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DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  t .  C'est  la 
répartition  do  prix  des  biens  on  des  deniers  arrêtés  d'un  débi- 
teur entre  des  créanciers  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
entre  eux  aucune  cause  de  préférence  sur  la  somme  à  partager, 
lorsqu'elle  est  inférieure  aux  dettes.  Le  nom  de  contribution 
Tient  de  ce  que  chacun  de  ces  derniers  contribue  à  la  perte  com- 
mune au  prorata  de  sa  créance. 


HUtoriqne^  législation,  droit  comparé. 

Cas  où  la  dislribution  a  lien.  —  Créanciers  o|>posaiils  ou  non. 
—Sommes  à  distribaer. — Contribution  amiable. 

Contribution  judiciaire.  —  Compétence. 

Consignation  des  deniers. 

Nomination  du  juge-commissaire.  ~  Droit  de  la  requérir. 

ReauMe  et  sommation  de  produire  et  de  prendre  commuolea- 
tion.  —  Production  des  titres.—  Privilèges. 

Forclusion  do  produire. 

Règlement  provisoire. 

Dénonciation  de  l'état  de  collocalion  provisoire.— Contredits 
et  forclusion  de  contester. 

•  Contestation  sur  le  règlement  provisoire.  —  Jugement. 
Signiflcation  du  jugement. 

Appel. 

Demandes  de  subrogation  à  la  poursuite. 

•  Règlement  définitif,  payement. 

Cas  où  il  survient  de  nouvelles  sommes  à  distribuer. 


(1)  Voici  le  passage  de  Texposé  des  motifs  présenté  par  M.  Real. 

i.  J'arrive,  a-t-il  dit,  au  tit.  il  de  la  distribution  par  contribution.— 
Il  n^y  avait  rien  de  positif  à  ce  sujet  dans  nos  lois  ;  et  dans  les  arrêts  de 
règlement.  Chaque  juridiction  particulière  avait  sa  forme  de  procéder.— 
Les  bons  esprits  convenaient  que  la  plus  simple  était  celle  qu'on  suivait 
a«  Cbatelet  de  Paris.  Cependant ,  de  l'aveu  de  l'orateur  du  Gouverne- 
ment, eue  avait  ouvert  la  porte  à  bien  des  abus.  La  connaissance  de  ces 
abus  a  fait  connaître  le  remède.— Aussi  cette  forme  sera-t-elle  désormais 
plus  simple.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  greffe  du  tribunal ,  des  registres 
de  contribution.  Les  créanciers  seront  obligés  d'y  produire  leurs  titres 
•ans  autre  écriture  que  la  requête  de  collocation  dans  laquelle  même  on 
formera  sa  demande  en  privilège,  si  Ton  y  a  droit.  Le  juge-commis- 
•aire  clorra  son  procès-verbal ,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation.  S'il  y  a 
lieu,  il  renverra  à  l'audience ,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public. — Les  créan- 
ciers colloques  utilement  sont  obligés  de  se  présenter  dans  laquinsaine , 
a  compter  de  la  clôture  de  la  distribution  ,  si  elle  n'est  pas  contestée  ;  et 
en  cas  de  contestation ,  quinzaine  après  la  signification  du  jugement  qui 
aira  définitivement  prononcé.  Cette  manière  simple  Pt  rapide  ôtera  toute 
incertitude  sur  le  juste  montant  des  créances ,  et  fera  que  le  débiteur  ne 
pourra  iamais  être  lésé  par  le  plus  ou  le  moins  d'activité  des  créanciers  à 
retirer  le  montant  de  leur  collocation. 
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S  i,-^ Historique l^ÙffitîatUm  ,  droit  comparé, 

9.  L'ordon.  de  1667,  tft.*  ^',.act.  20 ,  voulait  que  les  deniers 
provenant  des  ventes  faites  parle^bjils^ers  ou  sergents  fussent, 
en  cas  d'opposition  ,  délivrés  à  ((o(  {{A^'iustice  serait  ordonné. 
C'était  laisser  à  la  discrétion  des  jugtf&lés.forïialités  de  ces  pro- 
cédures. Aussi  variaient-elles  suivant  les  £^em%nts  particuliers 
des  cours  souveraines  et  même  des  lurldictiofis  pâVticullères ,  el 
elles  étaient,  en  général,  très-compliquées.  Ler<aôde>Ve procé" 
der  le  plus  simple  était  celui  adopté  par  le  Chàtelet  de  Pam,  jDt  11 
exigeait  trois  sommations  aux  créanciers  de  produire  feôpâ*tftfa9 
entre  les  mains  du  juge-commissaire.  Les  frais  absorbâfleaVML 
majeure  partie  de  la  somme  k  distribuer  quand  ils  ne  i'englôu-*/ 
tissaient  pas  tout  entière.  Jousse,  Comment,  sur  i'ord.  de  1667  . 
(tit.  53,  art.  20),  dit  que  pour  former  une  Instance  de  préfé- 
rence ou  de  contribution ,  il  fallait  au  moins  trois  créanciers  op- 
posants ,  suivant  les  règlements.  Lorsque  ces  créanciers  et  le 
saisi  ne  s'accordaient  pas,  les  contestations  étaient  portées  à  l'au- 
dience. L'éditde  février  1689  (art.  3)  ordonnait,  en  cas  d'opposi- 
tion ,  le  dépét  des  deniers  de  la  vente  au  bureau  de  la  recette  des 
consignations  de  la  juridiction  où  les  contestations  devaient  être 
terminées  ;  mais  cette  disposition  ne  s'observait  point  à  la  rigueur  à 
l'égard  des  saisies  mobilières,  quoiqu'il  y  eût  instance  de  pré- 
férence. «  L'usage,  dit  Jousse ,  est  de  laisser  les  deniers  de  la 
vente  entre  les  mains  de  l'huissier  ;  ou  bien  le  Juge  ordonne 
quelquefois  qu'ils  seront  déposés  au  greffe  ou  chei  un  notaire, 
ou  entre  les  mains  de  quelque  personne  solvable.  » 

S.  Le  code  de  procédure  a  établi  des  règles  fixes  et  simpli- 
fié la  procédure  relative  à  la  distribution  par  contribution. 
L'exposé  des  motifs  a  été  fait ,  an  corps  législatif ,  par  M.  Real  (i  }• 
et  le  rapport  par  M.  Favard  (2).  Le  tit.  2 ,  partie  5 ,  a  été  pro- 

(2)  Extrait  du  rapport  de  M.  Favard  relatif  au  tîL  11,  intitulé  de  la 
distribution  par  contribution. 

2.  L'ord.  do  1667  a-t-il  dit,  était  encore  muette  sur  cette  partie  très- 
importante  de  l'exécution  ;  elle  était  régie  par  autant  de  règlements  par- 
ticuliers qu^il  y  avait  de  cours  souveraines ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  de  juri- 
dictions piarticulières.~On  ne  suivait  point  au  Cbatelet  de  Paris  la  m^me 
marcbe  qu^au  Palais  ;  et  il  fallait  encore  d'autres  règles  pour  les  pays  od 
les  meubles  étaient  susceptibles  d^bypolhèques.  —  Le  code  civil  ayant 
aplani  toutes  les  difficultés ,  nous  avons  pu  choisir  les  formes  les  plus 
appropriées  à  la  matière.— Les  formalités  observées  an  Cbatelet  de  Paria 
fiaient  d'une  assex  grande  simplicité.  Elles  consistaient  en  trois  somma- 
tions aux  créanciers  de  produire  leurs  titres  devant  le  commissaire.  Ces 
trois  sommations  faites ,  le  commissaire  dressait  un  procès-verbal  de  son 
opération ,  et  adressait ,  en  conséquence ,  à  chacun  des  créanciers  un 
mandement  pour  le  montant  de  ce  qu'il  devait  toucher.  —  Plus  souvent 
cette  opération  se  faisait  à  l'amiable.  —  Il  faut  croire  cependant  que , 
maleré  s^  simplicité,  cette  tbéorie  se  prêtait  à  quelques  abus  ;  car,  même 
au  cbatelet  de  Paris,  une  poursuite  de  contribution  dans  laquelle  il  y  avait 
un  certain  nombre  de  créanciers  et  quelques  privilégiés ,  absotbail  tou- 
jours la  majeure  partie  et  quelquefois  la  totalité  du  prix  à  distribuer.  — 
Les  abus  produits  sous  l'influence  d*Bne  procédure  aussi  simple  peuvent 
faire  deviner  quels  abos  oat  dû  enfanter  des  procédures  plus  compli(|Uées  : 
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nuilgué  le  !•»  mai  1806  (î).  —  Oût)ï1iû«  p!u*  «hnple  que  les 
usages  que  la  Jurispradence  avait  consacrés  ,  il  laisse  encore  à 
lîésirer  sous  ce  rapport.  Ainsi ,  on  peut  douter  de  l'utilité  qu'il  y 
a  de  présenter  requête  au  juge  commissaire,  à  l'effet  d'être  au- 
torisé à  sommer  les  créanciers  opposants  de  produire  et  la  par- 
tie saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de 
contredire  s'il  y  échet(c.  pr.  6o9).  Les  parties  auxi|\iéllel^,eU3 
sommatioti  doit  être  faite,  c'e^il-à-dire  les  créanciers  opposants 
et  le  saisi,  sont  indiqués  par  la  loi ,  le  juge-commissaire  n'a  donc 
pas  à  les  désigner.  Lui  présenter  requête  à  ^ett6  En ,  t^%  M 
demander  l'autorisation  d'exécuter  la  loi ,  ce  qu'il  ne  pourrait 
refuser  sans  déni  deju^tice.  IJ  c<i  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  4 
de  Tord,  du  3|uiH.  IftlB,  Il  pourtait  dltTéfer  de  r«(^oiMlre  à  la 
requête  tant  (JW  fts  ti«iitfert  à  tliMï  ibwr  lié  serofit  point  consi- 
gnés; mais  ce  n'est  pas  pour  assurer  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance, postérieure  de  dix  ans  au  code,  que  la  formalité  de  la  re- 
quête a  été  établie,  et,  d'ailleurs,  la  «aneiton  À^  dis|)(isilloM 
législatives  sur  la  consignation  se  trouve  dans  le  droit  qu'a  le 
président  de  ne  point  nommer  de  juge  commissaire  tant  qu'elle 
n'est  pas  opérée.— V.  v«  Consignation  où  l'ord.  de  1616  «si  rap- 
portée. 

On  peut  contester  aussi  rutiHléT^  Ja  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire  au  moins  à  l^^irttié  saisie  avec  sommation  d'en 
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île  élaient  énormes  :  et  la^^vo^livâiiojfi  aciif  vflit  la  ruine  du  débiteur  «asi 
aucun  profil  pour  8es.cr|âaCifts. —  Nous  avons  emprunté  an  Cbftt«iei  de 
Parfs  Feg  formes  .sjrilplêfi  ;  mais  nous  avons  tari  la  source  des  abus ,  auit 
en  établiFsatiljiini^pJ^wlùre  i-apîde  pour  régler  le  sorties  privilégiés, 
soit  ^A  débafmsHii)  f!è  sy^tèm^  «t  db  ceis  assignatiobs  iiombreùses  don- 
fliM<à  tsâi^ lc!8«0i^ai)lB ,  H  èe  ees  ifiHiiles  el  diftpe^éiensèé  dénoftcia'- 
tion^jjW  erftaRlftieot  «aht  é^éerHflte8 ,  ^e  JugeAienrs  et  éè  fran.  >-  Nous 
pe  >^  MMiies  paedMsiiMié^  ce|>efldaot ,  que  malgré  k  siih^icHé  d« 
^Sb»'/tae"  que  nous  avons  organiAé)  on  ne  devail  permettre  4'f  évetr  re- 
f(t\irî  qu^après  qae  tout  espoir  d^une  distribution  à  i^amiable  serait  perdu. 
'^.toanslemois  qui  suit  la  vente, les  créanciers  seronttenus  de  convenir, 
de  la  distribution  par  contribution.  «Cette  disposition  ,  quoique  toute  fa- 
cu^liatfvè,  *st  côtiçoé  eh  stylo  îttipéfatif ,  poùnju'e  tes  jngfs  H  les  tfëancièrs 
soient  bien  pétrétrél  dtl  vcsa  du  légisfateAr.  -^  faotè  d^uti  arratigement 
amiable^  la  sotette  %  distril)uêt  est  cMtrfgvéè.  ->-  11  e&t  t«bli  au  greffe  uli 
registre  des  ooatribiitiMis. — Sir  qb  einp^  acte  fart  svr  ce  rsilicre  par  le 
pottrauivani,  oa^  à  eoo  défaut»  par  la  partie  U  plas  dîKgetle ,  ie  jige 
nomme  un  commissaire. 

4.  A  l'expiration  des  délais  prescrits,  ce  juge  donne  son  ordonnance, 
èh  verlQ  de  laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  produire ,  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication.— Dans  le  mois ,  les  créanciei's  doivent 
produire,  à  peine  de forduiioTi.— Cette  proéTuctlcya  se  fera  pat  on  simple 
tctf,  qui  AèYiu  contenir  tontitatioa  d'atMié  ^  la  demande  «n  pit-îrilége, 
f'îi  y  a  Nev. 

5.  Le  délai  et  pire ,  l«  î«ge-eomB)SMirè  dresse;  ensurte  ée  9im  procès- 
verbal,  Tétat  de  distribution  8«r  les  pièces |H*odm<es«— fit,  |Mr  w)  stfo^e 
ncto  d'avoué,  le  poursuivant  dénonce  cette  clélure  aux  créanciers  qui  ont 
produit^  et  à  la  partie  saisie. 

6.  S  il  ne  s'élève  point  de  contestation ,  le  juge  clôt  son  procès-verbal  ; 
et  le  greffier,  d'après  Pordonnanèe  dû  Juge,  délivre  le  nfiandement  b  ditaquo 
créâfnd«r.«-S1l  s'élève  des  dffficulté»,  lecôWffiisaaiteeo  saisft  Taûdiencë 
qui  eatawvte  sur  wa  einpie  aele,  eaes  procédure^—  Le  créancier  e<mief>- 
tant,  celui  contesté,  la  partie  saisie  et  Tavoié  le  plus  ancien  des  oppo- 
sants, seront  seuls  en  cause. —  Et  le  jugement  sera  renckisur  le  rapport 
du  iuge-comnissaire.  —  Cette  procédure  si  simple ,  ei  eeile  établie  pour 
Torare  sur  les  mêmes  principes ,  pourront  exciter  quelques  plainies  :  vous 
penserez ,  messieurs ,  quelles  ne  seront  formées  ni  parles  dt^biteurs,  ai 
par  les  créanciers,  mais  par  ceux  qui  r-egretteixmt  les  abus  ^i  faisaient 
la  ruine  des  uns  et  des  autres. 

(1)  Code  de  procédure,  l'«  part.,  liv.  5,  tit.  11. 
De  là  SHMHbuHm  pair  Cffnlribution, 

>  656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  sofiSsent  pas  pour 
payer  les  créanciers,  le  saisi  cl  les  créanciers  seronttenus,  dans  le  mois, 
(le  convenir  de  la  dislribuiion  par  contribution.  —  V.  Ënposé  etraftport, 

657.  Inapte  par  le  saisi  et  les  cri^ànciers  de  s^'accorder  dans  ledit  délai , 
Tofflcier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  sui- 
vante ,  et  a  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant  de  la  vante , 
rédaction  faite  de  ces  frais  d'après  la  taxa  qui  aura  été  faite  par  le  juge 
sur  la  minute  du  pl-ocës-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  celle  taxe  dans 
les  expéditions. — V.  n°  3. 

638.  Il  sera  tenu  au  greffe  an  registre  des  conlribotiops,  sur  lequel  m 
juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à 


ptetiflre  ct)!bmt)n1tatioD  etdetontredlre,  puisque  cette  partie  a  déjà 
été  mise  en  demeure  par  la  première  sommation.  Or  la  seconde  ne 
fait-elle  pas  double  emploi?  Quant  aux  créanciers  produisants,  si 
le  Juge-commissaire  était  obligé  de  dresser  le  règlement  provi« 
soire  dans  un  délai  fixé,  la  mise  en  demeure  ne  poorrait-elle  pas 
résulter  de  la  loi  elle-même,  qui  imposerait  aux  parties  l'obliga- 
tton  de  ))reiidr6  communication  et  de  contredire  dans  la  quinzaine 
du  délai  laissé  au  juge-commissaire  pour  la  confection  du  règle- 
ment provisoire?  —  Aussi  la  section  de  législation  du  tribunal 
<l9nt  les  ébdef valions  furent  souvent  inspirés  par  des  vues  d'une 
sage  économie,  avait-elle  proposé,  pour  simpliûer  les  formalités  de 
cette  procédure,  de  supprimer  la  requête  au  Juge-commissaire. 
Après  i'expi(atlon  du  mois  accordé  aux  cr^nciers  et  au  saisi 
pour  faire  une  distribution  ateiabie,  te  ma^strat  aurait  ouvert 
au  greffe  un  prorès-verbal  auquel  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
auraient  été  tenus  de  comparaître  sur  un  simple  acte  signifié,  pour 
la  t>ariie  saisie,  à  son  doir.icif^,  et  pour  les  créanciers,  au  domicile 
élu  dans  la  saisie  ou  Topposition.  La  section  du  tribunat  proposa 
également  de  supprimer  l'acte  de  production.  Dans  la  quinzaine 
de  la  simple  sommation  dont  nous  venons  de  parler,  les  créan- 
ciers opposants  auraient  été  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de 
faire  consigner  au  procès-verbal ,  par  ie  ministère  d'un  avenéy 
leur  réclamatiOB  et  d'y  Joindre  les  pièces  k  l'aM^ui.  Dana  It  aya- 
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Ma  défMt ,  d«  la  paMiè  la  plbs  iîligeatei:  celle  ré^uMiM  ami  Hiiia  p» 
simple  note  portée  tur  leitfisire^^V.  a"'  1^  $. 

659.  Après  l'expiration  des  délats  portés  aux  art.  6M  et  eST^  et  m 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis .  les  créanciers  seront  soninés  d« 
produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites, 
et  de  contredire,  s'il  y  écbel.— V.  n*  4. 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation ,  les  créanciers  opposants ,  soit  entre 
les  mains  du  saisissant,  soit  en  celies  de  Tofficier  qui  aura  procédé  à  la 
veate  ,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  litres  es  mains  du  juge 
commis ,  avec  acte  contenant  demande  en  coUocation  et  constitution  d'à- 
voué.~V.  n""  i ,  4. 

661.  Le  nèiue  acte  contiendra  la  demaa4«  à  fla  de  privilège  :  néap 
moins  le  propriélair.  poarra  appeler  la  paNie  saisie  M  l'avoué  plus  an- 
cien en  référé  devant  le  jitge-commissaire,  pour  (aire  sVaUrerprélrminai- 
rcmenl  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  àws.— V.  n"  1,4. 

66â.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés ,  par  prhilége ,  avant  toUlo 
créance  aulre  qjrt  trHfe  pont  loyws  dtrs  an  proptiétàti*. 

eea.  L«  délai  ci-de«8H8  fixé  expiré ,  pt  «f me  auparavant,  si  lescréln- 
ciers  ont  prod«tt>  le  cemmissMre  drewrra  etisoited*  Vcfn  procès-verbal 
l'état  de  distribution  sur  les  pièces  predtiili^;  k  pMrsomm  dénobcera, 
par  acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès  verbal  aui  eréaneiers  prodviscnls 
et  à  la  i^arlie  saisie,  avec  sommaiion  dVn  prendre  communication,  eide 
confrediTe  sur  le  procès- verbal  du  commis?aire  dans  laqiH«zaine.--V.  n^4. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  sai^ie  de  prendre  commun!' 
cation  èô  mafns  du  joge-comtoissaire  dans  ledit  délai ,  ils  demeureront 
forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jtrgwaeftl;  ittcïerfc  fait  àficTm  dire, 
s'il  n'y  a  lieu  à  contester. 

665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  jnge-coi|iHiiie!«tt{re  cXtftfL  *on 
procès-verbal ,  arrêtera  la  dislribuiion  des  deniers,  el  ordonnera  que  le 
grflBer  délivrera  mandement  aux  créanciers  ,  en  affirmant  |)ar  eux  la  sin- 
cérité de  leurs  crtances.— V.  a'*  1 ,  6. 

666.  S'il  s'élève  des  difltctiltés ,  te  juj^-rummisFaîre  TBBvnra  %  raû- 
dience  ;  elle  sera  powsaivie  par  la  ptKie  la  iAitfi  diligente ,  «ur  im  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  attire  procédure.  — V.  n***  1,  g, 

667.  Le  créancier  conleslani ,  cMui  conle*té ,  la  pirlie  saisie,  etl'afoaë 
le  plas  ancien  des  opposanis,  seront  seuls  t»ii  cause;  le  poursntvatit «a 
pourra  être  appelé  en  celte  qualité.  -  V.  no  6. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sftr  le  rapport  de  juge'Cotmriwaîre'et 
les  cooeittsions  du  ministère  public.— V.  «•»•  i;  6. 

660.  t'appel  é^  ce  jugemffit  sera  ii»terj<ié  dans  Iw  dwfoor»  de  )a  ai* 
gnificalioo  à  avoaé  :  l'acte  d'appel  sera  si^niGé  au  domioîle  deJ^avauë: 
il  contiendra  citation  el  énenciation  des  griefs  ;  il  y  ?erti  slcmé  connmïVB 
matière  s<mmiairo.  —  Ne  pourront  élre  «ntiméds  aar  «tedit  «ppel  «0^1)01 
parties  indiquées  ptr  l'art.  667. 

67(K  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pam-  i'apprt ,  et  eo  ««  d*afnMI, 
après  la  significaiion  de  l'arrèi  au  domicile  de  l'avOué ,  le  fr^-cdmilrta. 
sair^  Clara  son  procès-verbal ,  ainsi  qo^il  wl  prwcrilpsrl'art.  -685. 

674.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès -verbal ,  le  greffier  déNvr^ra 
les  ttandements  aux  créanciers ,  en  affirmant  par  en  lasIocttrlM  d«  leur 
créaaoe  par-d«^aDt  lai. 

672,  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  dîstriiratian  eeifteroni  ItuîcMr 
de  la  oMlure  du  procès-verbal  de  dislribuiion ,  s'il  ne  s'élève  pas  detan- 
lestalioo  j  ea  cas  de  contestation,  da  jour  de  NttigtilBctBlfion  du  jtig«w»Dt 
qui  aura  statué;  en  cas  d'appel,  quiDtaiuevprèalasi^offiealiondO  juge- 
ment sur  appel. 


niSTI\lBUTlON  PAR  CONTRIBUTION.  —  §  S. 


Itefte  du  IribuBAt,  plus  de  déBonciatiOD  du  règlement  provisoire 
ut  d»  semmatkuk  d'eu  prendre  commiuuDicatioo  et  de  ooeiredlre, 
Apcès  l'eipiraiioD  de  la  quinzaine  accordée  aux  créanciers  pour 
dssuLnder  leur  collocation ,  le  ]uge-commiââaire  aurait  eu  bul- 
taiiM  peur  dresser  le  proeèâ«verbaI  de  diatribulion.  La  loi  avep* 
tiesalt  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  comipuni* 
callom  ei  de  contredire  dans  la  huitaine  suivante»  à  peine  de 
forclusion.  —  M.  Locré  (sur  l'art.  663)  prétend  que  la  section 
avait  aal  saisi  la  disposition  et  même  la  tbéerie  de  l'arUcle  au- 
quel a*atlaehait  sa  proposition ,  qui  6lait  aux  créanciers  ravan* 
tagft  de  Tcur  accélérer  la  procédure  quand  tous  lea  opposants  au« 
raient  produit  avant  l'expiration  du  mois.  11  B*y  a  pas  lieaucoop 
de  règleosents  provisoires  dressés  avant  rexpiralion  de  ce  délai  > 
et  I9  plus  ordinairement  ils  le  sont  lODgtemps  après.  Mais  M.  Locré, 
qui  lions  a  fourni  les  renseignsments  que  nous  avons  donnés  sur 
la  proposition  du  tribunal,  n'a  pas  remarqué  que  les  iuriseon- 
nulles  de  eette  branche  du  pouvoir  légiàlatil  demandaient  que  ie 
délai  pour  réelamer  la  collocation  fût  réduit  d'un  mois  à  quinze 
jours.  La  proposition  du  tribunal  n'ôlait  donc  aux  créanciers  au- 
•M»  eonntaiTi  d*<V!c4lération,  Le  reproche  oontraire  serait  mieux 
fondé. <-*  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'Étal  n'accueillit  pas  ie  prin- 

elpe  delà  procédure  brève  et  sommaire  proposée  par  le  tribUDSt  dont 
168  observations  cependant  ne  furent  pas  complètement  stériles , 
car  malgré  ie  silence  que  les  oititeurs  cités  plus  haut ,  gardent 
sur  ce  point,  c'est  à  elles  que  l'on  doit ,  comme  on  ie  dira,  plu- 
Bleurt  améliorations  secondaires  de  la  loi.  -^  AloutOBS  que  ie 
législateur  pourrait  arriver  à  une  grande  simplifioaUon  des  procé- 
dures ,  s'il  prescrivait  remploi ,  alors  que  les  significations  sont 
faites  aux  oréanoiera  ou  aux  parties  è  leurs  domioiles ,  de  for<- 
mules  imprimées  qui  avertiraient  ceui-ol  des  formalités  qu'ils 
ont  à  remplir  et  des  délais  qu'ils  devraient  observer  à  peine  de 
déchéance. — Mais  les  esprits  ne  paraissent  pas  disposés  è  entrer 
de  longtemps  encore,  dans  un  tel  système  :  le  principe,  suivant 
lequel  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  est  partout  dominant. 

A.  Les  idées  de  simplicité  et  d'économie  do  tribunal  n'ont  pas 
été  perdaes  pour  les  réformateurs  genevois.  Leur  procédure  a 
reçue,  sous  ce  rapport,  des  améliorations  qui,  bonnes  et  prati- 
cables dans  un  petit  État,  ne  seraient  peut-être  pas  suivies  avec 
le  même  succès  en  France,  —  D'après  le  nouveau  code  de  Ce* 
nève,  le  greffier  du  tribunal  de  l'audience  qui  a  procédé  k  la  vente, 
doit,  dans  les  trois  Jours  qui  la  suivent,  liquider,  à  la  suite  de  son 
procès-verbal,  les  frais  de  saisie,  de  garde  et  de  vente  qui  sont 
prélevés  sur  le  prix.  11  dresse  l'état  de  distribution  du  surplus 
du  prix  entre  le  saisissant  et  les  créanciers  opposants,  d'après  la 
nature  de  leurs  créances  (art.  498).  A  cet  eflTet,  le  saisissant  et 
les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  déposer  au  greffe,  le  leu* 
demain  de  l'adjudication  au  plus  tard,  leurs  litres,  s'ils  en  ont, 
à  peine  de  forclusion  (art.  459],  —  L'état  de  liquidation  et  de 
distribution  dressé  par  le  greffier  est  vérifié  et  arrêté  (lans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  lieutenant  civil  ou  par  un  juge  qu'il  a 
commis  (an.  460).  —  Le  payement  du  prix  s'effectue  conformé- 
ment à  cet  état,  si,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  oà  i!  a 
été  arrêté,  il  n'est  formé  aucune  opposition  delà  part  du  sais!,  du 
saisissant,  ou  de  l'un  des  créanciers  opposants.  L'opposition  doit 
être  motivée  et  formée  sur  le  procès-verbal  du  greffier.  La  contes- 
tation est  portée,  sans  citation,  à  la  première  séance  du  tribunal 
(art.  461).  '^  Lorsque  des  deniers  comptants  ont  été  saisis  en  la 
possession  du  débiteur,  l'huissier  doit  les  déposer  dans  les  vingt - 
quatre  heures  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  de  l'audience 
(art.  462  et  463).  Le  délai  accordé  dans  ce  cas  au  saisissant  et 
aux  créanciers  opposants  pour  produire,  est  de  trois  jours  à 
compter  de  la  saisie  (art.  464).  Le  délai  pour  établir  l'état  de  dis* 
tribution  court  à  partir  de  l'expiration  de  ces  trois  Jours  (art.  46a). 
—  En  cas  de  saisie-arrêt,  tout  créanciei^  du  débiteur  saisi  peut 
intervenir  si  sa  créance  esliiquide  et  exigibie(art.  478).  La  somme 
due  par  le  tiers,  sous  la  déduction  de  ses  frais,  est  distribuée 
entre  les  créanciers  saisissants  et  intervenants  par  le  tribunal , 
d'après  la  nature  de  leurs  créances,  et  elle  leur  est  payée  de  la 
manière  et  au  terme  convenu  dans  le  titre  constitutif  de  la  dette 
du  tiers  saisi  (art.  480).  —  Si  la  saisie-arrêt  porte  sur  des  eflels 
mobiliers,  le  tribunal  ordonne  la  vente  et  la  distribution  do  prix 
en  la  forme  ordinaire  de  la  vente  des  meubles  saisis  et  de  la  dis* 
tribution  de  leur  prix. 


5  î.-^  Cas  oU  Iq  éùiriMion  a  Heu,  ■—  Créanmrs  opposcmh 
ou  Mn.-^  Sommes  à  diiOritver.— ,  Co^trib%^lm  amiable» 

1^.  i®  Cas  9ù  la  distribution  a  lieu,  -^  Les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue 
entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  enlre  ces  créan- 
ciers des  causes  légHiioea  de  préférence.  ^  C'est  dans  ceite  dis- 
position des  art,  î0^3  et  %^H  c.  civ.  que  réside  le  premier 
principe  de  toute  la  maUère^****  Celle  distribution  se  fait  eu  n^aro 
le  franc,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la  créance  de  obacun.  De 

sorte  que  al  les  eomnies  ne  suifiaent  pès  au  payement  de  ioutes 
les  créances,  cbaque  oréaucier  contribue  à  la  perte  eu  égard  au 
chiffre  de  la  sienne,  ce  qui,  du  reste,  ne  regarle  pas  le^  créan^ 
ciers  privilégiés  ou  hypotbécalres,  lesqt^els  aoet  payés  en  raison 
du  rang  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques.  —  Y.  n^'  16,  28  ^ 
rrivil«  et  hypotb. 

H.  La  disiributiea  par  oontribuUon  peut  avoir  lieu  è  ta  suite 
de  saisies  tant  mobilières  qu'immobilières.  Elle  devient  nécesn 
aaire,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  les  créances  bypoibéçairea 
étant  payées.  Il  existe  des  créanciers  obirograpbatres  sai(»issant8 
ou  produisants,  ou  lorsque  le  produit  de  la  vente  est  iolérleur 
au  montant  dea  privilèges  ou  hypothèques  qui  se  trouvent  ea 
concours.  ^  Hais  quoique  la  reparution  entre  lea  cré«^nciere 
privilégiés  ou  hypothécaires  plaoés  au  même  rang  soit  faite  alore 
par  contribution,  c'est-è^dire  au  marc  le  franc  de  leurs  créances» 
les  fornaalUés  à  observer  dans  ce  cas  ne  sont  pas  celles  doni 
nous  nous  occupons  ici,  mais  celles  dont  U  est  parlé  v^  Ordre» 

9.  MM.  Commaillea,  t.  ),  p,  130,  et  HautefeuiUe,  p.  ^^ 
pensent  qu'il  n'y  a  lieu  k  une  distribution  par  coatribuiion  gue 
lorsque  le  débiteur  est  en  déeoallMre  ou  <iu'il  n'a  pa&  de  quoi  payer 
tout  ce  qu'il  doit.— M.  Demiau,  p.  427  et  Cbauveau  &ur  Carré, 
n°  2159,  dont  nous  partageons  le  sentiment,  e^timent,^  au  con- 
traire, qu'iute  contribution  peut  être  établie  tQutes  les  (ois  que  les 
deniers  arrêtés  eu  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas,-— V.  n^  38. 

6.  Le  principe  de  l'ar|.  77tt,  qui  veut  au  mêlas  trois  créan<- 
ciers  pour  qu'on  puisse^  provoquer  l'ouvertare  de  i'onlre  sur 
une  vente  volontaire,  est-il  applicable  à  la  distribution  par  con- 
tribution? Pigeau,  Comm.,  t.  3,  p,  246 '|  Rodière,  t.  3,  p.  927  et 
Bioche,  V®  Contrib.  n*  8,  enseignent  que  cet  article,  qui  est 
placé  au  tUre  de  l'ordre,  ne  s'applique  aM'au  cas  où  il  s'agit  (lo 
répartir  le  prix  d*une  vente  immobilière  et  non  aux  contributions 
sur  saisie  ;  que  nulle  parité  n'existe  entre  l'ordre  et  la  contribu- 
tion. La  plupart  dea  hypothèques  sont  soumises  à  la  formalité  de 
l'Iosfrtplion,  et  l'en  sait  ordinairement,  à  l'époque  de  la  vente, 
avec  l'état  délivré  par  le  conservateur,  combien  il  y  a  de  créan- 
ciers hypothécaires.  Il  en  est  autrement  des  créanciers  ehiro- 
grapbaires  ;  leur  nombre  n*est  pas  toujours  connu  dès  le  prin- 
cipe d'une  manière  positive»  et  il  peut  s'accroUre  de  |our  en 
jour*  —  En  rigueur  de  droit.  Il  n'y  a  rien  à  dire  contre  cette 
dernière  objection.  En  effet.  Il  résulte  de  l'art.  659  que  dès  qtie 
le  prix  et  les  deniers  ne  suffisent  pas  pour  payer  tous  les  créan- 
ciers et  que  ceux-ci  et  le  salai  ne  É'accerdeni  pas  dans  la  mets, 
In  procédure  en  distribution  doit  avoir  lieu.  Néanmoins,  l'art.  775 
coutienl  un  principe  fort  sage  et  dont  on  doit  se  rapprocher  dans 
la  contribution  autant  que  la  chose  est  possible.  C'était  déjà  le 
vœu  de  l'ord.  de  1667  (V.  n"*  2).  — S'il  n'existe  qu'un  seul  créan- 
cier, il  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  è  contribution;. 
Il  prend  tons  les  deniers  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  d(. 
—V.  n»  »9. 

•.  Dn  reste ,  pour  qu'il  y  ail  Heu  à  eènlribntlon  y  II  suffit 
que  le  payement  intégral  soit  douteux.  Les  créanciers  qui  pré- 
tendent que  les  deniers  déposés  ou  saisis  sont  suffisants  peuvent 
obtenir  leur  payement  par  provision ,  à  charge  de  donner  caution 
de  rapporter  dans  le  ca9  d'insuffisance  (Plgeau»  t.  2,  p<  180).^ 
On  reconnaît  l'insuffisance  des  deniers,  en  cas  de  saisle-arrét, 
par  les  déclarations  affirmatives  \  dans  le  cas  de  vente  raobillèro, 
par  l'extrait  donné  par  le  commtssaire-prlseur  eu  efflcter  minis- 
tériel ,  tant  du  montant  de  la  vente  que  des  oppositlone.  -^ 
M.  Bioche,  eod.,  n*  6. 

tO.  Au  cas  où  il  existerait  plusieurs  opposants,  a^il  P"}  a 
somme  suffisante  que  pour  désintéresser  le  saisissant,  Il  n'y 
aura  pas  moins  lieu  à  distribution;  oar  la  qualité  de  saisissant 
ne  donne  aucun  privilège  (Bruxelles,  ildéo.  180e»aff.l>ar 
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noot,  V.  Saisie-exécution;  Carré,  art.  656).  —  M.  Bloctie, 
n*  10,  dit  qu'au  tribuoai  de  la  Seine  U  n'est  point  ouvert  de 
contribution ,  lorsque  la  somme  à  distribuer  n'est  pas  supérieure 
à  300  fr.,  et  les  parties  se  pourvoient  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  Mais  cet  usage ,  aJoute-t-U  avec  raison ,  n'est 
pas  bien  constant. 

tt.  Dana  le  cas  où,  après  une  saisie  pratiquée  sur  des 
fermages,  il  y  a  contestation  entre  plusieurs  créanciers,  la 
voie  de  la  distribution  par  contribution  a  pu  être  ordonnée  (Req. 
3  Juin.  1811)  (1). 

f  9 .  Quand  les  biens  du  débiteur  suffisent  pour  payer  les  créan- 
ces et  frais,  et  qu'il  s'accorde  avec  ses  créanciers,  il  est  passé 
entre  eux  un  acte  portant  délégation,  au  proût  de cbaque  créan- 
cier, sur  le  dépositaire  des  fonds ,  du  montant  de  sa  créance.  Si 
le  débiteur  et  les  créanciers  ne  s'accordent  pas ,  il  faut  distin- 
guer :  lorsque  le  refus  vient  du  débiteur,  les  créanciers  doivent 
prendre  contre  lui  un  Jugement  qui  les  autorise  à  toucher,  du 
dépositaire  des  fonds ,  la  somme  qui  leur  est  due.  Lorsque  les 
difficultés  viennent  d'un  créancier,  le  débiteur  et  les  créanciers 
qui  s'accordent  passent  un  acte  notarié  contenant  délégation  au 
profit  de  tous  du  montant  des  créances  *,  puis  on  signifie  cet  acte 
au  récalcitrant,  et  Ton  en  poursuit  contre  lui  l'homologation.  Si 
les  Juges  reconnaissent  que  les  deniers  délégués  sont  suffisants, 
Ils  prononcent  l'homologation  et  condamnent  les  contestants  aux 
dépens  (Pigeau ,  t.  2,  p.  180).  Dans  les  cas  où  les  deniers  suf- 
fisent pour  payer,  ou  conçoit  qu'il  n'existe  pas  de  distribution 
proprement  dite.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  et  si  les  créanciers 
sont  d'accord  entre  eux ,  ils  reçoivent  du  débiteur  ou  du  déposi- 
taire des  fonds  la  somme  qui  leur  est  due  et  en  donnent  quittance. 
L'intervention  d'un  notaire  ne  deviendrait  nécessaire  que  pour 

(1)  (PothoaaD  C.  le  domaine.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  la  cour 
impériale  de  Paris,  en  {ageant  :  V  qu'un  créancier  qui  a  des  droits  par- 
ticuliers et  qui  a  déjà  fait  la  saisie  ne  peut  être  représenté  par  son  fer- 
mier, et  en  conséquence  quUi  doit  être  reçu  tiers  opposant  ;...  3*  que, 
•'agissant  de  la  distribution  du  prix  de  la  chose  saisie,  les  parties  devaient 
être  renvoyées  procéder  entre  elles  dans  la  forme  prescrite  par  le  tit.  11, 
liv.  5,  part,  i,  c.  pr.,  loin  de  violer  on  faussement  appliquer  les  art.  Aie 
et  466  et  les  dispositio  s  du  tit.  il,  liv.  5,  part.  1,  du  même  code ,  en  a 
fait  une  juste  applicatia  >  ;  —  Rejette. 

Dn3  jttiil.  1811.-C.  C  ,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  Etpéeê  :  —  (Maillet  C.  Montferrant  et  autres.)— Un  sieur  Salomon 
décède  à  Issoudun ,  sans  héritiers  connus  ;  sa  succession  est  déclarée  va- 
cante ,  et  le  sieur  Goudard  en  est  nommé  curateur.  —  Le  défont  n'avait 
laissé  que  quelques  eifets  dans  un  ooifre  sur  lequel  les  scellés  furent  appo- 
sés. —  Un  JQge  de  paix  procède  à  la  levée  des  scellés  ;  le  notaire  Mont- 
ferrant dresse  l'inventaire;  l'huissier  Perigue  fait  la  prisée,  et  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  par  le  commissaire-priseur  Maillet. — Après  la  vente,  tous 
les  officiers  ministériels  et  le  curateur  font  taxer  les  mémoires  des  dé- 
boursés et  honoraires  qui  leur  sont  dus  ;  ensuite  ils  s'adressent  à  Maillet 
pour  être  pajés.  —  Celui-ci  s'y  refuse ,  par  le  motif  qoe  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  étant  insulBsants ,  il  doit  d'abord  se  couvrir  par  pri- 
vilège exclusif ,  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  paraît ,  en  effet ,  qu'il  s'est 
payé  de  ses  propres  mains  et  a  déposé  le  surplus  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. Il  se  fondait  sur  l'art.  657  c  pr.  et  sur  la  circulaire  du  ministre  , 
du  8  juill.  1806.  Alors  les  autres  officiers  ministériels  assigneoti  Maillet  ; 
Ils  concluent  à  ce  qu'après  que  chacun  d'eux  aura  prélevé  le  monUnt  des 
déboursés  par  lui  faits ,  le  surplus  des  deniers  soit  partagé  entre  eux,  dans 
la  proportion  de  leurs  émoluments.  —  Le  25  mai  1824,  jugement  du 
tribunal  d'issoudun ,  qui ,  a  considérant  que  les  demandeurs ,  ainsi  que 
le  défendeur,  ayant  des  droits  égaux  pour  réclamer  les  frais  de  justice 
faits  a  l'occasion  des  meubles  vendus ,  ils  doivent ,  aux  termes  de  droit , 
le  distribuer  la  somme  intégrale  provenant  de  cette  vente  insuffisante , 
pour  acquitter  tous  ces  frais  au  marc  le  franc  de  la  créance  de  chacun  ; 
que  même  il  parait  juste  que  chaque  partie  prélève  d'abord ,  s'il  y  a  lieu, 
•es  déboursés,  et  que  le  surplus,  s'il  y  en  a,  se  distribue  par  contribu- 
tion pour  acquitter  les  émoluments  dus  à  chacun  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
le  sieur  MaiUet  doit  rapporter  la  somme  qu'il  a  retenue  pour  son  compte 
personnel,  pour  la  joindre  à  celle  consignée,  que  les  demandeurs  sont 
autorisés  à  retirer  de  la  caisse  des  consignations  pour  la  disiribution  du 
tout  être  faite  suivant  ces  bases.— Pourvoi  par  Maillet  pour  violation  de 
l'art.  654  c.  pr.  et  de  l'art.  4  de  la  circulaire  du  8  juill.  1806.—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  2098,  2101  c.  civ.;— AUendn  que  les  créan- 
ciers privil^iés  placés  dans  le  même  rang  doivent  être  payés  par  concur- 
rence (c.  civ.  2098)  ;  —  Attendu  que  les  frais  de  justice  forment  tous 
également  une  créance  privilégiée  sur  les  meubles;  —  Attendu  que  l'art. 
657  c.  p.,  subordonné  an  tait  énoncé  dans  l'art.  626  qui  le  précède,  est 
inapplicable  à  la  cause  et  ne  dispose  que  pour  l'unique  cas  où  l'huissier, 


le  cas  où  soit  le  tiers  saisi  soit  le  dépositaire  des  deniers  voudrait 
que  l'identité  des  personnes  aux  mains  desquelles  ils  doiveni 
payer  fût  constatée  autbentiquement.  —  Si  un  officier  a  procédé 
à  la  vente  et  que  le  prix  soit  suffisant ,  rien  n'empécbe  cet  officier 
de  satisfaire  sur-le-champ,  sous  sa  responsabilité,  tous  les  créan- 
ciers, pourvu  qu'ils  soient  d'accord  et  présents.  —V.  MM.  Ber- 
riat,  p.541;Hautefeulile,  p.  SS^^Carré,  n«  2160;  Chaaveaa, 

i  S.  Lorsqu'aprés  le  décès  d'un  individu ,  il  a  été  nommé  un 
curateur  à  sa  succession  vacante,  et  que  ses  meubles  ontétémia 
sous  le  scellé  par  le  juge  de  paix ,  inventoriés  par  un  notaire , 
prisés  par  un  huissier  et  vendus  par  un  commissaire-priseur,  11 
doit,  en  cas  d'insuffisance  de  la  somme  provenant  de  la  Tente, 
pour  acquitter  tous  les  frais  et  honoraires  de  ces  officiers  pu- 
blics, être  fait  une  distribution  entre  eux  de  cette  somme,  ao 
marc  le  franc  de  leurs  créances  d'après  la  taxe;  tous  les  frais  de 
justice  formant  également  une  créance  privilégiée ,  il  ne  peut 
être  réclamé  un  privilège  particulier  par  le  commissaire-priseiir 
(Req.  8  déc.  1825)  (2). 

Dans  ce  cas ,  la  contribution  doit  être  faite ,  en  ce  sens  qaa 
chaque  officier  ministériel  prélèvera  d'abord  ses  déboursés ,  et 
que  le  résidu  sera  réparti  ensuite  au  marc  le  franc  entre  eux 
(Trib.  d'issoudun,  25  mai  1824,  aff.  Maillet  sous  l'arrêt  qui  pré* 
cède). 

14.  Cest  d'après  le  mode  déterminé  par  le  code  de  com- 
merce ,  au  cas  d'union  après  faillite ,  et  non  par  la  vole  de  con» 
tribution  judiciaire ,  tracé  par  le  code  de  procédure ,  que  doit 
se  distribuer  l'actif  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  ces* 
sion  après  cessation  de  payement ,  bien  que  sa  faillite  n'ait  pas 
été  déclarée  (Paris,  20  mars  1837)  (3). 

employé  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  bu  saisissant  principal ,  ou 
opposants,  a,  contre  tous  et  par  conséquent  sur  les  deniers  saisis,  1a 
droit  d^êlre  payé  des  frais  et  salaires  de  la  saisie ,  par  préférence  et  pri- 


ayant  la  même  cause  et  le  même  but ,  il  y  avait  lieu ,  diaprés  l'insuffi- 
sance des  deniers  provenant  de  la  vente ,  à  une  distribution  du  résidu 
entre  eux  au  marc  le  franc ,  suivant  les  taxes  faites  pour  chacun  d'eux  ; 

—  Rejette. 
Du  8  déc.  i825.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (Créanciers  Duclos.)  —  La  veuve  Duclos,  commer- 
çante, cesse  ses  payements  en  1834  ;  mais  sa  faillite  n'est  pas  prononcée. 

—  Elle  dépose  son  bilan,  remplit  les  formalités  des  art.  898  et  suivants 
c.  pr.,  et  elle  est  admise  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  le  iOmars 
1835,  par  le  tribunal  civil  de  Melun.  —  Alors,  les  créanciers  font  vendre 
les  biens  de  la  veuve  Duclos.  Sur  la  réquisition  de  l'un  d'eux,  une  dis- 
tribution par  contribution  est  ouverte  comme  en  cas  de  saisie-arrêt.  Déjà 
des  créanciers  avaient  produit,  lorsque  l'un  d'eux  demande,  i"  U  fixa- 
lion  d'un  délai  dans  lequel  les  créanciers  non  opposants  et  noA  encore 
produisants  seraient  tenus  de  produire;  2« l'indication  d'un  mode  de  misa 
en  demeure  à  leur  égard.  Le  9  août  1836,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Melun,  qui  statue  dans  les  termes  suivants  ;  -^  «  Attendu  que  la  veuv) 
Dodos  est  commerçante;  que  la  cession  de  biens  qu'elle  a  &ite,  soit  ju- 
diciairement, soit  à  l'amiable,  n'a  pu  avoir  d'autre  elTet  que  celui  de  la 
cession  de  biens  faite  par  un  commerçant  ;  ~  Que,  conséqoemment,  on 
ne  saurait  distribuer  les  deniers  mobiliers  appartenant  à  cette  cession  par 
on  autre  mode  que  celui  prescrit  par  le  code  de  commerce  pour  les  unions 
de  créanciers,  sans  courir  le  risque  de  ne  pas  appeler  à  la  distribution 
tous  les  créanciers  ;  —  Le  tribunal'se  déclare  incompétent;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  le  contredit;  renvoie  les  parties  devant  qui  de^droit, 
et,  attendu  que  les  parties  ont  été  constituées  en  frais  inutiles  par  le  pour- 
suivant, condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens  de  la  contribution.  » 

Appel  du  créancier  poursuivant.» L'art.  656  c.  pr.,  a-t-il  dit,  établit, 
pour  le  cas  où  le  prix  des  ventes  mobilières  ne  suffit  pas  pour  payer  Iw 
créanciers,  on  mode  de  contribution  auquel  il  n'est  pas  dérogé  pour  le  cas 
de  cession  de  biens  obtenue  par  un  commerçant.  Le  droit  commun  doit 
donc  être  suivi,  surtout  dans  l'espèce,  où  ifn'y  a  pas  eu  déclaration  de 
faillliie,  où  l'on  serait  sans  règles  pour  procéder  à  la  distribution,  comme 
au  cas  de  faillite,  et  ou  il  faudrait  faire  nommer  un  syndicat,  vérifier  les 
créances,  les  admettre,  nommer  un  juge-commissaire,  toutes  choses  qui 
ne  peuvent  plus  être  failes,  depuis  qu'un  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  admis  la  cessioji  de  biens;  que,  s'il  résulte  de  ce  système 
que  quelques  créanciers  puissent  n'être  pas  appelés  à  la  distribution,  c'est 
un  inconvénient  qui  eiisie  dans  le  cas  de  cession  par  un  non-commer- 
çant, comme  dans  celle  d'un  commerçant,  ils  doivent  perdre  leurs  créan- 
>  ces.  —  Arrêt. 
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US.  t^ Créanciers, ---Lea  créanciers  sont  tous  admis  à  la  dis- 
IributiOD,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  formé  d'opposition,  la 
formalité  de  Topposltion  n'est  point  indispensable;  mais,  dans 
tons  les  cas,  elle  est  une  mesure  conservatoire  qu'il  serait  im- 
pnident  de  ne  pas  prendre  le  plus  tôt  possible ,  parce  que  c'est 
à  eeux-là  seulement  qui  sont  connus  que  certaines  notiflcalions 
doivent  être  faites. — V.  Saisie-arrét. 

ttt.  Ordinairement  la  distribution  par  contribution  a  lieu 
entre  les  créanciers  chirograpbaires ,  mais  les  créanciers  hypo- 
thécaires n'en  sont  pas  exclus ,  et  il  ont  dés  lors  intérêt  de  s'y 
présenter  pour  peu  qu'ils  doutent  d'être  entièrement  payées  par 
Teffet  de  leur  inscription.  Les  sommes  qu'ils  toucheront  ainsi 
au  marc  le  franc  seront  à  valoir  sur  leur  créance  et  ne  feront 
point  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  colloques  dans  l'ordre  pour 
l'Intégralité  du  reliquat.— V.  ce  qui  est  dit  v*  Faillite. 

fl  7.  Le  créancier  hypothécaire ,  après  avoir  été  colloque  dans 
un  ordre,  pourrait-il,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé,  se  présenter 
pour  la  même  créance  dans  une  contribution?  Oui,  car  la  colio- 
cation  n'est  qu'une  indication  de  payement  qui  n'opère  point  de 
novation  et  ne  libère  pas  le  débiteur  principal. — 11  a  été  Jugé 
dans  ce  sens  que  le  créancier  qui  n'a  été  colloque  dans  un  ordre 
qu'éventuellement  sur  des  capitaux  de  rentes  viagères,  peui 
prendre  part  à  une  contribution  en  vertu  de  la  même  créance 
(Poitiers,  24  mars  1830,  aff.  Mauricheau,  V.  n«  155).  — Mais  si 
le  payement  n'était  pas  susceptible  d'éprouver  de  retard  ou  si 
le  retard  qu'éprouve  le  payement  du  bordereau  de  collocation  du 
créancier  hypothécaire  provient  de  sa  négligence  à  poursuivre 
l'acquéreur,  ou  du  délai  qu'il  lui  aurait  accordé ,  l'équité  s*op- 
poserait  à  ce  qu'il  fût  admis  k  participer  à  la  contribution. 

fl8.  Gomment  se  fait  la  contribution  des  créanciers  d'un 
failli  ?  —  V.  Faillite. 

19.  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  vente  de  la  charge  d'un  agent 
de  change,  les  associés  de  cet  agent  pour  l'exploitation  de  sa 
charge,  doivent  venir  par  contribution  avec  les  autres  créanciers 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  ,  et  leur  colloca- 
tion doit  être  faite ,  non  à  raison  du  montant  intégral  de  leurs 
mises,  mais  bien  d'après  le  montant  de  ces  mises,  déduction 
faite  de  leur  part  contributoire  dans  les  pertes  sociales  (Paris,  il 
]uill.  1836,  aff.  Bureaux,  sous  l'arrêt  du  30  mai  1838,  v°  Bourse 
décora.,  n*213). 

90 .  Tousles  créanciers  qui  veulent  prendre  part  à  la  distribution, 
sont  ordinairement  connus  par  les  dénonciation  et  opposition  que  la 
loi  prescritet  dont  parlent  les  art.  575  etÔ57  c.  pr. — Ils  sontco»- 
nus  :  en  effet,  si  la  distribution  se  fait  sur  une  saisie-arrêt,  le 
tiers  saisi  a  dû  dénoncer  à  l'avoué  du  premier  saisissant  les  saisies 
postérieures  (  c.  pr.  575  )  ;  si  la  saisie  frappe  sur  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  vendus,  les  opposants  antérieurs  à  la  vente  ont 
dû  renouveler ,  et  les  opposants  postérieurs  former  leurs  opposi- 
tions entre  les  mains  de  i'ofiicier  chargé  de  la  vente ,  qui  en  fait 
mention  sur  son  procès-verbal.  —  Si  la  distribution  se  fait  sur 
une  vente  de  rentes  ou  actions ,  les  opposants  ont  dû  former  op- 
position entre  les  mains  du  tiers  saisi ,  et  celui-ci  a  dû  la  dénon- 
cer au  fur  et  àmesure  au  saisissant  (V.  Pigeau,  3, 185).-- Enfin, 
lorsque  les  sommes  ont  été  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  cette  caisse  tient  note  de  toutes  les  oppositions 
qui  sont  formées  dans  ses  bureaux  ;  elle  en  délivre  l'extrait  lors- 
qu'il est  question  d'ouvrir  la  distribution. 

SI.  En  cas  de  succession  bénéficiaire  on  doit  considérer 

La  couk  ;  —  Adoptant  les  moiifs,  confirme...  ;  —  Coodanioe  l'appe- 
lant en  l'amende  et  aui  dépens,  qi'il  pourra  employer  en  frais  privilégiés 
de  GoatributioD  et  prélever  sur  les  fonds  consignés. 

Du  20  mars  1837.-C.  de  Paris,  l'**  cb.-M.  Berville,  av.  gén.  c.  contr. 

(1)  (Gorrec  C,  Lefloid,  etc.)  —  La  cour,  —  Considérant  que  l'art. 
173  c.  pr.,  oblige  de  proposer,  avant  toute  autre  défense  ou  exception , 
les  nvllités  d'exploits  ou  d'actes  de  procédures;  qu'au  contraire  lesappe- 
laots  n'ont  proposé  leurs  moyens  de  nullité  contre  l'opposition  des  intimés 
qu'après  toi  avoir  fait  sommation  de  produire  leurs  titres  dans  le  mois  , 
entre  les  mains  du  juge -commissaire  nommé  pour  la  distribution  du  pro- 
duit de  la  veote  ;  que  cette  sommation  est  da  6  fév.  1811 ,  postérieure 
par  conséquent  de  près  de  trois  mois  à  Topposition  arguée  de  nullité;  que 
les  Dollités  n'ont  été  proposées  que  le  4  avril,  c'est-à-dire  près  de  deux 
mois  après  la  sommation  de  produire;  qu'elles  Pont  élé  devant  le  juge- 
commissaire  qui  n'avait  pas  de  délégation  pour  en  connaître,  au  lieu 
^u'oUm  atiraiei^t  dû  t'étre  dovaut  le  tribunal  ^  avant  la  sommation  de  pro- 


comme  créanciers  opposants  ceuif  dont  les  créances  sontmen-^ 
tlonnées  dans  l'inventaire  (Bruxelles,  28  déc.  1826,  aff.  bérltierfi 
S...,  V.  n»  27). 

IbM,  Tant  que  la  distribution  n'est  pas  faite ,  de  nouveanx 
créanciers  peuvent  former  des  oppositions  et  participer  à  la 
distribution ,  à  moins  que  la  forclusion  de  produire  n'ait  été  en  - 
courue.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  créancier  dépose 
ses  titres  au  greffe  en  temps  utile  pour  que  les  créanciers  oppo- 
sants ne  puissent  le  faire  rejeter  de  la  distribution  sur  le  motif 
qu*aucune  opposition  ou  saisie  préalable  n'aurait  été  faite  par  lui 
(Rouen,  27  mai  1840,  aff.  Weslendorp,  V.  n»  72). 

93.  Lorsqu'un  créancier  a  négligé  de  former  opposition,  ses 
propres  créanciers  peuvent  la  former  pour  lui;  les  créanciers 
sont  toujours  admis  à  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  (c.  civ. 
1166;  Gonf.  M.  Bioche,  eod.,  n»  30). 

9 4L.  Les  créanciers  du  créaucier  opposant  attendront-ils  le 
léâultat  de  la  distribution  pour  en  provoquer  une  seconde,  au  cas 
où  la  collocation  de  leur  débiteur  serait  admise?  —  Ou  bien  le 
juge-commissaire  procédera-t-il  simultanément  aux  deux  distri- 
butions?—  Pigeau  (2.  209)  indique  la  première  marcbe.  La 
seconde  est  quelquefois  suivie  pour  rendre  la  procédure  moins 
longue  et  moins  dispendieuse. —  Le  juge-commissaire  a-t-11  pou- 
voir pour  celte  double  opération  ?  —  Afin  de  prévenir  les  doutes 
à  cet  égard ,  on  pourrait ,  de  prime  abord ,  requérir  une  con- 
tribution simultanée  ou  présenter  plus  tard,  à  cette  fin  ,  une  re- 
quête au  président  (Gonf.  Dict.  de  Biocbe ,  eod.,  n*  32.)  — 
S'il  ne  survenait  point  de  contestation  entre  les  créanciers  du 
saisi ,  mais  seulement  entre  les  créanciers  de  l'un  des  créan- 
ciers, ce  serait  le  cas  de  disjoindre  et  de  poursuivre  la  clôture 
du  règlement  définitif  de  la  première  distribution,  sans  attendre 
le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  seconde.  —  (Gonf. 
M.  Biocbe,  eod,,  n<>  32.) 

t5.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  accordé  terme  à  son  dé- 
biteur ne  peut  produire  à  une  contribution  qu'autant  que  son 
droit  de  produire  à  l'ordre  serait  ouvert;  mais  il  est  recevable  à 
requérir  collocation  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble 
hypothéqué  (c.  1188,  2102).— V.  n*  29. 

tl€l.  Au  reste,  la  nullité  de  l'acte  d'opposition  formé  par  le 
créancier  doit  être  demandée  devant  le  tribunal  et  non  devant  le 
juge-commissaire  (Rennes,4marsl8i2)(l).-— V.n<>*  41,  77ets. 

97.  3^  Des  sommes  sur  lesquelles  s^ouvre  la  dislribulion  par 
contribution, — La  distribution  par  contribution  s'ouvre  sur  le  prix 
de  vente  des  biens  saisis,  où  sur  des  deniers  saisis-arrêtés,  et  en 
générai  sur  le  prix  de  toutes  les  valeurs  mobilières  du  débiteur, 
par  exemple  sur  les  deniers  d'une  succession  bénéficiaire  (art. 
808  c.  civ.)  ou  vacante  (art.  814  c.  civ.). — La  loi  fait  à  celte  rè- 
gle deux  exceptions:  V  les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué, 
recueillis  depuis  la  transcription  de  la  saisie,  sont  immobilisés  et 
distribués  par  voie  d'ordre  (c.  pr.  622  ;  V.  Ordre)  et  il  en  est  de 
même  des  loyers  et  fermages  (c.  pr.  685)*,  2<>  les  arrérages  de  rentes 
hypothéquées  avant  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  échus  depuis  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  du  fonds  de  la  rente,  sont  également  im- 
mobilisés et  distribués  par  voie  d'ordre  (c.  pr.  654  ;  V.  Pigeau. 
t.  2,  p.  197). —  La  distribution  par  contribullon  de  deniers  pro 
venant  d'une  succession  bénéficiaire  peut  être  ouverte  encore 
qu'elle  ne  comprenne  pas  toutes  les  valeurs  de^^elle  succession. 
(Bruxelles,  28  déc.  1826)  (2). 

Dans  certains  cas ,  la  distribution  s'ouvre  sur  le  prix  d'im- 

duire,  qui  est  nécessairement  une  procédure  relative  au  fond  du  droit 
des  opposants;  —  Déclare  les  appelants  i^ans  griefs  dans  leur  appel  du  jih- 
gement  de  Saint-Bneuc ,  du  11  juin  1811  ;  —  Ordonne  l'exécution  de  ce 
jugement  dans  toutes  ses  disposition». 

Du  4  marsl812.-G.  de  Rennes ,  3'  ch.-MM.  Rebillard  etLemerer,  av» 
(2)  (Hérit.  S...  C  créanciers  D....)  —  La  codu;  —  Attendu  que  s'il 
se  trouvait  des  dettes  contestées ,  il  y  avait  lieu ,  de  la  part  de  rappelant 
de  faire  effectuer,  par  l'oASce  du  juge ,  la  distribution  des  d^^niers  déjà 
réunis  ;  que  ne  Tayant  point  fait  lui  même,  il  a  été  libre  aux  créanciers 
d'user  du  droit  que  leur  accorde  Part.  808  c.  civ.,  et  de  former  opposition 
entre  les  mains  de  l'appelant ,  ainsi  qu'ils  Pont  fait  par  acte  du  30  juill. 
18i3;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  Pintervenlion  du  juge,  quant  aux 
payements  à  faire  étant  devenue  nécessaire,  il  a  bien  fallu  procéder  k  un 
ordre  ou  distribution  par  contribution  ;  —  Attendu ,  qu'en  général ,  d'après 
l'art.  648  c.  pr.,  il  est  loisible  au  saisissant  ou  opposant  de  requérir  une 
diariLuliou  par  contribution ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  partie  la  plus 


6 


mSTRlBUTION  PAR  CONTRinUTION.  —  §  % 


meubles;  c'est  ce  qui  a  lieu  :  i*  lorsque  les  oréanoiers hypothé- 
caires ou  privilégiés  ont  été  défilntéressés ,  ou  bien  quand  il  n'y 
en  a  pas  :  le  prix ,  quoique  d'origine  immobilière ,  se  partage 
alors  entre  tous  les  créanciers  opposants  ou  produisants  -,  3«  lors- 
que des  créanciers  ont  pris  inscription  sur  un  immeuble  au  nom 
de  leur  débiteur,  créancier  lui-même  du  saisi;  ce  débiteur  est 
oolloqué  au  rang  attribué  à  sa  créance ,  mais  le  montant  de  sa 
collQcation ,  bien  que  d'origine  immobilière,  est  réservé  pour  élre 
partagé  par  distribution  entre  tous  ses  créanciers  inscrits  ou  op- 
posants avant  la  clôture  de  l'ordre  (c.  pr.  778  ;  Grenier,  Bypoih.^ 
p.  355;  Berriat,  p.  623).  Lorsque  des  créanciers,  ayant  un  pri- 
Yiiége  du  même  ordre  ou  une  hypothèque  du  mémo  rang,  absor- 
bent et  an  delà  la  somme  à  distribuer,  cette  somme  est  distribuée 
entre  eux  en  proportion  du  montant  de  leurs  créances  respec- 
tives. Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n*  8 ,  c'est  la  procé- 
dure de  l'ordre  qu'on  suit  dans  ce  dernier  cas  et  non  celle  de  la 
contribution. 

MH.  On  sait  que  ropposllion  ou  saisie*arrét  n'arrête  les 
sommes  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  créance ,  cause  de  la  sai- 
sie :  si  donc  le  surplus  a  été  depuis  cédé  par  le  saisi  à  un  tiers, 
la  contribution  s'établit  sur  la  portion  de  la  somme  qui  n'a  pu 
être  atteinte  par  U  saisie,  et  c'est  à  tort  que  l'opposant  préten^ 

diligente  peotla  poursuivre;  qu'à  cet  égard,  rhérilier  bénéficiaire  doit 
élre  mis  sur  la  uiénie  ligne  <|tie  tous  les  autres  créanciers;  —  Attendu 
que  s'il  peut  résulter  de  celle  distribution  par  contribulion  un  payemeoi 

Sartiel  ou  une  liquidatioo  iocomplële  de  la  successioD,  cela  ue  peut  6ire 
ans  Pespèce  un  motif  sulTiMint  pour  ajourner  iDdéûuunent  les  droits  des 
créanciers;  —  Attendu  qu^il  semble  iodifférent  si  les  deniers  à  distribupr 
se  trouvent  entre  les  mains  de  Thérilier  bénéficiaire  ou  ailleurs,  puisque» 
antérieurement  à  l'opposition ,  les  créanciers  pouvaient,  sans  autorité  de 
joilice  êire  délégués  sur  ces  deniers,  et  que,  depuis  l'opposition,  la 
consignation  pouvait  en  être  requise  et  ordonnée;  —  Attendu  enfin  que  les 
créances  réclamées  par  les  intimés  se  trouvant  mentionnées  dans  l'in- 
fentairo  devaient  être  connues  de  l'appelant,  et  que  les  créanciers  avaient 
ainsi  un  titre  suffisant  pour  former  cette  opposition ,  et  faire  en  outre  les 

Poursuites  ultérieures;  — Par  ces  motifs  et  oeui  du  premier  juge,  met 
appel  au  néant. 
Da28déc.  1826  -Bruxelles,  2*cb.-M.  Degucbteneere«  av.gén.,c.conf. 

(1)  Etpic$: —  (Rivière  C.  hérit.  Péan.) —  Une  conlributiou  a^ail  été 
onverts  sur  le  prix  d'une  élude  d'avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine.  Le 
Joge- commissaire  l'avait  établie  sur  une  somme  de  75,000  fr.,  seule  por- 
tion alors  exigible  du  prix ,  et  avait  refusé  de  la  faire  porter  sur  l'autre 
moitié  non  encore  exigible.  Il  avait  colloque  par  privilège  les  héritiers 
Péan  de  Saint  Gilles  et  autres  qui,  s'étant  autrefois  rendus  cautions  du 
sieur  Gouniou,  avaient  été  obligés  d'acquiUer  le  |)rix  de  sa  charge  ,  et 
avaient  été  subrogés  par  ce  payement ,  dans  tous  les  droits  et  privilège 
du  vendeur,  qu^ils  avaient,  au  moins  en  partie,  désintéressé. 

Le  règlement  provisoire  fut  conleslé  par  les  créanciers  cbirograpbaires, 
et  notamment  par  la  demoiselle  Rivière  :  l**  en  ce  que  la  contribution  ne 
s'étendait  pas  sur  des  sommes  qui,  d'un  jour  à  Tautre ,  allaient  devenir 
exigibles  ;  ^  en  ce  que  le  privilège  du  vendeur  n'existait  pas  au  profit  des 
officiers  ministériels  sur  le  prix  de  leurs  charges,  et  que  d'ailleurs  ce 
privilège  ne  pouvait  avoir  lieu  quo  pour  le  payement  du  prix  du  titre  et 
non  pour  le  prix  de  la  clientelle  et  pour  celui  des  recouvrements. 

«  Le  tribunal ,  en  ce  qui  touche  les  critiques  élevées  contre  la  disposi- 
tion du  règlement  provisoire,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  comprendre 
en  la  présente  distrib:itioD  la  somme  de  75,000  fr.  due  par  Rozier  à 
Gouniou  ,  mais  qui  ne  sera  exigible  qu'au  mois  d'août  prochain  ;  —  AU 
lendu  que  la  di.olribuiioii  par  contribution  est  le  mode  institué  par  la  loi 
pour  établir  entre  les  i  réaiiciers  la  répartition  matérielle  des  deniers  ac- 
tuellement exislaols  dans  la  fortune  du  débiteur  commun;  que  ce  priucipe 
ne  saurait  être  conlt  glé  en  présence  des  art.  656,  569,  609,  655  et  655 
e.  pr.  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  leurs  dispositions  qu'une  contribution  ne 
peut  être  ouverte  que  sur  des  deniers,  et  que  la  vente  des  objets  corporels 
ou  ino.orporei8  frappés  d'une  saisie ,  et  la  conversion  opérée  par  ce  moyen 
di  leur  valeur  en  argent,  est  le  préalable  nécessaire  à  l'ouverture  de 
toute  contribution  ; 

»  Alteodtt  que  le  propriétaire  d'une  créance  pour  racquitlemeot  de 
laquelle  il  a  été  stipulé  un  terme  qui  n'est  \)iii  encore  écoulé ,  n'a  pas  nr- 
tnellement  dans  ses  mains  les  deniers  qu'il  sera  postériturcraent  en  droit 
de  réclamer  du  débiteur,  mais  seulement  le  droit  dVxiger  ce  payement 
lorsaue  la  créance  sera  devenue  exigible;  que  ce  droit  purement  incor- 
porel et  toujours  plus  ou  moins  incertain ,  ne  saurait  donc  être  1  objet 
d'une  distribution  par  contribution  entre  les  créanciers  de  celui  auquel  il 
appartient; 

»  En  ce  qui  touche  les  criliques  élevées  contre  la  disposition  du  règle- 
ment provisoire  qui  a  reconnu  et  établi  un  privilège  ^ ur  les  sommes  en 
distribtttioa  au  profit  des  ayants-cause  et  représeoUint£  du  vendeur  :  — 


dratt  y  arolr  seul  droit  au  préjudice  des  créanciers  qui  n*Uut 
formé  opposition  que  depuis  la  cession  (Pari^,  9  juill.  1838,  aff, 
Émnire,  V.  Saisie-arrét  ;  44  mars  1839,  aff.  Nyel,  V.  Eod.). 

f  S.  Il  est  de  règle  que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien;  par 
suite  la  distribution  par  coutrlbolion  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
sommes  à  proveuir  d'une  créance  non  encore  exigible  (Paris , 
8  juin  1836)  (1).— V.  n«>  25. 

80.  La  distribution  s'exerce  aussi,  dans  l'ordre  prescrit  par 
les  lois,  sur  les  oautiounemeols  des  ofDciers  ministériels  (V.  Cau- 
tionnement ,  D*  98).  —  Elle  peut  aussi  être  ouverte  sur  des 
créances  qui  font  l'objet  d'un  nantissement  (Req.»  SJullL  1834| 
aff.  Lesage,  V.  Nantissement). 

81.  4t^  Contribution  amiable,  —  DélaL — La  loi  veut,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  contribution  entre  les  parties,  qu'elles 
tentent  de  régler  leurs  droits  à  l'amiable.  —  Si  les  deuiers 
arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers ,  dit  l'art.  656  o.  proc. ,  le  saisi  et  les  créanciers  sont 
tenus  dans  le  mt^is  de  convenir  de  la  dtstribulton  par  contribu- 
tion. —  La  section  de  législation  du  tribunal  trouvait  ces  termes 

de  l'art.  G56,  h  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus de 

convenir  de  la  distribution  par  contribution  ,  trop  impératifs  en 
oe  qu'ils  ordonnent  d'employer  une  mesure  purement  laculla- 


Attendu  que  l'existence  du  privilège  dont  il  s^agit  et  son  application  à 
l'espèce  résultent  textuellement  de  la  combinaison  des  di.-positions  des 
ait.  5tî9,  535,  et  du  g  4  de  l'art.  2102  c.  civ.  ;  que  ce  principe  est  if 
connu  et  sanctionné  par  une  jurisprudence  aujourd'hui  consti nie; 

V  Quo  s'il  est  allégué  et  non  oonte.sté  que  lors  des  conventions  interve* 
nues  entre  le  sieur  Leduc  et  le  sieur  Gouniou,  relativement  à  la  cession 
faite  par  le  premier  au  profit  de  ceaii-ci  de  son  étudo  d'avoué,  après l'é- 
tal)lis>sement  du  prix  total  moyennant  lequel  la  lite  vente  s'opérait,  une 
di^tin«tion  aurait  été  établie  a  Teffet  de  déteruiiuer  quelle  était  la  portion 
du  prix  app  icable  au  titce  nu  et  celle  applicable  à  la  clieutelle  attachée  à 
ce  litre,  et  qaele  sieur  Gouniou  transmettait  simultanément  àsuo  succes- 
seur désigné ,  l'on  ne  saurait  accueillir  et  admellre  les  conséquences  qu6 
les  coulestanls  prétendent  induire  de  celte  stipulation ,  relativement  au 
privihge  invoqué  | ar  les représentauls  dudit  «leur  Leduc;—  Qu'en  effef, 
l'office  et  la  clieotelle  attachée  à  cet  office ,  ainsi  conjointement  transmis 
par  le  sieur  Leduc  au  sieur  Gouniou ,  comme  ils  l'ont  été  aussi  postérieu- 
rement par  celui-ci  au  sieur  Rozier,  se  confondent  pour  ne  former  qu*ua 
seul  et  même  objet,  dont  la  \aleur  résulte  piincipalement  de  la  réunioa 
de  ces  deux  élémeols  dans  les  mêmes  mains  ; 

»  Attendu  que  Ton  ne  saurait  non  plus,  pour  contester  ce  privilège, 
tirer  argument  de  cette  circonstance  que  les  éléments  dont  se  compose  la 
clienlelle  attachée  à  un  office  d'avoué  sont,  par  leur  nature ,  essentielle- 
ment variables,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  certain  que  le  sieur  Gouniou 
ait  transmis  k  son  succe^seur  les  mêmes  rapports  avec  le*  mêmes  clients 
que  ceux  qui  lui  avaient  été  transmisa  lui-même  par  son  prédécesseur;— 
Qu'en  effet,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  cession  d'une  clieotelle  attachée  à 
un  office  ,  c'e.ot  cette  garuntie  plus  ou  moins  certaine  que  le  passé  donne 
pour  l'avenir,  et  l'espoir  que  les  anciens  rapports  que  le  précédent  lilu- 
laire  a  eus  avec  ses  clienis  se  conlinueronl  avec  son  successeur,  ou  même 
en  amèneront  de  nouveaux  chez  lui;  qu'encore  bien  que  cet  état  de  choses 
puisse  s'améliorer  ou  dépérir  entre  les  mains  du  successeur,  il  nVn  est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  celui-ci  cède  sa  charge  et  sa  clienlelle  à  un 
nouveau  lilulaire,  et  lui  transmet  au^si ,  sous  ce  rapport ,  les  ataatages 
que  la  gestion  du  prédécesseur  du  cé<ianl  lui  avait  procures  à  lui-même; 

»  Biais  attendu  que  ces  mêmes  rai^ûn8  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui 
touche  la  portion  du  prix  intégral  moyennant  lequel  ladite  cession  était 
faite,  stipulée  lors  des  convenlions  y  lelalives  comme  représentant  la 
val(  ur  des  recouvrements  qui  étaient  à  opérer  par  le  sieur  Leduc  sur  les 
clinis  de  son  étude,  en  rai»oo  des  actes  de  son  ministère  d'avoué  qu'il 
avait  faits  pour  eux  ,  et  desquels  recouvrements  il  transmettait  simulta- 
nément la  propriété  &  son  successeur  ; 

»  Qu'en  effet,  ces  recouvrements  composaient  un  objet  dislincl,  qui 
avait  une  existence  particulière  et  entièrement  a  part  de  l'office  d'avoué 
et  de  la  clienlelle  altachée  à  cet  officier,  dont  ils  pouvaient  être  séparés 
par  une  division  pour  ainsi  dire  matérielle;  qu'il  n'est  pasjustiflé  que  les 
recouvrements  antérieurement  dus  au  sieur  Leduc  ,  et  par  lui  cédés  au 
sieur  Gouniou  ,  soient  en  tout  ou  partie  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
postérieurement  vendus  par  ce  dernier  à  M.  Rozier,  ni  par  conséquent 
qu'ils  entrent  pour  tout  ou  partie  dans  les  éléments  de  la  somme  actuelle- 
ment mise  en  distribution ,  et  sur  laquelle  les  représentants  du  sieur  Leduc 
réclament  une  collocation  privilégiée  pour  l'intégralité  de  ce  qui  est  encoro 
dû  à  Leduc  par  Gouniou;  qu'ainsi,  et  sons  ce  dernier  rapport |  le  privi- 
lège réclamé  ue  saurait  être  admis...  » 

Appel  par  les  créanciers  contestanls.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges ,  confirme. 

Da  8  juin  i856.-G,  de  Paris.*MM.  Lepoitevin^  pr.-Lanoéet  PaiUtt,av. 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION— S  3. 


(i?e,  et  semblent  faire  une  obligation  pour  les  créanciers  de 
répartir  entre  eui  les  deniers  à  distribuer  au  marc  le  ft*anc  de 
leurs  créances,  et  exclure  unellistribution  amiable  où  les  crèan* 
eiêrs  et  le  saisi  partageraient  autrement  que  par  contribution. 
Maté  ces  observations  n'ont  pas  paru  suffisantes  au  conseil  d'État 
pour  adopter  la  rédaction  proposée  par  le  trlbunat.  Cependant 
M.  Real,  dans  son  exposé  de  motifs  au  corps  législatif  (V.  n*  5)» 
A  expliqué  que  la  disposition  de  i*aft.  656 ,  quoique  facultative; 
était  conçue  en  style  impératif  pour  que  les  Juges  et  les  créan* 
eiers  tassent  bien  pénétrés  du  vœu  du  législateur. 

99.  Le  saisi  ou  l'un  de^  créanciers  peut,  durant  )e  délai 
de  l'art.  656,  sommer  les  parties  intéressées  de  se  régler  à 
raaiâlile  :  celle  qui  s'y  refuse  sans  de  justes  motifs ,  doit  sup- 
porter les  fk'ais  de  la  distribution  (Gonf.  MM.  Carré  et  Chau- 
veatf,  L.  de  la  proc,  n*il58  et  2160;  Demiau,  art.  656). 
«—M.  Thomlne  qui  partage  celle  opinion  (n"  7Î9  et  730)  exige 
^iie  ,  dans  ce  cas,  le  projet  de  distribution  amiable,  accepté 
par  lès  autres  créanciers ,  soit  signifié  à  la  requête  du  débiteur, 
M  eréaocier  récalcitrant,  en  lui  déclarant  qu'en  entend  lui  faire 
ftvpporler  les  frais  occasionnés  p!ir  son  refus.  Ainsi,  le  refus  d'un 
seul  créancier  de  concourir  à  une  distribution  amiable  suffit  pour 
rendre  néOessalre  anedlstrlbutlon  Judiciaire. — Toutefois,  Pigeau, 
9k  181  \  Berriat,  556,  n*  14,  et  Bioché,  n*  36 ,  pensent  que  ie 
eréaticter  est  dans  son  droU  en  exigeant  cette  forme  plus  solen* 
Btlle,  el  qw  iee  frais  de  eette  procédure  devront  être  pris  sur 
It  aiese.  81  les  autres  créanciers  veulent  rendre  son  refus 
iBiMe,  ils  n'ont  qu'à  le  désintéresser.  Mais  cette  opinion  ne  doit 
être  admise  que  dans  le  cas  où  la  prétention  du  récalcitrant  au- 
raH  une  apparence  de  fondement,  et  non  dans  celui,  par  exemple, 
eli  ta  prétention  serait  évidemment  mal  fondée  et  soutenue  daus 
le  senl  but  de  faire  acheter  son  consentement. — V.  n^'*  8  et  suiv. 

BS.  Les  créanciers  qui  s'accordent  peuvent  faire  entre  e«x 
tel  arrangement  qu'ils  Jugent  convenable  ;  si  le  dépositaire  a 
été  partie  dans  leur  aete,  il  paye;  sinon  on  doit  le  lui  notiQer 
(MM.  Pigeao,  1. 1,  p.  i7i;  Berriat,  p.  556;  Favard,  t.  2, 
p.  Iti;  Hautel^llle ,  p.  555).  —  Si  c'est  le  saisi  qui  se  refuse 
à  pèyer  selon  la  convention  amiable,  on  preud  Jugement  centre 
lui ,  et  on  le  noUÛe  au  dépositaire.  Si  c'est  un  eréanoler  ^  on 
fait  prononcer  l'homologatiOB  de  raccord,  et  eoDdMaaer  les 
refusants  aux  (rais,  si  les  deniers  suffisent.  S'il  y  a  insuffisance, 
00  même  en  cas  de  doute ,  la  distribution  Judiciaire  est  or- 
donnée (V.  MM.  Pigeau,  t.  9,  p.  174,  175;  Favard,  t.  8, 
p.  113;  Berriat»  p.  596;  Hautefeeille ,  p.  356). 

•4.  Un  tutear  peut  aoquiescer  à  une  contribution  amiable 
pour  son  poptlle,  sans  autorisation  du  conseM  de  famille^  car  il 

(1)  (Délarae  C.  Nardeaux.  )  ~  La  coim;  —  Atteada  fo'ii  ae  s'agit 
dans  la  cause,  ni  de  la  distributioo  de  deniers  mebîiiere ,  eaisit  ou  «frétée 
par  aucuns  des  créanciers  ea  cause ,  ai  de  celle  de  deaiero  prevtoant 
d'ODS  saisie  mobilière  faite  en  jaslice  sur  la  poursaite  de  qeel^Ut«««ns 
d'eux ,  mais  seulement  de  la  distribution  amiable  de?ant  «a  officier  pu- 
blic a?ooé  par  toutes  les  parties  dm  prix  d'immeubles  cédés ,  abandonnés 
amîablement  par  oo  débiteur  en  faillite  à  tous  les  crétacierB.  conoas  , 
appelés  ef  acceptants;  d'où  il  suit  que,  sousavean  rapport,  on  n'a  pu 
appliquer  à  la  demande  de  Pappelant  aueane  des  dispositions  du  code  de 
procédure  relatives  a  des  distributions  forcées  en  justice ,  ou  cbaciin  des 
eréamciers ,  régultérement  et  judicieusement  appelés ,  venant  à  faire  dé- 
iMt  dans  les  ternies  et  délais  prévus  par  la  loi ,  peuvent  encourir  la  ùê' 
di#a«ce;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
|«a  prSfliisrt  Jtges  ont  déclaré  l'appelant  déchu  du  droit  de  rérlamer  sa 
eallicatioa  au  prorata  et  an  mnrc  le  TTanc  fie  s;i  créntice  (lan<;  le  { rix  de 
la  ccwioii  de?  objets  abandonnés  par  le  débiteur  à  la  masse  de  ses  créan- 
cierB  coinm\tn«  ;  émendaot ,  etc. 

te  5  aftét  ftU.-C.  de  Mett.-MM.  Gartempe,  A**  pr. 

(•)  (Tatboni  C  WaTnt)ersie.  )  --  La  codk  ;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
t«il  M  procès  qtfe  l'appelant  Baeten ,  qui  était  créancier  de  Jean  Brug- 
fSKan,  fermier  a  Lokereo,  et  était  muni  d'un  titre  exécutoire  à  sa  charge, 
a  fkdt  vendre  par  saisie-exécution  ses  meubles ,  effets  et  fruits  pendant 
par  racines ,  que  Thuissier  Mabieux ,  chargé  de  cette  exécution ,  annonça 
laÂMs  vente,  par  puMicatroAs  et  affiches  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  pour  le  37  juill.  1817  ;  qae  le  sec^,ud  appelant  Warofoerste,  deGand, 
aussi  créancier  du  sieiiowiiié  Br«gg««inafl ,  informé  par  les  susfMes  )mi- 
bticatiOBS  de  Texisteiicede  U  vente  prémenlioniiée  ,  forma  epfosilien  sur 
ie  prix  ••  proveMRt  ou  qui  ea  proviendrait ,  par  exploit  de  l'huissier 
Rebya,  do  «7  juill.  1817  ;  --  Attendu  qu'il  consfe  par  la  quittance  mise 
Im  yeux  de  la  cour,  portant  la  date  da  même  jour,  enregi.^trée  le 
*  f  iHf  ledit  Mssier  Mmes  paya  k  rappelant  Baeten  nmport 


ne  s'agit  que  d'un  droit  mobilier  (Plgeau,  3,  181  ).  Le  mineur 
émancipé  pourrait  y  consentir  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
si  la  dette  consistait  en  revenus  ou  fruits  (c.  civ.  482;  Plgeau, 
2,  p.  181). 

85.  Dans  une  distribution  amiable  où  il  ne  s'aRissait  ni  de  deniers 
mobiliers  saisis  ou  arrêtés,  ni  de  deniers  provenant  d'une  saisie 
mobilière ,  mais  du  prix  d'immeubles  cédés  et  abandonnés  amîa- 
blement par  un  débiteur  en  faillite  à  tous  les  créanciers  connus , 
appelés  et  acceptants ,  et  où  la  répartition  devait  être  faite  par 
un  officier  public  choisi  d'un  commun  accord ,  il  a  été  Jugé  que 
les  déchéances  prononcées  par  le  code  de  procédure  et  dont  nous 
parlerons  n«*  82  et  sulv. ,  n'étalent  pas  applicables  au  créancier 
en  retard  de  se  présenter  (Metz,  5  août  ISU)  (1). 

80.  Quelle  que  soit  l'origine  des  deniers  en  distribution,  si 
tous  les  créanciers  opposants  et  le  saisi  ont  arrêté  et  6xé  la  ré- 
partition, elle  ne  devient  définitive  à  l'égard  des  créanciers 
qui  ne  se  sont  pas  présentés,  que  par  le  payement,  lanotiO- 
cation  de  l'acte  d'arrangement  au  tiers  détenteur  des  foods,  ou 
par  son  acceptation  dans  un  acte  authentique  (c.  civ.  1690);  jus- 
que-là, tout  créancier  peut  former  opp68ltion.et  arrêter  la  dlslri- 
bution  amiable;  plus  tard,  il  n'aurait  plus  de  droit  parce  que  ie 
débiteur  serait  dessaisi. 

87.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  formé  son  opposition  après  la 
vente  des  meubles  de  son  débiteur,  mais  dans  le  mois,  n'est  pas 
admis  à  demander  la  consignation  et  la  distribution  par  contribu- 
tion du  prix  des  adjudications,  si,  avant  cette  opposition,  ce  prix  a 
été  distribué  tant  aux  créanciers  saisissants  qu'aux  créanciers  qui 
avaient  formé  opposition  lors  de  la  vente  (Bruxelles,  7  mai  1822)  (2). 

J  3.  —  Contrihulion  judicinire, — Compétence, 

88.  La  coBtribution  judiciaire  est  «elle  qsl»  fiée  à  défifiut 
d'accord  des  créanciers  entre  eux  on  etec  le  débiteur.  La  tenta- 
tive de  eontribtitlon  amiable  n'a  pas  besoin  d'être  constatée 
comme  un  préliminaire-  de  conciliation)  le  silence  des  parties 
pendant  un  mois  suffit  pour  autoriser  la  poursuite  de  Texécution 
des  art.  657  et  suiv.,  ou ,  ea  d'autres  termes,  pour  requérir  d'ou- 
verture de  la  contribution  Judiciaire.  —  Lesdispesilîoas  q«i  went 
être  exposées  s'a^iptiqueet  à  toutes  les  <UstrilNilio«8  ffW  eentri- 
buiien. — Ainsi,  il  a  étélugé  qoe  la  régie  qui  veut  que  fa  dlaflrlbu- 
tion  par  contribution  de  sommes  saisies  ait  lieu ,  non  par  le  tri- 
bunal, mais  par  commissaire  et  suivant  les  formes  s;>éclales 
tracées  par  le  code  de  procédure ,  s'applique  à  la  distribution  du 
cautionnement  d'un  officier  minislériei ,  tel  que  courtier^  qu'en 
conséquence ,  ie  Jugement  qui ,  «a  i'abseace  da  saisi,  el  biea  qve 
sur  les  conclusions  des  créancters ,  a  fait  hti-méne  eelte  dlstri- 

de  sa  créance  ti  la  charge tludlt  firuggeman  ;  qu^il  est  constaté  par  une 
aulre  quittance  en  date  du  28  juill.  1817,  que  l'huissier  Robyn  a  payé 
pnuT  ledtV  huissier  Mabieux ,  à  Vappelant  Wambersie  ,  la  lolalilé  de  ta, 
créance  ila  chargtî  dudlt  Bruggeman  ;  laquelle  quittance  est  écrite  sur 
ledft  exploit  original  du  26  juill.  1817,  enregistré  le  même  jour; 

Attendu  que  ce  ne  fut  que  1o  5  aotkt  solvant  que  les  intimés  formèrent 
oppesftion  fur  le  prix  de  la  même  vente;  ^  Attendu  qu'il  ré.*ulie  de  la 
combinaison  des  art.  6S6  et  657  c  pr.,  qoo  Toflicier  ministériel  qui  a 
Taît  oTie  vente  par  saisie-exécution ,  n'est  tenu  d'en  consigner  le  montant 
9^  T?e  faire  taxer  ses  frais,  que  lorsque  le  prix  de  ladite  vente  ne  suffit  pas 
pOTir  payer  les  créancier?  du  saifi,  ce  qui  ne  8*a[>plique  évidemment  qu'aux 
crèaTiciere  connus  parles  oppositions  formées  sur  le  prix  de  la  vente, 
pui^que  la  loi  n^impose  pas  au  saisissiint,  ni  'à  Tbiiissier  qui  fait  la  vente, 
la  nécenilé  de  faire  un  appel  aux  créanciers  da  saisi,  avant  que  le  saisis- 
??i>it  et  les  autres  créanciers  connus»  puis.'ent  éire  payés  au  moyen  des. 
^(  nifTS  provenu»  de  la  ven'e  f  nie  par  sai?ie-exéculion  ;  —  Attendu  que 
VopposUion  formée  par  l'appelant  Wambersie  a  iHê  {('gaiement  signifiée 
aa  domicile  élu  parle  saisissant,  TaiJpelant  Baotcn,  au  vu  de  l'art.  584 
c.  |>r.,  d'autant  que  cette  fiction  de  domicile  s'^etend  manifeâiement  k  tous 
les  exploits  à  faire  au  saîsiS'<ant  par  rapporta  la  saisie;  ladite  fiction 
ayant  été  introduite  par  la  raison  que  le  saisissant  pouvait  avoir  un  do- 
mii  ile  fort  éloigné  du  lieu  do  la  saisie ,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  du 
principe  ceuatUe  ratione  Ugjs,  cmatet  ijna  Uw,  que  lorsque  m  univentMi 
cessât; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qiii  précède  qu'en  faisant  les  pa^meatf 
dont  il  s'agit ,  l'huissier  Mabieux  s'est  ponctuellemcat  conformé  à  son 
mandat  li'gal,  et  que  par  une  suite  ultérieure  lesdits  payemente  sont 
valables;  —Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néaet;  — 
Ëiuendant,  —  Déclare  les  intimés  non  fondés  dans  Icyrs  conclusions  io- 
tro'iuctives  d'instance  ;— Les  condamne  aux  dé|iens  des  deux  iosUnces. 

Bu  7  mai  1B23.-C.  sup.  de  Brui^ilo»  »  V  ch. 
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butlOD  »  sans  renvoi  devant  un  commissaire  et  sans  se  conformer 
anx  formes  spéciales  du  code,  a  dû,  sur  l'appel  du  saisi  pour  In- 
eompétence,  être  annulé  (<.»as.,  29  août  1832)  (i). — Le  requérant 
n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il  y  a  eu  tentative  de  distribution 
amiable.— y.  n<>  59. 

B9.  La  contribution  Judiciaire  peut  être  poursuivie  aussitôt 
après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  contribution  amiable, 
et  après  la  consignation  des  deniers.  Elle  se  poursuit  à  la  requête 
du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente 
(Y.  n*  62).  —  La  distribution  poursuivie  avant  l'expiration  dn 
délai  de  la  contribution  amiable  serait-elle  nulle?  —  PIgeau  , 
t.  2,  p.  182 ,  et  Gbauveau  sur  Carré,  n<»  2161,  soutiennent  l'af- 
firmative. Suivant  ces  auteurs,  le  délai  est  de  rigueur;  il  a  été 
établi  dans  une  vue  d'intérêt  public.  Cependant  il  a  été  Jugé  en 
matière  d'ordre,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'attendre  l'expira- 
tion du  délai  de  trente  jours  fixé  par  l'art.  77S  (Rouen ,  30  déc. 
1814 ,  aff.  Dupuis,  v«  Ordre).— V.  n«  90. 

411.  L'art.  8  de  l'ord.  du  3  Juill.  1816  détermine  l'époque  à 
partir  de  laquelle  commencera  à  courir  le  délai  d'un  mois  pres- 
crit dans  l'art.  656  :  il  compte  pour  les  sommes  saisies -arrêtées, 
du  Jour  de  la  signification  au  tiers  saisi  du  Jugement  qui  fixe  ce 
qu'il  doit  rapporter  ;  s'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes 
ordonnées  par  Justice  ou  résultant  des  saisies-exécutions,  saisies 
foraines ,  saisies-brandons ,  ou  même  de  ventes  volontaires  aux- 
quelles il  y  aurait  eu  des  oppositions,  du  Jour  de  la  dernière  séance 
du  procès-verbal  de  vente;  enfin,  s'il  s'agit  de  deniers  prove- 
nant de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles,  du  Jour  du  Jugement 
d'adjudication. 

(1)  Espèce  :  —  (  Gauwin  C.  Degravier,  etc.  )  —  GaQwin ,  agent  de 
change  et  courtier  de  commerce  à  Dunkerque ,  élait  débiteur  envers  pla- 
f  iears  personnes  qui  avaient  formé  opposition  sur  son  cautionnement.  — 
Degravier,  Ton  d'eux,  qui  avait  obtena  an  jugement  ordonnant  qae  ce 
caationnement  serait  versé  entre  ses  mains  jusqu'à  conorrence  de  sa 
créance,  assigna  devant  le  Iribnnal  civil  de  Dunkerque  tous  Ks  créanciers 
opposants  et  le  débiteur,  et  conclut  à  ce  que  le  tribunal  ordonnât  quM 
fierait  payé  de  préférence  à  tous  autres  du  montant  de  sa  créance.  — 
Gauwin  ne  se  présenta  pas  ;  les  autres  créanciers  demandèrent  à  être  col- 
loques pour  le  montant  de  leurs  créances.  —  Le  13  mars  1829,  jugement 
du  tribunal  de  Dunkerque  qui ,  sans  avoir  préalablement  renvoyé  les  par- 
ties devant  un  juge-commissaire  pour  la  distribution  des  sommes  saisies, 
règle  lui-même  cette  distribution.  —  Appel  de  Gauwin ,  principalement 
en  ce  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de  la  distribution  ; 
qu'il  aurait  dû  iibmédiatem  entrenvoyer  à  Tobservation  desart.  656etsttiv. 

Le  18  mars  1830,  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  les  art.  656  et  suiv.  c.  pr.  étaient  inappli- 
cables à  la  cause,  où  il  ne  s^agissait  pas  de  deniers  qui  fussent  à  la  dis- 
position des  créanciers ,  mais  de  sommes  versées  par  un  courtier  dans  la 
caisse  d'amortissipment  à  titre  de  cautionnement  ;  que  ce  cautionnement 
ne  pouvant  être  mis  en  distribution  pendant  que  le  fonctionnaire  qui  l'a 
fourni  exerce  ses  fonctions  ;  que ,  dans  le  cas  où  il  serait  saisi  pour  faits 
de  charge,  c'était  devant  le  tribunal  de  Dunkerque,  juge  de  cette  ques- 
tion et  par  action  ordinaire ,  que  la  contestation  dont  il  s^agit  devait  être 
portée;  —  Que,  d^ailieurs,  la  marche  suivie  par  les  intimés  n^a  causé 
aucun  dommage  au  sieur  Gauwin  ;  qu  elle  n'a  pas  amené  à  son  préjudice 
une  augmentation  de  frais ,  et  que ,  loin  de  restreindre ,  elle  a  étendu,  en 
sa  faveur,  la  latitude  dont  il  devait  jouir  pour  contester  les  prétentions 
des  créanciers  opposants  ;  que  le  sieur  Gauwin  se  borne  à  des  alléga- 
tions contre  la  répartition  qui  a  été  faite  du  cautionnement  entre  ses  créan- 
ciers, mais  qu'il  ne  justifie  pas  les  critiques  qu'il  élève  à  cet  égard.» 

Pourvoi  pour  incompétence  et  violation  desart.  656  et  suiv.  c.  pr.— 
La  loi ,  a*t-on  dit ,  établit  un  ordre  particulier  et  simple  pour  la  distribu- 
tion des  sommes  saisies  ou  provenant  de  la  vente  d'objets  mobiliers;  la 
marche  qu'elle  trace  est  incompatible  avec  les  formes  de  l'instance  ordi- 
naire ;  elle  ne  comporte  pas  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  pour- 
suivant aux  autres  parties  intéressées  par  exploit  d'ajournement  devant  un 
tribunal  civil  ;  il  n'y  a  point  d'action  principale  &  intenter,  ni  de  condam- 
nation à  prononcer  contre  le  débiteur;  elle  s'ouvre  par  la  réquisition  que 
le  partie  la  plus  çliligpote  fait  sur  un  registre  au  grefle ,  à  fin  de  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire  par  le  président  du  tribunal  ;  les  créanciers 
produisent  ensuite  leurs  titres;  le  juge-commissaire  dresse  un  état  de  col- 
location,  et  délivre  des  bordereaux  ;  ainsi  jusque-là,  le  tribunal  n'a  rien  à 
faire-,  il  est  incompétent;  il  n'est  appelé  à  conoattre  de  la  distribution 
que  lors  qu'il  y  a  contestation  entre  les  créanciers,  et  il  ne  peut  statuer 
que  sur  ces  difficultés.  —  La  distribution  du  cautionnement  de  Gauwin 
n'a  donc  pu  être  portée  immédiatement  devant  le  tribunal  de  Dunkerque > 
ce  tribunal  était  incompétent;  la  cour  de  Douai,  en  le  confirmant,  a 
violé  les  règles  de  la  compétence  et  le  code  de  procédure.  —  Le  motif 
donné  par  cette  cour,  tiré  de  ce  qu'il  s'agissait  de  la  distribution  d'un  eau- 


4t.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  ta  contributloa 
Judiciaire,  c'est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  Jugement  ordon- 
nant la  vente  reçoit  son  exécution ,  si  les  deniers  proviennent 
d'une  vente;  et,  s'ils' proviennent  d'une  saisie-arrét,  celui  qui 
l'a  déclarée  valable  (Berriat,  p.  336;  Carré,  quest.  2170;  V. 
Saisie-arrèt). — Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  demande  en  distribu- 
tion par  contribution  du  prix  des  objets  saisis,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  et  de  lavante,  et  non  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  (Paris,  1 1  Juin  1856)  (2). 
—  SI  les  deniers  appartiennent  à  une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante  ,  c'est  le  tribunal  de  l'ouverture  qui  est  compétent 
(c.pr.59).— V.n»26. 

49.  Lorsque  deux  saisies  faites  contre  le  même  débiteur  ont 
donné  lieu  à  une  demande  en  distribution  devant  deux  tribunaux 
différents,  les  procédures  doivent  être  réunies  et  continuées  de- 
vant le  tribunal  qui ,  le  premier,  a  été  saisi  de  l'une  de  ces  pour- 
suites (Req.,  23  août  1809)  (3).— Décision  semblable  en  matière 

de  faillite  (Req.,  3  fruct.  an  13,  aflT.  Gombaut,  V.  Faillite). 

•••  Alors  surtout  que  le  débiteur,  et  le  créancier  qui  poursuit  de- 
vant l'autre  tribunal,  sont  domiciliés  dans  le  ressort  du  premier 
(même  arrêt). 

41.  La  distribution  doit  être  Jugée  par  le  tribunal  civil ,  alors 
même  que ,  pendant  la  poursuite ,  le  débiteur  serait  tombé  en 
faillite  (Paris,  5  Juin  1825,  aflT.  Sudour ,  v*  Compét.,  n«  57-2»). 

44.  Enfin  il  a  été  décidé  qua lorsque  la  distribution  des  deniers 
n'est  pas  contestée,  un  arrêt  peut,  dans  un  but  d'économie,  cou- 
fier  au  grefl9er  la  liquidation  des  créances  et  la  computatioa  des 
inlérêU  (Req.,  19  nov.  1823)  (4). 

tionnement  déposé  au  trésor,  établit  une  distinction  qui  n'existe  oi  dans 
la  nature  des  choses, ni  dansla  loi.— Arrêt  (après délib.  en  ch.  dacons  ) 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  656,  658,  659,  660  et  666  c.  pr.  :— Attendu 
que  la  distribotion  par  contribution  doit  avoir  lieu  par  an  juge-commis- 
saire ;  que  cette  procédure  est  spéciale;  —  Que  néanmoins  la  cour  royale 
de  Douai  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Dunkerque  ,*  qui  a  pro- 
cédé à  cette  distribution ,  en  l'absence  du  saisi,  sans  renyoyer  devant  un 
juge-commissaire  et  sans  se  conformer  aux  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure, et  qu'eu  ce  faisant ,  cette  cour  a  expressément  violé  les  articles 
ci-deseus  cités;  —  Casse. 

Du  29  août  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,!»  pr.-Piet.  rap  - 
De  Gartempe^  av.  gén.,  e.  conf.-Crémieux  et  Nacbet ,  av. 

(â)  Etpècê  :  —  (Beguet  et  Cassai  C.  Deville.)  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  matière  personnelle  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur;  que  ce  principe 
est  général,  et  qu'aucune  exception  n'y  a  été  apportée  en  matière  do  cun  • 
tribution  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  domicile  de  la  partie  saisie 
était  an  château  de  Cardillon  f  Calvados)  ;  que  ce  domicile  était  connu  du 
poursuivant  lorsqu'il  a  requis  l'ouverture  de  la  contribution  ;  —  Déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  contribution  ouverte  sur  Deville.»— Appel.— Arrêt. 

La  coût;  —  Considérant,  en  principe,  que  le  tribunal  compéienl  pour 
connaître  de  la  distribution  par  contribution  ,  est  celui  auquel  il  apparte-' 
oait  de  connaître  de  la  saisie,  et  devant  lequel  il  avait  été  procédé  à  U 
vente;  qu'ainsi  la  contribution  dont  il  s'agit  a  été  légalement  et  avec  rai- 
son ouverte  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  compétent  pour  connaître  de 
la  contribution  ouverte  sur  la  somme  de  12,693  fr.  30  cent.,  formant  le 
prix  des  glaces  garnissant  la  maison  vendue  sur  Deville  ;  —  Infirme  elc 

Do  11  juin  1856.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr.  *    .  ' 

(8)  Etpice  :  —  (Hérit.  Letellier  C.  Tacberot.)  —  Deux  saisies  de  do- 
niers  sont  exercées  sur  le  sieur  Ducbalenet  :  Tune  est  faite  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine ,  l'autre  dans  celui  de  la  Dordogne.  Une  distribution 
est  ouverte  devant  le  tribunal  de  chaque  ressort  ;  les  mêmes  créanciers 
devaient  prendre  part  à  chacune  de  ces  distributions  :  il  y  avait  donc  né- 
cessité de  les  réunir.  —  Demande  en  règlt-menl  de  juges.  —  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Ducbalenet  et  le  sieur  Lachenal  sont 
domiciliés  à  Paris ,  et  que  la  contribution  des  deniers  saisis  avait  été  in- 
troduite devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  antérieurement  à  celle  provoquéu 
par  le  sieur  Lacherat  devant  celui  do  Riberac;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  b  l'ordonnance  du  juge  de  Riberac,  laquelle  sera  déclarée  comme 
nulle  et  non  avenue ,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
pour  être  procédé  à  la  contribution  ,  conformément  à  la  loi.  ' 

Du  23  août  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  pr.-Pajoo,  np. 

(4](DabostC,  veuve  d'Arcy.J  —  La  cour; -Attendu  (jae  in  aiilribu- 
tion  des  deniers  n'est  pas  contestée  au  fond  et  qu'elle  a  éiv  réellement  de 
M  opérée  par  l'arrôt  qui  a  liauidé  de  suite,  et  nommément  dans  l'intérct 
des  créanciers  comme  dans  celui  du  débiteur,  toutes  ses  cirances  en  prin- 
cipal, et  n'a  renvoyé  que  dans  un  but  économique  pour  toutes  les  parties 
devant  son  greffier  pour  la  computalion  des  intérêts,  opération  purement 
matérielle,  puisqu'elle  est  forcement  subordonnée  à  la  décision  de  la 
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S  4.  —  Consignatwn  des  deniers,  » 

4ft.  Paate  par  le  saisi  elles  créanciers  de  s'accorder  dans  le 
délai,  Tofficier  qui  aura  fait  la.yeute  sera  tenu  de  consigner  dans 
la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le 
montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais,  d'après  la  taxe 
qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  proc^-verbal  ;  il 
sera  fait  mention  de  cette  taxe  sur  les  expéditions  (art.  657  c. 
pr.)*  La  cour  d'Agen  proposait  d'infliger  une  peine  à  l'huissier 
qui  négligerait  de  consigner  dans  le  délai  de  la  loi  :  cette  pro- 
position n'a  pas  été  accueillie.  Toutefois,  l'huissier  qui  aurait 
négligé  de  consigner  selon  le  vœu  de  la  loi,  deviendrait  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  en  était  résulté  un  préjudice  pour  les 
créanciers.  —  Lors  de  la  discussion,  au  conseil  d'État,  de  l'art. 
687  (681  du  premier  projet),  M.  Defermon  voulait  que  la  consi- 
gnation fût  faite  après  la  vente,  sans  attendre  l'expiration  do 
mois  ;  V .  Treilhard  fit  observer  que  l'officier  qui  avait  procédé  à 
la  vente  ne  gardait  les  fonds  qu'autant  que  les  parties  n'y  trou- 
vaient pas  d'inconvénients.  La  section  de  législation  du  tribunat 
demanda  qu'on  exprimât  que  la  consignation  n'aurait  pas  lieu  si 
les  créanciers  s'accordaient  sur  le  choix  d'un  dépositaire.  Mais  la 
rédaction  primitive  de  cet  article  n'a  subi  que  des  modifications 
grammaticales. 

L'ordonnance  du  5  Juillet  1816,  rendue  en  exécution  de 
Part.  112  de  la  loi  du  38  avril  précédent,  pour  assurer  l'accom- 
plissement de  l'obligation,  Imposée  par  l'art.  657  aux  officiers 
chargés  des  ventes  d'eflTets  mobiliers,  d'en  verser  le  produit  à  la 
eaisse  des  dépôts  et  consignations,  fit  défense  d'ouvrir  aucune 
contribution  sans  que  l'acte  de  réquisition  prescrit  par  l'art.  658 
e.  pr.  civ.  contint  la  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  con- 
signation, interdit  aux  présidents  de  commettre  des  commissaires, 
et  aux  commissaires  qui  seraient  nommés  par  surprise,  de  pro- 
céder à  la  distribution.  Cette  ordonnance  a  étendu  l'obligation  de 
déposer  à  la  caisse  des  consignations  à  toutes  les  sommes  sur 
lesquelles  s'ouvrent  des  contributions,  même  à  celles  qui  ont  lieu 
par  suite  de  saisie-arrèt  (  art.  A).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
le  prix  d'immeubles  (art.  2-1 0<»;  V.  Obllg.  [offres]).  La  mémeordon- 
nancedétermine  le  délai  dans  lequel  doit  être  opérée  la  consignation 
(art.  8,  0;  V.  ibidem). 

cour,  sur  les  priocipaai,  ainsi  il  n'y  aTioIstioa  ni  de  l'art.  573,  ai  de 
Fart.  379  c.  pr.  ci?.;  —  Rejetle. 

Do  19  DOT.  1823.-6.  C,  eect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1^  (Alexandre  C  N....)—  La  coui  ;  —  Coasidéiant  qae,  par  aocane 
loi,  il  n'est  ordonné  en  pareil  cas  que  le  commissaire-priseor  qui  a  procédé 
lila  vente  de  meubles  dépendants  d^one  succession  vacante,  se  dessaisira 
des  deniers  oo  les  versera  dans  une  caisse  pablique ,  à  peine  d'en  payer 
personnellement  les  intérêts  dans  un  délai  déterminé  depuis  la  vente;  que 
rart.  657  c.  pr.  civ.,  qu'on  a  invoqué,  est  propre  et  limité  en  cas  de 
ventes  sur  saisies  immobilières,  et  qu'en  outre,  en  imposante  l'olBcior  qui 
anra  procédé  à  ces  ventes  l'obligation  de  consigner,  un  mois  et  huit  Jours 
après  lenr  confection ,  n'établit  pas  la  peine  des  intérêts  faute  de  se  con- 
former à  cette  obligation  ;  —  Considérant  qu'Alexandre  ne  parait  avoir 
été  constitué  [également  en  demeure  que  par  la  demande  qui  lui  fut  si- 
gnifiée a  son  domicile  le  25  avril  1809,  et  qu'il  est  juste,  de  cette  époque 
seulement,  de Tassujettir  aux  intérêts;  —  Faisant  droit...,  dit  qu'il  a  ^té 
mal  jugé  en  ce  que  ledit  Alexandre  aurait  été  condamné  aux  intérêts,  de 
ce  quMi  se  trouvera  devoir,  pour  le  produit  de  la  vente  dont  il  s'agit,  à 
compter  de  la  huitaine  après  ladite  vente  terminée;  —  Ëmendant,  con- 
damne ledit  Alexandre  aux  intérêts  seulement  depuis  le  25  avril  1809, 
Jour  de  la  demande  judiciaire  qui  en  a  été  faite,  sauf  &  celui-ci  d'imputer 
proportionnellement,  sur  le  cours  et  la  totalité  desdiis  intérêts,  le  ver- 
sement fait  le  16  mai  même  année,  de  ladite  somme  de  1,917  fr.  78  c, 
à  la  caisse  d'amortissement  de  Paris;  au  surplus,  ordonne  que  les  jugements 
entrepris  auront  lenr  .exécution ,  etc. 

Du  30  mars  1812.  G.  de  Rennes. 

(9)  (Jacomet  C  Cazabonne.)  -  -  La  coui;  —  Vidant  son  partage  du 
T  février  dernier;  —  Vu  les  art.  2092  et  2093  e.  civ.;  —  Attendu  que 
la  cour  royale  n'avait  à  statuer  que  sur  la  validité  on  l'invalidité  des  pour- 
suites exercées  par  Jacomet ,  en  vertu  d'on  arrêt  exécutoire  et  d'un 
transport  régulièrement  signifié  au  sieur  Cazabonne ,  devenu ,  par  cette 
signification  ,  le  débiteur  direct  et  personnel  de  Jacomet  ;  que  ces  pour- 
suites  étaient  formellement  autorisées  par  les  art.  2092  et  2093  c.  civ., 
et  551  c  pr.  civ.  ;  et  que ,  pour  les  faire  cesser,  Cazabonne  s'était  borné 
à  dénoncer  des  saisies-arrêts  faites  en  ses  mains  par  divers  créanciers  des 
époux  Bonrdette;  que,  dans  cette  position,  Cazabonne  n'ayant  pu  faire 
a  Jacomet  d'offres  réelles  suivies  de  consignation  pour  lui  tenir  lieu  de 

Tous  XVIi. 


4a.  Il  a  été  Jugé  que  l'art.  657  n*est  pas  applicable  à  un 

commissaire-priseur  qui,  à  la  réquisition  du  curateur  d'une  suc- 
cession vacante,  a  vendu  des  meubles  de  cette  succession  ;  que 
cet  officier  ne  peut  pas  être  condamné  à  payer  les  intérêts  de  ces 
sommes  après  le  délai  d'un  mois  et  huit  jours,  accordé  pour  la 
consignation,  mais  seulement  depuis  le  Jour  où  elles  lui  ont  été 
demandées  en  Justice  (Rennes,  50  mars  1812)  (1). — La  règle  po- 
sée par  cet  arrêt  ne  serait  plus  suivie  depuis  l'ordonnance  de  1816. 
—  La  règle  générale  est  aujourd'hui  que  tous  les  détenteurs  de 
deniers  appartenant  à  un  débiteur  sur  qui  l'on  veut  ouvrir  une 
contribution,  sont  obligés  de  consigner. 

47.  Ainsi,  le  tiers  saisi,  l'adjudicataire  d'une  rente  et  le  cu- 
rateur à  une  succession  vacante  sont  soumis  à  l'obligation  de 
consigner,  les  uns,  ce  dont  lisent  été  jugés  débiteurs,  Tautre,  !• 
prix  de  son  adjudication  (ord.  de  1816,  art.  2,  $7  et  13). 

48.  Toutefois ,  la  consignation  ne  peut  être  exigée  du  tier^ 
saisi,  par  les  parties  en  cause  dans  la  saisie-arrét,  avant  la  hui- 
taine qui  suit  le  mois  écoulé  depuis  la  signification  du  jugement 
qui  valide  la  saisie-arrét.  La  cour  de  Pau  (11  déc.  1822,  aff.  Ja- 
comet C.  Casabonne)  avait  même  jugé  que  cette  consignation  ne 
pouvait  pas  être  exigée  auparavant  par  le  cessionnalre  de  la 
créance  saisie  qui  n'avait  point  été  appelé  dans  l'instance  en 
validité.  Mais  son  arrêt  a  été  cassé  après  partage  (Cass.,  19  mars 
1827)  (2),  et  la  cour  de  renvoi,  conformément  à  la  décision  de 
la  cour  régulatrice,  a  Jugé  que  l'art.  8  de  l'ordonnance  du^ 
3  Juillet  1816,  n'était  pas  applicable  dans  ce  cas  (Bordeaux,' 
6  mars  1830)  (3). 

4fl.  Le  détenteur  qui  refuse  d'effectuer  le  dépôt  peut,  pour  y 
être  forcé,  être  assigné  par  tout  créancier  et  même  par  le  saisie  soit 
devant  le  président  du  tribunal  qui  statue  en  référé  et  ordonne  le 
dépôt,  soit  devant  le  tribunal,  pour  être  condamné  aux  intérêts  des 
sommes  à  déposer.  Si  son  retard  a  causé  quelque  préjudice  aux 
parties  intéressées,  il  pourrait  être  condamné  à  des  dommages- 
'  intérêts.  La  désobéissance  à  une  injonction  de  dépôt  expose  l'ofli- 
cier  public  à  une  destitution  (ord.  3  Juill.  1816,  art.  10). 

611.  Si  l'officier  chargé  de  la  vente  a  payé  quelque  dette 
privilégiée  et  incontestable,  comme  les  loyers,  les  frais  funé- 
raires, les  impositione,  il  doit  consigner  les  quittances  de  ces 

payement  aux  termes  de  l'art.  1257  c.  civ.,  Jacomet  a  pu  faire  procéder 
à  la  saisie-exécution  des  meubles  de  Cazabonne;  —  Attendu,  en  second 
lieu ,  que  la  cour  royale  n'éiait  pas  saisie  de  Tinstance  qui ,  suivant  ce 
qui  est  énoncé  dans  les  qualités  de  l'arrêt  était  alors  pendante  au  tribunal 
civil  de  Tarbes,  entre  Cazabonne,  assigné  en  déclaration  affirmative,  les 
époux  Bonrdette,  parties  saisies ,  et  les  créanciers  saisissants;  que  cette 
instance  était  absolument  étrangère  à  Jacomet ,  qui  n'y  avait  pas  été 
appelé ,  qui  n'avait  pas  formé  de  saisie-arrêt  sur  les  époux  Bonrdette 
entre  les  mains  de  Cazaboooe ,  et  qui  ne  s^y  était  pas  rendu  partie  in- 
tervenante ;  qu'il  suit  de  là  qu^en  déclarant  prématuré  le  commandement 
de  consigner  fait  surabondamment  à  Cazabonne  par  Jacomet,  et  la  saisie- 
exécution  des  meubles  dndit  Cazabonne  nulle  et  de  nul  effet,  la  cour  royale 
a  violé  les  art.  2092  et  2093  c  civ.,  et  551  e.  pr.  civ.,  et  faussement 
appliqué  l'art.  8,  ordonnance  royale  du  5  juill.  1816;  —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annule,  etc. 

Du  19  mars  1827.-G.  C,  eh.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.« 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Granger  et  Goillemio ,  av. 

(3)  (Cazabonne  C.  Jacomet.)  —  La  coui  ;  ~  Attendu  que  Jacomet, 
cession  naire  des  mariés  Bourdeite  ,  était  devenu  créancier  direct  et  per- 
sonnel de  Cazabonne  ;  qu'il  agissait  contre  lui  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire et  liquide;  que  les  saisies -arrêts  faites  au  préjudice  des  cédants  entre 
les  mains  du  débiteur  cédé  ne  dispensaient  pas  ce  dernier,  s'il  voulait  ar- 
rêter les  poursuites  du  cessionnalre  d'offrir  réellement  et  de  consigner  le 
montant  de  la  dette  ;  qu'à  défaut  par  Cazabonne  de  l'avoir  fait,  Jacomet 
a  pu  légalement  l'y  contraindre  par  une  saisie-exécution ,  et  que  le  tribu- 
nal de  Tarbes ,  en  la  déclarant  régulière  et  en  permettant  la  vente  des 
objets  saisis ,  à  la  charge  d'en  verser  le  produit  dans  la  caisse  des  dép6ts 
et  consignations ,  a  mis  sagement  à  couvert  les  Intérêts  du  créancier  et 
la  validité  de  la  libération  du  débiteur;  —  Attendu  que  cette  instance 
était  entièrement  éu^ngère  an  procès  engagé  entré  Cazabonne  et  les  créaa« 
ciers  qui  avaient  fait  entre  ses  mains  des  saisies-arrêts  an  préjudice  des 
mariés  Bourdette  ;  que  Jacomet  était  lui-même  étranger  à  ce  procès  ;  qu^il 
n'y  était  point  intervenu,  et  n'avait  pas  agi  par  voie  de  saisie-arrêl; 
qu'ainsi  l'art.  8,  ordon.  royale  3  juilf.  1816,  n'était  pas  applicable  aux 
poursuites  directes  exercées  par  Jacomet  contre  Cazabonne ,  et  à  l'instant) 
i  particulière  qui  avait  été  la  suite  desdites  exécutions  ;  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  6  mars  1830. -C.  de  Bordeaux ,  1'*  et  2*  ch.-M.  Bavez,  i«  pr. 
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DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  S  6. 


payements.  !f  étant  point  chargé  de  faire  la  distribution,  ni  auto- 
risé à  se  constituer  Juge  des  privilèges ,  il  est  garant  des  paye- 
ments qu'il  peut  avoir  faits  mal  à  propos ,  sauf  son  recours  contre 
ceux  qui  les  auraient  reçus  (c.  1242;  MM.  Thomine,2,  n*  731  ; 
Biocbe ,  n<^  42  )  ou  plutôt  qui  les  auraient  reçus  d'une  manière 
illégale  (V.  Oblig.).  —Jugé  que  l'huissier  qui  a  procédé  à  la 
vente  et  a  payé  les  frais  de  médecin ,  de  dernière  maladie ,  d'in- 
humation ,  de  mutation  et  autres  sommes  également  privilégiées, 
ayant  fait  ces  payements  dans  l'Intérêt  des  créanciers  et  pour  ne 
pas  absorber  en  frais  les  produits  de  la  vente,  se  trouve  subrogé 
aux  droits  de  ceux  qu'il  a  désintéressés  (  Rouen ,  2  fév.  1827, 
aCr.  Yard ,  V.  n«  98), 

5t.  Sous  l'empire  des  anciennes  lois,  ^officier  qui  avait  fait 
la  vente  pouvait  retenir  par  lui-même ,  sur  le  prix ,  le  montant 
de  la  taxe  de  ses  frais  :  il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui.  Le 
tiers  saisi  peut  également,  avant  de  consigner,  retenir  ses  frais 
réglés  selon  la  taxe  (V.  M.  Carré ,  Lois  de  la  procéd.,  quest. 
2165,  et  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  181  ).  L'opinion  contraire  avait  été 
émise  par  M.  Hautefeullle,  p.  3^7. — V.  Rétention. 

59.  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  distribution  avant  que 
la  consignation  n'ait  été  effectuée  (ord.  3  Juill.  1816,  art.  é) , 
excepté  dans  le  cas  où  un  Jugement  autorise  soit  les  tiers  saisis, 
soit  les  adjudicataires  de  rentes,  actions.,  fruits,  etc.,  à  garder 
entre  leurs  mains  le  prix  de  l'adjudication  Jusqu'au  moment  delà 
4listribution ,  suivant  Pigeau,  t.  2,  p.  182. — M.  Bioche,  qulavait 
partagé  cette  opinion  dans  la  première  édition  de  sen  Dictionnaire , 
la  rétracte  dans  la  troisième  ;  il  pense  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent plus  donner  de  ces  autorisations  (eod.,  n*  50  );  mais  cette 
opinion  parait  trop  absolue. 

51.  La  consignation  doit  être  faite  à  la  charge  de  toutes  les 
oppositions,  c*est-à-dire  que  celui  qui  l'effectuera  constatera 
dans  l'acte  de  dépôt  les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile 
des  opposants ,  la  date  de  leurs  oppositions  et  Pacte  par  lequel 
elles  ont  été  faites.  Cette  déclaration  a  pour  effet  de  rendre  les 
opposlClons  communes  à  la  caisse  et  d'empêcher  qu'elle  se  des- 
saisisse des  ionds  tant  qu'il  n'est  pas  rapporté  un  consentement 
régulier  des  opposants  au  mandement  de  Tautorlté  Judiciaire 
(  MM.  Chauveau  et  Carré ,  n«  2164  ). 

54.  Le  seul  cas ,  assez  rare,  où  la  consignation  ne  serait  pas 
exigée  pour  l'ouverture  de  la  contribution,  est  celui  où  il  s'agirait 
de  distribuer  entre  des  créanciers  chirographaires  des  deniers 
provenant  du  prix  d'un  immeuble.  La  garantie  que  présente  le 
privilège  de  vendeur  pour  le  payement  de  ce  prix  et  l'avantage 
que  trouvent  les  créanciers  et  le  saisi  dans  les  intérêts  dus  par 
l'acquéreur  et  dont  le  taux  est  plus  élevé  que  celui  payé  par  la 
caisse  des  dépôts ,  sont  des  motifs  pour  dispenser  de  la  consi- 
gnation dans  ce  cas.  Aussi  l'art.  2-l<»  de  l'ord.  du  3  Julll.  1816 
falt-il  exception  à  cet  égard  et  n'impose-t-il  la  consignation,  lors- 
que l'acquéreur  n'a  pas  été  autorisé  à  conserver  les  fonds  entre 
ses  mains,  que  si  le  tribunal  l'a  ordonné  sur  la  demande  d'un  ou 
plusieurs  créanciers. 

S  5. — Namimaiion  du  jug^-OQnvmmaire.  —  DrcU  de  la  requérir. 

• 

55.  L'art.  658  c.  pr.  porte  :  «  Il  sera  tenu  au  greffe  un  re- 
gistre des  contributions,  sur  lequel  un  Juge  sera  commis  par  le 
président^  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de 
la  partie  la  plus  diligente  :  cette  réquisition  sera  faite  par  simple 
note  portée  sur  le  registre.  »  Le  mode  simple  auquel  cette  réquisi- 
tion est  soumise  a  été  suggéré  par  la  cour  de  Nancy,  dans  ses  ob- 
servations sur  le  projet  du  code  de  procédure. 

5B.  La  question  de  savoir  qui  poursuivra  la  contribution  in- 
téresse les  parties,  parce  qu'il  dépend  du  poursuivant  d'accélérer 
ou  de  ralentir  la  procédure^  elle  intéresse  aussi  les  avoués,  à 
cause  des  émoluments  attacbéa  à  la  direction  de  cette  procédure 
(tarif,  art.  95  et  suiv.). 

57.  Le  mot  parfis  de  l'art.  656  oompread  iion*8eulement  les 
eréanciers,  mais  encore  le  saisi  lui-même,  qui  a  intérêt  de  se  li- 
bérer (Rennes,  19  Juill.  1820,  aff.  Souppe,  V.  n*  75).  M.  Bioche, 
n*  56,  dit  aussi  qu'il  comprend  le  tiers-saisi  et  radjudicataire  de 
fruits  ou  rentes,  s'ils  ont  été  autorisés  à  garder  les  fonds  Jusqu'à 
la  distribution.  Mais,  d'une  part,  cette  autorisation  est  interdite 
par  l'ordonnance  du  3  Juillet,  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  néces- 
saire d  aui^uicuit'i  les  frais  par  leur  présence.a  une  procédure  qui 


devient  étrangère  au  saisi  et  à  Padjudlcataire  dès  quMls  ont  opéré 
la  consignation. 

5S.  La  distribution  peut  aussi  être  poursuivie  par  l'héritier 
bénéficiaire  ou  par  les  créanciers  (Bruxelles,  28  déc.  1826, 
aff.  S...,  V.  n<»  27). —  La  réquisition  ne  doit  être  faite  que  par 
un  seul  intéressé,  afin  d'éviter  les  frais  (Pigeau,  t.  2,  p.  182). 

59.  Le  créancier  qui  requiert  n'est  pas  tenu  de  Justifier  qu'il 
a  tenté  la  distribution  à  l'amiable  :  e'eët  aussi  l'observation  que 
font  MM.  Carré,  n*  2158,  Demiau,  p.  416,  et  Favard,  t.  2,  p.  112. 

QH.  L'avoué  de  la  partie  qui  veut  obtenir  la  poursuite,  forme 
au  greffe,  sur  un  registre  dit  des  concurrencés^  une  réquisition 
sommaire  appelée  présentation,  et  qui  contient  le  nom  do  requé- 
rant, celui  de  son  avoué,  la  date  et  le  numéro  de  la  consignation, 
le  nom  de  la  partie  saisie  :  elle  contient,  en  outre,  la  demande  d'un 
Juge-commissaire  (ordon.  du  3  Juill.  1816,  art.  4;  c.  pr.  658). 
—  Suivant  MM.  Hadtefeuille  et  Delaporle,  la  réquisition  doit  être 
datée  et  signée  ;  si  la  loi  ne  le  dit  pas,  la  raison  semble  le  de- 
mander, mais  ^omission  ne  serait  pas  ,  ce  semble,  une  cause 
de  nullité ,  si ,  d'ailleurs  nul  doute  ne  s'élevait  à  cet  tgard. 

Ht.  Cette  réquisition  doit  être  faite  par  le  ministère  d'un 
avoué  :  si  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même  temps ,  le 
président  décide  sur-le-champ,  sans  procès-verbal,  sans  frais  et 
sans  appel  ou  opposition,  quel  sera  celui  dont  la  réquisition  sera 
reçue  (  tarif ,  art.  95).  11  a  toujours  soin  de  prononcer  en  faveur 
de  celui  auquel  l'intérêt,  commun  des  parties  assigne  la  préfé- 
rence (Pigeau,  t.  2,  p.  167  -,  Desmazures,  p.  241  *,  Favard,  t.  2, 
p.  113)  Carré,  t.  2,  n**  5167  et  3168).  — A  Paris,  on  regarde 
comme  s'étant  présentés  simultanément  ceux  qui  font  la  réquisi- 
tion le  même  Jour^  depuis  neuf  heures  du  matin  Jusqu'à  trois 
heures  du  soir. 

Htl.  Les  éhambres  des  avoués  ont  pour  mission  de  conci- 
lier les  différends  entre  avoués  sur  les  questions  de  préférence 
dans  la  direction  des  poursuites  (arrêté  du  13  frim.  an  9,  art. 
2,  V*  Avoué,  n*  18)  :  à  Paris  et  dans  beaucoup  de  villes,  l'usage 
est  qu'en  cas  de  contestation  sur  une  contribution  les  avoués  se 
règlent  devant  leur  chambre. —  La  date  de  l'inscription  sur  le  re- 
gistre mentionné  n<*  60 ,  n'est  pas  toujours  une  cause  de  préférence  ; 
on  a  égard  tout  à  la  fois  au  plus  ou  moins  de  diligence ,  au  plus 
ou  moinsgrand  intérêt  de  chaque  créancier.  Le  créancier  le  plus 
diligent  est  celui  qui ,  le  premier,  produit  les  actes  nécessaires  k 
l'ouverture  de  lacontribution,  par  exemple»  l'état  des  oppositions 
et  le  certificat  des  sommes  à  distribuer. —  Quant  à  l'intérêt,  la 
créancier  privilégié  est  ordinairement  préféré  au  simple  obiro- 
grapbaire,  et  celui-ci  au  saisi;  à  circonstances  égales,  cVst  l'avoue 
le  plus  ancien  des  prétendants. —  Le  saisissant  doit  être  préféré 
pour  les  poursuites  pendant  le  délai  de  huitaine  (arg.  art.  750  c. 
pr.;  Bioche,  n«'  64  et  s.).  On  préfère  aussi  quelquefois  pendant 
ce  délai  l'héritier  bénéficiaire  et  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante qui  ont  fait  procéder  à  la  vente  des  objets  dont  le  prix  est 
en  distribution.  Entre  des  créancier  ayant  pratiqué  des  saisies* 
arrêts,  le  premier  saisissant  obtient  la  préférence.— La  décision 
de  la  chambre  n'a  la  force  que  d'un  simple  avis  (arrêté  13  frim. 
an  9»  art.  2),  et  si  lesavoués  ne  s'y  soumettent  pas,  ce  qui  est  très- 
rare,  le  président  du  tribudal  statue  comme  nous  l'avons  dit  n^'  61 . 

•5.  Le  président  ne  peut  nommer  le  Juge-commissaire, 
qu'autant  que  la  quittance  de  consignation  est  énoncée  dans 
l'acte  de  réquisition  (M.  Thomine,  t.  2,  n*  732),  à  moins,  comme 
nous  l'avons  dit  n**  17,  28,  qu'il  ne  s'agisse  de  la  distribution  de 
deniers  provenant  du  prix  d'un  immeuble.  Cette  nomination  se  fait 
par  le  président,  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  réquisition  (arg. 
art.  658  c.  pr.). 

•4.  Selon  Pigeau,  t.  2 ,  p.  183,  la  réqulsiUen  de  poursuite 
peut  se  faire  en  temps  de  vacation  ;  mais  la  nomination  du  Juge- 
commissaire  et  la  poursuite  ne  peuvent  avoir'  iieu  qu'après  la 
rentrée.  Toutefois,  si  le  iuge  avait  été  nommé,  les  délais  cour- 
raient ,  et  la  procédure  se  ferait  pendant  les  vacations  (M.  Bioche , 
y  Contrib.,  n»  69,  etv«  Ordre,  n"  48  etsulv.). 

J  6.— -  Requête  ef  sommcUion  de  produire  et  de  prendre 
communicaUon,  — Production  des  titres. —  PrivUéffes. 

65.  P  Requête  au  juge-commissaire.  — Après  l'expiration  ded 
délais  portés  aux  art.  656  et  657  et  la  nomination  du  Juge-  com- 
missaire, Tavoué  poursuivant  lui  présente  requête  à  l'effet  d'ob* 
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lentrsra  ordonnaDM  pourflotoner  les  opposants  de  produire, et 
)a  partie  saisie  de  prendre  conHmnieation  des  pièces  produites 
et  de  coDlredtre  s'il  y  échet  (art.  650  c.  pr.  et  96  du  tarif).  — 
L'eitrait  de  l'état  des  opposants  doit  être  anneié  à  la  reqnôte 
( Favard,  3,  p.  ti5;  Pigeait,  9,  p.  176  ),  ainsi  que  le  certificat 
eonstalaot  la  quotité  dea  somnes  à  distribuer. — Mais  11  est  lou- 
.  tile  d'y  Joindre  copie  de  la  réquisition  et  de  la  nomination  d'un 
Juge-commissaire.  Il  suffit  de  les  énoncer  dans  la  reqnéle  (Gonf. 
M.  BlOQhe ,  n*  79.-«^  Cenfré,  Pigeau,  3, 184). —  Le  requérant 
doit  en  même  temps  déposer  seetllres  (Genf.Delaporte,  t.  3, 
p.  23tt).*~Au  bas  de  la  requête,  le  Juge  commis  rend  une  ordon-> 
nance  portant  permission  de  ftiire  les  sommations  requises ,  et 
ordinairement  il  commet  un  huissier  à  cet  effet,  précaution  fort 
sage  et  qui  ne  saurait  être  trop  recommandée.— En  mtoie  temps 
Il  ouvre  son  procès-verbal  par  la  mention  de  ces  requête  et  or- 
donnance. La  minute  de  ce  procès-verbal  reste  déposée  au  greffe 
du  tribunal  (MM.  Pigeau ,  3,  184;  Carré,  art.  659;  Bioehe, 
eod.,  n*'  74  et  75). 

••.  L'ordennanee  est,  à  la  diligence  du  poursuivant,  signl* 
liée  à  chaque  opposant  et  an  saisi  par  acte  d*avoué  ;  sinon  à  par* 
tie ,  à  défaut  d'avoué,  avec  sommation  de  produire.  Elle  est  égale- 
ment signifiée  au  saisi  avec  sommation  de  contredire  s'il  y  alleu. 
L'art.  659  ne  dit  pas  eemme  l'art.  755,  en  matière  d'ordre,  que 
les  sommations  seront  Ailles  au  domieile  élu  ou  à  celui  des  avoués 
s'il  y  en  a  de  constitués.  Le  tarif  (art.  39)  ne  fixe  aussi  en  ma- 
tière de  contribution  que  les  émoluments  des  sommations  par 
note  d'huissier,  an  lieu  qu'en  mallère  d'ordre  (art.  133)  Il  fixe 
également  les  émoluments  de  la  sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  Mais  MM.  Carré,  n*  3i71,  Pigeau,3,  165,  et  Bioohe, 
«od.,  n*  76,  pensent  que  les  sommations  seraient  régulièrement 
faites  dans  cette  forme. 

•9.  2*  Sommation  d$  fMtaduire,  —Celui  qui  poursuit  la  con- 
tribution n'est  tenu  de  faire  sommation  qu'aux  créanciers  oppo- 
sants; mais  11  doit  les  sommer  tous  ^  excepté  ceux  qui  n'auraient 
formé  opposition  que  depuis  la  nomination  du  Juge-oommissaire, 
et  qu'il  n'est  pas  censé  connaître  (Berriat,  p.  557;  Pigeau, 
Comm.,  3, 347  ;  Paris,  38  mars  1850)  (1),  è  moins  qu'aux  pre- 
mières sommes  sur  lesquelles  la  contribution  devait  porter ,  on 
m'en  ajoute  une  nouvelle  dont  11  n'avait  pas  d'abord  été  question, 
et  qui  se  trouverait  frappée  d'une  opposition  tardive  que  le 
poursuivant  ne  pourrait  ignorer. — V.  n«*91  etsuiv, 

US.  La  sommation  de  produire  dans  une  distribution  par  con- 
tribution est  régulièrement  faite  au  domicile  élu  par  le  créancier 
dans  l'exploit  de  saisie-arrêt  de  la  somme  à  distribuer  (Bordeaux, 
7  Juin  1839,  aff.  Carrière,  V.  n<>  75).  ...  Dans  tous  les  cas,  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  cette  signification  est  couvert,  par  des 
défenses,  et  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  (même  arrêt).  —  De  même,  la  sommation  de  produire 
couvre  la  nullité  de  l'acte  d'opposition  (Rennes ,  4  mars  1813, 
aff.  Gorrec,  n»  36). — V.  Exception. 

09.  3<»  Production  dc9  titres.  —  Dans  le  mois  de  la  som- 
mation qui  leur  est  laite  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 


(1)  (De  Beanffres  C,  N...)  —  La  cona;  —  Attendu  qo^il  résulte  do 
rapprocoement  des  art.  656,  657, 659  et  660  c.  pr.,  que  les  créauciers 
opposanls  avant  la  délivrance  de  Tordonnanc»  du  juge- commissaire  doi- 
vent seuls  être  sommés  de  produire  è  la  contribution  ;  —  Attendu  que , 
Jusqu'au  règlement  provisoire ,  aucune  formalité  n'est  prescrite  au  créan- 
cier poursuivant;  — Attendu  que ,  si  des  oppositions  sont  formées  posté- 
rieurement à  la  délivrance  du  permis  de  sommer,  rien  n'empècbe  ceux  qui 
les  ont  faites  de  se  présenter  spontanément  à  la  contribution,  et  de  conser- 
ver ainsi  Tintégrité  de  leurs  droits;— Attendu  que  le  système  contraire, 
qui  nécessiterait  une  nouvelle  sommation  et  un  nouveau  délai  d'un  mois 
à  chaque  nouvelle  opposition  survenue  an  moment  de  la  clôture  du  règle- 
méat  provisoire ,  favoriserait  singulièrement  la  fraude  ou  ia  négligence , 
et  tendrait  à  rendre  interminable  la  procédure  da  distribution  par  eontri- 
bation ,  qui ,  par  sa  nature,  et  à  raison  de  son  résultat,  doit  avoir  une 
marche  prompte  «t sommaire;  —  Attendu ,  en  fait,  que  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  est  du  13  nov.  1837,  et  que  l'opposition  de  la  maison 
Beanflret  et  comp.  étant  postérieure ,  le  poursuivant  n'était  pas  tenu  de  la 
sommer  de  produire  ;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que ,  faute  par  elle 
d'elle  intervenue  dans  la  contribution  avant  la  clôture  dn  règlement  pro- 
visoire, elle  est  déchue  dn  droit  d'y  figurer  utilement;  —  Mst  Tappeila- 
lion  as  néant* 

Du  38  mars  1830.-G.  de  Paris  |  S*  ch.*M.  Deberain ,  pr. 


saisies  Ou  oppositions,  les  créanciers  doivent  produire  leurs 
titres  entre  les  mains  du  Juge-commissaire ,  avec  acte  conte* 
nant  demande  en  collocatlon  et  constitution  d'avoué  (c.  pr, 
660).  Ces  productions  se  font  ordinairement  ao>  greffe,  parce 
que,  suivant  l'art.  1040 ,  tous  les  actes  du  ministère  du  Juge 
doivent  être  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  (M.  Thomine,  S, 
n«75S).  —  L'acte  de  production  ne  doit  pas  être  notifié;  il  suffit 
que  le  saisi  et  les  créanciers  soient  appelés  à  en  prendre  con- 
naissance (tarif,  97). 

La  disposition  qui  ordonne  la  production  des  titres  ne  do!! 
pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  rigoureux.  Il  suffit, 
ce  semble,  pour  satisfaire  à  la  loi  :  !•  que  le  titre  essentiel  soit 
produit  dans  le  délai ,  par  exemple  le  Jugement  par  défaut  qui 
constate  la  créance;  les  actes  prouvant  que  l'exécution  a  eu  liea 
dans  les  six  mois  n'étant  qu'un  accessoire  du  titre,  pourraient 
être  produits  plus  tard  :  il  en  serait  autrement  si  des  pièces 
Insignifiantes  étalent  seules  annexées  à  la  requête  de  produc- 
tion ;  —  3^  Que  la  production  soit  complète  au  moment  où  le 
Juge-commissàire  rédige  le  règlement  provisoire  :  si  le  titre  est 
sous  seing  privé,  l'avoué ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  soit  perdu  au 
greffe,  se  borne  quelquefois  à  en  produire  une  copie  certifiée, 
sauf  communication  nltérleure  lorsqu'elle  est  requise  (H.  Bioehe, 
eod,,  n*  98). 

tu.  Si  le  titre  est  authentique,  Il  n'est  pas  Indispensable  de 
produire  la  grosse;  car  comment  ferait-on  dans  le  cas  où  un 
créancier  bypotbécaire  aurait  à  produire  simultanément  dans  up 
ordre  et  une  contribution?  Une  expédition  du  titre  doit  donc 
suffire  (M.  Bioehe,  v<»  Ordre,  n*  319). 

91.  M.  Defermon,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État  de 
l'art.  685  du  projet  originaire  (première  disposition  de  l'art.  681 
du  code) ,  aurait  voulu  dispenser  les  créanciers  pour  somnies 
modiques ,  tels  que  les  domestiques  ,  de  l'acte  de  production 
exigé  pour  les  autres  créanciers ,  et  les  autoriser  è  faire  con* 
stater  seulement  leurs  réclamations  au  procès- verbal  de  saisie  ; 
Il  prétendait  qn'il  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  Jurisprudence. 
Mais  cette  assertion  ftit  contestée  par  MM.  Tretlhard  et  Real ,  et 
la  proposition  n'eut  pas  de  suite  (séance  du  8  prair.  an  15). 

99.  La  demande  en  collocatlon  doit  être  signée  de  l'avoué 
constitué  et  remise  avec  les  titres  (c.  pr.  784);  elle  ne  doit  pas 
être  signifiée  (tar.  97). —  La  production,  la  demande  en  coUoca- 
tien  et  la  constitution  d'avoué  sont  requises  simultanément  pour 
ne  pas  multiplier  les  frais  (c.  pr.  660).  —  Jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  produire  d'avoir  formé  opposition  avant  la  déll* 
vranoe  de  l'ordonnaqoe  du  Juge-eommissaire  portant  permis  de 
sommer  (Paris,  38  mars  1830,  aff.  Beauffres  ,  Y.  n*  67). —  En 
cas  pareil,  c'est  à  tort  qu*nn  créancier  opposant  prétendrait  faire 
rejeter  de  la  contribution  le  créancier  qui  se  serait  borné  à  dé- 
poser ses  titres  au  grefflo  avec  une  requête  de  production ,  sous 
prétexte  qu'à  défaut  d'opposition ,  Il  n'a  pas  uq  droit  de  saisine 
sur  les  deniers  (Rouen,  37  mal  18é0)(3). —  La  requête  à  (in  de 
collocatlon  constitue-t-elle  une  demande  Judiciaire  dans  le  sens  de 
l'art.  11530.  olv.?— y.  ObUg.,  V.  n«  33. 

(9)  Etfiict  .•  —  (Westendorp,  etc.  C.  Tbarneyssen.)  —  A  la  suite  de 
saisies-arrêts  formées  entre  leurs  mains,  les  sieurs  Saglio  déposent  une 
somme  de  15,000  fr.  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 16  mars 
1839,  une  contribution  s'ourre  au  greffe  du  Havre  :  les  créanciers  oppo- 
sants sont  sommés  de.  produire.  —  Les  sieurs  Westendorp ,  créanciers 
non  opposants,  déposent  au  greffe,  avec  les  pièces  è  l'appui,  une  requête 
de  production  dans  laquelle  ils  demandent  à  être  colloques  pour  37 ,000  fr. 
—  Le  5  décembre,  règlement  proTlsoire,  qui  les  colloque  en  effet.  —  Le 
sieur  Tburneyssen,  l'un  des  opposants,  prétend  qu'ils  doivent  être  rejetés 
de  la  distribution,  attendu  oue,  n'ayant  pas  formé  opposition,  il  n'existe 
en  leur  faveur  aucune  saisine.  —  9  mars  1840,  le  tribunal  juge  en  ce 
sens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  qu'aucune  disposition  du  cde  proc.  n'impose  à  on 
créancier  l'obligation ,  à  peine  d'eiclusion  ou  de  déchéance ,  de  conduire 
une  opposition  préalable  sur  les  deniers  du  débiteur,  afin  de  pouvoir  utile- 
ment se  présenter  à  l'état  de  distribution  par  contribution  ;--Qne  le  créan- 
cier non  opposant,  en  jusUBaot  de  ses  titres  en  temps  utile  durant  le  cours 
de  l'instance  en  distribution,  peut  valablement  réclamer  l'eiercice  de  ses 
droits;  —  Que  les  oppositions  n'ont  d'autre  but  que  d'empêcher  le  débi- 
teur ou  le  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  et  de  préparer  le  moyen  d'arriver 
a  une  répartition  de  deniers  arrêtés  ;  —  Que  les  opposants  ne  sont  pas 
saisis  par  le  seul  effet  de  leur  opposition  des  valeurs  arrêtées  ',  —  Quo  si 
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71.  Les  pièces  sont  censées  produites  es  mains  du  Juge ,  ce 
qui  signifie  qu'elles  ne  peuvent  être  retirées  du  greffe  sur  des 
récépissés  des  avoués  (art.  10,  tit.  14,  ordon.  de  1667).  11  doit 
élre  fait  mention  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  chaque  pro- 
duction à  la  date  où  elle  est  faite ,  comme  s'il  Tavail  reçue  lui- 
même  (M.  Thomine,  t.  2,  n*  733). 

74.  4®  Privilège. — Le  même  acte  qui  renferme  la  production 
et  la  demande  en  coUocation  doit  contenir  aussi  la  demande  à  fin 
de  privilège  (c.  pr.  661).  Le  ]uge  ne  peut  l'accorder  d'office  (c. 
pr.  480).  Jusqu'à  la  clôture  de  l'état  de  coUocation,  on  peut  la 
demander  par  on  acte  additionnel ,  à  ses  frais  et  sans  répétition. 
-^En  effet,  la  demande  en  coUocation  par  privilège  se  trouve  im- 
plicitement comprise  dans  la  demande  en  coUocation  de  la  dette 
à  laquelle  il  se  rattache^  l'accessoire  suit  le  principal ,  seulement 
les  frais  pour  la  demande  séparée  à  fin  de  privilège  doivent 
rester  à  la  charge  du  demandeur  (Merlin ,  Rép.,  v*  Distribu- 
tion, S  1»  n«  3,  Pigeau,  2,  p.  250;  Delaporte,  2,  p.  237.— 
Confrd,  MM.  Demiau  et  Lepage).— La  rédaction  primitive  de  la 
première  disposition  de  l'art.  661  (685  du  premier  projet  et 
689  du  deuxième)  était  conçue  en  termes  qui  ne  permettaient  pas 
à  un  créancier  prlvliéglé  de  réclamer  d'être  colloque  par  préfé- 
rence autrement  que  dans  l'acte  de  production.  Au  lieu  de  :  le 
méfne  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège ,  il  y  avait  : 
«  Aucune  demande  à  fin  de  privilège  ne  pourra  être  formée  que 
par  la  requête  de  coUocation  du  créancier  qui  le  réclamera.  » 

75.  Il  a  été  Jugé  1*  que  les  créanciers  privilégiés  ne  sont  pas 
dispensés  de  produire  à  la  contribution  (Rennes,  19  juUl.  1820)  (1); 
— 2<>  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance,  que  la 
coUocation  par  privilège  soit  demandée  dans  l'acte  même  de  pro- 
duction; elle  peut  l'être  dans  des  conclusions  prises  devant  le  tri- 
bunal (Bordeaux,  7  Juin  1839)  (2). 

7it.  Si  le  propriétaire  à  qui  il  est  dû  des  loyers  veut  être 
payé  avant  la  distribution.  Il  peut  appeler  la  partie  saisie  et  l'a- 
youè  plus  ancien  en  référé  devant  le  Juge-commissaire  pour  faire 
statuer  préUminairement  sur  son  privUège  à  raison  des  loyers 

la  pradence  exige  que  chaque  créancier  condiiifle  une  opposition  pour 
avoir  la  cerlUade  d^ètre  appelé  à  la  distribalion,  l'inaccompiissement  ée 
cette  formalité  ne  saurait  être  un  obstacle  a  une  intervention  volontaire 
avant  qu^aucune  forclusion  ou  déchéance  ne  soit  acquise  ; — Attendu  que, 
dans  Tespèce,  les  appelants  ont  produit  leurs  titres  et  consigné  leur  de- 
mande en  temps  utile;  quMls  ont  été  colloques  provisoirement;  qu^à  tort 
la  coUocation  provisoire  a  été  rejetée  sons  le  seul  prétexte  quMls  n'avaient 
pas  préalablement  conduit  d'opposition.  —  Réformant;  —  Maintient  le 
règlement  provisoire  de  la  contribution  dont  s'agit  en  ce  qui  concerne  la 
coUocation  de  Westendorp  et  comp. 
Du  27  mai  1840.-C.  royale  de  Rouen,  l'*  ch.-H.  Fercoq,  pr. 

(1)  (Souppe  C.  Chanveau)  —  La  coim;  —  Considérant  que  Cbau- 
eau,  partie  saisie,  avait  qualité  pour  provoquer  la  distribution  des  de- 
niers arrêtés  ;  que  la  partie  saisie  est  nécessairement  dans  l'instance  ;  que 
dès  que  l'art.  658  c.  pr.  confère  le  droit  dont  il  s'agit,  an  défaut  du  sai- 
sissant, a  la  partie  la  plus  diligente,  on  ne  peut  raisonnablement  en  con- 
tester l'exercice  à  aucune  des  parties  intéressées  ;  que  l'intérêt  de  la  partie 
saisie  est  évident,  puisqu'U  lui  importe  d'accélérer  l'achèvement  de  pro- 
cédures qui  la  concernent  aussi  directement;  et  qu'enfin,  nulle  part  la  loi 
n'impose  à  la  partie  la  plus  diligente,  avant  de  commencer  ses  pour- 
suites,  l'obUgation  de  constituer  en  demeure  Tes  saisissants  ;  —  Considé- 
rant qu'indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  les  deniers  arrêtés 
suffiraient  on  non  pour  payer  les  appelants  et  les  deux  créanciers  qui 
consentiraient  à  laisser  prendre  part  concurremment  avec  eux  à  ces  de- 
niers arrêtés ,  et  même  en  supposant  que  les  appelants  eussent  le  droit 
d'être  payés  par  privilège  et  préférence,  il  est  certain  qu'il  était  toujours 
nécessaire  d'ouvrir  un  procès-verbal  de  distribution,  puisqu'il  existait  des 
créanciers  entre  lesquels  les  sommes  non  absorbées  par  les  privilégiés 
devaient  être  distribuées;  que  les  créanciers  privilégiés  ne  sont  pas  dis- 

{lensés  de  produire  dans  la  distribution;  ils  doivent,  aux  termes  de 
'art.  661 ,  former  leur  demande  à  fin  de  privilège  dans  les  actes  conte- 
nant demande  en  coUocaUon  ;  que  ce  mode  de  procéder,  autorisé  par  les 
premiers  juges  et  suivi  par  les  appelants,  est  Uttéralement  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi. 
Du  19  juin.  1820.-C.  de  Rennes,  2»ch. 

(2)  (Carrière  C.  Delage.)-  La  cour; —  Attendu  que,  dans  une  dis- 
tribution de  deniers ,  on  n'est  pas  déchu  d'un  privilège  pour  ne  l'avoir  pas 
expressément  énoncé  sur  l'actif  même  de  produit;  que,  dans  ^e^pèce,  on 
l'a  réclamé  à  temps  par  des  conclusions  formelles  prises  devant  le  tribu- 
nal saisi  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  là  augmentation  de  la  demande ,  le  privilège 
n'étant  que  l'accessoire  d'une  créance;  —  Attendu ,  quant  à  la  cause  lé- 


(c.  pr.  661).  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  premier  ptth 
Jet  ni  dans  celui  qui  a  été  communiqué  officieusement  au  tribu- 
nat.  EUe  a  été  introduite  dans  le  projet  adopté  définitivement  ie 
29  mars  1806.  Le  saisi  est  appelé  par  sommation  à  son  avoué,  et 
s'il  n'en  a  pas  constitué,  la  sommation  lui  est  donnée  à  personne 
ou  domicile  (tar.  29  et  98).  L'avoué  le  plus  ancien ,  c'est-à-dire 
celui  qui  se  trouve,  lors  de  la  demande,  le  plus  ancien  des  avoués 
des  opposants  fondés  en  titre  authentique,  est  également  appelé. 
Les  sommations  doivent  être  données  au  Jour  indiqué  verbale- 
ment par  le  Juge-commissaire.  Il  prononce  même  en  défaut 
(tar.  98);  et  si  la  demande  du  propriétaire  est  accuelHIe,  les 
sommes  à  lui  dues  sont  extraites  de  la  masse  à  distribuer  pour 
lui  être  payées  de  suite  (Carré,  L.  de  la  pr.,  t.  2,  n*  2175  ;  Pi- 
geau, t.  2,  n*  197). 

En  général  le  principal  locataire  et  l'usufruitier  ont  le  même 
droit  que  le  propriétaire  (c.  civ.  2102-1%  c.  pr.  819). — Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  251  ;  Blocbe,  n*  129. 

On  ne  peut  faire  valoir  le  privilège,  aux  termes  de  l'art.  661  • 
qu'après  le  mois  écbu  pour  produire;  ce  n'est  qu'alors  qu*on 
peut  déterminer  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  contre  qui 
l'action  doit  être  introduite  (Pigeau  ,  t.  2  ,  p.  251).  —  Il  a  été 
Jugé  cependant  que  le  propriétaire  peut ,  malgré  l'existence  d'opi 
positions,  se  faire  attribuer  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal, le  produit  de  la  vente  pour  le  payement  des  loyers  à  lut 
dus  (Paris,  12  sept.  1839)  (3).  11  nous  parait  dIflBcile  de  concilier 
cet  arrêt  avec  les  dispositions  de  l'art.  661  qui  attribue  Juridic- 
tion au  Juge-commissaire  et  prescrit  d'appeler  l'avoué  le  plus 
ancien. 

9  9.  Les  dispositions  de  l'art.  661 ,  relatives  à  la  demande  du 
propriétaire,  ne  sont  pas  tellement  attributives  de  Juridiction  que 
ie  Juge  commis  ne  puisse ,  s'il  y  a  contestation  entre  des  créan* 
ciers  se  prétendant  privUégiés ,  renvoyer  la  contestation  devant 
ie  tribunal.  En  conséquence,  sur  ce  renvoi,  le  tribunal  doit  s'abs* 
tenir  de  renvoyer  à  son  tour  devant  le  Juge  commis  (Bordeaux» 
2  août  1831)  (4). 


gitime  de  préférence,  qu'elle  est  réelle  pour  les  Irais  montant  à  120  fr.« 
dont  60  fr.  payés  a  l'avocat  Escande  et  60  fr.  à  l'avoué  Pradier,  lesquels 
frais  ont  été  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  mais  que  ce  sont  là 
les  seules  sommes  dont  la  Justification  soit  établie,  indépendamment  des 
610  fr.  que  le  tribunal  a  déclarés  privilégiés  ;...  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  des  demoiselles  Delage  ;  —  Attendu  que ,  devant  les  premiers 
juges,  ne  fut  pas  proposée  contre  la  sommation  de  produire  à  elles  faitea^ 
la  prétendue  nullité  prise  de  ce  que  cette  sommation  a  été  signifiée  au  do- 
micile élu  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  se 
trouverait  couvert;  —  Attendu  qu'en  droit,  la  signification  dont's'afrit 
devait  réellement  avoir  lieu  à  ce  premier  domicile  spécial  d'élection  qui 
est  exigé  par  la  loi  dans  l'intérêt  du  saisi  et  du  tiers  saisi  ;  —  Attendu 
que  les  demoiselles  Delage  n'ont  point  usé  du  mois  que  donne  l'art.  660  c 
pr.  civ.,  puisque,  ayant  reçu  sommation  le  27janv.l 838, elles  n'ont  produit 
que  le  %  mars  suivant;  que  la  forclusion  est  encourue  pour  oon-produciioa 
dans  le  mois  écoulé  du  27  janv.  au  28  fév.,  sans  que,  la  matière  étant  spé- 
ciale, on  puisse  y  joindre  le  délai  proportionnel  des  distances  qu'Institue 
la  disposition  générale  de  l'art.  1033  du  code  précité;  qu'il  s'ensuit  une 
déchéance  dont  on  ne  peut  être  relevé  par  les  juges;— Par  ces  motifs,  ele. 
Du  7  juin  1839.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(3)  Eipéea  .—(Oudard  C.  Cervardy,  etc.)--Après  la  vente  des  meubles 
de  sa  locataire,  la  dame  Lépinay,  le  sieur  Oudard  introduisit  un  référé  pour 
se  faire  autoriser  a  toucher  des  mains  du  commi.^^saire-prispur  le  moniani 
des  loyers  sur  le  produit  de  la  vente ,  malgré  deux  oppositions  formées 
par  des  gens  de  service.  Ordoonancedu  président  ainsi  motivée  :  «  Allendo 
que  le  propriétaire  a  un  privilège  incontestable  pour  le  payement  des  loyers 
à  lui  dus,  sur  la  généralité  des  meubles  qui  garnissent  les  Ueux  occupes 
par  son  locataire  ;  qu'ainsi  les  oppositions  existantes  ne  sont  pas  de  naiai« 
à  arrêter  le  payement  des  loyers  dus.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge;  —  Confirme. 
Du  12  sept.  1839.-C.  de  Paris,  ch.  des  vac.-MM.  Dopuy,  pr. 

(4)  Espèce:  —  (Montesquieu  C.  Dubuch,  etc.)  —  Le  comte  Montes* 
quiou ,  créancier  de  Princeteau  pour  fermages  échus ,  fait  saisir,  en  1830, 
des  vins  provenant  du  fonds  affermé.  ^  Les  vins  sont  vendus,  et  comme 
il  y  avait  d'autres  oppositions ,  le  prix  ej^t  consigné  ;  une  distribution  est 
poursuivie.  —  Montesquieu  cite  en  référé  devant  le  juge- commissaire  le 
saisi  et  l'avoué  le  plus  ancien  pour  faire  statuer  sur  son  privilège  (e.  pr. 
661).  —  Renvoi  par  ce  juge  au  tribunal  ;  mais,  par  jugement  contradic- 
toire ,  le  tribunal  décide  que  le  juge-commissaire  n'a  pu  se  dispenser  de 
connaître  de  l'affaire  ;  que  l'art.  661  est  impératif;  il  délaisse  les  parties 
à  se  pourvoir  de  nouveau  devant  ce  juge.  —  Appel  par  Montesguioo.  U 
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99.  Le  Jugement  dv  Jud^e-coiDmissaire  sur  le  privilège  du 
propriétaire  ou  principallocaUireesidéfloUir(M.Bioche,  d*  135), 
sauf  l'opposition  ou  rappel,  s'il  y  a  lieu  (PIgeau,  Comm.,  t.  3» 
p.  281). 

9fl.  Il  a  été  décidé  (fue  le  Jnge-eommlsaalre  est  compétent, 
dans  une  distribution  par  contribution ,  pour  statuer  sur  la  con- 
testation relative  au  privilège  du  propriétaire,  à  raison  des  loyera 
qui  lui  sont  dus  (Amiens,  10  ]uin  1837)  (1).— V.  n«  36. 

SU.  Les  frais  de  poursuite  sont  prélevés  avant  toute  créance 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire  (c.  clv.  663). — 
Il  convient  de  remarquer  que,  par  frais  de  poursuites ,  on  entend 
les  frais  de  {ustice  qui  n'ont  pour  objet  que  la  poursuite  en  con- 
tribution. —  On  distingue  :  1*  les  f^ais  ordinaires,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  lieu  en  toute  contribution ,  comme  la  vacation  pour 
requérir  le  Juge-commissaire;  la  requête  pour  obtenir  Tordon- 
nance  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire;  la  dénon- 
ciation de  la  clôture  du  procès-verbal  de  contribution  (tarif,  39, 
95,  96,  99).  —  3*  Les  frais  extraordinaires,  c'est-à-dire  ceux 
qui  sont  occasionnés  par  des  Incidents  :  tels  sont  ceux  faits  par 
le  plus  ancien  des  opposants  cité  à  comparaître  en  référé  de- 
vant le  commissaire,  dans  le  cas  de  Tart.  661  ;  la  vacation  du 
créancier  opposant,  dont  la  réclamation  est  accueillie  ;  les  frais 
faits  par  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  sur  cette  contes^ 
talion,  et,  en  général,  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers 
(M.  Bioche,  «od.,  n*  116).  Le  Juge -commissaire  ne  peut  col- 
loquer  ces  frais  par  privilège ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  frais  ordinaires ,  qu'autant  qu'il  en  aurait  été  ainsi  or- 
donné par  le  Jugement  qui  a  statué  sur  l'incident  (arg.  c.  pr., 
716;  Pigeau,  3,  190).  On  est  dans  l'usage  de  demander  et 
d'obtenir  cet  emploi  par  privilège  (M.  Biocbe,  n*  117).—  Quant 
aux  frais  que  les  créanciers  ont  faits  dans  leur  Intérêt  particu- 
enlier,  soit  avant  la  distribution  pour  poursuivre  leur  payement, 
êoit  lors  de  cette  distribqtion ,  pour  produire,  prendre  commu- 
nication, contredire  contre  la  distribution,  ils  ne  peuvent  les 
réclamer  que  comme  accessoires  de  leurs  créances  (Pigeau,  3, 
191  ;  Bioche,  eod.y  n*  119).  —  En  est-il  de  même  des  frais  de 
scellés  et  dMnvenUires  ?  —  V.  v"  Frais  et  dépens ,  Privilège. 

81 .  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  663  combiné  avec 
Part.  3101  c.  civ.,  1»  que  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  déci- 
sion du  procès  né  à  l'occasion  de  la  somme  mise  en  distribution, 
doivent  être  colloques  par  privilège  (Bordeaux,  7  Juin  1839,  aff. 
Carrière,  V.  n*  75);  —  3*  Que  l'art.  663  c.  pr.,  qui  dispose  que 
les  frais  d'une  distribution  par  eontribution  doivent  être  payés 
avant  toute  créance  autre  que  celle  du  propriétaire,  s'applique 
aux  créances  privilégiées,  comme  aux  créances  ordinaires  (ré- 


solu dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes ,  30 
mars  1849,  aff.  Déloge,  D.  P.  49.  1.  350). 

S  7.  — •  Forclusiùn  de  produire. 

SM.  L'art.  660  c.  pr.  dispose  que  «  dans  le  mois  djB  la  som- 
mation les  créanciers  opposants  ,  soit  entre  les  mains  du  saisis- 
sant ,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  pro- 
duiront, à  peine  de  forclusion »  —  Autrefois,  à  Paris,  les 

officiers  ministériels  étaient  dans  Tusage  de  ne  point  Invoquer  la 
forclusion.  Mais  le  client  peut  forcer  son  avoué  à  présenter  ce 
moyen ,  et  d'ailleurs ,  plusieurs  des  Juges-commissaires  croient 
devoir  prononcer  d'office  la  déchéance.  Dans  cette  situation ,  l'of- 
ficier ministériel  engagerait  sa  responsabilité,  si ,  lorsqu'une  for- 
clusion peut  profiter  à  son  client ,  il  s'abstenait  de  la  proposer. 

88.  On  a  agité  d'abord  la  question  de  savoir  si  la  forclusion 
prononcée  par  l'art.  660  a  lieu  par  la  seule  expiration  du  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  sommation  de  produire.  On  dit  pour  la 
négative  que,  dans  l'art.  664,  le  législateur,  en  prononçant  pa- 
reillement contre  les  créanciers  et  la  partie  saisie  la  forclusion  de 
prendre  communication  de  l'état  de  distribution ,  a  eu  soin  de 
dire  qu'elle  aurait  lieu  sans  nouvelle  sommation  ni  Jugement  ; 
que  si  son  intention  avait  été  d'être  aussi  rigoureux  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  660,  il  se  fût  prononcé  de  la  même  manière;  que 
les  dispositions  du  code  formant  le  titre  de  la  distribution  doivent 
s'interpréter  par  celles  qui  composent  le  titre  de  l'ordre;  que 
l'art.  757  n'a  point ,  en  semblable  circonstance,  prononcé  la  fer- 
dusion.— On  répond  au  contraire,  pqur  l'affirmative,  que  la  for- 
clusion est  une  déchéance;  que  l'art.  1039  porte  qu'aucune  dé- 
chéance prononcée  par  le  code  n'est  comminatoire;  qu'il  y  aurait 
Infraction  à  cette  disposition  si  l'on  n'appliquait  pas  dans  leur  ri- 
gueur les  termes  de  l'art.  660.— Cette  dernière  opinion,  en  faveur 
de  laquelle  nous  Inclinons ,  est  adoptée  par  MM.  Thomine-Des- 
masures,  p.  341;  Pigeau,  t.  3,  p.  181;  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  quest.  3173.  Et  elle  doit  être  suivie,  ce  semble,  à 
la  lettre;  autrement,  il  dépendrait  du  Juge,  en  prolongeant  la 
clèture  du  règlement  provisoire,  de  favoriser  des  créanciers  aux 
dépens  de  ceux  qui  ont  fait  leur  production ,  et  à  l'égard  des- 
quels la  dévolution  des  deniers  est  censée  avoir  Heu  dès  que  le 
terme  fixé  par  la  loi  est  accompli.  La  régularisation  ou  clôture  de 
la  distribution  n'est  plus  qu'une  opération  matérielle  qui  ne  peut 
retarder  ou  avancer,  au  gré  du  luge,  l'effet  de  cette  dévolution. 
84.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  f6rclusion  n'est  pas  péremptoire 
et  absolue ,  tant  que  le  procès-verbal  de  distribution  n'est  pas 
clos  ;  qu'en  conséquence,  les  créanciers  peuvent  produire  jusqu'à 


aoutient  qu'il  a  été  facultatif  au  juge  de  retenir  Taflldre  ou  de  la  renvoyer 
an  tribunal;  au *fond,  il  réclame  le  premier  rang  dans  la  distribution.— 
Le  sieur  Dobueh,  intimé,  l'un  des  eréanciers  qui  contestaient  ce  rang, 
avait  fourni  les  barriques  contenant  les  vins  saisis.— Il  a  orétendu  que  Te 

Srix  de  ces  barriques  devait  être  réputé  faire  partie  des  trais  de  récolte, 
ans  le  sens  de  Tart.  3102,  n»  1,  §  4,  c  ciy.>  et  être  payé  avant  les 
loyers.  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Attendu  que  l'art.  661  c.  pr.  a  en  pour  objet  d'éviter  an 
propriétaire  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure  en  distribution  par 
contribution  ;  qu'en  lui  permettant  de  fairt'fltatuer  prélimioairement  sur 
ton  priTÎlége ,  il  autorise  les  autres  créanciers  opposants  à  faire  valoir , 
aoit  leurs  droits  particuliers ,  soit  leurs  exceptions  contre  sa  demande  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  étant  nanti  de  la  contestation  par  le  renvoi  du 
juge-commissaire,  et  tous  les  créanders  dont  les  oppositions  étaient  alors 
connues ,  se  trouvant  en  cause,  il  devait  statuer  sur  leurs  droits  respec- 
tifs ;  —  Attendu  qu^il  est  constant  que  Dubuch  atné  a  fourni  les  barriques 
qui  contenaient  une  partie  des  vins  saisis  à  la  requête  du  comte  et  de  la 
comtesse  de  Montesquieu  ;  que  le  prii  des  barriques  fait  partie  des  frais 
indispensables  pour  la  récolte  des  vins ,  et  que,  par  conséquent,  le  mar- 
chand qai  en  a  fait  la  fourniture  doit  être  payé  par  préférence  an  pro- 
priétaire du  domaine,  suivant  l'art.  2102  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  s'étend  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme  ;  —  Attendu  que  les  vins 
saisis  ,  et  dont  le  prii  est  à  distribuer,  avaient  été  récollés  sur  les  pro- 
priétés du  comte  de  Montesquiou  et  consorts ,  et  provenaient  soit  de  la 
récolte  de  l'année ,  soit  des  précédentes  ;  qu^ils  eiistaient  sur  le  domaine 
et  û  garnissaient  au  moment  de  la  saisie  ;  que ,  dès  lors ,  leur  privilège 
est  incontestable;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  frais  de  procé- 
dure et  les  sommes  dues  au  sieur  Dubuch  et  au  comte  de  Montesquiou  ab- 
sorbent la  totalité  des  sommes  consignées  par  Gros  et  Garrigou,  et  que 


leur  prélèvement  effectué ,  TinsUnce  en  distribution  par  contribution 
reste  sans  objet  ;  que ,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur  faire  mainlevée  pure  et 
simple  du  montant  de  leurs  créances; —  amendant,  fait  mainlevée  sur  la 
somme  à  distribuer  :  1*  à  Dubuch  de  la  somme  de  2,166  fr.  16  c  pour 
solde  du  prix  des  barriques  contenant  une  partie  des  vins  saisis  ;  2*  fait 
mainlevée  au  comte  et  à  la  comtesse  de  Montesquiou  du  surplus  de  la 
somme  à  distribuer ,  è  valoir  et  à  concurrence  des  prix  de  ferme  qui  leur 
étaient  dus ,  etc. 

Do  2  août  1831.-0.  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  Roullet,  pr. 

(1)  £ipic9:  — (Grisou  C.  Lommereux.)  —  Une  distribution  par  eon- 
tribution était  ouverte  sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  sieur  Dubos.  — 
Son  propriétaire,  le  sieur  Lommereux ,  demande  à  être  colloque  par  pri- 
vilège pour  ses  loyers  (c.  2102).  —  Coatesution  de  la  part  du  sieur 
Griaon ,  créancier  de  Dubos.  —  Le  juge-commissaire,  se  fondant  sur  l'art. 
661  G.  pr.  civ.,  ordonne  cette  collocation.  —  Appel  par  Grison,  qui 
soutient  que  l'art.  661  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  privilège  n'est  pas 
contesté,  parce  qu'en  général  les  ordonnances  du  juge ,  n'étant  que  pro- 
visoires, ne  peuvent  porter  préjudice  au  fond  du  litige  (c.  pr.  806,  809), 
Jur.  gén.,  V*  Référé,  p.  546.  —  On  répond  que  l'art.  661  contient,  en 
faveur  du  propriétaire ,  une  exception  au  principe  général  ;  qu'aussi  cet 
article  dit  que  le  jnce  statuera  prèliminairement  et  non  provisoirement; 
qu'il  peut  juger  par  défaut  (tarif,  art.  9^),  el  que,  d'après  Pigeau  et  Carré, 
les  sommes  dues  au  propriétaire  doivent  être  distraites  de  la  masse  à  dis- 
tribuer, et  payées  de  suite,  sans  qu'il  soit  tenu  de  donner  caution.— Arrêt. 

La  coub....  ;  —  Considérant  que  l'art.  661  c.  pr.  civ.  établit  une  pro* 
cédure  exceptionnelle  au  profit  du  propriétaire  qui  réclame  l'exercice  de 
son  privilège;  que  le  juge-commissaire  peut,  en  ce  cas,  statuer  seul  et 
sans  prononcer  le  renvoi  à  l'audience;  —  Gonfinne. 

Do  10  juin  1837.-0.  d'Amiens,  ch.  civ.-MH.  Boullet,  pr.-Souef ,  av. 
I  gén.,  c.  conf. 
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la  clôture  de  ce  procès- verbal ,  même  après  le  délai  de  la  loi , 
mais  à  leurs  frais  (ReDnc8,3«  mail813)(l);  — 2«Que  la  forclu- 
sien  prononcée  par  l'art.  660  c.  pr.  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  créancier  n'est  forclos  de  produire ,  après  le  délai ,  que 
lorsque  le  commissaire  a  clos  son  procès-verbal ,  et  arrêté  le  rè- 
glement provisoire*,  qu'ainsi  est  recevable  la  production  faite 
après  le  délai  d'un  mois,  mais  avant  la  clôture  de  l'ordre  (Paris , 
11  déc.  1822)  (2}. 

H&,  Mais  la  jurisprudence  qui  admet  l'effet  absolu  de  la  for- 
clusion est  plus  généralement  reçue.  11  a  été  décidé  en  effet  : 
.10  qu'à  défaut  de  production  dans  le  mois  la  forclusion  de 
l'art.  660  est  encourue  d'une  manière  absolue  (Paris ,  3  mars 
1835  (3);  Bordeaux  ,  7  Juin  1839,  aff.  Carrière,  V.  d<»  75);  — 
2<>  Que  le  créancier  gagiste  ou  privilégié  qui,  sommé  de  produire, 
ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  de  l'art.  660,  est  forclos  (Req,,  3]uiU. 
1834,  aff.  Lesage,  V.  Nantissement);  —  3^  Que  le  créancier  est 
forclos  d'une  manière  absolue  à  défaut  de  production  dans  le 
mois  de  la  sommation  à  lui  faite,  et  n'est  pas  admissible  à  repro- 
duire plus  tard  ses  titres,  quoiqu'il  offrirait  de  supporter  les  frais 
de  Sia  production  tardive  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  757  c.  pr. 
(Bordeaux  ,  30  mars  1829)  (4). 

êO.  De  même,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  créancier  opposant  qui, 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  forclasion  dont 
parle  Tart.  664  n'est  pas  péremploire  et  absolue,  tant  quele  procèa-Terbal 
de  dislribution  n'a  pas  été  définitivement  et  irrévocableroent  clos ,  sauf 
aai  créancier»  en  retard  de  produire,  à  le  faire  k  leurs  frais ,  suivant 
l'art.  757  an  titre  de  Tordre. 

Du  31  mai  181S.-C.  de  Rennes. 

(î)  Espèce  :  —  (Domaines  C.  Cocbez,  etc.)  —  Li  cour  ;  —  Attendn 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  660  et  664  c.  pr.  qa'un  créan- 
oier  n'est  forclos  de  produire  en  contribution ,  après  l'eipiration  du  mois , 
que  lorsque  le  commissaire  a  clos  son  prucès-verbal  et  arrêté  le  règlement 
provisoire;  — -  Émendaot,  ordonne  que  le  directenf  do  l'enregistrement 
sera  colloque  dans  la  contribution  SapinauU  par  privilège  fl  ptéfémet, 
et  dans  les  termes  de  sa  production^ 

Du  11  déc.  i8i2.-C.  de  Paria,  2*  cb.-M.  Agier, pr. 

(3)  Etpice,-  —  (Tragnier,  etc.  C.  Landolpbe ,  etc.)  —  Le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  a  rendu  •  le  13  août  1834}  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu ,  en  droit ,  que  l'art.  660  c.  pr.  décide  en  termes  exprès  qne  les 
créanciers  opposants  devront,  dans  le  mois  de  la  sommation,  produire, 
à  peine  de  forclusion ,  leurs  titres  es  mains  du  ioge-commissaire ,  avec 
acte  contenant  demanda  en  collocation  ;  —  Attendu  que  la  forclusion  est 
nne  décbéanoe,  et  que  l'art.  1029  c.  pr.  porte  «  qu'aucune  décbéance  pro- 
noncée dans  le  code  n'est  comminatoire  ;  »  que  les  termes  de  ces  articles 
sont  précis  et  absolus;  qu'il  en  résulte  qne  la  forclusion  est  enooarue  de 
plein  droit  à  PeiLpiration  du  délai  accordé  pour  produire ,  par  la  volonté 
souveraine  de  la  loi ,  et  doit  être  prononcée  d'oiB(te;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  mentions  faites  par  le  greffier  sur  le  procès-verbal  les 
19  et  26  janv.  1833,  et  des  termes  du  règlement  provisoire,  aue  la  de- 
moiselle Tragnier  de  Paimys  n'a  prodoit  entre  les  mains  du  juge-com- 
missaire, avant  la  clôture  du  règlement  provisoire  d'autres  pièces  que  sa 
requête  ;  que  c'est  seulement  depuis  ce  règlement  qu'elle  a  produit  ses 
titres ,  et  qu'elle  ne  peut  imputer  qu'à  elle-même  de  ne  l'avoir  pas  fait 
antérieurement;  •«-  Attendn  que  si  Ton  trouve  dans  le  procès-veroal  que 
Bertera  a  produit  une  pièce  et  sa  requête  le  SI  déc,  il  est  constant  qu'il 
l'a  retirée  ensuite  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire,  et  sans  ré- 
serves; qu'ilne  Tarait  point  rétablie  lors  de  la  confection  du  règlement 
provtsoiro  ;  qao  e'est ,  dès  lors ,  eomne  s'il  ne  l'avait  point  produite  ; 
qu'il  ne  saurait  être  relevé  de  sa  négligence;  —  Attendu  que  de  ce  que 
dessus  il  résulte  que  la  demoiselle  Tragnier  de  Paimys  et  Bertera  ont 
été  justement  déclarés  forclos,  et  n'ont  pas  droit  de  demander  la  réfor- 
matioa  du  règlement  provisoire;  que  juger  autrement  serait  donner  à 
l'art*  660  un  sens  contraire  à  son  expression ,  et  aller  contre  le  bot  du 
législateur,  qui  a  été  d'accélérer  le  plus  possible  la  procédure  de  contri- 
bution, M  -^  Appel.  *—  Arrêt. 

Là  coun  ;  — ■  Adoptant  les  moitifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Bu  3  mare  1833.-C.  de  Paris,  1"  cb.-MM.  Séguier,  l*'  pr. 

(4)  (  Perthler  C.  Barlbey.  )  —  La  codb;  —  Attendu  que  la  procédure 
en  distribution ,  par  voie  de  contribution  sur  saisie-arrêt ,  est  spéciale  ; 
que  l'art.  660  c.  pr.  dispose  que  le  créancier  qui ,  dans  le  mois  de  la 
sommation  ,  n'aura  pas  produit  ses  titres  es  mains  du  juge-commissaire , 
sera  forclos  ;  que  l'art.  10i9  statue  qu'aucune  des  déchéances  prononcées 
par  le  code  n'est  comminatoire;  que  la  forclusion  du  créancier  qui  n'a 
pas  produit  est  une  véritable  déchéance  ;  —  Met  l'appel  au  néant^  etc. 

Du  30  mars  1829.-C.  de  Bordeaui^ ,  l'*  cb.-M.  Saget ,  pr, 

(5)  R^pkê .  *-  (  Gérôme  C.  ...  )  —  Distribution  ouverte  devant  le 
tribunal  de  la  Seine.  Le  sieur  Gérême^  l'on  des  créanciers  opposants  , 


dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  660  c.  pr»,  pour  former  fa  de- 
mande en  collocation  et  produire  ses  titres,  a  seulement  fait  on 
diVe  sur  le  procès-verbal  du  juge- commissaire,  couteuant  demande 
en  collocation,  sans  produire  ses  titres,  doit  être  déclaré  forclos 
(Paris,  13  août  181 1)  (5)  ; — 2°  Que  le  créancier  qui,  après  avoir 
produit  son  titre  en  temps  utile ,  l'a  retiré  ensuite  sans  i'autori* 
sation  du  juge-commissaire  et  sans  réserve  et  ne  l'a  pas  rétabli 
avant  la  confection  du  règleinent  provisoire,  esl  aussi  forclos 
(Paris,  3  mars  1833,  aff.  Tragnier,  V.  n<>  85,1«). 

99.  Pareillement  on  adécidé  :  1®  que  le  cesaionnaire  de  partie 
d'une  créance,  dent  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  d'un  co- 
créancier  cesaionnaire  comme  lui,  doit  être  déclaré  forclos,  s'il  ne 
produit  pas  ses  titres  dans  le  délai  de  l'art.  660  c.  pr.,  encore 
bien  que  ce  dernier  se  serait  fait  colloquer  en  temps  utile...,  et 
cela,  quoique  la  sommé  qu'il  aurait  à  prendre  dans  la  eréanre  eût 
été  stipulée  avec  le  cédant  payable  par  préiérence  (  Rej.,  2  juin 
1835,  air.  Siilac-de-Lapierre,  v*  Preser.); —  2<>  Que  le  créancier 
est  forclos  quoiqu'il  ait  produit  avant  le  règlement  provisoire,  mats 
après  le  mois  à  dater  de  la  sommation  à  lui  faite  (Paris,  50  déc. 
1837)  (6)  ;  —  3**  Que  le  créancier,  détenteur  des  fonds  mis  en  dis- 
tribution, qui  n'a  point  produit  dans  le  mois,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  660  c.  pr.,  ne  peut  être  relevé  de  la  forclusion ,  sous  pré- 

• 
fait  la  déclaration  qu'on  vient  délire  ;  un  long  espace  de  temps  s'écoule  ; 
il  n'a  pas  prodoit  de  titres.  État  provisoire  de  distribution  arrêté  par 
le  juge-commissaire,  où  il  n'est  pas  compris.  11  demande  sa  collo- 
cation ,  attendn  qne  depuis  le  règlement  il  a  produit  ses  titres.  —  Le 
19  février  1811,*  jugement  qui  prononce  en  ces  termes  :  —  Vu  l'art.  660 
c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  si  Gérême  a  requis  sa 
collocation,  il  n'aproîdnit  aucun  titre  ;  que  c'est  seulement  depuis  le  règle- 
ment provisoire  qu'il  en  a  produit ,  et  que  la  forclusion  esl  évidemment 
acquise  centre  lui.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  19  février  der- 
nier, qui  a  déclaré  OérOme  foroles  i  — Vu4'art.  660  c.  pr.,  a  mis  l'appel 
aa  néant  )  ordonne  que  oa  dont  est  appel  sertira  soa  plein  et  entier  effet. 

Du  15  août  1811.-C.  de  Paris. 

(6)  Btpioê  :  ~  (  Bary  C.  Martin. )— Une  contribution  avait  été  ouverte 
à  Corbeil  sur  la  succession  d'un  sieur  Martin.  Le  sieur  Bary,  sommé  de 
produire  par  acte  du  17  janv.  1837,  produisit  le  18  fév.  suivant.  Le 
règlement  provisoire  qui  eut  lieu  quelques  jours  après  le  déclara  forclos , 
faute  d'avoir  produit  dans  le  délai  d'un  mois.  Jugement  quimaintint  la  for- 
oiosion.  —Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant,  en  droit ,  qu'en  matière  de  contribution  ju- 
diciaire ,  l'art.  660  o.  pr.  civ.  veut  que ,  dans  le  sseis  de  la  sommation , 
les  créanciers  produisent ,  è  peine  de  forcldkion ,  leurs  titres  dans  les 
mains  du  juge-commissaire  ;  —  Que ,  dans  cette  procédure  spéciale ,  le 
législateur  a  eu  principalement  en  vue  d'abréger  les  délais,  et  qu'il  serait 
contraire  à  cette  intention  d'anpllquer  les  dispositions  de  l'art.  1033  du 
même  code ,  d'après  lequel  il  faudrait  compter  las  jours  francs ,  et  encore 
calculer  le  délai  en  raison  des  disiances  ;  —  Qu'au  surplus  la  rédaction 
de  l'art.  660  s'y  oppose  également;  —Qu'en  effet,  il  n'y  est  pas  dit  que 
les  créanciers  auront  on  mois  pour  produire,  mais  que  la  production  sera 
faite  dans  le  mois  ,  ce  qui  ei prime  clairement  la  volonté  que  l'acte  devra 
être  fait  dans  oe  laps  de  temps  déterminé;  — Considérant  que  la  forclu*^ 
sion  étant  prononcée  par  la  loi ,  est  acquise  de  plein  droit  :  —  Qu'il  ne 
dépend  pas  des  juges  d'en  faire  la  remise  ;  —  Qne  l'art.  1029  s'y  oppose 
formellement  en  déclarant  qu'aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances 
prononcées  dans  le  code  n'est  comminatoire;  —  Considérant  qu'un  texte 
aussi  préois  que  celui  de  l'art.  660  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  inter- 
prétation ,  si  ce  n'est  pour  en  éluder  l'application  ;  —  Que  le  rapproche- 
ment qu'on  veut  faire  de  cet  article  avec  l'art.  757  du  même  code ,  loin 
d'en  affaiblir  le  teite,  loi  donne  une  nouvelle  force;  car  si,  au  même 
instant ,  le  législateur,  s'occnpant  de  la  contribution  et  de  l'ordre,  a  établi 
des  règles  différentes  pour  chacune  de  ces  procédures,  on  ne  saurait  en 
conclure  qne  ces  règles  doivent  se  confondre ,  et  que  les  dispositions  rela- 
tives k  l'une  d'elles  sont  applicables  à  l'autre  ;  qu'on  ne  saurait  en  con- 
clure que ,  si ,  après  avoir  aliacbé  la  peine  de  forclusion  au  défaut  de  pro- 
duction en  matière  de  contribution  ,  il  n'a  pas  attaché  la  même  peine  à  la 
même  négligence  en  matière  d'ordre,  cette  dernière  disposition  ait  annulé 
la  première;  -—  Qu'enfin ,  s'il  fallait  rechercher  les  motifs  de  cette  dispo- 
sition finale ,  on  les  trouverait  dan!<  l'utilité  que  le  législateur  a  reconnue 
pour  les  parties  intéressées  d'abréger  les  délais,  d'exciter  les  créanciers  à 
être  diligents ,  et  à  les  punir  de  leur  négligence  ;  --  Considérant,  en  fait, 
qu'il  est  constant  que  la  production  de  Bary  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  660  c.  pr.  civ.  ;  — Confirme  la  sentence  des  premiers  juges, 
qui  avait  déclaré  Bary  forclos  de  produire. 

Du  30  déc.  1837.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Jacqqinol,  pr.  Delapalme, 
av.  gén.,  c.  contr .-Cliquet ,  Liooville,  av. 
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telle  qve  la  sommâtton  lui  a  été  faite  à  titre  de  tiers  saisi  et 
pour  prendre  communication  de  l'état  provisoire  de  distribution, 
H  non  pour  produire*(Req.,  23  août  1843)  (1). 

89.  11  a  été  décidé  à  plus  forte  raison  que  la  forclusion  pro- 
noncée eontre  les  créanciers  opposants ,  faute  par  eux  de  produire 
dans  le  mois  de  la  sommation ,  s'applique  h  ceux  qui  n'ont  formé 
opposition  ou  production  que  postérieurement  au  règlement  pro- 
visoire (Paris,  30  ]uiil,  1629,  aff.  Foucbereau ,  V.  n«  120),  ou 
qui ,  ayant  formé  opposition  après  le  permis  de  sommer ,  ont 
laissé  clore  le  règlement  provisoire  sans  produire  (Paris ,  28 
■art  1830,  aff.  Beaufllres,  Y.  n*  67),  ou  qui  n'ont  formé  oppo- 
sition qu^après  le  règlement  provisoire  et  n'ont  produit  qu'après 
le  Jugement  des  contestations  élevées  par  les  autres  créanciers 
(Paris^  12  nov.  1825)  ($). 

H9.  Au  reste ,  il  a  été  jugé ,  d'une  part  :  1*  que  le  créancier 
qui  a  produit  dans  le  mots  n'est  pas  forclos  quant  an  droit,  si  sa 
créance  est  contestée,  de  produire  de  nouveaux  titres  pour  Jus- 
tifier la  légitimité  de  sa  crôance  (Req. ,  6  mars  1838)  (3); 
—  2*  Que ,  lorsque  les  créanciers  ont  formé  leur  demaude 
en  eollocaUon  dans  le  mois  sans  produire  leurs  titres ,  la  forclu- 
sion prononcée  par  Tart.  660  n'est  pas  encourue,  si  la  distribution 
est  restée  ouverte  par  suite  de  contestations  survenues  sur  le 
règlement  provisoire ,  et  qu'il  suffit  que  les  titres  soient  représen- 
tés dans  iadisdussioe  devant  le  tribunal  (Limoges ,  19  nov.  1 842, 
aff.  Bonabry,  V.  Gautionn.  de  fouet.,  n*  Si)  ; — Bt  d'autre  part 
qu'il  suffit  qu'un  créancier  (le  propriétaire)  qui  a  produit  tardi- 
vement ait  été,  sur  référé  Introduit  contre  le  créancier  poursui- 
vant, devant  le  Juge-commissaire,  et  contradictoirement  avec 
ce  créancier  ou  son  avoué,  admisà  la  distribution,  pour  qu'il  ne 
puisse  plus  en  être  écarté  sous  prétexte  d'une  production  tar-» 
dive  (Paris,  15  mai  1840)(4).-*^lcl,  en  effet,  la  chose  Jugée 
avait  créé  un  droit  particulier  au  profil  dueréaneier  retardataire, 
et  l'art.  660  avait,  tant  que  le  logement  contradictoire  n'était 
pas  rapporté,  cessé  de  pouvoir  être  appliqué. — On  dit  que  le 
recours  en  référé  donne  à  l'esprit  de  chicane  un  moyen  de  tour- 
ner la  disposition  de  la  loi  et  de  xeveuir  contre  une  (orclualon 
encourue  ^  on  le  dira  ;  mais  il  sera  aisé  de  répondre  que  le  pour- 

(1)  IfjpéM  r  —  (Gnilleminot  C.  MoîM.)— Les  épetx  Geflleflunot, 
débition  envers  le  tiMr  Moine ^  leur  père  et  beau-pire,  déeédé,  d'uae 
soBine  de  25,000  fr.,  pour  prix  de  tente ,  avaient  inotilement  tenté  de 
eompenier  une  pariie  iaporlaote  de  cette  somme  avéo  des  eréaoees  qu'ils 
prétendaient  avoir  à  exercer  contre  lai.  Un  arrêt  sonverain ,  rende  à  la 
requête  des  créaneieri  de  la  suocesiion  Moine ,  erdonta  la  mise  en  distri- 
baiico  de  eeile  sesme ,  sauf  aux  époux  Guillemtnol  à  prodoire ,  s'ils  y 
avaient  droit.  Une  eentt'ibetiea  fut  ouverte  f  et,  le  24  sept.  1633,  ceux- 
ci  furent  semmée ,  en  qualité  de  tiers  saisis,  «  de  eomparaUre  dans  Pin- 
stance  de  disiribuUon ,  et  de  prendre  au  greffe  communication  de  l'état 
provisoire  de  dislribot|on.  »  Les  époux  Guilleminot  ne  produisirent 
qu'après  le  délai  d'un  mois ,  fixé  par  l'art,  660  e.  eiv.;  et,  pour  com- 
baitie  la  demande  de  fordusien  formée  contre  eux ,  ils  opposèrent  que  la 
sommation  dont  il  s'agit  était  insuflsante  pour  faire  courir  les  délais  de 
la  production ,  attendu  qu'elle  ne  leur  avait  élé  faite  qu'en  qualité  de  tiers 
saisis  et  non  de  créanciers ,  et  qu'elle  exprimait,  non  pas  qu'ils  eussent 
à  produire ,  mais  seuleawnt  à  prendre  communication.  *~Le  8  août  1839, 
jugement  du  tribunal  de  Langret  qui  prononce  la  forclusion.  —  Appel 
Arrêt  oenfinnalif  de  la  oour  de  Dijon  du  80  Janv*  1640.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  Part  660  e.  pr.— >Arrei. 

La  ooua;  —  Attendu  qu'en  déclarant  les  sieur  et  dame  Guilleminot 
forclos  de  produire  à  la  distribution  des  deniers  dont  il  s'agit,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'appliquer,  dans  leur  sens  littéral ,  et  sainement  entendu 
les  art.  660  et  1029  c.  pr.,  le  premier  portant  que  les  créanciers  qui 
n'auront  pas  produit  dans  le  mois  de  la  somnmtion  qui  leur  aura  été  faite, 
seieot  déclarée  forclos  «  et  le  second ,  déclarant  qu'aucune  des  nullités 
et  déebéanors  prononcées  par  le  codOi  ne  pourront  être  réputées  commi- 
aaieires  ;  •—  Rejette,  etc. 

Du  23août  184S.-C.  C.,  cb.;req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joobert,  rap. 

(t)  B$pèûê  i  --  (Augerand  C.  Fortin ,  etc.)  —  Le  règlement  provisoire 
dVine  contribution  ouverte  sur  des  sommes  dues  au  sieur  Martin ,  était 
(ait  depuis  longtemps  lorsque  le  sieur  Augerand  forma  opposition  à  la  dé- 
îivranoe  des  deniers.  La  demande  en  coilocation  d^Aug^rand  ne  suivit 
pas  immédiatement  son  opposition,  elle  ne  fut  faite  qu'après  le  jugement 
des  contestations  élevées  entre  les  autres  créanciers. — Le  26  avril  1825, 


suivant  aura  le  droit  de  décliner  la  compétence  du  Juge-commis- 
saire ,  ou  en  tout  cas  de  faire  réformer  son  ordonnance  s'il  arri- 
vait que  ce  magistrat  s'arroge&t  le  droit  de  relever  un  créancier 
de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue. 

HO.  Le  but  del'art.  660  c.  pr.  a  été  d'accélérer  la  procédure 
de  distribution.  Ed  parlant  seulement  des  opposants,  cet  article 
a  spéciflé  le  cas  le  plus  ordinaire  ;  mais  il  serait  peu  raisonnable 
de  supposer  qu'en  établissant  une  forclusion ,  il  eût  entendu  trai- 
ter plus  favorablement  les  créanciers  les  plus  négligents.  Le  re- 
gistre des  contributions  tenu  au  greffe  (c.  pr.  658)  étant  public» 
les  créanciers  non  opposants  ont  été  suffisamment  interpellée  do 
faire  leurs  productions  dans  les  délais  de  la  loi.  Puisque  le  pour- 
suivant ne  les  connaissait  point  au  moment  oh  les  sommations 
ont  été  faites ,  Il  n'était  point  à  sa  disposition  d'autre  moyen  de 
les  avertir.  —  Ajoutons  que  le  délai  d'un  mois  est  déjà  restrictif 
du  droit  des  créanciers  qui  peuvent  être  payés  en  tout  temps  par 
leur  débiteur  pourvu  que  ce  dernier  ne  soit  al  dessaisi  de  eet 
biens,  ni  incapable  et  qu'aucun  privilège  ne  frappe  sur  les  de-* 
nlers  donnés  en  payement,  et  que  le  retard  d*un  mois  que  la  loi 
impose  aux  eréanoiers  produisants  ne  pourrait  être  porté  au  delà 
de  cette  limite  (V.  n^'  39  et  suiv.).  Ainsi  le  créancier  non  op- 
posant, qu'il  ait  été  ou  n'ait  pas  été  sommé  de  produire,  est  for- 
clos s'il  ne  Ta  point  fait  dans  le  mois  (  Metx ,  17  luiii.  1848,  aff. 
Heng,  D.  P.  50.  2.  166). 

Si.  Cette  forclusion  est  enoourae  nouobatant  toute  somma- 
tion de  produire,  faîteau  oréaneler  par  le  poursuivant  postérieu** 
rement  au  règlenont  provisoire ,  et  nonobstant  le  règlement  ad- 
ditionnel qui  y  a  été  fait  par  le  Juge-commissaire  (Paris ,  TJuill. 
1829,  aff.  Polleville,  V.  n«  03-2»).— V.  n«  67. 

Of .  Biais  le  créancier  qui,  ayant  formé  sa  debi^ce  en  coilo- 
cation dans  le  mois  de  la  sonunatkon  de  produire ,  n'a  pu ,  à  rai- 
son même  de  la  nature  de  sa  eréanoe  (  laquelle  résulte  spéciale* 
ment  de  salaires  pour  travaux },  produire  ses  titres  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  fixé  par  le  Juge-eommissaire ,  ne  peut ,  avant  que  le 
règlement  définitif  ait  eu  lieu ,  être  déclaré  forclos,  faute  d'avoir 
produit.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  660  c.  pr...  D  en  doit  être  de 
même ,  à  plus  forte  ralsou ,  à  l'égard  des  créanciers  qui ,  ayant 

travaux  qu'il  avait  comasencés,  usé  de  la  fèeullé  à  lui  accordée  par  l'art. 
660  c.  p.  civ.,  sans  attendre  le  règlenent  liquidatif  de  ses  droits;  que  ce 
n'a  été  que  postérieureneat  au  règlement  provisoire  qu'il  a  tardivement 
usé  de  cette  faculté,  déclare  Augerand  non  recovabie  en  sa  demande.  » 

Appel  par  Augeraod.  —  Arrêt. 

La  coux;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  oon-recevoir,  que  l'objet  du 
procès  était  par  sa  nature  du  premier  ressort  ;  —  Adoptant  au  fond  les 
motifs  des  premiers  jugea ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  aon-reoevoir  iavo- 
quée  contre  l'appel;  —  Confirme. 

Du  12  nov.  1825.-0.  de  Paris,  3*  ch.'-M.  Dopaty ,  pr. 

(3)  (Commaille  C.  Sillac  de  Lapierre.)  — •  LA  cotm;  —Sur  le  trof- 
sième  moyen  t  •»-  Attendu  que,  si  l'art.  660 c.  pr.  veut  qtie  les  créan- 
ciers produisent  les  titres  à  l'appui  de  leur  présentation  a  l'ordre ,  dans 
le  mois  de  la  sommation  qui  leur  a  été  faite ,  a  peine  de  forclusion .  cet 
article  n'est  point  applicable  au  cas  eu  le  créancier  ayant  produit,  dans 
le  délait  et  sa  créance  étaat  contestée,  il  fournit  des  titres  nouveaux 
tendante  justiOer  la  légitimité  de  la  créance;  —Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  oour  de  Paris  du  28  janv.  18S6. 

Du  6  mais  1838-0.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayeux ,  rap. 

(4^  Bspèc9  .•  —  rCréanciers  C,  Erceviile.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris ,  ainsi  conçu  :  -*  «  Attendu  que  M.  Rolland 
d'Erceville ,  créancier  de  la  société  établie  à  l'Éclose  pour  la  fabrication 
du  sucre  iodigène.  a  introduit  un  référé  devant  M.  lejage-oomoussair» 
pour  se  faire  attribuer  la  somme  an  distribution  «  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire de  ladite  ferme  de  l'Ëcluse;  ^  Que,  sur  cette  assignatioa  en 
référé,  dirigée  contre  Tavoué  le  plus  aooiea ,  représentant  la  niasse  des 
créanciers  et  les  représentants  des  parties  saisies,  une  ordoneanoe  en 
date  du  22  Janv.  4839,  contradictoirement  rendue,  avec  l'avoué  le  plue 
ancien  et  le  sieur  Carré,  comparaissant  comme  créancier  de  ladite  société, 
a  attribué  une  somme  de  3,298  fr.  à  M.  d'Erceville;  —  Que  cette  ordon- 
nance est,  à  l'égard  de  M.  d'Erceville,  un  règlement ;~Qtt'ayant  été  re- 
connu, par  cettedile  ordonnance,  partie  à  la  contribution,  il  ne  pouvait 
plus  tard  être  exclu  de  la  distribution  ultérieure,  aoos  le  préteite  que, 
dans  le  principe,  il  aurait  produit  tardivement;  —  Ordonne  qu'il  sera 
colloque  pour  les  aéances  reconnues  par  le  juge-oomnûssaire.  »— Appel. 
—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  moUfs,  etc.,  confirsite. 

Du  15  mai  1840.-C.  de  Paris.-MM.  Clandaz,  av.  gén.,  c.  cunf. 
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déjà  produit  leurs  titres  avant  le  règlement  provisoire,  les  ont 
fait  enregistrer  et  les  ont  produits  en  bonne  (orme  avant  le  règle- 
ment définitif  (  Paris ,  30  Jnill.  1828 }  (1). 

•8.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  :  i*que  le  créancier  non- 
opposant  doit  être  déclaré  forclos  bien  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  bit 
ie  sommation  de  produire  à  l'égard  d'une  contribution  addition- 
nelle, et  cela  quoiqu'il  se  trouve  porté  au  bilan  du  saisi  (  Req.» 
iÂ  avril  1812  )  (2);  —  2*  Que  le  créancier  non  opposant  est  for- 
clos pour  n'avoir  pas  produit  dans  le  mois ,  quoique ,  sur  la  som- 
mation que  le  poursuivant  lui  a  faite  depuis  le  règlement  provi- 
soire, il  ait  produit  ses  titres;  qu'en  un  mot,  le  règlement 
provisoire  opère  forclusion  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 

(1)  Ewpieê:  —  (Peaillet  C,  Dmget-da-PoÎDté.^  —  GoniribotioD  ouverte 
à  la  requête  de  Druget-da-Pointé  pour  dislriDQtion  d'une  somme  de 
15,000  fr.  saisie  sur  Leigoardier.  —  Sommalioo  aux  divers  créanciers 
opposaots  de  produire.— D^ds  le  mois,  demande  en  collocation  de  Feuillet 
et  consorts,  ouvriers  et  fournisseurs.  —  Ils  sont  colloques  sans  contradic- 
tion, mais  à  la  cliarge  de  justiSer  de  leurs  titres  dans  le  délai  de  huitaine, 
sous  peine  de  forclusion.  Feuillet  et  consorts  ne  produisent  pas  dans  le 
délai  fixé;  ils  sont  déclarés  forclos  par  le  tribunal  de  la  Seine,  conformé- 
ment à  l'art.  660  c.  pr. 

Appel  par  Feuillet  et  consorts.  —  Arrêt 

La  coDm  ;  ~  Considérant  que  Feuillet  et  consorts  avaient  formé  leur 
demande,  et  en  avaient  spécifié  les  causes  avant  le  règlement  provisoire 
fait  par  ie  juge-commissaire  ;  quMls  ont  contredit  ce  règlement  provisoire 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  qui  leur  en  a  été  faite,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  663  c.  pr.;  —  Considérant  que  la  forclusion 
prononcée  par  l'art.  660  dudit  code  ne  peut  être  appliqués  aux  créanciers 
dont  la  demande  en  collocation,  quoique  faite  en  temps  utile,  n'a  pu,  à 
raison  même  de  la  nature  de  la  créance,  être  accompagnée  d'aucune  pro- 
duction de  titres  ;  que  le  délai  fixé  par  ie  juge-commissaire  auxdits  créan- 
ciers pour  produire,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir  des  créances  contre 
lesquelles  aucune  contestation  n'est  élevée  ;  —  Attendu  que,  parmi  les 
créanciers,  il  en  est  qui  avaient  même  produit  les  titres  de  leurs  créances 
avant  le  règlement  provisoire,  et  que  ces  titres  ont  été  enregistrés  depuis 
et  produits  en  bonne  forme  avant  le  règlement  définitif  ;— Que,  par  con- 
séquent, la  forclusion  a  été  mal  à  propos  prononcée  contre  eux  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;  ^  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Feuillet, 
Henry  et  Lane  à  fin  de  collocation  par  privilège ,  —  Considérant  que  le 
salaire  des  ouvriers  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  privilèges  établis 
par  l'art.  SI 01  c  civ.;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  les  appelants  forclos  ;  ordonne  la  coiloca* 
tion  de  ceux-ci  comme  créanciers  ordinaires,  etc. 

Du  30  juili.  1828.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  deHausy,  pr. 

(9)  lïtpéoe  .•—  (Veuve  Perdreau  C.  Le  François.)— -Le  11  avril  1811 , 
jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  déclare  valable  une  production  faite 
après  le  délai  fixé ,  par  un  créancier  non  opposant.  «  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  660  c.  pr.,  les  créanciers  doivent,  dans  le  mois  de  la 
sommation  à  eux  faite,  produire  leurs  titres  es  mains  du  juge-commis- 
saire ,  a  peine  de  forclusion ,  cette  peine  n'étant  pu  formellement  pro- 
noncée comme  par  l'art.  664,  ne  peut  être  acquise  que  lorsque  la  forclu- 
sion a  été  déclarée  par  un  jugement.  »  —  Appel. 

27  juin  1811 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que ,  suivant  la  disposition  de  l'art.  659  c.  pr.  civ.,  différente 
de  ce  qui  est  observé  en  matière  de  faillite,  d'après  le  code  de  commerce, 
les  créanciers ,  dans  le  délai  prescrit,  doivent  être  sommés  de  produire, 
et  que,  régulièrement,  la  sommation  doit  être  réitérée ,  lorsqu'aux  pre- 
mières sommes  sur  lesquelles  la  contribution  devait  porter,  on  en  ajoute 
une  nouvelle ,  dont  il  n'avait  pas  d'abord  été  question  ;  que  ce  n'est 
qu'après  cette  sommation  et  en  vertu  d'icelle,  que  les  créancier,  peuvent 
encourir  la  peine  de  forclusion  portée  par  l'art.  660  ;  mais  que  cette  règle 
ne  concerne ,  suivant  le  même  art..  660,  que  les  créanciers  qui  sont  oppo- 
sants, soit  entre  les  mains  du  saisissant ,  soit  en  celles  de  l'officier  qui 
a  procédé  à  la  vente,  et  que,  dans  l'espèce ,  la  veuve  Perdreau  n'est 
point  de  ce  nombre ,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Perdreau.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  composant  le  tit.  11 
e.  pr.  civ.  relatifs  à  la  distribution  par  contribution  et  particulièrement 
des  art.  657  et  660,  les  créanciers  auxquels  doit  être  faite  la  sommation 
de  produire  leurs  titres  pour  concourir  à  la  distribution  ,  sont  ceux  qui 
par  leurs  oppositions  sur  les  deniers  ou  autres  objets  saisis  ont  mis  le 
poursuivant  en  demeure  de  leur  signifier  les  actes  de  sa  poursuite  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  n*a  fait  aucune  opposition  ; 
que  si  d'une  pari  elle  a  été  sommée  de  produire  à  Tégard  des  deux  pre-  ■ 
mières  sommes  à  distribuer,  elle  n'a  pas  satisfait  à  cette  sommation  et  a 
encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art  660  ;  que  si ,  d'autre  part ,  il 
n'jr  a  pas  eu  de  sommation  de  produire  à  l'égard  de  la  troisième  somme 
mise  en  distribution ,  le  défaut  d'opposition  de  la  demanderesse  la  rend 
non  recevablo  à  s'sn  plaindre ,  et  qu'elle  ne  peut  invoquer  en  sa  faveuf 


produit ,  de  même  que  l'opère  le  règlement  définitif  contre  ceux 
qui ,  ayant  produit,  n'ont  pas  contredit  contre  le  règlement  pro- 
visoire (  Paris,  7  Juin.  1829)  (3j  ;  —  3*  Que,  lorsqu'un  état  de 
distribution  par  contribution  a  été  clos  sur  la  réquisition  de  la 
partie  poursuivante  qui  a  déclaré  avoir  sommé  tous  les  créanciers 
à  l'effet  de  produire ,  et  que  l'homologation  en  a  été  déclarée  , 
les  créanciers  opposants  qui  n'ont  pas  été  colloques  sont  non 
recevables  à  réclamer  une  nouvelle  distribution ,  encore  que,  par 
la  négligence  du  poursuivant,  Us  n'aient  reçu  aucune  sommation 
de  produire;  qu'en  ce  cas,  le  poursuivant  est  tenu  de  réparer 
le  préjudice  que  sa  négligence  a  fait  éprouver  à  ces  créanciers 
(Toulouse,  12  avril  1820) (4). 

une  énonciation  prétendue  de  sa  créance  au  bilan  de  son  débiteur,  parce 
que  cet  acte  étranger  à  la  demanderesse  n'est  pas  celui  déterminé  par  la 
loi  pour  l'exercice  des  droits  des  créanciers  en  matière  de  distribution  de 
'  deniers  ;  —  Rejette. 

Du  14  avril  1812. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Heorion ,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  (Folleville  C.  Deschamps.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  est 
ét8J>li ,  par  les  actes  de  la  procédure ,  que  la  dame  Folleville  n'était  point 
opposante ,  lors  de  la  déli?rance  de  l'état  des  oppositions ,  d'après  lequel 
les  sommations  prescrites  par  Tart.  659  c.  pr.  ont  été  faites;— Que  l'état 
de  distribution ,  sur  les  titres  produits  par  les  créanciers ,  a  été  dressé  par 
le  juge-commissaire,  conformément  à  l'art.  663,  lorsqo'aocune  produc- 
tion n'avait  été  faite  par  la  dame  Folleville;  —  Considérant  que  le  règle- 
ment provisoire  opère  la  forclusion  contre  les  oéanciers  qui  n'ont  pas 
produit ,  ainsi  que  l'opère  le  règlement  définitif  contre  ceux  qui  ^  a3[ant 
produit,  n'ont  fourni  aucuns  contredits  contre  le  règlement  provisoire; 
—  Que  la  sommation  de  produire ,  faite  à  la  dame  Folleville  par  la 
poursuivant,  pnostérieurement  au  règlement  provisoire,  et  le  règlement 
additionnel  fait  par  le  juge -commissaire,  n'ont  pu  préjudicier  aux 
antres  créanciers,  ayant  acquis  la  saisine  des  deniers  sur  lesquels  la  con« 
tribution  a  été  ouverte;  —  Que  le  registre  des  contributions  tenu  au 
greffe,  en  exécution  de  l'art.  658,  étant  publié,  interpelle  suffisamment 
les  créanciers  de  faire  leurs  productions  dans  les  délais  fixés  par  le  code , 
lorsque  le  poursuivant  n'a  pu  les  connaître  au  moment  où  les  sommations 
de  produire  ont  été  faites  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  7  juill.  1829.-C.  de  Paris,  1**  ch.-MM.  Séguier,  pr.-Vaufreland , 
av.  gén.,  c  Gonf.-Delangle  et  Lavaux,  àv. 

(4)  (DnIEscet  C.  Lambert,  etc.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  le  sys- 
tème de  la  législation  touchant  la  procédure  d'ordre  et  de  distribution 
entre  créanciers  est,  qu'après  qu'il  est  intervenu  un  jugement  bomolo- 
gatif  d'un  ordre ,  les  créanciers  qui  n'y  ont  pu  concouru  ne  peuvent  en 
réclamer  un  nouveau  ;  que  ce  système  résulte  d'abord  de  la  dis^sition 
de  l'art.  2198  c  civ.  ;  qu'à  la  vérité  cet  article  n'a  trait  qu'aux  distribu- 
tions qui  se  font  par  rang  d'hypothèque ,  mais  qu'il  s'applique,  par  vois 
d'analogie ,  à  celles  qui  s'opèrent  par  contribution ,  outre  qu'à  cet  égard 
il  existe  «ne  identité  de  raison  et  de  motifs;  —  Ce  qui  prouve  que  os 
principe  doit  régir  la  distribution  par  contribution,  ce  sont  les  dispositions 
des  art.  573,  575  et  577  c.  pr.  civ.  :  suivant  le  premier  de  ces  articles , 
le  tiers  saisi  doit  énoncer,  dans  sa  déclaration,  les  saisies-arrêts  on  op- 
positions formées  entre  ses  mains;  aux  termes  du  second ,  dans  le  cas  oa 
il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions ,  il  est  tenu  de  les 
dénonrtf  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms 
et  élection  de  domicile  du  saisissant ,  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  ;•  enfin,  le  troisième  dispose  que  le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas 
sa  déclaration ,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  le  pré« 
cèdent  article,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  caases  de  la  saisie  : 
il  résulte  é?idemment  de  la  conobinaison  de  ces  divers  articles ,  que  la 
loi  a  voulu  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les  créanciers  ayant  droit  A 
une  distribution  par  contribution  puissent  y  être  appelés  ;  tel  est  le  but 
des  art.  573  et  575,  tandis  que  rart.  577  met  sur  le  compte  du  tien 
saisi  la  responsabilité  relative  au  défaut  de  cet  appel ,  lorsqu'il  n'a  pas 
rempli  les  obligations  légales  à  lui  imposées.  Dans  un  pareil  cas ,  le  tiers 
saisi  doit  être  assimilé  au  conserrateur  qui  a  négligé  de  comprendre 
quelque  inscription  dans  l'état  par  lui  délivré ,  et  qui ,  suiîant  l'art,  75S 
c.  pr.,  doit  être  annexé  an  procès-verbal  d'ordre  ouvert  pour  la  colloca- 
tion des  créanciers  hypothécaires ,  extrait  destiné  à  faire  connaître  Isi 
créanciers  qui  doivent  être  appelés  à  l'ordre  ;  connaissance  qui  ne  peut 
être  acquise,  en  matière  de  disUibution  par  contribution,  qu'au  moyen  de 
la  dénonciation  qui  doit  être  faite  par  le  tiers  saisi  des  saisies-arrêts  on 
oppositions  existantes  dans  sa  main.  Ainsi ,  tout  comme ,  d'après  l'art» 
2197  c.  civ.,  le  conservateur  est  responsable  des  omissions  par  lui  com« 
mises  dans  les  extraits  par  lui  délivrés ,  il  en  doit  être  de  même  à  l'égard 
du  tiers  saisi  qui  a  laissé  ignorer  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  dont 
lui  seul  était  instruit ,  et  qui  a  été  ainsi  la  cause  du  défaut  d'appel  des 
créanciers  à  la  requête  desquels  elles  ont  été  faites. 

S'il  en  était  autrement ,  il  dépendrait  du  tiers  saisi  de  multiplier  à 
riofini  la  procédure  de  distribution  et  les  frais  considérables  qu'elle  en- 
trains toujours  avec  elle  i  le  payement  des  créanciers  serait  ainsi  indéfini. 
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•4.  Toutefois,  Papplicallon  de  la  déchéance  prononcée  par 
rart.  660  au  créancier  non  opposant  qui  n'a  point  été  sommé  n'est 
pas  généralement  admise.  On  dit  en  faveur  de  ce  créancier  que 
la  forclusion  est  la  peine  de  la  négligence ,  et  qu'elle  ne  doit  pas 
être  encourue  par  celui  qui ,  n'ayant  pas  été  averti ,  a  pu  ignorer 
la  procédure.  La  forclusion  doit  être  prononcée  nominativement, 
or  comment  forclore  celui  qui  n'est  pas  connu?  Il  peut  donc  pro- 
duire tant  que  le  règlement  n'est  pas  établi  (Gonf.  MM.  Rodière, 
5,  520  ;  Thomine ,  2,  n*  733  ).  Et  il  a  été  Jugé  :  l<>que  le  créan- 
cier ûOQ  opposant  n'a  pas  encouru  de  déchéance  tant  que  la  dis- 
tributiOD  n'est  pas  consommée  (Bourges,  23  mars  1821  )  (1);  — 
2^  Que ,  tant  que  la  distribution  des  deniers  saisis-arrêtés  n'est 
pas  faite ,  de  nouveaux  créanciers  peuvent  former  une  nouvelle 
saisie  et  participer  à  la  distribution  (Grenoble,  29  déc.  1818)  (2)  ; 
— ..•  A  moins  qu'à  défaut  de  remise  des  titres  de  créance ,  en 
suite  d'une  Injonction  directe  dûment  notifiée,  il  ne  soit  prononcé 
une  forclusion  tranchée  (même  arrêt); — 3*  Qu'en  cas  de  faillite, 
la  forclusion  ne  s'applique  pas  au  créancier  non  opposant,  lequel 
peut  se  présenter  même  après  le  règlement  provisoire  (  c.  com. 
503  )  y  et  tant  que  la  distribution  n'est  pas  consommée  (Rouen , 
18  avril  1828)  (3).  On  a  dû  venir  au  secours  des  créanciers  dont 
les  intérêts  sont  bien  autrement  compromis  que  lorsqu'il  s'agit 
d'\me  contribution  ordinaire ,  qui  ne  suppose  pas  toujours  une 
déconfiture  complète ,  et  laisse  ainsi  un  recours  aui  créanciers 
retardataires* 

96.  Nous  avons  dit,  n*  74,  que  le  créancier  qui  a  produit  des 
titres  et  formé  sa  demande  en  coUocatlon  dans  les  délais  peut 
augmenter  ensuite  cette  demande  en  y  rattachant  celle  d'un  pri- 
vilège sur  lequel  il  avait  d'abord  gardé  le  silence.  —  Mais  il  fau- 

ment  ajourné ,  et  tels  sont  les  inconvénients  que  la  loi  a  voula  prévenir, 
en  mettant  les  ordres  définitivement  clôturés  à  Tabri  de  toute  atteinte. 
Dans  rbypothèse,  lesdits  Lambert  et  Bonnefoy  s^étaot  constitués  pour- 
suivants de  la  distribution  dont  il  s^agit ,  et  ayant  requis  à  cet  effet ,  d^a- 
burd  l'onvertare ,  et  puis  la  clôture  du  procès- verbal  d'ordre ,  en  décla- 
rant que  tous  les  créanciers  avaient  été  par  eux  sommés  de  produire ,  ils 
ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  adressé  leurs  sommations  aux  parties 
le  Mallafosse  et  de  Montronx  (les  créanciers  non  appelés) ,  ou  tout  aa 
moins  de  n'avoir  pas  donné  connaissance  aux  autres  créanciers  des  sai- 
sies-arrêts on  oppositions  qui  avaient  été  faites  en  leurs  mains  à  la  re- 
quête desdites  parties;  eux  seuls  sont  donc  la  cause  de  leur  défaut  de 
concours  à  la  distribution ,  et  doivent  être  conséquemment  responsables 
du  préjudice  qn^elles  ont  ainsi  éprouvé ,  sans  que  ce  préjudice  paisse  être 
réparé  au  moyen  d'une  nouvelle  distribution  non  autorisée  par  la  loi.  En 
effet ,  il  retomberait  alors  sur  les  parties  d'Eyde  (les  créangers  ntilement 
colloques),  puisque  indépendamment  des  nouveaux  frais  qui  épuiseraient 
d'autant  la  masse  de  la  distribution ,  et  de  la  diminution  qu'éprouveraient 
les  parties  d*Eyde  dans  les  allocations  par  elles  obtenues ,  cette  diminu- 
tion pourrait  devenir  encore  bien  plus  considérable ,  si ,  comme  la  chose 
serait  très-possible ,  plusieurs  nouveaux  créanciers  se  présentaient  pour 
concourir  en  vertu  de  saisies-arréls  faites  postérieurement  au  jugement 
homologatif  de  l'ordre  :  tel  pourrait  être  le  résultat  du  jugement  dont  est 
appel  ;  la  réformation  doit  donc  sous  tous  les  rapports  en  être  prononcée. 

D'après  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  ei  les  conclusions  des  par- 
ties d'Eyde  (les  créanciers  utilement  colloques)  ;  réformant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche,  a  déclaré  et 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  distribution  des  sommes  déjà  distri- 
buées avant  ledit  jugement;  ordonne  que  lesdits  Lambert  et  Bonnefoy  paye- 
ront auxdites  parties  d'Eyde  le  montant  desdites  coliocations ,  moyennant 
quoi  ils  seront  et  demeureront  d'autant  valablement  libérés  duprix  de  leur 
acquisition  du  domaine  Duffacet  ;  déclare  lesdits  Lambert  et  Bonnefoy 
responsables  envers  les  parties  de  Mallafosse,  de  Montroux  et  de  Marion, 
du  préjudice  par  elles  éprouvé  par  suite  du  défaut  de  leur  appel  à  la  sus- 
dite distribution;  les  condamna  en  conséquence  à  payer  auxdites  parties, 
chacune  en  ce  qui  les  concerne ,  les  sommes  qu'elles  auraient  obtenues 
dans  ladite  distribution,  si  elles  y  eussent  concouru ,  et  ce,  d'après  la  li- 
quidation qui  en  sera  faite  sur  l'état  qui  en  sera,  formé ,  sauf  les  impu- 
fnatioDs  de  droit,  etc. 

Du  12  avr.  1820.-C.  de  Toulouse. 

(1)  (Dame  Lebas ,  etc.  C.  Miliard-Desnoyers.)  —  La  cour  ;  —  Consi- 
dérant que  les  art.  660  et  suiv.  c.  pr.  ne  parlent  que  des  créanciers 
opposants;  que  l'on  conçoit  facilement  le  motif  qui  a  fait  prononcer  la 
déchéance  contre  ces  créanciers ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  valoir  leurs 
droits  dans  les  délais  que  la  loi  leur  accorde  ;  quMls  ont  eu  connaissance 
de  la  poursuite,  ont  été  prévenus  par  des  sommations  de  la  peine  que  la 
loi  attachait  à  leur  négligence  ;  mais  que  ce  sérail  ajouter  à  la  loi  et  mé- 
connaître ses  intentions  que  d'appliquer  la  déchéance  à  des  créacciers 
qu  ont  pu  ignorer  tout  ce  qui  s'est  passé,  sans  qu'on  ait  aucune  faute  à 
Tome  XVII. 


drait  décider  autrement,  s'il  s^aglssait  d'une  dette  qui  fût  dis- 
tincte de  la  première,  bien  qu'elle  appartint  au  même  créancier, 
et  fût  à  la  charge  du  même  débiteur;  dans  ce  cas,  or;  ne  peut  pas 
dire  que  la  demande  relative  à  la  collocatlon  de  la  nouvelle  dette 
soit  comprise  dans  la  première,  comme  l'accessoire  dans  le  prin- 
cipal ;  ce  sont  deux  demandes  bien  distinctes  à  ci.acune  des- 
quelles 11  faut  appliquer  la  forclusion  de  l'art.  660,  forclusion  qui 
s'étend  non-seulement  au  défaut  de  production  de  titres ,  mais 
encore  à  l'absence  de  demande  en  collocatlon. 

•il.  La  forclusion  qui  frappe  les  créanciers  no:.>  produisants 
n'éteint  pas  leurs  titres  -,  elle  les  prive  seulement  du  droit  de 
concourir ,  avec  les  créanciers  produisants ,  dans  le  partage  des 
deniers  à  distribuer  au  moment  où  elle  est  encourue.  S'il  survient 
depuis  une  augmentation  dans  le  capital ,  ou  si  les  deniers  ne 
sont  pas  absorbés  par  la  collocatlon  de  ceux  qui  ont  produit,  dans 
le  premier  cas,  ils  viennent  en  concurrence  avec  ceux-ci  ;  dans 
le  second,  ils  partagent  entre  eux  l'excédant.  Mais  s'il  est  survenu 
de  nouvelles  sommes  à  distribuer,  de  nouvelles  sommations  ont 
dû  être  faites;  elles  n'ont  dû  être  dirigées  qu'aux  créanciers  qui 
les  affectaient  par  leurs  oppositions,  parce  que  seuls  ils  peuvent 
prendre  part  à  la  distribution  qui  en  sera  ordonnée  (conf.,  Fa- 
vard  et  M.  Bioche,  n^  208). 

97.  Le  procès- verbal  dressé  par  le  juge-commissaire  fait 
preuve  de  la  date  des  productions,  à  moins  que  les  produisants 
ne  Justifient  d'un  acte  légal  de  dépôt  non  entaché  d'erreur.  — 
Au  reste ,  Il  a  été  Jugé  que  si  le  procès-verbal  constate  que 
les  productions  ont  toutes  été  réunies  un  Jour  postérieur  au 
délai  fixé  par  l'art.  660,  on  ne  saurait  établir  une  forclusion 
relative  entre  les  créanciers  lesquels  tous  sont  censés  avoir 

leur  reprocher,  et  qu'à  leur  égard  il  ne  peut  y  avoir  que  la  distribution 
consommée  qui  puisse  les  rendre  non  recevables  à  faire  valoir  leurs  droits 
sur  les  deniers  appartenant  à  leur  débiteur  ;  que  les  appelants  se  sont 
présentés  avant  même  que  le  juge-commissaire  eût  dressé  Télat  de  distri- 
bution provisoire ,  et  qu'ainsi  ils  ont  réclamé  pi  temps  utile  ;  —  Émen- 
dant,  ordonne  que  les  appelants  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
de  créanciers  dans  l'instance  sur  distribution  pendante  devant  les  pre- 
miers juges  auxquels  la  cause  est  renvoyée ,  etc. 
Du  23  mars  1821.-C.  de  Bourges,  2*  cb.-M.  Trollier,  f.  f.  de  pr. 

(2)  (Bouchet  C.  Sibourg.)  —  La  codi  ;  —  Considérant  que  Sibourg 
n*avait  point  qualité  pour  intervenir  en  l'instance  sur  la  demande  de 
Bouchet  en  validité  de  )a  saiste-arrét  faite  à  sa  requAte ,  en  sa  qualité  de 
créancier  de  l'hoirie  de  Philippe  Blache ,  et  pour  s'opposer  à  l'admission 
de  cette  demande;  —  Qu'il  était  indifférent  qu'antérieurement  à  la  saisie 
de  Bouchet ,  Sibourg,  en  qualité  de  créancier  de  ce  même  Philippe  Bla- 
che, eût  fait  procédera  la  saisie  arrêt  des  mêmes  deniers ,  et  obtenu  un 
jugement  déclaratif  de  la  validité  de  sa  saisie  ;  que  même  il  eût,  conjoin- 
tement avec  d^autres  créanciers  saisissants ,  provoqué  une  distribution  de 
deniers  saisis,  parce  qu^il  est  certain  qu'un  tel  jugement  n'est  point  un 
obstacle  à  de  nouvelles  saisies  des  mêmes  deniers ,  et  que  tel  est  l'esprit 
de  Tart.  575  c  pr.  civ.  ;  —  QuMi  est  également  certain  que ,  tant  que  la 
distribution  des  deniers  saisis  n'est  pas  faite ,  de  nouveaux  créanciers 
saisissants  sont  toujours  à  temps  de  demander  à  participer  à  cette  distri- 
bution ,  vu  que  le  changement  du  débiteur  ou  la  novation  ne  peuvent  ré- 
sulter que  d'une  distribution  définitive  ,  à  moins  qu^à  défaut  de  remise 
des  litres  de  créances,  ensuite  d'une  injonction  directe  dûment  notifiée  , 
il  ne  soit  prononcé  une  forclusion  tranchée  ;  —  Qu'on  ne  peut  contester 
aux  créanciers  saisissants  la  faculté  de  proposer  des  contredits  ou  des 
exceptions  les  uns  à  Pégard  des  autres  ;  mais  que  c'est  dans  la  procédure 
qui  précède  la  distribution  que  les  contredits  doivent  être  fournis  (art.  665 
et  664  c.  pr.  civ.),  et  que  par  conséquent ,  si  Sibourg  a  des  moyens  ou 
exceptions  à  faire  valoir  contre  Bouchet ,  c'est  dans  la  procédure  qu'il 
prétend  avoir  fait  ouvrir  qu'il  doit  les  proposer;  —  Met  l'appellation  at 
ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  29  déc.  18i8.-C.  de  Grenoble. 

(3)  (Querment,  etc.  C.  Lucas.)  ^  La  coub;  —  Considérant  que  h 
qualité  du  sieur  Lucas,  comme  créancier  du  sieur  Hardy,  a  été  assurée 
par  Touverture  de  la  faillite  de  celui-ci;  —  QuMl  n'est  pas  contesté  que 
ledit  sieur  Lucas  el  joints  avaient  un  privilège  à  réclamer  sur  les  fonds 
dus  par  le  gouvernement  audit  sieur  Hardy;  —  Que  l'art.  515  c.  com. 
autorise  les  créanciers,  même  morosifs  et  retardataires ,  à  se  présenter 
pour  participer  aux  répartitions  non  consommées  ;  —  Que  le  code  de 
commerce  est  une  loi  spéciale,  seule  applicable  à  l'espèce,..;  —  Réfor- 
mant, ordonne  que  Lucas  sera  reçu  opposant  au  règlement  provisoire 
dressé  par  le  juge-commissaire  pour  la  répartition  des  deniers  mis  en 
distribution  sur  Hardy,  débiteur  commun  ;  ce  faisant ,  qu'il  sera  procédé 
au  nouvel  état  de  contribution  où  Lucas  sera  admis  à  prendre  part... 

[      Du  18  avr.  1828.-C.  de  Rouen ^2*  ch.-MM.  Garel,  pr.-Gesbert,av.  gén: 
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produit  le  même  jour  (Bruxelles,  24  août  1835)  (1).— Dans  ce 
cas  le  défaut  de  jonction  des  pièces  justiflcatîves  à  l'acte  de  pro- 
duction n'enlratne  pas  forclusions!  elles  ont  été  soumises  ensuite 
aux  contredits  des  aulres  créanciers  (môme  arrêt).— Et  le  créan- 
cier en  retard  de  produire,  dont  la  collocation  n'a  pas  été  contes- 
tée, Yie  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  contredit  pour  prétendre 
que  la  forclusion  étant  couverte  à  son  égard  il  peut  Popposer  à 
un  autre  créancier  (résolu  implicilcment  par  le  même  arrêt). 

•8.  La  procédure  de  contribution  est  indivisible  et  a  un  ca- 
ractère d'unité  qu'elle  perdrait  s'il  existait  autant  de  délais  que 
de  sommations;  d'ailleurs  le  juge- commissaire  ne  peut  procéder 
aux  opérations  du  règlement  provisoire  qu'après  i'expirs^tion  du 
dernier  délai  (Rouen  ,  2  fév.  1827)  (2).— Jugé  que  le  délai  d'un 
mois,  fixé,  à  peine  de  forclusion,  pour  la  production  des  de- 
mandes en  coliocalton,  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  som- 
mation faite  aux  créanciers  opposants  (Paris  ,  7  fév.  1853)  (3). 

99.  Si  donc  les  créanciers  n'ont  pas  été  sommés  le  même 
Jour,  la  faculté  de  produire  se  prolonge,  même  après  le  mois,  tant 
qu'il  y  en  a  encore  qui  sont  dans  le  délai  (PIgeau,  2,  198), 

f  00.  Le  délai  d'un  mois  de  l'art.  657  n*est  pas  un  délai 
franc  susceptible  de  rappllralion  de  l'art.  1033  du  même  code 
(Paris,  30  déc.  1837,  aff.  Bary.  d«  87-2%V-  n^  US  et  v»  Délai, 
i)<*  50).  —  Et  il  ne  doit  pas  non  plus  être  augmenté  à  raison  de 
distance  (Pau,  30  déc.  1837,  afT. Bary,  n«  87-2»iBordeaux,7juin 
1839,  aff. Carrière,  n«  75).— V.  n°«  114,  U5  et  v»  Délai, n^  89. 

10 1.  Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers 
opposants  qui  n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  ne  pourraient- 
ils  pas  du  moins  être  relevés  de  la  déchéance,  si  la  masse  des 
deniers  à  distribuer  avait  été  augmentée  depuis  cette  forclusion? 

—  Carré,  qui  se  pose  cette  question  (n*  2174) ,  cite  l'arrêt  de 
Paris,  du  27  juin  1811,  cité  sous  l'arrêt  de  rejet  du  14  avril 

(1)  Espèce  :  —  (Duval  C.  Beaulieu.)  —  Les  10  el  16  juiH.  1 850,  Con- 
tanlde  B<'auli«u  Gt  »ommation  aux  créanciers  de  la  succession  de  son  père 
de  produire  à  iacoutriboiion  quM  poursuivait  en  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire. Aacun  des  créanciers  ne  produisit  dans  le  mois  de  celle  sonn- 
malion;  ce  ne  fut  que  le  2  juin  18512  que  les  créanciers  requirent  leur 
collocation  et  enire  autres  un  sieur  Duval  qui  ne  joignit  pas  alors  ses  liires 
de  créances  à  sa  production  et  ne  les  remit  que  plus  lard.  Les  autres 
créanciers  contestèrent  ta  collocation  du  sieur  Daval  par  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  produit  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  660.  —  Duval  répon- 
dit que  la  forclusion  prononcée  par  Part.  660  n'était  pas  encourue  par  la 
simple  expiration  du  délai  :  qu'au  surplus,  aucun  des  créanciers  n^ayant 
produit  dans  le  délai,  aucun  d'eux  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  660  ni  se  prévaloir  de  ce  que  sa  collocation  n^avait  pas  été  con- 
testée; que  si  les  pièces  justiOcatives  n'avaient  pas  été  jointes  à  sa  pro- 
duction, elles  avaient  été  déposées  en  temps  opportun  puisqu'elles  l'a- 
varenl  été  avant  les  coDleslalions.— Ce  système  fut  rejeté  par  le  tribunal. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor  (ap.  dél.  en  la  ch.  da  cons.); —  Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal tenu  parle  juge-commissaire,  qui  seul  fait  preuve  des  produc- 
tions faites  entre  ses  mains ,  qu'elles  n'y  ont  été  réunies  que  le  2  juin 
i85!2,  ce  qui  donne  au  dé|>ôl  de  ces  pièces  produites,  soit  par  Piniimé, 
soit  par  les  appelants,  une  seule  el  même  date  postérieure  k  Pexpiralion 
du  mois  de  la  sommation;  —  Que  parcelle  circonstance,  ou  à  moins  que 
les  produisants  ne  puissent  justifier  d'un  acte  légal  de  dépôt ,  ce  qui 
n'existe  pas  ici,  od  ne  saurait  établir  une  forclusion  relative  entre  diiïé- 
rents  créanciers  qui  tous  sont  censés  avoir  produit  au  même  jour  d'après 
Pétat  des  diverses  productions  dressé  el  arrêté  an  13  juin  1852;  —  Que 
PoQ  ne  saurait  davantage  faire  admettre  contre  E.  Duval  um  forclusion 
du  chef  du  défaut  d'avoir  joini  les  pièces  justificatives  à  son  étal  de  pro- 
duction, lorsque  ces  pièces  justificatives,  ayant  été  jointes  poslérieure- 
ment,  ont,  avec  l'état  de  production,  pu  être  soumises  aui  contredits  des 
appelants;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  24  aoûll835.-C.  de  Bruxelles,  1'*  ch.-M.  Decuyper,  c.  conf. 

(2)  Espèce  :  —  (Yard  C.  Berlbe.^  —  Un  état  de  contribution  était  ou- 
vert sur  le  prix  du  mobilier  dépendant  d'une  succession.  Yard,  huissier 
qui  avait  procédé  h  la  vente  et  qui  avait  payé  des  créances  privilégiées 
fut  sommé  de  produire  le  12  déc.  18â5;  il  ne  produisit  que  le  13  fév. 
1824,  mais  d'autres  créanciers  avaient  été  sommés  le  4  fév.  1824  ;  — 
Les  créanciers  opposèrent  la  forclusion  à  Yard.  —  Jugement  qui  la  pro- 

,  Bonce.  —  Appel.  —  Arr(!t. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  procédure  en  matière  de  distribution  par 
contribution  est  indivisible,  el  que  la  forclusion  est  une  peine  qui  ne  peut 
être  étendue;  que  si  l'art.  660  c.  pr.,  déclare  forclos  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  dans  le  mois  de  la  sommation,  ces  dernières  expressions 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  sommation  faite  à  tous  les  créanciers, 
puisque  cet  mots  Uc  crianciert  suivent  immédiatement  ces  aulres  mois 


1812 ,  n^  93-P,  comme  la  résolvant  d'une  manière  négative  et 
comme  prouvant,  «  que  la  circonstance  que  les  deniers  à  distri- 
buer ont  été  augmentés  est  tout  à  faitlndiflferente.  »  Nous  croyons 
aussi,  ajoute  il,  qu'elle  ne  saurait  rien  changer  à  l'état  des  choses 
fixé  au  moment  où  la  forcliision  a  été  prononcée.  —  Mais  Tarrét 
cité  ne  parait  pas  à  M.  Chauveau  contenir  une  telle  solution. 
Il  ne  prononce  la  déchéance,  dit  M.  Chauveau  (n<*  317  4),  que 
parce  que  le  créancier  réclamant  n'était  pas  au  nombre  des  op- 
posants ,  à  qui  la  sommation  avait  dû  être  faite  ;  que  la  cour 
juge  que,  dans  le  cas  contraire,  la  surveuauce  de  nouvelles 
sommes  à  distribuer  aurait  rendu  nécessaire  une  nouvelle  soni' 
malion ,  et  que  ceUe7ci  ^vait  fait  courir  un  nouveau  délai  d'an 
mois,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Favard  (t.  2,  p.  113,  n^  3),-^ 
Toutefois,  le  créancier,  qui,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  27  juin 
18 1 1  dont  il  vient  d'être  parlé,  avait  été  sommé  une  première  fois 
de  produire,  n'était  pas  opposant  :  sa  créance  était  seulement 
portée  au  bilan  de  son  débiteur,  et  c'est  pour  cela  qu'on  avait 
cru  devoir  lui  faire  une  première  sommation.  Mais  ce  bilan, 
étranger  aux  créanciers,  n'était  pas  l'acte  déterminé  par  la  loi 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  en  matière  de  contribution,  ainsi  que 
cela  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  dans  cette  affaire  :  nous 
publions,  pour  la  première  fols  ,  son  arrêt  (Req.,  14  avril  1812, 
air.  Perdreau,  V.  n®  93-1^),  dont  n'ont  pu  parier  ni  Carré  ni 
M.  Chauveau ,  et  qui  juge  que  le  créancier,  n'ayant  pas  satisfait, 
dans  le  mois ,  à  la  sommation ,  avait  encouru  la  forclusion ,  et 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sommation  de  produire  à  l'égard  de  la 
nouvelle  somme  mise  en  distribution ,  le  défaut  d'opposition  d'un 
créancier  le  rendait  non  recevable  à  s'en  plaindre.  —  Ainsi  ces 
deux  arrêts  n'ont  pas  été  rendus  dans  une  espèce  où  le  créanciei 
aurait  été  opposant. 
Il  est  vrai  que  la  cour  de  Paris  énonce  par  hypothèse  que  ré- 

dans  Utnoi*  de  la  ëommationy  ce  qui  résulte  également  des  dispositions  de 
l'art.  659,  portant  :  a  Les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  »  par 
le  motif  que  tous  les  créanciers  doivent  être  en  présence,  et  qu'ils  peu- 
vent profiter  des  contredite  séparément  apportés;  que  le  but  évident  de  la 
la  loi  est  d'empécber  que  les  contestations,  faute  de  production  dans  le 
délai  fixé,  ne  soient  prolongées,  ce  qui  ne  peut  arriver  lorsque  la  forclu- 
sion est  acquise  à  l'expiration  du  mois,  à  t)artir  de  la  dernière  sommation 
faile  aux  créanciers  ;  que,  dans  Tespèce,  la  dernière  sommation  de  pro- 
duire a  été  faite  le  4  fév.  18^24*,  que,  dès  le  13  du  même  mois,  Yard  a 
produit;  que,  d'ailleurs  le  règlement  provisoire  n'a  été  arrêté  que  le 
10  juin  suivant,  plus  de  trois  mois  après;  que,  dès  lors,  Ja  production 
d'Yàrd  n'a  point  retardé  la  collocation  ;  qu'il  a  produit  dans  le  délai  légal 
et  qu'il  ne  pouvait  être  déclaré  forclos;  —  Que  l'huissier  Yard,  ayant 
procédé  à  la  vente  de  meubles  provenant  d'une  succession  vacante,  loin 
de  garder  les  deniers  dans  ses  mains,  a  pajé  les  frais  de  médecin,  de 
dernière  maladie ,  d'inhumation,  de  mutation  et  autres  sommes  égale- 
ment  privilégiées;  qu'il  a  fait  ces  payements  dans  l'intérêt  des  créanciers 
et  pour  ne  pas  absorber  en  frais  le  produit  de  la  vente;  que  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  payer  les  créanciers  aii  fur  el  à  mesure  qu'ils  se  présentent, 
et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  priver  Yard  des  droits  qu'exer- 
ceraient ceux  qui,  sans  le  payement  par  lui  effectué,  viendraient  exercer 
leur  privilège...  :  — Réformant,  sans  avoir  égard  à  la  forclusion  opposée 
par  les  époux  Berlbe;  —  Ordonne  qu'Yard  restera  colloque  tel  qu'il 
l'est  par  le  règlement  provisoire  du  10  juin  18i4  ;  et  que,  procédant  à 
à  un  nouveau  règlement,  il  sera  colloque  de  la  même  manière  qu'il  l'a 
été.  au  même  rang,  etc. 
Du  ^  fév.  18â7.-C.  de  Rouen,  2*ch. 

(3)  (Rigaux  C.  Paillet.)—  La  cour;  —  En  ce  qui  touclie  l'époque 
à  laquelle  la  forclusion  doit  commencer  à  courir  :  —  Considérant  qu'à  l£ 
vérité ,  par  sa  nature  et  par  ses  résultats ,  la  procédure  de  conirit)Ulion 
doit  être  sommaire  et  prompte  ;  que  toutefois ,  au\  termes  des  principes 
généraux  du  droit,  la  forclusion  qui  est  une  mesure  de  riguevr,  ne  doit 
s'appliquer  que  d'une  manière  restrictive  ,  et  qu'à  consulter  l'eiprit  par- 
ticulier de  la  loi ,  il  appert  que  la  déchéat^ce  est  une  peine  que  le  législa- 
teur a  voulu  infliger  aux  créanciers  dont  les  lenteurs  avaient  suspendu  la 
distribution  des  deniers  saisis;  —  Considérant  que  cette  procédure  eit in- 
divisible; qu'elle  a  un  caractère  d'uni:é  qu'elle  perdrait  s'il  existait  au- 
tant de  délais  que  de  sommations  ;  que  le  juge  commissaire  ne  peut  pro- 
cèJer  aux  opérations  que  lui  attribue  la  loi  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
la  dernière  sommation  ;  que,  dès  lors  et  corrélativement,  le  temps  pour 
produire  doit  avoir  pour  point  de  départ  la  date  de  la  dernière  sommation; 
que,  d'ailleurs,  aux  termes  des  art.  659  el  660  c.  pr.,  en  matière  de 
contribution  ,  la  loi  ¥*a  pas  considéré  les  parties  en  cause  sous  un  rap- 
port particulier,  mais  que  c'est  à  une  pluralité  d'individus  qu'elle  s'np 
plique  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce ,  la  dernière  somma- 
tion a  été  faite  à  la  date  du  3  janv.  1851  ;  que  (iuiilé  et  Rigaux  ayant 
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golièrement  la  sommation  doit  être  réitérée,  lorsqu'aux  premières 
sommes  sur  lesquelles  la  contribution  devait  porter,  ou  en  ajoute 
une  nouvelle,  dont  il  n'avait  pas  d'abord  été  question.  Mais  cela 
ne  serait  exact  qu'autant  qu'il  existerait  une  opposition  qui  frap- 
perait ces  sommes  addiUonneiles,  car,  à  défaut  d'opposition,  on 
pourrait  les  comprendre  dans  le  règlement  provisoire. — A  l'égard 
in  créancier  forclos,  quant  au  droit  de  prendre  part  à  la  distri- 
bution des  premières  sommes,  on  ne  voit  pas  quel  relief  pour- 
rait lui  fournir  le  versement  de  sommes  nouvelles  entre  les  mains 
du  tiers  saisi  ou  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
faudrait,  ce  semble ,  une  opposition  nouvelle  de  sa  part  sur  ces 
gommes  pour  que,  d'une  part,  elles  pussent  être  exclues  de  la 
distribution  qui  est  poursuivie ,  et  pour  que ,  d'autre  part ,  Il  y 
eût  llep  à  une  sommation  nouvelle  et  à  un  règlement  additionnel 
auquel  il  serait  admis  à  participer. 

f  09.  La  forclusion  de  l'art.  660  peut-elle  être  prononcée 
«l^oQce  par  leiuge?  —  Oui,  d'après  la  cour  de  Paris,  du  5  mars 
4835  (aff.  Tragnier,  h^  87),  par  ce  motif  que  la  forclusion  est 
une  déchéance,  et  que  l'art.  1029  c.  pr.  porte  qu'aucune  dé- 
cbéance  prononcée  par  la  lot  n'est  comminatoire.  Toutefois, 
M.  Biocbe  remarque  que  cette  solution  est  bien  rigoureuse;  qu'in- 
dépendamment de  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  produire,  il 
oe  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mot  forclttsion  s'employait  au- 
trefois dans  les  instructions  par  écrit ,  et  n'emportait  pas  une 
déchéance  de  plein  droit  ;  qu'enfin,  la  déchéance  de  l'art.  660 
est  une  espèce  de  prescription  ou  de  péremption.  Or  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  pepv^nt  être  prononcées  d'office  (c.  civ.  i325  ;  c.  pr. 
509).  —  Néanmoins  et  en  présence  de  la  Jurisprudence  adoptée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  on  doute  que  celte 
opinion,  que  M.  Nicias-Gaillard  a  développée  d'une  manière  fort 
savante  dans  un  réquisitoire  rapporté  D.  P.  50.  1.  237,  soit  de 
longtemps  admise. -^v.  nos  obëervalions,  v<'  Exception. 

S  8.-»  Règlement  provisoire» 

i08.  Lorsque  le  délai  fixé  aux  créanciers  opposants  pour 
produire  leurs  titres  est  expiré^  et  m(S|ne  auparavant,  s'ils 
ont  produit  y  le  comqiissaire  dressa,  à  la  suite  de  son  pro- 
cès-verbal ,  l'état  de  distribulioo  sur  les  pièces  produites 
(663  c.  pr.).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  adresser  une  réqui- 
sition afin  qu'il  procède  à  cette  opération  :  Il  peut  s'y  livrer 
d'office  (MM.  Carré,  1.  d^  la  proc,  n*  ^178;  Delaporte,  t.  4, 
p.  240;  Thomine,  n«  734).' — *ll  est  d'usage  dans  beaucoup  de 
tribunaux,  et  notamment  à  Paris,  que  l'avoué  poursuivant  retire 
la  pièce  prqduite  et  soMmet^e  au  juge-compoissaire  un  projet  de 
règlement  provjsoire.  Mais  cet  us^ge  tend  à  s'abolir,  et  plu- 
sieurs magistrats  nouveaux,  dans  les  départements,  se  montrent 
jaloux  de  remplir  eux-mêmes  cette  partie  de  leurd  f<(ncti6ns  et 
de  ne  pas  se  borner  à  une  simple  vérification. 

4114.  L'état  des  distributions  commence  par  le  visa  coin- 
maire  :  i*  dés  pièces  (|ui  consiatent  la  quoUlé  ()e  la  somme  à 
distribuer  elle  nombre  des  oppositions  exislanles;  2^  des  orl- 
gipaMX  des  sommations  faites  aux  opposants,  et  des  productions 
faites.  -^  Pour  former  l'état,  bn  établit  d'un  côlé  le  montant  de 
la  somme  ^  distribuer,  et  de  l'autre  le  chiffre  des  créances  au 
paiement  desquelles  elle  est  affectée.  Quant  à  la  distribution, 
on  suit  l'ordre  indiqué  n*  108. 

$•6.  L'allocation  doit  toujours  être  faite  en  principal,  in- 
térêts et  frais.  Toutefois,  les  intérêts  courant  Jusqu'à  un  jour 
pliis  reculé,  et  lés  fraJs  p'étant  liquidés  qu'à  la  même  époque, 
le  règlement  provisoire  pe  popte  que  la  somme  principale.  Les 

téfîx  autres   articl<;s  soni  mentionnés  pour  mémoire  (conf*, 
U  6ioche,  eod.,  n^  i09). 

409.  Lorsque  la  somme  à  distribuer  se  trouve  absorbée  par 
les  créanciers  privilégiés',  le  juge-commissairé  cjoit-il  passer  à 
la  colloeatlon  des  au  11*6$  bréanciers?  Oui,  car  si  ceux-ci  con- 
lestaient  les  privilèges  et  les  faisaient  rejeter,  Il  faudrait  donc 
revenir  par  devant  le  juge-commissaire  pour  procéder  à  un 
nouveau  règlement  provisoire,  qui  après  avoir  été  dénonce 
serait  encore  susceptible  d'être  contredit,  ce  qui  nécessiterait 
un  nouveau  jugement  el  doublerait  les  frais. 

produit  le  V  juilL  suivant ,  il  en  résulte  que  leurs  productions  ont  été 
lailM  en  tsnpa  aiiie^  —  Infirme. 


107.  Le  juge-commissaire  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
examiner  le  mérite  des  titres  produits  :  toutefois  les  limites  du 
droit  qui  lui  appartient  à  cet  égard  ne  sont  pas  très-étendues: 
il  ne  doit  rejeter  une  demande  en  colloeatlon  qu'autant  qu'elle 
est  évidemment  mal  fondée.  S'il  y  a  doute ,  Il  doit  accorder  la 
colloeatlon  ;  s'il  se  trompe ,  les  parties  intéressées  ne  manque* 
ront  pas  de  demander  une  rectification  qui,  en  définitive,  ne 
pourra  lui  être  imputée  (MM.  Favard,  v«  Dlstrib.,5  2,  n®  2; 
Thomine,  2,  n«  733;  Bioche,  eod.,  n»  108).  Mais,  MM.  Thomine, 
2,  184 y  et  Chauveau  ^r  Carré,  n«  2178  bis,  pensent  que  ce 
magistrat  représentant  le  tribunal  entier,  doit  faire  ce  que  ferait 
le  tribunal  lui-même.  S'il  se  trompe ,  les  parties  pourront  de- 
mander la  vérification  du  règlement  qui  doit  être  le  résultat  de  sa 
conviction  et  non  pas  celui  de  ses  doutes. 

t09.  S'il  n'y  a  pas  de  privilège,  la  distribution  se  fait  en 
totalisant  les  créances,  en  comparant  ce  total  à  celui  des  deniers 
à  distribuer,  et  en  allouant  à  chacun  ce  qui  lui  revient  après 
avoir  établi  la  proportion.  Chaque  créance  forme  l'objet  d'un  ar- 
ticle séparé  contenant  les  motifs  de  l'allocation  ou  du  rejet.  — 
S'il  y  a  des  privilèges,  le  juge  en  fait  une  classe  à  part,  et  ré- 
serve pour  la  seconde  partie  de  son  règlement  les  créanciers  or- 
dinaires, qui  n'ont  à  se  partager  que  la  somme  restant  après  l'ac- 
quittement des  créances  privilégiées  (Pigeau,  t.  2,  p.  200).  — 
Si  les  fonds  manquent  sur  des  créanciers  privilégiés  au  même 
degré,  il  s'établit  entre  eux  une  contribution  qui  s'opère  suivant 
les  règles  ordinaires  (c.  civ.  2097).  Sur  ces  points  divers  on 
renvoie  à  ce  qui  est  dit  v**  Ordre  et  Privilège,  V.  aussi  v°  Faillite. 

f  09.  SI  la  somme  à  distribuer  vient  d'un  défunt,  ses  créan- 
ciers doivent  être  payés  en  entier  avant  ceux  de  l'héritier  ou  autre 
successeur,  pourvu  qu'ils  aient  demandé  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier;  qu'ils  exercent  ce  droit 
dans  les  trois  années  du  décès,  s'il  s'agit  de  meubles;  enfin, 
qu'ils  n'aient  pas  faitnovation  de  leurs  créances  en  acceptant  l'bé- 
rKier  pour  débiteur  (Pigeau,  Comm. ,  t.  2,  p.*254  ;  Bioche,  n^  1 36). 

f  iO.  S'il  y  a,  d'une  part,  des  créanciers  de  l'auteur,  de 
l'autre,  des  créanciers  de  l'héritier  ou  successeur,  on  doit,  dans 
chacune  des  classes,  colloquer  d'abord  les  privilégiéf"  suivant  teur 
ordre,  et  ne  colloquer  les  autres  qu'autant  qu'il  y  a  de  quoi  payer 
les  premiers  en  entier  (Pigeau,  t.  2,  p.  252). 

t  f  t .  |.ë  règlement  provisoire  fait  en  matière  de  distribution 
par  contribution  confère  aux  créanciers  des  droits  irrévocables 
sur  la  somm^  à  ()istribuer.  —  Par  suite,  ce  règlement  doit  rece- 
voir son  exécution,  même  après  déclaration  de  faillite  du  débi- 
teur, avec  report  de  celte  faillite  à  une  époque  antérieure  au  rè* 
glement  ou  ài'oùverlure  de  la  contribution....,  sauf  à  continuer 
la  poursuite  avec  le  syndic  (Paris,  50  mars  1848,  aff.  Pourra^ 
g'eâud,  D.  p.  48.  2.  91).  —  L'effet  de  ce  règlement  est  de  (aire 
acquérir  aux  cri^anciers  produisants  la  saisine  des  (fenlers  à  distri- 
buer (Paris,  7  JulU.  1829,  aff.  Folleville,  V,  n<»  95-2»). 

§  9.  —  Dénonciation  rfe  Vétat  de  collocation  provisoire,  contrediii 

et  forclusion  de  contester, 

if  S.  L'art.  663  dispose:  «  Le  poursuivant  dénoncera,  par 
acte  d^avoué  à  avoué ,  la  clôture  de  l'état  de  distribution  aux 
créanciers  produisants  et  au  débiteur,  avec  sommation  d'en  pren- 
dre communication  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  com- 
missaire dans  la  quinzaine.  »  —  Le  procès-verbal  ne  peut  être  ni 
levé  ni  signifié  et  II  ne  doit  être  enregistré  que  lors  de  la  d(^'li- 
vrauce  des  mandements  aux  créanciers  (Tarif  99).— Ces  dispo- 
sitions témoignent,  comme  on  voit,  de  l'intention  qu'a  eu  le  légis- 
lateur d'arriver  à  une  sévère  économie  des  frais.  Mais,  avec  une 
connaissance  pliis  grande  des  pratiques  des  études  et  des  moyens 
d'émolumeoter  que  les  incidents  des  procès  donnent  aux  prati- 
ciens ,  il  se  serait  efforcé  de  créer  un  système  de  distribulkm 
plus  simple  et  en  réalité  plus  centralisateur. 

La  sommation  doit-elle  être  signifiée  en  autant  de  copies  que 
chaque  avoué  représente  de  parties?  Celle  question  se  lie  à  celle 
de  la  signification  du  jugement.  —  V.  n"  142. 

|i8.  Si  le  débiteur  n'a  pas  d'avoué  constitué,  la  dénoncia- 
tion lui  est  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile  (Tarif  29). — 

Du  7  fév.  1853.-C.  de  Paris,  S*  cb.-MM.  DebiraiDy  pr,-Miller, av* 
géo.,  c.  «oaf.-Stourm  et  Leloup  de  Sancf^  av. 
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Delaporte,  2,240;  Demiao,  p.  452;  Thomine,  t.  2,  p.  185; 
Bioche.  eod.,  141-,  Coûf.  Paris,  1"  déc.  1836  (1). 

114.  Le  Jour  de  la  sigoiflcation  n'est  pas  compris  dans  ce 
délai  de  quinzaine  établi  par  l'art.  663  c  pr.  —  On  ne  doit  donc 
pas  compter  du  Jour  de  la  semaine  auquel  la  dénonciation  a  été 
faite  à  pareil  Jour  de  la  quinzaine  (Conf.  Biocbe,  eod.,  n«  138. 
—  Contra,  Tbomiue,  2,  n«  735).  Ce  délai  est  susceptible  d'être 
augmenté  à  raison  des  distances-,  il  en  serait  autrement  s'il  s'agis- 
sait d'une  dénonciation  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  (Paris,  1*' 
déc.  1836,  aff.  Bacri,  n»  113),  —  V.  n«  100. 

115.  «  Faute  par  les  créanciers  et  le  débiteur  de  prendre 
communication  et  de  contredire  dans  le  délai ,  Ils  demeurent  for- 
dos  sans  nouvelle  sommation  ni  Jugement.  »  (0.  pr.  664.)  — La 
contestation  se  (ait  par  un  simple  dire  sur  le  procès-verbal  (c. 
pr.  663).  Ce  dire  est  signé  par  l'avoué  du  contestant. 

1  !•.  Aucun  contredit  ne  peut  être  admis  après  la  quin- 
laine  de  la  notiûcation  de  la  clôture  du  procès-verbal,  quoique  le 
orocès-verbal  reste  encore  ouvert.  Un  commentateur  du  code  de 
procédure,  M.  Deiaporte,  enseigne  (t.  2,  p.  241)  que  les  créan- 
ciers produisants  peuvent  contredire  après  ce  délai,  si  la  clôture 
du  procès-verbal  n'a  pas  été  déclarée  :  il  se  fonde  particulière- 
ment sur  l'art.  757  du  code,  qui  leur  accorde  cette  faculté  dans 
la  procédure  d'ordre,  à  la  cbarge  de  payer  les  frais  de  leur  dé- 
claration tardive.  La  même  doctrine  a  été  adoptée  par  la  cour  de 
Rennes  (31  mai  1813,  aff.  Lesserre,  n'  84).  Mais  elle  est  combat- 
tue par  M.  Carré,  n*  2180.  Le  sentiment  de  cet  auteur  est  fondé 
sur  le  texte  formel  de  l'art.  664,  qui  n'admet  pas  cette  exten- 
sion. «  Si  l'art.  757,  dit-il,  dispose  autrement  en  matière  d'or- 
dre, ce  n'est  pas  une  raison ,  lorsque  ses  termes  sont  précis  en 

(1)  Espicê  :  —  (Nathan  Bacri  C.  Jacob  Bacri.)  —  Les  créanciers  de 
Jacob  Bacri ,  ancien  négociant  à  Alger ,  ayant  formé  des  oppositions 
sur  une  somme  de  70,000  fr.  appartenant  à  leur  débiteur  et  déposée  à  la 
caisse  des  consignations  à  Paris ,  an  règlement  de  distribation  fut  ouvert. 
Le  sieur  Jacob  Bacri  n^y  fut  appelé  que  par  une  sommation  faite  au  par- 
quet du  procureur  du  roi  comme  n'ayant  aucun  domicile  connu.  C'est 
aus|i  au  parquet  que  lui  fut  dénoncé  le  règlement  provisoire. 

Plusieurs  mois  après ,  le  sieur  Jacob  Bacri  se  trouvant  à  Paris,  contesta 
•nr  le  procès- verbal  de  règlement  plusieurs  créances ,  entre  autres  celle 
du  sieur  Nathan  Bacri.  Les  parties  renvoyées  à  l'audience,  celui-ci  op- 
posa au  sieur  Jacob  la  déchéance  par  lui  encourue,  faute  d'avoir  formé  son 
contredit  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation  dn  règlement  provisoire,  et 
il  soutint  que  la  dénonciation  du  règieraenl  faite  au  parquet  avait  suffi 
pour  faire  courir  les  délais;  que ,  dans  tous  les  cas ,  elle  était  utile  tontes 
les  fois  que  la  partie  saisie,  dûment  appelée,  n'avait  pas  constitué  d'avoué. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir 
en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  dire  consigné  au 
procès-verbal ,  le  29  août  1835  ,  par  Jacob  Bacri,  partie  saisie  :  —  At- 
tendu que  l'art.  659  c.  pr.,  au  litre  de  la  contribution,  dispose  que  les 
créanciers  doivent  être  sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites;  —  Que  Part.  660  dispose  que^  dans 
le  mois  de  la  sommation ,  les  créanciers  opposants  produiront  leurs  ti- 
tres ,  avec  leur  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué ,  à  peine 
peine  de  forclusion;  que  cet  article  garde  le  silence  sur  la  partie  saisie; 
que  l'art.  663  dispose  qu'après  la  clôture  dn  travail ,  la  dénonciation  en 
sera  faite  par  acte  d'avoué  &  avoué  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie ,  avec  sommation  d'en  prendre  sommunication ,  et  de  contredire 
dans  la  quinzaine ,  et  que  l'art.  664  prononce  la  forclusion  à  défaut  de 
contredit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  —  Attendu  que  la  question  à  déci- 
der est  celle  de  savoir  si,  aux  termes  de  l'art.  663,  la  dénonciation  par 
acte  d'avoué  a  avoué  est  la  seule  nécessaire,  en  telle  sorte  qu'à  défaut  de 
constitution  d'avoué ,  aucune  interpellation  ne  doit  être  faite  à  personne 
ou  ji  domicile  ;  qu'il  est  évident ,  en  effet,  qu'il  faudra ,  outre  le  délai  de 
quiniaioe,  accorder  les  délais  ordinaires  de  distance,  si,  à  défaut  de 


«rrivé  à  sa  destination  ;  —  Attendu ,  quant  aux  créanciers  opposants,  que 
la  nécessité  de  la  constitution  d'avoué  résulte  des  termes  exprès  de  la  loi  ; 
que  s'ils  ne  produisent  pas  avec  constiluiion  d'avoué,  ils  sont  forclos  par 
cela  même;  que  s'ils  produisent ,  la  sommation  de  prendre  communication 
et  de  contredire ,  ne  doit  être  faite  qu'à  leur  avoué  ;  —  Mais  attendu. 


par  le  tarif  qui  n'est  que 
action  du  code  de  procédure;  que  le  tarif,  dans  son  art.  29,  fixe  le  coût 
de  la  dénonciation  paf  exploit  d'huiseier  à  la  partie  $aisie  qui  fCa  pas 
tl'aooM'i  de  la  clôture  du  procès- verbal  du  juge-commissaire ,  avec  som- 


matière  de  distribution ,  pour  décider  par  indactton  le  contralni 
de  ce  qu'ils  expriment.  »  M.  Biocbe  (eod.),  n*  144,  se  range  à 
cette  opinion ,  par  la  raison  que  d'après  l'art.  664  la  forclnsion 
est  acquise  contre  le  créancier  non  contestant  à  i'ezplratlou  de  la 
quinzaine ,  et  que  l'art.  756,  au  titre  de  l'ordre,  reproduit  la 
même  disposition.  Il  ajoute  que  souvent,  afin  d'empécber  qu'on 
n'élude  l'application  de  cet  article  par  un  dire  antidaté,  l'avoué 
du  créancier  poursuivant  fait  un  dire  de  réquisition  qu'il  a  solo 
de  dater,  par  lequel  11  indique  le  Jour  de  la  dénonciation  provi- 
soire, et  demande  qu'il  soii  passé  outre  au  règlement  définitif. 
Tout  créancier  a  le  même  droit;  et  lorsqu'il  y  a  oontestatioo , 
pour  éviter  qu'on  en  fasse  de  nouvelles  en  les  antidatant  après 
l'expiration  du  délai ,  on  fait  an  dire  sur  le  procès-verbal  jpar  le- 
quel on  requiert  le  Juge-commissaire  d'indiquer  Jour  pour  faire 
son  rapport. 

117.  Il  ne  doit  être  fait  aucun  autre  dire  qu'autant  qu'il  y  a 
lieu  à  contester  (c.  pr.  664). 

118.  La  forclusion  est  encourue  encore  bien  que  le  eréan* 
cier  aurait  fait  un  dire  postérieur  sur  le  procès-verbal  du  Juge- 
commissaire  (Paris,  47  Jisin  1813)  (2). 

119.  Toutefois,  si  un  créancier  attendait  le  dernier  Jour  de 
la  quinzaine  pour  contester  la  créance  d*un  autre,  celui-ci  pour- 
rait répondre  même  après  la  quinzaine.  —  Il  pourrait  non-seule- 
ment signifier  sa  défense ,  mais  encore  contester  incidemment  la 
créance  du  contredisant  (Tbomine,  ibid.), 

lliU.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  664  e.  pr.  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  la  contestation  n'aurait  été  consignée  sur  le 
procès-verbal  par  aucun  créancier  (Paris,  50  Juill.  1829)  (3).— 
Les  contredits  élevés  dans  les  délais  par  un  créancier  profitent 

mation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire ,  ce  qui  indique  clai- 
rement la  nécessité  de  cette  dénonciation  ;  —  Attendu  que  cette  différence 
du  droit  pour  les  créanciers  et  la  partie  saisie,  s'explique  naturellement 
si  l'on  considère  que  le  créancier  n*a  qu'un  droit  personnel  à  faire  valoir; 
tandis  qu'au  contraire  la  partie  saisie  représente  et  défend  les  intérêts  de 
tons,  en  telle  sorte  que  les  forclusions  contre  les  parties  saisies  frappent 
sur  la  masse  entière  des  créanciers;  — Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  si 
les  créanciers  sont  dans  l'obligation  de  constituer  avoué,  et  qu'ils  encou- 
rent la  forcluion  è  défaut  de  contredit  dans  la  quinzaine  de  la  notification, 
ces  dispositions  exceptionnelles  ne  sont  pas  applicables  à  la  partie  saisie , 
laquelle,  en  cas  de  non  constitution  d'avoué,  doit  être  interpellée  à  per- 
sonne ou  domicile ,  ce  qui  entraîne  en  sa  faveur  les  délais  ordinaires  ds 
distance  ;  —Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  contredit.— AppeL 
—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  juges  ;  confirme ,  etc. 

Du  l»  déc.  1836.-0.  de  Paris,  2*  cb.-M.  Hardonin ,  pr. 


aucune  oontesution  contre  Desliard...  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  for- 
mée par  Sergent,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  ordonne  que 
le  règlement  provisoire  sera  maintenu,  en  ce  qui  concerne  Desliard. 

Du  17  juin  1813.-G.  de  Paris. 

(3)  Btpèeê:  —  (Fouchereau  C.  Liège,  etc.)  —  Philippe  Liège,  la  fille 
Liège  et  la  veuve  Damballe,  obtiennent  contre  le  sieur  Tabarié,  lent 
maître,  deux  jugements  par  défaut  devant  le  juge  de  paix,  pour  payement 
de  leurs  gages.  Ces  jugements  sont  par  enx  produits  lors  de  deux  contribua 
tiens  ouvertes  sur  leur  débiteur,  et  dont  la  première  avait  déjà  été  réglée 
provisoirement.  —  Renvoi  des  parties  à  Tandience.  Triompbe  des  pré- 
tentions de  Liège  et  consorts.  —  Appel  par  Foncbereau,  l'un  des  créan- 
ciers ,  qui  soutient  que  ses  adversaires ,  n'ayant  formé  opposition  et  pro- 
duit leurs  tiyes  que  postérieurement  au  règlement  provisoire,  doivent  être 
écartés  de  la  première  contribution ,  aux  termes  de  l'art.  660  c  pr., 
prononçant  la  peine  de  la  forclusion  contre  les  créanciers  opposants  qui 
ne  produisent  pas  leurs  titres  dans  le  mois  de  la  sommation,  et,  à  plus 
forte  raison,  applicable  à  ceux  qui  n'ont  formé  ni  opposition  ni  production 
qu'après  le  règlement  provisoire;  qn'en  effet,  et  d'après  les  dispositions 
des  art.  663  et  665  c.  pr.,  les  deniers  à  distribuer  sont  acquis  aux  créan- 
ciers produisants  qui  en  ont  la  saisine.  —  Qu'à  l'égard  de  la  seconde 
contribution,  les  intimés  doivent  également  succomber,  puisque  les  juge- 
ments par  défaut,  qui  forment  leurs  réclamations,  sont  le  fruit  de  la  fraude 
consommée  entre  eux  et  Tabarié,  et  ne  sont,  vis-à-vis  des  créanciers,  que 
m  ituer  aUoi  judicata.  L'appelant  forme,  en  outre,  tierce  opposition  de- 
vant la  cour  contre  ces  jugements ,  comme  renfermant  une  condamnation 
excessive  par  rapport  aux  gages  réclamés.  —  Les  intimés  opposent  l'art. 
664  c.  pr.,  aux  termes  duquel,  disent-ils,  Foucbereau  est  forclos  du  droit 
de  combattre  leur  collocation ,  puisque  son  dire  est  postérieur  a  la  quin- 
zaine de  la  dénonciation  dn  règlement  provisoire.  Ils  disent  que  la  forclu- 
sion que  l'on  prétend  prononcée  contre  eux  par  l'art.  660  c.  pr.,  pour 
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à  tons  lés  autres ,  même  à  ceux  qui  ont  laissé  passer  la  quinzaine 
sans  faire  aucune  réclamation  (même  arrêt). — Jugé,  en  ce  sens, 
que,  de  ce  que  des  créanciers  cesslonnaires  n'ont  pas  contesté  le 
règlement  provisoire  qui  admet  une  contribution  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  créanciers  cesslonnaires  ou  non ,  11  ne  ré- 
sulte pas  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  forclos  et  déchus 
du  droit  du  réclamer  collocation  à  la  date  de  leur  cession,  àlora 
qu'un  jugemeut  a  depuis  colloque ,  sur  contredit ,  un  autre  ces- 
sionnaire  à  la  date  du  transport  à  lui  consenti  ;  mode  de  colloca- 
tion, au  reste,  auquel  ils  avaient  eux-mêmes  conclu  dans  leur 
requête  (Paris,  26  Juill.  18i3,  aff.  Cochet,  V.  Saisie-arrêt). 

19 1.  L'avoué  qui  produit  dans  une  contribution  est  toujours 
présumé,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  avoir  reçu  mandat  de 
oontester ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contestation  pour  la- 
quelle la  loi  exigerait  un  mandat  spécial,  comme  pour  l'inscrip- 
tion de  faux,  par  exemple  (Bioche,  eod.,  n*  147). — Mais  l'oflacier 
ministériel  peut-il  être  passible  de  dommages-intérêts  envers  son 
elieDt,  si,  en  l'absence  d'un  mandat  spécial ,  il  élève  une  contes- 
tation mal  fondée,  ou  s'il  néglige  de  faire  un  contredit  qui  aurait 
eu  des  chances  de  succès  (  V.  Responsabilité  ).  —  Ces  questions 
dépendent  des  circonstances ,  des  instructions  reçues  ou  don- 
nées (V.  Désaveu).  —  La  cour  de  Bourges ,  par  arrêt  du  27  }uin 
1831,  aff.  Mallet  (V.  Avoué,  n^  200),  a  déclaré  responsable  un 
avoué  qui  avait  reçu  ordre  de  produire  les  pièces,  de  contre- 
dire sous  le  rapport  de  la  forme  et  de  prévenir  son  client  de 
toutes  les  prétentions  des  autres  créanciers. 

S  10. —  Contestation  sur  le  règlement promoire, — Jugement. 

199.  —  S'il  s'élève  des  diflScultés ,  le  Juge-commissaire  ren- 
Terra  à  l'audience ,  qui  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  nû  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure 
(c.  pr.  666). —  Le  renvoi  à  l'audience  est  mentionné  sur  le  pro- 
cès-verbal À  la  suite  du  dire  du  contestant  ou  de  la  réquisition 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  contient  fixation  du  Jour  où  le 
Juge-commissaire  fera  son  rapport  (Bioche  eod.  155). 

19 S.  Le  Juge-commissaire,  en  renvoyant  à  l'audience,  peut-il 
arrêter  l'état  pour  les  créances  privilégiées  antérieures  aux  coUo- 
catlons  contestées?  Pour  la  négative ,  on  dit  :  la  disposition  de 
Part.  758  c.  pr.  n'a  pas  été  reproduite  au  titre  de  la  contribution  ; 
on  ne  doit  pas  ici  raisonner  par  analogie  ;  d'ailleurs  l'analogie 
n'est  pas  complète.  En  matière  d'ordre,  le  droit  des  premiers 

D'avoir  formé  opposiiioD  que  postérieurement  au  règlement  provisoire,  ne 
saorail  prévaloir ,  parce  qoVlle  est  une  déchéance  qui  ne  pent  être  que 
la  suite  d'une  mise  en  demeure;  or  aucune  mise  en  demeure,  aucune  som- 
mation de  produire  n'a  pu  être  faite  à  des  créanciers  qui  n'ont  tormé  op- 
position et  produit  qu'après  le  règlement  provisoire,  qui,  au  reste,  ne  peut 
opérer  saisine  des  deniers  au  profit  des  créanciers;  celte  saisine  n'eiisle 
quo  lorsqu'ils  sont  entre  les  mains  des  créanciers;  en  attendant,  ces  de- 
niers ne  sont  que  le  gage  de  ceux-ci,  et  restent  la  propriété  du  saisi.  Quant 
à  la  tierce  opposition  formée  devant  la  cour,  elle  constitue  une  demande 
nouvelle,  qui  aurait  dû  épuiser  le  premier  degré  de  juridiction ,  art.  464 
€•  pr.  —  Arrêt. 

La  coum  ;  —  En  ce  qui  touche  la  forclusion  opposée  par  les  parties  de 
Leroy,  Liège  et  consorts,  à  Fouchereau ,  et  fondée  sur  l'art.  664  c.  pr.  : 
—  Considérant  que  cette  forclusion  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  la 
coatestation  n'aurait  été  consignée  sur  le  procès-verbal  par  aucun  créan  - 
cier,  ce  qui  n'est  pas  celui  de  Tespèce;  qu'autrement,  tous  les  créanciers 
seraient  obligés  de  répéter  l'un  après  l'autre,  sur  le  procès- ver  bal,  le  pre- 
mier dire  fait  par  l'un  d'eux,  ce  qui  multiplierait  inutilement  les  écritures 
al  les  frais,  et  ce  qui,  par  conséquent,  ne  peut  pas  être  le  vœu  de  la  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  forclusion  opposée  par  Fouchereau  aui  parties  de 
Leroy,  dans  la  première  contribution,  et  fondée  sur  l'art.  660  c.  pr.  :  — 
Considérant  qne  le  but  du  législateur  a  été  évidemment  d'accélérer  le  plus 
possible  la  procédure  de  contribution ,  et  d'exclure  les  créanciers  négli- 
gents ;  d'ot  il  suit  que  la  forclusion  prononcée  par  cet  article  contre  les 
créanciers  opposants,  qui  ne  produisent  pas  dans  le  délai  prescrit,  doit 
s'étendra,  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui  n'ont  point  formé  opposition  ; 
qu'autrement,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  et  que  la  procéduve  de 
contribution  pourrait  se  prolonger  indéfiniment  ;  que  si  l'article  cité  no 
parle  que  des  créanciers  opposants ,  c'est  que  la  loi  n'a  spécifié  nominati- 
vement que  le  cas  le  plus  ordinaire  et  le  cours  babituel  des  cboses  ;  mais 
qu'il  serait  absurde  de  supposer  qu'en  établissant  une  forclusion ,  elle  eût 
voulu  traiter  plus  favorablement  les  créanciers  les  plus  négligents; 

En  ce  qui  toucbe  \%s  jugements  de  la  justice  de  paix,  rendus  par  dé- 
faut entre  les  parties  de  Leroy  et  Tabarié  :  —  Considérant  que  ces  juge- 
ments sont  des  titres  que  Foucbereau  ne  peut  repousser  d8  piano ,  en  se 
bornant  à  dire  qu'ils  lui  sont  étrangers;  —  Mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 


créanciers  demeure  fixé  en  cas  de  contestation.  En  matière  de 
contribution ,  ou  ne  connaît  pas  de  prime-abord  tous  les  créan- 
ciers privilégiés,  et  la  disposition  de  l'art.  66t  constitue  un  droit 
exclusif  en  faveur  du  propriétaire.  —  Mais  on  répond  que  les  in- 
cidents ne  doivent  pas  sans  nécessité  retarder  le  payement  des 
créances  non  litigieuses  et  reconnues  préférables  (Thomine,  2, 
188  ;  Pigeau,  2, 183;  Carré,  n"»  2185^  Biocbe,  eod.,  n«  156).— Ce 
mode  de  procéder  ne  nuit  à  personne  et  est  favorable  à  toutes  les 
parties ,  aux  privilégiés  qui  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  le 
résultat  de  contestations  qui  leur  sont  étrangères ,  aux  autrits 
créanciers  et  aux  parties  Intéresséesà  ne  pas  laisser  s'accumu- 
ler les  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  privilégiés  et  qui  sont 
d'un  taux  supérieur  à  ceux  payés  par  la  caisse  des  consignations. 
Nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine  soit  contredite  par  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Cass.,  30  Juin  1845,  aff. 
Saint-Albin,  D.  P.  1845.  1.  320),  dans  une  espèce  où,  n'ayant 
point  à  juger  cette  question ,  elle  a  énoncé  incidemment  que  le 
juge-commissaire  n'avait  pas  en  matière  de  contribution  comme 
en  matière  d'ordre ,  la  faculté  de  déterminer  une  attribution  en 
faveur  des  créanciers  non  contestés.  En  formulant  cette  propo- 
sition d'une  manière  trop  absolue  la  cour  régulatrice  n'avait  pas 
en  vue  le  cas  qui  nous  occupe,  mais  seulement  celui  où  il  y  avait 
des  créanciers  venant  au  marc  le  franc  les  uns  contestés  et  les 
autres  qui  ne  Tétaient  pas,  et  l'arrêt  dit  qu'à  l'égard  de  ces  der- 
niers la  nature  même  des  cboses  ne  permet  pas  de  leur  attribuer 
une  répartition  dont  le  montant  est  incertain  tant  que  le  nombre 
des  créanciers  qui  prendront  part  à  la  distribution  n'est  pas  fixé. 

194.  Les  mandements  dont  le  Juge-commissaire  ordonne 
ainsi  la  délivrance  peuvent  être  exécutés  même  avarit  le  Jugement 
des  incidents,  ainsi  que  cela  résulte  par  analogie  de  l'art.  758 
c.  pr.,  qui  dispose  que  les  créanciers  antérieurs,  dans  l'ordre,  à 
ceux  dont  l^s  créances  sont  contestées,  alors  qu'ils  ont  obtenu 
leurs  bordereaux  de  collocation,  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport 
à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  ultérieurement.  L'état  de  dis- 
tribution est  définitif  par  rapport  à  ces  créanciers  privilégiés,  et 
le  Juge-commissaire  doit,  en  ordonnant  la  délivrance  des  mande- 
ments, prescrire  aussi ,  conformément  à  l'ordonnance  du  3  Juillet 
1816,  la  remise  de  l'état  de  distribution  ainsi  arrêté  au  déposi- 
taire des  deniers  consignés ,  afin  que  celui-ci  devienne  obligé  à 
l'acquittement  des  mandements  de  collocation. 

f  96.  L'audience  est  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente, 

qu'il  les  attaque  ici  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  incidente,  —  Con- 
sidérant, en  effet,  que,  bien  qu'il  n'ait  pas  pris  cette  voie  devant  les  pre- 
miers juges ,  on  ne  peut  la  considérer  comme  constituant  une  demande 
nouvelle,  parce  qu'ellcrse  rattache  évidemment,  comme  moyen  de  défense, 
à  celle  qui  a  été  l'objet  du  débat  primitif;  —  Considérant,  an  surplus, 
que ,  pour  interpréter  sainement  les  termes  si  restrictifs  en  apparence  de 
l'art.  474  c.  pr.,  il  faut  les  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  de  l'équité,  notamment  avec  celui  qui  se  trouve  consacré 
par  l'art.  1167  c.  civ.;  —  Considérant  que,  la  tierce  opposition  étant  le 
seul  moyen  d'attaquer  un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie ,  Uii 
débiteur  pourrait  toujours,  impunément,  se  laisser  condamner  par  fraude 
et  collusoirement,  si  cette  voie  était  interdite  à  son  créancier,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  été  représenté  au  jugement  par  son  débiteur; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  que  les  par- 
ties de  Leroy  aient  cessé  leur  service  auprès  du  vicomte  Tabarié,  avant 
l'époque  de  nov.  1826,  admise  dans  le  règlement  provisoire,  ni  que  la  fille 
Liège  ait  été  étrangère  à  ce  service  ;  mais  que  la  quotité  des  gages ,  ad- 
mise dans  ledit  règlement,  est  évidemment  exagérée,  et  qu'à  défaut  de 
convention  dûment  constatée ,  elle  doit  être  éqoitablement  arbitrée  par  la 
justice;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
Ëmendant ,  décharge  Fouchereau  dçs  condamnations  contre  loi  pronon- 
cées ;  —  Statuant  an  principal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception 
de  forclusion  opposée  par  les  parties  de  Leroy  à  Foucbereau ,  dont  elles 
sont  déboutées  ;  —  Déclare  les  parties  de  Leroy  forcloses  de  la  premier^; 
contribution  ouverte  sur  Tabarié,  le  12  juill.  1826,  devant  M.  Van  in  de 
Courville  ;  —  Ordonne ,  en  conséquence ,  que  leurs  créances  seront  reje- 
tées en  totalité  de  ladite  contribution  ;  —  Reçoit  Fouchereau  tiers  oppo- 
sant aux  jugements  par  défaut  rendus  par  le  juge  de  paix  du  2*  arrondis- 
sement, le  15  nov.  1826,  contre  Tabarié,  au  profit  des  parties  de  Leroy  ; 
—  Déclare  lesdits  jugements  non  avenus  à  l'égard  de  Fouchereau;  — 
Ordonne  que  lesdiles  parlies  de  Leroy  seront  admises  dans  la  seconde 
contribution  ouverte,  le  22  mars  1827,  devant  M.  Lamy  ;  mais  que,  dans 
le  règlement  de  celte  contribution,  les  gages  de  Philippe  Liège  seront  cal- 
culés au  taux  de  800  fr.  par  an ,  ceui  de  la  veave  Damballe  au  taux  de 
500  fr.,  et  ceux  de  la  fille  Liège  au  taux  de  300  fr. 

Du  30  juill.  1829.'C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Cassini,  pr. 
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sar  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire  sur  un  avenir, 
gans  autre  procédure.  Il  est  donc  inutile  de  lever  expédition  du 
renvoi  ni  de  la  signifier  non  plus  que  le  contredit. 

i  90.  L'art.  667  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  créancier  con- 
testant, celui  contesté,  la  partie  saisie,  et  l'avoué  plus  ancien 
des  opposants,  seront  seuls  en  cause;  le  poursuivant  ne  pourra 
éire  appelé  eu  cette  qualité.  »  —  Le  projet  portait  que  le  créan- 
cier contestant,  le  sais),  l'avoué  le  plus  ancien,  le  créancier 
contesté,  seraient  appelés  à  l'audience  par  h  poursuivant.  La 
section  de  législation  du  tribunal,  pour  empêcher  que,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  plusieurs  créanciers  contestant  la  même  créance 
avec  les  mêmes  moyens.  Ils  prissent  tous  part  au  débat,  avait 
proposé  d'appeler  seulement  le  premier  d'entre  edx  qui  avait 
fait  naître  la  difficulté.  Le  conseil  d'État  n*admlt  point  cette  pro- 
position, mats  afin  de  diminuer  le  nombre  des  avoués  et  des 
parties  ep  cause,  il  décida  que  le  poursuivant  n'y  figurerait  pas 
en  cette  qualité,  et  que  l'audience  serait  poursuivie  par  la  partie 
la  plus  diligente.  —  M.  Biocbe  dit  qu'à  Paris  on  alloue  ordinai- 
rement les  frais  de  présence  du  poursuivant,' dans  le  butd'accélé- 
fer  la  procédure  {eod.y  n<*  t38).  Cet  usage  est  aussi  contraire  au 
texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  Nous  croyons  qu'il  faut  entendre  par 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposant   Tavoué  le  plus  ancien  des 
créanciers  produisants,  ayant  intérêt  à  l'admission  de  la  contes- 
tation, quoique  la  production  n'ait  pas  été  précédée  d'une  oppo- 
sition. Le  législateur  a  parlé  des  opposants,  parce  que  le  plus  or- 
dinairement les  créanciers  produisants  auront  formé  opposition*, 
mais  nous  ne  voyons  pas  de  raison  sérieuse  pour  préférer  à 
l'avoué  le  plus  ancien  des  créanciers  produisants  un  avoué  qui 
viendrait  après  lui  dans  l'ordre  du  tableau.  L'art.  661,  lorsquMI 
s*aglt  de  statuer  sur  le  privilège  du  propriétaire,  dit  d'appeler 
l'avoué  le  plus  ancien,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  Tavoué 
|e  plus  ancien  des  créanciers  produisants.  Or,  quel  motif  peut- 
\\  ex)^ster  d'en  appeler  un  autre  au  cas  de  ('art.  667  ?  La  dlâ- 
posi(|on  correspondant  à  cet  article  dans  te  projet  soumis  au 
conseil  d'État  et  adopté  par  lui,  portait  seulement  l'ayoué  le  plus 
ancien  (y.  n«'  76,  160).  La  rédaction  a  été  changée  par  suite 
d'observations  de  la  section  de  législation  du    tribunal  et  qui 
ne  portaient  pas  sur  ce  point.  Il  est  même  à  remarquer  que  la 
rédaction  proposée  par  le  tribunal  reproduisait  ces  termes  du 
projet  :  Vavoué  U  plus  ancien.  Rien  n'explique  pourquoi  on  a 
ajouté  dans  le  code  ces  mots  :  det  oppogantg.  —  Pour  que  l'avoué 
le  plus  ancien  représente  les  créanciers  qui  ne  sont  pas  appelés, 
il  faut  non-seulement  que  sob  client  n'ait  pas  d'intérêt  contraire 
à  la  masse,  mais  encore  qu'il  ait  les  mêmes  intérêts.  Il  s'ensuit 

Iu'qp  ({evra  préférer  à  l'avoué  le  plus  aucien  dont  le  client  aura 
es  intérêts  identiques  aux  créanciers  contestés,  ou  qui  serait 
sans  intérêt  parce  qne  son  client  serait  privilégié,  celui  des  avoués 
présents  à  la  distribution  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  ta- 
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(1)  Espèce:  —  (Waiss  et  Ribeira  C.  Dubard.)  — 11  s'agissait  de  dis- 
IriDuer  entre  les  nombreux  créanciers  du  service  des  vivres-viandes  doiil 
avait  été  chargé  le  $ieur  Ouvràrd  ,  pour  l'armée  d'Espagne  en  1823,  les 
fonds  alloués  à  ce  dernier  par  le  gouvernement  et  déposés  à  la  caisse  des 
consignations.'—  Une  distribution  par  contribution  avait  été  ouverte  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance;  mais  quelques  difficultés  prélimi- 
naires ayant  donné  lieu  à  un  appel  devant  la  cour  royale  de  Paris  ,  cette 
cour,  en  inÛrmanl  la  décision  des  premiers  juges,  avait  retenu  l'exécution 
de  son  arrêt.  — ^  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  sieur  Dubard  fui 
chargé  par  un  arrêt  du  24  déc.  1831  de  procédera  la  liquidation  du  ser- 
vice des  vivres-viandes.-^  A  près  que  le  travail  de  liquidation  fut  terminé, 
tin  autre  arrêt  du  12  août  1835  ordonna  qu'à  la  requête  de  Dubard,  les 
créanciers  qui  avaient  formé  opposition  à  la  caisse  des  consignations  se- 
raient mis  en  cause  et  que  sommation  leur  serait  laite  de  prendre  au  greffe 
connaissance  de  la  liquidation.  —  Il  est  à  remar|uer  que  cet  arrêt  avait 
été  rendu  et  déclaré  commun  avec  Pavoué  le  plus  ancien  des  créanciers 
opposants.  —  Parmi  les  opposants  figuraient  les  sieurs  Waiss  et  Ribeira. 
Sur  i^assignation  qui  leur  fut' donnée  par  Dubard  en  exécution  de  l'arrêt 
précité  ,  ils  ont  prétendu  que  cet  arrêt  n'avait  aucune  force  à  leur  égard 
parce  qu'ils  n'y  avaient  pas  été  appelés.  Ils  ont  demandé,  en  conséquence, 
que ,  saiis  avoir  égard  au  mode  que  la  cour  avait,  cru  devoir  adopter  pour 
régler  les  droits  des  créanciers  du  service  des  vi-^res-viandes ,  il  fût  pro 
cédé  à  ce  règlement  dans  la  forme  ordinaire,  et  qu'à  cet  <ff<>t,  la  cour  se 
déclarât  incompétente  et  renvoyât  les  parties  devant  le  .ribunal  de  pre- 
mière instance. 

11  mai  1837,  arrêt  d'incident  qui  déclare  Waiss  et  Uibeira  non  rece- 
vables  dans  leur  exception  d'incompétence ,  retient  la  cause  et  i envoie  les 


bleau  (Pigeau,  t.  2,  p.  20t).  —  Si  plusieurs  créancier^  pnt  sou- 
levé les  mêmes  contestations,  Ils  peuvent  se  faire  représenter 
chacun  par  leur  avoué.  —  Y.  n***  3  et  suiv. 

tltH.  Il  a  été  Jugé  qu'en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, tous  les  créanciers  opposants  sur  les  deniers  à  distribuer 
sont  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien  :  en  telle  sorte  que  la 
Jugement  ou  arrêt  rendu  avec  cet  avoué  est  censé  rendu  avec 
tous  les  créanciers  opposants,  et  acquiert  à  leur  égard  l'autorité 
de  la  chose  Jugée,  s'ils  ne  l'attaquent  pas  par  les  voies  légales, 
encore  bien  qu'il  ait  pour  objet  de  déroger  aux  formes  ordinaires 
de  la  procédure,  même  à  celles  relatives  aux  deux  degrés  de  Ju- 
ridicliou  (Req.,  6  déc.  1840)  (1). 

titê.  L'avoué,  désigné  pal*  la  loi  pour  représenter  tous  les 
créanciers,  doit  être  payé  par  préférence  ei  comme  ayant  le  pri- 
vilège des  frais  de  Justice  éur  les  deniers  à  distribuer,  sauf  le  re- 
cours des  créanciers  en  général  siir  celui  qtii  a  siiccombé  dans  la 
contestation  (Tbomine,  tbid.). 

1911.  On  a  vu,  n<»  12Ô,  le  texte  de  l'art.  667;  il  semble  ré- 
sulter de  ses  termes  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  législateur 
qu'un  seul  avoué  défendit  les  divers  créanciers.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  conclure  de  sa  disposition  qu'il  ne  soit  loisible  à  tout 
créancier  de  se  faire  défendre  par  un  avoué  de  son  choix,  à  la 
charge  de  supporter  seul  les  (rais  tanl  actifs  que  pa^^sifs  qu'il  aii- 
ralt  occasionnés  (arg.  de  l'art.  i$29  c.  pr.;  M.  Thomine,  ibid.)» 

f  80.  La  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  doit  être  appelée  par  ex- 
ploit à  personneou  domicile  (MM.  Carré.  n<^  2 1 86  ;  Pigeau,  Comm., 
2,  p.  251  ;  Delaporte,2,  p.  238  ;  Pigeau,  2,  p.  193  \  Favard,  2  , 
p.  r.6).— Y.  n«  153. 

131.  SI,  au  Jour  jqcJiQpé,  l'affaire  ne  pouvait  être  discutée  et 
qu'on  indiquât  un  autre  jôuf ,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  signi- 
rter  un  nouvel  avenir  (  ç.  (>r.  666  ,  Carré,  2J  p.  195 \  Pigeau  , 
tomm,,  2,  p.  263). 

idé.  Les  difficultés,  quel  que  soi(  leur  nombre ,  ne  forment 
qu'une  instance  et  doivent  être  décidées  par  le  même  jugement 
(M.  Favard,ïtép.,  v»  qjistrib.,  §  2,  n«4). 

f  S3.  Celui  qui  élève  un  contredit  sur  un  règlement  provi- 
soire doit  être  réputé  dep)at!(|^uf  (ar^.  Paris,  %^  jpill.  1840,  aff. 
Mosès ,  V.  Exception  ). 

f  de-  Les  dires  du  contredit  formé  çur  je  procès-verbal  sont 
les  seuls  qui  puissent  ê|rê  plaides  à  l'audience;  les  contestants 
ne  seraient  pas  recevàbles  à  en  proposer  de  nouveaux  y  après 
l'expiration  de  la  loi  (Y.  Biocbe ,  eo(2.,  p.22i). 

186.  Dans  une  distribution,  un  créancier  ne  peut  introduire 
par  voie  d'incident,  une  action  en  garantie  contre  un  autre  créan- 
cier, Il  doit  agir  aii  principal  (Paris,  15JuiU.  1838,  aff.  Emaire, 
V.  Saisie-arrêt). 

i  36.  Le  Jugement  doit  être  renda  sur  le  rapport  du  Jnge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  (c.  pr.  666 

parties  à  procéder  dans  les  termes  de  l'arrêt  du  12  août  1855  :  —  «  Con- 
sidérant, porte  cet  arrêt,  que  Waiss  et  Ribeira  étaient  opposants  sur  les 
fonds  déposés  à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte  du  service  des 
vivres-viandes;  -  Considérant  que,  par  son  arrêt  du  12  août  1835,  la 
cour  a  ordonné  que  tous  les  créanciers  opposants  sur  les  fonds  apparte- 
nant à  ce  service  seraient  cités  directement  devant  la  cour;  que  cet  arrêt 
qui  n'a  été  attaqué  par  aucune  voie  légale ,  doit  recevoir  son  exécution.» 

Pourvoi  des  sieurs  Waiss  et  Ribeira  pour  violation  delà  loi  du  1"  mai 
1790,  ainsi  que  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.  et  des  art.  656  et  ëuivanis 
c.  pr.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  472,  473  et  474  de  ce  dernier 
code,  en  ce  que  la  cour  royale  a  refusé  de  considérer  comme  res  tnter 
alioi  judicaia  relativement  aux  demandeurs,  l'arrêt  du  12  août  1855  qui 
avait  été  rendu  sans  qu'ils  y  fussent  appelés ,  et  a  retenu ,  sur  le  motif 
qu'il  y  avait  chose  jugée  par  cet  arrêt,  la  connaissance  d'upe  cause  qui 
devait  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Arrêt. 

La  codr;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  667  e.  pr.,  en  matière  de 
contribution  ,  tous  les  créanciers  opposants  sur  les  deniers  à  distribuer 
sont  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien  ;  que ,  par  conséquent ,  l'arrêt 
du  12  août  1855,  rendu  avec  cet  avoué  le  plus  ancien  était  censé  rendu 
avec  le^  sieurs  Waiss  et  Ribeira  réellement  opposants,  et  qu'en  tirant  de 
cet  arrêt ,  lequel  signifié  aux  demandeurs  en  casi^alion  ,  n'avait  été  atta-^ 
que  par  aucune  voie ,  la  conséquence  qu'il  y  avait  chose  ju|iée  avec  les 
demandeurs  sur  la  compétence  de  la  cour  royale,  qne  ces  demandeurs 
rrmeilaieol  de  nouveau  en  question,  cet  arrêt  n*a  fait  qu'appliquer  les 
art.  667  c.  pr.  civ.  et  1351  c.  civ.  dans  leur  véritable  sens;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr  •Joubert,  rap. 
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iSI.  Les  défenses  ne  dpivent  pas  être  fournies  par  écril  *|  elles 
ne  peuveat  l'être  qu'à  l'audience ,  où  les  parties,  sont  admises  à 
plaider,  et  après  le  rapport  du  juge-commibsalre  (  MM  Carré, 
S,  D«*  2189,  2100  et  1,  quest.  478;  Pigeau ,  2,  193;Favard, 
p.  116;  Demiau,433*,  Haùlefeuîlle,  361  ;  V.  Ordre).  —Décidé 
que  le  tribunal  de  première  Instance  n'a  pas  pu  interdire  aux  par- 
ties de  présenter  oralement  leurs  moyens  par  l'organe  de  leurs 
défenseurs  après  que  le  juge-commissaire  a  été  entendu  dans 
sou  rapport  (Rennes,  8  déc.  1810)  (1). 

139.  Le  dire  d'un  créancier  contestant,  inséré  au  procès- 
verbal,  est  regardé  comme  conclusions  prises  à  la  barre;  en  con- 
séquence, bien  qu'il  ne  se  présente  pas  à  l'audience  pour  plaider, 
le  jugement  qui  intervient  n'en  est  pas  moins  considéré  comme 
contradictoire;  il  était  eu  état  de  qualités  posées;  cela  suffît  pour 
qu'il  ne  soit  pas  donné  défaut.  On  se  borne  à  énoncer  qu'il  a  été 
entendu  en  son  dire  seulement  (Favart,  Rép.,  y^  Distribution. 
S  3.  n"  3;  Contra,  PIgeau,  art.  668).  --  11  a  été  décidé  que  si  ia 
voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre  un  jugement  rendu 
faute  de  conclure  et  de  plaider  h  l'audience  sur  contredit  en 
matière  de  contribution,  c'est  une  exception  au  droit  commun 
et  qu'ii  ne  (pt  pas  l'étendre  à  d'autres  jugements  par  dé- 
faut que  ceux  qui  sont  caractérisés  par  les  articles  combinés  666, 
668  et  669  c.  pr.,  et,  par  exemple,  au  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  introduite  par  exploit  d'ajournement  et  tendante  à  la 
nullité  d'une  nouvelle  contribution  ouverte  postérieurement  ^ 
une  autre  qui  était  restée  suspendue  pendant  plusieurs  années  et 
dont  la  continuation  e4  requise  par  les  mêmes  conclusions 
(Bruxelles,  21  oct/i819)  (2). 

f  du.  Les  principes  de  l'ordre* relativement  aux  frais  delà 
contestation  doivent  s'appliquer  à  ia  dibtribuîion  (Pigeàu,  t.  2, 
p.  194  et  suiv.;  Carré,  n^"  2191.  2197;  Berriat,  p.  559).  —  Le 
jugement  doit  en  contenir  la  liqiiidatlon^  ils  sont  taxés  comme 
ceux  des  autres  causes,  suivant  la  nature  de  la  matière  ordinaire 
ou  sommaire  (tarif  101), 

Les  frais  de  l'avoué  lé  plus  ancien  ne  sont  privilégiés  qu'au- 
tant qu'il  ne  s'est  point  ot)posé  à  la  contestation  (Pigeau,  t.  ^, 
p.  20^). —  Cette  distinction  (\e  Pigeau  doit  être  rejetée  :  les  frais 
de  l'avoué  le  plus  ancien  sont  privilégiés  dans  tous  les  cas  (Bioche, 
eod.,  n«  168). 

i  40.  Disons,  en  terminant,  qiie  celui  qui,  par  unecontesta- 

(1)  Espèce  f  —  (X...  C,  N...)  —  Des  coolrediis  a'éièvenl  sor  une  dis- 
tribuiioQ.  —  Le  juge-commifsaire  renvoie  les  parties  à  raadieoce.  —  Le 
tribunal,  se  fondant  sur  les  art.  111  et  668  c.  pr.,  refuse  aux  contes- 
tants le  droit  de  faire  plaider  leurs  moyens  aulremenl  que  par  simples 
ootes  remises  au  président.  —  Appel.  -7-  Arrêt. 

La  cocr;  —  tonsidérant  que  l'art,  lil  c.  pr.  n'est  applicable  qu'aux 
matières  ordinaires  dans  lesquelles  les  parties  ont  eu,  avant  le  rapport  du 
juge,  la  faeullé  d^épuiser,  tant  par  écrit  qu'à  l'audience,  tous  les  moyens 
d'eelairer  la  justice; 

Considérant  qu'en  roaliëre  de  saisie  ijnmobilière  le  code  de  procé- 
dure a  pusé  des  règles  qui  tracent  une  forme  parliculièrej  que,  dans  les 
art.  666  et  668,  le  législateur,  eo  renvoyant  les  parties  à  l'audience  pour 
leur  être  fait  droit  sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  n'a  pas  exprimé  la 
volonté  de  priver  les  parties  du  droit  de  se  faire  entendre  dans  des  dis- 
causions  importantes  par  leur  nature;  que  dès  qu'il  n'existe  dans  l'espèce 
ancune  disposition  précise  et  positive ,  qui  interdise  aux  parties  le  droit 
aatarei  de  défense  dans  toute  sa  latitude,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux de  le  modifier  ou  de  le  restreindre;  —  Considérant  que,  d'après 
cela,  il  serait  superflu  d'examiner  si  les  notes  que  les  parties  étalent  ad- 
niscs  à  servir  an  président  du  tribunal  de  Saint-Malo,  devaient  ou  non 
être  notifiées  à  la  régie;  —  Dit  qu'il  a  été  mai  jngé  par  le  jugement  du 
15  septembre,  eo  ce  que  les  jnges  de  Saint- Mato  ont  refusé  aux  appelants 
la  faculté  d'établir  leurs  moyens  à  l'audience  y  autrement  que  par  simples 
notes  remises  au  président. 

Du  8  déc.  18tO.-C.  de  Reooes,  l'<ch.-M.  Dnguen,  av. 

(S)  (Uotterbeck  C.  Termeeren.)  — La  cour;  —  Attendu  que,  quoique 
d'après  la  combinaison  de  différents  articles  du  code  de  procédure,  et  no- 
lammeot  des  art.  149,  157  et  455,  765  et  669  dudit  code,  la  voie  de 
l'opposition  ne  soit  pas  ouverte  pour  attaquer  les  jugements  rendus  par 
défaut,  en  matière  de  distribution  par  contribution,  cpite  matière  étant 
^imilée  à  celle  de  l'ordre  quant  aux  formes  de  la  procédure,  il  est  toule- 
tois  incontestable  que  cette  disposition  dudit  code  de  procédure  renferme 
une  exception  à  la  règle  générale  y  consacrée ,  que  les  jugements  par  dé- 
faut sont  susceptible»  d'opposition  ;  Attendu  qu'en  principe  toute  ex- 
ception eil  esseotiellemeot  liriiitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  iniro- 
daite  ;  qu'en  conséquence  la  disposition  exceptionnelle  susi^noncée  ne  peut 
pas  être  étendue  k  dos  jugements  par  défaut  d'une  autre  nature  que  ceux 


tion  mal  (ondée,  retarde  une  distribution,  doit  être  condamné 
aux  frais  de  l'incident  mal  à  propos  engagé,  et  (1  a  été  décidé 
qu'il  peut  être  condamné  à  payer  la  diflérence  qui  existe  entre 
les  intérêts  payés  par  la  caisse  des  çonsignatipns  et  )es  iptéréts 
légaux  (Bordeaux,  21  fév.  1839,  ail.  Perquer,V. Responsabilité). 

$11.  —  Signification  dû  jUgeikenU 

iài.  L'art.  669  c.  pr.  porte  :— «  Les iiiçeméqU  rendtis  en 
matière  de  distribution  par  contribution  n'ont  pas^  besoin  d'être 
signifiés  à  domicile  pour  faire  courir  le  délai  de  Tappeii  la  signi- 
fication à  avoué  suffît.  » 

1 49.  Cette  signification  doiUeile  ^tre  faite  en  autant  de  copie 
que  chaque  avoué  représentait  de  parties  ^y  jugemept  qui  a  sta* 
tué  si)r  les  contredits? Nous. avons  flit,a«  112,  que  cette  question 
devàil  recevoir  la  même  solutiqq  que,  çellç  4e  savoir  si  la  8om- 
niuliçit  de  prendre  communlc^ti(  u  du  hëgleqpçnt  prdvjsQire  avait 
besoin  d'être  .signifiée  à  cbaque.^voûé  eq  u^  nombre  dé  copiée 
égales  à  celui  des  créanciers  produisante  q\i'l^l  représente^  et  qous 
avons  remis  à  examiner  ensemble  ces  deux  questions.  C'est  dono 
le  moment  de  nous  en  occuper.. 

i^our  la  signincailon  en  une  ^eule  popie  par  avot^^,  soli  de  la 
sommation  ,  soit  du  jug^oiçnt,  on  dit  :  bs^ns  le  silence  dé  la  loi 
sur  la  forme  des  acte;>  d'avojué  4  avot^é,  la  jurisprttdence  a  re- 
coni^ii  que  ces  actes  «  à  la  fjifférçnce  des  exploits  ^  personne  ou 
(lomicilq,  n'étaient  pas  astreints , aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  61  c.  pr,  civ,,  Jo^s  même  que  ces  actes  ont  pour  consé^ 
quence  de  taire  cQurlç  un  déjà!  fa^al.  L*avpué  étant  le  mandataire, 
le  représentant  légal  des  parties  pçur  lesquelle^s  il  occupe^  qu'elles 
aient  ou  non  des  intérêts  distincts ,  n'a  pas  besoin  de  pluslettrs 
copias  qi  pouî*  ^tre  invité  à  prendre  communication  4u  règle- 
meijt,  ni  pour  être  mis  en  demeure  d'interjeter  appel.  Plusieurs 
copies  semblables  ne  lui  apprennent  pas  piqs  qn'une  seule  ce 
qu'il  convient  de  faire  dans  l'intérêt  de  ses  clients.  Autoriser  de 
lui  signifier  plusieurs  copies,  c'est  ressusciter  ces  inutiles  et  dis- 
pendieuses dénonciatlqns  qui,  suivant  l'expression  de(!exposédes 
pioMfs  de  la  Joi ,  enfantaient  tant  d'écritures,  de  Jugements  et  de 
frais  e|  que  le  législateur  a  voulu  proscrire  (V.  p.  1).  —  f:t  il  a 
été  Jugé  ^  en  ce  sens,  que  le  Jugement  rendq  s.ur  |ea  contes- 
tations ^levées  contre  le  règlement  provisoire  d'iîne  distribution 
par  contribution  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  à  avoué  en  aulani 

qui  sont  caraaérisés  dans  les  articles  combinés  666,  668  et  669  c.  pr., 
dans  lesquels  ladite  exception  prend  son  origine  ;  —  Atleoda  qae  le  Jdg»» 
ment  par  défaut,  du  16  déc.  1618,  dont  il  s'agit,  n'a  pas  1^  même  nature 
que  les  jugemeuts  de  cette  espècp  qui  font  l'objet  des  articjçs  préqtésdv^ 
dit  code  de  procédure,  lesquels  n'embrassent  manilestemept  que  les  juge* 
meots  perlés  sur  des  difficultés  élevées  devant  le  juge-comniissàii'e  qui 
avait  ouvert  un  procès-Verbal  de  distribution  par  contributiou ,  et  qui 
avaient  été  renvoyées  par  lui  à  l'audience,  et  dunt  la  discussion  é'intro- 
duit  par  nn  simple  ai  te  d'avoué  à  avoué;  tandis  que  le  jugement  par  dé- 
faut du  16  déc.  1818  susmentionné  a  décidé  une  queslioii  préjudicielle  à 
ladislribut.on  par  contribution,  celle  desavoir  si,  sur  la ijéclaration  faite 
au  nom  du  sieur  Tbysebaerl,  tiers  saisi,  qu'il  était  détenteur  d'i^ne  somme 
de  5,591  florins  ei  qu'il  la  lai^6erait  suivre  à  qui  de  ^rqit ,  un  procès- 
verbal  pour  la  distribution  ayant  été  ouvert  le  7  mars  1819,  mais  la  dé- 
claratiun  adirmaiive  disparaissant  pa^  l'effet  d'un  désaveu,  et  qVxistant 
ainsi  plus  d'objet  de  dislribuijon,  étant  décidé,  après  neuf  années,  par  lin 
jugement  passé  en  force  de  cboee  jugée,  que  quoique  le  tiers  saisi  ne  fût 
plus  déieoleur  de  ladite  somme  de  5,39i  Ûorips,  il  en  était  cependant  res- 
ponsable, et  ayant,  en  conséquence,  été  ordonné  de  nouveau  qq'il  fut  pro- 
cédé à  la  distribution  de  ces  deniers ,  k  la  fequéie  des  appelants,  et  un 
nouvel  ordre  ayant  été  ouvert  le  27  oct.  1818,  cette  ouverture  d'un  nou- 
vel ordre  était  nulle,  et  s'il  s'agissait  de  re|)rendre  et  de  continuer  le  prp- 
cès-verbal  de  distribution  de  1809,  laquelle  difficulté  avait  été  portée  dj- 
rectement  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  par  exploit  d'igournement ,  de 
sorte  que  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cette  contestation  n'a  pas  les 
caractères  des  jugements  dontVailent  les  articles  prémentionnés  du  code 
de  procédure  ;  —  Attendu  qu'ii  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  sus* 
dit  jugement  par  défaut  du  16  déc.  1818,  reste  sous  l'empire  de  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  il  peut  être  formé  oppositloh  a  tout  jugement 
par  défaut,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  à  pu  être  attaque 
par  ceUe  même  voie  de  l'opposition;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'ap« 
pel  du  jugem^iit  contradictoire  rendn  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  le 
16  mars  1819,  mot  ce  jugement  au  néant;  —  Renvoie  la  cause  él  les  par- 
ties devant  In  tribunal  civil  de  Louvain ,  pour  y  être  statué  sur  le  mérite 
de  l'opposition  foimée  par  led  appelants  au  jugement  par  défaut  du  16  déc. 
1818,  etc. 
Du21oct.1819.-C.de  Bruxelles,  1»  ch.-M.  Destoop,  aT.gén.,c*  conf, 
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de  copies  qu'il  y  a  de  parties  pour  lesquelles  le  même  avoué  a 
occupé  (Paris,  23  nov.l839(i).— Conf.  en  matière  d'ordre,  Poi- 
tiers, il  mai  1826,  aff.  Mercier,  etRe].,  10  mai  1836,  aff.  Na- 
geotle ,  V*  Ordre). 

Pour  la  pluralité  des  copies,  on  répond  :  l'arrêt  cité  du  1 0  mal, 
en  rejetant  le  pourvoi,  s'est  appuyé  sur  cette  circonstance  que 
i'art.  760  6.  pr.  astreignait  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  à  se  faire  représenter  par  un  seul  avoué  :  on  peut 
donc  l'invoquer  contre  les  significations  en  copies  multiples  qui 
seraient  faites  à  l'avoué  le  plus  ancien ,  lequel ,  en  matière  de 
contribution,  représente  (art.  667)  la  masse  des  créanciers  inté- 
ressés à  la  contestation.  Mais  cet  arrêt  ne  préjuge  rien  à  l'égard 
des  sommations  prescrites  par  l'art.  663,  et  dont  aucune  ne  doit 
être  signifiée  à  l'avoué  le  plus  ancien  en  cette  qualité,  ni  à  l'é- 
gard des  significations  de  jugement  à  faire  à  un  avoué  qui  repré- 
sente plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  différents.  Et  ce  qui 
doit  confirmer  dans  cette  opinion,  c'est  que,  depuis,  la  cour  su- 
prême a  Jugé  aussi,  en  matière  d'ordre,  que  la  signification  du 
Jugement  h  l'avoué  qui  avait  représenté  le  mari  et  la  femme  sé- 
parés de  biens,  devait  être  faite  en  deux  copies  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'appel,  parce  que  si  l'art.  760  n'exige  qu'un  seul  avoué 
pour  une  masse  de  créanciers  ayant  intérêt  commun,  cette  dis- 
position est  sans  influence  dans  le  cas  où  la  loi  n'oblige  pas  plu- 
sieurs parties  à  se  faire  représenter  par  un  même  avoué  (Rej., 
12  juill.  1843,  aff.  Pellagaud,  V.  Ordre).  —  On  ajoute  :  si  l'art. 
663  enjoint  d'employer  la  forme  de  l'acte  d'avoué  à  avoué,  pour 
la  dénonciation  de  i'état  de  collocation  provisoire ,  il  prescrit 
aussi  de  signifier  cette  dénonciation  non  pas  aux  avoués  mais  aux 
créanciers  produisants^  ce  qui  implique  une  copie  pour  chaque 
partie.  Des  motifs  de  célérité  et  d'économie  ont  pu  déterminer  le 
législateur  à  faire  courir  le  délai  fatal,  pour  contredire  ou  pour  ap- 
peler, à  partir  de  significations  faites  par  acte  d'avoué;  mais  après 
avoir  supprimé  les  significations  à  domicile,  réduire  encore  les 
copies  à  une  seule,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  intéres- 
sées à  avoir  chacune  la  sienne,  c'est  Jes  mettre  dan  l'impossi- 
bilité de  connaître  souvent  l'état  de  la  procédure.  Gomment,  en 
effet,  si  l'avoué  qui  représente  plusieurs  parties,  se  démet,  dé- 
cède ou  est  révoqué,  chacune  trouvera-t-elle  dans  son  dossier 
la  preuve  de  la  sommation  de  contredire  et  de  la  signification  du 
Jugement  dont  l'appel  doit  être  interjeté  dans  un  très-bref  délai? 
Et  pour  s'éclairer  sur  l'appel  qu'il  veut  interjeter,  comment ,  tl 
les  créanciers  ayant  le  même  avoué  sont  nombreux,  chacun  pourra- 
l-ll,  dans  les  dix  Jours  qui  lui  sont  accordés,  avoir  la  copie  du  ju- 
gement pour  se  consulter  mûrement  sur  le  parti  qu'il  doit 
prendre  ?  Beaucoup  d'appels  pourraient  donc  être  interjetés  au 
hasard,  et  ceux  des  appelants  qui  n'auront  pas  des  copies  pour 
les  soumettre  à  la  cour,  devront  se  faire  délivrer  par  le  greffier 
des  expéditions  dispendieuses  du  Jugemept  en  forme  de  grosse. 
Ainsi,  au  Heu  d'économiser  les  frais,  on  expose  les  parties  à  se 

(1)  (Dubois  C,  De  Tilly.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  i'art.  669  c.  pr.  civ.,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  une  con- 
testation en  matière  de  distribution  par  contribution  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  ;~ Considérant  qoe  le  même 
article  ne  prescrit  pas  la  signification  de  ce  jugement  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  parties  pour  lesquelles  l'avoué  a  occupé;  que  ce  dernier  est 
le  mandataire  de  toutes  les  parties,  quels  que  soient  leurs  intérêts,  et 
qu'il  suffit,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  que  la  signification  du  ju- 
gement lui  ait  été  faite;  —  Considérant  qu'il  n'existe  d'ailleurs  aucune 
disposition  de  la  loi  qui  rende  applicables  aux  significations  à  avoué  les 
formalités  propres  aux  ajournements  ordinaires,  lors  même  que  ces  si- 
gnifications sont  de  nature  à  faire  courir  un  délai  de  rigueur;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  le  26  jaill. 
1839  à  Pavoué  de  Dubois  et  de  la  veuve  Gillot,  qui  n'en  ont  interjeté 
appel  que  le  24  août  suivant  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  23  nov.  1839.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Jacquinot,  pr.-Delapalme, 
av.  gén.,  c.  conf.-Delorme  et  Colmet  d'Aage,  av. 

Nota.  Dans  l'espèce,  on  élevait  une  fin  de  non-recevoir  :  il  n*y  avait 
qu'une  créance,  une  seule  opposilioD,  une  seule  production  ;  en  effet  Du- 
bois avait  produit  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  Gillot  et  la 
veuve  Gillot,  comme  iéga'aire  universelle  de  son  mari  pour  la  même 
créance;  ainsi  point  d'ioléréts  distincts.  Mais, comme  on  le  voit,  la  cour, 
par  son  arrêt,  a  été  plus  loin  :  elle  a  décidé  que  l'avoué  est  le  mandataire 
de  toates  les  parties,  et  qu'il  suffisait  d'une  seule  signification  du  juge- 
ment À  l'avoué,  quels  que  soient  les  intérêts  des  parties  pour  lesquelles 
il  avait  occupé.  La  raison  de  décider  se  fonde  sur  riropossibilité  maté- 


lancer  témérairement  dans  des  procédures  d*appe1y  et  à  lever 
des  expéditions  dont  une  seule  coûtera  six  ou  sept  copies  !  — n 
nous  semble ,  malgré  ces  raisons ,  que  le  système  contraire  à  la 

pluralité  des  copies,  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

V.  n«  1 51;  V.  aussi  ce  qui  est  dit  surdespoints  analogues  v®  Exploit, 
f  4S.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé  que  les  significations  de 
jugemeots  rendus  sur  des  contestations  dans  une  contribution  ne 
sont  pas  soumisesraux  formalités  ordinaires  des  exploits  (Paris,  12 
mal  1835,  afl'.  Michaud,v*  Privilège),  lors  même  que  ces  signifi- 
cations sont  de  nature  à  faire  courir  un  délai  de  rigueur  (Paris, 
23  nov.  1839,  afT.  Dubois,  V.  n*  U2).— V.  v*  Exploit. 

$12.  — ilflpe/.  — D^tet. 

t  AA.  Est-ce  la  somme  à  distribuer  ou  le  montant  de  la  col- 
location  contestée  qui  fixe  la  compétence  du  tribunal  en  premier 
ou  dernier  ressort? — ^V.,  pour  la  solution  de  cesquestlons,  v®  De- 
grés de  juridiction ,  n®  336.  " 

146.  D^/aî;— L'appel  des  Jugements  rendus  sur  les  contes- 
tations doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué  (c.  pr.  669),  ou  à  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'avoué  con- 
stitué.—Ainsi  ,  i^  l'appel  d'un  Jugement  qui  a  prononcé  sur  une 
distribution  de  deniers  provenant  en  partie  de  la  vente  des  im- 
meubles du  débiteur  et  en  partie  de  la  vente  de  son  mobilier 
n'est  pas  susceptible  du  délai  ordinaire  de  trois  mois;  il  doit  être 
interjeté  dans  les  dix  Jours  de  la  signification  du  jugement,  et  ce 
délai  est  le  même  pour  les  créanciers  en  sous-ordre  que  pour  les 

créanciers  colloques  directement  (Lyon,  2  janv.  1811)  (2); 

2<»  Lorsqu'il  y  a  avoué  constitué ,  la  signification  à  avoué  suflSt 
pour  faire  courir  le  délai ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
faite  à  partie  ait  domicile  de  Pavoué  (Paris ,  12  mai  1835,  alT. 
Michau,  V.  Privilège). 

1 4«.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  :  !•  que,  lorsque  dans  le  cas 
de  l'art.  775  c.  pr.  (ancien),  une  distribution  a  lieu  entre  deux 
créanciers,  le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  et  con  de  dix  Jours 
seulement  (Caen,  25  nov.  1824,  aff.  Fourmy,  V.  Ordre  ;  Amiens, 
27  nov.  1824,  aff.  Cbasnet ,  V.  eod.)  ;  —  2»  Que ,  quand  la  dis- 
tribution est  faite  à  l'audience  sur  débats  respectifs  des  parties  » 
le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  :  «  La  cour,  considérant  que  la 
distribution  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  faite  à  l'audience 
sur  les  débats  respectifs  des  parties ,  et  que,  dès  lors,  le  délai 
de  l'appel  du  jugement  intervenu  était  réglé  par  l'art.  443  c.  pr. 
et  non  par  les  dispositions  des  art.  660  et  763  c.  pr.  spéciale- 
ment relatifs  aux  formes  particulières  des  ordres  et  distributions  » 
(20  Juill.  1832,  Bourges,  2«cb.,  M.  Baudoin,  pr.,aff.  Chamblant 
C.  Pommeroux). 

Le  délai  de  dix  Jours  n*est  pas  franc  (M.  Thomine,  t.  2, 
p.  190  et  191).  L'art.  669  porte,  en  effet,  qu'il  sera  interjeté 
dans  les  dix  jours. — V.  n®  100. 
f  47 .  Il  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  Jour  par  trois  myria- 

rielle  où  l'avoué  se  trouverait  souvent  de  donner  connaissance  du  juge» 
ment  à  ses  parties  dans  le  court  délai  fixé  pour  en  interjeter  appel,  cas 
parties  pouvant  demeurer  loin  de  la  ville  où  il  exerce  ses  fonctions. 

(2)  Etpèee:  —  (Chabot  C )  —  Le  tribunal  de  Villefranche  avait 

ordonné  la  distribution  par  contribution  de  deniers  provenant  d'uno  rente 
d'immeubles  et  d'une  vente  de  meubles.  Son  jugement  avait  été  signifié 
au  sieur  Chabot,  créancier  colloque  en  sous-ordre.  Peu  de  jours  avant 
l'expiration  des  trois  mois  depuis  cette  signification  ,  il  en  a  interjeté 
appel.  On  lui  a  opposé  que  son  appel  n'était  pas  recevable,  parce  qu'il 
avait  été  déclaré  hors  des  délais  prescrits  par  les  art.  629  et  673  c.  pr.  Il 
a  répondu  qu'il  s'agissait  d'une  distribution  de  deniers  composés  du  prix 
de  la  vente  d'immeubles  et  de  sommes  provenant  de  la  vente  d'un  mo- 
bilier ;  que  ni  Tan  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  devaient  recevoir  son  ap- 
plication ;  que  d'ailleurs  il  était  créancier  en  sous-ordre,  et  que  la  loi  n'a- 
vait pas  limité  à  son  égard  le  délai  ordinaire  d'appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  si  Ton  considère  la  sentence  dont  il  s'agît 
comme  une  distribution  par  contribution ,  l'art.  669  c.  pr.  porte  que 
l'appel  Hl'un  tel  jugement  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification à  avoué  ;  que  si  on  considère  cette  sentence  comme  un  ordre, 
il  faut  s'attacher  à  l'art.  763  du  même  code,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  (a).  —  Que  la  loi  n'a  fait  iincune  distiac- 
lion  pour  le  délai  d'appeler  entre  les  créanciers  colloques  directement  et 

(1)  L'article  ajoute  :  outre  nn  jour  par  5  myriimètres  de  dtstanee  du  domicile  réel 
do  chaque  partie. 
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■êtres  de  distanee  ;  Il  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  d'ordre 
oA  raagmentaUon  est  ordonnée  par  rart.763  c.  pr.  (Gaen,  4  mars 
1838;  Bourges»  26  fév.  1830  (i);  Grenoble,  4*  ch.,  8  Janv. 
18i3,  M.  Nicolas,  pr.,aff.  Bompart,etc.  C.  Ovel. — Gonf.Thomlne, 
I.  a,  n«  738).— V.  n«  100. 

Jugé,  au  contraire,  qu'il  doit  être  augmenté  en  raison  des 
distances  du  domicile  réel  de  chaque  partie  (Nancy,  il  mars 
1825)(3).Gonr.MM.Garré,t.2,n«2193;qui  avait  d'abord  sou- 
tenu l'opinion  opposée;  Favart,  v* Enquête,  sect.  1,  $  3,  n<*  5; 
Pigeau»  t.  3,  p.  194;  Hautefeuille,  p.  361;  Delaporte,  t.  S, 
p.  243.  —  Gependant  il  n'y  a  pas  lieu  de  (aire  ici  la  distinction 
énoncée  plus  bas  n*  154. 

148.  Le  délai  flxé  par  l'art.  669  n'est  pas  applicable  à  Tap- 

lenrs  colloques  en  sons-ordre  ;  qae  l'appel  interjeté  par  Glande  Ghabot  est 
postérienr  de  plusieurs  mois  à  la  signification  de  la  sentence;  —  Déclare 
l'appelant  non  recefable  dans  son  appel. 
Da  2  janv.  ISll.-G.  de  Lyon. 

(1)  l'*  Eipicê:  —  (Yirîot  C.  Simon.)  —  La  coua;  —  Considérant qne 
rinstaoce ,  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  dont  est  appel, 
a  été  introduite  comme  instance  de  distribution  par  contribution  :  qu'elle 
a  été  dirigée  et  réglée ,  sous  celte  dénomination ,'  sans  aucun  contredit, 
ni  réclamation  ,  et  qu'il  ne  s'agissait ,  en  effet ,  que  de  distribuer  une 
somme  déterminée  entre  divers  créanciers  de  la  même  espèce,  et  que,  dès 
lors,  ce  sont  les  régies  qni  sont  prescrites  par  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile ,  au  titre  de  la  distribution  par  contribution ,  qui  sont 
applicables;  —  Que  par  l'art.  669,  compris  sous  ce  titre,  il  est  dit  que 
Rappel  du  jugement  qui  aura  réglé  la  distribution  par  contribution  sera 
iDiaijelé  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  ;  et  qu'il  n'est  ac- 
fordé,  en  outre ,  aucun' délai  à  raison  des  distances;  —  Que  si  l'on  rap- 
proche des  dispositions  do  cet  article  les  dispositions  de  rart.763  du  même 
code,  compris  sons  le  titre  de  l'ordre ,  on  voit  que  l'appfl  des  jugements, 
rendus  sur  les  contestations  résultant  do  l'état  de  collocalion ,  ne  sera  pas 
reçu ,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué , 
entre  an  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  dn  domicile  réel  de  chaque 
partie; 

Qu'il  est  évident  que  le  codé  a  mis  une  différence  marquée  entre 
les  deux  cas  d'appel,  et  que,  s'il  a  augmenté  le  délai,  à  raison  des  dis- 
tances, pour  les  appels  sur  contestation  provenant  de  collocations,  il  a  eu 
soin  de  s'en  expliquer  d'une  manière  positive;  d'ot  l'on  doit  conclure  que 
n'ayant  pas ,  au  contraire ,  spéciGé  de  délai ,  à  raison  des  distances  des 
domiciles  réels  des  parties,  pour  les  appels  de  jugements  rendus  à  raison 
des  distributions  par  contribution ,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé  convenable 
d'assimiler  les  délais  des  deux  appels ,  dans  des  matières  qu'il  regardait 
comme  différentes;  —  Qu'en  effet,  il  parait  que  les  contestations  prove- 
nant des  distributions  par  contribution ,  ont  été  regardées  comme  étant 
de  nature  à  devoir  être  réglées  d'une  manière  et  plus  simple  et  plus  ra- 

Iiide  que  les  contestations  nées  à  raison  des  collocations  par  ordre,  qui  sont, 
0  plus  ordinairement,  d'un  plus  grand  intérêt  et  d'une  plus  grande  im- 
portance; —  Que,  dans  l'espèce,  l'appel  interjeté  n'a  été  signifié  qu'a- 
près un  délai  de  plus  de  dix  jours ,  et  que ,  dès  lors ,  il  a  été  signifié  hors 
in  délai  flxé  par  la  loi  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable ,  etc. 
Du  4  mars  18S8.-G.  de  Gaen,  4*  clL-M.  Daigremont,  pr. 

t*  Bipéct  .•  —  (Folts  de  Morges  C.  hérit.  Sanitas.)  —  Un  jugement  du 
Iribonal  de  Gbàteauroox  avait ,  dans  une  distribution  de  sommes ,  prove- 
nant de  la  succession  bénéficiaire  de  Sanitas ,  refusé  la  collocation  du 
sieur  Folts  de  Morges,  demeurant  en  Suisse. —Gelui-ci  appelle  de  ce  ju- 
gement ,  mais  longtemps  après  le  délai  de  dix  jours ,  prescrit  par  l'art. 
669  c.  pr.  —  Devant  la  cour,  Morges  soutenait  que  l'art.  763  du  même 
code ,  qui  vent  que  le  délai  d'appel  soit  augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres de  distance  du  dùmicih  réel  de  chaque  parti  ^  était  évidemment 
applicable  aux  jugements  en  matière  de  distribution  par  contribution  ;  que 
telle  avait  été  l'intention  dn  législateur;  qu'autrement,  il  serait  impossi- 
ble, pour  les  personnes  éloignées,  de  connaître,  dans  un  délai  aussi  court 
qne  celui  de  dix  jours ,  le  jugement ,  assex  à  temps  pour  pouvoir  en  inter- 
jeter appel.  —  Pour  les  héritiers  Sanitas ,  on  faisait  valoir  :  i*  l'impor- 
tance des  matières  d'ordre ,  bien  suffisante ,  disail-on ,  pour  expliquer  une 
différence  dans  les  délais  d'appel.  —  Dans  l'ordre ,  les  contestations  ne 
suspendent  point  la  collocation  des  créanciers  antérieurs  aux  contestants; 
les  bordereaux  doivent,  au  contraire,  en  être  délivrés,  nonobstant,  à  ces 
derniers,  par  le  juge-commissaire,  qui  ne  renvoie  à  1  audience  que  les 
contestants  (758).  -*  Dans  la  distribution  par  contribution ,  an  contraire  , 
les  intérêts  de  tous  sont  en  souffrance  ;  pour  tous  il  y  a  incertitude  ;  il  im- 
porte donc  qu'elle  soit  promptement  dissipée  (666).  —  2*  En  matière  de 
distribution ,  l'appel  est  recevable  au  domicile  de  l'avoué  (669),  tandis 
qu'en  matière  d'ordre,  il  doit  être  notifié  au  domicile  réel  (763);  circon- 
stance qui  fait  disparaître  l'inconvénient  du  délai  d'appel  prétendu  trop 
court,  et  y  en  second  lien,  écarte  l'application  de  l'art.  1033  c.  pr. ,  qui 
o'eslralatif  qu'aux  actes  signifiés  à  personne  ou  domicile.  — En  outre, 
il  est  de  principe  qne  cet  art.  1033  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  ajour- 
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pel  du  jugement  qui  statue  sur  un  débat  élevé  dans  une  Instance 
introduite  dans  la  forme  ordinaire  entre  nn  créancier  opposant 
et  un  cesslonnaire  (Angers,  25  Janv.  1843,  aff.  Appercé,  v*  Ap- 
pel, n«  828). 

f  AU.  Le  délai  de  l'appel  court  contre  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  a  été  signifié  le  Jugement  à  avoué,  nonobstant  la  maxime 
qu'on  ne  se  forclèt  pas  soi-même  (Gass.,  24  avril  1835,  aff.  mi- 
nistre de  la  marine,  v*  Acquiesc,  n^  379). 

f  60.  Toutes  les  fois  que  le  raug  d'un  créancier  privilégié 
qui  a  été  utilement  colloque  donne  lieu  à  un  appel ,  ce  créan- 
cier a  lui-même,  quoique  le  délai  de  l'appel  soit  expiré,  le  droit 
d'appeler  incidemment  contre  les  créanciers  qui  le  priment,  dès 
l'instant  qu'il  y  a  appel  contre  lui-même.  —  Et  11  a  été  Jugé  que 

nés ,  cités  ou  sommés  de  paraître ,  et  non  pas  de  ceux  auxquels  la  loi  ac« 
corde  un  délai  pour  notifier  un  acte.  Get  article  ne  saurait  donc  être  ap« 
pliqué  aux  délais  d'appel  en  général;  c'est  un  principe  consacré  parla 
jurisprudence  (Liège,  10  /év.  1807;  Bordeaux,  16  fév.  1808;  Gênes, 
25  juin.  1809;  Bourges,  2  mars  1810;  Nancy,  2  nov.  1812;  Gass.,  8 
août  1809  ;  —  Garré ,  t,  2,  p.  114;  Berriat-Saint-Prix ,  t.  2,  p.  417). 

La  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  du  8  août  1809 ,  rendu  en  matière 
de  saisie  immobilière ,  dit.  formellement ,  que  toutes  les  fois  que  l'appel 
doit  être  sienifié  à  avoué,  l'art.  1033  ne  peut  recevoir  d'application.  — > 
Enfin ,  les  héritiers  Sanitas  citaient  l'arrêt  de  la  cour  de  Gmu  du  4  mars 
1828  qui  précède.  —  Arrêt. 

La  conn  (vidant  le  délibéré)  ;— Gonsidérant  que  la  fin  de  non-recevoir 
est  motivée  sur  ce  que  l'appel  aurait  été  interjeté  après  l'expiration  du  dé- 
lai légal  ; — Attendu ,  en  fait ,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appel  de  Foltx, 
ayant  pour  objet  un  jugement  qui  prononce  sur  une  distribution  de  deniers, 
n'a  été  interjeté  que  vingt-neuf  jours  après  la  signification  de  ce  jugement 
à  l'avoué;  que  la  loi ,  art.  669  c.  pr.,  n'accorde  qu'un  délai  de  dix  jours 
pour  appeler  de  semblables  jugements  ;  —  Qu'on  oppose,  il  est  vrai,  qu'il 
faut  ici  recourir,  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi ,  à  la  disposition  de 
l'art.  1033  du  même  code,  qui  veut  que  le  délai  soit  augmenté  à  raison 
de  l'éloignement  du  domicile,  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  ; 
que  le  domicile  du  sieur  Folts  étant  en  Suisse ,  si  l'on  ajoute  au  délai  de 
dix  jours  le  délai  additionnel  auquel  cet  éloignement  lui  donne  droit , 
l'appel  se  trouvera  avoir  été  interjeté  en  temps  utile;  —  Mais,  considé- 
rant que  l'art.  1033,  d'après  ses  dispositions  formelles,  ne  s'applique 
qu'aux  actes  faits  à  personne  ou  domicile;  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
d'un  délai  dépendant  d'une  signification  faite  à  avoué,  en  vertu  de  la  dis- 
position formelle  de  la  loi;  que  cet  art.  1033  n'est  encore  relatif  qu'aux 
ajournements,  sommations  et  autres  actes  qui  peuvent  appeler  une  per- 
sonne hors  de  son  domicile,  que ,  sons  ce  rapport,  il  est  étranger  à  ta 
prescription  du  droit  d'appel,  fondée  sur  l'expiration  du  délai,  depuis  la 
signification  du  jusement  faite  à  avoué  ;  que  jamais  même  on  n'a  accordé 
ce  délai  additionnel  pour  les  appels  ordinaires  de  jugements  signifiés  à  per- 
sonne ou  domicile,  et  que,  lorsque,  dans  des  matières  spéciales,  le  lé- 
gislateur a  cm  que  le  délai  d'appel  devait  être  augmenté  à  raison  des 
distances,  il  s'en  est  expliqué  formellement;  —  Qu'on  ne  peut  pas  tirer 
avantage  des  dispositions  de  l'art.  763  du  même  code ,  qui  accorde  cette 
augmentation  de  délai  pour  les  appels  de  jugements  d'onire;  que  l'ordre 
et  la  distribution  sont  deux  matières  distinctes  et  spéciales ,  qui  ont  cha- 
cune leurs  règles  propres,  qu'il  n'est  pas  permis  de  transporter,  arbitrai* 
rement,  de  l'une  à  l'autre;  que  si  le  législateur  a  pensé  que  l'ordre,  pré- 
sentant, fréquemment,  des  questions  plus  graves,  pouvait  se  prêter  à 
une  expédition  moins  prompte ,  surtout  avec  les  précautions  qu'il  avait 
prises  pour  que  les  créanciers ,  ayant  titre  antérieur  aux  créances  contes 
téeS)  ne  souffrissent  pas  du  retard,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
juges  puissent  admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  mêmes  délais  dans 
les  distributions  par  contribution ,  sorte  d'affaires  moins  embarrassé(»s , 
ordinairement,  de  questions  importantes  et  épineuses,  et  dans  lesquelles 
tous  les  intérêts  sont  en  souffrance  jusqu'à  la  décision  définitive  ;  —  Dé- 
clare l'appel  de  Folts  purement  et  simplement  non  recevable,  etc. 

Du  26  fév.  1830.-L;.  de  Bourges,  V  ch.-MM.  Trottier,  pr.-Pascand, 
av.  gén.,  c  coof.-Fravaton,  Daiguson  et  Mayet,  av. 

(2)  (Trésor  C.  Marchand.)  —  La  codb  ;  ^  Attendu ,  sur  l'appel  dn 
trésor  public,  que  l'on  soutient  non  recevable,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué ,  d'après  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  669  c.  pr.,  qu'il  faut  interpréter  cet  article  par  les  dit* 
positions  de  l'art.  763,  qui,  indépendamment  des  dix  jours,  accorde  encore 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  dislance,  afin  de  laisser  à  l'avoué  à  qui 
est  faite  la  signification ,  le  temps  nécessaire  pour  en  donner  connaissaDce 
à  la  partie  et  en  recevoir  la  réponse,  ce  qui  doit  être  observé  lorsqu'il 
s'agit  d'une  distribution  par  contribution  qui  peut  être  d'un  intérêt  im« 
portant,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  distribution  par  ordre;  qu'ainsi, 
dans  les  termes  mêmes  de  cet  article ,  l'appel  interjeté  par  l'agent  dn 
trésor  public,  dix-huit  jours  après  la  signification ,  l'ayant  été,  eu  égard 
aux  distances,  dans  les  délais  non  révolus,  est  nécessairement  recevable 
dans  la  forme,  etc. 

Du  14  mars  18^5.-C.  de  Nancy. 
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lorsqu'un  Jugement  a  colloque  i*  le  créancier  pour  (rais  de  Jus- 
tice au  premier  rang;  2*  le  propriétaire  au  second  rang;  5^  la 
régie  des  contributions  indirectes  au  troisième  rang ,  s'il  arrive 
que  le  créancier  dernier  colloque  a  formé  appel  principal  contre 
ceux-là,  le  propriétaire  colloque  en  deuxième  rang  est  recevable 
à  interjeter  appel  incident  contre  le  premier  colloque ,  bien  que 
le  délai  pour  former  un  appel  principal  soit  écoulé  (Lyon,  1*' avril 
1841  (i).  —  Conf.  en  matière  d'ordre,  Req.,  3i  Julll.  1827,  aff. 
Dubois ,  V.  Ordre). 

f  fti.  Si  toutes  les  parties  ont  constitué  avoué,  la  significa- 
tion à  la  personne  de  l'intimé  n'est  pas  valable;  il  faut  que  ce 
soit  l'avoué  qui  ait  été  averti  par  la  signiQcation. — Il  a  été  Jugé, 
en  conséquence,  l^que  l'appel  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de 
distribution  par  contribution  du  prix  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  sucoession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  vala- 
blement signifié  par  un  seul  et  même  exploit  au  domicile  de 
l'avoué  des  béritiars  bénéficiaires  (Rouen,  21  déc.  1824)  (2);— 
2«  Qu'il  suflSt,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  de  la  significa- 
tion à  avoué  d'une  seule  copie  du  Jugement  pour  toutes  les  par- 
ties qui  l'ont  constitué ,  quels  que  soient  leurs  intérêts  (Paris , 
23  nov.  1839,  aff.  Dubois,  V.  n*  U2). 

169.  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué 

(1)  (Gonlrib.  ind.  C.  Chaiard,  etc.)  —  La  coui  ;-^  En  ce  qui  touche 
l'appel  du  4  mars  dernier,  qtt*a  interjeté  Ghatard  contra  les  syndics  de  la 
faillite,  appel  qui  tend  de  ea  part  à  ce  qoe,  pour  la  portion  de  loyer  à 
raison  de  laquelle  son  privilège  se  trouve  primé  par  celui  de  la  régie ,  il 
lui  soit  attribué  une  collocation  préférable  à  celle  des  syndics  ;  lequel 
appel  ceux-ci  prétendent  n^étre  ni  fondé  ni  recevable  )  -*  Et  d'abord  quant 
à  la  fin  de  non -recevoir;  —  Attendu  que  les  syndics  la  font  résulter  de  ce 
quMI  y  avait  eu  signiBcaiion  du  jugement  dont  est  appel  faite  de  ioar  part, 
tant  à  la  régie  qu'a  Ghatard,  dès  le  8  août  dernier,  et  de  ce  qoe,  dès  lors, 
l'appel  de  Ghatard ,  interjeté  contre  eux  seulement  à  la  date  du  3  mars 
de  la  présente  année ,  ne  l'a  pas  été  dans  les  trois  mois ,  délai  de 
rigueur  prescrit  par  la  loi;  —  Attendu ,  à  cet  égard ,  qu'il  est  constant 

Î[ue  le  jugemont  dont  est  appel,  signifié  de  la  part  des  sjfndics  de  la 
àillite ,  tant  à  Ghatard  qu'à  la  régie ,  avait  attribué  à  celui-ci  en  ordre 
utile  et  par  préférence  au  privilège  de  la  régie  une  collocation  privilégiée 
pour  la  lotalit»  du  loyer  à  lui  due  en  principal  ei  accessoires,  en  sorte  que 
rucquillemeot  intégral  de  sa  créance  ayant  été  ainsi  ordonné,  il  n^avail 
point  d^inlèrét  à  appeler  de  ce  jugement,  et  par  conséquent  une  action 
pour  en  appeler  ne  pouvait  lui  être  ouverte  ;  car  c'est  toujours  Tintérèt 
qu'on  a  à  agir  qui  est  la  première  base  de  toutes  les  actions  quelconques; 
— Attendu  que  ledit  jugement  ayant  été  signifié  à  la  requête  des  syndics 
de  la  faillite  tant  à  la  régie  qu'à  Ghatard ,  celui-ci  ne  pouvait  être  tenu 
d'en  faire  faire  en  son  propre  nom  une  signification  itérative  à  la  régie, 
mais  qu'éf  idemment  rintérêt  qu'il  pouvait  avoir  d'en  appeler  contre  les 
syndics,  et  par  conséquent  son  droit  d'appel ,  son  action  à  leur  égard  n'ont 
pu  surgir  et  n'ont  existé  en  effet  qu'au  moment  où  la  régie  ayant  appelé 
contre  lui ,  a  voulu  ainsi  s'attribuer,  quant  à  une  partie  des  loyers  qui 
lui  sont  dus,  un  privilège  préférable  au  sien;  qu'alors  donc  seulement  la 
voie  de  l'appel  a  pu  lui  être  ouverte  contre  les  syndics  de  la  faillite  pour 
faire  réduire  dans  de  justes  limites  la  collocation  qui  leur  avait  été  ae- 
signée  en  premier  ordre  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  et  que  la  faculté 
d'appeler  alors  à  leur  égard  lui  était  pleinement  garantie  par  l'application 
des  principes  généraux  qui  se  réfèrent  aux  obligations  ou  actions  réputées 
indivisibles; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  dit, en  l'art.  1217  c  civ.,  que  «l'obligation 
est  réputée  indiwihU ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa 
livraison ,  ou  un  fait  qui ,  dans  son  exécution  n'est  pas  susceptible  de 
division ,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle;»  —  Attendu  qu'il  est  dit 
ensuite,  dans  l'art.  1218,  que  «  l'obligation  est  tfMU«i«629,  quoique  la 
chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rappori 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  nuceptible 
d'exécution  partielle;  »  —  Attendu  qu'assurément,  on  ne  peut  nier  qu'un 
jugement  ou  ordre  de  distribution  entre  les  créanciers,  suivant  l'ordre  de 
leurs  privilèges  ou  hypothèques,  ait  peur  objet  une  chose  divitibU  parea 
nature,  puisqu'il  s'agit  de  distribuer  une  somme  d'argent  sur  laquelle 
chacun  dos  créanciers  exerce  un  droit  distinct  et  séparé;  mais  qu'il  est 
manifeste  que  pour  le  rapport  qu'un  tel  jugement  a  établi  entre  eux  quant 
au  rang  qu^il  à  assigné  a  chacun  ,  il  n'est  pas  susceptible  d'avoir  entre 
euœ  une  evécution  partielle^  ou  en  d'autres  termes ,  qu'il  constitue  bien  à 
leur  égard  un  tout  indivisible^  en  sorte  qoe  toutes  les  dispositions  qu'il 
contient  se  lient,  se  coordonnent  les  unes  avec  les  autres;  et  que,  s'il 
arrive,  par  conséquent,  que  quelqu'une  d'entre  elles  soit  attaquée,  tous 
les  créanciers  à  qui  une  telle  attaque  peut  préjodicier  ont  intérêt  d'em- 
pêcher qu'elle  puisse  avoir  pour  effet  de  la  priver  du  rang  utile  qu'ils  ont 
droit  d'obtenir;  —  Attendu  qu'il  suit  de  U  qu'en  matière  d'ordre  et  de 
distribution ,  et  toutes  les  fois  que  le  rang  d'un  créancier  qui  a  été 
utilement  colloque  devient  le  sujet  d'un  appel  émis  contre  lui,  lui-même, 


(c.  pr.  669).  En  conséquence  est  nul  l*appel  q«i,  lorsque  l«  do- 
micile de  l'intimé  est  inconnu,  est  signifié  au  parquet  du  procu- 
reur général,  si  l'intimé  avait  avoué  en  cause  (Req.  19  Janv. 
1831  )  (3).  Dans  une  espèce  où  l'acte  d'appel  avait  été  signifié  au 
domicile  de  la  partie,  les  Juges  se  sont  abstenus  d'examiner 
ce  moyen  et  ont  statué  au  fond  (Rouen,  4  Janv.  1844,  aff. 
Thompson,  V.  n®  161).  L'avocat  général,  qui  avait  conclu  à  la 
validité  de  l'acte ,  avait  fait  valoir  que  la  loi  ne  prononçait  pas 
la  nullité,  et  que  si  la  cour  suprême ,  par  l'arrêt  précité ,  avait 
décidé  que  l'appel  n'avait  pu  être  signifié  au  parquet,  c'est  que 
la  signification  au  domicile  de  l'avoué  était  préférable.  —  Cette 
raison  ne  peut  pas  affaiblir  la  portée  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  19  Janv.  1831,  car  la  signification  au  parquet,  dans  le 
cas  où  elle  est  autorisée  i  est  tout  aussi  régulière  que  celle  à  do- 
micile et  II  ne  faut  lui  préférer  la  signification  chex  Tavoué 
que  quand  la  loi  Ta  expressément  recommandé. 

i  5S.  SI  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué ,  le  Jugement  et  Tacte 
d'appel  doivent  lui  être  signifiés  à  personne  ou  domicile  (MM.  Garré, 
n»  2194;  Favardjt.  2,  pAil}  Demiau,  p.  453^  Thomine,  16). 
— V.  nM30. 

154.  Et  le  délai  de  l'appel  est  alors  augmenté  en  raison  des 
distances  (MM.  Gbauveausur  Garré,  n*  3410, note;  Garré,  2106; 

quoique  le  Jugement  lui  ait  été  signifié  depuis  plus  de  trois  mois,  a  néces- 
sairement le  droit ,  la  faculté  d'appeler  même  par  voie  d  appel  incident 
contre  les  créanciers  qui  le  priment,  dés  rinetant  où  il  y  a  appel  contre 
le  rang  de  sa  propre  collocation,  et  que  c'est  là  une  jurisprudence  qu'a 
expressément  consacrée  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  31  juil). 
1827  ;  — Attendu  qu'ainsi  et  appliquant  les  articles  du  code  civil  précités, 
il  faut  conclure  dans  l'espèce  du  procès ,  qu'ensuite  de  l'appel  interjeté 
contre  Ghatard  parla  régie  des  contributions  indirectes,  quant  au  rang  de 
sa  collocation  pour  une  partie  des  loyers  a  lui  dus,  il  a  eu  droit  d'appeler 
à  son  tour,  comme  il  l'a  fait,  contre  les  syndics  de  la  faillite  dootil  s'agit, 
quMi  au  rang  et  à  la  quotité  des  collocaiioos  à  eux  aUribuées  en  premier 
ordre  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  et  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
par  eux  opposée  contre  son  appel  doit  être  réputée  indivisible. 
Du  1**  avril  1841.-G.  de  Lyon.-M.  Reyre»  pr. 

(S)  (Masselin  C.  hérit.  Lucas.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution  ,  en  matière  d'ordre ,  le  code  de  pro- 
cédure civile  a  établi  une  forme  spéciale  de  procéder,  qui  a  pour  objet  de 
simplifier  et  accélérer  la  marche  de  la  procédure  et  la  délivrance  des  de- 
niers à  distribuer  ;  que,  par  l'art.  669,  entre  autres,  il  a  été  particulière- 
ment dérogé  sur  le  tait  de  l'appel  aux  règles  du  droit  commun  ;— Attendu 
que ,  dans  l'espèco ,  les  intimée  ne  sont  pas  des  héritiers  purs  et  simples 
ayant  des  droits  ou  intérêts  distincts  ;  qu'ils  n'ont  d'autre  qualité  que  celle 
d'héritiers  bénéficiaires  et  administrateurs  en  ladite  qualité ,  agissant  et 

{procédant  par  le  ministère  d'un  seul  et  même  avoué ,  dans  un  intérêt  qui 
eurest  commun,  comme  à  tous  les  créanciers  et  ayants  droit  à  la  suc- 
cession; que',  dans  cette  circonstance ,  les  intimés  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  des  héritiers  agissant  ui  tinguH;  qu'ils  ne  doivent ,  au  contraire, 
être  regardés  qoe  comme  une  réunion  d'associés  ou  d'intéressés  procédant 
ut  univerei;  —  Qu'il  soit  de  là  qu'il  a  suffi  dans  la  cause  actuelle  d'avoir 
signifié  l'exploit  d'appel,  suivant  l'art.  669,  au  domicile  élu  chex  l'avoué 
de  tous  les  intéressés ,  où  chacun  d'eux  a  pu  en  prendre  coanaissaoos  ;-*• 
Rejette  la  nullité  proposée  par  les  intimés. 
Du  ti  déc.  1824.-G.  de  Rouen. 

(3)  Eepèce:  —  (Lebigre  de  Beaurepaire  C.  Dormesson.)  —  Le  sieur 
Lebigre  voulant  faire  réformer  un  jugement ,  qui ,  dans  une  distribution  de 
valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succesion  de  M.  DoriQosson ,  avait 

accueilli  les  prétentions  de  la  dame  Dormessou ,  interjette  appel. 

L'acte  est  signifié  au  parquet  du  procureur  général,  le  domicile  delà  dame 
Dormesson  étant  inconnu.  —  Le  26  janv.  1830,  la  cour  de  Paris ,  sur 
les  conclusions  de  la  dame  Dormesson  et  en  se  fondant  sur  l'art.  669  c 
pr.,  déclare  l'acte  d'appel  nul.  —  Pourvoi  de  Lebigre.  —  Arrêt. 

La coun;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'appel  dirigé  contre  le  jugement 
de  distribution  par  contribution  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué 

/        .       ^«  ^b  ^^  %  ^x  s  *    *  ■  ■  ■  •        . 


nuls  dans  leur  essence,  ou  dépourvus  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité;  —  Et  attendu  qu'il  n'a  jamais  été  constaté,  en  fait,  1"  qu'il  y 
avait  avoué  en  cause  de  la  part  de  la  veuve  Dormesson  ;  V  qu'au  lieu 
de  faire  signifier  an  domicile  de  cet  avoué  son  appel  dirigé  contre  le  ju- 
gement de  distribution  par  contribution  du  8  avril  1829,  Lebigre  ds 
Ueaurepaire  l'a  fait  signifier  au  parquet  du  procureur  général  du  roè;  -- 
Que ,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  cet  appel  nul  et  de  aal  effet, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applicaUon  des  lois  de  la  matière; -^Rejette. 
Du  19  janv.  1831.-C.  G.,  tk,  req.-H.  Lebeau,  av.    f^n.  c.  conf. 
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bavard,  1. 1,  p.  !!7jBloclie,  êod.,  n«  188).— V.n^MOO,  1 14,446. 

155.  Le  curateur  à  une  succession  yaeante  sur  laquelle  une 
distribution  par  contribution  est  ouverte,  représentant  la  partie 
saisie,  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  Jugement  qui  statue  sur 
les  contredits,  et,  par  exemple,  qui  accorde  à  Tun  des  créanciers 
une  collocation  pour  somme  plus  forte  que  celle  que  le  curateur 
prétend  lui  être  due  (Poitiers,  ÎA  mars  1830)  (1). 

t5S.  Dans  le  cas  où  la  distribution  qui  a  donné  lieu  à  contes- 
tation ,  provient  en  partie  du  prix  d'un  Immeuble,  suivra-t-on, 
pour  la  signification  de  rappel ,  les  dispositions  de  Part.  669  ou 
celles  de  Tart.  765?  Cette  signification  devra-t-elle  être  faite  à 
personne  ou  domicile  réel,  ou  pourrait-elle  être  f^lte  au  domicile 
de  Pavoué?  Dans  le  doute,  dit  Carré,  qnest.  2194,  on  doit  suivre 
celles  de  l'art.  763,  parce  qu'elles  présentent  plus  d'avantages  à 
l'appelant,  et  qu'elles  sont  établies  pour  des  contestations  plus 
Importantes,  qui  sont  celles  de  l'ordre.  — Nous  croyons  que  cette 
opinion  ne  doit  pas  être  admise  sans  une  distinction.  — Ce  n'est 
pas  l'origine  des  deniers  qui  détermine  si  la  forme  de  procédure 
de  la  distribution  sera  celle  de  l'ordre  on  celle  de  la  contribution, 
é'est  la  qualité  des  créanciers.  SI  aucun  d'eux  n'a  droit  de  suite 
sur  PImmeuble  dont  le  prix  est  à  répartir,  ce  ne  sera  pas  un 
ordre  qu'il  s'agira  d'établir,  mais  une  contribution.  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  deniers  qui  ne  seraient  point  absorbés  par 
les  créanciers  hypothécaires. 

159.  Les  parties  indiquées  dans  l'art.  667  doivent  seules 
être  Intimées  sur  rappel  (e.  pr.  669). — Il  a  été  Jugé  1<»  que  l'appel 
tardivement  Interjeté  contre  l'avoué  le  plus  anden ,  qui  repré- 
sente la  masse  des  créanciers,  vicie  et  rend  frustratoire  l'appel 
Interjeté,  même  en  temps  utile,  contre  les  autres  parties  (Paris, 
15  avril  1841)  (3); — 2*  Que  les  décisions  obtenues  par  quelques- 
uns  des  créanciers  profitent  à  la  masse,  lorsque  la  contestation 
élevée  par  ces  créanciers  repose  sur  des  moyens  communs  à  tous, 
et  non  pas  sur  des  moyens  personnels  aux  créanciers  contestants  ; 
qu'ainsi,  lorsqu'un  Jugement  portant  rejet  d'un  contredit  n'a  été 

(1)  (Maviclieaa  C  Piony.)  —  La  cona;  —  R«lalivsiDeiit  à  la  fin 
de  noo*r«cevoir  de  Tappol  du  sieur  du  Maaricheao-BeaQcluunpifbodé 
sur  €•  qa'f  n  la  seule  qualité  de  curateur  à  la  succession  vacaote  da  feu 
sieur  Boorbeau ,  il  n'avait  ni  droit  ai  qualité  pour  attaquer  le  jugemeat 
doDt  il  t^st  rendu  appelant:  —  Considérant  que  le  sieur  Mauriciieao- 
Beauchamp  est,  en  sadite  qualité ,  la  partie  saisie  ;  qu'il  a  an  iolérèt  ap- 
pareat,  a  oe  que  les  laiinés  ne  soient  pas  colloques  dans  la  distribution 
doflt  il  s'agit,  pour  plus  idrto  somme  que  oeUe  à  laqoeUo  ils  ont  droit  » 
afin  qae  les  créaacos  des  autres  eréaaciors  opposants  daos  cette  distribu- 
tion dînianeot  de  ce  qui  serait  alloué  do  trop  aux  inlljnés  ;  que,  pour 
apprécier  un  iotérét ,  il  faut  aécessairement  examioer  le  fond  de  la  con- 
testation ;  —  QaMl  y  a  présoroptioo  légale  que ,  daos  toutes  les  contesta- 
tioBS  de  cette  espèce ,  la  partie  saisie  a  no  intérêt,  puisque  les  art.  667  et 
669  e.  pr.  veulent  qu'elle  soit  eo  cause  taot  en  première  instance  qu'en 
appel  ;  —  Que  cette  fin  de  aon-recovoir  est  mal  fondée  ;  *-  En  ce  qui 
coQcerne  le  sieur  Jean-Baptiste  Piorry  :  —  Considérant  qu'il  n'a  été  ap- 
pelé devant  la  cour  qu'en  qualité  d'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  ; 
—  Qu'il  n'a  poial  éié  appelé  à  l'audioace  du  tribnaal  de  promière  in- 
stance, et  qu^il  a'a  point  figuré  au  jugeaseat  dont  est  appel  en  cette  qua- 
lité; qu'il  y  est  senlemeat  établi  en  cause,  avoué  des  intimés,  qui 
a'étaient  pas  seulement  des  créanciers  opposants,  mais  des  créanciers  con- 
testés ,  que  tons  les  créanciers  qu'il  représentait  en  première  instance  , 
étant  persoanellemonl  parties  en  cause  d'appel ,  il  n'a  pu  y  être  appelé 
pour  y  faire  valoir  leurs  droits ,  non  plus  que  pour  soutenir  des  intérêts 
opposés  à  ceux  qu'il  a  défendus  en  première  instance;  -*  Considérant 
qae  les  exceptions  ol  les  moyens  que  la  sieur  Alauricbeau-Beaucbamp  a 
bit  valoir  on  première  instance ,  dans  l'intérêt  de  la  succession  Bour- 
bMUy  étaleat  aussi  daas  celui  to  créanciers ,  simplement  opposants  , 
pour  la  masse  desquels  ancua  avoué  a'a  été  appelé  et  mis  en  cause  en 
nremière  instance;  que  le  sieur  Mauricheau-Beauchamp  présente  devant 
ta  cour  les  mêmes  exceptions  et  les  mêmes  moyens  qu'en  première  in- 
stance ;  —  Que  sous  aucun  rapport  le  sieur  Jean-Baptiste  Piorry  ne  pou- 
vait é(re  appelé  en  cause  d'appel  comme  Favoué  le  plus  ancien  des  créan- 
ciers opposants  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  fond  :  —  Considérant  que  le 
sieur  JoUy,  avoué ,  et  les  autres  intimés ,  pour  lesquels  il  comparait  de- 
vant la  cour,  en  sadite  qualité ,  n'ont  été  colloques  daas  Tordre  du  prix 
des  biens  immeubles ,  sur  le  capital  restant  entre  les  mains  d'un  des  ac- 
quéreurs ,  pour  assurer  le  service  des  rentes  viagères  venant  en  ordre 
utile ,  qn'é?entuellement  et  pour  des  sommes  dont  le  montant  et  Texigi- 
bilité  n'ont  pu  et  ne  peuvent  être   détcmiinés  puisque  Tintérêt  de  «vi  ca- 
pital n*est  pas  annuellement  suffisant  pour  pa]fer  les  arrérages  desdiies 
rentes ,  et  que  ce  qui  restera  de  ce  capital ,  à  leur  extiaction ,  ae  pourra 
Htt  exigé  par  eux  qu'à  l'époque  do  cette  extinction  ;  —  Considérant 


frappé  d'appel  que  par  quelques-uns  des  créanciers  contestants, 
Farrêt  qui  infirme  ce  Jugement  profile  aux  créanciers  restés 
étrangers  à  l'instance  d'appel,  comme  à  ceux  qui  y  ont  été  parties 
(Nîmes,  19  aoùtl847,aff.  Cusson,  D.  P.  48.  2,  79).— V.  n*150. 

f  68.  Il  a  été  décidé  au  contraire  1<*  que  la  procédure  en  cette 
matière  n'étant  pas  indivisible ,  lé  défaut  d'Intimation  sur  l'appel 
soit  de  plusieurs  créanciers  contestants,  soit  de  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants,  ne  rend  pas  l'appel  nonrecevable  à  l'égard 
des  créanciers  intimés  ;  sauf ,  dans  le  cas  où  l'appelant  n'a  pas 
mis  en  cause  toutes  les  parties  désignées  daos  l'art.  667,  l'exer- 
cice delà  tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  non  Intimés 
(Cass.,  50  juin  1845,  alT.  de  Saint-Albin,  D.  P.  1845, 1. 520)  ;•— 
2*  Que  les  créanciers  contre  lesquels  seuls  un  appel  a  été  inter- 
jeté (  par  les  syndics  d'une  faillite),  sont  sans  qualité  pour  pré- 
tendre que  l'appel  doit  être  déclaré  nul  en  ce  qu'il  n'a  pas  été 
Interjeté  contre  les  autres  créanciers,  et,  par  exemple,  en  ce  que, 
sur  cent  trente  et  un  créanciers ,  il  n'en  a  été  intimé  que  vingt- 
huit,  «c  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les  Intimés  sont  sans 
qualité  pour  se  plaindre  du  défaut  de  mise  en  cause  devant  la 
cour  des  autres  parties  qui  ont  figuré  au  procès  en  instance  (10 
déc.  1856 ,  Paris ,  l**  ch. ,  alT.  Ouvrard  C.  Barbette,  etc.)  ;  » 

t  ftH.  S'il  s'agissait  non  pas  d'une  contestation  sur  les  coUo- 
cations  du  règlement  provisoire ,  mais  d'une  demande  en  nullité 
de  la  poursuite  de  contribution  elle-même  formée  contre  tous 
les  créanciers  colloques  au  règlement  provisoire,  l'appel  interjeté 
seulement  contre  l'avoué  le  plus  ancien  et  non  pas  contre  toutes 
les  parties  au  jugement  de  première  instance,  serait  non  recevable 
(Paris,  5  Juin  1843)  (5).  —  Il  suit  de  cet  arrêt  que  l'appel,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  réglé  par  l'art  669  -,  par  conséquent  le  délai , 
dans  cette  hypothèse ,  serait  de  trois  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication, laquelle  devrait  être  notifiée  à  personne  ou  domicile  et 
non  pas  chez  l'avoué. 

tttO.  L'avoué  le  plus  ancien  qui  représentait  la  masse,  aux 
termes  de  Part.  667,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 

qu'un  créancier,  an  prenant  une  des  voies  que  la  Iti  lui  accorde  pour  sa 
naiplir  do  sa  créance ,  ae  renonce  pas  aux  autres ,  et  peu!  las  exercer 
coacnrremaient  ou  séparément  tant  qu'il  n'est  pas  payé  par  l'aao  d'elles  i 

—  Considérant  qu'en  thèse  générale ,  et  surtout  daas  le  cas  particulier 
où  se  trouveat  les  intimés  ,  une  collocation  n'est  point  un  payemeol,  mais 
seulement  une  indication  de  payement;  —  Qu'il  y  a  lieu  par  ces  motifs  et 
par  ceux  établis  dans  le  jugement  dont  est  appel ,  aa  ce  qui  concerne  les 
intiaiés ,  et  que  la  cour  adopte ,  de  confirmer  ledit  jugement;  —  Déclare 
que  le  sieur  iean-BaptisIe  Piorry,  avoué  près  le  trtnuaal  de  preniéro  in- 
stanoo  de  Poitiers,  est  sans  droit  al  sans  qualité  pour  être  partie  daas  la 
cause  dovaat  elle  ;  «-  Et ,  sans  avoir  égard  è  la  fin  do  non-recevoir,  pro- 
posée contre  l'appel  du  sieur  Mauricbeau-Beauchamp,  dans  la  qualité  qu'il 
agit ,  dans  laquelle  fin  de  non-recevoir  les  intimés  sont  déclarés  mal  ton- 
des ;  —  Met  rappel  au  néant ,  etc. 

Du  24  mars  1830.-C.  de  Poitiers,  2*  ch. 

(S)  (Pradia  C.  Boardin.)  —  Considérant  qu'il  s'agissait  dans  la  cause 
d'aao  coatestttioa  aur  uae  contribution  ;  que  cette  contestation  était  portée 
devaat  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  jogo-eommissaire ;  que  par  coasé- 
quent  il  y  a  liea  d'appliquer  les  dispositions  des  art.  667  et  669  c.  pr.; 

—  Considérant  que  l'avoué  le  plus  ancien  ,  partie  distincte  dans  la  con- 
tribution, représente  la  masse  des  créaaciers,  est  partie  essentielle  et 
contradicteur  légitime,  et  que  l'appel  doit  être  interjeté  contre  lui  dans 
le  délai  fixé  par  le  code  de  procédure  ;  —  Que  l'irrégularité  de  l'appel  a 
soa  égard  réfléchit  sur  l'appel  interjeté  contre  les  autres  parties,  le  vicia 
et  le  rend  frustratoire,  puisque  la  chose  jagéeavec  la  nasse  est  nécessai- 
rement chose  jugée  à  l'égard  des  autres  parties; — Considéraat  qoo  l'appel 
a  été  tardivement  interjeté  à  l'égard  de  l'avoué  pins  ancien  ;  —  Dédare 
l'appelaat  non  recevable  daos  ses  appels. 

Du  15  avril  1841  .-C.  de  Paris ,  3*  cJi.-M.  Simonneau ,  pr. 

(3)  (Syndics  Haudot  C.  Coquillard.)  —  La  cona ,  —  Considérant  que 
la  demande  formée  devant  les  premiers  juges  par  Cauchois ,  syndic  de  la 
faillite  Haudot,  avait  pour  objet  la  nullité  de  la  poursuite  de  contribu- 
tion ;  que,  sur  cette  demande,  tous  les  créanciers  colloques  par  le  règle- 
ment provisoire  avaieat  été  mis  en  cause;  que,  par  conséquent,  l'appelaot 
aurait  dû  intimer  sur  son  appel  toutes  les  parties  qui  avaient  figuré  en 
première  instance;  qu'il  n'a  pu,  an  interjetant  appel  contre  Coquiilard 
seulement,  demander  Paanulation  du  règlement  provisoire  qui  était  un 
titre  pour  tons  les  créaaciers;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  l'a- 
voué plus  ancien  a  été  mis  en  cause,  il  ne  s'agit  pas  d'une  contesiation 
ordinaire  daos  une  contribution,  mais  d'une  demande  on  nullité  de  la  con- 
tribution ;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  3  juin  1843.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MH.  Pécourt,  pr.-Bervillo , av 
çéiL,  c  coof. -Mathieu  et  Mootigny,  av 
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ie  peuty  en  cette  qaaUté  de  plus  ancien  des  opposants,  être  mis 
en  cause  sar  S'appel ,  alors  qu'il  a  occupé  devant  le  premier  juge 
pcar  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  et  qui,  par  suite,  a  un  in-, 
térèt  opposé  à  celui  des  appelants  (Poitiers,  24  mars  1830»  aff. 
Mauricbeau,  V.  n»  455). 

tel.  Lorsque  le  saisi  n'a  pas  été  partie  en  première  instance, 
l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  relevée  devant  la  cour 
par  l'appelant  qui  aurait  du  introduire  celui-là  en  cause  :  le  saisi 
seul  peut  se  plaindre  (Rouen  ,  4  ]anv.  1844)  (1). 

tes.  Les  créanciers  qui,  après  s'être  rendus  opposants  de- 
puis l'ouverture  du  procès- verbal  de  distribution,  n'ont  point  no- 
tifié leurs  oppositions,  et  ne  sont  point  intervenus  dans  une  pre- 
mière instance  entamée  sur  des  contestations  entre  les  créanciers 
qui  ont  fait  leurs  diligences,  ne  doivent  pas  être  intimés  sur  l'ap- 
pel (Bordeaux,  2  août  1831,  aff.  Montesquieu ,V.  n*  77).— L'ap- 
pel du  Jugement  de  distribution  de  deniers  par  contribution  peut 
n'être  interjeté  que  contre  quelques-uns  des  créanciers  au  profit 
desquels  il  a  été  rendu  (Bourges,  27  janv.  1837)  (2). 

163.  L'appel  incident  d'un  créancier  sur  un  chef  à  l'égard 
duquel  il  n'a  élevé  de  contredit  ni  devant  le  Juge-commissaire,  ni 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  est  non  recevable  (Pa- 
ris, 11  Juin.  1836,  aff.  Bureaux  sous  l'arrêt  du  30  mai  1838, 
\*  Bourse  de  com.,  n^  213). 

164.  Lorsque,  dans  une  instance  sur  distribution  par  con- 
tribution ,  un  créancier  prétend  qu'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  le  débiteur  saisi ,  au  profit  d'un  autre  créancier,  l'a 
été  en  fraude  de  ses  droits ,  il  ne  peut  repousser  ce  jugement  de 
piano  y  comme  resinter  aliosjudicatay  mais  il  peut  l'attaquer 
par  la  tierce  opposition  pour  la  première  fois  en  appel ,  si  cette 
voie  se  rattache  comme  moyen  de  défense  à  l'action  principale, 
encore  qu'on  soutienne  qu'il  a  été  représenté  par  son  débiteur 
(Paris,  30  Juin.  1829,  aff.  Fouchereau,  n^  120). 

t€5.  L'acte  d'appel  doit  contenir  citation  et  énonciation 
des  griefs,  et  la  cour  y  statue  comme  en  matière  sommaire  (c. 
pr.  669).  Hais  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  assignation  et 
énonciation  de  griefs  n'est  pas  nul  pour  ce  motif  (conf.  Carré, 
1. 2,  n*  2165).— -M.  Thomine,  n?  738,  pense,  au  contraire,  qu'il 
est  nul  s'il  ne  contient  point  assignation  y  parce  que  le  code  ne 
reconnaît  point  d'appel  volant,  et  que  l'assignation ,  dans  un 
acte  d'appel ,  est  une  formalité  essentielle ,  et  M.  Bioche,  n*  183, 
s'il  ne  contient  pas  énonciation  des  griefs,  et  on  argumente  en  ce 
sens  d'un  arrêt  (Gass.,  29  août  1838,  aff.  Isernes,V.  Privilège). 

166.  Il  ne  peut  être  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions 
motivées  de  la  part  des  intimés  (arg.,  art.  765,  M.  Bioche,  eod., 
n*  191).  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  (arg.,  art. 
761,  M.  Bioche,  û^  192).  Il  est  statué  par  la  cour  comme  en  ma- 
tière sommaire  (art.  669).— Gomment  les  frais  doivent-ils  être 
taxés  sur  l'appel?  V.  v*' Frais  et  Dépens. 

167.  Le  saisi  et  les  créanciers  sur  qui  les  fonds  manquent, 
ont  leurs  recours ,  pour  les  dépens ,  contre  ce.ux  qui  ont  suc- 
combé ,  dans  les  contestations ,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
courus  pendant  ces  contestations  (Pigeau,  t.  2,  p.  202  ;  M.  Bioche, 
n«  196). 

169.  La  signification  de  la  décision  rendue  sur  l'appel,  à 
personne  ou  domicile ,  n'est  pas  expressément  ordonnée;  toute- 
fois, il  faut  la  faire,  car  elle  est  nécessaire  pour  faire  courir 
les  délais  de  cassation  (H.  Bioche,  eod»^  n*  274). 


(1)  Eipéct:  —  (Thompson  C.  Lamatte.) —  Dans  une  distribution  par 
contribuiioD ,  Thompson  H  Lamalte ,  créanciers  privilégiés ,  avaient  été 
placés ,  Thompson  au  premier  rang,  et  Lamatte  an  second.  Gelui-cî 
fonna  uo  contredit  et  contesta  la  validité  du  privilège  de  celai-là.  —  La 
partie  saisie  ne  fut  pas  appelée  en  cause.  —  Jugement  qui  donne  gain  de 
cause  à  Lamatte.  —  Appel  par  Thompson  qui  se  fonde  sar  ce  qne  le  ju- 
gement n'a  pas  été  rendu  conlradictoirement  avec  la  partie  saisie.  -^  La- 
matte oppose  la  nullité  de  Tacte  d'appel  en  ce  qu'il  a  été  notifié  à  son  do- 
micile et  non  à  celui  de  son  avoué.  —  Arrêt. 

LA  coui  ;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  667  c.  pr.  exige  qne  la  partie 
saisie  soit  mise  en  cause ,  l'omission  de  celte  formalité  ne  peut  profiter  à 
ceux  qui  ont  négligé  de  la  remplir  ;  que  par  suite  Thompson  ne  peut  l'in- 
voquer ;  qu'Arnoud  et  Dauclar,  parties  saisies ,  pouvaient  seuls  se  plain- 
dre de  l'inobservation  de  cette  formalité  ;...  sans  qu'il  soit  nécessaire,  etc. 

Du  4  janv.  1844.-G.  de  Rouen ,  2*  cb.-M.  Renard,  pr. 

(2)  Etpécê  :  -—  (Esnault  C.  créanciers  LucqueL) —  Dans  un  ordre  ou- 


$  15. — Demandes  de  subrogation  à  la  pourtuitem 

1€9.  Si  le  poursuivant ,  après  avoir  fait  commettre  le  jngo 
qui  doit  procéder  à  la  distribution ,  abandonne  son  action  ou  né- 
glige de  faire  les  attes  nécessaires ,  l'un  des  opposants  peut  de- 
mander à  l'audience  d'être  subrogé  à  la  poursuite.  —  L'art.  770, 
qui  contient  les  règles  d'après  lesquelles  la  demande  en  subroga- 
tion dans  un  ordre  doit  être  faite,  s'applique  par  analogie  à  la  distri- 
bution (Gonf.  M.  Thomine,  t.  2,  p.  1 80,  n<»  732).— 11  y  a  négligence 
et  retard  ,  par  exemple,  quand  on  n'a  pas ,  dans  les  délais  axés , 
requis  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  sommer  de  pro- 
duire ,  fait  les  sommations ,  ou  dénoncé  la  clôture  du  proces- 
verbal  (Gonf.  Pigeau ,  t.  2 ,  p.  207).  —  La  subrogation  peut  être 
également  demandée  par  le  débiteur  saisi ,  par  les  créanciers 
opposants,  par  le  dépositaire  des  fonds,  par  tous  ceux,  en  un  mot, 
qui  ontle droit  de  poursuivre  la  contribution  (M.  Bioche, n<»  201). 

1 70.  La  subrogation  est  demandée  dans  la  même  forme  que 
celle  aux  poursuites  d'ordre,  c'est-à-dire  par  requête  insérée  au 
procès-verbal  communiquée  au  poursuivant  par  acte  d'avoué. 
L'affaire  est  jugée  sommairement  à  la  chambre  du  conseil  sur  le 
rapport  du  juge  commissaire  (arg.  art.  779).  Le  tribunal  peut  la 
prononcer  de  suite,  ou  accorder  un  délai  au  poursuivant,  pour 
qu'il  mette  à  fin  les  poursuites  (Pigeau ,  t.  2 ,  p.  208  et  209  \ 
Bioche,  vo  Distrlb.,  n"  202,  203,  204  et  205.) 

171.  Suivant  Pigeau,  2.  167  et  209,  celui  qui  a  succombé 
peut  appeler  du  jugement  ;  mais  l'appel  n'est  recevable  que  dans 
la  quinzaine  de  la  signification.  On  a  abrégé  le  délai  et  dispensé 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  parce  que  la  subroga- 
tion ne  touche  en  rien  au  fond  du  droit ,  et  qu'il  est  important 
d'arriver  promptement  à  une  solution  définitive.  —  En  énonçant 
cette  opinion ,  Pigeau  argumentait  par  analogie  de  l'art.  723  c.  pr* 
de  1807.  Mais  cette  disposition  a  été  remplacé  par  l'art. 731  nou- 
veau, qui  réduit  à  dix  Jours  le  délai  pour  interjeter  appel,  et 
l'art.  730  de  la  même  loi  interdit  d'appeler  du  Jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  subrogation ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  intentée  par  collusion  ou  fraude.  En  admettant  donc  l'ana- 
logie entre  les  demandes  en  subrogation,  des  poursuites  de 
contribution ,  et  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  il'faut  dire 
que  l'appel ,  dans  les  deux  cas ,  doit  être  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué,  et  que  le  Jugement  est,  en  der- 
nier ressort ,  quand  la  demande  n'a  été  intentée  ni  pour  collusion 
ni  pour  fraude.  Des  auteurs,  qui  ont  reproduit  l'opinion  de  P^ 
geau ,  n'ont  pas  remarqué  les  modifications  que  la  nouvelle  légis- 
lation devait  apporter  à  la  solution  donnée  par  cet  auteur. 

179.  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  est  prononcée 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  au  subrogé  sur  récépissé.  Il  n'est 
payé  de  ses  frais  qu'à  la  contribution,  et  les  frais  de  contestation  sur 
la  demande  en  subrogation  restent  à  sa  charge  (arg.  c.  pr.  723). 

S  14. —  Eèglement  définitif, —  Payement. 

1 9 S.  On  Ht  dans  l'art.  665  c.  pr.  :  «  S'il  n'y  a  point  de  con- 
testation ,  le  Juge-commissaire  clora  définitivement  son  procès» 
verbal ,  arrêtera  la  distribution  des  deniers ,  et  ordonnera  que  le 
greffier  délivrera  mandement  aux  créanciers  ,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leur  créance.  » — De  même  encore,  lorsqu'il 
y  a  contestation,  l'art.  670  dispose  que,  «  après  l'expiration  du 
délai  d'appel,  et,  en  cas  d'appel,  après  la  signification  de  l'arrêt 
au  domicile  de  l'avoué ,  le  Juge-commissaire  clora  son  procèS' 

vert  sur  Lucquet  père,  un  jugement  avait  ordonné  que  le  montant  d'une 
collocation  accordée  à  Lucquet  fils  serait  réparti  au  marc  le  franc  entre  les 
créanciers  chirograpbaires  de  ce  dernier,  an  nombre  de  vingt. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Esnault,  qui  prétendait  avoir  seul 
droit  à  la  collocation  de  Lucquet  fils,  et  qui  n'intime  que  deux  de  cas 
vingt  créanciers.  —  Get  appel  était-il  recevable?  —  Arrêt. 

La  coub;  ^  Goosidérant  que,  si,  faute  par  Esnault  d'avoir  fornré 
son  appel  envers  plusieurs  créanciers  chirograpbaires  qui  ont  figuré  au 
jugement  de  première  instance ,  les  droits  de  ces  derniers  se  trouvent 
irrévocablement  fixés ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de  partici- 
per à  la  distribution  en  sous-ordre  do  montant  de  la  collocation  de  Fran- 
çois Lucquet ,  peut ,  à  l'égard  de  Buleaui  et  Lasnes  Desvareilles ,  qui 
ont  été  appelés  devant  la  cour,  tant  en  leur  qualité  de  syndics  qu'en  celle 
de  créanciers  chirograpbaires ,  être  de  nouveau  mis  en  question  ;  qu'ainsîj 
a  leur  respect,  Tappel  est  recevable;  —  Reçoit  l'appel,  etc. 

Du  27  janv.  1837.-G.  de  Bourges ,  ch.  correct.-M.  de  Montigoy,  pr. 
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▼eriiii ,  aiDsl  qn^U  est  prescrit  par  Part*  605.  »  Enfin  Part.  671 
porte  :  «  huitaine  après  cette  clôture  y  le  greffier  délivre  les 
mandements  aux  créanciers.  » 

yart.  601  du  premier  projet  et  608  du  deuxième,  portait 
qu'après  l'expiration  du  délai  delà  communication  sans  contredit, 
et  en  cas  de  contestation  après  la  signification  du  jugement ,  le 
greffier  délivrerait  les  mandements  de  coUocation.  La  section  de 
législation  du  tribunat  fit  observer  que  le  projet  de  loi  était  in- 
complet en  ce  qu'il  prévoyait,  dans  l'article  suivant,  le  cas  d'appel 
et  ne  prescrivait  pas  de  suspendre  alors  la  délivrance  des  borde- 
reaux qui  pourraient  être  payés  au  préjudice  de  droits  reconnus 
plus  tard  par  le  Juge  supérieur.  La  section  de  législation  proposa 
de  remédier  à  cet  inconvénient,  et  de  n'autoriser  le  greffier  à  dé- 
livrer les  mandements  qu'après  que  le  Juge-commissaire  l'aurait 
ordonné.  Ces  observations  ont  amené  la  rédaction  des  art.  665, 
670  et  67 i  du  code. 

194.  Le  règlement  définitif  prononce  mainlevée  des  oppo- 
sitions formées  par  les  créanciers  non  produisantfl  ou  non  collo- 
ques, et  de  celles  formées  par  les  créanciers  colloques,  quant  aux 
sommes  distribuées  (Pigeau,  Pr.  civ.,  t.  2,  p.  307].  — A  Paris,  le 
Jage-commissaire  exige  que  le  certificat  des  oppositions  soit  visé 
peu  de  Jours  avant  le  règlement  définitif,  afin  de  prononcer  la  radia- 
tion des  oppositions  survenues  depuis  le  dernier  visa  (M.  Biocbe, 
eod.,n*3tl). 

195.  S'il  y  a  en  contestation,  le  juge  'commissaire  doit,  dans 
la  clètore  de  son  procès-verbal,  se  conformer  à  ce  que  le  Juge- 
ment en  dernier  ressort  on  l'arrêt  ont  prescrit  pour  le  règlement 
définitif,  et  colloquer,  par  privilège ,  l'avoué  le  plus  ancien  pour 
les  frais  qu'il  a  faits  en  représentant  la  masse  des  créanciers  op- 
posants (Carré,  t.  3,  n*  2107). 

1 9S.  Ce  règlement  définitif  doit,  en  conséquence,  être  pré- 
cédé de  renonciation  complète  ou  par  extrait  du  dispositif  des 
Jugement  et  arrêt;  et  à  chaque  collocation  modifiée,  le  Juge- 
commissaire  rappelle  la  disposition  du  jugement  ou  de  Tarrêt  qui 
a  fixé  le  mode  de  celte  collocation  (M.  Bioche,  tod,  xfi  212). 

199.  La  justification  de  l'expiration  des  délais  après  les- 
■  ■  - 

(1)  Eaipècê:  —  (Selvas  C.  l'ageot  judiciaire  du  trésor.)  —  Un  procèt- 
verbal  est  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  poor  la  distribution 
par  cootribation ,  entre  les  créanciers  du  sieur  Borset,  de  deniers  saisis 
sur  lui  entre  les  mains  des  sieur  et  dame  Liger,  mais  déposés  par  «ni  èla 
caisse  d^amortissemeoL  Les  sieur  et  dame  Selves,  poursuivants,  donnent 
à  tous  les  créanciers  opposants  sommation  de  produire  leur  titres.  Eni 
seuls  avec  Bnrgraff  produisent.  Un  règlement  provisoire ,  déclaré  ensuite 
définitif,  est  formé  à  leur  profit.  Ils  obtiennent  mainlevée  de  tontes  les 
oppositions  :  des  maudements  de  collocation  leur  sont  délivrés.  Les  sienr 
et  dame  Selves ,  par  la  cession  que  Bnrgraff  leor  avait  consentie  de  ses 
droits  dans  cette  contribution ,  avaient  réuni  en  lenrs  mains  les  sommes 
qu'elle  embrassait,  lis  se  présentent  à  la  caisse  d'amortissement  pour  être 
pa)és.  On  leor  oppose  deux  oppositions  formées  récemment  :  1  une  à  la 
requête  des  bériliers  Lescot,  et  l'autre  à  la  requête  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. Le  2  déc.  1808,  sur  la  comparution  des  parties  à  l'audience 
des  référt^s,  le  président  do  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
décide,  à  rég.ird  de  la  régie,  qu'elle  a  été  valablement  appelée  à  la  con- 
tribution ,  et  que,  faute  d'avoir  produit,  elle  a  dû  être  déclarée  forclose  : 
son  opposition  est  rejetée  ;  l'exécution  du  bordereau  de  collocation  est  or- 
donnée, saaf  la  somme  de  105  fr.  dont  le  dépôt  à  la  caisse  d'amortis- 
•ement  wt  ordonné  poor  snbvonir  aux  droits  non  liquidés  do  sieur  Lescot. 

Après  cette  ordonnance,  les  sieur  et  dame  Selves  se  sont  de  nouveau 
présentés  poor  recevoir  les  sommes  portées  dans  leur  bordereau  ;  mais 
nouveau  refus ,  sur  le  fondement  d'une  nouvelle  opposition  formée  à  la 
requête  de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  sur  Borset.  —La  contestation  s'est 
engagée  entre  l'agent  et  les  sienr  et  dame  Selves. 

Le  27  janv.  1809,  jugement  du  tribunal  dvil  de  la  Seine  en  ces  termes  ; 
Le  tribanal,  attendu  que,  suivant  les  anciens  principes,  le  jugement  qui 
ordonnait  nne  contribution  fixait  le  montant  des  deniers  saisis  et  des 
créances  qui  devaient  être  employées  dans  la  contribution ,  à  l'exclusion 
do  tous  tes  autres  créanciers  en  retard  de  se  présenter;  —  Attendu  qne, 
dans  l'organisation  de  la  nouvelle  procédure,  le  juge-commissaire  nommé 
pour  faire  la  contribution  rend  une  première  ordonnance  provisoire  qui 
arrête  l'état  de  contribution ,  et  ensuite  une  ordonnance  qui  fixe  défini- 
tivement les  droits  employés  dans  l'état  de  contribution  ;  qne  les  créanciers 
colloques  sont  irrévocablement  saisis  de  leur  portion  cootributoire,  àl'ex- 
dusion  de  tons  autres  créanciers  ;  qne  cette  vérité  se  trouve  confirmée 
par  la  disposition  de  l'art.  778  c.  pr.,  qui,  dans  le  cas  de  contribntion 
de  deniers  saisis  sur  un  débiteur  inscrit,  par  suite  d'une  vente  d'immeuble, 
ordonne  que  la  contribution  dans  ce  oas  n'aura  lieu  qu'entre  les  créanciers 
inscrits  el  ki  opposanU  seulement,  es  matins  de  l'acquéreur,  mais  avant 


quels  il  peut  être  procédé  au  règlement  définitif,  ne  fait  par  la 

représentation  du  certificat  de  l'avoué  poursuivant ,  contenant  la 
date  de  la  signification  du  jugement  à  l'avoué ,  ou,  s'il  s'agit  de 
la  signification  de  l'arrêt,  par  un  certificat  de  l'avoué  et  du  gref- 
fier ,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  (Pigeau ,  Commis. 
p.  266). 

1 99.  En  procédant  à  la  clôture  du  procès -verbal ,  le  commis* 
saire  calcule  :  l^'  les  droits  de  greffe  et  d'enregistrement;  2*  In 
coût  de  l'extrait  des  mainlevées  et  de  leur  droit  d'enregistrement; 
V*  les  frais  de  poursuite  de  contribution  \  4*  les  intérêts  des 
sommes  admises  eu  contribution  \  5^  les  frais  de  production  de 
chaque  créance ,  ceux  du  mandement  de  coUocation  et  de  quit- 
tance ( Conf.  M.  Bioche,  n*  215  )• 

1711.  L'ordonnance  qui  cl6t  le  procès-verbal  exclut  défini- 
tivement de  la  collocation  les  créanciers  non  produisants;  mais 
cette  peine  de  forclusion  ne  s'applique  qu'à  l'instance  engagée  el 
non  à  une  instance  nouvelle  qui  pourrait  s'engager  sur  une 
nouvelle  distribution  de  deniers  (M.  Thomine,  2,  p.  187).-— 
Jugé ,  d'après  ce  principe,  que  lorsque  le  procès- verbal  de  dis- 
tribution a  été  clos ,  la  distribution  de  deniers  arrêtée  entre  tous 
les  créanciers  saisissants  et  opposants,  et  les  mandements  délivrés, 
aucun  autre  créancier  du  débiteur  saisi  n'est  plus  recevable  à 
former  opposition  sur  les  deniers  déposés  (Paris,  i*' juin  i807)(1}. 

180.  De  même,  la  faillite  du  débiteur  survenue  depuis  que 
la  distribution  par  contribution  a  été  consommée  est  sans  in- 
fluence sur  cette  distribution  de  laquelle  résulte  un  droit  acquis 
qui  survit  à  la  faillite  (MeU,  17  Julll.  f 8i8,  aff.  Heng,  D.  P. 
50.  2.  166 }. 

181.  Mais  si  le  juge  ne  s'est  pas  conformé  aux  décisions 
rendues  sur  les  contestations  relatives  à  la  distribution ,  quelle 
voie  doit  prendre  la  partie  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
que  lui  cause  cette  inexécution  des  mandements  de  justice?  — 
Jugé  que  le  règlement  définitif  est  une  décision  judiciaire ,  un 
véritable  Jugement  contre  lequel  est  ouverte  la  voie  de  l'appel 
dans  les  délais  ordinaires  (Paris,  20  Juill.  1844)  (2). 

1 80.  Lorsque  l'état  de  distribution  par  contribution  a  été  clos 

la  clêturo  de  Tordre  :  d'où  il  suit  que  les  créanciers  qui  ont  négligé  de  se 
présenter  sont  définitivement  exclus,  et  ne  peuvent  plos  y  être  admis;  — 
Considérant,  dans  l'espèce  de  la  cause,  qu'il  a  été  procédé  devant  l'un  des 
juges  du  tribunal  à  la  contribution  des  deniers  saisis  sur  le  sieur  Borset 
entre  les  mains  du  sieor  Liger  et  de  son  épouse ,  et  par  eux  consignés 
tant  à  la  trésorerie  qn^à  la  caisse  d'amortissement;  —  Considérant  que 
/  c'est  après  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  régu- 
I  lièrement observées,  que  le  juge  commissaire,  par  une  ordonnance  du 
8  août.1807,  a  prononcé  la  forclusion  contre  les  créanciers  opposants  et 
non  produisants;  —  Considérant  que  l'état  dé  contribution,  provisoirement 
dressé,  a  été  définitivement  arrêté  par  une  seconde  ordonnance  du  10  nov. 
1808;  —  Considérant  que  c'est  par  suite  des  arrangements  pris  par  les 
sieur  et  dame  Selves  avec  tous  les  créanciers  employés  dans  ladite  con- 
tribution et  en  exécution  desdites  deux  ordonnances ,  que ,  le  18  dudit 
mois  de  novembre ,  il  a  été  délivré  aux  sieur  et  dame  Selves  on  bordereau 
de  collocation  de  la  totalité  des  deniers  saisis  et  contriboés  :  d'ot  il  suit 
qu'ils  ont  été  légalement  et  irrévocablement  saisis  du  montant  de  leur 
bordereau  de  collocation  vis-à-vis  du  sieur  Borset ,  et  exclusivement  à 
tous  créanciers  non  produisants  ;  —  Considérant  enfin  que  les  sieur  et 
dame  Selves  ont  {èjX  signifier  copie  de  leur  bordereau  de  collocation  tant 
au  garde  do  trésor  public  qu'au  trésorier  de  la  caisse  d'amortissement , 
dépositaire  des  deniers  contribués,  et  qne  ce  n'est  qu'après  que  l'agent  dn 
trésor  public  a  formé  l'opposition  sur  laquelle  il  fonde  sa  demande;  il  en 
résulte  que  la  saisie  précédemment  adjugée  aux  sieur  et  dame  Selves  a 
été  surabondamment  confirmée  par  Teffet  desdites  notifications;  ordonnn 
que,  nonobstant  l'opposition  faite  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public, 
le  1"  décembre  dernier,  dont  le  tribunal  fait  mainlevée  pure  et  simple, 
les  sieur  et  dame  Selves  sont  et  demeurent  autorisés  à  toucher  et  recevoir 
le  montant  de  leur  bordereau  de  contribution ,  etc.  —  Appel.  —  ArrêL 

La  coun;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  inlefieté  par  la  oartie  de  Bonnet, 
l'agent  du  trésor  public ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  la  Seine ,  le 
27  janvier  dernier;  ^  Considérant  que,  quand  nne  fois  le  procès-verbal 
de  contribution  est  clos,  la  distribution  des  deniers  arrêtée  entre  tous  les 
créanciers  saisissants  et  opposants ,  et  après  les  mandements  délivrés, 
aucun  autre  créancier  n'est  plus  recevable  à  former  opposition  sur  les 
deniers  déposés  ;  met  rappellalion  au  néaot;  ordonne,  eu^ 
Du  1*  juin  1807.-C.  de  Paris.-M.  Cabier,  av.  gén.,  c  cooL 
(2)  (Duprat  C.  Duval.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  que  le  juge-com- 
missaire est  le  représentant  do  tribunal  lorsqu'aux  termes  de  l'art.  665 
c.  pr.  il  procède  à  la  clêtorè  de  son  procès-verbal  en  arrêtant  la  distribu* 
tion  et  ordonnant  qne  le  greiBer  délivrera  1m  mandements  au  crëanc'ers  ; 
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sûr  la  réquisition  de  la  partie  poursolvante ,  qui  a  déclaré  avoir 
sommé  tous  les  créanciers  à  Teffet  de  produire ,  et  que  Thomo- 
légation  en  a  été  déclarée ,  les  créanciers  opposants  qui  n*ont  pas 
été  colloques  sont  non-recevables  à  réclamer  une  nouvelle  dis- 
tribution, encore  que,  par  la  négligence  du  poursuivant,  ils 
n'aient  reçu  aucune  sommation  de  produire  (Toulouse»  12  avril 
1820,  air.  Dufacet,  V.  n*  03-3*).— Mais  le  poursuivant  est,  dans 
ce  cas ,  tenu  de  réparer  le  préjudice  que  sa  négligence  a  fait 
éprouver  aux  créanciers  (même  arrêt). — Jugé  au  contraire  que 
le  défaut  de  sommation  à  un  créancier  opposant  entraîne  la  nul- 
lité de  toute  la  procédure  de  distribution  faite  en  son  absence,  et 
qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  conserver  ses  droits,  de  le  colloquer  dans 
un  règlement  provisoire  supplémentaire;  que  la  nuUV^  existe  non- 
seulement  à  son  égard  sMlla  fait  valoir,  mais  qu'elle  profite  aussi  à 
ceux  des  créanciers  qui  ont  pu  être  régulièrement  forclos,  parce 
que  l'apparition  d'un  nouveau  créancier  peut  complètement 
changer  les  intérêts  et  les  droits  de  chacun  des  autres  relative- 
ment à  la  somme  à  distribuer  entre  eux  tous  *,  qu'enfin  cette  appa- 
rition remet  tout  en  question  et  que  chaque  créancier  peut  la  pré- 
senter de  nouveau  comme  si  rien  n'avait  été  fait ,  comme  si 
aucun  règlement  n'avait  eu  lieu  (trlb.  de  la  Seine,  24  déc. 
1635)  (1).  La  même  question  se  présentant  en  matière  d'ordre, 
nous  la  traiterons  à  ce  mot. 

t9S.  En  faisant  le  règlement  définitif,  le  ]uge-commissalre 
ordonne  que  le  greffier  délivre  un  bordereau  ou  mandement  de  col  - 
location  à  chaque  créancier  colloque ,  sauf  affirmation  préalable 
delà  sincérité  de  fa  créance  (o.  pr.  670).—  L'affirmation  exigée 
par  l'art.  665  doit  être  faite  dans  les  mains  du  greffier  par  le 
créancier  assisté  de  son  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler 
les  autres  parties  (Favard ,  t.  2 ,  p.  115). —  Elle  peut  être  faite 
par  un  fondé  de  pouvoir  du  créancier-,  et ,  en  effet,  ce  n'est  que 
pour  le  serment  proprement  dit  que  la  loi  requiert  l'intervention 
de  la  partie  elle-même  (Conf.  Comallle,  t.  2,  p.  239  ;  Contra,  Fa- 
vard, t.  2,  p.  115,  qui  exige  raffirmatton  par  le  créancier  en 
personne).  «^  Il  est  dressé  procès- verbal  séparé  de  l'affirmation; 
l'avoué  doit  le  signer  ainsi  que  la  partie,  si  elle  sait  ou  peut  si- 
gner. ^-  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affirmation  soit  faite  avec 
les  solennités  du  serment  (ConL  Favard,  ibid.;  Carré, a*  2181; 
Contra ,  M.  Delaporle,  t.  2,  p.  242,  qui  exige  la  formalilé  <ta  Mff^ 
meoi).— V.  Affirmation^  Proeès-verbaux,  Serment. 

ISA*  Les  matidements  sont  délivrés  par  le  greffier,  traltalne 
après  la  ciètore  du  procès-verbal  (art.  670).  L'affirmation  de  sin* 
cérlté  de  la  créance  est  mise  à  la  suite  de  celui  de  la  distribution 
ou  dressé  par  acte  séparé  et  annexé  alors  au  procès-verbal. 
A  Paris ,  11  est  seulement  lait  mention  de  l'affirmation  ea  marge 
de  la  collocatlon  (M.  Bioche,  n«  222). 

1 85.  Le  mandement  n'est  que  l'extrait  textuel  du  règlement 
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40e  Is  règlMaentdéGiiltif  dévieitaiiMi  une  décision  Judiciaire,  an  véritable 
jugement  contre  lequel  est  Oittef  te  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  or-^ 
dioaires* 
Du  20  Jailletl844.<^G.  de  Pari8,4*eh.«»MM.  010ê,pr.-PoiB80t,  e.  conf. 

(1)  (Beaufon  C.  d'Espinchal.)  —  Lx  txibchàl;  —  En  ce  qui  touche 
la  contestation  Jn  sieur  de  Beaufort,  tendant  à  la  oullUé  du  règlement 
provisoire  et  définiiif  :  —  Attendu  qae  la  contribution  n>  été  ouverte  et 
suivie  qu'entre  tes  créanciers  opposants  au  trésor  ;  qae  le  sieur  de  Beau- 
fort,  qui  avait  formé  à  la  caisse  des  consignations  une  opposition  sur  les 
sommes  à  distribuer,  devait  être  appelé  à  la  contribution  et  ne  Ta  point 
été;  qu'en  conséquence  les  règlements  provisoire  et  définitif,  ensemble 
les  bordereaux  de  collocation  qui  ont  été  délivrés,  sont  nuls;  qu^ils  sont 
nuls  non-seulement  à  Tégard  du  sieur  de  Beaufort ,  mais  encore  i  Tégard 
même  des  autres  créanciers  qui  avaient  produit;  que  Tapparition  d'un 
nouveau  créancier  peut  complètement  changer  les  intérêts  et  les  droits  de 
chaque  créancier  relativement  à  U  somme  h  distribuer  entre  eux  tous  ; 
quelle  remet  tout  en  question ,  et  que  chacun  des  créanciers  peut  se  pré- 
senter comme  si  rien  n'avait  été  fait,  comme  si  aucun  règlement  n^avail 
eu  lieu  ;  —  En  ce  qui  touche  les  héritiers  de  Mério ville  :  -  Attendu  que 
les  règlements  provisoire  et  définitif  susénoncés  sont  nuls  à  Tégard  de  toutes 
les  parties;  que  la  déclaration  de  forclusion  qn^ils  contiennent  contre  les 
héritiers  de  Mérinville  doit  être  considérée  comme  non  avenue ,  et  que 
c'est  seulement  dans  les  nouveaux  règlements  provisoire  et  définitif,  à 
faire  qu'il  j  aura  lieu  d'examiner  si  lesdits  héritiers  doivent  être  ou  non 
déclarés  forclos;  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  :  1*  le  règlement  provi- 
soire du  19  juin  1855  ;  2*  les  dénonciations  dudlt  rèalement;  3"  le  règle- 
ment définitif  du  20  nov.  1854;  4''  les  bordereaux  de  collocation  délivrés 
en  vertu  dadit règlement  définitif;  5*  le  rëglemCnt  additionnel  ou  sopplé- 


en  ce  qui  concerne  chaque  créancier;  cet  extrait  est  délivré  en 
expédition ,  revêtu  de  l'intitulé  et  de  la  formule  exécutoire  (Conf. 
M.  Bioche,  n»  223). 

tSH.  Lorsque  la  portion  contrlbutoire  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  est  si  modique  qu'elle  ne  mérite  pas  qu'on  fasse  les 
avances  et  qu'on  remplisse  toutes  les  formalités  qu'exige  le  man- 
dement ,  il  est  assex  ordinaire  que  les  collocatlons  de  ces  créan- 
ciers soient  réunies  è  celles  du  plus  fort  créancier,  pour  que  celui- 
ci  touche  la  totalité  et  rende  ensuite  aux  autres  leurs  portions 
respectives.  Gela  se  pratique  au  tribunal  de  Paris,  pour  toutes 
les  collocatlons  an-dessous  de  80  fr.  (Conf.  Favard ,  S  2 ,  n^  Z\ 
M.  Bioche,  n^"  228). 

tS9.  Le  payement  des  créanciers  se  fait  sur  la  signification 
du  mandement  au  détenteur  des  fonds.  Le  mandement  est  exécu- 
toire de  plein  droit  contre  celui  qui  doit  payer  (Pigeau,  t.  2 , 
p.  207  ;  Bioche,  n'  234).  La  caisse  des  consignations  paye  sans 
signification,  sur  la  représentation  du  bordereau  (Bioche ,  eod.» 
n«  235). 

Le  mandement  est  délivré  en  vertu  d*un  acte  émané  du  luge; 
11  est  donc  exécutoire  (arg.  de  l'art.  771,c.pr.)*  D'après  l'art.  4 
de  l'ordonnance  du  3  Juill.  1816,  les  mandements  ne  peuvent 
être  délivrés  sur  autres  que  sur  les  préposés  de  la  caisse  dea 
dépôts  et  consignations  j  sauf  le  cas  où  il  s'agit  du  prix  d'un 
immeuble. 

188.  Ces  préposés  doivent-ils  exiger,  outre  la  remise  du 
mandement,  celle  des  certificats  délivrés  conformément  è  ce 
que  prescrit  l'art.  848  du  code  ?  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  Justice,  en  date  du  1*'  sept.  1812  (2),  veut  que  ces  certificats 
soient  représentés  par  le  porteur  du  mandement  de  collocation. 
Cependant  M.  Favard  (Rép.,  v^»  Distrib.,  $  2,  n«  4)  soutient  que 
cette  formalité  ne  doit  pas  être  observée ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  848 ,  après  la  délivrance  des  mandements 
de  collocation,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  la  preuve  de  ce 
qu'on  ferait  constater  par  ces  certificats;  que  l'objet  de  ces 
derniers  actes  est  d'établir  que  le  Jugement  à  mettre  en  exécu- 
tion contre  un  tiers  a  été  signifié  et  que  les  délais  de  l'appel 
se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  été  exercé  aucun  recours  contre 
lui  par  voie  d'appel;  que,  d'après  l'art.  070  le  Juge-Commis- 
saire ne  doit  dore  son  procès-verbal  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  Tappel,  et  en  cas  d'appel,  après  la  signification 
de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué  ;  que  les  mandements  de  collo* 
cation  ne  sont  délivrés  qu'après  la  clêture  du  procès-verbal  par 
le  Juge-oommissaire,  après  que  ce  magistrat  a  eu  vérifié  lui- 
même  ou  que  le  Jugenaent  n'était  pas  attaqué,  ou  que  s'il  avait 
été  attaqué,  le  recours  exereé  contre  lui  était  Jugé;  qu'on 
trouvait  dans  ces  formes  une  garantie  an  moins  égale  h  celle 
qu'ofllrent  les  oertifleats  à  délivrer  en  exécution  de  l'art.  548; 

mentaire  qui  a  suivi;— Ordonne  qne  sur  les  productions  maintenant  faites, 
il  sera  procédé  par  de  nouveaux  règlements  à  une  nouvelle  distribution  ' 
de  la  somme  consignée;  — Renvoie  à  la  nouvelle  distribution  l'examen 
de  la  question  de  ârclusion,  concernant  les  héritiers  de  Mérinville. 
Du  24  déc.  1835.-Trib.  de  U  Seine,  2*  ch.-M.  Bachot,  pr. 

(S)  Voici  cette  circulaire  1  «  Monsieur  le  procureor  général ,  le  dîree* 
teur  général  de  la  caisse  d'amertissemeat  sa  plaint  de  U  facilité  avec  la^ 
quelle  les  tribunaux  ordonnent  sur  simple  requête  le  remboursement  des 
consignations  judmairei,  —  Le  remboursement  des  sommes  consignées 
devant,  anx  termes  de  la  loi  du  28  niv.  an  15,  s'eiectoer  dix  jours  après 
la  notification,  (aile  an  receveur,  de  l'acte  00  jugeaient  qni  l'a  ordonné, 
il  arrive  très-souvent,  loreqne  ces  jugements  sont  rendus  sur  simple  re- 
quête, que  les  consignations  disparaissent  à  Tinsu  des  tiers  qui  peuvent  y 
avoir  iatérét.  —  La  marche  que  plusieurs  Uribunaux  paraissent  avoir  adop> 
tée  à  cet  égard,  est  d'ailleurs  contraire 4  Taru  548  c  pr.,  lequel  disnost 
que  les  jugements  qni  prononceront  une  mainlevée  on  nn  payement  à  mire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  noor  oe  tiers,  mémo 
après  le  délai  de  l'opposition  00  de  l'appel,  que  sur  la  remise  d'nn  certi- 
ficat qni  doit  constater  la  sigoificatioa  du  jugement  an  domicile  de  la  par- 
lie  condamnée,  et  sur  Tatiestation  du  greffier  qu'il  n'existe  ni  oppositien 
ai  appel.  —  U  suit  de  cette  disposition  que  de  simples  jigemeou  sur  re- 
quête ne  remplisseat  pas  le  vmn  de  la  loi^  et  que  l'administration  ne  sau- 
rait être  tenue  de  les  exécuter*  —  La  caisse  d'amortissement  me  parait 
donc  fondée  à  demander  que  les  jugements  qni  endenneni  le  rembourse- 
méat  d'une  consignation  judiciaire ,  soient  rendus  avec  les  parUcs  qni 
peuvent  y  avoir  iotérét|  et  qno  les  larmes  frestnUs  par  i'arU  S48  s.  pr» 
soient  observées.  » 

Du  i*'  sept.  1812.-Circolairedn  grand  juge. 
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que  teiio  était  d'ailleurs  la  marche  suivie  dans  l'usage*  — 
La  remise  du  mandement  de  coUocalion  suffit ,  à  notre  avis,  ' 
pour  rendre  valable  le  payement  fait  par  la  caisse  des  consi- 
gnations ;  mais  nous  doutons  que  ceux  de  ses  préposés  qui 
connattront  la  circulaire  ci-dessus  n'en  exigent  pas  raocomplis- 
sementy  et  que  l'usage  attesté  par  M.Favard  soit  aussi  général 
qu*il  le  suppose. 

189.  Le  même  auteur  regrette  que  la  loi  n'ait  pas  fourni 
un  moyen  de  prouver  au  dépositaire  des  deniers  distribués  que 
tous  les  opposants  ont  été  appelés  à  la  oontrlbution*  Tel  parait 
être  robjet  de  la  copie  de  l'état  de  distribution  qui  doit»  d'a- 
près l'ordonnance  du  5  JuiU.  1816,  art*  17»  être  remise  à  la 
caisse  des  consignations  par  le  grefler  du  tribunal*  Du  reste,  le 
poursuivant  est  seul  responsable  du  détout  de  convocation  des 
créanciers  opposants  (Toulouse,  i%  avril  1820,  aff.  DuCacet,  V. 
n«  93-3«).— V.  n"  182  et  suiv. 

1 90.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  ces- 
sent du  Jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution,  s'il 
ne  s'élève  pas  de  contestation;  en  cas  de  contestation,  du  Jour 
de  la  signification  du  jugement  qui  a  statué;  en  cas  d'appel 
quinzaine  après  la  signification  du  Jugement  dont  est  appel 
(c.  pr.  07S).  —  Dans  le  projet  de  loi,  l'article  qui  est  devenu  le 
673*  du  code  portait  que  les  Intérêts  des  sommes  admises  en 
distribution  cessaient  quinzaine  après  la  clôture  de  la  distribu- 
tion s'il  ne  s'était  pas  élevé  de  contestation,  et,  en  cas  de  con- 
testation, quiosalne  après  la  signification  du  Jugement  qui  avait 
statué.  La  section  de  législation  du  tribunal  pensait  que  le 
retard  des  créanciers  colloques  ne  pouvait  pas  préludloier  au 
débiteur,  que  s'il  devait  y  avoir  perte  de  quelques  Intérêts  II 
valait  mieux  qu'elle  fût  supportée  par  le  créancier  que  par  le 
débiteur,  et  qit*«près  tout,  il  était  préférable  que  le  chiffre  de 
chaque  colloeation  fût  fixé  au  moment  de  la  clôture  do  règle- 
ment :  elle  proposa  de  décider  que  les  intérêts  cesseraient  à  l'in- 

(1)  Espèce  :  —  (  Caisss  des  d^pôt9 ,  etc.  C  JourdaÎD.  )  «*  Une  sonme 
de  1,000  ir.,  déposée  k  la  caisse  des  dépdts  et  ooDsignatioDS ,  est  distri- 
buée par  coDtribulioo.  — Le  S3  juio  1854,  le  juge-commissaire  arrête  le 
règlement  définitif  i  il  dlstriboe  entre  les  créaociers  le  capital  et  les  inté- 
rêts calculés  jnsqu^au  11  jain ,  sans  imputer  telle  on  telle  colloeation , 
soit  sur  le  capital ,  soit  sQr  les  intérêts.  -^  Délivrance  du  bordereau  de 
coUocatioD,  leqaelest  fait  en  an  seul  acte  au  nom  de  tons  les  ayants  droit. 
—  Depuis ,  les  sieurs  Jourdain  et  Qoetnei ,  créanciers  colloques,  ont  fait 
commandement  à  l'agent  de  la  caisse  de  leur  payer,  dans  le  délai  légal  : 
i*  le  principal  de  leur  colloeation  ;  a°  les  intérêts  de  la  portion  de  ces 
eollocations  susceptible  d^en  produire  depuis  le  11  juin  1854  jusqu'au 
payement ,  aux  offres  par  les  réclamants  d'en  donner  quittance  sous  seing 
privé ,  à  leurs  frais  et  sur  timbre ,  et  d'émarger  le  bordereau  qui  ne  pou- 
vait être  admis  à  la  caisse  qu'après  le  payement  des  autres  créanciers  à 
qui  il  était  commun.  —Le  é  janv.  1853,  offres  par  la  caisse  de  payer  la 
somme  portée  au  bordereau  et  due  au  11  juin  1834,  à  la  cbarge  par  les 
parties  prenantes  de  donner,  à  leurs  frais ,  une  quittance  notariée. 

La  19  mars  1835,  jugement  du  tribunal  d'Yvetot  qui  déclare  les  offres 
de  la  caisse  Insufiisanles  et  nulles ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Eu  ce 
qui  concerne  la  demande  formée  par  le  receveur  sous  les  offres  d^une 
quittance  notariée  :  —  Attendu  que,  par  Teffet  de  la  consignation,  la 
caisse  contracte  l'obligation  de  rendre  aui  ayant  droit  les  sommes  qu'elle 
a  reçues i  que  Part.  1248  c.  civ.  lui  est  applicable  ;  q^i'elle  ne  peut  argu- 
menter de  ce  qu'elle  ne  serait  que  dépositaire ,  attendu  que ,  d'après 
Tart.  2  de  la  loi  du  28  niv.  an  13,  elle  devient  propriétaire  des  sommes 
ccnsignées  dont  elle  doit  payer  les  intérêts;  que  c'est  à  titre  de  prêt  qu*e:le 
les  reçoit  ;  que  la  seule  exception  à  la  règle  générale  que  puisse  invoquer 
la  caisse ,  est  celle  que  la  loi  des  10-17  juin  1791,  sur  le  timbre ,  a  éta- 
blie en  favenr  de  PËtat  ;  que  l'application  de  celle  loi  n'est  pas  contestée  ; 
que  do  ce  oui  précède  il  résulte  que  la  caisse  ne  peut  exiger  une  quit- 
tance notariée ,  aux  frais  des  parties  prenantes  ;  que ,  dans  Tespèce ,  on 
ne  s*est  t»oint  refusé  à  faire  légaliser  les  signatures  des  créanciers  collo- 
ques, ou  à  faire  constater  leur  identité  par  deux  personnes  connues  du 
recaveur;  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ladomme  consignée,  qui 
•nt  couru  depuis  le  11  juin  1854,  et  qui  courront  jusqu'au  payement  :  — 
Attendu  que,  par  le  règlement  définitif  du  25  juin  1854,  les  intérêts 
courus  depuis  le  61*  jour  de  la  consignation  Jusqu^au  11  juin  1854 
ont  été  mis  en  distribution  ;  que  les  intérêts  alors  échus ,  et  qui  auraient 
C9nro  depuis  le  11  juin  18.>4  jus(ju*au  25  du  même  mois,  n'ont  pas  été 
distribues,  et  ne  pouvaient  être  exigés  ;  —  Quant  aux  intérêts  courus  cl 
a  courir  depuis  le  25  juin  1854,  jour  delà  clôture  définitive  du  procès- 
verbal  de  distribution:  —  Attendu  que  ces  intérêts,  non  échus  au  mo- 
ment de  la  clôture  définitive,  n'ont  pris  naissance  que  par  un  retard  im- 
préruiquecat  ialêrêts,  incertains  dans  leur  existence  et  leur  durée. 


stant  où  l'état  de  distribution  avait  été  déflniUvement  arrêté,  et  olk 
les  créauciers  auraient  pu  se  présenter  pour  obtenir  leurs  man- 
dements. Sur  cet  obsenratlons  l'article  fut  modifié ,  nutia  ce  ne 
fut  pas  précisément  dans  le  sens  demandé  par  le  tribunal, 
puisque  on  a  supprimé  le  délai  de  quinsaine  dans  les  deui  pre- 
miers cas  prévus  par  l'art.  672  et  qu'on  la  laissé  subsister 
pour  le  troisième  cas ,  celui  d'appel. — Pour  quel,  en  cas  de  eon» 
testatlon  et  s'il  n'y  a  pas  appel,  les  intérêts  courent-ils  du  Jour 
de  la  signification,  et  en  cas  d'appel  quinze  Jours  après  la  signi- 
fication de  l'nrrêl  et  non  pns  dans  ces  deui  cas  du  Jour  de  la 
clôture  du  preeês-Torbal?  C'est  ce  qu'il  serait  asses  difficile  de 
Justifier. 

tel.  D'après  rart.  14  de  l'ord.  du  3  Jaill.  1816,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  paye  l'Intérêt  de  la  somme  consi- 
gnée,  à  raison  de  3  pour  100 ,  è  compter  du  61*  Jour,  à  partir 
de  la  date  de  la  consignation ,  jusques  et  non  compris  celui  du 
remboursement;  d'où  il  parait  résulter  que  tout  créancier  qui 
se  présente  après  le  61*  Jour,  doit  recevoir,  à  ce  taux  de  3  poiir 
100,  en  sus  du  montant  de  son  mandat,  l'intérêt  de  la  somme 
qui  y  est  portée. 

199.  Il  a  été  Jugé  que,  par  l'effet  de  la  oollocation  dans  une 
distribution,  et  de  la  délivrance  du  bordereau,  les  intérêts  de  la 
somme  portée  au  bordereau  courent,  de  plein  droit,  au  profit 

du  créancier  colloque  (c.  pr.  665).. et  cela  sans  qu'il 

soit  nécessaire  de  procéder  è  une  nouvelle  distribution  des  inté- 
rêts postérieurs  è  la  colloeation,  laquelle  distribution  se  fait  pro- 
portionnellement à  la  créance  de  chaque  créancier  colloque  ; 
et  ces  règles  s'appliquent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions... mais  en  ce  sens,  toutefois,  que  les  sommes  versées  dans 
cette  caisse  et  mises  en  distribution  ne  produisent  intérêts,  à 
partir  de  la  délivrance  du  bordereau,  que  sur  le  taux  auquel  ils 
sont  dus  par  la  caisse  (Req.,  14  avril  1836)  (1). 

tus.  Le  créancier  intégralement  payé  remet  les  titres,  piè- 

n'étalent  pas  susceptibles  de  distribution ,  puisque ,  si  les  créanciers  col- 
loques avaient  pu  se  faire  payer  de  suite,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  nouveaux 
intérêts  à  payer  par  la  caisse  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  ,  par  la  con- 
slgnaiion ,  la  propriété  des  deniers  consignés  est  transférée  aux  créan- 
ciers saisisfaals  •!  opposaals  pour  la  part  que  chacun  d'eux  trouvera , 
par  Tordra ,  avoir  droit  de  toucher)  —Attendu  que  Pordonoance  de  dis- 
Irîbalien  déclare  quelle  est  cette  part,  al  en  apêro  la  délivrance ,  en  sorte 
que  le  débiteur  ou  le  saisi  se  trouve  entièrement  libéré  jusqu'à  concur- 
rence des  somsMst  distribuées,  et  que  les  intérêts  des  sommée  par  loi  dues, 
lesquels  avaient  continué  de  courir  à  cause  des  délais  nécessaires  de  dia- 
Iribution ,  imputables  an  débiteur,  cessent  de  courir  k  partir  de  la  clétore 
définitive  du  procès-vorbal  (e.  pr.,  767,  dernier  aliaéa);  ^Attendu  que 
les  sommée  versées  dans  la  caisse  sont  transportées  aux  créanciers  et 
échangées  eoatre  les  créances  colloqoées ,  si  bien  que  le  créancier  dont  la 
créance  produisait  Sou  6  pour  100  avant  la  date  du  règlement  définitif, 
s'il  tarde  à  se  faire  payer,  n'obtient  peur  le  retard  que  sa  part  dans  les 
S  pour  lOO  dus  par  la  caisse)  mais  il  y  a  droit  pour  toutes  les  sommes 
qvMl  a  fait  admettra  daes  sa  oollocation  en  principal,  intérêts  et  frais, 
sans  dtstincHoB  «  qu'elles  produisent  eu  non  des  intérêts  antérieurement  ; 
—  Attendu  que,  de  tontes  lea  sommes  dues  par  la  caisse ,  la  somme  prin- 
cipale de  1^000  fr.  consignée  le  15  déc«  1851  a  seule  produit  des  intérêts 
àoompter  do  soixante-unième  jour;  que  les  68  fr.  96  cent,  n'en  ont  pas 
produit  ;  -^  Attendu  que  M.  Jourdain  et  M.  Qaesnel,  a  raison  de  leurs 
eollocations  respectives,  faites  indistinctement  sur  toutes  les  sommes  k 
distribuer,  doivent  prendre  proportionnellement  et  sur  les  1,000  fr.  pro- 
ductiis  d'intérêts ,  et  sur  les  08  fr.  96  cent,  qui  n'en  produisent  pas  ;  — 
Attendu  que  M.  Jourdala  a  été  colloque  de  190  fr.  58  cent.;  que  le  sieur 
Quesnel  a  été  colloque  de  49»  fr.  40  ceat.  ;  que ,  si  M.  le  jngecommis- 
saire  n'a  pas  indiqué  d'une  manière  préoise  les  parts  que  Tun  et  l'autre 
prendraient  tant  sur  les  1,000  fr.  que  sur  les  68  fr.  96  cent.,  il  a  au  moins 
fixé,  par  les  eollocations,  les  bases  du  calcul  à  faire  pour  arriver  a  la 
naissance  de  ces  parts  qai  doiveat  être  fixées  à  l*aide  d'une  proportion 
que  chaque  eréancier  prépare ,  de  sorte  que  le  reoeveur  n'a  plus  qu'à  en 
faire  la  vérification;  •-  Attendu  que  les  sieurs  Jourdaia  et  Quesael,  en 
signifiant ,  le  t9  déo.  1854,  par  exploit  de  Graodier,  huissier,  leur  bop* 
derenu  de  colloeation  «  ont  demandé  les  intérêts ,  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment ,  de  la  partie  de  leur  eoliocation  soeceptible  d'en  produire  et  ont 
offert  d'en  donner,  à  leurs  frais ^  une  quittance  sur  timbre,  d'émarger 
leur  bordereau  de  oollocation,  et  de  consentir  par  cette  quittance  la  main- 
levée de  leur  opposition ,  —  Attendu  que  le  reoeveur  exige  une  quittance 
notariée  à  leurs  frais,  et  leur  refuse  les  intérêts  produits  depuis  le  S5 juin 
1854  pour  les  sommes  h  eux  attribuées  et  transportées;  -*-  Le  tribunal, 
statuant  en  dernier  ressort,  matière  sommaire ,  déclare  les  oflk'es  de  la 
caisse  iasufllsantes,  dit  que  les  préposés  de  la  caisse  seront  teaus  de 
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ces  et  bordereaux  à  celui  qnl  le  paye,  poi|r  que  celui-ci  puisse 
les  représenter  au  saisi  pour  sa  décbarge.  Si  le  payement  n'est 
qu8  partiel,  II  garde  ses  titres»  sur  lesquels  celui  qui  dresse  la 
quittance  mentionnera-compte  (Pigeau,  2,  p.  207).  —Après  la 
distribution,  si  tous  les  créanciers  colloques  sont  intégralement 
payés  et  qu'il  reste  des  fonds,  ils  sont  remfs  au  saisi,  à  moins 
qu'il  ne  se  présente  de  nouveaux  créanciers  opposants,  cas  au- 
quel il  est  procédé  à  une  nouvelle  contribution  (MM.  Biocbe,  eod», 
n«  356  :  Pigeau,  2,  p.  199;  Berriat,  p.  557), 

f  94.  Ajoutons  notamment  que  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui  paye  à  des  créanciers  colloques  une  somme  dont 
elle  est  dépositaire,  n'est  pas  en  droit  d'exiger  des  parties  pre- 
nantes une  quittance  notariée,  alors  d'ailleurs  que  celles-ci 
offrent  de  lui  délivrer,  à  leurs  frais,  une  quittance  sous  seing 
privé  sur  papier  timbré  et  légalisée  (Req.»  14  avril  1836,  aff. 
Jourdain,  V.n*  192). 


payer,  juiqa^aii  jour  du  payemeot  effectif,  les  intérêts  de  la  portion  de 
capital  attribuée  aux  demandeurs,  proportionnellementàleurs  droits,  sur 
la  quittance,  sous  seing  privé  desdits  demandeurs ,  à  l^xception  des  in- 
térêts courus  du  11  au  23  juin,  qui,  qaoiqae  échus,  n^ont  pas  été 
distribués.  » 

Pourfoi.  1*  Violation  de  l'art  665  c.  pr.,eD  ce  que  le  jugement  alU- 
qné  a  jogé  que  la  caisse  devait,  de  plein  droit,  et  sans  mandement  nou- 
veau, payer  aux  créanciers  colloques  les  inlérêts  courus  depuis  le  règle- 
ment déGnitif  jusqu'au  payement  effectif.  —La  caisse,  a-t-on dit,  n'a 
point  à  intervenir  dans  la  discussion  des  droits  des  créanciers  qui  préten- 
dent à  la  somme  consignée.  Gardienne  responsable  des  fonds ,  elle  doit 
attendre  la  décision  de  la  justice  pour  les  remettre  à  qui  de  droit  ;  elle  ne 
peut  se  dessaisir  que  sur  le  vu  et  la  remise  du  mandement  délivré  par  le 
greffier  du  tribunal  en  exécution  du  procès-verbal  du  juge-commissaire 
qui  a  arrêté  la  distribution  des  deniers.  Ainsi  le  rôle  de  la  caisse  est  fort 
simple;  elle  doit  payer  tout  ee  qu'indique  le  mandement  de  la  justice, 
qui  met  sa  responsabilité  à  couvert ,  et  le  créancier  ne  peut  rien  exiger  de 
plus.  Dans  l'espèce ,  le  mandement  collectif  délivré  aux  créanciers  ne 
faisait  aucune  distinction  des  sommes  qu'ils  avaient  à  prendre ,  soit  sur 
les  intérêts ,  soit  sur  le  capital  des  fonds  distribués.  Il  ne  spécifiait  pas 
non  plus  que  les  intérêts  des  tommes  susceptibles  d'en  produire,  courus 
depuis  le  jour  du  règlement  définitif  jusqu'à  celui  du  payement,  appar- 
tiendraient aux  créanciers  colloques.  Dans  le  silence  du  mandement  sur 
ce  point ,  le  préposé  de  la  caisse  devait  done  se  refuser  à  payer  ees  inté- 
rêts. Une  autorisation  judiciaire  est  d'autant  plus  indispeasaUe  que,  dans 
une  contribution ,  toutes  les  collocations  ne  doivent  pas  porter  intérêts. 
Les  frais  de  poursuite  de  contribution,  par  exemple,  semblent  naturelte- 
Bient  rangés  dans  celte  catégorie  ;  et  cependant ,  si  l'on  suivait  le  système 
du  jugement  attaqua ,  nul  doute  que  l'avoué  colloque  pour  ces  sortes  de 
frais  pourrait  venir  réclamer  les  intérêts  de  la  oollocation  courus  depuis 
le  jour  du  règlement  définitif.  Dira-t-on  que  la  caisse  ne  devra  ajouter 
d'intérêts  qu'aux  collocations  qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles 
.d  -       - 

ment 
des 

a  décidé  que  le  créancier  touchant  des  fonds  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  n'était  tenu  de  fournir  qu'une  quittance  sous  seing  privé. 
L'administration  doit  demander  aux  parties  prenantes  des  quittances  no- 
tariées, d'une  part,  parce  que  les  préposés ,  ne  pouvant  connaître  les 
personnes  qui  se  présentent ,  soit  comme  créancières ,  soit  comme  ces- 
sionnaires  ou  héritières  des  consignants,  il  est  indispensable  de  s'assurer 
de  l'individualité  par  l'intervention  d'un  notaire  qui  est  garant  des  signa- 
tures qu'il  reçoit;  d'autre  part,  parce  que  souvent  les  créanciers  sont 
obligés  de  justifier  de  beaucoup  de  pièces  et  actes  établissant  leur  qua- 
lité, pièces  et  actes  que  les  préposés  de  la  caisse ,  qui,  d'ailleurs ,  ne  sont 
pas  de  son  choix ,  ne  sont  pas  à  portée  de  connaître  ni  d'apprécier.  —  A 
la  vérité ,  la  loi  du  28  niv.  an  13,  qui  attribue  les  consignations  a  la 
caisse  d'amortissement,  celle  du  15  oct.  1809,  l'avis  du  conseil  d'État 
du  16  mai  1810,  la  loi  du  28  avr.  1816  etl'ord.  du  3  juillet  même  an- 
née, relatives  aux  consignations,  ne  disent  pas  ^ue  la  caisse  ne  pourra 
faire  des  payements  que  sur  des  quittances  notariées;  mais  elle  ne  porte 
pas  de  disposition  contraire ,  et  le  silence  du  législateur  vient  sans  doute 
de  ce  qu'il  ne  prévoyait  pas  qu'on  pourrait  mettre  en  question  une  forma- 
lité que  le  simple  boa  sens  indique ,  et  qui ,  d'ailleurs  y  était  appuyée  sur 
un  ancien  usage  et  sur  les  dispositions  d'un  ancien  édit.  —  La  position 
de  la  caisse  à  l'égard  des  tiers  est  incontestablement  celle  d'un  dépositaire 
forcé,  nécessaire ,  et  par  conséquent  sa  principale  obligation  est  de  rendre 
compte  des  sommes  qui  lui  sont  versées,  non-seulement  aux  créanciers 
opposants  ou  dêlégataires ,  en  un  mot,  aux  parties  prenantes,  mais  en- 
core au  déposant,  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause;  car,  lorsqu'elle  fait  un  ' 
payement,  ce  n'est  pas  elle  seule  qu'elle  libère,  ce  sont  encore  ceux  par  qui 
ou  pour  le  compte  ue  qui  la  consignation  a  été  faite.  Il  faut  donc  que  cette 
libération  loit  inconlestable  »  et  que  la  caisse  puisse  en  justifier  à  toute 


S  15. —  Cas  où  U  survient  de  nouvelles  sommes  à  distribuer, 

tll&.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  contribution,  il  survient 
de  nouvelles  sommes  à  distribuer,  la  marche  régulière  est  de 
procéder  aune  nouvelle  contribution.  On  provoquera  donc  la  no*- 
mination  d'un  nouveau  Juge-commissaire,  l'ouverture  d'un  noo" 
veau  procès-verbal  de  distribution ,  etc. ,  etc. ,  sauf  à  faire  pro- 
noncer la  Jonction,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  il  existe  des  cas  où  oti 
a  proposé  de  suivre  une  procédure  plus  simple,  suivant  les  dl9- 
tlDCtions  suivantes  :  1*  Sommes  échues  depuis  l'ouverture  da 
procès-verbal  de  contribution ,  mais  avant  le  règlement  provi- 
soire.  elles  sont  quelquefois,  sur  la  réquisition  du  poursuivaut, 
comprises  par  le  Juge-commissaire  dans  la  masse  à  partager  (V. 
M.  Biocbe,  eod,^  n*  208)  ;  —  2*  Sommes  échues  depuis  le  règle- 
ment provisoire  Jusqu'au  règlement  définitif  :  elles  sont  quel- 
quefois comprises,  par  le  juge-commissaire,  dans  la  masse  à  par- 

réquisition ,  dans  tous  les  temps  et  d'une  manière  régulière.  Si  elle  n'a 
reçu  qu'une  quittance  sous  seing  privé,  un  débiteur,  poursuivi  par  un 
créancier  de  mauvaise  foi ,  ne  pourra  pas  prouver  sa  libération  opérée 
par  le  payement  de  la  caisse  des  consignations ,  è  moins  que  l'on  no 
prétende  que  cette  caisse  n'aura  pas  le  droit  de  délivrer  expéditions  des 
quittances  sous  seing  privé  qui  seront  entre  ses  mains.  —  Enfin ,  si,  par 
les  lois  et  règlements  qui  l'instituent,  la  caisse  est  obligée  de  délivrer  au 
déposant  un  récépissé  des  sommes  qu'elle  reçoit,  si  ce  récépissé  fait 
pleine  foi  en  justice  contre  elle ,  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  lorsque  la 
caisse  se  libère  de  ces  sommes ,  elle  n'aurait  pas  la  faculté  d'exiger  la 
preuve  de  sa  libération  par  acte  authentique;  —  3*  Fausse  application 
de  l'art.  1248  c.  civ.  et  de  la  loi  du  28  niv.  an  13,  en  ce  que  le  jugement 
déféré  aurait,  suivant  elle ,  mis  à  sa  charge  les  frais  de  quittance. 

Sur  le  premier  moyen,  M.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  :  «  Ne  résulte- 
t-il  pas  de  la  nature  même  de  choses  que  les  intérêts  postérieurs  à  la  col- 
location  forment  un  accesssoire  de  la  collocation  particulière  faite  au  pro- 
fit de  chaque  créancier;  qu'ils  sont  départis  de  plein  diroit  comme  le  capital 
lui-même ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  distribution  nouvelle.  —  Le  bor^ 
dereau  délivré  à  chaque  créancier  colloque  forme  désormais  son  titre;  In 
délivrance  de  ce  bordereau  opère  novoHon  et  rend  celui  qui  en  est  le 
porteur  créancier  direct  de  la  somme  consignée.  -»  Si  cette  somme  est 
productive  d'intérêts,  et  que  le  créancier  ne  la  reçoive  pas  immédiatement, 
il  aura  droit,  au  jour  où  elle  lui  sera  comptée,  de  les  recevoir  en  mémo 
temps  que  le  principal  dont  ils  forment  l'accessoire.  —  Qu'importe  que, 
dans  l'origine ,  la  créance  colloquée  ne  dSt  pas ,  par  sa  nature ,  produiro 
des  intérêts?  Le  bordereau  porte  mandement  de  justice,  le  juge-commis- 
saire qui  procède  à  l'ordre  remplace  le  tribunal  et  a  la  même  autorité,  et, 
dès  ce  jour,  le  créancier  qui  subit  un  retard  dans  son  payement  a  droit 
aux  intérêts  moratoires.  —  Il  y  a  droit,  d'ailleurs,  par  la  seule  force  de  la 
novation ,  si  le  nouveau  titre  qu'on  lui  donne  est  par  sa  nature  productif 
d'inUrêU.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^  Attendu  que ,  par  Feffet  de  la 
collocation  faite  au  profit  des  défendeurs  éventuels  de  partie  de  la  sommes 
distribuée ,  et,  par  suite  de  la  délivrance  du  bordereau  dont  ils  sont  por- 
teurs, les  intérêts  de  la  somme  colloquée  à  leur  profit  ont  couru  de  plein 
droit,  et  qu'il  était,  dès  lors,  inutile  de  procéder  à  une  distribution  nou- 
velle des  intérêts  postérieurs  à  la  collocation  ;  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  tribunal  n'a  violé  ni  la  disposition  deTart.  665  c.  pr.  civ.,  ni 
aucun  autre  texte  de  la  loi  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  lois  et  ordonnances  qui  ont  institué  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  réglé  les  conditions  spéciales  de  l'exercice  des  droits  des  parties 
qui  ont  à  toucher  les  sommes  déposées,  ne  contiennent  aucune  disposition 
particulière  qui  autorise  la  caisse  à  exiger  une  quittance  notariée;— Quit 
i'édit  du  23  déc.  1611,  invoqué  par  le  demandeur,  rendu  entre  les  no- 
taires du  Chàtelet  et  les  receveurs  des  consignations  de  Paris ,  n'a  eu 
pour  objet  que  de  régler  le  privilège  exclusif  réclamé  par  ces  notaires  de 
recevoir  toutes  quittances  des  consignations  exclusivement  à  leurs  con- 
frères, mais  n'impose  aucune  obligation  aux  parties  prenantes  de  délivrer 
quittance  notariée ,  ce  qui  dispense  même  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  cet  édit  pourrait  être  applicable  à  une  caisse  instituée  par  les  lois 
nouvelles;  —  Attendu  que  l'usage  invoqué  par  la  caisse  des  consigna- 
tions n'est  nullement  justifié ,  et  ne  pourrait,  d'ailleurs,  donner  lieu  h 
l'annulation  du  jugement  attaqué,  l'usage  n'ayant,  en  aucun  cas,  par 
lui-même  force  de  loi  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  offres  faites  par  les  défendeurs  éventuels,  et  validés  par  le  juge- 
ment, qu'ils  sont  tenus  de  délivrer,  à  leurs  frais,  une  quittance  sous 
seing  privé  sur  papier  timbré;  que  la  contestation  n'a  roulé,  devant  les 
premiers  juges ,  que  sur  le  point  de  savoir  s'ils  pouvaient  être  également 
tenus  d'authentiquer  ou  d'enregistrer,  à  leurs  frais,  lesdites  quittances; 
que,  dès  lors,  le  troisième  mojeo  se  trouve  écarté  par  la  décision  de  celui 
qui  précède,  et  reste  sans  objet  ;  —  Rejette. 

Du  14  avr.  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  rap. 
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lager  par  les  eréanelerd  qu!  ont  produit  en  temps  alite,  ou  qui, 
ayant  formé  opposition  avant  Touverture  de  la  contribution,  n'ont 
pas  été  sommés.  —  Mais  ces  créanciers ,  pour  ne  pas  subir  de 
DOQveiles  lenteurs,  peuvent  demander  au  tribunal  que  les  nouvelles 
sommes  soient  Tobjet  d*une  seconde  distribution  à  laquelle  peu- 
vent concourir  les  opposants,  même  postérieurs  au  règlement 
provisoire. —  V.  M.  Bioche ,  eod.,  qui  déclare  (n*  i08)  ne  pas 
approuver  ces  distinctions  que  nous  croyons  cependant  fondées. 
—V.  n*  401. 


ton.  La  forclusion  encourue  dans  la  première  eontributioii 
ne  s'étend  pas  à  la  seconde  (conf.  MM.  Tbûmine.  S,  183;  Cbau- 
veau  sur  Carré,  n«  Si80-7*  ;  Bioche,  eod.^  n*  S09).  —  Jugé  que 
les  intérêts  sont  dus  par  la  caisse  Jusqu'au  Jour  des  payements 
qu'elle  elTeetue  aux  créanciers  colloques ,  et  doivent  leur  être 
payés  quoique  oeui  qui  sont  postérieurs  à  la  délivrance  des  bor- 
dereaux n'y  soient  pas  mentionnés  :  ils  ont  couru  à  leur  profit 
(Req.,  14  avril  1836,  afT.  Jourdain»  V.  n*  193). 
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DISTRICT.  —  DWtsioii  départemeDUle  eréée  par  U  loi  du 
Si  dée.  1789. —  V.  Organ.  admin. 

DIVAGATION.— V.  Contraveotion;  V.  aussi  Aliéné ,  n- 161, 
S99  et  s.,  et  Commune,  n**  766  et  s.,  1010  et  s.,  1316  et  s. 

DIVERTISSEMENT.—  Action  de  détourner  (V.  Contrat  de 
mariage);  de  se  livrer  au  plaisir.  V.  Commune,  n**  1179  et  s.. 
Contravention,  LIeui  publi(».  Spectacles. 

DIVIDENDE.  —  C'est  la  part  qui  advient  à  chaque  créaneicr 
ou  associé.— V.  Dlstrib.  par  contrib.,  FaUUte.  Société* 

TOBi  XYIK 


DIVISIBILITÉ.  —  V.  Indivisibilité  et  Obligat.  difis.  et  io* 
dlvis.    ' 

DIVISION  (bénéfice  de).—  V.  Cautionnement,  b»^  S04  et  s. 

DIVISION  TERRITORIALE.  —  V.  Organ.  admin. 

DIVORCE.  —  C'éUit ,  avant  la  loi  de  1816  ,  qui  a  abrogé  le 
titre  du  code  civil  sur  cette  matière ,  la  dissolution  du  mariage 
prononcée,  après  Jugement,  par  rofflcier  de  Tétat  civil.  -^ 
Malgré  cette  abrogation ,  les  dispositioas  du  code  relatives  au  di 
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vo|rp9  sont  çoqvisqI  invoquées  d^ns  rinterprétatloo  dQS  articles  da 
titré  relatif  à  la  séparation  (|e  corps  qui ,  on  le  sait ,  peut  être 
demandée  pour  les  mêmes  causes  qui  déterminaient  le  d|vprce. — 
V.  Séparât.  (]e  cocps'o(^  l'ensemt^le  dps  décisions  relatives  au  di- 
vorce qui  peuvent  être  encore  utilement  inyoïju^es  se  (rouvent 
retracée?.-— y.  aussi  v*»  Adoption ,  Mariage.  ' 

DIVULGATION  DE  SECRET.  —  V.  RévélaUon  de  seeret. 
DIXIÈME  (impôt  do).  —  V.  ImpM. 
DOCK.  —  Bassin  creusé  autour  d'un  port  de  mer. —  V.  Navi- 
gation, Marine. 

POCTEUR-pOCTORAT.—  Le  grade  de  docteur  est  le  pins 
haut  qui  se  prenne  dans  les  facultés.  ^  Le  doctorat  est  lé  degré 
ou  la  qualité  de  docteur.—Vl  Inslruct.  put>l.;  V.  aussi  Médecine! 

DOL. —  Se  dit  surtout  des  manœuvres  employées  par  un  In- 
dividu pour  ^romper  autrui.  —  V*.  ÉraqdeVv.  aussi  Obligal. 

DOMAINE.— Mot  tiré  du  latin  dominus,  matlre;  dominium^ 
maîtrise  ou  propriété. —  Dans  son  acception  générale,  cç  mot  est 
synonyme  de  propriété. —  La  loi  romaine  connaissait  le  domaine 
quiritaire  ou  civil  et  le  domaine  b&nitairê  ou  du  droit  dés  gens 
(V.  Propriété).—  On  a  dislinçué  le  domaine  en  direct  et  utile,  efi 
domain^  parfait  et  imparfait  (V.  isoa.) ,  en  domaine  éminent 
(V.  eod,  et  Bxpropr.  publ  ).  —  Par  domaine,  on  entend  aussi  iin 
ensemble  de  biens  ou  héritages  ruraux  où  se  trouve  d'ordinaire 
un  manoir  du  habitation  pour  le  maître. —  Enfin ,  lé  mot  domaine 
s'emploie  aussi  pour  désigner,  soit  la  propriété  de  l'État,  soit  Pad- 
minlstration  générale  dite  des  domaines  ^oiis  lé  premier  rap- 
port, il  se  divisé  en  <^omaine  apanager^  domaine  de  (a  couronne , 
domaine  de  VÊtat,  domaine  engagé  et  échangé  y  domaine 
extraordinaire ,  domaine  nationaux,  domaine  privé  et  domaine 
public,  ^ous  le  second,  il  en  est  parlé  v»  Domaine  de  l'état. 

DOMALNE  APANAGER.  t.  On  dislingue  sous  ce  nom  le 
domaine  donné  aux  frères  '  ou  aux  entants  puînés  des  Vois  de 
France  pour  qu'ils  puissent  vivre  d'une  manière  digne  de  l'élé- 
vation de  leur  rang,  et  sous  condition  de  retour  au  domaine  de 
la  couronne  dans  certains  cas  déterminés. 

Ce  domaine  est  aussi  plus  briéVement' appelé  apaiiaijs.  -r  In- 
dépendamment de  celte  acception  particulière,  le  mot  apanage 
se  prenait,  du  reste,  autrefois  dans  u6é  acception  plus  gédéralle 
pour  désigner,  à  i'égar^  des  simples  particuliers,  cç  que,  daps 
les  familles,  on  donnait  aux  cadets  et  aux  ûlles,  sous  condition 
de  retour  à  Patné,  qui  seul  recueillait  la  succession  tout  entière 
(V.  Chopin,  de  Domanio  Frdnciœ,  lit). '2  lit.  i;  Nouveau  Qen(- 
eart,  au  mot  Apanage, '$  1,  n<*'3'et4);  mais  cette  dernière  ac- 
ception a  cessé  d'être  usitée  (y.  Féodalité) ,  et  les  apanages 
n'ont  plus  conservé  leur  sens  primitif  qu'en  ce  qui  re^arcje  la 
personne  des  princes.— t.  Dppi.  de  la'couropoe. 

Nos  anciens  auteurs  ont  donné  plusieurs  étymologies  du 
mot  apanage,  qui  sont  rapportées  par  Ragueau  sons  ce  mot 
dans  son  Glossaire  ()tt  droit  français,  ^ysel.  Opuscules,  p. 
68 ,  fait  venir  :  «  Ajsennage  à  pennie ,  »  mais  celte  étymologie 
n'est  pas  sérieuse,  et  c'est  avec  raison  qu'on  paratt  lui  avoir  pré- 
féré, dans  l'ancienne  Jurisprudence,  celle  qui  fait  dériver  apa- 
nage de  panie:n.Apanare,  dit  Ducange,  Glossl,  hoc  verho,  ideet 
panem  ctc  ctbum  porrigere  (  V.  Çonf.  Notes  de  Laurlère  sur  Ra- 
gueau; Bretonnier  surHenrys,  suite  du  liv.  5,  quest.  107;  Nouv. 
Denisart,  v<>  Apanage,  {  1,  n*"  2;  V.  aussi  Coutume  du  Nivernais, 
Ut.  23,  art.  24).— Suivant  M.  Laferrière  (Histoire  du  droUfran- 
çais,  t.  2,  p.  231,  note  2),  l'expression  annaj^tum  élan t'quelquë- 
tois  employée,  pi^r  exemple  par  Jean  Paber  (Institut,  (fs /a^. 
o^n.  successif  n^  6)  pour  signifier  droit  d'aînesse,  l'étymologie  du 
mot  apanage  viendrait  plutôt  du  privatif  ab  et  du  mot  annà- 
gium,  dont  on  aurait  fait,  dans  la  basse  latinité,  abannagium,  et 
en  français  apanage ,  pour  signifier  ce  qui  est  différent  de  l'aî- 
nesse et  ce  qui  est  donné  par  les  père  et  mère  aux  puînés  pour 
leur  nonrritureet  entretien. 

ArL  1.  —  Historique  et  l^gÎBlatioD. 

Art  2.  —  Théorie  du  domaine  apanager. 

1.  —  Au  profit  de  ^ui,  dans  quelle  forme  st  en  i|QeU  biens  lef 
a^^es  doivent  «ire  conslitûéè; 


S  2.  —  Quel  est  l^T^mi^  dfs  bluffs  Cfimpt{s  4anf  \t  d^n^  âi»a 
nager. 

8  3.  —  Comment  les  apanages  se  transmettent  e(  s'éteigpejt. 

AKt.  1.  •—  Historique  et  législation. 

If.  {.'instiluiion  des  apanages  paratt  avoir  |^té  la  consécration 
d'une  grande  victoire  remportée,  au  nom  de  l'unit.é  dQ  la  monar- 
ch\e ,  sur  des  principes  de  démembrement  qui  assimilaient  la 
transmission  dn  premier  pouvoir  de  l'État  à  celle  d'une  propriété 
particulière.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  la  cou- 
ronne se  divisait  entre  tous  les  epfanta  mâles  da  prince  qui  lais- 
sait le  tréne  vacant;  et  Pon  comprend  tout  ce  <]u'un  pareil  mo(|e 
de  succession  devait  semer  <)e  discorde  entre  les  frères,  et,  par 
suite ,  d'éléments  de  tronblé  et  de  guerre  civile  au  sein  do 
royaume.— On  ne  sentit  toutefois  qoe  sous  les  Capétiens  les  dan- 
gers dé  ce  système  fun^^te  de  partage,  auxquels  il  est  extraordi- 
naire que  ÇtiarleaHM;ne  n*ait  pas  essj^yé  de  soustraire  sa  propre 
race,  et  avec  s^  race  le  grand  empire  fondé  et  soatenii  par  sa 
main  puissante.  Le^  h\x  premiers  rois  de  la  trojslème  race,  éclai- 
rés pà'f  '  lès  désas^r^s  dés  ()^rniers  Carlo vingieqs,  et  dominés 
d'ailleurs  par  l'influence  des  mœurs  féodales,  auxquels  tenait  par 
sa  racine  te  droit  d'aînesse  ou  dé  t>i^imogénitqre,  eurent  la  pré- 
caution de  faire  sf^cr^r  (|e  lei^r  vivant,  en  l'associant  à  l'empire, 
l'alnt^  de  leurs  fils,  iiéritier  présomptif  de  la  couronne.  Bientét 
la  coutume  pam  avoir  passé  en'  loi,  et  depuis  lors  le  royaume 
fût  constamment  dèv^^  au  plus  prépaie  héritier  wâ/s  par  Us 
mdles  diî  roi  décédé.  r-£)n  vert ji  dé  ce  nouvel  ordre  de  suc- 
cession, qui,  par  application  du  droit  de  primogép^Hure  à  la 
royauté ,  se  subbrddijàajt  au  principe'  salutaire  de  Vindivisi- 
hllité  da  trône ,  lés  cadets  se  trouvaient  exclus  de  toute  par- 
ticipation à  Théfitage  et  au  poiivoir  politioue  da  père,  et  11 
parut  Inste  ((^s  Iprs  de  l^qr  accofdér  „  comme  princes  du  sang, 
up  é(a()Ussçttàent  qui  leur  permit  de  vivre  convenablement 
suivant  leur  rang.  —  C'est  de  là  qu'est  née  Pinstltntlon  des 
apanages ,  et  tçîle  est  aussi  f  origirié  ({ue  loi  Qnt  assigné  made- 
molsélli^'de'Lézardière  (Th'éôrie  <ï^  lofs  politiques  '  de  là  nôonar- 
chie  française,  t.  4,  ch.  7,  p.  133) ,  et  MM.  Laferrière  (Histoire 


n«M47,i48). 

C'est  à  cette  Innovation  qne  ce  réfère  Ragijeaa  (Gloss.  dn  droit 
français,  ail  inol  Apanage}  par  cette  mai^ime:  «  Bn  la  maison  da 
I^rance,  n'y  a  partage  mais  apanage^  à  volonté  «t  arbitrage  do 
roi  p^re  au  du  roi  frère  régnant;  et  ce,  depuis  le  commencement 
de  la  trpisièniç  lignée  d(;s  roi^  de  France;  oaçapparav^t l'empire 
s^est  partagé.....  »      * 

S.  Nous  ne  voyons  pas  toutefois  de  loi  précise  qui  ait  obligé 
DOS  r<)ia  à  donner  des  apanages  à  leurs  frères  et  fils.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  dans  la  oonstitntion  ancienne  da 
royaume,  l'institution  des  apanages  devint  une  règle  essentielle 
de  nol^e  droit  public  :'«  Combien  ,  dit  Pascjûjer  (Itecberches, 
llv.  2,  chjfp.  i  8J,  que  le  droit  d'alnessé  et  l'apanage  soient  choses 
nouvelles,  an  regard  de  la  loi  saliqne,  si  est-ce  que  pour  le  profit 
que  notre  royaume  sente  de  telles  maximes,  nous  les  rapportons 
communément  comme  si  elles  eussent  été  introduites  avec  cette 
loi  salique,  véritablement  no<i  sans  grande  occasion  ;  car  encore 
qu'elle  n'en  fasse  aucune  mention,  et  néanmoins  ta  même  raison 
qui  occasionna  nos  ancélres  à  forclore  lés  ^les  de  l'êspérânc^  da 
royaume,  fqt  cause  que  depuis  on  voulut  attribuer  aux  aînés 
tout  le  droit  de  la  couronne,  et  que  par  le  même  moyen  les  frèt^ 
de  nos  rois  forent  seulement  apanages.' » 

â.  Primitivement  surtout,  comme  le  fait  observer  mademoi- 
selle de  Lézardière,  les  apanages  furent  ab^olumeyt  ii^éfau:!  et 
toujours  détérnoilnés  par  là  seule  volonté  des  rois.  Quelquefois  If 
nécessité  d'économiser  1^  domaine  do  la  courôpne  réduisait  l'a- 
panage des  cadets  à  dçs  seigneuries  peu  considérables  ou  à  des 
rentes.  Mais  souvent  la  libéralité  d'un  père  abandonnait  è  son 
flis  puîné  la  seigneurie  d'une  province  entière.  C'est  ainsi,  pai 
exemple,  qôe  le  roi  Jean,  en  1363,  donna  en  apanage  à  Philippe, 
son  quatrième  fils,  1^  duché  de  Bourgogne  ;  c'estaiqslepoqreque 
Louis  Vlll  cônstutia  e]^"  apanage,  par  son  testament,  les  comtés 
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d'ftrtoté,  d*An]ou  et  ii  Poitiers,  nouvelleineiit  âciiiils,  à  ses  trois 
lits  t>atnês  liobëH,  Charles  et  Alt)honse. 

S.  Lorsque  les  àbabà^ës  cdKiprehàlent  Doîi  pas  de  simples  do- 
maines, mais,  comme  dans  ces  dernières  bypottièses,  des  pro- 
vinces entières,  ii(aùt,dii  reste,  reconhatire  cjù'ils  offraiehi,  sinon 
les  fDConvëulents  attactiés  aii  partagé  de  l'hoirie  royale,  dg  moins 
des  danger^  très-rëels.  Les  princes,  en  effet,  t)Ossédànt  ces  pro- 
vinces »  SultSlnt  ta  \6\  des  .fiefs,  et  jouissant,  pa^  (conséquent, 
non-seiileiatot  Aé^  drbils  iiiîles,  Inhërerits  à  leurs  cbhfcësstons, 
mais  encore  de  la  plénitude  des  droits  féodaux ,  (nbyébnànt  la 
faliie  ^hémoMë  de  t'bottimagë  et  dès  devoirs  dont  l\i  savaliënt 
d'afllèUrs  s'affrfthbHlir,  troëvaiènt  dans  cette  situation  tf-op  prê- 
poDdéraiite,  4bl  leui*  doniiait ,  par  exemple,  le  droit  â*ëxiger  les 
serficesmitilaires  ël  Targédide  léitl-s  yassabi,  des  moyens  d'en- 
tretenir danà  l'État  des  dissèbslons  intestines.  —  V.  eii  ce  sens 
Ddpiii,  TK  dès  étiénàges ,  (>.  7;  H&cdrei  et  Boillàttgnter,  de  la 
Fortune  publ.,  t.  2,  n«  59fil. 

•.  cette  obserTaiibn  né  se  trcidvè  due  tbôp  ctihOriiiéë  tiàr  les 
faits. — L'faistoire  tiôus  montré,  en  efTéi,  iés  pi-incës  apanagi^tés, 
tantôt  se  souletant  cdhtre  llB  ^b\  idi-mèbie,  tantôt  ëe  rëloùrhant 
les  ttbs  contre  les  antres,  etdb'rinantjpartlcoliëi'ément  pëtidant  la 
cottrte  mibbrite  de  Ctlàflès  Vt  et  àâ  longue  démence,  lekignàl  de 
ces  sanglantes  discordés,  dBnt  le  baractère  et  lés  causes  ont  été 
si  bien  retracés  par  H.  1lii(ihét,  dâHs  bn  Ëssài  i-étn^quable  stir 
la  formation  territoriale  et  politi4iié  dé  \k  Prâdce  (Nëticéà  ôt  bé- 
moires  ,  t.  3,  p:  201  et  s:): 

ri  importe  tbbfefbis  bê  htlfU  bbsëNëi*  4iié  si  ëettë  cbiistitution 
des  apabages  atiiéiiit  dé  grkndd  troubles  ttàiis  l'État,  elle  a  eu  ce- 
pendant ses  il^abtagës  qùë  iJoiièi  trouvons  nettèbieht  indiqués 
dans  TEssai  qdë  hobs' vëiiotië  dé  citëK  tk  mo[iijrchië,  étant 
encore  féodale,  b'itVait  pas  d'iiutre  inoyëii  dé  gobvef  nér  lés  pia^s 
nouvellement  acqbis,  qu'en  leur  donnant,  p^i*  l'effet  de  l'organi- 
sation des  apanages,  des  dynasties  liréëbbe  s^n  këln;  à  Ces  dy- 
nasties, dit  H.  HIgfoet;  en  reibplàçant  les  aticleniiès  dynasties  na- 
tSonaléè  dabs  les  prôvibcési  y  trans|)ortàietit  ta  nobJëssë,  la  lan- 
gue et  les  moeurs  de  la  franco  centrale.  Lëdrè  liens  dé 


avec  la  dybastie  inèiré,  et  là  sUbdi'dinatibn  bîûs  exacte  Qu'elles 
observaient  eAvérs  elle,  dëVaieht  k-aiiacbei*  péii  à  deil  les  pays 
qui  leur  étaiétlt  déVdius  à  la  Fradbé;  atipèléé  k,  leii  posséder,  en 
cas  d*eitinctidb  des  familles  apabagéeé.  ^  Që  ii'ëst  {iaé  Idtil  :  Té- 
reetIM  de  prdvinbd  lotit  ëntièré§  en  JQèf^  àpanà||èrs,  butrè  cet 
avantagé;  en  eut  tita  abt^ê  t>I»s  COnsIdëi-abie  qdë  sigtidlë  en- 
core M.  iignét.  Ce  éystèmè  polititiùë  berfnil  de  jiouNtiivrë  sans 
dlseontlduation  le  i^nd  travail  d3  là  forniattori  dé  la  li'l'ânce,  en 
perpétnaht  la  dynastie  (ibi  l'avÂtl  entrët^rls,  et  ^iil  se  défait  jplu- 
sieurs  fols  «tèitite,  sf  elle  b'airàit  p&s  tl^ouv)!  kdbVëB  iè  se  rehda- 
veler  dani  lés  branchée  d^anâ^ëés. 

9;  Là  cettdllion  des  dbahaP!;  in'à  p^  tbUjbnrs  éifi  là  lUëibë. 
>-Battë  le  prliicipe,  lëë  rbi^  les  ëbristitudiénl  ëb  ti^elit  dé  leurs 
fils  od  dé  leurs  frëheë ,  sans  eb  faire  dépendre  la  possession  dé 
règles  Bxes  et  bbiformei:  be  n*èét  (iti*it  la  loiigiië ,  suivant  i'ob- 
servatlbn  dé  M.  Doiilii  ;  {iàr  tirait  dé  teép j ,  èi  éU  réonissant  un 
oerUln  nombre  de  prëëédénti  ;  <jbe  Ton  est  àrriVé  d'bhe  ma- 
sière  précise  &  déterminei-  là  Ibl  des  àpànàgës. 

A  cet  égard  l*ob  é'ést  gébëi^àlëbiebt  accbrdé  dèpulè  Ub  Tillei 
(V.  le  Recdell  de  se&  cÈoirrësi  part,  t,  |j.  ^86,  édil.  de  t6l8J, 
et  surtout  depblslit  saVanté  dissertatlori  de  Hb^^on,  Insëfée  à  là 
suite  du  Gomdiéhtâii'e  de  duple^sis  sur  la  cobtume  dé  Paris ,  à 
distinguer  dàbë  ranciétibe  légiât&tibn  des  àpàndfees  It-ois  épo- 
ques :  —  La  pl*emtèrë,  dëtiuU  Hugues  Câpét,  en  d87,  jusqu'à 
la  mort  de  Philippe  Anguëtë;ëb  1 180:— La  secondé,  depuis 
Louis  fltl,  eh  4225,  joôtJb'îÉ  tbiniJpe-lë-Bél,  éb  4283.  — La 
Iroisième  eiifin,  depbis  PHilipt^ë-lô-Bel. 

(1)  Lfttre^  paledtes  de  Philippe  le  B^l  ;  eitfklt  cite  pà^  Hâpiii ,  tiraité 
des  Apanages,  p.  4 S. 

(2)  Sommaire  d'un  codicille  de  Philippe  le  Bel  rapporté  par  Duiillei 
lois  de  Fraocej  p.  296). 

(S)  Édit  de  Charles  Y»  d'octobre  437S,  rapporté  par  Dapitî ,  tfailé  des 
apanages,  p.  15. 


Bans  iin  travail  complet  sur  l'ensemble  de  )a  législation  des 
apanages,  on  est  obligé  d'ajouter  à  cette  ti*ipie  division  trois  au« 
très  ëpoquès  pour  la  période  de  1790  à  nos  jours  ^  qui  sont  :-— 
Là  lëgislàtion  de  1790  et  dé  1791; — Celle  de  l'empire; — Enûa 
la  législation  depuis  la  restauration. 

À.  Durant  là  première  dçs  trois  époques  que  nous  venons 
de  distinguer  dans  la  législiîtion  ancienne  sur  les  apanages ,  le 
domaine  apànager  était  iransmissible  aux  collatéraux  et  aux 
filles  de  l'apanagiste.  b'éstcè  qui  résulte,  en  effet,  de  plusieurs 
faits  historiques  recueillis  par  M.  Dupin,  Tr.  des  Apan.»  p.  8  : 
ainsi,  notamment,  ië  comté  dé  Dreux ,  donné  en  apanage  en 
14S0  à  tlobert  dé  France  (quatrième  fils  de  Louis-lë-Gros)  n'est 
revenu  à  la  couronne  ^u.'en  verlu  de  )a  vente  qui  en  fut  faite  à 
Charles  V  par  les  filles  de  Jeanne  de  Dreux ,  arrière  pëtite-fiUè 
de  Robert.  —  b'un  autre  côté ,  il  paraît  que ,  dans  ces  premiers 
temps ^  les  apanagistes  possédaient,  en  pleine  propriété,  les 
doinainës  (|ui  leur  étalent  donnés  pour  leur  appartenir  à  titre 
d'âpànagës. — V.  Nouveau  Deoisart,  u®  4,  et  sbrtout  Husson, 
loccii. 

Ilf.  bans  lâ  seconde  période  les  apanages,  étalent  constilués 
à  charge  dé  retour  au  domaine  de  la  couronné ,  à  défaut  d^bolrs 
en  ligne  directe,  et,  sous  le  nom  d'hoirs,  l'on  comprens^it 
même  les  fiiiés',  les  collatéraux  seuls  étaient  donë  exclus, de  la 
succession  âiix  apanages.  Ces  principes,  appliqués  déjà  dès 
1256  par  un  àrrét  du  parlement,  que  rapporte  Prost  de  Royer, 
n*ont  ëlë  érigés  en  règle  que  par  saint  Louis  dans  des,  lettres 
patentes  de  iSiôë,  consiilutives  ci'apanâ^es  en  faveur  de  plu- 
sieurs de  ses  dis.  Depuis  ils  ont  été  pleinement  en  vigueur. 
Ainsi,  par  exemple,  invoqués  en  1285  par  Philippe  le  Hardi, 
on  les  voit  formellement  admis  par  le  parlement  qui  adjugea  à 
ce  prlbce  les  comtés  d'Auvergne  et  de  Poitou  à  la  mort  d'Al- 


pl  i'éi  hiissori,  (oc.  cff. 

lO.  IJans  ta  troisième  période  non-seulement  les  collaté- 
raux, mais  lés  filles  furent  perpétuellement  exclues  de  la  suc- 
cession aux  apanages.  Celte  exclusion  qui ,  suivant  la  re- 
mâi'qbe  dé  ttt.  Mignet ,  devait  faire  revenir  plus  t^t  les  apanages 
à  la  couronne  et  eoipéchèr .  qu'il^s  ne  tombassent,  par  les 
femmes^  dans  des  maisons  étrangères  ou  ennemies,  fut  pro- 
noniDéé  par  Philippe  le  bel  dans  des  lettres  patentes.  (!},  dont 
lesdisposillqns,  cotiforines  à  celles  d'un  codicille  dU  même  prince 
dé  isu  (2),  furent  confirmées  par  arrêt  du  2^  Janv.  1322  (V. 
Chopiii^  Dédom,^  lib.  3,  Ut.  1,  n°  10}  ;  ces  dispositions  ont  été 
depuis  considérées  comme  consllluaiille  droit  commun,  notam- 
ment par  âes  leilres  patentes  de  Louis  XI,,  de  iiov,  1461  (V. 
Mémoires  de  Comihes  ,  t.  2  Preuves,  p.  35é) ,  et  se, trouvent 
rappelées  dans  l'art,  i  de  la  célèbre  ordonh.  de  fév.  1560,  de 
Charles  IX,  que  nous  rapporlpns  \^  Dom.dePËlat,    .    ,  .     ; 

Ajbiitoiis  aussi  qu'il  paraît  résulter  d'un  édlt  de  Charles  V, 
d'oct.  1375,  que,  pendàiit  celte  première  période  «  on  nfassigna 
plus  aux  ^rincés ,  séuJemeht  des  provinces  et  ile^  seigneuries 
poîir  tpànagë^  mais  qu'ils  paient  recevoir  à  ce  titre  un  revenu 
fixe  en  foiids  de  terre  [Z)-,  Celte  règle,  que  les  étais  généraux 
né  pèrdli-ëiit  i>as  dé  vue  (i) ,  resta  toutefois  longtemps  sans 
exé;culion.  .  ,         . 

i  t .  Ëb  suitâhi  ainsi  les  diverses  phases  qu'a  parcourues,  dans 
l'aiiclénhé  législation ,  rinslitutlon  des  apanages  et  que  résume, 
du  j'este,  avec  clarté  le  préambule  deis  lëitrès  patentes  du  7  déc. 
i  766  (5),  hous  né  voyons  pas  qu'on  en  ait  jamais  contesté  laléga* 
lité.  Cette  institution  éiàit ,  au  contraire,  si  bien  rçcoonue ,  que 
l'art,  i^i  de  l'ordonnance  dé  blois,  rendue  eà  1579  a  ia  réqui- 

e  devait  éWe  séparée  Bé  la  couronne,  le  foi  ayant  jiiri  de  ne  séparer 
ien  :  (jh'ft  là  journée  qiii  $e  tiendra  a  Cambray  pour  accorder  le  roi  ei  son 
frère  peur  le  fait  dudit  duché,  It^sdits  étais  donneront  leur  avis  pour  l'eb 
divertir;  qu'il  faut  que  le  duc  Cbarleft  m  coniêtite  de  l'apanage  que  le  roi 
lui  promeU  de  48,000  livres  par  chapon  an,  outre  12,000  livres  qdlt 
a  par  ladite  Qf don papce  (de  Çliarles  V,  qui  vient  d^élre  citée.),  pv 
laquelle  il  n'est  obligé  que  délai  donner  des  terres  en  litre  de  comte, 
prontettant  dlassister  le  roi  contre  .soo.frère,  en  cas  .qu'il  ne  se  cémente.» 
(5)  Préarnbule  des  lettres  paleoles  du  7  Uéc«  17f  6|  rapporté  par  Dupia^ 
traild  des  Apanages,  p.  18. 
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•iUon  des  États ,  pour  rattacher  au  domaine  de  la  couronne  tout- 
ce  qui  en  avait  été  Illégalement  distrait  (V.  Domaines  engagés), 
eieeptalt  formellement  de  la  révocation  qu'elle  consacrait  les  con- 
cessions et  délaissements  faits  à  titre  d*apanage.— V.  en  ce  sens 
Dopin  y  Tr.  des  apau.,  p.  16. 

19.  Quant  aux  prérogatives  qui  étaient  attachées  aux  anciens 
apanages,  presque  illimitées  à  l'origine,  elles  ont  continué,  même 
depuis  les  restrictions  auxquelles  les  a  soumises  saint  Louis ,  à 
être  pour  les  apanagistes  une  source  de  puissance,  et  à  com- 
prendre pendant  longtemps  des  droits  régaliens.  —  A  cet  égard, 
M.  Dupin ,  p.  49,  déduit  des  chartes  du  temps ,  des  lettres  pa- 
tentes des  rois,  de  celles  des  princes  apanages  eux-mêmes,  et  son 
opinion  est  textuellement  reproduite  par  MB! .  Macarel  et  Boula- 
tignier,  t.  2,  n*  405,  que  ces  princes  Jouissaient,  dans  leurs 
apanages,  de  droits  exorbitants  de  Juridiction;  du  droit  d'impo- 
ser des  tailles  et  des  taxes,  de  faire  battre  monnaie,  même  d'or, 
d'accorder  des  lettres  de  grâce,  de  sauvegarde  et  de  privilège, 
de  plaider  par  procureur ^  dans  tontes  les  cours  du  roi ,  même 
au  parlement  de  Paris;  du  droit  de  faire  rendre,  dans  l'apa- 
nage,  la  Justice  en  leur  nom  par  des  officiers  dont  ils  avaient  la 
pleine  institution ,  ce  qui  fut  modiOé  plus  tard ,  en  ce  sens  que  le 
prince  apanage  nommait  toujours  aux  offices  de  l'apanage,  l'in- 
stitution et  les  provisions  étant  données  par  le  roi  :  «  expédient 
certes  très-beau,  dit  Loyseau ,  des  Offices,  liv.  4,  ch.  9,  n«  39, 
auxquels  Pun  et  l'autre  gagnaient ,  pour  ce  que  l'apanage  avait 
l'émolument  des  cas  royaux ,  dont  les  Juges ,  par  lui  nommés , 
eonnalssent;  et  la  Justice  demeurant  toujours  royale  ^  le  roi 
retenait  davantage  son  autorité  en  l'apanage,  où  cette  marque 
bien  signalée  demeurait  pour  le  distinguer  d'avec  une  seigneurie 

patrimoniale.  » 

tS.  M.  Dupin  estime  aussi  que  les  princes  apanages  Jouis- 
saient, dans  leurs  apanages,  des  droits  de  franc  flef ,  échange, 
amortissement  et  nouveaux  acquêts.  —  Nous  compléterons  cette 
énumération  eu  ajoutant  qu'ils  pouvaient,  en  outre,  suivant  l'ob- 
servation du  savant  Henrion  de  Pensey ,  Tr.  des  flefs  de  Dumou- 
lin,  Ut.  9,  p.  419,  en  note,  exercer  le  retrait  féodal,  quand 
même  ce  droit  n'aurait  point  été  compris  dans  leurs  lettres  d'a- 
panage (V.  Conf.  un  arrêt  du  21  août  1649,  rapporté  par  Bro- 
deau ,  sur  l'art.  20  de  la  coutume  de  Paris,  in  fine^  et  au  Journal 
des  audiences,  t,  1,  liv.  5,  chap.  47). 

1 4.  Indépendamment  de  toutes  ces  prérogatives,  les  princes 
apanages  ont  eu  encore  le  droit  de  nommer  et  présenter  aux  ab- 
bayes, prieurés,  et  tous  autres  bénéfices  consistoriaux,  excepté 
aux  évêchés,  et,  en  général ,  tous  les  droits  de  maison ,  terre , 
Justice  et  seigneurie ,  les  rois  ne  s'étant  réservé  dans  les  conces- 
sions que  les  foy  et  hommages  liges,  droit  de  ressort  et  souve- 
raineté ;  Ils  tenaient  leurs  apanages  à  titre  de  pairie,  avec  préé- 
minence et  préséance  sur  les  autres  pairs,  suivant  leur  degré  de 
consanguinité  y  et  lis  étalent  enfin  vrais  seigneurs  et  propriétaires 
utiles. 

16.  Depuis  1566,  date  d'un  édit  de  Charles  IX,  constituant 
apanage  en  faveur  de  Henri  de  France,  duc  d'Anjou,  on  acompte 
cinq  édits  principaux ,  qui  ont  conféré  des  apanages,  savoir  les 
suivants: — 1*  l'Édit  de  Juillet  1626,  portant  don  à  Gaston,  Jean- 
Baptiste  de  France,  frère  de  Louis  XIII ,  des  duchés  d'Orléans  et 
de  Chartres,  et  des  comtés  de  Blois,  pour  en  Jouir  en  apanage  et 
les  tenir  en  pairie; — 2*  l'Édit  de  mars  1661 ,  pour  l'apanage  de 
Montimkr^  Philippe  de  France,  frère  unique  du  roi ,  composé  des 
luchés  d'Orléans,  Valois  et  Chartres,  avec  la  seigneurie  de  Mon- 
iargis;— 5*  l'Édit  de  Juin  1710 ,  pour  l'apanage  de  Charles  de 
France,  ducdeBerri ,  petU-flls  de  Louis  XIV,  composé  notamment 
des  duchés  d'Alençon  etd'Angoulême,du  comté  de  Pootbieu,  etc.; 
—4*  rÉdit  d'avril  1771 ,  pour  l'apaoagede  I^ouls-Stanislas-Xavler, 
lis  de  France,  comprenant  le  duché  d'Anjou,  le  comté  du  Maine, 
le  comté  du  Perche,  etc.|— 5*  l'Édit  d'oct.  1773,  qui  consti- 
tue en  apanage  au  comte  d'Artois ,  les  duché  et  comté  d'Au- 
vergne, le  duché  d'Angoulêmc,  et  autres  seigneuries  auxquelles 

(1)  13  août-2l  Mpt.  1790.  —  Décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  con- 
cédé d'apanages  réeù ,  el  révocation  de  oeui  qui  ont  été  ci^devaat  con- 
eédéi. 

Art.  1.  H  ne  sera  concédé  à  Pavenîr  aucun  apanage  réel.  Les  fils  potoés 
de  France  seroni  élevés  et  entretenus  aux  dépeiss  de  la  liste  ci? lie,  jusqu'à 


on  a  encore  ajouté  .e  duché  de  Berry,  par  lettres  patentes  ûM 
Juin  1776(V.  Dupin  ,  Traité  des  apan.,  p.  17  etsuiv.).  — L*a8- 
semblée  constituante  n'a  trouvé  en  France  que  trois  apanages 
existants ,  ceux  de  Monsieur,  comte  de  Provence  (le  feu  roi 
Louis  XVIU),  et  du  comte  d'Artois  (le  feu  roi  Charles X),  créés  par 
les  édits  précités  de  1771  et  1773,  et  l'apanage  delà  maison  d'Or- 
léans, dont  la  constitution  originaire,  qui  remontait ,  d'après  ce 
qui  précède,  à  l'édit  du  mois  de  mars  1661,  avait  été  successi- 
vement modifiée  par  des  édits  de  1672  ,  de  1602  et  par  dés  or- 
donnances de  1764  et  1766. 

!••  L'énumération  que  nous  avons  faite  des  principales  pré- 
rogatives attachées  aux  anciens  apanages,  nous  montre  ces  apa- 
nages imprégnés  de  féodalité,  sinon  dans  leur  principe,  du  moins 
dans  les  droits  qu'ils  conféraient.  11  était  donc  impossible  que 
l'assemblée  constituante  n'y  portât  pas  la  main.  Cette  assemblée 
ne  s'est,  au  reste,  pas  bornée  à  enlever  aux  apanages  les  droits 
régaliens,  féodaux  ou  de  Justice;  elle  a  fait  subir  à  cette  institu- 
tion, en  la  faisant  passer,  comme  toutes  les  autres,  au  creuset 
des  réformes,  des  modifications  plus  profondes  qui  en  marquent 
d'une  manière  tranchée  la  quatrième  période.  —  Signalons  d'a- 
bord plusieurs  dispositions  iégiéialives  qui  ne  se  réfèrent,  en  cette 
matière,  qu'à  des  questions  de  détail ,  et  ont  eu  pour  objet,  soit 
de  mettre  rinstitullon  des  apanages  en  rapport  avec  les  innova- 
tions que  subissaient  d'autres  parties  de  notre  législation,  sole  lie 
prévenir  el  d'arrêter  les  abus  qui  pouvaient  compromettre  le  droit 
de  retour  éventuel  des  biens  apanages  à  la  nation. 

Dans  cette  première  catégorie  rentrent  :  1*  le  décret  du  4  août 
1789,  art.  6,  qui  déclara  rachetables  toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent ,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient  et  quelle  que  soit  leur  origine,  dues  aux  domaines 
apanagistes (V.  Féodalité);— 2*  Le  décret  du  16  nov.  1789,  por- 
tant abolition  des  transmissions  et  des  droits  des  offices  dépendant 
des  apanages  (art.  3,  V.  Offices)  ;— 3*  Le  décret  du  1 8  mars  1 790 
qui  ordonne  de  surseoir  à  toute  coupe  et  à  tous  défrichements  et 
arrachages  d'arbres  dans  les  bois  apanagers ,  fixe  conditions 
sans  lesquelles  les  apanagistes  peuvent  faire  des  coupes  de  taillis, 
et  édicté  les  peines  encourues  en  cas  de  contravention  (V.  Forêts , 
n*  62)  ;~4«  Le  décret  du  3  mai  de  la  même  année  (V.  Féodalité), 
qui  déclare ,  art.  11,  que  le  législateur  se  réserve  de  statuer  ul- 
térieurement sur  l'emploi  du  prix  des  rachats  des  droits  dépen* 
dantdes  flefs  appartenant  à  la  nation  sous  le  titre  d'apanages; 
et  en  effet,  ce  point,  a  été  l'objet  de  diverses  dispositions  législa^ 
tives  subséquentes. —  V.  notamment  décr.  3Juill.  1790,  art.  6 
et  s.,V.  Féodalité; décr.  18  déc.  1790,  tit.  l,art.  1;  tit.  2,  art. 7 
et  8,  V.  Rente  foncière  ;  décr.  23  déc.  1700,  art.  3,  V.  Féod. 

19.  Le  principe  de  l'apanage  en  soi  ne  fut  pas  contesté  par 
rassemblée  constituante  :  Enjubault,  rapporteur  de  la  loi  du 
13  août  1700,  reconnut  formellement  que  la  nation,  par  cela 
même  qu'elle  unissait  irrévocablement  à  son  domaine  le  patri- 
moine de  ses  rois,  contractait  corrélativement  l'obligation  de 
fournir  à  leurs  enfants  puînés  une  subsistance  proportionnée  à 
l'état  de  leur  rang  et  à  la  splendeur  de  leur  origine.  -Seule- 
ment l'on  prétendit  qiie,  comme  tout  débiteur,  la  nation  avait  le 
droit  de  s'acquitter  de  cette  dette  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
son  intérêt,  en  abandonnant  aux  princes  des  Jouissances  foncières, 
ou  bien  en  leur  assignant  des  rentes  annuelles  sur  le  trésor  pu- 
blic (V.  réimpr.  de  l'ancien  Monit.,  p.  935,V.  aussi  un  autre  rap* 
port  d'EnJubault  sur  la  loi  du  22  nov.  1790,  v*  Dom.  de  l'État). 
—  Telle  fut  la  doctrine  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  dé- 
cret du  13  août  1790  (1). — Cette  loi  prohiba  toutes  concessions 
d'apanages  réels  pour  l'avenir,  et  leur  substitua  des  rentes  apa- 
nagères  sur  le  trésor  national  dont  la  quotité  devait  être  détermi- 
née à  chaque  époque  par  la  législature  en  activité.  — Ainsi  dotés 
les  fils  putoés  de  France  et  leurs  enfants  et  descendants  ne  pou* 
valent,  en  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  réclamer,  à  titre  héré- 
ditaire, dans  les  biens  laissé»  parle  roi,  la  reine  et  l'héritier  pré- 
somptif du  trône. 


ce  qa'ils  se  marient  on  qa'ils  aient  atteiot  l'Age  de  viogl-cinq  ans 
plis  :  alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apaoa- 
gères,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque  époque  par  la  législatara 
eu  activité. 
2.  Tontes  concessions  d'apanages  antérieures  à  ce  jonr,  sont  et  demeu» 
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On  est  même  allé  plas  loin  :  snr  ce  fondement  que  Tapanage, 
ooDsidéré  dans  son  dernier  état,  avait  fini  par  ne  plus  consister, 
suivant  l'expression  m^me  de  Chopin  {De  domanio  Franciœ,  liv.  2, 
tlt.3,  n*  9),  qu'en  une  pension  acDuelle  et  pécuniaire,  pour  la* 
quelle  on  avait  délivré  à  l'apanage  une  certaine  quantité  de  fonds 
déterre  (numtnaria  pensioproqud  iBStimQtifundiprostantut)^ei 
qu'ainsi  les  concessions  obtenues  par  les  apanagistes  ne  leur 
avaient  transmis  aucun  droit  de  propriété  ni  même  d'usufruit, 
qu'elles  ne  contenaient  qu'une  simple  cession  de  fruita  (V.  plus 
bas,  n*  45),  dont  l'effet  devait  cesser  dés  que  la  nation ,  tou- 
lours  libre  de  choisir  entre  différents  modes  de  payement,  préfé- 
rait s'acquitter  d'une  autre  manière  de  l'obligation  dont  elle  était 
tenue  envers  les  enfants  de  France,  l'assemblée  constituante  dé- 
créta ,  par  la  loi  précitée  des  15  août-21  sept.  1790,  la  révoca- 
tion des  concessions  d'apanages  réels  antérieurement  faites.  Un 
décret  du  28  oct.  1790, art.  1  et  suiv.,  déclara  d*ailleurs  nationaux 
tous  les  biens  des  apanages ,  et  détermina  leur  mode  de  régie. 
19.  Indiquons  brièvement  dans  quelles  limites  avait  lieu  cette 
révocation  des  concessions  d'apanages  réels  antérieurement  faites, 
prononcée  par  la  lo4  des  13  août-21  sept.  1790,  et  qui  forme  un 
des  points  culminants  du  développement  historique  de  notre  ma- 
tière. —  Cette  révocation  devait  avoir  son  effet  à  diverses  épo- 
ques, suivant  la  nature  des  droits  compris  dans  l'apanage.  — 
L'effet  devait  avoir  lieu  à  l'instant  de  la  publication  delà  loi,  pour 
tous  les  droits  ci-devant  régaliens  on  qui  participaient  de  la  na- 
ture de  l'impôt,  sur  quelques  objets  et  quelques  territoires  qu'ils 
fassent  exercés.  —  Les  droits  utiles,  parmi  ceux  que  l'on  vient 
d'indiquer,  devaient  à  l'instant  même  être  réunis  aux  finances 
nationales.  —  Quant  aux  domaines  et  droits  fonciers  compris 
dans  les  apanages,  les  apanagistes  devaient  continuer  d'en  Jouir 
jusqu'au  mois  de  janv.  1791.  Ils  pouvaient  même,  suivant  les 
cas  et  dans  certaines  limites,  faire  couper  et  exploiter  à  leur  profit 
les  bois  et  futaies.  Et  notons  que  cette  disposition  de  la  loi  du  13 
août  1790  a  donné  lieu  à  un  décret  du  11  oct.  1790  qui  Indiqua 

rent  révoquées  par  le  présent  décret  :  défenses  soDt  faites  aux  priBces 
apanagistes,  k  leurs  officiers,  agents  ou  régisseurs,  de  se  maintenir  ou 
continuer  de  s'immiscer  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  compris 
aoxdites  concessions ,  an  delà  des  termes  qui  vont  être  lixés  par  les  ar- 
ticles saivaots. 

3.  La  présente  révocation  aura  son  effet  à  l'instant  même  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  pour  tons  les  droits  ci-devant  dits  régaliens , 
on  qai  participent  de  la  nature  de  l'impét,  comme  droits  d*aides  et  autres 
y  joints,  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  droit  de  nomination 
et  de  casoaiité  des  offices,  amendes,  confiscations,  greffes  et  sceaux,  et 
Ions  antres  droits  semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à  titre 
d'apanage,  d'engagement,  d'abonnement  ou  de  concession  gratuite,  snr 
quelques  objets  ou  territoires  qu'ils  les  exercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront  k  Tin- 
stant  même  réunis  aux  finances  nationales,  et,  dès  lors,  lisseront  admi- 
nistrés ,  régis  et  perçus  selon  leur  nature ,  par  les  commis ,  agents  et  pré- 
posés des  compagnies  établies  par  l'administration  actuelle ,  dans  la  même 
forme  «t  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  perception, 
régie  et  administration  leur  est  respectivement  confiée. 

5.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  des  domaines  et  droits  fon- 
ciers compris  dans  leors  apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791  ;  ils 
pourront  même  faire  couperet  exploiter  k  leur  profit,  dans  les  délais  or- 
dinaires, les  portions  de  bois  et  futaies  dûment  aménagées  et  dont  les 
eoopes  étaient  aiîectées  à  l'année  présente  par  leurs  lettres  de  concession 
et  par  les  évaluations  laites  en  conséquence ,  en  se  conformant  par  eux  aux 
procès-verbaux  d'aménagement  et  aux  ordonnances  et  règlements  inter- 
venus sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

6.  Les  fils  poioés  de  France  et  leurs  enfants  et  descendants  ne  pour- 
ront en  ancnn  cas  rien  prétendre  ni  réclamer  k  titre  héréditaire  dans  les 
biens  meubles  ou  immeubles  laissés  par  le  roi ,  la  reine  et  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne. 

7.  Les  baux  k  ferme  ou  k  loyer  des  domaines  et  droits  réels  compris  aux 
apanages  supprimés,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins  au 
présent  décret ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  mais  les  fer- 
mages et  loyers  seront  payés  k  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts  de  la 
situation  des  objets  compris  en  iceux ,  déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  k 
l'apanagisie  sur  l'année  courante ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  5. 

8.  Les  Ûens  et  objets  non  affermés ,  ou  qui  l'auraient  été  depuis  six 
mois,  seront  régis  et  administrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des 
mains  des  ecclésiastiques. 

9.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux  .s'étendront  et 
seront  appliqués  k  ceux  compris  dans  les  apanages  supprimés. 

10.  Les  acquisitions  faites  par  les  apanagistes  dans  l'étendue  des  do- 


le  mode  d'exploitation  à  suivre  pour  les  bols  des  apanagistes  (V. 
Forêts,  n*  66). — Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines  et 
droits  réels  compris  aux  apanages  supprimés  étaient,  du  reste , 
valables  s'ils  avaient  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins 
au  présent  décret;  seulement  les  fermages  et  loyers  devaient  être 
payés  k  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts. 

m.  Ces  décisions  du  législateur  suscitèrent  de  vives  récla- 
mations, et  Bengy-Pui-Vallée  s'en  rendit  l'organe  au  sein  de  l'as- 
semblée constituante.  —  Ce  député  fit  observer,  avec  beaucoup 
de  force,  qu'en  fait,  les  apanages,  au  moins  ceux  des  enfants 
mâles  de  la  maison  de  France,  avaient  toujours  été  constitués  en 
biens  fonds,  et  que  les  états  généraux  ay au t  à  plusieurs  reprises 
sanctionné  ce  mode  de  constitution,  il  y  avait  droit  acquis  pour 
les  apanagistes  en  vertu  de  véritables  lois  de  l'État,  à  Jouir  de 
leurs  apanages  en  la  forme  que  leur  avaient  donnée  des  pouvoirs 
réguliers.  «  Aujourd'hui,  ajoutait-il,  la  nation...  veut  faire  un 
nouveau  pacte  avec  la  famille  royale;  elle  veut  établir  on  nouvel 
ordre  de  chose  pour  l'avenir;  mais  elle  ne  peut  pas  empêcher 
qu'il  n'ait  existé  un  premier  contrat;  elle  ne  peut  pas  annuler  les 
effets  antérieurs  qu'il  a  produits;  pour  dépouiller  les  princes.  Il 
faut  anéantir  le  titre  en  vertu  duquel  ils  possèdent  ;  ce  titre  re- 
pose sous  la  garantie  de  la  loi;  une  loi  ne  peut  être  détruite  que 
par  la  loi  subséquente  ;  mais  une  loi  subséquente  ne  peut  pas', 
sans  renverser  le  principe  de  l'ordre  social,  avoir  un  effet  r^ 
troactif...  »  —  V.,  au  reste,  v*  Loi. 

90.  II  ne  parait  pas  toutefois  que  ce  fut  pour  faire  droit  à  ces 
réclamations  que  la  loi  des  22  nov.-i«r  déc.  1790  reproduisit, 
dans  ses  art.  16  et  17  (V.  v**  Domaine  de  TËtat),  les  princi- 
pales dispositions  de  la  loi  du  21  septembre  précédent,  sans 
faire  mention  de  la  révocation  prononcée  par  cette  dernière  loi. 
Mais  tel  est,  au  contraire,  suivant  l'observation  de  MM.  Macarel 
et  Boulatignier  (Fort,  pub.,  t.  2,  n^  408),  le  but  de  la  loi  du 
21  déc.  1790  (1).  — Cette  dernière  loi  imprimait  d'abord  une 
consécration  nouvelle  à  des  dispositions  antérieurement  promul- 

maioes  dont  ils  avaient  la  jouissance  k  Utre  de  retrait,  des  domaines  te- 
nus en  engagement  dans  i'éteudue  de  leurs  apanages,  continueront  d'être 
réputés  «ngagem(>nls  et  seront  k  ce  titre  perpétuellement  rachetables. 

(1)  SI  déc.  1790  (13  août,  20  et)-6  avr.  1791.  —  Décret  qui  sup- 
prime les  apanages. 

Art.  1.  Il  ne  sera  concédé  k  l'avenir  aucun  apanage  réel.  —  Les  fils 
puînés  de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile 
jusqu'k  ce  qu'ils  se  marient  ou  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  :  alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apa- 
nagères ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  k  chaque  époque  par  la  législa- 
ture en  activité. 

2.  Toutes  concessions  d^apanages,  antérieures  k  ce  jonr,  sont  et 
demeurent  révoquées  par  le  présent  décret;  défenses  sont  faites  aux 
princes  apanagistes ,  k  leurs  officiers,  agents  ou  régisseurs,  de  se  main- 
tenir ou  continuer  de  s^immiscer  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits 
compris  auxdites  concessions  au  deik  des  termes  qui  vont  être  fixés  par 
les  articles  suivants. 

3.  La  présente  révocation  aura  son  effet  k  l'instant  même  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  pour  tons  les  droits  ci- devant  dils  régaliens ,  ou 
qui  participent  de  la  nature  de  l'impél,  comme  droits  d'aides  et  autres  y 
joints,  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomination  et 
de  casualilé  des  offices ,  amendes ,  confiscations ,  greffes  et  sceaux ,  et 
tous  autres  droits  semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  k  titre 
d'apanages ,  d'engagement ,  d'abonnement  ou  de  concession  gratuite,  sur 
quelques  objets  ou  territoires  qu'ils  les  eiercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront  k  l'in- 
stant même  remis  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils  seront  adminis- 
trés ,  régis  et  perçus  selon  leur  nature ,  par  les  commis,  agents  et  prépo- 
sés des  compagnies  établies  par  l'administration  actuelle,  dans  la  même 
forme  et  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  perceptioni 
régie  ou  administration  leur  est  respectivement  confiée. 

5.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  des  domaines  et  droits  fon« 
ciers  compris  dans  leurs  apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791.  Ils 
pourront  même  faire  couper  et  exploiter  à  leur  profit,  dans  les  délais  ordi- 
naires ,  les  portions  de  bois  et  futaies  dûment  aménagées,  et  dont  les  cou- 
pes étaient  affectées  k  l'année  présente  par  leurs  lettres  de  concession  et 
par  les  évaluations  faites  en  conséquence ,  en  se  conformant  par  eux  aux 
procès-verbaux  d'aménagement  et  aux  ordonnances  et  règlements  inter- 
venus sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

6.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfants  et  descendants  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  réclamera  titre  héréditaire,  dans 
les  biens  meubles  ou  immeubles  laissés  par  le  roi  |  la  reine  et  l'hériiier 
présomptif  de  la  couronne. 
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gndes  en  matièf e  d'apadagf^ ;  mais,  dtf  plus;  elle  fforlatt  con- 
cession à  titre  de  remplacement ,  à  chacun  de^  apanagistes  dont 
les  apanages  réels  étaient  supprimés ,  d'une  rente  àpahagère  dé 
i  miUion,  et  die  réglait  la  transmission  de  ces  rentes  après  le 
décès  des  titulaires ,  ainsi  que  leuf  extinction  au  proAt  de  TÉtat 
pour  le  cas  de  défaillance  de  la  postérité  niasculine  du  premier 
concessionnaire. —  Cette  même  loi  constituait,  d'autre  part,  indé- 
pendamment du  million  de  rente  apanagëre ,  une  pension  oti 
traitement  annuel  au  profit  des  princes  apanagistes  frères  du 
roi  et  de  leurs  épouses  en  cas  de  survivance,  tant  tju'ell^^s  habi- 
teraient le  royaume  et  resteraient  veuves:  Bile  ne  crut  môme 
poiDt  encore  avoir  assez  fait  pour  les  |)rinced  apanagistes ,  et 
elle  chargera  le  trésor  d'acquitter  leurs  dettes  ^  sétilétilëht ,  èh 
échange  de  cette  nouvelle  concession,  il  fut  déclaré  que  les  àpa- 
nag^istes  ne  pourraient  rien  réclamer;  soit  à  .raison  de  coupes 
arriérées  dans  les  bois  et  forêts  de  leurs  apanages  ;  sdit  &  ration 
(j'aroéliorations  qu'ils  prétendraient  avoir  faites  siir  les  terres 
desdils  apanages.  —  Remarquons  enfin  que  Ton  confirmait  tes 
aliénations  qui  avaient  pu  être  falles  de  terraitis  ou  édifices 
dépendant  de  l'apanage  du  Palais-Royal;  lequel  était  excepté, 
ainsi  que  le  palais  du  Luxembourg,  de  la  révocation  d'apànA^ë 
propotpcée  contre  Monsieur  et  le  due  d'Orléans. 

it.  La  constitution  du  3  sept.  1791  a  consacré  de  nodvedu 
le  prlucipe  qui  interdit  l'établissement  pour  l'avenir  d'at)âna'gëS 
réels.  -—  Ainsi,  l'art.  8  du  tit.  3,  eh.  3,  sect.  i,  porte  qu'il  tie 
sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  rol  aucun  apanage 

de  cette  nature;  les  dis  putnéâ  du  roi  n'avaiëht  droit,  à  Tâgë  de 
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7.  Les  baux  à  fermo  ou  à  loyer  des  domaioes  et  droits  réels ,  compris 

aux  apanages  sappriméSy  a^ani  une  date  a.nléfieare  de  six  mois  au  moins 

forme  et  teneur;  pais  les 
tré&Qriers  des  district?  de 
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lu  préseol  décret,  seront  eieculés  ^eloa  leur 
érniagcs  et  loyers  seront  payés  a  Tavenir  aux 
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mois,  seront  régis  el  administrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des 
mai  us  des  ecclésiastiques. 

9.  Les  décrets  relaUfs  à  la  vente  des  biens  nationaux  s'étendront  él  se- 
ront appliqués  à  ceux  compris  dao^  les  apanages  supprimés. 

10.  11  sera  payé  toos  les  ans,  à  partir  du  mois  de  janvier  prochain, 
par  le  trésor  national,  de  six  mois  en  six  mois,  à  chacun  dès  troik  apa- 
nagistes dont  les  apanages  réels  sont  supprimée ,  à  titre  de  rèm^laUmeot, 
uuu  reuie  ap&nagère  de  1  million  pour  chacUn  d'eux. 

1 1.  Après  le  décès  des  apanagistes;  le»  reniée  ilpanagérë^  ctééés  pàf.ie 
présent  décret  ou  en  vertu  d'iceiui  deront  dWiSéeS  ^sit  portions  ^égaies 
enlre  ious  ïew^  en/ants  mâl^s  ou  descendants  ()âr  rèprëSentàtiob  en  ligné 
masculine,  sans  aucun  droit  de  primogénilure,  à  l'exclusion  des  âites.ét 
de  leur  représentation.  Ces  rentes  leur  seront  transmises  (jtriiie^  de  toiites 
charges,  dettes  et  hypolbéqoet;  autres  ^uS  lé  dobairé  Viager  dÀ  aux 
veuyes  de  leurs  prédécesseurs,  auic^uel^  ces  rèlites  f)ourrbnt  être  âffectéêë 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  d'Iceiles;  et  la  mèiMè  flivisiob  et^  sous- 
divi<<uin  aura  lieu  aux  mêmes  condîtidhs,  daris  toa$  les  degrés  et  daiis 
toutes  leji  branches  de  la  ligne  masculine  issue  du  premier  ëôocèssionbâiré, 
jusqu^a  son  extinction. 

li.  En  cas  de  défaillance  d'nne  ou  de  plasieurâ  brànbbés  mdâculincs 
de  la  ligne  apanagère^  la  parlioD  de  la  rente  apaoàgère  dévolue  à  ceitë 
braacbe  passera  à  la  branche  ou  aux  branches  masculines  les  plus  pro- 
chaines, ou  en  partie  de  degré,  selon  Tordre  des  suecèsàions  puisera 
lors  observé. 

13.  A  Textioction  de  la  postérité  msscultne  du  premier  conéessibriiiaire 
la  rente  apanagère  sera  éteinte  an  profli  do  trésor  national  ;  saôs  autre 
affectation  que  de  la  moitié  d'icelle  ad  dtitiairè  viaget-,  tant  ad'il  aura 
coarS)  suivant  la  disposition  de  l'art,  iij  et  les  filles  où  ledr  reprèseo- 
tiUipn  en  seront  exclues  dans  tous  loS  càÀ. 

i4.  11  sera  payé  h  chacun  des  apanàgistri*ft  flores  du  roi ,  ati- dessus  de 
l^  renfe  apanagère,  pt^ndanl  leur  vie  setilement,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisous  réunies  à  celles  de  leurs  épouses  ;  conjointèttient  et  s.ioS  distinc- 
tion, à  compter  du  1*' janv.  prochain  ,  une  pension  ou  traitetnent  anniiel 
de.l  million  ;  et  si  leurs  épouses  leur  survit  eut,  elles  toucheront  chacune 
2>00.000  livres  par  an  pour  la  même  cause  ;  tatit  qu'elles  habiteront  le 
royaume  et  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

15.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  fils  et  petits-fils  de  t^rance 
aucune  somme,  rente  ou  traitement  pécuniaire  distingué  de  l'apanage, 
pour  Tentrelien  de  leurs  maisons  et  de  celles  de  leurs  épou^ses,  bu  sous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  soit,  sans  etcbfsiort  héanmoibs  des  rétri- 
butions, gages  ou  appointements  attachés  aux  foiiciibiis  (tubliques  doct  ils 
pourront  être  revêtus; 

16.  il  sera  payé  à  Monsieur^  indépen dominent  de  1  niilllôh  de  rente 
apanagère  et  de  1  million  de  traitement,  500,000  livres  par  année,  la- 


ylngt-citiq  aiis  accoiiipli.s,  ou  lors  dé  leur  mariage,  qu*à  une  rente 
apanagëi^e,  qiii  devait  être  fixée  pftr  le  corps  législatif,  et  prendre 
Ûn  à  rexlinctioh  de  leur  postérité  masculine  (V.  Droit  censtit; 
p.  3d8).  —  Il  fut  statué  d'autre  part,  dans  le  cours  de  la  même 
année,  relativement  atix  bois  et  forêts  dépendant  des  ci-devan 
apanages;  ces  bois  et  forêts  furent  déclarés  squmls  aii  régiine 
forestier (dëcr.  15-^9  sept.  1791.  V.  Forêts,  p'^S), 

a.  Lorsque  les  frères  du  roi  eurent  quitté  }a  France  «  tfne 
loi  des  19-25  mai  i792  supprima  le  trailemenl  d'un  million  ,quf 
leur  étdll  àtfécié  pour  l'entretien  de  leurs  liaisons.;  et  déclara 
sâisisSables ,  par  leurs  créanciers  légitimes ,  leurs  rentes  apana- 
gères.  —  Un  décret  dti  24  sept,  de  la  même  année  abolit^  l 
partir  de  ce  jour,  les  rentres  apanagères ,  «  attendu  que  la  Con-» 
veotion  né  reconnaissait  piiis  de  princes  fri^nçais.  » 

9i.  Viennent  ensuite  :,1^  un  décret  dvi  7  pluv,  an  2,  qui 
détermine  des  bases  houvejjes  poiir  1^  liqi|idation  des  offices  dea 
ci-devant  àpaiiages  (V.  O^ce)  \~i^  Un  décret  du  ISfrueUaa  2, 
qui  procui-è  aux  titulaires  d'offices  les  pioyens  de  fpurnir  la 
preuve  du  ()ayement  des  droits  caspels  et  de  centième  denier  (V. 
eod.)  ^  —  3^  Un  décret  du  21  vend,  an  4^  qui  règle  le  mode  d'a- 
piiremeni  des  comptes  des  receveurs  des  revenus  patrimoniaux 
dès  princes  ci-devant  apanagistes.— Celui  du  7  mess,  an  9,  qut 
disposé  que  les  rentes  qui  faisaient  partie  des  anciens  apanages 
sont  affectées  aux  hospices  (art.  2 ,  V.  Hpspices). 

9  A.  Là  législation  de  l'empire,  qui  forme  le  cinquième  Age 
des  apanages,  rappelle,  comme  la  plupart  des  institutions  de  la 
niêmé  époque,  les  errements  de  l'ancienne  monarchie.  Napoléon  ; 


quelle  somme  sera  affectée  à  Ses  créanciers.  —  îl  sera  |)ayé  à  Bl.  d'Artois 
la  rente  apanagère  de  1  million ,  le  traitement  dé  1  million  ;  et  en  out^e, 
la  nation  déclare  se  charger,  sans  tirer  S  conséqiiebte,  dit  pjiyetiieot  des 
rentes  viagères  dont  le  roi  a  bien  voula  promettre  l'aèquit  par  là  décision 
(|u,mois  de  décembre  1785  :  laquelle  somme  de  SOb.OOO  litres  Sccottlée 
à  Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes  viagères  dues  par  M.  d'Ar- 
tois au  mois  de  décembre  1783,  seront  remis  tous  les  ans  de  sis 
mois  en  six^  mois,  déduction  faite  des  extinctions  desdites  rentes  viagères 
entre  les  ^ain9  d'un  séquestre,  duquel  les  créanciers  tonclieront  l'éqni- 
?aleni,de  leur  créance.  —  Il  sera  payé  à  M.  d'Orléans,  ontrè  le  million 
de  renie  apanagère,  la  somme  de  1  million  chaque  année  ^  pendant  vingt 
i ,  i  titré  d'indemnité  des  améliorations  faites  par  ses  anteutis  et  lui 


ans, 


dans  les  ^onds  de  son  apanage ,  lequel  million  sera  affecté  à  ses  crèaiiciers 
pour  lelir  être  payé  directement,  suivant  les  délégations  que  fera  H.  d'Or- 
léans :  et  sera  Ifdii  million  caoservé  aux  créanciers ,  dans  le  cas  même  oll 
M..  (('Orléans  viendrait  à  mourir  avant  rexpiration  desditës  vingt  années. 

17.  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées  par  l'article  pré^ 
cédéni,  les  apanagistos  ne  pourront  former  aucune  demande  en  répétl- 
Ijuiis  ou  indemnités  résultant  des  ajnéliorations  ,  réfections  ou  eonsirne-^ 
tibiis  nouvelles ,  faites  sur  leurs  apanages;  ils  ne  pourront  dematidér 
aifcttne  coupe  ou  partie  de  coupe  arriérée  dans  les  bois  et  (oréts  dssdits  apa- 
nages; ^âdf  i  eux  à  poufsuivre  le  recouvrement  des  autres  genres  de  re^ 
venus  éciiûs  à  l'^poqua  du  1*T  jany.  1791  «  et  à  continner  les  conpeSel 
e&plqilatioiis  qu'ils  ont  été  autorisés  à  fave  par  le  présent  décret  et  par 
les  précédents ,  et  s^as  que  la,  présente  disposition  puisse  s'étendre  aux 
domaines  engagés  dont  ils  auraient  exercé  le  retrait  domanial. 

18.  Le  palais  ^'Orléans  pu  du  Luxembourg  et  le  Palais-Roval  sent 
exceptés  de  la,  révocation,  d'apanage  prononcée  par  le  présent  nécret  et 
celui  du  15  août  dernier;  les  deux  apanagislss  auxquels  la  jonissattcè  en 
a  ëté  concédée ,  et  les  aînés  mâles ,  chefs  de  leurs  postérités  respectives  ^ 
continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  qne  Jus- 
i{u'à  ce  jour.  L'a.<$emblée  nationale  confirme  les  aliénations  qui  sot  pd 
être  faites  dés  lerrajos  ou  édifices  dépendant  de  Tapanage  du  Palais-Royal 
ou  toutes  autres  autorisées  par  des  lettres  patentes  enregistrées. 

19.  Il  sera  avisé  aux  .moyens  de  Coursir.  quand  les  eirconâtances  le 
permettront,  une  jbabilalion  convenable  à  Charles-Philippe  de  France  ; 
second  frère  du  roi ,  pour  lui  et  les  aînés  chefs  de  sa  branche  ^  au  mêihS 
titre  d'apanage,  à  ia  charge  de  réversion  au  domaine  national  aux  eai 
de  droit. 

20.  Les  acquisitions  faîtes  par  les  apanagistes  dans  l'étendue  des  do* 
DÎaines  dont  ils  avaient  la  jouissance,  à  titre  de  retrait  des  domaines  te- 
nus en  engagement  dans  l'étendue  de  levrs  apanages ,  continuèrent  d'éin 
re|)ulés  engagements,  et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  racUelables; 
mais  les  acquisitions  par  epx  ffittes  à  tout  autre  titre,  même  de  retrait 
féodal,  confiscation ,  commise  ou  déshérence ^  leur  demeureront  en  ioutt 
propriété. 

âl.  L'assemb'ée  nationale  enjoint  aux  gardes  de  veiller  à  la  eenserva- 
tion  des  forêts  et  bois  dépendant  L  es  apanages  supprimés  «  de  contihuer 
leurs  fonctions  avec  les  mêmes  émoluments  qu'ils  reçoivent  des  apana- 
nagistes ,  et  dont  ils  seront  payés  par  le  receveur  Vu  district  de  ileb 
de  là  situation. 
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isvwn  MBpeiTtit,  vqplalt,  wvti  toat,  «ine  eon  tr6D«  fût  en- 
tourt  de  tout  l'Ëclat  ijont  avall  brillé  le  IrAne  des  rois ,  qu'il  ap- 
pelait ses  prtdicBsseurt.  toutefois,  après  avoir,  aux  termes  de 
l'arl-  tS  du  «Ënalus-poDsulie  organique,  da  28flpr.anl3,  com- 
posé aa  llEle  civile  des  mSmes  palais,  lerri;s  et  revenus  que  celle 
de  Luuis  XVI  (V.  v'DrotlconsUtutloDDel,  r.  SIS),  llsecoolenia 
d'abord,  D'osant  point  encore  reproduire  |a  qualigcallOD  il'^- 
pana^e,  de  déclarer  dans  ce  niéqe  ailicle,  sou^  une  lormule 
couverte,  qqe  les  princes  français  jpsepb  et  Louis,  e(,  à  l'avenir, 
les  Qla  puînés  de  l'empereur,  naluref^  et  légitimes  (naturels  est 
Ici  par  opposition  ï  adopiifs,  et  non  poinF  ^  /âgtiiniM),  seraient 
irallés  coDlornénienl  aifi  art-  1,  10, 1],  13  el  t3  du  décret  des 
ai  déc.  1380-9  avril  1791.— V.  o"  2p.    . 

•  a.  Ce  n'est  qu'un  pei|  plus  tard,  dans  |e  sénafuï-cqpspUe  du 
30  janv.  1810,  relatif  k  la  dotation  i)e  I4  couroplie  (V.  >°  QQm. 
de  la  cour.,  a°  1 4),  qu'on  volt  l'empereur  se  servir' de^anc|eDDes 
dénominatiODS,  et  fessuscller  fraDcbemenl  les  span^g^j,  qon 
poiul  tels  que  lesavail^ laissés  substs^r  l^^^P'''^^  coDstifuauïe, 
en  les  réduisante  deslmples  rentes  sur  |ç  Iféâpr  public,  iq^la 
avec  le  caractère  de  réalité  qu'ils  avaient  dan;  l'ancienne  mo- 
narcble  ;  ■  La  plus  grande  partie  de^  spaociges  des  prjqces , 
pone,  en  (BFet,  le  dernier  par^gcàniie  de  iVt.  5Q  du  (It.  4  du 
sënatus-consulle  précité ,  cofisisie  jpHjpfirs  eq  i[umeut|ie$  ^itués 
dans  l'étendue  du  lerriloire  Français.  »  —  Ce  ^éoalus-copsulie, 
divisé  en  cinq  litres,  contient,  dans  1^  Ut.  4,  |o)it  un  ^yslëme 
complet  sur  la  matière  des  apapages.  4pr^  qfiflijtfes  dispositions 
générales,  il  f  es|  traité  successivement,  dans  au|iin|i}e  sections 
différentes,  (|e  la  transmissioi)  4es' Bpafiages,  ^e  leur  concession, 
de  leur  piallon  qtil  n'était  pas  upifqrmé,  ipais  devait  ^ire  déter- 
minée par  (fempereur,  sans  pouvoir,  |p^tefoI3,  étp  élevée  i 
plus  de  3  millions ,  des  charges  Upposées  au^  apanaglsfp^ ,  de  la 
censef  va(iqp  deg  biens  apana^^  et  de  reùloclion  des  apanages. 
••.  Un  sénalus- consulte  dii  15'  déc.  IS'.O  détermina  l'apa- 
■age  du  roi  Louis,  en  qualité  de  prince  français.  Cet  apanage, 
fliéàoD  revenu  annuel  de  }  inlllloas,  auquel  furent  affectés 
4es  fnnds  de  terre,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  revenu  net  de 
moitié ,  devait ,  après  le  décéa  dq  prince  apanagls)e ,  passer,  à 
r«iceptian  di)  mlllIoD  qnl  était  pris  sur'  lés  fonda  généraux  du 
trésor  piittlic,  au  second  Ils,  parce  que  l'aîné  des  entants  du 
prince  Louis  avait  reçu  de  l'empereur  le  gr^oi|-(|ucbé  de  Uerg, 
à  litre  d'apanage.  —  p'autres  dispositions  avalent  été  faites  en 
faveur  des  meip'bres  de  la  famille  impériale.  Hais  H  parait  que 
l'apanage  dii  prinee  Lpqls  est  lé  seul  qui  ait  été  constitué  par  un 
Sénatus-cqnsulle;  c'est  le  sçul  du  moins,  ainsi  que  l'ont  constaté 
HH.  Hacarel  et  Boulallgnler,  n°4l6,  dont  bn  trouve  la  trace  au 
Bulletin  des  lois  ou  dans  les  collections. — Quel  qu'il  en  soit,  no- 
tons {iiipore  d^as  cette  période  je  décret  du  6upv.  1813,  portapt 
que  les  bois'el  ioii^  faisant  partie  des  apanages  des 'princes  de 
la  famille  Impériale  sont  soumis  à  la  taxe  des  rdutes  départe- 
mentales.—V.I>om.  de  la  cour.,  n*  f6. 

Une  ordonnance  du  Ifl  août  18U  dlsposi^  qqe  les  renies 
accordées  pour  apanages  aux  meiqbres  de  la  famille  Bonaparte 
cetseraleut  d'ilre  payées. 

93 .  Les  principes  que  l'^oplre  avfll  «ppruptés ,  en  patièrç 
d'apaosgcs ,  aux  traditions  de  l'aoclenne  mçDatctile,  et  uu| 
étalent  st  cenformes  à  l'esprit  cqpioie  aux  teudapces  des  inslUu- 
tloqs  moQarcbiques ,  la  restauration  ne  parut  pas  vouloir  leur 
ilonqer  une  sanction  nopvelle.—  |1  résulte,  en  effet,  des  art.  S3 
«( 34  de  ta  loi  du  8  noK.  18(4  (V.y<>  Dpm.  delà  cour.,  n*  17}, 
V19  lotB  de  rétablie  les  apanages  réels,  la  restanratlqp  se  con- 
«Rtaiit  pour  les  princes  et  pripcessps  d'pnç  simple  doiatlpq , 
UiUiptlB  n6me  ne  pouKaM  «uére  ^re  cooslifétée  comme  uqe 
rents  apanaeère,  puisque,  p'éunt  pas  assurée  i  tous  les 
Ha^  mêles ,  i  titre  pérpét^iel  ei  irréxof^if)  >  elle  m^ngqait , 
•ulyaDl  la  remarque  de  «M.  Maearel  et  BqHlatigpler,  n?4t7,  dij 
earacti^re  le  plus  etsentiei  des  apapages-  —  L»  lot  du  ^8  mais 
18 16,  à  l'occasion  du  mariage  du  ilucdeBerry,  alPuta  1  million 
i  l«  ifotaUpp  annuelle  de  la  taniiie  ntr^te,  e(  autorjsa,  en  mil, 
l'allocation  de  1 ,300,040  (r.  pquc  fr>)s  <|e  mariage ,  établissq- 
pwtMîoïaai. 

Les  principes  «uiqiMla  s!fist  a|la<Aé9  la  rMlaoraUop ,  coplralr 
remept  aux  prtcédeste  établis  par  le  gouTernement  ipnpérial,  s^ 
nir<imi9Bl  4M)»  le»  art.  IP  et  IQ  de  1»  constitution  qu  tQ  Juin 


18tS  (Y.  Droit  consUt.,  p.  330).—  ^Iqldq  ISlanv.  ISÏS,  qui 
fixa  la  liste  civ|le  de  Charles  X  (V.  \'  Doin.  de  la  cqur.,  n*  |9), 
les  a  inalntenus  en  vigueur.  On  III  égatemeni,  en  effet,  dans 
l'art.  5  dé'cette  loi  :  ■  11  sera  payé  par  le  trésor  royal...  la 
somme  annuelle  de  T  millions  pour  Unir  tinf  4''(P<^'i<'S'  ouni 
princes  «t  princtsseï  de  ta  famillp  royale.  ■ 

■  8.  Pendant  queje  gouvernement  de  la  reslauratloi)  se  bor* 
naît  ainsi  à  établir,  au  prodl  des  Doqrbons  de  la  branche  atfiée , 
une  doialion  pour  leur  tenir  lieu  d'apanage ,  il  poursuivait  d'un 
autre  cûié,  de  tous  ses  effofjs.le  recouvrement,  an  proljttfes 
Bourt)ODS  de  |a  pranche  cadette,  de  cet  opulent  apanage  réel  qui, 
comme  nous  l'avons  vu ,  avait  été  enveloppé  dans  la  révocation 
des  apanages  réels  pronopc«e  par  les  lois  de  la  révolution.  Une 
première  ordonnance  de  Louis  XVlll,  du  18  mal  IS14,  rendit  au 
duc  d'Orléans  le  p^rc  de  Ho|ceuux  et  le  Palais-Royal;  une  autre 
ordonnancé  ((u'20  du  même  inois  renfllf  au  même  prince  tous 
ses  biens  non  vendiis  ,  qu'ils  fussent  régis  par  le  domaine  ou 
employés  au  service  fl'^labllssproenls' publics;  enfin  une  troi- 
sième ordonnance,  (ju  ^  octobre  suivant,  plus  explicite  encore, 
statua  d'une  manière  gépéràle  que  J/l'.  le  duc  et  pademoisellg 
d'prléan^  rentreraient  i\ios  les  biens  dont  'sur  père  avait  ioui,  d 
quetqw  Itfre  st  so^i  quelque  dénomination  qne  ce  ftll,  seulemeDl 
sans  nuire  aux  droits  des  créanciers.  —  Eo  exécution  de  ces  or- 
dopaanceSiU.  le  [)uo  d'Ortéans  fi|t  remis  fn  pps^ession  4e3 
biens  i)e  son  ancien  apanage  qui  liaient  encore  aux  mains  du 
domaine;  ef  les  fjlresqul  les  concernaient  furent  extraits  des  ar- 
chives du  royaume  pour  être  remis  à  ses  agents.  D'un  autre 
cAté,  upe  circulaire  du  g^rtje  des  scesi|x,  du  mois  de  pia|  1817, 
rappela  aux  tribunaqx  que  les  forêts  de  l'apanage  étalent  sou- 
mises 'fif_  tàift  aux  n)  épi  es  fégles  d'atjqilnistrallon  et  de  sur- 
veillance q)iç  le^  autres  forêts  de  l'Élat ,  et  l'adniinlstrallon  fo- 
res||^re  insfllua  les  gardes  nommas  par  io  duc  d'Orléans.  —  Le 
gouverp^menf,  p'pp  touché  des  obsédions  dirigées  par  l'apposi- 
tion royaliste  contre  la  resntutloa  de  l'apanage  d'Orléans ,  sanc- . 
tionna  de  nouveau  les  dispositions  précédentes  par  une  ordon- 
nance ro'yaie  du  10  déc.  1833,  qql  ^ntorjsa  le  duc  4'Orléans  % 
céder  i^  la  ville  de  Paris  l'ancien  canal  de  l'Ourcq,  dépendant  d» 
l'apana^,  à  cbargp  de  reiqpl4cemeD|,'par  une  «ulfe  ordon- 
nance du  33  Juin  1814,  qui  apppuva  |es  condltloqs  de  |a  ces- 
sioo,  et  encore  par  upp  frolsiéme  flfdonpançe,  dp  I^  Juillet 
I8I4  1  qui  accepl^  le  rem  pi  ace  m  en  1 ,  dans  l'apanage  de  la 
hraitcA«(i'Or{éani,"duprixde  i'anclea  capal  de  ITQurcq,  par  trois 
arcade;  «tu  Paiftis-ffoy^l  et  qfiatr^  maisons  de  la  rqe  ^ajtit-Ha- 
noré.  —  Pour  poijDPr  court  i  àfs  i||scK;slon's  s^ns  cesse  renais- 
santes, et  pour  copvrlr  déQnillveinenl  le  vice  reproché  aitxpi^ 
dono^nces^p  JBH,  l'on  se  décida  enlln  i  faire  Intervenir  i a  lé- 
gislature, pe  fql  (jans  ce  but  que  l'on  Inséra  dans  le  projet  dé  loi 
présenté  pour  régler  la  "    '  le  Ctiarje?  3^,  pne  disposIlloD 

aifdlllopqe'le  quj,  après  r  pravgpé  des  (flscusslons 

a^s'ei  animée;  (|âos  la  c|  dépuf^s  0(1  e-l|e  fut  appuyée 

par  îa  pafplfi  Élpquenle  Foy,  es\  devepue  l'aj-t.  4  do 

la  loi  (jti  Iff  JQuy.  \SitH  deiacopr.,n°  la).  lequel  est 

ainsi  cpDGU  :  >■  Les  biei  à  la  branche  d'prjéans,  en 

exéputjoq  des  ordonnanc  \  JO  mal,  17  sept,  et  7  oct. 

I8I4,  et  provenant  de  l'apanage  constitué  par  les  édils  des  an- 
Qéçiï  (861,  1673  et  16S3  ï  )lonsleur,  frèr^  du  roi  Louis  XIV, 
pour  lui  et  sa  descendance  masculine ,  continueront  it  <J|re  pos- 
sédés, aqi  méq^es  lUre  et  condltloqs',  par  Iq  chef  de  la  branche 
d'Ljrié^DS ,  jusqu'il  extinction'  ijè  ^a 'descentl^np^' mâle,  auquel 
c^s  Us  feront  retour'aii  domaine  de  l'Elat.  ■ 

4pr'âs  que  les  apanages  réels  ,^bo|ls  par  l'assepiblée  eoosH; 
luan(^,  recoostilués  dans  la  maison  d'pr  éaffs  par  des  onjoii- 
napçps  de  LonisXyill,  furent  ainsi  pplré^',  quoique  Incldem- 
meot,  <|àps  rofdj-e  1  égal,  le  législateur  ne  néglige^  pas  dif 
mojp^  d^  veiller  i  |a  conservation  <1e  certaips  biens  d'upe  cer- 
Ulqe  nature  spéciale,  des  bois  et  (or^ls  possèdes  &  litre  d'apa- 
nage  :  c'est  dans  ce  but  qu'ont  élé  édictées  plusieurs  disposition 
de  notre  législation  forestière  (cod.  for.,  21  mal  1827)  art^  I  et 
Ç9,  el  ord.  réglem.,  y-'  aoùl  )H37  art.  133  à  137,  V.  plus  baf, 
B"  49e|9uiv.). 

f  tt.  L^  révolulion  de  Juillet  1^30  ayant  appelé  au  Irftue  dq 

Fifincé  Lo  pi  s -Phi  lippe  d'Qrléâns ,  les  biens  qui  composaient  l'at 

I  p^iig^  de  sa  paisoi^  opl  (ail  fetour  à  l'Étal,  pi  sont  venus  aucr 
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menter  la  dotation  de  la  couronne.  —  La  loi  du  2  mars  4832 
8Qr  la  liste  civile  (V.  v*  Dom.  de  la  cour.,  n<>  20),  en  prononçant 
cette  réunion,  n'a  fait,  au  reste,  que  se  conformer  aux  principes 
les  plus  incontestés  de  l'ancien  droit  public  du  royaume. — Cette 
même  loi  ajoute,  conformément  encore  aux  principes  de  Tan- 
cienne  Jurisprudence ,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  in- 
demnité, à  raison  des  accrois.'^ements  faits  à  cet  apanage,  depuis 
qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans  Jusqu'au  moment  où  il  a 
fait  retour  au  domaine  de  l'État,  cette  indemnité  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne  actuel.  —  De  vives  discussions  se  sont  en- 
gagées sur  cette  dernière  disposition.  —  Ce  serait  bien  plut6t  à 
l'État,  a  dit  M.  Mauguin ,  qu'appartiendrait  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  contre  l'apanagiste,  qu'à  l'apanagiste  contre  l'État; 
car,  d'après  les  titres  constitutifs ,  l'apanage  devait  produire 
200,000  liv.  tournois;  or,  au  lieu  de  cette  somme,  Il  produisait 
réellement  5  millions;  c'est  donc  évidemment  qu'on  avait  pris 
dansle  domaine  de  l'État  des  biens  excédant  la  valeur  fixée  par  les 
juges.  M.  Mauguin  faisait,  en  outre,  remarquer  qu'uneindemnité 
devait  être  réclamée  par  l'État,  ne  fût- ce  qu'à  raison  des  coupes 
nombreuses  de  futaies  qui  a^vaient  été  faites  dans  les  biens  apa- 
nages, contrairement  aux  dispositions  spéciales  des  titres  consti- 
lutifs  et  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  8  de  l'ordonnance 
de  1566. 

A  cette  argumentation  ,  Ton  répondait  que  le  revenu  de 
200,000  liv.  tournois.  Indiqués  dans  le  titre  constitutif,  n'était 
pas  une  condition  essentielle,  qu'il  était  une  simple  désignation 
des  biens  compris  dans  l'apanage;  que,  du  reste,  l'article  ne  ré- 
solvait point  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  était  due , 
qu'elle  restait  tout  entière  dans  le  domaine  des  tribunaux;  que, 
d'ailleurs,  les  droits  de  l'État  à  une  indemnité  restaient  aussi  ré- 
servés. — -  Ce  fut  surtout  par  suite  de  ces  dernières  considéra- 
tions qui  fixèrent,  dès  lors,  le  vrai  sens  de  la  loi,  que  la  chambre 
des  députés  adopta  l'article  en  discussion,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  M.  Laurence,  ayant  proposé  de  substituer  à  ces  mots  : 
depuis  quUl  a  été  rendu  à  la  maison  dPOrUans,  ceux-ci  :  depuis 
la  loi  du  15  janv,  1825,  retira  lui-même  son  amendement,  sur 
l'observation  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  Mauguin,  que 
la  pensée  de  la  chambre  étant  de  ne  rien  préjuger ,  soit  sur  le 
droit,  soit  sur  l'étendue  de  l'indemnité,  il  fallait  rejeter  tous  les 
amendements  qui  avaient  pour  but  d'augmenter  ou  de  restreindre 
la  portée  de  cette  indemnité.  Le  vote  de  la  chambre  des  pairs  a 
également  eu  lieu  dans  le  même  sens.  ' 

La  loi  du  2  mars  1832  contient  aassi  une  autre  disposition  aux 
termes  de  laquelle  la  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal,  ap- 
partenant à  madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  a  pu  égale- 
ment être  réunie  au  domaine  de  l'État  par  voie  d'échange  opéré 
avec  d'autres  biens  faisant  partie  de  l'apanage  d'Orléans.  —  Cet 
échangea  été  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1834. 

80.  Il  importe  de  remarquer  que  les  biens  compris  dans 
l'apanage  d'Orléans  sont  les  seuls  qui  ont  fait  retour  au  domaine 
de  l'État  par  suite  de  l'avènement  au  trône  de  Louis-Philippe  ; 
car,  du  reste,  le  roi  a  gardé  la  libre  disposition  de  ses  biens  par- 
ticuliers, par  dérogation  au  principe  en  vertu  duquel,  dans  l'an- 
cienne monarchie,  les  terres  et  seigneuries ,  biens  et  domaines 
possédés  par  les  reis  de  France,  au  moment  de  son  avènement, 
étalent  dévolus  et  incorporés  an  domaine  de  l'État  (V.  Domaine 
privé).  —  Mais  que  devait-il  résulter  de  cette  innovation?  C'est 
que,  comme  on  l'a  fait  observer,  du  moment  où  le  roi  a  déclaré 
vouloir  conserver  en  propre  son  patrimoine  particulier,  l'obliga- 
tion ,  Imposée  à  l'État,  de  doter  les  princes  puînés ,  é^absolue 
qu'elle  était  autrefois,  est  devenue  relative^  et  a  dû  nécessaire- 
ment être  subordonnée  à  la  question  de  l'insuffisance  du  domaine 
privé.  Cest,  en  elTet,  ce  qa'a  réglé  l'art.  21  de  la  loi  du  2  mars 
1832  (V.  v*  Dom.  de  la  cour.) ,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'insuffi- 
sance du  domaine  privé ,  les  dotations  des  fils  puînés  du  roi  et 
des  princesses  ses  fliles  seront  réglées  altérieurement  par  des 
lois  sp^iales.  » 

8  t.  La  question  a  été  soulevée  dans  les  termes  posés  par  cet 
art.  21.  Le  26  Jauv.  1837,  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres a  présenté  à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  de  constituer  en  apanage  à  M.  le  duc  de  Nemours 
le  domaine  de  Rambouillet,  les  forêts  de  Senonches,  de  Château- 
neuf  et  de  Monteraut.  —  «  Cette  proposition,  dit  M.  Dapin  dans 


un  appendice  publié  à  la  fin  du  premier  volume  de  rfincydopédie 
du  droit  comme  supplément  an  mot  Apanage ,  est  arrivée  à  la 
chambre  dans  des  circonstances  peu  favorables,  et  an  milieu  d'une 
constellation  de  lois  politiques  Irritantes  et  propres  à  causer  la 
plus  vive  agitation  dans  les  esprits.  —  Les  préventions  de  l'opi- 
nion publique  contre  quelques  hommes  politiques  auxquels  on 
supposait  des  arrière- pensées  de  retour  vers  l'hérédité  de  la 
pairie,  les  majorats  et  les  idées  aristocratiques  d'une  autre 
époque,  se  sont  attachées  d'abord  à  la  forme  sous  laquelle  l'apa- 
nage était  demandé,  et  qu'on  avait  eu  l'imprudence  de  rattacher 
avec  affectation  aux  Idées  de  l'ancienne  monarchie.  —  D'nn 
autre  côté  •  la  demande  a  paru  exagérée  (plus  de  40  millions  de 
biens  fonds)  ;  et,  ce  qu'il  y  aura  toujours  de  pis  aux  yeux  d'une 
chambre  française ,  on  a  accusé  d'inexactitude  le  chiffre  des  re- 
venus et  des  charges;  ceux-là  réduits,  celles-ci  élevées  au  delà 
du  vrai...  » 

En  cet  état,  le  projet  a  été  retiré  le  18  avril,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  avant  même  qu'il  eût  été  l'objet  d'un  rapport 
de  la  part  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  par  la  chambre 
des  députés  de  son  examen  préalable.  Mais  ce  retrait,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  des  réserves  avaient  été  faites  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  laissait  subsister  complètement  intact  le  droit  qui 
appartenait  incontestablement  à  la  couronne,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  21  précité  de  la  loi  du  2  mars  1832,  de  réclamer, 
en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé ,  une  dotatibn  pour  les 
princes  puînés  et  une  dot  pour  les  princesses.  Cet  article  ne  dé- 
terminant  pas  la  nature  des  biens ,  la  dotation  aurait  même  po 
être  réclamée  en  biens  fonds  et  qualifiée  d'apanage ,  ce  mot 
d'apanage  ne  comportant  pas  en  soi  une  signification  fâcheuse 
puisque  si,  à  une  certaine  époque,  les  apanages  étaient^  comme 
nous  l'avons  vu ,  imprégnés  de  féodalité ,  ils  ont  été  dégagés  de 
cet  élément  par  les  lois  qui  ont  emporté  sans  retour  la  féodalité 
elle-même. 

AftT.  2.  —  Théorie  du  domaine  apanager. 

99,  Sous  cette  rubrique,  nous  nous  proposons  d'analyser  suc- 
cinctement, en  les  rapprochant  sans  cesse  des  principes  du 
droit  monarchique  constitutionnel,  les  solutions  qu'ont  reçues 
successivement  les  questions  suivantes  qui  résument,  au  point 
de  vue  théorique,  toute  la  matière  des  apanages  : — i*  Au  profit 
de  qui.  dans  quelle  forme  et  en  quels  biens  les  apanages  doivent 
être  constitués  ; — 2*  Quel  est  le  régime  des  biens  compris  dans 
le  domaine  apanager  ; —  3*  Comment  les  apanages  se  transmet- 
tent et  s'éteignent. 

S  i.  —  Au  profit  de  çut,  cfaiis  quelle  forme  ^  et  en  quels  biens  le$ 

apanages  doivent  être  constitués* 


I.  Une  première  règle,  qui  ressort  dé|à  des  développements 
historiques  que  nous  venons  de  présenter,  est  qu'il  y  a  obliga- 
tion de  constituer  apanage  au  profit  des  fils  puînés  du  roi. — C'est 
ce  que  Loysei,  Instit.  coût.,  liv.  4,  tit.  3,  reg.  87  et  88,  édit.  de 
MM.  Dupin  et  Laboulaye,  t.  2,  p.  75.  établissait,  sous  forme  de 
maxime  en  ces  termes  :  «  Par  la  loi  salique ,  les  royaume ,  du- 
chés ,  comtés ,  marquisats  et  baronnies  ne  se  démembrent  pas. 
Mais  doit  le  roi  apanage  à  messieurs  ses  frères  et  enfants  m&les 
puînés  ,  et  mariage  à  mesdames  ses  sœurs  et  filles.  »  —  Cette 
règle  n'empruntait ,  du  reste ,  pas  sa  seule  force  aux  traditions 
de  l'ancienne  monarchie  ;  elle  trouvait  un  meilleur  point  d'appui 
dans  les  lois  de  1790  et  de  1791  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  en  ont  respecté  ie  principe,  se  bornant  à  en  modifier  Pappli- 
catlon.  —  Enveloppée  un  Instant  dans  la  ruine  de  la  monarchie 
elle  fut  remise  en  vigueur  par  le  sénatus-eonsulte  du  30  janv. 
1810,  art.  55  (v*  Dom.  de  la  cour.,  n*  U),  et  enfin  par  l'art.  21 
précité  delà  loi  du  2  mars  1832  qui  mettait  sur  la  même  ligne  les 
dotations  des  fils  puînés  du  roi,  et  celles  des  princesses  ses  filles, 
en  les  subordonnant  seulement,  comme  on  se  le  rappelle,  à  la 
preuve  de  l'insuffisance  du  domaine  privé. 

A  l'égard  du  prince  royal,  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
dont  la  descendance  forme  la  ligne  de  succession  au  tréne,  on  a 
proposé  depuis  1830  d'établir  que,  lorsqu'il  atteindrait  i'àge  de 
dii-liuit  ans ,  l'ancien  apanage  d'Orléans ,  qui  a  làlt  retour  au 
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domaine  d6  l'Etat,  se  détacherait  de  la  couronne,  et  Inf  formerait 
une  dotation  temporaire,  pour  revenir  encore  à  la  couronne  lors- 
qu'il monterait  sur  le  trône.  —  Mais  cette  disposition,  qui, 
eomme  l'a  fait  observer  M.  Dnpin,  n'eût  pas  été  très-conforme 
anx  principes  de  la  matière  suivant  lesquels  il  n'y  a  lieu  à  apa- 
nage qu'en  faveur  des  enfants  puînés  du  roi,  n'a  pas  dû  être 
adoptée,  et  on  a  pourvu  autrement  à  la  nécessité  de  constituer 
m  prince  royal  un  état  de  maison,  digne  du  chef  ftatur  de  l'Etat. 
—  y.  Dom.  de  la  cour. 

84.  Il  est  bien  entendu  que,  d'après  les  principes  stricts  du 
droit  monarchique  constitutionnel,  les  princes  du  sang,  qui  ne 
sont  ni  flls,  ni  frères  du  roi,  n'ont  pas  de  droit  à  l'apanage.  Le 
droit  à  l'apanage  constitue  un  privilège:  d'où  il  suit  qu'évidem- 
ment la  règle,  en  vertu  de  laquelle  il  se  défère,  doit  être  inter- 
prétée dans  un  sens  restrictif. 

SK.  La  forme  de  la  constitution  des  apanages  a  varié  suivant 
les  époques  :  mais,  comme  les  biens  compris  dans  les  apanages 
deviennent  inaliénables,  non  susceptibles  d'hypothèque,  et  qu'ils 
86  transmettent  autrement  que  les  successions  ordinaires  (V.  plus 
bas,  n««  58  et  62),  il  a  toujours  été  admis,  dans  l'intérêt  des 
tiers  et  dans  celui  du  pouvoir  et  de  la  société  en  général,  que 
l'on  devait  soumettre  à  des  formes  solennelles  un  acte  qui  avait 
ainsi  pour  effet  de  consacrer  des  dérogations  exorbitantes  au 
droit  commun.  Les  principes  à  cet  égard  ont  été  pleinement  mis 
en  lumière  par  la  cour  de  cassation  à  l'occasion  de  la  souscrip- 
tion ouverte  pour  l'acquisition  du  domaine  de  Ghambord.  La  ré- 
gie des  domaines  soutenait  que  cette  propriété  avait  été  offerte 
au  duc  de  Bordeaux,  à  titre  d'apanage,  et  son  but  en  ceia  était 
de  la  faire  considérer  dès  lors  comme  un  annexe  de  la  dotation 
de  la  couronne  qui  aurait  été  atteint,  comme  la  couronne  elle- 
même,  par  la  loi  du  7  août  1830  :  elle  se  fondait  notamment,  sur 
ce  que  telle  avait  été  l'intention  des  donateurs,  exprimée  par  les 
mots  à  titre  d'apanage  qui  se  rencontraient  dans  un  certain 
nombre  de  délibérations  prises  ou  des  vœux  émis  par  les  sous- 
cripteurs, et  sur  ce  que  le  roi  Charles  X  avait  approuvé  un  rap- 
port de  l'intendant  général  de  sa  maison  dans  lequel  se  trouvait 
écrite  la  proposition  d'accepter  le  don  de  Ghambord  pour  le  duc 
de  Bordeaux,  à  titre  d'apanage. 

Mais  ce  système,  invoqué  par  la  régie  des  domaines,  n'a 
point  prévalu  devant  la  cour  suprême  :  ainsi  il  a  été  jugé  qu'un 
apanage  ne  peut  être  constitué  en  faveur  d'un  prince  du  sang 
que  par  l'autorité  souveraine,  c'est-à-dire,  de  nos  Jours,  que 
par  le  concours  du  roi  et  des  chambres  législatives  :  peu  imr 
porte  donc  que  le  roi  Charles  X  ait  accepté,  à  titre  d'apanage,  le 
domaine  de  Ghambord,  offert  par  une  société  de  souscripteurs 
au  duc  de  Bordeaux  :  cela  seul  n'a  pu  suffire  pour  constituer  un 
apanage  réversible  à  la  couronne  :  «  Attendu,  porte  ce  chef  de 
l'arrêt,  que  c'est  un  principe  admis  de  tout  temps  en  France 
qu'un  apanage,  qui  est  un  démembrement  du  domaine  public 
opéré  en  faveur  d'un  prince  du  sang,  ne  peut  être  constitué  que 
par  l'autorité  souveraine;—  Que,  dans  l'ancienne  législation,  la 
constitution  de  l'apanage  n'était  complète  et  valable  que  par  l'en- 
registrement au  parlement  de  Paris  des  lettres  patentes  qui  l'éta- 
blissaient; —  Que,  pendant  le  gouvernement  impérial,  d'après 
l'art.  69  du  sénatus-consulle  du  30  janv.  1810,  il  fallait  un  dé- 
cret Impérial  enregistré  au  sénat,  ou  un  sénalus-consulte  :  que, 
sous  la  charte  de  1814,  il  ne  pouvait  en  être  établi  que  par  le 
concours  du  roi  et  des  chambres  législatives,  seule  voie  légale 
et  constitutionnelle,  alors  comme  aujourd'hui,  pour  disposer 
d'une  partie  quelconque  du  domaine  de  l'Etat;  —  Attendu  qu'en 
supposant  qu'un  apanage  pût  être  constitué  par  des  particuliers, 
il  faudrait  que  l'intention  en  fût  clairement  manifestée  par  les 
donateurs,  et  que  l'acceptation  eût  lieu  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles, ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans  l'espèce  de  la  cause;  qu'en 
effet,  la  volonté  de  donner  Ghambord,  à  titre  d'apanage,  à  M.  le 
duc  de  Bordeaux,  n'a  pas  été  exprimée  par  les  souscripteurs,  et 
que  si  les  mots  à  titre  d'apanage  se  trouvent  dans  l'acceptation 
aignée  par  Charles  X,  cette  expression  employée  dans  un  acte 
— 

(&)  i9-S0  mai  1837.  —  Loi  relative  à  la  dot  de  la  reine  des  Belges. 

Art.  t.  Une  somme  de  1,000.000  fr.  est  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nittra  des  finances  ponr  payer  la  dot  de  son  altesse  loyale  madame  la 
princeuo  Loaise  d'Orléans,  conformément  au  traité  conclu,  le  SO  juill. 
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dénué  des  formes  constitutionnelles,  n'a  pas  pu  changer  le  ca- 
ractère de  la  donation.  »(Req.  3  fév.  1841,  aff.  du  préfet  du 
Loir-et-Cher,  V.  Majorât). 

••.  Les  ordonnances  de  18i4\  en  vertu  desquelles  a  été 
reconstitué,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  Tapanage  d'Orléans,  pa- 
raissent avoir  porté  atteinte  à  la  doctrine  qui  veut  qu'un  apanage 
ne  puisse  être  établi  que  par  le  concours  du  roi  et  des  chambrée 
législatives.  M.  Dupin,  Traité  des  apanages,  3»  part.,  sect.  i; 
§  3,  tout  en  reconnaissant  qu'une  ordonnance  n'aurait  pas  suffi 
pour  constituer  un  apanage  nouveau  en  biens  de  l'Etat,  a  pré- 
tendu qu'en  1814  une  ordonnance  du  roi  a  dû  toutefois  suffire 
pour  remettre  le  duc  d'Orléans  en  possession  de  son  apanage, 
parce  que  cet  apanage  reposait  sur  les  actes  qui  l'avaient  ancien*, 
nement  constitué.  Mais  M.  Dupln,  en  s'attachant  à  un  pareil  ar- 
gument, ne  semble-t-ll  pas  oublier  que  ces  anciens  actes  ont  été 
abolis  par  les  lois  des  15  août  et  21  déc.  1790  (V.no*  17  et  20), 
les  biens  de  l'apanage  réunis,  par  suite,  aux  domaines  de 
l'Etat,  et  qu'aucune  loi  postérieure  n!ayant  abrogé  cette  légis- 
lation, les  ordonnances  de  1814  étaient,  dès  lors,  en  réalité, 
constitutives  d'un  apanage  nouveau  pris  sur  le  domaine  de  l'État. 
—  Nous  nous  bornons,  au  reste,  à  rétablir  les  principes ,  sans 
insister  davantage  sur  une  question  particulière  qui,  même  sous 
le  dernier  régime  monarchique ,  ne  présentait  plus  d'intérêt , 
puisque  d'une  part,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  on  avait  Jugé  pru- 
dent de  vaUder  les  droits  du  duc  d'Orléans  par  la  loi  du  15  Janv. 
1825,  et  que,  d'autre  part,  l'apanage  avait  d'ailleurs  fait  re- 
tour depuis  1830  au  domaine  de  l'Etat. 

S9.  M.  Dupln,  loe,  cit..  S*  part.,  sect.  3,  pose  comme 
règle  que  Tapanage  étant  une  fois  constitué  ne  pourrait  être 
diminué,  ni  échangé  sans  le  consentement  de  l'apanaglste ,  ni, 
à  plus  forte  raison ,  supprimé.  —C'est  par  application  de  cette 
même  doctrine  que  le  député  Beogy-puI- Vallée ,  dont  nous  avons 
plus  haut  indiqué  l'argumentation ,  a  soutenu  dans  l'assemblée 
conslituante,  contrairement  aux  conclusions  d'EnJobault,  rap- 
porteur du  comité  des  domaines ,  que  non-seulement  on  ne  pou- 
vait révoquer  les  anciens  apanages  réels  sans  indemnité,  mais 
même  qu'on  ne  pouvait  légitimement  substituer  à  des  domaines 
fonciers  une  rente  en  argent.  Il  est,  du  reste,  sans  difficulté 
que  si  l'apanaglste  donnait  son  consentement  aux  changements 
qu'il  s'agirait  d'apporter  à  son  apanage,  une  loi  serait  aussi 
nécessaire  pour  la  validité  de  ces  changements  que  pour  celle 
de  la  constitution  originaire  elle-même. 

Il  n'y  aurait  également  que  le  pouvoir  législatif  qui  pût  accor- 
der légitimement  à  l'apanaglste  une  indemnité  pour  cause  de 
diminution  notable  survenu  dans  l'apanage  par  cas  fortuit ,  ou 
lui  fournir  un  supplément  en  domaines  ou  en  rentes  sur  l'État 
pour  cause  d'insuffisance  reconnue  de  la  concession  originaire; 
c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Dupin. 

S  S.  La  question  de  forme  n'offre  rien  de  particulier  pour  ce 
qui  regarde  les  dots  des  princesses  :  encore  bien  qu'elles  fussent 
réglées  par  des  contrats  de  mariage  en  forme  de  traités,  lee 
stipulations  diplomatiques,  comme  le  fait  observer  avec  raison 
M.  Dupin,  n'auraient  aucun  caractère  obligatoire,  et  seraient 
essentiellement  subordonnées  au  vote  des  chambres.  —  C'est  ce 
qui  a  été  nettement  établi  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  dot  de  S.  M. 
la  reine  des  Belges,  qui  a  été  fixée  à  la  somme  de  1,000,000  fr. 
par  la  loi  du  19  mai  1837  (1). 

•••  De  graves  modifications  s'étaient  introduites  dans  notra 
droit  public  relativement  à  l'objet  possible  des  dotations  pnn- 
dères.  —  Ainsi  il  ne  pouvait  plus  être  question,  depuis  la 
chute  de  l'ancien  régime ,  de  donner  en  apanage,  comme  autre* 
fols,  une  province  entière,  un  département, une  ville,  si  petite 
qu'elle  fût.  —  Ces  dotations  n'ont  pu  avoir,  en  dernier  lleu^ 
pour  objet  que  des  propriétés  foncières,  ou  des  rentes  sur  l'É- 
tat.—  L'on  a,  du  reste,  déjà  remarqué,  en  faisant  mention 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'apanage  du  duc  de  Nemours  que  la 
loi ,  en  mettant  à  la  charge  de  l'État  l'obligation  de  doter  les 
flls  puînés  du  roi,  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé,  ne 

i  833,  entre  sa  majesté  la  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  des  Belges. 
8. 11  sera  pourvu  aax  dépenses  antoriséesparla  présente  loi  an  DMifea 
des  ressources  accordées  par  la  loi  des  ftnanees  du  18  juill.  183e  pour 
les  besoins  de  rcxorcice  1837. 
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spéoiflait  pu  la  nature  des  biens  que  devait  comprendre  la  dota- 
tion. Il  en  résoUe  que  l'État  avait  tonte  latitude  à  cet  égard:  c'est  à 
ton  choix  que  la  dotation  devait  avoir  lieu  en  terres,  ou  en  rentes. 
>—  M.  Dupin ,  qui  professe  d'ailleurs  tous  ces  principes  «  pense 
toutefois  (Tr.  des  Apan.,  3*  part.,  sect.  i ,  $  2) ,  et  cette  opinion 
a  été  également  soutenue  par  le  général  Foy,  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  15  Janv.  i8i5,  que  la  dotation  en  domaines  terri- 
toriaux mérite  la  préférence  sur  celle  en  rentes  apanagères  par 
plusieurs  motifs  qui  sont:  «  Que  les  apanages,  représentant 
la  légitime  des  princes,  il  est  de  leur  nature  d'être  déli>rés  en 
corps  héréditaires  ;  —  Que  les  apanages  étant  transmissibles 
de  màleenmàle,  et  les  valeurs  mobilières  éprouvant  une  dé- 
préciation sensible ,  il  est  plus  opportun  de  les  fixer  une  fois 
pour  toutes  en  valeurs  immuables,  qui,  dans  tous  les  temps, 
représentent  un  produit  dont  le  chiffre  peut  changer  sans 
que  sa  valeur  intrinsèque  en  soit  altérée;  —  Que  les  prin- 
ces, propriétaires  de  grands  domaines,  peuvent  y  faire  des 
essais,  des  améliorations  qui  tournent  au  profit  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie ,  et  qui  leur  donnent  une  foule  de  droits ,  de 
devoirs  et  de  sentiments  sympathiques  avec  ceux  des  autres 
citoyens;  —  Qu'on  a  souvent  parlé  de  prévenir  le  dépérisse- 
ment ou  le  morcellement  des  grands  corps  de  forêts ,  et  qu'un 
moyen  d'y  pouvoir  serait,  autant  que  possible ^  de  les  faire  en- 
trer dans  la  composition  des  apanages.  » 

Contre  cette  argumentation,  et  en  faveur  de  Topinion  qui  pré- 
fère ,  au  contraire ,  aux  apanages  réels  les  dotations  en  simples 
rentes ,  Ton  a  toutefois  fait  valoir  des  considérations ,  dont  il 
est  impossible  de  méconnaître  la  gravité.  L'on  a  dit  :  —  que 
les  apanages  réels  immobilisent  et  rendent  mortes  des  terres 
qui  devraient  être  livrées  au  commerce  ;  -*  qu'ils  blessent  les 
intérêts  du  trésor  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  droit  de  mutation 
pour  les  successions ,  et  de  droits  d'enregistrement  pour  les 
Tentes  et  échanges  et  les  hypothèques;  —  qu'ils  blessent  l'indé- 
pendance du  pouvoir  royal  en  plaçant  à  côté  de  lui  de  grosses 
fortunes  territoriales  qui,  exemptes  des  dépenses  officielles, 
peuTent  alimenter  des  oppositions  collatérales;  -—  qu'ils  ne  sont 
pas  favorables  aux  institutions  libérales  parce  qu'ils  aident  un 
prince  à  se  faire  le  centre  d'une  opposition  aristocratique;  — 
qu'il  est  de  l'essence  du  gouvernement  représentatif  que  les 
princes  soient  sous  la  dépendance  du  roi,  leur  chef,  et  que, 
sous  ce  rapport,  les  dotations  devraient  même  être  annuellemeut 
votées  par  les  chambres.  —  Enfin,  que  les  apanages  réels  coû- 
taient beaucoup  à  la  nation  qu'ils  privaient  de  la  totalité  du 
fonds  concédé ,  et  produisaient  peu  à  i'apanaglste  par  suite  des 
frais  de  régie  et  d'administration. 

40.  Les  mêmes  dlfiiculiés  ne  se  sont  pas  élevées  à  l*égard 
des  princesses.  —  Il  était  admis  que ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
mariées,  une  dot  en  argent  devait  leur  suffire,  parce  que,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Dupin,  elles  sont  ordinairement  inha- 
biles aux  soins  qu'exigerait  l'admmistration  de  vastes  domaines. 
•^Lorsqu'elles  se  mariaient,  leur  dotation  devait  encore  être  de 
même  nature ,  afin  d'éviter  que  des  princes  étrangers  ne  se 
trouvassent  seuls  propriétaires,  ou  même  détenteurs  de  biens 
pris  dans  le  domaine  de  l'État* 

S  S*  —  Quôl  e$t  le  régime  des  hient  comprU  dans  le  domaine 

apanagefm 

41.  Dans  Panclenne  monarchie  on  divisait  les  droits  com- 
plexes des  apanagistes  en  droits  personnels  et  en  droits  utiles, 
-  Mais  cette  division  n'avait  plus  d'objet  depuis  que  la  pre- 
nière  classe  de  ces  droits  s'était  trouvée  incompatible  avec  les 
principes  de  ta  monarchie  constitutionnelle.  —  Il  est  clair,  en 
effet,  que,  sous  l'empire  des  institutions  monarchiques  nouvelles, 
Tap^nage  ne  pouvait  induire  aucune  supériorité  de  I'apanaglste 
sur  la  personne  des  citoyens,  ni  aucune  prééminence  de  ses 
terres  sur  celles  de  ses  voisins;  qu'il  ne  comportait  non  plus  ni 
droit  de  Juridiction,  ni  droit  d'impôt,  ni,  en  général,  de  droit 
féodal  ou  régalien  :  Il  n'est  pas  moins  manifeste  que  les  princes 
apanagistes  ne  pouvaient  plus  avoir  le  droit  de  faire  des  lois  ou 
règlements  dans  les  terres  de  leur  apanage,  et  c'est,  au  reste, 
ce  qui  avait  été  déjà  reconnu  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris,da  20  mars  1706,  que  rapporte,  par  extrait,  If.  Dupin,  Tr. 


des  Apan.,  5*  paii.,  sect.  2,  $  fi,  en  ajoutant,  à l'appot  du  mêm 
principe,  qu'il  fallut  des  lettres  patentes  du  roi,  en  1774,  pooi 
ordonner  et  rendre  possible  l'exécution  d'un  règlement  fait  pai 
Monsieur  pour  les  chasses  de  son  apanage.  Les  droits  des  apa 
nagistes  relativement  aux  églises  situées  dans  l'étendue  de  leurs 
apanages,  et  qui,  comme  le  font  observer  les  auteurs  du  non» 
veau  Denisart,  au  mot  Apanage,  $  S,  n^  i,  pouvaient  être  consi- 
dérés sous  deux  peints  de  vue,  la  nomination  des  titulaires  de 
ces  églises,  et  le  droit  de  garde,  de  mouvance  et  de  supériorité 
sur  le  temporel,  Il  était  également  devenu  impossible  de  les  met- 
tre en  rapport  avec  nos  institutions  monarchiques  considérées 
dans  leur  dernier  état. 

49.  Quant  aux  officiers  du  prince  apanage,  nul  doute  encore 
qu'ils  avaient  cessé  d'avoir,  comme  autrefois,  un  caractère  pu* 
blic.  —  Ceci  est  particulièrement  vrai  du  conseil  de  Tapanagisle. 
Ce  conseil  n'avait  aucune  Juridiction  extérieure,  mais  il  n'en 
avait  pas  moins,  suivant  l'observation  manuscrite  du  président 
Henrion  de  Pansey,  citée  par  M.  Dupin  dans  son  traité  des  Apa- 
nages :  flc  La  charge  spéciale  de  veiller  à  la  conservation  de  l'a- 
panage, et  à  cet  égard  le  prince  ne  peut  rien  faire  sans  l'avis  de 
son  conseil.» 

48.  En  résumé,  rien  dans  les  droits  personnels  de  l'apan»* 
giste  n'avait  donc  pu  survivre  à  la  ehute  de  Tancienne  monar* 
chie,  pas  même  la  raison  d'utilité  qu'il  pouvait  y  avoir  à  déclarer 
que  l'apanage  serait  tenu  en  pairie ,  puisque  indépendamment  de 
toute  clause  à  cet  égard,  non-seulement  les  atnés,  mais  aussi 
les  princes  puînés  étaient ,  aux  termes  de  l'art.  26  de  la  eharte 
constitutionnelle ,  pairs  de  droit  dans  la  maison  de  France. 

44.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  I'apanaglste  ne  pou* 
vait  plus  être  investi  que  de  droits  utiles.  —  Mais,  éllmlnatioo 
faite  de  l'élément  qui  était  devenu  incompatible  avec  les  insti- 
tutions modernes,  une  question  donnait  matière  à  la  discussion, 
celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  des  droits  de  I'apanaglste  : 
ces  droits  sont-ils  ceux  d'un  propriétaire  ou  ceux  d'un  usufruitier  T 
— Cette  question  était  autrefois  l'une  des  plus  graves  et  des  plus 
controversées  de  la  législation  des  apanages  :  réduite  par  suite 
des  lois  de  1700  et  1791,  qui  ne  reconnaissaient  que  des  apa^ 
nages  mobiliers,  à  n'être,  comme  aujourd'hui,  qu'un  pur  objet 
de  curiosité  historique,  un  intérêt  pratique  et  actuel,  ne  s'est  de 
nouveau  attachée  à  elle  que  sous  l'empire  :  la  reetitotlon  de 
l'ancien  apanage  d^Orléans,  en  18U,  au  chef  de  cette  maison, 
lui  a  conservé,  dans  une  certaine  mesure,  cet  Intérêt  pratique 
qu'on  ne  pouvait  pas  prétendre  que,  depuis  rétablissement  de 
1830,  elle  eût  entièrement  perdu,  puisque  la  loi  de  1832,  main- 
tenait le  principe  des  dotations  princlères  pour  le  cas  d'insuffi- 
sance du  domaine  privé,  sans  rien  préjuger,  comme  on  l'a  vu, 
sur  leur  nature,  et  qu'elles  pouvaient,  par  conséquent,  être 
constituées  en  domaines  fonciers. 

44.  Les  auteurs  du  Nouveau-Denisart,  au  mot  Apanage,  $  S, 
ont  réuni  les  opinions  des  anciens  Jurisconsultes  sur  la  nature 
des  droits  de  i'apanaglste.  Cette  analyse,  qui  a  été  reprise  et  sa- 
vamment complétée  par  M.  Dupin  dans  son  opuscule  déjà  cité, 
montre  combien  peu  autrefois  les  idées  étalent  fixées  à  eet  égard. 
—  Ainsi,  Chopin,  dans  son  traité  du  Domaine,  liv.  2,  tit.  S, 
semble  reconnaître  une  véritable  propriété  dans  I'apanaglste, 
puisqu'il  dit  que  la  formation  de  l'apanage  se  forme  par  une  alié* 
nation  du  domaine,  permise  pour  ce  cas,  ce  qui  est,  en  effet, 
conforme  à  l'art.  1  de  Tord,  de  1566,  et  cependant  ii  qualifie 
l'apanage  de  concession  usufructuaire  d'un  fonds  (  fructuaria 
prœdii  concessio),  expressions  dont  quelques  anciens  auteurs 
ont  conclu  que  i'apanaglste  n'était  qu'un  usufruitier  (V.  en  oe 
sens  Dupuy,  2*  règle  à  la  suite  de  son  Tr.  du  Duché  de  Bour- 
gogne; Talon,  Réquisit.  de  1641,  rap.au  Journal  des  audiences, 
1. 1,  liv.  3,  ch.  70;  Grainville,  arrêts  de  la  4*  ch.  des  enquêtes, 
p.  6)  ;  mais,  du  reste,  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  qu'il 
ne  paraît  pas  que ,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  on  ait  invo- 
qué ces  expressions  ou  d'autres  quelconques  de  Chopin,  pour 
soutenir,  dans  le  sens  d'une  opinion  plus  extrême  encore,  comaie 
l'a  fait  Enjubault,  que  t'apanage  n'impliquait  même  pas  un  pareil 
démembrement  du  droit  de  propriété  au  profit  de  I'apanaglste, 
que  ce  n'était  qu'une  cession  de  fruits,  une  simple  délégaUoa 
faite  par  la  nation,  et  tout  au  plus  une  antichrèse. 
.  4tt.  La  doctrine  que  le  droit  résultant  de  l'apanage  n'est  pas 
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droit  d«  propriété  •  été  6f  atoaiirat  professée  par  Prost  dé  Royer, 
»o  mot  Apuag^f  n*  31»  et  par  de  Vamelles,  Em«  sur  les  apan., 
ail*  ifS^é)  seuloineat,  ob  recOBoaissaDt  que  l'apana^fste,  qu'ils 
vonlalOBt  rédaire  en  principea  la  eoudltloo  d'osttfraitier,  Jouit  de 
droits  plus  èteadttS  que  eèua  des  usufruitiers  ordinaires,  ces  au- 
leors  oot  Imprimé  à  la  doctrine  qu'ils  adoptaient  une  nuance  qof, 
sans  Caire  disparaître  le  vagae  des  Idées,  sert  comme  de  transi- 
tion au  sysième  plus  net  etmleux  déOoi  quij  allant  enfin  au  fond 
due  ebesea,  e'tsl-à^dlré  s'attacbant  à  la  nature  même  du  droit 
de  l'apanaglste  pour  le  caractériser,  dotait  prévaloir  dans  Fan- 
aieune  iurlsprudeace. 

49.  Ce  dernier  système  se  irouTO  indiqué  par  d'Aguesseau , 
dans  sa  selsiéme  requête  (i.  7  de  ses  œuTres,  p.  281),  en  ces 
termes  :  •  L'apanaglsfé  est  considéré ,  à  plusieurs  égards , 
conuM  propriétaire,  quoique  le  bien  qu'il  possède  soit  reversi- 
Ue  à  la  couronne ,  au  défaut  d'hoirs  mâles.  On  ne  peut  mieux 
Juger  de  sou  état  qu'en  le  comparant  à  ceux  qni  sont  chargés  de 
gabstHutlons)  lia  n'eu  sont  pas  moins  propriétaires  pour  cela.  » 
Leyseaa,  des  Offices,  Ut.  4,  ch.  9,  n»  30,  disait  également,  et 
•fe*  plus  de  précision,  que  les  princes  apanages  étaient  vrais 
•elgueOrs  et  propriétaires  utiles ,  ne  connaissant  de  hornet  à 
èeur  $ihÊi$sanee  que  celles  qWaurait  le  roi  lui-même.  —  Pothler 
•DVtsageait  enfin  dé  la  même  manière  la  nature  des  droits  de 
l'apauagiste  :  c'est  ee  qui  résulte  de  ce  passage  de  son  Traité  des 
iefs  (pari.  1,  cb.  i)  :  «  Les  princes  aganagistes  sont  vrais  pro- 
friêkUres  de  toutes  les  seigneuries  dépendantes  de  leurs  apa- 
nages. Il  est  Vrai  que  leur  droit  de  propriété  est  chargé  d'une 
aobstltvtlou  graduelle  et  perpétoeilè,  au  profit  de  Talne  de  la  li- 
foe  ttaacullne  et  du  droit  de  réversion  à  la  couronne,  lors  de 
Peitldotion  entière  de  la  ligr«  A;.aéculine;  mais  ce  droit  n'en  est 
pas  moins  un  droit  de  propriété;  le  seigneur  apaoagiste  n'en  est 
pas  moins  un  vrai  propriétaire ^  et,  en  conséquence,  c'est  à  lui 
et  Mon  ai  roi  que  la  fol  est  portée  t^t  tous  les  fiefs  de  l'apanage. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  engciftlstes,  etc.  > 

48,  Pour  donner  plus  de  force  I  cette  opinion  de  d'Agues- 
aaai ,  de  Lo^seaa  et  de  Potbièr,  l'on  a  fort  bien  remarqué 
qu'elle  n'avait  rien  d'ailleurs  que  de  conforme  aux  titres  de  con- 
cession qui,  en  définitive^  cotistiluent  la  loi  des  apanages,  et  no- 
tamment aux  titres  particuliers  sur  lesquels  reposait  l'apanage 
d'Orléans.  -—  A  cet  égard  M.  Dupin  cite  les  lettres-patentes  de 
mars  1661,  auxquelles  remonte  l'origine  de  cet  apanage,  les 
lettres  patentes  de  février  1692 ,  portant  cesslo^n  du  Palais-Boyal, 
et  celtes  plus  explicites  encore  du  10  sept,  i  766,  portant  réunion 
de  différents  domaines  à  l'apanage  du  duché  de  Valois  (V.  plus 
kaol).—-  Ces  textes  n'ont  sans  doute  pas  empêché  les  évêques  et 
les  chapitres  de  Chartres  et  d'Orléans  de  contester  au  duc  d'Or- 
léans son  droit  de  propriété  sur  les  biens  qui  formaient  son  apa- 
nage, mais  lisent  aussi  fourni  à  l^avocat  général  Séguler  les 
éléments  d'une  discussion  solide,  dans  laquelle  11  aétabll,  sousson 
vrai  Jour,  la  nature  des  droits  attachés  à  cet  apanage.  Généralisant 
ensuite  la  qoestiofi ,  ce  magistrat  a  étendu  à  tout  apanagiste  ce 
(|u'll  disait  du  droit  de  propriété  du  duc  d'Orléans.  On  lit,  en 
effet,  dans  son  réquisitoire  :  «  Un  apanage  est  une  portion  du 
domaine  de  la  couronne  que  tes  rois  donnent  à  leurs  enfants  ou 
à  leurs  frères  polnéS...  Le  prince  apanage  possède  celle  portion, 
qui  lui  est  ainsi  abandonnée  à  titre  de  propriété  incommu- 
table.,,  ft  Et  plus  loin  :  «  A  défslut  de  successeur  (à  l'apanage), 
eo  qui  avait  été  démembré  de  la  couronne  vient  se  réunir  à  la 
couronne,  la  portion  se  rejoint  à  son  tout;  mais  cette  charge  de 
transmettre ,  cette  clause  de  retour,  n'empêche  pas  l'apanagiste 
û* être  vraiment  propriétaire...  » 

Ces  mêmes  principes  ont  été  professés  dans  ces  derniers  temps 
par  Merlin,  Repert.  dejorlsprud.,  au  tnot  Apanage,  et  M.  Dupiu 
ne  8*en  est  pas  écarté  lorsqu'il  a  dit ,  en  parlant  du  caractère  des 
droits  de  l'apanagiste  :  «  on  résout  la  difficulté  en  distinguant  le 
domaine  éminent  du  domaine  utile  :  il  restera  entre  les  mains 
de  l'État  un  droit  abstrait,  une  expectative;  mais  l'apanagiste  a 
toute  l'utilité  actuelle  de  la  terre.  Sous  ce  rapport ,  il  est  vrai 
propriétaire...  » 

Cette  opinion,  que  paraissent  d'ailleurs  confirmer  les  con- 
ildérants  d'Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req.,  7  avril  1836, 
aff.  du  préfet  du  Loiret  C.  Jumeau ,  V.  Domaine  de  rÉtat), 
est  aussi  celle  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous  arrêter.  — 


Une  remarque  Importante  qui  s'y  rattache  est  que,  comme  une 
loi  a  été  reconnue  nécessaire  pour  constituer  un  apanage  (V.  plus 
haut),  l'aliénation  do  domaine  de  l'État  qu'impliquait  au  profit  de 
rapanagiste,  d'après  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée,  toute 
constitution  d'apanage,  ne  se  trouvait,  en  définitive ,  avoir  lieu 
que  conformément  aux  règles  générales  prescrites  en  cette  ma- 
tière par  notre  droit  public.  —  V.  Domaine  de  l'Étal. 

49.  Il  est  superflu,  d'après  ce  qui  précède,  de  faire  obseik' 
ver  que  Tapanagiste  a  un  droit  de  Jouissance  sur  toute  espèce 
de  fruits  soit  naturels  «  soit  Industriels,  soit  civils,  puisqu'il 
aurait  ce  même  droit  quand  même  on  ne  le  considérerait  que 
comme  usufruitier.  —  Nul  doute  aussi  qu'il  n'ait  la  libre  dispo- 
sition des  coupes  de  bois  taillis ,  et  même  de  celles  de  haute 
futaie ,  sous  l'obligation  toutefois  d'observer  l'ordre  et  l'âge  des 
aménagements ,  et  de  se  conformer  pour  les  réserves  aux  règles 
forestières.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  i,-§  5  c.  forest.,  qui 
place  sous  le  régime  forestier  les  bois  et  forêts  appartenant  aux 
apanagistes ,  et  de  l'art.  80  du  même  code  qui ,  développant  le 
principe  que  les  bois  et  forêts  du  domaine  apanager  sont  sou- 
mis au  régime  forestier  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'amé- 
nagement, statue  que  les  agents  de  l'administration  forestière 
seront,  en  ce  qui  concerne  ces  bois,  chargés  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  délimitation ,  au  bornage  et  à  l'aménage- 
ment, conformément  aux  dispositions  des  sect.  1  et  3  du  tit.  3 
dodit  code.  Ce  même  art.  89  ajoute  que  l'administration  fores- 
tière peut  faire  dans  les  bois  et  forêts  dont  il  s'agit  les  visites 
et  opérations  qu'elle  Jugera  nécessaires  pour  s'assurer  que  l'ex- 
ploitation est  conforme  à  l'aménagement  et  que  les  autres  dis- 
positions sont  exécutées  (V.  aussi  ordonn.  régi,  i^'août  1827, 
art.  125  à  127,  et  v«  Forêts,  n«*  148  et  224  et  sulv.,  500  et 
suiv.,  etc).  Ajoutons  enfin  que  les  dispositions  des  art.  60  et  62 
c.  for.,  relatives  aux  affectations  à  titre  particulier  et  aux  droit 
d'usage  dans  les  bois  de  rÉtat,sont  aussi  applicables  aux  bols  et 
forêts  du  domaine  apanager  (cod.  for.,  eod.,  V.  Usages). 

40.  L'on  remarqué  v*  Domaine  de  la  couronne,  n^  48,  que» 
bien  que  les  bois  formant  le  dotation  immobilière  du  prince  ré- 
gnant fussent  soumis  au  régime  forestier,  l'administration  des 
forêts  aux  termes  des  art.  87  et  159  c.  for.  ne  possédait  cepen- 
dant aucune  action  pour  la  poursuite  des  infractions  qui  y  étalent 
commises.  La  loi  de  1827  est  beaucoup  moins  explicite  en  ce 
qui  concerne  les  biens  possédés  à  titre  d'apanage.  —  Il  s'est 
donc  élevé  à  cet  égard  une  question  assez  délicate,  celle  de 
savoir  si  l'administration  forestière  ne  possède  pas,  relative-» 
ment  à  ces  bols ,  un  droit  semblable  à  celui  qui  lui  appartient 
pour  la  poursuite  des  infractions  commises  dans  les  autres  bois 
domaniaux.  —  Cette  question  est  examinée,  v*  Forêts»  n*  415. 

5t.  Non-seulement  l'apanagiste,  indépendamment  des  droits 
utiles  qui  viennent  d'être  énoncés ,  a  encore  la  faculté  de  chan- 
ger les  constructions  élevées  sur  les  fonds  de  l'apanage ,  ou 
d'y  en  ajouter  de  nouvelles ,  mais ,  en  outre ,  à  la  différence  du 
simple  usufruitier  qui  ne  peut  intenter  que  les  actions  relatives 
à  sa  Jouissance,  étant  d'ailleurs  obligé,  aux  termes  de  l'art, 
614  0.  clv.,  de  dénoncer  au  propriétaire  toutes  les  usurpations 
commises  par  des  tiers,  l'apanagiste,  précisément  parce  quOf 
comme  nous  l'avons  établi,  il  est  propriétaire,  peut  exeroer 
toutes  les  actions  même  Immobilières,  relatives  à  l'apanage* 
A  cet  égard ,  il  est  dans  la  même  position  qu'un  grevé  de  sub* 
stitution ,  et  les  monuments  de  la  Jurisprudence  attestent  qu'on 
a  toujours  vu  les  princes  apanagistes ,  plaider  seuls,  et  en  leur 
nom,  sans  adjonction  du  procureur  général,  sur  des  questions 
intéressant  la  propriété  des  biens  apanages,  conformément 
d'ailleurs  au  texte  des  lettres  patentes  de  1766  qui  ne  se  bor« 
naît,  du  moins  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'apanage  d'Or- 
léans ,  à  consacrer  au  profit  de  l'apanagiste ,  le  choix  d'exercer^ 
l'action  en  revendication ,  mais  qui  déclarait  même  que  ce  droit 
était  de  Vessence  de  V apanage  (V.  dans  ce  sens  ,  Req.,  7  avril 
1836,  aff.  préfet  du  Loiret  cité  plus  bas,  n<»  60,  et  rapporté 
v«  Domaine  de  l'État. 

C'est  donc  d'après  les  vrais  principes  de  la  matière  qu'en 
1817  le  duc  d'Orléans  a  intenté,  en  sa  qualité  d'apanagiate^  et 
sans  adjonction  du  préfet  pour  le  domaine  une  action  en  reven- 
dication du  Théâtre-Français ,  vendu  par  les  créanciers  de  Son 
père  comme  bien  patrimoDial ,  quoiqu'il  dépendit  de  l'apanage* 
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69.  Les  biens  compris  dans  le  domaiDe  apanager  sont  sou-  | 
mis  à  certaines  cliarges;  ainsi  ils  supportent  les  contributions 
publiques  et  les  cbarges  civiles  qui  forment  le  droit  commun  de 
la  propriété  foncière,  sans  préjudice  des  cbarges  particulières 
que  l'acte  constitutif  de  Papanage  leur  aurait  imposées ,  et  des 
renies,  fondations  ou  autres  cbarges  foncières  dont  ils  se  trou- 
veraient déjà  grevés  au  Jour  de  la  concession  de  Tapanage ,  et 
qu'évidemment  Tacte  de  constitution  n'aurait  pu  avoir  pour 
effet  de  faire  disparaître.  Nul  doute  encore  que  Tapanagiste , 
comme  l'y  obligeait  la  déclaration  du  roi  du  24  avr.  1673  (por- 
tant supplément  d'apanage  de  Philippe-d'Orléans)  ne  fût  tenu 
.d'entretenir  en  bon  état  de  réparation  les  biens  dépendant  de 
Tapanage. —  V.  en  ce  sens  Dupin,  Tr.  des  apan.,  5*  part.,  sect. 
a,  $3. 

Il  existe  des  charges  d'un  autre  genre  dont  sont  grevés  les 
revenus  des  apanages.  — •  C'est  ainsi  qu'anciennement  on  re- 
gardait ,  sinon  comme  une  charge  obligatoire ,  au  moins  comme 
une  obligation  naturelle  imposée  à  l'atné  qui  recueillait  l'apa- 
nage ,  de  pourvoir  à  i'entretènement  des  putoés  et  à  la  dota- 
tion des  filles.  —  C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  71 
du  sénatus-con^ulte  du  30  Janv.  1810  les  princes  apanages 
étaient  tenus  de  subvenir  :  1*  à  l'éducation  des  princes  et  prin- 
cesses ,  enfants  naturels  et  légitimes  de  l'apanagiste  ;  3*  à  leur 
entretien  Jusqu'à  leur  mariage  et  établissement;  5*  au  douaire, 
constitué  à  leurs  veuves ,  d'après  la  manière  prescrite  par  l'art. 
6  du. statut  du  30  mars  1806.  Cette  dernière  charge  ne  pouvait 
cependant  être  imputée  sur  les  revenus  de  l'apanage,  quejus- 
qu'à  concurrence  du  tiers  de  ces  revenus. 

58.  De  la  destination  des  apanages  qui  est  de  fournir  à  per- 
pétuité le  revenu  nécessaire  à  i'entretènement  de  la  branche  apa- 
nagée,  à  la  décharge  du  trésor  public,  il  se  déduisait  qu'en 
principe  les  biens  dont  ils  sont  composés  ne  peuvent  être  aliénés 
par  ceux  qui  en  ont  la  détention  et  la  Jouissance  actuelles;  c'est 
sous  cette  restriction ,  qui  seule  pouvait  garantir  la  conservation 
de  ces  biens ,  et  que  consacre  l'art.  74  du  sénatus-consulte  pré- 
cité, qu'est  censée  avoir  eu  lieu,  au  profit  de  l'apanagiste,  la 
transmission  de  propriété ,  et  l'on  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs, 
qu'il  pût  dépendre  de  lui  d'anéantir,  en  abdiquant  entre  les  mains 
des  tiers,  un  droit  de  propriété  absolue  et  irrévocable  dont,  au  sur- 
plus, il  n'a  jamais  été  investi,  et  le  droit  de  ses  successeurs  que  l'on 
a  eu  essentiellement  en  vue  dans  la  constitution  de  l'apanage ,  et 
la  chance  de  réversibilité  qui  existe  en  faveur  defÉtat.Telle  était 
aussi  la  doctrine  qu'admettait  l'ancienne  Jurisprudence,  et  d'au- 
tant plus  rationnellement  qu'alors  régnait  ce  principe  fondamen- 
tal ,  abandonné  depuis ,  que  le  domaine  de  l'Ëtat  ne  pouvait  lui- 
même  être  aliéné.  — ^"V.  v*  Domaine  de  l'État. 

Non-seulement,  au  reste,  l'apanagiste  ne  pouvait  aliéner  les 
biens  compris  dans  l'apanage^  mais  il  a  été  d'ailleurs  Jugé  qu'il 
n'avait  pas  qualité  pour  reconnaître  et  valablement  ratifier  l'a- 
liénation des  domaines  composant  l'apanage ,  qui  aurait  été  illé- 
galement faite  avant  la  constitution  de  cet  apanage  (Gass.,  3  av. 
1839,  aCr.  de  la  liste  civile  C.  bér.  Riom  ,  v*  Dom.  engagés  et 
échangés). 

64.  Mais  nous  n'irons  pas  toutefois  Jusqu'à  prétendre  avec 
M.  Dupin  (  toc.  ctl.,  $  4  ) ,  que  les  biens  apaoagers  ont  toujours 
été  inaliénables.  Cette  assertion  est  aussi  inexacte  au  regard  de 
ces  biens  qu'elle  le  serait,  ainsi  que  nous  le  verrons ,  appliquée 
aux  biens  qui  composent  le  domaine  de  l'État  :  on  se  rappelle  en 
effet  que  nous  avons  constaté  dans  notre  historique ,  d'après  les 
auteurs  du  Nouveau  Denisart,  et  en  nous  appuyant  particulière- 
ment sur  la  savante  dissertation  d'Husson ,  qu'au  moins  pendant 
la  première  période  de  l'ancienne  législation  des  apanages ,  la 
transmission  des  biens  apaoagers  s'opérait  d'une  manière  abso- 
lue au  profit  de  l'apanagiste ,  sans  être  affectée  d'aucune  condi- 
tion de  retour  au  domaine  de  la  couronne  :  or  ce  qui  était  ainsi 
donné  sans  condition  de  retour ,  à  défaut  d'hoirs ,  pouvait  cer- 
tainement être  aliéné  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  c'est  ce 
que  reconnaît,  au  surplus,  implicitement  M.  Dupin  lui-mêmedans  un 
autre  passage  que  nous  avons  déjà  cité,  lorsqu'il  dit,  ce  qui  est 
vrai,  que  le  comté  de  Dreux  n'est  revenu  à  la  couronne  qu'en  vertu 
de  la  vmTi  qui  en  fut  faite  à  Charles  V  par  les  filles  de  Jeanne  de 
Dreux,  arrière-petlte-fille  de  Robert,  apanagiste  originaire. 

66.  Piusieurs  arrêts  rapportés  par  CiMpin  (du  Domaine, 


liv.  5,  tit.  13),  et  entre  autres  un  arrêt  do  23  fév.  1343,  eoii- 
sacraient  une  exception  au  principe  de  l'inallénabittté  des  bleng 
de  l'apanage  pour  le  cas  où  II  s'agissait  de  payer  la  rançon  de 
l'apanagiste ,  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  * 
exception,  qui  laissait  toutefois  subsister,  du  moins  d'après  le 
dernier  arrêt,  une  espèce  de  droit  de  réméré  au  profit  de  Papa- 
nagiste,  dût  avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  monarchie  moderne, 
et  c'est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  M.  Dupin. 

6tt.  Il  était  logique  d'admettre  que  l'apanagiste  ne  pourrait 
point  faire  Indirectement  ce  que  les  principes  lui  défendaient  de 
faire  directement.  -—  Ainsi  11  devait  lui  être  interdit  de  conférer 
à  des  créanciers  personnels,  en  contractant  des  dettes,  le  droit 
de  gage  dont  il  est  question  aux  art.  3093  et  3005  c.  dv.,  et 
dont  Texercice  aurait  eu  pour  résultat  l'expropriation  foreée.  — 
Mais ,  du  reste,  aucun  texte  n'a  consacré  au  profit  du  domaine 
apanager  le  privilège  que  Napoléon  avait  établi  pour  ses  m||o- 
rats  et  qui  existait  encore,  en  dernier  lieu ,  en  ce  qui  concerne 
le  domaine  de  la  couronne  (V.  v**  Dom.  de  la  cour..  Majorât), 
celui  d'être  insaisissable  même  pour  le  revenu ,  et  Jamais  d'ail- 
leurs les  apanagistes  n'ont  invoqué  un  pareil  privilège;  11  semble 
donc  que  l'on  dût  dès  lors  accorder  au  moins  aux  créanciers 
personnels  des  apanagUtes  un  droit  qui ,  ne  compromettant  pu 
la  substance  de  l'apanage,  se  concilie  avec  le  principe  de  Plna« 
iiénabilité,  celui  de  se  faire  payer  sur  la  valeur  des  friilts. 

69.  L'on  n'a  pas  encore  épuisé  les  conséquences  que  con- 
tient le  principe  de  l'inaliéi^bilité  du  domaine  apanager. —Cette 
inaliénabiiité ,  qui  sauvegarde  le  triple  intérêt  de  l'apanagiste , 
de  ses  successeurs  et  de  l'État  à  leur  défaut,  supposait  nécessai- 
rement l'imprescriptlbilité  puisque,  sans  oda,  il  n'aurait  tenm 
qu'à  l'apanagiste ,  en  laissant  par  collusion  ou  par  négligence 
s'accomplir  des  prescriptions  au  profit  des  tiers,  d'éluder  la  règle 
introduite  pour  assurer  l'inviolabilité  de  son  apanage:  tdle était, 
au  reste ,  la  doctrine  suivie  par  l'ancienne  Jurisprudence ,  et  que 
l'on  retrouve  reproduite  expressément  par  l'ari.  74  du  sénatus-  - 
consulte  du  30  Janv.  1810,  et  Implicitement  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  15  Janv.  1835,  v*  Dom.  de  la  cour.,  n«"  14  et  19.— wV.  Pres- 
cription. 

K8.  Du  principe  que  le  domaine  apanager  est  Inaliénable ,  Il 
suit  enfin ,  et  cette  conséquence ,  admise  par  l'ancien  droit ,  a 
été  de  nouveau  consacrée  par  les  textes  des  lois  modernes  qu! 
viennent  d'être  citées ,  qu'en  règle  générale  les  biens  dont  se 
compose  ce  domaine  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  hypothéqués; 
l'hypothèque  ne  se  conçoit,  en  effet,  que  dans  les  cas  où  li  est 
possible  d'arriver  à  la  vente  aux  enchères  et  à  la  collocatlon  sur 
le  prix  (arg. c.  civ.,  art.  3118  et  3304).— 11  s'est  toutefois 
élevé  une  question  à  cet  égard,  c'est  celle  de  savoir  si  le 
prince  apanagiste  n'avait  pas  le  droit  d'hypothéquer  les  biens  de 
l'apanage  à  la  dot  de  sa  fenune  et  au  douaire  de  sa  veuve.  Le- 
fèvre  de  la  Planche  (du  Domaine,  liv.  13,  ch.  13),  après  avoir 
dit  que  la  sûreté  de  la  dot  est  un  des  cas  dans  lesquels  l'hypo- 
thèque de  l'apanage  est  permise ,  fait  toutefois  observer  sur  ce 
point,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Charondas  (Pand.,  lib.  1, 
tit.  33),  que  dans  tous  les  cas  cette  hypothèque  ne  pourrait, 
lors  de  la  réalisation  de  la  clause  de  réversion,  être  opposée  an 
domaine  de  la  couronne.  M.  Dupin  admet  aussi  cette  restriction, 
en  ajoutant  que  de  plus  cette  même  hypothèque  ne  vaudrait  que 
pour  assurer  le  payement  de  la  dot  sur  les  fruits,  mais  non  à 
cette  fin  d'autoriser  une  expropriation  et  un  changement  de  mains 
'  interdits  pendant  la  durée  de  l'apanage.  M.  Dupin  fait  observer  à 
cet  égard  que,  pour  que  l'hypothèque  pût  s'étendre  au  delà.  Il 
eût  fallu  une  loi ,  comme  autrefois  11  eût  fallu  au  moins  l'autori- 
sation du  roi,  suivant  la  règle  énoncée  dans  les  lettres  patentes 
données  par  Louis  XI,  le  7  mars  1481,  enregistrées  au  parlement 
le  37,  et  appliquées  dans  les  lettres  patentes  du  36  Juin  1773,  à 
l'occasion  du  mariage  de  Monsieur  (depuis  Louis  XVIII)  avec 
Marie-Joséphine- Louise  de  Savoie. — V.  au  reste,  v*  Hypothèque. 

69.  Quoique  l'échange  d'un  bien  dépendant  de  l'apanage  contre 
un  autre  bien  immobilier,  soit,  en  lui-même,  une  aliénation, 
néanmoins,  comme  cette  aliénation,  à  la  différence  des  actes 
d'aliénation  ordinaire,  présente,  lorsqu'elle  n'est  pas  considé- 
rable, un  caractère  d'administration,  et  que,  d'ailleurs,  elle 
ne  compromet  pas  ia  substance  de  l'apanage,  puisqu'elle 
remet  dans  cet  apanage  un  autre  immeuble  à  la  plaça  de  celui 
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qui  en  sort,  la  doetrloe  ne  devait  pas  la  prohiber  d*ane  manière 
abaoiae;  eeulemenirintérèt  de  la  eonserfatlon  de  Tapanage  exi- 
geailqoe  f  échange  ne  pût  avoir  lieu,  sous  peine  de  nullité,  que 
dans  la  (orme  requise  pour  les  échanges  de  biens  appartenant  au 
domaine  de  TÉtat  et  au  domaine  de  la  couronne,  c'est-à-dire  en 
vertu  d'une  loi.  Ces  prineipes,  qu'adopte  aussi  M.  Dupin,  sont 
bleiy  au  surplus,  ceux  que  la  législation  impériale  avait  entendu 
eonsacrer.  On  lit,  en  effet,  dans  Part.  75  du  sénatns-consutte 
du  30  Janvier  i  81 0,  que  les  immeubles  apanages  ne  peuvent  être 
échangés  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  et  que  tous  les 
échanges  qui  n'auraient  pas  été  faits  ainsi  devraient  être  déclarés 
nuls  et  de  nul  effet. 

•••  Sous  un  autre  rapport  encore,  le  principe  de  rinalié" 
nabillté  des  biens  compris  dans  le  domaine  apanager  ne  devait 
point  recevoir  une  application  rigoureuse  et  absolue.  Ainsii  il  a 
lié  jugé  :  I*  Que  rapanagiste,  bien  qu'il  ne  pût  aliéner  les  biens 
composant  Papanage,  représentait  valablement  l'État  devant  les 
tribunaux,  sur  toutes  les  actions  relatives  à  cet  apanage  (Req. 
7  avril  1836,  aff.  du  préfet  du  Loiret  C.  Jumeau,  V.  Domaine  de 
rKtat);  —  2«  Qu'il  suffit  qu'un  Jugement  en  matière  domaniale 
ail  été  rendu,  tant  avec  l'apanagiste  qu'avec  le  procureur  du 
roi,  pour  que  l'État  ait  été  légalement  représenté  dans  cette  in- 
stance, et  que,  par  suite,  ce  Jugement  ait  pu  acquérir  contre  lui 
Paotorité  de  2a  chose  Jugée  (même  arrêt). 

•t.  Les  différentes  règles  qui  précèdent,  et  qui  sont  intro- 
dactives  d'un  droit  exceptionnel,  ne  s'appliquent  qu'aux  biens 
apanagers;  mais  l'on  doit  considérer  conmie  tels  les  atterrisse- 
ments  ou  alluvions  qui  se  formeraient  le  long  des  terres  de  l'a- 
panage (V.,  en  ce  sens,  Dupin ,  loc.  ct(.,  3*  part.,  sect.  3, 
S  S);  nul  doute,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  l'augmentation  de 
Papanage  n'ait  lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une 
loi  (V.  c.  civ.  art.  536). 

Il  ne  faudrait  pas,  au  contraire,  considérer  comme  biens  apa- 
■agers  les  acquisitions  faites  par  l'apanagiste,  de  ses  deniers, 
«lème  dans  la  mouvance  de  son  apanage.  Nos  anciens  doma- 
■istes,  dont  M.  Dupin  a  reproduit  le  sentiment,  s'accordaient  à 
tour  reftaser  ce  caractère;  ainsi,  tel  était  notamment  l'avis  de 
Chopin  Q\v.  1,  tit.  14),  qui  rapporte  comme  exemple  PaOUre 
dn  duc  d'Alençon  en  1527,  de  Bacquet,  qui  cite  un  arrêt 
•onforme  de  1348  et  de  Leièvre  de  la  Planche  (du  Domaine, 
liv.  IS,  ch.  3,  n**  41  et  suiv.).  Ces  acquisitions,  loin  de  se  con- 
fondre avec  Papanage,  appartiendraient  donc  en  propre  à  Papa- 
Mglste  ;  elles  feraient  corps  avec  son  patrimoine,  lequel  est  resté 
disUnet  de  Papanage,  sortiraient  même  nature,  et  devraient  en 
nlvre  an  tout  la  condition.  —  Pour  opérer  la  réunion  à  Papa- 
nage des  terres  et  domaines  acquis  par  Papanagiste  de  ses  de- 
niers, il  fallait  autrefois,  indépendamment  du  consentement  de 
eel  apanagiste,  des  lettres  patentes  enregistrées  en  la  même 
foime  que  l'apanage  lui-même,  et,  sous  le  régime  monarchique 
moderne.  Il  eût  fallu  faire  intervenir  le  pouvoir  législatif. 

S  3« — Comment  U$  apanages  le  transmettent  et  s^éteignent. 

^  •!§•  Un  principe  ici  a  toujours  été  constant,  Cest  que  la 
Iransmission  de  Papanage  doit  avoir  lieu  de  la  même  manière 
que  celle  de  la  couronne  elle-même  :  «  La  possession  du  prince 
apanage,  disait  Pavocat  général  Seguier,  dans  son  plaidoyer  de 
1769  (et  c*est  ce  que  reconnaissaient  aussi  Chopin,  liv.  2,  tit.  i  i 
et  12,  et  Dnpuy,  Tr.  des  Apanages  des  enfants  de  France,  ch.  i), 
est  entièrement  semblable  à  celle  de  la  couronne,  dont  l'apanage 
est  une  émanation.  Le  trêne  appartient,  à  titre  de  droit  successif, 
•à  Painé  mile  de  nos  rois,  c'est  la  légitime  du  fils  aîné; ...  Il  en 
est  de  même  de  Papanage.  » 

Ce  principe  n'a  pas  été  seulement  en  vigueur  sous  Pancienne 
monarchie  :  il  est  tellement  en  harmonie  avec  la  nature  même 
Ides  apanages,  qu'on  le  voit  recevoir  une  consécration  nouvelle 
4lu  sénatus-consalte  du  30  Janv.  1810,  art.  60  et  suiv.,  ainsi 
que  de  la  loi  du  15  Janv.  1825,  et  qu'en  1837,  lorsqu'il  fut 
question  de  constituer  un  apanage  à  M.  le  duc  de  Nemours,  on  n'a 
pas  encore  manqué  de  s'y  référer  comme  à  une  règle  qui  n'avait 
rien  que  de  compatible  avec  la  forme  des  institutions  monar- 
chiques modernes. 

Les  apanages  devant  donc  se  transmettre  de  la  même  ma- 


nière que  la  couronne ,  Il  est  clair  que  la  transmission  auraR 
lieu  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  progéniture,  à  Pexdusion  des 
fiUes  et  de  leurs  descendants,  même  mâles,  et.à  l'exclusion  aussi 
des  collatéraux,  à  moins  qu'ils  ne  descendissent  en  ligne  directe 
du  premier  apanagiste.  Par  application  du  même  principe,  il  est 
également  certain  qu'en  cas  de  défaillance  de  mâle  dans  la  llgae 
de  Palné,  l'apanage  passerait  à  la  branche  cadette  qui  le  suivrait 
immédiatement  dans  Perdre  de  la  primogéniture  (Conf.  Chopin, 
liv.  2,  tit.  11  et  12;  Nouveau-Denisart,  au  mot  Apanage,  S  7). 

•S.  Dans  les  anciens  principes,  une  condition  essentielle 
pour  succéder  à  l'apanage,  était,  du  reste,  non-seulement  d'être 
Palné,  mais  il  fallait  être  né  de  loyal  mariage.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte, en  effet,  des  termes  mêmes  des  édils  de  création,  et  telle 
était,  suivant  M.  Dupin  (toc.  ct<.,  3«  part.,  sect.  4),  la  règle  que 
l'on  devait  encore  suivre,  sauf  qu'il  n'eût  pas  fallu  Pinterpréter 
trop  strictement  en  excluant  de  la  succession  les  enfants  qui, 
n'étant  pas  nés  de  fait  en  légitime  mariage ,  n'auraient  été  que 
légitimés  par  mariage  subséquent.  Toutefois  si ,  comme  le  lait 
observer  M.  Dupin,  dans  Pintervalle  entre  la  naissance  de  l'en- 
fant naturel  et  sa  légitimation  par  mariage  subséquent,  un  en- 
fant légitime  était  né  d'un  mariage  valable  contracté  pendant  le 
temps  Intermédiaire,  cet  enfant,  né  de  loyal  mariage,  ayant  ac- 
quis, par  le  seul  fait  de  sa  naissance,  tous  les  droits  de  la  légi- 
timité avec  les  expectatives  y  attachées,  n'aurait  pu  en  être  dé- 
pouillé par  une  légitimation  subséquente,  et  eût  formé  un  obstacle 
contre  lequel  seraient  venues  se  briser  toutes  les  prétentions  de 
Penfant  légitimé. — Quant  aux  enfants  adoptifs,  les  lettres  consti- 
tutives des  anciens  apanages  ne  leur  conféraient  aucun  droit,  ou 
plutût  les  excluaient,  puisqu'il  n'y  est  fait  mention  que  des  en- 
fants nés  de  loyal  mariage,  et  M.  Dupin  approuve  ces  traditions 
de  notre  ancien  droit  public. 

•dl.  Les  événements  qui  donnaient  ouverture  à  la  transmis- 
sion des  apanages  au  profit  desappelés,  étaient  :  —  la  mort  di 
titulaire  on  sa  renonciation  anticipée. 

•K.  A  la  mort  du  titulaire,  la  successicm  à  l'apanage  s'opérait 
de  plein  droit  et  sans  aucun  intervalle.  C'est  en  effet  de  cette 
manière  qu'avait  lieu  la  succession  à  la  couronne,  et  les  règles 
qui  gouvernaient  celle-ci  devaient  gouverner  celle-là.  Il  en  ré- 
svlte  que  le  successeur  à  Papanage  n'avait  pas  besoin  de  lettres 
particulières  d'investiture.  — M.  Dupin  a  remarqué  que  chacun 
des  princes,  apptiés  à  recueillir  Papanage,  n'était  pas  censé  tenir 
son  droit  du  défunt,  mais  qu'il  était  censé  le  recevoir  Immédia- 
tement, comme  le  premier  apanagiste  lui-même,  en  vertu  de 
Pacte  primitil  de  concession.  Telle  est,  en  effet,  la  vraie  nature 
du  droit  des  appelés;  ce  n'est  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  l'on  peut  expliquer  Juridiquement  plusieurs  décisions  Impor- 
tantes qui,  de  tout  temps,  ont  été  admises  en  mati^i'O  d'apanages, 
et,  par  exemple,  la  décision  qui  veut  que  les  biens  apanagers 
passent  aux  successeurs  de  tous  les  degrés,  francs  et  libres  des 
dettes  et  des  engagements  des  apanagistes  précédents.  Cette 
dernière  décision  a  été  recueillie  en  dernier  lieu  dans  le  sénik 
tus-consulte  précité  du  30  Janv.  1810,  art.  64,  avec  oe  tempe-' 
rament  toutefois  que  Phérltier  de  Papanage  était  tenu  d'acquitter 
les  dettes  du  titulaice  précédent,  Jusqu'à  concurrence  de  UMitlé 
d'une  année  des  revenus  de  Papanage  (même  séoatua-eonsulte, 
art.  73). 

Dans  Pancienne  Jurisprudence,  l'on  s'attachait  même  avec 
tant  de  rigueur  aux  principes  énoncés  par  M.  Dupin,  qu'on  pré- 
tendait qu'à  la  rigueur  les  baux  faits  par  le  prédécédé  ne  parais- 
saient pas  devoir  être  maintenus  (Y.  dans  ce  sens  Chopin,  liv.  3. 
tit.  13,  n^«  1  et  suiv.)  ;  mais  cette  doctrine  était  très-contestable, 
en  supposant  toutefois  que  les  baux  eussent  été  faits  sans  fraude, 
qu'ils  n'eussent  pas  eu  lieu  par  anticipation,  et  qu'ils  n'excédas- 
sent pas  le  temps  ordinaire  des  baux,  c'est-à-dire  neuf  ans.  Le 
tuteur,  l'usufruitier,  le  mari,  le  grevé  de  substitution  peuvent, 
en  effet,  sous  ces  conditions,  consentir  des  baux  relativement  aux 
biens  dont  ils  sont  détenteurs  (c.  civ.,  art.  595,  1429,  1430  et 
1718,  y.  Louage),  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  Papanagiste 
n'eût  pas  eu  le  même  droit  ;  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  la 
question  était  résolue  par  Part.  64  du  sénatus-consulte  de  1810. 

66.  Quant  à  la  transmission  de  l'apanage  par  suite  de  la  re- 
nonciation anticipée  de  l'apanagiste,  elle  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté. —  De  même  que,  d'après  le  droit  commun,  l'usufruitier 
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etto  grevé  de  substUation  sont  mdtres  d'abdiquer  un  droit  dont 
ils  pourraient  prolonger  l'exercice,  de  même  aussi  le  titulaire 
d'un  apanage  pouvait  se  démettre  de  sa  Jouissance  au  profit  de 
iOD  successeur,  et  réaliser  ainsi  la  simple  expectative  qui  appar- 
tenait à  eelui-oi.  Cette  abdication  comportait  toutefois  fa  même 
limitation  que  celle  qui  est  assignée  par  le  droit  commun  aux 
abdicaUoBS  semblables  qui  émanent  de  rusufruiller  ou  du  grevé 
de  sutBtitution,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  au  pré- 
jrdice  des  créanciers  de  l'apanagiste,  qui  avaient  dû  compter  que 
leur  débiteur  conserverait  la  Jouissance  des  biens  (arg.o.  elv., 
art.63S|  1053,1167). 

•9.  Lorsque  s'ouvrait  le  droit  du  successeur  à  l'apanage,  11 
pouvait  être  aussi  bien  de  son  intérêt  que  de  celui  de  l'État  de 
faire  procéder  à  un  récolement  des  biens,  et  à  une  visite  de  l'é- 
tat des  bâtiments  sur  les  anciens  procés-verbaux,  mais  ott  ne  volt 
pas  que  cette  mesure  eût  Jamais  été  transformée  en  une  mesure 
obligatoire,  et,  àcetégard,  M.  Dupiù  remarque  que  l'Ordonnance 
royale  du  31  déo.  18i5,  prescrivant  de  dresser  des  états  delà 
oonsistance  de  l'apanage  d'Orléans,  avait  été  désirée  par  le  duc 
d'Orléans  lui-même. 

•8.  Dans  l'ancien  droit  public,  l'apa:iage  prenait  fln  :  —  par 
la  confiscation,  -^  à  défaut  d'boirs  mâles,  capables  dd  succéder; 
-«Par  l'avènement  du  prince  apanaglste  à  la  oottrodne.— Y.  le 
Mouveau^Denlsart,  aumot  Apanage,  $  8. 

••.  L'apanage  s'éteignait  par  la  confiscation  «  pour  la  for- 
faiture, dit  du  TlUet  (Rec.  des  rois  de  France ,  p.  290) ,  du  ebef 

d'une  branche  de  putné  de  France ,  s'il  n*y  a  restitution  ou 

abolitiobé  «  Chopin  (du  Domaine,  Uv.  5,  tit.  13,  n^  17),  fait 
mention  de  la  même  cause  d*extlnctton  de  Tapanage,  en  remar- 
quant que  la  confiscation ,  en  ce  cas  ^  nuisiilt  à  ta  descendance  de 
l'apanagiste,  aussi  bien  qu'à  l'apanagiste  lui-même,  et  c'est  en  c^la 
que«  suiVadt  robservatlon  de  M.  Dupin,  cette  régie  de  la  coflfis- 
caiion  des  biens ,  appliquée  aux  apanages ,  présentait  un  carac- 
tère particulier  d'injustice,  puisque  l'apanage  n'étant  la  propriété 
de  l'apanagiste  que  sous  la  condition  de  le  transmettre  intact  à 
ses  desceridAnts ,  il  est  évident  que  cet  apanaglste  ne  pouvait,  par 
son  crime  ou  par  sa  faute ,  compromettre  le  droit  des  appelés 
après  lUi.-^  Ce  pointue  présentait  plus ,  au  resté,  qu*un  intérêt 
puremeiit  historique,  depuis  que  la  peine  de  la  confiscation  des 
biens  ayail  disparu  de  notre  législation.. 

VO.  La  seconde  cause  sus-enoncêe  d'extinction  des  apanages 
n*a  étét  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  (V.  notre  historique, 
n*  10),  définitivement  Introduite  dans  notre  droit  public  ^oe 
par  Philippe  le  Bel  :  du  reste ,  comme  l'a  remarqué  du  tlllet, 
on  tt*a  Jamais  manqué  depuis  l'apanage  de  Louis,  père  de 
Charles  VI,  pourôier  tout  sujet  de  contestation ,  de  la  spécifier 
dans  toutes  les  lettres  d'apanage. 

Cette  cause  d'extinction  ne  se  réalisait  qu'autant  qu'il  y  avait 
défaut  absolu  d'hoirs  mâles  capables  de  succéder  tant  en  ligne  di- 
recte qu'en  collatérale,  conformément  aux  distinctions  que  nous 
avons  faites  plus  haut  ;  car,  suivant  l'observation  de  M.  Dupin , 
les  édits  constUuUfs  d'apanage,  et  notamment  ceux  de  mars 
1601,  de  Juin  1710,  d'avril  i77i  et  d'octobre  1773,  n'ordonnent 
le  retour  à  la  couronne  «  que  dans  le  cas  où  le  prince  apanager 
ou  ses  descendants  mâles  viendraient  à  décéder  sans  enfants 
mdles  descendus  de  leur  corps  en  loyal  mariage ,  en  telle  sorte 
qu'il  ne  demeurât  aucuns  enfants  maies  descendants  par  ligne  de 
mtfto,  encore  bien  qu'il  y  eut  fils  ou  filles  descendans  d*iceux 
par  filles.  <•  —  L'art.  80  du  sénatus-consulte,  du  30  Janv.  1810, 
s'est  borné  à  dire  que  l'apanage  s'éteindrait  par  la  défaillance 
masculine  du  premier  concessionnaire ,  et  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  Janv.  1 823  (V.  Dom.  de  la  cour.),  qu'il  durerait  Jusqu'à  extmo 
lion  de  la  descendance  mdfe;  mais  c'était  toujours  l'ancienne 
doctrine  reproduite  en  termes  laéoniques,puisqu'évidemment  les 
expressions  employées  étant  génériques ,  comprennent  toute  la 
lignée  :  cela  est  surtout  vrai  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  13 
janv.  1893,  qui ,  en  se  référant  aux  anciens  édits  constitutifs  de 
l'apanage  d'Orléans,  a  suffisamment  indiqué  par  là  qu'elle  enten- 
dait ne  rien  modifier  à  l'étendue  de  la  transmissibiUte  des  droits 
qui  en  résultaient. 

Yi.  Lorsque  l'apanage  prend  fin  à  défaut  d^hoirs  mâles  capa- 
bles de  succéder,  les  biens  dont  se  composait  cet  apanage  se  réu- 
iltildflit  «u  domaine  de  l'&tat  «  en  pareU  état  et  conditions  qu'ils 


étalent  lora  de  la  éobceislon  de  f  apaualfè.  »— Ce  eont  tes  termes 
mêmes  de  Fédit  de  février  1366  (V.  Domaine  de  TËtat),  dont 
l'art.  6  ajoute  que,  du  reste,  cette  réunion  s'opère  de  plein  droit 
par  la  seule  force  de  la  stipulation ,  sans  autre  adjudication  ni 
déclaration. 

y 9.  Une  question  sur  laquelle  l'ancien  droit,  au  lieu  d'une 
règle  fixe,  ne  nous  a  transmis  que  des  dispositions  contradictoires 
(V.,  à  cet  égard ,  Lett.  pat.  de  février  1692 ,  et  l'édit  du  7  déc, 
1766) ,  est  celle  de  savoir  si  les  filles  de  l'apanagiste  ou  les  des- 
cendants d'elles  ne  pouvaient  pas ,  au  moment  de  la  réunion  du 
domaine  apanager  au  domaine  de  l'État ,  exercer  certaines  répé- 
titions contre  le  trésor  public  dans  l'hypotbèse  où  l'apanagiste 
aurait  employé  une  partie  de  son  patrimoine,  soit  à  élever  sur 
le  domaine  apanager  des  constructions  considérables,  soit  à  ^fre 
des  acquisitions  qui  se  seraient  ensuite  confondues  avec  ce  do- 
maine? —  L'affirmative  parait  bien  plausible  pour  le  cas  où  les 
impenses  qui  auraient  été  faites  excéderaient  les  limites  de  la 
quotité  disponible ,  puisque  l'apanage  ne  peut  ouvrir  un  moyen 
détourné  d'éluder  les  lois  sur  la  réserve,  mais  elle  l'est  beaucoup 
moins  si  l'on  suppose  que  la  légitime  n'a  pas  été  entamée  ;  cepen- 
dant M.  Dupin  a  soutenu  que  même  alors  l'on  devait  accueillir  la 
demande  en  indemnité  des  filles  ou  de  leurs  descendants ,  sinon 
d'après  les  principes  rigoureux  du  droit  strict  qui  semblent ,  en 
effet,  résister  à  cette  prétention  (arg.  c.  clv.,  art.  399) ^  du 
moins  d'après  l'équité  qui  ne  veut  pas ,  dit-11,  que  l'État  s'enri- 
chisse aux  dépens  d'autrui. 

9 S.  Quant  à  l'extinction  de  l'apanage  par  suite  de  Tavéna- 
ment  du  prince  apanaglste  à  la  couronne,  elle  se  rattache  à  un« 
règle  constante  de  notre  droit  public.  Cette  règle  que,  dans  l'an- 
cienne Jurisprudence,  Chopin  a  mise  hors  de  doute  dans  son  Tr« 
du  dom.,  Itv.  2 ,  tit.  13,  n**  4  et  suiv.,  et  que  du  Tillet  confir^ 
malt  par  l'exemple  de  ce  qui  avait  eu  lieu  lors  de  l'avènement  de 
Philippe  de  Valois  au  trône,  et  de  celui  de  Louis  XII ,  qui  étalent 
l'un  et  l'autre  apanagistes ,  était  de  nouveau  sanctionnée  par  la 
loi  du  2  mars  1832  (V.  Dom.  de  la  cour) ,  qui  a  déclaré  réunis  au 
domaine  de  l'État ,  par  suite  de  l'avènement  au  trône  de  Loul*- 
Pbllippe,  tous  les  biens  composant  l'ancien  apanage  d'Orléans^**- 
Lorsque  l'apanagiste  devenait  roi ,  il  n'y  avait  donc  plus  d'apa- 
nage :  mais  à  l'instant  même  aussi ,  comme  le  fait  observer 
M.  Dupin ,  commençait  pour  cet  apanaglste,  monté  sur  le  trône, 
l'obligation  de  pourvoir  ses  putoés  ou  ses  frères  d'un  apanage 
convenable. 

9â.  Un  précédent  qu'il  nous  parait  utile  de  rappeler,  c'est 
qu'aux  termes  de  l'art.  80  du  sénatus-consulte  du  30  Janv.  1810» 
les  apanages  devaient  aussi  s'éteindre  :  —  par  la  vocation  de 
l'apabagiste  actuel  à  une  couronne  étrangère,  lorsqu'il  n'existait 
pas  de  princes  collatéraux  de  la  branche  qui  fussent  appelés  à  re- 
cueillir l'apanage  ;  —  par  la  sortie  du  prince  apanage  du  terri- 
toire de  l'empire,  sans  la  permission  de  l'empereur,  lorsqu'il 
n'existait  aucun  prince  après  lui  pour  recueillir  l'apanage. 
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DOMAINE  CONGËABLE.  —  Celui  dont  le  détenteur  ou  do- 
«uiler  était  obligé  de  se  dessaisir  à  la  volonté  du  propriétaire. 
—  Y.  Louage  à  domaine  congéable.  —  ¥•  aussi  Terres  vaines  et 
ftgnes. 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  — t.  U  domaine  de  la 
eouronne ,  considéré  dans  la  généralité  et  dans  toute  l'étendue 
queeomporte  sa  dénomination,  est  l'ensemble  des  biens  et  valeurs 
4e  toute  espèce  affectés  9ar  la  nation  à  la  Jouissance  du  souve- 
rain, et  destinés,  dans  les  Ëtais  monarchiques,  à  eoutenir  la 
splendeur  du  trène.  *—  Ce  domaine  a  reçu  en  Franee  de  l'assem- 
blée constituante  la  qualification  de  liste  civile  qu'il  a  conservée. 
|6B6  l'usage ,  l'on  entend  toutefois  plus  spécialement  par  do- 
■aioe  de  la  eenronne  les  seuls  objets,  mobiliers  et  immobiliers, 
q«e  la  nation  détache  momentanément  du  domaine  de  l'État  pour 
former  la  dotation  en  nature  du  roi,  à  l'exclusion  de  la  dotation 
en  numéraire  qui  est  acquittée  par  le  trésor  publie  et  à  laquelle, 
cOrréUlivement»  Ton  applique  reetrietivement,  le  lom  de  Hete 

Bm  Geti  en  le  prenant  dane  son  acception  large  que  nous  trai- 
Itrena  dane  cet  article  du  domaine  de  la  couronne.  A  ce  point  de 
tM,  et  pour  embrasser  l'ensemble  de  la  matière ,  nous  devrons 
done  examiner  successivement ,  après  quelques  prolégomènes , 
•^  de  quels  biens  se  compo6»it  la  dotation  en  nature,  et  quelles 
étai^at  Ie8  condlUoos  de  leur  louissaneei  —quelle  somme  an- 
MMlle  était  payée  au  roi  enr  les  fonds  du  trésor  publie,  en  ralta* 
allant  à  eetle  partie  de  notre  travail  la  dotation  du  prince  royal , 
héritier  présomptif  du  trène ,  et  le  douaire  de  la  reine  qui ,  d'a- 
près la  nature  des  Institutions  monarchiques ,  forment  un  sup- 
plément obligé  de  la  dotatioq  en  numéraire  fournie  ae  roi  lui- 
même.  —  Quelles  étaient  les  formes  de  l'administration  de  oet 
foeemble  de  biens ,  el  qnei  était  le  mode  d'exercice  des  actions 
indlciaires.  -^  Gomment  a  été  réglée  la  liquidation  de  l'ancienne 
Maie  civile  de  Cbarlee  X.  —  Nous  arriverons  enfin  à  la  suppres- 
sion dn  domaine  de  la  couronne  et  de  la  Ifste  civile  qu'a  dû  en- 
traîner la  chute  du  dernier  gouvernement,  et  aux  mesures  prisée 
pour  hâter  et  régulariser ,  en  sauvegardant  lee  droits  de  l'État 
et  des  tiers,  la  liquidation  de  la  liste  civile  de  Louis-Philippe. 


S  U  -->  HisterîqaeetlégislaUoB.—PrineipeigéBéraQX.— Droit  eottparé. 
I  2.  —  Des  bieos  qui  composaient  la  dotation  en  natore  de  la  eonronne, 

et  des  cooililioDs  1I0  leor  JooisiaDee. 
I  $»  —  De  la  somme  aonaelle  qui  était  payée  atroi  par  le  trésor  poMle. 

—  De  la  dotation  du  prince  royal ,  et  dn  doaaire  de  la  reine. 
I  i»  —  Du  mode  d'adminisiratioo  des  biens  composant  la  liste  civile,  et  de 

l'exercice  des  actions  jadiciaires. 

iS»  -^  lÂiQidelioB  ée  l'ancienoe  liste  civile  de  Charles  X. 
fit»  -«-  RHsnr  du  domaine  de  la  couronne  an  domaine  de  l'État  :  liquida- 
tion de  la  liste  civile  de  Lonis-Phi lippe. 

$  I.  -^  Bi9fonqu$  et  légisîaiien.  ^  Principes  généraw.  — 

Droit  comparé* 

S.  n  suffit  de  Jeter  un  coup  d'mil  sur  l*hlstolre  de  notre  légls* 
llflon  dootanlale  pour  s'apereevoir  qu'avant  l'assemblée  consti- 
iftanta  le  domaine  de  la  couronne  et  le  domaine  de  l'État  étaient 
Qoe  eevie  et  même  chosf.  A  cette  époque,  le  domaine  de  la  na- 
tteii  élnit  le  domaine  dn  roi ,  ou,  pour  parler  avec  plus  d'exacU- 
tudi,  le  domaine  de  la  royauté ,  et  cette  confusion  prenait  sa 
sonree  dans  la  plénitude  du  pouvoir  monarchique  sous  l'ancien 

(1}  t  Jnn  1790.  —  Décret  sur  la  déUrjnination  de  U  tiste  civile,  d*a^ 
IKèaia  lettre  du  rot. 

l^'aseemMée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  deux  lettres 
ot  messages  du  rei  9  a  voté  par  acclamatloa  et  4^été  k  l'unanimité  toutes 


régime. — Ce  domaine  était  aneel  désigné  eene  fe  een  de  fleOi 

et,  selon  robeervation  de  mademoleelle  de  Léiardlère ,  Théor. 
dee  lois  polit,  de  la  mon.  fr.,  t.  5,  édit.  de  4644,  p.  B4  etsuiv.. 
Il  avait  pour  destination  non-seulement  de  eubvenir  à  l'entretlea 
du  roi ,  de  sa  famille  et  de  8a  maison,  mais  encore,  du  moine 
avant  l'établissement  des  Impéte  fixes  et  réguliers,  à  l'acquit  dee 
dépenses  de  l'administration  civile  et  politique.  On  s'est  de* 
mandé,  en  ce  qui  le  eonoerne,  comment  et  de  quels  éléments  0 
s'élait  successivement  formé ,  quelles  paraissaient  avoir  été  les 
règles  de  8a  gestion  et  les  mesures  prescrites  pour  sa  conserva^ 
tion  :  mais  puisque ,  comme  nous  venons  de  le  voir ,  les  mots 
domaine  de  la  couronne  ont  compris  Jusqu'à  la  révolution  de  1789 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  domainede  l'Etat,  ce  sont  là 
autant  de  questions  qui  appartiennent  à  la  partie  historique  de 
ce  dernier  traité,  et  que  nous  ne  pouvons  dèe  lore,  6an6  eem* 
mettre  un  double  emploi ,  examiner  en  ce  moment.— -¥•  Domaine 
de  l'État. 

4.  En  1700,  le  mouvement  de  rénovation  sociale  et  polltiqufl 
qui  a  fait  table  rase  des  institutions  de  la  monarchie  absolue,  4 
dû  emporter  aussi  le  principe  de  l'ancienne  législation  domanlaio 
qui  était  de  considérer  le  roi  oonune  propriétaire  des  biene  oob« 
pris  dans  le  domaine  de  TÉtat.  -^  A  cet  égard,  le  décret  dee  il 
hOv.-i«'  déo.  1790  (V.  Dom.  de  l'État)  porte  dane  aee  eon6idé* 
rants  :  <  que  le  domaine  public ,  dans  son  Intégrité  et  avec  set 
dlvere  accroissements,  appartient  à  la  nation.  »  Hais  en  mémt 
temps  qu'elle  a  ainsi  séparé  le  trésor  de  l'État  du  trésor  du  priecot 
l'assemblée  constituante  a  établi  une  dotation  pour  le  roi* 

6.  Cette  dotation  n'a  été  appelée  litte  civile  que  par  itite  d'it 
emprunt  fait  à  la  langue  constitutionnelle  de  l'Angleterre.  «^ 
Bladutone,  Commentaire  sur  tes  lois  anglaisée ,  liv.  f ,  chap.  8. 
nous  apprend  quelle  a  été  dans  ce  dernier  pays  l'origine  de  cette 
lnstitution.il  parait  qu'à  la  suite  de  la  révolution  de  1688,  le 
parlement  s'étant  chargé  de  pourvoir ,  par  des  subsides  annuels* 
à  la  défense  du  royaume,  laissa  au  roi  le  soin  de  déblayer  lalifM 
civt/e,  c'est-àdire  toute  la  dépense  qui  n'était  pas  militaire  ou 
eociésiastique,  et  lui  accorda,  en  échange,  et  femme  compensa- 
tion de  plusieurs  propriétés  royalee  et  droits  féodaux,  vue  sonmifi 
fixe  pour  cet  objet. 

•.  Ainsi,  la  destination  primitive  de  la  liste  civile,  telle 
qu'elle  a  été  constituée  par  le  parlement  anglais,  s'appliquait  non- 
seulement  aux  dépenses  de  la  maison  privée  du  roi ,  maie  aui 
dépenses  civiles  de  l'État;  par  exemple,  sous  le  règne  de  Geor* 
ges  III ,  la  ll8te  civile  servait  enoore  à  subvenir  au  traitement 
des  officiers  d'État,  des  Juges,  des  ambassadeiii's ^  etc.,  eu  un 
mot  de  tous  les  serviteurs  de  la  couronne  (  V.  sur  ce  point  Lo« 
rieux ,  De  la  prérogative  royale  en  France  et  en  Angleterre ,  i*  % 
cb.  20  ). — Sous  ce  rapport,  rinstitution  qu'a  consacrée  le  droit 
public  anglais,  du  moins  si  on  la  prend  telle  qu'on  l'organise 
d'abord,  diffère  de  celle  qui  a  passé  dans  nos  lois  avec  la  même 
désignation  ;  aueune  partie  de  la  liste  civile  n'a  été ,  en  elTet ,  af- 
fectée en  France  aux  dépenses  de  i'tltat  :  elle  a  toujours  été  ex- 
clusivement destinée  aux  dépenses  personnelles  du  monarque  el 
à  celles  de  sa  maison. 

9.  L'assemblée  nationale  rendit  plusieurs  décrets  relative» 
ment  à  la  liste  civile  :  1*  celui  ùu  7  oct.  1789,  qui  décide  que  lee 
sommes  destinées  au  payement  de  la  liste  civile  seront  votéee 
chaque  année  (V.  Impôts); —  i«  Celui  du  4  Janv.  1790  qui  porte 
«  qu'il  sera  faltune  députation  au  roi,  pour  demander  à  sa  majesté 
quelle  somme  elle  désire  que  la  nation  vote  pour  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  son  auguste  famille  et  de  samaison;  otqueM.le 
président,  chef  de  la  députation,  sera  chargé  de  prier  sa  mijesté 
de  consulter  moins  son  esprit  d'économie  que  la  dignltéde  la  nation, 
qui  exigeque  le  trène  d'un  grand  monarque  soit  environné  d'un 
grand  éelat  ;  »  —  S^*  Celui  du  9  Juin  1 790,'  qui  fixe  à  28  millions, 
sur  la  proposition  faite  par  le  roi,  la  somme  annuelle  qui  devait  lui 
étrepayée,et  qui  ordonneen  môme  temps  la  liquidation  et  la  réu- 
nion à  la  dette  publique  de  la  dette  arriérée  de  la  maison  d« 
roi  (1)  ;  —  4*  Celui  du  3  août  i7»0,  portant  que  la  liste  eivile 
est  déchargée  du  payement  des  pensions  (V.  Pensions);  —  ft^Ce* 

les  dispositions  et  demandes  portées  dans  ledit  message.  Elle  a  de  ploi 
fixé  à  4  millions  le  douaire  de  la  reine ,  et  a  ordonné  que  son  piîsi- 
dent  se  retirera  sur  l'heure  par-devers  leurs  majestés,  ponr  leur  faire 
part  de  leur  détermination  qu'elle  vient  de  preodre.-^t  ia  tflifur  4e4a 
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lui  da  15-19  oct.  1700,  qui  dispose  :  «  Le  département  de  la 
fnaison  du  roi  cessera  de  faire  partie  du  trésor  pablic,  à  compter 
da  i^  Juillet  dernier;  et  à  partir  de  la  même  époque,  les  hono- 
raires de  l'administrateur,  les  appointements  des  eommis  et  les 
frais  de  bureau,  seront  à  la  charge  de  la  liste  civile  -^  »  ~  6*  Ce- 
lui duquel  il  résulte  que  tous  les  biens  des  domaines  de  la  cou- 
ronne sont  compris  dans  les  bienô  nationaux  (décr.  38  oct.  1700, 

lettre  du  roi  à  M.  le  présideot  de  Tauemblée  nationale  (du  0  juin  1700^. 

«  Monsieur,  combaila  entre  les  principes  d'une  séfère  énonomie  et  la 
eonsidération  des  dépenses  qu'exigent  l'éclat  du  trône  français  et  la  repré- 
sentalion  du  chef  d'une  grande  nation,  j'aurais  préféré  de  m'en  rapporter 
k  l'assemblée  nationale  pour  qu'elle  fixât  elle-même  l'état  de  ma  maison  ; 
mais  je  cède  à  ses  nouTelles  instances ,  et  je  vous  adresse  la  réponse  que 
je  yoQs  prie  de  lui  eommooiquer.  —  J'aurais  désiré  m'en  rapporter  en- 
tièrement à  l'assemblée  nationale  pour  la  détermination  de  la  somme  ap- 
plicable aux  dépenses  de  ma  maison  ci? ile  et  militaire  ;  mais  ses  nouvelles 
instances,  et  les  expressions  qui  accompagnent  son  Tœu ,  m'engasent  à 
changer  de  résolution.  Je  vais  donc  m'expliquer  simplement  avec  elle. 

»  Les  dépenses  coonues  sous  le  nom  de  maison  du  roi  comprennent  : 
i^  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne,  à  la  reine,  à  l'édacauon  de  mes 
enfants ,  aux  maisons  de  mes  tantes,  et  je  devrai  y  ajouter  encore  inces- 
samment rétablissement  de  la  maison  que  ma  sœor  a  droit  d'attendre  de 
moi  ;  â*  les  bâtiments,  le  garde-meuble  de  la  couronne  ;  3^  enfin ,  ma  mai- 
son militaire  qui ,  dans  le  plan  communiqué  à  son  comité  militaire,  ne 
fait  point  partie  des  dépenses  de  l'armée.  —  L'ensemble  de  ces  divers  ob- 
jets, maleré  les  réductions  qui  ont  eu  lieu  depuis  mon  avènement  au 
tréne,  s'élevait  encore  à  51  millions,  indépendamment  d'un  droit  d'aides 
•nr  la  ville  de  Versailles,  montant  à  000,000  liv.,  lequel  entrera  désor- 
mais dans  le  revenu  public ,  avec  la  diminution  relative  à  mon  séjour  le 
plus  habituel  à  Paris.  ~  Je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le  re- 
venu des  parcs ,  domaines  et  forêts  des  malsons  de  p^jusance  que  je  conser- 
verai ,  pourront ,  au  moyen  de  retranchements  considérables ,  suffire  con- 
venablement à  ces  différentes  dépenses. — Quoique  je  comprenne  ma  mai- 
son militaire  dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  i'énumération ,  je  ne 
me  suis  pas  encore  occupé  de  son  organisation.  Je  désire  à  cet  égard , 
comme  k  tout  autre ,  concilier  mes  vues  avec  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Je  n^bésite  pas  k  penser  que  le  nombre  des  troupes  destinées  k  la  garde 
du  roi  doK  être  déterminé  par  un  règlement  constitutionnel  ;  et  comme  il 
importe  à  ces  Uroupes  de  partager  l'honneur  et  les  dangers  attachés  k  la 
défense  de  la  patrie,  elles  doivent  être  soumises  aux  règles  générales  de 
l'armée.  —  Diaprés  ces  considérations ,  j'ai  retardé  l'époque  à  laquelle 
mes  gardes  du  corps  doivent  reprendre  leur  service;  et  le  délai  de  l'orga- 
nisation de  ma  maison  militaire  a  d'autant  moins  d'ineonvénients ,  que , 
depuis  que  la  garde  nationale  fait  le  service  auprès  de  moi ,  je  trouve  en 
elle  tout  le  xèle  et  l'attachement  que  le  puis  souhaiter  *,  et  je  désire  qu'elle 
ne  soit  jamais  étrangère  à  la  garde  de  ma  personne.  —  Il  me  serait  im- 
possible d'acquitter  sur  on  fonds  annuel  limité  la  dette  arriérée  de  ma 
maison ,  dont  rassemblée  a  connaissance  ;  je  désire  qu'elle  comprenne  cet 
objet  dans  ses  plans  généraux  de  liquidation. ~  Je  pense  que  le  rembour- 
sement des  charges  de  ma  maison  et  de  celles  de  mes  frères  doit  être  or- 
donné, et  se  joindre  à  l'article  précédent,  la  constitution  ayant  proscrit  la 
Qualité  des  charges.  Cette  disposition  doit  entrer  naturellement  dans  les 
vues  de  l'assemblée;  elle  sera  d'autaot  plus  juste,  que  ceux  qui  se  sont 
soumis  à  des  sacrifices  d'argent  considérables  pour  acheter  les  char- 
ges ,  avaient  lieu  de  compter  sur  des  grâces  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
ne  leur  permet  plus  d'espérer. 

»  Je  unis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœor. — J'ai  promis,  par  mon 
oontrat  de  mariage  avec  la  reine ,  que,  dans  le  cas  où  je  cesserais  de  vivre 
avant  elle ,  une  maison  convenable  lui  serait  conservée  ;  elle  vient  de  f^ 
le  sacrifice  de  celle  qui,  de  tout  temps,  a  été  attribuée  aux  reines  de 
France,  et  qui,  réunie  au  comptant,  s'élevait  au  delà  de  4  millions,  — 
C'est  un  motif  de  plus  pour  moi  de  désirer  que  l'engagement  indéterminé 
que  j'ai  pris  avec  elle  et  son  auguste  mère  soit  rendu  précis  par  la  fixa- 
tion de  son  douaire  :  il  me  sera  doux  de  devoir  aux  représentants  de  la 
nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essentiellement  mon 
bonheur.  —  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  l'assemblée  nationale  avec  la 
confiance  qui  doit  régner  entre  elle  et  moi ,  j'ajouterai  que  jamais  je  ne 
serai  en  opposition  avec  elle  pour  aucune  disposition  relative  à  ma  per- 


pe  ctacle  journalier  de  la  félicité  publique.  »  Signé  Louis. 

(1)  Î6  mai-1»' juin  1701.  -  Décrets  relaUfé  à  la  liste  civile. 

Premier  décret. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  réunis  des  do- 
maines, des  finances,  et  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme  de  25  millions 
pour  la  dépens?  du  roi  et  de  sa  maison. 

«.  Cette  somme  sera  vciÊée  cUaquo  année  entre  les  mains  do  la  per- 


V.  Domaines  nationaux);  -^  7*  Celui  du  15  mars  1701,  qui  or 
donne  que  les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont  le 
roi  a  la  Jouissance,  seront  intentées  ou  soutenues  par  Tintendant 
de  la  liste  civile  (V.  Organ.  administ.)  ;  -—  %•  Les  deux  décrets 
du  26  mai  1 701 ,  qui  contiennent  un  ensemble  de  dispositions  ex- 
plicatives et  réglementaires,  et  peuvent,  à  ce  titre,  être  considé- 
rés comme  ayant  organisé  en  France  la  liste  dvile  (1). 

sonne  que  le  roi  aura  commise  à  cet  effet ,  en  doute  payements  égaux  qui 
se  feront  de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  payements  puissent,  sons  au- 
cun prétexte,  être  anticipés  ni  retardés. 

3.  Au  moyen  da  payement  annuel  de  25  millions,  il  est  déclaré 
qu'en  aucun  tempe  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  nation  sera  tenue 
au  payement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  son  nom;  pareille- 
ment, les  rois  ne  seront  tenus |  en  aucun  cas,  des  dettes  ni  des  engage- 
ments de  leurs  prédécesseurs. 

4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons,  pare  et  domaines  énoncèi 
dans  le  décret  qui  suit. 

5.  La  dépense  du  garde-meuble  sera  entièrement  à  la  charge  de  la  lîsi 
civile;  en  conséquence,  tous  les  meubles  faisyt  partie  du  département  do 
garde-meuble  resteront  k  la  disposition  du  roi. 

6.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamaas  appelés  de  la  etmnmtêf 
perles ,  pierreries ,  tableaux,  pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts 
et  des  sciences ,  dent  un  double  sera  déposé  aux  archives  de  la  nation  « 
rassemblée  se  réservant  de  statuer,  de  concert  avec  le  roi,  sur  le  lieu  oÉ 
lesdits  monuments  seront  déposés  k  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres  gra- 
vées et  autres  pièces  antiques  seront  dès  à  présent  remises  au  cabinet  dit 
médailles. 

7.  L'assemblée  nationale  charge  expressément  les  commissaires  qui 
seront  chargés  de  procéder  k  l'inventaire  des  objets  du  garde-meuble  men- 
tionnée dans  l'article  précédent  sur  la  liste  civile ,  de  recourir  aux  cinq 
derniers  inventaires  qui  ont  dû  être  faits,  de  l'état  où  se  trouvaient  à 
chaque  époque  les  objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  le  sosdit  ar^ 
ticle,  de  les  comparer  exactement  avec  l'état,  qualité  et  nombre  ok  se 
trouveront  lesdits  objets  au  moment  où  l'inventaire  nouveau,  ordonné  par 
l'article  susdit,  sera  fait  ;  de  relater  en  détail  tons  les  articles  relatifs  anx- 
dits  objets,  de  quelque  namre  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  manquer 
dans  le  gaide-menbie.  —  Il  est  enjoint  k  tous  les  dépositaires  publics  de 
fournir  tous  les  documents  et  instructions  qui  seront  en  leur  pouvoir  al 
qui  lenr  seront  demandés  par  ceux  qui  procéderont  au  nouvel  inventaire, 
lequel  sera  fait  en  présence  de  trois  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet 
effet  par  l'assemblée  nationale,  k  laquelle  il  sera  mit  rapport  du  tout  par 
lesdits  commissaires. 

8.  La  dette  de  la  maison  du  roi ,  jusqu^au  1"  juill.  1700,  continuera 
d^être  comprise  dans  la  liquidation  de  la  dette  de  l'État,  et  d'être  payée 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

9.  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  demandé  par  le  loi,  des 
charges  de  sa  maison  et  de  celles  de  ses  frères,  il  sera  remis  an  comité 
centrai  de  liquidation  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  charges  de 
la  maison  du  roi,  telles  qu'elles  existaient  k  l'époque  de  1750.  L'état  il- 
diquera  les  gages,  émoluments,  attributions,  finances  desdites  charges, 
ainsi  que  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  titulaires.  Le  montant  dee- 
dits  brevets  et  les  personnes  par  lesquelles  ils  ont  été  accordés  y  seront  e&» 
primés.  Il  sera  joint  k  ce  premier  état  d'autres  états  successifs,  pour  in- 
diquer les  changements  arrivés  jusqu'à  l'année  1700  dans  les  différenlea 
parties  qui  y  sont  comprises.  —  Il  sera  remis  des  états  semblables  des 
charges  de  la  maison  des  frères  du  roi,  d^uis  le  moment  de  leur  fonBi- 
tion  jusqu'à  ce  jour. 

10.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  k  4  millions,  qui  lui  seront,  le  cas 
arrivant,  payés  en  France,  en  doue  payements  éf^mx,  de  mois  en  moîs» 

Second  déertt. 

L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  demande  du  ni,  i^iéi  aroii 
entendu  le  rapport  de.  ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  destinés  k  Phabitatioa 
du  roi,  k  la  réunion  de  tous  les  monuments  des  sciences  et  des  arts,  et 
aux  principaux  établissements  de  l'instruction  publique;  se  réservant  l'as- 
semblée nationale  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement 
digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet  objet. 

2.  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine  national,  renfermés  dans  Pe»' 
ceinte  projetée  du  Louvre  et  des  Toileries,  seront  conservés  et  loués  au 
profit  du  trésor  public,  jnsqu'k  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé,  k 
l'exception  de  ceux  desdits  bâtiments  actuellement  employés  au  service 
du  roi ,  et  dont  il  conservera  la  jouissance.  —  Le  roi  jouira  encore  des  hA- 
timents  adjacents  k  ladite  enceinte,  employés  actudlement  k  son  service | 
les  antres  pourront  être  aliénés. 

3.  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâtiments,  emplacements.  terreS| 
prés ,  corps  de  fermes ,  bois  et  forêts  composant  les  grands  et  petits  pani 
de  Versailles,  Marly,  Meudon ,  Saint-Germain-en-Laye  et Saiat-CM j 
ainsi  que  les  objets  de  même  nature,  dépendaDt  des  oomaines  de  Âam- 
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8.  Le  décret  do  15  juin  1791  contient  plasleurs  dispositions 
relatives  à  la  liste  civile  :  elles  sont  ainsi  conçues  :  — 
«  Art.  94:  ....  Chaque  législature  votera,  delà  manière  qui  lui 
paraîtra  la  plus  convenafble,  la  somme  destinée,  soit  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  publique,  soit  au  payement  de  la  liste  civile.  » 
—  «  Art.  97  ;  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein  droit 
à  chaque  changement  de  règne»  et  le  corps  législatif  déterminera 
de  nouveau  les  sommes  nécessaires.  »  —  «  Art.  98  :  Dans  le 
ras  de  régence,  le  corps  législatif  fixera  les  traitements  du  régent 
et  de  celui  qui  sera  chargé  de  la  garde  du  roi ,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  personnels  du  roi  mineur. 
Celles-ci  pourront  être  augmentées  à  mesure  que  le  roi  avancera 
en  âge,  et  ne  seront  fixées  définitivement ,  pour  la  durée  du  rè- 
gne, qu'à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du  régent  ne  pourra 
de  même  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence.  »  — 
m  Art.  99  :  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  accordés 
qu'après  que  le  roi  aura  prêté,  en  présence  du  corps  législatif ,  le 
serment  que  tout  roi  des  Français  est  obligé ,  par  la  constitution, 
4le  faire  à  la  nation  lors  de  son  avènement  au  trêne.» — Un  décret 
des  22  ]uln-6]uill.  1791  est  relatif  à  Tadminlstration  des  do- 
ouines  et  fonds  de  terre  compris  dans  la  liste  civile. 

••  La  constitution  du  3  sept.  1791 ,  après  avoir  sanctionné 
de  nouveau  ie  principe  que  le  corps  législatif  est  appelé  à  dé- 
terminer le  chiffre  de  la  liste  civile,  à  chaque  changement  de  rè- 
gne ,  pour  toute  la  durée  du  règne  (tit.  3 ,  chap.  2 ,  sect.  I , 
art.  10),  régla  par  l'art.  11 ,  eod.y  le  mode  d'exercice  des  ao- 
tions  Judiciaires  relatives  à  la  liste  civile  :  «  Le  roi ,  porte  ce 
dernier  article ,  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile 
qui  exercera  les  actions  Judiciaires  du  roi ,  et  contre  lequel  les 
actions  à  la  charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  Jugements  pro- 
noncés. Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la 
liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'administrateur  personnel- 
ment  et  sur  ses  propres  biens.  »  L'art.  2  du  titre  5  disposa  que, 
soos  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  au  payement  de  la 
liste  civile  ne  pourraient  être  ni  refusés  ni  suspendus.  — 11  ne 
fut  d'ailleurs  rien  Innové  aux  dispositions  précédentes  pour  le 
traitement  du  régent  (tit.  3 ,  chap.  2 ,  sect.  2,  art.  14). 

10.  Mais  bientôt  le  gouvernement  monarchique  fut  aboli  en 


boQÎllet,  Gompiègoe  et  FoDtaiaeblean ,  les  bâtiments  et  fonds  de  terre  dé- 

CDdanl  de  la  manafaclore  de  porcelaine  de  Sèvres.  —  H  jouira  aasei  des 
timents  et  dépendances  de  la  manufactore  de  la  Savonnerie  et  de  celle 
des  Gobelins. 

4.  Le  roi  aura  la  joaissance  des  domaines  réservés  par  les  articles  pré- 
eédeaU;  Il  en  percevra  les  revenus,  il  en  acquittera  les  contribntions 
publiques  et  les  charges  de  toate  nature;  il  fera  aussi  toute  espèce  de  ré- 
parations des  biUiments,  et  fournira  aux  frais  de  repiantation  et  repeuple- 
ment des  forêts,  ainsi  que  de  leur  ^arde  et  admioisiraiion. 

5.  Les  bois  et  forêts  dont  la  joaissance  est  réservée  au  roi ,  seront  ex- 
ploités suivant  Tordre  des  coupes  et  des  aménagements  existants ,  ou  de 
ceux  qui  y  seront  subsUlués,  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  autres  officiers  préposés  à  la  conser- 
vation des  forêts  qui  lui  sont  réservées,  lesquels  se  conformeront,  pour  la 
poursuite  des  délits  et  dans  tous  les  actes»  aux  lois  concernant  Tadmi- 
aistration  forestière. 

7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casuels  ci-devant  féodaux  et 
autres  dépendant  des  domaines  réservée  au  roi,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appartenant  à  la  nation. 

8.  Sera  aussi  réservé  au  loi  le  cb&teau  de  Pau  avec  son  parc,  comme 
hommage  rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  de  Henri  IV. 

(1)  i3-13  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  maisons  nationales  réser- 
vées au  roi. 

L'assemblée  nationale,  sur  la  proposition  des  corps  administratifs 
féaats  de  Versailles ,  convertie  en  motion  par  l'un  de  ses  membres ,  dé- 
crèie  que  les  corps  administratifs  sont  chargés  d'apposer  les  scellés  dans 
les  dîllérentes  maisons  nationales  réservées  au  roi  >  et  de  faire  évacuer  ces 
maisons  de  tout  ce  qui  leur  est  inutile  ou  étranger,  soit  en  choses,  soit  en 
personnes;  les  charge,  en  outre,  de  surveiller  toutes  les  personnes  sus* 
pectes  à  qui  on  aurait  donné  des  logements  dans  ces  maisons. 

(S)  13-14  août  1792.  —  Décret  relatif  à  l'inventaire  du  mobilier  de 
la  couronne  et  à  la  recherche  des  monuments  en  dépendant. 

Art.  1.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  tirer  des  ordonnances 
sir  les  fonds  attribués  annuellement  pour  les  arts  et  sciences ,  à  l'effet 
ds  fournir  aux  dépenses  de  la  commission  nommée  pour  l'inventaire  du 
Bohiliir  de  la  couronne.  , 

t.  Le  ministre  de  l'intérieur  fournira  à  ladite  commission  les  bt\li- 
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France,  la  liste  civile  dut  alors  cesser  d'exister.  —  La  suspensioa 
provisoire  du  payement  de  la  liste  civile,  et  enfin  la  suppression 
derinstilution  furent,  en  effet,  prononcées  par  l'assemblée  légis- 
lative par  deux  décrets  du  10  août  1792. 

il.  Depuis  cette  époque  Jusqu'au  rétablissement  derinstilu- 
tion de  la  liste  civile,  ont  été  rendus:  1*  le  décret  du  11  août 
1792,  qui  ordonne  l'inventaire  des  registres  et  papiers  du  ci- . 
devant  administrateur  de  la  liste  civile  ;  —  2<>  Celui  du  12  aoûtf 
1792,  portant  allocation  d'une  somme  de  500,000  liv.  pour' 
les  dépenses  de  la  maison  du  roi  Jusqu'à  la  réunion  de  la  con- 
vention nationale:  ce  même  décret  dispose,  en  outre,  que 
les  domaines  et  bâtiments  seront  administrés  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  et  les  revenus  versés  au  trésor;  — 
5<^  Le  décret  du  13  août  1792 ,  qui  charge  les  corps  adminis- 
tratifâ  d'apposer  les  scellés  dans  les  différentes  malsons  nationales 
dont  le  roi  avait  la  Jouissance  (1  )  ; —  4*  Celui  du  même  Jour,  re- 
latif à  l'Inventaire  du  mobilier  de  la  couronne  (2); —  5®  Deux 
autres  décrets,  également  du  même  Jour,  qui  ordonnent,  l'un  de 
déposer  aux  archives  les  effets  trouvés  aux  Tuileries ,  l'autre 
d'apposer  les  scellés  sur  toutes  les  caisses  dépendant  de  la  liste 
civile; — 6*  Le  décret  du  16  août  1792,  qui  prescrit  des  mesures 
pour  la  conservation  des  meubles,  effets  et  diamants  du  garde- 
meuble,  du  trésor  de  Saint-Denis  et  des  Tuileries; — T  Le  décret 
du  18  août  1792,  portantque  «  tous  les  préposés  à  la  gestion,  re- 
cette et  administration  de  la  liste  civile  présenteront  leur  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  conseil  exécutif  provisoire  qui 
fera  verser  immédiatement  après  la  vérification  desdits  comptes, 
les  deniers  que  les  comptables  auront  ou  devront  avoir  entre 
leurs  mains;  »  —  8*  Le  décret  du  23  août  1792,  concernant  les 
secours  à  accorder  aux  citoyens  qui  étaient  attachés  à  la  maison 
de  Louis  XVI;—  9<^  Le  décret  du  31  août  1792,  par  lequel  il  est 
enjoint  au  ministre  de  l'intérieur  de  se  faire  rendre  compte  des 
effets  trouvés  aux  Tuileries  et  dans  les  églises  et  maisons  natio- 
nales dépendant  de  la  liste  civile  (3);-*  10*  Le  décret  des  0-8 
sept.  1792,  qui  fixe  le  mode  provisoire  de  régie  des  biens,  et 
affecte  les  revenus  et  les  fonds  trouvés  dans  la  caisse  de  la  liste 
civile  au  payement  des  créanciers  et  aux  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  des  bâtiments  et  manufactures  (4);  —  11*  Le 

monts  nécessaires,  dans  le  Louvre  et  ses  dépendances ,  pour  recevoir  k 
dépdt  des  tableaux,  statues  et  autres  objets  dudit  mobilier. 

(8)  31-31  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  des 
effets  trouvés  aui  Tuileries,  dans  les  églises  et  maisons  nationales  ou  dé- 
pendant de  la  liste  civile. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  effets  déposés  au  gard»- 
meuble  national ,  ceux  trouvés  aux  Tuileries ,  dans  les  églises ,  maisons 
nationales,  maisons  dépendant  de  la  liste  civile ,  sont  tous  également  des 
effets  nalionaax,  décrète  :  — l^Que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
des  ordres  dans  le  jour,  pour  faire  rétablir  au  garde-meuble  national  les 
effets  qoi  pourraient  en  avoir  été  retirés  pour  être  transportés  dans  d'au- 
tres dépôts  ;— 2*  Qoe  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre  compte  dans 
deux  jours,  par  les  commissaires  des  sections  qui,  depuis  le  10  de  ce 
mois,  ont  formé  le  conseil  de  la  commune,  de  tons  les  effets  qui  ont  été 
trouvés  aux  Tuileries,  dans  les  églises,  maisons  nationales,  maisons 
dépendant  de  la  liste  civile ,  et  dont  la  garde  a  été  confiée  à  la  surveil- 
lance des  commissaires,  et  de  tous  les  effets  qui  ont  été  transportés  à  la 
maison  commune  ;  ^  3°  Qu'aussitôt  que  ce  compte  aura  été  rendu  au  mi» 
nistre,  il  le  fera  parvenir  à  l'assemblée  nationale  ; — 4*  Que  toutes  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  bijoux  qui  auront  été  retirés  par  les  commis- 
saires de  l'assemblée  nationale ,  de  la  commune  et  des  sections  de  Paris 
et  autres ,  quels  qu'ils  ouissent  être,  soit  des  maisons  dites  royales,  soit 
des  églises  et  autres  lieux  publics  ou  particuliers ,  seront  portés ,  sans 
délai,  sous  la  responsabilité  desdits  commissaires,  à  la  trésorerie  natio- 
nale ,  pour  en  faire  remise  à  Tbôtel  des  monnaies.  —  Il  sera  dressé  k  la 
trésorerie  nationale  procès-verbal  de  rentrée  et  de  la  sortie  desdits  ob- 
jets ,  et  lesdits  procès-verbaux  seront  livrés  à  l'impression. 

(4)  e-8  sept.  1792.  —  Décret  relatif  à  l'administration  des  biens  qui 
composaient  une  partie  de  la  liste  civile. 

L^assemblée  nationale,  considérant  combien  il  importe  d'établir  l'ordre 
dans  l'administration  des  biens  qui  composaient  une  partie  des  revenus 
de  la  liste  civile ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale  , 
sur  le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraordinaire  et  de  l'ordinaire  des  fi« 
nances ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  les  biens  qui  faisaient  partie  des  revenus  de  la  liste  d' 
vile  seront  régis  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale 
en  ait  autrement  ordonné .  pat  l'administration  générales  des  biens  natio- 
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décrcl des  C- 17  sept.  1792,  qui,  «  considérant  qu'il  esl  lrè«- 
Instant  de  décharger  le  trésor  national  du  payement  des  sommes 
qui  n'ont  été  mises  au  rang  des  dépenses  publiques  que  par  une 
suite  des  malversations  et  des  dilapidations  de  l'ancien  régime,  » 
supprime  la  rente  viagère  d'un  million  sur  la  tête  de  Louis  XVI  et 
sur  celle  de  Louis-Slaoislas-Xavier,  son  frère;  —  12®  Le  décret 
du  9  sept.  1792,  qui  ordonne  de  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
raigenterie  des  maisons  dépendant  de  la  liste  civile  ;  —  15*"  Le 
décret  du  25  sept.  1792,  qui  ordonne  la  coDllnualion  de  la  levée 
des  scellés  chez  les  administrateurs  et  agents  de  la  liste  civile; 
— 14<»  Le  décret  du  28  sept.  1792,  qui  prescrit  aux  fonctionnaires 
de  déclarer  les  matières  d'or  et  d'argent  et  les  bijoux  qu'ils  ont 
reçus  ou  retirés  des  malsons  royales  ;—  15"  Le  décret  du  3  oct. 
1792,  portant  allocation  de  350,000  liv.  pour  le  payement  des 
dépenses  courantes  à  la  charge  de  la  liste  civile;  —  16«  Le 
dîcret  du  24  oct.  1792  ,  concernant  la  vente  du  mobilier  des 
Tuileries  et  autres  maisons  royales; —  17*  Le  décret  du  3  nov. 
1792,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les  mai- 
sons royales  du  département  de  Paris;  — 18*^  Le  décret  du 
10  nov,  1792,  qui  exige  des  déclarations  de  la  part  des  fermiers, 

naiix  ;  ladite  régie  aura  lieu  sons  la  surveiliaQce  du  inioistre  de9C0H(rJbu- 
tions  [ubliques,  suivant  les  formes  as  it<^e8  jusqu'à  ce  jour  pour  les  bieo  s 
cidcvaut  connus  sous  la  dénomination  de  domaine  de  la  couronne. 

S.  Les  fonds  trouvés  dans  la  caisse  de  la  liste  civile ,  et  versés  depuis 
à  ta  trésorerie  nationale,  ensemble  tous  les  revenus  échus  au  10  août 
dernier,  appartiennent  aui  créanciers  de  ladite  liste  ,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ieur«  créaneei  ;  et  les  deniers  en  provenant  seront  partagés  d'a- 
près \n  formisa  légales  et  usitées  pour  cea  aortes  de  diatribatioas. 

3.  Seront  cependant  payés  par  préféreoca ,  et  par  ordre  de  datas ,  sur 
le  visa  du  ministre  des  contribution!  publiques ,  toua  entrepreneurs ,  coo- 
slrucieurs  de  b&timeols  et  fourqisseurs  compris  aux  états  de  ëiatribatioD, 
et  porteurs  d'ordonnances  antérieures  au  10  août  1792. 

4.  Sur  les  revenus  échus  et  à  échoir  depuis  l'époque  du  10  aoftt  der- 
nier, il  sera  pris  des  fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'ex- 
ploilalioa  des  terres  et  manufoeturee ,  ainsi  qu'à  Tentretien  des  bâtiments 
et  autres  élablisseBienta  dépendant  de  la  tisle  civile.  Ko  cas  d'iBaufli- 
eance  de  la  recette,  il  en  sera  rendu  coaipta  à  rasaambléa  natioDale,  qui 
décrétera,  s'il  y  a  Ueu ,  les  fonds  indif pensables  pour  y  aatiiCaira. 

(1)  10-10  nov.  1792.  •—  Déoret  relatif  aux  déclarations  à  faire  par 
les  fermiers,  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile  et  des  ordres 
supprimés. 

La  convention  natiooalei  sur  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  dé- 
crète que  tous  fermiers,  dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile,  des  ci- 
devant  ordres  supprimés ,  et  sa  général  de  tous  établiaseroonta,  corps  ou 
maisons  dont  les  biens  ont  été  mil  à  la  disposition  de  la  natioo,  seront  tenus 
de  faire  les  mêmes  déclarations  qui  sont  exigées  des  débiteurs  des  émi- 
grés par  le  décret  eonceroant  les  biens  des  émigrés.  Lesdites  déclarations 
seront  faites  dans  les  formes  et  délais  preacrita  par  le  décret,  et  sous  les 
mêmes  peines  contra  ceux  qui  ne  feraient  pas  de  déclarations  ou  qui  en 
feraient  de  fausses  ;  sans  que,  de  la  présente  disposition,  il  réaulte  au- 
cune dérogation  aux  lois  existantes ,  notamment  à  l'art.  16  da  décret  du 
30  mars-S  avril  179!^,  eopeeroant  Isa  biens  des  émigrés. 

(2)  27  nov.  1792.  —  Décret  relatif  aux  employés  dans  les  maisons 
et  domain  ea  de  la  liste  civile,  et  &  l'administration  des  biens  qui  en 
dépendent. 

Art.  1.  Tous  les  traitements,  gages,  appointements,  gratifications  et 
autrea  émoluments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  auxper- 
sonnea  employées  par  le  ei>devant  roi  dans  les  maisons  et  domaînefi  de  la 
ci-devant  liste  civile,  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries,  cesseront  entière- 
ment au  Si  décembre  prochain. 

9.  A  la  même  époque,  tentes  personnes  qui  avaient  leur  logement 
dans  lesditea  maisons  et  domaines ,  seront  tenues  de  les  évacuer  et  do 
remettre  les  lieux  en  bon  état ,  tels  qu'ils  ont  été  livrés.  Sont  exceptés  de 
la  présente  disposition  les  personnes  anxquellles  les  logements  dans  le 
liouvre  ont  été  réservés  par  les  décrets  des  It  et  16  août  dernier. 

5.  Celles  des  personnes  mentionnés  dans  l'art.  1  dont  les  gagefi  rt 
Mtements  n'eicédaienl  pas  la  somme  de  600  lir.  par  an,  seront  payées 
le  leurs  gagea  courants  jusqu'audit  jour  81  décembre  prochain,  confor- 
.iiément  au  décret  du  3  oct.  dernier.  Les  personnes  dont  les  gages  et 
traitements  excédaient  la  somme  de  600  liv.,  recevront  seulement  des  à- 
«ompte  sur  le  pied  de  600  liv,  par  an. 

4.  Tout  ce  qui  était  dû  par  la  liste  civile,  au  10  août  dernier,  tombera 
en  arriéré ,  et  sera  payé  sur  les  fruits  échus  audit  jour  10  août,  ainsi  que 
sur  les  deniers  comptants  et  effets  qui  seront  reconnus  appartenir  à  la  liste 
civile,  après  que  la  liquidation  et  Tordre  desdites  créances  auront  été 
faits,  coafermément  aux  décrets  qui  seront  prononcés  par  la  convention. 

$•  La  convention  se  réserve  de  prendre  en  considération  la  nature  et 
le  temps  des  services,  l'&go  et  les  besoini  des  employés  dans  les  mM^oos 


dépositaires  et  débiteurs  de  la  liste  civile  (1);—  19*  Le  dicreC 
du  27  Dov.  1792,  qui  ordonne  la  cessation  des  iotitemenls  et 
gagés  des  employés  de  la  liste  civile,  ainsi  que  leur  désver^ 
pissement  du  Louvre  et  des  Tuilerleg ,  et  stalue  eur  h  aede 
d'administration  des  domaines  (2). 

tf .  A  la  même  piértode  appartiennent  encore:  |«  le  décm 
du  2  Janv.  1 793 ,  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  vérité  et  kl  liberté 
des  enchères  dans  les  ventes  des  meubles  de  la  liste  eivUe  {¥. 
Émigré,  p.  425)  ;— 2»Le  décret  du22  janv.  1793,  qui  aUtneaiir 
les  secours  provisoires  à  accorder  aux  gagistes  et  penslennaires 
de  la  liste  civile;— 3<'  Le  décret  du  l*'  fév.  1793  qui  preaoritde 
dresser  l'état  des  biens  affectés  à  la  liste  civile  (V.  Papier^Don- 
uaie);— 4»  Le  décret  du  28  fév.  1793  (3),  concernant  la  miaeen  lo- 
cation, pour  1^93,  des  terrains  en  fricbe  et  buissons  dépendant  de 
la  liste  civile;  —  S<>  Le  décret  des  7-11  mars  1 793,  qui  supprime 
les  traitements,  gages,  pensions,  etc. ,  des  personnes  attacbéee 
à  la  ci-devant  maison  du  roi,  qui  attribue  une  indemnité  aux  gn- 
gistes  et  pensionnaires,  à  cause  de  donaesticité  ou  à  litre  d'an- 
m6ne ,  et  qui  met  une  somme  de  600,000  liv.  à  la  disposition  do 
ministre  pour  le  payement  de  cette  indemnité  (4)  ; — 0«  Le  déeret 


et  domaines  de  la  liste  civile,  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  k  ceux 
d'entre  eux  dont  le  traitement  excédait  600  liv.,  jusqu'au  moment  da  la 
suppression  dudit  traitement,  et  elle  y  statuera  sur  le  rapport  qui  ini  sera 
fait  par  le  comité  de  liquidation. 

6.  Les  personnes  emnioyées  à  la  conservation,  garde  et  police  des  bois 
et  forêts  dépendant  de  la  liste  civile,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  pré- 
sent décret ,  la  convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce  qui  regarde  la 
conservation  desdita  bois  et  forêts,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
ioceasamment  par  le  comité  des  domaines. 

7.  Les  aumônes  qu'il  était  d'usage  de  donner  chaque  mois  dans  les 
communes  dépendant  de  la  liste  civile ,  continueront  provisoirement,  et 
jusju'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  k  être  versées  eotm  les 
mains  des  officiers  municipaux,  pour  être  distribuées  par  l'avis  du  con- 
seil général  de  la  commune,  sous  la  surveillance  du  district  et  du  dépar- 
tement, auxquels  les  municipalités  rendront  compte  de  la  distribution. 

6.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  seront  administrés,  comme 
tous  les  antres  biens  nationaux,  par  les  régisseurs  du  droit  d'enregb- 
trement,  conformément  an  décret  du  19  août  1791;  ils  feront  la  percep- 
tion des  revenus  échus,  tant  avant  le  10  août  que  poslérieurement  à  cette 
époque  ;  mais  ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  revenus 
antérieurs  et  postérieurs  au  10  août. 

9.  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement  présenteront  à  la  conven- 
tion, avant  le  20  décembre  prochain ,  l'état  du  nombre  des  commis  ex- 
traordinaires qu*il  leur  paraîtra  nécessaire  d*employer  sur  les  lieux,  pour 
la  régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste  civile.  Ils  auront  la  faculté  de' choi- 
sir pour  commis  les  personnes  ci-devant  employées  dans  l'ad m inisi ration 
rîefdits  biens,  le  droit  de  tes  changer  et  révoquer  leur  df meurent  réservé  • 
mais  ils  ne  pourront  choisir  parmi  les  ci-devant  employés  que  ceux  qui 
auront  un  certificat  de  civisme  délivré  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  leur  résidence. 

10.  Les  terres,  fermes  et  domaines  que  le  ci-devant  roi  faisait  valoir 
par  ses  agents  directs^  eeroot  affermés  conformément  aux  décrets  rendus  à 
l'égard  des  biens  nationaux  ;  les  maisons  et  bûtiments  nationaux  seront 
loués  conformément  aux  mêmes  décrets. 

Article  additionnel  —  Les  disposltiens  des  art.  1,  S,  3,  8,  9  et  10  de 
ce  décret ,  sont -étendues  aux  biens  qui  appartenaient  aut  frères  du  ci* 
devant  roi ,  lesquels  seront  régis  par  les  directeurs  du  droit  d'enregialre- 
ment,  en  conformité  desdits  articles. 

(3)  S8  fév.  1793.  —  Décret  relatif  aux  terrains  en  friche  st  boissons 
dépendant  de  la  liste  civile  et  des  domaines  des  princes  frapQaia. 

Art.  1.  Les  terrains  en  fricbe  et  buissons  dépendant  de  laoi*deTant 
liste  civile  et  des  domaines  des  ci-devant  princes  français  émigrés,  non 
affermés,  le  seront,  pour  la  récelte  de  la  présente  année  seulement ,  par 
petites  portions ,  dont  chacune  ne  pourra  excéder  trois  arpents  pour  ciia« 
que  adjudicataire. 

S.  Les  adjudications  seront  précédées  d'une  évaluation  sommafre  à 
l'effet  de  déterminer  la  quotité  de  la  première  mise.  ' 

5.  Ces  adjudications  seront  faites  par  enchères ,  sur  une  seule  affiche 
et  dans  trois  jours  de  la  publication  du  présent  décret.  ' 

4.  Les  arbres  des  avenues ,  les  bois  et  remises  en  massif  de  taillis .  sont 
exceptés  do  présent  décret. 

5.  Les  corps  administratits  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  location  des  biens  ci-dessus  ne  nuise  point  4  la  oonMrvalion 
des  forêts  nationales. 

(4)  7  11  mars  1793.— Déeret  concernant  les  gagistes  et  peesionnalres 
do  la  liste  civile. 

Arf.  1.  Tous  les  traitements,  gages,  appointements,  pensions,  iraH- 
0cations  et  autres  émoloments ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient»  «Itnboés 


Domaine  de  la  couronne.— §  4. 


Si 


itt  f  0  jQfii  f  79S ,  qui  eotttieni  tin  éttsemble  de  dispositions  rela- 
tives à  ^inventaire  et  à  la  vente  da  mobilier  de  la  liste  civile,  à 
la  liqttidalio&  des  créances ,  à  ta  conservation  des  monumeots 


aux  personnes  attachées  à  la  maison  du  ci-devant  roi  »  anirement  qu'à 
titre  d'office ,  et  employées  sur  Tétat  des  gagistes  et  peosionMirea  de  U 
liste  civile  »  sont  supprimés  &  compter  du  10  aoUl  179S. 

S.  Toutes  les  personnes  aUacbées  à  la  maison  du  ci-devanl  roi  f  soit 
en  Qualité  de  gens  à  gages,  soit  en  qualité  de  pensionnaires  pour  causa 
de  domesticité,  ci-devaat  payées  eur  la  liste  civile ,  sur  U  cassette  ou  fc 
litre  d^aomOne,  recevroot  une  indemnité  fiiéc  de  la  nanièfo  expliquée  ck» 
après, 

3.  L'indemitéaeeordée  iaidHt  |a^ist«s  elpenfionnsTretf ,  sera  ce  qui 
l<*ttr  revient  de  leurs  traitemeato  depuis  le  iO  aeai  deruier  jasqu'ai  51  dé- 
cembre suivant,  pourvu  que  lesdiis  traitementa  n'excèdent  paala  somise 
de  1 ,200  Uv.  |Mur  an.  Ceux  dont  Us  traiteoeau  excéderaient  celle  somme 
receyroDt  une  indemnité  calculée  sur  un  traitement  réduit  au  maximum 
de  1,200  liv.  par  an. 

4.  Il  sera  en  outre  pavé  le  quart  de  riademntlé  ci-dessus  aux  personnes 
atlacbées  à  la  maison  ou  ci-devant  roi,  qui  ont  leué  des  togcmenis  si^ 
tués  à  Versaillee,  aotérieuremeat  au  5  ect«  iTee^peuf  lee  indemniser  ds 
la  cherté  de  leurs  Ipyers. 

5.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  U  diapesilioa  du  ministre  des  eoo« 
4ributions  la  somme  de  600,000  liv.,  pour  être  par  lui  employée  ^  tant  au 
payement  des  dépenses  ci-dessus ,  qrà  Tacquit  des  atréragcs  de  loyers 
ci-devani  payés  par  la  liste  civile. 

6.'  La  conveotion  nationale  charge  son  comité  de  liquidalien  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  lee  pensions ,  sscours  ou  indemnités 
oui  pourraient  être  accordés  auxdits  gagistes  el  pensiennaires,  k  compter 
du  1*'  ianv.  1193. 

7.  A  compter  du  1"  avril  170i,  les  baux  h  loyer  passés  pour  le  service 
des  pages  de  1  écurie ,  de  la  vénerie  f  tant  à  Paris  qu'à  Versailles ,  Fod- 
UinebleaUy  Rambouillet  et  autres  lieux  ^  ainsi  que  tous  les  marchés  à  la 
charge  de  la  ci-devant  liste  civile»  sent  st  demeurent  résiliés.  —  Les 
loyers  échus  seront  pa^és  jusqu^au  l*'  avril  procbain  «  sur  les  fonds  mis 
ci-dessus'  h  la  disposition  du  ministre  des  centributions  )  ceux  des  pro- 
priétaires qui  auront  re^ a  dH  avaness  tors  de  la  paesation  de  cm  baux , 
seront  tsnus  do  les  imputer  sut  les  nrrérages  de  loyers. 

8.  U  seranayé  h  titre  d^indemnité  »  auftdita  propriétaires  ou  locataires, 
un  tiers  du  loyer  annuel  pour  chaque  année  que  devrait  encore  durer  le 
dernier  baiU  —  Les  baux  passés  pour  un  lempe  ptus  long  que  neuf  an- 
nées seront  réduits  à  ce  terme  ;  néanmoins,  si  la  dixièOM  année  du  bail 
était  commencés  a  Tépoque  du  10  aeèl  1799 ,  tHndemnlté  aura  lieu  pour 
les  années  restant  de  la  seoende  période  de  neuf  nnnées. 

(1)  10-14  Juin  179S.  —  Décret  relatif  au  mode  de  vente  do  mobilier 
dt  garde-meuble  et  de  la  ci-dsvant  Ibte  civile. 

SacT.  1«  —  Ifwenlairê  dtt«»eèiit<r» 

An.  1.  Dans  m  mois»  pour  teul  délai  «  de  la  dale  du  piésent décret ,  Il 
sera  procédé  au  réoelementr  générni  des  inventaires  qui  ont  dû  être  faits 
du  mobilier  existant  au  garde-aseubls  national  «  garnissant  les  maisons 
ci-devant  royales  et  autres  dépendant  de  la  liste  civttei  dans  les  maisons 
habitées  par  les  ministres  et  autres  agents,  ainsi  que  des  voitures ,  cbe- 
vait ,  linge  et  antres  effets  servant  au  dernier  roi  et  à  sa  famille ,  ou  ac- 
cordés a  différentes  personnes. 

S.  Tentes  nièces  qaelconquee,  et  notamment  les  Inventaires  et  procès- 
tetbaui  d'estimatira  qui  auront  servi  de  base  aux  opérations  prescrites 
fur  te  présent  décret,  seront  cotés  et  parafés  par  les  commissaires  dési- 
gnée et^-desseun ,  el  il  en  sern  fait  mention  dans  leurs  procès-verbaux. 

S.  Lorsque  les  inventaires  précédemment  faits  ne  comprendront  pas 
l'estlmntion  des  objets  y  portés ,  le  procès-verbal  de  récolemeot  sera  dé- 
taillé  par  article;  et  ehaqoe  objet  y  sera  estimé. 

4.  Ce  réeolement  sera  fÉH  par  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
eauvuution ,  dent  quatre  peur  Paris ,  deux  pour  le  département  de  Seine- 
etOise ,  deux  pour  le  département  de  Seine-et-Marne  et  deux  pour  le 
déparlsment  de  l'Oise  »  cenjointemeot  avec  deux  commissaires  nommés  à 
cet  efrt  par  ledireofeire  do  département  de  Paris ,  et  par  les  directoires 
de  dislricl  des  Heui  oO  sont  sitoées  les  maisons  ci-devant  royales. 

i.  Lee  scellée  seront  reconnus  et  levés,  en  présence  des  commissaires 
ci-dessus  déinignés ,  par  les  juges  de  paix  ou  commissaires  qui  les  ont  ap- 
peeési  el  aprèe  qu'Hs  les  auront  reconnus.  En  cas  jl^absence,  et  après 
qu'ils  auront  étédOment  appelés ,  les  scellés  seront  levés  par  les  commis- 
aires  désignés  par  TaHicle  précédent. 

•.  Peur  procéder  nndit  réeolement ,  les  commissaires  se  feront  repré- 
senter tant  les  inventaires  généraux  du  garde-meuble  national,  que  les 
iuventuires  pnnienlters  des  nntres  maisons  ci-devant  royales,  et  (oulcs 
autres  pièces  et  renseignements.  Il  sera  dressé  procès -verbal  audit  réco- 


d'art  et  du  mobilier  néoessaire  k  diflérentes  parties  do  service 
public,  au  recouvrement  et  à  la  vente  du  mobilier  distrait»  à 
l'admiDlstration  et  à  la  vente  des  immeubles  (i);— 7*  Le  décret  du 


7*  Gknnue  comnisslen  sera  accompagnée  d'an  secrétaire  greffier  ;  les 
procès-vernaux  de  chaque  opération  seront  dressés  doubles  et  numérotés 
de  suite  :  Tnn  sera  déposé  au  district,  et  Tautre  adressé  sur-le-champ  «u 
CSBilé  d'aliénation. 


8.  Lesdits  commissaires  se  concerteront  avec  le  comité  d'ali<^nation ,' 
pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  le  présent  décret }  el  dans  les  C3S 
ea  ils  ne  seraient  pas  membres  de  ce  comité ,  ils  seront  censés  en  faire 
partie. 

9.  Lee  cemmiseairee  nommés  par  le  ministre  de  l'iatérienr  pour  lever 
les  scellés  et  faire  l'inventaire  oans  les  mnisons  et  châteaux  de  la  liste 
civile ,  seront  tenus  de  rendre  compte  sur-le-champ  de  leurs  opérations 
aux  commissaires  de  la  cenventien  nommés  en  exéootien  de  l'art.  4,  et 
de  les  cesser,  s'il  y  a  iisu ,  ou  de  les  continuer  sèus  la  surveillanoe  des- 
dits commissaires  de  la  convention. 

Sect.  3.  —  Venu  du  mobilior. 

10.  U  sern  procédé  sans  délai  à  la  vente  des  meubles  courants  estimés 
valoir  moins  w  1,000  liv.,  qui  existent  dans  lesdites  maisons;  et  ce ,  à 
la  diligence  do  procureur  syndic  du  district ,  et  à  Paris ,  du  procureur 
général  syndic  du  département ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  nrécé- 
deates  lois  pour  la  vente  des  meubles  appartenant  à  la  République  (a). 

11.  Les  commissaires  mentionnés  en  Tart.  4  auront  soin  de  réunir, 
autant  quil  sera  pessîhie,  dans  un  même  local,  les  petites  portions  de 
mobilier  qni  pourraient  exister  dans  les  différentes  maisons  dépendant  de 
la  ci-devant  liste  civile,  à  Teffet  d'accélérer  les  ventes,  d'évacuer  dans 
le  plus  hrsf  délai  lesdites  maisons ,  et  de  supprimer  ou  diminuer  les  frais 
que  nécessite  la  garde  du  mobilier ,  ainsi  que  des  maisons ,  parcs  et 
jardins. 

IS.  Le  minisire  de  In  guerre  Sera  tenu  de  fournir,  dans  quinze  Jours 
pour  tout  délai ,  l'état  des  matelas ,  couvertures  et  autres  effets  de  toute 
nature  provenant  de  la  liste  civile ,  qui  loi  ont  été  remis ,  eu  distinguant 
ceux  qni  ont  été  employés  pour  le  service  de  Parmëe ,  l'emploi  qui  en  a 
été  fait ,  et  ceux  qui  sont  encore  nécessaires  pour  les  différentes  parties 
de  ce  service  ;  le  surplus  sera  sur-le-champ  mis  en  vente ,  conformément 
h  l'art.  10  du  présent  décret. 

la.  Les  commissaires  se  feront  représenter  les  éiats  des  chevaux. 
mulets ,  voitures ,  selles  et  harnais  de  la  liste  civile  qni  existaient  au  10 
aoat  179S,  les  ordres  en  vertu  desquels  il  a  été  disposé  de  partie  desdits 
objets;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront  point  été  employés  pour  la  re- 
monte de  la  cavalerie ,  pour  le  service  de  l'artillerie ,  pour  les  charrois 
qui  se  font  par  économie  pour  le  service  de  l'armée ,  et  qui  ne  sont  point 
nécessaires  a  ces  différents  objets,  ils  seront  mis  sur-le-champ  en  vente. 

14.  A  l'égard  des  glaces  de  grandes  dimensions,  des  tapisseries  el  au- 
tres meubles  qui,  sans  pouvoir  être  regardés  comme  monument,  sont  pré- 
cieux par  le  travail,  les  ornements ,  ciselures ,  dorures,  marbres ,  etc. , 
el  dont  la  première  estimatien  sera  au-deft.«a8  de  1,000  liv.^  il  en  sera 
dressé  un  catalogue  descriptif,  lequel  sera  affiché ,  distribué  et  inséré  dans 
les  journaux  i  avec  indication  des  époques  auxqiMsltesii  sera  pmoédé  h  la 
vente  des  différents  objets. 

15.  Il  sera  procédé  &  une  seconde  estimation  desdits  meubles  précieux» 
par  des  artistes  experts  nommés  a  cet  effet  par  les  commissaires  de  la 
convention  désignés  en  l'art.  4,  de  concert  avec  le  mioislre  do  nntérieur 
et  l'ndministrateor  des  domaines  nationaux. 

16.  Les  tapis  de  la  Savonnerie  et  les  tapisseries  des  Gobellos ,  que  les 
commissaires  désignés  pour  Paris  elle  ministre  de  l'intérieur  ne  jugeront 
pu  devoir  être  conserves  pour  servir  de  fonds  è  la  manufacture,  serunt 
ctmtpris  au  catalogue  descriptif,  et  vendus  avec  les  autres  meubles  et  effets 
précieux. 

17.  11  sera  procédé  à  la  vente  desdils  meubles  et  effets  précieux,  aux 
époques  qui  seront  jugées  les  plus  convenables  par  tesdits  commissaires, 
le  ministre  de  l'intérieur  ei  l'administrateur  des  domaines  nationaux.  La* 
dite  vente  sera  faite  conformément  h  Tart.  9  du  présent  décret  :  elle  ne 
pourra  être  faite  qu'en  présence  de  deux  ou  no  sseins  d'un  des  cOmmie» 
saires  de  la  conveotion ,  désignés  dans  l'art,  t  ci«4eSsus. 

18.  Les  objets  estimés  valoir  1,000  liv.  et  au-dessus  «  ne  seront  adju- 
gés qu'a  l'extinction  des  feux.  Celte  disposition  aura  lieu  pour  tous  les 
bijoux ,  diamants ,  etc.  estimés  valoir  ce  prix.  Il  ne  pourraèire  re{0,  pour 
tous  lesdits  effets,  aucune  première  mise  au-dessous  de  l'estimatmo.  Sur 
la  demande  des  commissaires,  ladite  vente  pourra  être  remise  k  une  autce 
époque,  et  le  motif  en  sera  déduit  au  procès-verbal*^ 

19.  Les  ouvrages  d*orfévrerie  qui  ne  gont  pas  précieux  par  leortravail» 
ainsi  que  les  cuivres  et  bronzes  qui  ne  peuvent  éire  regardés  comme  mo- 
numents d*art  et  qui  ne  tirent  pas  de  la  iai}on  une  plus-value  conaidérablot 
seront,  si  fait  n'a  été  ,  portés  è  la  Monnaie  pour  j  être  convertis  en  es- 
pèces; il  sera  dressé  procès-verbal  du  poids  el  du  gire  desdjtes  matières  ^ 
par  les  essayeurs  de  la  Monnaie.  Le  directeur  de  la  Monnaie  sera  tenu 
dt;  s'en  charger  et  d'en  donner  .son  récépissé  auxdits  commissaires,  au  baa 
de  reipédition  qui  lui  sera  délivrée  du  procès-verbal  mentionné  au  pré» 
sent  article. 

20.  Les  perles ,  les  diamants  et  autres  pierres  précieuses  qui  pounoni 

(a)  V.  plu^  bi^  lo  décret  iuU'i pi rUiUf  du  31  juill.  1793* 
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DOMAINE  DE  LA  COUHONNE.— $  1. 


6  Juin.  1703 ,  qui  met  en  séquestre  les  Ocfs  réversibles,  à  l'ei- 
tincUon  des  possesseurs^  à  la  ci-devant  couronne  de  France; — 

66  trouver  sous  les  sc6llé6,  seroot  di8trait6  de  la  veot6;  il  sera  procédé 
au  récolemeot  de  l'inveDiaire  qni  a  dû  en  être  (ait,  eo  présence  d6s  per- 
600068  préposées  It  leur  cooservalion.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs 
espèces,  de  leur  Dombre  et  de  leur  poids,  par  les  commissaires  de  la 
conveotioD  etdn  directoire,  en  préMoce desdits  préposés , auxquels  il  en 
Oera  délivré  expédition  pour  leur  décharge. 

Si.  Lesdita  diamants ,  perles ,  pierres  précieuses,  etc.,  après  avoir  été 
classés  0t  estimés  par  les  experts  choisis  k  cet  effet  par  lesdita  commis- 
saires,  le  ministre  de  Tintérieur  et  Padministration  des  domaines  natio- 
naux, seront  déposés  dans  la  caiirse  fermant  k  trois  clefs ,  établie  à  la 
recette  conservée  près  Tadministrateur  des  domaines  nationaux,  et  men- 
tionnée au  décret  du  t8  avril  dernier. 

82.  Après  que  les  perles,  diamants  et  autres  pierree  précieuses,  pro- 
venant soit  des  maisons  religieuses,  soit  des  émigrés,  soit  des  maisons 
cidevant  royales,  auront  été  réunis  et  déposés  dans  ladite  caisse,  il  sera 
fait  un  catalogue  descriptif  et  estimatif  desdites  perles ,  diamants ,  etc. , 
ainsi  que  de  ceux  qui  existent  au  garde-meuble  national ,  par  quatre 
Joailliers  experts  choisis  à  cet  effet  par  lesdits  commissaires,  le  ministre 
de  rintérieur  et  Tadministrateur  des  domaines  nationaux,  présentés  à  la 
convention  nationale  et  agréés  par  elle. 

23.  Le  catalogue  mentionné  en  l'article  précédent  sera  imprimé,  distri- 
bué et  inséré  dans  les  journaux ,  avec  indication  du  lieu  et  du  jour  où  il 
sera  procédé  h  la  venie. 

24.  Ladite  vente  sera  faite  à  Paris  dans  le  local  qui  sera  désigné ,  en 
présence  d*un  commissaire  de  la  convention  nationale,  d'un  commissaire 
présenté  par  Tadministrateur  des  domaines  nationaux  et  agréé  par  le  con- 
seil exécutif  provisoire ,  d^un  commissaire  du  département  et  de  deux  des 
quatre  joailliers  experts  désignés  dans  dans  Part.  22  ci-dessus. 

25.  Seront  au  surplus  observées ,  dans  lesdites  ventes ,  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents ,  et  par  les  décrets  antérieurs  concer- 
nant la  vente  des  meubles  appartenant  It  la  nation. 

26.  Les  reconnaissances  de  liquidation,  les  actions  des  Indes,  les  con- 
trats de  rentes  perpétuelles  et  autres  créances  sur  le  trésor  public ,  seront 
admis  en  payement  du  mobilier  mentionné  dans  le  présent  décret,  sur  le 
pied  de  vingt  pour  un  du  revenu  net  ^u^ils  produisent.  Les  rentes  viagèrei 
ou  pensions  seront  admises  sur  le  pied  de  dix  de  capital  pour  an  de  i«- 
yenu  net. 

27.  Les  créances  sur  la  liste  civile ,  dûment  liquidées,  seront  également 
admises  pour  la  totalité  de  leur  montant. 

28.  Les  créances  sur  le  trésor  nublic  ou  sur  la  liste  civile ,  qui  ne  sont 
point  encore  liquidées,  seront  également  admises  en  payement  dodit  mo- 
bilier, mais  pour  les  deux  tiers  seulement  de  leur  montant,  et  k  la  charge 
de  représenter  le  certificat  du  dépOt,  et  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion de  payer,  Jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  de  la  vente,  dans  le  cas 
où  la  créance  serait  rejetée  ou  réduite. 

Sbct*  s.  — >  lÀquidaiion  d$t  erianen  à  la  charge  de  la  liitê  einU, 

29.  Les  créances  de  la  liste  civile,  dont  les  titres  n^aoront  pas  été  dé- 
posés dans  deux  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
au  bureau  du  commissaire  liquidateur,  seront  rejetées  et  annulées. 

0  30.  Le  commissaire  liquidateur  sera  tenu ,  k  peine  d^étre  poursuivi . 
même  par  corps,  pour  la  restitution  du  traitement  qu'il  aura  reçu,  dé 
terminer  l'opération  dont  il  est  chargé ^vant  le  1*'  janv.  prochain,  sauf 
h  lui  à  requérir  qu'il  loi  soit  accordé  le  nombre  de  commis  nécessaire;  à 
Teffel  de  quoi  il  fera  sa  réquisition  aux  comités  de  liquidation  et  des  fi- 
nances. Les  créances  seront  liquidées  en  suivant  Tordre  des  numéros  du 
dépOt  des  titres. 

31.  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  nommer  dans  son  sein  deux 
commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  ladite  liquidation,  et  d'en 
opérer  la  clôture  pour  le  l*' janv.  prochain. 

SnCT.  4  —  CimitrvatUm  det  moiwmmU  ^art  et  du  mMKir  néeusain  à 

diffinnUê  partia  du  urviet  publie. 

32.  Les  commissaires  de  la  convention ,  mentionnés  en  Part.  4,  après 
avoir  distingué  les  portions  du  mobilier  dépendant  ci-devant  de  la  cou- 
ronne ou  de  la  liste  civile  qui  doivent  être  vendues,  des  monuments  d'art 
ainsi  que  des  meubles  meublants  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour  le 
palais  national  et  autres  établissements  publics,  feront  dresser  un  inven- 
taire exact  et  détaillé  de  tous  ces  derniers  objets. 


8«  Celui  du  1 0  Julll.  1 793,  relaUf  à  la  régie  et  admlnistratloii  des 
revenus  delà  ci-devantliste civile (V.  Dom.  nat.);— 9«  Celui  do  28 


et  pour  transporter  le  surplus  au  palais  national  ou  dans  tout  autre  local 
désigné  à  cet  effet.  Ils  se  concerteront  avec  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
selle,  pour  l'inventaire  du  mobilier  à  l'usage  de  la  convention  nationale , 
de  ses  comités,  et  du  lieu  des  séances  du  conseil  exécutif  provisoire; 
avec  les  ministres  ^  Tadministrateur  des  domaines  nationaux,  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  la 
comptabilité,  pour  l'inventaire  du  mobilier  national  à  leur  usa^e  person- 


nel ,  et  II  celui  de  leurs  bureaux ,  ainsi  que  des  administrations  on  régies 
dont  la  surveillance  leur  est  confiée. 

34.  Ces  inventaires  seront  recensés ,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, par  les  commissaires  que  le  corps  législatif  nommera  à  cet  effet  II 
sera  fait  trois  copies  de  ce  recensement ,  dont  l'une  sera  déposée  aux  ar- 
chives nationales ,  la  deuxième  an  comité  correspondant  à  chaque  partie 
d'administration  ;  la  troisième  sera  délivrée  aux  ministres,  administra* 
tours  ou  dépositaires,  lesquels  seront  tenus  de  requérir  ledit  récolementf 
Il  peine  d'être  responsables  des  suites  de  leur  négligence. 

Sicr.  5.  —  RgeomnnmU  ê$  9$nU  du  mobiliêr  dUtrait, 

35.  Tous  dons  de  mobilier  prétendus  faits  par  le  ci-devant  roi  et  sa  h^ 
mille,  sont  annulés ,  k  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  par  un  bon  de  sa  main, 
centre-signe  de  l'ordonnateur  ou  intendant  du  garde-meuble,  et  porté  sur 
le  registre  dudit  garde-meuble. 

36.  Tous  donataires  ou  détenteurs  do  menbles  et  effets  provenus  de  la 
couronne  ou  de  la  liste  civile,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  k  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  d'en  faire  leur  déclaration  au  secrétariat  du  comité  d'aliénation  ; 
ou  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur  résidence ,  qui  sera  tenu  d'en 
transmettre  sur-le-cbamp  copie  audit  secrétariat.  Les  possesseurs  actuels 
desdits  meubles  et  effets ,  qui  ne  pourront  justifier  du  bon  spécifié  dans 
l'article  précédent,  seront  tenus  de  les  rétablir  au  garde-meuble  national, 
ou  d'en  payer  la  valeur  d'après  la  facture  qui  doit  exister  audit  garde- 
meuble,  ou  à  dire  d'experts  (a). 

37.  Ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  la  disposition  du  précédent 
article ,  seront  poursuivis  comme  voleurs  d'effets  publics.  Il  sera  accordé 
au  dénonciateur,  à  titre  de  récompense,  le  huitième  du  prix  des  meubles 
et  effets  dont  il  aura  procuré  le  recouvrement. 

38.  Les  officiers  domestiques  de  la  ci-devant  famille  royale,  qni  seront 
convaincus  d'avoir  eu  connaissance  des  dilapidations  de  mobilier,  argen- 
terie, bijoux  et  revenus  territoriaux,  et  qui  ne  les  dénonceront  pas  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  seront  privés  de  toutes 
pensions,  récompenses  et  secours. 

39.  Les  dénonciations  mentionnées  en  l'article  précédent  seront  faites 
aux  corps  administratifs,  qui  seront  tenus  de  les  dénoncer  aux  tribunaux, 
et  d'en  instruire  le  comité  d'aliénation  et  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

40.  Les  meubles  reconvrés  seront  vendus  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

41.  Tous  les  effets  mobiliers  provenant  des  biens  nationaux,  de  la  liste 
civile  ou  des  émigrés,  vendus  postérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret,  pourront  être  exportés  k  l'étranger  en  exemption  do  tous  droits  de 
sortie ,  k  la  charge  de  représenter  l'extrait  du  procès-verbal  de  vente 
dûment  certifié  par  l'administration  de  district,  et  It  Paris,  par  celle  du 
déparlement,  et  de  donner  caution  du  montant  des  droits,  lesquels  seront 
payés,  dans  le  cas  où  lesdits  extraits  seraient  trouvés  abusifs,  d'après  la 
vérification  qui  en  sera  faite  par  les  régisseurs  des  douanes  ou  leurs  pré- 
posés. Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  déclarées  communes 
au  mobilier  provenant  des  ci- devant  princes  et  des  émigrés. 

Sbct.  6.  —  AdminUtraHon  dêi  immtubUi  dépendant  de  la  ei-demnt 

Uête  civiU, 

42.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile.  Jusqu'il  leur  aliénation, 
seront  administrés  comme  tous  les  autres  biens  nationaux,  à  l'exception  du 
jardin  et  du  palais  national,  du  jardin  des  plantes,  du  vieux  Louvre  el 
autres  bâtiments  conservés  par  le  présent  décret  sous  la  surveillance  spé- 
ciale do  ministre  de  rintérieur,  et  de  ceux  qui  sont  employés  à  des  ma- 
gasins pour  la  flotte  et  l'armée,  au  logement  des  ministres  et  des  régies, 
lesquels  continueront  à  être  sous  la  surveillance  des  ordonnateurs  do 
chaque  partie,  sauf  les  changements  ou  réformes  qui  pourront  être  pro- 
posés par  les  commissaires  de  la  convention ,  son  comité  d'aliénation  ou 
ses  autres  comités. 

4:s.  La  manufacture  de  la  Savonnerie  sera ,  aussitôt  après  la  pimnul- 
gation  du  présent  décret,  réunie  k  la  manufacture  des  Gohelins,  et  son 
local  aliéné  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  biens  nationaux. 
Lesdits  établissements  réunis  continueront  à  être  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  l'intérieur. 

44.  La  machine  de  Marly  est  supprimée.  Les  fers  servant  à  la  com- 
munication des  mouvements,  les  tuyaux  de  fonte  et  plomb  servant  à  la 
conduite  des  eaux ,  seront  inventoriés  et  estimés,  vendus  par  lots  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Le  cours  d*eau,  les  rouages  et  les  bâtiments  et  terrains  en  dé- 
pendant, seront  vendus  dans  la  forme  prescrite  par  les  précédents  décnts 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 

45.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'art.  4 
ci-dessus,  se  feront  rendre  compte  de  l'emploi  des  400,000  liv.  mises  par 


(0)  V.  loi  du  2  prair.  ta  t. 
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laîlT.  1 793,  qui  assujettit  tes  acquéreurs  des  meubles  à  payer,  par 
forme  de  retenue,  un  denier  pour  livre  du  montant  de  ces  meu- 
bres  (1  );—  i  0*Celuidu  31  Juill.  1 793,  interprétatif  de  l'art.  10  du 
décret  du  10  Juin  précédent,  qui  déclare  que  la  vente  des  meubles 
dépendant  de  la  liste  civile  peut  être  faite  quatre  Jours  après  que 
les  afficbes  auront  été  apposées  dans  les  lieui  accoutumés  (2). 


le  décret  du  3  avril  à  la  disposition  du  ministre  de  rintérieur,  pour  eub* 
venir  aux  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  des  bâtiments,  par  le 
décret  du  29  novembre  dernier,  et  de  celle  de  50,000  liv.  mise  à  sa  dis- 
Msition  pour  la  macbine  de  Marly,  les  manufactures  desGobelins  et  de  la 
bavonnerie ,  et  de  toutes  autres  sommes  tirées  du  trésor  public  depuis  le 
10  août  dernier,  pour  dispenses  ci-devant  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

46.  Les  baux  des  maisons,  terres,  prés,  etc.,  dépendant  de  la  liste 
dvile,  seront  annulés  comme  faits  a  vil  prix.  Les  commissaires  de  la 
convention ,  de  concert  avec  les  corps  administratifs,  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  régler  par  experts  Tindemnité  due  au  trésor  public 
pour  la  suppression  de  la  dtme,  de  la  chasse,  de  la  taille,  de  la  caplialion, 
et  la  Don-prestation  des  clauses  ménagères  insérées  dans  les  différents 
baux ,  ainsi  que  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

47.  Ils  détermineront,  de  concert  avec  les  corps  administratifs,  et  après  * 


réglée  eo  eiécution  de  rarticle  précédent. 

48.  Ils. feront  procéder  à  la  location  des  appartements  qui  seront  sus- 
ceptibles d'être  loués,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  seront  évacués 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  vente  ou  la  destination  spéciale  à 
quelque  partie  du  service  pnblic. 

49.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  aura  sur  la  vente  ou 
régie  des  biens  de  la  liste  civile,  la  même  surveillance  qui  lui  est  attribuée 
sur  les  autres  domaines  nationaux.  Les  administrateurs  de  l'enregis- 
trement seront  tenus  de  correspondre  avec  lui  pou[  tous  les  objets  relatifs 
à  leur  vente  ou  régie ,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignemenU  dont  il 
aéra  besoin. 

50.  Le  ministre  de  Pintérieur  ne  pourra  donner  aucun  ordre  aux  corps 
administratifs,  concernant  lesdits  biens;  les  réclamations  des  particuliers 
et  des  corps  administratifs,  directement  adressées  sur  ces  objets  aux 
BéBibres  du  conseil  exécutif,  seront  renvoyées  a  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  et  il  ne  pourra  être  donné  aucune  décision  sur  ces 
objets  sans  qu'il  ait  donné  son  avis.  Cet  administrateur  sera  spécialement 
cbargé  de  suivre  ^exécution  desdites  décisions ,  dont  il  lui  sera  donné 
conaaissaBce  officielle.  Le  présent  article  ne  déroge  en  rien  aux  exceptions 
portées  es  articles  du  présent  décret  pour  différentes  maisons  et  établis- 
sements lesquels  sont  déclarés  être  sous  la  surveillance  de  différents  or- 
donnateurs. 

51.  Les  comités  d'instruction  publique  et  de  la  guerre  se  concerteront 
avec  le  comité  d'aliénation ,  et  les  commissaires  ci-dessus  désignés ,,  sur 
les  portions  de  terrains  et  bâtiments  nationaux  qu'il  peut  être  utile  à  la 
RéjHiblique  de  conserver  dans  les  départements  de  Parts ,  de  TOise ,  de 
8eiBe-«t-0iss  et  Seine-et-Marne.  11  en  sera  fait  rapport  a  la  convention. 

59.  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  a  faire,  dans  la  régie  et  admi- 
nistration des  bieis  dépendant  de  la  ci-devant  XxiSjt  civile,  toutes  les  sup- 
pressions, réductions  et  économies  au'eiige  dès  à  présent  le  bien  public , 
ou  qui  deviendront  possibles  d'après  les  opérations  prescrites  par  le  présent 
décret,  après  en  avoir  référé  an  comité  d'aliénation.  Le  détail  desdites 
économies  sera  présenté  a  la  convention  nationale  :  il  en  sera  donné  coo- 
naissance  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

Sbct.  7.  -«  V«n(«  dei  immtvhUt  dépendant  de  la  liete  civile, 

53.  Les  maisons,  parcs ,  jardins  et  tous  les  héritages  dont  la  conser- 
vation n'aura  point  été  décrétée  pour  servir  à  l'instruction  ou  aux  établis- 
sements poJi>lics,  seront  aliénés  conformément  aux  précédents  décrets,  et 
■etanuiient  à  celui  du  3  de  ce  mois,  concernant  la  vente  des  immeubles 
provenus  des  émigrés.  Les  valeurs  qui  ont  été  et  qui  seront  admises  en 
payement  desdits  biens ,  le  seront  également  en  payement  de  ceux  de  la 
liste  civile, 

54.  Lti  citoyens  qui,  en  vertu  des  brevets  des  ci-devant  rois,  ont  fait 
construire  à  oeuf  sur  les  terrains  nationaux ,  jouiront  pendant  leur  vie 
des  édifices  par  eux  construits,  à  la  charge  de  les  entretenir  de  grosses  et 
monues  réparations,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  syndic  du 
département,  qui  en  demeure  garant.  Eo  cas  de  vente,  ils  seront  indem- 
nisés de  leur  jouissance,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  bé- 
oéficiers  qui  ont  fait  reconstruire  les  b&limpnts  de  leurs  bénéfices;  le 
montant  de  leur  indemnité  dûment  liquidée  sera  admis  on  payement  des 
domaines  nationaux. 

55.  Les  commissaires  de  la  convention  nommés  en  exécution  de  l'art.  4 
seront  spécialement  chargés  de  surveiller,  pour  les  biens  dépendant  de  la 
liste  civile,  l'exécution  du  décret  concernant  la  vente  en  détail  des 
chftteaux ,  parcs  et  autres  grandes  propriétés  nationales.  L'administrateur 
des  domaines  nationaux  se  concertera  avec  eux.  Ils  référeron  des  diffi- 
eoUéf  an  cenité  d'aliénation,  lequel  su  fera  son  rapport  à  la  convention 


18.  Viennent  ensuite  .  \^]t  décret  du  14  ao&t  i 703 ,  relatif 
aux  créances  de  la  liste  civile  et  aux  dettes  contractées  par 
Louis  XVI  ;  —  2«  Celui  du  27  août  1793,  qui  statue  sur  la  liqui- 
dation des  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi ,  et  sur  les  se- 
cours ou  pensions  à  accorder  aux  gagistes  et  anciens  pension- 
naires de  la  liste  civile  (3);  —  3*  Celui  du  15  vend,  an  t  (6  oet. 

nationale,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres  dans  lesquels  rinlérèl 
de  la  République  paraîtra  Texiger. 

56.  La  commission  des  monuments  sera  et  demeurera  supprimée  a 
compter  du  1*'  septembre  prochain. 

57.  Toutes  les  dispositions  des  précédents  décrets  qui  sont  contraires 
au  présent,  sont  abrogées. 

(1|  25-25  juill.  1793.  ~  Décret  portant  que  les  acquéreurs  des  meu- 
bles de  la  liste  civile  payeront,  par  forme  de  retenue,  un  denier  par  livre 
du  montant  de  ces  meubles. 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  sera  payé  par  forme  de  retenue, 
par  les  acquéreurs  des  meubles  dépendant  de  la  liste  civile,  un  denier 
pour  livre  du  montant  desdits  meubles  es  mains  du  secrétaire  de  chaque 
section  de  la  commission  cbargée  d'en  préparer  la  vente;  et  ce,  poir 
faire  face  au  payement  de  tous  les  frais ,  à  charge  par  lui  d'en  compter  ; 
autorise  les  commissaires  à  faire  payer  tous  lesdits  frais  sur  leurs  man- 
dats. L'excédant  des  fonds  provenant  de  ladite  retenue  sera  versé  à  la 
trésorerie  nationale;  les  comptes  seront  visés  par  les  commissaires,  ar- 
rêtés par  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  vérifiés  parles  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

(2)  31  juilL-l*'  août  1793.  —  Décret  relatif  k  la  vente  des  meubles 
dépendant  de  la  liste  civile. 

La  convention  nationale,  interprétant  l'art.  10  du  décret  du  10  Juin, 
concernant  la  vente  des  meubles  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile , 
décrète  que  ladite  vente  pourra  être  faite  quatre  jours  après  que  Its 
affiches  auront  été  apposées  dans  les  lieux  accoutumés. 

(3)  27-29  août  1793.  —  Décret  concernant  la  liquidation  des  offices 
de  la  maison  de  Louis  XVI,  et  des  secours  ou  pensions  a  accorder  auii 
gagistes  et  anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

TiT.  l.^Dl  LA  UQVIDATION  DES  OFFICES  DE  LA  MAISON  DU  a-DBVANT  101. 

ArU  1.  Les  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi ,  dont  la  finance  est 
fixée  par  des  édita  de  création ,  on  dont  on  rapportera  les  quittantes  de 
finance ,  seront  liquidés  sur  le  montant  desdites  quittances. 

2.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas  les  quittaocrs  de  finance ,  et  fur 
lesquels  il  y  aura  des  brevets  de  retenue,  seront  liquidés  sur  le  montant 
desdits  brevets. 

3.  Ceux  desdits  offices  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  supprimé», 
liquidés  et  payés  en  exécution  des  édita  de  1780,  1781,  1788  et  1789, 
seront  liquidés  d'après  les  mêmes  bases. 

4.  Les  offices  qui  ne  pourront  être  liquidés  d'après  les  bases  établies 
dans  les  trois  articles  précédents ,  le  seront  sur  le  terme  moyen  d'au 
moins  trois  contrats  d'acquisition  d'offices  de  même  nature ,  passés  dans 
l'intervalle  des  époques  ci-après  déterminées,  savoir  :  au  moins  un  con- 
trat depuis  1750  à  1764;  un  contrat  depuis  1764  à  1779,  et  un  contrat 
depuis  1779  à  1789,  au  1**  mai.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  plusieurs  contrats ,  tant  parmi  ceux  déposés  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  liquidation  que  parmi  ceux  à  déposer,  qui  auraient  été  passés 
dans  le  courant  de  chacune  de  ces  époques ,  ils  seront  réunis  pour  en  faire 
le  terme  moyen  ;  et  ce  sera  des  trois  termes  moyens  des  trois  époques 
réunies  que  sortira  le  prix  commun  définitif  qui  servira  de  base  à  la  li- 
quidation. 

5.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d^étre  liquidés  diaprés  la  lase  établie 
dans  Tarticle  précédent,  et  qui  auront  des  contrats  d'acquisition  de  leurs 
offices,  seront  tenus  de  les  produire  à  la  direction  générale  de  la  liquida- 
tion ,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en 
cas  qu'ils  ne  les  produisent  pas. 

6.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni  quittances  de  finance,  ni 
brevets  de  retenue,  ni  édita  de  suppression  énonciatifs  de  leur  finance,  ni 
contrat  d'acquisition  avec  les  conditions  exigées  dans  l'art.  4,  mais  dont 
la  finance  aura  été  fixée  par  une  décision  du  ci-devant  roi ,  rendue  dans 
les  formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois  de  mai  1789,  seront  liqui- 
dés d'après  cette  décision ,  qui,  à  cet  effet ,  sera  remise  entre  les  mains  du 
directeur  général  de  la  liquidation. 

7.  Ceux  desdits  officiers  compris  dans  le  cas  prévu  par  Partiels  précé- 
dent, et  dont  la  finance  n'aura  été  fixée  par  aucune  décision,  seront  li* 
quidés  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils 
étaient  ci-devant  employés  dans  les  états  rerois  et  comptes  rendus  à  la  ci« 
devant  chambre  des  comptes  de  Paris,  déduction  faite  des  émoluments  et 
attributions  y  attachés.  —  Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus  de  re- 
mettre au  commissaire  liquidateur  un  certificat  signé  de  trois  des  com- 
missaires du  bureau  de  comptabilité,  constatant  le  montant  de  l'emploi 
des  gages  de  leurs  offices  respectifs  dans  le  dernier  compte  jugé  et  apuré. 

8.  H  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  liquidation  d'aucun 
desdits  offices ,  k  moins  que  le  titulaire  ne  produise ,  a  la  dicectiousxnv- 
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f  798),  QQi  dispose  qae  les  acquéreurs  des  meubles  et  immeubles 
de  la  ei-devant  liste  civile  sont  autorisés  à  payer,  moitié  en 
tBsertpfioBs  sur  le  grand-titre  de  la  République  et  moitié  eu  assi- 
guats,  le  prix  de  leurs  acquisitions  ;--*-4^  Le  décret  du  1^  niv.  an  % 
(91  déc.  1793),  qui  alloue  50,000  Hv.  pour  rentretien  des  biens 
de  la  liste  civile;— 5<» Le  décret  du  19  pluv.  an  9  (7  fév.  1794), 

râle  de  ta  liqpf dation ,  un  certificat  de  résidetice  et  de  dod- émigration.  — 
LesdiiB  certificats  devroDl  être  produits  avant  le  l*' janvier  prochain  , 
passé  leqael  temps,  ils  ne  seront  pins  admis  ;  et  le  titulaire  qui  n^aura  pas 
produit,  sera  personnellement  déchu  de  tout  ^roit  à  la  liquiaation. 

TIT*  2.  —  Db  LA   UOUIDATION  DBS  8BC0UB8  OU  PBRSIOIU  A  AGCOaDEB 
AUX  GAGISTES  ET  ANGIBIfS  PEirSIONNAIEBS  DB  LA  LISTB  CIVltB. 

Art.  i.  Il  sera  accordé  des  secours  une  fois  payés,  ou  des  peasions 
aux  gagistes  de  la  liste  civile ,  dans  les  proportions  déterminées  ci-après. 

2.  U  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  auront  moins  de  cinq  ans 
de  service ,  à  titre  de  secours  une  fois  payés,  le  montant  de  ses  appointe- 
ments pour  une  année  de  service,  lequel  néanmoins  n^excèdera  pas 
i  ,000  livres ,  plus  le  quart  de  ce  même  traitement  pour  chaque  année  de 
service  en  sus  jusqu^à  cinq  années  inclusivemeut,  pourvu  que  le  tout 
n*excêde  pas  2,000  livres. 

3.  A  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste  obtiendra,  h  titre  de 
pension,  le  quart  de  ses  appointements  et  attributions  personnelles  quel- 
conques ,  plus  un  cinquième  de  ce  quart  pour  chaque  année  do  service  en 
sus  jusqu^à  dix  ans. 

4.  A  dix  années  de  service ,  chaque  gagiste  obtiendra ,  à  litre  de  pen- 
sion ,  Ta  moitié  de  ses  appointements  et  attributions,  plus  un  trentième  de 
la  moitié  restant  pour  chaque  année  de  service  en  sus  jnsqu*à  quarante 
-ins ,  époque  à  laquelle  il  obtiendra  la  totalité  de  ses  appointements. 

5.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera  de  20O  Fiv.  à  cînq 
ans,  et  de  400  à  dix  ans  de  service.  Le  maximum  sera  de  1 ,000  Irv.  — 
Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra  excéder  les  appointements  dont  On 
joftîssail. 

6.  Pour  la  ftaaAlew  des  pentioM ,  loue  les  apptielemeati  av-deseas  de 
3,000  liv.  ne  seront  prie  oa  SMsidératéo»  ^ ne  JMqt'à  cetto  séMW. 

7.  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille ,  qui  aura  des  enfants  à  sa 
charge,  recevra  annuellement ,  à  litre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension 
qui  loi  aura  été  aceordée  diaprés  les  éfsposttrons  de»  artrcfes  précédents  , 
une  somno  de  80  liv  par  chaqiro  enfoat  -»  Ce  secours  cessera  en  cas 
de  décès  de  ces  enfants,  et  à  mesur»  que  ehacOD  d>ux  aura  atteint  ra^p 
déterminé  ci-après. 

8.  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parenfs  les  enfontfe  mflîé»  au- 
dessous  de  rage  de  quatorze  ans ,  et  les  filles  au-dessous  d^  rsge  de 
douze  ans,  et  vivant  avec  eut. 

9.  L'existeice  des  enfants  à  la  charge  de  leurs  parents  sera  constatée 
par  un  certificat  du  conseil  général  de  la  commune  do  lenr  résidence,  visé 
par  le  directoire  dn  district  et  du  département. 

iO.  Pour  TexéculioD  de  Tart.  7,  il  sera  Hut  mention  en  marge  dn 
brevet  qui  sera  délivré  h  chaque  gagiste,  du  nombre  et  dn  sexe  des  en- 
fants à  sa  charge,  h  Tépoque  de  la  délivrance  dudiC  brevet;  de  leur  S|e 
et  de  la  somme  qui  devra  loi  être  accordée  en  cette  considération ,  afin 
que  le  payeur  en  fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l'on  on  plusieurs 
des  enfants ,  et  à  mesure  qnMIs  auront  atteint  rSge  passé  lequel  ils  se- 
ront censés  n'être  pla»  à  hi  charge  de  leurs  parents. 

11.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du  sumumérariat,  lequel 
ne  pourra  néanmoins,  en  ancnn  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  an- 
nées, d'après  des  certificats  authentiques  qni  constateront  fe  temps  auquel 
les  gagistes  auront  commencé  à  être  employés  comme  surnuméraires. 

i2.  Ces  certificats  seront  détivrés  par  les  chefs  ou  sons-chefs  sous  les- 
quels servaient  ceux  qui  les  réclameront,  pourvu  qoe  les  chefs  on  soos- 
chcfis  soient  résidents  sur  le  territoire  de  la  République ,  et  reconnus 
pour  bons  citoyens  par  la  msmciparrté  dn  lieu  de  leur  résidence,  qui  vi- 
sera leurs  signatures. 

13.  Ceux  desdtts  chefs  ou  sous-chefs  qni  seraient  convaincus  d'avoir 
attesté  des  sorvrces  qui  n'auraient  pas  en  lien ,  seront  privés  pour  tou- 
jours de  la  pension  à  laquelle  ils  avaient  personnellement  droit  de  pré- 
fendre, 

14.  Ceux  des  gagistes  de  h  liste  civile  qui  avaient  des  services  mili- 
taires antérieurs  fc  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  cette  partie ,  et  qui  en  jns« 
Ufierout,  pourront  les  faire  compter  pour  la  fixation  de  leurs  pensions. 

15.  Les  veuves  des  gagistes  de  la  liste  civile,  morts  depuis  le  i*'jaov. 
1790,  dont  le  sert  n'a  point  été  fixé ,  et  qui  sont  sans  fortune ,  obtîen 
dront ,  à  titre  de  secours  ou  de  pension ,  la  moitié  du  secours  ou  de  la 
nension  auxquels  leurs  maris  auraient  en  droit  de  prétendre  à  l'époque  de 
leur  décès ,  d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  décret. 

16.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service  dans  les  diflércnles 
branches  de  la  maison  dn  ci-devant  roi ,  et  dont  les  appointements  leur 
étaient  payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs  -,  suivant  lea  mar- 
chés passés  avec  eux ,  mais  qui  étaient  habillés  et  gratifiés  dans  Us  états 
de  la  liste  civile ,  obtiendront  un  secours  on  une  pension»  d'après  les  bases 
déterminées  ci-dessus  «l  le  montant  dé  leurs  appointements.  —  Néan- 
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relatif  au  payement  de  gagistes ,  pensionnaires  et  salariés  indi* 
gents  de  la  liste  civile;  —  6*  Le  décret  du  47  germ.  an  2,  qui 
traite  de  la  liquidation  des  offices  du  d-devant  roi ,  des 
pensions  et  secours  à  accorder,  et  prescrit  diverses  mesures  gé- 
nérales (i)  ;— 7^  Le  décret  du  2  prair.  an  3,  qui  détermine  dans 
quel  cas  et  pour  quelle  valeur  les  agents ,  domestiques  et  em- 

moins  le  minimum  de  leurs  pensions  sera  do  75  liv.  après  cinq  ans,  et 
de  150  liv.  après  dix  ans  de  service. 

17.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des  traités  formels  pour  leur 
retraite  dès  en  entrant  en  place ,  seront  maintenus  dans  leurs  traités , 
sans  que  le  présent  décret  puisse  y  (aire  déroaer.  Leurs  pensions  oo 
pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas, excéder  lo  matymnm  déterminé 
par  les  articles  précédents. 

18.  Les  personnes  attachées  &  titre  d'office  h  la  domesticité  intérisoro 
de  la  chambre  et  garde-robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme ,  et  qui 
faisaient  on  service  effectif,  obtiendront  aussi  des  secours  oq  pensions 
proportionnés  à  la  durée  de  leurs  services  et  à  leurs  appoiotemenls  et  at- 
tributions personnelles ,  d'après  les  bases  établies  ci-dessus;  avec  cette 
différence  que  ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par  année  a -obtien- 
dront qu'on  quart  de  la  pension  qui  leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient 
fait  on  service  continuel  pendant  toute  l'année.  La  même  preporlion  sera 
observée  pour  ceux  qui  servaient  pendant  six  mois. 

19.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la  fois;  en  coBséquono», 
tous  ceux  qui  obtiendront  des  pensions  en  vertu  du  présent  décret  seront 
rayés  des  états  où  ils  auront  été  portés  précédemmeat. 

SO.  (I  sera  libre  à  cbacun  des  pensionnaires  do  prendre  en  nsiplaM- 
menl  de  sa  pension  le  capital  au  denier  dix  en  boas  do  âaaooo ,  qu'il 
pourra  employer  en^payemeat  de  dooiaines  nationaux. 

21.  Les  pensions  de  retraite  précédemmeat  accordées  h  des  psrssnnss 
autres  que  celtes  do  la  maison  militaire  du  ci-dovaol  roi ,  soii  aw  bre- 
vets ,  soit  sur  des  états  particaliers  de  réforme ,  saroafc  oonserréss  )e^ 
qu'a  concurrence  du  maximum  de  1,000  liv. 

22.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les  cassettes  et  aimtats  se* 
ron^  aussi  conservées  jusqu'au  maximum  senknoBt  do  UOO  liv. 

23.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  poniions  do  iskailt,  ol, 
par  supplément,  la  coniinaation  do  rhabilleinent ,  du  couoher  el  du  te- 
gement  pour  Le  reste  de  leurs  jours ,  obtiendront ,  par  augabeatalion  de 
pension ,  al  pour  tenir  lieu  du  suppléineat ,  la  somme  do  100  Uv« 

24.  Ceux  qui  avaieut  précédemment  obtenu  dos  peaaiou  g  eu  qui  ss- 
raie'nt  dans  le  cas  d'en  prétendre  pour  services  rendus  daas  iamaisott  mi- 
Ihaire  du  ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu  pour  dea  serticos 
étrangers  &  la  cour  et  a  U  famille  ci-devant  royale ,  mais  dont  Isa  bravais 
timbrés  maison  du  roi  les  avaient  (ait  renvoyer  à  U  liiâo  oivile,  soroat 
traités  conformément  aux  lois  rendues  pour  tous  les  pensioMaira»  à  la 
charge  du  trésor  natiosal. 

25.  Ils  déposeront,  on  coBséqneoco ,  loors  titioo  à  la  dîiosiioB  fé«é- 
ralo  do  la  liquidation.  ^  La  Uquidation  do  leurs  poMioas  so  fosa  par 
ordre  d'ancienneté  d'Sge,  et  simultanément  avee  coUo  dos  antreo  ponoioa- 
naires  de  la  République  ;  ils  toocboroat ,  comme  ces  doraieis  #  les  sotours 
provisoires  accordés  par  les  décroU  antérieurs, h  dater  du  l^jauv,  1790, 
sauf  U  dédution  dos  soaunos  qu'ils  pourraient  avoir  rosMs  do  in  iisCo 
civile. 

26.  Los  pensions  qni  seront  fixées  oo  vertu  du  présont  décret  com- 
o^onceront  a  courir  du  1*'  ianv.  170Â,  saut  k  dédaelion  des  socanio  pro- 
visoires accordés  depuis  cette  époque ,  tant  our  lesditeo  peunÎMe  que  sur 
les  secours  définitifs. 

27.  Les  pensions  et  secours  ne  ^urroot  être  reçus  qu'a  ta  càarge  de 
remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour  tous  les  peusionnaires  de  là 
Répùbliqvo. 

28.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  personnes  aftaehéss  h  ta 
Ksie  civile,  autres  que  eelws  désignées  dans  l'art.  24,  sera  faite  par  le 
eommÎMaire-liqof dateur  do  la  liste  civile ,  qui  en  adressera  l^  états  S  U 
convention  nationale  ou  an  corps  lérîslatif ,  pour  être  décrétai  sur  lô^ 
observations  et  le  rapport  dn  comild  de  liquidation. 

20.  Tous  les  prétendants  droit  à  une  pension  ou  secours,  en  vorttt  du 

IirésoBt  décret,  adresseront  leurs  demandes  et  leurs  titres  au  commissaire* 
iqoidateur  do  ta  liste  dvilo ,  qoi  sera  tenu  do  vérifier  lc«  ^ils ,  soos  sa 
responsabilité ,  sur  pièces  authentiques ,  oo  états  ronris  entre  Fes  mains. 
80.  Le  oimsoii  eiéeutif  fera  délivrer  des  brevets  ft  tons  ceux  qui  ob- 
lioodrottt  des  pensions,  ou  dont  les  anciennes  pendions  seront  coaservéos 
en  venu  du  présent  décret. 

(1)  17  gomi.-S  flor.  an  f  (6-22  avril  1794).  —Décret  relatif  aux 
pensionnaires  et  gagistes  de  la  ci-devant  liste  civile. 

TH.  1«— -Du  lA  UQuinanon  des  omcns  m  la  vamov  ov  a^KTAHr  aoi. 

▲rt.  U  Les  décreU  des  0  juin  1790  et  27  aoOi  IIOS,  concernant  les 

personnes  attachées  au  service  de  la  maison  du  ci-devant  loi,  seul  laf- 
porlés. 
2.  Les  oi&ciers  do  la  maison  do  ci-deyaot  roi  qui  justifieroat  d'un  vir* 
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fX^ftê  <•  la  ttsta  elvU«  pMirettt  cottsenrer  ie«  iMablet  iadis-  | 
pMsaMoi à  ievf  «sage  (1);  ^  9*  U  décretda  17  prair.  an  S  (3 
)«ta  1794),  rdaiU  am  ^lépessea  eooceroaai  la  conêarvaiian  e(  Ja 
T«itc  do  mobilif  r  d«  la  Usta  civila  ;-—  Q^"  U  décret  du  S  7  prair. 
an  t  (tffjeiii  1704),  qui  mtt  è  la  diapositioe  du  liquidateur  de 
iA  llata  ei?Ue  te  sooitte  de  su  cent  ni Ue  Jivrea  pour  être  distri» 

/Hwel  fait  au  trétor  public ,  scrant  tiquM^  sur  le  naataBl  4m  4|«ittaace» 
ÔB  finêaeN. 

3»  Cf  nx  qni  ne  pourroot  pas  jostifler  de  Yersemento  laifô  au  trésor  pu- 
blic f  ne  seront  point  admis  h  la  liquidation. 

4.  Sont  parefitenent  dédias  de  tout  droit  de  liquidation  les  titulaires 
qoi  un  f  e  serairm  ^M  conformés  à  Part,  6  du  décret  du  27  août  dornîor. 

5.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  tous  actes  de  Tente,  cer- 
sloD ,  sutffogation ,  démission ,  transmission ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  loit  ^  ^Its  postérieurement  à  Tépoque  du  décret  du  mois  d^ao&t 
I789y  qui  supprime  la  vénalité  des  charaes. 

ê.  Lm  acquéreurs ,  cessionnaires  ou  démissionnaires  qui  auront  pajé 
le  tout  on  partie  des  sommes  portées  auxdits  actes,  sont  autorisés  h  les 
féelamer  contre  leurs  vendeurs  parles  voies  de  droit. 

TIT.  2.— Due  PBMMOiii. 

Art.  1.  Le  gagiste  âgé  de  dequante  ans  »  et  qui  aura  daq  années  de 
8trvîe«  BU  nsoins,  obtiendra ,  à  titre  de  pension  ,  le  quart  de  set  eppoin» 
lenents  annuels ,  qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessus  de  1 ,000  Itv.  ;  il 
aura  de  plus ,  pour  ehaqve  année  de  service  au  delà  de  ch  einq  années . 
en  trentièae  des  trois  quarts  restanti ,  pourvu  que  la  tout  a'exeède  pu 
1 ,000  liv* 

3*  Le  gagiste  qui  a  1,000  liv.  de  revenu  ee  peut  prétendre  a  aucune 
peesion  i  s'il  Jouit  d^uu  revenu  moindre  de  1,000  liv.,  mais  qui ,  joint 
a  il  prDsien  qui  lui  est  accordée  par  Pari.  I,  s'élève  au-dessus  de  cptie 
somme ,  la  pension  sera  réduite  a  ce  qni  est  aécessaire  pour  former  en 
totalité  le  somme  de  l,OCO  liv. 

3.  Les  pensions  de  retraite  précédemment  accordée!  à  des  perionnes 
autres  que  celles  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi,  soit  sur  brevet, 
sait  sur  des  états  particuliers  de  réforme,  sont  supprimées.  Geai  qui  en 
jouissaient  ou  qui  prétendront  7  avoir  droit  ^  remettront  leurs  titres  et 
mémoires  an  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile ,  qui  fi  sera  les 
pensions  d'après  les  principes  établis  dans  le  présent  décret. 

4.  Lee  pensiotte  d-devant  accordées  snr  les  cassettes ,  domaines  et 
aumônes,  seront  conservées  jusqu'au  maximum  seulement  de  400  liv., 
pour  ceux  qui  rapporteront  un  certificat  d'indigence  émané  du  conseil 
général  de  leur  commune ,  visé  au  district. 

6.  Ceux  auquels  il  a  été  accordé  de  petites  pensions  de  retraite,  et  pur 
supplément  la  continuation  de  Pbabillement ,  du  coucher  et  du  logement 
pour  le  reste  de  leurs  jours ,  obtiendront,  par  augmentation  de  pension  et 
peur  tenir  lien  dudit  supplément ,  la  somme  annuelle  de  100  liv* 

6.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions  de  100  liv.» 
ou  qni  seraient  dans  le  cas  d'en  prétendre  pour  services  dans  la  maison 
militaire  du  ci-devant  roi ,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu  pour  services 
étrangers  è  la  personne  du  ci-devant  roi  et  à  la  famille  ci-devant  royale, 
mais  dont  les  brevets,  timbrés  :  Maiion  du  roi,  les  avaient  fait  renvoyer 
à  la  li^te  civile,  seront  traités  conformément  aux  décrets  rendus  pour  tous 
les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor  national ,  pourvu  qu'ils  aient 
précédemment  déposé  à  la  direction  générale  ou  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur de  la  liste  civile ,  le  certificat  de  leur  résidence  en  France ,  depuis 
le  9  mai  1792,  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  des  26  mars  1795, 
14  et  19  pluviôse  dernier. 

7.  La  liquidation  de  leur  pension  se  fera  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  par  ordre  d'ancienneté  d'âge,  et  simultanément  avec  celle 
des  autres  pensionnaires  de  la  République.  Ils  toucheront ,  comme  ces 
derniers,  les  secours  provisoires  accordés  par  les  lois  antérieures ,  è  da- 
ter du  i**  janvier  1790,  sauf  la  déduction  des  sommes  qu'ils  pourraient 
avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

TIT.  5.  —  Dis  siGOUas. 

Art.  1.  n  sera  accordé,  à  titre  de  secours  une  fois  payé,  à  chacun  dps 
gagistes  qui  ont  moins  de  cinquante  ans ,  et  qui  n'ont  pas  i  ,000  liv.  do 
revenu ,  le  montant  des  appointements  d'une  année  de  service ,  pourvu 
que  ce  montant  ji'exeède  pas  1,000  liv.;  s'il  excède,  il  sera  réduit  à 
cette  somme. 

8.  Le  gagiste  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  et  qui  n'aura  pft«  cinq 
aneées  de  service ,  obtiendra  le  secours  fixé  dans  l'article  précédent,  ci 
so«a  Isa  mêmes  ceeditions. 

TIT.  4.  —  Misuasa  GftRÉiAua* 

Art.  1.  Pour  obtenir  ou  conserver  des  secours  eu  pensions  eu  vertu  du 
présent  décret ,  hors  des  cas  énoncés  dans  l'art.  6  du  tit.  2,  les  gagistes 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  fortune  par-devant  les  conseils 
généraux  de  la  commune  de  leur  domicile. 

té  Lee  conseils  généraux  en  vérifieront  l'exactitude,  soit  en  se  faisant 
repr'senter  parle  réclamant  la  cote  des  diverses  contribulions,  soit  eu 
yreneai  A'autref  leaeeigueaieptSi  s'ils  le  jugeât  à  propes.  Us  seront  tenus 


buéea  provliolremeut  aui  gagietes ,  penslonnairea  et  salariée  lea 
plualndigenU  de  la  liste  civile;— 10*  Le  décret  du  30  mesa.  au  2, 
qui  proroge  le  délai  accordé  aui  peaslonnaireB  et  gaglstee  pour 
remplir  les  formalités  preacritee  par  le  décret  du  17  germinal 
précédent;  — 11«  Le  décret  du  6  tberra.  an  2  (24  juill.  1794) , 
aar  le  mode  de  payement  des  frais  de  coofiervatton  et  de  vente 

de  délivrer  une  expédition  de  leur  avis  dans  le  mois ,  h  dater  du  jour  eU 
la  dédaralion  aura  été  faite ,  sens  pdne  de  tous  dommages  et  tntéréti 
envers  la  partie. 

3.  Si  la  déclaration  est  trouvée  fausse ,  le  gagiste  sera  déchu  de  l'iu* 
demnilé  ou  oe  la  pension. 

4.  La  remise  de  la  déclaration ,  revêtue  de  l'avis  du  conseil  général , 
sera  faite  au  commissaire- liquidateur  de  la  liste  civile,  d'ici  au  30  mess. 
prochain ,  sous  peine  de  déchéance. 

5.  Q^tte  déclaratiy)n  et  le  visa  seront  renouvelés  h  chaque  payement 
des  arrérages  qui  écherront  :  si  le  revenu  du  pensionnaire  se  trouve 
augmenté,  la  pension  sera  réduite  conformément  k  l'art.  5  du  tiU  2, 
dont  la  disposition  est  applicable  à  toutes  les  différentes  pensions  dont  il 
est  parlé  dans  le  présent  décret,  a  l'exception  de  celles  qui  seront  liqui- 
dées en  exécutioo  de  l'art  6  du  tit.  S. 

6.  Le  temps  de  service  depuis  Tannée  1780  sera  certifié,  sur  la  de- 
mande du  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  soit  parles  commis- 
saires de  la  comptabilité ,  soit  par  le  commissaire  général  de  la  liauida- 
tion,  d'après  les  états  déposés  dans  leurs  bureaux  respeciifs.  —  A  IVgard 
du  temps  antérieur  a  1780,  il  sera  délivré  des  certiGcats  par  le  gagiste  le 
plus  ancien  d'entre  ceux  qui  servaient  dans  la  même  partie  que  les  récla- 
mants ,  pourvu  au'il  soit  reconnu  pour  bon  citoyen  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  sa  résidence ,  ^ui  visera  sa  signature.  Ces  certiGcats 
seront  demandés  et  remis  au  commissaire  de  la  liste  civile,  d'Ici  au  30  mes- 
sidor prochain ,  sous  peine  de  déchéance  par  ceux  oui  voudront  en  faire 
usage.  —  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  attesté  des  services  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu ,  sera  privé  pour  toujours  de  la  pension  à  laquelle  il  au- 
rait personnellement  droit  de  prétendre. 

7.  Les  pensions  et  secours  fui  seront  fixés  en  vertu  du  présent  décret, 
commenceront  à  courir  le  1^'janv.  1793,  sauf  la  réduction  des  secours 

{provisoires  accordés  depuis  cette  époque,  tant  sur  lesdites  pensions  que  sur 
es  seeeurs  définitifs,  peur  les  six  premiers  mois  de  1793. 

6*  Ces  pensions  et  cee  secours  sont  insaisissables  pour  moitié. 

9.  Ils  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  de  remplir  toutes  les  autres 
formalités  prescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  République. 

iO.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la 
liste  civile ,  autres  que  celles  désignées  dans  l'art.  6  du  tit.  2,  sera  faite 
d'ici  au  30  fructidor,  par  le  commissaire-liquidateur  de  la  liste  civile,  qui 
en  adressera  les  états  à  la  convention  nationale  ou  au  corps  législatif,  pour 
être  décrétés  sur  les  observations  et  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

11.  Tous  les  prétendants  ft  une  pension  ou  secours  en  vertu  du  présent 
décret  adresseront,  d'ici  au  30  rnss^idor  prochain,  leurs  demandes  et  leurs 
titres  au- commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  véri- 
fier les  faits,  sous  sa  responsabilité,  sur  pièces  authentiques  ou  étais  re- 
mis entre  ses  mains. 

1 2.  Il  sera  livré  des  brevets  h  tous  ceux  ceux  qui  obtiendront  des  pen- 
sions ,  ou  dont  les  anciennes  pensions  seront  conservées  en  vertu  du  pré- 
sent décret. 

13.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la  liquidation  qui  sont  char- 
gées de  la  liquidation  des  offices,  de  même  que  les  sections  formées  par  le 
commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile  pour  la  liquidation  des  objets 
compris  dans  les  tit.  2  et  3,  termineront  les  opérations  qui  leur  sont  con- 
fiées, d'ici  au  30  fructidor  de  la  seconde  année.  —  Dans  ces  sections  ou 
recevra  une  gratification  de  trois  mois  d'appointements,  si  ces  opérations 
sont  terminées  avant  cette  époque  :  si  elles  oe  le  sont  pas,  on  sera  obligé  de 
travailler  sans  appointements  jusqu'à  la  confection  de  la  liquidation. 

(1)  2  prair.  an  2  (21  mai  1794).  —  Décret  qui  interprète  celui  du 
10  juin  1793,  relatif  an  recouvrement  et  à  la  vente  du  mobilier  distrait 
de  la  ci-devant  liste  eivile. 

La  convention  nationale,  interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  l'art*  3e 
de  lasect.  5  du  décret  du  10  juin  dernier,  relatif  au  recouvrement  et  A  la 
vente  du  mobilier  distrait  de  celui  de  la  ci-devant  liste  civile. 

Décrète  que  lee  citoyens  agents,  domestiques  ou  employés  de  la  ci-de^ 
vaut  liste  civile,  qui  se  trouvent  en  possession  de  meubles  en  dépendant^ 
sans  être  porteure  d'un  titre  tel  qu'il  est  prescrit  par  ledit  article ,  pouM 
ront  conserver  les  meubles  indispensables  à  leur  usage,  mais  jusqu'à  U 
concurrence  de  la  somme  de  400  liv.  seulement,  sur  TestimatioB  qui  en  n 
été  ou  sera  faite  par  les  experts  désignés  par  ledit  décret,  et  à  In  chaiM 
par  eux  de  rapporter  aux  commissaires  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
vente  du  mobilier  de  lad-devant  liste  civile,  un  certificat  de  civisme,  en* 
semble  un  certificat  d  indigence ,  délivrés  par  leur  section  ou  municipar 
lité ,  et  visés  par  le  district  et  le  département.  Le  surplus  desdits  BeuUee 
sera  rapporté  dans  les  magasins  nationaux ,  dans  un  mois  pour  tout  dé* 
lai ,  à  compter  de  la  publicaiion  du  présent  discret,  sous  les  peines  psrtéei 
par  Turt.  37  dudit  décret  du  10  juin  dernier. 
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do  mobilier  de  la  liste  civile;—  12^  Le  décret  du  30  fnict.  an  2, 
qui  proroge  Jusqu'au  30  vend,  le  délai  dans  lequel  les  penslon- 
Dftires  et  gagistes  doivent  avoir  accompllles  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  17  germinal  de  la  mérofs  année; — 13^  Le  décret  du 
24  niv.  an  3,  qui  statue  sur  la  liquidation  des  créancesde  l'ancienne 
liste  civile  (1);— 14^  Le  décret  du  11  pluv.  an  3,  additionnel  à 
celui  du  17  germ.  an  2,  concernant  les  titulaires  d'offices,  gagistes 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile  (2)  ; — i  5^  Le  décret  du  1*'  germ. 
an  3,  qui  règle  le  mode  de  remboursement  des  créanciers  non 

(1)  24  niv.  an  3  (13  janv.  1795).  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
créanciers  de  la  ci-devant  liste  civile. 

Art.  1.  Il  sera  procédé  par  le  liquidateur  de  la  liste  civile  k  la  liquida- 
tion des  sommes  dues  par  Louis  XVI ,  dernier  roi  des  Francis  »  tombé 
tons  le  glaive  de  la  loi. 

2.  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs ,  constructeurs  des  bâtiments 
et  fournisseurs,  à  raison  des  avances  faites  postérieurement  au  10  août 
1791 ,  seront  payées  en  assignats  :  ce  qui  était  dû  antérieurement  sera 
remboursé  aux  créanciers ,  au  moyen  d^une  inscription  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  égale  au  vingtième  du  capital  liquidé. 

3.  Les  sommes  dues  qui  n^excéderont  pas  3,000  liv.,  seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale ,  sur  l'état  remis  par  le  liquidateur  sous  sa 
responsabilité.  Les  sommes  plus  considérables  ne  pourront  Tôtre  qu^en 
vertu  d^un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  comité  des  finances. 

4.  Les  sommes  dues ,  inférieures  à  3,000  liv.,  seront  payées  en  assi- 
gnats aux  citoyens  qui  n^ont  pas  d^autres  créances  sur  la  République. 

5.  Les  citoyens  intéressés  h  la  liquidation  autorisée  par  le  présente  loi, 
remettront  leurs  titres,  si  fait  n^a  été,  au  liquidateur  de  la  liste  civile, 
avant  le  i^  germinal  prochain  :  ce  délai  passé ,  ils  sont  dès  à  présent  dé- 
clarés déchus  de  toute  répétition. 

6.  La  liquidation  ci-dessus  mentionnée  sera  terminée  avant  le  l*' mes- 
sidor, a  peine  d^ètre  cootinnée  eans  rétribution  par  le  liquidateur  et  ses 
employés. 

7.  Il  est  dérogé ,  par  le  présent,  aux  décrets  antérieurs  qui  pourraient 
contenir  des  dispositions  contraires,  et  notamment  a  celui  du  14  août 
1793. 

(2)  11  plov.  an  3  (30  janv.  1795).  —  Décret  additionnel  à  celui  du 
17  germinal  concernant  les  titulaires  d'offices ,  gagistes  et  pensionnaires 
de  la  liste  civile. 

Art.  1.  Les  pourvus  de  charges  et  offices  dans  la  maison  du  ci-devant 
roi ,  qui  ne  sont  point  admis  à  la  liquidation  d'après  la  loi  du  17  germi- 
nal dernier,  pourront  prétendre  aux  mêmes  pensions  et  aux  mêmes  secours 
que  les  pensionnaires  et  les  gagistes ,  et  sous  les  mêmes  conditions. 

2.  Ceux  qui ,  faute  d'avoir  atteint  Tâge  de  cinquante  ans ,  ou  d'avoir 
cinq  années  de  service,  ne  peuvent  pas  prétendre  aux  pensions  ,  rece- 
vront une  année  entière  de  leur  traitement,  sur  un  maximum  de  1,0001. 
sans  qu'il  soit  fait  déduction  des  sommes  provisoires  qui  leur  ont  été  payées 
ou  qu'ils  ont  droit  de  réclamer  en  vertu  des  décrets ,  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  1793. 

3.  Les  gagistes  et  pensionnaires  dont  les  traitements  ne  s'élèvent  pa& 
au-dessus  de  400  liv.,  obtiendront  une  pension  d'une  somme  égale  à 
celle  de  leur  traitement. 

4.  Cette  somme  de  400  liv.  servira  de  minimum  pour  toutes  les  pen- 
sions qui  ont  potfr  base  un  traitement  au-dessus  de  400  liv. ,  et  dont  la 
liquidation ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  17  germinal ,  ne  s'élè- 
verait pas  à  ladite  somme. 

5.  Les  pensionnaires  et  gagistes  dont  les  traitements  d'activité  ne  con- 
sistaient ,  en  plus  grande  partie ,  qu'en  attributions  en  nature ,  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  liquidés  sur  les  bases  de  la  loi  du  17  germinal,  conser- 
veront ,  à  titre  de  pension ,  s'ils  ont  l'&ge  et  le  temps  de  service  requis , 
le  montant  de  leurs  anciennes  pensions  ou  de  leurs  traitements ,  lorsque 
les  unes  et  les  antres  n'excéderont  pas  400  liv.;  s'ils  Vexcèdent,  le  mon- 
tant des  anciennes  pensions  servira  de  base  pour  liquider  les  nouvelles 
dans  les  proportions  de  la  loi  du  17  germinal. 

6.  Les  sexagénaires  pourront  cumuler  500  liv.  de  fortune  personnelle 
ou  de  pension  sur  le  trésor  public,  avec  le  maximum  de  1,000  liv.  de 
pension  décrété  parla  loi  du  17  germinal. 

7.  Les  pensionnaires  et  gagistes  liquidés  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  germinal  et  de  la  présente  loi ,  pourront  cumuler,  jusqu'à  con- 
currence de  1,000  liv.  les  pensions  qui  leur  seront  accordées ,  avec  celles 
dont  ils  jouissent  pour  services  étrangers  k  la  maison  du  ci-devant  roi  et 
de  sa  famille.  Si  ces  pensions  réunies  excèdent  ladite  somme  de  1,000  liv., 
elles  seront  réduites  k  cette  somme  ,  et  seront  comprises  dans  un  seul 
article  pour  former  une  seule  pension  :  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs 
nors  le  cas  de  cette  exception  ,  seront  tenus  d'opter  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

8. 11  ne  sera  rien  innové  à  l'art.  4  au  tit.  2  de  la  loi  du  17  germinal , 
concernant  les  pensionnaires  sur  les  cassettes,  aumônes  et  domaines , 
qui,  en  cumulant  plusieurs  petites  pensions |  ne  pourront  excéder  le 
maximum  de  400  liv. 

9*  Les  per>0Ducs  qui  ^  en  s'acquiilant  do  leurs  services  »  auront  ûlù 


encore  liquidés  de  l'ancienne  liste  civile  (art.  4,  V.  Rospfoes); 
— -  le^»  Les  décrets  du  23  germ.  an  3  (12  avril  1795),  et  du  22 
prair.  an  3  (10  juin  1793) ,  relatifs  à  des  sommes  dues  fiar  I4 
liste  civile  à  divers  entrepreneurs  et  fournisseurs  ;»- 17*  Le 
décret  du  13  prair.  an  3,  dont  Tart.  4  fixe  le  denier  auquel  doi- 
vent être  vendus  les  biens  nationaux  provenant  de  la  ci-devant 
liste  civile  (V.  Dom.  nation.);— l8*Le  décret  da  18  therm.  an  3, 
qui  réunit  la  liquidation  particulière  des  dettes  de  la  liste  dvile  à 
la  direction  générale  de  la  dette  publique  (3)  ; — 19*  Le  décret  du 

estropiées  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  remplir  leurs  fonctions ,  seront 
considérées  comme  ayant  acquis  le  temps  et  l'âge  nécessaires  pour  obte- 
nir une  pension  :  celles  dont  lesdits  gagistes  et  pensionnaires  jouissaient , 
seront  liquidées  sur  les  mêmes  principes  que  tous  ceux  qui  ont  droit  d'en 
prétendre ,  et  les  art.  3  et  4  ci-dessus  leur  seront  applicables.  Leur  étal 
de  maladie  et  d'infirmité  sera  constaté  par  le  certificat  d'un  oflBcier  da 
santé ,  dûment  légalisé ,  et  par  un  acte  de  notoriété ,  émané  du  conseil  gé* 
néral  de  la  commune  du  lieu. 

10.  Les  nourrices  des  enfants  de  Louis  XVI,  déjà  portées  sur  les  états 
de  la  liste  civile ,  seront  liquidées  d'après  les  principes  de  la  loi  du  17 
germinal ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  accompli  les  cinq  années  de  service,  et 
qu'elles  n'aient  pas  l'&ge  requis  par  ladite  loi  :  celles  qui  n'avaient  pas  da 
traitement  fixe ,  seront  liquidées  sur  le  montant  net  de  leurs  brevets  de 
pension. . 

11.  Les  pensionnaires  et  gagistes  liquidés  en  exécution  de  la  loi  du  17 
germinal  et  de  la  présente  loi,  toucheront  à  la  trésorerie  nationale , sur 
le  certificat  de  liquidation  du  commissaire-liquidateur  de  la  liste  civile,  les 
pensions  et  secours  décrétés ,  à  compte  du  1**  janv.  1793 ,  sauf  ce  qu'ils 
ont  reçu  par  imputation  sur  lesdites  pensions  et  secour^.  Ils  toucheront 
pareilement ,  sur  le  certificat  dudit  commissaire-liquidaieur,  ce  qui  peut 
leur  être  dû  d'arriéré  de  leurs  anciennes  pensions  et  traitements  d'acti« 
vite,  depuis  le  l*'  juill.  1790  jusqu  en  août  1792 ,  ainsi  que  la  portion 
d'indemnité  du  11  août  de  la  même  année  au  1*'  janv.  suivant,  décrétée 
par  la  loi  du  7  mars  1793. 

12.  Les  héritiers  et  ayants  cause  des  gagistes  et  pensionnaires  décè- 
des seront  pareillement  payés ,  sur  le  certificat  du  commissaire-liquida^ 
teur,  du  décompte  de  ce  qui  pouvait  être  dû  auxdits  gagistes  et  pension- 
naires au  jour  de  leur  décès. 

13.  Le  liquidateur  de  la  liste  civile  présentera,  avant  le  l*'  messidor 
prochain ,  un  état  de  l'arriéré  dû  aux  gagistes  et  pensionnaires  qui , 
d'après  les  bases  de  la  loi  du  17  germinal ,  no  peuvent  pas  prétendre  aux 
pensions  et  secours  décrétés  ;  et ,  pour  cet  effet ,  lesdits  gagistes  et  pen- 
sionnaires seront  tenus  de  déposer  au  bureau  de  ladite  liquidation  ae  la 
liste  civile,  avant  le  1*'  prairial,  le  certificat  de  résidence  prescrit  par  la 
loi  du  6  germinal ,  à  peine  de  déchéance. 

(3)  18  therm.  an  3  (5  août  1795).  —  Décret  qui  réunit  la  liquidation 
particulière  des  dettes  de  la  liste  civile  a  la  direction  générale  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique. 

Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  la  liquidation  particulière  des  dettes  de 
la  liste  civile  que  la  nation  a  prises  à  sa  charge ,  est,  pour  ce  qui  reste  à 
terminer,  réunie  à  la  direction  générale  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

2.  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  remettre ,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  liquidateur  général  de  la  dette  publique  ,  tous  les  titres,  papiers,  re- 
gistres et  renseignements  nécessaires  à  la  continuation  du  travail  dont  le 
commissaire  particulier  de  celte  liquidation  était  précédemment  chargé , 
et  qui  pourraient  se  trouver  sous  les  scellés  apposés  ,  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  comité  de  sûrelé  générale ,  chez  le  citoyen  Hocquet ,  tant  à 
Paris  qu'à  Versailles.  —  Il  fera  également  remettre  à  la  commission  des 
revenus  nationaux  ceux  de  ces  titres,  pièces  et  renseignements  qui  se- 
raient relatifs  et  nécessaires  au  recouvrement  de  l'actif  dépendant  de  la 
ci-devant  liste  civile.  —  Cette  commission  demeure  chargée  d'en  suivre  ^ 
l'avenir  les  recouvrements. 

3.  Les  créances  de  la  liste  civile,  pensions,  gratifications,  secours  eC 
indemnités  restant  à  liquider,  le  seront  diaprés  les  formes  particulières 
aux  créances  de  la  liste  civile,  et  d'après  les  formes  générales  pour  la  li- 
quidation de  la  dette  puMique. 

4.  Le  comité  de  sûreie  générale  fera  verser  immédiatement  à  la  tréso- 
rerie nationale  les  sommes  et  deniers  qui  se  trouveront  sous  les  scellés 
apposés  chez  Hocquet. 

5.  L'examen  des  opifrations  confiées  et  exécutées  par  les  précédents 
commissaires  de  la  liquidation  particulière  de  la  liste  civile,  est  renvoyé 
aux  commissaires  do  la  comptabilité  nationale. — Le  comité  des  finances 
section  de  Toxamen  des  comptes ,  est  chargé  de  proposer  incessamment  é 
la  convention  le  mode  de  comptabilité  des  opérations  de  cette  administra- 
tion supprimée.  —  En  conséquence,  les  titres  et  pièces  à  l'appui  des  li- 
quidations consommées  par  les  deux  précédents  commissaires  seront  re- 
mis aux  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  en  présence  du  ci- 
toyen Henri  et  des  veuve  et  héritiers  Hocquet,  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

6.  La  maison  occupée  par  lej  bureaux  actuels  do  la  liste  dvile  sera 
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S  dIt.  an  4  qui  autorise  le  directoire  exécutif  à  traiter  de  la  Jouis- 
sance des  forêts  ci -devant  royales  de  Fontainebleau,  de  Com- 
piègne,  Laigne  et  Hailalte  pour  un  espace  de  trente  ans,  et  à  la 
charge  par  les  acquéreurs  de  se  conformer  aux  amènagemenls 
et  aux  dispositions  des  lois  (V.  Forêts  n*  78)  : — 20<>  Un  décret  de 
la  même  date  qui  ordonne  la  mise  en  vente  de  plusieurs  mai.^ons 
et  parcs  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile,  ou  provenant  des 
ci  devant  princes  émigrés  (f);—  21«Lalol  du  19  pralr.  an  4 
(7  Juin  1 796}  qui  prescrit  le  mode  à  suivre  par  les  créanciers 
de  la  ci-devant  liste  civile,  connus  sous  le  titre  de  pensionnaires 
du  berceau  d*Ar(of3,  pour  parvenir  à  leur  liquidation;  — 
S2*  Celle  du  16  frim.  an  6,  relative  aux  pensions  accordées  aux 
ci-devant  gagistes  de  la  liste  civile  (2)  -,  —  23*  Celle  du  23  pluv. 
an  6  qui  contient  une  rédaction  nouvelle  de  l'art.  4  de  la  loi  précé- 
dente;— 24®  L'arrêté  du  3  prair.  an  7,  dont  Tart.  3  prescrit  des 
formalités  pour  le  payement  des  pensions  de  la  liste  civile  (V. 
Pension); — 25*  Celui  du  27  prair.  an  10,  qui  Indique  à  quelles 
conditions  les  gagistes  peuvent  obtenir  la  réunion  de   leurs 

enliéreroent  évacuée  d'ici  aa  1"  vend,  prochain.  —  La  commission  des 
revfoas  Dalionam  est  chargée  de  veiller  à  la  location  de  celle  maison  , 
dont  partie  appartient  à  la  nation  pour  cause  d'émigralioD  de  Tun  des 
propriétaires.  / 

7.  Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  à  statuer  sur  le  nombre  et  le 
traitement  des  employés  néct-ssaires  au  commisMÎre-liquidateur  pour  la 
suite  des  opérations  qui  lui  sont  conGées  par  le  présent  décret  et  sur  la 
Giatioo  des  dépendes  nécessaires  à  Pincorporaiion  des  bureaux  à  conser- 
yer  pour  la  liquidation  de  la  ci-devant  liste  civile  dans  ceux  de  la  direc- 
tion gi  nérale  de  la  liquidation. 

(1)  3  niv  an  4  (24  déc.  1795).  —  Loi  qui  ordonne  la  vente  de  pln- 
sieurs  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  ci-devanl  liste  civile,  ou  prove- 
nant des  ci-devant  princes  émigrés  (résolution  du  3  nivôse). 

Le  directoire  exécutif  fera  procéder,  dans  la  forme  ordinaire,  d'après 
les  divisions  et  subdivîjtioos  qui  seront  jugées  les  plus  utiles  et  devant  les 
administrations  de  département,  à  la  vente  des  mai^ons  et  parcs  de  Saint- 
Cloud,  Hendon,  Vincennes,  Madrid,  Bagatelle,  Choisy,  Marly,  Saint-Ger 
main,  Maisons-Carrières,  le  Vezinet,  Rambouillet, Chamoord,  Chantilly, 
Cbanteloup,  le  Pin ,  et  de  toutes  les  autres  maisons  et  parcs  dépendant 
de  la  ci-devant  liste  civile,  ou  provenant  des  ci-devant  princes  émigrés,  à 
l'exception  seulement  des  maisons  principales  de  Versailles,  Fontaine- 
bleau et  Compiègne ,  det^tinées  a  des  établissements  publics.—Ces  ventes 
seront  faites  en  numéraire  on  en  assignats',  suivant  que  le  directoire  te 
jugerai»  plus  utile;  les  prix  seront  payés  on  tiers  comptant,  et  les  deux 
autres  tiers  en  deux  payements  égaux  dans  les  deux  mois  suivants  :  ils 
•erotti  versés  à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  employés  aux  dépenses 
publiques. 

(2)  16  frim.  an  6  (6  déc.  1797).  —  Loi  relative  à  la  liquidation  des 
pensions  accordées  aux  ci-devant  gagistes  de  la  liste  civile.  (Résolution  do 
18  tberm.) 

Art.  1.  Lapenftion  accordée  aux  ci-devant  gagistes  de  la  liste  civile 
continuera  d'être  liquidée  conformément  aux  lois  précédentes,  en  consi- 
dération do  traitement  pécuniaire  dont  ils  jouissent  :  mais  si  ces  gagistes, 
outre  leurs  traitements ,  recelaient  dans  ia  ci-devant  maison  du  roi  la 
Donrriture ,  leur  pension  sera  liquidée  aussi  en  considération  de  celte 
nourriture»  qui  demeure  évaluée  à  600  liv.  par  an.  Toutefois,  les  pen- 
sions liqiiidéci)  d'après  cette  double  base  ne  pourront  s'élever  au  delà  du 
maximum  fi\é  par  les  lois  précédentes. 

S.  A  défaut  de  renseignements  positifs,  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile ,  sur  la  nature ,  la  durée  do  service  et  le  montant  du  traitement  des 
ci-devant  gagistes,  les  faits  seront  attestés,  pour  les  époques  antérieures 
et  puï'térieures  a  Tannée  1780,  par  trois  des  plus  anciens  gagi:«tes ,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  dernières  dispositions  de  Tart.  6  do  tit.4 
de  la  loi  du  17  germ.  an  2  :  en  conséquence,  la  première  disposition  de 
cet  art.  6  est  rapportée. 

3.  Les  employés  des  bureaux  de  la  liste  civile  qui  ont  continué  leur 
service  a  la  liquidation ,  pourront  réunir  aux  années  antérieures  au  10 
août  1792,  celles  qu'ils  ont  passées  à  la  liquidation  ;  et  ils  seront  traités, 
pour  l'un  et  l'aolro  service,  suivant  les  dispositions  des  lois  des  17  germ. 
an  2,  Il  pluv.  an  3» et  de  la  préi>ente. 

4.  Les  pensions  par  brevet  (*)  qui  ont  été  accordées  par  l'ancien  gou- 
vernement à  des  veuves  ou  parents  de  gagistes ,  en  considération  de  ser- 
vices rendus  par  leurs  maris  ou  leurs  proches ,  seront  liquidées  d'après 
les  bases  ordonnées  par  l'art.  4,  tit.  2  de  la  loi  du  17  germ.  an  2 ,  pour 
les  pensions  sur  les  cassettes  et  aumônes. 

5.  Ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  pensions  ou  secoars  annuels 
d'après  les  lois  des  17  germ.  an  2.et  11  p1uv.  an  3,  recevront  annuelle- 
Bent,  à  compter  du  1*'  germ.  an  4 ,  et  de  la  même  manière  que  les  au- 


(*)  Ces  ««U par  hmet  onté!v  relraiicb^s  pir  la  loi  du  95  plu?,  m  C 
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services  à  ceux  rendus  dans  d'autres  administrations  pour  lo 
calcul  de  leur  droit  à  la  pension  (3);  —  26<»  Celui  du  3  flor. 
an  1 1 ,  qui  dispense  les  pensionnaires  de  la  liste  Civile  de  faire 
des  déclarations  de  fortune  ou  de  succession. 

1 4.  L'ln8titution  de  la  liste  civile  reparut  avec  l'empire. — Le 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12,  qui  organisa  en  France  le 
gouvernement  impérial,  remit  en  vigueur  par  son  art.  15  les 
dispositions  du  décret  des  26  mal-P'juin  1791.— La  loi  des  14- 
24  avril  1806  contenant  les  deux  premiers  livres  de  la  première 
partie  du  code  de  procédure  civile,  ordonna  que  l'empereur,  pour 
ses  domaines,  serait  assigné  en  la  personne  du  procureur  Impérial 
de  l'arrondissement  (c.  pr.,  art.  69).  — *  Un  décret  du  12  Juill. 
1807  prescrivit  le  mode  d'instruction  des  affaires  concernant  la 
liste  civile  (4).  —  L'institution ,  qui  avait  ainsi  pour  but  d'en- 
tourer le  tiène  impérial  de  luxe  et  de  splendeur,  demeura 
réglée  comme  elle  l'avait  été  par  le  décret  de  1791 ,  jusqu'en 
1810.— <  Le  30  Janvier  de  cette  année  fut  rendu  un  sénatus- 
consulte,  relatif  à  la  dotation  de  la  couronne  (5)  ;  U  n'y  est 

très  pensionnaires  dePÉtatnon  liquidés,  un  secours  provisoire,  qui  ne 
pourra  eicédt>r  400  liv.  s^ils  ont  droit  a  une  pension  plus  forte,  ou  du  mon- 
tant de  la  pension  à  laquelle  ils  paraîtront  avoir  droit  d'après  le  travail 
provisoire  fait  jusqu'à  prrsent;  le  tout  d'après  le  certificat  qui  sera  donné 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation.  Ce  secours  provisoire  sera 
imputé  sur  les  sommes  que  les  pensionnaires  et  gagistes  auront  droit  de 
toucher  en  vertu  de  leur  liquidation  définitive. 

(3)  27  prair.  an  10  (16  juin  1802).  —  Arrêté  relatif  aux  pensions  sur 
la  liste  civile. 

Art.  1.  Les  gagistes  pourront  obtenir  la  réunion  de  leurs  services  de 
la  liste  civile,  à  ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  d'autres  administrations 
publiques,  pour  le  calcul  de  leur  droit  à  la  pension  ,  à  raison  de  ces  der- 
niers services;  à  la  charge  par  eux  de  renoncer  aux  pensions  ou  secours 
accordés  pour  ceux  de  leurs  services  dans  la  liste  civile  qu'ils  voudraient 
faire  compter  avec  leurs  services  publics. 

2.  A  l'avenir,  en  matière  de  liquidation  de  pensions  pour  la  fixation 
desquelles  11  y  a  lieu  de  supputer  le  revenu  du  pensionnaire ,  les  pensions 
ou  secours  qu'il  aurait  précédemment  obtenus  à  d'autfes  titres,  ne  seront 
comptés  comme  revenus  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  payable 
par  le  trésor  public. 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  7  mars  1793,  il  ne  sera,  à  l'avenir,  rien 
payé ,  à  titre  d'arriéré  de  gages  ou  d'anciennes  pensions ,  sur  la  liste  civile, 
pour  le  premier  semestre  de  1793  et  les  subséquents,  sans  néanmoins 
qu'il  piLisseêlre  fait  aucune  répétition  contre  ceux  qui  les  ont  reçus. 

(A)  12  juill.  1807.  —  Décret  sur  l'instruction  des  affaires  concernant 
la  liste  civile. 

Art.  1.  L'intendant  général  de  notre  maison  remettra  au  grand-juge  le 
rapport  et  les  pièces  à  l'appui  dans  les  affaire.»  concernant  notre  lÏFte  civile, 
que  nous  aurons  renvoyées  à  notre  conseil  d'Étal,  et  sur  lesquelles  il  sera 
statué  suivant  les  formes  prescrites  dans  le  litre  4  du  décret  du  11  juin 
1806. 

2.  Le  grand-juge  fera  donner,  dans  la  forme  adminlslsaîive  ,  avis  aux 
parties  intéressées ,  de  la  remise  à  lui  faite  des  mémoires  et  pièces  fournis 
par  rintendant  général  de  notre  maison ,  afin  qu'elles  puissent  en  prendre 
communication  dans  la  forme  piescrite  aux  arl.  8  et  9  du  décret  do  22 
juill.  1><06. 

3.  Lorsque,  dans  les  affaires  oh  la  liste  civile  a  des  intérêts  opposés  h 
ceux  d'une  parlie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  celte  partie, 
ses  requêtes  el  les  pièces  à  l'appui  seront  déposées  au  secrétariat  générât 
du  conseil  d'Étal ,  avec  un  inventaire  dont  il  sera  fait  registre.  LodépM 

3ui  en  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil  vaudra  notification  aux  agents 
e  notre  liste  civile.  Il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  l'instruction. 

4.  Soit  qu'une  affaire  conlenlieuse  relalive  à  la  liste  civile  soit  portée 
au  conseil  d*Ëlat ,  d'après  notre  renvoi ,  par  l'intendant  général  de  notre 
maison ,  soil  qu'elle  y  soit  introduite  à  la  requête  d'une  parlie ,  le  grand- 
juge  nommera  pour  celle  affaire  un  auditeur,  lequel  prendra  les  pièces,  et 
préparera  rio«lruction. 

5.  Toutes  les  autres  dispositions  des  décrets  des  11  juin  et  22  juillet 
1806,  qui  concernent  l'instruction  des  affaires  relatives  aux  départements 
des  ministres,  sont  déclarées  communes  aux  affaires  concernant  le  dépar- 
tement de  l'intendant  général  de  notre  maison. 

(5)  50  janv.  1810.  — Sénatus-consulte  relatif  ^  la  dotation  de  la 
couronne. 

TIT.  1.  —  De  LA  DOTATION  DE  LA  COUROIOfE. 

Sbct.  1* 

Art.  1.  La  dotation  delà  couronne  se  compose  des  palais,  terres,  bois, 
parcs,  domaines,  rentes,  manufactures  compris  dans  les  dispositions  dos 
art.  1  et  4  de  la  loi  du  26  mai-l<*^  iuin  1791. 

2.  Seront  donnés  on  remplacement  dos  palais,  maisons,  Cerres^bois, 

8 


tS8 


DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  — S  ^ 


parlé  en  ancane  raaaière  de  It  somme  «nniieUe  votée  par  les 
cbunbres  lésistalives ,  et  l'on  y  désigoe  eous  l'expressiou  du 

Îiarcs,  domaines,  qui»  ayasl  f«H  partie  de  UdHe  donation  a«i  (ermos  do 
adile  loi,  ont  été  aliéaés  comme  firopriétéfl  «altoDales,  les  teires,  bois  et 
domalDes  compris  dans  Telai  anaeié  aa  préseai  sénaliB-coaeuKe.  — 
Moyennant  ledit  lemplaccmeot,  il  n^y  aura  plus  lieu  k  aucune  récUiualion 
sur  cet  objet. 

Z.  Les  patafs  de  Turin,  Stupinis,  Parme  et  Colorno,  feront  paiiie  des 
biens  de  lacouroniiv.  Il  y  sera  joint  une  dotation  en  terres  cl  domaims, 
BroëuTsast  in  reveiim  wi  airmid  d«  1 ,400,000  fr.  I/état  des  domaines  el 
bieM  ctflifesaBl  ladii*  dotatiaB  «era  dressé  et  transmis  an  sénat,  pour 
éUe  annead  à  la  niuttla  du  séuatus-cansutte. 

4.  La  couronM  demeurera  chargée  de  meubler,  entretenir  ei  réparer 
lesdits  palais,  et  d*allecler  aur  le  revenu  de  la  dotation  qui  y  sera  atta- 
chée, une  somme  annuelle  do  1  million  de  francs  de  reste  au  prince 
grand  dignitaire  gouTerneur  général'des  départements  au  delà  des  Alprç, 
pour  l'entretien  de  sa  cour;  lequel  aura,  en  outre,  la  jouifsanco  desdils 
palais  et  de  leurs  dépendances,  conformémrnt  au  règlement  du  palai^:. 

5.  Le  palais  Pitii,  à  Florence,  et  ses  dépendances  ;  le  palais  de  la  Cro- 
celta,  le  poggio  impérial,  le  poggio  de  Cajano,  le  caslello  de  Prfitellino,  la 
villa  de  Caffagiolo  et  les  palais  rie  Pise  et  de  Livourne,  feront  partie  des 
biens  de  la  couronne.  Il  y  sera  joint  une  dolation  en  terres  et  domaines 
produisant  un  revenu  annuel  de  l,500,OC0  fr.  L'étal  des  domaines  et 
liens  composant  ladite  dotation  sera  dressé  et  traasmif  au  sénat,  pour 
être  annexé  à  la  minute  du  présent  séaatus-consulte. 

6.  La  couronne  demeurera  chargée  de  meubler,  entretenir  et  réparer 
lesdits  palais,  et  d^affecier,  sur  le  montant  de  la  dotation  qui  y  sera  alta- 
cbée,  une  somme  annuelle  de  1  million  de  francs  de  rente  au'  prince 
frand  ^tfoitatre  ,  grand-duc  ou  grande-duchesse ,  gouverneur  général 
de  Toscane,  pour  Tentretien  de  sa  cour  ;  lequel  aura,  en  outre,  la  jouis- 
eattce  desdits  palais  et  de  leurs  dépendances  conformément  au  règlement 
des  palais  iwpérîatii. 

7.  Au  uoyen  des  affectations  ci-dessus,  il  ne  sera  attaché  aucun  traite- 
nent  à  la  dignité  du  gouverneur  général  des  départements  au  delà  des 
Alpes,  et  à  celle  de  goUTcrneur  général  des  départements  de  la  Toscnne. 

8.  Les  diamants,  perles,  pierreries,  tableaux,  statues,  pierres  gravée:!, 
et  astres  montments  des  arts,  qui  sont,  soit  dans  les  musées  des  arts,  soit 
daif  les  palais  inpériaix,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 
L'iiveataire  en  sera  dressé  et  transmis  au  sénat,  pour  être  annexé  à  la 
Bimie  di  préeetot  eénatus-eonsuHe. 

9.  Les  meubles  meublants,  Toitures,  cbevaux,  etc.,  font  également 
partie  de  la  propriété  de  la  couronne,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
de  SO  militons  de  francs.  —  Les  empereurs  peuvent  augmenter,  soit  par 
testa«ent,  soit  par  donation  entre-vifs,  lo  mobilier  de  la  couronne. 

SfiCT.  â«  —  De  la  contervalion  da  biem  qui  forment  la  dolation  de  la 

couronna. 

10<  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles. 

1 1 .  Ils  ne  peuvent  être  engagés  ou  chargés  d'hypothèques  ou  d'aficc- 
talions. 

iâ.  L'échange  des  Immeubles  attachés  à  la  dotation  de  la  couronne  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte. 

Sbct*  3«  —  De  Vùdminitintion  dn  bient  qui  forment  la  dotation  de  îa 

COWOfllltf* 

15.  Les  biens  de  la  couronne  sont  administrés  par  un  intendant  général, 
lequel  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'empereur,  et  conire  qui  toutes 
les  actions  h  la  charge  de  Tempercur  sont  dirigées ,  et  les  jugements 
proBoncés* 

14.  Les  domaines  productifs  qui  se  trouvent  ailacbés  à  la  dotation  de 
la  couronne  par  l'effet  des  réunions  ou  do  toute  autre  manière,  peuv(  tu 
être  affermés  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baux  puisse  excéder  lo 
tcropi  déterminé  par  les  art.  595,  1429, 1450  et  1718  c.  civ.,  à  moins 
qu'un  bail  emphytéotique  u'ait  été  autorisé  par  décret  délibéré  au  conseil 
d'ÉUt. 

15.  Les  bois  et  forêts  dépendant  de  la  couronne  sont  exploités  con- 
forméfflent  aux  lois  et  règlements  sur  l'administration  (oreslièro. 

Sbct.  4.  —  Deê  eKargee  de  la  dotation  dt  la  couronne» 

16.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  grevés  de 
toutes  les  charges  civiles  de  la  propriété;  ils  ne  supportent  pas  de  con- 
tribution publique. 

17.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  de  l'em- 
pereur décédé,  ces  dettes  sont  acquittées  sur  le  domaine  privé. 

18.  Toutes  les  pensions  accordées  par  l'empereur  décédé  no  peuvent 
être  acquittées  que  shr  le  domaine  privé.  —  A  défaut  ou  en  cas  d'insufli- 
saoce  du  domaine  pri\é,  elles  ne  seront  acquittées  qu'autant  qu'élis 
seront  condrmées  par  l'empereur  régnant. 

19.  Toutes  les  pensions  de  retraite  des  personnes  employées  au  servico 
de  la  maison  de  l'empereur  sont  acquittées  sur  un  fonds  de  retenue  fait 
«urie  traitement  desdtts  employés,  lequel  QO  peut  recevoir  d'autre  affec- 


dotation  de  la  couronne  les  biens  dootle  monftr<|!i€  a  li  |oiil88aiic«. 
Iflilépendamment  de  Pénumératloii  des  biens  de  ia  dotation  de  la 

(ntion ,  et  est  placé  sous  l'administration  et  la  responsabilité  de  l'in- 
tendant général. 

TIT.  S.  —  Du  OOIIAINB  EXTBAOaDIMAlRE. 

!20.  Le  domaine  extraordinaire  se  compose  des  domaines  et  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  que  l'empereur,  exerçant  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  acquiert  par  des  conquêtes  ou  des  tranés,  soit  patents,  soH  secrets. 

21.  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordinaire,  1*  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  ses  armées  ;  2"  pour  récompenser  ses  soldats  et  les  grands 
services  civils  ou  militaires  rendus  à  l'État  ;  ô"  pour  élever  des  monuments, 
faire  faire  des  travaux  publics,  encourager  les  arts,  et  ajouter  à  la 
splendeur  de  l'empire. 

iâ.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  extraordinaire  sont  assujettis 
à  toutes  les  charges  do  la  propriété,  à  toutes  les  contributions  et  charges 
publiques  dans  la  même  proportion  que  les  biens  des  particuliers. 

25.  il  y  aura  un  intendant  général  et  un  trésorier  du  domaine  extraor- 
dinaire. 

24.  L'intendant  général  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'empereur  : 
toutes  les  actions  à  la  charge  de  l'empereur  sont  dirigées  et  les  jugements 
prononcés  contre  lui. 

25.  La  comptabilité  du  trésorier  sera  vérifiée,  chaque  année,  par  ans 
commission  du  conseil  d'État. 

26.  L'empereur  dispose  du  domaine  extraordinaire,  mobilier  ou  im- 
mobilier, par  décrets  ou  par  décisions  émanés  de  lui. 

27.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  mobilier,  l'intendant  dé- 
livrera, au  profit  des  parties  prenantes,  une  ordonnance  qui  sera  acquittée 
par  le  trésorier  général ,  et  sans  laquelle  tout  payement  sera  rejeté  de  ses 
comptes. 

28.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  immobilier,  l'intendant 
dressera  un  état  des  biens,  et  l'enverra  au  prince  archicbancelier,  lequil 
fera  faire  l'acte  d'investiture  par  le  conseil  du  sceau  des  titres  en  faveur 
du  donataire.  Il  fera  tenir,  par  l'intendant,  des  étals  des  biens  dont  la 
transmission  aura  été  ainsi  opérée. 

29.  La  réversion  des  biens  donnés  par  sa  majesté  sur  lo  domaine  ex- 
traordinairt»  sera  toujours  établie  dans  l'acte  d'investiture. 

50.  Toute  disposition  du  domaine  extraordinaire  £aite  ou  à  faire  par 
l'empereur  est  irrévocable. 

TIT.  5.  —  Du  BOHAIME  PSlVft  DE  L'cMPESIUS. 

31.  L'empereur  a  un  domaine  privé,  provenant,  soit  de  ésnatfonii, 
soit  de  successions,  soit  d'acquisilioas  i  le  teat  couformémtat  aux  règles 
du  droit  civil. 

32.  Les  biens  du  domaine  privé  sont  administrés  par  un  ihtendast 
général,  qui  exerce  les  actions  judiciaires  de  l'empereur,  et  eoutrt  qui 
toutes  les  actions  à  la  charge  de  l'empereur  sont  dirigées  et  les  Jugements 
prononcés. 

55.  Tous  les  meubles  de  la  couronne  excédant  la  valeur  de  50  millions, 
fixée  par  l'art.  9,  tit.  1,  font  partie  du  domaine  privé. 

54.  Le  domaine  privé  supporte  toutes  ibà  cnarges  de  la  propriété,  toutes 
les  contributions  et  charges  publiques ,  daas  la  même  proportion  que  les 
biens  des  particuliers. 

55.  L'argent  comptant  et  les  valeurs  de  toute  espèce  déposés  dans  les 
caisses  de  la  couronne  et  du  domaine  privé,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  appartiennent  au  domaine  privé. 

56.  L'empereur  dispose  de  son  domaine  privé,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  disposition  à  cause  de  mort,  sans  être  lié  par  aucune  des  dis- 
positions prohibitives  du  code  civil. 

37.  Les  dispositions  entre-vifs  des  biens  du  domaine  de  l'empereur, 
sont  faites  par  un  décret  impérial,  conire-signé  par  l'intendant  général* 

58.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  mobilier,  on  procède 
comme  il  est  dit  ci-dessus  à  Tart.  27. 

59.  Si  la  disposition  est  faite  sur  le  domaine  immobilier,  l'intendant 
dressera  un  état  des  biens,  et  le  donataire  entrera  en  possession ,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  lois. 

40.  Les  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  l'empereur  donne  des 
biens  do  son  domaine  privé,  sont  reçues  dans  les  formes  déteriaioées  par 
les  art.  23  et  24  du  statut  du  50  mars  1806. 

41.  L'empereur  ne  peut,  avant  vingt-cinq  ans,  faire  aucune  disposition 
entre-vifs  de  son  domaine  privé. 

42.  L'empereur,  Agé  de  seixeans,  pourra  disposer,  par  acte  de  dernière 
volonté,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  12  millions. 

45.  En  cas  do  décès  de  l'empereur  sans  avoir  dis|)osé ,  en  tout  on  en 
partie,  de  son  domaine  privé ,  sa  succession  est  réglée  ainsi  qu'il  va  êln 
expliqué. 

41.  Si  l'empereur  ne  laisse  qu'un  enfant,  et  qu'il  soit  mâle,  il  re- 
cueillera tout  le  domaine  privé. 

45;  Si  l'empereur  laisse  plusieurs  enfants  mâles,  ou  des  deui  sexes, 
ild  parlageront  également  entre  eux  le  domaine  privé,  mobilier  ou  immo- 
bilier, jusqu'à  concurrence  du  capital  de  5  millions  de  rente  pour  chacun 
d'eux,  avec  la  propriété  d'un  pulais  nuubl»',  et  l'avaDce  done  somme 
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coorooney  on  trouve,  au  reste,  dans  le  séDatus-coosuUe  de  1810, 
de«  règles  reUUvea  à  la  conservaiioa  de  ces  biens,  à  leur  admi- 


nistration ,  aux  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  tnaUûn 
de  l'empereur.  —  Les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne  sont 


égale  à  m»  anaëe  de  revenu  ;  le  tovl  ia(i4peiid«»«eat  de  lew  apanage, 
ft'ils  en  ont  on.—  Le  surplus  apparliendra  à  i^aloé. 

46.  Si  Tenipereur  no  laissa  que  des  priacpsses,  elles  recurilleat  leur 
part  du  domaine  privé,  comme  le  feraient  les  princes,  et  jusqu^à  la  même 
concurrence.  L*atnée  desdites  princesses  pourra  bâriter  jusqu'à  con- 
currence de  6  millions  do  revenu.  —  L'empereur  régnant  aura  les  mfimcs 
droits  ^uo  s'il  était  fils  de  reonpereur  décédé ,  et  héritera  comme  il  est  dit 
a  TarU  45  ci-dems. 

47.  Les  princes  el  princesses  appelés  k  des  couronnes  étrangères  sont 
mis  hors  do  l'hérédité.  —  Toulefei»,  les  prioeesses,  en  ea»  dcf  iduilé,  les 
princes  putnés,  les  princesses  et  leurs  descendants,  peuvent  èlre  rappelés 
parTcmpereur  à  son  hérédité.  —  Les  princes  ne  peuvent  exercer  aucun 
droit  à  rhérédilé  du  domaine  privé ,  s'ils  n'ont  été  élevés  dans  la  maison 
impériale  dont  H  est  parlé  à  Tart.  27  du  stalot  du  30  mars  1 806. 

48.  Les  biens  immeubles  et  droits  incorporels  faisant  partie  du  do- 
maine privé  de  l'empereur  no  sont,  en  aucun  temps,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, réunis,  de  plein  droit,  au  domaine  de  lÉtat  :  fa  réunion  ne  peut 
s^opérer  que  par  un  sénatus  consulte. 

49.  Leor  réunfon  n'est  pas  présumée,  même  dans  le  cas  où  Tempereor 
aurait  ]agé  à  propos  do  les  faire  administrer  pendant  quelque  laps  de  temps 
qoe  ce  soit,  confusément  avec  le  domaine  de  TÉlat  ou  de  la  couronne  et  par 
les  mêmes  oficiers. 

50.  Le  domaine  privé  restera  chargé  du  payement  des  sommes  que 
l'empereur  décédé  avraii ,  par  décret  ou  décision ,  affectées  sur  ledit  do- 
maine, à  des  services  publics,  comme  constructions  d'édifices,  monuments, 
rmites,  canaux  00  antres  dépenses. 

5f,  Tout  diamant  et  pierre  précieuse  taillés  on  grevés,  d*one  valeur 
au-dessos  de  300,000  fr.,  tout  tableau  de  peintres  morts  depuis  cent  ans, 
toute  statue,  médaille  ou  manuscrit  antiques  seront  réunis  de  droit  au  mo- 
bilier de  ta  couronne. 

52.  Les  biens  appartenant  à  fempereur,  et  qui  ont  été  donnés  à  charge 
de  retour,  revienneni  au  domaine  privé,  s'ils  proviennent  du  domaine 
privé;  et  au  domaine  extraordinaire ,  s'^ils  proviennent  du  domaine  extra* 
ordinaire. 

53.  Les  règles  établies  par  le  prtfsenf  sénatus- consulte  pour  facquisi- 
fion ,  Ta  jouissance  el  la  disposition  du  domaine  privé,  seront  observées 
nonobstant  toutes  les  dispositions  contraires  des  lois  civiles. 

XiTe  4.  —  Du  DOUAiaa  des  iHPÊaATaicsa  et  pbs  apjjiai»»  di» 

PftUIGfiS  FRANÇAIS* 

StCT«  t.  -^  DitpomUonê  §Mraht* 

54.  Le  douafrer  des  impératrices  est  à  la  charge  de  PÉlaf .  —  La  quotité 
do  ce  douaire  est  fixé  p«r  un  sénatus-con^ulte,  lors  du  mariage  de  Fem- 
pereur et  du  prince  impérial ,  ou  lors  de  l'avènement  au  trône  du  prince 
pufoé,  s'il  a  été  marié  atvant  le  temps  où  il  a  acquis  la  qualité  d'héritier 
présomptif  de  la  couronne. 

55.  Les  apanages  sont  dus:  «•sut  princes  fils  putnés  de  l'empereur 
remuant ,  ou  de  l'empereur  et  an  prince  impérial  décédés  ;  —  3P»  Aux  des- 
cendants mftfes  de  ces  princes  >  lorsqu'il  n'a  pas  été  accordé  d'apanage  à 
leur  pero  ou  afeul. 

56.  il  n'est  pas  dû  d'apanages  aux  princesses  et  à  leurs  descendants, 
sans  pi^iwlice  des  dispositions  du  tit.  5  ci-après.  —  L'Etat  y  pourvoit, 
s*il  y  a  lieu.  —  La  plus  grande  partie  des  apanages  des  princes  consiste 
Coojours  en  immeubles  situés  dans  l'étendue  du  territoire  français. 

57.  Lorsque  l'emperenr  a  des  immeubles  dans  le  domaine  extraordi- 
naire ou  dans  son  domaine  privé,  il  les  affecte  aux  apanages  des  princes. 
-i-  Eu  âtt  d'insuffisance ,  il  y  est  pourvu  par  un  sénatus-consulte. 

58.  Les  biens  personnels  des  princes  apanages  ne  sont  point  confondus 
avec  eevi  qui  forment  leur  apanage. 

50.  Lés  princes  apanages  possèdent  leurs  biens  personnels  patrimo- 
Alatemeuti  ils  en  jouissent  et  disposent  conformément  aux  règles  du  droit 

«ivit 

SaÇf  •  i*  —  D«  la  trantmiêtion  dei  apanageê, 
éO.  Apiis  le  décès  des  princes  apanagistes,  le  tUs  atné  recueille  Ta- 

aanaxe* 

6i.  fin  cas  d^estinction  de  la  ligne  masculine,  l'apanage  retourne,  soit 
au  domaine  extraordinaire ,  soit  au  domaine  de  l'État ,  selon  qu'il  a  été 
fourni  par  l'un  ou  par  l'autre,  soit  au  domaine  privé  de  l'empereur  ré- 
gnant ,  s  il  a  été  fourni  par  le  domaine  privé. 

6i.  Lé  droit  aux  apanages  n'est  ouvert  que  lorsque  les  princes  auxquels 
IIS  appartiennent  se  marient,  ou  ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

65.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  plusieurs  branches  masculines  de 
ta  ligne  apanagère,  l'apanage  passe  à  la  branche  masculine  la  plus  proche, 
îusqu'à  extinction  absolue  de  la  descendance  masculine. 

64.  Los  biens  apanages  sont  transmis  aux  princes  de  tous  les  degrés , 
appelés  à  les  recueillir,  francs  et  libres  de  dettes  et  des  engagements  des 
ansiagiffl^r  précédents,  sauf  le  maintien  des  baux  faits  dans  les  termes 
4eâ  arW  595, 1429,  4430  et  1718  c.  civ.,  ou  les  baux  emphytéotiques 
côalermémoat  aux  dispositions  do  l'arVi  14. 


65.  Ea  cas  do  cooieslation  sur  l'ordre  d'hérédité  des  apanages,  ou 
leur  transmission  et  conservalion,  il  est  statué  par  le  conseil  de  famillo* 

Sect.  3.  —  Pe  Io  conem$iùn.des  apanagetn 

66.  Les  apanages,  soit  sur  le  domaine  extraordinaire,  soit  sur  le  do» 
maino  privé,  sent  faits  par  décrets  do  l'empereur,  eommuniqué  et  enre- 
gistré au  sénat.  Les  apanages  sur  TËiat  ne  sont  concédés  que  sur  la  pro« 
position  faite  au  nom  de  l'empereur»  après  Vépo<|tta  ob  la  droit  do  les 
obtenir  est  ouvert,  et  par  sénalus-censuUe. 

67.  L'empereur  peut  différer,  tant  qu'il  lui  plaît,  la  proposition  do 
l'apanage ,  sans  que  le  retard,  quelque  long  puisse  être,  soit  jamais  réputé 
renonciation. 

68.  L'emperenr  peut  aussi  diviser  la  constitution  ou  la  proposition ,  en 
no  faisant  ou  te  requérant  que  seecessivemeut  et  par  partie  la  constitution 
de  l'apanage.  —  La  dirisiou  est  présumée  tant  qoe  l'empereur  n'a  pas 
épuisé  la  sosHue  h  laquelle  l'apans^e  peut  ètro  éfevé ,  à  moins  qu'H  n'ait 
formellement  renoncé  a  faire  des  réquisitions  ultérieures,  si  la  constitii- 
ti<in  est  faite  sur  l'Ëiat. 

69.  Si  l'empereur  décède  avant  d*averr  fait  ou  épuisé  la  consfttntiou  ou 
la  propoeitiou,  ses  droits  sont  exercés  par  les  entpereursqui  lui  succèdent, 
dans  les  limites  déterminées  par  Kartielo  suivant, 

SiCT.  4.  —  Delà fisoatimt du opoMi^eib 

70.  La  ixafien  des  apanages  n'est  pas  uailbvsM.  —  E^o  est  détennf- 
néc  par  l'empereur,  sans  que  aéaamotiie  elle  poisse  être  élerétv  à  \ïn  re- 
venu  de  plus  de5  mrllions.  —  Le  perlais  eu  Peiit-Lmembioorg  et  le  Palais- 
Royal  sont  destinés  a  être  eoncédés  k  des  pri»es  apMiafgés,  peur  leur 
habitation,  au  même  litre  que  leuf  apanage  ef  sans  aacone  diminution. 

SsCT.  5.  —  /)ei  charges  gue  le$  aponapittef  wpportemU 

71.  Sont  imputés  sur  les  revenus  des  apaoagea  !  i*  l'éducation  des 
princes  et  priaeesses,  enfants  natursis  et  légitimes  do  l'apanagisle ;  — 
t'*  Lear  entretien  jusqu'à  leur  mariage  etétaMissemeat;—  y  Lorfeuairs 
qui  aura  été  constitué  à  leurs  veuves,  en  la  maniérr  prescrite  par  l'atl.  B 
du  slalat  du  5&  smhts  1806  :  cotte  charge  no  peol  copesdaat  étro  hnpotée 
sur  les  revenus  de  l'apanage,  que  jusqa'à  coosurronc*  d«  Swi  do  ces 
revenus. 

72.  A  quelque  degré  de  la  descendance  masculine  que  l'apanage  soit 
arrivé ,  les  princesses  dites  de  l'un  des  apanagis^fes  actoels ,  si  elfes  ne 
sont  pas  marrées,  reçoivent  un  mariage  avenant,  lequel  est  proposé  par  le 
conseil  de  la  famille  impériale,  et  dont  le  capital  est  payé  sur  le  domaine 
extraordlnatre,  sur  le  domaine  privé,  ou  enfin  sur  l'État,  s'il  est  ainsi  ré- 
glé par  un  sénatos-eonsuUe. 

75.  Les 
libres  de  toutes 

ceplion.  du  ,  . 

l'héritier  de  f apanage  est  tenu  d^aCquitter  les  dettes ,  Jusqu'à  concurrence 
de  moitié  d'une  année  des  revenus  de  Tapanage ,  en  prenant  terme  et  dé- 
lai, dont  la  durée  sera  fixée  par  le  conseil  de  famille. 

Sect.  6.  •*-  I>9  fci  oofiiereafiof»  i$ê  Mené  apam^, 

74.  Les  biens  fitimevr^es  et  les  renies  qui  forment  les  apanages  ne 
peuvent  être  nïaKéués  ni  engagés;  ils  sont  imprescriptibles. 

75.  Les  immeubles  apanages  ne  pevvout  étro  échaigés  qu'eu  vertu 
d'un  sénatus-consuHe. 

76.  Tous  échanges  qui  ue  sont  pas  faîte  ou  vertu  d'un  séeatus-tonsulie 
sont  nuls  et  do  nnl  effet. 

77.  fl  est  défepdn  aux  cours  et  tribvnaui  de  coanatiro  de  la  noifilé. 
—  Elle  est  prononcée  par  le  conseil  d'^t ,  sur  la  dénonciation  du  grand 
juge  miuietro  la  iustice,  et  après  que  le  conseil  d'État  a  pris  connaissance 
des  moyens  des  parties. 

78.  Les  bois  el  forêts  dépendant  des  apanages  sont  exploités  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  radmiuistratioo  forestière. 


Sect.  7.  —  De  Veœlinction  des  apatiagei, 

79.  Sont  exclus  de  Tapanago  les  princes  qui  n'auraient  pas  été  élevés, 
depuis  l'Age  de  sept  aas ,  dans  le  palais  désigné  par  Fart.  VI  du  statut  de 

famttle,dn50marsl80e.  .   ^,,  ...        ^   ,        .^  ..^ 

80.  Les  apanages  s'éteignent  :  —  !•  Par  la  défaillance  de  la  ponéritl 
masculine  du  premier  concessionnaire ,  sous  la  réserve  néanmoins  des 
douaires. dont  ils  se  trouvent  affectés  }  —  «*  Par  la  vocation  do  l'apaaa- 
gisto  actuel  h  une  couronne  étrangère ,  lorsqu'il  a'oxisle  pas  de  princes 
collateraui  de  la  branche  qui  soient  appelés  à  recueillir  l'aganage;  — 
30  Par  la  sortie  du  prince  apanage  do  territoire  de  l'empire ,  sans  la  per- 
mission de  l'emperenr,  lorsqu'il  n'existe  aucun  prince  appelé  après  lui  à 
recueillir  l'apanage.  —  Dans  ces  deux  cas,  l'apanage  passe  au  prince 
collatéral  appelé  à  recueillir  à  défaut  du  prinoe  apanage  el  de  ses  eufenis. 

81.  Les  princes  dont  l'apanage  est  ou  aurait  été  éteint  par  vocation  k 
une  couronne  étrangère  peuvout  étro  dépossessionnés,  moyeunanl  indem- 
nilé    eux  et  leurs  descendants ,  des  biens  pereeunels  etpatrimonlaui  co 
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d'ailleurs  déclarés  grevés  de  foutes  les  charges  civiles  de  la  pro- 
priété; seulemeol  Ils  né  supportent  pas  de  coniribuiion  publique 
(V.  cependant  n*  16-3^). — Le  senatus-consulle  du  !«'  mai  1812 
réunit  au  domaine  de  la  couronne  divers  Immeubles  acquis  au 
Dom  de  l'empereur  à  Saint-Cioud,  Versailles,  Meudon,  Saint- 
Germain,  Rambouillet,  Fontainebleau,  Compiègne,  Paris  (art.  1), 
ainsi  que  les  palais  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux,  mis  au  nombre 
des  palais  impériaui  par  les  décrets  des  21  jaov*  1806  et  18 
«vril  1808  (art.  3). 

16.  Le  législateur  de  1810  a  modifié  ,  sous  un  rapport  fort 
Important,  les  disposiiions  précédemment  admises  en  ce  qui  con- 
eerne  le  domaine  de  la  couronne.  —  Jusqu'à  cette  époque ,  les 
biens  dont  la  Jouissance  était  attribuée  au  souverain  ne  se  dis- 
tinguaient pas  de  ceux  de  l'État,  dont  ils  suivaient  le  régime.  A 
compter  de  la  promulgation  du  sénatus-consulte  qui  règle  la 

toute  oatare,  dont  ils  se  trouvent  prophéuires  en  France  au  moment  de 
leur  avénemenl  au  trône. 

8S.  Les  biens  des  princes  ainsi  déposse^siounés  demeurent  dans  la 
famille  impériale,  et  sont  réunis  »  de  plein  droit ,  au  domaine  privé  de 
l'empereur.  —  L^indemnilé  due  aux  princes  dépossession  nés  est  réglée 
par  le  conseil  de  famille,  ei  acquillée  sur  le  trésor  de  la  couronne  ou  sur 
la  domaine  privé. 

83.  Les  descendants  m&les  et  les  61les  des  princes  dépossession  nés  ne 
sont  pas  exclus  des  donations  que  l'empereur  peut  Ipur  (aire  des  biens  qui 
composent  son  domaine  privé  on  le  domaine  e&traordinaire. 

84.  La  propriété  dps  biens  quM  leur  donne  est  soumise  entre  leurs 
mains,  jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement  de  leur  descendance,  aux 
conditions  établies  par  les  articles  de  la  sect.  5  du  présent  titre ,  pour 
les  apanages.  Après  le  cinquième  degré  ,  les  biens  donnés  sont  affranchis 
de  ces  conditions ,  et  les  concessionnaires  acquièrent  la  plénitude  des 
droits  que  donne  la  propriété. 

85.  Si ,  jusqui'S  et  compris  le  cinquème  degré,  les  concessionnaires 
▼ont  s'établir  dans  l'étranger  sans  la  permission  de  IVmpereur,  la  con- 
cession cesse  de  plein  droit ,  et  les  biens  qui  en  étaient  l'objet  rentrent 
dans  le  donaine  privé  ou  dans  le  domaine  extraordinaire ,  selon  qu'ils 
prof ienoeal  de  Pun  ou  de  l'autre. 

TIT.  5.  —  Dl  LA  DOTATION  DES  FEIIfCESSBa.' 

86.  Les  princesses  filles  de  l'empereur  régnant  ou  décédé,  at  les  filles 
des  princes  fils  de  l'un  ou  de  l'autre  empereur,  lorsque  celles-ci  ooC  perdu 
leur  père,  ou  que  leur  père  n'a  point  d'apanage  ,  sont  dotées  par  l'em- 
pereur sur  son  domaine  privé  ou  sur  le  domaine  extraordinaire;  et,  eo 
ca»  qu'il  ne  soit  pas  suffisant,  par  l'Éiat,  dans  lequel  cas  il  sera  statué 
par  un  sénatua-coniiulte. 

87.  Quand  la  princesse  n'épouse  pas  un  Français  regnicole ,  la  dot  ne 
peut  être  constituée  qu'en  argent. 

88.  Elle  n'est  accordée  que  sur  la  réquisition  de  l'empereur,  et  est 
réglée,  par  un  sénatus-consulte,  à  la  somme  que  l'empereur  indique. 

89.  Les  princesses  parvenues  à  l'&ge  de  di\-huit  ans  accomplis  sans 
être  mariées  auront  droit  It  une  pen«ion  annuelle. 

90.  Cette  pension  sera  fixée,  pour  chacune  d'elles ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  68  de  la  sect.  3  du  tit.  4,  pour  les  apanages  (a). 

(1)  Il  juin.  18t2.  —  Décret  qui  détermine  la  forme  et  les  conditions 
des  actes  d'échange  avec  le  domaine  de  la  couronne. 

N...,  v\  Tari,  li  du  sénatus  consulte  du  30  janv.  f  810. 

An.  1.  Lorsqu'il  y  aura  propo^ition  d'un  échange  a\ec  le  domaine  delà 
couronne ,  rinlendant  général  se  fera  remettre ,  par  l'échangiste  proposé, 
les  titres  de  sa  prupriéié,  avec  une  déclaration  signée  de  lui ,  des  cbar- 
|e* ,  «ervittides  ei  hypothèques  dont  elle  est  grevée  :  il  les  soumettra  au 
ft)nseil  de  Tinteodance ,  avec  un  exposé  de  la  convenance  ou  disconve- 

(a)  Ce  •t>D4iu»-coniulie  68(  «uivi  duo  étal  des  domaines  «ervtnl  A  compléter  It  do 
lalibn  de  U  couronne ,  avec  l'ioJicalion  deo  hecures  plrjoi  et  viJet^.  Ces  domaines  , 
parr«  ,  foiéta  et  bois  ioiil  :  |o  dans  le  département  de  It  Sein» ,  Monceaux,  Bou- 
logne, Bi{(aielle,  Viocenne»  avec  les  enclaves  du  bois  de  Beauté  Saini-Maur  ; 
ft>  dans  lodépartemeol  de  l'Oise  :  Uigne;  3<>  dans  le  département  de  Seme-et-Ois»  : 
Verrières,  les  Yvelines ,  Viarinns,  Hau tes -Bru} ères,  prieuré  de  Stint  Thomas 
d^Ëpernon,  Vente «aui- Moines,  Bois-Dieu ,  Saint-Pierre  d'Yvette ,  prieuré  de  Jardy, 
Sinarl  avec  le  lois  de  la  commune  de  Uraveil  ;  4fi  dans  le  département  de  Seine-et- 
AJarne:  VillefeiDoy,  Saint-Germain-L^ival,  Saint- Deni9-du-lto!*oir,  Champagne; 
6"  Bondy,  «ur  les  trois  dépHriemenls  cités;  &>  dans  le  département  de  la  Seine:  maison 
servant  de  porte  au  bois  de  Boulogne  ;  ~  en  outre  dans  le  déparl«-nent  de  Seine-et- 
Oist:  terres  en  frirbes.el  bru}ères  à  Saint-Léger;  dans  le  dépariemenl  de  l'Oise  : 
le  prieuré  de  NeuM'oniaines,  cooMsianl  en  bois  à  Cu ise-L-a motte  ;  boit  uillis  à 
Cai«e  L^moilc;  anciennes  plantations  de  bo*sà  Berneuil;  bois  de  bouleau  et  rhAoe 
à  Bt-roi-uil  ;  les  carrière»  dite»  Gn^eiteo  et  des  Nuyers ,  nature  de  pierres  de  Uiiie,  à 
llrrneui^  ;  bois  fte  rbéne  et  de  bouleau  à  Btrneuil  ;  bois  de  cbéne  et  de  bouleau  à 
S<(ini-Crépin-aux-Bois  ;  bois  de  tbéne  et  de  bouleau  A  Cume;  maison  et  dépendances 
à  Crépy  ;  1  fdux  i  quartier ,  en  di-ux  piêfe»  de  prairie»,  h  Carenne;  ^  faut  de  pré», 
•a  deux  pièoe* ,  à  Ctrrnnii  ;  S  faux  I  8  de  prés,  en  une  pière,  à  d'ApilIy;  terres 
à  Attichy  ;  pré»  ap.  Malnainère  A  Chevnères  ;  7  ou  8  nines  de  lerre  labourable  à 
«gés]r>l«9Coin|iiègne;  un  corps  de  ferne  et  dépendances  à  Goorloisy. 

IVt  co  lableAu  dans  Davergisr.) 


liste  civile  Impériale ,  la  couronne  eut  son  domaine  particulier 
séparé  du  domaine  public  ou  national;  elle  eut  sa  dotation^  doot 
l'administration  était  aoumise  à  certaines  formes  déterminées» 
Les  blins  qui  la  composèrent  furent  régis  par  d'autres  principes 
que  les  biens  du  domaine  de  l'État  proprement  dit  ;  ils  furent 
déclarés  inaliénables  et  imprescrlptinies.  On  pensa  que  les  do- 
maines affectés  à  la  couroune  devaient,  pour  ainsi  dire,  se  per- 
pétuer avec  elle  et  y  rester  continuellement  attiicbes.  —  Une 
exception  fut  introduite  au  principe  de  l'inallénabillié  pour  le  cas 
d'échange;  mais  l'oo  établit  toutefois  que  l'échange  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte.  Un  décret 
du  il  Juin.  1812  a,  du  reste,  réglé  plus  en  détail  la  forme  et 
les  conditions  des  actes  d'écbange  avec  le  domaine  de  la  cou- 
ronne (1). 
16.  EnflD  les  derniers  actes  rendus  sous  le  régime  impérial 

nance  de  l'échange.  Le  conseil  donnera  son  avis ,  tant  sur  cette  conve- 
nance que  sur  rétablissement  de  la  propriété  en  U  personne  de  l'échan- 
giste. 

2.  Lorsque  le  conseil  aura  Jugé  l'échange  convenable  au  domaine ,  et  (a 
propriété  bien  établie,  il  sera  nommé  trois  eiperts,  uo  par  l'intendant 
général  du  domaine  de  la  couronne,  un  par  l'échangiste ,  un  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et,  dans  le  cas  «ù  les  do- 
maines à  échanger  seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  diffé- 
rents ,  par  le  prérident  du  tribunal  du  lieu  où  le  domaine  appartenant  à 
la  couronne  ou  fc  sa  plus  forte  partie,  s'il  s*éienilait  dans  le  resiiort  de 
deux  tribunaux ,  sera  situé;  lesquels,  après  serment  prêté  en  la  forme 
accoutumi  e,  visiteront  et  estimeront  les  domaines  pru|l0^és  en  échange 
et  en  constateront  la  valeur,  eu  «tsard  aux  charges  réelles  et  servitudes 
dont  ils  seraient  grevés,  et  du  tout  dresseront  procès-verbal  par  eux  affirmé. 

3.  Lorsque  des  procès- verbaux  il  résultera  que  le  bien  offert  en  échange 
est  de  valeur  égale  à  celui  à  concéder  en  contre-échange,  il  nous  sera 
fait ,  par  l'intendant  général  du  domaine  de  la  cooronae ,  un  rapport,  à 
l'effet  d'obtenir  notre  agrément  à  rechange. 

4.  Si  l'échange  nous  paraît  oonvenable,  il  sera  par  nous  rendu  «a  dé- 
cret qui  autorisera  l'intendant  général  a  en  passer  Tacte. 

5.  L'acte  d'échange  sera  passé  entre  l'intendant  général  du  domaine 
de  la  couronne  et  l'échangiste ,  devant  notaires. 

6.  Le  contrat  d'échange  spéciÛera  les  domaines  échangés ,  par  leur  na- 
ture ,  consistance  et  situai  ion,  avec  énonciaiion  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  seraient  grevés ,  et  relatera  les  procès  verbaux  dVstimation  qui  v 
demeureront  anne&és  :  il  pourra  être  stipulé ,  si  l'échangiste  le  requiert , 
que  l'échange  demeurera  comme  non  avenu  ;  si  le  sénatus-consulte  pres- 
crit par  l'art.  12  de  celui  du  30  Janv.  1810  n'intervenait  pas  dans  un  dé* 
lai  convenu. 

7.  Le  contrat  d'écbange  sera  enregistré  et  transcrit;  l'enregistrement 
sera  fait  gratis,  conformément  à  l'art.  90  de  la  loi  du  2«  frim.  an  7.  Il 
ne  sera  payé  pour  la  transcription  que  le  salaire  du  conservaieor. 

8.  Les  formes  établies  par  l'art.  2194  c.  civ.,  par  les  avis  du  conseil 
d'Eiai  des  9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'art.  834  c.  pr.  civ.,  pour 
mettre  tous  créanciers  ayant,  sur  le  bien  offert  en  échange  au  domaine  de 
la  couronne,  hypothèque  non  inscrite,  en  demeure  de  prendre  inscrip- 
tion, seront  remplies  k  la  diligence  de  l'intendant  général  du  domaine  de 
la  couronne. 

9.  Sil  existe  des  inscriptions  sur  Téchengiste ,  il  sera  tenu  d'en  rap- 
porter mainlevée  et  radiation  dans  quatre  mois,  du  jour  de  la  noiiûca- 
tion  qui  lui  en  aura  été  faite  par  notre  intendant  général  du  domaine  de 
la  couronne ,  s'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  un  plus  long  délai  par  l'acte 
d'échange. 

10.  Faute  par  lui  de  rapporter  ces  mainlevée  et  radiation  pleines  et 
entières,  le  contrat  d'échange  sera  résilié  de  plein  droit,  et  tous  les  frais 
en  resteront  à  la  charge  de  réchangi>te.  —  Néanmoins,  notre  intendant 
général  du  domaine  de  la  couronne  aura  la  faculté,  après  avoir  pris  l'avis 
dutonseil  de  l'intendance,  selon  l<t  convenance  de  rechange  et  la  solva- 
bilité de  l'échangiste,  de  suivre  Texécution  du  contrat,  en  exerçant  contre 
iui  Paction  en  garantie,  pour  le  contraindre  àf.  urnir  denierssuffisants  pour 
acquitter  les  dettes  inscrites  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  à  laquelle 
l'immeuble  par  lui  donné  en  contre-échange  demeurera  fixé  :  cette  faculté 
sera  expressément  stipulée  dans  l'acte  d'écbange;  et,  en  ce  cas ,  l'inten- 
dant général  remplira  les  formalités  nécessaires  pour  purger  le  bien  de 
toute  hypothèque. 

11.  S'il  ne  survient  point  d'inscriptions  sur  l'échangisle ,  ou  Icrsqoe 
les  mains-levées  et  radiations  de  celles  existantes,  auront  été  rapportées, 
le  projet  du  sénatus-consulte  prescrit  par  l'arL  li  de  celui  de  janv, 
1810,  sera  soumis  à  la  délibération  du  sénat  ;  et  à  cet  effet ,  fe  contrat 
d'échange,  Pavis  du  conseil  de  l'intendance .  et  les  procès- verbaux d'ef- 
liniation ,  y  seront  joints.  —  Le  s  natUÂ-ronsulte  ne  sera  d'ailleurs  ra- 
quis  que  sauf  les  droits  d'autrui ,  et  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  des 
tiers  revendiquant  tout  ou  partie  de  la  propriété  du  domaine  échangé  M 
puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  dans  les  tribunaux  ordmaires. 

12.  Le  sénatus-coDsulie  sera  transcrit  sur  la  gro?se  do  contrat  d'é» 
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furaoi:  1*  le  sénatus-coosiiUe  du  5  fév.  i81S,  relatif  à  la  régence 
de  Tempire,  dooi  les  art*  37  à  47  ont  trait  à  l*adminl8tratloD  du 
donalne  impérial  et  à  la  disposition  des  revenus  en  cas  de  mi' 
Aortté et  de  régence  (V.  Lois  constlt.,  Régence);->2«  Le  sénatus* 
eonsulte  du  ii  avril  1813,  qui  autorise  un  écliange  de  bois 
dépendauts  du  domaine  de  la  couronne  avec  une  forét  du  do- 
Duaine  impérial  (1);  ^  3*  Un  décret  du  6  nov.  1813,  qui  décide 
99e  les  bols  et  forêts  du  domaine  de  la  couronne  seront  sii^ets 
à  la  taxe  établie  pour  les  routes  départementales  (2). 

1 9  •  La  charte  du  4  Juin  1814  déclara  par  son  art.  23  que  «  la 
liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  roi  »  (V.  Droit 
eoDsilL,  p.  396}. —  Une  ordonnance  de  la  même  date  réunit  au 
domaine  de  la  couronne  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatoreries, 
distraction  laite  toutefois  des  propriétés  particulières  acquises 

change ,  qui  demeurera  déposée  aax  archives  du  domaine  de  la  couronne 
UTSc  loules  les  pièces  relatives ,  dont  l'échangiste  aura  droit  de  se  (airo 
délivrer  eipédition. 

(1)  14  avril  1813.  —  Sénatof-consolte  qui  aotorise  rechange  de  bois 
dépendants  du  domsine  de  la  couronne ,  avec  une  forêt  do  domaine  Impé- 
liaL 

Art.  4.  Les  bois  de  Rocbefort ,  faisant  partie  de  la  forêt  des  Yvelines 
réunie  au  domaine  de  U  couronne  par  le  sénatas-conij'ulte  du  30  janv. 
1810,  qni  se  composent  :  I*  du  triage  dM  Yvelines,  divisé  en  seite  cou- 
pes contenant ,  avec  les  cordons  et  bordures  qui  en  dépendent,  378  bect. 
i  are  ;  S*>  du  triage  de  la  baie  et  des  buUards  de  Rocbefort ,  divisé  en  dix- 
hoit  coupes,  contenant  avec  les  cordons  et  bordures  qui  en  dépendent, 
610  bect.  15  ares ,  ensemble  988hect.  16  ares,  et  dont  le  revenu  annuel 
«SI  de  30,245  fr.  71  c  seront  distraits  des  biens  affectés  h  la  dotation  de 
la  couronne. 

S.  La  forét  de  Doordan,  faisant  partie  dn  domaine  impérial,  contenant 
947  bect.  Si  ares,  et  donnant  un  revenu  annuel  de  45,696  fr.  1  c,  est 
réunie  au  domaine  de  la  couronne,  en  remplacement  des  bois  de  Rocbe- 
fort ,  mentionnés  en  Tarticle  précédent. 

3.  Pour  couvrir  le  domaine  impérial  do  la  plos-valas  de  la  forêt  ds 
Dourdan, il  lui  sera  donné  en  échange ,  par  le  domaine  de  la  couronne, 
le  bois  des  Hautes-Bmjéres,  dont  le  revenu  annuel  est  dsl  5,449  fr.  30  c. 

(t)  6  nov.  1813.  —  Décret  portant  que  les  bois  et  forêts  du  domaine 
de  la  couronne,  du  domaine  privé  et  du  domaine  eitraordinaire,  les  bois 
et  forêts  faisant  partie  des  apanages  des  princes  de  la  famille  impériale 
et  les  forêts  impériales  en  général,  coniribueront  au  payement  de  la  taxe 
établie  pour  les  routas  départementales. 

Art  1.  Les  bois  et  forêts  dn  domaine  de  notre  couronne,  de  notre  do- 
maine privé  et  de  notre  domaine  eiitraordinaire,  les  bois  et  forêts  faisant 
partie  des  apanages  des  princes  de  notre  famille,  et  les  forêts  impériales 
en  général,  contribueront  au  payement  de  la  taxe  établie  par  nos  précé- 
dents décrets  pour  les  routes  départementales,  dans  le  département  ot 
ils  sont  situés.  ^  A  cet  effet,  le  revenu  et  Timposition  à  laquelle  ils  se- 
raient imposés  proportionnellement  seront  déterminés  par  nos  Intendants, 
pour  ce  qui  concerne  notre  domaine,  et  par  le  ministre  des  finances,  pour 
ce  qui  concerne  les  forêts  impériales  ;  et  le  nombre  de  cenlimes  par 
franc  imposés  sur  chaque  département  sera  payé  d'après  la  cotisation 
présumée. 

(3)  4-10  joln  1814.  ^  Ordonnance  do  roi  qui  réunit  an  domaine  de  la 
couronae  la  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries,  et  porte  qus 
les  membres  dn  sénat  nés  Français  conserveront  une  pension  annuelle  ds 
36,000  fr. 

Louis,  etc  ;  —  Noos  nous  sommes  fait  représenter  Télat  des  services 
rendus  par  les  membres  qui  composaient  le  sénat,  et  nous  avons  reconnu 
qu'indépendamment  de  ce  qu'a  fait  le  corps  entier  dans  ces  derniers  temps 
et  pour  bâter  notre  retour  dans  nos  États,  la  plupart  de  ses  membres  n'a- 
vaient été  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  qu^à  titre  de  retraite  et  pour 
des  services  distingués,  rendus  dans  la  carrière  civile  et  militaire,  nous 
n*enlendotts  pas  qu'aucun  d'eux  perde  la  récompense  de  ses  travaux,  et 
nous  avons  résolu  de  leur  garantir  indistinctement,  à  titre  de  pension  et 
leur  vie  dorant,  Is  traitement  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  Notre  solli- 
citude 8*est  étendue  jusque  sur  leurs  veuves,  afin  que  l'avenir  ne  soit  pour 
esoi  qui  ont  peu  de  fortune  le  sujet  d'aucune  inquiétude,  et  que  tous 
ressentent  complètement  les  effets  de  notre  bienveillance  royale.  —  A  ces 
causes,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries  est  réunie  an 
domaine  de  la  couronne  ;  elle  y  demeurera  incorporée,  quoique  distincte, 
4 près  en  avoir  distrait  les  propriétés  particulières  acquisses  par  voie  de 
f  onfiscatioo,  lesquelles  seront  rendues  aux  anciens  propriétaires,  dans 
l'état  oa  elles  se  trouvent,  et  sans  aucune  espèce  de  restitution  de  fruits. 

S.  Les  membres  du  sénat  nés  Français  conserverobt  une  pension  an- 
nuelle de  56,000  fr.,  et  leurs  veuves  une  pension  de  6,000,  après  toute- 
fois, h  l'égard  des  veuve»,  que  nous  aurons  reconnu  que  cotte  pension  leur 
est  nécessaire  pour  soutenir  leur  état. 


par  vole  de  confiscation ,  lesquelles  durent  être  restituées  ans 
anciens  propriétaires  (5).  ^Uoe  ordonn.  du  16  juillet  1814  crée 
une  commission  pour  Texécutlon  de  Tordonnance  qui  précède  (4). 
—  En  exécution  de  la  disposition  précitée  de  la  charte  de 
Louis  XVlll ,  que  reproduisait  l'art.  17  de  la  constliullon  du  S9 
juin  18t5(V.Droitconstit.,p.330),laloldo  8  nov.  1814  ordonna 
qu*il  serait  payé  par  le  trésor  une  somme  annuelle  de  S5  mil- 
lions pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  civile  (5).  Les 
bleus  composant  la  dotation  de  la  couronne  furent  de  nouveau 
énumérés,  et  aussi  déclarés  Inaliénables ,  sauf  toutefois  Texcep- 
tion  relative  au  cas  d'échange  que  Ton  maintint.—  Cette  mémo 
loi  contenait  d'ailleurs  des  dispositions  relatives  au  mode  de 
conservation  et  d'administration  des  biens ,  aux  pensions  de  re« 
traite  accordées  pour  service  dans  la  maison  civile  du  roi, 
19.  Nous  mentionnerons  maintenant,  dans  l'ordre  chronolo* 


3.  Les  revenus  provenant  de  la  dotation  actuelle  du  sénat  sont  particu- 
lièrement affectés  aux  pensions  ci-dessus  accordées ,  à  l'acquittement  ou 
à  l'achèvement  des  travaux  du  Luxembourg,  à  tont  ce  qui  pourrait  être 
dû  aux  différents  individus  employés  près  le  sénat,  jusqu'à  es  jour,  ainsi 
qu'à  leurs  traitements  ou  retraites. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du  sénat,  la  por- 
tion du  traitement  qui  Ini  était  assignée  sera  définitivement  répuie  au 
domaine  de  la  couronne,  et  confondue  avec  ce  domaine  ;  dès  h  présent, 
les  fonds  provenant  de  la  dotation  du  sénat  seront  régis  et  administrés 
comme  faisant  partie  de  nos  domaines. 

(4)  16  juill.-3  nov.  1814.  —  Ordonnance  du  roi  qni  orée  une  commis- 
sion pour  Texécution  de  l'ai;^.  1  de  l'ordonnance  royale  dn  4  )uinl8i4, 
(^ui  réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  des  sénatoreries,  di>trao- 
tion  faite  des  propriétés  particulières  acquises  par  voie  de  confiscation,  les* 
quelles  doivent  être  remiues  aux  anciens  propriétaires. 

Louis ,  etc.;  —  Voulant  pourvoir  à  la  prompte  exécution  de  l'art.  1  de 
notre  ordonnance  du  4  juin  dernier,  qui  rrunit  au  domaine  de  la  couronne 
la  dotations  des  sénatoreries,  distraction  faite  des  propriétés  particulières 
acquises  par  voie  de  confiscation,  et  qui  doivent  être  rendoes*  aux  anciens 
propriétaires;  —  Nommons  commissaires  h  cet  effet  le  sieur  Pierre-Joseph 
de  Colonia,  conseiller  en  notre  conseil  d'État,  et  le  sieur  François-Basile- 
Casimir  Mdurel  de  Callissanne ,  ancien  premier  avocat  général  au  parle- 
ment d'Aix,  avec  adjonction  auxdits  commissaires  du  trieur  Nicolas-Fran- 
çois Bellart,  jurisconsulte  et  membre  du  conseil  gé  éral  dn  département 
de  la  Seine ,  comme  conseil  pour  le  contentieux ,  et  do  sieur  Pierre  Souf- 
flet de  Merey,  en  qualité  ds  secrétaire  général  de  ladite  commission  ;  — 
Ordonnons,  en  conséquence,  que  lesdits  comnUseaires  se  fassent  représen* 
ter  tftms  les  états  des  biens  affectés  a>iX(lites  sénatoreries,  vérifient  l'état 
dans  lequel  lesdits  biens  se  trouvaient  on  devaient  se  trouver  a  l'époque 
de  notre  ordonnance,  règlent  et  arrêtent  le  compte  de  tous  'es  revenus  et 
des  dépenses  desdits  biens  jusqu'au  4  juin;  fixent  et  déterminent,  dans 
lesdits  biens,  ceux  qui  doivent  être  réunis  au  domaine  de  la  couronne,  ou 
distraits  en  faveur  des  anciens  propriétaires;  décident  toutes  les  questions 


leurs  ordres,  aux  employés  de  l'ancienne  cKaocéllerie  du  sénat,  comme 
elle  l'était  ion  de  la  varance  des  sénatoreries,  mais  pour  ne  disposer  des 
fonds  que  snr  les  ordonnances  dn  ministre  secrétaire  d'État  de  notre  mai- 
son; et  à  cet  effet,  le  |rand  référendaire  l'informera,  chaque  mois,  des 
versements  faits  fc  la  caisse  de  la  chambre  des  pair». 

(6)  8-9  nov.  1814.  —  Loi  relative  à  la  liste  civile  et  h  la  dotation  de  la 
couronne. 

Lonis ,  etc.;  —  La  chambra  des  députés  de  nos  départements  nous 
ayant  adressé,  au  sujet  ds  notre  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, une  olbe  h  laquelle  les  paire  de  notre  royaume  se  sont  empressés 
de  concourir,  nons  avons  été  vivement  sensible  à  cette  démarche,  et  c'est 
avec  la  plus  entière  confiance  que  nous  agréons  la  demande  qui  nons  e.<t 
faite  par  les  deux  chambres,  de  proposer,  sur  cet  objet ,  une  loi  conforme 
aux  vues  que  leur  attachement  h  notre  personne  et  à  la  majesté  du  trôae 
leur  a  inspirées.  —  A  ces  causes,  nous  avons,  etc. 

TIT.  1.  —  Sbct.  1. 

Art.  1.  Il  sera  payé  annuellement ,  parle  trésor  royal,  uns  somme  de 
fis  millions  pour  la  dépense  dn  roi  et  de  sa  maison  civile. 

fi.  Cette  somme  sera  versée,  chaque  année ,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne que  le  roi  aura  coinmise  a  cet  effet,  en  donxe  payements  égaux  qni 
se  feront  de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  payements  puissent,  sous  au- 
cun prétexte,  être  anticipes  ou  retardés. 

5.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  destinés  4  l'habitation  du  roi.  Le  roi 
jouira  également  de  tous  les  b&iiments  adjacents  employés  actuellement  à 
son  service.  —  Les  palais,  bâtiments,  emplacements,  ferres,  prés,  corps 
de  fermes,  bois  et  forêts,  composant  les  domaines  de  Venailies,  Marly, 
Saint-Gloud,Meodon^  Saint-Germain  enLaye,  Rambouillet^  Gompiègne^ 


«i 


DOMAINE  m  LA  COURONNE.  ~  $  1 . 


gtque  :  1^  Tordonnance  du  17  février  i8lS,  portant  règle- 
meot  sur  rinstruotiOD  publique  (V.  ce  mot),  dont  Particle  8t 
mettait  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  i  million  à  prendre  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  pour  pour- 
voir en  1815  au  remplacement  de  la  taxe  universitaire  suppri- 
mée; -—  S*  La  loi  de  finances  du  98  avril  1816,  dont  Tarticle  8 
disposait  que  les  10  millions  accordés  par  le  roi  sur  la  liste  civile 

PoDtainebleaa  et  antres  palais  et  domaines,  tels  qu^ls  sont  désignés  dans 
la  loi  dn  i**  jiia  1791  et  les  séoatus-coDsaltes  des  30  janv.  1810,  l*'mai 
iStt  et  14  avril  1813,  ainsi  que  la  Monnaie  des  médailles,  Ffaôtfl  de  Ya- 
leniiooi8,ruede  Varennes;  i*ikdiel  du  Châletot,  rue  de  Grenelle,  faubourg 
Sainl-Germain  ;  un  bôlel  sis  place  VendOme,  n^  9;  Tbôtel  des  Menas,  nie 
Brrgère;  le  garde-meuble ,  placé  dans  les  b&timenls  du  couveot  de  Vkar 
somption  ;  le  magasin  des  marbres  à  Cbaillot,  ainsi  que  le  cbàleaa  et  do- 
maine de  Villiers  et  te  clos  Toutain,  formeront  la  dotation  de  la  couronne, 
sous  la  réserve  des  droits  des  anciens  propriétaires,  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns des  biens  ci -dessus  désignés  seraient  susceptibles  de  restitution. 
«-  Il  sera  fait,  aux  frais  de  l'État,  une  nomenclature  etacte,  et  dressé  des 
plans  des  palais ,  ch&leaui ,  bois ,  forêts  et  autres  immeubles  affectés  à  la 
dotation  de  la  couronne  par  les  lois  ci  dessus  relatées  :  les  états  et  plans 
susdits  seront  transmis  en  double  à  la  cbambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 
putés. ^  La  couronne  demeure  cbargée  de  meubler,  entretenir  et  réparer 
les  palais,  maisons  et  biens  qui  lui  sont  affectés. 

4.  Les  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées 
et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  bibliotbëqaes  et  musées,  qui 
se  trouvent,  soit  dans  les  palais  du  roi,  soit  dans  le  garde-meuble,  font 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  -*  L'inventaire  en  sera  dressé,  et 
transmis  en  double  a  la  chambre  des  pairs  et  h  celle  des  députés.  —  Dans 
le  cas  où,  par  la  suite,  des  statues,  tableaux  ou  autres  effets  précieux 
seraient  acquis  aux  frais  de  TÉtat ,  et  placée  dans  les  palais  et  musées 
reyaux,  ces  objets  deviendront,  dès  lors,  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, et  seront  ajootés  à  Pinventairo  dent  il  vient  d^tre  parlé. 

6.  Les  manufaeturts  royales  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  la  Savonne* 
rie  et  de  Beauvais  continueront  d'appartenir  k  la  couronne,  et  d'être  entre- 
tenues aux  frais  de  la  liste  oivile. 

8.  Tous  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans  les  articles  précé- 
dents font  partie  du  domaine  de  TÉiat ,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordon- 
nance di  4  juin  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des  sénaloreries, 
raffrdaiton  des  fonds  provenant  de  cette  dotation  et  leur  administration, 
sauf  à  pourvoir,  pur  une  loi ,  aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait 
•liger  reiécution  de  ladite  ordonnance. 

7.  Gonformémeot  a  Part.  93  de  la  cbarte  conslttotlonnelle,  la  présente 
liste  civile  est  fixée  pour  tout  le  règne  do  roi. 

8.  Il  sera  payé  par  le  trésor  royal,  pour  la  présente  année  18t4 ,  nne 
somme  de  I5,8f  0,000  fr.  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  civile. 
—Le  payement  en  sera  fait  conformément  à  ce  qoi  est  prescrit  par  Part.  2. 

Sect*  â«  — Ite  la  ffoimrvaiiou  dt$  hien$  qui  forvmU  la  dotation 

de  la  «wfwiiM* 

9.  Lw  Viens  qui  ferment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles ,  sauf  ceux  qui ,  provenant  de  confiscatioos ,  auraient 
été  réunis  aux  domaines  do  TËlat,  et  dont  la  restitution  serait  ordonnée 
par  une  loL 

10.  Geo  biens  Mpeuvsnl  être  engagés,  al  grevés  d^hypothèques  ou 
d'autrtf  diaiiges* 

1  !•  L'écbiuigi  des  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

12.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  ne  supportent  pas 
les  contributions  publiques. 

13.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du  roi 
décédé,  non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir  accordées* 

•SfOf «  8«  '^  Ds  PaâminislraHon  iet  hiern  qui  formtnt  la  dotation 

de  la  couronne, 

14.  Lê0  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  ministro  de  ta  maison 
do  roi,  ou ,  sous  ses'ordres ,  par  un  intendant.  Le  ministre,  ou  Pinfen- 
dant  par  lui  commis,  exerce  les  actions  judiciaires  du  roi  ;  et  c'est  contre 
lui  que  toutes  les  actions  à  la  charge  du  roi  sont  dirigées ,  et  les  juge- 
ments prononcés.  Néanmoins,  confonnémentio  code  de  procédure  civile, 
les  assignations  lui  sont  données  en  la  personne  des  procureurs  du  roi  et 
procureurs  généraux ,  lesquels  serost  tenus  de  plaider  et  défendre  les 
causes  du  roi,  soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  cours. 

i  5.  Les  domaines  productifs  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  peu- 
vent être  affermés  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baux  puisse  excéder 
le  le/nos  déterminé  par  les  art.  595, 1429,  1450  et  1718  c.  civ.|ii  moins 
qu'un  bail  emphytéotique  n'ait  été  autorisé  par  une  \ùu 

16.  Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  oouronae  sont 
exploités  conformément  aux  lois  et  règlements  concernaai  l'adminieiration 
forestière* 

^  17.  Les  pensions  de  retraile  accordées  pour  service  dans  la  maison 
civile  du  roi  ne  subsisteront  apr^s  son  décès ,  qu'autaut  qu'elles  auront 


seraient  employés  en  dégrèvements  et  secours  pour  les  départe- 
ments qui  avalent  le  plus  souffert  de  l'oeenpatien  militaire;  — - 
3*  L'ordonn.  du  21  déo.  1818  qui  a  décidé  que  la  liste  eivile 
n'était  pas  tenue  d'acquitter  les  dettes  contractées  par  la  précé- 
dente (1);— 4*  La  loi  du  18  juilL  1819,  relative  à  un  échange 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  le  duo  d'Orléans  (2),  et  celle 
des  17-28  juin.  1819,  relative  à  des  échanges  entre  le  domaine 

été  établies  sor  un  fonds  formé  à  cet  effet  par  une  retenue  sur  le  traite- 
ment des  employés;  auquel  cas,  ce  fonds  sera  placé  sous  l'administration 
et  ta  reepoosabilité  dû  ministre  de  la  maison  du  rei ,  et  ne  pourra  rece* 
voir  d'autre  affeetation. 

TIT.  2.  -«  Dbs  DOVAiiŒS  parvis  du  aot. 

18.  Le  roi  peut  acquérir  des  domaines  privés  par  toutes  tes  voies  que 
reconnaît  le  code  civil ,  et  solvant  les  formes  qu'il  établit. 

19.  Ces  domaines  supportent  toutes  tes  charges  de  la  propriété,  tontes 
les  coBtribntions  et  charges  publiques ,  dans  les  mêmes  proportîoas  que 
les  biens  des  particuliers. 

20.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trdne  sont ,  de 
plein  droit  el  a  l'instant  mène ,  réunis  au  domaine  de  l'État ,  et  reffet  de 
cette  réunion  est  perpétuel  et  irrévooaMe, 

21.  Les  domaines  privés ,  possédés  on  acquis  par  le  roi  k  titre  singu- 
lier, et  non  en  verts  du  droit  de  la  eeuronne,  sont  et  demenrent ,  pen- 
dant sa  vie,  k  sa  Hbre  disposition  ;  mais ,  s'il  vient  à  décéder  sans  en 
avoir  disposé ,  ils  sont  réunis,  de  plein  droit,  au  domaine  de  l'État. 

22.  Dans  la  disposition  que  te  roi  peut  f^ire  de  ses  domaines  privés ,  il 
n^est  lié  par  aucune  des  prehibitiens  du  code  dvil. 

TIT.  S.  —  Dispositions  ebutivss  a  la  noiAXioa  bbs  pmhobs 

DE  LA  FAUILLS  UOVALB. 

23.  Il  sera  payé  annuellement  par  le  trésor  royal  une  somme  deS  vttlione 
pour  les  princes  et  priacceses  do  la  famille  royale ,  poof  leur  tenir  litu 
d'apanage.  Le  payement  de  tadiie  somme  do  8  millioos  sera  fait  eoofbr- 
mémeat  k  co  qui  est  prescrit  par  l'art.  2.  Le  rot  eu  fera  ta  répaEtitieH.r.— 
La  présente  ffxation  no  pourra  éprouver  do  changenmita  qn'autaat  qu'il 
ea  surviendrait  dans  le  nombre  des  membres  de  la  famittn  loyala,  auquel 
cas  il  y  sera  pourvu  par  une  Lot. 

24.  11  sera  payé  par  le  trésor  royal ,  pour  la  présente  année  1814,  une 
somme  de  4  milUons  pour  la  dotation  de  la  famille  royale.  Le  payement 
et  la  répartition  en  seront  faits  coafbnnément  k  co  qui  est  piesaii  par  les 
art.  2  et  25* 

(1)  24  déc.  1818-90  janv.  1819.— Ordonnance  du  rot  qui  rejette  deux 
requêtes  ayant  pour  objet  d'obtenir  le  payement  en  numéraire  d'une 
créance  qui,  à  raison  de  sa  date,  n'est  susceptible  d'être  acquittée  qu'en 
valeurs  d'arriéré. 

LomB ,  etc.  ;  —  ....  Considérant  que  notre  liste  cfvrle  n'est  pas  tenue 
d'acquitter  les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile ,  et  que  tesdites  dettes  ont 
été  comprises  dans  les  charges  de  l'arriéré;  —-Considérant  qull  n'y  a  pas 
lieu  d'assigner  le  payement  de  fa  créance  du  sieur  Carpentrer,  en  toutou 
partie,  sur  les  domaines  de  lËtat,  puisque  cette  créance,  à  raison  de  sa 
date  est  comprise,  pour  la  totalité ,  dans  les  payements  à  faire  en  valeurs 
d'arriéré;  -^  Considérant  que  la  vente  notariée  du  28 mal  1813  constitue 
un  acte  consenti  librement  par  les  parties  contractantes,  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  être  assimilé  aux  expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité  publique  ; 


fait,  abrogée  par  la  loi  de  ûnances  du  25  mars  1817,  laquelle  loi  n'a 
éiatdi  aucune  distinction  entre  les  diverses  catégories  des  créanciers  de 
l'État  comprises  dans  rarriéré;  -^  Notre  conseil  d'Étal  enieadu,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Garpenlier  est  rejelée.  —  Art.  2.  La  dé- 
cision de  notre  ministre  des  fisancee  du  13  janv.  1817  sic  eonUnnéU*  — 
Art.  3.  La  requête  en  intervention  de  la  dame  Ribaud  es4 rejelée,  sauf  k 
elle  k  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  la  fixation  elle  swde 
de  payement  de  sa  créance.  -^  Art.  4.  Les  dépens  faits  enirs  le  sie^ 
Carpentier  et  te  dame  Ribaud  sont  compensés. 

(d)  16-28  jtill.  1819.  —  Loi  relative  k  dos  échanges  entre  le  domaine 
de  la  couronne  «t  S.  A.  S.  M.  le  duc  d'Orléans. 

Art.  1.  La  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée  kct'der  k  l'adminis- 
tration de  la  dotation  de  la  couronne  le  domaine  de  NeuiUy,  provenani  du 
domaine  extraordinaire,  moyennant  lo  transfert  d'une  rente  au  grand* 
livre  de  la  dette  publique,  représentant,  au  cours  de  ce  >our  la  sonsmo 
capitale  do  791,304  fr.  88  c. ,  montant  de  resiimatioa  dudit  domaine  de 
Neuiily.  ,  ^ 

2.  Ledit  domaine  de  Nenilly,  celui  de  Yillien ,  et  une  narUe  de  la  forêt 
de  Bondy,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  249,548  fr.  12  e.»  d'après 
la  démarcation  et  l'estimation  qui  seront  faites  cootradictoiremeBit  faisaal 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne ,  seront  échangés  avee  la  ié|ie  do 
l'enregistrement  et  des  domaines,  contre  les  écuries  situées  k  Paris,  ruo 
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de  la  coaronoe  el  trois  propriétaires;  —  5<^  La  ici  du  31  m^ars 
1823  concernant  des  échanges  et  des  baux  emphytéotiques*,  — 
6^  La  loi  du  26  juill.  1824  sur  les  chemins  vicinaux  (V.  Voirie), 
dont  Tart.  8  porte  que  les  propriétés  de  la  couroauecontiibueut 
âui  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

tO.  La  liste  civile  de  CbarlesXfùl  fixéepar  laloi  du  ijjanv. 
i835  (l}«--'Celteloi  donne  lieu  à  une  remarque  :  i'art.  7  du  la  loi 
do  8  nov.  1814.  qui  réglait  ia  liste  civile  précédente,  portait  que, 
conformément  au  texte  précité  de  Tart.  25  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, la  liste  civile  élait  ûxée  pour  tputo  la  durée  du  règne; 
mais  dans  le  titre  et  le  préambule  l'expression  Httê  civile  qui, 
Jusqu'alors,  avait  compris  tout  à  la  fols  la  somme  d'argent  payée 
annuellement  au  prince  et  la  dotation  immobilière  affectée  à  la 
jouissance ,  était  restreinte  à  la  désignation  seule  de  la  somme 
d'argent^  ce  qui  indiquait  bien  l'intenlion  de  lae  faire  tomber  que 
ia  dotation  en  numéraire  sous  l'application  du  texte  de  la  charte, 
à  l'exclusion  de  la  dotation  en  meubles  et  en  immeubles ,  qu'il 
semblait  que  l'on  voulait,  an  contraire,  faire  considérer  comme 
alTectëe  à  perpétuité  à  la  couronne.  Ce  n'étaient  là,  toutefois,  que 
des  prétentions  qui  ne  reposaient  encore  sur  aucun  point  d'appui, 
puisque  le  titre  des  lois,  se  mettant  d*ordinaire  dans  les  bureaux 
de  la  chancellerie  «  est  reconnu  ne  point  faire  autorilé ,  et  que , 
d'un  autre  côté,  les  expressions  d'un  préambule  émané  d'un  mi- 
nistre no  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  de  la  loi.  Ces  préten- 
tions se  sont  renouvelées  avec  plus  do  force ,  sans  qu'on  y  prit 
garde  davantage,  lorsqtie,  après  l'avènement  du  successeur  de 
Louis  XVIII  f  les  ministres  vinrent  proposer  aux  chambres  une 
loi  sur  la  liste  civile ,  dans  laquelle  on  ne  parlait  pas  des  biens 
composant  le  domaine  de  la  couronne,  si  ce  n'est  pour  déclarer 
que  les  biens  acquis  par  le  feu  roi,  et  dont  il  n'avaii  pas  disposé, 
se  trouvaient  réunis  au  domaine  de  la  couronue  (MM.  Macarel  et 
Boulaligoier,  t.  1,  n^"  45,  et  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  3.  n<>  iAiH). 

90.  La  loi  du  15  Janv.  fut  suivie  :  l^"  de  la  loi  des  6-1 1  mars 
1825,  conflrmative  de  divers  échanges  consentis  par  le  domaine 
de  la  couronne ,  entre  autres  de  l'échange  de  i*hôtei  de  Valenll- 
nols  contre  l'Élysée-Bourbon ;  —  2*"  Oe  la  loi  du  î\  Juin  1826 , 
relative  à  des  baux  ou  concessions  emphytéotiques,  et  portant 
autorisation  ou  conflrmation  de  divers  échanges  d'Immeubles;^ 
5*  De  diverses  dispositions  législatives  qui  pourvoient  à  la  con- 
aervatlon  des  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  de  la  couronne 
(e.  for.  de  1827,  art.  1,  86  et  suiv.,  V.  plus  bas,  et  v<»  Forêts). 
—  4«  D'une  ordonnance  du  25  mal  1827,  qui  décide  que  les 
affaires  de  la  maison  du  roi  seront  admiulstréesapar  un  inten- 
dant général  (2).  — 5<'  De  la  loi  du  28  Juin-4  Juill.  1829,  con> 
cernant  plusieurs  échanges  et  un  bail  emphytéotique  de  biens 
de  ia  dotation  de  la  couronne. 

•  i.  La  charte  de  1850,  art.  10,  reproduisit  textuellement 
Kart.  25  de  la  charte  de  1814,  qui  voulait  qu'à  chaque  chan- 
gement de  règne  la  liste  civile  fût  fixée  par  la  première  légis- 

Saiot-Tbomas-du-Lcavre,  provenant  de  la  taccession  de  feu  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  dont  l'exproprialion  a  élé  ordoDoée  pour  cause  d'utilité  publi- 
goe,  et  la  valeur  eslimée  à  1 ,184,355  fr. 

5.  Au  moyen  de  cet  échange,  lesditcs  écnries  feront  partie  du  domaine 
de  lacooronae. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  est  autorisée ,  pour  acquitter  la  somme 
de  1,184,553  fr.,  montant  de  l'expropriation,  à  céder  en  payement 
à  Bl.  le  duc  d'Orléans  les  domaines  do  Neuilly  et  de  Villicrs ,  pour 
la  somme  de  934,804  fr.  88  c,  prix  do  leur  estimation,  et  la  partie  de 
la  forêt  de  Bondy  mentionnée  en  l'art.  2.  —  Moyennant  cet  échange 
M.  le  duc  d'Orléans  deviendra  propriétaire  incommutal)le  des  domaines 
de  Neoiily,  de  Villiers  et  de  la  partie  de  la  forât  de  Bondy,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  aux  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ladite  somme 
de  1,184.353  fr.,  et  de  rapporter  mainlevée  pure  et  simple  et  radiation 
de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  dont  iesdites  écuries  pourront  se 
trouver  grevébs. 

(1)  15-19  janv.  1825.  —  Loi  relative. &  la  fixation  de  la  liste  civile. 

Art.  1.  Les  biens  acquis  par  le  feu  roi  et  dont  il  n'a  pas  disposé,  ainsi 
que  les  écuries  d'Artois,  faubourg  du  Roule,  provenant  des  biens  particu- 
liers du  rci  régnant,  sont  réunis  à  la  dotation  de  la  couronne. 

2.  La  liste  civile  du  roi  est  fixée,  pour  toute  la  durée  de  son  règne,  à  la 
somme  de  25  millions,  qui  seront  payés  annuellement  par  le  trésor  royal, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 

5.  Il  sera  payé  en  outre  par  le  trésor  royal,  sur  les  ordonnances  du 
même  ministre,  la  somme  annuelle  de  7  millions  pour  tenir  lieu  d'apa- 
lage  aux  princes  et  princesses  de  la  famille  royale. 


lature  assemblée  depuis  ravénement  du  roi  (V.  Droit  constlt., 
p«  555).  —  Cette  disposition  devait ,  du  reste,  être  entendue  en 
ce  sens  qu'il  sulTisait  au  vœu  de  la  loi  constitutionnelle  que  la 
liste  civile  fût  réglée  avant  que  les  pouvoirs  de  la  chambre  des 
députés,  alors  existante,  eussent  expiré.  Mais  si,  dans  cet  in< 
tervalle,  la  liste  civile  n'avait  pas  été  constituée,  il  aurait  fallu 
la  soumettre  à  l'épreuve  annuelle  de  la  discussion  du  budget. 
C'est  aussi  l'observation  que  fait  U.  Berriat-£aint-PriX|  Corn* 
ment,  sur  la  charte,  p.  153,  155. 

En  exécution  de  l'art.  19  précité  de  la  charte  del830,lee 
chambres  législatives  firent  bieniét  appelées  h  délibérer  sur 
la  fixation  de  la  liste  civile  de  la  nouvelle  royauté.  —  Vu  premier 
projet  de  loi  fut  présenté  par  M.  Jacques  Laffîlte ,  président  du 
conseil  des  ministres ,  mais  il  n'a  point  été  converti  en  loi  ;  un  se- 
cond projet  fut  porté  devant  la  chambre  des  députés  par  M.  Ca« 
simir  Perler,  le  4  oct.  1831  :  la  commission  chargée  de  son 
examen  proposa  plusieurs  modifications  qui  sont  Indiquées  dans 
le  rapport  rédigé  au  nom  de  cette  commission  par  MJe  baron  de 
Schonen.^-  Ce  travail  se  distingue  par  le  soin  consciencieux  avec 
lequel  ont  été  étudiées  les  diverses  questions  relatives  à  la  liste 
civile,  dont  quelques-unes  forment ,  au  contraire,  lacune  ou  ne 
sont  qu'elDeurées  dans  les  exposés  de  motifs. 

On  remarquera  particulièrement  que  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  a  franchement  abordé  la  diflSculté  que  cer* 
talnes  expressions  du  titre  et  du  préambule  de  la  loi  du  8  nov. 
1814  ,  et  l'omission  significative  contenue  dans  la  loi  du  15  Janv. 
1835,  semblaient ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  résoudre  in- 
directement dans  le  sens  de  la  perpétuité  de  la  dotation  qui  était 
affectée ,  en  meubles  et  en  immeubles ,  à  la  oouronne.  — «  On  a 
pensé  à  cet  égard  que  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  attri- 
buer à  la  dotation  en  numéraire  un  caractère  viager  militaient 
également  pour  que  la  dotation  en  meubles  et  en  Immeubles 
n'eût  pas  un  autre  caractère,  qu'il  fallait  que  la  volonté  humaine 
eût  prise  sur  celle-ci  aussi  bien  que  sur  celle-là  suivant  les  exi- 
gences du  pays  et  les  besoins  de  la  dynastie,  qu'i4  importait  que 
son  principe  reposât  toujours  sur  la  volonté  nationale. —  D'après 
ce  système,  qui  a  prévalu ,  il  y  eut  donc  de  fait  une  dotation  de  la 
couronne,  avec  son  caractère  propre  et  un  régime  spécial  ;  mais 
cette  dotation  ne  fut  pas  constituée  à  perpétuité;  elle  n*a  été  votée, 
comme  la  liste  civile  dont  elle  fait  partie ,  que  pour  la  durée  du 
règne.  —  Le  projet  voté  par  ia  chambre  des  députés  ayant  été 
porté  à  la  chambre  des  pairs  le  51  Janv.  1852  (V.  Mon.  dul^'Mé- 
vrier) ,  donna  lieu ,  au  sein  de  cette  dernière  chambre,  à  un  nou- 
veau rapport  qui  fut  présenté  par  M.  le  comte  Molilen. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  ordinaire  d'une  dou- 
ble discussion  parlementaire,  le  projet  de  loi,  présenté  à  la  cham- 
bre des  députés  le  4  oct.  1851  par  M.  Casimir  Perler,  est  devenu 
la  loi  du  2  mars  1851  qui  a  été  la  dernière  loi  en  vigueur  sur  la 
matière  (5).  Il  est,  au  reste,  à  remarquer  que  celte  loi,  divisée  en 

4.  Les  biens  restitués  à  la  branche  d'Orléans,  eo  exécution  des  ordon- 
nances royales  des  18  et  20  mai,  17  sept,  cl  7  oct.  1814,  et  provenant  de 
l'apanage  constitué  par  les  édits  des  années  1661,  1672  et  1602,  à 
Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descendance  masculine, 
continueront  à  être  possédés  aux  mêmes  titre  et  condi  ion  par  le  chef  de 
la  branche  d'Orléans  jusi^u'à  extinction  de  sa  descendance  maie,  auquel 
cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  TËtat. 

5.  Une  somme  do  6  millions  sera  payée  exlraordinalremeot  par  le 
trésor  royal,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  maison  du  roi,  pour  les 
frais  des  obsèques  du  feu  roi  et  ceux  du  sacre  du  roi  régnant. 

(2)  S3  mai-1*'  juin  1827.  •—  Ordonnance  du  roi  porUint  s  «^  Art.  1 
Les  affaires  de  notre  maison  seront  administrées  par  un  intendant  généi 
rai.  —  Art.  i.  L'inteudant  général  remplira,  en  oe  qui  concerne  les  af« 
faires  de  notre  maison ,  toutes  tes  fonctions  précédemment  aUribuées  av 
ministre  secrétaire-d'État  de  ce  département,  telles  qu'elles  sont  détenui* 
nées  par  les  lois,  ordonnances  on  règlement  actuellement  en  vigueur. 

(3)  2-7  mars  1852.  —  Loi  sur  la  liste  civile. 

TIT.  1. 
Art.  1.  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir  pendant  tonte  la  durée  de  son 
règne,  <fonformément  à  l'art.  19  de  la  charte,  sera  composée  d'une  dota- 
tion immobilière  et  d'une  somme  annuelle  assignée  par  la  présente  loi  sur 
le  trésor  public. 

Sbct.  1.  —  De  la  dotaiton  de  la  eonronne* 

2.  Les  biens  immeubles  comprendront  le  Louvre,  les  Tuileries,  ainsi 
que  leurs  dépf udùnces  ;  l'Elysée  Bourbon,  les  cbàteaox,  maisons^  bîlti^ 
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quatre  titres,  ne  contient  pas  sealement  les  règles  sur  lesquelles 
a  reposé  riostiiution  de  la  liste  civile  proprement  dite  :  elle  ren- 
ferme en  outre  d'autres  dispositions  concernaot  le  domaine 
eitraordinaire  »  le  patrimoine  particulier  du  roi ,  la  dotation  des 
princes  ainsi  que  des  prinee'ises,  et  dont  on  s'occupe  \**  Dom. 
apanager,  Domaine  extraordinaire  et  Domaine  privé.  —  A  partir 

BfBis,  manulaciDres,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forétt,  corn- 
BOMBl  priocipalement  lei  domaines  de  Versailles,  Marly,  Saiot-Cloud, 
Meudo»,  Sain  •  Germai oen-Laye,  Compiègae,  Fonlainebleatt  et  Pau; 
U  maDttfacture  de  $è\res,  celles  des  Gobrlins  et  de  Beaavais;  le  bois  de 
BoulOKoe,  le  bois  de  Vinoenues  et  la  forêt  de  Sénart,  tels  qo^ls  ont  été 
désigné-  par  la  loi  da  l**  jain  1791,  par  les  sénalaMïonsQltes  des  30  janv. 
fjUCI**  mai  181S,  14  avril  1813,  par  les  loin  des  8  dov.  I8t4, 15janv. 
18i5,  et  par  diverses  antres  lois  survenues  relativement  a  des  acqaisi- 
tiens  00  échangps  de  biens  royaoï. 

3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  couronne  les  palais,  cbAtcaux, 
bélels,  bâtiments  et  biens  dont  Ténumération  est  conlenne  dans  lo  tableau 
anni*ié  à  la  préfente  lui,  lesquels  seront  employés  ou  vendus  au  proQt  de 
rÉtai. 

4.  Sont  en  onire  réunis  à  la  dotation  immobilière  les  biens  de  tonte 
nature  composant  Papanage  d*Orli'aoS|Cons.itué  par  les  édits  de  1661, 167i 
et  1693,  ainsi  que  la  petite  forêt  u^Ortéans,  qui  ea  faisait  originairement 
partie,  et  oui,  par  l*avénement  du  roi,  ont  fait  retonr  ou  domaine  de  PÉlat 
<->  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  à  rai-on  des  accroisse- 
ments faits  a  cet  apanage  depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  mairon  d*Orléans 
jaaqo'aQ  moment  où  il  a  fait  retour  au  domaine  de  i^État,  cette  indemnité 
se  sera  exigible  qo*a  la  fin  du  régne  actuel.  —  La  partie  non  apanagère 
du  Palais-Royal,  appartenant  à  madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans, 
pourra  également  y  être  réunie  par  la  voie  d'échange  opéré  avec  d'autres 
Dieos  faisant  partie  de  l'apanage  d'Orléans. 

5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles,  pierreries, 
statues,  tableaui,  pierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  antres  mono- 
méats  des  arts,  ainsi  qne  les  meubles  meublants  contenus  dans  l'hêtel  du 
Garilenneuble  et  les  divers  palais  et  établissements  royaux.  —  Les  objets 
de  même  nature  contenus  dans  les  palais,  cbAteaox  et  bétels  distraits  du 
domaine  de  la  couronne ,  feront  partie  de  cette  dotation.  —  Les  camées 
distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu  en  vertu  d'an  décret  du 
mars  1808  y  seront  réintégrés. 

6.  Il  sera  dret^sé  par  récolement ,  aux  frais  de  la  Hsie  civile,  un  état 
et  des  plans  des  immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les 
meubles.  Ceux  de  ces  meubles  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage 
seront  estimés.  Des  doubles,  tant  oe  l'état  des  immeubles  et  des  pians 
que  de  l'inventaire  du  mobilier,  seront  déposés  dans  les  archives  des 
chambres,  après  avoir  été  certifiés  et  signés  par  un  ministre  responsable. 

7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qui  seront  places  dans  les  mai- 
sons royales,  soit  aux  frais  de  l'&<at,  scit  aox  frais  de  la  couronne,  seront 
et  demeureront  dès  ce  moment  propriétés  de  la  couronne. 

SiCT.  S.  —  Condift'ofM  de  la  /ouiffanes  dn  Utru  formant  la  dotation 

de  lacouronntm 

8.  Les  biens  menbles  et  immeubles  de  la  cooroone  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles;  ils  ne  peuvent  êire,  par  conséquent,  ni  donnes ,  ni 
vendus  ,  ni  engagés ,  ni  grevés  d^bypotbèques  :  néanmoins ,  les  objets 
inventoriés  avec  estimation ,  aux  termes  de  VmL  6,  pourront  être  aliénés 
moyennant  remplacement. 

9.  L'échange  des  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne  ne  pourra 
être  autori)^  que  par  une  loi. 

iO.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ne  seront  jamais 
grevés  des  dettes  des  rois ,  non  plus  que  des  pensions  par  eux  accordées. 

1i.  La  dorée  des  baux,  à  moins  qu'une  loi  ne  l'autorise,  n'excédera 
pas  dix-huit  années.  —  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  leur  expiration. 

li.  Les  forêts  de  la  couronne  seront  ronmises  aux  dispositions  do  code 
forestier,  en  ce  qui  les  concerne;  elles  seront  assujeities  à  un  aménage- 
ment régulier.  —  Il  ne  pourra  y  être  fait  aocnne  coupe  extraordinaire 
quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs  réserves 
par  l'aménagement  pour  crotire  en  futaie,  qu*en  vertu  d'une  loi. 

13.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront  pas  soumises  à  Timpêt  ; 
elles  supporteront  néanmoins  toutes  les  charges  communales  et  dépar- 
tementales. Afin  de  fixer  leurs  portions  contributives  dans  ces  charges , 
elles  seront  portéen  sur  les  rôles ,  et  pour  leurs  reveaus  estimatifs ,  de  la 
même  manière  que  les  propriétés  privées. 

14.  Le  roi  pourra  faire  aux  pilHÎs ,  bâtiments  et  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  tou!s  le^  changenlenl^ ,  addiiion«  ou  démolitions  qu^il  jugera  utiles 
a  leur  conservation  et  à  leur  embellissement. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  de  tonte  nature  des  meubles  et  im- 
meubles de  la  couronne  «ont  à  la  charge  de  U  liste  civile. 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci  «dessus  et  celle  de  l'obligntion  de 
fournir  caution ,  dont  la  jooissance  du  roi  est  affranchie ,  toutes  les  autres 
règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés  do  la  couronne. 


de  la  loi  du  t  mars  1832,  nous  signalerons  :  1^  Une  ordonnance 
du  27  nov.  1832  qui  nomme  une  commission  de  sept  membres 
en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mars  1832  (1)  ;— 2*  La  loi 
des  7-9  mai  1837,  concernant  la  dotation  du  duo  d'Orléans  et  le 
douaire  do  la  duchesse  d'Orléans  (2). 

Depuis  l'année  1830,  Il  fut  rendu  plusieurs  lois  et  ordonnances 

^ ^       ^ 

Sbct.  3.  —  Littê  eiviU  fropnmmt  dit». 

17.  Le  roi  recevra  du  trésor  public,  pendant  toute  la  dorée  de  son 
règne ,  une  somme  annuelle  de  12  millions. 

i8.  Cette  somme  sera  comptée  par  deuxième,  de  mois  en  mois  et  par 
avance,  a  la  personne  commise  par  le  roi  a  cet  effet. 

TIT.   2.  —  Du  DOUAiaS  os  la  aXIHB ,  de  u  dotation  DB  L'RftlITni  DB 
LA  COUaORNB,  BT  DBS  PaiMCES  BT  FBIKCESSBS  FILS  ET  FILLES  DU  SOU 

19.  En  ca<(  de  décès  du  roi ,  il  sera  altriboé  un  douaire  a  la  reine  anr- 
vivante;  ce  douaire  consistera  en  on  revenu  annuel  et  viager  déterminé 
par  uoe  loi.  L'Élysëe-Uourbon ,  avec  les  meubles  qui  le  garniront  a  cette 
époque ,  loi  sera  assigné  pour  sa  résidence. 

20.  L'héritier  de  la  couronne ,  prince  royal ,  recevra  sur  les  fonds  do 
trésor  use  somme  annuelle  de  1  million.  Cette  somme  sera  angmeotée, 
s'il  y  a  lieo,  et  par  une  loi  spéciale,  lorsqu'il  se  mariera.  — Cette  somme 
sera  aussi  payée  par  avance  et  par  deuxième. 

2t.  En  cas  d'insuffisance  do  domaine  privé,  les  dotations  des  fils 
puînés  do  roi  et  des  princesses  ses  filles  seront  réglées  ultérieurement  par 
des  iou  spéciales. 

TIT*  S.  —  Dn  DOHAiHB  paivi. 

22.  Le  roi  conservera  la  propriété  des  biens  qoi  lui  appartenaient 
avant  son  avènement  au  trOne  :  ces  biens  et  ceux  qu'il  arquf rra  k  litre 
gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne,  composeront  son  domaine  pri\é. 

23.  Le  TOI  peut  disposer  de  son  domaine  privé ,  soit  par  acte  entre» 
vifs ,  soit  par  tesiament,  sans  être  assojetti  aux  règles  du  code  civil  qoi 
limitent  la  quotité  disponible. 

24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront,  sauf  l'exception  portée  en 
Particle  précédent ,  soumises  à  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres  pro- 
priétés. Elles  sont  cadastrées  et  imposées. 

25.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire.  En  conséquence, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par  des 
traités  patents  ou  secrets  appart:endront  h  l'État,  sauf  toutefois  les  objets 
qu'une  loi  donnerait  a  la  couronne. 

TIT.  4.—  Des  deoits  des  caaAnciBas  et  des  actes  JODicuiaES. 

26.  Demeureront  toujours  réservés  sor  le  domaine  privé  délaissé  par 
le  roi  décédé,  les  droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de 
sa  maison  à  qui  des  pensions  de  retraite  seraient  due^  par  imputation  sur 
on  fonds  provenant  de  retenues  faites  sur  leurs  appointements. 

27.  Les  actions  concernant  la  dotaiion  de  la  couronne  seront  dirigées 
ar  et  contre  l'administrateur  de  cetie  dotation.  —  Les  actions  in  éressant 
c  domaine  privé  seront  dirigées  par  et  contre  l'admini^^traleur  de  ce  do- 
maine. —  Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  instruites  et  |ugées  dans 
les  formes  ordinaires ,  sauf  la  présente  dérogation  à  Tart.  6U  c  pr.  civ. 

28.  Les  titres  seront  exécutoires  seulement  sur  tons  les  biens  menbles 
et  immeubles  composant  le  domaine  privé,  ils  ne  le  seront  en  aurun  cas 
sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans  les  palais ,  manulactures  et  mai- 
sons royales. 

29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  insaisissables. 

DUpotition  transitoire, 

La  présente  liste  civile  aura  son  effet  à  partir  du  9  août  1830:  néan- 
moins, les  sommes  excédant  Tallotation  fi&ee par  lart.  17,  ains^i  qui*  les 
revenus  des  bâtiments,  domaines  et  autres  établissements  non  con^e^^é8 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  qui  auraient  été  touchés  par  le  M  jii«- 
qu^au  f  janvier  1832,  lui  demeureront  définitivement  acquis,  à  la 
charge,  par  la  couronne,  de  paver  toutes  les  dépenses,  tant  du  per^onmi 
que  du  matériel,  de  Tancienne  dotation. 

Cette  loi  est  suivie  d'un  élat  des  immeubles  h  distraire  des  biens  com- 
posant la  dotation  de  la  couronne  à  Paris,  Saint-Clood,  Versailles, 
Saint-Germain ,  Fontainebleau,  Compiègne.— V.  Duvergirr,  1832,  p.  77. 

(1)  27  nov.-8  déc.  1832.  —  Ordonnance  da  roi  relative  à  Texécution 
de  l'arL  6  de  la  loi  du  2  mars  1832  sur  la  liste  civile. 

An.  1.  Une  commisision  de  sept  membres  sera  chargée  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  mesures  propres  à  assurer  la  prompte  exécution 
de  l'art.  6  de  la  lui  du  2  mars  dernier  sur  la  liste  civile. 

2.  La  commission  prendra  une  connaissance  exacte  de  la  situation, 
des  plans  ft  inventaires  déjà  dressés ,  fixera  les  travaux  à  faire  pour  par» 
vtnir  a  l'exécution  complète  de  l'art.  6  précité,  et  désignera  les  hommes 
de  l'art  et  autres  agents  qui  seront  chargés  de  les  exécuter. 

Suivent  les  noms  des  membres  de  la  commission. 

(2)  7-9  mai  1837.  —  Loi  qui  augmente  la  dotation  de  S.  A.  R.  Mgr. 
le  duc  d'Orléans,  prince  royal ,  a  L'occasion  de  son  mariage. 

Art.  1 .  La  dotation  annuelle  sur  les  fonds  du  trésor allribnée  àS.  A.  R. 


l 
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relatives  à  la  liquIdaliOD  de  la  liste  civile  de  Charles  X,  ou  qui 
aeeordeDt  des  secours  aux  pensionnaires  de  celte  liste  civile; 
ces  actes  sont  cités  ou  rapportés  plus  bas  $  9. 

99.1a révolution  de  février  ayant  emporté  la  royauté  constitu- 
tionnelle pour  lui  substituer  le  gouvernement  républicain,  a  6té 
par  cela  même  toute  raison  d'être  aux  institutions  qui  ne  fonction- 
naient que  comme  des  accessoires  obligés  de  l'élablissement  mo- 
narchique. La  réunion  du  domaine  de  la  couronne  au  domaine  de 
l'État  a  donc  été  prononcée  par  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visolre,  des  26  fév.-i8  avril  1848,  qui  a  été  lui-même  suivi  de 
divers  actes  dont  nous  suivons  plus  bas  la  série  chronologique 
'V.  n*'  100  et  s.)« —  Sous  l'empire  des  institutions  nouvelles,  il 
ue  pouvait  plus  être  question ,  pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
ii*une  liste  civile  dans  le  sens  monarchique  du  mot  :  et  en  effet, 
le  président  ne  reçoit,  ce  sont  les  expressions  mêmes  de  l'art.  59 
de  la  constitution,  qu'un  traitement  :  la  constitution  fixa  même 
ce  traitement  au  chiffre  de  600,000  fr.;:  il  a  été  ouvert  depuis, 
par  la  loi  des  24-28  Juin  i850 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
2^160,000  fr.  pour  frais  de  la  présidence  de  la  République  (D.  P. 
50.  i.  143).—  L'art.  50  précité  de  la  constitution  a  d'ailleurs 
décrété  que  le  président  serait  logé  au  frais  de  la  République,  et 
c'est  le  palais  de  l'Élysée-Nallonal  qui  a  été  affecté  à  cet  usage. 

93,  Droit  comparé. — Presque  partout  la  royauté  Jouit  de  do- 
maines magnifiques  et  de  revenus  considérables,  mais  cet  état 
brillant ,  elle  le  tient  dans  plusieurs  pays  d'un  ordre  de  choses  qui 
remonte  Jusqu'à  la  féodalité.  De  tous  les  États  de  l'Europe,  c'est 
r Angleterre  qui  a  résolu  le  premier  dans  le  sens  des  principes 
dugouvernementconsUtutionnel,  la  question  de  dotation  de  la  cou* 
lonne,  mais  ce  n'est  point  tout  d'un  coup  que  ce  résultat  a  été 
obtenu;  le  revenu  de  la  courontie  a,  au  contraire,  subi,  dans  ce 
pays  comme  dans  lenêtre.des  variations  successives,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  sa  nature  et  les  sources  dont  on  l'a 
successivement  tiré. — Pendant  des  siècles ,  le  revenu  des  rois 
d'Angleterre  a  été  héréditaire,  et  a  surtout  consisté  dans  le  pro- 
duit de  domaines  considérables,  lesquels  se  sont  composés,  dans 
l'origine,  de  la  part  qui  avait  été  réservée  au  monarque,  lors  du 
premier  partage  du  territoire  du  royaume,  et,  en  outre,  dans  le 
produit  de  certains  droits  sur  les  dignités  ecclésiastiques,  des  di- 
verses taxes  féodales  et  de  plusieurs  autres  prérogatives  plus  ou 
moins  lucratives  (V.  pour  les  détails,  Blackstone,  liv.  i,  ch.  8  ; 
à  cette  époque,  le  roi  était  obligé  de  pourvoir  à  tous  les  frais  de 
l'administration  civile  et  militaire  du  royaume,  et  son  domaine, 
fruit  de  la  conquête  et  de  la  féodalité,  ne  se  distinguait  pas  du 
domaine  de  l'État. — Lorsque  les  anciens  revenus  de  la  couronne 
eurent  progressivement  diminué,  soit  par  suite  de  la  prodigalité 
des  rois,  soit  à  cause  de  la  suppression  de  plusieiirs  privilèges, 
reconnus  pour  être  trop  onéreux  aux  sujets,  il  fallut,  pour  con- 
server au  trône  l'éclat  dontil  devait  être  environné,  recourir  aux 
communes,  et  ce  fut  à  cette  intervention,  devenue  nécessaire,  du 
parlement  que  l'on  dut  bientôt  l'institution  de  la  liste  civile,  dont 
nous  avons  expliqué  plus  haut  la  nature  et  la  dénomination. — Dans 


te  doc  d'OrléaDB,  prince  royal ,  par  l'art.  20  de  la  loi  du  2  mars  1832, 
Mt  portée  à  2  millions  de  francs  h  dater  de  son  mariage. 
Elle  cootiDuera  d^élre  payée  par  avance  et  par  dooxièmes. 

2.  Il  sera,  de  plus,  payé  à  S.  A  R.  ane  somme  de  1  million  de  francs 
M)ar  dépensM  du  mariage  et  frais  d'établissement. 

3.  Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  somme  fixée  par  Part.  2 ,  et  de 
celle  allouée  par  l'art.  I,  pour  1837,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  1 8  jnill.  1836  poor  les  besoins  de  Texercice  1837. 

Le  crédit  nécessaire  au  payement  de  ces  dépenses  est  OBvert  au  ministre 
des  finances. 

4.  En  cas  d'extinction  de  la  dotation  ci-dessus,  par  suite  du  décès  du 
prince  royal ,  avant  son  avènement  à  la  couronne ,  il  sera  payé ,  sur  les 
fonds  do  trésor,  à  la  princesse  sa  veuve,  une  seoune  annuelle  de  300,000  fr. 
k  litre  de  douaire. 

(1)  Dotation  de  la  famille  royale  d'Angleterre  fixée  lors  de  Tavéne- 
moDtde  la  reine  Victoria. 

Liste  civile  de  la  reine  Victoria ,  sans  y  comprendre  les  pensions  ni 
10,000  1.  si.  de  fonds  secrets ,  385,000  1.  st.  (9,625,000  f .).  —  Reve- 
nos  des  duchés  de  Lancaslre  et  de  Gornouailles ,  de  50  à  100,000 1.  st. 
an  minimum ,  50,000  1.  st.  (1 ,250,000  f.).  —  Pension  de  la  reine 
dooairière,  la  princesse  Adélaïde,  100,000  1.  st.  (2,500,000  f.).  — 
Pension  de  la  duchesse  de  Kent,  mère  de  la  rcioe ,  30,000 1.  st. 
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les  premiers  temps  on  pourvut  à  rentretlen  de  la  maison  du  roi 
et  à  racquittement  des  charges  de  la  liste  civile  en  affectant  an 
monarque,  soit  à  vie,  soit  à  perpétuité  et  à  titre  de  revenu  hérédi- 
taire, le  produit  de  certaines  branches  des  douanes  et  de  l'excise, 
ainsi  que  l'office  des  postes,  le  droit  provenant  de  la  délivrance 
des  licences  pour  la  vente  des  vins,  etc.,  et,  à  l'avènement  de 
Georges  II,  nous  voyons  qu'on  y  ajouta  3  millions  à  titre  d'annuité 
assise  sur  la  tête  du  roi.  —  Ce  mode  de  dotation  ne  s'est  pa& 
perpétué  :  Georges  111,  en  montant  sur  le  trône,  ayant  déclaré,  de 
son  propre  mouvement,  qu'il  entendait  renoncer  aux  revenus  h6 
réditaires  de  la  couronne ,  le  parlement  fixa  depuis  une  somme 
annuelle  en  numéraire,  et  le  roi,  de  possesseur  d'un  revenu  h6 
réditaire,  s'est  ainsi  trouvé  transformé  en  un  simple  pensionnaire 
de  l'État.  Il  est ,  au  reste ,  admis  dans  le  droit  public  anglais , 
comme  dans  le  nôtre  et  dans  le  droit  public  de  l'Espagne  et  du 
Portugal ,  que  la  liste  civile  se  vote  par  le  premier  parlement 
qui  s'assemble  après  l'avènement  du  prince,  et  pour  sa  vie  en- 
tière; c'est  ainsi  qu'en  1837,  lorsque  la  mort  de  Guillaume  IV 
eut  appelé  au  trône  la  princesse  Victoria,  la  parlement  a  fixé  la 
liste  civile  du  nouveau  règne  laquelle,  sans  y  comprendre  le  re* 
venu  des  duchés  de  Lancastre  et  de  CornouaiUeSj  ni  les  sommes 
votées  pour  les  pensums^  qui  sont  considérables,  monte  à 
0,62S(,000  fr.  auxquels  il  faut  encore  ajouter  une  allocation  sup- 
plémentaire dont  la  chambre  des  communes,  sur  la  demande  de 
M.  Ghalmers,  s'est  réservé  le  droit  de  fixer  chaque  année  le  mon- 
tant. —  Nous  croyons  devoir  donner  ci-dessous  le  tableau  général 
et  détaillé  de  la  dotation  de  la  famille  royale  d'Angleterre,  que 
nous  empruntons  à  Pouvrage  déjà  cité  de  H.  Lorleux,  Tr.  de  la 
prérogative  royale  en  France  et  en  Angleterre,  t.  2,  p.  616  et 
sulv.(l). 

S  2.  —  Des  htens  qui  composaient  la  dotation  en  nature  de  la 
couronne,  et  des  conditions  de  leur  jouiuance. 

SA.  Biens  qui  composaient  la  dotation  en  nature  de  la  coih 
ronne.  —  Ges  biens  consistaient  dans  des  meubles  et  dans  des 
immeubles.  L'art.  1  de  la  loi  du  2  mars  1832  ne  parle ,  à  la  vé- 
rité, que  d'une  dotation  Immobilière,  mais  il  est  rectifié  par  l'art.  5 
où  l'on  a  énuméré  les  meubles  dont  devait  aussi  se  composer  la 
dotation. 

En  ce  qui  concerne  le  Choix  des  immeubles  qui  devaient  com- 
poser cette  dotation,  Pon  s'est  attaché  à  rendre  à  la  couronne  les 
monuments  qui  sont  illustrés  par  l'histoire ,  ou  embellis  par  les 
arts  et  qu'il  Importait  à  ce  titre  de  conserver  et  de  léguer  à  l'ave- 
nir en  les  mettant  sous  la  sauvegarde  du  chef  de  l'État  :  c'est 
ainsi  qu'on  lui  a  donné  la  Jouissance  à  Paris  du  Louvre  et  des 
Tuileries,  palais  consacrés  depuis  longtemps  à  la  demeure  des 
rois,  et  qui  ne  pouvaient  convenir  qu'à  eux  comme  les  représen- 
tants de  la  majesté  de  la  nation  :  on  y  a  ajouté  l'Élysée-Bourbon, 
et  dans  les  départements ,  Versailles ,  Marly ,  Saint-Cloud ,  Heu* 


(750,000  f .).  —  Pnruêt  de  la  familU  royaU,  —  Le  doc  de  Cumberland, 
roi  de  Hanovre,  reçoit,  à  titre  de  pension  annuelle,  une  rente  de 
21,0001.  st.  (525,000f0.— Le  doc  deSussex,21,000l.st.  (525>000f.}. 
—  Le  doc  de  Cambridge,  2i,000  I.  *i*  f 525,000  f.).  —  Le  prince 
Georges  de Cumberland,  6,000 1.  st.  Depuis  1  avènement  du  doc  de  Codk 
berland  au  trône  de  Hanovre ,  la  pension  de  son  fils  se  trouve  supprimée. 
Le  prince  Georges  de  Cambridge,  6,000  1.  st.  (150,000  f.;.  —  Le 
prince  Léopold ,  roi  des  Belges ,  50,0001.  st.  *,  sur  celte  somme  34,000  L 
ont  été  remboursées.  L'État  acquitte  encore  une  rente  de  16,000  L  sU 
400,000  L).  —  Le  prince  de  Mecklemboorg-Strélitz  1,846  L  st* 
^46,000  f.).  —  PnnoeftM  de  la  famillâ  royal*.  ^  On  accorde  à  la  prin- 
cesse Augusta,  à  litre  de  pension  annuelle,  une  rente  de  13,000  L  st» 


i 

c 

(325,000  f.).— A  la  princesse  Marie ,  duchesse  de  Glocester,  13,000 1.  sU 
(525,000  f.;.  —  A  la  princesse  Elisabeth,  princesse  de  Hesse  Hom- 
bourg  ,13,000  1.  st.  (325,000  f.).  —  A  la  princesse  Sophie  de  Glo- 
cester 7,000 1.  at.  (175,000  f.).  —  Pemiont  à  dit ierviUwn  de  la  famUê 
royale.  —  Les  anciens  domestiques  de  Georges  III  reçoivent ,  k  titre  de 
pension,  une  rente  de  10,079  1.  st.  (251,975  f.).  —  Les  domesUques 
de  la  reine  Charlotte ,  7,833 1.  st.  (187,825  f.).— Ceux  de  la  reine  Ca- 
roline, 823 1.  st.  (12,575  f.).  •—  Treuptê  de  la  fnaiecn  du  roi.  —  On  al* 
loue  pour  Tentretien  des  gardes  k  cheval  85,757  1.  st.  (2,143,925  f.).— 
Pour  les  gardes  à  pied,  192,103  1.  st.  (4,802,575  f.) .— Tolal  général 

1,141,129 1.  st.  (28,528,225  f.). 
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don»  Salnt-Gerroafo-en-Laye,  Compiègne,  FonUiDebleau  et  Paq. 
On  a  encore  pensé  qu'il  fallait  laisser  attachés  h  ces  domaines  » 
dont  Pentretien  et  la  conservation  entraînent  des  dépenses  con* 
eidérables,  les  bois,  terres  et  corps  de  ferme  qui  en  composent 
la  portion  productive.  Le  législateur  enfin,  après  avoir  ainsi.doté 
le  souverain,  devait  pourvoir  à  la  conservation  d'établissements 
d'une  autre  nature,  tels  que  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Go*- 
belins  et  de.Beauvais,  qui  sont,  dans  leur  genre,  des  établisse- 
ments nationaux,  des  ateliers  modèles  dont  la  perfection  est  d'une 
véritable  utilité  aux  progrès  des  industries  particulières;  c'est 
dans  ce  but  qu'il  les  a  Joints  à  la  dotation,  pour  que  la  couronne 
en  prit  le  soin  et  la  direction  et  les  eoutlnt  de  sa  muniQcenoe,--- 
Telle  est  Téconomie  de  l'art,  t  de  la  loi  49  2  mars  1832, 

Aux  termes  de  l'art.  9,  la  dotation  de  la  couronne  perdait  des 
palais,  ch&teaux,  hôtels,  bâtiments  et  biens,  en  tout  cent  et  quel- 
ques arliclea  évalués  à  près  de  18  millions.  Mai9i  en  rev^cbe, 
elle  était  augmentée,  d'après  l'art.  4,  des  biens  de  toute  nature, 
composant  l'apanage  d'Orléans,  ainsi  que  de  la  petite  forêt  d'Or* 
léans,  aui  en  taisait  originairement  partie,  et  qui,  comme  on  l'a 
vu  V*  Domaine  apanager,  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'&tat, 
sous  la  réserve  d'une  question  d'indemnité  è  régler,  s'il  ya  lieu, 
è  la  fin  du  règne  de  Louis-Pbilippe ,  au  profit  de  qui  de  droit. 

95.  Des  propriétés  forestières  ont  été  comprises  pour  une 
valeur  considérable  dans  la  dotation  de  la  couronne.  Ces  pro* 
prlétés  couvrent  un  espace  de  plus  de  cent  mille  beotares ,  et 
forment  avec  les  bois  et  (oréts  appartenant  à  TÊtat  et  aux  et*- 
bllssements  publics  ^  ces  grandea  réaenrei  qui  sont  al  utiles 
pour  la  défense  d'un  pays.  D'après  les  chiffres  produits  à  la 
chambre  des  pairs  par  M.  de  Montallvet  (ViBConit»da  4  août  1847), 
les  foréls  de  la  couronne  avalent ,  depuis  quinze  ans ,  moyenne- 
ment donné  un  revenu  brut  de  5,853,000  fr.,  et  ce  revenu 
comprend  non-seulement  le  prix  de  toutes  les  coupes  de  bols 
<|«e<eoflqttes,  mais  encore  les  redevances  perdues  pour  déli- 
vrances de  sable  ou  de  terre  de  bruyère,  et  pour  les  droits  de 
fortage  des  pavés  de  Vlllers-Cotterets,  Marly  et  Fontainebleau. 
SI  l'on  déduit  maintenant  de  cette  somme  les  impôts  qu'acquittait 
la  liste  civile  et  les  frais  d'administration  qu'elle  supportait,  oa 
n'aura  pour  revenu  net  qu'une  somme  qui  n'atteint  pu  le 
cbilTrede  4  millions, 

96.  A  la  dotation  immobilière  de  Ig  eevreuM»  Ton  devait 
Joindre  une  dotation  mobilière.  On  comprit  tout  d'abord  sans 
difficulté  les  meubles  proprement  dits  :  Il  n'y  eut  de  divergence 
au  sein  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  que  rela* 
tivement  à  une  autre  espèce  de  mobilier»  oompreotnt  let  objets 
de  luxe  ou  d'art,  tels  que  les  diamants  de  la  couronne,  les  ta«* 
bleauxi  les  statues,  musées  d'antiques;  les  uns  voulaient  que 
ces  ohilets  décorassent  un  musée  qui  resterait  étranger  à  lacou'^ 
ronne  et  à  l'administration  de  ses  domaines;  mais  les  autres  « 
et  c'était  la  majorité ,  ont  oru  qu'Us  devaient  continuer  à  orner 
les  palais  royaux. -•  Ce  dernier  avis,  qui  était  conforme  aux 
(radltions  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'empire,  a  été 
sanctionné  par  l'art.  5,  dont  la  disposition  faisait  même  tomber 
dans  la  dotation  mobilière  les  meubles ,  y  compris  toujours  les 
obiets  d'arl  ou  de  luxe ,  que  renfermaient  les  palais ,  chàtesux 
et  bétels  distraits  par  la  loi  nouvelle  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. La  lisle  civile  fut  seulement  privée  des  camées  que 
ffapoléon  avait  ordonné,  par  un  décret  du  2  mars  1808,  de  dis- 
traire de  la  bibliothèque  de  la  jrue  de  Richelieu,  et  qui  ont  dû  y 
être  réintégrés. 

99 «  Bien  qu'aux  termes  de  la  cbarle  la  composition  de  la 
liste  eltlle  dût,  comme  on  l'a  vtt,  être  fixée  ponr  la  dorée  dn 
règne.  Il  est,  suivant  robsefvatlon  de  Mil.  Hacare!  et  Boulaii- 
gnler,  n*  47,  on  accroissement  que  la  loi  du  S  mars  183S  con- 
sacrait formellement.  L'art.  1  décidait  que  les  monuments  et 
>b)et8  d'art  qui  seraient  placés  dans  les  maisons  royales,  soit 
quœ  fraU  <fe  t*Êiat^  soit  aux  frais  de  la  couronne,  demeure- 
raient dès  ce  moment  propriété  de  la  couronne.  -^  Remarquons 
aussi  que  l'art»  95  de  la  même  loi ,  en  ne  faisant  rentrer  dans 
le  domaine  de  l'État  les  biens  aoquis  par  le  droit  de  guerre  ou 
im  tertu  de  tràHés ,  que  sous  dédtictton  des  obj^u  qu*unà  loi 
(tà/ntmait  d  la  (^oufonne,  adiâettalt  encore,  en  faveur  du  domaine 
(le  oelle-cl,  une  éventualUé  d^accrolssement,  et  supposait  par 
cela  môme  que,  contrairement  au  sens  littéral  du  textg  de  la 


charte ,  la  consistance  de  domaine  pût  être  modifiée  pendant  la 
durée  du  règne.  •*-  V.  v*  Domaine  eitraordinaire. 

M  S,  Condiiiom  d9  la  jonimance  des  biens  fomumt  la  dota* 
Xîon  d$la  Qoyronnû.  — •  Une  question  générale  domine  tout  ce  qui 
va  suivre,  c'est  c«lle  relative  à  la  nature  et  à  l'étendue  du  droit 
qui  se  trouvait  dévolu  à  la  couronne  sur  les  biens  en  nature  de  la 
dotation.  Est-ce  un  droit  de  propriété  on  un  droit  de  Jouissance, 
un  usufruit  su»  gmerU  qui  lui  était  confère?  Les  données  de  la 
jurisprudence  ne  peuvent  Ici  nous  servir  de  guide  :  la  question 
a  pourtant  été  soulevée  devant  la  eour  d'Orléans ,  quoique 
d'une  manière  Indirecte,  et  par  svlte  d'une  connexité  fort  con- 
testable avec  une  autre  question  d'un  Intérêt  plue  modeste  qui 
seule  faisait  l'objet  du  procès,  celle  de  savoir  à  laquelle  des 
deux  •  de  l'administration  forestière  ou  de  la  liste  civile ,  Il 
appartient  d'accorder  l'autorisation  de  bàtlr  dans  la  lone  pro* 
blbée  d'une  forêt  de  la  couronne  :  mais  elle  n'y  a  point  reçu 
de  solution ,  la  cour  ayant  éludé  à  cet  égard  toute  dêctston  de 
principe  au  moyen  d'une  doctrine  vague  qui  ne  Jette  aucun  Jour 
3ur  ladifflcuUé  (Orléans,  15  déc.  1847,  alT.  Cayol,  D.  P.  48.2. 
5),  La  cour  de  cassation  parait  avoir  été  plus  explicite  :  il  s'in- 
duit, en  eflTetydes  considérants  d'un  arrêt  récent,  que  la  couronne 
n'a  été  investie  qued'un  droit  de  |oulssanoe  (Req.,  25avrll  1848, 
aff.  de  la  liste  civile,  D.  P.  48.5. 106;  V.  Dom.  de  l'Étalon*  2); 
mais  cet  arrêt ,  prenant  pour  démontré  ce  qui  précisément  faii 
l'objet  de  la  question ,  a  laissé  subsister  tout  entière  Pétude 
théorique  de  la  difficulté  que  l'on  vient  de  soulever  :  d'un  autrf 
o6té,  les  auteurs  se  sont  bornés  à  qualifier  de  droit  de  j<mU* 
tanee ,  d'ueufiruU ,  le  droit  dévolu  à  la  couronne ,  mais  sans 
énoncer  les  motlfÉ,  qui  militaient  en  faveur  de  leur  opinion 
(V.  MM.  Proudhon, usufruit,  1. 1 ,  n*  299  ;  Macarel  etBoulatIgnier, 
t.  1,  n*  48  ;  Fottcard ,  Éiém.  de  dr.  pub.  et  adm.,  t.  2,  n*  747  j 
Dufour^  t.  3,  n*  !429).«^I1  importe  cependant  de  bien  recber- 
ektr  eea  motifn  qui ,  seuls,  peuvent  donner  une  valeur  théo- 
rique et  doctrinale  aune  solution  que  l'on  s'est  trop  habitué  à 
placer  en  dehors  de  toute  discussion.  Or,  solvant  nous.  Ils 
se  déduisent  naturellement  et  sans  effort  de  l'examen  des  textes 
léglalatlfsqul  ont,  à  différentes  époques,  réglé  en  France  les 
listes  clvllee  :  dans  auoun  de  ces  textes  le  chef  de  l'État  n'est 
qualifié  de  propriétaire.  Ainsi  remontons  h  l'Origine  même  de  la 
liste  elvile  pour  redeaeendre  ensuite ,  en  solvant  sans  lacune 
notre  démonstration ,  à  l'époque  contemporaine  :  le  premier 
déeret  du  16  omI  1791,  portant  règlement  de  la  liste  civile  de 
Louis  XVI,  disposait,  art.  4r  «  le  roi  aura  la  jouissance  des 
maisons,  parés  et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui  suit.  » 
Un  second  décret  de  la  même  date  qualHIait  également  de/ouû- 
lonof  le  droit  de  la  oooronne  (art.  2, 3,  4  et  5,  V.  n*  7-8«).— Le 
sénatos-oonsulte  du  50  Janv.  1810,  qui  a  réglé  la  liste  civile 
impériale  (V.  a*  14),  était  moins  explicite  :  cependant,  si  l'on 
avait  entendu,  à  cette  époque,  ériger  le  droit  de  l'empereur 
sur  tes  biens  de  sa  liste  etvilé  è  la  hauteur  d'un  droit  de  pro- 
priété, c'eût  été  le  cas  de  se  servir,  en  les  prenant  dans  leur 
acception  rigoureuse  et  absolue ,  des  expressions ,  «  domaine 
de  la  couronne  »  {dominium)  :  or  11  est  remarquable  que  le 
législateur  n'a  parlé  que  de  la  dotation  de  la  couronne.  Ce  séna- 
tus-consulte  contient  d'ailleurs  des  dispositions  qui  sont  Inoom  • 
patibles  avec  l'idée  d'une  dévolution  quelconque  d'un  droit  tic 
propriété  :  ainsi,  H  prescrit  de  dresser  des  états  des  Immeu- 
bles, et  des  Inventaires  des  diamants,  perles,  pierreries ,  ta- 
bleaux, statues ,  pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arls 
renfermés  soit  dans  les  musées ,  sott  dans  les  palais  impériaux 
(art.  S,  5,  8).  Ces  précautions,  qui  ne  sont  prises  évidemment 
que  dans  l'intérêt  de  l'État,  indiquent  bien  que  le  chef  de  la 
nation  n'a  point  acquis  sur  les  biens  compris  dans  sa  dotation 
cette  libre  faculté  d'en  disposer,  qui  est  de  l'essence  du  droit  de 
propriété  :  c'est  ce  qui  doit,  au  reste,  ressortir  plus  clairement 
encore  de  la  combinaison  des  articles  du  sénatus-cunsulte 
relatifs  à  la  dotation  de  la  couronne,  avec  ceux  de  ce  même 
sénatus  -  consulte  qui  régissent  soit  le  domaine  extraordi- 
naire, soit  le  domaine  privé.  A  l'égard  de  ces  deux  domaines, 
le  droit  du  chef  de  l'État  était  bien  autrement  complet  et  éner- 
gique qu'un  droit  de  Jouissance  ;  aussi  les  expreseloas  da 
législateur  deviennent-elles  bien  différentes  :  H  est  dit ,  en  effet , 
dans  le  sénatus-consoltei  que  Fempereur  dispose  du  dofliaiDeex- 
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traord]iiair«  en  vue  de  divers  objets  qol  y  soni  ^oumérés  (art. 
21),  qu'il  eu  dispose  par  décrets  ou  par  simples  décisions 
émaoées  de  lui  »  suivant  les  cas  (art«  26) ,  et  que  toute  disposi' 
Uon  de  ce  domaine,  faite  ou  à  iaire ,  est  irrévocable  (art«  30)  ; 
de  même ,  en  ce  qui  cencenie  le  domaine  privé,  Il  est  décrété 
par  le  législateur  de  1810  que  l'empereur  en  dispose^  sans 
même  éire  lié  par  les  articles  protiibiUft  du  code  Napoléon  (art. 
36).  Mais  rien  de  semblable  n'a  été  édicté  à  l'égard  des  biens 
de  la  dotation  de  la  couronne  :  aucun  texte  du  sénalus-consuUe, 
dans  le  Ut.  1,  qui  est  exclusivement  contraire  à  cette  dotation , 
ne  fait  Tallasion  «  même  la  plus  éloignée ,  à  oe  droit  d$  disptf* 
ter  qui  n'apparati  dans  les  textes  législatifs  que  quand  11  s'agit 
du  domaine  eairaordinaire  ou  du  domalBè  privé  :  c'est  donc 
que  le  choix  de  la  cotirqnne  sur  les  biens  dent  se  oomposait  la 
dotatloa  n'était  pas  de  même  néture  qne  sur  eeux  du  domaine 
eitraordinalre  ou  du  domaine  privé,  et  n'a  pu  être  assimilé  à 
un  droit  de  propriété. 

Ces  principes ,  qui  établissent  une  ligne  de  démarcation  tort 
celte  entre  le  droit  de  la  couronne  sur  les  biens  de  sa  dotaliott 
ei  un  droit  de  propriété  proprement  dit,  auraient-ils  été  modl* 
fiés  au  retonr  des  Boorbons  de  la  branebe  aînée?  Loin  de  là, 
Un  sont,  au  eentratre,  passés  dans  la  loi  du  8  nov.  I8U,  qui 
a  réglé  la  liste  civHe  de  Louis  XVlIt,  et  dans  la  loi  du  15  Janv. 
1825,  qui  a  réglé  celle  de  Charles  X  en  se  rétérant  aux  disposi- 
tions de  loi  faite  pour  le  règne  précédent.  Ainsi ,  on  retrouve 
dans  ces  lois  les  dispositions  antérieurement  édictées  sur  la 
nécessité  de  dresser  des  états  et  inventaires,  sur  la  durée  des 
iMHiK,  snr  l'inaU^Mtbiltté  et  l'impreseriptibilicé  des  biens  de  la 
dotation  déclarée  d'ailleurs  non  susceptibles  de  charges  et  by* 
potheques,  toutes  dispositions  qui,  paralysant  entièrement  entre 
les  mains  du  souverain  toute  faculté  de  disposer,  deviennent, 
comme  celles  du  sénatus-consulle  de  1810,  surtout  significatives 
quand  on  les  rapproche  des  prescriptions  relatives  an  domaine 
privé  à  l'égard  duquel  le  roi  est»  au  eontraire,  lèrmelleoeut 
Investi  du  droit  de  libre  disposition,  et  par  là  seulement  aesi- 
mllé  à  un  propriétaire  ordinaire.  La  règle  que  ie  roi  n'avait  que 
lajoatssance  des  biens  du  domaine  de  la  couronne  a  été,  au 
reste,  formellement  reconnue ,  lors  de  la  discussion  du  code  fo- 
restier en  1827,  par  M-  le  ministre  des  finances  et  par  M.  de 
llartignac  (V.  H.  Duvergier,  Collect,  de  lois  »  t.  27,  p.  211 
et  212).  «Les  biens  de  la  couronne,  disait  aussi  M.  Roy,  rap* 
porteur  du  code  forestier ,  ne  cessent  pas  de  faire  partie  du 
dooudne  de  l'État  par  l'alTectatton  qui  en  est  faite  à  la  couronne. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  qne  les  règles  prescrites  pour 
les  bois  de  l'État  ne  soient  pas  les  mêmes  pour  ceux  qui  com- 
posent ta  dotation.  Noos  devons  néanmoins  vous  soumettre  à  ce 
propos  quelques  observations.  Une  partie  des  bois  de  l'État  a 
été  allrU)ttée  à  la  dotation  de  la  couronne  par  les  lois  de  181  i 
et  de  1823)  mais  cette  affectation  n'a  Ueu  que  pour  la  jouis- 
sance. La  couronne  n'est  qu'usufruitière  et  ne  ]outt  que  comme 
usttfroltlère.  C'est  par  cette  raison  qu'ette  n'a  que  le  droit  de' 
Hire  les  baux  qui  compétent  à  l'usufruitier.  H  existe  donc,  re- 
lativement à  ces  bois,  deux  intérêts,  celui  de  l'État  proprié- 
taire, et  celui  de  la  couronne  usufruitière.  La  loi  pourvoit 
suCDsamment  à  la  conservation  des  intérêts  de  l'usufruit,  puis* 
qu'elle  attribue  exclusivement  à  la  oouronne  la  régie  et  l'admi- 
nistration des  biens  qnl  en  dépendent.  •  ^^  V.  Porêts  ^  u^  420^ 
et  p.  87,  Rapport,  n*  155. 

Les  considérations  auxquelles  viennent  de  donner  lien  les  textes 
du  sénatQSoconsulle  de  1810  et  des  lois  de  la  restauration  con- 
cernant la  liste  civile,  s'adaptent  de  tout  point  è  la  loi  du  2  mars 
1832»  qui  à  réglé  la  liste  civile  du  dernier  règne.  Cette  dernière 
loi  est  même  plus  nuancée  que  les  précédentes,  dane  le  sens  du 
sistème  qui  n'accorde  à  la  couronne,  sur  les  biens  de  sa  dotation. 
qu*tfn  droit  de/o«iifaiies  d'une  nature  particulière  qu'il  restera  ul- 
térlenrement  àpréciser.  Ainsi,  ce  système  est  écrit  dans  le  texte  de 
l'art.  I ,  oh  on  lit  :  «  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir  pendant  la 
durée  de  son  règne,  etc.  »  —Dans  l'art.  16,  qui  déclare  qu^en  thèse 
générale  Ih  jouissance  du  roi  sera  soumise  aux  règles  du  dî'oH  com- 
mun, et  même,  remarquons-le,  dans  la  rubrique  de  la  section  2  do 
lit.  1 ,  qui,  an  lieu  d'être  intitulée,  comme  le  tonlaU  le  projet  de  loi 
présculé  par  le  gouvernement  :  «  Conditions  de  propriété  parti* 
culièresaux  biens  de  la  couronne,  »  porlOi  par  suile  d*unc  mo- 


dification Introduite  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  ? 
ft  Conditions  de  làjouisseMce  des  biens  formant  la  dotation  de  Ut 
couronne.  »  L'esprit  de  celte  loi,  tel  que  le  révèlent  les  éléments 
mêmes  de  la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet,  vient  encore  à  l'ap« 
put  de  ce  qui  précède  2  dans  l'exposé  des  motifs  do  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Casimir  Perler,  le  5  oct.  1881,  à  la  chambre 
des  dépotés,  il  n'est,  en  effet,  Jamais  question  qne  de  régler  la 
jouissance  du  roi,  et  cette  expression  s'y  trouve  employée  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  qualifier  le  droit  à  attribuer  au  chef  de 
rÉtat.  Le  rapport  de  M.  de  Schooen  parait  également  avoir  été 
rédigé  dans  le  même  sens ,  et  oe  qnl  le  prouve,  c'est  d'abord  la 
modification  qui  a  été  mentionnée  tout  à  l'heure ,  et  qu'a  svble , 
sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  la  rubriqne  de  la  seet.  2  du 
Ut.  1  du  projet  de  loi;  c'est  encore  cette  remarque  du  rapporteur, 
que  le  mobilier  dépendant  de  la  dotation  «  est  toujours  le  mobi- 
llerde  l'État.  »  On  a  toutefois  fait  observer,  en  faveurde  ropioion 
qui  transforme  le  droit  de  la  couronne  sur  les  biens  de  la  liste 
civile  en  droit  de  propriété,  q«e  M.  de  Sehonen  s'est  servi  dn 
mot  qwui'propHété  pour  désigner  la  délation^  Mais  le  rapport 
leur  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  L'art.  13  de  notre  projet, 
18  du  prcjet  du  gouvernement,  étend  les  droits  do  roi  au  delà  de 
ceux  d*un  usufruitier.  En  effet,  si  sa  dotation  est  un  usufruit 
quant  à  la  durée,  c'est  une  quasi-propriété  quant  à  la  Jouissance.  » 
Or,  en  ajoutant  ces  derniers  mots  :  e^Hini  à  U^  jontiiaiMe,  M.  de 
Sehonen  a  corrigé  lui-même,  pour  ainsi  dire»  ce  que  le  mol  de 
quasi-'pritpriété  pOnvaH  avoir  de  trop  expireeeif  on  d'exaigéré.  8on 
rapport  reste  doue  entièrement  aveo  la  slgnlfleallon  que  nous  lui 
attachons.  Remarquons  enfin,  d'autre  part,  que  la  doctrine  qui 
restrehitani  proportions  d'un  droit  de  jouissance  le  droit  de  la 
couronne  sur  les  biens  de  son  domaine  a  été  nettement  professée, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  là  dotatioo,  par 
M.  Dupin,  Fun  des  cooHnlssalreo  ehargée  par  le  geuvernement 
de  soutenir  la  diseussion  du  préfet  de  lei  doTant  la  eheiallNm  den 
pairs  (V.  Moniteur  du  !•'  mare  1852). 

Ik9.  Ce  point  fixé,  examinons  rapidement  les  dteposlfions  de 
détail  qui,  dans  la  loi  du  2  mars  1852,  appartiennent  à  ce  même 
ordre  d'idées.  —  Le  roi  n'ayant  qu'un  droit  de  Jouissance»  l'on 
devait  d'abord,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  biens  qui  lui 
sent  affectés,  les  déclarer  inaliénables,  sauf  exeeptlen  pour  lee 
meubles  qnl  seraient  snsoeptibleÉ  de  se  détériorer.  Le  léglslatenr 
ne  s'est,  dn  rcwte,  pas  borné  à  consacrer  dans  l'art.  8  ce  prin- 
cipe général  qui,  seul  et  Isolé  d'autres  prescriptions  destinées  à 
empêcher  qu'on  ne  Félude,  n*eût  pas  atteint  le  bot  que  l'on  se 
proposait  :  11  fallait,  en  outre,  proscrire  les  aliénations  Indl* 
recles  aussi  bien  que  les  aliénations  directes;  et  oPest,  en  effets 
ce  qu'a  fait  la  loi  en  disposant  dans  le  même  arllole  que  les  biens 
de  la  oouronne  ne  pourraient  être  ni  engagés  ni  hypothéqués,  et 
seraient,  en  outre,  conformément  d'ailleurs  aet  régies  si  sages 
qui  depuis  longtemps  avaient  pris  racine  dans  noire  droit  public, 
placés  sous  la  protection  du  principe  de  l'imprescrlptlbltité. 
'  U  importe I  au  surplus,  de  remarquer  que  si  les  biens  du  do- 
maine de  la  couronne  se  trouvent  ainsi  mis  hors  du  commerce, 
c'est  par  un  motif  différent  de  celui  quia  fait  attribuer  le  même 
caractère  aux  objets  dont  se  compose  le  domaine  pnbUo  ;  àl'égard 
de  ces  derniers,  en  effet,  l'inaliénabllité  et  rimprescrtptlhlUté 
ont  lieu  pour  maintenir  en  commun  Tusage  nécessaire  à  tous 
(V.  Domaine  public),  tandis  que,  pour  la  liste  civile,  l'inalléna- 
bilité  et  rimprescripllbllllé  ne  sont  destinées qu*à  empêcher  l'u- 
sufruit de  compromettre  la  propriété.— Y.  ea  ce  sens  M«  Dufour, 
Droit  admla.,  t.  3,  u!*  Ié29. 

SO.  Le  législateur,  dans  la  disposition  qwe  i*oo  vient  de  faim 
connaître,  ne  s^est  pas  eententé  de  déclarer  ea  téroNS  généraux 
les  biens  qnl  composaient  ta  doUtion  Inaliénable  et  impreeorip* 
tible  ;  pour  prévenir  toute  dlfflcnlté  d'Interprétation,  Il  a  miens 
précisé  sa  pensée  en  disant  :  t  Les  biens  timbles  et  Immeu^ 
blés...  »  expressions  qui  excluent  toute  distinction  et  indiquent 
clairement  que  ie  principe  de  rinallépabillté  et  de  fimprescripti* 
bilité  ne  devait  pas,  quant  au  ebjeto  qu'il  ooncerne»  élre  entendu 
restricUveaMnt» 

Si.  La  loi ,  à  cet  égard ,  n*a  point,  at  reste,  procédé  par 
innovation.  Ainsi ,  Il  a  été  reconnu  :  i^  qn»!!  est  de  maxime 
ancienne  et  fondamentale ,  en  France ,  que  les  biens  qui  com- 
posent la  dotation  de  la  couronne  sont  Inaliénable»  et  Impres- 
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criptibles  do  leur  nature  (Re).,  10  août  4841)  (1);  — 8*  Que 
cette  maxime  de  rinaliéDabllité  et  de  l'imprescriptlbllité.  des 


qu- 

tableaux  .    , 

eent&Dt  aaiat  Jean  daos  le  désert ,  à  la  charge  par  le  due  de  Teiller  à 
lenr  consenration ,  de  les  représenter  et  même  dé  les  restituer  sar  la  de- 
mande qui  en  serait  faite  par  le  ministre  de  la  maison  dn  roi.  —  Après 
le  décès  dn  doc  de  Maillé,  en  1837,  ses  héritiers  ont  fait  procéder  à  la 
vente  de  dÎTers  meobles ,  tableanx  et  objets  mobiliers  troaTés  dans  sa 
sQccessfoD  y  par  le  ministère  d*an  commissaire-prisear.  Dans  cette  Tente 
a  été  compns  le  tableau  de  Saint-Jean  dans  le  désert,  dont  le  sieur  Cou- 
sin, mardand  de  tableaux,  s'est  rendu  acquéreur  moyennant  59  fr. 
GoQSin  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  sous  une  couche  assex  grossière  il 
existait  une  première  peinture  qui  devait  être  rœu?re  d'un  grand  maître  : 
une  fois  restauré ,  le  tableau  de  Saint-Jean  dans  le  désert  a  été  attribué 
à  Rapbaél.  —  Sur  ces  entrefaites,  les  héritiers  de  Maillé ,  ayant  eu  con- 
naissance de  Temprunt  que  leur  auteur  avait  fait  de  ce  tableau  au  musée, 
ont  signifié  à  Cousin  des  défenses  de  s'en  dessaisir.  Sur  quoi  Cousin  les 
a  assignés ,  pour  Toir  dire  qu'il  serait  maintenu  dans  la  propriété  et  pos- 
session d'un  objet  mobilier  par  lui  acheté  de  bonne  foi  dans  une  Tente 
publique. 

L'intendant  de  la  liste  civile  a  assigné  de  son  côté  les  héritiers  de 
Maillé,  pour  se  Toir  condamner  à  restituer  le  tableau  entre  les  mains  du 
Urecteur  du  musée ,  sinon  à  payer  20,000  fr.  et  de  plus  100  fr.  par 
3haque  jour  de  retard  dans  la  remise  dudit  tableau. 

Par  jugement  du  23  août  1837,  le  tribunal  condamne  Cousin  à  resti- 
tuer à  la  liste  ciTile  le  tableau  de  Saint-Jean  dans  le  désert  qu'il  sTait 
acquis  à  la  Tente  du  duc  de  Maillé ,  et  ce ,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement.  ~  Appel  par  Cousin.  »  24  avr.  1838,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  est  établi  dans  la 
cause  que  le  tableau  dont  il  s'agit  appartient  au  musée  ;  que  la  liste  ci- 
Tile en  avait  seulement  accordé  la  jouissance  temporaire  au  duc  de 
Maillé  ;  qu'ainsi  la  liste  ciTile  a  droit  de  le  roTendiquer  ;  —  Considérant 
que  la  Tente  qui  en  a  été  faite  à  tort  par  les  héritiers  du  duc  de  Maillé  n'a 
pu  priTer  la  liste  ciTÎle  de  son  droit  ;  que  Cousin  doit  être  tenu  de  resti- 
tuer ledit  tableau  ;  mais  que  les  héritiers  de  Maillé  doiTont  indemniser  Cou- 
sin qui  l'a  acheté  de  bonne  foi ,  non-senlement  du  prix  et  des  frais  de 
son  acquisition ,  mais  encore  des  soins  qu'il  a  pris  et  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  restauration  dudit  tableau  ;  —  Mais  considérant  que  la  cour 
n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  déletiminer  l'indemnité  due  ;  —  A 
mis  et  metrappellationet  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc.  » 

PourToi  de  Cousin  pour  Tiolition  de  l'art.  2279  c.  ciT.,  d'après  lequel, 
en  fait  de  meubles,  la  possession  Tant  titre  ;  fausse  application  de  Tart.  19 
de  la  charte  constitutionnelle,  et  des  art.  5,  6  et  8  de  la  loi  du  2  mars 
1832  qui  a  créé  la  liste  civile  de  Louis-Philinpe,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  condamné  le  demandeur  à  restituer  au  Musée  le  tableau  de  Saint-Jean 
dans  le  désert  ou'il  avait  acheté  de  bonne  foi  dans  une  vente  publique.  « 
Le  mobilier  de  la  couronne,  se  demande-t-on ,  est-il  inaliénable  et  impres- 
criptible? On  ne  voit  pas  sur  quoi  reposeraK  la  solution  affirmative  de 
cette  question.  L'édit  du  15  fév.  1566,  qui  a  proclamé  le  principe  de 
l'inaliéoabiiité  du  domaine,  n'entend  parler  fue  des  immeubles,  ainsi  que 
le  prouvent  ses  dispositions.  Les  édite  de  mai  1599,  de  juillet  1607  et  de 
juin  1611  ne  disent  rien  qui  soit  applicable  à  la  question.  La  loi  du  l*'  déc. 
1790  porte  que  «  le  domaine  national  (pu  le  domaine  royal,  car  il  n'y 
avait  pas  alors  de  distinction),  s'entend  de  toutes  les  propnétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  ;  »  ainsi ,  d'après  cette  loi ,  le  mobilier 
n'est  pas  compris  dans  la  signification  du  mot  domaine  national  ou  royal. 
La  loi  des  26  mai-1*' juin  1791 ,  qui  a  constitué  la  liste  civile  de  Louis  XVI, 
ne  déclare  pas  le  mobilier  inaliénable.  Au  contraire,  la  loi  du  10  juin 
1793 ,  qui  ordonne  par  son  art.  10  la  vente  du  mobilier  des  maisons 
royales,  et  qui ,  par  ses  art.  35  et  36,  annule  les  dons  de  mobiliers  pré- 
tendus faits  par  le  feu  roi  et  ordonne  la  restitution  des  objets  au  garde- 


biens  compris  dans  le  domaine  de  la  couronne  8*appUqQe  eux 
meubles,  tels  que  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  ta* 

1832,  qui  a  fondé  la  liste  civile  de  Louis-Philippe,  vient  à  l'appui  Je 
cette  interprétation ,  car  on  a  eu  le  soin  de  déclarer  inaliénables  les  biens 
meubles  et  immeubles  composant  la  dotation  de  la  couronne.  Il  suit  de  là 
que,  jusqu'à  la  loi  de  1832  qui  a  créé  un  droit  nouveau,  les  meubles 
pouvaient  être  aliénés  par  le  roi  directement  ;  que,  dès  lors,  ils  pouvaient 
Tètre  aussi  indirectement  et  par  l'effet  de  la  prescription;  qu'en  d'autras 
termes,  ils  tombaient  sous  l'application  de  la  maxime  tn  fait  de  ifiraite, 
la poueuUm  vaut  tiir$  (art.  2279  c  civ.),  et  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Cousin  qui  avait  acheté  dans  une  vente  (jubliquele  tableau  de  Saint-Jean 
dans  le  désert,  en  était  propriétaire  légitime  et  ineommntable,  sauf  le 
recours  de  la  liste  civile  contre  les  héritiers  du  duc  de  Maillé  qui  avaient 
disposé  d'une  chose  qui  ne  leur  appartenait  pas.  —  Opposera-t-on  la  loi 
du  2  mars  1832,  sous  le  prétexte  que  la  vente  a  été  faite  sous  son  empire  f 
Mais,  en  fait,  le  tableau  n'était  pas  au  Musée  en  1832;  il  en  avait  été 
distrait  en  1821,  à  une  époque  où  il  était  aliénable.  En  droit,  toute  loi 
constitutive  d'une  liste  civile  n'a  de  durée  que  celle  du  règne  pour  lequel 
elle  a  été-faite  (charte,  art.  19).  D'ailleurs,  celle  de  1832  n'est  applicable 
qu'aux  objets  mobiliers  qui  se  trouvaient  dans  les  palais  et  établissements 
royaux  au  moment  de  sa  promulgation ,  et  non  à  ceux  qu'il  n'y  figuraient 
plus  depuis  les  règnes  précédents.  C'est  ce  qui  résulte  des  art  5  et  6  de 
cette  loi,  portant  :  —  «  Art.  5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants, 
perles,  pierreries,  statues,  tableanx...  contenus  dans  l'hêtel  du  garde- 
meubles  et  les  divers  palais  et  établissements  royaux.  — Art  6.  Il  sera 
dressé  un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles;  ceux  de  ces  meubles 
susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  —  Comment  le 
tableau  litigieux,  qui  n'était  pas  au  Louvre  en  1832,  qui  n'y  était  même 
pas  sons  le  rèene  de  Charles  X ,  pouvait-il  être  décrit  dans  l'inventaire 
qui  allait  régulariser  la  dotation  mobilière?  Il  est  donc  évident  qu'il  n'était 
pas  compris  dans  cette  dotation  et  qu'il  n'était  pas  frappé  de  l'inaliéna- 
bilité  consacrée  pour  la  première  fois  par  cette  loi,  en  matière  de  meubles. 
—  D'un  autre  c6té,  la  liste  civile  n'est  pas  un  être  moral  qui  se  continue 
d'un  règne  à  l'autre  sans  interruption ,  puisqu'elle  change  à  chaque  règne. 
Celle  de  1832  a  donc  dû  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
sans  avoir  le  droit  de  rechercher  des  biens  aliénés  antérieurement  Telle 
est  la  conséquence  forcée  de  la  réunion  de  la  dotation  de  la  couronne,  en 
1830 ,  au  domaine  de  l'État.  C'est  du  domaine  qu'ont  été  distraits  les 
biens  affectés  à  la  liste  civile  actuelle,  et,  dès  lors,  celle-ci  n'a  droit  qu'aux 
meubles  décrits  dans  l'inventaire,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  de 
1832.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  les  administrateurs  actuels  de  la 
liste  civile  sont  irresponsables  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'inconvenance 
à  leur  reconnaître  le  pouvoir  de  rediercher  les  aliénations  indûment  faites 
sous  Napoléon ,  Louis  XVIII  et  Charles  X.  — Enfin ,  même  d'après  la  loi 
du  2  mars  1832,  les  meubles  estimés  peuvent  être  aliénés  moyennant 
remplacement  (art  8)  ;  ce  qui  prouve  que  le  principe  de  l'imprescriptt- 
bilité  n'est  pas  absolu.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cous.). 

Là  com;  —  Statuant  en  la  forme  et  an  fond  :  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  24  avril  1838  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  25  août 
1837,  qui  avait  condamné  Cousin  à  restituer  le  tableau  en  litige  à  la  liste 
civile  et  les  héritiers  du  duc  de  Maillé  à  rembourser  audit  Cousin  le 
montant  du  prix  d'adjudication  du  tableau,  ainsi  que  les  frais,  loyaus 
coûts,  et  les  frais  de  restauration ,  n'étant  pas  un  jugement  interlocutoire, 
mais  un  jugement  définitif,  qui  prononçait  sur  le  fond  du  procès;  que, 
dès  lors,  rappel  de  ce  jugement  ne  tombait  pas  sous  l'application  du  g  1 
de  l'art.  473  c.  pr.  civ.  ;  — Attendu  que,  quoique  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  24  avril  1838 ,  qui  prononçait  sur  l'appel  du  jugement  du 
25  août  1 837 ,  statuât  à  nouTeau ,  il  ne  réformait  pas  pour  cela  la  décision 
dont  élait  appel  ;  qu'il  la  confirmait  définitivement ,  au  contraire ,  dans 


le  principe  de  l'inaliénabilité  du  mobilier  de  la  couronne ,  soumet  les  biens 
de  l'État .  et  sans  doute  aussi  ceux  de  la  liste  civile  consulaire,  qui  existait 
lors  de  la  promulgation  de  ce  code  sans  aucun  régime  spécial,  aux  mêmes 
prescriptions  que  ceux  des  particuliers  (art  2227).  ->Pius  tard,  à  la 
vérité,  le  sénatus-consulte  du  30  jany.  1810,  constitutif  de  la  liste  civile 
impériale,  a  déclaré,  par  son  art.  10,  que  les  biens  qui  forment  la  dotation 
de  la  couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  »  et  cet  article  a  été 
reproduit  textuelllement  dans  la  loi  du  8  nov.  1814 ,  relative  à  la  liste 
civile  de  Louis  XVIII.  On  lit  ao«8i  dans  ces  lois  que  «  les  diamants,  perles, 
pierreries,  sutues,tabieaux,  etc.,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.» 
Biais  il  but  remarquer  que  ces  derniers  objets  mobiliers  ne  sont  pas  compris 
dans  l'expression  6t«iw  qu'emploie  la  disposition  qui  proclame  le  principe 
de  l'inaliénabilité  ;  cette  disTOsition  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  et 
QcCait  que  confirmer  celle  de  la  loi  du  !•'  déc.  1790.— La  loi  du  2  mars 


à  Cousin ,  pour  les  soins  qu'il  avait  donnés  à  la  restauration  du  tableau , 
et  pour  les  frais  qu'elle  avait  dû  lui  occassionner,  la  cour  royale,  manquant 
d'éléments  d'appréciation  suffisants,  renvoya  à  des  experts  pour  évaluer 
cette  indemnité,  sauf  référé  à  la  cour,  au  cas  de  contestation  sur  ledit 
rapport,  elle  fit  ce  qui  lui  était  commandé  par  la  nature  même  de  la  dif- 
ficulté, et  pour  arriver  à  l'exécution  de  son  arrêt  :  d'où  il  suit  que  la  cour 
royale  de  Paris  qui  a  statué  sur  l'indemnité,  sans  renvoyer  ce  chef  devant 
les  premiers  juges,  n'a  violé  en  cela  ni  l'art  473  c.  pr.  civ.,  ni  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Sur  le  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  une  maxime  fondamentale  en 
France  que  les  biens  qui  composent  la  dotation  de  la  couronne ,  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles  de  leur  nature;  —  Que  cette  maiime, 
constitutive  de  1  ancienne  monarchie ,  a  été  consacrée  de  nouveau  par  le 
sénatus-consulte  dn  30  janv.  1810,  par  la  loi  du  8  nov.  1814,  et  pai 
celle  du  2  mars  1832 ,  qui  ont  décrété  les  listes  civiles  de  l'empereur 
Napoléon ,  de  Louis  XVIII  et  du  roi  régnant;  —  Attendu  que  ces  lois  ont 
déclaré  que  les  diamants,  perles ,  pierreries,  statues,  tableaux ,  pierres 
gravées  cl  autres  monuments  des  art5,  qui  se  trouvent  dans  les  palais  dn 
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Meamiy  pierres  gravées  et  autres  monaments  des  arts  qui  se 
troavent  daDS  les  palais  da  roi ,  aussi  bien  qu'aux  immeubles, 
al  spéeialement ,  qu'un  tableau  distrait  du  musée  royal  peut 
tu  tout  temps  être  revendiqué  par  la  liste  civile  entre  les 
mains  de  eelui  qui  en  est  possesseur,  alors  même  que  ce  serait 
UD  tiers  qui  Taurait  acheté  dans  une  vente  publique  (même 
arrêt); —  3*  Que  la  liste  civile  actuelle  a  le  droit  de  se  faire 
restituer  des  objets  mobiliers  dont  la  liste  civile  ancienne  avait 
aeoordé  la  Jouissance  temporaire  à  des  particuliers  (même 
arrêt). 

99.  Par  cela  seul  qu'un  bien  a  été  compris  dans  la  dotation 
de  la  couronne ,  il  s'est  trouvé  soumis  aux  règles  exception- 
nelles qui  en  assurent  l'inviolabilité.—  C'est  ainsi  que  les  biens 
composant  la  dotation  du  sénat ,  réunis  depuis  au  domaine  de 
la  couronne  et  entrés  dans  la  constitution  des  listes  civiles  de 
Louis  XVIll»  Charles  X  et  du  roi  régnant,  sont  devenus  inalié- 
nables  et  imprescriptibles  (Orléans,  15déc.  i84i,aff.  Gros,  etc., 
V*  Propriété  littéraire). 

S9.  C'est  ainsi  encore  que  des  atterrissementsqui  ont  profité 
an  domaine  de  la  couronne,  dont  ils  sont  devenus  une  partie  in- 
tégrante, aux  termes  de  l'art.  B56  o.  civ.,  en  ont  pris  tous  les 
caractères,  notamment  celui  de  rinallénabillté.  Par  suite,  il  n'a 
pas  dépendu  de  l'intendant  de  la  liste  civile  de  les  en  détacher 
pour  en  ordonner  de  son  plein  gré  la  restitution  au  propriétaire 
du  fonds  amoindri;  un  pareil  acte  impliquant  une  véritable  alié- 
nation, Use  trouvait,  à  ce  titre,  entaché  de  nullité  (Golmar,  19 
mai  1858,  aff.  Gamier,  etc.,  V.  Domaine  de  l'État). 

S4.  Du  principe  de  l'inaliénabiiité  des  biens  de  la  couronne 
découle  encore,  comme  corollaire,  la  règle  qu'ils  ne  peuvent  être 
grevés  des  dettes  des  rois  ni  des  pensions  par  eux  accordées. 
D'autre  part,  comme  une  liste  civile  ne  serait  qu'un  acte  illusoire 
si  les  limites  que  la  loi  loi  assigne  pouvaient  être  arbitrairement 
reculées  au  gré  du  souverain,  ces  dettes  et  pensions  ne  sauraient 
non  plus  être  mises  à  la  charge  du  trésor  public. — Cette  doctrine 
est  contemporaine  parmi  nous  de  l'institution  même  de  la  liste 
civile;  on  la  trouve,  en  effet,  consacrée  dans  l'art.  3  de  la  pre- 
mière loi  du  26  mai  i  791 ,  et  c'est  de  là  qu'elle  a  successivement 
passé  dans  les  art.  17  et  suiv.  du  sénatus-consulte  du  30  Janv. 
1810, 13  de  la  loi  du  8  nov.  1814,  Jusqu'à  ce  qu'enfin  la  loi  de 
183t,  art.  10,  lui  eût  imprimé  une  sanction  nouvelle. 

Sft.  L'inviolabilité  qui  protège  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, que  comprend  en  nature  le  domaine  de  la  couronne,  devait, 
du  reste,  s'étendre  aux  deniers  de  la  liste  civile,  et  cette  expres- 
sion embrassait  aussi  bien  les  revenus  des  immeubles  que  les 
sommes  en  numéraire  qui  étaient  annuellement  payées  par  le  tré- 
sor public,  et  dont  il  est  question  ci-après,  n**55  et  s.  Aux  termes 
de  l'art.  39  de  la  loi  de  1833,  ces  deniers  étaient  en  effet  insaisis- 
sables, par  ce  motif  qu'ayant  été  attribués  au  roi  parce  qu'ils  lui 
sont  nécessaires,  il  ne  fallait  pas  qu'ils  pussent  être  détournés, 
par  des  créanciers,  de  l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés.  Les 
créanciers  d'ailleurs ,  comme  le  fait  observer  M.  Foucard  (Tr. 
publ.  et.adm.,  t.  3,  n*  31),  étaient  prévenus  parla  loi;  ils  devaient 
savoir  qu'ils  n'avaient  de  recours  à  exercer  que  sur  les  biens  par- 
llculiers  du  roi — V.  Domaine  privé. 

se.  On  a  maintenu  une  exception  qui  existait  dans  la  législa- 
tion antérieure  au  principe  de  l'inaliénabiiité  des  biens  de  la  cou- 
ronne, c'est  en  ce  qui  concerne  les  échanges,  lesquels  toutefois, 
aux  termes  de  l'art.  9,  ne  pouvaient  être  consommés  qu'en  vertu 

roi ,  font  partie  da  la  dotation  de  la  couronne  ;  d'où  il  soit  que  ces  objets 
sont ,  comme  tous  les  biens  qui  la  composent ,  frappés  de  la  même  ina- 
Uéoabilité  el  de  la  m6me  imprescriplibilité  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  6  de 
la  loi  du  3  mars  1833  dispose  que  les  meubles  susceptibles  de  se  détériorer 
par  l'usage ,  seront  estimés,  et  si  Tart.  8  explique  que  ceux-là  pourront 
être  aliénés  moyennant  remplacement,  ces  dispositions  ne  sauraient 
sfappliquer  aux  statues,  tableaux  ou  objets  d'arts  dont  il  est  fait  mention 
à  l^art.  5,  lesquels,  par  leur  nature ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  détério- 
ration ,  et  ne  peuvent,  d'après  l'art.  8,  être  donnés,  Tendus  ou  engagés  ; 
—  Attendu  que,  lorsque  des  biens  meubles  ou  immeubles  ont  été  une  fois 
lompris  dans  la  dotation  de  la  couronne,  ils  ne  cessent  d'en  faire  partie, 
aux  changements  de  règnes  survenus,  qu'autant  que  la  loi  qui  constitue  la 
nouvelle  liste  civile  les  en  excepte  formellement;  —Attendu  qu'il  est 
esBStalé  par  l'afrêt  attaqué  que  le  tableau  représentant  Saint-Jean  dans 
e  désert  appartenait  au  Musée  et  que  la  liste  civile  en  avait  seulement 
ccordé  la jouisiancc temporaire  au  duc  de  MaîUé;  que  ce  tableau,  dès 
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d'une  loi,  ce  qui  tendait  à  prévenir  les  abus  que,  sous  ranclenne 
monarchie,  signalaient  en  si  grand  nombre  les  cahiers  des  états 
généraux. — Plusieurs  lois  des  3  mai  1834,  3]uill.  I855,4)uill. 
1838,  l*'Juiil.  1839,  que  nous  citons  à  titre  d'exemples,  ont  été 
votées ,  en  exécution  de  cette  règle ,  à  l'effet  d'autoriser  divers 
échanges. 

S  9.  Quant  aux  formes  et  aux  conditions  des  actes  d'échange 
avec  le  domaine  de  la  couronne,  c'était  encore  aux  dispositions 
réglementaires  du  décret  du  11  juill.  1813  que,  même  sous  l'em* 
pire  de  la  loi  de  1833,  l'on  devait  se  référer.  Ces  dispositions 
n'ayant  été  ni  abrogées  ni  remplacées  par  aucun  acte  postérieur, 
ont  été ,  en  effet,  suivies  dans  des  circonstances  récentes,  saut 
quelques  modifications  dedétatl'nécessitées,  suivant  l'observation 
de  MM.  Macarelet  Boulatlgnier,pai^a différence  entre  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics  sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
et  leur  organisation  sous  l'empire. 

S8.  Une  mesure  d'ordre  et  de  sûreté,  qui  garantissait  la 
conservation  de  la  dotation  mobilière  et  Immobilière  de  la  cou- 
ronne dans  son  intégrité,  et  qui  donnait  le  moyen  de  reconnaître 
et  de  réprimer  les  infractions  faites  aux  règles  que  l*on  vient  de 
résumer,  était  sanctionnée  par  l'art.  6,  reproduit  de  la  loi  du  8 
nov.  18U,  et  relatif  aux  plans,  à  la  nomenclature  des  immeubles, 
ainsi  qu'à  l'inventaire  descriptif  du  mobilier.  11  était  prescrit  de 
déposer  un  état  et  inventaire  aux  archives  des  chambres  ;  le  lé- 
gislateur exigeait  en  outre  que  l'inventaire  des  meubles  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  l'usage  fût  estimatif,  et  que  le  tout 
fût  signé  par  un  ministre  responsable.  —  Une  ord.  du  37  nov. 
1833  a  remis  à  une  commission,  composée  de  sept  membres,  la 
direction  et  la  surveillance  des  moyens  propres  à  assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi  de  1833.  C'est  cette  commission  qui 
a  fixé  les  travaux  à  faire  et  qui  a  désigné  les  hommes  de  l'art  et 
autres  agents  chargés  de  dresser  les  plans,  états  et  inventaires 
dont  il  vient  d'être  question. 

••.  Par  une  nouvelle  exception  à  la  règle  de  rinallénabillté, 
le  législateur  de  1833  a  décidé,  art.  8,  que  les  objeto  invento- 
riés avec  esthnation,  conformément  à  l'art.  6,  c'est-à-dire  ceux 
des  meubles  susceptibles  de  se.  détériorer  par  l'usage ,  pou- 
vaient être  aliénés  moyennant  remplacement. — Mais  il  a  été  Jugé 
qu'un  tableau,  par  exemple,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe 
des  meubles  de  la  couronne,  susceptibles  de  se  détériorer  par 
l'usage,  dont  l'aliénation  est  permise  par  la  loi  du  3  mars  1833, 
à  charge  de  remplacement  (Rej.,  10  août  1841,  aff.  Cousin, 
n*  3i). 

40.  L'obligation  que  l'on  vient  de  voir  imposée  à  la  liste  ci- 
vilede  faire  dresser  àses  frais  un  état  des  immeubles  et  un  inven- 
taire des  meubles,  n'était,  au  surplus ,  que  celle  qui,  d'après  le 
droit  commun,  pèse  sur  tout  usufruitier  (c.  civ.  600).  Elle  forme 
ainsi  un  des  nombreux  points  de  contact  qui  existaient  entre  la 
jouissance  attribuée  au  chef  de  l'État  sur  les  biens  du  domaine  de 
la  couronne,  et  celle  d'un  usufruitier  ordinaire.  Ce  serait  toute- 
fois se  tromper  que  de  croire  qu'il  y  a  assimilation  complète  entre 
ces  deux  jouissances.  Il  existe,  au  contraire,  entre  elles  plusieurs 
différences  notables  qu'il  importe  de  signaler,  et  ceci  nous  mè- 
nera à  cette  conclusion,  à  savoir  que  si  un  droit  de  jouissance  a 
seul  été  dévolu  au  roi  sur  les  biens  de  sa  dotation,  à  l'exclusion 
de  toute  attribution  de  propriété  (V.  n**  38  et  suiv.),  ce  droit 
ne  peut  même,  sans  confusion  d'Idées,  être  qualifié  d'usufruit, 
mais  qu'il  doit  plutêt  être  considéré,  en  dehors  de  toute  qualifica- 

lors,  n'ft  pas  cessé  de  faire  partie  de  U  dotation  de  la  couronne,  qui 
conséquemment  n'a  jamais  perdu  le  droit  de  le  revendiquer,  en  quelques 
mains  qu'il  pût  se  trouver;  —  Jittendu  que  Cousin  l'ayant  acheté,  en 
1837,  des  bériUers  du  duc  de  Maillé,  ne  peut  s'autoriser  de  l'art.  3379 
c.  civ.,  et  de  l'exception  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre; 
que  cette  exception ,  applicable  seulement  à  la  possession  de  meubles  qui 
sont  dans  le  commerce ,  ne  saurait  prévaloir  conte»  des  disposiUons  de 
lois  qui  sont  spéciales  aux  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne, 
puisque  ces  biens,  meubles  ou  immeubles ,  sont  formellement  déclarés 
inaliénables  et  ne  peuvent  passer  légitimement  dans  la  possession  de 
personne,  autrement  qu'au  moyen  d'un  écbange  autorisé  par  une  loi  ;  j- 
Rejette  le  pourvoi  du  sieur  Cousin  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pans  du 
34  avril  1838. 

Du  10  août  1841.-C.  C,  ch.  cIv.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.- 

Laplagno,  V  av.  gén.,  c.  conf.-Lcbun ,  Scribo  el  Vtrtaœi,  av. 
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don»  SalntGerroaio-en-Laye,  Compiègne,  Fontainebleau  et Paq. 
On  a  encore  pensé  qu'il  fallait  laisser  attachés  à  ces  domaines  » 
dont  Pentretien  et  la  conservation  entraînent  des  dépenses  con* 
eidérables,  les  bois ,  terres  et  corps  de  ferme  qui  en  composent 
la  portion  productive.  Le  législateur  enfin,  après  avoir  ainsidoté 
le  souverain,  devait  pourvoir  à  la  conservation  d'établissements 
d'une  autre  nature,  tels  que  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Go*- 
belins  et  de  Beauvais,  qui  sont,  dans  leur  genre,  des  établisse- 
ments nationaux,  des  ateliers  modèles  dont  la  perfection  est  d'une 
véritable  utilité  aux  progrès  des  industries  particulières  ;  c'est 
dans  ce  but  qu'il  les  a  joints  à  la  dotation,  pour  que  la  couronne 
en  prit  le  soin  et  la  direction  et  les  eoutlnt  de  sa  munificence,-— 
Telle  est  l'économie  de  l'art.  %  de  la  loi  du  2  mars  1832. 

Aux  termes  de  l'art.  9,  la  dotation  de  la  couronne  perdait  des 
palais,  ch&teaux,  hôtels,  bâtiments  et  biens,  en  tout  cent  et  quel* 
quesartlclei  évalués  à  près  de  18  millions.  Mal9«  on  rev^cbe, 
elle  était  augmentée,  d'après  l'art.  4,  des  biena  de  toute  nature, 
composant  l'apanage  d'Orléans,  ainsi  que  de  la  petite  forêt  d'Or^ 
léans,  aui  en  faisait  originairement  partie,  et  qui,  comme  on  l'a 
vu  V*  Domaine  apanager,  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'&tat, 
sous  la  réserve  d'une  question  d'indemnité  è  rtgler,  s'il  ya  lieu, 
è  la  fin  du  règne  de  Louis-Pbilippe ,  au  profit  de  qui  de  droit. 

9 5.  Des  propriétés  forestières  ont  été  comprises  pour  une 
valeur  considérable  dans  la  dotation  de  la  couronne^  Ces  pro* 
priétés  couvrent  un  espace  de  plus  de  cent  mille  bectares,  et 
forment  avec  les  bols  et  (oréts  appartenant  à  TÊtat  et  aux  et*- 
blissements  publics,  ces  grandes  réserves  qui  sont  si  utiles 
pour  fa  défense  d'un  pays.  D'après  les  cbifiTres  produits  à  la 
chambre  des  pairs  par  M.  de  Montalivet  (ViBlonit.  du  4  août  1847), 
les  foréls  de  la  couronne  avaient ,  depuis  quinze  ans ,  moyenne- 
ment donné  un  revenu  brut  de  5,853,000  fr.,  et  ce  revenu 
comprend  non-seulement  le  prix  de  toutes  les  coupes  de  bois 
<|«eieonqttes,  mais  encore  les  redevaneee  perdues  pour  déli- 
vrances de  sable  ou  de  terre  de  bruyère ,  et  pour  les  droits  de 
fortage  des  pavés  de  Villers-Cotterets ,  Marly  et  Fontainebleau. 
Si  l'on  déduit  maintenant  de  cette  somme  les  impôts  qu'acquittait 
la  liste  civile  et  les  frais  d'administration  qu'elle  supportait,  ea 
n'aura  pour  revenu  net  qu'une  somme  qui  n'atteint  pu  le 
chiffre  de  4  millions. 

96.  A  la  dotation  immobilière  de  la  eevrenie.  Ton  devait 
Joindre  une  dotation  mobilière.  On  comprit  tout  d'abord  sans 
difficulté  les  meubles  proprement  dits  :  U  n'y  eut  de  divergence 
au  sein  de  la  commission  de  la  chambre  des  députéa  que  rele* 
tivement  à  une  autre  espèce  de  mobilier»  ooroprenent  Iw  objets 
de  luxe  ou  d'art,  tels  que  les  diamants  de  la  couronne,  les  ta*» 
bleaux,  les  statues,  musées  d'antiques;  les  uns  voulaient  que 
ces  ohiiets  décorassent  un  musée  qui  resterait  étranger  à  la  cou* 
ronne  et  à  l'administration  de  ses  domaines;  mais  les  autres, 
et  c'était  la  majorité ,  ont  oru  qu'ils  devaient  continuer  à  orner 
les  palais  royaux. -•  Ce  dernier  «vis,  qui  était  conforme  aux 
traditions  de  l'assemblée  constituante  et  de  l'empire,  a  été 
sanctionné  par  l'art.  5,  dont  la  disposition  faisait  même  tomber 
dans  la  dotation  mobilière  les  meubles,  y  compris  toujours  les 
obiets  d'art  ou  de  luxe ,  que  renfermaient  les  palais ,  châteaux 
et  bétels  distraits  par  la  loi  nouvelle  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. La  lisle  civile  fut  seulement  privée  des  camées  que 
ffapoléon  avait  ordonné,  par  un  décret  du  2  mars  1808,  de  dis* 
traire  de  la  bibliothèque  de  la  jrue  de  Richelieu,  et  qui  ont  dû  y' 
être  réintégrés* 

99 «  Bien  qu'aux  termes  de  la  cbarte  la  composition  de  la 
liste  civile  dût,  comme  on  l'a  vtt,  être  fixée  pour  la  dorée  du 
règne.  Il  est,  suivant  robsefvaiion  de  Mil.  Hacare!  et  Boulati- 
gnlef,  n*  47,  un  aecrois^ernebl  que  la  loi  du  S  mars  185S  con- 
sacrait formellement.  L'art.  1  décidait  que  les  monuments  et 
objets  d'art  qui  seraient  placés  dans  les  maisons  royales ,  soit 
quœ  fraû  <fe  fÊiat^  soit  aux  frais  de  la  couronne,  demeure* 
raient  dès  ce  moment  propriété  de  la  couronne.  -«<»  Remarquons 
aussi  que  l'art»  95  de  la  même  loi ,  en  ne  faisant  rentrer  dans 
le  domaine  de  l'État  les  biens  aequis  par  le  droit  de  guerre  on 
cm  tertu  de  trftHés ,  que  sous  dédbctlon  dea  objets  qu'aune  loi 
rMnefaff  d  tu  e?ottfon«e,adiûellalt  encore,  en  faveur  du  domaine 
(le  oelle-cl,  une  éventualité  d^accroissement ,  et  supposait  par 
cela  même  que,  contrairement  au  sens  littéral  du  texte  de  la 


cbarte ,  la  consistance  de  domaine  pût  être  modifiée  pendant  la 
durée  du  règne.  •*-  V.  v*  Domaine  eitraordinaire. 

98.  Condiiiom  d9  la  jonimance  des  biens  formant  la  doia^ 
tion  d$la  couronne.  — •  Une  question  générale  domine  tout  ee  qui 
va  suivre,  c'est  celle  relative  à  la  nature  et  à  l'étendue  du  droit 
qui  se  trouvait  dévolu  à  la  couronne  sur  les  biens  en  nature  delà 
dotation.  Est-ce  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  de  Jouissance, 
MO  usufruit  su»  gmoris  qui  lui  était  confère?  Les  données  de  la 
Jurisprudence  ne  peuvent  Id  nous  servir  de  guide  :  la  question 
e  pourtant  été  soulevée  devant  la  eoar  d'Orléans ,  quoique 
4'uoe  manière  indirecte,  et  par  suite  d'une  connexité  fort  con- 
testable avec  une  autre  question  d'un  intérêt  plus  modeste  qui 
seule  faisait  l'objet  du  procès,  celle  de  savoir  à  laquelle  des 
deux ,  de  l'administration  forestière  ou  de  la  liste  civile ,  il 
appartient  d'accorder  l'autorisation  de  bâtir  dans  la  tone  pro- 
hibée d'une  forêt  de  la  couronne  :  mais  elle  n'y  a  point  reçu 
de  aolution ,  la  cour  ayant  éludé  à  cet  égard  toute  déctsion  de 
principe  au  moyen  d'une  doctrine  vague  qui  ne  Jette  aucun  Jour 
3ur  ladifflculté  (Orléans,  IS  déc.  1847,  afT.  Cayol,  D.  P.  48.2. 
5)*  La  cour  de  cassation  paraît  avoir  été  plus  explicite  :  il  s'in* 
dult,  en  effet,  des  considérants  d'un  arrêt  récent,  que  la  eonronne 
n'a  été  investie  qued'un  droit  de  Jouissance  (Req.,  25avril  1848, 
aflr.  de  la  liste  civile,  D.  P.  48.5. 106;  V.  Dom.  de  l'État» n*  2); 
mais  cet  arrêt ,  prenant  peur  démontré  ce  qui  précisément  faii 
l'objet  de  la  question ,  a  laissé  subsister  tout  entière  l'étude 
théorique  de  la  difficulté  que  l'on  vient  de  soulever  :  d'un  aulri* 
o6té,  les  auteurs  se  sont  bornés  à  qualifier  de  éroU  de  jouis* 
lOAce ,  d'muflruit ,  le  droit  dévolu  à  la  couronne ,  mais  sans 
énoncer  les  motifa,  qui  militaient  en  faveur  de  leur  opinion 
(V.  MM.  Proudhon, Usufruit,  1. 1 ,  n«  299  ;  Macarel  etBoulatignier, 
t.  I ,  n*  48  ;  Fottcard ,  Élém.  de  dr.  pub.  et  adm.,  t.  2,  n*  747  ^ 
Dufoor,  U  3,  n*  1429) .«-^11  Importe  cependant  de  bien  recher* 
eker  eea  motife  qui,  seuls,  peuvent  donner  une  valeur  Ihéo* 
rlque  et  doctrinale  à  une  solution  que  l'on  ê^est  trop  habitué  à 
placer  en  dehors  de  toute  discussion.  Or,  solvant  nous,  ils 
se  déduisent  naturellement  et  sans  elTort  de  l'examen  des  textes 
légialatifsqul  ont,  à  différentes  époques,  réglé  en  France  les 
listes  civiles  :  dans  aucun  de  ces  textes  le  chef  de  l'État  n'est 
qualifié  de  propriétaire.  Ainsi  remontons  h  Porigine  même  de  la 
lialeeivlle  pour  redeaeendre  ensuite,  en  snivantsans  lacune 
notre  démonstration ,  à  l'époqne  contemporaine  :  le  premier 
déoret  du  26  oMi  1791,  portant  règlement  de  la  liste  civile  de 
Louis  XVI,  disposait,  art.  4:  «  le  roi  aura  la  jouissance  des 
maisons,  parce  et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui  suit.  » 
Un  second  décret  de  la  même  date  qualifiait  également  dejfOt4fs- 
lOfMf  le  droit  de  la  couronne  (art.  2,  3,  4  et  5,  V.  n^  7-8«).— Le 
sénetus^oonsulU  du  50  Janv.  1810,  qui  a  réglé  la  liste  civile 
impériale  (V.  A*  14),  était  moins  explicite  :  cependant,  si  l'on 
avait  entendu,  à  cette  époque,  ériger  lé  droit  de  l'empereur 
sur  les  biens  de  sa  liste  etvilé  à  la  hauteur  d'un  droit  de  pro- 
priété, c'eût  été  le  cas  de  se  servir,  en  les  prenant  dans  leur 
acception  rigoureuse  et  absolue ,  des  expressions ,  «  domaine 
de  la  couronne  »  {dominium)  :  or  il  est  remarquable  que  le 
législateur  n*a  paflé  que  de  la  dotation  de  la  couronne.  Ce  séna- 
tus-consulte  contient  d'ailleurs  des  dispositions  qui  sont  incom  • 
patibles  aveo  l'idée  d'une  dévolution  quelconque  d'un  droit  <lc 
propriété  :  ainsi,  il  prescrit  de  dresser  des  états  des  immeu* 
blés ,  et  des  inventaires  des  diamants ,  perles ,  pierreries  ,  ta- 
bleaux, statues,  pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts 
renfermés  soit  dans  tes  musées ,  soit  dans  les  palais  impériaux 
(art.  S,  S,  8).  Ces  précautions,  qui  ne  sont  prises  évidemment 
que  dans  l'intérêt  de  l'État,  indiquent  bien  que  le  chef  de  la 
nation  n'a  point  acquis  sur  les  biens  compris  dans  sa  dotation 
cette  libre  faculté  d'en  disposer,  qui  est  de  l'essence  du  droit  de 
propriété  :  c'est  ce  qui  doit ,  au  reste,  ressortir  plus  clairement 
encore  de  la  combinaison  des  articles  du  sénatus-cunsulte 
relatifs  à  la  dotation  de  la  couronne,  aveo  ceux  de  ce  même 
sénatus  -  consulte  qui  régissent  soit  le  domaine  extraordi- 
naire, soit  le  domaine  privé.  A  l'égard  de  ces  deux  domaines, 
le  droit  du  chef  de  l'État  était  bien  autrement  complet  et  éner- 
gique qu'un  droit  de  Jouissance  ;  aussi  les  eipreseious  da 
législateur  deviennent-elles  bien  dilTérentes  :  H  est  dit ,  en  effet , 
dans  le  sénatus-consoltOi  que  rempereiir(ffjp05e  du  domaine  ex- 


DOMAINE  DE  LA  COURONNE— §  2. 


67 


Iraordlnaire  en  vue  de  divers  objets  qol  y  sont  ^oumérés  (art. 
SI),  qaMl  en  dispose  par  décrets  ou  par  simples  décisions 
émanées  de  lui ,  suivant  les  cas  (art«  26) ,  et  que  toute  dispoti" 
Uon  de  ce  domaine,  faite  ou  à  faire,  est  irrévocable  (art«  90)  ; 
de  même ,  en  ce  qui  concanie  le  domaine  privé,  Il  est  décrété 
^ar  le  légisialeur  de  1810  que  l'empereur  en  ditpose,  sans 
même  être  Hé  par  les  articles  prohibitifs  du  code  Napoléon  (art. 
S6}.  Mais  rien  de  semblable  n'a  été  édicté  à  regard  des  biens 
de  la  dotation  de  la  couronne  :  aucun  texte  du  sénatus-coosulte, 
dans  le  lit.  i,  qui  est  exclusivement  contraire  à  cette  dotation , 
De  fait  l*allusion  «  même  la  plus  éloignée ,  à  oe  droit  d$  disp^^* 
ser  qui  n'apparaît  dans  les  textes  législatifs  que  quand  II  s'agit 
du  donaine  eatraordlnalre  oo  du  domaine  privé  :  c'est  donc 
que  le  choix  de  la  conrqnne  sur  les  btens  dont  sa  composait  la 
dotatloa  ik'était  pas  de  même  nature  que  sur  eeux  du  domaine 
eitraordinalre  ou  du  domaine  privé,  et  n'a  pu  être  assimilé  à 
un  droit  de  propriété. 

Ces  principes ,  qui  établissent  une  ligne  de  démarcation  fort 
cette  entre  le  droit  de  la  couronne  sur  les  biens  de  sa  dotatiott 
ei  un  droit  de  propriété  proprement  dil ,  auraient-ils  été  modir 
fiés  au  reloar  des  Bourbons  de  la  branebe  aînée?  Loin  de  là, 
Ils  sont,  au  contraire,  passés  dans  la  loi  do  8  nov.  I8i4,  qui 
a  réglé  la  liste  civne  de  Louis  XVlIt,  et  dans  la  loi  du  15  Janv. 
i8f  5,  qui  a  réglé  celle  de  Charles  X  en  se  référant  aux  disposi- 
tions de  loi  faite  pour  le  règne  précédent.  Ainsi ,  on  retrouva 
dans  ces  lois  les  dispositions  antérieurement  édictées  sur  la 
nécessité  de  dresser  des  états  et  inventaires,  sur  la  durée  des 
baoK,  sarrinaUénabilItéetrimprescriptibilifédes  biens  de  la 
dotatlM  déclarée  d'ailleurs  non  susceptibles  de  charges  et  hy- 
pothèques, toutes  dispositions  qui,  paralysant  entièrement  entre 
les  mains  du  souverain  toute  faculté  de  disposer ^  deviennent, 
comme  celles  du  sénatus-consuUe  de  1810,  surtout  significatives 
quand  on  les  rapproche  des  prescriptioos  relatives  an  domaine 
privé  à  l'égard  duquel  le  roi  est»  au  contraire,  fornMilemeut 
Investi da  droit  de  libre  disposition,  et  par  là  seulement  aesl* 
mile  à  un  propriétaire  ordinaire.  La  règle  que  ie  roi  u*avaft  que 
la  loolssance  des  biens  du  domaine  de  la  couronne  a  été ,  au 
reste,  formellement  reconnue ,  lors  de  la  discussion  du  code  fo- 
restier en  1827,  par  M.  ie  ministre  des  finances  et  par  U.  de 
Martignac  (V.  H.  Duvergier,  Collect.  de  lois  ,  t.  27,  p.  211 
et  212),  «Les  biens  de  la  couronne,  disait  aussi  M.  Roy,  rap* 
porteur  du  code  forestier,  ne  cessent  pas  de  faire  partie  du 
donaifie  de  l'État  par  l'alTectatton  qui  en  est  faite  à  la  couronne. 
11  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  les  règles  prescrites  pour 
les  bols  de  l'État  ne  soient  pas  les  mêmes  pour  ceux  qui  com- 
posent la  dotation.  Noos  devons  néanmoins  vous  soumettre  à  ce 
propos  quelques  observations.  Une  partie  des  bois  de  l'État  a 
été  aUrU)uée  à  la  dotation  de  la  couronne  par  l^  lois  de  1814 
et  de  1825)  mais  cette  affectation  n'a  tien  que  pour  la  Jouis- 
sance. La  couronne  n'est  qu'usufruitière  et  ne  Jouit  que  comme 
usufruitière.  C'est  par  cette  raison  qu'ette  n'a  que  le  droit  de' 
faire  les  baux  qui  compétent  à  l'usufruitier.  H  existe  donc,  re- 
lativement à  ces  bols,  deux  intérêts,  celui  de  l'État  proprié- 
taire, et  celui  de  la  couronne  usufruitière.  La  loi  pourvoit 
suffisamment  à  la  conservation  des  intérêts  de  l'usufruit ,  puis* 
qu'elle  attribue  exclusivement  à  la  oouronM  la  régie  et  l'admi- 
nistration des  bioDs  qui  en  dépendent.  •  ^^  V.  Poréts  ^  n*  420, 
et  p.  97,  Rapport,  ■*  155. 

Les  considérations  auxquelles  viennent  de  donner  lien  les  textes 
du  sénatosoconsulle  de  1810  et  des  lois  de  la  restauration  con- 
cernant la  liste  civile^  s'adaptent  de  tout  point  è  la  loi  du  2  mars 
1832,  qui  i  réglé  la  liste  civile  du  dernier  règne.  Cette  dernière 
loi  est  même  plus  nuancée  que  les  précédentes,  dans  le  sens  du 
système  qui  n'accorde  à  la  couronne,  sur  les  biens  de  sa  dotation, 
qu'un  droit  de/owssoncs  d'une  nature  particulière  qu'il  restera  ul- 
térieurtment  àpréciser.  Ainsi,  ce  système  est  écrit  dans  letexte  de 
l'art.  I ,  oh  on  lit  :  «  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir  pendant  la 
durée  dé  son  règne,  etc.  »  —Dans  l'art.  16,  qui  déclare  qu'en  tbè^se 
générale  \d^  jouissance  du  roi  sera  soumise  aux  règles  du  ^coïi  com- 
mun, et  même,  remarquons-le,  dans  la  rubrique  de  lu  section  2  do 
Ul.  i ,  qui,  au  lieu  d'être  intitulée,  comme  le  toulatt  le  projet  de  loi 
préseiiié  par  le  gouvernement  :  «  Conditions  de  propriété  parti' 
ouUèresaux  biens  de  la  couronne,  •  porte,  par  suite  d*unc  mo- 


difloatlott  introduite  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  ? 
Cl  Conditions  de  Ul  jouissance  des  biens  formant  la  dotation  de  la 
couronne.  »  L'esprit  de  cette  loi,  tel  que  le  révèlent  les  éléments 
mêmes  de  la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet,  vient  encore  à  l'ap« 
put  de  ce  qui  précède  2  dans  l'exposé  des  motifs  do  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Casimir  Perler,  le  5  ocl.  1831,  à  la  chambre 
des  députés,  11  n'est,  en  effet,  Jamais  question  que  de  régler  la 
jouissance  du  roi,  et  cette  expression  s'y  trouve  employée  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  qualifier  le  droit  à  attribuer  au  chef  de 
l'État.  Le  rapport  de  M.  de  Schonen  parait  également  avoir  été 
rédigé  dans  le  même  sens ,  et  oe  qui  le  prouve ,  c'est  d'abord  la 
modification  qui  a  été  mentiomiée  tout  à  l'heure ,  et  qu'a  subie , 
sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  la  rubrique  de  la  sect.  2  du 
Ut.  1  du  projet  de  loi;  c'est  encore  cette  remarque  du  rapporteur, 
que  le  mobilier  dépendant  de  la  dotation  «  est  toujours  le  mobl- 
llerde  l'État.  »  On  a  toutefois  fait  observer,  en  faveur  de  l'opinion 
qui  transforme  le  droit  de  la  couronne  sur  les  biens  de  la  liste 
civile  en  droit  de  propriété,  q«e  M.  de  Schonen  s'est  wnri  du 
mot  qwui'-propriété  pour  désigner  la  dotation.  Mais  le  rapport 
leur  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  L'art.  13  de  notre  projet, 
16  du  pr(4el  du  gouvernement,  étend  les  droits  du  roi  au  delà  de 
ceux  d'un  usufruitier.  En  effet,  si  sa  dotation  est  un  uêufrult 
quanta  la  durée,  c'est  une  quasi-propriété  quant  à  la  Jouissance.  » 
Or,  en  ajoutant  ces  derniers  mots  :  v«Hini  à  to  joatsiancs,  M.  de 
Schonen  a  corrigé  lui-même,  pour  ainsi  dire,  ce  qua  le  mot  de 
9uaii-priiprééid  pouvait  avoir  de  trop  expressif  on  d'exaigéré.Son 
rapport  reste  doue  entièrement  aveo  la  sfgnifleatlon  que  nous  lut 
attachons.  Remarquons  enfin,  d'autre  part,  que  la  doctrine  qui 
restreint  aux  proportions  d'un  droit  de  jouissance  le  droit  de  la 
couronne  sur  les  biens  de  son  domaine  a  été  nettement  professée, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  la  dotation,  par 
M.  Dupin,  PuQ  des  commissaires  ehargéi  par  le  geuvememettt 
de  soutenir  la  dâseussloii  du  pr^et  de  lei  devant  la  ohatAre  dea 
pairs  (V.  Moniteur  du  !•'  mars  1852), 

Ik9.  Ce  point  fixé,  examinons  rapfdeoMnt  les  dfsposltions  de 
détail  qol,  dans  la  loi  du  2  mars  1832,  appartiennent  à  ce  même 
Ordre  d'Idées.  —  Le  roi  n'ayant  qu'un  droit  de  Jouissance,  l'on 
devait  d'abord,  dans  l'intérêt  de  la  coaservatioo  des  biens  qui  lut 
sont  affectés,  les  déclarer  inaliénables,  sauf  exeeiptlan  pour  lea 
meubles  qui  seraient  susceptibleÉ  de  se  détériorer.  Le  Mglslateor 
ne  s'est,  du  rvste,  pas  borné  à  consacrer  dans  l'art.  8  ce  prin- 
cipe général  qui,  seul  et  Isolé  d'autres  prescriptions  destinées  à 
empêcher  qu'on  ne  Félude,  n*eût  pas  atteint  le  but  que  l'on  sa 
proposait  :  II  fallait,  en  outre,  proscrire  les  aliénations  Indi 
recles  aussi  bien  que  les  aliénations  directes;  et  oPest,  en  effets 
ce  qu'a  fait  la  loi  en  disposant  dans  le  même  article  que  les  biens 
de  la  couronne  ne  pourraient  être  ni  engagés  ni  hypothéqués,  et 
seraient,  en  outre,  conformément  d'ailleurs  aèt  règles  si  sages 
qui  depuis  longtemps  avaient  pris  racine  dans  noire  droit  public, 
placés  sous  la  protection  du  principe  de  rimprescriptibilité. 
•  Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que  si  les  biens  du  do- 
maine de  la  couronne  se  trouveat  ainsi  mis  hors  du  commerce, 
c'est  par  un  motif  différent  de  celui  qui  a  fait  attribuer  le  même 
caractère  aua  objets  dont  se  compose  le  domaine  public  ;  à  regard 
de  ces  derniers,  en  effet,  rinaliénabllité  et  rimprescriptibilité 
ont  lien  pour  maintenir  en  commun  Tusage  nécessaire  à  tous 
(V.  Domaine  public),  tandis  que,  pour  la  liste  civile,  rinaliéna- 
bllité et  rimprescriptibilité  ne  sont  destinées  qu*à  empêcher  l'u- 
sufruit de  compromettre  la  propriété.— Y.  ea  ce  sens  M.  Bufour^ 
Droit  admia.,  t.  3,  a<^  1429. 

SO.  Le  législateur,  daas  la  dIsposlUon  qwe  i*oo  vient  de  faire 
connaître,  ne  s^est  pas  eententé  de  déclarer  en  tèroNS  généraux 
les  biens  qui  composaient  la  dotation  inalténable  et  impreecrlp* 
tible  ;  pour  prévenir  toute  difficulté  d'interprétation.  Il  a  mieux 
précisé  sa  pensée  en  disant  :  t  Les  biens  timblei  et  immeu- 
bles... »  expressions  qui  excluent  toute  distinction  et  indiquent 
clairement  que  le  principe  de  rinaliépabilité  et  de  l'imprescripti* 
bilité  ne  devait  pas,  quant  a«i  ebjeto  qu'il  oonoerne»  6tre  entendu 
rast  r  îfiii  V  ABftAn  ttt 

Si.  La  loi ,  à  cet  égard ,  a*a  point,  at  reste,  proeédé  par 
innovalioh.  Ainsi ,  Il  a  été  reconnu  :  !•  qu'il  est  de  maxime 
antienne  et  fondamentale ,  en  France ,  que  les  biens  qui  com- 
posent la  dotation  de  la  couronne  sont  Inaliénables  et  impres- 
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cripUbles  do  leur  Datore(ReI.,  10  août  1841)  (1);  — 8*  Que 
cette  maxime  de  PlnaliéDabillté  et  de  rimprescriptlbllilé.  des 


biens  compris  dans  le  domaine  de  la  couronne  s'applique  eux 
meubles,  tels  que  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  ta* 


qu 

tal^loaux  .    , 

sentant  saint  Jean  dans  le  désert ,  à  la  charge  par  le  due  de  veiller  à 
leur  consenralion ,  de  les  représenter  et  même  dé  les  restituer  sur  la  de- 
mande qui  en  serait  faite  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi.  —  Après 
le  décès  dn  duc  de  Maillé,  en  1837,  ses  héritiers  ont  fait  procéder  à  la 
Tente  de  divers  menhles,  tableaux  et  objets  mobiliers  troaTés  dans  sa 
succession,  par  le  ministère  d'un  commissaire-prisenr.  Dans  cette  vente 
a  été  compris  le  tableau  de  Saint-Jean  dans  le  désert,  dont  le  sieur  Cou- 
sin ,  marchand  de  tableaux ,  s^est  rendu  acquéreur  moyennant  59  fr. 
GoQsin  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  sous  une  conche  assex  grossière  il 
existait  une  première  peinture  qui  devait  être  Tœuvre  d^nn  grand  maître  : 
une  fois  restauré ,  le  tableau  de  Saint-Jean  dans  le  désert  a  été  attribué 
à  RaphaSl.  —  Sur  ces  entrefaites,  les  héritiers  de  Maillé ,  ayant  eu  con- 
naissance de  l'emprunt  que  leur  auteur  avait  fait  de  ce  tableau  au  musée, 
ont  signifié  à  Cousin  des  défenses  de  s'en  dessaisir.  Sur  quoi  Cousin  les 
a  assignés ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  maintenu  dans  la  propriété  et  pos- 
session d'un  objet  mobilier  par  lui  acheté  de  bonne  foi  dans  une  vente 
publique. 

L'intendant  de  la  liste  civile  a  assigné  de  son  côté  les  héritiers  de 
Maillé,  pour  se  voir  condamner  à  restituer  le  tableau  entre  les  mains  dn 
lirecteur  du  musée ,  sinon  à  payer  20,000  fr.  et  de  plus  100  fr.  par 
shaque  jour  de  retard  dans  la  remise  dudit  tableau. 

Par  jugement  du  23  août  1837,  le  tribunal  condamna  Cousin  à  resti- 
tuer à  la  liste  civile  le  tableau  de  Saint-Jean  dans  le  désert  qu'il  avait 
acquis  à  la  vente  du  duc  de  Maillé ,  et  ce ,  dans  la  huitaine  de  la  sini- 
fication  du  jugement.  ~  Appel  par  Cousin.  — 24  avr.  1838,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  est  établi  dans  la 
cause  que  le  tableau  dont  il  s'agit  appartient  au  musée  ;  que  la  liste  ci- 
vile en  avait  seulement  accordé  la  jouissance  temporaire  au  duc  de 
Maillé  ;  qu'ainsi  la  liste  civile  a  droit  de  le  revendiquer;  —  Considérant 
que  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  tort  par  les  héritiers  du  duc  de  Maillé  n'a 
pu  priver  la  liste  civile  de  son  droit  *,  que  Cousin  doit  être  tenu  de  resti- 
tuer leUit  tableau  ;  mais  que  les  héritiers  de  Maillé  doivent  indemniser  Cou- 
sin qui  l'a  acheté  de  bonne  foi ,  non-seulement  du  prix  et  des  frais  de 
son  acquisition  y  mais  encore  des  soins  qu'il  a  pris  et  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  restauration  dudit  tableau  ;  —  Mais  considérant  que  la  conr 
n'n  pas  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  l'indemnité  due  ;  —  A 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc.  » 

Pourvoi  de  Cousin  pour  violation  de  l'art.  2279  c.  civ.,  d'après  lequel, 
en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  ;  fausse  application  de  l'art.  19 
de  la  charte  constitutionnelle,  et  des  art.  5,  6  et  8  de  la  loi  du  2  mars 
1832  qui  a  créé  la  liste  civile  de  Louis-Philippe,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  condamné  le  demandeur  à  restituer  au  Musée  le  tableau  de  Saint^eau 
dans  le  désert  qu'il  avait  acheté  de  bonne  foi  dans  une  vente  publique.  « 
Le  mobilier  de  la  couronne,  se  demande-t-on ,  est-il  inaliénable  et  impres- 
criptible? On  ne  voit  pas  sur  quoi  reposeraK  la  solution  affirmative  de 
cette  question.  L'édit  du  15  fév.  1866,  qui  a  proclamé  le  principe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine,  n'entend  parler  fue  des  immeubles,  ainsi  que 
le  prouvent  ses  dispositions.  Les  édits  de  mai  1599,  de  juillet  1607  et  de 


et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  ;  »  ainsi ,  d'après  cette  loi ,  le  mobilier 
n'est  pas  compris  dans  la  signification  dn  mot  ixmavM  nofûmaj  ou  royal. 
Laloide8  26mai-l«'joinl791,  qui  a  constitué  la  liste  civile  de  Louis  XVI, 
ne  déclare  pas  le  mobilier  inaliénable.  An  contraire,  la  loi  du  10  juin 
1793 ,  qui  ordonne  par  son  art.  10  la  vente  du  mobilier  des  maisons 
royales,  et  qui ,  par  ses  art.  35  et  36,  annule  les  dons  de  mobiliers  pré- 
tendus faits  par  le  feu  roi  et  ordonne  la  restitution  des  objets  au  garde- 
meuble,  en  excepte  ceux  dont  le  don  aurait  été  fait  par  un  bon  signé  de 
la  main  du  roi,  contresigné  de  l'intendant  du  garde-meubles;  ce  qui 

ronve  que  le  roi  avait  le  droit  de  disposer  dn  mobilier  à  titre  gratuit,  et 
plus  forte  raison  à  titre  onéreux.  Enfin  le  code  civil ,  loin  de  consacrer 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  mobilier  de  la  couronne ,  soumet  les  biens 
de  l'État .  et  sans  doute  aussi  ceux  de  la  liste  civile  consulaire,  qui  existait 
lors  de  la  promulgation  de  ce  code  sans  aucun  régime  spécial,  aux  mêmes 
prescriptions  que  ceux  des  particuliers  (art.  2227).  ->Pios  tard,  à  la 
vérité,  le  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810,  consUtutif  de  la  liste  civile 
impériale,  a  déclaré,  par  son  art.  10,  que  les  biens  qui  forment  la  dotation 
de  la  couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  »  et  cet  article  a  été 
reproduit  textuelUement  dans  la  loi  du  8  nov.  1814,  relative  à  la  liste 
civile  de  Louis  XVIII.  On  lit  aussi  dans  ces  lois  que  «  les  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  etc.,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.» 
Mais  il  fatut  remarquer  que  ces  derniers  objets  mobiliers  ne  sont  pas  compris 
dans  Pexpression  6im«  qu'emploie  la  disposition  qui  proclame  le  principe 
de  l'inaliénabililé  ;  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  et 
ne  fait  que  confirmer  celle  ds  la  loi  du  1*'  déc.  1790. —La  loi  dn  2  mars 


1832,  qui  a  fondé  la  liste  civile  de  Louis-Philippe ,  vient  à  l'appui  Je 
cette  interprétation ,  car  on  a  eu  le  soin  de  déclarer  inaliénables  les  biens 
meubles  et  immeubles  composant  la  dotation  de  la  couronne.  Il  suit  de  là 
que,  jusqu'à  la  loi  de  1832  qui  a  créé  un  droit  nouveau,  les  meubles 
pouvaient  être  aliénés  par  le  roi  directement  ;  que,  dès  lors,  ils  pouvaient 
l'être  aussi  indirectement  et  par  l'effet  de  la  prescription;  qu'en  d'antrss 
termes,  ils  tombaient  sous  l'epplication  de  la  maxime  an  fait  de  tiMuàto, 
lapoiteiêion  vaut  titré  (art.  2279  C  civ.),  et  que ,  dnns  l'espèce,  le  sieur 
Cousin  qui  avait  acheté  dans  une  vente  publique  le  tableau  de  Saint-Jean 
dans  le  désert,  en  était  propriétaire  légitime  et  ineommutable,  sauf  le 
recours  de  la  liste  civile  contre  les  héritiers  du  duc  de  Maillé  qui  avalent 
disposé  d'une  chose  qui  ne  leur  appartenait  pas.  —  Opposera-t-on  la  loi 
du  2  mars  1832,  sous  le  prétexte  que  la  vente  a  été  faite  sous  son  empire  T 
Mais,  en  fait,  le  tableau  n'était  pas  au  Musée  en  1832;  il  en  avait  été 
distrait  en  1821,  à  une  époque  où  il  était  aliénable.  En  droit,  toute  loi 
constitutive  d'nne  liste  civile  n'a  de  durée  que  celle  du  règne  pour  lequel 
elle  a  été-faite  (charte,  art.  19).  D'ailleurs,  celle  de  1832  n'est  applicable 
qu'aux  objets  mobiliers  qui  se  trouvaient  dans  les  palais  et  établissements 
royaux  au  moment  de  sa  promulgation ,  et  non  à  ceux  qu'il  n'y  figuraient 
plus  depuis  les  règnes  précédents.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  5  et  6  de 
cette  loi,  portant  :  —  «  Art.  5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants, 
perles,  pierreries,  statues,  tableaux...  contenus  dans  l'hêtel  du  garde- 
meubles  et  les  divers  palais  et  établissements  royaux.  —  Art.  6.  Il  sera 
dressé  un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles;  ceux  de  ces  meubles 
susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  —  Comment  le 
tableau  litigieux,  qui  n'était  pas  au  Louvre  en  1832,  qui  n'y  était  même 
pas  sous  le  rèene  de  Charles  X ,  pouvait-il  être  décrit  dans  l'inventaire 
qui  allait  régulariser  la  dotation  mobilière?  Il  est  donc  évident  qu'il  n'était 
pas  compris  dans  cette  dotation  ot  qu'il  n'était  pas  frappé  de  l'inaliéna- 
bilité consacrée  pour  la  première  fois  par  cette  loi,  en  matière  de  meubles. 
».  D'un  autre  cêté,  la  liste  civile  n'est  pas  un  être  moral  qui  se  continue 
d'un  règne  à  l'antre  sans  interrontioo ,  puisqu'elle  change  à  chaque  règne. 
Celle  de  1832  a  donc  dû  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
sans  avoir  le  droit  de  rechercher  des  biens  aliénés  antérieurement.  Telle 
est  la  conséquence  forcée  de  la  réunion  de  la  dotation  de  la  couronne,  en 
1830,  au  domaine  de  l'État.  C'est  du  domaine  qu'ont  été  distraits  les 
biens  affectés  à  la  liste  civile  actuelle,  et,  dès  lors,  celle-ci  n'a  droit  qu'aux 
meubles  décrits  dans  l'inventaire ,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  de 
1832.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  les  administrateurs  actuels  de  la 
liste  civile  sont  irresponsables  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'inconvenance 
à  leur  reconnaître  le  pouvoir  de  rechercher  les  aliénations  indûment  faites 
sous  Napoléon ,  Louis  XVIII  et  Charles  X.  — Enfin ,  même  d'après  la  loi 
do  2  mars  1832,  les  meobles  estimés  peuvent  être  aliénés  moyennant 
remplacement  (art.  8)  ;  ce  qui  prouve  que  le  principe  de  l'imprescripti- 
bilité  n'est  pas  absolu.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

Là  coua;  —  Statuant  en  la  forme  et  au  fond  :  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  24  avril  1838;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  25  août 
1837,  qui  avait  condamné  Cousin  à  restituer  le  tableau  en  litige  à  la  liste 
civile  et  les  héritiers  du  duc  de  Maillé  à  rembourser  audit  Cousin  le 
montant  du  prix  d'adjudication  du  tableau,  ainsi  que  les  frais,  loyaux 
coûts,  et  les  frais  de  restauration ,  n'étant  pas  un  jugement  interlocutoire, 
mais  un  Jugement  définitif,  qui  prononçait  sur  le  fond  du  procès;  que, 
dès  lors,  rappel  de  ce  jugement  ne  tombait  pas  sous  l'application  du  g  1 
de  l'art.  473  c.  pr.  civ.  ;  — Attendu  que,  quoique  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  du  24  avril  1838 ,  qui  prononçait  sur  l'appel  du  jugement  du 
25  août  1 837,  statuât  à  nouveau ,  il  ne  réformait  pas  pour  cela  la  décision 
dont  était  appel  ;  qu'il  la  confirmait  définitivement ,  au  contraire ,  dans 
toutes  ses  parties,  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  que,  sous  ce  second  rapport, 
l'appel  ne  tombait  pas  mieux  sous  l'application  du  g  2  du  même  article  ; 
^  Attendu  que,  si ,  après  nvoir  jugé  le  principe  de  l'indemnité  à  accordai 
à  Cousin ,  pour  les  soins  qu'il  avait  donnés  à  la  restauration  du  tableau , 
et  pour  les  frais  qu'elle  avait  dû  lui  occassionner,  la  cour  royale,  manquant 
d'éléments  d'appréciation  suffisants,  renvoya  à  des  experts  pour  évaluer 
cette  indemnité,  sauf  référé  à  la  conr,  au  cas  de  contestation  sur  ledit 
rapoort,  elle  fit  ce  qui  lui  était  commandé  par  la  nature  même  de  la  dif- 
ficulté, et  pour  arriver  à  l'exécution  de  son  arrêt  :  d'où  il  suit  que  la  cour 
royale  de  Paris  qui  a  statué  sur  l'indemnité,  sans  renvoyer  ce  chef  devant 
les  premiers  juges,  n'a  violé  en  cela  ni  l'art.  473  c.  pr.  civ.,  ni  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Sur  le  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  une  maxime  fondamentale  en 
France  que  les  biens  qui  composent  la  dotation  de  la  couronne ,  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles  de  leur  nature;  —  Que  cette  maiime, 
constitutive  de  1  ancienne  monarchie ,  a  été  consacrée  de  nouveau  par  le 
sénatus-consulte  dn  30  janv.  1810,  par  la  loi  du  8  nov.  1814,  et  pai 
celle  du  2  mars  1832,  qui  ont  décrété  les  listes  civiles  de  l'empereur 
Napoléon ,  de  Louis  XVIII  et  dn  roi  régnant;  —  Attendu  que  ces  lois  ont 
déclaré  que  les  diamants,  perles,  pierreries,  sUlues,  tableaux ,  pierres 
gravées  cl  autres  monuments  des  art5,  qui  se  trouvent  dans  les  palais  du 
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Idéaux  y  pierres  gravées  et  autres  monaments  des  arts  qui  se 
troavent  dans  les  palais  du  roi ,  aussi  bien  qu'aux  immeubles, 
et  spéelalement ,  qu'uo  tableau  distrait  du  musée  royal  peut 
en  tout  temps  être  retendiqué  par  la  liste  civile  entre  les 
malBS  de  celui  qui  en  est  possesseur,  alors  même  que  ce  serait 
un  tiers  qui  l'aurait  acheté  daus  une  vente  publique  (même 
arrêt); —  3*  Que  la  liste  civile  actuelle  a  le  droit  de  se  faire 
restituer  des  objets  mobiliers  dont  la  liste  civile  ancienne  avait 
aeeordé  la  Jouissance  temporaire  à  des  particuliers  (même 
arrêt). 

M9.  Par  cela  seul  qu'un  bien  a  été  compris  dans  la  dotation 
de  la  couronne  «  il  s'est  trouvé  soumis  aux  règles  exception- 
Doiles  qui  en  assurent  l'inviolabilité.—  C'est  ainsi  que  les  biens 
composant  la  dotation  du  sénat ,  réunis  depuis  au  domaine  de 
la  couronne  et  entrés  dans  la  constitution  des  listes  civiles  de 
Louis  XVIH,  Charles  X  et  du  roi  régnant,  sont  devenus  inalié- 
nables et  imprescriptibles  (Orléans,  15déc.  1 841, aff. Gros,  etc., 
!•  Propriété  littéraire). 

99.  C'est  ainsi  encore  que  des  atterrissementsqui  ont  profité 
au  domaine  de  la  couronne,  dont  ils  sont  devenus  une  partie  in- 
tégrantOy  aux  termes  de  l'art.  556  o.  civ.,  en  ont  pris  tous  les 
caractères,  notamment  celui  de  l'inaliénabilité.  Par  suite,  il  n'a 
pas  dépendu  de  l'intendant  de  la  liste  civile  de  les  en  détacher 
pour  en  ordonner  de  son  plein  gré  la  restitution  au  propriétaire 
du  fonds  amoindri;  un  pareil  acte  impliquant  une  véritable  alié- 
nation, lise  trouvait,  à  ce  titre,  entaché  de  nullité  (Colmar,  19 
mai  1838,  aff.  Gamier,  etc.,  V.  Domaine  de  l'État). 

S  4.  Du  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  de  la  couronne 
découle  encore,  comme  corollaire,  la  règle  qu'ils  ne  peuvent  être 
grevés  des  dettes  des  rois  ni  des  pensions  par  eux  accordées. 
D'antre  part,  comme  une  liste  civile  ne  serait  qu'un  acte  illusoire 
si  les  limites  que  la  loi  lui  assigne  pouvaient  être  arbitrairement 
reculées  au  gré  du  souverain,  ces  dettes  et  pensions  ne  sauraient 
non  plus  être  mises  à  la  charge  du  trésor  public— Cette  doctrine 
est  contemporaine  parmi  nous  de  l'institution  même  de  la  liste 
civile;  on  la  trouve,  en  effet,  consacrée  dans  l'art.  3  de  la  pre- 
mière loi  du  16  mai  1791,  et  c'est  de  là  qu'elle  a  successivement 
passé  dans  les  art.  17  et  suiv.  du  sénatus-consulte  du  30  Janv. 
1810, 13  de  la  loi  du  8  nov.  18U,  Jusqu'à  ce  qu'enfin  la  loi  de 
f  83t,  art.  1 0,  lui  eût  imprimé  une  sanction  nouvelle. 

Sft.  L'inviolabilité  qui  protège  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, que  comprend  en  nature  le  domaine  de  la  couronne,  devait, 
du  reste,  s'étendre  aux  deniers  de  la  liste  civile,  et  cette  expres- 
sion embrassait  aussi  bien  les  revenus  des  immeubles  que  les 
sommes  en  numéraire  qui  étalent  annuellement  payées  par  le  tré- 
sor public,  etdont  il  estquestion  ci-après,  n**55  et  s.  Aux  termes 
de  l'art.  39  de  la  loi  de  1 832,  ces  deniers  étaient  en  effet  insaisis- 
sables, par  ce  motif  qu'ayant  été  attribués  au  roi  parce  qu'ils  lui 
sont  nécessaires,  il  ne  fallait  pas  qu'ils  pussent  être  détournés, 
par  des  créanciers,  de  l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés.  Les 
créanciers  d'ailleurs ,  comme  le  fait  observer  M.  Foucard  (Tr. 
publ.  et.adm.,  t.  3,  n*  31),  étaient  prévenus  parla  loi;  ilsdevaient 
savoir  qu'ils  n'avalent  de  recours  à  exercer  que  sur  les  biens  par- 
llcnliers  du  roi— V.  Domaine  privé. 

se.  On  a  maintenu  une  exception  qui  existait  dans  la  législa- 
tion antérieure  au  principe  derinaliénabiltté  des  biens  de  la  cou- 
ronne, c'est  en  ce  qui  concerne  les  échanges,  lesquels  toutefois, 
aux  termes  de  l'art.  9,  ne  pouvaient  être  consommés  qu'en  vertu 

roi ,  font  partie  do  la  dotation  de  la  coaroone  ;  d'où  il  soit  que  ces  objets 
sont ,  comme  tons  les  biens  qui  la  composent ,  frappés  de  la  même  ina- 
Uéoabilité  et  de  lamAme  imprescriptibilité  ;  —  Attenda  que,  si  l'art.  6  de 
la  loi  du  î  mars  183S  dispose  que  les  meubles  susceptibles  de  se  détériorer 
par  l'usage ,  seront  estimés,  et  si  Tart.  8  explique  que  ceux-là  pourront 
être  aliénés  moyennant  remplacement,  ces  dispositions  ne  sauraient 
sfappliqner  aux  statnes,  tableaux  on  objets  d^arisdont  il  est  fait  mention 
à  Tart.  5,  lesquels,  par  lenr  nature ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  détério- 
ration ,  et  ne  peuvent,  d'après  l'art.  8,  être  donnés,  vendus  ou  engagés  ; 
—  Attendu  que,  lorsque  des  biens  meubles  ou  immeubles  ont  été  une  fois 
iompris  dans  la  dotation  de  la  couronne ,  ils  ne  cessent  d'en  faire  partie, 
aux  changements  de  règnes  survenus,  qu'autant  que  la  loi  qui  constitue  la 
nouvelle  liste  civile  les  en  excepte  formellement;  — Attendu  qu'il  est 
esDStalé  par  l'arrêt  attaqué  que  le  tableau  représentant  Saint-Jean  dans 
a  désert  appartenait  au  Musée  et  que  la  liste  civile  en  avait  seulement 
ccordé  la  jouissance  temporaire  au  due  de  Maillé;  que  ce  tableau,  dé«  I 
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d'une  loi,  ce  qui  tendait  à  prévenir  les  abus  que,  sous  ranclenne 
monarchie,  signalaient  en  si  grand  nombre  les  cahiers  des  états 
généraux. — Plusieurs  lois  des  3  mai  1834.  3  juill.  1835,4JuilI. 
1838,  l^'julU.  1839,  que  nous  citons  à  titre  d'exemples,  ont  été 
votées ,  en  exécution  de  cette  règle ,  à  l'effet  d'autoriser  divers 
échanges. 

S  9.  Quant  aux  formes  et  aux  conditions  des  actes  d'échange 
avec  le  domaine  de  la  couronne,  c'était  encore  aux  dispositions 
réglementaires  du  décret  du  11  Juill.  1813  que,  même  sous  l'em* 
pire  de  la  loi  de  1833,  l'on  devait  se  référer.  Ces  dispositions 
n'ayant  été  ni  abrogées  ni  remplacées  par  aucun  acte  postérieur, 
ont  été ,  en  effet,  suivies  dans  des  circonstances  récentes,  saut 
quelques  modifications  de  détail' nécessitées,  suivant  l'observation 
de  MM.  Macarelet  Boulatlgnier,pai^adtfférence  entre  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics  sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
et  leur  organisation  sous  l'empire. 

S8.  Une  mesure  d'ordre  et  de  sûreté,  qui  garantissait  la 
conservation  de  la  dotation  mobilière  et  immobilière  de  la  cou- 
ronne dans  son  Intégrité,  et  qui  donnait  le  moyen  de  reconnaître 
et  de  réprimer  les  infractions  faites  aux  règles  que  l*on  vient  de 
résumer,  était  sanctionnée  par  l'art.  6,  reproduit  de  la  loi  du  8 
nov.  18U,  etrelatif  aux  plans,  à  la  nomenclature  des  immeubles, 
ainsi  qu'à  l'inventaire  descriptif  du  mobilier.  11  était  prescrit  de 
déposer  un  état  et  inventaire  aux  archives  des  chambres  ;  le  lé- 
gislateur exigeait  en  outre  que  l'inventaire  des  meubles  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  l'usage  fût  estimatif,  et  que  le  tout 
fût  signé  par  un  ministre  responsable.  —  Une  ord.  du  37  nov. 
1833  a  remis  à  une  commission,  composée  de  sept  membres,  la 
direction  et  la  surveillance  des  moyens  propres  à  assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi  de  4833.  C'est  cette  commission  qui 
a  fixé  les  travaux  à  faire  et  qui  a  désigné  les  hommes  de  l'art  et 
autres  agents  chargés  de  dresser  les  plans,  états  et  inventaires 
dont  il  vient  d'être  question. 

••.  Par  une  nouvelle  exception  à  la  règle  de  rinaliénabilité, 
le  législateur  de  1833  a  décidé,  art.  8,  que  les  objets  invento- 
riés avec  estimation,  conformément  à  l'art.  6,  c'est-à-dire  ceux 
des  meubles  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage ,  pou- 
vaient être  aliénés  moyennant  remplacement. — Mais  il  a  été  Jugé 
qu'un  tableau,  par  exemple,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe 
des  meubles  de  la  couronne,  susceptibles  de  se  détériorer  par 
l'usage,  dont  l'aliénation  est  permise  par  la  loi  du  3  mars  1833, 
à  charge  de  remplacement  (ReJ.,  10  août  1841,  aff.  Cousin, 
n»  31). 

40.  L'obligation  que  l'on  vient  de  voir  fanposée  à  la  liste  ci- 
vilede  faire  dresser  àses  frais  un  état  des  immeubles  et  un  inven- 
taire des  meubles,  n'était,  au  surplus ,  que  celle  qui,  d'après  le 
droit  commun,  pèse  sur  tout  usufruitier  (c.  dv.  600).  Elle  forme 
ainsi  un  des  nombreux  points  de  contact  qui  existaient  entre  la 
Jouissance  attribuée  au  chef  de  l'État  sur  les  biens  du  domaine  de 
la  couronne,  et  celle  d'un  usufruitier  ordinaire.  Ce  serait  toute- 
fois se  tromper  que  de  croire  qu'il  y  a  assimilation  complète  entre 
ces  deux  Jouissances.  Il  existe,  au  contraire,  entre  elles  plusieurs 
différences  notables  qu'il  importe  de  signaler,  et  ceci  nous  mè- 
nera à  cette  conclusion,  à  savoir  que  si  un  droit  de  Jouissance  a 
seul  été  dévolu  au  roi  sur  les  biens  de  sa  dotation,  à  l'exclusion 
de  toute  attribution  de  propriété  (V.  n**  38  et  suiv.),  ce  droit 
ne  peut  même,  sans  confusion  d'idées,  être  qualifié  d'usufruit, 
mais  qu'il  doit  plutôt  être  considéré,  en  dehors  de  toute  qualifica- 

lors,  n'a  pas  cessé  de  faire  partie  de  U  dotation  de  la  couronne,  qui 
conséquemment  n'a  jamais  perdu  le  droit  de  le  revendiquer,  en  quelques 
mains  qu'il  pût  se  trouver;  —-«Attendu  que  Cousin  l'ayant  acheté,  en 
1837,  des  héritiers  du  duc  de  Maillé,  ne  peut  s'autoriser  de  l'art.  3879 
c.  civ.,  et  de  l'exception  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  Utre; 
que  celte  exception ,  applicable  seulement  à  la  possession  do  meubles  qui 
sont  dans  le  commerce,  ne  saurait  prévaloir  conUw  des  dispositions  de 
lois  qui  sont  spéciales  aux  biens  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne , 
puisque  ces  biens,  meubles  ou  immeubles ,  sont  formellement  déclarés 
inaliénables  et  ne  peuvent  passer  légitimement  dans  la  possession  de 
personne,  autrement  qu'au  moyen  d'un  échange  autorisé  par  une  loi  ;  — 
RejeUe  le  pourvoi  du  sieur  Cousin  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pans  du 
34  avril  1838. 

Du  10  août  1841.-G.  C,  ch.  civ.-llM.  Boyer.  pr.-Bérenger,  rap.- 
Laplaguo,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Lçbon ,  Sciibo  et  Vtrtami,  av. 
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UoD»  comme  une  esp&ca  de  droit  ionommé,  d*ttDe  nature  partiou- 
Uère  et  tmgenmit. 

41 .  En  premier liea,teiidig  qa'aux  terme8derart.!(95o.  civ*,  les 
usufruitière  ordlDalresoepeuveotfalrede  baux  que  pour  neuf  ans, 
lacouroDoeavailla  faculté,  depuis  la  loi  dei833qui,  pour  mieux 
satisfaire  aux  lotôrélsde  l'agriculture,  a  dérogé,  à  cet  égard,  à  la 
loi  du  8  oov.  1814,  de  conseutir  des  baux  de  dix-»buit  aas,  les- 
quels toutefois  ne  pouvaleot  être  renouvelées  plus  de  trois  ans 
avant  leur  expiration  (art»  il).  Une  loi  n'était  nécessaire  que 
pour  faire  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  :  c*eet  ainsi  que,  dans 
la  session  de  1831,  une 'loi,  par  exemple,  a  été  rendue  pour  con- 
céder k  bail  emphytéotique  une  portion  de  terrain  dépendant  de 
la  forêt  de  Fontainebleau.<«H}uantaux  diverses  questions  qui  ont 
pu  s'élever  à  cet  égard,  comme  celle  de  savoir  si.  lorsque  des 
baux  auraient  été  faits  pour  plus  de  dlx-hult  ans»  les  baux  se- 
raient nuls  d'une  manière  absolue,  ou  si  le  preneur  n'aurait  pas 
le  droit  d'exiger  que  le  bail  s'acoompUt  au  moins  pour  la  période 
de  dix-huit  ans  qui  serait  conunencée  (V.  ?*  Louage  admin.}. 

49 .  11  a  d'ailleurs  été  décidé  que  les  coupes  de  bols  de  la  do- 
tation de  la  couronne  ne  sont  pas  la  propriété  du  prince^  à  dater 
du  Jour  où  elles  ont  été  recueilliesi  conformément  aux  régies  du 
droit  commun  sur  l'usufruit,  mais  que  le  produit  en  est  reporté 
è  l'exercice  correspondant  à  Tordinalre  de  ces  coupesi  et  qu'en 
cas  d'interruption  de  règne,  ce  produit  est  divisé  en  deux  parties 
proportionnelles,  l'une  attribuée  an  règne  qui  a  fini»  et  l'autre  k 
celui  qui  lui  a  succédé  (cens.  d'ËU  S  déo.  i84i)  (1). 

4S.  Sous  d'autres  rapports  encore,  les  droits  du  roi»  en  ce 
qui  concerne  les  palais,  bâtiments  et  domaines  de  la  couronne, 
ne  doivent  pas  se  confondre  davantage  aveo  ceux  d'un  usufrui- 
tier ordinaire.  Ils  étalent  plus  étendus  :  par  exemple,  la  couronne 
était  affranchie  de  l'obligation  de  donner  caution  (L.  8  nov.  1858, 
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(1)  S$pée€  ;  •—  Liste  civ.  Ci  uùo.  das  fin.)  —  Les  coupes  de  beîs  de 
la  dotation  de  la  couronne,  pour  Tordmaire  de  iSSO.  adjugées  eo  1820, 
ayaient  été  soldées  en  pailfe  bar  des  traites  à  échéances  diverses,  au 
homb^  i»  quatre  cent  tingt-trofs,  représentant  Une  valeur  totale  de 
1,794,411  frw  Ces  tfeitei  furent  trouvées,  aerèe  la  rételutlofi  de  juillet, 
dent  les  porttfittilles  de  l'ancienne  liste  civile*  Le  trésor,  se  eofesUéraot 
comme  mis  aux  lieu  et  place  de  cette  admloistratioD,  encaissa  les  traites 


et  d'un  autre  côté,  pava  un  grand  nombre  de  créanciers.  —  La  liste  çi- 
ville  du  roi  Louis-Pnilippe  ayant  aussi  opéré  divers  encaissements  sur  les 


Îiroposa  en  ISSS,  un  ^m'/us  réciproque^  comme  moyen  de  trancber  toutes 
es  difRcuItés  de  ce  compte;  mais. cette  offre  ayant  été  rejelée  par  les 
Chambres,  â  flillut  en  venir  k  un  compte  régulier. 

La  cDfilesiailen  actuelle  ae  réfère  à  l'un  des  articles  de  ce  compte.  Le 
Iminiatre  des  finances,  se  fondant  sur  les  règles  du  droit  commua  qui  veu- 
cent  que  tes  coupes  ae  bois  appartiennent  a  l'usufruitier  dès  Tinstant  ou 
Biles  sont  réalisées,  décida  que  les  quatre  cent  vingt-trois  traites  dont 
'agit  devaient  être  comprises  I  raetif  de  Tancienne  liste  civile,  et  par 
cuite  devaient  a^rtenir  à  t'Btst.  D'un  autre  côté,  d'après, un  ancien 
usage  de  la  liste  oiviie«  les  coupes  ne  sont  comptées  que  dans  l'exercice 
où  viennent  à  échéance  les  bons  des  acquéreurs,  et  comme  ces  traites  ne 
venaient  à  échéance  qu*après  juillet  1883,  la  hste  civile  les  réclamait 
tomme  fruits  échos  apaès  1830. 

Reoours  de  M.  l'intenduit  vénérai  de  la  liste  dviie  contre  la  décision 
du  miaistre  des  finances.  —M.  le  commissaire  du  roi  a  pensé  que  les 
prétentions  du  ministre  et  de  la  liste  civile  étaient  Tune  et  rautre  exagé- 
rées.— Les  coupes  veudues  en  i889  s'appliquent  à  l'ordinaire  ISSO^  et 
les  produits  de  ces  coupés  figurent,  d'après  les  usages  de  la  liste  civile, 
dans  les  revenus  de  iSsC.  En  conséquence,  H.  le  commissaire  du  roi  a 
conclu  qu'il  v  avait  tien  de  fhire  une  ventilation  entre  la  nouvelle  liste 
civile  et  rancienne,  aux  droits  de  laquelle  TBtst  le  trouve  substitué  par 
ia  loi  du  8  avril  1814,  et  d'attribuer  à  chacun  une  portion  de  la  somme 
corresMAditite  I  la  durée  de  aa  jouissance,  attendu  que  cette  iouiseanee 
a  eu  des  charges  proportionnelles;  ce  aystème  devait  être  appliqué  non- 
seulement  aux  revenus  des  bois^  mais  è  ceux  de  tous  ies  biens  compo- 
sant la  dotation  de  Panoieune  liste  civile. 

Louis-PuiLippE,  etc.;  ^  Vu  la  loi  du  2  mars  1832.  sur  la  liste  civile^ 
et  spécialement  les  art.  1,  8, 12, 15  et  16,  ainsi  que  la  disposition  finale 


art.  18),  et,  d'autre  part*  elle  pouvait  faire  aux  immeubles  tong 
les  cbangements,  additions  ou  démolitions  qu^elle  Jugeait  utiles  à 
leur  conservation  et  à  leur  embellissement  (art.  14).  Le  dernier 
roi  a  usé  largement  de  la  faculté  que  lui  conférait  cette  dernière 
disposition.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  travaux,  augmenta^ 
tlons  et  embellissements  les  plus  Importants,  la  liste  civile  en  a 
fait  pour  plusieurs  millions  aux  Tutlerlea,  au  Louvre  et  an  Pa* 
lail-Royal;  des  sommes  très«consldérabies  ont  été,  en  o«Cre, 
consacrées  à  l'établissement  du  musée  de  Versailles,  ainsi  qo'è 
la  restauration  générale  des  diverses  arebiteotures  dont  se  eem« 
pose  le  palais  de  Fontainebleau,  et  à  la  réaurreetion  de  nom* 
breux  ouvrages  d'art  dans  l'Intérieur  de  œ  palais,  qui  n'est  pas 
eeuiement  une  résidence  reyalOt  mais  mi  vrai  monnmetti  na* 
Uonal.'^Une  autre  différence  complète  le  paralléllsma  qot  csisie 
entre  la  Jouissance  simplement  usufroetuaire  et  celle  de  la  con* 
ronne  :aux  termes  dee  art.  OOtf  et  snlv.  e.  civ»,  l'on  dislingne 
entre  les  grosses  réparations  et  les  réparations  d'entretien,  pour 
ne  mettre  que  oeUes^el  à  la  charge  des  usnfruitlers  ordinaires; 
suivant  l'art.  Itt  de  la  loi  de  1839  la  liste  civile*  par  dérogation 
à  cette  distinction  du  droit  commun,  était,  an  eontraire,  tenue 
d'une  manière  générale,  non^seulement  dee  frais  d'entretien  des 
bleue  de  la  couronne,  mats  encore  dee  tépoÊnaiUmi  de  renie  no* 
litre,  «->  C'était  là  une  disposition  bien  Importante,  car,  eomuM 
le  fait  observer  M.  DupiUi  dans  une  note  placée  à  la  fin  de  son 
Traité  des  apanages,  p.  S9g,  l'extrême  négligence  apportée pen- 
dantplusieursannées  à  l'entretien  delà  plupart  des  palais  royaux, 
dont  la  toiture  représente  une  superficie  de  l,tt00  arpents,  a 
rendu  néceesaires  de  (proues  réporaiions,  dont  l'État  aurait  dft 
être  chargé  s'il  aVait  été  vrai  que  le  roi  n'eût  été  à  cet  égard 
qu'on  usufruitier  ordinaire^ 
44.  D'après  des  calculs  récemment  produits  par  H.  de  Mon- 
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tant  du  personnel  que  du  matériel  de  l'ancienne  dotation;— Ck>nsidérant 
qu  aux  termes  de  la  disposition  transitoire  qui  termine  ia  loi  du  2  mars 
1832.  la  nouvelle  liste  civile  a  eu  son  efiet  à  partir  du  9  août  1830;— 
Qu'ainsi  le  produit  des  bois  et  forêts  dépendant  de  la  doUtion  de  la 
couronne^  ainsi  que  les  charçcs  auxquelles  il  était  afTecl^  pour  le  person- 
nel et  le  matériel  de  ce  service,  se  divisent,  en  ce  qui  concerne  Texercice 
1830,  en  deux  parts  :  l'une  alRrente  à  l'ancienne  liste  civile,  l'autre  k  la 
nouvelle,  et  que  ces  deux  paru  doivent  être  proportionnelles  à  la  durée 
de  chacune  des  deux  jouissances;— Que  la  première  comprend  le  produit 
bols  et  forêts  dépendant  de  la  dotation  de  la  couronne,  comme  les 

VtiSL  ail«/Tn#llt*«  Il    Àt^U    ù4tllU*tl      n/Mli>  tnnt  l*Al>noAA   Aa   f  Amr^c  nni    o*acf 
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aements  non  conservés  dans  la  dotation  de  la  couronne,  qui  auront  été 
touchés  par  le  rd,  jusqu'au  l^rjany.  18S2,  lui  demeureront  définitive- 
msnt  acquis,  à  la  charge  par  la  couronne  de  payer  toutes  ies  dépenses, 


charges  auxgnelles  11  était  affecté,  pour  tout  l'espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  1»'  janv.  1880  jusqu'au  0  aoélde  la  même  année^  et 
aue  la  seconde  comprend  les  mêmes  éléments  pour  l'espacé  de  temps  qui 
s  est  écoulé  depuis  le  0  août  jusqu'à  la  fin  du  même  exereioe,  sous  lea 
conditions  et  réserves  portées  à  la  disposition  finale  et  transitoire  de  la  loi 
du  2  mars  1882  ci-dessus  rappelées. 

Considérant  que,  d'après  les  règles  observées  par  l'administration  des 
forêts  de  la  couronne^  conformément  à  œliet  qui  étaient  adoptées  de  temua 
immémorial,  et  suivies  alors  par  l'administration  des  fîarèls  de  l'EUt,  le 
produit  des  coupes  de  bois  appartenait  à  l'exercice  correspondante  l'ordi- 
naire de  ces  coupes,  tel  qu'il  était  fixé  par  ramén&gement;  que  ce  produit 
était  porté  en  recette,  non  k  l'année  pendant  laquelle  avaient  eu  lieu  Tas- 
siette  et  l'adjudication  des  coupes,  et  pendant  lesquelles  avaient  été  sous- 
crites les  traites  pour  le  prix  résultant  de  ces  atyodicâtions,  mais  bien  à  Tan^ 
née  subséquente  qui  était  alors  celle  de  l'ordinaire  quelle  que  fût  d'ailleurs 
soit  la  date,  soit  l'échéance  desdites  traites  ;  d'où  il  suit  que  le  produit 
des  coupes  de  bois  de  l'ordinaire  1880  appartenait  à  Texercice  1830,  et 
qu'ainsi  le  montant  de  toutes  ces  traites  représentant  ce  prodoit,  quoicrae 
souscrites  en  4829,  doit  tout  entier  être  considéré  comme  une  recette 


alTérenteè  l'exercice  iSSO,  et  recevoir  l'application  des  règles  qui  régis- 
sent cet  exercice;  —  Que,  dès  lors,  l'intenoant  de  la  litte  civiie  est  ibodé 


jusqu'à  aue  concurrence  ae  la  somme  nécessaire  pour  rormer  ia  paK  d 
produit  total  des  bois  et  forêts  de  la  couronne  afférente  k  la  liste  civile 
actuelle,  pour  la  durée  du  temps  qui  s'est  écoulé  dans  l'exercice  de  1830, 
depuis  le  9  août  de  ladite  année,  Jusqu'à  la  fin  du  même  exercice;  comme 
aussi  ladite  liste  civile  est  tenue  d'en  supporter  les  charges  pour  les  dé- 
penses du  personnel  et  matériel  pendant  le  même  espace  de  temps; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  eo  daté  du  SI  Janv. 
1840,  est  annulée  dans  sa  disposition  finale,  par  taqueile  notredit  mi- 
nistre a  rejeté  le  neuvième  article  des  répétitions  de  l'intendant  général 
de  notre  uate  civile^  relatives  au  montant  des  quatre  cent  vingt-trois 
traites  souscrites  eu  1820,  pour  les  coupes  de  bois  de  l'ordonnsacè  1880, 
provenant  de  ki  dotation  oe  la  couronne. 

Du  2  déc  1841««Ord.  cons.  d'Et.-H.  de  Gérando,  rap. 
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tallyety  Pensemble  des  trayaux  ordonnés  par  le  dernier  roi  dans 
le  service  des  b&tiroenls  de  la  couronne,  a  exigé  nne  dépense  de 
près  de  53  millions  et  demi  :  ce  chiffre  se  décompose  ainsi  qu*il 
suit  :  le  montant  des  dépenses  a  été  de  19,800^000  fr.  pour  l'en- 
tretien ordinaire  et  les  grosses  réparations  »  et  de  33,615,000  fr. 
pour  les  travaux  extraordinaires  et  facultatifs.  —  Indépendam- 
ment de  cette  dernière  somme,  il  a  été  dépensé,  sous  le  dernier 
règne,  1,360,000  fr.  pour  divers  autres  travaux  d'embellisse- 
ment et  d'amélioration ,  10,300,000  fr.  pour  Ja  décoration  des 
palais  et  les  collections ,  380,000  fr.  en  acquisitions  ou  dons  de 
terrains  »  et  2,713,000  fr.  pour  les  forêts.—  V.  pour  plus  am- 
ples détails ,  M.  de  Montalivet  (Le  roi  Louis-Philippe  et  sa  liste 
civile,  p,  47  et  32). 

45.  Les  propriétés  forestières,  dépendant  de  la  dotation  de 
la  couronne,  devaient  être  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. On  en  a  fait  plus  haut  ressortir  l'importance  :  il  fallait 
donc  prescrire^  dans  l'intérêt  de  l'État,  qui  en  est  resté  nu-pro- 
priétaire, des  mesures  de  conservation  :  or  l'on  a  pensé  que  les 
boisetforétsde  la  couronne  n'étantqu'une  distraction  du  domaine 
qui  appartient  à  la  nation ,  Il  était  Juste  et  naturel  de  leur  ap- 
pliquer les  règles  relatives  aux  forêts  domaniales;  c'est  ce  qu'a 
fait  le  code  forestier  auquel  renvoie  Tart.  13,  $  1  de  la  loi  du 
2  mars  1832  :  ainsi  l'art.  1  de  ce  code  déclare  que  les  bois  et 
forêts  du  domaine  de  la  coaronne  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier, et  l'art.  88  porte  que,  sauf  les  exceptions  qui  sont  indiqués 
plus  bas,  toutes  les  dispositions,  qui  sont  applicables  aux  bois 
et  forêts  du  domaine  de  l'État ,  le  sont  également  aux  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne.—  ¥•  v^  Fo- 
rêts, n*  147. 

44.  De  la  combinaison  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mars  1832 
et  des  art.  15, 16  et  88  c.  for.,  il  résulte,  au  reste,  que  les  bois 
et  forêts  de  la  couronne  devaient  être  assujettis  à  un  aménage- 
ment régulier. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1832,  comme  dans  celle  du 
code  forestier,  quelques  orateurs  ont,  k  cet  égard ,  soutena  qu'à 
la  différence  de  l'aménagement  des  forêts  domaniales  qui ,  sul^ 
vant  l'art.  15  o.  for.,  est  réglé  par  des  ordonnances  royales, 
l'aménagement  des  bois  et  forêts  de  la  couronne  devait  être  fixé 
par  une  loi.  Us  Justifiaient  cette  différence  par  plusieurs  considé- 
rations graves ,  dont  les  principales  étaient  :  que  l'aménagement 
est  un  acte  de  propriétaire ,  et  des  plus  importants,  et  que»  par 
conséquent,  il  qe  saurait  appartenir  k  la  couronne  «  qui  n'est 
qu'usufruitière j  qu'il  serait  à  craindre  d'ailleurs  qu'on  ne  surprit 
sa  religion,  quand  elle  serait  intéressée  à  un  système  d'aménage- 
ment; qu'en  vain  l'on  se  prévaudrait  de  ce  qui  s'y  fait,  aux 
termee  du  code  forestier,  pour  les  bois  de  l'État,  qui  ne  peuvent 
rien  rapporter  à  la  couronne;  qu'il  faut  enfin  remarquer  que  les 
ordonnances  d'aménagement  pour  les  forêts  de  l'État  sont  tou« 
jours  revêtues  de  la  signature  d'un  ministre  responsable  (le  mi- 
mistre  des  Onances) ,  tandis  que  les  biens  de  la  couronne  étant 
administrés  par  un  intendant,  simple  mandataire,  sans  caractère 
public ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  vis-à-vis 
des  chambres,  ou  n*aorait,  en  cas  de  malversation,  qu'un  re- 
cours fort  incertain  et  tout  à  fait  insuffisant,  car  personne  ne  peut 
songer  à  faire  remonter  la  responsabilité  Jusqu'au  prince.  Mais 
ces  considérations  n'ont  point  prévalu  devant  les  chambres ,  et 
ce  n'est  que  sous  un  autre  rapport  qu'on  a  établi  entre  les  fo* 
rets  de  la  couronne  et  celles  de  l'État  une  différenoe  qui  n'exis-^ 
tait  pas  sous  l'empire  de  la  législation  précédente.  Cette  diffé- 
rence consistait  en  ce  que,  pour  faire,  dans  les  forêts  du  domaine 
de  la  couronne,  des  coupes  extraordinaires  et  des  coupes  de  quarts 
en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître 
en  futaie,  une  loi  était  exigée,  tandis  quei  pour  être  autorisé  à 
faire,  dans  les  forêts  du  domaine  de  l'État  »  les  mêmes  coupes 
exceptionnelles,  11  suffit  d'une  ordonnance  royale,  insérée  an  Bul- 
letin des  lois  (L.  du  2  mars  1832,  art.  12,  i  2,  et  e.  for», 
art.  16) 

49.  tTn  conflit  s'est  élevé  entre  l'administration  forestière  et 
la  liste  civile,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'accorder  l'autorisation 
nécessaire  pour  bàlir  dans  la  xone  prohibée  d'une  forêt  de  la  cou* 
ronne;  mais  il  a  été  tranché  dans  un  sens  favorable  à  la  liste  ci- 
vile :  ainsi  il  a  été  }ugé  que  la  prohibition  de  construire  dans  la 
touc  de  voisinage  des  forêts  est  une  mesure  de  police  qui  ne 


pent  être  levée,  en  ce  qui  concerne  les  forêts  de  la  dotation  de  la 
couronne,  que  par  l'administrateur  de  la  liste  civile,  alois  même 
qu'on  considérerait  ceile-ci  comme  simple  usufruitière ,  et  non 
comme  propriétaire.  Aux  forêts  de  cette  nature  ne  s'applique  pas 
l'art.  153  c.  for.,  qui  veut  que  les  autorisations  de  bitir  soleot 
conférées  par  le  gouvernement  (Orléans,  15  déo.  1847,  aff, 
Cayol ,  D.  P.  48.  2.  5)  Paris,  3  août  1848,  mêvea  parties, 
arrêt  conforme  rendu  sur  renvoi ,  après  cassation  ser  en  mayen 
de  forme» 

48.  Tant  que  le  domaine  de  la  couronne  a  été  distinct  du  do* 
maine  de  l'État ,  les  bois  et  forêts  qui  entraient  dans  sa  compo» 
sition  se  sont  trouvés  placés  en  dehors  des  attributions  de  Pad* 
ministratlon  forestière*  -^  A  cet  égards  le  législateur  avait 
décidé  en  1827  que  ces  bois  et  forêts  aéraient  exclusive- 
ment régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du 
roi|  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  do  %  nov,  1814 
(c.  for.  art.  86),— D'autre  part»  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1832 ,  il  a  été  décidé,  contrairement  à  un  amendement  proposé 
par  un  député  (M.  Laurence)»  que  la  garde  et  la  surveillanee  des 
forêts  de  la  couronne,  au  Heu  d'être  remises  aux  agents  de  l'ad** 
ministratlon  générale  des  forêts,  demeureraient  oonflées  à  des 
agents  spéciaux ,  à  la  nomination  de  la  couronne ,  et  recevant 
d'elle  leurs  ordres  et  instructions.  Mais  il  Importe  d'ajouter  que, 
du  reste,  aux  termes  des  art,  87  et  159  o.  for.,  les  agents  et 
gardes  spéciaux  étaient  en  tout  assimilés  aux  agents  et  gardes 
de  l'administration  forestière,  tant  pour  l'exeroice  de  leurs  fono« 
lions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contraventions.*-**  Bt 
remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  les  agents  des  fèrêta 
de  la  couronne  assimilés  aux  agents  forestiers  par  les  art.  87  et 
159  0.  for.,  quant  au  droit  de  poursuite  des  infractions  »  avaient 
le  droit  de  poursuivre  l9$  délits  de  chasse  commis  dans  les  boia 
du  domaine  de  la  oonronne  ;  et ,  par  exemple ,  on  ceasidérail 
comme  tel  le  fait  d'avoir  tendu  des  oellels  sur  la  lisière  d'un  de 
ces  bois (Crim,  cass.,  5  nov.  1829,  aff.  JUpinel»  ▼«  Chasse, 
n«  431i  V.  ForêtSé  n«*  147  et  412). 

49.  La  loi  a  aussi  déterminé  dans  quelle  mesure  les  pre« 
priétés,  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne,  devaient  être 
soumises  aux  charges  fiscales  qui  grèvent  les  propriétés  fbn« 
cières.— 4  cet  égard,  elle  distinguait  entre  l'impôt  et  les  chargea 
communales  et  départementales  :  les  biens  de  la  couronne  étaient 
affranchis  de  l'impêt ,  car  s'il  en  eftt  été  autrement  «  la  liste  ci^ 
vile,  comme  le  fait  observer  M.  Foucard ,  Élémi  de  dr«  adm.,  ti2, 
n*^  33)  n'aurait  pas  été,  en  réalité,  ce  qu'elle  semblait  être  d'après 
la  loi,  puisque  le  trésor  public,  auquel  profite  l'impêt,  eût  re- 
tiré d'un  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre.  Mais  ce  motif  du  dé- 
grèvement n'existait  plus  à  l'égard  des  charges  établies  au  profit 
des  communes  et  des  départements  :  ces  charges  pèsent  exolnsi- 
vement  sur  les  propriétés  du  département  ou  de  la  commune  en 
proportion  de  leur  valeur  i  si  les  biens  de  la  oonronne  n*en  avalent 
pas  supporté  leur  quête  part,  ceux  des  particuliers  auraient  eu  à 
les  acquitter  en  entier  s  or,41  n'eût  pas  été  Juste  que  quelques  \n* 
dlvidus  fussent  grevée  outre  mesure  dans  on  Intérêt  qnl  ie  leur 
était  pas  exclusif:  aeasl,  en  ce  qui  concerne  eea  charges,  les 
biens  de  la  liste  civile  étaient*ils  portés,  sur  les  rûles  pour  les  re» 
venus  estimatifs  de  la  mêmemanièrp  que  les  propriétés  privées* 

ftO.  En  affranchissant ,  comme  nous  venohs  de  le  voiri  les  dO«« 
malnes  royaux  de  l'impôt  général ,  l'art.  13  de  la  loi  dû  2  mare 
1832  n'a  faltidu  reste,  que  donner one  sanction  nonveltéàla  règlfi 
déjà  suivie  sous  l'empire  (V.  8énatus-consulte  dn30  Jaat.  1810, 
art.  16)  et  sous  la  restauration  (V.  loi  du  8  nov.  1814,  art.  12) , 
par  dérogation  à  la  deuxième  loi  des  26  mal*l«'  juin  1791 ,  qnt 
statuait»  an  contraire,  art.  4,  (|ue  le  roi  acquitterait^  poorle  û^» 
maine  de  la  couronne,  les  omUributimu  pmMqwÊê  el  leê  êkàtgeû 
ds  fonts  nmture* 

l^t.  La  règle  qui  soumet  les  biens  de  la  oonronne  à  leur 
quota  part  des  charges  communales  et  départementales  ddnt  soni 
grevés  les  lieux  de  leur  situation ,  a  présenté  une  difficulté  d'ap« 
pllcation  :  on  s'est  demandé  si ,  par  charges  dêpartemeatales ,  Il 
fallait  entendre  d'une  manière  générale  tods  len  eentimeft  éddU 
tionnels  aux  eontrlbotlOno  foncière^  personnelle  et  mobilière, 
prélevés  en  vertu  des  lou  de  Dftaaees,  pouf  les  dêpdttses  dépa^> 
tementales  el  pour  fonds  commun.  Cette  question  dotait  être  ré» 
solue  par  une  distinoUon  :  parmi  les  oentimes  dont  11  s*atftt«  deun 
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destinés  au  payement  des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départements ,  et  ceux  affectés  à  la  formation  du  fonds 
commun ,  qui  sont  centralisés  au  trésor,  et  mis  par  la  loi  à  la 
disposition  du  ministre  de  Tintérleur  pour  être  employés  sur  ses 
ordonnances  9  constituent  un  impôt  dont  les  propriétés  de  la 
couronne  devaient  être  affranchies  ;  les  autres  centimes ,  ceux 
affectés  aux  dépenses  variables,  qui  demeurent  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  et  sont  mis  à  la  disposition  des  préfets, 
pour  être,  sur  leurs  mandats,  appliqués  aux  dépenses  votées 
par  les  conseils  généraux ,  doivent ,  au  contraire ,  être  envisagés 
conuiie  une  charge  départementale  dont  les  propriétés  de  la  cou- 
ronne étalent  passibles  pour  leur  part. —  V.  dans  ce  sens ,  ord. 
cons.  d'Ét.  du  15  août  1834,  aff.  Liste  civile,  v*  Impôts  dir. 

ft9.  Du  principe  que  la  couronne  était  assujettie  aux  char- 
ges locales  y  il  résulterait  que  les  biens  qui  lui  étaient  affectés 
devaient  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées, sans  préjudice, 
d'ailleurs,  des  subventions  spéciales  dont  elle  pouvait  être  gre- 
vée, lorsque  des  exploitations  do  mines ,  de  carrières ,  de  forêts, 
on  de  toute  autre  entreprise  industrielle  à  elle  appartenant ,  dé- 
gradaient habituellement  ou  temporairement  un  chemin  entre- 
tenu à  l'état  de  viabilité  par  une  commune.  —  V.  art.  13  et 
suiv.  L.  31  mal  1836  et  v«  Voirie. 

ftS.  M.Proudhon,  Dom.  de  propr.,  t.  3,  n*  849,  fait  obser- 
ver que  Ton  devait  régler  de  la  même  manière  la  distribution 
des  dépenses  faites  à  raison  de  dessèchements  de  marais  pour 
procurer  plus  de  salubrité  aux  lieux ,  ou  à  raison  de  digues  con- 
struites pour  protéger  les  fonds  voisins  contre  la  dévastation  des 
flots  de  la  mer,  des  torrents  ou  des  fleuves. 

ft4«  Quant  aux  charges  d'une  autre  nature  qui,  d'après  le 
droit  commun,  limitent  et  modifient,  dans  un  but  d'utilité  gé- 
nérale ,  la  propriété  foncière ,  nul  doute  encore  que  les  biens  de 
la  couronne  n'y  fussent  soumis  comme  les  biens  des  simples  par- 
ticuliers; d'est  ainsi  y  par  exemple,  qu'ils  devaient  supporter 
les  servitudes  passives  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  et 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi.  L'art  16  de  la  loi  de  1833,  qui 
déclarait  que ,  sauf  les  exceptions  formellement  prévues,  le  do- 
maine de  la  couronne  était  régi  par  toutes  les  règles  du  droit 
eivil  ne  laissait  par  lui-même  aucune  incertitude  à  cet  égard. 

S  3.  — -  Ds  la  iommô  anntielU  qui  était  payée  au  roi  par  le  tré* 
gor  publie.  "^  Delà  dotation  du  prince  royal  et  du  domaine 
de  la  reine, 

ftft.  Après  avoir  ainsi  réglé  tout  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion et  la  jouissance  de  la  dotation  mobilière  et  immobilière  de 
la  couronne ,  il  fallait  fixer  le  revenu  annuel  que  le  trésor  devait 
payer  au  roi ,  et  qui ,  aveo  cette  dotation ,  concourait  à  former 
la  liste  civile,  en  prenant  cette  dernière  expression  dans  l'accep- 
tion large  dont  nous  avons  vu  qu'elle  est  susceptible.  Cette  fixa- 
tion soulevait  une  question  délicate  dont  la  solution  se  subordon- 
nait à  la  nécessité  de  concilier  l'économie  que  réclament  les 
finances  de  l'État  aveo  la  dignité  de  la  nation  qui  donne  et  avec 
la  libéralité  que  peuvent  commander  le  mérite  du  prince  régnant 
ainsi  que  la  foi  que  l'on  a  dans  son  aptitude  à  diriger  les  hautes 
destinées  du  pays.  En  cette  matière  il  est  aussi  un  principe  que 
l'on  ne  devait  pas  perdre  de  vue  :  «  Chex  les  peuples,  dit  M.  Ar- 
mand Dalloz,  Dict.  gén.,  Suppl.,  v*  Dom.  de  la  cour.,  n*  2,  où, 
par  la  double  action  de  l'union  à  l'avènement  et  de  la  réunion 
des  biens  à  la  couronne  au  décès,  le  prince  est  réduit  au  domaine 
adventif,  la  nation  doit  montrer  une  générosité  qui  n'est  que  de 
la  raison  et  de  la  JusUce,  et  le  chiffre  de  la  liste  civile  doit  tou- 
lours  être  élevé;  mais,  dans  les  pays  où,  comme  en  France  , 
depuis  la  loi  de  1832,  le  roi  conserve  et  transmet,  dans  l'ordre 
du  droit  commun,  les  propriétés  qu'il  possédait  avant  de  monter 
sur  le  tréne  (V.  Domaine  privé),  le  parlement  peut  et  doit  pren- 
dra en  considération  la  fortune  personnelle  du  roi.  » 

6C.  Dans  un  premier  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  le 
15  déc.  1830,  pendant  le  court  ministère  de  M.  Laffllte,  l'on 
avait,  après  évaluation  du  prodoit  des  domaines  de  la  couronne 
et  des  charges  considérables  dont  ils  sont  grevés ,  demandé  pour 
le  n»venu  annuel  du  roi  une  sonune  de  18  millions;  mais,  dans 
la  projet,  tel  qu'il  a  été  repris  l'année  suivante  sous  le  ministère 


de  H.  Casimir  Périer ,  le  chiffre  est  resté  en  blanc;  lee  chambres 
ont  eu  dès  lors ,  non-seulement  à  résoudre  la  question  du  chi^e 
de  la  liste  civile,  mais  encore  à  la  poser,  et,  après  bien  des 
débats  où  dominent  les  considérations  générales  que  nous  venons 
d'indiquer,  elles  ont  arrêté,  eu  égard  à  l'état  présumé  des  dé- 
penses nécessaires  qu'exige  la  représentation  de  la  souveraineté, 
au  chiffre  de  12  millions  la  somme  annuelle  qui  devait  être  payée 
au  roi  pendant  toute  la  durée  de  son  règne ,  par  deuxième ,  de 
mois  en  mois  et  par  avance. — V.  Loi  du  3  mars  1832,  art.  17 
et  sulv. 

59.  La  dotation  du  prince  royal,  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  était  réglée  par  la  même  loi  qui  avait  pourvu  à  la 
splendeur  du  trône.  L'art.  20  de  cette  loi  alloua  au  prince  royal , 
sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme  annuelle  d'un  million. —  Il 
est ,  au  surplus ,  digne  de  remarque  que  le  législateur,  en  dotant 
ainsi  l'héritier  présomptif  du  trône  d'un  revenu  fixe  en  argent , 
qui  lui  permit  de  vivre  séparément,  et  de  tenir  un  état  de  mai- 
son digne  du  chef  futur  de  la  nation ,  ne  faisait  que  se  con- 
former à  de  bien  anciens  usages,  et ,  par  exemple,  à  l'édit  d'oct. 
1374,  par  lequel  Charles  V,  dit  le  Sage,  a  également  doté  de 
celte  manière  le  prince  royal,  c'est-à-dire  le  dauphin  d'alors. 

58.  L'article  précité  de  la  loi  de  1832  posait,  en  outre,  comme 
principe  éventuel ,  qu'un  supplément  serait  accordé ,  s'il  y  avait 
lieu,  et  par  une  loi  spéciale,  au  prince  royal  à  l'époque  de  son 
mariage.  Seulement  il  fut  entendu ,  sur  l'observation  de  M.  Du- 
pin,  que  les  chambres  auraient  la  faculté  de  s'expliquer  sur  la 
convenance  politique  du  mariage ,  ainsi  que  cela  se  pratique  a 
l'occasion  des  traités  diplomatiques  dont  l'exécution  exige  l'In- 
tervention des  chambres  pour  un  vote  d'argent  :  les  chambres 
ont  alors  le  droit  de  débattre  les  intérêts  de  l'État.  —  V.  Moni- 
teur du  14]anv.  1832. 

^•.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  exécution  de  cette  disposition 
qu'une  loi  spéciale  des  7-9  mai  1837  avait  porté  à  3  millions  la 
dotation  annuelle  du  duc  d'Orléans. 

•O.  Quant  aux  fils  pubés  du  roi  et  aux  princesses  ses  filles, 
leur  droit  était  réglé  par  l'art.  21  de  la  loi  de  1832.  Ils  ne  de- 
vaient avoir  de  dotation  qu'en  cas  d'insuflSysance  du  domaine  pri- 
vé, et  il  est,  du  reste,  digne  de  remarque  que  la  loi  ne  préju- 
geait rien  sur  la  nature  de  cette  dotation.  —  V.  v*  Domaine 
apanager, 

•fl.  Le  législateur  de  1832  fixait,  en  outre,  le  douaire  à 
allouer  à  la  reine  au  cas  de  décès  du  roi  (art.  29). — Rappro- 
chons de  cette  disposition  celle  de  l'art.  4  de  la  loi  des  7-9  mal 
1837  (V.  n*  19) ,  qui  a  également  pourvu  au  douaire  de  la  du- 
chesse d'Orléans  pour  le  cas  de  décès  du  prince  royal  avant  son 
avènement  au  trône. —  Il  n'a  point  été  d'ailleurs  porté  atteinte 
par  la  révolution  de  1848 ,  à  cette  dernière  dispo^tion  :  une  (ci 
des  16-21  oct.  1849  (D.  P.  49.  4.  152)  a,  en  effet,  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  payer  pour  l'année  1849  à  madame  la 
duchesse  d'Orléans ,  le  douaire  de  300,000  fr.  qui  lui  avait  été 
alloué  par  la  loi  de  1837. 

S  4.  —  Du  mode  d^ctdmini$tration  det  biem  composant  la  Ugt§ 
civile,  et  de  ses  actions  judiciaires. 

•t.  Le  législateur  de  1832  voulant  sans  doute  laisser,  à  cet 
égard,  toute  liberté  au  chef  de  l'État,  ne  déterminait  pas  le  titre 
dontdevaltêtre  revêtu  l'administrateur  du  domaine  de  la  couronne. 
Une  ordonnance  du  2  mars  1832,  suppléant  à  ce  silence  du  légis- 
lateur, a  qualifié  cet  administrateur  ûHntendant  général^  admi- 
nistrateur de  la  liste  civUe,  Sous  l'empire  on  avait  également 
adopté  le  titre  ùHntendant  général  (V.  le  sénatus-consolte  du  30 
Jaov.  1810,  art.  13),  mais  sous  la  restauration  on  avait  fait  re* 
vivre  à  plusieurs  reprises  l'institution  des  ministres  de  la  maison 
du  roi,  avec  portefeuille,  entrée  au  conseil ,  contre-seing,  etc., 
institution  aussi  surannée  qu'inconstitutionnelle  à  laquelle  on 
avait  fini,  du  reste ,  par  renoncer  dès  1827.  —  V.  plus  haut 
n*  19  l'ord.  des  23  mai-l*']uin  de  cette  même  année. 

•S.  Les  pouvoirs  administratifs  de  l'Intendant  général  se* 
tendaient,  comme  le  titre  seul  l'indique,  tant  sur  la  dotation  im» 
mobilière  de  la  couronne  que  sur  la  somme  payée  annuellement. 
Mais  devait^on  lui  reconnaître  le  caractère  de  fonctionnaire  pu* 
bllo,  ou  DO  fallait-il  pas  plutôt,  comme  on  l'a  soutenu  dans  le 
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tflseiisflloo  sar  la  loi  constitutive  de  la  liste  civile,  le  considérer 
seulement  comme  l'homme  du  prince,  comme  le  premier  officier 
de  sa  maison?  Le  domaine  delà  couronne  n'étant  qu'une  fraction 
détachée  du  domaine  de  l'État,  11  semble  dès  lors  impossible  de 
foire  rentrer  sa  gestion  dans  l'ordre  de  celles  qui  ne  concernent 
qu'un  intérêt  privé,  et  de  refuser,  par  suite,  à  l'Intendant  le  ca- 
j-aclère  de  fonctionnaire  public  :  et  c'est,  en  effet,  l'opinion  qui 
a  prévalu.  Ainsi,  d'une  part,  la  nomination  de  l'intendant  géné- 
ral a  eu  lien  d'ordinaire  par  ordonnance  royale,  contre-signée 
par  un  ministre  responsable  ;  et,  d'autre  part,  lorsque  M.  le  ba- 
ron Fain,  membre  de  la  chambre  des  députés,  fut  élevé  à  ce 
poste  par  ordonnance  royale  du  23  fév.  1836,  une  autre  ordon- 
nance ,  du  26  du  même  mois,  convoqua  le  cinquième  arrondis- 
sement électoral  du  département  du  Loiret  à  l'effet  de  procéder 
à  une  élection  nouvelle,  par  application  de  loi  du  12  sept.  1830, 
laquelle  soumet  à  la  réélection  tout  député  qui  a  accepté  des 
fonctions  publiques  salariées. 

•4.  L'intendant  général,  administrateur  de  la  liste  civile, 
aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1832,  qui  n'a  fait  que  repro- 
duire les  pricipes  consacrés  par  les  art.  15  de  la  loi  des  15-27 
mars  1791, 13  du  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810,  U  de  la 
loi  du  8  nov.  1814  (V.  plus  haut),  était  chargé  d'exercer  et  de 
soutenir  les  actions  relatives  à  la  dotation...  à  l'exclusion,  s'il 
s'agit,  par  exemple,  d'aclions  réelles  immobilières,  du  préfet  dans 
le  département  duquel  le  bien  se  trouvait  situé  (rés.  impl.  Re]., 
10  Juin.  1837,  aff.  com.  deComplègne,  V.  Usage  forestier). 

SIft.  En  conformité  de  ce  qui  précède.  Il  a  été  Jugé  spéciale- 
ment que  la  liste  civile,  représentée  par  l'intendant  général ,  avait 
qualité  pour  agir  seule  et  sans  le  concours  de  l'État,  en  reven- 
dication des  terrains  usurpés  (Amiens ,  21  mars  1840 ,  aff.  Char- 
pentier, V.  Voirie  [chemins  de  fer]) ....  Alors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  terrains  qui  auraient  été  usurpés  antérieurement  à  la 
loi  constitutive  de  la  liste  civile: — «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  la  liste  civile....  a  Intérêt  à  revendiquer  les  portions  qui  au- 
raient été  usurpées  ou  leur  valeur;  que  ce  droit  ^  résultant  de  la 
qualité  d'usufruitier,  est  distinct  de  celui  du  domaine  de  l'État, 
Du-propriétaire  »  (Paris,  24  Juin  1837,  aff.  liste  civile  C.  Du- 
pont-Chaumont ,  etc.)* 

••.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  décidé  qu'on  ne 
pouvait  faire  résulter  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
d*un  arrêt  qui,  sans  qu'aucune  liste  civile  eût  été  mise  en  cause, 
avait  rejeté  une  semblable  revendication  intentée  par  le  domaine 
de  l'État ,  alors  surtout  que  l'État  n'avait  été  déclaré  non  rece- 
vable  que  quant  à  présent  y  et  toutes  les  parties  n'étant  pas  en 
cause: — «  Consiflérant ,  porte  l'arrêt,  que  lors  du  procès  intenté 
par  rÉtat  en  1829,  aucune  liste  civile  n'a  été  mise  en  cause; 
que  le  général  Dupont  n'y  était  pas  partie;  que  d'ailleurs,  par 
l'arrêt  de  la  cour,  l'État  n'a  été  déclaré  non  recevable  que  quant 
à  présent ,  et  que  l'appel  des  héritiers  Lecourbe  et  Dupont  con- 
stitue un  litige  différent  »  (même  arrêt). 

€19.  Mais  il  a  été  Jugé,  et  cette  solution  vient  encore  implici- 
tement à  l'appui  de  la  doctrine  émise  plus  haut  sur  la  nature  des 
droits  qui  compétaient  à  la  couronne  sur  les  biens  compris  dans 
sa  dotation ,  que  l'État ,  en  sa  qualité  de  propriétaire  des  biens 
dont  la  liste  civile  avait  l'usufruit,  était  recevable  à  intervenir 
dans  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  la  liste  civile  et  des 
tiers  sur  la  propriété  de  ces  biens  (Req.,  23  avril  1848,  aff. 
Liste  civile,  D.  P.  48.  3.  106). 

•9.  Du  principe  que  l'exercice  des  actions  Judiciaires  inté- 
ressant la  liste  civile  est  dévolu  à  l'intendant  général .  Ton  de- 
vait conclure  qu'il  avait  qualité  pour  faire  toute  déclaration  ou 
reconnaissance  établissant  à  l'égard  des  particuliers  interrup- 
tion de  prescription ,  et  c'est ,  en  effet ,  ce  qui  a  été  décidé  en  ce 
qui  concerne  le  ministre  de  la  maison  du  roi  sous  la  restaura- 
tion dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  servitude  susceptible 
d*être  acquise  par  la  prescription  au  profit  d'un  immeuble  com- 
pris dans  la  dotation  de  la  couronne: — «  Considérant,  porte  l'ar- 
rêt ,  que  le  ministre  de  la  maison  du  t  oi ,  chargé  par  la  loi  du 
18  nov.  1814  de  la  poursuite  de  toutes  les  actions  Judiciaires  de 
la  liste  civile,  avait  nécessairement  qualité  pour  faire  ces  décla- 
rations; qu'ainsi  celte  reconnaissance  du  droit  de  Fleurieu,  faite 
à  une  époque  où  la  liste  civile  était  possesseur  de  l'immeuble 
dont  U  s'agit ,  a  eu  pour  effet  d^interrompre  la  prescription ,  aux 
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termes  de  l'art.  2248  c.  clv.;  confirme  »  (Paris,  !»•  ch.,  23  mai 
1844,  M.  Séguier.  1*'  pr.,  aff.  dom.  C.  de  Fleurieu). 

69.  C'est  aussi  contre  l'intendant  général  que  les  jugements 
étaient  prononcés;  cette  disposition  n'est  que  l'application  de 
cette  vieille  maxime,  dont  on  a  essayé  de  Oxer  l'origine  et  la 
portée  v<>  Action,  sect.  3,  art.  2,  n<>'  263  et  suiv.,  qu'en  France, 
le  roi  seul  plaide  par  procureur. 

90.  Les  assignations  qui  avaient  pour  but  de  mettre  le  roi 
en  cause ,  devaient  enfin  être  faites  à  la  personne  de  l'intendant 
général,  et  en  cela  il  été  dérogé  à  l'art.  69,  $  4,  c.  pr.,qui  pres- 
crivait de  remettre  l'exploit  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse* 
ment.  Par  suite  de  cette  innovation,  les  administrateurs  des  do« 
maines  royaux  ne  couraient  plus  le  risque,  comme  l'a  fait  observer 
M.  de  Schonen,  de  ne  connaître  quelquefois  un  procès  Important 
que  par  le  jugement  qui  le  leur  faisait  perdre.  —  V.  Exploit. 

91.  La  loi  de  1832  a  d'ailleurs  dérogé  par  son  art.  27  à  la 
disposition  de  la  loi  du  8  nov.  1814,  qui  enjoignait  aux  procu- 
reurs du  roi  et  aux  procureurs  généraux  de  plaider  et  défendre 
les  causes  du  roi,  soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  cours.— 
Cette  dernière  disposition  était,  en  effet,  attentatoire  à  l'indépen- 
dance du  ministère  public,  et  paraissait  le  contraindre  dans  ses 
opinions  et  dans  sa  conscience  ;  aussi  avait-elle  excité  de  vives 
réclamations,  et  c'est  sans  doute  par  un  sentiment  louable  de  dé- 
férence pour  l'opinion  publique,  que,  dans  les  derniers  temps  de 
la  restauration,  les  administrateurs  de  la  liste  civile  avaient  adopté 
l'usage,  devenu  depuis  la  règle,  de  se  servirdu  ministère  d'avoués 
et  d'avocats  pour  la  défense  des  actions  qu'ils  portaient  en  justice. 

99.  11  importe  toutefois  de  remarquer  que  si  les  officiers  du 
ministère  public  se  trouvaient,  en  dernier  lieu,  affranchis  de  l'o- 
bligation de  plaider  et  de  défendre  les  causes  du  roi,  ils  devaient 
du  moins,  si  la  défense  de  la  liste  civile  leur  semblait  incom- 
plète, proposer  dans  l'intérêt  de  la  couronne  tels  moyens,  et 
prendre  telles  conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  leur  parais- 
sait exiger.  — V.  en  ce  sens  MM.  Macarel  et  Boulatignier,n^61. 

9 S.  Au  surplus  le  législateur,  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  précité,  voulait  que,  sauf  l'exception  que  nous  avons 
notée  à  l'art.  69  c.  pr.,  les  actions  Judiciaires  dans  lesquelles  la 
liste  civile  est  partie  fussent  soumises  aux  règles  du  droit  com- 
mun :  le  Juge  devait  donc  être  le  même  que  si  le  procès  s'agitait 
entre  particuliers. 

94.  Il  s'est  toutefois  élevé  une  difficulté  à  cet  égard  :  on 
s'est  demandé  si  ce  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  avait  eu  pour 
but  d'abroger  la  disposition  de  l'art.  14  du  décret  du  U  Juin 
1806,  qui  charge  le  conseil  d'État  de  prononcer  sur  toutes  les 
contestations  ou  demandes  relatives,  soit  aux  marchés  passés  avec 
l'intendant  de  la  maison  de  l'empereur,  ou  en  son  nom,  lesquels 
étaient,  sous  ce  rapport ,  assimilés  aux  marchés  passés  avec  les 
ministres ,  soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour  le  service 
personnel  du  prince  ou  celui  de  ses  maisons.  —  MM.  Macarel 
et  Boulatignier  (Fort,  pub.,  t.  1,  n<>  62) ,  adoptant  sur  ce  point 
la  négative ,  pensent ,  et  c'est  aussi  notre  avis ,  que  cette  ex- 
ception au  principe  de  la  juridiction  du  droit  commun  avait  sur- 
vécu à  la  promulgation  de  la  loi  de  1832  :  mais  ils  se  bornent 
à  énoncer  cette  opinion  ,  sans  la  motiver.  On  peut  cependant 
invoquer  en  sa  faveur  cette  considération,  que  rien,  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1832.  n'indique  et  ne  permet  de  suppo- 
ser que  le  législateur  ait  eu  alors  l'intention  de  revenir  sur  cette 
attribution  éminemment  spéciale  de  Juridiction.  D'ailleurs , 
comme  le  fait  observer  M.  Dufour^  t.  3,  n*  1431,  on  eût  com- 
pris peu  le  motif  d'une  semblable  dérogation  à  l'art.  14  du  dé» 
cret  précité ,  puisque  cet  article ,  ne  reposant  pour  tous  les  ob- 
jets qu'ils  embrasse  que  sur  un  seul  et  même  principe ,  il  y 
avait  même  raison  de  conserver  la  compétence  du  conseil  d'État 
pour  les  marchés  de  l'intendant  de  la  liste  civile  que  pour  ceux 
des  ministres.  — Cette  solution  pouvait,  au  surplus,  s'induire 
par  à  contrario  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3  janv* 
1837,  aff.  de  Schonen,  v*  The&tre.  En  décidant  que,  bien  qu'uB 
règlement  du  3  mai  1821  eût  placé  l'Académie  royale  de  mu- 
sique sous  la  direction  immédiate  de  l'intendant  de  la  maison 
du  roi ,  les  engagements  passés  avec  des  artistes  dramatiques 
ne  pouvaient  être  assimilés  à  des  marchés  pour  le  service  de  la 
maison  du  roi,  et,  par  suite,  que  les  contestations  relatives  à 
ces  engagements  étaient  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires^ 
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eet  arrêt  laisse ,  en  effe(,  bien  entrevoir  que ,  dans  Ri  pensée 
de  la  cour  suprême ,  l'art.  14  du  décret  de  1806  était  encore  en 
irigueur,  et  que ,  conformément  à  la  disposition  de  cet  article, 
tes  marchés  pour  le  service  de  la  maison  du  roi  échappaient  i 
la  ]urldtclion  du  droit  commun. 

9  A.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  intente  une 
action  relative  à  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  devait 
observer  la  formalité  préalable  imposée  à  ceux  qui  intentent 
une  aétion  contre  le  domaine  de  PËtat,  c*est-à-dire ,  comme 
nous  rexpliquons  v^  Dom.  de  l'État,  faire  précéder  la  de- 
mande du  dépôt  d'un  mémoire  contenant  l'exposé  de  ses  moyens 
et  des  pièces  à  l'appui,  et  notifier  la  contestation  au  préfet, 
elle  se  résolvait  par  une  distinction  entre  les  actions  qui  ne 
se  réfèrent  qu'à  la  joubsance  et  celtes  qui  intéressent  la  pro- 
priété des  biens.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  les  formalités 
préalables  prescrites  pour  les  instances  domaniales  devaient  être 
accomplies  (V.  en  ce  sens  M.  Foucard,  Dr.  pub.  et  adm.  t.  2, 
n*  36) ,  sans  doute  parce  qu'après  tout  les  biens  de  la  cou- 
ronne n'avaient  point  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  TË- 
tat,  dont  ils  n'étaient  séparés  que  momentanément ,  par  suite 
(Tune  affectation  spéciale. 

90.  Il  a  été  décidé  que  les  dépenses  arriérées  de  la  liste  ci- 
vile de  Napoléon  sout  payables  sur  les  mêmes  fonds  et  dans  les 
mêmes  valeurs  que  les  autres  dépenses,  à  la  charge  du  trésor, 
des  exercices  correspondants  ^  seulement  que  c'est  le  ministre 
de  la  liste  civile  qui  en  règlo  et  en  ordonnance  les  créances 
(déer.  cons.  d'Ét.  2S  fév.  18t8,  afT.  Hereau)...;  —  Qu'ainsi,  un 
entrepreneur  qui  a  exécuté  des  travaux  à  la  machine  de  Marly, 
dont  la  créance  a  été  reconnue  en  1808,  et  acquittée  en  partie  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  a  dû,  depuis  la  restauration,  porter  ses 
réclamations,  pour  le  surplus  de  sa  créance,  devant  le  ministre 
de  la  maison  du  roi,  attendu  que  la  machine  de  Marly  se  trouve, 
dès  cette  époque,  dans  ses  attributions  (même  décision). 

99.  Du  principe  que  les  biens  de  la  couronne  ne  sont,  comme 
nous  Tavons  vu,  qu'une  fraction  du  domaine  de  l'État,  affecté  aux 
dépenses  nécessaires  qu'exige  la  représentation  de  la  souverai- 
fieté,  l'onaconclu  qu'il  fallaii  étendre  aux  comptables  de  ces  biens 
les  dispositions  des  art.  2098,  2121  c.  civ.  et  celles  de  la  loi  du 
5  sept.  1807, concernant  le  privilège  dn  trésor  royal  sur  les  biens 
des  comptables  (av.  cons.  d'Ét.  13  fév.  1808,  V.  Privilège); 

98.  ...  Et  que  les  débiteurs  directs  du  trésor  de  la  couronne 
devaient  être  également  passibles  de  la  contrainte  par  corps 
(av.  OODS.  d'Ét.  du  7  fruct.  an  12,  V.  Contr.  par  corps). 

$  5.  — -  Liquidation  d$  Vandenne  Ust9  civUe  de  Charles  X, 

99.  La  liquidation  de  cette  liste  civile  a  souleva  des  ques- 
tions dans  lesquelles  se  sont  trouvés  engagés  des  principes 
de  droit  public,  et  fait  nattre  des  difficultés  qui  ont  été  l'objet  de 
éèoislons  Judiciaires  et  administratives  :  par  ce  double  motif,  nous 
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(1)  13-17  mars  1851.  —  Loi  qni  ouveuD  crédit  provisoire  pour  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'ancienne  liste  civile,  et  pour  le  pajemeai  de  se- 
«enn  aot  anciens  peesionnaires. 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  on  crédit  provisoire  de 
3  miilioos  pour  servir  au  payement  des  crëaDciers  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile dont  les  titres  seront  vérifiés  et  reconnus  légiiimes,  sans  préjudice 
du  recours  de  i^Ëtat,  s'il  y  a  lieu ,  contre  qai  de  droit.  —  Les  créanciers 
seront  tenus  de  déposer  leurs  titres  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi.  Le  ministre  des  Gnaoces  présentera  à  la 
proctiaine  session  des  chambres  le  tableau  des  créances  qui  auraient  été 
véfiîjées  et  reconnues  légitimes. 

S.  Un  cré ut  de  l,5<m,00C  fr.  est  également  ouvert  ao  ministre  des 
financfs  pour  être  diriri')>)é,  à  titre  de  secours  ,  aux  pensionnaires  de 
l'ancienoe  lista  civile  dont  la  situation  paraîtra  l'exiger. 

(t)  28  join-1"  joill.  1833.  —  Loi  qgi  ouvre  des  crédits  an  profit  des 
eréaociers  et  pensionnaires  de  l'aBcienne  liste  civile ,  et  des  condamnés 
pour  caases  politiques  sous  la  restauration. 

ArL  1.  Il  est  ouvert  au  roinstre  des  finances  un  nouveau  crédit  de 
2,500,000  fr.  pour  continuer  le  pii>enieut  de  ceui  des  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile,  dont  les  titres  auraient  clé  vérifiés  et  reconnus  lé- 
iSitimes ,  sans  préjudiie  du  recours  de  lÉlat  contre  qui  de  droit. 

9.  Les  liquidateurs  provisoires  de  l'ancienne  liste  civile  sont  autorisés 
ft  faire  le  roconvrement  des  valeurs  actives  de  la  liquidation. 

S«  Ua  crédit  de  7SO,000  Ir.  est  ouvert  au  ministre  dc^  finances  pour 


croyons  devoir  résumer  ici  rapidement  les  détails  qui  sfy  rW* 
rent  :  ils  se  rangent  sous  deux  cbefs  bien  distincts ,  l'un  relatif  à 
la  liquidation  proprement  dite,  l'autre  relatif  aux  peasions. 

80.  1*  Liquidation  proprement  dite,  —  L'actif  de  l'aAeleDBe 
liste  civile  se  composait—  de  9,190,358  fr.  48  c.,  en  numérAlr* 
ou  bonnes  valeurs,  sur  lesquels  il  ne  restait  à  recouvrer,  au 
l«']anv.  1833,  que  568,192  fr.  78c.,— ^e  18,785,593  fr. 67 o., 
représentant  la  valeur  des  objets  mobiliers  et  des  immeubles  dent 
il  avait  été  fait  acquisition, — et  enfin  de  créances  douteuses,  pour 
une  somme  de  1,923,085 fr.  88  c, — ou,  au  total»  non  compris 
les  créances  dont  le  recouvrement  était  incertain,  de  19, 30  7, 562  (t. 
33  c,  somme  supérieure  au  passif,  lequel,  en  supposant  que 
l'on  dût  subir  toutes  les  réclamations ,  dont  un  grand  nombre 
(pour  plus  d'un  million  et  demi)  étaient  très-conteslatHes,  n'at* 
teignait,  au  i"  janvier  1833,  d'après  l'état  de  siluatioo,  que  le 
chiffre  de  17,776,218  fr.  01  c. 

8t.  En  réalité,  l'ancienne  liste  civile  avait  donc  laissé  de 
quoi  faire  face  à  ses  engagements.  —  En  présence  de  cette  si- 
tuation, une  ordonnance  des  13  août-12  bov.  1830,  sur  le  motif 
qu'il  «  importait  de  pourvoir  à  la  constatation,  à  la  reprise  et  à 
la  conservation  de  l'ancienne  liste  civile  et  de  toutes  lee  pro- 
prietés  mobilières  et  immobilières  qui  en  faisaient  partie ,  el  de 
prononcer  les  réformes  et  suppressions  devenues  nécessaires  | 
en  réduisant  les  dépenses  à  la  seule  conservation  et  entretien ,  > 
nomma  une  coiumission  gratuite  de  trois  membres  dans  le  but 
qui  vient  d'éire  indiqué ,  et ,  en  outre ,  pour  réunir  tous  les 
comptes  de  l'ancien  intendant  général  et  préparer  tous  les  élé- 
ments de  la  liquidation.  —  Une  autre  ordonnance  des  16  oct*- 
16  nov.  1830  nomma  un  administrateur  spécial  pour  tout  ee 
qui  conceruait  les  domaines  et  les  propriétés  de  l'aocieone 
dotation  de  la  couronne.  —  Comme  les  valeurs  actuelles  de 
l'ancienne  liste  civile,  tant  en  numéraire  qu'en  recouvrements, 
étaient  de  beaucoup  Insuffisantes  pour  désintéresser  de  suite 
les  créanciers,  et  que,  d'autre  part,  pour  compléter  ces  va> 
leurs ,  Ton  ne  pouvait  songer  à  enlever  des  musées  et  des  bi- 
bliothèques les  tableaux,  les  statues,  les  médailles  et  les 
livres  pour  les  faire  vendre  aux  enchères,  ainsi  que  tes  immeu- 
bles également  acquis  sous  le  dernier  règne,  ce  qui  eût  été 
aussi  contraire  à  la  dignité  de  la  nation  qu'à  l'intérêt  bien 
entendu  des  créanciers ,  l'on  dut  recourir  aux  chambres  pour 
combler  un  déficit  qui  ne  provenait  que  de  la  non-réalisation  de 
ia  plus  importante  portion  de  l'actif. — Des  crédits  provisoires  fu- 
rent donc  ouverts  par  les  lois  des  15  mars  1831  (1)  et  38  Juin 
1 833  (2),  et  servirent ,  concurremment  avec  les  recouvrements 
eflfectues,  à  payer  des  à-compte  aux  créanciers  reconnus  lé- 
gitimes. 

89.  La  loi  dn  8  avril  1834  est  enfin  venue  régler  d'une 
manière  flxe  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  (3);  ré- 
solvant une  question  que  les  mesures  prises  antérieurement 
avaient  laissé  subsister  tout  entière ,  elle  posa  nettement,  comme 

être  distribué ,  savoir  :  220,000  fr.  aux  condamnés  peor  causes  politi' 
ques  sons  la  restauration  ;  t"  530,000  fr.  anx  peDsiooBairss  de  rancienie 
liste  civile  les  plus  nécessiteux ,  et  sur  la  présentation  d'uo  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  maire ,  vérifié  el  légalise  par  le  sous-préfet.  ^ 
Dans  aucun  cas,  le  secours  individuel  accordé  à  d^ancieos  pensionnaires 
de  ia  liste  civile  ne  pourra  excéder  400  fr.  —  Des  commissions  nommées 
par  le  roi  seront  chargées  de  la  distribution  des  sommes  ci-dessus. 

4.  Le  ministre  des  finances  présentera  à  ia  prochaine  session  des 
chambres  l'étal  déuillé  des  payements  faits  en  vertu  des  art.  1  et  3  de 
ia  présente  lui. 

5.  La  liste  des  personnes,  avec  la  quotité  des  secours  accordés  en  vertu 
de  ia  présente  loi ,  sera  distribuée  aux  chambres  a  la  prochaine  session, 

(3)  8-11  avril  183i.  —  Loi  relative  à  la  liquidation  de  randeoie  liste 
civile. 

Art.  1.  L'ancienne  liste  civile  sera  liquidée  pour  le  compte  et  a» 
frais  de  l'État. 

2.  Tons  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  aux  frais  de  la  liste 
civile ,  pendant  le  régne  de  Charles  X,  sont  unis  ,  par  Teffet  de  ia  d«» 
chéance ,  au  domaine  de  l'État. 

3.  L'usufruit  réservé  par  Charles  X,  dans  la  donation  autfcenliqne  di 
9  nov.  1818,  par  lui  consentie  à  son  fils ,  le  feu  doc  de  Berry,  ne  (ail 
point  partie  du  domaine  de  l'ÉtaU  En  conséquence,  Padaiiatstratittt  di« 
domaines  comptera  à  qui  de  droit  des  revenus  perçus  par  elle. 

4.  Los  dettes  de  Taocicnne  liste  civile  liquidées  par  lacommissien  il 


DOMAINE  DE  LA  COURONNE  —S  5. 


75 


point  de  départ,  dans  80D  art.  i,  le  principe  que  Tancienne 
liste  civUe  seraii  liquidée  pour  le  compte  déflnilK  et  aux  frais 
de  VtM. 

SS.  Hais  il  importe  de  le  bien  remarquer,  en  décidant  ainsi 
qne  l*Ëtat  devait  prendre  à  son  compte  la  liquidation,  l'on  n'a  pas 
entendu  le  considérer  comme  un  héritier  qui  est  tenu  indistinc- 
teoîent  des  dettes  contractées  par  son  auteur  :  ce  n'est  nullement 
à  titre  d'héritier»  ce  qui  impliquerait  une  dérogation  aux  art.  15 
4e  la  loi  dn  8  nov.  1Q14  et  10  de  la  loi  du  2  mars  1832,  que 
l'État  s'est  trouvé  obligé  envers  les  créanciers  do  l'ancienne  liste 
clfiie,  mais  uniquement  en  sa  qualité  de  détenteur  d'objets  et 
de  valeurs  provenant  de  cette  ancienne  liste  civile  *,  c'est ,  en  d'au- 
tres termes,  et  pour  mieux  préciser  encore  notre  pensée,  comme 
passible  d'une  espèce  d'action  de  in  rem  verso  à  laquelle  avait 
nécessairement  donné  naissance  la  confusion  du  fait  qui  s'était 
opérée  entre  les  biens,  formant  le  gage  des  créanciers  et  ceux 
do  domaine  de  l'État  ou  de  la  couronne.  L'équité  de  cette  action 
de  tu  rem  verso  est  manifeste ,  et  les  lois  relatives  à  la  liste  ci- 
vile ne  contiennent  rien  qui  lui  soit  contraire. 

94.  Ce  point  une  fois  bien  établi,  il  importe  de  remarquer 
que,  du  reste,  la  loi  du  8  avril  1 834  ne  met  à  la  charge  de  l'État 
que  la  liquidation  des  dettes  de  Tancienne  liste  civile.  Mais  que 
faut-il  entendre  au  juste  par  ces  expressions?  —  A  cet  égard, 
il  a  été  décidé  que  ,  par  exemple ,  elles  comprenaient  :  1*  l'o- 
bligation d'indemniser  les  fournisseurs  des  pertes  réelles  qu'ils 
Justifleraient  avoir  éprouvées  par  suite  de  la  rupture  de  leurs 
marelles  (ord.  cons.  d'État  i«'  août  1837;  M.  Douchené- 
Lefer,  rap,,  aff«  Pelletier  C,  min.  des  Un.  —  Du  même  Jour,  aCr. 
Dardel  et  aff.  Leharne,  même  rap.);  —  2<>  L'obligation  de  liqui- 
der  et  de  payer  le  bon  d*une  somme  prêtée  à  Charles  X,  alors 
que  la  cause  e(  la  date  de  ce  bon ,  à  une  époque  où  Charles  X 
pouvait  engager  la  liste  civile,  se  trouvent  établies,  et  que  le  ré- 
elamant  justifie  qu'il  s'est  pourvu  en  temps  utile  devant  les  li- 
quidateurs de  l'ancienne  liste  civile  pour  en  réclamer  ie  paye- 
ment (ord.  cons.  d'État  20  janv.  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  de 
Gourbon)....  et  Charles  X  a  pu  valablement  engager  la  liste  ci- 
vile le  31  juill.  1 830  (même  décision). 

8lft.  Hais  l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  comprises  dans 
les  termes  de  la  loi  du  8  avril  1834,  et  par  suite  comme  devant 
être  liquidées  pour  le  compte  de  l'État  :  1*  les  créances  sur 
Charles  X,  contractées  à  l'étranger  antérieurement  à  1814 ,  les- 
quelles ont  été  réglées  définitivement  par  la  loi  du  21  déc.  18U 
(cens.  d'État  15  déo.  1835,  Vt.  Janet,  rap.,  aff.  Devilie};— i<»  Les 
actes  de  pure  munificence,  et  l'on  doit  reconnaître  ce  caractère, 
par  exemple...,  soit  aux  dispositions  faites  par  Charles  X  en  fa- 
veur d'up  mariage: — «  Considérant,  porte  la  décision,  que  la  loi  du 
8  avril  1834  ne  met  à  la  charge  de  l'État  que  les  dettes  de  l'an- 
cienne liste  civile }  que  la  disposition  faite  par  le  roi  Charles  X 
au  profit  du  réelamant,  d'une  somme  de  100,000  fr»,  est  oe  acte 
de  pore  munificence  qui  ne  saurait  constituer  une  dette;  la  re- 
quête... est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'État  16  mai  1837,  M.  d'Hau- 
bersaert,  rap., aff. Portails),  ...soit  à  un  supplément  de  pension 
payé  par  l'ancienne  liste  civile  aux  sujets  de  l'Académie  royale  de 
musique  admis  à  la  retraite  (ord.  cous.  d'État,  21  nov.  18:^9, 
M^lomely  rap.9  aff.  Beaupré  C.  min.  des  fin.);  ...soit  à  laconces- 

itilnée  par  les  ord.  du  15  aoAt  1830  et  du  27  août  1831 ,  seront  payées , 
après  révision,  par  les  soins  et  à  la  diligence  du  ministre  des  finances. 
—  i^es  créanciers  qui  n  ont  pas  encore  produit  leurs  titres  ,  en  Tertu  d« 
fart.  1  de  la  loi  du  15  mars  1851  Jes  déposeront  au  ministèr*  des  finan- 
ces ,  dans  tes  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sons  peine 
de  déchéance. 

5.  Il  est  ouvert  an  minii^tre  des  finances  nn  noovean crédit  de  t millions 
300,000  fr.,  pour  acquiUer  les  créances  liquidées  ou  à  liquider  do  l'an- 
cienne liste  civile,  après  l'accomplissement  des  formalités  proscrites  par 
l'art,  4  ci-desstts.  —  Le  compte  définitif  do  la  liquidation  sera  distrihné 
aux  chambres. 

6.  Le  ministro  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  au  livre  ordinaire 
des  pensions,  après  la  révision  prescrite  par  l'art.  4  do  la  présente  loi , 
les  pensions  constituées  a  litre  onéreni  parTancienno  liste  civile, avec 
imputaiton  des  sommes  qui  auraient  été  déjà  payées  sur  tes  crédits  ou- 
verts par  les  lois  des  15  mars  et  25  déc.  1851. 

7.  Une  commission  gratuite  nommée  par  ordonnance  royale  examinera 
la  liste  des  personnes  secourue  parrancienne  liste  civile  au  1*'  août  1850 
et  indiquera  ceilee  f^m  paraitroi»*  mériter  de  recevoir  des  secours  tem- 


slon  faite  par  Charles  X  d'une  somme  destinée  à  Indemniser  les 
vendeurs  d'où  immeuble  acquis  par  la  liste  civile  de  Louis  XVI,  de 
la  perte  que  leur  a  fait  éprouver  ie  payement  par  PÉfaten  bons  de 
tiers  ou  de  deux  tiers  (ord.  cons.  d'État  10  août  1^97,  H.  Janet, 
rap.  aff.  Delachapeiie). 

86.  II  a  été  encore  décidé,  en  ce  qui  concerne  le  r^lement 
de  compte  auquel  a  donné  lieu  l'application  de  la  loi  do  8  avril 
1854  :  1*  que  si  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  devaU  être 
échangé  avec  nn  autre  appartenant  à  l'ancienne  liste  civile,  a 
Joui  de  ce  dernier  sans  aucune  convention  ni  condition  spéciale, 
il  ne  peut  réclamer  de  compensation  pour  Jouissance  inférieure, 
si  la  nouvelle  liste  civile  ne  donne  pas  suite  à  ce  projet  d'échange 
(ord.  cons.  d'État  28  Juin  1837,  M.  Pumeren  d'Ardeuil,  rap,, 
aff.  More  de  Quingery  C,  min.  des  fin.)  ;  —  2»  Que  la  démolition 
par  l'ancienne  liste  civile  d'une  maison  <|ui  lui  avait  été  donnée 
verbalement  en  échange  d^un  de  ses  immeubles,  donne  au  pro- 
priétaire droit  à  une  indemnité  égale  à  ta  valeur  nécessaire  pour 
sa  reconstruction,  si  l'échange  à  été  rejeté  par  la  nouvelle  liste 
civile,  bien  qne  la  maison  ait,  depuis  cet  échange ,  augmenté 
d'une  valeur  égale  à  l'indemnité  réclamée  (même  décision). 

89.  Remarquons,  au  reste ,  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que  les  artistes  du  conservatoire ,  dont  les  engagements 
ont  eu  lieu  sous  Charles  X ,  n'ont  pu  s'adresser,  pour  le  paye- 
ment  de  leurs  traitements  fixés  par  tes  engagements,  aux  liqui- 
dateurs de  la  liste  civile  del'ex-roi  (Paris,  30  juillet  1893)  (1)... 
Mais  que  les  engagements  dont  il  vient  d'être  parlé,  et,  par 
exemple,  le  traité  passé  avecnn  professeur  étranger,  par  lequel 
l'ancienne  liste  civile  s'est  obligée  de  lui  donner  un  traitement 
supérieur  à  celui  des  autres  professeurs  du  conservatoire,  se 
sont  trouvés  obligatoires  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  attributions  duquel  a  été  placé  l'administration  de  cet  établis- 
sement (ord.  cons.  d'Ét.  M  nov.  1836,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Banderait  C.  min.  de  i'int.). 

8 S.  La  loi  du  8  avril  1 831 ,  après  avoir  posé  en  principe  que 
la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  le  serait  pour  le  compte 
définitif  de  l'État,  devait  déduire  de  ces  prémisses,  comme 
conséquence  nécessaire  ,  la  réunion  au  domaine  des  biens  acquis 
aux  frais  de  cette  ancienne  ll^te  civile;  c'est,  en  effet,  ce  qu'elle 
a  décrété  par  son  art.  2  ,  régularisant  ainsi  la  confusion  de  (ait 
que  nous  avons  signalée  plus  haut ,  comme  ayant  dû  exercer  une 
notable  influence  sur  la  fixation  de  la  position  des  créanciers  vis- 
à-vis  de  l'État. —  I/art.  3  exclut  du  domaine  de  l'État  t'usufruit 
réservé  par  Charles  X,  dans  1»  donation  autlieptique  du  9  nov. 
1810,  par  lui  consentie  à  son  fils ,  le  feu  duc  de  Berri^  il  n'est 
cependant  pas  douteux  qu'en  droit  strict  et  rigoureux ,  cet  usui- 
fruit  n'eût  dû  également,  ainsi  que  nous  l'établissons  y?  Domaine 
privé,  être  regardé  comme  ayant  été  réuni  au  domaine  de 
l'État ,  comme  devant  y  rester  réuni  ;  mais ,  en  consacrant  la 
décision  contraire,  il  ne  parait  pas,  du  reste,  que  les  chambres 
aient  entendu  sanctionner  l'opinion  vers  laquelle  ipcline  M,  Pa- 
rant dans  son  rapport,  à  savoir  qu'endroit  un  usufruit  ne  peut 
se  réunir  an  domaine  de  l'État  par  l'effet  de  la  dévolution  (V.  à 
cet  égard  v*  Domaine  privé)  ;  il  semble  plutôt  qu'elles  ont  été 
dominées  par  des  considérations  toutes  de  fait;  et,  en  effet, 
on  a  surtout  fait  observer,  dans  la  discussion ,  qu'il  n'y  aurait 

poraires.  —  Ces  secourg  seront  votés  annuellement  par  les  chambres*  -- 
Ne  pourront  être  conservés  les  secours  accordés  a  ceqs  qui  auraient  porté 
les  armes  contre  ie  gouvernomoat  paiional  depuis  1780  ,  eu  on  coosiiîé- 
ration  de  eee  mêmM  servicM.  —  La  distribution  des  stpeiirs  ^ra  (aiio 
dans  les  formi^sdéterniatM  par  la  loi  do  ^8  juin  18SS. 

8.  Aucun  des  secours  accordés  ne  pourra  e&céder  un  maximum  asnii^ 
de  SOO  fr.  -*  Sont  eicf  pies  les  eeeoars  aiM^ordés  à  des  aliénés  actuelle- 
ment traités  dans  Us  hospices,  ainsi  qn'aox  septuagénaires,  —  Les  SS' 
cours  accordés  à  ceux-ci  ne  pourront  jamais  excéder  1 ,000  fr. 

0.  Il  est  ouvert  an  minisUre  des  finances  un  crédit  de  400^000  fr.  pour 
l'acquiltemenl ,  en  1854 ,  des  stcours  accordes  par  la  pn^sents  toi. 

lô.  Lo  Ubleau  motivé  des  eeeoars  accordés  sera  imprimé  et  distriM 
aux  chambres. 

(1)  (Banderali  C.  d^  Schonen.)  —  La  coua;  —  Considérant  que,  par 
ordonnance  da  S5  janv.  1851 ,  réeole  de  chant  a  été  mise  dans  lis  attri- 
butions da  ministre  de  i'intériodr,  tic. 

Du  30  juill.  1855.-C.  de  Paris,  !'•  ch.-MM.  de  Valigny,  pr.-Oel*- 
patmo,  av*  g'^n.,  c.  coor-Dupin  jeuLo  et  Gairal^  av. 
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aueun  avantage  pour  TÉtat  à  réclamer  la  dévolatlon ,  à  cause 
des  nombreuses  dettes  dont  l'usufruit  était  grevé ,  dettes  qui 
devaient  en  absorber  plus  que  la  valeur;  quMl  était,  dès  lors , 
d'une  bonne  et  sage  administration  d*abandonDer  cet  usufruit  aux 
créanciers  particuliers  du  comte  d'Artois,  dont  plusieurs  avalent 
obtenu  des  condamnations ,  et  que  d'ailleurs  ces  créanciers  par- 
ticuliers n'ayant  rien  de  commun  avec  ceux  de  l'ancienne  liste 
civile ,  il  fallait ,  pour  prévenir  toute  confusion  et  pour  bien 
marquer  la  ligne  de  séparation  qui  existait  entre  les  uns  et  les 
autres,  éviter  d'entrer  en  compte  avec  les  premiers  par  suite 
de  la  prise  de  possession  de  l'usufruit  dont  il  s'agissait ,  surtout 
lorsque  cette  prise  de  possession  ne  pouvait  être  que  stérile. 

89.  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  8  avril  1834  ne  font  que  fixer 
le  mode  d'exécution  de  l'art.  I,  en  ce  qu'ils  règlent  la  révision 
et  la  liquidation  des  dettes ,  la  somme  destinée  à  en  achever  le 
payement ,  et  le  délai  dans  lequel ,  sous  peine  de  déchéance ,  les 
créanciers  doivent  déposer  leurs  titres  au  ministère  des  flnances. 
-—Il  est,  au  reste,  digne  de  remarque  que  les  diverses  dis- 
positions ayant  fait  cesser,  pour  les  transférer  à  TÉtat,  les  pou- 
voirs attribués  au  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile  par  l'ord. 
du  13  août  1830,  ce  liquidateur  s'est  trouvé  sans  droit  ni  qua- 
lité pour  interjeter  appel ,  depuis  la  loi  de  1834,  d'un  jugement 
rendu  antérieurement  (Paris,  7  août  1834)  (1). 

SU.  C'est  au  ministre  des  finances  qu'ont  été  dévolues ,  sauf 
recours  au  conseil  d'État,  la  révision  et  la  liquidation  du  passif. 

—  Ajoutons  à  cet  égard  :  ft*  qu'une  lettre  du  ministre  des  finan- 
ces, en  vertu  de  laquelle  les  commissaires  liquidateurs  de  l'an- 
cienne liste  civile  ont  refusé  d'accueillir  la  demande  d'un  récla- 
mant ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  ministre  prononce  sur  la 
réclamation  nouvelle  présentée  par  le  même  individu  postérieu- 
rement à  la  loi  du  8  avril  1834  (  ord.  cous.  d'Ét.  27  fév.  1835, 
M.  Macarel,  rap.,  afT.  Rouget  )  ;  —  2*  D'autre  part ,  que  le  mi- 
nistre des  finances  peut  Justement  se  prévaloir  des  exceptions  et 
moyens  de  libération  que  les  commissaires  liquidateurs  de  l'an- 
cienne liste  civile  étaient  en  droit  d'opposer  (  ord.  cons.  d'État 
4JuilK  1837 y  H.  Hochet,  rap.,  alT.  Banderali  C.  min.  des  fin. 

(1)  (DoSchonen  C,  bérit.  Cotte.)  —  La  coût;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  dn  8  avr.  1834  la  liquidation  de  l'aocienne  liste  civile 
doit  être  faite  poar  le  compte  et  aux  frais  de  TÉtat,  auquel  sont  attribués 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  en  dépendent; —  Considérant 
que,  par  l'effet  de  cftle  loi,  tous  droits,  tant  actifs  que  passifs,  apparte- 
nant k  l'a-  cienne  liste  civile,  ont  passé  dans  le  domaine  de  l'État,  au- 
quel il  appartient  seul  d'exercer  les  actions  qui  en  sont  les  conséquences; 

—  Qne  les  pouvoirs  attribués  au  baron  de  Sebonen  par  l'ordonnance  du 
roi  du  13  août  1830,  ont  nécessairement  ces»é  par  l'effet  de  la  loi  dn 
8  avr.  1834,  qui  les  a  transférés  à  l'État;  d'où  il  suit  qu'il  était  sans 
droit  ni  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  attaqué  postérieurement 
à  la  promulgation  de  ladite  loi;  —  En  ce  qui  touche  fincompéteoce  op- 
posée par  le  préfet  de  la  Seine  :— Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  1*' juin 
1828,  lequel  dispose  qu'il  ne  peut  jamais  être  élevé  de  conflits  après  des 
logements  rendus  en  dernier  ressort  on  acquiesces,  ni  après  des  arrêts 
définitifs  ;  —  Considérant  qu'il  n'eiiste  point  d'appel  de  la  part  du  mi- 
nistre des  finances;  que  les  délais  qui  ont  commencé  à  courir  par  la  si- 
gnification régulièrement  faite  au  baron  de  Sebonen  le  22  fév.  1834,  et 
par  conséquent  avant  la  loi  dn  8  avr.  dernier,  n'ont  été  interrompus  ni 
suspendus  par  la  promulgation  de  ladite  loi;  —  Qu'ils  ont  depuis  continué 
à  courir  contre  TElat,  et  qu'ils  sont  expirés  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
depuis  le  20  mai  1854,  en  sorte  que  le  jugement  du  29  janv.  1834  est 
devenu  aujourd'hui  définitif;— Sans  s'arrêter  a  l'exception  d'incompétence 
présentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  laquelle  la  cour  dit  qu'il  y  a  lien 
de  statuer;  —  Déclare  le  baron  de  Sebonen  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  7  août  1834.-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Debérain,  pr.-Dupin,  av. 

(2)  Btpiet  /—(Propriétaires  de  la  salle  Ventadour.)~Lor8  de  la  vente 
laite  par  l'ancienne  liste  civile  de  la  salle  Ventadonr,  destinée  à  i'Opéra- 
Comique,  six  loges  de  ce  tbéAtre  furent  louées  pour  quarante  années  au 
nom  de  Charles  X.  Après  la  révolution  de  juillet'  et  l'abandon  de  la  salle 
Veoladour  par  i'Opéra-Comique,  une  discussion  s'est  élevée  entre  les  pro- 
priétaires de  cette  salle  et  les  liquidateurs  de  l'ancienne  liste  civile  pour  le 
payement  du  prix  des  loges  louées.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a 
prononcé  la  résiliation  du  bail,  à  partir  du  1*'  avr.  1832 ,  jour  de  la  fer- 
meture définitive  du  tbe&  re  Ventadour.  Appel  devant  ia  cour  de  Paris.— 
La  lui  liu  8 avi.  1834  (tant  alors  survenue,  le  préfet  de  la  Seine  a  pro- 

Ksé  le  déciioatoire ,  mais  il  a  été  rejeté  par  ar(^t  du  17  nov.  1835.  — 
I  préfet  a ,  dès  lors,  élevé  le  conflit. 

(•onu-PniUPPE,  etc. }  —  Vu  les  lois  des  25-28  mars  1790, 17  juillet 
il8aoat  1790 ,16, 17  et  22  déc.  1790,  30  sept.  1791 ,  16  ocU  1791 , 


et  de  l'int.  );  et,  par  exemple,  invoquer  Texception  de  la  ebo^ 
jugée  résultant  au  profit  de  l'ancienne  liste  civile  d'un  arrêt  de 
cour  d'appel  (même  décision.  —  Conf.  ord.  cons.  d'État  20  avr. 
1835,  M.  Vivien,  rap.,  afl".  Harel). 

91.  Par  application  du  décret  du  11  Juin  1806,  art.  14,  Il  a 
été  jugé  que  l'autorité  administrative  était  seule  compétente,  à 
l'exclusion  des  tribunaux,  pour  connaître  des  demandes  relatives 
à  l'exécution  des  marchés  passés  entre  l'ancienne  liste  civile  et 
un  particulier ,  par  exemple  au  sujet  de  fournitures  faites  pour 
la  maison  de  Cbarles  X (  Parts,  17  août  1832,  aff.  Têtu,  et  il 
mars  1833^  alT.  Hainque,  etc.,  V.  Compét.  adm.,  n*  137). 

99.  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  avant  la  loi  du  8  avril  1854, 
que  ni  l'ordonnance  qui  a  nommé  un  administrateur  chargé  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,  ni  la  loi  du  15  mars  1831 , 
n'avaient  apporté  de  modification  au  droit  commun  relativement 
à  l'exercice  des  droits  de  ses  créanciers ,  lesquels  sont  restés 
libres  de  poursuivre  judiciairement  le  recouvrement  de  leurs 
créances  (Paris,  13  mars  1832,  aflf.  Cbambrun,  V.  Louage )r 

99.  Mais,  depuis  la  loi  du  8  avril  1834,  il  a  été  décidé  par 
le  conseil  d'État,  non-seulement  que  les  contestations  concernant 
l'exécution  d'un  marcbé  passé  entre  l'intendant  général  de  l'an- 
cienne maison  de  Charles  X  et  un  particulier,  sont  do  ressort  de 
l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Ét.  15  Juill.  1835,  afT. 
Rossini,  V.  Conflit),  mais,  en  outre,  et  par  application  du  prin- 
cipe en  vertu  duquel  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  déclarer  l'É- 
tat débiteur,  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents,  que  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient,  d'une  manière  générale, 
de  prononcer  sur  les  contestations  intéret^sant  l'ancienne  liste  ci- 
vile dont  les  dettes,  depuis  la  loi  de  1834 ,  sont  devenues,  par 
une  espèce  de  novatlon,  dettes  du  trésor  public  (ord.  cons.  d'Ét. 
9 mars  1836  (2),  29 août  1834,  M.  Vivien,  rap.,  afT.  Salogne; 
5déc.  1834,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Coste;  15  Juill.  1835, M.  Ma- 
carel, rap.,  aff  Lacbapelle;  26  août  1835,  M.  de  Gérando,rap., 
afT.  de  Montpinçon;  23  avr.  1836,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  alT. 
Roban-Rochefort).  —  Décidé,  spécialement ,  que  l'autorité  admi- 
nistrative peut  prononcer  sur  la  validité  et  les  effets  d'un  bail 

24ao<^tl793,  23oct.  1795,  16  et  21  froct.  an  3,  l*arrété  du  25  genn. 
an  5 ,  les  lois  des  15  mars  1831  et  8  avril  1834;  —  Vu  les  ordonnances 
réglementaires  des  1"  juin  18!i8  et  12  mars  1831  ;  —  Considérant  que, 
d'après  les  lois  ci-dessus  visites  sur  la  liquidation  de  la  detie  publique ,  les 
actions  qui  tendent  à  faire  déclarer  le  trésor  de  l'État  débiteur  sont  dn 
ressort  de  l'autorité  administrative;  —  Considérant  que  la  loi  dn 
8  avril  1834,  après  avoir,  par  son  art.  1 ,  déclaré  qne  l'ancienne  liste 
civile  sera  liquidée  pour  le  compte  et  aux  frais  de  rÉiat,a,  par  ses  art.  4 
et  5,  disposé:  1*  que  les  dettes  de  Tancienne  liste  civile  liquidées  par  la 
commission  instituée  par  les  ordonnances  des  13  août  1830  et  27  août 
1831 ,  seront  payées  après  révision ,  par  les  soins  et  à  la  diligence  du  mi« 
nislre  des  finances  ;  2**  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  encore  produit 
leurs  titres,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  mars  1831 ,  les  dépose- 
ront au  ministère  des  finances  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  delà 
loi  nouvelle,  sous  peine  de  déchéance;— Que  ces  dispositions  soumettent 
les  liquidations  à  faire  et  la  révision  des  liquidations  faites  par  la  commis- 
sion aui  régies  qui  régissent  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat;— Que  si, 
jusqu  à  la  promulgation  de  la  loi  du  8  a\nl  1834,  les  tribunaux  étaient, 
d'après  le  droit  commun ,  seuls  compétents  pour  ouïr ,  débattre  et  arrêter 
les  comptes  relatifs  aui  dettes  de  la  li^te  civile,  à  l'exception  des  cas  pré- 
vus par  le  décret  du  11  juin  1806 ,  ce^  dettes  ayant  changé  de  nature  et 
étant  devenues  désormais  dettes  de  l'État ,  l'effet  nécessaire  de  la  loi  de 
1834  a  été  de  transporter  à  l'autorité  administrative  les  actions  en  liqui- 
dation jusque  là  portées  devant  les  tribunaux;  —  Que  cette  attribution 
donnée  à  l'autorité  administrative  comprend  la  reconnaissance,  la  vérifi- 
cation et  le  règlement  des  créances  réclamées ,  l'application  des  déchéan*. 
ces  et  autres  exceptions,  et  la  fixation  du  mode,  des  époques  et  des  valeurs 
du  pavement,  et  qu'ainsi  les  demandes  en  liquidation  et  payement  dont 
les  tribunaux  se  trouvaient  alors  saisis  ont  dû  être  portées  devant  notre 
ministre  des  finances ,  chargé  tout  à  la  fois  de  liquider  les  dettes  de  l'an* 
cienne  liste  civile  et  de  reviser  les  liquidations  de  cette  espèce  qui  auraient 
été  faites  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1834;— Considérant, 
dans  l'espèce ,  que ,  quoique  les  conclusions  des  propriétaires  de  la  salle 
Ventadour  énoncent  que  lesdits  appelants  soumettent  à  la  cour  de  Paris 
une  question  de  résiliation  de  bail ,  lesdites  conclusions  tendent  en  défini- 
tive à  faire  condamner  TËlat,  représentant  l'ancienne  liste  civile,  à  payer 
des  sommes  déterminées,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors  d'appliquer  à  l'espèce 
les'  règles  ci-dessus  rappelées;  —  L'arrélu  de  con Oit  ci-dessus  visé  est 
approuvé. 
Du  9  mars  f  836.-Ord.  cons.  d'Ëlat.-M.  Macarel,  rap. 
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BoUrié»  relatif  à  un  immeuble  ayant  fait  partie  de  la  liste  civile 
de  Charles  X  (ord.  cous.  d'Ét.  15  mars  1838,  aff.  Beauvais, 
v*  Louage  admin.}.  ' 

•A.  Il  a  encore  été  jugé  que  cette  attribution  à  l'autorité  ad- 
ministrative comprend  la  recon naissance,  la  vériâcationet  le  rè- 
glement des  créances  réclamées,  rappUcation  des  déchéances  et 
autres  exceptions,  et  la  fixation  du  mode,  des  époques  et  des  va- 
leurs du  payement  (ord.  cons.  d'Ét.  17  juin  1835,  M.  Macarel, 
rap.,  aff.  com.  de  Vincennes;  0  mars  1830,  aff.  prop.  de  la  salle 
Tentadour,  V.  n**  93)  ;  —  Qu'en  conséquence ,  les  demandes  en 
liquidation  et  payement,  dont  les  tribunaux  étaient  saisis,  ont  dû 
être  portées  devant  le  ministre  des  finances,  encore  bien  que  les 
coDClusions  des  parties,  prises  devant  l'autorité  Judiciaire, 
eussent  porté  sur  une  question  de  résiliation  de  bail,  si  ces  con- 
clusions tendaient,  en  déflnitive,  à  faire  condamner  l'Ëlat,  comme 
représentant  l'ancienne  liste  civile,  à  payer  une  somme  détermi- 
née (mêmes  décisious). 

•ft.  En  regard  de  ces  éléments  de  Jurisprudence  administra- 
tive, constatons  qu'il  a  toutefois  été  Jugé  que  ia  loi  du  8  avril 
1834,  qui  défère  au  minisire  des  finances  la  liquidation  des  dettes 
de  l'ancienne  liste  civile,  n'a  dérogé,  en  aucune  manière,  aux 
règles  de  la  compétence ,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  ordinaire^ 
peuTent  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  à  i'an- 
cfeone  liste  civile  qui,  avant  cette  loi,  rentraient  parleur  nature 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  (Paria,  28  mars  1835, 
afi.  Lachapeile,  v<^  Compét.  admin.,  n^*  137;  4  mai  1835,  aff. 
Money  C.  de  Schonen  ,  arrêt  identique)...  Spécialement,  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  obli- 
gation contractée  par  Charles  X  à  ia  charge  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile (mêmes  arrêts). 

•G.  Il  reste  à  remarquer  que,  suivant  l'art.  12  de  la  loi  du 
9  juillet  1836,  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice de  1833,  le  montant  des  créances  résultant  de  prix  d'im- 
meubles, liquidées  à  la  charge  de  l'État,  en  exécution  des  art.  1 
et  4  de  la  loi  du  8  avril  1834,  dont  le  payement  n'a  pas  été  effec- 
tué, faute  de  productions  ou  Justifications  suffisantes,  dans  les 
trois  mois  de  la  liquidation  ou  de  l'ordonnance  royale  intervenue 
sur  pourvoi  au  conseil  d'État ,  a  dû  être  versé ,  en  capital  et  in- 
térêts, à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers. — Ce  versement  a  libéré  définitivement 
le  trésor  public,  et  toutes  les  inscriptions  existantes  sur  les  im- 
meubles ont  été  rayées  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre  des  fi- 
nances. —  Aux  termes  de  ce  même  article  de  la  loi  de  1836,  la 
règle  qui  vient  d'être  établie  a  dû  cesser  de  recevoir  son  appli- 
cation toutes  les  fois  que  le  terme  du  payement  était  stipulé,  en 
faveur  du  vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause  expresse  du 
contrat. 

•9.  2^  Pensions,  —  L'ancienne  liste  civile  était  grevée  de 
pensions  pour  plus  de  5  millions.  —  Ces  pensions  étaient  à  titre 
onéreux,  ou  purement  de  faveur,  de  grâce.  —  Les  premières, 
dont  les  titulaires  avaient  fourni  un  équivalent  en  échange  de 
leurs  brevets,  constituaient  seules  un  titre  obligatoire  vis-à-vis 
de  rÉtat  :  ceux  qui  en  jouissaient  rentraient,  à  vrai  dire,  dans 
la  classe  des  créanciers,  et ,  dès  lors ,  le  législateur  devait  recon- 
naître  et  sanctionner  leurs  droits;  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du 
8  avril  1834  ;  l'art.  6  ordonne,  en  effet,  que  les  pensions  consti- 
toées  à  titre  onéreux  par  l'ancienne  liste  civile  seront  portées  sur 
le  livre  ordinaire  des  pensions  après  la  révision  prescrite  par 
l'art.  4  pour  le  payement  des  dettes.  —  Quant  aux  pensions  de 
grâce  ,  de  pure  faveur,  11  a  été  unanimement  reconnu  qu'elles 
n'étaient  nullement  dues  par  l'État;  que,  loin  de  là,  il  était  même 
de  leur  nature  de  finir  avec  le  règne  du  prince  qui  les  avait  con- 

(1)  29  joiii-6  juillet  1835.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  eitraordioaire 
pour  fecaarsaux  pensionoaires  dePandeoDe  liste  civile. 

Article  unique.  —  Uo  crédit  citraordinaire  de  400>000  fr.  est  ouvert 
au  iDiDistre  des  6oances,pour  l'acquitlemeut ,  en  1835,  des  secours  ac- 
cordés par  la  loi  du  8  avril  1854  aui  pensionnaires  de  la  liste  civile.  — 
La  diftrilration  en  sera  faite  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  28 
juin  1833.  —  Il  pourra  être  fait  exceplioo  à  l'art.  7  de  la  loi  du  8  avril 
i854,en  favear  de  celles  des  pprî^onnes  exclues  par  cet  article,  qui  sont 
âgées, savoir  :  les  femmes,  de  plus  de  cinquante  ans;  et  les  hommes,  de 
plus  ae  soixante  ans.  La  commission  chargée  do  ro^iartir  le  secours  sera 
iii£e  des4:auses  d'exception.  Du  cré'iil  de  50,000  (r.  est  mis  à  sa  dispo- 


atituées  (loi  du  8  nov.  4814,  art.  17,  V.  plus  haut)  ;  les  pension- 
naires de  cette  catégorie  se  trouvaient  donc  sans  droit  positif, 
sans  titre  qui  leur  conférât  une  action  ;  mais  à  côté  de  la  ques- 
tion de  droit  strict  et  rigoureux,  il  y  avait  la  question  d'bumanlté 
à  laquelle  ne  pouvaient  faire  défaut  des  chambres  françaisess;  on 
n'a  pas  voulu  laisser  en  proie  à  la  plus  extrême  misère  ceux  qui 
avaient  trouvé  quelques  moyens  d'existence  dans  ia  libéralité  de 
l'ancienne  liste  civile.  —  Des  crédits  provisoires ,  à  titre  de  se- 
cours, ont  donc  été  ouverts  en  faveur  de  ces  pensionnaires,  soit 
par  la  loi  spéciale  du  23-25  déc.  1831 ,  soit  par  les  lois  des  45 
mars  1831  et  28  Juin  1833,  qui ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
ont  aussi  ouvert  des  crédits  provisoires  pour  la  liquidation  des 
dettes  (V.  plus  haut).  —  La  loi  du  8  avril  1834  s'est  également 
occupée,  à  partir  de  son  art.  7,  de  ces  pensionnaires  ;<ile  leur 
a  assuré  des  secours  temporaires  qu'elle  déclare  devoir  être 
votés  annuellement  par  les  chambres ,  et  elle  en  a  fixé  le 
maximum  en  même  temps  que  les  formes  de  distribution. — Cette 
même  loi  excluait  de  toute  participation  aux  secours  ceux  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  le  gouvernement  national  depuis 
1789  ;  à  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  que  la  loi  du  39  Juin 
1835,  en  ouvrant  au  ministre  des  finances  un  crédit  pour  l'ac- 
quittement, en  1835  ,  des  secours  accordés  aux  pensionnaires 
par  ia  loi  précédente ,  a  statué  que  l'on  pourrait  relever  de  l'ex- 
clusion que  l'on  vient  de  faire  connaître ,  les  personnes  ayant 
atteint  un  certain  âge  (1). 

98.  Nous  croyons  devoir  encore  dire  quelques  mots  des  pen- 
sions dont  était  grevée  l'ancienne  caisse  de  vétérance.  —  L'In- 
stitution de  cette  caisse  remonte  à  l'époque  de  Fempire  (V.  Sé- 
natus-consulte  du  30  janv.  1810,  art.  19,  V.  n«  14);  elle  a 
eu  pour  objet  de  fixer  le  sort  à  venir  des  officiers  et  employés  de 
la  maison  itnpériaie ,  au  moyen  d'un  prélèvement  modique  qui 
était  effectué  sur  leurs  traitements.  Reconstituée,  dans  le  même 
but,  sous  Louis  XVIH ,  par  la  loi  du  8  nov.  1814,  art.  17  (V. 
n^  17),  elle  ne  présenta  ,  comme  sous  i'empire ,  qu'un  actif 
toujours  inférieur  aux  charges  dont  on  la  grevait:  au  moment 
de  la  révolution  de  juillet,  le  déficit  était  devenu  énorme. 
Ainsi ,  pour  faire  face  à  l'acquittement  de  pensions  annuelles 
pour  plus  d'un  million,  elle  n'avait  qu'un  revenu  de  176,755  fr. 
46  c.  —  Cette  situation  grave  n'a  été  réglée  qu'après  bien 
des  tâtonnements  :  on  proposa  d'abord  de  transporter  à  la 
charge  de  la  nouvelle  liste  civile  le  payement  des  pensions  de 
vétérance,  puis  de  les  mettre  au  compte  du  trésor  public, 
et,  enfin,  ce  qui  eût  été  conforme,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, au  droit  strict  et  rigoureux,  de  restituer  purement  et 
simplement  aux  pensionnaires  le  faible  actif  auquel  se  seraient 
bornées  leurs  répétitions  ;  mais  ces  mesures  ont  été  successive- 
ment rejetées  par  l'une  ou  par  l'autre  chambre,  le  tout  est  resté 
dans  le  provisoire,  et  des  ordonnances  royales  des  22  mal 
1852,  5  Juillet  1853,  8  Juillet  1854  sont  seulement  interve- 
nues pour  autoriser,  au  profit  des  ayants  droit,  dont  un  senti- 
ment d'humanité  commandait  d'adoucir  l'infortune,  soit  Talié- 
3nation  de  rentes  appartenant  à  la  caisse,  soit  la  distribution, 
sous  forme  de  secours  personnels,  d'arrérrages  échus.  — Le  sort 
des  pensionnaires  n'a  été  enfin  fixé  que  par  la  loi  du  29  juin 
1855  (2);  aux  termes  de  cette  loi,  qui  n'est  qu'un  moyen  torme 
entre  les  mesures  extrêmes  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
l'État  a  pris  tout  l'actif  de  l'ancienne  caisse  de  vétérance ,  en 
s'engageant  à  en  servir  l'intérêt  au  taux  de  10  pour  100  comme 
renteviagère,etàyajouter  une  subvention  annuelle de200, 000  fr., 
ce  qui  élève  à  600,000  fr.  la  somme  destinée  annuellement  à  sa* 
tisfaire  aux  besoins  des  pensionnaires. 

OU.  Autour  des  dispositions  qui  consacrent  cette  combinai- , 

(2)  29jain-6  juill.  1835.  —Loi  relative  à  ia  caisse  de  véléraocd  do 
l'ancienne  liste  civile. 

Art.  1.  Une  commission  gratuite,  nommée  par  ordonnance  royale  (a), 
sera  chargée  de  vérifier  les  pensions  accordées  sar  la  caisse  de  vétérance 
de  l'ancienne  liste  civile  avant  le  X"  août  1830,  et  de  fixer,  conformément 
aux  règlements  de  ladite  cais^Fe.les  pensions  provisoirement  accordées, 
ou  qui  resteoi  à  liquider,  à  raison  des  droib  acquis  avant  le  1"  avril 
1852. 

(a)  Cette  commission  a  été  Instituée  par  une  ordonnance  do  roi  da  même  jour, 
ri  ibargée  par  ane  autre  ordonnanee  de5  4-âO  juillet  de  la  même  année  de  procéder 
en  mine  temps  à  la  n'parlition  dt>9  crédit»  «erordûs,  ainsi  qu*oo  Ta  TS  plas  baol 
aux  peof ioQiiairo*  à  tilrc  gralnit  de iaûcience  tiâtc civile. 
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8QD  $i  conforme  à  tout  oe  que  preflorlvafent  les  vrais  prinotpes 
do  la  iustice  et  do  l'humanité,  se  groupent,  dans  la  loi  de  1855, 
des  dispositions  de  détait  assez  nombreuses  relatives  à  la  révi- 
sion des  pensions  et  au  mode  de  répartition  de  réduction  etd*ei- 
tinction  de  la  somme  annuellement  f  lurnte  par  l'État.  —  Remar- 
quons, d'ailleurs,  que  les  réclamations  n*ont  pu  être  reçues  plus 
de  quatre  pioia  après  le  30  juin  i83S,  date  de  la  nomination  de 
la  commission  deliquidationy  et  que  cette  commission  prononçait 
sans  recours* 

J  6.  -—  ReUiur  du  domaine  de  la  couronne  au  domaine  de 
VÊiat,  "^  Liquidation  de  la  liste  civile  de  Louis -Philippe. 

f  OO.  Retour  du  domaine  de  la  couronne  au  domaine  de 
PÉtaU  -—  L'établissement  du  gouvernement  républicain  en 
France  9  à  la  suite  de  la  révoluiion  de  fév.  1848,  a  dû  faire 
cesser,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  remarqué  plus  haut,  la  ligne 
de  démarcation  qui  avait  subsiste  jusque-là  entre  le  domaine  de 
la  couronne  et  le  domaine  de  TÉtat  proprement  dit  *  la  nation 
qui  ne  s^était ,  au  reste ,  dessaisie  au  profit  du  souverain  d'une 
portion  des  biens  de  son  patrimoine  que  momentanément,  et 
réserve  taite  de  son  droit  supérieur  de  propriété ,  a  repris ,  à 
partir  de  la  cbute  de  la  royauté ,  la  libre  et  intégrale  disposl- 
lion  de  tout  ce  qui  était  entré  dans  la  composition  de  cette  do- 
tation en  nature,  destinée  naguère  à  soutenir  l*éclat  du  tréne. 
Notons  Ici  que,  tous  la  monarchie,  il  s'opérait  à  chaque 
changement  de  règne ,  au  profit  de  la  nation ,  une  consolidation 
semblable  :  seulement ,  lorsque  le  pouvoir  législatif  réglait,  à 
l'avènement  du  nouveau  roi ,  la  liste  civile ,  cette  reconstitution 
du  domaine  de  la  couronne  entratnaii  derechef  un  démembre- 
ment du  domaine  de  l'État  :  ainsi  la  consolidation  n'était  qu'é- 
ventuelle et  temporaire ,  et  il  n'appartenait  qu'au  gouvernement 
républicain  de  la  rendre  définitive  et  irrévocable. 

f  01.  Le  retour  des  biens  de  la  liste  civile  du  dernier  règne 
au  domaine  de  l'État  a  été  prononcé,  conme  une  nécessité  que 
commandaient  la  force  même  des  choses  et  le  cours  des  événe- 
ments, par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  des  26  fév.- 
\ê  avr.  !8i8  (D.  P.  48.  4.  71).  Acèté  de  ce  décret,  qui  con- 
sacre un  principe ,  l'on  en  voit  apparaître  d'autres  qui  n'ont  pas 
la  même  signification.  Ainsi  un  décret  du  24  février  décida  que 
les  Tuileries  serviraientd'asile  aux  Invalides  du  travail,  en  même 
temps  qu'un  autre  décret  des  35-29  du  même  mois  déclara 
«  rendre  aux  ouvriers ,  auxquels  il  appartient ,  le  million  qui  va 
échoir  de  la  liste  civile.  »  11  était  à  craindre  maihtenant  que  des 
passions  criminelles  ne  profitassent  de  l'effervescence  politique 
du  temps  pour  se  livrer  à  leurs  coupables  excès  :  de  là  la  dé- 
claration du  gouvernement  provisoire,  du  27  février,  qui  mit  les 

2.  Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  quatre  mois  après  la  publi- 
cation de  rordonnance  royale  qui  nommera  la  commission  mentionnée 
à  l'article  précédent.  —  Cette  commission   prononcf ra  sans   recour?. 

3.  Toutes  les  valeurs  appartenaot  à  la  caisse  de  vétërance  sont  acquises 
au  trésor  public  Les  rentes  5  p.  100  inscrites  au  nom  de  ladite  caisse 
•ont  annulées. 

4.  En  remplacement  des  susdites  valeurs ,  à  compter  de  l'exercice 
1835,  il  sera  affecté  annuellement  au  service  des  pensions  accordées  sur 
la  caisse  devétérance  un  fonds  de  600,000  fr.,  qui  sera  réparti ,  se  ré- 
duira et  s'éteindra  ainsi  quMI  est  réglé  aux  articles  ci-après. 

5.  Ladite  somme  de  600,000  fr.  sera  versée  par  semestre  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  où  elle  sera  tenue  en  compte  pour  être  payée 
sur  les  ordonnances  du  ministre  des  finances ,  diaprés  les  états  arrêtés 
par  la  commission  créée  à  l^art.  1  ci-dessus. 

6.  Toutes  les  pensions  définitivement  accordées  seront  payées ,  à  comp- 
ter du  l*'  janvier  de  la  présente  année ,  jusqu'à  la  concurrence  de  200  fr. 
pour  les  pensionnaires  au-dessous  de  soixante  ans  ;  de  300  fr.  pour  les 
pensionnaires  de  soixante  à. soixante-dix  ans;  de  500  fr*  pour  les  sep- 
tuagénaires ,  et  de  800  fr.  pour  les  octogénaires.  —  Il  sera  payé  en  sus 
à  chacun  des  titulaires  des  pensions  excédantes  :  1*  pour  ceux  qui  ont 
moins  de  trente  ans  de  service  et  à  leurs  veuves ,  le  cinquième  de  la  dif- 
fénnce  entre  la  somme  déterminée  ci  dessus  et  le  montant  de  leurs  pen- 
sions ;  2'  pour  ceux  qui  ont  trente  ans  et  plus  de  service  et  à  leurs  veuves 
le  quart  de  cette  différence. 

7.  Sur  les  fonds  qui  deviendront  dÎFponibfes  tous  les  six  mois,  par 
Tefft't  des  extinctions  ou  par  toute  antre  cause ,  il  sera  d'abord  prélevé  la 
somme  nécessaire  :  i*"  Pour  le  payement  des  pensions  à  IVgard  desquelles 
tes  cau&as  de  suspension  déterminées  à  Tart.  10  ci-après  auront  cessé 


propriétés  publiques,  aassi  bien  que  les  propriétés  partlcuVitM 
sous  la  sauvegarde  de  la  République. 

toit.  Par  un  décret  des  l«'-2  mars  184S(D.  P.  49.  4,  ZS\ 
il  fut  d'ailleurs  pourvu  à  l'administration  de  tous  lei^  biens , 
meubles  et  immeubles  qui  composaient  l'ancienne  liste  civile» 
et,  en  outre,  des  autres  biens  sous  séquestre  appartenant  soit 
an  domaine  privé,  soit  aux  princes  et  princesses  de  l'ancienne 
famille  royale  :  on  fit  rentrer  dans  cette  administration ,  sauf 
l'exposition  publique  de  peinture  qui  en  avait  été  distraite,  tout 
ce  qui  ressortissait  de  l'ancienne  intendance  de  la  liste  civile»  it 
le  fonctionnaire  qui  fut  chargé  de  la  gestion  prit  le  titre  d'adpii- 
nistrateur  national  des  biens  de  l'ancienne  liste  civile.  —  Nous 
citerons  d'autre  part,  dans  l'ordre  chronologique:  1*  un  arrêté 
du  gouvernement  provisoire,  du  5  mars  1848,  qui  mit  le  Paldls- 
Nationalà  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre*, —  f  peux 
décrets  des  9-10  mars  1848  (D.  P.  48.  4. 45)  qui  autorisèrent» 
l'un  l'aliénation  des  diamants  de  la  couronne  et  la  cunversiop  im- 
médiate en  monnaie ,  ao  type  de  la  République ,  de  l'argenterlç  » 
moins  les  objets  d'art,  et  des  lingots  provenant  des  Tuileries, 
du  château  de  Neullly  et  de  toutes  les  résidences  attribuées  par, 
la  loi  de  1832  à  la  royauté  déchue;  l'autre,  par  mesure  ana- 
logue à  celle  prise  par  le  domaine  de  l'État  (V.  \<»  Domaine  de 
l'État,  n*  67),  l'aliénation,  au  gré  du  ministre  des  Onancea, 
des  bois ,  forêts,  terres , corps  de  ferme ,  etc.,  qui  étaient  com- 
pris dans  la  liste  civile; — 3«  Un  arrêté  du  18  mars  1839  (P*  P* 
48.  4.  82) ,  qui  place  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Io- 
térieur  les  musées  du  Louvre,  du  Luxembourg,  de  Versailles, 
avec  ordre  de  faire  rechercher  les  objets  d'art  Indûment  placés 
en  d'autres  lieux,  et  dans  celles  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  les  trois  manufactures  de  Sèvres ,  des  Gobelins  el 
de  Beauvais  ; — 4*  Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics» 
du  21  mars  1848  (D.  P.  18.  3.  31),  qui  supprime  le  service 
des  bâtiments  de  l'ancienne  liste  civile; —  5»  Un  décret  des 
22-24  du  même  mois  (D.  P.  48.  4.  56),  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1848,  un  crédil 
de  500,000  fr.  pour  la  conservation  et  l'entretien  du  Louvre  el 
de  sa  galerie,  des  Tuileries  ,  du  Palais-National ,  des  écuries  dv 
Carrousel ,  des  écuries  du  faubourg  du  Roule  et  de  la  rue  Mon* 
talgne,  du  palais  de  l'Elysée,  de  Thêtel  et  des  magasins  du  mo- 
bilier de  la  liste  civile,  du  monument  religieux  de  la  rue  d'AnJoo- 
Saint-Honoré,  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de 
Beauvais ,  du  palais  et  des  eaux  de  Versailles ,  ainsi  que  de  la 
machine  de  Marly ,  des  palais  de  Saint-CIoud ,  de  Mcudon ,  de 
Fontainebleau,  de  Complégne  et  de  Pau;  —  6^  Un  décret  des 
25-26 suiv.  (D.  P.  48.  4.  56),  concernant  les  dépenses  des 
manufactures  que  l'on  vient  de  citer; — 7^  Un  décret  des  24  mara- 
is' mal  suiv.  (  D.  P.  48.  4,  78) ,  portant  que  le  palais  du  M>uvre 

dans  le  semestre  précédent;  t^  pour  compléter  le  payement  des  pansions 
des  titulaires  qui  auront  accompli ,  dans  le  semestre  précédent ,  ji^nr 
soixantième,  leur  soixante-dixième  ou  leur  quatre-vingtième  annét,  con-* 
fermement  aux  dispositions  de  l'article  précédent. —  En  cas  d^'nçulB&anc^ 
des  fonds  disponibles ,  les  sommes  afférentes  à  chacun  des  pensionnaires 
seraient  réduites  au  marc  le  franc  de  leurs  quotités  respectives. 

8.  Les  fonds  qui  resteront  disponibles  après  les  prélèvements  erdonnés 
à  Tarticle  précédent  {%  1  et  2),  seront  répartis ,  au  marc  le  franc  de  leurs 
pensions  respectives;  entre  tous  les  pensionnaires  qui  ne  jouiraisnt  pas 
encore  de  la  totalité  de  leurs  pensions.  —  Toutefois ,  dans  cette  réparti* 
tion  ,  les  pensions  des  titulaires  âgés  de  soixante  à  soixante-dix  ans  se- 
ront comptées  pour  moitié  en  sus,  celles  des  septuagénaires  pour  le  don* 
ble,  et  celles  des  octogénaires  pour  le  triple  de  leur  quotité  réelle. 

9.  Les  pensions  et  secours  auxquels  auraient  droit,  en  vertu  des  rè* 
glements  de  la  caisse  de  vétérance ,  les  veuves  et  orphelins  des  employés 
ou  pensionnaires  mariés  avant  le  l''  avril  1832,  seront  liquidés  |  à  me- 
sure de  Touverture  des  droits  ,  par  la  commission  créée  à  Part  1  ci-des» 
sus ,  et  payés  dans  la  forme  et  aux  conditions  déterminées  aux  ar^  6, 7 
et  8  précédents. 

10^  Le  payement  de  toute  pension  sera  suspendu  à  Tégard  des  ayants 
droit  qui  toucheraient  un  traitement ,  soit  dans  une  administration  publi- 
que .  soit  daos  ladministralion de  la  liste  civile. 

11.  Dès  que  toutes  les  pensions  seront  intégralement  payées,  le  ciM|| 
de  600,000  fr.  alloué  au  budget  de  TËtat  sera ,  à  mesure  des  extinctieif 
successivement  et  proportionnellement  diminué  jusqu^à  complète  anaulan 
tion. 

12.  En  exécution  de  Fart.  4  ci-dessus,  un  crédit  extraordinaire  i$ 
600,000  fr.  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  pour  l'exercice  1855, 
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achevé  et  qu^il  prendra  le  nomdePalais-du-Peaple;— 8*Ud 
décret  des  36  mar8-6  mai  de  la  même  année  (  D.  P.  48.  4.  00  ) , 
qui  fiM  le  traitement  des  gouverneurs  des  anciens  cbàleaux 
royaui  etcbange  leur  nom  en  celui  d'administrateurs. 

On  s'aperçut  bien  lot  que,  puisque  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1833  précitée,  formaient 
la  dotation  de  la  couronne ,  étaient  rentrés  de  plein  droit  dans 
le  domaine  de  l'Ëtat,  il  était  logique  de  les  faire  régir  et  ad- 
niDisirer  dans  la  même  forme  et  sous  la  même  autorité  que  les 
aulres  propriétés  nationales  :  en  conséquence ,  un  décret  des  87 
avr.-e  mai  suivanu  (D.  P.48.  é.  87)  prescrivit  que  Tadministra- 
tion  des  domaines  prendrait  possession  de  ces  biens ,  à  i'eaicep* 
tioo  de  ceux  qui  auraient  été  affectés  régulièrement  ou  réunis 
I  à  des  services  publics  par   actes  des  autorités  compétentes. 
Précédemment,  et  par  le  même  motif,  les  bois  et  forêts  qui  fai- 
saient partie  de  l'ancienne  dotation  du  roi  avaient  été  réunis , 
en  vertu  d*un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  des  37-30 
mars,  à  l'administration  des  forêts  de  TÉlat  pour  être  régis  et 
aitœiDistrés  dans  les  mêmes  formes  et  d'après  les  mêmes  lois  ou 
règlements  que  les  autres  forêts  nationales. —  Viennent  ensuite  : 
—Un  décret  des  30  avrll-3  mai  qui  ouvre  un  crédit  pour  les 
dépenses  des  musées  nationaux;  —  Un  arrêté  des  30  avril-!  1 
mal  relatif  à  un  crédit  pour  l'entretien  des  forêts  de  l'ancienne 
liste  ci vUe; — Un  arrêté  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  des 
30  mal-iOJuill.  (D.  P. 48. 4.  128),  qui  ratUehe  au  département 
da  l'instruction  publique  et  des  cultes»  les  bibliotbèques  de 
raoclenne  liste  civile  et  les  archives  dites  de  la  couronne. — Un 
déd-ei  des  14-17  iuio  suivant  (D.  P.  48.  4.  108),  qui  distrait 
de  l'admiaistraUctt  des  domaines  les  biens  ruraux  »  fermes  et 
potagers  de  Versailles  peur  les  faire  rentrer  dans  les  attributions 
da  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

tus.  Liquidation  de  U  litie  civiU  de  isomis^PhiUppB»  «^  Le 
décret  précité  du  geuverneraent  provisoire,  des  36  fév.-lS  avril 
1848,  qui  a  ordonné  la  réunion  au  domaine  de  l'âtat  des  biens 
de  la  dotation  de  la  eeuronne,  portait  en  même  temps»  art.  9 , 
qu'une  ooismission  serait  nommée  pour  la  liquidation  de  l'an- 
eleaue  liste  civile. —  Cet  article  a  donné  Heu  à  un  arrêté  du  gou- 
veraemest  provisioire,  des  5*8  mars  1848,  qui  désigna  les  oMm- 
htêê  de  cette  eommission,  et  à  un  autre  arrêté  des  13-16 
du  même  mois ,  qui  nomma  H.  Vavin ,  ancien  député  de 
Paris,  adeiinistrateur  des  biens  de  l'ancienne  liste  civile  et  du 
domaine  privé  »  et  liquldatenr  général.  -*  D'autres  arrêtés  du 
gouvernement  provisoire  des  14  mars^e  mai  et  4  avrih6  mai 
1848  ont  ouvert  des  crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses 
relatives  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  \  mais  la  marche 
.  à  suivre  pour  sotte  liquidation  n'a  été  (racée  que  par  le  décret 
des  35-38  est»  solvant  (D.  D.  48.  4.  187)  :  ce  décret  cbarge 
d'abord  le  ministre  des  finances  de  prendre  les  mesures  admi- 
aisiratives  qu'il  Jugera  convenables  pour  opérer  la  liquidation , 
sauX  le  reeours  des  ayants  droits  devsnt  les  juridictions  compé- 
teotes»  conformément  aux  règles  du  droit  commun  ;  il  fixe,  d'autre 
IMrt,  à  littit  mois  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent 
forsMr  leurs  réclamations  et  produire  leurs  titres  »  et  interdit 
l'exercice  de  toute  aoUoe  jusqu'au  8t  dée.  1840  (V.  art.  1  et  3)  : 
ie  liquidateur  a  d'ailleurs  été  investidu  pouvoir  de  stipuler  toutes 
liypotbèqueset  prendre  toutes  inscriptions  sur  les  biens  compris 
dans  le  séquestre,  en  son  non^  pour  la  masse  des  créanciers  (V. 
art.  3)«-^ll  y  avait  lieu  enfin  de  prévoir  le  oas  où  la  négooiaUon 
d^UA  emprunt  serait  nécessaire  pour  aeUver  la  liquidation  :  à  cet 
égard ,  le  décret  dispose,  en  vue  de  faciliter  cet  emprunt,  que  l'in- 
térêt pourra  excéder  8  p.  100  avec  ou  sans  commission ,  et  que  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  consentir  que  les  hypothèques 
et  inscriptions  à  prendre  an  profit  de  l'ttat  sur  les  biens  seront 
primées  par  celles  au  profit  des  prêteurs  (V.  art«  5).  -—  D'autres 
dispositions  sont  relatives  à  la  haute  surveillance  que,  même  après 
rempruut  contracté  et  les  inscriptions  prises ,  ddi  conserver  le 
ministre  des  floances  sur  la  régie  et  l'administration  des  manda- 
laires  des  propriétaires ,  au  dépét  et  è  la  délivranee  aux  ayants 
droit  des  sommes  perçues  ou  recouvrées ,  aux  fonctions  du  liqui- 
dateur général  (V  art.  6  et  7);  quant  aux  dispositions  qui 
concernent  plus  spécialement  le  domaine  privé  des  membres  de 
rex-Camille  royale,  les  provisions  à  leur  allouer  sur  les  revenus 
aiuittols«etc«|V*Itomé  privé.  «•-  Aui;  termes  de  l'art*  10  du  même 


décret,  les  opératiODS  et  le  compte  dêfinltir  de  la  ll<)toM[atlCh ,  en 
ce  qui  regarde  le  droit  de  l'État,  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  rassemblée  nationale.  —  Un  décret  des  4*8  fév.  18S0 
(D.  P.  50.  4.  15)  a  prorogé  Jusqu'au  1«'  août  1850  l'interdiction 
relative  à  toutes  poursuites  de  la  part  des  créanciers,  prononcés 
par  l'art.  3 ,  $  3 ,  du  décret  précédent  :  il  a,  d'autre  part,  auto- 
risé les  débiteurs  et  le  liquidateur  général  à  emprunter,  s'ils  le 
jugeaient  convenable,  jusqu'à  concurrence  de  30  millions  de 
francs. —  Ce  même  décret  statue  aussi  sur  le  domaine  privé.  — 
V.  Dom.  privé. 
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DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  1 .  C'est  l'ensemble  des  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers,  eldc  tous  les  droits  qui  appartiennent  à 
la  nation  et  dont  elle  a  actuellement  la  possession  et  la  Jouissance. 
—  Dans  une  acception  plus  large ,  on  a  considéré  le  domaine 
de  l'État  comme  comprenant  à  la  fols  et  les  biens  que  l'on  vient 
de  mentionner,  et  ceux  à  l'égard  desquels  la  nation  ne  possède 
qu'un  droit  éventuel  de  propriété  réalisable  seulement  par  voie 
de  rachat,  droit  de  réversion  ou  autrement  (L.  22  nov.-l*'  déc. 
1790,  art.  I,  V.  plus  bas,  n<»  31). 

Il  n'est  traité,  dans  ce  qui  va  suivre,  que  du  domaine  de  l'É- 
tat pris  dans  le  sens  restreint,  les  biens  de  la  dernière  catégorie 
que  l'on  y  fait  rentrer  par  extension  forment  l'objet  de  plusieurs 
articles  spéciaux.  —  V.  v*'  Domaine  apanage ,  Domaine  de  la 
couronne ,  Domaine  engagé  et  échangé  *,  V.  aussi  v®  Majorât. 
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-  Historique  et  législation. 
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-  De  la  gestion  du  domaine.  —  Du  régime  général  des 
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-  AlIÊNABILITË  du  DOMAINE  DE  l'ÉTAT. 

-  Des  actions  domaniales. 

-  De  la  compéteace  en  matière  domaoiale* 

-  Des  fonctionnaires  par  qui  et  contre  qui  les  actions  douiu- 
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niales  peuvent  être  intentées. 
Procédure,  inslructioD. 


CHAP.  i .  —  Historique  et  législation. 

t.  Il  suffit  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  des  nations  de 
l'antiquité  pour  reconnaître  le  rôle  important  qu'a  Joué  dans  leur 
constitution  économique  et  financière  le  domaine  de  l'État.  — 
Tant  que  les  peuples  sont  restés  dans  l'enfance ,  les  revenus  de 
ce  domaine  ont  à  peu  près  constitué  toute  la  fortune  publique  ; 
et  lorsque,  plus  tard,  pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins 
qu'engendra  la  civilisation ,  l'on  a  établi  des  impôts  fixes  et  ré- 
guliers 9  l'insuffisance  du  produit  de  cette  nouvelle  bravcbe  de 
revenu  a  toujours  fait  une  toi  aux  gouvernements  de  conserver  et 
d'accroître  un  domaine  dont  le  produit  bien  réglé  vint  s'ajouter 
aux  finances  ordinaires ,  et  dont  l'aliénation  pût  même ,  dans  des 
circonstances  difficiles ,  fournir  à  l'État  une  ressource  suprême 
qu'il  eût  été  impossible ,  le  crédit  public  n'existant  pas  encore , 
de  trouver  ailleurs.  Aussi  les  Anciens  ont-ils  considéré  l'insti- 
tution d'un  domaine  de  l'État  comme  le  premier  principe  de 
l'économie  politique,  et  tel  est,  par  exemple,  le  point  de  vue  qui 
paraît  nettement  indiqué  dans  plusieurs  passages  de  Cicéron  (V. 
notamment  Agrar.  contr.  Rull.,2,20;  Q.  Orat.,  i,  ch.  7). 
.  S.  Chez  les  Grecs ,  le  produit  des  biens  qui  formaient  le  patri- 
moine de  l'État,  figurait  pour  une  part  considérable  parmi  les 
revenus  réguliers  que  l'on  appliquait  aux  charges  publiques.  Ces 
biens  consistaient  dans  des  pâturages ,  dans  des  forêts ,  maisons, 
salines,  eaux,  mines  et  terres  labourables.  Parmi  les  fonds  pos- 
sédés par  l'État ,  quelques-uns ,  comme  les  fonds  sacrés ,  avaient 
une  destination  spéciale  ;  ils  étaient  affermés  pour  subvenir  aux 
frais  des  sacrifices  ou  à  d'autres  dépenses,  à  moins  que  quelque 
malédiction  n'en  eût  interdit  la  mise  en  culture.  —  Nous  ne  pos- 
sédons pas  de  données  suffisantes  pour  apprécier  l'étendue  et  la 
consistance  du  domaine  de  l'État  dans  les  républiques  de  la 
Grèce.  —  Des  renseignements  certains  nous  manquent  également 
sur  l'histoire  de  sa  formation  successive  :  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  eu  son  noyau  primitif  dans  les  terres  qui  originairement 
avalent  appartenu  aux  rois  et  qui,  probablement,  suivant  la 


conjecture  de  M.  Boeck,  Écon.  polit,  des  Athéniens,  t.  2,  ch.  1, 
restèrent  toujours  patrimoine  de  famille  :  les  conquêtes ,  les  con- 
fiscations, comme  par  exemple,  celles  que,  d'après  le  témoi- 
gnage de  Thucydide  (liv.  3,  ch.  50, 68),  les  Athéniensou  les  Lacé- 
démonlens  victorieux  firent  subir  aux  habitants  de  Mitylène  et  à 
ceux  de  Platée;  le  fait  de  l'acquisition  par  suite  d'une  ancienne 
possession ,  tels  sont  les  événements  à  la  faveur  desquels  le  do- 
maine paraîtrait  plutôt  s'être  à  la  longue  constitué  et  agrandi. 

A.  Aussi  haut  que  l'on  remonte  dai>s  l'histoire  du  peuple  ro- 
main ,  l'on  voit  apparaître  également  un  domaine  de  l'État  {ager 
publicuà),  —  L'élément  primordial  de  ce  domaine  paraît  avoir 
consisté  dans  le  tiers  des  terres  que  Romuius  réserva  pour  l'État 
et  pour  le  pâturage,  après  que  les  deux  autres  tiers  du  territoire 
eussent  été  abandonnés ,  savoir  :  un  tiers  au  roi  et  au  culte , 
l'autre  tiers  aux  citoyens,  entre  lequels  la  répartition  eut  Heu  par 
assignations  limitées  (V.  Denys  d'Halic,  Ant.  liv.  3,  ch.  1). —  Ce 
domaine  s'est  bientôt  augmentée  la  suite  des  nombreuses  guerres 
que  soutinrent  les  Romains ,  soit  par  l'effet  de  la  dépossessioD 
violente  des  habitants  d'un  pays  conquis ,  soit  en  vertu  de  con- 
cessions territoriales  sanctionnées  par  ces  formules  de  dédition 
que  nous  a  transmises  Tite-Live.  M.  Macé,  dans  son  très-remar- 
<iuable  livre  sur  les  lois  agraires  chez  les  Romains ,  a  indiqué 
deux  autres  sources  du  domaine  public,  la  confiscation  des  biens 
du  condamné,  et  le  droit  de  déshérence  ;  mais ,  comme  l'a  fait 
observer  M.  Laboulaye  (Revue  de  législation,  n^  d'août  1846, 
p.  302,  en  note),  si  la  première  de  ces  deux  sources  a ,  en  effet, 
existé  sous  la  République ,  son  application  pendant  longtemps  a 
été  fort  rare  ;  et  quant  au  droit  de  déshérence ,  Il  parait  aussi 
n'avoir  contribué  qu'assez  tard ,  à  partir  seulement  des  lois  Julia 
et  Pappla  Poppea,  à  l'accroissement  du  domaine  de  l'État,  puisque 
Cicéron  {De  legihusj  liv.  2,  cb.9)  nous  apprend  quede  son  tempe 
encore  les  biens  vacants  appartenaient  au  premier  occupant. 

5.  Indépendamment  de  ces  causes  d'acquisitions ,  11  y  en  eut 
d'autres  tout  à  fait  imprévues  dont  profita  encore  la  Républi- 
que; ainsi  il  est  quelquefois  arrivé  que  des  princes,  se  considé- 
rant comme  propriétaires  des  royaumes  sur  lesquels  ils  avaient 
régné  firent,  comme  Attale,  roi  de  Pergame,  en  134,  et,  en  77, 
Nlcomède ,  roi  de  Bythinie ,  des  testaments  par  lesquels  ils  insti- 
tuaient le  peuple  romain  pour  héritier  (V.  M.  Macé ,  Lofs  agrai- 
res ,  p.  70).  —  Le  fait  de  la  conquête  domine,  comme  source  de 
l'oser  publicus ,  parmi  les  événements  que  nous  venons  d'énu- 
mérer;  c'est  du  droit  de  la  guerre  qu'à  Rome  le  domaine  del'État 
a  surtout  procédé ,  et  ce  droit  dit  assez  quelle  en  a  été  la  vaste 
étendue. —  Mais  que  devenait  ce  domaine  dont  les  éléments  se 
trouvaient  disséminés  partout,  par  exemple  dans  le  Samnlum, 
l'Apnlie ,  la  Lucanie ,  la  Campante ,  etc.?  A  quel  régime  était-il 
soumis ,  et  quelles  étaient  les  règles  prescrites,  dans  l'Intérêt  de 
l'État ,  pour  sa  conservation  et  pour  sa  mise  en  valeur? 

••  D'après  un  passageformel  d'Appien(Guerres  civiles,  liv. I, 
ch.  7) ,  on  faisait  trois  classes  des  terres  conquises  :  les  terres 
cultivées  étaient  publiquement  vendues  ou  affermées  par  les  cen- 
seurs ,  ou  assignées ,  et  cette  assignation  conférait  la  propriété  à 
des  colons  qu'on  établissait  dans  la  nouvelle  conquête  ;  les  terres 
non  cultivées,  qui  formaient  ordinairement  la  part  la  plus  consi- 
dérable du  butin ,  étaient  abandonnées  à  qui  voulait  les  défricher 
moyennant  la  dtme  des  récoltes ,  et  une  double  dlme  ou  le  cin- 
quième des  fruits;  enfin,  ce  qui  pouvait  servir  de  pâturage  était 
conservé  pour  la  jouissance  commune ,  à  la  charge  par  ceux  qui 
envoyaient  leurs  troupeaux  sur  des  pâturages  publics  de  payer 
un  certain  droit  {scriptura)  pour  chaque  tête  de  gro^  ou  de  me- 
nu bétail.  —  On  donnait  plus  particulièrement  la  qualificatioo 
(l'amer  fmhlicus  soit  au  territoire ,  dont  l'État  se  réservait  nette- 
ment la  propriété,  eu  le  laissant  sans  disposition  précise ,  soit  à 
celui  où  l'on  fondait  les  colonies ,  et  que  l'on  distribuait  par  des 
assignations ,  tandis  que  l'on  appelait  du  nom  d'amer  vectigalis 
le  territoire  qui  etoit  frappé  de  redevances  (vecUgcUia)  par  suite 
des  adjudications  qui  en  étaient  faites  au  nom  de  la  République; 
telle  est  du  moins  la  distinction  qu'ont  admise  à  cet  égard  Nie- 
buhr  (Hist.  rom.,  t.  3,  p.  2^0,  Tr.  franc.),  Savigny  (Tr.  de  la 
poss. ,  p.  102  et  174),  et  que  paraît  aussi  adopter  M.  Macé 
(p.  104  ets.). 

9.  Ceux  qui  cultivaient,  moyennant  un  vectigal,  les  terres  do 
domaine  de  l'État,  n'en  étaient  pas  propriétairos;  ils  n'eo  avaient 
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que  la  jouissance;  aussi  leur  droit  est-il  constamment  appelé 
possession^  par  opposition  au  droit  de  propriété  (domintum),  qui 
demeurait  dans  les  mains  de  la  République,  li  est  vrai  qu'à 
l'égard  des  tiers»  et  dans  la  sphère  du  pur  droit  privé,  les  déten- 
teurs de  Vager^  grâce  à  l'intervention  protectrice  des  préteurs , 
avaient  la  libre  disposition  de  la  chose,  que  leur  possession  pou- 
vait être  aliénée  par  des  modes  de  transmission  qui ,  moins  so- 
lennels que  ceux  employés  pour  la  propriété ,  n'en  présentaient 
pas  moins  des  garanties  certaines;  mais  la  droit  éminent  de  la 
République  survivait  à  ces  mutations;  indestructible  par  l'usuca- 
plOQ  (V.  Aggenus  Urbicus  Deeontrov.  agr,,  édit.Goes,  p.  69, 
L.  12,  S  S,  ff.  De  pubL  in  rem;  L.4,  CTheod.  fin.  reg,\  il  res- 
tait toujours  suspendu  sur  la  tête  des  possesseurs,  et  menaçait 
de  soo  réveil  les  jouissances  les  plus  longues. 

8.  C'est  ce  principe  incontesté  de  la  révocabilité  des  conces- 
sions do  domaine  de  l'Ëtatque,  précisément,  les  tribuns  du  peuple 
ont  toujours  invoqué  comme  base  de  leurs  lois  agraires.  Ces  lots 
célèbres,  sur  lesquelles  on  s'est  si  souvent  mépris,  se  sont  bor* 
nées  à  demander  une  meilleure  et  plus  équitable  distribution  de 
quelques  propriétés ,  non  pas  particulières ,  mais  publiques , 
qu'avaient  usurpées  les  grands  à  l'exclusion  des  plébéiens  qui 
étaient  écrasés  sous  le  poids  de  l'usure  et  de  l'oppression;  elles 
n'ont  élé  que  le  légitime  exercice  de  ce  droit  perpétuel  de  retrait 
qu'aucun  laps  de  temps  n'avait  pu  paralyser  entre  les  mains  de  la 
République.  «  Ramener,  dit  M.  Tropiong  (du  Louage,  n**  31),  à 
leur  source  primitive  les  possessions  du  domaine  public,  pour  les 
diviser  ensuite  entre  tous  les  citoyens  sans  exception,  créer  par 
ees  partages  une  classe  intermédiairede  petits  propriétaires,  pour 
balancer  l'influence  des  grandes  fortunes  patriciennes,  telle  (ut 
la  pensée  profonde  des  Lioinius  Stolon  et  des  Gracques.  Si  Rome 
périt  sous  le  poids  de  la  grande  propriété,  si  la  République  s'é- 
croula faute  d'un  point  d'appui  entre  la  corruption  des  grands  et 
la  dégradation  des  classes  inférieures ,  il  oe  faut  pas  en  accuser 
la  politique  de  ces  grands  citoyens.  » 

••  Quelle  que  fût  la  Justice  et  l'utilité  de  ces  rogations  agraires 
qui,  00  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'avaient  pour  but  que  la  dif- 
fusion de  la  propriété,  au  moyen  du  domaine  de  l'État,  et  nulle- 
ment rexpropriation  de  biens  particuliers,  elle  venait  se  heur- 
ter non-seulement  contre  ces  coalitions  de  possesseurs  qui, 
appartenant  à  une  aristocratie  poissante  et  unie,  n'hésitaient  pas 
à  ensanglanter  le  forum  pour  la  défense  des  droits  qu'ils  s'é- 
taient habitués  à  considérer  comme  immuables ,  même  vis-à-vis 
de  l'État,  mais  encore  contre  la  difficulté  de  distinguer  des  pro- 
priétés privées  les  terres  publiques  dont  il  s'agissait  de  faire  une 
répartition  nouvelle.  Souvent,  en  tVeile  veciigal^  signe  extérieur 
du  domaine  éminent  de  la  République,  avait  disparu,  moins  peut- 
être,  comme  l'a  fait  observer  M.  Laboulaye,  par  l'usurpation  cri- 
minelle des  tenanciers  et  la  prévarication  des  censeurs  ou  du 
sénat,  que  par  suite  des  vices  du  système  financier  qui  était  alors 
en  usage.  Ces  obstacles,  que  compliquait  encore  la  question  de 
Pindemnité  à  allouer  aux  possesseurs  qu'on  évinçait,  n'ont  point 
pourtant  empêché  les  lois  agraires  de  se  succéder  en  grand 
nombre,  avec  des  vicissitudes  diverses,  depuis  l'époque  du  consulat 
de  Spurlus  cassius  (an  485  de  la  fondation  de  Rome)  Jusqu'à  ia  fin 
de  la  République.  L'appréciation  des  motifs  de  ces  diverses  lois, 
des  différences  qui  existent  entre  elles,  ainsi  que  de  leurs  consé- 
quences sociales  et  économiques,  appartient  à  Tbistolre  politique  ; 
ceux  qui  voudraient  approfondir  ce  beau  sujet  trouveront  à  cet 
égard  les  renseignements  les  plus  complets  dans  l'ouvrage  déjà  cité 
de  H.  Macé  et  dans  deux  excellents  articles  publiés  à  l'occasion  de 
ee  dernier  livre  par  H.  Laboulaye.  —  V.  Revue  de  législation , 
août  et  sepL  1846. 

40.  Les  guerres  civiles  qui  déchirèrent  la  République  dans 
la  dernière  période  de  son  existence,  et  qui  en  précipitèrent  la 
fin ,  entraînèrent  le  démembrement  du  domaine  de  l'État  et  sa 
disparition  presque  complète.  Sylla ,  César,  Antoine  et  Octave 
le  mirent  à  la* merci  de  leurs  légions  victorieuses  ,  et  c'est  à 
peine  si  désormais  les  agrimemorts  purent  en  reconnaître  de 
faibles  et  iosigniflantes  portions ,  qui  durent  d'ailleurs  se  perdre 
bientôt  dans  l'opaient  domaine  des  empereurs  (V.  sur  ce  point 
NIebuhr,  t.  3,  p.  193^  M.  Vuy,  Dô  jure  emphyteotico,  p.  90,  et 
M.  Laboulaye,  Uist.  du  dr.  do  propriété,  p.  83);  cependant, 
d'après  un  texte  de  Paul  CL.  11,  ff.  />9  vubliCy  et  vwtig.)^  il  pa- 
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ralt  que,  du  temps  de  ce  Jurisconsulte ,  il  en  existait  encore  des 
fragments  lointains,  par  exemple  dans  la  Germanie  transrhé- 
nane ,  et ,  ce  qui  est  bien  remarquable ,  il  résulte  de  ce  même 
texte  que  le  droit  de  révocation ,  qu'on  pouvait  d'ailleurs  induire 
de  plusieurs' passages  de  Suétone  et  de  Tacite,  s'était  maintenu 
dans  les  mains  des  empereurs ,  de  même  qu'il  avait  existé  sous 
la  République  ;  aussi  voit-on  des  rescripts  du  prince  venir  enlever 
les  derniers  restes  de  l'oser  publicus  aux  possesseurs,  tantêt  pour 
en  doter  les  vétérans,  tantêt  pour  en  tirer  profit  par  des  aliéna- 
tions définitives ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  une  constitution  de  493  des 
empereurs  Honorius  et  Théodose ,  du  moins  d'après  l'interpré- 
tation qu'en  a  donnée  Niebuhr  {loc.  cit.,  note  311),  et  que  suit 
M.  Tropiong  (du  Louage,  n*  31),  eût  converti  en  toute  propriété 
ce  qui  Jusque-là  n'avait  été  que  possession. 

f  fl.  Nous  venons  de  remarquer,  et  cette  observation  est 
aussi  confirmée  par  Gibbon  (Hist.  de  la  décad.  de  l'emp.  rom., 
t.  5,  p.  373),  que  les  faibles  débris  du  domaine  de  la  République 
s'étaient  confondus  dans  le  domaine  des  empereurs.  Ceux-ci  se 
montrèrent,  avant  tout,  soigneux  d'accroître  les  richesses  de 
leur  fisc,  et  de  multiplier  à  son  profit  les  sources  d'acquisitions. 
Indépendamment  des  biens  de  l'État  dont  ils  avaient  hérité ,  et 
non  contents  de  leur  fortune  personnelle ,  dont  ils  continuaient 
à  avoir  la  libre  disposition  (V.  notamment,  Spart,  m  Badr., 
Lamprid.  in  Alex. ,  Vopisc.  in  Tac.  ) ,  ils  s'attribuèrent  la 
propriété  des  salines,  des  rivières  et  des  fleuves,  des  forêts, 
des  mines  et  des  carrières,  et  ils  cherchèrent  en  outre  de  tristes 
ressources  dans  les  guerres,  dans  les  lois  cadocaires  (V.  Ulp., 
fragm.  17),  dans  les  réunions  de  biens  vacants,  mais  sur- 
tout dans  un  système  incessant  de  conflscations  qui  devait  être 
bien  productif,  puisque  M.  Naudet  (Adm.  de  l'emp.  rom.  sous 
les  règnes  de  Dioclétien,  etc.,  t.  1,  p.  193)  a  compté  vingts 
neuf  chefs  criminels  qui  emportaient  cette  peine  odieuse.  Il 
semblerait  que  cette  source  impure ,  à  laquelle  on  comprend 
qu'ait  pu  puiser  un  Tibère ,  eût  dû  au  moins  se  tarir  lors  de  la 
conversion  des  empereurs  au  christianisme;  mais  ce  fut  le  con- 
traire qui  arriva ,  et  le  masque  religieux  ne  servit  qu'à  donner 
une  couleur  pieuse  aux  «polialions  qui  se  consommaient.  —  V. 
sur  ce  point  Gibbon ,  hc.  cit. ,  et  Naudet,  t.  3,  p.  234  et  suiv. 

49.  Le  domaine  impérial  avait  pris  tant  de  développement, 
que  les  terres  dont  il  se  composait  étaient  répandues  dans  toutes 
les  provinces,  depuis  ia  Mauritanie  Jusqu'à  la  Grande-Rretagne. 
Ainsi  que  l'a  établi  M.  Vuy  (De jure  emphyt.,  p.  92  et  sulv.),  une 
partie  de  ces  terres  était  souvent  employée  à  subvenir  aux  né- 
cessités de  l'empire  :  on  les  appelait  fundireiprivatœy  retdomi- 
ntccB,  mtemabilis  domus,  patrimonium  nostrum,  fundos  fiscales; 
Tantre  partie  était  consacrée  aux  dépenses  personnelles  de  l'em- 
pereur et  de  sa  maison,  on  l'appelait  pa<rtmo»talM  fundi. — Ces 
terres  domaniales  qui,  suivant  l'opinion  de  M.  Naudet,  contraire 
à  celle  de  Gibbon,  étaient  exemptes  du  tribut  dont  étaient  gre- 
vées les  propriétés  privées  (V.  Adm.  de  l'emp.  rom,  etc.,  t.  2, 
p.  203),  s'exploitaient  par  locations  perpétuelles,  lesquelles,  sous 
les  empereurs  chrétiens,  ont  pris  une  forme  plus  décidée  sous  le 
nom  d'emphytéose.  M.  Tropiong  a  émis ,  dans  son  savant  com- 
mentaire du  titre  du  Louage,  n*  *1,  quelques  vues  fort  Judi- 
cieusessur  cette  exploitation  du  domaine  des  empereurs  :  «Trop 
de  richesses,  dit-il,  eussent  afilué  dans  le  trésor  impérial  si  toutes 
les  terres  eussent  été  fertiles,  si  partout  elles  eussent  été  exploi- 
tées par  des  bras  libres  et  laborieux;  mais  depuis  longtemps  une 
affreuse  dépopulation  désolait  l'empire.....  Les  empereurs  cher- 
chèrent à  combattre  cette  lèpre  en  multipliant  les  concessions 
de  leur  domaine.  Au  temps  de  Dioclétien  et  de  Maximien,  le  do- 
maine personnel  parait  avoir  été  occupé  en  grande  partie  par  des 
emphytéotes....  Après  Dioclétien  et  Maximien ,  les  constitutions 
se  multiplient,  et  l'on  voit  Femphytéose  s'étendre,  non-seulement 
sur  le  domaine  personnel ,  mais  encore  sur  toutes  les  parties  du 
domaine  (fundi  rei  privatœ).  Soit  en  Italie,  en  Afrique,  en  Sar- 
daigne,  en  Sicile,  etc.,  les  princes  cherchent  à  encourager  les 
constructions  dans  les  villes  et  les  défrichements  dans  les  cam- 
pagnes, en  les  abandonnant  aux  preneurs  de  terrains  considéra- 
bles; on  s'efforce  surtodt  de  les  garantir  des  caprices  du  despo- 
tisme, en  leur  assurant  le  bienfait  de  la  perpétuité  de  leur  jouis- 
sance, et  en  leur  accordant  les  prérogatives  les  plus  voisines  du 
droit  de  propriété  lui-même...»  —  Y^  au  reste,  pour  tout  ce 
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qui  concerne  t^mportante  matière  de  l'emphytéose ,  v*  Louage. 

flSé  fiuanlàlarégiedudoinaiaeimpéria],ellea  toujours  formée 
avec  la  perception  des  revenus  du  fisc,  une  administration  sé- 
parée \  c'étaient  les  procurateurs  de  César  qui  ^  dans  les  pro- 
vinces où  on  les  voit  constamment  en  lutte  avec  les  gouverneurs, 
régissaient  les  biens  de  ia  couronne  )  ils  avaient  le  droit  de  con- 
naître de  toutes  les  questions  et  de  tous  les  procès  concernant 
le  domaine  et  les  personnes  employées  à  son  exploitation.  L'em- 
pereur  Adrien  avait  aussi  ajouté ,  dans  les  provinces ,  aux  pro- 
curateurs de  Gésar  des  avocats  du  fisc  (V.  Spart,  in  ildr.);  ces 
agents  faisaient  toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires  i 
soit  par-devant  le  procurateur^  soit  par-devant  le  tribunal  du  gou- 
verneur» pour  mettre  le  fisc  en  possession  des  biens  qui  devaient 
lui  être  adjugés,  ou  pour  contraindre  les  débiteurs  à  s'acquitter } 
cette  foule  de  délateurs  qui  s'agitaient  sans  cesse  pour  troubler 
la  sécurité  des  provinciaux  et  des  possesseurs^  et  dont  Constan- 
tin voulut  en  vain  «rréter  le  fléau ,  trouvaient  également  dans 
les  avocats  du  fisc  des  interprètes i  ou  plutôt  des  complices. 

44.  Tels  paraissent  avoir  toujours  été,  sous  l'empire  romain» 
sauf  quelques  modifications  de  détail  ou  de  nom  peu  importantes» 
les  éléments  permanents  et  généraux  de  Tadministration  du  do- 
maine dans  les  provinces.  Cette  administration  n'a  point,  au 
reste^  fait  exception  au  principe  de  centralisation  despotique  qui 
a  dominé  toutes  les  institutions  de  l'époque  impériale;  ainsi  elle 
avait  son  centre  dans  le  palais  de  l'empereur,  et  c'est  le  comte 
des  finances  privées»  qui  semble  avoir  occupé  le  sommet  de  cette 
hiérarcbie  de  fonctionnaires  dans  laquelle  tenaient  encore  une 
place  élevée  le  comte  et  le  trésorier  du  domaine^  —  Nous  nous 
bornons,  au  reste,  àees  indications  rapides)  ceux  qui  désire- 
raient à  cet  égard  de  plus  amples  ekplications  eonsulteront  avec 
fruit  l'ouvrage  précité  de  M.  Naudet  (ti  i^  p.  70  et  suiv.,  90, 
327  et  suiv.  1 1.  8,  p.  201  etsuiv.i  S99  et  suiv.,  240  et  suiv»)* 

fl  4^^  A  la  chute  de  l'empire  romain,  le  grand  partage  de  terres 
qui  eut  lieu  à  la  suite  des  invasions  barbares»  parait  avoir  été 
Perigine  de  ce  domaine  de  la  couronne  ou  domaine  du  roi»  avec 
lequel  s'est  confondu  en  France,  pendant  des  sièoles»  le  domaine 
de  l'État^  Par  l'elTet  de  ce  partage»  en  même  temps  que  les  cens, 
les  tributs,  les  obligations  et  les  redevances»  créées  par  le  génie 
du  fisc  roknain,  se  perpétuèrent  dans  les  maisons  des  conqué- 
rants ,  les  terres  qui  avaient  été  attribuées  aux  empereurs  se 
trouvèrent  dévolues  aUx  rois  barbares,  les  premiers  de  leurs  suc- 
cesseurs» faute  d'autres  maîtres,  i— Ce  domaine  s'est  agrandi 
successivement  sous  les  deux  premières  races,  au  moins  Jusqu'au 
règde  de  Louis  le  Pieux.  Ses  éléments  étaient  disséminés  dans 
toutes  les  provinces»  et  un  auteur  allemand ,  M.  Hûlmann  (Ges- 
ebichte  des  Ursprungs  der  stœnde  in  Deutscbtande,  $  7»  2«  édit.), 
a  pu  compter  Jusqu'à  cent  soiiante-quinze  de  ces  possessions 
domaniales  dans  l'étendue  de  l'empire  carolingien.  Un  grand 
nombre  de  ces  biens  fiscaux,  d'une  vaste  étendue,  contenaient 
des  maisons  que  les  rois  occupaient  à  certaines  époques  (V.  à  ce 
sujet  la  dissertation  de  Dom  Germain,  formant  le  liv.  4  de  la  Di- 
plomatique de  Mabillon),  et  quelque»-uns  sont  devenus  plus  tard 
des  villes  importantes ,  telles  que  Aix-la-Chapelle ,  Coblenti , 
Mayence^  Francfort^  Strasbourg,  Sotaeiestadt^  Golmar,  Tbion- 
ville,  Metx,  Liége^  Ratisbonne,  etc. 

fltt.  A  la  différence  des  empereurs  romains  qui  alTermalent 
tout  pour  centraliser  les  revenus  et  les  dépenses  »  les  rois  francs 
taisaient  valoir  par  leurs  agents  et  recevaient  les  redevances  que 
souvent  même  lis  consommaient  sur  place;- c'est  aussi  la  re- 
marque que  fait  U,  Laboulaye,  Histoire  du  dr.  de  propr.,  p.  517 
et  suiv.  —Quant  aux  règles  d'administration  prescrites  pour  cet 
antique  domaine  »  les  documents  de  la  première  race  ne  nous  les 
font  pas  bien  Connaître)  elles  étaient  sans  doute  analogues  à 
celles  qui  ont  été  plus  tard  traitées  avec  détail  par  Cbarlemagne 
dans  le  Capituiaire  Intitulé  Dû  vUlis  /  ce  règlement  célèbre ,  qu'on 
peut  consulter  au  Recueil  de  Balute  (t.  i,  p.  593] ,  nous  montre 
dans  Cbarlemagne,  non  plus  on  puiësant  empereur,  mais  un 
sage  propriétaire  qui  donne  l'attention  la  plus  minutieuse  à  la 
culture  de  ses  teri'es  et  aui  récdlies  »  un  père  dé  fatfaille  uhique- 
ment  occupé  de  l'économie ^  de  la  cooservàtiod  et  de  l'améliora- 
tion de  son  bien. 

if*  on  ne  voit  point,  au  reste,  surgir  dans  la  légiëlatlon  de 
eette  époque  le  principe  de  Hnaliénabilité  du  domaine  royal  ; 


contrairement  à  l'assertion  étrange  de  Mézeral  »  déjà  relevés 
comme  erronée  par  Lefèvre  de  la  Planche  (  Traité  des  domaines, 
t.  3,  p.  363),  les  rois  des  deux  premières  races  ont  eu  pleine 
liberté  pour  disposer  de  leur  domaine,  et  les  faits  prouvent  qu'ils 
en  ont  usé  largement.  Les  recueils  des  anciennes  chartes  con- 
tiennent de  nombreuses  dispositions  de  biens  fiscaux  faites  soit 
au  profit  des  établissements  religieux ,  soit  au  profit  des  particu- 
liers. Ces  concessions  comprenaient  tantôt  des  terres  domaniales, 
taniêt  des  tributs  seulement  ou  les  redevances  de  ces  terres  ; 
mais  pour  ne  parler  ici  que  des  aliénations  de  terres  fiscales ,  les 
concessions  avaient  lieu,  ou  à  titre  de  bénéfice  (m  beneficio)^ 
et  l'on  explique,  v^  Féodalité,  quelles  étaient  les  conditions  du 
bénéfice;  ou  à  titre  d'investiture  complète (»»  intêgriiate)^  et, 
dans  ce  dernier  cas  »  il  s'opérait  d'une  manière  absolue  une  trans< 
mission  de  la  propriété  tout  entière  au  profit  du  concession- 
naire. Hàtons-nous  d'ajouter»  toutefois»  que  si  le  fisc  paraissait 
se  diminuer  ainsi  chaque  jour  par  suite  des  concessions  dont  nous 
venons  de  parler»  il  se  réparait  d'un  autre  côté,  non-sealemeat 
par  les  déshérences  et  par  les  confiscations  que  faisaient  encou* 
rir  un  grand  nombre  de  crimes ,  mais  encore  par  l'elTet  des  clauses 
de  retour  auxquelles  les  donations  étaient  souvent  soumises ,  et 
qui  amenaient  la  réversion  du  bénéfice»  tant  que  la  royauté  fut 
asses  forte  pour  briser  à  cet  égard  la  résistance  des  possesseurs 
que  l'histoire  nous  montre  s'efforcent  sans  cesse  de  dénaturer  to 
caractère  de  leurs  possessionsi 

i8i  Ce  ne  fut  que  sous  les  faibles  successeurs  de  Cbarla^ 
magne  que,  d'une  part»  la  transformation  des  bénéfices  royaax 
en  alleux»  et  la  perte  de  tout  droit  dans  les  Justices  devenues  des 
honneurs  héréditaires»  d'autre  part»  l'abus  qui  fut  porté  à  sob 
comble  de  la  faculté  de  disposer  du  domaine,  des  revenus  et  droite 
de  la  couronne,  eurent  peur  résultat  l'appauvrissement  et  le  dé- 
membrement du  fisc.  —  Le  domaine  »  moreeié  comme  la  souve- 
raineté elle-même»  au  sein  de  l'anarchie  féodale  «  ne  s'est  ensuite 
relevé  que  peu  à  peu  :  reconstitué  par  la  conquête  et  au  moyen 
d'acquisitions  »  alimenté  non-seulement  par  les  amendes,  mais 
aussi  par  les  apanages  qui  faisaient  retour  (  V.  y^  Domaine  apa- 
nager}»  et  parla  réunion  qui  s'opérait  à  son  profit  des  biens 
particuliers  du  prince,  lors  de  chaque  avènement  au  trône  (V.  v^ 
Domaine  privé  )^  il  prit  encore  plvs  tard  une  consistance  plus 
solide  par  suite  des  efforts  continus  que  firent  nos  rois  pour  re- 
couvrer les  biens  qui  en  avaient  été  suecessivement  détachés  et 
pour  empêcher,  d'un  autre  côtéi  qu'il  ne  fût  de  nouveau  épuisé 
perdes  libéralités  ou  par  des  aliénationsi  Ces  efforts  sont  attestés 
par  toute  une  série  d'c^Tdonnances  »  lettres  patentes  ou  déclara- 
tions qui  toutes  sanctionnent,  dans  l'intérêt  du  fisc  royal ,  diver- 
ses mesures  soit  de  conservation,  soit  de  révocation  des  aliéna-, 
tiens  antérieurement  faites  et  qui  ont  été  promulguées  :  en  i3l  8, 
par  Philippe  le  Long;  en  1321»  par  Charles  le  Bel;  en  1335, 1334 
et  1349,  par  Philippe  de  Valois;  en  1356  et  1537,  par  Charles  V, 
alors  qu'il  n'était  encore  que  dauphin  ;  eu  1360»  par  le  roi  Jean; 
en  1364  et  1371,  par  Charles  V»  devenu  rol|  en  1401»  par 
Charles  Vf;  en  1437  et  1405,  par  Charles  YII^  en  1483  et 
1484i  par  Charles  VIII. 

iéi  Les  mesures  au  mdyed  desquelles  l'on  a  ainsi  essayé  de 
réaliser  au  profit  du  domaine  l'œuvre  de  i^éparatien  que  récla- 
mait sa  situation  obtinrent  et  l'assentiment  des  états-gènéradx 
tenus  à  Poitiers»  puis  à  Tours ,  en  1423  et  1489,  etia  sanction 
du  parlement  dont  un  arrêt,  au  témoignage  de  Chopin  (du 
Dom«,  liv.  2  »  tit.  1,  h^  4),  annula  des  aliénations  qui  avalent  été 
faites  en  etécutlon  des  traités  du  roi  Louis  XI  ;  elles  font  aussi 
pressentir  l'avénemetat  dans  la  législation  du  principe  de  l'inaliê- 
nabilité  et  de  l'imprescriptlbilité  des  biens  doinaolaux  »  en  même 
temps  qu'elles  expliquent.  Jusqu'à  un  certain  point,  l'ancienheté 
d'origine  que  souvent  l'on  a  attribuée  à  ee  même  principe»  par 
exemple  »  en  imaginant ,  comme  l'a  fait  l'auteur  d'un  recueil  de 
pratique,  connu  sous  le  nom  de  Fieta,  qu'en  1265,  il  se  tint» à 
Montpellier,  une  assemblée  solennelle,  où  tous  les  princes  ebré- 
tiens  convinrent  par  eux  ou  par  leurs  ambassadeurs»  que  le  do- 
maine de  leur  couronne  serait  inaliénable. 

•O.  il  est,  au  reste,  digne  de  remarque  qu'à  l'êpoqde  où, 
par  les  actes  législatifs  qui  viennent  d'être  énumérês  »  l'ob  révo- 
quait les  aliénations  antérieures  de  biens  domahiaux,  sauf  eaceP' 
tlon  toutefois  à  l'égard  des  choses  baillées  à  Dieu  et  à  l'figiise 
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(Y.  p4»U|i||flqi«|it  TflrfloiipaBM  pr^pitie  do  roi  J«an ,  de  décembre 
1360),  }|  étall  mépmQiPS  »dmt3  qve  le  domaine  pouvait  être 
aliéné  ppMr  récomp^n^®^  ^®a  Sfrvipes  importants  rendus  à  l*Ét«t*, 
et  comipe  pxe[ppies  de  ce»  dpnationa  t  dont  il  y  avait  tant  à 
craindre  l'abue ,  l'op  pen(  Gi(er  oelles  que  fit  Charles  VII ,  en 
USS ,  à  4ean  SlMart  e|  ^  perault  Stuart ,  en  reconnaissance  des 
services  qu'il  eq  avait  reCus  contre  les  Anglais,  ou  encore  celles 
de  Louis  XI,  en  14^1,  à  GqiUaume  4c  Rochefort,  en  considéra- 
tion également  de  ses  services ,  et  pour  le  dédommager  des  sa- 
crifices qu'il  lui  avait  fai|$ ,  ep  abandonnant  sa  patrie ,  de  ses 
biens  $itués  en  Fr^nclie-Comté  :  le  parlement  de  Paris  a  confirmé 
plus  tard  ce^  libéralités  en  laveqr  des  descendaqts  dea  do- 
nataires. 

9f  •  l^a  royauté  cepepdant  se  mpntrait  de  plus  en  plus  atten- 
tive au  soin  d's^grandlr  sop  dain^ine;  dans  ee  bot,  nous  la 
Tpyoïis  9  taqt  qu'elle  ne  (pt  point  asses  forte  pour  fonder  ses 
drQil9  sur  ppe  autre  t>ase,r0veqdiqtier»iH)UFe|le-méme,  la  Jonls- 
aance  <^fi»  privilèges  et  prorogatives  qui  constituaient  le  pouvoir 
dea  seigpeprs  dfl  Oe(,  et  celui ,  encore  plue  étendu,  des  selgneura 
ibstiplers.  C'est  aioii  que»  par  le  seul  effet  des  principes  du  droit 
sel^éiff  lai,  no«  rois  qpt  tfoqvé  autapt  de  sources  d'acquisitions  : 
1*  dans  là  commise,  dans  le  retrait  féodal,  dans  la  réversion 
des  fiels  qui  n'avaient  été  concédés  qu^à  une  certaine  famille  on 
pour  un  certain  temps ,  ainsi  que  dans  les  droits  féodaux  qu'on 
leur  devait  aux  fnutaiions  qui  survenaient  dan^  \enr8,  mouyances  ; 
t*  daos  1^  droit  d'approprl^liôn  des  t^rrie3  confisquées  spr  les 
condi^ninés  à  ceftaipe^  P^IQ^s ,  lorsque  cee  terres  étaient  situées 
ds^os  leqr  Justip^  \  Zî  daq^  Iq  droit  4o  s'eptpqrer  des  vacants; 
4^  i|apa  le  drqlt  de  recqeilljr  les  successions  en  déshérence  et  les 
épaves  ;  %^  dans  le  droit  de  bàiardise  et  dans  le  droit  d'aubaine  ^ 
^9  dans  les  banalités ,  et  en  général  dans  toqs  les  droits  qui  dé- 
pendaient de  la  Jostice.  —  Ces  ^ivers  flrolts  qui  ont  été  si  pro- 
ductifs pour  le  domaine,  (juoiqqe,  {l'aillpurs,  çofuipe  ppus  le 
supposons,  ils  n'app{|r(|p^sent  pae  exclusivèipept  an  roi»  sont 
expliquée  fivfic  riéti^il ,  en  i^pt  qq'éléoipnts  et  attributs  delapuls- 
Ç^PPP  eeigofiqrial^,  v?.  Féodalité. 

9  M .  Plus  tard,  lorsque  la  royauté,  devenueprépondérant^,  n*eut 
plus  |>esoin  d'invoquer  les  principes  du  droit  seigneurial ,  ce  fut 
à  en  entre  titre  qde  la  plupart  de  ces  droits  furent  attribués  ^ 
son  domaine;  aloi^  commença,  au  préjudice  dés  féodaux  et  des 
Justiciers  une  série  d'empiétements ,  qui  selon  l'pbservf^tion  de 
M.  Ctiampionnière  fde  |a  Propriété  (les  Papx  çqpraptcs ,  etc., 
n*  910]^  foreqt  sqrtqqt  déciaU^  cp  ce  qui  concerne  le  droit  de 
bâtardise  et  d'^uttaiRC*  L09  agents  fiscaux  ee  sont  ensuite  appli- 
qués h  étcpdro  saus  ces^e  le  çerde  de  ces  empiétements ,  par 
exemple  ep  élevant  au  sujet  de  l'exercice  par  les  seigneurs  du 
droit  de  désbérenee ,  mille  chicanes  dont  les  bureaux  de  finances 
étaient  Juges,  ou  encore  en  faisant  consacrer  par  les  coqtumes  et 
par  les  parlements  le  droit  exclusif  du  domaine  sur  les  trésors 
consistant  entièrement  ep  or,  en  quelque  lieq  qu'ils  ifpsseqt  trou- 
vés (Y.  Bacquet,  Tr.  du  dp.  de  Justice,  cl|.  3Ï  Ct ^^^t  et  du 
droit  de  d^sbéreqc^.  çh.  2 ,  n^  Q). 

Z9.  D'up  autre  c6té ,  par  suite  dp  riqtraductioa  danspotre 
ancien  droit  ppbllp  de  la  o^axipt^  célèbre  que  le  roi  est  souve- 
rain Q^ffeqx  du  royaume ,  le  domaine  s'est  aussi  enrichi  des 
droits  d'amortissement  et  de  franc-fief  ;  les  premiers  ayant  pour 
objet  de  faire  payer  un  droit  pour  toute  transmission  de  terre 
féodale  à  un  établissement  de  malpmorte ,  les  seconds  copsistant 
dans  un  droit  exigible  sur  i'acquisftion  par  pn  roturier  d'un  fief, 
les  uns  et  les  autres  fondés  suf  ce  qqe  ces  (leu^  actes  nuisaient 
aux  droits  du  roi  comme  seigneur  suzeraip.  —  Y*  au  reste 
Féodalité. 

9f .  Nous  n'ayons  pqlnt  encore  épuisé  les  droits  qui  formaient 
ce  que  l'on  a  appelé,  dans  l'ancienne  législation ,  le  domaine  in- 
corporel par  opposition  au  domaine  qui  était  composé  d'Immeu- 
bles réels,  et  de  meubles  en  nature;  les  domanistes,  et  notam- 
ment Lefèvre  dje  la  Planche  (Tr.  du  dom.  loc.  cit,  et  t.  3,  p.  2  à 
145}  en  énumèVent  d'autres  encore  en  îe^sez  grand  nombre,  tels 
que  :  le  droit  d'appropriation  sur  les  oilices  confisqués ,  en  quel- 

(1)  Fév.  1566.— Ëdit  sar  l'inalié^tbilité  du  domaine  de  Uconroone. 

CuASLESi  etc.  —  Comme  à  ooslre  sacr^,  nous  avons,  eotr^autres 
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que  lieu  que  le  condamné  fût  domicilié,  et  que  la  sentence  Iqter* 
vint ,  ainsi  que  sur  les  biens  des  condapinés  pour  crime  de  lèse* 
majesté,  Indépendamment  du  lieu  de  la  situation  (le  ces  bjens; 
le  droit  de  régale  et  le  droit  d'oblat,  le  droit  de  marc  d'or,  les 
droits  de  domaine  et  barrage  aux  entrées  de  Paris ,  le  droit  de 
dixième  sur  les  mines ,  le  droit  d'accor(|er  des  lettres  de  referai , 
le  droit  detoolieu;  les  droits  de  contrôle  des  exploits  el()es  actes 
des  notaires,  ainsi  que  des  actes sous-signa^ture privée,  d'Iqsi- 
nuation  et  de  centième  denier,  les  droits  de  gruerle,  ^rairie^,  tiers 
et  danger,  de  tabenionnage,de  ménage  et  de  forage,  etc. 

•ft.  En  même  temps  que  les  sources  cj'acqulsition  se  sont 
ainsi  multipliées  peur  le  domaipe,  nos  rois  ont  redoublé  d'e^orta 
pour  assurer  de  plus  en  plus  IMntégrité  et  la  çonsefvattQp  (je«i 
biens  qui  formaient  la  dot  de  leur  couronne,  À  cet  égâ^r^,  |e. 
germe  déposé  dans  les  nombreuses  ordonnance  qi^é  nous  ^yopa 
citées  plus  haut  et  dans  d'autres  ordonnsince^  plus  récentes  de 
1917,  ISie,  1521  et  1529,  devajt  porter  ses  fruits,  pt  ver9  le 
milieu  du  16*  siècle  I*on  voit,  en  effet,  apparaître,  compte  der- 
nière expression  de  son  développement,  la  maxime  dp  {'ip^ji^- 
nabillté  des  propriétés  du  domaine.  Cette  maxime,  qu'i|  serait 
téméraire  de  Juger  avec  nos  Idées  modernes,  et  à  laquelle &|.  TrPR- 
long  (Comm.  sur  laprpspr.,  t,  |,  q*  i84)  l^  restitué  son \Vai  ca? 
ractère  ep  faisant  observer  qu'elle  pu  s'est  t  en  dépnitive,  ielro* 
duite  dans  notre  ancienne  législation  qu^envue  de  servir  de  frêle 
à  l'insatiable  avidité  des  courtisans  et  de  contre-poids  à  Pooinipo- 
tence  de  la  royauté,  se  trouve  consacrée  en  termes  explicites  par 
un  édit  de  François  I**^  du  30  Juin  1539,  «  Savojf,  tffisqns, 
porte  oet  édit,  que  nous,  considérant  potre({it  dpip.atqe  et  pa- 
trimoiqe  dp  la  couronne  (^e  Frapçê ,  tapt  m  Ift  Iftl  4e  Pûtredit 
royaume  et  constitution  de  nos  prédécesseurs  roi^ ,  cqmme  de 
dispositioq  de  droit  civil  et  canonique,  et  par  le  serment  que 
noua  et  pos  prédécesseurs  avons  lait  et  ont  accoutumé  de  faire 
les  rois  de  France  à  leur  sacre,  être  Inaliénables,  par  quelque 
espèce  ou  manière  que  ce  soit,  directement  ou  indlrecteq^ept» 
par  jouissance ,  possession ,  usurpation  î  Intention  |  (t^teptlPP» 
ou  autre  façon  et  manière  de  le  vouloir  acquérir  ;  atteq^u  que 
ledit  dqmftine  et  pf^trimoine  de  notre  couronne  est  réputé  sacré 
et  ne  peut  toml^er  (^u  commerce  des  hommes.. •  »r-  il  résulte, 
aq  reste,  de  cet  édit  que,  non-senlemeet  les  biens  du  domaine 
de  ia couronne  étaient  inaliénables,  mais  qufis  étaient,  en  ou- 
tre. Imprescriptibles  (V.  leNouv.  Denisart,  v*  Dom.  de  la  cqur, 
$  8,  n^  1).  —  Plusieurs  actes  eurent  ensuite  pour  objet  d'intro- 
duire, ou  de  remettre  en  vigueur  plusieurs  dispositions  de  détail 
dans  l'intérêt  du  domaine:  c'est  ains),  par  exemple,  qu'il  fut 
décidé  :  1*  que  lesi  affaires  qui  intéressent  le  domaine,  se- 
raient confiées  à  la  surveillance  des  procureurs  du  roi  (éd.  déc. 
i54Q);  — 2** Qu'une  chambre  du  domaine  serait  établie  au  parle- 
ment de  Paris  (éd.  mai  1543);  — 3*  Que  tous  autres  selfi;neur8 
que  les  princes  du  sang ,  qui  avalent  des  propriétés  enclavées 
dans  celles  du  roi ,  ne  pourraient  y  commettre  des  gardes  (éd. 
27  avril  1545};  —  4®  Que  tqus  les  débiteurs  de  cens  et  rentes 
dus  aq  rpi  spraiept  tf  nus  dans  la  huitaine  de  les  porter  au  bu- 
reaq  du  receveur. général  (déol.  Ifi  avril  1554).  — Signalons, 
d'autre  part,  dans  la  même  période  :  les  lettres  patentes  d^ 
!•'  juiil.  1558,  qui  firent  don  de  la  ville  de  Veaux  et  dépen- 
dances à  la  reine  Catherine  de  Médicisj. —  Un  édit  ^e  ]anv. 
1561  sur  rentretien  des  châteaux,  maisqns  et  autres  édifices 
du  domaine  du  roij|  —  Celui  d'août  156)1,  portant  que  les  de- 
niers provenant  des  veqtes  de  bols  du  domaine  seraient  em- 
ployés  ^  racheter  pppx  du  domaine  qnl  avaient  été  aliénés;  -^ 
La  déclaration  du  même  mois,  qui  décidait  que  le  roi  ne  pour- 
rait faire  aucun  don  des  droits  de  gruerle  qui  lui  appartenaient 
dans  les  bois  de  ses  domaines. 

•••  Mais  c'est  surtout  par  la  célèbre  ordonnance  rendue  à 
l^oullns,  en  fév.  1 56Ç  (i  ),  durant  le  règne  de  Charles  IX,  sous  Pin* 
spi ration  du  chancelier  de  l'Hospitaj,  dans  une  assemblée  des  no« 
tables  et  grands  du  royaume,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris 
le  13  mai  1566,  que  la  maxime  de  IMnaliénabilité  a  été  définiti- 
vement érigée  à  la  hauteur  d'un  principe  «fondamental  de  notre 

de  Dostre  cooronee ,  l'un  des  principaux  nerfs  de  nostre  esuit ,  et  retirer 
les  portion»  et  membres  d'iceloy,  qui  ont  esté  aliénez ,  vray  moyen  pour 
soulager  notre  peuple  tant  affligé  des  calamités  et  troubles  passez.  Et 
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ancien  droit  public.  —  Tontes  les  aliénations  du  domaine  furent 
interdites  à  perpétuité ,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  1*  pour  consti- 
tuer des  apanages  aux  puînés  des  enfants  de  France  (V.  y®  Dom. 
apanager);  2^  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  au  moyen  de 
lettres  patentes ,  vérifiées  dans  le  parlement ,  et  encore  l'alié- 
nation y  dans  ce  dernier  cas ,  n'avait-elle  lieu  que  sous  pacte 
de  rachat  perpétuel.  —  L'ordonnance  de  Moulins  ne  s'est  pas 
bornée  à  Imprimer  au  principe  de  l'inaliénabilité  une  sanction 
définitive,  et  à  en  déterminer  les  applications  et  les  effets  :  elle 
contenait,  en  outre,  de  nombreuses  dispositions  de  détail  qui 
étalent  de  la  plus  sévère  économie  :  à  cet  égard ,  elle  ne  faisait 
que  résumer  les  règles  éparses  Jusqu'alors  dans  des  ordonnances 
diverses.  Toutes  réunies ,  ces  règles  formèrent ,  depuis  cette 
époque ,  un  corps  complet  de  législation  domaniale ,  aussi  l'or- 
donnance qui  les  consacrait  a-t-elle  porté  le  nom  û*ordonnancô 
du  domaine^  et  d'Argentré,  Comment,  sur  la  coût,  de  Bretagne, 
art.  266,  chap.  19,  n^  6,  en  a  relevé  la  haute  importance  en 
la  qualifiant  de  sacrosancia  lex ,  quœ  reges  ipsos  et  curica 
parlamentares  sacramento  obUringit ,  ne  contra  fieri  patiantur^ 
neve  desideriis  regum  obsequantur ,  $i  quando  contra  statuunt» 
Un  éditde  1566,  donné  comme  celui  dont  il  vient  d'être 

parce  qne  1m  règles  et  maiimes  anciennes  de  l'anion  et  conservation  de 
Bostre  domaine,  sont  à  aacuns  assez  mal,  et  aux  autres  peu  connues. 
Nous  avons  estimé  très-nécessaire  de  les  recoSillir  et  réduire  par  articles, 
et  iceox  confirmer  par  édict  général  et  irrévocable,  afin  que  ci-après  n^en 
puise  douter.— Sçavoir  faisons,  que  de  l'avis  de  nostre  très-honorée  dame 
et  mère ,  des  princes  de  nostre  sang ,  officiers  principaux  de  nostre  cou- 
ronne ,  et  autres  de  nostre  conseil;  avons  dit,  staïué  et  ordonné ,  disons, 
statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Le  domaine  de  nostre  couronne  ne  peut  estre  aliéné  qu'en  deux  cas 
seulement,  l'un  pour  appanage  des  puisnei  maies  de  la  maison  de  France  ; 
auquel  y  a  retour  à  nostre  couronne  par  leur  decedssans  maies ,  en  pareil 
estât  et  condition  qn^était  ledit  domaine  lors  de  la  concession  de  Tappa- 
nage  :  nonobstant  toutes  disposition ,  possession ,  acte  exprès  ou  taisible 
fait  on  intervenu  pendant  Tappanage  ;  l'autre  pour  Taliénation  à  deniers 
comptans  pour  le  nécessité  de  la  guerre ,  après  lettres  patentes  pour  ce 
décernées  et  publiées  en  nos  parlements ,  auquel  cas  y  a  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

(2)  Le  domaine  de  nostre  couronne  est  entendu  celui  qui  est  expressé- 
ment consacré ,  uni  et  incorporé  à  nostre  couronne ,  ou  qui  a  esté  tenu  et 
administré  par  nos  receveurs  et  officiers  par  l'espace  de  dix  ans,  et  est 
entré  en  ligne  décompte. 

(3)  De  pareille  nature  et  condition  sont  les  terres  lu^trefois  aliénées  et 
transférées  par  nos  prédécesseurs  rois,  à  la  charge  de  retour  à  la  couronne 
en  certaines  conditions  de  mâle  ,  ou  autres  semblables. 

(4)  Ne  pourra  nostre  domaine  estre  baillé  à  ferme  ou  louage  •  sinon  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  ne  pourront  les  fruits  des  fermes 
ou  louages  dudit  domaine  estre  donnés  à  quelque  personne,  ne  pour  quel- 
que cause  qne  ce  soit ,  ou  puisse  estre  :  pareillement  ne  seront  baillées 
aucune  exemptions  des  payements  des  droits  appartenans  et  dépendans 
duilit  domaine,  en  quelque  forme  ou  façon  que  ce  soit. 

(5)  Défendons  à  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  des  comptes 
d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  patentes  contenans  aliénation  de  nostre 
domaine  et  fruit  d'icelui ,  hors  les  cas  susdits ,  pour  quelque  cause  et 
temps  que  ce  soit,  encore  que  ce  fût  pour  un  an  ,  et  leur  est  inhibé  de 
procéder  a  Tentérinement  et  vérification  d'icelles.  Et  ne  sont  tenues  pour 
valablement  entérinées  celles  qui  auront  ci-devant  esté  octroyées,  sinon 
qn^elles  eussent  esté  vérifiées  tant  en  nosdites  cours  de  parlements  que 
chambres  des  comptes,  et  par  chacune  desdiles  cours  et  chambres  :  et 
ne  sera  par  vertu  d'icelles  aucune  chose  allouée  aux  comptes  des  officiers 
comptables  dudit  domaine. 

(6)  Ceux  qui  détiennent  le  domaine  de  nostre  couronne  sans  concession 
valable  dûèment  vérifiée ,  autrement  que  dessus ,  seront  condamnez  et  te- 
nus rendre  les  fruits  perçus  depuis  leur  indue  possession  et  jouissance  ; 
non-sealement  depuis  la  saisie  qui  sera  faite  depuis  la  réunion ,  mais 
aussi  depuis  leur  jouissance  ou  de  leurs  prédécesseurs,  sans  qu'ils  se 
puissent  excuser  de  bonne  foy,  quelque  titre  ou  concession  qu'ils  ayent  de 
nos  prédécesseurs  ou  de  nous. 

(7)  Ceux  aussi  qui  occulteront  ou  dénieront  de  male-foy,  le  titre  au- 
quel ils  détiennent  les  terres  de  nostre  domaine ,  ou  terres  sur  elles  en 
certain  cas  a  reversion ,  et  qui  en  seront  dûSment  convaincus ,  seront  dé- 
clarez déchas  de  l'effet  de  leur  titre  et  privez  du  droit  et  possession  des- 
dites terres. 

(8)  Ceux  auxquels  nostre  domaine  aurait  esté  dûèment  aliéné  pour  les 
causes  que  dessus ,  ne  pourront  néanmoins  couper  les  bois  de  haule-fus- 
taye ,  ni  toucher  aux  forests  qui  seront  esdites  terres  :  et  si  fait  Tavoient, 
seron*;  contraints  à  la  restitution  du  profit  et  dommage  qui  en  seroit  ad- 
venu. 

(9)  Les  bois  de  haute-futaye  à  nous  appartenans  ne  pourront  estre 


question ,  à  Moulins  au  mois  de  février,  et  enregistré  les  7  mai 
et  3  août,  a  établi  nettement  une  distinction  qui  paraît  avoir 
existé  en  germe  dans  une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  (408, 
et  qui  depuis  a  été  fidèlement  observée,  celle  relative  aux 
grands  et  petits  domaines.  — Les  premiers  consistaient  dans  les 
terres  seigneuriales ,  ayant  haute ,  moyenne  et  basse  Justice, 
comme  les  duchés,  principautés,  marquisats,  comtés,  vicom- 
tes ,  baronnies ,  chàtellenies ,  prévôtés ,  vigueries ,  avec  leurs 
mouvances ,  circonstances  et  dépendances  ;  les  seconds  consis- 
taient ,  d'après  l'énumération  qu'en  ont  donnée  les  domanistes. 
en  moulins,    fours,   pressoirs,  halles,  maisons,  boutiques, 
échoppes ,  places  à  étaler ,  places ,  vins  et  vignes ,  communes, 
landes,  bruyères,  pàtis,  marais,  étangs,  boqueteaux  séparés 
des  forêts,  bois,  bateaux,  péages,  travers,  ponts  ,  passages, 
droits  de  minage,  mesurage,  aunage ,  poids ,  greffe ,  tabellioo- 
nage,  prés,  atterrissements,  tlots^  crémans,  droits  sur  les  ri- 
vières navigables,  leurs  fond,  lit,  bords,  quais  et  marchepieds, 
les  bras,  courants,  eaux  mortes,  canaux,  places  qui  ont  servi 
aux  fossés,  murs,  remparts  et  fortifications  tant  anciennes  que 
nouvelles.  — 11.  n'y  avait  que  les  grands  domaines  qui  fussent 
exclus  du  commerce;  les  petits  domaines  pouvaient,  au  ood- 

aliénez,  ni  don  fait  des  coupes  d'iceux,  ou  des  deniers  qui  en  procéde- 
ront :  sur  peine  de  nullité  et  de  restitution  des  valeurs ,  fruits  et  profits 
comme  dessus. 

(10)  Les  droits  du  tiers  et  danger  ou  ffnaie  en  nos  bois  et  forests,  ne 
se  pourront  semblablement  donner  ne  aliéner,  ni  pour  le  fonds ,  ni  pour 
les  coupes  ou  deniers  qui  en  pourront  provenir.  Et  si  les  propriétaires 
font  quelque  coupe ,  la  part  ou  •  profit  à  nous  revenant ,  par  le  moyen 
d'icelles  à  cause  desdits  droits,  sera  employé  au  rachat  de  nostre  domaine. 

(11)  Ne  se  pourra  faire  aucune  coupe  des  bois  de  haute-futaye  es  terres 
de  nostre  domaine  ;  ne  semblablement  bail  des  terres  vaines  ou  vagues , 
sinon  qu'il  y  ait  les  lettres  patentes  par  nous  décernées  pour  cet  effet , 
adressées  à  nos  parlemens  et  gens  des  comptes  ;  et  vérifications  d'icelles 
faite  esdits  parlemens  et  chambres  des  comptes  :  sur  peine  de  nullité ,  et 
restitution  des  valeurs ,  fruits  et  profits ,  comme  dessus. 

(12)  Pour  le  bail  desdites  terres  vaines  et  vagues  ne  seront  pris  deniers 
d*entrées,  sinon  que  ce  fût  pour  employer  tellement  au  rachat  de  nostre 
domaine ,  ou  autres  nos  urgentes  affaires ,  dont  nous  aurions  fait  estât. 

(13)  Les  articles  ci-dessus  auront  lieu  de  loy  et  ordonnances,  tant 
pour  le  regard  de  nostre  ancien  domaine  uni  à  nostre  couronne ,  qne  au- 
tres terres  depuis  accrues  ou  advenues,  comme  Biois,  Coucy,  Montfort. 
et  autres  semblables,    i 

(14)  Les  saisies  faites  par  réflnion  de  nostre  domaine  ne  se  lèveront  par 
provision ,  mais  sera  procédé  à  Tinstruction  des  procès ,  sinon  que  pour 
cause  et  grande  considération  fût  trouvé  équitable  de  faire  quelque  provi- 
sion à  temps  seulement,  attendant  l'instruction  du  procès. 

(15)  La  réception  en  foy  et  hommage  des  fiefs  dépendans  desdites  terres 
domaniales,  en  cas  d'alien nation  d'icelles,  nous  demeureront  et  appar- 
tiendront,  ou  à  nos  successeurs  :  et  les  profits  desdits  fiefs,  foy  et  hom- 
mage et  ce  qui  en  dépend ,  à  ceux  auxquels  lesdites  terres  sont  dûèment  et 
licitement  transférées  et  concédées. 

(16)  En  quoi  ne  seront  compris  ceux  qui  tiendront  lesdites  terres  de 
nostre  domaine  en  appanage;  à  la  charge  d'envoyer  par  chacun  an  en 
nostre  chambre  des  comptes  de  Paris ,  les  doubles  et  copies  dûèment  si- 
gnées des  réceptions  en  foy  et  hommage  à  eux  faites  ou  leurs  officiers. 

(17^  Les  terres  domaniales  ne  se  pourront  doresnavant  aliéner  par  In- 
feodation  à  vie ,  à  long-temps ,  ou  perpétuité ,  ou  condition  quelle  qne  es 
soit ,  ains  se  bailleront  à  ferme  à  nostre  profit,  comme  nos  autres  terres 
et  droits  :  et  de  pareille  façon  sera  usé  es  terres  sojetes  à  retour  à  nostre 
couronne,  et  ce  sans  préjudice  des  infeodations  jà  faites;  pour  le  regard 
desquelles  enjoignons  à  nos  procureurs  s'enquérir  bien  et  diligemment  de 
la  cause  et  forme ,  pour  en  faire*telle  poursuite  que  de  raison. 

(18)  Pour  les  droits  dépendans  de  nostre  domaine ,  sera  et  pourra  estre 
en  tous  lieux  et  parlemens  procédé  par  saisie. 

(19)  Et  enjoignons  très-expressément  à  nos  procureurs  tenir  la  main  k 
la  protection ,  conservation ,  poursuite  et  réunion  de  nostre  domaine ,  sor 
peine  de  répondre  de  la  perte  d'icelui,  qui  seroit  advenue  par  leur  fait  et 
faute. 

(20)  Ceux  qui  auront  charge  de  recevoir  les  cautions  qne  sont  tenu 
bailler  les  fermiers  des  terres  domaniales  et  des  comptables  de  nos  de- 
niers ,  auront  l'œil  et  égard  de  bien  informer  et  enquérir  de  la  validité  et 
suffisance  desdiles  cautions,  icelles  faire  renonvej^er  quand  il  écherra; 
autrement  en  répondront  en  leur  propre  et  privé  nom ,  sMl  se  trouve  qu'il 
y  ait  de  leur  faute  et  négligence. 

(21)  Tous  baux  à  ferme  des  terres  de  nostre  domaine  se  feront  à  la 
charge  de  ne  demander  aucun  rabais  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sinon  pour  hostilité  et  fait  de  guerre ,  et  déclarons  dès  à  présent  nuls  tous 
dons  faits  sur  les  terres  et  droits  de  nostre  domaine  baillez  à  ferme. 
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liiire  •  par  eicepiion ,  être  aliénés. — V.  au  resie  sur  cette  ex- 
ception ,  a«*  105  et  suiv. 

lodépendamment  des  édita  de  4566,  la  dernière  moitié  du 
seiaième  siècle  vit  encore  paraître ,  entre  autres  actes ,  une  dé- 
claraiion  du  iO  mal  1579,  qui  attribuait  au  parlement  de  Paris 
la  eonnaissance  des  affaires  du  domaine  de  la  couronne;  —  Une 
autre  ordonnance  de  mai  1579,  qui  décidait  (V.  art.  329  et  suiv.) 
que  les  anciens  édits  pour  la  conservation  du  domaine  de  la  cou- 
ronne devaient  être  eiactement  observés ,  et  qui  sanctionnait  de 
nouveau  et  appliquait  la  règle  de  rinaliénabiiilé; — Un  édit  d'oct. 
1581,  portant  création  d*un  contrôleur  général  en  cbaque  gé- 
néralité ;  —  Un  édit  de  mal  1582,  portant  création  d'un  office  de 
conservation  des  fiefs  et  domaines  du  roi  en  chaque  bailliage  et 
sénéchaussée;  —  Un  édit  de  Henri  IV,  de  sept.  1591,  pour  l'a- 
liénation du  domaine  à  perpétuité  ;  —  Une  déclaration  du  même 
roi,  du  12  déc.  1591,  portant  que  les  biens  du  domaine  de  la 
couronne  ne  pourraient  être  vendus  à  moins  du  denier  trente. 
99.  Parmi  les  actes  qui  formèrent  ensuite  les  éléments  de  la 
législation  domaniale.  Ton  remarque:  une  déclaration  du  12 
oct.  1601 ,  qui  soumettait  les  acquéreurs  du  domaine  au  vingtième 
des  charges  des  biens  par  eux  acquis;  —  Un  édit  de  juin  lôll , 
qui  attribua  au  domaine  toutes  les  amendes,  forfaitures,  confisca- 
tions et  restitutions  de  droit;  —  Celui  d'avril  1627,  qui  chargea 
les  officiers  de  chaque  bureau  des  finances  de  connaître  de  toutes 
les  matières  cooternant  le  domaine  du  roi  ;  —  Une  ordonnance 
du  15  oct.  1631 ,  qui  réunissait  au  domaine  divers  domaines  con- 
fisqués; —  Celle  du  18  août  1654,  qui  attribuait  au  domaine  les 
domaines  confisqués  qui  n'avaient  point  été  réclamés  depuis  trente 
ans  ;  —  Une  déclaration  de  déc.  1643,  relative  aux  possesseurs 
des  domaines  du  roi  et  droits  domaniaux;  —  Un  édit  du  7  sept. 
1645,  qui  établissait  dans  cbaque  généralité  an  conservateur  des 
domaines;  —  Des  délibérations  des  cours  souveraines  de  juin 
1648  concernant  l'abonnement  du  domaine  et  la  révocation  de 
l'édit  de  sept.  1645;  —Des  lettres  patentes  du  1«'  mai  1650, 
ayant  pour  objet  la  recherche  des  domaines  usurpés;  —  Un  édit 
de   déc.  1654,  concernant  la  vente  des  maisons,  boutiques, 
échoppes^  moulins,  terres  vaines  et  vagues,  landes,  marais,  ponts, 
bacs,  étangs,  pêches,  dépendants  du  domaine  de  la  couronne. 

Mais  l'un  des  actes  importants  de  cette  époque  fut  l'édit 
d'avril  1667,  quoiqu'il  ne  contint  à  vrai  dire  qu'un  règlement 
général  sur  les  domaines  engagés  (Y.  Domaine  engagé).  —  Ce 
dernier  édit  fut  suivi:  d'un  édit  d'août  1669,  qui  décidait 
que  les  domaines  de  la  couronne  seraient  donnés  ()n  ferme  au  lieu 
d'être  en  régie  ;  —  D'un  règlement  du  8  avril  1672,  statuant  sur 
raliénation  des  petits  domaines  du  roi; — D'un  édit  de  mars  1673, 
portant  règlement  pour  la  conservation  de  l'hypothèque  des  ren- 
tes constituées  sur  les  domaines  du  roi  ;  —  D'un  édit  de  déc. 
1681  portant  confirmation  des  ventes  des  petits  domaines,  et  au- 
torisant de  nouvelles  aliénations;  celui  d'avril  1685,  qui  créait 
un  receveur  général  héréditaire  du  domaine  en  chaque  généralité  ; 

—  D'un  arrêt  du  conseil  du  21  août  1691,  portant  qu'il  serait 
établi  à  la  chambre  des  comptes  un  dépêl  de  tous  les  Utres  du 
domaine;  —  D'une  déclaration  du  13  mars  1696,  qui  déclarait 
qu'en  vendant  les  domaines,  terres  et  seigneuries  du  roi ,  on  y 
comprendrait  les  droits  honorifiques. 

99.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1790,  nous  citerons 
dans  leur  ordre  chronologique,  notamment:  1®  un  édit  d'a- 
vril 1 702,  pointant  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  et  aliénation ,  à 
titre  de  propriété  incommutable,  des  Justices  et  domaines  du  roi; 

—  2*  Un  règlement  du  18  juin.  1702  pour  les  réceptions  de  foi  et 
.  hommage ,  aveux  et  dénombrements  des  vassaux  du  roi  ; —  3*  Un 

édit  du  28  oct.  1 702,  concernant  l'aliénation  des  Justices  dépendan- 
tes do  domaine  du  roi  ;— Un  édit  de  Juill .  1 708,  qui  établissait  un  in- 
specteur général  du  domaine  en  chaque  généralité  ; — Un  éditd'aoùt 
1708,  concernant  l'aliénation  des  domaines  des  hautes ,  moyennes 
et  basses  justices,  et  la  création  en  fiefs  des  héritages  tenus  en  ro- 
ture ou  en  franc-alleu  ;  —  Un  règlement  du  13  août  1 709  pour  les 
fonctions  des  inspecteurs  généraux  du  domaine; — Un  édit  de  fév. 
1710,  portant  confirmation  des  possesseurs  des  Iles  et  tlots,  at- 
terrlssements,  lais  et  relais  de  mer,  droits  »ur  le  poisson,  entrée  et 
sortie  des  bÀtiments,  droits  de  pêcherie,  varech,  bris  et  naufrage, 
ancrage,  pontage,  épave,  etc.;  — Un  édit  de  mai  1710,  portant 
que  les  receveurs  généraux  du  domaine  étaient  dispensés  défaire 


résidence;  —  Une  déclaration  du  5 Janv.  1712,  contenant  règte^ 
ment  pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi  et  des  Justices  qnl  ap- 
partenaient aux  villes  et  aux  communautés;  —  Une  déclaration 
du  13  août  1712  sur  les  évaluations  des  domaines;  — Un  édit 
de  Janv.  1716,  qui  créait  la  charge  ne  surintendant  des  bâtiments 
du  roi;  —  Une  déclaration  du  16  oct.  1716,  contenant  des  dis- 
positions sur  les  formes  des  adjudications  et  le  devis  des  travaux  à 
faire  aux  bâtin^eots  du  roi  ; — Un  arrêt  du  conseil  du  1  **  mal  1718, 
qui  nommait  un  inspecteur  général  du  domaine  pour  poursuivre  e| 
défendre,  devant  les  conseils  du  roi ,  les  affaires  du  domaine  de 
la  couronne; — Un  arrêt  du  conseil,  de  la  même  date,  qui  recon- 
naît que  tous  les  possesseurs  de  domaines  et  autres  droits  do- 
maniaux seraient  tenus  de  rapporter  leurs  titres  parnlevant  les 
Intendants  des  provinces. 

Viennent  ensuite,  entre  autres  actes  :  la  déclaration  du  19 
mai  1776,  qui  décidait  que  les  droits  du  domaine,  barrage,  poids 
de  roi,  don  gratuit,  vingtième  d'hôpital,  n'étaient  point  compris 
dans  la  suppression  prescrite  par  la  déclaration  du  5  fév.  1776 
(laquelle  abolissait  tous  droits  établis  à  Paris  sur  les  blés,  farines, 
poids,  riz,  etc.);  —  La  déclaration  du  1**  sept.  1776,  concer- 
nant la  nouvelle  administration  des  bâtiments  et  palais  du  roi; — 
L'arrêt  du  conseil  du  7  mars  1777,  portant  règlement  des  ventes 
et  reventes  des  domaines;  —  Les  lettres  patentes  de  mal  1777, 
qui  assuraient  au  duc  de  Penthièvre  la  jouissance  des  terres  vai- 
nes et  vagues  situées  dans  les  domaines  préalablement  cédés 
par  le  roi;  —  La  déclaration  du  29  mal  1778,  concernant  la 
comptabilité  des  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois  sup- 
primés;—  Les  lettres  patentes  du  25  janv.  1779,  qui  prescri- 
vaient les  règles  à  observer  pour  l'examen  des  actes  de  vassalité 
et  de  féodalité  concernant  les  domaines  de  la  couronne;  —  L'édit 
d'août  1779,  portant  suppression  du  droit  de  mainmorte  et  de 
servitude  personnelle  dans  les  domaines  du  roi;  —  L'arrêt  du 
conseil  du  9  Janv.  1780,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
Necker,  qui  ordonna  que  la  perception  du  domaine  serait  confiée 
à  une  compagnie  intéressée,*  formée  sous  le  nom  û' administration 
générale  du  domaine  et  des  droits  domaniaux  (V.  Enreg.,  n«  48); 
—  L'édit  de  fév.  1788,  qui  ordonnait  la  vente  ou  la  démo- 
lition des  châteaux  royaux  de  la  Muette,  Madrid,  Vincennes  et 
Blols;  — La  déclaration  do  roi,  du  23  Juin  1789^  dans  laquelle 
on  Ut,  art.  24  :  «  Le  roi  Invite  les  états  généraux  à  s'occuper  de 
la  recherche  des  moyens  propres  â  tirer  le  parti  le  plus  avanta- 
geux des  domaines  qui  sont  dans  ses  mains,  et  de  lui  proposer 
également  leurs  vues  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable 
à  faire  relativement  aux  domaines  engagés.  » 

••.  En  1790,  la  législation  domaniale  fnt  renouvelée  de  fond 
en  comble,  et  ramenée  aux  principes  qui  depuis  n'ont  cessé  d'en 
être  les  fondements. — Tant  que  les  droits  de  la  nation  furent  ab- 
sorbés dans  ceux  du  roi ,  on  comprend  qu'il  n'y  eût  en  France 
qu'un  domaine  de  la  couronne,  synonyme  de  domaine  de  l'État  » 
et  que  le  roi  en  fût  considéré  comme  propriétaire.  —  Mais  lors- 
que la  nation  eut  repris  l'exercice  de  sa  souveraineté  et  de  son 
autonomie,  il  dut  résulter  de  ce  seul  fait ,  comme  conséquence , 
la  négation  du  droit  de  propriété  dont  la  royauté  avait  été  In- 
vestie Jusqu'alors  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  domaine ,  et  la 
translation  de  ce  droit  de  propriété  de  la  personne  du  roi  â  l'être 
moral  ou  collectif  qui  forme  le  corps  entier  des  citoyens.  — 
Cette  première  innovation  en  entraînait  une  autre  également  lo- 
gique et  nécessaire  :  ainsi ,  du  moment  qu'il  n'y  avait  pins  à 
craindre  les  abus  et  les  dilapidations  par  lesquels  la  royauté  n'a- 
vait que  trop  souvent  marqué  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété, les  biens  du  domaine  pouvaient  être  sans  danger  replacés 
dans  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  déclarés  aliénables,  à  la  con- 
dition ,  toutefois,  que  les  aliénations  seraient  autorisées  par  un 
décret  du  corps  législatif.  —  Cette  aliéoabilité  était  d'ailleurs 
conforme  aux  idées  économiques  qui  s'étaient  fait  Jour  de  toutes 
parts;  elle  favorisait  la  libre  circulation  des  biens,  augmentait 
la  masse  des  propriétés  soumises  à  l'impêt ,  et  en  substituant  à 
une  administration  générale  des  propriétés  domaniales  l'exploita^* 
tlon  individuelle  des  propriétaires  actifs  et  vigilants,  donnait  une 
nouvelle  Impulsion  â  la  production  qui  engendre  la  richesse  pu- 
blique et  privée. 

C'est  aussi  dans  ces  idées  que  la  législature'entra  dés  les  pre  • 
miers  temps  de  la  révolution  et  aussitôt  que  le  patrimoine  de 
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l'£i|l  8fl  ifWfk  itceni  par  les  bleas  da  oUvgé  et  des  corporations 
^eljgi0^set•  Loi  lois  qui  statnoni  sar  cet  objet,  fermant  le  peint 
4q  liépjirt  de  la  législation,  spéeialement  désignée  sous  le  nom  de 
^amafn0<  nationaux ,  sont  rapportées  sous  ce  mot. 

éÔ*  Il  fut  donné  à  rassemblée  constituante  de  réaliser  légis- 
lativement  les  corollaires,  qui  se  déduisaient  ainsi,  au  point  de 
yue  de  la  législation  domaniale,  de  la  nouvelle  constitution  poli* 
tique  que  se  donnait  la  France.  -. —  Le  plus  important  décret 
qu'elle  nous  ait  légué  à  cet  égard  est  celui  des  33  nov.-l«^ 

(1)  Rapport  présenté  à  iVssémblée  constituaDte  par  M.  ËojubauU  sur  Iji 
loîW«  2«  nov.-!*»  déc.  1790. 

G^eBt  an  prineipo  du  droit  public  qui  ne  peut  pias  être  contesté  qne  ces 
îmmenfes  et  riclies  possesBions ,  dont  dos  rois  disposaient  comme  de  lears 
domaines,  et  dont  ils  n^étaient  qne  les  administrateurs,  ont  de  tout  temps 
formels  véritable  palrimoinede  la  nation;  maisce  principe  lamineux  et  sim- 
ple a  loqgiçmpQ  été  méçoqnq;  d^  là  toutes  les  variation9,le8  incertitudes, 
les  contradictions  même  que  présentept  qo9  lois  et  notre  histoire  sur  eett^ 
matière  importante.  Votre  comité  des  domaines,  pour  simplifier  son  tra- 
vail et  assurer  sa  marche ,  a  consacré  ses  premiers  travaux  à  réunir  sous 
le  même  point  de  vue  les  principes  élémentaires  de  cette  partie  essentielle 
de  notre  législation.  Dés  Vannée  dernière  il  vous  en  présenta  Tapercu 
dans  un  premier  rapport ,  qui  fot  bientôt  suivi  d^an  projet  de  décret  que 
des  cirponetapcM  particulières  l'ont  empêché  jusqa^ici  de  soumettre  à 
votre  délib|ifation.  Qepujç  qe  temps,  vous  a^es  décrété  suecessivemant, 
et  d^une  ps^nfèr^  isolée ,  plusieurs  articles  essentiels  détachés  de  ce  pre- 
mier projet  \  de  ce  nombre  sont  ceux  qui  consacrent  les  grands  principe^ 
de  la  réunion  domaniale^  ceux  qui  soumettent  à  des  règles  fixes  TaMêq^- 
bililé  des  biens  nationaux,  ceux  enfin  qui  déterminent  la  nature  des 
apanages.  Votre  comité  n^a  cependant  pas  cru  devoir  les  retrancher  de 
la  nouvelle  rédaction  qu'il  vous  propose ,  et  que  divers  changements  ont 
rendus  nécessaires;  il  se  iatte  que  vousnedésapprouverei  pas  les  motifs 
qui  l'opl  déferminé  h  Ufi  y  conserver.  —  En  proposant  ies  lois  sur  le  do- 
n^ainp,  yptre  poin^ité  a  cr^  deyoir  copAmencer  par  le  définir.  Il  a  cru  devoir 
prévènif  ies  abus  des  poots  par  une  définition  simple  et  exacte*  Vous  ver- 
rez que  ce  n'est  qne  dp  domaine  proprement  dit,  des  termes  et  droits  rée|s, 
que  votre  comité  a  eu  dessein  de  s'occuper  jusqu'ici ,  soit  que  ceç  lerreç 
et  ces  droits  soient  dans  la  main  de  la  nation ,  soit  <|[u'il  v  soient  simple- 
ment réversibles.  Les  autres  branches  de  l'administration  donuiniale , 
dans  sa  eaniistance  actuelle,  lui  ont  semblé  d'une  nature  absolument  dif- 
férente ;  U  plupart  sont  de  véritables  impets  indirects  qui  doivent  entrer 
dans  le  plan  gépéral  des  finances,  et  dont  en  effet  le  comité  des  impositions 
s'est  dé>i^  emparé  sans  avqjr  éprouvé  de  op^re  part  aucune  réclamation. 

Les  articles  suivants  assurent  9t  (jétern^ipept  les  dfojts  de  la  coqro^pe, 
on,  pour  s'exprimer  plus  exactement,  les  droits  de  la  nation  sur  toutes 
les  parties  de  son  territoire  qui  n'appartiennent  à  personne,  soit  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  ou  bien  parce 
qu'elles  se  trouvent  actuellement  sans  maître.  Voire  comité  vous  doit 
compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  dans  la  rédaction  de  ces  articles.  Il  a 
considéré,  d'après  les  publicistestelvqueGrotjps,  Le  Bret, Chopin, etc., 
que  toute  nation  a  le  souverain  domaine  de  l'unifersalité  du  territoire 
qu'elle  occupe.  Ce  domaine  émineql,  qui  ne  diffère  4s  la  puissance  pu- 
blique que  comme  la  cause  diffère  de  son  effet ,  lui  assure  la  propriété  di- 
recte de  toutes  les  portionfi  de  ce  territoire  qui ,  par  leur  nature  ou  leur 
destination ,  ne  peuvent  appartenir  à  personne  en  particulier,  et  de  celles 
encore  qui  demeurent  vacantes  et  saiis  maître.  Les  grands  chemins ,  les 
fleuves,  les  rivages  de  la  mer,  etc.,  sont  de  la  première  classe;  les  biens 
vacants  et  les  successions  délaissées  faute  d'hoirs  sont  compris  dans  la 
seconde.  I^'effel  n^i|r«|  ds  1^  prppriété  publique  spr  tous  ces  objets  est 
d'attirer  e(  de  confondre  en  elle-même  U  propfiét^  pcifée.  Sle(re  code  lé- 
gislatif a  adopté  ces  maximes.  L^ordonpance  de  j§p9  déclare  le  roi  pro- 
priétaire des  fleuves  et  des  rivières  nayic^blfs;  celle  dé  )i(  marine  de 
i681,  et  l'édit  de  1710  lui  adjugent  les  rivages  et  ies  relais  de  la  mer; 
et  avant  vos  décrets,  le  simple  haut- justicier  jouissait  de  plusieurs  pré- 
rogatives de  même  nature  dans  l'étendue  dosa  haute  justice,  parce  qu^il 
était  dépositaire  d'une  portion  de  la  puissance  publique  sur  ce  territoire.' 
Il  exerçjiit  à  ce  titre  des  droits  de  propriété  sur  les  chemins  publics ,  les 
petites  rjyières  et  les  terres  vaines  pt  Vfi^ues;  c'était  par  la  mêqie  raison 
qu'il  av^it  le  droit  d'épayev  réelles  et  mobilières.  -;-  Un  articl^  particulier 
a  pour  objet  les  murs  et  les  fortifications  des  yii|e9.  Votre  comité  pe  craint 
pas  d'avouer  qu'à  cet  égard  il  s'est  no  peu  écarté  des  idées  généralement 
reçues. 

Les  lois  romaines  mettaient  les  murs  et  les  fossés  des  villes  au  nombre 
des  choses  publiques ,  qui  n^appactiennent  à  personne  et  sur  lesquelles 
les  particuliers  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  de  propriété.  Elles  les 
appelaient  des  cho9e9  Maim^iy  non  dans  le  sens  que  nous  donnons  à  ce 
mot,  mais  parce  qp  il  y  avait  une  peine  capitale  contre  ceux  qui  osaient 
former  sur  elles  quelque  enlr^prj^e,  et  qiie  la  paftie  des  lois  qui  statue 
des  peinps  s'appelait  sanction  :  sanclm  vocabantur  à  sanctione pçfnœ,  — 
La  législation  franray<p  présente  sur  cet  objet  des  principes  un  peu  diffé- 
rents. Elle  considèro  les  murs  et  fossés  comme  des  choses  publiques, 
mais  elle  les  8up|)ose  susceptibles  de  propriété  et  c^est  au  roi  qu'elle  i'at- 


déc.  1790,  qui  a  consacré  les  principes  déflnitifs  sur  lésqaels 
repose  depuis,  comme  sur  sa  base,  tout  l'édifice  de  notre  droit 
domanial.  —  Le  préambule  de  ce  décret  en  fait  ressortir  vi  v&' 
ment  Pesprit,  et  le  rapport  d'BnJubault  que  nous  transcrivons 
ci-dessous  en  forme  le  lumineux  commentaire  (1).  —  On  y 
trouve  une  codification  complète  de  la  matière  :  ainsi  il  traite 
successivement  : —  de  ce  que  comprend  le  domaine  national; — 
des  aliénations  de  ce  domaine; —  des  apanages  (V.  v*  Domaine 
apanager);  •—  des  échanges;  —  des  domaines    engagés    et 

tribue  d'une  manière  exclusive.  L'édit  du  mois  de  décembre  1^81  décide 
celte  question  f|e  lit  manière  la  plus  posiliye.  Il  pofto  qn*il  ne  peut  être 
contesté  que  les  places  des  renaiparts,  murs  et  tpssés  appartiennent  au  roi, 
sans  que  qui  aue  ce  soit  j  puisse  prétendre  aucun  droit  de  propnéié , 
seigneurie  directe  ui  aucuns  droits  seigneuriaux.  La  déclaration  du  tO 
fév.  1696  rappelle  et  confirme  les  mêmes  principes,  et  celle  du  27  sept* 
1707  assujettit  les  coaceMioaDaires  des  murs  et  fonés  aui  mêmes  oblî- 
gatipqs  que  les  autres  détenteurs  des  biens  domaniaux ,  et  notamment  h 
renregistrement  prescrit  pj^*  l'édit  d'ectpbre  1706.  —  Pe  ces  différentee 
Iftis  il  {résulte  d'abord  que  sous  Taupien  régime  les  fortificfitioni  des  Tillce 
et  leurs  emplacements  étaient  considérés  comme  des  biens  domaniaux  ^ 
2"  qu'au  moyen  dé  i'impfesciriptibililé  dont  jouissait  le  domaine  apcun^ 
possession  mêine  immémoriale  ne  pouvait  en  faire  acquérir  la  propriété. 
—  Mais  ces  édits  doivent  être  relégoÀ  dans  la  classe  des  lois  purement 
bnrsales  dictées  par  la  cupidité  flnancière  ou  par  la  rapacité  ministérielle  ; 
aussi  dans  la  plupart  des  Tilles  elles  sont  demeurées  sans  exécution  ;  le 
fisc  n'^  point  joui,  n'a  poipt  réparé,  n'a  point  concédé ,  et  plusieurs  ar- 
rêts dee  cpurs  ont  proscrit  ces  préteatipns  nouvelles.  I^oqs  CQpnaissoDi 
mêpae  des  ayeux  de  grande  fiefs  à  la  couronne  pu  les  fortifications  sont 
employées  sans  que  cet'eniploi  ait  été  soumis  an  bUqie.  p'aprèe  ces  ré- 
flexions, le  comité  a  pensé  que  tout  ce  qu'on  peut  accorder  au  domaine 
est  de  le  présumer  propriétaire  lorsqu'on  ne  peut  lui  opposer  ni  titre  va- 
lable ni  possession  suffisante. 

La  loi  fondamentale  qui  nnit  irrévocablement  et  de  plein  droit  au 
domaine  public  les  propriétés  particulières  du  chef  de  la  nation  ne  peai 
pllfs  être  méconnue  depuis  qne  Henri  IVf  après  l'avoir  longtemps  com- 


royaume  anrait  successivement  perdu  ses  plus  riches  provinces.  Nous 
nous  contenterons  d'ajouter  qu'aussitôt  que  la  propagation  des  lumières 
en  a  lait  appercevoir  les  principes  ,  la  nation  et  le  monarque  s'y  sont 
attachés  comme  à  des  vérités  éternelles  dont  Pignorance  des  peuples 
n'avait  pu  affaibli^  l'énergie  ni  altérer. la  pureté.  Qn  abjura  comme  au* 
tant  d'erreurs  tont  cp  que  la  tradition  pouvait  ppposer  de  contraire;  et  l'é» 
dit  dé  1607,  en  la  saqctionnan) ,  ne  s'ei^priipa  pas  pompas  établissent  une 
loi  nouvelle ,  il  la  présente  comme  une  vérité  préexistante ,  et  il  lui  attri- 
bua expressément  un  effet  rétroactif.  Nous  n'anuserpos  point  des  instante 
que  vous  voulex  bien  nous  accorder  pour  vous  prouver  par  les  faits  que 
nos  pères  obéissaient  à  cette  maxime  fondamentale  longtemps  avant  qu'elle 
fût  érigée  en  loi,  et  aux  époques  mêmes  où  ils  semblaient  t'en  écarter 
davantage.  —  Votre  comité,  plein  de  respect  pour  le  grand  principe  de 
l'union  doQMniale ,  n'a  cependant  cm  deroir  le  censacrer  qu'arec  une 
exception  que  la  rigueur  dp  1^  Ipi  serphle  réprouver  ;  mais  il  a  cédé  à 
l'empire  des  circonstances.  11  ^  pensé  qiie  si  un  rQooargpei.  dispens^ur 
absolu  des  deniers  publics,  était  dans  Tiippossibililé  absofqe  d^acqpérir 
pour  lui-même ,  Padmission  de  la  liste  civile  pouvait  aujourd'hui  faire 
fléchir  le  principe  et  suspendre  momenianément  Teffet  de  la  réunion.  Il  a 
même  cru  qu'qn  monarque  économe  pourrait  user  de  celte  faculté  a  l'avan- 
leSP  ée  see  pulpéi  que  la  loi  prive  aujourd'hui  de  tonte  possession  foncière. 

En  vous  rendant  compte  de  ce  que  nous  avons  fait,  il  noue  reste 
à  nous  disculper  dec  opuiesions  qui  pourraient  peqs  être  reprochées. 
Les  lies  et  leç  llo(3  qui  se  fqra|eqt  dâi|s  les  grande  fleuves  penrent  être 
regardés  comme  des  dépendances  du  pomaipe  national;  qiaje  nous  sont* 
mes  instruits  qu'un  autre  comité  a  pris  cette  matière  en  copsidéfation , 
et  qu'il  s'en  occupe  sérieusement.  Nous  l'abandonnons  avec  confiance  ft 
sa  prudence  et  4  ses  Inmières. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  aussi  du  droit  exercé  sur  les 
minée*  Plusieurs  pqhlicistes  ont  pensé  que  les  métaux  que  la  aatnre  a 
cachés  dans  |es  eqtraiiles  dp  la  terre  n'appartenaient  a  perseanoy  et  qu'à 
ce  titre  le  domaine  avait  le  droit  d  ep  r^clanypr  la  propriété.  Npus  avone 
approfondi  cette  question ^^et  votre  comité  a  recpnnq  que  les  rois  ^eFrance 
ne  s'étaient  jamais  regardés  comme  propriétaires  de  mines.  Le  droit  dp 
dixième  qu'ils  ont  fait  percevoir  sur  les  substances  métalliques  sont  plijtOI 
le  prix  de  la  protection  qu^ils  ont  accordée  pour  en  favoriser  Textrâction , 
qu'une  part  dans  la  propriété  qu'ils  aient  voulu  se  réserver.  L'ordonnance 
de  Cbarlee  IX,  du  mois  de  mai  1563,  en  déclarant  que  le  dixième  des 
niipcs  appartient  au  roi,  ordonne  que  les  propriétaires  et  antres  préten- 
dants droit  seront  contraints  au  payement.  Ces  expressions  anneacent  un 
iippô^,  et  excluent  toute  idée  de  domanialité. 

Le  2*  paragraphe  du  décret  que  nous  avons  l'hoonenrde  vous  proposer  a 
pour  objet  de  déterminer  comment  et  h  quelles  conditions  le  domaine  de  la 
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échangés  (V.  ce  mot);  —  et  II  se  tennine  par  l'énoncé  des  dis- 
^Itiont  géiléralés ,  Ireiativeâ  ilotamment  à  la  prescriptibilil6 
des  biens  domaniaux. 

Sfl.  On  i^elnarquera  qde  là  oailon  ayant  été  déclarée  proprié- 

cenroBoe  p^ut  êtrte  aliéné.  Le6  iHoDardaes  français  se  sont  regardes  pendant 
UibgleiDpS  eomnle  \H  tréi»  {irtipriétaires  du  domaine  [tublic  dont  ils  n'étaient 
^u^  les  admîDistrateah.  CVsi  à  eetto  erriBor  trAimètil  fuiiéste  qu'il  faiil  àt- 
Iribn^rlescoDcessioDs  multipliées,  les  prodigaliiés  rdlneUses  dont  les  deux 
premières  dynasties  fureol  les  victimes.  Les  Gapétifcna  proAtèrenl  de  cette 
malheareufle  espérieDce»  et  s^appliquèreal  à  conserver  et  à  étendre  leurs 
propriétés  foncières  qui ,  dans  ces  temps  reculés ,  faisaient  toute  la  ferce 
de  l'État.  Dans  lé  quatorzième  siècle  ils  repdirent  plusieurs  ordonnances 
poar  S'interdire  à  bux-inémes  là  faculté  d'aliéner,  dont  ils  abusaient  sou- 
vent encerS)  et  la  Hatidn  française,  éoiiyefat  éitrélbe  dans  ses  opinions, 
«Ua  Jvsqa'à  erairs  que  le  domaine  |)ublic  attaché  à  la  courOiine  pàt*  un  lien 
tttdissolabts  n'avait  jaibaift  pu  ëto  être  distrait  ni  versé  dans  le  eodiîiiërce. 
H&tons-noo8  de  prévenir  Iw  erreurs  dont  ces  idées  pourraietit  être 
la  source.  Le  domaine  de  la  couronne  a  été  jusqa'ici  vraiment  inalié- 
nable y  en  dB  sens  que  nos  rois  n^ont  pu  disposer  de  ce  dont  ils  n'ont  que 
la  simple  admjàistration  ;  mais  la  nati()n  réunie  par  ses  représentants  a 
la  propHétS  pleine  Si  entière  db  doinaihe  public.  Cette  propriété  serait 
imparfaite,  si  elle  ne  poutail  là  transférer  quand  les  besoins  de  l^État 
l'eiigent  :  il  Sn  rSsultei-ait  tnémé  qu'elle  iiè  pourrait  l'àffectéi*  à  la  dette. 
publique ,  es  qai  serait  absurde.  Cobbloons  dé  cëi  obsefVatibtis  que  les 
lois  qui  ont  prononcé  l'inaliénabililé  du  domaine ,  l'ordonnailCé  itiêdib  de 
i579,  rendue  sur  les  dotésncel  des  États  ds  Bloil,  lont  ici  sans  applica- 
tioDy  et  que  la  nation,  dont  le  droit  de  propriété  est  plus  parfait  que  celui 
des  individus  qui  la  composent ^  peut  comme  eux  disposer  de  son  patri- 
moine et  eu  appliquer  le  prix  à  ses  besoins.  —  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  déclarer  toutes  ces  concessions  radicalement  nulles,  de  faire  dé- 
fense à  tous  ceux  qui  les  auront  obt«litteé  de  s'en  pi-évaloir  à  l'avenir,  et 
d'en  continuer  la  perception  ;  et,  comme  plusieurs  concessionnaires  ont  déjà 
rétrocédé  ces  droits  à  des  conditions  onéreuses ,  il  a  demaiidé  la  révoca- 
tion des  sacrifices  qu'ils  avaient  extorqués  pour  se  faire  payer  chéi'einent 
l'abandon  de  os  qui  He  tSër  Ataitjamililt  à{i(àHèhd.  -^  Lès  maiitnés  ras- 
sembléss  sous  ce  paritrSpbé  M  ftodt  que  ded  conéëqoences  dii  grand  prin- 
cipe qui  assure  à  la  natioh  la  prOpHétS  déé  biens  domaniaux.  Toute  alié- 
aalion  à  laqnoils  slle  n'a  t>as  partlbloé  est  faullë  ou  révocable ,  et  le  laps 
de  Uaps  ne  peut  SipplSef  au  f  ice  du  titrs  parce  qu'on  lie  prescrit  point 
contre  le  droit  ptibilCi  —  Ùb  article  du  projet  que  ndils  afotis  l^bonneur 
de  vous  présentUr  écarts  leS  éxCét)tiotift  et  Ils  fine  de  non-rëcevoir  qui 
ikmrraioDt  se  tirer  du  laps  de  tDm|)S  et  dé  l'autorité  dé  la  cbbse  jugée.  — 
Les  dispositions  do  eet  article  puUrrbht  |)àtattre  biêO  rigoureuses ,  et 
même  un  peu  filbales;  Pour  lès  Justifier,  vbtrë  coiniié  né.sé  bornera  point 
à  vous  mettre  eeus  les  yeoi  les  anciennes  ordoubancès  dont  il  ne  fait  que 
rappolorles  dispesitioSb  ;  11  US  tëùs  bilérà  (ibint  l'àutûrité  impolante  de 
d'Afuesseau,  qui»  daSS  tobtëë  léè  quéstionâ  dottiahiâlès  qu'il  a  discotées, 
étant  proenrsur  général  j  s'ëH  CohsUmihent  attaché  aux  mêmes  principes. 
Nous  irons  pins  loin  ^  et  nonS  tàbbéi-bb^  lie  ^rotiver  que  cet  article  est 
conforme  aui  réglés  èssêfitièlles  de  U  justice  et  de  là  raison.  — 11  établit 
d'abord  que  le  laps  de  ièulpé  Se  petit  couvrir  le  Vlcë  des  aliénations  où 
ko  formes  légaleb  n'aUront  psé  tuujdiirë  été  bbéel^véës.  Cette  rèele  a  été 
sniTie  dans  les  tributaauk  loHbu'il  S'est  agi  de  bietis  dont  l'aliénation  était 
lUjeltte  à  certaines  fsrnialitél.  tels  qùè  éédx  dfas  mineurs  et  de  l'ancien 


clergé.  Tout  le  monde  cobnstt  cette  réglé  triviale  ({ui  dit  qu^il  v^ut 
mieua  ne  point  atoir  ds  titré  qiie  d'avoli-  ud  tltfe  Vicieux  ;  elle  est  fondée 
•iir  ob  qu'un  titre  vicleuk  «icldt  la  bbiihë  foi,  et  ^Ub  sans  elle  il  ne  peut 
y  avoir  du  préicriptiOfl  Jëste.  -^  L'âHlclb  dééidë  ett  secotid  liéu  que  le 
vice  de  ces  aliédationé  pourra  Stm  opposé  ibalgré  les  atréis  et  jugements 
en  dernier  remort  que  Is  ééienteiirpoUrl^àltâvbir  dbtenuâ.  Cette  disposition 
est  encore  conforme  aui  réglée  de  là  jtirispî^iidëncë  et  à  celles  de  l'équité. 
Nous  voici  parvebus  att  paragraphe  oObt  lès  apanages  sont  Tobjet. 
Noms  avons  établit  riattS  un  premier  fafipbrti  qu'il  né  devait  plus  être  con- 
cédé à  l'avenir  d'apnnages  réëlS ,  et  dtie  led  anciebs  devaient  élre  sup- 
primési  Nous  nous  garderons  bieh  uè  répéter  Ici  les  preuves  que  nous 
avDBS  données  dé  cei  deui  gtàndëé  vérités  ;  Il  n^est  i^lus  permis  d'exa- 
mioer  une  question  qub  tous  àVèi  résblué.  Nous  nous  cohtenterons  d'à- 
}oater  ici  qàsiques  ébsirvatlobé  4se  le  prix  du  temps ,  qiii  noUs  est  bieh 
coanui  nous  avait  én|agés  à  kbppHdièf;  Nos  pèi-es  ont  cru  pendant  long- 
lempi  que  les  fils  ptalttés  des  roié  aVàl^Hi  là  propriété  dèâ  portions  du 
domaine  poblio  qu'ils  bblêHSiëbt  en  apâfaàgë  ;  totit  concourait  à  les  entre- 
lonir  dans  cette  erreur,  tabtque  lès  ttionatqUè6  français  de  sont  permis 
de  disposer  arbitrai rsmont  de  l(fur8  doitiaidës,  Il  étaft  naturel  de  croire 
que  les  dons  qu'ils  faisaient  a  lëUrs  enfahls  étaient  affranchis  de  tout  es- 
poir de  retour  à  la  couronne.  Là  boodilibd  d'tiii  fils  de  France  était  au 
moios  aussi  favorable  ;  idh  titré  ëisit  sûrenlënt  pllis  sacré  que  celui  d'un 
acquéreur  à  deniers  cbroplahti  oti  à  litre  gratuit.  —  Mais  quand  nos 
rois  ont  mieui  eoénu  leurs  propres  ibtérétd,  quand  ils  ont  été  assez  in- 
struits dos  granési  maxiOies  db  droit  bublic  pour  reconnatlt^e  qu'ils  o'a- 
laîent  pas  dMt  d'sliébé^  le  demairie  de  là  t;ouronhë,  lorsqii%  nn:i  !c  pro- 
grbê  des  lumièros  fiini  i  fait  adopter  le  grand  pridcipe  qui  ^;  i.  und  et 


taire  des  biens  du  domalDej  la  qualification  de  «fomoiae  nolimàl 
dut  être  substituée,  comme  on  ylenl  de  le  voir«  à  celle  de  dcmminB 
de  la  couronne  f  cette  dernière  expression  ne  déslgrie  plus  qub 
les  biens  qui  furent  détacbés  temporairement  du  patrimoine  de 

incorpore  leur  patrimoine  avec  celui  de  la  nation  pour  n'en  faire  qu'un  tout 
indivisible,  la  loi  des  apanaees  s'est  établie  d'elle-même,  par  une  pro- 
gression insensible,  tharles  V  la  confacra  bientôt  après  d'une  manière 
solennelle ,  et  elle  se  trbuve  clairement  énoncée  dans  l'art.  1  de  l'orduu. 
do  i966.  Une  loi  éi  sage ,  qui  h'éfet  qu'Un  cbroltaire  dés  règles  fonda- 
mentales du  droit  sobial j  aurait  mSmé  dû  obtenir  un  effet  t-étroaclif^  mais 
de  longs  préjugés  ne  se  dissipent  que  lentenient;  et  LoUJs  XI,  dtliso 
piquait  d'une  politique  profonde ,  n'hésita  pas  de  s'emparer  de  la  Bour- 
gogne à  la  mort  de  Cbarles-le-Téméraire ,  et  il  abandonna  l'Artois  à  la 
maison  d^Aùtriche.  Ces  deux  provinces  avaient  cependant  été  délabhèei» 
de  la  France  aii  même  titre,  l'une  pour  Robert  d'Artois,  fils  de  saint- 
Louis,  l'àuti'e  par  le  roi  Jeaii ,  en  faveur  de  Philippe,  le  dernier  do  ses  firg. 

Cette  distinction  ne  fut  qu'une  inconséquence  ou  une  preuve  de  fai- 
blesse; La  monarêhié  est  indivisible  par  essence,  et  bette  vérité  une  fois 
reconnue  n'avait  pas  besoin  d'être  Snoncéè  dans  une  loi  du  consignée 
dans  une  charte  pour  produire  tout  son  effets— La  loi  qui  déclare  les  apa- 
nages réversibles  à  défaut  d'hoirs  màlS  a,  dans  quelques  oocasioasi  reçu 
une  interprétation  trop  stricte  que  votre  comité  n^a  pas  cru  devbir  adopter 
en  vous  proposant  les  règles  de  transmission  de  la  rente  qui  les  remplMe. 
On  a  prétendu  qde  IVipanage  ne  pouvait  jamais  se  recueillir  en  ligne 
^collatérale,  quoiqu'il  ëlistal  dès  inâles  descendus  du  uremier  apanagiste. 
De  grands  exemples  bbt  inèmé  favorisé  cette  opinion  rigoureuse.  À  ia 
mort  de  René,  roi  de  Sicile  et  duc  d'ÂdjoU,  tHVe  province  fut  Hunie  à  la 
couronne  au  préjudice  de  Charles^  comte  du  Haine,  ion  neVeU.  La  inéifie 
règle  fut  observée  à  la  mort  de  Charles  de  Bourgogne^  puisque  là  bt'àHéhe 
de  Nevers,  descendue  comme  lui  du  premier  doc  Philippe,  existait  ettbore  ; 
mais  en  politique  on  s^écarte  souvent  des  principes  d'une  justice  exacte  ; 
éi  cette  opinion,  défendue  autrefois  par  un  magistrat  oélébro  dé  la  ébatt- 
bre  des  comptes,  est  aujourd'hui  abandonnée. 

Le  i*  paragraphe  1  raite  des  échanges.  Votre  comité  ne  tous  rappellera  point 
les  basses  intrigués,  les  manœuvres  odieuses  que  des  courtisans  corrupteui^s 


préjugés  ;  tachons  donc  d'ebvisager  ce  contrat  d'un  mii  tranquille  et  d'ëh 
analvser  de  sang-froid  la  nature  et  les  effets.  Les  règles  que  vous  allet 
établir  conduiront  à  de  grandes  conséquenem;  il  faut  que  rîeU  n'en  altère 
la  pureté.  En  s'élevan^  à  la  hauteur  des  principes  on  reconnaît  que  l'é- 
change est  une  véritable  aliénation,  qu'il  excède  conséquemmënt  lès  poti- 
voirs  d'un  simple  administrateur^  et  que  la  dallons  rentrée  dani  ses  droits, 
pedt  rànnUler  ou  le  confirmer  arbitrairement,  comme  un  pupille^  parvettu 
à  sa  majorité ,  peut  rentrer  dans  les  héritages  échangés  pat  son  tutebr. 
Ces  conséquences  dérivent  nécessairement  des  principes  du  droit  naturel 
et  social,  et  elles  ne  $ont  susceptibles  d'aueune  objection  raisonnable; 
mais  votre  comité  a  fait  davantage.  Des  lois  immuableé  qui  fbrmëbt  Ib 
droit  piiblic,  il  n'a  pas  craint  de  descendre  à  l'examen  de  nos  loië  civiles  ; 
et  en  partant  de  principes  opposés  il  est  encore  parvenu  à  des  résultats  peu 
diffférenis  ;  c^est  ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  développer 
avec  quelque  détail. 

Depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle,  les  lois  civiles  ont 
déclaré  que  te  doinaine  de  la  couronbe  était  iOaliébabls;  elles  ont 
excepté  le  cas  de  Técha^ige  parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  regardé  codimè 
Une  véritable  aliénation.  En  effet,  dans  un  échange  JUste  ëk  Idyai,  la 
inaâse  des  biens  domaniaux  n'est  pas  diminuée,  puisque  l'opération 
se  réduit  à  remplacer  un  fonds  par  une  autre  valeur  éaals.  On  peut 
ttième  dire  que  le  domaine  en  est  accru  parce  que  le  mouf  de  l'échange 
doit  toujours  être  un  avantage  mutuel  résultant  d'une  réeiprocité  de  bon*- 
venànce  ;  mais  sMl  y  a  de  la  fiction,  si  cette  ConVenanes  supposée  n^existe 
pas,  la  convention  se  trouve  sans  cause  et  elle  doit  être  annulée;  Elle  le 
doit  être  également  s'il  y  a  eu  dol,  parce  que  le  dol  est  destructif  de  tobtë 


prohibée,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée  ;  s'il  livrait  d'àutreS 
fonds,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'en  procédant  au  contrat  d'échange,  bb 
s'est  déterminé  par  des  motifs  de  convenance  réci[iroque,  puisqu'on  n'à-^ 
vait  pas  ces  fonds  en  vue  en  traitant;  le  premier  contrat  est  dohb  encore 
vivieiix  et  nul  dans  son  principe,  et  cette  nullité  ne  pourrrait  être  couu 
verte  que  par  une  convention  nouvelle.  —  En  cas  de  vente^  la  lésion  petit 
ôti-è  réparée  en  suppléant  le  juste  prix,  parce  que  le  vehdeur  a  èu  dessein 
dé  donner  son  fonds  pour  de  l'argent.  En  cas  d'échange^  le  suppléant  nb 
peut  avoir  lieu,  même  en  donnant  d'autres  fonds,  parce  que  la  conve^ 
ilance  est  une  affaire  d'opinion.— Toutes  nos  luis  s'accordent  entre  elles 
pour  consolider  ce  système.  Les  anciennes  ordonnances  disent  qtte  l'é- 
change sera  nul  s'il  y  a  fraude,  fiction  ou  lésion  énorme  ;  et  l'édit  dfl 
lG6t  porto  expressément  que  dans  tous  ces  cas.  le  ^oi  pebt  rentrer  dànS 
les  domaines  échangés  en  rendant  Us  fonds  qn'il  ariçus.  Or,  COS  lob  eni 
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rÉtat,  pour  entrer  dans  la  dotation  royale,  et  snr  lesquels  le  roi 
n'acquérait  qu'un  droit  de  jouissance  (V.  Dom.  de  la  cour.). — 
Les  mots  domcûne  nationcU  furent  d'ailleurs  pris  dans  une  accep- 
tion large  ;  ainsi,  ils  désignèrent  dans  le  langage  du  décret  des  22 
nov.-f  déc.  1790,  non-seulement  les  biens  qui  forment  le  do- 
maine de  l'État ,  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui ,  mais  encore  les 
bleus  qui  ont  constitué  le  domaioe  apanager,  le  domaine  de  la 
couronne,  et  dont  se  composent,  d'autre  part,  les  domaines  en- 
gagés et  échangés  (V.  i'art.  i  du  décret).  —  Ces  mots  domaine 
national  furent  même  encore  pris  dans  un  sens  plus  étendu ,  et 
comme  comprenant,  indépendamment  de  ces  diverses  catégories 
de  biens  dont  il  vient  d'être  parlé,  Jusqu'aux  choses  dont  se  com- 
pose le  domaine  public  (V.  le  préambule,  et  les  art.  2,  5,  23, 24 
et  36  combinés).  —  Telle  est,  en  tout  cas,  la  différence  de  na- 
ture qui  existe  entre  les  choses  du  domaine  public  et  les  autres  élé- 
ments du  domaine  national  (V.  Dom.  public),  qu'il  eût  été  à  dé- 
sirer, an  point  de  vue  de  la  méthode  et  pour  prévenir  des  con- 
fusions qui  se  sont  souvent  produites  en  cette  matière ,  que  le  lé- 
gislateur de  1 790  n'exposât  point  péle-méle,  comme  il  l'a  fait , 
les  règles  qui  se  réfèrent  à  l'on  et  à  Tautre  objet. 

99.  Le  décret  précité ,  des  22  nov.-i«'  déc.  1790,  ne  s'oc- 
cupait pas  toutefois  de  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice  des 
actions  domaniales.  Ce  point  capital  ne  fut  réglé  que  par  les 
art.  13  et  suiv.  du  tit.  3  du  décret  du  28  oct.-3  nov.  1790, 13 
et  14  du  décret  du  15  mars  1 791  (V.  le  tableau  ci-dessous)  :  — 
Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  un  arrêté  du  directoice 
exécutif  du  10  therm.  an  4,  et  la  loi  du  9  niv  de  la  même  année, 
et  les  règles  qu'elles  consacrent,  sont  encore  applicables  aujour- 

dû  être  coDnaes  aux  échangistes,  ils  ont  traité  sur  ce  pied-là  ;  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  leur  disposition.  —  La  cooservalion  du  domaine  de 
la  couronne  a  paru  mériter  de  tout  temps  les  plas  grandes  précautions. 
De  tOQt  temps  les  échanges  ont  été  soumis  à  des  formes  rigoureuses  dont 
l'iDobservatien  entraîne  la  nullité  da  contrat.  C'est  encore  la  disposition 
teitoelle  de  l'ord.  de  1667;  elle  dit  que  le  roi  pourra  rentrer  dans  les 
biens  échangés  en  rendant  les  fonds  qu'il  a  reçus  si  les  formalités  requises 
n'ont  pas  été  remplies.  Cette  loi  n'a  point  fixé  de  terme  fatal  ;  elle  n'a 
pas  même  distingué  le  cas  ou  le  défaut  d'évaluation  ne  pourrait  être  im- 

Ïmté  à  l'échangiste.  Son  but  et  son  esprit  ont  été  de  suspendre  la  trans- 
ation  de  propriété  jusqu'à  l'entier  accomplissement  des  formes  et  de  faire 
dépendre  de  la  volonté  du  roi  la  concession  ou  le  refus  des  lettres  de  ra- 
tification. La  forme  rétrograde  qu'on  soit  dans  ces  opérations,  en  ne  pro- 
cédant aux  évaluations  qu'après  la  signature  du  contrat,  donne  toujours 
à  la  nation  le  droit  de  ne  le  regarder  que  comme  un  simple  projet.  —  La 
jurisprudence  des  cours  s'est  conformée  à  cette  législation,  et  la  chambre 
des  comptes  en  a  léveloppé  tons  les  principes  dans  son  arrêt  du  2  avril 
1 776,  par  lequel  elle  a  fait  défenses  à  M.  Bouillon  et  aux  autres  échangistes 
qui  n'ont  point  fait  enregistrer  des  lettres  de  ratification  de  recevoir  les 
foi  et  hommages  des  vassaux  relativement  à  des  fiefs  à  eux  cédés. 

Le  contrat  d'échange  ne  faitqu'nn  seul  tout  avec  les  opérations  qui  doi- 
vent le  suivre.  —  Sans  elle  il  n^a  pas  son  complément;  et  tout  acte  in- 
complet, même  entre  particuliers,  n'est  pas  obligatoire  :  ces  formalités  sub- 
séquentes peuvent  seules  donner  l'être  à  l'échange  et  consommer  l'opération; 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  remplies ,  le  droit  de  l'échangiste  est  suspendu , 
son  titre  est  conditionnel ,  pi  la  propriété  n'est  point  transmise  :  il  a  un 
droit  commencé  et  non  un  droit  acquis.  Tels  s<mt  les  motifs  qui  nous  ont 
dicté  les  quatre  premiers  articles  de  ce  paragraphe.  S'ils  obtiennent  votre 
approbation ,  la  plupart  des  contestations  de  ce  genre  sont  préjugées. 
Votre  comité  aura  la  gloire  d'avoir  d'un  seul  coup  tranché  le  nœud  gor- 
dien. Noos  avons  pensé  d^ailleurs  que  les  échanges  faits  et  consommés  de 
bonne  foi  avant  la  convocation  de  l'assemblée  nationale  devaient  être  res- 
pectés. 

Le  5*  paragraphe  a  pour  objet  les  engagements ,  les  dons  et  con- 
cessions, et  les  baux  à  rente  ou  à  cens  des  objets  détachés  et  de 
peu  de  valeur ,  compris  sous  le  titre  de  petits  domaines.  Ces  genres 
d'aliénation  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  difficultés  bien  sérieuses.  Nous 
avons  pensé  que  toutes  distractions  du  domaine,  antérieures  à  l'année 
1566,  temps  auquel  l'inaliénabilité  a  été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient 
être  confirmées  ;  nous  avons  sacrifié  les  principes  du  droit  public  à  l'inté- 
rêt des  particuliers  et  au  repos  des  familles  ;  nous  avons  excepté  de  cet 
acte  de  bienfaisance ,  de  cette  espèce  d'amnistie ,  tous  les  actes  où  ta 
clause  de  retour  à  la  couronne  a  été  insérée.  Elle  a  dû  continuellement 
avertir  les  acquéreurs  que  leur  titre  n'était  que  précaire  ;  nous  l'avons 
considérée  comme  une  réclamation  perpétuelle,  qui ,  à  chaque  instant,  a 
interrompu  la  prescription. —  Les  concessions  à  titre  gratuit  ou  rémoné* 
ratoires  ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel ,  en  quelques  termes  qu'elles 
soient  conçues  :  elles  sont  toujours  essentiellement  résolubles ,  et  dans 
les  cas  les  plus  favorables  jamais  elles  ne  devraient  se  transmettre  au  delà 
de  la  postérité  masculine  du  premier  concessionnaire.  Votre  comité  au- 


d'hul  aux  instances  dans  lesquelleé  le  domaine  peut  se  trouver 
engagé. 

99.  En  1804,  le  législateur  du  code  civil  a  Imprimé  une 
sanction  nouvelle  aux  principes  introduits  par  l'assemblée  cod* 
stituante  en  matière  domaniale.  —  Dans  le  chap.  3  du  tit.  1  da 
liv.  2,  il  oppose  aux  biens  des  particuliers  ceux  dont  se  com* 
pose  le  domaine  de  l'État  (c.  civ.,  art.  338  et  suiv.);  mais  fl 
s'en  faut  que  la  ligne  de  démarcation  entre  ce  dernier  domaine 
et  ie  domaine  public  soit  fidèlement  observée  (V.  y  Domaine 
public).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  d'autres  dispositious  du  code  se 
réfèrent  encore  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  biens 
que  comprend  le  domaine  :  Ainsi ,  les  droits  de  l'État  sont  ré- 
glés successivement ,  en  ce  qui  concerne  1^  les  biens  des  morts 
civilement  (c.  civ.  art.  33 ,  V.  n^  56  et  y^  Droits  civils)  ;  -— 
2*  Les  tles  et  ilôts  qui  se  forment  dans  le  lit  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  (c.  civ.  art.  560,  V.  Eau  et  Propriété); 

—  3*  Les  épaves  (c.  civ.  art.  717,  V.  n*  56  et  eod.);  — A*  Les 
successions  en  déshérence  (c.  civ.  art.  723  et  suiv.  768  et 
suiv.,  V.  n*»  56  et  v»  Succession  ).  —  Citons,  d'autre  part: 
1*  l'art.  545  c.  civ.  qui  dispose  que  l'État  peut  devenir  proprié- 
taire de  terrains  par  suite  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  (V.Expr.  publ.);— 2«  L'art.  552  c.  civ.,  m  fine^ 
qui  fait  allusion  à  son  droit  sur  les  mines  (V.  Mines)  ;  —  3*  Les 
art.  811  et  suiv.  c.  civ.  qui  tracent  les  droits  elles  obligations 

derÉtatencequiconcernelessuccessionsvacantes(V.Soccession]; 

—  -40  L'art.  1596,  §  4  C  civ.,  aux  termes  duquel  les  officiels 
publics  qui  président  aux  ventes  de  biens  nationaux^  ne  peuvent 
s'en  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eax- 


rait  pu  vous  proposer  d'en  faire uue  loi  précise,  mais  il  acraint  qu'on  n'en- 
tirat  defaussses  conséquences. 

Le  paragraphe  6*,  qui  termine  le  projet,  renferme  plusieurs  maximes  ap- 
plicables à  tous  les  genres  d'aliénation;  presque  toutes  ont  on  même  but  : 
c'est  de  prévenir  les  usurpations  totales  ou  partielles  et  de  remédier  aux 
abus  d'une  administration  vicieuse  ou  négligée.  —  Le  domaine  national, 
appelé  alors  domaine  de  la  couronne,  n'était  autrefois  sujet  à  aucune 
prescription.  Comme  nos  lois  l'avaient  frappé  depuis  longtemps  d'une 
inaliénabilité  absolue,  elles  l'avaient  par  cela  même  rendu  imprescriptible. 
Le  détenteur  d'un  objet  domanial  était  toujours  censé  ne  le  posséder  qu'à 
titre  précaire  essentiellement  résoluble,  et  cette  présomption  le  rendait  ta- 
capable  d'en  acquérir  la  propriété  ;  il  était  même  assujetti  à  des  déclara- 
tions réitérées  qui  interrompaient  sa  possession ,  et  s'il  négligeait  d'y  sa- 
tisfaire ,  l'omission  de  ces  déclarations  le  constituait  tellement  en  mauvaise 
foi ,  que  sa  cause  en  devenait  encore  plus  défavorable.  D'ailleurs  la  nation 
était  alors  irès-rarement  convoquée  «  et  dans  ces  assemblées  connues  sous 
le  nom  éPÉtati  généraum  elle  n'était  représentée  que  d'une  manière  im- 
parfaite :  il  était  donc  juste  alors  de  la  comparer  à  un  mineur  destitué 
de  défenseurs ,  et  dans  cet  état  de  faiblesse  et  d'inertie  on  ne  pouvait  lui 
opposer  une  possession  valable.  Ces  motifs  ne  subsistent  plus  aujourd'hui»  ■ 
Vos  décrets  ont  rendu  le  domaine  national  an  commerce;  il  pourra  désor* 
mais  être  acquis  et  possédé  à  titre  perpétuel  et  commutable,  et  rien  n'em- 

}»êche  qu'une  possession  longue,  paisible  et  non  clandestine,  ne  puisse 
aire  présumer  ce  titre.  La  nation  sera  à  l'avenir  perpétuellement  repré- 
sentée. Une  foule  d'administrateurs  distribués  dans  les  différents  dépars 
tements,  et  sagement  subordonnés  les  unsani  autres,  veilleront  au  main- 
tien et  à  la  conservation  de  ses  droits;  les  usurpations  deviendront  diffi- 
ciles dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  ;  et  ce  qui  semble  mériter  une  grande 
coDsidération ,  c'est  que ,  si  le  laps  de  tempe  ne  pouvait  jamais  suppléer 
au  titre ,  bien  des  gens  craindraient  d'acquérir.  —  Je  finirai  ce  trop  long 
eiposé  par  vous  faire  remarquer  qu'en  matière  domaniale  il  est  bien  plus 
aisé  de  fixer  les  principes  et  d'en  tirer  les  conséquences  que  d'en  assurer 
l'application.  Votre  comité  a  rassemblé  avec  beaucoup  de  soins  et  de  peines 
toutes  les  instructions  qu'il  a  pu  se  procurer  pour  connaître  les  différentes 
distractions  que  le  domaine  avait  souffertes  et  les  injustes  indemnités 
qu'il  avait  droit  de  réclamer.:  il  a  consulté  les  bureaux  des  finances,  les 
chambres  des  comptes ,  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts,  etc.,  et  partout 
il  a  trouvé  du  zèle  et  du  patriotbme;  mais  c'est  sur  les  échanges  qu'il  a 
fait  les  découvertes  les  plus  suivies.  L'abus  avait  été  poussé  si  loin  en  es 
genre  que  les  ministres  eux-mêmes  avaient  senti  la  nécessité  d'v  appor- 
ter un  prompt  remède.  Ce  projet  sage  avait  occasionné  un  travail  auquel 
un  premier  commis  des  finances  s'est  livré  avec  beaucoup  desèle,  d'intel- 
ligence et  de  succès.  Ses  recherches  ont  produit  sur  les  échanges  on  ou- 
vrage considérable  qui  forme  on  manuscrit  in-4*  de  près  de  300  pages,  et 
qui  fournit  tous  les  détails  désirables  sur  cent  deui  échanges ,  dont  un 
grand  nombre  n'ont  pas  élé  consommés.  Il  commence  à  Tannée  1647  et 
il  ne  finit  qu'en  1786.  M.  de  Villers  du  Terrage,  auteur  de  ce  recueil 
vraiment  précieux,  en  a  (ail  hommage  à  l'assemblée  nationale;  il  Ta  dé- 
posé au  comité  des  domaines  et  il  consent  qu'il  y  reste  à  perpétuité  pour 
notre  utilité  et  pour  celle  de  nos  successeurs. 
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ttêmeSy  ni  par  personnes  interposées;  —  5*  L'art.  1712  c.  civ.> 
qui  pose  en  principe  que  les  baox  des  biens  domaniaux  sont 
soumis  à  des  règlements  particuliers  (Y.  Louage  admin.];  —  Et 
6*  l'art.  2227  c.  civ.^  qui  déclare  que  TÊtat  est  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  (Y.  Prescription).  — 
Le  code  de  procédure  civile  contient  également  plusieurs  règles 
Importantes  applicables  au  domaine  de  TËtat  :  elles  sont  tracées 
dans  ies  art.  49,  69,  85,  481,  dont  nous  faisons  connaitre  les 
dispositions  plus  bas,  chap.  5. 

S4I.  Dans  le  tableau  chronologique  des  décrets,  lois,  ordon- 
nances et  autres  actes  depuis  1790,  que  nous  présentons  ci- 
dessous,  en  vue  de  rendre  les  recherches  plus  rapides  et  plus  com- 
modes. Von  n'avait  pas  à  s'occuper  des  nombreux  textes  K*gisla- 
tifs,  administratifs  ou  réglementaires  qui  se  réfèrent  aux  bois  et 
forêts  appartenant  à  l'Êlat,  cette  partie  de  la  législation  ayant  été 
déjà  l'objet,  dans  notre  Traité  des  forêts,  d*un  historique  spé- 
cial et  approfondi  (V.  Forêts,  n»*  62  et  sulv.).  —  D'un  autre  côié, 
nous  ne  mentionnons  dans  ce  tableau  ^que  les  actes  qui,  par  leur 
caractère  de  généralité  et  d'utilité  pratique,  peuvent  intéresser 
le  jurisconsulte  ou  l'administrateur  ;  à  ce  titre,  s'en  trouvent  ex- 
clus, par  exemple,  les  actes  qui  affectent  des  immeubles  doma- 
niaux à  des  services  publics,  ou  encore  les  lois  et  ordonnances  qui 
ne  pourvoient  qu'à  des  intérêts  purement  individuels,  telles  que 
celles  qui  autorisent  des  échanges  ou  des  concessions  de  pro- 
priétés appartenant  au  domaine. 

On  aurait  pu  aussi  faire  Ûgurer  ici  un  grand  nombre  d'actes 
législatifs  qui  sont  recueillis  v*  Domaines  nationaux,  et  qui  ont 
trait  au  domaine  de  l'État  proprement  dit,  encore  plus  qu'à  ce 
qui  aété  désigné  sous  l'expression  restreinte don)aines  nationaux  ; 
mais  la  plupart  de  ces  actes  ayant  été  inspirés  par  l'accroisse- 
ment de  la  fortune  de  l'Ëtat,  résultant  de  la  réunion  au  domaine 
des  propriétés  ecclésiastiques,  de  celles  de  divers  établissements 
et  des  émigrés,  ont  par  cela  même  un  caractère  spécial  qui 
marque  leur  place  v»  Domaines  nationaux  dont  ils  expliquent  et 
font  comprendre  la  législation.  On  doit  dès  lors  s'y  référer  pour 
rintelligencecomplètederhistoirelégiàlativedudomainederÊtat. 

TaBLBAU  •CBROMOLOGIQUB  DES   LOIS,   DÉCRETS,   ETC.,  BELATIF8 

ÀV  DOMAINE  DE  l'ËTAT. 

9  mtti-21  ••pt.  1790.  —  Décret  qui  déclare,  art.  i,  que  «tous  les 
domaiiiies  de  la  couronne^  sans  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  be- 
80108  de  l'Etat,  êlre  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutablc, 
en  Tenu  d'un  décret  spécial  des  représentants  de  la  nation,  sanctionné 
parie  roi.» 

9  jvill.  1790.  —  Décret  qui  règle,  art.  i  et  suir.,  la  liquidation  et  le 
rachat  des  droits  féodaux  dép'>ndant  du  domaine.  —  V.  Féodali]é. 

19-ftO  «oui  1790.  —  Décret  où  l*assemblée  nationale  déclare,  ch.  4, 
que,  n'ayant  pu  s'occuper  encore  des  réformes  que  peut  exiger  l'adminis- 
tration des  domaines  et  bois ,  ies  choses  restent  provisoirement  sur  Tan- 
eien  pied ,  par  rapport  à  la  régie  de  ces  biens,  à  la  percepiion  de  leurs 
revenus  et  à  la  juridiction  des  forêts ,  et  où  elle  délimite  à  cet  égard  los 
fonclioD«  des  a^tsemblées  administratives.— V.  Or^an.  admin. 

IS  oet.  1780.  —  Décret  qui  statue  sur  les  rentes  et  redevances  dues 
par  le  domaine  au  clergé,  aux  hôpitaux,  aux  collèges,  etc.,  et  ordonne 
la  suppression  des  gages  des  greffiers  des  domaines  (art.  6,  7,  et  8}.— 
V.  Culte. 

M  «ct.-S  BOT.  1790.  —  Décret  dont  les  art.  15  et  suiv.,  tit,  5,  rè- 
glent le  mode  d'exercii'e  des  actions  domaniales.  —  V.  Dom.  nat. 

AAnov.-l*'  dée.  1790.  ^  Décret  relatif  aux  domaines  nationaui, 
aux  échanges  et  concessions  et  aux  apanages. 

L'assemblée  nationale,  considérant  :  i^  que  le  domaine  public  a  formé 
pendant  plusieurs  siècles  la  principale  et  presque  l'unique  source  de  la  ri- 
chesse nationale,  et  qu'il  a  longtemps  suffi  aux  dépenses  ordinaires  du 
gouvernement;  que,  livré  dés  le  principe  à  des  déprédations  abusives  et  à 
une  administration  vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur  lequel  reposait 
alors  la  prospérité  de  l^iat,  se  serait  bientôt  anéanti,  si  ses  pertes  conti- 
nuelles n'avaient  été  réparées  de  différentes  manières ,  et  surtout  par  la 
réunion  des  biens  particuliers  des  princes  qui  ont  successivement  o*ccupé 
le  trône;  —  i<»Que  le  domaine  public,  dans  ^on  intégrité  et  avec  ses  di- 
veis  accroissements^  appartient  à  la  nation;  que  cette  propriété  est  la  plus 
parfaite  qu'on  puisse  concevoir,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  supé- 
rieure qui  puifse  la  modifier  ou  la  restreindre;  que  la  faculté  d'aliéner, 
attribut  essentiel  du  droit  dejl^opriété;  ré^ide  également  dans  la  natioD  ; 
et  que  si,  dans  des  circonstances  paiticulières,  elle  a  voulu  en  su^^endre 
pour  un  temps  l'exercice,  comme  cette  loi  suspensive  n'a  pu  avoir  que  la 
volonté- générale  pour  base ,  elle  est  de  (flein  droit  abolie ,  dès  que  lana- 
tioo^  légalement  représentée,  manifeste  une  volouté  contraire;  —  3«  Que 
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le  prodoit  dn  domaine  est  aujoard^hui  trop  aa-dessoos  des  bHoîas  de  l'Ëtat 
pour  remplir  sa  destination  primitive;  que  la  maxime  de  i^inaliéoabilite, 
devenue  sans  motifs,  serait  encore  préjudiciable  à  Tiotérét  publie,  puisque 
des  possessions  foncières,  livrées  à  une  administration  générale,  sontfrap* 
pées  d'une  sorte  de  stérilité ,  tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires  ac- 
tifs et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances,  et  animent 
la  circulation,  fournissent  des  aliments  à  Tindustrie  et  enrichissent  PÉtat  ; 
—  4^  Que  toute  concession,  toute  distraction  du  domaine  puô'M  est  es» 
sentiellement  nulle  ou  révocable ,  si  elle  est  faite  sans  le  concours  de  la 
nation  ;  qu'elle  conserve  sur  les  biens  ainsi  distraits  la  même  autorité  et  les 
mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  sont  rfsies  dans  ses  mains;  que  ce  prin- 
cipe ,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  affaiblir,  dont  aucune  formalité  ut 
peut  éluder  Teffet,  s'étend  a  tous  les  objets  détachés  du  domaine  national, 
sans  aucune  exception  ;  —  Considérant,  enfin,  que  ce  principe ,  exécuta 
d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  avoir  de  grands  inconvénients 
dans  Tordre  civil,  et  causer  une  intinilé  de  maux  partiels,  qui  influent 
toujours  plus  ou  moins  sur  la  somme  du  bien  général  ;  qu'il  est  de  la  di- 
gnité d'une  grande  nation  et  du  devoir  de  ses  représentants  d'en  tempérer 
ta  rigueur,  et  d'établir  des  règles  fixes,  propres  à  concilier  i'mtérét  natio- 
nal avec  celui  de  chaque  citoyen ,  décrète  ce  qui  suit  : 

9  1 ,  —  Delà  fuUurê  du  domaine  national  9t  de  aeê  prineipaleê  dimtionem 

Art.  1.  Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à 
ia  nation ,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit 
qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  ré- 
version ou  autrement. 

2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes,  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  les  rivages  «  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  ha- 
vres, les  rades,  etc.,  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  natio- 
nal qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

3.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeubles,  demeurés  vacants 
et  sans  maître;  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times ou  dont  les  successions  sont  abandunnées,  appartiennent  k  la  nation. 

4.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à  défaut  de  parents ,  mémt 
dans  les  lieux  où  la  loi  territoriale  a  une  disposition  contraire. 

5.  Les  murs  et  fortifications  des  villes ,  entreienos  par  l'État  et  utiles 
à  sa  défense ,  font  partie  des  domaines  nationaux  :  il  en  est  de  même  des 
auciens  mors,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point  places  fortes; 
mais  let  villes  et  communautés  qui  en  ont  la  jouissance  actuelle  y  seront 
maintenues,  si  elles  sont  fondées  en  titres  ou  si  leur  possession  remonte  à 

Elus  de  dix  aos;  et  a  l'égard  de  celles  dont  la  possessioa  aurait  été  trou- 
lée  00  interrompue  depuis  quarante  ans,  elles  y  seront  rétablies.  Les 
particuliers  qui  justifieront  de  titres  valables  on  d'une  possession  paisible 
et  publique  depuis  quarante  ans  seront  également  maintenus  dans  leur 
propriété  et  jouissance. 

6.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône,  et  ceux  quMl 
acquiert  pendant  son  règne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  droit 
et  à  l'instant  même  unis  au  domaine  de  la  nation,  et  l'effet  de  cette  union 
est  perpétuel  et  irrévocable. 

7.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre  singulier  et  noo  en  vertu 
des  droits  de  la  couronne,  sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à  sa  libre 
disposition;  et  ledit  temps  passé ,  elles  se  réunissent  de  plein  droit  et  à 
l'instant  même  au  domaine  public 

9  2.  —  Comment  et  à  quellee  eonditione  let  domainee  nationaves  peuvent 

être  aliénée. 

8.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  de- 
meurent inaliénables  sans  le  coaseotemeat  et  le  concours  de  la  nation  ; 
mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  litre  perpétuel  et  incommutable, 
en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi ,  eu 
observant  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliéna» 
tions. 

9.  Les  droits  utiles  et  honorifiques  ci-devant  appelés  régalieos,  el  do« 
tammenteeux  qui  participent  de  la  nature  de  l'impôt,  comme  droits  d'aidei' 
et  autres  y  joint»,  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomi- 
nation et  de  Ciisualité  des  offices,  amendes,  confiscations ,  greffes,  sceaux 
et  tous  autres  droits  semblaoles,  ne  sont  point  communicab  es  ni  cessibles; 
et  toutes  concessions  de  droits  de  ce  genre,  à  quelque  titre  qu'elle!!  aient 
été  faites,  sont  nulles,  et  en  tous  cas  révoquées  par  le  présent  décret. 

10.  Les  droits  utiles,  menlionnrs  en  Tarticle  précédent,  seront,  à  l'in- 
stant de  la  publication  du  présent  décret,  réunis  aux  finances  nationales; 
el,  dès  lors,  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus  par  les  commis,  agents 
ou  préposés  des  compagnies  établies  par  l'administration  actuelle,  dans  la 
même  forme  et  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dontia  régie 
et  administration  leur  est  actuellement  confiée. 

11.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  contractées  pour  rentrer 
dans  les  droits  ainsi  concédés,  seront  annulées  comme  ayant  été  consen- 
ties sans  cause,  et  les  rentes  cesseront  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

12.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  demeurent  excep- 
tées de  ia  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux ,  permiseînu  orv!onnoo 
oar  le  préâcnt  décret  et  mtres  décrets  aiflérieurs, 
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iS.  AiMM  lipl  4é  MB^  ^  èBcnoe  fln  ée  noD-reeeToir  on  exception , 
ficepté  cellctt  résallaiil  de  l'auterité  de  la  chose  jngée,  oe  peuvent  couvrir 
f  înî^alaHié  ooiaue  M  bî0&  prouvée  des  aliénattoos  faites  sadt  le  conseo-^ 
teneiA  da  It  oattott. 

14.  L'iSsetAbMe  iiatioBale  exempte  de  toute  recherche  et  confirme  et! 
tempa  que  de  besoia  :  1*  les  contrats  d'échange  faits  régulièrement  dans  la 
(ormè^  et  coDBonmés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion ,  arant  ia  convocation 
de  là  présente  Sessien  ;  t"  les  ventes  et  aliénations  pures  et  simples  ,'laos 
alause  de  rachat ,  même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à  titre  gra- 
tait,  saas  dause  de  réversion,  pourvu  que  la  date  de  ces  aliénalioos  à  litre 
at^ltut  ou  gratuit  edt  antérieure  à  l'ordonnance  de  fév.  in66. 

15.  Tout  domaine  dont  Taliénation  aura  été  révoquée  ou  annulée  en 
terta  dNin  décret  spécial  du  corps  législatif,  pourra  être  sur-le  champ  mis 
«a  vente,  avec  iesCsnaatités  prescrites  pour t^atiéoatioo  des  biens  nalio- 
naat,  à  ta  ebarga  par  Pacqnérenr  d'indemniser  le  podsesseur,  el  de  verser 
4i  wttrflili  du  prit  à  la  caisse  de  i^extraordioaire. 

S  3.  —  Du  apanageté 

i6.  n  ae  fera  concédé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel.  Les  fils  putnés 
de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux  dépnns  de  la  liste  civile  jusqtrà 
ce  qu^ils  se  marient  el  qu'ils  aient  aUcint  Page  de  S5  ans  accomplis. 
Alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  Irosur  national  dts  rentes  apanagères  dont 
la  quotité  sera  di'terminée  à  chaque  é^»oqae  par  la  législature  en  activité. 

i7.  Les  fils  patnés  de  France  et  leurs  enfai^ls  el  desceniants  ne  pour- 
tthi  'eh  auctm  cas  rien  prétendre  ni  n-clamer  dans  les  biens  ou  immeu- 
bles délaissés  par  le  toi ,  la  reine  et  l^i^ritier  présomptif  de  ia  couronne. 

fi  4.  —  Dn  ^kanga» 

19.  Tous  contrats  d^édiange  de  biern  natioaam  non  consommée  et . 
eeai  qui  ne  l'ont  été  que  depois  ta  convocation  de  Tassembit^  nationale  ; 
-sefoataxaannés  pcaréire  aiftficmé6t)a  annuWs  par  un  décret  formel  des 
représentants  de  la  nation. 

ifi.  Les  échanges  toe  seront  censés  consommés  i|a'antant  ^e  toutes 
•les-foemalilés  ^irascrites  par  les  Ions  et  règlemeniB  auront  été  observées  et 
•ooonptias  aa  entier ,  qui^'û  aura  été  précédé  aux  évaluations  ordonnées  ; 
*ptr  redit  d'aet.  1711,  et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregittrer  j 
daae  les  cours  las  lettrH  de  ratification  oéeessaire  pour  donner  à  l'acte 
son  dernier  complément. 

SO.  Tous  oaoïralB  dVédwage  de  biens  domantan  poorroat  élra  févo- . 
fvésetaiUMiMs,  malgré  l'observation  exacte  des  formes  prescrites ,  s'il, 
n'y  trouve  firaade.  fiction  oa  sèoMikation ,  et  si  le  domaiBO  a  sodiért  une  '■ 
lésion  d«  baiiièBn ,  eu  égard  aa  toaps  de  l'aliénation. 

fil.  L'échangiste  dont  4e  contrat  sera  rétoqué  sera  aa -nrtme  Imlaot 
remis  est  possession  réelle  et  actuelle  <l«  l'objet  i^ar  lai  cédé  en  contre- 
échange  •aavf  las  iodenaités  pespedives  qui  poorraieat  être  daes  :a'il  a 
4té  payé  des. sottHes  ao  retours  de  part  ou  d'antre ,  ils  seront  rendus  à  la 
même  époque;  et  si  les  soulles  n'ont  pas  été  payées,  il  sera  ftet  raison 
des  tatéréls  ao«r  le  temps  et  la  jouissanco. 

Sfi.  Los  échangistes  qni  auront  rempli  toutes  les  coodiiionsq>resetvtes, 
at  qui,  par  le  résultat  dos  oijératioas ,  se  sonitroavés-débitews  d'une, 
soolte  dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  qn'ils  eussent  fourni 
des  biens  at  dooMlnes  Isaciers  de  ia  même  nature ,  qualtté  et  valeur,  se- 
ront admis  b,  payer  losdils  retours  ou  soulles  avec  les  intépéis,  en  deniers 
on  assigaaiSy  aaos  aucune  reteane.  L'admioisiralear  général  des  do- 
maines sera  autorisé  à  donner  toute  quittance  bonne  et  valable  ,'e(  il  sera 
tenu  de  verser  le  tout  dans  la  caisse  de  l'oxtraordioaire;et  à^cet  effet,  on 
retirera  des  greffes  des  chambres  des  Gom|ites  et  autres  dépôts  publics , 
tous  les  renseignements  nécessaires. 

fi  5.  —  Dês  mgagemêntM,  dê$  dotu  et  eoncfMkms  à  fiire  gtatmt 
ou  rimwèéraioirû ,  bauw  à  rmla  ou  à  eem  |  etc. 

fis.  Tons  coolrats  d'engagement  de  biens  et  droits  domaniaux,  posté- 
rieurs à  l'ordoa.  de  1566,  sont  sujets  a  rachat  perpétuel;  eeox  dnne 
date  antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  en  cooiieodront  la 
«iansaoxpresse. 

S4.  Les  voDiaa  et  aliénations  de  domaines  nalioaanx ,  postérienres  à 
Pordoa.  de  1566.  seront  réputées  simples  engagements,  et  comme  telles 
perpétuellement  sujettes  à  rachat,  quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise 
au  contrat^  ou  même  qu'il  contienne  une  disposition  contraire. 

25,  Aucuns  détenteurs  de  biens  donuiniaux  sujets  à  rachat  ne  pourront 
être  dépossédés  sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  leur  finance  principale  avec  ses  accessoires. 

^6.  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance  due  aux  engagistes, 
les  sommes  dont  il  aura  été  fiait  remise  ou  compensation,  lors  du  contrat 
d'engagement,  à  titre  de  don,  gratification  ac^iuil-patent  ou  autrement, 
Bêfont  rejetées  ;  on  ne  pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniei*s 
eOmptâtits  réellement  versés  en  espèces  au  trésor  public,  en  quelques 
termes  ou  pour  quelques  causes  que  les  quittances  soient  conçues;  et  la 
-preuve  du'  contraire  pourra  être  fhite  par  extraits  tirés  des  registres  du 
trésor  pabHc,  états  oes  menus  et  comptants,  et  autres  papiere  de  même 
genre,  registres  et  comptes  des  chambres  des  comptes,  et  tous  autres  actes. 

fi7.  Tous  engagistes  et  détenteurs  de  domaines  nationaux  moyennannt 
finance,  inmmnt  en  provoquer  la  vente  et  l'adjudication  définitive.  Pour 
y  parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  comité  d'aliénation  de  l'as- 


semblée natioaale  et  aax  directoires  de  départanaot  et  di  diétrid  dn  W 
situation  du  chef-lieu;  et  au  jqpyen  de  cette  déclaration,  les  biens  engagé^ 
seront  mis  en  ven!e,  en  ouservapt  les  formalités  prescriies  par  les  décreia» 
après  avoir  été  préalablemeiit  estimés ,  sans  pouvoir  être  a.ijng^s  au-dea* 
sous  du  prix  de  resiimalion  ;  el  l'adjudication  n'en  sera  faite  qu'à  la 
charge  de  rembourser  au  cessionnalre  ou  détenteur,  la  finance  primitive, 
avec  les  accessoires,  et  de  verser  le  snrplas ,  s'il  y  en  a,  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Sfi.  Les  duns,  concassions,  et  transports, ft  titre  grataît,  de  bieaa  el 
droits  domaniaux  ,  faits  avec  clause  de  relfur  à  la  couronne ,  à  qnelqna 
époque  qu'ils  puisseat  remonter ,  et  tous  ceux  d'une  date  postérieure  à 
Pordoo.  de  1566,  quand  mt^me  la  clause  du  retour  y  serait  omise,  sont  e^ 
demeurent  révocables  à  perpétui  é ,  même  avant  l'expiration  du  terme 
auquel  la  réversion  à  la  couronne  aurait  été  Qiée  par  le  lilre  primitif. 

29.  Les  baux  emphytéotiques ,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  sont 
réputés  aliénations,  en  coaséqoenee,  les  détenteurs  des  biens  compris  en 
iceox ,  et  en  général  tous  fermiers  des  biens  et  opines  nationaux  dont 
les  baai  excelleraient  .la  durée  de  neuf  années ,  remeRront  au  comité  dca 
domaines,  dans  le  délai  d'un  mois, des  copies  collatiûonées  de  lejir» 
baux  et  empbytéoses,  pour  être  examinées  par  le  coraiié.  et  ensuilei.  sec 
son  rapport,  être  stalué  sur  leur  entrelien  et  sur  leur  resilialii^n. 

50.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  de  domaines  nationaux  les  rer  • 
dront,  lors  de  la  cesisation  de  lenr  jouissance  ,  en  aussi  bon  état  qu'Js 
étaient  lors  de  la  concession ,  et  ils  seraot  tenus  des.degradalions  el  rr.al- 
versatioos  commises  pa»  anx  on  par  les  personnes  dont  ils  doîveal.  ré- 
pondre. 

31.  Les  aliiéoalions .  faites  jusqu'il  ce  joar  par  contrat  d'infiéadation, 
baux  à  cens  ou  à  rente ,  de  terres  vaines  ei  vagues ,  landes ,  bruyêrof , 
palus ,  marais  et  terrains  en  friche ,  autres  que  ceux  situes  dans  les  fo- 
.rê!s  ou  à  cent  perches  d^icelles ,  sont  confirmées  el  demeurent  irrevc-ca- 
bles  par  le  présent  décret ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans  dot  ni 
frande  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  en  usage  an  jour, 
de  lenr  date. 

fi  6.  •—  Duptmtionê  génèràUi, 

32.  Aucun  concessionnaire  on  détenteur,  quel  que  soit  son  titre,  ne 
peut  disposer  des  bois  de  haute  futaie ,  noa  plus  que  des  taillis  recrus  snr 
les  Ibtaiesoonpées  ou  dégradées. 

33.  U  en  est  de  même  des  pieda-oorniers,  arbres  da  lisière,  baliveau 
aacioBS  et  modernes ,  des  bois-taillis  «  dont  il  est  d'ailiears  défendu  d'à*» 

,vancer,  retarder  ni  intervertir  les  coupes. 

34.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  présent  décret ,  à  tous  conces- 
sionnaires on  détenteurs  de  biens  nalioaanx,  à  quelque  titre  qu'ils  ea  jouis- 
sent ,  de  présenter  an  comité  des  domaioea  de  l'assemblée  nationale  et  au 
dire^îre  du  éépartement  de  la  situitioo  du  chef-lieu  de  ces  doouiaes, 
dans  trois  mois  À  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  des 
copies  sur  papier  libre ,  collatiouoées  par  an  officier  public,  des  titres  da 
leurs  acquisitions ,  des  prooês- verbaux  qui  ont  dû  précéder  l'ealrée  ea 
jouissance,  des  quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  éié  payées, 4es 
baux  qui  en  auront  été  consentis ,  et  ea  générai  de  iona  lea  acties ,  titres 
el  renseignements  qui  pourront  en  constater  la  consistance  ,  la  vaU^ur  et 
le  produit,  et  faire  connaître  le  moatant  des  charges  doat  iis  sont  gre- 
vés ;  et  faute. par  eux  d'y  satisfaire  dans  le  délai  prescrit ,  ils  seront  con' 
damaés  4  la  restitution  des  fruits ,  do  jour  qu'ils  terool  en  demeure. 

35.  Les  engagistes  ou  coooessionaaires  à  vie  ou  pour  un  temps  déler» 
miné  des  biens  et  droits  domaniaux ,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause ,  se 
renfermeront  exactement  dans  les  bornes  de  leurs  titres ,  sans  pouvoir  se 
maiatenir  dans  la  jouissance  desditë  biens  après  l'expiration  du  terme 
prescrit,  sous  peine  d'être  coadamaés  au  payement  du  double  des  frnils 
.perçus  depuis  leur  indue  joui!^sance. 

36.  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les  domaines  nalioaanx 
dont  Paliénation  est  permise  par  les  décrets  de  l'assentblee  nationale;  e: 
tous  les  détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdils  domaines,  qui  justi- 
fieront en  avoir  joni  par  eux  mêmes  ou  par  leurs  auleurs,  |  titre  de  pro- 
priétaires, publiquement  et  sans  trouble,  pendant  quarante  aui^  cootinuelsj 
à  compter  du  jour  de  ia  publication  du  présent  décret,  seront  a  l^bri  du 
toute  rochercbe. 

^7.  Les  dispositions  comprises  au  présent  décret  ne  seront  exécutées, 
à  regard  des  provinces  rêunipsà  la  France  postérieuri'roeni  a  Tordonnaoce 
de  15ii6,  qu'en  ce  qui  concernp  les  aliénations  faites  depuis  la  date  de 
de  leur  réunion  respective,  les  aliénations  précéd'Jiites  devaol  êire  réglées 
suivant  les  lois  lors  en  usa^e  dans  ces  provinces. 

38.  L'assemblée  nationale  abroge,  en  tant  que  de  besoin,  tonte  loi  ou 
règlement  contraire  au  présent  d«  cret. 

18  dé€,  1790.  —  Docret  qui  déclare  que  les  rentes  foncières  ayant 
été  déclarées  rachetables,  celle  disposition  e^t  applicable  même  à  celles 
apparteaaat  au  domaine  (tit.  1,afU  1;  tit.  2,  arL  6,  7;  V.  Reate 
looQtèro).  , 

23  dée.  17M.  --  Décret  dont  l'art.  3  porte  une  disposition  analogue 
à  celle  qui  précède. — V.  eod. 

0-90  mars  1791.  —  Décret  concernant  la  régie  et  perception  des 
droits  ci -devant  féodaux  ef  stHres  droits  incorporels  non  suppriméa,  dé- 
nco'Ja&l  du  '^'^miin*'.  —  V  D^^m.  nat. 
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lS-27  naart  1791.~Décrot  qui  détermine  les  fonctîoonaîrps  parqoi 
ioi^ent  Aire  intentées  ou  soutenues  les  actions  domaniales  et  qui  porte  : 
«  Art.  t3.  Les  actiun.«  relatives  aui  domaines  nationaux  ou  propriétés  pu- 
bliques ne  pourront  être  intentées  ou  Foulennes  par  un  directoire  de  dis« 
trifl  qu^avec  rautorisation  du  directoire  de  département  —  Art.  14.  Ces 
aetioDs  seront  intentées  ou  foiitroues  au  nom  du  procureur  général  syn- 
dic /!  a  département  et  à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district  de  la 
sitiiation  des  biens.  »  —  V.  v*  Organis.  administ. 

23  {uîU.  1791.  — ■  Décret  coDcernant  las  règles  et  le  mode  de  liqui- 
dation et  de  r^'Oiboursement  de  eeui  qui  avaient  acquis  du  domaine  de 
1  Ëtat  des  droits  abolis  sans  indennilé  et  des  juslkes  seigneuriales. 
-  V.  Féodalité. 

•  a<ftùt  1791.  "^  Décret  qui  régie  le  droit  de  TËiat  sur  les  mar- 
chandises et  autres  olijf  ts  abandonnés  dans  les  bareavx  des  douanes 
(til.  9,  V.  Donanes). 

19  août  1791.  —  Décret  relatif  à  la  régie  des  domaines  corporels  et 
iMorpore Is.  —  V.  Dom.  nation. 

IS  tept.  1791.  —  Décret  qui  soumet  les  bois  el  forêts  du  cî-de7ant 
«loiBftine  delà  couronne,  ceui  tenus  à  titre  de  concession ,  engagement , 
usuf^^.ii ,  on  À  tout  autre  titre  révocable,  et  tous  ceux  qui  pourront  faire 
partie  do  domaine  national ,  &  Tadministration  forestière  (tit.  i,  art.  1  ; 
lit.  10,  art.  1 ,  V,  Forêts,  n-  68). 

^8  •«ût-14  sept.  1792.  —  Décret  doutTart.  11  établit ,  dans  une 
ccrtai'nc  limite  ,  la  dévolution  à  la  nation  des  terres  vaines  el  vagues. 
-V.  Commune ,  n**  82. 

1 0- 14  eept.  1 792.  «-Décret  relatif  aox  hypothèques  des  biens  acquis 
|KVr  U  roi  au  nom  rie  la  nation. 

L assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  sa  justice ,  autant  que 
de  rintérét  public,  de  prendre  au  pins  t6i  les  masures  nécessaires  pour 
assurer  les  acquisitions  faites  par  le  roi  au  nom  de  la  nation ,  décrète  qu'il 
?  t,  o'.gencf.  —  L^assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comités  de 
liqa'iation  ,  et  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  co  qui  soit  : 

Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  dn  présent  décret,  Posage 
des  formalités  établies  par  Pédit  do  mois  de  juillet  1693,  pour  pnrger  les 
hypothèques  des  biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  nation ,  est  abrogé* 

1.  Les^acquii^itions  faites  jtti^qu^àcejoorî  dont  Les  hypothèques  n'auraient 
pas  encore  été  purgées,  et  celles  qui  pourront  être  faites  k  Tavenir  par 
le  pouvoir  eMCuiif .  au  nom  de  la  nation,  soront  soumises  k  la  formalité 
(lis  lettres  de  ratification,  suivant  les  règles  étahUosfar  Védii  do  mois 
de  juin  1771. 

3.  Ces  lettres  seront  prises  à  la  diligence'des  commissaises  nationaux 
prés  les  tribunaux  de  district  ou  d'arroodissemenl  dans  le  ressort  des- 
iiue's  seront  situés  les  biens  vendus  ou  aliénés. 

4.  Elles  seront  affranchies  de  tous  droits  dus  diaprés  Tédit  de  1771, 
lesquels  ne  seront  portés  que  pour  mésnoire  sur  les  registres  des  receveurs 
tfaargés  de  leur  perception, et  elles  seront  scellées  sur  la  simple  représen- 
tation du  visa  des  percepteurs,  qui  tiendra  lieu  de  la  quittance  des  droits. 

5.  Les  procédures  commencées  dans  tes  el-devant  parlements  et  autres 
trrbonaui ,  suivant  Tédit  de  1695,  qui  b^Auraieut  pas  été  terminées  par 
arrè'.  définitif,  et  dans  lesquelles  lei|>rii  des  acquisitions  n^urait  pas  éié 
cufeaigRé.,  sont  et  demeurent  supprimées;  il  sera  pris  sur  les  contrats 
desdites  acquisiitions ,  des  lettres  de  miihcation ,  eonformémetl  nui  art.  S 
al  3  du  pféseot  décret. 

6.  Les  créanciers  qui,  dans  le  cas  de  rarticle  préeédaut,  auraient 
{î;rmedee  oppositions  au  greffe  des  ei-devaot  parlements,  suivant  Tédit 
(te  1693,  sfTOOi  tenus  de  les  renouveler,  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'édit  de  1171,  à  peine  de  décbéance  de  leurs  bypotbèques. 

7.  Pour  donner  un  temps  suffisant,  à  ceux  qui  peuvent  prétendre  des 
privilèges  ou  bypotbèques  sur  tes  immeubles  acquis  par  la  nation,  de 
faire  leurs  oppositions ,  il  ne  sera  scellé  a  cet  égard  aucune  lettre  de  rati- 
fication ,  que  trois  mois  après  la  publication  du  présent  décret. 

8  10  avrSl  1793.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  moulins  et  usines 
appartenant  à  TÉtat,  ou  provenus  des  émigrés. 

Art.  1.  Les  moulins  et  usines  appartenant  à  la  nation  ou  provenus  des 
émigrés ,  qui  sont  placés  sur  des  rivières  ou  cours  d'eau ,  ne  pourrunt  être 
vendus  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  Itur  conservation  ne  cause  au- 
cun dommage  aux  propriétés  enviroonanteSy  et  que  leur  destruction  ne 
deviendra  pas  nécessaire  au  dessécbeinent  des  marais. 

?..  Il  sera  procédé  à  celte  vérification,  sur  la  demande  du  procureur 
général  sjodic  du  département,  par  Tingéoieur  du  même  déparleg^ent , 
en  présence  d'un  commissaire  du  district  et  de  deux  officiers  tnunicipaux 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  sa  trouveront  cas  moulins  et 
usines. 

0.  Après  ce  rapport ,  le  directoire  du  département,  surTavis  de  celui 
(lu  dotrict ,  ordonnera  la  venta  desdiis  objets ,  ou  U  y  fera  surseoir,  si  le 
cas  Texige. 

16- !•  jtoîtt  1793.  —  Décret  qui  déclare  bonne  et  valide  Tacquisi- 
tion  des  domaines  de  rile*Adam ,  Stors ,  Trye  et  autres ,  au  nombre  de 
«jUarante-neuf ,  faite  par  Louis  XVI.  ~  Les  créanciers  des  rentes  faisant 
fartia  As  cette  venta  sont  tenus  de  remettra  las  titres  constitutifs  de  leurs 


créances  an  commissaire  g^^néral  de  la  liquidation,  pour  lire  reeonstîtuées 
à  leur  profit  (art.  3). 

10-11  juÎD  1793.^Décret  dont  Tart.  12  prononce  la  dévolutioii  à  la 
nation  d'une  certaine  partie  de  biens  communaux.— V.  Goo)mone,n'>8é« 

8>  13  août  1793.-  Décret  interprétatif  de  Tari.  H  du  aécret  défi  0-1 1 
juin  11 93,  concernant  les  terres  vaines  et  vagues. —V*  Commune»  o«8é« 

13  braoi  an  2.  —  Décret  qui  déclare  propriété  nationale  l4Mlt  l*aclU 
affecté  aux  fabriques  et  à  Pacquit  des  fondations.  —  V.  Dom.  aat 

11  nlv,  an  2  (31  déo.  1793).  —  Décret  i datif  aux  concessions 
des  terj-ains  provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation 
et  (fes  domainee  sur  la  p(^liiion  des  propriétaires  et  fermiers  de  Mdltlère  et 
reuciôtiires  de  Marqueoierre  ;  —  Considérant  quf  les  tais  et  relais  de  la 
mer  font  partie  des  propriétés  nationales,  dans  tesquelleS  les  communes 
n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer  ;  —  Annule  toute  entreprise  on  partage 
qui  pourrait  avoir  été  fait  par  les  habitants  de  Quent,  Saint- Quentin  et 
Saint  Firmin ,  des  terrains  renclos  provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer; 
—  Maintient  provisoirement  les  concessionnaires  et  fermiers  de  ces  biens 
dans  la  jouissance  qu'ils  en  ont;  —  Et  renvoie  ladite  pétition  et  pièces 
jointes  aux  comités  réunis  d'agriculture  et  des  domaines ,  pour  Taire  un 
prompt  rapport  sur  le  mode  de  vérifier  la  légitimité  des  condessions  dont 
il  s'agit,  de  s'opposer  aux  entreprises  des  communes  sur  cet  objet,  ai 
d'utiliser  les  nouvelles  propriétés  nationales  que  les  eaux  ïe  la  mer  lais- 
sent journellement  4  découvert. 

27  pluv.  an  2.— Décret  portant  quUl  n^y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
lettre  du  miaisire  de  L'intérieur,  qui  demande  Pinlerprétation  des  lois  du 
28  août  179i  et  10  juin  17^3,  en  ce  qui  concerne  les  droits  respectifs  des 
communes  el  de  TËtat  sur  les  terres  vaines  et  vagues.~V.  Commune*  n'OT. 

23  meeiîâ.  an  2.  —  Décret  qui  prononce  ia  réunion  au  domaina  da 
l'actif  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienlaisunca.— V.  Hospices. 

13  vent,  an  3. — Décret  dont  l'art.  14  maintient  provisoirement  dans 
leur  jouissance  les  propriétaires  de  biens  indivis  avec  la  République.  — 
V.  aussi  le  décret  du  9  frim.  an  7,  r*  Ênrfgré,  p.  462. 

2  niv.  an  4  (23  dée.  1793).  —  Loi  qui  restreint  les  disiributions 
dVffels  et  marcbandises  appartenant  à  la  République  ,  aux  militaires  et 
marins  en  activité  de  service. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  fa  présente  loi,  il  ne  sera  fait 
aucune  distribution  d'tfffts  et  marchandises  appartenant  4  la  République, 
si  ce  n'est  aux  ministres  et  marins  en  activité  de  service,  et  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  les  luis. 

1.  Le  directoire  e&t'cuiif  pourra  disposer  des  objets  de  commerce  et  du 
mobilier  appartenant  a  la  République,  par  vente,  engagemest  ou  écbange, 
de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  prompte  et  la  plus  avaniageuse  à  la 
République  ;  il  en  fera  verser  le  produit  a  la  trésorerie  nationale  pour  le 
service  public. 

3.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  les  objets  nécessaires  au 
besoin  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  autres  parties  du  service  public 
déterminées  par  les  lois. 

19  niv.an  4  (9  janv.  1796).— Loi  qui  détermine  la  maniera  dont 
les  actions ,  au  nom  de  la  République,  devruoi  être  iat^^ntées  ou  reprises. 

Art.  1.  Toutes  les  aclioAS  en  justice  »  principales,  incidentes ,  ou  an 
reprise,  qui  seront  inteoiées  par  les  corps  administratifs,  le  seront  au 
nom  de  la  République  française ,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'adminis  ration  di-partementale,  à  la  poursuite  et  diligence  du  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  Tadminisiratioa  municipale  dans  la 
ressort  de  laquelle  se  trouveront  les  objets  contentieux. 

t.  Si  ces  actions  donnent  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  do 
département,  elles  y  seront  suivies  et  dirigées  par  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  radminislraUon  déparlemeniale  au  nom  de  laquella 
elles  auront  été  intentées. 

4  pluv.  «a  4  (24  jaav.  1799).  -^  Arrêté  da  disectoira  exécutif, 
qui  prescrit  des  mesures  pour  cooslaler  i'exisHaaca  et  l'état  de  situation 
des  ssagasins  appartenant  à  la  République. 

V  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  adaiinistrations  dépai^ 
tementales  prendront  sans  délai  tous  las  renseignements  nécetsaires ,  h 
l'«'ffet  de  constater  l'existence  et  l'état  da  situjstion  des  magaaias  de  toute 
nature  appartenant  à  la  République  »  qui  se  trouveront  dans  t'étandue  da 
leurs  départements  respectifs; 

^  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les^adminlstcations  mu- 
nicipales, uu  tous  autres  chargés  de  miisioa  spéciale  a  cet  effet  fiar  les 
commissaires  de  département,  sont  autorisés  à  faire  Us  visitas  et  racaa 
sements  qu'ils  jugeront  convenables,  at  h  sa  faire  re|tfasaatar  riavaolaiio 
desdits  magasins  ; 

3"  Ils  adresseront  un  compte  détaillé  et  leurs  «bservalioDS  aaa  aammis- 
saires  prè.«  l'administration  départementale ,  qui  tes  faroat  parvanlr»  dans 
le  plus  bref  délai,  au  directoire  exécutif. 

11  f  erm.  ftn  4  (31  mare  1796).^  Loi  qui  disposa  des  ollfeU  mo- 
biliers déposes  aux  greffes  des  tribunaux  ou  des  prisons  po»  îe  cas  où 
la  prescription  de  réclamés  lors  du  jugement  définitif  da  procls  u«  dO 
ils  ne  seraient  pas  l'action.— Y.  Grefs  at  Propriété. 
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10  therm.  an  4  (28  JaUl.  1796).  —  Arrêté  conceroant  la  poursuite 
et  ladirection  des  actions  judiciaires  qui  intéressent  la  Ptépublique. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  19  nivôse 
dernier,  qui  chargent  ses  commissaires  près  les  administrations  de  la 
poursuite  et  de  la  direction  des  actions  judiciaires  qui  intéressent  la 
République,  ne  sont  pas  exécutées  dans  tous  les  départements,  avec 
Tuniformité  qu'exigent  le  bien  du  service  et  la  conservation  des  droits 
nationaux;  que  dans  plusieurs  départements,  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  administrations  font  paraître  à  Paudience  des  défenseurs 
officieux  qui  plaident  au  nom  de  la  République,  et  que  les  admioi:»trations 
salarient;  que,  dans  d'autres,  les  commissaires  du  directoire  executif 
près  les  tribunaux  portent  la  parole  pour  les  commis>aire8  du  directoire 
exécutif  près  les  administrations,  el  font  valoir  les  moyens  que  leur 
fournissent  ceux-ci  par  les  mémoires  qu'ils  leur  adressent  à  cet  f  ffet.  '— 
Considérant,  1*  qu'il  importe  de  saisir  louies  les  occasions  qui  se  pré- 
sentent d'économiser  les  deniers  de  la  République,  et  de  retrancher  toutes 
les  dépenses  superflues;  2'*  qu'il  est  contraire  à  la  dignité  de  la  Répu- 
nlique  qu'elle  ne  soit  représentée  devant  les  tribunaux  que  par  de  simples 

Ï particuliers,  tandis  qu'il  existe  auprès  de  ces  tribunaux  mêmes  des 
bnctionnaires  publics  chargés  de  stipuler  ses  intérêts  et  de  défendre  ses 
droits,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dans  toutes  lés  affaires  poriécs  devant  les  tribunaui,  dans 
lesquelles  la  République  sera  partie,  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administration»,  en  vertu  des  arrêtés  desquelles  elles  seront  pour- 
suivies, seronttfous  d'adresser  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
€es  tribunaux,  des  mémoires  contenant  les  moyens  de  défense  de  la  nation. 

2.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux,  pourront 
lire  à  l'audience  les  mémt'ires  qui  leur  ont  été  adressés  par  les  commissaires 
do  directoire  exécutif  près  les  administrations,  et  soit  qu'ils  les  lisent  ou 
non,  ils  proposeront  tels  moyens  et  prendront  telles  conclusions  que  la 
nature  de  l'affaire  leur  paraîtra  devoir  exiger. 

10  Oor  ao  5  (29  avril  1797).  —  Loi  relative  au  reeouTrement  des 

sommes  el  effets  appartenant  a  la  République,  autres  que  ceux  provenant 

.  de  la  perception  descôntrihutions ordinaires. ^-(Résolution  du  29germinal). 

Art.  1.  Dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
loi ,  tous  les  détenteurs,  gardiens  et  dépositaires  de  sommes,  marchandises, 
meubles,  effets  el  généralement  de  toutes  valeurs  quelconques  appartenant 
à  la  République,  et  provenant  d  ailleurs  que  du  produit  des  contributions 
ordinaires,  qui  doivent  être  versées  à  la  trésorerie  nationale  ou  chez  les 
receveurs  de  départements,  seront  tenus  d'en  fournir  la  déclaration  par 
écrit  à  l'administration  municipale  de  leur  domicile,  oa  au  bureau  central 
dans  les  communes  <iù  il  y  a  plusieurs  municipalités, 
i.  Ceux  qui  ont  ite  gardien;*  ou  distributeurs  d'effets  oa  mobilier  appar- 
tenant k  la  Republique ,  et  qui  n'ont  pas  encore  échangé  les  rècéi.wsés 
qui  ont  dû  leur  être  délivres  par  les  preneurs,  contre  la  décharge  des 
ol'jels'eoDfiés  k  leur  surveillance,  seront  tenus  de  se  conformer  au  précédent 
article,  et  de  déclarer  en  conséquence,  dans  le  même  délai,  l'état  des 
délivrant  (S  par  eux  laites ,  les  noms  de  ceux  à  qui  elles  ont  été  faites,  la 
daie  et  le  numéro  des  récépissés  qu'ils  ont  entre  les  mains. 

5.  Les  déclarations  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  seront  reçues 
par  les  secrétaires-greffiers  des  administrations  municipales  ou  du  bureau 
central. 

4.  Les  administrations  municipales  seront  tenues  de  faire  parvenir, 
dans  la  décade  suivante ,  à  l'administration  centrale  du  département ,  les 
déclarations  qui  leur  auront  été  fournies,  oa  les  certificats  constatant 
qu'elles  n'en  ont  reçu  aucune. 

5.  Dans  les  dix  jours  suivants,  les  administrations  centrales  rédigeront 
le  tableau  général  des  déclarations  fournies  dans  le  déparlement,  et 
l'enverront  au  ministre  des  finances;  elles  donneront  en  même  temps  les 
oriires  nécessaires  pour  le  versement  chez  les  receveurs,  de  toutes  les 
sommes  di^^ponibles,  et  la  vente  de  tout  le  mobilier,  marchandises  et  autres 
objets  sujets  A  dépérissement.  La  mention  des  mesures  employées  à  cet 
effet  sera  rauporlée  dans  l'état  adressé  au  ministre  des  finances. 

6.  Les  particuliers  assujettis  à  fournir  leur  déclaration  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi,  et  qui  ne  l'auront  pas  faite,  seront  condamnés  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  des  objets  celés  :  la  moitié  de  cette  amende  sera 
ibandoniiée  aux  citoyens  qui  feront  connaître  les  objets  non  déclarés. 

22  brun»,  aa  6  (12  dot.  1797).'^  Arrêté  da  directoire  exécutif 
concernant  la  vente  des  effets  mobiliers,'  de  commerce  ou  d'approvision- 
nement non  réservés  pour  le  service. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  ministre  des  finances  sur  la 
vente  du  mobilier  national  ;  —  Considéraot  que ,  d'après  les  règlements 
«stisiants ,  les  effets  mobiliers  ou  effe!s  de  commerce  appartenant  a  la  Ré- 
pybliqie,  nécessaires  aux  hôpitaux  militaires  el  aux  armées  de  terre  et  de 
mer  ou  autres  partias  du  service  public,  sont  exceptés  des  ventes  des  ef 
tels  mobiliers ,  mais  qu'il  importe  d'en  conserver  la  valeur  lorsqu'ils  de- 
viennent inutiles  aux  services  pour  lesquels  iîs  ont  été  réservés  ;  —  Con- 
sidérant que  l'ordre  de  la  comptabilité  exige  que  les  opérations  relatives  a 
■la  vente  soient  centralisées  dans  un  seul  point,  afin  qu'il  en  soit  compté 
directement  au  trésor  public,  et  qu'il  oe  soit  fait  aucuQ  double  emploi  ni 
ounfusioo  avec  un  créilit  ouvert,  arrête  : 

Art  I.  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  exclusivement  à  tout  autre 
ordoDuatcari  da  faire  procéder  A  U  vente  des  effets  mobiliers ,  marchan- 


dises, effets  de  commerce  oa  d'approvisionnement  «  bob  réservée  p^or  le 
service  public. 

2.  Les  autres  ministres,  tous  autres  ordonnateurs,  lears  agents  ou 
préposés  qui  auront  à  leur  disposition  des  objets  pareils  à  ceux  dénonmés 
dans  l'arlide  précédent,  en  adresseront  successivement  les  états  au  mi- 
nistre des  finances;  ils  lui  feront  part,  en  même  temps,  du  mode  d'après 
lequel  ils  pensent  que  la  vente  peut  en  être  faite  le  plus  avanlagenseinent. 

5.  Le  ministre  des  finances  fera  connaître  aux  autres  ministres  %)a 
autres  ordonnateurs,  respectivement,  le  résultat  des  ordres  qu'il  aura  doa« 
nés  pour  la  disposition  des  objets  dont  ils  lui  auront  remis  l'état. 

4.  Le  minisire  des  finances  fera  rentrer  le  produit  des  ventes  à  la  tré* 
sorie  nationale,  comme  y  parviennent  les  receties  ordinaires  :  il  lui  OD  dera 
tenu  compte  en  la  même  forme. 

5.  S'il  a  été  consenti  quelques  ventes  particulières  depuis  le  i**  vend, 
dernier,  les  ministres  et  autres  ordonnaleurs  en  enverront  l'état  dans  la 
mois  au  ministre  des  finances,  afin  qu'il  en  fasse  régler  la  comptabilité 
conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

23  DÎT.  an  6  (12  janv.  1798).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif  qui 
détermine  un  mode  pour  la  vente  du  mobilier  national. 

Art.  1.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
dans  tous  les  départements  de  la  Republique  ,  seront  tenus  de  provoquer 
la  mise  en  vente  des  effets  mobiliers  non  réservés  pour  le  service  public. 

2.  Les  administrations  départementales  fixeront  le  jour  oà  les  ventes 
devront  avoir  lieu. 

3.  Ces  ventes  seront  faites  exclusivement  par  les  receveurs  ou  avtreo 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  présente  d'oB 
commissaire  de  l'administration  municipale  de  TarrondissemeDl;  l'ab- 
Ecnce  de  ce  commissaire  ne  pourra  retarder  ni  empêcher  la  vente. 

4.  Il  ne  sera  alloué  aux  receveurs  de  la  régie,  pour  les  ventes  aui- 
quelles  ils  procéderont,  que  les  frais  du  crieur  et  des  hommes  de  peine 
qui  pourraient  être  nécessaires  :  ces  frais  seront  déduits  sur  le  produit  des 
ventes. 

5.  La  remise  accordée  aux  receveurs  de  la  régie  sur  le  montant  des 
versements  faits  dans  leurs  caisses,  leur  tiendra  lieu  de  toute  indemnié. 

6.  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  rendra  compte,  tous 
les  mois ,  au  ministre  des  finances,  des  ventes  qui  auront  été  faites  et  de 
leur  produit. 

8  f  rîm.  an  7.  —  Lot  relative  à  la  contribution  foncière  dae  par  les 
domaines  nationaux. — V.  Impôts  directs. 

0  frîm.  an  7.  —  Décret  portant  abrogation  de  la  loi  du  13  vent,  ao 
3  qui  avait  accordé  aux  copropriétaires  avec  la  République  la  jouissance 
provisoire  des  biens  indivis,  et  statuant  sur  les  règles  et  modes  de  paiw 
tage.  —  V.  Émigré,  p.  462. 

26  frim.  aa  7.  —  Arrêté  du  directoire  exécutif  qui  ordonne  la  cob* 
feclion  d'un  état  des  édifices  et  domaines  nationaux  employés  au  service 
militaire  de  terre  et  de  mer. 

8  niv  an  8.  —  Décret  qui  autorise  la  vente  de  plosiears  bàlimeata 
et  établissements  situés  à  Paris. 

5  niv.  an  8.  —  Règlement  pour  l'organisation  du  conseil  d'Ëtat  dont 
l'art.  7  confia,  quant  à  l'instruction  seulement,  l'administration  des  •&• 
ciens  domaines  à  un  conseiller  d'ÉtaU  —  V.  Conseil  d'État. 

21  niv.  an  8.  —  Loi  concernant  le  rachat  et  l'aliéBaiîoB  des  restes 
dues  par  l'État.  —  V.  Finances  et  Rente. 

8  Oor.  an  8.  ~  Arrêté  relatif  à  la  location  et  à  l'administration  de!i 
établissements  dVaux  minérales.  —  V.  Eaux  minérales. 

27  praîr.  an  8.  —  Arrêté  rendu  en  exécution  de  celte  loi. — Y.  soi. 

15  Oor  an  10.  —  Loi  qui  détermine  un  nouveau  mode  pour  la  vente 
des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation.  —  V.  Dom.  nation. 

16  Oor.  an  10.  —  Loi  relative  à  la  vente  des  maisons,  bAtimeats, 
et  usines  nationaux.  —  V.  Dom.  nation. 

13  prair.  an  10  (2  juin  1802).  —  Arrêté  relatif  à  la  vente  des 
effets  mobiliers  et  objets  d'approvisionnement  de  la  marine  qai  seraient 
jugés  inutiles  ou  hors  d'état  d'être  employés  au  service. 

Art.  1.  Lorsque  des  effets  mobiliers  et  objets  d'approvisionnement  ap- 
partenant à  la  marine  seront,  par  le  conseil  d'administration,  jugés  inu- 
tiles ou  hors  d'état  d'être  employés  au  service  pour  cause  de  dépérissemem 
ou  défectuosité,  la  vente  en  sera  faiie  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine,  par  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

2.  Dans  les  ports  et  arsenaux  maritimes,  il  sera  procédé  à  ces  adjudi- 
cation par  l'officier  d'administration  chargé  du  détail  des  approvisionne» 
ments,  en  présence  d'un  inspecteur  oa  sous- inspecteur  de  marine  et  d'où 
officier  nommé  par  le  préfet  maritime. 

3.  Toutes  ventes  de  bois  et  autres  approvisionnements  qui  devraient 
avoir  lieu  soit  dans  les  arrondissements  forestiers,  soit  dans  les  étabUss^ 
ments  affectés  au  service'^de  la  marine,  mais  où  il  n'existe  point  d'admi- 
nistration maritime,  continueront  d'être  faites  conformément  aox  Brrêtés 
des  t%  brum.  et  23  niv.  an  6. 

4.  Le  produit  des  ventes  laites  en  exécution  des  art.  i  et  2  sera  immé> 
diatement  versé  dans  la  caisse  des  payeurs  de  la  marine,  lesquels  seront 
tenus  d'adre£ser,  chaque  mois,  au  minisire  du  trésor  public,  un  borde- 
reau de  ces  recettes  extraordinaires*  ainsi  que  de  celles  résultaat  4t  le 
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veDte  des  TÎTres  de  retour.  Le  préfei  fera  parvenir  un  bordereau  pareil 
•a  iDioistre  de  la  marine. 

5.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
être  disposé,  soit  par  les  payeurs  de  la  marine',  soit  par  les  administra- 
tions des  ports,  du  montant  de  ces  recettes  eitraordinaires  qu^en  vertu 
d'ordonnances  légales  et  imputables  sur  les  crédits  du  ministre  de  la  ma- 
rine au  moyen  do  précompte  qui  en  sera  fait  sur  les  remises  destinées 
par  le  trésor  public  au  payement  desdiies  ordonnances. 

6.  Les  vivres  de  retour  qui,  par  leur  mauvaise  qualité,  ne  pourraient 
pas  ri-nlrer  en  magasin,  seront  vendus  de  la  même  manière.  Les  fonds 
qui  en  proviendront  seront*  versés  dans  la  caisse  du  munitionnaire,  con- 
formément à  son  marché;  et  son  cais^sier  en  donnera  un  récépissé  double, 
Hsot  Tun  restera  entre  les  mains  de  Pinspecleur  de  la  marine,  et  Taulre 
iera  remis  au  payeur  de  la  marine. 

13  mcM  ao  10  (2  JvîU.  1802).  —  Arrêté  qui  ordonne  la  con- 
feciion  d^un  état  des  éditiies  propres  aux  casernements,  magasins,  hôpi- 
taux, e(e.|  nécessaires  au  service  de  la  guerre. 

Les  consols  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
le  conseil  d^État  entendu,  arrêtent: 

Art.  1.  Le  minstre  de  la  guerre  fera  faire,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  présent  arrêté,  une  reconnaissance  et  désignation  géné- 
rale des  édifices  et  éiablissemenls  propres  aux  casernements,  magasins  de 
tout  genr<e,  hôpitaux,  etc.,  nécessaires  au  service  de  la  guerre.—  Cet  état 
sera  dressé  conformément  aux  dispositions  ci-dessous. 

S.  L^tat  prescrit  par  l'article  précédent  fera  connaître  :  1*  le  nom 
la  département;  —  2^  Celui  de  la  commune  dans  laquelle  les  immeu- 
bles sont  situés;  —  3*"  La  désignation  de  Timmeuble  dont  il  s'agit,  avec 
la  meniien  de  la  valeur  locative,  et  du  montant  de  la  contribution  fon- 
cière; —  4*  L'objet  pour  lequel  il  est  réservé  pour  le  service  militaire, 
et  la  désignation  des  personnes  qui  Tocciipent. 

3.  Cet  état  sera  communiqué  au  préfet  du  département;  et  celui-ci, 
après  avoir  consulté  les  préposés  de  la  régie  du  domaine  national,  fera 
parvenir  lear  avis  et  ses  observation)»  sur  ledit  état ,  par  duplicata,  au 
ministre  des  finances  et  au  ministre  de  la  guerre. 

4.  D'après  les  rapports  faits  sur  lei'dils  états  et  projets  par  les  ministres 
des  finances  et  de  la  guerre,  les  consuls  décideront  définiiivemenl  qu  Is 
édifices  devront  rester  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  quels 
autres  doivent  être  remis  au  roinisire  des  finances. 

5.  A  dater  de  la  publicaiion  du  présent  arrêté,  nul  édifice  national  ne 
pourra,  même  sons  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'aucun 
nioistre  qu'en  exécution  d'un  arrêté  des  consuls. 

6  BIT.  an  11.  ~  Arrêté  dont  l'art.  9  règle  la  compétence  à  Tégard 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  cummune  et  l'État ,  relativement 
à  la  propriété  des  sources  d'eaux  minérales.  —  V.  Eaux  minérales. 

30plovianl2.— Loi  qui  détermine  'es  conditions  auxquelles  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  concéder  les  terrains  restés  disponibles  après  le 
percement  de  la  rae  parallèle  à  celle  de  Saint-Florentin. 

21  fUr.  an  12  (11  mai  1804).  —  Arrêté  concernant  les  biens  dé« 
volas  à  la  Franee  par  te  traité  de  Lunéville  et  le  recês  de  Terapire  d'Aï- 
Jsnagne. 

Le  gouvernement ,  etc.  ;  —  Vu  le  traité  concla  à  Lanéville  le  20  pluv. 
as  9  v9fev.  1801),  entre  sa  majesté  Temperenr  d'Allemageet  le  premier 
eoBsal  de  la  République  française;  —Vu  pareillement  le  recês  de  Tempire 
d'Allemagne,  contenant  les  stipulations  arrêtées  k  Ratisbonne  en  exécu- 
tion du  susdit  traité;  —  Arrête  : 

Art.  i.  Sont  et  demeurent  réunis  au  domaine  national,  tous  les  biens, 
domaines,  propriétés  et  droits  quelconques  situés  sur  le  territoire  de  la 
République ,  et  qui ,  avant  le  traité  de  Lunéville ,  apparenaienl  :  — 1«  A 
l'empereur  d'Allemagne  ;  —  2"  Au  roi  de  Prusse  ;  —  S"  Aux  princes  élec- 
teurs de  Bavière,  de  Bade,  de  Wurtemberg ,  de  He^se-Cassel  ;  —  4*  Aux 
lasdgraves  deHes8e-Darmstadt,de  Hes^e-R(Mhembourg;— 5**  Aux  prin- 
ces de  Nassao-Usittgen  ,  de  Nassau- Weisbonrg,  de  Nassau-Dissfinbourg 
(ci-devant  prince  d'Orange),  de  Lcewenstein  Weriheim,  d'OEltingen- 
Wallestcin,  de  Solms-Braun  fils,  de  Stolberg-Geierne ,  de  Hobenlobe- 
Bartenstein,  de  Linange,  de  Wied-Kunkel,  de  Brethenbfim  ,  de  Sayn- 
Wiigcnstein,  deSahn-Reiîerscheid ,  a  ta  princesse  d'Isem bourg  (comtesse 
de  Parkstein);  —  6**  Aux  rbingraves  de  Grumback,  de  Grehveiller;  —  ' 
7*  Aox  comtes  de  LŒwensiein-Weriheim,  de  Solms,  de  Slolberg ,  de  Li- 
sange-Heidesheim,  de  Linange-Wesierbourg  (branche  atnée),  de  Linange- 
Wrsierbourg  (branche  cadette),  de  Salm-Reifer$cheid  Bedbourg,  de  Lim- 
bonrg-Styrum  ,  comtesse  de  Hillesbeim ,  com  es  d'Apremunt ,  de  Bassen- 
he  m ,  de  Metternich ,  d'Ostein  ,  de  Plettenberg,  de  Quadt,  de  Scbalsberg, 
de  Toerring,  de  Wartemberg,  de  Gold>tein,  de  Nobrrg,  de  Nessel- 
rode,  de  Siilengen,  de  Stadion,  de  Sinzendorf,  de  Steenberg. 

2.  Tous  les  biens  siiu^  dans  le  territoire  de  République,  et  qui,  avant 
le  traité  de  Lunéville, ont  appartenu  aux  ducs  et  princes  ci-aprês  dénom- 
més, savoir  :  les  iucs  d'Aremberg,  de  Croy,  de  Loos  Corswarem;  les 
princes  àe  la  Tour-Taxis,  de  Salm-Salm,  de Salm-Kirbourg ,  df  Ligne, 
sont  pareillement  réunis  au  domaine  national ,  à  l'exception  de  ceux  des- 
dits biens  situés  dans  les  Pays-Bas  ci-devant  autrichiens,  à  l'égard  des- 
quels il  a  déjà  été  disposé  ou  sera  statué  par  des  arrêtés  particuliers. 

3.  Les  séquestres  actuellement  subsistants  sur  des  biens  appartenant 


à  des  personnes  autres  que  celles  dénommées  aux  deux  articles  précédents, 
et  situes  dans  l'étendue  du  territoire  cédé  a  la  France  par  le  traité  de  Lu- 
néville ,  seront  levés  par  arrêtés  spéciaux  du  premier  consul ,  rendus  i^ur 
le  rapport  du  ministre  des  finances. 

4.  Tous  ceux  qui  se  croiront  en  droit  d'obtenir,  en  eiécntion  de  l'article 
précédent,  la  mainlevée  du  séquestre  apposée  sur  leurs  biens,  seront  ip- 
nus  de  joindre  uux  demandes  qu'ils  adresseront  au  minisire  des  financi's: 
1*  une  attestation  visée  et  certifiée  par  le  niini$itre  dt-s  relations  e\térieu 
res,  justifiant  qu'ils  ne  sont  point  membres  ni  états  d'empire,  et  qu>ii 
conséquence  ils  n'ont  ni  voix  ni  séance  à  !a  diète;  —  2*^  IJn  éiat  <  e  i. 
consi-^tance ,  situation  et  revenus  annuels  des  biens  séquestrés,  visé  i» 
certifié  par  le  receveur  de  l'enregi^trenient  de  la  si'uation  desdi  s  biens 

5.  Les  réclamations  seront  faites  et  les  pièces  exigées  par  l'article  pré- 
cédents seront  produites,  dans  le  délai  d'un  wn  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  dii  présent  ai rété;  passe  lequel  délai  elles  ne  seront  plus  ad- 
mises. 

6.  Dans  aucun  cas  oe  seront  restituables  ni  les  revenus  des  biens  sê« 
questrés,  touchés  par  la  régie  de  l'enregistrement  jus'qu'au  jour  de  la 
mainlevée  ,  ni  le  prix  des  meub  es  vendus,  mais  seulement  les  capitaux 
versés  dans  la  caisse  de  ladite  régie. 

7.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  mainlevée  du  séquestre  de  leurs  biens  ne 
pourront  reclamer  de  la  République  aucune  indemnité  pour  les  dégrada- 
tions qui  y  auraient  été  commises,  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  du  fait 
des  fermiers  contre  esquelsseulemetit  ils  auront  leur  recours. 

8.  Les  mainlevées  qui  seront  accordées  ,  en  vertu  de  l'art.  3,  à  des 
membres  de  Tordre  équestre  et  au'res  nobles  d'Allemagne  non  états  d'em- 
pire, n'auront  lieu  qu'à  la  charge  par  les  propriétaires  de  ven<ire  par  acte 
authentique  les  biens  qui  en  seront  l'objet,  si  mieux  ils  n'aiment  obtenir 
ta  qualité  de  citoyon  français ,  et  renoncer,  en  conséquence,  à  tous  titres 
féodaux  ,  nobiliaires,  ordres  de  chevalerie,  distinctions  et  qualifications 
inconciliables  avec  la  constitution  de  la  Repub'ique;  et  faute  par  eux  d'op- 
ter dans  le  délai  de  trois  ans,  ceux  desdits  biens  qui  n'auront  pas  été 
vendus  ou  cédés  à  des  citoyen»  français  dans  la  forme  prescrite  seront 
irrévocablement  réunis  au  domaine  national. 

9.  Les  membres  de  la  noblesse  immédiate  ayant  double  domicile  sur 
les  deux  rives  du  Rhin,  qui  ont  rempli  en  France  des  fonctions  publiques, 
avant  ou  depuis  la  révolution ,  dans  les  départements  ou  les  lois  sur  l'é- 
migration ont  été  publiées  ,  et  qui  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés, De  pourront  être  envoyés  en  possession  de  leurs  biens  séquestres 
qu'en  vertu  d'une  amnistie  spéciale,  et  conformément  aux  dispositions  du 
sénatos-consulte  du  6  flor.  an  10;  sauf  a  eux  à  se  pourvoir  anprés  de  la 
diêlc  pour  l'indemnité  relatives  la  suppression  des  droits  féoilaui  et  autres 
pertes  quelconques  :  le  tout  en  exécution  du  g  24  du  reiês  de  l'euipire. 

7  fruet.  an  12.  —  Décret  contenant  organisation  du  corps  <'es  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées, dont  rart.77  prescrit  la  confection  d'un  in« 
ventaire  des  plans,  cartes,  mobiliers,  etc.,  existant  dans  le  bureau  des 
ingénieurs.  —  V.  Ponts  et  chaussées. 

3  praîr.  an  13  (23  mai  1805)  —Décret  non  inséré  au  Bulletin 
concernant  les  mesures  qu'exige  la  conservation  du  mobilier  appartenant 
à  l'État. 

21  avril  1806.  —  Loi  qui  décide  que  les  domaines  nécessaires  pour 
former  et  agrandir  les  établissements  de  h^as  peuvent  être  acquis  de 
gré  à  gré ,  et  fi\e  les  formes  à  ob^e^ver  pour  ces  acquisitions.-  V.  Haras. 

16  •«■pt  1807.  —  Loi  relative  au  de<iséchement  des  marais,  dont 
l'art.  41  autorise  le  gouvernement  à  concéder  certains  objets  formant  pro- 
priété publique  et  domaniale.  —  V.  Marais. 

21  fév.  1808  1'' mar»  1831  —Avis  du  conseil  d'État  portant 
que  les  biens  de  l'État  sont ,  comme  les  propriétés  particulières  ,  suscei^- 
tibles  d'être  aliénés  ,  sur  e^^timation  d'experts ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, départementale  ou  communale  (séance  du  9  fév.  1808). 

Le  con.seil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  delà  section  de  l'iniérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département  à  l'occasion  du  besoin  qu'a  la  ville  d'ivrée  d'nn  terrain. na- 
tional pour  un  cimetière,  et  relatif  a  la  question  de  savor  si  l'art.  54S 
c.  Napoléon  est  applitable  aux  b*ens  nationaux  .  est  d'avis  que  les  biens 
et  domaines  nationaux  sont ,  comme  les  propriétés  partit  ulieres,  suscep- 
tibles d'être  aliénés,  en  cas  de  besoin,  pour  utilité  p'iblique.  départfu 
mentale  ou  communale ,  à  estimation  d'experts  :  qu'en  cons"  qoence ,  ii  y 
a  lieu  à  procéder  d'après  ce  princifie  et  de  faire  un  rapport  sur  la  de- 
mande de  la  ville  d'ivree  ,  d'acquérir  a  estimation  par  experts  une  pro- 
nriéié  domaniale  pour  un  cimeticre,  pour  être,  par  sa  majesté ,  .*>tatue  sur 
ce  qu'il  appartiendra. 

28  oot.  1808.  —  Décret  concernant  les  biens  domaniaux  d'Allema- 
gne formant  la  dotation  des  majorais.  —  V.  Majorât. 

11  dèo.  1808.  —  Décret  qui  donne  à  l'université  les  biens  restée 
dif^ponibles  des  anciens  établissements  d'instruction  publique.—  V.  In- 
struction publique, 

17  fév.  1809. •Décret  concernant  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amor 
ti.^seinent. 

Art.  1.  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  sont  plus  censés 
faire  partie  du  domaine  public  ;  chacun  de  noi  ministres  peut  cependao 
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DOUA  demander  qn^mi  mette  à  na  dispntilioii  )M  bâtiments  et  doniainee 
nécesi^itW»  «m  «iile^  k  uH  servies  poblic  d^n^*  son  dépah^ment,  mais  h 
la  cliarge  «le  fairf  verMr  à  la  caisaf  d'amoniM<>m6nt  nne  ^nmnte  égalf»  à 
celle  pour  laquelle  le  domaine  demandé  tara  entre  dans  i>tat  des  biens 
cédés  a  la  caisse  d*anM>riiesaéeai. 

Il  avrfl  1810.  ^  Décret  qoî  ânonleone  adjndication  do  4  jan?. 
précédont  de  deux  articles  de  Mens  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment faite  eo  contravention  à  l*art.  1996  c.  ctv. 

23  ■▼ril  1810. —  Décret  portant  donation  à  diverses  villes  des  b&ti- 
ments  militaires,  à  la  charge  de  les  entretenir.-- V.  Orgao.  milit. 

18  aoT.  1810.  —  Décret  dont  Part.  90  coalieBt,  à  Tégard  des  ingé- 
nieurs des  mines,  une  disposition  Mmblable  à  celle  da  décret  du  7  frucl. 
an  12.— V.  Mines, 

11  janv.  1811.  —  Décret  contevâDt  rêgleneat  sar  radministratlon 
et  Tentretien  des  polders. 

TIT.  1.  —  Des  scHOORBi. 

Art.  1 .  Les  schoores,  ou  terres  ea  avant  dee  polders  qai  sont  couvertes 
et  découvertes  par  la  marée  sont,  camme  lais  et  relais  de  la  mer,  aux 
termes  de  Part.  538  c.  civ« ,  des  dépendances  du  domaine  public. 

2.  Tous  particuliers,  corps  oa  communautés  qai  prétendraient  droit  à 
des  terres  de  la  nature  définie  par  Tart.  1,  dans  les  départements  de 
PEâcaut,  de  la  Lys,  des  Deux  Mèlbea,  de»  Boucbes-de-rEi^caat ,  des 
Boucbcs-du-RbiUi  seront  déchus  de  leurs  droits  sans  nulle  formalité 
préHiable,  si,  dans  le  délai  d^un  an,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret ,  ils  ne  forment  leur  demande ,  et  ne  justifient  de  ces  droiu  devant 
notre  maître  des  requêtes  directeur  dos  poldera ,  eu  devaat  le  préfet  de 
leur  département. 

3.  Leurs  réclamations  seront  commoniquéM  à  Tadministration  du 
domaine;  et,  lorsque  les  titres  ne  seront  paa  contestés,  ils  seront  admis 
par  un  arrêté  du  matire  des  requêtes.  —  Cet  arrêté  sera  sonmis  à  Tappro- 
nation  de  notre  mioii»tre  des  finances. 

é.  En  cas  de  contestations,  elles  seront  portées  devant  In  eonr  impériale, 
pour  y  être  définitivement  statué  dans  l'année,  sur  les  conclusions  do 
outre  procureur  général, comme  il  est  pratiqué  poar  les  af aires  domaniales. 

TIT.  2.  —  Des  schoobss  BKOiGnÊs  ou  pou)ers. 
Sbct.  1.  —  IfiJponiiOfif  d$  garantie  pour  VêntrêHm  éet  digum  d99  foUtr$» 

5.  Le  revenu  des  polders  et  même  la  f  nienr  du  fonds  sont  affectés,  par 
privilège,  k  toutes  les  dépenses  d^entretien,  réparation  et  reconstruction 
des  digues 

6.  Dans  le  cas  oA  des  traTaui  nécessaires  à  rentrellen  d'an  polder 
seraient  négligés,  le  mattro  des  requêtes  les  fora  exécuter  au  compte  du 
gou\ernement. 

7.  Les  iiépenses  faites  par  le  gouvernement  pour  ces  travaux  seront 
remboursées  an  moyen  de  la  saisie  et  vente  des  fruits. 

8.  Si  ,  à  l'expiration  de  Tannée,  les  revenus  saisis  ne  suffisent  pas  an 
remboursement  des  dépenses  et  frais  de  tout  genre,  il  sera  délivré,  pour 

.  le  surplus,  une  contrainte  contre  rassociation  du  polder.— Il  sera  procédé, 
pour  la  i^ai.Me,  la  vente  des  fruits  et  la  contrainte,  dans  les  formes  pres- 
crites puur  la  rentrée  des  deniers  publics 

9.  Toutefois ,  les  autres  biens  meubles  et  immeubles  des  propriétaires 
dos  polders  ne  pourront  éire  affectés  aux  suites  de  la  contrainte. 

10.  Faute  par  l'association  du  polder  de  payer  le  montant  de  la  con- 
trainte dans  les  trois  mois  qui  la  suivront,  Tassociation  sera  citée  devant 
la  cour  impériale,  qui  sera  tenue  de  prononcer  Texpropriatiuo  sans  frais, 
à  la  diligence  de  notre  procureur  général  et  h  la  chambre  du  conseil. 

11 .  Le  polder  sera  ensuite  mis  en  vente  selon  les  formes  établies  ci-aprês 
pour  la  vente  des  srhoores,  art.  25. 

12.  Les  dépenses  et  frai?  faits  par  le  gouvernement  pour  le  polder  seront 
d^aliurd  acquittés  sur  le  prix  de  la  vente;  le  surplus  sera  remis  aux  pro- 
priétaires expropriés. 

Sbct.  2.  —  Dita  dépot9e$$ion  du  poldert  envoAM  par  la  mer, 

fS.  Tout  polder  envahi  par  la  mer  depuis  plus  d'un  an  cesse  d'être  la 
propriété  de  Cfux  auxquels  il  appartenait  ^  et  rentre,  par  le  fait,  dans  le 
doMiaine  public. 

14.  Toutefois ,  la  prescription  d^on  nn  ne  sera  pas  opposée  aux  pro- 
priétaires qui  feront  constater  par-devant  le  maître  des  requêtes  et  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  rimpossibililé  actuelle  du  réen- 
diguement. 

15.  Si  IVndiguement  en  redevient  possible,  le  maître  des  requêtes  le 
fera  constater  comme  la  maturité  d'un  schoore  ,  et  fera  notifier  le  procès 
verbal  aux  anciens  propriétaires  connus ,  et  à  tous  par  la  voie  d'.iffirhe 
aux  portes  de  Téglise  et  do  la  maison  commune,  et  par  l'insertion  au 
journal  du  département. 

16.  La  prescription  sera  acquise  nn  an  après  ladite  notification,  et 
prnnnneée  par  la  cour  impériale,  à  la  diligence  du  maître  des  requêtes, 
cutnint'  il  e>i  dit  art.  10. 

17.  Après  l'arrêt  de  la  cour,  le  polder  pourra  être  concédé  et  endigué 
ii<  compte  du  gouveinenient. 

Ib.  S'il  est  concède ,  les  anciens  propriétaires  pourront  demander  la 


préférence  sur  les  concessionnaires,  tant  que  les  (raraox  nVn  seront  paa 
commencés,  en  les  indemnisant  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  auraient  pj 
faire,  avec  les  intérêts.  —  Le  gouvernement  prononcera  sur  cette  de- 
mande des  anciens  propriétaires  j  dans  la  même  furme  que  pour  les  con- 
cessions. 

19.  Si  le  polder  est  endigué  au  compte  du  gouvernement,  les  anciens 
propriétaires  pourront  y  rentrer  pendant  toute  la  durée  des  travaux  ,  et 
même  pendant  Tannée  qui  suivra  le  réendiguement,  en  faisant  le  rem- 
boursement porté  en  rariicie  précédent. 

20.  Le  terme  d^one  année  expiré,  fur  la  proposition  du  maître  des  re- 
quêtes et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  polder  sera  déclaré  ir- 
révocablement propriété  domaniale  par  un  décret  pris  dans  la  (oribe  deg 
règ  ements  d'administration  publique. 

Sbct.  3.  —  Ds  t&ndigagê  iêi  teKoorvt  et  di  leur  emcenion, 

21.  Les  scboores,  soit  gu^ils  n'aient  jamais  été  endigués,  soit  qu'ilr. 
aient  été  endigués  et  reconquis  par  la  mer  ou  rentrés  au  domaine,  cosune 
il  est  dità  la  section  précédente,  pourront  être  endigués  au  compte  du  gou- 
vernement et  à  ses  frais,  ou  par  des  particuliers,  corps  ou  communautés 
auxquels  la  concession  en  aurait  été  légalement  faite. 

22.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  endiguer  au  compte  du  gouvernement  ou  k 
concéder  un  scboore ,  sa  maturité  devra  être  d'abord  constatée  par  le 
maître  des  requêtes  chargé  du  service  des  polders,  sur  un  rapport  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  un  avis  du  préfet ,  les  directions  des 
polders  conligas  préalablement  entendues.  —  Tout  projet  d'endiguement 
sur  les  deux  rives  de  PEscant  sera  communiqué  an  préfet  maritime  d'An- 
vers ,  qni  fera  vérifier  par  les  ingénieurs  et  les  pilotes  si  les  passes  du 
fleuve  ne  peuvent  pas  en  éprouver  quelque  dommage. 

23  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  ensuite  un  rapport  sur  Ten- 
diguement  et  la  concession,  s'il  y  a  lieu ,  en  joignant  h  ce  rapport  un 
plun  figuratif  et  limitatif  du  scboore  susceptible  d'être  endigué,  et  un  ca- 
hier des  charges ,  tant  dans  l'intérêt  général  du  territoire  et  de  la  naviga- 
tion que  dans  l'intérêt  des  polders  voisins.  —  Il  sera  statué  sur  le  tout 
dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  d'administration  publique. 

24.  La  concession  d^un  scboore  sera  à  titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit. 

25.  Si  elle  est  à  titre  onéreux ,  elle  pourra  se  faire  de  deux  manières  : 
la  première,  sur  une  soumission  portant  obligatiop  :  1<>  de  faire  les  tra- 
vaux dans  le  délai  prescrit;  2*"  d'observer  les  conditions  portées  au  ca- 
hier des  charges;  3*  de  payer  une  redevance  annuelle,  ou  une  somme 
une  fois  acquittée;  la  seconde,  a  l'enchère ,  ainsi  qu'il  est  usité  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux.  ^ 

26.  Si  le  schoore  concédé  à  titre  onéreux  est  dans  la  dépendance  du 
domaine  public,  en  vertu  d'une  dépossession  prononcée  comme  il  est  dit 
sect.  2  ci-dessus,  le  prix  on  la  redevance  seront  payés  au  propriétaire 
dépossédé,  déduction  faite  des  frais  auxquels  la  déposscssîon  aura  pu 
donner  lieu. 

27.  Si  la  concenslon  est  à  titre  gratuit ,  le  concessionnaire  sera  tenu  k 
faire  les  travaoi  dans  le  délai  prescrit ,  et  à  suivre  les  conditions  da  ca- 
hier des  charges. 

28.  Les  propriétaires  reconnus  tels  aux  termes  des  dispositions  de  la 
sect.  2,  tit.  1,  conserveront  leurs  propriétés  dans  les  schoores  concédés , 
à  la  charge  de  concourir  aux  frais  d'endiguemont.  —  Le  propriétaire  et 
les  propriéi aires  reconnus  d'un  terrain  suffisant  pour  former  un  polder 
pourront  demander  et  obtenir  la  permission  d'endiguer  dans  les  formes  et 
aux  conditions  ci-dessus  prescrites. 

TIT.  S.  —  De  l'adminiotbation  et  db  Là  consbetatioii  qeb  rountc* 
Sect.  1.  —  De  Vatsociation  det  intéressés  à  chaque  polder. 

29.  Chaque  polder  aura  une  association  pour  sa  conservation  et  mn 
administration  particulière. 

50.  Les  règles  de  l'association  seront  arrêtées  par  le  maître  de  re- 
quêtes »  présentées  à  notre  approbation  comme  règlement  d'administra- 
tion publique ,  sur  les  avis  du  préfet ,  de  notre  directeur  général  des  ponli 
et  chaussées ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  A  chaqna 
règlement  sera  jointe  une  carte  figurative  et  délimitativo  du  polder. 

Sect.  2.  —  Delà  réunion  de  plutieurs  poldert  en  anociation 

df"  arrondissement, 

51 .  Les  polders  qui  auront  entre  eux  des  intérêts  communs  seront  for- 
més en  association  pour  leur  défense  mutuelle. 

52.  Chaque  polder  sera  considéré ,  dans  l'association,  comme  un  in 
diviilii  :  toutes  les  propriétés  de  chaque  polder  seront  sotid  tires  entre  elles. 

55.  L'étendue  de  chaque  arron<iissemeut  de  polder  déterminée  par  une 
carte,  les  règles  constitutives  de  l'association ,  la  division  des  poli'ersi  en 
classes,  la  proportion  de  la  coniribution  de  chaque  cla^^se  en  raison  de 
i'iiiiérêt  qu'ils  ont  à  la  défense  des  polders  calamiteux,  siTont  fixets  *^ut 
la  proposition  du  maître  des  requêtes,  par  un  règlement  d'adiuinisti  a  non 
piil'iique,  comme  il  est  dit  k  Tart.  50. 

TIT.  4.  —  Des  travaux,  et  dd  mode  d^xécition. 

54.  Les  travaux  de  simple  entretien  seront  extcutés  par  les  as&ocia- 
tious  particulières  des  polders. 
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$&•  toslat  In  Uh  qu'il  s^agira  de  Iravani  s'eiécaUnt  au  moyen  du 
csncoun  dee  polders  d^ao  arrond»8emebi,  les  projets,  les  devise!  dé- 
ladAsproBi  r»dig<^s  par  les  ingéoieiira,  et  les  adjudications  pat^sées  par  jes 
préfets  ea  con&eil  de  pref<*clure,  daos  les  formes  adoptées  pour  Tadmiais- 
UatMft  des  (louts  et  chaussées. 

36.  Les  iogénii^urs  des  ponts  et  cbansfées  seront  chargés  de  la  rédac- 
U  «n  été  projets  des  travaux  dVt,  tels  que  cooslructioas  d'éclu.«>es  ou  de 
Djuv^lles  dtiriws,  et  toQ9  antres  mojeas  qui  tendraient  à  changer  les 
moyeaa  de  diéfense  do  polder.  Lorsque  les  travaux  devront  être  payés  sur 
les  fonds  d'une èettte  association  particulière,  Teiécution  lui  en  siracoo- 
Hé*;  mais  ces  Iravam  seront  soumis  à  la  surveillance  p  À  Teiamen  et  à  la 
ffiéoef  tien  ilvs  tagénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

3T.  Il  Mra  prononcé  administrativementsur  toutes  difflcuUés  entre  par- 
(saalitrs  mi«s«oefations  de  polders,  relatives  aui  travaux  de  construction, 
réfifaAioo  •on  èairelii>o  de  digues  et  canaux  dVoolempnt,  lesquels  seront 
cwiiiééida  tcwMi»  travaux  publics,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

TiTu  6.  —  Ma«as»s  db  secouu. 

S8. 11  sera  formé ,  partout  où  besoin  sera,  «t  a»  compte  des  amw- 
dis^ements,  des  mafias  et  dépAls  de  secours,  iea^uels  contiendront 
des  approviâîonoemeols  eu  outils  et  matériaux  nécessaires  datslcs  cas  de 
dangers  iromineuts. 

59.  Il  ne  pourra  être  rien  délivré  des  magasins  de  secours  que  sur  ré* 
eépissés ,  et  a  la  charge,  par  les  propriétaires,  de  remettre  la  valeur  en 
argent  ou  en  nature  des  objets  qu'ils  y  auront  empruntés ,  pour  être  de 
Miite  renplaoés  aussitôt  que  le  péril  sera  passé. 

TIT.  6.  ~  Dispositions  céièaales  bt  srftcuLBS. 

10.  Le  maître  des  requêtes ,  après  avoir  ezamioé  les  dispesHieas  des 
règlements  usités  qui  ont  eu  pour  bat  de  préveoiff  en  réprimer  lee  délits 
de  dégradations  ou  vols  de  bois  et  de  fasfiaay  commis  sur  les  digues , 
donnera  son  avis  sur  les  dispositions  desdites  ordooaaaces  qu'il  croirait 
convenable  de  renouveler,  pour  en  former  un  règltsMut  de  poliee  des 
polders.  —  Il  sera  ensuite  siatué  par  nous»  en  uotre  conseil ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  riotérieur. 

4t.  It  a*y  aura  lieu ,  pour  le  départemeat  de  U  Lys,  à rupp^icalioo  des 
dispositions  de  la  sect.  11,  tit.  5,  qu^après  Texpirslioa  de  Timpesitioa 
décennale  établie  p^r  la  loi  du  ^27  déc.  1809;  saal  le  cas  d'avuries  extra- 
ordinaires qui  rendraient  le  produit  de  celle  iaspositiou  Jasuftranlo. 

4S.  Toules  les  questions  entre  les  particpliers  ou  outre  ies  associatioas 
des  polders ,  touchant  la  propriété,  seront  portées  devant  les  tribuuaux 
ordinaires. 

4S.  Les  dispositions  du  lit.  i  sont  applicables  oui  déyarteaieuts  du 
Zoyderxée,  des  Bouches- de-la- Meuse,  des  fiouGbos-4e-A'Y«oâ ,  de  Frise, 
de  rEms-Occidenial  et  de  TEms  Oriental. 

t.'administration  et  Penlreiien  des  polders  cootiuueroij^  provisoirement 
d^avoir  lieu,  dans  les  susdits  départements,  uiusi  fo^él  a élé  féglé c^.  €, 
fit.  5,  de  notre  décret  du  18  ocl.  1810. 

23  féw.  1811.  —  Décret  dont  les  art.  S  et  S  Téglemeoleot  f  appel  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfeetoie  eu  sutièpe  domaaiale.  —  ¥.  Oom.  nat. 

23  nom  1011.  -^  Décret  (non  inséré  au  Bulletin)  qui  prescrit  des 
mesures  pour  la  conserf  atlen  du  mebilfer  de  l*État. 

0  •rrfl  1311.  —  Décret  portant  concession  gratuiis  mk  départe- 
ments, arroodissemeols  et  communes,  de  la  pleine  propriété  desddiîcos  et 
b4ttmeuls  nationaux  actnetlement  occupés  pour  le  service  de  Padminis- 
tratiou,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  Tinstruaion  publique. 

Napolêor  , «le.;  '—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  re- 
latif aut  bitinenu  nationaux  occupés  par  les  corps  administrati/s  et  judi- 
ciaires, duquel  il  résulte  que  PËtat  ne  reçoit  aucun  loyer  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  bfttimenis  ;  que  néanmoins  notre  trésor  impérial  a  déjà  avancé 
dis  semroes  coosidérubles  pour  leurs  réparations  ;  que  Tintérêt  particulier 
de  chaque  dépariom«*ut,  autant  que  celui  de  notre  trésor,  serait  que  les 
dé|)arteraenls,  arrondissemeots  «t  communes  fussent  propriétaires  desdits 
édifices,  au  moyen  de  la  vente  q«i  leur  eo  serait  faKe  par  l'État,  et  dont 
le  prix  capital  serait  converti  en  rentes  remrboursabies  par  dixième;  — 
Vu  les  lois  des  S3  oet.  17aO,  Tfév.  et  8  aoOi  1791,  Pari  il  de  la  loi  du 
t4  auùt  1793,  et  Tavis  de  oeArc  oooseil  d*État ,  approuvé  par  nous  le 
5  niv.  an  13,  la  loi  du  11  JrauL  un  7,  eosemble  les  arrêtés  do  gouverne- 
ment, des  26  vent,  et  27  flor.  an  8.  et  du  25  vend,  an  10,  et  notre  dé- 
rei  du  !I5  mars  1896;  -r  Qeosjdér«ot  que  les  bAiimeiHo  dont  il  ^egi 
o'pni  pas  cessé  d*6tre  laprephéié  deTifitat;  ~  Voaèaot  néaomoins  donner 
«e  nouvelle  marque  de  notre  muaittoence  impériade  a  oos  sujets  de  ces 
départements  en  leur  épargnant  les  dépenses  quH>eea8iooneraient  tant 
Tarquisitioii  desdits  édifices  que  le  fomboorsemeul  des  sommes  avancées 
par  notre  trésor  impériiU  pour  les  réparations;  —  Notre  conseil  d'État 
entendu ,  —  Nous  avons ,  etc.  : 

Art  i.  Nous  concédons  gratuitement  aot  déparloméuts,  arrendisse- 

nicnls  ou  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  natio- 

3AUX  actuellement  occiipi^s  pour  le  service  de  Tadministration ,  des  cours 

et  tnbuaaux^  ei  de  Tinstruction  publique. 

a.  Là  remise  de  la  propriété  dcsdiis  bAlinouts  sera  latte  par  Tadminis- 


tration  de  renreglstrement  et  des  domaitM  ta  s  préfets,  sons-préfets  ou 
maires ,  chacun  pour  les  établissements  qui  le  concernent. 

5.  Cette  concession  esi  faite  à  la  charge ,  par  lesdits  département^,  ar- 
rondissements ou  communes,  chacvo  eo  os  qui  le  eooeeroo ,  d'wquiiter 
à  l'avenir  la  coniributioD  fonciers,  et  de  supporter  aussi  à  l'avenir  ies 
grosses  et  menues  réparations ,  suif  aut  les  régies  et  dans  les  proportions 
établies  pour  chaque  local ,  par  la  loi  do  11  frim*  au  7,  sur  les  dépenses 
départementales,  municipales  et  comuHioaiss,  et  pur  l'arrêté  du  27  flor. 
an  8,  uour  le  payement  des  dépenses  judiciaires. 

4.  Il  ne  pourra,  à  Pavenir,  être  disposé  d'aucun  édifice  uattonal,  en  fa- 
veur d'un  établissement  public,  qu'en  verlo  d'un  décret  iapérial. 

26  iiept.  1811.  —  Avis  du  conseil  d  État  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  le  préfet  de  la  ÇemeÀ  faire  vendre  admioistrativement  une  mai- 
son indivise  entre  le  gouvernement  et  les  béniiers  do  la  dame  Bourseret. 
Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  reuToi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  des  finaoces  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  teodant  à  autoriser  le  préfet  du  département  de  la  Seine  à 
faire  procéder,  dans  les  formes  prescrites  pour  raliéoation  des  domaines 
nationaux,  à  Invente  d'une  maison  située  à  Paris,  rue  de  la  Tixéraode- 
rie ,  n*  68,  et  induise  outre  lo  goueerueaMnt  et  lus  héritiers  de  la  dame 
Bourserety  —  Vu  les  pièces  preduitos,  Is  procès-terbol  de  l'urebitjecte  du 
domaine,  constatant  le  mauvais  état  de  la  maison  dont  il  s'agit;  —  Lu 
demande  du  préfet  du  département  de  la  fieioo ,  ayant  pour  objet  d'élro 
autorisé  it  la'ire  vendre  ladiAe  maison  par  reio  adoMnistrative,  en  raison 
de  son  peu  de  valeur;  —  fioscmble  les  sèservutioos  ei  avis  dn  conseiller 
d'État  directeur  général  de  l'udiuinistrutiou  dee  dooMinss  ;  —  Considé- 
rant :  1<*  que  le  gouvernement  «  â  l'époque  aoUielle,  n'a  que  la  Jouissance 
de  la  portion  qui  lui  est  échue  pur  suite  de  lu  déshérence ,  et  qu'il  n'en 
peut  disposer  comum  d'une  propriété  4  lui  «pparteaaul,  aUendo  qu'il  re- 
présente, dans  l'administratiou  des  hiouu,  les  héritiers  du  sieur  Bourseret, 
qui  ne  sont  point  connus;  —  t*  Que  le  UMde  de  uoodre  administrativement, 
bien  que  paraissant  moins  dîspeudiona«  fournit  luissor.oraiadre  aux  héri- 
tiers inconnus  et  aux  créanciers  quelque  atteinte  à  leurs  droits, —  Est 
d'avis,  —  Que  la  vento  de  la  maison  dont  il  s'agit  doit  être  faite  devant  les 
tribunaux,  dans  les  formes  prescrites  par  le  tit.  7  du  liv.  2  c  pr.  civ. 

13  dé«.  1311.  -*  Décret  contenant  règlement  de  police  des  Polders 
dane  les  départemeute  de  f  Cscaot,  des  Bouches-de-l'Escaul.  de  la  Lys, 
des  Deux-Méthes,  dee  fiouefces-duBhiu  et  de  la  Roêr. 

Art.  1.  La  surface  des  digues  sera  entretenue  de  manière  qu'elle  soit 
unie  et  solide  dans  toutes  ses  parties,  que  la  végétation  soit  favorisée,  et 
que  le  gaion  qui  la  recouvre  soit  conservé. 

5.  Lee  fouilles  et  les  trws  faits  par  des  particuliers  dans  le  corps  d'une 
digue  extérieure  seront  punis  par  une  amende  de  25  fr. 

I.  L'amende  sera  double  si  ces  dégradations  ont  lieu  la  nuit.  —  Les 
dégradatioos  qui  auraient  été  faltos  au  talus  extérieur,  de  jour  ou  de  nuit, 
sereot,  on  outre  de  cette  douMo  aoMude,  punies  d'une  déieuUon  qui  ne 
pourra  être  de  moins  de  trois  {ours,  et  de  plus  d'un  mois. 

4.  Les  arbres  existants  sur  les  digues ,  et  les  haies  de  clélure  qui  s'y 
trouvent,  seront  arrachés  pur  les  propriétaires  avant  les  tournées  pério- 
diques de  la  direction,  qui  (eiu  arracher  et  extirper  tout  e«*  qu'elle  trou- 
vera de  semblable  dausch^œ  iuepection.— Les  propriétaires  en  retard, 
ou  leurs  fermiers,  payeront  à  la  caisse  du  polder  une  amende  équivalente 
au  double  de>  Irais  de  cette  «uiu-d'muvw.  Le  préfet  réglera  et  rendra 
exécutoire  l'état  de  ces  frais. 

6.  Toute  plantation  nltérieuiu  d'nribres  ou  do  haies  sera  punie  d'une 
amende  de  1  ir.  par  arbre  ou  per  méire  courant  de  haie ,  outre  les  (rais 
dVracheuMut  et  ceux  de  répnrulMu  dos  purties  piautéee. 

6.  Les  rampes  établies  sur  Jes  talus  des  digues,  dans  des  endroits  des- 
tinés au  uassiige  des  honnies  et  des  toitures,  devront  former  saillie  sur 
le  corps  de  la  dif ne.  — 11  ne  pourra  ea  être  établi  de  nouvelles  qu'avec 
la  permissioQ  écrite  de  la  direction  du  polder  et  au  moyen  de  remblais. 
—  Toute  contravention  nu  préwut  article  sera  punie  d'une  amende  de 
20  fr.  pour  les  rampes  ayant  moins  de  1  mètre  de  large,  et  50  fr.  pour 
celles  qui  auraient  une  largeur  de  1  mètre  et  au-dessus. 

7.  Toute  construction  eiistanie  dans  le  corps  d'une  digue  extérieure 
sera  détruito  et  la  digue  coofenablement  réparée  aux  frais  des  proprié- 
taires, k  moins  qu'eue  no  puisse  être  suffisamment  renforcée  par  les 
mêmes  propriétaires.  —  S'ils  négligent  d'exécuter  à  cet  égard  les  ordres 
de  la  direction,  l'ouvrage  sera  exécuté  à  leurs  frais,  et  ils  seront  en  outre 
punis  d'une  amende  de  50  fr. 

8.  Toute  d^ue  extérieiu-e  serrant  de  chemin  Ticinal  sera  appropriée  h 
cet  usage ,  aux  frais  du  polder ,  et  son  terre-plein ,  convenablement  re- 
cbargé  de  sab'e,  gravier  on  autres  matériaux  semblables,  sera  bordé  in- 
térieurement d'un  bouriet  on  épaulement  de  50  centimètres  au  moins  d'é- 
lévation. —  Le  passage  des  voituree,  chevaux  et  bestiaux  sur  les 
contre-digues  extérieures,  donnera  lieu  à  une  amende  de  6  fr.  pour  une 
vçiiure ,  de  2  fr.ipoor  po  cbevnl  et  de  1  fr  pour  une  bête  à  corne. 

9.  Le  propriéiaire  d^un  oochon  inoueé  sur  la  digue  payera  une  amende 
de  12  fr.,  outre  le  double  des  fmis  de  réparaiioa  du  dommage.  En  cas  de 
récidive,  il  y  aura,  en  ouiro,  Imu  à  saisir  et  vendre  le  cochon  au  profil 
du  polder. 

10.  Les  oies  trouvée!  âv  lu  iiguo  pourront  êtiu  tuées  parle  gtrdo* 
digue. 
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11.  TI  est  déffnifa  à  toas  antres  qii^aux  membres  des  directions,  aut 
a^erit*  des  ponts  et  chaussées  et  atii  ou?riprs  en  activité,  de  marcher  f^ur 
le  paillas<(onnage  des  digueis,  ain«i  que  sur  les  rifbprmes  et  revêtements  de 
leur  talus  eaiérirur,  sous  peine  d^uoe  amende  de  3  fr. 

At.  Le  propriétaire  d'une  bar«|oe  amarrée,  ancrée  ou  échouée  à  dessein 
sur  le  talus  eitérieur  d'une  digue  on  sur  un  ouvrage  de  défense  payera 
une  amende  de  10  fr.,  et  le  double  des  frais  de  réparation  si  la  digue  ua 
fouvrage  se  trouvait  dégradé. 

13.  La  p^che  et  la  recbenhe  des  coquillages  et  du  bois  avec  inslru* 
m''nls  quelconques,  à  pied  ou  en  bateau,  sont  défendus  devant  le  pied  ex- 
léru'ur  des  digues  et  tur  les  ouvrages  avaniés,  i^ous  peine  de  3  fr.  dV 
m^nde  et  vingt-quatre  heures  de  déteniion ,  ouirc  la  confiscation  des 
biirques  et  instruments  employés  à  celle  pérhe  et  recbr rche. 

14.  Les  rose  .ux  ne  pourront  être  enlevés  des  alluvions  avant  te  l^'mars 
de  chaque  année,  ^ous  peine  île  ti  tr.  d'amende  par  cent  bottes.  —  Le  vol 
ili-s  souches  et  plantard»  dan.«  les  oseraies  sera  puni  d^une  amende  de  3fr. 
2>ar  souche  ou  fagot,  et  d'un  jour  de  (iéieiiliofi. 

15.  Il  est  défendu  de  ramasc^ef  Je  bois  mort  et  la  paille  on  le  roseau 
sur  les  digues,  sous  peine  de  5  fr.  d'amende  et  vingt-quatre  heures  de 
détention. 

16.  Le  vol  des  matériaux  déposés  sur  les  digues  ou  existants  dans  les 
magasins  d'approvisionnemeDi  sera  puni  d'une  amende  triple  ue  la  valeur 
et  d  un  emprisonnement  de  trois  jours.  ' 

17.  Le  vol  des  matériaux  employés  aux  ouvrages  de  défense  et  en  fai- 
sant partie,  sera  puni  d'une  amende  de- 10  fr.  au  motu^  et  de  50  fr.  au 
plus,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours  ni 
excéder  un  mois,  outre  la  réparation  dU'demmage.  —  Les  peines  portées 
au  présent  article  et  aux  art.  15  et  14  s'appliqueront  également  à  ceux 
qui  auraient  acheté  ou  recelé  ces  iftatériaux. 

18.  Les  digues  extérieures  ne  pourront  être  pftturées  sans  l'autorisa- 
tion expresse  et  motivée  de  la  direction.  La  pâture  en  est  défendue  sans 
exception,  depuis  le  premier  novembre  jusqu'au  1*  avril.  Toute  conlra- 
▼aotion  au  préseot  ariicie  sera  punie  4l'uue  amende  de  30  fr. 

Dunes. 

19.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  les  dunes  de  mer,  sans  la 
permission  écrite  de  la  direction  du  polder  et  l'autorisation  du  préfet  avec 
désignation  précise  de  l'endroit  où  la  fouille  sera  per*ni/ie.  —  Les  fouilles 
tt  les  enlèvements  de  sable,  non  autorisés  seront  punis  d'uLe  amende 
de  3  fr. 

20.  Il  est  défendu  de  couper  ou  arracher  aucune  herbe  ui  broossaille 
dans  les  dunes  de  mer,  et  d'enlever  les  pailles  et  autres  matériaux  em- 
ployés pour  favoriser  leur  accroissement,  sous  peine  d'une  amende  de 
6  fr.,  outre  les  frais  de  réparation. 

21.  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux  dan^  les  dnoes  sans  une 
autorisation  de  la  direction.  —  Ceux  qui  y  seroct  trouvés  en  contraven' 
lion  au  présent  article  ou  sans  berger,  donneront  lieu  a  uoe  amende  de 
2  fr.  par  bête  à  corne  et  de  50  cent,  par  moutoo.  L'amende  sera  de  6  fr. 
pour  un.  cheval. 

ïnUriewr  des  polders  et  moyen  d'éeoukmeni, 
2S.  Les  fouilles  de  l'intérieur  seront  défendues  à  moins  de  20  mètres 
du  pied  des  digues,  sous  peine  de  20  fr.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention, outre  les  frais  de  réparation. 

23.  Toute  dégradation  d^une  digue  intérieure  sera  punie  de  la  même 
peine. 

24.  Les  digues  intérieures  devront  conserver  leurs  dimensions ,  et  être 
maintenues  en  bon  état.—  En  conséquence,  aucune  plantation  ne 
pourra  y  être  faite,  aucun  chemin  ou  passage  de  voilure  ne  pourra  y  être 
établi  dorénavant ,  sans  la  permission  écrite  de  la  direction  ,  autorisée 
])ar  le  maître  des  requêtes.  -  Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  20  fr.,  outre  les  frais  de  réparation. 

25.  Il  est  défendu  d'établir  des  moulins  à  vent  sur  les  digues ,  et  à 
moins  de  cinquante  mèlres  de  leur  sommet  t  les  règlements  de  police 
existants  à  l'égard  de  ceux  placés  sur  les  digues  servant  de  chemin  conti- 
nueront d'avoir  leur  exécution. 

^6.  Les  canaux  et  rigoles  servant  à  Pécoulenient  des  eaux  intérieures 
des  polders  devront  être  roaintenns  à  la  laigeur  et  a  la  profondeur  re- 
quises, et  être  curés  deux  fois  l'année.  —  Leur  éat  sera  vérifié  dans 
deux  tournées  d'inspection  que  la  direction  fera,  la  première  en  mai  et  la 
seconde  on  octobre ,  et  qu'elle  annoncera  quinze  jours  d'avance  par  une 
pui)licaiion.  —  Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  sera  trouvé  en  défaut 
sous  ce  lappori  lors  de  Tinspection,  payera  une  amende  de  deux  fois  la 
valeur  de  l'ouvrage  que  la  direction  fera  faire  d'office. 

27.  Il  est  défendu  de  barrer  les  canaux  et  rigoles  d'écoulement ,  et 
HVn  obstruer  le  cours ,  sous  peine  d'une  amende  de  5  fr. .  et  du  double 
de»  frais  d'cnlèvemeoi  et  de  réparation  exécutés  comme  à  l'article  précé- 
dent. 

28.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'appliquera  à  rétablissement 
non  autorisé  de  punis  et  ponceaux  sur  les  canaux  et  rigoles  susdits ,  ainsi 
qu'aux  planlaiiuns  existantes  sur  leur  bord. 

29.  Il  est  défendu  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  Ih  dans  les  canaux 
«I  fo.<<sès ,  sous  peine  de  iO  fr.  d'amende;  et,  en  cas  de  récidive,  le 
chanvre  oo  le  liu  sera  confisqué  ea  sus  do  TafflaBdo* 


I  50.  Il  ne  pourra  être  déposé  d'herbes  on  du  fumier  plus  près  cfu'î^ 
quatre  mètres  de  leurs  bords.  -—  Les  ccmtrcvenanlsau  présent  article  se- 
ront punis  d'uue  amende  de  10  fr. ,  outre  les  frais  de  curage,  s'u  y 
a  lieu. 

31.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  bestiaux  à  travers  les  canaux 
et  rigoles  d'écoulement  est  interdit,  et  sera  puni  d'une  amende  de  3  fr„ 
outre  les  frais  de  la  réparation.  —  Il  ne  pourra  être  établi  d'abreevoir, 
qu'à  cinq  mètres  de  leurs  bords  ;  l'infraction  de  cette  probibition  entraî- 
nera une  amende  de  6fr.,  et  les  choses  seront  rétablies  dans  leur  premier 
état,  aux  frais  du  propriétaire  ou  feimier  qui  l'aura  enfreinte. 

32.  Il  est  défendu  de  placer  dans  les  canaux,  rigoles  et  écluses  d'écou- 
lement, aucun  instrument  de  pêche,  à  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  10  fr.,  qui  sera  double  en  cas  de  récidive:  la  même  amende 
sera  payée  par  les  propriétaires  de  barques  stationnées  dans  les  mômes 
cours  d'eau,  et  de  celles  qui  resteraient  plus  longtemps  que  l'espace 
d'une  marée  dans  le  chenal  extérieur  des  écluses  de  situation  &  la  mer. 

33.  Quiconque  aura  dégradé  ou  endommagé  dans  unes  de  ses  parties 
une  écluses  de  décharge  sera  condamné  à  une  amende  de  100  fr.,  outre 
la  réparation  à  ses  frais,  et  les  dédommagements  auxquels  les  suites  da 
délit  pourraient  donner  lieu. 

34.  Celui  qui  se  permettra  d'ouvrir  ou  de  fermer  de  son  chef  une 
écluse  de  décharge  ou  de  suation,  encourra  la  même  amende,  et  même 
la  détention,  dans  le  cas  où  le  recouvrement  des  dommages-intérêts  se- 
rait impossible. 

MùmetUs  de  dange^^ 

35.  Lorsqu'une  marée  ou  une  crue  extraordinaire  acc4)mpagnée  de 
circonstances  qui  peuvent  amener  une  rupture  ou  le  débordement  de  la 
digue  ,  exigera  le  concours  d'un  grand  nombre  de  bras  pour  la  défendre, 
tous  les  habitants  du  polder,  au-dessus  de  dix  huit  ans,  avertis-  par  le 
son  du  tecsin,  seront  tenus  de  se  rendre  sur  les  points  qui  seront  indi- 
qués tous  les  ans  par  une  publication  du  maire.  —  Le  refus  d'obéir  à  cet 
appel  sera  puni  d'une  amende  égale  au  prix  de  deux  journées  de  travail; 
et,  après  un  avertissement  que  le  maire  fera  donmr,  sur  l'invitation  de 
la  direction  ,  de  quatre  jours  de  prison  en  sus  de  I  amende.  ^ 

36.  Lorsque,  dans  ces  moments,  la  direciion  aura  commandé  des 
travailleurs  et  des  voitures  atielées  qui  devaient  se  rendre  aux  points 
menacés,  chaque  heure  de  retard  sera  punie  d'une  amende  de  2  fr. pour 
un  homme,  et  de  6  fr.  pour  une  voiture. 

37.  Un  travailleur  qui  refusera  dans  ce  cas  d'exécuter  les  ordres  de  la 
direction,  encouiia  uno  nii'^nde  de  10  francs  ;  et ,  en  outre,  il  sera  puni 
de  cinq  jours  de  détention ,  sM  tk  J(l  ù'^'^'res  travailleurs  a  l'insubordi- 
nation. 

38.  Lorsqu'après  avoir  épuisé  ïià  r?5Sfi*r''es  des  polders  et  des  maga- 
sins de  secours  disponibles  sur  un  point  meoacé ,  la  direction  manquera 
des  ma'ériaux  nécessaires  pour  t;iéverir  une  rupture  ou  un  déborde- 
ment, elle  pourra,  sauf  remboutitenienf ,  après  la  cessation  du  danger, 
des  objets  enlevés,  et  indemnité  du  dommage  causé  par  bur  enlèvement, 
s'emparer  de  tout  ce  qui  existera  eo  r^iq>3»ts .  fascines  et  paille  dans  les 
environ^  de  îa  digue ,  dOt-elle  même  faire  enlever  le  chaume  des  maisons 
et  les  cbevrods  de  leur  'oiture. 

39.  Le  Vui  dc6  matériaux  e;  des  ritilt  dans  ces  moments  sera  puni 
d'une  amende  égale  à  la  aecupio  valeur,  l't  d'un  emprisonnement  qai  ne 
pourra  Ctre  moindre  d^un  mois  ni  excédtn'  deux  ans. 

40.  Tout  particulier  qui,  dans  les  grandes  crues  ou  marées  exiraordi- 
naires,  percera  une  digue  de  défense  par  une  tranchée  ou  autrement, 
dans  le  dessein  prémédité  de  causer  l'iuonHation  d'un  ou  plusieurs  pol- 
ders, sera  renvoyé  devant  nos  cours  impériales,  pour  être  condamné 
aux  peines  décernées  par  l'art.  91  c.  crim.  contre  ceux  qui  tendent 
à  troubler  l'Étal  par  la  dévastation ,  le  massacre  ou  le  pillage  d'une  ou 
plusieurs  communes. 

Tourbières, 

41.  Dans  le  polder,  et  dans  le«  terrains  adjacents  dont  le  sol  nVst  pas 
plus  élevé  que  celui  du  polder,  il  ne  pourra  être  entrepris  'extraction  de 
tourbes  qu'en  vertu  d'une  permission  délivrée  suivant  les  formalités  ci- 
après  prescrites.  —  Toute  contravention  au  présent  article  seia  punie 
d'une  amende  de  50  fr.  par  are  de  terrain  lourbé. 

42.  La  demande  de  permission  adressée  au  préfet  sera  par  lui  com- 
muniquée à  notre  maître  des  requêtes  direaeur  général  des  polder* .  avec 
son  av>  et  l'affiche  ordonnée  dans  la  commune  où  Textraclion  doff  avoir 
lie»' 

45.  Le  mettre  des  requltc'J,  .-îpTi*  afch'  qmtM  iw  i^i/ccffir-   <^* 

Prî'ders  intéressés,  et  pris  l'avis.  tRni  ne  riiigJîiieur  des  ainr.  rf.f   ** 
in«renieu)f  ûe3  poots  et  chiuseôM,  enverra  la  dc;ma?.de  de  permission  *' 
;%* recteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  statuera. 

44.  Si  le  terrain  qui  doit  être  tourbe  n'est  pas  susceptible  dï'trd  ren  '^ 
à  Tagriculture  sans  épuisements  artificiels  après  rextraction  ùe  •.?.  ?0!)c  ' 
reconnue  par  les  sondes  qui  auront  été  faites,  il  y  aura  iWra  l  r.n  t^  ' 
t^onnemeiit  slif lié  par  la  permission  délivrée  en  vertu  de  TarlTh  pr' 
«îéfteut. 

45.  Ijh  emihnfttment  devra  itre  hypothéqué  sur  des  l-^iics  '*'?  n'^Mei 
d*i  même  arrondissement,  au  profit  de  celui  ii^  l'ny.traction  aura  iieo,  el 
^♦r^  caîrJj  à  r?»«^%  dd  2,<f00  fr.  par  heciaru  de'-tîm  a  hue  ix-r?:*.. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  uhap    1 .  —  LoiS.  —  28  août  4823. 


97 


46.  Les  inscriptions  nécessaires  seront  prises  et  rencavelées  à  la  dili- 
gence du  djkgraaff  du  polder,  et  la  radiation  n'en  pourra  être  obtenue  que 
sur  Paulorisaiion  du  matire  des  requêtes,  après  parfait  de8>érberoent ,  et 
sur  Pavis  de  Tingénieur  des  ponts  et  chaussée? ,  à  Tappni  d'un  procès- 
verbal  oonsUtani  refflcaciliS  des  moyens  employés,  et  la  durée  qu^ils  pro- 
mettent. 

DitponHotu  géniraUt* 

47.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement ,  les  parents 
sproni  responsables  pour  leurs  enfanlS|  et  les  maîtres  pour  leurs  domes- 
tiqu(»s. 

48.  Les  dispositions  des  art.  S2S  et  suiv.  c.  pén.  seront  applicables  à 
tout  manquement ,  injure  on  outrage  envers  les  membres  des  directions  y 
dykgraaib  et  jurés  en  fonctions. 

49.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  général  seront  constatés 
et  les  délinquants  arrêtés ,  s^il  y  a  lieu  ,  par  les  garde»  champêtres,  con- 
carreroment  avec  les  gardes-digues,  ainsi  que  par  tous  les  oflSclers  de 
police  judiciaire  et  administrai  ive  ;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit  aura 
droit  a  la  part  d*aroriide  accordée  aux  gardes-digues  par  les  règlements 
d^orgaoisatton  des  polders  :  ils  la  recevront  sur  le  même  pied  et  de  la 
niAroe  manière. 

50.  Les  délits  de  voirie  seront  portés  devant  les  conseils  de  préfec- 
tore ,  selon  la  toi  du  29  flor.  an  10  ;  les  autres  délits ,  devant  les  tribu- 
■am  correctionnels  ou  nos  cours  impériales ,  selon  leur  nature. 

94  î«av.  1812.  —  Décret  qui  réunit  au  domaine  de  TÉtat  les  biens 
composant  ion  dotations  affectées  aux  prélatnres  de  la  ci-devant  cour  de 
Borne. 

_  An.  1 .  Les  biens  composant  les  dotations  affectées  aux  pré1atore9  de  la 
ci-devant  cour  de  Rome  sont  déclarés  faire  partie  du  domaine  de  TÊ  at. 

2.  Les  titulaires  desdites  dotations  en  conserveront  la  jouissance  leur 
Tie  durant.  —  Ils  «ont  tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  notre  présent  décret,  la  déclaration  des  bions  qui  les  com- 
posant, an  préfet  du  département  de  Rome,  et  de  lui  remettre  en  même 
temps  les  titres ,  documents  et  papiers  qui  les  concernent. 

3.  Ils  pourront  devenir  propriétaires  incommutables  de  ces  bientf  i  en 
payunt,  par  forme  de  rachat,  le  huitième  de  leur  valeur  actuelle. 

4.  A  cet  effet,  ceux  de  ces  titulaires  qui  voudront  profiter  de  la  faveur 
qvi  leur  est  accordée  par  Particle  précédent  seront  tenus ,  sous  peine  d'être 
déchus  de  ladite  faveur,  d'adresser,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pu- 
blicaiioa  du  présent  décret ,  leur  soumission  audit  préfet. 

5.  Si  le  préfet  juge  qu^une  estimation  soit  nécessaire ,  il  y  sera  procédé 
par  deux  experts  nommés  l'un  par  le  titulaire ,  et  Tautre  par  les  admi- 
aislratears  de  la  fabrique  de  IVglise  de  S  tint-Pierre.  —  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  ces  deux  experts ,  le  préfet  pourra  en  nommer  an  troi- 
sième. 

6.  Ls  préfet  réglera  le  montant  da  huitième  à  payer,  et  fixera  les  épo- 
ques dn  payement.  Les  titulaires  pourront  garder  le  fond  du  huitième  en 
payant  la  rente  à  5  pour  100  dudit  huitième. 

7.  Les  actes  de  rachat  seront  faits  dans  Informe  et  les  règles  prescrites 

ronr  les  actes  de  vente  de  domaines  nationaux ,  et  inscrits  aux  livres  des 
ypotbèques. 

8.  Nous  faisons  don  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  notre 
bonne  ville  de  Rome,  de  la  moitié,  et  aux  hôpitaux  de  Rome,  de  Tauire 
moitié  :  i*  des  capitaux  ou  rentes  provenant  des  its  rachats  ;  2*  dvS  do- 
tations qui ,  à  l'époque  de  la  publication  do  présent  décret  se  trouveraient 
sans  titulaires ,  ainsi  qne  des  revenus  arriérés;  3*  de  celles  que  les  titu- 
laires a^auraient  point  rachetées.  —  Les  administrateurs  de  la  fabrique 
de  Saint- Pierre  et  les  administrateurs  des  hospices  de  Rome  seront  mis , 
par  le  préfet,  en  possession  de  ces  biens,  k  mesure  de  leur  disponibilité 

20  OMYS  1813.  —  Loi  portant  cession  à  la  caisse  dUmortissement 
des  biens  ruraux ,  maisons  et  usines  possédés  par  les  communes.  —  V. 
Commune,  n*  156. 

5  déo.  1814.  —  Loi  qui  inTNtit  TÉlat  d^nn  droit  de  retonr  et  d'ex- 
pectanve  sur  les  biens  compris  dans  les  majorais  de  propre  mouvement,  — 
V.  v*  ilajornU. 

22  avril  1815.  —  Acte  additionnel  dont  Part.  35  déclare  qu^aucun 
domaine  ne  peut  étie  aliéné  ou  échangé  qu'en  vertu  d'une  loi.— V.  Droit 
consiit.  p.  327. 

18  Jnîll  1815.  —  Ordonnance  qui  prescrit  pour  les  biens  commu- 
■anx  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  un  mode  d'aliénation  autre  que 
celai  qoi  avait  été  arrêté.  —  V.  Commune  ,  n*  139. 

28  •▼ril  1816.  —  Loi  de  finances  dont  Part.  15  abroge  la  loi  du  20 
mars  1813  et  ordonne  la  remise  aux  communes  des  biens  qui  n'étaient  pas 
encore  vendus  par  l'État  au  profit  de  la  cais-e  d'amortissement. 

11  jttiii-5  juill.  1817.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'action 
pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens  vendus  au  nom  de  l'État  conii- 
luera  d'être  exercée  par  voie  de  contrainte  et  de  déchéance,  conformément 
Ml  lois  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  tberm.  an  1t. 

Art.  4,  L'action  |iour  le  recouvrement  du  prix  dei:  biens  vendns  au  nom 
dsTÉtH^  continuera  d'être  exercée  par  voie  de  cuulrainte  et  de  déchéance, 
eoaformément  aux  lois  et  à  Parrêlé  du  gouvernement,  du  4  therm.  an  11 
teiuiU.  1803). 
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2.  A  défaut  de  payement,  la  déchéance  sera  prononcée  par  les  préfets, 
sur  la  demande  des  préposés  de  Pa'lminis^tration  des  domaines,  et  les  ar« 
rêtés  de  déchéance  ne  puurront  êlre  mis  à  cxécuiion  qn'ai^res  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ë<at  des  finances. 

3.  La  reprise  de  possession  de  TiniinruMe  par  le  domaine  n^ania  Heu 
qn'un  mois  après  la  notification  de  Parr^^ié  de  déchéance  à  Tacuuércur 
primitif,  au  détenteur  actuel,  aux  acquéreurs  intermédiaires,  f^^is  sont 
connus,  et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'im- 
meuble. 

4.  Pendant  le  cours  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  l'acqnéreur 
primitif,  le  délenteur,  les  intermédiaires  et  tes  créancier»  hypothécaires 
seront  admis  à  payer  la  somme  eiigitite,  en  capital,  intérêts  et  frais;  et 
les  tiers  qui  auront  effectué  le  payement  seront  subrogés  par  la  quillancs 
aux  droits  du  trésor  pour  leur  remboursement. 

5.  Lorsqu'un  bien  provenant  d'émigré  sera  rentré  dans  les  mains  da 
domaine  par  suite  de  déchéance,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu, 
l'ancien  propriétaire,  ses  héritiers  ou  ayanis  cause  pourront  en  obtenir  la 
remise,  conformément  à  la  loi  du  5  déc.  1814. 

15  mai  1818.  —  Loi  dont  l'art.  95  a  décrété  la  réunion  do  domaine 
extraordinaire  au  domaine  de  l'État-  —  V.  Domaine  extraordinaire. 

17  déo.  1818.  —  Ordonnance  (non  insérée  au  Bulletin)  relative  &  la 
conservation  du  mobilier  de  TÉlat. 

7  avril  1819.  —  Ordonnance  concernant  le  mobilier  des  archevêchés 
et  évêchés.  —  V.  Culte. 

8  jnav.  1821.  —  Ordonnance  qui  a  affecté  Pancienne  Sorbonne  au 
service  de  l'in^itruction  publique. 

5  jnnv  1821.  —  Avis  du  comité  des  financer  du  conseil  d'État,  sur 
la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  épaves.  —  V.  Propriété. 

23  {aoT  1821.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  vente  sur  les  lieux  des 
objets  d'or  et  d'argent  déposes  dans  les  greffes  des  tribunaux ,  lesquels 
étaient  précédemment  remis  aux  hôtels  des  monnaies.  —  V.  Greffe, 

14  sept.  1822.  —  Ordonnance  d^nt  l'art.  5  statue  sur  la  vente  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  mis  a  la  disposition  des  minisires  et  sus- 
ceptibles d'être  vendus.  —  V.  Finances. 

18  juin  1823  —  Ordonnance  dont  l'art.  20  fixe  l'a/lministratîon 
des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant  À  l'État.  —  V.  £aux  mi- 
nérales. 

28  août  1823.  —  Avis  du  conseil  d'État  approuvé  par  le  ministre 
des  finances,  sur  la  marche  à  suivre  par  les  préfets  qui  plaident  au  nom 
de  l'État,  et  par  les  particuliers  qui  plaident  contre  lui. 

Le  conseil  d'État,  sur  le  renvoi  fait  par  mon^teigneur  le  garde  des 
sceaux  des  questions  suivantes,  résultant  d'une  lettre  adres.^'ée  à  sa 
grandeur  par  son  excellence  le  ministre  des  finances,  le  2  mai  1823.  — 
1<*  Si  avant  d'intenter  ou  de  soutenir  des  actions  dans  l'intérêt  de  l'État, 
les  préfets  doivent  y  être  autorisés  par  les  conseils  de  préfecture,  ou  s'ils 
ne  doivent  pas  du  moins  prendre  leur  avis.  —  S<*  Si  l«>s  particuliers  qui 
se  proposent  de  plai  1er  contre  TÉiat  Font  obligés  de  remettre  préalablement 
h  l'autorité  adminii^traiive  un  mémoire  expositifde  leur  demande,  et  si 
ce  mémoire  doit  être  remis  au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture. 

Sur  la  première  quettion.  —  Considérant  qu'aux  ternies  de  Part.  14  de 
la  loi  du  5  nov.  1790  et  de  l'art.  13  de  celle  du  25  mars  1791,  les  pro- 
cureure  généraux  syndics  de  département,  et  les  commissaires  du  gou- 
vernement, qui  les  ont' remplacés ,  ne  pouvaient  suivre  les  procès  qui 
concernent  l'Etat  sans  Pautorisalion  des  directoires  de  département  ou 
desadministrations  centrales,  qui  leur  ont  été  substituées;  —  Que  cette 
disposition  était  une  eon^équence  du  système  dealers,  qui  plaçait  dans  les 
autorités  collectives  l'administration  toute  entière,  et  réduisait  les  pro- 
cureiira  généraux  syndics  et  les  commissaires  du  gouvernement  à  de 
simples  agents  d'exécution ,  qui  ne  pouvaient  agir  qu'en  vertu  d'une  déli<- 
beraiion  ou  autorisation.  —  Mais  qu«>  cet  état  de  (hoses  a  été  shangé  par 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  dispose,  art.  3,  que  le  préfet  es»  charge  seul 
de  l'administration,  et  statue,  par  cela  même,  qu'il  peut  seul,  sans  le 
concoars  d'une  autorité  secondaire,  exercer  les  actions  juilicinirei*  qui  le 
concernent  en  sa  qualité  d'aiministrateur  ;  —  Que  Part.  4  de  la  même  loi , 
qui  détermine  les  fonctions  des  conseils  de  préfrcture,  leur  attribue  la 
connaissance  des  demandes  formées  parles  communes  pour  être  autorisées 
à  plaider;  que  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  soumet  à  leur  autorisation, 
ni  à  leur  examen  ou  avis,  les  procès  que  les  préfets  doivent  Tnienter  ou 
soutenir. 

Sur  la  éeumime  queethn, —  Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  15  de 
la  loi  du  5  nov.  17hO,  les  particuliers,  qui  se  proposaient  de  forme^  une 
demande  contre  PÉtat,  devaient  en  faire  connaître  la  nature  par  un 
mémoire,  qu'ils  étaient  tenus  de  remet  re  au  directoire  du  département, 
avant  de  se  pourvoir  en  iusiice;  —  Que  cette  disposition,  utile  à  toutes 
les  parties  eu  cause  ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  les  prorès,  ou 
de  les  concilier,  s'il  est  possible,  n'a  été  abrogée  explicitement  ni  impli- 
citement par  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Mais  que  le  mémoire  dont  parle 
cet  article  doit  être  remis  au  préfet,  qui  est  chargé  seul  de  Padministraiion 
et  de  plaider,  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qui  n'a  reçu  de  la  loi  aucune 
altribuiiun  à  cet  égard.  —  Est  d'avis  que,'  1*  dans  l'enercice  des  actions 
judiciaires  t^ue  la  loi  leur  confie,  les  préfets  doivent  se  conformer  aux 
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instructions  qu'ils  recevront  du  gouvernement,  et  qoe  les  con?eiUde  pré-  j 
fecture  ne  peuvent ,  sous  aucun  rapport ,  connallrc  de  ces  actions  ;  — 
2*  Que ,  confonnément  à  Tart.  15  de  la  loi  du  5  déc.  1790,  oui  ne  peut 
intenter  une  action  contre  TÉtat,  sans  avoir  préalablement  remis  à  Tau* 
toriié  administrative  le  mémoire  mentionné  en  Part.  15.-^  Et  que  ce 
mémoire  doit  être  adressé,  non  au  conseil  de  préfecturoi  mais  au  préfet, 
qui  statuera  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

38  joîll.  1824.  —  Loi  sur  les  chemins  vicinaux  dont  Tart.  8  décido 
qoe  les  propriétés  de  l'État  contribueront  aoi  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux. —  V.  Voirie. 

8*8  avril  1825.  —  Loi  concernant  la  mise  en  régie  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  au  profit  de  L'Ëlat,  des  salines  de  TËst  et  de  la  mine  de  sel 
gemme  découverte  k  Vie 

23  sept.-l^r  oot.  1825.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  formalités 
qQÎ  doivent  précéder  la  concession  des  relais  de  mer^  ailuvions  et  autres 
objets  dépendants  du  domaine  public. 

CiARLES,  etc.;  -»  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  relative  à  la  concession 
des  relais  de  mer,  ailuvions  des  fleuves  navigables ,  et  autres  objets  dé- 
pendants du  domaine  public;  —  Considérant  qu'il  importe  de  déterminer, 
pour  la  conservation  désintérêts  de  l'État,  les  formalités  et  les  opérations 
dont  les  concessions  de  cette  nature  doivent  être  précédées;  —  Sur  le 
rapport,  etc.  ;  ~  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les 
concessions  des  lais  et  relais  de  la  mer,  des  accrues,  atlerrissements  et 
ailuvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents ,  formant  propriété  publique  ou 
domaniale,  devront  être  précédées,  aux  frais  des  demandeurs  de  ces  con- 
cessionSi  pour  ce  qui  en  sera  susceptible,  V  de  p'ans  levés,  vérifiés  et 
approuvés  par  les  iogéniears  des  ponts  et  chaussées  ;  T*  d'un  mesurage 
et  d'une  description  exacte,  avec  Tévaluation  en  revenu  et  en  capital; 
5»  d'une  enquête  administrative  di  commodo  tt  incommoda;  4**  d*on  arrêté 
pris  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
ainsi  qoe  )•  directeur  des  domaines,  et  de  plus  le  directeur  du  génie 
militaire,  lorsque  les  objets  à  concéder  seront  situés  dans  la  lone  des 
frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes;  5<*  de  Tavis  respectif  des 
directeurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  domaines;  6^  de  Tavis 
du  minisire  de  la  guerre,  dans  1  intérêt  de  la  défense  du  royaume;  7*  enfin, 
d'un  examen  en  conseil  d'État  (comité  des  finances)  des  demandes  en 
concession,  ainsi  que  des  charges  et  conditions  proposées  de  part  et  d'autre. 

12«24  déo.  1827.— Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  règles  à  sui- 
Tlre  dans  l'iosiruction  des  demandes  d'échangea  d'immeubles  contre  des 
propriétés  de  TÉtat. 

Chableb  ,  etc.  ;  —  Voulant  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  l'in- 
struction des  demandes  d'échanges  d'immeubles  contre  des  propriétés  de 
PÉlat;  —  Vu  Part.  8  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  relatif  aux  aliénations 
du  domaine  de  l'État:  ^  Notre  conseil  d'État  entendu;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances  ;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Toute  demande  contenant  proposition  d'échange  d'an  immeu- 
ble avec  un  autre  immeuble  dépendant  du  domaine  de  l'État  sera  adressée 
directement  à  noire  ministre  des  finances.  Seront  annexés  à  la  demantie 
les  titres  de  propriété  et  une  déclaration  authentique  des  charges ,  servi- 
tudes ,  hypothèques ,  dont  serait  grevé  l'immeuble  offert  en  échange. 

S.  Si  notre  ministre  des  finances  juge  qu'il  y  a  lieu  de  donner  soite , 
il  communiquera  la  demande  et  les  pièces  au  préfet  du  département  de  la 
situation  des  biens  à  échanger.  —  Le  préfet,  après  avoir  consulté  les 
agents  de  l'administration  des  domaines,  et  en  outre,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  bois,  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  donnera  son 
avis  sur  la  convenance  et  l'utilité  de  l'échange.  —  Si  l'immeuble  offert  en 
échange  et  celui  demandé  en  contre-échange  sont  situés  dans  des  dépar- 
tements différents ,  notre  ministre  des  finances  consultera  les  préfets  des 
départements  de  la  situation  des  biens ,  afin  qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  agents  ci-dessus  indiqués ,  ils  fassent  connatire  la  valeur  approxima- 
tive, Ta  contenance  et  l'état  de  conservation  de  1  immeuble  situé  dans  leur 
département  respectif  ;  le  préfet  du  département  de  la  situation  de  l'im* 
metble  appartenant  à  l'État  donnera,  en  outre,  des  renseignements  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  son  aliénation.  —  Ces  réponses  et 
pièces  feront  communiquées ,  avec  les  titres  de  propriété  du  demandeur, 
à  l'administration  des  domaines ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'administration  des 
forêts.  Les  avis  des  conseils  d'administration  seront  transmis  avec  telles 
observations  que  de  droit  par  les  directeurs  généraux  à  notre  ministre  des 
Anances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances ,  d'après  le  résultat  des  rensei- 
gnements qui  lui  auront  été  transmis ,  aura  reconnu  que  l'échange  est 
utile  à  l'État,  il  prescrira  av  préfet  de  faire  procéder  à  l'estimatiun  des 
biens  de  la  manière  suivante  :  — Trois  experts  seront  nommés:  un  pnr 
le  préfet  du  département ,  sur  la  proposition  qui  loi  en  sera  faite  par  le 
directeur  des  domaines;  un  par  le  propriétaire  du  bien  offert  en  échange  ^ 
un  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  à  qui  requête 
sera  présentée  à  cet  effet  par  le  directeur  des  domaines  ;  et ,  dans  le  cas 
où  les  immeubles  à  échanger  seraient  situés  dans  le  ressort  de  deux  ou 
plusieurs  tribunaux  différents ,  par  le  président  du  tribunal  du  lien  où 
rimmeuble  appartenant  au  domaine,  ou  sa  plus  forte  partie ,  sera  situé. 
—  Lorsqu'il  s'agira  de  bois  p  de  loréts ,  ou  de  terrains  enclavés  dans  lea 


bois  et  forêts,  le  conservateur  de  l'arrondissement  indiquera  au  direflleur 
des  domaines  trois  préposés  de  l'administration  des  forêts ,  parmi  lesquels 
ce  directeur  choisira  l'expert,  dont  il  devra  soumettre  la  nomination  à 
l'approbation  du  préfet. 

4.  Les  experts ,  après  avoir  prêté  serment  en  la  forme  accoutumée  de- 
vant le  tribunal  civil  ou  devant  un  juge  délégué,  visiteront  et  estimeront 
les  immeubles  dont  l'échange  est  proposé ,  et  en  constateront  la  valeur  en 
ayant  égard  aux  charges  réelles  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés.  -^ 
Lorsqu'il  s'agira  d'échange  de  bois,  les  experts  feront  mention ,  V  de 
la  contenance  des  bois;  S"  de  l'évaluation  du  fonds;  S"  de  l'évaluation  do 
la  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  la  vieille  écorce,  et  mentionnant 
les  claires-voies ,  s'il  y  en  a  ;  4"  de  l'indication  des  rivières  flottables  ou 
navigables  qui  servent  aux  débouchés ,  et  des  villes  et  usines  à  la  con* 
sommation  desquelles  les  bois  sont  employés.  —  Les  experts  constateronC 
1rs  résultats  de  leurs  opérations  par  un  procès-verbal ,  qui  sera  par  eux 
aflirmé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  ou  de 
leur  plus  forte  partie. 

5.  Les  procès-verbaux  d'expertise  seront  remis  au  préfet,  et  par  lui 
communiqués  au  directeur  des  domaines ,  et  au  conservateur  des  forêts 
de  la  localité ,  s'il  s'agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans  les  bois  et 
forêts  de  l'État  ;  il  les  adressera  ensuite  ,  avec  les  observations  de  ces 
fonctionnaires  et  son  propre  avis ,  à  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procès-verbaux ,  observations  et  avis  dont  il  vient  d'être  parlé 
seront  eiaminés  :  1"  en  conseil  d'administraticro  des  domaines ,  et  en  ou* 
tre ,  si  la  nature  des  immeubles  le  demande ,  en  conseil  d'administration 
des  forêts;  S**  par  le  comité  des  finances  de  notre  conseil  d'État.  —  Nous 
nous  réservons,  sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  ces  délibérations 
par  notre  ministre  secréuire  d'Etat  des  finances ,  de  l'autoriser,  s'il  y  a 
lieu,  à  passer  acte  avec  l'échangiste,  lequel ,  dans  tons  les  cas,  n'entrera 
en  jouissance  que  lorsque  la  loi  aura  été  rendue. 

7.  Le  contrat  d'échange  déterminera  la  soulte  à  payer  en  cas  d^inéga- 
lité  dans  la  valeur  des  immeubles  échangés  ;  il  conti*^ndra  la  désignation 
de  la  nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ces  immeubles,  avec 
énonciation  des  charges  et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés  ;  il  relatera 
les  titres  de  propriété ,  les  actes  qui  constateront  la  libération  du  prix , 
enfin  les  procès* verbaux  d'estimation ,  lesquels  y  demeureront  annexés. 
—  Il  pourra  être  stipulé ,  si  la  partie  intéressée  le  requiert ,  aoe  l'acte 
d'échange  demeurera  comme  non  avenu  si  la  loi  approbative  de  l'échange 
n'intervient  pas  dans  un  délai  convenu. 

8.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et  transcrit  :  Penregistrement 
sera  fait  gratis,  conformément  à  fart.  70  de  la  loi  du  S2  frlm.  an  7 
(18  déc.  1799).  Il  ne  sera  payé  pour  la  transcription  que  le  salaire  du 
censervatenr.  —  La  soulte  sera  régie ,  quant  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement dent  elle  est  passible ,  par  les  lois  relatives  aux  aliénations 
ordinaires  des  biens  de  l'État. 

9.  Les  formalités  établies  par  l'art.  2194  c.  cit..  par  les  avis  du  con- 
seil d'État  des  9  mai  1807  et  5  mai  181f,  et  par  l'art.  854  c.  pr.  cir., 
pour  mettre  tout  créancier  ayant  sur  les  immeubles  oll«'rts  en  édiange  hy- 
pothèque non  inscrite ,  en  demeure  de  prendre  inscription ,  seront  rem- 
{ilies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

10.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste,  il  sera  tenu  d'en  rap- 
porter mainlevée  et  radiation  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification 
qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'administration  des  domaines ,  s'il  ne  lui  a 
pas  été  accordé  un  plus  long  délai  par  l'acte  d^échan^e  ;  faute  par  lui  de 
rapporter  ces  mainlevée  et  radiation  pleines  et  entières,  le  contrat  d'é- 
chaxge  sera  résilié  de  plein  droit. 

11.  Le  projet  de  loi. relatif  à  l'échange  ne  sera  présenté  aux  ehamhres 
qu'autant 
du  contrat 
tioo  dans  l'intervalle. 

là.  La  loi  approbative  de  l'échange  proposé  ne  fera  point  obstacle  h 
ce  que  des  tiers,  revendiquant  tout  ou  partie  de  la  propriété  des  immeu- 
bles échangés ,  puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

13.  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les  expéditions  du  oon- 
trat  d'échange  ,  qui,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres  de  preprillé  ^ 
l'appui ,  demeurera  déposé  aux  archives  de  lapréfecture. 

14.  Tous  les  frais  auxquels  l'échange  aura  donné  lieu  seront  supperMS 
par  l'échangiste ,  s'il  a  été  résilié  de  plein  droit  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  7,  10  et  12  de  la  présente  ordonnance.  —  Dans  le  cas  où  l'échange 
sera  sanctionné  par  la  loi,  comme  dans  le  cas  où  il  sera  rejeté,  les  trais 
seront  supportés  moitié  par  l'échangiste  et  moitié  par  l'État.  —  Le  droit 
d'enregistrement  des  soultes  payables  à  l'Étal  sera  toujours  à  la  charge 
de  l'échangiste. 

15.  L'instruction  des  demandes  d'échange  qui  auraient  été  présentées 
à  notre  ministre  secrétaire  des  finances ,  anlérienrement  à  la  présente  or- 
donnance, sera  reprise  d'après  les  règles  ci-de^îus  établies. 

22  téw,  1829  -  Ordonnance  contenant  des  dispositions  appUcaUes 
aux  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  a  l'occasion  des  proâs  civils 
ou  criminels  définitivement  jugés.  —  V.  Greffe. 

28  mai  1828.  —  Loi  dont  l'art.  7  a  remis  à  l'administratioii  dsi 
domaines  les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du*  Sénat  et  des  séuate* 
reries.—  V.  Pension. 


que  les  mainlevée  et  radiation  des  inscriptions  existant  au  jour 
l  auront  éié  rapportées,  et  qu'il  ne  sera  point  survenu  d'inscrip* 
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M  jolll.  1829.  —  Loi  de  floaDces  dont  IVt.  8  oorte  :  «  Des  inven- 
Uiret  do  mobilier  fourni  soit  par  TËlat,  soit  par  les  départemeots,  k  des 
foflietioonalres  publics,  seront  faits  avant  le  1*' jany.  1830.  —  Ces  in- 
Tentaires  seiont  recelés  à  la  fin  de  cbacuno  des  années  soivas tes  et  à  cha- 
que maiatioD  de  fooclioDDaire  responsable,  -^  Us  seront  déposés  aai  ar- 
cbivea  da  iniDi>tère  des  finances.  » 

3  f  6v»  1830.  —  Ordonnance  relative  aa  mode  d'exéoution  de  Vart.  8 
de  la  lot  du  S6  juill.  1829,  qui  prescrit  la  formation  d^on  inventaire  du 
mobilier  fourni  soit  par  l^État,  soit  par  les  déparlements  |  &  des  fonction- 
aaires  publics,  —  V.  Organ.  adm. 

4  jaav.  1832.  ^  Ordonnance  qui  pre^rit  le  récolement  do  mobilier 
des  évécbés  et  archevêchés.  —  V.  n*  lOt  et  Culte. 

2  mare  1832.  —  Loi  portant,  art.  S5,  que  les  biens  des  domaines 
axlraordinaires  appartiennent  à  TÊiat.  —  V,  Domaine  de  la  couronne, 

31  jaBv.-9  féT.  1833.^  L'oi  de  finances  dont  Tart.  d  est  relatif  au 
tableau  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  rÉtat.— Y.  n^*43et  92. 

23-26  avril  1833.  —  Loi  de  finances  dont  Tart.  15  porte  :  «  Aucun 
logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu  dans  des  bâtiments  dépendant  du 
domaine  de  rÉtatqu^en  vertu  d^une  ordonnance  royale.— Chaque  année,  un 
état  détaillé  des  logements  accordés  en  vertu  du  paragraphe  précédent  sera 
annexé  h  la  loi  des  dépenses.-- Cet  état  ne  sera  pas  nominatif ,  mais  il  in- 
diquera la  fonction  on  le  litre  pour  lesquels  le  logement  aura  été  accordé.  » 

14-28  JttiB  1833.  —  Ordonnance  du  roi  qui  règle  la  marche  à  sui- 
vre dans  tons  les  cas  où  il  s*agil  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un 
service  public  de  l'État. 

Louis- Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  K  de  Tarrété  du  13  mess,  an  10, 
portant  que  nul  édifiée  national  ne  pourra ,  même  sous  prtftexte  d^urgence, 
être  mis  à  la  disposition  d'aucun  ministre,  qu'en  exécution  d'un  arrêté 
du  gouvernement;—  Voulant  donner  à  celte  disposition  les  garanties 
eoostitotionnelletf ,  en  réglant  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il 
s^agil  d'affecler  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  TÉiat.  etc. 

Art.  1.  Les  oiduonances  qui  auront  pour  objet  d'affecter  un  immeuble 
appartenant  à  TËlat  à  un  service  publie  de  TÉtat ,  seront  concertées  entre 
le  ministre  qui  réclamera  Taffectalion  et  le  ministre  des  finances.  *- 
L'avis  du  ministre  des  finances  sera  toujours  visé  dans  ces  ordonnances, 
qui  seront  conire-signées  par  le  ministre  du  département  au  service  du- 
quel l'immeuble  devra  être  affecté  :  elles  seront  insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

7  Juin.  1833.  —  Loi  sur  Texpropriation  publique  portant  que  si  les 
terrains  acquis  ne  reçoivent  pas  la  destination  prescrite,  TÉlat  peut  les 
rétrocéder  :  le  prix  est  fixé  soit  à  l'amiable ,  soit  par  le  jury,  sans  qu'il 
paisse  dépasser  le  prix  payé  primitivement  par  l'État  (art.  60).— V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

8-18  oet.  1833.  —  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit,  en  eiécu- 
Uon  de  Part.  9  de  la  loi  du  31  janv.  1833 ,  la  formation  d'un  tableau  de 
toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État  et  affectées  à  des 
flervicefl  publics. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  31  janv.  1833,  per- 
lant que  le  gouvernement  fera  distribuer  aux  chambres ,  pendant  la  ses- 
sion de  1835,  un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  apparte- 
nant à  l'État,  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quelconque  ;  que  ce 
tableau  devra  contenir  la  datb  de  l'affectation  et  l'Indication  de  l'usage 
auquel  chaque  propriété  est  consacrée ,  ainsi  que  sa  valeur  approximative; 
-»  Considérant  que,  diaprés  l'art.  12  de  la  loi  du  12  sept.  1 791 ,  l'admi- 
nifitratisu  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  chargée  de  la  conserva- 
tion des  propriétés  nationales  ;  que  néanmoins  cette  attribution  ne  s'étend 
point  aux  ouvrages  do  fortifications  et  autres  établissements  militaires  qui 
forment  le  domaine  militaire,  dont  la  conservation  est  spécialement  délé- 
guée aux  agents  du  département  de  la  guerre  par  les  lois  des  10  juill. 
1791, 17  juill.  1819,  et  par  l'ordonnance  réglementaire  do  l^'aoftt  1831 , 
tant  que  ces  immeubles  conservent  leur  destination  ;  —  Sur  le  rapport  de 
■otre  Biaistre  des  finances ,  etc. 

Art.  1.  Les  foDclionnairee  chefs  de  service  ou  agents  supérieurs  des  di- 
vers départements  ministériels  adresseront,  avant  le  1*'  janv.  1834,  à 
celui  des  ministères  auxquels  ils  ressortissent,  un  tableau  conforme  au 
modèle  ci-aonexé ,  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à 
l'État,  qui  sont  affectées  à  un  service  public  dans  la  circonscription  ou  le 
ressort  respectivement  attribué  aux  dits  fonctionnaires  chefs  ou  agents  (a). 

2.  Les  tableaux  partiels  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  en- 
suite transmis  par  chaque  ministre  à  notre  ministre  des  finances ,  lequel 
fera  dresser,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  tableau  .général  dont  la  formation  est  prescrite  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  31  janv.  1833. 


3.  A  l'égard  des  terrains  et  ouvrages  de  fortifications  dont  Tévaloation 
doit  être  faite  d'après  des  bases  particulières,  il  en  sera  dressé,  par  notre 
minisire  de  la  guerre,  un  dtat  particulier,  lequel  devra  être  annexé  au  ta- 
M'au  général  indiqué  par  l'art.  2  ci-dessu«,et  ne  contiendra  que  Testima- 
tion  approximative  de  la  valeur  intrinsèque  des  matériaux  et  des  terrains* 

8  avril  1834.  —  Ordonnance  dont  l'art.  2  prononce  la  réunion  au 
domaine  de  TÉlat  des  biens  acquis  aux  frais  de  la  liste  civile  pendant  le 
règne  de  Charles  X,  et  dont  l'art.  3  exclut,  au  contraire,  de  ce  domaine 
l'usufruit  réservé  par  Charles  X  dans  la  donation  authentique  du  9  nov, 
1819  par  lui  consentie  à  son  fils,  le  feu  duc  de  Berri.  —  V.  Domaine  de 
la  couronne,  n"  82. 

17-84  mai  1834.--Loi  qui  divise  entre  le  domaine  de  TÉtatet  des 
communes  la  propriété  de  terres  situées  en  Corse. 

7-26  Juin  1835.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  radminfstraliot 
des  punts  et  chaussées  à  prendre  possession  d'une  portion  d'Ilots  apparie* 
nant  à  l'État  et  situés  dans  le  lit  de  la  Loire. 

Louis- Phi UPPB,  etc.;  —  Vu  l'art.  5  de  l'arrêté  du  15  mess,  an  10, 
portant  que  nul  édifice  national  ne  pourra,  môme  sous  prétexte  d'urgence, 
être  mis  à  la  disposition  d'aucun  ministre,  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du 
gouvernement;  —  Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  14  juin  1853,  qui 
détermine  les  formes  à  suivre  pour  l'affectation  des  immeubles  domaniaux 
aux  différents  services  publics;  —  Vu  la  lettre  écrite  par  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chauiisées  à  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
2  avril  1835,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pos- 
session d'une  portion  d'Ilots  de  la  contenance  de  170  ares,  appartenant  k 
l'État,  appelés  les  Butteaux  de  CbÂlillon,  et  situés  dans  le  lit  de  la  Loire, 
au  point  où  doit  avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve  pour  la  jonction  du 
canal  latéral  avec  celui  de  Briare;  —  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  4  mai  1835,  annonçant  que  rien  ne  s'oppose  de  la 
part  du  domaine  à  ce  que  cette  affectation  ait  lieu;  ^  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur; 

Art.  1.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  autorisée  h  prendre 
possession  de  170  ares  de  terrain  dépendant  des  Butteaux  de  Ch&lillon, 
oui  sont  situés  dans  le  lit  de  la  Loire,  département  du  Loiret,  au  point  où 
doit  avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve  pour  la  jonction  du  canal  latéral 
avec  celui  de  Briare. 


E 


ta)  Ce  tableau  est  divisé  «■  Mpt  eoloneet  intitulées  :  1«  Commune  4e  U  siloation 
ée  ebaqw  propriété  ;  2^  détigoallon  de  la  nature  et  de  la  contenance  de  chaque 
propriélé  et  de  eei  dépendances;  3o  tatear  approximative  en  capital;  4«  désign.i- 
Sien  êa  sert iee  piMIe  auquel  chaque  propriété  ett  affectée  :  5o  date  de  raCTeciution 
ei  éétiSMtîoB  de  l'acte  qni  Ta  autorisée:  6»  indication  de  l'usage  anqnel  chaque  pai^ 
lie  de  la  propriété  est  acluellerocnt  consacrée  :  !<>  observations. 


20  juill -1*'  août  1835.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  pro* 
riétés  immobilières  de  l*Ëtat  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  pu- 
tic  seront  ajoutées  au  tableau  dont  la  formation  a  été  prescrite  par  la  loi 
du  31  janv.  1833. 

Loiiis*Pbilippe ,  etc.;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  SI  Janv.  1833;  — 
Considérant  qu'il  importe  au  gouvernement  et  aux  chambres  de  posséder 
l'invenlaire  complet,  non-seulement  des  propriétés  immobilières  de  l'État 
affectées  à  un  service  public,  mais  encore  de  celles  qui  n'y  sont  pas  affec- 
tées, et  de  reconnaître  tes  changements  qui  surviendront  annuellement 
dans  cette  partie  importante  de  la  fortune  publique;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances; 

Art.  1.  Les  propriétés  immobilières  appartenant  an  domaine  de  l'État, 
et  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public ,  seront  ajoutées  au  ta- 
bleau général  dont  la  formation  a  été  prescrite  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
31  janv.  1835. 

2.  Les  changements  qui  surviendront  chaque  année  dans  ce  tableau 
général,  par  i^'^dition  ou  soustraction ,  seront  indiqués  dans  des  tableaux 
supplémentaires,  lesquels  seront  insérés,  parles  soins  de  notre  ministre 
des  finances,  au  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

20  snai  1S36.  —  Loi  relative  aux  terrains  domaniaux  usurpés.  — 
V.  Forêts,  n<>  126. 

14  déo.  1837.  —  Ordonnance  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi 
précédente.  ^  V.  «otf.,  n^  126-3<>. 

6  mai-l*' Juin  1638.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'instruction 
des  actions  concernant  les  propriétés  de  l'État  sera  préparée  et  suivie  par 
les  directeurs  des  domaines  dans  les  départements,  de  concert  avec  les 
préfets. 

Louis-Philippb,  etc.;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  19  août-12sept. 
1791,  qui  charge  spécialement  l'administration  des  domaines  de  veiller  à 
la  conservation  des  propriétés  de  l'État  et  de  prévenir  et  arrêter  les  pres- 
criptions et  usurpations  ;  vu  Part.  C9  c.  pr.  civ.;  vu  les  avis  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'État  de  la  justice  et  des  cultes,  des  affaires  étrangè- 
res, de  la  marine,  do  l'intérieur,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et  de  l'instruction  publique;  considérant  que  si,  d'après 
Tari.  69  c.  pr.  civ.,  les  actions  concernant  les  propriété»  de  TEtat  doi- 
vent être  intentées  ou  soutenues  par  les  préfets,  représentant  l'État,  la 
mis«ion  de  conservation  conférée  à  l'administration  des  domaines  par  la 
loi  du  19  août-12  sept.  1791  exige  le  concours  direct  de  cette  adminis- 
tration dans  les  divers  actes  de  procédure  que  peuvent  nécessiter  les  in- 
stances de  celte  nature,  soit  qu'il  s'agisse  ou  non  d'immeubles  affectés  h 
des  services  publics,  à  l'exception  toutefois  du  domaine  militaire,  dont  la 
conservation  est  confiée  spécialement  au  ministre  iM  la  guerre  par  la  loi 
du  10  juill.  1791  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  ûnances,  etc. 

Art.  1.  L'instruction  de  toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des 
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domaines  de  l'Élal  affectés  oa  non  affeclés  à  des  services  publies  sera  pré- 

f^arée  el  suivie,  jusqu'à  IVnlière  eiécution  des  jugements  el  arrêts,  par 
es  directeurs  des  domaines  dans  les  départements,  de  concerl  avec  les 
préfets,  sous  la  surveillance  de  no  re  minisire  secrétaire  d'Ktat  des  fi- 
nances. Les  chefs  «le  différents  services  ministériels  dans  les  départements 
seront  appelés  à  concourir,  chacun  en  ce  qai  concerne  son  service,  à  la 
défense  drs  droits  de  TÉtal,  en  remettant  au  préfet,  pour  être  commani- 
qués  au  directeur  des  domaines,  tous  les  titres,  plans  ei  documents  qu'ils 
pourront  avoir  par  devers  eux  ;  ils  y  joindront  leurs  observations  el  leur 
avis.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  au  domaine 
militaire* 

10  mai  1838.  —  Loi  relative  aux  conseils  f^énéranx,  dont  Part.  36 
porte  qu'en  cas  de  litige  entre  TËiat  et  le  départ*  ment,  Taction  est  in- 
tentée ou  soutenue  au  nom  du  département  par  le  membre  du  conseil  de 
préfecture  le  plus  ancien  en  exercice  (V-  Conseil  général). 

3  mai  1841.  —  Loi  qui  dispose,  art.  13,  que  si  des  biens  deTËtat 
sont  iSQsceptibles  d'être  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  le  ministre 
des  finances  peut  coosintir  Taliéuation  de  ces  biens  (V.  Eipropriaiion 
publique). 

13  Juill  -9  août  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui  charge  une  com- 
mis.<ion  d'examiner  la  compiabiliié  des  matières  et  approvisionnements  de 
toute  nature  appartenant  a  TÉtal. 

Art.  1.  Une  commission  nommi^e  par  nous  sera  chargée  dVxaminer, 
dans  ses  différents  (.egrés,la  comptabilité  des  matières  et  approvisionne- 
ments de  toute  nature  appartenant  à  PËiat;  de  rechercher  les  nouvelles 
(iispo^iiious  qu'elle  lui  paraîtrait  exiger ,  et  spécialement  de  proposer  les 
m<'t>ure9  a  prendre  pour  soumettre  à  des  justifications  et  à  des  contrôles 
périodiques  les  opérai  ions»  des  agents  comptables;  et  la  .situation  des  maga- 
sins ,  usines  et  arsenaux.  —  Le  résultat  des  travaux  de  la  commisfiiun 
devra  nous  élre  soumis  avant  la  prochaine  réunion  des  chambres. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  instituée  par  rarticlequi 
précède  (suivent  les  noms). 

24  mai  1842.  —  Loi  dont  Tobjet  est  de  régler  le  sort  des  terrains 
qui  cessent  de  faire  partie  des  routes  royales  (V.  Voirie). 

21  déo.  1844.  —  Ordonnance  qui  détermine,  à  IVgard  des  fonction- 
naires et  agents  du  ministère  de  la  marine,  les  conditions  accessoires  de 
la  concession  d'un  logement  dans  les  b&liments  de  PÉiat  (  D.  P.  45. 3. 54). 

10  juin  1847.  —  Loi  qui  proroge  pour  dix  ans  la  faculté  accordée 
au  gouvernement  de  concéder,  sur  estimation,  les  terrains  domaniaux 
usurpés  (D.  P.  47.3.  101). 

26  fév.  1848.  —  Décret  du  gouvernement  provisoire  qui  prononce 
le  retour  au  domaine  de  TÉiat  des  biens  meubles  el  immeubles  de  la  der- 
nière liste  civile  (D.  P.  48.  4.  71). 

24  mars  1848.  —  Décret  qui  révoque  raffectation  donnée  aox  bA- 
timenU  du  Temple  (D.  P.  48.  4.  58). 

GHAP.  2.— Des  biens  dont  sb  compose  le  domaiiib  db  l'État. 

55.  Le  domaine  de  TÉtat  se  compose  d'éléments  de  même  na- 
ture que  ceux  qui  forment  le  domaine  descitoyens.  —  Il  e^t  corpo- 
rel ou  Incorporel,  et  li*s  biens  ou  valeurs  que  renferme  cette  divi- 
sion générale  sont  d'ailleurs  Tobjet  d'une  appropriation  exclusive 
qui  fait  d'un  être  collectif,  TËtat,  un  propriétaire  ayant  des  droits 
semblables  à  ceux  des  simples  particuliers  sur  les  biens  de  leur 
propre  patrimoine.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que, 
comme  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  l'on  aperçoit  claire- 
ment la  ligne  de  démarcation  qu'il  con>ient  d'établir  entre  le  do- 
maine de  l'État,  lequel  se  réfère,  d'après  ce  que  Ton  vient  de  dire, 
à  des  choses  corporelles  ou  incorporelles,  qui  subissent  une  ap- 
propriation au  profit  du  corps  moral  de  la  nation  et  le  domaine 
public  lequel,  au  contraire,  se  réfère  à  des  choses  qui,  échappant 
à  toute  appropriation  exclusive  quelconque,  tombent  dans  un 
usage  commun ,  et  dans  la  jouissance  du  public.  —  V.  Domaine 
public. 

56.  Le  domaine  corporel  de  l'État,  comme  le  patrimoine  des 
particuliers,  se  compose  de  meubles  et  d'immeubles. 

37.  L'inventaire  des  meubles  corporels  de  l'État  comprend 
huit  rubriques  générâtes.  —  Ainsi ,  doivent  figurer  dans  cet  in- 
ventaire, et  c'est  également  l'observation  que  font  MM.  Macarel 
el  Boulatignier,  t.  1,  u*  182  :  1«  Le  matériel  de  rimprimerie  na- 
tionale, poinçons,  matrices,  caractères,  presses  et  ustensiles 
(V.  Imprimerie);  —  2»  Les  livres,  manuscrits,  médailles  et  autres 
objets  renfermés  dans  les  bibliothèques  nationales  ou  autres  ap- 
partenant à  l'État  (V.  Bibliothè(iue);  ->  3°  Les  pièces  et  docu- 
ments de  tout  genre  contenus  dans  les  diverses  archives  natio- 
nales (V.  Archi>es)  ;  —  4»  Les  papiers  el  registres  des  différentes 
administrations  publiques;  —  5»  Les  objets  d'art  et  de  science 


renfermés  dans  les  muséeg,  conservatoires,  cabinets  et  dépôts 
scientifiques  formés  et  entretenus  par  l'État  (V.  Inst.  pub.);-^ 
6*  Les  armes  qui  sont  confiées  à  la  force  publique,  el  les  navires 
de  l'État  (V.  Fortune  pub.)  ;  —  7*  Le  mobilier  et  le  matéiiel  des 
administrations,  établissements  et  service  entretenus  par  l'Étal , 
et  dans  cette  dernière  catégorie  rentrent,  par  exemple,  les  mobi* 
liers  des  ministères,  ceux  des  archevêchés  et  évéch«8  depuis  1 825, 
tout  00  partie  du  matériel  du  théâtre  de  TAcadémle  de  musique, 
du  théâtre  Italien  et  de  l'Odéon ,  le  matériel  et  le  mobilier  da 
Conservatoire  de  musique,  de  t'administralloo  des  lignes  télégra- 
phiques, des  maisons  centrales  de  détention,  de  l'administration 
des  postes,  de  celles  des  tabacs ,  des  poudres  et  du  timbre,  des 
ateliers  monétaires ,  et  encore  le  matériel  des  bacs  et  bateaux 
(V.  eod.), —  Il  est,  au  reste ,  digne  de  remarque  que  l'Étal 
n'est  pas  toujours  propriétaire  du  mobilier  et  du  matériel  des 
administrations,  établissements  et  services  publics  :  ainsi,  c'est, 
au  contraire,  aux  déparlements  qu'appartient,  par  exemple,  le 
mobilier  des  hôtels  et  bureaux  de  préfecture  et  sou^-préfectures^ 
celui  du  Palais-de  Justice  et  des  prisons  \  —  8*^  Eitftn  toutes  les 
matières  premières  et  fabriquées,  ainsi  que  les  approvisionne- 
ments de  toute  nature,  qui  sont  déposés  el  conserves  dans  les  di^ 
vers  ateliers  et  magasins  de  TÉtat.  Une  ordonnance  du  13  Juill. 
1841  a  chargé  une  commission  spéciale  d'en  examiner  la  comp- 
tabilllé.  V.  ci-dessus. 

S 8.  Il  n'existe  point  de  travail  complet  en  ce  qui  concerne 
l'évaluation  du  mobilier  et  du  matériel  appartenant  à  TÉtat.  Uo 
pareil  traxail  rencontrerait*  au  reste,  de  grandes  dlffli-ultés  d'exé- 
cution :  d'abord,  les  inventaires  donnés  par  les  diverses  admi- 
nistrations ne  fixent  point  en  général,  même  d'une  manière  ap* 
proximalive,  la  valeur  des  objets  inventoriés;  d'un  autre  côté,  ces 
inventaires  eux-mêmes  sont  contenus  dans  des  volumes  nombreux 
et  considérables  dont  on  n'obtiendrait  que  difficilement  commu- 
nication, et  d'ailleurs  II  faudrait  procéder  à  un  dépouillement  dont 
on  appréciera  la  longueur,  si  l'un  refléchit  que,  par  exemple,  le 
seul  mobilier  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  finances 
compreiiaiten  1837  plus  de  120,000  objets.— Sans  entrer  dan^io 
dédale  des  détails  infinis,  qui  seraient  d'ailleurs  sans  utilité  réelle, 
nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  ici,  à  titre  d'exemple,  etseu- 
lement  pour  bien  faite  sentir  l'importance  du  mobilier  et  du  maté» 
riel  appartenant  à  TËlat,  quelques  données  partielles  qu'ont  re- 
cueillies MM.  Macarel  el  Boulatignier,  pour  une  certaine  époque, 
sur  une  fraction  de  celte  branche,  trop  peu  remarquée  du  do- 
maine national.  Ces  auteurs  (t.  1,  n*  187)  évaluent  approximati- 
vement :  —  Le  mobilier  appartenant  à  l'Étal  dans  les  malsons 
centrales  de  détention  à  1 ,037,763  fr.  ;  —  Le  matériel  des  cinq 
lignes  télégraphiques  à  727,935  fr.,  au  l*'  fév.  1837;  -^  La 
partie  du  matériel  de  l'Académie  de  musique  appartenant  à  l'État, 
à  1,082,000  fr.  ;  —  Le  matériel  du  théâtre  italien,  appartenant 
également  à  l'État,  à  105,022  fr.  55  c.  ;  —  Le  mobilier  et  le  ma- 
tériel du  théâtre  de  l'Odéon,  à  1 1 1 ,254  fr.  15  c.  ^  — -  Le  mobilier 
et  le  matériel  affeclés  au  service  d'exploitaiion  de  l'administra- 
tion des  postes,  en  1837.  à  7,573,000  fr.;  —  Le  matériel  des 
bacs  et  bateaux,  â  709,925  fr.  99  c,  en  1837. 

SO.  Les  immeubles  appartenant  à  TÉlat  se  subdivisent  eux- 
mêmes  en  deux  catégories.  —  Un  certain  nombre  de  ces  im- 
meubles se  trouvent,  en  effet,  affectés  à  un  service  public,  et  ce 
ne  sont  pas  seulement  des  édifices  où  les  fonctionnaires  publics 
viennent  remplir  leurs  fonctions,  ou  qui  sont  destinés  â  leur  ha« 
bitation  ou  à  recevoir  des  dépôts  de  matières  appartenant  à  l'État, 
mais  il  y  a  encore  parmi  eux,  suivant  l'ob>ervation  de  MM.  Ma- 
carel et  Boulatignier,  loc,  cit.^  n^  80,  des  usines,  par  exemple 
des  fo''ges,  des  fonderies,  des  ateliers  de  machines  pour  les  ser- 
vices de  la  guerre  el  de  la  marine,  puis  des  biens  ruraux,  des 
terres,  des  bois,  et  spécialement  des  haras  et  leurs  dépendances. 
—  D'autres  immeubles  restent,  au  contraire,  libres  entre  les 
mains  de  l'État,  et  consistent  non-seulement  dans  des  malsons, 
bâtiments,  biens  ruraux,  mais  encore  dans  des  bois  et  forêts, 
(les  sources  d'eaux  minérales,  des  salines,  des  mines  de  sel 
gemme^  etc. 

40.  Les  immeubles  affeclés  à  on  service  public  doivent,  au 
reste,  figurer,  aussi  bien  que  ceux  qui  n^onl  pas  reçu  cette  desti- 
nation, parmi  les  ressources  de  i'É/at,  plulêi  que  parmi  les  dé- 
penses publiques  ;  ces  immeubles  sont,  en  effet,  une  source  d'értv 
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AOinies  pour  le  trésor,  en  ce  sens  qoe  l'État,  s'il  ne  les  possédait 
pas,  serait  obligé  <lVn  prendre  d'autres  à  location  poiir8atl.<«faire 
aui  tiesoinff  des  divers  services;  ainsi,  bien  que  1  Étal  ne  relire 
des  Immeubles  dont  il  s'agit  aucun  revenu  effectif,  ses  ressources 
ae  s'en  trouvent  pas  moins  augmentées  en  ce  qu'il  est  affranchi 
de  certaines  dépenses  :  quaienus  propriœ  pecuniœ  peperdt.  Cette 
opinion  est  aussi  partagée  par  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  loc, 
cit.,  qui  la  fortifient  d'ailleurs  par  cette  considération,  que,  par- 
mi les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  il  en  est  qui  rap- 
portent des  produits  d'une  importance  diverse  ;  telles  sont,  par 
exemple,  les  bergeries  de  l'État,  les  baras  et  dépôts  d'étalons,  les 
écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles  vétérinaires,  l'imprimerie  na- 
tionale, les  bâtiments  affectés  à  radminisiralion  des  tabacs,  et 
Jusqu'aui  archives  nationales  et  aux  deux  dépôts  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

4t.  On  a  de  tout  temps  obéi  à  la  nécessité  d'affecter  des 
immeubles  aui  services  publics  :  il  Importe  toutefois,  quand  on 
se  place  au  point  de  vue  de  l'anoienne  législation  domaniale,  d'é- 
tablir, à  cet  égard,  un  principe,  c'est  que  le  fait  de  la  destina- 
tion d*un  immeuble  non  domanial  à  un  service  public,  à  une  pri 
son,  par  exemple,  n'a  pas  po  opérer  de  plein  droit  son  incor- 
poration au  domaine  de  la  couronne  (Bej.,  2  avril  1835,  aff. 
Ameline,  V.  v*  i)om.  eng.). 

éM.  Remarquons  encore  qu'il  a  été  décidé  :  i*  qu'il  sofiit  qu'on 
bâtiment  fût  affecté,  à  l'époque  de  la  loi  du  10  Juill.  17^1,  au 
service  du  département  de  la  guerre,  pour  que  ce  bâtiment  doive 
être  déclaré  propriété  nationale,  et  réunie  au  domaine  de  l'État 
(cens.  d'ÉUt,  37  fév.  4835,  aff.  Ville  de  Caivi,  M.  Janet,  rap.)  ; 
—S*  Que  le  procès- verbal  de  prise  de  possession,  prescrit  par  la 
loi  du  10  Juin.  1701,  n'est  qu'une  simple  mesure  d'ordre,  dont 
rémission  ou  la  non  production  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la 
réunion  d*ttn  bâtiment  au  domaine  de  l'État  soit  prononcée,  alors 
d'ailleurs  qi'iï  est  prouvé  que  ce  bâtiment  était,  â  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi  do  1701,  affecté  au  service  de  la  guerre 
(même  ordonnance), 

4S.  On  eomprend  qu'une  grande  Importance  doit  s'attacher 
pour  ceui  qui  sont  chargés  de  gérer  et  d'administrer  la  fortune 
publique  â  la  fiiation  de  la  valeur  des  divers  immeubles  affectés 
aux  services  publics.  Aussi  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  25 
frim.  an  7  (15  déc.  1798),  a\ait  il  d^à  ordonné  la  confection 
d'un  état  de  tous  les  édifices,  et  domaines  nationaux  employés  au 
service  militaire  de  terre  et  de  mer.  Mais  il  ne  parait  pas  qoe  cet 
arrêté  ait  Jamais  été  suivi  d'exécution ,  et  il  faut  se  reporter  â 
Tépoque  postérieure  â  la  révolution  de  1830,  pour  retrouver  ce 
projet  de  statistique,  qui  n'était  d'ailleurs  que  partiel,  et  dont  il 
était  utile  de  poursuivre  la  réalisation  d'après  le  cadre  d'un  plan 
plus  large  et  plus  complet.  A  cet  égard ,  l'art.  0  de  la  loi  budgé- 
taire des  SI  Janv.-O  fév.  1833,  dispose  «  le  gouvernement 
fera  distribuer  aux  cliambres,  pendant  la  session  de  1835,  un  ta- 
bleau de  toutes  les  propriétés  Immobilières  appartenant  â  l'État, 
tant  â  Paris  que  dans  les  départements ,  et  qui  sont  affectées  à 
un  service  public  quelconque.  Ce  tableau  devra  contenir  la  date 
de  l'affectation  et  l'indication  de  ru.*«age  auquel  chaque  propriété 
est  consacré,  ainsi  que  sa  valeur  approximative*  »  Une  ordon- 
nance du  0  octobre  suivant  a  eu  pour  objet  de  faciliter  l'exécution 
de  cet  article  de  loi  (V.  plus  haut,  p.  09). 

44.  Jusqu'ici ,  on  a  pu  le  remarquer,  il  n'est  question  que  de 
former  un  tableau  général  de*  ceux  des  immeubles  de  l'État  qui 
sont  consacrés  aux  divers  services  publics.  Mais  une  ordonnance 
du 20 Juin.  1835  (V.  plus  haut,  p.  00)  a  encore  élargi  la  tâche 
dévolue  à  cet  égard  à  l'administration  en  statuant  que  le  relevé 
même  des  Immeubles  de  l'État,  non  affectés  à  un  service  public , 
serait  sâoutéau  tableau  général,  et  que  les  changements  qui  sur- 
viendraient chaque  année  dans  ce  tableau  générai ,  feraient  l'objet 
de  tableaux  supplémentaires  .lesquels  seraient  insérés  au  compte 
général  de  l'administration  des  finances. 

44.  Un  état  des  profiriétés  immobilières  appartenant  an  do- 
maine a  été  dressé  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 
Cet  état  forme  un  volume  iii-4«  de  iSO  pages  que  le  gouverne- 
ment a  publié,  et  fait  distribuer  aux  chambres  dans  le  courant 
de  1836.  Les  changements  annuels  qa*éprouve  le  domaine  de 
TEtat  sont  indiqués  dans  le  compte  général  de  radminlslration 
des  finances.  —  D'après  les  documents  qui  sont  contenus  dans 


l'état  précité,  les  propriétés  immobilières ,  affectées  â  un  service 
public,  présenteraient ,  suivant  l'observation  de  MM.  Macarel  et 
Boiilalignier,  loe.  ctf.,  n*  85,  un  total  de  8,778  articles  d'une  va« 
leur  approximative  de  536.096,774  fr.,  et  étalent,  â  celte 
époque ,  distribuées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Sept  â  l'ancienne 
chambre  des  pairs,  évaluées  à  6,348,303  fr.;  —  un  â  l'an- 
cienne chambre  des  députés ,  évaluée  â  8,450,000  fr.;  -~  trois 
cent  soixante- trois  au  ministère  de  la  Justice  et  des  cuites,  éva^ 
luées  à  30.016,373  fr.;  —  trois  aux  affaires  étrangères,  éva- 
luées à  2,051,492  fr.;  —  onze  à  l'instruction  publique,  évaluées 
â  28,625.343  fr.;  —  dix-sept  c^l  soixante-selse  â  l'intérieur 
évaluées  â  57,578,423  fr.; — cipcluaiao-neuf  au  commerce,  éva- 
luées â  2J,302,182  fr.;  —  cinq  mille  peu  quatre-vingt-dix-neuf 
à  la  guerre ,  évaluées  â  205,441,309  fh.';  i^deux  cent  quatre- 
vingt-une  â  la  marine,  évaluées  â  i25*.04'4r,<IO*9.fr.;  — >  mille 
soixante-dii-bult  aux  finances,  évaluées  â  38',43tf,1B0'r. 

46.  Ainsi  que  nous  l'avons  reconnu  plus  hairt;'n'^^9;*.lndé- 
pendamment  des  Immeubles  affectés  â  un  service  pubKc%  le  do- 
maine comprend  également  des  immeubles  qui,  n'ayant  pas  pêtte 
destination  ,  procurent  â  l'État  un  revenu  direct  et  effectif.*  le 
résumé  publié,  en  1837,  dans  la  statisiiqi^e  générale  de  la 
France  porte  les  propriétés  Immobilières  de  l'État  â  10.711  arti- 
cles, représentant  une  superficie  de  10,363,215,807  mètres 
carrés ,  évalués  approximativement  en  capital  1 ,277,205,620  fr.; 
et  il  est  à  remarquer  que  ,  dans  cette  récapitulation ,  l'on  n'a 
pas  d'ailleurs  fait  figurer  les  Immeubles  formant  la  dotation  de  la 
couronne. —  V.  v*  Dom.  de  la  cour.,  n*  24. 

49.  Des  bols  et  forêts  figurent  pour  une  valeur  importante 
dans  le  tableau  du  patrimoine  immobilier  de  l'État.  Cette  valeur 
a  subi ,  toutefois ,  une  progression  décroissante  :  on  a  rap- 
porté V*  Forêts  dans  le  ch.  1,  les  différentes  dispositions  légis- 
latives ,  qui  ont  successivement  autorisé  l'aliénation  des  forêtf 
domaniales,  et  ces  mêmes  dispositions  sont,  en  outre ,  rappelées 
dans  leur  ordre  de  dates ,  eod.,  ch.  13,  n*  070.—  A  cet  égard, 
nous  nous  bornerons  donc  à  remarquer  qu'après  1835,  l'étendue 
du  domaine  forestier  se  trouvait  réduite  â  une  contenance  de 
1,010,159  hectares  64  ares,  évalués  à  726,993,456  fr. 

Les  1 ,0 1 0, 1 30  hectares  64  ares  de  bois  et  forêts,  qui  sont  restés 
â  l'État  après  les  distractions  opérées  pour  subvenir  aux  besoins 
du  trésor,  se  divisent  en  1473  articles.  Ces  articles  sont  ré- 
pandus dans  presque  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  France. 
11  n'y  a  que  trelte  départements  dans  lesquels  l'État  ne 
possède  aucun  bols  ;  ce  sont  :  les  départements  de  la  Seine,  de  la 
Manche,  de  la  Mayenne,  du  Rhône,  de  la  Loire,  du  Gers,  des 
Cètes-du-Nord,  de  la  Charente- Inférieure,  du  Lot,  des  Basses- 
Alpes  ,  des  Bouches-du-Rhône ,  de  la  Dordogne  et  de  l'Aveyron. 
La  répartition  des  divers  éléments  de  notre  domaine  forestier 
embrasse  trente-deux  conservations  forestières  dont  on  indique 
la  circonscription  et  la  contenance  dans  notre  traité  des  forêts. 
(V.  au  n*  1  âO  de  ce  traité ,  le  tableau  rectifié  de  ces  conserva- 
tions forestières  existant  à  la  fin  de  1847).  Nous  devons  toutefois 
compléter  les  notions  générales  qui  précèdent  en  faisant  observer 
que  le  droit  du  domaine,  à  l'égard  d'un  certain  nombre  des  arti- 
cles qui  forment  sa  richesse  forestière,  ne  se  réalise  pas  dans 
toute  sa  plénitude.  —  Ainsi,  d'après  un  relevé  fait  par  MM.  Ma« 
carel  et  Boulatignier,  1. 1,  n*  124,  l'on  voit  qu'en  1837,  12  ar- 
ticles sont  indivis  entre  l'État  et  des  communes  ou  autres.proprié- 
taires,  et  qoe  deux  cent  trente-six  sont  grevés  de  droits  d'usage; 
d'un  autre  côté,  pour  17  articles,  les  bois  sont  possédés  par  des 
communes  à  titre  d'accensement  perpétuel,  ou  par  suite  d'une 
espèce  de  cantonnement  qui  leur  en  accorde  la  Jouissance  exclu- 
sive, pour  7  articles  le  taillis  est  accensé  â  des  communes, 
l'État  ne  Jouissant  que  de  la  futaie.  —  Ajoutons  aussi  que  dix- 
sept  articles  sont  afiectés  à  des  établissements  industriels,  et  trois 
au  haras  de  Pompadour. 

Notons ,  au  reste ,  que  récemment  le  domaine  forestier  a  en- 
core éprouvé  une  nouvelle  atteinte  :  ainsi,  un  décret  du  gouver-^ 
nentent  pro\l.<iOire  de  la  République  des  0-10  mars  1848  (D.  ?. 
48.  4.  45),  qui  a  suscité  les  plus  vives  réclamations,  av&itdéjà 
autorisé  le  ministre  des  finances  à  faire  rechercher  dans  les  forêts 
de  l'Etat  les  bols  qui  pourraient  être  vendus  utilement  aux  par- 
ticuliers, et  à  prononcer  cette  aliénation,  s'il  le  jugeait  conve- 
nable, Jusqu'à  concurrence  de  cent  millions.  Ce  décret  n'a  pas 
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sans  doute  été  sultt  d'exéontloii  :  mais»  en  verta  d'an  décret  de 
fAssemblée  nationale  des  »-ie  Juillet  suivant  (D.  P.  48. 4.  138) 
qol  autorise  le  Trésor  à  emprunter  à  la  Banque  de  France  une 
somme  de  cent  cinquante  millions ,  le  ministre  des  finances  a 
passé  vente  à  la  Banque,  en  représentation  d'une  somme  de 
soixante-qninse  millions ,  d'une  portion  des  forêts  appartenant 
encore  à  l'État ,  d'une  contenance  de  84,729  hectares  iO  ares  ; 
et  remarquons  qu'aoi  termes  du  traité  d'emprunt  sanctionné  par 
le  décret  précité,  la  Banque  a  le  droit  de  revendre  lesdltes  forêts, 
quand  elle  le  )ugera  convenable,  à  partie  du  1*'  Janv.  1849,  mais 
êous  la  condition  de  la  put>licuié  et  de  la  concurrence ,  soit  par 
Aîorpsde  forêts,  soit  par*tots{^<t  sous  la  réserve  d'un  règlement 
(le  compte  avec  l'Ltat ,  j[f^vHe  cas  où  les  reventes  ainsi  efTectuées 
donneraient  un^bént^»  bu  une  perte.  —  Une  loi  des  19-34  nov. 
1849  (D.P.*4d!d^/i58),  a  autorisé  la  prorogation  du  traité  passé 
entre  le/ililSiisbre  des  finances  et  la  banque  de  France ,  et  sanc- 
tlôniv$^«patHê*  Secret  de  l'assemblée  nationale  que  l'on  vient  de 
.ofler:.;.* 
.\  Hlii^ant  l'observation  de  MM.  Macarel  et  Boolatignier,  dans 
'\tiirppréciation  de  l'élément  forestier  des  domaines  de  l'État, 
*  Ton  ne  doit  mentionner  que  poor  mémoire  les  bois  domaniaux 
que  renferme  la  Corse.  Par  suite ,  en  effet ,  des  obstacles  insur- 
montables que  rencontre  l'exploitation  de  ces  bols,  l'administra- 
tion ,  ne  trouvant  d'acheteurs  que  pour  des  pieds  d'arbres  isolés, 
et  dans  la  mesure  des  besoins  locaux ,  n'a  pu  Jusqu'ici  profiter  de 
cette  source  de  revenus  :  on  sent  pourtant  quel  profit  pourrait 
retirer  le  Trésor  de  l'exploitation  régulière  de  bois  considérables, 
laquelle,  d'ailleurs,  en  nécessitant  la  création  de  nouvelles  Iroiea 
de  commuhicaiion ,  et  en  faisant  naître  des  moyens  de  travail 
ainsi  qaede  nouvelles  industries,  deviendrait  poor  la  Corse  elle- 
même  un  élément  de  prospérité  locale  et  d'améliorations  de  toute 
nature.  C'est  ce  qu'avait  compris  le  gouvernement  de  la  dernière 
monarchie  lui-même  lorsqu'on  demandant  à  la  chambre  des  dé- 
putés le 34  Janv.  1837  un  crédit  pour  l'achèvement  des  routes, 
dites  alors  routes  royales,  et  classées  en  Corse,  ainsi  que  pour  le 
perfectionnement  des  ports  maritimes  de  cette  contrée ,  Il  dédui- 
sait ies  motifs  de  l'allocation  de  l'uttlité  dont  seraient  de  pareils 
travaux  pour  l'exploitation  des  bois  possédés  par  le  domaine. 
«  Des  forêts  Immenses,  propriété  de  l'État,  lit-on  dans  l'exposé  des 
motifs  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  la  date  précitée,  couvrent  la  montagne,  et  renfer- 
ment dans  un  rayon  de  120,000  hectares  des  arbres  de  toute  es- 
pèce, et  notamment  des  pins  dont  la  hauteur  s'élève  Jusqu'à  130 
pieds.  Ces  arbres,  d'une  grosseur  et  d'une  beauté  rares ,  sont 
propres  aux  constructions  navales  et  à  tous  les  ouvrages  en  char- 
pente ;  Il  y  en  a  aujourd'hui  près  de  deux  millions  que  l'on  pour- 
rait exploiter.  » 

49.  Les  bâtiments  et  maisons  qui  appartiennent  à  l'État,  et 
aussi  les  biens  ruraux ,  autres  que  les  bois  et  forêts ,  devant  être 
affermés  ou  vendus,  et  les  règles  qui  concernent  les  baux  et  les 
aliénations  rentrant  dans  la  gestion  du  domaine  de  l'État ,  dont 
nous  traitons  spécialement  plus  bas,  n^*  78  et  s.,  passons  de  suite, 
pour  compléter  les  notions  générales  qui  se  réfèrent  aui^  im- 
meubles domaniaux  non  consacrés  à  des  services  publics,  aux 
sources  d'eaux  minérales,  aux  salines  et  aux  mines  de  sel 
gemme  dont  se  compose  encore  cette  portion  Importante  du  do- 
maine national. 

49.  On  compte  en  France  six  établissements  thermaux  ap- 
partenant à  l'État  en  toute  propriété.  —  Ce  sont:  dans  le  dépar- 
tement dé  TAIller,  les  établissements  de  Vichy,  de  Bourbon- 
TArchambault  et  de  Nérls  ;  dans  le  département  de  la  Haute-Marne, 
celui  de  BourbOnne  ;  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
celui  de  Provins,  et  dans  le  département  des  Vosges,  ce- 
lui de  Plombières.  Ce  dernier  établissement  s'est  accru  par  suite 
de  l'acquisition  des  Bains  des  Dames,  qu'a  autorisée  une  ordon- 
nance royale  du  8  mai  1836.  Il  existe  un  autre  établissement, 
celui  du  Mont-d'Or,  dont  la  propriété  est  Indécise  entre  l'État  et 
le  département  du  Puy-de-Dôme.  —  Il  en  était  de  même  de  l'éta- 
blissement de  Salnt-Amand,  situé  dans  le  département  du  Nord, 
jusqu'à  la  loi  du  2  Juillet  1833  qui  en  a  fait  cession  au  départe- 
ment ,  à  charge  pour  celui-ci  de  pourvoir  à  l'exécution  de  tous 
les  travaux  de  restauration  jugés  nécessaires ,  et  de  supporter 
(ous  les  frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  con- 


cession. D'après  le  tableau  officiel  des  propriétés  Immobilières 
appartenant  à  l'État ,  l'établissement  de  Bourbonne  est  évalué  » 
en  un  seul  article,  à  228,000  fr.*,  celui  de  Plombières,  en  six  ar« 
ttcles ,  parmi  lesquels  ne  figurent  pas  les  Bains  dis  Dames ,  à 
221,000  fr.;  celui  de  Provins,  en  un  seul  article,  à  4,000  fr., 
celui  de  Vichy,  en  un  seul  article,  à  556,000  fr.;  celui  de  Néris, 
en  un  seul  article,  à  13,700  fr.  :  ce  qui  forme  un  total 
de  1,109,700  fr.,  dans  lequel,  bien  entendu,  nous  ne  faisons 
point  entrer  la  valeur  de  l'établissement  de  Salnl-Amand  dont 
l'État  a  fait,  comme  nous  l'avons  vu,  cession  au  déparlement  da 
Nord.  Il  est ,  au  reste,  à  remarquer  que,  par  exemple,  l'établis» 
sèment  de  Bourbon- i'Archambault  n'est  porté  sur  letablfftUi 
auquel  nous  avons  emprunté  lea  chiffres  qui  précèdent»  que  aans 
évaluation  et  pour  mémoire.  —  V.  Eaux  thermales. 

60.  Les  sajintff  possédées  par  l'État ,  la  plupart  depuis  des 
siècles,  sont  situées  dans  les  cinq  départeOMnts  de  la  Meurthe , 
du  Bas-Rhin ,  de  la  Haute-Saéne,  du  Doubs  et  du  Jura.  Notons,- 
d'autre  part,  qu'une  autre  source  de  revenu  pour  HÉtat  est  ré- 
sultée de  la  découverte  des  mines  de  sel  gemme  qui  s'étendent 
non-seulement  sur  les  départements  que  nous  venons  da  cHer, 
mais  encore  sur  ceux  de  la  Meuse,  delà  Moselle,  du  Haut* 
Rhin ,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne.  L'État  a  aussi  possédé 
les  salines  de  Peccais  dans  le  déparlement  du  Gard  f  mais  ces 
salines,  n'étant  qu'un  débris  du  domaine  extraordinaire,  ont 
dû  être  vendues  comme  tout  ce  qui  provient  de  oe  domalhè 
(V.  Dom.  extraord).  —  Les  Immeubles  de  l'État,  qui  sont  entre 
les  mains  de  la  régie  des  salines  et  mines  de  sei  de  l'État ,  se 
divisent ,  d'après  le  tableau  officiel ,  en  cinquante-neuf  articles 
évalués  à  un  total  de  3,795,839  fr.  On  trouve  d'ailleurs  dans  ee 
tableau  quelques  chiffres  de  détail  à  cet  égard  :  ainsi ,  la  saline 
de  Dieuze  compte  douze  articles,  évalués  à  1,717,810  fr«;  là 
mine  de  sel  gemme  de  Vie,  quatre  articles, évalués  à  119,300  fr.; 
Iafabriquedeproduitschimiqttes,sixartiole8évaluésà302,890ff.; 
la  salinede  Salins ,  einq  articles,  évalués  à  178,153  fr.  ;  la  sa» 
sine  d'Arc,  douxe  articles,  évalués  à  1,294,820 fr.)  la  saline  de 
Montmort,  quatone  articles,  évalués  à  142)867  fr«^  V.  Hnpôt 
Indirect  et  Sel. 

1^1.  A  l'éeard  des  arbres  plantés  sur  et  le  long  des  grandes 
routes,  la  présomption  est  qu'ils  appartiennent  à  l'État,  ear 
l'art.  1  de  la  loi  du  12  mai  1825  n'en  attribua  la  propriété  aux 
riverains  qu'autant  qu'ils  Justifient  les  avoir  aequis  à  titre  oné- 
reux, ou  les  avoir  plantés  à  leurs  frais  en  exécution  des  an- 
ciens règlements.  —  V.  Voirie. 

AS.  Les  chemins  de  halage  n'étant^  d'après  Fart.  650 
c.  civ.,  que  des  servitudes  dont  se  trouvent  grevées  ies  proprié- 
tés riveraines,  en  principe  le  sol  qu'Us  occupent  n'appartient  pas 
à  l'État.  —  V.  Eau ,  Voirie. 

AS*  Il  reste  à  analyser  les  divers  éléments  dont  se  com- 
pose le  domaine  incorporel  de  l'État.  —  Ce  domaine ,  quoique 
diminué  de  tous  les  droits  féodaux  et  régaliens  qui  s'y  ratta- 
chaient avant  notre  première  révolution ,  et  dont  nous  avons 
essayé  de  donner  une  idée  générale  dans  notre  historique 
consiste  encore  dans  un  ensemble  de  droits  fort  Importants, 
et  qui  sont  pour  ie  trésor  la  source  de  revenus  notables. — 
Pour  procéder  aveo  ordre  dans  le  résumé  de  cette  matière , 
constatons  avant  tout  que»  des  divers  droits  productifs  ap- 
partenant à  l'État,  il  en  est  qui  sont  susceptibles  de  ferme, 
tandis  que  d'autres  sont  directement  exercés  par  l'adminis- 
tration au  nom  du  domaine.  C'est  d'après  cette  division  gé- 
nérale que  nous  allons  en  faire  successivement  le  dénombVe* 
ment  sommaire.  *—  Nous  devons  toutefois  faire  observer,  avant 
tout,  que  nous  ne  nous  occupons  des  droits  Incorporels  qui 
sont  pour  la  nation  la  source  d'un  revenu  pins  ou  moins  con- 
sidérable, qu'au  point  de  vue  du  domaine  de  l'État  seulement. 
Or  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  notre  énomération  no 
doit  comprendre  que  ceux  de  ces  droits  qui  présentent  un  carar- 
tère  vraiment  domanial ,  par  opposition  à  ceux  qui  ne  pouvant 
être  rattachés  à  l'idée  d'un  droit  de  propriété  dévolu  àla  nation, 
sont  plutôt  un  apanage  de  la  souveraineté  elle-même ,  et  ne 
dérivent  que  de  la  puissance  publique.  Ainsi  se  trouve  naturel-» 
lement  établie  une  ligne  de  démarcation  entre  les  droits  qu'il 
s'agit  d'analyser  ici,  et,  par  exemple,  les  finances  nationale.^ 
telles  que  les  cotitributions  directes  ou  indirectes,  les  dmii^ 
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d^enregistrement  et  autres  subsides  de  même  oature  dont  le  dé* 
tail eppartieDt  à  d'autres  trailés.'—V,  Eoreg., Finances,  Impôts. 
^4.  Parmi  les  droit  susceptibles  d'être  affermés   par  le 
doowiae,  l'on  voit  d*abord  figurer  le  droit  de  péohe.   Aux 
termes  de   la  loi  du  I5  avr.   1819  (V.  Pécbe  ),  le  droit  de 
pkbe  s'exerce  au  profit  de  l'État  :  1**  dans  tous  les  fleuves, 
rivières,  caoaux  et  contre -fossés  navigables  ou  flottables  avec 
bateaux ,  trains  ou  radeaux ,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
dBl'Ëlat  ou  de  ses  ayants  cause;  2^  dans  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables at  flottables,  dans  lesquelles  on  peut,  en  tout  temps, 
passer  on  pénétrer  librement,  en  bateau  de  pécheur,  et  dont 
l'eatretien  est  égaleoient  à  la  charge  de  l'État.  Ainsi,  d'après 
cette  disposition,  qui  ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  aux 
cours  d'eau  dont  les  caractères  ne  rentrent  pas  dans  ceux  que 
Poo  vient  d'indiquer,  et  qui  d'ailleurs ,  même  en  ce  qui  ooneeme 
les  cours  d'eaux  navigables  et  flottables,  laisse  subsister  inté- 
gralemaut  au  profit  des  simples  particuliers  le  droit  de  pécher 
i  la  ligne  flottante,  le  tempe  du  frai  «loepté,  l'attribution  au 
denaine  du  droit  dépêche  dépend  eesentiellement  de  la  question 
de  savoir  si  telle  ou  telie  rivière  doit  être  placée,  ou  non,  parmi 
les  rivières  navigables  ou  flottables  :  or,  il  existe  à  cet  égard 
des  règles  de  classification  qui  {ornent  toute  une  théorie  que 
leus  exposoBS  v^  Eau.  Quant  aux  spéctalttés.  qui  se  réfèrent 
malBtenaot  av  mode  d'exploitation ,  à  l'exerdce  et  à  la  police 
du  droit  domanial  de  pèche,  aux  adjudications  et  au  payement 
des  fermage  au  conlenUeux ,  à  la  poursuite  des  délits  et  aux 
péoaiUés  de  cette  matière,  nous  les  expliquons  avec  tous  les  dé- 
tails qu'elles  comportentdans  notre  traité  de  làPêche.^V.Péohe. 
En  thèse  ténérale,  la  pêche  maritime,  à  la  différence  de  la 
pêebe  fluviale,  s'exerce  en  pleine  franeUse  de  droits.  Par  excep- 
tion toutefois  à  ce  principe ,  le  domaine  incorporel  de  la  nation 
comprend  eaeore  le  droit  qu'a  l'Étal  d'exiger  une  indemnité  des 
parUculiere  qui  veulent  faire  dans  la  Méditerranée  la  pêche  du 
tlMa  au  BM>yen  de  madragues  ealéei,  -^  V.  Pêche  maritime. 

éé.  On  a  aussi  rangé  parmi  les  droits  domaniaux  qui  sont 
useeptlblea  de  ferme  :  l<»  les  droits  de  péage  s«r  les  ponts 
(V.  Péage);— 2*  Les  droits  de  bacs  et  bateaux  depaNage 
(T.  v^  Eau,  Louage  admia.,  Navigation);— -S*  Les  droite  de 
pésge  pour  la  correction  des  rampes  snr  les  routes  royales  et  dé- 
partementales (  V.  Péage ,  Voirie  ).  Il  paraît  toutefois  difficile  de 
classer  leas  ces  droits  de  péage  sons  la  catégorie  de  l'idée  de  pro- 
priété, de  domaine.  Nous  comprenons  donc  que  l'on  ait  soutenu 
quli  fdlait  voir  en  eux  des  impêls  indireots,  plutôt  quedes  droits 
êaaaniaux  proprement  dits.  On  est  plue  feoilement  d'accord  quand 
il  s'sglt  de  qualifier  les  droits  de  navigation  intérieure:  ces  droits, 
à  la  différence  des  péages  dont  il  vient  d'être  question ,  sont ,  au 
oeatraire ,  généralefflent  considérés  comme  ne  constituant  que 
des  tanpèis  Indirects.  —V.  Navigation. 

40.  Lee  droits  domaniaux  non  susceptibles  de  ferme  sont 
nombreux.  <*<»Alnsi ,  c'est  dans  cette  catégorie  que  viennent,  par 
exemple,  se  ranger...  :  i<»  le  droit  qu'a  l'État,  aux  termes  de 
l'art.  53  e.  cfv.,  de  recaelllir ,  sans  préjudice  toutefois  des  dis- 
posiUoBS  que  peut  suggérer  l'humanité  au  profit  de  ht  veuve , 
des  enfaala  ou  parents  du  condamné ,  les  biens  acquis  par  ce 
eondamae  depuis  l'époque  où  a  été  encourue  la  mort  civile 
(  V.  V**  Droits  civils ,  Suecess.  irrég.  )  ;  —  3*  Les  drolU  de  retour 
tt  d'expeetative  qui  existent  au  profit  de  l'État  sur  les  biens  com- 
pris dans  les  msjorata  de  propre  mouvement.  Le  capital  ainsi 
lévcrstble  à  l'Étal  s'élevait,  à  la  fin  de  1847  ,  tant  en  biens  im- 
mobiliers qu'en  rentes  5  pour  100  évaluées  au  pair,  et  encapt- 
laax  garantis  ou  non  garantis ,  à  plus  de  iS  millions  de  francs. 
(V.  Maierat  )  ;  ^  5*  Le  droit  qu'a  le  domaine  de  s'approprier  le 
trésor  trouvé  dans  un  fonds  qui  lui  appartiendrait  (arg.  c.  clv. 
7ig,  V.  Propriété};— 4*  Le droitd'appropriatiOD  que  l'art.  560 
cciv.  consacre  au  profit  de  l'État  sur  les  Iles,  itots  et  atterris- 
lemenU  qui  se  forment  dans  les  lito  des  rivières  navigables  ou 
flouables  (V.  eod.)*,-*  5«  Le  droit  de  profiter  des  lais  et  relais  de 
la  mer,  leur  domantalité  n'ayant,  au  reste,  {amais  pu  être  sérieu- 
sement contestée,  à  moins  qu*il  n'existe  Utrecootraire  au  profit  des 
eemmnnesou  des  particuliers  (V.  Eau,  Propriété).  C'était,  dans 
Mre  ancien  droit ,  une  partie  du  petit  domaine.  On  a  parfois 
prétendu I  mais  à  tort,  que  les  lais  et  relais  formaient  une  dé- 


pendance du  domaine  public  (V.  ce  mot).  Quelle  est  la  valeur 
de  cette  partie  du  domaine?  Dans  le  tableau  des  propriétés  Immo- 
bilières appartenant  à  l'État ,  et  auquel  nous  avons  emprunté  plus 
haut  des  indications,  on  ne  trouve  aucun  détail  sur  l'étendue  et  la 
valeur  des  lais  et  relais  de  mer.  Cette  omission  lient  sans  doute, 
et  c'est  aussi  ce  que  font  observer  MM.  Macarel  et  Boulatignier 
1. 1,  n<^  36,  à  ce  qu'il  ne  pourrait  en  être  dressé  un  état  approxi- 
tivement  exact  qu'au  moyen  d'un  travail  d'ensemble  ou  de  tra- 
vaux spéciaux  à  exécuter  sur  le  littoral,  et  dont  tes  frais  seraient 
considérables  ;  — 6°  Le  droit ,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi , 
de  confiscation  mobilière  sur  des  objeta  saisis  (V.  Peine)  ;  — ?•  Le 
droit  de  profiter  de  certaine  condamnations  pécuniaires  ou  amen- 
des que  le  Juge  prononce  è  raison  de  délits  ou  à  raison  de  faits  et 
de  contraventions  purement  civils ,  à  moins  qu'une  loi  spéciale 
n'en  fasse  pour  le  tout  ou  pour  partie  une  application  détermi- 
née (V.  Peine); — g^  Le  droit  de  gruêriê^  qui  consistait  ordi- 
nairement en  une  portion  perçue  sur  le  prix  des  bois  vendus  et 
sur  les  terres  labourables,  et  qui,  suivant  l'observation  de  MM.  Ma- 
carel et  Boulatignier,  t.  i,  p.  étl  et  suiv.,  ne  paraît  pas  avoir 
été  aboli  d'une  manière  absolue  et  générale  :  il  est  toutefois  bien 
entendu ,  et  c'est,  au  reste,  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil 
d'État  du  17  vent,  an  IS,  que  Padministration  ne  doit  poursuivre 
les  détenteurs  de  biens  à  titre  de  grueriejien  et  dangers,  qu'au- 
tant qu'eHe  est  en  état  de  Justifier  par  titres  spéciaux,  et  confor- 
mément à  la  loi ,  que  ces  droits  avaient  purement  et  simplement 
pour  cause  la  concession  des  fonds,  et  que ,  même  en  ce  cas,  la 
prestation  avait  Uen  sans  mélange  de  cens  ou  autres  droite  féo- 
daux (V.  Féodalité); -^9<^  Les  droits  afférents  au  domaine  en 
vertu  des  art.  859,  723  et  708  c.  eiv.  sur  les  successions  en 
déshérence  (V.  Saccess.  irrég.) ,  et  sur  les  choses  perdues  ou 
abandonnées  (V.  Propriété);  —  10*  Le  droit  qui  appartient  à 
PÉtat  sur  les  biens  vacants  et  sans  maître  (c.  clv.  939  et  715, 
V.  eod.)\  — 11»  Le  droit  qui  a  été  réclamé  pour  le  domaine  sur 
les  vacants ,  et  les  terres  vaines  et  vagues ,  V.  à  cet  égard, 
y  Commune,  n»*  21 S2 et  suiv.,  et  v*  Terres  vaines. 

1^9.  Quant  au  droit  de  triage,  c'est-à-dire  au  droit  que  s'é- 
talent attribué  tes  seigneurs  de  faire  distraire  à  leur  profit  le 
tiers  des  bols  et  biens  communaux  situes  dans  l'étendue  de  leur 
seigneurie ,  et  qui  avait  passé  au  domaine ,  comme  étant  aux 
droite  de  ces  seigneurs  par  suite  de  la  mainmise  sur  les  biens 
nationaux,  11  a  été  atteint  par  les  lois  de  la  révolution.  Ainsi, 
l'art.  1  de  la  loi  des  38  août- 14  sept.  1792,  porte,  en  ce  qui 
le  concerne,  que  «  l'art.  4  du  tu.  25  de  l'ord.  de  1669,  ainsi  que 
tous  édits,  déclarations ,  arrêts  du  conseil,  et  lettres  patentes 
qui,  depuis  cette  époque ,  ont  autorisé  les  triages,  partages,  dis- 
tributions partielles  ou  concessions  de  bois  et  forêts  domaniales 
et  seigneuriales ,  au  préjudice  des  communautés  usagères ,  soit 
dans  les  cas,  soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordonnance,  et 
tous  Jugemente  rendus  et  autres  actes  faits  en  conséquence,  sont 
révoqués  et  demeurent  è  cet  égard  comme  non  avenus.  »  L'éten- 
due et  les  effets  de  cette  révocation,  que  les  communes  ont  eu  à 
opposer  au  domaine,  sont  déterminés,  v*  Commune,  n**  1944 
et  suiv.,  1954  et  suiv. 

A 8.  Ajoutons  de  suite  que  le  législateur  de  1792  s'est  aussi 
trouvé  en  présence  d'un  autre  droit,  tout  à  fait  voisin  du  triage, 
qui  existait,  sous  le  nom  de  tiers  denier ,  dans  les  provinces  et 
Lorraine ,  Barrols,  Clermontols ,  etc.,  au  profit  des  anciens  sei- 
gneurs dont  le  domaine  est  devenu  l'ayant  droit.  L'art.  2  de  la 
loi  précitée  des  28  août-14  sept,  1792 ,  contient,  à  cet  égard, 
deux  dispositions  distinctes  :  —  l'une  consacre ,  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs,  le  maintien  du  droit  de  tiers  denier  sur  le 
prix  des  ventes  de  bois  dont  les  communautés  étaient  usagères, 
mais  sous  la  double  condition  que  ce  droit  aurait  été  réservé 
dans  le  titre  primitif  de  la  concession  de  l'usage,  et  que  ce  titre 
primitif  serait  représenté.  Celte  disposition  doit  toutefois  être  in- 
terprétée avec  prudence.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  double  condi- 
tion qu'elle  exige  pour  le  maintien -du  droit  de  tiers  denier  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  tiers  denier  créé  au  profit  des 
princes  souverains  de  la  Lorraine,  non  en  vertu  d'actes  partie»^ 
liers,  mais  par  l'effet  de  la  législation  générale  du  pays  (Cass., 
28  mai  1845,  D.  P.  48.  5,  v*  Forêts,  &<>  27).  Le  tiers  ûenier, 
d'ailleurs,  est  dû  dans  cette  hypothèse,  quels  que  soient  te  mode 
d'aménagement  et  de  louissance  adopté  par  les  communes  usa- 
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gères,  et  retendue  de  leurs  besoins  (Cass.  du  même  lour  »  toc. 
rtl.,  n*  28).  Ce  n*est  que  lorsqu'il  s'axit  de  tiers  denier  constitué 
en  vertu  d'acles  parllcullers  que  le  prescrit  de  la  loi  reprend  lout 
son  empire  :  alors  la  double  condition  sous  laquelle  a  été  main- 
tenu le  tiers  denier  esFt  de  rigueur.  Ainsi,  Il  a  été  Jugé,  à  cet 
égant,  que  le  droit  de  tiers  denier  sur  le  prix  de  venie  des  bols 
de<i  communautés  usagères,  maintenu  par  la  loi  des  28  août' 14 
sept.  1792,  an  profit  des  représentanls  des  cl  devant  seigneurs, 
sons  la  double  condition  qu*il  se  trouvera  réservé  dans  l'acte 
primordial  de  concession  de  l'usage,  et  que  le  titre  sera  repré- 
senté, ne  peut  être  exigé  en  vertu  d'un  litre  autre  que  le  titre 
primitif,  et,  par  exemple,  d'une  décision  Judiciaire  (un  arrêt  du 
conseil  de  Lorraine),  même  passée  en  force  de  chose  Jugée,  qui 
aurait  reconnu  l'existence  de  ce  droit  (ReJ.,  20  mars  1849,  aff. 
du  préfet  des  Vosges,  D.  P.  49.  1 .  248).  —  La  seconde  disposi- 
tion de  iVt.  t  de  la  loi  des  28  aoùl-t4  sept.  1792  est  relative 
au  droit  des  communes  de  rentrer,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rations, arrélodu  conseil,  lettres  patentes.  Jugements  et  autres 
actes,  dans  la  Jouissance  des  portions  de  bois  dont  la  distraction 
avait  été  opérée  à  leur  préjudice  sous  prétexte  de  tiers  denier 
ao  profit  de  leurs  seigneurs  :  cinq  ans  furent  accordés  auxcommu> 
■es  pour  exercer  cette  action  en  révocation  contre  le  domaine, 
en  tAUt  qu'il  était  aux  droits  des  anciens  seigneurs.  Mais  remar- 
quons d*aiiieurs  qu*il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  droit  de  tiers  denier 
dont  la  perception  s'^st  effectuée  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  1792,  peut  être  refusé,  quoique  la  commune 
n'ait  pas  réclamé  contre  cette  perception  dans  les  cinq  années, 
à  partir  de  cette  loi,  ce  délai  n'étant  applicable  qu'à  l'action  en 
revendication  des  portions  de  bols  dont  la  distraction  aurait  été 
opérée  à  son  préjudice  sous  prétexte  de  tiers  denier  (ReJ.,  20 
mars  1849  déjà  cite)  ;  2*  que  le  droit  de  tiers  denier  peut  être 
également  relusé,  bien  qu'il  ait  été  perçu  pendant  plus  de  trente 
ans  ^ans  réclamation  (même  arrêt). 

49.  Pour  compléter  le  tableau  des  divers  éléments  qui  forment 
le  domaine  incorporel  de  l'État ,  il  importe  enfin  de  mentionner 
les  rentes  dont  ce  domaine  s'est  accru  par  suite  de  la  mainmise 
de  la  nation  sur  les  biens  des  émigrés,  des  condamnés  à  mort, 
des  prêtres  déportes,  des  corporations  rellieieuseSy  des  hospices, 
des  fabriques ,  et  des  autres  établissements  supprimés  lors  de 
notre  première  révolution. — V.  Domaines  nationaux  et  £migré. 
eiO.  Ce  n'est  guère,  toutefois,  que  pour  mémoire  qu'il  con- 
vient de  faire  Ûgurer  parmi  les  ressources  de  l'État  les  renies 
nationales,  car  l'État  n*en  possède  plus  aujourd'hui  qu'un  bien 
petit  nombre.  —  Ainsi,  d'abord,  une  partie  de  ces  rentes  a'  été 
aliénée  par  application  delà  loi  du  21  niv.  an  8  et  de  l'arrêté  du 
27  prair.  de  la  même  année. —  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs 
été  Jugé  i®  que  le  transfert,  à  un  particulier,  d'une  rente  foncière 
appartenant  à  l'État,  ne  peut  donner  lieu,  depuis  la  mobilisation 
des  rentes,  à  aucune  demande  en  supplément  de  prix  de  la  part 
de  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
dès  que  l'action  en  lésion  n'est  point  admise  dans  les  ventes  mo- 
bilières (ReJ.,  9  avril  1828,  aff.  Slrollx,  V.  Rente). 

Ht.  Le  nombre  des  rentes  qui  sont  venues  grossir  le  patri- 
moine de  l'État  s'est  trduvé,  d'un  autre  côté ,  diminué  par  suite 
des  restitutions  partielles  Ofiérées  successivement,  soit  aux 
fabriquespar  application  de  l'arrêté  du  7  tberro.  an  1i  (V.  Fabri 
que),  soit  aux  émigrés  en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814  (V.  Émi- 
grés), soit  enfin  aux  établisttements  de  bienfaisance,  en  confor- 
mité, par  exemple,  des  loi*  des  16  vend.,  29  pluv.  et  20  vent,  an 
5,  et  de  la  loi  du  4  vent,  an  9  dont  l'exécution  a  été  réglée  par  les 
arrêtés  des  7  mess,  de  la  même  année,  27  frim.an  il,  et  par  un 
avis  du  cens.  d'État  du  31  mai  1807.  -—  V.  Établ.  de  bienf. 

•9.  Ajoutons  que,  d'ailleurs,  une  autre  partie  des  renies  na- 
tionales  est  sortie  des  mains  de  l'État  par  suite  de  rembourse- 
ments en  conformité  de  la  loi  précitée  du  2i  niv.  an  8.  A  la 
vérité,  beaucoup  de  ces  remboursements  ont  été  effectués  à  l'6- 

(1)  (  Hospices  de  Mantes  C.  Lecomte.  )  —  La  coua;  —  Vu  les  art. 
1 ,  2  et  5  de  la  loi  do  25  m^ss.  an  2;  la  loi  du  16  vend,  an  5  et  l'art.  3 
de  «elle  da  29  pluv.  de  la  même  année;  —  Considérant  quê  «d'après  les 
dicpottiliouf  tr^-précii^es  de  la  loi  du  S3  mes»,  an  2 ,  la  créance  dont  le 
sicor  Lecomte  den^ode  le  pavemeni  a  été  dérlarée  nationale  ;  —  Que , 
far  t'efel  de  cette  lai,  le  sieur  Lecomte  a  perdu  tous  les  droits  au'il  avait  , 


poque  du  papier-monnaie,  et  il  serait  aussi  avantageux  pour  l'É- 
tat qu'onéreux  pour  les  particuliers  que  l'on  ptU  arguer  de  leur 
nullité;  mais  quelques  règles  ont  arrî^lé  les  contestai  Ions  à  cet 
égard.  Ainsi,  Il  est  admis,  suivant  l'obser\atli}n  de  MM.  Macarel 
et  Bouiatignier,  t.  i,  n*  177,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
libératoire  tout  pa>ement  de  tentes  ou  obligations  dues  à  un 
émigré,  prêtre  déporté  ou  condamné  à  moi  t,  qui  a  été  fait  par  le 
débiteur  dans  les  cals.<es  de  l'État,  pendant  la  mainmli^e  natio- 
nale, même  sans  liquidation  ni  autorisation  préalables  des  direc- 
toires, soit  de  département,  soit  de  di>trict,  et  nonobstant  toute 
clause  prohibitive  :  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  lois  des 
13-14  sept.  1792,  5  Juin  1793,  13  therm.  an  3,  21  niv.  an  8 
précitée;  d'un,  avis  du  conseil  d'État  du  18  vent,  an  8,  et  des 
lois  des  5  déc.  1814,  art.  I,  et  27  avr.  1825  ,  arUcle  final.— 
V.  Émigré. 

•S.  Pareillement,  Il  n'est  point  davantage  douteux  que  la  li- 
bération du  débiteur  ne  se  soit  opérée  par  suite  de  tout  rembour- 
sement de  rentes  ou  obligations  contractées  au  profit  de  rorpora* 
lions  religieuses  supprimées,  d'hospices,  fabriques  et  établisse- 
ments de  bienfaisance,  fait  dans  les  caisses  de  l'État,  même 
sans  autorl.<ation  préalable,  dans  l'intervalle  de  la  mainmise 
nationale  à  la  restitution  des  biens  :  c'est  ce  qui  s'induit  encore 
delà  loi  des  9-20  mars  1791,  art.  1  à4,  des  arrêtés  des  17  flor. 
an  11  et  22  vent,  an  12,  et  de  plusieurs  avis  du  conseil  d*État 
des  23  vent,  et  10  therm.  an  13,  6  frim.  an  14  et  29  oct.  1806. 
—  V.  Finances. 

•4.  Un  grand  nombre  de  rentes  ont  été  enfin  celées  an  pré- 
judice de  l'État  par  les  débiteurs,  ou  se  sont  trouvées  frappées  da 
nullilé  comme  entachées  de  féodalité  (V.  Féodalité)  ;  —  Ce  qui 
a  encore  diminué  d'autant  la  succession  recueillie  par  le  domaine 
à  la  faveur  des  troubles  de  notre  première  révolution.—  V,  Do- 
malnes  nationaux. 

•Ift.  Les  rentes  nationales  ne  sont,  an  reste ,  qu'un  des  élé* 
ments  de  ce  vaste  ensemble  de  biens  dont  les  lois  révolutionnaires 
ont  fait  bénéficier  l'État  au  préjudice  des  anciens  propriétaires , 
corporations  supprimées,  émigrés  ou  déportés,  et  que  l'on  déstKue 
sous  la  dénomination  générique  de  domaines  nationaux.  Mais  11  ne 
reste  guère  plus,  dans  le  domaine  de  l'État,  de  biens  ayant  ainsi 
une  origine  révolutionnaire.  Des  lois  diverses  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  domaines  nationaux,  il  résulte,  en  effet,  qu'en  der- 
nière analyse,  les  biens  de  cette  catégorie  sont  sortis  des  mains 
de  rÉtat,  ou  pour  passer,  par  suite  des  ventes  nationales,  dans 
celles  de  nombreux  acquéreurs,  ou  pour  rentrer,  lorsqu'ils  étalent 
demeurés  invendus  à  la  fin  de  nos  premières  diseot des  civiles, 
dans  celles  des  anciens  propriétaires.  Nous  a^ons  essayé  d'en  re- 
tracer l'histoire  sommaire  sous  la  rubrique  spéciale  qui  leur  est 
consacrée. — V.  v>*  Domaines  nationaux  et  Émigré. 

•4.  Au  nombre  des  restitutions  par  suite  desquelles  le  do- 
maine de  l'État  s'est  trouvé,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  dessaisi 
d'une  partie  des  biens  dont  la  dévolution  avait  été  prononcée  à 
son  profit  par  les  lois  révolutionnaires,  figurent  notamment  celles 
faites  aux  hospices.  Or,  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  loi  du  23  mess,  an  2,  qui  a  réuni  au  domaine  de 
l'État  les  biens  des  hospices  et  chargé  le  trésor  public  du  paye- 
ment de  leurs  deltes,  a  rendu  irrévocablement  ces  dettes  natio* 
nales,  en  telle  sorte  qu'elles  ne  sont  pas  retombées  à  la  charge 
des  hospices  à  l'époque  où  la  loi  du  16  vend,  an  5  leur  a  rendu 
leurs  biens  Invendus.  En  conséquence,  un  créancier  antérieur  à 
la  loi  du  23  mess,  an  2,  et  qui  n'a  pas  fait  liquider  sa  créance , 
n'a  pas  aujourd'hui  d'action  contre  un  hospice  pour  obtenir  paye- 
ment (Cass.,  lOJanv.  1826)  (1). 

•9.  Il  reste  encore  à  indiquer  certains  événements  sons  fin* 
fiuence  desqurls  s'est  modifiée  la  consistance  du  domaine  de 
l'État.  —  A  cet  égard,  notons  d'abord  que  la  conquête,  qui  a  été 
l'origine  première  de  ce  domaine,  se  retrouve  à  plusieurs  re- 
prises, dans  l'histoire  des  agrandissements  successifs  qu'il  a  re- 

originairement  contre  Pbospice  de  Mantes;  qu'il  n'a  plu9  eo  qne  legou- 
vernemeat  pour  débiteur,  et  la  senle  voie  de  la  liquidation  pour  se  faire 
payer;  —  Que  la  loi  du  16  veni.  ao  6  ,  qui  a  re^tllué  aux  hospices  tes 
biens  dont  ils  avaient  été  dépouillé;»  en  messidor  ao  2 ,  ne  les  charge  aas 
du  pajeineot  des  drttes  contrat. tées  avant  cette  dernière  époqae  ; —  Que 
'art.  3  de  la  loi  postérieure  du  29  pluv.  an  5,  dit,  au  contraire ,  que  les 
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eus  p  comiDe  la  cause  de  nombreuses  dévolations.  —  An  temps 
de  Pempire,  où  la  gloire  de  nos  armées  a  Jeté  un  si  y\t  éclat,  on 
comprend  quelle  a  dû  être  Timportance  des  acquisiiioas  issues  de 
la  conquête.  Et  remarquons  qu'aux  conquêtes  impériales  11  con- 
fient d'ajouter,  comme  source  nouvelle  d'acquisitions,  les  traités 
patents  ou  secrets  que  constate  l'histoire  diplomatique  de  la  même 
époque  :  nous  citerons  notamment  le  traité  de  Gampo-Formio  , 
ceux  de  Lunévllle  et  de  Presbourg,  etc.;  les  dévolutions  opérées 
par  les  traités  ont  été  toutefois  soumises  à  quelques  restrictions  : 
ainsi,  par  exemple,  Il  a  été  )ugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les 
traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  en  faisant  dévolution  à 
rÉtat  des  propriétés  que  les  princes  de  Tempire  germanique  dé- 
tenaient en  cette  seule  qualité,  doivent  être  réputés  avoir  maintenu 
ces  princes  dans  la  propriété  des  biens  qui  leur  appartenaient 
comme  simples  particuliers  (Douai,  %  janv.  4843,  alT.  hospice 
de  Béthune,  V.  Hospices).  Il  Importe,  d'ailleurs,  de  faire  observer 
que,  sous  le  gouvernement  impérial ,  il  se  forma,  sous  le  nom  de 
domaine  extraordinaire,  un  domaine  distinct  de  celui  de  i'Ëtat , 
qui  absorba,  pour  les  faire  servir  à  des  dotations  et  à  la  récom- 
pense des  grands  services  civils  et  militaires,  les  biens  provenant 
ainsi  de  la  conquête  ou  des  traités  (V.  Domaine  extraordinaire). 
*— Ce  ne  fut  là,  au  reste,  qu'une  institution  spéciale  et  tempo- 
raire, qui  a  disparu  en  même  temps  que  le  régime  au  sein  duquel 
die  s'harmonisait  avec  des  tendances  aristocratiques  que  de  faux 
calculs  politiques  essayaient  alors  de  faire  prévaloir. —  Les  prin- 
cipes de  notre  ancien  droit  public  ont  donc  depuis  repris  leur 
empire:  et  en  effet,  Tari.  SS  de  la  loi  du  2  mars  i832  porte 
que  «  il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire  :  en  con- 
séquence, tous  les  biens,  meubles  et  Immeubles,  acquis  par  droit 
de  guerre  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets,  appartiendront  à 
rÉtat,  sauf,  toutefois ,  les  objets  qu'une  loi  donnerait  à  la  cou- 
ronne »  (V.  Domaine  de  la  couronne).  Depuis  l'établissement  du 
gouvernement  républicain ,  la  disposition  finale  de  cet  article  se 
trouve  même  sans  application  possible,  de  telle  sorte  que  le  droit 
de  l'État  demeure  désormais  affranchi  de  la  seule  restriction  qui, 
flous  la  dernière  monarchie,  en  limitait  encore  les  effets* 

•8.  La  conquête  a  ouvert  an  domaine  de  l'État,  en  Afrique, 
«ne  source  nouvelle  d'accroissements.  On  a  prescrit ,  nous  l'a- 
vons vu,  des  mesures  ayant  pour  objet  le  recensement  de  la  for- 
tune immobilière  que  TÉtat  possède  en  France  :  Il  est  remarquable 
que  des  mesures  analogues  ont  été  pareillement  étendues  aux  Im- 
meubles domaniaux  situés  sur  le  sol,  désormais  français  de  l'Algé- 
rie :  ainsi,  aux  termes  de  l'art.i  de  l'ord.  des  9-26  nov.  1 845(D.  P. 
46. 1 .  i  0),  il  a  dû  être  dressé,  pour  chaque  province,  un  état  géné- 
ral des  biens  qui  appartiennent  au  domaine,  indiquant  leur  situa- 
tion, leur  nature,  leur  consistance  et  leurs  produits  :  ces  états  sont 
tenus  constamment  à  Jour;  Ils  sont  centralisés  à  la  direction  des 
finances  et  du  commerce,  et  transmis  par  le  gouverneur  général 
au  ministère  de  la  guerre,  auquel  même  11  doit  être  rendu  compte, 
chaque  mois ,  des  modifications  faites  auxdits  états  pendant  le 
mois  précédent.  La  même  ordonnance  règle  d'ailleurs,  entre 
autres  points,  les  formalités  à  suivre  lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter 
un  bien  domanial  à  un  service  public.  —  V.  au  reste,  pour  les  dé- 
tails, V*  Fosses,  franc. 

•••  Passons  à  un  autre  ordre  dMdées.  On  a  vu  v*  Domaine  de 
la  couronne  que,  sous  la  monarchie,  le  roi,  indépendamment  de 
la  somme  qui  lui  était  payée  par  le  trésor  public,  avait,  en  outre, 
un  droit  spécial  qui  ne  ressemblait  point  complètement  à  un  droit 
d'usufruit,  et  encore  moins  À  un  droit  de  propriété ,  sur  une  por- 
tion considérable  des  immeubles  appartenant  à  l'État;  il  existait 
donc,  en  d'autres  termes,  à  titre  de  dotation  en  nature  pour  le 
roi,  un  démembrement  du  domaine  de  l'État,  et  ce  démembrement 
que  l'on  essayait  alors  de  Justifier  par  la  nécessité  d'entourer  le 
tréne  d'éclat  et  de  splendeur,  avait  pour  résultat  de  soumettre  à  un 
régimeexceptionnel,  c'est-à-dire  de  frapperd'inaliénabllité  etd'lm- 
.  prescriptibllllé  les  biens  qui  se  trouvaient  ainsi  détachés  momen- 
tanément du  patrimoine  de  la  nation.  Mais,  par  suite  de  l'avéne- 
ment  des  institutions  républicaines ,  la  nation  a  repris  la  libre 
disposition  de  son  domaine  dans  toute  son  intégrité,  et  sous  le  béné- 

detiet  ooDtiDaeront  d'être  liquidées  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tioD  ;  —  Qu'il  tnii  de  là  que,  depuis  messidor  an  2,  le  siear  Lecomte  n'a 
pu  f  pour  le  payement  de  sa  créance,  exercer  de  recours  que  contre  l'État, 
Il  qu'en  lui  accordant,  à  ee  sujet,  une  action  contre  l'bpspice ,  les  juge- 
Tons  XVII. 


flce  d'une  consolidation  effective  ;  c'est,  en  effet,  eequi  s^est  trouvé 
commandé  par  la  force  même  des  choses  dont  un  décret  du  gou- 
vernement provisoire  de  la  République,  des  26  fév.-18  avr.  1848, 
n'a  été  que  l'expression. 

90.  Il  est,  au  reste ,  une  cause  d'accroissement  pour  le  do« 
maine  national,  qui,  non-seulement  depuis  la  proclamation  de  la 
République ,  mais  même  sous  la  monarchie  constitutionnelle ,  a 
cessé  de  fonctionner  au  profit  de  l'État  :  il  est,  en  cela^  questioa 
du  principe  de  notre  droit  public  antérieur  à  1832  d'après  lequel 
Il  s'opérait,  en  faveur  du  domaine,  une  dévolution  des  acquisi- 
tions faites  par  les  princes  avant  et  depuis  leur  avènement  ao 
trône ,  et  auquel  a  dérogé  l'art.  22  de  la  loi  précitée  du  2  mars 
i832  :  c'est,  au  surplus,  là  un  point  que  nous  avons  essayé  d'é- 
lucider yf  Domaine  privé. 

9 1  •  Mais,  par  exemple,  une  cause  éventuelle  d'accroissement 
pour  le  domaine  ,  qui  conserve  encore  tout  son  empire,  se  rat- 
tache aux  changements  de  destination  que  viendraient  à  éprou* 
ver  des  dépendances  du  domaine  public  :  ainsi,  si  l'on  suppose 
que  des  terrains  occupés  par  des  fortifications  cessent,  par 
suite  de  la  suppression  de  ces  fortifications  de  servir  à  un  usage 
publie  et  d'utilité  commune,  le  domaine  de  l'État  s'en  ac 
crott,  tandis  que,  corrélativement,  le  domaine  public  en  est,  an 
contraire,  diminué  d'autant;  c'est  ce  qui  résulte  de  Part.  54 i 
c.  civ.  qui  déclare ,  en  effet ,  formellement  que  les  terrains ,  les 
fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  s<mt  plus  placet  d$ 
^««rre appartiennent  à  l'État, s't7<  n^ont  été  vcUabUment  aliénés, 
ùu  stla  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  Ces  der- 
niers mots  du  législateur  mettent  d'ailleurs  parfaitement  en  relief 
une  particularité  remarquable,  c'est  que  les  choses  qui,  par  suite 
de  leur  adhérence  au  domaine  public,  étalent  inaliénables  et  Im- 
prescriptibles ,  deviennent ,  du  moment  qu'elles  s'en  sont  déta- 
chées pour  venir  se  Joindre  au  domaine  de  l'État,  susceptibles 
d.'appropriatlon  et  de  prescription.  Tout  dépend  à  cet  égard  du 
changement  de  destination  ;  reste  à  savoir  maintenant  si,  pour 
que  la  transition  d'un  immeuble  du  domaine  public  dans  le  do- 
maine de  l'État  produise  ses  effets  légaux  vis  à-vis  des  tiers,  il 
est  nécessaire  qu'il  intervienne  une  décision  expresse  de  l'auto- 
rité administrative  ;  cette  question  est  importante,  et  nous  l'exa- 
minons V*  Domaine  public. 

99.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  remarquons  encore  que  le 
sol  occupé  par  les  routes  royales  cesse  d'appartenir  au  donuiine 
public  pour  passer  dans  le  domaine  de  l'État  du  moment  que ,  par 
suite  de  la  suppression  de  la  route  ou  d'un  changement  dans  sa 
direction,  il  n'existe  plus  aucune  affectation  du  terrain  à  un  ser- 
vice ou  usage  public.  Ce  principe  est  incontestable  :  il  a  d'ail- 
leurs été  reconnu  formellement  par  la  loi  des  2é-3i  mai  184t 
(V.  Voirie) ,  qui  a  eu  pour  objet  de  régler  le  sort  des  portions  de 
routes  royales  délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  ou 
d'ouverture  d'une  nouvelle  route.  Il  est  bien  entendu  que  si,  en 
conformité  de  l'art.  1  de  cette  loi,  les  portions  de  routes  dont  il 
s'agit  avalent  été,  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  des  con- 
seils généraux  ou  des  conseils  municipaux,  classées  par  ordon- 
nances royales,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit 
parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi 
les  simples  chemins  vicinaux,  comme  alors  la  destination  du  sol  à 
un  usage  public  n'aurait  pas  cessé,  il  ne  serait  pas  exact  de  pré« 
tendre  que  ce  sol  est  entré  dans  le  domaine  de  l'État  :  il  conti- 
nuerait d'être  inaliénable  et  Imprescriptible ,  et  il  faudrait,  ao 
contraire ,  le  ranger  parmi  les  dépendances  du  domaine  public. 
—  V.  Domaine  public;  V.  aussi  Voirie. 

93.  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  routes  départemen- 
tales dont  l'affectation  vient  à  cesser  ?  Le  sol  par  elles  occupé 
doit-il  tomber  dans  le  domaine  de  l'État,  à  l'exclusion  du  do- 
maine du  département?  On  a  soutenu  l'afBrmative  (V.  dansée 
sens  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  v*  Routes  départementales);  mais 
telle  n'est  pas  notre  opinion  :  la  législation  sur  les  attributions 
départementales  reconnaît  formellement  l'aptitude  du  départe- 
ment à  posséder  (V.  v*  Organisation  admin.)  :  or,  on  ne  voit 
pas  dès  lors  pourquoi  le  sol  des  routes  départementales  suppri* 

ments  attaqués  ont  violé  les  lois  ci-dessus  citées; — Donnant  défaut  contre 
le  sieur  Lecomte ,  casse. 

Du  10  janv.  1826.-^.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Desèxe,  l""  pr.-Zaogiaconi^ 
rap.-Cahier,  av.gén.  c  conf.-lsambert,  av. 
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ÈiéH  tiè  toMeràit  (Mb  dabs  te  êimtAité  dépërtemental  da  m 
nène  teâvl^è  ^e  l6  sol  des  chetnins  ticinaut  déelAssés  tombe 
ùÊiàÈ  le  dedKhie  èaÀftdiiali  ïfiipm  «b  atis  du  eoodell  d'Atat 
du  27  août  1834  (V.  \*  Voirie),  il  fauditrit  toutefois  dtstlnguer 
entre  les  rotrtes  eu  poftidns  de  routes  acquises  et  ccfist^ùifes 
«ted  les  fbnds  dépa^tenp.ntaUx  i  et  celles  <|ul  ont  été  ooucédées 
aux  départements  et  déclarées  départementales  par  l^art.  9  du 
décret  du  40  déc  iSlI.  Lés  premières  sont  la  t>ropl-iété  des 
départemental  qùf  t>etitent  en  ifendre  le  terrain  en  cas  de  snp*» 
pressKm  de  la  rente  v*^'  autres  sont  restées  la  propriété  de 
PÉtdt.  Cependant  une  décitolob  dn  ministre  des  fioadces  i  du 
4f  seitt.  iees  ,  Ir  la(iueHè  ofat  ddbéré  les  ministres  de  l'Intérieur 
eé  des  iratiant  fiabHes)  porte  itn«i  dans  le  èeeond  cas,  les  dépar-» 
tements  ont  droit  y  à  titre  de  compensatlOD  ou  dédoniiflageiùeDt 
des  dépenses  de  reoonstmctiod  et  d'entretien  misés  à  leur 
charge,  aux  prix  &eê  Tentes  et  aux  soultes  d'échanges  des  ter- 
rains devenus  Inutiles  par  suite  Ou  reetiOcatien  d'alignement  ou 
de  changeaient  de  tracé,  alésl  qu'aux  i»rix  des  arbres  plantés  sur 
le  pol  de  ces  rouled;  -^  Vi  au  reste  Toif  iCi 

94i  Comme  les  stmplee  ptinleiMerS,  PÉtat  peut  â'dtiledrs 
aecreltfe  Sobdombinej  non- seulement  par  la  préscriptiota  (c.civ. 
art.  2il7y  Y;  Prescription),  niais  encoTB  par  des  acquisitions  à 
titre  grafnn  4  qbl  sent  soumiseé  à  eeHaines  fermes  (V.  Dispo- 
sitions entre-vifs  et  testamentaire^),  et  par  des  acqoisltlond  à 
titre  onéreux.^— Nous  nous  occupons  spécialement  de  l'acquisition 
par  vole  d^éehange,  plus  bas  n*^  itiS  et  sj  quant  aux  autres  ac- 
quisitions 4  titre  unéreux ,  elles  ont  lléu  quelquefois  eu  venu 
d'un  acte  du  pouvoir  législatif,  et  plus  fréquemment  en  vertu  d'un 
simple  acte  du  pouvoir  exécutif  (V.  à  cet  égard  la  loi  du  8  mars 
I8ia;  arti  5  ;  le  déeret  du  24  avril  480e,  art.  1  et  8;  Y.  aussi 
V»  Yente^  et  0lct.  géù;  d'éd»;,  v«  Domaine,  p.  687,  n«  8)  :  Cest 
ainsi  ;  puor  donner  des  exemples ,  que  nous  avons  mentionné 
n«  49^  une  ord.  du  8  mal  1^36,  rendue  sur  l'avis  du  comité  de 
Fintérleur  du  conseil  d'État,  qui  a  autorisé  Pacqutsltlen  au  notti 
de  râtat ,  de  l'établissement  connu  souS  le  nom  de  Bâtai  des 
éam$9i  à  Plombières,  et qu'bné  loi  dn  24  mal  4886  a  ouvert  on 
crédit  supplémentaire  pour  l'acquisition  d'tin  terrain  à  affecter 
an  service  du  nrasébm  d'histoire  baturelie  à  Paris.  -^  Quand  un 
crédit  est  alloué  pour  une  acquisition  spéciale ,  la  loi  elle-même 
emporte  autorisation  à  Peffel  d'acquérir)  l'urgence  est  Aussi  une 
cause  lustiflcatlvede  l'acquisition ,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  respon- 
sabiUté  dd  mtntstrd  devant  l'assemblée;  au  reste,  la  cour  des 
comptes  a  émis  l'ophilon  que  tontes  les  acquisitions  fussent  auto- 
risées. -H.  V,  sur  ce  peint,  v*  Ycnte;  Y.  aussi  plus  bas  n*  402. 

VAi  Notons  même  qu'il  existe  pour  l'État  un  mode  spécial 
d'acquisitioa  dimméublés  à  titre  onéreux  :  c'est  l'expropriation 
fércéepuur  cadse  d'utilité  publique  (Y.  Expropriation  publique). 

90.  EnDn;  l'on  doit  tenir  compte  desmintmès  accroissements 
qui  S'opèrent  chaque  Jour  au  profit  du  domaine  de  l'État  par 
suite  des  allgnedients  délivrés  aux  particuliers  pour  construire  le 
long  deé  grandes  rôtîtes ,  et  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvent 
d'abandonner  ainsi  à  la  vole  publique  une  partie  de  leur  pro« 
prlété.  —  Y.  Yoirie. 

VH.NoU'Seulement,  au  reste,  d'après  l'énumération  sommaire 
qui  vient  d'être  présentée ,  et  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé 
n*  88 ,  les  biens  que  possède  l'État  sont  de  même  nature  que 
ceux  des  particuliers;  mais  nous  ferons,  en  outre,  observer 
qu'en  thèse  générale ,  les  Immeublés  domaniaux  sont  d'ailleurs 
soumis  au  droit  commun  qui  régit  la  propriété  foncière  (Y. 
v<*  Propriété ,  Servitude);  quant  à  ht  mesure  dans  laquelle  ils 
supportent  les  charges  publiques,  Y.  Contributions. 

CttÂt^.  3.-^ëssTioit  nu  poiiAmB  m  l*Ëtàt.— Rfiana 

98.  L'administration  actueilë  du  domaine  de  l'État  nU  aucun 
rapport  avec  celle  qui  était  anciennement  en  vigueur. — Alnsl,Jus- 
qu'en  4780,  les  revenus  domaniaux,  comme,  au  reste,  les  droits 
d'enregistrement  et  la  plupart  des  antres  reîenus  publics  et  des 
contributions,  n'étaient  pas  perçus  directement  pour  le  compte  de 
l'État  ;  ils  étalent  affermés,  pour  chaque  généralité,  à  des  compa- 
({nies  ou  à  des  fermiers  généraux  qui ,  moyennant  un  fermage 
qtfUa  versaient  au  trésor  t-oyai,  lés  fdisaiént  recouvrer  pour  leur 
propre  compte,  à  leurs  risques  dl  périls. —Un  arrêt  du  conseil,  dn 


9  janv.  4780,  ordonna,  sur  la  proposition  do  ministre  Necker, 
que  la  perbeption  dû  domaine  proprement  dit,  lointe  à  celle  des 
droits  d'enregistrement,  serait  eobfiée  a  une  Compagnie  intéres- 
sée, formée  sous  le  nom  d'«âmtht5(f'atiofi  ^êhérulé  iu  dotnuiiie  ot 
d»s  droits  dofliatiianx. 

V9.  Lorsqo'èn  4790  rassemblée  nationale  ëtit  t)0§6  en  prin- 
cipe que  les  impéts  et  les  révehUs  fiiibllc^  ^erétent  perçus  direc- 
tement t>ddr  le  compté  de  l'Étdt  (Y.  rttpôt^) ,  la  pércéi)iion  des 
révenus  domaniau*  et ,  en  t^êhéTal ,  fa  gestion  et  la  surveillance 
du  domaine  national  durent  être  coiifié^  &  dés  préposés  salariés 
pkT  i'Étit  :  et  bommè  radminfSlrailbn  ébargèe  de  cet  6b]ét  per- 
çoit, en  outre,  les  droits  d'enregistrement  et  autres  qui  s'y  rat- 
tachent ,  elle  a  pris  le  ftoiû  dé  dirttHàn  ^énëtaté  ds  VeHrêgistf'e' 
ment  et  des  domaines  (Y.  pour  tes  détails  d'organisation,  v<»  Eh* 
registrémeht ,  n«'  48  et  suiv.  ).  —  Notons  todtefois  qu'uAe 
portion  considérable  dtt  doiUaibe  de  TÉtat ,  tes  bbis  et  forètà 
sdnl  administrée  par  une  agence  spéciale,  dtii  est  désigriëë 
scfos  le  titré  de  direétio^  \jënérMe  dei  forêts^  cl  dont  du  a  itia- 
lysé  les  éléments  v^  Fe^éts,  n*'  182  et  suiv.  ^  fhdépendanimeint 
dn  domaine  forestier  tiui  :  en  ràlsdà  de  SOn  étendue  et  de  sd  nà- 
tdte,  devait  être  ainsi  cotifié  à  dés  agents  préparés  à  leurs  lro{jdr- 
tantes  fonctions  par  deë  connaissâtidèâ  téëhriiqlies,  il  est  d'aulf-es 
biens  domaniaux  4di  ne  rentrent  tiâS  dans  (a  catégorie  de  ceux 
qu'administre  et  que  surveille  Itt  régie  dé  l'enregistrement  et  des 
domaines:  tels  soht,  par  eiettitilë:  4*  lés  terrains,  bâfidiëiits, 
magasins,  malsons  et  établissémélits  èifTectés  ad  dét)artèmeiit  de 
la  marine  (L.  42-20  mars  4791);  —  il»  €ëui  âlT^fitês  au  service 
militaire  (L.  8-10  Juill.  4794);-^8«Et,'eh  l(èdérai,  M  Biens 
directes  au  service  d'un  dépàHelâent  ttiinlsterié!.  -^  Tels  étalent 
aussi ,  sotis  la  monarchie ,  les  biens  ddnt  la  jonfs^aticé  était  attri- 
buée du  roi  par  les  lois  èur  la  iiëte  eiffle.^Y.  i^  Doîd.  de  fa^ur. 

S9.  Ce  fut  dans  des  i\ïeà  d'OrflHê,  âk  Sttâtiffdte  fctd'édbnbmie 
que  rassemblée  cohstitdàhtè ,  atir^  aVt/lf  Institué  M  i^é^b  de 
Penregistrement  les  8-19  déb.  4790  (Y.  v^feUI-ègt.,  fl«  12),  et  Sup- 
primé l'ancienne  admlniSirdtlod  dëé  dotaaiiieS  V^r  Vàtl.  U  dé  Id 
loi  des  4»  déc.  4790-18  fév.  1794  Siii*  lé  tlfflbrë .  diërétà  la 
réunion ,  maintenue  depuis,  Sdtsdilê  âfétild  adâfniàtfaitènv  delà 
perception  du  droit  d'ehi'egiStréttëât  et  àhtreS  (((il  â't  i%tlé(6fieh(, 
et  de  là  régie  dés  domaine^  corpdréli  ki  li^éorporeïs,  sans  dlstii)» 
tlon  (L.  des  9-20  mars  47b4^  16-27  Ihàl  47bl ^  V*  ÉUrég.  k^  49). 
^  La  loi  la  plus  importante  dé  cette  épotiué ,  ah  tidiht  de  vue 
spécial  cjui  nous  occupe,  esl  cétlé  do  19  Août  4794  :  cette  Ibl  ëtlt 
pour  bfajet  dé  régler  les  atlHbutlofa^  dé  l'àddiiiiislràtion  dés  do- 
maines et  la  surveillance  dés  borf^s  àdtaiihlstràtif^,  eh  batiëré  dé 
domaines  corporels  du  incorporels,  non  aliénés  du  ndd  supprimés. 
Sans  aucune  distinction  dé  lédr  brigine  (Y.  art.  4).  -^  Lés  attri- 
butions qu'elle  confère  aux  préposés  de  la  réglé  Sbfat  relatives  : 
1*  an  recouvrement  des  revenus,  au  rilchat  dés  droits  incor- 
porels, au  mode  de  pbiirsulte  par  voie  de  contrainte  (ért.  St  ét4); 

—  2*  Au  droit  de  prendre  communication ,  dé  faire  des  coptes 
ou  extraits  de  tons  titres  et  dbeunients  éilstàiit  tlans  le§  dépôts 
publics  (art.  8 ,  6  et  7)  ^  —  8*  Aux  réhoùvelIéJnents  des  baux 
et  réparations  (art;  8  S  44  i  Y.  v^Léuàfee,  admltt.  );  — 
4^  L'art.  12  les  charge  spécialement  de  veiflér  alà  conseryatloh 
des  biens  de  l'État,  dé  t)révédii-  les  tirescriptioiis  et  usurpations. 

—  Il  fut  d'hilleurs  enjoint  par  Part.  2  au  miiiiStré  des  contribu- 
tions publiques  (dilbistre  déë  finances)  de  veiller  à  ce  qu'ed 
exécntlon  de  divers  décrets ,  là  régie  des  dbdiaines  se  mit  en  pos« 
session  de  plusieurs  domaines ,  corporels  ou  Incdrporels.  ' 

8 1 .  Lés  principes  qde  consdcrènt  ces  dispositions,  nous  tracéhl 
le  cercle  général  des  attributions  de  M  régie  des  domaines  en  ma- 
tière de  iestion  ddtdanlale  :  ils  sont  éncbré  abplitabies  (Y.  ord.  dés 
47-26  déc.  1844,  Oitès  v^  Bnré^.,ii«  86),  Saut toiStéfols  en  be  qui 
concerne  quelques  t)dints  secondaires,  ceeidie,  par  exemple,  le  re- 
couvrement du  produit  des  bots  dotoénlftdx,  qui  n'est  plus  elTectué 
par  la  régie  (Y.  h*  88).  *—  Les  attributions  des  préposés  dé 
l'enregistrement  et  des  domaines  Ont  été,  au  reste ,  cbnfiribées , 
augmentées  ott  modifiées  par  quelques  lois  ou  règlements  admi- 
nistratifs pariicullers.  —  C'est  ainsi  qu'indépendamment  des  at- 
tributions relatives  aux  ventes  d'immeubles  domaniauxet  aux  baux 
dont  il  est  parié  ci-après  (Y.  n**  84^  4 47 et  s.,  et  pbttr  t)in§  amplea 
détails,  V**  Ventes  admin.  et  Leoage  admin.);  ou  qui  concernent 
les  ventes,  inventaires  et  rëcélêiiient  dé  dibblller  api^tbuanl  à 
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rÉtal  (V.  infràf  Q*  9{^  et  s.),  lakr^gljB  a  ^t^  pftargée,  noI^iqn^^Qt, 
1^  de  recevoir  le  produit  dçs  ^ali.n^9  »  p){iQV%c]lurQ9 ,  Iprg^s  ^i 
usines  réglés  pour  le  compte  (le  vti9^\  (^rr.  cori.  des  ^q.  40  !& 
convention,  4  brun),  an  4}  :  ie$  pni^pipça  qui  pot  motivé  celte 
attribution  ont  ét^  également  s^pptiopnés  par  l'art,  ^  de  Tord, 
du  3  sept.  <827  et  l'a^rt*  i6  dç  Tord,  du  3i  mai  i8ô8  sur  ta 
comptabilité  publique;  —  9«De  recevoir  lei|  prp^uits  qu  revenus 
des  écoles  vétérinaires,  des  bergerie^  roy^iles^  des  b^ras  et  dé- 
p6ts  d'étalons,  des  époles  d'arts  et  fuétiers,  des  établissements 
thermaux  et  des  vacberie?  d'e^périeppe  (  L.  20  )ui)l.  i|$57  et  rôgl. 
min.  88  nov.  suiv.;  V.  aussi  ipstr.  mloist.,  n<^  4967); —  ô"  De 
procéder  à  la  vent?  des  sels  provenaitt  de  la  fabrication  du  sal- 
pêtre au  compte  de  l'Ëtat  (iostr.  p«  ij^3^}  ;  —  ^'^  De  percevoir 
les  produits  du  droit  domanial  de  pécbe  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ;  mais  la  perception  des  produits  de  la  pécbe 
dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  est  efleçiuée  par  l'adminis- 
tratiop  des  contributiops  indirecte^  (circ^  U^  i3S8;  iqstr^  n*  346, 
1011^  etc.,  V.  Pécbe);  —  tS<^  De  prépare  possfiSSipD  4^^  biens 
communaux  qui  opt  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  par  la 
loi  du  20  mars  1813,  dont  rexéculioi)  a  ce$sé  en  vertu  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (Y.  v«  Communes, p^M 36, 1878 su|v.,  2444 et 
sniv.),  et  de  verser  à  ladite  caisse  l^s  revenus  de  ces  biens  jus- 
qu'à la  vente,  et  le  prix  des  adjudications  ainsi  que  les  intérêts 
(V.,  entre  autres,  instr.  n^'630,  693,  709,  718,  756,  833);— 
6*  De  prendre  possession  des  immeubles,  repues  et  créances  dis- 
ponibles, dépendant  de  Paocien  domaine  extraordinaire,  dont  la 
réunion  au  domaine  de  l'État  a  été  ordonnée  par  l'art.  95  de  la  loi 
du  15  mai  1818  [V.  Dom.  extraord.),  et  de  faire  exécuter  ies  me- 
sures de  surveillance  propres  à  assurer  la  rentrée  des  biens 
donnés  en  dotation  (tnstr.  n^*  833  et  1066); —  1^  De  prendre 
possession  des  tles ,  Ilots  et  atterrissements  formés  dans  la  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  et  qui  ap-* 
partiennent  &  l'État  (V.  Propriété),  et  de  revendiquer  ceux  osur-* 
pés  (cire.  217;  instr.  n»'  iÔ22,  1033,  1173);—  8«  De  prendre 
possession  des  immeubles  provenai^t  de  la  dotation  du  9éiiat  et 
des  sénatoreries  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'État ,  et  de 
recevoir  le  compte  de  l'actif  et  du  passif  de  la  oiaisse  de  cette  do- 
tation (L.  des  4  Juin  1814  art,  1  et  28  mai  1839  art.  7);  — 
9*  De  recueillir  leQ  succe3Sions  en  désbérence  par  epplication 
des  art.  539.  723  et  769  c.  civ.  (V.  Succession)  ;  on  peut  consul- 
ter à  cet  égard  des  instructions  émanées  de  l'administration , 
sous  lesn*«)i8,  300,  517,  932  et  1118,  et  une  décision  régl^ 
mentâlre  émanée  en  dernier  lieu  du  ministre  des  nnaaces,  et  in- 
sérée dans  l'Instruction  n»  1407;  — r  lo""  D^exerc^r  les  droits  de 
PÉtat  relativement  aux  successions  vacantes  dans  les  c^s  prévus 
par  les  art.  811  et  sniv.  c.  civ.  (V.  ord.  28  avril  1816;  déc.  min* 
in.  20  oct«  1826,  24]anv.  1828, 10  sept.  1829  ;  ipstr.  n»*  1203, 
it35  et  1290);  —  11**  pe  recouvrer  les  produits  occessoirw  des 
bois  et  (éréts  et  Ie$  frais  d'administration  ded  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  les  recettes  du  prix  principal  des  bois,  soi  et  su- 
perflcie,  des  coupes  et  du  décime  sur  le  prix  des  coupes  ayant 
été  successivement  détachées  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pour  être  faites  directement  par  le  receveur  des  finances 
(V.  L.  i9  août-12  sept.  1791,  art.  5;arr.  com.  fin.  de  la  con- 
vention, 4  brum,  an  4,  précités;  déc.  min.  fin.  26  mal  1817; 
cire.  D*  44,  S  7,  21  déc.  1837;  arr.  min.  fin.  22  juin  1838 . 
v«  Forêts,  n*  1393);  —  12<»  Du  recouvrement  des  restitutions, 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  jugements  rendus  pour 
délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
Uer  (c.  for.,  art.  217,  V.  v«  Forêts,  n"  583  et  suiv.)  ;— l?^  De 
reeevolr  les  objets  d'or  et  d'argent  déposés  dans  les  grefl^es  de$. 
tribunaut,  lesquelles  étaient  précédemment  réunis  aux  hôtels 
des  monnaies,  et  de  les  vendre  aux  enchère3  (ord,  231anv.-l*' 
fév.  1821).  —  V.  aussi  n»  102. 

89.  Quant  au  rôle  spécial  qui  est  dévolu  à  la  régie  dans  les 
instances  domaniales,  il  soulève  plusieurs  difficultés  et  exige 
quelques  détails  dont  il  est  traité  cbap.  4 ,  $  2  et  3. 

6B.  Notons  enfin  que  les  attributions  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  s'étendent,  sous  quelques  rap- 
ports, au  domains  public  (V.  Dom.  pubtio).  —  D'autres  attribu- 
tidos,  plus  spécialeBdent  relatives  aux  domaines  engagés  et  échan- 
gés et  aux  domaines  nationaux ,  sont  également  indiquées  sous 
CCS  mots.  ^-  V.  v^  Dom.  engagés  et  échangés,  Dom.  nationaux. 


94'  Uns  règle  importants»  oonssrnant  te  gestion  d«  domaliie 
de  l'État ,  se  déduit  de  la  combinaison  dr^  lois  des  28  oct«-5  nov. 
17Q0  et  9«20  mars  I78l.-r^  La  première  étaMissaU^  en  prin- 
cipe, à  l'égard  des  domaines  nationaux,  que  Padminislration  se- 
rait tenus  d'affermer  tous  les  biens,  même  h$  droit»  ineorporolf, 
excepté  les  rentes  constituées  ^\  celles  foscières,  sréées  en  ar- 
gent, de  20  livres  et  aurdsssus,  lesquelles  devaient  être  per- 
çues par  les  receveurs  de  district ,  chacun  dans  leur  arrondisse:- 
ment,  rrr-  Btais  cette  disposition  fat  bientôt  modiflée  par  la  lot 
précitte  des  9-20  mats  1791 ,  qui  voulut  qu^en  principe  général 
les  droits  incorporels  t  au  lieu  d'être  afltermés ,  tosssnt  perçus , 
régis  et  a4nUnistFés  pour  le  compte  ds  la  nation ,  à  Kexception 
de  ceux  dont  la  petception  serait  8u)ette  à  ds  trop  grandes  diffi- 
cultés à  l'égard  desquels  la  mise  en  teroM  fût  permise.-^  l^'aprês 
les  lois  romaines ,  et  dans  l'anoissne  ^urisprudenee,  les  biens  do- 
maniaux ne  pouvaient  être  affermés  qu'en  justice,  et  les  adjudi- 
cations qui  en  étaient  passées  s'appelaient  baux  tudlciaires.  — 
Aujourd'hui ,  ces  bapx  sa  font  à  la  diligence  des  receveurs  de  la 
régie  des  domaines  devant  la  sons-préfet  ds  l'arrondissement  où 
ies  biens  sont  situés  et  à  la  chaleur  des  enebèpes  <Lb  28  oet. 
1790,  Ut.  tf  sjri.  14;  6  frim.  an  7,  $4;  28  plov.  an  8, 
v<»  i:.ouage  admO'^V.  Louage  administratif. 

Hii.  Notons  qu'il  exista  d'ailleurs  certains  immeubles  dent  la 
gestion  est  réglée  par  des  dispositions  psrtloulii|res  :  telles 
sont  les  salines  dont  Is  régime  et  le  mode  d'exploitation  doivent 
être  reKaeés  sous  le  mot  qui  leur  est  consacré  (V.  SaHnes);  — 
Tels  sont  enoors  les  établisasmsnts  thermaux  :  ces  établisse- 
ments ,  qui  sont  administrée  parles  préfets ,  sous  FautorHé  du  mi- 
nistre do  commsrse,  dotvsntêtremis  0»  formo^  à  DMins  que^  sur 
la  deyiande  des  autorités  iopales,  1»  ministre  du  commerce  n'ait 
autoiîsé  leur  mis»  an  r4gie.-r^  V.,  au  reste,  Baai  thermales. 

81^.  Quant  aux  droits  bseorporels  qui ,  d'après  le  texte  pré« 
cité  de  la  loi  de  1791,  doivent ,  exeeptionnellement ,  être  mis  en 
ferme,  on  les  a  déjà  énumérés  plus  haut  en  traitant  4es  Mens 
dont  se  compose  le  domaine  de  l'ital  (V.  n«»  KS  et  sulv.>|  et  main- 
tenant pour  les  rôgtos  ds  détsil  qui  se  réfèrent  4  oetia  mise  en 
ferme,  et,  pour  parler  plus  généralement ,  à  leur  gestion ,  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  mets  spésiaus  sous  lesquels  il 
convient  mieux  ds  las  exposer.-^ V.  v**  Bau,  Forêts,  Navigation , 
Péegq»  Pêche;  V.  aussi  v* Louage  adm. 

89.  Le  revenu  que  fournissent  à  l'titataeux  de  ses  Immeu- 
bles qui  sont  affsrmés  set  peu  considérable;  et  cette  exiguïté 
tieat.d'abord,  suivant  l'observaUsn  ds  MM.  Maoarel  si  Boutatl- 
gpier,  t,  1,  n^  7Q,  p.  198 ,  à  ee  que  Hsdminislratfon  qui  les 
régil  garde  la  ODOins  posstWs  d'iqimeubles  en  la  possession  de 
l'Ëtat:  elle  les  aUène  aussilM  qu'eu»  peut  le  fahre-^onvenable-* 
ipenU  Mons  ajouterons , H^ur  coBQ>léter  celte  explication,  que 
d'ailleurs  les  exigoAses  des  services  pnbKes  ont  fait  donner  à  un 
grand  nombre  d'immeubles  domaniaux  une  destination  qui  em- 
pêche toute  pereeptiou  de  revenu  :  il  s'est  même  produit  à  cet 
égard  dea  abus  qu'on  «  essayé  de  diminuer  ou  de  prévenir  par 
û^  Ripures  que  nous  taisons  connaître  oi^après ,  n*  97. 

8§.  La  régis  que  ceux  des  ImmeoMes  domainlan  qui  ne 
sopt  pas  affectés  à  dss  services  publics  doivent  être  affermés  par 
r^doiinistraiion  des  domaines ,  comporte  une  exception  remar- 
quable en  ce  qui  concerne  les  bois  st  forêts.  Il  siiste  pourtant 
quelques  affermages  partiels,  par  exeppls  en  faveur  d^usloes; 
mais ,  sauf  ces  affermages  de  peu  d'ipiportance,  c'est  l*État  lui- 
même  qui  retire  directement  des  forêts ,  dont  11  sst  propriétaire, 
le  revenu  qu'elles  sont  suaosptihles  deprodutts;  elHon  comprend 
que  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  de  la  richesse  fores*^ 
tière  ait  dû,  en  effet ,  faire  exolure  la  mise  en  ferme  des  biens 
de  cette  nature.  Des  mesures  devaient,  su  reste,  être  prises  pour 
déterminer,  au  moyen  de  la  délimitation  et  du  bornage,  l'étendue 
de  la  propriété  de  l'État,  pour  sa  lionne  administration ,  pour 
la  vente  des  produits ,  pour  la  surveillance,  pour  réglef  les  a^ 
fectatli^ns  è  titre  particulier  et  les  droits  d'nsage,  pour  la  constat 
talion ,  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  st  contraventions  ^ 
et  enfin  pour  Pexécution  des  jugements.  Nous  possédons  à  cet 
égard  une  codification  complète  et  régulière  dans  la  loi  du  21 
mai  1827  et  dans  l'ordonnance  d^exécution  du  1*'  août  delà 
même  année  :  les  principes  eu  sont  développés,  «vee  les  règles 
qui  ressortent  de  la  jurisprudence  administrative  quant  à  la  com- 
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pétence  ol  qaant  au  food  de  la  malière,  dans  notre  traité  des 
Forêts. 

S9.  Remarquons,  d'autre  part,  que  Pou  doit  encore  com- 
prendre dans  le  revenu  des  bois  et  forêts  le  produit  de  l'affer- 
mage du  droit  de  chasse.  —  Depuis  la  révolution  de  Juillet  1830, 
Ton  a,  en  effet ,  songé  à  rendre  productif  ce  droit  dans  les  forêts 
domaniales.  A  cet  égard,  l'art.  1  de  la  loi  du  21  avril  1833, 
portant  fliation  des  recettes  de  l'année  1852 ,  a  disposé  que  «  le 
droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  serait  affermé  et  mis  en 
adjudication.  »  Une  ord.  du  24  Juillet  de  la  même  année,  des- 
tinée à  régler  l'exécution  de  cette  disposition ,  fixa  le  mode  d'ad- 
judication ,  la  durée  des  baux ,  ainsi  que  les  conditions  à  insérer 
au  cahier  des  charges.  Mais  il  fut  bientôt  reconnu  que  l'affer- 
mage de  la  chasse ,  en  nuisant  à  la  conservation  des  forêts ,  pou- 
vait entraîner  des  inconvénients  que  ne  devait  pas  toujours  com- 
penser le  produit  des  adjudications  :  ce  produit  ne  répondit  pas , 
en  effet,  aux  espérances  qu'il  avait  fait  naître:  ainsi,  sur 
4,100,000  hectares  de  forêts  domaniales,  il  n'en  fut  affermé 
que  432,000 ,  et  il  n'en  résulta  pour  l'État  qu'une  somme  de 
88,690  fr.,  c'est-à-dire  20  cent,  par  hectare  environ.  On  com- 
prend donc  que  la  loi  du  budget  du  14  avril  1833,  au  lieu  de 
rendre  l'affermage  obligatoire,  comme  le  faisait  la  loi  précitée  de 
1832 ,  ait  décidé  seulement  par  son  art.  5,  dont  la  disposition  a 
été  considérée  comme  devant  avoir  une  force  permanente,  que  «  à 
partir  du  l**  sept.  1833,  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'État  pourra  être  affermé  et  mis  en  adjudication.  »  Ainsi ,  cet  ar- 
ticle a  rendu  facultatifs  de  nouveaux  essais  de  l'affermage  du  droit 
de  chasse  :  ajoutons  que  le  ministre  des  finances  a  arrêté,  le  20 
Juill.  1835,  un  cahier  des  charges  eia  trente-six  articles  pour  l'adju- 
dication de  ce  droit.  Depuis  cette  époque,  il  a  été  rendu  une  ordon- 
nance le  20  Juin  1845  (O.P. 45. 5. 139), qui  statue  définitivement 
ior  le  même  objet  :  aux  termes  de  cette  ordonnance ,  l'affermage 
du  droit  de  chasse  a  lieu  pour  un  temps  qui  peut  être  fixé  à  neuf 
années ,  soit  par  adjudication  aux  enchères  et  à  l'extinclion  des 
feux ,  soit  par  adjudication  au  rabais ,  soit  enfin  sur  soumissions 
cachetées ,  et  sous  les  conditions  qui  sont  réglées  par  un  cahier 
des  charges  approuvé  par  le  ministre  des  finances.  Le  cahier  des 
charges  doit  d'ailleurs  contenir  les  dispositions  nécessaires  à 
l'effet  d'assurer  la  destruction  des  animaux  nuisibles ,  et  les  fer- 
miers de  la  chasse  sont  tenus  de  concourir  aux  chasses  et  bat- 
tues ordonnées  en  vue  de  ce  même  but  par  le  préfet. 

SO.  Le  revenu  annuel  des  bois  et  forêts  ne  se  compose  pas 
seulement,  au  surplus,  du  produit  principal  des  coupes  de  bois, 
mais  encore  de  produits  accessoires ,  savoir  :  le  décime  pour 
franc  du  prix  principal  des  adjudications  des  coupes  de  bois ,  la 
valeur  des  sur-mesures  reconnues  dans  ces  coupes,  le  prix  de  la 
vente  des  plants  d'arbres  et  des  chablis ,  les  sommes  payées  par 
les  usagers  pour  les  délivrances  de  bois ,  les  revenus  des  bois 
affermés  ou  affectés  à  des  usines ,  les  adjudications  de  glandée  et 
de  pâturage  dans  les  bois.  —  Il  entre  aussi  dans  ce  revenu 
d'autres  recettes  pour  rembourser  à  l'État  les  dépenses  suppor- 
tées par  lui ,  et  qui  sont  mises  à  la  charge  des  budgets ,  savoir  : 
les  vacations  des  arpenteurs ,  remboursées  par  les  adjudicataires 
des  coupes ,  les  frais  de  poursuite  et  d'instance  relatifs  aux  fo- 
rêts ,  et  recouvrés  en  vertu  de  Jugements  ou  arrêts  sur  les  con- 
damnés pour  délits  dans  les  bols. 

•t.  On  a  vu  plus  haut,  n*  39,  que  les  Immeubles  domaniaux 
se  divisent  en  deux  classes,  suivant  qu'ils  sont,  ou  non,  affectés 
à  un  service  publio.  Or,  l'ou  comprend  maintenant  qu'afio  d'em- 
pêcher que  des  Immeubles  appartenant  à  l'État  ne  fussent  dé- 
tournés, sans  nécessité,  de  la  destination  productive  dont  ils 
sont  susceptibles ,  sous  prétexte  d'affectation  à  des  services  pu- 
blics, des  mesures  de  précaution  ont  dû  être  prises  par  la  légis- 
lation et  par  radministration  eUe-même  relativement  soit  à  l'affec- 
tation même  des  Immeubles ,  soit  aux  logements  qu'on  peut  y 
accorder,  soit  à  la  tenue  d'un  état  des  affectations. 

99.  Il  était  surtout  urgent  de  s'assurer  que  .'affectation  d'un 
Immeuble  domanial  à  un  service  public  n'aurait  lieu  qu'autant 

(1)  (  CoDsisloire  protesiaol  C.  hospice  de  Nërac.  )  —  Ghablbs  ,  etc.  ; 
—  CoBsidéraot  que  Parrété  du  23  fév.  1804  (3  vent,  ao  12)  Decoosiitue 
que  TaffectatioD  de  Téglise  dee  Claristes  au  service  du  culte  protentant,  et 
que  cette  affectation  n'a  point  conféré  au  consistoire  la  propriété  de  cet 
édifiées  —  Que  l'arrêté  du  24  juin  1804  (  5  mess,  an  12 },  n'ayantpoint 


que  l'utilité  en  aurait  été  constatée.  —  A  cet  effet,  une  loi  du 
19  pluviôse  an  4  ordonna  que  la  commission  de  l'état  des  dé* 
penses  ordinaires  ferait,  dans  deux  Jours,  un  rapport  sur  le  mode 
d'après  lequel  les  bâtiments  et  dom)Lines  nationaux  pourraient 
être  destinés  à  des  établissements  publics,  et  qu'il  serait  provU 
soirement  sursis.  Jusqu'après  règlement  de  ce  mode,  4  tous  pla-^ 
céments  et  déplacements  d'établissements  publics ,  dans  les  bâ- 
timents et  domaines  nationaux,  s'ils  n'avalent  été  précédemment 
autorisés  par  un  acte  du  corps  législatif.  Un  arrêté  du  13  mess, 
an  1 0  (V.  p.  92),  complétant  ces  dispositions,  statua  que  toutédifice 
national  ne  pourrait,  même  sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  k  la 
disposition  d'aucun  ministre,  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gou- 
vernement. L'observation  de  cet  arrêté  parait  toutefois  avoir  été 
généralement  négligée  dans  la  pratique  ;  mais  une  loi  du  31  Janv. 
1 833  (V.  p.  99)  et  une  ordonnance  réglementaire  du  14  Juin  suivant 
ont  produit  des  résultats  plus  efficaces  :  depuis  cette  dernière  épo- 
que, en  effet,  et  conformément  aux  dispositions  qui  viennent  d'être 
citées,  les  diverses  ordonnances  qui  ont  pour  objet  d'affecter  à 
un  service  public  un  immeuble  appartenant  à  l'État  ont  été  con- 
certées entre  le  ministre  des  finances ,  dont  l'avis  se  trouve 
visé  par  elles,  et  le  ministre  qui  réclame  l'affectation,  contre-sl- 
gnées  par  le  ministre  du  département  au  service  duquel  l'im- 
meuble doit  être  affecté,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois.  Telle 
est  la  forme  dans  laquelle,  pour  donner  quelques  exemples ,  ont 
été,  notamment,  rendues  :  une  ordonnance  des  7-26  Juin  1835 
(V.  p.  99)  qui  autorise  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à 
prendre  possession,  pour  cause  d'affectation  à  un  service  pu- 
blic, d'une  portion  d'Ilots  appartenant  à  l'État  et  situés  dans  le 
Ut  de  la  Loire;  une  ordonnance  des  13  fév.-l^'mars  1836,  portant 
que  toutes  les  portions  de  l'ancienne  enceinte  de  la  ville  de 
Sierck,  qui  appartiennent  encore  à  l'État,  sont  affectées  au 
service  du  département  de  la  guerre;  une  ordonnance  des  17 
fév.-l**  mars  de  la  même  année,  portant  que  la  portion  de  terrain 
appartenant  à  l'État ,  qui  est  située  près  du  château  de  Dieppe, 
dans  les  limites  des  glacis  de  cet  ou\rage  de  fortification,  est 
affectée  au  service  du  département  de  la  guerre;  une  autre  or- 
donnance des  6-25  nov.  de  la  même  année,  portant  que  le  terrain 
domanial  situé  à  Paris  entre  les  clêtures  actuelles  de  l'atelier 
central  des  ponU  à  bascule,  le  quai  de  Billy,  la  ruelle  de  Magde- 
boorg  et  les  rampes  de  Chaillot,  est  affecté  au  service  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  l'agran- 
dissement de  l'atelier  central  des  ponts  à  bascule;  une  ordon- 
nance des  16  mars-26  avril  1838,  qui  affecte  un  terrain  domanial 
au  service  du  ministère  de  l'Instruction  pubUque. 

SB.  Il  est,  au  surplus,  bien  entendu  qu'autre  chose  est  l'allé- 
nation  d'un  immeuble  domanial,  autre  chose  est  son  affectation  à 
un  service  public.  Pour  la  validité  de  l'aliénation,  l'on  établit 
plus  bas,  n*  121,  qu'en  principe  l'interveoMon  de  la  législature 
est  nécessaire,  tandis  que  cette  Intervention  n'est  nullement  exi- 
gée, d'après  ce  qui  précède,  pour  la  régularité  de  l'affeclalion, 
et  même,  s'il  s'agissait  d'une  affectation  antérieure  à  1833, 
comme  alors  la  seule  règle  à  suivre  éUit  celle  prescrite  par  l'ar« 
rêté  du  13  mess,  an  10,  cette  affectation  serait  parfaitement  ré- 
gulière ,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  soumise  aux  formes  et  condi- 
tions de  validité  prescrites  en  dernier  lieu  par  notre  législation. 
Ajoutons  d'ailleurs  que  ce  n'est  point  seulement  quant  aux  formesi 
mais  encore  quant  aux  effets,  que  les  affectations  et  les  aliéna* 
lions  domaniales  différent  entre  elles  ;  les  affectations  à  un  ser- 
vice public,  et  la  convenance  ainsi  que  les  conditions  en  sont 
essentiellement  subordonnées  à  l'appréciation  du  gouvernement, 
ne  créent,  en  effet,  aucun  droit  privé  sur  les  immeubles  qu'elles 
ont  pour  objet  :  ces  immeubles  continuent  d'être  détenus  et  pos- 
sédés au  nom  et  aux  droits  de  l'État,  en  quelques  mains  qu'ils 
aient  été  remis  et  quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  service 
doit  être  exercé.  —  Il  est  donc  sans  difficulté,  spécialement,  que 
l'affectation  d'un  ancien  monastère  au  service  du  culte  protestant 
n'a  pas  transféré  ta  propriété  de  ^'église  au  consistoire  (coos, 

d'État,  23  Juill.  1827)  (!).— Dans  le  même  ordre  d'idées,  Il  a  d'ail- 

— *^^^"^^^— — ^^^"^"^— ^^■^-^'^'■^^^^~~"~"~™"~~"'"^^"^~^^'^^^"— ■^■^— ^■■"^■■■^i^i^—i ""^ 
été  converti  en  loi,  n*a  pas  conféré  à  l'hospice  de  Nérae  la  propriété  du 
monastère ,  et  l'a  simplement  maintenu  dans  la  jouissance  qu'il  avait  de 
cet  édiflce,  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'adminislration  centrale  (|ui  l'y  avait 
transféré  en  l'an  3. 
Du  25  juUiet  1827.-0rd.  cens.  d'£t.-ll.  Lebeau,  ra^ 
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leiin  été  reeoDoo  qoe  Parrété  do  gouvernemeol  qui  a  mafatena 
un  hospice  dans  la  Joolssance  d'un  monastère,  n'ayant  point  été 
converti  en  loi,  n'a  pas  conféré  h  Tliospice  la  propriété  da  mo- 
nastère (même  décision). 

S4.  Les  principes  que  l'on  vient  d'établir  paraissent  égale- 
ment avoir  dirigé  le  conseil  d'État  lorsqu'il  a  étÎ6  récemment  ap- 
pelé à  statuer  sur  la  validité  d'une  concession  faite  en  vertu  d'or- 
donnances royales  des  8  fév.  1815  et  30  oct,  1816  aui  dames 
Bénédictines  de  l'Adoration  du  saint  Sacrement,  des  terrains, 
emplacements  et  constructions  du  palais  du  Temple,  qui  dépen- 
dent du  domaine  de  l'État,  et  avaient  été  antérieurement  affectés 
par  décret  du  5  août  1811  au  service  du  ministère  des  cultes. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  :  i*  que  des  immeubles  dépendant  du  do- 
maine de  l'État  peuvent  être  gratuitement  affectés  à  un  service 
public,  et,  par  exemple ,  à  une  œuvre  religieuse  et  d'enseigne- 
ment gratuit,  sans  qu'une  telle  affectation  contrevienne  au  prin- 
cipe d'inaliésabilité  du  domaine  de  l'État  (cens.  d'Ét.  isjanv. 
1847,  D.  P.  47.  5.  81)  ;  2»  qu'avant  la  loi  du  3i  lanv.  1833  et 
l'ordonnance  du  lé  juin  suivant,  il  suffisait  d'une  simple  ordon- 
nance royale  pour  affecter  légalement  des  immeubles  dépendant 
da  domaine  de  l'État  à  un  service  public  (même  décision).  — 
L'administration  des  domaines  niait,  dans  l'espèce,  et  c'est  en  ce 
point  que  résidait  la  véritable  difficulté  du  procès,  que  la  con- 
eession  faite  aux  dames  Bénédictines  impliquât  une  affectation  à 
«n  service  public  ;  mais  cette  affectation  a  paru  suffisamment  se 
déduire,  aux  yeux  du  Conseil,  de  la  circonstance,  qu'aux  termes 
da  rapport  etdes  actes  d'instruction  à  la  suitedesquels  avaient  été 
rendues  les  ordonnances  de  1815  et  1816,  c'était  une  pensée 
politique  qui  avait  présidé  à  la  fondation,  et  qu'ainsi  cette  fon- 
dation, par  cela  même  qu'elle  avait  en  lieu  primitivement  dans 
an  but  expiatoire,  n'avait  été  faite,  en  définitive,  en  vue  d'aucune 
atiliié  particulière.  —  Il  est,  en  tout  cas,  bien  certain  qu'en 
deliors  des  circonstances  au  milieu  desquelles  les  ordonnances 
de  1815  et  1816  ont  été  rendues ,  ce  but  devait  perdre  de  sa 
portée,  et  l'idée  d'une  destination  à  un  service  public  s'affaiblir 
de  plus  en  plus.  On  comprend  donc  que  l'un  des  premiers  actes 
du  gouvernement  républicain  ait  été  la  révocation,  par  décret 
des  24-26  macs  1848,  delà  concession  faite  aux  dames  Bénédic- 
tines. Issue  d'une  pensée  purement  politique,  cette  concession  a 
disparu  avec  les  tendances  dont  elle  n'était  que  l'expression. 

9B.  Les  affectations  domaniales  n'ayant  pas  pour  résultat, 
d'après  ce  qui  précède ,  d'opérer,  comme  les  aliénations  ,  une 
distraction  quant  à  la  propriété  d'ancune  portion  du  domaine 
national,  il  est  d'ailleurs  conforme  à  l'intérêt  de  l'État  que,  quand 
la  concession  gratuite  d'immeubles  domaniaux  a  été  faite  dans 
un  but  spécial  et  déterminé ,  on  doive  plutét  l'interpréter  dans 
le  sens  d'une  affeetatUm  que  dans  celui  d'une  aliénation,  et  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  décidé  (cens.  d'Ét.  13  Janv.  1847,  aff.  des 
dames  Bénédictines,  D.  P.  47.  3.  81). 

•••  L'établissement  public  auquel  le  prince  a  fait  concession 
de  la  Jouissance  d'un  bien  national,  peut-il,  en  cas  de  révoca- 
tion de  cetie  concession,  après  un  petit  nombre  d'années  de 
Jouissance,  être  expulsé  des  lieux,  sans  avoir  éié  préalabUment 
Indemnisé  des  impenses  utiles  faites  à  l'immeuble?  On  a  Jugé  la 
négative  (Rennes,  8  fév.  1841,  aff.  Ursulines  de  Dinan,  V.  Con- 
cession administrative,  n*  58) ,  et  il  semble  en  effet ,  conforme  à 
l'équité  de  reconnaître  au  concessionnaire  de  la  Jouissance  d'un 
bien  dépendant  du  domaine  de  l'État  des  droits  analogues  à  ceux 
que  la  loi  civile  attribue  au  possesseur  de  bonne  foi  en  cas  d'é- 
viction. Sans  doute  le  concessionnaire  doit  se  considérer  comme 
perpétuellement  placé  sous  le  coup  d'une  éviction  ;  mais  l'on  ne  voit 
pas  que  cet  effet  de  la  nature  précaire  de  son  titre  soit  un  motif 
suffisant  de  le  priver  complètement  des  avantages  qui  sont  atta- 
chés à  la  possession  de  bonne  foi.  Presque  toujours  la  conces- 
sion de  Jouissance  accordée  par  le  prince  se  rapporte  à  un  Intérêt 
public,  et  le  concessionnaire  a  dû  compter  sur  une  possession  de 
longues  années  :  dans  le  cas  où  les  événements  viennent,  sans 
la  faute  du  concessionnaire,  abréger  cette  possession,  les  impenses 
utiles  doivent  loi  être  remboursées,  et  il  parait  logique  d'appli- 
quer au  concessionnaire  évincé  les  règles  tracées  à  l'égard  du 
possesseur  de  bonne  foi.  —  Par  suite  de  cette  assimilation  entre 
le  concessionnaire  et  le  possesseur  de  bonne  foi,  il  a  même  été 
iugè  que  Jusqu'au  payement  de  l'indemnité  corrélative  aux  Im- 


penses utiles ,  le  concessionnaire  a  le  droit  de  rêtBntr  la  Jouis» 
sance  de  l'immeuble  concédé  (Rennes,  8  fév.  1841 ,  arrêt  pré- 
cité). —  Toutefois  ,  si ,  antérieurement  à  la  décision  du  piocès 
sur  le  droit  de  rétention,  le  concessionnaire  a  quitté  les  lieux 
dont  un  nouvel  établissement  public  a  pris  possession ,  il  n'y  a 
pdifi  lieu  d'ordonner  la  réintégration  du  concessionnaire,  Jus- 
qu'au payement  de  l'indemnité,  alors  surtout  que  celle  réinlé- 
gration  ne  présente  d'utilité  pour  aucune  des  parties  (même 
arrêt). 

S9.  Remarquons  maintenant  qu'on  a  essayé  de  faire  dispa- 
raître l'un  des  abus  les  plus  criants  qui  se  soient  produits  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  affectés  aux  services  publics.  Trop 
souvent,  au  lieu  de  remplir  réellement  leur  destination,  ces  im- 
meubles n'ont  servi  qu'è  fournir  des  logements  à  une  multitude 
de  personnes  dont  la  présence  n'y  était  point  exigée  pour  le  bien 
du  service;  ce  qui  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que  de  multi- 
plier, à  la  charge  de  l'État,  des  frais  en  pure  perte,  tels  que  ceux 
pour  réparations  locatives  ou  d'entretien,  pour  ameublemeut, 
chauffage  et  éclairage.  Déjà  M.  de  Rambuteau,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce etdes  travaux  publics  pour  l'ekercice  1833  avait  été  frappé 
de  l'abus  que  nous  venons  de  signaler  :  ainsi,  dans  ce  rapport  pré- 
senté à  la  séancedela  chambre  des  députés  du  22  fév.  i  853,  il  est 
constaté,  entre  autres  faits,  que  le  nombre  des  logemeuis  accor- 
dés dans  les  établissements  dépendant  du  seul  ministère  des  tra- 
vaux publics,  à  Paris,  était  de  341  et  se  composait  de  1,693  pièces, 
ce  qui  absorbait  à  peu  près  le  septième  de  l'étendue  de  ces  éta- 
blissements. Le  législateur  devaitdoncintervenir  à  cet  égard:  delà 
l'art.  12  de  la  loi  du  23  avr.  1833  (V.  p.  99),  qui  porte  qu'aucun  loge- 
ment ne  doit  être  concédé  ou  maintenu,  dans  des  bâtiments  dépen- 
dant du  domaine  de  l'État,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
et  prescrit,  d'autre  part,  d'annexer,  chaque  année,  à  la  loi  des 
dépenses  un  état  détaillé  des  logements  accordés  avec  indication 
de  la  fonction  ou  du  titre  pour  lesquels  le  logement  a  été  accordé. 
En  exécution  de  cette  loi,  qui  n'a  pas  empêché  les  abus  de  se 
perpétuer,  et  même  de  devenir  plus  graves,  une  ordonance  du 
12  fév.  1834  a  désigné  pour  les  administrations  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  douanes,  des  contributions  indirectes, 
des  tabacs,  des  postes,  de  la  loterie  (depuis  supprimée),  et  pour 
l'administration  centrale  du  ministère  des  finances,  quels  sont 
les  fonctionnaires  employés  et  agents  auxquels  des  logements 
sont  concédés,  et  à  quel  titre  ces  logemenls,  dont  les  étals  In- 
diquent le  nombre  de  pièces,  leur  sont  accordés.  Les  autres  mi- 
nistres, suivant  l'observation  de  MM.  Macarel  et  Boulatignier, 
n*  83,  se  sont,  en  général,  contentés  d'insérer,  à  la  suite  de  leurs 
projets  de  budget,  les  états  des  logements  concédés  dans  leurs 
départements   respectifs.  —  Il  a  été  rendu  plusieurs  ordon- 
nances portant  concession  de  logements  dans  les  bâtiments  dé- 
pendant du  domaine,  et  contenant  un  état  desdites  concessions 
avec  l'indication  sommaire  des  motifs  à  l'appui  :  ainsi,  pour  ne 
parler  que  des  plus  récentes,  l'on  peut  citer,  à  titre  d'exemple, 
une  ordonnance  des  25  déc.  1847-18  Janv.  1848  qui  accorde 
plttsiers  logements  à  des  préposés  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ;  une  ordonnance  des  7  Janv.-5  fév.  de  la 
même  année,  qui  approuve  les  concessions  de  logements  accor- 
dées dans  les  bâtiments  domaniaux  affectés  au  service  de  l'admi- 
nistration des  postes  à  divers  fonctionnaires  et  agents  de  cette 
administration;  une  ordonnance  des  11  fév .-5  avril  suivant, 
qui  autorise  des  concessions  de  logements  dans  les  bâtlmenis  de 
i'hétel  des  Monnaies  de  Paris  au  profit  des  fonctionnaires  et  agents 
du  service  de  la  commission  des  monnaies;  un  arrêté  du  prési- 
dent du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  des  4  nov.-l*'  déc. 
suivant,  qui  approuve  les  concessions  de  logements  proposées 
dans  les  bâtiments  domaniaux  du  service  de  l'administration  des 
douanes  pour  des  préposés  de  cette  administration. 

•8.  Dans  le  tableau  dressé  plus  haut,  n*'35  et  s.,  des  éléments 
dont  se  compose  le  domaine  de  TÉiat ,  l'on  volt  que  des  immeu* 
blés  ne  constituent  pas  seuls  ce  domaine  :  il  y  entre  aussi  des 
meubles ,  dont  nous  avons  donné  une  énumération  générale  et 
qui  ont  une  importance  que  peut-être  Jusqu'ici  l'on  n'a  pas  suffi- 
samment remarquée.  Corrélativement  à  cette  dernière  espèce  de 
biens ,  il  était  encore  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  con- 
servation propres  à  sauvegarder  une  aussi  précieuse  portion  de 
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la  richesse  nationale.  De  ces  mesures,  qui  complèUai  (e  système 
des  garanties  protectrices,  en  matière  domaniale,  des  intérêts 
de  l'État ,  un  certain  nombre ,  celles  qui  concernent  les  pièces 
et  documents  de  tous  genres  contenus  dans  les  diverses  archives 
nationales ,  ou  les  livres ,  manuscrits ,  médailles  et  autres  objets 
renfermés  dans  les  bibliothèques  appartenant  à  l'État,  ont  été 
.déjà  exposées  v**  Archives  ,  Bibliothèques  (Y.  ces  moispc^stm). 
Quant  aux  mesures  de  conservation  et  aux  règles  de  geation  qui 
concernent  les  autres  valeurs  mobilières  dont  TËtat  est  proprié- 
taire ,  elles  se  répartissent  sous  des  mots  spéciaux  dont  po  doit 
s'occuper  ultérieurement  :  ainsi  pour  tes  mesures  de  conserva- 
tion relatives  aux  objets  d'art  et  de  science  renfermé^  dans  les 
musées,  conservatoires,  cabinets  et  dépôts  scienli&queç  (ormes 
et  entretenus  par  l'État  (V,  Instruction  publique  )î  —  Pour  celles 
qui  se  réfèrent  aux  armes  et  aux  objets  d'habillement  et  d'é- 
quipement confiés  à  la  garde  nationale  (Y.  ce  mot); — Pour  les 
mesures  concernant  la  portion  de  richesse  mobilière  confiée  au  dé- 
partement de  la  guerre,  laquelle  se  trouve,  ou  entre  les  mains  des 
troupes  dont  se  compose  l'armée  déterre,  ou  dans  les  magasins,  dé- 
pôtset  autres  établissements  dépendant  de  ce  ministère  (Y.  \<*  Or- 
ganisation militaire)  ; — Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  otatières 
premières  ou  fabriquées  confiées  au  ministère  ^es  finances,  et  qui 
sont  consacrées  notamment  au  service  d'exploitation  de  l'adminis- 
tration des  postes,  au  service  de  la  vente  des  poudres,  ainsi  qu'à 
celui  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  (  Y.  y^  Impôt  in- 
direct).— Enfin  le  département  de  laimarinea  ausçi  entre  les  mains 
une  portion  de  richesse  mobilière  destinée  principalement  au  ser- 
vice des  subsistances  ,  au  matériel  naval,  à  l'artUlerie,  au  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils,  au  service 
pour  le  progrès  des  sciences  maritimes,  etc.,  et  dont  on  traitera 
spécialement  v®  Organ.  marit. 

09.  En  dehors  de  la  classification  qui  vient  d'être  préaentée, 
SI  ne  reste  plus ,  de  la  richesse  mobilière  appartenant  à  UnaMon, 
que  le  mobilier  et  le  matériel  des  administr|tt|pqs ,  établissements 
et  services  publics.  Or,  pour  garantir  à  c^l  ég^rd  jes  drnit9  de 
riiltat ,  la  loi  du  iQ  jui)l.  i»^9,  portapt  rèfleo^ept  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1827,  a  disposé,  art.  Q,  ,qqp  «  d99  inveolaiirea 
du  mobilier  fourni  soit  par  l'État,  soit  par  (es  (jépartementa,  à  des 
fonctionnaires  publics,  seraient  faits  avant  le  f  j^inv,  i850,  et 
que  ces  inventaires  seraient  récolés  à  la  fip  d^  pl^apune  d^s  an- 
nées suivantes  et  à  chaque  mutation  de  fonptjqqnf^ire  respon- 
sable. »  11  a  d'ailleurs  été  pourvu  à  l'exécqiipp  de  icMte  loi  par 
rordonnance  régicmeiilairedu  3  (év,  1830  quj  |))(^,  entre  j^itres 
détails ,  tout  ce  qui  concerne  les  former  de  Finventaàre  et  le  ré- 
col  emenl.  D'un  autre  côté,  l'art,  ^63  (}u  règ|çinçn.t  du  5*  mal 
1808  sur  la  complal)ilil6  juibliquo,  est  ainsi  conçu:  «  Quautau 
mobilier  fourni  soit  par  l'Etat,  soit  par  Icsdépartenannl^,  à  des 
fonctionnaires  publics,  il  en  est  fait  des  inventaire»  qui  sont  dé- 
postas  aux  archives  du  ministère  des  r|i)aiices  pu  aq  secrétariat 
l{î(^néral  des  préreclures.  Ces  inventaires  doivent  ôtrp  récolés,  à 
a  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  foncliounaire,res- 
pon?al)Ic,  par  les  agents  de  l'administration  des  domaines  et  en 
présence  d'un  commissaire  désigné  par  les  conseils  généraux, 
pour  le  mobilier  appartenant  aux  départements  :  )^^  acçrolsse- 
nicnti^  et  diminutions  survenus  dans  l'intervalle  d'un  yécolemeul 
h  l'autre  doivent  y  être  consignés.  Les  mobiliers  des  préfectures 
et  celui  des  archevêchés  et  évôchés  sont  également  réoolés, 
chaque  année  et  h  chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  préfet  ou 
un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  général  désignés  d'avauc^  par  lecflnseit.  p 
Une  ord.  du  7  août  184^1  a  prescrit  de  nouvelle^  mesuires  en  ce 
qui  concerne  l'ameublcmeut  et  l'entretien  des  hO^el^i  de  prélèO'- 
ture.  n  en  résulte  que  les  préposés  des  domaines  doivent  procé- 
der au  récoleinent  des  inventaires  du  n^pbiHer  des  préfectures, 
savoir  :  1°  pour  la  première  fois;  après  l'achèvement  4©  i'bavenr 
tentaire;  2°  à  la  fin  de  chaque  année;  5^  pendant  ohaqup  session 
ordinaire  du  conseil  général  du  département-,  4°  à  chaque  mutdr 
tlon  de  préfet  (V.  inst.  1042;  I7t5).  —  Le  piiniptre  de  l'inté- 
rieur a  invité  le  minisire  des  finances  à  donner  des  ordres  pour 
que  ces  opérations  fussent  faites  avec  exactitude,  et  à  lui  faire 
connaître  les  diiOcultés  ou  les  résistances  que  le^  préposés  du  do- 
maine pourraient  rencontrer.  En  conséquence,  il  importe  que  les 
directeurs  se  concertent  avec  les  préfets,  pour  qu'il  soit  procédé 


au  réeolemaiii  dn  ««Wllev  des  -peélMMdre»  è  tovles  les  époifues 
ci-dessus  Indi^fiiéeB^  ei,  uotaaMiieiil,  pendant  1»  eession  du  con- 
seil géuéral.  Quelque  faibto  que  f6t  rintervalle  qui  séparerait 
diverses  époques ,  ce  ne  serait  pas  uo  motif  pour  se  dlspei 
d'HP  nouveau  réc«laffleiii(V.  Inst.  d<>  4710). 

t  l^tt..  Le  mobilier  et  le  matériel  de»  administrations ,  établis- 
sements et  serviees  eutretenns  par  FËtat  a  ,  au  reste,  été  l'oblet 
de  dispositioas  antérieures  qui  témoignent  de  la  sollicitude  do  lé* 
gisiaienr ,  biei  qo^ov  M  à  regretter  qu'elles  n'aient  pas  toujours 
été exéoqtéee*  Aoetégerd,  dois  eiterons,  notamment:    la  loi 
du  %  Dlv.  an  4^  «rt-d,  qui  doenait  an  directoire  exéeutifle  poa- 
voir  de  disposefdB  nmbitter  appartenant  à  l'État;  —  L'arrêté  do 
92  frim.  a»  6»  qui  prescrit  des  laesurès  pour  f  altéoatlon  âes 
elfeie mobiliers  dod  réseevés  pour  le  service  public,  $i  qui  charge 
le  miaietre  des  flnàsees  de  kire  procéder  à  la  vente  et  à  la  ren- 
trép  du  produit  de  la  vente  ; — L'arrêté  do  25  nfv.  an  6,  qui 
charge  la  régie  de  ('enregistrement  de  provoquer  lesdites  ventes 
et  d'y  prooéi|er  ao  Jour  fixé  par  les  administrations  départemen- 
tales ,  et  qui  règle  l'iademeité  des  agents,  ei  le  mode  du  compte 
à  rendre  de  oes  vraies  )  -^  Le  déerel  du  95  avril  1604,  art.  77 » 
qui  contient  pour  la  eonservation  du  mobilier  appartenant  à  l'État 
et  existant  dans  les  bureaux  des  iogéfiieurs  en  chef  et  des  ingé- 
nieurs des  pontsetobaussées,  des  dispositions  que  le  décret  dn  iS 
Dov.  1810,  art.  00,  a  renouvelées  en  ce  qui  concerne  les  ingé- 
nieurs des  mines;  -r*Le  décret  du  25  mars  I8f  1  et  l'ordon.  du 
17  déc.  I8i8,  DOB  iMérés  an  Bulletin  des  lois,  concernant  les 
mohiliers  des  préfeetures (--L'ordon.  du  14  sept.  1822,  qui  sta- 
tue sur  les  ventes  des  effets  mobiliers  appartenant  à  TÉtat. 

La  mobilies  de  i'État  ne  peut  étr«  vendu  qu'avec  publicité 
et  coMSiirrenea  :  une  offre  d'acquérir  un  ol^et  ne  serait  donc 
pas  admissible.  Notons,  teutefeis,  qu'en  conformité  d'un  avis 
du  eonseii  d^Ëtat  du  22  fév.  1808,  on  peut  admettre  les  dé- 
partemmls  et  les  eopiesunes  à  acquérir  sur  estimation  contra- 
dietolra,  pour  eanse  d'utilité  pabHqne,  les  obfets  mobiliers  dont 
ils  desiaBdeoilaGODoessidny  sauf  à  soumettre  les  procès- verbaux 
d'esUmatian  an  n^nistre  des  dnances ,  avant  de  consentir  les 
veates  (déds*  min.  des  fia.  20  Jaav.  1834).  — Aussitdt  que  les 
reeeveurs  ont  reçu  des  renseignements  relatifs  à  des  objets  mo- 
bilière à  vendre,  ils  doivent  en  prévenir  le  directeur ,  qui  pro- 
pose au  préfet  de  6xer  le  Jour  de  la  vente  :  s'il  s'agissait  de 
mobilier  militaire,  oe  serait  aux  Intendants  militaires  qu'il  appar- 
tiendrait de  fixer  ee  jour. -^  La  mission  des  premts  ne  consiste, 
AU  reste,  qu*à  détermlBer  ainsi  le  Jour  des  ventes  (décis.  min. 
fin.  20  avril  1 834  )  :  ils  ne  peuvent  pas  i^'océder  à  ces  ventes  par 
euxHmèmes,  ni  déléguer  quelqu'un  pour  y  procéder;  Us  ne  sont 
pas  chargés  non  plus  d'en  régler  les  conditions;  c'esi  k  l'adminis- 
tration des  domaines  seule  qu'appartient  Texécution  des  lois  et 
règlements  en  cette  matière.  Le  préfet  donne  avis  à  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  la  vente,  de  la  fixation  du  jour,  en  Tlnvl- 
tant  à  y  assister;  en  cas  d'ab^ience  du  maire  ou  de  son  délégué, 
laquelle  ne  peut  empêcher  ni  retarder  l'opération,  il  en  est  fait 
mention  expresse  au  procès-verbal  (cir.  1220). 

101.  À  Gi&té  de  ces  règles  générales,  il  existe  enfin,  dans 
notre  législation  administrative,  des  dispesittons  particulières 
qui  ont  pour  but  d'assurer  plus  spécialement  la  conservation  de 
certaines  parties  du  mobilier  de  l'Btat  s  o*est  ainsi,  par  exemple, 
que  l'autorité  publique  a  prescrit  des  mesures  à  part  pour  ce  qui 
concerne  le  mobilier  des  archevêchés  et  évêchés  ;  tel  est 
l'objet  d'un  décret  du  S  pralr.  an  is,  non  Inséré  au  Bulletin  des 
lois,  et  d'une  ordonnance  du  7  avril  1819,  qu'à  maintenue  depuis 
l'ordon.  du  4  janv.  1832.  —  V.  l'analyse  de  ces  documents  et 
d'une  instruction  ministérielle  du  22  mars  1831  qui  s'y  réfère, 
V»  Culte. 

1119.  La  bonne  gestion  du  domaine  exigeait  aussi  que  Ton 
traçât  la  marche  à  suivre  pour  les  acquisitions  amiables  qui  se 
font  pour  le  compte  de  l'Etat.  Tel  a  été,  indépendamment  des 
dispositions  qui  s'appliquent  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (V.  ce  mot),  l'objet  de  plusieurs  actes 
réglemfentaires.  —  Ainsi,  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
du  11  octobre  1824,  a  Considérant  que  les  Immeubles  affec- 
tés au  service  des  administrations  financières  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat;  qu'en  conséquence,  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété de  oes  immeubles  doit  rester  dans  les  attributions  de 
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l^ininJstratloD  des  domaines,  chargée  spécialement  derepré- 
laiterPÉtat  dans  lesaflaires  qui  ont  celle  propriété  pour  objet,  » 
décidé  que  tôute^  iés  opérations  relatives  à  l'achat,  à  la  passation 
dn  contrat  et  à  la  prise  de  possession  des  immeubles ,  doivent 
être  faites  par  les  soins  et  à  la  diligence  de  ta  régie  du  domaine, 
dé  èobcjbft  avec  radminlstraiion  intéressée,  qui  en  acquittera  le 
fiUM  étippôrtera,  en  outre,  les  (rais  d'entretien,  d'améliorations 
4Riàë  réparations,  ainsi  que  les  contributions  ie  toute  nature.  — 
Aiiiè)  epèbfèpll  résulté  d'un  règlement  dû  miiiisiredes  cultes, du 
91  déc.  I841,  art.ioô,  en  ce  qui  concerne  les  acquiailions  d'im- 
ilièiibfes  pdUrles  cathédrales,  les  évécbéè,  le?  séminaires,  les- 
qnétfel  il'oiit  llèii  qu'en  vertu  d'une  ordonnance,  que  lés  contrats, 
tèfaléfaieni  passés  devant  notaires ,  sont  transcrits  au  bureau 
lés  hypothèques,  et  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2194 
6,  cit.,  par  les  avis  du  conseil  d'Êtai,  des  1*'  Juin  1807  et  S  mai 
iëlt,  ei  par  Tàrt.  83^  e.  pi*,  civ.;,  pour  la  purge  des  bypothé- 
(|oès  légales,  sont  remplis  à  la  diligence  des  préfets  (V.  au  reste 
t^bîilte].  —  Ajoutons  que  les  acquisitions  d'immeubles,  pour  le 
éompte  du  niinistre  de  l'instruction  publique,  doivent  être  préa- 
bbleilieiit  autorisées  nar  liné  ordonnance  approbative  du  prix  et 
des  principales condittoDS ducoiitrat  (règl.  6  déc.  1841,  art.  56), 
— Quant  aux  acquisitions  par  lesquelles  s'accroît  le  domaine  mi- 
litaire. Il  fa.ut  d'abord,  entre  autres  formalités  protectrices  des 
iuléréis  dé  î'Èlat,  que  les  divers  agents  militaires  adressent  des 
rapports  §uf  la  nécessité  et  les  condilloiis  de  Topération;  elle.< 
se  rékîl^âi  ensuite,  sdft  de  gré  à  gré,  en  vertu  d'une  simple  dé- 
cision ministérielle,  soit  en  vertu  d'ordonnance  dans  les  cas  et  pai- 
application  des  lois  de^  30  mars  1831  et  3  mai  1841  (V.  Organ. 
miLî.).  —  Notons,  d'autre  part,  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
avril  1806,  relatives,  aux  acquisitions  pour  l'établissement  des 
bans  :  «Art.  1.  Les  demalnes  nécessaires  powr  former  oy  agran* 
4ir  les  éUblissMitnts  de  haras ,  peuvent  être  aeqais  de  gré  à 
gré...  Art.  8.  Ges  acquisitions  seront  atitorùtfét  par  des  décrets, 
danu  ta  fofiné  nntie  pnr  tes  réglementé  d'administration  j)il6{f- 
que  »  (T.  Haras).— V.  n«  74  ël  y^  Vente. 

GHAP.  4.-*ALlftlfÂBILlTt  DBS  IKIBIIS  DU  DOMAIlll. 

i4IS.  Une  régie  fondamentale  de  notre  droit  publie  q«i,  de- 
puis redit  de  février  156g  et  sauf  quelques  cas  parttculfers  (V. 
R**  i04et  sulv.,  Domaine  engagé) ,  n'a  éprouvé  aueuns  contro- 
versa,  cPest  qu'en  Frânee  le  domaine  de  la  couronne  était  itiallé- 
sable  :  les  arrêts  sont  univoques  sur  ce  point  fV.  entre  antres, 
Csss.,  2  fév.  1833,  aff.  préf.  dû  Doubs',  t9  avril  1837,  même  àlf., 
v*Dom.eDg.). — C'est  aux  innovations  Introduites  t)ar  l'assemblée 
eonsUtuante,  en  matière  domaniale,  que  se  raîtacbe,  par  un  lien  de 
flliatlon,  le  régime  général  auquel  se  trouvent  actuellement  sou- 
inisles  biens  du  domaine  de  l'État.  Depuis  cette  époque,  un  pria* 
cipe  est  toiUours,  en  effet,  resté  debout,  ei  a  constainment do- 
oilné  notre  législation  domaniale  :  c'est  celui  de  l'aliénabllité  des 
Mens  du  domaine  dé  l'État.  Et  H  est  remarquable  que  ce  prln*- 
dpe,  dél  dérogé  &  l'ancienne  législation  considérée  datas  son  der- 
nier état ,  n'a  été  pourtant  qu'un  k-étour  aùi  règles  el  usages  que 
consacrait  un  droit  |;>hblic  antérieur,  et  dont  on  né  s^était  écarté 
que  par  suite  de  la  nécessité  d'opposer  une  barrière  infrancbl»- 
sable  aux  ruineuses  prodigalités  des  rois.  En  résultat  donc,  lés 
bieos  du  domaine  de  l'Eut  ont  cessé  d'être  frappés  de  cette  eç- 
pèes  de  mainmorte  qtti  les  faisait  rentrer  dans  cette  classe  de 
bieitô  indisponibles  dont  la  masse  était,  tontrhtt'emént  auk 
saines  notions  économiques ,  si  cohsldé^abîe  sotis  l'éinplm  des 
institutions  de  l'anclende  monarchie.  À  cet  égat-d,  et  sans  parler 
ici  des  biens  nationaux  et  des  propriétés  ecclésiastiques  (T. 
v«^ boni. nation,  et  Culte),  l'art.  10  de  iaioidu  19-20  déc.  1789 
et  la  loi  du  9,mal  Î790  »  pesèreni  nettement  le  principe  de  i'a^ 
llénabilité  en  ce  qui  concerne  les  domaines  de  la  couronne >  et 
la  loi  dû  i4  mai  1790  détermina  le  modie  d'aliénation.  Mais  ce 
ne  fui  que  dans  la  loi  du  22  sov.  4790  (V.  p.  89) ,  où  se  trouve 
établis  la  grande  distinetion  entre  le  domaine  public  et  le  do- 
BMitts  de  PËtat,  qui  depuis  a  été  adoptée  textuellement  pa^  le 
csdé  titfl ,  que  se  réVélé  tiout  entière  la  pensée  de  l'assemblée 
oouskituatatè.  Partant  dé  èéUè  donnée,  que  la  nation ,  réunie  par 
ses  lïj^réslsntants ,  t  là  pi^opriélé  pleine  et  entière  du  domaine 
()Qi  Èbnatitué  son  pairimolnç ,  et  que  cette  propriété  serait  im- 
parfaite, si  eile  ne  pouvait  être  transférée  en  vertu  d'un  décret 


quand  les  besoins  de  l'État  Texlgent,  ou  être  affectée  à  la  dette 
publique;  considérant,  d'ailleurs,  que  le  produit  du  domaine  était 
trop  au-dessous  des  besoins  de  l'État  pour  remplir  sa  destination 
primitive ,  et  que  la  maxime  de  l'inaliénabilité ,  devenue  sans 
motifs,  serait  encore  préjudiciable  à  l'intérêt  public,  l'assemblée 
constituante,  par  l'art.  8  de  la  loi  qui  vient  d'être  citée,  Jeta  déû- 
nitivement  dans  le  commerce  le  domaine  national,  mais  sous  la 
condition  que  l'aliénation  n'en  aurait  lieu  q\x^en  vertu  (Vun  décret 
formpl  du  corps  législatif  sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

àOà.  Il  importe,  au  reste,  de  ne  point  exagérer  ta  portée 
des  dispositions  nouvelles.  Si  l'assemblée  constituante  a  repoussé 
le  principe  de  i'inaliénabilité  des  biens  domaniaux,  il  est  Juste  de 
remarquer  que  ce  principe  était  déjà  soumis,  dans  le  droit  publie 
préexistant ,  à  des  modifications  et  restrictions  notables  qui  en 
paralysaient  en  partie  les  inconvénients.  —  Ainsi,  d'abord  « 
il  a  été  Jugé ,  en  coniormité  de  l'ancienne  législation ,  que  les 
aliénations  du  domaine  de  l'État ,  faites  par  des  traités  poli- 
tiqueà  de  souverain  à  souverain ,  ne  sont  pas  soumises  aux 
principes  de  droit  comnâun  sur  I'inaliénabilité  du  domaine  eu 
France  (Cass.,  ch.  réun.  5  (év,  i8é2,  aff.  Roy  et  Duval ,  y^  Do- 
maine engagé,  V.  aussi  Lois).  —  D'un  autre  c6té,  et  par 
eioi'ptlon  à  la  règle  générale,  l'on  considérait  comme  suscep^ 
tibies  d'aliénation,  par  exemple  :  i^  les  droits  de  mainmorte  qui 
appartenaient  au  roi  sur  ses  domaines  (V.Nouv.Denisart,v<»Dom. 
de  la  couronne,  $  7^  n^  ))  :  —  2^  Les  meubles  de  la  couronne 
auxquels  n^ême ,  du  moins  suivant  l'opinion  d^  d'Aguesseau 
(OBuvres  »  t.  7 ,  p.  533),  ne  devait  pas  s'étendre  la  disposition 
qui  voulait  que  le  domaine  du  roi  se  pût  être  aliéné  que  sous  la 
eiause  ds  rachat  perpéiaM;  -^  g*  Leé  écheoites  casuetles  ;  ftsX' 
à-dlre  les  biens  qutcqnérait  le  rot  à  til^e  d'aubaine,  de  confisca- 
nen  (Ainlehs,  31  déc.  IBiÉ^aff.  d^Aumale,  V.  Domaine  privé), 
par  drbtt  de  b&tardlse ,'  de  âéshérence  ou  autrement ,  et  qui, 
n'ayant  point  été  unis  au  Romaine  fixe  de  la  couronne ,  n'en 
ivaienl  pris  ni  la  nat^iré  ni  la  quaiité  (V.pour  les  détails  Le«- 
febvre  de  la  Plaoebe»  ti  2^  liv.  7^  etaap.  i^  p.  57g,  et  Mv«  13» 
eh.  f,  p.  537;  V;  aussi  Dosod^  delhPreseriptk,  purlkO-,  chi  fF^ 
p;  175} ; -^  9*  Oertainé  ééietaittehts  du  domaine;  txmxht  tés 
drons  seignêdflattk  ;  -^  d»  téé  rètetitts  provenant  de  Biens  do« 
ittanlRbt ,  lesqb^s ,  sâtVànt  l'bt^s'ervation  de  M.  troplohg,  de  la 
Pl-esMption,  t.  i,  n*  \8é,  appartenaient  au  souverain^  comme 
les  fruits  à  l'usutruitiér»  —  À  cet  égard,  il  a  d'ailleurs  été  Jugé» 
spécialement,  que  les  biens  confisqués  aneiensement  au  profit  de 
la  couronne  entraient  dans  le  domalae  casuel  (composé  d'é* 
cheelteB'}^  et  ^- par  suite,  n'étaient  pas  frappés  d'inallénhbtltté 
(Amiens,  51  déc.  18éi^  aff.  duod'AumsIe,  D.iP.  45. 1. 154); 

tèft.  D?ufl  autre  DÔléi  Indépendamment  de  ce  domaine  es^ 
si;|el,  et  variable»  possédé  par  le  souverain  à  titre  régalien,  les 
bieps  que  l'on,  désigniait  sou^  le  nom  de  petit  domaine  ^  par  op-* 
position  au  grand  domaine^  suivant  la  distinction  qui  a  été  éta* 
bile  plus  haut  (V.  u*  27),  éohapf>aieht  encore ,  sous  l'empire  de 
Paneiesne  législation  ééïkianiale ,  à  t'appHeation  de  la  tégie  de 
rinailééablllté  ;  et  dsMe  e)tception  se  Justifiait,  soit  parce  qu'ils 
étalent  dé  telle  nature  que  les  charges  en  consommaient  les  re- 
venus entré  lés  malnà  du  roi,  et  en  rendaient,  dès  lors,  la  con« 
Nervation  plus  onéreuse  que  profitable,  soit  à  cause  de  l'utilité 
qu'U  y  avait  d'aiUeiM'S  à  favoriser  la  mise  m  valeur  de  terrains 
ineaUes,  es  qui  faisait  dira  à  d*Aguesseaa,  dans  sa  requête  sur  la 
moutanee  da  M  de  Lûdree ,  que  les  petits  domaines  étaient  du 
nombre  dies  biens  dont  on  ne  pouvait  Jouir  sans  en  disposer , 
Quorum  usus  in  àbusu  eonslstit.  -^  Il  à  été  toutefois  Jugé  que 
{^exception  qui  plaçait  ainsi  les  petits  domaines  en  dehors  de  la 
régie  de  I'inaliénabilité  était  restreinte  et  ne  comprenait  pas  los 
biens  du  petit  domaine  qui  se  trouvaient  enclavés  dans  les  bois 
et  forêts  de  l'État  ou  de  la  couronne ,  ou  qui  en  formaient  la  li- 
sière à  1 00  perches  près  (Gass.,  2  avril  1 859,  v»  Dom.  engagés). 

ton.  Par  appllcatién  de  l'exception  que  l'on  vient  de  signa* 
1er,  il  a  été  d'ailleurs  jugé  :  l*"  qu'avant  1789  les  fossés,  glacis 
et  fortifications  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  se 
trouvant  rangés  dans  la  classe  des  petits  domaines ,  la  conces- 
sion qui  en  était  (aite  par  le  prince  à  rente  perpétuelle  et  sei- 
gneuriale, avec  les  formes  alors  prescrites,  était  irrévocable 
(Cass.,  17  juin.  1811,  2 
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terres  dépendantes  do  domaine  de  la  couronne  pouvaient  être 
aliénées  d'une  manière  irrévocable ,  lorsqu'elles  étaient  vaines 
et  vagues  au  moment  de  la  concession  (Req.,  IGdéc.  1834)  (1). 

f  09.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Il  a  été  pareillement  Jugé 
qne  les  lais  et  relais  de  la  mer  faisaient  autrefois  partie  du  petit 
domaine  de  l'État,  et  qne  le  roi,  dès  lors,  pouvait  les  aliéner 
(Req.,  15  nov.  18i2,  aff.  veuve  Kugler,V.  n»  169-î».— Conf.Req. 
16  mal  1850,  aff.  Harancbipy,  eod.).  —Celte  aliénabilité  s'ap- 
pliquait même  aux  lais  et  relais  pris  en  dehors  des  digues  éta- 
blies pour  favoriser  leur  formation  (ReJ.,  2  Janv.  1844)  (2). —  Il 
est ,  au  reste,  à  remarquer,  afin  de  prévenir  toute  confusion ,  que 
les  lais  et  relais  de  mer,  dénommés  expressément  dans  l'édlt  de 
février  1710,  se  trouvaient  aussi  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  palus  et  marais^  et  que  c'est  sous  ce  nom  générique 
de  paiuSf  comme  l'a  reconnu  l'administration ,  qu'il  est  encore 
d'usage  dans  plusieurs  localités  de  les  désigner  :  —  «  Considé- 
rant ,  porte  à  cet  égard  un  arrêt ,  que  les  lais  et  relais  de  mer 
faisaient  partie  du  petit  domaine  sous  ia  dénomination  de  palus 
€t  marais;  que  la  preuve  en  résulte  des  édits  de  1599  et  Janv. 
1607  et  des  lettres  patentes  accordées  ^  le  4  mai  1641 ,  pour  le 
dessécbement  de  tous  les  marais  restant  à  dessécher  dans  les 
provinces  d'Aunis»  de  Saintonge  et  de  Poitou...  »  (Poitiers,  A 
mai  1841).      , 

109.  II  semble  maintenant  que  l'aliénabilité  des  biens  fal- 

(1)  (Mariette  C.  Lafosse.)  —La  cona;  —  Atleodu  que,  tant  soos 
l'ancieDoe  qae  sons  la  Douvetle  législation,  et  entre  aulres  d'après  l'édit 
de  1566  et  la  loi  du  14  vent,  an  7,  on  a  toujours  t«nu  pour  maxime  con- 
stante que  les  terres  vaines  et  vagues  dépendantes  du  domaine  de  la  cou- 
ronne pouvaient  être  aliénées  à  perpétuité  ;  —  Attendu  que  la  coar  royale 
de  Paris  a  décidé,  en  fait,  que  les  deux  arpents  de  terre  dont  s'agit  étaient 
des  terres  vaines  et  vagues  arrachées  à  la  rivière  par  les  remblais  faits 


en  son  conseil  «u  ctred,  que ,  suivant  l'usage  eu  pareil  cas ,  et  ?u  le  peu 
de  valeur  des  objels  à  vendre,  l'enchère  pouvait  être  suppléée  par  une  esti- 
mation d'experts  qui  a  en  lieu  effectlTement  ;  et  que  cette  appréciation  de 
circonstances  est  irrévocablement  couverte  et  consacrée  par  l'autorité 
souveraine  dont  le  roi  était  investi.  Ainsi  l'arrêt  du  31  août  n'a  point 
violé  la  loi,  prononçant  sur  le  pourvoi  contre  les  deux  arrêts  rendus  par 
la  cour  royale  de  Paris,  les  9  janv.  et  St  lév.  18t3  ;  —  Attendu  que  le 
privilège  accordé  aux  hospices  ne  doit  point  être  prorogé  à  ceux  qui  agis- 
sent en  leur  nom ,  soos  Tapp&t  d'un  profit  éventuel  ;  qu'ainsi  la  prétention 
du  sieur  Mariette  était  sans  fondement  ;  —  Rejette  le  pourvoi  conUre  l'ar- 
rêt ce  ia  cour  de  Paris,  du  18  juill.  18i3. 
Ihil6  déc.  1824.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

i*  Eêpècê»  —  Arrêt  du  même  jour  qui  rejette  le  pourvoi  do  Mariette 
contre  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  31  août  188S. 

(2)  (L'État  C.  Gendronneau  et  cous.)  —  La  coui;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  est  constant  qne  la  prohibition  d'aliéner  les  biens  dépendants 
du  domaine  public,  prononcée  par  l'ord.  de  1566,  ne  s'appliquait  pas  à 
ceux  qui  étaient  connus  sous  la  dénomination  de  petits  domaines ,  qui  de- 
meuraient aliénables  et  par  là  même  prescriptibles  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  lois  anciennes  spéciales  sur  la  matière,  que  les  lais  et  relais  de 
la  mer  devaient  être  compris  dans  le  petit  domaine  de  l'État  ;  —  Attendu, 
en  fait ,  que  l'État  a  fait  assigner  les  défendeurs ,  pour  les  faire  condam- 
mer  à  se  désister  de  l'indue  possession ,  dans  laquelle  ils  s'étaient  mis , 
de  terrains  qu'il  a  qualifiés  lui-même  de  lais  et  relais  de  la  mer ,  connus 
sous  le  nom  de  relais  de  Champagne,  confrontant,  du  nord,  à  une  digue 
de  dessécbement, élevée  en  1771,  et  du  midi,  à  l'Océan  ,et  qu'il  considé- 
rait comme  une  dépendance  du  domaine  publie,  qui  n'avait  pu  être  ni 
aliénée  ni  prescrite;  —  Attendu  qu'après  avoir  déclaré  que  les  immeu- 
bles compris  dans  cette  revendication  formaient  des  lais  et  relais  de  la 
mer  qui ,  longtemps  avant  l'action ,  étaient  un  terrain  ferme  et  productif 

3ue  le  grand  flot  n'atteignait  plus,  l'arrêt  attaqué  constate,  sur  le  point 
e  savoir  si  les  défendeurs  ont  prescrit  ces  lais  et  relais  :  1*  qu'il  résulte 
ée  diverses  déclarations  qu'il  indique  par  leurs  dates,  que  les  auteurs 
des  défendeurs  possédaient  avant  1566,  à  titre  de  vente ,  donation ,  con- 
cession on  ioféodalion ,  les  terrains  revendiqués ,  jusqu'à  la  mer  ;  — 
S*  Que  l'État  a  reconnu  lui-même  expressément  que ,  par  eux  ou  par 
ceux  qu'ils  représentent,  les  défendeurs  étaient,  en  1771,  en  possession 
des  derniers  lais  et  relais  qui  eussent  été  endigués  ;  —  V  Que,  relative- 
mentaux  terrains  des  lais  et  relais  pris  en  dehors  de  la  digue,  construite 
à  cette  époque  et  pour  les  années  postérieures  jusqu'à  1791 ,  il  est  dé> 
montré,  par  d*autres  actes  également  produits;  que  ces  lais  et  relais 
étaient  suceptibles  de  propriété  privée,  que  les  défendeurs  peuvent  invo- 


sant  partie  des  petits  domaines  dût  entraîner  leur  preserlptlbl- 
lité,  même  antérieurement  à  1790. — Telle  est,  en  effet,  la  coo- 
séquence  que  l'on  a  déduite  de  ce  qui  précède,  à  l'égard  notam- 
ment des  lais  et  relais  de  mer.  Ainsi  il  a  été  ]ugé  que  l'État  est 
mal  fondé  dans  l'action  en  revendication  de  ces  lais  et  relais  « 
motivée  sur  le  principe  de  l'impreseripiibilité  du  domaine  pa- 
blie ,  alors  qu'il  est  établi  que  les  possesseurs  Jouissent  de  ces 
terrains  depuis  un  temps  plus  que  suflSsant  pour  les  avoir  pres- 
crits, même  dès  avant  1790  (Rej.,  3  Janv.  1844,  alT.  Gendroa- 
neau ,  n*  107).  —  11  a  été  toutefois  décidé,  en  sens  contraire  , 
que  si  certains  édits  et  ordonnances  ont  autorisé  ou  validé  l'alié- 
nation des  biens  composant  le  petit  domaine,  Ils  n'ont  pas  pour 
cela  relevé  ces  biens  de  l'imprescriptibilité  qui  a  duré  Jusqu'en 
1 790,  époque  où  les  biens  de  l'État  ont  été  déclarés  susceptibles 
d'être  acquis  par  la  prescription  (Bourges,  3  avril  1837)  (3).  — - 
V.  au  reste  v*  Prescription  ;  V.  aussi  v*  Dom .  engagé  et  échangé. 
f  09.  Du  reste,  si,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  fonds 
formant  le  petit  domaine  étaient  anciennement  aliénables  à  titre 
incommutable ,  Us  n'entraient  toutefois  le  plus  souvent  dans  le 
patrimoine  des  particuliers  que  grevés  de  rentes  et  de  redevances 
féodales  ;  mais,  à  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  que  le  concessionnaire 
a  pu  Invoquer  contre  la  demande  en  payement  de  ces  rentes  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité  (ReJ.,  18  avril  1810)  (4):  ainsi, 
par  exemple,  le  cens  stipulé  imprescriptible  et  Irrédimable  avec 

quer,  à  cet  égard ,  la  même  possession  que  poor  les  autres  lais  et  relais 
ci-dessus  mentionnés,  et  que,  si  les  actes  dont  ils  excipent  n'établissent 
pas  entièrement  par  eux-mêmes ,  contre  l'État ,  l'existence  de  cette  pos- 
session ,  ils  donnent  lien  du  moins  fc  des  présomptions  tellement  graves , 
précises  et  concordantes ,  qu'elles  compléteraient  la  preuve  de  celle  qui  a 
été  proposée  et  que  l'État  a  facilement  reconnue  par  sa  demande  en  dé- 
laissement; —  4*  Kofia  que  les  défendeurs  étaient  encore  en  posaesaion 
des  marais  et  relais  qui  font  l'objet  du  procès  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  1*'  déc.  1790,  du  code  civil ,  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  au  momeni 
même  de  l'action ,  et  que  celte  possession ,  tant  par  eux  qne  par  leurs  au- 
teurs, est  d'un  temps  immémorial  ;~  Attendu  qu'en  décidant,  par  suite  de 
cette  appréciation  des  titres  produits  et  des  faits  de  la  cause,  que  les  terrains 
revendiqués  avaient  pu ,  par  la  nature  qu'il  leur  assigne,  être  prescrits  et 
que  la  possession ,  dont  il  constate  l'existence  en  faveur  des  défendeurs 
relativement  à  ces  terrains,  en  avait ,  par  l'étendue,  le  caractère  et  la 
durée,  déterminé  la  prescription  à  leur  proflt,  même  avant  1790;  et  en 
déclarant ,  dans  ces  circonstances ,  mal  fondée  la  demande  en  délaisse- 
ment formée  contre  eux  par  l'État ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—  Rejette. 

Dus  janv.  1844.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l** pr.-Bryoa, rap.« 
Laplagne-Barris ,  l*'  av.  gén.,  c  conf.-Fichet  et  Harmier,  av. 

(S)  (Préfet  du  Loiret  C.  Delabarre.)— La  cour;— 1°...,2*'A  laquelle 
des  parties  appartient,  comme  alluvion,  le  terrain  contentieux? — 
3*  La  longue  possession  des  intimés  peut-elle  être  opposée  à  l'État? — 
Considérant,  sur  la  seconde  question,  que,  TÉtat  étant  propriétaire  des 
grandes  routes,  les  terrains  d'alluvion  qui  s'j  rattachent  doivent,  aux 
termes  de  droit,  lui  appartenir  ;  —  Ck>nsidérant,  sur  la  troisième,  que, 
suivant  les  anciens  principes,  les  propriétés  de  TÉtat  étaient  imprescrip- 
tibies  et  inaliénables;  que  certains  édits  et  ordonnances  ont  validé  Falié- 
nation  de  quelques  objets  faisant  partie  de  ce  qu'on  nommait  le  petit 
domaine,  mais  que  ces  édits  et  ordonnances,  en  autorisant  dans  certains 
cas  Talienation  de  quelques  parties  du  domaine,  n'ont  pas  relevé  ces  biens 
de  l'imprescriptibilité,  qui  a  duré  jusqn'en  1790,  époque  ob  les  biens  de 
l'État  ont  été  déclarés  susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription,  que, 
depuis  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1790,  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  jusqu'au  jour  de  la  demamde,  il  est  reconnu  qu'un  temps 
suffisant  ne  s'est  pas  écoulé  pour  opérer  la  prescription;  qu'ainsi  les  faits 
de  possession  articulés  deviennent  indifférents  dans  la  cause; — Dit  mal 
jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Gien  du  1*'  juin  1832,  en  ce  qu'il  a 
adjugé  aux  intimés  la  propriété  de  la  partie  de  l'alluvion  en  litige  qui 
longe  la  grande  route  de  Gien  à  Briare  ;— Émendant  quant  à  ce,  déclare 
l'État  propriétaire  de  cette  partie  de  l'alluvion,  etc. 

Du  3  avril  1837.-G.  de  Bourges,  ch.  réun.-M.  Mater,  pr. 

(4)  (Le  domaine  C.  Thouvenot.)— La  ooim:  — Attendu,  !•  qu'aux 
termes  ae  l'art.  15  du  tit.  18  de  ia  coutume  de  Lorraine  les  cens  étaient 
prescriptibles  par  la  simple  cessation  de  payement  pendant  l'espace  de 
trente  ans;  — Attendu,  i»  qu'en  Lorraine,  comme  en  France,  les  pe- 
tits domaines  du  souverain,  consistaient  en  terrains  incultes,  vains  et  va- 
gues, ou  de  peu  de  valeur,  étaient  inaliénables  à  perpétuité  ;  qne  le  der- 
nier duc  l'avait  bien  formellement  reconnu  par  l'art.  5  de  son  édit  du  13 
juin.  1729,  en  exemptant  les  terrains  de  cette  nature  de  la  révocation 
générale  des  aliénations  de  ses  domaines  faites  depuis  1898  ;  —  Qu'en 
France,  l'aliénation  des  petits  domaines  avait  toujours  été  permise,  et 
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lodset  Tentes  en  cas  de  mutation,  dans  l'acte  de  concession,  faite 
)»ar  un  hospice  ,  de  fossés,  glacis  et  remparts  d*une  ville,  qui  lui 
avaient  été  abandonnés  par  le  souverain,  est  féodal,  et  dès  lors 
supprimé,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'eiaminer  si  les  fonds  ont 
été  possédés  à  titre  de  seigneurie  (Cass,,  ITjuill.  !8il,  aff.  Bar- 
raut,  \»  Féodalité). 

1 1 0.  Il  a  élé ,  d'autre  part ,  décidé  que,  lorsqu'il  a  été  con- 
cédé par  le  gouvernementaux  habitants  de  plusieurs  communes, 
des  terrains  en  nature  de  landes,  marais  et  bois ,  moyennant  une 
modique  somme,  mais  avec  la  condition  de  réméré  perpétuel , 
rËtat  peut  néanmoins ,  après  cent  ans ,  renoncer  à  cette  faculté 
pour  la  partie  de  landes  et  marais  seulement,  à  charge  par  les 
propriétaires  de  payer  le  quart  de  leur  valeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  par  le  motif  que  de  nombreuses  familles  y 
trouvent  maintenant  leur  subsistance,  et  que  l'administration  des 
forêts  n'en  pourrait  pas  faire  un  emploi  utile  (décr.  cons.  d'Ét. 
21  déc.  1808,  alT.  com.  de  Maroilles,  V.  v«  Concession,  n^  68). 

It'l.  Les  dispositions  de  notre  législation  qui  déclarent 
aliénables  les  biens  domaniaux  ,  comportent  un  rapprochement 
fDstructif  avec  les  principes  qui ,  à  une  certaine  époque,  ont 
été  observés  sur  quelques  points  du  territoire.  — Il  est,  en 
effet,  digne  de  remarque  que,  dans  plusieurs  provinces,  la 
règle  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  qu'atténuaient  les  modi- 
flcatiODS  que  l'on  vient  d'indiquer,  a  été  inconnue  antérieure- 
ment à  leur  incorporation  définitive  au  grand  corps  de  l'État. 
Expilly  l'atteste  pour  le  Dauphiné,  et  Dunod,  loc,  cit.,  p.  284, 
pour  la  Franche-Comté ,  la  Provence  et  le  comté  de  Bourgogne. 

—  Ce  même  fait  parait  encore  hors  de  doute  en  ce  qui  con- 
cerne d'autres  provinces.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu'il  a  élé 
Jugé  :  1®  que  les  évèques  de  Metz ,  quoique  princes  souverains, 
pouvaient  valablement  disposer  de  leurs  propriétés,  c'est-à- 
dire  des  biens  qui  faisaient  partie  de  leur  temporel ,  comme  de 
biens  Ifbres  (Req.,  15  fév.  1832,  aff.  préfet  des  Vosges,  V.  Dom. 
engagés);  —  2^  Que  les  biens  du  domaine ,  silués  dans  l'Artois, 
ODtpu,  avant  la  réunion  de  cette  province  à  la  France,  être 
aliénés  irrévocablement,  et  que,  jusqu'à  la  même  époque,  ils 
S'y  prescrivaient  par  cent  ans  (Req.,  21  juill.  1831,  aff.  Bélhune- 
Solly,  eod.);  —  3^  Que  les  biens  domaniaux  du  roi  d'Espagne 
étaient ,  avant  leur  incorporation  au  domaine  de  France ,  allé- 
Dables  aux  termes  des  constitutions  catalanes  (.Req.,  24  Juin 
1835,  aff.  com.d'Âiguetebia,  eod.)\—l'*  Qu'il  n'est  pas  constant 
qoe  le  domaine  du  prince  fût  inaliénable  dans  le  comté  de 
MoDtbéliard  (ReJ.,  10  Janv.  1842,  aff.  préfet  du  Doubs, eod.); 

—  5«  Que ,  dans  les  parties  de  la  Savoie  aujourd'hui  réunies 
à  la  France ,  ce  même  domaine  était  aliénable ,  pourvu  que 
Paliénation  fût  expresse  et  faite  à  titre  onéreux  (Req.,  U  août 
1833,  aff.  préfet  de  l'Ain,  eod.);  —  6^  Que,  dans  le  comté  de 
]>abo  qui,  vers  la  fln  du  13*  siècle,  a  été  affranchi  de  l'au- 
torité des  évêques  de  Strasbourg  pour  devenir  un  fief  rele- 
vant de  l'Empire ,  et  n'a  été  réuni  définitivement  à  la  France 
que  par  le  traité  de  Lunéville,  du  20  pluv.  an  9,  le  domaine  du 
prince  pouvait  être  aliéné  et  prescrit  (Rej.,  cb.  réun.,  13  fév. 
1841,  aff.  préfet  de  la  Meurthe,  v»  Forêts,  n»  1656). 

119.  A  la  différence  du  pays  que  l'on  vient  de  mentionner,  la 
Lorraine  suivait,  au  contraire,  en  matière  domaniale,  les  prin- 
cipes qui  étaient  admis  en  France.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  do- 
maine était  inaliénable  dans  cette  province,  avant  comme  depuis 
aa  réunion  à  la  France  (Req  ,  7  mal  1834,  aff.  de  la  verrerie  de 
Coetzenbruck ,  V.  Domaine  engagé).  Il  ne  parait  pas,  toutefois, 
que  cette  règle,  bien  que  consacrée  par  des  édits  antérieurs  au 
seizième  siècle ,  ait  été  rigoureusement  appliquée  avant  l'année 
1600.  —  Ajoutons  qu'il  n'a  point,  d'autre  part,  été  contesté  que 
le  domaine  ne  fût  également  inaliénable  dans  le  Barrois  non  mou- 


qua  la  confirmation  en  avait  été  directement  proDoncée  par  le 
rart.  5  do  la  loi  du  14  vent,  ao  7,  relative  aux  domaines  engt 
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faocien  goavernemrnt;  —  Atteodu,  3*  qu'en  principe  tout  ce  qui  est 
aliénable  est  prescriptible-,  —  Allendu  4**  que  les  terrains  accensés  en 
1707  et  1759  aux  auteurs  médiats  du  sieur  Tbouvenot,  terrains  dépen- 
dants des  anciens  fossés,  tours  et  fortiGcaiions  de  la  ville  de  Dompaire  , 
éiaieot  dans  la  classe  des  petits  domaines,  conséquemment  susceptibles 
d'être  aliénés  et  prescrits  ;  --  Attendu  ,  5^  que,  dans  le  fait ,  le  cens  de 
95  fr.,  d'une  part,  resserve  par  le  premier  ai  censément  de  1707,  et  celui 
da  10  sotts  de  Lorraine ,  d'autre  ,  réservés  par  ledit  accensement  de  1759 
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vant.  On  a  même  soutenu  que  tel  était  le  régime  du  domaine  dans 
le  Barrois  mouvant  (V.  Domaine  engagé).  —  Mais  cette  demie  e 
opinion,  qui  a  donné  lieu  à  une  assez  vive  controverse,  ne  paratt 
point  avoir  prévalu.  Ainsi,  il  a  été,  au  contraire.  Jugé  que  te 
domaine  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  dans  le  Barrois  mouvant 
a  élé  aliénable  jusqu'au  traité  de  Bruges,  de  1301  (Cass.,  15  mars 
1837,  aff.  deSoubise,  V   Dom.  engagé). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  l'inaliénabilité  du  domaine  en 
Lorraine,  et  dans  le  Barrois  mouvant  et  non  mouvant,  a  servi  de 
point  de  départ  à  de  nombreuses  décisions  qui  en  ont  déduit  di- 
verses spécialités  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7  (v*  Domaine  engagé  et  échangé).  —  Il  est,  au  reste,  à 
remarquer  que  l'application  do  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  lorrain  a  été  faite  plusieurs  fois  aux  affectations  régies 
par  l'art.  58  c.  for.  (V.  à  cet  égard  v»  Forêts,  n»»  1616  et  suiv.). 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  était  encore  admis  uans  TÉlat  de 
Gènes  avant  sa  réunion  à  la  France  (Bastia,  31  mai  1841,  aff. 
préf.  de  Corse,  V.  Dom.  engagé). 

Mais  il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  dans  la  réunion  d'un 
État  à  la  France,  avant  la  révolution,  le  domaine  public  de 
cet  État  devenait  de  plein  droit  partie  intégrante  du  domaine 
public  français,  et,  comme  celui-ci,  inaliénable. —  Le  pays 
réuni  était  aussi  soumis  de  plein  droit  à  la  législation  domaniale 
française,  et  spécialement  aux  lois  forestières ,  eucore  bien  que 
la  réunion  se  fût  opérée  par  voie  de  traité  et  non  par  voie  de 
conquête  (Req.,  7  mai  1834,  aff.  verrerie  de  Goelzenbruck,  V. 
Dom.  eng.). 

1 1 8.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  les  biens  cédés  au  souve- 
rain par  traité  en  vertu  de  conquête  devenant  partie  intégrante 
du  domaine  de  la  couronne,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  réunion 
expresse  ou  tacite  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  fédit  de  1566,  nos 
rois  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  les  distraire  de  ce  domaine,  à 
titre  incommutable  (Cass.,  2  juill.  1833,  aff.  préfet  du  Doubs, 
V»  Dom.  engagés;  Rej.,  19  avril  1837,  aff.  préfet  du  Doubs, 
V.  eod.  —  Conf.  Req.,  24  juin  1833,  aff.  com.  d'Aiguelebia, 
V.  eod.). — V.  au  reste,  sur  l'effet  des  réunions  ou  cessions  à  la 
France,  v»  Dom.  eng. 

f  1 Â.  Il  suit  de  là ,  spécialement  :  1®  qu'en  admettant  qoe  les 
parts  du  duc  de  Lorraine  dans  des  redevances  foncières  aient  fait 
partie  de  son  domaine  privé,  et  que,  comme  telles,  elles  aient 
été  soumises  à  la  prescription  des  art.  1  et  2  de  la  coutume  de 
Lorraine,  tant  qu'elles  sont  restées  la  propriété  de  ce  prince, 
l'effet  du  traité  de  réunion  aurait  été  de  les  incorporer  au  do- 
maine, et  de  leur  imprimer  lecaraclère  d'imprescrlptibillté(Cass., 
U  avril  1836,  aff.  Salis-Saglio  C.  com.  de  Monnereu,  v<»  Dom. 
eng.  ); —  2«  Que  le  droit  de  retrait  réservé  par  les  ducs  de  Lor- 
raine est  devenu ,  par  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France ,  im- 
prescriptible, comme  domaine  de  l'État,  et  que,  par  suite,  cette 
réunion  a  anéanti  la  prescription  de  ce  droit ,  alors  commencé 
(Req.,  6  juill.  1837,  aff.  Muet-Doublat ,  eod.  ). 

f  15.  Les  biens  du  domaine  de  l'État  ayant  été  rendus  aa 
commerce,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  législateur  déclarât 
qu'ils  seraient  susceptibles  de  passer  dans  le  patrimoine  des  par* 
ticuiiers,  non-seulement  par  des  aliénations  directes,  mais  en* 
core  en  vertu  d'une  possession  prolongée  pendant  un  certaîQ 
temps,  et  revêtue  de  certams caractères.  Et,  en  effet,  l'art.  36 
de  la  loi  du  22  nov.  1790  soumit  les  biens  nationaux  à  une  pres- 
cription de  quarante  ans  qui  commencèrent  à  courir  à  partir  do 
sa  promulgation.  Le  code  civil  a  confirmé  cette  innovation^ 
sans  même  exiger  une  possession  de  quarante  ans  ;  ainsi 
l'art.  2i27  porte,  entre  autres  points,  que  l'État  est  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers^  et,  puisque  les  biens 
domaniaux  ont  cessé  d'être  imprescriptibles,  il  s'en  déduit  sans 

n'ont  pas  été  payés  ni  servis  depuis  plus  de  trente  ans  ;  ce  qui ,  aux  ter- 
mes dudit  art.  13  du  lit.  16  de  ladite  coutume,  en  emporte  i'extinctioii 
absolue  par  la  voie  légale  de  la  prescription,  qui  n'a  pu  être  interrompue 
par  la  déclaration  contraire  donnée  par  un  sous- fermier  en  1781  ,  parce 
qu'elle  était  étrangère  audit  sieur  Tbouvenot ,  ainsi  qu'à  ceux  qn  il  re- 
présente qui  i^ont  toujours  ignorée,  et  uu'en  réglant  son  jugement  eo  cette 
conformité  le  tribunal  civil  d  arrondissement,  séant  à  Mirecourt,  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  18  avril  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1*^  pr.>Cocbard, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conL-Desclanx ,  av. 
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effort  qu'aq)ourd*hulane  propriété  appartenant  à  l'Étal  peut  aussi 
être  l'objet  d'une  action  en  complainte  de  la  part  du  possesseur 
annal (ReJ.y  Sâjain  1836,  aff.  Daniel,  V.  Action  posses,,  n<**  341 
et  snlv.  )•  —  On  peut  voir ,  en  outre ,  ce  qui  est  dit  en  ce  sens  au 
suiet  des  forêts  faisant  partie  du  domaine  de  l'Ëtat»  v*  Forêts  » 
n«*6i»63,  97!  etsuiv. 

Il  n'est,  d'ailleurs ,  sans  doute  pas  besoin  de  remarquer  qu'il 
n'existe  aucune  antinomie  entre  la  disposition  précitée  de  l'art. 
S227  et  celle  de  l'art.  2326  c.  civ.  qui  excepte ,  au  contraire , 
de  la  prescription  les  choses  dont  se  compose  le  domaine  publie. 
— V.  bom.  publ.  et  Prescript. 

1  m.  Mais  le  principe  de  l'inaliénabili té  s'applique  encore,  par 
exception,  auxdroits  utiles  et  honorifiques ,  ci-devant  appelés  ré- 
galiens, et  notamment  à  ceux  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt.  Telle  est  la  disposition  précise  de  l'art.  9  de  la  loi  do  22 
nov.  1790.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Dufour,  Droit  admin. 
appl.,  t.  5,  n«  1442,  les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à 
défendre  d'en  mettre  sans  nécessité  la  perception  en  ferme, 
les  ont  fait  déclarer  non  commun icables,  ni  cessibles  :  d'où  il  suit 
que  toute  vente  ou  concession  de  droits  de  ce  genre  serait  enta- 
chée de  nullité,  et  que  les  particuliers,  actionnés  par  l'acquéreur 
ou  concessionnaire,  pourraient  se  prévaloir  de  cette  nullité.  Il 
Importe,  toutefois,  de  noter  que  l'application  de  la  disposition  de 
la  loi  de  1790  n'a  pas  été  suivie  dans  toute  la  rigueur  dont  elle 
est  susceptible  :  ainsi ,  bien  que  le  péage  que  le  gouvernement  a 
la  faculté  d'établir  sur  les  ponts  à  l'effet  de  subvenir  aux  dé- 
penses de  confection  ou  d'entretien  (V.  L.  14  floréal  an  10) 
et  sur  les  rivières  navigables  et  les  ports  de  commerce  pour  sub- 
venir aux  (rais  de  travaux  extraordinaires  qu'il  peut  être  néces- 
saire d'entreprendre  (V.  Péage),  paraissent,  comme  on  l'a  déjà 
fait  remarquer  n*  55,  participer  de  la  nature  des  impôts  Indi- 
rects ,  ils  ne  sont  pourtant  pas  atteints  par  cette  disposition  : 
Journellement ,  en  effet,  l'administration,  de  laquelle  procède  la 
création  de  ces  péages  qui,  sous  ce  rapport,  il  (aul  le  reconnaître, 
diffèrent  des  impôts  proprement  dits  que  le  pouvoir  législatif  seul 
peut  établir ,  en  cède  la  perception  aux  entrepreneurs  chargés 
d'exécuter  les  travaux. — V.  eod,  etv*Mmpôts  ind.  etTrav.pub. 

(1)  Bniee:  —  (MarliD  et  le  préfet  de  la  Seine-lnférleare  C.  Levaillaot 
«I  Fouet.)  —  Le  4  mai  1820,  TÉtat  vend,  par  a'ijudicatton ,  au  siear 
Martiu,  une  portioo  de  prairie  située  eu  la  CQmmuDe  de  Saint- Maurice  et 
provesaot  de  Pabbaye  de  Saiot-Amand.  La  sieur  Marlia  forme  bientôt, 
contre  le  sieur  Levaillaut,  une  action  en  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
tlguês.  Refus  de  Levailiant,  par  le  motif  que  la  prairie  adjugée  à  Mar- 
tin forme  une  partie  intégrante  de  celle  qu^il  a  acquise  des  sieurs  et  dame 
Fouet.  L^un  et  Tautre  ont  appelé  leurs  vendeurs  en  garantie.  —  Les  sieurs 
Fouet  et  Levailiant  s^adressent  d'abord,  par  une  pétition,  au  conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté  du  17  nov.  1820  qui  ordonne  une  enquête.  — 
Avant  la  jour  flié  pour  cette  enquête,  les  sieurs  Fouet  et  Levailiant  cban- 
gent  de  narefae,  se  désistent  de  leur  demande  devant  Paaiorité  adminis- 
trative et  introduisent  une  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen. 

Le  24  août  1821 ,  jugement  définitif  qui  déclare  Martin  mal  fondé  dans 
sa  demande,  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit.  —  Appel  par  Martin 
et  par  M.  lo  préfet.  Devant  les  premiers  juges,  on  n  Vait  discuté  que  sur 
le  fond;  en  appel,  M.  le  préfet  continue  de  procéder  ainsi;  mais  Martin 
oppose,  comme  fin  de  non  recevoir,  son  adjudication,  et  soutient  qu'elle 
ne  laisse  à  ses  adversaires  qu'un  recours  en  indemnité  ;  et  que ,  d'après 
la  jnrif prnden*  e  constante  en  matière  de  ventes  de  domaines  nationaux, 
•Ile  lui  assure  à  lai  une  propriété  irrévocable.  —  Le  9  avril  1823,  arrêt 
de  la  cour  de  Rouea,  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Martin  :  —  Considérant  que  Tadjudication  de  Tobjet  lui  a  été  faite  à  la 
date  du  4  mai  18220;  qu'elle  est  donc  postérieure  à  la  cbarte  constitution- 
nelle oui  seule  peut  être  invoquée  dans  la  matière.  Tari.  94  do  la  1  »i  du 
t^  frim.  an  8  no  pouvant  régir  que  les  ventes  antérieures  à  la  charie;  — 
Saluant  ensuite  sur  le  fond,  Parrêt  confirme  le  jugement  et  rejette  la  de- 
mande de  Martin  ;  et  vu  que  celui-^iî  se  trouve  évincé  de  l'effet  de  son  ad- 
judication, lui  aecarde  recours  et  récompense  contre  le  préfet.  » 

Pourvoi  do  Martin  et  do  préfet,  !•  Violation  des  règles  de  compétence , 
ra  ce  que  Parrét  dénoncé  a  connu  d*un  acte  administratif  et  t'a  annulé.  — 
En  eOet,  a4  il  dit,  en  di'clarant  Mariin  Mneé  de  l'ieffet  de  son  adjudication, 
l'arrêt  attaqué  ne  se  iM>rne  pas  à  décider,  ea  faveur  des  intéressés,  la  ques- 
tion de  propriété;  il  annule, en  outre,  l'acte  administratif  du  4  mai  1820. 
Mais  il  a'apparlient  pas  aux  iribunaui  de  connaître  delà  validité  on  de  Tîn- 
validilé  decet  acte.— S«  Viulnlion  de  Tart.  94  de  la  lot  du  22  frim.  an  8. 
—En  supposant  que  la  cour  d«-  Rouen  eûi  le  droit  de  statuer  sur  la  validité 
de  l'acte  administratif,  il  sufli^ait  que  la  vente  eût  été  légalement  faite  et 
taBsonmée.  pour  que  Tadjudicataire  ne  pût  être  dépossédée  de  l'objet  de 
son  acquisition.  En  effet,  d'a|.{os  l'art.  9i  de  la  loi  tlu  22  frim.  as  8, 


t  f  9 .  Des  div9rt  modis  i'ûliénatum  des  biant  domaniam*  <^ 
Il  existe  trois  modes  d'aliénation  des  biens  domaniaux  :  i"^  la 
vente  ou  adjudication,  ^^  la  concession,  3*  l'échange. 

1 1 8.  i<^  lente  ou  ad/udicafton.— Et  d'abord,  posons  en  prin* 
cipe  que,  quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'opération  n'est  va- 
lable vis-à-vis  des  tiers  qu'autant  que  l'aliénation  a  eu  pour  obiel 
des  biens  dont  le  domaine  se  trouvait  propriétaire.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, la  vente  des  biens  d'autrui  n'aurait  plus  pour  effet,  comme 
en  matière  de  domaines  nationaux,  de  transférer  la  propriété  à 
l'acquéreur  et  de  résoudre  le  droit  du  propriétaire  en  une  créance 
en  indemnité  contre  l'État  (V.  Dom.  nation.).  —  A  cet  égard,  lee 
dérogations  faites  au  droit  commun  par  les  constitutions  de  l'an  5 
et  de  l'an  8  en  faveur  de  l'État,  à  raison  des  circonstances  li* 
rées  de  nos  bouleversements  politiques,  ont  disparu  de  notre 
droit  public.  11  demeure  donc  bien  entendu  qu'aucun  privilège, 
attentatoire  au  uroit  de  propriété  des  tiers,  n'est  admis  en  ma- 
tière d'aliénations  domaniales.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le  conseil 
d'État,  en  conformité  des  principes  déjà  consacrés  par  un  décret 
du  17  Janv.  1814,  ainsi  que  par  la  loi  du  20  mars  1815,  et  qui 
ont  été  reproduits  par  la  charte,  dans  de  nombreuses  décisions 
provoquées  par  les  difficultés  qu'ont  fait  nattre  dans  la  pratique 
les  ventes  faites  par  le  domaine  au  profit  de  la  caisse  d'amortis- 
sement (V.  n''* 254, 257;  V.  aussi  v»  Commune, n"»  2453).  On  atalt 
de  cette  même  doctrine  une  application  particulière  à  une  espèce 
où  il  s'agissait  de  la  vente  consentie  par  l'État  d'un  bien  qui  était 
à  tort  supposé  lui  appartenir  comme  ayant  une  origine  révolu- 
tionnaire. Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  i^  que  depuis  la  promulgation  de 
la  cbarte,  les  lois  qui  régissaient  la  vente,  par  voie  administra- 
tive, des  biens  d'autrui  comme  domaines  nationaux,  ont  été  abo- 
lies quant  aux  adjudications  qui  ont  pu  être  faites  postérieure- 
ment à  cette  promulgation;  par  suite,  depuis  la  charte,  la  vente 
par  adjudication  faite  par  l'État  de  la  propriété  d'un  particulier» 
n'est  plus  irrévocable;  elle  n'a  pas  non  plus  pour  effet  de  ne  lais- 
ser au  propriétaire  exproprié  d'autre  droit  que  celui  de  récla- 
mer une  indemnité,  elle  est,  au  contraire,  nulle  comme  vente  du 
bien  d'autrui,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  pour  cause  l'utilité  publi- 
que légalement  constatée  (Rej.,  26  déc.  1825)(i);  — 2<»Quelors- 

après  une  vente  légalement  consommée  de  biens  nationaux ,  qaêUe  qu>o 
soit  l'origine,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  saut  aux 
tiers  réclamants  à  être,  s'il  y  a  lieu ,  indemnisés  par  le  trésor  public. 
Cette  disposition  s'appliquait  directement  à  l'espèce.  —  La  cour  de  Ronea 
a  rejeté  l'application  de  cet  article,  par  le  motif  qu'il  ne  rigit  que  les  venleo 
faites  antérieurement  a  la  cbarte;  mais  on  ne  trouve  rien  dans  lacbarti 
qui  autorise  cette  distinction.  Si  l'art.  9  déclare  toutes  les  propriétés  in- 
violables, sans  distinction  de  celles  qu'on  ap, telle  nationales,  il  ne  détruit 
nullement  par  ià  le  principe  établi  par  les  lois  précédentes  sur  la  compé- 
tence administrative.  L'arrêt  attaqué  a  donc  faussement  appliqué  les  art, 
9  et  68  de  la  charte,  et  violé  l'art.  9i  de  la  loi  du  ti  frim.  an  8. 

La  coub  ;  —  Attendu  que,  depuis  la  promulgation  de  la  charte  oon- 
slitationnelle  qui  consacre  l'invioiabi  ité  des  propriétés ,  et  ne  peme* 
même  à  l'État  d'en  eijger  le  sacrifice  que  pour  cause  d'intérêt  public  lé 
gaiement  constaté,  l'État  ne  peut  pas  plus  que  les  particuliers  venire  1p 
bien  d'autrui;  —  Que,  dès  lors,  le  sieur  Levailiant  a  eu  lo  droit  de  re- 
vendiquer en  nature  l'immeuble  dont  il  avait  été  dépouillé,  bors  le  cas 
prévu  par  la  loi;  —  Que  ia  revendication  qu'il  a  exercée  de  celte  pro- 
priété foncière  était,  comme  toutes  les  actions  de  ce  genre,  inieoléoa 
même  contre  l'État ,  éminemment  de  la  compétence  des  iribnnaut  ;  •*- 
Que  les  lois  antérieures  a  1814  avaient,  il  est  vrai,  établi  des  excepUons 
à  ces  règles  générales,  lorsque,  par  des  motifs  fondés  sur  les  circonstances 
politiques,  elles  avaient  rendu  l'État  juge  et  partie  dans  les  contestations 
qui  s'élevaient  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  ventes  de  domaines  na- 
tionaux; qu'elles  avaient  même  interdit  aux  tiers,  dont  les  biens  avaient 
été  illégalement  compris  dans  une  adjudication  de  cette  nature,  le  droit  de 
les  revendiquer,  sauf  à  réclamer  une  indemnité  sur  laquelle  le  gouverner- 
nement  seul  s'était  réservé  de  prononcer;  mais  que  ces  lois  de  citten* 
stance  sont  non-set lemeat  virtuellement  abrogées,  par  cela  seul  qu^eile■ 
sont  inconciliables  avec  les  art.  9  et  10  de  la  cbarte,  mais  qu'elles  se 
trouvent  do  plus  révoquées  par  l'art.  66  qui  ne  maintient  que  les  laia 
existantes  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  cbarte  ;  d^où  il  suit  qu'en  sie  - 
tuant,  dans  l'espèce,  entre  l'État  et  les  défendeurs,  sur  une  question  de 
propriété  relative  à  une  vente  faite  par  l'État,  depuis  la  publication  de  la 
cbarte  qui  a  rétabli,  à  cet  i^gard,  le  droit  commun,  la  conr  royale  / 
Rouen  n'a  pu  violer  des  lois  qui  étaient  abrogées,  el  a  fait,  an  contraire, 
une  juste  application  des  art.  9,  10  et  68  de  la  charte  constâtutionn elle  f( 
des  principes  du  code  civil  ;  —  Rejette. 

Du  26  déc.  182:(.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Dvsèie,  l**  pr.«-LegOMde6 
rap.-Cibirr,  av.  fén..  c  contr.  -Tesic-Lebean  et  Barrât^  av« 
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lae»  dans  une  vente  récemment  feiCe  par  l'Ëtat  de  bfens  doma- 
lianx,  il  a  été  compris  un  bien  appartenant  à  un  particulier,  ce- 
iQi-ci  a  on  droit  de  revendication,  et  non  un  simple  recours,  en 
indemnité  contre  l'État,  d'après  l*art.  04  de  la  coustltutlon  de 
Pan  8,  abrogé  par  Tart.  9  de  la  charte  (Bastia,  15]uin4841)(1); 
—3*  Que  la  vente  de  la  chose  d'aotrnl  est  nulle,  aux  termes  du 
droit  commun,  qui,  à  regard  du  tiers,  régit  les  ventes  des  biens 
appartenant  à  la  caisse  d*amftrtlssement  :  en  conséquence,  on  ne 
peut  opposer  Tart.  94  de  Pacte  du  S2  frim.  an  S,  aux  communes 
qui  revendiquent  des  biens  indûment  compris  dans  ces  ventes 
(ord.  cons.d*Ét.  U  fév.  182S)  (9). 

t  flS.  Il  a  été,  d'autre  part,  décidé  :  l«  que  la  vente  faite  en 
exécution  de  la  loi  du  28  vent,  an  4  par  un  préfet  à  des  parti- 
culiers de  terrains  reconnus  comme  ne  faisant  pas  partie  du  do- 
maine de  PÉtat,  doit  être  annulée  lorsqu'elle  est  postérieure  aux 
jugements  qui  ont  statué  sur  la  propriété  desdits  terrains  (ord. 
eons.  d'Ét.  15  nov.  1814)  (3);  —  2*  Que  lorsque  le  même  im- 
meuble a  été  vendu  à  deux  acquéreurs  différents  par  la  caisse 
d*amortlssement,  il  y  a  lieu  d'accorder  la  préférence  au  premier 
acquéreur,  et  de  déclarer  la  vente  nulle  à  l'égard  du  second, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  restitution  du  prix  auprès  de  l'Ëtat  : 
«  Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  loi  relative  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux  de  laquelle  il  résulte  que  le  second  acquéreur 
est  préférable  au  premier;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a 
Ueu  de  recourir  aux  principes  ordinaires  et  au  droit  commun 
qui  veulent  que  le  premier  acquéreur  soit  préféré  au  second»  (décr. 
cons  d'Ét.  7  avril  1813,  aff.  Defay  C.  Moens.J— V.  Vente  admtn. 
et  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

11  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  lorsqu'une  propriété  par- 
ticulière a  été  comprise  par  erreur  dans  la  vente  d'un  bien  de 
l'État,  et  que  la  régie  du  domaine  en  reconnaît  la  revendication 
fondée,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  (cons.  d'Ét.  16)uin  1834, 
aff.  Cbalret  C.  Lur-Saluces,  M.  de  Cormenin,  rap.). 

fl  SU.  Mais  remarquons  qu'il  a  été  décidé  que  la  vente  doit 
être  déclarée  valable  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  reconnu  que  l'État  était  propriétaire  de  l'objet  litigieux 
au  moment  où  11  l'a  opérée  (cons.  d'Ét.  26  août  1824,  aff.  Ro- 
gulD,  V.  n*  255).^V.  Chose  jugée. 

fl  91.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  qui  a  lieu  sons  forme 
de  vente,  il  s'est  élevé  une  question  qui  semblerait,  toutefois , 
ne  devoir  pas  comporter  de  difficulté  :  c'est  celle  de  savoir  si 
la  vente  d'nn  bien  faisant  parlle  du  domaine  de  l'État  doit,  pour 

(I)  (Sletaoopoli  et  cons.  C.  le  préfet.)— La  cour;  -*  Attendu  que  la 
ve&ie  admioistralive  des  ruines  d'une  aocienoe  caserne  à  Cargese  a  eu 
liea  le  18  Jotilet  1831  ;  —  Que  les  appelants,  se  disant  propriétaires  de 
dem  caves  dépendantes  de  ladite  ancienne  caserne ,  offrent  d'en  jostiûer 
la  longue  possession  ;  —  Que  s'il  est  frai  qae  les  appelants  ont  acquis  des 
droits  réels  à  la  propriété  desdiles  caves  antérieurement  à  la  susdite  vente, 
il  n'importe  qu'elles  y  aient  été  comprises;* Que  la  vente  de  la  chose 
d'aolrui  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  1599  c.  civ.;—  Que  la  cooslitulion 
du  22  friro.  an  8,  art.  94  (portant  qu'après  une  vente  légalement  con- 
sommée de  biens  nationaux ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  1  acquéreur  légi- 
time ne  peut  être  dépossédé ,  sauf  le  recours  des  liers  réclamants  en  in- 
deanité  envers  le  trésor  public)  ne  peut  régir  que  les  ventes  aotérieares  à 
la  charte,  dont  les  dispositions  sont  inconciliables  avec  celles  de  l'art.  94 
tofdit,  lequel  se  trouve  par  conséquent  abrogé;  —  Qu'en  effet,  la  charte 
déclarant  tontes  les  propriétés  inviolables  sans  distinction  ,  et  voulant  qne 
nni  en  France  ne  puisse  être  dépossédé  que  pour  cause  d'intérêt  public 
légalement  constaté  et  moyennant  une  indemnité  préalable,  il  s'ensuit  que 
depuis  sa  promulgation  ,  la  chose  d'autrni  ne  peut  être  valablement  ven- 
due par  l'État ,  pas  plus  que  par  les  particuliers  ;  —  Attendu  que  le  fait 
de  possession  articulé  par  les  appelants  est  pertinent  et  admissible  ;  — 
Farces  motifs,  avant  dire  droit  au  fond,  admet  les  parties  de  M'Corbara 
k  prouver  dans  le  délai  de  deui  mois ,  tant  par  titres  qne  par  témoins , 
que  leur  père,  et  eui,  après  son  décès,  ont  joui  et  possédé  publiquement, 
paisiblement,  sans  interruption  et  à  titre  de  propriétaires ,  les  deux  caves 
ainsi  que  le  mur  de  clôture  appuyé  h  l'ancienne  caserne,  i  Cargese,  de 
puis  plus  de  trente  ans,  antcrieurpment  à  la  demande  introduclive  d'in- 
dt/ince,  et  même  à  la  vente  administrative  de  ladite  ancienne  caserne  en 
date  du  18  juillet  1831  ;  *—  Réserve  la  preuve  contraire ,  commet  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Piana  pour  procéder  aux  enquêtes,  dépens  réservés. 
Du  15  juin  1841  .-C.  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'istria,  X"  pr. 

^(fl)  (Commnne  de  Châleau-Cbâlon ,  etc.  C.  Reverchon,  etc.)  — 
CuARLES ,  etc.;  —  Vu  l'art.  94  de  Pacte  du  13  déc.  1799  (22  frim.  an  8)  ; 
—  Vu  le  décret  du  17  janv.  1814; —  Considérant  qu'aux  termes  du  dé- 
cret du  17  janv.  1814,  les  ventes  des  biens  appartenant  à  la  cgiisaed'a- 


étre  valable,  avoir  été  préalablement  autorisée  par  lé  pouvoir 
législatif.  A  cet  égard  la  loi  du  32  nov.  1790  était  formelle  :  sott 
art.  8  subordonnait  la  validité  des  ventes  dont  il  s'agit  au  oon« 
sentement  et  au  concours  de  la  nation;  et,  d'autre  part,  son  art. 
19,  sanctionnant  ce  principe,  portait  qu'aucun  laps  de  temps, 
aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception ,  si  ce  n'est  celle  résul- 
tant de  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  ue  pourraient  couvrir  l'irré* 
gularlté  des  aliénations  faites  sans  un  acte  législatif.  Telle  est 
encore,  suivant  nous,  la  régie  de  droit  en  vigueur  :  des  auteurs 
graves  ont  pourtant  soutenu  l'opinion  contraire^  ainsi  MM.  Maca« 
rel  et  Boulatignier,  loe.  est.,  n*  75,  supposent  que,  sous  la  près* 
sien  des  circonstances  politiques  qui  vinrent  à  surgir,  11  fol 
rendu  plusieurs  lois,  et  notamment  celles  des  16  brum.  an  0,  Itt 
et  16  flor.  an  10  et  5  vent,  an  12,  d'après  lesquelles,  par  déro* 
gation  aux  principes  de  la  législation  de  1790,  les  fonds  ruraux, 
autres  que  les  bois  et  forêts ,  les  malsons ,  bâtiments  et  usines 
purent  être  vendus  au  gré  et  sur  la  seule  initiative  du  gouverne- 
ment, et  ils  ajoutent  que  c'est  encore  de  celte  manière  que  sont 
réglées  aujourd'hui  les  aliénations  domaniales.  Ce  sentiment  est 
également  partagé  par  M.  Laferrière,  Dr.  adm.,  p.  143  et  sulv.  ; 
seulement  ce  dernier  auteur  reconnaît  que  l'on  devrait  rentrer 
dans  la  ligne  du  système  qu'a  eonsaeré  l'assemblée  constiluante. 
—  Mais  il  nous  semble  que  les  auteurs  qui  viennent  d'être 
cités,  ont  singulièrement  exagéré  la  portée  et  la  vraie  slgnlflea- 
tlon  des  textes  de  loi  dont  lis  prétendent  faire  sortir  une  Innova 
tion  qui  serait  d'ailleurs  si  contraire  aux  principes  les  plus  élé- 
mentaires de  l'administration  financière,  et  qui,  en  outre,  aurait 
l'Inconvénient  de  fournir  au  gouvernement  un  moyen  commode 
de  se  procurer  des  fonds  sans  l'agrément  du  pouvoir  législatif. 
Gomme  l'a,  en  effet,  remarqué  M.  Dufour,  n*  1444  :  «  La  loi  du 
16  brumaire  n'autorise  le  gouvernement  à  vendre  les  domaines 
nationaux  que  Jusqu'à  la  concurrence  de  la  quantité  su£Bsante 
pour  oompidter  le  fonds  affecté  aux  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre  (V.  art.  5).  Les  lois  des  15  et  16  flor.  an  10  détermi- 
nent un  nouveau  mode  pour  la  vente,  sans  parler  du  droit  de 
l'effectuer,  et  celle  du  5  vent,  an  12,  dans  l'art.  107,  le  seul  qui 
ait  trait  au  droit  de  vendre,  loin  de  reoonnallre  oe  droit  an  gou- 
vernement, ne  le  lui  accorde  que  pour  les  domaines  situés  dans 
quelques  départements  d'au  delà  les  Alpes ,  et  seulement  Jusqu'à 
concurrence  de  40  millions  de  valeur.  «Rien  n'établit  donc,  on  le 
voit,  que  la  nation,  pendant  la  révolution,  ait  entendu  abdiquer 
le  droit  d'autoriser  les  aliénations  de  biens  domaniaux  ;  mais  il 

mortissement  sont  faites  et  jugées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  bienu 
natiooanx;  mais  qu'à  l'égard  des  tiers  elles  doivent  être  régies  par  !e«( 
règles  du  droit  commun;  —  Que,  dés  tort,  le  conseil  de  préfecture  du 
Jura,  en  décidant  qne  les  communes  de  Ch&teau-Ch&loa  et  de  Biois  n'a- 
vaient ancnn  droit  pour  attaquer  la  vente  consentie  aax  sieurs  Reverchou 
et  consorts  ,  le  16  juill.  1821,  a  mal  à  propos  appliqué  les  dispositions 
de  l'art.  94  de  l'acte  du  13  déc.  1799  (22  frim,  an  g);  —  Considérant 
qne  les  bois  réclamés  par  les  communes  de  Ch&leau-Cbàlon  et  de  Blois 
avaient  été  indûment  compris  dans  la  vente  faite  an  sieur  Revercbon  et 
consorts,  et  qne  le  ministre  des  finances  à  reconnu  par  sa  lettre  ci-des-- 
sus  visée  la  justice  de  la  réclamation  desdites  communes; — Considérant, 
d'ailleurs ,  que  les  sieurs  Revercbon ,  Picard ,  Prouvler  et  Ragmey  ont 
consenti  par  leur  déclaration ,  également  visée  ci-dessus ,  à  se  désister 
de  leurs  droits  sur  la  partie  de  la  forêt  appartenant  auidites  communes , 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  du  11  janv.  182^, 
est  annulé .  —  Art.  2.  La  vente  faite  aux  sieurs  Revercbon ,  Picard , 
Prouvier  et  Ragmey,  le  16  juill.  1821,  est  annulre  en  ce  qui  concerne  les 
parties  do  bois  appartenant  aux  communes  de  Château-Cbàlon  et  de  Biois. 

Du  24  fév.  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Rosières,  rap. 

(3^  Bipèc9  .*  —  (Lacassaigne ,  etc.  0.  comm.  de  Mareiac.)  —  Il  s^a- 
gissait  dans  l'espèce  d'une  vente  faite  par  le  préfet  du  département  du 
Gers  aux  sieurs  Lacassaigne  et  Dubuc  des  remparts  de  la  ville  de  Mareiac, 
que  des  jugement  passés  en  force  de  chose  jugée  avaient  déclarés  appar- 
tenir à  la  ville.  —  23  nov.  1810,  arrêté  du  préfet  qui  annule  cette  vente. 

—  Recours. 

Vu  par  le  roi  ;...  —  Considérant  que  la  question  de  propriété  des  ter** 
rains  en  litige  ayant  été  irrévocablement  jugée,  avec  le  commissaire  de 
l'administration  centrale  du  département  du  Gers ,  par  le  jugement  du 
22  germ.  an  6,  qui  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée ,  Il  en  résulte  qua 
le  préfet  du  département  du  Gers  ne  pouvait  plus  passer  contrat  aux  re- 
quérants des  terrains  par  eux  soumissionnés,  et  qui  étaient  déclarés  ne 
pas  appartenir  à  l'Ëtat;  qne  la  vente  du  21  sept.  1809  ne  peut  être  aue 
Tetfet  de  la  surprise  ou  de  l'erreur,  et  que  dès  lors  elle  doit  être  annulée  ; 

—  La  requête  est  rejetée. 

Du  15  nov.  1814.-Ord.  cons.  d*£U 
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y  a  plQ8  :  dans  le  système  qtii  tend  à  dépouiller  aujourd'hui  la 
nation  de  ce  droit ,  on  oublie  que  toute  difficulté  pour  le  pré- 
sent se  trouve  tranchée  par  Tart.  35  de  la  loi  du  ^i  avnl  1815, 
qui  déclare  formellement  que  «  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné 
ni  échangé  qu'en  \ertu  d'une  loi.  «.C'esi,  au  reste,  ce  qu'a  éga- 
lement reconnu  le  conseil  d'État  (ord.  cons  d'Ét.  6  mars  1835, 
aff.  dép.  de  la  Dordogne,  M.Bouchené,  rap.)»  et  il  convient  d'ail- 
leurs de  remarquer  qu'à  la  lumière  de  ce  principe,  qui  se  trouve 
encore  énoncé  comme  constant  dans  le  rapport  de  M.Dumon  sur 
l'organisation  du  Conseil  d'État,  du  6]uilletl843(V.Cons.d'Ét.), 
disparaît  une  incohérence  que  présente,  au  contraire,  la  doctrine 
opposée  où  l'ou  ne  peut  expliquer  pourquoi,  l'intervention  de  Id 
législature  étant  reconnue  nécessaire  pour  l'échange  et  la  con- 
cession, il  en  devrait  éire  autrement  pour  la  vente. 

199.  En  tout  cas,  il  a  été  décidé  que  les  ventes  opérées  par 
les  autorités  étrangères  pendant  l'invasion  ayant  eu  lieu  sans 
qu'aucun  acte  légal  eût  dépossédé  l'État  des  biens  vendus,  les  ac- 
quéreurs qui  ont  restitué  lesdits  biens  à  l'Étal  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  les  prix  qu'ils  ont  payés  (ord.  cons.d'Ét.  2  fév.  1821(1). 
— Gonf.  ord.  cons.  d'Ét.  4  sep.  18â2,  M.  Maillard,  rap.,  aflT.  Ou- 

cbon,  etc.). 

f  98.  Il  a  été,  d'autre  part,  reconnu  que,  lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  mainteuu  un  hospice  en  possession  de  plusieurs  bo- 
quetaux  de  bois  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  qui  lui  a  été 
concédé  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés ,  son  arrêté  a  dis- 
posé, sans  droit,  de  la  propriété  de  l'État,  et  doit  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  :  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  le  conseil 
de  préfecture  en  maintenant  la  commission  des  bospices  du  Pont- 
Saint-Esprit  dans  la  propriété  des  12  hect.  compris  dans  l'é- 
change de  1809,  a  méconnu  les  limites  de  la  concession  faite  audit 
hospice...,  et  a  ainsi  disposé  sans  droit  de  la  propriété  de  l'État» 
(ord.  cons.  d'Ét.  30  nov.  1832,  aff;  min.  des  un.  C.  hospices  du 
Pont-Saint-Esprit,  M.  Janet,  rap.). 

194.  Les  ventes  de  biens  domaniaux  se  (ont  par  voie  d'ad)u- 
dication ,  et  d'ordinaire  cette  adjudication  a  lieu  aux  enchères. 
Les  lois  et  les  règlements  administratifs  ont,  au  reste,  prescrit  à 
cet  égard  une  série  de  formalités  qui  ont  pour  objet  de  sauvegar- 
der les  Intérêts  du  domaine.  —  Et  d'abord,  avant  d'être  mis  en 
vente,  les  biens  domaniaux  doivent  être  évalués,  et  le  revenu  doit 
toujours  être  constaté  par  l'estimation  d'un  expert  sur  la  présen- 
tation du  directeur  des  domaines  (Inst.  61  et  215).  —  Les 
projets  de  cahier  de^  charges  et  d'affiches  doivent,  d'autre  part, 
être  rédigés  par  le  directeur  des  domaines  de  la  situation  des  biens 
et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  (arr.  4  brum.  an  4,  art.  A; 
cire.  823,  99Û;  inst.  61}.  —  Les  formalités  préparatoires  rem- 
plies, toutes  personnes  peuvent-elles  maintenant  enchérir?  Â  cet 
égard,  l'art.  1,§  l,de  l'inslruclion  décrétée  le  3  juill.  1701,  porte 
que  «  les  administrations  sont  autorisées  à  ne  point  admettre  : 
!•  tous  ceux  qui  ne  ju>lineront  pas  d*un  domicile  certain  et  d'une 
contribution  directe,  foncière  ou  mobilière  au  lieu  de  leur  domi- 
cile, ou  qui ,  à  défaut  de  cette  tustiflcaflon,  ne  déposeront  pas , 
entre  les  mains  du  secrétaire,  le  premier  terme  de  payement,  d'a- 
près la  première  mise  à  prix  ;  2^  ceux  qui,  s'étant  rendu»  adjudi- 
cataires de  biens  domaniaux ,  n'ont  point  acquitté  les  termes 
échus,  ou  qui,  a^ant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  enchère, 
n'auront  pas  pa^e  depuis  les  sommes  dont  ils  sont  restés  débi- 
teurs; 5**  les  particuliers  étant  manifestement  en  état  d'ivresse; 
4"  les  enchères  de  sommes  exagérées  et  qui  excéderaient  le 
vingtième  de  la  somme  tutdle  a  laquelle  le  bien  a  été  porté  par 
la  dernière  enchère.  »  Aux  termes  de  l'art.  10  du  décr.  du  3  nov. 
1790,  il  n'est  aussi  admis  dVMchèie»que  de  o  fr.,  lorsque  l'ob- 
jet est  de  plus  de  100  fi.;  de  25  fr.  au-dessus  de  1,000  fr,,  et 
enfin  de  100  fr;  lorsque  l'objet  dépasse  10,000  fr. —  V.  pour 
plus  amples  détails  v*  Vente  admin.  V.  aussi  v°  Forêt,  n*  1017. 

f  96.  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  qui  doivent  pré- 
sider à  la  ven<e,  le  point  de  départ  est  la  loi  du  iô  brum.  an  3; 
Part.  9  de  cette  loi  veut  que  les  ventes  de  biens  de  l'État  soient 

(1)  Espèce:  —  (Coitavo».)  —  Après  avoir  resliiné  los  boi«  qu'il  avaii 
achetés  des  autorités  iniiitaires  étrangerrs,  en  iSlâ,  pemJaul  qu'elles 
étaient  maliressef  de  rar^enal  dp  Grenoble,  le  sieur  Cotlavos  deoiandaii 
le  reniboursemeDi  de  7,lb9  fr.,  p.ijfs  par  lui  pour  le  pnx. 

Louis,  etc.;  —  CoDsidérant qu^il  n>8l  pas  coolesté  que  les  bois  dont  il 
&*ac^t  appartenaient  àl'arfienal  de  GrcooMo,  et  que  le  ^icur  Cotavos  a 


faites  par  les  administrations  de  département  (les  préfets)  ;  mais 
il  convient  d'ajouter  qu'une  décision  du  ministre  des  finances,  du 
19  oct.  1837,  a  autorisé  les  préfets  à  déléguer,  soit  le  sous  préfet 
de  l'arrondissement,  soit  le  maire  du  chef-lieu  de  canton  ou  do 
la  commune  de  la  situation,  pour  procéder  à  la  vente  des  im- 
meubles dont  l'estimation  n'excède  pas  500  fr.  et  lorsque  la 
proposition  leur  en  a  été  faite  par  le  directeur  des  domaines.  Au* 
dessus  de  500  fr.,  la  faculté  de  déléguer  les  sous-préfets  et-  les 
maires  ne  peut  être  donnée  que  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  demande  des  préfets,  à  laquelle  doit  être  joint  l'avis  du  directeur 
des  domaines.  Il  est,  au  reste,  à  remarquer  que,  lorsque  les 
ventes  n'ont  point  été  passées  directement  par  les  préfets,  la  mi- 
nute de  chaque  contrat,  ainsi  que  les  procès-verbaux  d'expertise, 
plans  el  autres  actes  préparatoires  des  ventes,  leur  sont  adressés 
dans  les  dix  jours  de  l'enregistrement  du  contrat,  pour  le  tout 
rester  déposé  dans  les  archives  delà  préfecture  (inst.  1552). 

Il  importe,  en  tout  cas,  de  remarquer  que  le  concours  du  direc- 
teur des  domaines  ou  d'un  préposé  sous  ses  ordres,  à  l'efTet  de 
représenter  l'administration  des  domaines,  est  requis  en  matière 
de  ventes  domaniales. — La  règle  que  les  ventes  de  biens  de  l'É- 
tat doivent  être  faites  par  l'entremise  et  en  présence  des  préposés 
du  domaine  est,  au  reste,  développée  v«  Vente  admin. 

f  SU.  La  loi  du  26  vend,  an  7  porte,  art.  11,  que  tout  adju- 
dicataire pourra,  dans  les  trois  Jours  de  l'adjudication,  faire  des 
déclarations  d'ami  ou  de  command,  aux  termes  des  lois  précé- 
dentes, sans  que  les  citoyens  en  faveur  desquels  ces  déclarations 
seront  faites,  soient  tenus  à  un  droit  d'enregistrement  autre  que 
celui  qu'aurait  payé  l'adjudicataire  lui-même  (V.  v*  Enregist., 
n**' 2539  et  s.).  La  loi  du  13  sept.  1791  a  d'ailleurs  réglé  les  con- 
ditions requises  pour  faire  une  déclaration  de  command  :  ainsi, 
d'après  cette  loi,  il  faut,  pour  être  admis  à  faire  une  pareille  dé- 
claration, en  avoir  fait  la  réserve  expresse  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  c'est-à-dire  avoir  déclaré  que  l'on  acquiert  pour 
ioi  ou  pour  son  ami  ou  command  à  élire  :  et  il  ne  suffit  pas  que  la 
déclaration  soit  faite  par  celui  qui  a  acquis  avec  réserve,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  acceptée  par  celui  qui  se  trouve  nommé  com- 
mand ou  ami  :  le  délai  poui  faire  et  accepter  cette  déclaration  est 
aujourd'hui  de  trois  Jours,  à  compter  de  celui  de  l'adjudication  : 
les  autorités  administratives  doivent  exiger  de  ceux  qhi  sont 
nommés  les  mêmes  justiflcations  ou  conditions  que  des  enchéris- 
seurs (V.  n^  124).  —  Notons  enfln  qu'aux  termes  d'un  avis 
du  conseil  d'État,  du  24  déc.  1808,  approuvé  par  un  décret 
du  30  Janv.  1809,  on  doit  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
concernant  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  que  la  faculté 
d'élire  des  amis  ou  coromands  ne  peut  être  exercée  par  l'acqué- 
reur qu'au  profil  d'un  seul  individu  (inst.  422). 

f  99.  11  a  été  décidé  que  lorsque  des  biens  indivis  entre 
l'État  et  des  particuliers  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  partage, 
ont  été  vendus,  l'indivisaire  n'a  droit  qu'à  percevoir  sa  portion 
dans  le  prix,  et  cette  vente  doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes  con- 
ditions et  d'après  les  mêmes  formes  qne  celles  observées  pour  les 
biens  appartenant  à  l'État  (ord.  cons.  d'Ét.  26  août  1824,  aff. 
Roguin,  V.  n«  253.  — Gonf.  ord.  cons.  d'Ét.  23  déc.  1815,  aff. 
Bocquei  de  Tracy). 

f  3S8.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  préfets  sont  char- 
gés, d'une  manière  générale,  de  veillera  l'accomplissement  des 
formalités  qui  servent  à  l'État  de  garantie.  Ainsi,  notamment, 
ils  sont  autorisés  à  exiger  des  adjudicataires  dont  la  solvabilité 
ne  leur  est  pas  connue,  bonne  el  suffisante  caution  pour  sûreté 
du  prix  de  vente  :  la  même  obligation  peut  être  imposée  aux  corn- 
mands  ou  amis  (L.  15  flor.  an  10,  art.  9). 

f  20.  Les  questions  relatives  à  la  libération  des  cautions 
ont  donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  une  difficulté  assez  délicate  : 
ainsi  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  caution  d'un  adjudicataire 
d'immeubles  vendus  par  l'État,  qui  devait  fournir  un  cautionne- 
ment égal  au  quart  du  prix  de  l'adjudication,  ne  peut  être  libérée 
de  ses  obligations  vis-à-vis  du  trésor,  par  cela  seul  qu'elle  proQ- 

lui-niëme  reconnu  ce  bit  en  les  y  restituant,  le  22  uvril  1816  ;  —  Coo* 
sidérant  qu^aucun  acte  légal  a'a  dépossédé  TÉtat  de  la  propriété  deedits 
bois,  el  qu^ainsi  le  trieur  Goltavos  o'<  si  pas  fondé  à  réclamer  le  prix  qa'ri 
prétend  en  avoir  payé;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Goltavos  Sdnl 
rejeléps. 
Du  22  fé?.  1821  .-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  de  Villefosse,  rap. 
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veraft  que  c'est  avec  des  deniers  fournis  par  elle  que  Tacqué- 
renr  a  payé  le  premier  quart  à  compte  :  «  Considérant  que  l'art.  2 
du  cahier  des  charges  D*a  limité  que  quant  à  la  somme  et  non 
quant  à  son  application,  le  cautionnement  à  fournir  par  Tadjudi- 
cataire,  et  que  ledit  cautionnement  avait  pour  objet  de  garantir 
l'acconsplissement  exact  et  intégral  des  obligations  de  ladite  ad- 
judication ;  que  le  payement  fait  à  compte  par  les  sieurs  Desjouyes 
et  Coignet  avec  des  deniers  empruntés  au  sieur  Musnier,  qui  les 
a  fournis  comme  préteur  et  non  comme  caution  ,  ayant  laissé 
subsister  de  la  part  de  l'acquéreur  une  obligation  supérieure  au 
montant  du  cautionnement,  n'a  pu  avoir  et  n'a  pas  eu  pour  efTet 
d'éteindre  ledit  cautionnement ,  et  qu'il  n'a  été  stipulé  ni  donné 
d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune  renonciation  ni  mainlevée  »  (ord. 
cens.  d'Ét.  iSnov.  !83r>,M.Bouchené,  rap.,afl[.  Musnier). — C'est 
qu'en  effet  le  cautionnement ,  dans  l'espèce,  n'est  limité  que  quant 
à  la  somme,  et  non  quant  à  son  application  :  il  a  pour  objet  de 
garantir  l'accomplissement  exact  et  intégral  des  obligations  qui 
résultent  de  l'adjudication.  Le  payement  fait  à  compte  avec  des 
deniers  empruntés  à  la  caution  qui  les  a  fournis  comme  préleur, 
ayant  laissé  subsister  de  la  part  de  l'acquéreur  une  obligation  su- 
périeure au  montant  du  cautionnement,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'éteindre  le  cautionnement,  s'il  n'a  été  stipulé  ni  donné  d'ail- 
leurs à  cet  égard  aucune  renonciation  ni  mainlevée. 

130.  Il  est  aussi  à  remarquer,  et  c'est  encore  ce  qui  résulte 
de  la  décision  que  l'on  vient  de  citer,  que  la  caution  ne  peut  op- 
poser, comme  exception  à  l'exécution  de  ses  obligations  vis-à-vis 
de  l'État,  la  négligence  que  radministration  aurait  apportée  dans 
les  poursuites  contre  le  débiteur  principal,  lorsqu'il  est  établi 
qu'immédiatement  après  l'échéance  du  terme  non  payé,  il  a  é(é 
délivré  une  contrainte  ,  suivie  bientôt  d'une  saisie  mobilière ,  et 
que  ces  actes  ont  été  dénoncés  à  la  caution,  qui  pouvait  dès  lors 
se  libérer  de  son  obligation,  exercer  des  poursuites  contre  l'ad- 
judicataire, et,  dans  tous  les  cas,  faire  les  actes  conservatoires. 

tSf .  L'adjudication  ,  une  fois,  consommée,  a  pour  résultat 
de  placer  l'acquéreur  et  le  vendeur  sous  l'empire  d'un  contrat 
auquel  doivent  s'appliquer  les  règles  établies  par  le  droit  com- 
mun pour  les  contrats  ordinaires. —  Ainsi,  par  exemple,  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise-de  droit 
à  l'acheteur,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 
prix  payé  (c.  civ.  1583).  —  Ain>i  encore  la  règle  de  l'art.  H34 
c.  civ.  qui  veut  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lien  de  loi  à  ceux  dont  elles  émanent ,  devient  applicable  de  tout 
point  aux  parties  que  l'adjudication  a  mises  en  présence.  —  Dès 
lors,  il  est  bien  clair  qu'à  partir  du  moment  où,  dans  notre  hypo- 
thèse, s'est  formé  le  contrat  dont  il  s'agit,  il  n'est  plus  au  pou- 
voir du  préfet  de  modifier  à  son  gré  les  clauses  du  cahier  des 
charges.  D'après  les  mêmes  principes,  il  a  été  décidé:  1®  que  le 
préfet  est  incompétent  pour  modifier  les  énonciations  du  procès- 
verbal  d'adjudication  lui-même  (ord.  cons.  d'État,  16  mars  1837, 
aff.  comm.  de  Limetz,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.); —  2»  Qu'il  ne 
peut  être  par  un  arrêté  de  l'administration  départementale  im- 
posé aul  acquéreurs  de  biens  de  l'État;  d'obligations  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  leurs  contrats  (ord.  cons.  d'État ,  15  oct. 
1809)  (1). 

1 89.  Ce  qui  concerne  le  payement  du  prix  pour  l'adjudica- 
taire est  l'objet  de  dispositions  particulières  qui  méritent  d'être 
remarquées.  Ce  prix  s'acquitte  par  cinquième;  mais  comment 
sont  échelonnés  les  payements  partiels  auxquels  va  donner  lieu 
ce  mode  de  libération?  A  cet  égard,  les  lois  du  13  flor.  an  10, 
art.  4  et  5,  16  flor.  de  la  même  année,  art.  2,  5  vent,  an  12, 
art.  106,  décidant  que  le  premier  cinquième  doit  s'acquitter  dans 
les  trois  mois  de  "adjudication,  le  second  un  an  après  le  premier, 

(1)  (Hubert,  etc.  C.  Dubusc,  etc.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Considé- 
rant qae  les  contrats  d'adjudication  n'imposent  pas  aux  acquéreurs  ro- 
bligalioB  de  démolir  les  remparts  ou  fortifications;  qu'ils  ne  rappellent 
p»  ncn  plus  les  dispositions  de  l'arrêté  de  Tadministration  départemen- 
tale do  8  germ.  an  S;  que  l'acquisition  du  sieur  Ouen  est  antérieure; 
qae  cet  arrêté  ne  contient  quo  des  mesures  de  police,  dont  Tautorité  a 
seule  le  droit  de  réclamer  l'exécution  ;  que  ,  de  l'avis  du  maire  de  Lou- 
viert,  il  résalle  qoil  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  laisser  subsister  ces 
remparts  ou  terrasses  ;  que ,  dés  lors ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  impo- 
ser aux  acquéreurs  une  obligation  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le 
^Dtrat  d'acquisition  ; —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Dtt  13  oct.  1B09.-Décret  cons.  d'Ët. 


et  les  trois  autres  cinquièmes  également  à  des  époques  succes- 
sives, d'année  en  année.  L'art.  106  précité  de  la  loi  de  ventôse 
ajoute  que  le  premier  terme  ne  porte  pas  d'intérêt,  mais  qu'il  en 
est  dû  un  de  5  p.  100  l'an  pour  chacun  des  autres  termes,  ir 
est  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  payement  du  prix,  qui  doit 
s'effectuer  en  numéraire,  est  poursuivi  et  recouvré,  à  chaque 
terme,  en  vertu  du  procès-verbal  d'adjudication  (V.  L.  15  flor. 
an  10,  art.  9  et  7).  — A  cet  égard,  il  a  été  d'ailleurs  décidé  : 
1°  que  l'adjudicataire  à  qui  le  procès- verbal  de  vente  impose 
l'obligation  d'acquitter  son  prix  en  numéraire,  n'est  pas  fondé 
à  former  une  demande  en  réduction  du  prix  ,  fondée  sur 
ce  que  les  bons  de  la  caisse  d'amortissement  dont  il  s'était 
servi  jusque-là  pour  payer  son  prix  ont  été  retirés  de  la  cir- 
culation (ord.  cons.  d'État,  lOaoût  1820)(2); — 2<^  Que,  lors- 
que le  cahier  des  charges  ne  garantit  que  les  tenants  et  abou- 
tissants et  non  le  produit  de  l'objet  mis  en  vente,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  accorder  une  réduction  de  prix  à  l'adjudicataire  sur  le  motif 
que  le  produit  de  l'immeuble  serait  moindre  que  celui  énonoéaa 
procès- verbal  d'adjudication  :  «  Considérant,  porte  la  décision, 
qu'aux  termes  de  l'arL  12  du  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit,  la  caisse  d'aroortis:sement  n'a  garanti  que  les 
tenants  et  les  aboutissants  et  non  le  produit  de  la  pièce  de  terre 
mise  en  vente  ;  l'arrêté  (qui  accorde  une  diminution  sur  le  prix 
de  l'adjudication)  est  annulé  »  (ord.  cons.  d'État,  25  dée.  18 12, 
aff.  Caisse  d'amortissement  C.  Oufresnay).  —  V.  Vente  admin., 
Vente  judiciaire. 

138.  Lorsque  l'adjudication  a  eu  pour  objet  des  coupes  de 
bois  domaniaux,  comment  s'effectue  le  payement;  dans  quel  dé- 
lai ;  comment  l'adjudicataire  peut-il  y  être  contraint? — V.  Foi  et, 
n*"»  1035etsuiv. 

f  3â.  Notons  ,  au  reste  ,  que  l'administration  n'est  plus  au- 
jourd'hui enchaînée  d'une  manière  absolue  par  les  règles  spé* 
ciales  qui  concernent  le  payement  du  prix  en  matière  d'adjudica- 
tion d'immeubles  domaniaux.  Une  certaine  latitude  lui  est»  au 
contraire,  laissée  pour  fixer,  par  dérogation  à  ce  qui  précède, 
les  époques  de  payement,  et  pour  insérer  à  cet  égard  dans  ) 
cahier  des  charges  telle  clause  particulière  qu'elle  peut  Juger 
convenable.  —  V.  »•  Vente  administrative. 

185.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  payer  les  frais  d'en- 
regislrement  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  à  raison  de 
2  pour  100  :  tous  les  autres  frais  de  vente  sont  à  la  charge  de 
l'État  (L.  15  flor.  an  10,  art.  6;  instr.  61 ,  V.  v«  Enregist., 
n°  3288).  Ces  frais  sont  ceux  d'estimation  et  ceux  de  papiers, 
d'impressions,  de  port  et  apposition  d'afGches,  criées  et 
bougies. — V.  Vente,  Vente  admin.,  Vente  judiciaire. 

1 8G.  Si  les  acquéreurs  de  biens  domaniaux  ne  satisfont  pas 
à  l'obligation  d'effectuer  aux  époques  déterminées  les  payements 
partiels  que  l'on  vient  d'indiquer,  radministration,  indépen- 
damment des  moyens  ordinaires  de  contrainte  que  lui  fournit  le 
droit  commun,  peut,  en  outre,  s'armer,  à  l'appui  de  ses  droits, 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  16  flor.  an  10, qui  déclare  lesdtts  acqué- 
reurs déchus  de  plein  droit  si ,  dans  la  qumzaine  de  la  con- 
trainte à  eux  signifiée,  ils  ne  se  sont  pas  libérés,  et  qui  les 
soumet,  dans  cette  hypothèse,  à  une  sorte  d'amende,  par 
forme  de  dommages-intérêts  dont  le  chiffre,  portion  allquotedu 
prix  de  l'adjudication ,  varie  suivant  qu'ils  ont  déjà  fait ,  ou 
non  ,  un  ou  plusieurs  payements ,  le  tout  sans  préjudice  de  l'o- 
bligation de  restituer  les  fruits.  —  Il  est ,  au  reste ,  bien  en- 
tendu que  cette  déchéance  avec  amende,  ouverte  contre  les 
acquéreurs,  ne  saurait  êtie  invoquée  par  eux,  puisqu'elle 
constitue  au  profit  de  l'administration  une  garantie  qu'il  y  au- 
rait injustice  à  permettre  de  rétorquer  contre  elle.  Mais  il  va  de 

(2)  (Hael.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  cahier 
des  charges  le  prix  de  ladite  vente  devait  être  acquitté  en  numéraire  sen- 
Icment;  que  ,  néanmoins,  les  bons  de  la  caisse  d'amortissemeol  donnés 
en  payement  par  le  sieur  Huet,  ont  été  acceptés  tant  qu'ils  sont  restés 
légalement  admissibles;  —  Que  la  demande  en  réduction  de  prix  formée 
par  le  sieur  Huet  et  fondée  sor  ce  que  lesdils  bons  ont  été  retirés  de  la 
circulation,  n'est  autorisée  par  aucune  disposition  de  loi  ni  de  l'acte  d'ad- 
judication ; 

Que ,  par  conséquent ,  la  décision  du  ministre  des  flnances,  qui  rejetto 
ladite  prétention  ,  n'est  pas  susceptible  d'èire  réformée; 

Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  16  août  IBao.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Gormenin,  rap; 
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101  qua  les  acquéreurs ,  fi*i1s  prétendent  trouver  dans  les  faits 
ou  dans  les  clauses  de  l'acte  d'adjudication  quelque  circonstance 
qut  les  mette  à  l'abri  de  la  déchéance ,  peuvent  d'ailleurs  se 
pourvoir  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  le  prononce ,  devant  le 
ministre  des  finances  ,  et  ensuite  devant  le  consçil  d'État. 
—  V.  dans  ce  sens  ord.  cons.  d'Ét.  A  nov.  1821,  aff.  Soufilot, 
?•  Vente  admin. 

t8V.  Lorsque  rien  nt  dans  les  faits,  ni  dans  les  clauses  de 
l'acte  d'adjudication  n'est  de  nature  à  mettre  l'acquéreur  à  l'abri 
de  la  déchéance,  celui-ci  n'a  de  ressource  que  dans  la  bien- 
veillance de  l'administration  pour  obtenir  du  ministre,  soit 
d'être  relevé  de  ladite  déchéance  s'il  offre  nne  solvabilité  cer- 
taine ,  soit  la  modération  ou  la  remise  de  l'amende.  Mais  la  de- 
mande formée  par  un  adjudicataire  d'être  déchu  de  son  adjudi- 
cation sans  amende  ne  pourrait  être  soumise  au  roi  par  la  voie 
oontentieuse  (ord.  cens.  d'Ét.  0  déc.  1857}(1). — Et  remarquons 
que,  dans  cet  ordre  d'idées ,  11  a  d'ailleurs  été  décidé  que  la  sti- 
pulation par  laquelle  l'administration  se  réserve  le  droit  de  ne 
pas  approuver  l'adjudication  faite  par  ses  délégués  est  valable, 
et  que  cette  faculté  ne  donne  pas  le  droit  aux  adjudicataires  de 
se  départir  des  engagements  qu'ils  ont  pris  en  portant  desi  en- 
chères (même  ordonnance). 

1B9.  Supposons  maintenant  que  l'acquéreur,  quoiqu'il  soit 
CD  retard  d'effectuer  le  payement  du  prix ,  n'ait  point  été  frappé 
de  déchéance  )  il  est  alors  passible  de  l'application  de  l'art.  2 
d'un  décret  du  22  oct.  1808  (V.  Dom.  nation.),  aux  termes 
duauel  ce  qui  reste  dû ,  tant  en  capital  qu'en  Intérêts ,  après 
chaque  échéance  fixée  par  le  contrat ,  produit  un  intérêt  de  5 
pour  100  l'an,  Jusqu'au  Jour  de  l'acquittement.  H  ne  faut  pas 
cependant  se  dissimuler  qu'un  pareil  mode  de  capitalisation  des 
intérêts  implique  une  dérogation  aux  principes  du  droit  commun, 
el semble,  à  ce  titre,  proscrit  par  l'art.  1154  c.  civ.  Aussi 
a«<*OQ  soutenu  que  la  disposition  spéciale  du  décret  précité 
B'avalt  été  rendue  que  pour  les  décomptes  des  biens  nationaux 
proprement  dits,  et  se  trouvait  dès  lors  sans  application  possible 
depuis  1814.  Contrairement  à  cette  doctrine ,  qu'avait  déjàre- 
poussêe  an  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d*État,  du  il 
oct.  1830 ,  il  a  été  toutefois  décidé  que,  bien  qu'en  thèse  géné- 
rale les  intérêts  ne  puissent  porter  Intérêt  sans  un  Jugement  ou 
sans  une  elause  spéciale,  néanmoins,  lorsqu'un  acquéreur  de 
biens  de  l'État  s'est  soumis  à  payer,  à  une  époque  déterminée, 
le  capital  de  son  acquisition,  avec  intérêts  du  Jour  de  la  vente, 
U  doit,  après  chaque  échéance,  les  intérêts  à  S  pour  100,  non- 
seulement  do  capital ,  mais  encore  des  intérêts  échus ,  quoiqu'il 
n'y  ait  eu  à  l'échéance  aucun  décompte  signifié,  s'il  s'est  soumis 
à  la  législation  générale  des  ventes  de  domaines  nationaux  (ord. 
eons.  d'Ét.  12  avr.  1852,  aff.  Adam,  V.  Prêt  [intérêts]). 

tBS.  Il  parait  «  au  reste,  logique  de  ne  pas  scinder  les  dis- 
positions de  ce  décret  de  1 808  :  du  moment  qu'il  est  admis  que 
l'art.  2  en  est  encore  applicable ,  ce  serait  introduire,  en  cette 
matière,  ane  grave  incohérence  que  de  déclarer  en  même 
temps  abrogées  les  autres  dispositions.  MM.  Macarel  et  Boula- 
lignter,  n*  73,  p.  181,  semblent  pourtant  ne  considérer  comme 
étant  en  vigueur  que  le  seul  art.  2,  et  la  décision  du  conseil 
d'État  qui  vient  d'être  rapportée  n'a  d'ailleurs  résolu  la 
question  que  dans  ces  limites.  Mais  nous  pensons ,  et  c'est  aussi 
l'avis  qn'émet  M.  Dufoor,  u^  1448,  que,  le  cas  échéant,  il 
faudrait  également  s'en  référer  aujourd'hui,  pour  régler  la  po- 
sition respective  des  parties,  à  l'art.  4  du  même  décret  qui 
veut  que ,  pour  les  décomptes  définUift ,  c'est  à-dire  dressés 
pour  le  dernier  terme,  Tintérét  de  8  pour  100  ne  commence  à 
fiourir  qu'un  mois  après  la  notification  ,  et  aux  art.  8  et  6  qui 
statuent  que  les  quittances  délivrées,  dans  le  passé,  pour  solde 

JS^pëM  :  —  (Oncroa  C.  min.  fin.)  —  Docros  se  rend  adjadicataire,  en 
1835,  des  salios  domaDiaui  de  Peccais  pour  450,500  fr.  Depuis,  il  écrit 
au  ministre  qu'il  n'a  eDcbéri  qnVn  vue  de  briser  une  coalition ,  qu^il  n'en- 
tendait pas  profiter  de  l'adjadication  ,  et  qu'il  était  hors  d'étal  d'en  ac- 
quitler  le  prix. 

Néanmoins  le  ministre,  quoiqu'il  se  fût  expressément  réservé  le  droit 
dimprouver  TadjUdication  si  elle  ne  s'élevait  pas  à  571,108  fr.,  chiflre 
de  l'eiperiise,  l'a  approuvée.  —  Ducros  en  demande  la  nullité,  fon.  ée 
lar  ce  que  le  ministre  n'était  pas  lié ,  ce  qui  est  contraire  à  l'essence  dn 
contrat  SY&allagmatique  (c.  civ.  1102,  1583,  1591).  ^  Le  çonsçii  'ic 
piéfectare  maintient  l'adjudication.  •—  Reeovrs, 


ou  dernier  terme ,  vaudront  comme  décomptes  définitifs ,  s'il 
n'est  signifié  un  décompte  à  l'acquéreur  avant  l'expiration  de 
six  ans  à  partir  du  ?2  oct.  1808 ,  et  qui  ajoutent  qu'il  en  sera 
de  même  des  Quittances  pour  solde  données  à  Kavenir,  à  défaut 
de  sigolfication  de  décompte  dans  un  pareil  délai  de  six  ans  è 
partir  de  la  date  de  la  quittance. 

t40.  Pour  régler  les  effets  et  l'étendue  des  ventes  de 
biens  domaniaux  entre  les  parties,  l'on  doit,  bien  entendu, 
s'en  référer,  avant  tout ,  à  leur  intention ,  telle  qu'elle  résulte, 
soit  des  faits  et  circonstances,  soit  des  actes  qui  ont  préparé  ou 
consommé  l'aliénation.  Le  conseil  d'État  a  été  fréquemment  ap 
pelé,  notamment  en  matière  de  biens  nationaux  et  en  matièx* 
de  ventes  faites  par  le  domaine  de  l'État  au  profit  de  la  caisse 
d'amortissement,  à  se  prononcer  sur  des  difilcultés  de  ce  genre; 
auxquelles  a  surtout  donné  lieu  dans  la  pratique  la  question  desa- 
voir quels  sont  les  objets  qui  se  trouvent  compris,  ou  non,  dai>s 
la  vente. — Les  spécialitésà  cet  égard,  el  pour  tout  ce  quicoooernc 
les  questions  de  validité  que  soulèvent  les  ventes ,  la  forme  et 
.l'acte  rédigé  pour  les  couiitater,  le  recouvrement  du  prix  et 
les  quittances  délivrées  aux  acquéreurs ,  sont  réunies  v*  Vente 
admin.  —  Disons  ,  toutefois ,  que  lorsque  l'alièiation  d'un  bien 
provenant  de  l'ancienne  liste  civile,  et  réuni  au  domaine  de  l'État 
en  1830,  a  eu  lieu  de  la  part  de  l'État  sans  garantie  de  mesure, 
consistance  et  valeur,  avec  tous  les  droits  inhérents  à  la  propriété, 
l'acquéreur  est  devenu  propriétaire  de  ce  bien  avec  les  acces- 
soires, tel  qu'il  avait  été  ou  dû  être  possédé  par  l'État,  et,  par 
suite,  qu'il  profite  des  alluvions  successifs  qui,  ayant  accru 
au  terrain  vendu,  alors  que  ledit  terrain  faisait  partie  de  la  liste 
civile,  ont  été  frappés  d'inaliénabilité  (Golmar,  19  mai  1838,  aff. 
Garnier  C.  Fad.  d'Herbilzeim,  M.  Poujol,  rap.).  —  Dans  l'espèce, 
le  propriétaire  réclamant  prétendait  qu'une  partie  considérable 
de  son  fonds  bornant  une  rivière,  avait  été  détaché  violemment 
en  1894  par  crue  extraordinaire  et  réunie  au  bien  de  la  liste  ci- 
vile *,  mais  ce  point  de  fait  n'a  pas  été  admis  par  l'arrêt  qui  con- 
sidère que  la  réunion  s'est  faite  par  alluvion  en  1827  ou  1828. 

lâi.  Les  éléments  de  l'interprétation  des  adjudications  qui 
ont  pour  objet  des  biens  domaniaux  se  déduisent  quelquefois 
d'actes  étrangers  à  la  vente ,  tels  ,  par  exemple ,  que  les  baux  : 
mais  le  plus  souvent  l'interprétation  se  fonde  sur  les  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  préparé  et  consommé  l'aliénation;  et,  à  cet 
égard  ,  il  a  été  même  décidé ,  spécialement ,  que  l'acte  de  par- 
tage d'un  Immeuble  intervenu  entre  l'État  et  une  commune  peut 
valablement  servir  de  base  à  l'interprétation  de  la  vente  faite  par 
les  domaines  de  la  partie  attribuée  à  l'État ,  alors  surtout  que  cet 
acte,  se  liant  étroitement  à  un  procès-verbal  d'estimation  fait  peu 
de  Jours  après  ,  peut  être  considéré  comme  étant  du  nombre  ées 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  la  vente  (cous.  d'Ét.  ât 
Juin  1844,  afT.  Domaine  C.  Poli,  MM.  Bouchené-Lefer ,  rap.). 
On  verra  plus  bas  quelle  influence  exerce  sur  la  question  de  com- 
pétence, en  matière  de  vente  de  biens  domaniaux,  le  point  de  sa- 
voir si  c'est  aux  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la  vente,  ou  à  des  actes  étrangers  à  ladite  vente  qu'il  y  a 
lieu  de  se  référer  pour  son  interprétation. — V.  aussi  Vente  adm. 

iâS.  Dans  ce  qui  précéfde,  nous  n'avons  eu  principalement 
en  vue  que  les  ventes  domaniales  autres  que  celles  des  coupes  de 
bois  dans  tes  forêts  de  l'État. Ces  dernières  produisent,  en  effet, 
à  l'égard  des  adjudicataires  des  suites  et  effets,  qui  sont  régis  par 
une  législation  spéciale,  et  que  l'on  a  exposés  dans  notre  Traité  deç 
forêts.— V.  Forêts,  n»»  1029  et  suiv. 

lâB.  2*  Concession,  —  Un  second  mode  d'aliénation  da 
domaine  de  l'État  prend  le  nom  de  eoncesnQn\  ce  mode,  à  la 
différence  do  précédent  qui  se  réalise  au  moyen  de  l'adjudica- 
tion publique,  n'appelle  point  la  concurrence,  mais  il  est,  en 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sar  les conclasioos  tendantes  à  id  nullité  de 
l'adjudication  du  10  juill.  1835  :  —  Considérant  que  le5  conventions  font 
la  loi  des  parties;  qu'aucune  loi  n'interdit  à  l'admioisi ration  la  faculté  de 
se  réserver  le  droit  de  ne  pas  approuver  les  adjudications  faites  par  a« 
délégués ,  et  que  celte  faculté  ne  donne  pas  aux  adjudicataires  le  droit  do 
se  départir  des  engagements  qu'ils  ont  pris  en  portant  des  enchères  {  ^- 
Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  sieur  Ducros  soit  déclaré  dédkU 
de  8on  adjadicalion  sans  amende  -—Considérant  que  celte  demande  o'aat 
pas  de  nature  a  nous  être  déférée  par  la  voie  conlenlieuse  \  —  Art.  1.  La 
requête...  est  rejelée 
Du  5  déc.  1857.-Ord.  cons,  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 
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revanche,  corrélatif  à  rintérét  que  peut  avoir  TËtat  à  se  des- 
aalalr  de  son  droit  de  propriété  au  profit  de  telle  personne  plutôt 
que  de  telle  autre.  Le  gouvernement  ne  pouvait ,  au  reste ,  être 
investi  du  droit  de  procéder  de  son  chef,  et  sur  sa  seule  appré- 
ciation ,  à  de  pareilles  aliénations ,  et  tout  pouvoir  discrétion- 
naire à  cet  égard  devait  d'autant  mieux  lui  être  refusé,  qu'ici  il  y 
a  de  moins  pour  l'Ëiat  la  garantie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence. Aussi  est-il  admis  qu'en  général  les  concessions  ne 
doivent  être  faites  qu'avec  l'intervention  de  la  législature.  Elles 
n*ont  lieu  d'ailleurs  que  sur  estimation  contradictoire,  et  il  est  à 
remarquer  que  i'eipertise  précède  quelquefois  la  loi ,  ce  qui  met 
alors  le  législateur  en  état  de  prononcer,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  sur  les  conditions  mêmes  de  l'aliénation ,  tandis  que, 
dans  d'autres  cas ,  la  loi  intervient ,  au  contraire ,  sans  qu*il  y 
ait  eu  expertise,  se  bornant  à  déclarer  que  l'aliénation  de  tel  im- 
meuble se  réalisera  par  voie  de  concession ,  sur  estimation ,  et 
s'en  remettant  ainsi  au  gouvernement  du  soin  de  faire  procéder 
à  l'expertise,  et  de  décider  d'après  ses  résultats. 

144.  L'aliénation  dq  domaine  de  l'État  n'a  lien  dans  cette 
forme  que  sous  l'empire  de  circonstances  exceptionnelles  :  par 
exemple,  tantôt  elle  a  pour  objet  des  terrains  dont  la  revendica- 
liob  par  le  domaine  eût  Jeté  la  perturbation  parmi  des  déten- 
teurs ,  en  possession  depuis  des  siècles,  et  compromis  des  droits 
Dés  de  transactions  loyales:  c'est  ainsi  que  les  lois  des  22  mars 
1806  et  SI  avril  1852  ont  autorisé  l'adminisiratioa  à  concéder, 
sur  estimation  contradictoire,  aux  habitants  des  hameaux  d'Ës- 
aerts  et  de  Charbonnière,  dans  le  département  de  l'Yonne,  les  ter- 
rains qu*il8  tenaient  originairement  de  l'ancienne  abbaye  de 
Hegny,  et  que  déjà  le  gouvernement ,  substitué  aux  droits  de 
cette  abbaye  par  suite  de  la  mainmise  nationale  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques ,  leur  avait  laissés  à  bail  emphytéotique  par  cette  con- 
ildératlon  que  c'était  aux  défrichements  qu'ils  avaient  opérés ,  à 
leur  culture,  et  aux  construcllons  qu'ils  avaient  élevées,  que  le 
aol  devait  toute  sa  productivité  et  toute  sa  valeur  :  tantôt  des 
viUes  et  même  des  p&rtlcutiers  ont  obtenu  de  l'État  une  aliénation 
dans  la  forme  que  nous  examinons,  eu  raison  de  l'utilité  que 
promettait  on  établissement,  dont  on  voulait  se  procurer  l'empla- 
cement :  d'autres  fois  enfln  ,  les  villes  se  sont  prévalues  de  la  cir- 
eonstaece  qu'il  s'agissait  d'un  terrain  enclavé  dans  leur  sein  ,  et 
c^est,  en  effet,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  que  ren- 
trent ,  par  exemple,  les  concessions  qui  ont  été  faites  par  une  loi 
de  i829,  prorogée  en  1834 ,  à  la  ville  de  Paris  du  fonds  du  ter- 
rain composant  les  Champs-Elysées  et  la  place  de  la  Révolution , 
à  la  charge  d'y  faire  des  constructions  et  embellissements ,  et 
par  les  lois  des  6«3  mai  1852,  à  la  ville  de  Paris ,  d'une  partie  des 
terrains  affectés  à  la  Faculté  de  médecine,  du  22  avril  1832  , 
pour  un  terrain  destiné  par  la  ville  du  Havre  à  former  une  place 
publique ,  du  1 7  mai  1854 ,  pour  des  terrains  situés  en  Corse , 
du  7  mai  1836,  pour  l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra 
abandonné  à  la  ville  de  Paris ,  'du  20  mai  1836»  pour  des  ter- 
rains situés  à  Port-Vendres. 

1 46.  Dans  un  autre  ordre  dMdées ,  U  est,  au  reste,  sans  dlf* 
Acuité  que  si ,  par  un  premier  acte ,  un  terraiu  a  été  concédé  à 
«Il  particulier,  et  que,  par  un  second ,  Il  ait  été  déclaré  qu'en 
cas  de  reprise  de  la  concession ,  il  serait  payé  une  somme  de... 
•u  conoeêslonnaire,  la  liquidation  de  la  somme  due,  au  cas  de 
dépossession ,  doit  être  faite  conformément  à  ces  deux  actes 

(1)  Etpiai  —  (Ville  de  Clermont-Ferrand.)--  Uns  contestation  s'était 
élevée  entre  l'admioistratioa  des  salpêtres  et  la  commune  de  Ciermont, 
povr  eavoir  à  qii  eppaneDait  qd  pavillon  qni  servait  de  logement  an  com- 
misaire  des  poudres,  et  qai  dépendait  de  b&limeDts  dont  la  propriété 
ft'élait  pas  eaatestée  à  la  ville.  — 14  mai  1812 ,  décision  du  ministre  de 
U  gnerre,  portant  que  les  prétentions  de  radministration  des  poudres 
éUKat  feédési.  -^  La  commune  de  Clermont  a  déféré  cette  décision  au 
cesBiié  du  oMientieiix  an  conseil  4'ttat. 

Louis,  ete.  ;--...  Considérant  que  te  corps  principal  de  l'ancienne  mai- 
•on  de  la  eharilé  était  oocapé ,  lors  de  la  publication  do  décret  soBdit  da 
•  avril  1811,  pour  le  service  de  rinstroction  publique;  que  le  pavillon  y 
«iteBaot,  qai  est  l'objet  do  litige,  forme  une  partie  et  une  dépendance  né- 
testaire  dudit  corps  principal ,  par  sa  situation ,  par  les  entrées  et  la  cour 
wailium  ,  les  entrées  symétriques  des  deux  parties  du  bâtiment,  et  par 
las  eoiMUiBications  et  dielribuiions  intérieures ,  et  que  la  circonstance 
qu*«ne  portion  dudit  pavillon  était  occupée  alors  ponr  instruction  pn- 
M^Wi  et  qa*anc  au'rc  {>ortiAn  servait  provisoirement  de  logement  ans 


(cens.  d'Ét.  2  juill.  1823  î  aff,  Dahamel  C.  min.  de  la  goerre, 
M.  de  Crouseillies ,  rap.)* 

1411.  Il  est  une  espèce  de  concession  qui  mérite  une  mention 
spéciale,  ne  fût-ce  qu'à  cause  des  difficultés  qui  naissent  journel- 
lement de  sa  mise  à  exécution  :  c'est  celle  qui  s'est  opérée  en 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811,  rendu  à  une  époque  où  s'était 
effacée,  au  profit  de  la  prérogative  Impériale,  la. ligne  de  démar- 
cation qui  sépare  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  législatif.  Aux 
termes  de  ce  décret ,  les  départements  ,  arrondissements  ou  com- 
munes furent  investis  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
ments domaniaux,  alors  occupés  par  le  service  de  radministra- 
tion ,  des  cours  et  tribunaux ,  et  de  l'instruction  publique,  et  ilr 
durent  en  obtenir  la  remise  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment  et  des  domaines  ,  sous  la  seule  condition  d'acquitter  désor- 
mais ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  conformément  aux  règles 
établies  à  cet  égard,  la  contribution  foncière  ainsi  que  les  frais 
des  grosses  et  menues  réparations.  — A  cet  égard,  il  a  été  dé< 
cidé,  spécialement:  1*  qu'un  bétel,  faisant  partie  do  donutinede 
l'État,  et  affecté,  à  l'époque  du  décret  du  0  avril  1811,  à  un  ser- 
vice départemental ,  par  exemple,  au  casernement  de  la  gendar- 
merie départementale ,  a  été  compris  dans  les  concessions  faites 
au  département  par  ledit  décret  (ord.  cous.  d'&t.  31  août  1887 , 
aff.  dép.  de  Seine-et-Oise  C.  min.  des  fin.,  M.  deGerando,  rap.); 
—  2*  Que  la  concession  d'un  corps  principal  de  bâtiment  occupé 
lors  de  la  publication  du  décret  du  0  avril  1811,  pour  le  service 
de  l'instruction  publique,  comprend  ce  qui  ne  peut  en  être  consi- 
déré que  comme  l'accessoire,  et ,  par  exemple,  un  pavillon  y  at- 
tenant ,  encore  bien  qu'une  portion  dudit  pavillon  servit  provi- 
soirement de  logement  aux  préposés  des  poudres  et  salpêtres  : 
néanmoins  une  pareille  concession  n'a  pu  être  faite  qu'à  la  charge 
de  ne  pas  nuire  au  service  des  poudres  et  salpêtres  qui  était  établi 
dès  lors ,  et ,  par  conséquent ,  de  souffrir  les  dispositlooa  nêces» 
saires  pour  l'indépendance  réciproque  des  deux  aervides  (coml 
d'ËL  U  Juin  1817)  (l).--V.  Commune,  n^^M 884  et  auiv. 

149.  Il  semble,  d'ailleurs,  qu'en  ordonnant  que  la  remise 
des  bàligients  et  édifices  concédés  serait  faite  aux  concession- 
naires par  l'administration  de  i'anregistrement  et  des  domaineSi 
le  décret  précité  n'a  pas  entendu  que  cette  formalité  do  la  remise 
dût  être  nécessaire  pour  rendre  ia  trausmission  de  propriété 
complète,  au  moins  à  l'égard  des  établissements  dont  la  possa»» 
sion  était  déjà  aux  mains  du  département,  de  l'arrondisseaMit 
ou  de  la  conunune  :  c'est ,  en  effet,  ce  qui  a  été  décidé  (coeSé 
d'Ét.,  6  Juin  1850,  aff.  ville  de  Laon,  V«  Commune,  n*  1869; 
3  fév.  1832,  aff.  corn,  de  Chàteauroux,  V.  eod.\  24  Janv*  1834» 
aff.  min.  do  commerce,  V.  n*  154);  —  V.  aussi  M.  de  Gormoaini 
Dr.  admin.,  t.  2,  append.  v*  Dom.  de  l'État. 

t4S.  U  est,  au  reste,  sans  difficulté  que  l'État  o'àyaiil con- 
cédé que  ce  qui  lui  appartenait,  te  décret  du  9  avril  4811,  por* 
tant  concession  gratuite  aux  départements  des  t^tliMets  MttAe* 
naux  alors  occupés  pour  un  service  départemental»  ne  s'est  pao 
appliqué  à  des  bêtiments  qui  se  trouvaient  alors  occupés  pour  utt 
service  de  cette  nature,  mais  que  déjà  le  sénatus«consuite  du  30 
Janv.  1810  avait  affectés  à  la  dotation  de  ia  liste  civile  (coos.d'Ét, 
19  août  1835,aff.  préf.  de  Seine-et-Oise,  M.  de  Gérando,mp.)« 

t40.  Et  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  décidé  :  1*  que  la 
loi  du  2  mars  1832,  en  faisant  rentrer  entre  les  mains  de  l'État 
les  édifices  dont  il  s'agit,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  leur  étendre 

préposés  des  poudres  et  salpêtres,  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  qu'il  ait  été 
compris  dans  la  concession  du  corps  principal  dont  il  dépend;  —  Coui« 
dérani  néanmoins  que  ladite  concession  n'a  pu  être  faite  qn'è  la  ebarge 
de  ne  pas  nuire  au  service  des  poudres  et  salpêtres,  qui  était  établi  y  dèe 
lors,  dans  les  bâtiments  et  emplacements  provenant  aossi  de  l'aBcieaae 
maison  de  la  charité ,  et  situés  derrière  ledit  pavillon ,  et  par  eeaeéqieal 
de  souffrir  les  dispositions  nécessaires  pour  l'îadépendanoe  rédproqne  dee 
denx  établissements  : 

Art.  1.  il  est  déclaré  que  le  pavillon  qui  est  ficuré  seua  le  n*  3  m  plan 
produit  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ta  guerre,  a  été  eesspris 
dans  la  cession  du  corps  principal  de  Tancienne  maison  de  la  charité,  qui 
a  été  faite  en  vertu  du  décret  susdit  du  9  avril  1811,  pour  le  service  dee 
établissements  dMnstruction  publique  formés  à  Clermont>Ferrand }  —  fin 
conséquence,  et  nonobstant  la  décision  du  minfttre  de  ia  guerre,  du  14  Mai 
1812,  iaqueliesera  considérée  comme  non  avenue,  ledit  pavillon  restera  al* 
fécté  exclusivement  au  service  desdits  élablisMnenti  dUastractioa  pnUiqae 

Du  11  juin  1817.-Ord.  con«.  d'Érat. 
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l'application  deTart.  i  du  décret  du  9  avril  iSli  (même  ord. 
cooâ.  d'Ét.  19  août  1835);  —  %^  Que  la  loi  du  2  mars  1852, 
en  disposant  que  les  biens  désignés  dans  le  tableau  annexé  se- 
fHienl  iHstraiis  de  la  dotatiou  de  la  liste  civile  pour  être  employés 
^u  vendus  au  profit  de  l'État,  n'a  pu  détruire  les  droits  antérieu- 
remeut  acquis  à  un  département  relativement  à  la  propriété  de 
let  des  biens  portes  audit  tableau  si ,  en  effet,  le  département  en 
euiit  devenu  concessionnaire  en  vertu  du  décret  du  0  avril  1811 
(même  décision). 

f  60.  Par  application  du  principe  que  le  décret  du  9  avril 
1811  D*a  concédé  aux  départements  et  aux  communes  que  les 
odifices  qui  étaient  encore  la  propriété  de  l'État,  Il  a  même  été 
décidé  que,  lorsqu'un  décret  Impérial  a  concédé  un  immeuble 
sans  comprendre  nominativement  dans  la  concession  les  dépen- 
dances de  cet  immeuble  (  par  exemple  des  échoppes  y  adossées) 
qui  précédemment  avaient  été  cédées  à  la  caisse  d'amorti.'^se- 
ment ,  l'établissement  concessionnaire  doit ,  aux  termes  du  dé- 
cret du  17  fév.  1809,  acquitter  le  prix  des  échoppes  démolies  , 
bien  que  la  démolition  n'ait  eu  lieu  que  pour  approprier  Tira- 
meuble  à  la  destination  qu'il  devait  avoir  d'après  l'acte  de  con- 
cession ,  et  que  les  plans  des  travaux  aient  été  approuvés  par 
Tadministration  supérieure  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1839,  aff. 
Ville  de  Bordeaux  C.  min.  des  fin.). 

t5t.  Ajoutons  qu'il  a  été,  d'autre  part,  reconnu  que  les  dé- 
partements et  communes  ne  peuvent  réclamer,  en  vertu  du  décret 
du  9  avril  1811,  la  propriété  des  édifices  nationaux  qu'ils  occu- 
paient à  cette  époque,  qu'en  ce  qui  concerne  ies  locaux  affectés 
à  un  service  public  du  genre  de  ceux  qui  sont  énoncés  dans  le  dé- 
cret :  ies  parties  des  édifices  qui  n'avaient  pas  reçu  cette  desti- 
nation sont  restées  la  propriété  de  TÉlat  (ord.  cons.  d'Ét.  17 
mal  1837,  aff.  ville  de  Villers-Cotlerels,V.  n<»  268).~Et  lorsque 
l'État  adétaché d'une  ancienne  abbaye  saisie  par  lui  le  local  exigé 
par  la  loi  du  25  déc.  1 790  pour  le  logement  du  curé,  la  commune 
ni  ie  curé  ne  peuvent  revendiquer,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ. 
an  1 0,  tout  ou  partie  de  l'ancien  presbytère  réuni  à  l'abbaye  et  saisi 
avec  elle  (même  décision). — La  rigueur  de  ce  principe  pavait  toute- 
fois avoir  fléchi  dans  certains  cas:  ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsque 
des  boutiques  formaient  une  partie  intégrante  et  indivisible  d'un 
édifice  national  occupé  par  une  sous-préfecture  lors  du  décret  du 
9  avril  1811,  et  avaient  été  comprises  dans  le  procès- verbal  de 
remise,  sans  que  l'administration  centrale  des  domaines  ,  infor- 
mée de  cette  remise  ,  eût  prescrit  aucune  disposition  contraire  , 
l'État  ne  pouvait  plus  être  admis  à  revendiquer  utilement  contre 
un  département ,  après  onze  ans  de  possession  paisible,  la  pro- 
priété desdites  boutiques  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1839,  aff.  dé- 
part, de  l'Ain,  M.  Fumeron-d'Ardeuil,  rap.). 

169.  11  a  d'ailleurs  été  décidé  que,  lorsque  des  décrets  spé- 
ciaux ont  mis  en  1810  à  la  disposilion  du  minisire  de  l'intérieur, 
des  bâtiments  de  l'État  pour  former  un  dépôt  de  mendicité  dans 
an  département,  sans  dénommer  ce  déparlement  comme  conces- 
sionnaire, ces  bâtiments  n'ont  pu  être  rangés  depuis  dans  la 
classe  des  b&liments  concédés  aux  départements  par  le  déctet  du 
9  avril  1811  (ord.  cons.  d'Ét.  26  août  1831)  (1). 

f  5B.  Mais,  d'un  autre  côié,  il  a  été,  au  contraire,  décidé 

(l)(Minist.  de  I  inl.  C.  préfet  du  Ooubs.)  — Louis -Philippe,  eic;  — 
Vtt  les  décrets  des  8  avril  et  26  nov.  1810  ;  ~  Vu  ie  décret  da  9  avril 
1811;  —  Considérant  que,  par  suite  des  décrets  des  8  avril  et  29  nov. 
1810,  les  b&timeDls  du  château  de  Monlbéliard  out  été  mis  à  la  di<:posi- 
tioQ  du  ministre  de  rintérieur,  pour  y  former  un  dépôt  de  mendicité  dans 
le  département  du  Haut-Rbin,  mais  que  ces  déirets  n'ont  pas  attribué  à  ce 
département  la  propriété  de  cetédi6ce;  que,  dés  lors,  ie  château  de  Monl- 
béliard ne  se  trouvait  pas  daus  la  cla-sp  des  b&limeDts  concédée  aux  dé- 
partements par  le  décret  du  9  avril  1811;  —  Art.  1.  La  demande  du 
préfet  du  Doubs,  au  nom  dans  lequel  il  agit,  est  re jetée. 

Du  96  août  1851. -Ord.  cons.  d'Ëial.-M.  Maillard,  rap. 

(2^  (Hio.  du  com.  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  — 
Considérant  qu'à  Tépoque  où  e<:t  intervenu  le  décret  du  9  avril  1811, 
la  préfectnre  du  déparlement  du  Golo  occupail  encore  Taile  nord  dudil  bâ- 
timent; qu^ainsi  le  déparlem^nt  en  est  devenu  propriétaire,  en  vertu  de 
Part.  1  du  décret;  que  la  forinaliié  dé  la  remii^e  a  ellfctuer  par  l'adminis- 
tration des  domaines  n'était  pa.^  indispensable  pour  rendre  celle  propiiété 
complète,  et  que  ie  sénalus-consulte  du  19  avril  1811,  qui  a  réuni  en  un 
seul  département  les  déparlements  du  Golo  et  du  Liamone,  n'a  eu  pour 
effet  que  de  transférer  au  nouveau  département  de  la  Corse  le^  propi  [é:es 
des  anciens  déoarlo méats  réoQls  sous  ce  nom;  —  Art.  l.  La  décisioo  Je 


que  les  biens  de  Tancienne  lis*  civile  réunis  au  domaine  de  TÉ- 
tat  par  les  lois  des  8  sept.  1702  etIO  juill.  1703  qui  ne  fîguient 
plus  sur  retat  des  biens  de  la  ii.ste  civile  impériale  et  qui  n'é- 
taient point  en  sa  possession  à  Tépoquedu  decietdu  9  avril  181 1, 
doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie 
du  domaine  de  l'État  *  d'où  la  conséquence,  que  les  bâlimenls 
qui  étaient  occupés  pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  d'uo 
déparlement  à  l'époque  dudit  décret,  sont  compris  dans  la  con- 
cession gratuite  portée  parce  décret,  et  ne  peuvent  être  récla- 
més par  rËtat,  bien  qu'ils  aient  été-portés  sur  l'atlas  de  l'admi- 
nistration de  la  liste  civile  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  mais 
sans  la  participation  de  ce  département  (ord.  cons.  d'Ét.  4  juill. 
1837,  aff.  départ.  deSeine-el-Oise  C,  TÉtat,  M.  de  Gérando,  rap.). 

t5â.  Notons  aussi  qu'il  a  été  décidé  que  !o  ministre  de  la. 
guerre  ne  peut  revendiquer  pour  le  service  militaire  une  portion 
de  bâtiment  qui  se  trouvait  affectée  à  l'époque  du  décret  du  9 
avril  181 1  à  l'administration  civile  d'un  département,  et  dont  la 
propriété  a  dès  lors  été  transférée  à  ce  dernier  en  vertu  dudit 
décret.  Peu  importe  que  le  déparlement  dont  il  s'agit  ait  élé  plus 
tard  réuni  à  un  autre  département;  cette  réunion  n'a  pu  avoir 
pour  effet  que  de  transférer  à  la  nouvelle  circouscriplion  territo- 
riale les  propriétés  des  anciens  départements  qui  ont  servi  à  la 
former  (ord.  cons.  d'Ét.  24  janv.  1834  )  (2). 

f  55.  Le  décret  du  9  avril  1811,  en  concédant  aux  villes  la 
pleine  propriété  des  immeubles  domaniaux  affectés  au  service  de 
l'instruction  publique,  leur  a>ant  imposé  rnbligalion  de  supporter 
à  l'avenir,  entre  auties  charges  de  la  propriété,  les  menues  et 
grosses  réparations  que  ces  bâtiments  pouvaient  rendre  néces- 
saires, Il  s'ensuit,  spécialement,  que  la  ville  de  Paris  doit,  comme 
les  autres  villes,  pourvoir  à  l'entretien  des  bâtiments  affectés  aux 
facultés  de  droit,  de  médecine,  etc.  En  l'absence  d'une  disposi- 
tion particulière  qui  l'exempte  de  celle  charge,  elle  ne  peut  pré- 
tendre s'en  exonérer  sur  le  motif  que  l'État  aurait,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  supporté  les  frais  de  réparations  de 
(out  ou  partie  de  ces  bâtiments  (ord.  cons.  d'État,  16  déc.  1830, 
aff.  ville  de  Paris,  V.  Instruction  publique).  —  V.  Commune, 
n«»415  et  suiv. 

t5ll.  Indépendamment  du  décret  du  9  avril  1811,  11  existe 
un  autre  décret  du  11  décembre  1808  qui  témoigne  encore  de  la 
munificence  impériale  :  ainsi,  d'après  ce  dernier  décret,  U  a  été 
fait  à  rUniversité  concession  à  titre  gratuit  de  tous  les  biens 
meubles,  immeubles  et  rentes  ayant  appartenu  au  ci-devant  Pry- 
tanée  français,  aux  universités,  académies  et  collèges,  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  territoire  de  l'empire  et  qui  ne  sont  point 
aliénés,  ou  qui  ne  sont  point  définitivement  affectes  par  un  décret 
spécial  à  un  autre  service  public. 

159.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  décret  du  11  déc.  1808, 
en  faisant  donation  à  l'Université  des  biens  non  aliénés  ayant 
appartenu  aux  anciennes  universités,  académies  et  collèges,  n*a 
pas  eu  pour  effet  de  transmettre  de  piano  à  l'Université  la  pro- 
priété de  ces  biens  et  d'en  dessaisir  l'État  :  TUniversité  ne  peut 
s'en  dire  propriétaire,  ni  exercer  par  suite  les  actions  déri\ant 
du  droit  de  propriété,  qu'autant  qu'elle  a  été  préalablement  en- 
voyée en  possession  (Cass.,  7  av.ril  1840)  (3). 

notre  ministre  de  la  guerre  est  annulée.  —  Art.  2.  Le  département  de  la 
Corse  est  reconnu  propriétaire ,  etc. 

Du  24  janv.  1854.-Ord.  cons.  d'Élal.-M.  Vivier.,  rap. 

(3)  Espèce  .•  —  (Ville  de  Bar-le-l)uc  C.  ministre  de  l'instr.  publique.) 

—  Il  existe  dans  la  ville  de  Har-le-Duc  un  collège  dit  de  Tresves,  parce 
qu'il  avait  élé  fondé  et  doté,  vers  la  Gn  du  seizième  siècle ,  par  (jilles  de 
Tresves,  alors  doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint-Maxe,  à  Bar-ie-Duc. 

—  En  vertu  de  la  loi  du  IK  aoûl17»:2,  les  bâtiments  et  dépendAuces  de 
cf*  collège,  ainsi  que  sa  dotation,  devinrent  la  propriété  de  la  Dation.  — 
Un  arrêté  du  50  Iruct.  an  il,  rendu  en  eiécution  de  la  loi  du  U  flor. 
an  10,  hulurisu  U  ville  de  Har-le-Duc  à  établir  une  école  secondaire  dans 
ces  li&timeDtsqui  lui  étaient  concédés  à  cet  effet.  —  Survint  le  décret  du 
11  déc.  1808,  portant  donation  à  l'Univernlc,  qui  venait  d'être  organi- 
sée par  un  décret  du  17  mars  précédent ,  de  tous  les  biens  meubles,  im- 
meubifs  et  renus  ayant  apjiartenu  au  ci-devant  Prytanée  français,  aux 
univer^-ités.  académies  et  colhges,  tant  de  Pancien  que  du  )ou%'eau  ter- 
ritoire de  IVnipii-e,qui  n'é  aient  point  aliénés  ou  qui  n'étaient  point dà* 
fiuiti\(mrni  affectes  p-.r  un  détrel  spét  lai  à  un  autre  service  publie.  -* 
Un  autre  décret  du  16  nov.  I8I1  déclara,  par  son  art.  168,  que,  ecD- 
furméincnt  au  dccrei  du  11  déc.  1808,  1  Université  serait  remise  en 
possei>sion,  sans  retard,  de  ceux  des  biens  mentionnés  audit  décret  aui  ne 
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159.  Notons,  au  reste,  et  cette  observailon  se  réfère  aux 
concessions  de  biens  qae  foDt  les  deux  décrets  de  1808  et  de 
1811,  qu'elles  ont  un  caractère  de  généralité  qui  ne  permet  pas 
de  les  confordre  avec  d'autres  concessions  de  biens  dépendant 
soit  du  domaine  de  TÉtat,  soit  du  domaine  extraordinaire,  faites 
également  par  de:»  décrets  impériaux  à  des  particuliers  indivi- 
duellement, à  titre  de  récompense  nationale  ou  avec  des  condi- 
tions onéreuses,  avec  stipulation  de  retour,  ou  irrévocablement 
mêlées  de  rentes  ou  redevances,  ou  purement  foncières. 

16S.  La  combiDaison  du  décret  de  1808,  en  tant  qu'il  se 
réfère  uiài  immeubUs  concédés  à  l'université,  avec  la  disposition 
in  décret  du  9  avril  1811  qui  concède  aussi  aux  dépar- 
tements, arrondissements  ou  communes  ies  bâtiments  nationaux 
occupés  lors  de  sa  promulgation  pour  le  service  de  l'instruction 
publique,  présente  quelque  difficulté.  11  semble,  en  effet,  que  ces 
deux  décrets  aient  attribué  à  l'Université  et  aux  communes  des 
droits  ooD-seulement  simultanés,  mais  même  contradictoires  en 
apparence  à  la  propriété  des  immeubles  oonsacrés  à  l'enseigne- 
ment* Il  s'agit  donc  de  régler  les  limites  respectives  de  ces  droits  : 
et,  à  cet  égard,  l'on  a  dû  se  demander  à  quels  bâtiments  s'applique 
le  décret  de  1811,  et  s'il  s'étend  aui  immeubles  donnés  précé- 
demment à  l'Université  par  le  décret  de  1808  ? 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  se  présente  à  l'esprit  plusieurs 
systèmes.  On  peut  considérer  d'abord  les  deux  décrets  comme 
B'appliqoant  aux  mêmes  biens,  et,  comme  Ils  sont  contradictoires, 
CD  devrait,  en  vertu  de  la  maxime  anisrtortfriM  posteriora  dero» 
gafU,  conclure  que  le  décret  de  1811  a  abrogé  celui  de  1808  et 
transporté  de  l'Université  aux  communes  la  propriété  des  bâti- 
ments de  l'instruction  publique.  MhIs  une  pareille  abrogation, 
qui  impliquerait  un  cbangement  d'idées  si  complet,  est  peu  pro- 
bable, surtout  à  un  intervalle  de  temps  aussi  rapprocbé.  Ce  pre- 
mier système  a  donc  dû  trouver  peu  de  partisans.  —  Un  second 
système  consiste  à  admettre  que  les  deux  décrets  s'appliquent  à 
des  biens  différents,  c'est-à-dire  que  certains  bâtiments  ont  été 
donné*  à  l'Université  (ceui  qui  avaient  anciennement  appartenu 
aux  corporations  enseignantes),  et  que  d'autres,  ceux  d'origine 
domaniale,  non  compris  dans  la  donation  précédente,  ont  été 
postérieurement  attribués  en  pleine  propriété  aux  communes.  Il 
résulterait  de  cette  interprétation  que,  dans  telle  localité,  les  bâ- 
timents employés  a  l'enseignement  seraient  la  propriété  de  l'Onl- 
versilé,  ou  de  la  ville,  suivant  que  l'origine  de  cette  propriété 
pourrait  être  attribuée  au  décret  de  1808,  ou  à  celui  de  1811.  Ce 
système,  il  faut  le  reconnaître,  semble  trouver  un  point  d'appui 

■ai  auraient  pas  encore  été  déliffés.  ~  Sur  la  demande  formée  au  nom 
de  l'Université  par  le  recteur  de  l'acadt^mie  de  Nancy,  un  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Meorthe,  dn  17  juin  18t2,  approuvé  le  11  septembre  suivant 
par  le  ministre  des  finances ,  autorisa  TUniversiié  à  se  mettre  en  posses- 
sion et  jonissance  d'immeubles,  rentes  et  créances  qui  faisaient  partie  de 
la  dotation  dn  collège  de  Tresves  :  mais  l'envoi  en  possession  de  ce  col- 
lège Ini- même  et  de  ses  dépendances  ne  fut  ni  demandé  ni  prononcé,  et  la 
Tille  de  Bar-le-Due  continua  sur  cet  immedble  la  jouissance  que  lui  avait 
conférée  l'arrêté  dn  30  frnct.  an  11.  -  En  1827,  elle  fit  démolir  na  bâti- 
ment dépendant  do  collège  et  appelé  la  FouUnt.  Elle  fit  reconstruire  sur 
ion  emplacement  on  nouveau  b&Ument  plus  vaste  dont  une  partie  fat 
affectée  à  un  cours  industriel,  et  l'autre  fc  la  bibliothèque  de  la  ville.  — 
Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque,  en  1834,  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  au  nom  de  l'Université,  a  fait  assigner  la  ville  en  délaissement 
en  nouveau  bâtiment ,  si  mieni  elte  n'aimait  remettre  les  lieni  daas  lenr 
état  primitif.— La  ville,  défenderesse,  a  opposé  an  demandeur  qu'il  était 
Mns  qualité  pour  agir,  tant  que  l'Université  n^aorait  pas  été  préalable» 
ment  envoyée  en  possession  de  Pimmeuble  revendiqué  :  au  fond ,  elle  a 
prétendu  qu'avant  le  décret  dn  11  déc  1808,  TÉUt  avait  déjà  disnoté 
9û  sa  bveor,  par  l'arrêté  dn  30  frnct.  an  11,  de  la  propriété  dn  coli^ 
de  Tresves. 

Jugement  qui  accueille  la  défense  de  la  ville.— Appel.— 18  jnill.  1837, 
arrêt  inflrmatif  de  la  cour  royale  de  Nancy,  qui  décide  que  rUniversilé  a 
été  saisie  de  la  propriété  des  objets  compris  dans  le  décret  dn  11  déc. 
4806,  sans  qu'elle  ait  dA  se  faire  préalablement  envoyer  en  possession, 
et  qil  r^te  les  autres  eiceptions  de  la  ville  de  Bar-le-Duc.  —  Ponrvoi 
de  cette  dernière  pour  (entre  autres  moyens]  violation  de  Tart.  168  dn 
décret  de  15  nov.  1811  et  des  règles  snr  la  séparation  des  ponvoirs  jndi 
eiaiie  cl  administratif,  en  ee  que  l'arrêt  htUqué  a  rejeté  l'eiception  prise 
dta  défuit  d'envoi  en  nosseuion.— Ponr  le  défendeur,  on  soutient  que  rtiaA 
Mal,  et  non  la  ville  demanderesse,  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  d'envoi 
m  peeecesien ,  a  supposer  qu'il  fût  nécessaire,  ce  qu'on  conteste  — Anfêi 

La  oooa;  — ▼•  Part.  168  dn  décret  dn  15  nov.  1811  ;  -«  attende 
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dans  imo  décision  du  ministre  des  finaocea  do  iS  Julllei  lOSi, 
confirmée  par  ordonnance  dn  10  décembre  1830,  qui  concerne  lef 
bâtiments  des  écoles  de  droit  et  de  médecine  de  Paris,  et  dani 

laquelle  on  lit  :  «  Considérant que  le  décret  du  0  avril  1811, 

en  concédant  aux  villes  les  édifices  et  bâtiments  nationaux  occu- 
pés alors  par  le  service  de  l'instruction  publique,  c'est-à-dire 
les  bdlimenls  qui  n'ayant  peu  été,  avant  la  révolution^  affeUée  à 
Vinsirwition  publique,  ne  lui  avaient  pas  été  rendus  par  ledécroi 
du  1 1  décembre  1808,  et  n'avaient  pae  cessé  d^étre  la  propriété 
de  r£{(il,  impose  aux  villes  d^aequitler  la  contribution  fan» 
cière,  etc.  »  D'un  autre  côté,  il  peut  encore  s'Induire  de  l'ordon- 
nance en  conseil  d'ÉUt,  du  i  mai  1843,  qui  valide  l'envol  en 
possession  obtenu  par  l'Université,  de  bàUmenU  dépencjfant  da 
l'ancien  collège  de  Trêves,  en  vertu  du  droit  de  propriété  qui  lui 
a  été  transféré  par  le  décret  de  1808  et  auquel,  seiou  cette  w- 
donnance,  n'a  point  porté  atteinte  le  décret  poslérlear  de  1811; 
on  y  lit  :  «  Considérant  que  les  biens  meubles  et  Immeubles  ayan 
appartenu  aux  anciens  collèges  sont  donnés  k  l'Université; —Qu 
les  bâtiments  dans  lesquels  la  ville  de  Bar-le-Duc  avait  été  auti) 
risée  par  le  décret  du  25  flor.  an  1 1  à  établir  une  écolo  secon- 
daire étaient  une  dépendance  de  l'ancien  collège  de  Trêves,  que 
la  concession  qui  en  avait  été  faite  à  ia  ville  n'était  que  provi- 
soire ;  —  Que  si  le  décret  du  9  avril  1811  concède  gratuitement 
aux  communes  la  pleine  propriété  des  bâtimeme  occupés  pour  le 
service  de  rinstrootion  publique,  cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  biens  compris  dans  le  décret  ci- dessus  visé  du  il  dé- 
cembre 1808.  »  —  Un  troisième  système,  supposant  d'ailleurs, 
comme  le  précédent,  que  les  deux  décrets  ne  comportent  d'appli- 
cation qu'en  admettant  qu'ils  concernent  des  biene  différents, 
prend  pour  point  de  départ  celte  Idée,  qne  la  dotation  de  1808  a 
dû  avoir  pour  but  essentiel  de  créer  des  revenus  à  l'Université, 
et  il  en  conclut  que  le  législateur  n'a  pu  avoir  entendu  donner  eu 
propriété  à  lUniversilé  que  des  mmeables  productifs^  et  non  dei 
bâtiments  dont  il  transférait,  trois  années  plus  tard,  la  pleine 
propriété  aux  communes.  Dans  ce  système,  l'Université  n'aurait 
sur  les  bâUments  ainsi  transférés  aux  villes,  qu'un  droit  d'oceu- 
pation  gratuite,  pour  s'y  livrer  à  l'enseignement,  et  dès  lors  ces 
bâtiments  devraient  rentrer  dans  les  droits  de  libre  disposition  de 
la  commune,  dès  l'Instant  où,  d'après  leur  destination  originelle 
à  Inquelle  l'Université,  qui  ne  seraitau  plus  qu'usufruiUère,  n'au- 
mtt  pu  porter  aucune  altération  substantielle,  ils  on  seraieni 
point  affectés  au  service  de  l'enseignement, 
m  l'un  ni  l'autre  de  ces  trois  systèmes  n'a  été  adopté  par  la 

qne  le  décret  dn  11  dec.  1808  s'est  borné  â  déclarer,  en  pnnope,  que 
les  biens  ayant  appartenu  aux  universités,  académies  et  collèges,  qui 
n  étaient  point  aliénés,  on  qui  n*étaient  point  définitivement  affectés  par 
nn  décret  spécial  à  un  autre  service  public,  étaient  donnés  à  TUniver- 
sité;~Que,  par  cette  disposition,  l'Université  a  bien  été  autorisée  âse 
pourvoir  auprès  de  Tadministration ,  afin  d'obtenir  de  l'État,  proprié- 
taire de  ces  biens  en  vertu  de  la  Im  du  18  août  1792,  soit  la  remise  di- 
recte desdits  biens,  si  l'État  les  possédait  lui-même,  soit  la  remise  de 
son  droit  auxdits  biens,  s*ll  fallait  les  revendiquer  contre  les  tiers  posses- 
seurs; —Mais  que  cette  affectation  coUective  et  en  principe  n'a  poiat  fait 
cesser  immédiatement  le  droit  de  propriété  et  la  sésme  de  TÉtat  pour  les 
transmettre  de  piano  à  TUniversité;  que  la  transmission  et  l'attribution 
définitive  de  la  propriété  ne  résultent  que  de  l'acte  spécial  ultérieur  qui 
doit  intervenir,  et  qui  fait  essentiellement  partie  de  l'exécution  confiée  à 
l'autorité  administrative;— Attendu  que  la  nécessité  de  l'envoi  préalable 
en  Dossession  a  été  consacrée  par  une  exécution  constante  et  résulte  for- 
mellement, d'ailleurs,  de  l'art.  168  précité,  du  décret  du  15  nov.  1811, 
—Attendu  que  l'Université  elle-même  a  reconnu  cette  nécessité,  en  de- 
mandant l'envoi  en  possession  de  tous  les  biens  ayant  appartenu,  an  eel- 
lége  de  Bar-sur-OmaIn,  autres  que  ceux  dont  cette  ville  joiiseait,  envoi 
en  possession  qui  a  été  accordé  dans  les  limites  de  la  demande,  par  ar- 
rêté du  préfet  de  la  Meuse,  du  17  juin  1818,  approuvé  le  11  s^plsnrtre 
suivant,  par  le  ministre  des  finances  :  d'où  U  résulte  qu'eivr4alaAt<iîePL- 
ception  tirée  de  ce  que  l'Université  ne  justifiait  pa^4^||i^<4peUiê#a%nn 
envoi  en  possession,  et  en  l'admettant  à  rpy^diq)u|r  J/ia^p^|^)Je^8|  il 
s'agit,  sans  qne  l'autorité  administrative  ^t  préaj(ab|fimfi^4fy:nnini  et 
déclaré  son  droit,  et  l'en  eût  investie  parun  acie^ê^,,ilafsêM^Maqné 
a  méconnu  les  règles  sur  la  séparation  d,es  po^y4)^«  jydiqfaMqeÇtadnii- 
nistratîf^  et  expressément  violé  l'art.  168  du,t6  4to6t„nfv«i^l|,A-^ 
Sansqiill  sdit  ocsoin  de  statuer  sur  la  4eni^4ine'iraôi;lM^4f^inqy#ftrde 
cassation;  — Casse.  **...',    ••:  •.  -.fH*»  »•• ' 

Du  r  avr.  1840.-C.  C.,.ch.  civ.-MM.^oyer,.pt<  MiUei;,  siprnFailié, 
at.  gén.,  c.  conf.-Scrîbe.et yw^èce,  aT,^,  .^  ...,..n  «i  .-.  r  . 
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èofir  de  casMtlon  qui  a  donné  ani  décrets  tme  interprétation  .; 
tonte  noavelle.  Satvant  la  conr,  c'est  aux  mômes  biens  que  s'ap- 
pliquent les  deox décrets;  seulement  ils  confèrent  à  l'Université 
et  à  la  Tille  des  droits  de  natore  diverse.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que 
la  doaallOD  faite  par  PÉtat  à  l'Université,  en  vertu  du  décret  do 
Il  dée.  1808,  des  bâtiments  des  anciennes  corporations,  consa- 
crés à  Penseignement,  se  concilie  avec  le  décret  du  9  avril  18  ti 

(1)  i>«  Etfèct:--  (Min.  de  l'iDstr.  pnb.  C.  ville  de  Pau.)  —  Le  col- 
lège de  Pan  a  élé  foodé  par  les  jésoites,  vers  le  oommeDcement  do  dii- 
sepUème  siècle.  Après  la  soppreuion  de  ceUe  compagnie,  en  176ii,  el  la 
eoDfiscatîon  des  biens  qu'elle  possédait  en  Fraoce  ,ce  collège ,  administré 
provisoirement  par  la  ville  de  Pau,  cooformémeot  aui  arrêtés  d'expul- 
sion, fiit  confié  vers  1779,  auK  béoédictios  de  Saint- Manr.  La  loi  du  18 
aoat  1795  le  fit  rentrer  dans  les  mains  de  TÉUt.  Le  collège  de  Paa  fat 
ODSoila  occupé  successivement  par  une  école  centrale  et  un  lycée.  —  Le 
collège  était  dans  cedemier  état,  lorsque  foirendu  ledècretdu  11  dèc.  1808 
'  qui  porte  :  —  «  Tons  les  biens  meubles  »  immeubles  et  rentes  ayant  ap- 
partean  an  ci-devant  prjlaaèe  français ,  aui  universités  i  scadèssies  et 
relises  y  tant  de  Pancien  que  dn  nouveau  terriloire  do  l'empire  et  qui 
lie  sont  point  aliénés,  on  qui  ne  sont  point  définitivement  aflectés  par  un 
décret  spécial  à  on  autre  service  ]>ublic,  sont  donnés  à  l'université  impè- 
lÛe,  »  —  Après  ce  décret ,  intervint  celui  du  9  avril  1811 ,  où  il  est  dit  : 
"^  Art.  i.  Nous  concédons  ^atoitement'  aux  départements,  arrondisse- 
moals  on  communes ,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  na- 
tionaui  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'administration ,  des 
cours  el  tribunaax  et  de  l'instruction  publique.  »  L'art.  3  imposait  au 
concessionnaires  l'obligation  d'acquitter  à  l'avenir  les  contributions  fon- 
cières et  de  supporter  les  grosses  et  menues  réparations ,  etc. 

La  combinàiiOB  de  ces  deui  décrets  souleva  entre  la  ville  de  Pan  et 
Pnnivursîté,  relativement  à  la  propriété  des  bâtiments  occupés  parle  col- 
lège de  Pan,  une  contestation  dont  voici  Torigine  :  Parmi  les  bâtiments 
dépendant  du  collège,  el  compris  dans  le  même  enclos,  se  trouvaient  A 
Pétat  de  ruine,  les  commencements  d'une  ^lise  que  les  jésuites  avaient 
▼oultt  édifier  sous  l'invocation  de  saint  Louis  de  Goniague  qui  avait  été 
membre  de  leur  société.  Le  collège  possédant  une  cbapello  intérieure  suf- 
fisante pour  les  besoins  de  l'établissement ,  cette  église  était  restée  in* 
acbevèe.  Bn  1840,  le  proviseur  du  collège  projeta  de  fmre  démolir  obo 
portion  de  ces  ruines ,  pour  construire  sur  leur  emplacement  plusieors 
classes»  un  cabinet  de  pbysique  et  des  salles  d'écriture  et  de  dessin,  et 
•n  demanda  l'autorisation  au  ministre  de  l'instruction  publique,  par  Pin- 
tormédiaire  dn  recteur  de  l'académie  de  Pau,  qui  transmit  avec  cette  de- 
mande on  avis  favorable  et  motivé  du  conseil  académique.  Mais  en  même 
temps  9  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pan  prit  un  délibération  qoe 
le  recteur  adressa  également  au  ministre,  où  cette  ville  eiprintait  le  vmo 
que  la  vieille  église  lui  fut  abandonnée ,  comme  étant  sa  propriété,  en 
vertu  du  décret  de  1811,  pour  y  établir  une  succursale»  ou  du  moins  y 
'  Uin  célébrer  le  service  divin. 

Le  ministre  de  Pinstruction  publique  répondit  au  recteuri  par  une  lettre 
du  li  juin  1841 ,  où  on  lit  notamment  :  —  «  Les  bâtiments  dn 
collège  appartenaient  anèiennemeot  aux  jésuites  et  ont  été  ensuite  cé- 
dés par  Pfitataui  bénédictins  deSaint-Maur.  Lors  de  la  suppression  des 
corporations  enseignantes ,  ils  sont  redevenus  propriétés  nationales  et 
affectés  an  service  publie,  ce  qui  les  a  garantis  de  l'aliénation  jusqu'au 
-  moment  où  le  lycée  de  Pan  a  été  établi.  Le  colléae  est  donc  inconlesla- 
blement  compris  dans  la  donation  générale  faite  a  l'université ,  par  le  dé- 
cret dn  11  dèc  1808 ,  de  tous  les  biens  non  encore  aliénés  ayant  appar- 
tenu au  universités ,  académies  et  collèges;  il  n'a  pu  faire  postérieure- 
meat  partie  des  biens  donnés  aux  villes  par  le  décret  dn  9  avril  1811.  Le 
décret  n'a  cédé  que  les  édifices  et  bâtiments  nationant  alors  occupés 
pour  le  service  de  l'instruction  publique,  la  donation  ne  s'étendait  pM 
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aux  bâtiments  dont  la  propriété  avait  été  transmise  à  l'université  par  la 
décret  do  1808  »  et  qui ,  dès  lors ,  avaient  cessé  de  faire  partie  des  biens 
aalionanx.  Les  intentions  du  gouvernement  à  cet  égard  ont  été  dairo- 
ment  exprimées  dans  l'art  168  du  décret  du  15  nov.  1811  (postérieur  A 
crfni  invoqué  par  la  ville)  qui  prescrit  de  mettre  Puniversitè  en  posses- 
sion des  biens  mentionnés  au  décret  du  11  dèc.  1808,  non  encore  déli- 
vrés.» M.  le  minisire  ajonte,  d'ailleurs,  que  le  bâtiment  do  la  vieille 
égKse  ètnalsèparé  de  la  voie  publique  par  le  mur  d'enceinte  du  collège , 
ayant  une  perle  do  communication  sur  la  cour  desclMses  et  six  larges 
weiièss  à  kantenr  do  moins  de  10  pieds ,  ouverte  sur  cette  mémo  cour,  si 
me  sneenrsale  y  èUit  établie,  le  son  des  clocbes  et  les  cbants  seraient 
léesssairemenl  une  occasion  de  trouble  et  de  distraction  pendant  les 
classes;  de  même  que,  d'un  autre  cCté,  les  amusements  bruyants  des 
'Hères viendfaient souvent  interrompre  une  instruction  pastorale  ondes 
«eniees  religion.  Enfin ,  le  ministre  donne  avis  an  recteur  qu'on  crédit 
le  n,i46  fr.  a  été  onvert  en  conseil  royal  an  proviseur  dn  collège  de 
Pan  Mf  ftûrs  exécuter  les  constructions  projetées,  qui  ont  été  recon- 
nues indispensables  dans  l'intérêt  du  service. 

Snr  eeUe  lettre ,  le  proviseur  du  collège  de  Pau  mit  en  adjudication  les 
travan  de  démolition  de  la  vieine  église.  Le  maire  de  la  ville  de  Pau 
Pactienna  eWrs  devant  le  tribnnal  cnil  de  Pan  noor  voir  déclarer  la 


qui  a  conféré  aux  communes  la  pleine  propriété  des  mêmes  biens, 
en  ce  sens  que  le  premier  décret  attribue  A  PUniversIté  l'affecta- 
tion la  plus  étendue  des  bâtiments  dont  il  s'agit  au  service  de 
Penseignement,  mais  sous  réserve  pour  les  communes  de  la  pro- 
priété de  ces  bâtiments  grevés  de  cette  affectation  (Req.  6  mai 
1844)  (1). — En  conséquence  l'Université  peut,  en  vertu  de  oettb 
affectation,  approprier  sans  contrôle  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ville  propriétaire  des  bâtiments  et  dépendances  du  collège ,  conformément 
à  la  donation  qui  lui  en  avait  été  faite  en  pleine  propriété  par  le  décret 
du  9  avril  1811,  et  ordonner,  en  conséquence,  le  dèlaissemeat  du  local 
litigieux.  Le  recteur  de  l'académie  intervint  dans  l'instance ,  pour  sou- 
tenir les  droits  de  propriété  de  rnniversitè.  Il  reproduisit  le  système  d« 
ministre ,  d'après  lequel  le  décret  du  9  avril  181 1  n'aurait  transmis  aux 
villes  que  ceux  des  bâtiments  affectés  à  l'enseignement  public  qui  n'avaient 
point  déjà  été  aliénés  au  profit  de  Puniversitè  par  le  décret  de  1808.  — 
La  ville  de  Pau  répondit  que  ce  serait  là  réduire  presqu'à  néant  l'objut 
du  décret  de  1811,  puisque  les  biens  compris  dans  ce  décret  étaient,  A 
fort  peu  d'exceptions  près ,  les  mêmes  que  ceux  qui  auraient  été  denaèe 
à  l'université  en  1808;  que  de  la  combinaison  des  deux  décrets  dt  dèc 
1808  el  d'avril  18 tl ,  il  résultait,  au  contraire,  que  PÉlat,  pour  assurer 
des  revenus  à  Puniversitè ,  avait  voulu  seulement  lui  donner  en  propriété 
des  immeubles  productifs ,  mais  que  la  donation  ne  s'appliquait  point  aux 
bâtiments  des  lycées  et  des  collèges ,  dont  la  pleine  propriété  était  plus 
tard  transférée  A  P£tat ,  sous  Tunique  réserve  dn  droit  d'occupation  do 
Tuniversité ,  p^iur  les  beirains  do  l'enseignement  ;  que ,  par  conséquent , 
le  bAtimont  litigieux  a'avant  jamais  été  alèctè  au  service  de  l'iastructioB 
publique ,  et  n'étant  nullement  nécessaire  aux  besoins  du  collège  dont  il 
pouvait  facilement  être  détacbè ,  il  y  avait  lieu  d'en  ordonner  le  délaisse- 
ment. —  Dans  tous  les  cas,  la  ville  demanda  que ,  si  son  action  était 
écartée ,  l'université  ne  fût  maintenue  en  possession  que  comme  simple 
usufruitière ,  à  la  cbarge  dès  lors  de  conserver  à  la  vieille  église  sa  des- 
tination religieuse,  et  avec  défense  de  rien  faire  qui  put  y  porter  atteinte, 
sans  l'approbation  de  la  ville. 

Un  jugement  du  5  nov.  1841  (après  avoir  fiis  hors  de  cause  le  provi- 
seur du  collège  de  Pau)  renvoya  les  parties  devant  le  conseil  d'Etat  pour 
faire  iaterprèter  les  décrets  des  11  dèc  1808, 9  avril  et  15  dèc  1811. — 
Mais  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pan,  dn  4  mai  1842,  qui  ordonna  qu'il  serait  immédiatement  procédé  a« 
fond  devant  le  tribunal  de  Pau  «  attendu  que  les  décrets  de  1808  et  de 
1811  ayant  force  de  loi  et  devant  être  considérés  comme  tels,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'en  faire  Papplicalion  et  de  les  interpréter  s*ii  est 
besoin.  »  —Le  tribunal  de  Pan ,  par  jugement  du  SO  août  184t,  dèclan 
que  les  édifices  et  bAtimenIs  dont  faisait  partie  l'église  Saint-Lonis-de- 
Gonaagno,  étaient  la  propriété  de  la  ville  de  Pan,  et  que  l'université  en 
avait  la  jouissance  ;  d'où  il  conclut ,  d'une  part ,  que  la  demande  en  dé- 
laissement de  la  ville  devait  être  écartée ,  el  que ,  d'autre  part ,  l'uni- 
versité ne  pouvait  jouir  de  tous  ces  bAtiments  que  suivaot  leur  destina- 
tion ,  et  n'avait  point ,  dès  lors ,  le  droit  de  démolir  une  partie  quelconque 
de  Péglise  pour  l'employer  à  un  antre  usage  qu'à  Peiercico  du  culte. 

Sur  rappel  du  ministre  de  Pinstruction  publique,  arrêt  de  la  coor 
royale  de  Pau ,  du  8  juin  1 845 ,  qui  confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  r^ 
connu  à  la  ville  de  Pau  la  propriété  des  bAtiments  litigieux ,  et  à  l'univer- 
sité la  jouissance  de  ces  mêmes  bAtiments;  mais  le  réforme,  en  ce  qu'assi- 
milant ce  droit  de  jouissance  à  un  usufruit  ordinaire,  il  a  interdit  à 
Puniversitè  de  disposer,  de  cbanger  la  destination  de  la  vieille  église 
pour  l'affecter  à  Pinstruction  publique. 

Pourvoi  du  ministre  de  rinstruction  publique  du  cbef  de  Parrèt  qui  m 
déclaré  la  ville  de  Pau  propriétaire  du  collège  de  cette  ville  et  do  ses  dé- 
pendances ,  pour  fausse  interprétation  et  fousse  application  du  décret  Am 
9  avril  1811,  et  pour  violation  du  décret  du  11  déc  1808,  ea  ce  que 
l'arrêt  atta(|ué aurait  supposé,  en  le  décidant  ainsi,  que  la  donation  faile 
à  Puniversitè ,  par  le  décret  du  1 1  dèc.  1808 ,  des  biens  restés  disponi- 
bles des  anciens  établissements  d'instruction  publique  (parmi  lesqods  se 
trouvaient  compris  les  bâtiments  et  dépendances  de  Pancien  collège  de 
Pau)  avait  été  révoquée  par  le  décret  dn  9  avril  1811,  portant  conces« 
sion  gratuite  aux  départements ,  arrondissements  et  communes  des  bâtit 
ments  alors  occupés  pour  le  service  de  Padministration  des  cours  et  tri- 
bnnaui  et  de  l'instruction  publique.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que,  par  la  disposition  formelle  de 
Part.  1  du  décret  du  9  avril  1811,  il  a  été  accordé  gratuitement  aux  dè« 
nartements ,  arrondissements  et  communes,  la  pleine  propriété  des  édî- 
nces  et  bâtiments  nationaux  occupés  alors  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  publique;— Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  :  1*  que  les  bâtiments  d« 
collège  de  Pan  étaient ,  à  l'époque  de  la  publication  de  ce  décret,  occupés 
pour  le  service  de  rinstruction  publique;  S*  uu'iis  se  trouVaieat  compris 
dans  la  classe  des  domaines  nationaux,  puisquMls  faisaient  partie  des  basât 
qui  avaient  appartenu  à  nue  corporation  religieuse  consacrée  àPenseimi^ 
ment,  et  qui  étaient  devenus  propriété  de  la  nation,  par  l'effet  do  la  Im  du 
18  apût  1792  ;  5*  enfin,  one  le  local  contentieux  réclamé  par  la  ville  de 
Pau  fait  partie  intégrante  des  bâtiments  de  Pancien  collège,  et  est  renfmné 


«^»    m-' 


nOMiklNE  DE  L'Etàr-i^CiiAP.  4. 


lU 


ment  ImI  loeil  ùunprt»  dus  les  bAtlments  tfoonés,  et,  par 
eKMDple,  eon?erlir  en  salle  d'éiade  une  chapelle  inacbevée  et  en 
ralMS,  fiaiaaot  partie  des  bâtiments  d'an  collège.  —  Mais,  d'ane 
pan,  celle  Cscullé  est  moins  atisolue  que  celle  qui  dériverait  d'un 
droit  de  propriété,  et,  par  suite,  ne  peut  être  exercée  que  dans 

les  limitée  des  besoins  de  renseignement Et  d'autre  part,  elle 

est  plus  étendue  que  celle  qui  résulterait  d'un  simple  usufruit,  en 
telle  sorte  qu'il  suiDt  que  la  nouvelle  destination  donnée  au  local 
ait  pour  but  de  l'approprier  à  l'enseignement,  pour  que  la  ville  ne 
puisse  s'y  opposer  sous  prétexte  que  l'Université  ne  serait  qu'une 
usufruitière  tenue  de  respecter  la  destination  de  la  chose  (même 
arrêt). 

flSQ.  La  règle  que  nous  avons  énoncée  plus  haut ,  è  savoir 
qu'en  principe  il  doit  y  avoir,  pour  chaque  concession  du  do- 
maine de  TËtat,  Intervention  de  la  législature,  est,  en  général, 
suivie  dans  la  piatlque  par  l'administration  qui ,  en  cela ,  se 
montre  fidèle  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1790.  Cependant  il 
existe ,  en  matière  de  domaine  de  l'État  comme  en  matière  de 
domaine  publie,  certains  genres  de  concessions  pour  lesquelles 
le  gouvernement  a  reçu  du  législateur  une  délégation  plus  ou 
moins  générale  qui  l'investit  d*un  pouvoir  dont  l'étendue  varie 
suivant  les  cas.  «—  Ainsi ,  d'abord,  et  pour  ne  parier  que  de  ce 
qui  concerne  le  domaine  de  TËtat  proprement  dit,  l'on  peut, 
par  exemple,  rrmarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  le  gouvernement  est  autorisée  concéder,  aux 
conditions  qu'il  aura  réglées,  «les  marais,  lais,  relais  delà 
mer,  le  droit  d'endignage,  les  accrues,  atterrissements  et  allu- 
vions  des  fleuves ,  rivières  et  torrents ,  quant  è  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale.  »  L'exposé 
des  motifs  présenté  au  corps  législatif  par  l'orateur  du  tribunal, 
porte  «  que  cet  article  semble  d'abord  déroger  aux  principes  sur 
raliénation  du  domaine;  mais  que  si  l'on  considère  que  la  na* 
ture  des  biens  qui  y  sont  désignés  ne  permet  pas  de  les  soumettre 
aux  hasards  de  la  concurrence ,  soit  parce  qu'ils  sont  dépendants 
de  travaux  faits  ou  à  faire,  soit  parce  qu'ils  ne  peuvent  être 
acquis  que  par  ceux  qui  Jouissent  des  propriétés  ai^acentes ,  on 
sentira  la  nécessité  de  donner  au  gouvernement  la  faculté  d'en 
disposer  d'une  manière  utile  an  trésor  public  et  avantageuse 
aux  particuliers.» 

dans  toor  caceinta générale;  ->-  D'où  il  suit  qm  ce  local  et  les  bStimeats 
do  collège  sool  ta  pleioe  propriété  de  la  même  ville;  ~  Qa'a  la  vérité, 
par  la  (iîspositioDésalsBeot  formelle  de  Tart.  1  du  décret  du  11  déc.1808, 
tout  les  biens  meobles,  immenbles  et  rentes  ayaot  apparteon  an  ci-devaot 
prjUoée  français,  aux  aniversités ,  académies  et  collèges  tant  de  l'ancien 
que  da  nouveau  territoire  de  l'empire  qui  n'étaient  point  aliénés,  ou  qui 
B*éiaient  jvas  définitivement  affectés  par  an  décret  spécial  à  un  autre  ser- 
vice publie ,  ont  été  donnés  à  l'université  impériale; 

Mais  attendu  que  do  la  combinaison  de  celte  disposition  avec  celle  du 
décret  postérieur  do  9  avril  1811,  il  résulte  que  le  but  unique  du  législa» 
teor  ayant  été  d'assnm  le  service  de  l'instruction  publique ,  diaprés  ses 
besoins ,  et  notamment  d*après  sa  durée ,  il  n'a  point  par  la  première  de 
ces  dispositions  dessaisi  rEtat  en  faveur  de  l'uni versité  de  la  propriété  des 
biens  y  énoncés  ;  mais  il  ne  loi  en  a  fait  qu'une  application  et  une  albcta- 
tion  collective  et  en  niindpe;  de  manière  que  l'Êutt  conserverait  toujours 
la  propriété  de  ces  biens;  tandis  que  leur  possession  et  leur  jouissance 
appartiendraient  entièiemeBt  et  exclusivement  à  Taniversité ,  tant  qu'ello 
lessauraît appliqués  et  affectés  au  même  service;  —  Qu'en  effet,  même 
après  le  décret  de  1808,  les  biens  j  compris  ont  toujours  été  considérés 
comme  propriété  de  l*ttil,  et,  comme  Uls  ils  ont  été  légis  par  ses  agents; 
Qu'après  le  décret  de  1811,  ce  sont  les  villes,  donataires  de  l'État ,  ^ui , 
en  supportant  les  charges  de  la  propriété,  ont  payé  et  payent  la  contribu- 
tion foncière ,  ainsi  que  les  grosses  et  menues  réparations  ;  qu'enfin ,  de- 
Euis  la  poMicatioa  de  ces  deux  décrets  jusqu'à  l'époque  do  procès  actuel , 
s  ont  été  interprétés  et  exécutés  constamment  dans  ce  sens ,  tant  par  les 
teprénentantf  de  la  ville  de  Pau  que  par  ceux  de  Tuoiversité  elle-même  ; 
—  De  toot  quoi ,  il  suit  qu'en  décidant ,  d^une  part ,  que  le  local  conten- 
tieui  ainsi  que  le  bdtimontde  l'ancien  collège  sont  la  propriété  de  la  ville 
ée  Pau ,  et  en  maintenant  de  l'autre ,  l'université  dans  la  possession  et 
Iwissaoce  entière  et  exclusive  do  même  local,  afec  Tautorisation  de  l'u- 
tiliser  comme  elle  le  eroiraii  convenable  pour  les  besoins  de  Tinstruction 
publique,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  des  décrets  des 
11  déc.  1808  et  9  avril  1811 ,  s'est ,  au  contraire ,  exactement  conformé 
I  leur  lettre  et  à  leur  espri  ;  —  RejcUe. 

Du  OoDai  1844.-C.  u,  cb.  req.-MM?  Zangiacomi,  pr.-Lasagni ,  rap.* 
Mansie,  av.  gén.,  c  conf.-Verdière,  av. 

9*  M^éet:  —  (Ville  de  Pau  C.  min.  deTinstr.  pub.)  —  De  son  cAtê^. 
p  main  delà  ville  de  Pau  s'est  également  pourvu  en  cassation  contre  la' 


Mous  devons  toutefois  faire  observer  qu'un  avir  du  comité 
des  finances,  du  19  nov.  1841,  approuvé  le  4  décembre  sui- 
vant ,  a  déclaré  qu'il  convenait  dans  l'intérêt  de  l'État  d'adop* 
ter,  pour  les  concessions  autorisées  par  la  loi  du  16  sept.  1807, 
le  mode  d'aliénation  par  voie  de  concurrence  et  aux  enchères 
publiques.  Dans  la  pratique,  l'on  s'est  conformé  à  cet  avis  qui  est 
reconnu  plus  favorable  aux  Intérêts  du  trésor  (V.  Goncess.,  n*  70)  : 
mais  il  est  bien  entendu  que  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en 
tant  qu'il  autorise  un  mode  autre  que  celui  des  enebères,  n'est 
point  abrogé  en  droit.  Quoiqu'il  en  soit,  une  ordonnance  royale 
du  95  sept.  1895  a  prescrit  les  formalités  générales  qui  doivent 
être  remplies  préalablement  aux  concessions  dont  11  s'agit.  D'a- 
près cette  ordonnance ,  dont  les  dispositions  ont  conservé  leur 
force  obligatoire,  il  doit  y  avoir,  au  préliminaire,  aux  frais  des 
demandeurs  en  concession,  pour  ce  qui  en  est  susceptible,  des 
plans  levés,  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  un  mesurage  et  une  description  exacte  avec  l'é- 
valuation en  revenu  et  en  capital;  une  enquête  administrative  do 
oooimodo  ettiieomiiiodo;  un  arrêté  pris  par  le  préfet  après  «voir 
entendu  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  le  di- 
recteur des  domaines,  et  de  plus  les  directeurs  du  génie  mili- 
taire ,  lorsque  les  objets  à  concéder  sont  situés  dans  la  sône  des 
frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes;  l'avis  respectif  dei 
directeurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  du  domaine; 
l'avis  du  ministre  de  la  guerre  dans  l'intérêt  de  la  défenqe  du 
royaume; enfin  un  examen,  en  conseil  d'Etat,  des  demandes 
en  concession ,  ainsi  que  des  charges  et  conditions  proposées 
de  part  et  d'autre. 

tut.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  décidé, 
spéciulemeot,  que  la  concession  des  alluvions  dos  fleuves  et 
rivières  appartenant  à  l'État,  ne  peut  être  faUe  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'État;  par  suite ,  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  qui  ordonne  une  enquête ,  et  au- 
torise l'adjudication,  ne  constitue  qu'une  mesure  préparatoire 
contre  laquelle  tout  recours,  intenté  perdes  communes,  es* 
prématuré ,  en  supposant  qu'elles  eussent  qualité  pour  se  pour- 
voir par  la  vole  contentleuse(ord.  cous.  d'Ét.,  23  mai  1834)  (1) 

tus.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que,  puisque  les  biens 
domaniaux  qu'énomère  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807  sont 

disposition  de  l^arrêt  de  la  cour  de  Pau ,  qui ,  après  avoir  reconnu  à  la 
ville  la  propriété  du  bâtiment  de  la  vieille  égiige  de  Saint-Louie-de-Gon- 
lagne ,  lui  a  refusé  cependant  la  faculté  de  disposer  de  ce  bâtiment 
comme  elle  le  jugeait  convenable,  et  a  laissé,  au  contraire  à  l'université 
qui  n'avait  qu'un  droit  de  jouissance ,  le  pouvoir  de  donner  une  destina- 
tion nouvelle  an  bâtiment  dont  il  s^aglt.  —  Ce  pourvoi  est  fondé  sur  un 
excès  du  pouvoir  et  sur  la  violation  tant  du  décret  du  9  avril  1811  que 
de  l'art.  544  c  civ.  —  Arrêt. 

La  coca,  —  Attendu  en  droit,  que  si  par  l'art,  i  du  décret  do  9.avrU 
1811  le  législateur  a  donné  aux  départemente,  arrondissemeats  et  com- 
munes ,  la  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  occupés  alors 
pour  le  service  de  l'instruction  publique ,  il  a*a  par  cette  donation  porté 
aucune  atteinte  à  l'application  et  affectation  collective ,  et  en  principe,, 
que  par  Tart.  1  du  décret  du  11  déc.  180811  avait  antérieurement  faite 
de  ces  mêmes  biens  en  faveur  de  rnniverslté  pour  le  même  service  de 
Hnstruction  publique  ;  —  D'où  la  conséquence  que  la  ville  de  Pau,  quoi- 
que propriétaire  du  local  en  question,  ne  peut  cependant  ni  en  demander 
le  délaissement,  ni  même  s'opposer  d'une  manière  quelconque  à  ce  que 
rnniversitê  utilise  le  même  local  comme  elle  le  croit  convenable  pour  les . 
besoins  de  l'enseignement;  et  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué, . 
loin  de  violer  les  dispositions  des  décrets  des  11  déc.  1808  et  0  avril 
1811,  seules  appliquables  à  Tespèce,  s'est  au  contraire  exactement  con- 
formé â  leur  texte  et  à  leur  esprit;  —  Rejette. 

Du  6  mai  18i4.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  eonf.-Coffinières,  av. 

(1)  (Corn,  de  Yillandri,  etc.  C.  de  Latour-d* Auvergne.)  —  Lons- 
PBiLippB,etc.;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  portant  que  les 
concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État;  —Vu 
l'art.  41  de  la  même  loi  qm  charge  le  gouvernement  de  faire  la  concessions 
des  marais,  lais,  relais  de  la  mer  et  autres  biens  y  énoncés:— Vu  l'art.! 
de  l'ordonnance  royale  du  93  sept.  1895,  d'après  lequel  les  concession 
de  cette  nature  doivent  être  précédées  d'une  enquête;— Vu  les  art.  8  et 
9  de  la  loi  du  16  brom.  an  5,  qui  déterminent  les  formalités  spéciales  de 
la  vente  des  biens  nationaux  ;  —  Considérant  que  la  décision  de  notre 
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alléttâbles,  Ils  iMM^iil,  par  eraséqurat,  donner  lien  à  Paetion 
pessessoire;  et  (fest,  an  reste,  ce  qui  a  été  Jugé,  en  oe  qnl 
coneerne  spécisiement  les  lais  el  relais  de  mer  (Gsfs.,  3  nov« 
1834»  aff.  Arrigbi ,  v*  Prescription). 

On  remarquera  que  les  biens  dn  domaine  de  l'État  aux- 
quels s'applique  l'art.  Ai  de  la  toi  dn  16  sept.  1807  rentraient 
anciennement  dans  la  catégorie  des  biens  que  l'on  qualifiait  de 
p9iiu  domaiuet,  et  pouvaient,  à  oe  titre,  être  aliénés  (V.  n*  107). 
li  esl,  an  reste,  bien  entendu  que  les  droits  des  concession- 
naires doivent  être  loi  déterminés  soit  par  les  anciennes  conces- 
sions, soit  par  les  principes  dn  droit  commun. 

flUS.  Et  d'ailleurs,  on  sait  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  effets  et  l'étendue  des  anciennes  concessions  entre 
les  concessionnaires  et  les  tiers. — ^V.  Concession,  n*  31. 

flll4.  De  nombreux  arrêts  dn  conseil  ont  eu  pour  objet  des 
concessions  de  lais  et  relais  de  mer  aux  particuliers.  Plusieurs 
de  ces  anciennes  concessions  ont  été  depuis  révoquées.  Il  est 
toutefois  arrivé  qu'une  modification ,  tonte  d'équité,  a  été  ap- 
portée à  cette  révocation  :  à  cet  égard,  l'on  citera  notamment 
une  ordon.  dn  20  août  1817,  dont  l'art.  SI  dispose  que  Tadmi- 
nlstratlon  du  domaine  ne  revendiquera  pas  les  terrains  qui  au- 
ront étéoltVn^f  antérieurement  à  l'annulation  de  la  concession. 
Le  sens  de  ce  mot  aliénéi  a  été  précisé  par  le  conseil  d'État  : 
ainsi  il  a  été  décidé  que-,  lorsqu'une  ordonnance  qui  révoque  la 
concession  d'un  relal  de  mer  maintient  les  aliénations  opérées 
aniérienrement,  cette  exception  est  restreinte  aux  aliénations  à 
titré  onéreus;  de  telle  sorte  qne  les  donataires  dn  concessionnaire, 
(à  titre ,  par  exemple,  de  constitution  dotale),  ne  peuvent  pas  en 
profiter  (ord.  eons.  d'Ét.  S  Juill.  1833)  (1). 

iOft.  Il  est,  an  reste,  à  noter  que  Part,  tl  précité  de 
l'ordon.  dn  20  aoèt  1817  exige  comme  condition  essentielle  du 
maintien  des  aliénations  antérieures  à  la  révocation  de  la  con- 
cession, que  ces  aliénations  aient  été  faites  el  consommées  de 
bonne  fol,  sans  fraude  ni  simulation. —  Et  11  a  été  Jugé,  par 
application  de  cet  article,  que  dès  que  cette  condition  existe,  l'a- 
liénation doit  être  respectée;  et  que  la  vente  étant  parfaite  entre 
les  parties  par  le  seul  effet  de  leur  accord  sur  la  chose  et  sur  le 
le  prix,  pen  Importe  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  prise  de  pos- 
session, surtout  si  l'acquéreur  on  ses  béritlers  ont  été  constam- 
ment en  Instance  près  du  gouvernement  pour  faire  cesser  l'ob- 
stade  qu'éprouvait  cette  prise  de  possession  en  raison  de  t'asur- 
pation  parles  communes  de  terrains  vendus  (Rouen,  and.  solen., 

donoaace  royale  rendoe  en  conseil  d'État  ;  —  Que  c'est  d'après  ce  prio- 
dpe  qu'une  eoqoéO  a  dû  être  et  a  été  ordonnée  par  la  décision  attaquée 
pour  piéparerlaoonCMsion  définiti?e  ;-> Qu'ainsi,  la  décision  attaquée  étant 
simplement  préparatoire,  le  recours  des  communes ,  en  supposant  qu'elles 
eussent  qualité  pour  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse ,  doit  être  rejeté 
comme  prématuré;  —  Art.  1.  La  requête  des  communes  est  rejelée* 

Du  23  mai  1834.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Tivien,  rap. 

(1)  (Beausobre  C.  régie  des  domaines.)  ~  Louis,  etc.; —  Considérant 
ique,  du  texte  etdn  rapprochement  des  art.  3,  20  et  21  de  notre  ordon- 
nance dn  20  août  1817,  il  résulte  que  les  dispositions  relatives  aux  ter- 
rains aliénés  ne  concernent  que  les  aliénations  faites  à  titre  onéreux;  — 
Considérant  que  la  réclamation  faite  par  la  dame  de  Beausobre  ne  repo- 
sant qne  sur  une  disposition  faite  en  sa  faveur  et  à  titre  gratuit  parle  sienr 
Quinette,  son  père,  notre  ministre  des  finances,  en  rejetant  celte  récla- 
mation ,  a  lait  une  juste  application  de  notredite  ordonnance;  —  Art.  1. 
La  requête...  est  rejeté.  '' 

Dn  2  jnill.  1823.-0rd.  cons  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  ffipéef  .*  -  (Enreg.  C.  Vidal.}  —  Le  9  frira,  an  12 ,  le  sieur  Qni- 
netie,  caiicessionnaire  de  terrains  dans  la  baie  du  mont  Saint-Micnel, 
passe  bail,  au  sieur  Vidal,  d'une  partie  de  ces  terrains,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  13  hectolitres  de  froment.  —  Le  25  vent,  an  13,  décret 
lui  révoque,  comme  illégale,  la  concession  faite  à  Quinette.  Vidal  laisse 
passer  plusieurs  années  sans  payer  les  redevances  qu'il  devait  aux  ter- 
mes de  son  bail.  —  La  régie  des  domaines  décerne,  contre  l'un  de  set, 
héritiers,  une  contrainte  pour  le  payement  de  793  fr.  30  c.  ^  Opposi- 
tion, fondée  suv  oe  qu'au  lieu  d'agir  par  voie  de  contrainte,  la  régie  devait 
suivre  les  formes  et  les  règles  du  code  de  prooéduie.  Le  S  août  1810,  ju- 
gement da  (rihunai  d' Avrancbes» ,  qui  atxufille  ce  moym  d'upposiiion. 

.Pourvoi  pour  fausse  appliraiiou  du  code  de  procéiiure,  et  violation  des 
tft.,  4  de  la  loi  du  1 2  sept.  1791  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art  4  de  la  loi  du  12  sept.  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  I 
17,  de  l|i)Iiit  du  27,ve9L  an  9;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de 
ei|,|irtkjls^«  Ja  rfftie  des  do/naioes  est  autorisée  a  agir,  par  voie  de  coa   1 
frakts,  contre  les  redevables ,  pour  le  rsceavrement  des  revenos  aatie*  ' 


17  avril  1845 ,  M.  Renard ,  pr.,  aff.  hérlt  Bœae  d  Don^oes). 

f  HH.  AJootODS,  d'aatre  part,  qu'il  a  été  jugé  qae,  lorsque 
rÉtat ,  rentre  dans  la  propriété  de  terrains  illégaietnent  concé* 
des,  maintient  les  sous-eonceselonnairee  dana  là  joulsaanee  de 
leurs  baux,  à  la  charge  de  payer  aux  domalnea  les  redevances 
stipulées  dans  ces  baux,  ces  sous-concessionnaires,  devenus  dé- 
biteurs directs  du  domaine,  sont  soumis  aux  règles  spéciales  éta- 
blies pour  le  recouvrem4*nt  des  revenus  nationaux.  En  consé- 
quence ils  doivent ,  en  cas  de  non-payement  des  redevances,  être 
poursuivis  par  voie  de  contrainte,  et  non  suivant  les  formes  ordU 
naires  tracées  par  le  code  de  procédure  (Cass.  30  janv.l  826)  (2). 

flll9.  Les  acquisitions  de  lais  et  relais  de  mer  étant  faite 
par  les  particuliers  en  vue  de  la  mise  en  culture,  il  est  urgent, 
avant  tout,  de  mettre  les  terrains  à  couvert  par  des  travaux  d*en- 
diguement  qui  souvent,  pour  que  le  but  soit  atteint,  doivent  être 
établis  sur  une  assez  vaste  échelle.  Or,  il  est  arrivé  quelquefois 
que  le  gouvernement  a  fourni,  outre  la  contenance  énoncée  au 
contrat,  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  de  ces  dignes; 
mais  n'est-ce  là  que  l'effet  d'une  libéralité  bénévole  ?  Il  semble 
que  l'OD  doive  à  cet  égard  distinguer  les  cas  :  ainsi ,  par  exem- 
ple, si  la  vente  des  relais  de  mer  a  été  faite  sans  garantie  de 
contenance ,  et  qu'on  ait  stipulé  que  la  digue  serait  étabSIe  au 
dedans  des  lignes  tracées  sur  le  plan ,  racquêreur  est  tenu  de 
fournir  le  terrain  sans  pouvoir  exercer  contre  l'État  aucune  ré- 
pétition de  mesure  pour  rétablissement  de  la  digue,  el  c'est,  aii 
reste,  ce  qui  a  été  décida  (Ord.  cons.  d'Ét.  1 1  fév.1824)  (3).  Hais 
si  le  contrat  contenait  enonclation  précise  et  garantie  de  la  con« 
tenance,  il  semble,  au  contraire,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Da- 
viel  (Cours  d'eau,  t.  1 ,  n*  168),  que  le  gouvernement  devait 
fournir  le  terrain ,  puisque,  s'il  fallait  à  l'acquéreur  distraire  du 
terrain  qui  lui  a  été  vendu  ce  qui  est  nécessaire 'à  Tassielte 'des 
travaux  d'endiguement ,  il  ne  lui  resterait  plus  la  Jouissance  utile 
et  effective  de  toute  l'étendue  de  relais  qui  lui  a  été  cédée. 

109.  Il  est  arrivé  que,  dans  le  périmètre  tracé  pour  la  déli- 
mitation des  hectares  de  lais  et  de  relais  de  mer  que  le  domaine 
devait  mettre  en  vente,  se  sont  trouvés  compris  des  terrains  qui 
avalent  été  l^objet  d'anciennes  concessions.  Le  conflit  qui  en  est 
résulté  entre  l*Etat  et  les  particuliers  a  d'abord  donné  lieu  à  la 
question  de  savoir  si  les  titres  réguliers  produits  par  ces  der- 
niers sont  valables  pour  les  relais  de  mer  déjà  formés  à  l'époque 
de  la  concession  :  pendant  longtemps  l'État  avait  prétendu  que 
les  relais  de  mer  étaient,  de  leur  nature,  inaliénables;  mais  l'n- 

naux;  —  Qu'aux  termes  du  second ,  rinstruction  des  instances  relatives 
au  recouvrement  des  revenus  des  biens  nationaux  est  soumise  à  des  for» 
mes  spéciales ,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  code  de  procédure 
civile,  ainsi  qu^il  a  été  décidé  par  l'avis  du  conseil  d^État,du  1**  juio 
1807  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d^un  recouvrement  de 
cette  nature,  puisque,  par  Pannulation  prononcée  par  le  décret  dn  25 
vent,  an  13,  de  la  concession  faite  au  sieur  Quinette,  le  domaine  était 
rentré  dans  la  propriété  des  terrains  concédés  ;  et  (]ue  si ,  par  une  dispo- 
sition bienveillante  de  ce  décret,  les  sous-concessloonaires  du  sieur  Qui- 
nette avaient  été  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  baux ,  à  la  charge 
de  payer  au  domaine  les  redevances  stipulées  par  ces  baux ,  ces  sous- 
concessionnaires  sont  devenus  par  là  les  débiteurs  directs  du  domaine,  et 
ont ,  par  suite ,  été  soumis  aux  règles  spéciales  établies  pour  le  recouvre^ 
ment  des  revenus  nationaux;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  annulant 
les  poursuites  dirigées  par  la  régie  des  domaines  contre  le  sieur  Vidal  ^ 
Tan  des  sous-concessionnaires  du  sieur  Quinette,  en  paiement  des  arré- 
rages de  la  redevance  par  lui  due ,  sous  le  prétexte  que  ces  poursuites 
n'avaient  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de  procéduAi 
civile ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  règles  pre^ 
crites  par  ce  code ,  et  a  directement  violé  les  articles  ci-dessus  cités  dsl 
lois  des  12  sept.  1791  et  27  vent,  an  9  ;  —  Donne  défaut  contre  ie  siéor 
Vidal,  non  comparant,  et,  pour  le  profil,  casse. 

Du  30  janv.  1826.-C.  G.,  ch  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  (Ministre  des  finances  C.  Bonvatet.)  ~  Louis ,  etc.;  —  Considé- 
rant que  les  terrains  dont  il  s'agît  ont  été  vendus  sans  garantie  de  con- 
tenance ,  conformémeirt  au  plan  annexé  au  procès- verbal  d^Hdjutficatioo^ 
~Con^idéran(  qu  il  résulte,  des  acies  d'estimation  et  d'adjudicatioa, 
que  la  digue  devait  être  construite  en  dedans  des  lignes  tracées  sur  ledit 
plan ,  et  par  conséquent  sur  le  terrain  vendu.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Somme,  du  18  avr.  1822,  esl 
annulé  ;  —  Art.  9.  Le  terrain  nécessaire  â  la  confection  des  digues  de 
renclétnre  des  molières  dont  il  s'agit,  doit  être  pris  dans  les  35  hectai^ss 
^  ares  de  molières  adjugées  an  sieur  Boavalet,  le  14  aov.  1820. 

Du  11  fév.  182é.*0rd.  cens.  d'fiU-M.  de  Cormeaia .  rap^-Bucko^i  &9* 
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bandonde  cette  prétenttoe,  que  eondamoe  lane  jorispradence 
constaii\e  (T.  n*  107)|  a  fait  cesser  toute  difficulté  sur  cette  pre- 
mière qoestloD.  Il  restait  y  toutefois,  à  dissiper  une  grave  inceiti* 
tnde  en  cette  matière  :  ainsi,  d^s  particuliers  ont  soutenu  que, 
BOD-eenleonent  les  relais  de  mer  pouvaient  être  aliénés  ancienne- 
nemenl  comme  aujourd'hui  par  le  chef  de  PÉtat,  mais  qu'il  en 
était  à  cet  égard  des  relais  futurs  comme  de  ceux  déjà  formés  à 
Tépoque  de  la  concession  :  en  d'autres  termes,  qu'il  y  a  lieu  de 
eoDsidérer  les  anciennes  concessions  comme  valables,  même  pour 
les  relais  qui  ne  se  sont  formés  que  depuis,  ou  qui  se  formeront  à 
faveiifr.  A  cette  prétention,  l'État  a  objecté,  d'abord,  que  les 
relais  non  encore  formés  n'étant  autre  chose  que  le  rivage  ou  le 
lit  de  la  mer,  la  concession,  par  application  des  art.  1128  et 
1598  c.  civ.,  n*en  pouvait  être  valable  comme  portant  sur  une 
chose  placée  hors  du  commerce.  Mais  il  a  été  répondu  à  cette 
abjection  par  M.  l'avocat-général  Flandin ,  dont  les  conclusions 
ont  été  adoptées  à  cet  égard  par  la  cour  de  Poitiers^  aff.  Kugler 
(V.  n*  169),  que  les  articles  précités  du  code  civil  étaient  sans 
application,  parce  que  la  concession  dont  11  s'agit  n'ayant  dû  avoir 
effet  qu*au  temps  où  le  rivage  concédé  aurait  cessé  d'être  rivage 
pour  prendre  la  nature  de  relai,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  la 
chose  concédée  fût  une  chose  placée  hors  du  commerce.  L'organe 
du  ministère  public  contestait,  d'ailleurs,  que  l'objet  réel  de  l'an* 
cieune  concession  opposée  à  l'État,  fût  le  Ht  ou  le  rivage  de  la 
mer.  Les  relais  futurs^  à  proprement  parler,  ne  sont  pas,  en  ef* 
lèt ,  disait-il  en  substance,  les  terrains  que  couvrait  le  grand  flot 
de  mars  à  l'époque  des  concessions.  Ce  sont  des  terrains  super- 
posés à  ceux  qui  formaient  alors  le  lit  de  la  mer  et  qui  »  déposés 
par  les  courants  et  successivement  exhaussés,  ont  été  définitive* 
meot  aiMiodonnés  par  les  eaoï.  —  On  a  encore  argumenté  en  fa* 
feur  de  l'État  d'un  décret  du  If  nivôse  an  2,  par  lequel  la  Gon* 
ventlon  ,  tout  en  maintenant  provisoirement  dans  leur  posses- 
sion d'anciens  concessionnaires  de  relais  de  mer,  se  réservait  de 
férifler   ultérieurement  la  légitimité  des  concessions.  Biais  | 
comme  lefalsaitencoreobserverM.  l'avocat-général  dans  1^  même 
affaire,  ce  décret  d'abord  n'Implique  nullement  qu'aux  yeux  du 
législateur  d'alors  ces  anciennes  concessions  eussent  été  faites 
sans  droit  :  le  plus  qu'on  en  poisse  induire,  d'après  l'art.  31  de 
ia  lot  do  22  nov.  1790,  qui  confirmait  les  aliénations  anté- 
rieurement faites,  sans  dol  ni  fraude  et  dans  les  formes  alors 
existantes,  de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus, 
marais  et  terrains  en  friche,  c'est  que,  en  ce  qui  concernait 
plus  spécialement  les  lais  et  relais  de  la  mer,  la  question  était 
réservée  ;  et ,  en  supposant  qu'en  vertu  de  cette  réserve  con- 
tenue dans  le  décret  précité,  et  reproduite  dans  l'art.  35  de  la  loi 
do  14  ventûsean  7,  le  législateur  eût  pu,  par  des  dispositions 
rétroactives,  revenir  sur  ces  anciennes  concessions,  encore  fau- 
drait-il qu'il  l'eût  fait;  or,  à  cet  égard,  aucune  loi  n'est  interve- 
nue. —  Un  autre  moyen  plus  spécieux,  invoqué  par  TÉtat,  con- 
siste à  dire  qu'en  tout  cas  ia  concession  ne  pouvait  valoir,  en  ce 
qui  concerne  les  relais  futurs,  que  pour  ceux  formés  pendant  le 
règne  do  roi  cédant ,  celui-ci  ne  pouvant  engager  l'avenir  dans 
la  personne  de  ses  successeurs.  Ce  moyen  a  été  surtout  repoussé 
avec  force  par  M.  le  conseiller  Lasagni ,  dans  son  rapport  sur  le 
pourvoi  à  la  suite  duquel  a  été  rendu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  15  nov   1842,  aff.  Kugler,  V.n*  169-2<'.On  nous  saura 
gré  de  reproduire  ici  les  observations  de  ce  savant  et  laborieux 
magistrat ,  lesquelles ,  ne  portant  pas  d'ailleurs  seulement  la  lu- 
mière sui  le  point  spécial  de  la  discussion  auquel  on  touche  actuel- 
lement *  mais  sur  toutes  les  faces  de  la  question  considérée  dans 
son  ensemble ,  compléteront  ainsi  les  développements  que  l'on 
vient  de  résumer.  «  Une  différence,  quoique  inaperçue  par  plu- 
Heurs  Jurisconsultes,  existe,  a-t-il  dit,  entre  les  simples  espé- 
rances et  les  choses  futures  (Harprecht,  Instit.,  vol.  2,  p.  317, 
B*  21,  et  p.  248,  n**  11  et  17}  :  néanmoins  les  unes  comme  les 
autres  peuvent  être  vendues  (L.  8,  D.  De  empt.  et  v0fidti.),  et 
le  code  civil,  par  plusieurs  articles  (791,  1130,  1389,  1600), 
«Q  défendant,  à  raison  d'ordre  et  d'honnêteté  publique,  la  vente 
to  seeeesMons  futures,  prouve  assez  clairement  que  cette  dé- 
fense ne  porte  pas  sur  toute  autre  chose  qui  est  ou  peut  être  dans 
le  commerce.  Deux  conditions  sont  nécessaires  :  la  première  que 
•a  chose  future  vendue  soit  de  nature  k  être  dans  le  commerce 
tu  moment  où  elle  parvient  à  exister  ;  la  seconde,  que  si  le  ven« 
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deur  n'existe  plus,  celui  qui  la  possède  soit  obligé  d'exécuter  la 
vente.  Pour  ne  pas  sortir  de  l'espèce,  s'agissantde  lais  et  relais 
de  mer,  qui  appartiennent  au  domaine  public  (art.  338  c.  civ.), 
il  faut  que  le  souverain  qui  les  a  aliénés  ait  pu  les  aliéner,  et 
que  le  souverain ,  son  successeur,  soit  en  devoir  de  respecter  et 
d'exécuter  ses  faits  :  or,  que  Ton  consulte,  soit  l'ancienne,  soit  la 
moderne  jurisprudence ,  il  est  certain  que,  si  Is  domaine  de  la 
nation  est  inaliénable  (Ord.  1366  ;  arL  538  c.  civ.),le  petit  do- 
maine (Terrula)  est  aliénable  (V.  n«*  1 03  et  s.  et Dom.  eng.);  d'où 
la  conséquence  que  l'aliénation  légalement  faite  de  ce  domaine 
par  le  souverain  régnant ,  doit  être  respectée  et  exécutée  par  le 
souverain  son  successeur,  serait-il  indépendant,  serait-il  investi 
d'une  autre  espèce  de  souveraineté  quelconque.  —  Cest  la  na> 
tion  elle-même  qui  contracte,  lorsque  le  contrat  est  fait  légitime* 
ment  par  son  souverain  légitime  (Grotius,  dejureheUietpaais^ 
lib.  2,  cap.  14  ,$$  11  et  12;  Puffendorf ,  de  jure  nat.  eî  ysnt., 
lib.  8 ,  cap.  11 ,  S  9;  Vatel,  liv.  2,  chap.  14,  $$  213-216;  VI- 
tranlus,  lib.  2,  cap.  14,  $  13  à  20).  —  Le  demandeur  en  cas- 
sation lui-même  a  reconnu  l'erreur  commise  par  le  Jugement  de 
première  instance  qui  avait  considéré  comme  vente  des  rivages 
de  la  mer,  ia  vente  des  terres  à  l'époque  où  elles  seraient  deve- 
nus lais  et  relais  de  la  mer,  finit  par  reconnaître  le  principe; 
mais  il  ne  l'admet  qae  pour  les  lais  et  relais  déjà  formés  au  mo- 
ment de  la  concession  ;  il  en  excepte  ceux  formés  postérieure- 
ment sous  l'empire  du  souverain  son  successeur.  Les  lais  et  re- 
lais futurs  (dit  le  demaiideur)  n'ont  Jamais  été  sous  la  domination 
du  SiOuverain  concédant;  non  au  moment  de  la  concession,  car 
ils  n'étaient  pas  encore  formés  ;  non  au  moment  où  ils  ont  été 
fonnés,  car  c'était  un  autre  souverain  qui  régnait.  Faire  valoir 
cette  concession ,  ce  serait  permettre  au  souverain  régnant  d'em- 
piéter sur  les  droits  de  son  successeur  et  de  sa  couronne. 

»  Mais  ne  pourrait-on  pas  observer  que  la  nature  toute  spé- 
ciale de  ces  sortes  de  biens  a  donné  lieu  à  une  législation  aussi 
toute  spéciale  pour  ce  qui  tient  à  leur  nature  :  entre  l'époque 
où  les  lais  et  relais  commencent  à  se  former  et  celle  où  laissés 
définitivement  à  découvert  par  la  fher,  Ils  ont  atteint  leur  matu- 
rité, la  distance  est  Immense.  Pendant  ce  temps  des  marais  se 
forment,  une  végétation  malfaisante  Infecte  les  lieux;  ne  serait-ce 
donc  pas  méconnaître  toutes  les  règles  d'une  bonne  administration 
publlquequedelier,  pour  ainsi  dire,  les  mains  du  gouvernement  et 
de  lui  refuser  le  pouvoir  d'accorder  à  des  particuliers ,  fcos  les 
charges  et  conditions  qu'il  croirait  nécessaires  et  utiles,  les  lais 
et  relais  même  futurs  de  la  mer,  et  d'autoriser  ainsi  des  travaux 
qui,  en  conquérant  des  terres  sur  la  mer  et  en  les  assainissant, 
les  melQ-aient  le  plus  promptement  possible  en  état  d'être  livrées 
à  la  culture  :  d'où  triple  avantage  pour  les  concessionnaires,  pour 
le  public.  ^ —  Quant  à  la  législation  spéciale  sur  la  matière  :  de 
son  ensemble,  et  notamment  des  dispositions  des  art.  1  et  2 , 
lit.  7,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681,  il  résulte  que  ce  sont  seu- 
lement les  ouvrages  qui  porteraient  atteinte  aux  rivages  de  la 
mer  qui  sont  défendus;  et  l'éditde  1710  voulant  légaliser  et  ré- 
gulariser toutes  les  usurpations,  et  celles  mêmes  conunises  è  la 
suite  de  concessions  royales/,  non-seulement  sur  les  fleuves  et 
rivières ,  mais  encore  è  l'égard  de  la  mer,  réunit  ces  derniers 
avec  les  lais  et  relais  futurs,  en  maintenant  expressément  les  dé- 
tenteurs dans  la  jouissance  et  possession  d'iceux  (lais  et  relais 
déjà  formés),  ensemble  dans  les  créments  futurs.  —  Cette  an- 
cienne législation  spéciale  est  en  parfait  accord  avec  la  législa- 
tion spéciale  moderne  ;  l'art.  338  c.  civ.  classe,  è  la  vérité,  par- 
mi les  biens  formant  le  domaine  public  les  lais  et  relais  de  la 
mer;  mais  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807  les  fait  rentrer 
dans  la  classe  des  biens  constituant  le  domaine  de  TÊtat.  Plus  : 
en  accordant  au  souverain  le  pouvoir  de  concéder,  aux  condi- 
tions qu'il  aura  réglées,  outre  les  marais,  lais  et  relais  de  la  mer, 
le  droit  d'endiguage,  c'est  lui  accorder  par  là,  en  outre,  le  pouvoir 
d'autoriser  les  travaux  qui  assurent  le  plus  promptement  possi- 
ble, la  maturité  des  créments  futurs,  et,  en  conséquence,  le 
pouvoir  de  concéder  les  lais  et  relais  futurs.  —  Ne  doit-on 
donc  pas  conclure  tant  de  la  nature  spéciale  des  lais  et  relais  de 
la  mer,  que  de  la  législation  spéciale  qoi  les  a  tottjours  régis, 
que  par  les  concessions  de  1766  et  1775,  les  rois  Louis  XV  et 
Louis  XIV  ont  légalement  et  valablement  pu  accorder  les  If^s  et 
relais  futurs  dont  il  s'agit  ;  et  que  Tarrêt  attaqué,  en  nuomK  ' 
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fiant  les  mettes  côneessloos,  totn  de  les  tleler»  a  (ait  une  Juste 

appHeatioD  des  lois  de  la  matière » 

t^9.  En  conformité  de  la  doctrine  qn*on  vient  d'établir,  Il 
a  été  Jugé»  1*  que  les  lais  el  relais  de  la  mer,  même  non  encore 
formés,  ont  p»,  avant  la  révoIntloB,  eomme  faisant  partie  du  pe- 
tit domaine  de  l'État,  être  valablement  et  Irrévocablement  alié* 
nés  par  nos  rois ,  tellement  que  cette  aliénation  continue  d*avoir 
effet  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  nonobstant  la  disposition  de 

_  _  _  _  _       »  

'1}  (Pref«!lde  la  Vendée  C.  Harancbipy.)  —  En  1775»  arrêt  dn  coo- 
seil ,  par  kqnel  le  roi  eoneède  aux  épooi  Boordon ,  les  lais  et  relais  qoi 
poorraient  se  former  à  TaTeair  à  IMIede  Ré,  à  charge  d'ao  soa  da  cens 
par  boisseiée,  des  devoirs  féodaoi,  et  d*une  redevance  en  grains,  poor 
tenir  lieu  du  droit  de  terrage.  —  En  1815,  les  épooi  Boardon  reYeodenl 
a  des  tiers  partie  des  relais  qui  s'étaient  formés.  —  Par  des  ventes  suc- 
cessi?es,  cette  partie  arrive ,  en  1821,  an  sieor  Harancliipj.— En  1887, 
k  préfet  de  la  Vendée  actionne  ces  tiers  détenteurs  en  délaissement,  sur 
le  motif  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  n^avaient  pu  être  aliénés,  au  moins 
pour  l'afsnir.  — >  10  août  1828,  le  tribunal  des  Sables-d'OIonne  rejette 
la  demande  do  M*  le  préfet  :  «  Considérant  que  les  terrains  réclamés 
contre  les  défendeurs  par  M.  le  préfet  Je  la  Vendée,  agissant  dans  l'in- 
térêt de  rÉtat,  sont  reconnus  Taire  partie  des  concessions  émanées  d'ar- 
rêts dn  conseil  des  15  août  1775  et  21  août  1787;  —  Que  ces  terraios 
étaient ,  par  leur  nature ,  petits  domaines  de  la  couronne ,  et ,  à  ce  titre, 
aliénables  à  perpétuité  ;  que ,  dès  lors ,  les  concessions  primitives  ayant 
eu  lieu  régulièrement,  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport ,  être  critiquées.  » 
— ^Appel.— 8  mai  1889,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qui  adopte  ces  motifs. 
—Pourvoi  otf  le  préfet  poor  violation  de  Part.  1  de  Ford,  de  fév.  1506, 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  l«  déc.  1790,  des  art.  538  et  1181  c.  civ..  et  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  17  Juill.  1793. 

La  coim ,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Ford,  do  fév.  1566,  de  Part.  1  do 
la  loi  du  l**  déc.  1790;  des  aru  538  et  118  c.  civ.,  ainsi  que  de  l'art,  i 
de  la  loi  dn  17  juill.  1793;  —  Attendu  que,  d'après  la  législation  an- 
cienne, ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  Parrêt  attaqué ,  les  lais  et  relais  de 
la  mer  ont  toujours  été  considérés  comme  faisant  partie  des  potits  do- 
maines de  l'État,  et,  dès  lors  pouvant  être  aliénés;  —  Attendu  que  la 
nouvelle  législation  o'a  rien  cbangé  à  cet  égard ,  qu'en  conséquence,  les 
terrain»  dont  il  s^agit,  provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer,  ont  été  alié- 
nés valablpiaent  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour  royale 
de  Poitiers  n'a  violé  aucune  des  lois  précitées  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  dos 
art.  S865  ei  8881  c.  civ.,  et  encore  du  l'art.  36  de  la  loi  du  1**  déc 
1790;  ~  Attendu  que  Tart.  36  de  la  loi  do  1**  déc.  1790,  ne  s'applique 
qu'ani  domaines  de  TÉtat,  dont  Talienation  a  été  permise  à  cette  époque, 
et  aoo  a  ceui  qui ,  auparavant ,  étaient  susceptibles  d*aliénaiion  ;  -»  At- 
tendu que  Parrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  sieurs  Harancbipy  ot  consorts 
ont  joui  des  terraiu>  lioui  il  s'agit,  tant  par  eu&  que  parieurs  aotenrs, 
depuis  le  31  janv.  1815  jusqu'au  89  oct.  18i7,  époque  de  la  revendici^ 
tion  desdits  terrains;  que  cette  jouissance  a  ét«^  continue,  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  ;  et 
qu^ntin  toutes  les  circonstances  du  procès  tendent  à  établir  quMIs  ont  ac- 
quis de  bonne  foi;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt,  en  admettant  la  prescrip- 
tion décennale  par  eux  invoquée ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait,  au 
contraire,  une  Juste  application  de  l'art.  8865  c.  civ.  ; 

Attendu  qu'à  Tégard  de  l'art.  8881  du  même  code,  il  est  sans  appli- 
cation à  l'espèce ,  puisqu*il  n'est  relatif  qu'aui  prescriptions  commencées 
avant  la  publication  du  titre  concernant  cette  matière  ;  —  Rejette. 

Du  18  mai  1830.-G.  C,  cb.  req.-MH.  Favard,  pr.Faure,  rap.-La- 
plagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeao,  av. 

(2)  Espèce:  — (Préfet  de  la  Vendée  C.  veuve  Kugler.)— Depuis  lon- 
gues années,  la  mer  délaisse  sur  les  cMes  de  TOuest,  et  les  terrains  qu'en 
se  retirant  elle  met  à  découvert,  forment,  sous  le  titre  de  Isis  de  nur, 
une  partie  importante  du  domaine  de  TÉtat.  En  1838,  TÉtat  mit  en  vente 
950  hectares  de  ces  terrains,  situés  dans  la  baie  de  Bonrgueuf,  et  con- 
frontant au  territoire  de  la  commune  de  Beauvoir,  dans  le  département 
de  la  Vendée.  Dans  le  périmètre  tracé  par  l'État  pour  la  délimitation  de 
ces  950  hectares  de  lais  de  mer,  se  trouvait  comprise  une  partie  de  Ttle 
de  Pé  ou  de  la  Grosnière,  appartenant  à  la  dame  veuve  Kogler,  et  pro- 
venant d*une  ancienne  concession,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  des 
terrains  adjacents  à  File  de  Pé,  et  regardés  par  la  dame  Kugler  comme 
une  dépendance  de  sa  propriété.  Elle  forma,  en  conséquence,  opposition  à 
la  vente  projetée  par  le  domaine,  et  saisit,  par  exploit  dn  25  fév.  1839, 
le  tribunal  des  Sables-d'Olonne  de  cette  opposition.  Un  déclinatoire  fut 
proposé  par  le  préfet  de  la  Vendée,  et  le  tribunal  ayant  passé  outre,  le 
conflit  fut  élevé.  Mais  une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  6  août  annula 
le  conflit,  et  renvoya  la  contestation  à  la  juridiction  civile.  Devant  le 
tribunal  des  Sables,  les  conclusions  de  la  dame  Kugler  ne  tendirent  pas 
seulement  à  la  revendication  des  terrains  dont  le  domaine  cbercbait  in- 
dûment à  s*emparer,  mais,  généralisant  le  procès,  elle  demanda  à  être 
maintenue  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de  tous  les  atter- 
llisements,  accrues,  lais  et  relais  de  mermiise  sont  réunis  qu8qu*&  ce 
Jour,  et  peunont  se  rèumr  par  la  suite,  à  l'ancienne  lie  de  Pé  ou  de  la 


la  lof  de  1790,  qui  a  dédar^  que  les  tels  et  relais  de  la  mur  kttt 
partie  do  domaine  public  et  cela,  sans  distloguer  les  relais  far- 
inés à  cette  époque,  de  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  (Req.»  i% 
mai  1830)  (1);— 2*  Que  l'aliénation  pouvait  s'étendre  même  aux 
relais  non  encore  formés  lors  de  la  vente  ou  concession;  que, 
concéder  des  relais  futurs,  ce  n*étalt  pas  concéder  le  lit  oa  le  ri- 
vage de  la  mer,  concession  qui  aurait  été  nulle,  comme  portant 
sur  une  chose  placée  hors  dacomo9erce(BeqM  15nov.  1842)  (%}• 

Crosniére  et  dans  tonte  Pétendue  de  ladite  Ile,  à  partir  dos  digues  aeteoUsi 
en  avançant  vers  la  mer...  L'État  accepta  le  débat  sur  ce  terraia ,  et  coa* 
dut ,  de  son  cûté ,  à  être  déclaré  propriétaire  de  tous  les  lais  ot  rélais  ds 
mer  et  accrues  qui  peuvent  exister  et  pourront  se  former,  dans  ravonir*  à 
partir  des  digues  actuelles  de  l'Ile  de  Pé. 

La  dame  Kugler  produisit  à    eppuf  de  sa  demande  :  I*  ui  arrêt  de 
oonseil  du  14  janvier  1766,  confirmé  par  lettres  patealss  du  mois  do  fé- 
vrier, enregistrées  au  parlement  le  18  décembre  de  la  néme  année.  Mil 
arrêt  dn  conseil  portaat  concession ,  de  la  part  du  roi  hwn»  XV,  au  prince 
de  Coudé ,  marquis  de  Noinnoutiers^  de  Plie  de  Pé  «  vnlgairemeat  dite  la 
Crosniére,  pour  la  tenir  eo  fief  de  sa  majesté  4  cause  de  sa  eouronno; 
S*  un  acte  notarié  do  25  avril  1766,  contenant  cession  a  titre  d*acense- 
ment ,  par  le  prince  de  Goodé ,  aux  sieurs  Joly  du  Berceau  (  auteur  de  la 
dame  Kugler),  et  lacobe,  de  ladite  Ile  de  Pé,  de  la  contenance  de 
1,555  boissclées  (403  arpents  environ),  avec  le  droit  d'enclore  toutos  'et 
terres  adjacentes  que  la  mer  pourra  laisser  à  découvert  de  proche  en 
procbe,  pendant  vingt  aas,  et  jusqu'à  concurrence  do  600  boiseelées 
seulement;  ladite  cession  faite  moyennant  1  sou  de  cens  emportant  lods 
ot  ventes,  et  on  terrage  annuel  de  la  deuxième  gerbe  par  boiseeléo.  et 
encore  à  la  charge,  par  les  concessionnaires,  d'enclore  le  terrain  dans 
Pespace  de  six  aas ,  et  de  le  mettre  en  bon  état  de  culture;  3*  un  autre 
arrêt  du  conseil  du  1**  août  1775,  provoqué  par  les  héritiers  lolys  et  Jacobs 
du  roi  Louis  XVI,  à  cause  de  la  rétrocession  faite,  oa  1767,  au  fén  roi, 
de  nie  de  Pé,  et  par  lequel  S.  M.  déclarait  confirmer  «t ,  au  besoin ,  faire 
nouvelle  concession  aux  suppliants  des  terres  de  l'Ile  de  Pé  et  do  coUss 
qui  pourraient  s'y  accroître,  jusqu'à  concurrence  des  600  boisselées  men- 
tionnées en  l'acte  de  1766,  aux  charges  et  conditions  portées  en  cet  acte  ; 
4*  enfin  un  autre  arrêt  du  conseil  du  15  août  1775,  portant  concession 
aux  héritiers  Joly  (qui  seuls  Pavaient  sollicitée)  des  terres  adjacentes  à 
nie  de  Pé  que  la  mer  pourrait  laisser  à  découvert  an  delà  des  600  bois- 
selées comprises  en  l'acensemeni  du  S5  avril  1766,  et  qui  pourraioBt  ss 
léunir,  par  la  suite,'  à  ladite  lie,  pour  desdites  terres,  on  jouir  par  eux, 
leurs  successeurs  et  ayant  cause,  au  même  titre  d'aconsement  et  de  pro- 

Sriété  incommutable  et  à  perpétuité ,  et  les  détenir  dans  la  censive  de 
>,  M.  à  cause  de  sa  seigneurie  de  ladite  lie  de  Pé.  Cette  aouvelle  con- 
cession fut  fslte,  comme  prcoédemment,moyenBant  1  sou  de  cens  et  vingt 
livres  do  plus  beau  blé  par  hoisselée,  au  lieu  de  ta  deuxième  gerbe.  Les 
cOocessionnaires  devaient  faire  procéder  à  un  arpentage  tous  les  dix  ans, 
penr  déterminer  la  quotité  de  la  redevance  qui  serait  due.  —  il  fut  procédé 
à  cet  arpentage  en  1786 ,  par  on  expert  nommé  par  le  domaine,  lequel 
constata  que ,  sur  les  600  ooisselées  d'accrues  concédées  aux  sieurs  Jvly 
et  Jacobs  par  Tacte  de  1766,  il  ne  s'en  trouvait  que  370  d'endiguées,  et 
qu'au  delà  de  ces  600  boisselées,  il  y  en  avait  98S  (t9i  arpents  environ) 
d'accrues  nouvelles. 

En  1787,  les  béritiersiacobs,  {aloox  de  la  concession  qu'avaient  oblenoe 
privativement  les  héritiers  Joly,  de  toutes  les  accrues  futures  au  delà  des 
600  boisselées  précédemment  concédées  par  le  prince  de  Coudé,  formèrent 
opposition  à  l'arrêt  do  conseil  dn  15  août  1775;  mais  leur  opposition  fut 
rejetée ,  et  les  héritiers  Joly  nuKntmuë  en  la  ftrûpriéii ,  potiewiflii  si  jouir 
«mcf  dt  touUi  ta  aecmtt  à  nm  etmcédiei  par  Udit  arrii. 

En  Tan  13,  les  héritiers  Joly  vendirent  à  un  sieur  Barbisr  fOO arpents 
à  prendre  dans  l'Ile  de  Pé,  mais  avec  réserve  expresse ,  de  la  part  des 
vendeurs ,  des  aeenui  futum.  Malgré  ces  réserves.  Barbier,  en  1809 ,  fit 
des  démarcbes  auprès  de  Tantori^é  pour  se  faire  concéder  les  relais  erir- 
venus  depuis  son  acquisition  et  cootigus  à  ses  digues.  Mais ,  sur  la  vue 
des  litrejt  produits  par  les  béritiers  Joly ,  le  ministre  de  l'intérieur  d'alors, 
M.  Montalivet,  ne  donna  aucune  suite  à  la  demande  du  sieur  Barbier»  — 
En  18t3,  après  le  décès  des  époux  Bourdon  des  Planebes,  béritiers  im- 
médiats du  sieur  Joly,  ii  fut  procédé  à  noe  licitation  entre  les  enCaiits 
Bourdon.  Un  arpentage  constata  qu*il  se  troovait  en  dehors  des  digueir, 
attenant  à  la  portion  dec  héritiers  July  dans  Plie  de  Pé,  3i8  hect.  d'ac- 
crues dans  un  état  plus  ou  moins  complet  de  dessèchement.  La  dame  K»; 
gler,  un  des  enfants  Bourdon  ,  se  rendit  adjudicataire  de  ces  terrains, 
moyennant  une  somme  principale  de  13,750  —  En  1820,  la  dame  K» 
gler  et  son  mari  vendirent  aux  sieurs  Duboueix  et  IN^loutier  50  bect.  do 
ces  terrains ,  appelées  les  Fromagettes ,  provenaat ,  est-il  dit  dans  l'acls 
.le  vente ,  des  accrues  cédées  en  1775,  et  contiguês  aox  digues  du  sisor 
Barbier. 

En  1827,  l'État  exerça  contre  les  sieurs  Harancbipy,  qui  lanaisat  des 
sueurs  Duboueix  et  Peloutier,  une  action  en  revendication  de  ces  50  hesw 
'pomme  «tant  une  dépendance  du  domaine.  L'État  soutenait  alors,  eomme 
dans  le  ocogés  utueu  en  principe,  une  les  relais  de  mer  étalent  ioafiésa 
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fl76.  Kl  reB«rqqoDt  911e  TaliiMient,  d'alUeura,  rÉUt  élè- 
verait la  prélentiOD  qu'on  lui  adjugeât  «a  moins  les  relais  for* 

bicsi  M  solMidiairemeot  qse'  les  codmmîods  de  1766  et  1775  élai^ot 
miles  eo  ce  q ai  concerntîl  les  relais  fulurt  ;  en  teot  cm  ,  qoe  ces  coo- 
«enieas  à  les  supposer  valables  oh  miHo^  nepoovaient  avoir  d*effet  pour 
las  relais  formés  depuis  1793 ,  cesl-àHlire  depais  les  lois  abolilifes  de  la 
tfsdali^  Mais  ces  préteations  de  i'Élat  furent  repoossées  d'abord  par 
la  coar  de  Poiiiers  (arrêt  du  8  mai  1829),  et  ensuite  par  la  cour  de  cas* 
latioo  (Req.  18  mai  1830 ,  V.  rarrêi  qui  précède.) 

Malgré  ce  précédent  si  favorable  à  la  dameKugler,  elle  succomba  devant 
te  tribuaal  des  Sables,  dont  le  jugement  do  18  mai  1841  porte,  en  sub- 
stuce,  ce  qui  soit  : — «  Attendu  qo^il  est  constant  et  de  principe  reconnu 
par  Ions  les  auteurs ,  tant  anciens  que  modernes,  que ,  sous  les  anciens 
rois  de  France ,  on  distinguait  le  grand  et  le  petit  domaine  ;  que  le  petit 
donaine  pouvait  être  aliéné ,  tandis  qoe  le  seu?erain   ne  déteaait  les 
graads  doinaioes  qn^en  qualité  de  gérant ,  sans  pouvoir  les  aliéner,  comme 
B*appartenant  a  personne  et  destinés  à  Tusage  de  tous  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  confondant  constamment  les  lais  et  relais  de  la  mer  avec  ses  ri- 
vages, chose  absolument  distincte  ;  que  la  dame  veu?e  Kugler  établit  ses 
droits  sur  les  accrues  on  terrains  qui  se  trouvent  maintenant  en  maturité 
et  en  état  d'endignge  ;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de  dente  qne ,  lors  des 
ceoerssioBs  faites  dans  les  années  1766  et  1775,  par  les  rois  Louis  XV 
et  Louis  XVI ,  les  accrues  aojourd'liai  réclamées  par  la  demanderesse 
s'étaient  autre  chose  qne  le  rivage  de  la  mer,  puisque  ce  terrain  était 
alors  couvert  par  les  eaux  h  toutes  les  marées,  même  ordinaires,  et  qu^il 
toffirailtpours^en  convaincre,  si  déjà  ce  fait  n'était  acquis  au  procès, 
de  se  reporter  aui  actes  de  vente  et  de  concession  sur  lesquels  la  dame 
veuve  Kugler  fonde  son  droit;  — Attendu  que  les  accrues  futures,  qui 
étaient  alors  tes  rivages  de  la  mer,  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  com- 
nerce;  qu*ainri  le  terrain  abandonné ,  non  plus  que  celui  que  la  mer 
pourra  laisser  ultérieurement,  ne  peut  devenir  la  propriété  de  la  dame 
Kugler,  pnisquu  ces  terrains  n'ont  pu  être  l'objet  d^un  contrat  de  vente  ^ 
comme  faisant  partie  du  grand  domaine,  ayant  été  vendus  par  anticipa- 
tion, lorsquMs  ne  pouvaient  faire  partie  du  petit  domaine  qu^après  que  la 
mer  se  serait  retirée ,  ce  qui  n^a  eu  lieu  que  depuis  les  concessions  faites, 
daas  lesquelles  on  lit  que  l'on  vendait  tout  le  terrain  qui  serait  définiti- 
veneat  abandonné  de  proche  en  proche;  —  Attendu  que  tout  prouve  donc 
an  prseès  qoe  les  lais  et  relais  de  mer  concédés  étaient  à  former,  par  oon* 
séqnent,  eu  dehors  du  eonmerce ,  ce  qui  en  rend  la  vente  radicalement 
aaîle;  —  Attendu  qne  la  nullité  ne  doit  être  prononcée  qu'en  ce  qui  con« 
cerne  tes  accrues  survenues  en  dehors  des  terrains  endigués,  qni  reste- 
reat  la  propriété  des  personnes  qui  lee  ont  fait  clore  jusqu^à  ce  jour ,  mais 
ne  l'État  pourra  disposer,  comme  bon  lui  semblera ,  de  toutes  les  laisses 
de  mer  survenues  et  à  se  faire  en  dehors  des  digues  qui  eiistent  anx 
Isrrains  renienaés ,  etc.  » 
Appel  par  lu  Teuve  Kngler. 

4  Mv.  184S,  arrêt  de  ut  eour  de  Poitiers  qui ,  cenfbrmément  auu  con- 
disiou  de  M.  Flandiu ,  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les 
actes  qui  servent  de  hase  aux  condnsions  de  la  dame  Kngler,  et  dont  le 
préfet  de  la  Vendée,  au  nom  de  l'État,  demande  la  nullité,  oortent, 
entre  antres  dispositions  sur  lesquelles  nnl  débat  ne  s'élève  entre  les  par- 
tics  :  1*  l'acte  du  S5  avril  1766,  concession  de  toutee  les  terres  adjacentes 
à  111e  de  Pé  qne  la  mer  pourra  laisser  à  découvert  de  proche  en  proche , 
pendant  le  cours  de  vingt  années ,  jusqu'h  concurrence  de  600  hoisselée& 
seulement,  si  ladite  lie  se  trouve  accrue  d'autant;  —  U*  l'acte  du  1"  aoOt 
1775,  confirmation  de  la  concession  de  l'Ile  de  Pé  et  des  600  boisselées 
qne  la  mer  pourrn  laisser  à  découvert;  —  3*  l'acte  du  15  août  1775 , 
coBcession«..  des  terres  ndjacentes  h  ille  de  Pé ,  que  la  mer  pourra  lais- 
ser 4  découvert  an  delà  dee  600  boisselées  comprises  en  encensement  du 
SS  avril  1766...  et  qni  pourront  se  réunir,  dans  la  suite ,  h  ladite  Ile;  -^ 
AUendu  qun  ces  diverses  dispositions ,  prises  dans  la  précision  de  leur 
texte,  comprennent ,  en  sus  de  Tlle  de  Pé,  qui  est  en  dehors  de  toute  cou- 
Icstatien  euti 
■enis  futurs 
Us  rivages 

aulle  prétention  n'a  été  élevée  et  ne  pourrait  rstre  par  la  damé  Kugler  on 
•es  antenrs  sur  les  rivages  de  la  mer  touchant  Itle  de  Pé ,  et  que  ces  ri- 
iiges  existent  dans  leur  intégrité  ;  —  Attendu  qoe  le  rivage  de  In  mer, 
lariable  et  mobile  de  sa  nature  comme  les  flots  qui  trncentses  limitai,  se 
fsrtant  tantôt  en  avant ,  tantêt  eu  arrière ,  envahit  les  propriétés  voisines 
eulwngrnadit,  suivant  lestesaps;  que  ce  que  le  grand  flot  de  mars 
abandoDue  devient  relais  eu  er«ments,  c'est-à-dire  un  sol  aussi  distinci 
du  rivage  qui  se  retire ,  que  des  propriétés  voisines  qne  les  flots  n'ont  ja- 
■ais  envames  :  or,  ces  relais  ou  créments  ne  continuent  pas  plus  d'être 
e rivage,  qne  ce  qne  le  nvage  efit  envahi  ne  fftt  demeuré  propriété  pri- 
vée ;— Attendu  que  de  ces  considérations  il  résulte  que  les  titres  de 
■atoe  Kugler  ne  contwnnent  ni  esplicitement  ni  implicitement  l'aliéi 
Mlien  du  rivage  de  la  mer;  que  les  seules  choses  véritablement  concé- 
dées ,  en  1766  et  1775,  sont  tes  relais  on  créments  futurs;  ce  qui  réduit 
le  preeès,  sur  ce  point,  aux  seules  questions  de  savoir  si  les  lais  et  relais 
mrs  pouvaient  être  aliénés  à  l'époque  des  concessions  dont  il  s'agit,  si 
H>  >ar  cas  actes  de  conceaiou ,  la  propriété  des  crémenu  futurs  a  été 


mes  depuis  les  lois  aboliUvos  du  la  féodalité.  A  eet  égard  il  u 
même  été  Jogé  que,  lorsque  la  concessiOD  de  relais  on  crémeota 

transmise  aux  auteurs  de  madame  Kugler  d'une  manière  irrévocable;  — 
Attendu  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  ont ,  de  tout  temps,  fait  partie  du 
domaine  public  ;  qu'en  principe,  ils  appartenaient  au  petit  domaine  de  If 
couronne ,  et  a  ce  titre,  étaient  aliénables  et  placée  dans  le  commerce , 
ainsi  que  l'ont  reconnu  les  parties  eo  plaidant  ;  —  Attendu  qu'ancienne- 
ment comme  aujourd'hui ,  les  choses  futures  comme  tes  choses  actuelles, 
pourvu  quVlles  fussent  dans  le  commerce ,  pouvaient  être  l'objet  des  obli- 
gations; qu'en  n'exceptant  de  cette  règle  générale  one  lee  biene  provenant 
des  successions  futures ,  la  loi  y  comprend  naturellement  ceux  proYenant 
d'accession  ou  alluvtoo  ,  c'est-à-dire  les  lais,  relais  00  créments  futurs; 
que  ce  mode  d'acquérir  est  tellenient  fréquent  et  dans  la  nature  dee 
choses ,  que  les  créments  à  venir  sont  l'objet  ordinaire  des  espérances  de 
ceux  que  la  loi  appelle  h  en  profiter  :  or,  de  tout  temps  ^  une  espérance 
le  chose  présente ,  être  l'objet  d'une  obligation,  et,  par 


i'ol^et  dee 


a  pu ,  comme  nue 

ces  divers  molib ,  les  créments  futurs  ont  puvnlablesaent 

concessions  dont  il  s'agit  an  procès  ; 

»  Attendu  que ,  d'après  les  principes  tant  anciens  que  modernes, 
vente  ou  concession  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  partiee  con- 
tractantes sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  que  les  concessions  de  1766  et  de 
1775  réunissaient  ce  consentement  sur  des  choses  futures,  mais  parfaite» 
ment  déterminées ,  et  on  prix  réel  et  sérieux  consistant  en  des  charges 
fort  onéreuses  faisant  fonction  de  prix ,  telles  que  cetles  d'enclore  Ptle  de 
digues  et  de  chaussées  et  de  la  mettre  en  culture,^  et  une  portion  impor- 
tante du  revenu ,  outre  un  sou  de  cens  par  boissélée ;  qne,  par  consé- 
quent ,  la  propriété  des  créments  futurs  faisant  l'objet  des  conceasions 
était  irrévocablement  acquise  à  la  dame  Kugler  ;  —  Attendu  qne .  si  les 
concessions  étaient  de  nature  h  demeurer  sans  effet,  dans  le  cas  où, 
contre  toute  attente ,  nuls  créments  ou  relais  ne  s'effectueraient  à  l'ave- 
nir, ce  qui  tient  à  la  nature  de  toutes  les  concessions  concernant  les  biens 
futurs,  cela  ne  les  a  pas  empêchées  de  conserver  leur  effet  pour  les  cas 
qui  sont  arrivés  et  peuvent  arriver  encore,  où  des  créments  plus  ou  moins 
considérables  se  formeraient  à  l'avenir;  —  Attendu  qu'en  supprimant  les 
redevances  féodales  fermant  une  partie  des  charges  faisant  fonction  de 
prix  dans  le  titre  de  propriété ,  la  loi  do  17  juill.  1793  n'a  pas  pour  cela 
annulé  les  actes  qui ,  ¥alablement  consentis  à  leur  origine,  n'ont  pu,  par 
lofait  de  l'une  des  parties  contractantes,  cesser  d'avoir  leur  effet  contre 
U  volonté  de  l'antre  partie;  que  la  dame  Kugler,  étnngère  S  cette  sup- 
pression, ne  pont  eeûflrir  d'une  force  majeure  qui  est  l'œuvre  de  l'État, 
avw  lequel  ses  «Meurs  ont  contracté;  — Attendu ,  enfin  ,  que  la  suppres- 
sion des  radevancss  comprises  aux  concessions  de  1766  et  1775  a  dis- 
rinsé  naturellement  la  dame  Kugler  de  faire  procéder,  tons  les  dix  ans, 
des  arpentages  qui  avaient  pour  objet  de  constater  les  accroissements 
des  créments  future,  afin  de  fixer  la  quotité  de  ces  redevances  ;~Infirflnu 
et  maintient  la  danae  Kugler  dans  la  propriété  pleine  et  sntière  de  tons  les 
atterrissements,  accrues,  lais  et  relais  de  mer  et  terrains  qui  se  sont 
réunies  jusqu'à  ce  jour  et  pourraient  se  réunir  par  U  suite  h  l'ancienne  île 
de  Pé  00  de  la  Croenière ,  sise  près  Ptle  de  Noirmoutien ,  et  dans  tonte 
rétendue  de  ladite  Ile ,  h  partir  des  digues  actuelles  eu  avançant  ven  la 
mer,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  anciens  principes  sur  rinaliénabiltté  des 
droits  attachés  h  ta  couronne  de  France,  de  rart.  S  de  la  loi  du  l*'déc. 
1790,  conceraant  les  lais  et  relais  de  la  mer,  et  de  la  loi  du  10  frim. 
an  S  contenant  révocation  des  aliénations  de  droits  domaniaux  ;  pour 
fauBse  application  des  règles  dn  droit  commun  relativement  à  la  promesse 
de  vente  d'une  chose  future.  —  «  Domat,  a  dit  If*  Pichet  au  nom  de 
l'État,  considère  comme  inaliénables  eu  principe  les  biens  qui  composent 
le  domaine  du  souverain.  Parmi  ces  biens, cependant,  il  distingue  ceux 
qui  constituent  les  revenus  casuels  de  la  couronne ,  comme  les  lais  et  re- 
laie de  la  mer,  et  fait  observer  que  s'ils  peuvent  être  aliénés ,  c'est  seule- 
ment lorsqu'une  fols  formés,  ils  se  trouvent  entrés  dans  les  biens  du 
5 rince.  Cet  auteur  s'exprime  ainsi,  Ut.  i,  tit.  6,  sect.  i  :  «Il  y  a  une 
Ifférence  essentielle  entre  les  marais,  lais  et  relais  de  mer  formés  et 
existants  dans  les  biens  du  domaine  de  la  couronne,  et  les  marais,  lais 


consèqnemment  inaliénable.  Aussi  le  second  édit  de  1756,  vulgairement 
appelé  l'êdit  sur  le  petit  domaine,  ne  permet  d*acenser  à  perpétuité  que 
les  terres,  près,  palus  et  marais  vagues  appartenant  an  roi,  en  quelqne 
lien  qu'ils  soient,  c'est-à-dire  qui  ont  réellement  accru  son  domaine,  et 
dont  il  est  devenu  le  maître,  et  non  pas  les  marais,  lais  et  relais  à  venir 
qui  appartiendront  à  ses  successeurs.  »-— D'après  ces  doctrines,  il  faut 
reconnaître  que  les  concessions  invoquées  par  la  venve  Kugler  étaient 
radicalement  nulles,  en  ce  qui  concerne  les  lais  et  relais  non  encore  for* 
mes  à  l'époque  de  ces  concessions;  que  toutefois,  et  par  l'effet  des  acen- 
sements  de  1775,  contradictoires  avec  les  officie»  dn  prince,  la  nnllité 
de  la  concession  des  lais  à  Tenir  a  été  couverte  pour  ceux  qui  seront 
formés  pendant  le  règne  de  Louis  XVI.  Tout  ce  qne  la  cour  royale  aào- 
cordé  au  delà  n'a  nu  l'être  qu'en  violation  des  aactenspriadpesoeaeoN 
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futurs  a  été  faite  moyennaot  un  cens  et  une  redevance  féodale» 
TabolUion  de  ces  redevances  par  la  loi  du  i7  ]Qill.  1793  n'a  pas 
eu  pour  effet  d'anéantir  ia  concession  pour  les  relais  formés  de- 
puis cette  loi  :  la  concession  demeure  irrévocable  pour  l'avenir 
comme  pour  le  passé  (même  arrêt,  2«  moyen).  —  Et,  en  effet,  ce 
D*est  point  aux  particuliers,  concessionnaires  des  relais,  qu'il 
faut  imputer  que  le  cens  et  le  terrage  ne  sont  plus  payés,  mais  à 
rÉtat  qui  a  fait  la  loi  du  17  luill.  1 793.  Il  est  bien  clair  que  cette 
loi,  en  prononçant  l'abolition  des  redevances  féodales,  n'a  pu  an- 
auler  les  contrats  et  permettre  aux  vendeurs  de  rentrer  dans 
leurs  anciens  droits  :  elle  a  libéré  les  débiteurs.  Il  est  même  à 
remarquer  qu'elle  ne  leur  a  pas  accordé  une  simple  faculté  de 
refuser  le  payement  :  la  ]urisprùdence  est  encore  allée  plus  loin; 
elle  a  déclaré  nulles ,  comme  contraires  aux  lois,  les  reconnais- 
sances volontaires  de  débiteurs  consciencieux  qui  ne  se  croyaient 
pas  légitimement  libérés  (V.  v**  Féodalité  et  Obligation  naturelle). 
Ajoutons,  par  voie  de  conséquence,  que  l'arpentage  dont  les  an- 
ciens titres  imposaient  l'obligation  aux  concessionnaires,  se 
trouve  être  devenu  sans  objet,  depuis  la  suppression  de  ia  rede- 
vance dont  il  ne  servait  qu'à  déterminer  la  quotité. 

fl9fl.  Mais,  de  ce  que  les  anciennes  concessions  ontpuvala- 
blemept  avoir  pour  objet  les  relais  ou  créments  futurs,  il  ne  s'en- 
suit pas  néanmoins  qu'aujourd'hui  le  concessionnaire  d'un  cer- 
tain nombre  déterminé  de  relais  de  mer  pourrait  profiter  des  re- 
lais nouveaux  qui  viendraient  ultérieurement  à  se  former  au  delà 
de  la  contenance  vendue.  C'est,  en  effet,  une  mesure  fixe  et  dé- 
terminée qui  a  été  aliénée,  et  une  semblable  prétention  tomberait 
à  la  fois  et  devant  le  titre  qui  la  condamne,  et  devant  la  règle  de 
Tart.  557  c.  civ.  d'après  laquelle  le  droit  d*aIluvion  n'a  pas  lieu 
en  ce  qui  concerne  les  relais  de  mer  (V.  v*  Propriété).  Les  relais 
futurs,  dans  l'hypothèse  que  l'on  vient  de  poser,  appartiendraient 
donc  à  l'État  ;  et  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  lui  attri- 
buer encore,  même  dans  le  cas  où  l'on  aurait  exprimé  que  l'alié- 
nation comprend  tel  nombre  fixe  de  relais  tenant  à  la  mer»  Bien 
que  le  titre  énonce  ici  la  mer  pour  confins,  il  n'en  demeure  pas 
moins  vrai  que  la  mesure  de  ce  qui  a  été  vendu  se  trouve  stricte- 
ment déterminée.  Or,  cette  énoaciation,  suivant  la  Juste  observa- 
tion de  M.  Daviel,  toc.  ctl.,  n«  169,  est  substantielle,  tandis  que 
celle  relative  à  l'indication  des  confins  n'est,  en  quelque  sorte, 

aanl  l'iDaliéDabilité,  de  même  que  toutes  les  lois  postérieures  romlues  sur 
cet  objet.  En  effet,  dès  le  14  jaoT.  1781,  le  roi  Louis  XVI  annonça  sa 
volonté  de  ne  maintenir  que  pour  la  durée  de  son  règne  les  concessions 
faites  au  préjudice  des  règles  de  rioaliénabilité  du  domaine  ;  et,  à  l'égard 
des  lais  et  relais  de  la  mer  en  particulier,  Vart.  2  de  la  loi  du  l^"'  déc. 
1790  Gt  plus  que  d*en  annuler  les  concessions  anticipées;  elle  les  assi- 
mila aux  rivages  de  la  mer,  et,  à  ce  iilre,  les  déclara  bors  du  commerce, 
comme  dépendances  du  domaine  publicr-Par  conséquent,  il  faut  an  moins 
admettre  que  les  anciennes  concessions  n^ont  pu  profiter  pour  des  lais  et 
relais  formés  postérieurement  à  la  loi  du  1*'  déc.  1790.  Ces  principes  ee 
confirment  encore  par  les  lois  sur  le  retrait  des  domaines  engagés,  et  no- 
tamment par  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  10  frim.  an  3.  Le  dernier  article 
de  la  loi  ciiée  est  formel  ;  il  révoque  définitivement  toute  aliénation  on 
engagement  du  domaine  postérieure  à  1566,  sous  la  seule  exception  des 
acensements  de  terres  vaines  et  vagues,  landes» bru jères  et  marais, à 
la  condition  que  ces  terres  aient  été  mises  et  soient  en  valeur  au  mom^t 
de  la  publication  de  la  loi  ;  de  sorte  qu'il  est  bien  clair  que  cette  loi  anrait 
réroqué  au  besoin  les  concessions  faites  aux  auteurs  de  la  veuve  Kugler, 
en  ce  qu'elles  portaient  sur  des  lais  et  relais  à  venir,  si  cette  révocation, , 
n'était  déjà  résultée  de  la  loi  de  1790.  La  loi  do  14  veni.  an  7  n'ai 
établi  aucune  dérogation  aux  lois  précédentes ,  dont  puisse  se  pxévaloil^ 
la  veuve  Kugler.— Arrêt. 

La  coût  ;  —  Sur  le  premier  moyen;  —  AUeodo ,  en  droit,  que  M  ' 

cboses  (utares,  si  elles  sont  de  nature  à  entrer  dans  le  commerce,  peuvent 

être  aliénées  comme  les  cboses  éventuelles  (L.  8,  ff.  Dt  aet,  empC  et  9ind.pt 

art.  791, 1130  et  1600  c  civ.);  —  Attendu  que  si,  sousTancien  régime,- 

A*aprés  Tordonnance  de  1566,  il  n^étail  pas  permis  apx  rois  de  France 

d^aliéner  les  biens  appartenant  au  domaine  public ,  cette  incapacité  ne 

«^étendait  pas  aux  biens  connus  sous  le  nom  de  petit  domaine  et  dont 

Taliénation  était  souvent  une  cause  de  richesse  pour  le  grand  domaine  ; 

—  Attendu  que,  diaprés  les  lois  spéciales  sur  la  matière,  les  lais  et  relais 

le  la  mer  éiaient  classés  parmi  les  biens  formant  le  petit  domaine  ;  — 

1  Que  d'après  les  mêmes  lois  spéciales ,  et  notamment  d'après  les  art.  1  et 

.  t,  tit.  7,  Uv.  4,  de  l'ordonnance  de  1681  et  Tédit  de  février  1 710,  ancuna 

.  diflérence  n'existait  ni  ne  pouvait  exister  entre  les  lais  et  relais  déjil 

,  formés  et  en  état  de  maturité  au  moment  de  la  concession ,  et  ceux  qai, 

.se  formant  postérieurement,  étaient  connus  sous  le  nom  de  créments  à 

MW^  ;  "T.flKf^.^^ta  ea^  l'époque  on  les  lais  et  relais  çoinipi^nçfat  à  f 


qu'accidentelle.  Nous  ajouterons  dans  ce  sens  que,  d^aillenrs, 
quand  TÉtat  a  déclaré  concédés,  par  exemple,  200  arpents  de  re- 
lais tenant  à  la  mer,  les  dernières  expressions,  prises  dans  leur 
acception  naturelle,  ne  doivent  être  considérées  que  comme  se 
référant  à  Tétat  actuelle  des  lieux  au  moment  de  la  concession,  et 
nullement  à  un  état  ultérieur,  tel  qu'il  peut  résulter  éventaelle- 
ment  d'une  nouvelle  retraite  des  flots:  et  telle  est,  au  reste,  l'in- 
terprétation qui  a  prévalu  dans  une  espèce  qui  présentait  même 
plus  de  difficultés  à  cet  égerd,  à  raison  de  ce  que  la  concession 
avait  été  faite  sans  fixation  de  mesure,  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation exprimant  seulement  que  le  terrain  vendu  était  un  relais 
de  mer  non  desséché,  tenant  dis  midi  à  la  mer  (ord.  cous.  d*£t. 
â7  sept.  1827,  aff.  Brisson,  V.  n*  249).  Ainsi,  il  en  serait,  soui 
ce  rapport,  des  relais  concédés  comme  des  agri  Umitati  qnl,  dans 
ranclen  empire  romain ,  étaient  distribués  aux  soldats  vétérans 
après  un  arpentage  et  un  bornage  déterminés;  tout  ce  qui,  par 
l^effet  des  alluvions  ou  autres  causes  physiques,  venait  ultérleu- 
rement  à  excéder  les  limites  prescrites,  n'accroissait  pas  au  pro- 
fit des  particuliers,  mais  demeurait  dévolu  à  l'État. 

t9è.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  lais  et  relais  de 
■mer  étant  essentiellement  prescriptibles  comme  toute  autre  par- 
tie du  douMlne  national  aliénable  (V.  n*  107),  si  le  concession* 
naire  a  possédé  au  delà  de  la  mesure  portée  au  contrat  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire  ia  propriété,  comme  ce  n'est 
point  là  ce  que  Ton  peut  appeler  prescrire  contre  son  titre  dans 
le  sens  de  l'art.  2240  c.  civ.  puisque  rien  n'est  changé  à  l'ori- 
gine et  à  la  nature  de  la  possession  ,  il  se  trouverait  désormais 
placé,  quant  à  l'excédant,  à  l'abri  de  toute  action  en  reTendlca- 
tlon  de  la  part  du  domaine.  C'est  aussi  ce  que  décidait  la  loi  6 
au  code  fin*  reg,^  et  ce  qui  s'Induit,  par  analogie,  d*on  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  12  mai  1766,  lequel,  contradictolrement 
avec  le  seigneur  haut  justicier ,  maintint  des  vasseauz,  censi- 
taires, d'après  leur  titre,  de  36  sélérées  seulement  sur  les  bords 
de  l'Allier,  en  propriété  de  100  sétérées  qu'ils  avaient  possédées 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  presoHption  (Nouveau  Deni- 
sart ,  V*  Atterrissement,  $  3).-*V.  Prescription. 

19S.  On  remarquera  qu'en  restreignant  ainsi,  sauf  le  cas  de 
presoription,  le  droit  du  concessionnaire  dans  les  limites  de  la  con- 
tenance fixe  et  déterminée  aliénée  à  son  profit,  nous  n'avons 

se  former  et  celle  où ,  ayant  été  laissés  définili venant  à  découvert  par  la 
mer,  fis  arrivent  à  maturité ,  la  dislance. est  souvent  fort  grande;  et  ce 
serait  contrarier  tontes  les  règles  d'une  bonne  administration  publique , 
qne  de  refuser  an  goovernemeot  le  ponvoir  d'accorder  à  des  parliculien, 
sous  des  conditions  à  déterminer  par  lui,  les  lais  et  relais  futurs,  el 
d'autoriser  ainsi  des  travaux  qui,  en  conquérant  des  terres  sur  la  mer  et 
en  les  assainissant,  les  mettent  en  état  d'être  livrées  à  la  culture,  au  grand 
avantage  des  concessionnaires,  du  pays  et  du  trésor  public  ;  —  Attendu 
que  la  législation  spéciale  moderne  est  d'accord  avec  l'ancienne;  que  si 
l'art«  53S  c.  civ.  classe  parmi  les  biens  appartenant  au  domaine  publie 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807  les  fait 
rentrer  dans  la  classe  de  ceu\  qui  fomteoi  le  domaine  de  TÊlat  et  autorise 
le  gouvernement  à  concéder,  aui  conditions  qu'il  croira  devoir  régler, 
tant  les  lais  et  relais  de  la  mer  que  le  droit  d'endiguer,  pour  assurer  ainsi 
la  plus  prompte  maturité  possible  des  créments  futurs;  —  Et  attendu ,  en 
fait,  V  que  par  leUres  patentes  de  janvier  1766  et  d'août  1775,  les  roii 
Louis  XV  et  Louis  XVi  ont  fait  concession  aui  auteurs  de  U  venve 
Kugler  des  terres  adjacentes  à  l'Ile  de  Pé  on  de  la  Crosnière,  que  la  mer 
pourrait  laisser  à  découvert  et  qui  pourront  se  réunir  dans  ia  suite  à  ladite 
Ile,  a  la  charge  de  les  mettre  en  culture  et  de  payer  un  cens  portant  lods 
et  vente  et  un  droit  de  terrage;  â*  qu'en  1S38,  le  préfet  de  la  Vendée, 
demandeur  en  cassation ,  agissant  au  nom  de  l'État,  a  annoncé  la  vente 
publiaue  aux  enchères  de  plusieurs  hectares  de  lais  et  relais  de  la  mer 
dont  l'Ile  de  Pé  on  de  la  Crosnière  s'est  augmentée  ;  3*  enfin ,  qne  la 
veuve  Kugler,  en  s'en  prétendant  propriétaire ,  a  formé  opposition  à  la 
vente;  —  Que,  dans  ees  circonstances,  en  déclarant  bonne  el  valable 
cette  opposition  et  en  maintenant  la  venve  Kugler  dans  la  propriété  def 
lais  et  relais  de  la  mer  par  elle  réciansés,  l'arrêt  attaqué  a  (ait  une  just 
appUeatioo  des  lois  de  la  matière; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qne  c'est  pi^isémm'i 
pour  affranchû'  les  concessions  laites  en  faveur  des  particuliers  et  pou/ 
rendre  libres  leurs  propriétés,  que  les  lois  abolitives  de  la  féodalité ent 
supprimé ,  sans  ineemoilé ,  tontes  charges  et  redevances  féodales  ou 
mélangées  de  féodalité;  —  D'oè  il  soit  qu'en  maintenant  les  eoncessions 
dont  il  s'agit,  malgré  la  suppression  de  tentes  les  charges  et  ndevaneet 
féodales  aniquelles  elles  étaient  soumises,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  joste 
application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Ouiaaov.  1819  -c.  c.  ch.-  req.-MM.  ZaoaiaeomL  pr.-Lasagif «  ras. 
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point  invoqué,  eomme  raison  de  décider,  cette  considération  que 
fait  valoir. M.  Daviel,  toc,  cit.^  à  savoir  qu'au  moment  de  la  vente 
le  domaine  ne  pouvait  concéder  que  ce  que  la  mer  avait  absolu- 
ment délaissé ,  et  que  tout  ce  qu'elle  couvrait  alors  de  ses  eaux 
étant  inaliénable,  les  relais  futurs  ne  pouvaient  nullement 
élre  compris  dans  la  vente.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  point,  sui- 
vant nous,  d'impossibité  légale  à  ce  que  les  relais  ou  créments 
iiitars  soient,  au  contraire,  l'objet  de  concession,  comme  le  sup- 
posait redit  de  février  1710,  et  comme  l'ont  Jugé,  au  moins  par 
relation  à  l'ancienne  législation  domaniale,  les  arrêts  de  la  cour 
de  Poitiers  du  S  fév.  1842,  aff.  Kugler,  et  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  15  nov.  suiv.,  même  affaire,  rapportés  n«  169-3*  :  il  nous 
5ii£Sra,  à  cet  égard,  de  renvoyer  à  la  discussion  qui  a  précédé 
ces  arrêts,  et  notamment  aux  savantes  observations  de  M.  le 
conseiller  rapporteur  Lasagnt.  Seulement,  et  il  importe  de  bien 
préciser  notre  doctrine  sur  cet  objet,  nous  pensons,  en  résumé, 
qoCy  quand  un  certain  nombre  de  relais  a  été  vendu,  avec  Indica- 
tloQ  d'une  contenance  fixe ,  cette  aliénation ,  même  dans  le  cas 
d*énonciation  de  la  mer  pour  confins,  ne  comprend  pas  les  relais 
futurs  ;  que  ce  n'est  là  qu'une  question  d'interprétation  pour  un 
cas  particulier  de  vente,  qui  n'infirme  en  rien  le  principe,  que  le 
domaine  peut  d'ailleurs  aliéner  même  des  relais  ou  créments  fu- 

(1)  Eipèee:  (De  la  RochejacqiieleiQ  C.  l'État.)  —  Par  deux  arrête  du 
conseil  des  22  août  1698  et  27  août  1771 ,  le  roi  vendit,  moyennant 
2,200  fr.  et  d'antres  charges,  au  marquis  d'Ussé,  aujourd'hui  représenté, 
4  la  suite  d'aliénations  successives ,  par  la  dame  de  la  Rochejacquelin,  les 
lies ,  Ilots  et  atterrissemento  déjà  formés  et  ceux  à  naître  dans  la  rivière 
de  la  Loire.  Les  acquéreurs  paraissent  avoir  joui  de  cette  concession  sans 
trouble  jusqu'en  1836,  époque  à  laquelle  l^administration  des  domaines 
revendiqua  trois  Ilots  d'une  contenance  d'environ  53  ares  qui  s'étaient  for- 
més dans  la  Loire  depuis  moins  de  trente  ans,  se  fondant  sur  ce  que  les 
lies  et  Ilots  a  naître  n'avaient  pu  faire  l'objet  d'une  concession  valable  de 
la  part  du  souverain.  A  cette  demande,  la  dame  de  la  Rochejacquelein  op- 
posa ses  litres  de  propriété.  —  Jugement  dn  tribunal  de  Chinon ,  du  31 
août  1839,  qui  accueille  l'action  de  l'admininistration. 

Appel. —  Arrêt  confirmatif  de  la  coar  d'Orléans,  du  20  fév.  1840, 
ainsi  motivé  : ....  Considérant  que  si ,  en  droit ,  elle  (la  dame  de  la  Roche- 
jacquelein) établit  que  l'inaliénabilité  du  domaine  public  consacrée  par  un 
premier  édit  de  février  1566 ,  a  été  subordonnée  à  la  distinction  de  grand 
et  petit  domaine  y  par  un  autre  édit  de  février  1566,  enregistré  au  parle- 
meot  le  27  mai  suivant,  lequel  déclare  aliénables  les  petite  domaines, 
parmi  lesquels  il  range  les  terres  vaines  et  vagues  ;  —  Considérant  que, 
si  l'ancienne  législation ,  et  notamment ,  la  déclaration  do  8  avril  1672  et 
Pédit  de  mars  1695 ,  ont  confirmé  la  même  distinction  et  la  même  aliéna- 
bililé,  singulièrement ,  par  rapport  aux  terres  vaines  et  vagues,  que  si, 
sous  cette  qualification  de  terres  vaines  et  vagues,  une  jurisprudence  con- 
stants autorisait  à  comprendre  tous  tes  terrains  dont  la  conservation  est 
inoiM  profitable  à  l'État  que  la  vente,  et  par  conséquent ,  les  Iles  et  Ilots 
formés  dans  les  rivières  navigables,  surtout  à  leur  naissance  et  avant  leur 
mise  en  valeur  ;  —  Considérant  que ,  si  ces  lies  et  Ilots  ont  été  textuelle- 
ment compris  dans  lès  petite  domaines  par  l'éditde  1708;  que  si  l'art.  3  de 
la  loi  du  22  nov.  1790  a  reconnu  l'aliénabilité  des  petits  domaines,  et  n'a 
rion  innové  dans  la  nature  des  biens  qui  les  composent;  que  si  le  n^  3  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'ayant  rien  statué  ni  préjugé  sur  la 
nature  des  Iles  et  Ilote  formés  dans  le  sein  des  rivières  navigables,  et  dé- 
clarant qu'il  y  serait  statué  par  des  résolutions  ultérieures ,  a ,  par  cela 
même,  maintenu  implicitement  pour  lefirovisoire  l'ancien  état  des  choses; 
que  celui  du  18  mess. an  7  ne  contient  pas  les  résolutions  annoncées;  — 
Considérant  que,  si  en  conséquence,  l'État  a  pu  valablement  aliéner ,  et 
de  fait  a  aliéné  les  Iles  et  Ilote  existant  en  1698  et  1771  dans  la  rivière  de 
la  Loire,  et  si  la  dame  de  la  Rochejacquelein  a  pu  utilement  prescrire  par 
elle  ou  ses  auteurs ,  les  Iles  et  Ilots  qui  se  seraient  formés  depuis  ,  il  n'en 
suit  pas  qu  il  en  soit  de  même  du  droit  qu'a  l'Éiat  et  qu'avait  autrefois  le 
roi ,  qui  le  représentait,  à  la  propriété  des  lies  et  Ilots  à  naître,  et  qu'ainsi, 
la  dame  de  la  Rochejacquelein  puisse  se  prévaloir  de  ses  titres  pour  établir 
que  ce  droit  a  été  vendu  à  ses  auteurs,  ou  de  la  possession  de  ces  derniers 
et  de  la  sienne  pour  prétendre  qu'elle  Ta  prescrit  ;  —  Qu'en  effet ,  ce  droit 
est  un  droit  incorporel  dont  l'objet ,  indéfini  et  placé  dans  un  avenir  incer- 
tain ,  échappe  par  son  éventualité  même  à  toute  évaluation  ;  que  ni  la  ju- 
risprudence ancienne  ni  1^  texte  des  édite  n'autorisent  à  le  ranger,  comme 
les  lies  et  Ilots  eux-mêmes ,  au  nombre  des  biens  dont  l'Étal  pouvait  dé- 
daigner la  conservation ,  à  raison  de  leur  peu  d'importance ,  et  qui ,  par 
ses  motifs,  étaient  classés  dans  les  petit»  domaines;  —  Considérant  que, 
vit-on  dans  les  lies  et  flote  à  naître  des  fruits  du  fleuve,  ce  qui  nî^u^ne  à 
leur  nature  non  fongible  qui  les  ranee  au  nombre  des  capitaux  éventuels 
de  l'Etat,  leur  vente  totale  ou  partielle  à  perpétuité  ne  serait  pas  valable 
ou  serait  réductible  aux  termes  de  l'art.  619  c.  civ.;  —Considérant. 
d'ailleurs,  que  la  maxime  de  l'ancienne  monarchie  qui  qualiflait  les  rois 
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turs,  ce  qui  n'est  point,  an  surplus,  spécial  à  la  législation  fran« 
çalse.  Ainsi,  Haie,  dans  son  traité  De  jure  maris,  cap,  5,  nons 
apprend  que,  dans  le  droit  anglais,  le  roi  peut  également  oc- 
troyer, en  termes  de  présent,  des  espaces  encore  couverts  par  la 
mer,  dont  le  concessionnaire  ne  jouira  qu'éventuellement  et 
s'ils  sont  un  Jour  abandonnés  par  les  eaux  ;  et  cependant  II  est 
remarquable,  d'après  le  même  auteur ,  que,  dans  une  charte  de 
concession  de  maritima  increftienta,  on  ne  peut  jamais  non  plus, 
par  application  des  règles  du  droit  anglais,  regarder  eomme 
compris  des  terrains  encore  couverts  par  les  marées  au  moment 
de  la  concession. 

fl  94«  La  doctrine  relative  aux  relais  ou  créments  futurs  n*a 
pas  été  appliquée  à  une  catégorie  importante  de  biens  qui  pour- 
tant étaient  autrefois  compris,  comme  les  relais  eux-mêmes,  dans 
le  petit  domaine,  et  qui  sembleraient,  au  premier  abord ,  devoir 
être  soumis  aux  mêmes  conditions  d'aliénation. — Ainsi,  Il  a  été 
jugé  que  les  lies  et  Ilots  non  encore  formés  dans  les  rivières 
navigables,  sous  Tancienne  législation,  de  même  que  sous  le 
code  civil,  étaient  inaliénables  ;  que,  par  suite,  la  concession  des 
lies  nées  et  à  naître  ne  doit  être  maintenue  qu'à  l'égard  des  lies 
déjà  formées  au  moment  de  la  concession  et  de  celles  qui,  nées  de- 
puis, se  trouvent  acquises  par  prescription  (Rej.  1 8  janv.  1 845)  (1 .) 

de  France  tuteurs  de  l'Ëtet ,  tutorn  statut  publioi ,  ne  leur  donnait  que 
l'administration  de  ses  biens,  sans  leur  permettre  de  percevoir,  par  anti- 
cipation ,  les  fruits  à  échoir  sous  les  règnes  suivante  ;  —  Considérant  enfin 
que  le  droit  à  la  propriété  des  lies  et  llois  à  naître  dans  les  fleuves, comme 
les  droits  d'aubaine,  de  déshérence,  d'épaves  et  autres  droite  régaliens 
indiqués  par  l'art.  9  de  la  loi  dn  1*'  déc.  1790,  et  faisant  partie  int^ants 
de  la  souveraineté,  ainsi  qu'il  est  dit  en  1  art.  41  de  i'ordonn.  de  1669 , 
constituaient  une  des  sources  de  la  fortune  de  l'État ,  où  le  roi  pouvait 
puiser  900s  certaines  conditions ,  mais  sans  avoir  le  droit  de  les  tarir  pour 
toujours;  —-  Considérant  que  l'aliénation  à  perpétuité  d'un  pareil  droit  eût 
été  une  abdication  partielle,  et  sa  prescription  une  véritable  usurpation  de 
la  souveraineté,  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  choses 
communes,  ret  omntum,  qui  sont  hors  du  commerce  et  qui  sont ,  encore 
aujourd'hui,  déclarées  inaliénables  et  imprescriptibles  par  les  art.  338,71 3, 
llS8etâ226c.  civ.  » 

Pourvoi  de  la  dame  de  la  Rochejacquelein ,  pour  violation  des  édite  de 
1566, 1662»  1689 ,  1708,1709  et  autres  relatifs  au  petit  domaine.  — 
Il  n'est  pas  contesté,  a-t-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  que  les  lies  et  Ilote 
déjà  formés  dans  les  fleuves  fassent  partie  du  petit  domaine  et,  par  con- 
séquent, soient  aliénables.  Ces  sortes  de  biens  sont  donc  placés  dans 
le  commerce  et,  d'après  la  loi  commune,  soumis  à  rapplicatioa 
des  principes  qui  permmettent  l'aliénation  des  choses  futures.  L'arrSt 
attaqué  a  admis  la  demande  du  domaine,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
d'après  les  règles  de  notre  droit  public,  les  rois  de  France  n'étant 
que  de  simples  administrateurs,  il  ne  pouvait  leur  être  permis  de  perce- 
voir par  anticipation  des  fruits  à  échoir  sous  les  règnes  suivants;  ce  qui 
serait  cependant  arrivé  si  le  droit  d'aliéner  les  biens  à  venir  leur  eût  été 
accordé.  Mais  qu'on  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  biens  dont  le  roi 
avait  seulement  la  jouissance  à  la  charge  de  la  transmettre  à  ses  succes- 
seurs, mais  de  choses  qu'il  pouvait  aliéner  à  perpétuité ,  fruits  et  fonds. 
Ce  raisonnement  ne  conduirait-il  pas  d'ailleurs  à  dénier  au  roi  jusqu'à  la 
faculté  d'aliéner  les  Iles  déjà  formées? car  il  ne  pouvait  le  faire  sans  priver 
ses  successeurs  des  fruits  que  ces  lies  auraient  pu  rapporter  un  jour,  si 
elles  étaient  restées  dans  le  domaine.  Il  faudr^iit  aller  plus  loin  encore, 
et  décider  que  le  roi  n'a  pu  consentir  à  l'égard  des  mêmes  biens  que 
des  baux  limités  à  la  dorée  de  son  règne.  Au  reste,  un  arrêt  du  conseil,  du 
22  janv.  1726  (Dict.  des  dom.,  t.  2,  p.  218),  prouve  que  le  roi  avait  la 
faculté  d'aliéner  les  biens  à  naître,  cet  arrêt  déclarant  «  que  le  roi  était 
maintenu  dans  l'ancien  droit  et  possession  immémoriale  de  souveraineté 
et  propriété  dn  fleuve  do  Rhône  et  des  Iles,  Ilots,  créments  et  atterrisse- 
mente  qui  s'y  formaient;  »  expressions  dont  la  généralité  repousse,  par 
leur  sens  comme  par  leur  esprit,  la  distinction  qui  sert  de  base  à  l'arrêt* 
—  Enfin,  la  demanderesse  à  invoqué  l'arrêt  do  18  mai  1830. 

On  a  répondu  :  Il  était  un  principe  constent  dans  la  .égislation  doma- 
niale ancienne  et  qu'a  fort  bien  reconnu  l'arrêt  attaqué  .  c'est  que  les  rois, 
simples  administrateurs  du  domaine,  ne  pouvaient  di9poser  des  froite 
que  pendant  leur  jouissance  seulement ,  en  sorte  que  leurs  successeurs 
avaient  le  droit  de  rentrer  dans  tous  les  biens  concédés  à  quelque  titre  que 
ce  soit  (Dict.  des  dom.,  v*  Domaine,  g  5;  arrêt  du  conseil  du  14  janv. 
1781).  Sous  ce  premier  rapport,  l'aliénation  d'Iles  et  Ilots  à  naître  qui 
engage  les  successeurs  du  roi  auteur  de  la  concession  doit  nécessaire- 
ment être  annulée.  D'ailleurs,  les  principes  du  droit  civil  ancien  et  mo« 
derne  s'accordent  en  ce  point  avec  la  législation  domaniale.  Deux  condi- 
tions, selon  Pothier  fContr.  de  vente,  ù^  18, 19),  sont  essentielles  à  la 
vente:  une  chose  vendue,  on  prii  sérieux;  cette  doctrine  a  été  reproduite 
dans  les  art.  1583  et  1589  c.  civ.;  en  outre  et  aux  termes  de  l'arL  1108, 
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Ce  n'e3t  pas,  toutefois,  que  celle  dédsioa  de  la  chambre  civile, 
rapprochée  de  celle  émanée  de  la  chambre  des  requéles,  du 
13  DOV.  1843,  aff.  Kugler  (V   n"»  469  S""),  implique  une  véritable 
antinomie.  Pour  arriver  à  une  conciliation  rationnelle,  il  suffit,  en 
eiïel ,  de  remarquer  que  les  lais  et  relais  futurs  dont  rallénatloo 
a  été  déclarée  valable  par  la  chambre  des  requêtes,  sont  régis  par 
une  législation  spéciale.  Les  créments  futurs  sont  des  conquêtes 
faites  sur  la  mer,  contribuant  à  raugmentaiion  du  territoire  na- 
tional \  ils  forment  une  source  de  richesses  pour  l'État  dont  le 
développement  était  utile  à  encourager;  et  rallénation  des  cré- 
ments futurs  devenait  une  conséquence  nécessaire  du  droit  d'en- 
diguage  accordé  |5ar  la  législation,  lequel  ne  pouvait  avoir  d*autre 
but  que  de  b&ter  la  maturité  de  ces  créments.  Cette  dernière  consi- 
dération répond  à  t*objection  tirée  de  ce  que  raliénation  future 
empiétait  sur  les  droits  de  souveraineté  des  successeurs  du  roi 
régnant,  puisque  Tendiguage  n'avait  lieu  précisément  qu'en  vue 
de  la  propriété  des  créments  futurs.  —  Quant  aux  lies  et  tlots 
formés  dans  les  fleuves,  aucun  des  motif:»  précédents  ne  trouve 
(l'application.  Si  l'État  proQte  des  îles  nouvelles,  c'est  en  vertu 
d'un  droit  peut-être  rigoureux,  et  presque  toujours  au  détriment 
des  propriélés  riveraines  qui  sont,  en  général,  diminuées  dans 
les  mêmes  proportions  que  ces  lies  s'augmentent;  il  n'y  a  donc 
pas  d'accroissement  dans  la  fortune  publique,  partant,  pas  de 
nécessité  d'encourager  la  formation  de  telles  tles.  De  plus,  la  lé- 
gislation spéciale  dans  laquelle  se  trouvent  placés  les  lais  et 
relais  de  la  mer  reste  muette  à  l'égard  des  tles  nouvelles  ;  par 
conséquent ,  ce  n'est  pas  dans  cette  légtslatioe  qu'il  faut  puiser 
les  motifs  de  déeider  ;  enfin ,  la  règle  que  le  souverain  régnant 
ne  peol  empiéter  sur  les  droits  de  son  successeur  ne  se  trouve 
combattue,  dans  ce  dernier  cas,  par  aucun  des  principes  qui  en 
éloignaient  l'applicatioa  lorsqu'il  s'agissait  des  créments  futurs. 
19  S.  Les  résultats  de  la  législation  acluelle  sur  l'aliénation 
des  lais  et  relais  de  mer  sont  les  suivants ,  d'après  le  rtlevé  fait 
jusqu'en  18321  par  MM.  Macarel  et  Boulalignier  :  —  i*  De  1807  à 
1835,  Il  y  a  eu  cent  vingt  aliénations  comprenant9,710lieetares. 
Sur  ces  cent  vingt  aliénations,  il  a  été  fait  :  cent  onse  ventes  aux 
enchères,  comprenant  2,226  hectares,  vendus  247, SS9  fr.;  cinq 
concessions  à  titre  onéreux,  comprenant  267  hectares,  vendus 
24,367  fr.;  deux  concessions  moyennant  une  redevance  annuelle 
comprenant  172  hectares;  deux  concessions  gratuites,  compre- 
nant 56  hectares.  —  2<»  De  1825  ^  1835,  il  y  a  eu  vingt-quatre 
aliénations,  comprenant  2,368  hectares.  Sur  ces  vingt*quatre 
aliénations,  il  a  été  consenti  :  dix-huit  ventes  aux  enchères,  com* 
prenant  1 ,694  hectares,  vendus  183,700  fr.;  quatre  concessions 
à  titre  onéreux,  comprenant  599  hectares,  vendus  26,370  fr.; 
deux  concessions  gratuites ,  comprenant  90  hectares. — Chaque 
année ,  le  bulletin  insère  des  actes  législatifs  ou  réglementaii*es 
semblables.  Ce  sont  là  des  actes  particuliers  dont  il  nous  a 

il  faut  un  objet  MrUin  qui  forme  la  matière  de  l'engagement.  Or,  rieo 
de  tout  cela  dans  l'espèce.  A  l'époque  de  l'acle  de  coDceesioD  do  27  août 
1771,  point  d'Ile  eacore  formée;  de»  lors  point  d'évaluation  poesible  de 
U  valeur  de  U  cho«e  concédée;  par  suite,  auseif  point  de  corps  certain 
qui  lasse  l'objet  du  contrat.  Il  y  a  plus  :  les  liée  à  naître  sent  jusqu'à  leur 
formation  ,  et  tant  qu'elle»  n'ont  point  pris  d'existence  dis tiiiole ,  une 
portion  intégrante  de  la  rivière,  c'esi-à-dire  do  domaine  public;  a  ce  titre 
«Bcore  elles  se  trouvent  frappéee  d'inaliéoabilité  absolue.  —  Madame 
ée  la  Boebejacqoelein  oppose  l'opinioo  de  Toullier  qui  enseigne  que  leo 
choses  futures,  quoique  leur  eiislence  soit  inceri«ine,  peuveni  être  Tobjet 
d'une  obligation;  mais  k  côlé  de  la  règle  se  trottv#ei  les  limites oè  elle 
doit  être  renfermée;  il  faut,  dit  Toullier,  que  l'objet  de  i'eblig.ition  toit... 
dans  le  commerce  ;  et,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  lies  à  naître  ne 
sont  pas  dans  le  commerce  ;  la  cour  d'appel  Ta  également  déclaré.—  La  de- 
manderesse invoque  aussi  Tarrét  du  conseil,  du  22  janv  «726, et  celui  de 
la  cour  de  cassation,  du  18  mai  1830.  M  is  le  premier  de  ces  arrêts  main- 
tient seulement  les  droits  de  souveraineté  du  roi  sur  les  Iles  et  les  Ilots 
déjà  existants,  sans  parler  nullement  de  l'aliénation  de  ceux  non  encore 
îormés.  Quant  à  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  il  s'applique  à  des  lais  et  re- 
lais  de  me*"  valabiemeot  aliénés ,  tandis  qu'ici  il  s'agit  d'Iles  et  flots  qui 
Vont  pu  être  aliénés,  parce  qu*à  Tëpoque  du  central  ils  n'avaient  aucun 
principe  d'eiialence.  C'est  donc  avec  raison  que  TÉtal  a  été  admis  par  la 
cour  d'appel  à  revendiquer  les  lies  et  liols  de  formation  récente,  qui  font 
i'ebjei  de  ses  poursuites  et  n'ont  point  encore  été  atteints  par  la  prescrip- 
tion, et  en  le  décidant  ainsi,  ceUe  cour  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  538  c*  civ.  et  dee  priaûj^  anciens  sur  la  matière.  ^  Arrêt  (ap. 
bi.  en  cb.  dncoas.)* 


paru  tout  à  fait  Inutile  de  faire  rénumération  tusqn'à  oe  Joiir^ 
1911.  Diverses  demandes  en  concession  de  lais  et  relali 
de  mer  ayant  alarmé,  dans  ces  derniers  temps,  quelques  com« 
munes  du  département  de  l'Ouest  qui  craignaient  de  voir  des 
concessions  passer  dans  les  mains  de  compagnies  dont  les  spé» 
culations  pourraient  contrarier  leurs  habitudes  et  même  leurs  in« 
téréts,  une  proposition  fut  faite  collectivement  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  députés,  du  21  fév.  1835,  par  plusieurs  députée 
du  département  de  la  Charente,  de  la  Charente* Inférieure,  du 
Morbihan,  de  la  Vendée,  dans  le  but  d'obtenir  l'abrogation  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  de  déterminer  les  forma- 
lités qui  devraient  précéder  la  vente  aux  enchères  de  lais  el  re-* 
lais  de  mer  parvenus  à  mcUurité.  Les  auteurs  de  cette  proposi« 
tion  alléguaient  en  sa  faveur  que  le  mode  de  concession  autorisé 
par  la  loi  précitée  compromettait  non-seulement  les  droits  des  coin* 
munes  riveraines,  qui  ont  presque  toujours  à  perdre  par  Tendl- 
guement,  surtout  quand  il  a  lieu  par  des  propriétaires  étrangersi 
mais  aussi  les  Intérêts  du  trésor  par  suite  des  surprises  dans  les 
bureaui  et  des  actes  de  faveur*  La  commission  de  la  chambre 
des  députés,  chargée  de  l'examen  préalable  du  projet  de  lel, 
avait  conclu  à  son  adopUou,  en  bornant  toutelbis  l'abrogation  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807  à  ce  qui  concernait  les  lais  el 
relais  de  mer.  Mais  la  chambre,  en  votant  la  proposition ,  en 
réduisit  même  le  texte  à  un  seul  article,  d'api  es  lequel,  à  l'ave- 
nir, les  lais  et  relais  de  mer  ne  pourraient  plus  être  aliénés 
qu'aux  enchères  publiques,  à  moins  d'une  loi  spéciale  intervenue 
pour  (aire  une  concession.  La  chambre  des  pairs  fut  saisie  à  son 
lourde  la  question,  et  M«  d'Argoot  fut  Torgane  de  la  commiSsfOA 
chargée  de  procéder  à  son  examen.  Le  rapport  de  cette  commis- 
sion, tout  en  reconnaissant  que  la  législation  sur  rallénation  des 
lais  et  relais  de  mer  est  imparfaite  el'lout  à  fait  Insuffisante,  con- 
clut au  rejet  du  projet  présenté,  par  le  motif  que  ce  projet,  tel 
qu'il  était  parvenu  à  la  chambre  des  pairs,  était  contraire  aux  1»* 
leotlooa  des  auteurs  de  la  proposition  primitive.  Ces  eoneloslons 
furent  adoptées  par  la  chambre,  de  telle  sorte  qn'en  dernier  ré* 
suliat,  la  concession  des  lais  et  relais  de  mer  est  restée  placée 
sous  le  régime  créé  par  la  loi  du  16  sept.  1807  et  par  Tordon.da 
23  sept.  1825. 

199.  Une  observation  général»  s'applique ,  au  reste,  aux 
biens  domaniaux  que  l'on  vient  de  voir  énumérés  dans  l'arté  41 
de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807  :  c'est  que  les  pouvoirs  de  radmlnistra* 
lion,  agissant  dans  cette  sphère,  ne  sont  limités  qu*eo  égard  att 
genre  d'objets  à  concéder.  L'adiiilnlslratlon  règle  d'ailleurs  à 
son  gré  les  conditions  de  la  concession  qui,  dès  lors,  peut  avoir 
Heu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  :  elle  choisit  les  conces- 
slonuaires,  et  il  n'y  a  enfin  aucun  terme  assigné  à  l'exercice  de 
son  droit. 

199.  Toujours,  par  dérogation  au  principe  qui  veut  qne  la 
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La  corra  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'édit  d'aoét  1708,  les  Iles 
et  Ilots  formés  au  sein  des  rivières  navigables  faisaient  partie  do  petit 
domaine  de  la  couronne  el  conséquemmen  tétaient  aliénables  à  perpétuité, 
cela  ne  peat  pas  s'entendre  des  Iles  et  Ilots  à  naître  dans  un  avenir  indé^ 
fini  et  illimité,  puisqu'on  ne  peut  prévoir  si,  à  l'époque  de  leur  formatioti 
éventuelle,  il  serait  plus  avantageux  à  l'Étal  de  les  aliéner  que  de  les  con- 
server ;  —  Que  ce  n'est  donc  point  à  des  aliénations  de  cette  nature  que 
doit  l'appliquer  la  régie  de  l'art  1130  s.  civ.,  que  les  choses  futures 
peuvent  devenir  l'objet  d'une  obligation  $— Attendu  que  la  loi  du  22  net. 
1790  relative  aux  domaines  nationaux,  était  revenue,  en  cette  matière,  à 
la  sévérité  primitive  de  l'édit  de  1566  et,  loin  de  reproduire  la  qualiU- 
catioa  el  la  nomenclaiure  des  petiU  domaines,  n'avait,  par  son  art  31, 
conflrmé  et  déclaré  irrévocables  que  les  aliénations  de  terres  vaines  si 
vagues,  landes,  bruyères,  pains,  marais  et  terrains  en  friche,  sans  faire 
aucune  mention  des  Iles  et  Ilots  j  —  Que  c'est  en  cet  état  que  la  loi  du 
14  vent,  an  7  a  prononcé,  par  son  art.  33,  n*  8,  un  ajournement  sur  là 
nature  de  ces  objets,  et  qu'enfin  le  code  civil,  en  son  art.  560,  a  déclaré 
qu'ils  appartiennent  à  l'Etat ,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  contraire  ;  — 
Mai^*  que  la  législation  avait  alors  effacé  la  distinction  des  petits  domaines 
et  assujetti  à  des  conditions  et  formes  spéciales  l'aliénation  de  tous  les 
àiens  appiirlenant  à  l'État  ;  —  Que  c'est  par  l'infiaence  de  la  loi  actuelle 
que  sont  régies  les  choses  qni  ont  pris  naissance  sous  son  empire;  —  Que 
les  ikif  et  tlots  appartiennent  donc  à  l'État,  et  que  la  dame  de  laRoche^ 
jacqueleio  qui  en  réclame  ia  propriété,  ne  présente  pas  un  titre  qui  ait  pu 
la  lui  faire  acquérir;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  janv.  1843.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalîs,  1»  nr.-Fabvier,  rap.- 
Laplagoe-Barris,  l*"  av.  gén.,  c.  cootr.-Cbevrier  et  Pichet,  av. 
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législation  ioteirteADe  pour  les  concessions  domaniales,  le  gouver- 
lemeol  peut  aussi  aliéner  en  cette  foroie,  en  vertu  de  simples  dé- 
crets, un  bien  du  domaine  de  i*Ëlat,  lorsque  l'utilitft  publique,  dé- 
parteoiêplale  ou  communale,  réclame  une  semblable  aliénation. 
^ulemept  id  l'administration  ne  peut  aliéner  qu'au  profil  de  cer- 
taines personnes,  et  à  titre  onéreui  -,  mais,  d'autre  part,  il  n'y  a 
pas,  en  revanche,  de  limite  quant  à  la  nature  des  objets  à  concé- 
der. A  cet  égard,  un  avis  du  conseil  d'État  du  9  février  1808, 
devenu  décret  impérial  le  31  du  même  mois,  porte  «  que  les  biens 
et  domaines  natlonaui  aonl,  comme  les  propriétés  particulières, 
suaeeptiblee  d'être  aliénés,  en  cas  de  besoin,  pour  l'utilité  pu- 
)>Jlqve»  départemeotal9  ou  communale,  à  estimation  d'experts; 
%u*en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  procéder  d'après  ce  principe,  et 
d»  (^lr«  un  rapport  sur  la  demande  de  la  ville  d'Ivrée  d'acquérir, 
à  estimation  par  experts ,  une  propriété  domaniale  pour  un  ci- 
metière, pour  être,  par  sa  majesté,  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 
Ce  décret  impérial,  qu'a  suivi  une  instruction  de  l'administra- 
tion des  domaines,  du  80  mai  1808,  n'a  (ait,  au  reste,  que  consa- 
crer un  usage  pratiqué  Jusqu'alors,  ei  qnl  est  attesté,  notamment 
pnr  des  arrêtés  du  5  veniése  an  IS,  portant  autorisation  de  di- 
verses concessions  de  terrains  en  faveur  de  communes.  Ajou- 
tons, d'un  autre  c6té,  qu'il  ne  paraît  pas  d'ailleurs,  suivant  la 
remarque  de  Nil.  Macarel  et  Boulatignier,  1. 1,  n<»  74,  p.  1S9, 
^ue  le  gouvernement  ait  eu  l'Intention,  en  recourant  à  la  déci- 
sion législative  pour  faire  à  la  ville  du  Havre  la  concession  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  de  ne  point  employer  le  mode  de 
concession  autorisé  par  le  décret  du  31  (év.  1808,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  dans  Tannée  même  où  a  été  rendue  la  loi  du 
M  avril  1831  relative  è  la  concession  que  réclamait  la  ville  dn 
Havre,  Il  est  Intervenu  à  la  date  des  9  et  10  déo.  suivant  deux 
ordonnances  qui  autorisent  les  préfets  de  la  Seine-Inférieure  et 
d*llle-et- Vilaine  k  faire  concession  de  terrains  et  bâtiments,  sons 
certaines  conditions,  aux  villes  de  Rouen  ai  de  Rennes. 

t  Y^.  Notons  de  suite  que,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de 
la  doctrine  qui  considère  les  concessions  de  mines  comme  des 
concessions  domaniales ,  on  trouve  en  cette  matière  une  déroga- 
tion nouvelle  au  principe  qui  veui  que  les  aliénations  du  domaine 
de  i'Éiat  soient  effectuées  en  vertu  d'un  loi.  Aux  termes  de  ta  toi 
du  21  avril  1810  (V.  MJnes),  les  concessions  de  mines  sont  faites 
par  le  cbef  de  rjltat,  en  conseil  d'État,  suivant  certaines  formalis- 
tes qui  ont  pour  but  de  s'assurer  que  les  concessionnaires  sau- 
ront, dans  l'Intérêt  générai,  tirer  le  meilleur  parti  de  la  richesse 
paJnérale  dont  on  leur  abandonne  l'exploitation.*-?.  Mines. 

190.  Il  est  encore  d*autres  cas  dans  lesquels  le  législateur  a 
délégué  A  l'administration  le  droit  de  bUre  des  concessions.  — 
Cest  ainsi  que  l'art.  $3  de  la  loi  du  16  sept.  1807  autorise  le 
gouvernement  è  concéder  sur  expertise  contradictoire  aux  pro- 
p.'-iétaires  riverains  de  la  voie  publique,  les  terrains  qui  peuvent 
être  abandonnés  par  suite  des  alignements  arrêtés  ^  c'est  ainsi 
encore,  que  les  art.  60  etsuiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  investis- 
sent l'admiulstration  ^du  droit  de  concéder  aux  anciens  proprié- 
taires, sous  certaines  conditions,  les  terrains  acquis  d'eux  pour 
servir  à  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'ont  pas  reçu 
cette  destination.  —  V.  au  reste,  popr  les  détaMSt  v^  Expropria- 
tion pour  cause  d*util|lé  publique*  et  Voirie. 

iSf.  Dans  les  deux  derniers  cas  que  l'on  vient  d'indiquer, 
les  pouvoirs  délégués  à  l'administration,  restreints  quant  aux  ob- 
jets à  concéder  et  quant  aux  concessionnaires,  sont  Illimités  quaut 
A  leur  durée.  Mais  quelquefois  le  droit  conféré  à  l'administration 
de  faire  des  concessions  est  restreint  sous  un  triple  rapport,  c'est- 
a  dire  tout  à  la  fols  quant  à  la  durée,  quant  à  la  nature  des  objets 
a  concéder  et  quant  aux  concessionaires  :  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  prévu  et  réglé  par  la  loi  du  âO  mai  1856.  Aux  termes 
de  cette  loi  (v*  ForétSt  n**  1S6),  le  gouvernement  est  autorisé  àcon- 
céder,  pendant  dix  ans,  sur  estimation  contradictoire,  les  ter- 
rains que  i'aiiiMlnistration  des  domaines  prétend  avoir  été  usur- 
pés sur  l'État  par  des  particuliers  ou  des  communes.  «  La  longue 
possession  des  usurpateurs,  a  dit  M.  le  ministre  des  0nances  en 
résumant  les  motifs  d'une  pareille  demande  d'autorisation  pour  le 
gouvernement,  la  crainte  de  Jeter  le  trouble  dans  la  classe  nom- 
breuse qui  a  fait  de  ces  biens  l'objet  d'arrangements  divers  et  de 
partagea  de  famille,  la  multitude  de  procès  qu'il  faudrait  soutenir 
pour  faire  rentrer  l'État  dans  la  propriété  de  ces  terrains,  enfin 


les  frais  qu'ils  occasionneraient,  ont  empécbé  et  empècbeot  en- 
core l'administration  d'exercer  son  aciioo  dans  toute  la  rigueur 
du  droit...  Dans  cette  situation,  nous  avons  pensé  que  le  parti  le 
plus  convenable  serait  de  traiter  à  l'amiable  avec  les  usurpateurs.  » 
D'un  autre  côté,  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  cbambre 
des  députés,  chargée  de  l'examen  préalable  du  projet  de  loi,  en  a 
fort  bien  mis  en  relief,  dans  son  rapport  présenté  à  la  séance  du 
9  avril  1836,  le  véritable  caractère  :  «  .....  Il  ne  s'agit  pas  pré- 
cisément, a-t-il  dit,  de  déroger  aux  lois  générales,  quinepermetr 
tent  d'aliéner  le  domaine  de  TËtat  qu'aux  enchères  publiques. 
Le  projet  de  loi  aurait  ce  caractère,  s'il  s'appliquait  à  des  terrains 
dont  la  propriété  ne  serait  pas  contestée  à  TÉlat  et  dont  il  serait 
en  possession.  Hais  telle  n'est  pas  la  situation  des  choses.  Entre 
i'État  et  les  détenteurs,  il  y  a  contestation  ;  entre  eux  et  lui  la 
question  est  de  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  usurpation,  et  l'État,  ayant 
perdu  la  possession,  ne  pourrait  se  faire  réintégrer  qu'en  prou- 
vant en  Justice  son  droit  de  propriété.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exa- 
miner si  l'aliénation  des  teirains  dout  il  s'agit  devrait,  ou  non, 
se  faire  aux  enchères  publiques.  Avant  que  celte  m\^e  aux  en* 
chères  pût  se  réaliser,  il  faudrait  que  l'État  dépossédât  les  déten- 
teurs, fit  Juger  contradiçtoirement  avec  eux  qu'il  est  propriétaire, 
qu'il  se  ftt  aussi  réintégrer;  en  un  mot,  qu'il  se  plonge&t  dans  les 
procès  que  le  projet  de  loi  a  précbément  pour  but  d'éviter.  Ce 
que  vous  demande  l'État,  c'est  la  faculté  de  transiger.  C'est  là  le 
véritable  caractère  du  projet  de  loi.  » 

189.  Tout  en  accordant  ainsi  au  pouvoir  exécutif  l'autorisa- 
tion d'aliéner  par  voie  de  concession,  et  sous  telles  conditions 
qu'il  lui  plairait  de  fixer,  les  terrains  prétendus  usurpés  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  il  était  nécessaire  de  limiter  Texercice 
d'une  semblable  faculté  par  des  restrictions  qui  fussent  propres  à 
garantir  les  intérêts  de  la  fortune  publique.  En  conséquence,  il  a 
d6  d'ailleurs  être  décidé,  en  vue  de  ce  but,  par  la  loi  de  1836  : 
1'  que  l'autorisation  serait  restreinte  aux  terrains  dont  l'Éiat  n^ett 
ptuênpostession,  et  qu'il  serait  forcé  de  revendiquer  comm^  ayant 
M  u%urpéÈ  ftécédemmeni  sur  les  rives  des  forets  domaniales; 
er,  d'après  les  documents  communiqués  aux  chambres  par  l'ad- 
ministration, ces  terrains  présentaient  une  superficie  totale  de 
41,900  hectares,  évalués  approximativement  à  la  somme  de 
l,990,S66fr.  et  répartis  entre  les  mains  de  10,477  détenteurs 
environ  ;  —  2*  Que  la  faculté  de  concession  ne  pourrait  s'appli- 
quer aux  enclaves,  parce  qu'en  effet,  outre  les  inconvénients  d'in- 
troduire une  propriété  particulière  au  sein  des  forêts  domaniales, 
le  droit  de  l'État  sur  les  enclaves  semble  ressortir  de  l'enclave 
même  et  parait,  en  généra],  de  nature,  en  cas  de  contestation,  k 
pouvoir  être  établi  ;  —  S*  Qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  du  do- 
maine de  l'État  étrangère  au  sol  forestier,  la  faculté  de  conces- 
sion ne  s'appliquerait  qu'aux  terrains  dont  la  contenance  n'excé- 
derait pas  cinq  hectares;  —  <4*  Que,  dans  toute  hypothèse,  et 
pour  éviter  d'ouvrir  la  porte  à  des  spéculations  qui  iraient  direc- 
tement contre  la  fin  que  s'est  proposée  la  loi,  les  concessions  dont 
il  s'agit  ne  pourraient  être  faites  qu'en  faveur  des  détenteurs 
fnimes  des  terrains  usurpés  ;  —  6*  Que,  pour  écarter  les  abus 
auxquels  pourraient  donner  Ifeu  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent,  le  gouvernement  serait  tenu  de  présenter  annuelle- 
ment aux  chambres  un  état  des  concessions  par  lui  consenties. 
Telle  est,  en  substance,  l'économie  générale  des  mesures  de  pré^ 
caution  que  consacrent  les  divers  articles  de  Ja  loi  du  90  mai 
1836,  et  qui  pouvaient  seules  leur  imprimer  un  caractère  de  pré- 
voyance et  de  sagesse.  —  Une  ordonnance  royale  a  été  rendue  le 
U  décembre  1837  pour  l'exécution  de  cette  loi  (V.  v*  Forêts, 
n®  128),  et  une  circulaire  du  directeur  général  des  forêts,  en  date 
du  10  fév.  1838  (Baudrillart,  Régi,  forest.,  t.  6,  p.  16),  a  prescrit 
aux  agents  de  veiller  d'une  manière  toute  spéciale  i  la  stricte 
exécuUon  des  actes  de  concession.  Aux  termes  de  cette  même  cir« 
culaire,  les  conservateurs  ont  dû  transmettre  au  directeur  géné- 
ral, au  plus  tard  le  1*'  décembre  de«cbaque  année,  nn  état  indi- 
quant le  nombre  et  l'importance  des  concessions  réalisées,  le 
délai  de  dix  ans  fixé  par  la  loi  du  SO  mai  1836  n'ayant  pas  suffi 
pour  traiter  à  l'amiable  avec  tous  les  détenteurs,  le  gouvernement 
demanda  un  nouveau  délai  de  dix  ans  qui  lui  fut  accordé  oar  la 
loi  du  10  Juin  1847  (D.P.  47.  S.  101).  Cette  dernière  loi  iulrom 
duisit  une  exception  en  fa'veur  des  communautés  d'habitants  qui 
furent  autorisées  à  opérer  des  transactions  pour  des  parcelles  dé- 
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passant  cinq  hectares,  ce  que  la  loi  de  1836  n'avait  pas  permis. 

188.  Remarquons  enûn,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  que, 
d'après  le  droit  strict  et  rigoureux,  lorsque  des  portions  de 
routes  royales  ont  été  délaissées  par  suite  d'un  changement  de 
tracé  ou  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  route,  le  terrain  dont  s'est 
par  là  accru  le  domaine  de  i'Ëtat  (V.  plus  haut,  n**72  ets.)  ne  de- 
vrait être,  comme  tout  aulre  bien  domanial,  aliénable  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Mais  les  modifications  apportées  ou  projetées  sur  beau- 
coup de  points  aux  anciens  tracés  des  routes ,  tendant  à  multi- 
plier chaque  jour  davantage  la  substitution  de  portions  nouvelles 
de  routes  à  des  portions  de  routes  anciennes,  on  a  considéré  que 
recourir  au  pouvoir  législatif  chaque  fois  qu'une  portion  de  roule 
royale  est  abandonnée,  serait  s'exposer  à  des  pertes  de  temps  et 
occuper  fréquemment  le  législateur  de  détails  minutieux  sur  les- 
quels il  y  aurait  plus  d'avantage  de  s'en  remettre  à  la  prudence  et 
aux  soins  de  l'administration.  Or,  une  loi  était  nécessaire  pour  lui 
conférer  ce  pouvoir,  et  tel  a  été  l'objet  de  celle  des  24-31  mai 
1842.  Aux  termes  de  cette  loi ,  lorsque  les  portions  de  routes  dé- 
laissées n'ont  pas  été  classées  par  ordonnance,  et  sur  la  demande 
ou  avec  Tassen liment  des  conseils  généraux  des  départements  ou 
des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées ,  soit  parmi 
les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ,  soit  parmi  les  simples  chemins  vicinaux, 
ils  sont  remis  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  à  l'adminis- 
tration des  domaines ,  laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner.  Cepen- 
dant il  peut  être  réservé  sur  ces  terrains  un  chemin  d'exploita- 
tion dont  la  largeur  ne  peut  excéder  5  mètres  :  cette  réserve  est 
fixée  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. — Lorsque 
le  domaine  est  ainsi  entré  en  possession  des  terrains  dont  il  s'agit, 
les  propriétaires  riverains  doivent  être  mis  en  demeure  d'ac- 
quérir, chacun  en  droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  pro- 
priétés. S'ils  manifestent  la  volonté  de  profiler  de  ce  droit  de 
préemption  ,  les  contrats  de  vente  sont  passés  devant  le  préfet 
du  département  ou  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  sur 
délégation  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  pré- 
posé de  l'admiulstralion  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère 
pour  le  compte  duquel  le  terrain  se  trouvait  précédemment  oc- 
cupé. Le  prix  de  cession  doit  élre  versé  intégralement  dans  les 
caisses  du  domaine  (instr.  1676). —  Faute  par  les  proprié- 
taires riverains  d'exercer  dans  le  délai  fixé  le  droit  de  préemp- 
tion que  la  loi  leur  confère ,  il  est  procédé  à  l'aliénation  des 
terrains,  soit  par  voie  d'échange  au  profit  des  propriétaires 
de  terrains  sur  lesquels  des  parties  de  roule  neuve  doivent  être 
exécutées ,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836 
(inst.  1541),  soit  aux  enchères  «  selon  les  règles  qui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  l'État.  — -  V.  Voirie. 

184.  Ajoutons  que  les  anciens  lits  abandonnés  des  fleuves  et 
rivières  navigables  peuvent  aussi  être  cédés  aux  propriétaires  ri- 

(1)  {bt  Wagram  C  min.  fin.)  —  Lodis-Pbiuppe  ,  etc.;  —  Considé- 
raot,  aar  le  chef  ayant  pour  objet  de  demander  que  l'échange  de  4814 
soit  déclaré  inattaquable  et  définitif,  qu'aux  termes  des  art.  18  et  19  de 
la  loi  des  22  nov.-!**  dec.  1790,  l'échange  des  domaines  de  l'État  ne 
peut  être  effectué  qu'en  vertu  d'une  loi  ; — Qu'aux  termes  du  décret  du  11 
juili.  1812,  lequel  n'a  fait  qu'appliquer  au  domaine  de  la  couronne  les 
règles  suivies  pour  Téchançe  des  domaines  de  l'État,  les  expertises,  le  dé- 
cret portant  autorisation  ,  1  acte  d'échange,  son  enregistrement,  sa  trans- 
cription ,  la  purgj  des  hypothèques  doïY^t  précéder  et  préparer  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  dans 
l'échange  autorisé  par  le  décret  du  6  janv.  1814  ,  les  formalités  ci-des- 
sus rappelées  avaient  été  remplies  en  conformité  du  décret  du  11  juill. 
"1812 ,  et  que  le  décret  du  6  janv.  1814  était  destiné  à  élre  converti  en 
loi  dans  les  formes  prescrites  par  ce  décret;  que  les  actes  de  prises  de 
possession  passés  le  15  janv.  1814,  entre  l'agent  forestier  et  le  prince 
de  Wagram ,  et  les  lettres  d'investiture  délivrées  par  le  conseil  du  sceau 
des  titres ,  les  7  et  17  fév.  1814,  n'ont  pu  suppléer  A  la  confirmation  lé- 
gislative; —  Que  la  législation  subséquente,  en  maintenant  tous  les  actes, 
du  gouvernement  et  de  l'administration  antérieurs  à  1814,  leur  a  con- 
servé la  naiure  et  le  caractère  qu'ils  avaient  avant  cette  époque;— Qu'il 
résulte  de  là  que  le  décret  du  6  janv.  1814  ne  peut  encore,  aujourd'hui 
comme  à  celte  époque  ,  devenir  définitif  et  irrévocable  qu'autant  qu'il 
aura  été  confirmé  par  une  loi;  —  Mais  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défi- 
nitivement statué  par  le  pouvoir  législatif,  il  ne  peut  être  attaqué  par  au- 
cune des  parties  qui  y  ont  concouru,  et  subsiste  entre  elles  avec  la  même 
forme  et  les  mêmes  effets; 


verains,  en  vertu  de  Part.  3  de  la  loi  précitée  du  24  mal  1841 
sur  les  routes  royales  abandonnées ,  reconnu  applicable  par  une 
décision  du  ministre  des  finances  du  2oct.  1844. — V.  Propriété. 

1 8&.  3*  Échange, — Il  reste  à  étudier  le  troisième  des  modes 
principaux  d'aliénation  du  domaine  de  l'État  que  nous  avons  dis- 
tingués ,  à  savoir  Véchange,  Ici,  le  principe  posé  par  la  loi  des  22 
nov.-l*'déc.  1790,  que  le  domaine  de  l'État  ne  peut  être  aliéné 
sans  une  autorisation  législative ,  exerce  un  empire  incontesté 
(ord.  cous.  d'Ét.,  23  Janv.  1820,  aff.  de  Viliedeull ,  v*  Émigré, 
n*  21 2  ;  6  mars  1 835,  aff. dép.  de  la  Dordogne,  M.  Bouchené,  rap.; 
1 2  juin.  1 836,  aff.  de  Wagram,  V.  n*  1 87-,  Conf .  de  Cormenin,  Dr. 
adm.,  V"  Dom.  de  l'Ét.,  t.  2 ,  p.  43,  note  1  ;  Macarel  et  Boula- 
tlgnier,  1. 1,  n*  78,  p.  169  ;  Dufour,  t.  3,  n*  1455) ,  tandis  qa*en 
matière  de  vente,  on  a  quelquefois  essayé,  mais  à  tort,  ainsi  que 
nous  ravons  vu  plus  haut,  de  faire  résulter  péniblement  une  dé- 
rogation è  ce  principe  de  certaines  lois  spéciales ,  rendues  posté- 
rieurement ,  dont  on  a  exagéré  la  portée  et  la  vraie  signification. 
—  Par  application  de  ce  qui  précède,  il  a  été  décidé  que,  si  Té- 
change  fait  par  l'État  des  biens  d'un  émigré  a  été  opéré  en  l'ab- 
sence d'une  loi,  cet  Acte  ne  pouvant  être  considéré  que  comme 
un  projet  d'écbange  particulier  préparatoire,  l'émigré  a  pu  de- 
mander la  restitution  de  ces  biens  comme  invendus  (cens.  d'Ét. 
23  janv.  1820,  afr.Villedeuil,  précitée;  V.  aussi  M.  de  Cormenin, 
Dr.  adm.,  v*  Émigré,  t.  2,  p.  211). 

f  SU.  11  importe ,  au  reste  ,  de  remarquer ,  et  Cest  ce  qui 
semble  résulter  encore  de  l'ordonnance  du  conseil  d'État  qui 
vient  d'être  mentionnée  en  dernier  Heu,  que,  sous  le  régime  im- 
périal où  le  pouvoir  exécutif  avait  usurpé  les  attributions  de  la 
puissance  législative,  t'échange  consommé  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'État,  exprimée  par  décret,  aurait  pu  être  va- 
lable, si  les  termes  de  cette  autorisation  avaient  indiqué  la  volonté 
du  souverain  de  déroger  à  la  législation  en  vigueur,  et  d'impri- 
mer un  caractère  définitif  à  des  actes  préparatoires. 

189.  Il  a  été  décidé,  en  tout  cas,  que,  lorsqu'un  échange  a 
été  autorisé  par  un  décret  impérial  entre  le  domaine  de  l'État  et 
un  donataire  pour  une  portion  de  sa  dotation ,  cet  échange,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  par  le  pouvoir  législatif 
en  ce  qui  le  concerne,  ne  peut,  quoique  provisoire,  être  attaqué 
par  aucune  des  parties  qui  y  ont  concouru,  et  subsiste  entre  elles 
avec  la  même  force  et  les  mêmes  effets;  que,  par  suite,  si,  avant 
la  ratification  du  pouvoir  législatif,  une  loi  ayant  rendu  aux  émi- 
grés partie  des  biens  offerts  en  échange  par  l'Étal,  et  une  ordon- 
nance leur  ayant  fait  remise  de  ces  biens,  il  Intervient  une  dé- 
cision ministérielle  interprétative  de  l'ordonnance  qui  déclare 
qu'elle  avait  replacé  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  le  contrat  d'échange,  cette  décision  doit  être  annulée ,  en 
ce  qu'elle  rapporte  le  décret,  même  à  l'égard  des  biens  non  com- 
pris dans  la  restitution  (ord.  cous.  d'Ét.  12  Juill.  1836)  (I).  ^ 
Cependant,  Il  a  été  décidé  et  avec  plus  de  justesse,  suivant  uous. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  pourvoi  du  1***  avr. 
1820,  ayant  pour  effet  d'obtenir  l'annulation  de  la  décision  ministérielle 
dn  21  fév.  1820,  dans  les  dispositions  relatives  aux  parties  de  bois  ap- 
partenant à  l'État,  que  l'ordonnance  royale  du  23  janv.  1820,  en  faisant 
cesser  l'obstacle  que  la  décision  ministérielle  du  10  juill.  1818  opposait 
à  la  réintégration  des  sieurs  de  Villedeuil  et  de  Sainte-Marie  et  de  la  du- 
chesse d'Orléans,  dans  les  portions  de  bois  qui  devaient  leur  être  resti- 
tuées en  vertu  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  qui  avaient  été  comprises 
dans  un  acte  d'échange  non  encore  revêtu  de  la  ratification  législative , 
n'a  annulé  ni  le  décret  du  6  janv.  1814,  ni  les  actes  d'exécution  qui  ea 
ont  été  la  suite ,  à  l'égard  des  portions  de  bois  appartenant  à  l'État  et 
comprises  dans  le  même  échange;  -—  Que  ce  décret  et  ces  actes  ont  con- 
tinué de  subsister  en  conservant  le  même  caractère  et  la  même  valeur 
qu'ils  avaient  à  leur  origine,  sous  la  condition  d'être  soumis  à  la  ratifi- 
cation de  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  que  le  ministre  des  finances ,  en  suppo- 
sant par  sa  décision  du  21  fév.  1820,  que  l'ord.  royale  du  23  janv.  1820 
avait  replacé  les  parties  au  même  élal  où  elles  étaient  avant  le  contrat 
d'écbange ,  et  que  dès  lors  l'échange  ne  pouvait  plus  recevoir  d'eiécu* 
lion ,  tant  vis-à-vis  des  sieur»  de  Villedeuil  et  de  Sainte-Slarie  et  de  la 
duchesse  d'Orléans  que  vis^-vis  de  l'État,  a  fait  une  fausse  application 
de  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  chef  tendant  à  obtenir  l'annulation  de  la  décision  ministérielle 
du  31  juin  1854;  —  En  ce  qui  touche  l'art.  1  de  cette  décision  :— Con- 
sidérant que  la  forêt  donnée  par  l'État  au  prince  de  Wagram  ou  contre- 
échange  de  celle  qu'il  avait  cédée,  a  été  réduite  par  la  distrartion  do 
plusieurs  portions  de  bois  remises  aux  anciens  propriétaires  en  exécution 
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que  rordonnanee  royale  cful ,  agréant  une  propositioD  d'Achange 
faite  au  domaine  par  an  particulier,  ordonne  les  expertises  néces* 
saires  pour  sa  réalisation,  ne  forme  pas  un  contrat  obligatoire 
pour  le  gouvernement  :  elle  n'est  qu'un  acte  d'administration,  et, 
dès  lors,  peut  élre  révoquée  par  une  autre  ordonnance  (ord.cons. 
d*Ët.  6  juill.  1825)  (t). — Ceci  entendu,  du  reste,  en  ce  sens  que 
les  simples  citoyens  ne  sont  pas  plus  liés  que  l'administration  , 
sar  le  contrat  est  synaliagmatlque ,  à  moins  qu'ils  n'aient  promis 
de  ne  point  retirer  leur  proposition  soit  pendant  un  certain  délai, 
soit  Jusqu'à  ce  que  la  législature  ait  statué. 

i  89.  Notons,  d'autre  part,  qu'il  a  d'ailleurs  été  reconnu,  en 
nalière  de  domaines  nationaux,  que  l'échange  d'un  bols,  consenti 
par  l'État,  en  vertu  d'un  décret,  est  définitif,  s'il  a  été  approuvé 
par  une  loi  »  encore  bien  que  la  propriété  fût  celle  d'une  com- 
mune :  en  conséquence ,  l'échangiste  ne  peut  être  tenu  de  le 
restituer  à  la  commune  i  laquelle  l'autorité  Judiciaire  a  reconnu 
qu'il  appartenait  (ord.  cona.  d'Ét.  23  avril  1837,  aff.  comm.  de 
Pretin,  ir«  Forêts  ,  n«  992). 

tS9.  Une  loi  étant  reconnue  nécessaire  pour  les  échanges, 
l'on  devait,  pour  mettre  le  législateur  en  état  de  prononcer  avec 
pleine  connaissance  de  cause  sur  les  propositions  dont  l'appré- 
ciation lui  appartient,  tracer  les  règles  d'une  espèce  de  procé- 
dure administrative  préparatoire  de  toute  opération  définitive  de 
ce  genre.  C'est  à  cet  effet  qu'a  été  rendue  i'ord.  du  12  déc.1827 
(V.  p.  98)  dont  les  dispositions  ont  été  visiblement  puisées  dans 
le  décret  du  12  Julll.  1812,  relalif  aux  biens  de  la  liste  civile 
V.  Dom.  de  la  cour).  —  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le 
ministre  des  finances  doit  d'abord  intervenir  pour  voir  s'il  y  a 
lieu  de  donner  suite  aux  demandes  d'échange  :  en  cas  de  déci- 
sion affirmative.  Il  renvoie  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  aux 
préfets  auxquels  est  imposée  l'obligation  de  consulter  les  agents 
locaux ,  propres  à  fournir  des  renseignements  ;  les  réponses  des 
préfets  sont  alors  soumises  à  l'examen  du  conseil  d'administration 
de  la  régie  de  l'enregislrement  et  des  domaines,  et  même ,  si  la  na- 
ture des  immeubles  l'exige,  à  l'examen  du  conseil  d'administration 
des  forêts,  pour  ensuite  être  transmises ,  avec  toutes  les  pièces,  au 
mioistredes  finances. La  premdère phase  de  l'instruction  adminis- 
trative se  trouve  ici  terminée. — La  seconde,  qui  supposeque,  d'a- 
près toutes  ces  données,  l'opération  a  paru  avantageuse ,  s'ouvre 
par  l'ordre  transmis  aux  préfets  de  (aire  procéder  à  l'estimation 
des  experts  dont  les  procès-verbaux  ne  sont  réguliers  qu'autant 
qu'ils  réunissent  certaines  conditions ,  et  n'arrivent  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  qu'après  avoir  été  examinés  par 
les  fonctionnaires  compétents.  D'après  les  délibérations  du  con- 
seil d'administration  de  l'enregistrement,  et,  au  besoin,  de  l'ad- 
ministration des  forêts ,  ainsi  que  du  comité  des  finances  du 
conseil  d'État,  le  ministre  est  autorisé ,  par  ordonnance,  à  pas- 

de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  par  applicattOD  de  Tord,  du  23  janv.  1820}— 
Qoe  ce  retrait  donuait  au  prince  de  Wagram  le  droit  de  répéter  la  forêt 
qu'il  avait  cédée ,  ou  d^obtenir  uoe  iodemoité  de  GompeDsatioD  ;  »  Qu'en 
86  refueaol,  par  l'art.  1  de  la  décision  aUaquée,  à  accepter  la  traosaction 
proposée  à  cet  effet  par  le  prioce  de  Wagram ,  notre  ministre  des  finan- 
ces  n'a  fait  qu'un  simple  acte  d'administration ,  qui  ne  peut  noas  être  dé- 
féré par  la  voie  conlentieuse;  —  Que  ce  refus  ne  porte  aucune  atteinte 
aax  droits  que  peut  avoir  le  prince  de  Wagram  de  réclamer  les  répara- 
tions qui  lai  appartiendraient ,  pour  le  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver 
l'arrêté  de  la  commission  de  remise  des  biens  des  émigrés,  en  date  du 
^  déc.  1820,  et  l*ord.  royale  du  3  fév.  1821 ,  lesquels  ont  distrait  une 
partie  des  biens  attribués  au  prince  de  Wagram  par  le  décret  du  6  janv. 
1814  ;  —  En  ce  qui  touche  les  art.  2,  3,  4  et  5  de  cette  même  décision  : 
—  Considérant  que  par  ces  dispositions,  notre  ministre  des  finances  a 
considéré  comme  nou  avenues  les  opérations  mentionnées  dans  le  décret 
du  6  janv.  1814  et  qui  ont  servi  de  base  à  ce  décret  ;  —  Que  ce  décret, 
s'il  doit  être  soumis  à  la  confirmation  définitive  du  pouvoir  législatif , 
n'en  est  pas  moins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  ledit  pouvoir,  à 
l'abri  de  toute  attaque  de  la  part  de  Tantorité  administrative  ;'Qu'aiDsi, 
c'est  à  tort  que,  par  les  articles  ci-dessus  rappelés  de  sa  décision  du  31 
juin  1834,  notre  ministre  des  finances  a  ordonné  une  nouvelle  expertise 
générale  de  tous  les  bois  compris  dans  l'échange  primitif,  suivant  la  va- 
leur actuelle,  au  lieu  de  se  borner  à  prescrire  les  opérations  nécessaires 
|rO«r  apprécier  les  réparations  qui  pourraient  être  dues  au  prince  de  Wa- 
gram ,  à  raison  de  la  distraction  qu'il  a  soufferte  dans  son  lot  par  l'arrêté 
du  5déc  1820  etTord.  royale  du  3  fév.  1821. 

....  Art.  2.  La  décision  du  21  lév.  1820  est  annulée  en  ce  que  par 
une  fausse  application  de  Tord,  du  23  janv.  1820»  elle  a  considéré  comme 
lonulea  par  cette  ordonnance  à  l'égard  de  TÉlat,  soit  l'échange  autorisé 


ser  acte  avec l'écdanglste.  L'ordonnance  qoe  nous  analysons  con- 
tient, en  outre,  plusieurs  dispositions  de  détail  relativement  aux 
énonciations  qui  doivent  se  trouver  dans  le  contrat ,  à  son  enre- 
gistrement et  à  sa  transcription,  à  l'accomplissement  des  formai!  tés 
requises  pour  la  purge  ainsi  qu'à  la  main-levée  des  inscriptions 
qui  peuvent  exister  sur  l'immeuble  de  l'échangiste.  Il  ne  manque 
plus  maintenant,  pour  que  l'opération  soit  consommée, que  la  loi 
approbative  de  l'échange ,  en  l'absence  de  laquelle  l'échangiste 
ne  peut  entrer  en  Jouissance  :  cette  loi  ne  peut  intervenir  qu'au- 
tant que  l'immeuble  fourni  par  l'échangiste  est  libre  de  toute  In-» 
scription ,  et  elle  doit  être  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les  ex- 
péditions du  contrat  d'échange ,  qui ,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
et  titres  de  propriété  a  Idppui ,  doit  demeurer  déposé  aux  ar- 
chives de  la  préfecture. 

t90.  on  voit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'une  opératloD 
d'échange  de  biens  entre  un  particulier  et  l'État  doit  entraîner 
des  frais  plus  ou  moins  considérables  :  mais  qui  supportera  ces 
frais?  En  général,  ils  ne  sont  pas  àla  charge  exclusive  de  l'échan» 
giste  :  à  cet  égard ,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  texte  même 
de  l'ordonnance  du  12  déc.  1827,  qui  s'est  encore  occupée  de  ce 
point  :  ajoutons  seulement  ici  qu'il  a  été  décidé  qu'un  particulier 
est  mal  fondé  dans  sa  demande  en  répétition  contre  l'État  des 
frais  d'expertise  et  autres  opérations  ayant  pour  objet  de  parve- 
nir à  l'exécution  d'un  échange  projeté  et  même  ordonné  par  un 
acte  du  chef  de  l'État,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  particulier  a 
fait  les  dépenses  uniquement  dans  son  Intérêt  (cens.  d'Ét.  19 
mai  1835)  (2). 

tSt .  Les  échanges ,  comme  les  concessions ,  font,  au  reste, 
nattre  le  plus  souvent  à  la  charge  des  échangistes' ou  des  conces- 
sionnaires l'obligation  de  payer  une  soulte  à  l'État.  Les  règles 
auxquelles  est  soumise  l'exécution  de  cette  obligation  n'offrent 
rien  de  particulier  qui  mérite  d'être  noté  :  elles  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  se  réfèrent  au  payement  du  prix  pour  les  aliéna- 
tions faites  par  voie  d'adjudication  publique,  et  que  nous  avons 
déjà  exposées  avec  détail  plus  haut,  n<**  132  et  suiv. 

£•9.  11  a  d'ailleurs  été  reconnu  que  les  échanges  entre  l'État 
ou  la  liste  civile  et  les  particuliers  sont  soumis ,  dans  le  silence 
de  la  loi  spéciale  qui  les  a  autorisés ,  aux  règles  du  droit  com- 
mun ,  quant  aux  conséquences  de  l'éviction  soufferte  par  l'État 
d'une  partie  des  biens  qu'il  a  reçus  en  contre-échange,  sans  que 
le  principe  de  l'inallènabililé  des  biens  formant  la  dotation  de  la 
couronne  puisse  avoir  pour  résultat  de  changer  ces  règles  :  ainsi» 
lorsque  l'éviction  subie  par  l'État  copermutant  n'est  qu'une  faible 
partie  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  contre-échange ,  une 
cour  d'appel  peut  valablement,  au  lieu  de  prononcer  la  résolu- 
tion du  contrat,  condamner  seulement  l'autre  copermutant,  à 
raison  de  sa  bonne  foi ,  à  payer  à  l'État  la  valeur  estimative  de 

par  le  décret  du  6  janv.  1814 ,  soit  les  actes  qui  l'ont  préparé  et  suivi. 

3.  Les  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  décision  du  30  juin  1834  sont  annulés , 
en  tant  qu'ils  ont  considéré  comme  non  avenues  les  opérations  exécutées 
tant  pour  préparer  le  décret  du  6  janv.  1814  qu'en  vertu  dudit  décret, 
et  qu'ils  ont  ordonné  que  les  opérations  fussent  renouvelées  en  entier  et 
sur  toute  l'étendue  des  bois  compris  dans  l'échange.  Le  prince  de  Wagram 
est  renvoyé  devant  notre  dit  ministre  à  l'effet  d'exercer  tel  recours  que  de 
droit  à  raison  des  évictions  qu'il  a  éprouvées  en  vertu  de  la  loi  du  5 
déc.  1814  et  des  ordonnances  des  23Janv.  1820  et  3  fév.  1821. 

Du  12  juill.  1836.-0rd.  cons.  d'Él.-M.  de  Gérando,  rap. 

(1)  (De  Wagram.)  —  Cearubs,  etc.;  — Considérant  que  par  notre 
ord.  du  20  déc.  1820,  nous  avions  décidé  que  des  opérations  d'expertise 
seraient  faites  dans  la  forêt  d'Armainvillers  pour  parvenir,  s'il  y  avait 
lieu ,  à  l'échange  d'une  partie  de  ces  bois  contre  ceux  qui  devaient  être 
remisa  la  princesse  de  Wagram  dans  la  forêt  d'Élampes,  par  suite  de 
notre  ord.  du  23  janv.  1820;  que  ladite  ord.  du  20  déc.  n'était  qu'un 
acte  d'administration  qui  ne  formait  pas  on  contrat,  et  qu'ainsi  la  requé- 
rante n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie  ciinteotieuse  notre  ord. 
du  8  fév.  1825,  par  laquelle  nous  avons  révoqué  celle  qui  avait  ordonné 
l'expertise  préparatoire.  — Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  6  juin.  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard ,  rap. 

(2)  (Soufflet.)— Louis-Phiuppb,  etc.;  —En  ce  qui  louche  les  frais 
d'expertise  et  autres  opérations  ayant  pour  but  de  parvenir  à  rexécution 
de  l'échange  projeté  et  ordonné  par  le  décret  du  28  août  1811  :  —  Con- 
sidérant qoe  ces  dépenses  ont  été  faites  par  le  sieur  Soufllot  de  Mercy  ex- 
clusivement dans  son  intérêt ,  et  ne  peuvent  par  conséquent  donner  lieu 
à  aucune  répétition  de  sa  part;  art.  1,  la  requête  du  sieur  Sonfflot  est 
rejetée. 

Du  19  mai  1835.-Ord.  coni.  d'Ét.-M.  Boucbené-Lefer«  rap. 
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la  portion  dont  ce  dernier  a  été  évincé  «  sans  qu'one  telle  déci-  | 
Mon  contrevienne  à  àucnne  loi  (ReJ. ,  30  ]uin  1841}  (I). 

199.  Jl  a,  d'autre  part,  été  décidé  que  les  biens  donnés  par 
rËtat  en  contre-échange  à  an  donataire  pour  une  ponion  de  sa 
dotation  se  trouvant  réduits  par  suite  de  distractions  opérées  au 
profit  des  émigrés,  en  exécution  de  la  loi  du  5  déc.  i8t4  et  par 
application  de  Tord,  du  25  Janv.  1820,  ce  donataire  a  le  droit 
de  répéter  le  |)ien  qu'il  a  cédé,  ou  d'obtenir  une  Indemnité  de 
compensation  (ord.  cons.  d'Ët.  12  Juill.  1856,  aff.  de  Wagram, 
▼•  D*  187). —  Et  remarquons  que  le  ministre  des  finances  ne 
pourrait  d'ailleurs  s'autoriser  des  distractions  dootil  s'agit  pour 
considérer  comme  non  avenues  les  opérations  qui  ont  précédé  le 
décret  autorisant  l'échange,  et  ordonner  une  nouvelle  expertise 
de  tous  les  biens  objets  de  l'échange  :  Il  doit  se  borner  à  prescrire 
les  opérations  nécessaires  pour  apprécier  les  réparations  qui 
peuvent  être  dues  au  donataire,  à  raison  de  la  distraction  qu'a 
Subie  son  lot  (  même  décision). 

f9#.  Rappelons,  au  reste,  que,  par  exception  aux  règles 
qui  viennent  d'élre  posées,  le  gouvernement  a  été  Investi  par 
l'art.  A  déjà  cité  de  la  loi  du  20  mai  1856  du  droit  de  procéder 
à  réchange  de  terrains  provenant  d'anciennes  routes  ou  chemins 
abandonnés,  sans  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  échanges  de  biens  domaniaux  en  général  (V.v«  Forêts,  n*  126). 
ïi  n'existe  à  cet  égard  qu'une  restriction  ,  à  savoir  que  l'acte  de 
eession  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
nationales.  —  V.  v*«  Propriété ,  Voirie. 

«•&.  Aux  termes  de  l'art.  661  c.  civ.,  toat  propriétaire 
Joignant  nn  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  on  en 
partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 
ou  la  moitié  delà  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne, 
et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bAli.  Le  do- 
maine a  souvent  été  dans  le  cas  de  céder  la  mitoyenneté  de  murs 
appartenant  à  l'État.  Le  prix  de  cette  cession  a  été  réglé  au 
moyen  d'une  ex i^ertise  contradictoire. — V.  Servitudes. 

Quant  aux  aliénatiops  du  domaine  de  TËtat  qui  s'opèrent  par 
vole  d'expropriation  pour  cause  d*ullllté  publique,  l'on  8*occupe, 
sous  ce  dernier  mot,  des  règles  qui  leur  sont  applicables.  —  V. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

f  SS.  A^  Observations  générales, --  Après  avoir  ainsi  retracé 
les  règles  applicables  aux  modes  principaux  d'aliénation  directe 
dont  est  susceptible  le  domaine  de  l'État,  il  convient,  pour  com- 
pléter cette  analyse,  de  mentionner  les  dispositions  spéciales  qui 
se  réfèrent  particulièrement  aux  aliénations  si  importantes  des 

(1)  E8pie$:  ~  (Liste  civile  C.  DqpoDl-Cbaumopt).  —  Sur  le  pourvoi , 
formé  par  riotendanl  de  la  liste  civile  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  5  mars  1838,  et  fonde  sur  la  violatîoD  du  prin>:ipe  de  rinaliéna- 
biiiié  du  domaine  de  la  couronne ,  éee  principes  reifitifs  aoi  échanges  et 
de  la  loi  du  <S  Dor.  an  10;  fausse  applicaiiba  des  art.  16S6  el  1637  c. 
eiY.,eD  adit  :  Du  principe  de  l'inaliénabilitéda  domaioe,  il  rétfulle  que  des 
échanges  ne  penveot  être  valablement  faits  avec  TÉtat  au  préjudiea  de  ses 
droits.  Il  n'y  a  pas  d'exception  a  cette  règle  ponr  les  biens  de  la  liste 
civile,  car  soit  qu'on  »e  reporte  à  la  loi  du  1**  juin  1791»  soit  qa'ea  exa- 
mine le  fénatus  coRFolle  du  28  Oor.  aa  12,  ou  celui  do  XO  janv.  1810  et 
enfin  les  lois  des  8  nov.  1814,  15  janv.  I8i5,  S  mars  183ti,  le  législa- 
teur n'a  eniendn  donner  au  souverain  que  la  jouissance  des  bieos  compris 
dans  sa  doUlion.  —  L'édil  de  1711 ,  la  loi  des  SI  BOV.-l*r  déc.  1790,  le 
sénatos^consulte  du  SO  janv.  1810  et  le  décret  di|  11  juill.  181S  exigent 
qae  tout  échange  de  biens  domaniaux  soit  autorisé  par  une  loi  spéciale, 
eteelaafin  qu'il  soit  bienconitaté  que  i'fitat  areço  des  biens  équivalents  à 
ceux  qu'il  a  cédés;  en  telle  sorte  que,  si  cette  dernière  condition  manque, 
rechange  est  nul.  Les  art.  1636  et  16S7  c.  civ.,  en  les  supposant  appli- 
cables aux  échanges  d'après  le  droit  commun,  ne  peuvent  régir  ees  con- 
trats, quand  ils  concernent  des  biens  de  l*Ëtat,  parce  qu'alora  oa  est 
sous  l'empire  des  lois  spéeiaies.  D'ailleurs,  ces  articles  ne  s'appli- 
quent qu'entra  peri^onnes  majptiree  et  maîtresses  de  leurs  droits  et  non 
entre  personnes  dont  Tune  est  incapable,  comme  l'État.  —Dans  l'espèce, 
la  cour  d'appel  a  apporté  à  l'échange  de  la  liste  civile  des  modifications 
que  celle-ci  n'aurait  pu  consentir  direclemeni,  en  quoi  l'arrêt  attaqué  a^ 
commis  un  etcès  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La   cour;  —  Attendu  que,  suivant   les  dispositions  de  Pédit  de 
1711,  de  la  loi  des  SS  nov.-l'^  déc.  1790,  des  sénatus-consultes  des  S8  • 
lor.  an  ISetl^janv.  lg)0,  etdes  lois  des  5  déc.  1814, 15  janv.  1845 
et  i  mars  183S,  aucuns  biens  faisant  partie  du  domaine  do  l'État,  ou 
de  1a  dotation  do  la  couronne,  ne  peuvent  être  aliénés  ou  échangés , 


biens  domaniaux  situés  en  Algérie.  Ces  biens  peuvent  être  aliénés 
aux  enchères  publiques ,  par  vente  de  gré  à  gré  et  sur  estima- 
tion préalable,  par  voie  d'échange  et  à  titre  de  concession,  soit 
individuelle,  à  des  colons  ou  à  des  indigènes,  soit  collective,  4 
des  communes.  Les  formes  des  trois  premiers  modes  d'aliénatioii 
sont  détern)inées  par  les  art.  10  et  suiv.  du  Ut.  2  de  Tord,  des 
9-96  nov.  1845  (D.  P.  46.  5. 10).  Quant  aux  concessions  et  aux 
échanges  qui  leur  sont  assimilés ,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des 
terres  Incultes,  les  règles  en  &ont  établies  par  les  ord.  des  21  juilL 
1845  (D.  P.45.3. 149),  5]ulnet  l'^  sept.  1847  (D.  P.  47.  8. 118, 
179).  Les  détails  que  comporte  l'explication  de  cette  législation 
spéciale  sont  réunis  v*  Possessions  françaises. 

iS9.  En  ce  qui  concerne  les  Immeubles  dont  se  compose  le 
domaine  de  l'État,  Il  ne  peut  être  question  d'aliénations  forcées, 
poursuivies  à  la  requête  de  créanciers,  comme  s'il  s'agissait  de 
biens  appartenant  k  des  particuliers.  Ainsi,  spécialement,  l'État 
n'a  et  ne  peut  avoir  de  ciréanciers  hypothécaires:  les  immeubles 
qui  lui  appartiennent  ne  sont  point sai'slssables  *,  aucune  Inscrlptioii 
ne  peut  être  prise  contre  l'État.  D'où  la  conséquence ,  qu'a  du  reste 
consacrée  une  déclaration  de  la  régie,  du  8  nov.  1844,  que,  lors- 
qu'après  la  transcription  d'actes  de  mutation,  dans  lesquels  TË- 
tat  figure  au  nombre  des  anciens  propriétaires,  le  conservateur 
atteste  par  certificat  que  les  biens  ne  sont  pas  grevés  d'bypothè- 
ques  du  chef  de  l'État,  Il  fait  une  chose  complètement  Inutile,  et 
qui  ne  peut  être  d'aucun  eflTet  pour  les  parties  requérantes  ;  car 
il  certifie  que  ce  qui  ne  peut  exister,  n^existe  pas,  «  ValnemenC, 
ajoute  à  cet  égard  la  délibération  précitée,  on  objecterait  que  des 
Inscriptions  grevant  des  biens  d'émigrés  ont  pu  être  renouvelées 
contré  l'Étal;  les  inscriptions  grevant  les  biens  des  anciens 
émigrés  n'ont  d'eflfèt  que  contre  les  possesseurs  actuels,  et  nulle- 
ment contre  fÉtat.  11  est  vrai  que,  fréquemment,  les  réquisitions 
des  parties  portent  sur  tous  les  anciens  propriétaires,  à  quelque 
titre  que  ce  splt,  et  sans  exception  \  mats  c'est  au  conservateur  à 
éclairer  les  parties  sur  leurs  véritables  besoins,  et  à  ne  délivrer 
un  certificat  de  l'espèce  qu'autant  qu'elles  Insisteraient  pour  l'ob- 
tenir. La  délivrance  de  semblables  certificats  constitue  un  abus.» 

CHAP»  9.  •—  Dl9  ACTIQlf9  POUAlOAin. 

tus.  L'exercice  des  actions  qui  intéressent  le  domaine,  sou- 
lève trois  questions  générales  que  nous  allons  examiner  succes- 
sivement ;  1*  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  ;  —  3*  Quels  sont  les  fonctionnaires  par  qui 
doivent  être  Intentées  et  soutenues  les  actions  ;  —  3*  Quelles 

qu'autant  aoe  raliépatloo  ou  l'échange  ont  été  autorisés  par  Qpe  loi  spé- 
ciale ;  —  Attendu  qu'on  ne  trouve,  dans  ces  lois,  aucune  disposition  de 
laquelle  on  puisse  inférer  qu'après  qu'un  échange  a  été  li'galemeot  opéré, 
l'éviction  d'une  portion  miiime  des  objets  donnés  en  éehaige  à  l'État 
ou  à  la  liste  civile,  doive  nécessairement  faire  prononcer  la  résolution  de 
l'échange,  et  que,  dans  le  silenee  de  la  loi  spéciale,  les  difficultés  aux- 
quelles son  exécution  peut  donner  lieu,  doivent  être  soumises  aux  prin- 
cipes du  droit  eommun;  —  Attendu  qu'il  est  constaté»  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  c  1*  qn*en  1815,  le  général  Dupont*Chaumont  a  fait  l'acquisition 
d'une  étendue  de  44  hectares  de  bois  situés  dans  la  forêt  de  Séoart  ;  — 
t«  Qu'en  1817,  il  a  cédé  ees  bois,  à  titre  d'échange ,  à  lista  civile;-» 
5  Que  cet  échange  a  été  ratifié  par  «ne  loi  du  17  juill.  1819;— 4*  Qnn, 
dix-sept  années  après  l'échange  consommé,  la  lista  civile  ayant  r«- 
connn  qu  nne  pièce  de  bois  de  t  hectares  19  ares  3  centiares,  qui  so 
trouvait  comprise  dans  l'échange  du  général  Dupont ,  l'avait  été  pvioé- 
dement  dans  un  antre  échange  antre  le  général  Lecoorbe  et  le  domaine 
de  l'État ,  cette  découverte  à  donné  lieu  A  une  réclamation  élevée  par  la 
liste  civile,  tant  contre  les  héritiers  Leoourhe  que  contre  le  général  Du- 
ponl-Chaumont  ;-»*5*  Qu'un  rapport  d'experts  a  constaté  qoe  la  pièce,  fai* 
sant  l'objet  de  la  réclamation  de  la  lisle  civile,  appartenait  au  général 
Lecourbe  et  qne,  si  cette  pièce  n'avait  pas  été  comprise  dans  l'échange 
do  général  Dupoot-Chaumont ,  l'échange  n'en  avait  pas  moins  été  con- 
sommé, parce  qu'il  présentait  des  avantages  pour  la  liste  civile  comme 
pour  le  général  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits ,  l'arrêt  attaqué 
a  po,  sans  violer  lee  lois  sur  final iénabilité  des  biens  de  l'État  et  de  la 
couronne,  maintenir  l'échange  ratifié  par  la  loi  du  17  joill.  1819,  en 
cuodamnant  les  héritiers  Dupont  à  payer  h  la  liste  civile  la  valeur  e^ 
tiaiative  de  la  pièce  de  bois  réclamée  par  la  liste  civile,  sa  coalor- 
milé  dos  art.  1636, 1637,  1705  et  1707  c.  civ.;— RejeUe, 

Du  30  juin  1841.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  PorUlis,  l''  pr.-llorean,  rap.- 
Hébert,  avé  gén.,  e.  eanf. -Scribe,  Haalafeuills  et  Comnières,  av. 
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soat  iM  fomiditte  è  ao^mpllr*  el  1m  règles  de  proeédare  et 
driDSlrttcUeo  à  suivre  dens  les  iDStanoes  domaniales, 

{  I  •  —  /)a  to  eampétence  en  matière  domaniale, 

!•••  Dans  noire  ancien  droit  public  «  le  domaine  ionlssalt 
d'un  privilège  de  Juridiction,  Ainsi  les  contestations  domaniales 
ne  pouvaient  être  portées  que  devant  des  Juges  spéciaux ,  c'est- 
à-dire  devant  les  officiers  des  bureaux  de  finance ,  partout  où  il 
7  en  avait  d'établis ,  et  devant  les  officiers  des  bailliages  et  sé- 
Bèchaoasèes  royales  dans  les  provinces  où  il  n'y  avait  pu  de  bu- 
reau d«s  finances  «  oomme  en  Bretagne  :  n  La  connaissance  des 
aflalres  donuniales^  disent,  au  reste»  à  sel  égard  les  auteurs  du 
Nouveau  l>enlsart  (V.  Dom.  de  la  cour,  {  10,  n*«  t  et  suiv.)»  en 
résumant  Lelebvre  de  la  Plandie  (lit*  i  1,  obi  %)^  après  avoir  ap« 
partenu  dans  l'origine  au  seul  parlement  de  Paris  ^  puis  aux 
baillis  et  sénéchaux,  ensuite  attribuée  à  la  etiambre  du  trésor, 
rendue  encore  aux  baillis  et  séoéobauxi  enfin  ^  6tée  è  ceux-ci 
définitivement,  a  été»  en  1617,  attribuée  aux  trésoriers  de 
France,  sauf  l'appel  en  la  grand'  obambre  du  parlement.^.  Il 
s'est  élevé  en  1700,  oontinueol  ces  mêmes  auteurs,  un  débat 
entre  les  chambres  des  enquêtes  et  la  grand'  chambre  du  parler 
ment ,  relativement  è  la  compétence  en  matière  domaniale*  Ce 
débat  (ut  vidé  ches  M.  le  premier  président  de  Harlai,  où 
MM.  les  présidents  des  enquêtes  assistèrent.  Il  a  été  décidé  s 
i*  que .  dès  que  le  droit  du  domaine  serait  oonientieux,  soit  que 
le  procureur  général ,  ses  substituts  ou  les  eogagistes  soient 
parties,  les  procès  seraient  portés  en  la  grand'ohambre,  en  tout 
état;  2*  que,  quand  il  ne  s'agirait  que  de  la  recette  des  droits 
non  contestée,  des  baux  el  de  leur  exéculion,  les  procès  se- 
raient portés  aux  enquêtes^  On  trouve  dans  les  œuvres  de 
M.  d'Aguesseau,  !•  7,  p.  553»  un  mémoire  relatif  à  ce  débat,  s 
—  Et  11  a  été  jugé,  en  ce  aens ,  que  l'ancien  conseil  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une  question  de  propriété  du  domaine 
de  l'État  ou  de  la  couronne  (Paris,  5  avril  1837,  aff.  Rohan,  V« 
Domaine  engagé,  sous  l'arrêt  ReJ.,  i3  déc*  i831)« 

960.  Le  système  arbitraire  et  variable  de  inridictioa,  qui 
*  investissait  ainsi  des  Jugée  spéciaux  du  droit  exclusif  de  con« 
naître  des  contestations  intéressant  le  domaine  ayant  disparu 
avec  l'ancien  régime  en  même  temps  qoe  les  formes  d'organisa* 
Uoo  Judiciaire  auxquelles  il  se  rattachait,  on  lui  a  substitué» 
pour  régler  la  question  de  compétence,  une  théorie  plus  ration* 
neile,  qui  emprunte  sa  force  moins  à  des  textes  léglslalirs  qu'aux 
principes  généraux,  elaut  décisions  de  la  JurlaprudenoedoBieile 
apparaît  comme  la  conclusion  légitime* 

90t.  Le  domaine  aviourd'hui  ne  Jouit  d'aucun  privilège  de 
Juridiction.  A  cet  égard,  l'on  a  reconnu  que  l'Ëtal,  en  tant  qu'il 
ne  se  trouve  intéressé  dans  les  contestations  domaniales  qu'à 
titre  de  propriétaire,  el  abstraotion  faite  de  sa  qualité  de  sauve-* 
rain ,  devait  être  soumis  aux  dispositlena  du  drpit  commun  } 
ainsi,  en  principe,  les  actions  domaniales,  inteatées  par  on 
contre  l'État,  autres  que  celles  qui  sont  relaUves  à  la  veale  des 
biens  nationaux  proprement  dits,  el  dent  la  oonnaissanse  a  été 
dévolue  exceptionnellement  à  l'autorité  admioistrative  (V.  Vente 
admin.),  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordi* 
naires  :  c'est  là  un  point  très*conslant  en  jurisprudence  (ord.  cens. 
d'ÉU  33  fév.  i830,  sff.  dom.  C.  Turnier»  M.  Gormenin,  rap.; 
5  nov.  1823,  aff.  min«  Int.  C.  Dessoirs,  etc.)»  at  talla  est  égaiO'^ 
ment  la  règle  générale  que  posent  MM.  Macarel  et  Boaiatignier, 
Fort.  pub.  I.  I,n^30,  de  Cormenin,  Dr^  adm.»  v*  Domaine 
de  rÉUt,  n*  ê,  dern.  édit.,  I.  3,  p.  45;  Dufour,  Dr.  admin. 
^pl.,  t.  3,  n*  1434;  Ad.  Gbauveau,  Princ*  de  compéU  el  de 
jurid.,  I.  l,p.  333* 

tôt.  Ainsi,  et  plus  spétialemeni.  Il  sppartieni  à  ranlorité 

(1)  S^éetf^  (VsuteBârratt  C.  rÉlat.)~Le  siearPayet  STaileffec- 
tué,  en  1837,  des  travaut  daos  une  maisoo  domaDiale  alors  occupée  par 
la  congré|atioo  coanne  sous  le  oom  de  daines  Saint  Benott.  La  veuve 
Barrauy  ton  eessiontiaife ,  assigne  eb  payement  devant  le  tribunal  de  la 
Seioe  l'administration  dès  domaines.  —  Déclinaioîre  du  préfet ,  en  ce  qu'il 
j  avait  lien  à  interpri^têr  par  Tautorilé  admin iitrali te,  si  les  travaux 
euùea)  à  U  char|a  de  PËIat  ou  des  dames  Saint  Benoit,  d'après  le  décret 
du  sa  {nia  4806,  qui  avait  mis  cet  immeuble  à  leur  disposition.  —  Sur 
ie  rejet  da  déetioateire ,  arrêté  de  cooûit. 

LoDis-PniLiPPB,  etc.  ;  —  Va  les  lois  des  16-34  août  1790  et  16  frnct. 
ua  5|  el  rordoan.  dn  i**  juin  1836  ;  — >  Considérant  que  la  demande  àe 


Judiciaire  de  connaître  :  1*  dés  contestations  relatives  au  recou- 
vremeni  des  revenus  nationaui  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  conoattre  des  contestations 
relatives  au  recouvrement  des  revenus  nationaux;  que,  d'ail- 
leurs, ce  sont  les  demandeurs  eux-mêmes  qui  oot  saisi  le  pou- 
voir Judiciaire  en  assignant  la  régie  devant  le  tribunal  de  Tin- 
stance  de  Strasbourg;  rejette  >  (Req.,  8  pluv.  an  10,  M.  Boyer, 
rap.,  aff.  Flecten  C.  enreg).;—  3*  Des  demandes  en  payement 
de  travaux  faits  dans  un  immeuble  de  l'ttat .  affecté  à  une  cou- 
grégaUon  (ord.  sons.  d'Ët.  38  mars  1888  (i);  V.  cent.  MM.  de 
Gormenin ,  Dr.  adm.,  V*  Domaine  de  l'État,  1.3,  p.  48,  et  Prou- 
dbon,  n*  885}  t  ^  8*  De  la  demandé  du  fisc  en  annulation  des 
actes  d'aliénation  qu'il  prétend  avoir  été  faits  frauduleusement  et 
à  son  préjudice  par  un  accusé  non  encore  déclaré  en  état  de  con- 
tumace (erd.  eons.  d'Ét.  iO  mars  1807,  aff.  Vanhorsigh, 
V*  Compét.  adm.,  n*  168)}  -^  4*  De  la  demande  en  mainlevée 
d'une  inscription  prise  par  le  domaine  représentant  un  émigré 
(ord.  cens*  d'6l.  17  mal  1818,  aff.  Jobard);  -^  8»  De  l'exis- 
lence  el  des  effets  d'un  engagement  solidaire  contracté,  tant  au 
nom  d'une  ancienne  compagnie  qu'en  leur  propre  nom,  par  lés 
agents  de  cette  compagnie ,  dont  les  biens  ont  été  aotérieuremeni 
réunis  au  domaine  de  l'État  (ord.  ooos.  d'Ét.  33  Juill.  1818 ,  alf. 
Vlaia,  V*  Oompét.  adm.,  n*  168>-0«)j  «^  n*  D*une  demande  en 
nullité  d'un  testamenly  eneore  qu'une  baHie  des  biens  légués 
ait  été  rcoueiille  parle  gouvernement,  el  affectée  par  lui  à  la  do- 
Ution  d'une  sénatorerié  (ord.  eons*  d'ËI.  0  août  1809,atf.  Disses, 
sod.,  n*  170«3«). 

tOS.  Il  n'appartient  non  pins  qu'aux  trlbunaui  de  régler 
un  compte  de  fermage  entre  un  fermier  et  la  régie  du  domaine 
(érd.  cens.  d'Ét.  6  sept.  1830,  If.  de  Viliefoése,  rap.,  aff.  Dom. 
C.  Gravillon,  etc.)* 

t04.  Par  application  du  principe  général  qui  veut  que  cha- 
cune des  autorités  administrative  el  Judiciaire  respecte  les  acto$ 
émanés  de  l'autre  (V.  Compét.  admin.,  n*  181  et  suiv.),  Il  a  été 
toutefois  Jugé  que,  lorsque  l'administration  du  domaine  a  décerné 
une  contrainte  contre  le  fermier  d'un  domaine  national,  et  que,  sur 
l'opposIlloA  formée  par  ce  fermier ,  l'administration  centrale  du 
département  el  ensuite  le  ministre  des  flnances  ont  statué,  les 
tribunaux  ne  peuvent  plus  être  saisis  de  la  difficulté,  ni  en  con* 
naître,  sans  empiéter  sur  les  droits  de  l'autorité  administrative  : 
«  Attendu  qu'au  lieu  de  se  pourvoir  devant  l'aotorilé  supérieure 
adminisiralive,  pour  faire  réformer  cette  décision  ministérielle, 
Etienne  Marlinon  a  saisi  de  la  question  le  tribunal  de  première 

instance \  qu'en  décidant  contre  la  teneur  de. ces  actes  que 

leedité  biens  n'étaient  peint  biens  ruraux,  ce  tribunal  s'est  Ingéré 
à.connattre  d'actes  administratifs;...  casse  »  (Cb.  civ.,  IS  mesfi. 
an  13,  M.  Lésabdade,  rap.,  aff.  Dom.  C.  Martlnon). 

90ft«  Des  prémisses  qui  ont  été  posées ,  il  se  déduit  encore 
qu'aux  tribunaux  seuls  est  dévolue  la  connaissance,  notamment 
des  difflcuiiés  élerées  entre  «b  acquéreur  el  le  domaine,  repré- 
senlani  le  vendeur,  actionné  en  garantie  par  l*aeqoéreur,  quoi* 
qu'il  n'en  fàl  pu  de  même,  s'il  ne  s'agissait  que  du  mode  d'In- 
demnité (V.  M.  de  Gormenin^  loc.  cit.,  append.,  $  3  en  note)} 
de  la  question  de  savoir  qui,  de  l'Étal  ou  d'un  particulier,  a 
droit  au  remboursement  d'une  fondation  pieuse  ;  des  actions  soit 
en  indemnité,  soil  en  domgiages^intéréts  quand  elles  sont  diri- 
gées contre  l'Étal  lul^néme  oonsidéré  comme  simple  propriétaire 
de  son  domaine. 

•OC.  Pareillemenl,  il  a  été  Jugé  que  l'autorité  Judiciaire  est 
compétente  pour  ordonner  la  suppression  d'arbres  plantés  en 
deçà  de  la  distaaoe  légale  dans  une  fsrét  qui  a  fait  l'objet  d'une 
vente  natieaaie,  bien  que  cette  suppression  ait  pour  résultat  de 

diminuer  la  eentenaoce  indiquée  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 

-  ■       ><     '     ■       — »-«  I  11    ,^^,j,j^^^__^^,^^,^__,^,.j„.  ^ .        ■  .  .,    . .  I  - 

la  veuve  Barrau  a  eichisivement  pour  obijet  le  payement  de  travaux  faits 
dans  tto  immeuble  de  TÉlat ,  et  que  «  dès  lors ,  elle  e«t  de  la  compéteaeo 
de  raotorité  judiciaire;  que,  à  i*époqoe  où  le  déclinatoire  a  été  proposé 
par  le  préfet  de  la  Seine,  aucune  difficulté  ne  s'était  encore  élevée  à 
roccasioD  du  décret  du  35  juin  1806,  qui  n'était  opposé  par  aucune  des 
parties,  et  dont,  par  cooséquent,  l'iaterprélatiOD  n'était  pas  demandée; 

—  Que,  en  se  déclarant  compétent  sur  la  demande,  ie  tribuaal  ne  s'est 
point  aitribué  la  connaissance  de  ladite  interprétation .  si  elle  était  nité- 
rieuremebl  requise  ;  —  Qu^ainsi ,  le  conflit  sesvisé  ne  saurait  éUre  maittr» 
tenu  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  du  38déc.  1837  astaaaulé. 

Du  38inar8l838.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 
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cation  :  ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  anx  limites  de  la  forêt,  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  un  acte  administratif,  mais  im- 
poser Tobservalion  d'une  servitude  légale  dont  l'application  est 
confiée  aux  tribunaux  (Cass.,  f3  mars  1850,  D.  P.  50.  i,  88). 

X09.  Relativement  aux  contestations  qui  ont  pour  objet  di- 
rect le  payement  d'une  créance  répétée  contre  l'État,  il  semble 
que  la  question  de  compétence  doive  être  résolue  par  une  dis- 
tinction :  si  c'est  comme  représentant  les  intérêts  généraux, 
c'est-à-dire  comme  administrateur  ou  comme  souverain  que 
l'État  figure  dans  le  litige,  l'instance  doit  être  engagée  devant  la 
Juridiction  contentieuse  administrative  :  les  spécialités ,  à  cet 
égard,  ont  été  réunies  v*  Compét.  admin,,  n^*  121  et  suiv.  Mais 
si  l'État  ne  figure  au  procès  ni  comme  souverain ,  ni  comme 
administrateur,  s'il  n'y  remplit  que  le  rôle  d'uee  personne  pri- 
vée, d'un  propriétaire  ordinaire,  alors  il  s'agit  d'une  contestation 
domaniale  qui  paraît,  au  contraire,  rentrer  dans  les  limites  de  la 
compétence  des  tribunaux.  Nous  n'approuvons  donc  pas  le  sen- 
timent de  M.  Proudhon  qui  décide ,  en  thèse  absolue  (V.  Dom. 
de  propr.,  n^  826),  que  l'autorité  Judiciaire  n'est  point  compé- 
tente pour  connaître  de  semblables  litiges. 

Ii08.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  aétédécidé,  spécialement,  que 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  une  indemnité  réclamée  contre  l'État  pour  dépossession  de 
biens  acquis  à  la  France  par  suite  du  traité  de  Lunéville,  et  ré- 
trocédés au  grand-duché  de  Bade,  par  suite  des  délimitations  de 
territoire  opérées  en  vertu  des  traités  de  1814  et  1815  :  les 
hospices ,  k  qui  ces  biens  avaient  été  attribués,  ne  peuvent  pas 
porter  régulièrement  une  demande  en  indemnité  devant  l'auto- 
rité Judiciaire.  Ce  n'est  pas  là  un  cas  d'expropriation  publique 
(c.  d'Ét.,  9  iuin  1842,  aff.  des  hosp.  de  Strasbourg,V.  Hospices). 

M09,  Au  contraire,  lorsque  des  particuliers  réclament  la 
remise  du  prix  d'un  bien  vendu  par  TÉtat  et  dont  Ils  se  pré- 
tendent propriétaires,  et  que  le  ministre  des  finances  oppose  à 
leur  demande  des  exceptions  Urées  du  droit  commun,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  (ord*  cons.  d'Ét., 
26  août  1829,  aff.  Lepot,  M.  Maillard,  rap.). 

910.  Notons  aussi  qu'il  a  été  décidé  que  Im  réclamations 
formées  par  un  Anglais  dont  les  biens  ont  été  réunis  au  domaine 
par  suite  du  décret  de  1806,  qui  déclarait  l'Angleterre  en  état 
de  blocus,  ont  dû  être  portées,  d'après  le  traité  de  paix  du  20 
nov.  1815,  et  suivant  l'art.  9  du  même  traité,  devant  la  com- 
mission mixte  créée  par  ses  articles  additionnels.  Ainsi,  la  dé- 
chéance encourue  par  celui  qui  s'est  pourvu  devant  le  ministre 
au  lieu  de  se  pourvoir  devant  cette  commission,  doit  être  impu- 
tée non  au  ministre,  mais  à  la  partie  (ord.  cons,  d'Ét.  27  août 
1817,  aff.  HuntC.  dom.). 

911 .  Il  a  d'ailleurs  été  décidé  que,  lorsque  Tadmlnlstration 
de  la  régie,  condamnée  aux  dépens  dans  une  instance  judiciaire, 
refuse  d'en  payer  le  montant,  sous  le  prétexte  qu'elle  peut  en- 
core former  opposition  au  Jugement,  faute  d'inexécution,  et  par 
d'autres  moyens  de  droit  dont  l'appréciation  est  de  la  compétence 
des  tribunaux,  le  ministre  des  finances  est  incompétent  pour  ap- 
prouver le  refus  de  payement  (ord,  cons.  d'Ét.  15  mars  1826, 
aff.  de  Fréville,  M.  Lebeau,  rap.). 

919.  Il  est  surtout  un  principe  qui  domine  tonte  notre  ma- 
tière, et  qu'il  importe  de  ne  point  nerdre  de  vue,  c'est  qu'en 
thèse  générale,  dans  notre  droit  français,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété, 
même  sur  celles  qui  intéressent  le  domaine,  toutes  les  fois  qu'elles 

H)  (Geerts ,  etc.  C.  préfet  de  la  Dyle.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
la  loi  du  16  fruct.  ao  3  ne  fait  que  rappeler  la  stricte  observation  de»  lois, 
telle  que  celle  du  24  août  1790,  qui  défendeot  aux  tribunaux  d^empiéter 
mr  les  attributioDs  des  autorités  administratives ,  de  connaître  des  actes 
d'administration  de  quelque  espèce  qu^ils  soient ,  et  que  cette  loi  ne  res- 
treint aucunement  celles  des  autorités  judiciaires;  que  tant  la  loi  du  24 
août  1790  que  celle  du  16  fructidor  an  3  n'ont  ôté  aux  tribunaux  la 
faculté  de  connaître  dp  la  nature  des  biens  réclamés  par  des  citoyens 
qu'autant  que  la  de  vente  ces  biens ,  comme  nationaux ,  a  été  effectuée 
par  le  pouvoir  administratif,  oa  que ,  par  arrêté  de  ce  pouvoir,  ces  biens 
ont  été  déclarés  nationaux  ;  que  l'arrêt  du  a  niv.  an  6  prouve  dissertement 
que  ce  n'est  que  lorsque  lavante  est  consommée,  que  rautorilé  adminis- 
trative pronouce  sur  la  nullité  ou  sur  la  validité  de  la  ven!6  ;  que^  jus- 
qu'à cette  consommation ,  le  droit  de  réclamation ,  le  droit  de  citer  l'Etat 


doivent  trouver  leur  solution  dans  des  titres  privés,  ou  daiis 
l'application  des  dispositions  du  droit  civil.  C'est,  au  reste,  ce 
que  l'on  a  déjà  fait  observer  v®  Compét.  admin.,  n*  143  et  solv. 
Pour  mieux  marquer  toutefois,  au  point  de  vue  spécial  des  con- 
testations domaniales,  l'autorité  de  cette  règle  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  pro- 
priété, nous  citerons  Ici  un  passage  remarquable  d*un  rapport 
du  ministre  de  la  Justice,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  S*  série» 
n«  1625  :  «  La  garantie  des  propriétés  particulières,  lit-on  dans 
ce  rapport,  dont  les  tribunaux  sont  de  droit  les  conservateurs, 
est  fondée  sur  des  principes  sacrés,  et  elle  se  rattache  à  cette  idée 
fondamentale  de  toute  espèce  d'institution  sociale,  que  les  pro* 
priétés  des  citoyens  ne  sont  pas  moins  Inviolables  que  celles  de 
la  nation,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  litige  sur  le  domaine,  la 
nation  elle-même  se  dépouille  par  une  admirable  fiction  de  sa 
souveraineté,  et  se  présente  par  ses  agents  vis-à-vIs  de  tribu- 
naux Impassibles  devant  lesquels  elle  discute  ses  droits,  et  se 
soumet  d'avance  aux  mêmes  condamnations  que  celles  qu'un 
simple  particulier  peut  subir.» — V.  aussi  v"  Compét. adm.,n*  64. 

918.  En  conformité  de  ce  qui  précède  il  a  donc  été  jugé  que 
toutes  revendications  de  biens  possédés  par  le  domaine  ressor- 
tissentde  l'autorité  Judiciaire  :  la  loi  du  24  août  1790  et  celle 
du  16  fruct.  an  3  n'ont  6té  aux  tribunaux  la  faculté  de  connaître 
ainsi  de  la  nature  des  biens  réclamés  par  les  particulier», 
qu'autant  que  là  vente  de  ces  biens ,  comme  nationaux ,  a  été 
effectuée  par  le  pouvoir  administratif,  ou  que,  par  arrêté  de  ce 
pouvoir,  ces  biens  ont  été  déclarés  nationaux  (Bruxelles,  19 
fév.  1807)  (1). 

814.  Plus  spécialement,  les  tribunaux  ordinaires  sont  ex* 
clusivement  compétents  pour  prononcer,  notamment  :  1*  sur  la 
contestation  élevée  entre  le  propriétaire,  par  acte  administra- 
tif, d'un  terrain  situé  au  centre  d'une  rivière,  et  l'administra* 
tion,au  sujet  d'tlots  et  atterrlssements  formés  postérieurement  à 
cette  vente ,  alors  toutefois  qu'il  'ne  s'agit  pas  d'interpréter  cet 
acte  :  «  Considérant ,  porte  la  décision ,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
l'espèce,  d'Interpréter  l'acte  de  vente  administrative  du  22  pralr. 
an  4;  qu'il  est  établi  par  l'administration  des  domaines,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Blousse  que  les  flots  et  atterrisse* 
ments  en  litige  ont  été  formés  postérieurement  à  la  vente,  et 
que  les  questions  de  possession  et  de  propriété  relatives  à  ce 
terrain  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  dont  l'application  appartient  aux  tribunaux  »  (cons.  d'Ét., 
21  mars  1821,  H.  ViUemain,  rap.,  aff.  dom.  C.  Biousse);  — 
2*  Sur  l'action  intentée  par  les  particuliers  contre  lé  domaine, 
au  sujet  d'tles  formées  dans  une  rivière  navigable ,  encore  bien 
que  cette  action  repose  sur  un  arrêt  de  l'ancien  conseil  :  «  Con- 
sidérant, porte  la  décision ,  que  c'est  à  tort  que  le  sieur  Saluées 
a  porté  devant  le  conseil  d'Ëtat  une  question  de  propriété  évo- 
quée par  l'ancien  conseil  en  vertu  des  attributions  qu'il  avait 
alors  en  semblables  matières ,  et  qui ,  d'après  les  lois  actuelles, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires»  (cons.  d'Ët., 
13  janv.  1816,  aff.  de  Lur-Saluces  C,  Segulneauet  dom.};-^ 
3"  Sur  les  difficultés  qui  s'engagent  entre  le  domaine  et  un  par- 
ticulier, en  ce  qui  concerne  la  propriété  d'un  étang  et  la  Jouis- 
sance d'un  droit  de  pêche  :  «  Considérant ,  porte  la  décision, 
qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  question  de  propriété  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux;  qu'aux  termes  de  l'art.  18,  lit.  5,  loi  5 
nov.  1790,  le  conseil  de  préfecture  ne  devait  donner  et  n'a  en 
effet  donné  qu'un  simple  avis ,  dans  l'intérêt  du  domaine ,  lequel 

en  la  personne  da  préfet  est  laissé  à  tons  les  citoyens  ;  que  l'attribation 
donnée  aux  conseils  de  préfecture  parla  loi  du  28  pluv.  an  8,  de  connaî- 
tre du  contentieux  des  domaines ,  doit  être  entendue  d'après  la  matière, 
d'après  ce  qui  avait  été  précédemment  statué  et  pratiqué;  que  la  pratique, 
tant  avant  la  publication  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  que  postérieuremeat, 
a  été  constamment  de  porter  devant  les  tribunaux  toutes  réclamations  et 
revendications  des  biens  existant  dans  le  pouvoir  dé  la  nation ,  si  la  vente 
de  ces  biens,  comme  nationaux,  n'avait  précédé;  —  Sans  avoir  égard 
au  réquisitoire  du  procureur  général  impérial .  et  régularisant  la  procédure  ; 
—Vu  que  le  procureur  général  est  chargé  seul,  parla  nature  de  ses  fonc- 
tions, des  intérêts  de  TÉtat;  —  Déclare  qu'il  n'est  permis  â  Tavoué  Pias 
de  représenter  le  préfet  de  la  Dyle  ;  —  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond. 
Du  19  fév.  I807.-C.  d'app,  de  Broxelles,  2*  seeC 
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avis  n'est  pas  snsceptlble  d*être  attaqué»  (cons.  d*Ét.,  15]afn 
1821,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Dupleix,  etc.,  C,  dom.);  — 
4*  Sur  une  contestation  relative  à  la  propriété  de  haies  servant 
de  limite  séparative  entre  les  terres  formant  l'objet  d'une  ad- 
indication  de  biens  nationaui*  et  des  biens  appartenant  à  l'État, 
lorsque  les  actes  administratifs  étant  muets  sur  la  propriété 
litigieuse,  toute  la  difficulté  se  réduit  à  savoir  si,  dans  le  pays, 
on  emploie  les  baies  pour  clore  les  terres  plutôt  que  les  bois  : 
c  Considérant  que  l'acte  d'adjudication  passé  au  sieur  Volf ,  le  8 
flor.  an  9,  ainsi  que  les  autres  pièces  produites ,  ne  peuvent 
servir  à  décider  la  question ,  attendu  que  cet  acte ,  de  même 
qne  le  procès-verbal  d'estimation ,  ne  font  aucune  mention  de 
la  propriété  des  haies  dont  il  s'agit  ;  que  toute*  la  difficulté  se 
réduit  à  savoir  si  dans  le  département  de  Jemmapes  on  emploie 
des  haies  pour  clore  les  terres  plutôt  que  les  bois,  et  que  cette 
question  de  localité  et  d'usage  ne  peut  être  décidée  que  par  les 
tribunaux»  (cons.  d*Ét.  3i  Janv.  1813,  aff.  caisse  d'amortis- 
sement C.  Mazure)  ; — 8*  Sur  une  contestation  élevée  entre  le  do- 
maine et  un  particulier  relativement  à  la  propriété  d'un  passage 
donnant  allée  sur  une  rue  :  «  c'est  là  une  question  de  propriété 
<|iii,  même  contre  le  domaine,  doit  être  décidée  par  les  tribunaux  » 
(cons.  d'Ét.,  21  nov.  1808,  aff.  Coupez  C.  domaine);  —  6*  Sur 
la  question  de  savoir  si  un  corps  de  biens  cédé  en  entier  à  la 
caisse  d'amortissement  ne  doit  être  aliéné  que  partiellement,  en 
raison  des  droits,  réclamés  par  un  particulier  à  la  propriété  des 
autres  portions  :  «  Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  si  les  sieurs 
Vedbeker  et  la  veuve  Birckont  des  droits  à  la  propriété  d'un  bien 
national  non  encore  vendu  ;  qu'il  est  de  principe  que  toutes  les 
Ms  qu'un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un  bien  présumé 
national  non  aliéné ,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  cette  prétention»  (cons.  d'Ét.,  28  sept.  1813, 
air.  Veckbeker); — 7*  Sur  la  prétention  élevée  par  les  riverains 
d'un  fleuve  on  d'une  rivière  navigable ,  dans  le  but  d'obtenir 
une  indemnité ,  à  la  propriété  du  terrain  compris  dans  les  limites 
de  ce  fleuve ,  telles  que  les  a  tracées  l'administration  dans  la 
mesure  de  l'intérêt  public,  et  suivant  que  l'exigeait  le  libre 
exercice  des  fonctions  fluviales  (Lyon,  10  janv.  1849,  aff.  Gom- 
balot  C.  domaine,  D.  P.  49.  2.  148); —  8<»  Sur  les  contesta- 
lions  soulevées  entre  un  sous-acquéreur  de  biens  domaniaux,  et 
do  tiers  ou  l'État,  relativement  à  la  propriété  du  bien  qui  a  fait 
Tobjet  de  la  revente ,  alors  toutefois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inter- 
préter le  contrat  primitif  de  vente  administrative ,  mais  d'appré- 
eier  des  titres  privés  Joints  à  la  possession ,  desquels  titres  et 
possession  le  sous-acquéreur  prétend  faire  résulter  la  prescrip- 
tion en  sa  faveur  (V.  dans  ce  sens,  Req.,  19  Juill.  1836, 
aff.  fabr.  d*llliers,  v«  Comp.  admin.,  n*  280;  24  julll.  1838, 
aff.  préf.  du  Var,  eo<i.,  n*  281)  ; —  9<*  Sur  la  demande  que  l'ac- 
quéreur d'un  bien  domanial  forme  à  raison  d'usurpation  de  por- 
tion de  ce  bien  ,  s'il  se  fonde  uniquement  pour  la  revendication 
de  ses  droits  sur  des  titres  anciens  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  ]uin 
i824,  aff. Villlers, M.  de  Sénonnes,  mattr.  req.,  rap.); — 10^  Sur 
la  question  de  savoir  si  des  terrains  délaissés  par  un  fleuve  par 
suite  de  travaux  publics  destinés  à  prévenir  les  inondations,  ap- 
partiennent k  l'État,  ou ,  au  contraire,  aux  riverains,  à  titre  d*al- 
lovion  (décr.  cons.  d'Ét.,  22  oct.  1808,  aff.  Terras,  v^  Comp.  ad- 
min., n«  1 43)  ;— 1 1*  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  validité  d'un 

(1)  (Hérit.  de  SickeDgen  C.  TÉtat.)  —  Louis-Philippb ,  etc.;  ~  Con- 
ûdéraot  que  les  hériiiers  SickeDgen  se  présentent  comme  fondés  à  revendi- 
quer les  forêts  de  Ctimbach  et  de  Wuigen  ;  qo^ils  appuient  cette  préten- 
tioo  :  i*  sur  divers  titres  et  documents  des  années  1438  ,  1442, 1456, 
t344y  1556,1712,  1716  et  1749;  2»  sur  leur  filiation  généalogique,  qui 
les  ferait  remonter  à  François-Conrad  de  Sickengen ,  investi  de  la  pro- 
priété eo  1544;  3*  sur  un  traité  de  famille  de  1773;  4*  sur  les  procès- 
/erbaox  d'abornemeot  des  années  1785  et  1786; 

Que  Teiamen  de  celte  prétention  et  des  titres  qui  Pappuient  a  pour  objet 
les  droits  privés  et  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire ,  à  laquelle  Por- 
âoBBance  du  18  fév.  1830  a  réservé  auxdits  héritiers  Sickengen  le  droit 
ie  n'adresser  ;  —  Considérant  que  la  demande  formée  par  les  héritiers  a 
encore  pour  objet  l'appréciation  et  l'examen ,  à  Teffet  d^en  déterminer  le 
sens  y  retendue  et  la  validité  :  i*  du  séquestre  apposé  sur  leurs  biens  par 
rarrélé  da  préfet  do  Bas-Rhin ,  du  7  pluv.  an  10;  2«  des  arrêtés  du  gou- 
veraement ,  des  21  flor.  an  12  et  24  pluv.  an  13;  3*  des  deux  décrets  du 
7  mai  1812;  —  Que  ces  actes  émanent  tous  de  Tautorité  administrative; 
qttll  n'appartient  qu'à  nous ,  en  notre  conseil  d'État ,  do  statuer  sur  cette 
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acte  d*accensement  de  biens  d'apanages  (décr.  cons.  d'Ét.  6  Janv. 
1807,  aff.  Oudry,  V.  Dom.  engagés);  —  12^  Sur  la  question  da 
savoir  si  un  terrain  est  une  tle  appartenant  au  domaine ,  ou  une 
alluvion  appartenant  au  propriétaire  riverain  (décr.  cons.  d'Ét., 
12  nov.  1809,  aff.  de  Champneuf);  —  13<*  Et,  en  général,  sur 
la  question  de  savoir  si  un  immeuble  est  domanial,  ou  patrimo- 
nial (déc.  cons.  d'Ét.,  14  nov.  1807,  aff.  Jadot  C.  le  domaine). 

916.  Cette  même  règle  de  compétence  a  encore  été  appli- 
quée dans  une  espèce  où  11  s'agissait  de  savoir  quelle  était ,  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1669,  l'autorité  compétente,  soit  pour  s'op- 
poser aux  constructions  nouvelles  élevées  sans  autorisation  à 
distance  prohibée  d'une  forêt  domaniale ,  soit  pour  ordonner  la 
suppression  de  ces  constructions  ou  de  celles  qui  auraient  été 
établies  antérieurement  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  25  vendém. 
an  14.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que  les  tribunaux  civils  étaient 
seuls  compétents  pour  apprécier  si  la  propriété  des  bMiments 
anciens  avait  été  transférée  au  possesseur  actuel ,  antérieurement 
à  l'an  14,  et  que  les  préfets  n'avaient  pas  qualité  pour  ordonner 
la  démolition  de  ces  bâtiments  (ord.  cons.  d'Ét.  11  juin  1827, 
aff.  Eberhard). — Mais  remarquons  que  le  conseil  d'État  a  en 
même  temps  décidé  que  les  préfets  avaient  le  droit  de  s'opposer 
aux  œuvres  nouvelles  du  genre  de  celles  dont  il  s'agit ,  et  même 
d'en  ordonner  la  suppression  :  or,  ce  dernier  chef  de  l'ordon- 
nance que  nous  citons  donne  prise  sérieusement  à  la  critique 
(V.  nos  observations  à  cet  égard,  v*^  Forêts,  n<»  901). 

916.  Il  a  été  d'ailleurs  Jugé  qu'il  su£Qt  que  des  commissaires 
départis  pour  la  confection  du  terrier  d'un  ancien  duché  aient 
reçu ,  dans  les  lettres  patentes  de  leur  institution ,  la  mission 
spéciale  déjuger  les  questions  de  propriété  qui  pourraient  s'éle- 
ver à  l'occasion  de  la  confection  de  ce  terrier ,  pour  qu'ils  aient 
pu  valablement  statuer  sur  la  contestation  élevée ,  relativement 
à  la  propriété  d'un  atterrissement ,  entre  le  prince  apanagiste  de 
ce  duché  et  des  particuliers  (  Req.,  7  avril  1836,  aff.  préf.  da 
Loiret ,  V.  n*  423). 

919.  Il  est,  en  tout  cas,  sans  difficulté  que  les  tribunaux , 
compétents  en  général  pour  prononcer  sur  les  questions  de  do- 
manlalité,  peuvent,  par  conséquent,  statuer  sur  toutes  les  ex- 
ceptions auxquelles  elles  donnent  lieu,  à  moins  que  des  lois 
spéciales  n'en  attribuent  la  connaissance  à  la  Juridiction  adminis- 
trative (Caen  ,  31  août  i841,  aff.  d'Anglade,  V.  Dom.  public  ). 

918.  En  conformité  des  mêmes  prémisses,  il  a  été  aussi 
décidé  que ,  lorsque  des  particuliers  revendiquent  contre  le  do- 
maine la  propriété  de  bois  et  forêts ,  en  invoquant  des  titres  an- 
ciens, leur  filiation,  un  traité  de  famille  et  des  procès-verbaux 
d'aboroement,  l'examen  de  cette  prétention  et  des  titres  qui 
l'appuient  ayant  pour  objet  des  droits  privés ,  est  du  ressort  de 
l'autorité  judiciaire  ;  mais  si  cette  demande  a  encore  pour  objet 
l'appréciation  et  l'examen ,  à  l'effet  d'en  déterminer  le  sens,  l'é* 
tendue  et  la  validité ,  d'un  séquestre  apposé  par  le  préfet ,  d'ar- 
rêtés du  gouvernement  et  de  décrets  impériaux ,  comme  alors 
il  s'agit  d'actes  émanés  de  l'autorité  administrative ,  c'est  au  roi 
seul  en  son  conseil  d'État ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette 
partie  des  conclusions. (ord.  cons.  d'Ét.  14  oct.  1836)  (i). 

919.  Cette  dernière  décision  met  bien  en  relief  la  limitation 
que  comporte,  même  en  ce  qui  touche  les  questions  de  propriété, 
et  d'aprèis  l'énoncé  que  nous  en  avons  donné ,  la  règle  de  compé- 

partie  des  conclusions  des  héritiers  Sickengen ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort 
qu'elle  a  été  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  et  que  le  tribunal  de  Wis- 
sembourg  et  la  cour  de  Colmar  en  ont  retenu  la  connaissance  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  16  juill.  1836,  est  approuvé  en  tant  qu'il  reven* 
dîque  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  difficultés  rela- 
tives :  1*  a  l'arrêté  de  séquestre  du  7  pluv.  an  10  ;  2^  aux  arrêtés  du 
gouvernement  du  21  flor.  an  12  et  24  pluv.  an  13;  3**  aux  deux  décrets 
impériaux  du  7  mai  1812.  —  Art.  2.  Ledit  arrêté  est  annulé  en  ce  qui 
touche  l'examen  des  titres  privés ,  invoqués  par  les  héritiers  Sickengen 
pour  établir  leurs  droits  de  propriété  antérieurement  aux  actes  adminis- 
tratifs ci-dessus  datés.  —  L'assignation  donnée  à  l'État  à  la  requête  des 
héritiers  Sickengen  ,  le  14  mars  1833 ,  ensemble  le  jugement  rendu  le 
90  août  1 834  par  le  tribunal  de  Wissembourg ,  et  l'arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  du  50  juin  1856,  sont  considérés  commme  non  avenus  en  ce  qui 
concerne  Tinte rprétation  desdits  actes  administratifs  et  la  restitution  ré- 
clamée et  ordonnée  des  forêts  de  Climbach  et  Wingon  et  de  leurs  fruits 
depuis  182.5,  etc. 

Du  14  oct.  1836.-Ord.  cous.  d'Ét. -M.  Vivien,  rap. 
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tence  de  l'AQtorité  Judiciaire.  TQQt  dépend  de  la  nature  des  tilres 
qaf  sont  produits  dans  la  contestation  :  si  les  titres  invoqués  à 
rappnl  du  droit  de  propriété  consistent  dans  des  actes  d'adminis- 
tration proprement  dite,  ne  conteoant  que  des  prescriptions  in- 
dividuelles ,  la  compétence  change  et  devient  Tattribut  de  l'au- 
torité administrative.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  la  règle  générale 
de  la  compétence  Judiciaire  reprend  tout  son  empire.  Ainsi  il  a 
été  reconnu  que  les  tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  connaître 
des  eontestatlons  qui  ont  pour  objet  la  propriété  même  du  sol 
domanial  forestier ,  qu'elles  s'agitent  entre  l^Élat  et  des  particu- 
liers, ou  entre  l'État  et  des  communes,  ou  eufin  entre  des  com- 
munes et  d'anciens  émigrés  à  l'occasion  de  biens  nationaux, 
comme ,  par  exemple  :  1^  de  la  revendication  à  titre  de  proprié- 
taire ,  formée  par  une  commune  contre  l'État ,  de  terrains  com- 
pris dans  la  délimitation  d'une  forêt  natioDale  (cens.  d'Ét.  i6 
mal  1837,  aff.  com.  de  Senoncbes,  H.  Vivien ,  rap,}y  —  S^  Do 
h  question  de  savoir  si  la  lisière  d'une  torét  domaniale  défrichée 
par  le  propriétaire  d'un  terrain  limitrophe  fait  partie  de  sa  pro- 
priété ou  au  contraire  de  cette  forêt  (cons.  d'Ét.  23  déc.  1815, 
a(f.  Saulnler,  y  Forêts ,  n*^  991  ); —  3<*  De  la  question  de  pro- 
priété d'un  bols  élevée  entre  des  communes  et  les  héritiers  d'un 
émigré  réintégré,  bien  que  ce  boisait  été  partagé  admlDlstrati- 
vement  (cons.  d'Ét.  21  oct.  1816,  aff.  hérlt.  de  Montmort,  eodX 
>-X!:ette  règle  de  compétence  est,  au  reste ,  une  de  celles  que  le 
conseil  d'État  a  le  plus  fréquemment  appliquées  (V.  coqs,  d'Ét. 
4  Juin  1816,  air.  du  duc  de  SauU-Tavannes ;  !«'  sept,  1819, 
air.  com.  de  Fos,  v*  Commune,  n^  1896;  9  Juill.  1820 ,  aff. 
oom.  de  Montauban  C.la  régie.des  domaines;  18  avril  1821, 
air,  min.  des  fin.  C.  com.  de  la  vallée  de  Barousse ,  v*  Poréts , 
n*  991 }  31  mars  1825,  afT.  com.  de  Bagnères;  27  août  1828,  alT. 
com.  de  Merles,  v«  Commune ,  n^  2361  \  6  Janv,  1830,  aff.  com* 
de  Sodé,  «od.,  etc.)- 

990.  11  a  même  été  Jugé,  et  cette  décision  n'a  rien  que  de 
conforme  aux  principes  généraux ,  que  l'action  en  revendication 
des  arbres  d'une  roule  royale ,  bien  que  fondée  sur  un  titre  ad- 
ministratif,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et 
non  des  conseils  de  préfecture,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'interpré- 
ter ce  titre  comme  obscur  et  Insuffisant ,  mais  bien  d'en  régler 
l'application ,  conformément  aux  lois  existantes  (Douai,  34  mars 
1840)  (1).»V.  V*  Compét.  admin.,  n«*  246  et  suiv. ,  V.  aussi 
plus  bas,  n«<  249,  254. 

f  91.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  la  contestation  qui 
s'élève  entre  particuliers  sur  la  propriété  d'un  objet  k  l'égard 
duquel  l'État  pourrait  prétendre  des  droits,  et  spécialement  d'ar- 
bres abattus  le  long  de  la  grande  roule,  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  (Cass.,  31  Juill.1820)  (2). 

9tf .  Ajoutons,  d'autre  part,,  que,  lorsque  sur  une  contes- 
talion  relative  à  la  copropriété  et  au  partage  de  terrains  attenant 
aux  rivages  de  la  mer,  engagée  entre  un  particulier  et  l'État»  ce 
particulier  Invoque  des  actes  d'acquisition  ou  d'autres  titres  de 
propriéiô  privée  dont  rapprécialion  et  l'application  rentrent  dans 
les  atiribulions  de  l'autorité  Judiciaire,  le  préfet  ne  peut  élever 
le  conflit  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  lieu  défaire  fixer  préjudiciel- 
lement  par  l*autorilé  administrative  les  limites  du  rivage  de  la 
mer  (cons.  d'Et.  30  mai  1845, aff.  Bouyron,  M.BoulatIgnier,  rap,). 

9tS.  Diaprés  la  règle  qui  nous  a  servi  de  point  de  dépari, 
l'on  doit  admettre ,  et  c'est  également  ce  qu'enseigne  M.  de  Cor- 

meuin,  Dr.  adm.,  v<>  Dom.  de  TÉlat,  append.  $  3,  que  les  iri- 

^^ -  - 

(1)  (Préfet  du  Pas-de-Calais  C.  Dufour,)  —  La  courï  —  Altendo  que 
le  litige  soumis  à  la  cour  a  pour  objet  la  reveDdication ,  par  les  iotiniés, 
de  la  propriélé  de  36  arbres  croissaot  sur  la  roule  royale  de  Dooliens  h 
Prefent,  et  au6  lesdiU  intiméii  fondent  leurs  prëleDtioDS  tant  sur  lesiois 
•ilslaotes  reiati?es  h  la  propriété  des  arbres  oes  grandes  routes ,  que  sur 
un  acte  de  vente  nationale,  en  date  du  14  avril  1701,  qui  leor  a  ad- 
jugé d«s  propriétés  terriiorialos  doot  ces  arbres  seraient  les  acoessoires 
légaux  ;  que  le  litige  ainsi  caractérisé  n'appartient  aucunement  au  con- 
teotleax  des  domaines  nationaux;  qu'il  ne  s'agit  pas^  dansi'état  de  la 
cause,  d'interoréler  l'acte  précité  d'adjudication  du  14  avril  1791  parce 
qu'il  serait  obscur  ou  insuffisant,  mais  d'en  régler  l'application  en  droit 
conformément  aux  lois  existantes;  —  Que,  par  conséquent,  l'art.  4  delà 
loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue  au  conseil  de  prérecture  la  connais- 
sance du  g>ntentienx  dos  domaines  nationaux,  ne  peut  être  valablement 
invoqué;  -— Sans  s'arrêter  au  ^éclinatoire  prûposé^  se  déclara  com||4- 
tente,  etc. 


bunaux  ordinaires  sont  Incompétents,  pour  statuer,  spéciale- 
ment sur  la  propriété  des  terrains  ,  des  routes ,  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs ,  des  biens  confisqués  sur  les  condamnés  è 
mort  avant  la  révolution ,  sur  celle  des  plages  maritimes  Oii  pu» 
rement  Duviales ,  des  biens  de  corporations  ou  d'émigrés ,  ven- 
dus antérieurement  à  la  mainmise  nationale,  des  biens  vendus  k 
des  tiers  antérieurement  à  la  révolution  par  des  corporations  eo« 
déslastiques  ou  bénéficiaires, 

99 A.  Ajoutons  d'autre  part  que ,  dans  le  cas  d'une  revend!* 
cation  ayant  pour  objets  un  ou  plusieurs  meubles  déterminés  » 
l'État  doit  aussi ,  suivant  robservatlon  de  M.  Proudhon,  Dom. 
de  propriété,  n*  823,  paraître  et  contester  devant  les  tribunaux, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

99  ft.  On  est  bien  d'accord  pour  reconnattre  que  les  tribu* 
naux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété.  Mais  si,  pour  la  solution  même  du  procès,  \% 
Juge  a  besoin  de  savoir  les  limites  d'un  Ûeuve,  est*il  Investi  du 
droit  d'instruire  la  question  par  tous  les  moyens  ordinairement 
a  sa  disposition ,  par  exemple ,  par  un  transport  sur  les  llevj^ 
ou  par  une  expertise  t  La  négative  a  été  Jugée  :  ainsi  c'est  à 
l'autorité  administrative,  et  non  à  l'autorité  Judiciaire»  qu'il  ap* 
partient  de  délimiter  les  fleuves  et  riv|ères  navigables  et  flotta-* 
blés.  Lors  donc  que  les  tribunaux  ont  besoin  de  connaître  cette 
délimitation  pour  statuer  sur  une  question  de  propriété  •  ils  doi- 
vent, tout  en  se  réservant  le  jugement  du  fond,  renvoyer  préa^ 
labiement  devant  l'aulorité  administrative  (Orléans*  28  fév« 
1850,  l'Eut  C,  bérit.  Poulain  et  cens.,  D.  P.  50.  ).  65).  Rt  tells 
est,  suivant  nous,  l'exacte  doctrine.  Il  est  d'abord  bore  de  oen- 
leslation  que  l'adoitnistratlon  ne  soit  dans  son  droit  en  fixant» 
d'offlc9  et  en  dehors  de  tous  procès  nés ,  l'alignement  et  la  déliml* 
talion  du  fleuve  dont  la  surveillance  lui  appartient  dans  l|i  double 
intérêt  de  la  navigation  et  de  la  sécurité  des  populations  rive- 
raines :  et  11  faut  ajouter  que ,  l'arrêté  de  délimitation  régulier 
ment  pris ,  les  tribunaux  doivent  s'y  conformer  en  cas  de  con« 
testatlon  entre  les  riverains  et  l'Ëtat,  Or  l'on  ne  voit  pas  que  les 
attributions  des  tribunaux  doivent  être  plus  considérables»  a'U 
n'existe  pas  d'arrêté  de  dénmitatlon.  11  est,  au  contraire,  plus 
rationnel  et  plus  conforme  à  l'ordre  des  Juridictions  de  s'arrêter 
et  d'attendre  de  la  diligence  des  parties  le  règlement  administra- 
tif  d'un  point  préjudiciel.  En  vain  veut-on  se  prévaloir  de  l'In» 
justice  qu'il  y  aurait  è  faire  dépendre  le  Jugement  d'une  déolslon 
administrative ,  alors  que  l'État  est  en  oause  et  qu'il  devient , 
pour  ainsi  dire ,  Juge  et  partie ,  car  Cest  là  un  grief  qui  serait 
élevé  avec  autant  de  raison  è  propos  de  tous  les  litiges  dont  la  con- 
naissance exclus!  ve  appartient  aux  tribunaux  administratifs.  Bn  An, 
dans  une  matière  où  l'ensemble  et  l'unité  sont  si  nécessaires,  on 
verrait,  dans  les  cas  où  la  Juridiction  ordinaire  serait  absolue,  les 
résultats  les  plus  contradictoires.  Tandis  que  l'admiolstretlon 
conserverait  le  droit,  au  point  de  vue  des  Intérêts  généraux, de 
dire  :  le  lit  du  fleuve  s'étend  Jusqu'à  telle  ligne  de  la  rive,  lea 
tribunaux  saisis  du  procès  entre  un  grand  nombre  de  particu- 
liers et  l'État,  pourraient  donner,  selon  les  espèces,  au  fleuve, 
lanlôt  une  largeur,  tantôt  une  autre  ;  de  plus ,  cette  largeur 
pourrait  varier,  non  seulement  suivant  le  procès,  mais  enoore 
suivant  les  nombreuses  Juridictions  traversées  par  les  eaux.  Ce 
système ,  au  reste,  que  vient  d'admettre  la  oour  d'Orléans,  a  été 
aussi  consacré  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  Lyon ,  rendus  dana 
l'affaire  Combalot,  les  25  fév.  1845»  v*  Sau|  30  mal  1847,  D.  F. 


^^ 


Du  24  mars  1840.-0.  de  Douai,  i**  ch.-MM.  Gosss ,  pr«*Huré,  De- 
legorgue  et  Estabel ,  av. 

(2)  (BaudeC.  Leclerc.)  —  La  coui;  —  Vu  la  loi  du  «1  vest.  an  7, 
noUmmeot  l'art.  27  de  celte  loi ,  portant  entre  autres  dispositions  :  «  S'a 
s*éléve  df  s  débats  sur  la  propriété,  11  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux  ;  m 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  loi  et  de  la  combinaison  de  celles  des 
années  1789,  1790  et  1791,  que  le  jugement  des  contesUtions  sur  les 
domaines  nationaux  appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  qu'il  s'agissait 
dans  Tespèce,  d'une  contestation  entre  particuliers  sur  la  propriété  d'afw 
bres  abattus  le  long  d'une  grande  route  ;  qu'en  supposant  que  le  gouver- 
nement pAt  prétendre  qu'ils  lui  appartenaient  comme  une  dépendance  ds 
la  grande  route,  cette  question  élait  de  la  compétence  exclusive  des  tri* 
bunaux,  d'après  les  lois  ci-dessus  citées  ;  que ,  par  une  suite,  eft  jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  attaqué  viole  expressément  ces  lois  ;  —  Casse ,  elc« 

Du  3i  juill.  i820.-C.  CySect.  ciVr-MM.  BrissoOi  pr.-Cassaîgneirap» 
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t.  4.  «Oy  eHO  Janv.  4d4d,  D.  P.  49.  2.  i48.  —  V.  en  outre 
foM.  dntt.  81  mars  1847,  D.  P.  48.  8.  4,  etv*Eaa^  V.  aussi 
**  Domatae  pQb.,  et  Quest.  préjud. 

•••.  Les  biens  domaniaux ,  déclarés  prescriptibles,  pouvant 
être  l'objet  d'actions  possessoires ,  et  notamment  d'une  action  en 
Mmplatnte  de  la  part  du  possesseur  annal  (V.  plus  baut,  n^  115), 
li  y  a  lieu  de  régler  la  compétence  pour  les  contestations  qui 
peuvent  s^éiever  à  cet  égard.  Or  l'on  remarquera  que  les  ques- 
lioDfl  de  possession  qui  intéressent  le  domaine  sont  de  même  na- 
ture que  les  questions  de  propriété  :  elles  rentrent  donc,  comme 
eellea-ci ,  dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
C'est  encore  là  une  règle  que  l'on  a  posée  v*  Compét.  admio., 
n*  146  :  Il  est,  par  suite,  admis  en  Jurisprudence  que  les  ac- 
tions possessoires  sont  de  la  compétence  du  Juge  de  paix ,  alors 
même  que  le  défendeur  prétend  que  le  terrain  litigieux  est  une 
propriété  de  fËtat  (V.  les  décisions  à  l'appui  lue.  cit.). 

Dana  le  même  ordre  d'Idées ,  Il  a  d'ailleurs  été  reconnu  que 
lea  {nges  de  paix  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  pronon- 
çant sur  une  question  possessoire ,  quoique  au  fond  la  contesta- 
tion poisse  être  du  ressort  de  l'autorité  administrative  (coos. 
d^t.  i9dé€.  1827,  afr.  Trumeau  C,  Delaporte,  M.  Tarbé,  rap,). 
-n  Les  décisions  rendues  en  matière  possessoire  par  les  Juges 
de  paix  ne  portent  en  aucune  manière  sur  le  fond  du  droit  qui 
pont  ensuite  être  soumis  à  l'autorité  administrative  (cous.  d'Et* 
i6  aoét  1808,  aff.  Aurlval). 

••9.  Les  servitudes  revendiquées  par  ou  contre  l'Étlit  n*é«- 
tant  que  des  démembrements  du  droit  de  propriété,  les  litiges 
dont  elles  sont  l'objet  appartiennent  à  la  même  Juridiction  que 
les  eontestatlons  relatives  à  la  propriété  elle-même.  Ainsi  il  a 
été  déddé  que ,  lorsque  l'adjuâlcataire  d'un  domaine  national  re- 
Itoe  de  livrer  le  passage  nécessaire  au  service  des  relais  de  la 
mer.  Il  s'élève  alors  une  question  de  servitude  qui,  ne  pouvant 
se  réeoudre  que  par  l'application  des  maximes  du  droit  civil,  doit 
être  soumise  aux  tribunaux  (cens.  d^Ét.  17  lanv.  1314,  aff.  Ho- 
tnrier). — V.  aussi  v'CompéU  admit).,  u'  190. 

MfÊS.  En  ce  qui  concerne  maintenant  les  contestations  qui  se 
réfèrent  à  la  propriété  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  doma- 
niales, Il  est  à  remarquer  que,  dés  avant  la  promulgation  du  code 
forestier,  le  conseil  d'État,  par  la  seule  force  des  principes,  avait 
été  amené  à  reconnaître  qu'elles  sont  de  l'autorité  Judiciaire 
(cons.dttat  22  avriM807,  aff.  des  bab.  de  L'hermlte  C.  préfet 
de  la  Charente;  7  fév.  1809,  le  domaine  C,  comm.  de  Biesta, 
V  Commune,  n*  1909;  2  fév.  1821^  min.  des  fin,  C.  comm.  de 
Fromtllb*,  12  fév.  1825,  min.  des  On.  C.  Imbart-Latour;  5  nov. 
1823,  aff.  de  la  comm.  du  Petit-Pierre,  V.  Usage,  et  aff.  du  min. 
de  rintér.  C.  Dessoirs  et  Soulatre  ;  11  fév,  1824 ,  aff.  des  bab. 
d'AIlogny;  24  mars  1824,  aff.  du  min.  des  fin.C,  de  Campagna; 
24  fêv.  1828,  aff.  du  min.  des  fin.  C.  comm.  de  Beuvry;  il  mal 
1828,  aff.  Leprévost,  etc.).  — Résolue ,  comme  on  voit,  d'une 
manière  Imposante  par  la  Jurisprudence,  la  question  de  compé- 
tence ,  en  matière  de  droits  d'usage,  a  depuis  été  tranchée  déd- 
nltlvement  dans  le  même  sens  par  l'art.  61  c.  for.  Ainsi,  U  e^t 
bien  entendu  que,  toutes  tes  fois  que  les  quotités  de  délivrances 
sont  litigieuses  entre  radministration'des  forêts  et  l'usager,  soit 
que  le  débat  porte  sur  rioterprétation  du  titre,  soit  qu'il  s'agisse 
d'apprêder  rétendue  du  droit  d'après  sa  nature,  ou  d'après  ses 
produits,  ou  d'après  le  nombre  des  parties  prenantes,  l'examen 
de  toutes  ces  questions  doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  ordinai- 
res, sauf,  après  la  discussion  des  Juges  civils,  à  faire  déclarer 
par  raotorité  administrative  si  l'étendue  de  l'usage  concorde 
avec  la  possibilité  de  la  forêt;  car  il  est  de  principe,  et  c'est  ce 
qui  forme  la  limite  de  la  compétence  des  tribunaux,  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  de  réduire  l'exercice  des  droits 
d'usage,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  domaniales. 
Telle  est  la  disposition  précise  de  l'art.  68  c.  for.,  qui  ajouta 
qu'en  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forêts^ 
Il  y  a  lieu  à  recourir  &a  conseil  de  préfecture,  La  compétence  ad- 
ministrative est  ici  fondée  sur  le  motif  que  la  possibilité  d^une  Uh 
rét  dépend  d*apppréciations  don tjes  éléments  sont  entre  les  mains 
de  l'administration  à  laquelle  la  conservation  des  forêts  a  été  spé- 
dalement  confiée.  Mais  remarquons  qu'il  a  d'ailleurs  été  décidé 
que  le  Jugement  qui,  après  avoir  déterminé  l'étendue  des  droits 
d*us-^ge  d'une  commune  dans  les  forêts  de  TÉlat,  fait  défense  à  , 
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l'État  de  porter  obstacle  à  Texerclce  de  ces  droits*  par  exemple 
en  coupant  et  vendant  les  bois  do  Pessence  soumise  è  l'usage , 
ne  commet  aucune  usurpation  des  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  ne  s'immisce  nullement  dans  la  connaissance  de 
la  possibilité  ou  de  l'aménagement  de  la  forêt  (Rej.,  30  déc.  I84J^ 
le  préfet  de  la  Heurlbe  C,  comm.  de  Saint^Louis,  0,  P.  48, 1. 
75)  .-^On  se  borne  au  reste  ici  à  présenter  cet  aperçu  général  de 
la  règle  de  compétence ,  applicable  au^  coutastations  qui  ont 
pour  objet  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales,  en  ren- 
voyant, pour  les  détails  qui  le  complètent  t  au  Traité  des  forêts. 
--Ainsi,  par  exemple,  une  question  grave  et  vivement  oontrover- 
sée,  sans  que  l'art.  71  c.  for.  et  la  discussion  aux  ebambres  lé- 
gislatives puissent  d'ailleurs  fournir  des  éléments  sers  de  solu- 
tion, est  celle  de  savoir  à  quelle  autorité  doivent  être  soumises 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  l'administration  et  les 
usagers  sur  U  désignation  des  cbemins  nécessaires  à  l'exercise 
de  la  servitude  d'usage.  Cette  questlou  est  examinée  v*  Forêts, 
u«  1478  et  suiv,— Y,  pour  d'autres  spécialités  relaUves  encore 
il  la  compétence»  en  cette  matière,  so4.|  e«  iêoi  et  sulv.jMisiim, 
et  n^  1483;  V,  aussi  Usages. 

f  9<l,  Le  législateur  a  aussi  résolu  la  question  de  eompétenee 
ar  rapport  aux  contestations  qui  ont  peur  objet  les  affsetaUens 

titre  particulier  dans  les  bols  de  l'État.  L'art,  58  e.  for.  sane- 
tlonneen  terme»  exprès  la  compétence  de  l'autorité  judielaire 
pour  prononcer  sur  les  droits  que  des  partlsoliers  on  des  com- 
munes prétendent  avoir  è  conserver  des  at4jetatlons  dans  les  fo- 
rêts de  l'État  (Y.  Forêts,  n*  I634)«  Non^ulement,  au  reste,  la 
Jurisprudence  administrative  a  déduit  plusieurs  eoroUaires  de 
cette  règle  (Y,  cous,  d'£t.  il  fév«  I8ifi,  aff,  deCbastenay- 
Lanty;  it  Juin  1837,  aflT,  Cabarrus^  25  mars  1888,  aflr.  Kribs 
et  consorts,  Y,  eocf»,  n<)  1658  et  1655)  i^  Mais  11  a  été  enoore 
reconnu  que  la  règle  de  compétence  dont  II  s'agit  deiralt  même 
être  appliquée  aux  contestations  existant  avant  la  promulgation 
du  code  forestier  (ord.  cous.  a'£t,  27  HpU  4887.  aff.  Dlétridi, 
Y.  serf.}, 

930f  Nous  n'avons  point  épuisé  les  spêelalltés  qnl  dêeon- 
lent,  eu  matière  de  eompétenee,  des  prinolpes  dirigeants  de  la 
matière.  Ainsi,  Ton  doit  en  conclure  que  o'est  à  l'autorité  Judi- 
ciaire qu'appartient  la  connaissance  :  l«  de  la  question  de  pré- 
férence entre  le  trésor  et  un  particulier,  quand  d'ailleurs  laqua- 
nte de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'Eut  n'est  pas  contestée 
(cens.  d'Ét,  19  mars  1811,  aff.  PoUier,V.Hypotb.);'«<2*D'une 
question  de  privilège  entre  le  domaine  et  un  partiouller,  relati- 
vement à  l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens  d'un  son* 
damné  (av.  cens.  d*Ét,  23  mars<18  avril  1821,  v*  Gomp.  adm., 
n*"  157); — 3*^  Des  questions  de  presoription  relaUves  à  nn  bleu 
domanial  (cens.  d'Èt,  29  mars  1827,  aff.  Lakmton  C,  eomm. 
d'Hasnoe,  M.  de  Cormenin,  rap.). 

198,  La  compétence,  pour  ce  qnl  touche  les  questions  de 
bornage,  se  déduit  encore  sans  effort  dss  mêmes  prémisses.  Le 
bornage  ne  s'opère,  en  effet,  que  par  des  moyens  de  droit  com- 
mun, et  les  difficultés  qii'il  soulève  se  résolvent  en  questions  de 
propriété.  •**-  U  a  doue  été  Jugé  que  l'autorité  Judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  conventions  élevées  entre  l'Étal 
et  un  particulière  l'occasion  du  bornage  de  leurs  propriétés  res» 
pectives,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dessaisir  sur  le  dé> 
clinatoire  élevé  par  le  préfet  et  tendant  au  renvoi  des  parties 
par-devant  lui  à  l'effet  d'opérer  la  déllmlution  des  propriétés 
(Lyon»  21  déc.  1848,  aff.  Pesmarquets,  D,  P.  48.  2«  218),  -^ 
Y,  aussi  Compét.  adm.,  n*  147. 

999.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  eonnattre  des 
qoesl^osiS  de  propriété  qui  Intéressent  le  domaine,  que  dans  les 
limites  de  la  compétence  qnl  leur  a  été  attribuée  à  cet  s ff^t  par 
les  lois  sur  les  domaines  natlonaui  (eons.  d'£t.  l»  avril  1888, 
aff.  dc^bab.  de  Mostigny  C,  la  liste  civile  impériale,  v«  Gompét. 
adm.«ii<'i43;  8  avril  1817,  aff.  de  Poutier;  29  mars  1827,  aff. 
Laraton  C.  cem.  d'Hasnon,  M.  Cormenin,  rap.). — A  cet  égard  il 
a  été  décidé  spécialement  qu'un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  ;  1*  s'il  maintient  dans  la  propriété  de  terrains  afféagés 
certains  cultivateurs  (cous,  d'il,  23  fév.  1820,  dom.  C.-Tur- 
nier,  Y^  a»  234);  —  2*  S'il  connaît  de  la  valeur  des  titres  sur 
lesquels  les  habitants  d'une  commune  appuient  le  droit  qu'ils 
prétendent  avoir  contre  l'État  sur  dej  terrains  dont  ils  sont  en 


140 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— Chap.  5,  S  *• 


possession  (ord.  cons.d'Ët.  i**  avr.  1808,  aff.  des  hab.  de  Mon- 
tigny,  précitée);  —  3«  Si ,  sur  une  contestation  élevée  entre 
deux  particuliers,  il  décide  que  le  chemin  en  litige  fait  partie  du 
domaine  public  ;  néanmoins  il  est  compétent  pour  statuer  au  pro- 
visoire sur  ledit  chemin  (cons.  d'Ët.  9  déc.  1810,  aff.  Robert  C. 
Debrousse);  —  4*  S'il  statue  sur  les  questions  de  bornage  et  de 
restitution  de  fruits  perçus  sur  le  terrain  litigieux  (cons.  d'Ét.  22 
fév.i82i,  aff.  ComynetC.  ville d'Avallon,  Al.Brière,  rap.)- 

988.  Pareillement,  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture excède  ses  pouvoirs  en  condamnant  l'État  à  payer  une  in- 
demnité à  une  commune  qui  a  été  reconnue  propriétaire  d'un 
bois  donné  par  l'État  en  contre-échange  à  un  particulier,  et  en 
décidant  une  question  de  prescription  (cons.  d'Ét.  23  avril  1837, 
aff.  de  la  commune  de  Prelin,  V.  v*  Forêts,  n*  992). 

88  A.  Sur  les  questions  de  propriété,  relatives  au  domaine  de 
l'État,  les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à  émettre  un 
avis  dans  l'intérêt  du  domaine  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent se  borner  à  émettre  un  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  dans  l'intérêt  de  l'État  d'engager  ou  de  soutenir  une  action 
Judiciaire,  sur  les  questions  de  propriété  élevées  entre  l'État  et 
les  particuliers;  considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Finistère,  au  lieu  de  donner  un 
simple  avis,  a  statué  sur  le  fond,  en  quoi  il  a  excédé  ces  pou- 
voirs •  (cons.d'Ët.  23  fév.  1820,  aff.Turnier,M.Cormenin,  rap. 
— Conf.  18  ]uin  1821,  aff.  Dupleix  de  Mézy). 

886.  Les  contestation^  relatives  aux  successions  recueillies 
par  l'État  &  titre  de  déshérence,  les  actions  en  pétition  d'hérédité 
intentées  cvntre  le  domaine ,  par  cela  même  qu'elles  impliquent 
toujours  uni  itige  élevé  sur  un  droit  de  propriété  »  et  que  l'État 
n'y  figure  qu'à  titre  de  propriétaire ,  comme  une  personne  mo- 
rale ordinaire  »  et  abstraction  faite  de  toute  idée  de  souveraineté, 
ce  sont  là  autant  de  catégories  d'affaires  litigieuses  qui ,  lors- 
qu'elles doniient  lieu  à  ues  instances  domaniales ,  rentrent  égale- 
ment ,  par  application  des  principes  généraux ,  dans  le  domaine 
des  tribunaux.  C'est,  au  surplus,  ce  que  l'on  a  déjà  établi, 
y^  Compét.  admin.,  n<**  145  et  148.  —  En  conformité  de  ce  qui 
précède,  il  a  été  décidé  spécialement,  que  la  demande  dirigée 
contre  un  préfet  par  le  créancier  d'une  succession  dévolue  au 
domaine  à  titre  de  déshérence,  à  l'effet' de  faire  reconnaître  la 
validité  de  scsi  titre  contre  le  défunt ,  actuellement  représenté 
par  l'État,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  (cons.  d'Ét.,  13 
nov.  1822,  aff.  Pilet,  v«  Compét.  admin.,  n^  ld5-9<»).  —  Ajou- 
tons ,  dans  le  même  ordre  d'idées  ,  qu'il  parait  d'autre  part  in- 
contestable que-  les  tribunaux  ordinaires  seraient  compétents 
pour  prononcer  sur  les  contestations  dont  ils  auraient  été  déjà 
saisis  à  la  requête  des  créanciers  du  défunt  parce  qu'en  effet, 
suivant  l'observation  de  M.  Proudhon ,  Dom.  de  propr.,  n*  829, 
les  biens  de  la  succession  n'ont  passé  au  fisc  que  sous  la  charge 
du  litige  commencé.  —  Quant  aux  contestations  qui  pourraient 
surgir  relativement  aux  dommages-intérêts  qu'aurait  encourus 
radnainistration  des  domaines  aux  termes  de  l'art.  772  c.civ., 
pour  n'avoir  pas  fait  procéder  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  à 
l'opposition  oes  scellés  et  à  la  confection  d'un  inventaire,  nous 
pensons,  et  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Proudhon,  loc.  cit.,  qu'elles 
devraient  être  portées  devant  l'autorité  Judiciaire. 

886.  Il  importe ,  au  reste ,  de  faire  observer,  d'une  manière 
générale ,  que  les  contestations  qui  se  réfèrent  aux  droits  incor- 
porels, inhérents  au  domaine  de  l'État,  ressortissent,  en  tant 
qu'elles  impliquent  des  questions  de  propriété  et  qu'elles  doivent 
être  résolues  par  des  moyens  du  droit  commun ,  de  la  Juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  Ceci  s'applique  particulièrement  aux 
litiges  qui  ont  pour  objet  le  droit  domanial  de  pèche  :  aussi  a-t- 
II  été  reconnu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  propriétaire  qui  prétend  avoir,  en  vertu  de  titres  et 
possessions  anciennes ,  droit  de  pêche  dans  certaines  parties  du 
cours  d'une  rivière  navigable.  —  V.  les  décisions  à  l'appui 
r^Compét.  admin.,  u^  148,  et  nos  observations,  v*  Pêche. 

889.  Il  n'est  point  d'ailleurs  douteux  que  la  circonstance, 
qu'une  action  en  résolution  de  ventes  d'immeubles  est  dirigée 
contre  l'État ,  ne  cbaDgerall  rien  à  l'application  du  principe  qui 
veut  que  de  semblables  litiges  soient  portés  devant  la  Justice  or- 
dinaire. 


888.  Après  avoir  développé  la  règle ,  que  les  queatioiifl  da 
domanialité  qui  surgissent  entre  le  domaine  et  les  tiers ,  aoaC 
essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires»  Poa 
doit,  toutefois ,  noter  qu'elle  fléchit  en  ce  qui  concerne  les  sour- 
ces d'eaux  minérales  dont  la  propriété  est  contestée  entre  om 
commune  et  l*Ëtat  :  lorsqu'une  pareille  contestation  s'élève, 
c'est ,  en  effet ,  devant  la  Juridiction  contentieuse  administrative 
que ,  par  une  exception  bien  remarquable,  il  y  a  lieu  de  la  vider. 
Cette  attribution  à  Tautorité  administrative  d'une  Juridiction 
toute  spéciale  résulte  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  6  niv.  an  11  qui 
porte  à  cet  égard  que  «  seront,  au  surplus,  les  droits  de  pro- 
priété des  communes  sur  les  sources  minérales ,  discutés  et  ré- 
glés ,  en  cas  de  contestation  des  communes  avec  la  République, 
par-devant  les  conseils  de  préfecture ,  le  directeur  des  domaines 
entendu ,  et  sauf  la  confirmation  du  gouvernement.  » — Une  sera* 
blable  dérogation  aux  principes  admis  en  matière  en  compéteoce 
doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  formellement  prévu 
par  le  texte  qui  la  confère ,  d'autant  mieux  d'ailleurs  qu'envisagée 
en  elle-même  elle  se  Justifie  assez  difficilement;  aussi  a-t-ll  été 
décidé  que  si  la  contestation  s'élevait  entre  une  commune  et  des 
particuliers,  comme  alors  on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  termes 
précis  du  texte  qui  vient  d'être  transcrit,  ce  serait  aux  tribunaux 
qu'il  appartientrait  de  prononcer  sur  la  propriété  ou  la  posses- 
sion des  eaux  minérales  (déc.  cons.  d'Ét.,  15  Janv.  1809,  aff. 
Bardin).  —  Mais  c'est  à  tort»  toutefois,  que  M.  Proudhon,  Dom. 
publ.,  n<^U10  etsulv.,  a  prétendu  que  l'on  devait  restreindre 
l'exception  dont  il  s'agit  au  seul  cas  où  la  commune ,  en  contes- 
tation avec  l'Etat ,  fonderait  son  droit  de  propriété  sur  un  acte 
de  concession  ou  d'aliénation  nationale  dont  l'interprétation  appar- 
tiendrait à  l'autorité  administrative.  Les  termes  de  l'arrêté  qui , 
comme  tous  les  actes  du  gouvernement  consulaire  et  Impérial  in- 
sérés au  Bulletin ,  a  d'ailleurs  force  de  loi ,  sont  généraux ,  et  ne 
peuvent,  sans  qu'on  leur  fasse  violence ,  se  prêter  à  une  pareille 
distinction. — Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Serrigny ,  Org.  et 
compét.,  etc.,  t.  2,  n*^  758,  Macarel  et  Boulatignier,  1. 1,  n*  94. 

8  88.  On  a  vu  plus  haut,  n^*  60  et  s.,  qu'une  partie  notable  des 
rentes  qui,  par  suite  des  mesures  révolutionnaires,  sont  entrées 
dans  le  domaine  de  l'État,  a  été  remboursée,  et  en  même  temps 
on  a  indiqué  les  règles  qui  servent  à  discerner  dans  quels  cas  le 
remboursement  doit  être  considéré  comme  ayant  été  fait  vala- 
blement ;  mais  il  reste  à  résoudre  la  question  de  compétence.  A 
cet  égard,  l'on  comprend  tout  d'abord  que  la  raison  politique  a  dû 
faire  établir  la  Juridiction  administrative  pour  tous  les  cas  où  il 
ne  s'agirait  que  de  contestations  relatives  à  la  validité  et  aux 
effets  du  remboursement  des  rentes  aux  mains  de  l'État  :  un  pre- 
mier point  qui  se  trouve  fixé  est  donc  que,  pour  les  contestations 
de  ce  genre,  c'est  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer,  sauf  ap- 
pel au  conseil  d'État  (L.  des  28  oct.-5  nov.  1790,  tlt.  3,  art.  20 
et  suiv.;  13  brum.  an  2,  art.  2,  4  et  suiv.;  8  flor.  an  3;  28 
ptuv.  an  8,  art.  4).  C'est  ce  qui  résulte,  au  reste,  de  nombreuses 
décisions  du  conseil  d'État  citées  v*  Compét.  admin.,  n*  123.  — 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  n'a  point  paru  que  le  domaine  fût  inté- 
ressé dans  la  question  de  remboursement,  la  compétence  admi- 
nistrative a  cessé  pour  faire  place  à  celle  de  l'autorité  Judiciaire. 
—  Ainsi,  par  exemple,  d'après  cette  donnée,  il  a  été  décidé  que 
c'était  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  :  1*  sur  les  contes- 
tations entre  particuliers,  touchant  l'exécution  d'un  contrat  passé 
entre  eux,  bien  qu'il  s'agisse  de  savoir  si  les  créanciers  d'une 
rente  constituée  pour  prix  d'un  office,  ont  conservé  leurs  actions 
contre  les  acquéreurs  de  l'office,  ou  s'ils  ont  consenti  d'être 
remboursés  par  le  gouvernement,  après  la  liquidation,  de  telles 
contestations  ne  pouvant  intéresser  l'État  (cons.  d'Ét.  6  Janv. 
1807,  aff.  Lebartz,  \^  Compét.  admin.,  n^  163-4*^);  —  2<»  Sur 
la  question  de  savoir  quel  est,  d'après  la  constitution  de  rente 
ou  d'emprunt,  le  véritable  créancier,  ou  d'un  émigré  au  nom 
duquel  le  remboursement  a  été  fait,  ou  d'un  tiers  régnlcole  (cons. 
d'Ét.  14  aoûtl822,aff.Duquesne,M.Cormenin,  rap.);  —  3*  Sur 
la  question  de  savoir,  lorsque  la  validité  du  payement  n'est  pas 
contestée  et  que  l'État  ne  peut  d'ailleurs ,  en  aucun  cas,  être 
tenu  d'aucune  garantie,  à  quel  titre  celui  qui  a  payé  a  effectué 
ce  payement  (cons.  d'Ét.  20  sept.  1809,  aff.  Bellanger). 

840.  En  conformité  d'un  avis  du  conseil  d'État  qui  établli 
une  distinction  entre  la  vente  d'un  domaine  nationa!  t-l  W  Irans' 
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fort  d'une  rente,  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  les  questions  qui 
s'MYem  sur  la  propriété  d'une  rente  nationale  transférée  par  le 
gouvernement  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  (c.  d'Él.  3  fév. 
1819,  air.  hospice  dePamiersC.  de  la  Fléchera,  M.  Jauffret,  rap.)- 
•Aft.  Lorsque, les  débiteurs  de  rentes  échues  à  TÉlat  par 
anlle  de  la  mainmise  nationale  refusent  de  les  payer,  en  préten- 
daol  qu'elles  ont  été  atteintes  par  les  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité, devant  quelle  autorité  la  contestation  doit-elle  être  portée  ? 
Avant  1806,  c'est-à-dire  avant  la  création  de  la  commission  du 
eoDtenlleuz  du  conseil  d*État ,  le  gouvernement  s'arrogeait 
le  droit  de  statuer  sur  ces  questions;  mais,  depuis,  la  Jurls- 
pmdeooe  s'est  successivement  modifiée,  et  finalement,  ii  s'est 
établi  en  principeqoe  toutes  contestations  relatives  au  payement 
de  rentes  dues  à  TËtat,  et  prétendues  féodales ,  devaient,  au  con- 
traire, être  Jugées  par  les  tribunaux.  Peu  importerait,  au  reste, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  cette  règle  de  compétence, 
que  le  débat,  an  lieu  de  s'agiter  entre  TÉtat  et  un  particulier, 
fût  soulevé  entre  le  débiteur  delà  rente  et  les  propriétaires  réin- 
tégrés dans  leurs  biens  par  le  gouvernement.  —  V.  Finances. 

SAIS.  La  règle  que  l'on  vient  de  poser  doit  toutefois  être  sai- 
nement entendue.  L'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  respec- 
ter les  actes  administratifs  proprement  dits,  s'appliquent  par 
Identité  de  motifs,  aux  décisions  rendues  par  les  Juridictions  ad- 
ministratives. Il  est  d'abord  manifeste  que  l'autorité  Judiciaire 
saisie,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  la  féodalité  ou  de  la 
non-féodalité  d'une  rente,  d'une  contestation,  précédemment  vi- 
dée par  une  décision  administrative,  passée  en  force  de  chose 
Jagée,  doit  s'abstenir  de  connaître  (V.  conf.  Liège,  8Janv.  1813, 
aff.  Schaesberg  C.  Morken).  D'un  autre  côté,  notre  principe  ac- 
tuel de  compétence  doit  encore  être  combiné  avec  cet  autre  prin- 
cipe, que,  lorsqu'une  contestation ,  incompétemment  Jugée  par 
l'autorlié  administrative,  vient  à  être  soumise  à  l'autorité  Judi- 
ciaire parles  mêmes  parties,  celle-ci  doit  surseoir,  si  la  décision 
incompétemment  rendue  est  encore  susceptible  d'être  réformée 
par  l'autorité  administrative  supérieure  (V.  dans  ce  sens,  cons. 
d'Ét*  15  Janv.  1800,  alT.  Lanheuheimer). — V.  an  reste  les  déci- 
sions citées,  et  les  détails  v*  Gompét.  admin.,  n**  205, 910  et  s. 
948.  Une  question  grave  est  celle  de  savoir  si  l'autorité  ad- 
ministrative est  compétente  pour  prononcer  sur  les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  aliénations  du  domaine  de  l'É- 
tat. A  cet  égard,  et  pour  bien  préciser  le  débat  qui  s'est  élevé, 
il  importe  de  rappeler  que  l'art.  4  de  la  loi  do  28  pluv.  an  8 
avait  formellement  investi,  par  des  motifs  politiques  faciles  à 
comprendre ,  les  conseils  de  préfecture  du  contentieux  des  do- 
maines nationaux  (V.  Dom.  nation,  et  Vente  admin.).  Tout  se 
réduit  donc  à  vérifier  si  cette  disposition  de  la  loi  de  pluviôse, 
qui  établit  ainsi  en  termes  génériques  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative,  au  lieu  d'être  uniquement  applicable  aux 
ventes  de  biens  nationaux  proprement  dits,  doit,  en  outre,  être 
étendue  aux  ventes  des  autres  biens  du  domaine  de  l'État  qui 
n'ont  pas  été  faites  dans  le  cours  de  notre  première  révolution, 
et  qui  doivent  se  faire  à  l'avenir.  —  Cette  difficulté  doit  se  ré- 
soudre, suivant  la  Jurisprudence,  par  une  distinction  :  s'il  s'agit 
de  réclamations  élevées  par  des  tiers  relativement  aux  immeu- 
bles vendus,  la  contestation  est  du  ressort  de  l'autorité  Judi- 
ciaire; si  le  litige  a  pour  objet  de  déterminer  entre  l'État  et  les 
acquéreurs  les  effets  des  ventes  domaniales  et  d'en  fixer  l'inter- 
prétation, comme  alors  la  contestation  est  de  telle  nature  que, 
pour  la  vider,  l'on  doive  se  référer  aux  actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente,  il  a  été,  au  contraire,  admis,  conformément 
f«o  texte  précité  de  la  loi  de  pluviôse,  que  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  (V.. notamment  cons.  d'Ét.  25  mars  1830  (1);  29  août 

*~(1)  (Lhorseu)  — -  Cuailks,  etc.  ;  ^Coosidérant  que  la  vente  de  la 
pièce  M  liiige  a  été  faite  par  PÉtat  aa  sieur  Guy  Lhorset ,  le  23  août 
1819,  et  que  depuis  la  promnlgatioD  de  la  charte,  les  questions  de  pro- 
priété des  biens  vendus  par  l'Etat  et  revendiqués  par  les  tiers  sont  du 
ressort  des  tribaoaax  ;  mais  qu'il  n^appariient  qu'à  raatorilé  administra- 
tive de  statuer  sur  les  questions  de  restitution  de  prix  et  sur  les  indem- 
BÎtés  qui  pourraient  être  dues  à  l'acquéreur  en  cas  d'éviction. 

....  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  de  Lannion  est  considéré  comme 
non  avena ,  seolenent  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  restitution  de 
prix  et  d'indemnité,  etc. 

iHi  25  mars  1830.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Cormenia ,  rap. 


1854,  air.  Leterme,  M.  Ianet,rap.;  27  fév.  1888,  aff.  Toulllet,' 
M.  Macarei,  rap.,  etc.):  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  quese  pro- 
noncent MM.  Serrigny,  Gompét.,  t.  2,  n«*  784  et  sulv.;  Macarei 
et  Boulatignier,  t.  l,n'*  76 et  s.-,  Gormenin,  t.  2,cb.  20,  note 8, 
p.  45.— V.  aussi  Gompét.  admin.,  n<»«  149,  158,  278,  444. 

Méé,  D'après  cette  distinction,  il  a  été  décidé,  spécialement, 
que  rautorité  administrative  est  incompétente  pour  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  d'une  vente  de  biens  faite 
par  l'État,  lorsque  les  droits  revendiqués  par  l'acquéreur  contre 
un  tiers  ne  sont  pas  établis  par  le  procès-verbal  d'adjudication, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  réglés  que  par  d'anciens  titres  (ord.  cons. 
d'Ét.,  10  Janv.  1821,  air.  Garbonnier  C.  Pons,  M.  Tarbé,  rap.). 

9À5.  Non-seulement,  au  reste,  les  questions  de  propriété, 
concernant  les  biens  vendus,  soulevées  par  des  tiers  étrangers  à 
la  vente  contre  le  domaine  ou  les  acquéreurs,  se  trouvent  ainsi 
dévolues  exclusivement  à  l'autorité  Judiciaire;  mais  ce  serait 
encore  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait  de  statuer  entre  les 
mêmes  parties,  sur  les  contestations  relatives  aux  servitudes  ou 
tous  autres  droits  réels  réclamés  sur  les  biens  dont  al  s'agit.  -» 
Par  suite,  il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsque  l'État  a  vendu  des  bols, 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  souATrir  la  vaine  pâture,  dans 
le  cas  où  il  en  serait  dû  dans  lesdits  bols,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  discuter  et  reconnaître  ces  droits,  mais  doit  se  bor- 
ner à  énoncer  la  réserve  conditionnelle  et  renvoyer  les  parties  à 
Justifier  leurs  droits  de  vaine  pâture  devant  les  tribunaux  (ord. 
cons.  d'ÉL  20  Juin  1812,  aff.Barouin  C.Rollet); — 2*  Que  lors- 
que l'acte  d'adjudication  d'une  portion  de  rempart,  en  permet- 
tant â  l'acquéreur  d'en  faire  la  démolition,  a  en  même  temps  ré- 
servé, en  faveur  du  propriétaire  des  maisons  contiguès  audit  rem- 
part, une  servitude  de  passage  et  la  Jouissance  des  vues  et  portes, 
s'il  s'élève  des  difficultés  relativement  au  mode  et  à  l'exercice 
de  la  servitude  ainsi  réservée,  c'est  aux  tribunaux  â  en  connaître 
(cons.  d'Ét.  23  Juin  1819,  aff.  Gerdret,  M.  Gormenin,  rap.). 

9AO.  On  remarquera  que  la  règle  de  compétence  qui  défère 
â  rautorité  Judiciaire  la  connaissance  des  réclamations  élevées 
par  des  tiers,  en  ce  qui  touche  la  propriété  de  tout  eu  partie  des 
biens  vendus  suppose,  conformément  â  Tobservation  oui  en  a  été 
faite  n*  117,  que  l'on  ne  considère  plus  comme  valables  les 
ventes  qui  porteraient  sur  la  chose  d'autrui.  Gette  règle  de  com- 
pétence a  été,  au  reste,  appliquée  spécialement  â  un  cas  où  le 
bien  vendu  par  l'État  avaltété  supposé  è  tort  provenir  d'une  ori- 
gine révolutionnaire  et,  â  ce  titre,  lui  appartenir.  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que,  depuis  la  charte,  en  cas  de  vente,  comme  domaine  na- 
tional, du  bien  d'autrui,  è'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient 
de  connattrelde  la  question  de  propriété  du  terrain  vendu  ;  et  les 
tribunaux  peuvent,  sans  excéder  leur  compétence,  refuser  d'accor- 
der aucun  effet  â  la  vente  administrative,  et  maintenir  le  véritable 
propriétaire  dans  la  Jouissance  (ReJ.,26  déc.l825,V.n*  117-1*). 
949.  Au  contraire,  en  raisonnant  toujours  d'après  la  distinc- 
tion admise  par  la  Jurisprudence ,  on  arrive  à  reconnaître  que 
les  attributions  de  l'autorité  Judiciaire  ne  comprennent  pas  le 
droit  de  connaître  :  1*  des  questions  qui  se  rattachent  au  paye- 
ment du  prix  et  â  la  libération  des  acquéreurs  et  de  leurs  cau- 
tions; c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
abstenu  de  prononcer  soit  sur  le  mérite  des  exceptions  de  paye- 
ment Invoquées  par  les  cautions,  soit  sur  le  point  de  savoir  si 
l'administration  a  rempli  les  engagements  qui  lui  étaient  imposés 
par  le  cahier  des  charges  (cons.  d'Ét.  13  nov.  1835,  M.  Bou- 
chené,  rap.,  aff.  Musnier); — ...  2*  De  la  question  de  restitutiou 
du  prix  et  des  indemnités  que  l'acquéreur  réclamerait  de  l'État 
(cons.  d'Ét.  25  mars  1830,aff.  L'Horset,V.  n*  243); — ...  3*  Des 
contestations  qui  s'élèvent  sur  le  résultat  d'un  décompte  relatif  à  la 
vente  d'un  domaine  de  l'État  (cons.  d*Ét.  1 6  nov.  1 825  (2). — Gonf. 

(2)  (Homfray.)  —  GHAStis,  etc.;  —  Gonsidérant  que  la  vente  de  la 
ci-devant  préfecture  maritime  de  Boulogne  a  eu  lieu  en  exécution  des  lois 
des  5  et  6  mai  1802  (15  et  16  flor.  an  10)  et  25  fév.  1804  (5  vent,  an  12), 
et  selon  les  formes  qu'elles  ont  prescrites;  que  l'adjudication  a  été  faite, 
devant  le  soos-préfet  de  Boulogne,  avec  les  clauses,  charges  et  conditions 
ordinaires,  relatives  aux  biens  composant  le  domaine  de  l'État;  que  lalé> 
gislaiîon,  quant  an  mode  de  vente  de  ces  biens ,  n'établit  aucune  disiinc- 
tion  ,  à  raison  de  leur  origine  et  de  leur  natore;  ^  Gonsidérant  qn'aox 
termes  de  l'art.  4  de  Parrélé  du  gouvernement,  du  23  jnill.  1803  (4  tberni. 
an  11]  Jes  conlestaiions  qui  s^élèvent  sur  le  résultat  des  décomptes  dresses 
par  le  directeur  des  domaines  doivent  être  nsrtées  devant  tes  préfet- • 
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]iM»ltteaM«tB#iilattgoier,Fort.pQb.,  t.  i,  p.  152);—...  4*  De 
*a  qvefttoii  de  savoir  et,  daoe  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
astrcM  Padjudfcatalre  d'un  Itumeuble  domanial  à  déposer  un 
caulioBueiaeiit  égal  au  quart  du  prix  de  Pimmeuble  adjugé,  ce 
cauUooBemeat  e^t  eiigé  pour  assurer  le  payement  du  premier 
quart  seulement,  ou,  au  contraire,  pour  garantie  du  prix  total 
(Paris,  20  mai  1855,  aff.  CharYin^  v^Compét.  admin.,  n«  239). 

ItASé  De  la  règle  d'après  laquelle  l'autorité  administrative 
est  seule  oompélente  pour  déterminer,  eutre  le  domaine  et  les 
iiequérelirs,  les  effets  et  l'exécntlon  des  ventes  de  biens  doma- 
oiaoi,  Il  suit  encore,  spécialement:  1*  que,  lorsqu'il  est  dit 
daaa  le  eontrat  de  vente  d'un  immeuble  passé  par  un  préfet  que 
iM  fruits  appartiendront  à  l'acquéreur,  à  compter  de  la  présen- 
tation de  la  quittance  de  payement  du  second  quart  du  prix ,  11 
D'apparlient  qu'à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux 
de  décider  si  radjudicalaire  a  le  droit  de  demander  les  fruits 
contre  les  particuliers  qui  ont  Joui  de  l'immeuble  depuis  cette 
époque,  ou  s'il  ne  peut  agir  que  contre  l'administration  ven- 
dereeso  (Câss. ,  21  nov.  1809,  aff.  Paris  C.  Calabre,V. 
Gompét»  adm.,  a*  227)  ;  —  2*  Que  l^adjudicataire  qui  veut  se 
pourvoir  eH  réduction  du  prix  pour  déficit  dans  Tadjudication  qui 
lui  a  été  faite ,  doit  porter  sa  demande  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (cons.  d'Êt.  23  avr.  1816,  aff.  Fizeaux  C.  le  domaine)^ 
•^  5*  Que  l'acquéreur  d'une  forêt  vendue  par  l'État  qui  prétend 
qu'il  y  a  erreur  dans  la  contenance ,  doit  se  pourvoir  devant  le 
eonœH  de  |>réfecture  pour  faire  statuer  sur  sa  réclamation ,  lors 
mène  que  le  ministre  des  finances  aurait  rejeté  sa  demande 
(eons,  d'Ét.,  12  Janv.  1835)  (i);  —  A^  Que  la  question  de 
savoir  si  l'adjudicataire  d'un  droit  de  terrage  dû  au  domaine 
doit  être  Indemnisé  pour  les  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprou- 
vées dans  la  perception  de  ce  droit  par  suite  de  guerre ,  est 
du  ressort  de  l'autorité  administrative  (cons.  d'Ét.  29  Juin 
1811,  aff,  Galaud  C.  le  dom.);  —  5«  Que  l'appréciation  d'une 
elauss  ée  non-garantie  de  mesure ,  insérée  dans  I*acte  de  vente , 
appartient  à  l'autorité  administrative  (cons.  d*Ét.  24  déc.  1844^ 
aff.  Reqoelalne,  V.  n*  250)  ;  —  6*  Que ,  lorsque  Tadmlnistra- 
tlofi  a  cédé  un  Immeuble  à  un  particnlier,  en  remplacement  d'un 
autre  i  sans  faire  mention  des  fermages  arriérés ,  tes  tribunaux^ 
au  lien  de  décider  eux-mêmes ,  en  interprétant  Tacte  adminis- 
trallf  de  cession,  que  le  cessionnaire  a  droit  è  ces  fermages, 
doivent  renvoyer  les  parties  devant  r4dQAioi8tration  supérieure 
(Liège,  5  mars  1812,  aff.  Germain,  v*  Compét.  admin,,  n^  229). 

949.  En  conformité  de  la  doctrine  établie  v«  Compét.  adm., 
a*  274  et  suiv.,  Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  si  les  coa- 
lestatioos  relatives  aux  effets  que  doivent  produire,  à  l'égard 
des  acquéreurs,  tes  adjudications  de  biens  domaniaux  et  natio- 
naux trouvent  leur  solution ,  non  dans  les  dispositions  des  actes 

Muf  recours  an  minittre  des  finances;  qa'alnsi  le  conflit  est  fondé;  — 
Art.  i»  L*anéU  de  cooflii  prit  par  le  préfet  du  f^s-de- Calais  est  main- 
teou.  —  ArL  2,  La  denande  en  validité  de  l'opposition  forcée,  par  le 
sieur  Homfray,  h  la  contrainte  décarnée  eonln  Ui ,  et  le  iigemsol  da  Uri- 
bunal  civil  de  Boulogne,  sont  considérés  comske  non  areaos» 

Du  18  nov.  i825.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Lebeau,  rap» 

(1)  Etpècê:  —  (Deleao.)  —  Peiean ,  trouvant  qn'un  lot  de  forêt  qai 
loi  avait  été  adjegé  ne  portait  pas  la  contenance  Indiquée ,  demanda  au 
mioistre  des  finaoees  le  rembeunement  de  partie  de  son  prix;  —  Refus 
féodésar  ce  qis  la  veoCo  avait  e«  Keu  eaasgarantie  de  mesure.— Recours. 

Loois-Pnium,  etc.)  -*  Va  l^rt.  4  de  la  loi  du  18  plav.  an  8;  — 
Considérant  que  les  décisioos  de  notre  ministre  des  finances  ne  font  au- 
cun obstacle  à  ce  que  le  sieur  Deleau  porte  sa  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  s'il  s'y  crojrait  fondé  d'après  le  prosèi-verbal  d'adjudica- 
tion ;  ^  La  requête  est  rejetée. 

Du  li  {aav.  1835.  Ord.  du  cens.  d'État.-ll.  Boivin,  rap. 

(ft)  Bipèeê.'  —  (Brisson  C.  régie  des  domaines.)  -*  Le  terrain  vendu 
était  un  relai  de  mer  non  desséché  qui,  dans  le  procès -verbal  d'adju- 
dication ,  était  dit  Unir  du  midi  à  la  mer.  —  Les  héritiers  Brissnn  pré- 
tendaient contre  le  domaine  que ,  quelque  retraite  que  fit  la  mer  dans  la 
suite  des  temps,  le  terrain  venda  h  leur  auteur  aurait  toujours  la  mer 
pour  limite.  La  régie  rantenail,  au  contraire,  que  le  terrain  vendu  ne 
pouvait  jamais  s'étendre  au  delà  du  point  qui  formait  la  limite  à  Tépoque 
de  la  vente ,  aU^adu  qa^on  n'avait  vendu  que  les  terrains  alors  existants. 
(L.  1"  déc.  4790,  art.  2;  i6  sept.  1807,  art.  41 ,  c.  civ.  535). 

Cjlulbs,  oie.;  —  Coasidéraat  qae  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
se  borner  à  faire  «no  déelaratioa  des  limites  portées  dans  Tacte  de  vente, 
U  a  renvoyer  tes  parties  devant  les  tribunani  pour  être  procédé  au  bor- 


d'adjudlcation ,  mais  dans  des  Utree  ordlii)iires«  MilérlM«lMi 
postérieurs,  ou,  à  défaut  de  titres»  daae  las  priaeipoe  da  drait 
commun,  elles  ressortissant  de  la  Jurldictioa  daa  tribonaux 
(V.  notamment,  dans  ce  sanst  Rej,y26  Bi^aiJ829,  alf,  Ponmarei, 
loc,  cit.,  no  277;  9  juill.  1838,  le  préfet  du  Pas*de*Galais  O. 
Montaigu  et  autres,  ood.,  u*  289;  Gass«t  2G  mars  18M  , 
air.  Darriule,  eod.,  n*  245;  Re).-20  déc  18l(6|  a0.  Mlcaad , 
eod.,  qo  287).— V.  aussi  n"»'  294  et  272. 

Dans  le  sens  de  cette  observation,  U  a  éié  déeldé/spéelalemanl, 
qu'en  cas  de  difficulté  sur  l'étendue  du  terrain  vaodo  auquel  Ia 
mer  a  été  assignée  pour  limites,  le  conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  faire  la  déclaration  des  limites  désignées  au  prooèa- 
verbal  d'adjudication,  et  renvoyer  les  partioa  devant  les  tribunaux, 
pour  y  être  procédé  au  bornage  d'après  les  limitée  telles  qu'elles 
existaient  à  l'époque  da  U  vente  (co^a.d'ât.  27aepL  1827)  (2). 

150.  U  n'y  aurait  pas  toutefois  excès  da  pouvoir  de  la  part 
d'un  conseil  de  préfecture  y  par  cela  seul  qu'en  Interprétant  ua 
acte  de  vente  consenti  par  le  domaine,  U  BMatlonaarait  dea  aeloa 
étrangers  à  cette  vente ,  et  qu'il  éoonoeralt  un  fait  qui  lut  a  para 
résulter  de  l'instruction ,  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  fondé  ^  po«r 
donner  l'interprétation  doot  M  s'agit,  que  sur  las  aelae  admlnla- 
tratifs  qui  ont  préparé  et  eoaaonuBé  l'eota  de  raata  (eona.  d'ftt. 
24  déc.  1844)  (3). 

t6t .  il  est,  au  reste,  sans  dUDoulld  qaa,  qaela  que  selaBt 
les  termes  dont  se  sert  un  conseil  de  prétoeture  compétent  et  ré- 
gulièrement saisi ,  bien  qu'au  lieu  da  la  formule  ordUialra  :  Le 
conseil  arrête..,,  il  ait  employé  les  meta  :  La  eomieu  est  d'avis. 
L'acte  par  lequel  il  a  été  statué,  en  matière  d'interprétation  de 
vente  administrative ,  n'en  constitue  pas  moiaa  une  décision  qui 
est ,  dès  lors ,  susceptible  de  reoours  (cens*  d'tt  25  Janv.  1837, 
aff.  Matblen,  M.  Bouchené*Lefér,  rapO« 

16)».  Il  a  été  d'alUeurs  décidé  que  Umte  eonteeUtiou  relnllve 
à  la  validité  l'une  vente  faite  au  ne»  de  i'£ut,  doit  être  portée 
au  premier  degré  de  la  Juridiction  adminiatrativa  ,  et  non 
au  conseil  d'£tat ,  quelle  que  sali  l'autorité  qui  Pall  eonsentie 
(cons.  d'Ét.  28  mars  1812,  aff.  Gleebega,  V«  Veate  admin.).  -— 
On  verra  plus  bas  que,  par  axoeptioa  è  la  règle  d'après  laquelle  , 
en  effet,  les  coaseils  do  préfecture  sont  Juges  du  premier  degré 
pour  les  conteslations  administratives,  il  an  est,  au  coatralre, 
différemment  an  matière  de  ooneession  faite  par  le  domaine, 

1 69.  D'autre  part  il  a  été  décidé  :  1*  que ,  lorsque  la  vente 
d'un  domaine  de  l'État  a  été  faite  malgré  l'opposition  du  déten^ 
teur  qui  attaque  la  vente,  en  se  fondant  sur  des  titres  d'oè  H 
prétend  faire  résuilar  son  droit  de  propriélé,  le  ooosell  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  ladite  vente  Jus* 
qu'à  ee  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la  question  de  pro^ 
priété  dont  il  s'agit(coos.  d*Ët.  27  sept.  1827,  aff.  Renault  C.  le 
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nage  du  terrain  litigieux  d'après  lesdites  limites,  telles  qa'eHes  eiisUient 
h  répoQue  de  l'adjudication.  —  Art.  1.  LVrété  du  censeil  de  préfsctur» 
de  la  Vendée,  du  9  mars  1819,  est  annulé,  —  I)  est  déclaré  qu'il  a  été 
vendu  au  «ieer  Paul  Brisson ,  par  procès-verbal  du  30  déc.  1791.  uns 
pièee  ds  relaie  non  deseécliés,  tenant  des  deot  côtés,  levant  et  couchant, 
a  la  deamiselie  Gastau;  do  bout  du  nord  à  la  pièce  de  relais  desséchés . 
esprinaéê  dans  rarticit  qui  précède  la  wéseite  énoneiation  dans  ledit 
procès-verhai,  la  nouvelle  digue  eatrs  deaxî  et  du  midi  à  la  msr.  — 
Art.  2.  Les  parties  sont  renvojées  devant  les  Uribeaaex,  pour  y  être 
procédé  au  bornage  d'après  lesdûes  linilss,  tsllss  qu'elles  eûrtaieat  i 
l'époque  de  la  vente. 

Do  2V  sept  1827.-Ordon.  do  conseil  d'ÉiaL-M.  de  Cormeaio,  rap. 

(8)  (Itoquelaine.  )— LotTis-Peiuppi,  etc.  ;  -^Ën  ce  qui  touche  rexoès 


formation  de  1748  ;-^  Considéraot  que  si, à  l'égard  d'une  ugeo  d'arbres 
ptaquissés  dont  le  sieur  Roquelaiae  entendait  se  prévaloir,  et  qui  n'est 
mentionnée  dans  aucun  des  actes  ralaiifs  à  la  vente,  le  osaseii  de  prétoe- 
ture, en  énonçant  un  fait  qui  lui  a  paru  résulter  do  l'iastructlon,  a  mon* 
tienne  le  plan  de  la  réformatioa ,  il  ne  s'est  fondé,  pour  rinterprétetfea 
de  l'acte  de  vente,  qoe  sur  les  actes  qoi  l'ont  préparée  et  esosonmiéei 
que,  dès  lors,  il  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;  «~  £o  ee  qui  ton» 
che  l'objection  faite  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  claass  do  noa  ga- 
rantie de  mesure;  —  Considérant  qae  cette  dauso  fait  partis  du  eoatiat 
administratif,  et  qu'elle  est  dès  lors  soumise  h  l'appréciai  iee  do  l'autorité 
administrative;  —  Au  fond...-^  Art.  f .  Les  requêtes  soat  njal 
Du  24  déc.  1844.-0rd.  cons.  d'Ét.  M.  Boocbesé-Lefer,  rap. 
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domaine.  M»  de  Cormenint  rapO»  *""  t*  Q^^t  lorsqo^  sur  oii  re- 
cours formé  devant  loi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
le  conseil  d'État  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux, 
pour  y  faire  statuer  préalablement  sur  la  question  de  propriété 
qoi  s'eiait  élevée  entre  elles  au  sujet  d'un  immeuble  vendu  par 
l'État,  il  ne  s'estpas  dessaisi  de  la  question  administrative  tou- 
chant la  validité  et  les  effets  de  la  vente,  et  dès  lors  le  conseil  de 
préfecture  a  dû  s'abstenir  lorsqu'après  la  décision  judiciaire  les 
parties  sont  revenues  devant  lui  (cons,  d'Ét.  26  août  1814)  (!)• 
9oA.  Les  règles  de  compétence  que  l'on  vient  d'exposer  s'ap- 
pHqaent  particulièrement  en  matière  d'aliénations  de  biens  com- 
munaux faites  pour  le  compte  de  l'État  au  profit  de  la  caisse 
d'amortissement  eb  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813  (v^ 
Commune,  n*  i36}.  C'est  ce  qui  résulte  déjà  des  observations 
sommaires  auxquelles  a  donné  lieu  cette  catégorie  de  ventes  do- 
maniales {loccit.^  n®'i923  et  suiv,  2450  etsuiv.}* On acru  aussi 
pouvoir  appliquer  les  mêmes  principes  aux  bois  cédés  à  la  caisse 
4'amortissement  par  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  (V. 
tons,  d'Êt.,  26  (év.  1823,  aCT.  Perraud,  v^  Forêts,  n*"  979) 
y.  dans  le  même  sens  les  ordonnances  du  conseil  d'État  inter'» 
fennes  dans  les  espèces  rapportées  eod,^  n^  976  et  suiv.)»  Rou- 
lement, quand  il  s'agit  de  contestations  relatives  aux  adjudica- 
tions de  biens  communaux,  faites  par  le  domalnedel'Étatau  profit 
de  la  caisse  d'amortissement,  on  ne  regarde  pas  oomme  des  tierSi 
et  c'est  égalementl'observationquefaitlI.Serrigny  (Gompét.  ad., 
t.  2,  n*  754)«  les  communes  dont  les  biens  ont  été  définitivement 
attribués  à  l'Etat  par  la  prise  de  possession  de  la  régie  des  do- 
maines, SI  une  commune  soutient  qu'un  immeuble  lui  apparte- 
nant n'a  pas  été  oompris  dans  la  dévolution  à  l'État,  eldansPad* 
ludieation  faite  au  profil  de  la  caisse  d'amortissement,  o'est  au 
conseil  de  préfeetare  à  interpréter  l'acte  de  vente  (V.  eons.d'Ét., 


p*«i*i*i^*MfcB«M 


■bA^Mk 


(l)(RDf[uiBk)'**^ Loms^  «te.) -^Considérant  que  notre ord.  du 25  fév. 
IStl  l'tst  bornée  à  renvoyer  les  partiel  devant  les  tribunaux,  poar  y  faire 
«atnar  prealaMemenl  sur  la  queeilon  prëjedicietle  de  propriété  qui  s'était 
éUvée  entre  eUes,  et  que  notre  conseil  d'Étet  n*a  pas  été  deMeisl  de  là 
qinuon  admis istratÎTe  relative  à  la  validité  el  aax  efMts  de  la  tente 
lOMentie  par  TÉtat,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfeeture  s'est,  avec  raiioo, 
abâlsBu  d'en  ceonattre;  —  Que  la  ré^larite  de  la  vente,  en  elle-même, 
s'a  pae  été  eonteetée^  ^  Qoe  l'administration  des  domaines  a  été  reconnue 
prepriéutie  de  tiers  de  l'oslne  en  litige,  par  jugement  contradiMoIre  du 
tribioal  civil  de  Ghaument,  do  to  juin  iSSl,  passé  en  forée  de  ebosé 
)agét{*»-Qtte»  par  conséquent,  TËtat,  étant  valablement  propriétaire  do 
tiirs  de  Vueine  à  l'époque  do  16  fév.  1815,  a  pu  en  dispoeer;  -»•  Quil 
est  recenan  que  cette  Usine  n'était  pas  soseeptible  de  partage;  —•  Que  les 
biens  de  cette  nature  doivent»  ans  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  5  mal 
f  B02  (15  flor.  an  10),  être  veodas  en  totalité,  d'après  les  mêmes  formée 
et  ani  mêmes  conditions  que  ceux  qui  appartiennent  h  VÈxai  sans  part 
d'aetrai ,  lanf  aux  propriétaire!  par  indivis  à  percevoir  aux  échéances 
leur  pertien  dans  le  prix.  -^  Art.  i.  Les  requêtes...  soni  rejetées;  -^  La 
viote  passée  a  Oaide'>Roger,  le  lOféV.  1815,  ^st  maintenue,  sauf  àGatet 
à  percevoir,  à  rschéance,  la  portion  aflérente  dané  le  prix  de  ladite  vente, 

DeteaoAti8S4.*Ord.  oôns*  d'Él.-M.  deCormenin,  rap. 

(t)  (Levasseir  C.  corn,  de  Laonoy»)  -^  Lotis-PMiUPPË ,  été.;  •—  Vu 
lalei  de  ti  pluv.  an  8  et  celle  du  20  mars  1815;  —  Goosidérant  que 
tel  eenteetatiens  enl  été  élevées  entre  les  communes  de  Lânnoy-Culllère 
et  lesienr  Levasseur,  au  sujet  de  terrains  que  celui-ci  prétend  être  eum- 
pris  dans  une  vente  faite  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  exécU' 
tien  de  la  loi  du  SO  mare  1813 1  ^  Que ,  dès  lors ,  il  appartenait  au 
eosMil  de  préfecture  de  prononcer  sor  la  demande  formée  devant  lui  en 
interprétation  dee  aetes  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé  ladite 
vtate  i  -^  Considérant  qoe  ces  aetes  sont  insuffisants ,  dans  i'espèee,  pour 
ncooeatlre  ei  les  pertieos  en  litige  sont  ou  non  comprises  dans  les  pièces 
VMdnes,  el  qu'il  est  nécessaire,  peur  ie  constater,  de  recoorir  A  l'applica- 
Uoa  des  règles  du  droit  commun  $  que ,  dés  lors ,  le  conseil  de  préfeciure 
aérait  dû  se  borner  à  déclarer  ce  qui  avait  été  vendu  par  rÉtat .  et 
renvoyer  devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir  si  les  parcelles  liti- 
girases  sont  et  non  oomprises  dans  les  limites  des  pièces  vendues  ;  — 
Art*  1»  o*^  L'arrêté  du  eonseil  de  préfecture  du  département  de  l'Oise,  en 
^e  du  15 sept.  1828,  est  annulé.  Il  est  déclaré...  Art.  2.  Les  parties 
•ont  renvoyées  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si ,  à  l'épo- 
que de  la  vente,  les  percelles  en  litige  étaient  ou  non  comprises  dans  les 
lunites  des  pièces  ei-dessus  Spécifiées. 

Duneet.  iaa0.»Ord.  cens.  d*Ét.-M.  d'Hauoersaert,  rap. 

(8)(l>oiMine  C*  Galmicbe,  etc.)  —  Loois  Philippu ,  etc.;  —  Vu 
1m  lois  des  3  fioréal  an  8,  6  floréal  an  4 ,  Tarrêlé  du  2  fruct.  an  10;  — 
Vo  l'arL  4  de  la  loi  des  28  pluv. ,  8  vent,  an  8;— Goosidérant  que  Tacle 
d'edjidiGalien  du  16  sept.  1814  assujettit  les  acquéreurs  au  r.iyemrnt 
éss  intérêts  de  leur  prix,  h  compter  do  jour  de  radjudicaiinn,  h  que 


tSocl.  1850  (2);31JuilU  1833,aff.DorrC.eom.  deFléTy,H.BeiH 
chené-Lefer,  rap.;  17  oct.i834,  aflT.oom.d'&pagny,  etc«,ll.ilU'- 
mann,rap.)«-^Toutefoi8,  lorsque  les  aetes  administratifs  qui  ont 
préparé  ou  consommé  la  vente  de  biens  communaux,  faite  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement,  sont  insuffisants  pour  four« 
nir'les  éléments  de  l'Interprétation  du  contrat,  en  sorte  qu'il  soit 
néoessaire  pour  fixer  l'étendue  et  les  effets  de  cette  vente  entre 
les  acquéreurs  ou  l'État  ou  les  oommunes,  de  recourir  aux  règles 
et  aux  moyens  du  droit  commun,  le  eonseil  de  préfecture  doit  se 
borner  i^  déclarer  ce  qui  a  été  vendu  t^ar  rÉtat  et  renvoyer  pour 
le  litige  les  parties  devant  les  tribunaux  (même  décision  du  21 
oot,  1830,  aff.Leva6settr,V.  aussi  n*  249).-^  Ainsi,  spécialement, 
lorsque  le  procès-verbal  d'adjudication  porte  que  les  biens  sent 
vendus  avec  leurs  servitudes  actives  ou  passives,  ou  bien  qu*ils 
sont  vendus  te/s  que  les  fûrmien  $n  avaient  j^i  ou  dû  jouir, 
ces  expressions  ne  pouvant  servir  à  résoudre  la  question  de  sa- 
voir si  un  droit  de  pâturage  dans  une  forêt,  réolamé  par  les  ad<4 
judioataires,  est,  ou  non,  comprlsaunombre  des  servitudes  aiAlves, 
réservées  par  l'adjodioation,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  ap^ 
partient  de  statuer  par  l'application  des  règles  du  droit  oommun 
sur  l'existence,  le  mode  et  l'étendue  du  droit  réclamé  (eons.d'Ét. 
a  Janv.  1828,  Huder  C.  eomm.  d'Obernay,  M.  de  Cormenin, 
rap.}.  Ainsi  encore,  lorsque  ra4|udioatlon  attribue  aux  acquéreurs 
une  part  dans  les  loyers  et  fermages  de  l'année  au  prorata  de  leur 
jouissance,  si  cette  part  ne  peut  être  déterminée  d'après  les  termes 
de  l'acte  de  vente,  et  qu'il  soit  néoessaire,  pour  résoudre  la  ques« 
tien,  de  recourir  à  une  ventilation  des  loyers  afférente  à  chaque 
nature  de  biens,  suivant  les  usages  des  lieux  et  l'interprétation 
de  bauK  antérieurs,  Tautorité  administrative  doit  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  (cens.  d*Ét.  21  nov, 
1834)  (9).  La  jurisprudeoce  a  cousacré  de  nombreuses  appUca- 
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l*art.  4  de  ce  même  acte  leur  attribde,  à  compter  de  la  mémo  époque, 
ane  pan  proportionnelle  dans  les  loyers  et  fermages  des  biens  vendus ,  ^ 


doivent  être  alloués  auxdlts  acquéreurs ,  proportionnellement  au  temps 
écould  depuis  l'époque  de  ladite  adjudication  jusqu'à  l'expiraiion  d'une 
année  deedits  loyers  ou  fermages ,  établie  et  calculée  d'après  la  date  de 
l'entrée  en  Jouissance  des  fermiers  ou  locataires,  et  que  c'est  avec  raison 

3 né  le  conseil  de  préfecture  a  interprété  dans  ce  sens  Tart.  4  du  cabiei 
es  charges  de  ladite  adjudication;  —  Mais  considérant,  d'une  part,  que 
les  baux  fixent  deux  époques  d'entrée  eo  jouissance  pour  les  locataires 
OU  fermiers ,  l'une  relative  aux  maisons ,  prés  et  pêlis ,  l'auire  relative 
aux  terres  labourables,  et  que  le  conseil  ae  préfecture  n'a  pas,  quanta 
Ja  contestation  existante  entre  l'administration  des  domaines  et  les  ac- 
quéreurs ,  fait  la  distioction  de  ces  deux  époqoee  d'entrée  en  joulssanoe; 
—  Gonsidérapt,  en  outre,  que  la  poriiou  à  attribuer  à  l'adjudicataire 
dans  lee  loyers  ou  fermages  doit  varier  selon  la  nature  dee  biens  loués , 
que  les  baux  n'ont  pas  déterminé  la  portion  du  prix  du  loyer  afférente  à 
chaque  eepèee  de  biens;  —  Considérant  que  la  distinction  ou  la  ventila^ 
tion  a  faire ,  seit  quant  aux  deux  époques  d'entrée  en  jouissance ,  soit 
quant  à  la  distribution  du  prix  du  fermage  entre  les  diverses  espèces  de 
biens ,  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  consultant  les  baux ,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne l'entrée  en  jouissance  des  terres  labourables,  l'usage  des  lieux  ;  — 
Considérant  que  l'autorité  administrative  est  incompétente  pour  ordonner 
et  bomologer  une  telle  ventilation  ,  laquelle  doit  avoir  lien  dans  les  formes 
et  d'après  les  réglée  du  droit  commun  ;  ^  Considérant  enfin  que  la  ville 
de  Yesoul ,  renonçant  k  toute  prétention  à  participer  auxdits  loyers  et  fer- 
mages ,  a  fait  verser  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  la  por» 
tion  desdits  loyers  qui  lui  avait  été  allouée  par  le  dernier  arrêté  attaqué  > 
qu'aiûsi  elle  est  aujourd'hui  sans  intérêt  dans  la  contestation; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-SaOne  en  date 
des  13  déc.  1819  et  16  déc.  1822  sont  annulés.— Art.  S.  Les  sieurs  GaU 
miche  et  consorts  auront  droit,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'aôte  d'adjudi- 
cation du  38  sept.  1814,  lequel  est  expliqué  dans  ce  sens,  à  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  loyers  et  fermages  échus  le  11  nov.  1814,  et  ce,  h 
partir  dudil  jour  26  sept.  1814 ,  jusqu'à  l'expiraiion  de  l'année  ;  laquelle 
part  sera  formée,  conformément  aux  clauses  de  ladite  adjudication,  en 
ayant  égard  aux  diverses  époques  d'entrée  en  jouissance  des  fermiers  ou 
locataires;  fis  auront  droit  à  la  totalité  des  loyers  et  fermages  échos  le  11 
nov.  1815  et  années  suivantes.  -  Art.  3.  Les  parties  sont  renvovéee  de- 
vant les  tribunaux,  à  l'effet  d'y  faire  procéder  :  1**  à  la  ventilation  des 
loyers  ou  fermages  et  à  la  détermination  de  la  portion  desdits  loyers  ou 
fermages  aflérente  à  chaque  espèce  de  biens;  2*  à  la  détermination  de  la 
date  correspondante  à  l'entrée  en  jouissance  des  fermiers  reLativMieot  k 
chaque  espèce  de  biens. 
Du  21  nov.  1834.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Boachené-Lefer,  rap. 


iu 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.— -Chap*  5,  S  ** 


nous  do  même  principe  dans  les  nombreuses  contestations  aux- 
quelles a  donné  lien  rexécution  des  lois  des  20  mars  1813  et 
35  mars  1817  (V.  notamment  cens.  d*Ët.  39  août  1831,  aff. 
Morin,  et,  à  la  même  date,  aff.  Durand  C.  comm.  de  Vomecourt; 
30  mars  1832,  aff.  Blard;  7  mal  1825,  aff.  comm.  de  Han^el; 

18  Juin  1835,  aff. Maranger ;  9  Janv.  1838, aff.  Honorât;  28 fév. 
1838^  aff.  Laurent;  5  nov.  1839,  aff.  Lemerle;  23  nov.  1820, 
aff.  Blanpignon;  23  oct.  1850,  aff.  Levasseur,  précitée;  16  Juin 
i851y  aff.  Saulin;  51  mars  1835,  aff.  min.  des  fin.  C.  Pons, 
etc.,  M.  Boivin,  rap.-^  3  Juin  1857, aff.  comm.  de  Voray,  v*  Com- 
mune, 0*  3354). 

966.  Lorsque,  pour  déterminer  l'étendue  et  la  consistance 
des  biens  vendus,  il  y  a  lieu,  dans  rinsufflsance  des  actes  admi- 
nistratif qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente,  de  recourir  aux 
baux,  la  compétence  exclusive  de  Tautorltè  Judiciaire,  quant  À 
rappréciation  de  cet  élément  d'interprétation,  est,  d'après  ce  qui 
précède,  manifeste.  Mais  il  a  été  décidé  qu'en  déclarant  que  les 
acUudIcations  comprennent  les  objets  provenant  de  la  commune 
de...,  tels  que  les  fermiers  en  ont  joui  et  dû  Jouir,  et  en  refusant 
d'interpréter  les  baux,  le  conseil  de  préfecture  n'excède  pas  ses 
attributions  (Cons.  d'Ét.  10  Juiil.  1832)  (1).  A  cet  égard  l'on 
s'est,  au  reste,  demandé  si ,  lorsque  l'adjudication  se  réfère  à 
un  bail  antérieur,  le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pou- 
voirs en  motivant  sur  ce  bail  l'interprétation  de  la  vente?  Il  sem- 
ble ,  dans  l'exactitude  rigoureuse  des  principes ,  que  l'on  doive 
admettre  l'affirmative.  La  Jurisprudence  du  conseil  d'État  a  tou- 

(1)  (Rist  C.  oom.  de  Moodolsheim.)^  Louis,  etc.;  —  Goàsidérant 
que  le  conseil  de  préfectare  da  Bas-Rhio,  par  son  arrêté  do  9  sept.  1820, 
lequel  n>8t  pas  attaqué ,  a  déclaré  que  les  adjudications  faites  au  sieur 
Rist  compreonent  la  totalité  des  pièces  de  terre  et  prés  provenant  de  la 
commune  de  Muodolsheim,  qui,  diaprés  le  bail  du  7  sept.  1811,  étaieot 
affermées  moTennant  508  fr.  par  an ,  tels  que  les  fermiers  en  ont  Joui  ou 
dû  jouir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  contenance,  et  que,  par  ses  ar- 
rêtés subséquents  des  23  déc.  1830  et  16  juin  1831,  il  s'est  renfermé 
dans  les  bornes  de  sa  compétence ,  en  refusant  d'interpréter  le  bail  sus- 
énoncé;  —  Considérant  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
décider  si  les  biens  litigieux  sont  ou  non  compris  dans  le  susdit  bail  du 
7  sept.  1811;  —  Considérant,  quant  à  l'approbation  donnée  par  le  préfet 
du  Bas-Rbin  an  bail  du  31  mars  1881,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
komologation  administrative,  dans  laquelle  le  préfet  n'a  point  excédé  ses 
pouvoirs  y  puisqu'il  réserve  au  sieur  Rist  tous  ses  droits  de  propriété  et 
autres  ;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Rist  sont  rejetées.  —  Art.  8.  Les 
parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées,  par-de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  pour  y  faire  statuer  sur  la  contestation  re* 
lative  au  bail  du  7  sept.  1811. 

Ou  10  juill.  1833.-0rd.  cons.  d'État.-H.  de  Grouseilhes,  rap. 

(2)  (Ville  de  Richelieu  C.  Chrétien.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
30  mars  1813;  —  Vu  celle  du  17  fév.  1800  (38  piuv.  an  8);  —Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  Chinon,  ayant  déclaré,  par  son  jugement  du 

19  avril  1833,  que,  pour  juger  le  litige  existant,  il  y  avait  nécessité  d'in- 
terpréter l'acte  d'adjudication  du  26  juin  1813,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pu  dû  se  déclarer  incompétent  pour  donner  cette  interprétation,  qu'il  ap- 
partenait à  lui  seul  de  prononcer  ;  —  Art.  ^.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture d'Indre-et-Loire,  du  4  sept.  1823,  est  annulé.  —  Art.  3.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire 
interpréter  l'acte  d'adjudication  passé  le  26  juin  1813,  au  sieur  Tanchon, 
auteur  du  sieur  Chrétien. 

Du  11  fév.  1824.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Mail)ard ,  lap. 

(3)  Etpécê  :  —  (Grelle  C,  le  comte  de  Caraman.)  —  Le  17  nov.  1821 , 
le  sieur  de  Grelle  se  rendit  adjudicataire,  à  la  sous-préfecture  d'Avesnes, 
d'un  bois  vendu  par  la  caisse  d'amortissement ,  et  désigné  de  la  manière 
suivante  :  «  Il  est  divisé  en  deui  parties;  la  première  tient  de  l'est  au  bois 
de  la  Porgne-de-Cbimay.  limité  par  trois  bornes  et  une  lisière  d'anciens 
arbres  faisant  la  limite  et  partie  de  ce  bois.  »  —  M.  de  Caraman  possède 
le  bois  eontigu ,  situé  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  —  Le  sieur  de 
Grelle  fil  abattre  quelques-uns  des  arbres  formant  la  lisière.  H.  de  Ca- 
raman l'assigna  aussitôt,  au  possessoire,  devant  le  juge  de  paix  de  Chi- 
may.  Mais  ce  juge  étant  un  juge  étranger,  le  sieur  de  Grelle  laissa  rendre  un 
Jugement  par  défaut  qui  reconnut  U  possession  du  sieur  de  Caraman.  Ce- 
lui-ci, quelque  temps  après,  assigna,  au  pélitoire,  le  sieur  de  Grelle  de- 
vant le  tribunal  d'Avesnes.  Il  souiint  que  les  arbres  de  la  lisière  étaient 
mitoyens;  qu'aux  termes  des  art.  670  et  673  c.  ci?.,  ces  arbres  apparte- 
nant aux  deux  propriétaires,  le  sieur  de  Grelle  ne  pouvait  les  abattre  seul. 
^Le  sieur  de  Grelle  soulini,  de  son  côté,  que  ces  arbres  lui  appartenaient 
aiclu^ivement,  et  que,  d^aillrurs,  il  faudrait  soumettre  la  contestation  à 
Vauiorité  administrative,  attendu  qu^il  s'agissait  d'interpréter  une  vente 
faite  p«kr  l'administration.  —  Le  23  nov.  1822,  jugement  par  lequel  le  tri- 


tefois  laissé  cette  question  flotter  indécise. — V.  nos  observations 
k  cet  égard,  v*  Commune,  n*  1039. 

966.  En  tout  cas,  il  est  sans  dlfDculté  qu'un  conseil  de  pré* 
feclure,en  autorisant  une  commune  à  poursuivre  contre  un  acqué- 
reur de  ses  biens  la  restitution  d'un  terrain  comme  non  compris 
dans  la  vente,  ne  se  rend  pas  incompétent  pour  donner  ensuite 
l'interprétation  de  cette  vente ,  quand  les  parties  sont  ren- 
voyées ,  à  cet  effet ,  devant  lui  par  l'autorité  judiciaire ,  e? 
c'est  à  tort  qu'il  dirait  qu'il  a  épuisé  sa  Juridiction  (cons.  d'£t. 
llfév.  18n)(2). 

969.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  connaissance  des 
réclamations  élevées  par  les  tiers ,  relativement  aux  biens  vendus 
par  l'État  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement ,  rentre  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  l'autorité  Judiciaire*  A  cet 
égard ,  il  a  été  Jugé  que  l'autorité  administrative  n'a  de  compé- 
tence, en  matière  d'interprétation  de  ventes  de  domaines  natio- 
naux ,  qu'à  l'égard  des  domaines  nationaux  dont  les  ventes  ont 
été  faites  par  les  anciens  gouvernements.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
de  ventes  de  bois  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  par  la  loi  de 
finances  de  1817,  les  questions  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers 
restent  soumises  au  droit  commun ,  et  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux*  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  Padjudication  contient 
la  clause  que  l'acquéreur  n'aura  aucune  garantie  à  exercer  (Req., 
21  fév.  1826)  (3). 

958.  Et,  plus  spécialement,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
donc  exclusivement  compétents  pour  prononcer  :  1*  sur  les  con- 

bunal  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  interpréter  la  vente  du  sieur  de  Grelle 
par  l'administration,  et  retint  la  cause.  —  Le  1*'  fév.  1823,  jugement  par 
défaut  contre  de  Grelle ,  qui  accueillit  les  prétentions  du  sieur  de  Cara- 
man. —  Appel  par  de  Grelle.  Les  deux  jugements  forent  confirmés  par 
arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  31  mai  1823. 

Pourvoi  en  cassation.  — 1«,  2*  Excès  de  pouvoirs ,  en  ce  que  la  cour  a 
décidé  le  fond  lorsqu'il  s'agissait  d'interpréter  un  acte  administratif ,  et 
qu'elle  a  jugé  contrairement  à  la  vente  de  1821 ,  en  accordant  la  mitoyen- 
neté des  arbres  de  lisière  an  sieur  de  Caraman  ;  ^-  3*  Fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'art.  670  c.  civ.  La  mitoyenneté ,  disait  le  deman- 
deur»  ne  repose  que  sur  des  présomptions ,  et  ces  présomptions  cèdent  à 
la  preuve  contraire ,  à  des  titres  et  à  la  possession  ,  c'esl-à-dire  qne  la 
mitoyenneté  n'a  pins  lieu  lorsque  l'un  des  deux  prétendants  pronve,  par 
titre  on  par  possession ,  qu'il  est  seul  propriétaire  de  la  cbose  mitoyenne. 
Il  suffit  même  d'une  possession  annale.  V.  M.Toullier,  t.  3,  p.  155, 
n«  229  ;  M.  Pardessus ,  des  Servitudes ,  n«  188,  et  M.  Merlin ,  v*  Haie  , 
p.  613.  — V.  Arrêt,  8  vend,  an  4.  Or  ,  dans  l'espèce,  le  sieur  do 
Grelle  avait  la  possession  exclusive  de  la  haie ,  de  la  ligne  séparative  ; 
loi  seul  en  était  donc  propriétaire.  —  Le  sieur  de  Caraman  ne  peut  pas 
invoquer  le  jugement  de  Cbimay,  car  c'est  un  jugement  d'un  tribunal 
étranger.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sor  ce  que,  sui- 
vant le  sieor  de  Grelle ,  l'affaire  était  de  la  compétence  de  l'aotorité  ad- 
ministrative ;  —  Qoe  la  loi  do  28  pluv.  an  8,  invoquée  devant  la  cour 
royale ,  n'était  attributive  de  juridiction  à  l'aotorité  administrative  qu'à 
l'égard  des  domaines  nationaux  dont  les  ventes  avaient  été  faites  par  les 
anciens  gouvernements,  tandis  qu'il  s'agit  de  bois  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement par  la  loi  de  finance  do  25  mars  1817,  et  à  l'égard  des- 
quels les  questions  de  propriété,  vis-à-vis  des  tiers ,  sont  demeorées 
soomisesao  droit  commun  ,  ainsi  qu'il  résulte  do  décret  de  1814,  et  des 
ordonnances  royales  des  21  fév.  et  7  mars  1821,  sor  lesquelles  la  cour 
rovale  a  fondé  sa  compétence  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  les  termes  du 
cahier  de  vente  des  bois  dont  il  s'agit  excluent  eux-mêmes  le  recours  à 
l'autorité  administrative  par  les  dispositions  qu'il  contient  dans  l'intérêt 
des  tiers,  qui  ne  donnant  ouverture  à  aucune  garantie  à  exercer  par  î'ao* 
quéreur,  laissent  nécessairement  les  contestations  qoi  en  peuvent  naître 
sous  la  juridiction  ordinaire  des  tribonaox;  —  Attendu,  sur  le  troisiènie 
moyen,  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  670  c.  civ.  relatif  à  la 
mitoyenneté  des  baies  qoi  séparent  des  héritages;  —  Que  ee  moyeu 
n'ayant  été  proposé  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  ni  sur 
l'appel ,  la  cour  royale  n'a  pu  l'apprécier,  et  en  discuter  l'application  ; — 
Que,  d'ailleurs,  le  sieur  de  Grelle  allègue ,  contre  l'exactitude  des  faits 
que  son  adversaire  avait  reconnus,  qoe  loi  sieor  de  Grelle  était  en  pos- 
session exclusive  de  la  ligne  de  séparation  de  la  mitoyenneté  de  laquelle 
il  s'agissait,  puisqu'il  avait  au  contraire  été  jogé  par  le  juge  de  paix  de 
Cbimay  que  le  comte  de  Caraman  en  avait  la  possession ,  et  qu'encoru 
bien  que  la  sentence  de  ce  juge  de  paix  ne  fût  pas  susceptible  de  recevoir 


Do  21   fév.  1826.-C.  C  ,  eh.  req.-MM.  fietton,  f..  f.  de  pr.-Do- 
noyer,  rap. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  Chap.  4,  S  '• 


U5 


fasMoiis  élevées  entre  des  eommanes  qui  reveDdiqaenl ,  à  titre 
de  propriétés,  contre  des  acQQdicatalres ,  des  bois  compris  dans  la 
fente  de  ceux  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  (cons. 
d*Ét.  Si  fév.  iSiS,  aff.  comm.  Gbàteau-Chalon,  n<>  118-3'^)  ;— 
S*SurIareveDdicalion  faite  par  une  commune  d'un  chemin  assigné 
comme  limite  à  une  forêt  vendue  par  l'État ,  en  vertu  de  la  loi  du 
m  mars  1817,  et  que  les  acquéreurs  prétendaient  être  une  dé- 
pendance de  cette  forêt  (cons.  d'Ét.  17  déc.1828,  aff.  Portier  et 
consorts,  v*   Forêts,  n*  989;  30  nov.  1825,  aff.  Teissier,  V. 
Usages); — 3*  Sur  des  réclamations  de  droits  d'usage  et  de  servi- 
tude élevées  par  des  tiers  sur  des  bois  vendus  par  i*État  au  profit  de 
la  caisse  d'amortissement  (cons.d'Ét.  27  déc.  1820,  M.  Jauffret, 
rap.»  aff.  Roure).  —  La  doctrine  sur  laquelle  s'appuient  ces  dé- 
eisloiis ,  esl,  au  reste,  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  fréquem- 
ment appliquées  par  le  conseil  d'État  (V.,  notamment,  décr.  17 
Janv.  1814,  aff.  Dehagre,  v*  Commune,  n*  3452;  ord.  cons. 
d'Ët.  13  fév.  1815,  aff.  Herbais ,  «o(i. .  n*  1923;  25  Juin  1817, 
aff.  Sauret,  et,  à  la  même  date,  aff.  caisse  d'amortissement 
C.  Sarrapy;   16  Juill.  1817,  aff.  Darroz;  24  déc.  1818,  aff. 
Mazières,  loc.citry  1*'  sept.  1820,  aff.  Caverivière;  8  mai  1822, 
aff.  Roban-Soubise;  30  déc.  1822 ,  aff.  Sais;  19  fév.  1823,  aff. 
Puyot;  21  iuin  1824,  aff.  de  la  Porterie,  v*  Commune,  d<*  2451  *, 

3  Janv.  1828 ,  aff.  Bellldent,  eod.^  n*  1905  ;  1*'  août  1834,  aff. 
Uaxet  C.  Latrellle;  19  mars  1837,  aff.  Denizot ,  etc.). 

969.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  est  d'ailleurs  sa'k)s 
difficulté  qu'un  préfet  excède  ses  pouvoirs  :  1*  en  statuant  sur  )a 
propriété  d'un  terrain  vendu  par  l'État  au  nom  de  la  caisse 
d'^amortissement ,  et  revendiqué  par  un  particulier  (cons.  d'Ë4'. 

4  Juill.  1834,  aff.  Bacon ,  M.  Brière ,  rap.) ;  —  2*  En  inter- 
prétant, à  l'aide  des  baux  et  autres  actes,  une  vente  d'immeubles 
faite  par  le  domaine,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
an  profit  de  la  caisse  d'amortissement  (cons.d'Ét.  16  mars  1837, 
M.  Boucbené-Lefer,  rap.,  aff.  com.  de  Limetz). 

9SO.  D'après  les  développements  que  l'on  vient  de  présen- 
ter et  pour  nous  résumer,  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  charge 
les  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  le  contentieux  des 
ventes  de  domaines  nationaux,  recevrait  donc  encore  aujourd'hui, 
en  ce  qui  concerne  les  aliénations  de  biens  domaniaux  ordinaires 
dont  l*origine  n'est  pas  révolutionnaire ,  une  application  partielle 
et  restreinte  :  en  d'autres  termes ,  la  compétence  administrative 
s'en  déduirait  à  l'égard  des  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  aliénations  entre  l'État. et  les  adjudicataires. — 
Mais,  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  des  objections  graves 
Mrgissent  de  toutes  parts,  et  avec  force,  contre  cette  doctrine. 
—Ainsi,  d'abord,  l'on  peut  soutenir  que  la  loi  de  pluviôse  étant 
une  loi  de  circonstance  et  d'exception,  c'est  commettre  un  ana- 
^ronisme  que  d'invoquer  aujourd'hui  une  pareille  loi ,  dont  le 
earactère  est  essentiellement  politique ,  et  qui  est  toute  spéciale 
aux  biens  nationaux  ,  pour  ia  faire  servir  de  base,  fût-ce  d'ail- 
leurs sous  le  bénéfice  de  la  distinction  que  l'on  a  fait  connaître , 
à  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  D'un  autre  c6ié,  el 
cette  observation  tourbe  à  ia  racine  même  de  la  difficulté,  lors- 
qu'un immeuble  de  l'État  est  aliéné  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, It  n'intervient  qu'un  contrat  privé,  dans  lequel  l'adminis* 
trallon  ne  fait ,  en  définitive ,  que  Jouer  le  rêle  d'un  simple 
particulier ,  et  qui ,  bien  que  revêtu  de  la  forme  administrative , 
ne  con.stitue  point  toulefois,  dans  le  fond  et  par  essence,  un  acte 
purement  administratif,  dont  on  doive  soustraire  l'interprétation 
^  la  Juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  D'ailleurs ,  les  contes- 
tations qui  ont  pour  objet ,  entre  l'État  et  les  personnes  avec  les- 
quelles il  a  contracté,  les  échanges  et  les  baux  domaniaux, 
doivent,  suivant  la  remarquede  M.  Dufour,  Dr.adm.  appl,,  t.  3, 
n*  1449,  se  vider  par  l'interprétation  d'acies  d'une  nature  iden- 
tique à  celle  des  actes  qui  préparent  ou  consomment  les  ventes  : 
or  puisque ,  ainsi  que  nous  le  verrous  bientôt  pour  les  baux  et 
les  échanges,  ces  contestations  sont  demeurées  dans  le  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  compétence ,  pourquoi  également 
l'État  ne  serait-il  pas  Justiciable  des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
dilQcultés  litigieuses  que  peuvent  faire  naître  les  ventes  de  biens 
domaniaux?  A  cet  égard,  l'on  peut  enfin  tirer  encore  argument  Oe 
la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  cette  loi 
déclare,  en  effet,  que  les  contrats  postérieurs  au  Jugement  d'ex- 
propriation peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  admi- 
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nistratifs;  et  cependant  elle  ne  les  considère  malgré  eela,  que 
comme  des  contrats  ordinaires,  puisqu'il  est  unanimement  admis 
que  les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  sont  du 
ressort  des  tribunaux  (V.  Expropr.  publique). —  Pour  Justifier 
la  compétence  administrative  en  ce  qui  touche  les  contestations 
que  peuvent  faire  naître  entre  les  acquéreurs  et  l'État  les  ventes 
de  biens  domaniaux ,  l'on  a  essayé ,  touterois ,  de  puiser  nn  ar- 
gument d'analogie  dans  l'art.  26  c.  for.,  depuis  abrogé  par  la  loi 
du  4  mai  1837,  qui  déférait  à  l'autorité  administrati\e  les  contes- 
tations relatives ,  en  matière  de  vente  de  coupes  de  bois ,  à  la 
validité  des  surenchères,  et  l'art.  50  du  même  code ,  aux  termes 
duquel  l'administration  ou  l'adjudicataire  qui  veulent  requérir 
l'annulation  du  procès-verbal  d'arpentage  et  de  récolement,  pour 
défaut  de  forme  ou  fausse  énonciation ,  doivent  se  pourvoir  de- 
vant la  même  autorité  (V.  MM.  Macarel  et  Boulatignier ,  t.  1, 
n*  76 ).  Mais ,  en  réalité,  et  c'est  également  l'avis  de  M.  Dufour, 
loc.  cit.,  il  n'existe  point  d'analogie,  puisque  le  code  forestier  nà 
parle  dans  ces  dispositions  que  de  questions  toutes  spéciales 
dont  la  solution  exigeait  une  rapidité  que  l'on  n'obtient  que  de  la 
Juridiction  administrative:  ainsi,  les  dispositions  dont  11  s'agit 
peuvent  être  interprétées  en  ce  sens  que,  loin  de  confirmer  les 
pouvoirs  exercés  par  l'autorité  administrative  quant  aux  ventes 
domaniales ,  elles  les  restreignent ,  au  contraire ,  au  seul  point 
de  la  validité  des  surenchères ,  du  réarpeotage  et  du  récolement. 
Quant  à  l'ordonnance  du  conseil  d'Élal  du  12  Janv.  1835,  aff. 
Deleao,  V.  n*  248- 3®,  que  l'on  invoque  encore,  et  qui,  ne  ren- 
voyant la  contestation  devant  le  conseil  de  préfecture ,  décide 
implicitement  que  l'autorité  administrative  est,   en  générai, 
compétente  pour  statuer  sur  les  questions  d'interprétation  de  la 
vente  elle-même ,  comme  elle  ne  fonde  l'extension  qu'elle  con- 
sacre que  sur  la  loi  de  pluviôse,  il  est  bien  clair  qu'jelie  n'ajoute 
par  elle-même  aucune  force  à  l'argument  que  l'on  a  prétendu 
déduire  de  quelques  textes  isolés  de  notre  droit  forestier. 

••1.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre 
sur  les  limites  que  comporte  l'application  de  principes  de  com- 
pétence qui,  bien  que  contestables  au  point  de  vue  théorique, 
n'en  ont  pas  moins  acquis  toute  l'autorité  de  la  règle  la  mieux 
établie,  d'après  la  Jurisprudence  constante  du  conseil  d'État.  A 
cet  égard ,  il  est  hors  de  doute ,  et  c'est  aussi  la  remarque  que 
fait  M.  Dufour,  n*  1450,  que,  comme  la  disposition  précitée  de 
la  loi  de  pluviôse  sur  laquelle  on  s'appuie  n'a  pour  objet  que  les 
domaines  nationaux ,  les  meubles  ont  dû  rester ,  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  contentieux,  sous  Templre  du  droit  commun. 

9S9.  Remarquons  aussi  que  si  l'aulorité  Judiciaire  n'est 
point  compétente  pour  interpréter  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  ou  consommé  les  ventes  de  biens  domaniaux  et  natio- 
naux ,  11  ne  s'ensuit  pas,  toutefois,  que  si  l'acte  administratif  ne 
présente  réellement  aucune  ambiguïté ,  et  que  si ,  au  lieu  d'en 
rechercher  le  sens ,  11  ne  s'agit  que  d'en  faire  l'application ,  les 
tribunaux  ne  puissent,  sans  excès  de  pouvoir ,  retenir  le  Juge- 
ment de  la  contestation.  —C'est  là  une  règle  qui  se  trouve  expli* 
quée  v'Gompét.  admin.,  n*'246  et  suiv.,  telle  qu'elle  ressort, 
avec  toutes  ses  nuances ,  des  données  de  la  Jurisprudence.  — 
V.  notamment  Req.,  17  Janv.  1 81 8,  aff.  Peraut,  foc.  cit., n^  249; 
ReJ.,  28  mars  1825,  aff.  Dassonviliez ,  eod,,  n^  250-,  17  mai 

1831,  aff.  de  iacom.  de  Saint-Julien,  eoi.,  n^SSi;  ReJ.,lÔjaiiv. 

1832,  aff.  Muiron,  eod.,  n«  253;  25  fév.  1835,  aff.  Marcotte, 
V.  Servitude*,  Rej.,  20  juill.  1835,  aff.  de  la  com.  de  Blégiers, 
y  Compét.  adoiin.,  n<>  250;  Req.,  8  déc.  1835,  aff.  Bureau, 
eod.^  n^  257;  Rej.,  16août  1831, aff.  Figarelli,  eod.,  u''  258; 
Req.,  6  nov.  1838,  aff.  Martin  ,  et  4  janv. 1843,  aff.  Galzergues, 
eod.,  u<»  259;  8'fév.  1841,  aff.  de  la  ville  de  Paris  C.  régie  des 
domaines,  eoii.,  n^  260;  26  avril  1843,  aff.  Bugrivel ,  V.  Obli- 
gat.  ;  15]anv.  1833,  aff.  Fremion  ,  v*  Compét.  admin.  n<»  278. 

968.  Dans  ce  qui  précède,  la  question  de  compétence  n'a 
été  résolue  que  relativement  aux  aliénations  du  domaine  de 
l'État  qui  s'opèrent  '  par  voie  d'adjudication  publique.  Ilàtons- 
nous  d'ajouter  que,'  quand  l'aliénation  s'est  réalisée  par  voie  de 
concession,  cette  circonstance  ne  modifie  pas  essentiellement 
l'application  des  principes  de  Juridiction  que  l'on  a  essayé  de 
mettre  en  lumière.  Ainsi,  d'abord,  que  la  concession  soit  inter- 
venue avec  le  concours  spécial  de  la  législature,  ou  en  vertu 
d'une  délégation  plus  ou  moins  générale  de  la  loi ,  comme  dans 
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toute  hypothèse,  l'on  se  trouve  eh  préseoce  d*UD  acte  adminis- 
tratif auquel  te  droit  civil  est  resté  étranger ,  il  s'eu  déduit  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  apprécier  et 
interpréter  les  effets  et  détendue  des  actes  de  concession.  Il  & 
seulement  été  admis,  eti  cette  matière,  par  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  qui  veulent  que  les  conseils  de  préfecture  soient 
juges  ordinaires  du  premier  degré  pour  le  contendeux  adminis- 
tratif (V.  v«  Compét.  admin.,  n»  354  s.),  qu'il  y  aufalt  lieu  de 
porter  directement,  et  sans  passer  préalablement  par  l^épreuve 
d'aucune  autre  juridiction  »  les  débats  de  celte  nature  devant  le 

conseil  d*Élat. 

tel.  En  conformité  de  ces  préfailsses ,  il  n'appartient  donc 
qu'au  chef  de  l'État,  en  son  conseil,  spécialement  :  i^"  d'interpré- 
ter l'arrêté  du  gouvernement  qui  met  un  édifice  public  à  la  dis- 
position du  consistoire  d'une  ville  pour  être  affecté  au  service  du 
culte  protestant  (cens.  d'État,  2S  jnitl.  1827,  Consist.  de  Nérac 
C.  Hospice  de  la  même  ville ,  V.  n»  93)  ;  —  â»  De  décider,  pat 
voie  d'interprétation  d'un  acte  de  pouvoir  réglementaire,  si  l'acte 
de  concession  de  biens  confisqués  faite  par  le  gouvernement  à  la 
famille  des  anciens  propriétaires  a  été  faite  à  la  charge  d'acquit- 
ter les  dettes  hypothécaires  (  Ârg.  cens.  d'État ,  9  julU.  1820, 
aff.  Vauguyoo)  ;  —  3''  D'apprécier  l'étendue  et  de  déterminer 
les  eOets  d'abandons  faits  à  un  hospice,  en  vertu  du  décret  du 
!•'  complém.  an  13,  de  la  loi  du  9  sept.  1817,  et  de  reconnaître 
les  droits  qui  en  résultent  (cons.  d'État,  8  juin  1842,  aff.  des 
hospices  de  Cherbourg,  MM.  Marchand,  rap.,  Vuiliefroy,  comm. 
du  roi)  ;  —  A^  D'Interpréter  l'étendue  des  dispositions  par  les- 
quelles une  ordonnance  royale  a  affecté  à  un  service  public  des 
immeubles  dépendant  du  domaine  de  l'État  (cons.  d'État,  13  janv. 
1847,  aff.  dames  Bénédictines,  D.  P.  47.  5.  8i).r=V.  Compét. 
admin.,  n<^'226  etsuiv. 

965.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  i<»  que,  lorsqu*une  loi  a 
autorisé  l'administration  centrale  d'un  département  à  disposer 
d'un  terrain  pour  l'établissement  d'un  Jardin  de  botanique  destiné 
à  l'école  centrale,  et  que  des  actes  administratifs  ultérieurs  ont 
modifié  les  conditions  de  cette  disposition,  Il  n'appartient  pas  an 
conseil  de  préfecture ,  en  interprétant  ladite  loi  et  lesdtts  actes 
administratifs,  de  déterminer  la  nature  de  cette  affectation  :  une 
telle  appréciation  ne  peut  être  faite  que  par  le  conseil  d'État  : 
«Considérant,  porte  la  décision,  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture  en  interprétant  ladite  loi  et  lesdits  actes  administra- 
tifs, de  déterminer  la  nature  de  la  susdite  affectation,  apprécia- 
tion qui  ne  peut  être  faite  que  par  nous  en  notre  conseil  d'État  » 
(cons.  d'État, 6  mars  1 83S, aff.  dép.  delà  Dordogne, M.Bouchené- 
Lefer,rap.);~2^  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  par- 
ticuliers et  l'administration  relativement  à  l'interprétation  et  l'ap- 
préciation d'anciennes  concessions  de  biens  domaniaux,  telles,  par 
exemple,  que  les  concessions  d'eau  dans  les  fontaines  et  aqueducs 
de  Paris ,  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  et  non  des 
tribunaux  (cons.  d'État,  23  oct.  1835,  aff.  Delorme,  V.  Eau  )  ; 
—  3«  Que,  lorsqu'un  déparlement  réclame,  en  vertu  d'un  décret 
impérial  qui  en  aurait  disposé  en  sa  faveur,  et  comme  ayant  suc- 
cédé aux  droits  de  la  Légion  d'honneur,  la  propriété  d'un  im- 
meuble que  l'administration  des  domaines  soutient  n'avoir  pas 
été  concédé.  Il  n'appartient  qu'au  chef  de  l'État,  en  son  conseil, 
d'apprécier  l'étendue  et  de  déterminer  les  effets  de  ce  décret  : 
«  Considérant,  porte  la  décision,  que,  dans  l'espèce ,  l'acte  en 
vertu  duquel  le  dép.  du  Pas-de-Calais  réclame  la  propriété  du 
bâtiment  duquel  il  s'agit  est  un  décret  impérial  qui  aurait  dis- 
posé de  celte  propriété  nationale  en  faveur  de  ce  départe- 
ment ;  que  dès  lors  l'autorité  Judiciaire  n'est  pas  compétente  9 
(cons.  d'État,  6  mal  1836>  aff.  dép.  du  Pas-de  Calais,  H.  Ma- 
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tes,  rap.)  ;  —  4*  Que,  lorsquMt  ne  peut  itfe  statué  sur  titt  litige 
que  par  l'interprétation  du  décret  du  9  avril  t8il  qui  coticèdé 
aux  départements,  arrondissements  et  communes,  les  édifices 
nationaux  alors  occupés  pour  le  service  de  l'administration,  dés 
tribunaux  et  de  l'instruction  publique,  que  celte  interprétation 
est  d'ailleurs  débandée  par  les  deux  parliez  dans  leurs  conclu- 
sions, elle  ne  peut  être  donnée  que  itir  lé  cohsèli  d'État  :  «Con- 
sidérant qu'il  ressort  derinstruction  qu'il  ne  peut  être  statué  sur 
le  litige  que  par  l'interprétation  du  décret  du  9  avril  181 1  ;  que 
celte  Interprétation  est  demandée  par  les  deux  parties  dans  leurs 
conclusions,  et  ne  peut  être  donnée  que  par  nous,  eh  notre  con- 
seil d'Etat  »  (cons.  d'État,  6  fév.  1839,  aff.  du  dép.  de  l'Ain, 
M.Fumerond'Ardeuil,  rap.);— 5^Qtie  lorsqu'une  dlÊcuilé  s'élève 
entre  l'État  et  une  commune,  touchant  1&  pfopi^iété  d'Immeubles 
réciproquement  concédés  par  des  décrets  iHipériaux,comméily  A 
lieu  d'apprécief  le  sens  et  les  effets  de  ces  décrets,  Il  n'appartient 
qu'au  conseil  d'État  de  statuer  à  cet  égard  (cous.  d'État,  14  mars 
1834,  aff.  ville  de  Strasbourg,  M.  Maurel,  rap.);  —  6«  Que  l'in- 
terprétation d'un  titre  originaire  deconéession  du  12  féV.  1S49, 
émané  de  l'archiduc  d'Autriche ,  alors  prince  souverain  de  l'Al- 
sace, appartient  excluslvementa  l'autorité  administrative:  «Con- 
sidérant que  la  dame  veuve  et  les  héritiers  Gerspach  et  le  sieur 
Marc  Krafn  fondent  leur  indemnité  sur  un  titre  originaire  de  con- 
cession du  12  fév.  1549,  émané  de  l'arehiduC  d'Autriche,  alors 
prince  souverain  de  l'Alsace  ;  qu'il  y  a  par  conséquent  nécessité 
d'interpréter  cet  acte  de  la  puissance  publique,  et  qu'aux  termes 
des  lois  susvisées,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  donner  cette  Interprétation  »  (  cons.  d'Éta(,  4  Juill.  1840, 
aff.  Gerspach,  M.  Bouchené  Lefer,  rap.;  conf.  cOns.  d'État 
22  mars  1841,  M.  Macarel ,  rap,  aff.  Cayelin  et  autres). 

16^.  De  la  règle  qui  précède ,  il  s'induit  encore  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'abandon  faitpar  l'État  au  profit  d'un  hospice, 
comme  compensation  de  ses  biens  aliénés ,  d'une  rente  emphy- 
téotique ,  comprend ,  outre  la  prestation  annuelle  de  la  rente ,  le 
droit  éventuel  à  la  propriété  baillée  en  empbytéose,  à  l'extinction 
de  cette  empbytéose ,  du  bien  s'il  ne  comprend  que  la  prestation 
annuelle  de  la  rente ,  doit ,  lorsqu'elle  s'élève  sur  l'action  en  re- 
vendication formée  par  l'état  de  l'immeuble  grevé  d'empbytéose, 
être  renvoyée  devant  ^autorité  administrative ,  comme  étant  su- 
bordonnée à  l'Interprétation  de  l'acte  de  concession  delà  rente 
(cons.  d'Ét.  30  Juin  1846, aff.  Royaux,  etc.,  D.  P.  4t.  3.  18). 

f  6V.  Dans  Ce  dernier  ordre  d'idées,  H  a  été,  de  même,  jugé 
que,  lorsque  celui  à  qui  le  gouvernement  a  transféré  une  rede- 
vance emphytéotique,  poursuit  l'empbytéose  en  déguerpissement 
de  la  propriété  utile,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  définiti- 
vement sur  cette  action ,  avant  que  l'aotorité  administrative  ait 
'décidé  si  le  transfert  comprenait  la  propriété  même  du  fonds, 
ou  seulement  la  rente  emphytéotique  :  il  importe  peu  qu'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  eût  précédemment  refusé  de  statuer,  par 
le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  propriété ,  si  les 
parties  n'avaient  soumis  au  conseil  que  la  question  desavoir  si  la 
redevance  avait  été  supprimée  par  les  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité (Cass.,  9  juin  1812,  aff.  Noé,  \^  Compét.  admin.,  n*  230). 

itûH.  Ajoutons  qu'il  a  été  d'autre  part  reconnu  que  l'autorité 
administrative,  et  spécialement  le  ministre  des  finances  sont 
compétents  pour  statuer  sur  l'application  et  l'exécution ,  soit  de 
la  loi  du  23  déc.  1790,  relative  à  l'abandon  aux  communes  d'un 
presbytère  et  d'un  jardin  presbytéral ,  soit  du  décret  du  9  avril 
1811,  portant  abandon  aux  départements,  arrondissements  et 
communes,  des  bâtiments  nationaux  affectés  à  leurs  services 
particuliers  (cons.  d'Ét.  17  mai  1837)  (1). 

1160.  On  a  remarqué,  d'après  ce  qui  précède,  que,  qaand 


UPFB 


(1)  (ViUe  et  fabrique  de  Villers-Cotlereta  C.  mia.  fin.)  —  Looia-PHi- 
__?FB,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da  25  déc.  1790;  —Celle  du  18  germ.  an 
10  ',  ^  Vu  le  décret  du  9  avr.  1841  ;  —  En  ce  qui  louche  la  compéleace 
de  notre  miaistre  dès  finances;  —  CoDsidéraot  quç  l'applicalioa  et  Texé- 
cution,  toit  àe  la  loi  du  25  déc.  1790,  soit  du  décret  da  9  avr.  I84f , 
font  do  reMort  de  l'auloriU  administrative;  qu'il  apparteoaft  ainsi  1 
notre  miiiietre  de»  fiaancee  de  statuer  snr  le»  redanatioos  de  la  ▼iMe  de 
Villers-CoileiiU  à  Tégard  de  la  portion  des  b&titteata  de  l'abliaye  de  Pré- 
iconiré  non  occaDée  par  le  logement  do  coré  oo  nar  le  maire  et  la  justice 
de  |iaii;  —  Au  fond  :  —  Sur  le  presbytère  de  la  cure  de  Viilers-CoUe- 
rHà  •  -  Considérant  que  l^aacien  presbjUrc  dépendant  de  ladite  cure,  h 


répoqoe  de  saréoBiea  k  l'abbaye  de  Villere-Cotterets,  a  été  iaeorporé  et 
confondu  ayee  les  autres  batimenu  apparteiiaot&  ladite  abbaye,  et  m 
faisait,  lors  de  la  mainmise  de  PÉlat  sur  les  biens  du  clergé , qo^uoe 
seule  et  même  masse  qui  est  devenue  la  propriété  de  l^Ëlat;  —  Considé- 
rant qu^'en  179t,  Il  a  été  distrait  sur  lesdits  bâtiments ,  et  par  les  soins 
de  r^dninietratroD ,  un  loenl  eiigé  par  la  loi ,  iraf  a  été  immédiatement 
appliqué  «a  logement  éa  curé  ;  que  cette  afleciatîea  a  eentmoé  de  sub- 
sister, ei  n'ajatfMîe  éprooTé  ni  rêdoctio»  ni  chaogemeat}  -^  QQ*eo  opé- 
rant ladite  distractien  et  en  maintenant  sa  dtalinalion ,  radminislratiott  a 
eolièrement  satisfait  aui  prescriptions  de  la  loi  du  35  déc.  1790;  d'où  il 
suit  que  ni  la  ville  de  Villcrs-Cotlcrels  ni  le  curé  de  ladite  commnoo 
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il  s'agit  de  fixer  le  sens  et  les  effets  du  décret  da  0  avril  1811, 
qui  attribue  aux  départements ,  arrondissements  et  communes , 
les  édiflces  nationaux ,  alors  occupés  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration, des  tribunaux  et  de  rinstruction  publique,  c'est  au 
conseil  d*Etat  qu'il  y  a  lieu  exclusivement  de  recourir  (cens. 
d'Ét.  6  mars  4855,  aff.  min.  des  Ho.  C.  dép.  de  la  Dordogue, 
M.  BoQGbené  Lefer,  rap,;  6  mai  1856,  aff.  dép.  du  Pas-de- 
Calais,  V.  n*  965-5''^  6  fév.  1859,  aff.  dép.  de  l'Ain,  V.  n<>  265- 
4«)  ;  el,  à  cet  égard ,  ajoutons  même  qu'il  a  été  décidé  qu'il  en 
doit  étr»  ainsi»  non^seulement  lorsque  la  question  s'agite  eptre  un 
département  et  l'Ëtat,  mais  encore  lorsqu'elle  s'agite  entre  un 
département  et  un  particulier  (sol.  impl.  cens.  d*Ét.  14  août  1857, 
aff,  d'Uxèa  C.  oom.  de  Sillé.  M.  Janet,  rap).  Cependant  ce  décret 
D*est  pas  un  de  ces  notes  administratifs  d'un  Intérêt  spécial  et 
iodividael  qui ,  par  sa  nature ,  ne  puisse  être  interprété  que  par 
l'aatorité  administrative.  C'est  un  acte  législatif,  disposant  d'une 
manière  générale.  Aussi  a-t«ii  été  Jugé  que  l'interprétation  doit, 
au  eontralre,  en  être  soumise  à  l'autorité  Judiciaire  (Nancy,  99 
mai  18S2,  le  préfet  delà  Meorlbe  0,  la  ville  de  Nancy,  1^*  cb., 
M.  de  Metx,  !•'  pr.,  V.  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v^  Dom. 
dei*ËUt,  n*8). 

•90.  Bb  tout  cas.  Il  est  sans  difficulté,  que  de  ce  que  des 
décisions  ministérielles ,  pour  assurer  l'exécution  d'nne  ordon-> 
nanca  royale  qui  réunit  au  domaine  un  immeuble  affecté  à  un  dé- 
partement ministériel,  dès  que,  sans  toucber  aux  droits  légale- 
ment acquis  à  des  tiers ,  il  serait  rendu  disponible ,  prescrivent 
à  l'administration  d*en  prendre  possession ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'un  eessionnaire,  s'il  a  des  droits  légalement  acquise  la  Jouis* 
sanea  de  cet  immeuble ,  ne  puisse  les  faire  valoir  devant  qui  de- 
droit  ;*-*Par  suite,  ees  décisions  peuvent  être  attaquées  par  voie 
administrative  et  non  par  voie  contentieuse  (oons.  d'Ét.  15  mars 
18S8)  (1). 

•  71.  La  eennaissanee  des  contestations  qui  s'engagent 
entre  lés conoessioonaires  et  l'État  n'appartient,  au  reste,  à 
l'autorité  administrative  qu'autant  que  ces  contestations  ont  peur 
objet,  et  c'est  ce  que  Ton  a  constamment  supposé  Jusqu'ici ,  les 
différences  d'appréciation  et  d^interprétation  que  peuvent  présen- 
ter lea  actes  de  cenoession.  Mats  si,  par  exemple,  elles  se  réfèrent, 
non  plus  à  une  question  d'interprétation,  mais  les  termes  de 
l'acte  étant  suffisamment  clairs  par  eux-mêmes,  à  une  difficulté 
de  simple  application,  il  semble  qu'alors  c'est,  au  eontralre,  à 
ranlorité  Judiciaire  qu^elles  doivent  être  dévolues  (V.  dans  ce  sens, 
Heq.,  8fév.  1841, aff.  ville  de  Paris,  v«Gompét.admin.,  n*  260). 

^99.  D'un  autre  cété ,  ce  serait  également  à  l'autorité  Judi- 
ciaire qu'il  appartiendrait  de  statuer,  même  sur  une  eontestation 
entre  le  eoneessiennaire  et  le  domaine,  lorsque  les  actes  admi- 
niàtratlfs  ne  suffisant  pour  décider  si,  notamment,  tel  termina 
fait  partie  d'une  concession ,  la  question  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'appréciation  d'anciens  litres  et  des  moyen  du  droit  commun 
(conf.  cons. d'Ët.,  33  oct.  1830,  aff.  Levasseur,  n«  354;  14  fév. 
1854,  aff.  sémin.  d'Ëvreux,  M.  jauffret,  rap.). — V.  aussi  u^  249. 

n'ont  plos  en  droit,  soit  à  jonir  du  stirplas  des  bâtiments  de  ladite  ab- 
baye ,  soit  à  prétendre  à  la  restitution  de  rancieD  presbytère,  en  vertu  de 
la  loi  du  18  jterm.  an  10; 

Sur  l'application  du  déoret  dn9  avr.1811  (  — ^  Considérant  que  la  ville 
de  Villars-Collerets  a  reconnu,  lors  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
TAisne  en  date  du  7  juip  ISOtî,  qu^ello  n'avait  aucun  droit  ^  posséder  et 
retenir,  dans  les  b&timents  dp  Tabbaje,  d^autres  locaux  que  ceui  qui 
étaient  alors  occupés  par  la  mairie  et  par  la  justice  de  paix;  —  Que,  de- 
puis, elle  n'a  joui  d'aucune  autre  partie  desdiis  bâtiments,  et  qu'ainsi 
elle  n'a  pu,  à  l'époque  du  décret  du  9avr.  1811,  prétendre  à  aucune 
antre  concession  ;  —  Que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre 
des  finances  a  prescrit,  par  sa  décision  du  30  nov.  1851,  la  réunion  au 
domaine  dQ  TÊtat  de  la  basse-cpur  et  des  dépendances  ayant  appartenu 
k  l'abbaye  de  Villers-Cotierels. 
«  Art.  1.  La  requête  de  la  ville  de  Villers-Cotterets  est  rejetée,  » 
Du  17  mai  1857.>0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Janel,  cons,  d'Ét.,  rap, 
(1)  Eipèçif  —  (Dumas  C.  miRt  des  fin.  et  du  eommO  —  P<^r  ordon- 
nance royale  du  16  fév.  1835,  Tbâtel  dit  de  Vaucanson,  formaol  depuis 
longtemps  une  anne\e  du  Cqnservaloire  des  arts  et  métiers,  fut  désigné 
comme  devant  rentrer  au  domaine ,  dès  que  l'extinction  des  concessions 
de  logements  et  ateliers ,  ou  tout  autre  moyen  qui  ne  froisserait  pas  les 
droits  acquis,  le  rendrait  disponible.—Le  8  fév.  1857*  décision  de  M.  le 
minisire  des  finances  qui  enjoint  à  l'administration  des  domaines  de 


378.  Quant  à  la  compétence  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de 
contestations ,  non  plus  entre  un  concessionnaire  et  l'État ,  mais 
entre  le  concessionnaire  et  des  tiers,  elle  ne  saurait  davantage 
faire  l'objet  d'une  difficulté  sérieuse  :  nul  doute  que ,  par  appii- 
oation  des  principes  qui  ont  été  exposés  plus  haut ,  ces  contesta- 
tions ne  dussent  être  dévolues  à  l'autorité  judiciaire.  —  Ainsi , 
notamment,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  exclusive- 
ment compétents  pour  connaître  des  questions  de  propriété  aux-* 
quelles  peuvent  donner  naissance  les  concessions  légalement 
faites  par  le  gouvernement  d'une  partie  du  domaine  public  ;  et 
spécialement,  lorsque  deux  eoncessiona  successives  du  même 
relai  de  mer  ont  été  faites  à  deux  particuliers,  l'autorité  Judi- 
ciaire devant  laquelle  ces  concessions  sent  produites ,  est  com- 
pétente pour  en  apprécier  la  valeur  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété, sans  être  tenue  de  renvoyer  cette  appréciation  à  l'autorité 
administrative  :  «  Attendu,  endroit,  porte  cet  arrêt,  que,  lors- 
que le  gouvernement,  autorisé  par  une  loi,  concède  une  partie 
du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'État ,  il  ne  figure  pas  dans 
l'acte  comme  pouvoir  administratif ,  procurant  l'inexécution  des 
lois,  par  des  règlements  ou  des  décisions,  mais  qu'il  stipule  ' 
comme  représentant  l'État  propriétaire  et  aliénant ,  par  une  con- 
vention du  droit  civil ,  une  partie  de  son  domaine  ;  que  cet  acte 
n'est  pas  un  acte  d^autorité ,  mais  un  contrat  formé  par  le  con- 
cours des  deux  volontés  ;  et  que  les  questions  de  propriété  aux- 
quelles donnent  lieu  les  rapports  de  cet  acte  avec  les  droits  des 
tiers,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  »  (Cass.i. 
3  mai  1848,  aff.  deGouvello,  D.  P.  48.  1.  85). 

8V4.  La  règle  de  compétence  que  nous  établissons  ici  comme, 
au  reste,  toutes  celles  qui  précèdent,  doit  toutefois  se  combiner 
avec  le  principe  général,  développé  v<»  Gompét.,  admin.,  u««  1 71 
et  suiv.,  à  savoir,  que,  non-seulement  Pune  des  autorités.  Judi- 
ciaire ou  administrative,  ne  doit  pas  statuer  sur  des  matières  to- 
talement en  dehors  de  son  domaine,  mais  que  mémo,  alors 
qu^elle  est  saisie  d'une  affaire  dé  sa  compétence ,  s'il  vient  à 
s'élever  une  question  incidente  dent  il  ne  lui  appartienne  pas  de 
connaître,  elle  doit,  sans  se  dessaisir  de  l'affaire,  surseoir  ày  sta- 
tuer Jusqu'après  la  solution  de  cette  question  par  l'autorité  com- 
pétente. Ainsi ,  par  exemple ,  si ,  dans  la  contestation  soulevée 
entre  le  concessionnaire  et  un  tiers,  l'acte  de  eoncession  se  trou- 
vait invoqué  comme  l'un  des  éléments  du  débat,  et  que  l'on  ex- 
cipàt  de  son  interprétation ,  le  Juge  civil  ne  se  dessaisirait  pas 
sans  doute  de  la  contestation  portée  devant  lui ,  mais  11  devrait 
ordonner  un  sursis  pour  que  les  parties  obtinssent  de  l'autorité 
administrative  une  interprétation  que  celle-ci  seule  est  en  droit 
de  donner.—  Dans  le  sens  de  cette  observation ,  il  a  été  décidé, 
que  lorsque,  contrairement  à  la  prétention  d'un  particulier  qui 
revendique  contre  des  tiers  un  terrain  comme  sa  propriété ,  l'ad- 
ministration maritime ,  partie  intervenante  au  procès  dans  l'in- 
térêt de  l'État,  soutient  que  ce  terrain  est  une  dépendance  du 
domaine  public ,  et  que  les  titres  invoqués  par  le  réclamant  sont 
des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exer- 

prendre  possession  de  Thétel  Vaocanson,  Le  sieur  Dumas,  fondeur,  dont 
tes  ateliers  occupaient  deux  pavillons  de  l'hôtel ,  oppose  à  cette  décision 
ane  autre  décision  da  ministre  de  l'intérieur,  du  88  fév.  4835,  qui  lui 
concédait  une  partie  de  cet  hôtel.  —  L'autorité  judiciaire  prononce  son 
déguerpissement ,  en  se  fondant  sur  eo  qu'aux  termes  de  la  décision  de 
1835,  et  suivant  ci  qui  avait  été  rappelé  depuis  parie  ministre  du  corn* 
merce,  |a  concession  était  temporaire  et  révocable.  —  pecpurs  de  Dumas 
tendant  k  faire  rapporter  la  décision  de  1857  qu'il  qualité  ordonnance, 
par  suite  d'une  erreur  commise  dans  l'eiptoit  d'assignation  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  comme  contraire  à  l'ordonnance  du  6  fév.  1855.  Il  s'ap- 
puie sur  cette  dernière  qui  maintient  les  droits  acquis  et  par  conséquent 
la  concession  qui  lui  a  été  faite.  —  Dans  la  défense ,  le  ministre  des  fi- 
nances allègue  que  la  coneession  de  Pun^ss  n'était  que  temporaire ,  et  que 
la  décision  de  1857  renfermant  UP  Acte  de  pure  administratiou |  élail 
inattaquable  par  la  voie  contentieuse. 

Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  6  fév. 
1853,  indiquée  par  erreur  comme  portant  la  date  du  8  fév.  1837,  est  la 
seule  qui  soit  émanée  de  notre  autorité,  relativement  à  l'bôtel  Vaucan- 
«on ,  et  que  les  décisions  prises  par  nos  ministres  pour  assurer  son  exécu- 
tion ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  te  sieur  Dumas,  s'il  a  des  droits  léga- 
lement acquis  à  la  jouissance  de  la  partie  dudit  hôtel ,  les  fasse  valoir  di« 
vaut  qui  de  droit  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  »ieur  Dumas  est  rsjetée. 

Du  15  mars  1838. -Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Marchand ,  rap. 
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cice  de  son  pouvoir  administratif,  rappréclatlon  préalable  du  ca- 
ractère de  ces  actes  appartient  à  l'autorité  administrative  (cens. 
d'Ët.,  i7déc.  4847,  aiï.  Galiffet,  D.  P.  48.  3.  49). 

996.  A  cet  égard,  il  a  été,  d'autre  part ,  reconnu  que  si,  sur 
une  action  possessoire  formée  contre  le  concessionnaire  d'un  lai 
ou  relai  de  la  mer,  il  s'élève  quelques  questions  relatives  à  l'in- 
terprétation de  l'acte  de  concession ,  le|oge  de  paix  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  statué  sur  ce  point  : 
mais  cette  circonstance  ne  Tautorise  pas  à  se  déclarer  incompé- 
tent d'une  manière  absolue  (Cass.,  3  nov.  1824,  aff.  Arrigbi, 
V.  Prescription  ). 

M  9^.  Par  application  du  même  principe,  il  a  d'ailleurs  été  Jugé 
que ,  lorsque  le  gouvernement ,  en  révoquant  une  concession  de 
terrains  par  lui  faite,  a  déclaré  maintenir  les  sous-aliénations  qui 
pourraient  avoir  été  consenties  par  le  cessionnaire  à  des  tiers  de 
bonne  fol,  l'action  formée  en  vertu  de  cette  disposition,  par  un 
sous-acquéreur,  en  revendication  de  la  portion  de  terrain  à  lui 
vendue ,  soulève  évidemment ,  alors  même  qu'il  y  a  débat  sur  le 
point  de  savoir  si  son  contrat  réunit  les  conditions  exigées  pour 
sa  validité  par  la  disposition  dont  il  s'agit ,  non  une  simple  ques- 
tion d'inlerprétalion  de  l'acte  administratif  de  révocation  ,  mais 
bien  une  question  de  propriété  de  la  compétence  judiciaire  \  de 
sorte  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  peut  bien  surseoir  à  statuer, 
s'il  y  a  lieu ,  jusqu'après  l'interprétation  de  l'acte  administratif , 
mais  non  se  déclarer  incompétent  (Gass.,  37  déc.  1842,  aff.  pré- 
fet de  la  Manche  C.  bérit.  Hoche,  V»  Compét.  admin.,  n*  174). 

S  99.  Ajoutons  que  lorsque  les  questions  soumises  par  les 
parties  aux  tribunaux  dépendent  de  la  validité  d'actes  adminis- 
Iratifs,  Il  doit  être  sursis  à  l'action  judiciaire  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  préalablement  statué  sur  la  validité  desdits  actes  par 
l'autorité  administrative  (cens.  d'Ët.  12  fév.  1823)  (1). 

S 98.  Mais  remarquons  qu'il  a  été  décidé  que  ,  lorsque  plu- 
sieurs arrêtés  préfectoraux  ont  concédé  successivement,  à  divers 
individus»  une  même  partie  de  route  abandonnée^  et  que  des 
contestations  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  sur  le  point  de 
savoir  lequel  d'entre  eux  doit  être  préféré,  comme  alors  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  statuer  sur  l'exécution  du  dernier  des  ar- 
rêtés du  préfet,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  décider  lequel  desdits  ar- 
rêtés doit  être  confirmé,  les  tribunaux  ordinaires  sont  Incompé- 
tents :  il  n'appartient  qu'à  l'administration  supérieure  de  juger 
du  mérite  de  ces  arrêtés  :  «  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  statuer  sur  Texécution  du  dernier 
des  arrêtés  du  préfet  du  dép.  de  l'Orne;  mais  qu'il  y  avait  lieu 
de  décider  lequel  des  arrêtés  dudit  préfet  des  29  sept.  1821, 
23  avril  et  23  juin  1823,  doit  être  confirmé-,  considérant  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'administration  supérieure  de  juger  du  mérite 
desdits  arrêtés;  l'arrêté  de  conflit  est  approuvé  »  (cens.  d'IÊt. 
19  ocl.  1823,  aff.  Blais-DesloDgchamps,  M.  Tarbé,  rap.). 

9  9  H.  11  est ,  au  reste,  bien  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
questions  de  propriété,  soulevées  entre  les  concessionnaires  et 
les  tiers,  les  décisions  des  tribunaux,  lorsqu'elles  reposent  sur 
une  appréciation  de  faits  et  circonstances ,  sont  souveraines  de- 
vant Id  cour  de  cassation.  C'est  là  un  prlncl^  que  nous  avons 
établi,  v«  Cassation,  n*  1163,  en  faisant  observer  néanmoins 
que,  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  de  l'État,  son  application  est  sus- 
ceptible de  restriction  dans  de  certaines  limites.  Ainsi,  et  cette 
décision  rentre  dans  le  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il 
a  été  jugé  que  la  loi ,  portant  concession  par  l'État  d'une  pro- 
priété faisant  partie  de  son  domaine,  ne  peut  être  assimilée,  non 
plus  que  les  plans  auxquels  elle  se  réfère,  et  qui  y  sont  annexés , 
à  de  simples  titres  de  propriété  dont  rappréciation ,  quant  à  l*é- 


(1)  Etpécê  .•  —  (Keating  C.  paroisse  Sainte-SuzaoDe.)  —  Le  7  juin 
1816,  PadministratioD  de  l'Ile  Bourbon  concéda  à  la  paroisse  Sainte  Su - 
laooe  toub  les  droits  da  roi  sur  les  biens  ecclésiastiques  el  sur  la  valeur 
des  bftllmrnis  démolis.  Le  sieur  Keating,  colonel  anglais,  qui ,  pendant 
l'occupation  anglaise,  avait  reçu  ces  biens  et  bâtimenis  h  titre  de  conces- 
fion  ,  fui  aclionnfS  par  la  paroisse  en  restitution.  Il  résista,  et,  «'appuyant 
du  traité  de  paix  du  50  mars  1814,  soutint  que  la  colonie  avait  été  re- 
Vrise  par  la  France  dans  Téial  où  elle  se  trouvait ,  et  que  les  actes  légaux 
faits  parles  Anglais  pendant  l'occupation  devaient  être  respectés. 

Comme  l'arrêté  de  1816  n'avit  pas  élé  soumis  à  Tapprobalion  du 
roi ,  le  goiivrrneur  pensa  que  raulorilé  judiciaire  devait  «ursroir  jus- 
fli'ji  ce  .ju'il  tûl  éiô  p(ouc'!icé  i.^r  le  g.nucrnrmcnt  sur  la  validifé  do 


tendue  de  la  chose  cédée ,  appartiendrait  exclusivement  ant 
Juges  du  fond  (sol.  Impl.  Cass.,  13  Janv.  1845 ,  alT.  prêt,  de  la 
Seine,  D.  P.  50.  5,  v<»  Domaine  de  l'État):  c'est  qu'en  effet 
une  semblable  appréciation ,  à  la  différence  de  celle  qui  a  pour 
objet  les  actes  et  contrats  ordinaires,  ne  décide  pas  aeulement 
un  fait ,  mais  contient  implicitement  l'interprétation  d*une  loi , 
de  celle  qui  a  autorisé  la  concession.  D'après  cette  donnée ,  l'on 
aperçoit  qu'en  pareille  matière  l'appréciation  faite  par  les  pre- 
miers Juges  ne  saurait  lier  la  cour  suprême,  comme  ne  con« 
stituant  qu'un  mal  Jugé.  Il  a  donc  été  reconnu  inplicilement 
par  l'arrêt  cité  que  la  cour  de  cassation  peut  se  livrer  à 
l'inspection  du  plan  et  à  la  comparaison  de  ce  plan  avec  les 
termes  de  la  loi,  pour  décider  si  les  Juges  qui  ont  attribué  telle  ou 
telle  étendue  à  la  concession,  u*ont  pas  violé  la  loi  qui  Ta  consa- 
crée. Et ,  dans  l'espèce  particulière  où  est  intervenu  ce  même 
arrêt,  le  résultat  de  l'examen  du  fond  fait  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  a  été,  spécialement ,  que  l'avenue  Gabriel  et  les  fossés  éta- 
blis du  côté  opposé  aux  Champs-Elysées  ne  peuvent ,  d'après 
l'inspection  du  plan  annexé  à  la  loi  de  concession  du  20  août 
1 828 ,  être  considérés  comme  compris  dans  les  terrains  (la  place 
Louis  XV  et  la  promenade  des  Champs-Elysées)  concédés  par 
l'État  à  la  ville  de  Paris. 

980.  Les  biens  du  domaine  de  l'État  peuvent  aussi,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut  (V.  n*  185), être  aliénés  par  voie 
d'échange  :  or  quelle  sera  la  règle  de  compétence  applicable 
aux  contestations  que  ce  mode  d'aliénation  est  susceptible  d'en- 
gendrer ?  —  A  cet  égard ,  l'on  a  distingué  outre  les  contestations 
relatives  aux  formalités  qui  précèdent  la  loi  d'échange,  et  celles 
qui  s'élèvent  sur  l'exécution  ou  la  résolution  du  contrat  sanc- 
tionné par  cette  loi  ;  celles-là  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
l'autorité  administrative,  tandis  que  c'est,  au  contraire,  aux  tri- 
bunaux ordinaires  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  der- 
nières. Cette  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Maearel  et  Boulatl- 
gnier, /oc. cit.,  ainsi  queparM.deCormenin,t.  2,ch.  20,n*5et 
append. ,  v«  Domaine  de  l'État ,  n*  3,  et  M.  Dufour,  Dr.  adm.  appl., 
t.5,  n*  1445, l'a  fort  Judicieusement  Justifiée:*  Les  actes  du  chef 
suprême  de  l'administration ,  dit  ce  dernier  auteur,  qui  ont  pour 
objet  d'autoriser  les  agents  de  l'administration ,  ministre  ou  préfet, 
de  leur  donner  pouvoir  et  qualité  pour  consentir  à  un  échange  au 
nom  de  l'État ,  sont ,  en  effet,  empreints  du  caractère  d'actes  admi* 
nlstratifs  ;  tandis  que,  par  l'intervention  de  la  loi  qui  le  sanctionne, 
l'échange  prend  le  caractère  d'un  contrat ,  Il  sort  de  la  sphère 
admistrative  pour  passer  dans  le  domaine  du  droit  commun  ;  ce 
sont  désormais  les  dispositions  du  droit  civil  qui  font  sa  force,  el 
qui  doivent  présider  à  son  exécution.  »  —  En  conformité  de  la 
distinction  que  l'on  vient  d'établir,  il  a  été  reconnu  que,  seul ,  le 
conseil  d'État  est  compétent  pour  Interpréter,  soit  un  décret  im« 
périal  qui  avait  pour  objet  d'autoriser  un  échange  entre  le  do- 
maine de  l'État  et  des  biens  provenant  d'une  dotation  sur  le  do- 
maine extraordinaire,  soit  les  ordonnances  royales  qui  en  ont  été 
la  suite  :  seul  aussi,  il  peut  statuer  sur  la  validité  des  actes  qui 
ont  eu  pour  but  l'exécution  de  ces  décret  et  ordonnances:  «Con- 
sidérant, porte  la  décision,  que  d'après  les  art.  42  et  60  du  dé- 
cret du  !«'  mars  1808  et  l'art.  5  du  décret  du  4  mai  1809,  il 
n'appartient  qu'à  nous  en  notre  conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  la 
validité  des  échanges  relatifs  à  ce  genre  de  biens,  'et  sur  les  con* 
testations  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  »  (cons.d'Ét.  19  juill. 
1836,  aff.  Wagrara,  M.  de  Gérando,  rap.). 

98t.  D'un  autre  côté,  et  ici  nous  nous  trouvons,  au  con- 
traire ,  en  présence  du  cas  où  i|  s'agit  de  difficultés  relatives  ao 
contrat  même  d'échange  légalement  consommé ,  il  a  été  Jugé  qoe 


cette  concession.  En  conséquence  et  par  ce  motif  il  éleva  le  conflit. 

Louis ,  etc.  ;  —  Conf  fdérant  que  les  questions  soumises ,  par  les  par- 
ties, aux  tribunaux  de  l'Ile  Bourbon,  dépendent  delà  validité  d^actesad- 
ministralifs ;  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  desdils 
actes  par  Tautorité  administrative,  l'antorité  judiciaire  est  iocompéleiiie 
pour  prononcer; 

Art.  1.  Le  conflit  élevé  par  le  gooverneorde  Tlle  Boorbon,  do  28  non 
ISâO,  est  approuvé. 

2.  Il  est  sursis  à  l'action  judiciaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  préalable- 
ment  statué,  par  l'autorité  administrative,  sur  la  validité  de  1  arrêt  dn 
gouverneur  générai  de  Tlle  Bourbon  ,  du  16  juin  1816. 

Ou  12  fév.  1825.-Ord.con8.  d'Él.-M.  Lebeau,  rap. 
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8l  k»  tribunaux  oe  peuvent  déclarer  irrégulier  un  éciiange  auto- 
risé par  une  loi,  ils  doivent  cependant  appliquer  cette  loi,  inter- 
préter les  contrats,  et  en  assurer  l'exécution  conformément  à 
l'intention  des  parties  :  «  Considérant  que  les  lois  qui  autorisent 
les  échanges  du  domaine  de  l'Etat  ou  de  la  couronne  confèrent 
seulement  la  capacité  nécessaire  pour  contracter,  mais  n'ont  pas 
pour  effet  de  soustraire  les  actes  passés  en  vertu  de  ces  lois  aux 
règles  des  contrats  de  cette  nature;  que  si  les  tribunaux  ne  peu- 
vent déclarer  IrréguUer  un  échange  autorisé  par  une  loi ,  ils  doi- 
vent cependant  appliquer  ces  lois ,  interpréter  les  contrats,  et  en 
assurer  l'exécution    conformément  à  rintention  des  parties  » 
CParts,  24  Juin  1837,  aff.  liste  civile  C.  Dupont).— De  même,  spé- 
cialement ,  il  a  été  décidé  que  8*11  a  été  fait  une  concession  fo- 
restière à  titre  d'échange ,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
retendue  et  l'exécution  de  cette  concession  doivent  être  Jugées 
par  les  tribunaux ,  et  non  par  la  Juridiction  administrative  : 
n  Considérant  que  les  contestations  qui  peuvent  8*élever  entre 
les  parties  tant  sur  l'exécution  desdites  concessions  d'échange 
i|tte  sur  la  résolution  du  contrat  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'administration  des  forêts  et  le  sieur  Hambourg 
fassent  statuer,  par  les  tribunaux,  sur  la  contestation  qui  les  divise» 
(cens.  d'Ët.  6  nov.  1823,  aff.  Hambourg,  M.  deCormenin,  rap.)* 
989.  Hemarquons  toutefois  que,  dans  un  débat  soulevé  par 
une  commune  contre  un  particulier,  à  l'effet  de  se  faire  réinté- 
grer dans  la  propriété  d'un  terrain  que  celui-ci  prétendait  détenir 
en  exécution  d'un  acte  d'échange  passé  avec  l'État ,  en  vertu 
d'un  décret  impérial ,  et  plus  tard  approuvé  par  une  loi ,  le  con- 
seil d'État  en  décidant,  entre  autres  points,  «  qu'il  résultait  des 
actes  admmittraUft  ansvisés  (à  savoir  le  décret  d'autorisation  et 
le  contrat  d'échange  sanctionné  par  une  loi  postérieure),  que  le 
terrain  litigieux  était  compris  dans  l'échange  »  (  ord.  S3  avr. 
1837,  aff.  com.  de  Pretin ,  v^  Forêts ,  n<»  992  ),  semble  s'être 
écarté  de  la  distinction  que  l'on  a  indiquéci  comme  base  de  la 
compétence  dans  cette  matière ,  en  ce  sens  qu'une  pareille  déci- 
sion constitue  réellement  une  véritable  interprétation  du  contrat 
d'échange. 

983.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  remarquerons 
qu'en  ce  qoi  concerne,  spécialement,  les  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  ventes  de  coupes  de  bois  do- 
maniaux ,  la  compétence  est  tantôt  administrative,  et  tantôt  Ju- 
diciaire. Ainsi ,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudication ,  soit  sur  la  validité  des- 
dites opérations ,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  ont  fait  des 
offres  avec  leurs  cautions,  sont  décidées  Immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  prôside  la  séance  d'adjudication.  Ainsi  encore , 
le  préfet  est,  d'autre  part,  investi  du  droit  de  prononcer  la  dé- 
chéance de  l'adjudicataire  dans  le  cas  où  il  ne  fournirait  pas  , 
dans  le  délai  prescrit,  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges.  On  explique  ailleurs ,  en  les  complétant ,  les  attribu- 
tions que  confèrent  à  l'autorité  administrative  les  dispositions  du 
code  forestier,  V.  y^  Forêts,  n*'  1048  à  1057.  Ce  qu'il  importe  de 
remarquer  ici,  c'est  que  la  compétence  de  l'administration  étant 
ai  tout  cas  exceptionnelle ,  aux  tribunaux  seuls  appartient  ex- 
clusivement la  connaissance  de  toutes  les  contestations  que  la  loi 
n'a  pas  expressément  attribuées  à  l'autorité  administrative.  On 
expose*aus8i  dans  notre  traité  des  Forêts,  en  le  justifiant  par  ses 
motifs  et  en  l'éclairant  par  l'analyse  des  applications  qu'en  a 
faites  la  Jurisprudence ,  le  principe  établi  à  cet  égard  par  la  loi 
du  34  août  1790.  —  V.  v»  Forêts,  d«'  1058  et  sulv.;  Y.,  eo 
outre,  V*  Compét.  admin.,  n<*'  158,  452  et  suiv. 

984.  Lorsque  des  acquisitions  de  terrains  destinés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  ont  eu  lieu  au  profit  du  domaine  de 
l'État ,  en  vertu  de  contrats  consentis  par  les  particuliers,  et  que 
des  contestations  s'élèvent  sur  les  effets  qiie  doivent  produire 
entre  les  parties  ces  ventes  à  i'amiable  qui  sont  permises  par  l'art. 
56  de  la  loi  du  3  mai  1841,  comme  elles  l'étaient  déjà  par  la  loi 
de  1810,  quelle  est  l'autorité  qui  doit  être  saisie  du  litige?  Si  , 
au  lieu  d'un  contrat  volontaire  ,  les  conditions  de  l'expropria- 
tion avaient  été  réglées  par  un  jugement ,  et  qu'il  s'élev&t  des 
doutes  sur  le  sens  du  jugement,  il  est  bien  évident  que  l'inlerpré- 
t»lion  n'en  eût  pas  appartenu  à  l'autorité  administrative.  Or  la 
matière  ne  change  pas  de  nature ,  parce  que  la  convcntlou  a  été 


passée  devant  un  délégué  du  préfet,  dans  la  forme  des  actes 
d'administration.  L'instrument  a  été  différent,  le  fond  est  resté 
le  même.  Il  a  donc  été  jugé  que  l'Interprétation  des  contrats  de 
vente  passés  avec  l'État  est  de  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux ,  quoique  ces  contrats  soient  revêtus  de  la  forme  adml* 
nistrative(Heq.y  17  Juill.  1849,  aff.  préfet  de  la  Nièvre,  D.  P. 
49.  1.  315). — Ainsi,  spécialement ,  les  tribunaux  peuvent , 
sans  renvoi  préalable  à  l'autorité  administrative ,  déterminer  l'é- 
tendue d'une  servitude  réservée  au  vendeur  sur  des  terrains 
amiablemeut  cédés  à  l'État  pour  rétablissement  d'un  canal , 
quoique  la  cession  ait  eu  lieu  devantie  préfet  ou  son^déléguè  y 
en  conformité  de  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mars  1820  (même  ar- 
rêt).—  Cette  doctrine  était,  au  reste,  celle  de  Napoléon  lui- 
même  ,  si  Jaloux  d'enlever  à  l'autorité  Judiciaire  l'appréciation 
de  tout  acte  administratif  :  «  Si  le  propriétaire  consentait  à  une 
cession  amiable,  disait-il  dans  une  note  de  Schœnbrun  du  29 
sept.  1809,  et  qu'on  fût  d'accord  sur  le  prix ,  l'expropriation  au- 
rait lieu  par  un  acte  en  forme  ordinaire,  ou,  si  l'on  veut,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  et  signé  par  le  cessionnaire  (le  cé- 
dant). Cat  actûf  que  fon  considère  comme  un  acte  ordinaire^  terait 
justiciable  des  tribunaux.  »  —  V.  v*  Expropriation  publique; 
V.  aussi  V*  Compét.  admin.,  n^'  169  et  suiv. 

986.  Il  est,  au  contraire ,  bien  entendu  que  si,  par  exemple, 
le  vendeur  d'un  terrain  acquis  pour  le  redressement  d'une  route 
étant  d'accord  avec  l'administration  sur  le  montant  du  prix,  il  n'y 
a  de  contestation  que  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  forme 
doit  intervenir  l'acte  en  vertu  duquel  la  somme  due  au  vendeur 
pourra  être  ordonnancée ,  l'autorité  Judiciaire  est  incompétente 
pour  statuer  sur  cette  question  qui  se  rattache  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique  (  cous.  d'Ét.,  9  mai  1841,  aff.  Bernard- 
Chertemps,  v*  Compét.  admin.,  n*  179). 

98S.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que  la  décision ,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  refuse  de  reconnaître  à 
des  particuliers  qui  ont  vendu  des  terrains  à  l'État  certains  droits 
que  ces  particuliers  prétendent  résulter  de  l'acte  de  vente ,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  se  pourvoient  devant  qui 
de  droit  pour  faire  statuer  sur  l'acte  de  vente  qu'ils  invoquent 
(cons.  d'Ét.,  22  août  1844,  aff.  Courvol  »  etc.,  M.  Lepellelier- 
d'Aulnay,  rap.). 

989.  Les  contestations,  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  baux 
pour  les  bleus  de  l'État,  donnent  encore  lieu  à  des  difficultés  de 
compétence.  A  cet  égard,  les  principes  ne  se  sont  fixés  que  len- 
tement et  progressivement.  Dans  l'origine ,  soit  que  l'on  se  fût 
attaché  à  la  forme,  tandis  qu'on  ne  devait  considérer  que  la  na- 
ture des  contrats,  i  l'effet  de  distinguer  le  Juge  compétent  pour 
connaître  de  leur  exécution ,  soit  que  l'on  eût  été  influencé  par 
l'Idée  que  les  contestations,  relatives  aux  baux  des  biens  doma- 
niaux, rentraient  dans  le  contentieux  des  domaines  nationaux, 
et,  par  suite,  tombaient  sous  l'application  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  il  était  admis  par  le  conseil  d'État  que  les  affaires  liti- 
gieuses dont  Il  s'agit,  devaient  être  déférées  à  l'autorité  adminis- 
trative. Mais, depuis,  le  texte  de  cette  loi  de  pluviôse  ayant  d'ail- 
leurs été  écarté  comme  n'établissant  qu'une  Juridiction  excep- 
tionnelle, qui  ne  pouvait  être  étendue  arbitrairement  à  des  cas 
non  spécialement  prévus,  il  a  été  reconnu  que  l'acte  par  lequel  l'ad- 
ministration afferme  un  immeuble  domanial,  constitue  un  contrat 
purement  privé,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  dans  laquelle  le 
bail  est  passé  :  «  Un  bail,  porte  à  cet  égard  une  décision  du  con- 
seil d'État,  du  9  sept.  1806,  aff.  Gramme,  simple  acte  de  régie, 
n'est  point  un  fait  de  Juridiction  administrative  ;  «  d'où  l'on  de- 
vait dès  lors  conclure,  contrairement  à  ta  doctrine  qui  avait 
servi  de  point  de  départ,  que  ,  sauf  quelques  exceptions  admises 
pour  quelques  matières  spéciales,  comme,  par  exemple,  relati- 
vement aux  difficultés  dérivant  d'un  bail  d'eaux  minérales  appar- 
tenant à  l'État,  et  qui  sont  du  domaine  du  conseil  de  préfecture 
aux  termes  de  l'arrêté  du  3  ûor.  an  8,  art.  2,  c'étaient  des  tri- 
bunaux ordinaires  que  ressortissaient  les  contestations  qui  sur- 
gissent, soit  entre  l'administration  et  les  fermiers ,  soit,  à  plus 
forte  raison ,  entre  les  sous-fermiers  ou  des  tiers  en  ce  qui  con- 
cerne la  validité ,  l'interprétation ,  l'exécution  et  la  résilia- 
tion des  baux  d'immeubles  domaniaux.  —  Les  données  de  la  ju- 
•risprudenco  et  de  la  doctrine  sur  cette  règle  de  compétence  ,  et 
j  sur  les  excitations  qu'elle  comporte,  sont  retracées  a\ec  dctiil, 
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et  458. 

9S8,  Le  législateur  s^est,  au  reste»  expliqué  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  baux  du 
droit  de  poche ,  passés  par  le  domaine  de  TÉtat.  Ainsi,  d'abord, 
pendant  les  opérations  de  l'adjudication ,  8*11  s'élève  des  contes- 
tations sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  en- 
chérisseurs et  des  cautions ,  elles  doivent  être  décidées  immé- 
diatement par  le  fonctionnaire  qui  préside  la  séance  d'adjudi- 
cation :  ce  sont  les  préfets,  ou  tes  sons-préfets,  ou  les  maires. 
S'il  s'élève  des  contestations  au  snjet  de  la  validité  des  suren- 
chères ,  elles  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'État.  Telle  est  la  part  que  font  les 
art.l4  et  20  de  la  loi  du  i5  avr.  1829  à  l'attorité  administrative. 
Mais  s'il  s'élève  des  contestations ,  entre  l'administration  et 
les  adjudicataires»  relativement  à  rinterprétatloD  et  à  l'exécution 
des  conditions  des  baux  et  adjudications  ,  le  législateur. statue, 
art.  4  de  la  même  loi ,  que  les  contestations ,  et  aussi  toutes 
celles  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  ou  ses  ayants 
cause  et  des  tiers  intéressés,  à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  doivent  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire 
(V.  pour  les  développements  v®  Pèche  ;  V.  aussi  v<^Compét.  adm., 
n«  458).  —  Notons  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
Jurisprudence  du  conseil  d'État,  après  avoir  longtemps  varié  à 
cet  égard,  a  fini  par  étendre  la  compétence  des  tribunaux  aux 
contestations  relatives  aux  baux  des  droits  de  bacs  et  passages 
d'eaux  (cens.  d'Ét.  29  août  4809,  aff.  Longeron;  25  avr.  1834, 
aflr.  Ancel;  27  août  1839,  aff.  Robert,  etc.).  Quelques  auteurs 
ont  toutefois  pensé  qu'il  convenait  de  distinguer  ici  entre  les 
contestations  élevées  entre  l'État  et  les  fermiers  du  bac ,  et  celles 
qui  ont  lieu  entre  les  fermiers  et  les  tiers,  et  de  restreindre  à 
celles-ci  la  compétence  Judiciaire,  laissant  le  Jugement  des  pre- 
mières aux  conseils  de  préfecture.  Cette  distinction ,  qui  parait 
fondée ,  peut  également  s'appliquer,  en  matière  de  baux  de 
droits  de  péage  sur  les  ponts, — V,  les  décisions  citées  et  autres, 
ainsi  que  nos  observations,  v*  Louage  admin. 

{  2.*-*Z)««  fonctionnaires  par  qui  et  eonire  'çtii  p9U99nt  être 

intentM  Im  actions  domaniaUs, 

fS9.  Pour  déterminer  les  fonctionnaires  par  qui  les  actions 
relatives  au  domaine  de  l'État  doivent  être  Intentées  et  soute- 
nues ,  il  faut  distinguer  les  différents  modes  d'organisation  ad- 
ministrative qui  se  sont  succédé  en  France.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  toutefois  sur  les  détails  dénués  d'intérêt  pratique, 
qui  se  réfèrent  à  la  période  antérieure  à  1789,  nous  contentant 
de  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  tels  que  Chopin,  d«  Domanio, 
lib.  1 ,  tit.  6,  n<'*8  et  suiv.,  Lefèvre  de  la Planche,Tr.  du  dom,,  t.  3, 
eh.  6,  n^M5  etsuiv.,  et  le  Dict,  des  dom.,  t.  2,  v*^  Domaine,  ceux 
qui  voudraient  approfondir  ce  point  d'érudition.  —  A  cet  égard, 
nous  remarquerons  seulement  qu'il  a  été  reconnu  :  1^  qu'avant  la 
révolution ,  les  actions  intéressant  la  propriété  du  donsaine  de 
l'État  ou  de  la  couronne  ne  pouvaient  être  dirigées ,  ni  contre  le 
fermier,  ni  contre  l'Inspecteur  général  du  domaine  :  ils  n'avalent 
pas  qualité  pour  y  défendre  (Paris,  9  avril  1827,  aff.  Eohan,  V. 

(1]  Etpice:  —  (De  Sanli-TavannesC.  les  com.  de  V^ronnes.)  ->  Les 
eommunes  de  Véronnes-les-Orandet  et  VéroDoes-les-Pelites  avaient  assi- 
gné le  procureur  gAnérai  syndic  du  département  de  la  C6te-d^0r,  en  ia 
pereoine  do  procorevr  syndic  dls-su^Tille ,  en  délaissement  de  oertains 
GêQtons  de  bois  prétendas  usurpés  par  M.  Saulx  de  Tavaqnes,  émigré; 
^  Lf  procureur  syndic  du  district  avait  conçooru  h  la  formation  du  tri- 
baoal  arbitral ,  et  ce  tribunal  avait  accueilli  la  prétention  des  communes. 
—  Pourvoi  de  M.  Saalx  de  Tavanoes.  —  Arrêt  (après  délib.  en  çh,  du 
eons.). 

La  coui  ;  —  Vu  Part.  13,  t.  8,  delà  loi  du  3  nov.  1790;  —  Attendu 
qu'aui  termes  de  cet  article  l'action  des  communes  eut  dû  être  signifiée 
au  procureur  général  syndie  du  département  en  personne  ou  h  domieile; 
que ,  faute  de  ceUe  formalité ,  l'administration  n'a  pas  été  valablement 
assignée ,  et  la  sentence  dont  il  s'agit  le  trouve  nulle  ,  —  Casse. 

Du  22  juin  1818.-C.  C.,  secl.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Cassaigne , 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  coof.-Guicbard  et  Raoul ,  av. 

(2)  Etjpice  :  —  (De  Mfthoel  C.  com.  d'Antreville,)  —  Sur  le  pourvoi, 
la  commune  défenderesse  a  opposé  l'arrêté  de  radminislralion  de  dépar- 
tement :  elle  a  prétendu  que  cet  arrêté ,  en  approuvant  les  moyens  de  dé- 
fenses proposés  par  l'agent  national  contre  la  demande  qu'elle  avait  in- 


Dom.  eng.).— 2*  Que  le  procureur  général  à  la  cour  des  comptée 
représentait  le  souverain  en  matière  domaniale;  proposition 
énoncée  comme  uu  fait  plutM  que  comme  une  thèse  de  droit  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  11  fév.  1831,  aff*  préf.  du 
Doubs  C.  Cugnotet. 

f  90.  Sous  l'empire  de  l'organisation  administrative  fondée 
par  l'assemblée  constituante ,  les  actions  domaniales  devaient 
être  intentées  et  soutenues  par  le  délégué  du  pouvoir  exécutif 
qui  avait  été  placé  auprès  de  chaque  administration  départe* 
mentale  sous  le  nom  de  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment. C'est  ce  qu'établissent  des  textes  précis  (LL,  23  oct.-5 
nov.  1790,  lit.  3,  art.  13  s.,  et  des  15-27  mars  1791,  art. 
15  8.,  y.  Organis.  administr.},  et  ce  qui  se  trouve  confirmé 
par  de  nombreux  monuments  de  jurisprudence  (Cass.,  22  Juin 
1818  (1);  Gonf.  Req,,  12  pralr.  an  11,  afif.  com.  de  Pressigny, 
V.  n*  330  \  Cass,y  8  pluv.  an  13,  M,  Gandon,  rap.»  intérêt  de  la 
loi*,  7  ou  9  janvp  1809,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Bavière  C.eom. 
de  Payeur;  25  juin  1810,  aff.  Montbelou,  V.  Arbitrage,  iï^  503; 
29  déc.  1812,11.  Babille,  rap.,  aff.  com.  deBoncbampC.d'And- 
law;  6  déc.  1813,  M.  Gandon,  rap.,  aff.  de  Saulx*Tavannes 
C.  com.  de  Beaumont;3liuUM815,  M.  Gandon,  rap,^aff.  Bru- 
net  C.  com,  de  Yréçourt^  30  juin  1818,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Rollet 
C.  com.  de  Loyettes*,  18  juin  1823,  M,  Rupéroa,  rap,,  aff.  Be- 
salx  C.  com.  de  Cazenot}. 

991.  L'agent  national,  on  délégué  du  pouvoir  exécutif  qui, 
sous  le  nom  de  procureur  syndic  du  district ,  avait  été  institué, 
dans  le  même  système  d'organisation  administrative,  auprès  des 
administrations  de  district,  n'avait  pas  qualité  pour  remplacer 
le  procureur  généra)  syndic  du  département,  quant  à  l'exercice 
actif  ou  passif  des  actions  domaniales  (¥•  les  arrêts  cités  au 
numéro  précédent), -^  A  cet  égard,  il  importait  même  peu 
qu'un  arrêté  de  l'administration  départementale  eût  autorisé 
l'agent  national  )k  faire  toutes  les  dillgenpes  nécessaires  pour  se 
procurer  les  pièces  favorables  h  sa  cause ,  si ,  du  reste ,  elle  ne 
l'avait  pas  expressément  autorisé  à  défendre  à  l'action  d'une 
commune  (Cass,,  15  déc^  1817)  (2). 

999.  Le  principe,  que  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement était  le  seul  représentant  légal  des  Intérêts  du  domaine, 
exigeait  une  sauctlon  :  ett  en  effet,  les  décisions  rendues  en 
contravention  i  cette  règle ,  se  trouvent  par  U  même  entachées 
de  nullité, 

998.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  I*  que  toute  action  domaniale  de- 
vant être  intentée  ou  soutenue  au  uom  du  procureur  générai  syn- 
dic, une  sentence  arbitrale  rendue  entre  ia  nation  et  une  com- 
mune était  nulle,  si  l'action  de  la  commune  avait  été  intentée 
contre  l'agent  national,  et  si  cet  agent  avait  participé  en  son  nom, 
et  de  son  chef,  ^  ia  nomination  des  arbitres  (Cass.,  25  juin  1810, 
aff.  Monthelon ,  Y.  Arbitrage,  &«  505;  7  aoAt  1811,  aff.  Saint- 
Maurls,  V.  eod.;  31ulli,  1831,  aff.  Lecarlier,  V.  9o4.  |  Cass., 
t9  paai  et  27  juill,  1819,  aff.  Beauffre«aout,  eo4.,ii«  508, 
6  déc.  1813,  M.  Gandon,  rap.,  aff,  de  $auix«Tavanne8  C.  com. 
de  Beaumont  )  ;  •— 2^  Qu'une  sentence  arbtlrale,  rendue  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  était  également  nulle,  si  les 
arbitres  avalent  été  uommé9  d'office  par  le  juge  de  paix  pour  le 

tentée,  et  en  autorisant  cet  agent  à  rechercher  toqtes  les  pièces  utiles  pour 
la  cause ,  l'avait  par  là  même  autorisé  à  défendre  à  celte  demande ,  et  que 
méconnaître  cette  dernière  autorisation,  ce  serait  rendre  sans  objet  Farrété 
de  l'adminisiration  de  département.  — Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.)* 
La  coub  ;  •-  Vu  l'art.  13,  tit.  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790;  les  art. 
1^  el  U  de  la  loi  du  27  mars  1791,  et  Part.  6  de  ia  sect.  3  de  la  loi  du 
14  frim.  an  2  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  lacomn^uDa  d'Antreville , 
formée  en  nivôse  de  Tan  2,  a  été  dirigée,  non  contre  le  président  do  l'ad- 
ministration de  la  Meurtbe,  mais  çootrç  l'agent  national  du  disirict  de 
Pont-à-Mousson;  oue  d'ailleurs  cet  apent  national  n'a  pas  été  ei^pressé- 
ment  autorisé  par  Tarrèté  de  ladite  administration,  du  2  germ,  an  2,  à 
défendre  à  la  demande,  au  nom  du  président  de  ladite  administration: 
qu'ainsi  l'agent  national  du  district  de  Pont-à-Mousson  n'a  pu  valable- 
ment représenter  la  nation  lors  des  jugements  arbitraux  dont  il  s'agit,  el 
que  la  procédure  faite  par  et  avec  eet  agent,  ainsi  que  les  jugements  qui 
sont  intervenus,  sont  quU,  comme  étant  en  contravention  formelle  aux 
]o\i  précitées  ;  ce  qui  ne  permet  pas  d9  s^occuper  des  autres  moyens  de 
cassation  proposés  par  le  demandeur;  —  Casse. 

Du  15  déc.  1817.-C.  G.,  secl.  civ.-MM.  Desèze,  1*' pr.  Chabot,  rap.* 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbampiou  et  Dela^srange,  av. 
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procureur  général  syndio ,  sans  qu'il  fût  conslalé  que  celle  no- 
miBatiOD  d'office  avait  élé  précédée  d'une  citalieo  au  procureur 
général  eyndlo ,  et  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  sur  le  refus  de 
ce  dernier  de  nommer  des  arbitres  (arréls  précités  i  des  19  mai 
elS7  ittill.  4619,  aff.  Beauffremonl). 

9941.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  14  frlm.  an  9»  lesaoUons  do- 
maniales devaient  élre  exercées  par  ou  contre  le  président  du 
radminietralion  départementalCj  qui  avait  remplacé  le  procureur 
général  syndic  du  département;  mais  du  reste,  rien  ne  fut  changé 
quant  à  là  sanction  de  la  régie  qui  flxait  le  fonctionnaire  chargé 
de  représenter  le  domaine  dans  les  affaires  litigieuses.  Ainsi  il  a 
élé  décidé  que  le  Jugement  rendu  entre  l'État  et  une  commune , 
sur  l'action  dirigée  par  la  commune  contre  l'agent  national  du 
district,  au  lieu  deFavoirété  contre  le  président  du  déparlement, 
substitué  ÉH  procureur  général  syndic,  était  vicié  de  nullité»  si 
bailleurs  II  n'avait  pas  élé  autorisé  ou  délégué  par  le  directoire 
du  département  ou  administration  départementale  (Cass.)  19  nov» 
1811»  aff.  préf.  du  BasRIiin,  V.  n^  310;  9  mars  1825,  M.  Pori- 
quel,  rap«)  aff^  préf.  du  Haut-Rhin  |  80  fév»  1896  >  M.  Vergés  < 
rap.,  aff^  préf»  du  Bâs^Rhln  C.  com.  d'Hattmatt),  et  cela  encore 
bien  qu'il  eût  présenté  des  défenses  et  concouru  à  la  nomination 
des  arbitres  (Grenoble^  91  jsnvi  1829,  aff.  Blanchet  0.  eom.  de 
Saint-Gertaie)Req<|  è  févi  18fi9|  même  aff.,  M.  Pardessus,  rap*)* 
99 A.  D«  même  encore ,  il  a  élé  jugé^  spécialement,  qu'une 
sentence  arbitrale ,  fendue  en  l'an  9  au  profit  d'une  commune 
contre  l'État,  était  nulle^  si  les  poursuites  avaient  été  dirigées  par 
celle  commuaci  nen  contre  le  président  de  l'administralion  dé* 
partemedlale,  mais  eonire  l'agent  national  du  district  de  lasltua^ 
lion  des  biens  (Gais.,  7iaav.  1809^  aff.  Bavières  C«  comm.  de 
Payeur^M^  Genevois^  rap*^  et  50  juin  1818»  aff.  Reliet,  C.  eomi 
de  Loyellee»  M;  Boyer,  rap.;Cas8.9l8ittin  18S9^  aff^  Desaii  Ce 
com.  deTasenat;  MMi  de  Sèaej  1*'  pr«|Rupérou»rap.y  Jeutiert, 
av.  gén.jC.  oonf.). 

999»  Ajoutons  qu^ll  a  élé  aussi  jugé  que  Taetlen  d'une  com- 
mune en  revendIeatloB  de  biens  prétendus  usurpés  et  possédés 
par  unéflBigré^  dirigés  eontre  l'émigré ^  n'apn  être  régularisée  par 
l'approbation  qu'aufait  donnée  l'administration  du  district  à  la 
oominatlon  des  arbitres  qui  devaient  statuer  )  et  le  Jugement  inter- 
venu a  dû  être  annulé,  surtotft  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  mois 
depuis  cette  apprebaiioB  (Gassi  19  oiess^  an  11,  M.  Lasandade^ 
rap.,  aff.  Fouiller  C.  com.  de  Biiley). 

tBlli  Remarquons  téutefols»  qa'une  demande  fermée  par  une 
commune  contre  fÉlat^  aai  droits  d'un  émigré,  en  réintégratiOB 
de  biens  dont  elie  prétendait  avoir  été  dépouillée  par  l'abus  de 
la  puissance  féodale,  i  pti  êlf-e  duivle  éentr'e  ratent  liatlenal  dti 
district,  au  lieu  de  l^être  tohité  ridtnlnislratloA  dépaHêftientale, 
si  celle  dernière  admtoisiralion  a  auloMsé  le  district  à  là  repré- 
senter à  cet  effet (Rej.,  U  aoùtl82i,  M&t.Vergès,  rap..  Cahier, 
av.  gén«,  e.  conf.,  aff.  Lauraguais  C«  com.  de  Bélieu). 

ftB8.  Il  a  élé,  au  reste  ^  reconnu ,  et  ces  spéelalitéa  se  ratla- 
chent  également  adx  mêmes  préniisses  :  1*  que  les  procureurs 
syndics  ou  agents  nationaux  des  dislMcts  n'ont  Jafiaais  eu  qualité 
pour  recevoir  lè^  stgnifleittf6fls  dés  jtigeoâiedts  fendos  Contre  la 
aation,  en  inatière  de  domdines  nattonalui  j  ces  â(igdl6càtions  de- 
vaient élre  faites  â  l'admioistraUCfn  centrale  des  dépaKérbéhU, 
eoil  en  la  personne  du  procureur  général  syndic,  en  vertu  des 
lois  de  1790  et  1791,  soit  au  président  de  l'administration  cen- 
trale, en  vertu  de  la  loi  du  lé  frim^  an)  (Re).,  18  therm.  an  19, 
V.  Duteoq,  rap^,  aff.  Baviéres(?iCén.  deGouUiBges)f-»2<»Qoe, 
— .       .  >■  -    -    ■   •  .1 

(1)  Espèce  :  -*  ^Préfet  de  Ja  Corse  ù.  déparlen.  de  la  Corse).  —  En 
^^^i,  on  ea  1763,  ayant  ta  réttoion  de  la  Corse  À  la  ("raDce,  un  b&timeof 
dépesdant  de  la  oiladèlle  d'Ajaccio  a  éié  aâedé  poar  servir  de  prison  aux 
erimineU  civils,  a  défaut  d'autre  emplacemeot  coovedable  dans  ta  ville. 
;~  Néanmoins,  malgré  celle  ee(»èce  de  coocesMon  faite  à  raulorité  civile, 
il  parait  que  ee  fui  toujours  l'administration  militaire  qui  paya  les  frais 
d^tntretien  et  de  répuralion  de  cette  maison  de  justice.  —  bans  les  an- 
nées 1S15  et  1816,  ie  génie  militaire  réclama  :  il  prétendit  que  ces  dé- 
penses d'entretien  ne  pouvaient  demeurer  à  sa  charge  ;  qu^efles  devaient 
^tre  supportées  par  l'administrai  ion  civile ,  comme  charge  de  jouissance  et 
d'usage.  Et  efi^clivement,  le  ministre  de  la  guerre,  par  une  letlre  en  date  du 
S"?  oct.  4817,  prit  une  décision  en  vertu  de  laquelle  les  frais  de  réparation 
«liges  par  cstte  partie  des  bàtiueats  des  prisons  seraient  supportés  à  l'a- 
venir par  radministralion  civile. --Los choses  étalent  eu  cet  état,  et  le  dé- 


60US  la  loi  du  14  frim.  an  S*  une  signification  faite  à  l'agent 
national  du  district,  d'un  Jugement  obtenu  contre  l'Élat  en  ma- 
tière de  domaines  nationaux ,  n'a  pu  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation  contre  l'administration  supérieure;  la  si- 
gnification aurait  dû  élre  faite  au  procureur  général  syndic,  et, 
plus  tard,  au  président  de  l'administralion  centrale  (Cass., 
20  juin  1820,  aff.  Reinach,  V.  Arbitrage, n<>  69)*,— S*"  Que,  dans 
un  procès  contre  l'État,  la  signification  d'un  jugement  ne  pouvant 
être  faite  au  procureur  syndic  du  district  :  une  telle  signiiicuiion 
élait  irréguliére  et  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  d'appel  (Req., 
17  jutll.  1810,  M.  Chabot,  rap.,  aff.  com. d'Hayanges  C.  dom.)} 
— .  A^  Que  la  signification  d'une  sentence  arbitrale  n'a  pu  être  va- 
lablement faite  à  l'agent  national  du  district;  elle  a  dû  élre  faite 
au  procureur  général  syndie,  et  après  la  loi  du  U  frim.  an  2, 
au  président  de  l'administration  départementale  (Paris,  ISJuill. 
1855,  afl*.  du  préfet  de  l'Aube,  y  Arbitrage,  n"  1237). 

999.  Sous  la  constitution  de  l'an  3,  toutes  actions  en  Jus* 
tice,  qui  étaient  intentées  par  les  corps  administi*atifs,  devaient 
l'être,  au  nom  de  la  République  française,  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  départementale,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  (Wns  le  ressort  de  laquelle  se  trou- 
vaient les  objets  contentieux  j  et  si  les  actions  donnaient  lieu  à 
des  poursuites  devant  le  tribunal  de  département,  elles  y  étaient 
suivies  et  dirigées  par  le  commissaire  do  directoire  exéculifprès 
l'administration  départementale,  au  nom  de  laquelle  elles  avaient 
été  intentées  (V.  Loi  du  19  niv.  an  4,  art.  1  et  2). 

800«  Les  préfectures  ayant  remplacé,  dans  le  système  d'or* 
ganisalien  administrative  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui ,  les 
administrations  déparbemenlales,  et  les  sous-préfeétures  les  ad- 
ministrations municipales  de  canton,  îe  préfet,  parla  nature 
même  de  ses  fonetions  qui  le  constitiient  délégué  de  la  nation 
pour  l'exercice  de  la  principale  branche  de  la  puissance  execu- 
tive dans  les  déparlemenls  y  s'est  trouvé  investi  du  droit  de  r&- 
présenter  l'État  en  Justice.  A  cet  égard ,  l'art.  3  de  la  loi  du 
29  pluvi  an  8  déclare  le  préfet  seul  chargé  de  l'administration  : 
d'autre  part^  fart«  69,  S  1»  ®«  pr*>  statue,  et  l'art.  70  du  même 
code  attache  à  cette  disposition  la  sanction  de  U  nullité ,  que 
«  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux  doit  être 
assigné  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  l'instance  est  portée»  (V.  Ex- 
ploit). -^  Bo  présence  de  ces  textes ,  il  demeure  donc  hors  de 
doute  4ue  les  préfets  ont  aotuellement  pleine  qualité  pour  intenter 
et  pour  soutenir  les  actions  domaniales,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui 
résuite  d'une  ordonnance  du  conseil  d'État  qui  a  r^eté  le  recours 
contre  on  arrêté  :  t  Attéddu ,  porte  la  décision,  que  l'arrêté 
attaqué  (  d'Un  conseil  de  (Iréfèctufe)  a  été  fiotiflé,  le  17  juill. 
1832,  ail  préfet,  qui  i^èprésente  V État ^  lorsqu'il  s^aglt  de  do- 
maines et  droits  domaniaux,  et  que  noire  ministre  des  finances  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  ledit  arrêté  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  ladite  notification  »  (cous.  d'Ét.  18  mal  1867,  M*  Bouchené- 
Lefef,  rap.,  aff.  min.  des  fin.  C.  Passelat;  V^  aussi  n«  318). 

AOi .  A  cet  égard,  fl  a  d'ailleurs  été  jugé  que,  dans  l'exercice 
des  droits  domaniaux ,  le  domaine  (militaire  on  autre)  ne  peut 
être  représenté  (JUe  (lar  le  préfet  (c.  pr.  69,  L.  28  pUiv*  an  8, 
art.  3)  :  celte  délégaiion  de  la  loi,  absolue  et  d^ordrè  publie^  ne 
peut  être  retusée  par  le  délégué  lui-même  ^  qui  n'a  pas  le  droit 
dé  donner  à  l'État  un  autre  représentant  que  le  préfet,  de  lui  don- 
ner, par  eitemple,  le  diinisiére  pnblle  (Cass^  SO  JuilL  1842)  (1). 
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parlement  de  la  Corse  avait  ta  jouissance  ded  IiàliUténts  dodt  s'agit  deptti^dh 
temps  immémorial,  ou  da  moins  depuis  pins  de  soiiante  ans,  lorsqu'on 
1834  le  génie  militaire  en  revendiqua  \i  propriété,  en  deinandaot  Tévacua- 
lion  des  piisonniers  civils. —II  faiit  remarquer  latiidriièfé  dont  l'ioslance  a 
élé  formée.  Le  préfet  se  trouvait  dans  une  dotille  positiori  :  il  éUit  appelé, 
d'une  part,  à  représenter  TÉlat  demandeur  fart.  69  c.  pr.),  et  de  Taufre, 
à  représenter  le  département,  défendeur  (lof  du  28  pluv.  an  8).  En  effer, 
la  loi  du  ÎO  toai  1838,  dont  Part.  S6  a  prévu  et  régnlarisé  te  cas  d^iin 
litige  entre  l'État  et  le  département  n'était  pas  encore  publiée.  —  L'iâ- 
stance  fut  donc  liée  à  la  requête  de  llf .  le  procureur  dii  roi,  agissant  sur 
la  demande  du  génie  militaire  en  là  personne  du  directeur  des  fortifica- 
tions, contre  le  préfet  représentant  lé  département.  —  Devant  le  tribunal 
^e  première  instance,  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du  demandeur, 
résultant  de  ce  que  rioslance  élait  rftal  introlUî'e,  t-A  d'aburJ  o^pcs^c 
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809.  D'an  autre  côté,  nous  devons  faire  observer  que  Tad- 
iDinistralion  de  reoreglslrement  et  des  domaines  a  prcMendu 
qu'elle  devait  nécessairement  concourir  à  Texercice  de  ces  ac- 
tions, en  argumentant  des  lois  des  16-18-27  mai  1791,  19  août- 
13  sept,  de  la  même  année,  ainsi  que  du  décret  du  4  brum.  an  4, 
qui,  en  lui  confiant  la  régie  de  lous  les  biens  domaniaux,  corporels 
et  incorporels ,  ne  l'ont  point  seulement  chargée  de  la  simple 
administration  de  ces  biens,  mais  lui  ont  encore  imposé  Tobliga- 
tion  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  l'État,  de  préve- 
nir et  arrêter  les  prescriptions,  de  poursuivre  les  droits,  actions 
et  créances  dépendant  des  domaines  nationaux ,  le  tout  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs.  «  Et  cette  attribution ,  lit- 
on,  en  outre,  dans  une  note  émanée  de  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  se  trouve  plus  explicitement 
déterminée:  1«  par  l'art.  15de  la  loi  des  9-20  mars  1791;  S""  par 
rart.  5  de  la  loi  du  3  sept.  1793,  et  par  l'art.  24  de  la  loi  du 

10  frim.  an  2,  relatives  aux  domaines  engagés;  3«  par  l'arrêté 
du  5  vend,  an  6,  concernant  les  usagers  dans  les  forêts  nationales  ; 
4*  par  l'ordonnance  du  roi  du  26  ]anv.  1 824,  relative  aux  forêts; 
0*  enfin,  par  la  lof  du  12  mai  1825,  concernant  les  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes.  —  En  vain,  poursuit  l'administration  , 
invoquerait-on  l'art.  69  c.  pr.  :  outre  que  cet  article  n'a  pour 
but  que  de  désigner  celui  des  magistrats  qui  représente  plus  spé- 
cialement l'Eut,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration 
des  domaines  exerce  le  droit  qui  lui  a  été  conféré  par  des  lois  spé- 
ciales, de  concourir  à  là  défense  des  intérêts  qui  se  rattachent  à 
la  propriété  domaniale.  En  effet,  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
12  mai  1807,  approuvé  par  l'Empereur  le  l«'Juin  de  la  même 
année,  porte  que  l'abrogation  de  toutes  les  lois,  usages  et  règle- 
ments antérieurs,  relatifs  à  la  procédure  (abrogation  prononcée 
par  l'art.  1041  c.  pr.),  ne  s'applique  point  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  forme  de  procéder  relativement  à  la  régie  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement.  »  —  Hais  il  s'élève  contre  cette 
argumentation  des  objections  qui  en  détruisent  la  portée  :  d'une 
part,  on  a  contesté  que  les  textes  antérieurs  ao  code  de  procé- 
dure civile,  qu'invoque  l'administration  des  domaines,  soient 
aussi  explicites  qu'elle  le  soutient;  et,  d'autre  part,  on  a  fait 
observer  que  l'avis  précité  du  conseil  d'État,  loin  d'être  favorable 
à  la  prétention  de  cette  même  administration  de  concourir  à 
l'exercice  des  actions  domaniales,  la  condamne;  en  effet,  il  ré- 
sulte bien  clairement  de  cet  avis,  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  Macarel  et  Boulatignier,  Fort,  pub.,  1. 1,  n*  21,  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  entendu  porter  atteinte  par  l'art.  1041  c.  pr. 
aux  formes  de  procéder  spéciales  suivies  dans  les  affaires  de  la 

par  le  département.  An  fond,  on  conclaait  sabsidiairemeDl  k  ce  qa'il  fût 
déclaré  que  les  bâtiments  en  litige  étaient  la  propriété  du  déparlement: 
i*  parce  qu^il  les  avait  toujours  possédés  h  ce  titre;  2*  parce  que,  au 
besoin ,  il  en  aurait  acquis  la  prescription  par  uue  possession  paisible, 
non  interrompue  pendant  plus  de  trente  ans. 

29  mars  1837,  jugement  qui,  repoussant  la  demande  de  l'État  au 
fond  y  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  moyens  en  la  forme.  -* 
Appel  par  l'État:  la  même  exception  est  reproduite,  mais  paroelai-cî, 
celte  fois.— 6  nov.  1839,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bastia,  ainsi  conçu, 
sur  le  moyen  de  forme  :  «  Attendu  que,  dans  rinstance  dont  il  s'agit, 
rÉtal  a  été  représenté  par  le  procureur  du  roi,  agissant  (ainsi  qu'il  conste 
de  Texploii  introductif  d'instance)  à  la  demande  de  M.  le  colonel  directeur 
des  fortifications  et  sur  l'invitation  de  M.  le  préfet,  ce  qui  rentre  dans  les 
dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  juill.  1817  ;  qu'en  présence  d'une 
disposition  aussi  formelle,  on  ne  saurait  fonder  une  exception  de  nullité 
sur  un  argument  tiré  de  ce  que  le  préfet  ne  pouvait  k  la  fois  proposer  les 
moyens  de  défense  dans  l'intérêt  de  l'État  et  de  celui  du  département, 
dés  que  la  loi,  alors  en  vigueur,  n'avait  pas  prévu  le  conflit  d'intérêts; — 
Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges...  i 

Pourvoi  de  la  part  de  TËtat.  —  1**  Violation,  en  la  forme,  de  l'art.  69, 

1 1  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  c'est  au  préfet  seul  qu'appartient  la  mission 
de  représenter  l'État  dans  les  questions  domaniales,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant.  De  ce  que,  dans  le  cas  particulier,  le  préfet  était  ap- 
pelé aussi  k  représenter  le  département,  celle  difficulté ,  qui  n'était  pas 
ferévue  et  trancbce  par  la  législation  d'alors,  comme  elle  l'a  été  par  la  loi 
do  10  mai  1838,  ne  pouvait  dépouiller  le  préfet  de  sa  qualité  constam- 
ment dominante  de  représentant  de  l'État.  Il  fallait  procéder,  du  reste, 
comme  au  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  préfet.  —  L'arrêt  attaqué 
s^appuie  sur  la  disposition  de  Tart.  15  d'une  loi  du  17  juiil.  1817.  Mais 
il  n'eiiste,  k  celle  date,  aucune  loi  qui  ait  trait  k  la  matière  dont  il  s'agit. 
—  L'arrêt  aurait-il  voulu  parler  de  la  loi  du  17  juill.  1819,  relative  aux 
bervitudes  imposées  k  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État?  Mais  il  suffit 


régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  l'abrogation  est,  ati 
contraire ,  incontestable  toutes  les  fois  que  l'on  trouve  dans  le 
nouveau  code  des  dispositions  formelles  relativement  à  ces  ma- 
tières, qui  seraient  en  opposition  avec  les  dispositions  antérieures. 
Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'hypothèse  en  présence  de  laquelle 
nous  raisonnons,  puisque  l'art.  69  de  ce  code  charge  spéciale- 
ment le  préfet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  l'exercice  des  ac- 
tions domaniales.  —  L'usage  est,  au  reste,  conforme  à  la  solution 
que  l'on  vient  de  présenter;  les  préfets  agissent  exclosivement  : 
seulement,  en  fait ,  ils  consultent  toujours  l'administration  des 
domaines,  et  même,  pour  augmenter  la  garantie  de  l'État,  une 
ordonnance  réglementaire  du  6  mai  1838  a  décrété  que  l'instruc- 
tion de  toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  biens  doma- 
niaux serait  préparée  et  suivie,  josqo'k  l'entière  exécution  dea 
jugements  et  arrêts,  par  les  directeurs  des  domaines  dans  les  dé- 
partements, de  concert  avec  les  préfets,  sous  la  surveillance  di 
ministre  des  finances.  Les  chefs  des  différents  services  ministé- 
riels dans  les  départements  sont  appelés  à  concourir,  chacun  en 
ce  qui  concerne  son  service,  à  la  défense  des  droits  de  l'État,  en 
remettant  au  préfet,  pour  être  communiqués  au  directeur  des  do- 
maines, tous  les  titres,  plans  et  documents  qu'ils  peuvent  avoir 
par  devers  eux  :  ils  y  joignent  leurs  observations  et  leurs  avis. 

808.  Lorsque  nous  disons  que  les  préfets  peuvent  seuls  in- 
tenter et  soutenir  les  actions  relatives  au  domaine  de  l'État , 
nous  n'entendons  toutefois  parler  que  des  actions  qal  ont  pour 
objet  le  fond  même  d'un  droit,  mais  non  de  celles  qui  touchent 
simplement  au  recouvrement  d'un  revenu;  car  si  l'administration 
des  domaines  n'a  point  qualité  pour  faire  aucun  des  actes  qui 
touchent  à  la  maîtrise ,  comme  elle  a  au  moins  un  droit  de  ges- 
tion, on  comprend  que  la  loi  des  19  août-li  sept.  1701  ait  dé- 
crété formellement  que  ce  serait  en  son  nom  que  devraient  être 
exercées  ces  dernières  actions.  —  V.  l'art.  A  de  cette  loi. 

804.  Il  demeure  donc  bien  entendu  que  les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  ont  qualité  pour  agir  en  Justice  au  non^ 
de  l'État,  lorsque  le  litige  n'est  relatif  qu'à  des  objets  de  pur  re- 
couvrement. Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  contestation  sur  le  fond 
d'un  droit  qu'ils. se  trouvent  sans  qualité  pour  représenter  l'État. 
Cette  distinction,  admise  par  la  doctrine  (V.  MM.  Dufour,  Droit 
admin.  appl.,  t.  5,  n"  1459;  Macarel  et  Boulatignier,  foc.  ctf.; 
Foucard,  Dr.  adm.,  t.  2,  n**  %%}  Boitard,  Procéd.  civ.,  t.  1, 
n«  330  )  est  également  suivie  dans  la  pratique.  —  Y.  Enreg., 
n<»5737etsuiv.,  5744. 

Il  a ,  d'autre  part ,  été  jugé  qne  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  bien  que  séparée  de  l'administration  des  forêts, 

de  lire  les  dispositions  de  celle  loi,  et  particulièrement  l'art.  15,  pour  se 
convaincre  qu'elle  n'a  aucun  rapport  ni  direct,  ni  indirect,  avec  la  ques- 
tion du  procès.  —  On  répond  pour  le  défendeur  :  A  supposer  fondé  U 
moyen  de  forme,  le  département  n'a  rien  eu  k  faire  pour  régularisrr  !a 
procédure ,  puisqu'il  a  toujours  été  défendeur,  en  première  instance,  en 
appel  et  devant  la  cour  decassatiou.  C'est  donc  k  l'État  seid,  en  sa  qua- 
lité de  demandeur,  k  s'imputer  les  vices  dont  peut  être  entachée  une  pro- 
cédure par  lui  introduite.  —  Mais  cette  prétendue  irrégularité  n'existe 
même  pas.  En  effet,  ce  n'était  pas,  k  proprement  parler,  d'une  action  do- 
maniale qu'il  s'agissait,  mais  d'un  intérêt  concernant  l'administration  do 
la  guerre.  C'est  pour  cela  que  l'alfaire  a  été  suivie,  devant  tous  les  degrés 
de  juridiction,  k  la  requête  du  génie  militaire,  qui  a  pensé  avec  raison 
que,  dans  un  cas  pareil,  le  ministère  public  avait  qualité  suffisante  pour 
représenter  et  soutenir  les  intérêts  de  l'administration  de  la  guerre.  — 
On  ne  faisait ,  ainsi ,  qu'appliquer  k  la  cause  le  principe  des  lois  des 
8  mars  1810  et  7  juiil.  1833  qui,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  droits 
fondés  sur  une  cause  d'utilité  publique,  attribuent  expressément  au  minis- 
tère public  le  droit  d'agir  comme  partie  principale.'  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  ia  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  3,  et  l'art.  69,  g  1  c.  pr. 
civ.;  — Attendu  que  l'État,  en  matière  de  domaines  et  droits  domaniaux, 
et  en  matière  concernant  le  domaine  militaire,  ne  peut  être  représenté  en 
justice  que  par  le  préfet,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ;  que  cette 
délégation  de  la  loi  est  k  la  fois  d'ordre  public  et  absolu  ;  qu'elle  ne  peut 
cesser  en  aucun  cas ,  et  que  le  délégué  lui-même  ne  peut  la  refuser  ni 
donner  k  l'État  aucun  autre  représentant  ;  qu'il  suit  de  Ik  que,  dans  le 
cas  d'un  litige  élevé  entre  l'État  et  un  département,  le  préfet  ne  peut  et 
dispenser  de  représenter  l'État  pour  se  porter  le  représentant  du  dépar- 
tement ;  —  Attendu,  dès  lors ,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'É- 
tat avait  été  légalement  représenté  en  justice  par  le  procureur  du  roi, 
dans  l'instance  actuelle  ,  a  formellement  violé  les  lois  visées  ;  —  Casse. 

Ou  SO  juill.  i8i2.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Duplan,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Latruffe,  av, 
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Ioi4o«rt  elMfiée  ptr  rordMnnee  du  90  oet  1890  do 
iTroMit  des  UMsdes  prononeéet  ior  la  poonnlta  do  eetta 
artirfaiitralii»,  ot,  ptr  lulta ,  qo*elto  o  Mole  qai]lt6  poor  pour* 
mifm  reiéoattOR  d'an  arrêt  proDonçant  aondamnatton  à  ue 
If  da  pour  délit  forestier,  et  peur  eomparattre  et  défMidre  sur 
rapfosItleB  à  ees  ponrsoltes  (Crim.  rej.,  97  JaUl.  1891,  aff. 
Mil.  pib»  C»  Benaiidlère,  MM.  Barris,  pr,,  CtaaDtereyae,  rap.| 
V.  plu  iaat,  a*  8M9*). 

9#S*  0  est,  an  resta,  à  reoMitiiier  qaa,  dPaprte  daax  arrêts 
OBldriaws  de  la  eov  de  cassation,  la  régie,  aiésM  lorsque  le 
Isad  étL  droit,  par  «ample  le  capital  des  rentes  d'où  procédaient 
Isa  arrérates,  était  Incidemment  contesté,  n'était  pas  absoinment 
sans  ^piaillé  poor  agir.  Ainsi ,  alla  se  trooTait  bien  dessaisie  si 
détail  la  domaniallté  elle>méine  de  la  rente  on  de  tout  antre 
irail  qal  formait  Polijet  de  la  contestation  (V.  dans  ce  sens,  Req., 
99  llMrmid.  an  il,  aff.  Scbeper,  V.  n*  537)  :  maU  si  à  la  de- 
mande  en  payement  d'une  rente  domaniale  le  débiteur,  sans  faire 

rrtar  la  contestation  snr  la  dooMnialité  même  du  droit,  opposait 
radministration  de  renregistrement  que  la  rente  était  éteinte, 
o«  qu'elle  n'avait  jamais  été  légitimement  due,  dans  oe  cas  la 
régla  poutait  faire  Juger  le  fond  du  litige  (V.  dans  ce  sens  Csss., 
99  ftor.  an  i  0,  le  préfet  des  Vosges  C.Saintin,  yf  Appel  civile  n*  518. 
?.  MerUn,  Quest.  de  droit,  t*  NaUon,  {  S,  et  t«  Appel,  (9). 
«—Dans  ce  méam  ordre  d'Idées,  Il  a  aussi  été  reconnu  que  le  re- 
ca^mir  de  renregistrement  et  des  donmines  représente  snlllsam- 
UMUt  la  nation  deirant  le  Juge  de  paix  dans  une  contestation  rela- 
liva  à  un  bail  administraUf  (ReJ.,  9t  gem.  an  10,  alT.  Pottier 
C.  veuve  Lbulssler;  MM.  Mallevllle,  pr.,  Oudot,  rap.).  —  Il  a 
d'ailleurs  été  Jugé  que  rappel,  dans  une  contestation  relative  à  un 
domaine  de  lîttat,  est  talablement  signiflé  à  l'administraUon  de 
renregistrement  et  des  domaines,  lorsque  c'est  cette  administra- 
Mon  qui  a  agi  en  première  Instance  (Limoges,  8  Juin  1814)  (I). 
••••  Pour  mieux  préciser  encore  les  limites  dans  lesquelles 
les  préfsts  ont  le  droit  d'Intenter  et  de  soutenir  les  actions  qui 
Intéressent  PÉtat,  notons  maintenant  qu'il  a  été  Jugé,  par  appli- 
eatton  de  la  loi  du  98  avril  1810,  art.  145  (V.  Finances),  que, 
quoique  les  biens  Immeiibles  qui  composent  fa  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  fassent  partie  du  domaine  public ,  cette 
aalssa  a  néanmoins  qualité  pour  défendre  aux  actions  concernant 
la  propriété  de  ces  biens  (Nîmes,  91  nov.  1825,  rap.  sous  l'arrêt 
de  rejet  du  90  Juin  1890,  aff.  préf.  de  Vaucluse,  v*  Finances  ). 
.  É^y.  Ttatefois ,  son  droit  est  pas  exclusif  de  celui  des  pré- 
IMs  (Arg.ReJ.,  90  Juin  1890,  aff.  préf.  de  Vaucluse,  t*.Finances). 

(1)  (Msrebsditr  C.  éomaines.)  —  La  cous  ;— Considérait  que  qoaad 
•  s^Sgil  es  dsmainss  eu  droits  éomaaiaax  éo  rÉUt ,  rassigaattoa  doit  ètro 
essais  on  la  psrsoaas  ou  an  domidlo  du  préfot  ;  eao  cola  ost  aiasi  près- 
sril  par  k  I i,  art  ao  c.  pr.,  ot  proscrit  k  poiao  do  anlIUé  par  l'art.  70, 
mime  csdo  ;  que  Marchadior,  s*il  oat  été  doiBaadoar,  avrait  dû  s'assujet- 
tr  a  cstto  isrmo;  mais  quo  TactiM  a  été  poarsaiTÎo  k  la  roqaèto do  l'ad- 
mialstralisa  dos  domaiaos  ot  do  roarogislromoat  ;  qoo  Marchadior,  dé- 
indtar,  n'a  de  atsir  d^aatro  partîo  qoo  collo  qvi  lo  poursuivait;  qno 
Facto  dTsppol  n'iatrodvlsaot  poiat  nao  action  oompétait  k  soa  rélo  do  dé- 
imdsur  ;  qu'ainsi  rads  d'appol  do  Mardiadior  n^oit  point  nul  ;  -—  Consi- 
démalMO  si ,  pour  iusIiOor  Pacquioscement  do  Marchadior  au  jusenont 
du  5t  JailL  1819,  radministnition  a  produit,  sous  la  data  du  99  nor. 
1819,  nao  lotira  adrosséo  aa  siour  Martin ,  rocorour  dos  domainos,  sup- 
nasés  écrite  par  Marchadior,  coiuî-d  a  dénié  formellomont  a? oir  écrit  cotio 
Mrs,  ot  a  sotttona  quVllo  uTait  été  écrite  sans  son  ordra  par  soa  fils  ;  quo 
Vndminisliitiou  n'a  poiat  oflért  d'étoblir  qu'elle  fftt  le  fait  do  Marchadior; 
qns  cotto  lettre  étant  TouTrago  du  fils  no  laorait  être  opposée  au  père , 
tonl  qu'il  no  sera  |«s  Justifié  quo  lo  père  OTait  doané  procuration  ou  ordre 
an  Ob;  qu'ainsi ,  il  no  peut  pas  résulter  de  cette  lettre  un  acquiescement 
de  la  |inn  do  Marchadior  au  jogement  dont  est  appel ,  ni  do  On  do  non- 
anssfear  contra  son  appel;  —Considérant  que  les  afooés  respectifs  ayant 
dUadmisà  plaidor  à  l'audience  oé  est  inteiroou  le  josoment  dont  est  ap- 
fol ,  on  doit  dira  qu'il  y  a  été  osaployé  plus  de  soUnniU  qu'il  o'étnit  né- 
eosnira;  mnb  que  Marchadior  n'est  point,  par  ce  motif,  fondé  à  arcuor 
es  JeeoÔMnt  do  nullité  *,  —  Considéraat  néanmoins  que  les  plaidoiries 
afani  doané  lieu  à  une  nagmentaliou  do  frais  frustratoiras,  Marchadior 
o»t  fondé  à  on  domnndor  la  décharge....  ;—  Sans  s'nrrétor,  etc. 
IHi  8  jaiu  1814.-0.  do  Llssoges. 

9)  (Montpoini ,  etc.  C.  préf.  du  Haut-Rhin.)  —  La  coun^^Sur  l'ac^ 
litiw  i*rincipalo  intradoHo  par  lo  préfot  du  Haut-Rhin ,  et  sur  la  fin  de  noa- 
rrcf  vutr  qui  y  est  onnoiéo  ;  —  Considérant  quo  les  murs ,  remparts  ot 
fMtiacalisas  d'aas  vilio  do  guerre  sont  avant  tout  une  propriété  de  l'Éfat; 
qus  Is»  sgoau  de  radministmiion  do  la  guerre  sont  obligés,  par  la  loi 
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#••.  Ajoutons  qu'il  a  été  encore  Jugé ,  toujours  en  oe  qui 
concerne  les  limites  du  droit  déTolu  aux  préfets  de  représenter 
FËtat  en  Justice,  que  ces  foocttonnaires  ont  qualité  pour  oemao- 
der  la  démolition  d'une  construction  appuyée  sur  le  mur  d'une 
place  de  guerre;  l'on  prétendrait  en  vain  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  ministre  de  la  guerre  d'après  les  art.  13, 18  et  suiv. 
de  la  loi  du  10  JuUI.  1791  (Gobnar,  iOnov.  1830)  (9).  —  Il  est 
d'ailleurs  bien  entendu ,  et  e^est  également  FobsenraUon  que  &it 
M.  Proudbon  (Tr.  dudom.  pub.,  n*  841)  qu'il  existe  des  contes- 
tations spéciales  dans  lesquelles  les  préfeto  se  trouvent  sans  qua- 
lité pour  représenter  rÉtat;  telles  sont,  par  exemple,  les  affaires 
da  trésor  public,  des  douanes,  des  droite  réunis,  du  timbre,  de 
renregistrement.  —  Rappelons  aussi  qu'en  te  qui  concerne  les 
biens  de  FÉlat  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  liste  civile,  les 
préfeU  n'avalent  pu  non  plus  qualité  pour  agir,  tous  procès  à  cet 
égard  devant  être  exclusivement  Intentés  et  soutenus  par  lln- 
tendant  général  administrateur  (V.  Domaine  de  la  couronne). — 
Notons,  d'antre  part,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  bureau  du  domaine 
national  établi  à  Paris  pouvait  représenter  en  Justice  les  absents 
et  émigrés  dans  les  successions  ouvertes  à  leur  profit  (Req., 
90  déc.  1 800,  air.  Bonitece ,  v*  fimlgré,  n*  i  00). 

899.  L'tlat  étant  représenté  par  le  préfet  dans  les  causes 
domaniales ,  c'est  à  ce  ionotlonnaire  qu'il  appartient  d'lnter|eter 
appel  des  Jugements  rendus  eontre  le  domaine.  U  a  même  été 
Jugé  que,  lorsque  raotlon  de  la  régie  du  domaine  en  recouvre- 
ment des  arrérages  d'une  rente  due  à  l'ttat,  a  été  reietée  par  le 
motif  que  la  rente  n'était  pu  due,  le  préfet  est  recevable  à  ap- 
peler du  Jugement,  quoiqu'il  n'y  ait  pu  figuré  (Gass.,  99  flor. 
an  10,  air.  du  préfet  des  Vosgu  C.  Saintin,  V.  cet  arrêt  et  nos 
observations,  v*  Appel  cItII,  n*8l8). 

S  t  •.  Daas  cet  ordre  d^déu ,  Il  a  été  encore  Jugé  :  !•  qu'une 
action  Intentée  en  première  instanoe  par  le  directeur  des  do- 
maines peut  valablement  être  poursuivie  en  appel  par  le  préfet, 
run  et  Pautre  étant  lu  agents  du  domaine  (Gass.,  0  avril  1834, 
aff.  du  préfet  de  Tam-et-Garonne ,  V.  n*  598);  —  9*  Que  la  ré- 
gie du  domainu,  qui  est  intervenue  en  première  instance,  doit 
être  intimée  sur  l'appel,  en  la  personne  du  préfet  du  départe- 
ment, et  non  dans  oelle  de  son  direeteur  (Rennu,  95  mars 
1890)  (5).<*ll  a,  d'autre  part,  été  luge  que  Pappel  d'un  Jugement 
intervenu  sans  avoir  été  précédé  du  iormalités  prescrllu  pour 
l'instruction  du  affalru  domanlalu,  est  reuvable,  encore  qu'il 
ait  été  signifié  au  directeur  du  donminu  ;  que  ce  fonctionnaire 
ne  représentait  pu  le  gouvernement  (Gau.,  19  nov.  1811)  (4). 

du  10  Juin.  1791,  comme  par  les  lois  utériouros ,  do  surveiller  les  en- 
treprises que  l'on  peut  oiécator  sur  ces  ol»jols,  ot  do  ks  constater;  qu 
lo  préfet,  chargé  des  actions  do  l'Ëtat,  doit  on  poursnivro  la  répression; 
quo ,  si  ces  propriétés  acquièrent  par  leur  deotinnliu  lo  priviléç  do  i'im- 
prescriptibiuié ,  cette  qualité  n'onlèvo  pas  u  préfot  rnctioa  qui  lui  com- 
nète  ;  qu'en  s'adrcssaat  m  pouvoir  Judiciairo,  il  observe  les  attributiou 
nos  pouvoirs  constitués  pour  l'administration  généralo  da  gonvemomont; 
que ,  de  cetio  muièro ,  u  prévimt  l'emploi  des  moyens  rigureux  que  l'ur- 
gonco  des  circonstucos  extraordinaires  pourrait  commander  contre  des 
propriétaires  Uaitrophes,  ot  qui  doviennutouvont  veialoires;  qu'aisisi 
CM  derniers  m  ponvent  pus  se  plaindre  do  cotto  marche ,  qui  ost  régulière. 

Du  18  nov.  1830.-G.  do  Golmar.-M.  Miilot  do  Chovors ,  i«  pr. 

(8)  (Chofontaino  C.  domaines.)  —  La  Goua ,  — >  Considérut  eu  si  la 
daine  Ghefontaiu  pouvait  régulièrement  inlinnr,  sou  l'appel,  la  régie 
deo  domainm ,  puisqw  collo^i  était  inlorvouM  u  promièro  iuluco,  et 
devait  être  on  la  ponrane  du  préfet  du  départomoat,  lequel ,  conformé- 
ment k  l'art.  09  c.  pr. ,  avait  fonnallsé  pour  elle  Tiatorveotion ,  et  non 
pas  dans  la  personne  da  sieur  Filanchèro,  son  directeur,  k  Rennei. 

Du  95  mars  1890.-G.  do  Roanes ,  S*  ch.-MM.  Bernard  et  Jumelais,  av. 

(4)  Bêpèeê  .•  —  (Lo  préfet  du  Bas-Rhin  C.  comm.  de  Mictosheim.)  — 
En  1808 ,  io  préflH  du  département  du  Bas-Rhin  s'est  pourvu  en  cassa- 
tioB  coatro  ua  Jugemoat  arbitral.  —  Ses  moyeu  étaient  fondés  sur  ce  ^w 
lu  Gommnu  n'avait  pu  été  autorisée ,  sur  ce  qu'elle  n'avait  n»  préala- 
blement présenté  un  méssoiro  à  l'ads^aistration,  et  sur  ce  quelle  avait 
procédé  contre  ragent  national  da  district,  qui  a'avait  pas  qualité  pour 
représenter  le  gouf  ornement. 

A  CM  BBoyens  k  commune  opposait  doui  in»  de  aon«rseovoir  :  Pono 
résultant  do  ce  qu  lo  préfet  était  non  recevable  à  se  pourvoir  en  1808 
contre  un  Jugement  sigoifléen  l'an  9  m  dindmÊr  des  domaines;  la 
deaxième  do  ce  qu'un  jugement  qui  avait  ordoaaé  roxécution  de  la  son* 
tonco  avait  acquie  force  die  choie  Jugée  et  n'était  pas  attaqué.  —  Arrêt. 

LAOOon;  —  Vu  l'art.  15,tit.  3 ,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  et  l'art.  0, 
L  socu  8»  de  la  Isi  du  14  Iran,  u  9;  *  Kn  es  qai  Isuhs  im  fiu  do  non- 
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— Bt  rMirqvôU  qna  Têppel  d'«ii  MaiblâUe|«8Mniil  fil  nce- 
▼âble  9  lors  ttéme  que  reiéoaUoB  en  a  ^é  ordMiBée  par  vo  Ittge- 
ment  postérieur  passé  en  forée  de  obose  Jugée  et  rendu  entre  ta 
commune  et  le  fermier  détenteur  des  biens  revenëlqnés  (même 
arrél).  -*  Il  a  été  d'ailleurs  Jugé  que  le  préfet  peut  se  déporter 
d*un  appel  en  matière  domaniale }  qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  arrêt 
pour  donner  aete  de  ce  déport,  et  que  l'intimé  qui  en  eiige  un  doit 
en  supporter  les  frais  (Nancy  »  94  déo»  19M|  M%  Treplmii*  pK, 
air.  préf .  de  la  Meurthe  ;  eatrait  de  la  lur»  de  Nanoyi  pir  M.  Gaf- 
nier,  v*  Dom.  de  l'Eut,  n*  9). 

ftâft.  Les  fonoUoonalres  qui  représttitent  l'État  peuvent*4l6 
▼alablemenl  acqniesver  aune  déslslen  rendue  contré  le  domaine? 
L'affirmative  était  admise  sous  l'empire  de  l'anolenne  organisa- 
tion administrative.  —  Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  qu'un  simple  arrêté 
émané  de  la  commission  administrative  d'undépartemtat,  pour 
rbomologatlon  d'un  arrêté  municipal,  pria  poUr  la  vente  de 
certains  biens  dans  lesquels  une  commune  a  été  réintégrée  par 
sentence  arbitrale  rendue  contre  rtlat,  doit  être  considéré 
comme  un  acquiescement  qui  ne  permet  plus  d'attâquef  cette  sen- 
tence i  et  non  pas  comme  un  simple  acte  de  Idtelle  (R^.,  86  fév. 
1634  (1);  V.  àcquiese.^  n*M5a  et  9êll)« 

SIS.  Bt  remarquons,  dans  cet  ordre  d'idées^  ^4  11(M|iles- 
cement  donné  par  le  domaitte  en  matière  de  biens  d'émigrés 
était  opposable  à  ces  derniers  (GasSét  té  avril  iSta,  ail.  Dattt^ 
blar^  v<»  Arbitrage»  n*  990,  Vé  Émigré^  n««  80»  et  sulv.)« 

sis.  Il  semble  teulefolsv  au  premier  abordi  que  la  question 
de  savoir  si  la  domaine  peut  être  lié  par  suite  d'un  flcquiesceakent 
émané  des  foncttennaires  qui  représentent  l'ttat«  Mt  être  ré- 
solue négativement,  car  11  s'agit  d'In^bstir  l'âdmlnistratloii  d'un 
droit  eiorbitant,  de  celui  deeempremettm  d'une  ttanllfè  gratuité 
une  vole  dereeourequt  esi  nécessaire  peu^  sauvegarder  lés  pro- 
priétés domaniales.  Maie  Ht  aurait  cependant  trop  de  rigueur  I 
admettre  une  pareille  dootrlaok  flans  doale ,  eb  ptffnèipe ,  les  di'' 
verses  administraUoos  Inatltiées  par  Pttat  peu^  la  direction  dé 
aes  Intérêts  ou  la  gestion  de  son  patriéwlne,  ne  sont  que  des 
espècee  de  tutelles ,  el  eHee  ee  trouvebt^  à  ce  titré  i  técapéblès 
de  toutes  aliénations^  Mais  11  tout  oensittérer  que  Pailéftàtiéta , 
que  contient  un  aaquleseemeit  #  ne  peut  pas  être  aielibllée  à  une 
aliénation  posiUve  et  dlmotoi  Qe  n'eat  là  qu'uÉe  ailénatlèé  éV«é«- 
luelle  el  implicite  :  atoutons  qn'elle  est  incertaine  pWéqiTelté 
«'Mlste  pu  du  tout  i  si  la  demande  était  bien  bmdée  «  et  l'un  sent 
que  ee  eera  le  cas  la  plul  fréquent ,  les  adiblnistratiens  ne  pé- 
ebant  pas  par  emèsde  Isellltéi  mais  se  montrant  |iMtél ,  àd  cou- 
traire  I  babitueliement  disposées  à  contester  toutes  réclamations 
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iseevofr  piiwatéii  ilar  le  ebmhioae  ;  —  Aiteada ,  i*  qtitt  la  sigsîlleatios 
du  l«  Jeér  eém^téanat.  an  8  a^Mt  psb  revêtes  des  fortD«t  vodloM  par  la 
loi;  qUB «  d'aillean,  en» en,  atatl  ^ne  esllè  dii  14  vend,  saivsfat,  faite 
a  des  iadif idos  qdl  è'àvsisat  pas  qSAllli  ^dr  rsprCséster  lé  Éoutérùë^- 
msnt;  -^  Aitesdu ,  8*  qae  le  jugement  du  88  floi".  an  3  est ,  à  regard  du 
geuwmrmf nt)  N»  KMif  aOoi  Séfé;  rtjMté  leiditèi  8n8  de  noti-recavdif  ; 
-^  Au  fond ,  attvaéa  qa^iui  leréMS  de  la  toi  de  i4  fritn.  an  8,  racliôa 
de  la  eemnone  ^  pouf  raisoa  d'Us  bton  mil  en  téfoèÉtre ,  de  pouvait  être 
valaMemeat  IsteotSe  que  eedtie  le  prsëidéSt  de  radmittistration  centrale, 
et  q«8|  sdlteat  la  Ibl  de  8  set.  ITdO,  Sllé  délraii  ètrt  prétédlè  soit  dé 
la  présssiatloB  d'en  lim^lè  aiSttiotrs  a  radiAiShtrétion ,  loit  d'one  aats- 
risaties  efcpnsMS  a  IVflét  de  plaider;  -^  CAftis. 
Du  19  aov.  lllIkH^.  €.)  Mtl.  Ht.'lk  tIafâM,  I»  pr.-PDHqiiet ,  t. 

(1)  (fiMsili  C.  eoiè.  aUdùôlM.)  —  Li  cour  (ap.  déUb.  es  eh.  du 
eoht.l ;  -^ Sttir  Ife  deùifèriiè  filoyéo  :  —  Atleodu  que,  s'il  est  vrai, en 
réglé  kéoêrals .  4tié  Ijualid  lès  parties  de  sont  pas  d'accord  sur  la  régula- 
rité ,  le  sens  et  là  bôriéé  d^bn  acte  adinini^iraiif ,  les  tribnnaui  doivent 
sbHéolr  I  pi^ûbàcéi^  Jdtod^l  cé  l|tté  TAUtoriU  àdinidistrali?e  ait  expliqué 
9U  Wlbrttê  t^t  acte,  ëètUi  i^lè  doil  soulrrir  et  sôuiTre  eiceptiob , lorsque 
Il  f^UlàHll,  lé  séfli  et  la  bôrlliB  de  l^acte  addiinistralil  sont  manifestes  t 
<^  Qde .  bit  «Il  était  Autrtftdèût,  tl  pourrait  dépeiidre  d^otte  partie  de  pa<- 
M^M  arlilHd^tbeét  lé  poiiroir  et  lé  devoir  qu'ont  les  tribunaux  d'as- 

{liqUef  tésÉbtlè  administfâilfb  qui  leur  sent  présentés,  lorsque  ceUe  ap- 
lieàtlott  Aé  dééëskité  pas  l'IntérpréUtion  préalable  dodit  acte  :  d'où  il  suit 
eue,  dans  l'espèce ,  la  cour  royale  de  Bf  san(on  a  pu  décider,  sans  méeon- 
W\h  II  fttlS  dé  ik  iUiliOn  dei  pouvoirs .  que  la  commission  adminis- 
uàlive  do  ldHi,eil  tabbiolofcUant  la  délibération  du  conseil  municipal 
8*Anlblré ,  ti  ed  penhettani  a  cette  commune  de  disposer  dès  bâtiments 
dbnt  il  s'àglèsâfi ,  Avait  acquiescé  positivement  et  formellement  4  la  sea- 
tende  àrbltrstè  qui  avait  déelalfé  que  la  commune  d'Annoirè  était  proprié- 
taire dèé  tettUns  sdr  Us^uels  éès  bitimeaU  élaieat  coosiroils  ^ 


diriiéei  cobtre  rÉtat^  On  eoMf^ea'd ,  «êi  IkN  i  îfSé  riMAriMft 
tlon  puisée  valablement  acquiesçât  à  éfté  déélMob  fWMbè  émM% 
l'Iltat)  d'autant  mteui  lé'll  résulteraltdu  systêiie  op^s«  dbi  fib 
eonvénleéts  qui  tourberllént  au  pr^tudiCe  de  l«itat  Ibl-dliM^ 
ainsi  l'itat  devrait  dené  )  âième  avec  la  tsérUtude  d'ébè  InêvIliBte 
èdndâmnltiob ,  suivre  un  proèès  I  l'occasibn  de  todté  rtl^NUbi^  • 
tien ,  même  évidemment  ibste  i  il  lui  faudrétt ,  eé  outré ,  êpdiifr 
tous  les  degrés  de  Jaridlctlon ,  etc.  Remartiuoné ,  d'IlllfiiM .  qdé 
l'èpinlen  I  laquelle  nous  nous  rangeotas  est  éi  pdrMhê  liar- 
ibonte  avec  l'art»  19  du  tit.  S  de  II  loi  du  d  not.  iT90  qdl ,  ènèMl- 
géant  préalablement  à  toute  action  Judldairè  èoétfè  l'État ,  à 
préeenter  un  mémoire  à  l'autorité  départementale ,  semiile  bllb 
conlérer  par  lui-même  ab  prélbt  le  pouvoir  d'accéder  atti  dbmajt- 
dés  et  d'èmpéober  l'action ,  baof  à  Ibi  à  se  fHHS  autorllbr,  iHiy 
a  liéb.  «^  En  tout  cas ,  tl  a  été  |ugé  :  4<»  qne  l'éMCUtlob  donbdb 
par  l'administrateur  du  domdlné  à  ott  arrêté  dé  préfet,  qui,  dé^ 
pull  a  été  annulé  pal-  déCIslOb  miélstemilé,  dé  peut  être  opj^èléu 
au  ëomaibe ,  tabt  que  cette  déètélOb  d'à  pad  été  réformée ,  et  len 
tribuaàui  qui  ^  sur  les  pobrsulies  exercées  pàt  le  dbm&lAe  eb 
iTertu  de  la  décision  mtbistérieilé,  accueillent  èbnt^é  lui  la  8n  db 
non-feeevoir  prisé  de  Pëx§cuUoki  où  aequlescémeiit  donné  ans 
angles  anuttléS)  ôommettent  un  excès  de  pouvoir  (t^asè.,!! 
nbv.  1881,  Aff.  prélet  dé  lé  8eine^  v*  Arbitrage,  n^  18l)t~ 
S»  Que  la  sigéifleatloa  laite  pai*  le  préfet ,  et  sabs  l'ordl-e  db  ml* 
niitré,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  contre  lequel  le  tdl« 
nistre  s'est  pourvu,  déforme  pas  pour  le  défendétir  dtt  abquled- 
cemeét  dont  II  puisse  se  prévaloir  (ord.  cens.  d'Ët.  8t  ofti.  1838, 
ail.  Fraiie,  V.  Ac^iolése. ,  n*  1 88). 

ftiâ.  Bn  supposant  que  les  fonctionnaires  itbl  féprêséntèflt 
l*État|  puissent  valablement  acquiescer  aut  décisions  ^ébdutt 
eodtre  le  domaine,  au  moins  est -il  nécessaire,  pt^nt  4u*U  en  soit 
aibsi,  qtté  racqdiesoément  émane  de  la  personne  qui  est  le  ré« 
présentant  régulier  et  légal  de  l'État,  et  que  Cëttb  pbrsQbna 
agisse  en  vertu  d'un  pouvoir  suffisant.  Il  est  ègAIëmettt  bien  éb* 
teudtt  qu'il  n*est  pas  au  pouvoir  des  agents  inférlebfS  d^obltkèr 
par  des  acquiescements  les  administfatëurs  qdl  odt  l'ékëfcfôé  d'en 
actions  domaniales.—  V.  à  cet  égard  nos  ObservatlObé,  ^  kt* 
quiescemént,  n^  leH  et  staiv.,  V.  aussi  éod.,  n«'  iStt  bt  sulV. 

•tSi  D'autre  patt,  à  l'égard  des  Jugements  obtenbl  patlég 
oommuttéë  depuis  la  bouvelle  otganisatlon  Judiciaire,  et  éônsà- 
crabt  en  leur  foveur  des  dt'olts  d^usage  on  de  propriété,  ta  lél 
du  sa  germ.  an  !l  porte  que  lés  cotnmuneb  «  proAutrbdt  par 
devant  le  préfet  de  leur  département,  lesdlts  )ugemëdtl  M  léb 
pièces  JustiQcatIves  dans  le  délai  de  six  mois ,  pané  Uqud  ef 

Sur  le  troisième  éiovea  :  —  Attendu  que  si  l'art  ll.sect.  6,|i,  je 
la  loi  do  95  juill.  ItéS,  déclare  que  «  les  aclions  quelconques  »  apparia 
nant  aux  émigrés ,  èeront  exercées  par  les  régisseurs  de  Penre|islremsat^ 
de  Cette  disposition  sainetnent  entendue ,  en  la  rapprochant  de  divers  f^ 
licles  contenus  dans  les  sect.  S,  §  et  4  de  la  même  loi ,  ne  résulte  aalla- 
ment  Tabrogation ,  pour  ce  qui  concerne  Içs  biens ,  droits  et  actions  pnh 
venant  des  émigrés,  dés  dispositloos  qui,  dans  les  lois  de  1789,  i790.st 
dans  la  constitution  de  frimaire  an  é,  attribuent  aux  corps  admlnistraliîib 
comme  représentant  TÉtat,  reiercice  des  actions  qui  lui  appirtieaqeats 
—  Qu'en  effet,  d'abord ,  d*après  cet  art.  il  lui-même,  la  régie  de  l'ea- 
registremettt  ne  peut  exercer  les  actions  appartenant  aux  émigrés  qas 
par  Pintermédiairé  du  procureur  général  syndic,  lequel  ne  peut  agir  an 
nom  de  l'État  qu'avec  raolorisation  de  l'administration  dépdrtemeatale; 
ensuite,  d'après  les  diverses  dispositions  des  sect.  2, 3  et  4  de  cette  méata 
loi ,  ce  sont  les  corps  administratifs  qui  sont  expressément  charaéa  .de 
procéder,  et  aux  formalités  conservatrices  des  droits,  et  à  la  vente  dis 
biens  provenant  des  émigrés;  —Qu'ainsi,  en  décidant  que  la  commissbia 
administrative  du  département  du  Jura  avait  eu  qualité  pour  iatenter  jif 
actions  concernant  l'État  aux  droits  de  l'émigré  Broissia,  et  par  saUe 
pour  approuver  la  sentence  arbitrale  du  li  niv.  an  2,  et  y  acquiesearila 
couf  rovale  de  Besançon  s>st  conformée  aux  lois  de  la  matière; 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens  :  —  Attendu ,  1^  que  riea  ai 
Justifie  qu'ils  ont  été  opposés  en  cause  d'appel ,  parce  qu'il  ae  conste  pas 
que  le  précis  imprimé ,  dans  lequel  ils  sont  exposés ,  a  été  aotiftéi  ** 
a*  Que  l'arrêté  du  if  prairial  an  4  ne  parle  que  du  recours  encas8atiea« 
sans  parler  des  autres  recours,  et  que  Parrèté  du  directoire  exécutif  da 
as  brum.  an  7,  qui  a  autorisé  l'appel ,  n'a  rapport  qu'aux  sentencm  qel 
avalent  adjugé  aux  communes  des  bois  et  forêts,  et  dont  l'aiécatioa  avait 
été  suspendue  par  la  loi  du  7  brum.  an  S;  —  Rejette, 

Du  aa  fév.  t854.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr.^Bupérea,  fdfs* 
Voysia  de  Gartempe  dis  $  av*  gén. ,  c.  cosf  .-Oallos  st  tacsste,  en 
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famêéê  00  /^M,  Itidito  )og«iBéfiU  swrMt  regardés  conme  non 
-«Mfuif.  •  Or,  M  prégeBee  de  eatle  disposlilea  elai^  et  précisé, 
il  seabie  bien  qa^aiieua  «equiescemeat ,  aucune  reDonciation  de 
la  pan  de  l^daiialstralioa  ae  pourrait  relever  uae  comipuqe  de 
la  ééehéanee  qu'elle  aurait  encourue  faute  de  s'être  conformée 
au  pNseritde  la  loi.  Ge  serait  conférer,  en  effet,  à  l'administra- 
liaa  le  droit ,  que  rien  ne  justifierait ,  de  faire  revivre  va  juge- 
anal  qae  la  M  déclare  non  avenu  pçur  n'avoir  pas  été  révisé 
daaa  le  délai  de  sii  mois  ,  et  d'aliéner,  sous  cette  forme ,  Içs 
éftila  al  la  propriété  de  l'État  :  c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  Jugé 
(fte|«,S5fèv.i840,  afr.com.  de  LaBeuville,v*€ommune,  ii*3eS2). 

9tB.  Le  préfet  étant  Investi,  d'une  part,  d'après  çf)  qui 

paéaèda ,  da  droit  d'Iateater  et  de  soutenir,  au  nom  de  l'État,  les 

aatiaaa  domaniales,  et,  d'autre  part,  aui  termes  de  la  loi  du  98 

'fittv.  aa  8,  da  droit  de  représeater  aussi  en  justice  les  départe- 

«aala ,  Il  reste  à  déterminer  lequel  de  ces  deux  r^Ies  11  devra 

-roMpHt  da  préféreaoe  dans  le  eas  où  ua  litige  mettr^tit  en  pré- 

'aeaea  les  Intérêts  respectifs  du  domaine  et  d'un  département.— 

â  cet  égard ,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  que  le  liiiffe  se 

aarail  élevé  antre  l'Étal  et  le  département,  ne  peut  fafre  fléchir 

la  priaolpe,  an  oe  que  le  préfet  serait  aussi  le  représentant  du 

ëépartomenl,  et  cela  même  avant  la  loi  du  iO  niai  1838,  qpS  a 

'pr*fo  le  eas  par  son  art.  58  (Gass.,  20  juin.  I8é3,  alT»  du  pré(ei 

da  la  Corse,  V.  n*  SOI);  cet  art.  56  porte,  en  eflfot,  que,  dans 

Fliypalbèse  aa  présence  de  laquelle  nous  raisonnons,  le  préfet 

4avr»  aster  en  justice,  au  nom  de  l'État,  tandis  que  riict|on  sera 

iatealée  ea  seatenae  pour  le  département ,  par  un  membre  iu 

^BBaH  de  préfecture,  le  pins  ancien  en  foqctioos.— V.  Org.adm- 

Si  t«  Lee  préfets  ayant  seuls  qqalité,  d'après  ce  qui  précède, 
foar  représenter  le  domaine.  Il  est  d'ailleurs  sans  difflc)ilté  que 
faaquiascemenl  donné  par  le  ministère  public  à  l'bopDologauon 
#m  rapport  d'experts ,  dans  une  aflSiiire  intéressant  l'État,  n'en- 
abaioe  pas  le  préfet  (Bordeaux,  21  août  1829,  a(r.  préfet  de  la 
€tronde,  v*  Acquiesc,  n*  8é2). 

Ma.  Ne  Bons  ocoupani  plus  malnteaaat  que  des  aetions  do- 

^aumlales  qui  ne  aoni  pas  de  nature  à  être  portées  devant  l'autorité 

'fndlelalre,  denaBdens-nous  si  les  préfets  pnt  également  qualité 

pour  représeater  l'État  en  matière  domaniale  administrative.  — 

11.  de  Gormenin ,  t.  2,  p.  47  e(  App.,  v*  Domaine  de  l'État,  S  5, 

âoutenantà  cet  égard  la  négf^tive,  g  gn^igaé  qu'il  n'apparte* 

jMîtq^^'gox  directeurs  de»  domaines  dans  las. départements  de 

faprésen^r  l'État,  saasia  eoopératiOB  des  préfets,  devaat  les 

4miiseUs  da  préfeclvra  (V.  Gouf.  Bioebe  etGeaJet,  Dlct.  de  proc, 

•?*Étal(d0Bi.  de  I'});  cette  opinion,  qui  pendant  longtemps  a 

i>pé¥alii dans  la  pratique,  repose  sur  cette  idée,  que  ]e  préfet, 

;ilaBt  membre  et  président  du  conseil  de  préfecture  »  il  exi^tg  yne 

'^tacpippatibllité  eptre  «»  quaiUé  de  jyge  et  celle  de  pgrtioi  reeiap- 

49009  d'ailleurs  que  les  directeurs  des  domaines  essayaleat  de  la 

jtortifier  pgr  cette  considération  qu'en  oe  qui  coneame  laeompé- 

laaea  dae  préfats ,  la  loi  du  10  uiv.  an  4  ne  parlait  que  des  ac- 

dlaaa  m  juitim ,  et  que ,  de  même ,  le  code  de  procédure  ne  s'ap- 

-^iqualt  qu'aux  actiOBs  intentées  dans  l'autorité  Judiciaire  (Y. 

'èuprà ,  B«  500).  —  Nais  le  conseil  d'État ,  qui  d'abord  avait  p|iru 

VecoBualtre  la  régularité  du  mode  de  procéder  que  l'op  vient 

.jTindlquer  (cons.d'Ét.  28  fév*  1827)  (1),  a  fini  par  se  pronoooer 

M  lavear  du  système  contraire*  Ainsi ,  e^est  aujourd'hui  an 

faialda  Jurisprudence  coBstaat,  que  le  préfel  est  le  repré* 

«aalaBl  da  l'Étal  devant  les  conseils  de  préfecture  comme  devant 

iee  Irlbunaux  ordinaires  (cous.  d'Ét.  25  déc.  1858,  aff.  pom-  de 

Clévllle,  n*  519;  18  mai  1857,  alT.  Passelat,  Y.  n""  500  j  4  J|ii|I. 

j[858 ,  aff.  Moreau.  Y.  Conseil  d'État);  seulemont,  U  (£»U  alors 
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(1)  Jfjpdoi  /  *^  (D'Annebault.)  —  La  dame  d'Annebaolt  avant  pré- 
iMda  tirer  une  fis  de  Don->recevoir,  contre  un  recoore  devaDt  le  conseil 
d'État ,  dt  et  qu'il  avait  é(é  formé  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
inlioa  faite  aa  préfet  de  TEare  de  l'arrêt  attaqué;  une  ordonnance 
4a  conseil  d'État  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir;  «  attendu  qoo  la  copie 
de  Faifété  attaqué ,  laissée  aa  préfet  de  TEare,  à  l'appui  fTon  exploit 
dPassîgiiation ,  ne  poovait  tenir  lien  d'une  signification  régulière  k  rad- 
mtpislration  des  domaines  qui  n'était  pas  représentée  par  le  préfet  devant 
le  conseil  de  préfecture,  mais  qui  exerçait  elle-même  ses  actions  devant 
ledit  eeasfil.  » 

Da  18  fév.  IMT.-Ord.  eons.  d*Ét.-ll.  Lebeau,  rap. 

(t)  (nia.  des  ta.  C.  eemmaae  de  Glévitto.)  -»  Loms-Paium,  etc.) 


s*abs|enir  d^  siéger  eomot^  j!t|[e  « I  de  ta  sor(9,  li^i  qt^^  Iq  p^i 
observer  M.  Serrigny,  loc«  ctt.j  n*775,  se  trouvent  çppctliéa  le^ 
testes  qiii  confient  le^  actioi^s  au  préfet ,  avec  Ig  r^gle  du  droit 
commun,  qui  ne  veut  pas  que  l'on  so(t  Juge  çt  partie  dans  aa 
propro  cause. 

•!•.  De  cfs  prémisses  il  qo  déduit,  a.u  ro8(e,  nqe  cpnaé? 
qoence  bieq  importante ,  c'e^t  que  ig  ço|nmupiç^(iQu  fgl|e  à  |g 
régie  ô^8  dpmaiqes,  m^^  çgQ?  notification  au  préfet,  d'un  grrété 
du  consçil  de  préfecture,  rendu  d^ui  Qfte  jnçntepcp  doqianigie 
administrative,  n'a  pu  faire  courir  çoqtre  i'Étgt  lé  d^làl  Qxé  pgr 
le  rèf[(en?gqt  du  22  Juill,  IQQd  popr  Jo  pqurvqj  dçvgpl  le  qopsga 
d'État  (cous.  d'Ét. ,  25  déç.  1$5$  (2)  et  If»  d^elsiçps  citées  j^ 
puméro  préjcédentj  Conf,  B)M.  SerrifBJf ,  loç,  çff,,  Wgçarel  gl 
Boulatlgnler,  n<»  25;  Dufour,  u"  UÇ4  suiy,  ), 

•99.  Hais  si  UP  arrêté  dp  CQpsei|  dg  pr^f^ptqra  gTUM  é]fi 
notifié  au  préfet,  comme  cé  fQuptiqnnairiB  repréfoulp  |')S|gl 
lorsqu'il  s'agit  dO  domginea  gt  de  drpi(s  dpmf nlaux ,  ftgn  |^ 
s'opposerait  plus  ^  ce  que  le  déjg!  du  repqur^  dgVftPt  Ip  conseil 
d'état  couri^^  cqptre  le  donialne  :  gipsi  le  ministre  dey  Anaqcee 
ne  serait  point  recev^ble  à  former  ce  recours  plUff  de  troiy  moig 
après  la  notiflpatlQn  dudjt  arrêté  faitç  au  préfet  (Qpus,d*Ét^,  fg  iggl 
1857.  gff.  Passelat,  V,  !>•  ÇOQ), 

Séi.  Nul  doute,  d'autre  part,  toujours  en  se  tenant  go  point 
de  vue  de  la  Jurisprudence  du  çop^^il  d'Étgt .  que  »  Mgr  que 
des  ^cqutescemepts  4  des  i^rrétés  pris  eg  igatiére  domgnialo 
puissent  engopdrer  qneOn  de  uQu^recevoir,  i|  n*est  poiqt  péeeg- 
saire  qu'ils  aient  été  CQpseptis  pgr  rgdpaioistrgtiQn  des  domaines 
il  suSirgit  quMla  U^^m  éi^gqé^  49  préfets  *^  Ç^t4f  ¥•  dg 
Cqrpuppin,  hç,  cit. 

f  tt*  {1  g  d'gtllemrs  éM  <Upldé  qqe  |^  afgpig  dg  l'gdminlar 
(ration  des  foréls ,  spécialemept  l'iûspectçiir  forgatier  d'pg  ggp 
rondissçiq^qt»  P'ont  pap  çftpacHé  su4§gi^te  pour  rpprésgpler  l'Ér 
tat  devaut  leis  copsQ|l9  dp  préfecture ,  méipp  gp  ffigtiérg  4g  for^ 
ou  de  servitude  sous  sa  surveillagoe.  «  Considérant ,  pprf 0  jg  dér 
eislon,  que  les  agents  dg  l'gdministration  forgsti^rf  g*9gt  j^ 
capacité  sutQsaqte  pqur  e^^erçer  Içs  gpMqgs  4u  dçpfige,  ni  jmt 
conséquent  pour  recevoir  |f s  «igniQf^iogs  iii|  {g  «»neanieal  • 
(cens.  d'Rt*  »  92  apv.  M»,  M*  Corwonig,  wp.,  aff.  Séylar.  V. 
dgn9  le  m*gM  agns,  eops.  d'Ét.  12  fi?.  Iggs ,  II.  eorgieain. 
rap.,  air.  min.  des  ,fia.  C.  Insbart-Laioari  4  Jufa  f  8f 5^  y.  (Jor^ 
meoiB ,  rap.,  l'adm.  des  dem.  €.  les  habit.  d'Àaiaux)  :  d'où  il 
gpil  qu'Hg  ggal  Bans  fogUlé  pour  pacavetr  las  sianiieailpns  deé 
arrêtés  da  eonsail  da  préfselure ,  en  oella  qiatiére.  et  que  (to 
pareilles  sigaifleatiens  b^obI  pu  faire  courir  contre  le  jj^glnp 
les  délais  pf ile^  du  pourvoi  (  ipémes  décision^ ,  V.  M«  i|g  (lor- 
menln ,  loe,  çtf ,),  -^  Dg  n^éme  il  g  été  dépid^  q«g\  dgQg  m» 
coptestgtion  de  propriété  reigtivo  k  réiegdgg  do  la  ggnia  d'ana 
partig  dg  bpi.a  Mtg  pgr  i'^tgt»  m  Insgectaur  dasforéis  ae  la* 
présgpUi  pgg  PÉlalyetrggqalgagenQol  doaaé  par  oal  ageat  à 
i'exéoution  de  l'ariélé  d'un  aonsafi  de  préisclara  ne  saurait  lier 
l'administration  (eeos.  d'Ét.,  18  Ittin  18211,  gif ^  Guyot,  Y.  Fo- 
rêts, pt  475). 

f  f  S.  |iemgr.qupps  enOg  qu'il  a  été  reconuff  qg^uo  lagéniaur 
gn  c|ief  des  ponti  qt  cbausi^e^  n'g  point  ivi^Mté  progr  représenter 
TÉtat  devant  les  gopggijs  de  préfecture  »  daas  les  coaiestaUooe 
rglgUves  aiu  rivières  navigables;  que  dée  1ers  la  tierce  opposi* 
tlaa  fermée  par  le  préfet  à  an  arrêté  d'un  conseil  de  préfectun 
aa  doit  pas  être  déolarée  non  reoevable,'sous  prétexte  que  l'Éta 
avait  été  représenté  par  l'ingépiepr  en  chef  du  départegipnt  (ord. 
cous.  d'Ét.,  16  août  1852)  (5). 

S9#.  Delà  régie,  bien  cgrtgigg aqigqrd'iMil ,  qœ  davaal 


-^  Vu  la  lof  da  14  vent,  aa  T,  et  celle  ds  12  mars  ^8^;  —  fie  œ  on! 
touche  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  commonicarioD  faite  à  la  |%ie 
des  domainei,  de  lyré^é  du  cçaseil  de  prélEeoUiri  du  5  sept.  ^aig$  •— 
Considérant  qu0  U  préfet  seul  a  le  dfpj^  d#  représeater  i'tilat  lefsqaf 
s'agit  de  domaines  et  droits  ioamm^,  #1  flu^aioâi,  la  sonuaanipatiog 
faite  à  la  régie  des  domaines,  ^e  rgrréU  4m  gsegl.  4818,  s'a  pp ,  ^aes 
notification  au  préfet,  faire  courir  çop^e  l%\nl^  le  éM  fi^é  yr  le  legleBiinl 
du  22  juin.  1806. 

Pu  25  déc.  1855.-Ordon.  dttfionisii  d'$lat.4l.  iaasi,  rap. 

(3)  (Min.  du  corn.  C.  My  ûp  Uwj^)'r-lfiJil»f9MU99$,9to.t'-^ 
Yo  la  loi  dp  88  flor.  ap  10,  ^t  l'y  t.  Jigj,  «v.i  -r»£MiidéNuaqoUt 
termes  de  Part.  538  c.  civ.,  les  riTiéres  nayigables  font  partie  da  de^ 
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les  GOBseUfl  de  pr6fectara  eomoM  derant  ta  tribaDâox  do  Pordre 
cWil,  c'est  le  préfet  qai  représente  PÉtat,  Il  semblerait  résolter 
que  les  intérêts  do  domaine  doivent  être  défendns  par  le  même 
fonctionnaire  dans  les  instances  domaniales  dont  est  saisi  le 
conseil  d'État  :  car  il  est  de  principe  qae  celoi  qui  a  qualité  pour 
figurer  dans  une  instance  devant  le  premier  degré  de  Jaridiction, 
conservé  le  pouvoir  de  suivre  la  cause  devant  le  second  degré. 
On  s'est  pourtant  écarté  de  ces  données ,  et  il  a  été,  au  con- 
Vaire,  admis  que,  devant  le  conseil  d'État,  ce  n'est  plus  le  préfet, 
J^èiB  le  ministre  des  finances ,  dans  le  département  duquel  se 
ilrouve  l'administration  de  Penregistrement  et  des  domaines  qui 
doit  procéder  au  nom  de  FÉtat  (V.MM.  Serrtgny,  n*  11  A;  Dufour^ 
n*  1465).  On  s'est  fondé ,  à  cet  égard ,  sur  cette  considération 
que ,  dans  Perdre  administratif,  les  ministres  ont  la  plénitude 
des  pouvoirs  délégués  ans  préfets  pour  les  exercer  dans  chaque 
département  ministériel,  et,  d'autre  part,  on  a  tUt  encore 
▼aloir  dans  le  même  sens  cet  argument  décisif  que ,  d'ailleurs, 
les  art.  16  et  17  du  décret  du  Sî  Juill.  1806  excluent  implici- 
tement les  préfets  de  Pexercice  des  actions  domaniales  devant 
le  conseil  d'État;  car,  ainsi  que  le  remarque  M.  Serrigny,  loe. 
eit.y  la  procédure  que  prescrivent  ces  articles  dans  les  affaires 
eu  PÉtat  se  trouve  partie,  suppose  nécessairement  que  les  mi- 
nistres ont  seuls  qualité  pour  agir,  à  Pexdusion  de  tout  autre 
contradicteur. 

.S9I(.  Dans  Pexercice  des  actions  Judiciaires  que  la  loi  confie 
aux  préfets,  ces  fonctionnaires  sont-ils  astreints,  à  poine  de  nul- 
lité et  de  responsabilité,  à  se  munir  préalablement  de  Pautorl- 
sation,  ou  do  moins  de  l'avis  du  conseil  de  préfecture?  La  né- 
gative est  généralement  enseignée  (V.  MM.  Macarel  et  Boulati- 
gnler,  a**  îî  etsuiv.;  Serrigny,  t.  S,  n*  760;  Dofoor,  ■**  1460 
et  sulv.;  GormenlB ,  Dr.  adm.,  v«  Domaine  de  PÉtat,  $  4,  t.  S , 
■p.  46).  Toulefbis,  l'opinion  contraire  peut  paraître  résulter  de 
l'art.  44,  tit.  S  de  la  loi  du  8  nov.  1700,  aux  termes  duquel  le 
procureur  général  syndic  ne  pouvait  agir  en  justice  qu'en  suite 

maint  poblie;  d'où  il  tiitqit ,  eonfemément  à  l'art.  60  e.  pr.,  le  pidCet 
seul  avait  qualité  ponr  rtpréfsnlv  et  défendre  l'État  dans  la  cooteeta- 
lion  ;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  conssil  de  préfecture  dt  déparlement  da 
Cher  da  17  mais  I8SS  eetannuM;  —  Art.  fi.  La  demande  en  tierce  o||- 
MtilMn  fermée  par  le  préfet  dndit  département,  centre  l'arrMé  dt  coaseil 
de  préCeelare  dn  6  an.  IfiSl.eet  renvoyée  par-devant  ledit  conseil,  penr 
être  fût  dreit  au  lend ,  sur  ladite  tierce  eppeeitîen ,  etc. 
Du  16  août  ia3fi.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Janet,  r^ 


(1)  Stfèoê  «  —  (Le  préfet  de  la  Haato-Saêne  C.  Demaadre.)  —  8t 
111,  la  régie  des  domaines  ayant  déclaré  anx  iieun  Demané 
renaît  possession  de  bols,  moulin ,  concédés  à  leer  aatenr  par 


1811,  la  régie  des  domaines  ayant  déclaré  anx  sieurs  Demandre  qu'elle 

{renaît  possession  de  bols,  sBoiuin ,  concédés  à  leur  aatenr  i»ar  le  dve  de 
lorraioe,  attendt  qu'ils  avaient  enceom  la  déchéance,  cenx-ci  y  formèrent 


oppositioD.  —  Alors  la  régie,  en  eiécntioa  de  la  loi  de  1700,  demanda 
an  conseil  de  préfecture  de  la  Hante- Satae  l'autorisation  nécessaire  pour 
soivre  devant  les  tribunaux  Paetion  en  délaissement  de  ces  biens;  mais 
«ette  anloftsalion  hii  fkt  refusée  par  arrêté  du  4  ami  181S,  passé  en  force 
4e  chose  jngée.  —  Plus  lard,  le  préfet  de  la  Hante-SaOne,  se  fondant 
sur  diverses  décisions  ministérielles,  dont  aucune  n'avait  réformé  Parrêlé 
du  4  mai ,  intenta  cette  action  en  délaissement  devant  le  tribunal  deLore. 
—  Le  30  jnill.  1816,  jogement  de  ce  tribunal;  puis,  sur  l'appel,  arrêt 
de  la  cour  de  Besançon,  du  16  aoét  1817,  qui  déclare  le  préfet  non 
vecevable,  «  attendu  qn'anx  termes  des  art  18, 14  et  15,  tit.  8,  de  la  loi 
dn  fis  cet.  1700;  15, 14  de  celle  du  15  mars  1701;  fi5  de  la  loi  du 
44  vont,  an  7;  1  et  fi  de  cello  dn  fi8  plnv.  an  8,  les  préfets  ne  peuvent 
Intenter,  soos  peine  de  nnllité,  aucnne  action  devant  les  tribunaux,  sans 
y  être  aatorisés  par  le  consMl  de  préfecture.  —  Pourvoi.  —  Le  préfet 
soutenait  qu'il  était  défondeur  à  la  demande  en  maintenue  de  propriété 
de  Demandre;  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  besoin  d'autorisation.— Arrêt* 

La  coim  ;  —  Attendu  que  le  préfet  de  la  Hante-SaOne  a  intenté  l'action 
dont  il  s'asit ,  et  que  son  action  était  nulle  à  défaut  d'autorisation ,  anx 
termes  de  la  loi  du  fiS  oct.  1700,  et  des  lois  postérieures,  dont  la  cour 
royale  a  fait  une  jute  application;  —Rejette. 

Do  8tév.l810.-G.a,ch.civ.-MM.  Brisson,pr.-P«iîqoet,rap.-Jonbert, 
if .  gén.,  c  cenL-Hoart,  av. 

^^  (fi)  Eêpèeêf  —  (Préfet  de  Tam-ot-Garonno  C.  Roques  et  autres.)  — 
Roques  et  Sabathié ,  adjudicatairm  d'un  cantonnement  de  pêche  dans  le 
Tarn ,  rédament  contre  Padministration  une  indemnité  par  snite  de  l'em- 
bargo qui  avait  été  mis  sur  leurs  bateaux,  lors  de  Pinvasion  de  1814,  et 
aussi  b  cause  ^  quelques  travaux  qui  avaient  été  U\\»  dans  la  rivière , 
d'après  Pantonsation  du  gonvemement.  —  fié  août  ISfiO,  jugement  qni 
accueille  lenr  demande  et  condamne  Padministration  à  leur  payer  une 
iademniié  qui  sera  fixée  par  trois  experts  nommés  d'office.—  Le  préfet , 
iur  l'avis  du  dinotsur  dm  demainss,  intaf}eito  appoL—  fi6  janv.  1851» 


d^ii  arrêté  du  directoire  de  départemeftlque  oeAMo  reptinefilir, 
dans  notre  système  actuel  d'organisation  administrative,  le 
seil  de  préfecture ,  de  Part.  15  précité  de  la  loi  des  l8-fi7 
1701,  qui  reproduisait,  en  d'autres  tenues,  cette  dispeeltlra,  él 
enfin  de  la  loi  du  10  niv.  an  4  qui ,  toutefois,  portait  seulement , 
ainsi  que  nous  Pavons  vu,  que  les  actions  domaniales  seraient 
intentées  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi* 
nlstration  départementale,  à  la  pounmiê  et  êUiff9me€  dm  dir$8^ 
fotrs  0œ4cutifd€  Padmmutration  mtmtctpals,  dans  In  reeserl  de 
laquelle  se  trouvaient  les  objets  contentieux  :  c^esl  mÊÊm  êtm 
Pinfluence  des  textes  qui  viennent  d'être  analysés  qVU  u  df^ 
bord  été  Jugé  que,  en  effet,  Paetion  qu'un  préfet  tutente  au  nom 
de  PÉtat  est  non  recevable,  s'il  n'y  a  pas  été  préalaMnaMulmrto- 
rlsé  par  le  conseilde  préfeetttre(R4.>  8  fév.  1819)  (I).  Mnineilln 
doctrine,  en  faveur  de  laquelle  Pou  peut  invoquer  UMere  «n 
décision  du  ministre  des  finances,  du  fiO  sept.  lOfifi,  et  me  cir- 
culaire du  9  octobre  de  la  mémo  année,  a  été  repouseée  par  lo 
conseil  d'État  qui  a  décidé  «  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1700,  les 
conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à  émettre  un  simple  avfn 
sur  les  actions  qui  Intéressent  le  domaine;  mnis  quils  sent 
qualité  et  sans  pouvoir  pour  autoriser  les  préfets  à  suivre 
dites  actions,  lorsqu'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  »  (ord.  cmu. 
d'Ét.  8  nmi  18fifi,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Paufferl  C.  oom«  de 
Pierrecourt;  avis  dn  fi8  août  18fi5,  V.  p;  97);  et,  d'te  nito 
c6lé,  la  cour  de  cassation,  revenant  elle-mêam  sur  son  preaisr 
arrêt,  s'est  depuis  prononcée  dans  le  sens  de  la  Jurispmdeneedfi 
conseil  d'Étal;  ainsi ,  elle  a  Jugé ,  en  dernier  lieu,  par  des  m^ 
tifs  que  nous  approuvons,  que,  d'après  la  loi  du  fifi  plnv.  m  fi, 
abolitive  de  celle  de  novembre  1790 ,  le  préfet  ému  seul 
chargé  de  Padministratton  (  V.  art.  S  ),  et  les  attrlbuUeun  en 
conseil  de  préfecture  étant  limitées  pnr  PnrI.  4,  m  préM 
n'a  pas  besoin,  pour  intenter  une  action  en  Justice, de Pmrtn- 
risation  du  conseil  de  préfecture  (Cass.,  9avr.  1884)  (fi):  déih, 
au  reste,  cette  solution  avait  été  consacrée  par  un  arrélde  la 

arrêtée  la  cour  de  Tottloose  qui  rejette  cet  appel,  cenune  non  recevable, 
se  fondant  sur  ce  que  le  préfet  ne  pouvait  k  relever,  aux  lennss  de 
rart«  14 ,  Ut.  5,  loi  du  8  nov.  1700,  sans  l'autorisaUon  piéalnbie  du 
conseil  do  préfecture  et  sur  ce  que  lo  directeur  du  dosmino  ayant  senl 
figuré  en  première  mslance,  le  préfet  était  d'autant  plu  irrscenUs  dans 
son  appd,  puisque,  lors  même  qu'il  aurait  été  partis  en  promiêro  instanest 
il  n'aurait  pu  appeler  sans  aniorisalion. 

Ponrvol,  pour  f|ttsse  application  do  Part  14  de  la  loi  de  1700,  et  vî^ 
lation  do  Part.  3  de  celle  du  fi8  plnv.  an  8.  —  On  a  dit  peur  lo  piéfut 
L'ordre  de  choses ,  qui ,  en  1780  et  1700,  défendait  l'introduction  d'au- 
cnne  action  par  le  procnreur  général  syndic  sans  l'autorisation  du  dine» 
toiredo  département,  aété  changé  par  la  loi  dnfiO  plnv.  an  8,  dont  Parti 
porte  «  que  le  préfet  senl  est  chargé  de  l'administration.  »  —  La  p&m 
royale  a  fait  une  erreur  en  décidant  que  le  directoire  du  départeamnl  eC 
le  proenronr  général  eyndic  d'autrefois ,  sont  nmintenani  représentés ,  Is 
premierparleconeeil  de  préiecmre,  le  second,  par  le  préfet  ;  il  exisis» 
au  contraire ,  une  dUférence  complète  entre  les  anciens  corps  adnûnis» 
tratifi  et  les  noaveaox  ;  anjourd'hni  les  préfets  sont  Invsstls  du  peuieir 
oni  appartenait  autrefois  anx  directoires  des  départesunts.—  La  prouve 
de  cette  vérité  est  démontrée  par  on  arrêt  de  la  cour  do  cassation  (ftss» 
pér.,  1 1,  p.  155),  par  l'opinion  do  M.  Merlin ,  v*  Appel,  |  fi,  n*  4, 01 
par  un  avis  du  conseil  d'État  dn  fifi  août  18X5,  qni  décident  tons  me  les 
préfets  peuvent  intenter  tonte  action  en  matière  de  donmine  sans  Psulo- 
risation  dot  conseils  de  préfecture ,  et  que  lenr  intervention  en  appel  cet 
régnlière ,  alon  même  qn'ile  n'auraient  pm  été  parties  an  premier  degie 
de  iuiidiction.  -*-  On  fait  im  trois  objections  snivnntes  :  I**  le  pouvoir 
d'administrer  ne  donne  pas  aux  préfeu  le  droit  d'engager,  d'hypothéquer 
ou  d'aliéner;  or,  lee  actions  Jodiciairm  ont  souvent  un  tel  résuUa% 
fi*  Pavis  du  conseil  d'État  invoqoé ,  en  déddaat  qne  les  préfets  pouveni 
exercer  les  actions  judiciaires  sans  le  concours  d'nne  autorité  secondaire, 
rocoanalt  implicitement  par  cela  même  qu'ils  ont  besoin  d'nne  antorisatîen 
supérieure;  S*  faute  par  un  préfet  d'avoir  obtenu  cette  aniorisatisu,  il 
pourra  être  désavoué.  Il  en  résnltem  donc  que  radvonaim  uni  nnsn 
obtenu  un  jngement  do  coodamaaiion  contra  le  préfet,  peidm  amsi  Ml 
le  fruit  de  son  action ,  si  le  gonvemement  feit  proooncer  In  nulMlé. 

Voici  la  réponse  à  ces  objections  i—  Il  n'mt  pas  vrai  do  dira  que  Pin- 
trodocUon  d'une  instance  entraine  nécessairement  Poblignlion  d'en!,  , 
ou  d^aliéner  les  domaioes;  s'il  en  était  ainsi,  jamais  aucune  notion^ 


conclu  qu'il  loi  en  (allait  uee  émanée  d'nne  autorité  snpérienn  ;  mais  la 
cour  de  Tonloase  a  jaeé  que  c'était  l'autorisation  du  consoU  ds  préfeCtoie 
fini  était  nécessaire;  doncles  argnmeatations  qui  tondent  à  établir  qu'il 
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4e BordeMXt  ^  ^^  not.  18S8  (!);  et  rergnineDU* 
4QI  lai  sert  de  base»  ee  eoeUnneraitaii  besofn,  suivant  nous, 
cens  eoBSidératloiii  que  la  nécessité  d*ane  formalité,  à  ce 
feiBt  restrictive  do  libre  arbitre  des  préfets  comme  celle  dont  il 
Asit,  qui  se  concevait  très-bien  sons  Tempire  d'une  organisation 
■dmlBistrative  où  se  révélait  la  tendance  de  placer  dans  des  au- 
terftés  eoUectives  l'administration  tout  entière,  a  dû  évidemment 
avec  le  régime  dont  elle  n'était  que  la  conséquence, 
ions,  toutefois,  que  Topinion  que  nous  venons  de  déve- 
,  implique ,  dans  notre  législation  administrative ,  une  cer- 
Ulnm  discordaiiee  :  ainsi,  en  ce  qui  toucbe  les  actions  Judiciaires 
4«1  tolèressent  l'Etat,  rien  ne  gène,  d'après  ce' qui  précède,  fini- 
ttativtt  dM  préfele,  tandis  que,  pour  l'eaereice  des  actions  dépar- 
iMMatatoe,  ces  fonctionnaires  sont,  au  contraire,  entravés  outre 
■lemara,  puisqu'ils  ne  peuvent  agir,  aux  termes  de  l'art.  S6  de  la 
loi  ta  tO  ll^i  1858,  qu'en  vertu  des  délibérations  des  conseils 
etavee  l'autorisation  du  conseil  d'ËUt  (V.  Organ.  ad- 
lO»*— Itei  cet  ordre  d'idées  il  a  été  aussi  Jugé  que  les  préfets 
valablement  et  sans  autorisation  du  conseil  de  i>réfec- 
tu%,  M  désister  d'un  appel  par  eux  interjeté  comme  repré- 
•Mtnna  io  domaine  de  PËtat  (Nancy,  15  nov.  1831,  aff.  préfet  de 
U  Mevthe,  V.  DésUlement ,  n*  55). 

S9#.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  le  préfet,  lorsqu'il 
iPagll  d'intenter  en  de  soutenir  une  action  Judiciaire  au  nom  du 
I,  peut  et  mine  doit  prendre  l'avis  préalable ,  mais  ojfl- 
»  aelt  do  eooseil  de  préfecture,  soit  des  Jurisconsultes  du 


999.  A|eolens,  et  e*est  aussi  robservatlon  que  fait  H.  de 
UNVMolo ,  ioe.  eît. ,  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
ior  iw  deomndes  intentées.pontre  l'État,  ne  doivent  être  consi- 
qoe  eenae  de  simples  avis  qui  ne  lient  ni  les  tiers  inté- 
I,  ol  le  préfet ,  ni  l'administration  du  domaine ,  et  qui  ne 
poe  sossepUbies  de  recours  au  conseil  d'État  (  Goaf. ,  ord. 
k  d'Ét.,  18  oev,  1818,  H.  Héron ,  rap.,  alT.  Miilard  C.  dom.; 
4  OMrs  1819,  M.  Gormenin ,  rap. ,  aff.  Nicolas;  î  fév.  1821 , 
IL  Cenoeoio,  rap.,  aff.  min.  fin.  C.  com.  de  Frohmubl). 

eo  bHiit  une  som ,  visndnient  Infinner  l'obleclion  •  plulAt  que  de  la 
aeolooir:  In  tieisilme  objection  se  eotfond  avec  la  précédente;  dès  que 
la  ceor  de  Touleese  n'a  peint  jugé  qu'une  aniorisatioB  supérieure  fit  n^ 
esssaiw,  tente  diseussien  sur  TaMeace  de  cette  autorisation,  devient  sans 
elfet.—  Anét  (an.  déL  en  eh.  dn  eons.). 

La  ceon;  —  vu  les  art  8  et  4  de  la  loi  du  i8  pinv.  an  8  ;  et  atteoda, 
t*  qoo  la  diieelien  générale  de  l'earMistreneat  et  des  domaines ,  comme 
kpiiiBLneeent  que  les  agents  de  râat;  que,  dansTespèeedelacanse, 
fnelieo  inlenlée ,  en  preorière  instaoee.  par  la  direction  générale  des  do- 
miinss,agsntde  l'Eut,  n  pu,  valablement,  être  poorsoivie,  ea  cause 
d'appel ,  pur  le  préist  de  Tam->et-OareBtte ,  ésaleneat  agent  de  l'État  ; 
que  le  prélit,  en  cette  qualité ,  était  partie  capable  pour  relever  les  griefs 
lésottnntdekdéeisiendeepremîers  juges;— n*Qae  Part.  14,  tit.  5de 
la  loi  do  5  nov.  1790,  qui  statuait  qn'aneune  actioB ,  intéressant  i'ÉUU , 
00  pounnit  dire  intentée  par  les  pioeureurs  géaéranx  sfudics  qn'ensaite 
d%n  nneté  du  direoteiro  de  département ,  ne  peat ,  dans  le  système  d*or- 
ginisatien  ndminisirative  créé  par  te  loi  dn  88  plnv.  an  8,  être  appliqoé 
aux  piéfsts ,  nen  pins  qne  les  conseils  de  préfeetnre ,  institués  par  cette 
lei ,  ne  peuvent  étio  amimilés  aux  anciens  directoires  de  département  ; 
qu'en  ewt.  In  M  de  plnv.  an  8  a  stataé,  par  son  art  8,  qne  le  nréfst 
gé,  seul,  de  radministration,  et,  par  son  art  4,  a  limité  les 


serait  dmrgé. 

attribitioBe  élu  conmil  de  préfeetnre  au  nonveir  de  prononcer  sur  les  di- 
verses matièies  dont  cet  article  loi  attribue  la  connaissance ,  sans  aocn- 
nessent  seumettre  à  son  aotortsation  1m  actes  d'administration  du  préfet; 
— 4)ufainsi,  en  jugeant  que  le  préfet  de  Tam-et-Garoone  n'avait  pas  pu, 
dans  respècot  intsijeter  appel  dn  Jugement  de  première  instance,  sans 


aaiofisntisn  du  conseil  de  préfecture ,  la  ceor  royale  de  Tonloose  a ,  tout 
a  In  fois,  tiussement  appliqué  l'art  14,  tit  8,  de  la  loi  du  5  nov.  1790, 
01  vieléles  ait  Set  4  do  la  loi  dn  S8  plnv.  an  8;— Game. 

Bu  9  avril  1854.-G.  G.,  cb.  civ.*1IM.  Dnaoyer,  f.  f.  de  pr.*Quéqoet , 
inp.*Oe  Gnitempe ,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeaa  et  Renard,  av.  * 

(1)  (  Préfet  de  la  Girond||Ç.  Labartbe.  )  —  La  cour  ;  —Attendu  qne 
ks  procureurs  sénéraax  synm,  et  après  eux  les  commissaires  généraux 
dedépartementy  n'étaient  auprès  des  directoires  des  admiaistratioDs  cen- 
trales qui  leur  snccédèreot  que  des  agents  d'eiécnlion  ;  qn^anssi,  les  nos 
ni  ks  antres,  ne  pouvaient,  suivant  l'art  14  du  tit  3  de  la  loi  dn  5 
nov.  1790,  et  l'art.  13  de  la  loi  dn  27  mars  1791  intenter  aucune  action 
cèncsmantl'Ëtat,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  corps  qui  avait  le  pou- 
voir d'administrer,  et  près  duquel  ils  eiersaient  lenrs  foDclions;  qraux 
des  inisées  14  née  1789  et  89  vend,  an  5 ,  les  communes  ne  pon< 


•98.  Il  est  enfin  digne  de  remarque  que  le  conseil  d'Etat  a 
quelquefois  autorisé ,  ou  plutôt  enjoint  à  des  préfets  du  suivre  une 
affaire  devant  les  tribunaux;  ainsi,  et  c'est  ce  que  mentionne 
encore  M.  de  Gormenin ,  t.  2,  app.  v<»  Dom.  de  l'État ,  S  ^>  i^**  3» 
cette  autorisation  était  donnée  pour  les  actions  tant  mobilières 
qu'immobilières  du  trésor.  —  V.  Finances. 

S  3.  —  Des  formes  éPinstruciion^  et  des  règles  de  proeéduresuivi^i 

Ofi  matière  domaniale. 

St9.  L'instruction  des  causes  dans  lesquelles  l'État  est  in* 
téressé  a  lieu  d'après  des  règles  spéciales  qui  sont  dérogatoires 
au  droit  commun.  —  Ces  règles  se  sont  développées  dans  un 
ordre  de  filiation  bistorique  que  nous  suivrons  pour  leur  expo* 
sition. 

S89.  Le  législateur  de  1790  imposait  aux  particuliers  qui 
voulaient  intenter  une  action  contre  l'État  en  la  personne  du  pro* 
cureur  général  syndic  l'obligation  de  se  pourvoir  préalablement 
par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  du  district  pour  pro- 
voquer son  avis ,  ensuite  au  directoire  de  département ,  pour  pro* 
voquer  une  décision,  le  tout  à  peine  de  nullité;  les  directoires  de 
district  et  de  département  devaient  statuer  sur  le  mémoire  dans 
le  mois  à  compter  du  jour  de  la  remise ,  avec  les  pièces  Justifi- 
catives ,  au  secrétariat  du  district;  enfin  il  avait  été  encore  ad- 
mis que  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompaient 
la  prescription,  et  que,  dans  le  cas  où  les  corps  administratifs 
n'auraient  pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  il  serait 
permis  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  (V.  L.  23  28  oct-5 
nov.  1790,  tit.  5,  art.  18,  v*  Dom.  nat.).  Ainsi  donc  la  première 
règle  de  procédure  qui  a  été  établie  pour  Tinstruction  desalEaires 
domaniales  est  que ,  toutes  les  fois  qu'une  action  est  dirigée  contre 
l'État,  il  faut,  au  préalable,  se  pourvoir  par  simple  mémoire, 
d'abord  an  directoire  du  district ,  puis  au  directoire  dn  départe- 
ment(Req.,  12  prair.  an  11  (2);Cass.,  4fév.  1807,liM.VIeillart, 
pr.,  Gbasle,  rap.  ,  aff.  Delacaxe  C.  com.  d'Aulnet).  Mais  il 
dut  s'élever  des  doutes  sur  rappiicatlon  de  cette  sègle  en  pré- 

valent  non  pins  intenter  ou  soutenir  ancun  prooèe  sans  y  être  autorisé  par 
les  administrateurs  des  départements  ;  attendu  que  la  loi  dn  28  plnv.  an  8, 
a  remplacé  les  administrations  et  les  commissaires  de  département,  par 
les  préfets .  les  conseils  de  préfecture,  et  lee  conseils'généraux;  que  l'art 
3  de  cette  loi  a  cbargé  le  préfet  seul  de  Tadministration  ;  qne  l'art.  4  dé- 
termine les  atttibutions  dss  conseils  do  préfeetnre,  qu'il  investit  du  droit 
de  prononcer  sur  les  demandes  des  communes  en  autorisatioa  de  plaider  ; 
mais  quMl  ne  sonniet  pas  les  préfets  b  se  pourvoir  devant  eux  avant  d'in- 
tenter nne  action  judiciaire  dans  Tintérèt  de  l'État;  qu'on  ne  peut,  b  cet 
égard ,  tirer  aucune  induction  de  ce  que  les  maires ,  chargés  seuls  anmi 
dp  l'adminbtratioa ,  par  le  décret  du  4  juin  1 806 ,  soat  néanmoins  oblif^ 
de  faire  délibérer  le  conseil  municipal  sur  les  procès  b  intenter  on  b  son* 
tenir  an  nom  de  la  commune,  parce  que  l'art  15  de  la  loi  dn  28  plnviése 
en  prescrit  aux  mains  l'obli^tion  expresse,  et  qu'elle  n'est  imposée  aux 
préfets  ni  par  cetle  loi ,  ni  par  aucnne  antre;  —  Attendu  que ,  parmi  les 
jurisconsultes  et  les  compilateurs  qui  ont  admis  la  nécessité  de  cette  déli- 
bération préalable  dnconseil  de  préfecture,  les  nns  la  qualifient  dedéciijon« 
les  antres  de  simple  avis .  et  qu'ils  enseignent  qju'elle  n^est  pas  susceptible 
de  recoure  au  conseil  d'État  ;  quUl  serait  dilBcile  de  concevoir  la  nécessité 
légale  d'un  avis  auquel  le  préfet  ne  serait  pas  tenu  de  déférer,  et  qui  n'em- 
paierait  pas  Texercice  de  son  action  ;  qu'il  serait  bien  moins  posetUe 
encore  d'attribnsr,  sans  nne  loi  formelle,  aux  conseils  de  préfecture,  le 
droit  d'enchaîner  irrévocablement  l'action  et  la  volonté  de  l'administration 
dont  le  pouvoir  n'a  pas  été  placé  ni  dans  leurs  mains,  ni  au-dessous  d'enx; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  que  les  préfets ,  subrogés  par  la  loi  de  l'an  8, 
aux  anciens  corps  administratifs  et  aux  agents  d'exécution,  pour  tont  es 
qui  concerne  les  actions  qui  intéressent  l'État,  peuvent  les  exercer  sans  le 
concoure  d'nne  autorité  secondaire,  et  en  lenr  qualité  de  senls  déposi- 
taires dn  pouvoir  administratif  dans  le  département  qui  leur  est  confié; 
Îu'au surpins  la  question  a  été  ainsi  résolue  le  28  aoùtlS23,  narunavîs 
n  conseu  d'État,  sur  le  rapport  de  M.  Zangiacomi;  —  Déclare  i'appeC 
recevable  *  etc.  1 

Du  26  nov.  1828.-G.  de  Bordeaux,  l"*  ch.-M.  Raves,  !«'  p*  ' 

(9)  (Com.  de  Pressignv  C.  Desmiere ,  etc.)— Lx  tbibuhal;  —  Reçoft 
le  citoyen  Desmiers  d'Arcniac partie  intervenante  et  lui  donne  acte  delà 
déclaration  de  reprendre  i^nstance  au  lieu  et  place  du  préfet  de  la  Haute» 
Marne;-*  Et  attendu  que  ledit  d'Arebiac  reprend  la  contestation  dans 
l'état  où  l'a  laissés  la  République ,  qui  »  comme  étant  à  ses  droits ,  a  con- 
stamment veillé  pour  lui  ;  que  d'ailleurs  la  commune  n'est  pas  reeevable  b 
loi  contester  le  droit  d'intervenir  poor  soutenir  le  jugement  attaqué  an  lieu 
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fBpee  des  cbaDgemeolt  Introdolls  dans  l'^dmlntsIraliqD  déparle- 
IDtnUle  par  la  loi  du  SB  pluv.  ao  8.  A  cet  ègud,  nous  ferans 
4'al)ord  remarquer  que,  bous  l'organlsalloD  administrative  ton- 
i^f  parcelle  dernière  loi,  des  particuliers  se  sont  crue  dispeu- 
■és  de  l'ablIgalloD  d'une  remise  prÉalable  du  mËmolre,  sur  ce 
foudemenl  que  les  directoires  eiécutlls  dont  11  était  parlé  dans  la 
loi  de  1700,  n'avaient  point  d'équivalent  dans  la  nouvelle  admi- 
nistration ,  et  que ,  d'ailleurs ,  aucun  texte  de  loi  n'avait  substi- 
tué les  préfett  nominativement  à  ces  anciens  directoires  pour  la 
réception  du  mémoire  dont  11  s'agit.  Ajoutons  que,  d'un  autre 
cillé ,  on  Bouleoall  qu'en  supposant  qu'il  fallût  toujours  accom- 
plir, au  préalable,  la  formalité  eilgie  précédemment ,  c'éuit au 
moins  au  contn'l  d«  prélecture ,  et  non  au  préfet  que  le  mémoire 
devait  Aire  remis.  Pendant  longtemps ,  11  faut  le  reconnaître  ,  la 
îgrispniaence  <Ml  conseil  d'état  a  accueilli  l'une  on  l'autre  de  ces 
prétentions. 

S«l.  Le  ccnseil  d'État,  consulté  par  le  Bouvemement, 
foire  autres  points,  sur  les  difficultés  d'application  qu'avait 
fait  iiattre  la  combinaison  de  la  loi  de  pluviôse  avec  l'art.  13 
de  la  loi  de  17B0  précitée,  a  enfln  mis  un  urme  k  ses  propres 
liÉDitatlons  ,  et  formulé  dans  un  avis  du  S8  août  1B19  (V.  plus 
baut.  p.  07  )  la  doctrine  qui  devait  prévaloir.  —  Par  ce  double 
potli.  d'une  part  que  la  remise  du  méniolre ,  utile  k  toutes  les 
parties  en  cause,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  les  pro- 
fits,  ou  de  les  concilier,  s'il  est  possible ,  n'a  été  abrogée  ni  «x- 


MpltodelaRlpnbiiqne}  —  Aitcndaque  la  lui  du  SSbram.  an  7  a  Tait 
k  regard  des  HntenccB  arbitrales  uoa  eiception  géD#rale  et  ctéé  nn  drgit 
nooreu  qui  ob  permet  pa)  d'invoquer  les  lois  preeedenlei  relalÏTBa  aui 
dlTHtn  aaDJtrM  de  se  ponrToir  coal»  les  ju^ments  rendus  ea  dernier 
twiMt  ;  —  Attendu  que ,  loin  qu'il  j  ait  en  viDiaLlon  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  1  brnm.  an  S,  cet  article  a  été ,  au  eontrain ,  lilléraleBirnt  obierré , 
(UÎItia  ce  n'est  qs'aprés  le  juiemant  ddfiaitil  qua  l'appel  a  tté  rebfé  ; 
r—  AtUfdn  qa'il  ne  s  «gistait  nos  leulameoi  de  droits  dnsaga ,  maie  bien 
an»i  de  lapiopritljdafoods  de  quatre  canlani  de  boisj  que  d'aijleurp  il 
resalle  de  la  combigiiiBan  des  loi«  des  7  brun),  et  1"  Bur.  an  3,  avec  la 
loi  do  18  brum.  sa  7,  qu'il  suffisait,  pour  que  cette  dernière  [Àt  appliT 
cable ,  que  la  Dition  eût  érentaellement  quelque  \a\éitl  daoe  les  bois  dont 
il  s'agit ,  ce  qui  écarte  loola  idée  d'nna  ditlincliun  k  (aÎTa  entra  lea  droili 
d*  proptMté  et  lat  droits  d'oun  g  —  Attenda  qae  l'ut.  6  f  rédU  de  la 
loi  da  3  brua.  an  S,  n'a  pas  été  davantage  vioU,  ea  ce  qui  oocams  l'ap- 
Ml  d«  la  eacaade  lenieaM  arbitrale  du  *6  dît.  an  S,  d'abord  parce  que 
la  dispasitiOD  préparatoire  qui  ta  iMova  danseaUeseBieocen'élanlqn'une 
•aile  itaaesaire  de  la  disposition  dAAnillva  qui  la  précède ,  «tait  puaible 
dt  BêlM appel  qnacatla  dispoiitiOD  déBnitive  ellt-mtma;  saanite,  parce 
ns  aussi  M  s'ait  qu'après  le  jngemeat  déBoitil  qna  l'appel  de  cet  deni 
dispwttioos  a  été  ououilé ,  ce  qni  e'iil  point  iatenlil  par  la  Ini  ;— Atteedn 
tnt  le  eOBianteiBegt  deaaé  I  l'aipartiee  fc  l'aflal  de  precédar  k  db  can- 
leaaaiaeal,  a'a  pa  hnaer  an  contrat  judiciaire  pnisqn'il  était  forcé  par 
felbt  d'an  jugemaat  contre  kqael  il  a'eiielait  alors  ancaae  voie  d'atu- 
m« ,  et  qas  d'ailleor*  an  consoiteaianl,  quel  qu'il  tit ,  de  la  part  de 
t'ageilialîoDaldadislrielde  Beorbonaa ,  était  loia  de  ponToirlierlaR<• 

ÏnMiqaa  ,  puisque ,  d'après  la  loi  dn  29  fler.  ea  3,  les  arrêtée  mémai  des 
éparUmeats  oôrtant  rélnUgralinn  an  fiveoT  des  cammune*,  na  le  liaient 
pas;  -t-Attanda  qoe ,  dn  rapprocbemeolet  de  la  combineison  des  arL  15, 
léat  IB  de  la  lai  du  S  nov.  1780,  IS  de  laloidn  17  mars  1791,  et  8  al 
■  da  celle  dn  U  tria,  «n  S,  il  réaalle  :  1°  que  de  quelque  muière  et 
four  quelque  cause  qu'on  voulût  citar  en  juitiea  la  République ,  snil  par 
aetioB  priacipale,  sait  par  «ciion  iecidente  ou  eatrameni ,  on  ne  le  pouvait 
lan*  qu'an  préalable  et  k  peine  da  nullité  oi  bb  fdl  pourvu  par  simple  mé- 
Boira,  d'abord,  au  directoire  du  diitriet,  et  eesuiis  au  directoire  du  dé- 
partement; 1*  qu'au  directoire  du  diiirlcc  ne  pnoviit,  aaoïona  aulorisa- 
llon  da  dirKlaire  du  d^ptrtamanl,  ni  intenter  sacuee  demande,  ni  di- 
landre  k  ancnoe  sctloD,  relilivement  k  la  propriété  d'un  domaine  nalionai  ; 
etque  la  diapoiiUon  de l'arU  tS  précité  de  la  loi  du 37  mare  1791  .étant 

trubibiliVB  kc«t  égard,  devait  s'obirrrar,  k  peine  de  nullité;  &*qu'apri« 
>  loi  dn  ti  trim.  an  3,  las  adminislralions  départementales  n'en  furent 
|Mi  «oins ,  par  continuation ,  cbargèes  spécialement  des  domainas  na- 
liDDani ,  al  que  les  foncliona  qu'avaient  lea  procuraors  généraoi  k  ta 
■ujet  lurent  déléguées  auipréeidenlgdeces  admiaiitralinns  ;  qu'eafin  Is 
loi  du  IDjuin  1793  sur  l'arbitrage  forcé,  n'ajaDl  point  dérogé  aux  lois 
des  S  nov.  17EK)  et  S7  mars  1791 ,  ni  l'agent  national ,  ni  l'administr»- 
tion  dn  district  elle-même  ,  n'avalent  pu  valablement  représenter  U  Répu- 
blique dans  le  contestation  dont  est  cae,  sans  une  aaioriiatioD  eipresse 
de  départemaol;  —  Attendu  qu'il  sotBiail  que  la  Hépublique  o'eM  pas 
M  représentée  par  rbomme  da  la  loi  pour  qu'elle  eût  iniérèi  de  réclamer 
contre  let  nullités  réeulltntes  du  défaut  d'auloritatiuo  qui  rendait  l'agent 
utiHil  MBS  eaiactére  pour  agir  ;  —  Atteadu  que  la  disposition  de  I  ac- 
lété  la  Zl  veau  an  3  portant  que  l'agent  natioaal  continuera  k  veiller 


pllcitemeqt,  ni  (mpUcHement  pitr  )4  M  dv  19  pillai  W'^td, 
d'autre  part,  que  |e  préfet  est  «eu)  cbarjcé  d'jdqinlQtr^  pt  dp 
plaider,  i  l'aicluslqn  du  conseil  (je  (iréfectiu-e  qu|  b'^  refu  ip 
la  loi  aucune  attribulion  k  cel  égprd ,  l'avis  que  nqus  venpa^  ift 
citer  porte,  en  ce  qui  toudip  I4  questloq  spéciale  dopt  )l  s'aCÛ, 
que,  conformément  ^  l'art.  Ifl  de  la  loi  de  IT^Q,  HHJ  of)  imM 
loteuler  une  action  contra  l'Ëiftt,  sans  avoir  pré^latjle^g^Pt  fit 
mis  &  rautorllé  administrative  je  mémolrv  ^egilooné  W)  nt 
arl,  13,  et  que  ce  mémoire  dol|  é(re  qdressé,  ffQQ  A"  wnwfl 
de  préfecture,  mais  gq  préfet  qui  s|ai|ie  4aoa  Ip  (jéUl  Pxé  Mi 
la  loi.  C'est,  au  reste ,  ce  qui  fésultall  dé)ï  #s  plus)eqrf  dM- 
elons  du  oansell  d'Élal  au^quelHes  K.  Goripeplo,  Ùvptit,  àfi  W<i 
V*  Don.  del'Él.,  donne  |es  dateq  des  16  nal  I^OQ,  7  )u(|{,  IffOl, 
12  mars  (811,  etque  les  recueils  ne  publient  pa;. 


cidé, 


999.  En  conlormité  de  ce  qui  précéda,  l)  a  4{)piiIfé(fM- 
"    it  11  ne  saurait  plus  s'élever  de  diQci)lté  )|  ç^  t^n»  49* 


lea  particuliers  qui  se  proposenl  d'actioaqfr  \%>i^%  dolvfft 
préalable  nie  ut  faire  cpnnattre  la  qaiure  d^  leur  deto^ode  UMS 
lUi  mémoire,  et  atlresser  ce  mémoire  aij  préfgti  Pi  no»  w 
fonsell  de  préfecture  (oops.  il'Ët.,  17  par^  l|fï3](l),  ~^Slle 
mémoire  prescrit  par  l'art.  IS  de  la  loi  ^U  S  pei-  179ft  fit 
adressé  au  conseil  île  créfecture,  au  l|ei|  ^'^tr^  revis  m  f ré- 
tel,  seul  cbargé  d'kdminlslrer  et  de  plaldpr,  le  coppefl.  w 
staluaol  sur  ledit  méojolre,  eicède  ses,  (ioiivoiff(  [fiong^  d%(f> 
17  mars  1893}  (3). 


ini  intérêts  de  la  République,  e(E...  peu|  i|'aa(ant  a)pi«S  (Ire  fog^érée 
comme  une  raliGcation  spntanéa  qui  efface  l^s  n|tliitée  res^lt^l  jf  fa 
qu'il  n'y  a  eu  ni  aulorisaticn ,  ni  dépAt  de  mémoire  ;  qu'au  mopieqt  où  cet 
errété  a  été  rf  ndu ,  aucune  voie  o  était  eni^ore  ouverte  k  la  nation j)4br 
attaquer  les  sentences  srbilraleB,  deqoelqne  nntlilé  qu'elles  fasselrt  viciées; 
—One  d'ailleurs ,  quand  oa  pourrait  cnnsidérer  cette  dhpoeitien  de  Panti 
da  21  vantAse  comme  en*  vraie  raiiScatioo ,  eila  uf  founil  fniuke 
plus  d'effeiquen'ro  aurait  produit  l'aatoritatioa  «HsriqMotJlPsU  psia- 
[Hpe,nip^  conséquent  stippléeraujoutd^bui  a l'ahynM dp  4ép4t4«V^ 
moira  eiigé  a  Bcioe  de  nullité  ;  —  Attendu  que  lè<  twîs  ^fj}t  ^  a>f''l  ' 
Tépoque  oU  la  loi  du  SB  brum.  an  7  a  paru,  étaient  encore  sousiamaia 
de  la  nation  ei  ci 

a  en  liea  le  8  germ.  an  8  n'avait  pas  tait  eesaer  l»r  li  . 
RépubliqiM  et  les  daiaea  Roll  et  Bordeaux ,  leqaelle  inbsirtaJt  )•  19  far. 
an  8,  jov  da  l'appel  Interjeté  par  le  préfet  ;  que  par  ceaséqaeal ,  il  a  «é- 
snltait  pour  l*sdamasRDllelBordeaui,aiee  la  prtna  da  béia  lewrf& 
reni ,  le  droit  de  proBter  do  béuéfica  de  l'appel  aaqais  fc  ta  HliM  ft 
rapport  a  la  Istalilé  dasditi  boia  qui  étaient  tonjour*  poeeédde  «a  kditis 
par  elle  et  lesdites  damte  Boll  et  Bordaaoïiqu'eBlB  la  déetefatioa  Ma 
par  la  (eue  daipe  Deimiere  dan*  Pexploil  do  tmiiiév  jev  cqnpMaMB- 
taite  aa  8,  Klativaaiaat  an  droits  d'usage  adjugés  k  U  eomina*  par  Is 
•enteoee  arbitrale  du  11  tberM,  aa  t,Ba  saurait  ètMCMSidértcenaieaB 
BcquiesceBent  volooiaire  k  cette  dispoNtioe  ou  de  cet^e  aealeBca,  parla 
raisoB  qu'exécuter  uojugemnl  inatiaquUa  ce  ^eM  ua  reiMcerai 
droit  de  s*  p*iirTair  contra ,  ei  psica  au*  d'atllenrs  et  la  wi  du  tS  braa. 
an?  tteelleeaDlérianrMqaioBlinBdiiétaloidu  lOluia  ITBS,  m  ••- 
vrant  an  reeonrs  eootr*  le*  laetenees  arbitral*! ,  eai  relevé  le*  paitles 
intéreesée*  k  lea  attaquer  de  toute  aipèca  d'aoqnieseanMBt  qu'elle* aoraliBl 
pu  duoner  k  cas  *eBt*nc*e  peadaat  qu'ellei  étaicat  iaattaqaabhii  •- 
RajatU. 

DalBprair.  BBll.-C.  G.,  seet.  nq.-M.  Rnpérea,nf. 

(1)  (RbcuIoL  )  — Cu'aLES,  etc.  {  —  Tu  lea  loU  in  S  nov.  17M, 
a7[oaratT9l,et  17feT.  lS00(i8  pIuT.  an  g);  —  Vp  l'avis  du  eonieit 
d'Étal ,  dn  S8  «oùt  1812)  —  Con<id«rant  qu'aux  temet  de  l'art.  18  i» 
la  loi  du  B  nov.  1790 ,  les  particuliers  qui  sa  proposent  d*  ttnm  V* 
demanda  contre  r£lal ,  doivetit  en  taire  connaître  la  nature ,  pw  qa  ni* 
moira  qu'ils  sont  tenu*  d*  leroetlrB  au  directoire  dq  ' 
de  ea  pourvoir  en  justice  ;  —  Qae  cette  dispqtitioB,  ql 
lias  en  cause ,  a  pour  objet  de  prévenir  le*  procès  OU 
est  possible; qu'en  cBet, à  défaut  d*  conciliatian  eu 
mois,  *'il  n'a  pal  été  répondu,  il  est  permis  daee  pou 
bunaux  ordinaires  ;  —  CoDsidérant  qqe  ladite  disposil 
ni  explicitement  ni  implicil  ment  par  la  loi  du  17  lév. 
8  };  mais  qna  la  mémoire  dont  parle  l'an.  IB  da  I*  loi 
remis  au  préfet,  qui  est  cbargé  seul  d'administrer  et  d 
conseil  de  préfecture,  qui  o'arpfu  de  la  lai  aucune  altr 
—  Dans  l'etpèce  ;  —  Considérant  qne,  sur  la  produei 
sieur  et  damf  Reculot ,  le  cuneeil  de  préfpclure ,  an  liei 
do  renvoyer  la  demande  au  préfet;  —  Art.  1.  L'arrêt 
lecture  de  la  Haute-SaAne,dulanDt  1833,  est  annulé 

Du  17  mars  l835.-0rd.  oons.  d'Ê|.-)l>  Tarbé,  rap. 

(S)  (0*  Remioi.)  —  Cuulu,  etc.;  —  Va  les  lois  dci  S  sot>  l'W, 
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Matoll  rafBtqne  le  mémoire  exigé  par  la  lof  de  i790  ait 
élk  f Mis  an  pmet  hf-méme ,  pour  qaMl  soit  irrecevable  à  se 
pblùdN  deiràfii  Itt  eoti^  de  cassation ,  de  de  qdo  c*est  le  conseil 
de  prère6tiiré,  ètiiOa  lui ,  Qui  à  ptoùoncé  sur  ce  mémoire  (tiej., 

ÈltÛ,  Getlé  rarmâtUé  de  la  remise  préalable  d'un  mémoire, 
pa^  eela  faièiûe  qu'elle  ddiine  aux  autorités  chargées  de  la  dé- 
fense dé  l^Élat  là  racuité  d'arrêter  le  procès  &  sa  source ,  si  elles 
logeaient  qUe  la  réclamation  dirigée  contre  le  domaine  fût  fondée, 
eonstltae  obe  sorte  dé  tehtàtive  de  (Conciliation  administrative 
qui  tie  fiait  point  d'ailleurs  double  emploi  avec  le  préliminaire 
de  conciliation  ordinaire  dont ,  aux  termes  de  l'art.  49  i*  c. 
I^r.,  aoni  dispensées  les  actions  domaniales. 

ÉSA.  Remarquons ,  au  reste ,  qu'il  a  été  reconnu  que ,  de 
èé  qu^one  action  ne  peut  être  intentée  contre  la  régie  des  do- 
toatned  satlâ  c)u'on  ait»  ad  préalable,  adressé  un  mémoire  au 
èodseil  de  préfecture,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  préfet  puisse, 
par  ce  tfaôtiX,  élever  ie  conflit,  lorsqu'un  fermier  assigné  par 

i'admlniàtt'atlon  des  domaines  devant  les  tribunaux  à  déguerpir 
èd  lieu! ,  refuse ,  sous  prétexte  qu'il  en  Jouit  d'après  un  usage 
dti  (Mlyé,  à  tifre  de  culture  perpétuelle,  moyennant  une  rente 
fixe  èl  invariable.  «  Considérant ,  porte  la  décision,  que  la  con- 
léstatloii  portée  devant  le  tribunal  de  Saverne  présente  à  Juger 
tiue  simple  question.dé  propriété  dont  la  solution  ne  dépend  ni 
de  rex|)litâilbii  ni  de  l'interprétation  d'un  acte  administratif  ; 
mais  seulement  d'Un  ancien  usage  que  l'on  prétend  être  établi 
dans  la  ci-devant  Alsace  \  que  dès  lors  la  connaissance  doit  en 
appartenir  à  l'autorité  Judiciaire.  Art.  i.  L'arrêté  de  conflit  est 
annulé  »  (déer*  cens*  d'Et.  6  nev.  1815»  aff.  Florent-Schwer  C« 
donii). 

•••»  La  notlfieatlea  do  mémoire  au  préfet  devant  avoir  lieo, 
d'après  la  loi  de  i790,  préatablement  à  traction  ^  ce  serait  pre- 
IMer  irrégtiliefement  ({ué  de  ne  faire  tette  tootiflcation  qu'après 
la  citation  en  Justice.  Hais  il  Importe  de  remarquer^  à  cet  égard, 
qvfune  pareille  irrégularité ,  en  supposant  d'ailleurs  qu'aucune 
prooèdore  autre  que  la  eltatien  n'a  précédé  la  remise  du  mé- 
moit^ ,  ne  gène  point  eesentiellement  la  faculté  d'examen  de 
tradmlnlslratlOB  t  d'où  il  suit  qu'elle  n'empêche  pas  l'efllet  utile 

Tt«ii     t     - 

IT  BlaM  1^91  et  17  fév.  1800  (18  pluv.  an  8);  —  Va  ravis  du  (ionseil 
llitat  dii  îà  aoflt  1823  ;  —  CoDSidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de 
la  loi  do  8  nov.  090,  les  particuliers  qui  se  proposent  de  iormtf  une 
tediande  contré  l'État  doivebt  eu  faire  coooalire  la  uaturè  par  un  mé- 
lioire  qà'Us  sont  tenus  de  remettre  au  directoire  du  département  avant  de 

Sliôorvoir  eh  justice;  —  Que  cette  disposition,  utile  à  toutes  les  par- 
js  en  càdse,  a  pour  objet  de  prévebir  lés  procès  ou  de  les  concilier,  s'il 
Ht  possible  ;  qu'en  effet,  à  défaut  de  conciliation  ou  après  le  délai  d'un 
moi»,  s'il  n'a  pas  été  répondoj  il  est  permis  de  se  pourvoir  devant  les  tri- 
mmaot  ordinaires  ;  —  Considérant  que  ladite  disposition  n'a  été  abrogée 
ai  explicitement  ni  implicitement  par  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv. 
la  S]  ;  mais  que  le  mémoire  dont  parle  Part.  15  do  la  loi  de  1790  doit  être 
fèmis  aa  préfet,  qui  est  seul  chargé  dVdministrer  et  de  plaider,  et  non  au 
èonseil  de  préleclore.  qui  n'a  reçu  dé  la  loi  aucune  attribution  à  cet 
égard;  —  Dans  iWpece:  —  Considérant  que  sur  la  nroductioo  in  mé- 
moire des  sieur  çt  damé  de  Hemsot,  le  conseil  de  oréfecture,  au  lien  de 
Itatoer,  aurait  dû  ren?oyer  la  demandé  au  préfet  (a); — Art.  1.  L'arrêté 
db  conseil  dé  préfecture  de  là  Haute-Saône ,  du  %  août  1823,  est  annulé 
pear  iotompétenco. 
Du  17  mars  1825.-Ord.  cbns.  d'Ét.-M.  Tarbé|  rap. 

[1)  r  Préfet  du  Pléistè^  t^.  Halàssis.  )  —  Lx  doua  ;— Statuant  Sur 
le  vrefaiier  moten  :  ^  Attendu  que  les  dispositions  de  t'art.  15,  tit.  3  dé 
H  foi  du  28  oct.-5  AOt.  1790,  ont  t)our  objet  unique  de  mettre  l'adminis- 
Vatîott  ien  demeure  et  de  Itfi  donner  l^occasioa  dé  fàiré  droit  à  la  réclalna> 
lott  dirigée  Cobtre  elle,  san^  qu'il  soit  besoia  de  recourir  h  rautorlté  des 
fributtaat\  que,  dés  lors.  4uand  il  est  constant,  comme  dans  l'espèce , 
toé  le  pHIfet  a  été  saisi  m  là  réclamation  fol-mée  contre  l'adininidlration 
paléqttMlè  a  été  rento^ée  pitr  Ibî  au  conseil  de  préfecture ,  il  est  non  re- 
ce? able  à  se  plaindre ,  devant  la  cour  de  cassation ,  de  l'inobservation 
é'tiaé  Ibrmalitê  sans  objet,  lobque  l'administraliob ,  c'est-à-dire ,  aux 
termes  de  TarU  3  de  lajoi  du  28  pluv.  an  8,  le  préfet,  a  été  suflBsamÉient 
àrèrti  par  le  réclamant  de  la  demande  que  cette  lormalité  devait  précéder^ 
•^Rejette  ce  moyen. 

Dt  8  avril  1834.-Ch.  eiv.-MH.  Portails^  1"  pr.-Boonet,  np, 

(2)  (Préfi  de  l'Ain  C;  hab.  dé  Neyrolles.)  --  Là  coua;  —  Geasidé- 

Kd)  IhM  Vmfké\  to  eoftMil.  H  préfwinre  aîraft  rt^elé  Me  dtttiinée  •*  |tt«nt{« 
lornée  eoBtrt  TÉtaH  «oittM  SmI  fcaééo  ta  eo  fie  l'âtai  be  denit  tmue  lanitie. 


que  la  loi  a  attaché  à  la  eommunicatlondont  il  8*agit,et,  en  der-  / 
Dière  analyse ,  qu'elle  ne  fait  aucun  grief  à  l'Ëtat.  ^Aussi  a»t-M 
été  Jugé,  par  dérogation  à  la  rigueur  du  droit,  que ,  lorsque  le 
mémoire  a  été  ootlfié  au  préfet  avant  toutes  poursuites  et  toutes 
défenses ,  la  circonstance  que  sa  remise  aurait  été  précédée  dé 
la  citation  en  Justice,  ne  suflSt  pas  pour  faire  prononcer  la  nuN 
lité  de  la  citation  (Req.,20  Janv.  1845,aff.  Flnot,D.  P.43.1.1i8). 

tl80.  Notons  encore  qu'il  a  été  également  Jugé,  en  confor-< 
mité  de  ce  qui  précède,  que  le  mémoire  est  réputé  produit  en 
temps  opportun,  lorsqu'il  est  déposé  après  l'assignation  en  Jttl« 
tice,  mais  avant  que  cette  assignation  n'ait  été  suivie  d'auculi 
acte  de  procédure  de  la  part  de  l'État,  notamment  avant  qu'il  ait 
constitué  avoué  sur  l'action  intentée  contre  lui  (Req. ,  10  aoAl 
1835)  (2). 

8é9.  La  loi  de  1790  ayant,  au  reste,  déclaré  d'une  madièra 
générale,  et  sans  distinction,  qu'il  ne  peut  être  intenté  contre  le 
domaine  awmne  ctction  ,  sans  qu'au  préalable  on  se  soit  pourvu 
par  Simple  mémoire  devant  l'autorité  compétente,  résiste,  par 
ses  termes  mêmes,  à  une  Interprétation  limitative.  Il  a  doue  été 
Jugé  :  i^  que,  lorsque  le  domaine  intente  une  action,  et  qu'àlW 
caslon  de  cette  action  il  s'élève  une  question  de  propriété,  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  si,  au  préalable,  on  ne  s'est 
pourvu  par  simple  mémoire  (Req.,  29  thermidor  an  11}  (3): 
—  3«  Oue ,  sans  la  formalité  préalable  du  mémoire ,  11  n'est 
point  d'action  en  garantie  possible  contre  le  commissaire  du 
département  eh  cette  qualité  (Cass. ,  12  germinal  an  8  (4)^ 
3  fructidor  an  9 ,  M.Rousseau,  rap..  Intérêt  de  la  loi);  — 
3*  Que ,  lorsqu'un  tribunal ,  avant  de  faire  droit  sur  une  ee»« 
testatien  engagée  entredeui  particuliers  à  i'ocoasion  d'un  terfaii 
litigieux^  déGide  que  la  partie  qui  poursuit  l'instance  sera  temie 
d'appeler  en  cause  le  préfet  du  déparlement,  à  l'effet  d'y  téltê 
valoir  les  droits  qiie  l'État  pourrait  avoir  sur  ce  tèrralu,  éette 
partie,  quoiqu'elle  ne  prenne  pas  de  Cobclusions  formelles  e6à« 
tre  le  préfet,  est  obligée,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  di 
se  pourvoir  préalablement,  par  simple  mémoire,  devasl  l'aute^ 
rite  administrative,  conformément  ài'art.  15  de  la  loi  du  5  ne?^ 
1790  (Toulouse,  6  avr.  1880)  (H). 

•88.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  qu'on  se  trouvai!  en  dehofi  i 

^ ^ 

raot  que  le  29  juill.  1829,  les  défendeurs  éventuels  ont  déposé  an  secré« 
tariat  de  la  préfecture  un  mémoire  exposilif  de  leur  demande  ainsi  que  deà 
titres  et  des  moybns  sur  lesquels  elle  était  fondée  ;  —  Que  ce  méonoiroi 
fourni  huit  mois  avant  que  le  préfet  ait  fait  aucun  acte  de  procédure  sut 
Tassignation  du  88  mai  précédenti  a  rempli  le  von  de  la  loi  du  8  nov. 
1790;  — Rejette. 
Du  20  août  1833.-C.  G.,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-tripier»  rap. 

(3)  f  Le  domaine  C.  Schepêr.)  —  La  vaiBOHAL;  —  Convertissant  la 
demande  en  cassation  en  demande  en  règlement  de  jogee  s  ^  Atlendi 
que  l'opposition  des  garçons  cordonniers  de  Maestricbt,  a  la  contrainte  df 
la  régie,  n'est  fondée  que  sur  la  prétention  de  propriété  privée,  opposée  8 
la  prétention  du  domaine  national,  sur  laquelle  était  fondée  la  oonirainie 
de  la  régie  ;  et  que  du  moment  où  cette  question  de  propriété  s'est  éïevdoi 
les  tribunaoi  n'ont  pas  été  compétents  pour  prononcer  faute  d'avoir  éti 
satisfait  aux  art.  14  et  15  du  tit.  5  de  la  loi  du  5  nov.  1790  )  —  8aai 
s^arréteraoxjogements...  ;-^  Renvoie  les  parties k se  pourvoir  par-devani 
l'autorité  administrative,  aux  termes  et  suivant  let  formes  des  art.  14  el 
15  du  lit.  5  de  la  loi  du  5  nov.  1790. 

Du  29  tberBL  an  ll.-C.  C.,sect.  req.-HM.  Mnraire,  pr.-Tarfet|  ràp 

(4)  (Gasenetve  C,  domaine,  etc.)  —  La TanimAL;  «->  Vu  l'arti  18 1 
tu»  3,  do  la  iei  du  6  nov.  1790  ;  —  Atleado  que  b  Jngement  attaqua 
confirme  le  jugement  de  première  instance ,  lequel  a  prononce  tu^  «ne 
question  qui  intéressait  la  nation ,  et  sans  que  le  commissaire  di  dépara 
tement  appelé  en  garantie,  l'eUt  été  conformément  aux  formée  preéeritss 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790  $  d'où  suit  une  coauaventiei  att« 
dit  article;  —-Casse. 

Du  12  germ.  an  8.-G.  C,  sect.  civ.-M*  Ooabey,  mp. 

(5)  Espèce:  —  (Narbonne  C.  préf.  de  Tarn-et- Garonne, etc.) ^  L8 
siear  de  Karboane  réelamait  des  dommages-intérêts  au  sieUr  CMaflls . 
pour  avoir  extrait  des  graviers  sur  un  atterrissement  qu'il  prétendait  IttI  aj^i 
partenir.  ihins  cette  iristanee  v  le  ministère  public  demanda  qej  le  pHfei 
de  Tarn-et-Garonae  fût  appelé  pour  faire  valoir  les  droits  de  l^fitat  sér  M 
terrain  litigieux.  —  Un  Jugement  du  tribunal  de  Castelsarrasin  orUWma 
sa  mise  en  cause.—  Bo  conformité  de  ce  jugement,  le  sifur  de  ffaraébtté 
assigna  le  préfet  en  intervention  dans  l'instance ,  sans  se  pourvoie  prSa» 
lablement,  par  simple  mémoire,  devant  i'auloHté  administrative,  Wlf 
formément  a  i*art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790.  —  Le  préfet  déMMInda  18 
r^et  de  l'asiigaatloa  sar  os  motif.  -«  %i  jaiU.  1828,  iegeffleat  dt  âiéie 
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•oit  des  termes,  soit  da  moins  de  Pesprit  de  la  loi  qui  exige  la 
remise  préalable  da  mémoire,  et,  par  suite,  cette  formalité 
n'est  pas  nécessaire  :  I*  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  de- 
mande introductive  d'instance,  mais  de  l'exécution  d'un  Juge- 
ment, et,  par  exemple,  d'une  sentence  arbitrale  entre  les  parties 
ayant  acquis  force  de  cbose  ]ugée,  exécution  refusée  par  le  pré- 
fet, sons  le  prétexte  que  la  sentence  avait  besoin  d'être  interpré- 
tée (Req.,  22  mai  1832)  (1);  — 2*  Lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande subsidiaire  formée  dans  le  cours  de  l'instance,  qui  n'est 
qu'une  émanation,  ou  même  qu'une  restriction  de  la  demande 
principale.  Ainsi,  après  avoir  introduit  régulièrement  contre 
l'État  une  demande  en  délaissement  d'une  forêt,  on  a  pu,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  demander  que  si  l'on  succombait  sur  la 
propriété,  et  qu'on  fût  déclaré  simple  usager,  on  fût  admis  au 
cantonnement,  en  vertu  de  la  loi  de  1792,  sans  être  obligé  de 
présenter  au  préalable  à  l'administration  un  mémoire  relative- 
ment à  ces  conclusions  subsidiaires  (Req.,  4  Janv.  1831)  (2); — 
S*  Lorsque  le  domaine  n'a  été  appelé  en  cause  que  comme  ga- 
rant d'une  cession  de  rente  par  lui  faite,  et  qui  est  arguée  de 
féodalité  :  comme  il  ne  s'agit  point  alors  de  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  mais  bien  de  savoir  si  le  cens  vendu 
par  le  domaine  est,  ou  non,  supprimé  comme  féodal,  ce  n'est 
point  là  d'ailleurs  le  cas  d'application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27 
▼ent.  an  9,  et  l'État  doit  être  soumis  à  la  même  ]uridiction  et  à 
la  même  forme  de  procéder  que  les  parties  principales  (Metz,  Si 

Janv.  1826)  (3);  —  4"  Lorsque,  sur  la  demande  de  Tacquéreur 
1— — ^— — .^■^-■^— ^— 'I  — — i^—  ■ 

Iribanal  qui  rejette  cette  prétention  :  «  Attendu  que  l'application  de  la  loi 
dtt  5  noT.  1790  et  de  l'avis  dn  cooteil  d'ÉUt  da  28  août  ^823,  ne  peut 
s'entendre  que  poar  les  demandes  directes  formées  par  les  particuliers 
eoolre  TÉtaL  »^  Appel.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  —  Attendu  ao'il  résolte  évidemmeot  des  lois  sur  les  ponr- 
•nites  à  diriger  contre  l'administration  des  domaines ,  notamment  de  la 
loi  du  5  nov.  1790  et  de  l'avis  da  conseil  d'État  da  12  mai  1807|  ap- 
prouvé le  1*'  Juin  sttivant ,  qu'avant  de  traduire  ladite  administration  do- 
tant les  tribnnanx,  il  faut  présenter  des  mémoires  à  l'autorité  adminis- 
trative, afin  qu'elle  poisse ,  ou  prévenir  le  litige,  on  régler  la  marclie  du 
domaine  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  l'appel  en  cause  de  cette  admiaii- 
Iratioa  dans  le  procès  actuel,  et  à  la  requête  de  la  partie  la  plos  dili- 
gente ,  le  tribunal  de  Caslelsarrasin  n'a  soustrait  ni  pu  soustraire  cette 
partie  à  l'observation  des  formalités  préalables  dont  il  vient  d'être  parlé; 
qn'ainsi ,  le  sieur  Narbonne  a  irrégulièrement  procédé  snr  Texécution  du 
Jugement  da  29  fév.  1828,  et  que  les  premiers  juges,  au  lien  de  main- 
tenir les  poursuites,  auraient  dû  les  annuler;  —  Attendu  que  la  présence 
du  domaine  dans  la  cause  actuelle  a  été  et  est  reconnue  nécessaire,  soit 

EUT  déterminer  avec  lui  quelle  est  la  nature,  et  quel  est  le  propriétaire  de 
IterriSNment  dont  il  s'agit,  soit  pour  appliquer  au  véritable  proprié- 
taire les  dommages  que  le  sieur  Cabanis  pourrait  devoir;  qu'ainsi,  tant 
2 ne  la  procédure  ne  sera  pas  régularisée  k  l'égard  de  Tadministration  des 
omaines ,  il  est  impossinle  de  s'occuper  du  surplus  des  conclusions  res- 
pectives des  parties  ;— Par  ces  motifs ,  réformant  le  Jugement  du  11  jnilU 
it28,  annale  toutes  les  poursuites  faites  par  la  partie  de  Delbom,  depuis 
le  Jugement  du  28  fév.  1828;  et  avant  qu'il  soit  statué  sur  le  surplus  des 
ceaclusions  des  parties,  ordonne  an'en  exécution  dudit  jugement  du 
29  fév.  1828,  l'administration  des  domaines  sera  régulièrement,  et  au 
firmes  de  droit ,  assignée  en  iotervention  dans  l'instance. 
Du  6  avr.  i829.*C.  de  Toulouse,  l"  ch.-M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  (Préfet  de  l'Yonne  C.  com.  de  Goulanges.  )— La  coun; — Sur 
Je  premier  moyen  en  la  forme,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15  de  là  loi  du 
5  Bov.  1790,  en  ce  que  la  demande  de  la  commune  aurait  dû  être  préa- 
lablement communiquée  aa  procureur  général  syndic,  aujourd'hui  préfet 
du  département  :  attendu  qu^l  ne  s'agissait  pas  d'une  demande  introduc- 
tive d'instance,  mais  de  reiécotioo  d'une  sentence  arbitrale  rendue  entre 
les  parties ,  et  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jogée  ;  que  le  préfet, 
se  refusant  è  cette  ezécotion  par  le  motif  que  la  sentence  avait  besoin 
d'interprétation ,  élevait  un  incident  auquel  la  commune  n'avait  plus  qu'à 
défendre,  ce  è  qudi  elle  avait  été  légalement  autorisée;  que,  dans  cette 
espèce,  l'art.  15  de  la  loi  invoquée  ne  recevait  plus  d'appUcatioB;— 
Rejette. 

Da22  mail832.-Ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Haa»  rap.-Dupin, 
pr.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(2)  ^«péo».—  (  Préfet  de  la  Nièvre  C.  Gravier.  )— Les  sieurs  Gravier 
de  Vergeones,  .après  communication  de  leur  demande  au  préfet  de  la 
Nièvre ,  l'assignèrent,  en  1823,  en  délaissement  do  la  forêt  de  la  Petite- 
Bertrange.  —En  avril  1825,  ils  signifièrent  au  conclusions  subsidiaires 
tendant  k  ce  que ,  pour  le  cas  où ,  succombant  sur  la  propriété ,  il  ne  leur 
serait  reconnu  qu'un  droit  d'usage,  le  tribunal  leur  accordât  le  cantonne- 
ment ,  an  tonnes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792.  —  Le  préfet  dé- 
tedit  an  Isnd ,  sans  pr»pç8er  d^^aception  >  mais  les  premiers  juges  furent 


il*une  rente  domaniale  foncière,  poarmilti  |Mr  mi  lien  qml  s'en 
prétend  propriétaire,  un  Jugement  a  ordonné  la  mise  en  €Mnm 
d'un  préfet,  comme  représentant  l'État  :  la  loi  du  5  noy.  2790 
et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  8  mars  1808  ne  eoncement  qm  !• 
cas  de  pourvois  directs  par  les  ayant-droit  (Golmar,  It  JaaT« 
1825)  (4); — 5*  Lorsque  la  demande  Judiciaire  a  été  préeédte 
d'une  contestation  devant  le  conseil  d'Etat,  et  que  le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  a  été  prononcé  par  ordonnance.  «  Atlendn , 
porte  l'arrêt,  que  le  but  de  l'art.  15  de  la  loi  du  5  bot.  §790. 
a  été  rempli  par  les  productions  faites  au  conseil  d'Etal,  «vmiC 
la  demande  Judiciaire,  et  par  le  renvoi  devant  les  tribunaux,  «ise 
les  ordonnances  des  26  sept.  1827  et  8  nov.  1829  ont  pronoocé  » 
(Mets,  9  JanT.  1833,  aff.  préf.  de  la  Moselle  C.  Dlétrlch,  elc*  )« 
S89.  Il  est  d'ailleurs  sans  difficulté  que,  pareillement,  la  par- 
tie défenderesse  en  première  instance  à  une  action  domaniale,  qoi 
interjette  appel,  n'est  pas  soumise  à  cette  formalité  :  «  La  cour  ;— - 
Considérant  quelalolduS  nov.  1790  n'aprescrit  le  dépôt  d'aamé- 
moireavant  l'action  Jttdiciairequedans  les  contestations'qulseralait 
introduites  contre  l'état;  que,  dans  l'espèce,  Cest  le  préfet 
qui  a  formé  la  demande  en  nullité  de  l'acte  de  vente  da  8  Jaia 
1789;  que  les  héritiers  Pelletier,  défendeurs  à  cette  acttoa ,  a*eal 
pas  été  soumis  à  l'obligation  de  présenter  an  mémoire  avaat  dla- 
teijeter  appel  du  Jugement  qui  avait  accueilli  cette  denaande; 
rejette  »  (Req.,  27  août  1833,  MM.  Zangiah>mi,  pr.;  Tripler, 
rap.,  aflr.  préf.  de  la  Nièvre  C.  Pelié).— Il  a  été,  d'autre  part,  dé- 
cidé 1®  que  le  prévenu  d'un  délit  forestier  renvoyé  par  le  trlbn- 

dessaisis  sans  que  le  fond  eut  été  Jugé. — En  appel,  le  préfet  opposa  mm 
exception  aux  concloiions  subsidiaires ,  tirée  de  ce  qu'elles  n'avaient  pas 
été  communiquées  a  l'administration  (Le  5  nov.  1790).-— 27  juîlL  tOST, 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  rejette  rexcepUon ,  en  ce  qn'elln  auail 
été  couverte  par  une  défense  aa  fond. 

Pourvoi  du  préfet,  pour  contravention  aux  art.  13, 14  et  18,  til.  S  de 
la  loi  du  5  nov.  1790,  et  à  Part.  173  c  pr.  Il  soutenait  qae  ces  aitides 
de  la  loi  de  1790  étaient  impératifs,  absolas;  qu'ils  s'appliquaient  à  toute 
demande ,  soit  principale,  soit  incidente,  è  intenter  contre  l'Etat,  à  rai- 
son de  ses  propriétés;  que  l'omisrîoa  des  formes  qu'ils  prescrivent  consti- 
tuait une  nullité  d'ordre  public,  proposabic  en  tout  état  de  cause  (  V.  sr» 
réU  des  19  prair.  et  29  Uienn.  an  11,  Quest.  de  droit,  v*  Naliea,  §§2 
et  3  ;  Bordeaux,  17  mars  1826  ).  —  Dans  Pespèce,  nen-sculcment  les  dé- 
fsndeurs  n'ont  formé  leor  demande  subsidiaire  que  par  un  mémoire  de 
conclusions  motivées,  signifié  à  l'avoué  du  domaine  ;  mais  ils  n'oat  même 
fait  précéder  celte  demande  d'aucun  mémoire  déposé  à  la  sons-préfneturs  ; 
elle  est  donc  affectée  d'un  vice  radical.  —  L'arrêt  attaqué  oppose  l'art.  173 
c.  pr.  ;  mais  la  règle  que  consacre  cet  article ,  empruntée  à  l'art.  15,  lit.  8 
de  Tordon.  de  1667,  ne  s'applique  qu'aux  anliités  de  procédors.  Or  si 
la  loi  spéciale  de  1790  avait  dérogé,  en  ce  point,  à  U  loi  de  1667,  il  est 
certain  que  cette  loi  spéciale  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code  de  procédue. 
—Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  la  contravention  aux  art  13  et  15  dn  tit.  3  de  la  lei 
du  5  nov.  1790  :  —  Attendu  qu'avant  rintroduction  de  leor  deoBAnde 
principale  contre  l'Ëtat,  devant  le  tribunal  de  Cosne,  les  usagers  de 
Narc| ,  défendears  éventuels ,  s'étaient  conformés  aux  dispesitioas  de  cette 
loi;— Attendu,  en  même  temps,  que  les  conclusions  snbsidiaires prises 

Sar  lesdits  usagers,  dans  le  cours  de  l'instance,  devant  le  tribonal  dvi 
e  Cosne ,  en  cantonnement ,  n'étant  qu'une  émanation ,  et  mémo  une  res- 
triction de  la  demande  principale ,  elle  a  pu  être  formée  incidenmMot  à 
celte  demande ,  et  sans  qu'il  fût  besoin ,  de  la  part  des  usagers ,  de  reeen- 
rir  a  une  nouvelle  autorisation  par  l'administratioa..M.— Rejette,  etc. 
Dn  4  Janv.  1831.-G.  C, cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dunoyer ,  lap. 

(3)  (DomaioeC.  N...)  — La  coun;  — Attendu  que  le  domaine  n'afant 
été  appelé  en  cause  que  comme  garant  de  la  vente  par  lui  faite,  il  doit 
incontestablement  se  soumettre  k  la  mémo  Juridiction  et  à  la  messe  forme 
de  procéder  qae  les  parties  principales;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'il  ne 
s'agit  ici  de  la  perception  des  droite  d'enregistrement,  mais  bien  de  savoir 
si  le  cens  vendu  par  le  domaine  est  encore  dû  ou  non ,  s'il  est  eu  non 
supprimé  comme  féodal  ;  que  dès  lors  ce  n'est  point  le  cas  de  l'applicatten 
de  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  9;  — Sans  s'arrêter  à  l'incident ;— Or» 
donne,  etc. 

Du  31  Janv.  i826.-G.  de  MeU.-MM.  Gérard,  l^pr.-Jnliea,^ cent 

(4)  rTeutscb  C.  préf.  dn  Bas-Rbio.)  —  La  ooon  ;  —  En  ce  qsl 
toncbe  la  fin  de  non-reoevoir  opposée  à  U  mise  en  cause  du  préfM;  — 
Considérant  que  cette  mise  en  caoso  a  été  ordonnée  par  le  Jugement  di 
31  juill.  1821  ;  qu'il  n'y  avait  dès  lors  plos  lien  à  seUidler  une  aHeri- 
saUon  préalable  qae  la  loi  du  5  aov.  1790  et  l'avis  dn  conseil  d'étal  dn 
8  mars  1808,  ne  prescrivent  que  dans  les  eu  des  pourvois  dlrsels  pir 
les  ayants  droits;— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nen^eeevnîr,  elc 

Du  11  Janv.  1825.-C.  de  €elmar.-M,  MUIet  de  Gbovirs,  pr. 
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Bal  corraefloonel  derant  le  tiibanal  civil  pour  faire  Juger  une 
<IuesU0D  préjadicielle,  qoMl  a  soulevée,  est  dispensé,  avant  de  la 
faire  résoudre,  de  remettre  un  mémoire  au  préfet  (Ntmes,  39  mars 
1853,  aff.  du  préf.  de  l'Ardèche,  Y.  n*383);  —  2<»  Que  l'action 
ouverte  contre  l'État  par  l'art.  58  c.  for.  aux  affectataires  pour 
foire  reconnaître  rirrévocabilité  de  leurs  droits,  n'est  point  sou- 
mise davantage  à  cette  formalité ,  la  remise  préalable  d'un  mé- 
moire, dans  ce  cas,  ne  pouvant  pas  dispenser  l'autorité  adminis- 
trative de  recourir  à  la  juridiction  obligée  des  tribunaux  (ReJ., 
S6  déc.  1856,  aff.  préfet  de  la  Moselle,  V.  Forêts,  n«  1650;  Rej. 
Si  mai  1857,  aff.  préf.  de  la  Moselle,  eod.,  n*  1649). 

840.  M.  Proudhon,  Tr.  du  dom.  privé,  n*  840,  enseigne 
que  la  disposition  qui  prescrit  la  présentation  d'un  mémoire  de- 
vrait, en  outre,  recevoir  une  exception  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'actions  urgentes ,  à  raison  desquelles  le  terme  de  la  décbéance 
serait  très-prochain ,  .mais  cette  opinion  nous  paraît  contestable  : 
ce  serait,  en  effet,  anéantir  la  règle  posée  par  le  législateur  que 
d'admettre,  comme  le  propose  M.  Proudbon,  d'autres  exceptions 
que  celles  qui  se  déduisent  'directement  ues  termes  ou  de  l'esprit 
de  la  loi.  Ajoutons  que  l'exception  serait  Ici  sans  Intérêt  réel, 
puisque  la  jurisprudence  admet  que  le  vœu  de  la  loi  est  égale- 
ment rempli,  quoique  le  dépôt  du  mémoire  ait  eu  lieu  après  que 
Paction  judiciaire  ou  l'exploit  interruptif  a  été  formulé  (V.n**355 
et  336).  D'ailleurs,  les  hypothèses  que  M.  Proudhon  avait  en  vue, 
en  formulant  cette  opinion,  ne  se  présentant  pas  à  notre  esprit, 
nous  n'avons  point  à  l'examiner. 

S4t .  La  législation  de  1790,  en  prescrivant  aux  tiers  qui  veu- 
lent actionner  l'État,  en  matière  domaniale,  l'obligation  de  se 
pourvoir  au  préalable  par  voie  de  simple  mémoire  devant l'admi- 
Dlstrtftion,  n'a  point,  au  reste,  spéclûé  de  forme  particulière  pour 
ce  mémoire  (  V.  Coof.  Nîmes,  51  déc.  1855,  aff.  du  préfet  de 
la  Lozère,  n9  542-2^  )  ;  les  adversaires  du  domaine  Jouissent 

(1)  l'*  Eipiee  :  —  (  Préfet  da  Bas-Rbin  C.  fabrique  de   Sessols- 
heim ,  etc.)  —  Le  11  prair.  an  10,  TÉtat  consentit ,  au  profil  des  sieurs 
aiorel  et  Grioiwald ,  le  transfert  d'une  préteodue  rente  qui  aurait  été  ori- 
ginairement due  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Ssssotsbeim  par  le  sieur 
Schwartz;  mais  qui  n'était,  en  réalité,  qu^nn  canon  annuel  et  tempo- 
raire ,  payé  par  Scbwarlx  à  raison  d^un  terrain  qu^il  tenait  k  ferme  de 
cette  fabrique.  Schwariz,  ayant  refusé  le  payement  de  cette  redevance,  fut 
poursuivi  par  le  sieur  Dagon ,  curateur  judiciaire  de  la  masse  de  Morel , 
décédé;  un  premier  jugement  du  tribunal  de  Saveme  ordonna  tamise  en 
cause  de  la  fabrique  ;  un  autre  jugement  du  11  déc.  18!20  ordonna  éga- 
lement la  mise  en  cause  du  préfet  du  Bas-Rhin  ,  comme  représentant  VÈ- 
lat.  Le  27  mars  1821 ,  signification  au  préfei  de  ce  jugement  et  d^autres 
actes  qui  l'avaient  précédé ,  avec  réserve  ,  en  cas  de  condamnation  ,  de 
répeter  le  capital  et  les  intérêts  du  transfert  et  lous  les  dépens  du  procès. 
—  Le  conseil  de  préfecture  autorisa  le  préfet  à  ester  en  jugement ,  et  à 
consentir,  au  nom  de  TÉlat ,  au  remplacement  de  la  partie  de  la  rente 
demandée  à  Scbwartz  et  reconnue  exigible.  Le  préfet  adressa  une  expé- 
dition de  cet  arrêté  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saverne ,  en 
lui  faisant  observer  que  les  frais  de  la  procédure ,  tant  ancienne  que  nou- 
velle ,  ne  devaient ,  en  aucun  cas ,  être  mis  à  la  charge  du  domaine  , 
parce  que  le  demandeur,  avant  d'intenter  une  action  judiciaire ,  ne  s^était 
pas  adressé  préalablement  à  Tadministration ,  ainsi  que  le  prescrivait  la 
loi  da  5  Dov.  1790.  —  Le  28  mai  1821,  jugement  qui  décharge  la  fa- 
brique do  la  demande  en  garantie  formée  par  Schwartz  ,  et  condamne 
TÉtat  k  restituer  à  Dagon  le  capital  et  les  frais  du  transfert  de  Pan  10 , 
avec  intérêts  k  partir  de  cet^e  époque ,  et  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties.  ^  Appel  ;  et,  le  10  ianv.  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que,  lors  de  la  mise  en  cause  du  préfet  du  Bas- 
Rhin,  l'instance  était  engagée  entre  les  parties  et  les  frais  exposés  ;  que 
l'erreur  où  le  domaine  était  tombé ,  en  vendant  au  porteur  des  transferts, 
des  renies  qni  n'étaient  pas  dues  par  les  particuliers  indiqués ,  a  été  la 
cause  première  du  litige ,  et  a  nécessité  les  différentes  mises  en  cause , 
ordonnées  par  le  tribunal  de  Saverne  ;  considérant  que  l'objet  de  la  con- 
testation étant  de  la  compétence  des  tribunaux ,  celui  de  Saverne  a  pu 
ordonner  la  mise  en  cause  de  l'État,  en  vertu  de  la  garantie  à  laquelle  il 
s'est  soumis  en  vendant  ;  qu>n  cette  qualité  de  garant ,  TËtal  devient 
passible  de  condamnations  et  de  dépens  ;  sauf  aux  parties ,  en  faveur 
desquelles  elles  sont  prononcées,  à  se  pourvoir  d'après  les  formes  admi- 
aisiralives  pour  leur  exécution.  —  Adoptant,  au  surplus ,  les  motifs  des 
premiers  juges ,  met  l'appel  au  néant.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  prélet  du  Bas-Rhin  :  1»  Violation  de  l'art.  15, 
lit.  5  de  la  loi  du  5  nov.  1790 ,  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  des  8-14 
mais  1808  ;  en  ce  que  le  garanti  n'a  pas  fait  précéder  l'appel  en  cause  de 
rÉtat.  d'un  mémoire  préalable  à  l'administration ,  mesure  qui  a  pour 
olyel  de  prévenir  les  frais  el  qne  n'a  pu  remplacer  l'antorisation  donnée 
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donc,  à  cet  égard,  d'une  certaine  latitode;  mais  II  ne  s'en- 
suit pas  de  ces  prémisses  que  l'on  puisse  toutefois,  sans 
violer  le  texte  de  la  loi,  substituer  arbitrairement  au  mé- 
moire dont  il  s'agit  de  prétendus  équivalents  qui  aboutiraient 
à  la  suppression  déguisée  de  la  formalité  elle-même.  La  loi,  en 
effet,  en  parlant  d'un  mémoire,  suppose  nécessairement,  sui- 
vant l'observation  de  M.  Foucard,  Dr.  pub.  et  adm.,  t.  2,  n«25, 
un  acte  spécial,  distinct  de  l'exploit  auquel  il  doit  être  antérieur, 
et  de  tous  autres  actes  qui  peuvent  être  notifiés  dans  le  cours  de 
l'Instruction  administrative.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur  serait  complètement  manqué,  si 
l'on  pouvait  surtout  se  passer  du  mémoire,  toutes  les  fois  que  le 
préfet  aurait  pu  avoir  directement  ou  indirectement  connais- 
sance de  la  demande  ou  de  ses  motifs.  —  Nous  admettons  les 
équivalents,  mais  nous  pensons  qu'il  est  nécessaire  que  les  écrits 
d'où  on  les  fait  résulter,  qu'ils  soient  qualifiés  requêtes ,  péti- 
tions, conclusions,  observations,  notes  ou  mémoires,  contien- 
nent  un  énoncé  certain  de  la  demande  qu'on  se  propose  d'intenter. 
849.  Il  a  été  toutefois  jugé  :  1^  que,  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur d'une  prétendue  rente  transférée  par  l'État,  étant  me- 
nacé d'éviction,  exerce  son  recours  en  garantie,  il  n'est  pas 
obligé,  à  peine  de  nullité,  de  faire  précéder  sa  demande  en  ga- 
rantie d'un  mémoire  à  l'administration  ,  si  d'ailleurs  11  a  suffi- 
samment averti  le  domaine  par  la  signification  du  Jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  de  l'État ,  et  si  le  préfet ,  autorisé  par 
le  conseil  de  préfecture  à  ester  en  Jugement ,  a  pris  des  conclu- 
sions dans  la  cause  (Rej.,  14  mars  1825;  5  mars  1827)  (1)  ;  ^ 
2«  Qu'il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  de  1790  soit  rempli, 
que  le  préfet  ait  été  informé  de  la  demande  et  des  prétentions 
des  adversaires  des  domaines  ,  et  que,  d'autre  part,  l'adminis- 
tration ait  eu  une  parfaite  connaissance  de  l'objet  de  cette  de- 
mande et  des  moyens  Invoqués  à  son  appui  (Ntmes,  SI  déc. 

par.Ie  préfet  de  défendre  k  cette  demande  ;  8*  Fausse  application  de  l'art. 
130  c.  pr.,  qni  porte  que  toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée 
aux  dépens.  L'État ,  disait  le  demandeur,  n'ayant  été  mis  en  cause  que 
par  l'assignation  du  27  mars  1821,  qui  a  précédé  le  jugement  définitif  da 
tribunal  de  Saverne ,  n'était  point  jusqu'alors  partie  an  procès ,  el  par 
conséquent  ne  pouvait  être  condamné  aui  dépens  d'une  instance  engagée 
depuis  1817,  pour  les  frais  antérieurs  à  l'assignation  ,  d'autant  plus  qu'il 
a  offert  snr-le-champ  le  remplacement  de  la  rente  transférée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Considérant  que ,  sur  la  demande  dirigée  par  Morel 
contre  Schwartz ,  le  tribunal  de  Saverne  ayant  jugé  nécessaire ,  d'après 
les  exceptions  proposées ,  d'ordonner  l'appel  en  cause ,  d'abord  de  la  fa- 
brique de  SsBssolsheim ,  et  ensuite  du  domaine  de  l'État ,  la  demande 
en  garantie  formée  lors  de  la  signification  du  second  de  ces  jugements  . 
par  Morel  contre  le  domaine ,  n'a  été  que  la  suite  naturelle  de  cet  appel 
en  cause  ;  que  le  domaine ,  suffisamment  averti ,  n'a  pas  manqué  de  sou- 
mettre l'affaire  au  conseil  de  préfecture ,  lequel ,  en  donnant  l'autorisa- 
tion au  préfet  de  se  présenter,  l'a  de  plus  autorisé  à  reconnaître  qne  la 
prétendue  redevance  n'existait  pas ,  et  à  en  offrir  le  remplacement  ;  d'où 
il  suit  que  l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790  et  l'avis  du  conseil  d'État 
n'ont  pu  recevoir  d'atteinte  par  le  jugement  et  l'arrêt  rendus  dans  une 
cause  ainsi  liée  par  deux  jugements  et  par  les  conclusions  des  parties  ;  — 
Que ,  par  suite ,  en  prononçant  par  le  tribunal  de  Saverne,  et  en  confir- 
mant par  la  cour  royale  de  Colmar,  les  condamnations  portées  auxdits 
jugement  et  arrêt,  tant  sur  le  principal  que  sur  les  intérêts  et  les  dépens, 
avec  celle  restriction ,  sauf  aux  parties  en  faveur  de  qui  lesdites  condam- 
nations ont  été  prononcées,  à  se  pourvoir  administrativement  pour  l'exé- 
cution ,  les  lois  et  arrêtés  invoqués  par  le  demandeur  n'ont  point  été 
violés;  qu'au  contraire ,  les  juges  ont  statué  régulièrement ,  et  par  consé- 
quence du  fait  reconnu  que  la  redevance  transférée  n'existant  pas,  le 
vendeur  ne  pouvait  se  dispenser,  comme  garant ,  de  rendre  le  prix  avec 
les  intérêts  du  jour  du  payement; —  Par  ces  motifs ,  donnant  défaut 
contre  Schwind ,  curateur  judiciaire  de  la  masse  Morel ,  et  contre  André 
Schwartz ,  duquel  défaut  le  profil  demeure  joint;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1825.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet»  rap.- 
Cahier,  av.  gén^  c  conf.-Teste-Lebeau  et  Joflroy,  av. 

2*  Espèce ,'  ~  (Préf.  du  Rhin  C.  Koccher.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
qu'un  jugement  du  22  janv.  1821,  qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  n'ayant  jamais  été  attaqué,  mais,  au  contraire, 'acquiescé  par  le 
préfet,  avait  ordonné  d'office  sa  mise  en  cause  ;  que  les  conclusions  en 
garantie  prises  par  Mathieu  n'en  ont  été  que  la  suite,  et  que  le  préfet  a 
été  autorisé  à  intervenir  dans  la  conlesuiiion  par  une  délibération  do  con- 
seil'de  prélecture,  du  29oct.  1821,  ce  qui  rendait  sans  application  l'art. 
15,  lit.  5,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  qui  fait  la  base  du  moyen  ;— Rejette- 
1      On  5  nars  18S7.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Joarde,  rap. 
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1 833)  (1  )  ;  —  3®  Que  la  signification  au  préfet  d'un  exploit  conte- 
nant copie  des  titres  sur  lesquels  une  demande  en  reconnaissance 
des  droits  d'usage  est  fondée,  avec  invitation  de  reconnaître  ces 
droits,  sufiQt  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  du  5  nov.  1790 
(ReJ.9  avrm834)  (2). 

848.  Les  communes,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  ac- 
tions contre  le  domaine,  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que 
les  particuliers,  aucun  texte  de  loi  n'ayant  établi  à  leur  profit  de 
dérogation  aux  règles  spéciales  qui  ont  fixé  la  procédure  à  suivre 
en  matière  domaniale.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  commune  ne 
peut  actionner  i*Élat,  si  elle  n'a,  au  préalable,  remis  à  l'autorité 
administrative  le  mémoire  exigé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  nov. 
1790  (Bastia,  9  juin  1834  (3);  Cass.,  19  nov.  1811,  aff.  préf. 
du  Bas-Rbin,  V.  n^  310;  Nancy,  3  juill.  1828,  afT.  préfet  des 
Vosges,  v»  Commune,  qM331  ^Cass.,  26déc.  1826,  aff.  Fiécbère, 
0Od.,n«  1796;  18  Juin  «823,  aff.  Desaix  C.  Commune  de Tazenat, 
MM.  Desèze,  l*'pr.,  Rupérou,  rap.,  Joubert,  av.  gén.,  c*  conf.*, 

(1)  (Préf.  de  la  Lozère  C.  comm.  de  Ventavon.)  ~  La  codb;  —  En 
ce  qui  touche  la  fio  de  non -recevoir  prise  de  la  contraveotioD  àiVt.  15 
de  la  loi  du  5  nov.  1790:  —  Attendu  que  le  législateur,  en  prescrivant 
à  ceux  qui  voudraient  diriger  une  action  contre  l^Elat  de  se  pourvoir  préa- 
lablement par  simple  mémoire  auprès  de  Padroioistration,  a  eu  essentiel- 
lement pour  but  de  mettre  eeiie-ci  à  portée  de  connaître  si  la  contestation 
était  bien  ou  mal  foo'^ée,  et  qu*îi  n^a  assigné  à  ce  mémoire  aucune  forme 
particulière;  que,  dans  Pespèce,  il  résulte  des  arrêts  du  conseil  de  pré- 
fecture des  11  janv.  1823  et  30  mai  1829,  et  d'un  avis  du  sous-préfet  de 
Florac,  d'une  part,  que  le  maire  de  Saint-Maurice-Ventalon,  représentant 
les  hameaux  de  Lavialasse,  Laboqlade  et  Laubaret,  avait  exposé  au  pré- 
fet, soit  par  pétition  ou  mémoire,  soit  par  une  délibération  motivée  du 
conseil  municipal,  la  demande  et  les  prétentions  de  ces  hameaui  -,  et, 
d'autre  part,  que  l'administration  avait  une  parfaite  connais^anc«*  de  l'ob- 
jet de  cette  demande  et  des  moyens  sur  lesquels  elle  s'appujalt ;  d'où  il 
suit  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli. 

Du  31  déc.  1833.-C.  de  Ntmes. 

(2)  Btpieê  t  -r  (  Préfet  du  Cher  C.  Vermeil.  ]— Le  sieur  Vermeil  si- 
gnifie au  préfet  du  Cher  copie  des  titres  qui  Raccordent  un  droit  de 
pacage  dans  la  forêt  de  Vierton  ,  et  le  somme  de^^nnattre  son  droit.  — 
lo:itance.  —  A  l'audience ,  le  préfet  demande  aMVe  ce  que  Tadministra- 
tion  consent  à  souffrir  l'exercice  de  ce  droit  comme  par  le  passé.— 2  juilt. 
1830,  jugement  qui  maintient  en  garde  le  sieur  Vermeil  dans  son  droit 
de  pacage,  aux  offres  par  lui  faites  d'acquitter  tou'.es  redevances  ,  s'il  en 
est  dû;  lui  donne  acte  de  ses  réserves  en  dommages-intérêts,  pour  le  cas 
où  il  établirait  qu'il  a  été  privé  du  pacage,  et  condamne  Taiministration 
aux  dépens,  —  Appel  du  pnfet  du  Cher,  avec  constitution  d'avuué.  — 
On  argumente  pour  lui  :  1'  de  ce  que  le  sieur  Vermeil  n'a  pas  présenté  de 
mémoire  préalable  au  préfet ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  oct.  1 790  ;  f*  de 
ce  que  sa  demande  était  sans  intérêt,  puisque  ses  droits   ne  lui  étaient 

{tas  contestés  ;  et  3^  en6n,  de  ce  que  le  jugement  contenait  un  ulira  pedto, 
'intimé  n'ayant  pas  conclu  aux  dépens  contre  radmioistralion.— L'intimé 
conclut  a  la  nullité  de  l'appel. 

16  août  1831,  arrêt  confirmallf  de  la  coar  de  Bonrges,  qui  prononce 
en  ces  termes  :  «Considérant,  1**  qut*,  lors  même  que  Pacte  d'appel  inter- 
jeté par  le  préfet  es  noms .  ne  contiendrait  pas  de  constiiution  d'avoué , 
l'appel  ne  serait  pas  nul ,  TËiat  pouvant  se  dispenser  d'en  constituer  un, 
et  ayant  pour  défenseur  légal  devant  la  cour  le  procureur  général  ; —  Que 
la  fin  de  non-receioir  est  tirée  de  ce  que  le  préfrt  du  Cher  ayant  adhéré  à 
la  demanda  de  Vermeil,  la  cause  a  été  restreinte  en  première  instance  à 
nne  simple  question  de  dépens,  et  que  le  tribunal  a  jugé  on  dernier  ressort; 
mais  que  l'adhésion  donnée  par  un  défendeur  à  la  demande  contre  lui 
formée,  ne  change  ptas  la  compélence  du  tribunal  saisi  du  litige;  qu'elle 
ost  seulement  un  motif  de  décider  ;  que,  dans  l'espèce,  les  premiers  juges, 
en  se  basant  sur  le  consentement  donné  par  le  préfet,  ont  adjugé  à  Ver- 
meil les  conclusions  par  lui  prises,  et  que  ces  conclusions  ayant  pour  objet 
le  maintien  dans  la  propriété  d'un  droit  d'usage ,  excédaient  évidemment 
le  dernier  ressort  ;  —  3°  Que  le  préfet  soutient  la  demande  de  Vermeil 
nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un  mémoire  adressé  au  préfet,  con- 
•  fermement  à  la  loi  de  1790;  qu'il  prétend  subsidiairement  que  Vermeil 
n'avait  conclu  aux  dépens  qu'en  cas  de  conteslation  ;  qu'ainsi,  nulle  con- 
testation n'ayant  été  élevée ,  il  y  avait  lieu  de  le  condamner  aux  dépens; 
»  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  deux  premiers  moyens,  que  le  moyen 
de  nullité  et  l'f^xception  d'inutilité  n'ayant  pas  été  proposés  en  première 
iDsiani-e,les  premiers  juges  n'ont  pas  dû  les  suppléer;  que  le  préfet  ayant 
adhéré  aux  conclusions  principales  de  Vermeil,  a  lui-même  reconnu  que 
la  demanie  était  valable  et  recevable,  qu'au  surplus ,  Vermeil  avait,  eu 
tête  de  son  assignation,  donné  copie  de  ses  litres,  dont  l'un  exjste  en 
minute  dans  le  registre  des  arrêtés  de  la  préfecture ,  et  invité  le  préfet  à 
reconnaître  son  droit  k  Pamiable;  que  c'est  seulement  pour  le  cas  où  le 
droit  ne  serait  pas  ainsi  recoona,  que  la  demande  avait  été  formée  en  jus- 


Besançon  ,  6  janv.  1 849 ,  aflT.  Préfet  du  Jura,  D.  P.  49.  t.  f  05). 

844.  Mais  une  commune  est-elle,  en  outre,  soumise,  daos 
cette  hypothèse,  à  l'obligation  d'obtenir  au  préalable  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture?  il  semble  bien  que  l'on  doive 
adopter  la  négative,  par  le  motif  que,  si  ce' te  autorisation  devait 
être  demandée,  on  mettrait  la  commune  à  la  disposition  de  l'Etat, 
et  telle  est,  en  effet,  l'opinion  vers  laquelle  nous  avons  Incliné 
(v^Gommune,  n«  1530).  T<ittons,  toutefois,  qu'il  a  été  Jugé ,  eo 
sens  contraire,  que  sont  frappés  de  nullité  les  Jugements  interve- 
nus sur  une  demande  exercée  contre  l'État  par  une  commune,  en 
revendication  de  biens  dont  elle  se  prétend  dépouillée,  lorsque 
cette  demande  n'a  pas  été  autorisée  par  l'administration  dépar- 
tementale, soit  par  un  arrêté  spécial,  soit  par  le  silence  de  cette 
administration  pendant  plus  d'un  mois  à  partir  du  Jour  de  la  re- 
mise du  mémoire  et  des  pièces  Justiflcatlves  (Cass.,  il  plov. 
an  8)  U). 

845.  A  ee  même  point  de  vue,  11  a  d'ailleurs  été  Jugé  qu'une 

tice;  que ,  pendant  près  d'une  année  l'administration  a  gardé  le  silence, 
et  que  ce  n'est  qu^aprês  cette  longue  attente  que  Vermeil  a  sollicité  juge- 
ment; que  la  loi  n'indiquant  pas  la  forme  des  mémoires  à  présenter  au 
préfet,  on  doit  considérer  la  sommation  comme  remplissant  l'ohligatioo 
imposée  par  celle  de  1790  ;  —  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :  -^ 
Que  Vermeil  avait  conclu  aux  dépens  en  cas  de  contestation ,  et  que  le  si- 
lence de  Tadministration  ayant  nécessité  une  décision  judiciaire,  les  frais 
de  ceUe  décision  devaient  retomber  sur  la  partie  qui  les  avait  nécessités, 
et  qui,  loin  de  combattre  la  demande  principale,  y  adhérait  positivement; 
—Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  dit  bien  jugé.  » 

Pourvoi  I  violation  de  fart.  15  de  la  loi  des  23  oct. -5  nov.  1790,  en 
ce  que  le  sieur  Vermeil  ne  s'est  point  pourvu  devant  le  préfet  par  simple 
mémoire  et  pièces  justificatives.  —.Si  le  sieur  Vermeil  se  fût  conformé  à 
ces  dispositions  ,  le  préfet,  sur  le  vu  des  pièces ,  n'aurait  pas  dunoé  suite 
k  la  contestation.  D'ailleurs,  ces  dispositions  étant  d'ordre  public,  les 
juges  devaient  les  suppléer  d'olfice  (V.  M.  Merlin,  v""  Nation,  §§  2 
et  3;  arr.  des  19  prair.  et  2d  therm.  an  U;  V.  r*  360,  367). ~ 
C'est  à  tort  que  la  cour  a  considéré  la  sommation  comme  remplissant  la 
formalité  voulue  par  la  loi.  En  ordonnant  le  dépôt  d'un  mémoire  avec 
les  pièces  justificatives,  elle  a,  au  contraire,  positivement  déterminé  la 
forme  dans  laquelle  l'obligation  qu'elle  Impose  doit  être  remplie.  ~  Arrêt 
(  après  délib.  en  ch.  du  cons.  ]. 

La  codr;  —  Attendu  qu'en  signiOant  an  préfet  du  Cher,  par  exploit 
du  18  jnill.  1829,  copie  de  ses  titres,  et  qu'en  l'invitant,  par  le  même 
exploit,  à  reconnaître  ses  droits  de  pacage  ,  le  sieur  Vermeil  a  suiBsam- 
ment  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  15,tit.  3  de  la  loi  du  5  nov.  1790, 
qui  impose  à  celui  qui  eierce  une  action  contre  l'administration  l'obliga- 
tion de  se  pourvoir  devant  elle  par  simple  mémoire,  avaut  de  s'adresser 
aux  tribunaux;  d'où  il  suit,  que  l'arrêt  attaqué  ,  qai  l'a  ainsi  jugé,  n'a 
pas  violé  ledit  article  ;  ~  Rejette. 

Du  9  avril  1854.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,!*' pr.-Béreoger,rap.- 
deOartempe  fils,  av.  gén.,c.  contr.-Teste-Lebeau ,  av. 

(3)  (Domaine  C.  com.  de  Gampitello. }  — La  cour;  —  AUendu  que 
l'autorisation  de  plaider  donnée  à  une  commune  ne  la  dispense  pas  de  la 
remise,  à  l'autorité  administrative,  du  mémoire  prescrit,  sous  peine  de 
nullité,  par  Part.  15  de  la  loi  du  5  mai  1790,  préalablement  a  l'intro- 
duction de  toute  action  judiciaire  contre  l'Éiat;  —  Attendu,  au  surplus, 
3ue  la  commune  de  Campiiello  n'a  été  autorisée  à  plaider  qu'après  la 
emande  introductive  de  l'instance,  laquelle  devait  être  précédée* du  mé- 
moire sos-énoncé;  —  Démet  la  commune  de  son  opposition  à  l'arrêt  de 
défaut  du  25  mars  dernier,  qui  la  déclare  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. 
Du  9  juin  1834.-C.  de  BasUa.-M.  Colonna-d'Istria,  pr« 

(A)  Espict  !  —  (La  comm.  de  VaufTrey.)  —  La  commune  de  Vauffrey 
réclamait  contre  l'Etat  U  propriété  de  deux  forêts  Un  mémoire  avait  été 
présenté  à  cet  effet  au  directoire  du  district  :  l'avis  du  district  fut  favora- 
ble; mais  l'administration  départementale  ordonna  que  la  commune  pro- 
duirait ses  litres  de  propriété.  La  commune ,  au  lieu  de  faire  cette  pro- 
duction, provoqua  on  arbitrage.  La  sentence  des  arbitres  ne  lui  fut  pas 
favorable;  mais ,  sur  l'appel  qu'elle  en  interjeta,  le  tribunal  du  Doubs  la 
déclara  propriétaire  des  forêts  litigieuses.  —  Cependant,  devant  ce  tri- 
bunal ,  le  commissaire  du  pouvoir  eiécutif  avait  opposé  plusieurs  nullités, 
ei  notamment  celle  résultant  du  déf  tut  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
15,  lit.  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  avant  de  traduire  en  justice  le  pro- 
cureur général  syndic.  —  Ce  même  moyen  a  fait  la  base  du  pourvoi  en . 
cassation.  —  jugement. 

La  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  15,  tit.  3, delà  loi  du  5  aov.  1790  ;'*EI  at- 
tendu que  la  commune  de  Vauffrey  a  traduit  devant  les  tribunaux  le  priH 
cureur  général  syndic  et  ensuite  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  cenU-ale  du  département  du  Doubs ,  sans  y  avoir  été 
préalablement  aatorisée  par  les  corps  admioisUratifs ,  soit  par  an  arrêté 
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eommone  n'est  pas  dispensée  d'obtenir  nne  autorisation ,  par 
cela  que  I^affatre  aurait  d'abord  été  engagée  devant  nn  tribunal 
correctionnel  qui  l'aurait  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  (Beq., 
S7  noT.  i823}(1). 

9 AU,  Une  autre  question  s'élève,  c'est  celle  de  savoir,  en 
tons  cas,  si  l'autorisation  de  plaider,  sollicitée  et  obtenue  du 
conseil  de  préfecture  par  une  commune,  peut  remplacer  la  forma- 
lité de  la  présentation  d'un  mémoire  préalable.  On  a  jugé  la  né- 
gative (Nancy,  SJulli.  1828,  aff.  Préfet  des  Vosges,  v<»  Commune, 
n*  1531;  Nîmes,  16  déc.  1830,  aff.  Préfet  de  l'Ardècbe,  «od., 
Bastla,  9  ]uln  183i,  afl.  de  la  com.  de  Campitello,  n^  373  ).  — 
Toutefois,  d'autres  arrêts  ont,  au  contraire,  décidé  qu'il  suflBt 
qu'une  commune,  dans  une  Instance  contre  TÉlat,  ait  obtenu  du 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider,  pour  qu'elle  soit 
dispensée  de  déposer  au  secrétariat  le  mémoire  exigé  par  la  loi 
de  1790  (Mclz,  7  fév.  1833  (2)}  Req.,  i4)uln  1832,  afT.  com. 
de  Saint-Geôrges, V.  le  n*  suivant). 

S49.  Par  application  de  la  théorie  des  équipollents ,  il  a 

Spécial,  soit  par  le  silence  des  administrations  pendant  plas  d'un  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  du  mémoire  et  des  pièces  justificatives  ,  la 
eofnrouDe  de  VanlTrey  n'ayant  pas  satisfait  à  Tarrété  de  Tadmini^tration 
départementale  du  Doubs,  qui  lui  prescrivait  de  produire  les  piéres  justi- 
ficatives a  l'appui  du  mt'moire  quVIie  avait  présenté  ;  d'où  il  sait  qu'en 
ne  sVrMani  pas  à  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  commune  de  Vauffrey 
ne  s  était  pas  conformée  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  15,  tit.  3,  de 
la  lui  du  5  nov.  1790,  le  tribunal  civil  du  département  du  Doubs  a  violé 
cet  article  ;  —  Casse. 

Dq  11  pluv.  an  8.-C.  G.,  sect.  cIv.-MM.  Target,  pr.-Havin ,  rap. 

(1)  Etpicê  f  —  (Com.  de  Bernay  C.  de  Cerisy.)  —  En  1821,  M.  de 
Cerisy  se  rendit  adjudicataire  pour  25  fr.  par  an  des  berbesdu  marais  de 
Térancoort,  ain^i  affermées  par  la  direction  des  domaines.  —  M.  de  Ce- 
risy lit  dresser,  les  15  et  19  juillet  1821-,  deux  procès-verbaux  contre  le 
▼acber  de  la  commune  de  Bernay,  qui  avait  fait  p&turer  ses  bestiaux  dans 
ee  marais.  —  Il  fut  traduit  pour  ce  fait  en  police  correctionnelle  ;  mais  la 
commune  de  Bernay  intervint,  prit  le  fait  et  cause  de  son  berger,  et  sou- 
tint qu'elle  était  propriétaire  du  marais  de  Térancoiirt.  —  Les  pariiei 
furent  renvoyées  devant  lés  tribunaux  civils.  ~  Le  3  nov.  1823,  M.  de 
Cerisy  fit  assigner  la  commune  de  Bernay  devant  le  tribunal  civil  d'Ab- 
beville.  —  L'Etat  intervint ,  et  le  9  juillet  18i2  «jugement  portant  que  la 
cause  est  renvoyée  à  on  mois,  pendant  lequel  temps  le  gouvernement, 
produirait  ses  titres.  L'État  appelade  ce  jugement ,  et  la  cour  d^appel 
d^Amiens,  conformément  à  ses  conclusions,  rendit,  Je  21  mars  1823, 
un  arrêt  qui  décida  que  la  commune  de  Bernay  était  obligée,  pour  dé- 
fendre Paction  intentée  contre  elle,  d'obtenir  une  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commune  de  Bernay  :  1»  pour  violation  de 
l'art.  1032  c.  pr.  civ.  et  des  autres  lois  relatives  à  l'aulorisatioD  des  com- 
munes; celle  de  Bernay  prétendait  n^avoir  pas  eu  besoin  de  cette  autorisa- 
tion ,  attendu  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  correctionnel  qui,  suivant  elle, 
en  tenait  lieu;  —  S"*  Violation  des  art.  61  et  470  c.  pr. ,  en  ce  que  la  cour 
d^Amiens  a  dispensé  le  préfet  de  constituer  avoué  pour  TÉtat.  ~  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la  commune  ayant 
demandé  devant  la  cour  royale  d^Amiens  on  délai  pour  se  faire  autoriser 
à  défendre,  ét.iit  non  recevable  à  alléguer  devant  la  cour  ;  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  d^autorisatiou ;  que  d'ailleurs  ce  moyen  n'était  pas  fondé, 
puisqu'il  est  de  principe  que  les  communes  ne  peuvent  plaider  devant  les 
tribunaux  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'après  y  avoir  été  ré- 
gulièrement autorisées;  que  la  circonstance  que  l'affaire  avait  d'abord  été 
portée  en  police  correctionnelle,  était  indifférente,  puisque  le  tribunal 
correctionnel ,  en  renvoyant  les  parties  a  tins  civiles  sur  la  question  pré- 
indicielle  de  propriété ,  les  délaissait  à  procéder  suivant  les  formes  du  droit 
civil;  —  Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que  le  préfet,  agissant 
dans  PintiTét  de  TËiat,  ne  devait  point  procéder  par  le  ministère  d'avoué, 
mais  qu'il  devait  être  représenté,  aux  termes  des  lois  spéciales,  par  le 
ministère  public  près  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1823.-C.  C.,£ect.  req.-MM.  Henrion,pr.'Hua,  rap. 

(2)  (Préfet  de  la  Moselle  C.  corom.  de  Hambach.)  —  La  coda;  — 
Attendu  que  la  commune  de  Hambacb  s'étant  adressée  au  conseil  de 
préfecture  pour  être  autorisée  à  plaider  sur  l'instance  actuelle,  elle  aurait, 
par  ce  muI  fait',  satisfait  au  vœu  de  l'art.  15  du  tit.  3  de  la  loi  du  5  nov. 
1790,  si  la  mode  de  procéder  qu'il  détermine  n'était  pas  rendu  inappli- 
cable par  le  code  forestier;  dès  lors  on  ne  peut  accueillir  la  fin  de  oon- 
recevoir  invoquée  par  le  domaine. 

Du  7  fév.  1833.-C.  de  Metz. 

(8)  (Préfet  da  Cber  C.  roromnne  d^AoxIgny.)  -^  La  coua;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Considérant  que  Tinstruction  administrative  qui  a 
précédé  la  demande  jndiciaire  formée  par  le  maire  de  la  commune  de 
âoint- Martin  d'Auxiginyï  le  S  juiU.  1828,  avait  fait  connaître  au  préfet 


d'ailleurs  été  jugé,  dans  le  mène  ordre  dMdées  :  V  que  la  remise 
du  mémoire  préalable  à  la  demande  Judiciaire  des  oommunes , 
exigée  par  la  loi  du  5  nov.  1 790,  a  pu  être  suppléée  par  les  actes 
de  instruction  administrative  qui  ont  précédé  la  concession  de 
l'autorisation  de  plaider,  si  ces  actes  ont  fait  connaître  au  préfet 
les  moyens  de  la  commune ,  avant  qu'elle  n'ait  Intenté  sa  de- 
mande en  justice  (Req.,  2  juill.  1833)  (5)^  — .2<»  Que  les  mé» 
moires  présentés  au  préfet  par  une  commune,  pour  Justifier  sa 
demande  en  autorisation  pour  plaider  contre  l'Etat,  ont  pu  être 
considérés  comme  remplissant  suffisamment  le  ^œa  de  la  loi,  qui 
exige  la  présentatloo  d'un  mémoire  au  préfet  avant  rasslgnatlon 
à  donner  à  l'État  :  en  conséquence,  il  ne  saurait  résulter  une 
nullité  de  ce  que  la  commune,  une  fois  autorisée,  aurait  assigné 
l'État  sans  présentation  préalable  d'un  nouveau  mémoire  (Req., 
U  Juin  1832  (4);  Paris,  2  Juill.  1836,  Préfet  d'Indre-et-Loire, 
v«  Commune,  n«  1551);  —  3«  Que  le  mémoire  dont  le  dépôt  doit 
être  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture,  préalablement  à  l'intro* 
ductlon  de  toute  instance  contre  l'État,  peut  être  remplacé  par  les 

les  litres  et  les  moyens  sur  lesquels  celte  commune  fondait  sa  prétention  : 
que,  dès  le  lOavr.  1827,  le  préfet  avait  rendu  nn  arrêté  relatif  aux 
droits  prétendus  par  la  commune  sur  le  terrain  contentieux  ;  qoe  le  con- 
seil municipal  ayant  pris ,  le  16  mai  1828,  une  délibération  k  l'effet  d'au* 
toriser  le  maire  à  plaider  sur  la  question  de  propriété ,  le  conseil  de  pré* 
fecture ,  en  présence  ei  avec  le  concours  du  préfet ,  avait ,  par  arrêté  da 
14  juin,  accordé  celte  autorisation  ,  sur  le  motif  que  les  moyens  de  la 
commune  laissaient  ur.e  incertitude  à  l'égard  de  la  propriété ,  et  exi* 
geaient  que  cette  question  fût  soumise  aux  tribunaoi  ;  qu'il  résulte  de  ces 
faits  et  de  ces  arrêtés  que  les  moyens  de  la  commune  étaient  connus  du 
préfet  avant  la  demande  judit  iaire  ,  et  que  le  vœu  de  la  loi  était  complè- 
tement rempli ,  sans  que  cas  moyens  fussent  reproduits  dant  ua  mé- 
moire. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  9  juillet 
1829  n'avait  pas  déclaré  l'État  propriétaire  du  terrain  contentieux; 
qu'une  pareille  déciiiion  ne  résuUe  ni  des  queatioos  posées  dans  ce  juge- 
ment, ni  de  ses  molifa  et  de  son  dispositif;  que  les  questions  se  rédui* 
saient  a  savoir  si  la  commune  justifiait  par  titres  sa  prétention  de  pro- 
priété, et  si  elle  devait  être  admise  à  la  preuve  des  faits  de  possession 
qu'elle  articulait  ;.quMks  motifs  déclarent  seulement  que  les  titres  pro« 
duils  par  la  commuilR||établissent  pas  en  sa  faveur  un  droit  de  pro- 
priété ,  et  ne  s'appliifQeni  pas  à  l'objet  contentieux ,  mais  que  lel  laita 
articulés  étaient  dt  nature  à  constater  ce  droit;  enfin  ,  que  le  dispositif  ^ 
avant  de  statuer  définitivement  au  fond,  a  déclaré  pertinents  les  faits  ar- 
ticulés par  la  commune,  et  a  ordonné  que  le  préfet  serait  tenu  de  passer 
aveu  ou  dénégaiiuo  desdils  faits  dans  la  buitalne  de  la  signiflratlon  dudlt 
jugement,  pour  être  statué  ce  que  de  droit;  qu'ainsi ,  ce  Jugement  n'avait 
pa«  statué  sur  la  propriété;  qu'il  était  purement  interlocutoire,  et  subor- 
donnait la  décision  déâniiive  a  la  preuve  des  faits  articulés;  qu'il  ne  pon* 
vait  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  la  contestation 
en  faveur  de  l'État:  que  l'arrèi  attaqué,  qui  a  adopté  pour  motif  de  sa 
décision  la  preuve  résultant  de  l'enquête ,  est  en  accord  parfait  avec  le 
jugement  do  9  jui4l.  1839; 

8ur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  qoe  Varrêt  dénoncé  n'a  pas 
admis  la  possession  trenienaire  de  la  G«>mmune ,  comme  ayant  eu  IVffet 
de  dépouiller  I  État  de  la  propriété  qui  lui  appartenait ,  et  de  la  Conférer 
à  la  commune  ;  (^ue  la  queMioo  de  prescription  n'est  énoncée  ni  dans  le 
point  de  droit,  ni  dans  les  motifs  et  le  dispositif  de  cet  arrêt;  que  la  seule 
question  posée  a  été  celle  de  savoir  à  laquelle  des  parties  appartenait  le 
terrain  contentieux;  qu'il  a  décidé,  en  fait,  que  l'État  ne  justifiait  par 
aucun  titre  le  droit  de  propriété  attribué  par  le  préfet  à  la  couronna;  que, 
dans  l'absence  de  titres ,  soit  de  la  part  de  la  commune ,  soit  de  la  part 
de  l'État ,  ia  cour  royale  a  adopté ,  comme  raison  de  décider  la  quealion 
de  propriété,  la  possession  de  cinquante  et  soixante  ans,  que  la  com- 
niune  avait  prouvée  par  l'enquête  ;  que ,  par  cette  décision  ,  la  cour  royale 
n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  da 
Bourges  du  18  janv.  1832. 

Du  2  juill.  i833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripiar»  rap. 

(4)  (  Le  domaine  C.  com.  Su.nl-Georges ,  etc.  )  —  La  coua;  —  Sur 
le  premier  moyen  ,  en  la  forme  :  —  Attendu ,  que  s'il  est  vrai ,  en  droit , 
que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  toute 
partie  qui  a  une  action  a  eiercer  contre  le  domaine .  doit  s'adresser  préa- 
lablement au  procureur  général  syndic,  représenté  aujourd'hui  par  le 
oréfet,  par  simple  mémoire,  il  est  aussi,  dans  l'espèce,  constant,  en 
fait,  que  les  trois  communes  ont  adressé  au  préfet  plusieurs  mémoires, 
auiquels  le  préfet  a  fourni  des  réponses ,  et  sur  lesquels  le  conseil  de  fré* 
fecture  adonné  différents  avis,  et  que  ce  n'est  qu'après  que  la  contesta* 
tion  n'a  pu  se  terminer  extrajndiciairement ,  qne  le  même  conseil  de 
préfectare  a  autorisé  les  communes  à  plaider  en  première  instance-, 
qu'ainsi I  le  domaine  a  été  suffisamment  averti  avant  le  procès,  et,  par 
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procès-verbaax  des  délibérations  du  conseil  municipal  relatives 
au  procès  (Colmar,  12  déc.  1832,  préfet  du  Haut-Rhin  C.  corn, 
de  Lintbal].  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  le  mémoire  avait  été 
remplacé,  dans  l'espèce,  par *di vers  procès-vérbaux  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal;  que,  d'ailleurs,  la  commune  avait 
été  autorisée  à  plaider  par  un  arrêté  administratif,  et  que  cette 
exception  était  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

848.  Mais,  par  exemple,  on  ne  peut  regarder  comme  équi- 
Talent  de  la  remise  légale  du  mémoire,  et  partant  comme  ioter- 
ruptifs  de  prescription,  soit  l'avis  du  conservateur  des  forêts 
favorable  à  une  délibération  du  conseil  municipal ,  contenant 
réclamation  des  droits  de  la  commune ,  soit  une  lettre  du  préfet 
portant  reconnaissance  de  cette  réclamation  que  le  conseil  d'Éiat 
a  rejetée  en  définitive  (Besançon»  6  janv.  1849,  a£r.  préfet  du 
Jura,D.  p.  49.  2.  105). 

SA9.  Si  la  partie  qui  plaide  contre  l'État,  en  matière  do- 
maniale, n'a  point  déposé  préalablement  de  mémoire  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  quelle  sera  la  conséquence  d'une  pareille 
irrégularité  ?  —  A  cet  égard ,  il  a  été  Jugé ,  par  application  du 
texte  précité  de  la  loi  de  1790  :  1^  que  toute  procédure  qui  n'a 
pas  été  précédée  de  la  présentation  d'un  mémoire  est  nulle 
(Toulouse,  6avr.  1829, aff.  Narbonne,V.  n«  337-3«. — Conf.cass., 
29  déc.  1812,  M.  Babille,  rap.,  aff.com.  de  RonchampC.  d'And- 
law,  Nancy,  3  JuilL  1828 ,  aff.  préfet  des  Vosges ,  v^  Commune, 
n^  1531  ;  Ntmes,  16  déc.  1830,  aff.  préfet  de  l'Ardècbe,  eod.); 
'— 2*  Que  les  Jugements  qui  la  suivent  sont  eux-mêmes  entachés 
de  nullité  (Gass.,  19  nov.  1811,  aff.  préfet  du  Bas-Rbln,  V. 
n«  310).  —  C'est  également  ce  qu'enseignent  MM.  Merlin ,  Quest. 
de  droit,  v^  Nation,  $  2,  et  Proudhon,  Dom.  de  propr.,  (oc.  ck. 
— V.  aussi  les  décisions  citées  n^*  290  et  suiv. 

860.  11  semble  d'ailleurs  que  les  Jugements  rendus  contre 
l'État  représentant  un  émigré  doivent  être  également  réputés 
nuls,  lorsqu'au  préalable  les  particuliers  qui  les  ont  obtenus 
n'ont  pas  remis  à  l'administration  un  mémoire  conformément  à 
la  loi  de  1790  :  11  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  qu'un 
texte  de  loi  eût  établi  une  exception  formelle  à  la  règle  si  caté- 
gorique qui  subordonne  sans  distinction  la  validité  des  instances 
contre  l'État  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

861  •  D'autre  part,  il  a  été  toutefois  Jugé  que  le  cessionnaire 
des  droits  que  l'état  avait  sur  une  rente ,  n'est  pas  fondé  à 

la ,  le  vœa  de  la  loi  a  été  parfaitement  rempli  ; —  Rejette  le  poorvoi  con- 
tre l^arrèt  de  la  cour  de  Rouen,  du  9  déc.  1830. 

Du  14  juin  1832.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, rap.- 
Laplagne- Barris,  av.  gén.rTe6te-Lebeaa ,  av. 

(1)  (Mariette  C.  Boulanger.)  —  La  coub ; -~  Attendu  qu'un  juge- 
ment régulier  en  sa  forme  eilérieure  n^est  jamais  nul  de  plein  droit,  d^où 
il  soit  que  personne  ne  s'étant  pourvu  contre  les  jugements  des  16  août 
1809  et  26  janv.  1810,  qui  sont  depuis  longtemps  inattaquables ,  il  est 
inutile  d'examiner  si  ces  jugements  auraient  pu  être  annulés  en  temps 
opportun  pour  le  vice  qut^  signale  aujourd'hui  le  sieur  Mariette.—Rejette. 

Du  21  déc.  1831  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi;  pr.-Cassini, rap. 

(2)  (Préf.  de  la  Vienne  C.  Chesneau-Latoocbe.)  — La  codb;  —  Con- 
sidérant ,  en  fait ,  que  Tinstance  dont  il  s^agit  n'a  pas  été  précédée  d'un 

^  mémoire  signifié  au  préfet  de  la  Vienne  à  la  requête  des  intimés  ;  —  Con- 
sidérant que  nul  ne  peut  intenter  une  action  contre  TËtat  avant  d'avoir 
Îtréalablement  signifié  au  préfet  un  mémoire  expositif  de  la  demande  ;  que 
'art  15,  L.  5  nov.  1790,  qui  prescrit  celte  formalité,  est  toujours  en  vi- 
gueur; que  la  nnllité  résullant  du  défaut  de  signification  de  ce  mémoire 
est  d'ordre  public ,  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ,  et  même 
sur  l'appel,  pour  la  première  fois  ;  —  Considérant  que  si  la  demande  des 
parties  de  Pontois  a  été  précédée  d'une  action  en  police  correctionnelle , 
introduite  à  la  requête  de  l'administration  forestière,  et  sur  laquelle  elles 
ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  civil ,  pour  faire  statuer  sur  le  droit 
de  propriété  dont  elles  ont  excipé,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  in- 
stance nouvelle  qui  ne  pouvait  être  admise  sans  Paccomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites  par  Tan.  15,  loi  citée,  —  Dit  que  l'action 
des  parties  de  M*  Pontois  a  été  nullement  formée  ;  les  déclare  en  consé- 
quence non  recevables  quant  k  présent  dans  leur  demande,  etc. 
Du  27  juin.  1832.-C.  de  Poitiers,  l"ch.-M.  Molinière,  pr. 

(3)  Espace  .•  —  (Préf.  de  la  Dordogne  C.  Laurière).  —  par  jugement 
du  2  janvier  1812,  le  sieur  de  Beaomont,  qui  avait  été  cité  au  tribunal 
correctionnel  de  Bergerac  par  l'administration,  forestière,  à  raison  ce  cer- 
taines coupes  d'arbres  qu'il  s'était  permis  de  faire  dans  la  forêt  de  TAbes- 
sède,  appartenante  à  l'Etat,  ayant  prétendu  que  la  partie  de  la  forêt  sur 
laquelle  il  avait  fait  les  coupes  d'arbres  était  sa  propriété,  le  tribunal 


attaquer  par  vole  de  tierce  opposition  le  JugemeDl  qui  avai(  ' 
annulé ,  sur  la  demande  du  débiteur,  l'Inscription  prise  par  le 
trésor  sur  ses  biens ,  alors  qu'il  est  régulier  en  sa  forme  exté- 
rieure ,  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais ,  et  cela  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  précédé  d'un  mémoire  adressé  par  ce  débiteur  au 
préfet  avant  toute  demande,  d'après  le  vœu  des  art.  13  et  15, 
tit.  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790  (Req.,  21  déc.  1831)  (l). 

859.  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  dépôt  préalable  du  mémoire?  Doit-on  la  considérer  comme 
une  nullité  d'ordre  public,  laquelle  ne  serait  pas  couverte  par  des 
défenses  au  fond ,  et  pourrait  être  proposée  pour  la  première  fols 
en  appel? — 11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1«  que 
l'administration  forestière  peut ,  en  tout  état  de  cause ,  faire  dé- 
clarer non  recevable  l'action  dirigée  contre  elle ,  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  d'un  mémoire  au  préfet,  et  cela  encore  bien  qu'avant 
cette  action ,  elle  aurait  elle-même  poursuivi  le  demandeur  en 
police  correctionnelle  (Poitiers,  27  Juill.  1832)  (2);  ^  2«  Que 
ce  défaut  de  présentation  du  mémoire  est  une  nullité  absolue  et 
d'ordre  public  qui  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  du  préfet 
et  à  laquelle  11  ne  lui  est  pas  permis  de  renoncer  (Bordeaux,  17 
mars  1820(3);  V.  dans  le  même  sens,  Ntmes,  16  déc.  1830,  aff. 
préfet  de  l'Ardèche,  v®  Commune,  n<»  1331). — A  ce  même  point 
de  vue ,  il  a  été  aussi  Jugé  que  la  ratification  donnée  par  les  ad- 
ministrations départementales ,  pendant  le  cours  d'un  instance,  à 
tous  les  actes  qui  ont  précédé ,  ne  couvriraient  pas  la  nullité  dont 
11  s'agit  (Req.,  12  pralr.  an  1 1 ,  aff.  com.de  Pressigny.V.  n«330); 
et  il  faudrait ,  en  outre,  ajouter  dans  ce  système  que  le  juge  doit 
même  la  prononcer  d'office,  s'il  y  a  lieu. 

868.  Le  système  rigoureux  qui  érige  ainsi  en  nullité  d'or- 
dre public ,  la  nullité  que  la  loi  a  attacbée  à  l'inobservation  de 
la  formalité  préalable  qu'elle  a  prescrite  pour  les  instances  do- 
maniales n'a  point  loutelois  prévalu  déûnitivement  dans  la  ju- 
risprudence. Ainsi ,  contrairement  à  ce  qui  précède ,  il  a  été 
jugé ,  dans  le  sens  d'une  sanction  moins  sévère ,  que  le  défaut 
de  présentation  d'un  mémoire  au  préfet  de  la  part  de  celui  qui 
veut  intenter  une  action  contre  l'État ,  ne  constitue  qu'une  ir- 
régularité qui  peut  être  couverte  par  la  défense  au  fond ,  tant 
en  cause  principale  qu'en  appel  (Ntmes,  29  mars  1833;  Rej., 
14  août  1833)  (A);  Bourges,   16  août  1831,  aff.  préfet  du 

Cber,  V.n<>  342-3*;   Colmar ,  12  déc.  1832,   aff.  préfet  du 
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correctionnel ,  avant  dire  droit ,  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
Tautorité  compétente ,  pour  faire  juger  cette  question  préjudicielle.  Le 
7  mai  1819,  la  dame  de  Laurière,  héritière  du  sieur  de  Beaumont ,  son 
père,  fit  assigner,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac, 
le  préfet  de  la  Dordogne  et  l'administration  des  forêts  domaniale,  pour 
avoir  à  reconnaître  son  droit  de  propriété  dans  la  partie  de  la  forêt  de 
l'Abessède  qu^elIe  désignait,  ou  ,  en  cas  de  contradiction,  voir  ordonner 
qu'il  lui  serait  permis  de  prouver  par  témoins  qu'elle  en  était  en  posses- 
sion depuis  plus  de  quarante  ans  avant  la  citation  au  tribunal  correction- 
nel. —  Le  11  juillet  1820,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions  subsi- 
diaires. —  Appel.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne  oppose  que  la  dame  de 
Laurière ,  avant  d'introduire  son  action  devant  le  tribunal ,  aurait  dû 
s'adresser  à  l'autorité  administrative. 

La  coda  ;  —  Attendu  que  le  mode  de  procédure  suivi  par  les  sieur  et 
dame  de  Laurière  est  contraire  aux  dispositions  des  art.  4  et  15  du  tit.  S 
de  la  loi  du  5  nov.  1790,  toujours  en  vigueur,  qui  exigent ,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  ne  poisse  être  formé  aucune  aciion  ayant  rapport  à  une  pro- 
priété qu'on  revendique  contre  l'État ,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire  devers  Tautorité  administrative,  représentée 
par  le  préfet ,  pour  en  oblenir  une  décision  ;  —  Attendu  que ,  quoique  le 
préfet  de  la  Dordogne  n'ait  pas  présenté,  devant  le  tribunal  de  Bergerac, 
cette  fin  de  non-procéder,  il  est  toujours  recevable  k  la  proposer  en  cause 
d*appel,  puisqu'il  est  appelant  du  jugement,  par  le  motif  péremptoire 
que  le  défaut  d'exécution  préalable  des  art.  4  et  15  du  tit.  3  de  la  loi  du 
5  nov.  1790,  forme  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  qui  ne  peut  être 
couverte  par  le  silence  du  préfet  et  à  laquelle  il  ne  lui  est  pas  même  per- 
mis de  renoncer  :  —  Émendanl ,  déclare  n'y  avoir  lieu  4e  prononcer, 
quant  à  présent,  sur  les  conclusions  et  demandes  des  époux  de  Laurier^!. 

Du  1^7  mars1826.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-MM.  Bottlbier,Thouoen8,av. 

(4)  1"  Espèce  :  —  (Préfet  de  l'Ardèche  C.  Cabanes).— La  coub  (ap. 
délib.  en  cb.  du  cons.)  ; — Considérant  que  Cabanes,  défendeur  à  l'action 
de  Tadministration,  et  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils  pour  y  faire 
statuer  sur  une  question  préjudicielle  de  propriété,  ne  s'est  pas  trouvé 
dans  le  cas  de  la  loi,  n'exerçant  pas  d'action  proprement  dite,  ne  faisant 
que  défendre  à  l'action  dirigea  contre  lui  dans  rintérét  de  l'Etat,  et  cette 
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Haât-RbiD ,  V.  n*  347-3^).  —  Et  depuis  des  arrêts  plus  récents, 
pleioement  coofirmatifs  de  cette  solution ,  qui  implique  que  la 
nullité  dont  il  s'agit  n'est  point  d'ordre  public,  ont  également 
décidé  que  cette  nullité  est  tardivement  opposée  en  cause  d'appel 
(Klmes,  6  juill.  1837  (1);  Gass.,  A  août  1835,  aff.  préf.  de  la 
Moselle,  y"*  Dom.  eng.,  d*  38<8«;  Paris,  2  Juill.  1836,  v<»  Com- 
mune, n<^  1531). 

S 6  4.  Notons  toutefois,  pour  mémoire,  qu'il  s*est  produit  sur 
la  question  que  nous  examinons,  un  autre  système  qui  consiste  à 
distinguer  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  mais  sans  que 
Ton  aperçoive  clairement  le  motif  de  cette  distinction,  deux  dis- 
}  positions  auxquelles  l'on  attache  une  sanction  différente.  La  pre* 
mière,  celle  relative  à  l'obligation  de  la  remise  préalable  d'un 
mémoire,  fixe  un  mode  spécial  et  exclusif  d'attaquer  en  matière 
domaniale,  et  la  nullité,  qui  en  constitue  la  sanction,  est  d'ordre 
public.  Hais  la  seconde  disposition,  qui  interdit  aux  réclamants 
d'inienter  leur  action  contre  l'État  avant  Texpiration  du  mois 
qui  suit  la  remise  du  mémoire  et  dans  l'intervalle  duquel  il  est  en- 
Joint  aux  directoires  de  départements  de  statuer,  ne  renfermerait, 
au  contraire ,  qu'un  moyen  de  nullité  ordinaire  dans  un  acte  de 
procédure,  tellement  qu'il  serait  loisible  aux  parties  d*y  renoncer, 
soit  explicitement,  soit  en  négligeant  d*en  exciper  en  temps  utile . — 
C'est  en  ce  sens  qu'un  arrêt  s'estprononcé  (Golmar,7  déc.i  832)(2). 

86l(.  Le  mémoire  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré. — 
Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'omission  du  timbre  sur  ce  mémoire 
ne  rend  pas  la  notification  nulle  :  elle  peut  seulement  donner  lieu 
à  l'application  d'une  amende  (Req.,  20  janv.  1845,  aff  Finot,  D. 
P.  45.  1.  118). 

S60.  Les  mémoires  remis  au  préfet,  en  conformité  de  ce  qui 
précède ,  doivent  être  communiqués  au  directeur  des  domaiues, 
pour  qu'il  donne  ses  observations  et  fournisse  les  renseignements 

attaqua  pesant  toujours  sur  sa  tète  ;— Attendu ,  d^ailleure ,  que  le  moyeu 
da  défaut  de  préseotation  du  mémoire  exigé  par  la  loi  de  1790,  n'a  pas 
été  présenté  en  première  instance;  quMl  constituerait  tout  au  plus  une 
nollllé  de  procédure  qui  aurait  été  couverte  par  la  défense  tenue  an  fond 
au  nom  de  TÉlat;  —  Rejette  la  demande  en  nullité,  etc. 
Du  29  mars  1833.-G.  de  Mmes ,  f*  ch.  . 

2*  Espèce  :  —  (Préfet  de  l'Ain  C.  Leyssard  et  consorts.)  —  Le  couvent 
des  Ghartreux  de  Meyriat,  aujourd'hui  représenté  par  l'État,  possédait, 
dans  la  commune  de  Brenod ,  divers  domaines  qui  devinrent ,  plus  tard , 
la  propriété  des  sieurs  Leyssard,  Savarin  et  Garrier.  —  En  1822,  l'Eut 
leur  contesta  une  partie  de  ces  biens  en  faisant  dresser,  contre  Tun  d'eux, 
des  procès- verbaux  pour  avoir  coupé  des  sapins  sur  un  domaine  qu'il  pré- 
tendait lui  appartenir.  —  Sur  l'exception  de  propriété,  raffaire  fut  portée 
devant  le  tribunal  de  Nantua,  qui  ordonna  une  expertise,  par  jugement 
du  8  août  1822. —  L'expertise  terminée ,  intervint  un  jugement  du  même 
tribunal,  le  14  janv.  1825,  qui  maintint  les  sieurs  Leyssard  et  consorts 


du  5  nov.  1790,  en  ce  que  les  jugement  et  arrêt  attaqués  ont  été  rendus 
sans  que  les  consorts  Leyssard  se  soient  pourvus  d'abord  par  mémoire 
devant  le  préfet,  lequel  est  tenu  de  statuer.  Cette  formalité  étant  pres- 
crite, a  peine  de  nullité,  par  la  loi  du  5  nov.  1790 ,  disait  le  préfet, 
l'arrêt  attaqué  se  trouve  entaché  d'un  vice  radical ,  et  la  cour  ne  peut  se 
dispenser  d'en  prononcer  la  cassation.— Arrêt .(ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'action  des  défendeurs  n'a 
pas  été  précédée  d'un  mémoire  fourni  an  préfet,  conformément  k  l'art.  15 
de  la  loi  da  5  nsv.  1790  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du 
28  pluv.  ao  8,  et  d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  du  28  août  1825 ,  le 
préfet,  étant  chargi^  seul  de  l'administratiQu ,  avait  la  faculté  d'exiger  la 
présentation  du  mémoire  prescrit  par  l'article  précité  de  la  loi  du  5  nov. 
1790  ;  que ,  par  la  même  raison ,  ayant ,  tant  en  cause  principale  qu'en 
appel,  défendu,  au  fond,  sans  etiger  l'accomplissement  de  ceUe  forma- 
lité,  il  l'a  couverte  inévocablement ,  et  il  est ,  par  suite,  non  recevable  k 
se  plaindre  devant  la  cour  de  cette  omission;  —  Rejette. 

Du  14  août  1833.-G.  G.^ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Cassaigne ,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Testc-Lebeau  et  Grémieux,  av. 

(1)  (Préfet  de  l'Ardècbe  C.  com.  de  Venazon.)  —  La  coua;  — 
Attendu  que  le  défaut  de  présentation  préalable  du  mémoire  exigé  par 
Tart.  15,  tit  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  ne  crée  pas  un  moyen  de  nul- 
lité d'ordre  public,  ainsi  que  l'a  formellement  jugé  la  cour  de  cassation 
par  deux  arrêts  des  14  août  1833  et  4  août  1835  ;  — *  Attendu  que  ce 
moyen  de  nullité  n'a  pas  été  proposé  par  M.  le  préfet  en  première  instance  ; 
—  Que  y  s'il  l'a  été  en  cour  d'appel  dans  la  requête  contenant  grief  signi- 
fiée à  la  requête  de  ce  dernier,  ce  moyen  n'a  pas  été  reproduit  lors  des 
nombreux  arrêts  préparatoires  et  interlocutoires ,  lors  desquels  le  préfet  a 


qu'il  se  sera  procurés  sui^'affaire  (arrêté  réglem.  min.  fln.  3 Juill. 
1834,  art.  2). 

869.  Si  c'est  l'État  qui  Joue  le  réle  de  demandeur,  il  a  été 
réglé,  d'autre  part,  qu'aucune  action  judiciaire  sur  une  question 
de  propriété  domaniale  ne^  doit  être  intentée  au  nom  de  l'État 
contre  des  particuliers,  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics ,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  remis  par  le  directeur  des 
domaines  au  préfet  du  département  où  sont  situés  les  biens,  un 
mémoire  énonciatif  de  la  demande,  avec  les  pièces  à  l'appui.  Une 
copie  de  ce  mémoire  est  aussitôt  adressée  par  le  préfet  aux  par- 
ties intéressées,  avec  invitation  de  faire  connaître  leur  réponse 
dans  le  délai  d'un  mois.  Passé  ce  délai,  il  est  statué  par  le  préfet, 
et  lors  même  que  la  réponse  ne  serait  point  encore  parvenue. 
Les  parties  peuvent,  ad  besoin,  prendre  connaissance  des  pièces 
de  l'affaire  existant  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  mais  sans 
déplacement  (même  arr.  réglem.,  art.  l). 

868.11  est  tenu  dans  chaque  préfecture  un  registre  d'ordre 
sur  lequel  11  est  fait  mention  de  la  remise  au  préfet  du  mémoire  à 
fournir  par  les  parties  qui  veulenl  plaider  contre  l'État ,  ou  du 
mémoire  à  présenter  par  le  directeur  des  domaines  préalablement 
à  toute  action  judiciaire  à  intenter  au  nom  de  l'État  sur  une  ques- 
tion de  propriété  domaniale.  Ge  registre  doit,  en  outre,  contenir 
des  renseignements  sur  la  suite  donnée  à  chaque  affaire,  et  l'in- 
dication de  tous  les  actes  auxquels  elle  aura  donné  Heu  depuis 
son  origine  Jusqu'à  son  terme.  Tel  est  encore  le  prescrit  de 
l'art.  21  de  l'arrêté  réglementaire  précité. 

869.  La  date  de  l'accomplissement  de  la  formalité  prélimi- 
naire exigée  par  la  loi  est  constatée  au  moyen  de  l'enregistre- 
ment du  mémoire  et  des  pièces  Justificatives  fait  an  secrétariat 
de  la  préfecture ,  et  par  le  récépissé  qui  en  est  délivré  :  c'est 
aussi  ce  que  remarquent,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  15, 

conclu  au  fond;  —  Que ,  dès  lors,  ce  moyen  de  nullité ,  s'il  existe ,  au* 
rait  été  couvert  et  n'a  pu  être  utilement  proposé  par  les  conclusions  du 
1**  fév.  1832 ,  sur  lesquelles  la  cause  a  été  renvoyée  en  instruction  par 
écrit;  —  Rejette  le  tboyen  de  nullité  relevé  par  le  préfet  de  l'Ardècbe 
contre  la  procédure. 
Du  6  Juill.  1837.-G.  de  Nîmes,  !■*  ch.-ll.  Lapierre,  f.  f.  do  pr. 

(2)  (  Préfet  du  Bas-Rhin  C.  Gail.  )  —  La.  coua;  —  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'exception  tirée  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
5  nov.  1790  ;  —  Gonsidérant  que  cet  article  contient  deux  dispositions 
bien  distinctes  :  la  première  une  défense  absolue  d'exercer  aucune  action 
en  matière  de  domaines  nationaux,  sans  qu'au  préalable  le  réclamant  se 
soit  pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  du  district  pour 
donner  son  avis ,  ensuite  au  directoire  du  département  pour  recevoir  une 
décision ,  le  tout  k  peine  de  nullité;  —  Que ,  d'après  la  seconde  disposi- 
tion j  ces  juridictions  doivent  statuer  dans  le  mois  à  compter  de  la  remise 
du  mémoire  et  du  dépôt  des  pièces ,  et  que,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
été  prononcé  dans  ce  délai ,  il  est  permis  aux  réclamants  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux;— Attendu  que  la  première  partie  de  cet  article  fixe 
un  mode  spécial  et  exclusif  dattaque  en  matière  domaniale ,  et  que ,  ren- 
fermant la  clause  pénale  de  nullité,  cette  nullité  est  d'ordre  public;  qu'elle 
ne  peut  être  tacitement  acquiescée,  et  qu'elle  reste  par  conséquent  suscep- 
tible d'être  invoquée  en  tout  état  de  cause  ;—  Qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde  disposition  qui  ne  renferme  qu'un  moyen  de  nullité  ordi- 
naire dans  un  acte  de  procédure,  auquel  moyen  les  parties  peuvent  renon- 
cer soit  explicitement,  soit  en  négligeant d'eiciper  dans  la  phase  de  l'in<r 
struction  fixée  par  la  loi  ;  —  Gonsidérapt ,  au  cas  particulier,  qu'il  est 
constant ,  en  fait ,  que  le  mémoire  des  réclamants  été  déposé  avant  l'a- 
journement donné  au  prélct;  que  par  conséquent,  et  quant  à  cette  dispo- 
sition, la  procédure  est  régulière;  qu'a  la  vérité  le  délai  préfixé  pour 
l'assignation  a  été  anticipé ,  puisque  celle-ci  a  été  donnée  dix  jours  après 
le  dépôt  du  mémoire,  au  lieu  de  lêlre seulement  après  cette  époque, mais 
que,  tous  ce  rapport,  la  nullité  ne  serait  encourue  qu'autant  que  le  de- 
mandeur en  exception  serait  recevable  a  la  proposer;  —  Gonsidérant  que, 
d'après  l'art.  173  c.  pr.,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure 
est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autres 
que  les  exceptions  d'incompétence;  —  Que,  dans  Tespèce,  ce  n'est  qu'en 
cause  d'appel ,  pour  la  première  fois,  que  le  préfet  ayant  conclu  au  fond, 
devant  les  premiers  juges,  propose  ce  moyen  de  nullité  contre  l'ajourne- 
ment  aniicipé  des  intimés  :  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  fond  ceux 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  Scbelestadt  10*^3  juin  dernier, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ni  aux  moyens  de  nullité  proposés 
par  l'appelant  en  cause  d'appel,  et  qui  sont  déclarés  couverts  par  les  dé- 
fenses au  fond  devant  les  premiers  juges;  —  A  nus  et  met  l'appellation 
au  néant ,  etc. 
Du  7  déc.  i832.-G.  de  Colmar,  1'*  en. 
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tu.  3,  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  MM.  Ppoadbon,  Dom.  privé, 
n«  840,  Foucard,  Dr.  public  et  adm.,  t.  2,  n«  25-,  Macarel  et 
Boulalignier,  D*  51;  Dufour,  n*  1460.  —  Toutefois,  il  a  été 
logé  que ,  pour  Justifier  de  ta  remise  du  mémoire  requis  pour 
rexercice  des  actions  dirigées  contre  l'État ,  un  récépissé  n'est 
pas  nécessaire;  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  le  sous-préiet  a 
envoyé  le  mémoire  à  la  préfecture  en  temps  utile  (Req„  24  déc. 

1838)  (t). 

8S0.  Le  délai  dans  lequel  le  préfet  doit  statuer  par  b^rme 
d'avis  sur  le  mémoire  qui  lui  a  été  remis  soit  par  les  parties, 
soit  par  le  directeur  des  domaines ,  est  d'un  mois  à  partir  de 
la  date  des  communications.  Le  directeur  des  domaines  reçoit 
dans  la  huitaine  une  expédition  de  cet  avis ,  et  doit,  dans  uu 
semblable  délai ,  la  transmettre  à  son  administration  avec  les 
observations  dont  elle  lui  parait  susceptible  (arr.  réglem.,3  juill. 
1834,  art.  3  et  sulv.). 

SSi.  On  a  dé}à  remarqué  plus  haut  que  le  législateur,  en 
exigeant  de  la  part  des  tiers ,  qui  veuleo  plaider  contre  l'État, 
la  remise  préalable  d'un  mémoire  au  vréfet,  a  eu  pour  but 
d'organiser  par  là  un  essai  de  couàaation  administrative.  Hais, 
afin  dVmpèrher  qu'une  formalité ,  protectrice  de  l'intérêt  géné- 
ral ,  devint  pour  les  adversaires  du  domaine  une  occasion  de 
préjudice ,  il  a  d'ailleurs  voulu  que  la  notification  dont  il  s'agit 
eût  pour  résultat  d'interrompre  la  prescription.  11  nous  semble, 
toutefois ,  que  l'on  a  exagéré  ici  la  protection  qu'il  convenait 
d'accorder  aux  tiers  qui  se  préparent  à  Jouer  contre  l'État  le 
réle  de  demandeurs  :  il  suffisait  peut-être  de  ne  faire  dériver  de 
fa  notification  du  mémoire  au  préfet ,  au  lieu  d'une  cause  d'in- 
terruption  de  prescription  ,  qu'une  cause  de  simple  suspension  : 
ce  système ,  plus  conforme  aux  principes ,  se  fût  trouvé  en 
harmonie  avec  l'art.  37  de  la  loi  du  10  mai  1838  qui  l'a  ainsi 

(1)  (Préfet  des  Booobes-da-Rbéne  C.  Moariès.)—  La  cour;  —  At- 
tendu ,  sur  le  premier  moyen,  qae  c'est  le  dépét  do  mémoire  préalable  au 
secrétariat  de  la  loua^préfecture  qai  e«t  prescrit  par  la  loi ,  et  qae  c«  ré- 
cépissé n'est  Décessaire  an  déposant  que  pour  prouver  le  dépét  aaos  le 
cas  où ,  n^ayant  pas  été  constaté ,  ce  dépét  serait  dénié  par  le  préfet  ; 
mais  que,  dans  IVspèoe.  il  est  constant,  eo  fait,  que  le  mémoire  exigé 
par  la  loi  avait  été  envoyé  par  le  sous- préfet  à  la  préfecture  |  treize  mois 
avani  l'action;  d'où  il  résulte  que,  loin  d^avoir  méconnu  les  dispositions 
de  l'art.  15  de  la  loi  do  5  nov.  1790,  de  l'art.  3  de  la  loi  do  18  pluv,  an 
8,  et  de  l'avis  du  conseil  d'ÉUt  do  28  août  1823,  le  trlbanal  d'Aix  an 
a  fait  une  lusie  application  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  24  dec.  1838.-G.C«,ch.req.-MM.Zangiacomi,pr.-Mestadier,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Ville  de  Remirpmont  -C.  préfet  des  Vosges.)  —  En 
vertu  de  larl.  8 de  ia  loi  do  28  août  1792 ,  la  commube  de  Remiremont 
actionna  l'État ,  aux  droits  de  Tabbaye  de  Remiremont,  h  Teffet  de  se 
faire  réintégrer  dans  les  droits  d'osage  qu^elle  avait  possédés  anciennement 
dans  des  bois  appartenant  a  celle  abbaye ,  et  dont  elle  prétendait  avoir 
été  dépouillée  par  abos  de  la  puissance  léodale.  —  Elle  ot  précéder  cette 
demandtt  de  la  remise  du  mémoire  prescrit  poor  toutes  les  actions  exercées 
contre  l'État  par  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  do  28  oct.'6nov.  1790,  por- 
tant (entre  autre?  cboses)  qoe  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  in- 
terrompront la  prescrii'tion.  —  Celte  demande  Jut  accueillie  par  sentence 
arbitrale  du  9  frim.  an  3,  dont  l'effet  fot  suspendu  par  la  loi  du  7  broro. 
an  3,  et  qui ,  déférée  S  l'appel  par  le  préfet  des  Vosges ,  en  verlo  de  la 
loi  des  28  brom.  an  7,  fot  annulée  comme  incompélemment  rendue , 
ainsi  que  la  procédure  qui  l'avait  précédée  et  suivie,  par  jugement 
par  dèfaot  do  tribunal  de  Nancy  ,  du  2  froct.  an  10,  dûment  signiGé  à  la 
commune  de  Remiremont,  lequel  réservait  à  celle-ci  de  se  poorvoir  dû- 
ment. —  Le  15  juill.  1828,  la  commune  déposa  à  la  préfecture  des  Vos- 
ges un  nouveau  mémoire  par  leqoel  elle  renouvelait  sa  demande  en  réin- 
tégration. —  Le  prtffet  refusa  de  reconnaître  la  légitimité  de  cette  de- 
mande.—Par  exploit  do  20  août  1832,  la  commone  porta  ses  prétentions 
devant  le  tribonal  de  Remiremont,  et  conclut  à  ce  qoe  le  préfet  fût  con- 
damné envers  elle  à  la  restitution  des  fruits,  à  partir  do  27  fév.  1793,. 
date  de  l'enregistrement  do  premier  mémoire  déposé  par  elle  conformé- 
ment à  la  loi  do  28  oct.-5  nov.  17U0. 

18  août  1834,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions.  —  Appel  par 
le  préfet.  —11  juill.  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy  qui  con- 
firme le  jugement ,  sauf  au  chef  relatif  à  la  restitution  des  fruits ,  qu'elle 
déclare  n'être  dus  qu'a  partir  de  la  nouvelle  demande  du  20  août  1832. 
—  «  Considérant,  porte  cet  arrêt...  qu'il  est  de  principe  général  qoe  les 
droits  d'osagi*  ne  s'arréragent  pas;  qo'ils  ne  s'accordent  qo^aox  besoins, 
et  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  ;  que  d'ailleors  ces 
arrérages  a'aoraient  pas  pu  courir  pendant  tout  le  temps  de  la  suspension 
de  l'ellet  du  jugement  arbitral  du  9  frim.  an  2^  que  ce  jugement  ayant 


réglé  pour  le  cas  où  des  fiartlculiers  ont  pour  adversaire  nu 
département.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que,  pour  que  le 
mémoire  présenté  au  préfet  par  une  commune  soit  Interruptif  de 
prescription ,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  été  enregistre  au  conseil 
de  préfecture,  et,  par  suite,  que  la  commune  qui  ne  produit  pas 
le  récépissé  de  ce  mémoire,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'Interruption, 
encore  bien  qu'elle  allègue  avoir  remis  dans  les  bureaux  une 
délibération  du  conseil  municipal,  qui  contiendrait  sa  réclama- 
tion ,  si  cette  délibération  n'a  pas  été  enregistrée,  et  s'il  n'eu 
est  pas  produit  un  récépissé  (Besançon,  6  Janv.  1849,  aff.  préfet 
du  Jura,  D.  P.  49.  2.  105). 

sut.  Les  dispositions  exorbitantes  .ne  comportant  qu'une 
interprétation  restrictive,  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  doil 
point  étendre  au  delà  de  ses  termes  le  texte  de  la  loi  qui  spé- 
cifie les  efTets  de  la  remise  du  mémoire  au  préfet  :  Il  suit  de  là 
que  oette  remise ,  valable  pour  interrompre  la  prescription  aa 
profit  des  demandeurs  éventuels ,  ne  doit  point ,  du  reste,  pro- 
duire les  autres  effets  que  le  droit  commun  attache  aux  deman- 
des judiciaires  \  ainsi  notamment ,  et  c'est  également  ce  qu'en-* 
seigne  M.  Serrigny,  n*  768,  elle  ne  ferait  point,  par  application 
de  l'art.  1105  o.  civ. ,  courir  contre  l'État  les  Intérêts  mo- 
ratoires. —  Ajoutons  que,  dans  le  même  sens,  il  a  étéjug6 
spécialement  que ,  bien  que  le  mémoire  déposé  préalablement  à 
une  demande  formée  contre  l'État,  en  exécution  de  l'art,  io, 
tIt.  3  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790,  ait  pour  effet,  aux  termes 
de  cet  article,  d'Interrompre  la  prescription ,  il  n'a  pas  celui  de 
faire  considérer  tpso  facto  l'État  comme  possesseur  de  mauvaise 
foi,  et  de  le  rendre  passible  de  la  restitution  des  fruits,  à  l'é- 
gal d'une  demande  judiciaire  (Re).,  23  déc.  1840)  (2).  —  Gonf. 
Serrigny,  loo.  ctl. 

BBB.  Notons  d'ailleurs  qu'il  a  été  aussi  reconnu  qu'un  mé- 

été  ensoite  annulé  par  l'arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Nancy,  do  2  frncl. 
an  10,  avec  la  procédure  qoi  l'avait  précédé  et  suivi ,  il  avait  été  réservé 
à  la  commone  de  se  poorvoir  dûment  ;  qu^elle  ne  Ta  fait  qu'en  1832; 
qoe  ce  long  silence  et  l'abandon  de  jooissaoce  pendant  presqoe  tout  le 
siècle  précédent  ont  pu  persuader  à  l'État  que  l'instance  portée  devant  les 
arbitres  était  abandonnée  par  la  commune j  qoe  l'État,  étranger  aux 
actes  d'osorpation  des  ci-devant  seigneurs,  a  pu  les  ignorer;  que,  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  il  a  doncpo  faire  les  fruits  siens,  et  qu'une  indem- 
nité floffisante  est  accordée  à  la  commune,  eo  faisant  courir  ces  arrérages 
do  jour  de  sa  nouvelle  demande  de  1832.  » 

Pourvoi  de  la  commone  de  Remiremont,  au  nom  de  laquelle  on  soo« 
tient  :  1*  qoe  puisqoe,  aoi  termes  de  l'art.  15,  lit.  3,  de  la  loi  do  28 
oct.-5  nov.  1790,  le  mémoire  produit  en  1793  avait  poor  effet  d'ioter« 
rompre  la  prescription,  il  avait  aossi,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
celui  de  constituer  le  poseesseur  en  mauvaise  foi ,  et  de  le  rendre  passible 
de  la  restitution  des  fruits  k  partir  de  cette  époque  ;  qoe  cet  effet  était 
aussi  d'ailleurs  la  conséquence  de  l'action  en  justice  formée  devant  les 
arbitres ,  quoique  juges  incompétents  (2246  c.  civ.);  —  2<*  Que,  toulao 
moins,  l^arrêt  attaqué  aurait  dû  faire  courir  les  fruits  à  dater  du  second 
mémoire  do  15  juill.  1828.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Sor le  premier  moyen  :  —  Attendo  qoe  Part.  15  do  tit.  3 
de  la  loi  do  28  oct.-5  nov.  1790  n'a  attaché  exceptionnellement  k  la  re- 
mise et  à  l'enregistrement  do  mémoire ,  qu'il  exige  comme  le  préalable 
de  toute  action  contre  l'État ,  qoe  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ;  — 
Qoe  ,  loin  d'assimiler,  qoant  au  surplus ,  ce  mémoire  à  la  demande  judi- 
ciaire, il  l'en  distingue  soigneusement,  en  déclarant  qoe  cette  demande 
pourra  être  formée  on  mois  après  ladite  remise  ,  —  Attendo  que  cette  loi 
régissait  l'espèce  ,  poisqu'il  s'agit  des  effets  du  mémoire  remis  à  Tadmi- 
mistraiion  et  enregistré  le  27  fév.  1793  ;  —  Attendu  que  l'action  judi- 
ciaire ciercée  par  la  ville  de  Remiremont,  à  la  suite  de  ce  mémoire, -a 
eu  pour  issue  ffnale  on  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Nancy,  du  2 
froct.  an  10,  qoi  a  formellement  annulé  la  sentence  arbitrale  du  9  frim. 
an  2,  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  avait  précédé  et  suivi  cette  sen- 
tence, et  a  renvoyé  ladite  ville  à  se  pourvoir  par  une  nouvelle  action,  si 
elle  le  jugeait  convenable;  —  D'où  il  suit  qu'en  considérant  depuis  le 
mémoire  de  1793  comme  n'étant  pas  compris  dans  cette  annuialion  et  en 
lui  attribuant ,  par  suite ,  quant  à  la  prescription  ,  l'effet  interruptif  qoe 
la  loi  lui  donne,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  en  même  temps 
refusé  à  ce  mémoire  l'effet  d'avoir  constitue  immédiatement  le  domaine 
en  état  de  po!is<:essioB  de  maovaise  foi  et  d'avoir  fait  courir,  dêi  ce  mo- 
ment, ao  proGt  de  la  ville,  la  restitution  des  froits,  k  laqoellea  donné 
lieo  l'exercice  de  la  noovelle  action  intentée  contre  l'État  vingtMi  ans 
après;  —  Sor  les  deoiième  et  troisième  moyens  :  —  Attendu  qoe  de  ce 
qoi  précède  il  résolte  que  le  nooveau  mémoire ,  dont  le  dépét  a  précédé 
la  demande  du  20  adût  1832,  n'a  pas  po  avoir  plos  d'effet  que  le  pre> 
mier,  et  qoe  c'est  dès  lors  avec  raison  et  sans  violer  aucune  des  disposi- 
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BBOire  présenté  à  l'autorité  admlolstratlve,  par  an  détentear  de 
domalDes  nationaux,  à  l'effet  d'obtenir  la  cessation  des  poursui- 
tes dirigées  contre  lui  par  le  domaine,  ne  constitue  pas  une  in- 
stance Judiciaire,  de  telle  sorte  que  la  partie  qui  a  présenté  ce 
mémoire  doive  être  réputée,  à  raison  de  cette  démarche,  avoir 
renoncé  à  proposer,  el  avoir  couvert,  par  suite,  comme  n*ayant 
pas  été  proposée  avant  la  défense  au  fond,  la  nullité  d'un  acte 
qui  lui  avait  éié  signifié  par  le  domaine,  dans  l'objet  d'arrêter  le 
cours  de  la  prescription  d*un  immeuble  dont  il  Jouissait,  alors 
surtout  que  l'autorité  Judiciaire  était  seule  compétente  pour  ap- 
précier la  validité  de  cet  acte  (ReJ.,  31  mai  1830,  préf.  de  Seine- 
et-Oise,  V.  Prescription). 

S64.  D'autres  spécialités  importantes  se  rattachent  encore  à 
Pinstruction  des  affaires  domaniales  :  elles  sont  réglées  par  les 
art.Setsoiv.  de  l'arrêté  réglementaire  du  ministre  des  finances, 
du  3  juillet  1834.  —  Si  le  préfet  Juge  que  les  droits  de  l'État 
sont  de  nature  à  prévaloir  devant  les  tribunaux,  l'instance  Judi- 
tiaire  est  engagée  ou  soutenue  par  lui ,  sans  qu'il  ait  besoin 
il'atlendre  l'autorisation  du  ministre  des  finances.  Il  en  informe 
préalablement  les  parties  en  leur  transmettant  une  copie  de  son 
arrêté.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  préfet  aurait  émis  un 
avis  favorable  aux  adversaires  de  l*État,  il  ne  pourrait  leur  en 
donner  connaissance,  mais  il  doit  en  adresser,  dans  la  huitaine, 
une  expédition  au  ministre  des  finances  qui,  après  avoir  consulté 
Padministration  des  domaines,  approuve  ou  rejette  cet  avis.  — 
L'introduction  des  instances  où  la  demande  est  formée  dans  l'in- 
térêt de  l'Ëiat,  a  lieu  par  une  assignation  donnée  à  la  requête  du 
préfet,  poursuite  et  diligence  du  directeur  des  domaines,  et  qui 
contient  l'exposé  sommaire  des'  moyens  à  l'appui  de  la  demande. 
—  Lorsque  le  préfet,  défendeur  sur  une  instance,  a  été  assigné, 
11  envoie  sans  délai  cette  assignation  au  directeur  des  domaines  ; 
celui-ci  prépare  immédiatement  la  rédaction  du  mémoire  qui  doit 
être  produit,  et  le  soumet  à  l'approbation  du  préfet.  Il  le  fait 
ensuite  signifier  à  la  partie  adverse  avant  l'audience  où  la  cause 

tioDs  des  lois  invoquéei  que  l^arrét  attaqué  D^a  prît  poar  point  de  départ 
de  la  resiilulioo  dei  fruit»  qoo  la  demande  judiciaire  dudu  jour  SO  août 
1832,  alora  qu'il  reconoaissait,  d'ailleura,  diaprés  les  faits  et  circoo- 
slaocps  de  la  cause ,  la  bonne  foi  de  la  possession  de  TËtal}  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Rejette. 

Du  23déc.  i840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  nr.-Jacqainot| 
rap.-Laplagne ,  l*'  av.  gén.,  c  conf.-Ledra-Roliin  et  Ficbet|  av. 

(1)  (De  Saiot-Félix  C.  préfet  de  Tarn-et-GaroDoe.)  -*  La  coim ;  — 
Atieodtt  que  ii  l'art.  %  de  la  loi  du  19  ni?,  ao  4  a  confié  au  commissaira 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  départemeniale  (  représentée 
aujourd'hui  par  le  préfet]  la  pouriuite  de  toutes  les  actions  dans  lesqnelles 
l'Etal  pouvait  avoir  un  intérêt;  que  si  l'art.  3,  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif 10  thermidor  même  année ,  a  chargé  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  Iribi^uaux  (représentés  aujourd'lMii  par  MM.  les  gens  du 
roi)  de  lire  à  Taudieoce  les  mémoires  qui  leur  seraient  transmis  par  les 
chefs  des  ad aiinisl rations  dans  ces  sortes  d'affaires ,  et  de  proposer  tels 
moyens  et  prendre  telles  conclusions  que  la  nature  de  l^affaire  paraîtrait 
eiiger  ;  que  si  la  U*i  du  17  frim.  an  e  a  renouvelé  ces  mêmes  dispositions 
en  laveur  des  administrations  liquidantes,  et  pour  toutes  les  causes  qui  | 
dans  leur  intérêt,  devaient  êire  discutées  à  l'audience,  c'est  parce  qu'a 
celte  époque  il  n'existait  ni  procureurs  ni  avoués  devant  les  tribunaux 
de  France,  el  que  |  our  ne  point  laisser  sans  défense  les  intérêts  de  l'État, 
on  fut  alors  oblii;é  de  conûer  aux  commis^airrs  du  pouvoir  exécutif, 
établis  près  les  trii  uoaux,  le  soin  de  stipuler  les  intérêts  du  gouverne- 
mtrot  el  de  veiller  t^ur  ses  droits  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
en  rpl.iblissanl  les  avoués  près  les  tribunaux  ,a  dû  opérer  un  changement 
dans  le  mode  des  poursuites ,  établi  par  la  législation  antérieure;  —  Que 
ce  chaogeroetit  se  trouve  notamment  consacré  par  l'art.  94  de  la  même 
loi ,  qui ,  MUS  aucune  exception ,  et  de  la  manière  la  pins  générale ,  dis- 
pose que  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de 
prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  près  lequel  ils  seront  établis; 
d^oQ  il  pnit  que,  dès  ce  moment,  le  ministère  public  n^aplus  eu  qualité 
pour  défendre  comme  partie  principale,  el  les  avoués  ont  eu  seuls  le  droit 
de  conclure  en  faveur  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  (représentés 
aujourd'hui  par  les  préfets  )  ;  —  Que  ce  qui  prouve  que  Part.  94  de  la 
*loi  du  S7  vent,  an  8  embrasse ,  dans  la  généralité  de  ses  expressions , 
tous  les  cas ,  toutes  les  espèces ,  c'est  que  lorsque  le  législateur  a  voulu 
dispenser  la  régie  de  reungislremeot  du  niinis  ère  des  avoués,  il  a  éiè 
3Migé  de  consacrer  cette  exnptinn  par  une  diposilion  particulière;  c^est 
ainiii  que  l'art.  17  de  la  loi  du  t27  vent,  an  9  porte  que  «  dans  l'instruc- 
tion des  instances  que  la  rcgie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  perceptions 
(jui  lui  seront  conQées ,  et  qui  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 


doit  ètredébattue,  et,  au  plus  tard,  qnlnie  jours  apràsladatede 
l'exploit  d'assignation .  Si  les  iooyens  de  l'Ëtat  ne  peuvent 
être  réunis  asseï  promptement  par  le  directeur  des  domaines,  ou 
qu'il  ait  été  référé  de  l'affaire  au  ministre  avant  la  production  du 
mémoire  en  défense,  le  directeur,  pour  éviter  qu'il  ne  soit  requis 
défaut  contre  l*État,  iors  de  l'appel  de  la  cause  à  l'audience, 
soumet  à  l'approbation  du  préfet  un  mémoire  sommaire,  conte- 
nant la  simple  énonciation  de  l'assignation  donnée  à  cet  admi- 
nistrateur, la  qualité  dans  laquelle  il  agit,  et  les  conclusions 
que  le  premier  aperçu  de  l'affaire  donne  Heu  de  prendre ,  sous 
la  réserve  de  développements  de  moyens,  productions  et  nou- 
velles conclusions,  s'il  y  a  lieu.  Ce  mémoire  sommaire  est  signi- 
fié à  la  partie,  et  adressée,  avant  le  Jour  de  l'audience,  au  pro-^ 
curenr  du  roi,  avec  invitation  de  le  déposer  sur  le  bureau  et  de 
réclamer,  au  nom  de  l'État,  la  remise  de  la  cause  ou  un  délai  de 
production.  —  Toutes  les  fois  que  l'adversaire  défenseur  a  fait 
signifier  la  défense  au  préfet,  le  préfet  doit  y  répondre  dans  le 
délai  de  bult  jours  :  cette  même  obligation  est  encore  imposée 
au  préfet  lorsque,  pendant  le  cours  de  l'Instance,  l'adverbairedu 
domaine  lui  a  fait  signifier  de  nouveaux  moyens,  ou  de  nou- 
velles productions. — La  transmission  des  pièces  aux  magistrats 
du  parquet  cbargés  de  présenter  la  demande  ou  la  défense  de 
rÉtat,  d'après  les  moyens  préparés  par  les  agents  de  la  régie,  est 
faite  par  le  directeur  des  domaines  qui  est  autorisé  à  correspon- 
dre avec  ces  magistrale  pour  régulariser  et  accélérer  l'iustruc- 
tion  des' Instances. 

S6&.  Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  si  les 
préfets,  plaidant  pour  l'État,  peuvent  se  dispenser  de  constituer 
avoué,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  :  on  a  Jugé  la  néga- 
tive (Limoges,  5  juill.  1816,  aflT.  Brlsset,  V.  Exploit;  Toulouse, 
23  juin  1817)  (1);— Ou  bien  l'on  a  fait  cette  distinction  :  les  pré- 
fets n'ont  pas  l^esoin  de  constituer  avoué,  lorsque  l'État  est  par- 
tie dans  une  instance  relative  à  des  perceptions  ;  dans  les  cas, 
au  contraire,  où  il  s'agit  d'une  question  de  propriété,  ils  doi- 

ment  signifiés  sans  plaidoiries ,  les  parties  ne  seront  pas  obligées  d>m- 
ployer  le  ministère  désavoués:  »  ce  qui  prouve,  d'un  céié,  que  la  loi 
du  27  vent,  an  8  avait  rendu  rinterveotion  de  ces  officiers  minisiérieis 
nécessaire  dans   toutes  les  cannes  »  et,  de  Taotre,  qae  le  préfet  ne 

Iiourrait  en  être  dispensé  que  tout  autant  qu'à  T^emple  de  la  régie  de 
^enregistrement  il  retrouverait  dans  quelque  loi  une  exception  en  sa  far 
veur  ;  —  Allendo  que  si  la  cour  de  cassation ,  par  deux  arrêts  rendus  en 
l'an  10,  a  jugé  que  la  loi  du  27  vent,  ao  8,  relative  au  rétablissement 
des  avoués,  n'avait  porté  aucune  atteinte  à  la  législation  antérieure, 
pour  te  qui  concerne  le  modo  de  défendre  à  l'aodience  les  intérêts  de 
l'Ëlat ,  ces  deux  arrêts  datent  d'une  époque  longtemps  antérieure  à  la 
promulgation  do  code  de  procédure)  —  Attendu  qu'il  recolle  de  Part.  69 
du  même  code  que,  dans  Tintention  do  législateur,  il  a  existé  une  très- 
grande  différence  entre  le  cas  où  c'est  TÉtat  qui  discute  ses  propres  in- 
térêts devant  les  tribunaux ,  et  celui  où  le  roi  serait  personnellement 
attaqué  à  raison  de  ses  domaines;  dans  le  premieri  en  effet,  c'est  le 
préfet  do  département  qui  doit  être  porsonnellement  assigné ,  tandis  que^ 
dans  Tautre,  c'est  le  ministère  public  qui  est  directement  chargé  de  toutes 
les  poursuites  ;  —  Attendu  qu'il  résulto  de  cette  double  disposition  i|ue 
les  officiers  du  ministère  public  ne  doivent  figurer  comme  partie  prin- 
cipale que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  roi  lui-même ,  tandis  que ,  dans 
1rs  causes  qui  inléresseot  TÉiat,  ils  doivent  reprendre  toute  leur  indé- 
pendance, et  abandonner  le  titre  de  défenseur  au  préfet  k  qui  la  loi  a 
personnellement  confié  ce  soin  ;  —  Attendu  que  celle  vérité  so  fait  mieux 
sentir  encore  si  Ton  rapproche  de  ces  premières  difposiiions  celles  de 
L'art.  83  du  même  code,  qui  ordonne  que  l'on  communique  an  mrnistere 
public  toutes  les  causes  qui  concernent  l'État  el  le  domaine,  tandis  que 
la  communication  des  causes  qui  intéressent  le  roi  n'est  point  commandée 
par  ce  même  article  :  ce  qui  prouve  que  le  législateur,  fidèle  à  son  prin- 
cipe ,  n*a  considéré ,  dans  le  premier  cas,  le  ministère  public  que  oomme 
partie  jointe,  puîsqu^il  a  exigé  la  communication,  tandis  que,  dans  le 
secondi  il  l'a  de  nouveau  considéré  comme  défenseur,  en  affranchissant, 
par  son  silence,  la  cause  de  cette  même  communication;  —  Attendu  que 
s'il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  le  préfet  esl,  à  l'exclusion  du 
minis!ère  public,  partie  principale  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent 
PÉiat  et  le  domaine,  il  esl  obligé  de  constituer  avoué,  puisque,  d*après 
l'art.  61  c.  pr.,  toute  partie  qui  attaque  esi  obligée  de  con^tiluer  avoué 
dans  l'acte  d'assignation  ,  el  que  toute  partie  attaquée  est.  aux  tonnes  de 
l'art.  75  do  même  code,  tenue  de  constituer  un  avoué  dans  lo  délai  de 
l'ajournement;  —  Par  ces  motifs;  ~  Ordonne  que  le  préfet  da  déptrie- 
meut  de  Tarn-et-Garonne  constituera  avoué  sur  la  citation  h  lui  donnée 
devant  la  cour,  à  la  requête  de  ladite  de  Cérat ,  épouse  de  Saint-FéliX|  eu:> 
Du  25  juin  i8i7.-C«  de  Toulouse.-!!.  Hocquarl^  l**  pr. 
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vent  en  constituer  (Montpellier,  il  déc.  1 826) (1).— Mats  ces  dé- 
cisions isolées  ne  contiennent  pas  la  règle  de  procédure  qui  a 
prévalu.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  d'une  manière  absolue  par  la  Ju- 
risprudence que  le  ministère  des  avoués  n'est  nullement  obliga- 
toire pour  les  préfets  en  matière  domaniale  (Cass.,i6  mess,  an  10  ; 
Req.,  29  Iberm.  an  10  (2),  V.  Conf.  Rome  ,  17  oct.  1811,  aff. 
préfet  de  Trasymène,  n»  375;  Rennes,  ib  août  1820,  aflT.  du 
préfet  du  Finistère,  n*  376;  Cass.,  27  nov.  1823,  aflT.  com. 
de  Bernay,  n*  345;  Pau,  25  janv.  1827,  M.  de  Bascle  de  La- 
grèie,  pr.,  aff.  préfet  des  Landes  C.  com.  de  Pouy;  Gass., 
27  août  1828,  aff.  préf.  du  Tarn,  V.  n»  374  ;  Colmar,  l**  cb., 
12  mars  1831,  aff.  préf.  du  Haut-Rbin  C.  Vellé;  Bourges, 
16  août  1831,  aff.  préf.  du  Cber,  sous  re].,  9  avril  1834, 
no342;  Rennes,  28  Janv.  1836,  aff.  préf.  de  la  Coire-lnfé- 
rieure,  V.  n«  403) ,  et  c'est ,  en  effet ,  ce  qui  nous  parait  claire- 
ment résulter  de  la  loi  du  19  nivôse  an  4,  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du. 10  tbermidor  de  la  même  année,  de  la  loi  du 
6  frimaire  an  6  (V.  plus  baut,  p.  91),  et  de  l'arrêté  des  consuls 
du  7  mess,  an  9,  ^^  Hospices.  Les  motifs  de  l'arrêté  du  10  tberm. 
an  4  sont  particulièrement  dignes  d'attention  ;  ils  sont  ainsi  con- 
çus :  «  Considérant  1*  qu'il  importe  de  saisir  toutes  les  occasions 
d'économiser  les  deniers  de  la  République ,  et  4e  retrancber 
toutes  les  dépenses  superflues;  2®  qu'il  est  contraire  à  la  dignité 
de  la  République  qu'elle  ne  soit  représentée  devant  les  tribunaux 
que  par  de  simples  particuliers,  tandis  qu'il  existe  auprès  de  ces 
tribunaux  mêmes  des  fonctionnaires  publics  cbargés  de  stipuler 
Ses  intérêts  et  de  défendre  ses  droits,  arrête,  etc.  »  Notons,  tou- 
tefois, qu'il  s'est  élevé  quelque  diflBculté  sur  la  question  de  savoir 
si  cet  arrêté  de  tbermidor,  qui  détermine  la  forme  spéciale  de 
procéder  à  l'égard  tant  des  actions  domaniales  que  de  celles  re- 
latives à  la  propriété  des  biens  contestés  à  l'État,  est  encore  en 
vigueur.  L'affirmative  a  été  formellement  jugée  (Paris,  2  Juin 
1834,  le  préfet  de  l'Aube  C.  com.  d'Aix-en-Otbe ,  V.  plus  bas, 
n*  383),  et  nous  approuvons  cette  décision  :  c'est,  en  effet,  bien 
à  tortque  Ton  prétendrait  déduire  l'abrogation  de  l'arrêté  dont  il 
s'agit  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  *vent.  an  8,  aux  termes  duquel 
les  avoués  ont  exeîu$iv$men$  le  droit  de  postuler  et  de  prendre 
des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont  établis  ;  l'on 
répondrait  que  la  disposition  de  cet  article,  quoique  générale,  ne 
doit  pourtant  point  être  considérée  comme  exprimant  l'intention 
de  déroger  aux  lois  spéciales  sur  les  affaires  concernant  l'État,  et 
qu'on  ne  peut  voir  une  abrogation  tacite  dans  le  silence  que  le 
législateur  a  gardé  à  cet  égard ,  parce  que  dans  la  loi  précitée 
du  27  vent,  an  8 ,  il  n'a  eu  en  vue  que  la  défense  des  Intérêts 
privés,  et  nullement  celle  des  Intérêts  du  domaine.  Remarquons, 
d'ailleurs,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  de  tbermidor  a  été  si 

(1)  (Commune  d'Odeilbo  C.  préfet  des  Pyrénées-Orientales.)  —  La 
coua;  —  Attendu  que  l'art.  61  c.  pr.  exige,  à  peine  de  nallilé ,  que  tout 
appelant  constitue  un  avoué  dans  son  exploit  d^appel  ;  que  ce  principe  ne 
peut  recevoir  exception  que  dans  les  cas  formellement  exprimés  dans  la 
loi;  que  si  PÉiat,  quand  il  est  partie  dans  une  instance  relative  à  des 
perceptions,  est  dispensé  de  constituer  avoué ,  c>8t  par  Peffet  d'une  ex- 
ception résultant  d^une  loi  formelle;  mais  qu^il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  plaide  pour  une  propriété  qui  lai  est  contestée,  et  qu'en  ce  cas  il 
(tst  soumis  à  la  rè^le  générale ,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'en  a  dispensé  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  la  cause  actuelle,  le  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  représentant  l'État  pour  une  question  de  propriété,  a  émis 
appel  du  jugemeot  du  31  août  1824,  sans  que  l'exploit  contienne  consti- 
tution d'avoué  ;  —  Annule  l'exploit  d'appel ,  etc. 

Du  11  déc.  1826.-C.  de  Montpellier.-M.  de  Trinqoelague ,  1*'  pr. 

(1)  i**  Espèce:  —(Int.de  la  loi  C.  préfet  du  Loiret.)  —  Uu  jugement 
du  tribunal  civil  de  Pithiviers,  du  S8  vent,  an  10,. avait  ordonné  à  M.  le 
préfet  du  Loiret,  demandeur  dans  une  affaire  intéressant  le  gouverne- 
ment, de  constituer  avoué.  —  Les  principaux  motifs  de  ce  jugement 
étaient  que  les  avoués,  nouvellement  établis  par  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
avaient  tous  les  droits  que  Tordon.  de  16  67  accordait  aux  anciens  pro- 
cureurs^ et  que  cette  loi  leur  conférant  exclusivement  le  droit  de  postuler 
devant  les  tribunaux,  ne  contenait  aucune  exception  ;  —  Que  si  le  gou- 
vernement était  dispensé  de  constituer  avoué,  le  ministère  public  cumu- 
lerait en  sa  personne  deux  qualités  dans  les  affaires  qui  intéresseraient 
les  mineurs,  les  femmes  mariées,  etc.,  etc.;  et  qu'enfin  Tarrété  du  10 
tberm.  an  i  et  la  loi  du  17  frim.  an  6,  qui  autorisaient  les  administra- 
teurs de  départemeuts,  aujourd'hui  représentés  par  les  préfets,  à  con- 
clure par  le  ministère  des  commissaires  du  gouvernement,  remontaient 
à  une  époque  antérieure  au  rétablissement  des  avoués,  et  avaient  consé- 


peu  abrogé  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  que  Tarrêté  des  consuls 
du  7  mess,  an  9 ,  qui  a  lui-même  force  de  loi  comme  tous  les 
autres  actes  du  pouvoir  exécutif  non  attaqués  dans  les  dix  Jours 
de  leur  émission  pour  inconstitutionnalité,  le  suppose,  au  contraire, 
en  pleine  vigueur,  puisqu'il  y  renvoie  pour  le  mode  d*exercice 
des  actions  qui  concernent  les  biens  domaniaux  attribués  aux 
bospices  par  l'État.  Quant  k  l'argument  de  même  nature  que  Ton 
voudrait  encore  déduire  contre  l'opinion  qui  vient  d'être  émise, 
de  l'art.  1041  c.  pr.  qui  abroge  les  lois  et  règlements  antérieurs 
relatifs  à  la  procédure,  ce  qui  parait  devoir  s*appliquer  à  l'arrêté 
du  10  tberm.  an  4.  On  l'écarte  en  remarquant  que,  d'après  l'avis 
du  conseil  d'État  du  1"  Juin  1807  (v«  Enreg.,  n*  4807) ,  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  porter  atteinte  par  ledit  article  aux  formes 
de  procéder  suivies  dans  les  affaires  delà  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  :  nous  nous  sommes,  au  reste,  déjà  expliqué  plus 
baut  sur  l'étendue  et  la  portée  de  cette  abrogation  générale  que 
prononce  l'art.  1041  c.pr.,V.  n*  302;  V.  aussi  v«  Loi  etlnstr.civ. 

•••.  Lorsque  l'administration  de  l'enregistrement,  en  confor- 
mité de  ce  qui  a  été  dit  n^'303  s.,  exerce  les  actions  domaniales  qui 
tendent  simplement  au  recouvrement  d'un  revenu ,  elle  jouit  aussi 
du  privilège  attribué  aux  préfets  :  ainsi ,  il  a  étf  jugé  que  la  régie 
des  domaines  est  dispensée  de  constituer  avoué  sur  la  demande 
par  elle  intentée  en  payement  de  fermages  et  revenus  nationaux 
(Cass.,  20  niv.  an  11,  Enreg.  C.  Lefebvre,  etc.,  JIM.  Maleville, 
pr.,  Babille,  rap.;  13  pluv.  an  11,  aff.  de  la  régie  des  domaines 
C.  Creilleux ,  MM.  Babille,  rap. ,  Merlin ,  commiss.  du  gouv.; 
4  vent,  an  11,  aff.  dom.  C.  Neveu  et  Dévérité,  M.Aumont,  rap^ 
4  vent. an  11, aff.  dom.  C.  Gontier,  M.Aumont,  rap.). 

••7.  Si  l'État,  d'après  ce  qui  précède,  est  dispensé  de 
l'obligation  de.  constituer  avoué  dans  les  causes  qui  intéressent  le 
domaine,  il  trouve,  en  revancbe,  une  garantie  spéciale  dans  les 
attributions  dont  le  ministère  public  a  été  investi  par  des  lois 
spéciales,  en  matière  domaniale.  A  cet  égard,  l'art.  81,  J 1,  code 
proc.  porte  que  toutes  les  actions  relatives  au  domaine  de  l'É- 
tat doivent  être  communiquées  au  ministère  public  ;  et ,  d'un 
autre  côté,  l'arrêté,  déjà  cité,  du  10  tbermidor  an  4  statue  qoe, 
dans  toutes  les  affaires  où  le  domaine  est  intéressé,  et  qui  sont 
soumises  à  l'autorité  Judiciaire,  le  préfet  est  tenu  d'adresser  au 
ministère  public  près  le  tribunal  un  ou  plusieurs  mémoires  con- 
tenant les  moyens  de  défense  de  l'État  ;  ce  même  arrêté  ajoute 
que  l'organe  du  ministère  public  près  le  tribunal  lit  ces  mémoires 
à  l'audience,  et  doit  y  suppléer  par  tous  les  autres  moyens  que  la 
nature  de  l'affaire  lui  parait  devoir  exiger.  Ces  dispositions  se 
trouvent  reproduites  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  17  frim.  an  6  ;  et 
il  résulte  d'ailleurs  des  lois  et  décrets  qui  ont  pour  date  les  t9 
niv.  an  4,  27  vent,  an  8  ,  7  mess,  an  9 ,  et  d'une  circulaire  mi- 

quemmenl  été  abrogés  par  la  loi  du  27  vent,  au  8.  —  La  cassation  de 
ce  jugement  a  été  requise  par  le  ministère  public  (V.  dans  les  Questioes 
de  droit,  V*  Avoué,  g  4,  le  réquisitoire  de  M.  Meriin  ,  dans  lequel  il  dis- 
cute avec  étendue  les  lois  invoquées  par  le  tribunal.)  —  Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  Part.  ^4  de  la  loi  du  27  vent,  an 8,  la  loi  du  19  niv. 
an  4,  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  10  tbermidor  suivant,  l'arrêté 
des  consuls ,  du  7  mess,  an  9,  et  U  loi  du  17  frim.  an  6  ;  —  Et  attends 
que  la  loi  du  27  vept.  an  8,  art.  94,  n'est  applicable  qu^aux  affaires  eoire 
particuliers ,  et  nullement  k  celles  qui  intéressent  la  République ,  pour 
'raison  desquelles  les  lois  des  19  niv.  an  4  et  17  frim.  an  6,  art.  2 ,  3  et 
4,  non  abrogées  par  Part.  94  de  ladite  loi  du  27  veotése ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte notamment  d'un  arrêté  des  consuls ,  du  7  mess,  an  9,  ont  considéré 
les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  comme  les  vériU- 
bles  défenseurs  et  fondés  de  pouvoirs  de  la  République ,  et  comme  de- 
vant, par  conséquent,  même  depuis  la  loi  du  27  ventôse ,  remplir, daoi 
Pintérêt  de  la  République,  les  mêmes  fonctions  que,  dans  toutes  les  aulrtf 
affaires ,  les  avoués  remplissent  pour  les  particuliers;  d  où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de  l'art.  94 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  mais  encore  violé  les  lois  des  19  niv.  an  4  et 
17  frim.  an  6,  dans  les  articles  précités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mess,  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Babille, rap. 

8«  Espèce:  ^pnt.  de  la  loi,  aff.  Cuhamel.)— Lethibunal;— Consic'é- 
rant  que  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  94,  relative  aux  avoués,  n'e»t 
applicable  qu'aux  affaires  entre  particuliers;  qu'à  l'égard  de  celles  qui 
concernent  la  République,  les  autres  lois  ci-dessus  citées  constituent  les 
commissaires  du  gouvernement  seuls  dépositaires  de  Pintérêt  national, 
et  les  autorisent  à  faire  ce  que  lee  avoués  font  dans  les  affaires  qui  ne 
regardent  pas  la  République  ;  ~  Annule  pour,  excès  de  pouvoir,  etc. 

Du 29  therm.  an  10. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Zangiaoomi r. 
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nlstérielle  da  S3  mars  18t9 ,  qii*eD  géoéral ,  le  ministère  pabllc 
•si  ebargéy  au  nom  des  préfets  et  des  autres  adiDîntslrations  spé- 
ciales ,  de  défendre  l'État  dans  toutes  les  causes  qui  le  coocer- 
nent ,  ea  ce  sens  qu'ils  prennent  pour  l'État  des  conclusions  à 
faudience. 

9%S.  Le  ministère  public  n'étant  appelé  à  donner  ses  con- 
closlons,  en  matière  domaniale,  que  dans  l'intérêt  de  l'État,  Il 
B'y  a  que  le  domaine  qui  puisse  se  plaindre  de  l'absence  d'une 
garantie  exclusivement  introduite  en  sa  faveur.  Il  a  donc  été  jugé 
que  le  défaut  d'audition  du  ministère  public ,  dans  une  affaire  où 
le  domaine  de  l'État  est  intéressé ,  alors  mémo  qu'il  pourrait 
donner  ouverture  à  cassation ,  ne  pourrait  être  invoqué  par  des 
particuliers (Req.,  5  sept.  1811,  M.Oudart,  rap.,  aff.  Defournès 
C.  Drfvet;  ReJ.  )1  germ.  an  10,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  PotUer  C. 
Lbubsler). 

>••.  Les  fonctions  qui  sont  dévolaes  au  ministère  public , 
en  matière  domaniale,  ne  doivent  point,  au  reste, être  assimilées 
à  celles  qu'exercent  les  avoués  pour  les  simples  particuliers.  Tel 
est,  en  général,  le  point  de  départ  des  divers  arrêts  que  nous 
allons  rapporter.—  Mais  ils  interprètent  d'ailleurs  les  textes  que 
l'on  Tient  de  citer,  avec  des  nuances  notables  qu'il  importe  de 
bien  faire  ressortir.  —  Ainsi ,  d'abord ,  il  a  été  Jugé ,  dans  un 
aens  restrictif,  que  les  attributions  conférées  au  ministère  public 
comme  défenseur  légal  des  droits  de  l'État ,  consistant  unique- 
ment à  lire  les  moyens  consignés  dans  les  mémoires  du  préfet  et 
à  les  faire  valoir,  s'il  les  croit  fondés ,  n'ont  rien  de  commun 
«▼oc  les  actes  de  procédure  qui  sont  du  ministère  de  l'avoué  res- 

(1)  Btpéeê  s  —  (Lé  préfet  da  la  Mease  C.  commoDe  de  Lavigoeville.) 
—  Par  joiEenenl  do  S7  août  18S9,  le  tribanal  de  Saiot-Mibiel  avait 
mainteaii  la  commoDe  de  LaTigne? ille  daos  la  propriété  et  jouissance  de 
U  lisière  d'un  bois  que  PÉtai  lui  contestait.  —  Le  préfet  de  la  Meuse  in* 
leijela  appel  par  esploit  du  16  nov.  1829,  sans  coDstituer  d'avoué,  et  en 
se  bornant  à  élire  domicile  an  parqoet  do  procureur  géoéral  de  la  cour  de 
Nancy,  qui  rendit,  le  9  mai  1851,  un  arrêt  par  défaut  contre  l'État,  con- 
firmalif  du  jugement.  —  Le  14  mai  1831,  la  commune  de  Lavigneville 
signifia  cet  arrêt ,  par  acte  d^avoué ,  au  procureur  général.  —  Le  14 
juill.  1831,  le  préfet  de  la  Meuse  forma  opposition  à  cet  arrêt,  et  constitua 
liour  la  première  fois  on  avoué.  —  La  commune  soutint  que  cette  oppe» 
sition  était  tardif e,  et,  par  suite,  non  recevable. 

Le  a4  nov.  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  qui  le  juge  ainsi  :  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  et  arrêtés  des  19  niv.  et  10  therm.  an  4 , 
17  frim.  an  6,  27  vent,  an  8  et  7  mess,  an  9,  les  procureurs  du  roi  et 
les  procureurs  généraux  sont  chargés,  au  nom  des  préfeU,  de  défendre 
l'État  dana  toutes  les  causes  qui  le  concernent  ;  qu'il  en  résulte  nécessai- 
rement la  conséquence  que  ces  derniers ,  pour  agir  devant  les  tribunaux 
eontradictoirement  avec  les  adversaires  do  domaine  de  l'État,  n'ont  nul- 
lement besoin  de  constituer  un  avoué ,  et  qu'ainsi ,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
usé  de  cette  faculté ,  toutes  les  significations  d'actes  de  procédure  sont  va- 
lablement faites  contre  eux  au  parquet  du  procureur  général  ;  que ,  le  dé- 
cider autrement  serait  consacrer  un  privilège  illégal  et  injuste ,  en  ce 
qu'il  donnerait  à  TÉtat  le  pouvoir  exorbitant ,  unlôt  de  soutenir,  selon 
son  intérêt,  avoir  été  suffisamment  représenté  en  la  personne  des  procu- 
reurs généraux ,  tantôt  de  prétendre ,  en  cas  d'un  intérêt  contraire,  avoir 
couMrvé  la  position  d'une  partie  défaillante ,  qui ,  lorsqu'elle  n'a  pas 
constitué  d'avoué,  peut  former  opposition  à  la  condamnation  au  delà  des 
délais  ordinaires  de  la  loi  ;  —  Considrrani  que ,  dans  l'espèce  actuelle , 
eeUe  eiception  est  d'autant  plus  inadmissible ,  que  le  préfet  de  la  Meuse , 
dans  sa  requête  et  son  exploit  d'appel  des  9  et  16  nov.  18tt9,  a  déclaré 
eipressément  faire  devant  la  cour,  pour  l'instance  à  y  suivre ,  une  élec- 
tion de  domicile  au  parquet  du  procureur  général  ;  qril  a  donc  formelle- 
■sent  reconnu  à  l'avance  U  validité  de  tous  les  actes  de  procédure  signi- 
iés  è  ce  domicile;  qu'en  un  mot,  l'arrêt  du  9  mai  1831  ayant  été  rendu 
on  la  présence  de  M.  l'avocat  général,  qui  n'a  pas  pris  de  conclusions  au 
nom  du  préfet  de  la  Meuse ,  doit  être  placé  absolument  sur  la  même  ligne 
qu'un  arrêt  par  défaut,  rendu  faute  de  plaider  contre  une  partie  ayant 
constitué  avoué  *,  —  Considérant  que  cet  arrêt ,  signifié  au  parquet  du 
•rocureur  géoéral, le  14  mai,  il  n'a  été  formé  opposition  que  le  14 
ittillet  suivant ,  par  conséquent  après  le  délai  do  huitaine  prescrit  par 
rart  157  e.  pr.;  que  cette  opposition  est  donc  non  recevable ,  et  qu'alors 
il] devient  inutile  d*examiner  au  fond  les  autres  questions  Je  la  cause.  » 
Pourvoi  par  le  préfet  de  la  Meuse.  —  Fausse  application  des  art.  157 
et  160  c  pr.  et  violation  de  l'art.  158  de  ce  code.  —  Après  avoir  repro- 
duit les  moyens  retracés  dans  les  arrêts  indiqués  h  la  note ,  il  disait ,  à 
regard  de  l'objection  tirée  de  ce  que  TÉtat  jouirait  d'un  privilège  exor- 
bitant ,  en  ce  qu'il  pourrait  accepter  ou  refuser  à  volonté  une  décision , 
suivant  qu'elle  lui  serait  avantageuse  ou  préjudiciable,  que,  lorsque  le 
mioistèro  public  ne  fait  que  donner  des  conclusions ,  comme  dans  les  au- 
tres caasssciriles,  l'État  doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas  été  re- 
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pensable,  ministère  indépendant  aussi  de  eelul  des  préfets  pour 
l'introduction,  la  suite  et  l'instruction  des  affaires  domaniales 
(Cass. ,  34  Juin.  1853)  (1)  ;  et  de  ces  prémisses  l'on  a  conclu  qu'en 
matière  domaniale,  un  arrêt  par  défaut,  rendu  contre  l'État,  est 
censé  rendu  contré  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  quoique 
l'État  aurait  fait,  dans  son  appel ,  élection  de  domicile  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  cour,  et  qu'un  oflBcier  do  ministère 
public  aurait  pris  des  conclusions  à  l'audience ,  si  l'État  n'avait 
d'ailleurs  produit  aucun  moyen  de  défense  ,  ni  constitué  aucun 
avoué  ',  par  suite,  le  délai  pour  former  opposition,  en  pareil  cas, 
ne  court  pas  à  partir  delà  signlfl'^ation  faite  an  procureur  général^ 
mais  du  Jour  de  celle  faite  au  préfet  poursuivant.  En  un  tel  cas , 
d'ailleurs ,  le  procureur  général  n'aurait  pu  former  l'opposition 
par  acte  d'avoué  à  avoué  exigée  par  l'art.  1 60  c.  pr.  (même  arrêt). 
S9^.  Dans  le  sens  de  la  même  doctrine,  il  a  été  également 
jugé  que  le  ministère  public,  chargé  de  lire  à  l'audience  les  mé- 
moires qui  lui  ont  été  adressés ,  n'a  aucun  caractère  d'avoué 
légal ,  et  que  les  actes  qu'il  fait  ou  reçoit ,  comme  représentant 
légal  de  lÉtat,  sont  viciés  de  nullité;  ces  actes  doivent  être  si- 
gnifiés au  préfet  ou  à  son  mandataire  spécial  (I>oual,  31  août 
1855)  (3).  — Ainsi ,  l'appel  signifié  au  domicile  élu  par  le  préfet 
représentant  le  domaine  an  parquet  du  procureur  de  la  Repu* 
btfque,  est  nul;  il  doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  préfet,  cette  élection  de  domicile  n'ayant  d'efTet  que  pour 
la  procédure  de  première  instance  (Rennes,  10  août  1830,  aff. 
préf.  du  Finistère,  V.  n*  376). 
.   S9 1. 11  a  été  toutefois  Jugé  que  le  préfet,  comme  toute  autre 

présenté;  mais  que,  si  le  ministère  publie  a  lu  à  l'audience  les  mémoires 
do  préfet,  la  cause  est  contradictoire;  que,  d'ailleurs,  l'élection  do  do* 
micile  au  parquet  du  procureur  général  n'a  pu  opérer  la  constitution  d'un 
avoué  dans  la  personne  de  ce  magistrat ,  car  aucune  loi  ne  le  proscrit 
ainsi,  et, en  pareil  cas,  on  no  peut  suppléer  de  telles  dispositions.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art  157  et  158  c  pr.  ;  —  Attendu  que  si ,  d'a- 
près les  lois  spéciales  de  la  matière,  le  ministère  public  près  les  tribunaux 
est  le  défenseur  légal  des  droits  de  l'État ,  ses  attributions  à  cet  égard 
consistent  uniquement  à  lire  les  moyens  consignés  dans  les  mémoires,  quo 
lui  fournissent  les  préfets ,  et  à  les  faire  valoir,  s'ils  les  jof<)  fondés ,  e( 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  actes  de  procédure  et  les  autres  diligences 
qui  sont  du  ministère  d'un  avoué  responsable;  que  ce  mandat,  qu'il  tient 
de  ces  lois  spéciales,  est  indépendant  de  cflui  qu'ont  les  préfets  pour 
l'introduction ,  la  suite  et  l'instruction  des  alTaires  qui  intéressentTÉtat  ; 
—  Attendu  que  l'élection  de  domicile  que  le  préfet  de  la  Meuse,  dans  son 
acte  d'appel ,  a  faite  au  parquetdu  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Nancy,  n'a  pu  conférer  à  ce  magistrat  une  aUribution  de  foactions 
ministérielles  qu'il  n'a  pas  ;  et  aucune  loi  n'ayant  placé  dans  les  attribu- 
tions des  officiers  du  ministère  public  les  actes  de  procédure  qui  sont  du 
ministère  des  avoués,  il  n'aurait  pu  exécuter  la  disposition  de  l'art.  160 
c.  pr.,  d'après  laquelle  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  qui  a  un  avoué ,  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  été  formée 
par  requête  d'avoué  k  avoué;  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  du  9  mai 
1831 ,  rendu  par  défaut  contre  le  préfet  de  la  Meuse ,  faute  de  compa* 
rattre ,  en  personne  pour  lui,  a  été  valablement  attaqué ,  par  la  voie  de 
l'opposition ,  dans  le  délai  fité  par  l'art.  158  c  pr.  ;  et  qu'en  décidant  la 
contraire ,  la  cour  de  Nancy  a  violé  cet  article  et  faussement  appliqué 
l'art.  157  qui  le  précède  ;  —  Casse. 

Du  34  juin.  1833.-G.  G.,  ch.  ctv.-MN.  Porialis,  I^'pr.-Rupérouy  rap.* 
De  Gartempe  fils ,  av.  gén.,  c  contr.-Teste-Lebeau  et  Berton ,  av. 

(2)  Efècê:  ~  (Préfet  du  Pas-de-Calais  C.  de  Jongb.)— Une  instance 
s'engagea  entre  la  famille  de  Jongh-d'Ardoye,  cri^ancière  de  la  soceessioa 
vacante  du  prince  de  Salm-Kirbourg ,  et  le  préfet  du  Pas-de-Calais, 
relativement  à  la  propriété  d'arbres  plantés  sur  la  route  de  Montreuil  à 
Méaières,  en  face  des  propriétés  du  prince  de  Salm-Kirbourg.  —  Le  préfet 
assigné,  comme  représentant  de  l'Etat,  6t  signifier,  au  nom  du  receveur 
des  domaines  chea  lequel  il  élut  domicile,  copie  d'un  mémoire  par  lui 
adressé  au  tribunal  de  Saint- Pol,  qui  avait  pour  but  do  repousser  les 
prétentions  de  la  famille  Jongb -d'Ardoye.  Le  ministère  public  se  borna  & 
lire  ce  mémoire.  Le  tribunal ,  sans  y  avoir  égard  ,  admit  la  famille  Jongk 
a  prouver  que  les  arbres  en  litige  avaient  été  plantés  par  le  prince  de 
Salm  Kirbourg.—  Ce  jugement  fut  dénoncé  au  procureur  du  roi  de  Saint* 
Pol,  en  ces  termes  t  «  Ai  signifié  copie  à  M.  le  procureur  du  roi  en  la 

{personne  de  M.  Darlencourt,  substitut,  comme  représentant  l'État  dans 
a  cause  dont  il  s'agit,  étant  en  son  parquet ,  etc.  »  —  Par  suite  de  I  or. 
donnance  du  juge  chargé  de  l'enquête ,  assignation  au  procureur  du  roi, 
ainsi  conçue  :  «  Ai  donné  assignation  à  M.  le  procureur  du  roi  près  ko 
tribunal  de  Saint-Pol ,  en  la  personne  de  M.  Darlencourt,  substitut,  étant 
ea  son  parquet»  parlant  à  lui-même,  de  comparaître  pour  être  présent  au 
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personne,  a  la  faculté  de  faire  défaut,  et  qu'il  n'est  représenté 
par  le  ministère  public  que  lorsqu'il  le  veut  bien ,  mais  que 
quand  cette  condition  a  été  remplie,  le  procureur  du  roi  devient 
le  mandataire  ad  Utem  du  préfet,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  signiflcationa  à  recevoir  d'actes  de  procédure  pendant  l'in- 
stance ,  lesquelles  peuvent  lui  être  faites  régulièrement  par  la 
partie  adverse  (Toulouse,  37  mars  1844)  (1). 

879.  D'autres  arrêts,  sans  assimiler  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  à  des  avoués ,  dans  les  causes  domaniales ,  don- 
nent cependant  aux  textes  qui  ont  déterminé  leurs  fonctions , 

une  interprétation  moins  étroite.  —  Ainsi ,  11  a  été  Jugé  que 

^1»    ■  ■  ■  ■  ■  ■  Il  I  —    I        I      II      1 1    I    ■» 

serroeDt  et  h  la  dépontion  des  témoins... »  SignificatiQn  de Tenquéte  comme 
suit  :  <c  Ai  signiBé  et  donné  copie  entière  aa  préfet,  agissant  comme  repré- 
sentant de  l*É(at,  en  fa  personne  de  M.  Darlencourt,  substitut.»  — 
EnÛn,  ie  28  août  1834,  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  sans 
toutefois  qu'il  fût  pris  par  celui-ci  aocone  coociasion  au  oom  et  pour  le 
préfet  »  le  tribunal  déclara  la  preuve,  atteinte.  Cette  fois ,  le  jugement  fut 
signifié  au  préfet  lui-même. 

Appel  par  ce  dernier.  11  soutient  qn'ea  matière  domaniale,  les  devoirs 
du  ministère  public  se  bornent  h  la  lecture  des  mémoires  de  Tadmlois- 
tration  ;  que  l'introduction ,  les  procédures,  les  mémoires,  les  conclusions 
n'étaient  point  son  fait,  mais  celui  du  préfet,  agissant  au  nom  de  l^admi- 
Btstratioo  des  domaines ,  comme  mandataire  légal  de  TÈtat ,  qualité  qui 
B^était  conférée  an  ministère  public  par  aucune  loi;  qne  les  significations 
faites  à  ce  dernier  au  lieu  de  l'être  au  domicile  élu  par  le  préfet ,  étaient 
donc  nulles ,  comme  faites  à  personne  sans  mandat  ni  qualité  poar  les 
recevoir.  -*  Poar  la  famille  Jongh-d'Ardoye,  on  soutenait,  au  contraire, 
qu'aui  termes  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  tberm.  an  4,  lo 
ministère  public  remplaçait  les  avoués  dans  les  affaires  poursoivies  ao 
nom  de  l'Etat  par  les  préfet.^  ;  que  cet  arrêté  avait  été  confirmé  dans  ses 
dispositions  par  celui  du  7  mess,  an  9  ;  qu'ainsi ,  les  significations  avaient 
été  légalement  faites  ^  et  que  si  elles  contenaient  quelques  irrégularités , 
elles  étaient  couvertes  par  les  comparution**,  dires  et  conclusions  du  mi- 
nistère public,  agissant  comme  représentant  de  l'État  lors  de  l'enquête  et 
du  jugement  définitif.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Vu  les  lois  des  11  sept.  1790i  19  piv*  an  4, 17  frim.  ao  ^ 
et  27  vent,  an  8,  ainsi  que  l'arrêté  du  directoire,  du  17  therm.  an  9;  — 
Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces  différents  telles  de  loi,  il  résulte 
que  le  préfet,  à  part  la  régie  dans  certains  cas.  est  le  seul  représentant 
légal  de  TÉlat,  dans  les  instances  relatives  au  domaine  ;  que  c^est  lui  qui 
les  intente ,  les  suit ,  les  dirige  et  fournil  Us  mémoires  et  les  conclusions 
à  produire; 

Que  la  procédure ,  en  ce  qui  concerne  TËtat ,  s'instruit  sans  assis- 
tance do  procureur,  ni  de  défenseur  officieux;  mais  que,  pour  lui  tenir 
lieu  de  ce  dernier,  le  ministère  public  a  reçu  mission  de  lire  à  Tau- 
dience  les  mémoires  signifiés  par  ie  préfet,  et  d^y  faire  valoir  tous  les 
moyens  que  lui  suggéreraient  la  justice  et  rintérêt  de  TÉtat;  —  Que  tel 
est  lo  résumé  de  toutes  ces  lois  si  peu  d^accord ,  il  est  vraii  avec  Tétat 
actuel  de  notre  législation,  mais  survivantes  néanmoins  malgré  les  dis* 
positions  générales  de  la  loi  de  veoiûse  an  8,  et  de  Part.  lOil  c.  pr.  civ.  ; 

Qu'ainsi  rien  ne  justice  ce  caractère  d^avoué  légal,  d^officier  ministériel, 
que  ron  a  voulu  parfois  attribuer  aux  membres  des  parquets  ;  —  QuMl 
en  résulte  uniquement  que,  défenseur  officieux  de  rËtai,il  ne  peut  refuser 
au  préfet  son  ministère  d^audieqce,  et  que  ce  dernier  n^est  point  tenu  de 
prendre  avoué  pour  le  représenter  dans  Tinstance;*- Que  cette  inter- 

{^relation,  justifiée  en  outre  par  les  inconvénients  du  système  contraire,  par 
a  communication  ordonnée  en  Part.  83  c.  pr.  civ.,  et  Tusage  assex 
fréquent  de- constituer  avoué  de  la  part  des  préfets,  reçoit  appui  tout  par- 
ticulier dans  la  cause,  de  celte  circonstance  que  l'appelant  avait  fait 
élection  de  domicile  ailleurs  qu'au  parquet  de  Saint-Pol  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  du  S2  mai  1854  a  été  notifié  au 
procureur  du  roi ,  et  nullement  au  préfet  ni  à  aucun  des  domiciles  par  lui 
élus;  —  Que  cette  notification ,  dès  lors ,  est  sans  effet ,  aux  termes  de 
Tart.  147  c.  pr.  civ.;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'ajournement  à  com- 
paraître à  l'enquête,  lequel  a  été  signifié  uniquement  au  procureur  du  roi; 
^u'il  est  nul  au  cas  particulier,  non-seulement  parce  que  le  procureur  du 
roi  n'était  pas  l'avoué  légal  du  préfet,  mais  encore  parce  que  l'exploit  a 
été  donné  directement  k  ce  fonctionnain  et  non  à  la  partie,  au  domicile 
de  son  mandataire,  comme  l'exige  impérieusement  l'art.  261  duditcode 
de  procédure;  —  Considérant  que  l'assistance  du  procureur  <*u  roi  à 
l'enquête  et  au  jugement  définitif,  encore  même  quNl  y  ail  pris  la  parole 
au  nom  de  l'État,  n'a  pu  couvrir  cette  nullité,  puisqu'il  n'était  pas  le 
fondé  de  pouvoir  du  préfet ,  et  qu'il  n'en  avait  reçu  de  nouveau  aucun 
mémoire  ou  conclusions  qui  fournissent  preuve  de  son  acquiescement  à 
Mut  ce  qui  s'était  fait;  —  D'où  il  suit  que  l'enquête  est  nulle  de  même 

Sue  les  actes  d'exécution  du  jugement  interlocutoire  qui  l'avaient  i)r- 
onnée;  —  Déclare  nulle  la  notification  du  jugement  interlocutoire  du 
22  mai ,  les  assignations ,  enquêtes ,  exécutions  qui  l'ont  suivie;  en  con- 
séquence, met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  etc. 
Du  21  août  1835.-C.  de  Dooai ,  2*  cb.  cjv.-M.  Delatlre,  pr. 


quano  le  preiei  n  apas  consiuue  avoue,  u  sou  lorcemeni reprépem 

'le  procureur  du  roi  ;  que  le  préfet ,  comme  toute  autre  partie ,  a  la  1 

de  faire  défaut  ;  qu'il  n'est  conséquemment  représenté  par  lo  piii 

public  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  ;  mais  que,  quand  cette  condil 


les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de  la  République  étant 
cbargés ,  au  nom  des  préfets ,  de  défendre  l'État  dans  toutes  les 
causes  qui  concernent  le  domaine ,  il  en  résulte  nécessairement 
la  conséquence  que  les  préfets,  pour  agir  devant  les  tribunaux 
cootradictotrement  avec  les  adversaires  du  domaine ,  n*ont  nul- 
lement besoin  de  constituer  avoué  dans  les  actes  introduclifs 
d'instance  (Rennes,  28janv.  1836)  (2).  —  Cette  même  doctrine  a 
été  consacrée  par  un  autre  arrêt  qui  en  a  déduit  que ,  lorsque 
les  préfets,  agissant  au  nom  de  l'État,  n'ont  pas  constitué  avoué, 
toutes  les  significations  d'actes  de  procédure  sont  valablement 
faites  contre  eux  au  parquet  du  procureur  général  (Nancy,  24 

(1)  (Dom.  C.  corn,  de  Mooimirail.  )— La  coua  ;  «-  Attendu  qo^aucune 
loi  ne  dispense  en  termes  positifs  les  préfets  agissant  pour  l'État  de  eon* 
stilucr  avoué,  comme  l'exigent  d'une  manière  générale  les  dispositions 
des  art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  61  et  75  c.  pr.  civ.,  de  tontes 
parties  dans  les  instances  introduites  devant  les  tribunaux  civils  par  ajour- 
nement ;  —  AUendu  que  la  jurisprudence  a  induit  cette  exemption  de 
l'arrêté  do  10  tberm.  an  4  et  des  lois  et  arrêtés  auxquels  il  se  réfère  ou 
qui  l'ont  suivi  ;  —  Mais  attendu  qu'elle  n'est  arrivée  a  cette  conséquence 
qu'en  se  fondant  sur  ce  que  les  préfets  pouvaient  être  représentés  par  le 
ministère  public;  —  Qu'il  ne  faut  pas  sans  doute  conclure  de  là  que, 
quand  le  préfet  n'a  pas  constitué  avoué,  il  soit  forcément  représenté  par 

faculté 
ministère 
condition  a 
été  remplie,  le  procureur  do  roi  devient  le  mandataire  ad  Utem  du  préfet, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  significations  à  recevoir  d'actes  de  pro- 
eédure  pendant  l'instance,  et  qu'il  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législa- 
teur d'exiger,  contrairement  à  toutes  les  règles  de  la  procédure ,  que  les 
notifications  de  celte  espèce  fussent  constamment  faites  à  la  personne  du 
préfet ,  quelle  que  fût  la  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  k  eeini  où 
il  exerce  ses  fonctions  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  besoin  de  décider  en 
cette  hypothèse  que  ie  ministère  public  est  obligé  de  remplir  tous  les  de- 
voirs imposés  aux  avoués ,  et  de  le  soumettre  à  rédiger  lui-même  tous  ies 
actes  de  procédure  ;  qu'il  suffit  de  reconnaître  que  la  partie  peut  lui  faire 
valablement  des  significations  pour  arriver  à  cette  conséquence  que  de  tels 
actes  sont  interruptifs  de  la  péremption  ;  —•  Attendu ,  en  fait ,  que  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Gaillao  avait  reçu  mandat  du  préfet 
du  Tarn  de  ie  représenter  devant  cette  juridiction  ;  qu'il  en  avait  reçu  on 
mémoire  explicatif  qu'il  avait  lu  à  l'audience  où  est  Intervenu  le  jugement 
préparatoire  ;  ou'il  avait  lui-même  signifié  des  déclarations  au  nom  du 
préfet,  et  que  dans  tout  le  cours  de  l'instance  il  avait  agi  en  qualité  de 
représentant  de  ce  dernier;  —  Attendu  qu'il  soit  de  tout  ce  qui  précède 
que  U  notification  du  rapport  d'experts  avec  avenir  pour  l'audience ,  faite 
a  la  date  du  17  oct.  1840  au  procureur  du  roi  de  Gaillac ,  l'a  été  régu- 
lièrement ,  et  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  en  ont  conclu 
l'interruption  de  la  péremption  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  s'occuper  des  autres  fins  de  non-recevoir  ;  —  Confirme. 

Du  27  mars  1844.-G.  de  Toulouse,  1»  cb.-M.  Garrison,  pr. 

(2}  (Préfet  de  la Lolre-lnférienre  C.  Talva  et  autres.)— La  coua;— 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  arrêtés  des  10  niv.  et  10  mess,  an 
4,17  frim.  an  7, 27  vent,  an  8  et  7  mess  an  9,  les  procureurs  géné- 
raux et  les  procureurs  du  roi  sont  cbargés ,  au  nom  des  préfets ,  de  dé- 
fendre I  État  dans  toutes  les  causes  qui  concernent  le  domaine  ;  qu'il 
en  résulte  nécessairement  la  conséquence  que  les  préfets,  pour  agir  devant 
les  tribunaux  eontradictoirement  avec  les  adversaires  du  domaine  de 
l'État,  n'ont  nullement  besoin  de  constituer  avoué  près  les  tribunaux, 
dans  les  actes  introductifs  d'instance ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  appliquer  à 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  les  dispositions  des  art.  61  et  70  c.  pr.,  faute 
de  constitution  d'avoué  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  législa- 
tive  n'astreint  le  préfet  à  élire  domicile  cbez  le  procureur  général  ou  le 
procureur  du  roi  ;  qu'en  élisant  dans  son  acte  d^appel  domicile  tant  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  qu'au  besoin  à  celui  de 
la  préfecture  d'Ile-et-Vilaine  ,  le  préfet  appelant,  au  nom  du  domaine* 
s'est  conformé  bénévolement  aux  dispositions  de  l'aK.  69  c.  pr.;  d'où  il 
suit  qu'il  7  a  lieu  de  rejeter  les  moyens  de  nullité  proposés  sous  ce  dou- 
ble rapport; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  4^6  e.  pr.,  tous 
exploiU  d'appel  doivent  être  signifiés  h  personne  ou  domicile  ,  et 
qu'à  moins  d'un  consentement  formel ,  ils  ne  peuvent  être  valablement 
notifiés  ao  domicile  d'un  mandataire;  —  Considérant  que  les  trois  inti- 
més qui ,  devant  les  premiers  juges  ,  ont  représenté  comme  mandataires 


Rejette  les  deux  premiers 
moyens  de  nullité;  ~  Et  faisant  droit  sur  le  troisième;  — -  Dit  que  les  in- 
timés ne  sont  valablement  assignés  à  la  cour  qu'en  noms  privés ,  —  Or- 
donne aux  parties  de  plaider  au  fond»  dépens  réservés,  etc. 
Du  26  Janv.  1856.-G.  de  Rennes ,  1~  ch. 
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BOT.  1834  y  sùos  Cass.,  H  Jnlll.  1833,  aff.  préfet  de  la  Meuse , 
V.  n«369). 

8111.  D'autre  part,  il  a  été  pareillement  décidé  que,  si'  les 
membres  du  parquet ,  en  représentaul  le  domaine  oevant  les 
tribunaux,  n'exercent  pas  les  fooctloos  d*avoué,  néanmoins 
les  attributions  dont  ils  sont  investis  doivent  avoir  pour  effet  de 
rendre  les  plaidoiries  et  Tinstance  contradictoires,  en  telle 
sorte  que  le  préfet,  agissant  pour  l'État,  ne  peut  être  réputé 
partie  défaillante ,  à  laquelle  il  faudrait  signifier  à  domicile  réel 
tous  les  actes  de  la  procédure ,  mais  doit  être  considéré  comme 
ayant  domicile  ad  litem  au  parquet  du  ministère  public,  où  dès 
lors  les  actes  de  la  procédure  ont  pu  être  signifiés  valaj)lement 

(Nancy,  12  fév.  1827)  (1). 

»  I         ■    ■  ■  I      I  I  ■  Il 

(1)  (Com.  do  Ban-de-GIraDCoart  C.  préfet  des  Vosges.)—LÀ  coua;— 
Coneidéra&t  qoe  la  nollité  de  Teipertise  da  16  cet.  1826  dépend  de  la 
question  de  «avoir  si  la  procédure  faite  depuis  Tarrêt  dn  2S)  août  drrnipr 
a  été  irrégulière ,  c'est-à-dire  li  le  préfet  des  Vo9gesa  été  valablement 
touché,  an  parquet  da  procureur  général,  des  significations  et  del  lom- 
mations  qui  lui  ont  été  faites  les  26  sept,  et  lOoet.  derniers;  •—  Consi- 
dérant que ,  pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
connaître en  ta  personne  du  procureur  général  la  qualité  proprement  dite 
d'à? oné  du  domalfie ,  si  l'on  peut  induire  des  lois  et  des  règlemenis  sur  la 
matière ,  qu'il  existé  de  la  part  des  préfets  une  élection  légale  de  demi- 
aiie  an  parquet  de  ce  magistrat  poar  les  significations  d'actes  de  procé- 
dure de  parties  adverses  da  domaine;  —  Considérant  qn'aui  termes  des 
lois  el  dea  décrets  qui  ont  poor  date  Iw  19  Biv«  et  10  therm»  an  4, 17 
frim.  an  6, 27  vent,  an  8, 7  mess,  an  9,  et  de  la  circulaire  ministérielle  da 
23  mars  1822,  les  nrocoreurs  du  roi  et  les  proctireurs  généraux  sont  char- 
gés, au  nom  des  préfets  et  des  autres  administrations  spéciales,  de  défendre 
l'État  dans  toutes  les  causes  qui  le  concernent ,  en  ce  sens  quMls  prennent 
pour  l'État  des  conclusions  à  l'audience;  --  Considérant  que  cette  partie 
de  leurs  fonctions  «  qui ,  à  la  vérité ,  n'altéré  en  rien  l'indépendance  de 
leur  opinion  pereonnelle,  comme  orgadesdo  ministère  public,  et  qui  ne 
1m  assimile  pas  non  plus  à  des  avoués  responsableé ,  puisqu'ils  n'ont  pas 
misaioD  de  faire  ou  de  suivre  aucune  procédure ,  a  néanmoins  pour  effet  de 
fendre  les  plaidoiries  et  finstance  contradictoires,  ce  qui  empêche  qu'on 
paisse  eonsldérerle  préfet  agissant  pour  l'État,  comme  partie  défaillante 
à  laqaetie  il  faidrait  signifier  a  domicile  réel  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure ( 

Gonsidéraai  que  ce  point  nne  lots  reconnu,  il  en  résulte  qoe  tes  parties 
adverses  di  domaine ,  plaidant  conlradictoirement  avec  lui ,  et  se  trou- 
vant par  là  dispeoèées  oe  signifier  leurs  actes  ailleurs  que  devant  le  tribu- 
nal oà  l'instance  est  pendante  ils  ne  peuf ent  s'adresser,  pour  cet  objet , 
Ïu'a  la  personne  du  procureur  da  roi  ou  procureur  général ,  au  parquet 
aqœl  la  préfet  est  oeusé  légalement  avoir  élu  domicile  ad  liUfn ,  surtout 
dans  les  causes  où,  comme  au  cas  particulier,  il  n'a  pas  jugé  convenable 
d'user  de  la  faculté  qui  loi  est  accordée  par  la  circulaire  ministérielle  du 
93  mars  1822,  de  constituer  spécialement  un  avoué  ; -^Considérant  d'ail- 
Inurs  qao  cette  manière  de  régulariser  la  procédure  n'est  contraire  à  attcan 
texte  des  lois  et  arrêtés  ci -dessus  cités  (  qu'elle  rentre  ao  contraire  >  dans 
leur  saine  interprétation  et  leur  esprit,  et  est  conforme  au  droit  commun  en 
matière  d'instance  contradictoire;-^  Considérant  «nfin  que  l'application 
do  cette  doctrine  doit  se  faire ,  en  Teepèce  actuelle,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'un  grand  nombre  de  significations  d'actes ,  antérieures  à  celles 
contestées,  avait ,  dés  l'origine  de  ce  procès ,  été  faites  au  préfet,  en  la 
personne  ou  au  parquet  du  procarenr  du  roi  d'Épinat  et  du  procureur  gé- 
néral ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  plainte  ni  réclamation  quelconque  ; 
d'où  Ton  peut  induire,  contre  les  nullités  aujourd'hui  proposées ,  une  fin 
de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  ce  magistrat  aurait  lui*méme ,  par 
l'acceptation  des  significations  antérieures,  implicitement  reconnu  son 
élection  légale  de  domicile;  —  Qu'il  serait  injuste  d'annuler  maintenant 
l'opr ration  des  experts,  parleseol  motif  que  les  communes  auraient  com- 
mis une  erreur  de  procédure ,  dans  laquelle  on  peut  croire  qu'elles  au- 
raient été  entraînées  par  les  antécédents  de  cette  cause ,  conformes  d'ail- 
leurs à  l'usage  établi  jusqu'à  présent  derant  ia  cour  dans  les  affaires  de 
la  nature  de  celle-ci  ; —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nalUté  proposés,  etc. 
Du  12  fév.  1827.-G.  de  Naocy.^M.  de  Metx ,  pr» 
(2)  Etpéoi:  —  (Le  préfet  do  Tarn  C.  d'Huteau.)  —  Le  comte  d'Hu- 
tean  prétendant  avoir,  sur  la  forêt  de  Grésigne,  appartenant  à  l'État,  un 
droit  de  pacage  on  de  glaodée,  assigna,  le  16  août  1825,  le  préfet  du 
Tarn,  à  l'effet  de  voir  ordonner  le  cantonnement  pour  lui  tenir  lien  du 
droit  qu'il  prétendait  avoir  sur  cette  forêt.  -^  Le  16  fév.  1826,  le  tribu- 
nal de  Gaillae  admet  le  cantonnement.  '-^  Appel  de  la  part  du  préfet, 
qui  élit  domicile  en  l'hêtel  de  la  préfecture ,  au  parqnet  du  procureur  gé- 
néral ,  mais  sans  constituer  d'avoué.  -^  Le  eomie  d'Huteau  demande  la 
■nllité  de  cet  appel  pour  ce  metif. 

Arrêt  par  ëéfaai;  et,  sur  l'opposition,  arrêt  contradictoire  de  la  conr- 
de  Toulouse,  du  24  janv.  1827^  qui  accueille  cette  nullité  en  ces  terme»  : 
«  Attendu  que  Part.  61  c.  pr.,  auquel  se  réfèrent,  pour  lee  exploite  d'ap- 
pel, les  art.  456  et  470  du  même  code ,  exige  la  constitution  d'avoué,  4 
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s  94.  Il  a  d'ailleurs  été  Jugé,  diaprés  la  même  doctrine,  epéda* 
lement,  que  lee  procureurs  généraux  et  leurs* substituts  devanc 
être  considérés,  d'après  les  lois  des  19  niv.  an  4  et  17  frim. 
an  6,  non  abrogées  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
comme  les  défenseurs  et  les  fendes  de  pouvoir  de  l'État,  une 
cour  n'a  pu  décider,  sans  contrevenir  à  ces  lois  et  aux  autres 
lois  et  décrets  spéciaux  rendus  sur  cette  matière,  qu'un  exploit 
d'appel  donné  par  un  préfet ,  dans  l'intérêt  de  TÉtat,  dans  une 
cause  où  il  s'agissait  de  domaines  et  droits  domaniaux ,  de- 
valent,  à  peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué  (Case., 
27  août  1828  (2).  —  Conf.,ttenn«s,  16  déc.  1819,  aff.  Audicq, 
V®  Exploit-,  Bourges,  16  août  1831,  aff.  préfet  du  Cher, 
souarej.,  9  avril  1834,  n«  342;  Nancy,  l'«cli.,  !•'  juin  1832, 

peine  de  nullité  ;  que  sa  disposition  est  absolue  et  ne  comporte  aucune 
distinction  ;  (ju'un  exploit  d'ajournement  donné  dans  l'intérêt  de  l'État 
lorsqu'il  s'agit  de  domaine  et  de  droits  domaniaux,  par  un  préfet,  est  s! 
peu  excepté  de  la  règle  générale ,  qu'on  a  si  bien  entendu  que  le  préfet 
on  l'État  se  fit  représenter  par  un  avoué,  que  le  même  code,  art.  83,  or-> 
donne  la  communication  au  procureur  du  roi  des  causes  concernant  l'État 
et  le  domaine; 

»  Attendu  qu'en  supposant  que  les  lois  ou  les  règlements  antérieuiv 
eussent  dispensé  le  préfet  d'employer  le  ministère  des  avoués,  ces  lois  et 
règlements  auraient  été  abrogés  par  l'art.  1041  du  même  code;— Qu'à  la 
vérité  un  avis  du  conseil  d'État,  du  12  mal  1807,  approuvé  le  l«'}uin  sui- 
vant, a  décidé  que  cette  abrogation  ne  s'étendait  pas  aux  affaires  qui  in- 
téressent le  gouvernement,  aux  affaires  de  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  et  à  toute  autre  matière,  pour  laquelle  il  aura  été  fait,  par 
une  loi  spéciale,  exception  aux  règles  générales  i  mais  que  l'État,  discutant 
une  question  de  propriété  dans  l'intérêt  du  domaine  public  contre  un  par- 
ticulier, n'est  pas  le  gouvernement;  que  les  affaires  de  l'enreeistrement  et 
des  domaines  (ce  qui  ne  s'entend  que  de  la  régie  plaidant  elle-même  sur 
le  mode  de  perception  ou  la  quotité  des  droits)  sont  autres  que  les  con- 
testations relatives  aux  droits  domaniaux  et  aux  questions  de  propriété 


exceptions  que  pour  les  matières  qui  furent  déjà  l'objet  d'une  toi  spéciale, 
et  Conséquemment  pour  des  matières  spéciales  aussi  ;  ce  qui  peut  s'en- 
tendre de  perception  d'impôts  et  autres  objets  de  celte  nature,  mais  non 
d'une  question  de  propriété  soumise  aux  principes  du  droit  commun ,  el 
où  l'État  procède  comme  l'égal  du  particulier  avec  lequel  il  est  en  litige; 

»  Qu'en  outre  il  existait ,  pour  la  régie  de  l'enregistrement  el  des  do- 
maines et  pour  les  affaires  relatives  à  la  perception,  des  lois  spéciales  qui 
la  dispensaient  expressément  d'employer  le  ministère  des  avoués;  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  celle  du  22  frim.  an  7,  art.  65,  qui,  rendue  sous  l'em- 
pire du  décret  du  3  brum.  an  2,  abolitif  des  fonctions  d'avoué ,  ne  sau- 
rait rien  fournir  pour  la  solution  de  la  question  ;  mais  que  l'art.  25  ds 
la  loi  des  5  et  19  déc.  1790  et  i'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  avaient 
disposé  que,  dans  les  instances  relatives  h  la  perception  des  droits,  les 
parties  ne  seraient  point  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués ,  dis- 
position commune  aux  deux  parties,  et  à  laquelle  s'applique  parfaitement 
la  décision  du  1''  juin  1807;  qu'il  n'existait  rien  de  pareil  pour  le  cas  ou 
l'État  se  trouverait  engagé  dans  une  question  de  propriété  et  dans  une 
contestation  judiciaire  ; 

»  Attendu  qu'on  argumente,  il  est  vrai,  de  la  loi  du  19  nivôse 
an  6  et  de  l'arrêté  du  19  thermidor  suivant;  mais  que  la  loi  se 
borne  h  confier  la  poursuite  des  affaires  intentées  au  nom  de  la  Répu- 
blique aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations, 
ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  point  litigieux;  que  l'arrêté  veut  qu'en 
ces  sortes  d'affaires  la  défense  soit  conOée,  non  à  de  simples  particuliers, 
qu'il  faudrait  salarier,  mais  aux  commissaires  près  les  tribunaux ,  ce  qui 
ne  prouve  rien  pour  la  question  actuelle  ;  qu'en  effet,  en  l'an  4,  les  avoués 
n'existaient  plus  ;  ia  loi  n'imprimait  aucun  caractère  public  à  ceux  qui 
pouvaient  se  livrer  par  état  à  la  défense  des  procès ,  et  chacun  était  libre 
de  se  défendre  loi-même;  qu'ainsi  l'État  faisait  pour  lui,  par  son  agent, 
ce  que  son  adversaire  pouvait  faire  par  lui-même  ;  mais  que  lors  du  réta- 
blissement des  avoués,  opéré  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  tout  changea; 
que  si,  nonobstant  la  loi  do  3  brum.  an  2  et  celle  do  19  niv.  an  6,  le  par- 
ticulier plaidant  contre  l'État  fut  obligé  d'employer  le  ministère  des 
avoués,  il  dut  en  être  de  même  de  l'État;  qu'on  ne  voit  rien  dans  cette 
loi  du  27  vent,  an  8  qui  dise  te  contraire;  que  son  art.  89,  relatif  d'ail- 
leurs à  la  cour  de  cassation,  ne  peut  pas  être  destructif  de  l'art.  94,  qui 
exige,  sans  distinction,  le  ministère  exclusif  des  avoués;  —  Qu'aussi  on 
ne  tarda  pas  à  éprouver  le  besoin  de  consacrer,  pour  la  régie  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines,  l'exception  introduite  par  la  loi  de  déc.  1790, 
et  qu'avait  anéantie  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  que  celle  du  27  vent,  an  9 
renouvela  les  dispositions  exceptionnelles  de  celle  de  1790;  qu'on  ne  fit 
Tien  de  pareil  peur  les  affaires  intéressant  l'État,  relatives  à  son  domaine  ; 
qu'il  reste  donc  soumis  aux  dispositions  de  ja  loi  do  27  vent,  an  8  ; 

9  Qu'on  oppose  un  arrètédu|7  therm.  an  9,  qui  enjoint  aux  conuuissaires 
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»(r.  préfet  de  la  Meuse,  M.  de  Metz ,  i*'  pr.  ;  1i  Jaill.  1833, 
préfet  de  la  Meuse  C.  Janvier,  H.  de  Metz,  1*'  pr.,  V.  M.  Gar- 
nler,  Jurisprud.  de  Nancy,  y^  Domaine  de  TÉlal,  n«'  i  et  i; 
Rennes,  28  Janv.  i836 ,  préfet  de  la  Lofre-)nf.,  V.  n«  372). 
Tout  en  approuvant  cette  Jurisprudence,  nous  ferons  toutefois 
remarquer  que  la  cour  de  cassation ,  dans  Fun  des  considérants 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  articule,  et  c'est  aussi  ce  que 
nous  lisons  notamment  dans  un  considérant  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Bourges,  du  20  avr.  i825,  aff.  préfet  de  la  Nièvre,  rapporté 
plus  bas,  n*38S,  que  les  magistrats  du  parquet  remplissent 
dans  les  instances  domaniales  les  mêmes  fonctions  que,  dans  les 
autres  affaires ,  les  avoués  remplissent  pour  les  particuliers  : 
or^  cetie  proposition,  trop  absolue  dans  la  forme,  semble  en 
contradiction ,  notamment  avec  la  solution  qu'a  sanctionnée  l'ar- 
rêt de  la  même  cour  du  24  juill.  1833,  rapporté  d«  369.  Mais 
cette  antinomie  s'atténue  par  cette  considération,  que  les  es- 
pèces en  présence  desquelles  statuent  les  deux  arrêts  sont, 
au  surplus,  essentiellement  dilTérentes.  Dans  l'espèce  actuelle,  Il 
ne  s'agit,  en  effet,  que  de  savoir  si  le  préfet  doit,  à  peine  de 
nullité,  constituer  avoué  dans  l'exploit  d'appel ,  et  c'est  avec 
raison  que  la  cour  Juge  la  négative  ;  au  lieu  que  l'arrêt  précité 
ie  i833  a  eu  pour  but  d'établir,  ce  qui  constitue  un  autre  ordre 
d'idées,  qu'un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  l'État  est  censé, 
bien  que  le  ministère  public  ait  pris  des  conclusions  à  l'au- 
dience* rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  et,  par 
suite,  que  les  membres  du  parquet  ne  remplissaient  pas  les 
fonctions  d'avoué,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient  former  opposi- 
tion par  acte  d'avoué  à  avoué  conformément  à  l'art.  160. 


da  gouveniement  près  les  Iribonaux...  de  se  conformer  partîcalièrement 
aoi  dispositioDS  de  Tarrèlé  du  1 0  tberm.  an  6  ;  mais  que  le  concours  da  mi- 
nistère public  à  la  défeose  des  iotéréis  de  l^Étal  peat  très-bien  se  concilier 
avec  l'emploi  du  ministère  des  avoués,  et  que  rarrélé  du  7  iherm.  an  9  ne 
dit  pas  que  PÉlat  en  est  dispensé  ;  qu'an  contraire  il  se  réfère  à  un  autre 
arrêté  rendu  à  une  époque  telle  qu'il  ne  pouvait  rien  statuer  sur  ce  point  ; 
qo*fn  un  mot  on  ne  voit  pas,  dans  ces  divers  arrêtés,  cette  loi  spéciale,  et 
dans  les  autres,  cette  matière  spéciale,  qui  seale,  comme  pour  la  régie  de 
l'enregistrement,  peuvent  écarter  et  Part.  61  et  l'art.  1041  c  pr.;  — 
Qu'il  est,  d^ailiears,  facile  de  concevoir  qu'en  matière  de  perception  le  lé- 
gislateur ait  tenu  à  tracer  la  marcbe  la  plus  rapide,  la  plus  économique, 
marche  que  le  particulier  peut  suivre  aussi  bien  que  la  régie;  mais  qu^un 
tel  système  de  rapidité  et  d'économie  s'accorderait  mal  avec  Timportance 
de  toutes  les  questions  qui  liennenl  an  droit  de  propriété ,  da*  «  les  procé- 
dures multipliées  que  t^instmction  de  semblables  causes  peut  entraîner, 
avec  les  principes  fondamentaux  du  régime  constitutionnel,  qui,  dans  les 
causes  de  ce  genre,  assimilent  l'État  à  un  particulier,  et  qui  veulent  que 
la  condition  aies  plaideurs  soit  égale  devant  la  loi.  » 

Pourvoi  du  préfet  du  Tarn  pour  fausse  application  de  l'art.  94  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8 ,  contravention  formelle  à  l'avis  du  conseil  d'État  des 
it  mai  et  1"  juin  1807,  portant  interprétation  de  l'art.  1041  c.  pr. ,  et 
violation,  par  suite ,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  niv.  an  4,  de  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  10  tberm.  même  année,  et  enOn  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17 
frim.  an  6.  —  D'après  ces  lois  spéciales ,  a  dit  le  préfet,  le  ministère  pu- 
blic est  constitué  dans  toutes  les  causes  qui  Intéressent  l'État;  il  est  l'or- 
gane nécessaire  de  la  défense  de  l'État,  le  dommtu  lUii.  Dès  lors,  le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  plus  nécessaire  pour  l'État,  pas  plus  que  sons 
Vcropire  de  Tord,  de  1667,  car  les  fonctions  du  ministère  public  pour  l'É- 
tat sont  les  mêmes  que  celles  des  avoués  pour  les  particuliers.  —  Le  pré- 
fet a  cité  trois  arrêts  de  la  cour,  des  16  mess,  an  10,  29  tberm.  suivant 
et  27  nov.  1823.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Vu  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  2  de  la  loi 
du  19  niv.  an  4 ,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  tberm.  an 
4,  l'art.  4  de  la  loi  du  17  frim.  an  6,  et  le  décret  approbatif  de  l'avis 
du  conseil  d'État,  des  12  mai  et  1**  juin  1807;  —  Attendu  que  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  art.  94,  n'est  applicable  qu'aux  affaires  entre  particuliers, 
et  nullement  à  celles  qui  intéressent  l'État,  pour  raison  desquelles  les 
lois  des  19  niv.  an  4  et  17  frim.  an  6  (non  abrogées  par  l'art.  94  de 
ladite  loi  du  27  vent,  an  8),  ont  considéré  les  commissaires  dugouver 
nement  près  les  tribunaux  (aujourd'bui  les  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts),  comme  les  véritables  défenseurs  et  fondés  de  pouvoir  de  l'É- 
tat, et  comme  devant,  par  conséquent,  même  depuis  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  remplir  les  mêmes  fonctions  que,  dans  toutes  les  autres  aOaires, 
les  avoués  remplissent  pour  les  particuliers;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de  l'art.  94  de  la  loi  do 
27  vent,  an  8,  mais  encore  violé  les  lois  des  19  niv.  an  4 et  17  frim.  an 
H ,  et  formellement  contrevenu  tant  k  l'arrêté  du  gouvernement  du  10 
tberm.  an  4 ,  qu'au  décret  approbatif  de  l'avis  da  conseil  d'État ,  des  1** 
mai  et  12  jnin  1807  ;  —  Casse  les  deux  arrêts, 
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S7ft.  Nul  doute,  à  nos  yeux,  qu'un  acte  d'appel  Inteijeté 
au  nom  de  l'État  par  le  préfet ,  et  portant  que  le  procureur  gé- 
néral près  d'une  cour  agira  pour  l'appelant ,  ne  se  troaverail 
pas ,  en  raison  de  cette  énonciation,  entaché  de  nullité. — A  cet 
égard ,  Il  a  été  toutefois  Jugé  que  renonciation  dont  il  8'aglt 
n'équivaut  pas  rigoureusement  à  une  constitution  d'avoaé ,  el 
que ,  bien  que  l'acte  d'appel  qui  la  contient  ne  soit  pas  nal , 
néanmoins  l'avoué  de  l'intimé  ne  peut  signifier  au  parquet  Pacte 
de  sa  constitution  (Rome,  17  oct.  1811)(1). 

S9tt.  Par  suite  d'une  autre  Interprétation,  il  a  été,  au  coii« 
traire,  décidé  que,  dans  les  affaires  qui  concernent  le  domaine  d€ 
l'État,  la  déclaration  dans  l'acte  d'appel  que  le  procureur  géné- 
ral soutiendra  les  intérêts  de  l'État,  équivaudrait  à  une  consti- 
tution expresse  d'avoué ,  si  on  pouvait  la  Juger  nécessaire ,  et 
que ,  dans  cette  hypothèse ,  l'élection  de  domicile  était  de  droit 
an  parquet  du  procureur  général,  comme  elle  est  de  droit  chez 
l'avoué  constitué  dans  les  affaires  entre  particuliers  aux  ternies  do 
l'art.  61  c.  pr.  (Rennes,  10  août  1820)  (2).. 

•99.  Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé  le  réle  du  ministère 
public  qu'au  point  de  vue  de  l'hypothèse  où  la  contestation  qui 
Intéresse  le  domaine  est  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  ; 
mais  si  l'on  suppose  maintenant  qu'il  s'agit  de  coiitestations 
dont  la  connaissance  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  le 
seul  devoir  des  magistrats  du  parquet  est  alors  de  requérir,  soit 
d'office,  soit  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet,  le  renvoi  devant 
l'administration  des  causes  mal  à  propos  portées  devant  les  tri- 
bunaux.—V.  Min.  pub. 

S 9 8.  De  ce  que  l'État,  représenté  par  les  préfets,  se  trouve. 


Du  27  août  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Qoéquet,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Guicbard ,  av. 

(1)  (Préfet  du  Trasimène  C.  N )—  La  coua  ;  —  Gonsîdé- 

ranti —  '^-  "-* — *^ —  -mi ^-^-_i  t .  .     .    . 

agira 

pas     „  , 

également  se  rapporter  aux  fonctions  particulières  que  les  lois  eu  pareil 

attribuent  au  ministère  public;  —  Considérant  que,  dans  le  doute  snr  le 
sens  d'un  acte,  on  doit  toujours  adopter  l'interprétation  qui  se  rapproche 


falable  dans  toutes  ses  parties  ;  —  Comme  aussi  déclare  nulle  ei  comme 
non  avenue  la  constitution  d'avoué  faite  par  Dubois  pour  Magaassi  ;  — 
Et  pour  être  lait  droit  au  principal ,  qnl  n'est  pas  encore  en  état^  remet  la 
cause  à  huitaine. 
Du  17  ocL  ISlI.-C.  de  Rome.-M.  Boutadossi^pr. 

(2)  (Préfet  du  Finistère  C.  Billette ,  etc.)  ~  La  coun;  —  Considé- 
rant, sur  le  premier  moyen  de  nullité  opposé  par  le  sieur  Billette,  que  le 
procureur  du  roi  et  les  procureurs  généraux  sont  cbaigés,  par  des  lois 
spéciales ,  d'occuper  pour  le  domaine  de  l'État  dans  toutes  les  causen  qui 
le  concernent;  que  d'ailleurs  la  déclaration  insérée  dans  Texploit  d'appel 
signifié  an  sieur  Billette,  que  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Rennes  y  soutiendra  les  intérêts  du  gouvernement ,  équivaudrait  k  une 
constitution  expresse,  si  on  pouvait  la  juger  nécessaire;  —  Considérant, 
sur  le  second  moven  de  nullité ,  que  l'élection  du  domicile  au  narquet  du 
procureur  ffénéral  était  de  droit,  comme  elle  est  de  dr^it  cbex  l'avoué 
constitué  dans  les  affaires  entre  particuliers ,  aux  termes  de  l'art.  61 
du  code  de  procédure  ; 

Considérant ,  sur  la  fin  de  oon-recevoir  proposée  dans  l'intérêt  des 
antres  héritiers  Piuchon  intimés ,  et  qu'on  prétend  faire  résulter  de  ce 
que  l'appel  leur  a  été  notifié  plus  de  trois  mois  après  la  signification  du 
jugement ,  que  cette  signification  n'a  pu  faire  courir  en  leur  faveur  le 
délai  de  l'appel ,  puisqu'un  lieu  d'être  fait  à  TÉtat,  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet,  véritable  partie  dans  l'instance,  elle  Ta  été  en  la  per- 
sonne du  procureur  du  roi ,  cbargé  seulement  par  la  loi  d'occuper  pour  le 
domaine ,  comme  l'avoué  constitué  dans  les  cas  ordinaires;  or,  il  résulte 
des  termes  de  l'art.  443  c.  pr.,  qu'il  n'y  a  que  la  signification  à  personn 
ou  domicile  qui  fasse  courir  le  délai  de  l'appel,  et  que  la  signification  à 
inavoué  ne  peut  produire  cet  effet;  qu'en  vain  objecte-t-on  que,  par  la 
requête  d'intervention  du  l*'  août  1818,  élection  de  domicile  éUit  faite 

{lour  le  préfet  du  Fiaislère  au  parquet  du  procureur  du  roi  de  Brest ,  pour 
a  notification ,  y  est-il  dit,  de  tous  actes  et  arrêU  relatifs  à  la  présente  ; 
qu'en  effet  cette  élection  de  domicile  doit  être  en  tout  point  assimilée  à 
celle  qui  est  faite  chex  l'avoué,  conformément  à  l'art.  61|  et  qui  n'a 
d'effet  que  pour  la  procédure  a  suivre  devant  les  premiers  juges  ;  —  Par 
ces  motifs,  déboule  le  sienr  Billette,  son  épouse  et  antres i  de  leurs 
moyens  de  nullité  et  fin  de  non- recevoir. 
Dn  10  août  1820.-G.  de  Rennes,  r  ch. 
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diaprés  ce  qui  précède,  dispensé,  dans  les  affaires  qui  Intéressent 
le  domaine,  d'employer  le  ministère  des  avoués,  11  ne  faut  pas 
eonclore  qa'U  en  doive  être  de  même  de  ses  adversaires  pour 
lesquels  la  loi  n'a  pas  introduit  de  dérogation  au  droit  commun. 
SoQS  ce  rapport,  il  existe  une  différence  entre  les  affaires  do- 
maniales et  celles  qui  concernent  Tadministration  des  douanes  ou 
de  l'enregistrement.  Les  particuliers  sont,  en  effet,  dispensés 
eux-mêmes  implicitement  en  matière  de  douanes  (L.  4  germ. 
an  2,  ti^  6,  art.  7,  v*  Douanes),  expressément  en  matière  d'en- 
registrement (L.  27  vent,  an  9,  art.  17,  v»  Enreg.,  n««  5711  et 
soiv.)  de  l'obligation  de  recourir  au  ministère  des  avoués. 

si 9.  Les  particuliers  plaidant  contre  l'Etat  doivent  donc, 
d'après  ce  qu!  précède,  constituer  avoué  :  notons,  toutefois,  qu'il 
aétéjoge  que  l'exécution  d'un  Jugement  ordonnant  uoe  expertise 
en  matière  domaniale,  entre  un  particulier  qui  avait  un  avoué  et 
PÉtat  qui  n'en  avait  pas,  a  pu  être  poursuivi  par  l'État  sur  simple 
slgDlBcatlon  à  la  partie  adverse ,  et  sans  notification  préalable  à 
ravooé  (Req.,  19]ullU  1837, aff.  Lebarrols,  V.  Expertise). 

t99.  Il  eat  d'^ailleurs  bien  entendu  que  si  l'État  peut ,  par 
aceptlOD  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  ne  (aire  valoir 
les  droits  dans  les  affaires  domaniales  que  par  la  simple  produc- 
tion d'un  ménoire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  particuliers  qui  sont 
partiesau  procès,  doivent  suivre  le  môme  mode  de  défense,  et  re- 
noncer à  la  plaidoirie.  C'est  ce  qui  a  été)ugé,en  matière  de  do- 
maines engagés,  malgré  l'art.  t7  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui 
déclare  qu'il  sera  procédé  au  Jugement  sur  mémoires  respective- 
ment fournis  ou  remis  (Re).,  7déc.  1825,  aff.  préfet  de  la  Marne, 
v^Domaioes  engagés;  Coimar,  8  Juin  4830,  aff.  préfet  du  Haut- 
Rbln,  Md.;Tottloa8e,l9]ulB  1831,  aff.  préf.  de  la  Haute-Garonne, 
•od.),  et  II  y  a  lieu  de  généraliser  cette  règle  et  de  permettre  aux 
particuliers  de  s'en  prévaloir  dans  les  autres  cas  de  contestation 
avec  le  domaine.  Il  serait,  en  effet,  contraire  au  principe  équi- 
table de  l'égalité  de  position,  qui  doit  être  observé  entre  les  par- 
ties, de  forcer  un  particulier  plaidant  contre  l'État,  lequel  est  re- 
présenté par  des  bommes  exercés,  le  préfet  et  le  ministère  public, 
de  ne  se  défendre  que  sur  simples  mémoires.  Pour  motiver  une 
telle  rigueur^  qui  déroge  au  droit  commun,  il  faudrait  au  moins  1 
une  probibition  formelle  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  AJou-  { 
tOBS  que  le  ministère  public  devanture  les  mémoires  à  l'audience, 
et  étant  autorisé  à  proposer,  en  outre ,  tels  moyens  qu'il  juge 
eoDfenables,  Il  serait  exorbitant  que  le  magistrat,  qui  est  le  dé- 
fénsenr  légal  de  l'État,  pût  ainsi  développer  des  conclusions,  tandis 
qae  la  partie  adverse  serait  astreinte  au  silence. 

1 8 1  •  fin  conformité  de  ce  qui  précède ,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 

(1)  (Domaine  C.  Roaly.)  —  La  coua;  ^  Considérant,  sur  le  moyen 
deformt,  que  l'instruction  par  eiroples  mémoires  sans  plaidoirie  n  est 
cublie  qao  ponr  la  perception  dn  droit  dVnrfgislrement ,  et  non  pour  des 
affaires  de  la  nature  de  celle  dont  il  s^agit ,  qui  n*a  pas  pour  objf  t  noe 
coairibotion  indirecte ,  et  qui  aurait  dû  parcourir  les  deox  degrés  de  Ju- 
ridiction ,  si  elle  avait  excédé  la  compéience  des  tribunaux  de  première 
iistaDce  en  dernier  ressort  pour  les  matières  ordinaires  i  —  Rejette. 

Oi  16  juin  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(2)  (N...  C.  domaines.)  —  La  coua;  —  Attendu  qoe,  s'agissent  dans 
Ucuse  da  règlement  et  de  la  liquidation  d^nn  compte  de  tutelle,  rendu 
à  la  succession  de....  décédée  en  minorité ,  quoique  Padmintstration  de 
Feoregistremenl  et  des  domaines  y  poursuive  le  recouvremeot  d'uo  quart, 
comme  fondée  aux  droits  de....,  il  n'y  a  nullement  lieu  à  y  appliquer, 
qaaat  à  la  forme  de  procéder,  ni  l'art.  65  L.  Si  frim.  an  7,  ni  Tart.  17, 
L.  V  veoU  an  9  ;  que  ces  dispositions ,  limitées  k  Tinstruction  des  in- 
itaoces ,  on  il  est  question  des  perceptions  confiées  à  la  régie ,  sont  évi- 
dfnnient  étrangères  k  la  matière  ;  que  la  poursuite  des  droits  soccessirs 
d'en  émigré  où  il  échoit  incidemment  d'eiaminer  et  de  discuter  un  compte 
de  tutelle  rendu  à  toue  les  héritiers  du  nombre  desquels  un  seul  est  émi- 
gré ,  ■  a  aucun  rapport  aux  iierceptioos  pour  lesquelles  les  lois  des  ans  7 
et 9,  et  les  règlements  relatifs,  oni  institué  une  forme  spéciale  dMnstruc- 
tioo;  —  QiiMl  est  nu  contraire  manifeste  que  ce  sont  les  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire  qui  doivent  être  observées;  —  Que  cela  est  si  constant, 
fuM  ne  pourrait  même  pas  y  avoir  lieu  à  nn  appel  dans  celte  cause,  s'il 
t*a|is»ait  des  perceptions  confiées  à  la  régie ,  puisque  les  lois  de  la  ma> 
lièrent  déelareet  que  les  jugements  y  sont  sans  appel,  et  ne  peuvent  être 
attaques  qn»  par  la  voie  de  cassation  ;  —  Que ,  néanmoins ,  Tadministra- 
Um  ellemèmc  a  consenti,  et  que  le  tribunal  de  Saint-Ma'o  a  décidé  par 
■liogement  du  4  oct.  1809,  qui  nVst  pas  attaqué,  qu'il  ne  prononçait 
qe'en  premier  ressort;  ce  qu'il  a  fait  en  définitive,  sans  qu'il  y  ait  eu  le 
npfeitd^ua  juge;  —  AtUnda,  qa*en  lait,  Tappel  interjeté  par  Leroy  a 


les  lois  qui  interdisent  les  plaidoiries  dans  les  affaires  concernant 
radministratlon  de  l'enregistrement,  ne  sont  point  applicables  aux 
instances  qui  ont  pour  objet  la  propriété  d'une  rente  foncière, 
et  dont  la  poursuite  est  faite  à  la  diligence  du  préfet  (  Re|., 
25  mars  1813,  aflT.  enreglst.  C.  les  marguitliers  de  Canaples , 
U.  Rupérou,  rap.  );  — 2*  Que  les  règles  spéciales  de  procédure 
tracées  dans  les  lois  des  22  frim.  an  7  et  27  vent,  an  9,  ne  sont 
applicables  qu'aux  Instances  ayant  pour  objet  la  perception  de 
l'impôt.  Spécialement  l'Instruction,  par  simples  mémoires  et  sans 
plaidoiries,  n'est  ordonnée  que  pour  la  perception  du  droit  d'en* 
registrement,  et  non  pour  des  affaires  concernant  le  recouvrement 
des  revenus  nationaux  (Req.,  16  Juin  1807)  (i);—  3*  Que  la 
forme  de  procéder,  prescrite  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  par 
celle  du  27  vent,  an  9,  n'a  pas  dû  être  suivie  dans  la  poursuite 
faite  par  la  régie  des  domaines  des  droits  successifs  d'un  émigré 
(Rennes,  12  août  1811}  (2). 

S 99.  Il  a  été  toutefois  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  du  payement 
des  fermages  des  domaines  nationaux,  une  instance  avec  la  régie 
de  l'enregistrement  ne  peut  être  Instruite  dans  la  forme  ordinaire, 
par  plaidoiries  et  par  le  ministère  des  avoués  (Cass.,  22  mars 
18U)  (3).  —  Ou  bien  encore  on  a  limité,  sous  un  autre  rap- 
port, le  droit  des  particuliers  de  se  faire  assister  par  des  avoués 
et  des  avocats. —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que,  dans  les  causes  rela- 
tives à  la  perception  des  revenus  nationaux,  la  loi  ne  défend  que 
les  plaidoiries*,  qu'en  conséquence  les  parties  peuvent  se  faire 
assister  d'avocats  et  d'avoués,  alors  qu'il  est  constant  que  ceux- 
ci  se  sont  bornés  à  prendre  des  conclusions  (Req.,  9  Janv. 
1821)  (4). 

MS9.  De  ce  que  l'Etat  se  trouve  affrancbi,  dans  les  causes 
relatives  à  son  domaine ,  de  l'empire  des  règles  qui  fixent  pour 
les  affaires  ordinaires  les  formes  de  la  procédure  et  le  mode  de 
l'instruction,  résulte-t-ll ,  toutefois ,  qu'il  ne  puisse  à  son  gré  ré- 
pudier un  pareil  privilège?  Quelques  arrêts  ont  admis  l'afiSrma- 
tive  :  ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  le  ministère  public  étant  exclusive- 
ment investi  par  la  loi  de  la  défense  des  intérêts  domaniaux,  les 
préfets,  lorsqu'ils  agissent  dans  ces  intérêts,  n'ont  pas  le  droit 
de  se  faire  représenter  devant  les  tribunaux  par  un  avoué  et  de 
confier  la  plaidoirie  à  un  avocat;  partant,  que  c'est  avec  fonde* 
ment  que  le  ministère  public  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  conclu  et 
pleldé  par  l'avocat ,  et  que  l'usage  où  sont  les  préfets  de  se  faire 
représenter  dans  les  affaires  domaniales  par  un  avoué  ou  un  avo- 
catest  un  abus  qui  n'a  pas  pu  abroger  la  loi  (Nancy,  21  et  2Kiuin 
1830  (5).-~Gonf.  Rruxelles,  19fév.l807,aff.Geert8,V.  n*  213). 
Mais  l'expérience  ayant  démontré  que  l'intérêt  bien  entendu  do 

été  signifié  sous  la  constitution  d'un  avoué ,  et  que  cet  avoué  ayant  cessé 
ses  fonctions  intermédiairement ,  Tadminislration  elle-même  a  provoqué, 
par  son  exploit  du  25  joill.  iSt  1 .  la  consiitotion  d^un  nouvel  avoué;  — 
Vu  les  art.  94  L.  27  vent,  an  8  sur  l'organisation  des  tribunaux  ;  75  et  462 
c.  pr.  civ.,  et  33,  decr.  30  marsl808;— Décerne  acte  au  procureur  géné- 
ral de  ses  conclusions;  —  Et  pour  faire  droit  aux  parties,  ordonne  que 
l^administralion  de  reoregtstrement  et  des  domaines  procédera  et  conclura 
par  te  ministère  d^un  avoué ,  tous  droits  et  dépens  réservés* 
Do  12  août  18  11  .-G.  de  Rennes,  1**  cb. 

(3)  (Enreg.  C.  Steen.)  ^  La  coua;  —  Vu  l'art.  17  L.  27  vent,  an  9, 
et  ravis  dn  conseil  d'État,  du  12  mai  1807  ;  —  Et  a'^endu  qn>n  ordon- 
nant  que  le  procès  d'entre  la  régie  de  Tenregistrement  et  le  sieur  Steen 
s'instruirait  dans  la  forme  ordinaire,  sur  pluidoirie  et  par  le  ministère 
d'avoués ,  le  tribunal  civil  d'arrondissement  de  Malines  a  expressément 
contrevenu  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Accordant  défait  contre  le  dé- 
fendeur; —  Casse,  etc. 

Do  22  mars  1814.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Cocbard,  rap.-4jiraud ,  a.  g« 

(4)  (Pré...  C.  0...)—  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  del'arrôt 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  plaidoirie  de  ta  part  de  l'avocat  ni  de  l'avoué  des 
parties ,  qui  se  sont  bornés  h  prendre  de  simples  conclusions  ;  —  Rejette. 

Do  9  janv.  1821.-G.  G.,sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(5)  1"  ^jpicer  —  (Préfet  de  la  Meurlbe  C.  Darabin.)  —  LAOjiua;  — 
Considérant  que  la  défense  orale  des  causes  du  domaine  de  l'Etat  peu* 
dantes  devant  les  tribunaui ,  qui ,  autrefois ,  était  attribuée  aux  procu- 
reurs généraux  et  procureurs  du  roi ,  a  vie  depuis  dévolue  exclusivement, 
par  plusieurs  lois  spéciales,  aux  magistral^  qui  remplissent  près  de  ces 
tribunaui  les  fonctions  du  ministère  public;  —  Que  c'est  dans  ce  seni 
qu'il  faut  enlendre  l'art.  2  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  tberm. 
an  4 ,  puisqu'il  est  exprimé  dans  son  préambule  qu'il  importe  d'économi- 
ser les  deniers  de  l'État,  et  qu'il  est  contraire  à  sa  dignité  qu'il  soit  re- 
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rÉlat  ne  permeltait  pu  de  priver  le  domaine  de  la  saranlie  que 
les  particuliers  trouvant  daos  le  mialstère  des  avoués  et  des  avo- 
cats, l*oplnion  que  le  privilège  établi  à  l'égard  des  préfets  est 
puremeot  facultatif,  a  floi  par  prévaloir  :  c^est ,  en  effet ,  un  point 
constant  en  Jurisprudence  que  les  préfets  peuvent,  s'ils  le  veulent, 

présenté,  devant  les  tribunaot ,  par  d^aatres  que  les  fonctionnaires  publics 
naturel  lement  ctiargés  de  soutenir  ses  droits;— Qu'on  peut  d'autant  noins 
douter  de  cette  attribution  etclasive,  que  le  même  principe,  posé  d'une 
manière  générale  dans  Tarréié  ci-dessas ,  qoi  a  force  de  loi ,  a  été  renon- 
vêlé  dans  plusieurs  lois  postérieures  spéciales  à  diverses  matières;  — 
C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  du  17  frim.  an  6,  Tan.  4,  en  défendant  aux 
adminiflrateurs  de  se  faire  représenter  à  l'audience  par  aucun  défenseur, 
exprime,  eti  propres  termes,  que  le  commissaire  du  gouvernement  sera 
tenu  non-seuiempnt  de  lire  les  mémoires  qui  seront  fournis,  mais  encore 
de  faire  valoir  à  Paudience  tous  les  autres  moyens  que  lui  suggéreront  la 
inslice  et  les  intérêts  de  TÉtat  ;  —  C'est  ainsi  également  que  la  loi  du  27 
vent,  an  8 ,  sur  Torganisalion  des  tribuoaui ,  a  dit  (art.  89)  :  «  Le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  sera  entendu  dans 
toutes  les  affaires  ,  et  il  est  chargé  de  défendre  '«elles  qui  intéressent  l'É- 
tat ,  d'après  les  mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  les  agents  de  i'admi- 
nistrafion;  » 

Considérant  qu'en  faisant  abstraction  de  l'exclusion  portée  par  les  lois 
ci-dessus ,  il  suffit  qu'au  nombre  des  attributions  du  ministère  public  se 
trouve  énumérée  celte  de  défendre  à  l'audience  les  causes  qui  intéressent 
l'État,  pour  en  conclure  qu'il  y  a  dans  cette  partie  de  ses  fonctions  une 
mission  publique ,  que  personne  o'a  le  droit  de  remplir  à  sa  place  ;  qu'ainsi 
il  ne  doit  pas  dépendre  de  Padminislralion,  taniét  de  faire  défendre  l'État 
par  le  ministère  public ,  tantôt  de  faire  choix  d'un  avocat ,  selon  le  plus 
ou  moins  de  confiance  qu'il  lui  plairait  d'accorder  aux  procureurs  géné- 
raux et  aux  procureurs  du  roi;  —  Considérant  que  l'inconvënient  qui  ré- 
sulte de  ce  que  le  ministère  public,  chargé  de  défendre  l'Ëtat,  peut  néan- 
moins, comme  organe  de  la  loi,  donner  ses  conclusions  dans  un  sens 
opposé,  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  appliquer  les  léis existantes , 
mais  seulement  pour  désirer  qu'elles  soient  améliorées; 

(ionsidérant ,  enfin,  que  l'usage  qui  parait  s'être  introduit  devant  plu- 
sieurs cours  ou  tribunaux,  de  laisser  plaider  des  avoeals  dans  les  causes 
du  domaine  ,  ne  peut  être  invoqué  comme- un  droit  «mais  est  au  contraire 
un  abus,  puisqu'il  est  contraire  à  la  loi  ;  aue,  d'ailleurs,  dans  les  diffé- 
rents cas  qui  ohl  été  cités  ,  le  ministère  punlic  ne  s'est  pas,  comme  dans 
l'espèce  actuelle ,  opposé  à  la  plaidoirie  ;  qu'ainsi  le  point  de  droit  n'ayant 
point  été  discuté,  n'a  pu  être  approfondi;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le 
préfet  non  recevable  k  faire  plaider  a  l'audience  la  cause  du  domaine  par 
un  avocat,  maintient  le  ministère  public  dans  tousses  droits  à  cet  égard. 

Du  il  juin  i830.-C.  de  Nancy,  cb.  correct* 

•  S*  Etpéeê:  —  (Préfet  de  la  Meurtbe  C.  Barabln.}  —  La  cotm;  —  At- 
tendu que  «  suivant  les  dispositions  de  la  toi  du  16  niv.  an  4,  et  de  l'arrêté 
du  10  Iherm.  de  la  même  année ,  toutes  les  actions  principales ,  iociden- 
tes  ou  en  reprise ,  qui ,  dans  l'intérêt  de  TÉiat,  donnent  lieu  à  des  pour- 
suites devant  les  friliunaux,  doivent  être'intentées  par  les  corps  admi« 
nistratifs,  à  la  poursuite  et  diligence  des  procureurs  généraux;  qu'ainsi 
le  préfet  n'est  nullement  fondé  a  constituer  avocat  et  avoué;  —  Déclare 
ie  préfet  de  la  Meurtbe  non  recevable  à  se  faire  représenter  par  un  avocat 
et  un  avoué. 
Ou  28  Juin  i8S0.-C.  de  Nancy,  eh.  civ. 

(1)  V  Etpie$:  "{Préîei  delà  Vienne  C.  Lamy.)—Laroy  assigne  l'ÉUt 
en  maintenue  d'une  pièce  de  terre.  —  21  nov.  1826,  jugement  par  dé- 
faut ,  qui  déclare  Lamy  mal  fondé.  -^  11  y  forme  opposition.  ^  L'Éiat 
invoque  on  arpentement  de  1750,  et  en  demande  l'application  sur  les 
lieux  contentieux.  —  Lamy  soutient  que  cet  ar|tenlement  ne  lui  est  pas 
opposable ,  et  articule  divers  faits  pour  prouver  sa  propriété.  —16  juill. 
18i7,  jugement  contra iictoire  qui,  avant  dire  droit  au  fond,  et  sans 
a'urrèter  ni  avoir  égard  a  la  demande  de  l'État ,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
fait  application  aux  lieux  de  Tarpentement,  demande  dans  laquelle  il 
est  déclaré  non  recevable,  ou,  en  tout  cas,  mal  fondé;  après  qu'il  a  été 
soutenu,  en  fait,  avec  offre  de  preuve  par  Lamy  !•  etc....  — 12 avril 
1828,  ce  Jugement  est  signifié  au  préfet  de  la  Vienne.  --  Le  18,  il  est 
procédé  aux  opérations  ordonnées.  A  l'audience,  l'avoué,  constitué  par 
l'Etal,  refuse  de  conclure  et  de  plaider.  —  2  juin,  jugement  définitif  qui, 
après  audition  du  ministère  public ,  a  admis  l'opposition  de  Lamy,  et  Ta 
«ainlenu  dans  la  possession  du  terrain.  —  Le  12,  même  mois ,  et  avant 
que  le  dernier  jugement  ait  été  signifié  h  avoué ,  l'Étal  en  a  interjeté  ap- 
pel, ainsi  que  de  l'inlerlocutoire  du  16  JoilL  1827.  —  Lamy  a  soutenu 
que  le  jugement  définitif  était  un  jugement  par  défaut  ;  qu'il  était  suscep- 
tible d'oppo«ilion  au  moment  où  l'appel  avait  été  formé,  puisqu'il  n'avait 
été  signifié  à  avoué  que  le  16  sept.  1828;  que,  dès  lors,  cet  appel,  et 
par  suite  l'appel  du  jugement  du  18  juill.  1827,  étaient  non  recevables 
(c.  pr.  443).  —  L'Etat  répondait  que  le  jugement  du  2  juin  1828  avait 
force  de  fa^emeat  contradictoire,  puisque  toutes  les  parties  se  trouvaient 
avoir  fourni  leurs  défenses  quand  ce  jugement  avait  été  prononcé,  et  que 


procéder  dans  les  affaires  domaniales  comme  les  stnipiès  parllco- 
11ers,  c'est-à-dire  sur  plaidoiries  et  par  le  mlbistère  des  avoués 
(Poitiers,  8  fév.  1829;  Toulouse  ,  29  Juin  18$1;  Paris,  2  Juin 
1834  (1);  Nancy,  28  mars  1831,  H.  Piersoti,  c.  coof.,  afT.  préf. 
de  la  Heurthe  C.  Salzman}  *,...  sans  que  la  partie  adverse  puisse 


d'ailleurs,  c'eût  été  un  second  jugement  par  défaut,  non  susceptible  d'op- 
position, suivant  la  maxime  :  Opposition  sur  opposition  ne  vaoL — Arrêt. 
La  cona;  «^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  c.  pr.,  le  délai 
pour  interjeter  appel  ne  court,  pour  les  jugements  rendue  par  défaut, 
que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable;  —  Considérant  qu^il  ré- 
sulte de  l'art.  455  du  même  code,  que  les  appels  des  jugements  suscep« 
tibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables  pendant  la  datés  du  délai,  poar 
l'opposition  ,  qu'il  suit  de  ces  dispositions  de  la  loi  que,  tant  qo'U  existe 
en  faveur  d'une  partie ,  une  voie  ouverte  pour  faire  rapporter,  par  les 
juges  mêmes  qui  l'ont  rendu ,  un  jugement  dont  elle  croit  avoir  à  ae  pUii- 
dre ,  elle  ne  peut  être  admii^e  à  attaquer  le  jugement  devant  les  juges  su- 
périeurs; —  Considérant  que  le  jugement  du  2  juin  1828,  rendu  contre 
le  préfet  de  la  Vienne,  faute  par  son  avoué,  de  conclure  et  de  plaider, 
est  un  véritable  jugement  par  défaut  ;  que  le  délai  pour  y  former  oppo- 
sition ne  pouvait  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  signtllcatioa  qii 
en  a  été  faite  par  acte  d'avoué  à  M.  le  préfet^  le  15  déc.  dernier;^Ote 
celle  signification  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  lors  de  l'appel  interjeté  le 
12  juin  précédent  par  la  partie  de  Bigeu ,  il  en  résulte  que  cet  appel  doit 
être  déclaré  non  recevable ,  puisqu'alors  le  jugement  du  2  juin  pouvait  et 
devait  être  attaqué  seulement  par  la  vole  de  l'opposition  ;  —  Considérant 
qu'il  ait  contraire  à  tous  les  principes  de  prétendre  qu'aucun  jugement 
par  défaut  ne  peut  intervenir  contre  l'État,  lors  même  qu'ayant  constitué 
avoué,  celui-ci  refuse  de  conclure  et  de  plaider,  par  le  motif  que  le  li- 
lence  de  l'avoué  de  l'État  a  été  suppléé  par  l'audition  da  nAfni»tére  pnblR, 

3ui,  étant  le  véritable  défenseur  et  fondé  de  pouvoir  da  l'Élat,  a  dft 
onoer  au  jugement  le  caractère  d'un  jugement  contradictoire }  qu'en  elfct 
il  est  certain  que  le  magistrat  cbargé  du  ministère  public,  àquil'ondeil 
communiquer  les  causes  concernant  l'État  (art.  83  c.  pr.  civ.},  n'est  pas 
le  défenseur  nécessaire  de  l'État,  mais  seulement  le  défenseur  naturel  et 
impartial  do  la  loi  ;  —  Qu'il  est  loisible  au  préfet ,  véritable  représentaot 
de  I  État ,  et  en  la  personne  duquel  l'État  doit  être  assigné  (art.  46  dudit 
code),  de  constituer  avoué,  de  charger  on  avocat  de  sa  défense ,  lorsqu'il 
le  croit  nécessaire ^  et  que,  lorsque  le  préfet  en  agit  ainsi  ^  il  rend  pro- 
pres a  l'Ëtat  tous  les  actes  de  ceux  qu'il  a  investis  de  sa  confianoa  ;  d'eà 


que  le  jugement  intervenu  le  16  jaltl.  1827,  sur  les  conclusions  respec- 
tlvN  des  parties  I  qui  ordonne  avant  de  dire  droit  au  fond ,  la  descente 
d'un  juge-commissaire  sur  les  lieux  contentieux ,  admet  Tune  des  partiei 
a  faire  preuve  des  faits  par  elle  articulés ,  accorde  a  la  partie  adverse  la 
preuve  contraire  ,  et  réserve ,  en  définitive»  tous  les  droits  et  moyaosdM 
parties  ;  les  dépens  et  les  dommages-intérêts ,  est  un  véritable  jugwieot 
interlocntoire  ;— Considérant  que ,  rappel  interjeté  par  M.  le  préfet  da 
jugement  définitif,  rendu  par  défaut,  le  2  juin  1828,  étant  non  recevable 
par  une  suite  nécessaire,  il  est  évident  que  l'appel  du  jugement  Interloca- 
toire  du  18  juill.  1827  doit  également  être  déclaré  non  recevable,  puisque 
tout  étant  définitivement  décidé  sur  le  fond  par  Un  jugement  ayant  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée ,  l'appel  de  l'interlocutoire   ne  pourriit 


M.  ie  préfet  de  la  Vienne,  agissant  au  aora  de  lÉtat,  non  recevable  dans 
sesappels  des  jugements  des  16  juill.  1827  et2  juin  1828,  et  le  condamas 
aui  dépens. 
Du  5  fév.  18t9.-C.  de  Poitiers,  1"*  cb. 

2«^ipéce.— (Narbonne-Larra  C.  préf.deTarn-et-Garonne).— LaooiJt; 
—Attendu,  en  ce  qui  toucbe  la  demande  en  rejet  de  la  constitution  d'avoué 
de  M*  Mallafosse  pour  M.  le  préfet,  que  si  p  d'après  la  législation  exis- 
tante, les  préfeU  sont  chargés  de  la  défense  des  causes  intéressant  l'Éisli 
aucune  loi  ne  leur  interdit  de  constituer  avoué;  —  Attendu  que  lactiatiOB 
dirigée  contre  le  préfet  devait  lui  être  laissée  à  personne  ou  à  domicile  i  et 
être  visée  par  ce  fonctionnaire;  mais  on  voit,  d'abord,  que  la  citation  a 
été  portée  à  la  préfecture ,  domicile  du  préfet:  k  la  vérité,  elle  o'a  pu 
été  remise  a  lui-même^  mais  on  y  lit  qu'elle  a  été  reçue  par  M.  VergêSi 
conseiller  de  préfecture ,  et  qu'il  y  a  apposé  son  visa  avec  ces  mois  t  per 
autorisation  ;  il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que  M.  Vergés  anseti- 
(ait  remplir  en  cela  des  fonctions  qui  ne  lui  appartenaient  pas  penoaoeUe* 
ment  :  l'autorisation  dont  il  s'appuie  ne  pouvant  venir  que  du  préfet,  il 
en  résulte  que  l'absence  de  celui-ci ,  au  moment  où  la  citation  a  été  re- 
mise, est  légalement  présumée;  et,  d'un  autre  celé,  que  M.  Vergés  avait 
reçu  ,  pour  remplacer  M.  ie  préfet,  une  délégation  résultant  évidemmist 
de  ce  qu'il  a  déclaré  agir  par  autorisation;  — -  Par  ces  motifs ,  vidant !• 
renvoi  au  eonseil  ;  sans  avoir  égard  a  la  demande  en  rejet  de  la  ooDStito- 
tion  de  M«  Mallafosse ,  formée  par  la  partie  de  M«  Delbom,  dont  elle  Ta 
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É^  opposer  sons  le  prétexte  que  les  magistrats  du  parquet  sont 
les  déteseurs  nés  des  intérêts  demantauz ,  et  aussi  qu'en  cas  de 
perte  de  son  procès  contre  l'État  elle  aurait  à  supporter  des  frais 
que  la  loi  «  voulu  éviter  (Bourges,  7  fév.  i838,  M.  Salie,  !•'  pr., 
aCr.  préf.  du  Cber  C.  Rabiiion  )  :  c'est,  au  reste ,  ce  que  suppose 
l'arrêté  réglementaire  do  rolnistre  des  finances  du  3  Julil.  1834 
art.  Id,  et  tel  est  également  l'avis  des  auteurs.— V.  MM.  Fou- 
card,  Dr.  adm.,  t.  9,  n<>  97;  Boltard,  Proc.  civ. ,  t.  1,  n*i54^ 
Macarel  et  Boolatlgnler,  t.  1,  n«  S2;  Dufour,  t.  t,  n^  1463; 
Bioebe,  y^  Don.  de  l'État,  n«  18. 

•S4.  Il  a  été)ugé ,  en  tout  cas,  queles  avoués  respectifs»  dans 
une  insiance  domaniale,  ayant  été  admis  à  plaider  à  l'audience  où 
est  ioterveua  le  jugementdoot  est  appel,  l'on  doit  dire  qu'il  a  été 
employé  plus  de  solennité  qu'il  n'était  nécessaire;  mais  que  l'ad- 
versaire de  l'État  n'est  point,  par  ce  motif,  fondé  à  arguer  en 
jugement  de  nullité.  Il  peut  seulement,  en  cas  de  condamnation, 
être  décliargé  de  l'augmentation  de  frais  causée  par  cette  pro- 
eéd are  (Limoges,  8]uin  18U,  alT.  Marchadier,  V.  n*  303). 

•941.  Remarquons  d'ailleurs  que,  par  une  espèce  de  trans- 
aeiion  entre  la  jurisprudenee  qui  admet  que  l'État  peut  toujours 
eonstitaer  aveué  et  celle  qui  luL  refuse  ce  droit,  il  a  été  |ugé  que 
l'État  peut  constituer  un  avoué  dans  les  causes  telles  que  les  or- 
dres ou  les  eapropriatlons  qui  exigent  un  grand  nombre  de  for- 
malités ;  mais  que,  dans  une  cause  où  tout  se  réduit  à  une  simple 
expertise  el  à  plaider  à  l'audience,  le  ministère  d'un  avoué  ne 
doit  point  avoir  lieu  (Bourges,  20  avril  1813)  (1). 

SS#.  La  doctrine  qui  permet  d'une  manière  générale  à  l'Ë- 
lal  de  rentrer  dans  le  droit  commun ,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
struction des  affaires  domaniales,  nous  parait  bien  établie;  d'au- 
tant mienxy  d'abord,  que  la  mission  confiée  au  ministère  public 
n'a  pas  été  ciatrement  définie ,  et  qu'en  principe ,  le  retour  au 
droit  comipun  doit  être  toujours  envisagé  d'une  manière  favora- 
ble. On  remarquera  ensuite  que,  si  l'arrêté  du  10  therm.  an  4 
place  le  domaine  en  dehors  du  droit  commun  pour  l'instruction 
des  affaires  qui  le  concernent ,  Il  ne  oooilent  aueune  problbiUon 
absolue  qui  fasse  obstacle  à  ce  que,  n'usant  pas  de  ce  privilège, 
l'administration  se  soumette  aux  dispositions  introduites  par  la 
lot  do  90  vent,  an  8  et  par  le  code  de  prooédore,  pour  préparer 
le  Jugement  des  contestations  Judiciaires.  On  ne  niera  pas,  au 
surplus,  qoe  le  léglslatenr  a  entendu  sauvegarder,  avant  tout, 
les  intérêts  domaniaux.  Or,  s'il  importe  souvent  à  l'État  de  s'en 
tenir,  par  des  motifs  d'économie  et  dans  les  causes  peu  compli- 
tluées,  à  la  simple  production  d'un  mémoire,  dont  les  Juges,  en 
rabsence  d'un  avoué  et  d'un  avocat,  ne  peuvent  prendre  connais- 
tance  qne  par  l'organe  du  ministère  public  qui  le  lit  à  l'audience, 
Il  peut  se  présenter  cependant  des  causes  d'une  discussion  difl9- 
cile  où  les  formes  de  la  proeédure  soient  si  nombreuses ,  que  les 
intérêts  domaniaux  risqueraient  d'être  gravement  compromis  si 
Ton  interdisait  à  rÉtat  d'avoir  recours  au  ministère  des  avoués. 
Quant  à  la  faculté  de  faire  présenter  à  l'audience  sa  défense  par 
an  avocat,  il  y  aurait  également  de  notables  inconvénients  à  la 
refuser  à  l'État,  surtout  dans  une  contestation  d'un  intérêt  élevé 
où  l'affaire  en  litige  ne  saurait  être  soumise  à  un  travail  trop 
approfondi.  A  la  vérité,  le  ministère  public  est  chargé  de  lire  à 
l'audience  les  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés  par  le  préfet,  et 
soit  qu^ii  les  lise  ou  non,  de  proposer  teia  moyens  et  de  prendre 
toiles  conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  lui  parait  devoir  éxl- 

démi$c  ;  sans  avoir  égard  non  plus  aai  moyens  de  nullilé  proposés  contre 
la  dtatioD  notifiée  à  M.  le  préfet,  maintient  lad itft. citation. 
Dq29  juin  1851.-C.  de  Toulouse,  l'"  cb.  civ,-.M.  Locquart,  pr. 

3'  Etpécç:  -^  (Préfet  de  l'Aube  C.  com.  d'Aix-en-Otbe.)  -  Là  cooi;— 
CoDsidéraol  qne  iVfélé  du  10  tberm.  an  4  détermine  la  forme  de  pro- 
céder à  l'égard*  tant  des  actions  domaniales  que  de  celles  relatives  à  la 
propricié  des  biens  contestés  à  TÉlat ,  et  qu^aucune  des  lois  publiées  de- 
puis ne  contient  de  dérogation  à  ce  sujet;—  Qu'il  suit  de  là  que  Ton  ne 
JMurrait assujettir  ra>i mi nist  ration  aux  prescriptions  de  ces  lois  postérieures, 
autammentence  qu'elles  ont  institué  des  avouésou  déterminé  le  modede  la 
défense  devant  les  tribunaui  ;  ->  Mais  que  si  TadmiiMstraiion  se  troive 
placée  ainsi  bors  du  droit  commun ,  aucune  disposition  légale  oe  met 
obstacle  a  ce  que ,  n'usant  pas  de  ce  privilège ,  elle  se  soumette  ani  dis- 
pofiitioDs  générales  iatroduiles  par  la  loi  du  S9  vent,  an  8  et  par  le  code 
<>^  procédure  civile,  pour  préparer  le  jugement  des  contestations  jmli- 
ctaircy*  —  Donne  acte  &  Labois  de  sa  constitution  pou;  le  prélct  de 


ger.  Mais  le  ministère  public  est,  avant  tout,  l'organe  de  la  loi  : 
et  l'impassibilité  que  lui  impose  cette  situation,  lesoinjaloux  qu'il 
doit  avoir,  pour  être  fidèle  à  sa  mission,  de  ne  pas  abdiquer  son 
indépendance,  ne  lui  permettent  pas  d'épouser  assez  intimement 
les  intérêts  du  domaine,  pour  que  l'on  doive  considérer  désormais 
comme  une  superfétation  inutile  la  plaidoirio  d'un  défenseur 
choisi  par  le  préfet.  Et  qui  pourrait  se  plaindre  d'ailleurs  de  ce 
que  la  défense  de  l'État  aura  été  entourée  de  plus  de  garantiesT 
La  partie  adverse?  Elle  n'aurait  pas  qualité.  L'Étal?  Userait  sans 
intérêt,  surtout  après  que  ses  agents  auraient  choisi  ce  mode 
de  défense,  qu'ils  auraient  Jugé  nécessaire  au  bien  du  trésor. 

S89.  D'après  ces  données,  il  paraîtrait  même  logique  de  dé- 
cider :  i«  que  s'il  arrivait  qu'un  avoué,  choisi  par  le  préfet,  fût, 
sur  l'opposition  du  ministère  public,  déclaré  sans  qualité  pour 
conclure  dans  l'intérêt  do  domaine,  ce  jugement  pourrait  être 
frappé  d'annulation  sur  la  demande  de  l'État;  —  f^  Que  le  ju- 
gement rendu  contre  l'État,  après  que  l'avoué  aurait  été  déclaré 
incapable  d'occuper,  serait  par  défaut,  quoique  le  ministère  pu- 
blic, présent  à  l'audience,  aurait  pris  des  conclusions  dans  l'In- 
térêt de  l'État;  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  le  préfet, 
comptant  et  sur  l'avoué  et  sur  le  défenseur  qu'il  aurait  choisis , 
eût  négligé  d'envoyer  des  mémoires  écrits  au  ministère  public, 
ou  d'instruire  sa  cause  aveo  tous  les  développements  qu'elle 
comportait,  ou,  enfin,  de  prendre  dés  eonolustons  sur  toutes  les 
parties  du  débat.  ' 

•S9.  Notons  4ue,  dans  la  pratique,  et  en  conformité  de  l'art. 
i2  précité  de  l'arrêté  réglementaire  du  3  juill.  1894,  le  repré- 
sentant du  domaine  a  le  plus  ordinairement  soin  de  se  faire  as- 
sister d'un  avoué  et  d'un  avoeat.  Déjà,  au  reste,  sur  l'observa- 
tion faite  par  M.  le  premier  président  Séguier,  dans  l'affaire  où 
est  Intervenu  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  juin  4834  ,  rap- 
porté n*  585,  que  l'administration  devrait  s'attacher  à  procéder 
d'une  manière  uniforme,  M.  Teste- Lebeau  avait  répondu  que 
l'intention  de  l'administration  était,  en  effet,  de  se  soumettre, 
pour  toutes  les  causes,  aux  mêmes  règles  que  les  particuliers. 
Il  semblerait  maintenant,  suivant  la  remarque  de  M.  Dufour, 
too.  cit.,  que,  lorsque  le  préfet  prend  le  parti  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués  et  des  avocats ,  Il  devrait  être  dispensé  d'a- 
dresser un  mémoire  au  ministère  public  ;  mais  il  n'en  est  pourtant 
point  ainsi  dans  l'usage. 

S80.  Lorsque  le  Jugement  est  rendu,  s'il  est  conforme  anx 
conclusions  prises  an  nom  de  l'État,  il  est  signifié  sur-le-champ  à 
toutes  les  parties  contre  lesquelles  il  doit  être  exécuté  (arr.  régi. 
5  julil.  1854,  art.iS). 

>••.  En  ce  qui  concerne  les  degrés  de  Juridiction ,  les  in- 
stances domaniales  sont  demeurées  dans  le  droit  commun.  A  cet 
égard,  elles  diffèrent  des  contestations  relatives  aux  Impositions 
indirectes  ou  droits  d'enregistrement  qui,  d'après  les  lois  spé- 
ciales, sont  toujours  Jugées  en  premier  et  dernier  ressort.  Rap- 
pelons cependant  que  la  régie  des  domaines  a  plusieurs  fois  sou- 
tenu que  les  procès  qui  ont  pour  objet  les  ventes  de  domaines 
nationaux  ,  et  toutes  les  actions  mobilières  qu'elle  peut  avoir  à 
exercer,  sont  essentiellement  Jugées  en  dernier  ressort ,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  la  demande.  Mais  c'était  là  une  prétention 
qui  ne  devait  pas  prévaloir.  L'art.  17  de  la  loi  du  9  oct.  1791» 
Invoqué  en  sa  faveur,  et  qui  ordonne  que  «  la  forme  de  procé- 
dure, prescrite  par  l'art.  35  de  la  loi  du  10  déc.  1790,  sera  sul- 

l'Aube  agissant  dans  l'intérêt  de  TËtat  et  sur  sa  demande»  renvoie  la 
cause  pour  être  plaidée  à  son  toar  de  rôle,  etc. 
Du  2  juin  1834.-G.  de  Paris,  l**  ch.M.  Séguier,  l^pr. 

(1)  (Préfet  de  la  Nièvre  C.  Moreao.)  —  Lx  codr  ;  —  Considérant  que 
dans  les  eauses  oè  l'État  est  partie,  le  ministère  public,  comme  son  fondé 
de  pouvoirs,  remplit  les  mêmes  fonctions  que  les  avonés  dans  les  eauses 
des  particuliers;  que  cependant  cette  diipoi^iiion  n'est  pas  tellement  ab* 
solue  qu'il  ne  puisse  y  avoir  un  avoué  dans  certaines  affaires ,  telles  qoe 
les  expropriations  ou  ordres  qui  exigent  des  formalités  en  grand  nombre, 
et  dans  lesquelles  le  ministère  d'un  avoué  est  nécessaire,  on  an  moins 
très*utile;  qu'alors  l'État  peut  constituer  un  avoué;  mais  qoe  ces  cir- 
oonslanceSi  subordonnées  à  la  nature  de  l'affaire,  ne  se  reooootreat  pa^ 
dans  la  cause  actuelle ,  dans  laquelle  tout  se  réduit  à  suivre  une  expertise 
elà  plaider  à  l'audieoca;  qu'ainsi  le  ministère  d'un  avoué  ne  devait  point 
.  avoir  lieu. 

Du  SO  avr.  1885.-0.  de  Bourges,  !'•  ch.-M.  Salle,  l«^pr. 
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vie  poar  toutes  les  Instances  relatives  aux  domaines  et  droits 
dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  Tenreglstrement,  »  n'assimile 
pas,  en  effet ,  Tadmlnistratlon  des  domaines  à  celle  de  Tenregis- 
trement  pour  la  compétence  en  dernier  ressort  :  il  n'établit  d*as- 
similatioii  que  pour  la  forme  des  procédures,  ce  qui  est  uo  objet 
tout  différent,  et  encore,  même  sous  ce  rapport,  ras>imilation 
n'est-elle  pas  complète  (V.  n«  381).  li  est  donc  bien  entendu 
que  les  deux  degrés  de  Juridiction,  Indépendamment  du  recours 
en  cassation,  formant  la  règle  générale,  on  ne  peut  étendre  aux 
matières  domaniales  les  exceptions  faites  à  cette  règle  pour  les 
cas  spéciaux  expressément  prévus  par  les  lois.  En  d'autres  ter- 
mes, les  affaires  concernant  les  domaines  et  biens  nationaux  sont 
restées  sous  l'empire  des  règles  générales  de  l'ordre  judiciaire. 
Ainsi,  spécialement,  on  ne  peut,  par  exemple,  assimiler  les  de- 
mandes en  payement  de  fermages  dus  à  la  nation  aux  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  contributions  indirectes;  en  consé- 
quence, lorsque  ces  demandes  excèdent  une  certaine  somme, 
elles  sont ,  d'après  le  droit  commun ,  susceptibles  d'appel  (Rej.,  6 
lherm.anl2)(l).— Alnsl.encore,  la  question  de  sa\olrsi  le  copro- 
priétaire d'un  bols  indivis  avec  l'État  a  droit  à  la  moitié  du  dé- 
cime par  franc  payé  par  les  adjudicataires  des  coupes ,  est  une 
question  de  propriété  susceptible  d'appel,  et  l'on  ne  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  qui  statue  sur  une  pareille 
contesUtion  (ReJ.,  16  mars  1823,  aff.  Monier,V.  ForéU,  n*  1039). 
— Le  principe  que  c'est  par  appel,  et  non  par  cassation  que  les  dé- 
cisions, rendues  en  matière  domaniale,  doivent  être  attaquées,  se 
trouve,  an  reste,  développé  avec  toutes  les  spécialités  qui  en 
dépendent,  dans  notre  traité  du  Degré  de  juridiction.— V.  Degré 
de  jurldic,  n«*  51  et  suiv. 

sot.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  inteijeté  en  matière  domaniale  :  —  Lorsque  l'ap- 
pel est  inleileté  par  les  parties,  le  préfet  doit  y  défendre  sans  at- 
tendre l'autorisation  du  ministre.  —  Mais  lorsque  le  Jugement  est 
contraire  aux  conclusions  prises  au  nom  dé  i'État,  ou  s'il  en  dif- 
fère en  quelques  points,  il  ne  pouvait  être  laissé  à  l'initiative  libre 
du  préfet  de  choisir  entre  l'acquiescement  qui  entraine  l'abandon 
définitif  des  prétentions  de  l'État,  et  l'attaque  par  voie  d'appel  qui 
doit  engager  l'État  dans  des  péripéties  de  procédure  d'une  instance 
nouvelle  :  c'est  le  ministre  des  flnances,  auquel  sont  transmis  les 
avis  du  préfet  et  du  directeur  des  domaines  à  cet  égard,  qui  dé- 
cide, après  avoir  entendu  l'administration  des  domaines,  s'il  y  a 
lieu  d'acquiescer,  de  transiger  ou  d'appeler  :  le  préfet  est  seule- 
ment autorisé,  au  cas  où  la  décision  du  ministre  ne  lui  parvien- 
drait pas  avant  les  dix  Jours  du  délai  d'appel ,  à  former  son  appel , 
sauf  à  s'en  désister  ensuite  si  la  décision  du  ministre  y  était 
contraire  (V.  Arrêté  réglem.,  3Juil.  4834,  art.  i3etsuiv.). — 11 

(l)(EDreg.  C.  Vermeescb.)— LETaiBDHAL;~Att«Ddtt  que  les  affaire 
coDceroaDi  les  domaines  et  biens  nationaux  ne  sont  pas  exceptées  des 
Tègles  générales  do  Tordra  judiciaire;  que  les  produits  do  ces  biens  et  la 
licrcepiioD  des  impôts  indirects  sont  d'une  nature  trop  différenle  pour 
qa^on  puisse ,  par  simple  induction ,  appli<^aer  aux  premiers  la  faculté 
donoée  aux  jugeA  de  statuer  oo  premier  et  drroier  ressort  en  matière  d^im- 
pots  indirects  ëealement;  d'où  il  soit  que  c^esi  faire  une  fausse  appiica- 
tioo  dos  lois  qui  ont  donné  cette  facnilo ,  que  d^assimilor  les  demandes  on 
payeuieot  do  formages  dus  a  la  nation ,  a  celles  des  contributions  indi- 
rectes ,  lorsque  ces  demandée  excédent  la  somme  de  1 ,000  fr.,  et  qoo  par 
conséquent  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Furnea,  du  il  mess,  an  10, 
attaqué  par  l'administration  de  IVoregistrement,  n'étant  pas  qualifié  en 
dernier  ressort ,  ne  peut  être  considéré  que  comme  rendu  à  la  charge  do 
l'appel;  —  Déclare  non  recevable,  etc.. 

bu  6  therm.  an  1S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevilley  pr.-Cocbard,  rap. 

(2)  (Préfet  du  Loiret  C.  Jumeau.)  ^  La  coua;  —  Attendu  qu'une  dé- 
eision  Judiciaire  qni  a  prononcé  sur  des  questions  de  propriété  et  de  do- 
naoialiié,  el  qni  a  déclaré  qu'un  bien  litigieux  n'a?ait  jamais  fait  partie 
du  domaine  de  TÉlat,  et  était,  au  contraire,  une  propriété  privée,  ne 
peut  être  assimilée  a  une  aliénation  du  domaine  public ,  et  soumise  aux 
principes  établis  pour  la  conservation  de  ce  domaine;  que  ces  principes 
concernaient  seulement  les  biens  qui  étaient  reconnus  ou  jugés  avoir  ap- 
partenu a  l*Éiat ,  el  ne  pouvaient  être  appliqués  à  ceus  qui  étaient  dé- 
clarés n'avoir  jassais  eu  ce  caractère  ;  qu'aucune  loi  ne  s'opposait  k  ce  que 
de  pareils  jugements  acquissent  raotorité  de  la  chose  jugée;  que  ce  prin- 
cipe a  été  reconnu  el  confirmé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  l"déc.  1790;— 
Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  jugement  du  6  avril 
1786  a  proaeaoé  sur  la  propriété  des  80  arpents  de  gré? s  et  atterrifse- 


est,  au  reste,  procédé  en  appel  de  la  même  manière  qu'en  pre« 
mière  instance,  sauf  que,  lorsque  le  siège  de  la  cour  d'appel  est 
dans  uo  autre  département  que  celui  où  l'action  a  été  primitive- 
ment Intentée,  t'aflalre  est  suivie  par  l'intermédiaire  du  directeur 
des  domaines  résidant  près  cette  cour,  qui  agit  de  concert  avec 
le  directeur  du  département  où  l'affaire  a  été  jugée  en  première 
instance;  aussitôt  que  l'arrêt  est  prononcé,  lien  est  donné  connais- 
sance à  ce  dernier,  qui  doit  en  Informer  le  préfet  et  se  conee'ier 
avec  lui  pour  assurer  el  hâter  l'exécution  dudit  arrêt,  s'il  est  eon- 
forme  en  toutes  ses  dispositions  aux  conclusions  prises  au  nom 
de  l'État.  •—  V.  arrêté  précité,  art.  15  etsulv. 

•99.  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'appel 
interjeté  par  un  préfet,  en  vertu  de  l'art,  i,  L.  28  brom.  an  7,  de 
jugements  arbitraux  rendus  contre  l'État,  ne  doit  pas  être  réglé, 
quant  au  délai ,  par  la  loi  des  16-34  août  1790;  qu'il  peut ,  en 
conséquence,  être  déclaré  nul,  sous  prétexte  qu'il  a  été  interjeté 
plus  de  trois  mois  après  l'arrêté  de  l'administration  centrale  dm 
département  qui  l'a  autorisé  (Gass.,  23  mess,  an  9,  M.  Babille, 
rap.,  aff.  préf.  des  Vosges  C.  com.  de  Tilleux.  —  Du  même 
Jour  trois  arrêts  semblables  :  préf.  des  Vosges  C.  com.  de  Cer- 
tilJeux,  C.  com.  de  Domerre  et  C.  com.  de  Damblaio). 

S99.  Le  domaine,  comme  les  simples  particuliers,  est  sonnila 
à  l'empire  de  la  chose  Jugée.  A  cet  égard,  l'art.  13  de  la  loi  du  SS 
nov.  1790  portait  déjà  que  :  «  aucun  laps  de  temps,  aucunes  flni 
de  non-recevoir  ou  exceptions,  excepté  celles  résultant  de  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée,  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  el 
bien  prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  coosentecient  de  la 
nation.  »  Par  là  se  trouvait  abrogée  la  maxime  de  l'ancien  droll 
français,  suivant  laquelle  la  chose  Jugée  n'avait  Jamais  lieu  conire 
le  roi ,  et  depuis  aucune  loi  n'a  rétabli  en  matière  domaniale  un 
privilège  aussi  exorbitant  (V.  dans  ce  sens,  Gass.,  28  Juin  1808, 
le  préfet  de  l'Eure,  etc.,  v*  Chose  Jugée,  n*  379).  Mais  quand 
nous  disons  que  l'on  peutopposeràl'Étatl'autorité  d'un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée ,  nous  supposons ,  bien  entenda, 
que  l'État  a  été  légalement  représenté,  et  que,  d'autre  part,  les 
formalités  prescrites  pour  la  procédure,  en  matière  domaniale, 
ont  été  régulièrement  remplies.  —  Dans  cet  ordre  d'idées.  Il  a 
d'ailleurs  été  décidé  :  —  1*  Que  le  Jugement  intervenu  sous  l'an- 
cienne législation ,  et  qui  déclare  qu'an  terrain  litigieux  n'a  Ja* 
mais  fait  partie  du  domaine  de  l'État ,  et  était ,  au  contraire,  une 
propriété  privée ,  ne  peut  être  assimilé  à  une  aliénation  de  cm 
domaine  et  a  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Req.,  7 
avr.  1 836)  (2);  —  2*  Qu'il  suffit  qu^un  Jugement  eu  matière  doma- 
niale ait  été  rendu ,  tant  avec  l'apanaglste  qu'avec  le  procureur 
du  roi ,  pour  que  l'État  ait  été  légalement  représenté  dans  oeti» 
instance,  et  que,  par  suite,  ce  Jugement  pu  acquérir  contre 


ments ,  qui  sont  l'objet  de  la  demande  formée  le  16  dée.  1830,  à  la 
quête  du  préfot  ;  qu'il  est  également  constaté  par  cet  arrêt  que  le  juge- 
ment du  6  af  ril  1785  a  été  rendu  par  les  commissaires  départis  nour  la 
confection  du  terrier  du  ducbé  d'Orléans ,  et  qu'ils  af  aient  reçu ,  dans  les 
lettres  patentes  do  leur  institution,  la  mission  spéciale  de  juger  les  ques- 
tions de  propriété  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  do  la  confection  de 
ce  terrier;  que  ces  énonciations  portées  dans  l'arrêt  dénoncé  ne  sont  con- 
tredites par  aucune  pièce  ni  par  aucun  document  contraire,  d'où  il  résulte 
qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  conféré  par  le  roi ,  à  qui  seul 
appartenait  à  cette  époque  le  droit  de  les  instituer,  et  do  déterminer  louri 
attributions ,  ces  commissaires  ont  été  compétents  pour  statuer  sur  la 
question  de  propriété  de  ces  atterrissemenls  qui  étaient  réclamés  par  le 
prince  apanagiste  d'une  part ,  et  par  les  seigneurs  du  Boucbet  d^aotie 
part;— Attendu  que  ce  jugement  de  1785  a  été  rendu  tant  avec  le  prince 
apanagiste  qu'avec  le  procureur  du  roi  ;  que  t'apanagiste  éuit  investi  de 
tous  lesdroiUi  aUachés  a  la  propriété;  que,  s'il  ne  pouvait  pas  aliéner  les 
biens  qui  composaient  l'apanage,  parce  qoo  son  droit  était  résoluble  el 
grevé  do  retour,  il  n'en  avait  pas  moins  qualité  pour  représenter  l'État 
devant  les  tribunaux  sur  toutes  les  actions  relatives  à  rspanage;  que, 
d'autre  part,  le  procureur  du  roi  était  également  chargé  de  stipuler  les  in» 
térêts  du  domaine  ;  qu'ainsi  l'État  a  été  légalement  représenté  lors  du  ju- 
gement de  1785;  —  Attendu  enfin  que  ce  jugement  a  reçu  une  entière 
exécution  jusqu'en  1830 et  n'a  jamais  été  attaqué;  que,  dans  cet  état, 
l'arrêt  dénoncé ,  en  rejetant  la  demande  formée  par  le  préfet  comme  con- 
traire à  cotto  décision,  a  fait  une  juste  application  de  j-aotorité  do  la  chose 
jugée,  et  n'a  violé  aucune  des  lois  relatives  au  domaine  do  l'État;  --  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  12  juill.  1835. 

Du  7  avril  1836. -C.  G.,  cb.  req.-MiM.  Zangiacomi ,nr .-Tripier,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  identique.  CPréfeL  du  Loiret  C.  firat4)Bdel 
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lui  rantorlté  de  la  chose  jagèe  (Même  arrèl  du  7  avril  1836). 
S94.  Il  va  de  soi  que  Tautoriié  de  la  chose  jugée  se  déduit, 
«a  matière  domaolaie,  des  décisions  administratives  comme  des 
lugemeots  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  quels  sont 
les  actes  émanés  des  diverses  juridictions  administratives  qui 
peuvent  produire  un> tel  effet?  Celte  question  a  été  longuement 
examinée  dans  notre  traité  de  la  chose  jugée  :  ainsi,  après  avoir 
posé  les  principes  généraux  à  cet  égard,  on  y  a  retracé  les  dé- 
cisions rendues  par  les  autorités  administratives,  préfets,  minis 
très,  conseils  de  préfecture,  commissions,  conseil  d'État  et  cour 
des  comptes ,  auxquelles  ou  a  reconnu  ou  dénié  Tautorité  de  la 
chose  jugée.  —  V.  Chose  jugée,  n*  64  s. 

SO&.  Et  Ton  remarquera  qu'il  y  a  lien  d'appliquer  particu- 
lièrement aux  matières  domaniales  la  règle  suivant  laquelle  l'au- 
toriléde  la  chose  jugée  admioistrativement  existe,  non-seulement 
par  rapport  aux  tribunaux  administratifs  entre  eux,  mais  encore 
par  rapport  à  l'autorité  judiciaiie(V.  v'Compét.  admin.,  n<*'  20S 
etsuiv.).  Ainsi  les  tribunaux  ne  pourraient  connaître  d'une  de- 
mande intéressant  le  domaine  sur  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
tore  aurait  régulièrement  prononcé;  et  c'est,  au  reste,  ce  qui  ré- 
sulte pleinement  de  diverses  décisions  auxquelles  a  donné  lieu 
le  contentieux  des  domaines  nationaux  (V.  notamment  Cass.,  22 
vent,  an  4 ,  aff.  Lemoine,  loc.  cit»  ;  Ca.«s.,  20  mars  1830,  aff.  Bou- 
viers, «oJ.  ;  cens.  d*Ét.,  11  déc.  1816,  aff.  Cbassaigne,  eod.; 
T.  aussi  Cass.,  19 déc.  1826,  aff.  Morel,  V.  Vente  admin.).  Il  y 
a  plus  :  Ainsi ,  il  suffit  que  l'autorité  administrative  ait  statué , 
mimeincompétemment^  sur  une  réclamation  portée  à  tort  devant 
elle,  pour  que  les  tribunaux  ordinaires,  qui  ont  connu  cette  dé- 
cision y  ne  puissent,  tant  qu'elle  subsiste,  juger  cette  même  récla- 
mation ;  c'est  encore  là  un  point  constant  en  jurisprudence.  — 
V.  à  cet  égard  les  décisions  citées,  v*  Gompét.  admin.,  n*  206  ; 
V.  aussi  eod.,  n**  220  et  suiv. 

•9tt.  En  conformité  de  ce  qui  précède ,  il  a  été  Jugé,  spé- 
cialement, que,  lorsque  les  arrêtés  d'un  préfet  ont  envoyé  un 
individu  en  possession  d'un  bien  cédé  à  l'État,  et  qu'on  ne  s'est 
pas  pourvu  aux  Ans  de  les  faire  rapporter  par  l'autorité  admi- 
nistrative compétente,  il  y  a  chose  jugée  adminlstralivement, 
et  que  lesdils  arrêtés  ne  peuvent  être  annulés  par  les  tribunaux 
<Golmar,  25  mars  1828,  aff.  Teutsch,  V.  Culte). 

997.  Mais  comme  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  Heu  qu'au- 
tant que  la  demande  actuelle  est  identique  à  celle  sur  laquelle 
est  intervenue  une  précédente  décision  (c.  elv.  art.  1351), 
il  s'ensuit  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  déclare  quels 
biens  sont  compris  dans  une  .vente  administrative,  n'empêche  pas 
les  tribunaux  de  statuer  sur  la  question  de  propriété. — V.  Gom- 
pét. admin.,  n*  207. 

898.  Dans  cet  ordre  d'idées ,  il  a  été,  d'autre  part,  décidé  : 
I*  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  demande 
d'un  propriétaire  de  poursuivre  le  domaine,  en  la  personne  d'un 
préfet,  décide  la  question  sur  le  fond  du  droit  contesté,  n'a  point 
le  caractère  de  la  chose  jugée,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
•oit  procédé  devant  les  tribunaux  :  il  ne  lie  point  les  tiers  Intéres- 
sés ,  mais  il  peut  lier  les  agents  de  l'administration  comme  dé* 
cision  d'administration  intérieure  (cons.d*Él.  3  juill.  1816)  (1); 
—  2*  Que  l'on  ne  doit  considérer  que  comme  une  déclaration ,  un 
simple  avis ,  qui  ne  porte  aucun  obstacle  à  l'action  judiciaire  , 
Tarrété  d'un  conseil  de  préfecture  qui ,  après  avoir  examiné  l'af- 
faire ,  déclare  «  que  l'adversaire  de  l'État  n'est  pas  recevable 
dans  sa  demande  et  que  la  propriété  litigieuse  doit  demeurer  à 
l'Eut  »  (cens.  d'Ét.  27  déc.  1812,  aff.  Guillebert  C.  préfet 
d'Eure-et-Loir);  —  3*  Que  bien  que  la  loi  du  28  vent,  an  11 
ait  ehargé  les  conseils  de  préfecture  de  vérifier  les  titres  en  vertu 

(li  (Héritiers  Ryaot  C.  dom.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  con- 
seil oe  préfecture  portant  qae  les  prétentions  des  siears  et  dames  Ryaot 
frères  et  saurs  ne  sont  point  fondées ,  tant  sons  le  rapport  de  la  réinté- 
aratioD  que  sous  celui  do  l'indeoinité;  —  Considérant  que  la  réclamaiion 
SA  la  dame  veuve  Wavrechin  et  consorts  ayant  pour  objet  an  droit  de 
propriété,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'en  connaître;  — Coosidé 
raalque  le  conseil  de  préfectore  du  Nord,  par  son  arrêté  du4  janv.  1815, 
n'a  pas  porté  un  jugement  sur  celle  réclamation ,  mais  a  rendu  seule- 
meoty  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  Tart.  15  du  tii.  5  de  la  loi  du  5  oov. 
1790,  pesr  les  demandes  dirigées  contre  le  domaine,  une  décision  préa- 
lable qnà  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  devant  les  tribunaux  ; 
-^  Art.  1»  La  requête  de  la  dame  Wavrecbin  et  autres  est  rejetée,  iFanf  à 
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desquels  les  communes  ou  les  particuliers  jouissent  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'État,  les  arrêtés  pris  par  ces  conseils 
relativement  aux  droits  d'usage  prétendus  par  les  communes  dans 
lesdites  forêts ,  ne  constituent  que  de  simples  avis ,  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances ,  et  que  ces  avis  et  appro- 
bation ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  communes ,  si  elles  s'y 
croient  fondées ,  se  pourvoient  devant  les  tribunaux,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  requise  (cens.  d'Ét.  16  fév.  1826,  aff.  com. 
d'Aunot  C.  le  domaine,  M.  Hutteau  d'Ortgny,  rap. -,  Cass.,  19 
mars  1859,  aff.  Prus,  V.  Usage  forestier.  —  Conf.  cens.  d'Ét. 
9  mars  1836,  aff.  com.  de  Thoronet;  ReJ  ,  6  fév.  1838 ,  aff. 
com.  de  Baudinard,  v*  Commune,  n^  1919;  Rej.,  27  fév.  1858, 
aff.  com.  de  Weilersweiller ,  eod.\  cens.  d'Ét.  7  mars  185$, 
aff.  comm.  de  Villers-Colterets ,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.);  — 
A*  Que,  lorsque  sur  la  demande  d'un  concessionnaire  de  biens 
domaniaux ,  le  conseil  de  préfecture  déclare  que  l'État  ne  doit  pas 
intervenir  dans  l'instance  judiciaire  engagée  entre  le  concession- 
naire et  des  tiers ,  son  arrêté  est  un  simple  avis  donné  en  confor- 
mité de  la  loi  du  5  nov.  1790;  il  ne  lie  pas  l'administration  et 
ne  fait  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  concessionnaire*, 
en  conséquence ,  ce  dernier  est ,  sous  tous  les  rapports,  non  re- 
cevable àl'altaquer  (cens.  d'Ét.  25  juill.  1823,  H.  de  Crouseilhes, 
rap.,  aff.  Conti). 

899.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  :  1*  que  la  décision  do  mi- 
nistre des  finances  portant  que ,  dans  le  cas  où  ie  caractère  do- 
manial d'un  terrain  litigieux  serait  contesté,  l'aliénation  ne  pour- 
rait en  avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  no 
fait  point  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété ,  élevée  au 
sujet  de  ce  terrain ,  soit  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
auxquels  elle  appartient  (cens.  d'Ét.  19  mars  I8i0,  M.  Cor- 
menin ,  rap.,  aff.  Pihan  C.  min.  des  finances);  —  2*  Que  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  refusa  la  remise 
des  biens  possédés  par  l'administration  des  domaines ,  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  décret  spécial  et  à  titre  onéreux, 
et  non  détenus  en  vertu  d'un  simple  séquestre,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  réclamants  portent  devant  les  tribunaux 
leur  action  en  revendication  de  propriété ,  sans  préjudice  des 
moyens  et  exceptions  contraires  réservés  au  domaine  (  cons. 
d'Ét.  24  fév.  1850,  M.  Cormenin ,  rap.,  aff.  hérit.  Rohem- 
bourg  C.  le  Dom.)  ;  —  3*  Que  si  des  particuliers  réclament  la 
remise  d'un  bien  vendu  par  l'État,  et  dont  ils  se  prétendent  pro- 
priétaires ,  et  que  le  ministre  des  finances  leur  oppose  des  excep- 
tions tirées  du  droit  commun ,  la  décision  ministérielle  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  ces  particuliers  portent  la  iiuestion  de 
propriété  devant  les  tribunaux  ,  seuls  compétents  pour  en  con- 
naître (cons.  d'Ét.  26  août  1829)  (2);  —.  4»  Que  ,  lorsqu'un  ar- 
rêté du  préfet  a  ordonné  la  vente  d'un  bien  domanial ,  provenant 
d'origine  nationale,  malgré  l'opposition  d'un  tiers,  que  la  vente 
a  été  faite  conditionneliement ,  et  a  éié  subordonnée  au  jugement 
de  la  question  de  propriété,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  question  de  propriété  soit  résolue  par  les  tribunaux 
(cons.  d'Ét.  18  avril  1821 ,  aff.  Taillard  C.  le  Domaine,  M.  de 
Cormenin ,  malt,  req.',  rap.)  ;  —  5°  Que  le  refus  do  ministre  des 
finances  de  reconnaître  la  féodalité  d'une  rente  dont  il  requiert  le 
payement  au  nom  de  l'État ,  n'empêche  nullement  le  débiteur  d€ 
faire  apprécier  par  les  tribunaux  la  question  de  féodalité  (cous. 
d'Ét.  5aoùtl808,  aff.Crou;  Cass.,  iOj«inv.  1842,  aff.  Boigeol, 
V.  Féodalité).  —  V.  aussi  v»  Comp.  adm.,  n«  21 1. 

400.  11  est,  d'autre  part ,  sans  difriciillé  que.  le  bail  d'un  im- 
meuble litigieux ,  passé  par  l'administration  des  domaines  à  un' 
particulier,  ne  préjuge  rien  sur  la  propriété  de  l'immeuble  don* 
il  s'agit,  et  ne  laisse  subsister,  à  cet  égard ,  la  question  tout  en- 

se  pourvoir,  s'ils  le  jugent  convenable ,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  5  juill.  1816.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)(Lfpot  C.  admio.  des  domaines.) — Charles,  etc.; — Considé- 
rant que  le  ministre  des  finances  oppose  a  la  demande  des  héritiers  Lepot, 
en  restitution  du  prix  de  la  venie  des  biens  dont  il  s'agit,  des  exceptions 
tiréesdu  droit  commun  et  dont  iacounais2<ance  appartient  aux  tribunaux, 
devant  lesquels  la  décision  attaquée  n'empècbe  pas  que  les  héritiers  Lepol 
se  retirent;  ~  Art.  1.  La  décision  du  ministre  des  finances,  dn7  juil'. 
1826,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ie  sieur  Lepol  porte  devant  les  tribu- 
naux la  question  de  propriété  dont  il  s'agit.—  Art.  2.  £sl  condamnée  aux 
dépens  la  partie  qui  succombera  devant  les  tribunaux. 

Du  26  août  lS'29.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap.  ^^ 
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Itère  devant  les  tribanftui ,  senis  eompélents  ponr  en  eennaltre 
(cons.  d*Ét.  18  sept.  1815,  aff.  Cramer  C.  Klaes). 

4e  t.  L'État  peut  former  tierce  opposition  à  un  Jugement  qui 
préjudicfe  à  ses  droits ,  et  lors  duquel  il  n'a  pas  été  légalement 
représenté.  Il  doit  Jouir  à  cet  égard  des  mêmes  garanties  que  les 
simples  particuliers.  Nous  avons  examiné  plus  haut,V.n<*'  289  et 
sulv.,  la  question  de  savoir  quels  sont  les  fonctionnaires  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  les  représentants  légaux  de  TÉiat  en 
matière  domaniale  (V.  Tierce  opposition).^  L'Étal,  s'il  n'a  pas 
été  défendu ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  été  valablement ,  est  également 
recevable  à  se  pourvoir  par  vole  de  requête  civile  (c.  pr.,  art.  481  *, 
V.  Requête  civile).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'agir  dans  l'intérêt  de 
l'État ,  par  les  voies  de  la  tierce-opposition  ou  de  la  requête  ci- 
vile, ou  lorsqu'on  a  exercé  ces  voies  contre  l'État,  le  préfet  et  le 
directeur  des  domaines  agissent  pour  les  communications  qu'ils 
ont  à  faire,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  instances  ordinaires , 
en  se  conformant  au  code  de  procédure  civile  pour  les  formalités 
dont  l'État  n'est  pas  dispensé  (arr.  régi.  3  juill.  t834,  art.  19). 
AOit,  Nelons  enfin  que  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  est 
ouverte  à  l'État ,  à  l'effet  de  demander  l'annulation  pour  contra- 
vention à  la  loi  des  décisions  Judiciaires  définitives  et  en  dernier 
ressort.  —  A  cet  égard ,  comme  pour  les  instances  en  appel , 
l'initiative   appartient  au    ministre   des  finances   auquel  sont 
transmis  l'avis  du  préfet  et  celui  du  directeur  des  domaines  avec 
l'arrêt  et  les  pièces ,  et  qui  ne  se  décide  qu'après  avoir  entendu 
l'administration  des  domaines.  —  V.  arr.  réglem.  5  Juill.  1834 , 
art.  18). 

498.  On  a  vu  que  les  preuves  de  la  domanlaiité  pouvaient 
être  recherchées  par  la  coor  de  cassation.  Et  il  a  été  Jugé  que 
ces  preuves  pouvaient  résulter ,  à  défaut  du  titre  primordial , 
d'un  aveu  ou  reconnaissance  faite  au  terrier  du  roi  (ReJ.,  13  nev. 
1838,  aff.  corn,  de  Provenchères,  V.  Oblig.  [preuve]). 

404.  En  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  doivent  être 
formés  les  pourvois  en  cassation  et  la  nécessité  d'avoir  recours  au 
ministère  et  à  la  signature  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation 
pour  la  validité  du  pourvoi,  rien  n'est  innové  pour  les  matières 
domaniales  aux  règles  du  droit  commun  (T.  Cassation,  n**  458  et 
suiv.,  464  et  suiv.,  800).  —  Les  préfets  sont,  du  reste,  dispen- 
sés de  consigner  l'aoMnde(V.  Cassation,  n*  660). 

40&.  D'un  autre  cèié,  il  convient  de  faire  observer  que  si 
l'adversaire  de  l'État  se  pourvoit  en  cassation,  le  directeur  des 
domaines  envoie  l'arrêt  et  les  pièces  au  directeur  général  qui  fait 
défendre  au  pourvoi,  au  nom  du  préfet  de  la  situation  des  biens, 
par  le  ministère  de  l'avocat  de  l'administration,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'autorisation  préalable  du  ministre  des  finances  (Arr. 
régi.  3  Juill.  1834,  art.  17). 

406.  Tout  ce  qui  précède  suppose  que  l'État  n'est  pas  moins 
que  les  particuliers  exposé  k  des  contestations  dont  le  résultat 
peut  être  de  constater  certains  faits  de  nature  à  créer  des  obli- 

(l)  Etpéee  :  — -  ^Sandigliaao  C.  régie  des  domaines.)  —  Les  prêtres  de 
la  mission  de  Turin  avaient  vendu,  le  7  déc.  1799,  divers  immeubles  au 
iieur  Saint-Martin  d^Aglié,  qui  se  trouvait  devoir  une  partie  du  prix  au 
moment  oè  le  gouvernement  français  s'empara  de  tous  les  biens  appar- 
tenant aox  ordres  reli|;ieux  en  Piémont.  —  Le  sieur  Sandigliano ,  créan- 
cier du  sieur  Saint-Martin  d'Aglié ,  venait  alors  de  faire  vendre  judiciai- 
rement les  biens  de  ce  dernier,  et  Tordre  ouvert  sur  le  prix  venait  d^étre 
clos  le  22  nov.  1810,  lorsque  la  régie  des  domaines  demanda  payement 
aux  adjudicataires  de  la  somme  à  laquelle  avait  été  G\ée  admioistrative- 
ment  ta  créance  de  l'État  contre  le  sieur  d'Aglié.  —  Résistance  de  ceux- 
ci.  —  Le  conseil  extraordinaire  de  liquidation  établi  à  Turin  est  saisi. — 
SandigUa&o  appelé  décline  la  compétence;  mais  le  conseil  se  déclare 
compétent,  attendu  qu'il  s'agit  de  domaines  nationaux,  et  ordonne  qae 
Us  acquéreurs  payeront  à  la  régie.  —  Pourvoi  du  sieur  Sandigliano. 

Napoléon  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de  liquidation  a  donné  une 
fausse  application  aux  décrets  des  19  sept.  1806,  22  oct.  1808  et 
15  sept.  1810,  les  dispositions  de  ces  décrets  n'étant  relatives  qu'aux 
ventes  des  biens  d'origine  domaniale  ou  de  ceux  qui  étaient  devenus  na- 
tionaux, au  moment  même  de  leur  aliénation.  —  Que,  dans  l'espèce,  la 
vente  de  biens  appartenant  aux  prêtres  de  la  mission  ayant  été  faite  au 
sieur  Saint-Martin  dMgiié^  avec  les  formalités  et  autorisation  d'usage, 
par  acte  notarié  do  7  déc.  1799,  époque  à  laquelle  la  congrégation  de  la 
mission  avait  encore  la  propriété,  jouissance  et  administration  de  ses 
biens ,  cette  vente  ne  peut  être  considérée  que  comme  raliéoation  d'un 
domaine  privé,  et  ne  saurait  donner  lieu  aox  mesures  usitées  pour  le  rè- 
glement et  le  payement  des  décomptes  du  pri\  des  biens  natinnaus,  pos- 
sédés comme  tels  par  l'État  et  directement  vendus  en  son  nom  ;  —  Que 


gâtions  à  la  charge  da  trésor.  Mais,  la  déclaration  dn  droit  contre 
l'État  une  fols  obtenue,  il  s'en  faut  que  l'exécution  doive  en  être 
poursuivie  par  les  ayants  droit  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. Entre  particuliers,  le  créancier  armé  d'un  titre  émané  du 
]uge  a  le  pouvoir  d'agir  quelquefois  contre  la  personne,  et  en 
tout  cas,  sur  les  biens  de  son  débiteur.  Vis-à-vis  de  l'État,  les 
voles  à  suivre  sont  toutes  différentes.  Les  porteurs  d'obligations 
contre  l'État  sont  astreints,  en  principe,  à  suivre  la  filière  des 
formalités,  prescrites  par  des  lois  spéciales,  qui  excluent  la  règle 
du  droit  commun  d'après  laquelle  le  créancier  muni  d'un  titre 
exécutoire  peut  requérir  l'intervention  de  la  force  publique,  et 
procéder  par  voie  de  saisie  pour  obtenir  son  payement.  Ainsi  ii 
a  été  Jugé  à  cet  égard  que  les  condamnations  prononcées  contre 
le  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par  les  voies 
administratives,  et  non  par  le  moyen  d'exécntoires  délivrés  par 
les  tribunaux  (Crfm.  cass.,il  mars  18-25,  aflT.  Decroix,V.  Frais). 
— Pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  administratlveà  laquelle 
donne  lieu  le  recouvrement  des  créances  sur  l'État,  V.  v*  Fi- 
nances.—  V.  aussi  V»  Jugement  exécutoire. 

^•V.  Non-seulement,  au  reste,  d'après  ce  qui  précède,  les 
biens  dont  se  compose  le  domaine  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
expropriation  forcée  au  profit  des  créanciers  de  TËtat  par  appli- 
cation des  art.  2092  et  2093  c.  civ.  et  en  couformilé  des  lois 
sur  la  procédure  ;  il  faut  encore  remarquer  que,  par  une  nouvelle 
dérogation  au  droit  commun ,  aucune  saisle-arrét  ne  peut  d'ail' 
leurs  être  formée  entre  les  mains  des  débiteurs  de  TÉtat  (V.  Sai- 
sie-arrét).  —  Il  a  même  été  Jugé  que  la  saisie-arrêt  formée  par 
les  créanciers  d'un  condamné  par  contumace  entre  les  mains  de 
ses  débiteurs  n'est  pas  valable ,  tant  que  ses  biens  sont  séques- 
trés et  administrés  au  profit  de  l'État  (Poitiers,  7  août  1835,  alT. 
Garcourt,  v*  Contumace). 

408.  L'État  possède  encore  un  privilège,  dérogatoire  an 
droit  commun,  celui  de  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû  par  voie  de 
contrainte ,  sans  être  obligé  d'obtenir  préalablement  des  tribu- 
naux un  titre  exécutoire.  L'action  ne  devient  judiciaire  que  par 
l'opposition  que  peut  y  former  le  redevable  poursuivi.  Cette  pré- 
rogative que  l'on  trouve  déjà  consacrée  au  profit  du  domaine  par 
l'art.  18  de  l'ordon.  de  fév.  1566  (V.  p.  84),  le  législateur  de 
1791  s'empressa  de  l'établir  pour  la  perception  des  revenus 
des.  domaines  nationaux ,  et  pour  le  payement  du  prix  de  rachat 
des  droits  incorporels  ou  du  prix  des  adjudications  des  bois. 
Mais  il  est,  au  surplus,  digne  de  remarque  que,  même  en 
matière  de  biens  nationaux  proprement  dits,  elle  n'avait  pas  lieu 
indibtinctement  dans  tous  les  cas  :  ain<$i  il  a  été  décidé,  par 
une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  39  mal  1811  (1),  que  le 
débiteur  du  prix  d'un  immeuble  vendu  en  1799  par  une  corpora- 
tion religieuse,  devenu  par  la  mainmise  de  la  nation  débiteur  en- 
vers l'État,  reste,  pour  l'exécution  de  son  contrat,  dans  le  droit 
commun;  en  conséquence,  la  régie  ne  peut  poursuivre  sou  rem* 

si,  par  IVffet  de  IVrèté  du  28  tberm.  an  10,  et  da  décret  du  17  pj^air. 
an  13;  l'administration  des  domaines,  qni  a  succédé  à  la  congrégation 
des  prêtres  de  la  mission,  dans  tous  ses  biens  et  daia  tous  ses  droits,  est 
par  là  devfoue  créancière  du  solde  du  prix  des  immeubles  vendus  au 
sieur  Saint-Martin  d^Aglié ,  cette  administration  n'a  acquis  et  no  peut 
faire  valoir  que  les  mêmes  droits  dont  l'exercice  appartiendrait  à  la  cor- 
poration supprimée  qu^elle  représente ;~Qaf,  dès  lors,  comme  cette  cor- 
poration ,  en  sa  qualité  de  créancière  d'une  portion  du  prix  des  biens 
vendus ,  n'aurait  pu  user  du  privilège  que  la  loi  attribue  au  vendeur, 
qu'en  se  présentant  dans  Tordre  introduit  devant  le  tribunal  de  Pigneroi, 
lequel  doit  procéder  à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  saisis  sur 
Saint-Martin  d'Aglié ,  suivant  le  rang  et  le  privilège  des  créances^  l'ad- 
ministration des  domaines  ne  peut  suivre  que  la  même  marche  et  parve- 
nir à  son  remboursement  que  par  les  mêmes  moyens  ;  —  Que  la  voie  de 
la  contrainte  et  de  Texécutioa  contre  les  adjudicataires  des  biens  grevés 
de  la  dette  n'a  pas  dû  être  substituée  à  celle  de  Tinstaoce  en  dislribulioni 
l'administration  des  domaines  n'ayant  aacun  intérêt  à  user  d'un  mode  de 
recouvrement  inapplicable  à  i^e8f>éee ,  lorsqu'elle  peut  parvenir  à  son  but 
par  Texercice  de  son  privilège,  dans  les  formes  accoutumées  etcs^aidnes 
à  tous  les  créanciers  d'un  même  débiteur  j 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  extraordinaire  de  liquidation  étabir  à  TUrfa 
do  28  déc.  1810,  est  annulé  comme  incompélemment  rendu.  —  Art.  2. 
Toutes  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  de  première  instaure 
de  Pignerol ,  à  l'effet  de  poursuivre  la  distribution  du  prix  des  biens  dont 
il  s^agit.  dans  Tordre  des  privilège.^  ti  hypothèques respeotift. 

Du  %d  mai  1811. -Décret  cods.  d'I^itaU 
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boarsement  par  voie  de  contrainte  :  elle  doit,  comme  l'eût  fait  la 
corporation  religieuse  qu'elle  représente  et  dont  elle  ne  peut 
exercer  que  les  droits,  produire  des  bordereaux  à  l'ordre  ouvert 
9iir  les  biens  du  débiteur.  —  L'administration  emploie  les  con- 


traintes non-seulement  en  matière  de  domaines,  mais  encore  en 
matière  de  douanes ,  de  contributions  directes  et  indirectes,  d'en- 
registrement.—  V.  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  procédure 
d'exécution,  v**  Contrainte  et  Knregist*  n*"  5643  et  suiv. 
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98- 3«. 
Greflier  des  domai- 
nes p.  89. 
Gruerie  34,   57-8o. 
H^lage  53. 
Historique  3. 
Hospice  p.  91,   p. 

91-3e;(dette»V66. 
Hypothèque  p.  91. 
Ilot  33. 
Immeubles  36  f.,39 

8.;  (produits)  91s. 
ImpôU  6,   116,  p. 

93;  ((armage)78 

8.;  indirects  79  s. 
Inaliénabilité  «7, 35 

8.,  69. 
Incorporation  41  s., 

67  s.;  (conquête) 


p.  91,  p. 

,  (vente)  p. 


113  s. 

Indivision 
93-30 
95-3». 

Ingénieur  p.  94. 

Instruct.  eivilo  (ac- 
tion doman.,  for- 
mes, mémoire  ) 
539  8.  V.  Aot. 
deoBan.;  oommen- 
eée  p,  91. 

Instruct.  publ.  (édi- 
fices) 154  s. 

Intérêts  (prix)  138  s. 

Interprétation.  V. 
Vente  admin. 

Inventaire  p.  93, 
p.  99;  (meubles) 
37  8.;  (mobilier) 
31  8.  ;  général 
57  s. 

Jugem.  admin. (min. 
des  fin.)  399. 

Juridiction  24  8.; 
privilégiée  1U9  s. 

Justice  seigneuriale 
36. 

Lais.  V.  Her. 

Législation  doma- 
niale 37  8. 

Liquidation  p.  89.  ; 
(mode)  p.  91. 

Liste  civile  p.  99-3«, 
p.  100;  (ooncea- 
sioB)  153  ;  (dota- 
lion)  149-3^. 

LU  V.  GoBcosaion. 

Logement  p.  99,  p. 
100. 

Lois  agraire!  8. 

Lorraine  113. 

Louage  13;  (chasse) 
89;  (chose  non 
susceptible)  88  s,; 
administratif  54, 
s.,  84;  (compét.) 
387  8.;  (qualité) 
88  8.  V.  Compét. 
admin. 

Magasin  p.  91. 

ibjorat  50,  p.  90, 
p.  97* 


Marais  p.  93-3«. 

Marine  (approvision- 
nement) p.  93. 

Matériel  37  a.;  (éva- 
luation) 98  8. 

Mémoire  350  s.:  (ac- 
tion jttdie.).  363  ; 
(  communication  , 
direct,  des  dom.) 
356  s.;  (dépôt) 
549  s.;  (dispease) 
S328.;(eBrrgistr.) 
359;  (préfet,  ap- 
probat.)364;(tim. 
bre)  355.  V.  Ac 
tion  doman. 

Mer  (diluvien)  p.  98; 
(lais  et  relais)  66. 
(laiset  relais,  alié- 
nation) 107  8.; 
(polder)  p.94.  V. 
Concession* 

Meubles  36  s.;  (dé- 
pôt) p.  37. 

Mines  11,  24,  53, 
179;  (sel)  80,  p. 
98. 

Min.  publ.  (conelu- 
sioq)  368  8.;  (sub- 
8til.,procttr.géo.) 
574. 

Ministre.  V.  Compét. 
adm.;  des  finan- 
ces (recours)  136. 

Mobilier  37  s.,  p. 
97;  (conservât.) 
p.93,p.95,p.97; 
(iovent.,  récoll.) 
81,  p.  99  s. 

Monument  publie.  V. 
Édifiée. 

.Mon  civile  33. 

Navigat.  55. 

Notification.  V.  Con- 
seil de  préfeet. 

Obligat.  (choses  fu- 
tures) 168  8. 

Office  34. 

Partage  p.  93- 3o. 

l^ayement.  V.  Vente 
adm. 

Pays  réunis  67  •., 
111  8.,  p.  95. 

Péage  55. 

Pêche  54.  V.  Com- 
pét. adm. 

Patit  domain»  36, 
105  s.,  163. 

Place  de  guerre  (ac- 
tion, qualité)  308, 
(aliénation)  71  s.; 
(destination  chan- 
gée) 106. 

Planutioo51. 

Polder  p.  94,  95. 

Ponts  et  chaussées 
p.  99;  (qualité) 
333  s. 

Préfet  (avis ,  eonseil 
do  préf.)  328  ; 
(compét.)  31 5.  V. 
Action  doonn., 
Appel  p  Vente  ad- 


PrescrlptloB  T,  30 
s.,  33,  74,  p.  90; 
(délai)1158.;(do- 
maino  de  l'Etal) 
108  8.;  (inlerrop- 
tlon ,  mémoire) 
563  ;  (laie  et  re- 
laie, mer)  173  s. 
PrivUége.V.Om- 
pét.  adês. 

Preuve  403. 

Pris  mPéBWiwm^ 


p.  97.  V.  Vente 
admin. 

Procureur  syndic  et 
général.  V.  Action 
doman. 

Propriélé(attort't8se* 
meni)  140,  168 
8.;  (incorporation) 
41  s.;  (partage) 
8,  18;  (tableau) 
p.  99. 

Question  préjidie. 
253  8. 

Rpconvr9B}el)tp.93. 

Redevance  p.  89. 

Hélais  de  la  mer  p. 
91;  futurs  168  s, 
V.  Conoassion , 
Mer 

Helief.V.  Déchéance. 

ReDonciation.V.Ac- 
quiescem. 

Rente  (féodalité)  64; 
(lésion,  transfert) 
60  ;  (rembourse- 
ment) 63s.;  (rem- 
boursement^ oom- 
pét.)  239  s.;  (ven- 
te, rachat)  p.  92- 
30;  foncière  (ra- 
chat) p.  90. 

Résolution.  V.' Com- 
pét. adm. 

Réunion  de  pays  111 
s.,  67  s.,  p.  33. 

Revendication  (in- 
demnité) 118  s. 
V.  Compéi.  adm.. 
Vente  admin. 

Revenu  87  s.,  104- 
6^ 

Reversion  50. 

Route  51  ;  abandon- 
née 194;  départe- 
ment.p.  73;  ro)  aie 
p.  100;  nationale. 
Y.  Con(«»sion; 
supprimée  72  s. 

Saisie-arrêt  406; 
immoh.  197. 

Saline  50, 85,  p.  98. 

Srhoores  94. 

Sol  50. 

Séquestre  p.  93. 

Sous^oncessionnain 
166. 

Snccos8.irrég.57-9«. 
vacante  55^  58« 
335. 

Tableau  général  44« 
78.  V.  Propriété. 

Terra  vaine  65-1 1», 
106,  p.  91,  p.  91» 
3". 

Tierce  opposlt/  401. 

Tiers  denier  58. 

Timbre.  V  Mémoire. 

Titres  (dépôt)  p.  91. 

fourbièra  p.  96. 

Traité  internat.  104; 
de  Lunéville  p.  93. 

Travaux  pubL  V« 
Compét.  adaria. 

Trésor  56. 

Triage  57, 

Université.  V.  Cao» 
eessioo,|nstr.pnb. 

Usage  forestier  (eom- 


pét.  adm.  338  84 

(triage,  tiers  de» 

nier)  58  a. 
Uaino  (émigré)  0I« 
Uaaeapioin  T. 
Usnrpatlon  f,  99. 
Vacants  4,  11,  91 9 

57-SI«« 


f80 

V«Dte  S9  f .,  f  05  «,, 
p.9t;;  (capacité) 
iOO  s.;  (choses 
futures)  468  b.; 
(  effets  nobil.)  p. 
M;  (effets  mobii., 
narine)  p.  9S-S-^; 
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(expertiM)  p.  Pâ- 
9o:(hérit.  ruraai) 
p.  9i-3<';  (mode, 
mobilier)  p.  Oi; 
(perfection)  151. 
Vente  admin.  (acces- 
soire) 140;  (an- 


torisatiOB)  191, 

1858.;  (caractère, 
délivrance)  131; 
(  cantion  libérât.  ) 
ItS  s.;  (chose 
d'antrni ,  hospice) 
193;  (choses  fa- 


tnres,  relais,  mer) 
1688.;(commaad) 
196;  (condition, 
mention)  131 -9»; 
(doffl.  Dit.  inter- 
prét.)  960  s.;  (en^ 
chères,     AlgérieT 


196;  (etpertisa, 
•Dcbère)  194  s.; 
(forme,  adjudical.) 
194  s.;  (garantie, 
contenanro;  140; 
(interprél.)140s., 
(Qttllité,! 


répétilidn,   prii)|    ISA  s.;  (qualité, 
199  ;  (payement ,      préfM  )    195  •  t.; 


949  s.; 


déchéance)  156, 
(préfet,  noliffeaU) 
151;  (prix,  inté- 
réu  )  136  t.; 
(prii,  pajeaent) 


(tiers,  rareiidear, 
indemnité)  118  s. 
V.(^mpét.  admii. 
Vraie  pabliqiM(ehosa 
d'aalrai)  118  t.  ; 


(tai«AlM)400t. 
Vniri«  51    a.,  T9  , 

T6;   (aUgMiMV 

180. 
Vol  (peine)  p.  9^ 

art.  39. 


Table  dea  ariiolee  dee   oodee   oîtîI  et  d'înstr^aotson  erimlnelle. 


1566.  fév.  96. 
1790  9  mai  p.  89. 
—3  juill.  p,  89. 
—19  août  p.  89. 
—15  oct.  p.  89. 
—98  ocl.  p.  89. 
—99  nov.  p.  89. 
— 18  dée.  p.  90. 
— 93déo   p.  90. 
1791.  9  mars  p.  90. 
— 15  mars  p.  91. 
—3  juill.  194. 
— 93  jaill.  p.  91. 
—6  aoAt  p.  91. 
— 19aoAl  p.  9t. 
—15  sept.  p.  91. 
1799.  98aoAlp.91. 
—10  sept.  p.  91. 
1793.  8  avril  p.  91. 
— 10  juin  p.  91. 
— Kl  join  p.  91. 
—8  août  p.  91. 
An9.15brnm.p.9l. 
— 11  niT.  p.  91. 
— ^97  pIttT.  p.  91. 
— 93  mess.  p.  91. 
An3. 13v»nt.  p.91. 
An4.4bram.81-lo, 

81-1 lo. 
—9  niv.  p.  91 . 
— 19  nit.p.  91. 
^-4pluT.  p.  91. 
—99  vent.  395  e. 
—Il  germ.  p.  91. 
—10   them.  365, 

p.  99. 
An  5.  lOOor.  p.  99 
An6.99brom.p.99. 
—95  niT.  p.  99. 
Au  7.  3»frim.  p.  99. 
— 9  frim.  p.  99. 

—95  frim.  p.  99. 

An  8.  3  niv.  p.  99. 

—5  niv.  p.  99. 

— 91  nÎT.  p.  99. 

—11  plaT.344. 

—19  germ.  337-9«. 

— 3  flor.  p.  99. 

—97  prair   p.  99. 

An  9.  7  meM.  365. 

— 95  mes«.  399. 

— 3  fruc.357-9«. 

Anl0.3pluv.90i-lo. 

—91    germ.    305 , 
*36d. 

—15  Oor.  p.  99. 

—16  ilor.  p.  99. 

—99  flor.   305  c, 
309  c. 

—13  prair.  p.  99. 

—13  mess.  p.  93. 

— 16  mes^.  365. 

—99  iherm.  365. 

Antl.6niv.p.  93. 

—90  niv.  366. 

— 13  pluv.  366. 

—4  vent.  366. 

—19  prair.  990  c, 
330 ,  359  c. 

— 15  meas.  996. 

— 99therm.  305 o., 
337. 

An  19.  30  pluT.  p. 
93. 

—91  flor.  p.  93. 

— 13  mess.  904. 

— 6  therm.  390. 

— 7  frjict.  p.  93. 

An  13.  «»plnv.990. 

— 3  prair.  p.  93. 

—18  therm.  998-1*. 
1806.  99  mars  144. 
—11  avril  p.  93. 
—16  mai  331. 
—9  fti'l.  987. 


1807.  OJanv.  914- 
11»  e.,  939-10  0. 
4  fév.  330. 

— 19  fé?.  913,383e. 
—10  mars  909-3oe. 
—99  avril  998. 
—13  mai  309. 
-16  juin  381-9». 
—16  sept.  p.  93. 
— 14  noT.  914-13». 

1808.  91  fév.  p.  93. 
-99  féT.  100. 
—1"  avril  939-90. 
—98  juin  393  c. 
—3  août  399  50. 
—16  août  996. 
—99  oct.  914-100. 
—98  oct.  p.  93. 
—91  not.    914-50, 

948-10  e. 
—11  déc.  p.  93. 
—91  déc.  110  e. 
—94  déc.  196. 
-29  déc.  V.  1809 
1809.  7  janv.  990, 

995. 
—9  janv.  V.  7  janf . 
—15   janf.    938  , 

949. 
—7  fét.  198  e. 
— 17léT.  p.93. 
—7  juill.  331. 
—9  août  909-6*0. 
—99  août  988. 
—90  sept.  939-30. 
—13  ocl.  131-90. 

—19  nof.  914-190. 
—19  dée.  308  c. 
1810  11  avril p.94. 
—18  avril  109. 
—  93  avril  p.  94. 

—95  juin  190  e. , 
993  e. 

—17  juill.  998-30 
—18  nov.  p.  94. 

—9  déc.  939-30. 

1811.  11  janv.  p 
94. 

-93féT.  p.  95. 

— 19  mars  351. 

—19  mars  930  c. 

— 93  mars  p.  95. 

—9  avril  p.  95. 

—99  mai  408. 

—99  juin  948-4». 

•17  jQiU.  106  c, 
109  c. 

—7  aoAt993c. 

—19  août  38 1-30. 

-5  sept.  368. 

—96  sept.  p.  95. 

—17  oct.  365  c, 
375. 

— 19  nov.  994  e., 
349-9*0.,  310, 
343. 

—16  dée.  p.  95. 

1819.  14jan?.  p. 
97. 

—5  mars  948-6*  c. 

—95  mars  381.1o. 

—96  mars  951  e. 

—9  juin  967  e. 

—90  juin  945-1*. 

—95  dée.  139-9*. 

-  97   dée.  398-90. 

-99dép.990,349c. 

1813.  8  janv.  949. 

—31  janv.  914- 4*. 

—90  mars  p.  97. 
-7  avril  1 19- 1*. 
-lOaoAi  336. 
-18  sept.  400. 

—98  sept.  914-6*. 

—6  ttof  •  3S4. 


—6  dée.  990, 993  e. 

1814.  17  janv.  997, 
958  e.  * 

—99  mars  389. 
—8  join  305,384  e. 
—15  nov.   119-1*. 
—5  Jéc.  p.  97. 

1815.  13fév.958c. 
—99  avril  p.  97. 
—16  juill.  p.  97. 
—31  juill.  990. 
— 93  dée.  197, 919- 

90  e. 

1816.  13janv.914> 
90. 

—98  avril  p.  97. 
—4  join  919. 
—17  mai  909-4*. 
-3juiM.  598-1*. 
—5  juill.  365  c. 
—91  oct.  119-3*  0. 
—Il  déc.  395  6. 

1817.  9  avril  939. 
—26  mai  81-11*. 
—11  juin   146-1*, 

p.  97. 
—93  juin  365. 
—95  join  958. 
—16  juill.  158. 
—97  août  910. 
—15  déc.  991. 
1818.17  janv.969  6. 
—93  avril  948-1*. 
—  15  mai  p.  97. 
— 19  juin  190. 
—30  juin  190,  195 

e. 
— 19jniII.909-5*6. 
—18  nov.  397. 
—17  déc.  p.  97. 
-94  déc.  958. 
1819.  3  fév.  940. 
—8  fév.  325. 
—4  mars  397. 
—7  avril  p.  97. 
—19  mai  993  c. 
—93  juin  li5-9o. 
—97  juill.  993  c. 
— 1«'  «epl.  919  c. 
—16  déc.  374  c. 

1890.  93  janv.  185. 
—93  fév.  901,939 

90  e.,  934. 
—19  mars  399-1*. 
—95  mars  310-9». 
—94  avril  319  c. 
—90  juin  998-90. 
— 9  juill.  919, 961- 

9*. 
—31  juill.  191. 
—10  août  365  6., 

370  c,  376. 
—16  aoAt  1.^9-1*. 
-1*' sept.  958. 
—6  sept.  903. 
-97  déc.  958-3^'. 

1891.  8  janv.  p.  97. 
—5  janv.  p.  97. 
—9  janv.  389. 
—10  janv.  lU. 
—13  janv.  p.  97. 
—1  fév.  191,  198  , 

397 
—99  féf .  131-4*. 
—91  mars  914-|o. 
—93  mars  930  e. 
—18  avril  919  c, 

399-4*. 
—13  juin  114-3*. 
—18  JQin  934. 
— 3jaill.  193  e. 
—97  juill.  304. 
—14  aoAt  997. 
—19  aoAl  954. 
—4  MT.  136  e. 


1811. 31  janv.  194. 
—90  mars  954. 
—8  mai  958,  395. 
—10  juill.  955. 
—14  aoAt  939-1*. 
—4  sept.  199. 
— 14  sept.  p.  97. 
—90  sept.  395. 
—6  nov.  981. 
— 15  nov.  935  e. 
—30  déc.  958. 
1893.  10  janv.  349. 
—4  fév.  994. 

—  19  fév.  998,977, 
399. 

—19  fév.  958. 
—96  fév.  954  0. 
—7  mai  954. 
—4  juin  399. 

—  18  juin  954,990, 
995,  343  ,  p.  97. 

—1  juill.  145,  164, 
—93  juill.  398-40. 
—98  aoAt  355,  p. 

97. 
—5  nov.  901,  118. 
— 11  nov.  306  c. 
—97  DOT.  345, 365 

e. 
1894. 11  fév.  167  , 

998,986. 
—94  mars  998. 
— 16  juin  119. 

—  91  juin  958  e. 
—93  juin  914-9*. 
—98  juill.  p,  98. 
—96  aoAl  190  e., 

197  e.,  153. 
— 3  nov.  161  e. , 

175  e. 
—16  dée.  106. 
1815.1ljanv.338-4* 
—94  fév.   118-3*9 

998,  958-1*. 
-  9  mars  994. 
—1 1  mars  406  e. 
—14  mars  349. 
—16  mars  390  e. 
— 17  mars  339. 
'  98  mars  969  e. 
—31  mars  919. 
—6  avril  p.  98. 
—90  avril  374  e.  , 

385. 
—11  mai  918. 
—15  juin  399  e. 
—6  juill.  187. 
—93  sept.  p.  98. 
—19  oct.  978. 
—16  nov.  947-3*. 
— 30  nov.  158-9*  c. 
—7  déc.  380  e. 
—96  dée.  118-|o, 

946  c. 
1896. 10  janv.  66. 
—30  janv.  166. 
—31  janv.  338-3*. 
—16  fév.  398-3*. 
—90  fév.  194. 
—Il  fév.  157. 
—15  OMIS  911. 
—17  mars  359. 
—9>>  juin  307  e. 
—90  oct.  81-10*. 
—99  nov.  391. 
—11  dée.  365. 
—19  dée.  395  e. 
-96  dée.  343  e. 
1897.  94  janv.  374. 
—95  janv.  365. 
—19  fév.  371. 
—98  fév.  318. 
— 5  mars  349-1*. 
—99  mars  930,939. 
—3  avril   199  e., 


189  e. 
—11  juin  115. 
— 15  juill.  93, 164- 

10  c. 
— ^17  sept.  171  e. , 

199e.,  949, 953- 

1*. 
—19  déc.  p.  98. 
—19  dée.  996. 

1898.  3  janv.  954, 
958  c. 

— 9  janv.  984. 
—94  janv.  81-10*. 
—7  fév.  383. 
—98  fév.  954. 
—95  mars  396  e. 
—9  avril  60  c 
— 3  juill.  343  e., 

346  c,  349  c. 
—97  aoAt  919  e. , 

3()5  c,  374. 
—96  nev.  395. 
—17  déc.  958-9* c. 

1899.  5  Mv.  383. 
—1 1  fév.  199  c. 
—19  féT.  p.  98. 
—6   avril  337-3*, 

849  0. 
—16  mai  940  0.       1 
—98  mai  p.  98. 
—96  juill.  99. 
—11  aoAt317c. 
— 16  août  109, 399- 

3*. 
—10  sept.  81-10*. 
—8  nov.  154. 
— 91  nov.  954. 

1830.  6  janv.  919e. 
— 8  janv. 380  e. 
—3  fév.  99  c.,  p.  99. 
—94  fév.  399-9*. 
— 90  mars  39'>  e. 
—95  mars  943,147- 

l*e. 
— 18  mai  107  e., 

169-1*. 
—6  juin  147  e. 
—11  juin  383. 
—48  juin  383. 
—99  ocl.  954,970  c. 
—17  oct.  138. 
—16  dée.  155  e.. 

346  c  849  c., 

351e. 

1831.  4jaav  838- 
9«. 

—11  fév.  189. 

—19  mars  365. 

— ^99  mars  101  e. 

—98  mars  383.      ' 

—17  mai  969  e. 

—10  juin  954. 

— 99  join  383. 

— 91  juill.l11.1«e. 

—16  aoAt  969  e., 
849-3*,  353  e., 
365  c,  374  e. 

— 96aoAt159. 

—15  nov.  395  e. 

— 91  nov.  313  e. 

— 94nov.369,379e. 

—91  dée.  351. 

1839.  4  janv.  p.  99. 

— 16  janv.  969  e. 

— 3f<»v.  147  e. 

— ISfév.  111-loe. 

— 9  mars  p.  U9. 

—19  avril  138  c. 

—91  avril  144. 

—99  avril  144. 

—6  mai  144. 

—99  mai  338 -1». 

—99  mai  969. 

— W  juin  374. 

—14  juin  346  c, 


347-9*. 
—19  juin  880  e. 
—97  juill.  359-1*. 
—16  aoAt  393. 
—94  ocL  818. 
— 30  nov.  113. 
—7  dée.  354. 
—11  dée.  847-8*, 

358  e. 
1 833.9  janv.338-6o. 
—15  janv.  161  e. 
— 31  jnnv.  p.  99. 
—1  fév.  103  e. 
—7  fév. 346. 
—19    mars  839-1* 

e.,  383. 
— 13  avril  p.  99. 
—90  mai  947-4^  e. 
— 14  juin  p.  99. 
—9  juill.   118  c., 

347-1*. 
— 7  juill.  p.  99. 
—11  juill.  374. 
—94    juill.    868, 
374  e. 

—31  juill.  154. 

—6  oct.  p.  99. 

— 14aoAl353. 

—97  aoAt  3.39. 

—31   déc.  341   e., 
341-9*. 

1834.  90 janv.  100. 

—94  janv.  147  e., 
154. 

—19  fév.  97. 

—14  fév.  979. 

—96  fév.  311. 

—14  mars  965-5*. 

— 8  avril  533,  p  99. 

—9  avril  310-1*  c., 
325,  349-3*. 

—95  avril,  988. 

—96  avril  100. 

—7  mai  Itl  e. 

— 17  mail  U,  p.  99. 

—13  mai  161. 

—1  juin  365e., 383, 
388  e. 

—9  juin  843, 346  e. 

—3  juill.  356, 357, 
358,    360,    364 
383,   888,   389; 
391,    401,  409, 
405. 

— 4jnill.  159  10. 

— l«r  aoAt  158. 

—17  aoAt  73. 

—99  aoAt  943. 

—11  oct.  109. 

— l7oet.  954. 

-91  nov.  954. 

-94  dée.  310. 

1855.  19  janv.  148- 
3*,  960  e. 

—93  fév   961e. 

—97  fév.  49,  143. 

—6  mars  191  e., 
185,965-|o,969. 

—95  Bsars  999  e. 

—31  mars  954. 

—9  avril  41  e. 

—19  mai  190. 

^•7  juin  p.  09. 

— 94juinlll-3*c., 
113  e. 

—9  juill.  49. 

—18  juill.  998-4*c. 

—90  juill.  161  e., 
p.  99. 

—4  aoAl  383  e. 

—7  aoAt  407  e. 

—11  aoAtttl-5*e. 

— 19aoAtl48, 149. 

—91  aoAl  370. 

—93  oct.  163-1*. 


— 13  lov.  199,147. 
—8  dée.  169  e. 
—13  dée.  818  e., 

819. 
1836.  18  janv.  365 

e.;  371,  374  e. 
—13  fév.  99. 
—17  fév.  99. 
—9  mars  898-8*  e. 
—7   avril  916  e., 

393. 

— 11  avrill  14-1*0., 
—6    mai    165-3*, 

169  e. 
—7  mai  144. 
—8  mai  49. 
—90  mai  144,  189. 

p.  99. 
—94  mai  74.    ' 
31  mai  363  e. 
—99  juin  118  e. 
— 9  juill.  347-1»  e., 

853  c. 
—19  juill.  185  e., 

187,193o.,980. 
— 19  juill,9 14-8*0. 
— n  oct.  918. 

—6  nov.  99. 

—18  nov.  308. 

—90  déc.  949  e. 

—16  déc.  339-1*  e. 

1857.  93  janv.  981. 

—18  mars  119  e. 

—16  mars  131-1*, 
159. 

—19  mari  158. 

—8  avril  108. 

-19  avril  103  e., 
118. 

—13  avril  188  e., 
133  e.,  981  c. 

—16  mai  119-1*, 

—17  mai  151  e., 
168. 

—18  mai  800, 818 
e.,  390  e. 

— 81  mai  339  e. 

—9  juin  154  e. 

—1 1  juin  199  e* 

—94  juin  981. 

—4  juill.  153. 

— 6  juill.  114-9*  c., 
3:»3. 

—11  juin.  369. 

—19  juill.  379  e. 

—19  oct.  195. 

—14  aoAt  969. 

—31  aoAt  146-1*. 

—5  dée.  187. 

— I4dée.189,p.99. 

—91  dée.  81-11*. 

t838  6fév.398-3oe. 

—10  fév.  189. 

—97  fév.  398-8»  e. 

—7  mars  898-8*. 

—15  mars  170. 

— 16  mars  91. 

—18  mars  909 -l*. 

—6  mai  p.  99. 

—10  mai  p.  100. 

—19  mai  140. 

—81  mai  99. 

—U  join  81-11*. 

—14  juin.  V.  1837. 

—4  juill.  818  e. 

—9  juill.  149  e. 

—94  juill.  914-8*0. 

—6  nov.  969  e. 

—19  nov.  403. 

—94  dée.  359. 

1839.  6  fév.  180, 
15l,9664*,960c 

— 19mars398  3*e. 

—95  mars  949  e. 
1—1  avril  105  e. 


— 17aoAtl88. 
1840. 10  fév.  174. 
—15  fév.  815  e. 

14  mars  910. 
—7  avril  157. 
—4  juill.  165  6*. 
—93  déc.  869. 
1841.  8  fév.  96  e., 

161e.,171  e. 
—13  fév.  111-6*  e. 
— n  nsars  965-6*. 
—3  mai  p.  100. 
—4  mai  107. 
—9  mai  985  e. 
—31  mail  19  e. 
—15  juin  118-9*. 
—30  juin  199. 
—13  juill.  p.  100. 
—7  aoAt  99. 
—31  aoAi  117  e. 
—16  dée.  101. 
—31  dée.  109. 
1849.  lOjnnr.  III' 

4*  c. ,  399-5»  c. 
— 4fév.!68o.,169- 
lo,  173  e. 
— 5lév.  1040. 
—14  mai  p.  100. 
—8  juin  964-3*. 
— ^9  juin  908  e. 
—10   jttili.    301  , 

816  e. 
— 11  sept.  73. 
—15  nov.  107  e., 

168   e.,  I69-I*y 

170  0.,  173  e. 
—17  dée.  176  e. 
—81  dée.  104-3*  0. 
1843. 1  janv.  67  e* 
—4  janv.  161  e. 
—18  JMv.  174. 
—15  fév.llS  0. 
— 16  avril  161  0. 
—4  mai  159. 
— 6JU1II.  191. 
18U.  1  janv.  107, 

108  e. 
—17  mars,  871. 
—6  mai  159. 
—91  juin  141.   . 
—M  aoAt  186. 
—8  nov.  197. 
—Il  dée.  p.  100. 
— 14dée.l48-5*e.9 

150. 
—80  dée.  198  e. 
1845.13  jaav.979e. 
— lOjaav.  335  e.« 

858  e. 
—17  avril  165. 
—18  mat  58  e. 
—30  mai  191. 
1846. 30  juin  966  e. 
1847. 13  janv.  H4ê., 

98  e.,  M4-4*  c 
—31  atari  115  e. 
—96  mai  115  e. 
—10  juin  111,  f. 

100. 
—17  dée.  174  0. 
— 18dée.9T. 

1848.  11  fév.  «T. 
—96  fév.  p.  100. 
— 94mar994,p.l00w 
—9  ONU  973  e. 
—4  lov.  97. 
—11  dée.  931  e. 

1849.  6  janv.  848 
e.,  348  e.,  861  e. 

^10  janv.  114-1^ 

c.,  115  e. 
—10  mars,  88  e. 
— 17jnill.  184  e. 

1850.  M  fév.  115  e 
—13  mars  106  e. 
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DOMAINES  ENGAGÉS  ET  ÉCHANGÉS.  —  f .  Od  dé- 
signe ainsi  ceux  des  biens  composant,  avant  1789,  le  domaine 
de  i*État,  qui  en  avalent  été  détacbés  par  aliénation  ou  échange. 
—  Umigagmnent  était  une  convention  par  laquelle  le  roi  aban- 
donnait la  Jouissance  d'un  des  domaines  de  la  couronne,  moyen- 
nant un  prix,  et  sous  la  condition  expresse  et  perpétuelle  de  la 
facnlté  de  racbat  :  de  là  les  mots  :  domaines  «nj/ayét.— Relative- 
ment à  Véchang€,  c'était  l'abandon  fait  par  le  prince  d'uu  domaine 
de  la  couronne  pour  un  autre  domaine  de  même  valeur,  donné 
en  eontr'écbange,  après  avoir  observé  certaines  formalités  (Gonf. 
MM.  Macarel  etBoulatignIer,  Fort,  publ.,  t.  3,  p.  3  et  4).-- Tout 
cela  n*est  que  la  reproduction  de  la  doctrine  de  Daguesseao,  t.  7, 
p*  7S8,  qui  définissait  l'engagement  du  domaine  de  la  couronne 
c  Qoe  convention  par  laquelle  le  roi  abandonnait  la  Jouissance 
d*an  de  ses  domaines  pour  tenir  lieu  de  l'Intérêt  de  l'argent  qu'on 
Ittl  prétait  Jusqu'à  ce  qu'il  pût  le  rendre  à  son  créancier.  » 


Si. 

S  3. 

§5. 
S6. 


17.- 


ss. 

|9. 


Historiqne  et  législation. 

Des  domaines  engagés  ou  échangés  qui  ont  été  frappés  de 
Révocation. 

Des  domaines  engaf^és  dans  les  pays  réunis  à  la  France. 

Des  exceptions  au  principe  de  révocaiion  dM  domaines  engagés. 

Bévocaiiott  des  écnanges. 

De  la  révocation  à  l'égard  des  aliénations  de  bois  ou  forêts 
domaniaux. 

Des  engagisleset  de  la  nature  de  leur  droit.— Conditions,  sou- 
mission, pavement  do  auart,  intérêts.  —  Effet  de  raccom- 
1)lissement  de  ces  conoitioDs  ;  renonciation  concession  de 
brêts.— Estimation;  expertise—Vente  des  biens  engagés; 
revendication;  procédure. 

De  la  prescription. 

De  la  compétence. 


$  i.  —  BUtarique  et  législation» 

9.  Dans  les  premiers  siècles  de  la  monarcble  française,  et 
avant  rétablissement  des  impAts  fixes  et  réguliers,  le  revenu  prin- 
cipal des  rois  consistait  dans  les  produits  des  biens  appartenant  à 
lenr  couronne.  Ces  b*ens  étaient,  comme  ceux  des  particuliers,  des 
bois,  des  terres,  des  maisons,  des  rentes,  des  droits  seigneuriaux. 
C'était  là  ce  qu'on  appelait  alors  le  fisc,  et  ce  qu'on  a  appelé 
depuis  le  domaine  de  VÊtai^  et  indlfTéremment  le  domaine  de  la 
eouronney  ou  le  domaine  du  roi,  car,  avant  rétablissement  de  la 
monarchie  constitutionnelle ,  une  confusion  existait  à  cet  égard 
(¥•  Domaine  de  la  couronne ,  n*  3 ,  et  Domaine  de  l'État , 
H*  15).  —  Lorsque  les  besoins  et  le  pouvoir  toujours  crois- 
sant do  trône  et  les  progrès  de  la  civilisation ,  eurent  amené 
rinstitution  de  l'impôt  permanent,  le  domaine  perdit  de  son  im- 
portance :  il  ne  fut  plus  qu'une  branche  secondaire  de  la  fortune 
des  rois.  Depuis  lors,  dans  les  temps  ordinaires,  ses  produits  ser- 
Taient  à  alléger  le  fardeau  des  taxes  publiques  ;  dans  les  temps 
de  guerre  ou  d'autres  nécessités  pressantes,  le  fonds  même,  aliéné 
temporairement ,  procurait  les  ressources  pécuniaires  dont  on 
avait  besoin.  C'était  ainsi  qu'on  suppléait  alors  au  crédit  public, 
dont  la  découverte  était  réservée  à  des  siècles  plus  éclairés.  — 
Toutefois,  on  comprend  que  cette  double  utilité  du  domaine  le 
rendait  encore  précieux  pour  dos  rois.  Sa  conservation  dut  donc 
être  dans  tous  les  temps  Tobjet  de  leur  intérêt.  Aussi  rendirent- 
Ils  fréquemment  des  ordonnances  dans  la  vue  d'en  maintenir  l'In- 
tégrité, et  déjà,  dès  le  treiilème  siècle,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe V,  c'était  une  maxime  constante  du  droit  public  français, 
que  le  domaine  de  la  couronne  était  inaliénable.  Mais  cette 
maxime,  toujours  consacrée  en  théorie  par  les  successeurs  de  ce 
prince,  était  tous  les  Jours  aussi  violée  dans  la  pratique.  La  fai- 
blesse ou  la  prodigalité  des  rois  leur  faisant  sans  cesse  détacher 
de  leurs  domaines  des  biens  dont  ils  gratifiaient  des  grands  sei- 
gneors,  des  églises,  des  monastères.  La  négligence  des  officiers 
préposés  à  la  garde  de  ce  patrimoine  de  la  couronne  eo  laissait 
souvent  aussi  usurper  les  possessions  par  des  hommes  puissants, 
entre  les  mains  desquels  ils  n'osaient  plus  ensuite  les  revendi- 
quer. Vainement,  à  différentes  époques ,  plusieurs  princes  es- 
sayèrent-ils de  réunir  aux  domaiues  les  biens  qui  en  avaient  été 
ainsi  sépares  (V.  surtout  les  ord.  des  39Julll.  1318,  tt  avr.  4321, 
30  Juin  1350  ;  V.  Guyot  et  Merlin,  Rép.  v«  Dom.  pub.),  leurs  ten- 
latlvee,  on  suivies  avec  trop  peu  de  vigueur,  ou  contrariées  par 
les  malhettrs  des  temps,  furent  Infrnctnenses. 


3.  Dans  le  nombre,  on  doit  distinguer  l'édlt  de  février  1566, 
œuvre  du  chancelier  Lhôpital,  rendue  sous  Charles  IX,  et  qui  a 
depuis  fait  la  base  des  règlements  établis  en  cette  matière  Jus« 
qu'à  la  révolution  (V.  v*Dom.  de  l'État,  n*36,  où  cetéditest  rap- 
porté). Entre  autres  dispositions,  cette  ordonnance,  dite  de 
Moulins  ou  du  Domaine^  porte  que  le  domaine  de  la  couronne  ne 
pourra  être  aliéné  qu'en  deux  cas  :  le  premier,  pour  apanage  des 
puînés  des   rois  de   France;  le  second ,  pour  les  nécessi- 
tés de  la  guerre;  et  que  dans  celui-ci  11  devra  être  expédié 
pour  raliénatlon  des  lettres-patentes  vérifiées  par  les  parle- 
ments, et  qu'il  y  aura  faculté  de  racbat  perpétuel.  Elle  ajoute: 
1*  que  les  détenteurs  du  domaine,  sans  concession  valable 
dûment  vérifiée,  seront  condamnés  à  la  restitution  des  fruits» 
non-seulement  depuis  la  saisie  du  bien  pour  sa  réunion  an 
domaine,  mais  encore  depuis  leur  Jouissance  ou  celle  de  leurs  pré- 
décesseurs ,  sans  qu'ils  puissent  alléguer  leur  bonne  fol ,  quel- 
que titre  quMls  aient  du  roi  ou  de  ses  prédécesseurs  ;  9*  que  ceux 
qui  dissimuleront  le  titre  auquel  ils  détiennent  des  fonds  do  do« 
maine  sujets  en  certains  cas  à  la  réversion,  et  qui  en  seront  dû- 
ment convaincus,  seront  déclarés  déchus  de  leur  titre,  et  privés 
du  droit  et  Jouissance  de  ces  fonds.  Eofin  l'édit  de  1566  distin- 
guait les  grands  et  les  petiis  domaines.  —  Les  grands  domaines 
consistaient  dans  les  terres  seigneuriales  ayant  haute,  moyenne 
et  basse  Justice ,  comme  les  duchés ,  principautés  et  marqui- 
sats, etc.,  avec  leurs  mouvances  et  redevances.  —  Les  petits 
domaines  consistaient  en  objets  séparés  des  grandes  terres  et 
seigneuries,  en  portions  de  domaines  mêlées  avec  les  biens  des 
particuliers,  en  Justice  et  seigneuries  de  paroisses  sans  domaines, 
en  moulins,  fours,  pressoirs,  halles,  malsons,  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  pâlis,  marais,  étangs,  etc.  —Les 
troubles  qui  agitèrent  le  règne  de  Charles  IX  et  de  Henri  III,  et 
la  mort  prématurée  de  Henri  IV,  empêchèrent  de  donner  suite  à 
cette  ordonnance  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  fixé  le  principe  de 
l'inallénabllité  qui  depuis  fut  une  maxime  fondamentale  de  la 
monarchie,  à  tel  point  que  les  rois  de  France,  lors  de  leur  sacre. 
Juraient  de  la  maintenir. 

4.  Le  dessein  de  réunir  au  domaine  les  biens  qui  en  avaient 
été  séparés  (ut  repris  sous  Louis  XIV.  En  1666  des  arrêts  do  con- 
seil d'État,  provoqués  par  Colbert,  ordonnèrent  que  les  posses- 
seurs et  engagistes  de  propriétés  dépendantes  du  domaine  repré- 
sentassent les  titres  en  vertu  desquels  ils  les  détenaient,  ainsi  que 
les  quittances  des  finances  qu'ils  avalent  payées  pour  en  être  mis 
en  Jouissance,  afin  qu'il  fût,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  pourvu  à  leur 
remboursement.  L'année  suivante,  en  1 667(V.p.  1 83) ,  un  édit  plus 
sévère,  et  dont  la  disposition  aurait  dû  être  plus  efficace,  déclara 
que  tous  les  biens  dépendants  du  domaine,  aliénés  à  quelques 
personnes,  pour  quelque  cause,  et  depuis  quelque  temps  que  ce 
fût,  à  l'exception  des  dons  faits  aux  églises,  et  des  douaires,  apa- 
nages et  échanges  faits  sans  fraude ,  et  en  conséquence  d'édits 
vérifiés,  étaient  et  demeuraient  pour  toi^ours  réunis  à  la  cou- 
ronne, nonobstant  tout  laps  de  temps  et  toute  prescription,  sans 
qu'Us  puissent  ensuite  être  aliénés,  si  ce  n'est  pour  apanage  des 
fils  de  France,  il  ordonna  à  tous  les  détenteurs  de  rapporter  de- 
vant les  commissions  nommées  à  cet  efl\3t  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  possédaient  et  les  quittances  des  finances  qu'ils  avaient 
payées,  afin  qu'il  fût  procédé  à  leur  remboursement.  11  cassa  et 
révoqua  tous  dons  et  concessions  gratuites.  Enfin,  dans  une  der- 
nière disposition.  Il  accorda  le  dixième  du  produltde  leurs  dénon- 
ciationsà  ceux  qui  donneraient  avis  et  fourniraient  mémoires  dce 
domaines  usurpés  et  aliénés,  dont  il  n'aurait  été  fait  aucun  étal. 
Cet  édit  resta  sans  exécution  comme  tous  ceux  qui  l'avalent  pré- 
cédé. —  Il  fut  publié  divers  actes  qui  furent  mieux  exécutés, 
à  savoir  :  1*  l'ord.  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  dont  les  art.  5, 
6  et  7,  tu.  t2,  défendaient  aux  donataires  d'usufruitiers  et  en- 
gagistes  de  disposer  d'aucune  futaie*, —  2*  L'édlt  d'octobre  1711 
qui  disposa  que  lorsque  des  biens  domaniaux  seraient  échangée 
contre  des  terres  ou  seigneuries  du  roi,  il  serait  procédé  à  leur 
estimation  par  des  commissaires  nommés  et  députés  par  lettres 
patentes,  et  que  les  procès-verbaux  d'évaluation,  lesquels  seraient 
dressés  par  tes  cours,  seraient  apportés  an  conseil  pour  y  être  exa- 
minés et  confirmés  par  d'autres  lettres  patentes  qui  seraient  enre- 
gistrées ;~3«  La  déclaration  du  31Janv.l724,  qui  interdit  l'aban- 
I  don  des  futaies  à  tous  aliénaiaires  de  bois  domaniaux  ;  —  4*  Le 
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règlement  de  1731  faisant  nouvelle  défense  d'aliéner  les  fatales. 

5.  Sous  Louis  xy,  la  cbute  du  système  de  Law  amena  une 
telle  pénurie  dans  les  finances,  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  songer 
à  une  réunion  dont  la  première  condition  eût  été  un  rembourse- 
ment qu'on  était  hors  d'état  d'effectuer.  On  pensa  donc  à  prendre 
une  voie  tout  opposée ,  celle  d'engager  les  biens  du  domaine  à 
de  nouveaux  concessionnaires,  qui  rembourseraient  les  finances 
dues  aux  anciens,  et  feraient  en  outre  une  certaine  rente  à  l'État. 
Ces  nouveaux  engagements  devaient  d'ailleurs  ne  se  faire  que 
sous  la  stipulation  expresse  de  la  faculté  de  rachat  perpétuel  au 
profit  de  l'État.  Quelques  engagements  de  cette  nature  eurent 
effectivement  lieu;  mais  le  nombre  n'en  fut  pas  considérable.  — 
En  i7Sl ,  un  arrêt  du  conseil  d'État  de  Louis  XVI  chargea  les 
administrateurs  généraux  des  domaines  de  traiter  avec  les  enga- 
gistes,  et  d'exiger  d'eux  une  redevance  proportionnée  à  la  valeur 
des  biens  engagés,  garantissant  les  engagistes  de  tout  trouble  ou 
recherche,  à  cette  condition,  seulement  pendant  la  durée  du  règne 
de  ce  prince,  et  les  obligeant  de  remettre  une  expédition  du  titre 
en  vertu  duquel  ils  jouissaient. 

Tel  est  l'état  de  la  législation ,  sur  les  domaines  engagés 
et  échangés  Jusqu'à  la  révolution  de  1789  :  MM.  Macarel  etBou- 
Jalignier,  p.  19  et  sulv.  le  résument  en  ces  termes  :  «  1*  Le 
domaine  de  l'État  était  inaliénable  et  imprescriptible;  — ^^  Les 
aliénations  de  ce  domaine,  faites  depuis  l'édit  de  1566,  n'avalent 
eu  lieu  que  sous  la  réserve  du  rachat,  et  ne  constituaient  qu'un 
engagement  ou  un  titre  précaire  toujours  révocable,  en  rem- 
boursant les  détenteurs,  du  capital,  des  frais  et  loyaux  coûts; 
5*  Par  des  considérations  d'utilité  publique,  les  petits  domaines 
ou  édifices  particuliers,  susceptibles  de  réparations,  et  les  terres 
vaines  et  vagues  ont  pu  être  aliénés  à  titre  d'inféodation  et  de 
propriété  incommutable;— 4«Les  aliénations  du  domaine,  par  la 
voie  de  l'échange ,  étaient  également  irrévocables ,  lorsque  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  avaient  été  observées.  » 

•.  Après  divers  décrets  qui  ont  révoqué  tes  aliénations  ou 
engagements  des  domaines  de  l'État  faits  a  titre  gratuit  et  an- 
nulé des  aliénations  particulières,  soit  comme  faites  sur  un  faux 
exposé,  soit  sous  d'autres  prétextes(V.p.  185),  la  loi  du  22  nov.- 
i*'  déc.  1790  décréta  le  principe  que  le  domaine  de  l'État  pou- 
vait être  aliéné  en  vertu  d'un  acte  de  la  puissance  législative  et 
dibposa  :  1*  que  les  engagistes  dont  les  contrats  étaient  posté- 
rieurs à  1566  seraient  soumis  au  rachat  perpétuel;  2*  Que  les 
engagistes,  porteurs  de  contrats  antérieurs,  n'y  seraient  èoumis 
qu'autant  que  leurs  titres  en  contiendraient  la  clause  expresse  ; 
3^  que  les  ventes  et  aliénations  postérieures  à  15GÔ  seraient  ré- 
putées simples  engagements  et  sujettes  au  rachat,  bien  que  le 
contrat  renfermât  stipulation  contraire.  —  Ce  décret  prescrivit 
en  outre  à  tous  détenteurs  de  domaines  nationaux  de  remettre 
au  comité  des  domaines  des  copies  de  leurs  titres ,  mais  établit 
en  même  temps  qu'à  l'avenir  et  à  partir  de  sa  date ,  Ils  pour- 
raient prescrire  par  quarante  années  de  possession  paisible. 
Cette  lot  laissait  les  possesseurs  de  domaines  engagés  dans  un 
état  dincertitude  qui  était  funeste  à  leur  propriété  :  elle  ne  pro- 
nonçait pas  la  révocation  Immédiate  de  leurs  engagements,  elle 
les  déclarait  seulement  révocables.  —  Pour  y  remédier  et  les 
■lettre  à  l'abri  des  actes  de  violence  qu'on  exerçait  quelquefois 
£ontre  eux,  une  loi  des  27  mars  1791  (V.  p.  185}  déclara  qu'au- 
cun possesseur  de  biens  ci-devant  domaniaux ,  à  quelque  titre 
que  ce  fût ,  ne  devait  être  troublé  dans  sa  Jouissance ,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  la  va- 
lidité de  son  titre ,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  1790. — 
Les  corps  administratifs  furent  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fût  apporté  aucun  obstacle  à  la  Jouissance  des  détenteurs. 

9.  Survinrent  ensuite  :  1*  la  toi  des  3-4  sept.  1792 ,  qui  eut 
pour  objet  de  mettre  fin  à  Tincertitude  que  le  législateur  de 
1790  avait  laissé  planer  sur  le  sort  des  détenteurs.  Elle  com- 
mence par  déclarer  (art.  1  et  2)  que  toutes  les  aliénations  des 
domaines  nationaux,  déclarées  révocables  par  ta  loi  de  1790, 

(1)  (Gbaavlgny  C.  le  domaine.)—  Louis,  etc.;  ^  Considérant  que  le 
iiettr  de  Cbtuvigny  a  été  depoef^édé  des  bif  os  compris  dans  son  engage- 
méat,  par  procèf  terbal  du  21  prair.  an  2 ,  ea  exécttUon  de  la  loi  du  10 
frimaire  précédent;  —  CoDsidéraot  que  la  jouissance  précaire  qu'il  a  coo- 
fervée  d'ane  partie  des  biens  engagés  jusqu^à  l'expiratioo  de  rengage- 
ment f  ne  loi  a  conféré  aucuos  droits  sur  lesdits  biens,  ni  changé  la  data 


sont  et  demeurent  révoquées;  qu'il  sera  Incessamment  procédé  à 
la  réunion  des  biens  compris  dans  lesdites  aliénations  ;  — 2«  La 
loi  du  10  frlm.  an  2  (30  nov.  1793)  qui  modifia  celle  de  1790,  et 
proclama  la  révocation  immédiate  de  toutes  les  aliénations  autres 
que  celles  faites  purement  et  simplement  avant  le  1**  fév.  1566. 
Elle  établit  la  juridiction  arbitrale  pour  décider  les  contesla- 
lions ,  et  admit  les  engagistes  dépossédés  à  faire  liquider  leurs 
créances.  —  Cette  liquidation  a  été  regardée  comme  tellement 
importante ,  qu'il  a  été  jugé  que  l'individu  dépossédé  des  biens 
compris  dans  son  engagement,  en  exécution  de  la  toi  du  10  frlm. 
an  2,  a  dû,  à  peine  de  déchéance,  se  pourvoir  en  liquidation  dans 
les  délais  prescrits  par  les  lois  :  la  circonstance  qu'il  a  conservé 
la  possession  précaire  des  biens  engagés  ne  le  soustrait  point  à 
la  déchéance  (cons.  d'Ét.  24  mars  1819  (1);  1«'  déc.  1824 ,1 
aflr.  Lagollle). — Le  législateur  commettait  une  grande  injustice:  il 
dépouillait  les  engagistes  sans  leur  avoir  préalablement  rendu 
les  deniers  quMIs  avaient  fournis  :  il  leur  enlevait  leur  gage  sans 
les  rembourser  de  leurs  crôanéee*  Cette  législation  violente  sou- 
leva de  nombreuses  réclamations;  l'État  était  dans  une  lutte 
perpétuelle  avec  les  engagistes ,  et ,  par  décrets  des  30  vent.-t4 
germ.  an  2  et  22  frim.  an  3,  l'effet  de  la  loi  du  10  frim.  an  2 
fut  suspendu;  une  autre  loi  du  7  niv.  an  5  ordonna  aussi  que 
les  échangistes  dépossédés  depuis  la  loi  du  10  frim*  an  2,  sans 
avoir  été  rétablis  dans  la  Jouissance  des  objets  cédés  en  échange, 
seraient  réintégrés  dans  la  possession  des  biens  dont  ils  avaient 
été  dépouillés. — V.  le  tableau  chronologique  qui  suit. 

8.  Cependant  cette  suspension  était  également  nuisible  an 
trésor  public,  qu'elle  privait  de  ses  légitimes  ressources  et  à 
l'intérêt  privé  qu'elle  retenait  dans  un  état  fâcheux  d'incertitude. 
C'est  pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  que  fut  publiée  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  qui  est  encore  aujourd'hui  la  loi  vivante 
en  matière  de  domaines  engagés,  et  qui  fut  en  quelque  sorte  une 
transaction  entre  lesengagistes  et  le  gouvernement.  Par  elle  11  est 
permis  aux  concessionnaires  dont  les  engagements  ou  les  échanges 
sont  révoqués  de  devenir  propriétaires  Incommutables  des  do- 
maines qui  leur  ont  été  engagés,  en  payant  le  quart  de  la  valeur 
aliénatolredeces  biens,  oudeiesrestitueràrÉtatmoyennant  rem- 
boursement de  leurs  finances  d'engagements.  Celte  option  était 
sans  doute  Tavorable  aux  engagistes,  mais  l'État  avait  stipulé  à  soo 
profit  de  larges  compensations.  En  efl'et,  ces  derniers,  lorsqu'ils 
s'engageaient  à  payer  le  quart  de  la  valeur  estimative,  devaient 
en  outre  renoncer  à  toute  imputation,  compensation,  distraction 
de  finances  ou  amélioration.  Le  quart  devait  être  payé  en  numé- 
raire et  l'estimation  faite  suivant  la  valeur  des  biens  en  1790. 
Ainsi,  d*une  part,  l'État  se  trouvait  libéré  de  toutes  les  sommes 
dont  il  était  débiteur  envers  les  engagistes  qu'il  avait  dépossédés, 
et  de  l'autre,  le  trésor  public,  dont  les  besoins  étaient  si  urgents 
en  l'an  7,  se  grossissait  d'une  portion  du  prix  des  immeubles 
engagés,  portion  d'autant  plus  considérable  que  la  valeur  des 
biens  en  1790  était  presque  triple  de  celle  qu'ils  avalent  en  l'an  7. 
Cette  loi  confirmait  tous  les  échanges  consommés  sans  dol  ni 
fraude  avant  le  l*'  juillet  1789;  elle  admettait  aussi  les  échan- 
gistes dont  les  échanges  étaient  déjà  révoqués  ou  susceptibles 
de  rétre  à  faire  les  dédai'ations  et  soumissions  permises  aux  en- 
gagistes.  —  Elle  peui  se  diviser  en  six  parties  :  la  première  ren- 
ferme des  dispositions  générales  sur  la  confirmation  ou  la  révo- 
cation des  aliénations  du  domaine  de  PÉlat  (art.  1  et  4).  —  la 
deuxième  élablit  des  exceptions  aux  révocations  prononcées,  et 
elle  en  définit  les  circon.<>tances ,  l'application  et  les  bornes  ; —  La 
troisième  confirme  dans  leur  possession  les  délenteurs  des  biens 
dont  la  révocation  est  prononcée,  à  la  charge  de  remplir  certaines 
formalités  et  leur  donne  la  faculté  de  devenir  propriétaires  in- 
commutables en  remplissant  quelques  formalités  et  en  payant 
le  quart  de  la  valeur  des  domaines  engagés  (art.  13  à  21];  — 
La  quatrième  établit  les  formes  dans  lesquelles  il  sera  procédé  à 
la  vente  des  biens  pour  le  cas  où  les  déclarations  voulues  par  la 
loi  n'auraient  pas  eu  lieu  (art.  22  à  32];  —  La  cinquième  réglti 

de  sa  créance  sur  I^État ,  qui  remonte  à  Pan  2,  —  Considérant  qo'ilN 
trouve  ainsi  frappé  de  la  déchéance  générale,  qm  résnite  de  la  euppreMJea 
de  la  liquidation  générale  et  des  décrets  des  25  fé? .  1806,  et  13  déc 
1809,  confirmés  par  les  lois  de  finances  de  1810  et  1813.  *-  Art  !•  La 
reouéte  du  sieur  de  Cbauvigoy  est  rejetée. 
bu  24  mars  18i9.-0rd«  cons.  d'£tat.-M.  de  CormenlAf  ra|u 
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liBnlire  de  procéder  sur  les  eentestailoM  (art.  32  à  30);  — 
Enfin  la  sixième  est  relative,  i^  aux  objets  sur  lesquels  II  sera 
ftatné  par  d'autres  lofs  ;  3*  à  la  législation  ancienne,  sur  laquelle 
U  est  prononcé  ou  réservé  de  statuer  (art.  33  à  35). 

•.  Les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  7  avaient  pensé  que  l'Intérêt 
de  l'État  commandait  une  exception  à  la  faculté  de  devenir  pro- 
priétaire incommutable  en  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens 
eoneédés  ;  Ils  avaient  statué  par  l'art.  5,  que  cette  faculté  ne 
s'appliquait  pas  aux  eoncessions  soit  de  forêts  au-dessus  de  i  50 
liectares  soit  de  terrains  enclavés  dans  les  forêts  nationales  ou 
M  m  mètres  d'icelles,  sur  lesquelles  il  serait  statué  par  une  loi 
particnlière.  Cette  loi  a  été  rendue  le  It  pluv.  an  12;  elle  con- 
firme la  révocation  des  concessions  de  bols  et  de  forêts  au-dessus 
de  150  hectares  et  admet  les  concessionnaires  dépossédés  à  faire 
ll(|older  leurs  droits  et  indemnités.  Elle  permet  seulement  aux 
engtgifttes  de  terrains  enclavés  dans  les  forêts  Bationales  ou  en 
étant  distants  de  moins  de  715  mètres,  d*en  devenir  propriétaires 
iDcommutables,  en  usant  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du 
14  vent,  an  7.  Cette  loi  qui  avait  été  rejelée  par  le  tribunal 
comme  contraire  au  droit  de  propriété  et  à  l'esprit  de  Justice 
qui  avait  dirigé  la  loi  de  l'an  7,  ne  fut  adoptée  par  le  corps  lé- 
gislatif qu*à  une  très-faible  majorité.  Aussi,  le  chef  du  gouver- 
nement de  cette  époque  ne  la  fit-Il  point  exécuter  -,  les  engagistes 
et  les  échangistes  continuèrent  cependant,  en  vertu  de  l*art.  8 
ée  la  loi  de  Tan  12,  de  Jouir  de  leurs  bots,  en  versant  au  trésor 
le  quart  du  produit  des  coupes.  —  Ajoutons  1*  qu'un  avis  di. 
conseil  d'État  du  3  flor.  an  13  décida  que  lorsqu'un  eogagiste 
posséderait  une  forêt  domaniale  composée  de  futaies  et  de  bois 
taillis  ou  autres,  et  quMl  voudrait  en  devenir  propriétaire  incom- 
mutable par  le  payement  du  quart  de  la  valeur,  l'expertise  préa- 
lable devrait  comprendre  deux  prix,  l'nn  du  quart  de  la  valeur 
in  bois  sans  y  comprendre  la  futaie,  l'autre  de  la  lotaitté  de  la 
valeur  de  cette  futaie  et  que  l'engaglsie  devrait  payer  les  deux 
prix;  ^  2«  Que  le  décret  du  13  déc.  1809  supprima  le  conseil 
de  liquidation  et  ordonna  que  la  liquidation  des  remboursements 
réclamés  par  les  engagistes  ou  échangistes  dépossédés  depuis  la 
loi  du  U  pluv.  an  12,  seraient  renvoyée  à  la  direction  générale 
des  domaines,  dis  position  confirmée  par  la  loi  de  finances  du 
15  Jaav.  1810  et  par  l'avis  du  conseil  d'Élat  du  6  nev.  1813. 

fiO.  En  1814,  et  en  vertu  de  la  lot  du  5  déc,  tous  les  biens 
confisqués  sur  les  émigrés  et  qui  se  trouvaient  encore  entre  les 
mains  du  gouvernement,  leur  furent  rendus  ;  seulement,  l'art.  2 
de  celte  loi  déclara  que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
meui,  et  dout  elle  était  encore  en  pos^sesslon,  ne  seraient  rendus 
aox  émigrés  que  lorsqu'il  aurait  été  procédé  au  remplacement  de 
ees  biens,  fin  1810,  le  gouvernement  profita  de  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  caisse  d'amortissement,  pour  en  retirer  les  biens 
des  émigrés,  et  l'art.  116  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816 
ordonna  que  la  restitution  leur  en  serait  faite.  Mais  si  la  loi  n'eût 
contenu  que  cette  seule  disposition  les  bois  d'émigrés  au-dessus 
de  130  hectares  ne  seraient  sortis  des  mains  de  l'État  en  vertu 
de  cette  loi,  que  pour  y  rentrer  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent. 
aa  7  et  do  celie  du  11  pluv.  an  12  ;  aussi,  sur  la  proposition  de 
M.  Favard  fut  adoptée  une  seconde  disposition  qui  levait  l'excep- 
tion établie  par  ces  deux  dernières  lois  et  soumettait  seulement 
.  ceux  auxquels  les  bols  devaient  être  restitués,  à  remplir  les  au- 
tres formalités  exigées  par  celles  de  ventôse  an  7,  c'est-à-dire  à 
payer  le  quart  de  leur  valeur. — Jugé,  par  application  de  ces  lois, 
i*que  l'art.  10  de  cette  loi,  qui  autorisait  l'aliénation  des  ter- 
rains engagés ,  quoiqu'ils  se  trouvassent  situés  à  une  distance* 
moindre  de  715  mètres  des  forêts  domaniales,  ne  s'appliquait 
qa'aai  terrains  vains  el  vagues  et  non  à  ceux  plantés  d'arbre> 
Ord.  cens.  d'État,  5  dée.  1817,  afi.  Roncy  C.  le  domaine); 
—2*  Qu'à  regard  de  ces  derniers ,  la  prohibition  de  les  aliéner, 
mainieDuc  par  la  loi  du  11  pluv.  an  12,  a  été  levée  par  l'art.  116 
de  (a foi  dcd  finances  du  28  avril  1816  (Même  décision). 

tt.  La  loi  de  1816  avait  réglé  le  taux  d'engagistes  de  foréis 
lu-dessus  de  150  hectares.  Cette  loi  aurait  pu  naturellement 
«'appliquer  aux  échangistes  dont  les  échanges  n'avaient  pas  été 
consommés  et  qui  par  conséquent  ne  pouvaient  être  considères 
que  comme  de  simples  engagistes.  Néanmoins  pour  prévenir 
toute  difficulté  à  cet  égard,  le  15  mai  1818,  fut  rendue  une  loi  qui 
appliquait  aux  échangistes  dont  les  échanges  n'avaient  pas  été 


eoDsomnêe  avant  le  !•'  Janv.  1789,  le  bénéfice  de  l'art,  iii 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  leur  permettait  en  conséquence  de 
devenir  propriétaires  incommutables  en  payant  le  quart  de  la 
valeur.  Hais,  aux  termes  de  la  même  loi,  si  les  échanges  avalent 
été  accompagnés  des  évaluations  prescrites  par  l*édit  de  1711,  et 
que  les  biens  reçus  par  l'État  eussent  été  par  lui  vendus,  ces  en- 
gagistes  pouvaient  devenir  propriétaires  Incommutables  en  payant 
la  somme  résultant  de  ces  évaluations;  dans  le  cas  prévu  par 
cette  dernière  partie  de  la  loi  du  15  mai  1818,  l'État  ayant  aliéné 
les  biens,  avait  lui-même  ratifié  l'échange,  les  choses  n'étaient 
plus  entières;  l'État,  en  demandant  ta  résolution  ou  l'échange, 
ne  pouvait  rendre  à  l'échangiste  les  biens  qu'il  en  avait  reçus. 
—  Donc,  dans  ce  cas,  le  contrat  devait  être  maintenu  sans  que 
Téchangiste  fût  tenu  de  faire  les  déclarations  et  soumissions  pres- 
crites par  la  loi  de  vent,  an  7. 

19.  On  volt  combien  le  sort  des  possesseurs  de  domaines  a 
été  flottant  et  Incertain.  Sans  cesse  exposés  aux  recherches  de 
l'administration ,  Ils  pouvaient  être  obligés  à  chaque  instant  de 
représenter  leurs  titres  de  propriété ,  de  prouver  qu'ils  étaient 
dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi ,  ou  que  désor- 
mais leurs  droits  étaient  devenus  incommutables  par  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  conditions  qu'elle  avait  imposées-,  cette  iiH 
oertitude  était  même  funeste  aux  propriétaires  de  toute  natnre, 
car  tout  propriétaire  pouvait  se  trouver  engagé  dans  un  procès 
avec  l'administration,  relativement  à  Torigloe  de  sa  propriété  :  Il 
fallait  faire  cesser  ces  canses  dMnqnlétudes  et  d'alarmes,  il  fallait 
rendre  la  confiance  et  la  sécurité  aux  propriétaires;  tel  fut  le  but 
de  la  loi  du  12  mars  1820  ;  elle  assigna  un  terme  aux  recherches 
de  l'administration ,  et  déclara  qu'après  trente  années,  à  partir 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (1),  tous  les  possesseurs  actuels  de  do- 
BMtlnes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  leurs  représentants,  seraient 
libérés  par  le  seul  eflTet  de  cette  loi,  sans  être  obligés  de  fournir 
sons  quelque  prétexte  quece  soit,  aucune  Jastiflcation  (V.  p.l95). 

té.  Cette  loi,  qui  est  la  dernière  de  celles  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  domaines  engagés,  avait,  comme  on  voit,  accordé 
neuf  ans  à  l'administration  des  domaines  pour  exercer  les  actions 
qu^eiie  se  croirait  en  droit  de  former  contre  les  détenteurs  de 
biens  domaniaux.  Un  tel  délai  devait  lui  suffire  pour  se  mettre  en 
mesure  de  faire  valoir  les  droits  de  l'État,  d'autant  mieux  que 
dans  le  projet  présenté  aux  chambres ,  le  gouvernement  avait 
proposé  de  limiter  l'action  du  domaine  à  une  année.  Mais  11  ne 
parait  pas  que  la  régie  des  domaines  ait  utilisé  ce  long  terme  que 
la  législature  lui  avait  donné  pour  agir;  et  ce  n'est  qu'au  moment 
où  il  a  été  près  d'expirer,  qu'on  l'a  vu  lancer  une  quantité  in- 
nombrable de  sommations  contre  Ions  ceux  dent  elle  a  pu  suppo- 
ser que  la  propriété  avait  une  origine  domaniale.  Ces  actes  con- 
servatoires, adressés  avec  trop  peu  de  discernement  à  une  foule 
de  propriétaires  qnl  ne  soupçonnaient  pas  avoir  rien  à  démêler 
avec  le  fisc,  ont  Jeté  l'alarme  parmi  eux  et  frappé  leurs  propriétés 
d'une  sorte  de  discrédit  dont  la  trace  ne  saurait  s'eflacer  que 
par  le  purgement  de  l'action  domaniale,  qui  se  trouvé  ainsi  pro* 
rogée  pendant  trente  ans. —  It  parait ,  au  reste,  que  mieux  in- 
spirée ,  l'administration  n'a  pas  jusqu'ici  donné  auite  à  ses  nom- 
breuses sommations. — V.  n**160  et  sniv. 

TaSLIAU  CHROHOLOGIQUa  DES  LOIS,  DtCBXTSy  XTC 

Février  1866.  ->  Édit  qni  proclame  rinaliébabiKté  do  domaine  ae 
la  couronne.— V.  Dom.  de  PÉtat,  n*  26. 

Avril  1667.  —  Édit  portant  règlement  général  sur  le  domaine  dd  la 
eooronne. 

Louis,  etc.;  —  Bien  que  nons  ayons  pourvu  au  soulagement  de  nos 
snjets  par  de  notables  décharges,  dans  un  temps  où  le?  dissipations  pas- 
sées, les  grands  remboursements  que  nous  avons  faits  des  deniers  les 
pins  clairs  de  notre  trésor  royal ,  et  les  autres  charges  de  notre  £tat  sem- 
blaient ne  nous  le  ponvoir  pas  permettre;  néanmoins  Tamour  paternel 
que  nous  avons  pour  eut  ntfu«  Sollicite  continuellement  de  leur  accorder 
de  nouvelles  grâces.  Mais  comme  l'aliénation  des  revenus  ordinaires  do 
i^État  a  nécessité  les  rois  nos  prédécesseur!!  dé  recourir  h  des  impositions 
extraordinaires  dont  nos  sujeis  ont  été  sarchargés;  aussi  quelque  désir 
que  nous  ayons  de  les  soulager,  il  serait  diffleile  que ,  sans  la  jouissance 
de  nos  revenus  et  le  dégagement  da  patrimoine  de  notre  couronne ,  nous 
pussions  leur  faire  ressentir  l'effet  de  nos  bonnes  intentions.  C'est  pour  y 
parvenir  que  nous  avons  supprimé  tant  de  constitutions  de  oonvelles  ren^ 

i      (1)  Ou  4  mars  1799  :  cette  loi  n'ayant  été  promulguée  que  la  14  nars^ 
[  les  trente  années  n^ont  été  révolues  que  le  15  mars  1829. 
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tes  et  de  droits  de  toute  natare ,  aliénés  pour  des  sommes  immenses ,  et 
romboorsé  le  tout  du  fonds  de  notre  trésor  rojtl ,  quoique  la  dissipation 
en  fût  notoire ,  et  que  TËiat  n>D  eût  pas  élé  secouru.  Mais  au  milieu  de  ces 
bonnes  dispositions,  rouyrage  demeurerait  imparfait,  si  ers  aliénaiioos 
étant  supprimées,  et  le  remboursement  fait,  nous  n^eotrepreoions  de 
Tacbever  en  rentrant  dans  le  patrimoine  sacré  de  notre  couronne  pour  en 
jouir  et  trouver  par  ce  moyen  de  quoi  soulager  considérablement  nos  peu- 

{iles.  C'est  par  ces  considérations  que  nous  avons  pris  résolution  de  faire 
e  racbat  de  tous  nos  domaines ,  à  mesure  que  l^état  de  nos  affaires  et  celui 
de  nos  finances  le  pourront  permettre.  Et  bien  qu'à  cet  effet ,  attendu  l'a- 
bus vifible  et  notoire  qui  a  élé  fait  depuis  trente  ou  quarante  années  des 
reventes  et  augmentations  de  finances  qoi  ont  été  données  aux  engagistes, 
sans  quMI  en  soit  entré  aucuns  deniers  dans  nos  coffres,  nous  pussions 
nous  remettre  de  plein  droit  en  possession  de  nosdits  domaines ,  sauf  à 
faire  le  remboursement  desdiies  finances  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
dépossession  ,  à  mesure  que  Ifsdits  engagistos  rapporteraient  les  titres  de 
leurs  engagements;  néanmoins  ^  comme  notre  intention  est  de  rentrer 
dans  nos  domaines  ,  en  gardant  toutes  les  formes  et  solennités,  et  rem- 
boursant aui  engagisies  et  détenteurs  d  iceui  la  finance  qu'eui  ou  leurs 
auteurs  auraieni  valablement  et  actuellement  payée;  aussi  nous  avons 
estimé  quMl  était  à  propos ,  pour  prévenir  et  résoudre  toutes  les  difficul- 
tés qui  pourraient  natire  pour  raison  de  ce  d'établir,  par  une  déclaration 
expresse,  les  différentes  qualités  de  notre  domaine ,  régler  les  conditions 
du  remboursement  et  la  forme  de  la  réunion ,  suivant  les  maximes  pres- 
crites par  les  ordonnances ,  règlements ,  coutumes  et  usages  de  notre 
royaume. 

A  ces  causes ,  après  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil  les  édits ,  oi^ 
donnances ,  déclarations,  arrêts  et  règlements  concernant  notre  domaine, 
et  pris  une  entière  connaissance  d'icelai  et  des  droits  qui  nous  appar- 
tiennent; de  Tiivis  de  notredil  conseil,  etc... ,  parle  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  etc.,  voulons  et  nous  p'ati  : 

Que  tous  les  domaines  a*ién'*s  à  quelques  personnes ,  ponr  quelques 
causes  et  depuis  quelque  temps  que  ce  soit  (à  Teiception  toutefoii  des 
dons  faits  aux  églises ,  douaires ,  apanages  et  échanges  faits  sans  fraude 
ni  fiction ,  en  conséquence  d'édils  k>ien  et  dûmrot  vérifiés),  seront  et  de- 
meureront à  toujours  réunis  à  notre  couronne,  nonobstant  toute  préten- 
tion de  prescription  et  esp  ice  de  temps ,  pendant  lequel  les  domaines  et 
droits  en  pourraient  avoir  été  séparés ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  ci-après 
distraits  ni  aliénés  pour  tout  ou  partie ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être  ,  si  ce  n'est  pour  apanage  des  enfants  miles  puînés  de  France,  et  à 
la  charge  de  réversion  le  cas  échéant. 

Le  domaine  de  notre  couronne  est  entendu  celui  qui  est  expressément 
consacré,  uni  et  incorporé  à  notredite  couronne,  ou  qui  a  été  tenu  et 
administré  par  nos  receveurs  et  officiers  par  Tespace  de  dix  années,  et 
est  entré  en  ligne  de  compte  :  et  à  cet  effet  la  preuve  de  la  qualité  desdits 
domaines,  pourra  être  faite  par  des  eitraits  d'édits ,  d'arrêts,  déclara- 
tions, règlements,  comptes  et  registres  de  la  chambre  de  nos  comptes, 
papiers  terriers ,  (ois ,  hommages ,  aveux ,  dénombrements ,  baux  à  ferme, 
partages  et  autres  actes  concernant  les  domaines ,  qui  seront  tirés  des 
greffes  de  nos  parlements  ,  chambres  de  nos  comptes ,  bailliages  et  séné- 
chaussées ,  bureaux  des  trésoriers  de  France ,  du  trésor  et  autres. 

Tous  détenteurs  da  dos  domaines  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
seront  tenus  d'en  rapporter  par-devant  les  commissaires  qoi  seront  par 
DOUb  députés,  les  contrats  et  autres  pièces  justificatives  de  leur  droit  ;  en- 
semble les  quittances  de  finance  qui  aura  été  par  eux  payée  pour  raison 
de  leurs  engagements ,  pour  leur  être  pourvu  sur  leur  remboursement , 
ainsi  qu'il  appartiendra  :  autrement  et  a  faute  de  ce  faire  dans  le  temps 
qui  leur  sera  prescrit  par  lesdits  commissaires,  sera  par  eux  procédé  à  la 
réunion  desdits  domaines ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Les  commissaires  qui  seront  par  nous  députés ,  eu  procédant  à  la 
la  réunion  de  ont  domaines ,  et  liquidation  de  la  finance  des  engaaisies 
d'iceux,  n'auront  aucun  égard  aux  dons  et  concessions  desdits  domaines, 
pour  quelque  cause  at  préleite  qn'ils  aient  été  faits ,  lesquela  uous  avons 
cassés,  révoqués  et  annulés,  conformément  aux  anciennes  ordonnances. 

Ceux  qui  auront  continué  la  jouissance  de  nos  domaines  au  delà  du 
temps  porté  par  leurs  dons  et  coucessions ,  ou  qui  n^auront  satisfait  aux 
charges  et  conditions  dMcelles ,  seront  pareillement  condamnés  à  la  resti- 
tution des  fruita ,  à  compter  du  jour  que  le  temps  de  la  concession  aura 
été  expire,  suivant  restimation  qui  en  sera  faite,  et  à  satisfaire  aux 
charges  et  conditions  d^icelles. 

Las  détenteurs  des  domaines  ^ui  ne  rapporteront  aucuns  titres  de  leurs 
augagements,  ou  uen  rapporteront  point  de  valables,  seront  tenus  de 
restituer  les  fruits  qu'ils  en  auront  perçus  pendant  leur  jouissance  etcelie 
de  leurs  prédécesseurs;  et  ne  pourra  la  possession  ,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  suppléer  le  titre  ou  couvrir  le  vice  d'icelui,  ni  empêcher  la  restilu- 
lion  des  fruits  de  la  Jouissance  entière. 

Néanmoins  les  tiers  détenteurs  qui  auront  possédé  les  domaines  de 
bonne  foi ,  seront  déchargés  de  la  restitution  des  fruits ,  pourvu  qu'ils  ne 
contestent  pas  après  qu'il  leur  aura  été  montri  que  les  biens  sont  doma- 
niaux; et,  en  cas  de  contestation,  ils  restitueront  les  fruits  de  leur  temps; 
et  quant  à  leurs  auteurs  qui  n'auront  point  de  titres  valables ,  seront  tenus 
lie  restituer  les  fruits  dos  années  précédentes,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  porté. 

Les engagistes  da  nos  domainat  «t  droits  domaniaux,  qui  s'en  seront 


rendus  adjudicataires  à  prix  d'argent  sans  fraude,  et  eu  Tertu  d'édils 
bien  et  dûment  registres  dans  les  compagnies ,  n'en  pourront  être  dépes» 
sédés  que  inoyennant  le  remboursement  actuel  qui  leur  sera  fait  de  lev 
véritable  finance,  frais  et  loyaux  coûts,  impenses  et  amélioi  allons  utilu 
cl  nécessaires  faites  par  autorité  de  justice. 

A  cet  effet,  les  engagistes  seront  tenus  de  représenter  par-devant  nos» 
dits  commissaires  les  procès  de  ces  baux  faits  par  les  officiers  lors  dewlits 
engagements,  Tétat  desch&teaux,  fermes,  maisons,  manoirs  et  autres  bâti- 
ments, terres  et  choses  en  dépendantes,  avec  le  procès-verbal  d'estima- 
tion des  revenus  desdits  domaines  ;  ensemble  les  oontrala  et  titres  ds 
leurs  engagements,  leurs  quittances  de  finance,  pour  êtreaurle  tout  pro- 
cédé à  la  liquidation  d'icelle  ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Ceux  qui  se  trouveront  en  possession  des  terres  vaines  et  vagues,  lan- 
des ,  marais ,  étangs,  communes  et  autres  domaines  baillée  et  concédés  à 
deniers  d'entrée,  à  cens,  rentes  et  redevances,  par  inféodation  à  perpé- 
tni'é,  à  temps  ou  à  vie,  ou  autrement  comme  aussi  les  détenteurs dfs 
boutiques  ,  éi  boppes  et  places  baillées  par  baux  emphy|éoti<fues ,  seront 
tenus  de  représenter  les  titres  et  baux  de  leurs  concessions;  pourêln 
pourvu  à  leur  remboursement,  augmentations,  impenses  et  amélioratieos, 
ou  les  y  maintenir  el  conserver,  ainsi  qu'd  sera  jugé  par  notre  eouaeil ,  sa 
rapports  de  nosdits  commissaires. 

En  rapportant  par  les  détenteurs  les  titres  de  leurs  enga^ments ,  se- 
ront pareillement  tenus  ceu&  qui  auront  été  chargés  par  iceux  d'acquitter 
des  charges  locales,  fiefs  etaumûnes,  d'en  représenter  Pélat  aveelss 
quittancps  pour  êtrelesdites  charges  par  nous  acquittées,  si  fait  n'a  été,  et 
être  les  payements  qui  en  seront  faits  imputés  et  précomptés  sur  la  finance 
qui  appartiendra  auxJits  engagistes. 

Nous  pourrons  rentrer  dans  nos  domaines  échangés,  en  rendant  lessa- 
tres  biens  el  droits  qui  nous  auront  été  donnés  en  échange ,  lorsque  noss 
aurons  souffert  lésion  énorme,  ou  que  l'évaluation  desdits  domaines  aura 
élé  faite  sans  les  formalités  requises ,  par  fraude,  fiction ,  et  contre  les 
édits  et  déclarations  concernant  les  domaines.  Et  à  cet  effet,  seront  tenus 
lesdits  propriétaires  par  échange  ,  d'en  rapporter  les  titres  avec  les  si- 
quêtes,  procédures  el  procès-verbaux  d'évaluation,  pour  en  être  fsit,  si 
besoin  est,  une  nouvelle  des  choses  échangées  de  part  et  d'autre,  euégari 
au  temps  que  les  échanges  auront  été  faits. 

Ou  les  engagistes  de  nos  domaines  ne  rapporteront  aucout  proeès-v»> 
baux  d'estimation  en  bonne  forme  de  l'état  des  lieux ,  lors  de  l'engage- 
ment; sera  fait  enquête  dudit  état,  des  ptus  anciens  habitants  des  lieux, 
et  de  gens  à  ce  connaissants  ;  pour  ladite  enquête  rapportée  en  notre  con- 
seil, être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Lesditi  engagistes  qui  auront  détérioré  les  lieux ,  feront  tenus  de  les  ré- 
parer. 

En  précédant  à  la  liquidation  de  la  finance  des  engagiates,  les  dons, 
gratifications,  pensions,  gages,  appointements,  arrérages  d'iceux,  si 
toutes  autres  finaeces ,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être ,  ea  se- 
ront rejetées ,  et  n'entreront  en  liquidation  que  les  deniers  comptasli 
que  les  engagistes  justifieront  avoir  actuellement  payés  dans  nec  coffres, 
en  quelques  termes,  ou  pour  quelques  caures  que  les  quittances  soisit 
conçues. 

Sera  loisible  de  faire  prenve  que  la  finance  portées  par  îcelles  n'sira 
pas  été  actuellement  payée  en  nos  coffres,  et  qu'il  aura  été  employé  daaf 
lesdites  quitances  des  remises,  dons,  arrérages  de  pensions,  |àges,  ap- 
pointements, récompenses,  acquits,  patentes  et  autres  mauvaiaes  finaaccs! 
à  laquelle  preuve  pourront  servir  les  eitraits  tirés  des  registres  ds  l'é- 
pargne, ordonnances,  étals  de  menu  de  comptant  et  autres  papiers  de  l'é- 
pargne ,  registres  et  comptes  des  chambres  de  nos  comptée  et  de  lotf 
antres  actes. 

Ceux  qui  sous  noms  interposés  auront  de  nouveau  fait  publier  et  nif 
aux  enchères  nos  mêmes  domaines,  dont  ils  auront  été  engagistes,  eti^ei 
seront  rendus  adjudicataires,  soit  sous  leurs  noms  on  soue  noms  em- 
pruntée, seront  et  demeureront  déchus  de  tous  remboursemente  portés  par 
les  contrats  de  nouvelles  adjudications,  quelques  quittances  qu'ils  ea  rap- 
portent, et  n'entrera  en  liquidation  que  la  finance  du  premier  engagesMoL 
Ce  qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  engagistes,  qui  rapporleroat  des 
contrats  de  seconde  ou  de  plusieurs  reventes  et  adjudications  faites  ea 
vertu  d'un  seul  et  même  édit;  si  ce  n'est  qu'ils  justifient  leurs  enchères 
avoir  été  forcées  et  en  avoir  mis  en  nos  coffres  actuellement  les  deniers. 

Les  engagistes  de  nos  domaines,  dans  retendue  desquels  se  trouvent 
des  bois  de  haute  futaie,  en  rapportant  les  titres  de  leurs  engagemeats, 
seront  pareillement  tenus  de  représenter  les  procè^verbaux  de  visitalisa 
deuils  bois,  faits  lors  des  engagements  d'iceus  par  les  officiers  des  caox 
et  forêts  :  autrement  sera  informé  de  l'état  auquel  étaieat  lesdits  bois  de 
haute  futaie,  et  des  anciens  entendus  sur  le  fait  desdites  dégradations, 
pour,  rinformaiion  rapportée,  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartieadra. 

Les  engagistes  qui  auront  abattu  nos  bois  de  haute  futaie,  saas  nos  lei- 
très-patentes  bien  et  dûment  regisitrées,  et  contre  les  défenses  portées  par 
nos  ordonnances,  ou  avancé  les  coupes  des  taillis,  ruiné  ou  dégradé  Ici 
forêts  el  bois  de  notre  domaine,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  poisse 
être,  seront  tenus,  outre  la  restitution  de  la  valeur  et  profil  d'ioelle,  snivsnt 
Injuste  estimation,  de  payer  les  dommages  el  intérêts. 

L'estimation  de  nos  forêts  et  bois  de  haute  futaie  qui  auront  été  coa- 
pés  ou  dégradéSi  sera  laite  selon  la  plus  haute  valeur,  à  laquelle  ils  tt* 
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raient  pu  monter  s'ils  nVaient  point  été  coupés  avant  le  temps,  sans  que 
1m  reventes  qoi  pourraient  avoir  été  faites  des  domaines,  depuis  la  coupe 
d  dégradation  desdils  bois,  en  puissent  empêcher  la  recherche  et  la 
Teatituiion,  qui  nous  sera  faite  par  ceux  qui  auront  fait  lesdites  coupes  et 
dégradalioDS,  le  toat  suivant  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  les  anciens 
habitants  des  lieux  et  an  dire  de  gens  k  ce  connaissants. 

Lendits  engagistes  qui  auront  joui  de  la  coupe  des  taillis  recrus  sur  les 
l»ois  de  haute  futaie  qui  auront  été  coupés  ou  dégradés  depuis  leur  pre- 
mière adjudication  seront  tenus  de  nous  rendre  et  restituer  le  prix  pro- 
Tenu  desdites  coupes,  dont  ils  rapporteront  la  justiGcation  en  bonne 
forme  ;  sinon  la  liquidation  en  sera  faite  au  dire  des  experts  et  gens  a  ce 
connaissants»  sur  le  plus  haut  prix  que  lesdits  taillis  auront  été  vendus 
pendant  le  temps  de  leur  jouissance  sans  que  les  reventes  faites  depuis 
lesdites  coupes  puissent  empêcher  la  restitution. 

Si  lesdites  aliénations  se  trouvent  faites  au  préjudice  et  contre  les  ter- 
mes des  édite  et  déclarations  bien  et  dûment  registrées,  que  les  contrats 
soient  fraudolenx,  les  quittances  défectueuses,  ou  les  adjudications  vi- 
cieuses, pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les  commissaires  par  nous 
dépotés  an  ordonneront  incontinent  la  réunion ,  sauf  à  les  rembourser 
suivant  qu'ils  justifieront  après  leur  dépossession  par  de  bons  et  vala- 
bles litres. 

Ceux  qui  donneront  avis  et  fourniront  mémoires  de  nos  domaines 
usurpés  ou  aliénés  dont  n'aura  été  fait  aucun  état,  auront  le  dixième  de 
ce  qui  nous  en  reviendra ,  dont  ils  seront  actuellement  et  préférable- 
ment  payés,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  nosdits 
commissaires. 

Et  à  l'effet  de  ce  que  dessus,  voulons  qu'en  rapportant  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  on  autres  qui  pourront  faire  lesdits  remboursements, 
les  quittances  de  finance,  contrats  et  autres  titres  de  leurs  engagements  et 
les  liquidations  qui  en  seront  faites  par  lesdits  sieurs  commissaires,  avec 
la  quittance  desdits  engagistes  la  dépense  en  soit  passée  en  leurs  comptes, 
sans  obliger  lesdits  propriétaires  et  possesseurs  desdits  domaines  de  rap- 
porter aucuns  avis  m  vérification  de  finance  de  nos  chambres  des  comp- 
tes, dont  nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  par  ces  présentes.  Si 
donnons,  etc. 

18-26  mars  1790.  —  Loi  où  on  lit,  que  les  engagistes  et  conces- 
sionnaires de  bois  et  forêts  domaniaux  ne  peuyent  faire  de  coupes  que 
conformément  aux  aménagements ,  et  qu'il  leur  est  interdit  de  défricher 
ces  bois  et  forêts,  ou  d'en  changer  la  nature  (art.  3et7,V.  Forêts,  n**  63). 
3  mai  1790  (art.  11)  ;  3  jnUl.  1790  (art.  5).  —  DécreU  qui  s'oc- 
cupent du  rachat  des  droits  féodaux  dépendant  de  domaines  engagés  ou 
échangés  (V.  Féodalité). 

3  aoM  1790.  —  Décret  portant  que  les  concessions  gratuites  de 
domaines,  existant  au  1^  jany.  1790,  ou  accordés  depuis  cette  époque 
•ont  supprimées  (tit.  3,  art.  1,  V.  Pension). 

22  Bov.-l«  dèo.  1790.  —  Décret  dont  le  S  4  est  relatif  aux 
échanges  de  biens  domaniaux ,  et  le  |  5  aux  engagements  de  ces  do- 


maines (V.  Dom.  de.  rÉtat,  p.  89). 

1.  — Décrets 
dame  de  Coaslin. 


12-19  dé€.  1790. 


qui  annule  «a  bail  à  vie  fait  à  la 


Art.  1.  Conformément  à  l'art.  24  du  décret  du  iS  novembre  dernier, 
sanctionné  par  le  roi ,  sur  la  législation  domaniale,  le  bail  k  vie  fait  à  la 
dasM  de  Coaslin ,  du  cens  du  château  de  Dieuxe ,  des  domaines  et 
étangs  de  l'Indre ,  circonstances  et  dépendances ,  en  vertu  de  Tarrêt  du 
conseil  du  6  août  1771,  est  et  demeuré  révoqué;  en  conséquence,  à 
compter  du  1**  jsnv.  1791,  la  dame  de  Coaslin  cessera  toute  jouissance 
desdits  objets,  lesquels  demeurent  réunis  aux  domaines  nationaux. 

2.  Le  sous-bail  fait  par  la  dame  de  Coaslin ,  dans  le  cours  de  sa 
jouissance,  le  8  mai  1789,  au  sieur  Jean-Baptiste -Nicolas  Vivauz,  aura 
SOI  exécution  au  profit  de  la  nation ,  tant  contre  ledit  Vivaux  que  contre 
ces  cautions  j  et  ito  seront  tenus  d*en  payer  au  trésor  national  la  rede- 
vance annuelle  de  36,666  liv.,  13  s.  4  den.,  aux  échéances,  et  d'après 
les  conventions  portées  au  sous-bail ,  aux  billets  souscrits  par  ledit  Vi- 
vaux et  ses  cautions,  pour  supplément  de  ladite  redevance,  sauf  l'in- 
demnité résultant  de  la  suppression  d'aucun  des  droits  compris  dans  leur 
bail ,  laquelle  sera  fixée  d'après  les  règles  précédemment  décrétées. 

3.  La  dame  de  Coaslin  sera  tenue  de  remettre,  dans  la  huitaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  à  l'administration  des  domaines,  tous 
les  titres  »  pièces  et  renseignements  qu'elle  peut  avoir  en  sa  possession , 
relatifs  aux  domaines  à  .elle  concédés  pour  en  jouir  pendant  sa  vie , 
ainsi  que  Im  dix-huit  billets  souscrits  par  le  sieur  Vivaux  etses  cautions, 
pour  partie  du  prix  du  bail,  montant  ensemble  à  87,000  liv.,  et  de 
Justifier  de  l'acquit  des  charges,  clauses  et  conventions  dont  elle  était 
tenue  pour  raison  de  ladite  jouissance.  —  Renvoie  la  dame  de  Coaslin 
au  comité  des  pensions,  pour  ce  qui  concerne  celle  de  22,000  liv.  dont 
elle  jouissait  à  l'époque  de  la  concession  à  elle  faite,  pour,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait,  être  par  l'assemblée  nationale  statué  ce  qu'il  appar- 
tieudra. 

14-18  fèr.  1791.— Décret  relatif  à  l'aliénation  de  la  ci-devant  ba- 
Tonnie  de  Fénestranges  et  à  l'indemnité  du  droit  de  huitain  dépendant  du 
fief  de  Puy-Paulin. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'engagement  du  domaine  de 
Pénestraages  aux  sieur  et  dame  ci-devant  duc  et  duchesse  de  Polignac, 

TOMt  XVU. 


a  été  substitué  à  des  décisions  en  vertu  desquelles  ce  domaine  devait  leur 
être  concédé  à  titre  presque  entièrement  gratuit  ;  et  qu'il  résulte  du  regis- 
tre particulier  des  décisions  de  finance,  connu  sous  le  nom  de  Livra 
roogie,  qu'il  a  été  accordé  auxdits  sieur  et  dame  de  Polignac  une  ordon- 
nance au  porteur  du  montant  de  la  finance  dudit  engagement,  lequel  est 
compris  dans  le  compte  de  l'exercice  1782,  en  sorte  qu'aucune  finance 
effective  n'a  réellement  tourné  au  profil  du  trésor  public,  décrète  :  —  Que 
Tarrêt  du  conseil  du  2  juin  1782,  portant  commission  à  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  pour  l'aliénation  dudit  domaine,  ci-devant  baronnie 
de  Fénestranges,  aux  sieur  et  dame  de  Polignac,  au  prix  de  1 ,200,000  liv.; 
l'ordonnance  au  porteur  du  montant  de  cette  finance,  énoncée  dans  le  Li- 
vre rouge;  la  quittance  de  ladite  finance,  passée  par  le  garde  du  trésor 
royal,  le  26  du  même  mois  de  juin  ;  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine,  du  13  do  mois  de  juillet  suivant,  portant  aliénation  et  déli- 
vrance dudit  domaine,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi,  sont  et  demeu- 
rent nuls  et  révoqués  ;  en  conséquence,  que  ledit  domaine  et  ses  dépen- 
dances, sans  en  rien  excepter,  sont  et  demeureront  réunis  au  domaine 
national,  pour,  à  compter  do  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  biens  et  droits  en  dépendant  être  régis,  perçus  et  administrés,  et  les 
prodoits  comptés  par  les  agents  et  préposés  de  l'administration  des  do- 
maines et  les  officiers  des  m^dirises,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  comme 
si  Udite  aliénation  n'était  pas  intervenue.  —  Au  surplus,  l'assemblée  na- 
tionale décrète  que  la  liquidation  de  l'indemnité  du  droit  de  huitain  dé- 
pendant du  fief  de  Puy-Paulin,  à  la  somme  de  800,000  liv.,  par  la  dé- 
cision du  8  janv.  1786,  est  et  demeure  pareillement  nulle  et  révoquée  ; 
en  conséquence,  que  le  contrôleur  des  rentes  se  pourvoira,  tant  contre 
H.  de  Polignac  que  contre  le  sieur  de  Calonne,  en  répétition  solidaire  de 
ladite  somme  de  800,000  Ht.,  sous  l'imputation  et  compensation  de  la 
finance  de  l'engagement  dudit  droit  de  huitain,  suivant  qu'elle  sera 
justifiée. 

27  mars-l*  avrril  1791.  -^  Décret  relatif  à  la  jouissance  des  biens 
ci-devant  domaniaux. 

L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  dé- 
clare qu'aucun  possesseur  de  biens  ci-devant  dits  domaniaux,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  doit  être  troublé  dans  sa  jouissance ,  ni  directement, 
ni  indirectement,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son  titre, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  législation  domaniale,  du 
22  novembre  dernier,  sanctionné  le  1*'  décembre.  Elle  charge  les  corps 
administratifs  de  Teiller  k  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  ladite 
jouissance,  et  notamment  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente,  au  profit  de 
la  nation,  aucun  desdits  biens  domaniaux  possédés  par  des  particuliers, 
avant  la  révocation  légale  du  titre  d'aliénation ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
déterminé  par  l'art.  27  du  décret  susdaté.  Elle  charge  au  surplus  les 
corps  administratifs  de  transmettre  à  son  comité  des  domaines  tous  les 
renseignements  qui  sont  en  leur  pouvoir,  concernant  les  aliénaiions  des 
biens  nationaux. 

28avril-4  mal  I791.--Décret  relatif  h  l'échange  fait,  le  24  mars 
1768,  entre  le  sieur  Bosmelet  et  les  commissaires  du  roi. 

L'assemblée  nationale,  «près  avoir  on!  le  rapport  de  son  comité  des 
domaines,  sur  la  pétition  du  sieur  Jean-François-Thomas  du  Fossé  de 
Bosmelet,  tendant  à  la  révocation  de  l'échange  non  consommé,  passé 
en4re  son  père  et  les  commissaires  du  roi,  le  24  mars  1768;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  lettres  patentes  données  sur  ledit  échange,  au  mois 
d'août  de  la  même  année,  que  la  partie  la  plus  considérable  des  objets 
cédés  audit  sieur  de  Bosmelet,  consistait  en  droit  supprimés,  sans  indem- 
nité, par  les  décrets  du  4  août  1789  et  du  15  mars  1790,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  roi,  —  Décrète  que  ledit  échange  demeure  résilié,  et, 
en  conséquence,  que  ledit  sieur  de  Bosmelet  sera  réintégré  dans  la  po»* 
session  des  fermes  du  Catelet  et  de  Bellevue,  cédées  à  l'État  par  son  père, 
pour  en  jouir  au  même  titre  qu'avant  l'échange,  et  qu'il  continuera  de 
jouir,  h  litre  d'engagement,  des  domaines  corporels  et  droits  non  sup- 
primés dépendant  de  la  ci-devant  baronnie  d'Auffoi  »  comme  il  en  aurait 
joui  avant  ledit  échange.  —  Quant  aux  intérêts,  restitutions  et  indem- 
nités prétendus  par  ledit  sieur  de  Bosmelet,  il  se  pourvoira  en  liquida- 
tion, s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
29  mai-3  juin  1791.— Décret  relatif  à  l'échange  delà  forêt  de  Brix. 
Art.  1.  L'assemblée  nationale  révoque  et  annule  le  contrat  d'échange 
de  la  forêt  de  Brix  et  des  autres  biens  domaniaux ,  passé  devant  Duclos 
Dufresnoy,  notaire  an  Ch&telet  de  Paris ,  le  17  oct.  1770,  entre  les  com- 
missaires du  roi  et  le  sieur  de  la  Vrillière ,  qui  en  a  fait  sa  déclaration  le 
même  jour  au  profit  do  la  dame  Langeac  ;  ensemble  les  arrêts  et  lettres 
patentes  qui  ont  précédé  et  suivi  ledit  contrat. 

2.  Révoque  et  annule  pareillement  les  sous-aliénations  de  parties  des^ 
dits  domaines ,  faites  aux  sieurs  Defontette  et  Lecanut,  tant  par  ladite 
dame  de  Langeac  que  par  Monsieur ,  comme  étant  en  ses  droits  ;  or- 
donne ,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  lesdites  parties  de  biens  seront  ré- 
gies et  administrées,  pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  préposés  à 
l'administration  des  domaines. 

3.  A  l'égard  des  autres  aliénaiions  faites  par  Monsieur  ou  par  M.  De* 
fontette ,  à  cens  et  rentes ,  elles  sont  irrévocablement  confirmées  par  le 
présent  décret,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  de  tenir  directement 
leurs  propriétés  du  domaine  de  la  nation  ,  de  payer  au  trésor  public , 

1  entre  les  mains  des  préposés  de  l'administralion ,  les  cens ,  rentes  et  ro' 
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devances  doDt  lia  «ni  été  ehargés»  atosi  que  les  droits  easaels  qui  écher- 
ront jQsqu^aa  rachal  qui  pourra  en  dire  fait  en  U  forme  el  aux  taux  ré- 
glés par  les  précédents  décrets. 

4.  Les  rentes  dues  ci— devant  au  domaine  sur  les  terrains  ancieftoe-^ 
ment  démembrés  de  la  forêt  de  Brix ,  et  acensés  avant  récttaofte  i  appar- 
tiendront à  la  nation ,  et  seront  perçues  par  la  régie  du  domaine ,  ainsi 
que  les  droits  casuels  qui  pourraient  écnoir,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  portées  aux  contrats  desdits  acquéreurs. 

5.  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en  possession  et  à  disposer,  ainsi 

3o*il  jugera  à  propos ,  des  biens  donnés  en  contre-échange  par  le  sieur 
e  la  Vrilliëre ,  par  le  susdit  contrat  du  17  oet.  1790»  à  la  charge  par 
Monsieur  de  rendre  au  trésor  public  la  somma  de  400^000  livres  quMl  a 
reçue  des  tnfécidataires. 

14-â5  Jttilt.  i79i.  —  Décret  relatif  h  la  donation  faite  au  cardinal 
Mazarin  des  ci-devant  comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de  Bedfort,  Délie, 
Thaun,  Altkirch  et  Hissenbeim. 

Art.  1.  L^assemblée  nationale  annule  et  révoque  la  donation  faite  au 
cardinal  Mazarin  des  ci-devant  comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de  Bedfort, 
Délie ,  Thaun ,  Altkirch  et  Hissenbeim ,  par  lettres  patentes  du  mois  de 
déc.  1659y  lesquelles  demeurent  aussi  révoquées  comme  tout  ce  qui  s^est 
ensuivi.  —  En  conséquence,  les  domaines  corporels  et  incorpotels,  droits 
et  objets  quelconques  dépendant  des  ci-devant  comté  et  seigneuries  sus- 
mentionnés ;  seront,  en  conformité  de  Fart.  10  du  décret  du  S2  novembre 
dernier  sur  la  législation  domaniale ,  régis ,  administrés  et  perçus ,  sui- 
vant leur  nature,  par  les  préposés  des  régies  et  administrations  nationales* 

^.  Pourront  les  agents  actuellement  chargés  des  soins  et  de  la  manu- 
(ealion  desdits  biens,  être  conservés  provisoirement  dans  leur  place  par 
Tadministration ,  et  ils  seront  susceptibles  d^obteoir  on  replacement  dans 
les  nouvelles  régies,  en  concurrence  avec  les  anciens  employés  des  fermes 
et  régies  stipprimées ,  et  avec  les  préposés  à  la  perception  des  droits  jadis 
levés  au  profit  des  apanagistea. 

o.  Pourront  les  titulaires  d'offices  de  judicature ,  officiera  raunidpatix  ^ 
greffiers  I  huissiers  «  dans  retendue  des  cinlevant  comté  et  seigneuries  , 
qui  ont  acquis  lesdils  offices  des  successeurs  et  ayants  cause  du  cardinal 
Alazarln ,  présenter  leurs  titres  et  quittances  de  finances  au  commissaire 
du  roi,  directeur  de  la  liquidation)  et  le  remboursement  leur  en  sera  fait 
par  le  trésor  public ,  dans  la  même  forme  et  au  tau  décrété  pour  les 
offices  de  même  nature  étant  à  la  charge  de  l'État. 

21  jaîil.42  «ept.  1991.  —  Décret  relatif  à  l'édbadgc  di  oi-devint 
comté  de  Sancerre. 

t'asdemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  justifia  que  le  goaver* 
kiement  ait  excité  eh  1777,  le  sieur  d'Espagoao  à  faire  TacquisitiOn  de  la 
^  terre  de  Sancerre  ;—*  Qu^aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance  n'a 
déterminé  rechange  de  celte  terre  en  1784;— Que  le  consentement  donné 
par  le  roi  à  cet  échange  a  été  surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de 
CÂlonne ,  alors  ion  ministre ,  devenu  partie  intéressée  dans  Ce  même 
échange  ;  —  Que,  dans  le  choix  des  domaines  échangés  «  oh  a  eortipris 
des  fo^éts  considérables ,  contre  l'intention  que  le  roi  avait  expresse' ment 
manifestée;  —  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a  été  pro< 
gressivement  augmentée  au  préjudice  de  TÉtat*  par  des  distractions  et 
des  remplacements  combinés; — Et  qu>nfin  l'intérêt  national,  blessé  par 
la  disproportion  qoi  existe  entre  le  domaine  de  Sancerre  et  ceux  qui  ont 
été  cédés  en  échangCi  ne  permet  pas  de  consommer  un  pareil  cotitrat,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L^assemblée  nationale  révoque  le  contrat  d^échange,  passé  le 
80  mars  1785,  entre  les  commissaires  du  roi,  d^une  part, et  le  sieur 
Jeao-Prédéric-Cuillaume  Sahuguet  d^Ëspagnac ,  de  Tautre,  et  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi;  décrète,  en  conséquence,  que  tous  les  domaines  com- 
pris audit  contrat  et  aux  lettres  patentes  des  mois  de  mars  et  d'août  1786, 
sont  réunis  au  domaine  national,  pour  être  administrés  par  les  préposés 
k  la  régie  des  domaines  nationaux ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret;  délaisse  audit  sieur  d^Espagnac  le  ci-devant  comté  de  San- 
cerre, pour  s^en  remettre  en  possession  actuelle  ^  et  eu  jouir  comme  si 
ledit  échange  n'avait  eu  lieu. 

3.  L'agent  do  trésor  public  se  pourvoira,  par  les  voies  de  droit ,  en 
payement  de  la  somme  de  500,000  liv.,  dont  11  a  été  donné  quittance 
àtidit  sieur  d'Espagnac  par  le  contrat  d'échange. 

S.  Il  se  pourvoira  également  en  répétition  de  pareille  somme  de 
ISOO,000  liv..  payée  en  vertu  de  l'ordonnance  de  comptant  du  9  janvier 

Ïiour  soulte  provisoire  dudit  échange ,  et  ce ,  solidairement ,  tant  contre 
edit  sieur  d^Espagnac  nue  contre  le  sieur  de  Galonné ,  qui  a  fait  délivrer 
cette  somme  contre  la  uécision  du  roi  du  26  sept.  1784,  sans  en  assurer 
remploi  en  payement  des  dettes  hypothéquées  sur  le  ci^^davant  comté  de 
Sancerre. 

4.  L*agent  du  trésor  public  poursuivra  en  outre  le  remboursement  de  la 
somme  de  160,733  liv.  4  sous,  payée  en  vertu  des  ordonnances  de 
comptant,  des  fi8  mars  1784, 10  sept,  et  12  nov.  1786,  sur  laquelle 
éomme  il  êera  fait  déduction  au  sieur  d'Espagnac  des  frais  relatifs  audit 
tchange. 

6  sept.  1961.  _  Décret  relatif  k  larévocalioa  de  concession  de  do- 
maifiês  nationaux  dans  Pile  de  Corse. 

M  sept.  1791  —  Décret  relatif  aux  biens*  concédés ,  à  Ulra  d'en- 
lagcmeaUy  par  raacien  gouvernement. 


L'assemblée  nationale ,  Considérant  que  les  intérêts  de  la  nation  corn* 
mandent  sa  plus  prompte  réintégration  datis  les  biens  considérables  abu- 
sivement concédés  h  titre  d'ebgagement  par  ^Ancien  gouvernement, 
décfite  qu'il  y  a  dl'genee.  -^  L'assemblée  natiohale ,  at)rês  avoir  oui  la 
rapport  de  son  comité  des  domaines  et  décrété  l'urgence,  décrète  Ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Toutes  lés  aliérialionS  de  domaines  nationaux  déclarées  ré« 
vocables  par  le  décret  du  22  nov.-l*'  déc.  1 790,  sur  la  législation  doma- 
niale, autres  par  conséquefit  que  celles  faites  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sont  et  demeurent  révoquées  par  le  présent  décret. 

2.  Il  sera  iocessammeot  procédé  à  la  réuhion  des  biens  compris  dans 
lesdites  aliénations  :  la  régie  des  domaines  est  chargée  de  la  poursuivre; 
et,  pour  cet  effet,  elle  se  conformera  S  ce  qui  est  préscHt  ci-aprèa. 

3.  Les  détenteurs  desdits  biens  ittdni  tenuft  de  remettre  leurs  con- 
trats, quittances  de  finances  et  autres  litres  relatifs  à  leur  remboursements, 
au  commissaire  national  directeur  général  de  la  liquidation ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présédt  décret. 

2.  Ils  seront  tenus  de  justifier  dé  cette  i-èmiâe ,  udintaiùe  après ,  en 
remettant  le  certificat  da  commissaire  liadidateur  ad  DUrédu  d'ehregistre- 
ment  dans  l'arrondissement  duquel  les  biehS  èodt  siltiéâ ,  et  pro  dupli^ 
cota;  lorsque  les  biens  Compris  dails  tin  aotê  d'âlléhàtldn  de  trouveront 
situés  dans  l'arrondissement  de  plusieurs  bureaux,  le  recevedf  en  don- 
nera son  récépissé.  -^  Cette  retui^é  tiendra  lieu  de  consentemèht  à  la  dé- 
possession. 

4.  Les  détenteurs  qui  se  seront  conformés  à  ce  qui  est  (resèrit  par  l'ar« 
ticle  précédent  ne  pourront  être  dépossédés  satis  avoir  préalablement  reçu, 
ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  les  sommes  auxquelles  leur  finance  et 
ses  accessoires  duront  été  liquidés  ;  ils  percevront,  jusqu^&  celle  époque, 
les  fruits  et  produits  deà  biebs,  à  la  chargé  de  les  entretenir  en  bon  état 
«td'en  acquitter  les  charges  et  contributions.^  Cependant  VéUi  des  biens 
pourra  être  constaté  pendant  cette  jodiSsaneé,  en  la  formé  prescrite  par 
rafticle  ckaprêê. 

5.  Les  détenteurs  qtli  se  croiront  dstââ  quelque  cas  d^excepiion ,  et  ea 
droit  de  se  faire  déclarer  propriétaire  incommutàbles ,  conformément  aa 
décret  des  S2  oov.*l*'  déc.  1790  sur  là  législation  domaniale ,  seront  te- 
nus de  se  pourvoir,  dans  le  même  délai  de  trois  mois ,  devant  lé  tribunal 
du  district  dé  la  situation  ÛH  biens ,  pouf  Statuer  de  ^u'Il  appartiendra  , 
contradictoirement  avec  la  régie,  en  préSèùée  dti  procarëur  général  syn- 
dic du  département ,  et  sur  les  conclusions  du  Cômfniâsaire  bational.  — 
L'instruction  de  ces  Instances  aura  lieu  par  simples  mémoires  respective- 
ment communiqués ,  sans  aucuns  frais ,  autres  que  ceux  du  papier  tim- 
bré et  de  signification  des  jugements  Ibterloctttoires  et  définitifs.  —  Les 
jugements  rendus  parle  premier  tribunal  de  district  seront  sujets  à  l'appel. 

6.  Les  délais  prescrits  par  les  art.  S  et  8  sodt  prorogés  d'une  année 
pour  les  dét^DteurS  absehts  du  royatitne  pbur  auCubé  des  causée  légitimes 
déterminées  par  les  lois;  —  Et  à  deux  ànûéeS,  pOUf  les  délêntetirs  rési- 
dant au  delà  du  Cap  de  Boniie^EspérafiCe. 

7.  Les  détenteurs  qai  fie  se  serobt  pas  conformés  à  Ce  qtii  est  prescrit 
par  l'art.  3  du  présent  décret,  ou  qui  be  se  leroflt  paS  pôUrvIiS  devant  les 
tribunaux,  serobt  dépossédés  II  TitlStabt  de  l'expiration  des  délais  fixés 
par  les  art.  3 ,  5  et  6  ci-dessus.  —  Ils  seront  tenus  de  rèbdfé  Compte  des 
fruits  )  depuis  le  Joiirde  la  publication  db  présent  âécrét.~La  ihéine  res- 
titution de  fruits  sera  ordonnée  contre  ceux  dont  la  maintenue  sera  reieléé. 

8.  La  régie  prendra  possession  des  biens  par  un  procès-verbat  dresié 
sans  frais  par  le  juge  de  paix  dit  canton  de  la  situation  des  biebs.  — 
La  régie  en  fera  remettre  copie ,  dans  leS  httit  jours  qui  sfiitrobi,  au  di- 
rectoire du  district  dans  le  territoire  duquel  les  biebS  Seront  Situés}  elle 
sera  pareillement  tenue  de  lui  donner  connaissance  du  consentement  ou 
de  l'opposition  des  déteilteurs  à  leur  dépoSsesSion.  —  DabS  lé  même  dé- 
lai de  huitaine ,  la  régie  fera  publier  le  procëS -Verbal  de  sa  prise  de  pos*- 
session  dans  toutes  les  municipalités  Sur  le  territoire  desquelles  lesdils 
biens  ou  parties  se  trouveront  situés.  —  Dès  cette  époque ,  les  fermiers 
seront  tenus  de  verSer  ebtre  les  Inains  des  receveurs  particuliers  d^enre- 
gistremebt,  le  prix  de  leurs  haut;  et  lés  Intendants  ou  régisseurs ,  le  pro- 
duit des  biens  qui  leur  sont  confiés  et  qui  écherront  k  compter  de  la  prise 
de  possession. 

9.  Dans  lés  quinte  jours  qui  suivront  la  prise  de  possession  oti  de  con- 
sentement donné  par  les  détenteurs ,  conformémebt  à  l'art.  S  du  présent 
décret,  la  régie  fera  vérifier  el  constater  l'état  des  bienS,  CObiradictoire- 
ment  avec  le  détenteur.  —  Le  rapport  des  experts  Coniiebdra.  en  autant 
d'articles  séparés  :  V  l'état  des  fonds  d'héritages;  2^  des  hâliments; 
3«  des  droits  incorporels;  A*"  des  biens  de  toute  autre  bature.  —  Les  ex- 
perts constateront  et  estimeront  les  dégradations  et  diminutions,  oa  les 
augmentations  et  les  améliorations  faites  dans  lesdits  biens  par  les  dé- 
tenteurs. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  la  régie  fera  notifier  aut 
détenteurs,  à  leur  domicile,  pour  ceux  résidant  en  France,  et  au  domi- 
cile de  la  personne  chargée  de  la  perception  des  revenus,  pour  ceux  ré- 
sidaiit  hors  du  royaume ,  la  personne  qu'elle  aofa  choisie  pour  son  ex- 
pert, avec  sommation  d'en  nommer  tin  de  leur  part,  dans  le  délai  de 
huitaine.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues,  pour  ceux  qoi 
sont  domiciliés  au  delà  de  cette  distance  du  tribunal  ci-aprés  indiqué. 
Faute  par  les  détenteurs  de  nommer  leur  expert  dans  le  délai  ci-dessus* 
il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  da  district  sur  le  territoire  duquel 
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U  ebeMîM  m  la  ma|eiire  partie  desdils  bîoDS  sera  située.  —  Dus  le  cas 
«rà  les  deux  experts  se  troaveraieot  partagés  dans  leurs  avis,  cbacao  dVm 
fera  daos  le  procès-verbal  ses  observations  sur  les  articles  susceptibles 
éie  difficultés ,  et  le  tribunal  nommera  un  troisième  expert  pour  les  dépar- 
tager. —  Tous  les  experts  prêteront  serment  de  procéder  en  leur  &me  et 
•ooscience  aux  visites  et  estimations  dont  i)s  seront  chargés ,  et  ils  dé- 
^seront  leurs  procès-verbaux  ai)  greffe  du  tribunal,  pour  en  être  délivré 
des  expéditions  aux  parties  qui  les  requerront ,  et  à  leurs  frais. 

il.  Les  détenteurs  des  biens  seront  tenus  de  remettre  aux  experts , 
isrsqn'ils  feront  la  visite  des  lieux  ^  des  copies  sur  papier  libre,  collation- 
■és  par  un  officier  public,  des  titres  de  leurs  engagements,  des  procès- 
verbaux  qui  opt  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance  en  vertu  aesdits  titres, 
•t  en  général  de  tous  les  actes  et  renseignements  qui  poprront  en  constater 
la  coBsistance,  la  valeqr  et  le  produit,  et  faire  connaître  le  montant  des 
•barges  dont  ils  sont  chargés.  —  Et  faille  par  eux  de  faire  ladite  remise, 
ils  seront  condamnés  en  300  liv.  d*aipende  et  ^  la  restitution  des  frais,  à 
compter  du  jour  indiqué  nour  la  visite.  —  Ces  condamnations  seront  pour- 
suivies devant  le  tribunal  du  district  dans  le  territoire  duquel  le  principal 
manoir  des  biens  se  trouvera  situé,  et  à  la  requête  des  régisseurs  des  do- 
naines  nationaux,  qui  seront  responsables  de  leur  négligence  à  cet  égard. 

43.  Seront  observées  en  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  Texécution  du 
présent  décret,  le?  dispositions  de  celui  du  S2  juin-19  juill.  1791,  con- 
cernant le  remboursement  des  droits  supprimés  sans  indemnités. 

iS.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  consistance  des  biens,  elles  se- 
ront portées  par  les  parties  réclamantes  devant  les  tribunaux  de  district 
4e  la  situation  des  biens,  pour  y  être  jugées  en  la  forme  déterminée  par 
l*arl.  B  du  présent  décret. 

f  4.  Les  détenfeurs  qui  auront  poursuivi  la  liquidation  de  leur  rem- 
bnnrsemenf,  dans  les  trois  piois  prescrits  par  Tart.  3  du  présent  décret, 
recevront  les  intérêts  de  leur  capital,  k  compter  du  ionr  que  les  fruits  au- 
ront cessé  de  leur  appartenir.  —  Quant  aux  délenteurs  qui  ne  poursui- 
vront leur  ren^boursement  qp^près  ce  délai,  et  ceux  dont  les  demandes 
•n  maintenue  auraient  été  rejetées  par  les  tribunaux,  les  intérêts  ne  pour- 
ront leur  être  alloués  qo^à  compter  du  iour  de  la  remise  de  leurs  titres  au 
commissaire  nationsd  directeur  général  de  la  liquidation.  —  Les  intérêts 
qui  seront  alloués  à  tous  les  détenteurs  sont  fixes  à  4  p.  100  de  leurs  ca- 
pitaux ,  sans  retenue. 

15.  Nul  détenteur  ne  pourra  rscevoir  son  rerqboursemeot  qn^en  rap- 
portant :  i*  l'attestation  donnée  par  le  directeur  de  la  régie  des  biens  na- 
tionanXy  de  Pexistence  en  bon  état  des  biens  dont  il  est  détenteur,  et  dé  la 
remise  des  titres  et  papiers  terriers  relatifs  auxdits  biens;  ^  les(|oit- 
tances  des  contributions  et  des  redevances  dues  poqr  les  deux  dernières 
années  de  sa  jonissance.  L'attestation  du  préposé  de  la  régie  et  les  quit- 
tances des  contributions  seront  visées  par  le  directoire  du  district  de  la  si- 
laation  des  biens. 

i6.  Pourront  cependant  les  détenteurs  qui  se  trouveront  débiteurs,  à 
raison  des  dégradations  on  des  réparations  à  leur  charge ,  ou  des  rede- 
vances par  eux  dues,  offrir  de  précompter  sur  leur  rembouf  sèment  le  mon- 
tant de  ce  quUls  auront  à  payer.  Ils  seront  tenus,  à  cet  effet,  d'en  rapporter 
le  bordereau, visé  et  vérifié  jaos  |a  fprrae  prescrite  par  Partiole  précédant; 
ils  seront  tenus  pareillement  de  précompter  sur  leurs  remboursements,  et 
de  restituer  même ,  en  cas  d'insuffisance ,  le  montant  des  sommes  quMls 
auront  pu  recevoir  à  raison  des  sous-aliénations  on  sous-acensements  con- 
sentis par  enx  ou  leurs  auteurs. 

17.  Si  les  détenteurs  se  pourvoient  en  maintenue  postérieurement  à 
la  prise  de  possession  de  la  régie,  ils  no  pourront  plus  obtenir  que  la  res- 
titution des  biens  tels  qn^ils  seront  au  jour  de  la  demande ,  et  celle  des 
fruits,  à  compter  de  la  même  époque. 

18.  Les  biens  dont  la  régie  aura  pris  possession  seront  administrés  et 
vendus  avec  les  formalités  prescrites  pour  Tadministration  et  Taliénation 
des  biens  nationaux.  —  Ne  seront  cependant  vendus  aucuns  des  biens 
dont  la  vente  a  été  ajoqrnée  ou  exceptée  par  les  lois  précédentes. 

19.  Si  les  biens  déclarés  aliénables  étaient  mis  en  vente  avant  que  les 
détenteurs  eussent  consenti  ou  contesté  en  justice  leur  dépossession ,  la 
première  offre  des  soumissionnaires,  ou  la  direction  du  montant  de  Testi- 
mation  et  la  première  affiche,  leur  seront  notifiées  dans  la  forme  prescrite 
far  Tart.  3-,  et  faute  par  eui  de  s^êlre  pourvus  avant  Tadjudication  déûoi- 
tivp ,  et  d^AVQÏr  donné  conoi^issance  de  leurs  diligences  au  directoire  du 
district  par-devant  lequel  la  vente  devra  être  faite ,  ils  ne  pourront  plus 
obtenir  que  1^  restitution  4^9  soinipes  reci|es  par  la  nation^  avec  les  inté- 
rêts échos  depuis  le  jour  de  la  demande ,  et  la  faculté  d'exercer  leurs 
droits  pour  recevoir  le  payement  de  ce  qui  sera  dû  par  les  adjudicataires 
ou  leur  ayants  cause,  dans  les  termes  fixés  par  l'acte  de  leur  adjudication. 

20.  Pour  accélérer  \^  liauidation  des  sommes  dues  aux  délenteurs  de 
biens  engagés,  il  sera  établi  un  bureau  particulier  auprès  du  commissaire 
national  directeur  général  de  la  liquidation;  elles  rapports  sur  ces  objets 
seront  soumis  à  l'assemblée  nationale  par  son  comité  des  domaines. 

SI.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  soit  particuliers,  soit  généraux ,  des 
biens  engagés,  faits  par  les  détenteurs,  qui  auront  une  date  certaine,  ati- 
rieure  à  la  publication  du  présent  décret,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
cl  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser  les  fermiers,  même 
If  s  sons-fermiers* 

Si.  Uans  le  cas  oft  les  baux  généraux  comprendraient  plusieurs  corps 


de  ferme,  on  des  biens  épars  dans  plusieurs  paroisses,  nue  les  fonciers 
généraux  feront  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  parti^ires,  il  sera 
fait,  par  expert,  une  ventilation ,  afin  de  déterminer  la  somme  pour  la- 
quelle chaque  corps  de  ferme  ou  les  biens  épars  sitpés  itnis  chaaiip  pa- 
roisse, sont  entrés  dans  le  prix  total  du  bail.  —  (^'estimation  desdit^  biens 
sera  faite  d'après  le  produit  déterminé  par  le  procès-verbal  d'évaluation; 
chaque  corps  de  ferme  sera  mis  en  vente  séparémept,  et  l'adjudicataire  r9« 
cevra  do  fermier  le  loyer  de  son  objet ,  suivant  <fu'il  ^ura  é(#  fiié  par  la 
ventilation. 

S3.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  généraux  auraloot  passé  des  soas-baoi 
authentiques  avant  la  publication  du  présent  décret  on  suivis  de  priçe  da 
possession  avant  le  1*'  janvier  dernier,  les  prix  des  sons-baux  seropt  la 
base  de  restimation  desdits  biens.  —  Les  adjudicataires  jouiront  du  pri^ 
entier  des  sous-baux  généraux ,  à  la  cbarge  par  eux  de  laisser  anpuelle- 
ment  le  dixième  de  leur  produit  au  fermier  principal ,  pour  Iqi  tei^ir  lieu 
de' toute  indemnité. 

24.  Dans  les  cas  où ,  parmi  les  biens  compris  djtns  If  s  baux  g^péraiix, 
il  s'en  trouverait  une  partie  ((ui  fftt  occupée  op  exploitée  par  leurs  pre- 
neurs on  les  colons  partiairfs ,  il  sera  procédé,  par  des  expert^  que  nom- 
meront lesdits  preneurs  et  les  procureurs-syndics  des  districts  de  la  situa* 
tion  des  biens ,  à  l'estimation  des  fermages  qui  devront  être  payés  pour 
raison  de  celte  partie. 

25.  Si,  dans  les  baux,  soit  généraux,  soit  particuliers,  il  sp  trouvait 
compris  des  biens  on  des  droits  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  exceptée, 
il  sera  pareillement  procédé  ppr  experts  à  l'estimi^tion  desfenqagps  qui 
devront  être  payés  annuellepient  pour  raison  des  objets  sp^çeptible^  d'être 
vendus. 

26.  A  compter  de  )a  publicatiop  dp  présent  décret ,  leç  dét^ntenrf  d^s 
biens  engagés  ne  pourront  passer  aucun  bail  desdits  biens;  il  spra  pro- 
cédé à  Padjudicatiop  desdits  baux  par-devant  le  directoire  fin  district  de 
la  situation  des  bieps ,  ^  la  requête  des  détenteurs  auxauels  la  jouissance 
des  fruits  est  conservée  par  le  présent  décret ^  et  en  préience  4^  receveur 
des  droits  d'enregistrement ,  ou  lui  dâmpnt  appelé. 

27.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  confirmer  on  de  révoauçr  le^ 
sous-aliénations  et  acensements  faits  par  les  détenteurs  engagistes  des 
biens  nationaux ,  en  vertu  de  contrats  d^inféodation ,  baux  à  cens  ou  à 
rentes ,  autres  que  ceux  des  terres  situées  dans  les  forêts  ou  à  cent  per- 
ches d'icelle.  —  Et  cependant  les  sous-^liénataires  continueront  de  jouir 
des  objets  4  eux  aliénés,  k  la  cbarge  par  etix  de  p^yêr.  entrp  le|  qtain^ 
du  receveur  du  district,  les  cens  et  rentes  dont  ils  sont  affectés. 

28.  Demeurent  exceptés  de  la  réserve  ci-dessus,  les  sous-aliépatlonp 
et  acensements  faits  par  les  seigneurs  engagistes,  —  Des  terres  y^ipeset 
vagues  au-dessous  de  dix  arpents ,  mesure  du  roj  ;— Des  terrés  défrichées 
en  vertu  des  anciennes  ordonpapces,  sur  )es  lisières  des  forêts,  ^qr  les 
bords  des  grandes  routes;  —  Des  fossés  et  des  terrains  situés  d^i^s  les 
villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  dp  î'w  mjUe  Mes,  sur 
lesquels  les  sous-aliénaiaires  ont  fait  un  établissement  queJconqqe.~-Les- 
dites 'aliénations  et  acensements  sont  confirmés  et  demeurent  irrévocables, 
en  vertu  du  présent  décret ,  pourvu  qu'ils  soient  antérieurs  au  \*'  rféc. 
1790  ;  à  la  charge  par  lesdits  sous-aliénataires  :  1*  dp  remettre ,  ^aqs  les 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  unn 
copie  sur  papier  timbré ,  collation  née  par  un  notaire,  au  préposé  de  ta 
régie  dans  rarrondissemenl  d^^J^el  les  biens  seront  situés;  pne  seconda 
copie  au  directoire, du  district  de  la  situation  desdits  biens,  devant  !•• 
quel  ils  affirmeront,  sous  le  sceau  du  serment,  que  lesdits  actes  con- 
tiennent exactement  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  données  pour  lesditas  ac- 
quisitions ;  et  dans  le  cas  où  les  sommes  qu'ils  ont  données ,  soit  à  titsn 
de  pot-de-vin  ou  deniers  d'entrée ,  ne  seraient  point  portiîes  dans  les  acies, 
ils  en  feront  leur  déclaration  et  y  joindront  les  pièces  justificative»^  au- 
ront en  leur  pouvoir;  —  2°  A*  la  charge  par  les  sous-aliénata;res  de  faire, 
dans  le  même  délai  de  trois  mois ,  leur  soumissjon  de  rembourser  dans 
six  années,  et  en  six  payements  égaux,  les  droits  incorporels,  fixes  ou 
casuels,  dont  lesdits  biens  par  eux  acquis  peuvent  être  tepus  envers  la 
nation,  dans  le  cas  où  la  nation  justifiera  de  ses  droits  par  les  litres  pri- 
mitifs de  concession.  — La  liquidation  desdits  remboursements  sera  faito 
dans  les  formes  et  suivant  les  taux  prescrits ,  pour  le  remboursement  des 
droits  corporels  et  casuels,  parle  décret  des  9-20  mars  1791. 

29.  Le  pouvoir  exécutif  fera  présenter,  tous  les  trois  mois,  à  l'assem- 
blée nationale ,  le  compte  des  diligences  qui  auront  été  faites  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret;  il  lui  fera  reme^re  en  même  (enips  frétât  ({ps 
réunions  qqi  auront  été  effectuées. 

30.  Pour  parvenir  à  effectuer  l'entière  rentrée  dans  les  <»pgi|g9paep|s , 
et  à  découvrir  plus  sûreropnt  toqs  cpux  qui  ont  été  faits  jusqq'à  ce  jqur, 
l'assemblée  nationale  cbarge  le  sieur  Cbeyré,  dépositaire  des  pr^biv^s 
du  Louvre,  de  faire  les  relevés  desdits  engagements,  d'après  les  minutes 
des  contrats,  arrêts  du  conseil,  titres  et  pièces  qui  sont  en  sa  possession, 
et  d'en  former  dos  étals  qu'il  fera  passer,  savoir,  un  double  au  comité  des 
domaines,  et  un  autre  à  la  régie  des  domaines  nationaux. 

31.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  audit  sieur  Cheyré  la  somme  dp 
4,500  liv.  de  {rratiflcation,  pour  raison  des  renseignem^epts  e|  états  par 
lui  fournis  pendant  trois  années  au  comité  des  domaines;  et  en  outre  une 
aufniifintalion  do  traitement  de  1,500  liv.  par  an,  à  compter  de  ce  jour, 
jiistiu'à  la  perfection  do  l'opération  dont  il  est  chargé  par  l'article  précé-. 
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dent,  iDdépeodammeDt  des  frais  de  commis  aax  écritares  qaMl  pourra 
employer  à  la  formalioa  desdits  états,  et  doot  les  salaires  seront  taxés  en 
proportion  de  leurs  travaux.  Lesdits  commis  seront  au  surplus  choisis  de 
concert  entre  le  sieur  Gheyré  et  la  régie  nationale. 

3-20  lept.  1792.  —  Décret  qui  déclare  naU  tes  contrats  de  vente 
de  différentes  parties  de  la  forêt  de  Senoncbes. 

Art.  1.  Les  contrats  de  vente  faits  par  le  roi,aa  cours  des  années  1771 , 
1772, 1773  et  1774,  de  différentes  portions  de  la  forêt  de  Senoncbes, 
aux  particuliers  y  dénommés ,  sont  déclarés  feints  et  simulés ,  conséquem- 
ment  nuls  et  non  translatifs  de  propriété. 

2.  Les  contrats  qualifiés  d^échange ,  par  lesquels  ces  particuliers  ont 
postérieurement  rétrocédé  au  roi  ces  portions  de  forêt,  et  reçu  en  remplu- 
ment des  domaines  nationaux ,  sont  des  engagements  purs  et  simples  : 
les  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  payées  pour  prix  desdites  portions  do 
forêt,  leur  tiendront  lieu  de  finance,  et  tous  décrets  relatifs  aux  domaines 
engagés,  et  notamment  Tart*  26  de  celui  des  22  nov.  1*'  déc.  1790,  leur 
seront  appliqués. 

14-18  sept.  1792.  —Décret  qui  réunit  au  domaine  national  les 
domaines  cédés  au  nom  du  roi  aux  sieurs  de  Rohan. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines,  considérant  qu'il  est  de  Tintérêt  national  de  ne  pas  payer 
plus  longtemps  des  sommes  considérables  en  conséquence  d^un  acte  frau- 
duleux ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  domaines  et  décrété  l'urgence , 
décrète  : 

Art.  1.  L'assemblée  nationale  révoque  les  traité,  vente  et  échange  pas- 
sés le  3  oct.  1786,  entre  les  commissaires  du  roi,  d'une  part,  Charles 
de  Rohan ,  ci-devant  prince  de  Soubise ,  comme  fondé  de  la  procuration 
de  Jules- Hercule  de  Roban  et  de  Guéménée ,  et  Henri-Louis-Marie  de 
Rohan-Guéménée ,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète  en  consé- 
quence que  tous  les  domaines  cédés  au  nom  du  roi  sont  réunis  au  do- 
maine national ,  pour  être  administrés  par  les  préposés  à  la  régie  des  do- 
maines nationaux ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  L'agent  du  trésor  national  se  pourvoira  par  les  voies  de  droit  en 
restitution  .des  sommes  payées  en  conséquence  du  contrat  ci-dessus ,  tant 
en  capital  qu'en  rentes  viagères ,  sous  déduction  néanmoins  des  fermages 
et  autres  revenus  perçus  au  profit  de  la  nation ,  et  provenant  des  biens 
vendus  par  M.  de  Guéménée. 

3.  L'agent  du  trésor  national  se  pourvoira  également  en  remise  des 
titres  et  pièces  relatifs  aux  terres  et  ci-devant  seigneuries  de  Trévoux ,  et 
autres  ci-devant  seigneuries  formant  l'ancienne  principauté  de  la  Dombe, 
lesquels  biens  seront  dès  à  présent  mis  en  vente,  suivant  les  formes  dé- 
crétées pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

4.  Les  terres  du  Cb&tel ,  Garmant  et  autres ,  vendues  ou  cédées  par  le 
•leur  Guéménée,  par  ledit  acte  du  3  oct.  1786,  demeurent  en  nantisse- 
ment entre  les  mains  de  la  nation,  jusqu'à  parfoit  remboursement  des 
sommes  payées,  soit  audit  sieur  Guéménée  y  soit  à  ses  créanciers,  tant 
•■  capital  que  rentes  viagères. 

5.  La  terre  de  Lorient ,  n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  au  domaine 
national ,  y  est  définitivement  réunie ,  pour  être  administrée  comme  tous 
les  autres  biens  nationaux ,  les  biens  en  dépendant  seront  vendus  suivant 
jes  formes  décrétées  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

6.  Tons  payements  de  rentes  constituées  ou  viagères  faits  jusqu'à  ce 
Jour  par  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  dudit  acte  du  3  oct.  1786,  soit 
au  sieur  Guéménée,  soit  à  ses  créanciers,  cesseront  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

17-21  sept.  1792.— Décret  relatif  à  la  révocation  des  engagements 
des  domaines  nationaux. 

Art..l.  Dans  les  ci-devant  provinces  réunies  à  la  France,  et  où  il 
existe  des  dépôts  de  titres  d'aliénations,  de  propriétés  domaniales,  tels 
que  les  greffes  des  ci-devant  parlements,  chambres  des  comptes,  chambre 
du  domaine,  bureaux  des  finances  et  autres,  les  directoires  des  départ:;- 
ments  commettront  un  ou  plusieurs  agents  pour  recueillir  et  inventorier  ' 
lesdits  litres  d^aliénations. 

2.  Si  les  scellés  sont  encore  existants  sur  ces  dépôts,  lesdits  directoires 
sont  autorisés  à  les  faire  lever.  Ils  pourvoiront  à  la  sûreté  des  registres 
et  papiers  que  ces  dépôts  renferment,  et  enverront  aux  archives  nalioualcs 
ceux  qui  seront  reconnus  être  relatifs  à  quelques  aliéualions  de  propriétés 
nationales,  avec  l'inventaire  d'iceux. 

3.  Les  commis  ou  agents  qui  seront  employés,  seront  taxés  de  leurs  sa- 
laires par  les  directoires  de  département,  et  payés  sur  leurs  ordonnances 
par  les  receveurs  de  district,  sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  leur  disposi- 
tion pour  cet  objet. 

4.  Le  sieur  Cheyrè,  commis  par  l'art.  50  du  décret  du  3  de  ce  mois, 
relatif  à  la  révocation  des  engagements  des  domaines  nationaux,  pour 
faire  la  recherche  et  le  dépouillement  des  titres  existant  au  dépôt  du  Lou- 
vre, fera  aussi  la  même  opération  au  dépôt  des  Petits-Pères. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  pourvoir  à  l'établissement 
des  bureaux  dudit  sieur  Gheyré,  dans  les  appartements  du  Louvre  les  plus 
à  portée  du  dépôt  confié  à  ses  soins  et  à  sa  garde. 

25  Jnill.  1793.— Décret  concernant  la  vente  dos  biens  des  émigrés, 
dont  les  art.  40  et  suiv.  sont  relatifs  aux  domaines  nationaux  que  les 
émigrés  tenaient  par  engagement. — V.  Émigré. 


10-10  frim.  «n  2  (30-30  nov.  1793).  —  Décret  relatif  aux  do- 
maines nationaux  engagés  ou  aliénés. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  finances  et  de  ses  comités  des  domaines,  de  législation  et  des 
finances  réunis,  décrète  : 

g  1.  —  Révocation  de  toutes  Ui  aliénations  et  engagements  de  domainee 

et  droits  domaniaux. 

Art.  1.  Toutes  les  aliénations  et  engagements  de  domaines  et  droits 
domaniaux,  à  quel  titre  que  ce  soit,  qui  ont  en  lieu  dans  toute  l'étendue 
actuelle  du  territoire  de  la  République,  avec  clause  de  retour  oa  sujettes 
au  rachat,  à  quelque  époque  qu'elles  puissent  remonter  ;  —  Celles  d'une 
date  postérieure  au  1**  fév.  1566,  quand  même  la  clause  de  retour  y  se- 
rait omise,  et  celles  résultant  des  échanges  non  consommés,  ou  qui  ont 
été  consommés  par  l'ancien  gouvernement  depuis  le  1*'  janv.  1789,  au- 
tres que  les  aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des  décrets  des  assem- 
blées nationales,  sont  et  demeurent  définitivement  révoquées. 

2.  Les  aliénations  que  les  ci-deyant  rois  ont  faites  depuis  le  1**  fév. 
1566,  des  biens  qu'ils  possédaient  hors  du  territoire  français;  les  baux 
emphytéotiques,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  et  tous  ceux  au-dessus 
de  neuf  années,  sont  compris  dans  la  réyocation  prononcée  par  l'article 
précédent. 

3.  Sont  exceptés  les  inféodations  et  acenseménts  des  terres  raioes  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus  et  marais,  autres  que  celles  situées  dans 
les  forêts,  ou  à  100  perches  d'icelles,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans 
dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  en  usage 
au  jour  de  leur  date,  et  qu'elles  aient  été  mises  et  soient  actuellement  en 
valeur  ;  les  sons-aliénations  et  sous-acensements  faits  par  acte  ayant  date 
cerUine  avant  le  14  juill.  1789,  par  les  engagistes,  des  terres  de  mèffil 
nature  et  sous  les  mêmes  conditions;  et  les  inféodations,  sous-inféodations 
et  acenseménts  dépendant  des  fossés  et  remparts  des  villes,  justifiés  par 
des  titres  valables  ou  arrêts  du  conseil,  on  par  une  possession  paisible  et 
publique  depuis  quarante  ans,  pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  établisse- 
ments quelconques,  ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur. 

4.  Le  dol  et  la  fraude  pourront  se  prouver  par  la  notoriété  publique  et 
par  enquête,  si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues, 
landes,  bruyèresi  etc.,  étaient,  lors  de  l'aliénation,  des  terrains  en  culture 
ou  en  valeur. 

5.  Sont  aussi  exceptées  les  sous-aliénations  faites  par  acte  ayant  date 
cenaine  avant  le  14  juill.  1789,  par  les  engagistes,  des  terres  défrichées 
en  vertu  des  anciennes  ordonnances,  sur  les  lisières  des  forêts  et  sur  les 
bords  des  grandes  routes,  et  les  sous-aliénations  faites  aussi  par  acte  ayant 
date  certaine  avant  le  14  juill.  1789;  les  aliénations,  même  celles  faites 
avec  deniers  d'entrée,  des  terrains  épars,  de  contenance  au-dessous  de 
10  arpents,  pourvu  que  tous  ces  objets  soient  actuellement  possédés  par 
des  citoyens  dont  la  fortune  est  au-dessous  d'un  capital  de  10,000  liv., 
non  compris  le  montant  de  l'objet  aliéné,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  pas  à 
10,000  liv.  "^ 

6.  Il  ne  pourra  être  opposé  aucune  exception  que  celles  mentionnnées 
aux  articles  précédents. 

7.  Les  exceptions  portées  aux  art.  3  et  5  n'auront  lieu  qu'envers  les 
détenteurs  qui  rai^orteront  leurs  certificats  de  résidence,  de  non  émigra- 
tion et  de  civisme. 

§  2.  —  De  la  prise  de  poseeseion  des  domainee  et  droiU  domaniaum. 

8.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  la  ré^ie  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  prendra  possession ,  au  nom 
de  la  nation,  après  en  avoir  référé  aux  directoires  de  district  et  en  avoir 
obtenu  rautorisation ,  de  tous  les  biens  mentionnés  en  l'art.  1,  sanf  les 
exceptions  portées  par  les  aK.  3  et  5,  quand  bien  même  les  détenteurs 
auraient  satisfait  aux  formalités,  et  fait  les  déclarations  prescrites  par  les 
précédentes  lois  qui  établissaient  des  exceptions. 

9.  Lorsqu'il  se  trouvera  des  forêts  et  bois  dans  l'étendue  desdits  do- 
maines, la  régie  nationale  de  Tenregistrement  et  des  domaines  en  pré- 
viendra les  préposés  à  la  conservation  des  bois  et  forêts,  lesquels  seront 
tenus  de  prendre  de  suite  possession. 

10.  A  Paris,  le  procureur  général  syndic,  et,  dans  les  districts,  le 
procureur  syndic  de  district ,  sont  particulièrement  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  prise  de  possession  mentionnée  aux  articles  précédents ,  et  de 
se  faire  rendre  compte  de  l'exécution. 

8  3.  —  Estimation  lors  de  la  frise  de  possession, 

11.  La  régie  nationale  du  droit  d'cnregisfrement  et  des  domaines  fera 
constater  par  des  experts,  en  présence  des  détenteurs,  ou  eux  dûment 
appelés,  Tétat  actuel  et  Testimation,  d'après  le  prix  courant  en  1789, 
des  domaines,  bois  forêts  et  droits  domaniaux  dont  elle  prendra  posses- 
sion, les  dégradations  commises  et  la  valeur  des  réparations  à  faire,  la 
valeur  des  coupes  de  bois  anticipées,  celles  des  futaies  exploitées,  les  im- 
penses et  améliorations  dûment  autorisées,  soit  par  le  contrat,  soit  pos- 
térieurement, avec  clause  expresse  de  remboursement,  pourvu  qu'elles 
soient  justifiées. 

12.  Ces  impenses  et  améliorations  ne  seront  estimées  que  jusqu*à  con- 
currence de  la  valeur  dont  les  biens  se  trouveront  augmentés,  d'après  Tes- 
timAtlon  qui  en  sera  faite  lors  de  la  prise  de  possession. 
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iS.  Lm  experts  eitimeroBt  et  meotioDBeroot  daoe  leur  procès-?erbal , 
^el  a  été ,  pendant  les  dix  dernières  années ,  le  prodait ,  année  coni- 
mone,  desdits  domaines  oo  droits  domaniaux  »  déduction  faites  des  con- 
^tttions  et  redevances  acquittées. 

14.  Les  experts  estimeront  et  dstingueront  dans  leur  procès-verbal 
d'estimation,  la  valeur,  à  Tépoque  de  l'aliénation  par  le  gouvernement , 
des  objets  sous-inféodés  ou  acensés  par  les  engagistes,  dont  raliénalion 
est  matntentte  par  les  exceptions  portées  aux  art.  3  et  5  ;  la  valeur,  sur 
.e  pied  du  prix  en  1789,  des  objets  sous-inféodés  ou  acensés  avec  une 
aulorisalion  légale,  dont Taliénation  est  révoquée  par  le  présent  décret; 
ils  y  joindront  Testimation  des  d^radations,  réparations,  améliorations 
d  impenses ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

15.  Les  dispositions  des  décrets  des  18  juin,25  août  179%,  et  17  juill. 
demio',  surPenttère  extinction  du  régime  féodal ,  des  privilèges  et  des  im- 
piMs  vexatoîres,  sont  etdemeurent>pplicable8  aui  justices,  droits  féodaux, 
droits  de  traite  et  de  gabeile,droits  de  messageries,  voitures  d>aa,  péages  et 
tous  antres  droits  qui  ont  été  supprimés  sans  indemnité ,  aliénés  par  l'an- 
cien gouvernement,  par  engagement ,  écbange  ou  autrement.  —  En  con- 
séquenctf ,  dans  le  cas  où  les  titres  d'aliénation  comprendront  des  droits 
•opprimés  sans  indemnité ,  les  experts  les  exprimeront  dans  leur  procès- 
verbal  ,  et  détermineront  la  valsur  pour  laquelle  ils  sont  entrés  dans  les- 
iites  aliénations. 

16.  L^estimatioB  des  biens  et  les  procès-verbaux  seront  rédigés  de  ma- 
nière k  pouvoir  servir  de  base  aux  procès-verbaux  d'enchère  et  d'adju- 
dication qui  auront  lieu  lors  de  la  vente. 

17.  La  minute  da  procès-verbal  sera  déposée  an  secrétariat  de  district, 
et  il  en  sera  délivré ,  sans  frais ,  une  expédition  à  la  régie  nationale  du 
droit  d'enregistrement  et  des  domaines ,  et  une  aux  détenteurs  intéressés. 

18.  Pour  mettre  les  experts  à  même  de  remplir  les  obligations  qui  leur 
sont  prescrites  par  les  articles  précédents ,  les  détenteurs  seront  tenus  de 
leur  remettre ,  dans  la  décade  après  la  sommation  qui  leur  sera  faite  de 
suite  par  la  légie  nationale  d'enregistrement ,  les  titres  d'aliénation  et 
concession ,  quittances  de  finances,  baux ,  cueillerets  et  autres  actes  on 
titrée  relatifs  à  la  régie  et  perception  des  fruits  desdits  biens,  sous  peine 
d^èlre  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

19.  Les  frais  d'estimation  seront  k  la  charge  de  la  nation,  et  seront 
payés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  6  juin  dernier. 

20.  Lorsqu'il  y  aura  des  sons-aliénataires  autorisés  par  l'ancien  gou- 
vernement 00  maintenus  par  le  présent  décret ,  les  détenteurs  seront  ap- 
pelés par  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines, 
pour  assister  à  l'estimation  qui  sera  faite  de  leur  partie  par  les  mêmes 

experts. 

SI.  Les  dispositions  relatives  à  la  prise  de  possession  et  estimation  se- 
fOBt  applicables  aux  domaines  et  droits  domaniaux  qui  étaient  détenus 
par  les  émigrés,  par  les  déportés ,  ou  par  ceux  dont  la  confiscation  des 
liiens  anraété  prononcée,  afin  de  conserver  les  droits  de  leurs  créanciers. 

S  4.  ^  1)0  la  nùminatio^  des  estperiu 

tS.  Les  experts  seront  au  nombre  de  trois,  dont  un  sera  nommé  par  le 
directoire  de  district,  Tautre  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens 
sont  situés ,  à  la  diligence  de  la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  des  do- 
maines ;  le  troisième  sera  nommé  par  le  détenteur,  dans  la  décade  de  la 
sommation  qui  lui  sera  ùûte  sans  délai  par  ladite  régie;  et ,  à  son  défaut 
il  sera  procédé  par  les  deux  experts  seulemenL 

S5.  Les  experts  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  agriculteurs  et 
artisans  qui  ravalent  pas  d'autre  état  avant  la  révolution ,  et  qui  n'au- 
ront été  ni  agents  ni  fermiers  des  ci-devant  privilégiés  :  ils  ne  seront 
astreints  à  aucune  forme  de  justice  ni  prestation  de  serment;  ils  seront 
tenus  de  terminer  leurs  opérations  dans  le  mois ,  et  leur  procès-verbal  ne 
iiia  siqet  ni  an  timbre  ni  au  droit  d'enregistrement. 

|5«  '^  Du  jugsmttU  dti  eùfUutatUms^ 

24.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  la  régie  nationale  du 
droit  d^enregistrement  et  des  domaines ,  et  les  détenteurs ,  sur  la  ques- 
tion de  domaniidité  ou  toutes  autres  relatives  à  la  prise  de  possession ,  esti- 
mations et  ventilation ,  seront  instruites  et  jugées  en  présence  et  sur  l'avis 
dn  procureur  syndic  du  district  de  la  situation  des  biens ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  décrets  rendus  sur  les  communaux ,  sans  que  lesdites  con- 
testations puissent  retarder  ou  empêcher  la  prise  de  possession. 

25.  Les  arbitres  seront  nommés,  l'un  par  le  directoire  du  district, h 
la  diligence  de  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines 
l'aotro  par  le  détenteur ,  et ,  à  son  défaut,  dans  la  décade  de  la  somma- 
tion qui  lui  en  sera  faite  de  suite  par  ladite  régie ,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  les  biens  sont  situés;  et,  en  cas  de  partage ,  le  tiers  arbitre 
sera  nommé ,  dans  les  trois  jours ,  par  ledit  juge  de  paix. 

26.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu  dans  le  mois ,  et  exécuté  sans 
appel  :  cependant  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  do- 
naines,  et  le  procureur  syndic  de  district,  seront  tenus,  chacun  de  leur 
cêté,  de  faire  connaître  au  comité  des  domaines  les  décisions  desdits  ar- 
bitres ,  avec  leur  avis ,  pour  y  être  examinées;  et  il  y  sera  statué  par  le 
corps  législatif ,  lorsque  les  intérêto  de  la  République  auront  été  lésés. 

I  6.  —  Det  declarationt  à  fournir. 

£7.  Afin  de  procurer  à  la  régie  nationale  du  droit  d'enregislrement  et 


des  domaines  la  connaissance  des  biens  mentionnés  au  présent  décret, 
les  dépositaires  publics  ou  particuliers,  les  détenteurs  des  titres  relatifs 
auxdits  domaines  ou  droits  domaniaux,  seront  tenus  d'en  faire  leur  dé- 
claration au  directoire  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  ils  se- 
ront domiciliés ,  dans  un  mois  de  la  publication  du  présent  décret ,  sous 
peine  d'être  déclarés  suspects ,  et ,  comme  tels ,  mis  en  état  d'arrestation. 

28.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  pren- 
dra copie  desdites  déclarations;  elle  indiquera  les  détenteurs  en  retard  , 
et  se  transportera  de  suite ,  accompagnée  de  deux  commissaires  surveil- 
lants nommés  par  le  directoire  de  district ,  dans  toutes  les  archives ,  dé- 
pôts et  greffes  publics ,  même  dans  les  dépOts  particuliers ,  pour  y  re- 
chercher et  se  faire  remettre ,  sur  son  récépissé ,  tous  les  titres ,  indications 
de  titres  ou  documents  relatifs  auxdits  domaines  et  droits  domaniaux  ; 
elle  les  déposera  avec  un  état  au  secrétariat  du  district  de  U  situation  des 
biens ,  et  il  lui  en  sera  fourni  décharge. 

29.  La  régie  nationale  dn  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  est 
particulièrement  chargée  de  faire  faire ,  sous  la  surveillance  des  commis- 
saires nommés  par  le  département  de  Paris ,  aux  archives  du  Louvre , 
des  Petits-Pères ,  du  bureau  de  comptabilité ,  et  à  toutes  les  archives , 
dépôts  et  greffes  de  Paris ,  les  recherches  nécessaires  pour  réunir  et  à 
déposer  aux  archives  nationales  tous  les  titres  domaniaux,  où  elle  prendra 
tous  les  renseignements  qui  loi  seront  nécessaires  pour  dresser  les  in- 
structions qu'elle  sera  tenue  d'adresser  sans  délai  aux  procureurs  syndics 
des  districts  et  à  ses  préposés  dans  les  départements^ 

50.  Au  moyen  des  dispositions  mentionnées  aux  articles  précédents, 
tous  les  agents  salariés  par  la  Hépublique  pour  la  garde  particulière  des 
titres  mentionnés  au  présent  décret ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  départe- 
ments, sont  supprimés  ;  lesdits  agents  seront  tenus  de  remettre,  avant 
leur  retraite ,  à  la  régie  nationale .  du  droit  d'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  sous  la  surveillance  des  commissaires  nommés  par  les  corps  ad- 
ministratifs,  tous  les  dépôts,  états  et  renseignements  qu'ils  peuvent 
avoir,  sous  peine  d'être  décUunés  suspects ,  et ,  comme  tels ,  mis  en  état 
d'arrestation. 

31.  Les  détenteurs  des  domaines  et  droits  domaniaux  mentionnés  en 
l'art.  1,  même  ceux  exceptés  par  les  art.  3  et  5,  seront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration ,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décret ,  au 
directoire  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés , 
d'ici  au  premier  jour  de  ventôse,  sixième  mois  de  la  seconde  année  de  la 
République  (19  fév.  1794,  vieux  st^le),  ou  dans  la  décade  après  la  som- 
mation qui  leur  sera  faite  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes ;  el ,  faute  par  eux  de  la  faire ,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  République  ;  et  ceux  dont  la  propriété  devra  être  con- 
servée d'après  les  dispositions  du  présent  décret ,  seront  en  outre  dépos- 
sédées. 

32.  Les  détenteurs  de  droits  incorporels  féodaux  aliénés  confusément 
avec  des  droits  fonciers,  qui  ont  déjà  remis  leurs  titres  à  la  liquidation 
générale,  seront  tenus  de  faire  y  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes 
peines,  nne  pareille  déclaration.  —  Les  experts  procéderont  de  suite  à  la 
distinction  et  évaluation  de  ceux  desdits  droits  supprimés  sans  indemnité, 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédents. 

33.  Afin  de  procurer  aux  détenteurs  la  connaissance  plus  directe  des 
dispositions  mentionnées  aux  deux  articles  précédents,  la  régie  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines,  tes  fera  connaître  par  un  avis 
imprimé,  qui  sera  afliché  dans  toutes  les  communes,  et  inséré  dans  les 
journaux  du  pays ,  lorsqu'il  y  en  aura. 

8  7.  —  I>0  to  régit  $t  «enle  dêt  domainêM  aUiaéi* 

34.  Tous  les  biens  et  droits  domaniaux  dans  la  possession  desquels  la 
République  rentrera  en  vertu  du  présent  décret ,  seront  administrés ,  ré- 
gis et  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

8  8.  —  Des  éUUs  à  fournir  par  les  admtnttfrafiofu,  et  des  peines  à  leur 

infliger  en  cas  de  négligence, 

35.  La  régie  nationale  dn  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  dres* 
sera  un  état ,  par  chaque  district ,  des  biens  situés  dans  leur  territoire , 
qu'elle  enverra  au  directoire  de  district,  et  un  état  général  qu'elle  four- 
nira dans  six  mois,  avec  le  montant  de  l'estimation  des  biens  dont  elle 
aura  pris  possession ,  fc  l'administrateur  des  domaines  nationaux  à  Paris. 

36.  Les  préposés  et  administrateurs  qui  négligeront  l'exécution  qui 
leur  est  confiée  par  le  présent  décret ,  et  qui  ne  l'auront  pas  terminée 
dans  six  mois ,  seront  destitués  de  leur  emploi ,  et  responsables  des  dom- 
mages qui  résulteront  de  leur  négligence,  soit  fc  la  République,  soit  aux 
détenteurs. 

g  9.  —  I>0  la  remuée  des  titres  et  des  déchéanees, 

37.  Les  détenteurs  des  domaines  et  droits  domaniaux  qui  seront  dépos- 
sédés en  vertu  du  présent  décret ,  seront  tenus  de  remettre  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  d'ici  au  premier  jour  de  messidor,  dixième  mois 
de  la  seconde  année  républicaine  (19  juin  1794,  vieux  style),  les  origi- 
naux de  leurs  contrats  d'aliénation ,  sous-aliénations ,  quittances  de 
finance ,  arrêts  ou  jugements  de  confirmation  ,  et  autres  titres  constatailt 
leurs  créances  et  leurs  droits  ;  ensemble  l'expédition  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  experts  lors  de  la  prise  de  possession  par  la  régie  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines i  les  décisions  des  arbitres  en 
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ea9  de  eonlest^lîon^  ;  M  quiUaoc««  visées  par  les  fiirer^oires  de  distriel , 
des  coniributipqs  et  cbîirges  jmpQséessnr  le6(}i(s  iom\fl9^ ,  pour  les  deui 
dernières  aopi&os  4e  joaissf^pcp;  up  (^rM6c»i  d»  direetfor  de  U  régie  pa- 
UoDale  do  d|ro|t  (('eqregistrpfpent  e(  des  domaines  dans  le  département  où 
leç  biens  sont  sjtués ,  de  la  remise  de  leur  déclaration  et  des  titres  et  pa- 

f tiers  relatifs  k  T^dipinielratii^n  desdjts  biens,  lequel  constatera  le  jour  de 
a  prise  de  possessjpn ,  ft  pp  ipén^oirp  signé  d^eui  ou  de  leur  fondé  de  pro- 
cuf^tfoq ,  çoptepanl  l'objet  de  leprs  deipai)(|e  et  réclamation ,  leurs  nom, 
prénoms  et  aîtres^e  clairen)to|  d(M(jgn(^s  ;  et,  faute  par  epi  de  faire  cette 
remise  d^ns  le  d^lai  prpscri^  >  Me  pppt  dès  4  présent  d^ob^s  de  toute  ré- 
pétition çnyer^  |a  RépubliqUA- 

58.  Çei)!  qi)i  put  déjà  produit  dee  tilres  k  la  liquidation ,  qui  lenr  Font 
nécessaires  poqr  procéder  an^  eslim^Mons  $\  fèUtilalioRS ,  sont  autorisés 
^  les  reliror;  et  )|s  seront  tenus  de  compléter  leur  production  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  Tarticle  précédent,  et  sous  les  mêmes  peipes. 

39.  I^eii  dnplicAift  des  quittances  de  finance  tirées  du  registre  du  con- 
trôle, pourront  reipplac(|r  les  originani. 

40.  t<es  pontrale  4'i^liépaUon  des  domaines  nationaui  1  quittances  de 
^nance  ^t  autres  tilres  qui  se  trouveront  cbez  des  notaires  et  autres  pour 
servir  de  gage  et  d^hypolbèqqe ,  seront  remis  par  les  dépositaires  aui 
agenis  publics ,  à  la  charge  de  notifier,  lors  de  la  remise ,  les  oppositions 
et  autres  actes  faiis  entre  leprs  mains< 

41.  Le  directeur  général  de  |a  liquidation  et  la  régie  nationale  se  con- 
certeront pour  dresser,  après  les  délais  filés  pour  la  déchéance ,  la  liste 
des  détenteurs  qui ,  faute  d^ayoir  remis  leurs  titres ,  sont  déchus  de  toutes 
répétitions  envers  la  République  ;  ils  l'adresseront  saae  délai  aux  direc- 
toires de  district,  qui  pourepivront  les  détenteurs  en  retard  pour  la  remise 
de  leurs  titres;  et  en  cas  de  refus,  l6»  directoires  de  district  les  feront 
arrêter  comme  susp^çl^, 

I  iO.  —  lÀquidation  f  payement  on  inscription  de$  créances  provenant 

des  domaines  aliénés. 

42.  Le  directeur  général ,  en  procédant  à  la  liquidation ,  admettra  les 
iquittancea  des  trésoriers  dp  Tanolpp  gqi^vprnemenl ,  justificatives  des 
sommes  versées  ^u  trésor  public  pour  finance  principale  d'aliênatiqn ,  ra- 
chat des  charges  exigées ,  droit  de  confirmation  établi  à  titre  d^augmen- 
tation  ou  supplément  de  finance,  spu  pour  livre,  sppplémept  oti  acces- 
soire de  finances  pompris  dans  les  quittances  du  trésor  public;  — Les 
impenses  et  améliorations  pprtées  d^US  l^s  procès-Yerbaui  des  experts , 
diaprés  les  bases  et  dans  [es  cas  épqnçés  par  les  art.  il  et  i2  ;  —  Le 
montant  des  frais  justifiés ,  et  qup  P^ncjpn  gouvernement  s^est  expressé- 
ment et  teituellement  chargé  de  rembourser  par  les  titres  de  concession  , 
engagements  et  autres  actes. 

43.  Si ,  au  lieu  de  fournir  des  espèces  au  trésor  public ,  les  détenteurs 
avaient  remis  des  titrps  dp  fir^ppp  on  d^ipdfimoilé  réclamée ,  là  liquida- 
tion n^en  sera  faite  que  jusqp^à  çoncqrreppe  die  la  légiljmii^  ^Qsdtl^s  ré- 
pétitions dûment  justifiées, 

44.  Aucune  taxe  ni  aucnp  droit  #e  confirmation ,  copQJstaqt  P^  FfiHtes 
annuelles ,  portions  ou  années  du  revep^  dosbiepsaliépés,  p^f^ntrpront  en 
liquiddtion  en  principal  ni  accessoire^. 

45.  Les  acquéreurs  sur  revente  recevront  le  mqntaqt  des  refpbourse- 
ments  quils  justifieront  avoir  faits  aux  précédents  aliénf^iaires ,  en  ppq- 
formité  des  liquidations  régolièrci»  qui  auront  eu  lieu. 

46.  Lo  directeur  général  de  la  liquidatiop  r^jett^r^  et  déduira  |p  mon- 
tant des  liquidations ,  la  somme  à  laquelle  M  procès-verbaux  des  experlç 
auront  évalué  le  montant  des  droits  mentionnés  en  Tart.  15,  celles  des 
dégradatioutt  et  réparations  à  la  charges  des  détenteurs ,  et  celles  des 
sous-inféodationi  et  acensements  autorisés  par  l'ancien  gouvernement , 
ou  maintenus  par  le  présent  décret. 

47.  Si  les  aliénations  ont  été  faites  par  baux  à  vie  ou  an-dessus  de 
neuf  ans,  les  finances  ou  deniers  d^entrée  ne  seront  remboursés  que  dans 
la  proportion  du  temps  qui  sera  retranché  de  la  jouissauce ,  qui  demeure 
fixée  à  trente  années  pour  un  bail  &  vie.  et  à  quarante  années  pour  celui 
sur  plusieurs  tètes. 

48.  8M1  resuite  du  procès-verbal  des  experts ,  que  le  revenu  des  do- 
maines aliénés  pendant  les  dix  dernières  années  réunies,  équivaut  au 
montant  de  la  liquidation ,  il  n^y  aura  lieu  h  aucun  remboursement ,  à 
moins  aae  les  détenteurs  ne  prouvent  par  titres  suffisants  que  ce  revenu 
provient  des  réparations  et  améliorations  qu'ils  ont  faites  pendant  cette 
époque. 

49.  Les  intérêts  du  montant  des  liquidations  seront  alloués  à  raison  de 
;4  p.  100  sans  retenue,  à  compter  du  jour  de  la  dépossession. 

50.  Les  rapports  sur  les  liquidations  seront  faits  par  le  directeur  général 
au  comité  de  liquidation ,  qui  les  soumettra  au  corps  législatif. 

^1.  Le  ippnl^pt4e  la  liquidation  et  des  intérêts  sera  payé  ou  inscrit  sur 
le  grand-livre ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la  dette  exigible  par  lo  décret 
du  24  août  dernier  et  décrets  subséquents,  sur  la  consolidation  de  la  dette 
p^liqqe. 

gît.  —  dérogation  des  ancxennes  lois. 

'  5t.  Les  comités  des  domaines  et  des  finances  sont  chargés  de  présenter 
locessammeat  on  projet  de  loi  relatif  aux  échanges  conéommés ,  et  aux 
dispoeitione  de  la  loi  du  V  déc.  1790,  relatives  auxdits  échanges  qui 
seront  soscepUhlei  d^ètre  révoqués 


13.  Tontes  les  lois  relatives  aux  domaines  aliénés  on  engagée,^  et  la  M- 
quidatioD  de  leurs  finances ,  sont  révoquées  ;  les  contestations  ÎBdéciseï 
seront  instruites  et  jugées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  présent  décret 

1^-9  vent.  M  2ri9-27  téw,  1794).  i~  Décret  qai  déclare  celai 
do  10  frim.  an  2,  sur  les  domaines  aliénés ,  applicable  aax  droits  d'ét^ 
à  boucher,  et  autres  privilèges  de  marchands  suivant  la  cour. 

Art.  1.  Les  dispositions  des  aK.  15  et  46  do  décret  da  10  frim>  der- 
nier sur  les  domaines  aliénés,  sont  et  demeurent  applicables  aqx  droits 
d^étal  à  boucher  et  privilèges  des  bouchers  et  pires  marc|ianda  et  arti- 
sans dits  suivant  la  cour, 

2.  En  conséquence ,  dans  le  cas  où  les  titres  d'aliénation  de  domaines 
comprendraient  aucun  de  ces  droits  eu  privilèges  supprimés  sans  indem- 
nité, les  experts  exprimeront  dnns  leur  procès-verhaiet  détermineront  I9 
valeur  pour  laquelle  ils  sont  entré  dans  lesdites  aliénations. 

S.  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges  ne  seront  point  admise 
la  liquidation.  —  Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  da 
décret  du  9  brum.  dernier,  pour  la  remise  et  la  coupure  de  leurs  tilres  ^ 
dans  le  délai  de  quatre  décades,  h  compter  de  ce  jour,  et  sous  les  peines 
portées  par  ledit  décret. 

30  vent.-9  germ.  an  9  (99-S9  mari  1794).  —  Décret  qui  sus- 
pend Texécution  du  décret  du  10  frim.  an  2.  en  ce  qui  concerne  les 
aliénations  à  condition  de  b&tir  ou  démqlir. 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  suspend 
Pexéeution  du  décret  du  10  frimaire,  en  ce  qui  concerne  les  aliénatioog 
àconditiop  de  b&tir  ou  démolir,  et  cbar^e  ses  comités  d^aliéoatioq  et  des 
finances  de  loi  faire  incessamment  un  rapport  sur  ces  objets. 

10  germ.  an  9  (30  mars  1794J.— l)#cret  relatif  aRJ  mm^  pW 
la  recherche  des  biens  appartenant  à  rEtat. 

24ffpriii.-?  flpr  n^  9  (13-})S|  f^vril  nH)t  ■«■  Wcrptupî  mmi 

Texécution  de  celui  du  1Q  frim,  ^n  ^,  pq  ce  pi  ispqçernp  lea   aliénaliOPl 
de  petites  portions  de  terrain  à  ceps  et  rente. 

La  cpnvèntioq  nationale ,  après  avojr  pntpndq  )e  rappoft.  de  pop  ççmli 
d'aliénation,  suspend  Tei^éçuljop  du  iicxfi\  dq  IQ  Kimajrq,  en  ce  p 
concerne  les  aliénations  kceps  pt  renies  dP  PP%S  pQrtipP9  ip  \pfWPi 
faites  par  les  pi-deyaqt  rqis  ou  epgqgistes  ;  et  charge  ^^  cpmité?  é Mi^P^' 
tion  et  des  fiqances  réunis ,  4(9  |u|  jfajre  incpssamipopt  qi)  r^piPH  H\  Ifl 
ei^ceptioos  ou  modifications  que  peut  exiger  ledit  iéç\e\.       ' 

8  l|or.  «n  3  (87  awril  J704).  r-  Déprft  qui  réyopo  YM^&i  4lf 
principautée  de  Sedan  et  de  ftaqcourt. 

33  ffim.  ^n  9  (18  déo.  1794).  —  Décret  qui  aospend  l'eiécuti^ 
de  celui  du  10  frimaire  de  Tan  â,  concernant  lés  domaines  aliénés. 

La  conventiqa  nationale ,  après  avoir  entendu  un  rapport  fait  par  ui 
de  ses  membres  aq  nom  du  eemité  des  finaoees,  qui  pvopese  an  projetée 
décret  sur  les  réclamations  élevéep  contre  la  |oi  du  10  frimaire  de  Van  i, 
concernant  les  domaines  aliénés,  renvoie  au  confite  des  finpneei  Pexann 
de  la  loi  du  10  frim.,  c^lui  dq  prqj$t  pré§pn|(^  e|  de^  pbservations  faites 
par  différents  membres;  charge  ce  comité  de  présenter  un  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  domaines  aliénés,  et  suspend  ^exécution  de  celle  du  tO  frim. 

7  niv.  an  8  (87  dé«.  1796).  —  Loi  portpnt  one  Ips  échangistes  dé* 
possédés  seront  rétablis  dans  la  jouissance  des  objets  m  eux  qonnés  en 
échange.  —  (Résolution  du  21  frimaire.) 

Les  échangistes  dépossédés  depuis  la  loi  du  10  frim.  ap  8,  sansavoff 
été  rétablis  dans  |a  jouissance  des  objets  cédés  en  échange  par  eax 
ou  par  leurs  auteurs  ^  '  seront  réintégrés  sur-le-champ ,  par  les  admi- 
nistrations centrales,  dans  les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillé^  |  sans 
préjudice  des  droits  de  la  nation  etde  ceux  des  échan^isties,  qui  les  feront 
valoir  ainsi  quMl  appartiendra. 

14  vent,  an  7  (4  mars  1799),  —  {.oi  X^WYP.  f^^  doni^inei  ei|« 
gagés  par  Tancien  gouvernement.  —  (Résolution  du  22  frimaire.) 

Art.  1.  Les  aliénations  du  domaine  de  VÈihi  consommées  dans  Tao- 
cien  territqire  de  la  Frapce  avant  Ip  ppblicatiop  dp  l'Nit  de  f|i?»  ^W  i 
sans  clausp  de  retour  ni  réserve  de  rachat,  demeurent  cqpfiFipéeet 

2.  En  ce  qui  cqpceme  |es  pays  réunis  ppsiérieuremeat  ^  jg  puMi^^i^*' 
deTédit  de  fév.  1566,  les  aliénations  de  domaines  faites  ^n^\  IM  ^P9' 
ques  respectives  des  réuniops  spront  r^glf^os  ^uiyant  les  |pis  lpr#  P^  ^^* 
dans  les  pays  réunis ,  op  suivant  les  traités  dp  paix  op  de  réqpjpv* 

3.  Toutes  les  aliénations  du  domaine  de  rfitat,  cpntenant  c|i|u^  de  re- 
tour ou  réserve  de  rachat,  faites  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  k  qoe)9U^ 
époques  qu'elles  puissent  remonter,  et  en  quelque  liap  dfi  '^  Pépoblifm^ 
que  les  biens  soient  situés,  sont  et  demeurent  déûpilivement  révoquées* 

4.  Toutes  autres  aliénations ,  même  celles  qui  ne  contiennent  aucooe 
clause  de  retour  ou  de  rachat ,  faites  et  consommées  dans  Tancien  tef^- 
toire  de  la  France  postérieurement  il  Tédit  de  fév.  1566,  et  dans  lespafi 
réunis  postérieurement  aux  époques  respectives  de  leur  réunion ,  sans  au^ 
torisation  des  assemblées  nationales,  sont  et  demeurent  r^i^pquées,aiosi 
que  les  sop9-a|iéna|jops  qui  peuvent  |es  avojr  suivies ,  sauf  les  excfipiÎQP' 
ci-après. 

5.  Sont  exceptes  des  dispositions  de  Tart.  4,  —  1*  Les  échanges  con- 
sommés légalement  et  sans  fraude  avant  le  1"  janv.  1789,  pour  l6*  P^ï^ 
qui ,  à  cette  époque,  faisaient  partie  de  la  France;  et  avant  les  époque^ 
respectives  des  réunions ,  quant  aux  pays  réunis  postérieuremeot  aeaK 
jour  1"  janv.  1788;— 3"  Les  aliénations  qui  ont  été  spécialement  connr- 
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uées  par  des  décrets  particuliers  des  assemblées  nationales ,  non  abrogi^es 
ou  rapportés  postérieurement;  — 3*  Les  inféodations  et  actosetnétits  do 
terres  Tainefi  et  vagoes  «  landes,  brnyftres,  pains  et  marais,  nofi  situés 
daoa  les  forêts  ou  à  715  mètres  d^icetles  (100  perches  entiron) ,  t^Otlrtu 
que  les  inféodations  et  acensemènts  aient  été  faits  sans  fraude ,  et  dans 
les  formes  prescrites  prtr  les  règlements  en  usage  au  jouf  de  leur  daté ,  et 
que  les  fouds  aient  été  mis  et  soient  actneilefnettt  eb  tftlear,  saivant  que 
M  comportent  la  oàturs  du  ssl  et  la  culture  ou  usttge  daris  la  contrée;  — 
4^  Les  aliénations  et  sous-aliénations ,  ajânt  d&te  céHaine  àtant  le  14 
iiitll«  1789^  faites  avec  on  sans  deniers  d'entrée ,  de  tèr^biiIs  épafs  qaél- 
cenqMs  an-dessous  de  la  contenance  de  8  hectares,  poafvti  qaé  lesdites 
parcelles  éparses  de  terrains  ne  comprissent,  lors  des  concessions  prltni- 
itves  «  ai  des  maisons  appelées  ch&teaUK ,  mdolitis ,  fabri({tie8  oQ  autres 
usines ,  à  moins  qUMl  n'y  eût  condition  de  les  démolir^  et  que  câtle  condi- 
tieft  n'hait  été  temf>lie ,  ni ,  dans  les  tilles ,  dés  habitations  actuellement 
comprises  aux  rOles  de  la  contribution  foncière  au-dessus  de  AO  Tr.  de  priti- 
eipal  ;  —  5<*  Les  inféodations,  soos-inféodations  et  acensëtnënts  de  tet- 
raÏBS  dépendant  dès  fossés ,  murs  et  remparts  de  Tilles ,  Justifiés  par  dtfê 
titres  valables  ^  eu  par  atrèt  du  conseil ,  ou  par  Une  possessiod  paisiblij  et 
publique  de  quêtante  ans,  pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  élablissemelllà 
|iielc9oqnes  oti  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur. 

6.  Eu  conformité  de  Tari.  19  dé  la  loi  des  iS  tlot.-l«*  déc.  1790,  les 
éeb«D|es  ne  serout  censés  légalement  coftsumlilés  dans  les  pays  formaht 
la  France  au  1'' janv.  1789,  qu'autant  que  toutes  les  formalités  rappelées 
par  ledit  article  auront  été  accodipliéé  éu  èntiet  ;  en  ce  qui  concerne  les 
pàf  s  réenis  j  qu'autant  qu'on  aura  observé  les  lol^  qtii  f  étalent  en  vigueur. 

7.  Les  échanges  consoitinés  pourront  être  révoqués  ou  annulés,  malgré 
roAsèrvatioB  eiacte  des  formes  prescrites  f  s'il  ë'y  trouve  fraude ,  fiction 
ou  simulation  prouvée  par  la  lésion  dti  qdart»  eU  égard  au  temps  dé  ra- 
yon atienc 

8.  Dans  ie  cas  où  un  contrat  d'aliénation ,  inféodation ,  bail  otI  ëoué* 
bail  à  cens  ou  à  rente,  porterait  h  la  fois  sur  des  terrains  désignés  coodme 
tâlhé  et  f  agiies ,  landeë ,  bruyères ,  palus .  marais  et  terrains  en  friche , 
et  éHt  des  téfrés  désignées  comme  étant  cultivées  ou  autrement  en  valeur^ 
sans  énonciation  de  contenance,  ou  sans  distinguer  la  contenance ,  des 
Ubé  et  dés  autres  .la  révocation  aura  lieu  pour  le  tout. 

d.  61  les  dbjels  alignés  soiis  le  nom  de  terres  vaines  et  .vagues,  landes ^ 
brnyèréd,  palus  et  marais,  étaient ,  lors  de  raliénationi  des  terrains  en 
culture  ou  èu  valeur,  la  frauduleuse  qualification  pourra  se  prouver  par 
la  notoriété  pablt(]ue  et  par  enquèle ,  ou  par  actes  écrits  mis  ea  opposi- 
tion avec  l'acte  ^ui  contiebt  Tatiénation. 

10.  Cette  frauduleuse  qualification  sera  légalement  présumée  «  et  don- 
aera  lien  de  plein  droit  à  la  révocation ,  si  les  aliénations  dont  il  est 
parié  ea  rérticlé  précédèdt  dht  été  (aitèS  à  des  cl-dèVafit  génlîlshummes 
titrés  I  ou  autres  perëoânes  ayant  Êbafge  à  la  codr  ;  sans  béatitnolDs  que 
ladite  révocation  phiise  atteindre  léé  stfUs^ififéodàtâlré^ ,  tl  moins  qu^ils 
De  réunissent  les  mêmes  qualités. 

fié  L'neeptiofi  portée  au  S  9  de  Part.  IS  ûe  s^àppllqtié  pas  aux  inféo« 
datioiisi  dofas  du  concessions ,  fllit^  par  Un  setil  écte,  et  éû  entier,  de 
tutis  les  murSi  rem|an^et  fortlfleationé  d'dne  tille,  od  de  tous  lés  ter- 
rains en  dépeudaoti  en  ce  cas,  le  êort  désdites  concessions  sera  réglé 
par  les  art.  1  «  f ^  ]|  et  é  delà  préëèUté,  6dUs  préjudicler  toutefois  à  Texé- 
eutien  dudil  g  9»  relativement  atti  patelles  <|ui  ëeralent  possédées  par 
des  soas^cenèeséiéhdalreS^ 

12.  Lee  ffléihês  Art«  1  ^  8, 3  et  4  é*âp[t1!quéfit  àdt  biens  <|ue  l'engaalste 
aurait  pu  réuulr  bar  puissance  féodale ,  ou  à  titre  de  retrait  féodal  ou 
eénsasl  rééttltént  de  son  cbhtrdt  d'aliéuatioù. 

13.  Les  eugftgiétei  qtll  fie  iOUt  ihéibtênoi  pat  audttf  dés  articles  pré- 
cédents, et  même  les  échangistes  dont  Ibs  échàùgeâ  sdtit  déjà  révoqués  ou 
susceptibles  de  révotâtléi)  ^  sdttt  tèdnâ ,  à  psittë  d^ètre  déchus  de  la  fa- 
eullé  portée  eu  l'artlele  suivant,  de  faire,  dahs  té  mois  de  la  publication 
de  la  présente,  fe  radihihi&lratiôfl  centrale  dtt  département  où  sontsituéâ 
les  biens  ou  la  majeure  partie  dès  biens  engagés  ou  échangée,  non  encore 
vendus  par  la  nation  ni  éOdUilèSlonnés  en  exécution  de  la  loi  du  2S  vent. 
an  4  et  antres  y  relatives,  la  déclaration  générale  dès  fonds  faisant  l'objet 
de  leur  engagement ,  échange  ou  autre  titre  de  coûceésiob. 

14.  Ceux  qui  auront  fait  la  déclaration  ci-dessus  pourront ,  dans  le 
mois  suiTsat»  faire,  devant  la  même  administration,  la  soumission  irré- 
vocable de  payer  eo  uuttiéralrè  ifiétalliqui  le  quart  de  la  valeur  desdits 
biens  ^  estimés  comme  il  sera  dit  ci-après ,  avec  renonciation  ft  tonte  im- 
putation, compensation  ou  distraction  de  finance  ou  amélioration.  —  En 
effectuant  cette  séubiisiiori ,  ib  ssront  maintenus  dans  leur  jouissance,  ou 
réintégrés  ea  ieelle  i'ils  ont  été  dépossédés ,  et  que  lesdits  biens  se  trou- 
vent encore  sous  la  biain  de  la  nation  ;  déclarés  en  outre  et  reconnus  pro- 
priétaires incommutflbles ,  et  êd  tout  aséimiléâ  eux  acquéreurs  de  biens 
nattonaoi  aliénés  ea  vertu  deè  détrets  des  assemblées  nationales. 

19.  En  faisaflt  la  sottfliissiofl  doencée  en  Tarticle  précédent.  Ils  seront 
tenus  de  nommer  leurs  experts,  et  de  déposer  Téiat,  signé  d'c>>(  on  de 
léar  procureur  ceastitué,  louchAnt  la  consistance  des  biens  qu'ils  enten- 
deai  conserver,  leur  situation ,  leur  nature  au  temps  de  la  concession , 
leur  état  actuel  et  leur  produit,  sans  pouvoir  être  reçus  à  faire  leur  sou- 
mission autrement  que  sur  la  totalité  du  domaine  ou  des  domaines  com- 
pris dans  le  Bèm  titre,  ou  sur  la  totalité  de  ce  qui  en  roste  en  leur  pos- 


session; le  tout  à  peine  de  nullité  de  ladiie  commission.  —  Le  présent 
article  ainsi  que  le  treizième  et  le  quatorzième  ne  s.^appiiquent  point  aux   ^ 
toncessionë  de  forêts  au-dessus  de  iSO  hectares,  ni  de  terrains  enclavés 
danil  lés  forêts  nationales  od  ft  7l!i  mètres  d'icelles ,  sur  lesquelles  il  sera 
définitivement  statué  par  une  résolution  particulière.  * 

16.  La  Valeur  dès  biens  dont  il  s^agit  aux  trois  articles  précédents  sera 
réglée ,  aux  frais  de  IVngagisle  ou  échangiste  soumissionnaire,  par  troii' 
experts  fiodiinés ,  savoir,  l^in  par  ledit  soumissionnaire  ^  eu  la  forme 
portée  par  l'art,  i^y  \é  second  par  le  directeur  des  domaines,  et  le  troi- 
sième par  l'administration  centrale  dans  le  ressort  oe  laquelle  les  biens» 
ou  la  majeure  partie  d^ièehx,  sont  situés  :  ces  deux  derniers  experts  se* 
roht  nommés  dans  1à  décade  de  la  ^umission ,  i  la  diligence  de  la  régie 
dès  domaines. 

17.  Ces  experts  ne  pourront ,  k  peine  de  nullité ,  être  pris  parmi  lei 
citoyens  détenteurs  de  biens  nationaux  susceptibles  de  retrait,  ou  dépos- 
sédés en  vertu  de  la  loi  du  10  frim.  an  2,  ou  qui  ont  été  ci-devant  no* 
blés,  Oti  qui  sont  ageots  ou  fermiers  desdils  détenteurs ,  cî-devant  déten- 
teurs oti  ci-deVant  nobtéâ.  —  Celui  qui  étant, à  sa  connaissance,  dans 
^exclusion ,  fie  le  déclarera  pas  et  procédera  k  l'estimation ,  sera  con- 
damné à  300  fr.  d^amende  par  voie  oe  police,  correctionnelle ,  à  la  dili* 
gence  du  receveur  des  domaines  |  sans  préjudice  «tes  dommages-intérêts 
des  parties. 

48.  Tout  détenteur  ou  ci-devant  détenteur  qui  sera  convaincu  d'avoir 
donné,  oti  tout  expert  d'avoir  reçu,  en  argent  ou  présent,  quelque  chose 
aU  delà  des  vacations  réglées  par  l'administration  de  département 4 serai 
par  la  mêdie  voie  et  à  la  même  diligence ,  condamné  en  1 ,000  fr.  d'a« 
tnendé  envers  la  tlépublique ,  et  en  un  emprisonnement  qui  ne  pournt 
excéder  une  énnéè,  ni  être  moindre  de  trois  mois. 

id.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  manière  suivante,  savoir  t 

Pour  Ui  maiêontf  utineê,  cours  et  jardin*  «n  dépméaftt,  —  Par  hne 
pMmiére  opération ,  les  experts  les  estimeront  o'aprè^  leurs  connaissaiiees 
locales,  et  relativement  au  prix  commun  actuel  des  bieas  dans  le  lied  od 
les  environs;  — Par  une  seconde,  relativement  au  prix  commua  ea 
1790,  en  formant  un  capital  de  seize  fois  le  revenu  dont  lesditi  ebjeté 
étaient  susceptibles ,  sans  considérer  les  baux  à  ferme  ou  h  loyer^  s'ilé  ne 
s^élevàieni  pas  au  véritable  prix  ;  —  f^ar  une  troisième ,  s'il  y  avait  deé 
batiX  eu  1790,  lèsditès  nrfaisons  et  usines,  les  cours  et  jardins  eo  dépen« 
dant,  seront  évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur  ea  1790,  calculé  è  raifou 
de  seize  tois  leur  revenu  net  ; 

Et  poiit  te9  terre*  labourable* ,  pri*  ^  boit  «  vigne*  et  t<m*  autre*  terrautèè 
—  Par  une  première  opération ,  les  experts  estimeront  la  valeur  d'après 
leurs  connaissances  locales ,  et  relativement  au  prix  commun  actuel  des 
biens  de  même  nature  dans  le  lieu  ou  les  environs;  —  Par  une  secdndei 
ils  estimeront  la  Valeur  diaprés  le  montant  de  la  contribution  foncière  de 
1793,  en  prenant  pour  revenu  net  d^Qne  année  quatre  fois  le  montant  de 
cette  contribution  ,  et  en  multipliant  la  sémme  par  vingt  ;  —  Et  par  une 
troisième ,  s'il  y  aVait  des  baux  existant  en  1790,  la  valeur  sera  filée  sur 
le  pied  de  la  mêoie  année ,  et  calculée  à  raison  de  yingt  fois  le  revenu 
d'aprêd  lesdits  baux. — A  l'égard  de  ce  dernier  cas  et  de  ceux  non  prévas 
ci-dessus ,  les  experts  se  conformeront  au  g  5  de  la  loi  en  ferme  d'instrue* 
tion  du  6  flor.  an  4,  relative  à  l'exécution  de  celle  du  28  ventése  précé^ 
dent.  —  Les  experts  motiveront  leur  rapport  sur  chacune  des  bases  )  et 
les  administrations ,  dans  leurs  arrêtés ,  en  énonceront  les  résultats-^  Sa 
fixeront  à  celui  qui  sera  le  plus  avantageux  pour  la  République ,  et  eaie* 
ront  mention  expresse  :  le  tout  h  peine  de  nullité. 

SO.  Le  quart  de  la  valeur  du  terrain  estimé  d'après  les  règles  portées 
en  rarllcië  précédent,  sera  acquitté  dans  le  mois  de  la  date  de  l'arrêté  de 
l'administration  qui  eh  aura  fixé  le  montant  d'après  le  rapport  des  ei* 
perts,  savoir  :  un  tiers  en  numéraire,  et  les  deux  autres  tiers  en  obliga- 
tions oU  cédùtes  acqdittables  aussi  en  numéraire,  savoir,  un  tiers  dans 
deux  mois,  à  courir  de  l'expiration  du  premier  terme,  et  l'autre  tiers  aussi 
danâ  deux  mois,  à  courir  de  l'expiration  du  second  terme  :  le  tout  avec 
intérêt  sur  le  pied  de  5  p.  lOO  par  an,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de 
possession  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  cessé  d'être  détenteurs  4  et  ft 
compter  du  jour  de  l'arrêté  ci-oessus  à  l'égard  des  autres. 

21 .  Aussitôt  après  la  soumisssion  autorisée  par  les  art.  14  et  19,  le 
soumissionnaire  pourra  vendre  des  biens  compris  en  la  soumission,  pour 
payer  le  quart  de  l'estimation  à  régler  d'après  l'art.  19  ;  mais  à  la  ebarge 
d'imposer  à  l'acquéreur  la  condition  expresse  de  verser  en  numéraire 
dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  nationaux,  dans  les  délais  fixés 
par  l'art,  précédent,  le  prix  de  son  acquisition  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  sera  dû  k  la  République  pour  le  montant  de  ladite  estimation.  Le 
versement  sera  fait  nonobstant  toutes  oppositions  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  Ui  mains  des  acquéreurs  ;  au  moyen  de  quoi,  ceux-ci  demeu- 
reront Subrogés  aux  droits  de  propriété  de  la  nation,  et  aifranchis  des 
iiypotbèques  du  chef  de  leur  vendeur,  comme  les  autres  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  —  Néanmoins,  si  le  prix  de  la  vente  faite  par  l'en- 
gaglstè  était  inférieur  au  montant  de  l'estimation  ordonnée  par  l'arU  19| 
la  République  conservera,  pour  l'excédant^  son  privilège  et  son  hypothè-, 
que,  même  sur  la  chose  vendue,  jusqu'au  payement  intégral  du  quart  dft 
par  i'engagiste,  sans  être  tenue  de  poursuivre  l'inscription  de  ta  créance 
aux  registres  publics  de  la  conservation  des  hypothèques. 

St2.  A  Tégard  de  tous  engagi^tes  ou  échangistes  non  maintenos,  et  «ui 
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n^aaraicnt  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  13  de  la  présenle,  oa 
qai,  après  ravoir  faite,  do  se  seraient  pas  présentés  pour  faire  la  soumis- 
sion autorisée  par  les  ait.  14  et  15,  la  régie  des  domaines  nationaux,  im- 
médiatement après  Texpiration  du  mois  qui  suifra  la  publication  de  la 
présente,  en  ce  qui  concerne  les  premiers^  ou  du  mois  qui  suivra  la  dé- 
claration non  suivie  de  soumission,  en  ce  qui  concerne  les  seconds,  leur 
fera  signifier  copie  des  titres  primitifs,  récognitifs  ou  énonciatifs,  tendant 
à  établir  les  droits  de  la  nation ,  avec  déclaration  que,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  signification,  elle  poursuivra  la  vente  des  biens  y  énon- 
cés, lesquels  ne  pourront  être  des  biens  qui  auraient  été  soumissionnés  en 
esécotion  de  la  loi  do  28  vent,  an  4  et  autres  y  relatives.  —  Elle  les  in- 
terpellera ,  par  le  même  acte ,  de  nommer,  dans  la  décade ,  un  expert 
pour  procéder  aux  opérations  préparatoires  ci-après  détaillées,  conjointe- 
ment avec  Texpert  qui  sera  nommé  par  la  régie,  et  celui  qui  le  sera  par 
l'administration  centrale  du  département  de  la  situation  des  biens. 

23.  Ces  experts  procéderont ,  dans  les  deux  décades  suivantes ,  à  la 
vue  des  titres,  mémoires  et  renseignements  qui  leur  seront  respective- 
ment remis,  1*  à  Testimation  du  capital,  diaprés  les  règles  posées  en 
l'art.  19  ;  S*  à  l'estimation  du  revenu  annuel  ;  3^  à  celle  dta  améliora- 
tions, s'il  y  en  a,  en  observant  qu'elles  ne  doivent  être  estimées  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  dont  les  biens  se  trouvent  augmentés  ;  4*  à 
l'évaluation  des  dégradations,  s'il  j  a  lieu;  S"*  enfin,  à  Pestimalion  des 
fruits  perçus  et  recueillis  par  le  ci-devant  détenteur,  depuis  et  compris 
Tannée  1791,  à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir  fait  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  des  22  nov^-l*'  déc  1790. —  Les  experts  distingueront  chacune 
de  ces  opérations  dans  leur  rapport  ;  si  l'engagiste  avait  négligé  d'en 
■ommer  nn^  oi  si  son  expert  nommé  ne  se  réunissait  point  aux  autres  au 
Jour  indiqué  par  sommation,  il  sera  passé  outre  par  ceux-ci. 

24.  Les  art.  17  et  18  de  la  présente  s'appliquent  aux  experts  qui  se- 
ront nommés  en  exécution  de  l'article  précédent. 

25.  Après  la  remise  du  rapport  des  experts,  et  toutefois  après  l'expi- 
ration  du  délai  d'an  mois,  à  dater  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  22, 
les  biens  seront  mis  en  vente  par  affiches  et  enchères  faites  conformément 
aax  lois  des  16  brum.  an  5  et  26  vendém.  dernier.  —  En  conséquence, 
la  première  mise  à  prix  des  biens  ruraux  sera  de  huit  fois  le  revenu  an- 
nuel; celle  des  maisons,  bâtiments  et  usines  servant  uniquement  à  l'ha- 
bitation, et  non  dépendant  de  fonds  de  terre ,  sera  de  six  fois  le  re- 
venu annuel. 

26.  Si,  après  l'adjudication  faite  dans  les  délais  et  formes  d-dessos,  le 
ci-devant  détenteur  élevait  quelques  prétentions  relatives  à  la  propriété, 
elles  se  résoudront  de  plein  droit  en  indemnités  sur  le  trésor  publie,  s'il 
y  échet. 

27.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  des  titres,  le  déten- 
teur les  soutient  inapplicables  ou  insuffisants,  ou  s'il  prétend  être  placé 
dans  les  exceptions  de  la  présente,  ou  si  de  toute  autre  manière  il  s'élève 
des  débats  sur  la  propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux,  après 
néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  de  mémoire,  aux  corps  admi- 
nistratifs, conformément  à  la  loi  da  28  oct.-5  nov.  1790  ;  mais,  en  ce  cas, 
soit  le  tribunal  de  première  instance,  soit  celui  d'appel,  devront^  chacun 
•n  ce  qui  le  concerne,  procéder  au  jugement,  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement remis,  dans  le  mois,  à  dater  de  l'expiration  des  délais  ordi- 
■airee  de  la  citation. 

28.  11  n'est  rien  changé  par  la  présente  aux  attributions  de  l'autorité 
administrative,  en  ce  qui  concerne  purement  et  simplement  les  liquida- 
tions de  droits  et  créances  prétendus  par  des  particuliers  envers  la 
Répuolique. 

29.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  que  l'engagiste  pour- 
rait réclamer,  à  la  vue  des  quittances  de  finances,  rapports  d'experts  et 
de  tous  autres  titres  et  documents,  de  la  même  manière  qu'il  est  ob- 
servé pour  les  autres  créanciers  de  la  République;  la  remise  des  titres 
sera  faite  dans  trois  mois  pour  tout  délai. 

30.  Le  prix  de  l'adjudication  qui  sera  faite  en  exécution  de  l'art*  25 
sera  en  totalité  payable  en  numéraire  métallique  ;  les  payements  seront 
divisés  comme  il  suit  :  —  1*  Le  quart  de  la  valeur  du  terrain  estimé 
d'après  le»  art.  19  et  23  de  la  présente  sera  acquitté  entre  les  mains  du 
receveur  des  domaines  nationaux,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'adjudi- 
cation, savoir,  le  premier  tiers  en  numéraire,  et  les  deux  autres  tiers  en 
obligations  ou  cédules  payables  aussi  en  numéraire,  savoir,  le  second  tiers 
dans  le  délai  de  deux  mois  et  le  dernier  tiers  dans  quatre  mois ,  le  tout  à 
dater  de  la  souscription  des  cédules,  avec  intérêts  sur  le  pied  de  5  p.  100 
par  an  jusqu'au  payement  effectif;  —  2*  Le  surplus  du  prix  de  l'adjudi- 
cation restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  fournir  jusqu'à  due 
concurrence ,  soit  aux  indemnités  de  Tengagiste ,  soit  aux  plus  amples 
reprises  de  la  République;  il  ne  sera  exigible  qu'après  la  liquidation  de 
ces  indemnitéji  et  sera  payable  en  trois  portions  égales,  de  trois  en  trois 
mois ,  à  partir  de  la  notification  qui  sera  faite  à  l'acquéreur  de  l'arrêté 
définitif  de  la  liquidation  :  on  ajoutera  au  dernier  payement  tous  les  in- 
térêts qui  auront  couru  jusqu'alors  eur  le  même  pied  de  5  pour  100 
paran. 

31.  Si,  par  le  résultat  de  la  liquidation  énoncée  en  l'art.  29,  le  ci-de- 
vant Concessionnaire  n'était  reconnu  créancier  que  d'une  partie  de  la 
somme  restée  aux  mains  de  l'acquéreur,  il  sera  d'abord  remboursé  sur  le 
premier  terme  des  deniers  mis  en  réserve  par  l'article  précédent,  sabsi- 


diairement  sur  les  second  et  troisième,  et  la  République  ne  toachen  Tex- 
cédant  qu'après  qu'il  aura  été  remboursé. 

32.  S'il  arrivait  qu'il  fût  dft  au  ci-devant  concessionnaire  au  delà  da 
la  somme  restée  en  dépôt,  il  la  retirera  en  entier  et  sera  remboursé  du 
surplus  de  sa  liquidation  comme  les  autres  créanciers  de  l'État,  savoir, 
deux  tiers  en  bons  de  deux  tiers,  et  l'autre  tiers  en  bons  du  tiers  consolidé. 

33.  Il  n'est  rien  statué  ni  préjugé  par  la  présente  :  —  i*  Sur  les  con- 
cessions faites  à  vie  seulement ,  ou  pour  un  temps  déterminé,  soit  par 
baux  emphytéotiques,  soit  par  baux  à  cens  ou  à  rente  ;  —  2*  Sur  les  con- 
cessions de  terrains,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faites  dans  les  colonies 
françaises  des  deux  Indes;  —  3*  Sur  la  nature  des  lies,  Ilots  et  alterris- 
semenls  formés  dans  le  sein  des  fleuves  et  rivières  navigables,  non  plot 
que  des  allnvions  y  relatives  ni  des  lais  et  relais  de  la  mer.  -^  Il  sera 
statué  sur  ces  divers  objets  par  des  résolutions  particulières. 

34.  Il  n'est,  par  la  présente,  porté  aucune  atteinte  à  l'exécution  des  lais 
des  28  août  1792,  10  juin  1793  et  autres  relatives  aux  biens  apparte- 
nant aux  communes  ou  sections  de  commune  et  aux  revendications  de 
biens  usurpés  par  la  puissance  féodale.— Dans  le  cas  où  il  y  aurait  proeài 
pendant  entre  une  commune  et  un  engagisle  relativement  au  fond  da  droit 
sur  les  biens  concédés,  par  l'ancien  gouvernement,  les  dispositions  de  la 
présente  et  les  délais  établis  par  elle  ne  courront  contre  l'engagiste  qu^à 
dater  du  jugement  définitif  qui  pourrait  confirmer  sa  possession  vit-à-vis 
de  la  commune  ;  sauf  l'intervention  de  la  régie  des  domaines  audit  procès, 
s'il  y  a  lieu. 

35.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente,  aux  droits  et  actions  qui 
peuvent  compéter  à  la  République  contre  les  concessionnaires  ou  sous- 
coDcessionaires  maintenus  purement  et  simplement  en  possession  psr 
l'art.  5,  à  raison  des  redevances  et  prestations  assignées  sur  les  fonds 
et  qui  n'auraient  pas  été  frappées  d'abolition  par  les  lois  nouvelles. 

36.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
la  présente. 

16  plov.  an  8  (5  fév.  1890).  ->  Loi  qui  proroge  le  délai  accordé 
aux  eogagistes  et  échangistes  non  maintenus ,  pour  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

Art.  1 .  11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  publica» 
tion  de  la  présente ,  aux  engagistes  et  échangistes  non  maintenus  par  la 
loi  du  14  vent,  an  7  sur  les  domaines  engagés,  pour  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  13  de  ladite  loi.  —  Ce  nouveau  délai  expiré ,  la  dé- 
chéance sera  irrévocable  contre  ceux  qui  n'en  auront  pas  profité. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  domaines  en- 
gagés qui  auraient  été  aliénés  par  la  République  depuis  la  déchéance  des 
engagistes  et  échangistes. 

22  froct.  «B 13  (9  sept.  1885).  —  Avis  da  conseil  d'ÉUt  sur  la 
décharge  que  produit ,  à  l'égard  des  rentes  dues  pour  domaines  engagés, 
le  payement  du  quart  de  leur  valeur,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  un  confiit  élevé  entre  les  autorités 
judiciaire  et  administrative ,  relativement  au  point  de  savoir  à  laquelle 
de  ces  Jeux  autorités  il  appartient  de  connaître  d'une  demande  formée 
par  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine,  aux  héritiers  GhaUaye, 
en  payement  d'une  rente  de  600  fr.  due  à  raison  d'un  domaine  engagées 
1765 ,  et  de  laquelle  les  héritiers  Challaye  se  prétendent  redîmes ,  ai 
moyen  du  quart  par  eux  payé ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

Est  d'avis  que ,  s'il  y  avait  lieu  à  donner  suite  à  cette  affaire ,  elle  se- 
rait de  la  compétence  des  tribunaux ,  comme  l'a  fort  bien  établi  le  grand* 
juge  dans  son  rapport,  et  comme  cela  pourrait  encore  se  déduire  de  l'art* 
27  de  la  même  loi  du  14  vent,  an  7. 

Mais  il  y  a  une  question  préalable  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  prêtes* 
tion  de  la  régie  est  fondée  ;  car,  si  elle  ne  l'est  pas ,  il  est  de  la  dignité  et 
de  la  justice  du  gouvernement,  non  de  renvoyer  à  telle  ou  telle  autorité  | 
mais  d'ordonner  à  ses  agents  de  s'abstenir  de  toute  poursuite  mal  fondée. 

Or,  l'objet  de  la  réclamation  actuelle,  quant  au  fond ,  est  contraire,  et 
à  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  à  la  jurisprudence  même  du  conseil. 

Cette  loi  du  14  vent,  embrasse  essentiellement  trois  classes  d'enga- 
gistes  :  1*  ceux  dont  les  titres  antérieurs  à  l'édit  de  février  1566  sont 
confirmés,  lorsqu'il  n'y  avait^ aucune  clause  de  retour  exprimée;  2*  les 
eogagistes  postérieurs  dont  les  contrats  sont  révoqués  on  général  (art.  4); 
3'*  les  engaîîgistes  dont  les  titres ,  quoique  postérieurs  à  l'édit,  sont  néan- 
moins confirmés  par  exception  (art.  5). 

L'art.  14  de  la  même  loi  admet  les  engagistes  dont  les  contrats  sont  ré» 
voqués  à  payer  en  numéraire  le  quart  de  ce  que  valaient  les  biens  en  1789} 
et ,  au  moyen  de  cette  soumission ,  avec  renonciation  à  toute  imputation  » 
compensation  ou  distraction  de  finance  on  amélioration ,  le  même  article 
statue  qu'ils  seront  maintenus  dans  leur  jouissance....  déclarés  et  reoon* 
nus  propriétaires  incommotables ,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux. 

Dans  cet  état  de  législation ,  l'ancien  engagiste  qui  a  payé  la  quotité 
déterminée  par  la  loi  du  14  vent.,  peut-il  être  encore  poursuivi  en  paye- 
ment de  la  rente  qu'il  pouvait  devoir  antérieurement?  Non  ,  sans  doulSy 
si  cela  ne  résulte  pas  du  nouveau  contrat  qui  s'est  formé. 

A  la  vérités  et  à  la  faveur  des  expressions  mmu  mainUmu  éam  Wu^ 
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/outVfmice,  on  a  dVboril  essayé  de  soateDir  qu'il  y  ayait,  dod  précisément 
un  nooTeau  conlrat ,  mais  an  acte  confirmllif  de  rancien ,  sons  quelques 
ooatellefl  charges.  Celle  ioducUon  n^est  point  juste  :  car  la  jonissaoce  est 
Uft  fait;  et  de  ce  qoe  TeDgagir/e  y  a  été  maintenu ,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  ce  soit  au  même  lil..e ,  quand  ce  tilre  a  été  formellemenl  changé, 
^uand  sa  possession,  do  pricaire  qu^elle  était,  est  devenue  une  propriëlé 
incommulaMe,  quand,  er,  un  mot,  dVngagiste  qu^il  était,  il  est  devenu 
acquéreur  d'un  bien  national.  Cest  donc  un  nouveau  contrat  qui  a  suc- 
cédé au  contrat  primitif,  d^ailleurs  révoqué  en  termes  exprès  par  Tart.  4 
de  la  loi. 

Mais  d*aulre8  eipressions  de  Part.  14  ont  servi  de  prétexte  pour  soute- 
nir que,  même  dans  ce  système ,  Tancienne  rente,  considérée  comme 
prix  ou  ûnaoce,  restait  due»  puisque  Teogagiste  avait  renoncé  à  toute 
distraction  de  finance. 

Rappelons  le  texte ,  et  n>n  isolons  pas  les  diverses  parties.  Avec  re- 
■uncialion ,  est- il  dit,  à  tonte  imputation,  compensation  ou  distraction 
de  finances  ou  amélioration.  —  Qu^est-ce  que  signifie  celte  disposition, 
sinon  qoe  Fancien  engagiste  devra  payer  le  quart  franc,  sans  aucune  ré- 
pétition ,  soit  de  deniers  dVotrée  et  sommes  principales  par  lui  autrefois 
payées ,  soit  d^améliorations  par  loi  faites?  Ces  deniers  d'entrée  et  som- 
mes principales ,  voilà  la  finance  que  la  disposition  a  en  vue ,  et  ce  qu'elle 
défend  àracquércor  do  répéter;  mais  elle  ne  lui  impose  pas  robligation 
de  supporter  encore  les  charges  annuelles  qui  pouvaient  résulter  de  Tan- 
tien  contrat  aboli;  car  on  se  fût  autrement  exprimé  :  on  n'aurait  pas 
exigé  que  l'ancien  engagisle  dit,  comme  on  veut  le  lui  faire  dire:  je  re- 
DODce  à  distraire  du  quart  les  rentes  que  je  dois  (ce  qui  assurément  est 
inintelligible)  on  lui  aurait  fait  dire  :  je  me  soumets,  en  outre,  à  conti- 
■uer  le  payement  de  la  rente. 

La  loi  ne  s'est  pas  ainsi  expliquée,  parce  qu'elle  ne  Tapas  voulu;  et 
ton  esprit  se  manifeste  clairement  par  la  différence  qu'elle  établit  entre 
les  engagistes  dont  les  contrats  ont  été  révoqués,  et  ceux  qu'elle  a  excep- 
tée de  cette  disposition  rigoureuse. 

A  regard  de  ces  derniers ,  comme  leur  condition  n'a  souffert  aucun 
changement ,  l'art.  35  les  astreint  formellement;  mais  il  n'astreint  qu'eux 
h  continuer  le  payement  des  rentes  et  charges  non  féodales  dont  ils  pou- 
vaient être  grevés. 

Au  surplus ,  la  question  présentée  a  déjà  été  formellement  décidée  par 
on  arrêté  do  16  frim.  an  12,  rendu  en  faveur  du  général  Pommereul.  Il 
s'agissait ,  en  cette  affaire ,  d'une  charge  anciennement  imposée  à  un  fonds 
engagé  ;  et  l'ancien  engagiste  en  a  été  déchargé  au  moyen  de  l'exécution 
par  lui  donnée  à  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

La  conclusion  do  tout  ceci  est  qu'il  convient  de  faire  cesser  toutes  pour- 
suites de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit ,  dans  l'affaire  des  héritiers 
Challaye ,  et  dans  celles  qui  peuvent  lui  ressembler. 

23  janv.  1806.  —  Décret  concernant  le  payement  définitif  des  do- 
maines engagés  qui  ont  été  vendus  en  exécution  de  la  loi  da  14  vent,  an 
7  (4  mars  1799). 

Art.  1.  Les  acquéreurs  de  domaioes  engagés  vendus  en  exécution  de 
l'art.  30  de  la  lot  du  14  vent,  an  7,  qui  sont  encore  débiteurs  d'une  partie 
du  prix  do  leur  adjudication,  sont  tenus  d'en  verser  le  montant  au  trésor 
public  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent.  La  juste  indemnité  qui 
peut  être  due  aux  engagistes  leur  sera  payée  d'après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite. 

11  juin  1806.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  la  levée  opérée  par  1% 
loi  du  18  mess,  an  7,  de  l'ajournement  prononcé  par  celle  du  14  vent, 
précédent  à  la  vente  des  biens  concédés  à  vie  ou  par  baux  emphytéotiques. 

Le  conseil  d'Ëlàt ,  qui ,  d'après  le  renvoi  de  sa  majesté  l'empereur, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances ,  sur  celui  du  ministre  de 
ce  département,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  mess,  an  7, 
concernant  TaliénatioD  des  domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie  et 
par  baux  emphytéotiques,  a  levé  Tajournement  prononcé  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  14  ventdse  de  la  même  année  de  la  vente  des  biens  concédés 


fermée  dans  une  loi  antérieure ,  encore  que  la  loi  dornière  en  date  ne  fasse 
pas  une  mention  expresse  de  celle  qui  l'a  précédée;  que  si ,  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  le  législateur  a  déclaré  qu^il  ne  statuait  ni  ne 


nationittx  tenus  par  baux  à  vie  et  emphytéotiques ,  et  que  la  loi  rendue 
ledit  jour  18  messs.  an  7  doit  être  appliquée  aux  biens  de  la  ci-devant 
couronne ,  comme  aux  biens  nationaux  d'une  autre  origine,  avec  d  autant 
plus  de  raison ,  que ,  par  biens  nationaux ,  on  entend  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'État,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  rai- 
son, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  faire  une  différence  entre  les  biens  de 
la  ci-devant  couronne  et  les  autres;  qu'ainsi,  rien  ne  doit  empêcher  de 
mettre  en  vente  les  biens  de  cette  nature ,  ou  d'en  passer  contrat  à  ceux 
qui ,  les  ayant  soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28  venu  an  4,  ont 
laissé  subsister  leurs  consignations ,  et  offrent  d'en  solder  le  prix  confor- 
mément à  celle  du  16  frim.  au  8  ;  -^  Mail  qu'il  convient  de  faire  con- 
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corder,  pour  ceux  de  ces  biens  à  mettre  en  vente.,  les  règles  aclnellemert 
en  vigueur  pour  l'estimation  et  la  mise  à  prix  des  biens  nationaux , 
en  recourant  toutefois  aux  tables  de  proportion  annexées  à  la  loi  du  37 
avril  1791,  pour  réduire  l'excédant  de  la  redevance  d'après  le  nombre 
d'années  qui  restent  à  courir;  comme  aussi  il  est  nécessaire  d'excepter  do 
ces  aliénations  ceux  desdils  biens  qui  se  trouvent  faire  partie  de  la  listo 
civile  ,  ou  affectés  à  un  service  public  ;  —  Est  d'avis  quo  Tajournement 
prononcé  parTart.  33  de  la  loi  du  1"  vent,  an  7,  à  la  vente  des  biens 
concédés  par  l'ancien  gouvernement,  à  vie  ou  par  baux  emphytéotiques , 
doit  être  réputé  levé  par  la  loi  du  18  messidor  de  la  même  année,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  vente  lesdits  biens,  d'après  le  principe  con- 
sacré par  ladite  loi  du  18  messidor,  suivant  les  formes  réglées  par  celle 
du  5  vent,  an  12,  et  sauf  le  recours  aux  tables  de  proportion  annexées  à 
la  loi  du  27  avril  1791;  comme  aussi  de  donner  suite  aux  soumissions 
faites  sur  ces  mêmes  biens  en  vertu  de  la  loi  du  28  vent,  an  4,  en  excep- 
tant de  ces  aliénations  ceux  desdils  biens  qui  font  partie  de  la  liste  ci- 
vile ,  ou  se  trouvent  maintenant  affectés  à  un  service  public. 

19  août  1808.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  l'application  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  aux  droits  domaniaux  incorporels  aliénés. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation ,  sur  celui  du 
ministre  des  finances,  tendant  à  décider  si  la  loi  du  14  vent,  an  7,  acom* 
pris  dans  ses  dispositions  les  droits  incorporels  ou  aliénés  ou  engagés  par 
le  domaine  ;  —  Vu  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Vu  les  luis  des  10  frim. 
an  2  et  22  frim.  an  3,  le  décret  du  24  germ.  an  5,  et  la  loi  du  7  niv.  an 
5,  relative  aux  domaines  aliénés  ;, —  Considérant  que  la  loi  du  10  frim. 
an  2  avait  prononcé  la  révocation  des  engagements  des  domaines  taut 
incorporels  que  corporels,  mais  que  celle  du  22  frim.  an  3  en  susprndit 
l'exécution ,  et  ordonna  qu'il  serait  présenté  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  domaines  aliénés  ;  —  Qoe  le  décret  du  24  germ.  an  3,  et  surtout  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  niv.  an  5,  par  lesquelles  les  échangistes  dépos- 
sédés, d'après  la  loi  du  10  frim.  an  2,  furent  rétablis  dans  la  jouissance 
des  biens  donnés  en  échange ,  prouvent  qu'aucune  loi ,  sur  celte  matière, 
n*a\ait  encore  rempli  les  vues  du  législateur;  —  Que  ce  n'est  que  dans 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  que  Ton  doit  chercher  un  système  fixe  et  complet 
de  législation  sur  les  domaines  engagés  ou  aliénés  ;  —Que  les  expressions 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  relativement  aux  aliénations  du  domaine, 
sont  générales  et  par  conséquent  applicables  non  moins  aux  droits  incor- 
porels qu'à  toute  autre  espèce  d'aliénation  ;  ^  Que  Tart.  36  de  cette  loi 
a  abro^  les  lois  précédentes  en  ce  qu'elles  contiennent  de  contraire  à  ses 
dispositions;  —  Est  d'avis  :  -^  1*  Que  la  loi  du  14  vent,  an  7.  est  ap- 
plicable aux  droits  domaniaux  incorporels  aliénés,  comme  aux  engage- 
ments et  eonceesions  de  domaines  corporels. 

2  fév.  1808.  —  Avis  du  conseil  d'État  relatjf  aux  biens  concédés 
par  les  ducs  de  Lorraine,  et  devenus  propriétés  du  prince  de  Salm. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances ,  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  relatif  à  Tinexécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  dans  Té 
tendue  de  la  ci-devant  principauté  de  Salm,  réunie  à  la  France  par  dé- 
cret du  2  mars  1793,  et  tendant  à  faire  décider,  en  conformité  de  Tart. 
2  de  la  même  loi  du  14  ventôse  par  quelles  loisdoi\cnl  être  réglées ,  — 
1*  Les  concessions  de  domaines  laites  parles  princes  de  Salm;— 2*  Celles 
faites  par  les  ducs  de  Lorraine  de  domaines  provenant  originairement  de 
la  maison  de  Salm ,  et  rentrés  dans  la  même  maison  par  Teffet  de  la  con- 
vention passée  entre  le  roi  de  Pologne ,  duc  de  Lorraine  et  le  prince  de 
Salm,  le  21  déc.  1751,  porUnt  partage  définitif;— Vu  i«  Tart.  2  delà  loi 
du  14  vent,  an  7  ;— 2*  Le  décret  du  2  mars  1793,  sus-énoncé  ;—  3"  La 
convention  du  21  déc.  1751,  aussi  énoncée  ;— 4<'Le  pacte  du  traité  de  fa- 
mille fait  entre  les  deux  princes  de  la  maison  de  Salm,  le  5  juill.  1771, 
ratifié  les  18  et  20  du  même  mois;— 5*  L'avis  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Vosges,  ensemble  des  observations  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  —  Considérant  1*  en  ce  qui  con- 
cerne les  concessions  faites  par  les  princes  de  Salm,  que  le  principo  d'in- 
aliénabiltlé  du  domaine  n'a  été  établi  dans  la  principauté  de  Salm ,  que 
par  le  traité  de  famille  passé  entre  les  princes  de  la  maison  de  Salm  ,  le 
5  juill.  1771,  d'où  il  suit  que  les  aliénations  faites  postérieurement  par 
celte  maison  sont  seules  dans  le  cas  de  la  révocation  ;  -^  2^  Relativement 
aux  biens  concédés  par  les  ducs  de  Lorraine ,  pendant  leur  possession 
provisoire,  et  restés  définitivement  propriétés  du  prince  de  Salm,  par  la 
concessipn  du  21  déc.  1751  ,  que  ce  dernier  acte  n'est  qu'une  suite  du 
partage  provisoire  de  famille  fait  entre  le  doc  de  Lorraine  et  le  prince  do 
Salm,  en  1598;  que  les  biens  dont  il  s'agit  restèrent  dans  un  élit  d'in- 
division, jusqu'à  la  convention  de  1751 ,  que  leur  sort  n'aéié  définitive- 
ment fixé  que  par  ce  traité;  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  été  sous  la  loi  d'in- 
aliénabilité ,  quo  par  le  traité  de  famille  de  177 1  ;  —  Est  d'avis ,  —  Quo 
la  loi  du  14  vent,  an  7  n'est  applicable ,  ni  aux  biens  originairement  con- 
cédés par  les  ducs  de  Lorraine ,  et  qui  sont  devenus  définitivoment  pro- 
priétés du  prince  de  Salm,  par  l'effet  de  la  convention  du  21  déc,  1751) 
ni  même  aux  concessions  faites  par  les  princes  de  Salm,  si  elles  ne  sont 
d'une  date  postérieure  au  5  juill.  1771. 

13  avril  1809.  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  quo  les  dolonteors 
des  bidos  composant  les  anciens  ûcfs  imi)ériau\  do  la  Ligurio  son!  leiiuS 
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di>  pe  conformer  aux  dispositions  de  Tant.  34  de  la  loi  du  1**  déc.  1790). 
Le  conseil  d'Etat ,  qui ,  d'après  le  renvoi  à  lai  fait  par  sa  majesté  ,  a 
entendu  le  rapport  do  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
d<^parlement,  tendant  à  faire  décider  les  questions  suivantes:  —  V  Si  la 
loi  du  14  vent,  an  7  est  applicable  aux  délenteurs  des  biens  dont  se 
composaient  les  anciens  fiefs  impériaux  de  la  ci -devant  Ligurie  ;  —  S"  8i 
les  détcnteors  desdits  flefs  doivent  être  remis  en  possession  des  moulins 
et  antres  biens  séquestrés  en  vertu  du  décret  du  gouvernement  ligurien  du 
SO  DOT.  1797  ;->Vu  l'avis  do  conseil  d'État,  du  «t  mai  1808,  approuvé 
par  sa  majesté,  le  16  Juin  »  par  lequel  il  a  été  établi  que  toutes  les  con- 
testations sur  Tapplication  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  ;  -^  Considérant  que  les  biens  composant  les  anciens 
fiefs  impériaux  relèvent,  dans  leur  origine,  de  l'empire  germanique,  et 
qu'ils  doivent,  par  conséquent ,  être  présumés  domaniaux;  —  Que,  néan- 
moins ,  aucun  titre  constitutif  de  ces  concessions  n'ayant  pas  encore  été 
présenté,  les  danses  et  les  époques  de  ces  eoncessions  faites  en  des  temps 
divers  et  sous  différentes  lois,  étant  encore  inconnues,  il  serait  préma- 
turé d'ordonner  une  application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  à  ces  sortes 
do  biç'us.  —  Est  d'avis ,  —  1*  Que  les  détenteurs  de  biens  composant  les 
anciens  fiefs  impériaux  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  l*'  déc.  1790,  qui  prescrit  aux  concessionnaires  de 
biens  domaniaux  de  déposer  au  secrétariat  du  département  des  copies  de 
leurs  titres  ;  —  2<*  Que  toutes  les  contesialioos  que  rcxamen  de  ces  titres 
pourrait  faire  naître  entre  la  régÎA  des  domaines  et  les  tenanciers ,  au  sujet 
de  l'application  de  In  loi  du  14  vent,  an  7,  doivent  être  renvoyées  aux 
tribunaux;  —  3*"  Qu'il  doit  être  donné  mainlevée  du  séquestre  ordonné 
par  le  décret  du  ci-devant  gouvernement  ligurien ,  le  29  nov.  1797,  sur 
les  moulins  et  autres  biens  appartenant  à  ces  délenteurs,  et  que  ces  der- 
niers doivent  être  autorisés  à  se  faire  rendre  compte  par  les  agents  char- 
gés de  l'administration  de  ces  biens  des  produits  qui  en  seront  résultés 
pendant  la  durée  du  séquestre,  sans  pourtant  qoMl  lui  soit  accordé  aucun 
recours  contre  le  trésor  public. 

21  o«i.  ItOO.  —  Avis  du  conseil  d*Ê(at  sur  plusieurs  questions  re- 
latives aux  engagietes  de  domaines  dans  le  ci-devant  Piémont. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
déparlement ,  présentant  les  questions  de  savoir,  —  1*  Si  les  engagistes 
de  domaines ,  dans  le  ci-devant  Piémont ,  qui  sont  reliquataires  de  tout 
ou  partie  des  finances  d'engagement,  et  qui  sont  dans  le  cas  d'être'  main 
irnus  en  payant  te  quart  de  la  valeur  desdits  domaines ,  conformément  à 
1.1  loi  du  14  vent,  an  7,  sont  tenus  d'acquitter,  indépendamment  du  paye- 
mont  de  ce  quart,  les  portions  qu'ils  redoivent  sur  leurs  finances;  — 
T  Si,  d'après  le  décret  du  19  sept.  1806,  qui  ordonne  le  recouvrement 
(]••  ce  qui  resterait  dû  sur  le  prix  des  ventes  faites  par  l'ancien  gouverne- 
ment sarde,  qui  ont  moins  de  trente  ans.  Il  doit  être  établi  une  distinc 
lion  entre  les  engagements  de  domaines  et  les  ventes,  faits  par  le  même 
gouvernement  ;  et  si ,  par  suite ,  il  convient  de  se  borner  quant  aux  ven- 
tes ,  à  n'exiger  des  acquéreurs  que  le  restant  du  prix,  sans  les  astreindre 
à  payer  le  quart  de  la  valeur,  aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ; 

Vu,  1^  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  —  2*  L'avis  du  conseil  d'État,  ap- 
prouvé par  sa  majesté  le  Si  fruct.  an  13,  lequel  a  décidé  quo  les  déten- 
teurs de  domaines  engagés ,  qui  ont  été  maintenue  en  payant  le  quart  de 
la  valeur  de  ces  biens ,  ne  sont  pas  tenus  de  servir  la  rente  d'engage- 
ment; —  3**  L'avis  du  conseil  d^Ëtat,  approuvé  par  sa  majesté  le  t5 
juin  1806,  lequel  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  la  restitution  des  arré- 
rages de  rentes  d'engagement,  acquittés  antérieurement  à  l'avis  du  con- 
seil approuvé  par  sa  majesté  le  9S  fruct.  an  13,  par  les  engagistes  qui 
ont  été  admis  au  payement  du  quart;  —  4*  L'art.  10  du  décret  du  19 
sept.  1806,  rendu  spécialement  pour  le  Piémont,  et  dont  la  teneur  suit  : 
«  Quant  aux  ventes  faites  sous  l'ancien  gouvernement,  dont  le  prix  ne 
serait  pas  entièrement  acquitté .  il  y  aura  lieu  au  recouvrement  de  ce  qui 
resterait  dâ  sur  celles  qui  auraient  moins  de  trente  ans  de  date;»— S*"  Les 
observations  du  conseil  d'État  ayant  le  département  des  domaines  natio- 
naux ;  celles  du  conseiller  d'État  directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  et  la  délibération  du  conseil  de  la 
même  administration  ; 

Considérant,  sur  la  première  question,  — !<>  Que  Tavfs  du  conseil 
d'État,  approuvé  par  sa  majesté  le  Si  fruct.  an  13,  a  établi  en  principe 
que  la  loi  du  14  vent,  an  7  avait  définitivement  révoqué  les  engagements 
-lésignés  dans  l'art.  4;  que  la  maintenue  de  l'engagiste,  au  moyen  du 
payement  du  quart ,  opère  un  nouveau  contrat  qui  l'assimile  en  tout  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et  que  la  loi  ne  lui  impose  pas  l'o- 
bligation de  supporter  encore  les  charges  annuelles  de  l'ancien  contrat; 
—  Que  ces  mêmes  principes  s'appliquent  aux  capitaux  des  finances  d'en- 
gagements commo  aux  rentes;  —  â*>  Que  néanmoins  les  acquéreurs  doi- 
vent compte  nu  gouvernement  de  la  Jouissance  qu'ils  ont  eue  des  do- 
maines engagés ,  jusqu'au  jour  où  ils  en  sont  déclarés  propriétaires 
incommu' ailles  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question ,  ^  1*  Que  le  décret  en  19 sept. 
18ii6,  en  ordonnant  que  le  restant  du  prix  des  ventes  de  domaines  faites 
ibiiuis  trente  ans  par  l'ancien  gouvernement  sarde  serait  recouvré,  a 
runfinné  par  là-même  co<  aliénations; -*  Qud  la  loi  du  14  vent  an  7  . 


n'ordonne  le  payement  du  quart  que  pour  les  aliénations  révoquées  ;  — 
t^  Que  la  confirmation  accordée  par  le  décret  susdaté  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  faites  par  l'ancien  gouvernement  sarde  depuis  trente  ani 
seulement;  qu'il  suit  de  là  que  les  ventes  qui  remontent  au  delà  de  trente 
ans  sont  exceptées  de  la  disposition  ;  —  Que  le  même  décret  ne  fait  au- 
cune mention  des  engagements  dans  le  ci-devant  Piémont ,  à  quelque 
date  qu'ils  aient  été  feits  ; 

Est  d'avis,  —  1*  Que  ravis  du  conseil  dIÊtat,  approuvé  par  sa  ma- 
jesté le  tS  fruct.  an  13 ,  s'applique  aux  capitaux  de  ventes  comme  aux 
rentes  d'engagement  ;  — Qu'en  conséquence ,  ce  qui  reste  dû  sur  les* 
dits  capitaux  par  les  acquéreurs  qui  ont  obtenu  d'être  déclarés  proprié- 
taires incommutables ,  au  moyen  du  payement  du  quart ,  est  éteint ,  et  no 
peut  être  exif^é ,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  lieu  à  la  restitution  des  som- 
mes qui  peuvent  avoir  été  acquittées  avant  te  payement  du  quart;  — Quo 
les  mêmes  acquéreurs  sont  tenus ,  pour  le  prix  de  leur  jouissance ,  au 

fiayement  des  intérêts  des  capitaux  restant  uns,  et  ce  jusqu'au  jour  de 
eur  envoi  en  possession  par  l'administration  des  domaines ,  après  le 
fiayement  du  quart;  —  2*  Qu'au  moven  de  la  confirmation  accoruée  par 
'art.  10  du  décret  du  19  sept.  1806,  les  acquéreurs  dont  les  ventes  faites 
par  l'ancien  gouvernement  sarde  ont  moins  de  trente  ans  de  date  ne  sont 
pas  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  do  14  vent,  an  7,  et 
que  l'administration  doit  se  borner  à  recouvrer  ce  qui  reste  dû  sur  les 
capitaux;  —  3*  Que ,  pour  les  ventes  qui  ont  plur  de  trente  ans  de  date, 
les  acquéreurs  sont  assujettis  aux  formalités  et  aux  obligations  prescritci 
par  la  même  loi  ;  —  49  Que  tous  engagements ,  à  quelque  date  qu'ils 
aient  été  faits  par  l'ancien  gouvernement  sarde ,  sont  de  même  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7, 

8  mai  1812.  — Décret  qui  fixe  les  seuls  cas  où,  conformément  aux 
lois ,  des  poursuites  peuvent  être  exercées  pour  biens  prétendus  appar- 
tenir à  l'Elat. 


publication,  

de  retour  ou  réserve  de  rachat;  le  tout,  sauf  les  exceptions  portées  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 

88  «vril  1816.  -*-  Loi  de  finances  dont  l'arL  116,  relatif  à  la  resti- 
tution des  biens  des  émigrés  porte  :  «  A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui 
consisteraient  en  domaines  engagés,  la  loi  du  11  pluv.  an  2  et  le  g  2  de 
l'art.  15  de  celle  du  14  vent,  an  7  sont  rapportés.  Les  possesseurs  réin- 
tégrés ne  seront  assujettis  qu'à  l'égard  des  autres  dispositions  de  celte 
dernière  loi.  La  présente  disposition  sera  commune  à  tous  les  engagistes. 

lê»28  Biittt  1818.  '^  Loi  eoncemant  les  échangistes. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  Fart.  116  de  la  loi  du  28  avril  1816,  con- 
cernant les  engagistes,  sont  déclarées  comaïuoes  aux  échangistes  de  forêts 
au-dessus  de  150  hectares  dont  les  échanges  n'étaient  pas  consommés 
avant  le  1»' janvier  1789. 

2.  Lesdits  échangistes  seront ,  en  conséquence ,  admis  à  faire  les  dé- 
claration et  soumission  prescrites  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi;  et  ea 
payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  échange,  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  cette  loi,  ils  seront  déclarés  propriétaires 
incommutables.  —  Néanmoins ,  les  échangistes  pour  lesquels  il  a  été  fait 
des  évaluations  conformément  à  l'édit  du  mois  d'octobre  1711  quoit]ue 
non  suivies  de  Tenregistrement  et  de  lettres  de  ratification  ,  ne  seront 
tenus,  pour  être  maintenus  dans  leurs  possessions,  qne  de  payer  la  soolle 
résultant  des  évaluations ,  si  les  biens  par  eux  donnés  en  contre-échange 
ont  été  vendus  par  l'État. 

12-17  mars  1820,— Loi  sur  la  libération  des  diverses  classes  d'ac- 
quéreurs du  domaine  de  l'État. 

TlT.  1.  —  Décomplet  des  venUi  de  domainet  nationavm. 
Art.  1.  Sont  déclarés  pleinement  libérés,  tous  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux ,  quelles  que  soient  l'origine  des  biens  et  l'époque  des 
ventes ,  qui ,  conformément  à  l'art.  5  du  décret  du  22  octobre  1808,  ayant, 
à  l'époque  de  ce  décret,  quittance  pour  solde  ou  dernier  terme ,  des  pré- 
posés du  domaine  chargés  de  recevoir  leurs  payements ,  n'auraient  reçu , 
dans  les  si\  années  écoulées  depuis  ce  décret,  aucune  notification  de  dé- 
compte. Les  mentions  inscrites  sur  les  registres  des  préposés  tiendront 
lieu  de  quittances  non  représentées. 

2.  Sont  pareillement  déclarés  pleinement  libérés ,  tous  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  qui,  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  22  octobre 
1S08,  auraient,  p.oslérieurement  à  ce  décret ,  reçu  quittance  pour  solde 
ou  dernier  terme  des  préposés  du  domaiue  chargés  de  recevoir  leurs 
payements,  et  auxquels  il  n'aura  été  notifié  aucun  décompte  dans  les  six 
années  échues  et  à  échoir  depuis  la  date  de  celte  quittance. 

3.  A  l'égard  des  acquéreurs  dont  la  quil lance  pour  solde  ou  demie:* 
terme  remonterait  à  moins  de  six  ans  à  réfH>que  de  la  signification  qui 
leur  sera  faite  du  décompte ,  ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  eu 
jusqu'à  présent  de  quittance  pour  solde  ou  demfer  terme,  il  sem  pw« 
cédé,  dans  le  plus  Ivef  délai ,  par  l'administrAtion  des  domaines ,  à  lettre 
décomptes  définitifs.  Ces  décomptes  seront  terminés  et  signifié*  avret  !e 


DOMAIMES  ENGAGÉS  KT  ÉCHANGÉS.» S  2. 


195 


i^r  janvier  1629.  —  Ce  délai  oipiré  sans  qu'il  ail  éié  sigoiûé  de  dé- 
compte, tous  lesdiU  acquéreurs  seront  eotièremeol  libérés  du  prix  de  leur 
acquisition.  — Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  du  présent  article 
les  acquéreurs  des  biens  vendus  en  exécution  des  lois  des  15  et  16  flor. 
aQ  10  (5  et  6  mai  1802)  dont  le  dernier  terme  de  payement  n^est  pas 
actoellement  acquitté ,  lesquels  ne  pourront  obtenir  leur  libératioa  que 
par  la  quittance  pour  solde  do  ce  terme. 

4.  Aucune  poursuite  o^aura  lieu  pour  des  décomptes  dont  le  débet  ne 
serait  sn  capital  que  de  20  fr.  et  au-dessous  ;  et ,  à  Tégard  des  di^comptes 
do  sommes  au-dessus  de  20  fr.  en  capital  »  qui  auront  été  notiûvs  en 
.erops  utile,  Tadministration  des  domaines  ne  pourra  eiercer  de  pour- 
suites que  jusqu'à  Teipiration  de  Tannée  1822.  Au  1*'  Janvier  1825, 
elle  pourra  seulement  terminer  Texécotion  des  arrêtés  et  décisions  rendus 
et  signifiés ,  et  des  jugements  et  arrêts  précédemment  obtenus. 

5.  11  n'est  riei  innové  dans  le  modo  des  poursuites  -,  elles  continueront 
d^avoir  lieu  par  les  voles  légales  sa  matière  do  domaines  nationaux,  dans 
la  délai  prescrit  par  rarticle  précédent,  et,  néanmoins,  les  sous -acqué- 
reurs qui  se  seraient  libérés  en  vertu  de  jugements  ne  pourront  être 
•aposés  à  aucun  recours* 

6.  Les  acquéreurs  de  rentes  nationales ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  niv. 
an  8,  ayant  quittance  pour  solde,  auxquels  l'administration  des  domaines 
D'aurait  pas  signifié  de  décompte  ou  demando  en  supplément  de  prix 
dans  le  délai  fixé  par  Tart.  8>  c^est-fc-dite  avant  le  1*  janvier  1822>  se- 
roDt  déflnitivenisnt  libérés. 

TiT.  2.  —  lÀbération  de$  coneeuionnairet ,  êngagi$tiê  tt  içhangUtn, 

7.  L'administration  des  domaines  fera  signifier  sut  propriétaires  dé* 
tenteurs  de  domaines  provenant  de  l'Élftt  à  tilre  d'eoeagement ,  conces- 
sion ou  échange,  auxquels  seraiebt  applicables  les  dispositions  des  lois 
des  14  vent,  an  7  (4  mars  1799),  28  atril  1816  et  15  mai  1818,  et  qui 
n'y  auraient  pas  satisfait,  qu'ils  aient  à  se  conformer  anxdiles  lois,  rela- 
tivement aux  domaines  engagés  ou  échangés  dont  ils  seraient  actuelle- 
ment en  possession. 

8.  A  l'égard  des  domaines  provenant  d'engagements  ou  d'échanges 
restant  à  remettre  aux  anciens  propriétaires  en  exécution  des  lots  des 
5  déc.  1814,  28  avril  1816  et  15  mai  1818,  dont  l'origine  domaniale 
sera  connue,  l'administration  des  domaines  fera  ses  réserves  dans  l'acte 
de  remise ,  et  elle  imposera  aut  propriétaires  l'obligation  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (4  mars  1799  ). 

9.  A  VeœpiraHon  de  trente  anniêê  à  compter  de  la  publication- de  !a  toi 
dui4  vent,  an  7,  les  domaines  provenant  de  l'État  cédés  à  tilre  d'enga- 
gement ou  d'échange  antérieurement  h  la  loi  du  1*^  déc.  1790,  autres 
que  ceux  pour  lesquels  auraient  été  faites ,  ou  eeraient  faiiee  juaqu'à 
Vexpiration  deeditêt  trente  anniei,  les  significations  et  réserves  réglées 
aux  articles  ci-dessus  7  et  8,  sont  déclarés  propriété  incommulables  entre 
les  mains  des  possesseurs  actuels,  sans  distinction  de  cent  qnise  seraient 
conformés  ou  non  aux  dispositions  des  lois  des  14  vent,  an  7  (  4  mars 
1799),  12  pluv.  an  12  (2  fév.  1804) ,  28  avril  1816  et  15  mai  1818. 
—  En  conséquence  y  les  possesseurs  actuels  desdirs  biens ,  engaglstes , 
échangistes  ou  concessionnaires,  ou  leurs  représentants,  seront  quittes 
et  libérés  par  l'effet  seul  de  la  présente  loi,  et  sans  qu'ils  puissent  être  tenus 
de  fournir  aucune  justification ,  sous  prétexte  que  lesdits  biens  provien- 
draient d'engagements ,  d'échanges  on  de  concessions ,  avant  ou  uspuis  le 
mois  de  février  1566,  avec  on  sans  clause  de  retour. 

10.  Le  ministre  des  finances  fera  imprimer  et  distribuer  aux  chambres 

(1)  (Préfet  du  Doubs  C.  Grandgirard.)—  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  constant  que  le  domaine  du  prince  fût  inaliénable  dans  le  comté 
de  Mcmibéliard  *,  —  Attendu  quo  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant  les  dispo- 
sitions du  titre  d'acensement  de  1774|  a  considéré  qu'il  ne  renfermait  ni 
n'exprimait  la  clause  de  retour  prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  14  vent. 
an  7^  —  Que ,  d'une  telle  appréciation,  ne  résulte  la  violation  d'aucune 
loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  i'aiiét  de  la  cour  de  Besan^n,  du 
31  mars  18S8. 

Du  10  janv.  1842.-C.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  1*'  pr.-Renonard , 
rap.-Laplagne-Bairis,  1*'  av.  gén.,  c.  contr.-Fichet  et  Parrot,  av. 

(2)  (Préfet  de  la.  Vienne  C*  les  enfants  du  duo  de  Berry.)  -—  La 
cora  ;  —  Eu  ce  qui  tonclie  (a  question  de  domanialité  de  la  terre  de 
Montrettil-Boonin>  et  sans  examiner  à  quel  titre  et  sous  quelle  condition 
cette  terre  a  été  successivement  possédée  antérieurement  à  1784  :  —  At^ 
tendu  que,  par  Tarrêt  du  26  juin  1784,  il  a  été  jugé  que  la  terre  de  Mon-^ 
treuil- Bonnin  était  dominiale  et  essentiellement  rachetable;  que  le  comte 
d'Artois  en  a  exercé  le  retrait  comme  prince  apanagiste;  que  si  le  comte 
d'Artois  a  offert  de  payer  aux  créanciers  de  Forien  la  finance  reçue  par  le 
marquis  de  Courtomer,  il  n'a  point  payé  ce  prix  comme  représentant  la 
valeur  de  la  terre,  mais  que  ces  offres  ont  été  un  acte  de  pure  générosité^ 
à  raison  des  services  du  marquis  de  Courtomer;  qu'ainsi  l'arrêt  ne  con- 
sacre pas  une  transaction,  mais  bien  un  retrait  domanial  ;  —  Attendu 

Sue,  par  les  lettres  patentes  de  1775,  constitutives  d'apanage  au  profit 
u  comte  d'Artois,  conformes  eu  cela  à  celles  deà  autres  princes  fran- 
çais, et  d'après  la  législation  sur  la  matière,  les  princes  apana^tistes 
avaient  la  faculté  de  racheter  les  domaines  engagés  qui  se  trouvaient  dans 
l'étendue  de  leurs  apanages^  mais  qu'alors  ces  domaines^  se  réunissaient 


l'état  des  biens  engagés  qui  sont  &  la  connaissance  de  l'administraiion  des 
domaines  y  avec  le  nom  des  détenteurs. 

S  S«  -«-  D$ê  domatfios  engagée  o«  échangés  qui  ont  été  frappét 

de  révocation, 

14.  La  révocation  n'atteint  que  les  engagemeols  ouécbaDgc> 
de  fonds  qui  appartenaient  au  domaine  inaliénable  r  c'est  ce  qui 
résulte  des  art.  1 ,  2, 3, 4  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  rapportée 
p.  190.  On  y  volt  en  effet  que  cette  loi  révoque  les  aliénations  du 
domaine  de  l'État,  lequel,  comme  on  sait,  était  compris  dans 
l'expression  ancienne  domaine  de  la  couronne,  lorsque  ces  allé« 
nations  ont  été  faited  avec  clause  de  retour  avant  l'édlt  de  fé 
vrier  1566,  et  même  dans  clause  de  retour  depuis  cet  édit,  fut-ce 
en  ce  dernier  cas,  dans  un  pays  depuis  réuni  à  la  France. 

L'inallénabllité  du  domaine  a  été  la  cause  de  la  révoca 
tlon;  mais,  dès  le  début,  la  loi  de  Tan  7  distingue  entre  les  aliï'- 
nations  qui  ont  précédé  et  celles  qui  ont  suivi  l'édlt  de  1566.  il 
est  hors  de  doute  que,  dès  avant  cet  édit,  la  théorie  de  Tinallé Ha- 
bilité était  soutenue  et  avait  même  été  proclamée  ;  mais  la  con- 
troverse durait  encore,  et  d'ailleurs  la  confusion  qui  existait  entre 
les  divers  éléments  du  domaine  de  l'État ,  ou  plutôt  de  celui  du 
monarque,  laissait  sur  ce  point  une  incertitude  qui  n'a  plus  existé 
de  la  méma  manière  depuis  l'édlt  de  1566.  Un  seul  cas  cepen- 
dant a  paru  devoir  étra  réservé  à  l'égard  des  aliénatioos  anté« 
rieures  :  c'est  celui  où  l'acte  contenait  une  clause  da  retour  :  eo 
cas  pareil  et  quel  que  soit  le  caractère  de  la  possession  de  l'enga- 
giste,  la  révocation  est  ordonnée  :  c'est  la  disposition  de  Part,  i 
de  la  loi  de  l'an  7. 

ift.  11  a  été  Jugé  en  conséquence  que  la  concession  faite, 
dans  le  quatoraième  siècle ,  par  le  prince ,  d'uu  domaine  de  la 
couronne*  eoui  elauêc  de  retour  au  profit  de  l'État  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  descendance  légitime,  a  été  frappée  de  la  révoca* 
tton  prononcée  en  faveur  de  l'État  par  la  loi  du  14  vent,  an  7 
(Parts,  3  avril  1827,  aff.  Rohan,  rapporté  sous  l'arrêt  du  IS  déc. 
1831 ,  n*  20);— A  l'égard  de  cette  clause,  elle  doit  être  expresse; 
et  11  a  été  décidé  qu'elle  ne  peut  s'induire  de  la  stipulation  d*uu 
contrat  d'accensement  d'une  terre  domaniale  non  inaliénable 
portant  qu'à  défaut  de  payement  de  la  rente  à  la  charge  du  cen- 
sitaire pendant  deux  ans,  le  contrat  pourra  être  résolu ,  sans  In- 
demnité (ReJ.,  10  Janv.  1842}  (1).— Toutefois  quoiqu'un  contrat 
ne'contlenne  pas  la  clause  de  retour  ou  de  réversion,  la  révoca- 
tion pourrait  encore  avoir  lieu  al  le  fond  engagé  avait  dû  par  une 
cause  queloonqua  faire  retour  à  la  couronne,  et,  par  exemple,  on 
a  jugé  qu'il  suflat  que  depuis  l'édlt  de  1S06 ,  un  apanagiste  ait 
réuni  à  son  apanage  par  vole  d'acquisition ,  un  fond  domanial 
possédé  à  titre  d'engagement,  pour  que  ce  fonds  soit  atteint  par  la 
révocation  des  lois  révolutionnaires,  quoique  l'engagement  soit 
antérieur  à  l'édlt  de  1566  (Poitiers,  27  mai  1842)  (2). 

16.  Au  reste,  l'État  ne  peut  rien  faire,  même  dans  une  ri- 

de  plein  droit  à  l'apanage  et  devenaient  inaliénables ,  avec  retour  à  la 
couronne  par  Teitinction  des  hoirs  m&les  du  prince  apanage;  qu'ainsi,  à 
partir  de  1784  et  par  l'arrêt  de  même  date,  la  domanialité  de  la  terre  de 
Montreuil-Bonin  est  parfaitement  établie;  —  Attendu  que  l'arrêt  de 
1784  acoostitué  un  nouvel  engagement  de  la  terre deMontreuil-Boonin  ; 
qu'ainsi  les  lois  intermédiaires  qui  ne  permettaient  pas  de  rochercber  les 
engagements  antérieurs  à  1566  ne  peuvent  trouver  leur  application  à 
l'espèce; 

Eo  ce  qui  touche  la  question  de  déchéance  et  de  prescription  :  —  At- 
tendu que,  par  la  loi  du  12  mars  1820,  le  législateur  a  supposé  deux 
cas,  celui  oùhk  remise  des  biens  aurait  déjà  été  eiSéctuèe  et  celui  oii  elle 
le  serait  plus  tard  :  pour  ce  dernier  cas,  elle  autorise  le  domaine  à  ne 
restituer  qu'avec  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  se  conformer  à 
la  loi  de  ventése  an  7,  et  pour  le  premier,  elle  accorde  à  des  significa- 
tions faites  dans  an  délai  déterminé,  reffet  de  conserver  les  droits  du  do- 
maine ;  -—  Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  aucune  signification  n'a 
été  faite  à  qui  de  droit,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  de  18i0i 
-~  Attendu  »  relativement  aux  réserves  eiprimées  dans  Tarte  de  remise , 
que  ces  réserves  sont  vagues  et  sont  encore  affaiblies  par  plusieurs  men- 
tions expresses  faites  dans  le  corps  de  l'acte ,  ou  il  est  dit  que  la  terre  de 
Nontreoii-Boonin  éuit  patrimoniale  entre  les  mains  da  comte  d'Artois; 
^  Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  réserves  ne  seraient  pas  celles  autorisées 
par  la  loi  de  1820,  puisque  celles-ci  ont  le  earaolère  d'une  remise  sous 
condition  et  avec  l'obligation  de  satisfaire  à  la  loi  de  l'an  7  ;  —  Attendu 
dès  lors  que  l'ÉUt  doit  être  déclaré  déchu  da  la  fàcullé  d'oxereer  les  droiU 
qui  lui  étaient  accordés  par  eette  loi;  —  Atteodn,  an  surplus»  que  la 
prescription  de  dix  ans,  invoquée  par  les  tiers  détenteurs  Ht  fondée; 


»»   «M-.  >#>*/»      /kt,.   a»-.*- 


100 


DOMAINES  ENGAGÉS  KT  !-j:II VNGÊS.~S  2. 


vi^^c  navigable,  an  préjudice  d'une  concession  antérieure  à  1566, 
sans  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  (Paris ,  1"  août  1835, 
3fr.  Truiïaot,  V.  Eau). 

17.  A  l'égard  des  engagements  on  échanges  qnl  ont  suivi 
'édit  de  1566,  ils  sont  atteints,  en  général,  bien  que  la  réversion 
ne  soit  pas  stipulée,  et  cela  sauf  les  exceptions  que  contient 
Tart.  5  delà  loi  de  Tan  7,  et  celles  qui  résultent  virtuellement  soit 
d'autres  dispositions  de  la  loi,  soit  de  la  Jurisprudence  (V.  n«  AZ). 
—Relativement  à  la  réversion,  il  suffit  que  le  concessionnaire  soit 
décédé  avant  la  loi  de  Tan  7,  et  même  après  la  révolution  de 
1789,  pour  que  la  réversion  se  soit  opérée  au  profit  de  l'État 
(Paris,  2  mai  1836,  aff.  Penthièvre,  n«  70). 

i  8 .  Mais,  d'abord ,  que  faut-il  entendre  par  domaine  inaliénable 
et  quelle  est  la  portée  soit  de  l'édit  de  1566,  soit  des  lois  qui  ont 
révoqué  les  engagements  du  domaine  frappé  d^inaliénabllité?  — 
Sur  ce  point,  qui  est  l'objet  de  longues  explications  v^Dom.derÉt., 
n"25  et  8.,  103  et  s.,  la  Jurisprudence  ayant  à  faire  l'application 
de  la  loi  de  Tan  7,  a  déclaré  :  i^  que  «  toutes  les  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne  faites,  postérieurement  à  cet  édit ,  sous 
quelque  dénomination  et  en  quelques  termes  qu'elles  soient  con- 
çues, sont  réputées  simples  engagements,  et,  comme  tels,  révo- 
cables et  perpétuellement  sujettes  à  rachat»  (Grenoble,  15  Juin 

qu'en  eflTet ,  par  l'acte  de  donation  consenti  par  le  comte  d'Artois  an  dnc 
de  Berri  son  fils,  la  terre  de  Monlreuil-Bonoin  est  qualifiée  de  patrlmo- 
oiale ,  et  les  titres  n'ayant  pas  été  remis  an  donataire ,  comme  cela  est 
exprimé  dans  l'acte ,  celui-ci  a  ignoré  les  vices  de  la  possession  de  son 
auteur  ;  —  Attendu  que  cet  acte  a  été  public  et  que  le  domaine  en  a  eu 
connaissance  ;  —  Attendu  que ,  si  le  comte  d'Artois  s'est  réservé  l'usu- 
fruit de  la  terre  de  Montreuil,  le  duc  de  Berri  a  eu  la  possession  civile; 
qu'ainsi  il  a  eu  titre,  bonne  foi  et  possession;  —  Attendu  que  les  tiers 
détenteurs  qui  ont  aussi  des  titres  et  dont  on  ne  conteste  pas  la  bonne 
foi ,  peuveK^  réunir  k  leur  possession  celle  de  leurs  auteurs  ;  qu'ainsi  ils 
ont  possédé,  saof  aucun  trouble,  pendant  plus  de  dix  ans,  avant  les 
sommations  faites  à  la  requête  de  l'État  aux  tiers  détenteurs;— Attendu 
que  les  conclusions  subsidiaires  de  l'État  à  l'égard  des  hautes  futaies  sont 
une  demande  nouvelle ,  qui  ne  pouvait  pas  èire  portée  devant  la  cour  ; 
que,  d'ailleurs,  l'existence  de  ces  futaies  n'est  pas  suffisamment  prouvée. 
Du  27  mai  i842.-C.  de  Poitiers. -M.  Flandin,  av.  gén.,c.  cont 

(1)  (Siadoux  C.  préfet  de  Haute-Garonne.)  :—  La  coua  ;  —  Attendu 
que  rimmeuble,  objet  de  L'inféodation  do  16  oct.  1694,  était  m  moulin; 

—  Attendu  que  toutes  les  aliénations  do  domaine  de  l'État  ont  été  décla- 
rées révoquées  par  les  lois  ;  %\ie  l'on  ne  trouve  aucune  exception  en-  fa- 
veur des  acquéreurs  de  moulins  dans  i'édit  de  1556,  et  que  la  loi  de  vent, 
an  7,  non-seoiement  n'en  renferme  pas,  mais  au  contraire ,  en  exceptant 
les  terrains  aliénés  contenant  moins  de  5  hectares,  ajoute,  art.  5,  «  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  de  moulins  dessus;  »  d'où  il  suit  que  le  législateur  a 
voulu  laisser  les  acquisitions  de  moulins  soumises  k  la  règle  générale  ;  — 

—  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi  de 
vent,  an  7,  s'y  est  strictement  conformé;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  il  mai  1 839. 

Ou  10  nov.  1840.-G.  G.,  ch«  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeox,  rap. 

(2)  Esféee:  —  (Liste  civile  C.  Rioo.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Or- 
Icaos,  en  date  du  27  nov.  1835,  a  prononcé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  principe  de  l'inaliénabitité  do  domaine  public,  consacré 
par  redit  de  1566,  avait  reçu  avant  et  depuis  cette  époque  de  nombreuses 
modifications  attestées  par  plusieurs  monuments  législatifs;  qu'ainsi,  en 
1 566,  un  autre  édit  autorisait  la  vente  d'une  partie  de  ce  domaine  public, 
qui  fut  désignée  sous  le  nom  de  petit  domaine;  —  Qu'en  vertu  de  ce  der- 
nier édit,  et  par  lettres  patentes  de  1571,  Etienne  Michelin  devint  adju- 
dicataire d'une  pièce  de  terre  en  deux  portions ,  composant  61  arpents , 
comprise  dans  la  forêt  d'Orléans;  que  l'acquéreur  rétrocéda  à  plusieurs 
la  majeure  partie  de  son  acquisition  ;  que ,  parmi  ces  derniers ,  figurait 
Jean  Maître  pour  36  arpents  de  terres  vaines  et  vagues;  que  celui-ci  paya 
en  1573  les  droits  d'entrée,  et  fut  mis  en  possession  en  1574  par  les 
commis£aires  du  roi  ;  —  Que  ces  faits  constatés  par  des  actes  authentiques 
établissent  que  l'État  s'est  dessaisi  de  cette  partie  de  son  domaine  avant 
que  la  forêt  d'Orléans  fût  donnée  en  apanage  au  duc  d'Orléans,  frère  de 
Louis  XlV;  —  Attendu  que  les  36  arpents  S9  perches  qui  auraient  été 
adjoints  à  la  ferme  appartenant  à  un  sieur  Noirat  de  Platteville,  se  trou- 
vaient en  1759  possédés  par  Pernet,  lequel  les  vendit  en  1783  à  l'abbé 
Rioo,  auteur  des  appelants  ;  que  ceux-ci  sont  donc  fondés  en  titres  et  re- 
cevabies  à  intenter  leur  demande  en  revendication  ;  -*  Attendu  que  Pemet, 
Vendeur,  établissait  son  droit  à  la  propriété  de  19  arpents,  provenant  de 
i'acquisition  de  Jean  Mattre ,  1**  sur  ce  qu'il  était  possesseur  de  deux  titres 
primordiaux,  l'aliénation  de  1571  et  la  mise  en  possession  de  1574,  ainsi 
que  toutes  les  quittances  des  deniers  d'entrée;  2<*  sur  la  reconnaissance 
oeusuelle  faite  par  ledit  Pernet  en  faveur  du  prince  apanagiste,  par-devant 
le  notairo  de  ce  priaco  dans  la  chAtellenie  de  Lorris  ;  —  Attendu  que  celte 


1822,  arrêt  infirmatif  d^un  jugement  du  tribunal  de  Vienne,  du 
4  Janv.  1821 ,  aff.  Couturier,  etc.  C.  BuflTevent)  ;  —  2*  Qu*un  bien 
cédé  au  souverain,  par  suite  d'un  traité  après  une  conquête,  est 
domanial  ipso  jure;  par  suite,  la  cession  d'un  tel  bien,  faite  par 
le  souverain,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (Cass  , 
2  juin.  1 833,V.  n?  30)  ;— 3*  Que  les  aliénations  à  titre  gratuit  sont 
révoquées  de  même  que  celles  à  titre  onéreux  (V.  n®  45)  ;  — 
4^  Que  les  biens  possédés  par  le  prince  étant,  par  son  avènement, 
réunis  au  domaine,  deviennent  inaliénables,  mais  que  ceux  qui 
lui  sont  échus  depuis,  ont  pu  être  aliénés  par  lui  et  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  révocation,  si  d'ailleurs  la  réunion  au  domaine  n'en 
a  pas  été  ordonnée  avant  raliénation;  que,  dès  lors,  si  la  vente 
comprend  des  biens  advenus  au  prince  avant  et  depuis  son  avè- 
nement au  tréne,  la  révocation  ne  frappe  que  ceux-là  (Limoges, 
27  mars  1840,  aff.  préfet  de  la  Corrèze,  V.  Dom.  privé).  — 
S*'  Que  des  moulins  domaniaux  ou  des  portions  de  moulins  in  di- 
vls  entre  l'État  et  des  particuliers  sont  inaliénables,  et  que  Tin- 
féodation  qui  en  a  été  faite  a  été  révoquée  par  la  loi  de  Tan  4 
(Beq.,  10  nov.  1840)  (1)  ;  —  6«  Qu'à  compter  de  I'édit  de  156  n, 
aucune  aliénation  de  ce  domaine  (hors  les  cas  exceptés),  aurai - 
elle  été  faite  en  vertu  de  lettres  patentes,  n'a  pu  être  irrévocaolo 
(Cass.,  2  avril  1839)  (2);  —  7«  Que  le  traité  diplomatique  du 

reconnaissance,  appréciée  diaprés  les  principes  de  l'ancien  droit  féodal, 
8008  lesquels  elle  a  été  oassée ,  peut  être  considérée  comme  un  acte  ré- 
cognitif; —  Que  seule  elle  ne  dispenserait  pas  de  la  production  du  titre 
primordial  pour  dessaisir  le  propriétaire  primitif;  mais  qu'étayée  d»  la 
production  de  ce  titre  dont  eile  relate  la  teneur,  elle  justifie  pleinement 
qu'en  1759  Pernet  était  aux  droits  de  Jean  Maître ,  pour  la  partie  de  terre 
comprise  dans  cette  reconnaissance  ;  que  le  prince  apanagiste  l'ayant 
reçue  sans  la  blâmer  dans  les  délais  de  la  loi ,  est  réputé  l'avoir  acceptée, 
et  par  là  avoir  reconnu  à  Pernet  la  qualité  de  propriétaire  au  lien  et  place 
de  Jean  Maître ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  comment  cette  trans- 
mission s'est  opérée  ;  —  Que  vainement  on  objecterait  que  le  prince  apa- 
nagiste n'ayant  pas  le  droit  d'aliéner,  ne  pouvait  pas  non  plus  recon- 
naître à  on  tiers  la  qualité  de  propriétaire;  —  Attendu  que  l'aliénation 
avait  été  faite  par  le  roi  avant  la  création  de  l'ap>anage;  qu'ainsi  la  pro- 
priété était  sortie  du  domaine  public  et  convertie  ei  une  simple  rente 
censoelle  ;  que  le  prince  apanagiste  était  considéré  comme  véritable  pro- 
priétaire ,  et  en  exer^it  tous  les  droits  ;  que  parmi  ces  droits  était  celui 
de  recevoir  les  dénombrements  ou  aveux  des  terres  données  en  fief  ou  à 
rente ,  et  que  dès  lors  une  reconnaissance  censuelle  à  lui  faite  en  vcrtn 
d'un  titre  primordial  d'aliénation  consenti  par  le  roi ,  avait  la  ni^mn 
force  que  si  elle  avait  été  faite  en  faveur  du  roi  lui-même  ;  —  Attendu 
que  le  droit  de  Pernet ,  et  par  suite  celui  de  l'abbé  Biou,  ainsi  établi,  la 
propriété  des  29  arpents  n'a  pu  retourner  à  l'État  ou  à  la  liste  civile  que 
par  suite  d'un  titre  nouveau  ou  d'une  prescription  ;— Qu'aucune  prescrip- 
tion utile  n^est  établie  ni  alléguée  ;  —  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  titre  I'édit  de  1716  ;  que  ses  dispositions ,  quelque  précises  quelles 
soient ,  et  malgré  leur  spécialité ,  ne  sauraient  avoir  plus  de  force  que 
tant  d'autres  édits  généraux  ou  spéciaux ,  tels  que  celui  de  1667,  qui  or- 
donne la  révocation  et  la  réunion  des  domaines  aliénés  ;  que  les  nom- 
breux monuments  de  la  législation  ancienne  ou  nouvelle  établissent  que, 
malgré  la  précision  et  la  rigueur  des  édits  de  révocation ,  ces  édits  n'oni 
jamais  suffi  pour  opérer  ijmo  jun  l'annulation  des  ventes  des  boi^  doma- 
niaux ,  lorsque  l'exécution  réelle  n'avait  pas  suivi  et  corroboré  les  pres- 
criptions de  la  loi  ;  qu'ainsi  il  importe  d'examiner  si  les  procès-verbaux 
de  1718,  dressés  en  exécution  de  redit  de  1716 ,  ont  réellement  réuni  au 
domaine  les  29  arpents  possédés  par  de  Platteville  et  ensuite  par  Pernet; 
—  Attendu  que  l'État ,  devenu  demandeur  à  cet  égard ,  doit  ta  preuve  de 
cette  réunion;  que  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  l'identité  des  par- 
ties de  terre  réunies  à  la  forêt  d'OHéans,  en  1718,  avec  celles  aliénées 
à  Jean  Maître  en  1571  ;  —  Qu'à  cet  éganr,  si  la  comparaison  des  plans 
prodoits  et  les  indications  des  actes  élèvent  quelques  doutes  favorables 
aux  intimés,  d'autres  faits  viennent  les  combattre  et  rendre  invraisem- 
blable la  prétention  des  premiers  ;  que  notamment  les  héritiers  Riou  pos- 
sèdent encore  11  arpents  sur  les  29;  qu'ils  les  ont  toujours  possédés  par 
leurs  auteurs ,  malgré  I'édit  et  le  procès-verbal  de  réunion  ;  qu'en  1759 , 
le  prince  apanagiste  a  reçu  de  Pernet  la  déclaration  censuelle  pour  29  ar- 
pents ,  sans  opposer  I'édit  de  1716  et  la  réunion  opérée  en  1718;  que  » 
par  suite ,  la  liste  civile  ne  prouvant  pas  la  réunion  à  la  forêt  dos  19  ar- 
pents, objet  du  procès,  la  présomption  légale  est  en  faveur  des  acqué- 
reurs ou  de  ceux  qui  leur  ont  légalement  succédé...  »  —  Pourvoi  de  la 
liste  civile.  ~  Arrêt. 

La  coue;  —  Vu  I'édit  de  Moulins  du  mois  de  fév.  1566,  enregistré  ai 
parlement  de  Paris  le  15  mai  suivant  ;  I'édit  du  mois  d'avr.  1667  ;  les 
art.  24  et  31  de  la  loi  des  22  nov-l"'  déc.  1790;  l'art.  1  de  la  loi  du  3 
sept.  1792;  les  art.  1  et  3  de  la  loi  du  10  frim.  an  2,  et  les  art*  4  et  5 
de  celle  du  14  vent,  an  7  ;  —  Attendu  que  la  pièce  de  terre  revendiquée 
par  les  défendeurs  contre  la  liste  civile ,  et  dont  la  propriété  leur  a  été 
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SO  mars  1814,  en  stipulant  la  restitution  du  domaine  d*Aubigny 
au  duc  de  Ricbmond  (sujet  anglais),  n'a  pas  eu  pour  effet  de  pur- 
ger cette  terre  du  caractère  de  domanialité  dont  elle  était  enta- 
chée ,  ni,  par  suite,  de  la  soustraire  à  l'application  de  la  loi  de 
ran  7  (Req.,  17  fév.  1840)  (1).— 8*  Que  le  droit  de  gruerie  qui 
appartenait  à  l'État  sur  une  forêt ,  était  inaliénable ,  et  partant 
sujet  à  révocation,  alors  même  que  la  réserve  n'en  aurait  pas  été 
•faite ,  et  à  plus  forte  raison  si  cette  réserve  a  eu  lien  dans  le 
contrat  d'aliénation  ou  de  partage  (Req.,  20  juin  1833,  aff.  Ha- 
iarin,V.  n^  70); — 9<^Qu'un  arrêté  ministériel  qui  se  borne  à  au- 
toriser un  engagiste  à  jouir  d'un  domaine  engagé  comme  de  bien 
patrimonial,  ne  constitue  ni  un  acquiescement  à  la  demande 
de  ce  dernier,  ni  un  jugement  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
(même  arrêt); — 10*  Que  les  édits  qui  ont  révoqué  les  aliénations 
de  biens  dépendant  du  domaine  n*ont  pas  soflB  par  eux-mêmes 
pour  opérer  cette  révocation,  s'ils  n'ont  été  suivis  d'une  prise  de 
possession  des  biens  -,  par  suite ,  ces  biens ,  s'ils  ont  continué 
d*être  possédés  par  les  concessionnaires ,  n'ont  pas  été  atteints 

adjugée  par  Tarrét  allaqaé,  appartenait  aocienDemeDt  an  domaloe  de  la 
eooronne; —  AtteDda,en  effet,  que  des  lettres  patentes  du  19  mars 
1571  da  roi  Charles  IX,  ont  ordonné  Taliénatioa  des  terres  vaines  et 
vagues  assises  an  dedans  de  la  forêt  d^Orléaos ,  en  faisant  la  lisière ,  et 
ce,  nonobstant  les  réservations  portées  en  Tédit  de  1566;  —Que  les 
commissaires  nommés  le  4  octobre  pour  Texécution  desdites  lettres  pa- 
tentes, ont  adjugé  le  15  déc.  1571,  à  titre  de  bail  à  cens  ,à  Éiienne 
Michelin  de  Vieills- Maisons,  des  pièces  de  terres  vaines  et  vagoes  ,  as- 
sises en  la  garde  de  Chaumonlois ,  formant  ensemble  61  arpents  1/2;  — 
Qoe,  par  acte  notarié  du  1"  janv.  1574,  Etienne  Michelin  a  rétrocédé 
36  arpents  50  perches  à  Jean  Maître ,  et  que  cet  acte  de  rétrocession  a 
été ,  ainsi  qoe  Pacte  primitif  du  1 5  déc.  1571 ,  ratifié  par  les  commissaires 
délégoés  ;  —  Attendu  qu^k  l'appui  de  leur  demande  en  revendication  de 
19  arpents  3/4  de  terres  possédés  par  la  liste  civile  comme  étant  une 
partie  intégrante  de  la  forêt  d^Orléans ,  les  défendeurs  et  leurs  auteurs 
ont  cotislaroment  invoqué  Pacte  do  15  déc.  1571  et  les  quittances  des 
droits  d^ntrée  payés  en  raison  de  cet  acte  ;  la  rétrocession  et  la  ratifica- 
tion des  l^'et  4  jaov.  1574;  enfin  une  reconnaissance  qui  leur  a  été 
faite  en  1759  devant  le  notaire  du  doc  d'Orléans,  en  la  cb&tellenie  de 
Lorris,  où  sont  relatés  les  litres  de  1571  et  1574;  —  Qo^ainsi  il  ne 
reste  aocoa  doute  sur  la  domanialité  originaire  da  terrain,  objet  da  procès 
jugé  par  la  cour  royale  d'Orléans; 

Attendu  que  le  principe  de  IMnàliéoabilité  dn  domaine  de  la  couronne , 
saiif  les  cas  d'apanage  et  de  nécessité  de  guerre ,  a  été  définitivement 
fixé  par  Pédit  de  Moulins  do  mois  de  fév.  1566 ,  et  que  Part.  5  de  cet 
édit  fait  défense  aux  cours  du  parlement  et  chambres  des  comptes  d'avoir 
aocoD  égard  aux  lettres  paienles  contenant  aliénation  dudit  domaine  et 
fruits  d'îcclui;  —  Qo'nne  autre  ordonnance  de  la  même  année  1566,  en- 
registrée le  27  mai  y  qui  a  modifié  le  principe  de  Pinaliénabilité  do  do- 
maine pour  les  terres,  prés,  palus  et  marais  vagues  appartenant  au  roi , 
a  formellement  excepté  les  terrains  de  cette  nature  enclavés  dans  les  bois 
et  forêts  de  la  couronne ,  et  qui  en  font  la  lisière  à  100  perches  près  ; 

Attendu  qoe  la  loi  des  22  nov.-1*'  déc.  1790  a  consacré  de  nouveau 
les  dt^posilions  de  Pédit  de  1566  ;  —  Que  Part.  24  de  celle  loi  réputé 
simples  engagements ,  et,  comme  tels ,  perpétuellement  sujets  à  rachat , 
les  ventes  et  aliénations  de  biens  domaniaux ,  postérieurs  à  Pord.  de  1566, 
quoique  la  stipulation  de  rachat  aii  été  omise  ao  contrat,  oo  même  qu'il 
contienne  une  convention  contraire ,  et  que  son  art.  31  ne  maintient  les 
aliénations  à  titre  d'inféodatioo,  baox  à  cens  oo  à  rentes,  de  terres  vaines 
ei  vagues ,  landes ,  bruyères ,  palus ,  marais  et  terrains  eo  friche ,  qu'ao- 
lanl  qu'ils  ne  seraient  pas  siloés  dans  les  forêts  oo  à  100  perches  d'i- 
ci Iles  ;  —  Qu'on  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  lois  du  3  sept. 
1792,  art.  I,  do  10  frim.  ao  2,  art.  1  et  3,  du  14  vent,  an  7,  art.  4 
et  5^  —  Qu'il  résolte, dès  lors ,  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  législa- 
liooy  qoe  les  actes  de  1571  et  1574,  contenant  aliénation  de  terrains  dé- 
pendants de  la  forêt  d^Orléans ,  qui  était  on  domaine  de  la  couronne ,  ne 
pouvaient  être  utilement  invoqoés  par  les  demandeurs,  et  justifier  leur 
revendication  qu'autant  quMl  serait  établi  que  ces  terrains  n'étaient  pas 
siinés  dans  la  forêt  d'Orléans ,  ou  dans  la  distance  de  100  perches,  et 
qo'ils  faisaient  partie  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  petit  domaine; 
—  Que,  loin  que  cette  preuve  soit  faite,  il  est  ao  contraire  manifeste- 
ment démontré,  non-seulement  par  les  lettres  patentes  du  19  mars  1571, 
les  actes  des  15  décembre  même  année ,  1  el  4  janv,  1574,  mais  encore 
par  on  procès-verbal  de  plantaiion  de  bornes  des  20  mai  et  12  join 
1572,  et  par  oo  autre  procès-verbal  de  bornage  fait  le  21  join  1718 
poor  la  réunion  au  domaine  des  terres  aliénées  par  Pacte  du  15  déc* 
1571,  qu'elles  étaient  comprises  dans  les  abornements  de  la  forêt  d'Or- 
léans ,  et  en  faisaient  réellement  partie  ; 

Altendn  qoe  les  lettres  patentes  do  19  mars  1571,  eo  exécoiioo  des- 
quelles l'aliénation  do  15  décembre  a  été  consentie ,  ne  peovent  la  vali- 
der; d'abord  parce  qu'elles  sont  postérieures  à  Pédit  de  fév.  1566  ;  en 


par  la  loi  de  l'an  7  (Orléans.  27  nov.  183f>,  afT.  liste  civile,  rap- 
portée sous  le  n»  18-6^)  ;  —  11*  Que,  quoiqu'on  apanagisie  n'a- 
vait pas  qualité  pour  aliéner  le  domaine  par  lui  détenu  à  titre 
d'apanage,  il  avait  néanmoins  le  droit  de  recevoir  les  dénom- 
brements et  aveux  des  terres  données  en  fief  ou  à  rente,  qui 
avaient  fait  partie  des  biens  depuis  constitués  en  apanage,  et, 
par  exemple,  de  recevoir  la  reconnaissance  censuelle  à  lui  faite 
en  vertu  du  titre  primordial  d'aliénation  de  terrains  vains  et  va- 
gues enclavés  dans  la  forêt  (même arrêt  d'Orléans); — 12<* Qu'on 
doit  considérer  comme  un  acte  récognitif  de  la  vente  d'un  ter- 
rain du  petit  domaine  enclavé  dans  une  torêt  donnée  à  titre  d'à  - 
panage,  ou  en  tenant  lieu ,  la  reconnaissance  censuelle  faite  de* 
vant  notaire  par  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  et  relatant  l'acte  de 
vente  primitive  (même  arrêt). 

f  ••  De  même,  on  a  considéré,  comme  des  engagements  at- 
teints par  la  loi  de  Pan  7,  les  emphytéoses  perpétuelles  du  do* 
maine  de  PÉtat,  et  il  a  été  jugé  qu'elles  se  sont  trouvées  conver* 
lies  en  ventes  pures  et  simples,  par  l'effet  des  lois  dn  18-29  dé- 

second  lieo ,  parce  qo'on  édit  de  Loois  XIV,  de  1667,  a  révoqoé  lootes 
les  aliénations  dn  domaine  de  la  couronne,  faites  depuis  cet  édit  de  1566, 
et  qu'on  autre  édit  do  mois  de  mars  1716  a  appiiqoé  spécialement 
cette  révocation  aox  aliénations  qui  avaient  eo  lieo  en  conséqoence  des 
lettres  patentes  da  19  mars  1571  ;  —  Attendo  qoe  ce  dernier  édit  a  reçu 
100  exécotioD ,  poisqoe  des  commissaires  ont  été  commis  le  31  mars 
1718,  qoe  des  experts  ont  procédé  à  la  reconnaissance  et  ao  bornage,  no- 
tamment des  terrains  rétrocédés,  eo  1574,  à  Jean  Maître  par  Etienne 
Michelin,  et  qoe  leor  réooion  au  domaine  de  la  eooronne  a  été  faite  le 
21  join  1718; 

Attendo  que  les  seols  actes  postérieors  à  cette  réooion  qoi  aient  été 
opposés  par  les  défendeurs,  sont  la  reconnaissance  censuelle  de  1759,  et 
un  contrat  de  vente  do  3  oct.  1783  ;  —  Qoe  la  recoooaissance  de  1759 
est  le  fait  do  sieor  Pernet  seol ,  on  des  aoteors  des  défendeors  ;  qo'ii 
o'est  pas  proové  qo'elle  ait  été  admise  oo  jogée  valable  ;  qoe  d'ailleors  le 
doc  d'Orléans  n'aurait  pn ,  en  sa  qualité  d'apanagiste ,  reconnaître  el 
valablement  ratifier  Paliénation  illégale  d'one  portioo  de  la  forêt  d'Or* 
léaos  ;  —  Qoe  la  veote  de  1783,  dans  laqoelle  on  a  compris  one  portion 
des  objets  aliénés  le  15  déc.  1571,  ne  peut  avoir  d'effet  contre  la  liste 
civile,  poisqoe  celle  vente  est  oo  acte  privé  aoqnel  o'a  aocooemeat  figoré 
le  domaine  oo  le  prince  apaoagiste  de  la  forêt  d'Orléans; 

Attendo  qo'il  soit  de  r^.nt  ce  qui  précède  qu'en  jugeant  que  les  actes 
invoqués  par  les  défenden*  s  établissaieqt  régulièrement  leor  droit  de  pro- 
priété sor  les  19  arpeots  3/4  de  terrain  qo'ils  ont  réclamés,  et  en  ac« 
coeillant  les  demandes  en  revendication ,  la  coor  royale  d'Orléans  a  mé- 
conno  le  principe  do  Pinaliénabilité  do  domaine  de  la  eooronne,  a  faosse- 
ment  appiiqoé  l'exception  poor  les  terres  vaines  et  vagoes  dépendant 
dodit  domaine,  et  a  formellement  violé  Pédit  do  mois  de  fév.  1566,  Pédit 
do  mois  d'avr.  1667,  les  art.  24  et  31  de  la  loi  do  l**  déc.  1790 , 
Part.  1  de  la  loi  do  3  sept.  1792,  les  art.  1  et  3  de  la  loi  do  10  frim. 
an  2,  et  les  art.  4  et  5  de  celle  do  14  vent,  ao  7  ;  —  Casse. 

Dn  2  avr.  1839.-C.  G. ,  ch.civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Thîl,  rap.- 
Lanlagne-Barris,  1"  av.  gén«,  c.  conf. -Scribe  et  Ledro-Rollin ,  av. 

(1)  (Ricbmond  C  préi.  do  Cher.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sor  la 

{»remière  branche  do  moyen,  qo'il  résolte  des  dispositions  expresses  de  la 
oi  do  14^001.  an7,  qo'elle  déclare  irrévocablemeot,  saof  deox  cas 
d'exception  étrangers  à  la  caose  :  1*  tootes  les  aliénations  do  domaloe  de 
PÉtat,  contenant  danse  de  retoor  on  réserve  de  rachat,  faites  à  quelqoo 
litre  que  ce  soit  et  à  quelques  époqoes  qu'elles  poisseot  remonter;  2*  toutes 
antres  aliénations,  même  celles  qoî  ne  contiennent  aocnne  claose  de  re> 
tour  00  de  rachat,  si  elles  ont  été  faites  postérieorement  à  Pédit  de  février 
1 566 ,  —  Attendu  qn'il  est  constant  que  la  concessioo  de  la  terre  doma- 
niale d'Aobigny ,  do  mois  de  décembre  1673,  qoi  est  le  seol  titre  invo- 
qué par  le  demandeur,  d'one  part,  a  été  faite  avee  la  claose  de  retour  à 
la  couronne  ;  d'autre  part,  est  postérieure  à  Pédit  de  1566  ;  —  Qu'ainsi, 
sous  ce  double  rapport,  elle  tombait  sous  l'application  de  la  loi  prédtée;*^ 
Attendo,  sor  la  deuxième  branche  do  moyen,  qoe  les  traités  de  paix  aox* 
quels  a  recours  le  demandeor  o'ont  pas  coangê  cette  condition  de  sa  pro- 
priété ;  —  Qoe  celoi  de  171 3  o'a  point  fait  obstacle  à  la  révocabilité  pro- 
noncée par  la  loi  de  ventése,  et  qoe  ceox  de  1802  et  1814  ne  Tvn  ont 
point  affranchie;  —  Qu'en  effet,  toos  ces  traités,  aiosi  qoe  le  dit  aven 
pleine  raison  la  cour  royale,  de  même  que  les  actes  qui  les  ont  suivis ^ 
n'ont  pas  constitué,  poor  ses  aoleurs  oo  poor  loi ,  oo  titre  oooveao,  oo 
présentent  aocune  claose  modificative  do  titre  primitif ,  et  n'oot  eo  poor 
objet  que  de  faire  maiolevée  des  séqoestres  apposés  à  diverses  époqoes 
par  soite  de  Pétat  de  goerre  qoi  a  existé  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 
—  Que,  dès  lors,  il  est  évident  qoe  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  application 
de  la  loi  de  ventése  ao  7,  n'a  violé  eo  aocooe  manière  les  traités  sur  les- 
quels le  demandeur  a  voulu  s'appuyer  ;  —  Rejette. 

Do  17  fév.  1840.-G.  G.,  ch.  req  .-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Doplaa,  rap.- 
Dopin,  proc.  gén.,  c.  conL-Morean,  av. 
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cembre  1790,  art.  5;  Il  brum.,  an  7,  art.  0,  7,  37,  58  et  59; 
et  des  art.  529, 530  c.  civ.,  qui  oot  déclaré  rachetables  les  rentes 
emphytéotiques,  réduit  les  reutea  rachetables  à  des  dettes  pure* 

(1)  Etpice  :  —  (Le  préfet  de  la  Corse  C.  Regoaoq  et  coosorts.)  —  Le 
25  anil  15d7^  la  républiqae  de  Gâoes  avait  coocédé  à  tto  sieur  Javrea, 
seigneur  génois,  ses  enfaots  et  descendaDts,  des  domaines  situés  dans 
rile  de  Corse,  moyennant  la  redevance  aanoelle  de  15  écus  d'or,  et  sous 
d'autres  charges,  ainsi  qn^avec  la  clause  expresse  de  retour,  dans  le  cas 
d^eitinetioa  &  la  descendance  da  concessionnaire.  Les  limites  des  biens 
inttodéi  et  d'aatres  propriétés  furent  vérifiées  par  procAs-Tsrbal  do 
17  mars  1607.— Jean -André  Jnvrea,  ayant  succédé  à  son  père,  obtint  de 
la  république  de  Gènes  la  faculté  de  transférer  à  Paul  Spinola,  autre  sei- 
gneur génois,  les  biens  inféodés  k  son  père,  ainsi  que  tons  autres  biens  pa- 
trimoniaux a  lui  parvenus  à  tout  autre  titre.  —  Celte  transmission  fui 
faite  parade  de  donation  du  26  avril  1641  ;  mais  Paul  Spinola  étant  dé- 
cédé sans  enfants,  les  biens  du  flef  firent  retour  à  la  république,  oui,  en 
1655,  les  afferma  à  des  habitants  delà  Corse  au  prix  de  18  écus  d*or  par 
an.  Plus  tard,  et  par  contrat  do  16  déc.  1671,  les  mêmes  biens  forent 
concédés  à  titre  de  bail  eraphyléoliqne  perpétuel  à  Hogoes  Ftesco,  qui  s'o* 
bligea  do  payer  chaque  année  une  redevance  de  20  éoos  d'or,  avec  danse 
résolutoire  dans  le  cas  de  non-payement  de  la  rente  pendant  trois  an- 
nées consécutives  ou  de  vente  sans  conseotemeot  des  bailleurs,  et  aussi 
avec  le  pacte  exprès  de  réversion  si  la  descendance  du  preneur  venait  à 
•'éteindre. 

Des  difficultés  i*<tant  élevées  pour  la  coupe  des  bols  dans  les  biens 
emphytéotiques,  le  sieur  Spinola  demanda  ao  sénat  de  Gènes  Taotorisa' 
tion  de  faire  ladite  coope,  sans  qo^il  conste  qu'il  soit  intervenu  une  déci- 
sion. On  a  rapporté  seulement  Tordre  donné  au  gouverneur  général  de  la 
Corse  de  recueillir  des  .renseignements  sur  la  demande,  et,  dans  le  rap- 
port fait  par  ce  fonctionnaire,  on  trouve  qoll  était  d'avis  de  permettre  la 
ooupe  des  lièges,  Uillis  et  autres  bois  à  brûler,  avec  prohibition  d'abattre 
les  arbres  propres  aux  constructions.  —  Pendant  la  guerre  de  Tindépen- 
danoeen  Corse  ^  le  gouvernement  du  général  Paoli  s'était  emparé  des 
biens  appartenant  aui  sujets  génois;  et,  après  la  conquête  de  la  Corse 
faite  par  la  France,  et  en  vertu  de  Tart.  9  du  traité  de  Versailles  du  15  mai 
1768,  les  demoiselles  Piosco,  mariées  aux  marouis  Spinola,  se  trouvant 
aux  droits  d'Hogues  Pieseo,  leur  père  décédé,  réclamèrent  de  rentrer  en 
la  possession  et  jouissance  de  tons  les  biens  à  elles  appartenants  ;  et,  par 
ordoD.  du  4  déc.  1770,  rendue  par  H*  de  Chardon,  intendant  eu  Corse, 
losdites  dames  Fiêsco^Spinola  furent  réintégrées  dans  la  possession  de 
toutes  leurs  propriétés,  sauf  les  droits  do  roi.  —  Doute  ans  après,  et  le 
14  mai  1782,  les  dames  Spinola  vendirent,  parade  authentique,  aux  sieurs 
Moreiti  et  Frediani,  pour  le  prix  de  130,000  fr.,  tous  leurs  biens,  bois, 
makis,  forêts,  terrains  cultivés,  étang,  maisons  et  moulins,  qu'ils  avaient 
dans  l'Ile  do  Corse,  et  notamment  ceux  situés  dans  la  province  et  terri- 
toire de  Piomorbo,  ainsi  que  les  biens  donnés  en  empfaytéose  à  leurs  au- 
leurs,  déclarant,  quant  h  ces  derniers,  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
vente,  et  qu^on  les  cédait  sans  garantie  et  à  charge,  par  l'acquéreur,  d'en 
obtenir  Tinvestiture  du  maître  auquel  était  réservé  le  domaine  direct.  — 
Pondant  les  troubles  qui  suivirent  la  révolution  de  1789.  les  propriétés 
acquises  par  les  sieurs  Morelli  et  Frediani  furent  envahies  et  dévastées 
par  les  populations  riveraines.  Les  autorités  de  Ptle  réprimèrent  ces 
actes  de  violence  ;  les  tribnnaox  firent  droit  aux  rédamations  des  proprié- 
taires }  mais  comme  ceox-oi  n^avaient  pas  payé  le  prix  convenu,  la  vente 
consentie  on  leur  faveur  fut  déclarée  résiliée  par  arrèi  de  la  cour  de 
l^astia,  en  date  du  12  mars  1825,  et  les  Piesco-Spioola  rentrèrent  dnns 
hutet  les  propriétés  qu'ils  avaient  aliénées  en  1782.  ->  Quelques  années 
plus  tard,  et  spécialement  le  5  janv  1830,  les  mêmes  propriétés  forent 
vondoet  pour  la  mémo  somme  de  144,000  fr.  au  sieur  Pogdoli,  avec 
franpmission  en  sa  faveur  de  tous  les  droits  compétant  aux  vendeurs  poiir 
Iti  revendication  des  biens  usurpés,  à  faire  valoir  sans  garantie  de  leur  part. 
Le  sieur  Poggioli  fit  d'abord  quelques  aliénations  partielles  et  peu  con- 
sidérables; mais  ensuite  ,  et  sous  la  date  du  15  déc.  1831,  il  vendit, 
pour  la  Somme  de  120,000  fr.,  tous  les  domaines  restant,  aux  sieurs 
Marschail  et  Regnaeq,  qui  s'empressèrent  de  les  exploiter  et  de  les  mettre 
en  valeur.  Le  29  juill.  1837,  la  moitié  desdits  domaines  appartenante  au 
sieur  Marschail  fat  par  lui  vendue  au  sieur  Richard  pour  la  somme  de 
SftO,000  fr.  Celui-ci,  à  son  tour,  transmit,  le  1*  septembre  suivant,  sa- 
dite  moitié  aux  sieurs  Dubois,  Dnpuytren  et  consorts  pour  le  même  prit 
de  280,000  fr.  Enfin,  et  par  acte  authentique  du  6  sept.  1839,  le  sieur 
Ucgoacq  et  lesdits  acquéreurs  du  sieur  Richard  ont  formé  une  société 
agricole  industrielle  ponr  l'exploitation  du  domaine  de  Migitacciaro.  Le 
fonds  social  de  celte  société  a  été  porté  h  la  somme  de  3,200,000  fr.  et 
divisé  on  3,200  aotions  do  1,000  fr.  chacune.  Dans  ce  capital,  le  do- 
maine figure  pour  1,600,000  fr.,  et  une  égale  somme  de  1,600,000  fr. 
doit  être  versée  en  numéraire  par  les  actionnaires,  pour  les  besoins  de 
rentrepriso.  Les  associés  du  sieur  Regnacq  ont  cédé,  en  nov.  1839,  leurs 
actions  a  M.  Bertodano ,  banquier  à  Paris.  Des  travaux  considérables 
B>xécutaioot  dans  loo  domaines  dont  il  s'agit,  lorsque  tout  à  coup  une 
demaudo  en  revendication  de  tous  lot  biens  qui  avaient  fait  le  sujet  de 
ladite  association  fut  notifiée  à  la  requête  de  M.  le  préfet  do  la  Corse, 


ment  personneUefl  à  charge  d'iuacrlptlon,  et  mobilisé  ces  rentes 
(Baetia,  31  mai  1841)  (1). 

90.  Au  reste ,  la  révocation  peut  être  ordonnée  nonobstant 

agissant  au  nom  de  l'État,  le  20  déc.  1839,  au  domicile  du  sieur  Regnacq, 
en  Corse,  directeur  général  de  la  compagnie  de  MigUacciaro,  et  le  23  du 
même  mois,  à  Paris,  au  sieur  de  Bertodano,  directeur  général  de  la  com- 
pagnie corse.  —  L'affaire,  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Corse,  la  compagnie  de  Migliacciaro,  défenderesse,  conclut  pour  le  rejet 
de  la  demande  avec  condamnation  en  la  somme  de  627,000  fr.  pour  dom* 
mages-intérêts  déjà  soufferts  et  à  15,000  fr.  par  mois  pour  le  temps  & 
venir*  —  L'État  n'ayant  produit  devant  les  premiers  Juges  aucun  titre 
valable  à  l'appui  de  sa  demande,  et  d'après  la  maxime  do  droit ,  qu'à 
défaut  de  preuves  de  la  part  du  demandeur,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ab- 
sous le  défendeur,  et  par  la  considération  que,  par  suite  de  la  demande, 
la  compagnie  du  Migliacciaro  a  soufTert  des  dommages,  un  jugement  en 
date  du  27  août  1840  déboule  l'Étal  de  sa  demande  en  revendication, 
avec  condamnation  aux  frais  et  dommages-intérêts  selon  la  liquidatiou 
qui  en  sera  faite  sur  états  contradlctoirement  débattus. 

Appel  par  M.  le  préfet  de  la  Corse.  Ses  moyens  consistaient  à  dire  que 
les  immeubles  revendiqués  étaient  domaniaux  sous  le  gouvernement  gé- 
nois, aux  droits  duquel  avait  succédé  le  gouvernement  français;  que  les 
sieurs  Fiesco  et  Spinola,  auteurs  primitifs  de  la  compagnie  de  Migliacciaro, 
détenaient  lesdits  biens  h  titre  précaire  an  nom  de  PÉlat ,  et  n'ont  pu 
transmettre  des  droits  plus  étendus  à  leurs  successeurs,  lesquels  n'ont  pu 
intervertir  le  titre  de  possession  procédant  de  leurs  auteurs;  et  &  l'appui 
de  sa  demande,  M.  le  préfet  se  prévalait  d'un  acte  public  en  date  du 
6  déc.  1671 ,  par  lequel  le  sénat  de  Gênes  céda  à  Hugues  Fiesco,  à  litre 
d'empbytéose  perpétuelle,  des  terrains  situés  entre  l'étang  d'Urbino  et  lo 
ruisseau  de  Polengara,  ainsi  que  des  procès- verbaux  de  vérification  et 
fixation  des  limites  dressés  en  1607  et  en  1672. 

Les  défendeurs,  tout  en  soutenant  que  les  biens  revendiqués  par  M.  te 
préfet  ne  faisaient  pas  partie  de  ceux  concédés  en  remphvléose  susdite, 
et  dont,  selon  eux,  l'État  aurait  disposé  au  moyen  d'un  procès-verbal  d'ad- 
judication du  9  frim.  an  8,  ont  excipé  de  la  non -recevabilité  de  la  de- 
mande par  application  des  diverses  lois  intervenues  après  la  révolution 
de  1789  et  notamment  de  celles  des  lé  vent,  an  7, 28  avril  1816  et 
12  mars  1820. 

Ce  différend  avait  soulevé  d'autres  questions  que  Tarrét  fait  suffisam- 
ment connaître.  —  Arrêt  (après  délib.  on  ch.  du  cons.^  (a). 

La  coua;  —  Attendu  que  rinslance  actuelle  a  été  introduite  par  M.  le 
préfet  de  la  Corse .  agissant  au  nom  de  l'État ,  au  moyen  d'un  exploit 
u ajournement  en  date  du  20  déc.  1839,  aux  fins  de  faire  condamner  la 
compagnie  du  Migliacciaro  à  délaisser  et  déguerpir  au  profit  de  l'Étal  tous 
les  biens  immeubles  connus  sous  les  dénominations  générales  de  Procojo, 
du  Migliacciaro,  de  Fiomorbo,  de  Coversina,  et  sous  les  dénominations 
particulières  de  Tova,  Piedirgnallo,  etc.,  etc.;  —  Que  les  movens  expri- 
més dans  ledit  exploit  d'ajournement  sont  «  que  les  immeubles  précités 
appartenaient  en  propriété  à  l'office  de  Saint-George  et  étaient  domaniaux 
sous  le  gouvernement  génois ,  aux  droits  duquel  a  succédé  le  gouverne- 
ment fhinçais;  que  les  sieurs  Fiesco  et  Spinola,  auteurs  primitifs  des  pro- 
priétaires actuels  du  Migliacciaro,  détenaient  lesdils  biens  à  titre  pré- 
caire au  nom  de  l'État ,  et  n'ont  pu  transmettre  des  droits  plus  étendus  h 
leurs  successeurs,  lesquels  n'ont  pu  intervertir  le  titre  de  possession  pro- 
cédant de  leurs  auteurs  ;  —  Qu'à  l'appui  de  sa  demande  et  des  moyens 
susretatés,  M.  le  préfet  de  la  Corse  se  prévaut  d*un  acte  public  en  date  du 
16  déc.  1671,  par  lequel  le  sénat  de  Gênes  céda  à  Hugues  Fiesco,  à  litre 
d'emphytéose  perpétuelle,  des  terrains  situés  entre  l'étang  d'Urbino  et  le 
ruisseau  de  Polengara,  ainsi  que  des  procès-verbaux  de  vérification  et  de 
fixation  de  limites  dressés  sous  la  date  du  17  mars  1607  et  on  1672; 

Attendu  que  les  parties  de  Nicolini  et  Pellegrini,  tout  en  soutenant  que 
les  biens  revendiqués  par  H.  le  préfet  de  la  Corse,  ne  faisaient  pas  partie 
de  ceux  concédés  en  emphytéose  perpétuelle  par  le  contrat  du  16  déc. 
1671,  et  dont  TÉlat  aurait  disposé,  d'abord,  par  une  concession  en  fa- 
veur de  M.  le  premier  président  Gauthier,  sous  la  dénomination  de  Pro- 
cojo di  Vignale ,  forêt  du  Pinéa  et  étang  d'Urbino  (annulée  par  la  loi  du 
12  oct.  1791),  et  ensuite  par  nrocès-verbal  d'adjudication  du  9  frim. 
an  8,  en  faveur  des  sieurs  Benedetlî  et  CarlotU,  ont  excipé  de  la  non-re- 
cevabilité de  la  demande  de  M.  le  préfet,  par  application  des  diverses  lois 
intervenues  après  la  révolution  de  1789,  et  notamment  de  celles  des 
14  vent,  an  7,  28  avril  1816  et  12  mars  1820;  —  Attendu  que  l'empby- 
léose  était,  sous  l'ancien  droit,  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
héritage  le  concédait  moyennant  une  redevance  annuelle  réservée  en  sa 
faveur;  —  Que  lorsque  le  contrat  était  fait  à  perpétuité,  l'empby téoso 
constituait  une  véritable  aliénation  sous  la  condition  de  payer  la  rento, 
puisque  l'emphytéose,  jouissant  de  tous  les  droits  de  propriéié,  pouvait  re- 
vendiquer les  btens  emphytéotiques,  en  jouir,  les  hypotbéquei,  en  disposer 
par  donation ,  échange  et  veote,  sauf  le  droit  de  prélévation  en  f^veor  du 
bailleur,  et  sous  la  seule  réserve  des  droits  do  ce  dernier  stipulés  dans  le 

(a)  Cet  arrêt  a  été  rendu  après  six  jours  de  plaidoiries  et  trois  joars  de  délibéra- 
lioa  dans  la  ebambrc  da  coaseiL 
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un  précédent  arr£t  qni  aarait  rejeté  la  demande  en  réunion  à  |  l'égard  da  domaine  engagé,  sur  le  rondement  qne  la  condition  qui 


eMtrat,  ainsi  qae  cela  résnlte  des  LL.  1,  §§  1  et  S,  ff.  1.  Agir  v9ctigali$^ 
et  L.  ly  ff»,  V$  superficitlftitf  L*  16,  §  2,  ff.,  De  pignor,  art.;  L.  51,  ff, 
D«  pignoribu9fh»  1,  Cod»  d$  fundit  patrimùnialibûty  et  L.  3,  Cçd»  dejurs 
gmphyUuHeo;  —  Que  si,  poar  déterminer  les  véritables  caractères  du  coq- 
Irai  d'empbytéose,  qai  était  un  contrat  d^one  nature  toute  particulière,  les 
auteurs  avaient  adopté  la  distinction  entre  le  domaine  utile  et  le  domaine 
direct,  en  attribuant  h  Pemphnéote  le  domaine  utile,  qui  renferme  le  droit 
d^en  percevoir  les  fruits  et  d  en  disposer  à  son  gré,  et  en  réservant  au 
baîlleuT  le  domaine  direct,  en  signe  de  son  ancien  droit  et  en  reconnais- 
sance de  la  rente  qu^il  s'était  réservée,  cette  distinction  n^en  laissait  pas 
moins  subsister  le  principe  de  la  transmission  de  la  propriété  en  faveur 
de  rcmphjléote,  puisque  tous  les  droits  constitutifs  de  la  propriété  lui 
appartenaient  (V.  Henrion,  art.  Lods  et  Vente  du  Rép.  de  jurispr.,  S 1  !)• 
Et  en  effet,  après  les  droits  reconnus  et  Inhérents  à  la  qualité  d^moby téote, 
•D  ne  pourrait  plus  indiquer  ce  qui  reste  de  la  propriété  au  bailleur;  car 
le  droit  da  résolution  compétent  ^  ce  dernier,  pour  le  cas  de  non-accomplis- 
nement  des  clauses  insérées  au  contrat,  n^ôte  rien  à  la  transmission  de  la 
propriété,  parce  que  les  droits  de  Tacquéreor  sur  la  chose  subsistent  dans 
toute  leur  plénitude ,  tant  que  la  condition  résolutoire  ne  s^est  pas  vérifiée 
et  n'est  pas  exercée;  —  Attendu  aussi  que  les  anciennes  emphytéoses  per- 
pétuelles 50  sont  trouvées  converties  en  ventes  pures  et  simples  :  l**  par 
Veffet  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790  (art.  5),  qui  a  déclaré  racbetables 
toutes  les  rentes  foncières  ou  emphytéotiques;  9?  parles  art.  6,  7,  37. 
58  et  39  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  ont  réduit  les  rentes  foncières 
racbetables  à  des  dettes  purement  personnelles,  avec  hypothèque  privilé- 
giée snr  les  fonds  qui  les  devaient,  moyennant  inscription  prise  en  temps 
utile;  S*  aafltt  par  les  art.  529  et  530  c*  civ.,  qui  ont  mobilisé  toutes  les 
rentes  et  ont  assimilé  aux  rentes  établies  pour  prix  de  la  vente  des  im- 
meubles celles  pour  concessions  de  fonds; 

Attendu  que  Tinaliénabilité  des  domaines  appartenants  à  TÉtat  était  un 
principe  généralement  admis  ;  que  Pacte  gouvernemental  du  24  janv.  1591 , 
intervenu  dans  la  république  de  Gènes,  n'avait  pas  abrogé  ledit  principe 
d'inaliénabilité,  n.ais  seulement  autorisé  l'inféodation  des  terrains  situés 
en  Corse ,  dans  le  but  de  répandre  la  culture  et  d'accroître  la  récolte  des 
céréales  pour  l'approvisionnement  de  la  métropole,  sans  préjudice,  tonte- 
fois,  de  la  suprême  autorité  de  la  République,  et  sous  la  clause  de  retour, 
dans  le  cas  d'extinction  de  la  descendance  des  concessionnaires ,  ce  qui 
n'était  qu'une  aliénation  incomplète,  c'est-à-dire  un  véritable  engagement; 
en  effet,  ledit  acte  du  24  janv.  1591  porte  pour  titre  ;  «  Auetoritas  eollata 
mmmis  eoHegiit  «t  iUustri  offlcii  Corsicœ  loco  el  terra*  in  fundwn  eoncedêndi 
ad  ipsoê  eolendat;  u  et  on  lit  entre  auues  la  clause  suivante  :  «  Che  U  con- 
•ntfofit  n  faeeiano  iensa  pregiudizio  délia  wprema  autorUà  dtlla  rêpub- 
hHea ,  alla  quaU  tn  alcun  modo  non  i\ntend9  derogatof  » 

Attendu  qu'avant  la  ré?olution  de  1789 ,  le  domaine  de  PÉtat  se  com- 
posait en  France  de  domaines  engagés  et  non  engagés  ;  que  les  domaines 
engagés  étaient  ceux  cédés,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  parce  aue  n'ayant 
pas  été  ou  n'ayant  pu  être  aliénés  d'une  manière  irrévocable ,  l'aliénation 
00  valait  que  comme  un  engagement  temporaire  et  essentiellement  révo- 
cable ,  ce  qui  était  encore  plus  vrai  quand  les  aliénations  éiaient  faites 
avec  clause  de  retour  ou  de  rachat  ;  —  Que ,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, la  loi  du  22  nov.-l*'  déc.  1791 ,  déclara  par  Part.  24  :  et  que  les 
venies  et  aliénations  des  domaines  nationaux  étaient  réputées  de  simples 
engagements,  et  comme  telles  perpétuellement  sujettes  à  rachat ,  quoique 
la  stipulation  en  aurait  été  omise  dans  le  contrat,  ou  même  qu'il  s'y 
trouvât  une  disposition  contraire;  —  Qu'en  outre ,  Part.  29  de  ta  même 
loi  déclare  que  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  une  ou  plusieurs 
vies  étaient  réputées  aliénations,  et  par  conséquent  simples  engagements, 
par  le  rapprochement  de  cet  article  avec  le  vingt-quatrième  sus-énoncé  ; 
d'où  il  résulte  que  les  contrais  d'emphjtéose  rentrent  dans  la  catégorie 
des  engagements,  et  que  sous  la  dénomination  d'engagistes  sont  compris 
tous  les  emphyléotes,  et,  à  plus  forte  raison ,  ceux  à  perpétuité,  dont  la 
qualité  de  propriétaires  a  été  démontrée  plus  haut  par  les  considérations 
tirées  du  droit  romain  et  des  lois  promulguées  depuis  1789;  —  Que  cela 
est  encore  plus  évident  par  Part.  33  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  laquelle 
avait  exclu  seulement  les  concessions  à  vie  ou  pour  un  temps  détermina 
par  baux  empbvtéotiqnes  ou  baux  à  rente,  ce  qui  fait  rentrer  dansPap- 
plication  do  ladite  loi  les  concessions  par  emphytéose  perpétuelle ,  les- 

Sneiles  sont  nécessairement  comprises  sons  la  qualification  générale  de 
omaines  engagés ,  d'autant  plus  que  concessions  et  engagements  de  do- 
maines nationaux  expriment  la  même  idée  et  sont  soumis  aux  mêmes 
régies,  ain«i  qu'on  le  voit  parla  loi  du  12  mars  1820,  où  les  engagistes, 
les  échangistes  et  les  concessionnaires  sont  en  tout  assimilés  pour  les 
effets  de  la  loi  ; 

Attendu  que  par  un  effet  immédiat  et  inévitable  de  la  réunion  de  la 
Corse  à  la  France ,  les  domaines  situés  en  Corse  et  appartenant  à  la  Ré- 
publique de  Gênes  ont  été  incorporés  de  droit  aux  domaines  français,  en 
conservant  leur  caractère  de  domanialiié;  car  tout  bien  est  essentiellement 
domanial,  quand  il  est  dans  la  propriété  d'un  gouvernement;  ~  Que  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  qui  précède  est  que  les  domaines  concédés 
en  emphytéose  perpétuelle  à  Hugues  Fiesco  par  le  sénat  de  Gènes,  au 
moyen  de  l'acte  du  16  déc.  1671 ,  étaient  domaniaux  et  engagés ,  à  rai- 
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son  de  la  nature  du  contrat  et  de  la  clause  de  retour  y  insérée ,  et  que  les- 
dits  biens  se  sont  trouvés  contemplés  par  la  loi  do  14  vent,  an  7,  et  par 
celle  du  12  mars  1820^ 
Attendu  que  pour  écarter  l'application  de  ces  lois  aux  biens  réclamés 
ar  M.  le  préfet  de  la  Corse,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'art.  2  de  la- 
dite loi  de  vent,  an  7,  en  ce  que  le  contrat  d'emphylénse  dont  il  s^agil  n'est 
intervenu  qu*en  1671,  après  Tédit  de  fév.  1566  et  avant  la  réunion  de  la 
Corso  a  la  France  ;  --  Que  cet  article  porte  à  la  vérité ,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  pays  réunis  postérieurement  h  la  publication  dudit  édit,  les 
aliénations  des  domaines ,  faites  avant  les  réunions,  seront  réglées  selon 
la  loi  lors  en  usage  dans  les  pays  réunis ,  ou  suivant  les  traités  ;  —  At- 
tendu que  par  le  traité  de  Versailles ,  du  15  mai  1768,  entre  la  Franco 
et  la  République  de  Gênes,  il  n'a  rien  été  stipulé  à  l'égard  des  domaines 
de  rËiat  et  des  biens  d'orialne  domaniale;  que  d'ailleurs  ledit  art.  2  n'est 
que  lu  suite  de  Part.  1  de  Ta  même  loi,  leqael  ne  concerne  que  les  alié- 
nations sans  clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat ,  ce  qui  ne  se  rencontre 
as  dans  l'espèce ,  où  la  clause  de  retour  a  été  formellement  stipulée  par 
e  contrat  d'emphytéose  de  1671, pour  le  cas  de  l'extinction  de  la  descen- 
dance de  l'emphytéote.  Ibi  «  pacto  etiam  quod  decedenU  dicto  D"  Uguno 
aUqw  filiit  et  deseendentitmt  et  legitimis  et  naturatibue  eit  et  reetet  prœtent 
conçeseio  finita  et  revertantur  bona  prœdicta  eerenistimœ  Reipublicœ  prout 
erant  ante  prœtent  inttrvmentum  ^  etc,;  —  Que  cette  observation  est  ap- 
puyée de  Part.  3  de  la  même  loi  de  vent,  an  7,  qui  a  déclaré  définitive- 
ment révoquées  toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'État  contenant 
clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat ,  faite  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  quelques  époques  qu'elles  puissent  remonter,  et  en  quelque  lieu  do  la 
Répui>lique  que  les  biens  soient  situés  :  d'où  il  faut  conclure  que  le  con- 
trat d'emphytéose  y  est  compris ,  car  la  loi  dit  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  il  n'importe  que  le  contrat  ait  été  passé  en  1671,  antérieurement  a 
1768 ,  époque  de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France,  puisque  la  loi  dit 
aussi  a  quelques  époques  que  les  aliénations  aient  été  faites,  et  en  quel- 
ques lieux  de  la  République  que  les  biens  soient  situés; 

Attendu  que  pour  faire  cesser  toutes  les  diOScultés  auxquelles  pouvaient 
donner  lieu  les  révocations  des  différentes  concessions  et  aliénations,  et 

fiar  uoe  espèce  de  transaction ,  Part.  14  de  la  loi  de  vent,  an  7  avait 
aisté  anx  concessionnaires  Poptîon ,  ou  de  recevoir  le  montant  de  leurs 
finances  et  améliorations ,  ou  de  devenir  propriétaires  incommutables  des 
objets  à  eux  concédés,  moyennant  la  soumission  de  payer  le  quart  de 
leur  valeur  actuelle;  —  Que  par  le  même  motif  dlntérêt  public  et  pour 
mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes  sur  les  propriétés ,  les  détenteurs 
actuels  des  domaines  engagés  ,  sans  distinction  de  ceux  qui  so  seraient 
conformés  ou  non  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  et  des  lois 
postérieures,  ont  été  libérés  de  toutes  recherches  et  garantis  de  tout  trou- 
Dle  par  Part.  9  de  la  loi  du  12  mars  1820,  dans  le  cas  où,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  trente  années  à  compter  de  la  publication  de  ladite  loi  de  vent, 
an  7,  on  aurait  négligé  de  faire  les  significations  et  les  réserves  réglées 
par  les  art.  7  et  8  de  la  même  loi  du  12  mars  1820  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  que  lesdiles  significations  et  réserves  aient  été 
faites  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  de  la  pari  de  Padministration  des  do- 
maines à  Pencontre  des  détenteurs  des  biens  revendiqués  par  PÉtat ,  et 
que  dès  lors,  la  prescription  trentenaire  admise  par  la  loi  ayant  été  ac* 
complie,  taute  action  s'est  trouvée  interdite  à  l'État  relativement  aux 
biens  compris  dans  le  contrat  d^empbytéose  de  1671  ;. 

Attendu  que  le  premier  acte  signifie  a  la  requête  de  M.  le  préfet  de  la 
Corse  est  l'exploit  d'ajournement  susrelaté  en  date  du  20  déc.  1839, 
plus  de  dix  ans  après  que  ladite  prescription  a  été  arquise  ;  —  Que  rien 
dans  la  cause  n'établit  que  les  biens  immeubles  dont  il  s'agit  n'aient  pas 
continué  àêtre  possédés  depuis  1770  par  les  défendeurs  ou  par  leurs  au- 
teurs ;  —  Que  les  troubles  ou  les  violences  qui  ont  pu  être  exercés  sur 
lesdits  biens  par  des  populations  ou  des  particuliers,  depuis  la  révolution 
de  1789,  n^ont  pu  préjudicicr  à  lapessession  civile  des  propriétaires,  dés 
que  surtout  les  usurpateurs  et  les  injustes  déleulcurs  ont  clé  dépo^'s^^dils 

Sar  autorité  de  justice  et  condamnés  à  la  restitution  des  fruits,  parce  quo 
ans  ce  cas,  lesdits  détenteurs  ne  sont  possesseurs  qu'à  titre  précaire  et 
sont  censés  posséder  pour  le  véritable  propriétaire,  d'après  la  règle  de 
droit  oue  celui  qui  obtient  la  chose  du  juge  est  réputé  avoir  droit  au  mo- 
ment de  son  action  ,  Arg.  L»  13,  g  9,  ff.  De  acquir,  et  amilt.  postett.,  et 
cela  est  encore  plus  vrai,  lorsque  ceux  qui  se  sont  emparés  par  la  vio- 
lence de  la  détention  des  biens  sont  autres  que  ceux  qui  en  réclament  le 
délaissement ,  lesquels  ne  sauraient  se  prévaloir  du  fait  de  tiers  agisaui' 
dans  un  intérêt  à  eux  personnel  ; 

Attendu  que  la  possession  ancienne  et  continuelle,  de  fait  ou  de  droit, 
en  faveur  de  la  compagnie  de  Migliacciaro  s'établit,  pour  lesdits  biens  im- 
meubles ,  1*  parPord.  du  4  déc.  1770,  rendue  par  M.  de  Chardon ,  inlen 
dant  en  Corse,  par  laquelle  les  dames  Fiesco-Sp'nola,  autours  de  la  com- 
pagnie du  Migliacciaro ,  ont  été  remises  en  possession  de  tous  les  bienf 
qu'tlle?  possédaient  en  Corse  ,  et  qui  avaient  été  confisqués  par  le  gou- 
vernement de  Paoli,  dont  l'état  est  joint  à  ladite  ordonnance;  2*  par  la 
vente  de  tous  les  biens  appartenant  auxdites  dames  par  elles  faite  en  fa- 
veur des  sieurs  Morelli  et  Frediani ,  par  actes  authentiques  du  14  mai 
1782  ;  3*  nar  la  iouissance  et  les  actes  possessoires  de^dim  ar.miprAr« 
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devait  opérer  le  retour  de  la  concession  au  domaine  ne  serait  pas 
réalisée  (ReJ.,  ISdéc.  1831)  (1). 

par  les  ordres  réitérés  donnés ,  à  partir  de  i786 ,  par  les  autorités  admi- 
Dislratives  du  temps,  aux  populations  de  Fiumoroo ,  de  cesser  tous  en- 
vahissements et  attentats  sur  lesdits  biens ,  par  les  poursuites  et  diligences 
exercées  au  nom  desdits  acquéreurs  contre  les  communes  et  terminées  par 
un  jugement  rendn  le  i3  avril  i795,  par  le  tribunal  de  la  juridiction  de 
Gervione ,  par  lequel  les  sieurs  Morelli  et  Frediani  furent  maintenus  dans 
la  paisible  possession  des  biens  par  eus  acquis  des  dames  Spinola ,  et  les 
communes  de  Fiumorbo  forent  condamnées  au  payement  des  dévastations 
commises  et  des  bestiaux  enlevés  ainsi  qu'à  i  0,000  fr.  par  an,  pour  la 
non -Jouissance  des  propriétaires  a  partir  du  mois  de  déc.  1786,  jusqu'à 
parfait  abandon  des  biens;  4*  par  le  procès  intenté  en  1818,  par  les 
Spinola  contre  les  sieurs  Morelli  et  Frediani  en  résiliation  de  leur  contrat 
d'acquisition  du  14  mai  178S,  pour  non-payement  du  prix ,  laquelle  ré- 
siliation fut  prononcée  par  arrêt  de  la  cour  de  Gorte,  en  date  du  12  mars 
1825;  5'  par  la  revente  des  mêmes  biens  faite  au  sieur  Poggioli  par  acte 
auihentique  du  3  janv.  1830;  la  jouissance  de  ce  dernier,  et  la  vente 
par  lui  faite  le  15  déc.  1831,  aux  sieurs  Maschalet  Regnacq;  6<^  enfin  , 
par  Texploit  introdoctif  d'instance  du  20  déc.  1839,  par  lequel  il  a  été 
demandé  le  délaifsement  et  l'abandon  des  biens  dont  il  s'agit»  ce  qui 
constitue  de  la  part  du  demandeur  une  reconnaissance  formelle  de  la  pos- 
session actuelle  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'une  fois  établi  qu'à  supposer  que  les  biens  revendiqués  par 
M.  le  préfet  de  la  Corse  eussent  fait  partie  du  contrat  d'empbytéose  du 
16  déc.  1671 ,  l'État  serait  sans  droit  pour  les  réclamer ,  il  devient  inutile 
(sauf  ce  qui  concerne  les  forêts) de  vérifier  si  les  biens  revendiqués  étaient 
en  totalité  ou  en  partie  des  biens  patrimoniaux  des  dames  Fiesco-Spioola, 
qui  les  ont  aliénés  comme  dessus  ;  qu'il  est  également  inutile  d'examiner, 
si ,  faute  de  payement  de  la  redevance  pendant  trois  ans  et  à  raison  de 
la  vente  opérée  en  1782,  sans  le  consentement  de  l'État,  la  déchéance 
de  rempbyléose  pourrait  être  déclarée  encourue  de  plein  droit,  en  pré- 
sence des  dispositions  du  code  civil ,  et  si  même  l'action  en  déchéance  ne 
se  trouverait  pas  prescrite  par  le  laps  de  trente  années,  après  le  non- 
payement  de  la  redevance  et  après  la  vente  susdite; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  forêts,  que  si  l'art.  18  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7  avait  dit  que  la  faculté  accordée  par  celte  loi  aux  détenteurs 
dt*s  domaines  engagés  d'en  devenir  propriétaires  incommutables  par  leur 
soumission  d'en  payer  le  quart ,  ne  s'appliquait  pas  aux  forêts  au-dessus 
de  150  hect*,  sur  lesquelles  il  serait  statué  par  une  loi  particulière,  et 
que  si  ladite  exception  avait  été  maintenue  par  la  loi  du  11  plnv.  M 12, 
qui  dépouillait  les  eogagistes ,  échangistes  et  concessionnaires  des  ievis 
et  forêts ,  cette  loi,  qui,  d'après  les  auteurs,  ne  rejut  pas  d'exécution , 
se  trouva  formellement  abrogée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  l'art. 
116  est  ainsi  conçQ:  «  A  l'égard  des  biens  à  restituer,  qui  consisteraient 
en  domaines  engagés ,  la  loi  du  il  pluv.  an  12  et  l'art.  15  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7  sont  rapportées  :  les  possesseurs  réintégrés  ne  seront  assujettis 
qu  à  l'exécution  des  autres  dispositions  de  cetie  dernière  loi ,  el  la  pré- 
sente disposition  sera  commune  à  tous  les  engagistes  ;  »  d'oO  il  suit  que 
les  engagistes  des  forêts  au-dessus  de  150  hect.,  ont  été  autorisés  à  jouir, 
comme  les  engagistes  au-dessous  de  ladite  contenance ,  du  bénéfice  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  pu  devenir  propriétaires  irré- 
vocables en  payant  le  quart  de  la  valeur  des  objets  concédés  et  se  sont 
trouvés  libérés  par  le  défaut  de  poursuites  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pos- 
térieure du  12  mars  1820; 

Attendu  néanmoins  qu'à  l'égard  des  forêts,  dont  M.  le  préfet,  an 
moyen  de  ses  conclusions  du  26  avril  dernier,  entend  n'avoir  été  concédé 
que  l'usage  par  l'acte  d'empbytéose  de  1671 ,  il  y  a  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  terres  et  taillis  et  les  futaies  ;  —  Qu'^  thèse  générale , 
les  engagistes  des  forêts  domaniales  n'étaient  que  des  usagers,  sans  pou- 
voir exploiter  la  futaie,  laquelle  était  formellement  réservée  au  domaine 
de  l'État  par  l'art.  5,  lit.  22,  de  l'édit  de  1669,  l'art.  32  de  la  loi  du  22 
n«v.-l"  déc.  1790,  et  l'art.  2  de  celle  du  11  pluv.lan  12  ;  —  Que  l'exis- 
tence des  buis  et  forêts  dans  les  terres  concédées  en  emphytéose  à  Hugues 
Fiesco,  peut  se  déduire  des  expressions  dudit  contrat  :  Urrat  prœdicakUf 
tàm  iomesiicas  quàm  sylvestre» ,  et  se  trouve  constatée  par  la  requête  pré- 
i^enlée  le  20  déc.  1677,  par  Pierre-François  Fiesco,  fils  de  Hugues 
KiCi^co,  contre  lequel  des  planches  avaient  été  saisies  d'autorité  du  gou- 
vernement de  Gênes,  ainsi  qu'il  conste  du  décret  du  14  oct.  1674 ,  ladite 
rcquCt9  aux  fins  d'obtenir  la  permission  de  faire  des  coupes  dans  les  bois 
existant  sur  les  terres  de  l'emphytéote ,  et  mentionnés  dans  le  décret  du 
magistrat  de  Corse  du  22  juin  1678,  en  ces  termes  :  Rispelto  alla  facolià 
uhe  richiude  dipoter  tagliare  nei  boschi  d\  delte  terre ,  et  sur  laquelle  il  fut 
(ordonné  au  gouverneur  général  delà  Corse,  d'informer,  sans  qu'il  consto 
d'aucune  ordonnance  qui  ait  accordé  ladite  autorisation  ,  ou  reconnu  que 
le  droit  de  couper  les  arbres  résultait  de  la  teoear  du  bail  emphytéotique; 
que  si  l'un  peut  supposer  qu'une  décision  soit  intervenue  sur  ladite  re- 
quête, il  y  a  lieu  de  présumer  qu'elle  a  dû  être  conforme  au  rapport  du 
Souverneur  général  du  20  avril  1680,  portant  qu'on  aurait  pu  permettre 
e  copper  les  lièges,  taillis  ou  autres  bois  à  brûler,  au  moyen  de  coupes 
réglées,  et  non  pas  les  bois  propres  à  la  construction,  ibi  :  w  n  troua  di 


91 .  Il  ne  suffit  pas,  on  le  comprend  bien ,  que  rinaliéiiatjiii.6 
du  domaine  soit  alléguée  par  l'État,  il  doit  encore  la  prouver,  et 

legnarrU  che  non  sono  di  garbo ,  ma  di  soveri ,  o  bosco  piceolo  «  allri  legni 
atti  al  fuoeOf  di  questi  pare  che  potrebbe  permetteni  la  tagliata  di  tant^ 
annif  in  tani^  anni;  que  dans  cet  état  do  choses  et  dans  le  silence 
du  contrat ,  il  faut  s'en  rapporter  à  sa  nature ,  à  ses  clauses ,  et  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  ;  —  Que  la  fin  du  contrat  d'erophviéoso  étant  à  la 
culture  el  ramélioration  des  biens  concédés,  et  l'emphytéote  Hugucj 
Fiesco  8*étant  engagé  par  une  clause  spéciale,  à  ne  pas  détériorer  ni  déva&lcr 
les  biens  t6t  :  promisit  et  promittit  dicta  bona  non  deteriorare^  nondevastare, 
immo  potiia  ameliorare  elbonificarê^  etc.,  il  en  suit  que  le  droit  de  coui<i*r 
les  arbres  des  forêts  n'était  pas  compris  dans  le  contrat  du  16  déc.  167  ij 
parce  que,  par  la  coupe  des  arbres,  les  forêts  auraient  été  détériorées  et 
dévastées  :  cela  est  si  vrai  que  les  auteurs  reconnaissent  le  droit  d'ex- 
pulser l'emphytéote  par  la  seule  coupe  de  deux  à  cinq  arbres  (Pacionus,Z>« 
locat  et  eonduct.j  ch.  56,  n""  14,  40, 41 ,  42),  et  que  les  auteurs  aussi  ap- 
pliquent à  l'emphytéose  les  principes  de  l'usufruit ,  quant  à  la  coupe  des 
arbres,  et  d'après  lesquels  on  peut  seulement  profiler  des  taillis  avec  ex 
clusion  des  grands  arbres  :  Eœ  silva  eœdua  pedaenentm  et  ramos  ta  arbore 
umm  fructiuariwn  tumptwrum ,  eœ  non  cùtdua  in  wneam  swnptwrum  ,  dùm 
nec  fundum  deleriortm  facial,  L.  10,  ff.  De  utufructu  et  quemadmodum 
quit  ufoUM*,  /ruaUw,  et  si  grandes  arbores  essent,  non  poses  eas  cœdere.  L. 
11,  ff.,  eodem;  ce  qui  résulte  aussi  de  la  loi  7,  g  12,  ff.  De  soluto  matri» 
monio; 

Attendu  que  si  de  diverses  pièces,  dont  se  prévaut  la  compagnie  da 
Migliacciaro  ,  il  appert  qu'antérieurement  à  la  vente  iaite,  en  1782,  aux 
sieurs  Morelli  et  Frediani ,  les  Fiesco  el  Spinola  ont  affermé  des  bois  et 
autorisé  la  coupe  d'arbres  et  la  fabrication  de  planches  dans  les  forêts ,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  (si  lesdits  bob  et  forêts  étaient  emphytéotiques)  qu'ils 
eussent  acquis  le  droit  d'en  exploiter  les  futaies,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  propre  titre ,  ni  se  changer  a  soi- 
même  la  cause  de  sa  possession  (art.  2240  c.  civ.),  et  il  a  été  établi  plus 
haut  que  le  contrat  d'empbytéose  de  1671  n'accordait  pas  le  droit  da 
couper  les  arbres  ;  d'autant  plus  que,  quels  que  puissent  avoir  été  les 
actes  possessoires  de  la  compagnie  du  Migliacciaro  sur  les  forêts ,  ils  ne 
pourraient  lui  profiter,  son  acte  d'achat ,  ainsi  que  celui  du  sieur  Pog« 
gioli,8on  vendeur,  ne  remontant  pas  à  plus  do  dix  ans  antérieurement  à 
la  demande  introductive  de  l'instance, et  par  conséquent  aucune  prescrip- 
tion ne  pouvant  être  acquise  en  faveur  de  ladite  compagnie  du  Migliac- 
ciaro; —  Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1820  a  bien  maintenu  dans  la 
propriété  des  immeubles  engagés  ceux  qui  les  détenaient  après  trente  ans 
de  possession  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  mais 
elle  n'a  attribué  ni  pu  attribuer  aux  détenteurs  plus  de  droits  qu'ils  n'en 
avaient  d'après  leurs  titres  ;  que  dès  lors ,  il  y  a  lien  de  décider  qu^à 
l'égard  des  forêts  exisUtntes  sur  les  biens  compris  dans  l'emphytéose  du 
16  déc.  1671,  l'État  a  conservé  la  propriété  de  la  futaie;  — Attenda 
qu'en  l'état,  il  n'est  pas  bien  établi  quelles  sont  les  forêts  qui  se  trou- 
vaient sur  les  terres  et  dans  les  limites  de  l'emphytéose  do  16  déc.  1671, 
et  que  pour  parvenir  à  cette  reconnaissance  il  est  indispensable  de  pro- 
céder à  l'appréciation  des  titres  sur  les  lieux  ;....  —  Par  tous  ces  motifs, 
ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  du  préfet  de  la  Corso  contre  la  com- 
pagnie du  Migliacciaro,  met  au  néant  ledit  appel ,  ainsi  que  le  jugement 
rendu  le  17  avril  1840 ,  parle  tribunal  de  première  instance  de  Corse, 
moins  la  disposition  dudit  jugement  relative  aux  dommages- intérêts; 
émeodant,  et  par  nouveau  juge,  déboute  le  préfet  de  la  Corsées  noms 
de  sa  demande  en  délaissement  et  abandon  de  tous  les  biens ,  par  lui  re- 
vendiqués au  moyen  de  l'exploit  d'ajournement  des  20  et  23  déc.  1859, 
à  l'exception  toutefois  des  futaies ,  des  forêts  existantes  sur  1rs  biens  fai- 
sant partie  du  contrat  d'empbytéose  du  16  déc.  1671,  lesquelles  futaies 
sont  déclarées  d'hors  et  déjà  appartenir  à  l'État,  sans  droit  à  ladite  com- 
pagnie du  Migliacciaro  de  les  couper  et  de  les  exploiter  pour  son  propre 
compte  et  avantage. 

Du  31  mai  1841.-C.  de  Baslia.-MM.  Colonna  d'Istria,  pr^-Bertora, 
1*'  av.  gén.,  c.  contr.-Gaffurj,  Caraffa,  Benigni,  Carbuccia  ,Suxzoni,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Rohan  C,  le  domaine.)  ~  Pendant  la  captivité  du  roi 
Jean,  son  fils,  le  dauphin  Charles,  régent  du  royaume,  avait  constitué 
en  dot  à  sa  sœur  Isabelle  de  France  la  terre  de  Sommières.  A  son  retour, 
le  roi  donna  à  sa  fille,  en  échange  de  cette  terre,  le  comté  de  Vertus, 
par  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1361.  —  Ces  lettres  patentes  conte- 
naient une  clause  de  retour  du  domaine  au  roi  ou  à  ses  successeurs  poui 
le  cas  d'i'xtinction  de  la  descendance  légitime  de  la  donataire.  —  De  a 
mariage  d'Isabelle  de  France  naquit  Valentine  de  Milan ,  qui ,  après  lo 
décès  de  ses  deux  frères  sans  postérité,  se  trouva  héritière  unique  de  a 
mère,  et  recueillit,  par  conséquent,  le  domaine  de  Vertus,  qui  passa,  par 
suite  de  plusieurs  successions,  entre  les  mains  de  François  11  de  Bre- 
tagne. —  Ce  dernier  laissa  pour  héritière  légitime  Anne  de  Breiagnc, 
qui  fut  d'abord  épouse  de  Charles  VIII,  en  1491 ,  cl  ensuite  de  Louis  XII, 
en  1499.  —  Le  domaine  de  Verlus  lui  revenait  nécessairement  ;  mais 
François  de  Bretagne  le  donna  à  un  do  ses  enfants  naturels  qu'il  avail 
légitimé,  le  baron  d'Avaugour,  pour  lui  et  ses  héritiers  procréés  en  lr>^a' 
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Il  a  éfé  jugé  avdo  raison ,  i^  que  c'est  à  i*Élat  qui  reveodique 
QD  fonds  à  prouver  qu'il  faisait,  au  temps  où  il  a  été  aliéné,  partie 


Buriage.  —  Pendant  la  possession  de  la  branclie  légitimée  de  Bretagne, 
le  comté  de  Vertus  subit  quelques  démembrements  ;  mais  il  resta  toujours 
en  grande  partie  en  .«on  pouvoir  jusquVn  1746,  que  Henri-François  de 
Sreiagne,  baron  d^'Avaugour,  déréda  sans  postérité,  et  laissant  pour  hé- 
ritier an  cousin  issu  de  germain ,  le  maréchal  prince  de  Soubise  :  cVst 
par  ce  dernier  que  le  comté  de  Vertus  passa  dans  la  maison  de  Rohan- 
Sûobise. 

Des  poursuites  aTaient  été  dirigées  pendant  la  jouissance  des  barons 
d^Avaagour;  le  domaine  avait  agi  contre  eux  en  restitution  du  domaine 
(le  Vertus,  sons  le  prétexte  que  la  descendance  d'Anne  de  Bretagne,  à 
qniaTait  appartenu  ce  domaine  en  dernier  lieu,  était  parvenue  au  trdne 
dans  la  personne  de  Henri  II,  son  petil-fiU,  devenu  roi  le  31  mars  1547  j 
deiorte  que  les  droits  héréditaires  de  ce  prince  sur  ce  domaine  se  trou- 
vaient réunis  et  confondus' avec  le  domaine  de  la  couronne.  —  Il  inter- 
vint, à  Toccasion  de  cette  demande,  plusieurs  décisions  à  des  intervalles 
as^ez éloignés,  lesquelles  ne  jugèrent  cependant  rien  positivement  sur  la 
question  de  retour  ;  elles  ne  statuèrent  que  sur  la  jouissance. 

Des  poursuites  furent  intentées  de  nouveau  contre  le  prince  de  Soubise, 
à  cause  de  l'extinction  de  la  branche  légitimée  de  Bretagne;  elles  ne  com- 
prenaient pas  seulement  le  domaine  de  Vertus ,  mais  deux  autres  terres , 
celles  d^Avaogour  et  de  Clisson ,  et  les  seigneuries  qui  en  dépendaient. 

Tontes  les  parties  ayant  produit  leurs  défenses ,  il  intervint  le  6  juill. 
1779,  Tarrét  du  conseil  suivant  :  «  Ou!  le  rapport,  etc.,  le  roi ,  en  son 
conseil,  faisant  droit  sur  Tinsiance,  sans  s'arrêter  aux  oppositions  du  rece- 
Teor  général  des  domaines  de  Bretagne  et  du  procureur  du  roi  du  bailliage 
de  Nantes,  a  débouté  et  déboute  l'inspecteur  général  du  domaine  de  la  cou- 
ronne de  la  demande  en  rapport  des  lettres  patentes  des  mois  de  mars  et 
d'avril  1728,  comme  aussi  de  sa  demande  en  réunion  des  terres  d'Avau- 
gour,  de  Clisson,  de  Vertus ,  de  la  Ferté-sur- Aube  et  de  Rosnay  ;  a  main- 
tena  et  gardé,  maintient  et  garde  le  maréchal  de  Soubise ,  le  duc  de  Pen- 
thièvre  et  le  président  de  Rosnay  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance desdites  terres,  à  titre  de  propriété  iucommutable;  défend  «  sa 
najeslé,  à  l'inspecteur  général  du  domaine,  aux  régisseurs  de  ses  domaines 
et  à  tous  autres,  do  les  troubler  à  l'avenir.  »  —  Cet  arrêt  du  coDseii  est 
le  dernier  acte  antérieur  à  la  révolution. 

Par  suite  des  lois  rendues  sur  l'émigration ,  et  celle  du  10  frnn.  au  S, 
relative  aux  domaiues  engagés ,  les  biens  dépendants  du  comté  de  Vertus 
forent  vendus  en  partie  comme  domaines  nationaux  ;  mais  la  (orét  qui  en 
dépendait  et  les  accessoires  restèrent  entre  les  mains  de  l'État.  Le 
3  mess,  an  10,  la  fille  du  prince  de  Soubise,  la  princesse  de  Guémenée , 
rentrée  en  France ,  demanda ,  comme  héritière  pour  moitié  de  ton  père , 
à  être  réintégrée  dans  la  moitié  des  biens  de  Vertus  uon  vendu» ,  qu'elle 
disait  être  un  bien  patrimonial.  —  L'administration  des  domaines  s'op- 
posa &  cette  restitution;  mais  le  lôdéc.  1809,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  déclara  n'avoir  pas  d'avis  à  donner,  attendu  que 
tout  avait  été  jugé  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  juill.  1779.  —  Cet  arrêté 
fat  annulé  par  décret  du  12  mars  1811,  portant,  art.  2:  «  La  question 
de  propriété  qui  peut  être  élevée  de  la  part  des  héritiers  de  la  dame  de 
Guémenée,  sur  la  domanialité  ou  palrimonialité  du  comté  de  Vertus,  sera 
portée  devant  le  tribunal  d'Éperoay.  »  La  cause  ayant  été  portée  a  ce 
Iribanal,  il  intervint,  le  4  fév.  1814,  un  jugement  qui,  tout  en  recon- 
naissant la  domanialité  des  biens  litigieux,  accueillit  néanmoins  la  de- 
mande des  héritiers  de  la  dame  de  Guémenée ,  en  se  fondant  sur  la  chose 
jngée  par  l'arrêt  du  6  juill.  1779. 

Il  y  eût  appel  de  ce  jugement,  puis  règlement  de  juges,  attendu  que 
l'affaire  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  Ch&lons-sur-Marne.  Enfin 
l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  où  Tinstance  fut  re- 
prise par  les  dames  de  Rohan ,  héritières  de  la  dame  de  Guémenée,  et 
par  le  duc  de  Bourbon  et  sa  sœur,  héritiers,  pour  moitié ,  des  princes  de 
iMobise,  d'une  part,  et  parle  préfet  de  la  Marne  pour  l'État,  d'autre 
part.  —  Le  51  août  1824,  jugement  de  ce  tribunal  qui  adopte  encore  le 
moyen  de  chose  jugée  par  l'arrêt  du  Ô  juill.  1779. 
Appel  par  le  préfet  de  la  Marne. 

Le  3  avr.  1827,  arrêt  de  Ja  cour  de  Paris  qui  déclare  révoquée  la  con- 
cession du  domaine  de  Vertus  et  dépendances ,  en  ces  termes  :  «  En  ce 
qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  intimés  défendeurs,  et 
(fo'ib  font  résulter  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  —  Considérant  que 
Vêxim  exercée  au  nom  de  l'État  est  l'action  à  fin  de  révocation  de  la 
concession  du  domaine  de  Vertus ,  par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
do  4  mars  1799  (14  vent,  an  7) ,  et  fondée  sur  l'existence  de  la  clause 
de  retour  au  profit  de  l'État,  dans  l'acte  primitif  de  la  concession  ;  —  Que 
^  révocation  de  la  concession ,  dans  les  termes  et  avec  les  facultés  accor- 
ites  par  la  loi  nouvelle,  ne  présente'  ni  la  même  demande  ni  la  même 
cause  de  demande  que  celles  qui  ont  été  portées  au  parlement  de  Paris  et 
*■  conseil  du  roi  jusqu'en  1779,  et  qui  tendaient  à  la  réversion  du  do- 
naine  de  Vertus,  par  suite  de  l'accomplissement  de  l'événement  opérant 
Itreiouri  —  Considérant,  au  surplus,  à  l'égard  des  instances  qui  ontsub- 
tiMé,  tant  au  parlement  de  Paris  qu'au  conseil  du  roi,  que,  sur  la  demande 
di  procureur  général,  k  fin  de  réunion  du  domaine  de  Vertus  au  domaine 
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d'une  province  où  le  domaine  de  l'État  était  inaliénable  (Req., 
26  déc.  1833,  aff.  préf.  des  Vosges,  v»  Propriété) ;  —  2*  Qa*i[ 

de  l'État,  l'arrêt  du  12  mai  1533  prononça  un  appoinlement  en  droit  sur 
le  fond ,  en  accordant  provisoirement  an  détenteur  la  continuation  de  la 
jouissance  ;  —  Que  l'arrêt  du  23  avril  1563  a  maintenu  les  dispositions  ' 
de  l'arrêt  précédent  jusqu'au  jugement  du  procès  appointé  en  droit  ;  — 
Que  les  lettres  patentes  de  1728  constatent  cet  étal  de  l'instance  au  par- 
lement de  Paris,  resté  toujours  saisi  de  la  demande  originaire  du  procu- 
reur général,  et  qu'aucune  évocation  de  fait  n'a  dessaisi  ;  —  Que  les  ar- 
rêts du  conseil  des  22  mars  1695.  31  oct.  1752,  17  déc  1754  et  6  juilL 
1779,  rendus  soit  avec  le  fermier,  soit  avec  l'inspecteur  général  du  do- 
maine ,  n'ont  prononcé  et  pu  prononcer  que  sur  le  droit  de  jouiissaDOu 
provisoire,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  agents  n'étant  contradicteur  légitime 
pour  la  défense  de  la  propriété  du  domaine  d^  l'État  ou  de  la  couronne  ; 
—  Que  l'effet  de  la  chose  jugée,  par  les  décisions  du  conseil,  a  été  seule- 
ment d'interdire  toute  entreprise  sur  la  jouissance  des  biens  dont  il  s'a- 
git, de  la  part  des  agents  du  domaine ,  jusqu'à  l'arrêt  qui  terminerait 
l'instance  appointée  au  parlement  de  Paris  t — Qu'enfin,  le  roi  ne  pouvant 
aliéner  les  domaines  de  l'État  ou  de  la  couronne,  sans  vérification  dans  les 
parlements,  son  conseil,  par  les  mêmes  principes,  n'avait  point  compé- 
tence pour  prononcer  sur  les  actions  immobilières  de  l'Éiat  ou  de  la  cou- 
ronne, et  qu'ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  par  les 
intimés  ;  —  Au  fond:  —Considérant  que  la  loi  du  4  mars  1799  (14  venL 
an  7)  prononce  la  révocation  de  toutes  les  aliénations  contenant  clause  de 
retour  au  profit  de  l'État,  faites  a  quelque  titre  que  ce  soit  et  à  quelques 
époques  qu'elles  puissent  remonter  ;  —  Qu'en  fait ,  les  lettres  patentes 
d'avril  1361  portent  stipulation  expresse  de  retour  à  la  couronne,  à  l'ex- 
tinction de  la  descendance  légitime  d'Isabelle  de  France  ;  —  Que  ce  droit 
d'expectative  de  l'État  suffit  seul  pour  l'application  de  la  loi,  dont  la  vo- 
lonté est  de  fixer  tous  les  droits  éventuels  et  d'éteindre  toutes  les  actions 
dépendantes  d'événements  futurs  relativement  aux  anciennes  concessions  ; 

—  Que  la  stipulation  de  retour  à  la  couronne,  faite  par  le  roi  Jean  en 
1361,  et  restreinte  seulement  par  le  droit  d'usufruit  du  mari,  dans  le  cas 
de  mort  d'Isabelle  de  France  sans  enfants  nés  d'elle ,  rend  superflu  l'exa- 
men de  la  nature  de  a  propriété,  à  titre  privé  ou  autrement ,  dans  les 
mains  du  roi,  qui  a  voulu  expressément  l'unir,  dans  le  cas  prévu,  au  do- 
maine de  la  couronne  ;  —  Considérant ,  surabondamment ,  que  lesdites 
lettres-patentes  énoncent  que,  dès  l'époque  de  1331,  ce  domaine  concédé 
était  du  domaine  de  la  couronne  ;  —  Considérant  que  la  loi  précitée  de 
ventAse  an  7  n'a  subordonné  l'action  de  l'État  à  aucune  condition,  et 
moins  encore  aux  stipulations  de  garantie  entre  les  concessionnaires  ou 
leurs  héritiers  pendant  le  temps  de  leur  jouissance,  garantie  qui  n'a 
jamais  pu  s'éteudre  aux  effets  d'une  loi  à  venir.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du 
conseil  du  6  juill.  1779,  et  des  art.  1350  et  1551  c.  civ.  —  D'après  les 
lois,  les  règlements  et  les  principes  de  l'ancien  gouvernement,  le  conseil 
du  roi  était  compétent  pour  prononcer  sur  le  fond  des  affaires  domaniales 
qui  se  portaient  devant  lui  et  qui  y  étaient  évoquées  :  il  exerçait  effecti- 
vement le  pouvoir  d'y  statuer  déOnitivement  lui-même  ou  d'eu  renvoyer 
la  connaissance  aux  cours  ordinaires,  selon  qu'il  le  jugeait  à  propos.  — 
Aux  termes  du  règlement  de  1738,  les  arrêts  du  conseil,  en  matière  do- 
maniale ,  pouvaient,  de  même  que  les  arrêts  des  parlements  rendus  en 
cette  même  matière,  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation  ;  d'où  il  résulte 
nécessairement  que  ceux-là,  comme  ceux-ci,  avaient  l'autorité  de  la  chose 
jugée  tant  qu'ils  n'étaient  pas  cassés  et  annulés  par  le  conseil  lui-même. 

—  D'ailleurs,  la  juridiction  du  conseil  fut  solennellement  avouée  el  con- 
firmée par  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  des  15  et  20  oct.  1789. 

—  Ces  lois  ont  tellement  reconnu  la  juridiction  de  l'ancien  conseil  du  roi, 
et  conséquemment  l'autorité  des  arrêts  qu'il  avait  rendus,  sous  l'ancien 
régime,  sur  le  fond  des  affaires  en  général,  qu'elles  lui  ont  conservé,  jus- 
qu'au moment  de  sasuppressisn,le  pouvoir  de  prononcer  définitivement 
sur  toutes  les  affaires,  qui,  lors  du  décret  du  15  octobre  1789,  se  trou- 
vaient évoquées  avec  reteuue  du  fond.  —  La  cour  de  Paris  a  donc  contre- 
venu à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  A  cette  contravention  se  rattachent' 
une  violation  formelle  des  lois  de  l'assemblée  constituante  des  15  et  20 
oct.  1789,  et  une  fausse  application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui,  bien 
certainement,  ne  peut  atteindre  une  terre  dont  l'auteur  des  ilemandeurs  a 
été  déclaré  propriétaire  iucommutable  par  un  arrêt  que  le  domaine  n'a  ja* 
mais  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  la  seule  qu'il  eût  pu  tenter,  s'il  s'y 
était  cru  recevable.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  135i  c.  civ.,  Pexception  de 
la  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsque  la  demande  a  la  même  cause  que  celle 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  qu'il  est  certain,  d'après  l'arrêt  attaqué , 
que  la  demande  en  réunion  de  la  terre  de  Vertus  au  domaine  de  l'État  re» 
jetée  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  juillet  1779,  était  fondée  sur  l'accomplis^ 
sèment  de  l'événement  opérant  le  retour,  dont  la  concession  primitÎTe  de 
cette  propriété  était  grevée  au  profit  de  l'État,  et  que  rien  ne  prouve  que 
le  débouté  de  demande  et  la  maintenue  de  propriété  prononcés  par  cet  ar- 
rêl  aient  eu  d'autre  cause  que  le  défaut  de  cet  accomplissement  et  la  garan- 
tie du  partage  mentionné  dans  les  lettres  patentes  du  mois  de  mars  17i8, 
dont  la  demande  en  rapport  fut  rejetée  par  le  même  arrêt;  -—.Qu'il  est  éga- 
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doit  prourer  âossi  (|U6  oe  domaine  lui  a  primitivement  ap^ar" 
tenu  (Req.,  28  oov.  183B,  préfet  du  Rhône,  n*  95-4*); — 8<>  Qiie 
dès  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  domaine  du  prince  fût  ina- 
liénable, l'action  du  domaine  doit  être  rejetée  (ReJ.,  iO  )anv. 
4842,  aff.  préfet  du  Doubs,  n*  15); — 4*  Que  la  demande  tendant 
à  l'application,  à  un  ancien  flef,  de  la  loi  de  l'an  7,  a  pu  être  reje- 
tée faute  par  l'État,  de  représenter  le  titre  primordial  d^investiture 
de  ce  flef ,  et  de  justifier  soit  que  les  biens  prétendus  domaniaux 
eussent  été  démembrés  du  domaine  public,  soit  que  le  domaine  fût 
inaliénable  à  l'époque  de  la  concession,  sans  que  l'arrêt  qui  juge 
ainsi  viole  aucune  loi  (Req.,  13  nov.  i838|  aff.  préfet  du  Bas* 
Rliin,  n«  27). 

Srè.  D'un  autre  côté,  la  soumission  de  la  part  d'un  engagiste 
à  se  conformer  à  la  lot  de  l'an  7,  le  rend  non  recevable  à  pré- 
tendre que  le  domaine  n'était  ni  inaliénable  ni  donné  à  titre 
d'engagemetit  (arg.  c.d'Ét.  2  août  1838,  aff.  Schaaf,V.  n<»  82-2«). 

9 S.  On  verra  que  c'est  aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la 
domanialilé  des  biens  engagés  et  échangés  (V.  n<^  115). 

S  ti,*^Dei  domaines  engagés  dans  les  pays  réunis  à  la  France. 

94.  L'art.  2  de  la  loi  de  l'an  7  porte  :  «  En  ce  qui  concerne 
les  pays  réunis  antérieurement  h  la  publication  de  l'édit  de  fé- 
vrier 1566,  les  aliénations  de  domaine  faites  avant  les  époques 
respectives  des  réunions,  seront  réglées  selon  les  lois  en  usage 
dans  les  pays  réunis,  ou  suivant  les  traités  de  paix  ou  de  réu- 
nion. »  —  A  l'égard  des  aliénations  faites  dans  ces  pays  depuis 
que  leur  réunion  a  eu  lien,  l'art.  2  de  la  loi  les  assimile,  bien 
qu'elles  ne  contiennent  pas  la  clause  de  retour,  à  celles  qui  ont 

Itment  certain  que  la  loi  doliveot.  an  7,  postérieure  ktti  lettrés- patentés 
et  à  cet  arrêt,  a  révoqué,  pir  Tart.  3,  sons  les  facultés  accordées  par  les 
art.  13  et  sniv.,  sans  subordonner  celte  mesure  aui  actes  de  partage,  ni 
aai  slipalaiioDs  de  garantie  intervenues  entre  les  cottcessionnaires  et  ieors 
hériilersi  les  ooncassions  antérieeres  cootebani  clause  de  retonr  au  profit 
de  rÉ(at,  et  que  la  demande  admise  par  l'arrêt  attaqaé  est  one  action  ea 
révocation  de  ladite  coBoeiSioa  dn  domaine  de  Vertus,  formée  en  èiëca- 
tion  de  cette  loi  et  coniermément  k  ses  dispositions;  —  Attendu,  enfin, 
qu'il  sait  de  là  que  la  demande  admise  par  l'arrêt  attaqué  a  une  cause 
nouvelle,  différente  de  celle  de  la  première ,  et  qu'en  la  recevaikt  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  formellement  violé  la  chose  )u^  par  celui  dn  6  juitt. 
1779,  ce  qui  dispense  de  s'occuper  de  la  fin  de  Boa-recevoir,  proposée 
centre  le  pourvoi  et  des  autres  moyens  pris  de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 
Ou  13  dée.  1831  .-G.  c,  eh.  civ.-MM.  Porlalis,l*'  pr.-Gassaigne,  rap.- 
Kiood,  av.  gén.,  e«  ooaf.-Piet  et  Teste-L<beau,av. 

(1)  (Verrerie  de  Goétxenbraci  C.  préf.  de  la  Moselle).— Là  goue;— 
Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  deux  concessions  souveraines 
bien  distinctes;  la  première  faite  par  le  duc  de  Lorraine,  le  21  janv. 
1721  ;  la  seconde  faite  par  le  roi  de  France ,  le  7  août  1767  *, 

En  oe  qui  touche  la  coticession  du  Si  janv.  1721:  —  Attendu,  en 
droit,  que,  par  ton  éditdUO  ioill.  1729,  le  doc  François-Etienne,  con- 
formément aux  dispositions  législatives  antérieures,  ayant  de  nouveau 
proclamé  ritialiénabiltié  dn  domaine  public  eo  Lorraine ,  a  déclaré  nulles 
les  aliéeatiODê  qui  en  avaient  été  faites  depuis  1697  ;— Attehdu  que,  par 
Tart.  5  du  même  édit ,  le  duc  a  déclaré  n'y  comprendre  ni  les  acense- 
ments  accordés  a  plusieurs  particuliers  de  terres  vagues,  friches  et  crues 
en  bois,  pour  les  défricher,  remettre  en  valeur  et  y  bâtir,  ni  les  usines, 
masures  et  métairies  à  reb&iir,  qui ,  après  affiches  et  publications ,  ont  été 
adjugées  et  acensées  par  les  chambres  des  comptes,  lesquels  acense- 
nents  ainsi  faits  devaient  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  —  El 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  dans  la  cause  que,  par  lettres 
patentes  du  21  janv.  1721,  complétées  ensuite  par  un  arrêt  du  conseil  des 
finances  du  2  juill.  1763,  Léopold,  duc  de  Lorraine,  a  accordé  aux  au< 
leurs  des  demandeurs  en  cassation  la  permission  de  faire  bàlir  et  con- 
struire une  verrerie  dan^i  les  bois  de  Goétzenbruck  et  monlagoes  de  Ûes- 
cheild;  qu^à  cet  effet  il  leur  a  accordé  dans  ces  bois ,  à  tiire  de  cens ,  un 
canton  de  la  consistance  de  600  arpents,  à  convertir  en  prés  et  terres  la- 
bourables au  for  et  à  mesure  du  défrichement  et  consommation  de  bois , 
en  convertissant  aussi  la  verrerie  en  une  maison  de  ferme,  de  laquelle  dé- 
pendraient les  terrains  défrichés  ;  qu^enfin  il  leur  a  accordé  le  droit  de 
prendre  dans  lesdites  forêts ,  sans  dégradation ,  les  bois  morts  et  morts 
bois  pottr  en  faire  des  cendres,  avec  droit  de  voirie,  pâturage  et  gian- 
dée,  et  de  plus,  franchise  de  la  gabelle;  —  Attendu  qu^il  est  coostaut 
aussi  et  reconnu ,  en  fait ,  que  cette  concession  a  reçu  sa  pleine  exécu- 
tion ;  que  la  verrerie  a  été  construite ,  et  que  les  600  arpeos  de  bois  oui 
été  défrichés  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  ,  en  jugeant  ainsi  que  l^avail 
fait  le  tribunal  de  première  instance,  n'a  porté  aucune  atteinte  à  celle 
même  concession ,  ni  à  tout  ce  qui  avait  été  accordé  et  fait  pour  son  exé- 
cution; et  qu'en  accordant  ainsi  aux  concessionnaires,  demandeurs  fo 
casào&iua ,  tout  ce  que  leur  garanlij»iait  la  dir^iio^ilioû  ciceptionuelle  de 


été  consommées  sur  le  territoire  français  :  par  rineorporaUon, 
les  deux  États  n'en  ont  plus  formé  qu'un  seul,  bt  la  loi  françaUa 
a  été  obligatoire  dans  l'un  comme  dans  l'autre. 

9ft.  Par  application  de  cette  disposition.  Il  a  été  Jugé:  t*i|ae 
le  flef  situé  dans  une  province  conquise  et  cédé  à  la  couronne 
par  un  traité,  a  fait,  depuis  cette  cession  (en  1634),  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  tellement  qu'il  est  soumis  aux  dispoai- 
tiens  de  la  loi  de  l'an  7,  quoiqu'il  ait  été  engagé  par  le  premiei 
conquérant  (ReJ.,  9  Juillet  1833 ,  aff.  Vignacourt,  V.  n«  37);^ 
2*  Que  ta  réunion  par  vole  de  conquête  n ,  dans  ce  cas ,  le  même 
effet,  que  celle  qui  a  eu  Heu  en  vertu  de  traité  (Cass.,  20  mai 
1834,  aff.  préfet  du  Doubs  n*  47);  et  que  la  réunion  à  la  cou- 
ronne de  forêts  les  rend  de  plein  droit  domaniales ,  quoiqu'elle 
ait  eu  lieu  par  voie  de  traités  et  non  par  voie  de  conquête  (Req., 
7  mal  1834  (1);  ReJ.,  19  avril  1837,  aff.  préfet  du  Doubs, 
n*  30); —  3*  Que  Juger  qu'une  propriété  ou  un  fief  a  été  incar* 
pore  au  domaine  de  l'État,  c'est  déclarer  virtuelleilient  que  oe  fiel 
est  domanial  (Gas8.,9  JoilL1853,  aff.  Vignacourt,  V.  Jugement); 
-^  4*  Que  le  traité  antérieur  à  l'édit  de  1366  relatif  à  rinaliénabi- 
llté  du  domaine  publie,  par  lequel  une  ville,  en  se  réunissant  à 
une  province,  a  stipulé  à  son  profit  certains  droits  dits  régaliens, 
tels  que  le  droit  de  conserver  un  pont  sur  un  fleuve  et  d'en  per- 
cevoir le  péage,  doit  être  considère  comme  émané  de  puissance  à 
puissance,  et  doit  recevoir  son  exécution...,  sans  que  l'État  puisse, 
en  se  fondant  sur  les  lois  des  1*'  dêc.  1 790, 3  sept.  1 793 , 1 0  frim. 
an  2, 14  vent  an  7,  qui  ont  proclamé  de  nouveau  rinallénabilité 
du  domaine  public,  revendiquer  la  propriété  de  ce  pont,  lequel  se 
trouve  ainsi  n'en  avoir  Jatnais  fait  partie  (Req.,  28  nov.  1 838  (3), 

l'art.  5  de  l'édit  du  9  juitl.  1729,  par  eux  invoquée ,  le  même  arrêt  en  a 
fait  nne  juste  application  ; 

En  ce  qui  touche  la  concession  du  7  août  1767  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  domaine  public  des  pays  réunis  à  la  France ,  forme  de  plein  droit 
partie  intégrante  do  domaine  public  français ,  et  quant  aux  dispositions 
et  engagements  postérieurs  à  la  réunion  ,  qu'il  est  aus^i  soumie  de  pleia 
droit  a  là  législation  domaniale  française ,  législation  d'intérêt  général , 
d'ordre  public,  et  fondamentale  de  l'Etat;  —  Attendu  que  ce  dogme  de 
droit  politique  n'a  reçu ,  en  général ,  aucune  atteinte  par  le  traité  da 
28  août  1736,  qui  a  assuré  la  Lorraine  à  la  France;  —  Attendu  que, 
d'après  la  législation  domaniale  française,  les  souverains,  en  France, 
ont  été  toujours,  et  notamment  diaprés  rordunnanoe  de  1563,  daas 
l'impuissance  légale  d'aliéner  les  biens  de  la  nation }  et  les  aliéna- 
tions par  eux  faites  ont  toujours  été  rejetées  comme  nulles;  —  At- 
tendu que  la  loi  do  22  uov.-l*'  déc.  1790,  en  proclamant  de  nouvean 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  et  en  le  considérant, 
comme  elle  le  devait ,  commun  aux  provinces  réunies  à  la  France  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  de  1566,  a  déclaré,  par  son  art.  37,  oolles  les 
aliénations  faites  depuis  la  date  de  leur  réunion  respective  ;  que  le  néoM 
principe  et  la  même  nullité,  à  l'égard  de  ces  mêmes  provinces,  ont  été 
consacrées  encore  de  nouveau  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  ^ 
Attendu  enfin  que  l'art.  58  c.  ror.  dispose  que  les  affectations  des  coapes 
de  bois  ou  délivrances  concédées  à  des  communes,  à  des  établisseroeau 
industriels  ou  à  des  particuliers,  nonobstant  les  prohibitions  établies  par 
les  lois  et  les  ordonnances  alors  existantes,  soit  a  perpétuité,  soit  sans 
indication  de  termes ,  ou  à  des  termes  plus  éloignés  que  le  1*'  eept.  1837, 
cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet;  —  El  attendu  qu'il  est  coi- 
stant  et  reconnu ,  en  fait ,  dans  la  cause ,  que  le  roi  Louis  XV,  par  sa  coa- 
cession  du  7  août  1767,  en  maintenant  une  partie  des  anciens  concessioD' 
naires  dans  la  jouissance  et  exploitation  de  la  verrerie  de  GoétzenbniclL> 
qui,  suivant  la  concession  originaire  du  21  janv.  1721,  aurait  dû  être 
convertie  en  une  maison  de  ferme,  a  affecté,  sans  indication  de  terme, 
pour  l'affouage  de  la  même  verrerie ,  la  quantité  de  1788  arpents  et  demi 
de  bois,  à  prendre  sur  plusieurs  cantons  de  différentes  forêts  de  l'État, 
en  accordant  sur  ces  mêmes  cantons  la  vaine  et  grasse  pâture,  avec  con- 
tiouatioo  de  l'etemption  de  la  gabelle;  —  Que ,  d'après  cela,  et  jogeaat, 
ainsi  que  l'aval t^aîl  le  tribunal  de  première  instance,  que  les  forêts  gre- 
vées de  l'affectation  au  profit  de  la  verrerie  de  Goétzenbruck,  n'ont  jamais 
cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  l'État;  qu'une  pareille  affectation 
était  atteinte  par  les  prohibitions  alors  existantes ,  et  que  les  demandeurs 
en  ca<:sation  ne  pouvaient  prétendre  à  la  délivrance  des  coupes  conoédéra 
par  l'arrêt  du  7  août  1767,  aux  charges  y  exprimées,  que  jusqu'au  l*'sept. 
18S7,  l'arrêt  attaqué  a  fait  nne  juste  application  des  lois  de  la  matière;— 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  21  fév.  1833. 

Du  7  mai  1854. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagaij  ra^« 
Nicôd,  av.  gén. ,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(2)  (Préfet  du  Rhône  C.  ville  d'Arles.)  —  La  coua;  ^  Sof  le  ^- 
mier  moyen  relatif  à  la  violation  des  traites  et  des  lois  des  l'idée.  IVft, 
5  sept.  1792, 10  frim.  an  2,  et  14  vent,  an  7,  d*oà  le  demaodeer  cen^ 

clul  i^ue  la  ville  d'Arles  n'a  ui  retenu  ci  coûdervé  la  pro^priétè  du  pont:- 
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V»  n9  ^)^  -^  Q*  Qo'qn  ivmeoblen'^talt  dqm^DW  <i»d9  le  sens  de 
r^U  4»  1566,  qu'antupt  qu*U  avait  ét^  réuni  et  incorpora  au  do- 
maine de  rÉtai  par  uoe  dâclaratiou  eipre^^e,  oo  admluistr^  peu» 
daot  dix  «o»  pur  les  agents  du  domaine  de  la  couronne  :  «a  des- 
tination à  pp  U6a«e  publie,  k  une  prison»  par  exemple,  n'a  pas  pu 
opérer  de  droit  cette  incorporation  (Req.,  2  avril  ia35)(l);  — 
(|*Tontef9l8.  Ips  concessions  domaniales  qui  se  trouvaient  proté- 
gées par  one  exception  légale,  telle  que  l'autorité  de  la  chose 
juKce,  av^Dt  la  réunion  ^  la  France  des  pays  où  elles  avaient 
été  faites,  n'ont  pas  été  atteintes  par  les  dispositions  révocatoires 
de  la  Iqi  du  i4  vent,  an  7,  art.  3*..  Et  rart,  58  c.  for.  lui-même 
n'a  pas  entenda  limiter  au  l"sept.  1837  la  durée  des  4rpitsdes 
afTectaUpna  dont  les  concessions  à  perpétuité  ont  été  sanctionnées 
par  des  décisions  ayant  acquis  force  de  chose  Jngée  êvant  la 
réunion  des  pays  à  la  France  et  conformément  aux  lois  de  ces  pays 
(Cass.,3imait837,  aff.  préf.  d9  la  Mpsell|9,V,  Forêts,  n*"  1640). 
1.  Enfin»  Fart*  12  de  la  loi  du  ià  vent,  an  7  dispose  :  «  Les 
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Att0n4n  fnt  »  devean^  trop  faible  poar  sa  préstrvw  daf  invasioas  qoi  la 
«eaa^^eat  el  eoni^rvei  son  iadépsoëaaea,  la  ville  d'Arles  traiu,  eo 
\M1,  de  sa  réaaiOQ  k  la  Prevenet ,  son»  la  réserve  d<«  libertés  et  privi- 
léf fs  époaciés  dans  plnsisars  articles  da  traité ,  Dotammeoi  de  soi  trésor, 
4e  lea  bélal  de  villi ,  dn  droit  de  ODvimer  eUe-méme  ses  eoDSuls,  et  ëe 
w^  poat  sar  le  Rbéee;  Tart.  9  interdit  e«  comte  de  Proveace  l'établisse- 
QfQl  d'an  péage  »  at  l'arl*  19  portA  qae,  si  les  revenus  da  pqnt  oe  soffl« 
lent  pas  a  rentretifi,  las  citôfens  y  paarveireat ,  saps  qoe  le  comte  y 
fasse aacnns  frais;  —  Des  diflioaltés  s'étaat  éievéee  entre  la  ville  d'Arles 
st  le  loaverain  qu'elle  s^était  donné,  il  y  fat  poarva  ea  1581,  et  par  ine 
transaction  soleoDeUe ,  les  franchises,  priviléfee ,  libertés  et  propriétée  de 
la  fille  MPI  racenaai  et  maiatesos ,  aotamneat  la  pleine  possession  et 
prepriété  des  bois,  pédterits,  véneries,  cbasses,  pàtaraaes  et  antres 
iroiis  do  pont»  et  profils,  et aoirss  obosM,  qoeilee  qu'elles  soieat,  avee 
interdiction  réitérét  ao  «oeite  de  Provence  d'établi?  aaoua  péage  non«> 
veia.  -^  Ga  farant  des  traités  de  peissaace  è  poiesance  qoe  la  pniisaoce 
la  plot  forif  exécuta  religieasemeat,  puisque  Gbarles  d'Anjou  imposa 
par  pea  teetaiatnly  an  roi  de  Praace ,  de  respecter  tous  les  droits  acquis 
aax  Prpvepcanx  ;  qve  Loaii  XI  Jura  de  maiatonir  et  observer  les  oondi* 
flops  de  û  réunion  de  la  Provence  I  la  Fraaoe;  qu'il  en  fut  de  même  à 
cbaqsQ  avènement,  et  qu^en  laea  un  arrêt  du  ecaseU,  enregistré  au 
parlcmfat  de  Provence,  et  suivi  de  lettres  patentes ,  consacra  lidérale- 
qieet  If  drPÎI  de  la  ville  d'Arles  au  peut  et  au  péage ,  dont  la  quotité  fui 
réglée  peudaat  (o  terme  aoaveaa  avec  l'eptrepreneur  eliaigé  de  recon- 
struire le  pont  ;  ->**  Attendu  que,  de  1667  à  179^,  la  ville  d'Arles  a  joui 
4u  poat  ep  tenta  liberté  •  la  faisant  reaonstruire  an  moyen  d'un  péage  , 
tontes  les  Um  QnUl  fut  emporté  par  les  eaui.  -^  Bu  479t,  le  pont  fut 
eocore  emporté ,  nn  bac  fat  établi  auTdessons ,  et  le  pont  fut  raeoastruit 
ea  Tsa  la,  ao  vertu  des  SvdrN  et  de  Fautorisation  du  gouveivameat , 
B^y^SPaat  un  péap  poadant  viogt->neuf  ans.  —<  Ainsi,  loin  de  violer  les 
traiiéiy  la  aonv  royale  d'Aix  ea  a  fait  uae  Joite  application  ;  d'oa  il  ré- 
toile  qao  la  pont  d^ Arles  a'ayant  jamais  fait  partie  du  domaine  publie , 
kl  lois  aonvflllas  wr  les  Romaines  de  l'État  ont  été  invoquées  sans  droit 
ooatrp  la  fille  dUrles }  «^  8ur  le  moyen  relatif  à  la  violation  des  lois  des 
S  iipt*  1794, 14  veat*  ai|  7,  et  16  plqv.  au  6,  ooncereant  les  engagistes 
et  4cbaQgisk0  S  -^  Attf  QQO  que  nulle  décbéanea  n'est  possible  qu'à  l'é- 
g4r4  des  biens  qal  oat  apparleau  primitîvsmeat  à  IIËUit  ;  les  lois  sur  les 
«aglglftei  ae  peuvent  être  appliquées  à  des  biens  dont  TÉtat  n'a  iamais 
^  propriétaire*  -^  Rejette  laJ»ourvoi  contre  Tarplt  de  la  tour  d'AU  do 

0  mail  San» 
Dii  2S  OQY,  183S.rC,  C,  cb.  rOff.-MM»'  Zangiawsnii  pr.-Massadire, 

rap.-Herré,  aT»  gén.,  c.  cppf .  AdPOf,  av. 

(1)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Ameline.)-- En  vertu  d^arréts  du  conseil  de 
17S6  et  1799,  les  bâtiments  et  terrains  de  Tancienne  prison  dite  de  Saint* 
Martin  furent  adjugées  les  %9  Juill.  et  li  aoét  1789,  au  profit  de  J.  Ame- 
line,  pour  iS,000  fr.,  avec  la  faculté  de  démolir  les  oonstnictions  exis- 
tantes. <^  Amoline  eut  bientôt  à  se  défendre  contre  divers  actes  de 
dépoBMstieu  ai^eroés  contre  lid  par  Tiiitat,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
friia.  an  |,  qui  révoqua  les  aliénations  précédemment  faites  des  biens  dé- 
pendant du  domaines  nationpal,  —  Mais  une  loi  du  30  ventôse  de  la  même 
année  suspendit  l'effet  de  celle  du  10  frim.,  relativement  aux  aliénations 
de  terrains  faites  à  diarge  dé  bâtir  ou  de  démolir.  — Ameline  fut  placé  dans 
la  catégone  des  acquéreurs  de  terrains  de  oetto  dernière  espèce  par  une 
sentence  arbitrale  du  14  fruot.  an  8.  —  Il  ne  fut  plus  inquiété  dans  sa 
iottisianee.  Cependant,  les  81  juill.  et  i8  août  1898,  il  fut  fait  à  sa 
nuTs  et  à  ses  héritiers,  par  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
l'État,  une  sommation  à  l'effet  de  remplir  les  conditions  voulues  par  les 
art.  IX,  14  et  t§  de  la  loi  du  14  vent,  an  7.  —  Le  préfet  prétendit  que 
ces  termios  était  domaniaux  et  que,  conséciuemment,  leur  aliénation 
B'aTaitjamais  eu  un  caractère  irrévocable.  —  La  veuve  Ameline  répondit 
qae  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'était  point  applicable  à  Tespèce:  que  les 
terrains  aequii  pav  soa  mari  aa  1799  a^avdent  Jamali  fhit  partia  du  do- 


art.  1  à  é  s'appliquent  aux  biinaqvel'OQgaglata  n  pu  rénnlr  par 
puissance  féodale  ou  à  titre  de  retrait  léodal  ou  aenauel  résultant 
de  son  contrat  d'aliénation*  » 

2  7 ,  l^'applicabiilié  da  la  lot  de  Tau  7  a  été  agitée  au  snlat  d'an* 
gagements  ou  d'aliénations  de  propriétés  situées  dans  quelquM 
provinces  réunies  à  la  France,  telles  que  l'Alsace ,  l'Artois,  la 
Corse ,  la  Franclia*Gowté ,  la  Eousslllon ,  Montbéllard .  Metz ,  le 
comté  de  Par,  la  Lorraine ,  la  Sardalgna»  la  9avola  et  la  prinei^ 
pauté  da  SaUn. 

4Uac0,  ^  Le  domaine  diront  4'no  0«f  aitnd  en  Alsaee  (pro' 
vince  réunie  k  la  France  par  le  traité  dit  da  Westpbalie  on 
de  Munster  du  94  oct*  1649),  et  relevant  de  la  maispn  d'Autrioht, 
est  valablement  déclaré  aYoir  été  rénni  da  plein  droit  à  la  oou- 
roone  de  France  par  ce  traité  (ltfi|.,  9  Juill.  1853}  (9)»  -—  Jugé 
aussi  1*  qu'en  Alsace»  pays  allodial  ou  de  liberté,  les  fiefs 
étaient ,  Jusqu'à  preuve  contraire,  présumés  provenir  d'nblation 
et  non  da  tradition  ;  at,  par  suite,  sont ,  en  tant  qu-allénables , 

maine  de  la  coorenue,  et  qu^an  surplus,  ils  se  trouveraient  compris  dans 
Pune  des  eiceptioos  établies  par  celte  loi  ;  qu'en  effet ,  ils  avaient  été 
vendas,  à  la  charge  de  démolir  les  eonslruetiens  qoi  s'y  trouvaient^ 
et  que ,  sous  ce  rapport,  leur  aliénation  était  devenue  irrévocable.  —  Ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seipe ,  du  9)  aoét  1999,  qui  déclare  le  préfet 
Qon  recevable.  —  Appel.  --  Le  9  janv.  1934,  arrêt  de  la  eenr  de  Paris, 
qui  confirme. 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Seiae,  pqup  violation  des  art.  S  et  4  de  la  lof 
dn  14  vent,  an  7,  et  de  Tédit  de  1596.  Il  sautipnt  qoe  les  juges  se  sont 
mépris  sur  le  sens  de  Tédit  de  1566»  lorsqn^ils  ont  pensé  que  la  réunion 
de  deui;  circoastaoces  était  néceisaira  pour  imprimer  à  an  immeuble  la 
caractère  de  domanial ,  riacorporation  et  la  régie  pendant  dix  ans  ;  que 
l'ana  ou  l'autre  de  ces  cireonstapcee  sofSt.  •<-  Or,  lorsque  les  terrains 
litigieux  ont  été  vendus  en  1789,  ils  étaient  daas  tes  mains  du  roi  depuis 
soixaote  ans ,  et  l'on  sait  qu'a  eettp  époqne  tous  les  bieas  que  poesédait 
le  monarque  faisaient  partie  du  domaine  de  la  conroane ,  déclaré  Inalié* 
nable  par  las  édite  et  ordonaanees,  sauf  quelques  légères  exceptions.  — 
Le  roi  avait  acquis  cas  terrains  eu  1795  des  religieui  de  Saiot-Martia.  Il 
ea  avait  payé  le  prix  de  ses  deniers  on  par  cempeaiation  aree  dee  droits 

3QS  cos  religieux  payaient  an  fisc;  l'iaoorporatiaa  était  donc  évidente.  — 
usqo'au  moment  de  Taliénalion ,  les  bâtiments  existants  sur  les  terrains 
doQt  il  e'agjt  avajeat  reçu  la  destioaiion  de  prison  (  cette  deitinatioo , 
loin  de  cbaoger  le  caractère  de  domaoialiié  qui  leur  avait  été  attaché  par 
l'effet  de  l'acquisition  qu'pa  avait  laite  le  roi  en  1795>  la  rendait  encore 
plus  évident.  Peu  ioiporte  que  le  roi  ou  les  agents  de  ses  domaiqep  n'en 
eussent  perçu  aucun  revenu  en  argent;  il  eu  avait  retiré,  cpmma  cbafda 
i'£tat|  toqta  Inutilité  qu'on  pouvait  pn  atten4re  dans  riatérét  put^Up,  -^ 

ArrèU 

La  coua;  —  Considérant  qna  rimmenble  adjogé  an  «laor  Amelina  la 
12  aoOi  1788,  en  eiéoution  de  Tarrét  du  conseil  du  n9  mai  pr^aédeat . 
n'avait  été  réuni  et  incorporé  au  domaine  deTËiat,  ni  par  une  dédaraiiea 
expresse,  pi  par  iine  adpiinistratjon  pendant  l'rspace  de  dix  années  pat 
les  receveurs  et  officiers  dçs  biens  ne  la  couronne  nu  do  domamo  pu» 
bjic  ;  que  Temploi  de  cet  immeuble  h  former  une  prison  dans  riaUrieut 
de  la  ville  n'a  pas  opéré  npe  réunion  de  droit  ao  domaioe  de  l'état  i  qu-ei^ 
décidant  que  les  dispositions  révocatoires  de  la  loi  do  lé  vent*  an  7  n'é* 
taient  pas  applicables  à  celle  adjudication,  Tarrét  attaqué  n-a  pas  violé 
la  Ipi  précitée;  —  Ruette. 

Du  %  avr*  1835.-U  Cm.  ph.  req.^MM.Zangiaconi,pr.*'Tripiar,rap.t  ^ 
Mcod,av*  a<$n*9  P*  Conf.-T^sta-lLebeau,  av. 

(2)  (M^ignacourt,  etc,  C.  préfet  du  jUut^Rbin.)  —  Là  coup;  At- 
tendu, au  fond,  mi'en  jugeant  que  (i^s  biens  provenant  de  conquête,  ou 
de  Tancien  patrimoines  des  ^rcbiduc  d'Autriche,  avient  été  réunis,  de 
plein  droit,  à  la  couronne  de  France  par  le  traité  de  Westpbalie,  Tarrèt 
attaqué  n'a  violé  pi  ce  traité  ni  Tédilde  15^6,  ni  la  loi  du  U  vent,  an  7; 
—  Rejette  le  pourvoi  fondé  sur  les  premier  et  troisième  moyens;  —  Mais, 
sur  lo  deui(ième  moyen  relatif  à  (a  prescription  ;  —  Vu  les  art.  2837  et 
2?6r>  c,  civ.;  —  Atlen4u,  (în  droit,  Que^  d  après  le  premier  de  ces  ar- 
ticles f  rÊtat  est  soumis  aux  mômes  prescriptions  qun  les  particuliers, 
et  que,  d'après  le  second,  celui  qui  acquiert,  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre,  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  entre  présents; 


transcripti( 
crire,  imposée  par  l'art.  8180,  au  tiers  détenteur,  pour  acquérir  la 
prescription,  n'a  rapport  qu'à  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques, 
et  non  a  la  consolidation,  dans  sa  main,  de  la  propriété  ;  d'où  il  suit  que 
cet  article  est  inapplicable  à  la  question  ;  —  Attendu,  toutefois,  que  sans 
s'expliquer,  en  fait,  sur  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  Kœchlin,  la  cour 
royale  de  Colmar,  se  fondant  sur  la  non-transcription  du  titre,  a  rejeté 
en  droit,  l'exception  de  la  prescription  décennale  dout  cet  acquéreur  se 
prévalaiti  oe  en  quoi  l  arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  Tart.  8180. 
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soustraits  aa  principe  de  la  révocatlOD  (Req.,  15  dov.  1838  (1). 
—  2*  Qae,  d'après  la  loi  de  Tan  7,  art.  3,  Tacte  de  concession 
d'un  bien  domanial,  situé  en  Alsace,  qui  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  réunion  de  cette  province  à  la  France ,  doit  être 
régi  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  cet  acte  a  été  passé 
(Re).,  25  fév.  1856)  (2);  — 3*  Que  le  droit  de  retour  stipulé 
dans  un  acte  de  concession  d'un  bien  domanial  situé  en  Alsace , 
antérieur  au  traité  de  1648,  qui  réunit  cette  province  à  la  France, 
ne  peut  donner  aux  immeubles  concédés  le  caractère  domanial  ; 
4ue  ce  traité  n*a  point  d'effet  rétroactif  et  qu'il  en  est  de  même 
de  la  foi  et  hommage  rendus,  par  suite  d'une  telle  concession,  au 
roi  de  France,  depuis  la  réunion  prémentionnée  (  même  arrêt)  ; 
-—  A^  Que  l'Alsace  étant,  avant  sa  réunion  à  la  France,  un  pays 
allodial ,  le  domaine  qui ,  sur  le  motif  que  des  biens  situés  en 
Alsace  n'ont  été  concédés,  avant  sa  réunion,  qu'à  titre  de  flefde 
grâce  et  non  d'obtation,  demande  l'application  de  la  loi  du 

et  formellement  violé  les  art.  2227  et  2265  c.  civ.;  —  Casse ,  en  cette 
partie  seulement , larrét  de  la  coar  de  Colmar  du  18  mars  1830. 

Du  9  jaill.  1835.-C.  C.  eh.  civ.-MM.  Portails,  l"*  pr.-Quéquet,  rap.- 
De  Gartempey  av.  gén.,  c.  contr.-Bertoa  et  Teste*Lebeaa ,  av. 

(1)  (Préfet  do  Bas-Rbin  C.  Feller,  etc.)— La  coub  ;— Sor  la  première 
branche  du  moyen  ;  —  Attendu  qo^il  est  resté  constant  an  procès  qae 
VÉtat  oe  représentait  pas  le  titre  primordial,  et  qaMl  ne  justifiait  pas ,  ni 
qne  le  fief  de  Weiterswillcr  avait  été  démembré  du  domaine  pablic,  ni 
qu'à  l'époqae  de  la  concession  il  fût,  de  sa  nature,  inaliénable;  —  At- 
tendu, d'une  antre  part,  que  les  biens,  objet  du  procès,  par  leur  situa- 
tion dans  l'ancienne  province  d'Alsace,  étaient  soumis  à  la  législation 
germanique;  que  l'Alsace  était  un  pays  allodial ,  et  qu'on  y  reconnaissait 
deui  espèces  de  fiefs ,  savoir  ceux  ^'oblation  et  ceux  de  tradition  ;  —  At- 
lendo  que,  dans  on  tel  état  de  choses,  l'arrêt  attaqué  a  po,  sans  violer 
aucune  loi,  soit  en  expliquant  comme  il  Va  fait  les  titres  produits,  soit 
en  se  fondant  sor  l'absence  du  titre  primitif,  soit  enfin  en  s'étayant  sur 
d'aotres  faits  et  circonstances,  décider  qu'il  n'y  avait  lieo  d'appliqoer  la 
loi  du  14  vent,  an  7  aux  immeubles  en  litige  ;— Sor  la  deuxième  branche 
do  moyen  ;  —  Attendu  qoe  la  disposition  relative  aox  dommages- intérêts 
ne  donnait  lieu  qo'à  une  question  de  fait  exclusivement  dévoloe  aox  juges 
du  fond;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coor  de  Golmar  do  8 
déc.  1837. 

Du  13  nov.  1838.-G.  C,  ch.  req.-MIif.  Zaogiacomi  ,pr.-  Duplan,  rap.- 
Bervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(9)  (Préfet  do  Bas-Rhin  C.  Badany.)  —  La  coua  (ap.  délîb.  en  ch. 
du  cons.)  ; —  Attendu  qu'aocune  poursuite ,  pour  biens  réclamés  comme 
appartenant  à  l'État,  ne  peut  être  exercée  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  qu'a  l'aide  de  titres  constatant  la  domanialité  de  ces  biens  ;  —  At- 
tendu que ,  s'agissant  dans  la  cause  de  biens  situés  en  Alsace,  pays 
réuni  à  la  France  par  le  traité  de  1648,  et  soomis  anciennement  à  la  lé- 

Sislation  germaniqoe ,  c'est  par  cette  législation  qoe  l'acte  de  concession 
e  1625  doit  être  Yégi ,  aox  termes  de  l'art.  2  de  la  susdite  loi  du  14  vent. 
aa  7  ;  —  Attendu  qoe  le  droit  de  retour  stipulé  dans  cet  acte  ne  suffisait 
point,  à  cette  époqoe  de  1625,  pour  donner  aux  immeubles  dont  il  y  est 
question  le  caractère  domanial,  et  qoe  le  traité  de  1648  n'a  point  rélroagi 
à  cet  égard  ;  qo'il  en  est  de  même  de  la  foi  et  hommage  rendus  au  roi  de 
France  depuis  la  réunion  de  ce  pays;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu au  procès  que  l'Alsace  était  on  pays  allodial,  et  qoe  l'origine  du 
fief  dont  il  s'agit  n'était  ni  justifiée ,  ni  connue  ;  qo'ainsi ,  l'arrêt  a  pu , 
sans  violer  aucune  loi ,  soit  en  expliquant  les  titres  prodoits ,  soit  par 
d'autres  faits  et  circonstances,  telles  qoe  la  transmissibilité  du  fief  dans 
la  descendance  féminine  de  l'investi,  le  considérer  comme  fief  d'oblation, 
et  non  comme  fief  de  tradition,  en  se  référant  aox  principes  existant  en 
Alsace  à  l'époque  de  cet  acte  de  1625,  poisqoe  rien  ne  proovait,  par  les 


le  domaine,  et  en  écartant,  à  faute  de  cette  justification ,  son  action 
contre  les  défendeors,  la  coor  royale  de  Golmar  a  fait  ono  joste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière;  —Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  coor  de  Colmar  du  19  joill.  1852. 

Du  25  fév.  1856.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Portails,  l*' pr.-Joorde,  rap.- 
Lapiagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Testê-Lebeao,  Roger  et  Lanvin,  av. 

(3)  Etpècê  :  —  (Béthone  C.  Dohays.)  «  En  1558,  Philippe  II ,  roi 
d'l!;<ipagne ,  vend  à  Levasseor  et  Couronnel,  deox  bois  dits  le  Grand  et  le 
Petit-Brolles,  dépendants  de  la  seigneurie  deBélbune,  afin  de  pourvoir 
aox  dépenses  publiques.  Depuis,  l'Artois  est  réuni  à  la  France.— En  1766 
et  1780,  le  roi  cède,  par  échange,  au  duc  de  Bélhune,  la  seigneurie  de 
Béthine  avec  ses  dépendances  indiquant  le  Grand  et  le  Petit-Brulles.  — 
En  1784,  arrêt  du  conseil  qui  déclare  que  ces  bois  sont  réunis  an  do- 
maine de  la  cooroone. — Même  année,  le  roi  les  cède  de  nooveau  au  doc  : 
celui-ci  en  prend  possession.  —  Les  acqoéreor  oo  leor  héritier,  le  sieur 
Dubayir  fait  opposition  à  cet  arrêt.  11  n'était  pas  encore  intervenu  de  dé- 


14  vent,  an  7,  vis-à-vis  des  détenteurs  de  oes  biens ,  doit»  à 
l'appui  de  ses  prétentions,  représenter  le  titre  primordial  de  eoB  - 
cession  :  il  ne  lui  suffirait  pas  de  produire  simplement  des  copies 
de  copies  de  titres  récognitifs  de  ce  dernier  titre,  alors  même  qa'if 
serait  constant  que  les  expéiitions,  sur  lesquelles  les  copies  pro- 
duites ont  été  tirées,  ont  été  fournies  par  les  auteurs  des  posses- 
seurs actuels ,  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière  (même  arrêt)  ; — 5«  Que  la  loi 
du  14  vent. an  7  est  applicable  aux  biens  concédés,  en  Alsace, 
par  Louis  XIV  au  cardinal  de  Mazarin,  quoique  la  concession  eût 
été  révoquée  par  une  loi  antérieure  (Cass.,  ch.  réun.,  16  déc« 
1856,  aff.  Riche,  V.  n<»  45). 

Mes  Artois.  —  Le  domaine  public,  et  à  plus  forte  raison  le 
domaine  particulier  du  prince,  se  prescrivait,  en  Artois,  par 
cent  ans  (Req.,  29  Janv.  1833)  (3).  —  Les  biens  du  domaine  si- 
tués dans  cette  province,  et  aliénés  par  le  souverain,  en  1558, 

cision  lorsque  celui-ci  fait  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur  des 
deoi  Brulies ,  conformément  à  la  loi  de  l'an  7.—  Par  décision  do  6  joio 
1808 ,  le  ministre  repousse  cette  soomission ,  attendu  qoe  les  acquéreurs 
ont  été  depuis  longtemps  dépossédés  des  biens  par  eux  achetés. —  En  cel 
état ,  Duhays  demande  à  retirer  sa  soomission  en  se  fondant  sor  ce  que 
l'aliénation  de  1558  a  conféré  à  ses  aoteors  une  propriété  incommotable. 
—  Mais  on  décret  se  borne  à  confirmer  la  décision  do  ministre.  —  Eu 
18S6,  Dubays  s'adresse  aox  tribonaox.  —  Les  héritiers  Béthone  soutien- 
nent qu'ils  ont  la  propriété  absolue  et  ils  appellent  l'État  en  garantie.  — 
Ce  dernier  condot  à  ce  que  l'arrêt  du  conseil  de  1784  soit  eiécolé  «t  il 
se  refuse  à  toute  garantie.  — 10  joill.  1829,  le  tribonal  de  Béthuoe  re- 
pousse la  prétention  de  Duhays. 

21  juin.  1831,  arrêt  de  la  coor  de  Douai  qoi  infirme  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que ,  de  droit  commun  ,  toos  les  biens  sont  aliénables  ;  que  la 
prohibition  de  les  aliéner  ne  peut  résulter  que  d'one  loi  très-positive,  et 
qo'a  celoi-là  seol  qoi  a  la  sooveraineté  appartient  le  droit  de  porter  one 
telle  loi;  —  Attendo  qoe  l'ord.  de  1495  n'a  po  imprimer  le  caractère 
d'inaliénabilité  aoi  biens  do  domaine  sitoés  en  Artois,  poisqoe  Philippe 
le  Bel,  qoi  la  rendoe ,  n'avait  pas  la  sooveraineté  sor  cette  province  ;  — 
Qu'à  la  vérité ,  les  autres  ordonnances  qu'on  invoqoe ,  de  1531,  1540  eC 
1545,  ont  été  rendoes  depuis  que ,  par  le  traité  de  Madrid  ,  la  sooverai- 
aeté  de  l'Artois  avait  été  cédée  par  François  I*'  à  Gbarles-Quint  et  à  ses 
successeurs;  mais  que  tout  se  réunit  pour  établir  qu'elles  n'étaient  que  des 
règlements  d'administration  pour  l'entretien  des  finances  et  domaines,  et 
non  des  lois  proprement  dites ,  établissant  en  Artois  le  principe  do  l'in- 
aliénabilité ,  aussi  bien  pour  le  domaine  particolier  do  prince  que  pour  le 
domaine  poblic;  —  Qo'en  effet,  il  n'apparaît  pas  de  leor  enregistrement 
et  poblication  ;  qo'on  n'en  troave  le  texte  ni  même  la  date  dans  aucon  des 
auteurs  qui  ont  écrit  :  ni  dans  aocnn  des  recueils  qui  ont  été  faits  pour  le 
pays  ;  qu'on  n'en  prodoit  qoe  des  extraits  emprontés  à  des  lettres  paten- 
tes relatives  à  des  aliénations  oo  affectations  de  domaines  vendos  oo  hy- 
pothéqués «  nonobstant,  dit  le  souverain  dans  ces  mêmes  lettres,  les  or- 
donnances ,  défenses  oo  restrictions  qoi  ont  été  faites  à  diverses  fois  sur 
la  conduite  de  nos  domaines  et  finances  ;  »  ce  qoi  indiqoe  asses  qu'elles 
n'étaient  qoe  des  règlements  aoxquels  ceux  qui  les  avaient  faits  pouvaient 
déroger  ;  ^  Qoe  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  qoe  ces  trois  ordonnances, 
rendoes  en  qoatorze  ans  par  le  même  sooverain ,  n'avaient  qoe  le  carac- 
tère de  règlements ,  c'est  qoe ,  considérés  comme  lois ,  et  d'après  les  ter- 
mes généraox  dans  ieeqoels  ils  étaient  concos ,  ils  aoraient  eo  poor  effet 
d'empêcher,  poor  quelque  cause  que  ce  fût ,  non-seulement  la  vente  à 
perpétuité ,  mais  encore  l'aliénation  à  temps,  et  même  la  simple  affecta- 
tion hypothécaire  tant  do  domaine  poblic  que  des  biens  patrimoniaux 
do  prince  ;  —  Qo'on  ne  peot  admettre  qoe ,  dans  on  pays  où  les  biens 
patrimoniaox  du  prince  qui  parvenait  à  la  couronne  n'étaient  pas 
(comme  ils  l*ont  éU  en  France  par  un  usage  particulier  à  ce  royaume) 
unis  et  incorporés  de  plein  droit  au  domaine  public,  le  souverain  se  fût, 
de  son  propre  mouvement,  et  par  une  loi  qui  n'aurait  comporté  aocone 
exception,  interdit  à  lui-même,  comme  à  ses  soccesseurs,  le  droit  non- 
seulement  d'aliéner,  mais  d'hypothéquer  même  des  biens  qui ,  oomsse  les 
deoxBmlles,  faisaient  partie  de  son  domaine  particolier;  —Qu'il  suit 
de  ce  qoi  précède  qo'à  défaut  de  loi  formelle  qui  les  rendit  inaliénables , 
les  biens  litigieux  ont  pu,  en  1558,  être  vendus  par  Philippe  II  d'one  mv 
nière  irrévocable;  —  «  Attendo  que,  dans  l'hypothèse  même  où  ces  biens 
aoraient  été  inaliénables,  la  possession  de  plos  do  deox  siècles,  qoe  les 
aoteors  des  appelants  en  avaient  à  l'époqoe  de  l'arrêt  de  1784,  aurait 
rendu  leurs  droits  incommotables;— Qu'en  effet,  si  en  France,  malgré  la 
déclaration  de  join  1539  et  l'édit  d'avril  1667,  des  aoteors  graves^tenaieni 
et  des  parlements  jogeaient  qne  les  domaines  aliénés  ne  poovaient  plus 
être  réonis  à  la  cooroone ,  qoand  les  détenleors  invoquaient  une  posses- 
sion centenaire ,  et  que  leurs  titres  ne  contenaient  pas  une  clause  de  ra- 
chat 00  de  retour  ao  domaine ,  à  pins  forte  raison  celte  prescription  était- 
elle  admise  en  Artois,  où  ces  édit  et  déclaration  nÂétaient  pas  reçus;  -<^ 
Qo'on  y  considérait  la  prescription  centenaipe  oo  immémoriale  comno 
fondée  sur  le  droit  des  gens,  comme  avant  la  foioa  d'un  titre  constitutif, 
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avant  la  réanion  déflnitfve  de  TArtols  à  la  France,  Tonl  été  irré- 
focablemenl  malgré  les  ordoondnces  de  1495,  iSSi,  1540  et 
i545,  rendues,  la  première,  par  Philippe  le  Bel ,  alors  que  l'Ar- 
tois n'appartenait  pas  à  la  France,  et  les  autres,  après  le  traité  de 
Madrid  par  lequel  François  1*' avait  cédé  l'Artois  à  Gbarles^uint, 
par  les  souverains  du  pays,  et,  par  suite,  n'ont  pas  été  atteints. 
par  la  loi  de  l'an  7  (Douai»  21  Juill.  1831»  aff.  Béthune»  rap. 
sous  l'irrét  qui  précède). 

90.  Corse.  —  La  loi  du  14  vent,  an  7,  art.  5  ,  s'applique 
aux  emphyteoses  perpétuelles  concédées  en  Corse  par  la  répu- 
olique  de  Gènes,  postérieurement  à  l'édit  de  1566,  et  antérieu- 
rement à  la  réunion  de  cette  lie  à  la  France ,  alors  surtout  que 
les  contrats  contiennent  une  clause  expresse  de  retour  (Bastia, 
31  mai  1841,  aff.  préf.  de  Corse ,  n*  19). 

SQ.  Franche-Comté.  —  Elle  fut  cédée  par  le  roi  d'Espagne  à 
la  France,  en  vertu  de  conquête*  par  l'art.  12  du  traité  de  Ni- 
mègue,  du  17  sept.  1678;  et  II  a  été  Jugé  que  la  vente  de 
biens  situés  dans  cette  province  »  depuis  faite  par  le  roi  de 

et  eomine  ajant  lieu ,  lors  même  que  le  droit  résistait  à  Facqnisitioa  de  la 
chose;  —  Que  c'est  dans  ces  termes  quVn  parle  Stoclkman ,  qui  rapporte 
deux  décisioDS  rendues  pour  les  proviDces  belgiques  •  et  qui  ont  jugé  que 
le  domaine  public  était  prescriptible  par  cent  ans;  — Qu'à  plus  forte  rai- 
son devait-il  en  être  de  même  en  Artois  pour  le  domaine  particulier  du 
prince;  —  Qu^on  peut  d'autant  moins  se  prévaloir  du  rejet  de  Tamende- 
ment  proposé  lors^le  la  discussion  de  la  loi  de  1790,  en  faveur  des  dé- 
tenteurs de  domaines  de  la  couronne  qui  justifieraient  en  avoir  joui  pen- 
dant cent  ans,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  prescription  centenaire 
Bon-seulemeot  commencée ,  mais  même  accomplie  avant  la  réunion  de 
FArtois  à  la  France.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lacooe;  — Attendu,  quant  au  moyen  tiré  de  l'inaliénabilité  des  biens 
dont  il  s'agit ,  que  ces  biens  ont  été  vendus  en  1558,  antérieurement  à  la 
réunion  de  l'Artois  à  la  France;  d'où  la  conséquence  qu'ils  étaient  régit 
par  la  législation  do  cette  province ,  et  que ,  sans  rechercher  si  ces  biens 
étaient  compris  dans  le  domaine  public  ou  dans  le  domaine  privé  du 
prioce ,  et  à  laquelle  do  ces  espèces  de  biens  s'appliquaient  les  principes 
de  l'ioaiiénabilité,  il  suffit  qu'il  soitconstant  que  la  prescription  centenaire 
•^appliquait  dans  l'Artois  i  tous  les  biens,  sans  aucune  distinction ,  et 
que  cette  prescription  fut  acquise,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué,  long- 
temps avant  la  réunion  de  l'Artois  à  la  France.  — Par  ces  notifs,  rejette. 

Doï9  jaov.  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM  Zangiacomi|  pr.-Bernard  (do 
Rennes),  rap.-Tarbé,  av.  gén.-Rochelle ,  av. 

(1)  BspUi  .-  —  (Préfet  do  Doubs  C.  Cognotet,  Finot,  etc.)  —  Le  pré- 
fet do  Doubs,  au  nom  de  l'État,  avait  sommé  la  veuve  Cognotet  et  les 
époux  Finot,  détenteurs  de  la  terre  de  Vaire,  de  payer  le  quart  de  la  va- 
leur de  moitié  de  cette  terre,  comprise,  suivant  lui,  dans  on  engagement 
domanial  de  1631.  Les  défendeurs  ont  appelé  en  garantie  la  dame  de 
Roossillon  ^  leur  venderesse ,  et  les  époux  Cngnotet  sont  intervenus 
comme  ayant  le  même  intérêt  que  les  défendeurs.  —  14  juin  iS30,  le 
tribunal  de  Besançon  rejette  la  demande  du  préfet.  —  Appel.  —  11  fév. 
1831,  arrêt  confirmatif.  —  Pourvoi  en  cassation  du  préfet  contre  toutes 
les  parties ,  détenteurs  ou  garants.  —  17  avril  183S,  arrêt  d'admission 
qui  autorise  nominativement  la  citation  de  tous  les  défe:  deurs  éventuels 
acvaot  la  chambre  civile.  —  Tous  sont  en  effet  assignés  ;  mais  Its  origi- 
saox  des  assignations  faites  à  la  dame  Roossillon  et  aux  époix  Cognotet 
sont  seuls  déposés  an  greffe  de  la  cour.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  do 
con».)  qui  casse  à  leur  égard  seulement. 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  1351  c.  civ.,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  14  vent,  an 
7  ;— Attendu  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  s'établit  pas  à  l'aide  d'une 
irgumeotalion  indirecte  et  éloignée;  qu'elle  résulte  uniquement  de  la 
réunion  et  de  la  preuve  de  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  l'opé- 
rer, et  que  cette  réunion  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ;  —  Attendu 
qve,  lors  de  l'arrêt  rendu  le  8  juill.  1751,  par  la  chambre  des  comptes  de 
bêie ,  il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  on  insérerait ,  dans  un  acte 
de  foi  et  d'hommage,  la  claus«  de  rachat  qui  se  trouvait  dans  I  acte  d'en- 
gagement du  18  mars  1631  ;  qu'un  premier  arrêt,  rendu  par  défaut  la  28 
nars  1749,  avait  décidé  que  cette  clause  serait  inséréo  dans  l'acte  de  foi 
et  hommage;  —  Que,  sur  Topposition,  le  second  arrêt  do  8  juill.  1751, 
Tendu  du  consentement  de  toutes  les  parties,  remit  la  cause  dans  le  même 
élal  où  elle  était  avant  l'arrêt  par  défaut ,  et  admit  la  prestation  de  foi  et 
kommage  sans  réserves  ni  modifications  ;  qu'ainsi  cet  arrêt  ne  déclara  pas 
les  tiers  détenteurs  propriétaires ,  puisque  la  patrimonialité  ne  fat  pas 
^ème  mise  en  question  ;  et  que ,  du  consentement  de  toutes  les  parties , 
il  ne  (ut  question  que  de  déterminer  le  mode  qu'on  adopterait  pour  la 
9Kstaiioo  de  foi  et  hommage; 

Attendu,  en  outre,  que ,  par  cet  arrêt,  les  parties  forent  remises  dans 
Wmêffle  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  par  défaut,  et,  par  conséquent, 
^*  «a  eut  tel  qu'il  n'y  avait  rien  de  jogé  sur  la  domanialité  ou  la  pa- 
tnsiOBialitè; 


France,  tombe  sons  le  coup  de  la  loi  de  l'an  7  (Cass.,  S  Juill. 
1835;  19  avril  1837)  (1).— On  suivait,  en  Franche-Comté,  d'a« 
près  Grivel  (déc.  76),  la  règle  prise  dans  l'art.  2  de  l'édit  de 
1566,  renouvelé  par  l'édit  de  1667,  «  qu'un  bois  n'est  censé 
faire  partie  du  domaine  public  qu'autant  que  le  souverain  à  qui 
il  est  échu  (par  conquête  ou  traité)  Pa  réuni  au  domaine ,  soit 
expressément ,  soit  d'une  manière  tacite ,  par  la  confusion  des 
revenus  pendant  dix  ans  dans  la  caisse  qui  reçoit  les  revenus  pu* 
biles»  (motifs  de  i'arrét  de  la  cour  de  Besançon,  du  11  fév.  1831, 
aff.  préf.  du  Doubs  C.  Roussilloo). 

Au  surplus,  les  domaines  cédés  en  Francbe-Comté  par  les  an- 
ciens souverains  de  ce  pays ,  avec  réserve  de  rachat  perpétuel , 
sont  soumis  à  la  révocation  prononcée  par  la  loi  du  14  vent, 
an  7  ;  en  conséquence,  les  détenteurs  de  tels  biens  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte ,  en  être  déclarés  propriétaires  Incommu- 
tables;  ils  sont  astreints  h  payer  le  quart  de  la  valeur,  ou  à  en 
souffrir  la  dépossession  (Cass.,  20  mal  1854)  (2). — Le  défendeur 
a  vainement  Invoqué  l'opinion  de  Dunod ,  des  Prescrip.,  p.  279, 

Attendu  que  la  chose  aujourd'bji  demandée  consiste  dans  le  quart 
de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  terre  de  Vaire;  que  la  cause  de  cette  de- 
mande est  dans  la  loi  do  14  vent,  an  7  qui  a  converti,  par  une  espèce 
de  transaction ,  le  droit  qu'avait  le  domaine  de  reprendre  le  domaine  en- 
gagé, en  remboursant  la  finance  d'engagement,  et  a  substitué  à  ce  droit 
la  prestation  du  quart  de  la  valeur  du  domaine  engagé;  qu'il  n'y  a,  par 
conséquent,  entre  le  litige  actuel  et  la  cause  jugée  en  1751,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  sur  le  mode  de  foi  et  hommage  seulement, et 
non  sur  la  domanialité  et  la  patrimonialité ,  ni  identité  d'action,  ni  iden- 
tité de  chose  demandée;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  chose  jugée  ; 

Sur  la  contravention  à  l'art.  4  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  :  —  Attendu 
que,  par  Tart.  12  du  traité  de  Nimègue,  du  17  sept.  1678,  la  province 
de  Francbe-Comté,  ainsi  que  tous  les  biens  et  droits  que  le  xoi  d'Espagne 
y  possédait,  furent  cédés  à  la  couronne  de  France;  que  jamais  les  rois 
de  France  n'ont  eu  le  droit  d'aliéner,  à  titre  incommutable,  des  biens  et 
droits  acquis  pour  la  couronne  à  titre  de  conquête,  en  vertu  de  traités 
p%8sés  avec  des  souverains  étrangers  ;  que  la  chose  a  toujours  été  sans 
difficulté  quant  à  la  conquête ,  parce  qu'elle  s'opère  à  l'aide  des  armées  et 
des  finances  publiques  de  l'État  ;  que  l'union  expresse  ou  tacite  ne  con- 
cernait que  les  acquisitions  ordinaires;  qoe  Philippe  IV,  roi  d'Espagne, 
ne  consentit,  d'ailleurs,  au  profit  du  sieur  Delatour,  moyennant  finance 
et  avec  faculté  perpétuelle  de  rachat,  qu'un  engagement  de  la  moitié  de 
la  terre  de  Vaire  ;  qu'il  se  réserva  même  de  rejoindre  ce  domaine ,  ainsi 
engagé,  à  ses  domaines,  ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  été  déjà  joint;  que 
cette  faculté,  qui  appartenait  au  roi  d'Espagne,  fut  dévolue  ï  la  couronne 
de  France  par  droit  de  conquête,  en  vertu  du  traité  de  Nimègue;  que  ce 
droit  devint,  dès  lors,  inaliénable  à  l'instar  de  toutes  les  parties  de  l'an- 
cien domaine  de  l'État,  en  vertu  de  l'édit  de  février  1566;  —  Qu'en  alié- 
nant, le  50  juin  1681,  au  profit  do  sieur  Boisot,  à  titre  de  donation ,  la 
faculté  de  rachat  de  la  moitié  de  ladite  terre,  Louis  XIV  fit  un  acte  inef- 
ficace qui  ne  porta  aucune  atteinte  ni  aocune  modification  à  l'acte  d'enga- 
gement du  18  mars  1631  ;  que  celte  aliénation  rentrait  dans  les  termes  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  royale  de 
Besançon  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1351  c.  civ.,  et  violé 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  —  Casse. 

Du  2  juill.  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l^'pr.- Vergés,  rap.- 
Voysin  deOartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Parrot,  av 

Depuis ,  le  préfet  a  mis  la  procédure  en  règle  à  l'égard  des  autres  par- 
ties ,  et  il  a  obtenu  on  arrêt  littéralement  conforme  &  celui  qu'on  vient 
de  lire. —  19  avril  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  pr.-De  Broé, 
rap.Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Parrot ,  av. 

(9)  (Préfet  du  Doubs  C.  de  JoQffroy.)~LA  coua; —  Vu  les  art.  2  et  S 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concernait  les  ac- 
quisitions faites  par  suite  de  conquêtes ,  à  la  diflérence  de  celles  faites 
par  le  roi  à  titre  singulier,  la  "  union  au  domaine  de  l'État  de  cette  es- 
pèce de  biens  advenus  par  la  force  des  armes,  et  à  l'aide  des  finances  de 
l'État ,  s'opérait  de  plein  droit  ;  que ,  sans  eiaminer  s'il  fallait  dix  ans  de 
réunion  tacite  pour  que  ces  hiens  fussent  réputés  domaine  de  PÉtat^ousi  la 
réunion  était  pleine  et  entière  à  l'instant  même  de  la  possession  ou  du 
traité,  la  loi  de  vent,  an  7  a  rendu  inutiles  pour  la  cause  toutes  ces  dis- 
tinctions faites  par  les  publicistes  ;  qu'elle  a  disposé  formellement  que 
toutes  aliénations  contenant  clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat,  faites 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  à  quelques  époques  qu'elles  pussent  remonter 
et  en  quelques  lieux  de  la  France  que  les  biens  fussent  situés,  étaient  et 
demeuraient  révoquées;  —  Attendu  que  les  lettres  patentes  de  Louis  XV 
du  28  sept.  1728,  qui  ont  été  invoquées  par  les  concessionnaires,  ne 
portaient  aucune  atteinte  à  l'exercice  du  droit  de  rachat  en  question , 
puisqu'elles  exceptaient  formellement  les  domaines  aliénés  à  temps,  à  vie, 
et  dorée  de  famille ,  et  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  aliénatiou 
pour  vingt  ans  seulement,  avec  la  stipulation  eiprtsse  de  l'oisfciee  d« 
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d'après  1e<|ael  le  domatQe  de  la  couronne  aurait  été  inaliénable 
en  Franche*Coroté.  La  réserve  du  droit  de  réversion  rendait  l'exa- 
men de  cette  opinion  tout  à  fait  oiseux. 

3f ,  Bouisiiion,  -^  Les  biens  domaniaux  du  roi  d'Espagne, 
aliénables  dans  Tancien  Roussillon,  ont  cessé  de  l'être  par 
leur  incorporation  au  domaine  de  France  (en  vertu  du  traité 
des  Pyrénées,  du  7  no?.  1659),  quoique  le  traité  de  réunion 

rachat  è  perpétnité ,  après  reiçiration  des  sof dite»  yiogt  anaées  ;  —  At- 
tendu que,  diaprés  des  dispositions  aussi  forneiles  qoe  le  sont  celles  de 
la  loi  précitée ,  et  d'après  les  stipulations  relatives  à  Taliénation  dont  il 
s'agit ,  la  cour  royale  de  Besançon  n'a  pu,  sans  violer  les  articles  ci- 
dessus  cités,  repousser  l'action  formée  par  le  préfet  du  Doubs  au  nom  de 
l'Ëlat  en  vertu  de  celte  loi  ;  —  Par  ces  divers  motifs,  donnant  défaut 
contre  de  Gevignej;  —  Ga«se  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  24 
mai  iSSl. 

Du  SO  mai  i8S4.-G.  C,  eb.  req.-MM.  Porlalis,  1**  pr.-Jourde ,  rap.* 
De  Gartempe fils,  av.  gén., e.  eeef.-Teste-Lebeao  et  Bocbelle ,  av. 

(1)  Mfiwi$  : —  (La  commuât  d'Aiguetebia  C.  l'État.)  —  La  commune 
d^Aiguetebia  est  située  dctns  rancienne  province  du  Roussillon  •  cédée  par 
TEspa^ne  à  la  France  parle  traité  des  Pyrénées  du  7  nov.  1659.  Sur  son 
*orritoire  eiiste  la  montagne  de  Clavera ,  ayant  appartenu  par  indivis  au 
domaine  de  la  couronne  d'Espagne  et  au  prieur  de  Notre-Dame-de-Corneilla. 
Cette  monlagne  fut  cédée  à  la  commune  d'\iguelebia,  à  titre  de  bail  em* 
pbytéotique ,  par  le  prieur,  le  12  mars  1669;  et,  par  un  délégué  du  roi 
de  France  I  le  31  déc.  1670;  les  obligations  de  cette  inféodalion  furent 
acquittées  nar  la  commune  jusqu'à  l'abolition  des  droits  féodauxi  en  1789* 
•»  Depuis  Van  5 ,  l'État  avait  fait ,  sur  la  montagne ,  des  actes  de  pos- 
session ,  auxquels  la  commune  s'était  constamment  opposée ,  lorsqu'en 
1829,  celle-ci  fit  assigner  l'État  devant  le  tribunal  de  Prades,  pour  faire 
déclarer  qu'elle  était  seule  propriétaire,  et  qu'elle  serait,  comme  telle, 
maintenue  en  possession.  Le  tribunal  lui  accorda  sa  demande ,  par  les 
motifs  que  les  constitutions  de  Catalogne  ont  toujours  régi  le  Boussillon 
depuiè  sa  réunion  à  la  France  ;  que,  d'après  ces  constitutions,  le  domaine 
de  la  couronne  était  aliénable;  que,  d'après  les  baux  emphytéotiques, 
l'inféodation  avait  eu  lieu  pbur  terminer  un  procès  pendant  entre  le  prieur 
de  Corneilla,  le  roi  et  la  commune  d'AigUf tebia  ;  qu'elle  avait  toujours 
été  considérée  comme  valide,  et  eiéçutée  par  toutes  les  parties  ;  que,  d'un 
autre  côté,  la  possession  de  la  commune  remontait  à  plus  de  quatre-ving^ 
dix  ans,  temps  eiigé  pour  prescrire,  dans  le  Roussillon,  le  domaine  de 
l'Etat  ;  que,  depuis  l'inféodation ,  les  actes  émanés,  soit  du  gouvernement, 
soit  du  prieuri  soit  de  la  commune ,  constataient  que  cette  commune  était 
considérée  comme  propriétaire  de  la  montagne  de  Clavera;  que  la  pos- 
session de  l'État,  fondée  sur  la  vente  de  bois  par  lui  opérée  depuis  Pan  5, 
ne  présente  aucun  des  caractères  pour  prescrire;  que  la  commune  y  a, 
d'ailleurs,  constamment  formé  opposition  ;  qu'ainsi ,  soit  d'après  les  baux, 
soit  d'après  une  possession  de  plus  de  quatre-vingt-dix  ans,  la  commune 
devait  être  déclarée  propriétaire  de  la  montagne  de  Clavera.  —  Appel  de 
la  part  de  l'État. 


des  pasquiers  royaux ,  ainsi  quMl  est  établi  par  les  actes  du  procès  ;  — 
Attendu  que  l'intéodaiion  dont  se  prévaut  là  commune  d'Aiguctebia ,  et 


province 
car  les  biens  de  la  couronne,  à  \tk  différence  de  ceux  des  particuliers,  n'ont 
jamais  eu,  en  France,  divers  modes  d'administration;  et  le  roi,  en 
devenant  nropriétaire,  en  1659,  des  biens  qui  af aient  appartenu  a  la 
couronne  d'Espagne,  n^enapas  faitune  catégorie  distincte  de  ceux  auxquels 
il  les  réanicsait  :  —  Qu'ainsi  rinaliénabilité  des  uns  rendait  les  autres 
ipaliénablesy  tn  1669  et  1670,  dix  ans  après  le  traité  de  réunion;  -* 
Altenda  que  les  lois  de  1790,  1792 ,  1793  et  14  vent,  an  7  disposent 
formellement  que  l'édit  de  1566  (et  leurs  propres  dispositions  sont  appli- 
cables aux  pays  reunis),  a  révoqué  tout  les  engagements  et  rétabli  le 
domaine  de  l'État  en  possession  de  tous  les  biens  qui  avaient  anciennement 
appartenu  I  la  couronne,  depuis  l'édit  de  1566;  -*  Attendu  que,  par 
l'effet  de  ces  lois,  la  possession  la  plus  longue  n'a  pn  donner  le  droit  dMn- 
voquer  une  prescription ,  puisqu'elles  avaient  essentiellement  pour  but  de 
faire  cesser  cette  possession ,  quelles  qu'en  fussent  les  causes  et  la  durée; 
-—  Attendu  que,  si  le  prieur  de  Corneilla  avait  des  droits  sur  les  pasquiers 
dont  il  s'agit,  indivisément  avec  le  roi ,  d'une  part,  la  licitation  qui  aurait 
été  faite  de  eette  portion  indivise  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  des 
!  causes  dont  l'acte  ne  justifie  pas ,  et  dénote  même  l'absence ,  et,  d'autre 
part, 'ces  biens  dont  l'aliénation ,  si  elle  avait  été  permise,  serait  vicieuse, 
et  par  conséquent  inefficace  et  nulle,  et  dont  la  nullité  peut  être  proposée, 
par  voie  d'exception ,  par  l'État  qui  possède  ,  et  qui  est  défendeur;  que , 
CM  biens  on  droits  étant  entrés  par  | effet  des  lois  nouvelles,  dans  le 
domaine  de  Pfiut,  H  s'etsnit  quMii'l  a  pas  de  distiictioa  a  fsiro  entre 


de  cette  province  à  la  France  lui  ait  coBsenré  ses  constitutlone 
catalanes,  qui  consacraient  rallénabllité  du  domaine;  en  con- 
séquence, le  bail  à  empbytéose  perpétuel  de  biens  domaniaux, 
consenti  daus  le  Boussillon  depuis  cette  réunioq,  par  exemple  en 
167Û,  a  été  révoqué  par  les  lois  du  !•'  déc.  i79Q  et  du  1 4  ven(. 
an  7  (Req,,  34  juin  i83S)  (1). 
99.  Montbétiard.  -r  11  n'est  pas  couatant  que  le  domaipe  des 

l'ieféedatlon  consentie  par  l'ateat  du  demaine  et  celle  eoasentie  par  le 
prieur  de  Corneilla  ;  -^  Attendu  que  l'État  s'est  mis  en  possession  «p 
vertu  des  lois  précitées;  que,  s'il  n'a  pas  observé  les  formalités  qu'elles 
ont  prescrites ,  ce  pourra  être ,  pour  la  commune  d'Aiguetebia ,  qn  moiit 
pour  réclamer  les  restitutions  on  indemnités  qui  lui  seraient  dues,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  de  déchéance  ;  mais  que  le  fait  de  la  possessioe 
n'en  est  pas  moins  réel;  qu'ainsi  les  actes  d'opposition  de  la  commune, 
sans  action  régulière  en  justice,  aux  actes  de  posseesion  de  l*Ëlat ,  loin 
faire  titre  en  sa  faveur,  prouvent  que  l'État  a  peseédé  depuis  lut  lois  qui 
•et  fait  cesser  pour  elle  les  droits  antérieurs  qu'elle  pouvait  avoir.» 

Pourvoi  par  la  commone  d'Aiguetebia.  *»  Premier  moyen.  —  TioUlioo 
dç  la  constitution  de  Catalogne ,  de  l'art.  43  du  traité  des  Pyrénées  ;  faus.<fl 
application  des  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  des  art.  i  et 
suiv.  de  celle  des  t-é  sept.  179S,  des  art.  1  et  suiv.  de  celle  do  10  fnm. 
an  S ,  et  des  art.  2  et  4  de  celle  do  14  vent,  an  7.  —  En  rè^le  générale, 
la  validité  d'un  contrat  de  vente,  en  ce  qui  concerné  l^aliéucioilité  on 
l'inaliénabillté  des  immeubles ,  est  régie  par  la  loi  territoriale  do  pays  oA 
le  contrat  est  passé.  Or,  l'acte  de  1670  qui  a  transféré  à  la  commune 
d'Aiguetebia  la  part  appertenant  à  l'État  dans  la  montaene  de  Clavera,  a 
été  passé  dans  le  Roussillon,  faisant  autrefois  partie  de  ^Espagne.  D'après 
les  constitutions  de  Catalogne,  de  1481,  qui  régissaient  rancien  Roas« 
sillon,  avant  sa  réunion  à  la  France, le  domaine  de  l'État,  dans  cette 
province,  était  prescriptible  et  aliénable.  En  effet,  la  constitution  deuiièuie, 
liv.  7,  tit.  9,  porte:  «f Si  quelqu'un  a  possédé,  pendant  quatre-vingts  ans, 
quelque  chose  <|ui  ait  été  du  domame  royal ,  quoiqu'il  n'en  montre  et  n'en 
puisse  montrer  aucun  titre,  il  ne  pourra  être  inquiété  en  aucope  sorte.» 
Ces  constitutions  ont  été  formellement  maintenues  par  le  traité  de  réunion* 
du  7  nov.  1659.  Ce  traité  porte  :  «  Art.  43.  Tout  le  comté  et  vignerie  du 
Roussillon.,.  demeureront  irrévocablement  et  à  toujours,  par  le  présent 
traité  de  paix,  unis  et  incorporés  à  la  couronne  ()e  France,  pour  en  jouir 
par  ledit  seigneur  roi  très-cbrétien,  ses  hoirs,  suscesçeurs  et  ayants  cause, 
avec  les  mêmes  droits  de  souveraineté ,  propriété,  régale,  patronage,  juri- 
diction... et  tous  autres  droits  qui  ont  ci- devant  appartenu  audit  seigneur 
roi  très-catbolique...  nonohstsint  toutes  lois,  coutumes,  statuts,  consti- 
tutions et  conventions  faites  du  contraire.  »  Il  résulte  de  cet  article  que  le 
roi  de  France  est  au  lien  et  place  du  roi  d'Espagne,  avec  les  mêmes  droits. 
Ces  droits  sent  ceux  dépôts  par  les  constitutions  de  Catalogne,  par  les- 
quelles le  Ronssillon  est  régi*  Ainsi  les  domaines  de  l'É(at,  qui  étaient 
aliénables  avant  le  traité  de  réunion,  sont  demeurés  aliénables  après  ce 
traité,  et  ont  formé  une  catégorie  distincte  de  ceux  située  en  France.  Cela 
est  it  vrai  que,  le  %  juill.  1790,  le  duo  de  Noaillei,  envoyé  dans  le  Rous- 
sillon, prêta  serment  ds  maintenir  la  constitution  du  pays,  sans  aucune 
exception,  pour  les  ooostitotioos  concernant  l'aliénation  du  domaine 
public;  ainsi,  après  comme  avant  la  réunion,  le  domaine  public  était 
aliénable,  et  quant  ^  la  partie  de  la  montagne  ayant  appartenu  an  domaine, 
la  commune  d'Aiguetebia  l'a  valablement  et  définitivement  acquise,  soil 
par  le  bail  emphytéotique,  soit  par  la  prescription  de  quatre-vingts  ans.-- 
La  cour  de  Montpellisr  a  faussement  appliqué  les  lois  de  1790, 179S,  de 
l'an  Set  de  l'an  4,  soit  qu'elle  ait  considéré  le  bail  emphytéotique  conae 
nn  simple  engagemeut  révocable}  car,  il  est  reeopon  par  les  auteurs  et  la 
cour  de  cassation  que  cet  acte  était  dans  l'ancjen  droit  translatif  de  pro- 
priété (V.  Oenisart,  r*  Emphytéotique)  Dumoulin,  sur  la  coutume  de 
Paris ,  p.  67);  nn  arrêt  do  S6  juin  1892;  Dallos,  Inr.  gén.,  1.  tSé), 
soit  qu'elle  l'ait  considéré  comme  une  aliénation  révoquée  par  Part  4  de 
la  loi  de  l'an  7  ;  car  les  aliénations  révoquées  par  cette  loi  étaient  celles 
qui,  postérieures  à  l'édit  de  1566,  se  trouvaient  régies  paroetédit,  et  non 
celles  régies  par  des  constitutions  spéciales  ;  d'un  antre  cété ,  Part.  %  de 
la  loi  de  l'an  7  veut  qu'en  eeqni  concerne  les  pays  réunis,  poptérieorcmeot 
à  redit  de  1566,  les  aliénations  do  domaine,  faites  avant  les  époques  res- 
pectives des  réunions,  soient  réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans 
les  pays  réunis.  Or,  si  on  lit  le  bail ,  on  voit  qq'il  n'est  qu'une  transaction 
sur  des  droits  bien  antérieurs  à  la  réunion  du  Roussillon. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application  de  la  loi  du  4  nov,  1789, 
et  des  lois  postérieures  qui  ont  transféré  à  l'État  les  biens  du  clergé, 
et  des  principes  suivis  en  Roqssillon ,  relativement  an  mode  d'aliénation 
des  biens  de  PÉglise.  —  Les  biens  de  TÉglise  étaient  aliénables,  dans  TaB- 
cien  Roussillon,  pour  trois  causes  :  nécessité,  utilité,  piété  (eoMontinet^ 
eeptiùnê,  lli).  Le  prieur,  eiposé  aux  chances  d'un  procès,  ra  terminé  en 
Iraosigeant  avec  la  commune  par  le  bail  dont  il  s'agit;  Paliénation  étsH 
donc  d'une  utilité  évidente;  mais,  de  plus,  d*après  le  droit  suivi  en  Roos- 
silion ,  quarante  années  écoulées  depuis  nn  acte  d'aliénation  de  lEiiens  ec- 
clésiastiques faiFaient  nécessairement  supposer  les  causes  d'aliéeatien  ; 
ainsi,  lorsque  le  bail  ne  la  motiverait  pas  suŒsammeotf  on  àe  penrrsH 
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princes  d«  cé  eomté  fût  ioaliéuable,  et;  par  suite,  la  loi  de  Tao  7 
n^eet  pas  applicable  au  domaine  engagé  ou  accensé  à  titre  d'em- 
pbytéose  par  le  prince  eu  1774  (ReJ.,  iO  ]anv.  1842,  aff.  préf. 
duDoubs,  V.  D*  15), 

SS.  Ueit.  —  Les  évéques  de  Metz,  quoique  prlûces  souve- 
raios ,  pouvaient  disposer  de  leurs  biens  comme  de  biens  libres 
lesquels  n'étaient  pas  inaliénables  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  7  \ 
(  Req.,  15  Cet.  183d|  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Menervllle,  rap., 
air.  préf«  des  Vosges  C.  Lebiqoe). —  De  ce  qu'après  l'expulsion 
des  îésUltes  de  Mets,  l'État  a  affecté  leurs  biens  à  des  cbanoines 
réguliers,  à  charge  par  eux  de  tenir  un  collège,  Il  ne  résulte  pas 
qu'au  moins  durant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'expulsion  et 
cette  remise,  il  y  ait  eu  réunion  des  biens  au  domaine  inaliénable 
de  la  couronne;  et,  par  suite,  la  disposition  ouirente  que  les  cba- 
noines ont  pu  avoir  faite  de  ces  biens  a  pu  être  déclarée  irrévo- 

plus  rattaqoer.  —  L'arrêt  objecte  en  vaio  que  les  formalitéf  n'ont  pas  été 
remplies,  â»  ar^uU  omnîa  prasumuntur  «oitfmnittfraeto.-* Enfin,  les  lois 
n'ont  investi  l'Eut  qae  des  biens  dont  le  dergé  était  encore  en  posées- 
StOb  ,  et  non  de  ceux  qu'il  avait  antérieurement  aliéoéi.  Or  la  commune 
J'Aiftuetebla  était  en  possession  de  la  part  de  la  montagne  que  lui  avait 
inféodée  le  prieur;  cette  part  n'était  plus  dans  les  inaioe  du  clergé,  TÉtat 
n'avait  donc  pu  s'en  emparer.  Si,  depuis  l'an  5,  l'État  a  fait  des  aetas  do 
possession,  la  commune  s'y  est  constamment  opposée,  et  cetta  possession 
laisserait  encore  subsister  la  question  de  propriété.  —  Arrél. 

La  cotia;  —  Sur  les  deux  parties  du  premier  moyen  :  —  Attende  qtto 
les  biens  domaniaux  qui,  avant  la  réunion  du  Roussillon  à  la  Franee^  api- 
partenaient  au  roi  d'Espagne,  comme  souverain  de  Roossilloo ,  ont  été 
depuis  1659,  époqne  de  la  réunion,  incorporés  au  domaine  de  l'État;  -^ 
Que  l'att.  45  da  traité  de  1659,  dît  des  Pyrénées,  a  transmis  au  roi  de 
Franco  tous  les  droits  de  souveraineté ,  propriété ,  régale  et  autres  dont 
jouissait  précédemment  le  roi  d'Espagne;  mais  que  ai  cet  article  ni  aa- 
enn  autre  n'a  réglé  pour  l'avenir  le  mode  d'administration  et  do  disposi*> 
tien  des  biens  cédés,  et  que  ces  biens ,  par  leur  incorporation  au  domains 
d«»  France ,  ont  été  soumis  aux  lois  françaises  ;  —  Qu'il  sait  do  là  qno  le 
bail  a  émphytéose  perpétuel,  consenti  en  1670  par  les  agents  da  domatae 
aux  communes  demaDderesses,  de  la  montagne  de  Clavera,  faisant  partis 
des  biens  dont  il  s'agit,  a  dû  être  considéré  comme  on  engigemeot  du  do« 
inaioe,  réfoqué  par  les  lois  de  1790  et  do  U  vent,  an  7;  —  Qa'ea  le  dé- 
cidant ainsi ,  la  cour  royale  n  a  violé  ni  !a  constitution  do  Catalogne  »  de 
è48l,  nf  lé  traité  des  Pyrénées,  ni  les  lois  concernant  la  révocation  des 
aliénatioSS  do  domaine;  —  Sur  le  second  moyen  t  —  Considérant  qae 
les  biens  de  l'Église  ne  pouvaient  être  aliénés  que  pour  des  causés  tt  avec 
des  formalités  particulières  ;  —  Que  l'arrêt  attaqné  ayant  reconnu  qae  le 
bail  empfa^théotlque  fait  en  1669,  par  le  prieur  de  Corneille  à  la  oom* 
mnne  d'Aiguetebia ,  non-seulement  ne  justifiait  pas  des  causes  qai  aa» 
raient  pn  motiver  l'aliénation ,  mais  en  dénoterait  même  l'absenoe,  a  dû, 
^ar  suite ,  déclarer,  comme  il  l'a  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  distinction  à 
laire  entre  ces  biens  et  ceux  aliénés  par  l'agent  da  domaine  i  et  qu'en  le 
faisant,  il  n'a  violé  ni  la  loi  de  1789  ni  les  principes  invoqués  ;  *-  Rejette. 
Du  2é  juin  183S.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr*-Brière- Vall- 
on y,  rap.*Nicod,  av.  gén.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1]  Cette  proposition  a  été  disertenent  établie  par  M.  Pavocat  général 
ïarbe,  qui  s'est  fonde  :  4"*  sur  les  termes  du  traité  de  1501,  portant  : 
«  Henry  fait  bommage-iige ,  au  roi  de  France,  de  Bar  et  de  la  çhâtellenie 
de  Bar,  et  de  tonte  cbose  qu'il  tenait  en  franc-alleo ,  par  deçS  la  Meuse , 
vers  le  royaume  de  France;  »  —  S*  Sar  l'aOtorité  de  Dttpuy,  Traité  des 
droits  du  roi,  p.  555  et  5i7;  des  procès*  verbaux  de  la  commune  de  Sens, 
et  des  anciens  registres  do  bailliage  de  Seas>  de  1477  et  1478,  p.  428, 
qui  prouvent  que  le  Barrois  faisait  alors  partie  de  ce  bailliage  (Règles  du 
droit  frao^aisy  p.  101;  Bacquet,  Traité  des  droits  do  joetice,  ch.  6.  p.  4); 
de  Merlin ,  Rép.,  v*  Bar,  qui  cite  les  arrêts  des  4  dée.  1581,  20  mars 
1585,  20  déc.  1729,  5  avril  t759,  50  janv.  1762;  de  Le  Bret,  Tr.  de 
la  souveraineté  du  roi  ;  do  Journal  des  aud.,  t.  7,  p.  555;  du  chancelier 
Séguier  ;  de  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  9,  p.  242;  de  Henrion ,  dans  le 
Nouveau  Denisart;  de  d'Aguesseau.t.  4,  p.  176. 45*i>latdoyer:  df  ChAw 
pin,  De  damam  Frandœ,  p.  91;  de  TAncien  et  do Nonveau  Denisart^ 
vo  Bar;  de  Moréri,  Dict.,  voRar,  p.  86  ;  de  Loyseau,  Tr.  des  seigneuries, 
n<>  5,  p.  50;  de  dom  Calmet,  t.  5,  p.  528  et  suiv,  —  Quant  aux  traités  ou 
concordats  de  1571  et  1575,  M.  l'avocat  général  démontre,  et  par  les  aU' 
toritès  citées,  et  parce  qu'il  ne  conféraient  aux  ducs  de  Bar  ni  le  droit  de 
faire  des  coutumes  ni  de  faire  des  lois  sans  les  soumettre  à  Tenregistre- 
ment  du  parlement  de  Paris,  qu'il  n'attribuait  pas  à  ces  ducs  le  der- 
nier ressort  de  U  justice  ou  la  souveraineté.  —  Tootefois,  et  en  thèse  gé- 
nérale, Grotius,  Barbeyracet  Vattel,  Droits  des  gens,  1. 1,  p.  13,  pensent 
que  Thommage-lige  ne  diminue  rien  du  droit  de  souveraineté  que  le  vassal 
a  sur  ses  sujets  pourvu,  suivant  Grotius,  qu'il  p'entraîne  qu'une  obliga- 
tion personnelle  du  vassal,  sans  donner  au  seigneur  aucun  droit  sur  la 
chose  même,  que  le  vassal  possède  (Tr.  da  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  t.  i,  p.  15),  et  pourvu  que,  scion  Vattel,  llionmiage  laissant  sub- 


cable et  ne  tomlwat  pas  sous  le  ooup  de  la  lot  de  l^an  7  (même 
arrêt).  Cela  paraît  bien  Jugé  :  l'État  n'aurait  été  en  tout  cas  in- 
vesti que  par  l'effet  de  la  eondscatloo  ;  or,  on  sait  que  les  biens 
qui  lui  advenaient  par  cette  voie  étaient  dits  entrés  dans  le  do- 
maine casuel  du  prince  ou  netit  domaine,  et,  comme  tels,  étaient 
aliénables.^V*  Dom.  de  l'Eut  n*  104. 

SA.  Barrois  mottoont. — Le  dernier  ressort  de|la  Justice  étant 
le  signe  caractéristique  de  la  souveraineté  (l),  û  en  résuite  que 
les  ducs  de  Bar,  relevant  du  parlement  de  Paris,  n'étaient  pas 
souverains ,  malgré  la  Jouissance  de  certains  droits  régaliens 
que  leur  avait  laissés  la  couronne,  et  les  biens  par  eux  aliénés 
étaient  non  des  domaines  engagés  susceptibles  de  l'application  d€ 
la  loi  du  14  veat.  an  7,  mais  des  biens  patrimoniaux  aliénés  à 
titre  perpétuel  et  irrévocable  (Req.,  30  Janv.  1821  (2).— Contrd, 

Nancy,  7  féV.  1834,  aff.  Muel-Doulbat}.— Pareillement,  U  a  été 

'  ■  ... -  ^ 

sister  l'indépendance  et  Tautorité  souveraine  dans  radmiolstratîon  de 
l'état  du  feudataire,  emporte  seulement  certains  devoirs  enven  le  seigneur 
du  fief  ou  même  une  simple  reconnaissance  honorifique  (Joe.  cU,)» 

(2)  (Domaines  C.  Bourlon.)—  Là  coua;—  Attendu  que  le  droit  aa- 
tnrel  et  la  loi  civile  se  réunissent  pour  rendre  tons  les  biens  patrimoniaux 
M  les  mettre  tons  dans  cette  grande  communauté  qui  compose  la  société  i 
qu^ainsi  la  prohibition  d'aliéner  est  une  exception  au  droit  commun  qui  | 
comme  toutes  les  eicepiioos ,  ne  peut  Stre  établie  que  par  nne  loi  trés- 
positivê ,  ou  une  disposition  de  l'homme  autorisée  par  la  loi  ;  ^  Attendu 
que,  de  cas  notions  très-simples,  il  résulte  que  celui-là  seul  peut  confé- 
rer Sun  domaine  le  privilège  del'inaliénabilité,  qiû  a  le  droit  do  donner 
des  lois  au  payé  dans  lequel  co  domaine  est  situé  ;  —  Attendu  que  le  pou- 
voir de  donner  des  lois  et  celui  de  les  faire  exécuter  sont  deux  corrélatifs 
ineéparables  ;  —  Attendu  que  reiécution  des  lois  ne  peut  être  légalement 
assurée  que  pat  le  dernier  ressort  de  la  justice ,  puisque  celui  qui  n'aurait 
pas  ee  dernier  ressort  serait  obligé  de  déférer  a  des  tribunaux  étraogen 
les  infractions  aux  actes  qu'il  appellerait  des  lois ,  et  que  ces  tnbuaaax 
sur  lesquels  il  n'aurait  aucune  supériorité  ne  statueraient  que  quand  et 
comme  ils  le  jugeraient  à  propos ,  et  d^  là  cet  axiome  si  connu  :  point  do 
souverain  sans  cour  souveraine;  —  Attendu  qu'il  est  si  constant,  partka* 
liérement  en  France ,  que  le  dernier  ressort  de  la  justice  est  le  signe  ca- 
ractéristique de  la  souveraineté;  que,  même  dans  ces  temps  à  peine  sépa- 
rés de  nous  par  un  intervalle  de  quatre  siècles ,  où  les  haut  barons  jouis*- 
sàient ,  dans  leor  terres,  des  droits  régaliens  les  plus  émineats,  ooaine 
battre  monnaie ,  imposer  des  taxes ,  faire  la  paix  et  la  guerre ,  oa  recon- 
naissait généralement  que  la  souveraineté  du  royaume  était  attachée  à  la 
couronne  parce  que  là  était  le  dernier  ressort  de  Injustice;  qae  c'est  sous 
le  poids  des  jugements  en  dernier  ressort  que  l'on  a  vu  s'affaisser  l'é- 
norme puissance  des  grands  feudataires;  et,  s'il  en  est,  tels  que  les  ducs 
de  Dar,  qui  se  soisnt  maiotenui  plus  longtemps  dans  l'exercice  da  ces 
grandes  régales  dont  l'on  vient  de  parler,  cela  prouve  oioios  on  droit  ro» 
connu  qu'un  plus  haut  degré  de  faveur  ou  des  ménagements  eoaseiilés  par 
la  politique;  ~  Attendu  qus  cette  théorie  subordonnait  la  difficulté  qai 
s'était  élevée  entre  le  préfet  du  département  de  la  Meuse  et  le  siour  Bour* 
Ion  à  (a  question  de  savoir  à  qui,  du  roi  ou  du  due  de  Lorraine,  appar- 
tenait le  dernier  ressort  de  la  justice ,  et  par  conséquent  la  souveraineté 
do  duché  de  Bar  ;  que  cette  question ,  purement  de  fait ,  était  résolue  par 
un  grand  nombre  de  pièces  du  procès  dont  la  série  embrasse  le  laps  ds 
pins  de  cinq  siècles;  que,  dans  la  plupart  de  ces  aaes,  dont  le  premier 
est  sons  la  date  de  l'an  1301,  il  est  dit  formellement  que  les  dues  de  Bar 
tiennent  leur  duché  sous rhommege-lige  du  roi,  et  que  les  jugMoeots  des 
tribunaux  du  Barrois  ressortissaient  au  bailliage  de  Sens  pour  les  «as  pré» 
eidiaut ,  et ,  pour  tous  les  autres  cas ,  au  parlement  de  Paris  ;  que  le 
chancelier  d'Aguesseau ,  dont  l'autorité  est  si  grave  dans  les  qoeetions  de 
droit  public ,  reprochant  aux  juges  du  bailliage  de  Bar  d'avoir  méconnu 
la  souveraineté  du  roi ,  disait ,  en  parlant  des  mêmes  actes ,  que  si  ces 
officiers  les  avaient  mieux  consultés ,  ils  auraient  aisément  reooaon,  dans 
la  réserve  expresse  de  l'bommage-lige  et  du  ressort,  co  double  caractère 
de  supériorité  d'un  cOté ,  et  de  dépendance  de  l'autia^  qui  oonslitas 
toute  l'^^^enre  de  ta  souveraineté  : 

Attendu  que  cette  séuveralnoté  du  roi  sur  le  duché  de  Bar  était  si  gcnc- 
ralement  reconnue,  que  la  coutume  de  Bar,  rédigée  pour  la  première  foi» 
en  Tannée  1579,  fut  homologuée  au  parlement  de  Pans,  et  que  cello  cuur« 
informée  que  les  officiers  du  bailliage  de  Bar  affectaient,  dans  leurs  ju- 
gements, de  donner  au  roi  la  qualirication  de  roi  très-chrétien,  rendit  le 
célèbre  arrêt  du  27  mars  1669  qui  fait  défense  au  bailli  de  Bar  et  à  tous 
juges  d'ajouter  dans  leurs  jugements  le  surnom  de  tréi-chrétiefij  ni  de 
souffrir  que  les  avocats  et  procureurs  qui  plaident  devant  eux  s'expriment 
de  cette  manière  en  parlant  du  roi,  leur  enjoint  d'en  parler  dans  les  ter- 
mes qui  conviennent  à  des  sujets  qui  parlent  de  leur  souverain  seigneur,  & 
Îieine  d'interdiction,  et  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  à 
'audience  bailliage,  et,  afin  que  personne  n*en  ignora,  affiché  par- 
tout où  besoin  sera;  —  Attendu  que  de  ces  développements  il  résulte,  en 
droit,  que  Tinaliénabilité  ne  peut  être  conlérôe  que  par  une  loi  formelle 
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tugé  que  le  domaine  des  ducs  de  Bar  dans  le  Barrois  mouvant  ne 
peut  être  réputé  domaine  engagé  dans  le  sens  de  ia  loi  de  Tan  7 


et  qae,  par  conséquent ,  poar  rendre  un  domaine  inaliénable ,  il  faut  en 
afoir  la  sooverainelé ;  et,  en  fait,  que  les  ducs  de  Lorraine,  simples 
vassaux  dn  roi  à  raison  de  leur  duché  de  Bar,  tenaient  ce  dacbé,  comme 
tous  les  autres  grands  feudataires  du  royaume,  sous  la  mouvance,  sous 
le  ressort  et  sous  Ja  souveraineté  de  la  couronne  de  France  ;  qu'ainsi  tout 
ce  qu'ils  possédaient  dans  la  circonscription  de  cette  seigneurie  u'était  et 
ne  pouvait  être  dans  leurs  mains  que  des  propriétés  privées  et  aliénables 
à  perpélttilé ,  comme  toutes  les  autres  propriétés  patrimoniales  ;  ce  qui 
conduit  à  cette  dernière  conséquence ,  que  la  cour  royale  de  Nancy,  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi ,  mais  a  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes de  notre  droit  public,  en  jugeant  que  le  domaine  de  Saodrnpt, 
quoique  anciennement  possédé  par  les  ducs  de  Lorraine ,  n'en  appartenait 
pas  moins  au  sieur  Bourion  à  titre  patrimonial  et  perpétuel ,  et  ce ,  non- 
obstant l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  de  Bar  qui  n'avait  rien  préjugé 
sur  une  question  de  domanialilé  qu'on  n'élevait  point  devant  elle;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  Tarrât  de  la  cour  de  Nancy,  du  Si  nov.  1819. 
DnSO  janv.  1821. -C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bottpn,  rap. 

(1)  (Soubise  C.  l'État.)  -^  Là  coui  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.);  — 
Joint  les  quatre  pour?oi9,  et  vu  les  art.  3  et  3  de  la  loi  du  14  vend,  an  7  ; 
—  Vu  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  du  lundi,  après  la  mi-carême 
130S;  du  roi  Jean,  de  déc.  1363,  et  de  Charles  VII,  d'avril  1453,  sur 
l'attribution  au  parlement  de  Paris  des  affaires  qui  intéressaient  les  pai- 
ries, le  domaine  et  la  souveraineté  de  la  couronne  ; — Vu  les  instructions 
royales  du  8  mai  1372,  contenant  la  définition  des  droits  régaliens,  et 
énonçant  «  qae  ce  sont  les  droits  de  souveraineté  et  de  ressort,  etc.;  »  — 
Vu  l'édit  de  Charles  IX,  du  12  fév.  1566,  sur  Tinaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne,  où  il  est  dit  :  «  Comme,  à  notre  sacre,  nous  avons,  entre 
antres  choses,  promis  et  juré  garder  et  observer  le  domaine  et  patrimoine 
royal  de  notre  couronne,  Pun  des  principaux  nerfs  de  notre  État...  savoir 
faisons...  art.  2,  que  le  domaine  de  notre  couronne  est  entendu  celui  qui 
est  expressément  consacré,  uni  et  incorporé  à  notre  couronne,  ou  qui  a 
été  tenu  et  administré  par  nos  receveurs  et  officiers....;  »  —  Vu  l'ord.  de 
Henri  III,  de  mai  1579,  rendue  sur  les  plaintes  et  doléances  des  états  gé- 
néraux assemblés  a  Blois,  et  portant  :  «  Art.  329.  Vouions  que  les  édits 
faits  par  les  rois  nos  prédécesseurs  pour  la  conservation  du  domaine  de 
notre  couronne,  même  celui  fait  par  le  feu  roi  Charles...  l'an  1566,  con- 
tenant les  règles  et  maximes  anciennes  de  notredit  domaine,  soient  exac- 
tement et  inviolablement  gardés  et  observés  ;  enjoignons  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  leurs  substituts  d'empêcher  les  contraventions,  si  aucunes 
se  faisaient,  à  peine  de  privation  de  leurs  États.  —Art.  331...  Ne  pourra 
par  ci-après,  être  faite,  par  nous  ni  nos  successeurs  rois,  aucune  cession... 
des  droits  royaux  dépendants  de  notre  couronne,  comme  y  étant  insépa- 
rablement unis  et  annexés  ;  défendons  à  nos  cours  de  parlement  et  cham- 
bres des  comptes  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  qui  ne  pourront,  par  ci- 
après,  être  expédiées;  »  —  Vu  l'édit  de  Henri  IV,  de  juill.  1607,  où  on 
lit  :  «  Les  rois  nos  prédécesseurs  se  sont,  avec  beaucoup  de  prudence, 
tellement  rendus  soigneux  de  leur  domaine ,  que,  comme  chose  sacrée,  ils 
l'ont  tiré  hors  dn  commerce  des  hommes,  et,  par  le  serment  solennel  de 
leur  sacre,  obligés  à  la  conservation  et  augmentation,  lequel  serment  ils 
ont  déclaré,  pour  ce  regard,  faire  part  de  celui  de  fidélité  qu'eux  (à  qui 
toute  fidélité  était  due)  doivent  à  leur  couronne;  cette  conservation  a  com- 
blé ce  royaume  d'autant  de  bien  que  la  destruction  y  avait  auparavant  ap- 
porté de  mal ,  et  quant  à  l'accroissement  et  augmentation ,  c'a  été  le  prin- 
cipal remède  qui  a  préservé  l'État  de  la  confusion  en  laquelle  il  était 
tombé ,  élevé  et  maintenu  lantorité  et  puissance  royale  en  celte  grandeur 
admiftable,  entre  toutes  les  grandeurs,  règles  et  polices  qui  soient  aujour- 
d'hui sur  la  face  de  la  terre ,  relevé  l'ordre  légitime  de  la  monarchie , 
par  la  réunion  de  tant  de  grandes  seigneuries  détenues  et  possédées  par 
•eigneurs  particuliers....;  » 

Attendu  que ,  selon  le  droit  naturel  et  la  loi  civile,  tons  les  biens  sont 
libres  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  légitimement;— Qu'ainsi, 
la  prohibition  d'aliéner  est  une  exception  au  droit  commun,  qui,  comme 
toutes  les  exceptions  de  ce  genre,  ne  peut  résulter  que  d'une  lui  positive  et 
spéciale;— Attendu  qu'au  souverain  seul  appartient  le  pouvoir  législatif; 
-^Attendu  qu'il  n'est  établi,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  que  le  domaine  sei- 
gneurial des  comtes  de  Bar  fût  frappé  d'inaliénabilité,  par  les  lois  qui  ré- 
gissaient leur  État,  avant  le  traité  de  Bruges,  de  1301  ;— Que,  dès  lors, 
le  domaine  seigneurial  des  comtes  de  Bar  n'aurait  pu  être  placé  hors  du 
commerce  ou  déclaré  inaliénable  que  par  une  loi  postérieure  au  traité  de 
Bruges;  —  Attendu  que  ,  par  ce  traité,  le  comte  de  Bar  s'est  reconnu 
l'homme  lige  do  roi  de  France,  et  a  soumis  son  État  à  la  cour  en  dernier 
ressort  de  son  seigneur  souverain  ou  du  parlement  de  Paris  ;  —  Que  dans 
cette  position ,  le  comte  de  Bar  avait  perdu  le  droit  de  faire  des  lois , 
puisque  ce  pouvoir  et  celui  d'instituer  des  juges  et  des  tribunaux  chargés 
de  rapplication  de  ces  lois ,  sont  des  attributs  indivisibles  d'une  même 
touveraineté ,  et  ne  sauraient  appartenir  à  des  souverains  différents  ;  — 
Qu'en  effet,  celui  qui  n'aurait  pas  le  dernier  ressort,  obligé  de  déférer  à 
des  tribunaux  investis  d'une  juridiction  qui  n'émanerait  pas  de  lui ,  oc 


(Cass.,  ISmars  1837)  (1). — ^Et  par  suite,  de  ce  que  le  doc  de 
Lorraine,  qui  pour  sûreté  delà  dot  mobilière  qu'il  avait  cou- 

pourrait  ni  réprimer  les  infractions  aux  lois  qui  seraient  son  ouvrage ,  ni 
veiller  à  ce  que  les  officiers  se  conformassent  aux  dispositions  de  ces  lois; 
de  là ,  cet  axiome  incontestable  :  Point  de  souverain  sans  cour  souve- 
raine, et  cette  maxime  de  noire  droit  public,  que  le  dernier  ressort  de  la 
justice  est  le  signe  caractéristique  de  la  souveraineté;  —  Qu'il  y  avait  , 
d'ailleurs,  en  France ,  divers  ordres  de  lois  :  les  lois  fondamentales,  que 
nos  rois  eux-mêmes  se  proclamaient  dans  l'heureuse  impuissance  de  chan- 
ger selon  les  propres  termes  de  l'édit  du  mois  de  juill.  1717,  et  les  lois 
d'une  autre  nature ,  qu'il  appartenait  toujours  au  roi  de  porter,  de  modi- 
fier ou  de  révoquer;  —  Qu'&ux  termes  dis  édits  de  Moulins,  de  1566  ; 
de  Blois ,  de  1579,  de  juill.  1607  et  de  juill.  1717,  la  loi  qui  déclarait 
le  domaine  de  la  couronne  de  France  inaliénable ,  était  rangée  dans  la 
classe  des  lois  fondamentales,  et  constituait  une  loi  toute  politique ,  te- 
nant à  la  constitution  même  du  royaume,  et  dont  il  éuiitfait  mention  dans 
le  serment  des  rois  à  leur  sacre; 

Qu'en  supposant  même  que  les  comtes  de  Bar  eussent  conservé  le  pou- 
voir de  faire  des  lois ,  il  est  évident  que  le  seigneur  do  Barrois  mouvant 
ne  pouvait  avoir  le  droit  de  faire ,  dans  son  fief ,  que  des  lois  compatibles 
avec  les  rapports  du  vassal  à  son  suzerain ,  et  non  celles  qui  auraient 
pour  objet  de  constituer,  dans  sa  seigneurie ,  on  domaine  de  la  même 
nature  qoe  te  domaine  royal ,  et  cela  sans  l'intervention  du  roi  ni  da 
parlement  de  Paris ,  cour  féodale  du  royaume ,  et  gardien  spédal  du  do- 
maine et  de  la  souveraineté  delà  couronne;  —  Qu^ainsi,  nos  pnblictsies 
les  plus  consommés  et  nos  magistrats  les  plus  célèbres  ont  pensé  que ,  si 
l'on  pouvait  induire  des  termes  du  concordat  de  1371  et  de  la  déclaratiot 
de  1575  que  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  successeurs  des  comtes  do 
Bar,  pouvaient  faire  des  lois  pour  le  Barrois  mouvant ,  il  fallait  bien  en- 
tendre que  ce  n'étaient  que  de  certaines  lois,  que  de  simples  lois  d'ad- 
ministration et  de  police;  — Que,  dans  tous  les  cas,  les  lois  qu'ils 
auraient  éié  autorisés  à  porter,  en  vertu  de  ce  concordai  et  de  cette  dé- 
claration,  surtout  celles  dont  l'exécution  se  résolvait  en  jugements, 
s'auraient  pu  avoir  force  et  vigueur  qu'après  avoir  été  promulguées  et  pu- 
bliées ,  en  les  formes  consacrées  par  le  droit  public  du  royaume ,  dont  le 
comté  de  Bar  était  on  fief  mouvant;  —  Que  le  parlement  de  Paris  (on  la 
cour  de  dernier  ressort  du  comté  de  Bar)  ne  pouvait  les  appliquer  sans 
les  connaître,  et  les  connaître  sans  qu'elles  lui  eussent  été  adressées  pour 
être  par  lui  vérifiées  et  enregistrées ,  celte  vérification  d'un  acte  législatif, 
qui  n'émanait  pas  de  la  puissance  législative  ordinaire ,  étant  indispen* 
sable,  sinon  pour  que  cet  acte  reçût  de  l'enregistrement  un  complément 
nécessaire ,  au  moins  pour  que  sa  promulgation  sur  les  lieux ,  dont  il 
était  la  règle ,  et  sa  notoriété  demeurassent  constantes  ; 

Attendu  que  les  divers  édits  ou  ordonnances,  rendus  depuis  1373 
jusqu'à  la  réunion  définitive  du  Barrois  mouvant  à  la  France ,  par  les- 
quels les  comtes  et  ducs  de  Bar  ont  proclamé  l'inaliénabilité  de  leurs  do- 
maines, sont  tous  postérieurs  au  traité  de  Bruges;  —  Qu'il  n'appartenait 
plus,  depuis  ce  traité,  aux  comtes  ou  ducx  de  Bar  de  porter  des  lois  de 
cette  nature;  — Que,  de  plus,  ces  lois  n'ont  pas  été  enregistrées  au 
parlement  de  Paris,  cour  du  dernier  ressort  pour  le  comté  de  Bar;  — 
Attendu  que  l'exécution  de  ces  lois  par  les  commissaires  du  conseil  de 
Lorraine  et  de  Bar,  ni  le  silence  du  roi  de  France  et  du  parlement  de 
Paris  sur  cette  exécution  ,  ne  peuvent,  quant  au  Barrois  mouvant,  va- 
lider ce  qui  avait  été  fait  abusivement  et  sans  droit  contre  les  droits  im- 
prescriptibles et  inaliénables  de  la  souveraineté  française  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  prétendu  domaine  sei- 
gneurial des  ducs  de  Bar,  dans  le' Barrois  mouvant,  n'a  point  été,  lors 
de  la  réunion  définitive  do  Barrois ,  incorporé  de  plein  droit  au  domaine 
de  la  couronne  de  France;  —  Que  rien  ne  prouve  qu'il  y  ait  été  réuni 
depuis  ;  —  Que  l'ord.  de  1566  ne  considère  comme  faisant  partie  da 
domaine  de  l'État  que  ce  qui  a  été  expressément  consacré,  uni  et  incor- 
poré à  ia  couronne ,  ou  qui  a  été  tenu  et  administré  par  ses  officiers  ;  — 
Et  qoe  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  sont  applicables  qu'à 
ce  qui  fait  partie  de  ce  domaine  défini  par  ladite  ordonnance; 

Attendu  que  les  lois  cunfèrent  à  chacun ,  sood  la  réserve  des  droits  lé- 
gitimaires,  ia  faculté  de  disposer,  à  titre  gratuit,  de  ses  biens,  s'ils  no 
sont  pas  mis  hors  du  commerce  par  une  loi  formeHe  et  prohibitive  ;  — 
Que  l'antichrèse  (ou  le  nantissement  d'une  chose  immobilière)  ne  confère 
au  créancier  que  le  droit  de  se  faire  payer,  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers;  —  Qae,  jusqu'à  l'ex- 
propriation, le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage  que  le  créancier  ne 
peut  s'approprier  ;  —  Que  ces  dispositions  sont  incompatibles  avec  toute 
clause  d'un  acte  de  donation ,  qui  réserve  expressément  un  immeuble  à 
un  donataire,  et  stipule  que  cet  immeuble  demeurera  à  lui  et  aux  siens; 
—  Qu'une  pareille  clause ,  dépouillant  actuellement  le  donateur,  csntieol 
nécessairement  une  donation  irrévocable  de  la  propriété; 

Attendu  que,  par  la  donation  de  1660,  le  duc  Charles  IV  n'avait 
donné  à  la  comtesse  de  Lilleboone  que  l'usufruit  des  terres  de  Louppy, 
pour  sûreté  de  la  dot  mobilière  qu'il  lui  avait  constituée;  mais  que,  par 
l'acte  de  1670,  au  moment  où  le  prince  se  démettait  de  pa  couronne  au 
\ixiii\i  de  son  uovcu  Charles  V,  et  lui  abaacJonnaii  ses  titres  et  ses  autres 
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Btitvée  à  sa  fille,  avait  donné  à  celle-ci  l'usufruit  de  certaines 
terres,  lui  a  depuis,  et  en  cédant  sa  couronne  à  son  neveu,  ré- 
servé expressément  ces  mènies  terres,  dépendantes  du  Barrois 
mouvant,  pour  qu'elles  lui  demeurassent  à  lui  et  aux  siens,  il 
s'ensuit  qu'on  doit  voir,  dans  un  tel  abandon  intervertit  du  titre 
originaire,  non  pas  une  anticbrè.se,  mais  une  dation  en  payement, 
UD  assignat  d'immeuble  pour  tenir  lieu  de  la  dot,  et  une  donation 
irrévocable  de  propriété  (même  arrêt).  —  La  cour  de  Nancy, 
1**  ch.,  avait  aussi  rendu  le  10  mai  1832,  aflT.  Vendières,  un 
arrêt  conforme  à  celui  que  la  cour  de  cassation  a  annulé  dans 
l'espèce  qui  précède,  arrêt  qui  ne  parait  pas  avoir  été  l'objet  d'un 
pourvoi.  V.  Jur.  de  Nancy,  par  M.  Garnier,  m^  Dom.  de  l'État, 
»•  6. 

S6.  Lorraine. — Le  domaine  de  l'État  était-il  inaliénable  en 
Lorraine  dans  les  temps  anciens?  L'affirmative  parait  probable 
(V.  notamment  les  arrêts  rapportés  sous  ce  n«  35  et  sous  le  n<^  i  1 0); 
mais  ce  principe  avait  reçu  de  si  fréquentes  atteintes  que  la  ju> 
risprudence,  se  fondant  sur  la  déclaration  du  31  déc.  1719,  ne 

domaioes,  il  a,  par  uoe  cooditioo  expresse,  réservé,  au  profit  de  sa 
fille ,  les  terres  de  Looppy  et  de  Revigny,  pour  qu'elles  lai  demearassent 
à  elle  et  aux  siens,  et  que  le  duc  Charles  V  a  ratifié  ces  douai  ions  ;  — 
Que  ces  dispositions,  interversives  du  titre  primitif,  sont  évidemment, 
Bon  pas  uae  aolichrèse  constituée  pour  le  payement  d'une  somme  mobi- 
lière, mais   une  dation  en   payement,  un  assignat  d*immeuble   pour 
laoir  lieu  de  la  dot,  et  une  donation  irrévocable  de  la  propriété;  —  Qu'il 
sait  de  tout  ce  que  dessus,  qu'en  considérant  d'abord  les  ducs  de  Lor- 
raine comme  souverains  dans  le  Barrois  mouvant ,  et  en  déclarant  que , 
par  sotte,  le  domaine  qu'ils  y  pos!<édaient  était  inaliénable ,  et  faisait 
partie  du  domaine  de  l'État  fran^is  depuis  la  réunion  de  ce  Barrois 
mouvant ,'  les  arrêts  attaqués  ont  faussement  appliqié  et  violé ,  tant  la 
loi  du  14  ventôse  an  7  que  les  anciennes  lois  du  royaume,  relatives  : 
1*  aux  droits  royaux  constitutifs  de  la  souveraineté;  —  2*  Aux  principes 
du  droit  féodal,  sur  les  rapports  du  vassal  avec  son  seigneur  suxerain  ; 
—  3**  A  l'attribution  au  parlement  de  Paris  de  la  garde  et  conservation 
des  droits  ci-dessus  et  du  domaine  de  la  couronne;  —  4*  Aux  principes, 
reproduits  par  le  code  civil ,  sur  Taiiénabili'é  des  biens  qui  ne  sont  pas 
mis  hors  du  commerce  par  une  loi  formelle  et  obligatoire;  —  Qu'en  con- 
sidérant ensuite  comme  obligatoires,  relativement  au  Barrois  mouvant, 
les  édils  et  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  sur  TinaliénabiSité ,  sans 
qu'ils  eussent  été  enregistrés  au  parlement  de  Paris,  la  coir  royale  de 
Nancy  a  violé  les  traités  mêmes  qui  étaient  intervenus  entre  les  rois  de 
France  et  les  comtes  de  Bar  et  ducs  de  Lorraine,  ainsi  que  les  lois  rela- 
tives au  dernier  ressort  de  la  justice;  —  Qu'en  considérant ,  en  troisième 
lieu,  l'acte  do  16  oct.  1670  comme  une  antichrése  qu'atteignait  Part.  3 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  en  déclarant  que  cet  acte,  fût -il  même  une 
aliénation  et  non  un  simple  engagement,  tomberait  sous  l'empire  de 
Part.  S  de  ladite  loi ,  cette  même  cour  a  faussement  interprété  et  vio'é , 
eo  transportant  leur  application  d'un  cas  à  un  autre,  ces  deux  articles, 
dont  le  premier  ne  concerne  que  les  domaines  engagés  dans  les  pays 
réunis  où  le  principe  de  l'inuliénabilité  était  en  vigueur,  et  dont  le 
deuxième  ne  concerne  que  le  domaine  de  TÉtat;  ce  qui  les  rend  l'un  et 
l'aotre  inapplicables  an  domaine  que  les  ducs  de  Lorraine  avaient  dans 
le  Barrois  mouvant;  —  Ladite  cour  a  violé,  en  même  temps ,  Us  dispo- 
sitions do  code  civil ,  conformes  aux  anciens  principes  sur  la  liberté  de 
disposer  et  sur  l'irrevocabilité  des  donations  entre-vifs  ;  —  Par  ces  mo- 
lib,  casse  et  annule,  etc. 

Do  15  mars  i837.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Rupéroo,  rap.« 
Tarbé,  av.  géo.,  c.  conf.-Piet,  Dumesnil  et  Teste-Lebeau,  av. 

(1)  Espèce  .'  ~  (Cabé  C.  préfet  de  la  Moselle.)  —  Le  sieur  Gabé  s'est 
poorvo  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  6  aoilkl  1834.  —  V  Fausse 
application  des  édits  des  ducs  de  Lorraine  de  1714  à  1722,  et  violation 
de  lacootome  de  Lorraine,  en  ce  que,  contrairement  aux  dispositions 
de  cette  coutume,  qui  permettait  de  prescrire  contre  le  prince ,  la  cour  de 
Metz  a  décidé  que  le  domaine  était  inaliénable,  quoique  celte  inaliénabilité 
ne  fàt  expressément  mentionnée  que  dans  les  édtts  précités,  qui  n'avaient, 
tous  aocoo  rapport,  les  caractères  d'une  loi  fondamentale ,  et  ne  pou- 
vaient, par  conséquent,  déroger  aux  dispositions  de  la  coutume;  2*  Vio- 
lation de  l'art.  5  de  l'édit  do  duc  François  III,  de  1729,  en  ce  que  la  cour 
de  Mets  a  déclaré  que  cette  inaliénabilité  s'étendait  aux  affectations  de 
bois  faites  en  faveur  d'osioes ,  quoique  cet  édit  les  eu  excepiat  formelle- 
ment. —  ArréL 

La  coob  ;  ^  Attendu  que  l'art.  58  c.  for.  concerne  toutes  les  affecta- 
tions de  coupes  de  bois  faites  au  préjudice  des  prohibitiont  légaUt,  soit  à 
perpétuité  ,  soit  sans  indication  de  termes ,  soit  à  des  termes  plus  éloignés 
que  le  i**  sept.  1837  ;  —  Qu'il  réduit  leur  durée  à  ce  terme,  lorsque  les 
C4iDceesioanairet  n'établisseni  pas  que  leur  titre  n'est  point  atteint  par  ces 
prohîbitioDS,  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévocables  ;— Attendu  que  de 
pareilles  affectations  doivent  être  et  ont  toujours  été  considérées  comme  de 
véritables  aliénations  de  la  plus  importante  partie  de  la  propriété,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  5  derordooMBce  de  1566;  —  Attendu  que  les 
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lui  recoDoatt  un  caractère  certain  qu'à  dater  de  1600  (V.  aussi 
y^  Forêts,  o*  1644). — Au  reste,  et  depuis  cette  époque,  le  principe 
a  été  très-positivement  proclamé  par  les  ducs  de  Lorraine  (édits 
des  28  déc.  1714,  31  déc.  1719, 18  mai  1722,  14  juill.  1729). 
G'estsous  l'empire  de  ce  dernier  édIt,  le  plus  considérable  de  tous, 
que  se  trouvait  le  domaine  en  Lorraine  lorsque  ce  pays  fut  réuni 
à  la  France.  Ainsi ,  rien  de  plus  certain  que  ,  dans  la  période 
qui  s'est  écoulé  depuis  1714  Jusqu'au  temps  de  la  réunion,  le  do- 
maine ne  fut  inaliénable  en  Lorraine  (Rej.,  22  nov.  1836  (1); 
31  mai  1837,  aff.  préfet  de  la  Moselle,  v<»  Forêts,  n<»  1649;  18 
Dov.  1840,  aff.  d'Uausen,  V.  Succcession  [partage]  ). 

Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  1*  que  toutes  aliénations  du  do- 
maine de  l'État  en  Lorraine,  qui  sont  antérieures  au  1**  Janv.  de 
l'année  1600,  sont  irrévocables -,  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
desaffectations  faites  avant  cette  époque  dans  les  forêts  domaniales 
des  ducs  de  Lorraine  pour  le  service  d'usines;  qu'il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  les  censitaires  et  les  détenteurs  à  tout  autre  titre 
(RpJ.,  14  juin  1842)  (2);— S*  Que  les  dispositions  révocatoiresde 

lois  de  Lorraine,  notamment  les  édits  de  1 722, 17i9  et  années  antérieures, 
ont  consacré  le  principe  de  IMnaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne; — 
Attendu  que  Texception  portée  en  Part.  6  de  l'ôdildu  14  juill.  1719,  pour 
le  cas  des  tuinu  à  rebâtir,  est  inapplicable  à  celui  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  s^agit  d'une  usine  qui  u^avait  pas  existé;  —  Attendu  qu'en  Lor« 
raine,  les  ducs  étant  souverains  et  législateurs  uniques ,  les  édits  et  or« 
donnances  émanés  de  leur  volonté  faisaient  loi  ;  que  ceux  qu'ils  ont  pro» 
mulgués  postérieurement  à  la  coutume  du  pays ,  frappaient  de  prohibition 
toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'État;  ~  Attendu ,  en  fait,  que  la 
cour  de  Metz,  appréciant  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  du  conseil  de 
Lorraine,  des  2<  nov.  1724  et  18  juin  1771,  a  reconnu  qu'ils  contenaient 
l'affectation  prévue  en  l'art.  58  c.  for.  et  concédée  sur  le  territoire  lorrain  ; 
—  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  ordonnant  qu'elle  cesserait  au 
1*'  sept.  1837,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  Si  nov.  1836.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"'  pr.-Rupérou,  rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalioz  et  Teste  Lebeau  ,  av. 

(2)  l"*  Egpice,'  ~  (  Préfet  des  Vosges  C.  d'Hennezel.)  —  Le  préfet 
s'est  pourvu  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  pour  violation  des 
édits  de  Lorraine  des  29  déc.  1446,  28  déc.  1714, 18  mars  et  10  mai 
1722  et  14  juill.  1729,  de  l'art.  58  c.  for.,  et  fausse  application  des 
art.  2  et  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ,  en  ce  que  la  cour  de  Nancy  a  dé- 
claré irrévocables  les  aliénations  du  domaine  ducal  de  Lorraine  faites 
avant  l'année  1600.  —  On  fait  remarquer  que,  sans  parler  d'une  ordon- 
nance du  duc  Robert,  du  25  sept.  1575,  ni  de  lettres  patentes  du  20  oct, 
1444  ,  consacrant  le  principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine  ducal ,  ce 
principe  a  été  expressément  proclamé  par  une  ordonnance  du  duc  René , 
du  29  déc.  1446,  dont  l'existence  et  Tautheoticite  ont  été  reconnues  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  nov.  1854  (V.  p.  210);  que  cette  ordon- 
nance a  été  rappelée  et  confirmée  par  les  édiis  et  ordonnances  des  27  juin 
1561, 17  janv.  1615,  2  sept.  1661,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  souveraine 
de  Lorraine  du  15  oct.  1665.  —  On  soutient  qu'a|irès  que  le  principe  de 
l'inaliénabiliié  du  domaine,  principe  fondamental  de  la  ligisiation  ,  avait 
été  ainsi  consacré  en  Lorraine,  il  n'a  pu  dépendre  des  ducs  d'y  déroger 
par  la  suite  ;  qu'en  tout  cas ,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  pos- 
sesseurs a  titre  gratuit ,  les  censitaires  et  les  détenteurs  k  litre  onéreux  ; 
que,  si  les  formalités  prescrites  par  la  déclaration  du  28 déc.  1714,  qui 
pose  le  principe  que  les  aliénations  ont  été  faites  sous  clause  révocatoire 
et  qu'il  appartient  au  souverain  d'obliger  les  détenteurs  à  faire  entériner 
leurs  titres,  n'ont  été  étendus  par  la  déclaration  du  51  déc.  1719  qu'aux 
aliénations  postérieures  a  1600,  on  n'y  trouve  aucune  disposition  qui 
rende  irrévocables  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  cette  époque ,  contraire- 
ment au  principe  de  rinaliénabilite  consacré  au  moins  dès  1446;— Qu'au 
surplus,  la  déclaration  du  18  mars  1722,  qui  soumet  à  des  taxes  de  di- 
verses natures  toutes  les  aliénations ,  et  rappelle  le  droit  de  révocatiou 
qui  résulte  pour  le  prince  des  édits  de  1573,  1446, 1561  et  1661,  divise 
ces  aliénations  en  plusieurs  catégories;  que,  si  elle  n'impose  celles  qui 
sont  k  titre  onéreux  qu'autant  qu'elles  sont  postérieures  ^  1600,  elle  im- 
pose celles  qui  ont  eu  lieu  à  titre  d'acensemeot  sans  limitation  d'époque; 
que  de  même,  la  déclaration  du  10  mai  1722  prescrit  le  doublement  du 
cens  pour  l'année,  sans  distinguer  la  date  des  tilres;  qu'enfin  l'arrêt  du 
conseil  du  15  sept.  1722,  rendu  pour  l'exécution  des  deux  déclarationi 
de  la  même  année ,  en  pronon^nt  la  réunion  au  domaine  de  tous  lef 
biens  et  droits  domaniaux,  usines,  bois,  usages  et  affouages  aliénés  de- 
puis 1600  et  dont  les  détenteurs  n'auraient  pas  payé  les  taxes  à  eux 
imposées,  n'ujoute  rien  qui  enchaîne  le  prince  pour  ravenir  et  nMtte  lee 
aliénations  antérieures  à  l'abri  de  la  révocation  ,  surtout  les  aliénations  à 
titre  gratuit  ou  à  cens  qui  ne  méritaient  pas  le  respect  qu'on  devait  avoir 
pour  des  contrats  à  titre  onéreux.  On  cite  l'édit  du  lêjuill.  1729,  par 
lequel  le  duc  a  révoqué  les  aliénations  postérieures  à  1697,  ea  déclarant 
expressément  ne  pas  s'engager  pour  l'avenir  et  réserver  à  sua  bon 
plaisir  la  faculté  de  réunir  an  domaine  les  biens  aliénés  antérieurement. 
•—  Ûi^  soutient  ensuite  fue  cette  législation  doit  être  appliquée  aux  affec- 
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la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  sont  point  applicables  aax  accense- 
ments  des  biens  domaniaux,  faits  par  les  anciens  ducs  de  Lor* 
raine,  lorsque  ces  concessions  avaient  été  expressément  conOr- 
mées  h  titre  irrévocable  et  pour  en  Jouir  en  toute  propriété, 
^vant  ia  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  par  des  jugements 
des  commissaires  exécutés,  et  qui  avaient,  à  cette  époque,  acquis 

tatioDS  dans  les  forêts  domaniales ,  qui  ont  toujours  été  considérées 
comme  des  aliéoalions  ;  mais  que  cVst  à  lort  que  l*arrët  attaqué  a  étendu 
à  ces  affectations  les  dispositions  de  la  loi  de  vent,  ^n  7,  sur  les  domaines 
engagés,  parce  qu'elles  sont  régies  par  des  lois  spéciales  qui  les  distin- 
guent des  confessions  de  terrains.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 
La  coDi;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  37  de  la  loi  des  22  noT.- 
1**  déc.  1790,  et  2  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  les  aliénations  domaniales 
dans  les  pays  réunis  à  la  France  postérieurement  k  Tédil  de  1566,  lors* 
qu^elles  ont  été  faites  avant  la  léunioo ,  doivent  être  réglées  suivant  les 
lois  lors  en  usage  dans  lesdits  pays  réunis;  —  Attendu  que,  du  rappro- 
cbement  et  de  la  combinaison  des  dispositions  contenues  dans  les  édiis  et 
déclaratioDi  des  ducs  de  Lorraine,  depuis  et  compris  Tédit  du  M  déc. 
1690  jusques  et  y  compris  celui  du  14  juill.  1729,  il  résulte  que  l'appli* 
cation  du  principe  de  rinaliénabililé  du  domaine  public  a  été  limitée  aux 
aliénations  postérieures  au  1**  janv.  1600;  —  Attendu  qu'en  soumettant 
les  délenteurs  de  biens  aliénés  depuis  le  l*'  janv.  1600  k  remplir  cer- 
taines formalit's  prescrites  prr  Pédit  du  28  déc.  1714,  la  déclaration  du 
3t  dec.  1719  impose  tes  mêmes  obligations  à  tous  les  détenteurs  desdits 
biens,  soit  qu'ils  les  possèdent  et  en  jouissent  à  titre  de  cens,  vente, 
échange ,  donation  ou  autrement ,  et  ne  remonte  pas  plus  au  delà  de 
1600,  à  l'égard  des  censitaires,  qu'à  IVgard  des  possesseurs  à  tout  autre 
litre;  —  Attendu  que ,  si  des  déclarations  des  18  mars  et  10  mai  17^2 
et  de  IVrêl  du  conseil  du  15  septembre  de  la  même  année,  il  résulte  que 
les  possesseurs  de  domaines  aliénés  depuis  le  1"  janv.  1600  a  prix  d'ar- 
gent ou  valeur  une  fois  payée,  ont  seuls  été  assujettis  à  une  taxe ,  sous 
peine  de  révocation  des  aliénations;  tandis  que  les  censitaires  y  ont  été 
soumis ,  soit  que  les  cens  eussent  été  constitués  avant  ou  depuis  1600, 
cette  mesure  fiscale  n'a  pu  porter  atteinte  au  principe,  précédemment 
consacré,  de  l'irrévocabilité  des  aliénations  antérieures  a  1600,  à  quoique 
titre  qu'elles  eussent  été  faites;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  il  résulte  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  avait  déclaré  irré- 
vocablement acquis  aux  défendeurs  en  cassation  le  droit  d'alfectation  à 
eux  concédé  par  lettres  patentes  du  17  déc.  1563  pour  l'exploitation  de  la 
vénerie  de  Francogney,  dans  la  forêt  du  Ban  d'Harol,  et  qui  les  avait 
maintenus  dans  la  propriété  et  possession  de  ce  droit,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  l'art.  58  c.  for.,  ni  les  autres  lois  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi ;  —  Rejette. 

Du  14  juin  1842.-C.  G. ,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  l**  pr.-Miller,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  contr.-Fichet  et  Coffinières,  av. 
S*  Espèce:  —  (Préfet  des  Vosges  C,  de  Finance  et  autres.) 
3*  Espèce  :  —  TPréfet  des  Vosges  C,  Mou«si>aux  et  autres.) 
4*  Espèce:  —  (Préfet  de  la  Meurllw  C,  la  commune  de  Loromonsay.) 

Ces  quatre  arrêts  rendus  !•  mémo  jour  ne  différent  entre  eux  que  par 
Fépoque  de  la  concession  et  la  nature  de  l'objet  concédé.  Du  reste ,  même 
data,  mêmes  magistrats ,  même  avocat  gén.,  c.  coalr. 

(1)  (Préf.  de  la  Meurlhe  C.  Blanchard.)  —  La  coor;  —  Considérant 
que  1  art.  2  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  dispose  que  les  aliénations  des  do- 
maines de  rÉlal,  faites  dans  les  pays  réunis  à  la  France  depuis  l'édit  de 
fév.  1566,  et  antérieures  aux  époques  de  ces  réunions,  seront  réglées  sui- 
vapl  les  lois  lors  en  usage  dans  lesdits  pays,  en  suivant  les  traités  de 
paix  00  de  rénnion;  —  Considérant  que  les  acensemenls  consentis  les 
16  mai  1716  et  23  août  1719,  par  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
au  profit  du  sieur  Hoffmann ,  de  521  arpents  de  bois,  ne. peuvent  être  at- 
teints par  les  dispositions  révocatoires  de  la  loi  précitée  si,  à  l'époque  de 
la  réoaion  do  la  Lorraine  à  la  France,  ces  concessions  étaient  protégées 
contre  la  révocation  par  une  exception  légale  ;  —  Consiiiérant  que  le  duc  ' 
LéopoM,  par  sou  édit  du  !«  juill.  1729,  après  avoir  prononcé  la  révoca- 
tion de  toutes  les  aliénations  faites  du  domaine  ducal  depuis  1697,  et  la 
milité  do  tous  actes  d^acensement  consentis  depuis  cette  époque,  soit  à 
perpéloité,  soit  à  vie,  a  ordonné  que  les  détenteurs  qui  se  croiraient  fondés 
00  préleotioos  légitimes,  auraient  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  les  com- 
missaires qui  seraient  incessamment  nommés;  que  celle  disposition  de  l'é- 
dK  cooférail  à  ces  commissaires  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  prétentions 
do  propriété  élevées  par  les  détenteurs;  que  cette  attribution  de  juridiction 
a  été  confirmée  et  renouvelée  par  l'arrêt  du  6.  août  suivant  qui  a  nommé 
€08  commissaires,  les  a  chargés  d'examiner  et  décider  toutes  les  difficultés 
el  oréteotions  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de  la  réunion  des  do- 
maiDOi  aliénés ,  et  a  ordonné  que  tous  décrets,  arrêts  et  décisions  desdits 
commissaires  fussent  exécutés  selon  leur  forme  el  teneur,  leur  attribuant 
toute  juridiction  et  l'interdisant  à  tous  autres;  —  Considérant  que  les 
commissaires  ont  procédé  en  qualité  de  jupes  souverains;  qu'ils  ont  rendu 
une  décision  intitulée  du  nom  du  prince,  qui  est  re\êtuc  de  tous  les  ca- 
ractères d'un  jugement  en  dernir  ressort,  par  laquelle  ils  ont  ordonné  que 
le  sieur  Hoffmann  continuerait  de  jouir  du  terrain  dont  il  s'u^^is^ait  eu 


l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Req.,  2  avril  1835(1).  Conf.  Re).,  81 
mai  1837,  aff.  prèL  delaMo8elie,v«For6l8,n*ld49);^5*Qa*aii6 
forêt  de  l'État ,  alléuée  par  le  duc  de  Lorraine  en  1012 ,  doit  être 
frappée  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  exige  des  détenteurs  des 
biens  domaniaux  le  payement  du  quart  de  la  valeur  estimative,  pour 
en  devenir  propriétaire  (Req.,  6  nov.  1834)  (2)*,  — 4"Qoe  c'est  à 

toute  propriété  pour  lui ,  ses  hoirs  et  ayants  cause;  en  conséquence ,  lut 
ont  fait  mainlevée  de  toutes  saisies  interposées  en  vertu  de  l'édii  do  réu- 
nion, à  la  charge,  par  ledit  sieur  Hoffmann,  ses  boirs  et  ayants  cause,  de 
payer  au  domaine  ducal  une  redevance  annuelle  de  70  fr.  en  reconnais- 
sance de  la  mouvance;  —  Qu'il  a  reçu  une  complète  exécution  par  l'arrêt 
qui  a  été  reoiiu  par  la  chambre  des  comptes,  le  15  mars  1750,  qui  a  re- 
nouvelé l'acensement  perpétuel  desdits  521  arpents  pour  en  jouir  en  toute 
propriété,  à  la  charge  seulement  de  payer  ladite  redevance  anouello  do 
70  fr.,  en  reconnaissance  de  la  mouvance;  qu'ainsi  ce  jugement  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  domaine  du  duc,  avant  la  réu- 
nion de  la  Lorraine ,  et  a  conservé  la  même  autorité  après  la  réunion  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  8  janv.  1834. 

Du  2 avril  1835.-C.  G.,  ch.  req.-MH.  Zaogîacomi,  pr«-Tripier,  rap«- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Te&te-Lebeau.  av. 

(2)  Espèce  :  —  (D'Hoffelize  C.  préfet  des  Vosges.)  ^  Le  sieur  d'Hof- 
felize  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du 
18  mars  1835,  pour  violation  de  l'art.  1,  tit.  18,  de  la  coutume  de 
Lorraine,  du  principe  et  de  la  non -rétroactivité  des  lois,  et  fausse  appli* 
cation  des  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine,  des  29  sept.  1446,  97  juin 
1561  ,  17  sept.  1661,  28  sept.  17U,  31  déc.  1719,  18  mars  1722, 
14  juill.  17!29,  art.  1  de  la  loi  du  5  sept.  1792,  et  de  l'art.  2  de  la  loi  da 
14  vent,  an  7;  —  En  ce  qu'il  o'a  jamais  existé  en  .Wraioe,  avant  sa 
réunion  a  la  France,  de  texte  de  loi  authentique  qui  donna  dans  ce  pays  le 
caractère  d'inaliénabilité  au  domaine  public;  —  Et,  par  suite,  on  ce  que 
l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  était  inapplicable.    -  Arrêt. 

La  coua; —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  eo  fait,  quels 
bois  de  Xiroux  faisait  partie  du  domaine  ducal  de  Lorraine,  à  l'époque  do 
la  vente  qui  en  a  été  consentie,  le  15  avril  1612  par  le  doc  Henri,  aux 
sieurs  Bertrand,  Rollet  et  Philippe  :que  ladomanialilé  de  ce  bien  a  été 
reconnue  tant  par  la  déclaration  fournie  par  César  Hoffelixe  des  biens 
qu'il  possédait,  et  qui  provenaient  du  domaine  ducal,  dans  laquolle  ils 
compris  le  bois  de  Xiroux  comme  ayant  celte  origine,  que  par  le  payement 
qu'il  a  effectué  du  supplément  de  prix  imposé  aux  acquéreurs  de  biens 
domaniaux  parl'éditduldmars  1722;  — Considérant  que  cette  aliénation 
de  1612  doit  être  réglée  suivant  les  lois  en  usage  dans  la  Lorraine,  lors 
de  sa  réunion  k  la  France;  que  les  art.  37  de  la  loi  dn  1"  déc.  1790  et 
2  de  celle  du  14  vent,  an  7  disposent  à  l'égard  des  aliénations  domaniales 
qui  n'étaient  pas  révoquées  avant  la  promulgation  do  ces  lois ,  et  qui 
étaient  seulement  susceptibles  de  révocation  d'après  la  législation  observée 
lors  de  la  réunion  ;  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  peuvent  opposer  le  défaut 
de  révocation  opérée  avant  le  traité  de  1706; 

Considérant  que  la  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public  était 
admis  et  consacré  en  Lorraine  par  plusieurs  dispositions  législatives 
antérieures  à  la  réunion  de  ce  pays  à  la  Franco,  et  même  à  la  vente  de 
1612,  notamment  par  les  ordonnances,  éditsol  déclarations  des  21  déc 
1446,2  sept.  1661,  28  déc.  1714,  31  déc.  1719;  18  mars  17i2  el 
14  juill.  1729  ;  —  Considérant  que  l'existence  de  l'ord.  de  1446  ne  peut 
être  révoquée  en  doute,  puisqu'elle  est  énoncée  dans  tous  les  actes  législatifs 
postérieurs,  et  que  l'objet  principal  de  ses  dispositions,  l'inaliénabililé du 
domaine,  y  est  rappelé;  que  les  lois  pos.érienres  à  1612  qui  ont  proclamé 
ce  principe  n'ont  pas  introduit  une  régie  nouvelle,  mais  oni  seulement 
maintenu  celle  qui  était  établie  par  le  droit  public  de  la  Lorraine  et  des 
autres  nations  ;  —  Considérant  que  les  ducs  de  Lorraine  jouissaient  de 
tous  les  droits  qui  caractt-riseot  ia  souveraineté,  et  ont  pu  déclarer  le 
domaine  de  leur  État  inaliénable  ;  que  le  concours  des  États  n'était  exigé 
par  aucun  statut  pour  imprimer  à  leurs  dispositions  législatives  le  caractéfO 
et  l'autorité  de  lois;  qu'on  no  voit  l'ioervention  des  États  dans  aucBM 
disposition  qui  n'avait  pas  pour  objet  la  création  d^uo  nouvel  inpét;  — 
Que  l'enregistrement  par  les  corps  judiciaires  des  actes  législatifs  n'était 
pas  observe  en  Lorraine  à  la  date  de  1446  ni  pondant  le  quiniième  siècle; 

Considérant  que  la  coutume  qui  avait  admis  la  proscription  contre  le 
prince  ne  pouvait  atteindre  que  les  biens  qui  étaient  sa  propriété,  et  nos 
pas  ceux  qui  appartenaient  à  1  État;  qu'elle  n'a  pas  dérogé  au  droit  spécial 
établi  par  des  dispositions  expresses  poor  régir  le  domaine  public;  qoe 
cette  dérogation  n'aurait  pu  résulter  que  d'un  article  formel  qui  aurait 
soumis  ce  domaine  k  la  prescription;  que  l'ordonnance  de  1661, qui,  en 
reproduisant  la  règle  de  l'inaliénabilité,  a  annulé  les  aliénations  consenlies 
depuis  1561,  atteste  par  cette  annulation,  qui  remonte  à  une  époqns 
antérieure  à  la  rédaction  de  la  coutume  de  1594,  que  la  dispotitioa  de 
celte  coutume  n'avait  pas  dérogé  au  droit  spécial  de  l'inaliénabilité;  — 
Considérant  enfin  que  les  lois  en  vigueur  on  Lorraine  à  l'époque  de  sa 
réunion  à  la  France  avaient  fixé  la  date  du  1*' jaar.  1600  comme  élaai 
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1 600  qu'on  doit  faire  remonter  en  Lorraine,  le  principe  de  IMnalié- 
oabiiité  du  donaaine  écrit  dans  ies  édits  antérieurs  et  qui  a  reçu  la 
eonflrmation  de  l*usage  (Nancy,  28mars  1838,  aff.  N...,V.M.Trop- 
loag,  de  laPrescrfpt.,  n«  185);— S*"  Que  le  domaine  de  l'État  était 
inaliénable  en  Lorraine,  mais  que  le  principe  de  l'inaliénabiiité, 
quoique  posé  dans  différentes  ordonnances  antérieures  à  l'année 
1600 ,  n*a  été  mis  en  exercice  et  n'a  reçu  d'application  de  fait 
qu'a  partir  de  cette  époque;  que,  dès  lors,  la  révocation  pronon- 
eée  par  la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  peut  atteindre  que  les  aliéna- 
tions du  domaine  faites  postérieurement  à  ladite  époque  (  Nancy, 
25  mars  1838,  afl.  dom.  C.  com.  de  Loro-Montrey)  ;  —  6<^  Que 
la  réunion  définitive  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  à  la  France  ne 
s'est  réellement  opérée  que  par  l'accession  du  duc  de  Lorraine 
et  de  Bar,  souverain  de  ces  deux  pays,  aux  articles  préliminaires 
arrêtés  à  Vienne,  le  3  oct.  173o,  et  aux  conventions  addilion- 
Belies  des  11  avril  et  28  août  1 736  ;que]usqu'à  cette  accession,  le 
duc  de  Lorraine  n'a  pas  cessé  de  gouverner  les  deux  pays ,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  régents,  et  d'y  exercer  tous  les  actes  de 
souveraineté  ;  qu'en  conséquence  les  aliénations  domaniales  opé- 
rées dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  signature 
des  articles  préliminaires  et  l'acte  d'accession  du  prince,  doivent 
encore  élre  régies  par  la  loi  Lorraine  (Nancy,  l'«  ch.,  2  août 
4834,  M.  de  Metz,  p.  pr.,  le  préfet  de  la  Meurthe  C,  Noiselle; 
Extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v<>  Domaine  de  TÉtat, 
D«  U). 

eell«  à  partir  de  laquelle  les  aliénations  pourraient  ôtre  révoquées  ;  qu'ainsi 
l'arrél  attaqué,  en  décidant  que  Paliénation  du  bois  Xiroui  était  soumise 
aai  conditions  imposées  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  a  fait  une  juste  appli* 
cation  de  cette  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  nov.  18S4.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Tripier,  rap. 

(1)  Etjpèct:  —  (De  Noailles-Poix.)  —  La  terre  de  Morley,  située  dans 
le  Barrois  mouvant,  avait  été  donnée ,  en  1711,  par  Léopold,  doc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  à  Marc  de  Craon ,  à  charge  (le  reversii^ilité  dans  le  cas 
dVxtinction  de  la  postérité  du  donataire.  En  17^9,  le  doc  François- 
Etienne,  à  son  avènement  à  la  couronne,  avait,  par  un  édit,  révoqué  toutes 
les  aliénations  domaniales  faites  par  son  prédécesseur.  —  Mais ,  par  des 
lettres  patentes  particulières  du  t23  avril  1756,  il  avait  restitué  à  M.  de 
Bauveaa  la  terre  de  Morley,  sur  le  motif  qu'elle  n'avait  jamais  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne;  et,  par  un  article  séparé  et  joint  au  traité  de 
]iaii  do  28  août  de  la  même  année ,  il  avait  été  slipulé'que  le  roi  de 
France  laisserait  subsister  ce  qui  avait  été  fait  à  l^égard  de  M.  de  CraoD; 
il  avait  même  ratifié  particulièrement  cet  article. —  Dès  lors  MM.  de  Bau- 
Teau  père  et  fils  avaient  continué  de  jouir  de  cette  terre  jusqu'à  la  loi  du 
i4  vent,  an  7;  mais,  à  cette  date,  madame  de  Noailles-Poix,  fille  et  héri- 
tière do  maréchal  de  Bauveau,  fut  inquiétée  par  les  régisseurs  du  do- 
maine. —  Un  arrêté  des  consuls,  du  19  tberm.  an  9,  eu  égard  à  la  pré- 
tention élef  ée  par  cette  dame  sur  la  patrimonialilé  de  celte  terre,  renvoya 
la  connaissance  de  la  contestation  devant  les  tribunaux.  Jugement  qui  dé- 
clara la  terre  domaniale.  —  Sur  Tappel  porté  à  la  cour  de  Nancy,  arrêt 
conSrmatif  du  19  niv.  an  12. 

Pourvoi  en  cassation.  —  La  dame  de  Noailles-Poii  le  fondait  principa- 
lement SUT  deuï  moyens.  —  Elle  fairait  résulter  le  premier  de  la  4)atri- 
monialite  de  cette  terre,  en  ce  qu'elle  n^avait  jamais  été  ni  pu  être  possé- 
dée parles  ducs  de  Lorraine,  considérés  comme  ducs  du  Barrois  mouvant, 
a  titro  de  domanialité,  parce  que  ,  n'ayant  eu  en  aucun  temps  la 'pleine 
souveraineté  de  ce  duché,  situé  en  deçà  de  la  Meuse  du  côté  de  1^  France, 
puisqu'ils  étaient ,  à  raison  de  cette  possession,  vassaui-liges  des  rois  de 
France,  qui  exerçaient  sur  le  Barrois  mouvant  la  justice  en  dernier  res- 
sort, il  résistait  &  pen«er  qu'ils  pussent  y  posséder  un  domaine  public 
inaiiénable  et  imprescriptible,  ce  qui  forme  un  des  attributs  les  plus  dis- 
tingués de  la  souveraineté  parfaite,  qu'ils  n'avaient  pas.  —  Elle  lirait  son 
second  moyen  du  traité  de  paii  de  1736,  et  de  la  déclaration  faite  par  le 
roi  de  France  qu'il  laisserait  subsister  la  remise  de  la  terre  de  Morley  & 
M.  de  Craon ,  par  la  considération  qu'elle  n'avait  jamais  été  domaniale , 
ainsi  que  le  duc  François-Ëtienne  en  était  convenu  par  les  lettres  patentes 
dei756.^  Arrêt. 

La  coor;  —  Vu  la  déclaration  du  28  août  1756,  faisant  partie  du 
traité  de  pai\  dudit  jour,  ainsi  conçu**  :  «  Le  roi  traitera  selon  toute  jus- 
tice et  équité,  et  même  le  plus  favorablement  qu'il  se  pourra,  ceux  à  qui , 
depuis  la  signature  des  préliminaires,  il  a  été  rendu  des  domaines;  et,  dès 
k  présent,  sa  majesté  consent  à  laisser  subsister  tout  ce  qui  a  été  ainsi  fait 
eu  faveur  de  MM.  de  Craon  et  de  Mercy,  sans,  pour  raison  de  ce,  rien  dé- 
falquer sur  la  somme  qui  doit  être  payée  annuellement  à  M.  le  duc  de  Lor- 
raine; »  —  Consid(^rant  que  cette  déclaration  a  été  ratifiée  par  Louis  XV, 
qu'elle  forme  par  conséquent  nn  des  articles  du  traité  de  paix  du  même 
jour  28  août  1786,  et  devient,  dès  lors,  loi  des  parties  qu'elle  in- 
téresse; —  Considérant  que,  par  lettres  patentes  du  23  avrn  1737.  la 
t«rre  de  Morley  avait  été  rendue  à  la  famille  Beauveau,  avec  déclnip.ncn 


SU.  Mais  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  lots  sur  les  do- 
maines engagés  sont  inapplicables  à  une  terre  dont  la  patrlmo- 
nialité  a  été  reconnue  par  la  puissance  souveraine,  et  est  devenue 
la  condition  sous  laquelle  la  Lorraine  et  le  Barrois  ont  été  cédés  à 
la  France  (Ca6S.,27  janv.  1B07)  (l);  —  D'autre  part,  que  i*en« 
gagementpris  par  Louis  XV,  dans  la  déclaration  du  38  août  1736, 
lors  de  la  réunion  à  la  France  des  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine, 
de  respecter  les  lettres  patentes  du  14  mai  1736,  qui  restituaient 
plusieurs  terres  à  la  maison  de  Beauveau,  sur  le  motif  que  ce  n'é- 
tait que  par  erreur  qu'on  les  avait  réunies  au  domaine  ducal 
comme  domaines  engagés ,  a  eu  pour  effet  de  conférer  une  pro- 
priété irrévocable  à  ces  détenteurs  réintégrés,  en  sorte  que,  quel 
que  fût  le  caractère  domanial  ou  patrimonial  des  biens  restitués^ 
il  n'est  plus  possible  de  leur  appliquer  ies  lois  sur  les  domaines 
engagés  (Req.,  4  fév.  1835)  (2). 

S9.  Toutefois  la  législation  de  Lorraine  ayant  posé,  à  cété  du 
principe  de  l'inaliénabiiité  du  domaine,  l'exception  d*aliénabilité 
pour  les  terres  vaines  etvagues,  maisons,  usines,  etc.,  dégradées^ 
concédées  à  la  condition  de  défricher  ou  de  bâtir  (édit,  14  JuilL 
1729,  art.  5),  il  en  résulte  :  1*  que  les  concessions  de  ces  objets^, 
régulièrement  faites  avant  la  réunion  de  cette  province  à  là 
France,  n'ont  pas  été  révoquées  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  pourvu 
qu'elles  eussent  été  passées  par  la  chambre  des  comptes,  après 
affiches  et  publications  (Req.,  5  nov.  1822)  (3);  —  2«  Que  de 
telles  concessions  de  terres  vaines  et  vagues  ne  peuvent  être  con- 

qu^elle  n'avait  jamais  été  domaniale;  —  Que  le  roi  de  France,  en  décla- 
rant, par  l'organe  de  son  ministre,  qu'il  laisserait  subsister  tout  ce  qui 
avait  été  fait  pour  M.  de  Beauveau ,  a  pris  l'engagement  de  reconnaître 
que  ceUe  terre  n'avait  jamais  été  domaniale,  et  que,  par  conséquent,  c'est 
à  ce  titre  de  patrimonialilé  que  ledit  sieur  Beauveau  la  possédait;  —  Con* 
sidérant  que  les  lois  sur  les  domaines  engagés  sont  inapplicables  h  une 
terre  dont  la  patrimo nialité  a  été  reconnue  par  la  puissance  souveraine,  et 
est  devenue  la  condition  sous  laquelle  la  Lorraine  et  le  Barrois  ont  été  cé- 
dés à  la  France;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  dans  l'arrêt  attaqué  fausse  applica- 
tion des  lois  sur  les  domaines  engagés  et  violation  des  traités  de  paii  de 
1736;  —  Casse,  etc. 
Du  27  janv.  1807.-C.  C,  cb.  civ.-M.  Cocbart,  rap, 

(2)  (Préfet  de  la  Meurlbe  C.  de  Pou.  )  —  La  cona  ;  —  6or  les  moyens 
relatifs  aux  ci  devant  baronnies  de  Saiot-Georges,Turqaestein,  Lorquio, 
Harbouey  et  Ban-le>Moine  :  —  Considérant  que  la  déclaration  du 28  août 
1736,  concernant  les  domaines  aliénés  par  le  duc  de  Lorraine  entre  la 
signature  des  préliminaires  et  celle  du  traité  de  paix  portant  réunion  à  la 
France  des  duchés  de  Lorraine  et  Bar,  a  été  expressément  approuvée  par 
le  roi  de  France ,  et  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  traité  de  paix  et  de  réu- 
nion ,  dont  elle  est  devenue,  dès  lors,  partie  intégrante  ;  que,  parcetto 
déclaration  obligatoire  par  le  traité  lui m^me  pour  les  parties  contrac- 
tantes ,  Louis  XV  a  consenti  à  laisser  subsister  ce  qui  a  été  fait  depuis  le 
3  oct.  1735,  jour  de  la  signature  des  préliminaires,  en  faveur  de  MM.  de 
Craon  et  de  Mercy  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  quel  que  (ût  le  caractère  do- 
manial ou  patrimonial  des  biens  dont  le  duc  de  Lorraine  avait  disposé  en 
faveur  de  M.  de  Craon,  par  l'acte  de  rétrocession  do  14  mai  4736,  la 
disposition  était  irrévocable;  que,  par  conséquent,  la  loi  du  14  vent, 
an  7  ne  leur  était  pas  applicable;  —  Sur  le  moyen  de  prescription  relatif 
au  domaine  du  Hasard  ou  Zoffal:  —  C'^nsidérant  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare ,  en  fait,  que  Crousse,  Drouvitle  et  la  dame  de  B?auveau  ont  pos- 
sédé le  domaine  dont  il  s'agit,  avec  juitte  titre  et  bonne  foi  pendant  pins 
de  dix  ans;  que,  dès  lors ,  en  décidant  que  la  prescription  était  acquise, 
la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2263  c.  civ.  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Nancy  du  14  mars  1834. 

Du  4  fév.l833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.TBrière-Valigny, 
rap.-Nicod,  av.  gén. -Teste- Lebeau,  av. 

(3)  ( Préfet  de  la  Meurlbe  C.  Cbotel. )— La  coua;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  les  aliénations  ou  engage- 
ments des  biens  domaniaux ,  faits  dans  les  pays  réunis  à  la  France,  de- 
puis l'édit  de  1566,  doivent  être  jugées  conformément  aux  lois  en  usage 
dans  ces  pays,  antérieurement  à  leur  réunion  ;  —  Attendu  que  la  réunion 
de  la  Lorraine  à  la  France  a  eu  lieu  en  1736,  et  que  la  cour  royale  de 
Nancy,  par  une  juste  interprétation  des  concessions  faites  le  24  mai  1710| 
et  des  actes  de  transmission  et  d'abrogation  des  26  mai  1742,  19  mars 
1777  et  21  nov.  1785,  a  décidé  que  Taliénation  des  moulins  dont  s'agit 
remontait  à  la  date  de  1710,  antérieure  à  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France;  —  Attendu  que  la  législation  domaniale  de  Lorraine  consacrait 
U  principe  général  d'inaliénabilité  des  domaines,  et  l'exception  d'aliéna- 
bilité  des  terres  vaines  et  vagues ,  maisons ,  usines ,  et  antres  objets  de 
même  nature,  détruits  ou  dégradés  à  un  tel  point  que  la  reconslructloB 
en  devenait  nécessaire,  pourvu  que  les  aliénations  eussent  été  faites  par 
la  chambre  des  comptes  après  afBches  et  publications  ;  que  cette  exception 
est  reconnue  et  sanctionnée  par  les  édits  des  18  mars  1722  et  1 1  hi\H 
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sidérées  comme  des  aliénations  do  domaine  de  l'État ,  dont  la  loi 
du  i  4  vent,  an  7  prononce  la  révocation  ;  surtoat  si  la  patrimo- 
nialité  de  ces  terres  a  été  reconnue  par  d'anciens  arrêts  de  la 
chambre  des  comptes  (Re].,  15  Jufll.  1823)  (1). 

88.  Néanmoins  l'exception  de  l'art.  5  de  l'édit  da  il  )oill. 
i7i9  ne  s'appliquait  pas  aux  terrains  déjà  défrichés  ou  produi- 
sant des  fruits,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  i^  que  la 
concession  d'un  bois  taillis  peuplé  de  gros  arbres,  de  la  conte- 
nance de  325  arpents,  dépendant  d*une  gruerie,  ayant  fait  partie 
d'une  forêt  domaniale  et  en  ayant  été  un  canton,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  ne  comprenant  que  des  terres  vagues  et  en 
friche,  et ,  par  suite ,  ne  peut  être  comprise  dans  l'exception  de 
l'art.  5(Cass.,  6déc.  1836)  (2);  —  2«  Qu'elle  ne  s'applique  pas 
non  plus  à  des  aliénations  qui  avaient  pour  objet  des  terres  en 
nature  de  bois  exploités  (Cass.,  2  août  1837)  (5); —  3^  Que  de  ce 
que  le  détenteur  de  bois  nationaux  en  vertu  d'une  concession  faite 
avant  1736,  à  titre  d'acensement,  a  été  roaintena  par  les  commis- 
saires établis  en  vertu  de  l'èdit  de  1729,  dans  la  possession  et 
louissance  de  ces  bois,  sous  la  condition  de  continuer  à  payer  une 
redevance ,  mais  sans  qu'il  ait  été  déclaré,  soit  par  ces  commis- 
saires, soit  parlesjugesdufond,que  ces  concessions  consistassent 

1729  ;  ~  Qa^eoBo  les  commissaires  nommés  par  le  duc  de  Lorraine , 
poor  reiécutioD  du  dernier  de  ces  édits,  ont  appliqué  l'exception  qui 
▼ieni  d^élre  indiquée  aox  moulins  dont  il  s^agit,  et  que  leur  décision  a  éié 
confirmée  par  on  édit  do  16  sept.  1729;  —  Attendu  que,  dans  cet  élat, 
la  cour  de  Nancy,  loin  d'avoir  violé  Part.  2  de  la  loi  du  14  Tent.  an  7  el 
les  lois  en  usage  dans  la  Lorraine  avant  la  réunion  k  la  France,  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarréi  de  la  cour 
4e,Nancy  du  27  août  1821. 
Du  5  noT.  1822.-G.  G.,  sect.  req.-M.  Pardessus,  rap. 

(1)  (  Domaine  C.  Gadel.)  —  La  couk  (ap.  délib.  en  ch.  do  cons.  ); 
—  Attendu  qoe  les  a^ensements  coasenlis  par  le  domaine  en  1707 
an  profit  des  particuliers  qui  traitèrent  ensuite  avec  le  sienr  Lombard  à 
titre  onéreux,  ne  comprenaient  que  des  terres  qai  avaient  été  laissées  en 
déshérence  ;  que  la  cour  royale  de  Nancy  a  reconnu  que  la  majeure  partie 
de  ces  terres  était,  lors  de  ces  aceasements,  en  friche  ,  et  ne  produisait 
par  conséquent  aucun  fruit  ;  —  Attendu  qae  les  terres  irrévocablement 
adjugées  an  sieur  Lombard ,  par  arrêt  da  conseil  d'Étal,  provenaient 
aussi  de  déshérence  ; — Attendu  que  de  la  déclaration  faite  en  détail  par  le 
sieur  Lombard  devant  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  le  21  mars 
1720,  il  résulte  qoe  les  terres  accensées  en  1707,  et  celles  adjugées  en 
1717,  étaient  en  friche  lors  des  concessions  ;  quMl  résulte  en  outre  de  cette 
déclaration  que,  postérieurement  à  ces  concessions,  une  partie  seulement 
de  ces  terres  fut  défrichée,  et  que  tout  le  reste  desdites  terres  était  encore 
en  friche  an  moment  de  la  déclaration  ;  que ,  par  cet  arrêt  do  1*'  juillet 
1720,  la  chambre  des  comptes,  après  avoir  vérifié  celte  déclaration  ,  en 
donna  acte  au  sieur  Lombard ,  el  en  ordonna  Pinseriion  dans  ses  regis- 
tres, conformément  aux  conclusions  dn  procureur  général;  —  Attendu 
qoe  les  terres  vaines  et  vagues  lors  des  concessions  ont  été  exceptées  de  la 
réunioB  par  Part.  5  de  Pédit  du  14  juillet  1729  ;  —  Attendo  enfin  qoe  la 
patrimonialité  desdites  terres  a  été  reconnue,  en  1772  et  en  1777,  par  des 
arrêts  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine ,  en  présence  et  sans  oppo- 
sition do  procorenr  général;  que  par  conséquent  la  coor  royale  de  Nancy, 
en  décidant  qoe  ces  terres  n^étaient  pas  domaniales ,  a  fait  one  joste  ap- 

{ilicaiion  de  Part.  5  de  Pédit  do  14  joillet  1729,  ainsi  qoe  de  lautorite  de 
a  chose  jogée,  et  n'est  contrevenue  ni  à  la  loi  do  14  vent,  an  7,  ni 
à  aucune  des  autres  lois  invoquées;— Rejette  le  pourvoi  contre  Parrêt  de 
la  coor  de  Nancy  du  23  août  1819. 
Dn  15  jnillel  1823. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèxe,  1**  pr.-Vergès,  rap. 

(2')  f  Préfet  de  la  Meurihe  C.  NoizeUe.  )  —  La  coub  ;  —  Yo  Part.  2 
de  la  loi  au  14  vent,  an  7,  et  les  art.  1  et  5  de  Pédit  du  14  juill.  1729  ; 
-—  Attendu  qne  les  aliénations  du  domaine  appartenant  à  PÉtat,  faites 
dans  les  pays  réunis  à  la  France  postérieurement  à  la  publication  de  Pé- 
dit dn  14  fév.  1566,  et  consommées  avant  les  époqoes  de  ces  réonions, 
doivent  être  réglées  soivant  les  lois  lors  en  usage  dans  ces  pays,  oo  soi- 
vant  les  traités  de  réonion  ;  ~  Attendu  qoe  la  Lorraine  a  été  cédée  à  la 
France,  telle  qo'elle  était  possédée  par  le  doc  François,  en  1736,  et  avec 
tons  les  droits  qui  résoltaient ,  an  profit  de  ce  prince ,  de  la  législation  sor 
le  domaine  public  de  cet  état  ;  ~  Attendu  que  Pinaliénabilité  de  ce  do- 
maine et  le  droit  d'opérer  le  retrait  et  la  réunion  des  parties  aliénées 
avaient  été  consacrés  par  plusieurs  ordonnances  émanées  de  l'auto- 
rité souveraine  qui  exerçait  la  plénitude  do  pouvoir  législatif  en  Lor- 
raine,  notamment  par  celtos  des  28  déc.  1714  et  9  nov.  1728,  doot  les 
dispositions  avaient  été  renouvelées  par  Pédit  do  14  juill.  1729;  —  At- 
tendu que  l'exception  à  ce  principe,  admise  par  Part.  5  de  cet  édit,  et  re- 
lative à  quelques  portions  de  terres  vagoes ,  friches  et  croes  en  bois,  con- 
cédéespour  les  défricher,  remettre  eo  Taleor  et  y  bAtir,  était  inapplicable 
ao  domaine  concédé  au  sieur  Noèl,  en  1736  ;  qu'on  bois  taillis ,  peoplé  de 


en  terres,  friches,  ou  crues  en  bois,  il  ne  saurait  résulter  que  la 
concession  soit  affranchie  des  dispositions  de  la  loi  du  14  venu 
an  7.  En  cas  pareil ,  la  décision  des  commissaires  doit  être  regar- 
dée comme  un  accensement  nouveau  (même  arrêt);  mats,  sur 
renvoi ,  la  cour  de  Metz  a  jugé  qu'une  telle  décision  doit  être 
considérée  comme  un  véritable  jugement  rendu  souverainement 
et  ayant  pour  eff'et  de  soustraire  la  concession  aux  dispositions 
révocatoires  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (Metz«  7  déc.  1837,  mêmes 
parties)  ;  —  4*  Que  la  concession  d'un  terrain  (d'un  sauiey,  par 
exemple) ,  qui  ne  porte  aucune  obligation  de  défrichement ,  ni 
aucune  clause  d'accensement  et  de  redevance  quelconque  à  la 
charge  du  concessionnaire,  constitue  un  acte  de  pure  libéralité, 
qui  ne  peut  rentrer,  dès  lors ,  dans  l'exception  consacrée  par 
l'art.  8  de  l'édit  du  14  juill.  1729;  qu'il  importerait  peu  que  le 
concessionnaire  eût  fait  exécuter  volontairement  des  travaux  de 
salubrité  et  d'embellissement  dans  un  Intérêt  public ,  alors  que 
l'acte  de  concession  n'avait  misa  la  libéralité  aucune  condition  Di 
obligation,  et  que  ces  travaux  ont  été  exécutés  sur  des  terrains 
dépendants  d'une  autre  concession  antérieure  à  celle  en  litige 
(Cass.,  11  juill.  1842)  (4);  —3»  Que  le  domaine  public  était 
inaliénable  en  Lorraine  avant  comme  depuis  la  réunion  de  ce  pays 

gros  arbres,  contenant  323  arpents,  mesure  de  Lorraine,  dépendant 
d^une  gruerie ,  faisant  partie  d^une  forêt  domaniale ,  de  laquelle  il  n^était 
séparé  que  par  un  chemin  et  dont  il  formait  un  canton,  n^était  ni  une  terre 
vague,  ni  une  friche,  ni  une  crue  en  bois;  qne  ce  terrain ,  productif  da 
sa  nature,  faisait  partie  du  sol  fore>tier  et  ne  pouvait  être  aliéné  irréro- 
cablement;  —  Qu'ainsi ,  Parrêt  dénoncé,  en  refusant  d^appliquerà  la 
concession  dont  il  s'agit,  la  révocation  prononcée  par  la  loi  du  14  veoL 
an  7,  a  violé  les  articles  précités  ;  —  Casse  Parrêt  de  la  cour  de  Nancv 
00  2  août  1834. 

Do  6  déc.  1836.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Tripier,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Gueny,  av. 

(3)  (Préfet  de  la  Meurthe  C.  Racine.)—  La  cour  (ap.  délib.  en  ch. 
du  coo^.  );  —  Vu  les  art.  2  de  la  loi  do  14  venL  an  7,  et  R  de  l'édit  de 
Lorraine  ,  du  14  juillet  1729  ;  —  Attendo  qoe  les  commissaires  nommés 
par  le  doc  de  Lorraine  poor  procéder,  en  exécution  de  Pédit  do  14  joillet 
1729,  à  la  réunion  des  domaines  aliénés  et  ao  jugement  des  contestations, 
ont  rendo,  le  31  décembre  suivant,  une  décision  qui  a  maintenu  le  sieur 
Desnen  dans  la  possefsion  et  jouissance  des  terrains  dont  il  s'agit,  à  M 
charge  de  payer  au  domaine  du  prince  un  cens  annuel  et  perpétuel  do 
202  liv.  10  sous,  qui  commencerait  à  courir  au  i"  janvier  suivant;  à 
Peffet  de  quoi ,  an  nouveau  contrat  d'acensement  loi  serait  passé  en  la 
chambre  do  prince  ;  —  Attendo  qoe  cette  décision  n*a  pas  attribué  à 
Desneu  la  propriété  des  bois  énonces  dans  les  actes  des  Ï4  mars  1719  el 
3  juin  1723;  qu'elle  a  seulement  modifié  les  acensements  antérieurs,  et 
changé  les  conditions  de  la  jouissance  do  sieur  Desneu  ,  notamment  en 
ce  qui  concernait  la  redevance  annuelle  qu'il  serait  tenu  de  payer  ao  do- 
maine do  prince;  ~  Attendo  qoe  cette  décision  n'a  pas  déclaré  qu'elle 
faisait  application  aox  concessions  des  24  mars  1719  et  3  juin  17i3  de 
Peiception  insérée  dans  Part.  5  de  Pédit  do  14  juillet  1729;  qoe  cet 
article  n'est  pas  même  cité  dans  ce  jugement;  —  Attendo  qoe  le  domaine 
ducal  de  Lorraine  avait  été  déclaré  inaliénable  par  les  ordonnances  qui 
formaient  le  droit  public  de  la  Lorraine,  avant  sa  réunion  à  la  France, 
notamment  par  celles  des  28  déc.  1714,  18  mars,  10  mai  et  15  sept. 
17i2,  9  nov.  1728,  et  par  Pédit  do  14  juillet  1729;— Attendu  qoecetédh 
qui  a  révoqué  toutes  les  aliénations  faites  depuis  1697,  avait  seolemeal 
excepté  de  celte  révocation ,  par  son  art.  5,  les  acensements  de  quelques 
portions  de  terres  vagues,  friches  et  crues  en  bois,  pour  les  défricher, 
remettre  en  valeur  et  y  bAtir  ;  que  les  cent  trente-cinq  arpents  concédés  tant 
ao  sieur  Hoffmao  qu^ao  sieur  Desneu,  ne  sont  désignés  ni  dans  Parrêt 
attaqué,  ni  dans  les  actes  et  jogements  émanés  de  la  chambre  des  compte», 
comme  des  terres  vagoes,  friches  oo  crues  en  bois;  qu'ils  sont  iodiqoéf 
comme  étant  en  nature  de  bois  qui  étaient  exploités  avant  les  concessions, 
et  faisant  partie  de  la  forêt  de  Moodon;  qu'ainsi  Part.  5  de  Pédit  de  1729 
ne  peot  leor  être  appliqoé;—  Qo'en  déclarant  qoe  Popposition  formée 
par  Racine  aox  poorsoites  dirigées  par  le  domaine,  était  fondée ,  diaprés 
Part.  2  de  la  loi  do  14  vent,  an  7,  combiné  avec  les  dispositions  de  Pédit 
do  14  juillet  1729,  la  coor  de  Nancy  (  par  son  arrêt  do  28  déc.  1833)  à 
violé  et  faossement  appliqué  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  2  août  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Tripier,  rap.- 
Tarbé,  av.  géh.,  c  conf.-MM.  Odent  et  Renard,  av. 

(4)  (Préfet  de  la  Meortbe  C.  de  Noailles.)  —  La  coua  ;  —  Yn  la  loi 
do  14  vent,  an  7  et  les  art.  1  et  5  de  l'édit  de  réunion  do  14  joill.1729; 
—  Attendu  que  les  aliénations  du  domaine  de  PÉlai  faites  dans  les  pays 
réunis  à  la  France,  postérieurement  a  la  publication  de  Pédit  de  1566  et 
consommées  avant  les  époques  de  ces  réunions ,  doivent,  aox  termes  de 
Part.  2  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7,  être  réglées  soivant  les  lois  en  usage 
dans  ces  pays  ;  — Attendo  qne  Pinaliénabilité  do  domaine  de  la  cooronoe 
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à  la  France;  que,  par  saite,  il  soflBt  qu'il  soit  reeonna  qu'une 
tffecUUon  forestière  accordée  par  on  duc  de  Lorraine,  dans  l'un 
des  cas  excepiioonels  prévus  par  l'art.  5  de  l'édit  de  1729,  a 
été  exécutée  suivant  les  termes  de  la  concession ,  pour  que  les 
concessionnaires  aient  été  Justement  déclarés  mal  fondés  à  se 
prévaloir  d'un  arrêté  du  conseil  du  roi  de  France ,  rendu  depuis 
ta  réunion  qui ,  sous  prétexte  d'Interpréter  l'acte  de  concession , 
aurait,  dans  la  réalité,  concédé  une  affectation  nouvelle,  sans 
Indication  de  terme,  et  que ,  par  suite,  ces  concessionnaires  ne 
puissent  prétendre  à  la  délivrance  des  affectations  ou  affouages , 
que  jusqu'au  1*'  sept.  i837,  conformément  à  l'art.  58  du  code 
forestier  (Req.,  7  mai  1834,  aff.  Verrerie  de  Goetzenbruck , 
a*  25-4*)  ; —  6*  Qu'ainsi,  une  affectation  faite  postérieurement  à 
1600,  sur  les  forêts  de  ce  domaine,  ne  peut  avoir  de  caractère 
irrévocable ,  en  ce  qu'elle  aurait  été  constituée  par  des  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  ou  du  conseil  supérieur  de  Lorraine,  ni 
en  ce  qu'elle  résulterait  des  coutumes  du  pays,  antérieures  aux 
édits  des  ducs  de  Lorraine  (Rej.,  22  nov.  1836,  aff.  Cabé, 
V.  n»  35);  —  7»  Que  l'inaliénabilité  s'étendait  aux  affectations 
des  coupes  de  bois  faites  à  perpétuité,  dans  les  bois  de  l'État 
pour  l'alimentation  d'une  usine  (ReJ.,  31  mai  1837,  aff.  préf. 
de  la  Moselle,  V.  Forêt,  n^  1649); — 8«  Que  la  concession  d'une 
délivrance  annuelle  de  bois  taillis  pour  être  convertis  en  bois  de 
corde,  constituait,  en  Lorraine,  une  véritable  affectation  prohibée 
par  les  lois  sur  l'inaliénabilité  du  domaine  (Cass.,  4  août 
1835)  (1);  —  9«  Que  l'affectation  de  bois  nécessaires  à  l'exploit 
tation  d'une  tuilerie,  faite  sur  les  forêts  du  domaine  de  l'État,  en 
Lorraine  p  doit  cesser  au  1^  sept.  1837 ,  comme  concédée  con- 

et  le  droit  d'en  ordonner  perpétuellement  le  retrait  étaient  consacrés  par 
de  Bombreoses  ordonnances  des  souverains  de  la  Lorraioe;  —  Que  ce  fut 
pour  remettre  en  vigaeor  la  prohibition  de  ces  aliénations,  que  le  duc 
Fraoçois  rendit  l'édit  du  14  juilL  1729  ;  —  Que  l*art.  1  révoque  et  an- 
nule d^ooe  manière  générale  et  absolue  toutes  les  aliénations  du  domaine 
de  la  couronne,  sous  quelque  forme  qu^elles  aient  été  faites  :  nonobstant, 
y  est-il  dit,  toutes  concessions,  donations,  contrats  de  vente ^d^écban- 
ges ,  engagements ,  acensements  perpétuels  ou  à  vie  ;  —  Que  cette  annu- 
lation n>6t  soumise  qu'à  une  seule  exception  spécifiée  par  l'art.  5,  qui 
déclare  non  compris  dans  i*édit  les  acensements  accordés  à  plusieurs  par- 
ticuliers de  quelques  portions  de  terres  vagues ,  friches  et  crues  en  bois  , 
pour  les  défricher,  remettre  en  valeur  et  y  b&iir;  ni  les  usines ,  masures 
et  métairies  à  rebâtir;  —  Que,  pour  placer  la  donation  da  1*'  mai  1709 
dans  les  conditions  de  cette  exception ,  Tarrét  attaqué  s'est  principalement 
fondé  sur  ce  que,  dans  l'objet  de  l'édit,  la  révocation  qu'il  prononce  ne 
porte  que  sur  des  aliénations  faites  sans  réciprocité  d'avantages ^  et  non 
sur  celles  déterminées  par  des  motifs  de  salubrité ,  d'embellissement  et 
d'intérêt  générai,  conditions  qui  se  rencontrent,  selon  rarrét,dans  l'acte 
de  1709,  lequel  présentant  ainsi  les  caractères  d'un  contrat  onéreux, 
avait  pu  faire  la  matière  d'un  acensement;  —  Attendu  qu'une  semblable 
assimilation  n'est  pas  moins  repoussée  par  les  termes  de  l'acte  de  1709 
que  par  les  dispositions  de  l'édit;  —  Que  si,  d'une  part,  on  considère 
la  qiûdification  donnée  par  le  contrat  lui-même  à  la  concession  dont  il 
s'agit ,  c'était  un  acte  de  libéralité,  et  que ,  d'un  autre  cAlé,  le  défaut  ab- 
solu de  toute  charge  imposée  au  concessionnaire  confirme  cette  qualifica- 
tion et  le  caractère  entièrement  gratuit  de  l'aliénation  ;  —  Que  si ,  dans 
les  donations  qui  ont  précédé  celle  qui  fait  l'objet  do  procès ,  et  dans  la 
partie  de  ces  actes  qui  contient  la  demande  du  concessionnaire ,  on 
trouve  l'eiposédes  embellissements  et  ouvrages  qu'il  était  dans  l'intention 
d'eiécuter,  la  stipulation  qui  constitue  l'acte  du  prince ,  ne  met  à  la  libé- 
ralité ni  conditions,  ni  obligations  auxquelles  son  effet  soit  subordonné  ; 
qn^ainsi  c'est  librement  que  le  concessionnaire  aurait  exécuté  les  travaux 
projetés  par  lui  lors  de  sa  demande,  et  qu'au  surplus,  lors  même  qu'il 
wrait  possible  de  considérer  cette  exécution  consommée  comme  une 
charge  conventionnelle  de  la  première  donation ,  cette  considération  ne 
pourrait  former  pour  la  donation  subséquente  (a),  qui  est'  la  seule  en  li- 
tige ,  un  élément  commutatif ,  susceptible  de  changer  le  caractère  de  pure 
libéralité  qu'elle  présente; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  révocation  prononcée  par  l'art.  1  de  l'édit 
trappe  toutes  les  aliénations  des  biens  de  TÉtat,  sans  distinction  de  la 
nature  onéreuse  ou  gratuite  du  titre ,  non  plus  que  des  motifs  d'intérêt 
public  qui  avaient  pu  les  déterminer;  ^  Que  Tunique  exception  établie  par 


tralrement  aux  prohibitions  légales  (Rej.,  22  nov.  1 836,  aff.  Cabé» 
V.  n<>  35);—  iO^  Qu'en  Lorraine  il  y  avait  outre  le  domaine  da 
l'État,  un  petit  domaine  ou  domaine  privé,  essentiellement  allé* 
nabte  :  ce  petit  domaine  comprenait  notamment  les  anciennes 
fortifications  et  les  fossés  des  Villes(Nancy,  V  ch.,21  mars  1 83 i, 
M.  de  Metz,  p.  pr.,  Drouville  C.  le  préfet  de  la  Meurthe;  Extrait 
de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  V.  Domaine  de  l'État,  n«  13). 

•9.  Au  reste,  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  ducal 
n'ayant  pas  toujours  été  admis  en  Lorraine ,  c'est  à  l'État ,  qui 
revendique  aujourd'hui  un  immeuble  situé  dans  cette  province, 
à  prouver  qu'il  en  faisait  partie  à  l'époque  où  ce  principe  a  été 
Introduit,  encore  que  le  domaine  eût  la  propriété  pour  une 
part  dans  l'immeuble  (Req.,  26  déc.  1833,  aff.  préfet  des  Vosges, 
Y.  Propriété). 

En  Lorraine  comme  en  France,  les  arrêts  du  conseil  et  les  dé- 
clarations, aveux  et  autres  actes  concernant  le  domaine  faisaient 
preuve  de  la  domanlallté ,  sans  distinction  à  l'égard  des  com- 
munes ;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  arrêt  qui  en  Ju- 
geant que  la  preuve  de  la  domanlallté  résultait  d'actes  de  cette 
nature  a  rejeté  la  demande  d'une  commune  tendante  à  prouver 
des  faits  de  possession  pour  établir  la  prescription  (Cass.,  12  déc. 
1838,  com.  de  Lorrey,  n*  62-3<>). 

AO.  Relativement  à  la  prescription,  on  a  jugé:  1*  que  la 
réunion  de  la  Lorraine  à  la  France  ayant  frappé  définitivement 
d'inaliénablllté ,  comme  domaine  de  l'État,  le  domaine  immobi- 
lier des  ducs  de  Lorraine,  n'a  pas  été  seulement  suspensive, 
mais  bien  interruptive  des  prescriptions  alors  commencées; 
tellement  que  le  temps  écoulé  au  moment  de  la  réunion  n'a  pu 


(a)  La  Mconde  eoncMBion  avait  été  demandée  et  accordée  poor  dédommager  le 
toneeiiioonairo  do  ce»  travaax  d'embellltsfmeDt  ef  de  lalobriié  qu'il  avait  exécutés 
éaes  riDtérél  général  sur  lea  terraiot  de  la  première.  On  concluait  qu'il  réoultail  «Jr 
<'«tte  circonstance  l»  que  les  deux  concessions  n'en  formaient  plus  «^n'une  seule  ; 
^  que  les  travaux  de  salubrité  et  d'embellissement  constituaient  un  véritable  actn- 
tment  ou  une  redevance  à  la  charge  du  concessionnaire;  ce  qui  faisait  rentrer  la 
concession  dans  l'exception  de  l'art.  5  de  l'édit  de  1730. 


l'art.  5  de  l'édit  est  limiuitivement  restreinte  aox  acensements ,  soit  de 
terres  vagues  et  friches'pour  les  remeUre  en  valeur,  soit  de  masures  et 
usines,  pour  les  rebâtir;  —  Qu'ainsi ,  c'est  en  vue  des  aliénations  où 
Tacte  d'acensement  concourrait  avec  la  condition  de  défrichement  ou  de 
reconstruction,  qu'a  été  portée  Texception  de  Tédit;  —  Que  si  l'arrêt  at- 
taqué a  pu  décider,  en  point  de  fait,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  que 
les  terrains  concédés  à  l'auteur  des  défendeurs  rentraient  dans  la  caiégorio 
des  terres  en  friche,  il  n'a  pu,  sans  méconnaître  la  nature  et  l'objet  de 
l'acte  de  1709,  lui  attribuer  la  qualité  et  les  effets  d'un  acte  d'acensement  à 
charge  de  défrichement;  que  cet  acte  ne  présente,  en  effet,  ni  la  charge 
de  défrichement ,  ni  aucune  des  clauses  et  conditions  qui  constituent  un 
acensement;  qu'il  ne  renferme  la  stipulation  d'aucune  redevance  annuelle 
ou  à  d'autres  termes  périodiques  ;  qu'il  ne  contient  même  ni  prii,  ni  obli- 
gation équipol lente  ;  et  qu'enfin  il  offre,  soit  dans  la  cause  explicite  de  la 
concession  ,  soit  dans  l'absence  absolue  de  toutes  charges ,  les  caractères 
manifestes  d'une  pore  libéralité ,  sans  aucune  trace  quelconque  d'acense- 
mei)t;—  D'où  il  suit,  qu'en  décidant  que  l'acte  de  1709  rentrait  dans 
l'exception  de  l'art.  5  de  l'édit  du  14  juill.  1729,  l'arrêt  atUqué  (de  la 
cour  de  Nancy  du  "iS  avr.  1839)  a  faussement  appliqué  cei  article  et  violé 
l'art.  1,  même  édit;  —  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Casse. 

Du  11  juin.  1842.-C.  G. ,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Ifaronnes,  rap.- 
Laplagne-Barris  y  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  Goeny  et  Ghevrier,  av. 

(1)  (Préfet  de  la  Moselle  C.  com.  de  Hambach.)  —  Là  cona;  —  Sur 
la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'elle  n'a  point  été  opposée  en  pre- 
mière instance;  que  le  demandeur  a  défendu  au  fond  ;  que  la  fin  de  non- 
recevoir  était  ainsi  couverte,  et  n'a  pu  être  opposée  en  appel ,  puisqu'elle 
ne  présente  pas  on  mo^^en  d'ordre  public,  ce  qui  dispense  d'examiner  si 
cette  fin  de  non  recevoir  eût  été  fondée;  —  Sur  le  fond,  vu  l'art.  58  c. 
for.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  de  Lorraine  de  1709  ne  concédait 
les  droits  y  mentionnés  que  jusqu'à  bon  plaisir  du  souverain;  —  Attendu 
que  l'arrêt  de  1749  contient  deux  sortee  de  concessions:  l'une,  la  déli- 
vrance annuelle  de  15  arpenls  de  bois  taillis,  pour  être  convertis  en  bois 
de  corde,  pour  leur  servir  d'affouage;  qu'une  telle  concession  était  con- 
traire à  tous  les  principes  admis  en  Lorraine  et  même  en  France;  qu'elle 
constituait  une  véritable  affectation ,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  la  mainte- 
nant au  delà  du  1"  sept.  1837,  a  violé  l'art.  58  c.  for.  et  tous  les  prin- 
cipes sur  l'aliénabilité  du  domaine  de  l'Éiat,  l'autre  concession,  comprise 
dans  l'arrêt  de  1749,  est  relative  aux  droits  de  marronnage,  bois  pour 
construction  et  réparation,  vaine  pâture  et  grasse  pâture  ;  —  Attendu  que 
la  cour  de  Melx  a  pu  voir,  dans  l'arrêt  de  1749,  que  le  droit  de  la  com* 
mune  avait  été  reconnu  fondé  par  cet  acte  du  gouvernement  et  le  mainte 
nir,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  for.,  à  la  charge  de  paypr  les  redevances 
correspondantes  à  ces  droits,  redevances  conservées  par  l'arrêt  attaqué , 
puisqu'il  ajustement  déclaré  nul  l'arrêt  du  conseil  de  Lorraine  de  1753, 
qui  en  avait  fait  remise;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  a  la  fin  do 
non-recevoir,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Mets,  du  7  fév.  1833. 
Du  4  août  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoycr,  pr.-Bonnet,  rap.-La- 
1  plagne^  av.  gén.^  e.  conf.-Teste-Labeau  et  A.  Ghanvaau»  av* 
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compter  aq  profit  da  possesseur  (Req.,  6  JoilK  1837)  (l)-^ 
2<»  Qae  le  droit  de  retrait  réservé  par  les  ducs  de  Lorraine  est 
devenu,  par  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  Fraucç,  imprescrip* 
tible,  comme  domaine  de  l'État,  et,  par  suite,  cette  réunion 
a  anéanti  la  prescription  de  ce  droit,  alors  commencée  (même 
arrêt). — Y.  à  cet  égard  le  $  8  relatif  à  la  Prescription, 

41 .  Et,  quant  à  la  compétence,  on  a  Jugé  que  la  question  de 
savoir  si  des  aliénations  du  domaine  (altea  ancieuneroent  par  les 
ducs  de  Lorraine  sont  révoquées  ou  maintenues,  est  du  nombre 
de  celles  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tribunaux  par 
l'art.  27  de  la  loi  du  14  venL  an  7  ;  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  en  connaître  (ord,  cens.  d'Ël.  3  déc. 
1829,  M.  Hutteau,  rap.,  aff.  min.  des  fin.).-^  La  décision  après 
avoir  visé  l'avis  du  conseil  d'État,  du  28  déc.  1808,  relatif 
aux  acensements  faits  par  les  ducs  de  Lorraine,  se  borne  à  dire 
que  la  contestation  dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  est  une  de  celles 
dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tribunaux  »  par  l'art,  37 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (deux  autres  décisions  semblables  ont 
été  rendues  le  même  Jour  au  rapport  du  même  magistrat). 

^9»Sardaigne  et  Savoie, — La  réunion  de  cet  État  à  la  France 
adonné  lieu,  à  l'égard  des  aliénations  qui  y  avaient  été  consenties, 
avant  cette  réunion,  à  plusieurs  contestations  nées  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  l'an  7, —  Ainsi,  il  a  été  Jugé:  i^  qu'aux 
termes  de  l'édit  du  roi  de  Sardaigne,  du  39]anv.  1751,  inséré 
aux  constituiions  générales  du  Piémont ,  lequel  n'a  Jamais  cessé 
d'être  en  vigueur  Jusqu'à  la  réunion  de  ce  pays  \  l'empire  fran* 
çais,  lorsque  les  deniers  provenant  d'une  aliénation  de  biens 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne,  avaient  été  versés  dans 
la  caisse  di  revenzione ,  le  concessionnaire  était  à  l'abri  de  toute 
révocation  (art.  2,  1.  44  vent,  an  7),  et  le  seul  fait  du  versemeut 
des  deniers  dans  cette  caisse  dispensait  l'acquéreur  de  prouver 
que  les  aliénations  avalent  été  (ailes  pour  cause  d'utilité  urgente 
(Req.,  H  oct.  1809,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Pdjon,  rap.,  afl.dom. 
C  Montaboul)  ', —  2<»  Que  suivant  l'avis  du  conseil  d'État  du  21 
oct.  1809Jes  acquisitions  de  partie  du  domaine  de  l'État,  faites 
sur  l'ancien  gouvernement  sarde,  et  qui  ont  moins  de  trente  ans 
de  date ,  n'étant  pas  soumises ,  par  exception,  aux  formalités  de 
la  loi  du  1 4  vent,  an  7,  un  acquéreur  ne  pouvait  être  atteint  par 
l'art.  22  pour  n'avoir  pas  payé ,  en  numéraire  métallique ,  le 
quart  de  la  valeur  desdits  biens  (Heq.,  8  fév,  1810,  MM.  Hen*> 
rlon,  pr.,  Pajon,  rap.,  aCf.  domaine  C.  Verda).— •  3*  Que  la  loi 
du  14  vent,  an  7  n'est  pas  applicable  aux  ventes  faites  par 
l'ancien  gouvernement  sarde  et  qui  ont  moins  de  trente  ans  de 
date  à  l'époque  du  19  sept.  1806  (Req.,  18  avril  1810,  MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Aumont,  rap.,  aflT.  enreg.  C.  Bertolozooe). 

11  a  été  Jugé  qu'en  Savoie,  l'aliénation  du  domaine  de 
l'État  était  permise  ,  pourvu  qu'elle  fût  expresse  et  faite  à  titre 
onéreux  ;  en  conséquence ,  de  pareilles  aliénations  relatives  à  la 
portion  de  la  •Savoie  réunie  à  la  France,  mais  consenties  anté- 
rieurement à  la  réunion,  ne  sont  pas  régies  par  la  loi  du  14 

(1)  (MaeI-Doabl.it  C.  préfet  de  la  Mtase.)  —  La  coua;  —  Attendo 

So'en  sapjMJsant  aliénables  les  domaines  des  dues  de  Lorraine ,  dans  le 
larroia- Mouvant,  ei  prescriptible  la  faculté  de  rachat  stipolée  par  Pacte 
do  3  déc.  1740,  la  prescription  n'était  pas  accomplie  en  1766»,  époqae 
où ,  par  la  rénoion  de  la  Lorraine  à  la  France ,  les  domaines  des  dncs  de 
Lorraine  auraient  cessé  d'élre  aliénables  ;— Attendu  que  la  concession  qui 
fait  Tobjet  da  procès  était  tellement  révocable  dans  Tesprit  et  Tintention 
des  parties,  qu'elle  fut  révoquée ,  sans  résistance  ni  opposition ,  le  8  fév. 
1721 ,  et  qu^elle  fut  renouvelée  aui  mêmes  conditions,  le  18  du  même 
mois,  en  faveur  du  Gis  du  concessionnaire,  pois  transférée,  en  1740,  toujours 
aux  mêmes  co  idilioos,  sur  la  forge  d'Ablainville  *,  —  D'où  il  résulte  que 
l'action  en  retrait,  immobilière  de  sa  nature,  fut  placée  dans  le  domaine 
de  l'État,  en  1766,  par  la  réunion  de  la  Lorraine,  et  devint  dès  lors 
imprescriptible  ; 

Attendu  qu'un  fait  est  suspensif  de  la  prescription,  lorsqne,  sans 
porter  atteinte  au  titre  ni  à  la  nature ,  on  à  Tessence  des  choses  ,  il 
arrête,  suspeod  ou  modiûe  la  capacité,  soit  du  propriétaire,  soit 
du  créancier,  qui  se  trouve  ainsi  momentanément  dans  l'impuissance 
d'agir,  impuissance  de  nature  i  avoir  un  terma.  La  suspension  est  ur 
point  d'arrêt  purement  provisoire.  Tel  ne  fut  pas  lexaraetère  de  la  réuniot 
de  la  Lorraine  à  la  France;  c'est  la  chose  elle-même,  c'est  le  domaine 
immobilier  du  duc  de  Lorraine,  qui  devint  le  domaine  de  TÉlat ,  et,  à  ce 
titre  imprescriptible,  non  pas  provisoirement,  et  pour  an  temps  limité, 
mnis  dcfinitivemeBt^  la  prsKrïption  alors  commencée  fat  arrêtée  par  un 


vent»  an  7  sur  les  domaines  engagés  (Req.,  11  août  1835)  ())• 
4lS.  PrîAcipauld  de  Salm.  —  Dans  cette  principauté ,  réoDie 
à  la  France  par  décret  du  8  mars  1705,  le  domaine  a  été  allé* 
nable  Jusqu'au  5  juill.  1771;  d'où  il  suit  que  les  aliénations  pos- 
térieures à  cette  date  sont  seules  dans  le  cas  de  la  révocation 
(avis  cons.  d'Ét.  a  fév.  1809,  V.  p.  193). 

$  4. —  Des  exceptions  au  principe  de  la  révocation  d$s  domainci 

engagés, 

44.  Les  art.  1,  9,  3  et  4  de  la  lot  de  l'an  7,  dont  on  vient  de 
présenter  le  commentaire  Jurlsprudentlel ,  ne  sont  pas  tellement 
absolus  qu'ils  ne  subissent  des  exceptions -,  au  contraire,  ils 
en  reçoivent  de  plusieurs  sortes.  —  Elles  résultent  soit  de  la 
législation  ancienne  et  de  l'économie  générale  des  lois  relatives 
aux  domaines  engagés  et  échangés ,  soit  expressément ,  des 
divers  paragraphes  dont  se  compose  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an  7. 

A  l'égard  des  premières ,  c'est-à-dire  de  celles  qui  résul- 
tent virtuellement  de  l'économie  des  lois ,  il  a  été  décidé  que  la 
révocation  prononcée  contre  les  engagistes,  ou,  ce  qui  revient 
au  même ,  que  l'obligation  de  payer  le  quart  de  la  valeur  du  bien 
engagépourdevenir  propriétaire  ineommutable(art.  14  de  la  loi), 
ne  s'applique  pas  il^aux  aliénations  antérieures  à  l'édit  de  1566, 
lesquelles  ont  été  faites  en  France  ou  dans  les  pays  réunis  sans 
stipulation  de  retour  (arg.  art.  1,  2,  V.  n"  14  et  s.),  ni  aux 
biens  mentionnés  dans  les  art.  33,  34  et  35  de  la  loi  ;  —  S«  A  la 
vente  d'objets  mobiliers  et,  par  exemple,  à  des  coupes  de  bois, 
qui  ont  été  consommées  bien  avant  la  loi  de  l'an  7,  et  bien  avant 
la  révolution  (Re].,  10  fév.  1808,  aflT.  Ludres,  V.  ii<»  50-2»};— 
3°  Aux  engagements  de  souverain  à  souverain  (  arg.  Cass.,  ch. 
réun.,  5  fév.  1843,  aGT,  Roy,  etc.,  V.  56-2<>);— 4«  Aux  biens  qui 
n'ont  pas  été  expressément  unis  et  incorporés  au  domaine  du  roi, 
et  qui  n'ont  pas  été  tenus  et  administrés  pendant  dix  ans  par  les 
officiers  du  roi  (Req.,  2  avril  1835,  aff.  préf.  de  la  Seine,  V. 
n«  25-5*); — 5«  Au  canal  des  deux  mers  concédé  à  titre  de 
propriété  incommutable  et  sans  pouvoir  être  réputé  domanial 
(Req.,  22  avril  1844,  aff.  préf.  de  Haute-Garonne,  V.  Dom. 
publ.  )  ;  -*  6<*  A  la  cession  d'une  rente ,  avec  assiette  sur  des 
biens  immeubles,  cette  cession  emportant  aliénation  de  ces 
biens,  comme  équivalent  de  la  rente,  et  non  pas  seulement  en- 
gagement desdils  biens ,  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
constituée  (  Req.,  1*'  avril  1846,  aff.  préfet  du  Gard ,  D.  P.  46. 
1.  162); —  7«  Aux  biens  dits  du  petit  domaine:  toutefois, 
M.  Boudet  enseigne  que  le  petit  domaine  était  inaliénable  comme 
tout  autre  propriété  comprise  dans  ce  qu'on  appelait  le  domaine 
de  la  couronne,  mais  cette  opinion  a  été  généralement  proscrite 
(V.  n"  3,  47,  et  v«  Dom.  de  l'État,  n»»  105,  107  et  109).  Au 
reàte  il  a  été  Jugé  que ,  par  suite  du  principe  que  les  fonds  prove- 
nant du  petit  domaine  étaient  aliénables  et  t>rescrlptlbles,  il  suit 
que  le  concessionnaire  de  tels  fonds  peut  invoquer,  contre  la 
demande  en  payement  des  rentes  féodales  dont  ils  étaient  grevés. 


fait  public,  légal,  constitutionnel  et  de  droit  public.  Ce  n'est  pas  l'au- 
cienne  prescription  qni  a  repris  son  cours  par  la  loi  de  1790,  le  domaioo 
de  rÉtat  étant  devenu  alors  imprescriptible;  c^est  une  nouvelle  pres- 
cription qui  n'a  pu  commencer  que  du  jour  de  la  publication  de  la  loi 
nouvelle;  ainsi ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  Tarsét  a,  au  contraire,  fait 
une  juste  application  des  principes  et  des  lois  ;  —  Rejette  lo  pourvoi 
contre  l'arrêt  da  Nancy,  du  7  fév.  1834. 

Du 6  juill.  1857.-C.  G.,  ch.req.-MM.  Zangfacomî,  pr.-Mestadîer, rap. 

(3)  (Préfet de  l'Ain  C.  Mandelot,  etc.)  —  La  cour;...  —  Attendu, 
sur  ledeuiième  moyen,  qu'il  n'en  était  pas  du  domaine  de  l'État  en  Sa- 
voie comme  en  France  :  l'aliénation  en  était  permise ,  pourvu  qu'elle  fût 
expresse  et  faite  à  titre  onéreux,  et  dès  lors  c'était  uue  simple  questioi 
d'ioterpréiation que  celle  desavoir  si  l'acte  d'échange  dont  il  s'agit  com- 
prend toute  la  terre  de  Vairomey,  sans  autre  réserve  que  les  droite  de  sou- 
veraineté directe  et  de  juridiction;  si  le  mot  forSta  qui  s'y  trouve  doit  être 
entendu  des  forêts  de  sapin  comme  des  forêts  de  chêne  ;  si  les  foréis  delà 
terre  de  Vairomey  y  sont  comprises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
—  Attendu  que  l'interprétalion  donnée  à  l'acte  d'échange  de  1582  est 
pleinement  justiûée  par  l'exécution  donnée  aux  actes  pendant  plus  de  deui 
siècles;  — Attendu  enfin  que  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'État  de 
rendre  la  terre  de  Rivolles  résulté,  en  droit  et  en  justice,  nne  fin  de  non- 
recevoir  contra  U  prétention  de  reprendre  des  forêts  reconnues,  en  fait, 
avoir  été  comprises  dans  l'échange;...  —  Rejette. 

Do  il  aodt  iSSSrG.Cf  ch.  req. -MM.  Bore!,  f.  f.  de  pr.-Mestadier,  rap. 
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iealoia  abollHvefl  de  170)  et  1793  (Req.,  37  mars  i827)  (1). 
46.  La  révocation  s'applique*t*elle  aui  aliénationa  du  do- 
maiiie  faites  ktiire  gratuUeomm»  àcelleeà  titre  onéreux?  L'aiSr- 
native  a  été  coDstamment  admise  parla  cour  suprême  qui  a  Jugé 
en  eoDséquence  que  les  aliénatiODS  à  titre  gratuit  se  trouvent  as- 
sujetties  au  payement  du  quart  de  leur  valeur  ou  au  délaissement 
tout  comme  les  engagements  ou  aliénations  &  titre  onéreux ,  la 
loi  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égard  (Gass*,  14  nov.  183:2, 
MM.  Portai is  ,  pr. ,  Cassai gne ,  rap. ,  Gartempe,  av.  gén.,  c. 
cOBf.,  aff.  préf.  du  Haut-Rhin  C.  Velté;  19  mars  1833,  MM.  Por- 

(1)  (Mariette  C.  DiitM>is,  etc.)  —  La  cota;  —  Âtteado  que  le«  ter- 
niae  ta  qaestton  appartenaieat  à  la  elasse  des  petits  domaioes  ;  quUl  est 
de  principe  que  raliéoalioD  des  petits  domaioes  était  irrétocable  ;  — ^  Al- 
It  oda  qu^il  y  avait  dans  l'acte  d^aliénatioa  elause  caractéristique  de  féo- 
dalité, et  que  Tarrét  attaqué ,  en  prononçant  l'at>olilioD  de  la  redevance 
comme  entachée  de  féodalité,  n'a  fait  qu'appliquer  les  lois  de  la  matière 
à  la  cause  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Tarrèt  de  la  cour  de  Paris  du  15 
jain  1825. 

Du  S7  mars  1827.-G.  C,  ch.  req.-llM.  HênHon ,  pr. «Rousseau,  rap. 

(2)  1"»  Espèce  .-—(Préfet  du  Haut-Rhin  C.  Riche,  FlolUt.)— Sur  ren- 
voi prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du  19  mars  1833,  la  cour  de  Be- 
sançon a  rendu,  le  6  janv.  1834,  un  arrêt  qui  a  consacré  la  même  inier- 
prétation  que  celle  adoptée  par  les  cours  doot  les  arrêts  avaient  déjà  été 
annulés.  Voici  les  termes  de  sa  décision  :  «  En  ce  qui  coocerne  Toriglne 
domaniale  des  biens  compris  dans  les  donations  faileis  au  cardinal  Maza- 
rio,  en  16^8  et  1650  :  —  Considérant  que  ces  donations  ont  été  annulées 
par  la  loi  dû  25  juill.  1791,  et  les  biens  réunis  au  domaine  de  TÉlat;  — 
Que  le  principal  motif  de  cette  loi  a  été  la  prohibition  de  rordonoance  de 
1566,  qui  défendait  d^aliéner  le  domaine;  que  cette  loi  n'a  été  rendue, 
d'ailleurs,  qu'en  exécution  de  celle  du  23  mars  1791,  qui  voulait  que  les 
aliénations  du  domaine  fussent  examinées  pour  être  conGrmées  ou  révo- 
quées par  un  décret  spécial  du  corps  législatif  ;  d'où  il  soit  que  la  loi  a 
prononcé  elle-même  et  reconnu  les  biens  de  la  donation  Mazarin,  comme 
ayant  une  origine  domaniale;  que  son  autorité  dispense  donc  d^examiner 
Teffet  soil  du  traité  de  Munster,  qui ,  eu  1648,  avait  réuni  TÂlsace  à  la 
France,  et  déclaré  les  biens  cédés  par  la  maison  d'Autriche,  incorporés  à 
la  couronne  de  France,  soit  de  l'édit  de  sept.  1657,  enregistré  en  Alsace 
le  14  oct.  1658,  qui  avait  prononcé  la  même  incorporation;  qu'il  est,  par 
le  même  motif,  surperflu  d'examiner  s'il  y  aurait  eu  chose  jugée  avant 
1791,  an  profit  de  la  famille  Mazarid,  en  ce  qui  concerne  la  seigneurie 
ie  Delle  ;  —  Sur  l'application  poursuivie  "par  le  domaine ,  de  la  loi  du 
14  vent  an  7,  aux  biens  compris  dans  les  baux  emphytéotiques  de  1690 
et  de  1698,  et  précédemment  dans  la  donation  Maxarin  :  —  Considérant 
au'it  est  inutile  d'examiner  si,  en  thèse  générale,  la  loi  du  14  vent,  an  7 
fart.  13  et  14),  s'applique  aux  aliénations  à  titre  gratuit  du  domaine  de 
PÉtat,  révoquées  par  cette  loi  et  par  les  lois  précédentes,  mais  qu'il  s'agit 
de  décider  si  cette  loi  s'applique  en  particulier  à  la  donation  Maxarin  ;  que 
cette  donation  n'a  pas  été  simplement  révoquée,  mais  annulée  par  la  loi 
dn  25  juill.  1791;  que  l'effet  de  ce  décret  a  été  complet  et  absolu  ;  qu'il 
n'a  rien  laissé  en  suspens  et  ne  peut  être  détruit  que  par  une  loi  contraire, 
également  claire  et  expresse  qui  poisse  faire  revivre  cette  donation  ;  —■ 
Que  Ton  ne  trouve  pas  ce  caractère  dans  les  lois  qui  ont  suivi,  et  notam- 
ment dans  la  loi  du  14  vent,  an  7  (art.  56}|  qui  se  borne  à  déclarer  que 
les  précédentes  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente; que,  si  la  donation  Mazarin  n'est  point  passible  de  l'application  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  il  doittcn  être  de  même  des  portions  de  cette  do- 
nation qui  ont  été  aliénées;  qiren  effet  ladite  donation  a  été  annulée  et 
tool  ce  qui  s'en  est  suivi;  que  ces  derniers  mots  sont  aussi  généraux  que 

{lossible  et  s'appliquent  naturellement  aux  sous-aliénations,  qui ,  d'aii- 
sors,  de  droit  commun,  doivent,  comme  dépendances  et  accessoires,  suivre 
le  sort  de  l'acte  principal^  —  Que  cette  interprétation  est  encore  confir- 
mée par  Tart.  1  de  la  loi  des  14-25  juill.  1791,  qui  porte  que  les  domaines 
corporels  et  incorporels,  droits  et  objets  quelconques  dépendant  de  la  do- 
nation Mazarin,  seront  régis  administrativemenl  et  perçus  par  la  régie  na- 
tionale ;  qu'ainsi  la  donation  Mazarin  étant  rentrée  avec  les  sous-aliéna- 
tions dans  le  domaine  de  IIËlat  d'une  manière  définitive ,  le  préfet  n'a 
aucune  action,  en  vertu  des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  dont 
il  sollicite  l'application ,  et  quil  est,  par  conséquent,  non  recevable  dans 
sa  demande;  que  ce  motif  dispense  d'examiner  s'il  y  avait  contre  lui  une 
seconde  fin  de  ooo-recevoir  à  raison  do  rachat  de  la  rente  emphytéotique 
consentie  par  la  régie  des  domaines ,  avec  l'approbation  de  Tautorité  dé- 
partementale; —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement  dn  tribunal  de 
Belfort  sortira  son  exécution,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  :  1*  Tart.  1  de  Tédit  de  fév.  1566;  ^"  les  art.  8,  âS, 
34  de  la  loi  des  22  nov.-l*'  déc.  1790;  3^  la  loi  des  97  mars-1*'  avril 
1791,  4^  la  loi  des  14-25  juill.  1791,  portant  annulation  et  révocation  de 
la  donation  faite,  le  16  déc.  1659,  par  Louis  XIV  au  cardinal  Mazarin; 
3*  l'art.  1  de  la  loi  des  3-4  sept.  1792;  6<>  les  art.  1,  8  et  53  de  la  loi  du 
lOfrim.  an  2;  7^  la  loi  du  22  frim.  an  3;  8*  les  art.  1,2,  3,4, 13,14, 
3G  de  la  lo:  du  14  vent,  an  7;  g«  la  loi  do  12  mars  1820;  —  Attendu 


talis,  1*'  pr..  Bonnet,  rap«,  Gartenope,  o.  eonf.,  aff.  préf.duHaut» 
Rhin  C.  Riclin,  etc.)  %  Juin  1834^  MM.  Portaàia,  !•'  pr^,  Que- 
quet,  râp.,  Gartempe,  a?,  gén.,  e.  eonf.,  aff.  préf.  du  Haut-Rhin 
C.  Fritch). —  Sur  le  renvoi  prononcé  par  les  deux  premiers  do 
ces  arrêts  (lesquels  sont  conçus  en  termes  identiques),  les  cours 
d'appel  ayant  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  premières,  il  y  a  eu 
de  nouveaux  pourvois,  à  la  suite  desquels  les  chambres  réunies  ont 
maintenu  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  (Gass.,  ch.  rêun., 
16  déc.  1836  ^Gonf.  Gass.,  29  mai  1837)  (3).— G'est,  au  reste, 
ce  qui  résulte  très-nettement  de  la  discussion  de  la  loi  au  conseil 


qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1,  9, 3, 4, 13, 14, 36  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7^  que  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  fixer  et  régler,  d'après  des 
bases  nouvelles,  le  sort  des  aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  qui  avaient 
été  déjà  frappées  d'annulation  et  de  révocation  par  les  lois  précédentes , 

et,  par  conséquent ^  de  modifier  quelques-uns  des  effets  desdites  lois; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  la  loi  du  14  vent,  an  7  eût  été  sans 
objet,  puisqu'il  n'est  pas  une  seule  catégorie  d'aliénations  domaniales,  sur 
laquelle  il  n'eût  pas  été  déjà  statué  par  les  lois  antérieures  à  celle  du 
14  vent,  an  7;  —  Attendu  que  la  loi  spéciale  des  14-25  juill.  1791,  qui  a 
eu  pour  objet  unique  de  r^ler  le  sort  de  la  donation  de  Louis  XIV  an 
cardinal  Maxarin^  a  été  rendue  en  exécution  des  deux  lois  des  S2  nov.- 
!«'  déc.  1790  et  27  mars-l*'  avril  1791,  lesquelles  embrassaient,  dans 
la  généralité  de  leurs  dispositions  et  sans  aucune  distinction,  toutes  les 
aliénations  sur  lesquelles  ont  statué  plus  tard  les  lois  des  10  frim.  an  2 
22  frim.  an  3  et  14  vent,  an  7;  d'où  il  suit  que  ladite  donation  faite  an 
carSinal  Mazarin,  quoique  révoquée  par  une  loi  spéciale,  n'en  a  pas  moins 
été  soumise  aux  trois  lois  précitées,  comme  elle  l'avait  été  précédemment 
à  celles  des  22  nov.  1790  et  1"  mars  1791;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
que  ladite  loi  des  14-25  juill.  1791,  en  parlant  de  ladite  donation,  se 
serve  du  mot  annulé;  que  ce  mot  est  employé  concurremment  avec  le  mot 
révoqué;  qu'on  ne  peut  induire  de  ces  expressions  réunies  d'autre  sens  si 
ce  n'est  qu'après  les  vérifications  prescrites  par  Tart.  54  de  la  loi  du 
22  nov.  1790,  les  dispositions  révocatoircs  de  cette  dernière  loi  étaient 
déclarées  applicables  à  la  donation  Mazarin  ;  d'où  il  suit  que  l'effet  de  celte 
révocation  ne  peut  être  déterminé  que  par  ladite  loi  du  22  nov.  1790,  et 
par  les  lois  subséquentes  qui  ont  successivement  pourvu  k  son  exécution 
ou  modifié  ses  conséquences ,  sous  les  dates  des  3  sept.  179i,  10  frim. 
an  2  et  14  vent,  an  7; 

Attendu  que  l'art.  36  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  révoque  /es  lois  anté- 
rieures dans  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires,  ce  qui  comprend  né- 
cessairement celles  qui  autorisaient  l'éviction  pure  et  simple  des  détenteurs 
de  biens  domaniaux ,  dispositions  incompatibles  avec  celles  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7,  qui  maintiennent  la  possession  desdits  délenteurs,  à  la 
charge  de  payer  à  l'État  le  quart  de  la  valeur  des  biens  domaniaux  par 
eux  possédés;  —  Attendu  que,  bien  que  les  art.  13, 14  et  16 de  la  loi  dn 
14  vent,  an  7,  n'indiquent  que  les  échangistes  et  engagistes,  comme  ap- 
pelés à  devenir  propriétaires  incommutables  en  payant  le  quart  de  la  va* 
leur,  il  résulte  de  la  combinaison  desdits  articles  avec  les  art.  1 ,  2,  34  que 
ces  expressions  doivent  s'entendre  des  détenteurs  de  biens  domaniaux,  à 
titre  gratuit  y  aussi  bien  que  des  détenteurs  a  titre  onéreux;  —  Qu'en 
effet,  la  loi  des  22  nov.-l*'  déc.  1790,  après  avoir,  par  son  art.  1,  indi- 
qué, d'une  manière  générale,  tous  les  genres  d'aliénations,  déclare  révo- 
cables, par  l'art.  28,  les  concessions  à  titre  gratuit,  aussi  bien  que  les 
concessions  à  titre  onéreux,  et  que  la  loi  des  3-4  sept.  1792  a  révoqué» 
par  son  art.  1,  toutes  les  concessions  déclarées  révocables  par  ladite  loi  de 
nov.  1790  ;  —  Que  le  but  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  en  disposant  à  la 
fois  pour  tous  les  concessionnaires,  à  tiire  gratuit  et  à  titre  onéreux,  a  été 
de  consolider  une  classe  nombreuse  de  propriétés  ébranlées  dans  les  mains 
de  leurs  détenteurs,  par  les  lois  antériturcs,  et  notamment  par  celle  du 
10  frim.  an  2,  dont  l'effet  avait  été  suspendu  par  celle  du  22  frim.  an  S, 
qui  en  renvoya  l'examen  an  comité  des  finances,  avec  mission  pour  ce  co- 
mité de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  domaines  aliénés,  ce 
qui  implique  la  volonté  de  remplacer,  par  une  loi  nouvelle ,  tontes  celles 
qui  avaient  été  rendues  sur  cette  matière ,  ainsi  que  le  veut  l'arL  53  de 
la  loi  du  10  frim.  an  2  ;  ~  Attendu  que  celle  du  14  vent,  an  7  a  été 
rendue  dans  ce  but,  comme  le  prouvent  les  considérants  qui  précèdent 
son  dispositif;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  du  14  vent, 
an  7  a  été  entendue  par  l'art.  9  de  celle  du  12  mars  1820,  qui  comprend 
explicitement  non-seulement  les  engagistes  et  les  échangistes ,  mais  eu- 
core  tous  les  autres  concessionnaires;  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  —  D'eu 
il  suit  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  spécialement  les  art.  13  et  14  s'ap- 
pliquent aux  concessionnaires  à  titre  gratuit,  comme  à  ceux  à  litre  onéreox  ; 
Attendu  que  ni  les  arrêtés  de  Tadministration  départementale  du  Haut- 
Rhin,  des  11  mess,  et  24  fructidor  an  4,  et  4  vend,  an  5,  ni  les  quit- 
tances de  l'agent  de  l'administration  des  domaines,  n'ont  pu  avoir  pour 


objet  et  pour  ré>ultat  que  d'opérer  l'extinction  de  la  rente  emphytéotique  y 
et  non  a'opérer  la  renonciation  de  TÉtal  à  une  propriété  dans  laquelle  il 
était  rentré  par  les  lois  précédentes,  ni  de  répudier  le  bénéfice  d*une  loi 
qui  n'était  pas  encore  rendue;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'attribuait  à 
l'administration  des  domaines ,  ni  à  l'administration  du  département  du 
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des  cinq-cents  où  il  fat  entendu  qu'elle  devait  s'appliquer  à  ceux 
à  qui  des  biens  ont  été  concédés  sans  bourse  déliée  comme  aux 
eoncessionnaires  à  titre  onéreux.  Aussi  le  domaine  iuvoquait-il 
avec  succès  ces  paroles  de  M.  Régnier  répondant  au  député 
Torcy  :  «  Pourquoi  avoir  étendu  la  même  mesure  à  tous  les  dé- 
tenteurs sans  distinction ,  lorsqu'il  peut  y  avoir  de  si  grandes 
différences  entre  eux ,  soit  par  rapport  à  la  qualité  des  titres 
d'aiiénation  ou  de  concession ,  soit  à  l'égard  des  deniers  d'entrée 
et  finances,  et  accessoires  ?  la  réponse  est  qu'autre  chose  est  un 
Jugement,  autre  chose  est  une  mesure  législative;  quand  on 
Juge,  c'est  un  devoir  rigoureux  d'examiner  scrupuleusement 
toutes  les  diverses  espèces,  et  d'y  prononcer  par  le  détail  ;  dans 
une  mesure  législative ,  au  contraire ,  on  ne  doit  s'occuper  que 
des  masses  et  des  grands  résultats  que  l'on  s'est  proposés...  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  mesure  qui  vous  est  soumise  ne  soit 
qu'un  acte  de  stricte  justice  ;  il  est  évident  qu'elle  présente  In- 
dulgence et  grâce;  or  quand  on  fait  grâce  à  tous,  nul  n'a  droit 
de  se  plaindre  qu'on  l'eût  étendue  à  d'autres  qui  pourraient  la 
mériter  moins N'envions  à  aucun  délenteur  sa  participa- 
tion à  ce  grand  acte  d'indulgence  nationale et  que  tous,  en 

eflectuant  la  sçumisslon  de  payer  le  quart,  soient,  sans  distinc- 
-  -  ■ 

Haut- Rhin  y  la  facollé  d'aliéner  dans  celle  forme  la  propriélé  de  TÉtat, 
el  qu'enfin  lesdils  arrêlés  réserveol  les  droits  de  PÉiat,  ce  qui  ne  peut 
s'enleodre  qae  de  ceux  résullanl  de  la  loi  des  14-Î5  joillet  1891  ;  d'où  il 
sait  que  celle  postérieore,  du  14  veut,  an  7,  ea  réduisant  l'État  à  rece- 
voir seulement  le  quart  de  la  valeur  des  biens  dans  la  propriélé  desquels 
il  était  rentré  précédemment ,  a  amélioré  la  situation  des  défendeurs  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  faussemeot  interprété  et,  par 
suite ,  violé  les  art.  1 , 2,  3,  4, 13  et  36  de  la  loi  du  14  venU  an  7  et  celle 
des  14-t5  juillet  1791  ;  —  Casse. 

Du  16  déc.  1836.-G.  C,  ch.  réuo.-MM.  PorUlîs,  !•'  pr.-Mérilhon,  rap.- 
Dnpio,  proc  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebean  et  Parrot,  av. 

S«  Espèce:  —  (Préfet  do  Haut-Rhin  C.  Vehé.)  —  Même  jour,  arrêt 
semblable  qui  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  da  3  janv.  1834. 

9*  Btpèes  f  —  (Préfet  dn  Haut-Rhin  C.  Keller.)  —  Dans  l'espèce  de 
cette  question  y  la  cour  de  Colmar  avait,  par  arrêt  du  SI  juin  1834,  dé- 
bonté  le  domaine  d'une  demande  en  payement  du  quart  de  la  valeur  d'un 
moulin ,  concédé  à  bail  emphytéotique  aui  auteurs  de  la  veuve  Priés 
par  les  héritiers  du  cardinal  Mazario,  ou  le  délaissement  de  cette  propriélé, 
par  les  motifs  que  la  loi  de  ventôse  an  7  ne  s'applique  qu'aux  aliénations 
à  titre  onéreux ,  et  que,  d'ailleurs,  tout  avait  été  consommé  entre  les  hé- 
ritiers Maxarin  et  l'État  par  la  loi  du  14  jnill.  1791,  qui  rendait  inap- 
plicable celle  de  Tan  7.  —  Pourvoi  par  le  domaine.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Va  1*  l'art.  1  de  l'édit  de  fév.  1566;  2«  les  art.  8,  28 
et  34  de  la  loi  des  ti  nov.-l"  déc.  1790;  3**  la  loi  des  27  mars-1*'  avr. 
1791  j  4*  k  loi  des  14-25  jnill.  1791,  portant  annulation  et  révocation 
de  la  donation  faite,  le  16  déc  1659,  par  Louis  XI V  au  cardinal  Maza- 
rin ,  5*  l'art.  1  de  la  loi  des  3-4  sept.  1792;  6*  les  art.  1,  8  et  53  de  la 
loi  du  10  frim.  an  2;  7*  la  loi  du  22  frim.  an  3;  8*  les  art.  1,  2»  3,  4, 
13, 14  et  36  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  9*  la  loi  du  12  mars  1 820,  el  spé- 
cialement l'art.  9  ;  10*  la  loi  du  21  niv.  an  8,  sur  le  rachat  et  l'aliéna- 
tion des  rentes  dues  à  TÉtat; — Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par 
Tarrét  attaqué  que  le  moulin ,  dit  Obermubl ,  à  Isseoheim ,  est  domanial, 
et  que  les  détenteurs  actuels  et  leurs  auteurs ,  sous -concessionnaires  des 
héritiers  Maxarin ,  n^en  ont  jamais  été  dépossédés  par  TÉlat;  —  Qu'ainsi, 
la  question  du  procès  porte  uniquement  sur  l'effet  combiné  de  la  loi  spé- 
ciale des  14-  25  juill.  1791  et  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  —  Attendu  que 
\té  diverses  lois  qui  sont  intervenues ,  depuis  1790,  sur  les  concessions 
des  biens  dépendant  de  la  couronne,  ont  eu  pour  objet  de  mettre  en  ac- 
tion le  droit  préexistant  d'annulation  et  de  révocation ,  qui  affectait  per- 
pétuellement tant  leH  aliénations  à  litre  onéreux ,  que  les  concessions  à 
titre  gratuit  de  ces  biens  ;  —  Que  différents  systèmes  d'exécution  et  de 
règlement  de  ce  droit  ont  été  successivement  ouverts  par  les  lois  des 
21  nov.-l«  déc.  1790,  27  mars-l«'avr.  1791,  3-4  sept.  1792, 10  frim. 
an  2  et  22  frim.  an  3  ;  —Mais  qu'après  le  renvoi  prononcé  par  cette  der- 
nière loi,  le  règlement  définitif  do  droit  dont  il  s'agit  a  été  filé  par  la  loi 
du  13'  vent,  an  7,  qui  a  introduit  un  système  nouveau  et  transactionnel , 
Qéceesairement  applicable  à  tous  les  genres  d'aliénation  qui  avaient  fait 
l'objet  des  lois  antérieures  qu'elle  remplaçait ,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
art.  1,  2,  3,  4,  13, 14  et  36,  des  considérants  qui  la  précèdent,  et  du 
renvoi  même  dont  elle  a  été  l'accomplissement;  —  Attendu  que  les  lois 
spéciales  révocatoires  qui  étaient  intervenues  relativement  à  telles  con- 
cession gratuite,  en  particulier,  n'ont  été  que  Papplicalion  des  lois  anté- 
rieures, exercée  par  le  pouvoir  législatif;  —  Que ,  s'il  en  est  résulté  une 
consécration  spéciale  et  eiplicite  du  droit  de  TÉtat ,  il  n'a  pu  assurément 
en  resolleTy  pour  les  détenteurs ,  laissés  de  fait  en  possession ,  le  droit  de 
se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7;  —  Qu'en  effet  y 


tioD  de  titres,  maintenus  ou  réintégrés  dans  leur  possession*  • 
—  Il  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que  les  concessions  à  bail 
emphytéotique ,  consenties  par  des  donataires ,  à  titre  gratuit , 
de  domaines  de  l'État,  se  trouvent  assujetties  au  payement  da 
quart  de  la  valeur  de  ces  domaines  ou  au  délaissement ,  tout 
comme  celles  consenties  par  des  délenteurs  de  ces  domaines  à 
titre  onéreux ,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égard 
(mêmes  arrêts ,  aff.  Riche  ). 

4€l.  Dans  cet  ordre  d'idées ,  il  a  été  décidé  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  une  donation  purement  gratuite ,  l'abandon,  fait 
par  le  prince  à  un  de  ses  chambellans  pour  les  services  rendus 
par  ce  dernier  et  ses  auteurs,  du  droit  de  rachat  à  lui  appartenant 
sur  un  domaine  engagé ,  de  la  mieux-value  de  ce  domaine  et  de 
la  propriété  d'une  forêt  sur  laquelle  l'engagisle  n'avait  que  le 
droit  de  prendre  do  merrain,  aunueilement,  jusqu'à  une  cer- 
taine somme ,  encore  bien  que  ce  domaine  et  cette  forêt  auraient 
été  aliénés  antérieurement  à  la  même  personne  pour  des  sommes 
plus  ou  moins  fortes  ;  en  conséquence ,  est  nul  un  arrêt  qui  dé- 
clare qu'un  tel  acte  est  une  aliénation  à  titre  onéreux  (Cass. ,  3 
déc.  1832)  (1). 

49.  Relativement  aux  exceptions  précises  que  contient  Tart. 

cessant  cette  dernière  loi ,  l'Étal  aurait  eu  le  droit  de  les  déposséder  sans 
conditions;  —  Et  que  l'objet  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  a  été  précisément 
de  convertir  le  droit  absolu  de  TÉlat  en  no  droit  alternatif  déterminé  ;  de 
modifier,  à  cet  égard ,  dans  une  vue  d'ordre  public,  les  actes  généraux  on 
spéciaux  de  la  législation  précédente,  et  d'ouvrir  aux  nombreux  déten- 
teurs de  biens  domaniaui  la  faculté  d'échapper  à  l'éviction  et  de  conso- 
lider leur  propriélé  en  payant  à  TÉtat  le  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble; 

Attendu  que  le  transfert  du  30  vent,  an  12,  fait  par  application  de  la 
loi  dn  21  niv.  an  8,  sur  l'aliénation  des  rentes  dues  à  l'État,  n'était  re- 
latif qu'à  la  rente  dont  le  moulin  d'Issenheim  était  grevé,  et  n'a  eu  pour 
objet  qae  l'aliénation  de  ladite  rente  par  l'État;—  Que  cet  acte  adminis- 
tratif (auquel,  dans  l'espèce,  le  détenteur  du  moulin  dont  il  s'agit  est 
même  resté  entièrement  étranger)  n'a  fait  que  substituer,  quant  à  la  rente, 
un  créancier  à  an  autre ,  et  n'a  nullement  constitué,  de  la  part  de  l'État, 
une  renonciation  au  droit  esseniiellement  distinct  dont  il  était  investi, 
quant  à  l'immenble,  à  raison  de  la  domanialité;  —  Qu'aucune  loi  n'at- 
tribuait ni  au  ministre  des  finances,  ni  à  l'administration  des  domaines , 
le  pouvoir  d  aliéner,  dans  cette  forme,  les  actions  de  l'État  sur  les  biens 
domaniaux;  —  Que,  d'ailleurs,  par  la  sommation  do  13  sept  1828,  il  a 
été  formellement  déclaré  que  la  valeur  de  la  rente  formant  le  prix  de  la 
8008-aliénation  du  10  oct.  1698,  serait  déduite  do  quart  à  payer;  —  At- 
tendu qu'en  écartant  l'action  qui  était  exercée  par  l'État,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  et  en  fondant  ce  rejet  sur  la  loi  spéciale  des  14- 
25  juill.  1791  et  snr  le  transfert  do  30  vent,  an  12,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
I  sèment  interprété  et  violé ,  tant  ladite  loi  spéciale  de  1791  que  la  loi  du 
14  vent,  an  7  et' celle  du  12  mars  1820;  —  Casse. 

Du  29  mai  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-De  Broé,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebean  et  Lan  vin,  av. 

(1)  (Préfet  de  l'Ain  C.  Biencourt.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  3,  4, 
13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  les  art.  1105  et  1106  c.  civ.,  et 
l'art.  12  du  traité  de  Lyon  de  1601  ;  —  Attendu  que,  par  les  art.  3,  4, 
13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  toutps  les  concessions  dn  domaine 
de  l'État  faites ,  soit  à  titre  gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  sont  révoquées  et 
assujetties  au  payement  du  quart  de  la  valeur  des  biens  qui  en  sont  l'objet, 
sauf  les  eiceplioos  légales  ;  —  Qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  la  terre  de  Saint-Trivier,  située  en  Bresse ,  faisait  partie  du  domaine 
ducal  de  Savoie  lors  de  l'aliénation  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  fait  partie  de 
celui  de  l'État,  depuis  le  traité  de  Lyon,  du  mois  de  janvier  1601,  por- 
tant réunion  de  la  Bresse  à  la  France;  —  Qu'il  est  également  constant 
que,  par  l'art.  12  de  ce  traité,  il  fut  dit  que  le  roi  de  France  ne  serait 
pas  obligé  d'entretenir  les  dons,  récompenses  et  assignations  accordés 
par  le  duc  de  Savoie  et  ses  prédécesseurs  sur  les  terres  et  seigneuries  par 
lui  cédées  à  la  France;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  terre  de  Saint-Trivier 
est  soumise  à  la  disposition  des  articles  précités  de  la  loi  du  14  vent. 
an  7,  si  l'aliénation  qui  en  avait  été  faite  par  les  ducs  de  Savoie  est  gra« 
voile; 

Que,  d'après  les  art.  1105  et  1106  c.  civ.,  nno  conce^^sion  est  gra* 
toite  lorsqu'elle  est  faite  par  bienfaisance  et  sans  prix;  -  Que,  par  l'acte 
du  5  juillet  1583 ,  après  avoir  fait  mention  de  la  vente  a  faculté  de  rachat 
i  perpétuel  de  la  terre  de  Saint-Trivier  et  de  celle  du  droit  de  coupe  dans 
la  forêt  de  Chamandray,  déjà  faite  par  les  contrats  des  8  janv.  1575, 
16  décembre  de  la  même  année  ,  et  23  janv.  1582 ,  an  profit  de  Charles- 
Maximilien  Griilet  et  de  ses  auteors,  moyennant,  des  prix  et  suppléments 
de  pnx  successivement  payés,  suivant  ces  actes,  le  prince  Charies- 
Emmannel  duc  de  Savoie,  désirant  reconnaître  lee  services  rendu?  à 
lui  et  ses  prédécesseurs  par  ledit  Griilet  et  ses  auteurs,  donne,  cédo  et 
transporte  au  même  Griilet ,  ce  acceptant,  U  droit  de  rachat  de  ladite 
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5  de  lA  loi  de  Pan  7,  eîles  sont  au  nombre  do  cinq  :  1<»  les 
éebaDges  coosommés  légalement  et  sans  fraude  avant  le  i*'Janv. 
1789,  pour  les  pays  qui,  à  cette  époque,  faisaient  partie  de  la 
PriDce  ;  et  avant  les  époques  respectives  des  réunions ,  quant 
MU  pays  réunis  postérieurement  audit  Jour  1*'  janv.  1789  (v. 
ce  qui  est  dit  sur  ce  point  au  $  5  qui  va  suivre)  ;  —  2*  Les 
aliénations  qui  ont  élé  spécialement  confirmées  par  des  décrets 
particuliers  des  assemblées  nationales ,  non  abrogés  ou  rap- 
portés postérieurement;  —  3*  Les  inféodalions  et  accense- 
aenls  des  terres  vaines  et  vagues ,  landes,  bruyères,  palus  et 
narais,  non  situés  dans  les  forêts  ou  à  715  mètres  d'icelles  (100 
perches  environ) ,  pourvu  que  les  inféodalions  et  accensements 
aient  été  faits  sans  fraude  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  en  usage  au  lourde  leur  date,  et  que  les  fonds  aient 
été  mis  et  soiçnt  actuellement  en  valeur,  suivant  que  le  compor- 
tent la  nature  du  sol  et  la  culture  en  usage  dans  la  contrée.  -^ 
Ces  biens  étaient  regardés  comme  faisant  partie  du  petit  domaine 
qui,  on  l'a  dit  plus  haut ,  n~  3,  45-7«  et  v«  Domaine  de  l'Élat, 
H*  105,  étaient  aliénables.—  V.  aussi  n<>  50-6*. 

48.  Il  convient  de  remarquer,  à  Tégard  des  objets  compris 
dans  len«  3  delà  loi  de  l'an  7  :  i^  Que  le  législateur  n'a  confirmé 
)t9  inféodations  et  accensements  de  terres  vaines  et  vagues,  qu'au- 
tant que  les  fonds  ont  été  mis  en  état  de  culture  et  sont  actuel- 
lement en  valeur,  ainsi  que  le  comporte  la  nature  du  sol  et  l'u- 
sage suivi  dans  la* contrée  :  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Macarel  et 
Boulatignier,  p.  49  ;  «—  S«  Que  la  loi  n'a  point  fixé  l'espèce  de 

terre,  la  plos-valne  de  ce  domaine,  et  la  propriété  de  la  forêt  de  Cba- 
mandray,  pour  ledit  Grillet  en  jouir  sans  empêchement,  à  quelque  somme 
que  la  valeur  paisse  monter,  soit  de  10 ,  SO,  30  mille  écus  d*or,  ou  plus, 
aiteoda  qu'il  lui  plaît  de  le  fixer  ainsi  en  contemplation  des  services 
rendus  à  lui  et  ses  prédécesseurs  par  ledit  Grillet  et  ses  auteurs;  — 
Qu'il  résulte  clairement  de  ces  expressions  que  la  concession  du  droit  de 
rachat  de  ladite  terre,  de  la  plus-value  de  ce  domaine  et  de  la  propriété 
de  la  forêt  de  Cbamandray  faite  par  cet  acte ,  est  purement  grataite,  puis- 
qu'elle est  faite  à  litre  de  libéralité  et  sans  prii  ;  ~  Qu'on  ne  peut  loi 
refuser  ce  caractère  et  la  réputer  faite  &  litre  onéreux  sous  prétexte  des 
veoiee  qui  l'ont  précédée  et  dont  elle  fait  mention,  puisque  l'acte  qui 
la  renferme  ne  contient  aucune  disnosition  qui  loi  donne  pour  cause  les 
prix  et  suppléments  de  prix  pour  lesquels  ces  ventes  ont  été  faites ,  et 
qu^au  contraire  il  porte  expressément  qu'elle  est  faite  en  contemplation 
des  services  rendus  au  concédant ,  et  parce  qu'ainsi  il  lui  plaît  de  le 
faire; 

Altendtt,  enfin,  qu'il  soit  de  ce  qui  précède  que  la  concession  faite 
par  l'acte  du  5  juillet  1583  est  gratuite;  qne,  par  suite,  elle  est  soumise 
aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
aliénations  qui  l'ont  précédée ,  puisqu'elles  sont  faites  avec  réserve  de 
rachat  perpétuel  ;  —  Qu'en  ju(^eaot  le  contraire,  l'arrêt  viole  formellement 
les  lois  citées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  26  mars  1830. 

Do  3  déc.  1832.>C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Cassaigne,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  coof.-Tesle-Lebeau  et  Piet,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Concessionnaires  des  marais  de  Rochefort.)  —  En 
1687,  des  lettres- patentes  et  un  arrêt  du  conseil  ordonnent  l'aliénation 
des  marais  et  pacages  environnants  de  Rochefort  ;  adjudications  à  divers 
particuliers  do  portions  plus  ou  moins  considérables  de  ces  marais  moyen- 
aaiit  on  capital ,  à  titre  de  deniers  d'entrée  ;  une  rente  foncière  plus  ou 
moiDS  fone  pour  chaque  année ,  et  la  charge  des  lods  et  ventes  aux  mu- 
tations. —  Les  actes  de  concession  énoncent  les  terrains  concédés  commo 
Biarais ,  prés ,  pacages  communaux ,  cabanes.  Les  concessionnaires  ont 
amélioré  et  mis  en  rapport  les  terrains  concédés.— Lors  de  la  publication 
de  la  loi  de  l'an  7,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  8i  le  n*  3  de  Fart.  5 
de  cefio  loi  était  applicable  aux  concessions  dont  il  s'agit.  Le  tribunal  de 
Rochefort  et  la  cour  d'appel  de  Poitiers  ont  jugé  l'affirmative ,  sur  le  fon- 
dement que  les  terrains  concédés  n'étaient  de  nulle  valeur  lors  des  con- 
cessions; qu'ils  avaient  été  mis  et  étaient  encore  en  valeur,  et  que  les 
iliéiiatioDs  en  avaient  été  faites  sans  fraude  et  dans  les  formes  prescrites. 
—  Pourvoi.  Les  demandeurs  disent  que  la  loi  n'excepte  de  la  révocation 
que  les  inféodations  et  accensements  ,  c'est-à-dire  les  concessions  faites 
moyeanant  des  redevances  annuelles  seulement  et  non  celles  qui  ont  eu 
lieu  moyennant  un  capital  fourni.  —  Ils  soutiennent  en  outre  qu'on  est 
daos  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi,  car  le  contrat  n'énonce  pas  seule- 
nsntdes  marais,  mais  encore  des  prés,  descabanes,  des  b&timents.— Arrêt. 

La  Goui  (  ap.  délib.  en  ch.  du  cens.  ).  ^—  Attendu  que  les  règlements 
en  usage  ,  lors  des  aliénations,  ont  été  observés  ;  —  Que  la  cour  d'appel 
de  Poitiers  a  jugé  en  fait  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  étaient  de  Tes- 
pèce  désignée  par  le  g  3  de  Tart.  5  de  la  loi  de  ventôse ,  comme  faisant 
exceplioD  à  la  règle  générale;  —  Que  le- contraire  ne  résulte  point  des 
actes  d^aliénation ,  et  que  la  régie  n'a  point  offert  de  prouver,  par  les 
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culture  à  laquelle  le  propriétaire  a  dû  s'appliquer;  cela  dépend 
des  localités  et  des  usages  suivis  dans  chaque  pays  ;  —  3*  Qu'il 
faut  de  plus  que  l'inféodation  et  l'accensement  aient  été  revêtus 
de  toutes  les  formalités  ;  qu'ils  aient  été  faits  sans  fraude.  Mais 
quand  y  aura-t-il  (raude? —  V.  n*  33. 

49.  Ensuite  il  a  élé  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
vains  et  vagues  des  terrains  distraits  du  jardin  d'un  palais,  si- 
tués dans  l'intérieur  de  Paris  et  destinés  à  la  construction  j  que, 
par  suite,  le  concessionnaire  de  ces  terrains  se  prévaudrait  en 
vain  d'une  pareille  qualification,  comme  résultant,  soit  de  son 
titre,  soit  de  l'état  de  stérilité  des  lieux ,  au  moment  de  la  con- 
cession ,  pour  en  induire  qu'il  doit  être  afifrancbi  du  payement  du 
quart  de  la  valeur,  sous  le  bénéfice  de  l'exception  portée  en  l'art. 
5,  n^»  3  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (Gass.,  3  mai  1837,  aff.  préf. 
de  la  Seine,  n»  51-4»). 

50.  Mais  il  a  été  décidé  :  1*  que  cette  exception  s'applique, 
non  pas  seulement  aux  aliénations  faites  moyennant  des  rede- 
vi^nces,  mais  aussi  à  celles  faites  pour  un  capital  fourni,  et  bien 
que  la  concession  comprit  des  prés,  des  cabanes  et  des  bâtiments 
(Rej.,  !•»  prair.  an  13)  (1);  — -  2°  Que  lorsque,  dans  l'acte  de 
vente  de  la  superficie  d'un  bois,  il  est  dit  que  l'acquéreur  aura  la 
faculté  de  devenir  propriétaire  du  fonds  en  payant  une  redevance 
annuelle,  et  sous  les  conditions  de  défricber  ledit  fonds,  l'acqué- 
reur qui  use  de  cette  faculté  acquiert  un  terrain  vain  et  vague, 
dans  le  sens  du  $  3  de  l'art.  5  (ReJ.  10  fév.  1808)  (2)  -,  —  3<>  Que 
la  concession  du  bras  d'un  fleuve  peut  être  considérée  comme 


moyens  que  la  loi  autorise ,  que  les  terrains  étaient  en  valeur  quand  ils 
ont  été  aliénés  ;  ->  Rejette,  etc. 
Du  1"  prair.  an  13.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Malleville,  pr.-Brillal,  rap. 

(9)  (Domaine  C.  de  Ludres.  )  —  La  cour  (après  délib.  en  ch. 
du  cens.); — Attendu  que  de  l'acte  et  procès  -  verbal  d'adjudication 
du  10  juin  y  2,  3,  4  et  5  juillet  1573,  il  résulte:  —I*  QuVn 
exécution  de  lettres-patentes  des  15  nov.  1566  et  27  déc.  1568,  il  fut 
adjugé,  à  l'extinction  des  feux,  au  sieur  Huet,  comme  plus  haut  et  der- 
nier enchérisseur,  la  coupe  totale  du  bois  dit  la  Voivre ,  pour  la  somme 
totale  de  9,000  liv.  tournois,  y  compris  les  frais  de  la  procédure  d'adju- 
dication ;  2*  que  cette  adjudication  fut  faite  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
de  prendre  aussi  le  très-fonds  au  sol  du  bois,  après  la  coupe  ,  en  payant 
une  rente  et-nn  cens  annuel  par  chaque  arpent ,  à  la  charge  encore  que 
le  trèS'fond  serait  défriché  et  rendu  eu  nature  de  pré  fauchable,  sans  ré- 
serve d'aucun  arbre  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  les  clauses  de  cet  acte,  la 
cour  d'appel  y  a  considéré  deux  dispositions  très-distinctes  l'une  de  Tau- 
tre;  qu'elle  y  a  vu  que,  par  l'une  ,  il  s'était  effectué  une  vente  pure  et 
simple  de  la  coupe  ou  tonturo  du  bois  dit  la  Voivre  moyennant  une  somme 
d'argent  comptant ,  et  que,  par  l'autre,  l'adjudicataire  avait  accepté 
le  très-fonds  de  ce  même  bois ,  en  s'obligeant  à  payer,  non-seulement  un 
cens,  mais  encore  à  défricher  le  sol  et  le  convertir  en  naluro  de  pré  fau- 
chable  ; 

Attendu  que ,  par  une  conséquence  de  celle  didtinclion  entre  les 
dispositions  de  l'acte,  la  cour  considérant  ensuite,  1*  que  la  venlo 
faite  en  deniers  comptants  d'un  objet  purement  mobilier,  tel  que  la  su* 
perficie  d'un  bois ,  no  pouvait  être  susceptible  de  la  révocation  ordonnée 
parla  loi  du  14  vent,  an  7,  puisque  celte  superficie,  lorsqu'elle  a  été 
abattue,  enlevée  et  payée,  étant  une  chose  consommée  et  absolument 
anéantie ,  il  serait  absurde  de  la  considérer  sous  le  point  de  vue  d'un 
domaine  engagé  ;  2°  que,  dès  lors,  la  deuxième  partie  de  l'acte  renfer- 
mant, sur  l'objet  de  la  contestation  ,  la  question  k  juger,  la  réduisait  au 
point  de  savoir  si  la  vente  d'un  bois  entièrement  dépouillé  de  sa  super- 
ficie, et  dont  le  sol  n'a  passé  dans  les  mains  de  l'acquéreur  qu'avec  la 
condition  de  le  défricher  et  de'le  convertir  en  pré  faucbable,  si  cette  vente 
est  dans  le  cas  do  la  révocation ,  ou  si ,  au  contraire ,  elle  est  comprise 
dans  l'exception  de  l'art.  5,  §  5  de  la  loi  de  ventdse,  —  Attendu  que  la 
cour  d'appel  a  considéré  que  le  terrain  vendu  ou  acensé  par  l'acte  de 
1575  avait  tous  les  caractères  des  terrains  que  la  loi  a  voulu  excepter  de 
la  révocation;  que  la  dénomination  de  terre  vaine  et  vague,  de  landes 
ou  de  bruyères ,  employée  dans  l'art.  5  de  la  loi ,  lui  convenait  parfaite- 
ment, puisque  les  bois,  après  avoir  été  coupé  à  blanc  éloc,  et  ne  pouvant 
plus  se  reproduire ,  eût  été  nécessairement  réduit  à  un  état  de  vaine 
p&ture,  de  lande  ou  de  bruyère,  si  l'on  n'eûl  imposé  à  l'adjudicataire  la 
condition  de  le  défricber;  ~  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  interpré- 
tant les  clauses  de  l'acte  de  1573,  et  en  fixant,  par  l'explication  du  fait, 
ta  nature  du  terrain  litigieux ,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  est  dans  ses 
attributions;—  Attendu,  enfin,  que,  d'après  cette  interprétation,  la  cour 
d'appel ,  lorsqu'elle  a  maintenu  la  dame  de  Salles  dans  la  propriété  et 
possession  dii  pré  dit  la  Voivre  ,  dont  il  s'agit,  n'a  fait  ensuite  qu'und 
juste  application  de  l'art.  5,  n*  3,  de  la  loi  du  13  vent,  an  7;— Rejette. 

DalOfév.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Genevois,  rap.-Guicbard,  av. 
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des  cinq-cents  oft  11  fat  entendu  qu'elle  devait  s'appliquer  à  ceux 
k  qui  des  biens  ont  été  concédés  ians  bour$e  déliée  comme  aux 
eoncessionnaires  à  titre  onéreux.  Aussi  le  domaine  iuvoqualt-il 
avec  succès  ces  paroles  de  M.  Régnier  répondant  au  député 
Torcy  :  «  Pourquoi  avoir  étendu  la  même  mesure  à  tous  les  dé- 
tenteurs sans  distinction ,  lorsqu'il  peut  y  avoir  de  si  grandes 
différences  entre  eux ,  soit  par  rapport  à  la  qualité  des  titres 
d'aSIénation  ou  de  concession,  soit  à  l'égard  des  deniers  d'entrée 
et  finances,  et  accessoires  ?  la  réponse  est  qu'autre  chose  est  un 
Jugement,  autre  chose  est  une  mesure  législative;  quand  on 
Juge,  c'est  un  devoir  rigoureux  d'examiner  scrupuleusement 
toutes  les  diverses  espèces,  et  d'y  prononcer  par  le  détail  ;  dans 
une  mesure  législative,  au  contraire,  on  ne  doit  s'occuper  que 
des  masses  et  des  grands  résultats  que  l'on  s'est  proposés. ••  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  mesure  qui  vous  est  soumise  ne  soit 
qu'un  acte  de  stricte  Justice  ;  Il  est  évident  qu'elle  présente  in- 
dulgence et  grâce;  or  quand  on  (ait  grâce  à  tous,  nul  n'a  droit 
de  se  plaindre  qu'on  l'eût  étendue  à  d'autres  qui  pourraient  la 
mériter  moins N'envions  à  aucun  détenteur  sa  participa- 
tion â  ce  grand  acte  d'indulgence  nationale et  que  tous,  en 

effectuant  la  sçumission  de  payer  le  quart,  soient,  sans  distlnc- 
■  '■  — 

Haut-Rbin,  lafacnllé  d'aliéner  daos  cette  forme  la  propriété  de  TÉtat, 
et  qu'eofia  lesditB  arrêtée  réservent  les  droits  de  PÉtat,  ce  qui  oe  peut 
s'entendre  que  de  ceux  résoltanl  de  la  loi  des  14-25  juillet  1891  ;  d^où  il 
suit  que  celle  postérieure,  du  14  vent,  an  7,  en  réduisant  l'État  à  rece- 
voir seulement  le  quart  de  la  valeur  des  biens  dans  la  propriété  desquels 
il  était  rentré  précédemment,  a  amélioré  la  situation  des  défendeurs  ;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  et,  par 
suite ,  violé  les  art.  1 , 2,  3,  4, 13  et  36  de  la  loi  da  14  vent,  an  7  et  celle 
des  14-t5  juillet  1791  ;  —  Casse. 

Du  16  déc.  1836.-G.  C.,  ch.  réuo.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Mérilhoa,  rap.- 
Dopin,  proc  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeao  et  Parrot,  av. 

S*  Espèce:  —  (Préfet  da  Haut-Rbin  C.  Vehé.)  —  Même  Jour,  arrêt 
semblable  qui  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  3  janv.  1834. 

9*  Btpèes:  —(Préfet  da  Haut-Rbin  C.  Keller.)  —  Dans  respèce  de 
cette  question,  la  cour  de  Colmar  avait,  par  arrêt  do  21  juin  1834,  dé- 
bouté le  domaine  d'une  demande  en  payement  du  quart  de  la  valeur  d'un 
moulin ,  concédé  à  bail  empbyléolique  aux  auteurs  de  la  veuve  Priés 
par  les  béritiers  du  cardinal  Mazarin,  ou  le  délaissement  de  cette  propriété, 
par  les  motifs  que  la  loi  de  ventôse  an  7  ne  s'applique  qu'aux  aliénations 
à  titre  onéreux ,  et  que,  d'ailleurs,  tout  avait  été  consommé  entre  les  hé- 
ritiers Masaria  et  l'état  par  la  loi  du  14  juill.  1791,  qui  rendait  inap- 
plicable celle  de  l'ao  7.  —  Pourvoi  par  le  domaine.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Va  1*  l'art.  1  de  l'édit  de  fév.  1566;  2«  les  art.  8,  28 
et  34  de  la  loi  des  22  nov.-!**  déc.  1790;  3<*  la  loi  des  27  mars-l*'  avr. 
1791  j  4*  la  loi  des  14-25  juill.  1791,  portant  annulation  et  révocation 
de  la  donation  faite,  le  16  déc  1659,  par  Louis  XlV  au  cardinal  Maza- 
ria ,  5*  l'art.  1  de  la  loi  des  3-4  sept.  1792;  6*  les  art.  1,  8  et  53  de  la 
loi  du  10  frim.  an  2;  7*  la  loi  du  22  frim.  an  3;  8*  les  art.  1,  2, 3,  4, 
.13, 14  et  36  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  9*  la  loi  du  12  mars  1 820,  et  spé- 
cialement l'art.  9  ;  10*  la  loi  du  21  niv.  an  8,  sur  le  rachat  et  l'aliéna- 
tion des  rentes  dues  à  TÉtat; — Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  moulin ,  dit  Obermuhl ,  à  Issenbeim ,  est  domanial, 
et  que  les  détenteurs  actuels  et  leurs  auteurs ,  sous-concessionnaires  des 
héritiers  Mazarin ,  n'en  ont  jamais  été  dépossédés  par  l'État;  —  Qu'ainsi, 
la  question  du  procès  porte  uniquement  sur  l'effet  combiné  de  la  loi  spé- 
ciale des  14-25  juill.  1791  et  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  ->  Attendu  que 
Ité  diverses  lois  qui  sont  intervenues ,  depuis  1790,  sur  les  concessions 
des  biens  dépendant  de  la  couronne,  ont  eu  pour  objet  de  mettre  en  ac- 
tion le  droit  préexistant  d'annulation  et  de  révocation ,  qui  affectait  per- 
pétuellement tant  leM  aliénations  à  titre  onéreux ,  que  les  concessions  à 
titre  gratuit  de  ces  biens  ;  —  Que  différents  systèmes  d'exécution  et  de 
règlement  de  ce  droit  ont  été  successivement  ouverts  par  les  lois  des 
21  nov.-l*  déc.  1790,  27  mar8-l«'avr.  1791,  3-4  sept.  1792, 10  frim. 
an  2  «t  22  frim.  an  3;  —Mais  qu'après  le  renvoi  prononcé  par  cette  der- 
nière loi,  le  règlement  définitif  du  droit  dont  il  s'agit  a  été  fiié  par  la  loi 
du  13*  vent,  an  7,  qui  a  introdait  un  système  nouveau  et  transactionnel , 
aéceesairemtni  applicable  à  tous  les  genres  d'aliénation  qui  avaient  fait 
l'objet  des  lois  antérieures  qu'elle  remplaçait,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
art.  1,  2,  3,  4,  13, 14  et  36,  des  considérants  qui  la  précèdent,  et  du 
renvoi  même  dont  elle  a  été  l'accomplissement;  —  Attendu  que  les  lois 
spéciales  révocaloires  qui  étaient  intervenues  relativement  à  telles  con- 
cession gratuite,  en  particulier,  n'ont  été  que  l'applicalion  des  lois  anté- 
rieures, exercée  par  le  pouvoir  législatif;  —  Que ,  s'il  en  est  résulté  une 
consécration  spéciale  et  explicite  du  droit  de  l'État,  il  n'a  pu  assurément 
en  résulter,  pour  les  détenteurs ,  laissés  de  fait  en  possession ,  le  droit  de 
se  soustraire  à  l'application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Qu'en  effet, 


lion  de  titres ,  maintenus  ou  réintégrés  dans  leur  possession,  m 
—  Il  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que  les  concessions  à  bail 
emphytéotique ,  consenties  par  des  donataires ,  à  titre  gratuit , 
de  domaines  de  l'État ,  se  trouvent  assujetties  au  payement  da 
quart  de  la  valeur  de  ces  domaines  ou  au  délaissement ,  tout 
comme  celles  consenties  par  des  délenteurs  de  ces  domaines  à 
titre  onéreux ,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  à  cet  égard 
(mêmes  arrêts ,  aff.  Riche  ). 

AU.  Dans  cet  ordre  d'idées ,  il  a  été  décidé  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  une  donation  purement  gratuite  ,  l'abandon,  fait 
par  le  prince  à  un  de  ses  chambellans  pour  les  services  rendos 
par  ce  dernier  et  ses  auteurs,  du  droit  de  rachat  à  lui  appartenant 
sur  un  domaine  engagé ,  de  la  mieux- value  de  ce  domaine  et  de 
la  propriété  d'une  forêt  sur  laquelle  l'engaglste  n'avait  que  le 
droit  de  prendre  du  merrain ,  annuellement ,  jusqu'à  une  cer- 
taine somme ,  encore  bien  que  ce  domaine  et  cette  forêt  auraient 
été  aliénés  antérieurement  à  la  même  personne  pour  des  sommes 
plus  ou  moins  fortes  ;  en  conséquence ,  est  nul  un  arrêt  qui  dé- 
clare qu'un  tel  acte  est  une  aliénation  à  titre  onéreux  (Cass. ,  3 
déc.  1832)  (1). 

49.  Relativement  aux  exceptions  précises  que  contient  Tart. 

cessant  cette  dernière  loi ,  l'État  aurait  eu  le  droit  de  les  déposséder  sans 
conditions;  —  Et  que  l'objet  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  a  été  précisément 
de  convertir  le  droit  absolu  de  l'État  en  un  droit  alternatif  déterminé  \  de 
modifier,  à  cet  égard ,  dans  une  vue  d'ordre  public,  les  actes  généraux  oa 
spéciaux  de  la  législation  précédente,  et  d'ouvrir  aux  nombreux  déten- 
teurs de  biens  domaniaux  la  faculté  d'échapper  à  Téviction  et  de  conso- 
lider leur  propriété  en  payant  à  l'État  le  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble; 

Attendu  que  le  transfert  du  30  vent,  an  12,  fait  par  application  de  la 
loi  du  21  niv.  an  8,  sur  l'aliénation  des  rent«s  dues  à  l'État,  n'était  re- 
latif qu'à  la  rente  dont  le  moulin  d'Issenbeim  était  grevé,  et  n'a  eu  pour 
objet  que  l'aliénation  de  ladite  rente  par  l'État;— Que  cet  acte  adminis- 
tratif (auquel,  dans  l'espèce,  le  détenteur  du  moulin  dont  il  s'agit  est 
même  resté  entièrement  étranger)  n'a  fait  que  substituer,  quant  à  la  rentes 
un  créancier  à  un  autre ,  et  n'a  nullement  constitué,  de  la  part  de  l'État, 
une  renonciation  au  droit  essentiellement  distinct  dont  il  était  investi, 
quant  à  l'immeuble,  à  raison  de  la  domanialité;  —  Qu'aucune  loi  n'at- 
tribuait ni  aa  ministre  des  finances,  ni  à  l'administration  des  domaines , 
le  pouvoir  d'aliéner,  dans  cette  forme,  les  actions  de  l'État  sur  les  biens 
domaniaux;  —  Que,  d'ailleurs,  par  la  sommation  du  13  sept  1828,  il  a 
été  formellement  déclaré  que  la  valeur  de  la  rente  formant  le  prix  de  la 
sous-aliénation  du  10  ocL  1698,  serait  déduite  du  quart  à  payer;  —  At- 
tendu qu'en  écartant  l'action  qui  était  exercée  par  l'État,  en  vertu  de  la 
loi  do  14  vent,  an  7,  et  en  fondant  ce  rejet  sur  la  loi  spéciale  des  14- 
25  juill.  1791  et  sur  le  transfert  du  30  vent,  an  12,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement interprété  et  violé,  tant  ladite  loi  spéciale  de  1791  qae  la  loi  da 
14  vent,  an  7  et' celle  du  12  mars  1820;  —  Casse. 

Du  29  mai  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-De  Broé,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Lanvin,  av. 

(1)  (Préfet  de  l'Ain  C.  Biencourt.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  3,  4, 
13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  les  art.  1105  et  1106  c.  civ.,  et 
l'art.  12  du  traité  de  Lyon  de  1601  ;  —  Attendu  que,  par  les  art.  3.  4, 
13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  toutes  les  concessions  du  domaine 
de  l'État  faites ,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux ,  sont  révoquées  et 
assujetties  au  payement  du  quart  de  la  valeur  des  biens  qui  en  sont  l'objet, 
sauf  les  exceptions  légales  ;  —  Qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  la  terre  de  Saint-Trivier,  située  en  Bresse ,  faisait  partie  du  domaine 
ducal  de  Savoie  lors  de  l'aliénation  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  fait  partie  de 
celui  de  l'État,  depuis  le  traité  de  Lyon,  du  mois  de  janvier  1601,  por- 
tant réunion  de  la  Bresse  à  la  France  ;  —  Qu'il  est  également  constant 
que,  par  l'art.  12  de  ce  traité ,  il  fut  dit  que  le  roi  de  France  ne  serait 
pas  obligé  d'entretenir  les  dons ,  récompenses  et  assignations  accordés 
par  le  duc  de  Savoie  et  ses  prédécesseurs  sur  les  terres  et  seigneuries  par 
lui  cédées  à  la  France;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  terre  de  Saint-Trivier 
est  soumise  à  la  disposition  des  articles  précités  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  si  l'aliénation  qui  en  avait  été  faite  par  les  ducs  de  Savoie  est  gra« 
tuite;  r 

Que,  d'après  les  art.  1105  et  1106  c.  civ.,  une  concession  est  gra-  ' 
tuite  lorsqu'elle  est  faite  par  bienfaisance  et  sans  prix;  -Que,  parl'acU 
du  5  juillet  1583 ,  après  avoir  fait  mention  de  la  vente  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  de  la  terre  de  Saint-Trivier  et  de  celle  du  droit  de  coupe  dans 
U  forêt  de  Cbamandray,  déjà  faite  par  les  contrats  des  8  janv.  1575, 
16  décembre  de  la  m^me  année  ,  et  23  janv.  1582 ,  au  profit  de  Cbarles- 
Maximilien  Grillet  et  de  ses  auteurs ,  moyennant,  des  prix  et  suppléments 
de  prix  successivement  payés,  suivant  ces  actes,  le  prince  Charles- 
Emmanuel  duc  de  Savoie,  désirant  reconnaître  les  services  rendus  i 
lui  et  ses  prédécesseurs  par  ledit  Grillet  et  ses  auteurs,  donne,  cède  ft 
transporte  au  même  Grillet»  ce  acceptant,  U  droit  de  rachat  de  ladite 
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5  de  la  loi  de  Tan  7,  eîles  sont  au  nombro  de  cinq  :  i^  les 
éebaoges  consommés  légalement  et  sans  fraude  avant  le  i*']anv. 
i789,  poor  les  pays  qui,  à  cette  époque,  faisaient  partie  de  la 
France  ;  et  avant  les  époques  respectives  des  réunions ,  quant 
au  pays  réunis  postérieurement  audit  jour  i*'  ]anv.  1789  (v. 
ce  qol  est  dit  sur  ce  point  au  §  5  qui  va  suivre)  ;  —  2*  Les 
aliénations  qui  ont  été  spécialement  confirmées  par  des  décrets 
partiCQilers  des  assemblées  nationales,  non  abrogés  ou  rap- 
portés postérieurement;  —  3<>  Les  Inféodatlons  et  accense- 
aeots  des  terres  vaines  et  vagues ,  landes,  bruyères,  palus  et 
marais,  dod  situés  dans  les  forêts  ou  à  7i5  mètres  d'icelles  (iOO 
perches  environ) ,  pourvu  que  les  inféodations  et  accensements 
aient  été  faits  sans  fraude  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  en  usage  au  Jour  de  leur  date,  et  que  les  fonds  aient 
été  mis  et  soient  actuellement  en  valeur,  suivant  que  le  compor- 
tent la  nature  du  sol  et  la  culture  en  usage  dans  la  contrée.  — 
Ces  biens  étaient  regardés  comme  faisant  partie  du  petit  domaine 
qui,  on  l'a  dit  plus  haut ,  n**  3,  45-7<»  et  y^  Domaine  de  PÉlat, 
a*  103,  étaient  aliénables.—  V.  aussi  n<>  30-6*. 

48.  11  convient  de  remarquer,  à  Tégard  des  objets  compris 
daos  len<»  3  delà  loi  de  l'an  7  :  1*  Que  le  législateur  n'a  confirmé 
les  inféodations  et  accensements  de  terres  vaines  et  vagues,  qu'au- 
tant que  les  fonds  ont  été  mis  en  état  de  culture  et  sont  actuel- 
lement en  valeur,  ainsi  que  le  comporte  la  nature  du  sol  et  l'u- 
sage suivi  dans  la* contrée  :  c'est  aussi  l'avis  de  MH.  Macarel  et 
Bottlatignier,  p.  49  ;  —  S«  Que  la  loi  n'a  point  fixé  l'espèce  de 

terre,  la  plus-valae  de  ce  domaine,  et  la  propriété  de  la  forêt  de  Cba- 
mandray,  pour  ledit  Grillet  en  jouir  sans  empêchement,  à  quelque  somme 
que  la  valeur  puisse  monter,  soit  de  10,  SO,  30  mille  écns  d'or,  ou  plus, 
aUeodtt  qu'il  lui  plaît  de  le  fixer  ainsi  en  contemplation  des  services 
rendus  k  lui  et  ses  prédécesseurs  par  ledit  Grillet  et  ses  auteurs  ;  — 
Qu'il  résulte  clairement  de  ces  expressions  que  la  concession  du  droit  de 
rachat  de  ladite  terre,  de  la  plus-value  de  ce  domaine  et  de  la  propriété 
de  la  forêt  de  Cbamandray  faite  par  cet  acte,  est  purement  gratuite,  puis- 
qu'elle est  faite  à  titre  de  libéralité  et  sans  prix  ;  —  Qu'on  ne  peut  lui 
refuser  ce  caractère  et  la  répoter  faite  à  titre  onéreux  sous  prétexte  des 
tentes  qui  l'ont  précédée  et  dont  elle  fait  mention,  puisque  l'acte  qui 
la  renferme  ne  contient  aucune  disposition  qui  lui  donne  pour  cause  les 
prix  et  suppléments  de  prix  pour  lesquels  ces  ventes  ont  été  faites ,  et 
qu'au  contraire  il  porte  expressément  qu'elle  est  faite  en  contemplation 
des  services  rendus  au  concédant,  et  parce  qu'ainsi  il  lui  plall  de  le 
faire; 

Attendu ,  enfin ,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  concession  faite 
par  l'acte  du  5  juillet  4383  est  gratuite;  que,  par  suite,  elle  est  soumise 
aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
aliénations  qui  l'ont  précédée ,  puisqu'elles  sont  faites  avec  réserve  de 
rachat  perpétuel  ;  —  Qu'en  Jut^eant  le  contraire,  l'arrêt  viole  formellement 
les  lois  citées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  26  mars  1830. 

Do  3  déc.  1832.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Gassaigne,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Lebeau  et  Piei,  av. 

(1)  Espéci  :  —  (Concessionnaires  des  marais  de  Rochefort.)  —En 
1687,  des  lettres-patentes  et  un  arrêt  du  conseil  ordonnent  l'aliénation 
d«s  marais  et  pacages  environnants  de  Rochefort  ;  adjudications  à  divers 
particuliers  de  uortions  plus  ou  moins  considérables  de  ces  marais  moyen- 
nant nn  capital ,  à  titre  de  deniers  d'entrée  ;  une  rente  foncière  plus  ou 
tnoins  forte  pour  chaque  année ,  et  la  charge  des  lods  et  ventes  aux  mu- 
tations. —  Les  actes  de  concession  énoncent  les  terrains  concédés  commo 
marais ,  prés ,  pacages  communaux ,  cabanes.  Les  concessionnaires  ont 
amélioré  et  mis  en  rapport  les  terrains  concédés. ~  Lors  de  la  publication 
de  la  loi  de  l'an  7,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  n*  3  de  Tart.  5 
de  cette  loi  était  applicable  aux  concessions  dont  il  s'agit.  Le  tribunal  de 
Rochefort  et  la  cour  d'appel  de  Poitiers  ont  jugé  l'affirmative ,  sur  le  fou- 
droient que  les  terrains  concédés  n'étaient  de  nulle  valeur  lors  des  con- 
cessions; qu'ils  avaient  été  mis  et  étalât  encore  en  valeur,  et  que  les 
iliéeations  en  avaient  été  faites  sans  fraude  et  dans  les  formes  prescrites. 
—  Pourvoi.  Les  demandeurs  disent  que  la  loi  n'excepte  de  la  révocation 
que  les  inféodations  et  accensements  ,  c'est-à-dire  les  concessions  faites 
moyennant  des  redevances  annuelles  seulement  et  non  celles  qui  ont  eu 
lieu  moyennant  un  capital  fourni.  —  Ils  soutiennent  en  outre  qu'on  est 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi,  car  le  contrat  n'énonce  pas  seule- 
nentdes  marais,  mais  encore  des  prés,  descabanes,  des  bâtiments.— Arrêt. 
La  coua  (  ap.  délib.  en  ch.  du  cens.  ).  ^-  Attendu  que  les  règlements 
en  usage ,  lors  des  aliénations,  ont  été  observés  ;  —  Que  la  cour  d'appel 
de  Poitiers  a  jugé  en  fait  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  étaient  de  Tes- 
P^e  désignée  par  le  §  3  de  Tari.  5  de  la  loi  de  ventôse ,  comme  faisant 
exception  à  la  règle  générale  ;  — Que  le*  contraire  ne  résulte  point  des 
actes  d'aliénation ,  et  que  la  régie  n'a  point  offert  de  prouver,  par  les 
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culture  à  laquelle  le  propriétaire  a  dû  s'appliquer;  cela  dépend 
des  localités  et  des  usages  suivis  dans  chaque  pays  ;  —  3^  Qu'il 
faut  de  plus  que  l'inféodation  et  l'accensement  aient  été  revêtus 
de  toutes  les  formalités;  qu'ils  aient  été  faits  sans  fraude.  Mais 
quand  y  aurat-il  fraude? —  V.  n»  33. 

49.  Ensuite  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
vains  et  vagues  des  terrains  distraits  du  Jardin  d'un  palais ,  si- 
tués dans  l'intérieur  de  Paris  et  destinés  à  la  construction  ;  que, 
par  suite,  le  concessionnaire  de  ces  terrains  se  prévaudrait  en 
vain  d'une  pareille  qualification,  comme  résultant,  soit  de  son 
titre,  soit  de  l'état  de  stérilité  des  lieux ,  au  moment  de  la  con- 
cession ,  pour  en  induire  qu'il  doit  être  afifrancbi  du  payement  du 
quart  de  la  valeur,  sous  le  bénéfice  de  l'exception  portée  en  l'art. 
5,  n**  3  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (Cass.,  3  mal  1837,  aff.  préL 
de  la  Seine,  n«  51-4«). 

50.  Mais  il  a  été  décidé  :  1«  que  cette  exception  s'applique, 
non  pas  seulement  aux  aliénations  faites  moyennant  des  rede- 
vai^nces,  mais  aussi  à  celles  faites  pour  un  capital  fourni,  et  bien 
que  la  concession  comprit  des  prés,  des  cabanes  et  des  bâtiments 
(Rej.,  1«  prair.  an  13)  (1)-,  —  î*»  Que  lorsque,  dans  l'acte  de 
vente  de  la  superficie  d'un  bois,  il  est  dit  que  l'acquéreur  aura  la 
faculté  de  devenir  propriétaire  du  fonds  en  payant  une  redevance 
annuelle,  et  sous  les  conditions  de  défricher  ledit  fonds,  l'acqué- 
reur qui  use  de  cette  faculté  acquiert  un  terrain  vain  et  vague, 
dans  le  sens  du  $  3  de  l'art.  5  (Rej.  10  fév.  1808)  (S)  ;  —  3<'  Que 
la  concession  du  bras  d'un  fleuve  peut  être  considérée  comme 


moyens  que  la  loi  autorise,  que  les  terrains  étaient  en  valeur  quand  ils 
ont  été  aliénés  ;  ->  Rejette ,  etc. 
Du  l*'  prair.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malleville,  pr.-Brillat,  rap. 

(9)  (Domaine  C.  de  Ludres.  )  —  La  coua  (après  délib.  en  ch. 
du  cens.); — Attendu  que  de  l'acte  et  procès  -  verbal  d'adjudication 
du  10  juin,  2,  3,  4  et  5  juillet  1573,  il  résulte:  -— 1*  QuVn 
exécution  de  lettres-patentes  des  15  nov.  1566  et  27  déc.  1568,  il  fut 
adjugé,  à  l'extinction  des  feux,  au  sieur  Huet,  comme  plus  haut  et  der- 
nier enchérisseur,  la  coupe  totale  du  bois  dit  la  Voivre ,  pour  la  somme 
totale  de  9,000  liv.  tournois,  y  compris  les  frais  de  la  procédure  d'adju- 
dication ;  2*  que  cette  adjudication  fut  faite  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
de  prendre  aussi  le  très-fonds  au  sol  du  bois,  après  la  coupe  ,  en  payant 
une  rente  et-un  cens  annuel  par  chaque  arpent ,  à  la  charge  encore  que 
le  trëS'fond  serait  défriché  et  rendu  en  nature  de  pré  fauchable,  sans  ré- 
serve d'aucun  arbre  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  les  clauses  de  cet  acte ,  la 
cour  d'appel  y  a  considéré  deux  dispositions  très-dislinctes  l'une  de  l'au'* 
tre;  qu'elle  y  a  vu  que,  par  l'une  ,  il  s'était  effectué  une  vente  pure  et 
simple  de  la  coupe  ou  tonture  du  bois  dit  la  Voivre  moyennant  une  somme 
d'argent  comptant,  et  que,  par  l'autre,  l'adjudicataire  avait  accepté 
le  très-fonds  de  ce  même  bois ,  en  s'obligeant  à  payer,  non-seulement  un 
cens,  mais  encore  &  défricher  le  sol  et  le  convertir  en  nature  de  pré  fau- 
chable  ; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  de  celte  distinction  entre  les 
dispositions  de  l'acte,  la  cour  considérant  ensuite,  1*  que  la  venlo 
faite  en  deniers  comptants  d'un  objet  purement  mobilier,  tel  que  la  su- 
perficie d'un  bois ,  ne  pouvait  être  susceptible  de  la  révocation  ordonnée 
par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  puisque  celte  superficie ,  lorsqu'elle  a  été 
abattue,  enlevée  et  payée,  étant  une  chose  consommée  et  absolument 
anéantie ,  il  serait  absurde  de  la  considérer  sous  le  point  de  vue  d'un 
domaine  engagé  ;  i°  que,  dès  lors,  la  deuxième  partie  de  l'acte  renfer* 
niant,  sur  l'objet  de  la  conlcstcition ,  la  question  h  juger,  la  réduisait  au 
point  de  savoir  si  la  vente  d'un  bois  entièrement  dépouillé  de  sa  super- 
ficie, et  dont  le  sol  n'a  passé  dans  les  mains  de  Tacquéreur  qu'avec  la 
condition  de  le  défricher  et  de  le  convertir  en  pré  faucbable,  si  cette  vente 
est  dans  le  cas  de  la  révocation ,  ou  si ,  au  contraire ,  elle  est  comprise 
dans  l'exception  de  l'art.  5,  §  3  de  la  loi  de  ventêse,  —  Attendu  que  la 
cour  d'appel  a  considéré  que  le  terrain  vendu  ou  acensé  par  l'acte  de 
1573  avait  tous  les  caractères  des  terrains  que  la  loi  a  voulu  excepter  de 
la  révocation;  que  la  dénomination  de  terre  vaine  et  vague,  de  landes 
ou  de  bruyères ,  employée  dans  l'art.  5  de  la  loi ,  lui  convenait  parfaite- 
ment, puisque  les  bois,  après  avoir  été  coupé  à  blanc  étoc,  et  ne  pouvant 
plus  se  reproduire,  eût  été  nécessairement  réduit  à  un  état  de  vaine 
pâture,  de  lande  ou  de  bruyère,  si  l'on  n'eût  imposé  à  l'adjudicataire  la 
condition  de  le  défricher;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  interpré- 
tant les  clauses  de  l'acte  de  1573,  et  en  fixant,  par  l'explication  du  fait, 
la  nature  du  terrain  litigieux ,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  est  daus  ses 
attributions;—  Attendu,  enfin,  que,  d'après  cette  interprétation,  la  cour 
d'appel ,  lorsqu'elle  a  maintenu  la  dame  de  Salles  dans  la  propriéfé  et 
possession  du  pré  dit  la  Voivre  ,  dont  il  s'agit,  n'a  fait  ensuite  qu'une 
juste  application  de  l'art.  5,  n*  3,  de  la  loi  du  13  vent,  an  7;'-Rejette. 
Du  10 fév.  1808.-C.  C,  secL  cJv.-MM.  Genevois,  rap.-Guicbard,  av. 
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comprenaDt  des  (erres  vaines  et  vagues  dans  le  sens  du  $  3  de 
la  loi  de  l'an  7  (Req.,  15  nov.  i825)  (l);—  4«  Que,  pour  déci- 
der si  uo  terrain  est  vain  et  vague,  et  si,  comme  tel,  l'aliénation 
qui  en  a  été  faite  par  l'État  ou  ceux  qui  sont  aux  droits  de  l'État 
est  irrévocable,  les  tribunaux  doivent  s'attacher  à  l'état  du  ter- 
rain à  l'époque  de  la  concession  (Cass.  15  mars  18^0)  (3)*,— 
S""  Qu'il  y  avait  exception  au  principe  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine, pour  les  terres  vaines  et  vagues,  marais,  etc.,  apparte- 
nant à  l'État,  et  qui  étaient  anciennement  désignés  sous  le  nom 
de  petit  domaine:  mais  cette  exception  était  restreinte  et  ne  com- 
prenait pas  les  biens  du  petit  domaine  qui  se  trouvaient  encla- 
vés dans  les  bois  ou  forêts  de  l'État  ou  de  la  couronne,  ou  qui  en 
formaient  la  lisière  à  100  perches  près  (Cass.,  2  avril  1859,  aff. 
liste  civile,  V.  n»  18-6<»)  ;—  6»  Qu'il  suffit  qu'il  soit  déclaré  en 
fait  par  les  juges  du  fond  que  des  terrains  étaient  vains  et  vagues, 
sans  bâtiments  ni  culture,  au  moment  où  Ils  ont  été  accensés  à 
on  particulier,  pour  que  l'exception  du  $  3  de  l'art.  5  lui  soit 
applicable  (Req.,  6  mai  1823)  (3)  \  —  7«  Que  si  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  mis  les  marais  en  culture  ni  même,  de  leur 
aveu,  commandé  les  travaux ,  ils  se  trouvent  en  dehors  des  ex- 
ceptions établies  par  l'art.  5  de  la  loi  (cons.  d'Ét.  27  sept. 
1827,  aPr.  Lemoine,  n«74-l*)5— 8»  Que  quoique  des  terrains  ari- 
des et  incultes  aient  été  vendus  (à  des  communes,  en  1704)  avec 
faculté  de  rachat  perpétuel,  cependant  les  acquéreurs  ou  con- 
cessionnaires, s'ils  les  ont  défrichés,  plantés  et  s'ils  ont  b&ti 
dessus,  et  si  leurs  familles  trouvent  leur  subsistance  sur  ces  ter- 
rains dont  l'administration  forestière  avoue  ne  pouvoir  faire  un 
emploi  utile ,  peuvent  être  regardés  comme  engagistes  dans  le 
Sens  de  la  lot  de  l'an  7  et  déclarés  propriétaires  de  ces  terrains 
(sauf  toutefois  ceux  qui  sont  enclavés  dans  une  forêt  de  l'État), 
à  charge  de  payer  le  quart  de  leur  valeur  conformément  à  la 
loi  de  l'an  7,...  et  cela  bien  qu'un  arrêt  de  propre  mouvement 
de  l'ancien  conseil  ait  ordonné  leur  réunion  au  domaine  de  la 
couronne  (cona.  d'Ét.  SI  déo.  1808,  aff.  com.  de  Maroilles, 
V.  Goncesstott,  n*66).  On  objectait  oontrece  dernier  arrêt  que, 
rendu  sans  le  concours  des  parties  présentes  ou  appelées,  il  ne 
leur  était  pas  opposable  abx  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  20 
sept.  179S;  —  Ô*  Que  le  défaut  par  le  propriétaire  d'un  terrain 
alTéagé  de  l'avoir  mis  en  culture,  ne  lui  fait  pas  perdre  le  béné- 

(1)  (Mariette  C.  François.)  —  La  cour;  —  Allenda,  sar  te  premier 
moyen,  que  les  terrains  à  regard  desquels  s'est  élevée  la  contestation 
fogée  par  la  conar  royale  de  Paris  provenaient  du  comblement  d'an  bras 
de  la  Seine  M  ont  ét^  concédés  aux  auteurs  du  sieur  François  par  deux 
arrêtée  do  conseil  du  roi,  en  date  du  5avr.  1785;  que  si  la  loi  du  3  sept. 
1798  a  révoqué  les  concessions  des  domaines  de  TÉtat  faites  à  titre  d'en- 
gagement, celle  du  14  vent,  an  7  a  formellement  excepté  de  la  révocation 
les  inféodations  et  )icensements  de  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères;  que  l^arrèt  dénoncé  a  décidé ,  en  fait,  que  les  concessions  dont 
it  s'agit  an  procès  sont  comprises  dans  l'exception  légale  ;  que,  dès  lors, 
la  cour  royale  de  Paris  n*a  fait  qu'une  juste  application  de  ces  lois  en  re- 
fusant d*annQler  ladite  concession;— Attendu  que  le  sieur  Mariette  n'est 
pas  on  agent  de  l'administration  des  bospices ,  mais  un  cessionnaire  qui 
a  soumis  à  la  justice  des  questions  qui  n'entraient  pas  dans  la  caiégorie 
des  affaires  sommaires,  que,  dès  lors,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  ni  la  loi 
du  4  vent,  an  9,  m  les  art.  404,  405,  465  c.  pr.,  ni  enfin  l'arrêté  du 
7  mess,  suivant  et  le  décret  du  22  nov.  1810;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1825.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botion,  pr.-Favard,  rap. 

{%)  (Domaine  C.  Lambert ,  etc.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  do 
cons.)  —  Vu  les  art.  1319  et  1320  c.  civ.;  —  Vu  aussi  l'art.  5  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7  ;~Attendu ,  1*  que  la  cour  royale  de  Besan^n  n'avait 
bas  à  examiner  si  les  six  arpents  ou  environ,  réclamés  par  le  préfet  de  la 
Haute-Saône ,  étaient  vains  tt  vagues  lorsqu'ils  étaient  vains  et  vagues 
lorsqu'ils  étaient  dans  la  possession  du  domaine  de  l'fitat ,  mais  s'ils 
étaient  vains  et  vagues  lorsque,  le  25  avr.  1749,  le  doc  d'Orléans,  eier- 
çant  les  droits  du  domaine ,  les  a  concédés  aux  auteurs  des  défendeurs  ; 
lu'en  consultant  Pétai  du  terrain,  à  une  époque  autre  qoe  celle  de  la  con* 
cession  ,  la  cour  royale  a  commis  non  une  erreur  de  fait,  mais  une  erreur 
de  droit,  dont  la  répression  rentre  dans  les  attributions  do  la  cour  de 
cassation  ;  —  Attendu,  2°  qu'en  se  reportant  à  Tépoqne  de  la  ooocMsion 
il  est  démontré,  par  l'acte  même  qui  la  contient ,  acte  synallagmatique 
et  contradictoire  avec  les  auteurs  des  défendeurs,  que  lesdits  six  arpents 
00  environ  étaient  couverts  de  bâtiments  servant  à  l'usage  de  forges  et 
usines,  et  que  la  foi  due  à  un  tel  acte ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  n'a 
pu  être  détruite  par  une  déclaration  contraire  de  la  part  des  joges  aux- 
quels ''^  a  été  soumis  ,  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  réclamation  du  préfet 


flce  de  sa  concession,  s'il  en  a  été  empêché  parla  résistaoce  des 
riverains  et  des  communes ,  et  si  toutes  les  lormaUtés  alors 
en  vigueur  pour  la  validité  de  sa  concession  ont  été  remplies 
(Req.,  9ianv.  1822)  (4) 

Que  décider  1^  si  les  terrains  se  trouvaient  à  71tf  mètres  des 
forêts;  2°  s'ils  étaient,  lors  del'accensementy  couverts  de  forges 
et  usines?  —  Lors  de  l'arrêt  du  6  mal  1833  qui  précède,  pour 
repousser  Tappllcation  du  $  5,  le  domaine  alléguait  que  ces  par- 
ticularités se  rencontraient  lors  de  la  concession.  Mais,  en  pré- 
sence des  termes  et  du  silence,  sur  ce  point,  de  l'arrêt  attaqué  , 
la  cour  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  aUégatàon.— V.  ausal  oe  qui 
est  dit  sur  ce  point  aux  n^*  9  et  99. 

51.  Le  n<»  4  de  l'art.  5  de  la  loi  de  Tan  7  excepte  enoere 
«  les  aliénations  et  sous-aliénatioss ,  ayant  date  certaine  avant 
le  14  Juiil.  1789,  laites  avec  ou  sans  deniers  d'entrée,  de  ter- 
rains épars  quelconques  au-dessous  de  la  contenance  de  5  heo» 
tares ,  pourvu  que  lesdites  parcelles  éparsea  de  terrains  ne  eom» 
prissent,  lors  des  concessions  primitives ,  ni  des  maisons  appelées 
châteaux ,  moulins ,  fabriques  ou  autres  usines,  à  moins  qu'il  n^ 
eût  condition  de  les  démolir,  et  que  cette  condition  n'ait  été  rem- 
plie ,  ni,  dans  les  villes  ,  des  babitations  actuellement  comprises 
aux  rêles  de  la  contribution  foncière  au-dessus  de  40  fr.  de  |H-hi- 
cipal.  »  —  Les  aliénations  de  terrains  épars  ont  été  respectées 
parce  que,  si  l'on  devait  réprouver  des  aliénations  qui  n'étaient 
évidemment  que  le  fruit  de  l'intrigue  et  de  la  cupidité:  on  devait, 
au  contraire,  se  montrer  favorable  à  toutes  les  petites  conoes-» 
sions  de  parcelles  de  terrains  qu'on  ne  pouvait  présumer  avoir 
été  faites  en  fraude  des  droits  du  domaine, —  Il  en  était  de  même 
des  chétives  maisons  d'habitation  dans  les  villes. — Décidé  1*  que 
les  aliénations  de  terrains  épars,  dépendant  du  domaine  de 
l'État^  sans  édifices  et  e^Klessous  de  la  contenance  de  5  hec- 
tares ,  faites  en  vertu  d'arrêté  du  conseil,  antérieur  au  14  Juill. 
1789,  ne  sont  pas  révoquées,  bien  que  le  contrat  d'aliénation 
n'ait  été  passé  que  postérieurement  à  la  même  époque  (Req., 
6  avril  1824)  (5);— S""  Que,  pour  savoir  si  un  bien  domanial  aliéné 
se  trouve  compris  dans  l'exception  prévue  par  le  n*  4,  il  faut  se 
régler  d'après  la  coolributlon  que  ledit  bien  payait  lors  de  la  con- 
cession primitive  par  l'État  ^  et  non  d'après  celle  qu'il  paye 
dans  l'état  actuel,  ni  d'après  ceife  qu'il  payait  au  leikips  de  la  loi 


de  la  Haute-Saône,  sur  le  seul  motif  que  le  terrain  dont  il  s'agit  éUtiC 
vain  et  vague  et  petit  terrain  épars,  la  cour  de  Besançon  a  violé  tant  les 
articles  sus-énoocés  du  code  civil  sur  la  foi  due  aux  actes  ^  que  les  art.  S 
et  suivaDls  de  la  loi  du  44  vent,  an  7  ;  ^  Casse. 
Du  15  mars  1820.-0.  C,  sect.  civ. -MM.  Brissoo,  pr.-Boyer,  rap. 

(•J  (Préfet  de  la  Haute-Saône  C.  Lambert.)  —  La  cota;—  Atlendo 
qoe  l'arrftt  atiaqoé  joge  en  fait ,  qu'&  Ti^poque  de  Taccensement  fait  à  la 
veuve  Bacon ,  en  1749,  par  le  duc  d'Orléans,  des  6  arpents  de  terrain 
joignant  les  forges  et  usines  de  la  fnortâ-eaUf  an  territoire  de  Passavent, 
qui  loi  avaient  été  adjo^éft  par  l'arrêt  do  conseil  de  1748,  étalent  vagues 
et  vaines  sans  caltore  ni  bâtiment ,  de  métne  qtie  rélait  en  1653, l'arpent 
concédé  à  Descovkures  poor  y  bâtir  on  moulin  converti  depuis  en  une 
forgo  et  des  osiaes ,  les  défendeurs  êveatuels  se  trouvent  par  cette  déci- 
sion ,  en  fait,  dans  les  eiceplions  prévues  par  la  loi  do  14  vent,  an  7  ; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  6  avril  1821. 

Du  6  mai  18ta.>G.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-De  Gartempe,  r. 

(4)  (Le  préf.  du  Finistère  C*  Billette.)  »  La  codb  ;  —  Attendu  qu'il 
a  été  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'acte  d'afféago^ 
ment  do  22  janv.  1777  a  été  suivi  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
lois  et  règlements  alors  en  vigueur,  notamment  d'un  acte  do  mise  en  pos- 
session par  le  sénéchal  de  Brest,  et  que  rien  ne  détruit  ceUe  assertion;^ 
Attendu  que  le  même  arrêt  reconnaît  également  et  déclare,  en  lait,  que  si 
le  terrain  afféagé  n'a  pas  été  entièrement  mis  en  culture ,  il  a  été  prouvé 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  en  a  élé  empêché  par  la  violence,  les  voies  de  fait 
et  les  résistances  les  plus  opiniâtres  de  la  part  des  riveraios  et  des  con^ 
munes;  —  Attendu  qu'en  droit  le  défaut  d'action  no  peut  être  imputé  â 
celui  qui  a  élé  dans  Timpossibililé  d'agir;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  18â2.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Botton,pr.-Lasaodado,  rap. 

(•)  Etpècê  i  —  (Domaine  C.  Domange.)  —  Par  un  arrêt  de  l'ancien 
conseil  d'Étal  da  roi,  rendo  le  16  mai  1789,  il  fut  ordonné  que  par  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine  il  serait  passé  contrat  de  vente,  à  titre 
d'aceneemeat  perpétuel,  ao  profit  de  Charles-Pierre  Pierron,  d^oo  pré 
de  4  fauchées  15  toises ,  situé  à  Dieote  ,  dont  il  était  fermier.  Cotte  cham- 
bre a  passé  le  contrat  le  24  juillet  suivant.  —  An  5,  Pierron  a  remboorsé 
le  redevance  de  .so  liv.  6  sous  de  Lorraino,  stipulée  dans  le  contrat.  — 
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cttée  (Beq.jltféo.  1837)  (4); — 5*  Que  les  anciennes  coneessions 
de  terrains  ôpars  au-dessous  de  5  hectares  ont  été  exceptées  de 
la  révooalloB  preneneée  parte  loi  du  iA  vent,  an  7,  encore blea 
quTelles  eomprissent  des  ebàleam ,  OMulias  et  autres  usines ,  si 
elles  ont  eu  iieo  à  lia  charge  de  démoiitloB  de  ces  bâtiments  ;  que 
la  condition  de  démolition  a  pu  être  expresse  ou  tacite,  la  loi 
mettant  Tune  et  l'autre  sur  la  même  ligne,  sans  en  excepter  les 
maUèreadookuilales;  «t  que  robUgalion  tacite  de  démolir  résuite 


*m    ni 
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Le  %A  flar.  an  6,  ce  pré  lui  TeaJtt  i,800b*à  H^ari  Beroard.— En  1820, 

qaeftiioa  de  savoir  si  racensMMot  se  troavail  révoqué  par  la  loi  eu 

14  Teat.  an  7.  —  Le  doaiaioe  s  miial  qiH»  «e  a'éUii  pa|  Tafrét  da  ^o- 

«eil  d^Ëiat,  comme  le  piélend  la  dame  Uornange,  iieuve  Beroard ,  mais 

le  contrai  de  la  chambre  des  cew^tes  qui  coostiuail  Vaceasemett ,  d'où 

ce  coaaeil  conclut  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  S,  g  4,  de  la 

loi  citée ,  qui  excepte  de  la  réveeaiion  les  aliénations  ayaot  date  certaine 

avant  le  U  juillet  1789.  —  Le  Si  juillet  1829,  iagemeat  du  tribunal  de 

Vie  qui  accueille  la  piéteatioD  de  la  dame  Démange  ;  et  sur  l'appel,  arrél 

de  la  cour  de  Nanqi»  du  17  fév«  1823,  qui  confirme  par  leg  motifs  soi- 

vaata:    «jUieodu  que  l'arrêt  de  UehamlMra  des  comptes  n'étant  que 

reaécutiea  de  l'arrêt  du  16  mai  préeédest ,  arrêt  qui  •  aux  termes  mêmes 

do  I  5  de  ta  loi  du  14  vent,  au  7,  est  ua  titre  valable  pour  maintenir  et 

faire  légitimer  ViwoeQMOkeDt ,  la  date  certaii^  4s  cet  aceosement  doit  être 

celle  da  l'arrêt  da  conseil  da  18  mai  1788«  parce  qu'il  est  de  principe 

que  la  confirmatiea  d'un  acte  bon  et  légitime ,  qui  doit  être  exéenté  in- 

dépeadammeat  d'elle,  ne  sert  qu'à  rendre  cet  acte  plus  solennel  »  mais 

a'esl  pas  une  dispoeiiion  nouvelle ,  et  que»  dans  ce  cas ,  on  doit  appliquer 

la  vaxime  »  jm  tmaiMr  nom  à  wmfiirmamiê,  9êd  à  eanfitmala;  ^  Qu'ainsi 

Vaceasemeot  dont  il  a'agit  réunit  toutes  les  coadiiiens  qui  lui  raadeol 

applicable  Fexceplioa  prévue  par  U  8  é  de  l'aru  H  de  la  lei  du  14  veut. 

aa  7.  v  —  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  Gooa;  —  Attendu  que  la  g  4  de  l'art.  S  de  la  loi  du  14  vent  aa  7 
eeo firme  les  aliénations  du  domaine  engagé  ofoid  date  ccriotne  ««oni  k 
14  pûttat  1789;  —  Attendu  que  l'aliénalioB  dent  il  s'agit  a  été  faite  en 
exécution  d'un  arrêt  du  conseil ,  eous  la  date  du  18  n^i  1789,  c'est-4- 
dire  antérieurement  au  14>ttiUet  1789;  d'où  il  soit  que  la  ceui  rofale  de 
Nancf  »  loin  d'avoir  porté  atleinto  aix  dispeaitions  de  la  kû  do  veotése, 
b  ea  kit  au  contraire  une  juite  appboation  ;  —  Rejette. 
Du  8  avril  1884.*C.  C,  aect.  feq.-l&M.  Honiisa ,  ftA»if/Uf  sap. 

(1)  (Préfet  du  Vorbiban  C,  veuve  Guyot,  etc.)  —  La  çoun ,  —  At 
tendu  que  si  les  grands  domaines  de  l^tat  sont  inaliénables ,  il  n'en  es 
pas  de  même  de  ceux  appelés  petits  domaines  et  qui  soqt  dans  Pexcepti 
de  l^art.  5  de  la  toi  du  14  vent,  an  7  ;  —  Atrendn  qu'il  est  prononcé  par 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  notamment  par  celui  du  27 
déc.  1815,  qu^il  était  nécessaire  y  ^our  se  fixer  sur  l'application  des  dis- 
positions exceptionnelles  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  de  se  reporter  à 
rétat'des  cboses  au  temps  de  la  concession  et  non  k  leur  état  actuel  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  Parrét  de  la  cour  de  Rouen  du  it  mai  1828. 

Du  4  déc. I827.-C.  C, cb.  req-MM.  Heprîon,pr.-De Méncrville, rap. 

(2)  Ktfiei:  --<-  TPréfet  de  Selne-el«Oise  O.  bospicee  de  Paris.  —  Le 
91  mars  1769,  arrêt  du  conseil  du  roi  portant  ceneessimi ,  ao  profit  de 
rbépHal  général  de  Paris  «  des  matériaux  et  emptacemeols  du  vieux  ebft- 
teau  de  Corbeîl  et  vieux  édifiées ,  do  terrain  dépendant  tant  dodit  ebâ- 
leao  y  que  des  moulin»  et  de  la  partie  du  eeurs  d'eau ,  du  grand  bras  de 
la  rivière  d'Étampes,  depuis  le  pont  de  Corberljasqa^à  la  rivière  de  Seine; 
tous  lesqnels  objets  sa  majesté  a  en  conséqnence  distraits  et  déstinis  du 
domaine  de  Cori»eil ,  pour  ce  jouir  ledit  bôpital...  à  titre  de  propriété,  à 
ebacge  de  payer,  à  compter  dn  l*'  jotn  1788,  au  duo  de  Villeroy,  tant 
qu'il  sera  engagiste  du  domaine  de  Corbeil,  et  ensvHoà  sa  majesté,  une 
rente  de  1,800  fr.,  Indépenéamment  d'one  autre  rente  de  1,810  fl*.  à 
payer  dès  a  présent  à  sa  majesté  plus  une  sommo  de  l,2eo  fr.  pour  in- 
demnité au  fermier  dudit  domaine  ;  pins  enfin ,  la  somme  de  50,000  fr. 
pour  le  mentant  de  la  rétrocession  faite  an  roi  par  les  précédents  conces- 
sionnaires.—L'acte  de  coocessioo  portait,  enonireces  mots  ;  «  A  permis, 
au  surplus,  sa  majesté ,  audit  bOpttal  défaire  sur  ledit  emplacement  telles 
constructions  ou  établissements  nécessaires  au  service  dodit  hôpital.  » — 
Au  mois  d'avril  1789,  lettres  patentes  eonfirmativfs  de  la  concession  et 
enregistrées  au  parlement  do  Paris,  b  la  charge  d'une  expertise  prépara- 
toire peur  décider  si  la  cencessioB  était  avantageuse  à  l'hôpital  général. 
—  Procès- verbal  d'expertise  dnqoel  il  résulte  que  les  matériaux  qu'on 
pourrait  tirer  de  la  démolilion  des  bâtiments  cédés  et  les  emplacements  sur 
lesquels  l'bôpttal  était  autorisé  à  élever  de  nouvelles  construetions  sont 
estimés  valoir  5t,e00  fr.,  outre  les  antres  charges  énumérées  dans  l'actt 
doeoncessioa.  -»  L'hôpital  général,  devenu  propriétaire  des  objets  eom- 
pris  dans  Taete  dn  91  mars  1789,  fit  opérer  la  démolition  des  anciens  bft- 
timtf^nts  et  fit  construire,  h  grands  frais  des  moulins  sur  les  emplacements 
devenus  libres. 

Par  exploit  du  6  fév.  18M,  le  domaine  fit  foire  aux  hospices  de  Paris 
ono  sommation  de  payer  le  quart  do  la  valeur  des  objets  portés  dans  la 
conr^esionjde  1789,  pour  en  devenir  propriétaires  locommatablss,  oon- 


■éeessairement  de  la  montioii ,  insérée  dans  la  concessIoD ,  que 
les  bâtiments  concédés  étaient  dans  un  état  complet  de  dépéris- 
sèment,  et  que  les  concessionnaires  pourraient  élever  sur  l'em« 
placenent  de  oee  aaoieos  édifices  telles  constructions  qulis 
jugeraient  à  propos ,  alors  surtout  que  ces  démolitions  et  réé« 
diflcatlons ,  jugées  indispensables ,  ont  été  réalisées  immédia- 
tement (Req.,  10  juin  1835)  (3);—  4^  Que  le  détenteur  de 
domaines  engagés  ne  peut  être  assujelli  au  payement  du  quart^ 


forméttoat  h  la  loi  du  14  vent,  an  7.  —  Les  hospices,  après  avoir  pre* 
cédé  par  voie  de  mémoire,  suivant  le  vmu  de  la  loi  du  8  aov.  1790,  et 
avoir  vainement  exposé  au  préfet  et  au  ministre  des  finances  quHls  étaient 
fondés  àopposer  l'exception  portée  en  l'art.  5,  n^  4,  de  la  loi  du  14  vent, 
an  1,  fereat  dans  la  nécessité  de  soutenir  cette  prétention  devant  les  tri« 
haaaui.. 

Le  17  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Corboil  ainsi  coa$«(  s  — 
»  Gonsidérani  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  faisant  aucune  dialinclion , 
ses  dispositions  révocatoires  frappent  généralement  toute  aliénation  du  do- 
maine public,  celles  qai ,  dans  des  vues  de  bienfaisance  avaient  étéeffee* 
tuées  eu  faveur  des  hospkcs  ou  autres  établissements  do  charité  i  --Que, 
toutefois ,  ladite  loi,  art.  5,  §  4„  reaftrme  uoo  exception  pow  les  cas  où 
les  aliénations  consisteraient  en  terrains  de  la  contenance  do  5  heelares, 
n'ayant  ni  nsaisons  appelées  cbéteaux,  ni  moalins,  ni  fabriques,  ni  autres 
uiines,à  moins  qu'il  n'y  sût  cooitition  de  les  démolir  et  que  eetto condition 
ait  été  remplie;  «-  Que ,  dans  l'espèce ,  il  est  constant  et  reooanu  entre 
les  parties  que  les  lefraias  dont  il  s'agit  eut  une  contenance  moindre  qno 
celle  indiquée  ci-dessus  ;— Qu'à  la  vérité  ils  contenaient  desbàtiswiits  lors 
de  la  concession  ;  mais  eue ,  d'après  tous  les  actes  produits  dans  ta  causo, 
il  est  constant  que  les  édifices  existant  alors  sur  ces  terrains  se  trouvaient^ 
dans  on  tel  état  de  dépérissesMnt  qu'ils  n^ont  été  cédés  eut  hospices  que 
pour  les  démolir  et  réédifier  ensuite;  —Que  cela  résulte  notamment  delà 
dessando  fermée  avant  la  concession  ;  de  l'intention  y  exprimée  de  con- 
struire séries  terrains ,  et  par  oonséquent  do  substituer  des  bitisMols  à 
ceux  quis^  trouvaient;  dse  termes  de  ladite concessioa  accordant ,  à  la 
lois,  la  propriété  des  terrains,  et  l'autorisation  do  bâtir;  do  l'expertise 
ordonnée  par  le  partesMUt,  coostaUnt  la  nécessité  de  reeoastruire  les  édi* 
fiées  existants,  les  reconnaissant  en  état  de  ruine;  et  en8n  de  la  sanction 
donaéopar  le  parlemeni  à  ces  opérations,  lors  do  l'eoregistrèmeut  des 
lettres  patentes  ;  —  Qu'il  est  certain,  en  fait ,  que  noU'SOuWment  eeo  dé- 
montions etréédifieallons  ont  été  jugées  ÎDdtspensables,  mais  qu'en  outro 
elles  ont  été  réalisées  immédiatement; — Que  les  hospices  n'ont  retiré  des 
b&timents  que  des  matériaux  ;  ^  Qu'ils  les  ont  démolis  et  remplacés  par 
d'autres  ;  —Qu'évidemment ,  dès  lors  qu'il  y  avait  nécessité ,  intérêt  ma- 
niiiesto  de  démolir,  la  cenditton  d'accomplir  cette  démolition  était  inutile  à 
insérer  ;  «<-  Que  oette  oireonstanee  est  équivalente  à  une  stipulation  ex- 
presse;—Qu'ainsi  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  do  vent,  an  1  se  re»- 
ooa Iront  dans  l'espèce,  et  qu^il  y  a  lien  d'appliquer  aux  hospices  le  bé- 
néfice de  l'exception  invoquée  par  eux;— Par  ces  motifs,  décwre  noileet 
de  net  effet  la  sommation  fako  par  l'administralieo  de  Penregistrement  et 
des  domaines  aux  hospices  civils  de  Parts;  —  Dit  que  les  eonceesioM, 
objet  des  lettres  patentes  de  1789,  sont  dans  leeasd^xeeption  établi  par 
le  S  4  do  l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  » 

Sur  Pappel,  arrêt  confirmatif  de  la  coor  de  Paris ,  do  21  mars  1834. 

Pourvoi  on  cassation,  pour  violation  de  l'arr.  4  do  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  et  fausse  application  de  l'art.  5,  g  4,  de  la  même  loi.  —  L'art.  4 
delà  loi  précitée,  disait-on  pour  le  domaine,  révoque  toutes  les  atii^na- 
tfons  et  sous-aliénations  du  domaine  de  TËtat  faites  depuis  fédit  dé  fdv. 
1560^  sans  autorisation  des  assemblées  nationales.  —  L'art.  5,  g  4,  con- 
fient, à  la  vérité ,  une  exception  relativement  aux  terrains  épars ,  de  8 
hectares  et  au-dessous,  alors  même  aull  aurait  existé  sur  ces  terrains,  à 
ÎMpoqne  de  la  concession ,  des  b&ttments  appelés  châteaux  ou  usines 
quelconques,  si  ces  b&timents  avaient  été  concédés  à  charge  de  démolition 
opérée  immédiatement.  —  Mais  celle  condition  n'est  pas  écrite  en  termes 
formels  dans  la  concession  de  1769.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  dans  les 
lettres  patentes  qui  l'ont  confirmée  ;  il  n'en  est  pa?  non  plus  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d^expertise ,  dressé  en  exécution  de  Tarrêt  du  par- 
lement qui  a  ordonné  Tenregistrement  des  lettres  patentes.  —  Comment 
donc  le  jugement  de  première  instance  et  l^irrêt  attaqué  ont-ils  pu  dé^ 
cider  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  5? 
En  matière  domaniale  plus  qu'en  toute  autre  matière,  les  exceptions  doi- 
vent être  restreintes ,  et  les  éQuipollents  sont  inadmissibles.  Dès  qoll 
était  constant  q«ie  la  condition  ae  démolir  n'était  pas  matériellement  ex- 
primée dans  la  concession ,  la  cour  royale  devait  rentrer  dans  la  dlsposH 
tioo  générale  de  fart.  4,  et  ordonner  le  payement  du  quart.  Il  ne  lui  ap« 
partenai^  pas  de  faire  résulter  d  un  rapprochement  de  mots  plus  qu  moins 
significatifs  la  condition  daus  laquelle  Teiception  dont  il  s'agit  ne  pou^ 
valt  être  invoquée.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sut  la  première  partie  du  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit , 
que ,  par  son  art.  5,  la  loi  du  14  vent,  an  7  excepte ,  entre  autres ,  da 
la  révocation...  4^  les  aliénations  et  sous-aliénations ,  ayant  date  cer- 
taine avcint  le  14  Juill.  1789,  faites  avec  ou  sans  deniers  d'entrée,  de 
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sous  le  prétexte  qne  les  terraios  qui  lui  ont  été  concédés  par  un 
coDtrat ,  bien  qu'ils  soient  inférieurs  à  5  hectares ,  font  partie 


terrains  épars  quelconques,  au-dessous  de  la  contenance  de  5  hectares, 
pourvu  que  lesdites  parcelles  éparsesde  terrain  ne  comprissent,  lors  des 
concessions  primitives  ,  ni  des  maisons  appelées  châteaux ,  moulins ,  fa- 
briques ou  autres  usines,  à  moins  qu'il  n'y  eût  condition  de  les  démolir, 
e  que  celte  condition  ii'eût  été  remplie  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant 
ot  reconnu,  en  fait:  V  que  les  terrains  concédés  ont  une  contenance  au- 
dessous  de  5  hectares  ;  2"*  que  les  b&timents  existant ,  lors  de  la  conces- 
sion, sur  ces  terrains,  se  trouvaient  dans  un  tel  étal  de  dépérissement, 
qu'ils  n'ont  été  cédés  aux  hospices  que  pour  les  démolir  et  réédifi«r  en- 
suite; S**  qu'en  effet ,  non-seulement  ces  démolitions  et  réédifications  ont 
été  jugées  indispensables,  mais  qu'en  outre  elles  ont  été  réalisées  immé- 
diatement, à  très-grands  frais,  les  hospices  n'ayant  retiré  des  bâtiments 
démolis  que  les  matériaux;  —  Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que 
les  concessions,  objet  des  lettres  patentes  de  4769,  sont  dans  le  cas  de 
l'exception  établie  par  le  n«4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'arrêt 
attaqué  s'est  parfaitement  conformé  et  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  même 
loi  ;  —  Sur  la  seconde  partie  de  ce  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  que , 
tant  sous  la  législation  ancienne  que  sous  la  nouvelle,  on  reconnaît  des 
conditions  tacites,  tout  aussi  bien  que  des  conditions  expresses;  que  les 
premières  existent  dans  un  acte ,  toutes  les  fois  que ,  quoique  non  litté- 
ralement exprimées ,  elles  découlent  nécessairement  de  ce  qui  y  est  ex- 
primé ,  et  notamment  de  la  nature  du  même  acte  et  des  choses  qui  en 
forment  Tobjet;  que  la  lorce  des  conditions  tacites  est  la  même  que  celle 
(les  conditions  expresses ,  d'après  le  principe  que  pro  eœpre9$i$  habentur 
quœ  necenariô  descêndunt  ab  eœprettis;  qu'enfin ,  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
rétroagissanl  jusqu'à  Tordon.  de  1566,  n'a  pu  prescrire,  et  elle  n'a  en 
effet  prescrit  rien  de  contraire ,  puisque ,  loin  d'exiger,  par  son  art.  5 , 
que  la  condition  de  démolir  fût  littéralement  et  formellement  exprimée 
dans  la  concession  ,  cet  article  se  borne  à  dire  :  à  moins  qu'il  n'y  eût  con- 
dition de  les  démolir;  —  D'où  il  suit  que  la  démolition  des  bâtiments 
exiatanl  sur  les  terrains  concédés  résultant  nécessairement  de  ce  qui  était 
exprimé  dans  la  concession,  de  sa  nature,  des  choses  qui  en  étaient  l'ob- 
jet ,  de  ce  qui  l'avait  précédée ,  accompagnée  et  suivie,  devait  être  consi- 
dérée comme  condition  de  la  concession ,  de  la  même  force  que  si  elle 
avait  été  formellement  exprimée;  —  El  que  l'ayant  ainsi  décidé ,  l'arrêt 
a  lait  une  juste  application  des  principes  généraux  du  droit  et  de  la  loi 
spéciale  de  la  matière; —  Rejette,  etc. 

Du  10  juin  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Lasagni, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conl.-Teste-Lebeao,  av. 

(1)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Pellagot  et  Goujet.  )  —  Par  lettres  patentes 
du  !25  mars  1779,  Louis  XVI  concéda ,  à  titre  de  fief,  à  Monsieur,  de- 
puis Louis  XVUi ,  divers  terrains  situés  dans  le  voisinage  du  palais  du 
Luxembourg,  qui  avait  été  donné  auparavant,  à  tilre  d'apanage,  au 
même  prince. —23  anil  1789,  acte  par  lequel  les  commissaires  de 
Monsieur  acensèrent  au  sieur  Roucelle  266  toises  24  pieds  de  ces  ter* 
rains,  moyennant:  V  «  un  cens  annuel,  perpétuel,  irracquittable  et  im- 
prescriptible de  1  sol  par  toise  de  superficie,  ledit  cens  emportant  lods 
et  ventes,  défaut,  saisine  et  amende,  quand  le  cas  y  échoit  suivant  la 
coutume  de  Paris  ;  »  2<>  la  somme  de  47,880  liv.  de  deniers  d'entrée,  en 
deux  payçments  égaux  qui  devaient  être  faits  dans  le  mois  de  janvier  des 
deux  années  1793  et  1794.  — Roucelle  fit  élection  de  command  pour 
moitié  de  la  concession  en  faveur  du  sieur  Pellagot.  —  Par  autre  acte , 
du  14  août  1790,  les  commissaires  de  Monsieur  concédèrent  à  Roucelle 
une  autre  portion  des  mêmes  terrains,  contenant  environ  KOO  toises,  à 
la  charge  de  payer  une  renie  foncière  de  1  sol  par  toise,  et,  de  plus  , 
25  liv.  par  toise  de  deniers  d'entrée,  avec  celte  stipulation  «  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aurait  ouverture  aux  lods  et  ventes ,  d'après  la  cou- 
tume de  Paris ,  lesdits  droits  seraient  payés  jusqu'au  rachat.  »  —  Dans 
J'un  ei  l'autre  de  ces  contrats.  Monsieur  s'engageait  à  faire  faire,  à  ses 
frais,  les  réparations  nécessaires  dans  les  carrières  qui  pourraient  se 
trouver  sous  les  terrains  acensés ,  comme  aussi  Roucelle  s'obligeait  à  y 
élever  des  constructions.  —  Depuis,  abolition  de  la  féodalité  et  émigra- 
tion de  Monsieur. 

Roucelle  et  Pellagot  construisirent,' mais  en  faisant  de  grandes  avances 
pour  les  travaux  de  consolidation  que  nécessitait  l'exiatence  des  cata- 
combes, sous  les  terrains  acensés,  et  qui  devaient  être  a  la  charge  de 
Monsieur. 

Cependant  la  nation  avait  confisqué  le  palais  du  Luxembourg  et  ses 
accessoires ,  au  préjudice  du  prince  dont  elle  représentait  les  droits;  d'un 
autre  côté,  la  loi  du  14  vi^nt.  an  7  soumettait  les  délenteurs  des  domaines 
engagés  à  certaines  conditions. 

L'administration  do^  domaines  prit  d'atord  inscription  sur  les  héritiers 
de  Roucelle,  décédé,  soit  en  vertu  de  celte  loi,  soit  pour  les  deniers  d^en- 
Cr6e  restant  dus.  Puis,  sur  une  demande  en  réduction  de  cette  inscription, 
deux  arrêtéb  du  préfet  de  la  Seine,  rendus  en  1814  et  1815,  fixèrent  le 
débet  définitif  des  héritiers  a  7,226  fr.  Mais  ces  arrêtés,  signifiés  et 
exécutés  en  partie  par  la  régie  de»  domaines,  forent  annulés  par  décision 
miBislérielle  du  2  août  ]8i0,  conûnuétt  par  autre  décision  du  9  sept. 
1  S^25,  contre  lesquelles  il  n'y  eut  pas  rerours  au  conseil  d'Ëtat. 


de  terrains  au-dessus  de  cette  eontenance  ,  et  qui  lui  ont  été 

aliénés  par  d'autres  contrats  (Gas8.,5  mai  1837}  (1). 

Conformément  à  ces  décisions ,  qai  déclaraient  les  héritiers  Roocella 
débiteurs  d'une  somme  de  94,169  fr. ,  comme  détenteurs  de  domaines  en- 
gagés ,  la  régie  décerna  une  contrainte  en  payement.— Opposition  par  le 
sieur  Goujet,  aux  droits  des  héritiers  Roucelle ,  et  par  les  héritien  PeUar* 
got ,  appelés  en  garantie. 

17  juin.  1828 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  la  loi  da 
14  vent,  an  7  inapplicable  an  contrat  dn  23  avril  1789;  annule ,  quant  à 
lui,  la  contrainte ,  et  donne  mainlevée  des  inscriptions;  ordonne,  quant 
au  contrat  du  14  août  1790,  un  arpentage  du  terrain  compris  dansco 
contrat ,  avec  évaluation  des  travaux  de  consolidation  ;  détermine  qd  dé- 
lai dans  lequel  il  sera  procédé  à  une  expertise ,  a  l'effet  de  fixer  la  valeur 
du  quart  du  même  terrain ,  conformément  aux  art.  16  et  19  de  la  loi  do 
ventôse.  —  Voici  les  motifs  de  cette  décision  :  —  «  En  ce  qui  touche  le 
contrat  du  23  avril  1789  :  —  Attendu  que  la  concession  qu'il  contient 
était  faite  à  litre  d'acensemeot ,  et  que  les  deniers  d'entrée  ne  sontqoe 
l'accessoire  du  cens;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  juiil.  179S,  et  du 
décret  du  2  oct.  suivant,  linserlion  d'une  seule  clause  féodale  snffit  pour 
entraîner  la  nullité  de  toutes  les  redevances  stipulées  an  même  contrat; 
—Attendu  que  celle  aliénation  a  nne  date  certaine  avant  le  1*' juill.  1789  ; 
que  le  terrain  qui  en  fait  l'objet  était  d'une  contenance  inférieure  à  5  bec* 
lares;  que  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  du  14  vent.  7,  s'applique  non-seulement 
aux  aliénations,  mais  aux  sons-aliénations,  ce  qui  exclut  l'idée  que  la 
contenance  de  5  hectares  doive  se  former  par  la  réunion  des  diverses 
ventes  partielles  qui  auraient  eu  lieu  ;  qu'ainsi ,  les  héritiers  Rovcelle  ne 
peuvent  être  assujettis ,  aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  à  payer  le 
quart  de  la  valeur  estimative  de  l'acquisition  par  eux  faite,  suivant  ce 
contrat;  —  En  ce  qui  touche  le  contrat  du  14  août  1790  :  —  Attendi 
que  ce  contrat  a  été  passé  postérieurement  pux  décrets  des  4  août  1788 
el  15  mars  1790 ,  qui  avaient  aboli  la  féodalité;  qu'il  ne  contient  aucune 
stipulation  de  droit  de  cens,  rentes  ou  redevances  qualifiées  seigneuriales, 
et  que  Ton  ne  peut  supposer  que  les  parties ,  traitant  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  avait  aboli  la  féodalité,  aient  entendu  faire  aucune  stipula- 
tion coniraire  à  la  législation  alors  en  vigueur;  qu'il  n'existe  dans  le  con- 
trat aucune  clause  dont  l'inexécution  puisse  motiver  la  diminution  du  prix 
stipulé;  que  seulement  les  héritiers  Roucelle  peuvent  réclamer  le  prix  des 
travaux  qu'ils  justifieront  avoir  été  faits  pour  la  coosolidatioo  dn  sol ,  et 
que  Monsieur  s'était  obligé  à  faire;  qu'il  y  a  lien ,  aux  termes  da  contrat, 
de  faire  procéder  a  un  arpentage  pour  fixer  le  montant  du  prix  principal 
et  de  la  rente  foncière  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Roucelle  ne  se  trou* 
vent  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  les  terrains  qu'ils  ont  acquis  ne  pouvant  être  considérés 
comme  des  terres  vaines  et  vagues ,  et  ne  dépendant  pas  des  fossés  de  la 
ville  ;  qu'ayant  l'intention ,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré,  de  conserver  le  ter- 
rain a  eux  vendu  par  l'acte  du  14  août  1790,  ils  doivent,  aux  termes  de 
l'arl.  14  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7,  payer  le  quart  de  sa  valeur...  »  — 
Sur  l'appel  du  préfet  de  la  Seine ,  la  cour  de  Paris  rendit ,  le  31  JnîlK 
1829,  un  arrêt  confirmatif ,  en  se  fondant  principalement  sur  Pexécutioa 
donnée  par  la  régie  aux  arrêtés  préfectoraux,  annulés  par  les  décisions 
ministérielles  précitées.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  21  nov.  1831. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour  royale  d'Oriéans,  PËtat 
conclut  :  1<*  a  la  réformation  dn  jugement ,  en  ce  qu'il  avait  annulé  la 
contrainte  relativement  au  contrat  de  1789,  et  admis  nne  déduction  sur 
les  deniers  d'entrée  du  contrai  de  1790,  à  raison  de<  frais  de  consolida- 
tion; 2"*  au  payement,  par  suite,  des  94,169  fr.,  montant  des  deniers 
d'entrée  des  deux  contrats ,  avec  les  intérêts  écbos  avant  et  depuis  la  con- 
trainte jusqu'à  1831  ;  3"  an  payement,  en  outre,  dn  quart  de  la  valeur 
des  terrains  concédés ,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  de  ventAse,  avec 
les  intérêts  de  ce  quart. 

25  mars  1833,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  quant  au  contrat  du  23  avril  1789  et  aux  diverses  questions 
qui  s'y  rattachent;  —  Et,  quant  au  contrat  du  14  août  1790:  —  Consi- 
dérant qu'outre  la  stipulation  d'une  rente  foncière  d'un  sol  par  chaque 
toise  superficielle,  identique  sur  ce  point  avec  celle  portée  a  l'acte  précité, 
sauf  le  mot  de  cens ,  ce  contrat  contient  la  clause  suivante  *  «  Plus ,  sous 
la  condition  expresse  que ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  eu  ouverture  aux 
lods  et  ventes  d'après  les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  iesditi 
droits  seront  payés  jusqu'au  rachat ,  déclarant,  messieurs  les  commis- 
saires ,  est-il  dit,  qu'il!  en  font  la  remise  pour  cette  fois;  »  —  Considé- 
rant que,  nonobstant  la  forme  éventuelle  donnée  à  cette  cause,  elle  n'es 
présente  pas  moins  une  obligation  fornfelle  imposée  au  concessionnaire , 
de  payer,  dans  les  cas  prévus ,  des  lods  et  ventes  qui  étaient  on  véritable 
droit  seigneurial,  une  réserve  directe  proprement  dite;  que,  dès  lors, 
le  prix  principal  du  contrat ,  consistant  en  25  fr.  par  chaque  toise  super- 
ficielle ,  se  trouve  constitué  avec  mélange  de  féodalité ,  et ,  comme  tel , 
frappé  de  suppression  ,  ainsi  que  la  rente  foncière,  d'après  les  lois  rela- 
tives à  la  matière ,  notamment  celle  du  17  juill.  1793  le  décret  d'ordre 
du  jour  du  2  oct.  suivant,  el  celui  du  7  vent,  an  2;— En  ce  qui  touche 
l'application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  au  même  contrat:  — -  Considé* 
I  rani  que  les  héritiers  Roucelle  ne  se  trenvent  dans  aucun  des  cas  d'en» 
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ft9.  Eofln  le  n*  5  de  Tart.  S  de  la  loi  excepte  les  Inféodations , 
sous-îDféodtUons  etacensemenls  de  terrains  dépendant  des  fossés , 

eeplioa  iovoqoés  et  préTus  par  l'art.  5  de  cette  loi ,  s'agissant  ici  d^un 
toffraÎD  placé  dans  un  des  quarliera  de  la  capitale,  susceptible  par  là 
l*acquérir  qd  grand  prit  au  moyen  des  constructions  que  les  concession- 
iiires s'obligeaient  d'y  élever,  ne  pouvant,  à  ce  titre,  être  considéré 
osfflme  terres  vaines  et  vagues ,  et  ne  dépendant  pas ,  d'ailleurs ,  des  fos- 
léi  de  la  ville  ;  —  Qu'aya.ot  manifesté  l'intention  de  conserver  ce  même 
Icrraio,  ils  doivent,  aui  termes  de  l'art.  14  de  celle  dernière  loi,  payer 
le  quart  de  la  valeur,  et  que ,  pour  en  fixer  le  mentant ,  il  y  a  lieu  de  pro- 
oéder  a  une  expertise;  —  Mais  considérant  que ,  comme  par  suite  des 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine ,  ils  ont  payé  différentes  sommes  à  compte  de 
oe  même  quart,  il  estiuste  qu'il  leur  en  soit  fait  déduction  ;  qu'il  n'en 
psBtélre  de  même,  toutefois,  à  l'égard  de  celles  qu'ils  auront  pu  acquit- 
ter à  quelque  époque  ce  soit,  sur  le  prix  principal  de  leur  concession;  ce 
■ème  article  imposant,  sans  aacane  distinction ,  aux  engagistes  qui  veu- 
Uit  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  en  ce  point ,  l'obligation  formelle  de  re- 
ioocer  à  toute  imputation ,  compensation  ou  distraction  de  finance  ;  — 
Cesiidéraot  que  la  même  disposition  exige  d'eux ,  en  outre,  qu'ils  renon- 
cent a  toute  amélioration  ;  d'où  il  suit  que  les  héritiers  Roucelle  n'ont 
aiean  droit  de  réclamer  la  déduction  dn  coût  des  travaux  qu'ils  ont  pu 
faire  on  leur  auteur,  pour  la  consolidation  dn  sol ,  et  que  c'est  à  tort  que 
Ici  premiers  juges  les  y  ont  autorisés;  —  Considérant  que ,  dans  un  pa- 
.  reil  état  de  choses ,  la  question  du  cumul  disparaît  ;  que  l'arpentage ,  or- 
donné par  le  jugement ,  pour,  conformément  au  contrat,  fixer  définitive- 
ment le  prix  principal  et  celui  de  la  rente ,  devient  désormais  sans  effet , 
r«n  et  l'autre  se  trouvant  frappés  de  suppression  ;  qu'il  en  est  de  même 
éereipertise  également  prescrite  à  l'effet  d'évaluer  les  travaux  de  conso- 
lidation, puisque  la  répétition  en  est  interdite;  —  En  ce  qui  touche  les 
iatéréis,  réclamés  par  l'État  :  — Considérant  que  l'art.  14,  ci-dessus 
cité ,  n'exige,  de  la  part  de  Tengagiste  qui  en  invoque  le  bénéfice ,  que  le 
payement  du  quart  de  la  valeur  de  l'objet  engagé  ;  que  l'art.  20,  qui  près* 
crit  les  termes  dans  lesquels  ce  payement  doit  avoir  lieu  ,  le  fait  courir, 
ainsi  que  les  intérêts  de  cette  même  valeur,  k  partir  delà  date  de  l'arrêté 
de  l'administrai  ion,  qui  en  aura  fixé  le  montant,  d'après  le  rapport  des 
experts;  que,  dans  l'espèce ,  il  existe  bien  un  arrêté  contenant  cette  fixa- 
tioB,  mais  qu'ayant  disparu,  par  suite  d'annulation  ,  les  intérêts  en  ques- 
tion ne  peuvent  plus  courir  que  du  jour  où  il  aura  été  pris  par  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  un  autre  arrêté ,  par  suite  de  la  nouvelle  expertise  qui  doit 
aroir  lien  ; 
^        «Faisant  droit  au  principal  et  statuant  par  jugement  nouveau,  sans  avoir 
\      égard,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  Roucelle,  à  leur  chef  de  demande 
ayant  pour  objet  la  déduction  du  prix  desdils  matériaux ,  non  plus  qu'à 
celai  relatif  aux  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  payées  sur  le  prix  principal  ; 
sans  avoir  non  plus  égard ,  en  ce  qui  concerne  le  préfet  de  la  Seine ,  à 
Ms  chefs  de  demande,  tendant  à  la  condamnation  desdils  prix  et  inté- 
rêts d'iceloi ,  à  leur  cumul  avec  le  montant  du  quart  susmentionné,  et 
dont  ils  sont  respectivement  déboutés  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet , 
en  ce  qui  a  rapport  au  contrat  du  23  avril  1789,  la  contrainte  décernée 
contre  les  héritiers  Roucelle,  le  23 août  1821;  fait  mainlevée  des  inscrip- 
tions qui  auraient  pu  être  prises  en  vertu  de  ce  contrat;  ordonne  que, 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  il  sera  procédé  h  une 
eipertise,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7,  à 
l'effet  de  déterminer  le  quart  de  la  valeur  du  terrain  concédé  par  le  con- 
jntdadit  jour,  14  août  1790,  de  laquelle  ils  payeront  intérêt  à  partir  du 
ifins  de  rarrêté,  qui  aura  été  pris  par  le  préfet  de  la  Seine  pour  en  fixer 
le  montant  d'après  le  rapport  des  experts.  » 
Pourvoi  tant  de  la  part  dn  préfetqoe  de  la  part  du  sieurGooJet. 
S  1<  Pourvoi  de  l'État.—!*  Violation  et  fausse  application  de  la  loi  du 
il  ]oill.  1793»  du  décret  du  2oct.  de  la  n  ême  année  et  de  celui  du  7 
▼ent.  an  2,  en  ce  que  la  cour  d'Orléans  a  déclaré  qoe  les  deniers  d'entrée, 
stipulés  dans  le  bail  à  cens,  du  23  avril  1789,  avaient  été  supprimés, 
comme  le  cens  lui-même,  pour  la  féodalité  ou  mélange  de  féodalité;  — 
S'  Fausse  application  et  violation  des  mêmes  lois  et  des  art.  1156,%  157 
et  1169  c  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  aussi  la  suppression 
001  deniers  d'entrée,  stipulés  dans  la  concession  du  14  août  1790,  bien 
que  cet  acte,  passé  depuis  l'abolition  des  droits  féodaux,  ne  contint  ni 
stipulation  de  cens,  ni  aucune  autre  stipulation  féodale  ;— 3*  Violation  de 
laru  15,  tit.  2  de  la  loi  dn  24  août  1790,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et 
ae  l'art.  19  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  en  ce  que  la  cour  d'Orléaqs  n'a  pu, 
Mns  empiéter  sur  l'autorité  administrative ,  déclarer  que  les  intérêts  du 
V^ty  dû  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse ,  quant  à  la  concession  de  1790, 
ne  courraient  qu'à  compter  du  jour  de  l'arrêté  à  intervenir  pour  fixer  le 
AontaDt  de  ce  quart;  —  4*  Fausse  application  de  l'exception,  portée  au 
M  de  l'art.  5  de  la  loi  do  14  vent,  an  7,  en  ce  que,  pour  apprécier  si  le 
lerrain  concédé  par  l'acte  de  1789  éUit  au-dessous  de  5  hectares  et  de- 
^il|  par  suite,  participer  au  bénéfice  de  l'exception,  il  fallait  ajouter  sa 
cootepaoce  à  celle  des  anties  terrains  dont  il  faisait  primitivement  partie 
et  qui  avaient  été  sous-concédés  par  d'autres  contrats. 

Il  Pourvoi  du  sieur  Goujet.  — 1<>  Violation  de  Tart.  5,  n«  3,  de  la  loi 
<ltt  14  vent,  an  7,  «  En  ce  que  la  cour  l'a  condamné  à  payer  le  quart 


murs  et* remparts  de  villes,  Jtislifiés  par  des  litres  valables, 
ou  par  arrêt  du  conseil ,  ou  par  une  possession  paisible  et  pu- 
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exigé  par  cette  loi  sur  le  terrain  formant  l'objet  de  la  concession  du  14 
août  1790,  quoique  ce  terrain  fût  un  terrain  vague  et  inutile,  d'après 
l'acte,  et  que  celte  qualification  n'ait  pas  été  prouvée  frauduleuse  par  le 
domaine,  conformément  a  l'art.  9  de  la  même  loi  ;~2*  Fausse  application 
de  l'art.  14  de  la  lui  dn  14  vent,  an  7,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  aux 
héritiers  Roucelle  le  droit  de  précompter,  sur  le  quart  réclamé ,  le  mon- 
tant des  avances  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  les  travaux  de  conso- 
lidation du  sol,  mis,  par  Tacle  de  1790,  à  la  charge  de  Monsieur, que 
l'Etat  représente  aujourd'hui. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  présenté,  au  nom  de  l'État,  contre  la  partie 
de  l'arrêt  qui  concerno  Péiendue  du  terrain  compris  au  contrat  du  23  avril 
1789,  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'exception  portée  au  n"  4  da 
l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  déclarer  que  le  terrain  qui  faisait  l'objet  audit  contrat  était  d'une 
contenance  inférieure  à  5  hectares;  que  cette  aliénation ,  protégée  par  l'ex- 
ception établie  an  n«  4  de  l'art.  5  de  ladite  loi ,  était  par  conséquent 
maintanue  purement  et  simplement,  sans  que  les  détenteurs  fussent  soumi? 
à  en  obtenir  la  confirmation ,  au  moyen  du  payement  du  quart  de  la  valeur, 
et  que  la  condition  de  ces  détenteurs  ne  pouvait  pas  être  changée  à  raifon 
de  ce  que,  avant  et  depuis  ledit  contrat ,  d'autres  parties  du  même  terrain 
avaient  été  aliénées  par  d'autres  contrats  ;  — -  En  quoi ,  ledit  arrêt  n'a 
fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7; 

Sur  le  moyen  présenté  par  lesdits  représentants  Roucelle  contre  la  partie 
de  l'arrêt  qui  concerne  le  payement  du  quart,  à  raison  des  terrains  compris 
au  contrat  du  14  août  1790,  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  5,  n<»  3, 
et  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  borné  à  décider  qu'on  ne  pouvait  ranger  parmi  les  terres 
vaines  et  vagues  des  terrains  distraits  du  jardin  d'un  palais,  situés  dans 
la  capitale,  et  destinés  à  la  construction  ;  —  En- quoi  y  il  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  moyen  présenté  par  lesdiU  représentanta  Roucelle ,  contre  la 
partie  de  l'arrêt  concernant  les  avances  faites  par  leur  auteur  pour  l'exé- 
cution du  même  contrat  du  14  août  1790,  moyen  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  :  —  Attendu  qu'en  ouvrant 
aux  détenteurs  de  biens  domaniaux  l'option  entre  la  dépossession  par  l'effet 
de  la  révocation  légale  du  contrat,  ou  la  conservation  de  l'immeuble, 
moyennant  le  payement  du  quart  de  la  valeur,  la  loi  du  14  vent,  an  7  a 
expressément  exigé,  dans  ce  dernier  cas,  la  soumission  irrévocable  du 
payer  ce  quart,  «avec  renonciation  à  toute  imputation,  compensation  ou 
distraction  de  finance,  ou  amélioration  ;  «  —  Que  celte  disposition  générale, 
fondée  sur  le  caractère  transactionnel  de  cette  loi,  exclut  toute  déduction 
sur  ledit  quart,  à  raison  de  recours  tirés  du  contrat,  dont  la  confirmation 
n'est  accordée  qu'à  cette  condition  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  rela- 
tivement à  l'aliénation  du  14  août  1790,  et  sur  le  payement  du  quart, 
l'arrêt  attaqué  a  exclu  la  compensation  tirée  dn  recours ,  à  raison  des 
travaux  de  consolidation  du  sol  ; 

Sur  le  moyen  présenté  au  nom  de  l'État,  contre  la  partie  de  l'arrêt  con- 
cernant le  point  de  départ  des  intérêts  du  quart  relatif  h  la  même  aliénation 
du  14  août  1790 ,  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  13 ,  tit.  2,  de  la  loi 
du  24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3  sur  la  distinction  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et  de  l'art.  19  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7  ;  —  Attendu  que  l'art.  27  de  la  Joi  du  14  vent,  an  7,  en  attribuant 
aux  tribunaux  le  droit  de  juger  les  demandes  ayant  pour  objet  l'application 
de  cette  loi,  leur  confère,  par  cela  même,  le  droit  de  prononcer  les  con- 
damnations qui  sont  la  conséquence  de  cette  application  reconnue ,  el 
notamment  la  condamnation  a  payer  le  quart  de  la  valeur  et  les  intérêta 
de  ce  quart,  conformément  à  l'art.  20  de  la  même  loi;  —  En  quoi,  les 
tribunaux  ne  portent  aucune  atteinte  au  droit  de  l'administration  de  fixer 
le  montant  de  ce  quart  et  de  prendre  l'arrêté  qui  en  fait  courir  les  intérêta 
envers  les  détenteurs  ;  —  Attendu ,  en  outre,  qu'on  n'a  nullement  présenté 
a  la  cour  royale  d'Orléans,  au  nom  de  l'État ,  la  prétention  de  faire  con- 
sidérer, comme  subsistant  et  formant  point  de  départ  des  intérêts  du  quart, 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  30  sept.  1815,  dont  l'annulation  par 
l'autorité  compétente  était  si  constanta  au  procès,  qu'elle  formait  pré- 
cisément, devant  ladite  cour  royale,  la  base  du  renvoi  en  vertu  duquel 
elle  était  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  du  21  nov.  1831  ;  ~  Que  même, 
et  en  concluant,  devant  celte  cour,  à  ce  qu'elle  ordonnât  une  expertise, 
le  domaine  a  lui-même  formellement  reconnu  que  le  quart  de  la  valeur 
n'était  nullement  déterminé,  et  qu'ainsi  il  n'existait  pas  encore  d'arrêté 
de  l'administration  formant  point  de  départ  des  intérêts,  puisque  cet  arrêté 
n'intervint  qu'après  le  rapport  d'experts,  aux  termes  delVt.  20  de  ladite 
loi  du  14  vent,  an  7;  —  Rejette  le  pourvoi  des  représentanta  Roucelle  et 
les  deux  moyens  ci-dessus  du  pourvoi  de  l'État. 

Mais  sur  les  deux  autres  moyens  présentés  au  nom  de  TEtat  :  —  Vu 
Tart.  1  du  décret  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789,  sanctionné  les  21  sept, 
et  2  novembre  de  la  même  année  ;  l'art.  1  dn  décret  du  15  mars  1790, 
sanctionné  le  28  du  même  mois  ;  la  loi  du  17  juill.  1793,  les  autres  leie 
sur  l'abolition  de  la  féodalité  et  les  art.  4,- 5, 14  et  55  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7;— Relativement  au  moveo  dirigé  contre  la  partie  de  i'arrêl  qui 
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bltque  de  quarante  ans,  pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  établisse- 
ments quelconques  ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur.  Cette  ex- 
eeptioii.  disent  MM.  Macarel  et  Boulatt^ter,  p.  50  et  51 ,  est 
foodée,  d'uD  part,  sur  ce  que,  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
les  oflSclers  municipaux  avaient  cru  pouvoir  disposer  de  ces  ob- 
jets ,  d'après  une  fausse  interprétation  de  la  déclaration  du  0  nov. 
4677;  et,  d'un  autre  côté,  sur  la  considération  que  les  familles 
qui  avaient  acquis  en  sous-ordre  étaient  vraisemblablement  des  ac- 
quéreurs de  bonne  foi ,  auiquels  ne  pouvaient  s'étendre  les  soup- 
çons de  dilapidatloD  des  biens  domaniaux  (Macarel ,  eoâ. ,  p.  55). 

63.  Observation  générale,  —  Remarquons,  en  terminant, 
i»  qu'en  cas  de  fraude,  dans  la  qualiflcatlon  des  engagements , 
la  preuve  par  notoriété  publique  et  par  enquête  est  admise  (art. 
9  de  la  loi),  et  qu'il  y  a  présomption  de  fraude  lorsque  l9S  alié- 
nations ont  été  faites  à  des  genlilsbommed  titrés  (art.  i«>);  — 
2<^  Que  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  le  point  de  savoir  si  un  eagagiste  peut  être  admis 
à  pronter  des  exceptions  de  l'art.  5  (v.  n*  i92);  —  S»  Que  Fa  loi 
de  l'an  7  ne  s'applique  pas  aux  concessions  faites  à  vie  seule- 
ment ou  pour  un  temps  déterminé,  soit  par  baux  emphytéotiques 
soit  par  baux  à  vie  ou  à  rente,  aux  concessious  de  terrains  dans 
les  colonies  et  les  Indes ,  aux  Iles  et  flots  des  fleuves  (art.  53)  ; 
qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  lois  relatives  aux  eommones 
touchant  les  terrains  usurpés  (ait.  34);  qu'enfin,  elle  ne  déroge 
pas  aux  droits  et  actions  de  i'Ëiat  contre  les  eegagiste?  compris 
dans  les  exceptions  de  l'art.  5  (art.  55). 

S  5*  —  Révocation  des  échangés  du  domaine  dâ  V6ta$, 

64.  L'échange  d'un  bien  domanial  est,  comme  la  vcnto^vae 
aliénation  ;  comme  elle ,  il  devait  être  essentiel lemement  révo- 
cable sous  l'empire  d'une  législation  dont  le  principe  était  l'ina- 
liénabilité  du  domaine  de  l'État.  Cependant,  eomme  un  grand 
nombre  de  ces  échanges  avaient  été  faits  de  bonne  fol ,  et  même 
dans  rintérét  du  domaine  lut-méme,  fa  fof  do  i4  vent,  an  7  s*esl 
montrée  moins  rigoureuse  è leur  égard  que  relativement  aux  au- 
tres alfénations  domaniales,  et  l'art.  5,  n^*  i,  malnUeut  irrévoca- 
blement «  les  échanges  consommés  légalement  et  «ans  fraude, 
avant  le  1*'  lanv.  1789,  pour  les  pays  qui ,  ^  eette  époque,  fai- 
saient partie  de  la  France,  et  avant  les  époquee  respeclWes  des 
réunions  quant  aux  pays  réonis  postérieurement  audit  Jour  f  *')anv. 
1789.  »  — Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mrofs  :  les  échanges 

consommés  légalement?  L'art.  fOdela  fol  du  i^'déc.  1790, 

■■■■■■■■■—  ^  ■■  ■■■» ,  ,        ,  ,  „ 

concerne  les  deniers  d'entrée  stipulés  au  contrai  du  33  avril  1789,  moyen 
lire  4€  la  fausse  applicallOD,  et  violation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  : 
-*  Attendu  qu*il  s'agit,  quant  à  ce  contrat,  de  sous-concessionnaires 
maintenus  purement  et  simplement  par  l'art.  5  de  la  toi  du  f  4  vent,  an  7, 
sans  être  teottsau  payement  du  quart;  que  ce  maintien  pur  et  simple  de 
raiiénalioe  n^euvre,  manifestement,  ancun  motif  pour  reiu&er  d*en  payer 
le  prix ,  lorsqu'il  reale  dû  en  tout  ou  en  [lariio;  — Attendu  qu'aux  termes 
mêmes  du  contrat  dont  il  8*agh ,  les  48,000  liv.  de  deniers  d'entrée,  h 
taisoa  do  180  itv.  la  toise,  constituaient  une  partie  do  pris  de  raliéoaliun  ; 
—  Qm  cotle  partie  do  prix  était  entièrement  distincte  et  indépendante 
du  CMS,  et  censislait  en  une  somme  d'argent  payable  en  deux  termes 
égaux;  qu'ainsi  Ictdils  denier?  d  entrée  n'aVaieot ,  en  eux-mêmes ,  aocua 
caractère  de  féodalité  ;  —  Que  rabolition  poar  mélange  de  féodalité  ne 
s'applique  qu'aux  rentes  et  prestations .  et  non  aux  sommes  capitales 
fornaat  prix  de  l'immeoble;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  que  l'ÉUt,  aux 
droits  du  feo  roi  Louis  XVI  II,  ne  pouvait  exiger  le  payement  des48,0Q0Uv. 
dotti  il  s'agit,  sur  le  motif  qu'ils  sont  frappés  d'abolition  par  les  lois  sur  la 
féodalité,  l'arrêt  attaqué  a  faossement  appliqué  iesdites  luis ,  et  les  a  ea 
même  temps  vielées ,  ainsi  que  la  loi  du  14  vent,  au  7  el  l'art.  1650 
c.  civ.,  conforme  avt  anciens  principes; 

Rekaiivement  au  neyen  dirigé  contre  la  partie  do  rarrél  relatiye  à  la 
rente  foncière  d'an  sou  par  toiie  et  au  prix  princfpal  de  25  liv.  par  toise, 
stipulés  au  contrat  du  f  4  aoei  1790,  moyen  tiré  d<»  ta  fausse  applicalioa 
et  violatioB  des  mêmes  lois  abolitires  de  la  féodalité  :  —  Attendu  qua , 
pour  écarter,  à  l'égard  dudit  contrat ,  la  di*mandc  en  naveraent  du  urix 


cour  royale  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  la  question  de  cumul  qui  est  rcalée 
entière;  —  Attendu  que  la  stipolation  d'un  prix  do  vente  ,  consistant  en 
une  rente  fooeière  et  rachelable  d'un  sou  par  toise,  el  en  25  Uv.  par 
toise ée prix  principal  payable  en  deux  termes,  ne  prcsenlfe,  par  elle- 
mémo,  aucune  apparence  de  féodalité;  —  Que  les  convculioos  parlicu 
lièresne  pouvant  pas  déroger  aux  lois  d'ordre  pubric,  il  s'ensuit  qu'aprè 


auquel  renvoie  Tart.  0  de  celle  du  14  veut,  au  7,  neue  V$^ 
prend  :  «  Les  échanges,  porte  cet  art.  19,  ne  seront  censés  coe- 
sommés  qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  r^ 
glements  auront  été  observées  et  accomplies  en  entier;  qu'il  aura 
été  procédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'octobre  1711, 
et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer  dans  les  eeurs 
les  lettres  de  ratification  nécessaires  pour  donner  à  l'acte  son 
dernier  complément.  »  Voilà  ee  qu'il  faut  entendre  par  échanges 
légalement  consommés  dans  les  pays  formant  la  France  au  l«' 
taavler  i789.  —  Al'égarddes  pays  réunis,  Part.  6  de  In  loi  do  14 
ventôse,  déjà  cité,  dit  que  les  échanges  devront  avoir ét6  faits coa- 
formément  aux  lois  qui  y  étaient  en  vigueur. 

Mais  les  échanges  postérieurs  à  l'édit  de  1586,  aoiquebne 
s'appliquerait  pas,  par  bien  des  motiis  dont  on  vient  de  parler, 
l'exception  contenue  dans  l'art.  5 ,  n*  I ,  de  la  lof  du  14  vent. 
an  7,  demeurent  assimilés  aux  domaines  engagés;  et  les  devoirs 
imposés  aux  engagistes ,  par  cette  loi,  sont  de  tout  point  obliga- 
toires pour  les  échangistes  qui  veulent  conserver  leur  propriété. 

55.  A  l'exception  du  $  1  de  l'art.  5,  il  convient  d'ajouter  les 
échanges  qui  résultent  des  traités  poliUques  :  ceux  «-là  échappent 
à  la  révocation  et  aux  effets  de  l'inaliénabilité.  —  Jugé  en  consé- 
quence que  l'éehange  du  20  mars  1651,  par  lequel  Louis  XI?  a 
cédé  le  duobéi  ée  Beuition  en  échange  des  principautés  de  Sedao 
el  de  Raneeert ,  a  les  caractères  d'un  traité  politique  Interveau 
d'an  prince  souverain  à  un  autre  prince  sojjveraio  :  par  suite  le 
duché  de  Boulflon  a  été  valablement  aliéné  par  ce  traité  (Cass., 
ch.  réun.,  5  fév.  1842,  aff.  Roy,  V.  n*  £i6-:a%  V.  MM.  Macarel 
et  Boulatigaler,  Fort«  publ.,  p.  2U  et  sulv.  ). 

De  même,  il  suffît  que  celui  qui,  en  échange  de  sa  propriété, 
a  reçu  dee  dessaines  engagés,  ait  été,  par  lettres  patentes  eo- 
registréee  avant  1789  et  après  évaluation  régulière ,  déclaré 
propriétaire  Ineommotable  de  ces  domaines,  pour  qu'il  se  trouve 
à  l*abrl  de  Keffët  révocatolre  de  la  loi  :  il  Importerait  pet*  «ue, 
dans  un  procès ,  auquel  l'État  était  étranger,  entre  lui  et  nn  ea- 
gagiste,  un  arrêt  du  conseil,  en  l'autorisant  à  exercer  le  retrait 
à  l'égard  de  celui-ci ,  eût  déclaré  précédemment,  et  par  sinpfe 
énonclatien,  qu'il  serait  Inl-roéme  passible  du  retrait  [c. 
6iv.  1351}  :  Il  importerait  peu  encore  qu'un  arrêt  de  la  r^ur 
des  comptes ,  en  lui  délivrant  on  titre  destiné  à  remplacer  les 
actes  d'échange  qui  avaient  péri  daus  un  incendie,  eût  déclaré 
qu'il  ne  posséderait  les  domaines  reçus  en  échange  qu*à  UtfO 
d'engagement  (Req.,  51  Janv.  1855)  (1). 

'  '-    »  ■  —■-■■■■  ■ ■■■..■ 

TabolitioD  formellement  prononcée  par  les  leis,  la  féodalité  l'apaspeMn 
remise  en  vigueur  par  un  central  particulier»  —  Que  l'acte  de  vente  du 
14  août  1790  est  postérieur  à  laUliiioa  du  régime  féedal;  ^  Qu'ainsi 
la  clause  relative  au  payement  ultérieur  des  dreils  ée  leds  et  ventes,  alon 
anéantis  et  prohibés  peur  TavcDir  s'a  eoeslttué  qu'une  stip«iati*t  deetl 
effet ,  qui,  par  conséquent,  a  sous  ce  seuirappert,  n'a  pas  p«  aveir  i'effri 
d  entraîner,  au  profit  de  l'acquéreur,  rabolition  de  son  prii  éè  vente; 
d'oà  il  suit  qu  eu  déclarant  que  i  Étui  ne  pouvait  eiigK  ladite  reot4  fot- 
cière  el  ledit  prix  principal,  en  tant  qu'abolis  pav  les  Luis  sur  la  féeéniil^, 
Tarrêt  altaqué  a  faussenieot  appliqué  et  ea  mène  tenps  violé  Milei 
lois  \  —  Casse ,  quant  aui  deun  cbefs  ci-dessus  seulfoieal. 

Du  3  mai  1837.-G.  G.,  ch.  cif.-MM.  Portatie,  !«'  pr.-D«  Breé,  ra^- 
Laplague-Barris,  1"  av.  géu.-c  cenL-Tesle-Lebcan  ei  DaHos,  av. 

(l]  (Préfel  de  Haute- Garonne  C«  Taurtao,  etc.)  —  La  com;  —  & 
qui  touche  la  violation  de  l'art.  3  de  k'édit  d'oct.  ITli,  do  l'art.  19  et 
la  loi  du  i*'  défi.  1790  et  de  l'arU  4  de  celle  du  14  vent,  an  7,  el  la  bas» 
applicalioa  de  Tart.  5  de  la  même  loi:  —  Gensidérant  qu'il  est  reeoftos 
el  jugé  par  l'arrél  allaqué,  el  qu'il  est  justifié  parlée  plètts  preéultesqse 
l'échange  opéré  par  les  actes  des  %  oct.  17t&  et  97  mai  1719  a  ^té  re- 
vêt» de  toutes  les  fereaalitéseiigées  par  les  lois  |MMr  sa  validité;  qvehf 
leUres  patentes  e&pédi64>s,  en  mars  1751,  peur  approuver  et  régtilariser 
cet  échange,  oui  éié  précédées  dVvftlnatiAns  régulièrement  faitfS  ns^ 
prouvée»  par  le  conseil,  el  ont  élé  suiviee  d'un  avr«t  dVnregislrement  tndû 

i  n'a  aeposé  aucune  restrictioB  à  1'^ 


ce 


le  2Q  du  même  mois  de  «Mrs,  qui  n'a  apposé 
cbaage  et  aux  droits  conférés  par  les  lettres  patentes;  qoe  ces  lettres  por- 
tent farmeUeracot  que  :  «  Le  ceniU  de  Belle -Isie,  ses  liéritiers,  socces- 
seurë  et  ayanU  cause,  jouiront  palrineuialenMnt,  à  perpétuité  el  en  pieiM 
et  iocommutabie  propriété,  eenme  vrai  et  lo^ak  échange  non  rackctable 
à  pra  d'argent,  des  domainee,  terres,  beis,  rentes  et  droits  compris  dast 
les  procès -verbaux  d'évalualiea,  et  lenrs  cireeastaiiees  et  dépendatteef< 
encofe  qu'ils  ne  soient  pas  expressénent  dénommés  dans  les  costratsd'ê' 
change;  que,  dans  les  droits  compris  dans  les  procés-verhaux  d'érft!o>' 
qu'après  I  lion,  est  expressément  rappelée  la  faculté  de  retrait,  en  vertu  de  laquelle 
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MtB*  Des  dilBcuUée  sérieises  et  qQi  se  rattachent  à  ce  para- 
graplw  •  ont  été  élevées  au  sujet  de  l'échange  consentt  au  duc  de 
BouiltoD  eo  1651,  révoqué  le  8  flor.  an  3.  et  rétabU  par  ordoa* 
naaee  royale  do  id  |«ia  1816»  —  11  a  été  décidé  t  1«  que  les 
révocations  d'échanges  preAonoées  par  les  lois  sur  les  domaines 
aliénés  D*ont  pas  eu  pour  effet  de  replacer  rétroactlvenent  les 
foréls  écbaDgéea  seus  l'empire  des  règlements  forestiers  »  à 
parlir  de  la  date  même  des  échanges:  de  telle  sorte  que,  si  des 
drsHs  d'asage  ont  été  acquis  sur  ees  forêts  dans  l'Intervalle 
des  échanges  à  leur  révocation  •  Its  aient  dû  être  répniés  sup- 


le  comle  de  Belle-Isie  a  repris  les  deax  noollns  eagagés  aa  sieur  Halma 
par  actes  des  38  août  et  4  déc.  1688  j  qae  ce  droit  de  retrait  a  été  porté 
dans  lo  procès -verbal  d^évalualioo  des  Eteas  échangés  pour  la  somme  de 
60>00Û  Uv.;  qa'aÎDsi,  la  propriété  iocommulable  des  biens  sur  lesquels  ce 
droit  a  été  eiercé»  a  été  légalement  coeféré,  à  titre  d'échange»  an  comte 
de  Bclle-Ule  et  à  ses  ayants  cause,  et  est  maintenue  par  la  loi  de  ventése 
ta  7;  d'où  îl  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  citées  par  le 
demandeur,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  En  ce  qii  louche  la  viola* 
tion  de  U  chose  jugée  par  les  arrêts  des  20  aoât  1720  et  SO  août  1758  : 
—CoBsidéraot,  h  l'éaard  da  premier»  qu'il  avait  pour  seal  objet  de  régler 
le  débat  qui  a^élait  élevé  eotre  le  comte  de  Belle-iele  et  le  Sieur  Filiieo, 
Ifgaiaire  da  aieur  Halma,  sur  la  fiiation  et  le  renbeursemeat  des  impen- 
ses (aites  aai  naoulins  ;  que  les  droits  du  comte  de  Beile-lsle  contre  VÈ* 
tat  on  sur  les  biens  échangés  devaient  être  déterminés  par  les  lettres  pa« 
tentes  et  par  l'arrêt  d^enregistrement  ;  qu'ils  n'ont  été  réellemeat  fiiés 
qa'en  1731 ,  et  qu'ils  a'oat  pa  être  restreints  par  anticipation  à  an  simple 
engagement  par  l'arrêt  de  1720  qui  a'avait  pas  à  statuer  sur  cette  qnes* 
lioa;  que  sa  disposiiiea  e'eipliqoe  par  l'état  d'imperfection  dans  lequel 
était  l'échange  &  ceUe  éqoqae»  puisque,  les  (araaiiiés  n'étaat  pas  encore 
remplies,  il  était  incertain  si  Téchangiete  ar^aerrait  la  pleine  el  absolne 
propriété,  incertitude  qui  a  cessé  par  les  ptoeès-verbana  d'évaioatien^  les 
lettres  patantes  et  l'arrêt  d'earegistrsment  t 

Considérant,  à  l'égard  de  l'arrêt  de  17S8»  qufl  est  intsrvenn  après  la 
censammalion  entière  de  l'échange  ;  qu'il  n'a  pa  porter  atteinte  aui 
éroita  acquit,  tam  an  eomte  de  BeUe-Isle  qu'à  ses  ayants  causa  ;  qu'à  Té» 
peqae  de  cet  arvét,  les  moulins  n'appartenaient  pins  à  cet  écbanglsie  qal 
les  avait  vendas  dès  le  mois  d'avril  1751  ;  que  cet  arrêt  a'a  pas  été  rendu 
avec  les  acquéreurs  (  qu'il  ae  peut  être  opposé  à  leurs  successeon  et  ayants 
cause;  <—  Ckineidérant  qae  la  demande  sur  laquelle  il  est  intervenu  nV 
tait  pas  relative  a  la  propriété  des  motilias  it  se  rédoisait  à  l'apprebaiion 
d'vB  étal  présenté  à  la  eour  des  comptes  pour  remptaoer  celui  qui  avait 
été  détruit  par  t'incendie  de  1758  ;  qu'un  pai«il  incident  éUit  étranger  h  la 
question  d'engngettent  et  que  rénenciatioa  ineérée  dans  cet  arrél  ne  peut 
coosiitaer  Tautorité  de  la  chose  jugée  contre  les  propriétaires  de  ces  biens  \ 
—Rejette  le  pourvoi  centre  rartêtde  la  conr  de  Toulouse,  do  28  Janv.  1852. 
Da  SI  janv.  1858.-G.  €.,  ch.  req.-MM.  Zabgiacoml,  pr .-Tripier,  fdp. 

(1)  Etpèen  —  (Declercq,  de  Roban,  etc.  C.  Broyés.)  —  Paf  àcie 
d'échange  du  20  juin  1651,  Louis XIV  céda  au  duc  de  Bottillon,  pênr 
les  principautés  de  Sedan  et  de  RaucCuft,  plusienrl  domaines  d'où  dé- 
pendait la  ferèt  de  Beanniont*le-Ro|êr.  Cette  îorêt  était  grevée,  au  profit 
du  dnmaYne  d^igny,  de  plusieurs  droits  d'usage  et  notamment  dtt  droit 
de  prendre  du  bois  ponr  le  chantage  et  pour  les  réparations  et  recota  -. 
itracttons  ;  c*est  ce  qui  résulté  d'un  acte  de  reconnaissance  du  1  ttâl 
1855. ^  En  fait,  H  est  consunt  qns  ce  droit  avait  ce^sé  d'être  «xercé 
par  les  tsagers,  savoir  :  à  partir  du  20  janv.  177T  pour  le  bois  de  cbauf- 
nge,  et  à  partir  do  19  janv.  1780  pour  le  bois  de  censtruCtien ,  lorsque i 
par  etplott  du  11  déc»  1823^  la  dame  de  la  Roulays,  propriétaire  dn 
deoMine  d'Origny^  a  intenté  une  demande  en  délivrance  contre  les  faéH- 
tiers  de  Bouillon ,  lesquels,  après  révocation  de  rechange  dé  1651,  pro- 
ssaeée  par  décret  dn  8  flor.  an  2,  avaient  été  réintégrés  dans  la  propriété 
de  la  forêt  de  BeaamonHe-Roger,  par  ordon.  du  26  juin  1816. 

La  famine  de  Roban ,  représentant  le  duc  de  Bouillon ,  et  les  rieurs 
Bedeteq  et  Lefebvre,  devenus  acquéreurs  de  la  forêt .  ont  opposé  la 
preieriptioh  par  non-usage  de  la  servitude  pendant  plus  de  quarante  ans, 
eonformément  2i  la  cootutne  de  Normandie.  —  Mais  le  comté  dé  Brotes , 
agissant  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  de  la  dame  de  la 
Boulaye ,  décédée  pendant  l'instance ,  a  cherché  à  repousser  l'exception 
de  prescription ,  en  disant  que  cette  prescription  aVait  été  suspendue, 
Mit  pendant  les  cinq  ans  écoulés  depuis  1789  jusqu'à  1104,  en  vertu  de 
la  loi  dn  20  àoAl  1792,  soit  pendant  les  vlngt-deui  anê  durant  lesquels 
U  forêt  avait  été  Htinie  an  domaine  de  l'État ,  par  «iuite  de  la  révocation 
éê  récbange ,  parce  que  tant  qiie  la  forêt  appartenait  au  domaine ,  les 
Ifeits  dHisagé  se  trouvaient  supprimés  en  vertu  de  l'ordon.  de  1669; 
é^sù  n  résultait ,  suivant  te  comte  de  Brojes ,  que  la  prescription  dé  qua- 
rante ans  n'était  pas  acquise.  —  Ce  dernier  système  a  été  accueilli  par  le 
tribimal  de  Bemay,  ^1  a  décidé  Notamment  due  1&  âuspension  de  cinq 
aM  devait  s'appliquer  aui  servitudes  comme  a  lobs  les  droits  corporels 
et  incorporels  en  gVnérbl.  ^  Appêt. 


primés  an  vertu  de  Pord.  de  1669 ,  dès  Tlnstant  que  tes  foréls 
grevées  sont  rentrées  dans  ia  propriété  de  i'âtat;  et  que, 
par  suite,  dans  le  cas  où  les  forêts  ont  été  restituées  plus  tord 
aux  éohaiigistes,  les  usagers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la 
possesefoa  de  l'État,  comme  d*une  cause  de  suspension  de  la  pres- 
cription qu'on  leur  oppose;  et  que  le  décret  du  8  flor.  an  2,  qui  a 
révoqué  l'échange  du  ductié  de  Bouillon,  n'a  pas  placé  les  usagers 
dans  une  autre  position  que  pour  les  révocations  ordinaires  (Cass., 
6fév.  1859)  (1);  —  2*  Que  la  suppression  des  droits  de  chauf- 
fage et  autres,  prononcée  pat*  Tord,  de  1669,  a  été  restreinte 

22  août  18S8|  arrêt  cenflrmatif  de  la  cour  de  Rouen ,  dont  voici  let 
nMtifs  priacipaaa  :  —  «  Attendu  que  les  motifs  des  premiers  Juges  soet 
poisés  dans  ceux  de  nombreux  arrêts  de  cetie  cour,  ma<ntenus  par  trois 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  do  21  mars  1852,  dans  les  affaires  des 
communes  da  Pidelaire ,  Saint-Martbe  et  d'Aulnay  (V.  Prescript.) ,  qui 
présentaient  cette  même  question  :  sur  l'interruption  de  la  preseriplion 
pendant  les  années  1789  à  1794  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  Rouen  , 
d'après  sa  jurisprodenoe  trois  fois  conOrmée ,  a  cru ,  et  avec  une  plus 
forte  Gonviclion ,  devoir  y  persister,  ce  qu'ont  dû  faire ,  de  leur  côté,  les 
tribnnani  du  ressort;  -^  Attendu  qu'une  variation  de  jurisprudence  «rst 
funeste  nui  josticiabies ,  Jette  les  cours  royales  daift  l'incerlitude ,  et  pro- 
voqua natureilMMat  la  réunion  des  deui  chambres,  ee  qui  contribue  à 
ralentir  l'expédition  des  affaires  ;  —  Attendu  que ,  par  un  arrêt  du  27 
aoét  1854,  la  cour  de  ussation ,  dans  l'affaire  Buceiin  contre  Roy  et 
Uavat  (V*  PrescripU),  a  cru  devoir  changer  sa  propre  Jurisprudence, 
en  déelarant  que  la  eour  de  Rouen  avait  fait  illégalement  résulter  la  pre- 
mière Buspeasion  de  prescriptiea  de  cinq  ans  de  l'art.  2,  tit.  3,  de  la  loi 
da  20  août  1781;  que  les  dispositions  de  cette  loi  spéciale  ne  s'appli- 
quaient qa'auK  cens  et  autres  redevances  semblables ,  ce  qui  résultait 
formellement  tant  de  Part.  1  du  mémo  titre  dont  l'art.  2  est  le  complé- 
ment ,  que  de  la  rubrique  et  da  toutes  les  dispositions  de  ce  titre  ; 
qa'aiasi ,  ajoute  la  cour  de  cassation ,  celte  loi  était ,  sous  tous  les  rap- 
ports ,'  inapplicable  a  une  servitude  consistant  en  des  droits  d*usage ,  et 
qae,  qtMSt  a  la  prescription |  cette  servitude  rentrait  dans  les  termes  du 
dnît  commun  ; 

»  Atlf  ndo  que,  pour  apprécier  sainement  les  motifs  de  l'arrêt  du  28  août 
18S4,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  des  l*'-6  juill.  1691,  portant  que  la 
prescription  contre  la  nation ,  pour  raison  des  droits  corporels  et  incorpo- 
rels dépendant  des  biens  nationaux  est  suspendue  depuis  le  2  nov.  1789 
jusqu'au  2  nov.  1794,  sanê  ou'elle  puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie 
dtt  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années;  -^ 
Que ,  d'après  l'art*  2,  tit.  s»  de  la  loi  du  20  aotlt  1792,  la  prescription 
ponr  les  droits  corporels  et  incorporels  appartenant  à  des  particuliers, 
demeurera  suspendiie  depuis  le  2  nor.  1189  jusqu'au  2  nov.  1794,  sans 
qu'elle  puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
pendaat  le  cours  desdites  cinq  années,  soft  pour  le  fond  desdits  droits, 
soit  pour  les  arrérages ,  conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  à  l'égard 
des  mêmes  droits  appartenat^i  à  la  nation ,  par  le  décret  du  1*'  Juill. 
1791  :  il  en  sera  de  même  à  l'éeard  des  redevables  à  Tégard  desquels 
la  prescription  demeurera  suspendue  pendant  le  même  temps;  —  Attendu 
que  le  décret  do  6  juill.  1791  est  exclusivement  relatif  aux  droits  corpo-' 
n\s  et  incorporels;  qu'il  ne  parle  pas  nominativement  de  cens,  cbam« 
parts ,  rentes  et  autres  redevances  ;  quMl  s'applique  à  tous  les  droits  cor- 
porels et  Incorporels  indistinctement ,  et  qu^it  n'en  peut  être  autrement  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1792,  qui  se  réfère,  quant  aux  particuliers ,  à  la  loi 
de  1791  h  regard  des  droits  appartenant  à  la  nation,  c'est-à-dire  aux 
droits 
doit  pa 
dulégi  _ 

s'arrêter;  qu'il  i^atê  donc  à  etaminer  si  le  droit  d^usajçe  dans  une  forêt^ 
en  là  ceniidératat  même  eottime  une  servitude  ,  n'est  pas  un  droit  corporo 
et  il^rporel ,  et ,  comme  tel,  rentrant  dans  l'application  dea  lois  de  1791 
pour  la  nation,  et  do  1792  pour  les  particuliers;  —  Que,  poser  cette 
quefitlen,  c'est  la  résoudl-e,  puisque  des  dl-oits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sont  ou  corporels  ou  itrcorporelê ,  et  que  des  droits  d'usage,  par 
cela  seul  qn^ils  sbnt  qualifiés  droits,  ne  peuvent  être  etceptés  des  disposi* 
tlona  généràleè,  formelles  etabsotues  des  lois  de  1791  et  1792  ;  —  Que 
ceê  lois  ont  évidemment  été  décrétées  dans  rintérét  de  la  nation  et  des 
particuliers,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  modifiées  par  l'interprétation, 
après  leur  sanction  pendant  plue  de  quarante  ans. 

»  Sur  l'interruption  de  la  prescription  pendar.t  vingt-deux  ans,  depuis 
l'an  2  jusqu'en  1816 :  —  Attendu,  sur  celle  question ,  que  l'arrêt  do  la 
cour  de  cassation  du  28  aoûH834  se  Tonde  principal  ment  sur  ce  que  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1699,  quant  au  droit  de  chauffage  dans 
les  forêts  domaniales,  n'étaient  pas  applicables  et  n'ont  été  appliquées 
qu'aux  forêts  qui  faisaient  pariie  du  domaine  de  TElal  à  l'époque  de  cette 
ordonnance;  que,  par  conséquent,  celles  qui  y  ont  été  réunies  depuis  en 
ont  été  exceptées;  —  Attendu  que,  môme  sous  ce  rapport,  la  forêt  de 
Beaumonl-le-Roger  se  trouvait  soumise  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
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par  celte  ordonnance  aux  forêts  dépendant  alors  du  domaine  de 
la  couronne,  et  ne  peut  être  étendue  à  celles  qui  avaient  déjà  été 
distraites  de  ce  domaine  ou  n'y  ont  été  réunies  qu'ultérieurement  ; 
et,  spécialement,  que  cette  suppression  ne  s'est  pas  étendue  aux 
forêts  du  duché  de  Bouillon  donné  au  duc  de  Bouillon  par  Louis  XI V, 


de  1669;  qu'en  effet,  c'est  en  1651  qa^a  été  fait,  entre  PÉtat  et  le  duc  de 
Booilloo,  rechange  de  la  forêt  de  Beaurnool  d^aoe  part,  et  des  priocipaulés 
de  Raucoart  et  de  Sedan  de  Taotre  part;  qu'en  1651,  antérieurement  à 
TordoonaDce  de  1669,  la  forêt  de  Beaumontrle -Roger  était  donc  doma- 
niale ;  —  Que  le  décret  do  8  flor.  an  9  a  révoqué  le  contrat  d^échange  ; 
que,  par  suite,  la  forêt  de  Beaurnoot-Ie- Roger  est  redefenue  ce  quVlle 
était  en  1651,  avant  l'ordonnance  de  1669,  c'est-à-dire  forêt  domaniale, 
et,  par  une  conséquence  immédiate  et  forcée,  soumise  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  de  1669;  —  Qu'il  résulte  d'un  des  motifs  de  l'arrêté  des 
consuls,  du  29  frim.  an  11,  que  la  République  ayait,  indépendamment  des 
droits  de  l'émigration ,  un  droit  de  propriété  à  exercer  sur  les  biens  dont 
jouissait  le  duc  de  Bouillon  par  l'échange  non  consommé  de  1651;  —  Que 
l'ordonnance  du  26  juin  1816  rappelle  que  le  contrat  d'échange  n'a  pu  être 
annulé  que  par  la  violence;  qu'ainsi  c'est  par  voie  de  révocation  et  d'an* 
nulation  qur  l'échange  a  disparu  ;  que  ce  n'est  donc  qu'en  1816,  époque 
de  la  révocation  du  décret  de  flor.  an  S,  que  les  usagers  ont  pu  réclamer 
leurs  droits,  d'après  la  maxime  eontrà  fion  vctUntem  ctgere  non  cwrrit  pr»- 
teriptiof  — ...  Attendu  qu  il  faut  distinguer  entre  les  domaines  échangés 
et  les  fruits  de  ces  domaines;  que,  quant  aux  fruits,  les  lois  postérieures 
ont  déclaré  implicitement  que  la  loi  de  l'an  2  n'avait  point  un  effet  rétroac- 
tif; mais^  quant  aux  domaines  eux-mêmes,  elles  n'ont  point  anéanti  les 
f>rincipes  du  droit  commun,  d'après  lesquels  un  acte  annulé  et  révoqué  est 
censé  n'avoir  point  existé,  surtout  lorsque  la  loi  le  déclare  non  consommé...» 
Pourvoi  de  Declerq  et  consorts.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.]. 
La  coua;  —  Vu  l'ordonnance  de  1669,  et  notamment  les  art.  1,  5,  7 
et  10,  tit.  20;  l'art.  607  de  la  coutume  de  Normandie;  la  loi  du  20  août 
1792,  et  spécialement  les  art.  1  et  2,  tit.  5;  les  décrets  de  la  conrention, 
des  8  et  24  flor.  an  2;  —  AUendo  que  la  suppression  des  droits  de  chauf- 
fage et  autres  droits  d'usage  en  bois,  qui  a  été  prononcée  par  l'ordonnance 
de  1669,  a  été  formellement  limitée  par  cette  ordonnance  aux  forêts  qui 
dépendaient  alors  du  domaine  de  la  couronne,  et  à  ceux  de  ces  droits  dont 
lesdites  forêts  étaient  chargées ,  et  qui  ne  seraient  pas  maintenus  par  des 
états  arrêtés  au  conseil  du  roi  ;  —  Que  cette  disposition  n'a  nullement 
porté ,  soit  sur  les  propriétés  particulières ,  soit  sur  les  forêts  qui  avaient 
cessé  d'être  domaniales ,  soit  sur  les  forêts  qui  se  trouveraient  ulté- 
rieurement incorporées  au  domaine  de  l'État;  —  Que  c'est  aussi  ce 
qui  résulte  de  la  loi  du  28  vent,  an  11,  qui  a  admis  les  commaoeg  et 
les  particuliers  qui  se  prétendraient  fondés  par  titre  ou  possession  aux 
droits  de  chauffage  et  autres  usages  de  bois  dans  les  forêts  nationales ,  à 
justifier  de  leurs  titres,  sans  quoi  il  leur  serait  fait  défense  de  continuer 
l'exercice  <^sdils  droits,  et  qui,  en  même  temps,  a  dispensé  de  toute  justi- 
fication les  usagers  dont  les  droiu  auraient  été  reconnus  et  fixés  par  les 
états  arrêtés  au  conseil  ; 

Attendu  que,  bien  abîérieurement  à  l'ordonnance  de  1669,  la  forêt  de 
Beaumont-le-Roger  avait  cessé  d'être  domaniale  par  l'effet  de  l'échange  du 
20  juin  1651;  -—  Qu'ainsi  il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
ce  n'est  que  plus  d'un  siècle  après  l'ordonnance  de  1669  que  l'exercice 
des  droits  d'usage  a  cessé,  dans  l'espèce,  savoir  :  à  partir  du  20  jaov.  1777 
pour  le  bois  de  chauffage,  et  à  partir  du  1 9  ]um  1780  pour  le  bois  de  con- 
struction ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  607  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  aucune  servitude  ne  peut  être  acquise  par  la  possession  .  fût-elle 
même  de  cent  ans ,  mais  que  la  liberté  se  peut  acquérir  par  la  possession 
de  quarante  ans  continuels  contre  le  titre  de  la  servitude;  —  Que  cette 
disposition  est  générale  et  s'applique  à  toute  espèce  de  servitudes;  aux 
servitudes  continues  comme  aux  servitudes  discontinues,  aux  servitudes 
qui  s'exercent  dans  des  cas  prévus,  mais  à  des  époques  indéterminées, 
comme  aux  servitudes  qui  s'exercent  à  des  époques  fixes  et  déterminées; 
Attendu  que,  pour  écarter  la  prescription  libératoire  qui  était  fondée  , 
dans  l'espèce,  sur  le  non  usage,  depuis  1777  et  1780  ju8qu'.au  11  déc. 
1 823,  jour  de  la  demande ,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  deux  causes  de 
suspension  puisées,  l'une  dans  la  loi  du  20  août  1792,  et  l'autre  dans  le 
décret  ou  loi  spéciale  du  8  flor.  an  2  ;  —  Relativement  à  la  première 
oause  de  suspension  :  —  Attendu  que  la  loi  du  20  août  1792  n'a  eu  pour 
objet  que  ceux  des  droits  féodaux  qui  n'avaient  pas  encore  été  abclis 
sans  indemnité  et  les  autres  prestations  foncières  qui  étaient  restées  sim- 
plement rachetables  ;  que  c'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  son  préambule 
pt  de  toutes  ses  dispositions;  —  Que  la  suspension  de  prescription  ,  éta- 
blie par  l'art.  2 ,  tit.  3 ,  est  manifestement  restreinte  dans  les  limites 
mêmes  de  la  loi  spéciale  dont  il  fait  partie  ;  ^  Qu'en  effet,  l'art.  1  du 
même  titre  se  borne  à  déclarer  que  les  arrérages  à  échoir  de  cens,  rede- 
vances et  même  de  rentes  foncières ,  ci-devant  perpétuelles ,  se  prescri- 
ront à  l'avenir  par  cinq  ans ,  s'ils  n'ont  été  oonservés  par  la  reconnais- 
sance du  redevable ,  ou  par  des  poursuites  judiciaires  ;  —  Que  c'est  à  la 
suite  de  cette  disposition ,  qui  introduisait  ou  du  moins  étendait  d'une 
manière  ti  notable  une  proscription  brevi  ternpore,  que  l'art.  2,  lié  à  l'art.  1 
|iar  l'av^rcsaion  néanmoins ,  voalant  faciliter  et  modérer  la  transition  à 


en  1651,  en  échange  des  principautés  de  Sedan  etHaoeoart, 
même  à  dater  de  la  révocation  de  cet  échange  prononcée  par  le 
décret  du  8  flor.  an  2;  que  par  suite,  les  usagers  dana  ces  fèréta, 
qui  n'ont  pas  exercé  leurs  droits  depuis  ce  décret  ne  peuveol  in- 
voquer l'ord.  de  1669  comme  ayant  suspendu  la  prescription  da 


on  nouveau  système,  établit,  pour  cinq  ans,  ane  suspension  de 
tion  dont  le  point  de  départ  (2  nov.  1789) ,  indique  lui-même  Pobjei  , 
associant  cette  suspension  à  l'époque  où  a  été  ouvert  le  droit  de  racheter 
les  droits  féodaux  et  censuels  non  supprimés;— Que  cet  art.  2  limite  lai- 
même  le  sens  et  la  portée  des  expressions  droits  corporels  et  incorporels 
dont  il  se  sert  ;  —  Qu'en  effet ,  on  ne  peut  les  séparer  des  exproMÎoas 
corrélatives  arrérages  et  redevables,  qu'il  emploie,  et  qu'on  retrouve  daas 
l'art.  1  comme  dans  l'art.  3  ;  —  Que ,  si  ledit  art.  2  semble  asaimiler  ta 
suspension  de  prescription  qu'il  prononce  à  l'égard  des  particuliers  à  celle 
que  la  loi  du  l*'-6  juill.  1791  avait  prononcée  pour  raison  des  droits  cor- 
porels et  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux ,  il  n'en  résulte  pas 
qu'on  doive  faire  abstraction  des  termes  limitatifs  qae  porte  l'art.  S  dont 
il  s'agit,  et  résoudre  une  question  relative  aux  particuliers  par  une  question 
qui  concerne  l'État  et  qui  n'est  pas  celle  du  procès  : — Attendu  que  ,  faire 
dériver  dudit  article  une  suspension  générale  de  la  prescription  entre  par- 
ticuliers pour  tous  droits  et  actions  quelconques,  et  spécialement  pour  ks 
servitudes ,  c'est  manifestement  lui  donner  une  extension  abusive  ; 

Relativement  à  la  seconde  cause  de  suspension  :  —  Attendu  qu^acuoe 
des  lois  rendues  depuis  1790  sur  les  domaines  aliénés  n'a  déclaré  que  la 
révocation  des  échanges  replacerait  rétroactivement  les  forêts  sons  l'en* 
pire  des  règlements  forestiers .  h  partir  de  la  date  desdits  échanges ,  et 
rendrait  les  usagers  passibles  des  suppressions  survenues  dans  l'Intervalle, 
suppressions  qui,  de  leur  nature,  sont  de  droit  étroit;  —  Que  cette  ré- 
troactivité exorbitante  est  même  en  opposition  avec  le  texte  et  l'esprit  de 
toutes  ces  lois  ;  —  Qu'aucune  desdites  lois  n'autorise  à  distinguer,  au 
préjudice  des  usagers,  les  échanges  réputés  non  consommés ,  pour  défaut 
d'entier  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'édit  de  1711,  et 
à  attribuer,  à  leur  révocation  des  effets  plus  rigoureux  qu'à  la  révocation 
et  annulation  pour  fraude,  fiction  on  simulation  des  échanges  consommét; 
Attendu  que  le  décret  du  8  flor.  an  2  n'a  nullement  dérogé  à  la  Kéffis- 
lation  générale  alors  existante,  —  Qu'en  effet,  il  s'est  borné  à  révoquer 
l'échange  du  20  juin  1651  ;  —  Que  le  rapport  qui  a  précédé  ee  décret  ne 
s'occupe  nullement  de  l'effet  rétroactif  admis  par  l'arrêt  attaqué;  —  Qu'il 
s'attache  seulement  à  repousser,  par  les  théories  de  l'époque,  l'acceptatioa 
que  le  représentant  du  duc  de  Bouillon  puisait  dans  les  principes  du  droit 
des  gens,  et  à  ranger  l'échange  de  1651  dans  la  classe  de  ceux  que  la  loi 
du  10  frim.  an  2  révoquait;  —  Qu'à  l'égard  de  l'engagiste  lui-même, 
la  convention ,  par  son  décret  do  24  du  même  mois,  a  formellement  ex- 
clu la  rétroactivité,  en  déclarant  qu  il  n'y  avait  pu  lieu  à  délibérer  anr 
une  proposition  tendante  à  ce  qu'il  fût  fait  état  à  la  nation  de  l'excédant  des 
revenus  pendant  quarante  ans  des  domaines  cédés  au  doc  de  Bouillon  en 
échange  des  principautés  de  Sedan  et  de  Raucourt; — Que  les  actes  d'exé- 
cutlon  qui  ont  suivi  le  décret  du  8  flor.  an  2  excluent  également  l'effet  ré- 
troactif dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ; 

Relativement  à  l'interruption  de  prescription ,  puisée  dans  une  pétition 
présentée  au  sous-préfet  de  Bernay,  le  17  fruct.  an  11  ;  —  Attendu  qu'ra 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  eeue 
pétition  n'avait  pas  légalement  interrompu  la  prescription;  —  Qa'ea 
effet,  cet  acte  était  uniquement  relatif  à  un  dépôt  de  titres  eilectué  eea- 
formément  à  la  loi  du  28  vent,  an  11  ;  ~  Qu'alors  même  qu'il  serait  pos- 
sible de  considérer  l'exécution  de  cette  formalité  comme  inlerruptive  ée 
la  prescription ,  cette  interruption  était  comme  non  avenue,  aux  termes  de 
l'art.  2247,  S  4,  c.  piv.,  puisque  la  demande  a  été  rejetée  par  arrêté  en 
conseil  de  préfecture  du  24  janv.  1807,  approuvé  par  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  8  mai  de  la  même  année ,  et  que  le  pourvoi  au  oeo* 
seil  d'État  a  éié  rejeté  par  une  ordonnance  royale  du  5  mai  1825,  qui  a 
déclaré  que  cette  décision  ne  constituait  qu'un  simple  refus  d'accueillir  ta 
demande,  lequel  ne  faisait  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  rar.tion  judiciaire; 
Relativement  à  la  cause  de  suspension  puisée  dans  la  minorité  de  la 
demoiselle  de  la  Boulaye  : — Attendu  que  ce  moyen  ne  peut  être  apprécié 
par  la  cour  de  cassation,  devant  laquelle  il  est  présenté  pour  ia  première 
fois;— D'où  il  suit  :  V  qu'en  appliquant  la  suspension  de  cinq  ans  éta- 
blie par  la  loi  do  20  août  1792,  à  la  prescription  libératoire  des  droits 
d'usage,  ou  servitudes  discontinues;  et  2*  qu'en  attribuant  au  décret  du 
8  flor.  an  2  l'effet  d'avoir  placé  fictivement,  dès  1669,  la  forêt  de  Beau- 
mont-le-Rege,  sous  l'application  dei  suppressions  des  droits  d'usage  alors 
survenues,  et  d'avoir  ainsi  créé  rétroactivement,  contre  les  usagers,  une 
suppression  et  une  impossibilité  d'agir  qui  n'auraient  cessé  que  par  l'ord. 
du  26  juin  1816;  —  Et  en  écartant,  par  ces  deux  motifs,  l'exceptionde 
prescription  qui  était  tirée  du  non-usagedepuisl777  et  1780  jusqu'au  11 
décembre  1823,  jour  de  la  demande,  l'arrêt  attaqué  a  créé  des  causes  de 
suspension  qui  n'étaient  autorisées  par  aucune  loi ,  et  formellement  violé 
l'art.  607  de  la  coutume  de  Normandie  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens;— Casse. 

Du  6  fév.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l^*  pr.-De  Broé,rap.- 
Laplagne- Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Pietet  Lcdru-llollio,  av« 
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Imr  titre,  par  impossibilité  d*agir  contre  le  domaine,  jusqu'à  la 
restitotlOD  desdiles  forêts  aux  héritiers  de  Bouillon»  en  1816 
(Cas8.,  2  mars  1836  et  cli.  réuo.,  5  fév.  18i2)  (1). 

ftV.  Au  reste,  il  résulte  d'une  décision  du  conseil  d'État  que 
nodivida  qui,  privé  par  force  majeure,  de  la  faculté  de  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  12  septembre  1791  (d'après  laquelle  ceux 
qui  avaleol  acquis  par  voie  d'échange  les  droits  féodaux  suppri- 
més ètaieot  admis  à  rentrer  dans  les  objets  cédés  en  contre- 
échange),  a  été  relevé  par  une  décision  ministérielle  de  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue,  ne  peut  point,  par  une  nouvelle 
décision  intervenue  longtemps  après  la  première,  être  privé  du 
bénéfice  de  celle-ci,  sous  le  prétexte  que  la  loi  du  10  frim.  an  2 
avait  retiré  aux  échangistes  la  faculté  que  leur  avait  conférée  la 
loi  précitée  du  12  sept.  1791  (Ord.  cens.  d'État.,  26  mars  1821, 
Bootecbonx  de  Chavannes). 

ftS.  L'art.  7  de  la  loi  de  l'an  7  dispose .  «  Les  échanges  con- 
sommés pourront  être  révoqués  ou  annulés,  malgré  l'observation 
exacte  des  formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude,  fiction  ou  sl- 
molation  prouvée  par  la  lésion  du  quart,  eu  égard  au  temps  de 
l'aliénation.  »  En  effet,  il  ne  sufiSt  pas  que  l'échange  ait  été  fait 
suivant  les  formes  légales,  pour  que  l'échangiste  soit  maintenu 
sans  avoir  besoin  de  faire  aucune  soumission  ;  Il  faut  encore, 
comme  on  l'a  vu,  qu'il  ait  été  fait  sans  fraude;  et  l'on  sait  que, 
si  an  grand  nombre  de  ces  actes  ont  été  passés  de  bonne  foi,  il 
en  est  beaucoup  aussi  qui  ne  furent  que  des  voies  détournées 
pour  dépouiller  le  domaine,  et  déguiser,  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  une  concession  réellement  gratuite.  Mais  ici 
se  présente  une  question  ;  c'est  celle  de  savoir  s'il  suflSrait  que  le 
domaine  eût  éprouvé  une  lésion  du  huitième,  eu  égard  au  temps 
de  l'aliénation ,  pour  que  l'échange  fût  réputé  fait  en  fraude  des 
droits  de  l'État,  comme  le  voulait  expressément  l'art.  20  de  h 
loi  do  i**  déc.  1790.  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  6  de  la  loi 
da  14  ventôse  ne  renvoie  qu'à  l'art.  19decelledui*'déc.  1790, 

(1)  Etpieê  :  ~  (Roy  et  Doval  C.  Foogy.)  —  Sar  renvoi  proDoncé  par 
Varrèt  de  cassation  ,  du  2  mars  1836,  la  coar  d^Orlèans  a  jagé  dans  le 
ttéme  sens  que  rarrèt  de  la  cour  de  Rouen  qii  avait  été  cassé.  —  De  là 
oouvean  pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

Là  coui;  —  Vu  Part.  607  de  la  coutume  de  Normandie;  —  LVt.  1 
du  lit.  20  de  Tord,  de  1669  ;  —  Le  décret  de  la  convention,  du  8  flor. 
an  2  :-*Alleodu  qu^aax  termes  de  l'art. ^07  de  la  coutume  de  Norman- 
die, aucune  servitude  ne  peut  être  acquise  par  la  possession,  fût-elle 
mène  de  cent  ans  ;  mais  que  la  lii>erté  du  fonds  servant  se  peut  acquérir 
par  la  possession  de  quarante  ans  continuels  contre  le  titre  de  servitude; 
que  cette  disposition  est  générale  ;  qu'elle  s^applique  à  tonte  espèce  de 
Mnritude,  et  qu'il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  un  droite  la  délivrance 
aanuelle  d'une  certaine  quantité  de  stères  de  bois  de  chauffage  dans  une 
forêt; — Attendu  que,  pour  écarter  l^eiception  de  prescription  que  les  de- 
mandeurs prétendaient  faire,  résulter  du  non-osage  depuis  1777  jusqu*au 
i 2  août  1826,  date  de  la  demande  introductive  d'instance,  Tarrèl  at- 
taqué, en  déclarant  inutile  et  surabondant  Pexamen,  soit  des  autres 
causes  de  suspension  ou  d'interruption,  soit  des  faits  de  possession  arti- 
culés par  la  défenderesse,  a  puisé  une  cause  de  suspension  d'une  durée 
de  viogt-deui  années  dansTart.  1  du  tit.  20  de  l'ord.  de  1669,  combiné 
avec  le  décret  de  la  convention  du  8  flor.  an  2,  qui  a  révoqué  i^écbaoge 
passé  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  bouillon,  le  20  mars  1651  ; 

Mais  attendu  :  1**  que  la  suppression  des  droits  de  chauffage  et  autres 
prononcée  par  Tordonnance  de  1669,  a  été  formellement  limitée  par  cette 
ordonnance  aux  forêts  qui  dépendaient  alors  du  domaine  de  la  couronne 
rt  à  ceui  de  ces  droits  dont  lesdîtes  forêts  étaient  alors  chargées,  et  qui 
oe  seraient  pas  maintenus  par  des  états  arrêtés  au  conseil  ;  —  Que  cette 
d  sposition  n^a  nullement  porté,  sort  sur  les  forêts  qui  avaient  cessé  d'être 
domaniales,  soit  sur  celles  qui  seraient  nltérieorement  incorporées  au  do- 
maine 'f  —  Que  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  28  vent,  an  11 ,  la- 
quelle a  admis  les  communes  et  les  particuliers  qui  se  prétendraient  fondés 
par  titres  ou  possessions  en  droits  de  p&tu  rage,  chauffage  et  autres  usages 
de  bois,  dans  les  forêts  nationales,  à  justifier  de  leurs  titres  ou  actes  pos- 
lesàoirei»,  et  a  dispensé  de  toute  justification  les  usagers  dont  les  droits 
auraient  été  reconnus  et  fixés  par  les  états  an  êtes  au  conseil  ;— Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que ,  bien  avant  l'ordonnance  de  1669,  la  forêt 
de  Cooches  avait  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  la  cou^'onne,  et  que 
cette  séparation  a  subsisté  pendant  cent  vingt-cinq  ans  après  la  publica- 
tion de  cette  ordonnance  ; 

Attendu  2*  que  l'acte  d'échange  do  20  mars  1651  sortait ,  par  sa  oa- 
iart ,  de  la  classe  des  contrats  ordinaires  ;  qu'il  porte  tous  les  caractères 
d'un  traité  politique  et  du  droit  des  gens,  intervenu  d'un  prince  souverain 
à  un  autre  prince  souverain ,  ayant  pour  but  d'acquérir  une  place  forte  à 
la  France 9  de  reculer  et  découvrir  une  da  ses  frontières;  qup,  socs  co 
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relatif  aux  formes  légales  de  l'écbange,  mais  nullement  à  l'art. 
20  de  cette  même  loi,  qui  définit  les  caractères  de  la  fraude  aveo 
plus  de  rigueur  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  n*a  voulu  le  faire.  Il 
suit  de  là  que  la  lésion  du  huitième  ne  saurait  être  par  elle-même 
une  présomption  légale  de  fraude,  ni  une  cause  suITisante  de  ré-  [ 
vocation  de  l'échange.  On  rentre  dans  les  principes  du  droit  com- 
mun, suivant  lesquels  l'application  de  la  fraude  appartient  aux 
tribunaux,  et  la  lésion  n'est  une  cause  de  rescision  qu'autant 
qu'elle  est  d'outre  moitié. 

59.  La  révocation  d'un  échange  produit  plusieurs  effets  ti 
1®  Elle  fait  rentrer  le  domaine  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
anciens,  et  elle  remet  Téchanglste  en  possession  des  biens  donnés 
en  contre-échange,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu^  2^  elle  produit 
la  rentrée  du  domaine  dans  les  terres  anciennement  démembrées, 
sauf  indemnité  due  à  l'échangiste. —  Si  l'État  avait  aliéné  l'objet 
par  lui  reçu  en  échange  depuis  la  loi  de  l'an  7,  son  action  révo- 
calolre  serait-elle  admissible ,  dans  le  cas  où  l'échangiste  ne 
ferait  pas  sa  soumission  ?  Nous  penchons  pour  raflSrmalive.  Le 
principe  de  l'art.  892  du  code  civil  n'est  pas  ici  applicable.  C'est 
ce  qui  semble  résulter  de  l'économie  des  art.  19  et  suiv.  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7. 

OO.  Aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  les  échangistes 
qui  se  sont  libérés  en  payant  en  numéraire  le  quart  de  la  valeur 
de  l'immeuble  par  eux  acquis,  ayant  été  déclarés  propriétaires 
incommutables,  ils  ne  peuvent  dès  lors  être  tenus  en  outre  du 
payement  des  rentes  dont  ces  mêmes  immeubles  se  trouvaient 
grevés,  rentes  qui  ont  été  d'ailleurs  éteintes  par  confusion  lors 
de  la  réunion  des  biens  grevés  au  domaine  de  l'État  :  en  consé- 
quence, si  l'État,  postérieurement  à  la  soumission  de  l'engagiste, 
a  transporté  à  un  tiers  la  rente  dont  ce  bien  était  grevé,  il  est  dû 
garantie  à  ce  dernier  par  la  régie  (Req.  15  déc.  1812)  (2).  •— 
La  cour  a  fondé  sa  décision  sur  l'avis  du  conseil  d'État,  du  22 
fruct.  an  13,  et  Tart.  1693  c.  civ. — V.  n<»  89. 

rapport,  il  contenait  les  dérogations  les  plus  expresses  aux  règles  do  droit 
commun  ;  que  le  décret  de  la  convention  du  8  flor.  an  2,  qui  a  révoqué 
cet  échange ,  a  bien  pu  l'anéantir,  mais  qu'il  n^a  pu  eu  changer  la  nature 
ni  voulu  en  détruire  les  conséquences;  que  les  biens  cédés  en  contre- 
échange  des  principautés  de  Sedan  et  de  Raucourt  sont  ainsi  restés  vala- 
blement aliénés  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  ;  qu'alors  seulement  ils 
ont  été  réunis  au  domaine  national;  mais  qu'ils  y  sont  entrés  par  un  titre 
nouveau,  comme  actuellement  acquis;  que,  par  suite,  les  forêts  qui  en 
faisaient  partie  n'ont  jamais  été  soumises  aux  prohibitions  et  suppressions 
des  droits  d'usage  prononcées  par  Tordon.  de  1669;  que,  par  une  consé- 
quence antérieure ,  ces  suppressions  n'ont  pu  mettre  oostacle  au  libre 
exercice  des  droits  des  usagers  sur  ces  mêmes  forêts,  et  que  le  décret  du 
8  flor.  an  2  n'a  pas  produit,  en  leur  faveur,  une  cause  de  suspension  de 
prescription,  alors  qu'ils  auraient  laissé  la  servitude  de  chauffage  s'éteindre 
par  le  non-usage  pendant  quarante  ans;—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  attribuant 
au  décret  du  8  flor.  an  2  l'effet  d'avoir  placé  fictivement,  dès  1669,  la 
forêt  de  Concbes  dans  l'appliration  des  suppressions  de  droits  de  chauf- 
fage prononcées  à  cette  époque,  pour  en  faire  dériver,  à  l'égard  des  usa- 
gers ,  une  impossibilité  d'agir  qui  n'aurait  cessé  que  par  l'ordon.  du  2^ 
juin  1816,  et  en  écartant,  par  ce  motif,  l'exception  de  prescription  op- 
posée parles  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1  du  tiL  20  de  l'ordon.  de  1669,  du  décret  du  8  flor.  an  2,  et  for- 
mellement violé  l'art  607  de  la  coutume  de  Normandie  ;  —  Casse. 

Du  5  fév.  1842.-C.C.,  ch.  réun.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Bresson,  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  c.  coni. -Scribe  et  Letendre  de  Tourville  ,av. 

(2)  (Préfet  de  la  Meurtbe  C  d'Hennezel.)  —  La  coua;  —  Attendu 
que,  par  Teffet  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  les  biens  engagés  de  la  cou- 
ronne dont  l'aliénation  se  trouve  révoquée,  ont  été  réunis  au  domaine  de 
l'État,  au  moment  même  de  la  promulgation  de  cette  loi  ;  que,  dès  lors , 
les  rentes  ou  autres  prestations  dont  ces  biens  étaient  grevés  envers  ht 
domaine ,  à  l'époqoe  de  leur  réunion,  ont  été  éteintes  dans  les  mains  du' 
gouvernement  par  l'effet  de  la  confusion  ; — Attendu  que,  d'après  l'art.  14 
de  la  même  loi ,  les  engagistes  ont  été  admis  à  payer  en  numéraire  le 
quart  de  ce  que  valaient  en  1789  les  biens  concédés ,  et  qu'au  moyen  do 
cette  soumission  ils  ont  été  reconnus  propriétaires  incommutables ,  et  on 
tout  assimilés  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux; — Attendu  que 
Tengagiste  qui  a  payé  la  quotité  ci-dessus  déterminée  ne  peut  être  encore 
poursuivi  en  payement  de  la  rente  ou  autre  prestation  qu'il  poutait  devoir 
par  suite  de  sa  concession;  que  ce  principe,  qui  résuite  dp  la  loi  du  14 
ventôse,  a  été  consacré  par  un  avis  du  conse*!  d'Étal  approuve  par  sa 
majesté  le  22  fruct.  an  13;  qu'un  second  avis  du  conseil  d^Élat  rendu 
dans  l'affaire  actuelle  sur  une  question  de  compétence,  le  19  oct.  181 1,  a 
décidé  également  que  les  rentes  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  ayant 
été  abolins  au  profit  des  échangistes  et  engagistes  qui  se  sont  libérés,  aux 
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5  6.  •—  09  la  rétàcmi&n  à  Pégard  dBt  Mênationi  â$  h<^ 

au  foriti  émaniaux, 

•t.  On  a  rappelé  plusbâut,  n«*  9  et 99,  tontei  les  pbases  da 
lalégtsIaiiOD  en  cette  matière:  nous  y  reavoyoas  et  noue  passons 
sans  autre  préambule  à  l'exposé  de  la  Jorisprudeiice.-^  D'abord, 
on  a  TU  qu'une  dlflérenee  trèSHuarquée  existe  outre  les  taillis  et 
les  futaies.  —  A  l^égard  de  ceui-là,  ou  a  distingué  le  cas  où  ils 
excèdent  150  bectares  et  où  ils  sont  situés  à  la  distance  de  715 
mètres  des  forêts  domaniales;  puis,  en  définitive ,  ils  ont  été 
déclarés  racbetables  «tuelle  que  fût  leur  étendue  et  leur  distance 
moyennant  le  payement  dn  quart.— lia  été  décidé  l«que  l'art.  10 
de  la  loi  du  i  1  plut,  an  î%  (V.  Forêts,  f  OO-S^"),  qui  autorisait  l'a- 
liénation des  terrains  engages ,  quoiqu'ils  se  trouvassent  situés  à 
une  distance  moindre  de  7l5  mètres  des  forêts  domaniales,  ne 
s'appliquait  qu'aux  terrains  vains  et  vagues  et  non  pas  à  ceux  plan* 
tésd*arbres;  que  toutefois  cette  dernière  restriction  aété  levée  par 
l'art,  te  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816;  qu'en  consé- 
quence, les  engagtstes  de  bois  dont  la  soumission  avait  été  re- 
ietée  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  12  peuvent,  sous  celle  de 
i 816,  la  renouveler  avec  succès  (ord.  cens.  d'Ét.,  5  déc.  1817,, 
air.  Roncy  C.  Dom.);  ---  S^  Que  tous  les  arbres  et  baliveaux  sur 
taillis  doivent  être  réputés  faire  partie  du  fonds  des  bols  et  forêts 
de  l'État,  s^ns  que  les  donataires  usufruitiers  et  engaglsies  y 
pussent  rien  prétendre  (ord.  cous.  d'Ét.  16  fév.  1835,  aff.  Sou- 
Wse,V.  »•  101 -5*). 

tsraies  la  la  loi  du  14  vantêsê,  la  régia  in  domaine  ne  peut  aa  poariuivfa 
la  racaivrt neat } 

Attendu  qua,  dans  l'eapèc*,  la  moulin  da  TEstasia  et  ddpaadaioaa 
fat  atljogé  par  arrat  du  cosseil  daa  finaacea,  da  SO  aoOk  1733.  à  Claada 
Coiia ,  moyeanaat  un  cenê  de  700  liv.,  cours  de  la  ci-devant  Lorraine  ; 
que  cette  prestation  a  été  abolie  à  compter  de  la  loi  da  ii  vent,  an  7,  qui 
a  révoqué  le  titra  da  coocession  du  moalin  dont  s^agit;  que,  dès  lors ,  la 
rente  n'existait  plus ,  lorsque  le  directeur  des  domaines  da  Nancy  an  a 
fait  la  venta  au  aiaur  Bacli  par  la  transfert  du  15  meaa.  aa  10;  que., 
d'ailleurs ,  Nicolas  Noil,  alors  possaseanr  du  moulia, avait,  dès  la  â6 
germ.  an  7,  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  la  Meurthé,  la  déclara- 
tion ordonnée  par  la  loi  du  14  veotéie  ;  qaa  cetia  souniasioa  qai  a  été 
pleinement  exécutée  parla  suite,  rendait  Noèl  propriétaire  irrévocable  du 
moulin  an  question ,  et  affranchi  da  toutes  charges,  comme  lesoal  les 
antrea  biaos  nationaux  aliénée;  qu'ainsi,  sons  les  deux  rapporta  ci  devaut 
expliqués,  la  directeur  des  domaioes  avait  vendn  une  rente  qui ,  aux  ter^ 
mes  da  la  loi,  ne  pouvait  plus  exister;  -  Atteadu  que, d'après  Part.  169S 
a.  civ.,  «  celui  qui  vend  une  créaaca  ou  autres  droite  iacarporals  doit  en 
garantir  l'existence  au  tempa  du  transport ,  quoiqu'il  aoit  fait  sans  ga- 
lantia.  »  —  Qu'il  réaolte  de  cette  disposition  que  le  sieur  Bach,  ne  pou- 
vant pas  jouir  de  la  rente  qui  lui  a  été  eoncédée  par  l'acte  dn  15  mess, 
an  10|  était  bien  fondé  à  demaader  aa  domaine  la  garantie  de  cette  nos- 
iouissaoce;  —  Attendu  que  le  droit  du  sieur  Bach  a*a  pu  changer  par  la 
double  circonstance  que  le  sieur  Contai  ailé  subrogé  an  son  lieu  et  place, 
et  que  ce  dernier  a  ensuite  subrogé  la  sieur  d'Henneiel,  acquéreur  du 
moulia  de  rfisianga,  lequel  peut  ineoatestablemant  exercer  les  mêmes 
droits  de  garantie  que  le  sieur  Bach  iai-méme;  que,  dèa  lars,  en  le  ju- 
geant ainsi ,  la  cour  impériale  de  Naacv  n'a  violé  nncaoe  loi  ;  —  Rejette. 
Du  15  déc.  181t.-C.  G.,  sect.  raq.-IIM.  Hearion ,  pr.-Favard ,  rap. 
(1)  Stpicê  /  --  (  Gom.  da  Lorrey  C.  préfet  da  la  Meurtha.  )— La  oam- 
mune  da  Lorrey,  en  Lorraine  ^  posaèda  un  boia  d'une  contenance  de  tOO 
arpenta  environ.  En  1818,  la  régie  das  domaines  considéraat  ce  bois  comme 
un  domaine  engagé ,  a  sommé  la  commune  de  se  conformer  à  la  loi  du 
14  vent,  an  7  :  peu  de  temps  après,  elle  a  déclaré  ae  désister  des  effets 
de  cette  sommation.— En  1891,  la  commune  ayant  fait  abattre  les  futaies 
delà  forêt ,  a  été  traduite,  sur  procès-verbal  des  agents  forestiers,  devant 
la  tribunal  de  police  correctioaaelle ,  sur  la  motif  que  ces  futaies  apparte- 
naient à  TÉtat.  La  commune,  excipant  da  son  droit  da  propriété  absolue 
sur  tout  ce  qui  composa  la  farêt  »  a  obtenu  un  renvoi  a  fins  oiviles.  — 
28  janvier  1834|  jugement  qui  accueille  las  prétanttona  du  préfet  da  la 
Meurthe,  agissant  au  nom  de  l'État. 

Appel.  —  i9  mars  1835,  arrêt  confirmatif  de  la  èenr  de  NaaCy  (  sous 
la  présidence  da  M.  Troploog),  dont  lea  motifs  suivants  font  suffisamment 
conuattre  la  position  des  parties.—...  «  Au  fond  : — Considérant  que,  quoi- 
qu'on s'en  tenant  à  la  poaition  apparenta  das  parties ,  il  paraisse  que  le 
préfet  de  la  Meurthe  joue  le  rôle  de  défendeur,  néanmoins  il  est  au  fond 
un  véritable  demandeur  et  qu'il  doit  être  jugé  par  les  règles  qui  gouvernent 
U  nersonae  du  demandeur  ;  mais  que ,  quelque  sévères  que  soient  ces 
règles  et  avec  quelque  riguear  qu'on  veuille  les  appliquer  dans  Pespèco , 
on  est  forcé  da  reconnaître  qo^il  établit  par  un  ensemble  d'actea  coacor- 
dants  et  toua  raspeolahlea  parleur  antiquité  et  la  long  acquiaacassentqu'i's 
n\  o||(eou,  la  fotdfuian^  de  h  pr^lagtiqfii  —  t)a'il r^qlta|  aa  affat|  de 


At.  Quant  aux  futaies,  toujours  frappées  de  rioaltéuatMlHé, 
elles  n*ont  pu  être  rachetées  qu'autant  que  Pengagiste  s*enga« 
gérait  à  payer  leur  valeur  totale.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  él6 
Jugé  :  1*  que  les  arbres  futaies  d*un  domaine  engagé  ne  sout  pu 
censés  compris  dans  le  contrat  d'engagement  :  «  Considérant,  a 
dit  le  conseil  d'État,  que  conformément  à  l'édlt  de  février  1566 
et  à  l'ordon.  de  1669,  les  arbres  futaies  ne  pouvaient  faire 
partie  des  contrats  d'engagement;  que  l'avis  du  conseil  d'Ëiat, 
approuvé  le  i?.  flor.  an  13,  en  ne  fondant  sur  cette  disposition 
de  l'ordonnance  de  1660,  a  décidé  que,  dans  l'évaluation  dea 
(oréts,  composées  de  futaies  et  taillis ,  les  futaies  seraient  comi- 
prises  pour  la  totalité  de  leur  valeur  ;  que  c^est  ainsi  que  la  loi  du  1 1 
vent,  an  7  a  été  depuis  cette  époque  entendue  et  exécutée  »  (coos. 
d'Ét.,  28 mai  1832.-M.  Janet,  rap.,  aff.  PoTIgnac,  itc); — 9* Que 
l'édit  de  1566,  qui  réservait  à  l'État  la  disposition  des  bois  de 
haute  futaie  dans  les  concessions  de  forêts  à  litre  de  retour,  était 
déclaratif  d'un  droit  de  la  couronne,  et  s'appliquait  aux  conces- 
sions antérieurement  faites  comme  à  l'avenir^  que,  par  suite,  la 
valeur  des  futaies  doit  être  payée  intégralement  par  les  engagislet 
soumissionnaires  (ord.  cous.  d*Ét.,  16  fév.  1835,  alT.  Soubise, 
V.  n*  101-3^);-- à*  Que  tes  futaies  dépendant  des  bols  engagea 
étalent  formellement  réservées  au  domaine  de  l'État,  dont  elles 
continuaient  à  faire  partie,  nonobstant  les  engagements  (ordon. 
de  1669,  art.  8,  tlt.  2Î;  L.  l**  déc.  1790,  art.  33;  Il  pluv. 
an  1)},  et  que  cette  règle  était  suivie  en  Lorraine  comme  et 
France  (Re).,  12  dée.  1838)  (1);—  A*  Que  ta  propriété  das  fa- 


l'aven  et  déclaration  faits  le  50  Juillet  1758,  par  lé  maire  dé  Lorrey, 
se  conformer  a  rarrétdu  conseil  (da  Lorraine),  da  aaiai  1739,  qîa  la 
bois  de  Lorrey  était  possédé  par  las  habitants  de  cotte  ceminna,  taaHaa 
propriété  domaniale  et  à  titre  d^acaosamaat ,  moyaanaot  une  lidfvanaa 
aanuelle  de  vingt  résfaui  d'avoine  rase  ;  que,  da  reste ,  le  titra  priaUli/ 
avait  été  adiré  ;— Que  cette  possession  ainsi  qualifiée  s^est  eentinuéa  dans 
las  temps  postérieurs  sur  les  mêmes  errements,  puisque  l'on  voit  par  na 
procès»verbal  des  officiers  de  la  maîtrisa  des  eaux  et  fbrets  da  Nancy,  à  la 
data  du  12  aept.  1754,  radmiaistration  farestièra  déclarer  le  méoia  fstt 
que  la  commune  elle-même ,  rappeler  la  redevance  due  par  alla  et  a|etttar 
que  cotte  redevance  eat  payable  à  la  Saiat-Martia ,  entra  Ici  naiaa  des 
agents  du  domaine  de  Roiièra;...^Qu'«nM,  il  était  recannu  da  parlât 
d'antre,  et  sans  qu'il  paraisse  d'aucune  contestation  à  cet  égard ,  que  la 
foret  était  possédée  comme  engagée ,  et  que  la  commuas  n'avait  anevaa- 
meal  la  pensée  de  s'en  préieadre  propriétaire  iocommutablo;  — Gonaid4- 
raat  que  c'est  dans  cet  état  de  cbosea  qu'est  intervenu  l'arrêt  du  eooaail 
du  6  mai  1757  qai ,  prenant  pour  poiat  de  départ  un  fait  certain  et  fa« 
oanau ,  que  le  bois  de  Lorrey  provenait  d'aceosome nt ,  raménage  eea- 
formément  aux  principes  qui  gouvernaient  les  forêts  engagées,  divise  lés 
taillis  en  coupes  réglées  au  profit  exclusif  de  la  commune ,  et  déclare  qtM 
la  futaie  de  Chaque  coupe  sera  distraite  au  profit  dn  roi ,  aaof  le  droit  le 
marronnage  des  habitants  ;  qu'ain^^i ,  dès  ce  moment ,  l'engagement  a 
cessé  en  ce  qui  concerne  la  futaie  ;  que  le  domaine  en  a  été  ressaisi  sens 
la  condition  du  droit  d'usage  réservé  a  la  commune;  —  Que  cet  arrêt  da 
conseil ,  rendu  dans  la  limite  des  attributions  données  au  conseil  dea  i« 
naaces  par  Tédit  de  Léopold,  du  3  juin  1790,  n'a  fait  que  proufar 
raxéeution  de  la  déclaralioa  du  31  janvier  17i4.  tit.  a,  art*  7,  qui  vea- 
lait  que  la  futaie  des  domaines  engagés  demeurât  toujours  en  dehors  de 
rengagement  et  restât  attacbée  au  fonds  non  aliéné  ;  que  c'est  aussi  Se 
qu'avait  décidé  en  France  l'ordonnance  de  1669  dont  on  voit  l'applicaiian 
sans  cessa  poursuivie ,  comme  en  Tespèce ,  par  les  arrêts  du  conseil  des 
finances;  —  Que  l'arrêt  du  conseil  du  6  mai  1757,  reuitu  dans  la  forma 
particulière  h  ces  sortes  d'actes,  est  un  règlement  d'administration  pabU- 
que  et  de  juridiction,  émané  de  l'autorité  eompétente,  tant  qu'on  na  praa* 
vera  pas  que  la  forêt  de  Lorrey  n'était  pas  originairement  domaniale; 
que  ce  règlement  a  déterminé  d'une  manière  irrévocable  la  part  qui  appar- 
tenait à  chacun  des  ayants  droit ,  et  qu'il  est  devenu  la  loi  qui  a  présidé 
à  la  jouissance  du  bois  de  Lorrey;  —  Que ,  loin  d'avoir  été  attaqué  par 
la  commune ,  H  a  été  mis  à  exécution  contradictoîremeat  avec  elle,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  .26  sept.  1760,  du  lieutenant  ea  b 
maîtrisa  de  Nancy,  délégué  par  le  grand  mat!ré  des  eaux  et  forêts,  qui, 
après  avoir  procédé  à  l'abornement  et  à  la  division  par  coupes,  ordonnée 
la  commune  présente  et  dûment  représentés  de  se  conformer  dans  l'ex* 
ploitation ,  notamment  à  l'arrêt  du  conseil  des  finances  du  6  mai  1757; 
qu'ainsi ,  cet  arrêt  a  été  appliqué  sur  la  forêt  au  su  et  vu  des  habitants  et 
d'accord  avec  eux ,  et  a  été  le  titre  de  leur  possession  ;  et  que  ce  qui 
prouve  qu'ils  n'avaient  aucune  objection  à  élever  contre  ses  dispostiioas 
en  tont  légales  et  justes,  c'est  qu'ils  s'y  sont  effectivement  conformés 
jusque  dans  les  temps  les  plus  récente,  puisque,  le  tt8  germ.  aa  7,  la 
maire  de  ta  commune  de  Lorrey,  procédaoi  en  eiécution  de  l'art.  13  da 
la  loi  du  14  ventéae  da  la  même  aaoée ,  comparaissait  par*devaat  lâa  ad- 
ninistrateqrs  du  dé|aneiaaa|  ^a  la  Ma^a,  pour  4éc|arsri  mnmM 


DOUaines  engagés  et  échangés.  ~$  é. 
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fttm ,  àêM  to»  dMilnes  ««gafét»  t  toi4<mrt  été  réMnrée  à 
l'eut  ;  que,  par  salle,  la  Onance  de  consoUdatlOD  soufflissiOBDée 
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liéileeMHraM ,  qa*tiU  poMédail  le  bow  dont  il  s^agil  à  (lire  d^aeense- 
imli  mutin»  da  rarrll  do  eooatil  des  fiDaaeaB  da  6  mai  1757  ;  ~  Qae 
éa  laot  Cffi  »  il  réiolle  ^a^aut  ataoi  ei  recoBaaissancea  da  la  oanmaDe  tt 
aiu  lilraa  laa  plus  (bnptU  •  se  réaaii  aae  poaseasioa  beaacoap  plat  qoa 
traoteaaire  qof  fiept  les  fortifier  et  qai  éUbiit  de  la  manière  la  pias  éc)a- 
iMia  goa  la  oommane  n'a  ea  aucune  prétenlion ,  à  litre  de  prepriétaire  » 
'  «r  la  ralaie  litigiense;  que  cette  fùt&ie  atait  été  retirée  de  set  maine  poor 
étia  aUse  daae  eelles  do  roi ,  qu^elle  avait  été  réduite  a  la  condition 
d'Baa0Ara,  al  qaPil  o'élail  même  plag  qaeeiioa  d*eBga(emeBt  entre  elle  et 
1%  damaiaa  aa  aa  qai  eaDcarae  eetto  f alaia  ; 

•  Capaidéraat  que ,  paar  qae  la  partie  d'AaIaina  (  la  oammene)  paiw 
lieaaa  à  ébraaler  caiia  unité  d*a«tef  et  de  faite  poaeeaaoiref ,  il  aa  ealli 
pai  qa>l1e  dise  que  les  ofliciers  mnnicipaai  de  Larrejr  m  sont  trompés 
pendant  pins  de  soiiante  ans  sur  la  qualité  du  bois,  et  qu'ils  ont  eu  tortde  le 
caasidérar  comme  d'origine  domaniale;  qu'étant  demanderesse  dans  son 
aicaptlaB  »  landant  à  renverser  les  titres  produits  par  le  domaine .  c'est 
air  aUaqaa  retombe  le  fardeau  de  la  preuve  de  Terreur  ou  de  la  connivence 
fi'elia  BUègaa  avoir  eiiaU  daas  la  dédarallon  des  30  juillet  173S  et 
98  geriD*  aa  7m»i  Qu'en  vaia  »  elle  préiead  que  les  maires  étaient  îaeom- 


par  rangagiste  n'a  fiii  donier  drell  k  éehii-d  de  disposer  des 
fBtaleai  qu'en  conséquenee,  pour  sauver  les  fatales,  rîtal  t 
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ota  pour  faire  des  aveux  et  dénombrements,  par  la  raison  que  ce  «ont 
'à  des  actes  d'aliénation  ;  que  d^abord ,  riea  ne  prouve  que  les  déclara* 
tiona  des  50  juillet  1738  et  S8  germ.  an  7  aient  été  faites  sans  |e  con* 
cours  da  conseil  de  la  commune  ;  qu*ensuiie  aucune  loi  n'eiige  cette  for- 
ma^Hd»  et  que  l'art.  1  du  décret  des  3-8  mai  1738  n'en  fait  aocuae 
mealioB  ;— Qu'il  était  de  principe  attesté  par  Potbier  (des  Piefs,  part*  l'*, 
cfc.  4,  |5},  que  le  dénombrement  ne  contenant  par  lui-même  aucune 
aUéaatiBB,  pouvait  être  fait  légalement^  même  par  un  mineur,  sauf» 
dans  le  cas  d'erreur,  la  restitution  en  entier  ;  (|ue  ces  idées  s'appli<|uent 
égalsaMiit  aux  ofBciers  manicipaux  appelés  à  faire  connaître  les  droits  de 
lears  communes,  et  au'on  peut  comparer  au  tuteur,  dont  la  loi  romains 
iMi  (Lt  9,  1 6,  Dlg.,  De  admin.  «I  per.  tuior.)  :  Née  «mm  yrohibUur 
aptor  Sofiom  fdim  agnotitref  que  sans  doute  les  déclarations  faites  en  pa- 
ffiil  cas  ne  forment  pas  contre  les  communes  des  preuves  jurûM  dêjureg 
fS^eltca  peuvent  être  attaquées  pour  canse  d'erreur  ;  mais  que ,  tant  qu'une 
preava  rîgoorance^  de  fraude  ou  de  lésion  n'est  pas  fai^e,  elles  snbsis- 
«Bi  eoBsma  expressioa  de  la  vérité  et  comme  moyen  de  qualifier  la  pos- 
aesstaB  ;  —  Considérant  qne  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  la 
aammBua  soutient  ou'on  doit  écarter  l'arrêt  du  conseil  du  6  mai  1757, 
parce  qn*n  aurait  été  rendu  sans  qu'elle  j  eût  été  appelée  ;  que,  d'abord , 
cHe  Pa  exécuté  et  accspté  pendant  plus  de  trente  aas,  ainsi  qu'il  résulte, 
talMl ,  de  la  déclaration  de  l'an  7  ;  qu'ensuite  les  arrêts  d'améaagemeat 
impaoés  par  le  conseil  des  finances  sur  les  forêts  domaniales  étant  rendus 
laas  ba  forme  des  règlements  d'administration,  n'étaient  jamais  précédés 
de  randiiioB  des  parties  et  de  leurs  conclusions;  que  seulement  elles  pou- 
fâleal  j  faire  opposition ,  si  elies  searoyaieot  lésées,  ae  qui,  dans  l'espèce, 
aPa  inmals  en  lieu;  qu'ainsi,  pour  faire  aouler  l'arrêt  dont  il  s'agit,  il 
tbadraH  (|ae  la  commune  allât  jusqu'à  prouver  que  la  larêl  de  Larraj 
Mt  patrimoniale;...  —  Considérant  que  la  conséquence  de  toat  ceci  est 
qae  la  commune  se  débat  en  vain  pour  disputer  au  domaine  ua  droit  de 
praprHté  qui  repose  sur  des  fondements  aussi  solides ,  qu'à  la  vérité  quel- 

ria  actes  récents  de  l'administrdtion  et  notamment  l'arrêté  du  préfet  da 
Maartbe,  dn  %9  août  1809,  et  la  lettre  du  directeur  des  domaiaes  du 
18  jaav.  1851,  ont  pu  accréditer  dans  son  esprit  l'idée  que  l'État  voyait 
CB  elle  un  propriétaire  incommutable;  que  cette  persuasion  a  pu  la  por- 
ter dès  lors  à  exploiter  le  bois  Lorrey,  comme  un  propriétaire  pourrait  le 
liiira,  et  que,  sans  doute,  il  est  à  croire  que  Tadmioistratioa  forestière 
prenant  en  considération  cette  erreur  plausible  et  dont  il  était  fort  diffi- 
cile de  se  défendre ,  renoncera  à  ses  poursuites  contre  un  délit  forestier 
qai  B*est  que  le  résultat  d*une  méprise  dont  l'État  est  la  première  et 
raniqoe  cause;  mais  que ,  si  cette  erreur  est  suffisante  pour  faire  préva- 
lair  an  juste  sentiment  d'équité  auprès  des  agents  (orestiers»  elle  set  im* 
paissante  pour  dépouiller  le  domaine  de  l'État ,  d'un  droit  de  propriété 
aassi  fermement  justiOé,  quoiqu'un  moment  méconnu  dans  les  errements 
da  la  Jouissance  postérieure  à  1809; 

»  En  ce  qui  toucbe  les  conclusions  subsidiaires;  —  Considéraal  qae 
les  titres  anciens ,  at>ribuant  à  la  commune  la  qualité  d'usagère  sur  la 
falaie.  Il  loi  est  imposible,  dès  lors,  de  passer,  par  la  prescriptioa,  da 
l'élat  d'usagère  à  celui  de  propriétaire  ;  que  nol  ne  peut  se  cbau^er  à  soi- 
même  la  cause  de  sa  possession...  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Lorrey  :  i* Violation  da  l'art.  9  delà  lai  da 
IB  Bwrs  18fO  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  IB  fior.  an  13,  interpré- 
tatif de  la  loi  du  14  vent,  an  7.  —  En  admettant,  dit  on ,  que  le  boie 
lil^ieax  fût  d'oriaine  domaniale,  et  que  l'engagement  dont  on  excipe  ne 
comprit  eue  le  bois  taillis ,  à  l'exclusion  de  la  (utaie,  il  faut  recaaaaltre 
que  la  demaaderesH  se  trouve  aujourd'bui  propriétaire  incommutable 
de  foB  et  de  feutre,  faute  par  le  domaine  d'avoir  réclamé  dans  le  délai 
da  trente  ans ,  à  partir  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (  arU  -9  de  la  loi  du 
Ift  mars  18B0).  En  effet,  par  la  loi  de  ventêse ,  rengagisle  a  été  ssis 
dans  Pabligation ,  non-seulement  de  payer  le  quart  da  la  valeur  des  bois 


taillis  qu'il  possédait  à  titre  d'engagement ,  mais  encore  d'acbeter  la 
futaie  à  ea  juste  valeur,  sous  peine  d'être  dépossédé  de  sa  jouissance  en- 
tière. C'est  ce  qu'a  décidé  l'avis  du  conseil  d^tat  du  12  flor.  an  13.  Celta 
dtable  caadition  affectait  tellement  la  totalité  des  forêts  engagées ,  que 
le  possesseur  ne  pouvait  reaoncer  à  la  fataieipour  e'en  tenir  an  larllie,  oa 
réciprequemeat  (arrêt  du  conseil  daas  l'affaire  Saon)  :  il  faut  donc  Unir  pour 
constant  que  la  loi  de  veotAse  a  en  pour  effet  de  réuair  à  perpétuité,  daaa 
la  même  main ,  et  la  futaie  et  le  taillis ,  pour  Is  tout  appartenir  déffniti* 
vement  soit  à  PÉiat,  soit  à  l'engagiste.  Or,  si  Ul  était  Fétat  da  la  législa- 
tion lorsqu'est  intervenue  la  loi  de  1820,  qui  a  déterminé  un  délai  passé 
leqael  lea  détenteurs  de  domainee  engs^és  ne  pourraient  plus  être  in- 
quiétée ,  qu^ls  eussent  ou  non  satisfait  à  ta  loi  de  Pan  7,  il  est  évident  que, 
par  l'expiration  da  ce  délai  sans  poursuites  de  la  part  de  l'administration, 
Tengagiite  d'uae  forêt  est  devenu  propriétaire  ineommataMe,  Unt  du 
bois  taillis  que  de  la  futaie.  Cette  conséquence  est  rigoareuse,  puisque  la 
prescription  équivaut  à  libération  et  que ,  dans  le  cas  particulier,  le  dé  • 
fendeur  était  soumis  à  une  action  indivisible  quant  au  taillis  et  à  la  futaie. 
—  B*  Violation  de  l'art.  4  et  fausse  application  de  l'art.  1  de  l'arrêt  du 
eeaeeil  dee  ftnancee  de  Lorraine,  du  3  mai  1738,  violation  de  l'édit  do 
Lorraiae»  du  5  jaia  I7B0,  el  de  l'art.  1537  a.  eiv.,  en  ce  que  la  domania- 
lUédubois  de  Lorrey  n'était  pas  éublie  daas  l'espèce.  —A  l'appui  de  ce 
Bioyoïi,  on  iavaque  le  principe  que  les  biens  sont  présumés  patrimoniaux, 
si  une  kâ  au  au  titra  a'établit  formellement  le  contraire  (  V.  arrêt  du 
50  jaav,  IBBl,  a*  54).  -^  Oa  dtseate  ensuite  chacun  des  acies, 
arrêts  du  eaaseil  et  ciroeBStaneee  d'où  l'arrêt  attaqué  induit  la  doma* 
BÎalité  du  boia  da  Larrey  ei  la  réeerve  da  la  futaie  au  pro6t  de  l'Eut  ;  et 
ou  cbercbaà  démoatrer  que  nulle  part  on  netroave  les  caractères  légaux 
d'uB  titra  primordial  oa  d'aa  titra  récognitif,  d'oé  il  puisse  résulter  la 
domanialité.  -«-  Arrêt 

La  COUS)  —  Sur  le  premier  moyaa  t  —  Atlanda  que  lea  fMales  déaeB- 
dant  des  bois  sngagés  étaient  formeUemeut  résarvéee  au  domaiee  de  PEtat, 
dont  elles  continuaient  à  faire  partie,  aoaabetaat  lee  engagemeats;  — 
Que  c'est ,  ea  effet ,  ce  qui  résulte,  taal  da  l'ordonnance  de  1669  (art.  5, 
tit.  2B  ),  que  des  lois  du  %%  bov.-I"  déc  17B0  (art.  32),  et  dall  pluv. 
an  12  (art.  9)  ;  —  AtUndu  que  l'avis  da  ooaaeil  d'Éut  du  5  Oor.  an  13, 
donné  à  roccasion  de  cette  dernière  loi ,  praad  lui-même  poar  ba«s  ce 
principe,  lorsque  ,.  sur  ane  question  relaliva  à  l'exdcntiaB  de  la  loi  du 
14  vent.  aa.  7,  il  déclare  que  la  toUlité  de  la  valeur  des  fatales  dail  être 
payée  à  l'État,  indépendamment  da  quart  de  la  valear  da  laUlts;-* 
AUendu  que  su  moyennant  ce  doubla  payement,  ledit  avis  a  aaverl  ara 
engagistes  et  à  l'État  lui  même  la  moyea  de  aortir  de  l'indivision ,  il  a^est 
manifestement  applicable  qa'aux  cas  où  il  s'agit  éê  l'exécution  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7  et  des  soumissiaos  qa'elle  preaerit;  »  Qu'il  dispose, 
en  effet,  pour  le  cas  d'expertises  qui  suivaient  leedites  seumissiens;  — 
Que  eel  avis,  qui  n'a  pas  été  publié  au  Bulleiia  des  lois,  ei  qui,  dêslorsi 
.n'a  pas  force  obligatoire  devaat  lea  tribuaanx,  a'a  ai  pu  et  voulu  dé- 
pouiller l'Étal  de  la  fttUis ,  sa  propriété  iadivise ,  poar  l'attribuer  gratuit 
tementàl'engagisUqui.par  l'effet  da  laie  saboéquentes ,  deviendrait, 
sans  bourss  délier,  propriétaire  iaaommutable  du  taillie;  —  Attendu  que 
la  loi  du  12  mars  182Q  a'a  eu  pour  objet  que  de  mettre  ua  terme  aux 
poursuites  autorisées  par  la  loi  da  14  veat.  aa  7  ;  mais  qu'elle  n'a  nulle- 
ment eataada  attribuer  aux  aagagietea,  à  l'expiration  du  délai  par  elta 
fixé ,  plus  qna  ce  qui  leur  avait  été  eoacédé  à  titre  d'engagement  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agissait  auliemeul ,  daae  l'eepèca ,  de  poursuites  oa  de 
soumissions ,  ea  exéautioa  da  la  lai  du  14  veat  aa  7  ;  —  Qu'en  effet ,  À 
est  constaat  au  procès  q^ue  las  aates  qui  avaient  été  commencés  pour  l'exé* 
cution  de  cette  loi ,  soit  par  la  conuBuaa  de  Lorrey,  en  l'an  7,  soit  par  le 
domaine,  ea  1829,  ont  été  abandaaaés,  et  qne ,  par  l'effet  de  cet  aban- 
don ,  ladite  commune  est  devenue  propriétaire  incommutable  du  taiW$f 
—  Qu'il  s'agissait  uniquement,  enlre  la  commune  de  Lorrey,  deasaade- 
rsese,  et  l'État,  défendeur  à  son  action,  d'une  queetion de  piepriétd» 
relativement  à  la  futaie  ;  ^  Qu'ainsi ,  la  loi  du  12  mars  1820  a'était  pas 
applicable  à  l'espèce ,  et  par  conséquent  n'a  pas  pu  être  violée  ; 

Sur  le  deaxièmo  moyen  :  —  Attendu  que  la  commune  da  Lenay  aa 
présentant,  à  Tappui  de  sa  demande,  auciui  titre  de  propriété,  l'arrêl 
attaqué  s'est  borné  a  reconnaître ,  d'après  les  divers  actes  prodaits  par  la 
domaine ,  qae  le  bois  duquel  dépendait  la  futaie  litigieuse  était  d^origiae 
domaniale;  que  ladite  futaie  n'avait  pas  été  engagée ,  et  qu'en  laus  cas 
elle  avait  été  formellemeat  distraite  de  rengagement,  par  l'arrêt  du  cou- 
seil  royal  des  finances  de  Lorraine ,  du  6  mai  1757  ;  ~  Attendu  que  cette 
décision  repose  à  la  fois  sur  une  appréciation  d'actes  et  de  faits ,  ireéfra- 
gable  devant  la  conr  de  cassation ,  et  sur  une  exacte  applicatiaB  daa  laia 
en  matière  domaniale;— Qu'en  effet,  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  7, 
UL  B,  de  la  déclaratioB  du  due  da  Lorralae  da  31  jauT.  1724  (ooaforma 
aux  i^les  établiee  ea  Praeee  ),  il  réeulle  qne  les  arbres  de  fulaiaa  étaient 
exceptée  des  enga^nMnts ,  et  restaJeat ,  nonobstant  iceux ,  la  propriété 
particulière  et  distincte  de  l'État  ;  —  Qne  le  conseil  des  finances  k  des 
eaux  et  forêts  de  Lorraine .  institué  par  l'ordonnance  du  5  JaiB  1720, 
I  était  expressément  ebarçé  de  la  recherche  et  de  la  conservation  du  do- 
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légalemelt  soamls  aa  régime  forestier  les  forêts  dépendaDt  de 
rengagement,  alors  surtout  que  les  acquéreurs  de  l'engagiste  se 
livraient  à  l'abatage ,  avant  que  la  finance  de  consolidation  fût 
complètement  soldée,  et  que  l'engagiste  ne  saurait  prétendre  à  des 
dommages^intéréts  contre  PËtat  (Cass.,  30  mai  1843,  alT. 
Mazarin,  V.  Forêts,  n*»  146)', — 5"  Que  la  déclaration  d'une  cour 
d'appel,  en  l'absence  de  titre  de  propriété  et  par  appréciation 
d'actes  et  circonstances,  qu'une  forêt  est  d'origine  domaniale  et 
que  la  futaie  a  été  distraite  de  l'engagement  au  profit  de  l'Ëtat, 
est  Irréfragable  devant  la  cour  de  cassation  (  Rej.,  12  déc. 
1838,  air.  corn,  de  Lorrey,  arrêt  déjà  cité  S*")-,  — Q^  Que 
rengagement  d'un  domaine  de  l^Ëtat,  «  avec  ses  circonstances 
et  dépenuances,  »  a  pu  être  interprété ,  par  appréciation  de  ces 
termes  du  contrat  et  en  consultant  des  baux  administratifs 
antérieurs,  en  ce  sens  que  les  forêts  faisant  partie  de  ce  domaine 
n'ont  pas  été  comprises  dans  la  concession  ;  et  que  l'arrêt ,  qui 
voit  une  présomption  favorable  à  cette  interprétation  dans  la 
législation  ancienne,  prohibitive  de  l'aliénation  des  futaies,  ne 
saurait  être  cassé  sous  prétexte  qu'un  certain  nombre  de  ces 


maine  ;  —  Qu'en  cette  matière ,  le»  arrêts  da  conseil  ei  les  décIaratioDs  , 
aveux  et  autres  actes  concernaol  le  domaioe,  formaient,  en  Lorraine 
comme  po  France ,  preuve  de  la  domanialite  ,  sans  distinctioD  à  l'égard 
des  communes;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  l'Éiat  propriétaire  de  la 
futaie,  et  en  puisant  la  preuve  de  son  droit,  tant  dans  l'arrêt  du  conseil 
du  6  mai  1757,  que  dans  les  déclarations,  aveux  et  autres  actes  émanés 
des  représentants  légaux  de  la  commune  de  Lorrey,  avant  et  depuis  ledit 
arrèi  du  conseil,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  •—  Rejette. 

Du  12  déc.  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porialis.  l^pr.-De  firoé,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén,,  c.  conf.-Fichel  et  Roger,  av. 

(1)  (Préfet  des  Vosges  C.  d'Henezel,  etc.)  —  Par  lettres  patentes  de 
1563  et  1665,  les  ducs  de  Lorraine  accordèrent  au  sieur  d^Henexel,  pro- 

Îiriétaire  de  la  verrerie  de  Francogney,  le  droit  de  prendre  du  bois  dans 
es  forêts  environnantes  pour  le  roulement  de  l'usine;  ce  droit  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  règlement  de  1775.  —  Les  sieurs  d'Henezel  ont  joui  de 
la  futaie  et  du  taillis  jusqu'en  1817,  époque  où  l'administration  forestière 
refusa  de  comprendre  la  futaie  dans  les  délivrances.  —  Ils  assignèrent  le 
préfet  des  Vosges  pour  être  maintenos  dans  la  délivrance  annuelle,  tant  du 
Uillis  que  de  la  futaie.  —  Le  28  août  I82t,  le  tribunal  d'Épinal  adjuge 
ces  conclusions.  —  Appel  par  le  préfet;  et,  le  3  juin  1822,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Nancy.  —  Pourvoi  par  le  préfet.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  :  1«  que  l'arrêt  attaqué  décide  que,  d'après 
les  lettres  patentes  de  1563  et  1663,  ainsi  que,  d'après  l'arrêt  du  conseil 
de  1775,  art.  8,  les  propriétaires  de  la  verrerie  de  Francogney  avaient 
droit  à  la  délivrance  des  futaies  qu'ils  réclament;  que  celte  décision ,  fon- 
dée sur  la  teneur  des  titres  produits,  sur  rioterprélaiion  qui  en  a  été  faite, 
sur  le  sens  dans  lequel  ils  ont  toujours  éié  entendus  et  exécutés,  ne  contre- 
vient et  De  peut  contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  2*  Que  la  déclaration  de 
1724.  applicable  aux  possesseurs  de  bois  domaniaux,  à  qui  ils  ont  éié  alié- 
nés, ne  Test  nullement  aux  propriétaires  de  la  verrerie  de  Francogney,  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par  cette  loi;  —  Qu'il  est  constant , 
d'ailleurs,  qu'avant  1817  le  domaine  ne  s'est  jamais  prévalu  contre  eux  de 
cette  déclaration  ;  et,  en  droit ,  qu'elle  n'a  jamais  pu  avoir  l'effet  de  leur 
enlever  des  fuiaies  qui  leur  avaient  été  concédées  par  le  souverain,  en 
vertu  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  à  charge  d'une  redevance  annuelle  et  à 
la  condition  de  fournir  et  d'entretenir  un  établissement  que  le  prince  lui- 
même  reconnaît  dans  ses  lettres  palentes  de  1563,  avoir  été  créé  pour  le 
profit  et  l'augmentation  de  son  domaine;  —  Rejette. 
Du  2  août  t825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi ,  rap. 

(2)  Voici  cet  avis  du  12  flor.  an  13  (2  mai  1805)  : 

Le  conseil  d'Étal,  après  avoir  entendu  la  section  des  finances  sur  le 
rapport  do  ministr^de  ce  département  contenant  la  question  de  savoir  si, 
d'après  la  loi  dul  1  pluv.  an  12  (V.  Forél^,  n»  96-2"),  qui  en  révoquant  le 
aarsis  porté  par  celle  du  14  vent,  an  7,  admet  les  engagisles  de  forêts  au- 
dessous  de  150  hectares,  à  se  faire  déclarer  propriétaires  incommulaltles 
de  l'objet  engagé,  en  payant  le  quart  de  la  valeur,  l'estimation  doit  avoir 
lieu  eu  égard  seulement  a  la  valeur  du  taillis,  ou  si  elle  doit  s'étendre  aui 
futaies  qui  y  sont  percrues;  —  Vu  l'art.  5,  til.  22,  ord.  de  1669;  —  Est 
d'avis  que,  dans  Texpertise  des  bois  dont  il  s'agit,  il  doit  être  formé  deux 
prix,  Tun  du  qu  ut  de  la  \al.  ur  du  bois,  non  compris  la  futuie ,  l'autre  de 
ta  totalité  de  la  valeur  des  fuiaie.':,  et  que  les  engu^istes,  pour  devenir  pro- 
priétaires incommutahles  de  la  futaie  et  du  taillis,  doivent  être  astreints 
au  payement  du  montant  de  ces  deux  estimations. 

(3)  (Duc  d'Aumale.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  l'édil  donné  à 
Moulins  en  fé?.  1566,  notamment  les  art.  3,  8,  9;  Tédil  du  mois 
d'avril  1667;  l'ord.  du  mois  d'août  16G9 ,  notamment  l'art.  5,  lit.  22. 
ei  l'art.  2,  tit.  27 ;—  Vu  la  loi  du  22  nov.-l"  déc.  1790  et  le  décret  du 
15-27  mars  1791,  portant  révi)cation  de  la  donation  de  déc.  1648  et  de 
rechange  daii  mars  1784 ,  —  Vu  la  loi  ^du  U  veut,  an  7«  —  \u l'avis 


aliénations  auraient  été  malntenaes  (Req.,  fe  avril  Ifcl5,  aff.  Ail» 
dooy,  D.  P.  45.  1.251). 

es.  La  déclaration  da  51  Janv.  1724,  qui  interdit  l'abandon 
des  futaies  à  tous  aliénataires  de  bols  domaniaux ,  lesquels ,  sui- 
vant l'art.  7  de  cette  déclaration  n'ont  droit  qu'à  la  coupe  du 
taillis ,  ne  s'applique  pas  au  propriétaire  d'usines  à  qui  le  roi  a 
concédé ,  moyennant  une  redevance  annuelle,  l'usage  des  futaies 
pour  l'entretien  des  usines  (Cass.,  2  août  1825)  (1). 

64.  D'après  ce  qu'on  vient  dédire,  et  suivant  le  conseil  d'^ 
tat  qui  en  cela  ne  fait  que  reproduire  son  avis  do  12  flor.  an  13  (t), 
dans  l'évaluation  des  forêts  composées  de  fuiaies  et  de  taillis ,  lea 
futaies  doivent  élre  comprises  pour  la  totalité  de  leur  valeur  (  ord. 
c.d'Ét.  5sept.l821,aff.  Buon,n«101-2«j6sept.1826,afr.Terray9 
n<»73-3*).Et  11  a  été  ]ugé  :  l*qo'outre  le  quart  de  la  valeur  do  do- 
maine engagé  que  les  détenteurs  doivent  soumissionner,  comme 
formant  la  finance  de  consolidation,  ils  sont  aussi  tenus  de  payer 
l'entière  valeur  de  la  futaie,  y  comprise  celle  des  coupes  posté- 
rieures à  la  soumission  (ord.  «ons.  d'Ét.  22  mars  1843)  (3); 
—  2<*  Que,  lorsque  l'engagiste  d'un  domaine   sur  lequel  sa 

do  conseil  d'État  du  3  flor.  an  13,  approuvé  la  12  do  même  mois  ;  —  Vu 
Tord,  du  24  mai  1814,  prescrivant  la  remise  au  prince  de  Coodé  de  toat 
les  biens  à  lui  appartenant,  non  vendus  ;  —  Vu  la  loi  du  5  déc.  1814  et  cellt 
du  28  avril  1816,  art.  116  ;~Sur  le  premier  chef  de  réclamation  teadant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  la  décision  de  la 
question  relative  aui  futaies  des  forêts  du  Clermootois,  ou  ordonner,  dans 
le  cas  où  il  nous  appartiendrait  d'en  connaître,  que  lesditet  futaies  oa 
soient  comprises  dans  ie  montant  des  sommes  à  payer  à  l'État  que  pour 
le  quart  et  non  pour  la  totalité  de  leur  valeur;  —  Considérant  que  par 
acte  en  date  du  16  oct.  1828,  concernant  les  biens  dépendant  de  l'an- 
cien domaine  du  Clermontois,  compris  dans  la  donation  de  déc  1648, 
et  remis  au  prince  de  Condé,  en  vertu  de  l'ord.  du  24  mai  1814,  et  de  la 
loi  du  5  déc.  même  année,  le  sieur  baron  de  Surval,  fondé  de  pouvoir  de 
notre  bien-aimé  oncle  le  duc  de  Bourbon,  a  fait  la  déclaration  et  la  sou- 
mission prescrites  par  les  art.  13, 14  et  15  de  la  loi  du  14  vent,  ao  7; 
que  ladite  soumission  a  été  suivie  d'une  eipertise  contradictoire  faite  ré- 
gulièrement et  homologuée  par  l'arrêt  du  préfet  de  la  Meuse,  en  date  du 
25  sept.  1830  ;  —  Qu'il  s'agit  de  déterminer  les  effets  de  ladite  soumis- 
sion et  de  savoir  si  TÉtat  est  fondé  a  réclamer  le  quart  ou  la  totalité  da 
la  valeur  des  fuiaies,  et  qu'aui  termes  des  art.  19  et  20  do  la  loi  da 
14  vent,  an  7,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  ces  questions  ;~Considérant  que,  conformément  à  î'édit  de  fév.  1366 
et  à  l'ord.  de  1669  (art  5,  tii.  22)  les  urbres  futaies  ne  pouvaient  faire 
partie  des  contrats  d'engagement  ;  que  l'avis  do  conseil  d  État,  approuvé 
le  12  flor.  an  13,  ense  fondant  sur  cette  disposi: ion  de  l'ord.  de  1669, 
a  décidé  que,  dans  l'évaluation  des  forêts  composées  de  taillis  et  de  fu- 
taies, les  futaies  seraient  comprises  séparément  pour  la  totalité  de  leur 
valeur;  d'où  il  suit  que  l'engagiste,  pour  devenir  propriétaire  incomma- 
ble  des  futaies  et  des  taillis,  doit  être  astreint  au  payement  du  montant 
des  deai  estimations;  Que,  dès  lurs,  c'est  avec  raison  que  par  sa  dé- 
cision attaquée,  intervenue  sur  l'arrêté  du  préfet  de  la  Meuse,  du  25  sept. 
1830,  notre  ministre  des  finances  a  mis  a  la  charge  de  notre  bienaimé 
fils  le  duc  d'Auma!e,  légataire  universel  de  notre  bien-aimé  oncle  le  duc 
de  Bourbon ,  le  prix  total  des  futaies  des  forêts  de  l'ancien  domaine  du 
Clermonlois; 

Sur  le  deuxième  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils  la  décision  de  la  question  relative  aux 
coupes  de  l'ordinaire  de  18^29,  ou  ordonner,  dans  le  cas  où  il  nous  appar- 
tiendrait d'en  connaître,  que  le  prix  desdites  coupes  ne  soit  pas  compris 
dans  le  montant  des  sommes  à  payer  à  TËtat;  —  En  ce  qui  touche  la 
compétence  :  —  Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  prix  des  coupes 
de  l'ordinaire  de  1829,  dont  l'adjudication  a  été  autorisée  par  notre  mi- 
nistre des  finances  postérieurement  à  la  soumission  pn'ciiée  do  18  oct 
1828,  doit  être  ou  non  compris  dans  les  sommes  dues  à  l'État,  et  qu'aux 
termes  des  art.  19  et  20  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  Tautorité  administra- 
tive est  compétente  pour  statuer  sur  cette  question  ; 

Au  fond  :  -^  Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7  étaient  applicables  aux  coupes  de  l'ordinaire  de  1829,  postérieures 
à  ladite  soumission  ;  que  si  ces  coupes  ont  été  mises  en  adjudication 
sans  avoir  été  préalablement  Tobjet  de  l'experise  pre^c^te  par  la  loi, 
c'est  que  sur  la  demande  dodit  sieur  l<aron  de  Surval ,  notre  ministre 
des  finances,  par  décision  en  date  du  20  janv.  1829,  avait  consenti  h 
ce  que  le  montant  de  l'adjudication  servit  de  base  à  la  fiiatioo  de  la 
valeur  de  la  superficie  (ip^  bois  formant  lesdit»>s  coupes,  qu'ainsi,  par 
l'accomplissement  de  cette  condition ,  il  a  été  supp  éé  a  IVipertise;  et 
que  la  \ateur  des  cuupes,  taillis  et  fuiaies,  ayant  été  ainsi  déterminée, 
c'est  avec  raison  quH  noire  ministre  des  finances  l'a  comprise  dans  le 
moulant  des  sonîmcs  uui'6  à  TÉial; 

Sur  le  quatrième  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
déclarer  qu'il  n'est  diî  aucun  intérêt  pour  les  sommes  mises  à  la  ruar;;e 
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<ro«v«lt  une  faUde,  B*a  été  soumis,  pour  devenir  proprié- 
Uire  încomiDotabte,  qu'au  payement  du  quart  de  la  valeur  de 
oette  futaie,  contrairement  à  l'avis  du  conseil  d'État,  du  12  flor. 
an  13,  la  régie  des  domaines  peut  répéter  contre  lui  les  trois 
quarts  noo  payés;  que ,  s*il  a  reçu  les  trois  quarts  du  prix  de  la 
vente  d'une  futaie  conservée  par  l'État,  en  1806,  parce  que  sa 
sontenaooe  était  supérieure  à  150  hectares,  il  doit  les  restituer, 
et  qu'il  n*est  pas  fondé  à  demander  la  restitution  des  fruits  per- 
çus par  l'État  pendant  le  séquestre ,  puisque  les  lois  de  la  matière 
n'accordaientauxengaglstes  dépossédés  aucune  indemnité  de  cette 
espèce  (ord.  cens.  d'Ét.  A  Juin.  1827,  M.  Gormenin,  rap.,  alT. 
deTourzelC.  dom.); — 3«  Que  l'avis  du  conseil  d'État  du  13  flor. 
an  15  s'applique  au  cas  où  les  forêts  engagées  ne  sont  composées 
que  de  futaies,  aussi  bien  qu'à  celui  où  elles  comprennent  à  la 
fois  des  futaies  et  des  taillis  (ord.  coos.  d'Ét.  A  août  1837)  (1); 
— 4*  Que  les  engagistes  de  forêts  composées  de  futaies  et  de  tail- 
lis ne  sont  pas  recevables  à  diviser  leur  soumission ,  afin  d'ac- 
quérir les  taillis  séparément  de  la  futaie,  et  se  dispenser  ainsi  de 
payer  la  totalité  de  la  futaie;  mais  qu'ils  peuvent  retirer  leur  sou- 
mission et  se  pourvoir  en  liquidation  de  leur  finance  d'engage- 
ment (ord.  CODS.  d'Ét.  5  sept.  1821,  alT.  Buon,  V.  n«  i01-2<»). 

•*.  Malgré  cette  Jurisprudence ,  il  a  été  décidé  que  l'avis  du 
conseil  d'État  du  1 2  flor.  an  1 3,  qui  déclare,  sur  une  question  re- 
lative à  l'exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  que  l'eogagiste 
d'une  forêt  doit  payer  à  l'État  la  totalité  de  la  valeur  des  futaies, 
indépendamment  du  quart  de  la  valeur  du  taillis ,  n'a  pas  force 
obligatoire  devant  les  tribunaux,  comme  n'ayant  pas  été  inséré 
an  Bulletin  des  lois,  et  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  applicable  qu'aux  cas 
où  il  s'agit  de  l'exécution  delà  loi  du  14  vent,  an  7  et  des  soumis- 
sions qu'elle  prescrit  (Rej.,  12  déc..i838,  atf.  com.  de  Lorrey , 
V.  n«62-3»). 

•••  En  réglant  ainsi  le  sort  des  engagistes  de  forêts  au-des- 
sus de  150  beciares,  on  oublia  de  fixer  celui  des  échangistes  de 
cette  même  contenance.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  11  pluv.  an  12 
avait  statué  qu'ils  seraient  remis  en  possession  des  biens  par  eux 
donnés  en  contre  écbange,  s'ils  existaient  encore  dans  la  main 
de  l'État;  que,  dans  le  cas  contraire,  la  valeur  serait  liquidée, 
01  que  l'échangiste  pourrait  être  remboursé  en  domaines  natia 
naux  ou  en  inscription  de  rentes  sur  le  grand-livre.— Pour  rem- 
plir la  lacune  laissée  sur  ce  point,  on  déclara  que  la  loi  de  1816 
leur  serait  applicable.  Ce  fut  l'objet  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
15  mai  1818  rapportée  ci-dessus,  p.  194. 

•Y.  Didonsen  terminant  1<^  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
de  décider  si  i'engagiste  doit  la  valeur  intégrante  de  la  futaie  ou 
seulement  le  quart  de  cette  valeur  (ord.  cons.  d'Ét.  22  mars  1 843t 
aff.  d'Aumale,  V.  n*  64-1°);—  2<»  que  le  Jugement  ou  arrêt  qul^ 
statuant  sur  des  questions  de  domanlalité  et  de  révocabilité, 

de  noife  bien-aimé  fils  le  duc  d'Aamale,  aotérieurement  à  la  décision  de 
Oetre  miaisire  des  fioances  du  18  déc.  1859:  —  GonsidéraDt  qa^aux 
Jttme9  des  art.  14  et  20  de  la  loi  du  14  vent,  ao  7,  les  intérêts  à  raison 
de  5  p.  100  dfs  sommes  dues  à  i^État  par  les  engagistes  soumissioD- 
Daires,  pour  devenir  propriétaires  iocommutables,  doivent  courir  à  comp- 
ter du  jour  de  l'arrAlé  de  radmioistratioa  qui  prononce  soit  sur  leur 
maioieaoe,  soit  sur  leur  réintégration,  et  fiie  le  montant  de  Tévaloation 
des  biens  soumissionnés  et  des  sommes  à  payer  à  l'État  ;  qufT,  par  son 
arrêté  du  25  sept.  1830,  le  préfet  de  la  Meuse  a  réglé  provisoirement,  el 
^af  i'approl»atioo  de  notre  ministre  des  finances,  Tévaloalion  des  biens 
^pendant  de  l'ancien  domaine  do  Clermonlois,  soamissionnés  au  nom  de 
loire  bieo-amié  oncle  le  duc  de  Bourbon  et  les  sommes  à  payer  à  TÉlai 
par  soiie  de  celte  soumission;  ~  Qu'il  appartient  à  notre  ministre  des 
fioaacet  de  prononcer  définiiivement  la  maioteono  et  de  fixer  le  montant 
de  i'évaluaiion  dof dits  biens  e^  des  sommes  dues  à  TÉtal  ;  —  Que,  dès 
iers,  la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  déc.  1839, 
censtiloe  l'arrêté  de  l'administration  à  compter  duquel,  ani  termes  de  Part. 
20  précité,  les  iotérèts  desdites  sommes  doivent  courir  au  profit  de  l'État; 
Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  drs  finances ,  en  date  du 
18  déc.  1839,  est  réformée  :  1*  dans  U  rii>posilion  par  laquelle  no- 
tredit  ministre  a  refusé  de  déduire  de  la  liquidation  des  sommes  mises 
a  la  charge  de  noire  bien-aimé  fils  le  duc  d'Auiuale  ,  la  valeur  du  droit 
de  pâturage  eiercé  par  les  communes  usagères,  dans  la  forèl  de  Dieulet  ; 
i*  dans  la  dispositoo  par  laquelle  ootreoil  ministre  n'a  déduit  la  valeur  du 
même  droit  eiercé  par  les  communes  usagéreë  dans  la  forêt  de  Woêvre 
que  jusqu'à  concurrence  de  27,377  fr.  —  Art.  2.  Il  sera  fait  déduction, 
dans  laéili  lifuidatâen  :  1*  de  la  somme  de  90,000  fr.  pour  la  valeur  du 


déclare  que  tes  lois  de  l'an  7,  de  1816  et  de  1820,  S*appll»  ^ 
quent  aux  forêts  qui  font  l'objet  du  litige,  ne  préjuge  rien, 
(comme  11  ne  devait  rien  préjuger),  sur  la  fixation  du  prix  à  payer 
par  suite  de  l'application  desdites  lois,  et,  en  conséquenee,  ne 
décide  pas  implicitement  que  l'avis  du  12  flor.  an  15  ne  doit  pas 
être  appliqué  aux  engagistes,  en  ce  qui  concerne  les  futaies 
(ord.  cons.  d'Ét.  4  août  1837,  aff.  Cbampy,  V.  n«64-3*  );  -— 
Z^  Que  le  partage  fait  entre  le  domaine  représentant  l'émigré  et  un 
ancien  engagiste  est  inattaquable,  et  que  les  dispositions  du  code 
civil  sur  la  rescision  ou  la  garantie  des  lots  ne  sauraient  le  faire 
révoquer  ni  même  le  modifier  (cons.  d'Ét.  19  Janv.  1825,  M.  Fen- 
trier,  rap.,  air.  Robillard);—4«  Que  la  loi  du  5  déc.  181 4,  qui  main* 
tient ,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les  tiers ,  toutes  décislona 
rendues  avant  la  charte ,  et  qui  seraient  fondées  sur  des  lois  o« 
actes  du  gouvernement  relatifs  à  l'émigration ,  repousse  toute 
attaque  contre  ces  actes,  fût-elle  basée  sur  les  lois  intermédiaires 
(même  décision). 

S  7. — Des  engagistes  et  de  la  nature  de  leurs  drwts, — Cofuliftons, 
soumission,  payement  du  quart ,  intérêts,  —  Effet  de  Paceom* 
plissement  de  ces  conditions;  renonciation;  concession  de  forêts f 
estimation,  esDpertise.^Vente  des  biens  engagés,  revendication^ 
procédure» 

68.  Les  art.  13  et  14  de  la  toi  du  14  vent,  an  7  sont  ainsi 
conçus  :  Art.  15.  «  Les  engagistes  qui  ne  sont  maintenus  par  au- 
cun des  articles  précédents  (les  art.  5  et  suiv.  portant  des  excep- 
tions), et  même  les  échangistes  dont  les  échanges  sont  révoqués  on 
susceptibles  de  révocation,  sont  tenus,  à  peine  d'être  déchus  de 
la  faculté  portée  en  l'article  suivant ,  de  faire,  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  à  l'administration  centrale  du  dé- 
partement où  sont  situés  les  biens  ou  la  majeure  partie  des 
biens  engagés  ou  échangés,  non  encore  vendus  par  la  nation  ni 
soumissionnés,  en  exécution  de  la  loi  du  28  vent,  an  4  et  autres 
y  relatives,  la  déclaration  générale  des  fonds  faisant  l'objet  de 
leur  engagement,  échange  ou  autre  titre  de  concession.» 
Art.  14.  «  Ceux  qui  auront  fait  la  déclaration  ci-dessus  pour- 
ront, dans  le  mois  suivant,  faire  devant  la  même  administratiott, 
la  soumission  irrévocable  de  payer  en  numéraire  métallique  le 
quart  de  la  valeur  desdits  biens  estimés  comme  II  sera  dit  ci- 
après  ,  avec  renonciation  à  toute  imputation ,  compensation  on 
distraction  de  finances  ou  amélioration.  En  effectuant  cette  sou- 
mission^ ils  seront  maintenus  dans  leur  Jouissance  ou  réintégrés 
en  icelle,  s'ils  ont  été  dépossédés,  et  que  lesdits  biens  se  trou- 
vent encore  sous  la  main  de  la  nation,  déclarés  en  outre  et  re- 
connus propriétaires  iocommutables,  en  tout  assimilés  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  aliénés  en  vertu  des  décrets  des 

droit  de  p&torage  dans  la  forêt  de  Dieulet  ;  2*  de  celle  de  120,600  fr.  poor 
la  valeur  du  même  droit  dans  celle  do  Woêvre.  —  Art.  4.  Les  intérêts 
des  sommes  qui  sont  mises  à  la  charge  de  noire  bien-aimé  fils  le  dnc  d'Au- 
male  courront  à  compter  du  18  déc.  1839,  date  do  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances. 
Du  22  mars  1843.-0rd.  cons.  d^État.-M.  Bonlay,  rap. 

(1)  (Cbampy  C«  min.  fin.)  —  Louis-Pbilippb,  etc*;  —Vu  les  lois 
des  14  vent,  an  7,  28  avril  1816, 15  mai  1818  et  12  mars  1820;  —  Vu 
l'avis  du  conseil  d'Élat,  du  3  flor.  an  13,  approuvé  le  12  dm  même  neuf 
—  En  ce  qui  toocbe  Tautorité  de  la  chose  jugée  :  -^  Considérant  que  la 
cour  royale  de  Colmar,  statuant  sur  les  seules  questions  de  dosMuialité  et 
de  révocabilité  qui  lui  étaient  soumises,  a  déclaré  que  les  lois  des  14  vent. 
an  7,  28  avril  1816, 15  mai  1818  et  12  mars  1820  étaient  applicables 
aux  forêts  dont  il  s'agit,  et  que  la  comtesse  de  Cboiseul  et  le  sieur  Champy 
auraient  k  se  conformer  aux  dispositions  desdites  lois ,  mais  qu'elle  ni 
rien  préjugé  ni  pu  préjuger  sur  la  fixation  du  prix  à  payer  par  suite  de 
l'application  desdites  lois  ;  —  En  ce  qui  louche  l'apphcation  k  l'espèce  , 
de  l'avis  approuvé  du  conseil  d'État  du  12  flor.  an  13  :  —  Considérant  que, 
cet  avis  n'a  pour  objei  que  de  régler,  en  ce  qui  concerne  les  forêts,  Texè- 
cution  et  le  mode  d'application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Considérant 
que  les  principes  rappelés  et  la  solution  donnée  par  cet  avis  à  Tégard  des 
futaies,  s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  les  forêts  engagée»  ne  sent  com- 
posées que  de  futaies  qu'à  celui  où  elles  comprennent  à  la  fois  des  futaies  el 
drs  taillis,  et  que  la  dislinction  invoquée  par  les  requérants  serait  contraire 
audit  avis  et  aux  lois  de  la  matière  ;  ~  Art.  1.  Les  requêtes...  sont rejetées* 

Du  4  avril  1837,-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Bouebené-Leler,  rap» 
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assemblée*  natloiiates.  »  —  On  ifa  reprendre  snecessivement  les 

termes  de  ces  articles. 

69.  Engagistes,--  D'abord,  il  convient  de  rechercher  quelle  est 
la  nature  de  leurs  droits.  Avant  la  loi  da  14  vent,  an  7,  l'enga- 
giste  était  propriétaire  du  domaine  aliéné,  saul  la  faculté  perpé* 
luelle  de  rachat  que  Tord,  de  1566  réservait  h  TËtat  (motifs  de 
l'arrêt  qui  suit),  c'est-à-dire  qu'il  était  propriétaire  sous  une 
condition  résolutoire;  car  i*ordonnance  de  1566  ne  défendait  pas 
d*uDe  manière  absolue  l'aliénation  des  biens  domaniaux,  elle  se 
bornait  à  les  déclarer  perpétuellement  rachetables.  Aussi  a*t-il 
été  décidé  qu'un  domaine  engagé,  compris  dans  une  snccessios 
ouverte  en  1790,  était  un  immeuble  entre  les  mains  de  l'enga* 
giste  (Req.y  17  Juin  182i)(l).  —  En  devrait-il  être  autrement 
d'une  succession  ouverte  depuis  la  loi  du  14  vent,  an  7?  Les  mo* 
tiCs  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité  porteraient  à  le  penser,  car  on 
Y  relève  que  cette  loi  ne  se  borne  pas  à  autoriser  le  rachat  per* 
pétuei ,  comme  l'avait  fait  Tord,  de  1 566,  mais  révoque  exprès* 
sèment,  sauf  quelques  exceptions ,  les  aliénations  de  biens  do- 
maniaux postérieures  à  l'année  1566.  Nous  pensons  toutefois , 
qu'à  cet  égard ,  une  distinction  est  nécessaire  entre  l'engagiste 
qui  est  encore  à  temps  utile  pour  faire  la  soumission  de  payer 
le  quart  exigé  par  la  loi  du  14  vent.,  et  celui  qui  a  laissé  expirer 
ce  délai.  Le  premier  est  réellement  propriétaire,  sous  la  condi- 
tion de  payer  le  quart  de  la  valeur  du  domaine  qu*il  possède  ; 
tant  que  le  délai  fatal  n'est  pas  expiré,  son  droit  de  propriété 

(1)  (Becq  C.  Loraio  et  autres.) —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taque, eD  décidant  qu^oQ  domaine  engagé,  compris  dans  une  sucGession 
ouverte  en  1790,  y  tenait  nature  d'immeuble  dans  les  mains  de  l^enga- 
gisie,  n'a  violé  ni  l'ordonnance  defév.  1566,  contenant  règlement  géné- 
ral ftur  le  dom.iine  du  roi,  ni  Part.  S2  de  la  loi  du  1*'  déc.  1790,  sur  la 
législation  domaniale;  qa^en  effet  ladite  ordonnance  de  1566  a  statué  seu- 
lemeot  par  eon  art.  1  qu'en  cas  d^aliénation  do  domaine  de  la  couronne, 
il  y  a  facnlté  de  rachat  perpétuel  ;  que  les  nomlireux  édiis  et  lois  d« 
l'idée.  179'0|  art,  24,  ont  rappelé  le  même  principe;  qne  celte  faculté 
de  racbai  peruétuel,  tant  qu'elle  n'étjît  pas  exercée  d'une  manière  géné- 
rale ou  spéciale,  rendait  bien  la  propriété  des  engagistes  précaire  et  sans 
ee^e  révocable ,  mais  ne  changeait  pas  la  nature  des  biens  immeubles  ; 
qne  la  loi  du  14  vent,  an  7  est  la  première  qui  ail  déclaré  d*one  manière 
précise  et  générale  que  toutes  les  aliénations  postérieures  à  l'édit  de  1566 
•oui  et  demeurent  révoquées,  sauf  certaines  exceptions;  —  Attendu  que 
Tart.  liO  de  la  eoutune  d'Artois  n'a  pas  davantage  été  violé  par  l'arréi 
aitaqué,  puisqu'il  avait  à  slaïuer  sur  des  biens- fonds  territoriaux,  aux- 
quels ne  peut  s  appliquer  rarticle  cité,  exclusivemeot  relatif  aux  rentes 
viagères  ou  sujpiies  à  rachat;  ~  Rejotle. 

Ou  17  juin  ISIi.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudado,  pr.-Borel,  rap, 

(9)  (De  Lestrade,  etc.]  -^  Louis,  etc.;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  do  28  mars  1790,  aucun  droit  de  chauffage,  He  quelque  nature 
qu'il  soit,  dans  les  bois  de  l*Élat,  ne  peut  être  compris  dans  une  vente 
nationale;  que,  par  conséquent ,  lesdits  droits  ne  peuvent  être  soumis- 
sionnés à  titre  d'engagement,  puisqu'aux  termes  de  Part.  14  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7  l'accepialion  de  la  soumission  d'un  engagiste  équivaut  à  une 
vente  de  biens  nationaux;  —  Art.  1.  La  requête esl  rejeiée. 

Du  14  août  AHt'i.OTd.  cons.  d'Ét.<M.  de  Cormeoin,  rap. 

(3)  (Penihièvie  C.  domaine  de  PÉtat.)-  La  cour;  —  Considérant  que 
les  ieltres  patentes  des  mois  de  janvier  1685  et  juin  1709,  portant  conces- 
sion à  titre  gratuit  des  terres  de  Clagny  et  Glaligny,  contiennent  Ja  sti- 
pulation expresse  de  la  réversion  desrfites  terres  au  roi  ou  à  ses  successeurs 
rots,  dans  le  cas  spécifîé  auxdites  lettres  patentes;  —  Constidérant  qne  les 
biens  reçus  depuis,  en  remplacement  des  terres  de  Clagny  et  de  Glatigny, 
ont  été  expresisément  grevés  du  même  droit  de  réversion;  —  Que,  lors 
mêuM  que  la««tipula(ion  de  relour  n'aurait  pas,  au  moment  même  de  la 
conenssiou ,  imprimé  à  ces  biens  le  caractère  de  domanialité  diaprés  les 
priueipw  qui  régissaient  le  domaine  public,  ils  étaient,  par  le  fait  seul  du 
décès  du  roi,  donateur,  réunis  dés  lors  au  domaine  de  la  couronne, 
eomne  tout  antre  bien  dont  le  roi  n'aurait  pas  disposé  de  son  vivant;  que 
la  seule  différence,  c'est  qu'ils  ne  constituaient  pour  la  couronne  qu'une 
propriété  éventuelle  ;  —  Que  les  lois  antérieurs  à  Tan  7,  qui  ont  déclaré 
/évaeables  ou  qui  ont  révoqué  les  aliénations  de  biens  domaniaux  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  avec  ou  sans  clause  de  retour,  ayant  eu  pour 
objet  de  favoriser  la  reintégration  de  PÉut  dans  les  biens  domaoiaus 
aliénés,  c*ei»t  aller  directement  contre  le  bui  et  Pesprit  de  ces  lois  que  de 
s|tn  prévaloir  pour  écarter  une  revendication  qui,  fondée  sur  un  titre  po- 
sitif, n'avait  pas  même  besoin  du  secours  d  une  législation  nouvelle; 

CoDsidérant  que  le  duc  de  Penlhiêvre  est  mort  le  17  mai  1793,  sans 
qu'il  lui  ait  été  fait  application  de  la  loi  des  3,  4  sept.  1792,  qui  devait, 
pour  son  exécution,  être  suivie  de  la  dépossessioo  du  délenteur  et  de  la 
prise  de  possession  de  la  régie  des  domaines ;~ Que,  d'ailleurs,  celte  loi 
MA  i*i  confénit  aucun  droit  d'èlre  maintenu  dans  la  propriété  sous  une 


est  incontestable  et  représente  dès  lors  un  iameuble  entra 
mains.  Le  second  an  contraire,  oPestpà-dlre  l'engagiste,  qui  n** 
pliu  recevable  à  soumissionner  et  è  eonserver  sa  propriété 
moyen  d*un  prix  supplémentaire ,  ne  noas  parait  pouvoir  élrs 
regardé  que  oomme  un  créancitr  de  la  pluB*vaiue  qo'U  a  doni»é0  h 
une  propriété  dont  le  fonds  appartient  à  autrui,  et  son  droit  n^ 
plus  dès  lors  qu'une  nature  mobilière.  On  volt  par  là  eembleii  les 
créanciers  hypothécaires  ont  d'Intérêt  à  la  soamlsslon  de  leurs 
débiteurs. 

90.  Remarques,  an  reste,  qne  si  le  drolieoneédé  I  l^enga^isle 
avait  été  supprimé  en  ce  qne ,  par  exemple.  Il  s'agirait  (Pma 
concession  de  oonpe  annuelle,  dans  une  forêt  domaniale,  pcNnr 
te  chaufl'age  de  fours  banaux.  Il  n'y  aurait  pas  lien  è  admettre  le 
concessionnaire  à  faire  la  soumission  dont  parlent  les  art.  15  et 
14,  pas  plus  que  ce  droit  ne  pourrait  faire  partie  d'une  vente  ea- 
tionale  (déc.  cens.  d'Ét.  14  août  18^9)  {t).  —  De  même  robtl- 
gatton  de  payer  le  quart  pour  devenir  propriélaire  Incommutable 
ne  concernant  qne  les  engagistes ,  échangistes  on  eoneessloe* 
nalres  h  on  titre  quelconque  on  leurs  représentants ,  e^est-à* 
dire  les  détenteurs  en  vertu  d'un  titre  apparent,  même  Irrégo- 
11er,  la  loi  de  l'an  7  ne  saurait  être  appliquée  aux  concessioes  à 
titre  gratuit  qui,  par  suite  du  décès  du  concessionnaire  antérlear 
à  cette  loi ,  avait  faU  retour  an  domaine  de  la  couronne  (Paris , 
7  mai  1836)  (5). 

91.  Du  reste,  et  si  les  engagistes  ou  détentears  de  biens  ils 

condition  quelconque,  et  notamment  moyennant  la  sounis^loa  4e  ysj« 
le  quart  de  la  valeur  des  biens  ;  —  Qne  sa  fliie  n'a  pu  recuelHir  dans  sa 
succession  un  droit  qu^il  a^avait  pas;  —  Que  par  la  fait  de  eon  ddeês  seas 
descendants  m&lee,  le  retour ^  auquel  o^avait  pûiat  porté alteiate  la  Isiafae- 
litive  des  substitutions,  s'est  opéré  au  proSt  de  TEtal,  et  a  coosliteé  posr 
lui  un  droit  irrévocablement  acquis ,  auquel  n'ont  pu  nuire  ni  la  séenei- 
tre,  ni  la  confiscation  des  biens  dont  il  s'agit,  par  suite  des  lois  snr  1 M- 

{;ration,  ni  la  restitution  faite  en  vertu  de  la  loi  du  5  dés*  1814;  —  Qw 
a  loi  du  14  vent,  an  7  ne  peut  s'appliquer  au  préjudice  dn  droit  de  re» 
tour  irrévocablement  acquis  à  l'État  antérieurement  à  celle  loi  ;  qu'elle  es 
s'applique  d'ailleurs  qu'aux  engagistes,  écbasgistos  ou  eeneessieanaiws  à 
un  titre  quelconque  et  à  leurs  représentants ,  e'esl^è^ire  aux 
en  vertu  d'uu  titre  apptrent,  même  irréguliarf'-^Gtnsidérattiqntln 
du  duc  de  Penlhiêvre  n'avait  aucun  titre,  même  irrégulier,  soit  peu 
nellement,  soit  comme  héritière  de  son  pèrey  qu'elle  ne  lé  représeelejl 
point  pour  lesdits  biens; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  dix  coupes  is 
Goors-Lévêque,  faisant  partie  de  la  forêt  de  Cbateauvlllain,  au'ea  ven- 
dant ou  cédant,  par  acte  authentique  du  8  fév.  1779,  à  titre  «e  reoipla* 
cornent  de  U  terre  de  Limours,  les  dix  eoapee  doot  il  s^agit  feeqn^  oee- 
currence  de  470,835  1. 1 9  s.  S  d. ,  montant  de  l'évatuaiiou  de  la  lam  de 
Limours ,  régulièrement  faite  par  les  commissaires  de  la  chambre  dm 
comptes ,  le  duc' de  Pentbièvre  s'est  formellement  réservé  peur  lai  et  ms 
représentants,  dans  le  cas  où  la  réversion  aurait  lieu,  de  pouvoir  retirer 
lesdites  coupes  en  fournissant  tel  remplacement  eu  autres  biess-fonli 
qu'il  plairait  au  roi  d'agréer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ejdwiei 
indiquée  ;  que  cet  acte  expressément  ratifié  et  coaArmé  par  lellree  paltetss 
du  mois  de  juin  1779,  c-ntient  l'acceptation  formelle  de  ce  remplacement 
éventuel,  et  de  cette  réserve  par  les  commissairM  du  roi,  à  ee  aetoiisés  per 
arrêt  du  conseil  du  7  nov.  1778;  —  Que,  si  i'acis  dnS  fév.  IT19,  ellce 
lettres  patentes  qui  le  ratifient  u*ont  été  enregistiés  le  !•'  eopt.  I7iet 
qu'à  la  charge  d'évaluation  par  les  commissairee  de  la  chambre  eee  eemp- 
tes,  de  la  portion  de  la  forêt  de  Gbâteauviilaio,  deeeéeua  remptneemeet 
de  la  terre  de  Limours,  on  ne  peut  arguer  du  déCiat  de  justiflcalîen  4» 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  puisque  l'État,  lois  de  eeaieeter  le 
remplacement  de  la  terre  de  Limours  parlée  dix  œupes  dont  il  e*agil,  m» 
veodique  la  propriété  de  ces  coupes,  et  s'oppose  méoie  à  leur  rutreft 
moyennant  le  remplacement  en  antres  biêos<-Csnds  de  la  valser  de 
470,835 1. 19  s.  9  d.  montant  de  l'évalniioa  i^uiiènnienl  fmle  de  le 
terre  de  Limours; 

Considérant  que  Tacte  et  les  lettres  patentes  de  I7T9  n'exignl  pas  II 
remplacement  des  dix  coupes  perdes  bieus^feeds  qui,  à  Pépeque  de  fee» 
verture  du  droit  de  réversion  et  du  retrait  desdUee  coupes ,  soient  dHine 
valeur  proporiionoelle  à  celle  qu'aurait  eue,  en  1779,  la  semise  de 
470,8351. 19  s.  9  d.  ou  de  la  valeur  des  mêmes  coupes  lorsduditexlrah  ; 

Qu'il  s'agit  évidemment  de  biens  de  la  valeur  ixée,  e'esi-h-diie  de 
470,835 1.  16  s.  9  d.,  à  quelque  époque  que  par  suite  de  IHmnfftnre  du 
droit  de  réversion  le  retrait  soit  opéré; 

La  cour  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Mehinf  ee  ee  qpe  le  fl^ 
culte  de  conserver  les  47/50  des  dii  eeupes  du  Genrs*Léëéqee,  ote  Hé 
réservé  à  l'appelante  qu'en  fournissant  à  i^tal  et  fusant  accepter  perhii 
des  biens  immeubles  de  même  valear  qne  leedils  boie  t  émeeduni  fnaut  à 
ce,  dit  que  l'appelante  aura  la  fscuUé  de  conserver  lesdites  coupes  es 
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rtlat  Fréteiid«iit  ii*étre  i>«s  tenu»  des  obligations  imposées  par 
OM  arUeles,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet 
égard  (V.  n*  1S2)  \  mais  si  ies  prétendus  engagistes  saisissent  le 
■iaistra  des  finances  de  leur  demande  en  soumission,  ce  ministre 
Htfionpétent  pour  vérifier  iearqoaUtéCcons.d'Ét.iOJuUl.lSSSy 
A  Mander  V.  n«  77-S«). 

9È.  Relativement  i  la  qualité  d'engagiste,  il  importe  de  la  bien 
Merminer  dès  le  principe,  car  ce  n'est  qu'à  celi^i  qui  Jouit  de  cette 
^slité  que  sont  imposées  les  cooditions  prévues  par  les  art.  13  et 
14  qu'on  vient  de  citer.  —  Cette  qualité  appartient  aux  con- 
cessionnaires à  titre  gratuit  ou  sous  forme  de  bail  empbythéotl- 
qie,  comme  à  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  ooéreux  (V.  n<*  45). — 
&t  U  a  été  Jngé  à  cet  égard  que  le  tiers  détenteur  d'un  domaine 
eogsgé,  en  vertu  d'un  bail  empbytbéoiique  qui ,  depuis  que  ce 
éamaine  a  été  réuni  aux  biens  nationaux  par  une  loi  spéciale,  a 
obtenu  (en  1793)  un  arrêté  du  directoire  du  département,  auto- 
risant le  racbal  de  la  rente  emphytbéotique  et  le  versement  de  la 
iomme  liquidée  pour  ce  racbat  dans  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines, ne  peut  être  réputé,  par  le  payement  effectué  en  consé- 
quence de  cette  autorisation,  avoir  purgé  sa  possession  du  vice 
de  domaniallté,  et  être  affrancbi  des  obligations  imposées  aux  dé- 
teoteurs  de  domaines  engagés  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  pour 
devenir  propriétaires  incommutables ,  sous  le  prétexte  que  les 
actes  de  l'administration  départementale  et  de  la  régie  des  do- 
maines, relativement  au  racbat,  constitueraient  une  ratification  du 
bail  empbytliéotique  et  équivaudraient  à  une  véritable  aliénation, 

Hanriliant  k  TEtat,  et  faisant  accepter  par  Inî  on  en  Jaetiw  des  biens 
îflMMeblet  de  Im  valeur  de  470,635 1. 19  s.  9  d.  :  le  jagement  au  résidu 
Nrtiiiaat  effet,  dépens  compensés,  sauf  le  coût  de  rarrSt  qui  sera  à  la 
tbirgede  l'appelante,  etc. 
Dd  7  Bai  «836«-G.  de  Paris,  i"  cb.  M.  Segaier,  l"'  pr. 

(1)  Etpicê  :  —  (Préfet  da  Haat-Hhin  C.  hérit.  Hati.  )  —  Sur  la  som- 
naiioa  laite  aa  sieur  Romain  de  Mots ,  comme  déteoteur  d'un  domaine 
di  rfilat,  de  se  conformer  à  la  loi  da  14  vent,  an  7,  pour  devenir  pro- 
sriéUire  incommnUble,  nn  Jngement  dont  la  cour  de  Colmara  adopté 
M  netib  par  arrêt  du  15  avril  1836,  a  déclaré  que  Mulz  n^était  pas  sou- 
mis à  cette  loi*  —  Pourvoi.  •—  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Vu  les  art.  8,  13  et  S9  de  la  loi  des  S2  nov.-l*'  déc. 
1190;  —  Vu  la  loi  des  n  mars-1*'  avril  1791  ;— Vu  l'art.  27  de  la  loi 
dn  3-4  sept.  1792  ^  —  Vu  U  loi  spéciale  du  14-25  juillet  1791  i  —  Vu 
lis  art.  4,  13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  ~  Attendu  que  l'arrêté 
dn  directoire  du  département  du  Haot-Rbin,  du  16  juillet  1793,  n'a  été 
mda  que  ponr  l'eiéculion  des  lois  relatives  au  racbat  des  reoies  et  re- 
deiaoces  fonciëres  et  seigneuriales  non  supprimées,  ainsi  que  le  consla- 
tool  sc«  visa  ei  ses  dispositions  ;  —  Qu'il  s'est  borné  à  ordonner,  sur  la 
péUUon  de  Romain  Muu,  suivie  des  avis  du  directeur  de  i^enregistrement 
et  des  domaines  do  déparlement  du  Haut- Rhin  et  du  directoire  du  districl 
de  Colmaf ,  que  la  somme  liquidée  pour  le  racbat  d'une  partie  des  rede- 
vances stipulées  au  bail  emphytéotique  du  25  fév.  1755,  serait  versée  a 
û  caisse  do  receveur  de  Tenregistremeot  et  des  domaines  d'Ënsisheim , 
aa  iMyen  de  quoi  le  pétitionnaire  serait  affranchi  de  ladite  partie  des  re- 
devances dont  étaient  grevés  les  biens  par  lui  possédés ,  lesquels  étaient, 
dès  lors,  réunis  an  domaine  de  l'Ëtatpar  la  loi  spéciale  des  14-25  juillet 
ilSl  •  _  Attendu  que  ladite  loi  spéciale  avait  formellement  annulé  et  ré- 
voqué tant  la  donation  faite  au  cardinal  Maxarin,  que  les  sous-concessions 
qii  l^avaient  suivie;  —  Ce  qui  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  lui-même  ; 

Atteodn  qu'eut  termes  de  l'art.  29  de  loi  des  22  nov.-l*'  déc  1790, 
snr  les  domaines  de  l'Êlat  et  les  échanges  et  concessions ,  les  baux  em- 
pbytb^tiques  sont  réputés  aliénation;  —  Que  cette  loi  réservait  expres- 
lémeot  à  l'assemblée  nationale  elle-même  le  droit  de  statuer  sur  Tentrelieû 
de  ces  baux,  on  sur  leur  résiliation  ;~  Que  la  réserve  du  même  droit  à'ia 
même  autorité  était  exprimée  de  nouveau  par  la  loi  des  27  mars-l**  avril 
1791  et  pmr  Part.  27  de  la  loi  des  3-4  sept.  1792 ,  qui  n'accordaient  aux 
sens-concessionnaires  d*autre  droit  qne  celui  d'une  jouissance  provisoire, 
Jasqi^à  ce  qu^îl  eiit  été  statué  sur  leurs  titres;--  Qne  ces  trois  lois  étaient 
en  vigueur  lors  de  l'arrêté  do  16  inillet  1793;  —  Attendu  ao'aucone  loi 
a'a  attribué  aux  administrations  de  département,  ni  aux  directeurs  de 


iWegiMrement  et  des  domaines,  le  pouvoir  d'aliéner,  en  la  forme  dont 
^  s'agit  dans  l'espèce ,  les  actions  de  rÉtal  snr  les  biens  domaniaux  ;  — 


devenue  irrévocable  comme  émanant  des  représentants  de  l^tat 
(Casa.,  7  Janv.  1840)  (1). 

98.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  la  qualité  d'engagiste  ap- 
partient 1<>  à  l'émigré  réintégré  dans  ses  biens  en  vertu  de  la  loi 
de  1814  (V.  n^  93'5<^); — 2*  Aux  concessionnaires  qui  ne  sont  pas 
dans  les  exceptions  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  (n^*  lés  ,  44s.); 
— 3®  A  ceux  qui  ont  échangé  des  portions  de  la  forêt  de  Senonchea 
contre  des  domaines  de  la  couronne,  et  ils  doivent  être  qualifiés 
engagistes  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  7,  surtout  lorsqu'ils  ont 
fait  la  soumission  prescrite  par  celle  loi  (c.  d'Ét.  6  sept.  1 826)  (2)« 

VA.  Maison  ne  peut  considérer  comme  engagistes  dans  le 
sens  des  art.  13  et  14  :  1*  les  engagistes  de  marais  dont  les 
concessions  ont  été  révoquées  par  la  loi  du  5  Janv.  1791,  relative 
au  dessèchement,  et  ils  n*ont  pu  demander  leur  réintégration  eu 
vertu  delà  loi  du  14  vent,  an  7  (cens.  d'Ét.  27  sept.  1627)  (3); 
— 2®  Celui  qui  n'a  pas  mis  en  culture  les  terrains  cédés,  A  moing 
qu'il  n'en  ait  été  empêché  par  force  majeure  (Req.,  9  janv» 
1822,  aff.  préf.  du  Finistère,.V.  n«  50-9<>)-,—- S^  Celui  qui  a  re* 
noucé  en  faveur  d'une  commune  au  bénéfice  de  son  engagemeni 
(arg.  cens.  d'Ét.,  20  sept.  1612,  afT.  Pascaut,  V.  n»  104);  —• 
4<*  Celui  qui  n'a  pas  Justifié  de  ses  titres  conformément  à  l'art.  1$ 
(Req.,  28  nov.  1838,  aff.  préf.  du  Rhône,  V.  n<>  25-4»)  ;^5*  L'in- 
dividu auquel  des  bois  ont  été  concédés,  si  les  lettres  patentes, 
portant  concession  à  son  profit,  n'ont  pas  été  enregistrées,  et  s'il 
n'a  Jamais  été  mis  en  possession  des  biens  concédés  ;  et  ses  hé- 
ritiers ne  peuvent  point,  en  olTrant  de  se  conformer  aux  disposi* 


■  ■  iXl 


a  l  appUcati 
cation  qu'il  a  fait  dériver  de  Tarrèté  du  16  juillet  1793,  en  loi  attribuant 

U  caiactéie  4*«ia  féiiaioa  i«|aiiére  da  M  em^hytéoUque  du  ^  fév. 


1755  et  les  effets  d'une  aliénation  da  domaine  de  l'État;^  En  quoi  Mil 
arrêta  ,  à  la  fois,  commis  an  excès  de  ponvoir  en  dénatnrani  l'acte  admi- 
nistratif dont  il  s'agit,  et  expressément  violé  tant  les  lois  précitées  dei 
22  nov.-l"  déc.  1790,  27  mars-1"  avril  1791  et  3-4  sept.  1792,  qne 
la  loi  spéciale  des  14-25  Juillet  1791  et  la  loi  du  14  vent,  an  7;— Casse. 
1>o  7  janv.  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.^De  Broé,  rap.» 
Laplagne-Barris,  f  av.  géo.,  c.  conf.-Fiche ,  av. 

(2)  (  Terray  C.  le  dom.)  —  Chablis  ,  etc.  ;  — -  En  ce  qui  looehe 
les  conclusions  tendantes  à  être  renvoyé  devant  les  tribunauK ,  pour  être 
statué  par  eux  sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Terray  et  consorts 
seront  tenus  de  payer  la  valeur  intégrale  de  la  futaie  :  —  Considéraoi 
que  la  loi  du  3  sept.  1792,  en  annulant  par  l'art.  1  les  ventes  «fe  ta 
forêt  de  Senonches  ,  a  rangé ,  par  l'art.  2,  dans  la  classe  dés  engagistes, 
ceox  qui  auraient  échangé  des  portions  de  celle  forêt  avec  des  domainci 
da  la  couronne;  —  Que  les  sieurs  Terray  et  consorts  ont  reconnu  enz» 
mêmes  celte  qualité  d'engagiste,  en  faisant  leur  sonmissioa  d'eiécuter  ta 
loi  du  4  mars  1799  (14  vent,  an  7);  ^  En  ce  qui  touche  la  fiiation  de 
la  valeur  de  la  futaie  du  Boisson  de  Perrière:  —  Considérant  qn'aaa 
termes  de  l'art.  5,  tit.  20,  de  Tord,  de  1669,  les  engagistes  de  forêts  oe»> 
posées  de  futaies  et  de  taillis  ne  pouvaient  disposer  des  futaies,  lesquelliS 
étaient  réservées  au  profit  de  l'État,  et  que  le  prix  devait  en  être  payé  ai 
receveur  des  domaines  et  bois;  -^  Que  lavis  du  conseil  d'&tat,  approuvé 
le  23  avril  1605  (3  flor.  an  15),  donné  ponr  l'exécution  de  la  loi  du  4  mais 
1799  (14  vent,  an  7),sn  se  fondant  sur  cette  disposition  de  rordoonance 
de  1669,  a  décidé  que,  dans  l'évalualion  des  forêts  composées  de  futaies 
et  taillis,  les  futaies  seraient  comprises  pour  la  totalité  de  leur  valeur;  •>* 
En  ce  qui  touche  la  déduction  sur  le  montant  de  l'évaluation  de  la  futaie, 
dû  capital  de  la  contribution  foncière  et  des  frais  annuels  :  —  Considé- 
rant que  l'art:  19  de  la  loi  du  4  mars  1799  (14  vent,  an  7)  ne  prescrit 
pas  d'établir  le  revenu  net,  en  déduisant  les  contributions  et  frais  d'e»* 
tretlen  ;  que  cet  article  détermine  trois  modes  d'estimation  pour  fixer  la 
valeur  réelle  dn  domaine  engagé,  et  que  les  expertises  ont  rempli  cette 
condition  ;  —  En  oe  qui  looehe  la  condamnation  à  la  totalité  des  frais 
d'expertise  :  —  Considérant  que  la  loi  da  4  mars  1789  (14  vent,  an  7) 
met  à  la  charge  de  l'engagiste  les  frais  d'expertise;  qne  les  deai  expertises 
ont  eu  lien  du  consentement  des  sieurs  Terray  e|  consorts;  qu'ainsi  la  ré 
clamation  n'est  pas  fondée  ; 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Dnâsept.  1626.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Lebean,  rap. 

(3)  (  Lemoine  C.  le  domaine.  )— Charles,  etc.; —  Considérai 
que  la  concession  dont  il  s'agit  était  do  nombre  de  celles  qui  ont  été  ré* 
voquées  par  l'art.  12  de  la  loi  dn  5  janv.  1791  ;  ~  Considérant  que  lei 
réclamants  ou  leurs  auteurs  n'ayant  point  mis  lesdits  marais  en  valeur, 
ni  même,  de  leur  aveu,  commencé  les  travaux  de  dessèchement,  ils  se 
soot  trouvés  hors  des  exceptions  établies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mari 
1799  (14  vent,  an  7)  ;—  Consid«^rant,  d'ailleurs,  que  n'ayant  pas  formé 
leur  soumission  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  13  de  cette  dernière  loi, 
ils  sont  atteints  par  la  déchéance  que  ledit  article  prononcei 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Pu  ^7  sept.  i6:27*-Cons.  d'Ét.-U.  de  CoruMMO»  rap, 
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ttoDs  des  lois  des  14  vent,  an  7  et  38  avril  1810  ,  demaoder  la 
maintenue  delà  concession  faite  à  leur  auteur  (cens.  d'Ét.  27  déc. 
l8S0»M.Gormenln,  rap.,  aff.  Bretonnière)  ;  —  6<»  Ceux  doot 
les  titres  ont  pris  fin  avant  la  loi  de  l*an  7. — V.  u^  70. 

96.  La  qualité  d'eugagiste  uue  fois  acquise  ou  reconnue  lé* 
paiement  ne  peut  être  enlevée  par  des  actes  de  radministration. 
«—Jugé  :  i*  que  cette  qualité  reconnue  par  arrêt  contradictoire 
de  ranclen  conseil,  n'a  pu  être  enlevée  à  i'engagisle  par  un  arrêt 
de  propre  mouvement  non  signifié  ni  acquiescé,  et  d'ailleurs  an- 
nulé de  plein  droit  par  la  loi  du  30  sept.  1793  (c.  d'Ét.  21  mars 
18S1,  M.de  Cormenin,  rap.,  aiï.  d'Annebaut  C.  Dom.)  ;— 2*  Que 
le  ministre  des  finances  ne  peut  pas  prononcer  une  déchéance  con- 
tre un  échangiste  après  l'en  avoir  relevé  par  décision  antérieure 
(eons.  d'Ét.  4  fév.  1824,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Boutecboux)  ; 
—  3*  Qu'au  surplus  la  décision  du  conseil  d'Élat  rendue  contra- 
dictoirement  entre  la  régie  des  domaines  et  le  représentant  d'un 
•ngagiste,  ne  préjuge  rien  sur  les  droits  respectifs  dtfs  repré- 
•entants  de  cet  engagiste ,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  les 
•lereent  devant  les  tribunaux,  dont  leur  adversaire  reconnaît  la 
compétence  à  cet  égard  (cons.  d'Ét.  2i  oct.  1821)  M.  de  Corme* 
Bln,  rap.y  aff.  Duparc  C,  d'Annebaut). — Conf.  n*  76-3*. 

7%.  Mais  il  a  été  décidé  :  1*  que  l'engagiste  qui  a  été  auto- 
risé par  une  ordonnance  à  se  porter  soumissionnaire  aux  termes 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  jamais  été 
remboursé  de  sa  finance  d'engagement ,  peut  néanmoins  si,  plus 
tard,  la  quittance  de  ce  remboursement  est  retrouvée,  être  privé 
du  bénéfice  de  l'ordonnance  rendue  à  son  profit,  laquelle  ne  pré- 
juge rien  relativement  au  remboursement  dont  11  s'agit  \  que  le 

(1)  Bipéet .-  —  (Maiario  C.  préfet  de  l'AisDe.)  —  Par  uo  édil  de  nArê 
I619|  LooisXIII  ordoDDa  qae  «  toas  les  bois  da  royaume  soumis  aux  droits 
de  gruerie,  grairie,  etc.,  seraient  déchargés  à  jamais  de  tous  ces  droits  en 
quittant  à  sa  majesté,  par  les  propriétaires  desdits  foods  ou  trés-foods,  la 
moitié  de^dits  ttois  taot  en  fonds  qu'en  superficie,  pour  être  la  part  échue 
à  sa  majesté  franchi  vendue  et  délaissée  à  perpétuité,  etc..»  A  cette  épo- 
que, le  bois  de  Beaugis,  dont  se  trouvait  propriétaire  la  dame  d'Ailly, 
veuve  da  vidame  d  Amiens,  était  grevé  envers  le  roi  d'un  droit  de  grue- 
lie  consistant  dans  la  perception  d'une  portion  des  coupes.  —  En  eié- 
cution  da  l'édit,  236  arpents  sont  attribués  au  roi.  Le  16  fév.  1631,  Us 
sont  revendus  et  adjugés  sur  enchères  à  la  vidame.  —  Depuis,  le  bois  de 
Beaogis  passa  saccessivement  au  duc  d'Aumont  et  à  la  ducbesse  de  Ma- 
larin,  sa  fille.  —  En  l'an  12,  celle-ci  est  sommée  de  payer  le  quart  de  la 
valeur  des  S36  arpents;  — Mais  un  arrêté  du  préfet,  approuvé  par  le  mi- 
nistre en  181S,  autorise  la  duchesse  I  continuer  sa  jouissance  des  !S36  ar- 
pents de  bois,  comme  O'on  bien  libre  tt  patrimonial,— Le  20  mars  1823, 
le  baron  Oberkanipf  acquiert  le  bols  de  Beaugis  ;  en  1829,  on  lui  fait  som- 
mation de  payer  le  qnartde  la  valeur  des  236  arpents. — Le  baron  demande 
la  nullité  de  la  sommation  et  appelle  la  ducbesse  en  garantie.  Il  invoque  la 
prescription  et  tire  une  fin  de  non-recevoir  de  la  décision  do  ministre. — En 
«sil,  l'État  est  déclaré  mal  fondé.  —  Appel  du  préfet.  — 12  avril  1832, 
arrêt  do  la  cour  d'Amiens,  qui  infirme:  «Attendu,  1*  que  Indécision  Ju  mi- 
■istre  est  un  simple  avis  qui  ne  vaut  ni  comme  chose  jugée  ni  comme  acquies- 
eemeot;  que  d'ailleurs  les  tribunaui  seuls  avaient  compétence  pour  sla- 
toer  ;— 2«QQe  quelle  qu'ait  été  Torigine  du  droit  de  gruerie,  ce  droit  avait 
été  déclaré  inaliénable  par  l'art.  10  de  l'ord.  de  1566  ;  que  l'édit  de  mars 
1619  ordonna  la  conversion  du  droit  de  gruerie  en  une  partie  déterminée 
des  bois  sur  lesquels  il  était  assis  par  an  partage  avec  le  propriétaire  et  la 
vente  des  parties  acquises  à  l'État  par  cette  opération  ;  que  par  l'eiécu- 
tion  de  la  première  de  ces  deux  dispositions,  la  partie  attribuée  à  l'État 
se  trouvait  incorporée  au  domaine  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  possession  de 
dii  ans;  ->  Qu'à  la  vérité,  l'édit  de  1619  portail  que  les  acquéreurs  de 
ees  parties  de  bois  ne  pouvaient  être  dépos^dés  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  fOt,  et  consacrait  ainsi  l'irrévocabilité  des  ventes  ;  mais 
que  cette  dii^positioii ,  contraire  au  droit  public  du  royaume,  fut  annulée 
postérieurement  par  plusieurs  actes  de  l'autorité  royale  et  notamment  par 
l'édir  d'avril  1669  qui,  consacrant  de  nouveau  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  autorisa  le  rachat  de  tous  les  biens  qui  avaient  été  vendus  ;  que  le  but 
de  ce:  édit  n'était  point  d'anéantir  tous  les  effets  de  celui  de  1619  et  de 
révoquer  ainsi  des  échanges  qui  avaient  été  valablement  consommés,  mais 
de  faire  rentrer  au  domaine  les  biens  qui  en  avaient  fait  partie  ;  que  cet 
édit  portait  que  la  preuve  de  la  qualité  des  domaines  pourrait  être  faite 
par  des  extraits  d'édits,  d'arrêts,  déclarations,  etc.;  que  la  loi  du  22  nov. 
1790  rappelle  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  domaines  et  porte  (art.  24) 
qne  les  aliénations  con «en lies  depuift  l'ord.  de  1566  sont  réputées  simpies 
eogagements  et  sujettes  à  rachat  quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise 
an  contrat  ou  même  qu'il  contienne  une  disposition  contraire;  que  les  lois 
des  3  et  17  sept.  1792  déclarent  toutes  les  aliénations  révoquées  ;  que  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  fondée  sur  ces  mêmes  principes,  laisse  cependant 
au  engagistes  la  faculté  de  devenir  propriétaires  incouimuiablcs  en  payant 


ministre  des  finances  peut  suspendre  provisoirement  rezécotion 
et  les  effets  de  ta  soumission,  antérieurement  validée,  d'un  an- 
cieri  engagiste,  lorsque  la  régie  oppose  la  quittance  du  rembour- 
sement fait  à  ce  dernier  de  sa  finance  d'engagement;  et  que» 
dans  ce  cas,  la  décision  du  ministre  ne  préjudide  pas  aux  moyens 
que  l'engagiste  peut  faire  valoir  pour  contester  les  effets  et  les 
conséquences  du  remboursement  dont  excipe  la  régie  des  do- 
maines (cons.  d'Ét.  f  déc.  1824,  aff.  d'Annebaut,  etc.  C.  dom.); 

—  2*  Que  les  eogagistes  dont  l'engagement  a  été  déclaré  révo- 
qué, après  la  loi  du  14  vent,  an  7,  par  décision  administrative  à 
laquelle  ils  ont  acquiescé,  n'ont  pu  ultérieurement  réclamer  le 
bénéfice  de  cette  loi,  et  que  peu  Importe  que  l'Indemnité  à  laquelle 
ils  avalent  droit  par  suite  de  leur  dépossession,  ait  été  rejetée  de 
la  liquidation  (cons.  d'Ét.  1^'juiD  1836,  M.  Vivien,  rap  ,  alT.  de 
Saporta);  —  3*  Que  l'arrêté  du  préfet,  approuvé  par  décision  du 
ministre  qui,  sur  recours  d'un  engagiste,  à  la  suite  d'une  somma- 
tion par  laquelle  il  lui  est  enjoint  de  verser  dans  les  caisses  du 
trésor  public  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés,  a  autorisé 
rengfkgiste  à  continuer  de  jouir  de  ses  biens  comme  de  biens 
libres  eK  patrimoniaux j  doit  être  réputé  n'avoir  statué  que  sur 
la  possession  ou  jouissance  et  non  sur  ta  propriété,  et  par  salle, 
ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  l'État  réclame  le  quart  fixé  par 
l'art.  14  :  en  cas  pareil,  d'ailleurs,  le  ministrA  a  été  Incompé* 
tent  pour  statuer  sur  une  question  qui  est  dévolue  aux  tribunaux 
par  l'art.  27  de  la  loi  de  l'an  4  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
faire  considérer  son  arrêté  soit  comme  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  soltcommeunacquie8cement(Req.,20juin  1833)(l). 

9  9.  La  qualité  d'engagiste  se  transmet  aux  héritiers  et  ayants 

le  quart  de  la  valeur  des  biens  ;...  Que  le  bois  de  Beaugis  avait  fait  partie 
des  domaines  de  l'Etat  depuis  1622  jusqu'en  1650  y  ayant  été  incorporé 
par  l'effet  du  partage  de  1622,  et  que  la  vidame  d'Amiens  ne  tenait  plus 
que  de  TËtat  son  droit  de  propriété  ;  qu'en  conséquence,  l'aliénation  da 
bois  de  Beaugis  faite  le  6  août  1630 ,  constitue  un  véritable  engagement  ; 

—  3*  A  l'égard  de  la  prescription,  considérant  qu'indépendamment  mémo 
de  la  suspension  prononcée  par  le  décret  du  1**  jaill.  1791 ,  il  ne  s'est  point 
écoulé  quarante  ans  depuis  la  loi  du  22  nov.  1790,  qui  a  admis  cette 
prescription  pour  les  domaines  nationaux  jusqu'aux  poursuites  dirigées 
contre  le  baitin  Oberkampf  ;  qu'il  ne  peut  non  plus,  par  le  même  motif, 
invoquer  la  prescription  de  trente  ans  établie  par  le  code  civil,  et  qu'au 
termes  de  l'art.  2281 ,  ces  deui  prescriptions  ne  peuvent  se  combiner  ;  que 
la  prescription  de  dii  ans  ne  pourrait  courir  qu'a  dater  do  titre  translatif 
de  propriété,  et  que  celui  du  baron  OberiLaropf  est  du  20  mars  1823  ;  qu'il 
ne  peut  joindre  sa  possession  à  son  auteur,  dont  le  titre  était  antérieur  u 
code  civil,  et  qui,  par  conséquent^  ne  pouvait  prescrire  par  la  possession 
décennale.  » 

Pourvoi  des  héritiers  Mazarin,  pour  :  1*  contravention  an  art.  15,  tit.  8, 
de  la  loi  do  5  nov.  1790,  14  et  27  de  la  loi  de  l'an  4.  La  aécesiité  do 
présenier  un  mémoire  est  une  sorte  de  tentative  de  conciliation  qni  Investit 
le  préfet  du  droit  d'acquiescer  à  la  demande ,  auli  ?ment  l'État  serait  ex- 
posé à  des  condamnations  ruineuses:  la  décision  de  1813a  donc  on  pareil 
caractère.—  2»  Violation  des  édite  de  1566  et  1619,  des  lois  du  IS  mars 
1790  et  do  décret  du  17  vent,  an  13,  en  ce  que  les  236  arpents  ont  été 
soumis  à  l'art.  14  de  la  loi  de  l'an  7,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  doma- 
niaux, parce  que  le  roi  n'avait  sur  le  bois  de  Beaugis  qu'on  droit  do  grue- 
rie, à  titre  féOilal  et  en  qualité  de  haut  justicier,  droit  qui  ne  lai  conférait 
pas  la  propriété,  et  qui,  par  suite,  était  aliénable.  ~  3*  Violation  des 
art.  2227,  2235,  2265  et  2281  c.  civ.,  en  ce  que,  depuis  la  décision  de 
1813,  la  prescription  décennale  avec  titre  et  bonne  foi  avait  eoum  au  pro- 
fit de  la  duchesse,  et  qu'acquéreur  en  1823,  le  baron  Oberkampf  avait 
joint  cette  possession  à  la  sienne  et  prescrit  en  1829,  époque  de  la  som- 
mation à  lui  notifiée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il  est  eonstaie, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  le  pr'éfet  de  l'Aisne  ayant  prescrit,  par  arrêté  d'. 
7  nov.  1807,  le  veri^ement  dans  la  caisse  do  trésor  public  du  quart  d'S 
valeurs  provenant  des  coupes  des  236  arpents  dont  il  s'agir  au  procès ,  U 
ducbesse  de  Mazarin  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  auprès  do  nintstre 
des  finances,  qui,  par  décision  du  13  fév.  1813,  a  réformé  cet  arrêté  du 
préfet  et  a  ordonné  que  la  duchesse  de  Mazarin  continuerait  à  jouir  desdits 
236  arpents  comme  bien  patrimonial;  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêté 
que  le  ministre  a  prononcé  sur  une  simple  question  de  jouissance  et  non 
sur  le  droit  de  propriété;  qu'il  est  également  justifié  par  l'arrêté  du  pré- 
fet, du  3  déc.  1812,  approuvé  par  la  décision  précitée  du  ministre  des  fi- 
nances du  13  fév.  1813,  que  ces  arrêté  et  décision,  en  maintenant  la  du- 
cbesse de  Miizarin  dans  la  possession  de  ces  236  arpents,  n'ont  porti 
aucune  disposition  à  l'égard  des  droits  de  propriété;  qu'ainsi  l'acquiesce- 
ment invoqué  par  les  demandeurs  ne  peut  exercer  aucune  influence  dans 
lo  procès  ;  —  Considérant  que  la  connaissance  de  la  question  de  doua- 
nialité  est  exçlosivoment  attribuée,  jpar  l'art.  27  de  la  M  du  14  vent,  an  7. 
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caoM  da  concessionnaire.  —  Jagé ,  en  eonséquence ,  qae  la  loi 
du  i4  vent,  ao  7,  dans  le  cas  de  maintenue  de  l'engagiste  prin- 
cipal,  maiotleot  implicitement  les  sous-aliénataires  comme  étant 
aux  droits  do  vendeur;  qu'en  conséquence  le  concessionnaire 
principal  qui  est  devenu  propriétaire  Incommutable  par  suite  de 
sa  soumission  et  du  payement  du  quart  dans  le  délai,  n*est  pas 
fondé  à  prétendre  que  la  propriété  du  fonds  concédé  lui  appartient 
d*ane  manière  exclusive,  à  rencontre  de  ses  sous-concession- 
oaires,  et  cela  sous  prétexte  que  ceux-ci  n'auraient  pas  fait  leur 
léclamation  et  soumission  dans  les  délais  ;  qu'au  reste  c'est  aux 
tribunaux  el  non  à  l'autorité  administrative  qu*il  appartient  de 
statuer  sur  ce  débat  entre  Tengagiste  principal  et  ses  sous-trai- 
tants (cons.  d'Ét.  3  fév.  i819,  M.  de  Cormenln,  rap.,  alT.  Mallln 
C.  Buffevent)  ;  et ,  par  suite  de  ce  renvoi  devant  les  tribunaux, 
ceox  ci  ont  décidé ,  conformément  à  la  solution  qui  précède,  que 
la  maintenue  de  l'engagiste  principal ,  au  moyen  du  payement  du 
quart  de  la  valeur  des  biens,  conformément  à  la  loi  do  14  vent, 
an  7,  proûte  aux  sous-aliénatalres  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt  qui 

a  Taotorité  judiciaire;  qae  les  arrêtés  admioislratirs,  quels  que  soient  les 
ternes  dans  lesquels  ils  sont  conçus,  ne  peuvent,  en  cette  matière,  con- 
itiUier  soit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  uo  acquiescement  obligatoire 
coDire  i*État  sur  la  question  de  propriété;  —  Considérant,  en6n,  que  les 
arrêtés  des  3  déc.  1812  et  13  fév.  1813  ne  sont  pas  même  intervenus  dans 
la  forme  déterminée  par  la  loi  do  5  nov.  1790;  qu'ainsi,  loin  de  violer 
les  lois  des  5  nov.  1790  et  14  vent,  an  7,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une 
josle  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'édit  de  1619,  en  ordon- 
nant le  partage  des  bois  grevés  du  droit  de  gruerie  et  en  autorisant  la  vente 
des  portions  de  ces  bois  qui  seraient  abandonnées  au  domaine  en  vertu  de 
cet  édit,  a  réservé,  au  profit  de  l'État,  la  faculté  de  déposséder  les  acqué- 
reurs en  leur  remboursant  les  sommes  quMIs  auraient  payées;  —  Consi- 
dérant que  le  domaine  aurait  cette  faculté  quand  Tédit  n'en  contiendrait 
pas  une  stipulation  expresse;  qu'en  effet  le  droit  de  gruerie  était  une  pro- 
priété domaniale  déclarée  inaliénable  par  l'art.  10  de  l'ord.  de  1566;  que 
MB  portions  de  bois  échues  à  l'État  par  les  partages  en  remplacement  de 
ee  droit,  ont  fait  parties  nécessaires  du  domaine  public,  soumises  à  la  loi 
fondamentale  de  l'inaliënabilité  ;  —  Qu'ainsi  les  ventes  consenties  en  eié- 
cation  de  l'édit  de  1619,  de  ces  portions  de  bois,  n'ont  conféré  aux  ac- 

Juéreurs  qu'an  droit  révocable,  tant  en  vertu  de  cet  édit  qu'en  conformité 
e  fordonnance  de  1366  et  de  l'édit  de  1667,  ainsi  que  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  dont  l'art.  4  déclare  formellement  que  même  les  aliénations 
qui  ne  contiennent  aucane  clause  de  retour  ou  de  rachat  sont  révoquées, 
si  ellee  ont  été  faites  et  consommées  postérieurement  à  l'ordonn.  de  1566; 
Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que  la  prescription  invoquée 
par  les  demandeurs,  en  vertu  de  la  possession  qu'ont  eue  leurs  auteurs , 
est  soumise  à  la  loi  du  S2  nov.  1790,  qui  exige  une  possession  de  qua- 
rante ans,  et  à  l'art.  2281  c.  civ.,  qui  maintient  cette  condition  pour  les 
prescriptions  commencées  avant  sa  promulgation  ;  —  Considérant  que  la 
prescription  de  dix  et  de  vingt  ans  est  établie  en  teveur  de  l'acquéreur  qui 
a  possédé  pendant  ce  lemps  depuis  son  acquisition  ;  que  le  sieur  Oberkampf 
a  acquis  les  bois  dont  il  s'agit  le  20  mars  1823;  que  la  duchesse  de  Ma- 
sarin,  sa  venderesse,  avait  recueilli  ces  biens  dans  la  succession  de  son 
père,  et  n'aurait  pu  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2265  c.  civ.;  qu'ainsi 
Ic! héritiers  et  son  acquéreur  ne  peuvent,  de  son  chef,  opposer  la  pres- 
cription de  dix  et  de  vingt  ans;  —  Rejette ,  etc. 
Ou  20  juin  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap. 
(1)  B^éce  !  —  (Hérit.  Bouclier  C.  duc  d'Orléans.)  —  Le  comte  de 
Toulouse  possédait,  à  titre  d'engagisre,  une  vaste  étendue  de  terres 
vaines  et  vagues  dans  le  Cotentin.  ~  Un  arrêt  du  conseil  de  1704  l'au- 
lorisa  à  les  inféoder.— Le  14  mars  1782,  le  duc  et  la  duchesse  de  Char- 
tm ,  aux  droits  du  comte  de  Toulouse ,  concédèrent ,  par  acte  authen- 
tiqoe ,  an  sieur  Bouclier,  agent  des  fermes  générales ,  tous  ceux  de  ces 
terrains  qui  n'avaient  pas  encore  été  aliénés.  —  Il  fut  dit,  dans  l'acte, 
que  les  terrains  concédés  seraient  tenus  comme  fiefs  sous  la  redevance  de 
2  sols  tournois  de  cens  annuel  et  perpétuel  par  acre;  une  rente  foncière, 
à  déterminer  plus  tard ,  fut  stipulée  ,  en  outre,  pour  prix  de  cette  con- 
cession :  LL.  A  A.  déclarèrent  expressément  se  dessaisir,  au  profit  du 
sieur  Bouclier,  do  tous  leurs  droits  sur  les  terrains  concédés;  mais  une 
déposition  ainsi  conçue  fut  insérée  dans  l'acte  :  «  LL.  AA.  SS.  n'étant 
qne  seignears  engagistes  des  terres  et  seigneuries  susdésignées,  la  pré- 
sente concession  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  le  temps  que  durera  ledit 
sogagemeot;  mais  comme ,  vu  que  les  dépenses  que  le  sieur  Bouclier  sera 
nécessité  de  faire  pour  mettre  lesdits  terrains  en  valeur  seront  très-con- 
sidérables ,  il  a  le  plus  grand  intérêt  d'avoir  une  propriété  constante  et 
sssnrée ,  il  est  de  condition  essentielle  des  présentes,  qu'a  la  sollicitation 
si  sur  la  requête  de  LL.  A  A.  SS.  et  du  sieur  Bouclier,  S.  M.  sera  sup- 
pliée d'approuver  et  continuer  le  présent  acensemont  et  d'accorder  la 
Wnceision  ptrpétaelle  desdits  terrains  au  sieur  Bouclier,  qui  sera  tenu  de 
l^es  frmis  d^xpédition  et  autret ,  ane  ladite  concession  et  les  présentes 
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a  Infirmé  un  Jugement  du  tribunal  de  Vienne  dolSJanv.  1821, 
qu'un  des  principaux  objets  de  cette  loi  a  été  de  favoriser  les 
concessionnaires  à  un  degré  subordonné,  lorsqu'ils  seraient 
actuellement  en  possession,  autant  qu'il  n'en  résulterait  pas 
d'injustice  envers  les  premiers  inféodataires,  et  qu'ainsi  il  est 
Juste  de  conserver  la  propriété  des  terrains  dont  il  s'agit  aux 
sieurs  Couturier  et  consorts,  en  acquittant  par  eux  les  redevances 
sous  lesquelles  Ils  leur  ont  été  transmis ,  à  quoi  est  conforme  la 
disposition  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  3  fév.  1819  »  (C.  de 
Grenoble,  15  Juin  1822,  aff.  Buffevent).  —Néanmoins,  il  a  été 
décidé  :  i*  que  celui  qui,  hors  delà  présence  de  l'État,  s'est  rendu 
sous-coneessionnaire  d'un  engagiste  de  l'État,  ne  peut  invoquer 
directement  à  son  profit  le  bénéfice  des  lois  sur  les  domaines  enga- 
gés (notamment  de  celle  du  1«'déc.  1790.  art.  31),  et  que  ces  lois 
ont  été  rendues  exclusivement  en  faveur  des  engaglstee  directs  de 
l'État  (Req.,  29Juill.  1829)  (1);— 2»  Qu'en  admettant  que  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  et  les  lois  postérieures  eussent  fait  revivre,  au 
profitdel'engagiste,  un  droit  précédemment  éteint,  et  que  le  sous- 

occasionneront  ;  et  faute  de  cette  confirmation  et  concession ,  le  présent 
traité  sera  de  nul  effet.  »  —  Le  traité  n'avait  fiié  aucan  délai  fatal,  re- 
lativement a  la  confirmation  royale.  La  révolution  survint  avant  qu'elle 
eût  été  obtenue.  —  Les  lois  sur  tes  domaines  se  succédèrent  depuis  1790 
jusqu'en  1820,  sans  que  les  parties  rompissent  le  silence.  —Enfin, 
M.  le  duc  et  mademoiselle  d'Orléans  vinrent  demander  aux  tribunaux  la 
résolution  du  traité  de  1782,  fondée  sur  ce  que  la  condition  était  défaillie 
et  le  contrat  hors  d'état  de  recevoir  son  exécution.  —  25  juill.  1826,  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  les  prétentions  du  duc  d'Orléans 
et  de  sa  sœur.  —  Appel.  —  5  juill.  1827,  arrêt  de  la  cour  do  Paris,  qui 
infirme. 

Pourvoi  des  héntiers  Bouclier,  fondé  sur  les  quatre  moyens  suivants  : 
->•  1*  Violation  des  art.  1177, 1350  et  1352  c.  civ.  Suivant  le  premier 
de  ces  articles  la  condition ,  subordonnée  à  un  événement  futur  et  incertain, 
sans  délai  déterminé,  n'e<t  réputée  accomplie  ou  faillie,  que  lorsqu'il  est 
devenu  certain  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  Il  faut  donc  une 
cerlitnde  matérielle  ou  légale ,  et  les  juges  ne  peuvent  mettre  à  la  place 
leurs  prévisions  on  leurs  conjectures,  sans  violer  oovertement  la  loi.  — 
2^  Violation  des  art.  1177  et  1184  c.  civ.  combinés.  —  3*  Violation  des 
lois  sur  les  domaines  engagés  ,  et  fausse  application  des  lois  abolitives 
de  la  féodalité.— 4^  Violation  de  la  maxime  que  nul  n'est  censé  renoncer 
à  son  droit,  et  des  principes  fondamentaux  en  matière  de  prescription. — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  contrat  du  14  mars  1782 ,  reeu  Cristy  et 
son  confrère,  notaires  au  ci -devant  Chatelet,  a  été  le  motif  et  la  cause  de 
la  contestation  agitée  outre  le  duc  d'Orléans,  la  duchesse,  sa  sœur,  enfants 
héritiers  do  la  duchesse  de  Chartres,  née  de  Penthiève,  et  les  héritiers  du 
sieur  Bouclier;  que,  dans  cet  acte,  le  feu  duc  d'Orléans ,  alors  duc  de 
Chartres,  et  la  duchesse,  son  épouse,  en  abandonnant  audit  sieur  Bouclier, 
a  titre  d'acensement  et  censive  annuelle ,  ei  moyennant  une  rente,  dont  la 
quotité  ne  devait  être  déterminée  qu'après  arrêt  de  concession  perpétuelle, 
des  landes,  marais,  grèves,  et  anciens  terrains  incultes ,  exprimèrent  for- 
mellement qu'ils  ne  contractaient  qu'en  qualité  d'engagistes  des  terres  et 
seigneuries  dont  faisaient  partie  lesdits  terrains;  que,  respectivement  a 
l'État,  Bouclier,  sous-concessionnaire,  n'a  jamais  en  aucane  qualité; 
d'où  il  suit,  que  ni  lui  ni  ses  héritiers  n'ont  et  ne  peuvent  encore  invoquer, 
directement  et  a  leur  profit,  le  bénéfice  des  lois  qui  n'ont  été  rendues 
qu'en  faveur  de  ceux  que  l'État  reconnaissait  pour  possesseurs,  et 
notamment  celle  du  1"  déc.  1790,  art.  31  ;  d'où  il  suit  encore  que,  l'Etat 
étant  ici  hors  de  tous  débats,  la  cause  doit  se  renfermer  dans  le  seul  acte 
de  1782,  et  dans  l'examen  de  savoir  s'il  renfermait  encore  an  lien  pour 
les  parties  contractantes;  — Attendu  qu'il  fut  stipulé,  dans  cet  acte, 
comme  condition  esssentielle ,  que  le  roi  serait  supplié  d'accorder  la  con- 
cession perpétuelle  des  terrains  qui  en  formaient  l'objet,  et  que,  faute  do 
la  ladite  confirmation  et  concession,  le  présent  traité  serait  de  nul  effet  ; 
—  Que  la  cour  de  Paris ,  appréciant  cette  convention  et  condition ,  les  a 
considérées  comme  réciproques,  et  pouvant  être  invoquées,conséquemment, 
par  l'une  et  l'autre  parties;  que ,  de  cette  appréciation ,  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour,  il  résulte  que  l'exécution  du  contrat  et  les  effets  qu'il 
devait  produire,  étaient  subordonnés  k  la  volonté  d'un  tiers,  la  volonté  du  roi  ; 
Attendu  qu'en  décidant  que  deux  arrêts  du  conseil,  postérieurs  à  ce 
contrat,  qui  avaient  ordonné  que  les  terrains  incultes  ou  cultivés,  situés 
dans  des  paroisses  de  la  généralité  de  Caen ,  appartenant  à  S.  M.,  seraient 
arrentés  en  la  forme  ordinaire,  et  l'exécution  donnée  à  ces  arrêts,  exécution 
résultant  des  sousmissions  dont  lesdits  arrêts  furent  suivis ,  avaient  fait 
défaillir  la  condition,  et  rendu  ledit  contrat  de  nul  effet,  la  cour  rovale 
n'a  violé  aucune  loi  ;  qu'elle  a  pu  puiser,  en  effet,  dans  ces  arrêts,  et  dans 
l'exécution  qu'ils  reçurent ,  la  preuve  d'une  volonté  contraire  a  la  con- 
firmation et  à  la  concession  à  perpétuité;  que  ces  arrêts  du  conseil  étaient 
des  actes  de  haute  administration ,  émanés  de  l'autorité  pnblique  et  sou- 
veraine, contre  lesquels  on  ne  pent  invoquer  les  règles  et  les  principes 
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00DC688k>nBtJre  eût  pa  prétendre  «ne  pertioipatlon  à  ce  droit,  le 
ou8»ooncei8ionnaire  6taU  dans  l'obligation  de  se  conformer,  à 
regard  et  ¥i8-à-vl6  de  l'engaglste,  aux  offres  et  aux  soumissions 
preçeritee  par  ces  lois  (même  arrêt)  ;  — *-  3*  Que  les  héritiers  du 
oessionnaire  d*un  domaine  engagé  en  vertu  d'un  arrêté  de  Tan- 
olen  conseil  révoqué  par  une  loi  spéciale  en  1791,  ne  peuvent 
être  admis  à  faire  la  soumission  autorisée  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  laquelle  n'admet  que  des  engagistes  vérita- 
bles, c'est^-dire  ceux  qui  en  ont  encore  la  qualité,  et  non  ceux 
qui  l'ont  perdue  (cens.  d'Ét.  10  Juill.  1832)(i).— Il  faudrait  bien 
•e  garder  de  tirer  de  cette  décision  la  conséqueaoe  que  les  héri- 
tiers de  l'engagisle  ne  sont  pas  admis  h  le  représenter  et  à  exer- 
cer, comme  il  pourrait  le  faire  lui-même ,  l'acte  de  soumission. 
Mais,  dans  l'espèce,  les  droits  de  l'engagiste  avalent  été  révoqués 
et  ses  héritiers  ne  pouvaient  en  réclamer  d'autres  :  ils  étaient, 
nomme  lui,  non  recevables  et  mal  fondés. 

99.  Au  reste,  et  par  application  du  principe  posé  à  l'égard 
des  ayants  cause,  il  a  été  jugé  que  la  stipulation,  dans  l'acte  de 
sous-concession  d'un  domaine,  engagé,  que  l'engagiste  se 
réunira  au  sous-concessionnaire  pour  obtenir  du  roi  l'irrévoca- 
bilité  de  Pengagement  sur  la  tête  du  sous-concessIonnaire  qui,  à 
cause  des  dépenses  à  faire,  y  a  le  plus  grand  intérêt,  une  telle 
stipulallon  a  pu  être  déclarée  faite  autant  dans  l'Intérêt  deTenga- 
giste  que  du  sous-concessionnalre,  sans  qu'une  telle  déclaration 
donne  prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassatloo  (Req.,  29  juill. 
1829,  aff.  Bouclier,  V.  n*  77).  ~  fit  si  la  stipulation  est  devenue 
Impossible,  par  suite  de  dispositions  législatives,  la  nullité  pré- 
vue pour  le  cas  où  cette  irrévocablllté  ne  serait  pas  accordée, 
s'est  accomplie  de  plein  droit,  et  les  lois  postérieures  n'ont  pu 
redonner  rexlstenee  an  contrat  (Paris,  5  Jull.  1827,  même  aff. 
Bouclier).  Nous  ne  croyons  pas  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  cas- 
sation ait  Jugé  la  question,  au  moins  elle  ne  l'aurait  fait  que  d'une 
manière  implicite.— V.  l'arrêt  qui  précède. 

99.  Déclatatim  ôt  iwmistion.  On  a  vu  que  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7  accordent  d'abord  un  mois  aux  enga- 
gistes, à  compter  de  la  sommation,  pour  déclarût  les  biens  dont 
Us  sont  détenteurs,  et  un  second  mois  pour  faire  leur  soumission 
de  payer  le  quart  ;  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  double  dé- 
lai que  la  régie  des  domaines  peut  faire  procéder  à  la  vente  de 
l'Immeuble.  Ces  délais  sont-ils  tellement  de  rigueur  que  l'eoga- 
glste  qui  les  a  laissés  écouler  sans  soumiâsionner,  soit  irrévoca- 
blement privé  de  la  faculté  de  conserver  sa  propriété  en  offrant 
de  payer  le  quart  de  la  valeur?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse 
relativement  à  la  déclaration  préalable,  car  la  déchéance  est  for- 
mellement prononcée  par  Part.  13.  —  A  l'égard  de  la  soumissloa 
dont  parle  l'art.  14,  on  peut  dire  que  la  loi  de  vent,  an  7  est  udo 
transaction  que  l'État  a  offerte  aux  engagistes,  au  lieu  d'exercer 
rigoureusement  ses  droits  contre  eux^  que  cette  transaction  a  été 
subordonnée  à  l'aceomplisseoMnt  des  conditions  déterminées  par 
la  loi,  et  que  Pune  de  ces  conditions  est  la  soumission  que  doit 
faire  l'engagisle  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  à  cet  effet  ; 
que  s*tl  ne  met  pas  ce  délai  à  profll ,  radministratlon  des  do- 
maines recouvre  toute  sa  liberté  et  peut  user  de  ses  droits  dans 
toute  leur  étendue. — Néanmoins,  nous  serions  disposés  à  penser 
que  l'engagiste  conserve  la  faculté  de  soumissionner  tant  que 
l'État  n'a  fait  aueun  des  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
vente  Judiciaire  de  l'immeuble,  e'cet-è'^re  tant  qu'il  n'a  pas  fait 
taire  la  signification  des  titres  dont  parte  l*art.  9i  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7.  Nous  nous  fonderions  sur  ce  que  cet  article  ne 

relalib  à  la  chose  jogëe;  qu'il  sefllt  ici  de  saToir  que  les  terrains  dont 
t^ipX  étaient  siHiés  dans  la  généralité  de  €aeD ,  pour  en  conclare  que  ces 
actes  de  fadmioistralioD  publique  les  avaient  atteints  ;~QQ'en  admettant 
qne  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  tontes  lois  postérieures  eossent  fait  renaître, 
an  profit  de  la  famille  d'Orléans ,  nn  droit  éteint ,  et  que  Bouclier,  en 
qualité  de  tous-concessionnaire ,  eût  pu  prétendre  une  participation  à  ce 
droit,  il  aurait  dû  se  conformer,  k  regard  et  vis-à-vis  de  la  famille 
d'Orléans,  à  ce  qui  était  prescrit  par  ces  lois,  c^est-a-dire,  faire  des  offres 
4  des  soumissions;  mais  que  le  procès  n'a  éité  ni  traité,  ni  défencln  dans 
ce  MBS ,  soit  en  première  instance ,  soit  en  appel  ;  —  Attendu  que  les 
motib  exprimés  dans  l  arrêt,  répondent  soflbamment  ft  toutes  les  questions 
H  à  tous  les  débats  qui  furent  agités;  —  Attendu  que  les  autres  moyens 
d  «afertnrs  propesés,  qai  ne  s'attacberaient  qu'à  quelques  motifo  exprimés 
ans  nécessité,  ne  présentent  aucun  intérêt ,  parce  qu'encore  qu'ils  fussent 
endéS|  tb  noieraient  que  la  censure  de  quelques  principes  erronés. 


prononce  pas  formellement  la  déchéance  de  l'engagiste  en  refard, 
mais  se  borne  à  dire  qu'Immédiatement  après  l'expiration  du  dé* 
lai  accordé  pour  la  soumission,  la  régie  des  domaines  fera  notl* 
fier  les  titres;  d'où  la  conséquence  que  si  elle  apportait  elle- 
même  quelque  retard  dans  cette  noUflcaUon,  l'engagiste  pourrait 
en  profiter  pour  effectuer  sa  soumission.  Celte  interprétation  pa- 
rait d'ailleurs  rentrer  dans  l^esprit  de  cooclliation  qui  a  dicté  I& 
loi  du  14  ventre. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  Tengaglste,  qui,  croyant  avoir 
de  bonneé  raisons  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi  du 
14  ventôse ,  a  engagé  une  contestation  devant  les  tribunaux ,  au 
lieu  de  faire  la  déclaration  et  la  soumission  détat  parlent  les 
art.  15  et  14  de  cette  loi?  S'il  succombe  sera-t-U  irrévocable- 
ment déchu?  ou  bien  les  délais  né  pourront<ils  cqurlr  contre  loi, 
qu'à  partir  du  Jugement  passé  en  force  de  chose  ]ngée,  qui  aura 
condamné  sa  prétention?  81  l'on  s'attache  rigoureusement  à 
l'économie  de  la  loi  du  14  ventôse,  on  est  porté  à  admettre  l'Idée 
que  la  déchéance  est  eneottrue.  On  voit,  en  effet,  que  l'art.  92  de 
cette  loi  ne  prescrit  la  signification  des  titres,  qu'après  l'expira* 
tien  des  délais  qu'elle  accorde  pour  soumissionner;  et  l'art.  27 
donne  un  mois  à  l'engagiste,  à  compter  de  cette  signification, 
pour  faire  valoir  les  moyens  qu'il  peut  avoir  à  proposer  contre 
l'application  qu'on  prétend  lui  faire  de  la  loi,  sur  les  domaines 
engagés  :  d'où  il  semble  résulter  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, il  ne  peut  y  avoir  litige  qu'après  le  délai  fixé  peur  la  sou- 
mission, ou  que  du  moins,  si  la  contestation  est  engagée  aupara- 
vant, c'est  aux  risques  et  périls  de  l'engagiste,  qui,  préférant  une 
contestation  en  Jastiee  à  la  conciliation  amiable  qui  lui  était  of- 
ferte ,  ne  saurait  profiter  des  avantages  de  la  transaction ,  après 
avoir  perdu  son  procès.  —  Malgré  la  gravité  de  ces  raisons,  les 
tribunaux  pourront  sans  doute  se  résoudre  difficilement  à  em- 
brasser la  doctrine  qu'elles  tendent  à  iustifier,  doctrine  qui,  dans 
un  grand  nomlH'e  de  ses  applications,  conduirait  à  une  rigueur 
voisine  de  llnjnstioe.  Gomment  admettre,  en  effet,  qu'un  enga- 
giste  troublé  après  une  possession  de  plusieurs  siècles,  qui  lui  a 
fait  négliger  de  conserver  ses  titres ,  qui  Ignore  complètement 
que  sa  propriété  ait  une  origine  domaniale  et  à  qui  la  régie  des 
domaines  ne  l'a  pas  faitconnaltre,  soit  privé  du  bénéfice  de  la  lei, 
parce  qu'il  n'aura  pas  immédiatement  et  sans  autre  réfiexfton , 
commencé  à  payer  le  quart  de  la  valeur  du  bien  qu'il  possède? 
La  loi  du  14  ventése  n'est  pas  une  transaction  offerte  aux  enga- 
gistes dont  la  position  est  douteuse,  mais  à  ceux  qui  sont  réelle- 
ment détenteurs  de  biens  domaniaux^  ce  n'est  pas  sur  le  droit 
en  lui-même  que  s'opère  la  transaction ,  mais  sur  la  vente  et  le 
partage  du  prix  de  l'immeuble,  entre  l'État  et  l'engagiste  :  U  faut 
donc  que  le  droit  seit  fixé.  Il  faut  que  le  défendeur  soit  reconnn 
engagiste,  pour  que  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  aoeepler 
oette  transaction ,  puisse  courir  ôontrelui.  —  Cette  solutten  que 
nous  avons  déjà  adoptée  dans  la  f '*  édition ,  a  été  aussi  admise 
par  MM.  Macarel  et  Boolatignier,  de  la  Fortune  publique,  p.  61. 

80.  Après  ces  observations  on  passe  à  la  jurisprudence, 
de  laquelle  il  résulte  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  dans  le 
délai  prescrit,  la  déchéance  est  encourue  (oons.  d'Ét*  S7  sept. 
1&S7,  aff.  Lemolne,  V.  n*  74«2«)«  —  Aofa.  On  verra  que  ladé- 
oision  emploie  le  mol  soumission ,  mais  comme  elle  se  fonde  sur 
rart.  19,  c^t  de  la  déclaration  dont  II  est  question  dans  cet  ar- 
ticle que  le  conseil  d'État  a  sans  doute  entendu  parler. 

81.  A  l'égard  des  fbrmes  de  la  soumission ,  on  a  iugé  1 1^  que 
la  vente  d'un  bien  national,  faite  sur  une  soumission  qui  avait  été 

inutiles  pour  faire  subsister  l'arrât,  iaefiîcaces  povur  le  faire  casser;  — 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  juiU.  18â9.-C,  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousniei^ 
Buisson*  rap.-Lebeau,  av.  gén.ft  c.  conf.-Odiion-Uarrot,  av. 

(1)  (Maudet  C.  mioîsL  des  fin.)  —  Louis- PaiLVPs,  etc.;  —  Vu  la  loi 
du  14  veoL  an  7;  —  £a  ce  qui  touche  la  compelence  :  — Considérant 
que  le  ministre  des  finances ,  saisi  par  les  héritiers  de  Maudet  de  la  de- 
mande en  soumission  formée  par  eux ,  en  leur  qualité  préteadae  d'eona» 
gisUss,  était  oompélent  pour  vérifier  ladite  qualité  ;  —  Au  fond  :  —  Con* 
siJéraat  que  la  loi  du  12  oct.  1791  a  révoqué  speciaiemeot  la  coocpssioo 
faite  au  profit  du  sieur  de  Maudet  par  les  arrêts  du  conseil  de  1787  et 
1788;  —  D'où  il  suit  que  n'étant  pins  engagistes,  les  héritiers  a^avaient 
aucuns  droits  à  faire  leur  soumission  en  verta  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7  ;  —  Art.  1.  La  requête  des  héritiers  de  Maudet  est  r( 

Du  10  juill.  185â.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Janet»  rap. 
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asBOlée,  est  nidle  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  l'aBimlatloii 
était  coDnae  oo  non  do  soumissionnaire  (cons.  d'fit.  14  avrii 
1834,  aff.  Bobert,  ete.,11.  Tarl)é,  rap.)i — S^QueiaioldePan? 
n*a  BkaliitcnQ  les  effets  de  celie  do.lO  frim.  an  3,  à  i'égard  des 
doflMioes  soumisslonnés^en  vertn  de  celle  dernière  loi,  et  auto- 
risé la  vente  aux  soumissionnaires ,  qu'autant  que  des  soumis- 
sions valables  auraient  eu  lieu  (motifs  de  ia  mémedéeislon);— 
3»  Que  l'arrêté  préfeetoral  qui  acceptait  la  soumission  de  l'enga- 
giste  n'avait  pas  besoin  d'être  notifié  è  celni-ci  ;  que  cet  acte  , 
rédigé  dans  la  forme  des  ventes  administratives,  assimilait  Pen- 
gaglste  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  qu'en  conséquence, 
Gelui-d  n'a  pu  exoiper  du  défaut  de  notification  pour  se  sous- 
traire au  payement  de  la  redevance,  sous  prétexte  qu^il  en  avait 
ignoré  la  maintenue  (Cass.,  cb.  réun.,  Il  déo.  1857,  aflT.  Ville*- 
min,  V.  tt«  87-3^);**4<>  Qne  la  soumission  faite  au  nom  d'une 
commane  engagiste  n'est  pas  valable ,  lorsque  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  pour  l'autOFlser  est  elle-même  non 
valable,  notamment  pour  insuffisance  du  nombre  des  conseillers 
qui  y  ont  pris  part(eons.  d^Ét.  10]u4»1835,  M.  Gormenin,  rep., 
aff.  viUe  d'Angers). 

S%m  Effets  de^  la  soumcsaion.  -^Tel  est  Peffet  de  ta  soumission 
qu'il  a  été  jugé  :  i^  que,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  conformément  aux 
art.  44  et  91  •  la  déclaraiion  de  propriété  Ineommotable  ne 
peut  plus  être  dtflérée,  sous  prétexte  d'erreurs  dans  les  expertises 
qui  ont  fixé  la  valeur  de  ces  immeubles  et  par  suite  du  refus  du 
minjatre  d'approuver  l'arrêté  du  préfet  portant  envol  en  posses- 
sion des  soumisstonaaires  ou  des  tiers  acquéreurs  à  qui  Hs  avaient 
vendu...  alora  que  c'est  par  le  fiait  de  l'administration  que  la  li- 
bération n'a  pas  été  opérée;...  et  c'est  h  tort  qne  Fadmintstra- 
tton  (temanderalt  la  nulHté  du  Jugement  qui ,  considérant  que  le 
relar^l  dans  la  fixation  de  la  finance  de  consolidation  et  en  redres- 
sement des  erreurs ,  ne  provient  pas  du  fait  de  Pengagiste,  re- 
fuserait la  sursis  indéfini  demandé  par  elle,  et  déclarerait  l'en- 
gagiste  propriétaire  incemmutable,  en  accordant  tootefois  un 
délai  fixe  au  préfet  pour  faire  réparer  les  prétendues  erreurs 
(Req.,  26déc.  183»)  (1);— 3*  Que  PHidlvidit  qui, conformément 
à  la  loi  de  l'an  7,  s'est  soumis ,  par  déelaralHm  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  à  payer  à  l'Élat  le  quart  de  la  valeur  d'un  immeu- 

(1)  (Préfet  de  la  Seioe  C.  Corcelette  ei cens.  )  —  La  cour;  —  Sur  le 
deaxième  moyen  :—AtleDdu, en  droit,  qae^d'après  les  art.  14  el21  de  la  loi 
dui4  veat.in  7,  iesetgagittefl,  échangistes  ei  autres  concessionnaires  ayant 
fait  la  soumission  de  payer  en  numéraire  métallique  le  quart  de  la  valeur 
dea  biens  à  eux  concédés  et  en  effeeUiant  leur  soaiiissioD ,  sool  déclarés 
et  reconnos  propriétaires  incommitabies  et  en  tout  assimilés  aix  aeqoé- 
rsors  des  lueBS  nationaux  aliénés  an  varia  dsa  décrets  dss  assemblées 
nationales  ;  et  qu'en  outre  aussitét  tprèSi  Isiar  somissiMi ,  ils  peivenl 
veudre  des  biens  compris  en  leur  SMiniissisii  psar  payer  le  qnart  do  l'esti- 
mation »  mais  à  la.  ciiarge  d'imposer  anxacqnérsurs  ia  coadMoa  eipresso 
de  verser  en  numéraire ,  daiis  ta  caisse  dn  recevsuf  des  éomainM  natte- 
naox  y  le  prix  de  leur  acquisition.  Jnsqn*à  conenrrenee  de  ce  qui  sera  dO  a 
rÉlat  pour  le  montant  de  ladite  eelimatioa^  -^  El  attendu  qu^il  a  été  re- 
connu ,  en  fait ,  par  Tarrél  attauié  ,  qna  la  ducitasss  de  Maxarin  a  fait  sa 
soumission  le  14  oct.  1825:  qo^ona  seconde  déôsioii  dn  minislredes  fi- 
nances a  ordonné  qu'elle  serait  immédiatement  réintégrée  dans  les  bois 
et  antres  biens  vendus;  —  Que  ceUs  réintégration  a  été  pfWMncée  par  nn 
arrêté  du  préfet  du  Uaut-Rbia ,  du  12  août  I82&;^  Qns  la>  nrise  en  pos- 
session de  la  duchesse  Mazarin  a  ea  lieu  les  9  el  18  septombre  suivant  ; 
—  Qu'il  a  été  ensuite  procédé  à  rexperttse  ordonnée  par  Tart.  16  de  ta 
loi;  que  cette  expertise  a  été  provisoirement  enléiinéo  par  un  arrêté  dn 
même  préfet  du  Haal-Rhin  dn  26  juin  1828  ;  ~  Qne,  bien  que  cet  atrété 
n*ait  point  encore  reçu  l'approbation  dn  ministre,  ies  héritiers  de  Masarrn 
ont  déjà  payé  à  L'État  des  aonmies  importantes  »  etqn*en  usant  ds  ia  hr 
coUé  qne  leur  donnait  la  loi,  ikont  imposé  à  lenm  acqaéffears  la  condi- 
tion expresse  de  verser  dans  la  caisss  du  receveur  des  d<omaMes  le  pri» 
de  leur  acquisition  juaqu'è  concurrence  de  ce  qui  restati  dO  peur  solde  de 
la  finance  de  consolidation; —  Qiie,  bien  qu'ii  se  soit  écoulé  près  de 
dix  années  après  l'époque  où  a  eu  lien  l^timaiion des  bois  sonniiseîoimés 
par  ia  duchesse  Mazarin ,  ce  nVst  pas  par  leur  fait  que  ces  héritiers  se 
son!  trouvés  jusqu'ici  dans  rimpossibilîté  de  se  libérer  intégralement  ; — 
Qu'enfin,  c'est  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  du  domaine  de  l'État  % 
partie  au  procès ,  qui  a  soutenu  que  les  expertises  qui  ont  eu  lieu  ea 
1826  et  1827  contiennent  des  erreurs  graves  ,  notamment  en  ce  q^i 
concerne  f estimation  de  la  futaie;  —  Attendu  que  c'est  d'après  ces  (iûts 
qns  l'nrrét  attaqué  a  anionsé  Corcelette  et  consorts  à  se  remettre  invmé- 
diatement  et  par  toutes  les  voies  de  droit  en  possession  des  bois  et  (orôts 
qu'ils  ont  acquis  des  héritiers  Mazarin  ;  —  Qu'il  a  accordé  au  préfet  delà 
Seine,  es  noms  ,  nn  délai  de  dix  mois  pour  le  règlement  dOûnitif ,  en  or- 


ble ,  comme  le  tenant  à  titre  d^eogagement,  n'est  pas  recevable 
plus  tard  à  prétendre  que  immeuble  n'avait  pas  cette  qui^ité  : 
«  Attendu  que  la  soumission  est  irrévocable,  et  que,  dès  Tors,  les 
requérants  ne  sont  pas  recevables  en  leur  pourvoi  »  (ord.  cous. 
d'Ét.  2  août  1838,  aff.  Scbaaf ,  M.  Ramaon,  rap.)« 

88.  Preuve,  titre.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  à  la  différence  des  autres  lois  sur  la  même  matière, 
ne  parle  point  de  Tobllgatlon ,  pour  les  tiers-détentenrs ,  de  re- 
mettre leurs  tttfM.  On  en  avait  conclu  que  la  représentation  des 
titres  n'était  pas  nécessaire  pour  obtenir  la  maintenue^  que  la 
conflrgiation  était  générale  et  s'étendait  à  tous  les  détenteurs, 
sans  exception,  soit  qu'ils  fussent  munis,  soit  qu'ils  fussent  dé- 
pourvus de  titres ,  à  la  cbarge  seulement  de  faire  leur  déclara- 
tion; mais  l'administration  du  domaine  a  toujours  considéré,  el 
avec  raison ,  les  détenteurs  sans  titres  comme  des  usurpateurs, 
et  non  comme  des  engagistes;  et  c'est  par  vole  de  revendication 
qu'elle  a  procédé  contre  eux  (Conf.  MM.  Macarel  et  Boulatignier, 
eod.,  p.  58).  —  En  effet,  le  silence  de  la  loi  de  l'an  7  est  fondé 
snr  ce  que  la  remise  générale  des  titres  devait  avoir  été  faite  aux 
termes  des  lois  des  i"  déc.  1790  (art.  9é),  3  sept.  179S  (art.  3), 
19  frim.  an  3  (art.  18),  condrmatlves  des  anciennes  dispositions. 
C'est  là  une  remarque  des  auteurs  cltés.--Toutefols  11  a  été  Jugé  » 
à  cette  occasion ,  que  la  décbéance  prononcée  par  les  lois  des  3 
sept.  1703,  14  vent,  an  7, 16  pluv.  an  8,  contre  les  engagistes 
et  échangistes  pour  n'avoir  pas  Justifié  de  leurs  titres  dans  les 
délais  prescrits ,  ne  s'appliquent  qu'aux  biens  que  l'Élat  prouve 
loi  avoir  primitivement  appartenu  (Req.,  38  nov.  1838,  aff.  préf» 
dn  Rhéne,n*33-4*). 

84.  Payement  du  quart  de  ta  vate^.  —  Cest  là  une  condi- 
tion impérieuse.  Imposée  aux  engagistes  ;  l'effet  de  son  accom- 
plissement est  d'une  grande  importance,  car  il  les  rend  proprié- 
taires incommutables. —  Décidé,  en  conséquence  :  V  qu'un  en- 
gagiste  ne  peut  acquérir  la  propriété  incommutable  d'un  domaine 
qu'en  payant  le  quart  de  la  valeur  (cens.  d'Ét.  35  tberm.  an  13, 
aff.  Ledanols)  ; — 3«  Qu'ildoit  payer  le  quart  de  sa  valeur  actuelle 
en  y  comprenant  celle  des  constructions  qu'il  y  a  faites ,  alors 
même  qu'elfe  aurait  doublé  celle  do  terrain  engagé  (cens.  d'Ét. 
16  frhn.  an  14}  (3);— 3«  Que  l'engagiste  est  devenu,  par  laloi  du 

donnant  que  jusque-là  Corcelette  et  consorts,  na  poorraieol  disposor  quo 
des  coupes  ordinaires  ;—Qu^enfin,  dans  le  cas  ssulement  où^  à  l^expiration 
de  ce  délai ,  la  finance  dont  il  s^agit  n'aurait  pas  encore  été  déunitive- 
ment  fixée,  il  les  a  autorisés  à  disposer  pleinement  et  librement  des  bois 
et  forêts  à  eux  vendus,  en  versant  dans  la  caisse  du  domaine ,  ou ,  on  cas 
de  refus  ,  dans  celle  des  dépôts  et  consignai  ions ,  la  somme  nécessaire 
pour  compléter  cette  àhupiells  le  préfet  dn  Baot-Mrin ,  par  son  an-été  du 
36  join  1828,  a  proviseirssMal  fixé  rimpsrtance  de  la  dette  des  héritiers 
ftlasaria  envers  l'État;  -^Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  Parrét  aUaqué 
a.  faii  «no  iusto  appiicatiou  des  art.  14  el  34  de  la  lot  dn  14  vent,  an  7, 
invoqués  piv  le  demandeur  en  cassation,  sans  violer  aucune  antre  loi  ; 

Sur  le  tssisième  moyeu  :  —  Mtendn  ,  en  droit ,  que,  si ,  d'aprfes  la  toi 
dn  14  vont»  an  7,  il  appartisBt  exelusivemsot  an  pouvoir  administratif 
de  liquider  le  quart  a  pwfer  par  le  sonmissionnaire ,  il  appartient  aussi 
eaclusivemsnt  aox  tribunaux  de  sfaraer  snr  la  propriété  des  biens  soumis* 
sionoést  snr  le  siéritn  el  les  effets  des  soomissions,  el  sur  les  questions 
qui  8*v  mttacbeni  el  qui-  doifeslêtre  décidées  d*8près  les  principes  géné- 
raux en  droit  commun  ;  — Attendu  que  les  fn^ets  représentant  le  do- 
maine de  rËlai,  partie  au  procès,  doivent  être  jugés  comme  toutes  les 
antres  parties  en  caoss;  -^  El  attendu,  en  fÉrI,  que  ce  nest  point  au 
pouvoir  administratif,  qui  n'était  point  et  qui  ne  pouvait  être  en  cause , 
mais  bien  seuisment  au  préfet  de  la  Seine,  représentant  le  domaine  de 
l'Étal,  parti»  nn  procès  et  qne  Farrei  aitaqvé  a  accordé  un  délai  de  dix 
mois,  à  reflétée  fournir  la  preuve  des  prétendues  erreurs  des  expertises 
dont  il  exeipaiiy  es  de  faire  ainsi-  liquider  définitivement  par  l'autorité 
compétents  la-  nomme  dus  à.FÉUkt-  par  len  béritiers  Maxarin,  en  vertu  de 
la  sonnsissiou  fnte  par  leur  auteur  ;  —  Qn'en  cela  les  juges  n'ayant  fkit 
que  mettre ,  d'après  les  principes  généraux  dn  droit  commun,  à  la  charge 
de  la  partie  qui  eioipait  des  erreors  de»  expertises,  la  orewe  die  son  ctcep- 
tlon  ,  se  sont  rsnfermés  dans  la  eerele  de  lenraailrièulîonsy  sans  porter 
atteinte  an  pouvoir  administratif;  —  Reiette. 

l)tt  38  déc»  1838.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Zangiaeomi ,  pr^-LM^^, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c  conf.-Fishel,  av. 

(2)  (Gauibey.)  —  NapoiAo»  .  etc.  ;— Y*  la  véckmelîeu  dn  sieur Gau* 
tbey»  contre  un  arrêté  dn  préfet  du  déparicmeni  do  la  Céle-d'Or,  qui  iV 
blige  à  payer  le  quart  de  la  valeur  tant  du  sel  que  des  eonsimeliens  éVh 
vées  sur  le  terrain  de  l'ancien  bétel  des  monnaies  de  Dijon ,  qui  lui  a  été 
vendu  par  les  ci- devant  élus  généraux  des  états  de  Bourgogne ,  les  ob» 
servalions  de  radminiâlralion  des  domaines  et  antres  pièces  iotntes  au 
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Il  venl.  an  7,  propriétaire  iDCommutable  des  biens  engagés, 
quoiqu'il  fût  alors  en  état  d*émigraUon,  qu'il  eût  été  dépossédé, 
et  qu'il  n'ait  point  fait  la  soumission,  prescrite  par  cette  loi ,  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens;  qu'en  conséquence,  à 
partir  de  la  loi  dui4  vent,  an  7,1a  prescription  ordinaire  a  com- 
mencé à  courir  au  profit  du  possesseur  contre  l'engagiste  émigré 
(Req.,  2  mal  1838,  ait.  duc  d'Aumale,  V.  n*  lOO-â""). 

SB.  L'effet  de  la  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
actuelle  de  l'immeuble  est  de  l'affranchir,  entre  les  mains  de  l'en- 
gagiste, de  toute  réclamation  ultérieure  de  l'État,  qui  est  par  là 
irrévocablement  dépouillé  de  toute  espèce  de  droit  sur  cet  immeu- 
ble. Cependant  la  cour  de  cassation  avait  Jugé  que ,  malgré  le 
payement  du  quart,  les  domaines  engagés  n'en  demeuraient  pas 
moins  grevés  des  prestations,  féodales  stipulées  en  faveur  de 
l'État;  et  que  l'engagiste  demeurait  tenu  des  redevances  annuel- 
les et  perpétuelles ,  moyennant  lesquelles  le  domaine  avait  été 
inféodé  par  l'État.  — Mais  cette  Jurisprudence,  évidemment  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  du  14  vent.,  a  été  formellement  con- 
damnée par  un  avis  du  conseil  d'État  du  22  (ruct.  an  13  (V. 
p.  192),  rendu  à  la  suite  d'un  conflit  auquel  avait  donné  lieu  l'ar- 
rêt du  5  niv.  an  12  (V.  n*  87).  — Toutefois,  considérée  dans  sa 
spécialité,  la  décision  delà  cour  de  cassation,  qui  adonné  lieu  au 
conflit ,  semblait  devoir  être  maintenue ,  car  il  était  intervenu 
une  transaction  qui  liait  personnellement  l'engagiste.  —  Mais , 
pour  les  cas  ordinaires,  le  payement  du  quart  nous  semble  étein- 
dre toutes  les  obligations  de  l'engagiste  envers  l'État.  On  a  voulu 
par  là  tarir  la  source  de  réclamations  souvent  interrompues 
et  atteintes,  pour  la  plupart ,  comme  féodales  ou  mélangées  de 
féodalité.  Ajoutons  que  la  loi  imposait  aux  engagistes  l'obligation 
de  renoncer  aux  répétitions  qu'ils  avaient  à  former  contre  l'État 
pour  les  versements  ou  payements  qu'ils  avaient  effectués  en  exé- 
cution du  contrat  d'engagement;  que  la  plus  grande  partie  des 
redevances  était  de  minime  valeur  en  raison  du  prix  peu  élevé 
des  terres  dans  les  temps  où  elles  avalent  été  constituées;  que 
cette  valeur  s'était  depuis  longtemps  accrue,  et  qu'imposer  l'o- 
bligation de  payer  le  quart  de  cette  valeur  en  1790,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  la  dépréciation  n'avait  pas  encore  commencé, 
c'était  sauvegarder  suffisamment  les  droits  du  trésor  national. — 
—  Enfin ,  cette  interprétation  ressort  de  Part.  35  de  la  loi.  En 

rapport;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Céte-d'Or,  do  15  germ.  an 
12,  est  coDfirmé;  le  sieur  Gaulbey,  engagiste ,  est  teou  de  payer  le  quart 
de  la  valeur  actaelie  de  sod  domaine,  cooforméffleot  à  la  loi  du  14  vent,  an  7. 
Du  16  frim.  an  14.-Décr.  cons.  d'ÉL 

(1)  (Tbobois.)  —  Napoléon,  etc. i  —  Considérant ,  1* qu'il  s'agissait, 
dans  Tespèce,  de  détermiDer  les  effets  et  les  cooséqueDces  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  14  venL  an  7,  et  que  cela  rentrait  dans  les  attribations  des  tri- 
banaux  auxquels  il  appartient  incontestablement  de  connaître  do  sens  et 
de  l'exécotion  des  lois  sous  le  rapport  des  contestations  auxquelles  elles 
donnent  lieo  entre  particuliers;  que  la  compétence  des  tribunaux  était 
d'aotant  moins  douteuse,  que  l'avis  du  conseil  d'État,  en  date  da  19  fruct. 
an  13 ,  approuvé  par  nous  le  2S  du  même  mois ,  le  décidait  d'une  ma- 
nière formelle;  •»  Considérant,  en  second  lieu,  qoe,  s'il  était  question 
de  statuer  an  fond ,  il  y  aorait  encore  lieo  de  jéformer,  sous  ce  rapport, 
l'arrêté  do  conseil  de  préfecture;  qu'en  effet,  en  déclarant  le  bien  sou- 
missionne par  la  dame  Tbobois  affranchi  de  toutes  rentes ,  hypothèques 
et  prestations  quelconques,  il  a  été  plus  loin  que  la  loi  elle-même ,  qoi 
ne  porte  pas  une  pareille  disposition,  asseï  importante  néanmoins  pour  de- 
voir être  exprimée  d'une  manière  formelle;  qu'il  faot  dune  distingoer  entre 
les  charges  et  les  hypothèques  dues  par  l'engagiste  au  domaine  au  moment 
de  la  soumission ,  et  celles  dues  à  des  tiers  ;  que  les  premières  ont  été 
éteintes  et  confondues  dans  le  nouveau  prix  do  contrat  inierveno  entre 
rÉtat  et  le  soumissionnaire;  mais  qn'il  n'a  été  rien  préjogé  par  les  au- 
tres ni  par  l'art.  14  de  la  loi  do  14  vent,  an  7,  oo  par  les  avis  du  conseil 
d'État  des  16  frim.  an  12  et  SS  froct.  an  13,  qui  n'ont  statué  qoe  dans 
des  affaires  intentées  dans  l'intérêt  du  domaine. 

Da  4  juin  1809.-Décr.  cons.  d'Ët.  (Inséré  au  Bulletin  des  lois.) 

(2)  (Henneiel  C.  domaine, etc.)— Napoléoii,  etc.;— Considérant  qoe 
les  rentes  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  ayant  été  abolies  au  profit 
des  échangistes  et  engagistes  qui  se  sont  liliérés  aui  termes  de  la  loi  da  14  vent, 
an  7,  laN^ie  des  domaines  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  mais 
que  toutes  les  questions  incidentes  qui  peuvent  s'élever  à  leur  occasion 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  ainsi  que  léserait  la  question  principale , 
si  elle  n'était  décidée  par  la  législation,  et  notamment  par  l'avis  approuvé 
par  nous,  le  tt  frua.  an  13  ;  —  Art.  1.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
naacyi  du  SI  juin  1810,  est  déclaré  comme  non  aveaui  et  les  par 


effet,  cet  article,  en  disant  qu'il  n'est  potnt  dérogé  aux  droits  eC 
actions  qui  peuvent  compéter  à  la  République,  h  l'encoutre  des 
engagistes  qui  ont  été  maintenus,  comme  se  trouvant  dans  les 
exceptions  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi,  semble  avoir  reconnu 
implicitement  que  l'État  n'avait  plus  d'action  de  ce  chef  vis-à-vis 
des  concessionnaires  qui  ne  se  trouvaient  point  dans  l'exceplIOD  el 
qui  étaient  soumis,  eux,  pour  conserver  leur  concessions,  à  To- 
bligation  de  payer  un  quart  de  la  valeur»  —  La  Jurisprudence 
est  néanmoins  controversée. 

86.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  notre  avis  :  i*  que  les 
rentes  dues  pour  domaines  engagés,  ayant  été  abolies  au  profit 
des  échangistes  et  engagistes  qui  se  sont  libérés  aux  termes  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  la  régie  des  domaines  ne4)eut  en  pour- 
suivre le  recouvrement  (avis  c.  d'Ët.,  33  fruct.  an  13,  V.  p.  1 93)  ; 

—  2*  Que,  des  rentes  d'engagement  dues  à  l'État  sur  des  mou- 
lins et  héritages,  ont  été  éteintes  et  supprimées  par  suite  de  la 
soumission  du  quart  (décr.  25  tberm.  et  2*  Jourcompl.  an  IS); 

—  3*  Que  les  domaioes  soumissionnés  en  exécution  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7  ont  bien  été  afiTrancbis  par  là  des  charges  et  by- 
pothèques  dues  par  l'engagiste  au  domaine  ;, mais  il  n'a  été  rien 
préjugé  sur  celles  dues  à  des  tiers,  ni  par  la  loi  de  ventése,  ni 
par  les  avis  du  conseil  d'État  des  16  frim.  an  12  et  22  fruct. 
an  13  (cens.  d'Ét.,  4  Juin  1809)  (1)  ;  —  4*  Que  le  payement  du 
quart  libère  les  engagistes  des  rentes  au  profit  de  l'État  dont  les 
biens  étaient  grevés  (cons.  d'Ét.,  22  nov.  1811)  (2);  —5*  Que, 
par  TefTetdu  payement  du  quart,  l'engagiste  est  dégagé  de  l'obliga- 
tion de  payer  la  rente  stipulée  au  profitdeTÉtatpar  le  contrat  d'enga* 
gement,  et  que  la  plus-value  de  l'héritage  résultant  de  la  suppres* 
sion  de  cette  rente  doit  profitera  la  masse  de  la  succession  de  l'en- 
gagiste, et  non  au  légataire  particulier  de  l'immeuble  ci-devant 
engagé  (Cass.,  31  Juill.  1816)  (3)  ;—  6*  Que  l'engagiste  qui  s'est 
soumis  à  payer  le  quart,  peut  être  déclaré  affranchi  des  redevances 
dont  les  biens  étaient  grevés  envers  le  domaine,  quoique  l'obligation 
lui  en  ait  été  imposée  par  l'arrêté  qui  a  accepté  sa  soumission, 
si  l'engagiste  non-seulement  n'a  pas  exécuté  cette  condition , 
mais  s'est  pourvu,  au  contraire,  pour  en  être  déchargé,  et  qoe 
l'arrêt  qui  l'a  Jugé  ainsi,  d'après  les  circonstances,  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Rej.,  24  nov.  1834)  (4);  --> 
^o  Que  l'engagiste  est  afiTranchi  de  la  redevance  annuelle  qui 

ties  sont  renvoyées  à  discuter  leurs  droits  devant  cette  même  cour. 
Du  22  nov.  18il.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Théry  C.  Lesage.)  —  La  coua  (après  délib.  en  ch.  du  cons.); 

—  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  -*  Attendu  qu'il  résulte  clai- 
rement du  texte  de  celte  loi ,  sainement  entendu ,  que  celui  qui  possédait 
dans  l'origine  un  héritage  à  titre  d'engagement ,  de  possesseur  précaire 
qu'il  était,  devient  propriétaire  incommntable  ;  qoe  d'eogagiste  qa*il  était, 
il  devient  acquéreur  d'un  bien  national ,  au  moment  même  où  il  satisfait 
à  la  loi  en  payant  le  quart  en  numéraire  de  la  valeur  estimée  des  biens 
dont  il  avait  la  possession  comme  engagiste;  que,  dés  ce  moment,  il  pos- 
sède comme  propriétaire  en  vertu  d'un  nouveau  titre  qui  anéantit  le  con- 
trat primitif  et  lui  en  substitue  un  antre  ;  que  c'est  positivement  ce  que  dit 
la  loi,  et  que  toutes  les  lois  que  le  conseil  d'État  a  été  consulté  sur  cette 
question,  il  a  déclaré  que  c'était  ainsi  que  la  loi  devait  être  entendue  ;  qoe 
cela  est  clairement  exprimé ,  notamment  dans  deux  de  ses  avis ,  des 
22  fruct.  an  13  et  21  oct.  1809  ;  —  Attendu  que  de  là  il  suit  que  Lesage 
père,  en  payant,  en  vertu  de  la  loi  précitée,  le  quart  de  la  valeur  do  do- 
maine engagé  qu'il  possédait,  le  17  flor.  an  10,  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  domaine,  est  devenu  propriétaire  incommotable  de  ce  domaine, 
dégagé  de  Tobligation  de  payer  la  rente  de  896  fr.;  qoe  c'est  de  son  vi* 
vani,  par  conséquent,  que  cette  rente  a  cessé  d'être  due  ;  et  que  la  plus- 
value  de  rhéritage  résultant  de  celte  suppression  devait  profitera  la  masse 
de  sa  succession  et  non  à  sa  légataire;  qu'en  décidant  le  contraire,  la 
cour  de  Douai  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  sosdatée  et  en  a  for- 
mellement violé  Part  14;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  de  Douai ,  les  6  avril  1811  et  27  fév.  1812,  etc. 

Du  31  Juill.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Minier,  rap. 

(4)  (Domaine  C.  Clément.)  *  LAtoua  ;  —  Attendu  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  do  14  vent,  an  7  ne  s'est  expliquée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  engagistes  qui,  pour  devenir  propriétaires  iocommutables  des 
biens  dont  ilé  étaient  détenteurs,  se  sont 'soumis  au  payement  du  quart  de 
la  valeur  estimative  et  l'ont  en  effet  payé  ',  sont  ou  non  affianchis  des  re- 
devances annuelles  qui  grevaient  ces  mêmes  biens;  —  Attendu  que  la 
cour  royale,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  reconnu,  ea 
fait ,  que  rarrêlé  du  préfet  de  la  Moselle ,  du  6  fruct.  an  8,  n'a  pdint  été 
accepté  dans  tout  son  contenu  par  l'engagiste;  qu'il  a  consenti  lanlemeat 
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(ravKll  le  domalae  engagé,  psr  le  payemeot  Jd  quari  de  I&  vs- 
kar  estlmitlve  de  ce!  immeuble,  li,  dias  sa  soumUsion,  1!  n'a 
plia  ADcuD  «utre  eofcag^meal  et  elorg  mÉme  quel'arrèlË  sdml- 
nlslrallf,  qji  s  accepta  Ja  soumission,  coDliendralt  ta  clause  du 
pajeineat  de  cette  redevance,  et  que  l'arrAié  admlnialrallt  n'est 
obligatoire  pour  l'eDgagtste  qu'autant  qu'il  a  reçu  son  assenll- 
neot  et  sa  ratlOcatloD  (Req.,  3  juin  1835)  (1)}  —  8*  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  reslitulion  d'arrérages  de  rentes  d'engagement, 
pttyés  antérieurement  à  l'avis  du  conseil  d'Étal  da  SI  truct. 
an  13,  qui  a  déclaré  tes  engagistes  quittes  de  eeq  rentes  en 
payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés  :  ■  Considé- 
rant qne  les  engagistes  étant,  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  asei- 
milës  en  tout  aux  acquéreurs  de  domaines  oatlonaai,  au  moyen 
du  payement  du  quart  de  la  valeur  des  biens  engages,  il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer  les  dispositions  da  l'arrêté  du  gouveroemenl 
do  2|  pluv.  an  13,  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  natloouui, 
et  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du  31  Cruel,  ao  15  approuvé  par 
MDS,  concernant  les  débiteurs  de  rentes  foncières  mélangées  de 


fe  l'axécnter,  qnani  aapsTeBHil  da  quart,  cenforminuiil  k  ta  loi  prtciifc, 
•I  qsHI  s'est  pourvu  an  connil  de  prérecture,  puur  oblsnir  la  décbarge  de 
1»  rrnie;  —  Atlcndnque  ladite  cour  rojals  iW  foadSt,  en  outre,  «urdti 
appréciations  d'actes  qui  loi  «pparlenaiCDt  eulusivsmeDti  d'où  il  iull  que 
l'arrêt  allaqui,  eu  njeUnt  la  drmandsde  l'administration,  n'a  [loiul  violé 
la  lui  da  H  veat.  ao  7;  — Rejette  le  pourvoi  eonlre  l'arrtt  d*  la  cour  de 
lle!i,da3aoÛllM31. 

Du  14  DOV.  1834. -C.  C.,  eh.  cir.-HU.  Dunojer,  t.  t.  de  pr.-Faars, 
tmp.-Laplagne,  av.  gén.,  c.  conl.-Teste-LebeaB  et  A.  Chauvean,  av. 

(1)  EiplM.-—  (Protêt  de  la  Hoielle  C.  MatbiB-)  — Le  1!  soatl749, 
Conrard  Halbis  prit,  à  titre  d'aeeDsemrnt ,  et  ma;enDinl  une  redetance 
anaoetle  de  MO  liv. .  le  monlia  de  Hfckling ,  Tai-aot  partie  de  l'sDciïa 
domaioa  duul  de  Lorraine.  —  Ad  8,  les  bdritiere  de  Conrard  Maibii 
flreot  la  soumiteioD  eiigée  par  la  loi  de  l'aa  7.  11)  o&rirenl  le  pajameut 
éa  qaarl  de  la  valeur  pdimatiTe  du  moulin  de  Hrckling  dont  ils  «Uieot 
4ttealears.  —  Ce  quart  lut  ù\é  S  1 ,640  fr.  —  Lf  S  grriu.  an  13,  la  pr«- 
M  rie  ta  HomIIc  prit  BU  uttU  par  lequel  il  prononj*  la  maintenue  des 
hSrilirrs  Hathis,  a  U  charge  par  tut:  t*de  parer,  dan  t  les  délais  irgaui, 
h  quart  dont  II  vleat  d'étte  parlé;  S*  d'acquitier  annaellsmeni  le  idob- 
laat  da  la  redevance  originaire  de  340  liv.  — Lee  soumiiiioanaires  payi- 
rent  le  quart  Bit  par  l'eiperliae;  mnie  ils  retustrenl  de  continuer  le  ser- 
vice de  la  redevance.  —  Deux  contraintes  lurent  dicerneei  psr  le  dn- 
naine.  tes  1  aodt  18iO  et  13  ocL  1826,  pour  le  payement  des  arrérages 
de  cette  redevance.  —  Sur  l'oppoEilion  drs  deteoleurs  du  moulin,  juge- 
ment du  Iribunal  civil  de  Tbionville,  sont  la  date  dn  âSjanv.  1833,  qui 
déclara  le  domaine  mal  tnndé  dans  sou  action.  — Appel. —  Le  34  join 
18S4,  arrti  de  la  cour  de  Ue U  qui  conBme. 

Pourvoi  du  prelet  de  la  Moselle ,  pour  tiolatloD  des  art.  13  et  14  de  la 
loi  de  i'iiQ  7  et  de  l'art.  1134  c.  cit.  — L'art.  14  de  la  loi  de  vent,  an  7, 
a-l-on  dit,  n'impose  pas  seulement,  comme  la  pensé  ei  jngé  la  cour  d'appel, 
h  l'eng agilité,  qui  veut  detmir  propriétaire  incommu table,  l'obligation  de 
payer  Is  quart  de  la  valeur  eslimalive  de  l'Immeuble  ennagé;  il  veut,  de 

pensalion  ou  dùlroelio»  de  financi  ou  otivliorolion.  C'est  a  Celle  double 
coédition  que  l'eDgsgi^te  eel  appelé  t  jouir  du  btovËca  ds  Ift  loi.  ~  La 
disposition  de  l'art.  14  est  doDi:  formelle,  et,  aoil  que  la  reoonciation 
qn'il  preKrit  ait  éli  ineer«  dans  la  soumission  de  l'engagi^le ,  sait  qu'on 
l'y  ait  omise,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'aucune  compuualim  ei 
dùlraclron  n'est  admissible.  —  Ain^i  tombe  le  molil  de  l'arr«l  allsqui, 

Ertant  que  la  pajemenl  du  quart  est  la  seule  obligaiion  imposée  par  la 
,  et  qu'au  moyen  de  ce  payemenireDga^isle  est  affranchi  du  service  de 
la  rente  ou  redetancs  dont  il  éisil  originairement  tenu.  Ainsi  s'Sva- 
nonit  encore  le  mn  if  yris  de  ce  que  la  soumistiou  des  héritiers  Uslhis  ne 
contenait  pal  l'ullre  de  continuer  le  setvics  de  cette  rederance.  Il  n'é- 
tsit  pas  en  leur  pouvoir  de  se  soatiraire  t  leur  gré  t  une  obligation 
qui  était  écrite  dans  la  loi.  —  D'uo  autre  cfllé,    l'arrêté  dn  préfet, 
qui  était  le  complément  de  la  soumission ,  et  qui  ne  formait  avec  elle 
qu'un  seul  et  même  acis,  contfDail  la  réserve  formelle  de  la  rente.  Cet 
arrêté,  signifié  au  t  bérilirn  Hathis,  a  été  par  eus  exécuté,  sinon  dans 
la  disposition  relative  k  la  redevance ,  du  moin»  dans  celle  relative  au 
payement  du  quart.  Hais  celle  circonstance  n'est  d'aucune  valeur  poui 
infirmer  la  clause  non  eiécutée  ;  car  l'obliRation  des  héritiers  Hathis 
étant  fondée  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi ,  devait  être  exécutée  da 
■oB  eoiier.  il  ne  dépendait  pal  d'eux  de  la  modifier,  sa  ee  lui  donna 
qu'une  eséculioB  parUelle.  —  Vainement  l'arrêt  allauué  décide>l-il  flu' 
supposant  que  la  clause  de  l'arréie  prrd 
stipulation  participant  h  la  nature  du  con 
en  être  exigée,  atiendu  que  l'engagemei 
droit,  aucune  fausse  et  abusive  loterpréli 
Oa  a  réponde  fc  l'avance ,  disait  toujours 


cens,  acquittées  antérieurement  à  la  publication  de  l'avis  de 
notre  conseil  d'État  du  50  pluviale  précédent  (cons.  d'Ët., 
33  juin  1806,  aff.  veuve  Haniei);  —  9°  Que  l'avis  du  GOiisrll 
d'ÉUtdn  îi  [ruct.  an  13,  interpreialil  deialol  du  14  vent,  an  7 
qui  a  déclaré  que,  moyennant  la  soumission  de  payer  le  quart  de 
là  valeur  des  bleus  engagée,  les  engagistes  seraient  libi-iés  des 
cens  ou  redevances  qu'ils  payent  au  domaine,  est  applicable  4 
une  BoumissIoQ  faite  avant  cet  avis,  quoiqu'elle  n'aurait  été  ac- 
ceptée que  sous  la  condition,  pour  l'engaglste,  de  continuer  le 
payement  de  la  redevance  (ce  principe  est  posé  par  le  Jugement 
et  par  la  cour  de  Mets  seuls,  arrêt  du  3  août  1831,  dans  l'affaire 
Ctêmeul  qui  précède).— V.  aussi  n*  60. 

ST.  ttéaomolns.  Il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  ;  1*  que  les 
anciens  engagistes  n'ont  point  été,  par  le  seul  lait  du  payement 
du  qu'art  de  la  valeur  estimative  des  biens,  alTrancliis  des  rede- 
vances annuelles  qui  grevaient  les  biens  engages  au  proHt  du 
domaine  national  (Cass..  S  niv.  an  12  (i;  ;  Mets,  31  aoùl 
18Î6,  air.  Dorr,   V.  l'arrêt  qui  suit);  —  3°   Qu'il  en  est  du 


lorsqu'on  s  établi  que  la  clause  de  l'arrêié  n'avait  pu  été  arbitrai  ri- ment 
ïosêrêe,  et  qu'elle  avait  sa  base  dans  l'art.  14,  uui  qiécifie  les  eofldiliuni 
ï  remplir  pour  devenir  propriétaire  incomm niable.  -~  Au  surplus,  crito 
interprétation  ,  que  l'arrêt  qualifie  /iiuiu  et  aiiuiM,  est  celle  qui  fut  con- 
sacrée par  l'arréié  du  3S  Irim.  as  10,  et  par  deux  arrêt*  de  la  cour  de 
cassation  ,  des  10  brum.  eiS  niv.  an  10.  —  A  la  vérité,  l'avis  du  eon- 
ceii  d'Éial,  du  S3  Iruct.  an  13,  est  contraire  h  cette  doctrine;  mais  cet 
avis  ne  fui  jamais  considéré  ciMume  décisif,  puisqu'on  nouvel  avis,  du 
4  oov.  1811,  fait  connaître  que  le  chef  de  l'Ëtat  avait  ordonné  un  nouveau 
rapport  sur  la  qnestioD.  —  Ce  rapport  n'ayant  point  eu  lien ,  les  tribu- 
naux eurent  S  prononcer  sur  la  difficulté ,  et  la  mém*  cour  de  Ueti ,  par 
un  arrêt,  du  tl  aodt  1  Sis,  canfirmé  par  arrêt  de  rejet,  dn  7  jauv.  1BÏ3, 
décida  la  question  dans  un  sens  contraire  h  celui  qu'elle  a  adopté  par 
l'arrêt  attaqué  (Conf.  arrêt  «juill.  1833).  ~  Dira  l^n,  ajoutait  enfin 
le  domaine ,  que  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  jurispnideace , 
par  un  arrêt  du  24  nov.  1834?  qu'elle  a  jugé  que  l'arrêié  du  préfet  n'é- 
tait obligatoire  pour  l'ecgagïtte  qu'autant  qu'il  l'avait  exécuté  dans  toat 
ion  contenu}  Hais  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonstances  diOé- 
reotei  de  celles  de  l'espèce  actuelle.  Ce  qui  le  prouve ,  c'ett  que  le  der- 
nier motif  de  cet  arrêt  est  pris  de  ce  que  la  cour  d'appel,  pour  repousser 
l'action  du  domaine,  s'était  fondée  sur  des  appréciations  d'actes  et  sur 
ce  fait  capital  que  Teagagiste  l'itail  pounu  an  con—il  iTÉltU  pour  oblnùr 
la  Hchargi  iê  ta  nnu.  Or  aucun  lait  Hmblabl*  n'a  été  articulé  daas 
l'aipêce.—  Arrêt. 

Li  coca;  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement  da  la  loi  du 
14  vent  an  lot  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  33  Iruct.  ao  3,  il  résulte 
que.  si  aucune  dispniitinn  de  ladite  loi  ne  s'est  expliquée  sur  la  qurslioi 
de  savoir  si  le  soumissionnaire  qui,  moyennant  la  quart  de  la  valeur 
estimative  des  biens  par  lui  détenus,  en  est  devenu  propriétaire  incom- 
mutable,  est  ou  non,  affranchi  des  rederancee  qui  grevaient  ces  mêmes 
biens ,  cette  question  doit  être  résolue  d'après  les  engagements  contractés 
tors  de  la  soumission  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par 
l'arrêt  aliaquê,  que  la  seule  obligation  émise  par  l'auteur  de  Nalhis  et 
l'onsofts,  dans  sa  aoumission.a  été  celle  de  payer  lo  quart  de  la  valeur 
estimative  du  moulin  et  dépendances  par  lui  détenus,  et  si  l'arrêté  du 
préfet,  du  6  germ.  an  13  (37  mars  1804j ,  a  ajouté  la  mainleone  de  la 
redevanceen  questian,cetle  main  tenus  n'a  été  ni  précédée,  ni  accompagnée, 
Di  suivis  de  l'assentiment  du  soumissionnaire;  qu'en  effet,  ce  deroisr,  i 
l'époque  delà  publication  de  la  Ini  du  14  vent,  an  7,  élantdêjé  eninstanco 
pour  sa  soustraire  presque  entièrement  au  payement  de  la  redevance ,  k 
CBu^e  de  la  suppression  de  ta  banalité  du  moulin ,  n'a  pas  compris  danï 
sa  soumission  la  même  redevance  \  que  l'arrêté  do  préfet  ne  lui  ayant  pas 
été  signifié,  il  avait  même  pu  ignorer  la  maintenue  de  la  redevance  y 
ajouli'S;  que  non-seulement  le  sou  m  iS' ion  n  airs  ne  l'a  jamais  servie,  mais 
que  c'est  seulement  dis-huit  mois  après  l'arrêté,  c'esl-a-dire  en  janvier 
1833 ,  que  l'administraiion  a  fait  tigoiBer  au  soumissionnaire  une  con- 
trainte qui ,  sur  l'opposition  do  même  soumissionnaire ,  a  demeuré  ïm- 
ponrsuivip jusqu'en  octohre  1816,  époque  k  laquelle  une  nouvelle  con- 
trainte a  été  décernée  ,  et  a  été  immédiatement  suivie  d'opposition  de  la 
part  du  soamissionnajre;  —  Que,  dans  ces  circoo»tancrs(  en  déclarant 
l'admiaistratioD  mal  (ondée  ddus  ses  poursuites  en  payement  ds  la  rede- 
vance dont  il  s'agitau  procès,  les  juges  n'ont  lait  (ainsi  qu'ils  en  avaieit 
le  droit)  qu'apprécier  les  acil»,  les  faits  et  les  circnnsumcei  de  la  cause, 
sans  violer  ni  faru  l^JflMt  du  14  vent,  an  7,  invoqué  par  le  da- 
mandeur,  -'  urillr  '">  ***- 

Dn  "  "^  Borel-de-Brctiiel ,  f.  f.  de  pr.. 

n.,  c  con  f. -Teste- Lebeaa,  av. 

.B  laiaiffliL }  —  Va  hs  art.  U 
asidêtant ,  en  droit ,  qae  taMf 
lligil  h  redit  de  fer.  13«^  m 
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DOMAINES  ENGAGÉS  ET  ÉCHANGÉS.  —  §  7. 


molM  ainsi  lorsque  les  anciens  engagisles  n'ayant  pas  fait,  dans 
UD]  délai  prescrit,  leur  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
des  biens ,  o*oot  été  relevés  de  cette  déchéance  qu'à  la  charge  de 
payer,  outre  cette  somme,  les  redevances  dont  il  s'agit,  et  que  le 
propriétaire  actuel  des  biens  autrefois  engagés  s'est  lui-même 
personnellement  obligé ,  dans  son  contrat  d'acquisition ,  passé 
avec  l'administration,  d'acquitter  ces  redevances  (Rej.,  7  Janv. 
18)9}  (i))— S^'Que  les  actions  qui  peuvent  compéter  à  l'État  à 

^ont  que  des  engagements ,  sauf  quelques  exceptions  dans  lesquelles  ne 
^e  trouvent  point  les  étangs  aliénés  à  l^aatear  des  héritiers  Ghallaye  par 
io  contrat  du  6  fév.  1765;  ~  Considérant,  en  fait,  que  les  héritiers  Ghal- 
laye se  sont  eax-mémes  regardés  comme  simples  engagistes  ;  que  c'est  en 
celte  qualité  qu'ils  ont  fait  la  déclaration ,  fait  et  exécuté  la  soumission 
ordonnée  par  la  loi  du  14  vent,  an  1\  que  c'est  sooi  la  mémo  qualité 
qu'ils  ont  plaidé  et  qu'ils  ont  été  jugés  ;  —  Considérant,  de  plus ,  que  la 
révocation  des  engagements  prononcée  par  les  art,  3  et  é  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7  n'est  qae.comminaloire  et  conditionnelle;  que  l'art.  74  donne 
aoi  engagistes  la  faculté  d'en  éluder  l'effet,  en  laissant  et  effectuant  les 
déclarations  et  soumissions  qu'il  exige;  qu'au  moyen  de  ces  déclarations 
et  8oumi»sioDS,  l'art.  14  porte  que  «  les  engagistes  seront  maintenus  dans 
leur  jouissaDce,  déclarés,  en  outre,  et  reconnus  propriétaires  incommu- 
tables,  et,  en  toat,  assimilés  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  alié- 
nés en  vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales;  »  —  Que  la  soumis- 
sion exigée  par  le  même  art.  14  est  celle  de  payer  en  numéraire  le  quart 
de  la  valeur  estimée  des  objets  engagés  avec  renonciation  à  toute  imputa- 
tion, compensation  ou  distraction  de  6nance  ou  amélioration  ;  —  Que  la 
finance  de  l'aliénation  consentie  à  l'auteur  des  héritiers  Ghallaye  fut  com- 
posée de  deux  parties ,  savoir  :  d'une  créance  de  13,110  liv.  qu'il  avait 
sur  rËtat ,  de  laquelle  il  donna  quittance,  et  d'une  rente  aanaelle  et  per- 
pétuelle de  600  liv.  qu'il  s'obligea  de  payer;  —  Que  l'art.  14 exclut  évi- 
demment l'abolition  de  cette  rente  par  le  payement  do  quart  de  l'estima- 
tion ,  puisque  cette  rente  est  une  partie  de  la  finance  de  l'engagement  et 
que  Tarlicle  veut  que  le  quart  do  l'estimation  soit  payé  sans  distraction  de 
finance;  —  Qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que  les  engagistes  qui  payent 
le  quart  de  rastimation  deviennent  acquéreurs  à  un  titre  nouveau ,  puis- 
que, au  contraire,  la  loi  porte  qu'ils  seront  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance; —  Que  l'assimilation,  en  tout,  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  signifie  que,  comme  ceux-ci ,  ils  auront  une  propriété  incom- 
mutaUe  ;  que  l'on  ne  peut  induire  de  cette  énonciation  qu'ils  demeurent 
libérés  des  renies  qu'ils  devaient  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la  finance 
de  leurs  engagements,  puisque,  immédiatement  avant  cette  énonciation , 
la  loi  dispose  que  le  quart  de  l'estimation  sera  payé  sans  distraction  de 
finance  ;  —  Qu^on  ne  peut  concevoir  qu'un  engagiste ,  débiteur  d'un  ca- 
pital pour  reste  de  finance ,  continuerait  de  le  devoir,  et  que  celui  qui  de- 
vrait une  rente  «  ëgaiemeol  pour  rpste  de  finance,  en  serait  affranchi;  — 
—  Que  la  loi  du  14  vent,  an  T  distingue  dans  toutes  ses  dispositions  les 
engagistes  qu'elle  maintient  purement  et  simplement,  et  ceux  dont  elle 
révoque  les  titres,  ou  qu'elle  soumet  à  en  obtenir  la  confirmation  au  moyen 
du  payement  du  quart  de  la  valeur  des  objets  aliénés  ;  f|0'ainsi  il  n'y  a 
aucune  induction  à  tirer  au  profit  des  engagistes  soumis  à  obtenir  la  con- 
firmation, de  ce  que  l'art.  55  réserve  les  redevances  et  prestations  dont 
peuvent  être  tenus  les  engagistes  maintenus  purement  et  simplement; 
d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Lyon  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  S5,  en  induisant  de  cet  article  que  les  héritiers  Ghallaye  étaient  dé- 
chargés de  la  rente  eo  question,  et  qu'il  a  violé  l'art.  14,  qui  veut  que  «  le 
quart  de  l'estimation  soit  payé  sans  distraction  de  la  finance  de  l'engage- 
ment ;  »  —  Par  ces  considérations ,  casse  l'arrêt  du  tribunal  de  Lyon ,  du 
19  pluv.  an  11. 
Du  5  oiv.  an  10. -G.  G.,  eect.  civ.-MM.  Gandon,  rap.-Merlin,  comm. 

(1)  Espèce:—  (Dorr  C.  contrib.  indir.)  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Dorr,  et,  le  ai  août  1S26,  arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de  Mets,  qui, 
aux  motifs  des  premiers  juges,  ajoute  les  suivants  :  «  Attendu  que  les  cens 
annuels,  moyenoani  lesquâs  quelques  détenteurs  de  domaines  engagés  en 
avaient  obtenu  la  concession  primitivement,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  un  équivalent  de  la  finance  que  d'autres  ont  payée  comptant;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  admettre  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  en  accordant 
aux  ODS  et  aux  autres  la  faculté  d'en  acquérir  la  propriété  incommutable, 
en  se  soumettant  d'en  payer  le  quart  de  la  valeur  actuelle,  ait  pu  entendre 
faire  perdre  aux  uns  les  finances  qu'ils  avaient  payées,  et  affranchir  les 
autres  du  service  des  cens  qui  en  tiennent  lieu,  et  de  la  sorte  maintenir, 
par  rapport  aux  uns,  les  conventions  premières  dans  toute  leur  intégrité, 
et  les  annuler  totalement  dans  riniérét  des  autres  ;  que  cette  interpréta- 
tion évidemment  subversive  de  l'égalité  des  droits ,  qui  doit  toujours  être 
l'un  des  caractères  essentiels  de  la  loi ,  est  repoussée  par  le  texte  de 
l'art.  14  ;  qu'en  effet  le  législateur,  en  déclarant  que  les  engagistes  qui  se 
soumettront  à  payer  le  quart,  seront  maintenus  dans  leur  jouissance,  sans 
dire  qu'ils  seroni  affranchis  des  charges  sous  lesquelles  elle  avait  été  con- 
sealie ,  a  indubitablement  entendu  et  suffisamment  fait  connaître  qu'ils  y  1 
seiaient  maintenus  avec  toutes  les  conséquences,  charges  et  conditions  j 


raison  des  redevances  assignées  sur  les  domaines  engagés,  peu- 
vent être  exercées  et  ces  redevances  exigées ,  si  par  le  contrai 
nouveau,  le  maintien  de  ces  droits ,  actions  et  redevances  a  ét6 
stipulé  par  l'administration  et  imposé  au  soumissionnaire,  et  que 
l'arrêt  qui  décide  le  contraire,  sur  le  motif  que  l'arrêté  de  main- 
tenue du  préfet  n'a  point  été  notifié  à  l'engagiste,  encourt  la  cas- 
sation (Gass.,  23  Juin.  1835,  et  ch.  réun.,  11  déc.  1837  (2). — 
Gonf.  Gass.,  18  Juill.  1842,  MM.  Boyer,  pr.-Duplan,  rap.-La- 

inhérentes ,  et  que  le  ouart  ^  payer  ne  doit  être  considéré  que  comme  l« 
prix  de  la  conversion  d'une  détention,  josque-lji  précaire,  eo  un  droit  da 
propriété  incommutable;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  lors  même  que  la  chargo 
du  cens  n'eût  pas  été  imposée  en  termes  formels  aux  héritiers  Kunlzler 
par  rarrêté  de  la  préfecture,  en  date  du  8  pluv.  aji  12,  ils  n'eussent  pas 
moins  été  tenus  d'en  continuer  te  service;  qu'enfin,  par  Part.  3  du  cahier 
des  charges  du  procès-verbal  d'adjudication  du  12  (raet.  aa  15,  Dorr  s'est 
oblige  personnellement  de  l'acquitter  à  qui  do  droit,  et  que,  cooséquem- 
ment,  il  est  sans  droit  ni  qualité  pour  opposer  le  défaut  d'inscription  hy- 
pothécaire. »  —  Pourvoi  par  Dorr.  —  Il  soutient  que  la  loi  du  14  vent. 
an  7,  en  déclarant  que  les  engagistes ,  devenus  acqaéreurs  par  le  paye- 
ment de  la  quotité  qu'elle  détermine,  seront  assimilés  en  tout  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  leur  a  accordé  tous  les  avantages  dont  ces 
derniers  jouissent,  et  notamment  les  a  déchargés  desreptesqui  pouvaient 
être  dues  à  l'État  par  le  domaine  engagé.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  alléguée  de  l'art.  14  âe 
la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Attendu  que  cet  article  ne  décide  pas  diserte- 
ment  la  question  de  savoir  si  les  engagistes  qui  sont  devenus,  moyennant 
le  payement  du  quart  de  la  valeur  estimative,  propriétaires  incommutablea 
des  domaines  engagés  dont  ils  étaient  détenteurs,  sont  ou  non  affrancbis 


du  12  fruct.  an  13,  le  demandeur  en  cassation  a  contracté  l'obligation 
personnelle  d'acquitter  la  redevance  dont  il  s'agit,  obligation  conforme  ^ 
celle  que  ses  auteurs  (les  héritiers  Kuntzler)  avaient  contractée  par  la 
soumission  même  qu'ils  avaient  faite  de  se  rendre  acquéreurs  :  ce  qui  suf- 
fit pour  justifier  l'arrêt  et  dispense  d'examiner  les  autres  questions  agitées 
par  le  demandeur;  --  Rejette. 

Du  7  janv.  1829.-G.  G.,  ch.  c2v.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.« 
Jouberty  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis  et  Teste-Lebeau,  av. 

(2)  Espètf  :  —  (Domaines  C.  Villemin.)  —  Par  arrêté  du  6  fruct.  aa 
8 ,  le  préfet  de  la  Moselle  déclare  le  sieur  G.  Royer,  propriétaire  incom- 
mutable du  moulin  de  Godbrange  et  d'Hussigny,  qui  avait  été  concédé  à 
ses  auteurs  à  titre  d^engagement  par  les  ducs  de  Lorraine.  Deux  condi- 
tions lui  sont  imposées  :  1**  de  payer  le  quart  de  la  valeur,  conformément 
à  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  2*  d'acquitter  annuellement  en  nu- 
méraire le  montant  du  cens  affecté  sur  ce  bien  par  le  contrat  d'acense- 
ment.  —  Cet  arrêté  est  exécuté  en  ce  qui  touche  le  payement  du  quart 
de  la  valeur,  mais  non  en  ce  qui  touche  la  continuation  du  service  de  la 
rente  d'engagement.  —  En  1826,  la  régie  des  domaines  signifie  au  sieur 
Villemin ,  dernier  des  acquéreurs  successifs  du  moulin ,  une  contrainte  en 
payement  de  cinq  années  d'arrérages  de  la  rente.  —  Sur  l'opposition ,  le 
tribunal  civil  de  firiey  rend  ,  le  31  août  1831,  un  jugement  qui  déclare 
l'administration  non  recevable  dans  ses  poursuites,  par  le  motif  que  le 
sieur  Villemin  avait  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition  et  purgé  contre 
elle.  —  Appel  principal  de  la  régie ,  qui  soutient  avoir,  contre  le  sieur 
Villemin ,  une  action  personnelle,  résultant  de  la  clause  insérée  dans  son 
contrat  d'acquisition ,  porUnt  qu'il  serait  chargé  d'acquitter  les  cens  et 
rentes  qui  pourraient  être  dus.  —  Appel  incident  de  Villemin ,  qui  pré- 
tend que  la  rente  a  cessé  d'être  due.  — 13  déc.  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de 
Metz,  qui  met  l'appel  principal  au  néant,  et  faisant  droit  sur  l'appel  inci- 
dent, déclare  que  te  moulin  est  libre  de  loutes  rentes  dont  il  a  pu  être 
grevé  au  profit  de  l'État.  ~  Pourvoi  du  domaine. 

23  juill.  1833 ,  arrêt  qui  casse.-MM.  Vergés ,  rap.-Gartempe ,  c.  conf. 

Sur  renvoi ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  au  30  janv.  1835 ,  qui  adopte 
au  fond  la  doctrine  de  la  cour  suprême;  mais ,  appréciant  les  faits  elles 
circonstances  de  la  cause ,  elle  en  tire  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  dans  l'espèce  un  lien  réciproque  entre  le  préfet  et  le  soumissionnaire, 
et  que  celui-ci  ne  devait  pas  les  redevances  attachées  au  moulin  engagé. 
—  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu  que ,  si  la  loi 
a  voulu  que  les  cens  demeurassent  éteints,  elle  ne  fait  cependant  pas  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  puissent  revivre  par  l'effet  d'une  stipulation  particulière 
entre  l'État  d'une  part  et  l'engagiste  de  l'autre;— Que ,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  la  question  se  réduit  au  point  de  savoir  si  le  cens  a  été  maintenu 
au  moyen  des  conventions  nouvelles  intervenues  entre  Royer  et  le  do- 
maine par  suite  de  l'exécution  par  enx  donnée  à  la  loi  de  l'an  7;  —  Et 
d'abord,  pour  se  fîier  sur  la  nature  de  ces  conventions; — Attendu  qu'elles 
ne  forment  pas ,  à  proprement  parler,  un  contrat  nouveau,  UMiis  seulemout 
une  modification  do  l'ancien  contrat;  —  Qu'en  effet,  le  changement  qui 
se  manifeste  est  moins  dans  la  propriété  elle-même  que  daossa  condftion  : 
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plagne-BarrIs,  av.  gén.,  e.  conf.,  aff.  hospices  de  Metz  C.  Lentz). 

98.  Au  surplus,  de  ce  qu'un  arrêt  a  décidé  que  des  immeu- 
bles soal  des  domaines  engagés,  et,  comme  tels,  doivent  être 
soumis  au  payement  du  quart  de  leur  valeur  par  l'engagiste ,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  H  ne  s'ensuit  pas  que  des  répé- 
titions plus  considérables  ne  puissent  être  eiercées  par  l'Ëiat 
contre  cet  engagiste,  en  vertu  d'autres  lois,  à  raison  de  la  na- 
ture des  biens  (bols  futaies),  et  dont  le  règlement  doit  être  fait 
administrativement,  aux  termes  des  art.  19  et  20  de  ladite  loi  de 
Tan  7  (cous.  d*ÉI.  28  août  1857)  (1). 

80.  Pareillement,  de  ce  que  le  domaine  aurait  perçu  et  trans- 
féré à  un  tiers  la  rente  due  pour  l'aliénation  d'un  dotnaioe  na- 
tional. Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  non  recevable  à  demander  le 
payement  du  quart  ou  le  délaissement  du  domaine,  en  vertu  de 
la  loi  du  U  vent,  an  7  (Cass.,.  29  mal  1837,  aff.  préf.  du  Haut- 
Rhin  ,  ?.  h<>  45).  ^Gette  décision  repâtte  teine  fin  de  nod-recevoir 
qui  nous  parait,  en  effet,  tout  à  fait  impuissante  pour  faire 
écarter  l'action  du  domaine  public,  car  le  transfert  de  la  rebte 

que  cette  propriété,  de  précaire  et  résoluble  qu'elle  était,  devient,  par 
l'effet  da  payement  dn  quart  de  sa  valeur,  incommutable  et  assimilée 
eo  tout  à  celle  des  acquéreurs  des  biens  nalionaox  ;— Que  c'est  pour  cela , 
sans  doute,  que  Part.  14  dit  que  l'engagiste,  en  effectuant  sa  soumission, 
8«ra  maintenu  dans  sa  jouissance  ou  réintégré  en  ieelle;  —  Que  c'est  si 
peu  une  propriété  nouvelle,  que  IMmmeuble  qui  en  est  Tobjet  reste  prppre 
à  celai  des  époux  qui  le  possédait,  et  ne  tombe  pas  en  communauté,  ainsi 
que  l'a  déclaré  la  jurisprudence; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  desavoir  si,  en  fait,  le  censa  élé  main- 
tenu ;  —  Attendu  qu'il  ne  snifit  pas  qu'il  y  ait  à  cet  égard,  comme  au  cas 
particulier,  une  clause  de  réserve  expresse  ;  —  Qu'il  faut,  en  outre,  exa- 
miner la  valeur  intrinsèque  de  cette  clause,  la  manière  dont  elle  a  pu  dire 
acceptée  par  la  partie  sur  laquelle  on  prétendrait  la  faire  peser;  l'exécu- 
tion qui  a  pu  y  élre  donnée  par  les  deux  parties;  —  Attendu  que  l'arrêté 
préfectoral  du  6  fruct.  aa  8  est  le  seul  document  produit  par  le  domaine 
pour  étayersa  prétention  ; — Que  tonte  convention,  pour  élre  parfaite,  ne 
peut  résulter  que  du  coucours  des  deux  volontés,  surtout  de  la  volonté 
de  celui  contre  lequel  on  réclame  l'exécution  d^une  obligation;  —  Que 
Royer  n'a  pas  signé  l'arrêté  de  l'an  8,  qu'il  n'y  a  même  pas  comparu , 
qu'il  ne  paratt  pas  qu'il  en  ait  été  touché  par  la  notification  exigée,  que 
le  domaine  n'apporte  aucune  preuve  directe  de  raccomplisi»emeol  de  cette 
formalité;— Qu'à  la  vérité,  la  présence,  dans  le  dossier  de  Villemin,  d'une 
expédition  ancienne  et  authentique  dudit  arrêté  tendrait  à  faire  présumer 
celte  notification,  mais  que  cependant  elle  ne  la  prouve  pas  suŒi.^ammcnt, 
puisque  celte  expédition  a  bien  pu  n'être  remise  que  postérieurement  ;  — 
Qu'il  suit  delà  queRoyer  a  pu  ignorer  dans  l'origine  laclause  qui  li|i était 
imposée;  —  Que,  l'eût-il  connue,  il  faut  encore  avoir  la  certitude  qu'il 
l'aura  acceptée  soit  au  moment  même ,  soit  postérieurement;— Que  l'ac- 
ceptation ne  se  trouvant  pas  dans  l'arrêté  même,  qui  s'est  fait  hors  h 
présence  de  Royer,  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  la  soumission  qui  l'a 
précédée  et  lui  a  servi  de  base  ;  —  Que  cette  pièce  n'est  pas  représentée 
par  l'administration  ;  que  l'on  doit  conjecturer  qu'elle  ne  comportait  que 
l'engagement  de  se  soumettre  à  l'exécution  de  la  loi  de  l'an  7,  c'est-à- 
dire  de  payer  le  quart  de  la  valeur  eàtimalive  ;  —  Que,  si  elle  eût  com- 
porté l'engagement  de  continuer  le  service  de  la  rente,  le  préfet  n'eût  pas 
manqué  de  s'en  prévaloir  dans  son  arrêté;  que^  loin  de  là,  il  ne  s'appnie 
que  sur  un  mémoire  du  directeur  des  domaines  nationaux,  et  sur  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances,  du 728  pluv.  an  7,  qui  enjoignait  a  tou!« 
les  préfets  de  stipuler  le  maintien  des  cens,  documents  absolument  étran- 
gers à  Royer; 

»  Attendu  que  l'acceptation  postérieure  ne  se  rencontre  pas  davantage 
dans  la  cause  ;  que  Royer  n'a  par  aucun  acte  accepté  on  ratifié  la  clause 
relative  au  payement  du  cens;  —  Que  le  cens  n'a  jamais  été  paye 
on  que  du  moins  le  domaine  n'en  foornit  aucune  preuve;— Que  bien  plus 
il  n'a  jamais  été  rédameavant  l'année  1826;— Qu'à  ce  moment  Villemin, 
tiers  détenteor,  touché  d'une  contrainte,  y  a  sur-le-champ  formé  opposi- 
tion ;— Qa'il  éUkit  encore  en  temps  utile  pour  le  faire,  car  l'engagiste  n'é- 
tait pas  obligé  de  prendre  l'initiative;  —  Que  l'État,  pendant  vingt-six 
aojB  entiers,  le  laissant  jouir  paisiblement,  il  a  po  attendre  les  réclama- 
tions de  son  adversaire;  —  Qu'il  se  défend  aussitôt  qu'on  l'attaque;  qu'il 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  déchéance  à  lui  opposer;— Attendu  que  la  rati- 
fication ne  peuts'induire  da  payement  Juqnarl;  qu'en  effet  Royer  a  bien 
pu  satisfaire  à  cette  obligation  qui  n'était  que  la  conséquence  naturelle  et 
nécessaire  de  sasoumisisioD,  sans  pour  cela  se  soumettre  à  une  autre  con- 
ditioD  imposée  aune  seule  des  parties, et  non  acceptée  par  l'autre;— Qoe, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résnlte  que,  s'il  y  a  eu  convention  née  de  l'ar- 
rêté de  l'an  8,  parfaite  et  exécutée  quant  à  l'obligation  de  payer  le  quart, 
il  n'y  a  aucune  convention  de  nature  à  lier  Royer,  quant  à  celle  de  con- 
tinaer  le  service  du  cens.  »— Pourrsi  du  domaine.  —  Arrêl  (après  dé  ib. 
en  cb«  du  cous,}. 


aux  ttêrs  ne  saurait  manifeélement  Équivaloir  à  une  renobciatlou 
qui  n'aurait  d'ailleurs  pu  être  accordée  que  sous  l'observation 
de  formalités  qu'on  n'avait  pas  remplies  dans  l'espèce. — V.  n*  59. 

90.  Notons  que  les  engagistes  qui  sont  devenus  propriétaires 
incommutables,  au  moyen  du  payement  du  quart,  sont  passibles 
d'tin  droit  de  mutation  dans  la  prb|)orlton  de  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  (Cass.y  12  avr.  1806)  (2); 

91.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  théorie  qui  vient  d*étrë  exposée 
à  l'égard  des  domaines ,  le  payement  du  quart  n'affrancbirait  le 
domaine  engagé  que  des  redevances  et  prestations  dues  à  l'Ëlat, 
et  nullement  de  celles  qui  peuvent  l'élre  à  des  tiers.  La  raison 
en  est  sensible  :  le  payement  fait  à  l'Ëtat  par  suite  d'une  trans* 
action  légale  intervenue  entre  lui  et  l'engagiste ,  ne  peut  évi- 
demment porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers ,  de  totit 
point  étrangers  à  cette  transaction.— Décidé  en  ce  sens  que  ren-> 
gagiste  n'est  pas  affranchi  du  service  de  ces  charges  ou  rentes 
existantes  dans  les  concessions  primitives,  bien  que  l'acte  de 
vente  explique  qu'il  est  libéré  de  toutes  charges  (tons.  d'Ët.,  0 

La  cci^a;— Vulesart.  1.2,  5,  4,  5, 13,14  et 35  delà  loi  du  14  vent, 
an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  fruct.  an  13  ;— Attendu ,  en  droit, 
qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de  cette  loi ,  selon  l'interprétation 
qui  en  aëté  donnée  par  l'avis  du  conseil  d'Ëtatdo  SS  fruct.  an  13,  inséré 
au  Bulletin  des  lois ,  que  les  droits  et  actions  qui  peuvent  compter  à  l'É- 
tat ,  à  raison  des  prestations  et  redevances  assignées  sur  les  domaines 
engagées ,  et  qui  n'auraient  prs  été  frappés  d'abolition  par  les  lois  nou- 
velles ,  peuvent  être  exercés ,  tt  ces  prestations  et  redevances  peuvent 
être  exigées,  si,  par  le  contrat  nouveau,  le  maintien  de  ces  droits, 
actions,  prestations  et  redevances,  a  été  stipulé  par  l'administralion  et 
imposé  au  soumissionnaire  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  du  6  fructidor  an  8>  par  le- 
quel la  soumission  de  Georges  Royer  a  été  acceptée,  et  qui  l'a  déclaré 
propriétaire  incoihmutable  du  domaine  en  question ,  lui  a  expressément 
imposé  l'obligation  de  payer  le  cens  affecté  sur  le  moulin  d^Uussigny  ; 
—  Attendu  que  cet  arrêté  forme  le  seul  titre  de  Royer  ;  —  Qu'il  en 
a  réclamé  l'exécution,  et  qu'il  s'est  soumis  k  deux  des  conditions  qu'il 
contenait ,  soit  en  payant  le  quart  de  la  valeur  estimative  du  moulin 
d'Hussigny,  soit  en  payant  les  frais  et  déboursés  rois  à  sa  charge  par  ledit 
arrêté  ;  —  Attendu  que  cet  acte  ,  rédigé  dans  la  forme  des  ventes  admi- 
nistratives ,  et  qui  formait  contrat  eaire  les  parties ,  n'avait  pas  besoin 
d'être  notifié  au  soumissionnaire,  qu'il  assimilait  en  tout  aux  acquéreurs 
des  domaines  nationaux ,  et  qu'en  présence  d'un  tel  acte ,  la  oour  royale 
de  Nancy  n'a  pu  décider  ni  qu'il  n'avait  pas  élé  connu  du  soumissionnaire 
dont  il  consacrait  la  propriété  «  ni  qu'il  ne  lui  inaposaik  pas  suffisamment 
l'obligation  de  servir  la  redevance  réclamée ,  sans  violer  exprese^ent  les 
dispositions  des  lois  éi  de  l'avis  du  conseil  d'État  précités  ;  — Casse* 

Du  11  déc.  1837.-C.  G.,  ch.  réun.-MM«  Portails,  l*'pr;-Bressony  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  concl.  conf.-Fichet  et  Morin ,  av. 

(1)  (Hérit.  d'Hoffelize.  )  —  Loni8-PHiut>PB  ,  etc.  ;  — Vu  la  Idl  du 
14  vent,  an  7;  l'ord.  de  Ldrraihe  du  31  janv.  1724;  l'art.  I,  tit.  20, 
de  l'ord.  de  1669,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  12  flor.  an  13  ;~ Vu  l'ord. 
royale  du  1*'  jnin  1^28  ;  —  En  ce  qui  touché  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée :— Considérant  qu'a  l'époque  où  a  été  rendu  l'arrêt  du  28  mars  1833, 
la  seule  question  en  litige  portait  sur  la  domanialité  du  bois  ^iroux  ,  et 
qu'aucun  débat  ne  s'était  engagé  sur  le  montant  deâ  répétitions  qoe  t'Étnt 
aurait  à  eiercer  sor  l'engagiste  ;  que ,  dés  tors ,  les  questions  relatives  k 
la  Oxation  de  ces  rlpétiiions  n  étaient  point  soumises  au  jugement  de  la 
courroyalede  Nancy,  et  n'ont  pas  pu  être  résolnes  ^ar  l'arrêt  sus-dalé... 

Au  Tond  :  —  Considérant  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'a  attribué  aux 
tribunaux  que  les  questions  relatives  au  caractère  des  actes  invoqués  par 
les  engagistes ,  S  Peffet  de  soutenir  que  les  biens  par  eux  (lossédés  ne  le 
sont  pas  à  titre  d'engagement ,  et  que,  aux  termes  des  art.  19  et  20  de 
ladite  toi,  les  Indemnités  dues  par  les  détenteurs  engagistes  doivent  être 
réglées  et  fixées  administrativement  ;  —  Confirme  l'arrêté  de  conflit. 

Du  28  août  1837.-C.  d'Ét.-H.  Vivien,  rap. 

(2)  (  Domaine  C.  hér.  Meunier.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  4  et  14 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'art.  14  de  celle  du  26  vend.,  et  l'art.  4  de 
celle  du  22  frim.  même  année;  —  Considérant  que  les  possesseurs  de 
domaines  ci-devant  engagés ,  mentionnés  aux  art.  4, 13  et  14  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  ne  sont  niain tenus  on  réintégrés  dans  ces  domaines,  à 
tt:re  de  propriétaires  tncomniutahles ,  qu'au  moyen  d'un  supplément  de 
prix  porté  au  quart  de  la  valeur  de  ces  biens,  ce.qui  présente  une  nou- 
velle transmission  à  titre  onéreux ,  à  raison  de  laquelle  le  droit  d'eore- 
gistrenrent  est  dû  dans  la  proportion  de  l'obligation  imposée,  et  de  celle 
effectuée  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  auxquels  les  domaines 
engagés  sont  en  tout  assimilés;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
Château  Thierry,  du  14  juin  1806,  etc. 

Du  12  avril  1S06,-''.  C.scct.  civ. 
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jDln  i807,  aff.  Bertanlt).  —  Y.  aussi  «  plus  haut,  n*  86-3*. 

99.  Au  surplus,  c*est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  questions  de  savoir  si  le  payement  a  affranchi 
i*engagiste  des  autres  charges  de  la  concession  eu\ers  l'État.— 
V.  n*  i«4. 

98.  A  regard  des  ayants  cause  ou  sous-concessionnaires  des 
engagistes ,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque ,  après  le  payement  du 
montant  de  la  soumission  »  une  décision  ministérielle  sursoit  à 
la  mise  en  possession  de  Fengagiste ,  les  tiers  auxquels  l'enga- 
giste  avait  conféré  des  droits  sur  les  biens  soumissionnés,  ne  peu- 
vent demander  aux  tribunaux  de  déclarer  ces  droits  obligatoires 
pour  le  domaine^  une  telle  demande  tend  à  mettre  obstacle  à 
Texécution  de  la  décisiou  ministérielle ,  dont  la  réformation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  d*État  (cens.  d'Ët.,  19 
]anv.  1825)  (i)  ;  —  2*  Que  la  décision  du  ministre  des  finances 
portant  qu*il  y  a  lieu  d'admettre  la  soumission  des  sous-conces- 
sionnaires de  domaines  engagés,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  de  ceux-ci  contre  les  engagistes ,  surtout  si  elle  les  a 
formellement  réservés  (cons.  d'Ét.,  16  mai  1832)  (2)-,—  3*  Que 
la  loi  de  Tan  7,  en  maintenant  purement  et  simplement  les  sous- 
concessionnaires  de  biens  domaniaux  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  d'exception  qu'elle  prévoit ,  ne  les  affranchit  nullement  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  leur  concession  qui  reste  encore 
dû  (Cass.,  3  mai  1837,  aff.  préf.  de  la  Seine,  V.  n**  51-4*)  -,  — 

(1)  (GorDeilleCdom.) — Charles,  elc.;—ED  ce  qui  louche  la  disposition 
de  rarrété  do  préfet  de  PEure^  par  laquelle  il  élève  le  conQil; — CoirsidéraDt 
qu'an lérieuremeot  aux  ÏDSlances  introduites  par  le  sieur  Corneille,  tant 
contre  ie  domaine  de  TÉtat  que  contre  les  acquéreurs  de  coupes  de  bois, 
devant  les  tribunaux  d^Évrem  et  de  Pont-Audemrr,  une  décision  de  notre 
ministre  des  finances,  da  2  sept.  1822,  contre  laquelle  s'est  pourvue  la 
dame  d'Annebault ,  a  sursis  pro? isoirement  à  ce  que  ceUe  dernière  soit 
mise  en  possession  de  la  forêt  de  Montfort,  et  a  ordonné,  au  nom  de  i^Élat, 
la  reprise  de  possession  de  celte  forêt,  si  besoin  était  ;  —  Que  les  demandes 
du  sieur  Corneille  portaient  sur  i>iecotioD  (fe  celte  décision  ;  —  Que  les 
jugements  et  arrêts  intervenus  ont  statué  sur  les  mesures  d^exécution  pres- 
crites par  ladite  décision ,  dootradministration  supérieure  a  seule  pouvoir 
de  connaître;  qu'ainsi,  les  tribunaux  étaient  incompétents. 

Du  19  janv.  1825.-M.  Lebeau,  rap. 

(Ù)  (Société  du  Gotentin.)  —  Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des 
f4  vent,  an  7  et  12  mars  1820;  —  Considérant  que  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  da  29  mars  1850,  en  prononçant  qu'il  y  avait  lieu 
d'admettre  la  soumissipn  des  sous-concessionnaires  des  domaines  do 
Garenlan ,  Saint-Lé  et  autres ,  situés  dans  le  département  de  la  Mancbe , 
comme  détenteurs  desdits  domaines,  a  formellement  réservé  les  droits 
résultant  des  contrats  de  sous-concession  au  profit  des  engagistes  origi- 
naires, et  qu'ainsi  elle  ne  fait  point  obstacle  ace  que  les  réclamants 
ras»6nt  valoir,  devant  qui  de  droit,  iesdiies  prétentions  et  toutes  autres; 

—  Art.  1.  La  requête...  est  reietée. 

Du  16  mai  1832.-Conseil  d'Etat.-M.  Janet,  rap. 

(3)  (Comp.  du  Gotentin  C.  héritiers  Alix.)  —  La  coua;  —  Vq  les 
9JÙ  1 S  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  les  art.  2  et  9  de  celle  du  5 
déc.  1814;  —  Attendu  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  en  soumettant  les 
possesseurs  des  domaines  engagés  au  payement  du  quart  de  la  valeur  do 
ces  domaines ,  n'a  en  pour  objet  que  de  les  affranchir  de  la  révocabilité 
qui  les  frappait,  et  que  les  dispositions  de  cette  loi  et  la  condition  qu'elle 
impose  au\  possesseurs  pour  reudre  leur  propriété  incommutable ,  se  ré- 
fèrent aux  obligations  établies  entre  eux  et  l'État  par  l'acte  d'engagement; 

—  Attendu  que  le  contrat  intervenu  subséquemment  entre  l'engagiste  et 
un  tiers ,  auquel  il  a  transmis  son  droit ,  est  étranger  aux  stipulations 
passées  avec  1  État;  et  que  la  condition  de  cette  transmission  constitue, 
au  profit  de  l'engagiste,  un  prix  particulier  pour  la  sous-concession  par 
lui  consentie  ;—  Que,  dans  IVspèce,  le  prix  de  cette  sous-concession  con- 
siste dans  la  rente  foncière  de  21  liv.  (16  fr.  80  c),  que,  par  le  contrat 
da  24  nov.  1765,  le  sieur  Alix  se  soumit  à  payer  au  duc  de  Penthiê^re; 

—  Qu'il  n'existe  aucun  acte  par  lequel  le  prince  ou  ses  représentants  aient 
libéré  Alix  de  son  obligation  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  par  suite  du  séquestre 
des  biens  du  duc  de  Pentbiêvre,  l'État  fut  saisi  de  la  propriété  de  la  rente 
due  par  les  héritiers  Alix;  mais  qu'en  premier  lieu,  l'État  possédait  cette 
rente  du  chef  du  duc  de  Penthièvre,  et,  par  conséquent,  a  tout  autre  titre 
que  celui  provenant  de  rengagement;  qu'en  second  lieu,  dans  rarrété 
préft'ctoral  du  24  janv.  1831,  intervenu  sur  la  soumission  faite  par  les* 
héritiers  Alix,  en  exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'acte  du  24  nov 
1765  contenant  la  concession  faite  à  Alix  par  le  duc  de  Pentbiêvre,  moyen- 
nant la  rente  de  21  liv.,  est  rappelé  seulement  comme  constituant  ie  titre 
^ui  établissait  la  possession  des  héritiers  Alix,  en  qualité  de  sous-enga- 
gistes;  mab  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  se  bornent  à  Kqiider  le 


4*  Que  le  tiers  auquel  un  engagiste  avait  transmis  son  droit  aux 
domaines  engagés,  en  vertu  d'un  contrat  particulier  stipulant 
une  rente  foncière  pour  prix  do  la  sous-concession ,  n*a  pas  été 
libéré  du.  service  de  cette  rente  en  faisant ,  comme  détenteur  des 
domaines  engagés ,  la  soumission  du  quart  prescrite  par  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  pour  devenir  propriétaire  incommutable  :  peu 
importe  que  la  rente  fût  devenue,  pendant  un  temps,  la  propriété 
de  l'État ,  par  suite  de  l'émigration  de  l'engagiste,  si  le  sons- 
concessionnaire  n'a  fait  sa  soumission  qu'après  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  déc.  1814  ,  qui,  de  plein  droit,  a  réintégré  les 
émigrés  dans  la  possession  de  leurs  biens  non  encore  vendus  (L. 
14  vent,  an  7,  art.  13, 14;  L.  5  déc.  1814,  art.  3,  9;  Cass., 
P'  fév.  1842)  (3)  ;— 5^  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  dépendait 
du  domaine  de  la  couronne,  qui  lui  avait  été  cdncédé  par  le  roi 
moyennant  une  redevance  et  à  titre  d'inféodation  ,  a  droit,  lors- 
qu'il en  a  payé  la  valeur,  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et 
qu'il  en  a  été  déclaré  propriétaire  par  arrêté  préfectoral ,  d'obli- 
ger les  sous-engagistes  de  lui  payer  le  prix  de  leurs  engagements, 
et  c'est  à  tort  que  ceux-ci ,  pour  se  soustraire  à  une  telle  de- 
mande, objecteraient  que  les  lois  de  1792  et  1793  ont  annulé 
toutes  les  rentes  féodales  et  que  les  terrains  à  eux  transmis 
étaient  inféodés  à  une  seigneurie  qui  en  dépendait  (Req.,  3  août 
1824)  (4). 
•4.  Au  surplus,  les  contestations  entre  l'engagiste  et  le  soas- 


quart  de  la  valeur  à  payer  par  ces  héritiers ,  au  moyen  duquel  payement 
ils  sont  déclarés  propriétaires  incommutables,  sans  qu'il  soit  fait  aucune 
mention  de  la  ren<e  :  d'où  il  suit  que,  soit  parce  que  cette  rente  formait 
une  obligation  distincte  en  dehors  de  l'objet  de  la  loi,  exclusivement rela* 
tive  aux  contrais  directs  d'engagement,  soit  parce  qu'on  ne  peut  faire  ré- 
sulter du  silence  des  actes  une  libération  qui  devrait  être  expresse ,  H 
n'y  a  point  en,  par  l'effet  de  la  soumission  des  héritiers  Alix ,  extinetron 
de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  qu'en  troisième  lien  enfin,  ce  n'est  que  plusieurs 
années  après  la  publication  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  que  les  héritiers  Alix 
ont  exécuté  les  dispositions  de  celle  da  14  vent,  an  7;  qu'a  la  différence 
du  sénatus  consulte  du  6  flor.  an  10,  dont  l'art.  5  subordonnait  la  réin- 
tégration des  émigrés ,  dans  les  biens  invendus ,  à  la  délivrance  d'an 
certificat  d'amnistie,  les  dispositions  de  la  loi  da  5  dée.  1814  sont  pares 
et  simples ,  sans  condition  ; 

Attendu  que  les  art.  11  et  suivants  de  cette  loi  ont  pour  objet,  non 
de  donner  ouverture  au  droit  de  remise  qu'elle  établit,  mais  seu- 
lement de  régler  le  mode  de  son  exercice  ;  d'où  il  suit  que  cette  lof 
était  obligatoire  par  le  seul  fait  de  sa  promulgation,  et  qu'ainsi  l'État 
était  dessaisi  de  la  rente  due  par  les  héritiers  Alix ,  lorsque  ces  héritiers 
ont  fait  la  soumission  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  déclarés  propriétaires 
incommutables;  ~  Que  l'administration  a  tellement  reconnu  le  dessai- 
sissement de  rÉtat  comme  opéré  de  plein  droit  parla  publication  de  la  loi 
du  5  déc.  1814 ,  qu'il  résulte  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  du  17 
oct.  1834,  qu'il  a  été  fait  remboursement ,  à  la  compagnie  du  Gotentin, 
de  rentes  indûment  perçues  par  le  receveur  des  domaines ,  depuis  le  5 
déc.  1814  jusqu'à  la  soumission  des  héritiers  Alix  ;  qu'ainsi  le  service  de 
la  rente  fait  par  ces  héritiers  dans  les  caisses  publiques ,  postérieurement 
à  la  loi  de  réintégration ,  est  une  erreur  de  fait  qui  a  été  réparée  et  qui  ne 
pouvait,  d'ailleurs,  attribuer  aucun  effet  libératoire  à  un  payement  qoi 
n'était  pas  fait  dans  les  mains  du  véritable  créancier  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  objet  d'examiner  si  les  domaines  engagés  possédés 
par  les  héritiers  Alix  rentraient,  à  raison  de  leur  contenance ,  dans  l'ex- 
ception portée  par  le  o<>  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  que ,  si 
cette  exception  avait  été  fondée ,  elle  n'aurait  eu  d'antre  effet  que  d'autori- 
ser ces  héritiers  à  résister  à  l'application  de  la  loi ,  circonstance  qui  n'au- 
rait pas  moins  laissé  entière  et  sans  atteinte  l'obligation  distincte  produite 
par  le  contrat  particulier  de  1765,  passé  entre  leur  auteur  et  le  duc  de 
Penthièvre;  —  Attendu  qu'il  suit  de  cequi  précède  qu'en  relaxant  les  hé- 
ritiers Alix  de  la  demande  formée  contre  eux  par  la  compagnie  du  Goten- 
tin, le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  violé  les  lois  précitées; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  contre  les  héritiers  Alix:  —Casse 
le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Coutances,  du  23  nov.  1858. 

Ou  l*'fév.  1842.-Ch.civ.-MM.  Portails,  l*' pr.-Barennes,  rap.-Helle, 
av.  gén.,  c  conf.-Scrihe  et  Ripault,  av. 

(4)  Etpieê  s  —  (Faillite  Raynaud  C.  de  Saint-Germain.)  —  En  1775, 
le  roi ,  en  son  conseil ,  donne  à  titre  d'inféodation  et  de  propriété  incom- 
mutable à  perpétuité  2,400  arpents  de  terrains  au  comte  de  Chabot*  ' 
76i  arpents  au  sieur  Démuile  et  2,000  arpents  aux  communautés  rive- 
raines de  ces  terrains  dépendant  delà  forêt  du  Grand  et  du  Petit-Liers,  à 
charge  de  les  défricher  et  de  payer  au  domaine  une  redevance  annuelle 
d'un  demi-boissean  par  chaque  arpent.~Les  lettres  patentes  furent  expé- 
diées et  enregistrées  au  parlement  de  Grenoble.  —  En  1773  et  1774,  le 
cemie  de  Chabot  sous-inféoda  les  terrains  qui  loi  avaisal  été  concédés 
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ûooeeasionnaire  sout  au  ressort  des  tribunaux. — ^V.  n<"  1 24  et  1 28, 
•6.  La  loi  de  l'an  7,  rapportée  p.  190,  a  indiqué  le  mode  de 
payement  du  quart  des  finances  de  consolidation  (art.  20  ) ,  et 
elle  permet ,  sous  certaines  conditions ,  Ja  vente  des  biens  pour 
Peffectuer  (art.  21). 

•S.  A  regard  des  intérêts  du  quart  de  la  valeur^  l'art  20  dis- 
pose qu'ils  courent ,  pour  les  soumissionnaires  qui  étaient  déjà 
en  possession  des  biens,  à  compter  de  Tarrété  de  l'administra- 
tion qui  en  a  fixé  le  montant  de  la  valeur ,  et  pour  ceux  qui  ne 
possédaient  pas  àdater  deleur  prise  de  possession. — Il  a  étéjugé, 
par  application  de  cette  disposition  :i^  que  les  héritiers  d'enga- 
gtstes  émigrés  rentrés  dans  leurs  biens  en  exécution  de  la  loi  du 
5  déc.  1814,  et  qui,  pour  devenir  propriétaires  incommutables, 
ont  été  admis  à  payer  le  quart  du  prix  d'estimation ,  n'en  doivent 
les  Intérêts  que  du  Jour  de  l'arrêté  do  maintenue  en  possession 
définUive ,  s'il  n*est  Justifié  que  le  domaine  a  Joui  des  biens  au- 
trement qu'à  litre  de  confiscation ,  et  qu'ils  ne  peuvent  êlre  tenus 
de  payer  l'intérêt  du  prix  de  la  seule  coupe  de  bois  qu'ils  aient 
faite  avant  leur  maintenue  en  possession  définitive ,  car  ils  avaient 
le  droit  de  jouir  de  leurs  bois  en  vertu  de  la  remise  qui  leur  en 
avait  été  faite,  et  qui  avait  été  suivie  de  leur  soumission;  que 
d'ailleurs  la  valeur  de  cette  coupe  de  bois  s'est  trouvée  comprise 
ians  l'estimation  de  lamasse  des  bols(cons.  d'Êt.,  21  Juin  1826, 
II.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  le  domaine  C.  d'Egmont).  Cette  solution 
est  extraite  de  la  déclaration  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
autorisait  l'administration  des  domaines  à  se  désister ,  désiste- 
ment dont  le  conseil  d^£tat  s'est  borné  à  donner  acte  aux  héri- 
tiers d'Egmont;  —  2*  Que  les  Intérêts  des  sommes  dues  pour  les 
soumissions  faites  par  des  engagistesqui,  par  suite  des  amnisties 
prononcées  pour  fait  d'émigration ,  ont  été  remis  en  possession 
des  biens  qu^ils  tenaient  à  titre  d'engagement  avant  leur  émigra- 
tion ,  ne  commencent  à  courir  que  du  Jour  de  l'arrêté  de  mainte- 
nue (cens.  d'Ét.  lefév.  1835,  aff.  Soubise,  n<'101-3*);'3«Que 
les  Intérêts  des  sommes  à  rembourser  à  TÉtat  par  un  engagiste 
soumissionnaire  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  maintien  ou  de  la  ré- 
intégration du  soumissionnaire ,  et  par  conséquent  qu'à  une  épo- 
que toujours  postérieure  à  la  soumission  (même  ord.);  — 4*  Que 
les  intérêts  du  quart  ou  de  la  finance  de  consolidation  courent, 
non  à  compter  de  sa  fixation  provisoire  par  arrêté  préfectoral , 
mais  à  compter  du  Jour  où  la  décision  du  ministre  des  finances  l'a 
rendue  définitive  (c.  d'Ét.  22  mars  1843,  aff.  d'Aumale,  n*64-l*). 
•  9.  Et  quant  à  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  ces  intérêts,  il  a  été  décidé  que  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  en  attribuant  aux  tribunaux  le  droit  déjuger  les  demandes 
ayant  pour  objet  son  application ,  leur  a  conféré,  par  là,  le  droit 
de  prononcer  les  condamnations  qui  sont  la  conséquence  de  cette 

poor  aoe  redeYaoce  foncière  de  12  fr.par  Bélérée.~Enl775,  la  seignearie 
qui  dépeodait  de  ces  terraios  fat  vendue  au  comte  de  Saini-GeroiftÎD  par 
le  comte  de  Chabo.— Les  engtgistes  défrichèrent  le  terrain  et  se  croyaient 
tiorraocbis  des  redevances,  lorsqu'un  arrêté  da  préfet,  du  31  mare  1813, 
déclara  le  comte  de  Saint-Germain  propriétaire  incommutable  de  ces  ter- 
rains au  moyen  des  sommes  qu'il  avait  versées  au  trésor  pour  le  devenir 
cooformèment  à  la  loi  de  Tan  7.  —  Alors  Saint-Germain  a  fait  somma- 
tion aui  sous-engagistes  de  déguerpir  et  de  lai  payer  vingt-neuf  années 
dVrerages  écbus.  —  Ceux-ci,  après  avoir  nommé  pour  syndic  le  sieur 
Rrynaud ,  ont  formé  opposition  à  sa  demande  ;  mais  un  jugement  les  a 
condamnés  à  payer  cinq  années  dVrérages  et  un  douzième  de  fruits  de 
cbaquv  année.  —  Sur  Tappel,  arrêt  contirmatif  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  30  juin  ISiZ.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  1, 2,  6,  7  de  la  loi 
du  17  juin.  1793,  des  décrets  des  S  oct.  1793,  7  vent,  an  2  et  des  avis 
dû  conseil  d'ÉUt  du  30  pluv.  an  il  et  28  mess,  an  13,  en  ca  que  la  cour 
a  maintenu  drs  redevances  que  les  lois  avaient  annulées  comme  féodales, 
par  le  motif  que  ces  terrain»  dépendaient  du  domaine  de  la  couronne  qui 
étaient  inaliénable ,  tandis  que  l'acte  d'inféodation  les  avait  concédés  au 
profit  de  seigneurs  qui  avaient  grande  et  moyenne  justice,  avec  reconnais- 
laoee  de  tous  les  droits  attachés  aux  seigneuries  ;  —  Arrêt. 

La  coor; —  Attendu  qu^en  prononçant  que  la  concession  faite  en  1770 
an  comte  de  Chabot  des  terrains  dits  la  forêt  deGrand-Liers,  dépendant 
du  domaine  du  roi ,  ne  fut  en  soi  qu'un  engagement  révocable,  d'après 
IfS  principes  sur  raliénabilité  perpétuelle  des  domaines  royaux,  Tarrêt 
attaque  n'a  fait  qu'une  saine  et  juste  appréciation  des  termes  comme  des 
Uiu  consignés  dans  Parrêt  du  conseil  d'Ëtat  du  20  mars  1770,  sur  lequel 
Mint  intervenues  les  lettres  patentes  du  11  janvier  suivant,  enregistrées 
au  parlemeni  de  Grenoble  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  a  judicieusement  ap- 
pli<iué  à  la  cause  Tart.  8  de  la  loi  du  14  veatôse  an  7,  relative  aux  enga- 
f(emeats  du  domaine  public,  d'où  suit  qn'elle  n'a  pu  violer  ni  les. art.  1, 
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application ,  et  notamment  la  condamnation  contre  les  détenteurs 
de  biens  domaniaux  au  payement  du  quart  de  la  valeur  et  des 
intérêts  de  ce  quart ,  conformément  à  l'art.  20  de  ladite  loi  :  et 
l'arrêt  qui  statue  ainsi ,  n'empiète  nullement  sur  le  droit  du  pou- 
voir administratif  de  flier  le  montant  du  quart,  et  de  prendre 
l'arrêté  qui  en  fait  courir  les  intérêts  (  Rej.  3  mal  1837,  aff.  pré- 
fet de  la  Seine,  V.  n«51-4»). 

98.  Renonciation,  — Enfin  on  a  vu  que  l'art.  14  de  la  loi 
imposait  aux  soumissionnaires  la  condition  de  renoncer  à  toutp 
imputation  ou  distraction  de  finance  ou  amélioration.  Or  il  a  ét(^ 
jugé  que  cette  disposition ,  est  générale  et  absolue,  en  ce  sens 
qu'un  concessionnaire  ne  peut  précompter,  sur  ce  quart ,  même 
le  montant  des  dépenses  qu'il  aurait  avancées  et  que  son  contrat 
mettait  à  la  charge  du  concédant  représenté  par  l'État  (ReJ., 
3  mai  1S37,  aff.  pr.  de  la  Seine,  n<»51-4*). 

99.  Concession  de  forêts. — La  faculté  générale  accordée  aux 
tiers-détenteurs  des  domaines  engagés  de  devenir  propriétaires 
incommutables ,  moyennant  certaines  conditions ,  est  restreinte 
par  la  seconde  partie  de  l'art.  15,  en  ce  qui  concerne  les  coti- 
cessions  de  forêts  au-dessus  de  150  hectares  et  de  terrains  en- 
clavés dans  les  forêts  nationales ,  ou  qui  en  étaient  distants  de 
moins  de  715  mètres. — Il  devait  être  statué  sur  ces  concessions 
par  une  résolution  législative,  et  l'on  a  vu  plus  baut  (n**  •  et  6i  ) 
les  variations  que  cette  disposition  de  la  loi  a  suivies.  —  luge  ; 
l**  qu'il  suffit  qu'un  engagiste  n'ait  pas  été  liquidé,  etque  la  forêt 
au-dessus  de  130  hectares  soit  encore  (en  1819)  dans  les  mains 
de  l'État  pour  que,  par  application  de  l'art.  116  delà  loi 
du  28  avril  1816 ,  on  ancien  engagiste  doive  être  admis  à  faire 
les  déclarations  et  soumissions  prescrites  par  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  de  l'an  7  (cons.  d'Ét.,  21  mars  1821)  (1);  —  2*  La  fa- 
culté de  soumissionner  les  forêts  au-dessus  de  150  hectares,  que 
refusait  l'art.  15,  $  2  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  qu'accordent 
les  lois  de  1816  et  de  1818,  appartient  à  celui-là  seul  qui  au- 
rait eu  le  droit  de  réclamer  la  Ûnance  d'engagement,  et,  par 
conséquent,  au  légataire  universel,  à  l'exclusion  de  rhéritler  du 
sang  de  Tengagiste,  cette  dernière  loi  n'ayant  pas  été  portée 
dans  le  même  esprit  que  la  loi  du  5  déc  1814  (ReJ.,  30  mars 
1824)  (2). 

iOO.  Estimation ,  Expertise.  —  Les  art.  15  à  10  inclusi- 
vement, disposent  qu'en  faisant  leur  soumission  les  engagistes 
doivent  nommer  leurs  experts  ;  donner  l'état  de  la  consistance 
des  biens ,  leur  nature  au  temps  de  la  concession ,  leur  état  ac- 
tuel, etc.,  etc.  (art.  15),  Indiquant  le  nombre  des  experts,  les 
causes  d'exclusion  et  le  mode  de  leur  nomination  (art.  16,  17, 
18)  et  de  procéder  à  l'estimation  des  biens,  suivant  qu'il  s'agit 
de  maisons  ou  de  terres  labourables  (art.  19). —  L*art.  10  ren- 
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6  et  7  de  la  loi  du  13  juillet  1793  ni  toutes  les  autres  lois  abolitives 
régime  féodal ,  absolument  inapplicables  h  la  matière  dont  il  s'agis- 
sait;— Rejette. 
Du  3  août  1824.-C.  C.^  sect  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  (Annebaut  C.  le  domaine.)  —  La  code  ;  —  Considérant  que 
l'art.  116  de  la  loi  da  28  avril  1816  ayant  révoqué  la  loi  du  11  pluv. 
an  12  et  le  S  2  de  l'art.  15  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  n'a  assujetti  les 
engagistes  de  forêts  au-dessus  de  150  bectares  qu'a  Texëcntion  des  air 
très  dispositions  de  cette  même  loi;  que  les  art.  13  et  14  da  cette  même 
loi  ordonnent  que  les  engagistes,  en  faisant  les  déclarations  et  soumis- 
sions y  prescrites ,  seront  maintenus  dans  leur  jouissance,  et  que  ceux 
qui  en  ont  été  dépossédés  y  seront  réintégrés,  si  lesdits  biens  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  de  l'Éiat:  —  Que  la  dame  d'Annebaut  n'a  jamais 
été  liquidée  des  finances  d'engagement,  et  que  le  domaine  est  encore  en 
possession  de  la  forêt  de  Montfort  ;  —  Art.  2.  La  dame  d'Annebaut  est 
renvoyée  à  suivre  l'effet  des  déclarations  et  soumissions  ordonnées  par  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  précédemment  faites  par  ladite  dame  devant  le  pré- 
fet de  TEure  le  18  mai  1816,  pour  devenir  propriétaire  incommutable  de 
la  forêt  de  Montfort; 

Du  21  mars  I821.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(2)  (Duparc  C.  Annebaut.)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  116  de  la  loi  du  28  avril  1816,  combiné  avec  la  loi  da  14  vent, 
an  7,  que  la  faculté  de  soumissionner  ceux  des  domaines  engagés  à  l'é- 
gard desquels  l'exception  contenue  à  l'art.  15  de  celte  loi  de  l'an  7  a  été 
rapportée  par  ledit  art.  116,  n'a  été  donnée  qu'à  ceux-là  seuls  qui, 
ayant  le  droit  do  réclamer  la  finance  d'engagement  et  ses  accessoirefi, 
pouvaient  renoncer  à  ce  droit;  qu'ainsi  Parrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  14  voit,  an  7,  et  de  celle  du  28  avril  1816;  — 
Attendu  aussi  qu'il  n'a  pas  violé  la  loi  du  5  déc  1814,  qui  ae  concerne 
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oontra  une  asseï  vive  opposition  *  «  Pour  être  juste ,  disait-on, 
il  eAt  falla  former  an  prix  moyen  des  trois  manières  d'estimer, 
et,  au  lien  du  résultat  le  plus  avantageux,  n'adjuger  à  l'État  que 
ce  prix  moyen  ;  ou  si  l'on  voulait  exiger  le  quart  de  la  valeur 
qu'avait  l'immeuble  en  1790,  il  fallait  se  borner  à  faire  faire  l'es- 
timation relativement  au  prix  commun  de  celte  oJème  année.  » — 
On  répondit  que  le  quart  de  la  valeur  de  i  790  étaitle  minimum  du 
prix  attaché  à  la  concession  définitive  par  l'État  aux  détenteurs  ; 
mais  que  si,  dans  quelques  circonstances,  la  valeur  actuelle  du 
domaine  était  supérieure  à  celle  de  1790,  le  trésor  devait  en 
profiter  ;  que  d'ailleurs ,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
par  la  loi  pour  garantir  ies  intérêts  de  l'État  au  moyen  de  l'ex- 
pertise, il  était  certain  que  les  détenteurs  seraient  traités  plus 
favorablement  que  lui. 

toi.  Par  application  de  cet  art.  19 ,  il  a  été  Jugé  :  1«  que 
les  engagistes  qui  ont  été  maintenus  dans  la  propriété  des  ter- 

f  ue  la  remise  des  biens  qui  avaient  été  confisqués  sur  les  émigrés  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  cour  de  Paris,  du  19  nov.  1822. 

Do  30  mars  1824.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Rapérou,  rap.- 
Gahier,  av.  géo.,  c.  coof.-Nicod  et  Guiliemin,  av- 

(1)  Btpicê  .•>  —  (HélissoD  C.  Barreau.)  ^  Considérant  qu'aux  termes 
de  SOS  décrets  des28  juill.  1806,  et  1*'  sept.  1811,  les  soppliauts  o'oot 
été  maintenus  dans  ces  biens  qo^à  charge  de  faite  la  déclaration  et  la 
soumission  prescrites  par  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  — 
Que  la  soumission  ordonnée  par  ces  articles,  et  que  les  suppliants  ont 
souscrite ,  consiste  k  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens ,  avec  renon- 
ciation à  toute  imputation,  compensation,  ou  distinction  de  finances  ou 
améliorations  ;  —  QoMl  soit  évidemment  de  ces  termes  que ,  pour  fixer  la 
valeur  des  biens  détenus  par  les  suppliants,  on  ne  peut  distraire,  ni  ce 
qu'ils  ont  déboursé  pour  jes  acquérir,  ni  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  y  faire 
des  améliorations;  —  Que  le  mot  amilioration  est  générique ,  et  s'entend, 
d'après  les  termes  du  droit ,  de  tout  ce  qui  ajoute  à  la  consistance  et  au 
profit  d'un  fonds ,  et  par  conséquent  des  bâtiments  et  édifices  qu'on  y 
élève  ;  —  Qu'ainsi ,  en  ordonnant  que  les  constructions  faites  par  les 
suppliants  sur  leurs  terrains  seraient  évaluées ,  le  préfet  de  la  Gironde 
s'est  conformé  à  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  à  ceux  de  nos  décrets  qui  ont 
ordonné  l'application  de  cette  loi  à  l'affaire  actuelle. 

Du  19  août  I813.-Décret  du  cons.  d'ÉUt. 

(S)  Etpicê  •  — (Bnon  C.  le  domaine.)— En  1817,  le  sieur  Boon  fait  sa 
soumission  de  payer  le  quart  d'une  forêt  domaniale  engagée  à  ses  auteurs. 
—  La  valeoi  du  sol  et  du  taillis  est  fiiée  par  experts  à  35,947  fr.,  et  celle 
de  la  futaie  à  26,000  fr.  —  Une  seconde  évaluation  faite  d'après  le  rôle 
des  contributions  de  1815,  et  adoptée  par  le  préfet  de  préférence  à  la 
première,  élève  à  44,529  tt.  la  valeur  du  sol  et  du  taillis.  —  Arrêté  du 

Sréfet,  approuvé  depuis  par  le  ministre  des  floances,  qui  décide  que,  pour 
e venir  propriétaire  incommutable^  le  sieur  Buon  payera  :  1»  la  valeur 
intégrale  des  futaies;  2o  11,132  fr.  montant  du  quart  de  la  valeur  du  sol 
et  du  taillis. 

Recours  devant  le  conseil  d'Etat;  le  sieur  Boon  soutient  que  la 
distinction  entre  les  futaies  et  les  taillis,  si  elle  résulte  des  antennes 
ordonnances,  a  été  proscrite  parla  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  a  formé  un 
contrat  nouveau,  et  assimilé  les  engagistes  aux  acquéreurs  nationaux, 
auiquels  on  n'adjuge  point  séparément  les  futaies  et  les  taillis  ;  qae  l'ad- 
ministration n'a  pu  prendre  pour  base  de  son  évaluation  le  rôle  de  1815; 
ei  enfin ,  il  déclare  qu^il  entend  diviser  sa  soumission ,  et  s'en  tenir  à  la 
valeur  du  sol  et  du  taillis. 

Loois,  etc.  ;  —  1*  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'estimation  ;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  19  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  se  réfère,  pour  les  cas 
non  prévus,  au  g  5  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  6  flor.  an  4;  — 
Que  cette  instruction  n'antorisait  pas  le  préfet  à  prendre  pour  base,  à  défaut 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1793,  celui  de  1815,  mais  lui  pres- 
erivait,  à  défaut  de  rôle  pour  les  futaies,  de  rôles  et  de  baux  pour  les  taillis, 
de  prendre  pour  base  l'estimation  des  experts  ;  —  2^  En  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  prix  des  futaies  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5, 
tH.  20.  de  Tord,  de  1669,  les  engagistes  de  forêts  composées  de  futaies  et 
de  taillis  ne  pouvaient  disposer  des  futaies,  lesquelles  étaient  réservées 
ou  profit  de  l'Etat,  et  que  le  prix  devait  en  être  payé  au  receveur  des  do- 
naines  et  bois;  —  Que  l'avis  du  conseil  d'Éiat,  approuvé  le  12  flor.  an  1 3, 
en  so  fondant  sur  cette  disposition  de  l'ord.  de  1669,  a  décidé  que  dans 
l'évaluation  des  forêts  composées  de  fuUies  et  de  taillis,  les  fuUies  seraient 
emprises  pour  la  totalité  de  leur  valeur;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
14  vent,  an  7  a  été,  depuis  cette  époque,  entendue  et  exécutée;  —  Que 
dès  lors,  le  sieur  Bruon  n'est  pas  fondé  à  demander  la  rédaction  du  quart 
du  prix  des  fuUies;  —  Considérant,  sur  la  demande  en  révision  de  sa 
soumission ,  que  cette  demande  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  de  lois 
et  réglemenU.  —  Art.  1 annule,  etc. 

Du  5  sept.  1821.-0rd.-M.  Maillard ,.  rap. 

(S)  Eipèoê  :  —  (Soobise  C.  min.  des  fin.)  —En  1361,  le  roi  Jean  con- 
stitua en  ëel  4  la  piiaosise  IsabeUsi  sa  fille,  le  comté  deVertusavec  | 


ralDs  domaniaux  à  la  charge  de  payer  le  quart  de  leur  valeur, 
ont  dû  payer  ce  quart  non  d'après  la  valeur  à  Tépoque  de  Ten* 
gagement ,  mais  d'après  celle  au  temps  de  l'estimation,  sans 
distraction  de  ce  qu'ils  avaient  déboursé  pour  faire  sur  ces 
biens  des  constructions  et  améliorations  (  cons.  d'Ét.  19  août 
1813)  (1);—  2*  Qu'à  défaut  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  1793,  c'est  d'après  l'estimation  des  experts,  et  non 
d'après  ie  rôle  de  la  contribution  d'une  époque  postérieure  ;. 
1793,  que  doit  être  évaluée  (L.  6  flor.  an  4,  $  3)  une  forêt 
engagée  et  soumissionnée  par  l'engaglste  (ord.  cons.  d'Ét.  5  sept. 
1821)  (2)  ;—  3«  Qu'il  suffit  qu'une  estimation  de  biens  soit  con- 
tradictoire et  régulière,  pour  qu'on  ne  puisse  y  opposer  une  esti- 
mation faite  plusieurs  années  auparavant  par  un  seul  expert, 
sans  que  l'administration  y  eût  été  appelée  (cons.  d'Ët.  16  fév. 
1833)  (3);  —  4*  Que  l'évaluation  des  coupes  de  bois  anticipées 
faites  par  des  engagistes  doit  avoir  lieu  d'après  la  valeur  actuelle 

clause  de  retour  à  la  couronne,  pour  le  cas  d'extinction  de  la  descen- 
dance d'Isabelle.  Depuis,  en  1746,  le  comté  de  Vertus  passa  à  la  maison 
de  Soobise ,  qui  en  jouit  jusqu'à  la  révolution,  époque  à  laquelle  l'État 
s'en  empara.— Lors  de  la  loi  du5  déc.  1814,  le  comté  de  Vertus  se  trou- 
vant encore  possédé  par  l'État,  fut  restitué  aux  héritiers  Soobise.  L'ad- 
ministration réclama  ensuite  contre  eux  l'exécution  de  la  loi  do  14  vent, 
an  7. — Pendant  l'instance  de  cette  réclamation,  le  sieur  Tburet,  à  lasoitf 
d'une  demande  en  licitation  formée  par  l'un  des  béritiers  Soubise,  se  ren* 
dit  adjudicataire  de  la  terre  de  Vertus.  Il  y  eut  opposition  de  la  part  du 
domaine  au  payement  du  prix  delà  vente.— 3  avril  1827,  arrêt  de  laconr 
de  Paris  qui  déclare  révoquée  la  concession  <*;i  domaine  de  Vertus. 

Les  béritiers  Soubise  soumissionnent  alors  la  terre  de  Vertus.  Le  mi- 
nistre des  finances,  à  la  suite  d'une  expertise  pour  l'estimation  des  biens, 
exige  le  payement  de  la  valeur  des  coupes  anticipées,  et  de  la  totalité  dei 
futaies  de  U  forêt  do  Vertus ,  et  fixe  le  point  de  départ  des  intérêts  des 
sommes  dues  au  jour  de  la  rentrée  en  possession  de  fait  des  béritiers  Soo- 
bise. —  Ceux-ci  se  pourvoient  devant  le  Conseil  d'État,  et  soutiennent 
qu'ils  ne  doivent  aucune  indemnité  pour  les  coupes  anticipées  faites  par 
Tburet,  puisque,  d'après  le  titre  de  concession  ,  ils  avaient  le  droit  de 
jouir  du  comté  de  Vertus  comme  de  vrais  propriétaires;  que,  par  la  même 
raison,  ils  ont  pu  disposer  des  bois  de  haute  futaie;  que  l'ord.  de  1669, 
postérieure  de  plus  de  trois centsans  à  leur  titre,  ne  peut  leurétre  appliquée  ; 
que,  par  suite,  ils  ne  doivent  que  le  quart  des  futaies  existantes  lors  de 
l'arrêt  do  3  avril  1827  ;  et  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  eux  à 
l'Etat,  ne  doivent  commencer  à  courir  que  du  jour  de  l'arrêté  de  maintenue. 

Louis-Peilippb,  etc.;—  Vu  l'édit  donné  à  Moulins  en  février  1566  et 
spécialement  les  art.  3,  8  et  9;  —  L'éditdn  mois  d'avril  1667;  — L'ord. 
d'août  1669,  et  spécialement  le  tit.  15,  l'art.  5  du  lit.  22,  l'art.  2  do  lit. 
27;— Vu  les  lois  des  1«  déc.  1790,  4  sept.  1792, 10  frim.  an  2,  6  flor. 
an  4, 14  veut,  an  7,  11  pluv.  an  12,  5  déc.  1814  et  l'art.  116  de  celle 
du  28  avril  1816  ;  —  Vu  le  décret  du  20  juill.  1808,  l'ord.  royale  do  21 
juin  1826;— L'instruction  de  l'administration  générale  des  forêts,  du  4 
fév.  1813;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'ÉUt  du  3  fior.  an  13. 

Sur  le  premier  cbef  des  réclamations  présentées  par  les  héritiers  Sou» 
bise  et  dirigées  contre  Tistimation  des  bois  sur  pied  portée  dans  l'exper- 
tise de  1828  et  1829  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  do  6  flor. 
an  4,  les  bois  tant  de  futaies  que  de  baliveaux  sur  taillis  doiveni  ^re  esti- 
més en  fond  et  en  soperGcie;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
20  juill.  1808,  les  procês-verbanx  des  experts  doivent  faire  mention  de 
l'évaluation  du  fond  et  de  la  superficie,  en  distinguant  le  taillis  des  vieilles 
écorces;  —  Que,  dans  leur  estimation  commencée  le  6  nov.  1828  et  ter^ 
minée  le  15  mai  1829,  les  experts  se  sont  conformés  aux  règles  prescrites 
par  la  loi  et  le  décret  précités  ;  —  Que  les  trois  experts  ont  été  unanime- 
ment d'accord  sur  les  détails  comme  sur  les  résultats  de  cette  opération  ; 
—Qu'à  cette  estimation  contradictoire  et  régulière,  on  ne  saurait  opposer 
ni  une  estimation  faite  huit  ans  auparavant  par  un  seul  expert,  sans  que 
l'administration  y  fût  appelée,  ni  le  prix  d'une  vente  faite  à  la  suite,  ni  de 
simples  inductions,  qui  manquent  de  base  et  de  valeur  ; 

Sur  le  deuxième  chef  ayant  pour  objet  l'imputation  faite  par  notre  mU 
nislre  des  finances  de  la  valeor  des  bois  abattus  par  les  détenteurs  avant 
l'expertise  du  6  nov.  1828;— En  ce  qui  toocbe  la6n  de  non -recevoir  op-  i 
posée  par  les  béritiers  Soobise  et  qui  serait  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  été 
statué  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  do  3  avril  1827  :  —  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  il  appartient  i& 
l'autorité  administrative  de  fixer  le  monUnt  de  l'évaloation  des  biens  sou- 
missionnés;—Que,  par  son  arrêt  du  3  avril  1827,  en  autorisant  les  agents 
du  domaine  à  reprendre  possession  conformément  à  la  loi  de  ventOse  an  7, 
la  cour  royale  de  Paris  n'a  rien  préjugé  sur  l'imputation  de  la  valeur  des 
bois  abattiu,  dans  ladite  évaluation,  teUe  qu'eUe  devait  résulter  de  Tan- 
plication  de  cette  loi  ; 

Au  fond:  —  Considérant,  en  droit,  que  les  soomissionnaires  doivent 
compte  du  montant  des  dégradations  qui  auraient  eu  lieu  pendant  qu'ils 
détenaient  les  bois  par  eux-mêmes  ou  par  leur  acquéreur;  —  Qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'édit  d'avril  lOfiy^  ks  engagistes  qui  auraient  abattu  ie.< 
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det  antres  bols  qui  sont  restés  sur  pied  (même  décision)  ; — 5*  Que 
les  soumissionnaires  d'une  forêt  engagée  doivent  tenir  compte 
du  montant  des  dégradations  commises  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  ayants  droit  (même  décision);— 6*  Que,  dans  l'évalua- 
tion du  revenu  des  biens  engagés ,  d'après  le  mode  établi  par 
rart.  19,  Ton  ne  doit  pas  distraire  les  contributions  et  les  frais 
d'entretien  (cens.  d*Ët.,  6  sept.  1826,  aff.  Terray,  n*  73);  — 
7*  Que  l'engagiste  qui,  après  avoir  reconnu  l'ineiactitude  d'une 
première  expertise  faite  pour  l'évaluation  de  ce  revenu,  a  con- 
senti à  une  seconde  expertise,  ne  peut  refuser  d'en  supporter  les 
frais  (même  décision). 

41 09.  Vente  des  biens  engagés» —  Revendication  de  propriété, 
-^  Procédure.  —  A  défaut  de  soumission  ou  de  maintenue  des 
engagistes  dans  les  délais,  la  loi  règle  les  formes  que  l'État  doit 
suivre  pour  arriver  à  la  mise  en  vente  des  biens  et  au  rembour- 

bois  de  baote  faUtie,  on  avancé  les  coapes  de  Uiliis,  rainé  oo  dégradé  les 
forêts  de  l^Ëtat,  en  quelqae  sorte  on  manière  que  ce  paisse  être,  sont  te- 
01»  de  ia  restitmioo  de  la  valeur;  —  Que  ces  prohibitioos ,  conformes 
d'ailleurs  aui  règles  du  droit  commun,  et  déjà  écrites  dans  i'édit  de  1566, 
oot  été  renouvelées  par  les  art.  6  et  7  du  lit.  22  de  l'édit  d'août  1669, 
parles  art.  32  et  33  de  la  loi  do  1*'  déc.  1790  et  par  Part.  9  de  la  loi  du 
11  pluv.  an  12;— Que  les  héritiers  Sonbise  étaient  suffisamment  avertis 
de  cette  responsabilité  et  par  les  arrêtés  de  la  commission  établie  pour  Peié- 
CQiion  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  en  date  des  28  janv.  1815  et  16  jnili. 
1816,  et  par  l'arrêlé  ministériel  du  7  août  suivant,  qui  les  avaientremis 
en  possession,  et  par  les  instances  judiciaires  qui,  à  la  suite  du  décret  du 
It  mai  1811  y  ataient  été  introduites  dès  1814  et  suivies  sans  interrup- 
tion jusqu'à  l'arrêt  du  3  avril  1827;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  dé- 
gradations sont  constatées  par  ia  ijortien  du  procès-veibal  de  l'expertise 
du  6  nov.  1828,  qui  a  réuni  l'unanimité  des  trois  experts  ;  —  Qu'en  effet, 
pour  ia  futaie ,  cette  expertise  n'a  fait  retrouver  sur  pied  que  92,543 
arbres,  tandis  que  celle  de  1821  enavait  donné  97,946;  différence  5,403; 
—Que  pour  les  taillis,  d'après  la  même  expertise  en  1828  la  deuxième  di- 
TÎsîoQ  de  la  forêt  ne  présentait  plus  de  coupes  au  delà  de  l'Age  de  vingt- 
un  ans,  la  troisième,  au  delà  de  vingt-deux  ans;  la  quatrième  an  delà  de 
dix-neufans;— Que  la  deuxième  division  en  présentait  au  contraire  12  de 
6  ans  etau-dessous  ;  la  troisième^  14  au-dessous  de  dix  ans  ;  la  quatrième, 
10  aardessoos  de  cinq  ans  ;  la  cinquième,  12  au-dessous  de  sept  ans;— 
Que  cependant  la  forêt  devait  être  aménagée  à  vingt-cinq  ans,  et  qoecbaque 
division  devait  renfermer  vingt-cinq  coupes  d'un  an  à  vingt-cinq  ;— Qu'en 
effet,  aux  termes  desart.  5  et7  du  tit.  22  de  l'ord.  1669,  les  donataires  usu- 
fruitiers et  engagistes  étaient  teuus  de  faire  observer,  en  l'usance  des  bois 
dont  ils  jouissaient,  les  mêmes  conditions  et  réservesquise  doivent  obser- 
ver dans  les  bois  de  l'État;  —  Qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'adminis- 
tration forestière  que  la  forêt  de  Vertus  était  aménagée  à  vingt-cinq  ans; 
— Que  l'adjodicaiion  passée  au  sieur  Thuret  le  9  nov.  1822 ,  atteste  éga- 
)<>meot  que  chaque  division  de  la  forêt  est  répartie  en  vingt-cinq  coupes; 
Et  qu'enfin  la  même  déclaration  est  encore  exprimée  dans  l'état  annexé  à 
la  soumission  des  héritiers  Soubise  du  1*'  nov.  1827; — Considérant,  sur 
le  mérite  de  l'évaluation  des  bois  abattus,  que  les  trois  experts  ont  unani- 
mement reconnu  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  se  régler,  soit  d'a- 
près l'eiperlise  de  1821,  soit  d'après  la  vente  de  1822  ;--Que  les  déteo- 
teura  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes  l'impossibilité  où  ont  été  les  ex- 
perts de  vérifier  directement  la  valeur  des  bois  dont  il  s'agit,  et  d'y  ap- 
pliquer les  règles  ordinaires  des  estimations;  —  Qu'aux  termes  de  l'édit 
d'avril  1667,  l'évalnation  des  forêts  et  bois  qui  auraient  été  coupés  ou  dé- 
gradés, doit  être  faite  selon  la  plus  haute  valeur  à  laquelle  ils  auraient  pu 
monter,  s'ils  n'avaient  point  été  éoupés  avant  le  temps;— Que  les  experts 
devaient  ae  conformer  à  cette  règle ,  et  n'avaient  d'ailleurs  d'autre  base 
d'évaluation  possible  que  la  comparaison  des  parties  delà  forêt  qui  avaient 
subi  les  coupes  anticipées  avec  celle  où  les  bois  étaient  restés  sur  pied  ;— 
Qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'en  opérant  d'après  celte  base,  ils  sont 
arrivés  à  une  évaluation  équitable  et  modérée  ;^Que  l'expert  des  héritiers 
Soubise,  en  refusant  d'adhérer  à  celle  partie  de  l'estimation,  n'a  pas  pro- 
posé d'autre  base  d'évaluation,  mais  s'est  borné  à  motiver  son  refus  sur 
ce  qu'on  manquait  de  base  et  sur  une  opinion  relative  à  la  question  de 
droit;— Que,  dès  lors,  l'évaluation  faite  par  les  deux  eiperts,  seule  pos- 
sible et  régulière ,  ne  saurait  être  critiquée; 

^r  le  iroisième  thef  ayant  pour  objet  de  faire  réduire  au  quart  de  sa 
valeur  l'emploi  fait  par  notre  ministre  des  finances  du  montant  intégral 
de  la  somme  à  laquelle  ont  été  estimées  les  futaies  :  —  Considérant  que 
l'édit  de  février  1566,  lequel ,  comme  il  est  déclaré  dans  sou  préambule, 
a  eu  pour  objet  de  recueillir,  réduire  par  articles  et  confirmer  les  règles 
et  maiimes  anciennes  de  la  conservation  du  domaine  royal,  a,  par  l'art.  3, 
déclaré  de  pareille  nature  et  condition  que  le  domaine  de  la  couronne,  le» 
terres  autrefois  aliénées  et  transférées  à  la  charge  de  retour  à  la  couronne  ; 
—  Que ,  par  l'art.  8,  il  a  réglé  que  ceux  aukquels  ledit  domaine  aurait 
été  dûment  aliéné  ne  pourraient  néanmoins  couper  les  bois  de  haute  fu- 
taie, el  s'ils  l'avaient  fait,  seraient  contraints  à  la  restitution  du  profit 
et  dommage  qpi  en  serait  advenu  ^  —  Que  de  ces  dispositions  conférées 


sèment  des  engagistes,  à  Pestlmattûn  des  impenses,  à  la  nomi« 
nation  des  experts,  à  leurs  opérations  (art.  22, 23, 24);  elle  trace 
les  formalités  de  la  vente  (art.  28;,  déclare  qu'après  l'adjudica- 
tion les  prétentions  des  détenteurs  à  la  propriété  se  résoudront 
en  une  indemnité  (art.  26);  que  si,  dans  le  mois  de  la  signtflca- 
tfon  des  titres  par  l'État,  il  s'élève  des  débats  sur  la  propriété, 
il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux,  après  néanmoins  qu'on  se 
sera  adressé,  par  voie  de  mémoire,  aux  corps  administratifs, 
conformément  à  la  loi  du  28  oct.  1790;  qu'en  ce  cas,  soit  le  tri< 
bunal  de  première  instance,  soft  celui  d'appel,  devront  procéder 
au  jugement,  sur  simples  mémoires  respectivement  remis  dans  \Q 
mois,  à  dater,  etc.  (art.  27). 

lOS.  Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  que  le  législateur  a 
cru  devoir  prendre  pour  assurer  les  droits  de  l'État.  Son  droit  de 
revendication  est  en  quelque  sorte  perpétuel ,  ou  en  tout  cas  on 

entre  elles ,  il  résulte  que  l'édit  de  1566,  en  réservant  à  l'État  la  dispo- 
sition de  la  futaie  dans  les  concessions  faites  à  titre  de  retour,  était  dé- 
claratif d'un  droit  de  la  couronne ,  et  s'appliquait  aux  concessions  anté- 
rieurement faites  comme  à  l'avenir;  Que ,  d'après  l'art.  5  du  til.  22 
et  l'art.  2  du  tit.  27  de  l'édit  de  1669,  les  donataires,  usufruitiers  et 
engagistes  ne  pourront  disposer  d'aucune  futaie  ;  mais  que  le  tout  demeu- 
rera entièrement  au  profit  de  l'État ,  tous  les  arbres  de  réserve  et  bali- 
veaux sur  taiUb  seront  à  l'avenir  réputés  faire  partie  du  fond  des  bois  et 
forêts  de  l'État,  sans  que  leurs  donataires  et  engagistes,  usufruitiers,  etc., 
y  puissent  rien  prétendre  ;  —  Qu'au  surplus ,  dans  leur  soumission  du 
1*'  sept.  1827,  les  héritiers  Soubise  oot  pris  eux-mêmes  l'engagement 
formel  de  payer  à  l'État  la  valeur  des  arbres  futaies ,  indépendamment 
du  quart  de  la  valeur  pour  les  autres  portions  de  la  propriété  ; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  chef  ayant  pour  objet  le  point  de  départ 
pris  par  notre  ministre  des  finances  pour  calculer  les  intérêts  à  5  p.  100 
de  la  somme  à  rembourser  à  l'État  par  les  soumissionnaires  :  —  Considé- 
ranty  en  droit,  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  a  assigné ,  peur  point  de  dé- 
part ,  aux  intérêts  dont  il  s'agit ,  un  fait  qui  est  la  suite  et  l'effet  de  la 
soumission ,  savoir  :  le  maintien  ou  la  réintégration  du  soumissionnaire  , 
et,  par  conséquent,  dans  tous  les  cas,  une  époque  postérieure  à  la  soumis- 
sion;—Qu'elle  a  fait  ainsi  correspondre  le  calcul  des  intérêts  à  la  nouvelle 
jouissance  dont  le  soumissionnaire  se  trouve  investi,  après  avoir  effectué  sa 
soumission  ; — Qu'en  effet,  l'art.  14  distingue  seulement  ceux  qui,  en  effec- 
tuant leur  soumission,  se  trouveraienten  jouissance,  et  ceux  qui  en  auraient 
été  dépossédés,  les  biens  se  trouvant  encore  entre  les  mains  de  l'État  ; — 
Qu'en  vue  de  la  soumission ,  elle  ordonne ,  pour  les  premiers,  la  main- 
tenue ;  pour  les  seconds ,  la  réintégration  ;  —  Qu'en  conséquence  de  cet 
article  et  s'y  référant ,  l'art.  20,  d'après  la  même  distinction,  faire  comp- 
ter les  intérêts  pour  les  premiers,  à  dater  de  l'arrêté  de  maintenue  ;  pour 
les  seconds  ,  à  dater  de  la  prise  de  possession  ;  —  Coui^idérant  que ,  si , 
par  suite  des  amnisties  prononcées  pour  fait  d^émigration ,  en  vertu  des 
lois  des  5  déc.  1814  et  28  avril  1816,  il  a  été  fait  remise  à  certains  en- 
gagistes  des  biens  qu'ils  tenaient  à  titre'd'engagement  avant  leur  émigra- 
tion ,  leur  entrée  en  jouissance  ne  peut  être  assimilée  a  la  réintégration 
opérée  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ni  parcons^cquent 
à  la  prise  de  possession  indiquée  à  l'art.  20  do  la  même  loi  ;  —  Mais  que 
lesdits  engagistes  se  trouvant  en  jouissance  des  biens  au  moment  où  ils 
forment  leur  soumission,  sont  dans  le  même  cas  que  ceux  auiqueU 
l'art.  14  de  la  loi  précitée  a  appliqué  la  maintenue  ;  —  Considérant,  en 
fait ,  que  les  héritiers  Soubise  sont  rentrés  en  jouissance  de  la  forêt  de 
Vertus  par  la  remise  qui  leur  en  a  été  faite  en  vertu  des  lois  des  5  déc. 
1814  et  28  avril  1816,  et  en  exécution  d'une  décision  de  la  commission 
instituée  par  la  loi  du  5  déc.  1814,  en  date  du  16  juillet  1816,  comme 
aussi  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  7  août  même 
année  ;  —  Qu'une  deuxième  décision  du  ministre  des  finances  a  fait ,  eu 
conséquence,  remise  aux  dames  de  Rohan ,  des  fruits  de  la  moitié  de  la^ 
dite  forêt ,  à  compter  du  l*'  vend,  an  9,  époque  de  leur  radiation  de  la 
liste  des  émigrés  ;  —  Que  ces  actes  ont  replacé  les  héritiers  Soubise,  pour 
les  effets  de  leur  soumission ,  dans  le  même  état  que  s'ils  n'avaient  pu 
cessé  d'être  détenteur^  ;  d'où  il  suit  que  les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à 
dater  de  l'arrêté  par  lequel  l'administration ,  en  recevant  ia  soumission 
des  héritiers  Soubise ,  et  fixant  le  montant  de  la  valeur  d'après  le  rapport 
des  experts ,  les  a  maintenus  en  possession  par  application  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7  ; 

Art.  1.  Les  requêtes  sont  jointes  :  —  Les  décisions  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  11  août  1851  et  1*'  déc.  1832,  sont  réformées 
dans  le  chef  par  lequel  il  a  fixé ,  à  compter  des  30  juillet  et  7  août  1816, 
le  point  de  départ  des  intérêts  sur  la  somme  due  à  l'État  par  les  soumis- 
sionnaires ;  —  Lesdits  intérêts  demeurent  fixés  à  compter  de  la  date  de 
l'arrêté  de  maintenue.  —  Art.  2.  Les  requêtes  des  héritiers  Soubise  sont 
rejetées  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions.  —  Art.  3.  Il  est  donné  acte 
aux  héritiers  Soubise  de  la  déclaration  par  laquelle  notre  ministre  des 
finances  a  reconnu  une  erreur  matérielle  de  7,656  fr.  commise  à  leur 
préjudice  dans  l'estimation  des  bourrées. 

Du  16  fév.  l835.-0rd.  e.  d'Ét.-M.  de  Géraado ,  rap. 
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n*aurait  point  manqué  de  soutenir  qu'en  raison  de  la  réserve  im- 
plicite et  du  caractère  d'inaliénabilité  du  domaine  de  l'État  avant 
1790,  la  prescription  tricennale  ne  leur  était  pas  applicable.  Mais 
la  loi  de  4820  a.  comme  on  le  verra  n*  106,  établi  un  délai  pour 
l'action  domaniale.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  décidé  :  i^  que  le 
fait,  par  TËtat,. d'avoir  vendu  la  rente  grevant  un  domaine  en- 
gagé, ne  lui  a  pas  enlevé  le  droit  de  demander  plus  tard  le  quart 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  ou  la  dépossession ,  encore  bien  que 
le  détenteur  aurait  acquis  lui-même  cette  rente  (Gass.,  12  mai 
1834)  (1);— 2^  Que  TËtat  a  le  droit  d'exercer  les  actioos  que  lui 
l'onfère  la  loi,  encore  bien  qu'il  aurait  touché  le  prix  du  rachat 
d'une  rente  emphytéotique  grevant  les  immeubles  (Cass.,  2  juin 
1834)  (2)  ; — 3*  Que  de  ce  que  le  domaine  aurait  perçu  et  transféré 
à  un  tiers  la  rente  due  pour  l'aliénation  d'un  domaine  national,  il 
ne  s'ensuit  pasqu'il  soit  non  recevable  à  demander  le  payement  du 
quart  ouïe  délaissement  du  domaine,  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7   (Cass.,  29  mai  1837,  alf.  préf.  du  Haut-Rhin,  V.  n^  43); 

—  A^  Que  l'État ,  doit ,  suivant  la  loi  du  12  mars ,  notifier  son  in- 
tention d'exercer  le  retrait  ou  revendication  et  non  se  borner  à 
des  réserves  (V.  h^  107);  —  5*  Que,  du  reste,  la  question  de 
savoir  si  l'État  peut  revendiquer  (sauf  la  soumission)  les  do- 
maines engagés  devenus  établissements  publics  et  d'utilité  com- 
munale doit  être  Jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  et  non  par 
les  tribunaux  administratifs  (cens.  d'Ét.  10  Juin  1835  ,  M.  Vi- 
vien, rap.,  aff.  ville  d'Angers). 

104.  Relativement  aux   droits  et  prétentions  des   enga- 

gistes  à  la  propriété  irrévocable  des  domaines  engagés,  il  a 

été  Jugé  :  1^  que  l'engagisle  qui  a  renoncé  en  faveur  d'une 

commune  au  bénéfice  de  son  acensement,  ne  peut,  lorsque 

-  rimmeuble  acensé  a  été  vendu  par  l'État  sans  opposition  de 

(1)  (Préfet  du  Haut-Rhin  C.  Roy.)— La  cour  ;— Vu  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Attendu  que  la  sous-concession,  faite  à 
titre  d'emphytëose  perpétuelle ,  par  le  duc  de  Mazarin ,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  100  fr.  tournois,  du  moulin  dont  il  s'agit,  ni  l'ad- 
judication de  ce  moulin ,  tranchée  ultérieurement  au  profit  du  sieur  Roy , 
n'ont  pas  changé  le  caractère  de  domaine  engagé  qu'avait  cet  immeuble  ; 

—  Attendu  que  la  renonciation  de  la  part  de  l'État  au  droit  de  rentrer 
dans  la  propriété  et  possession  dudit  immeuble ,  ne  résultait  point  d'un 
transfert  qui ,  ni  an  fond ,  ni  dans  la  forme ,  n'avait  pas  l'effet  des  ventes 
irrévocables  de  domaines  nationaux,  autorisées  par  les  décrets  de  l'as- 
semblée constituante ,  et  qui ,  n'ayaut  eu  pour  objet  que  l'aliénation  de 
la  rente  dont  le  mouhn  était  grevé  «demeurait  étranger  à  la  propriété  de 
ce  moulin ,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  précaire  dans  les  mains  du  déten- 
teur; —  Que  le  remboursement  que  le  détenteur  a  fait  de  cette  rente  n'a 
eu  pour  lui  d'autre  effet  que  celui  de  le  libérer  de  l'obligation  de  continuer 
à  la  payer,  sans  lui  donner,  relativement  au  bénéfice  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  plus  de  droit  que  n'en  avait  celui  auquel  il  a  fait  ce  rembour- 
sement ;  —  Que,  de  celte  loi  seule ,  est  né  pour  lui  le  droit  de  demander, 
et  pour  le  gouvernement  celui  de  lui  accorder,  aux  conditions  imposées 
par  ladite  loi ,  la  propriété  irrévocable  de  l'immeuble  qu'il  détenait  ; 

De  tout  quoi  il  résulte,  qu'en  maintenant  Roy  dans  la  propriété  du 
moulin  d'Argiésans,  et  en  déboutant  le  préfet  du  Haut-Rhin  de  toutes 
ses  fins  et  conclusions ,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  art.  13  et  14  précités  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  -«  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  du  30  nov.  1832. 

Du  12  mai  1834.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalîs,  1«  pr.-Rupérou,  rap.- 
Laplagne-Barri8,l"av.  gén.,c.  conf.-Teste-Lebean ,  av. 

(2)  (Préf.  du  Haut-Rhin  C.  Fritsch.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le 
rachat  fait ,  en  mandats  territoriaux ,  de  la  rente  emphytéotique ,  dont 
l'Ile  de  la  Mèche  avait  été  grevée  en  1678  par  l'héritier  du  cardinal  de 
Maxarin  ,  concessionnaire  primitif ,  n'a  rien  changé  à  la  nature  des  do- 
maines concédés  par  Louis  XIV  à  ce  ministre  en  1 659  ;  —  Qu'un  tel  ra- 
chat fait,  le  4  therm.  an  4,  pour  affranchir  l'immeuble  de  cette  rente  due 
au  concessionnaire  ,  n'a  aucun  rapport  avec  reiéculion  de  la  loi  du  14 
vent  ai)  7,  rendue  trois  années  après  ce  rachat,  et  ne  peut  être,  en  au- 
cune façon,  considéré,  soit  comme  vente  nationale  de  ce  même  immeuble, 
dont  l'effet  serait  irrévocable,  soit  comme  renonciation  anticipée  à  l'eié- 
cution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  n'était  pas  encore  intervenue;  —  Et 
qu'en  déboutant  le  préfet  de  sa  demande...  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
uient  violé  les  articles  cités;  —  Casse. 

Du  3  juin  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  1«  pr.-Quéquet,  rap.- 
Voysin  deGartempe,  av.  gén.,  c  conf.-Tesle-Lebeau,av. 

(3)  (Préfet  de  la  Marne  C.  Bourbon  et  dame  Rohan.)  —  Le  13  août 
1823,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  qrune  affaire  rela- 
tive à  un  don^ûne  engagé  sera  instruite  par  mémoires ,  mais  avec  faculté 
au\  parties  de  se  défendre  oralement,  soit  par  elles-qiêmes ,  soit  par  des 


sa  part,  demander  la  nullité  de  cette  vente  (décr.  cobs.  d'Ac., 
20  sept.  1812  ,  air.  Pascaut  C.  le  Dom.);  —  2*  Que  si  des  par* 
ticuliers,  qui  demandaient  devant  l'autorité  administrative  à  son* 
missionner  comme  engagistes  des  biens  réunis  au  domaine  de  la 
couronne  et  depuis  cédés  a  un  tiers  ,  ont  été  repoussés ,  et  qu'au- 
jourd'hui ils  se  prétendent  propriétaires  des  mêmes  biens  à  titre 
Incommutable,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  : 
«  Charles,  etc.,  considérant  que  le  décret  du  22  janv.  1811  n'a 
repoussé  les  sieurs  Duhays  et  consorts  qu'autant  qu'ils  auraient 
été  simplement  engagistes  du  bien  litigieux  ;  mais  que  lesdits 
sieurs  Duhays  et  consorts  se  prétendant  propriétaires  à  titre  in- 
commutable, c'est  devant  les  tribunaux  que  ladite  question  de 
propriété  a  été  et  dû  être  renvoyée ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  27  de  la  loi  du  4  mars  1799  (14  vent,  an  7)  ;  — 
Art.  1.  La  requête...  est  rejetée.  »  (cens.  d'Ét.  31  déc.  1828, 
M.  de  Cormenin ,  rap.,  aff.  de  Beaumont  C.  Dubays  ,  etc.) 

105.  On  a  vu  que  c'était  par  simples  mémoires  que,  d'après 
l'art.  27,  l'affaire  s'instruisait  devant  les  tribunaux,  et  sur  ce  point 
on  peut  voir  ce  qui  est  dit  v<^  Dom.  de  l'État,  n^'  364  et  s. — Les  pré- 
fets et  le  ministère  public  ont  souvent  prétendu  que  la  forme  que 
cet  article  détermine  était  d'ordre  public  et  que  la  loi  devait  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  interdisait  virtuellement  là  plai- 
doirie orale,  mais  cette  prétention  a  été  proscrite.  —  II  a  été  dé- 
cidé ,  en  effet  :  1^  que  l'on  ne  peut  casser  le  jugement  qui  or- 
donne, contre  la  prétention  de  l'une  des  parties,  que  l'instruction 
sera  faite  par  mémoires,  avec  faculté  aux  parties  de  se  défendre 
oralement  (Rej.  7  déc.  1825)  (3);  —  2»  Que  l'adversaire  du  do- 
maine peut  se  faire  défendre  oralement  devant  les  tribunaux , 
par  le  ministère  d'un  avocat  (Colmar,  8  janv.  1830;  Toulouse, 
19  juin  1832)  (4);— 3*  Qu'enfin,  bien  que  l'État  puisse  agir,  en 

défenseurs.  —  Appel  par  le  préfet,  et,  le  30  avril  1824,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  en  ces  termes:  «  Considérant  que  les.  dispositions  spéciales  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  sont  relatives  qu'à  l'instruction  écrite;  que  la 
cause  restant  cause  d'audience ,  la  défense  orale  est  de  droit  public  etalH> 
solue  ;  met  l'appel  au  néant,  etc.  »  —  Pourvoi  du  préfet.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — .  Attendu  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  prononce  unique- 
ment que  les  affaires  dont  il  s'agit  seront  jogées  sur  simples  mémoires 
respectivement  remis;  qu'elle  n'interdit  nullement  les  plaidoiries,  etnV- 
donne  pas  même  qu'elles  seront  jugées  sur  rapport:  d'où  la  coor  royalo 
de  Paris  a  conclu  que  la  cause  reste  cause  d'audience  ;  que ,  dans  ce  si- 
lence de  la  loi  spéciale,  il  est  nécessaire  de  combiner  la  disposition  de  la 
loi  du  14  ventôse  avec  les  autres  lois  spéciales  précédentes  ou  postérieures 
qui  régissent  la  même  matière;  —  Qu'en  consultant  l'arrêté  du  10  therm. 
an  4,  concernant  la  poursuite  et  la  direction  des  actions  judiciaires  qui 
intéressent  l'État ,  on  voit  que ,  par  l'art.  2  de  cet  arrêté ,  maintenu  par 
celui  du  7  mess,  an  9,  les  procureurs  du  roi  sont  chargés,  soit  qu'ils  lisent 
ou  non  à  l'audience  les  mémoires  qui  leur  sont  transmis  par  les  agents 
administratifs,  de  proposer  tels  moyens,  et  de  prendre  telles  conclusions 
que  la  nature  de  l'affaire  leur  paraîtra  devoir  eiiger;  —  Qu'une  pareille 
disposition,  non-seulement  suppose,  mais  établit  même  pour  l'audience 
une  défense  orale  dans  l'intérêt  de  l'ÉUit;  qu'en  rendant  la  même  faculté 
commune  aux  particuliers  qui  ont  à  se  défendre  contre  l'État,  la  cour 
royale  de  Paris,  loin  de  violer  l'art.  27  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  eo  a 
fait  une  juste  et  saine  interprétation  qui  est  justifiée  par  la  législation  de 
la  matière  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  da  la 
fin  de  non-recevoir  invoquée  par  l'une  des  défenderesses,  rejette. 

Du  7  déc.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Lsgonideey  rap,- 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste,  Barrot  et  Viidé,  av. 

(4)  i**  Etpèee  :  —  (Préfet  du  Haut-Rhin  C.  Vignacourt.)  —  Dans  un 
procès,  relatif  à  la  propriété  de  domaines  engagés,  le  préfet  du  Haut-Rhin, 
représentant  l'État,  s'oppose  à  ce  que  la  partie  adverse  soit  admise  à  faire 
valoir  oralement  ses  moyens  de  défense  en  audience  publique;  il  se  fonde 
sur  l'art.  27  de  la  loi.  Il  invoque  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  1**  juin 
1807.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  du 
code  de  procédure,  que  rÉ!at,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de  droits 
domaniaux,  est  soumis  aux  règles  générales  tracées  par  le  code,  tant  an 
titre  des  ajournements  qu'à  ceux  de  la  constitution  d'avoué  et  des  juge- 
ments; que  s'il  est  facultatif  au  domaine  défaire  valoir  «tes  droits  par  la 
production  de  mémoires ,  celte  faculté  ne  saurait  astreindre  ses  parties 
adverses  à  renoncer  à  la  défense  orale,  et  qu'au  surplus  l'art.  1041  dis- 
pose expressément  qu'à  partir  du  l*'janv.  1807,  tous  les  procès  devront 
être  instruits  conformément  aux  nouvelles  dispositions ,  abrogeant  à  cet 
effet  toutes  les  autres  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
cédure civile;  ~  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  27  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  qui  ne  renferme  aucune  disposition  prohibitive,  peut  bien 
avoir  eu  pour  but  de  dispenser  les  parties  de  plaidery  mais  oollement  ds 
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imsUea,  sans  rassistanoe  d'an  avoué,  et  avoir  le  ministère  public 
poar  défenseur;  cependant,  les  dépens  obtenus  par  la  partie  qui 
plaidait  avec  l'assistance  d'un  avoué  contre  le  préfet,  eu  matière 
de  domaines  engagés,  doivent  être  liquidés  selon  les  règles  ordi- 
naires, et  non  restreints  aux  simples  déboursés  comme  dans  les 
instances  en  perception  des  droits  d'enregistrement  (même  arrêt 
de  Toulouse).  —  V.  ce  qui  est  dit,  v<*  Enreg.,  sur  l'application  de 
Part.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  I9de celle  du 27  vent,  an  9. 

J  8.  —  Prwcriptfon. 

fl  OS.  D'après  laloi  de  1 820,  c'était  le  1 2  mars  !  829  qu'expirait 
ledéSal  Ûxépar  elle  pour  les  recherches  de  l'administration  des  do- 
maines (V.  p.  i  83,  note  i  );  lorsque  ce  terme  approcha,  le  ministre 
des  finances  fit  signifier  près  de  trente  mille  sommations  aux  déten- 
teurs on  prétendus  détenteurs,  et  prorogea  ainsi  de  trente  ans  l'ac- 
tion domaniale. — Parmi  les  propriétaires  troublés  par  ces  somma- 
tions, il  en  est  un  très-grand  nombre  (nous  avons  été  à  même  de  le 
reconnaître]  qui  se  trouvaient  évidemment  dans  les  divers  cas  d'ex- 
ception énoncés  dans  la  loi,  et  la  régie  ne  paraît  pas  avoir  apporté 
une  grande  diligence  dans  la  poursuite  des  actions  qu'elle  s'é- 
tait ménagées  contre  eux.  L'émotion  fut  telle,  en  eflTet,  qu'en  pré- 
sence d'une  loi  dont  les  conséquences  rigoureusement  déduites 
venaient  ébranler  les  possessions  les  plus  longues  et  les  plus  pai- 
sibles, l'administration  du  domaine  dut  circonscrire,  autant  qu'il 
était  en  elle,  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  C'était  une  panique 
qui  pouvait  donner  une  idée ,  bien  faible  il  est  vrai ,  de  celle  qui 
existait  à  Rome,  chaque  fols  qu'on  renouvelait  la  proposition  de 
la  loi  agraire ,  laquelle  n'était  autre  chose  ,  comme  on  sait  (V. 
Concession  et  Propriété),  que  le  retrait,  au  profit  de  la  répu- 
blique ,  des  domaines  donnés  aux  citoyens,  à  titre  d'engagements, 
depuis  ses  premières  conquêtes. 

Toutefois ,  les  détenteurs ,  menacés  d'une  action  qui  peut 
être  incessamment  reprise ,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
lever  cette  sorte  d'interdit  indubitablement  préjudiciable  à  la  va- 
le  leur  défoDdre;  qae  si  telle  eût  été  l'intention  du  législatenr,  il  eo  au- 
rait fait  une  disposition  eipresse,  comme  à  l'art.  27  de  la  loi  du  27  vent. 
an  9,  qui  concerne  les  ÎDStancee  que  la  régie  de  reoregistrement  est  ap- 
pelée à  soutenir,  et  qu'elle  doit  faire  valoir  'par  simples  mémoires  signi- 
fia, et  sans  plaidoiries,  ni  coDsiilution  d^avoué;  —  Considérant,  au  cas 
particulier,  que  la  délense  orale  peut  d'autant  moins  être  refusée  aux  dé- 
fendeurs en  incident,  que,  d'une  part,  les  héritiers  Vignacourt  ont  non- 
seulement  à  se  défendre  contre  les  prétentions  du  domaine ,  mais  qu^iU 
sont  encore  menacés  d^éviction  ;  quUl  serait  incohérent  de  limiter  leurs 
plmidoiries  à  la  défense  en  garantie ,  qui  reste  forcément  dans  le  droit 
commun,  tandis  que  leur  défense  au  principal  serait  traitée  par  mémoire 
écrit  et  signifié;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  TinciJent,  dit  que  les  dé- 
fendeurs sont  autorisés  à  faire  instruire  la  cause ,  liée  entre  eux ,  par  ^oie 
de  plaidoirie  orales  —  En  conséquence,  continue  l'audience  de  la  cour  au 
premier  jonr,  etc. 
Du  8  janv.  i830.-G.  de  Colmar,  1"  ch. 

2*  Etpia  t  — >  (Tauriac,  etc.  C.  préf.  de  la  Haute-Garonne.)  -— 
La  Goui;  —Attendu  que  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  17  de 
U  loi  du  27  vent  an  9,  n'éunt  relatifs  qu'aux  instances  qui  ont  pour  ob- 
jet les  perceptions  que  la  régie  de  l^enregistrement  est  chargée  de  faire, 
sont  inapplicables  aux  instances  relatives  au  droit  de  propriété  entre 
l'État  et  les  particuliers  :  dans  ce  dernier  cas ,  les  poursuites  ne  peuvent 
être  faites  qu'à  la  requête  du  préfet  on  contre  le  préfet ,  exclusivement 
chargé  de  l'exercice  des  actions  domaniales ,  aux  termes  de  la  loi  du 
23  od.  1790,  sanctionnée  le  5  nov.  même  année,  combinée  avec  celle  du 
15  mars  1791,  et  l'art.  1  de  celle  du  28  pluv.  an  8;  ^  Attendu,  comme 
Fenseigne  M.  Merlin ,  dans  son  Répert.  de  jurisp.,  au  mot  Dépens ,  que 
les  préfets ,  qui  sont  aujourd'hui  chargés  de  la  poursuite  des  actions  rela- 
tives à  la  propriété  des  domaines  de  TËtat,  peuvent  être,  en  leur  qualité, 
condamnés  aux  dépens ,  comme  le  seraient  de  simples  particuliers ,  et 
que  cette  doctrine  est  confirmée  par  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
naux et  des  cours; 

Attends,  en  point  de  fait,  que  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu 
Tarrét  du  25  janv.  1832  a  été,  comme  elle  devait  l'être,  entre  M.  le 
préfet  de  la  Haute-Garonne  et  les  sieurs  de  Tauriac  et  Roques,  et 
non  entra  ceux-ci  et  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines-, 
etqae,  dta  lors,  le  sort  et  la  oalnre  des  dépens  obtenus  par  les  sieur» 
Tauriac  et  Roques  doivent  être  déterminés  par  les  règles  du  droit  com- 
mun f  à  moins  qu'il  n'existe  une  loi  spéciale  qui ,  en  matière  de  domaines 
prétendus  engagés ,  ne  déroge  d'une  manière  formelle  aux  règles  ordi- 
naires en  fait  de  dépens  ;  —  Attendu  que  la  dernière  loi ,  en  matière  de 
domaines  engagés ,  est  celle  du  14  vent,  an  7,  dont  l'art.  7  dispose  d'a- 
bord que  2  ft'u  s'élève  des  débats  su  la  propriété ,  il  y  sera  prononcé  par 


leur  de  leurs  propriétés.  De  là  la  question  de  savoir  4*118  ne 
sont  pas  en  droit  d'appeler  le  domaine  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  la  mainlevée  de  la  sommation.  La  raison  de  dou- 
ter, c'est  qu'en  général  une  sommation  n'est  qu'un  acte  extra- 
Judiciaire  qui  n'engage  pas  une  instance,  mais  qui  a  uniquement 
pour  but  de  conserver  un  droit,  et  qu'en  général  aussi,  dans  no- 
tre législation  actuelle  qui  a  proscrit  l'action  diffamariy  chacun 
est  libre  de  choisir  le  moment  qui  loi  semble  le  plus  opportun 
pour  l'exercice  des  droits  qu'il  croit  avoir  à  réclamer.  Néanmoins 
nous  serions  disposés  à  penser  que  ces  prinéipes  doivent  souffrir 
exception  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe.  Cette  ma- 
tière, en  effet ,  n'obéit  point  aux  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure; elle  a  ses  règles  particulières  établies  avec  précision 
par  la  loi  du  14  vent,  an  7.  Dans  l'esprit  de  cette  loi,  et  dans  la 
réalité  des  choses ,  la  sommation ,  qui  est  le  point  de  départ 
du  délai  accordé  par  Tart.  13,  n'est  pas  un  simple  acte  con- 
servatoire :  elle  est,  à  vrai  dire,  le  commencement  de  la  pour- 
suite; car  elle  oblige  le  détenteur  à  faire,  dans  le  mois  de  sa 
date,  une  déclaration  qu'il  ne  peut  différer  sans  être  irrévocable- 
ment déchu  du  droit  de  soumission.  La  régie  des  domaines  ayant 
eu  tout  le  temps  et  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  s'éclairer 
sur  le  mérite  des  actions  qu'elle  peut  avoir  à  intenter,  et,  d'un 
autre  côté,  le  préjudice  que  doit  causer  au  détenteur  la  possibilité 
d'être  en  butte  pendant  trente  ans  aux  recherches  de  la  régie  étant 
grave  et  sensible,  les  tribunaux  ne  sauraient,  ce  nous  semble, 
manquer  d'accueillir  la  demande  en  mainlevée  qui  serait  formée 
par  le  propriétaire,  faute  par  la  régie  de  Justifier  ses  droits. 
Toutefois  les  propriétaires  feront  prudemment  de  s'adresser  d'a- 
bord à  la  régie  elle-même  et  au  préfet,  et  d'épuiser  la  voie  admi- 
nistrative avant  d'entamer  la  voie  Judiciaire. 

1 07.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  l'obligation  imposée  à  l'État 
par  la  loi  du  12  mars  1820,  de  notifier  aux  détenteurs  de  domai- 
nes engagés  son  intention  d'exercer  le  retrait  domanial ,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  avoir  été  accomplie  depuis  la  promulgation 

les  tribunaux ,  après  néanmoins  qu'on  se  «era  adressé ,  par  voie  de  mé- 
moires, aux  corps  administratifs,  conformément  à  la  loi  du  5  nov.  1790, 
c'est-à-dire  aux  préalables  à  remplir  pour  introduire  les  Instances  rela- 
tives aux  actions  domaniales ,  quant  à  la  propriété ,  entre  l^État  et  de 
simples  particuliers  ;  que  le  même  article  ajoute  :  «  mais  en  ce  cas ,  soit 
le  tribunal  de  première  instance,  soit  celui  d'appel  devront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  procéder  au  jugem'ent  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement remis  dans  le  mois  à  dater  de  Texpiration  des  délais  ordinaires 
de  la  citation  ;  »  que ,  nonobstant  cette  dernière  disposition ,  de  laquelle 
semblerait  résulter  la  probibition  de  plaidoiries  en  cette  matière,  il  est  au* 
jourd'bui  de  jurisprudence  constante  que  la  défense  orale  et  par  plaiiioi- 
ries  est  admise  de  la  part  des  particuliers  qui  ont  à  lutter  contre  le  mi- 
nistère public  portant  la  parole  pour  le  préfet,  ou,  ce  qui  est  la  même 
cbose,  pour  l'État;  qu'il  y  a  même  nécessilé  de  l'admettre  ainsi,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  10  tberm.  an  4,  maintenu  par  celui  du 
7  mess,  an  9,  les  procureurs  du  roi  sont  ebargés ,  soit  qu'ils  lisent  on 
non  les  mémoires  qui  leur  sont  transmis  par  les  agents  administratifs,  de 
proposer  tels  moyens  et  de  prendre  telles  conclusions  que  la  nature  de 
l'affaire  leur  paraîtra  comporter,  et  que ,  dès  lors ,  il  est  juste  de  donner 
aux  adversaires  de  l'État  des  moyens  égaux  de  défense; 

Attendu  que  si ,  d'après  les  lois  et  les  règlements  existants,  l'État  a  la 
faculté  d'agir  devant  les  tribunaux  sans  l'assistance  nécessaire  d'un  avoué, 
et  d'avoir  le  ministère  public  pour  défenseur,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
simples  particuliers,  qui  ne  peuvent  se  faire  entendre  à  l'audience  des  tri- 
bunaux, par  le  ministère  des  avocats,  qu'autant  que  ceux-ci  sont  assistés  de 
l'avoué  par  leur  partie,  avoué  qui  a  seul  le  droit  de  prendre  des  conclu- 
sions; qu'il  faudrait  donc  que  l'article  précité  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 
fût  prohibitif  de  la  répétition  des  dépens ,  tels  qu'on  les  entend  dans  l'ac- 
ception ordinaire  de  ces  mots ,  pour  pouvoir  les  restreindre  aux  simples 
déboursés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  lorsque  cette  restriction  a 
été  dans  l'intention  dn  législateur,  il  n'a  pas  manqué  de  s'en  expliquer, 
comme  il  l'a  fait  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement,  par  les  art.  65 
de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  et  17  de  celle  du  27  vent,  an  9,  reUtivemenI 
aux  instances  qui  n'ont  pour  objet  que  la  perception  des  droits;  —  At- 
tendu que,  dans  le  silence  absolu  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7,  sur  les 
domaines  engagés,  relativement  aux  dépens,  ne  pas  les  adjuger  contre 
rÉtat  qui  succombe ,  comme  on  les  adjugerait  contre  de  simples  particu- 
liers,  serait  créer  un  privUége  en  faveur  de  TÉUit ,  en  l'absence  de  tonte 
disposition  législative ,  et  même  contrairement  aux  lois  fondamentales  qui 
nous  régissent;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  conclusions  dn  préfet 
de  la  Haute-Garonne ,  l'a  démis  et  démet  de  son  opposition  à  la  taxe  des 
dépens  dont  s'agit,  et  le  condamne  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de.., 

Du  19  juin  1832.-C.  de  Toulouse,  1'*  ch.-M.  Hocqoart,  l*'  pr. 
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11  yent.  an  7,  propriétaire  fncommutable  des  biens  engagés, 
quoiqu'il  fût  alors  en  état  d'émigration ,  qu'il  eût  été  dépossédé, 
et  qu'il  n'ait  point  fait  la  soumission,  prescrite  par  cette  loi ,  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens;  qu'en  conséquence,  à 
partir  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,1a  prescription  ordinaire  a  com- 
mencé à  courir  au  proût  du  possesseur  contre  i'engagiste  émigré 
(Req.y  2  mal  1838,  aff.  duc  d'Aumale,  V.  n*  lOS-S^"). 

8ft.  L'effet  de  la  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
actuelle  de  l'immeuble  est  de  l'affranchir,  entre  les  mains  de  I'en- 
gagiste, de  toute  réclamation  ultérieure  de  l'État,  qui  est  par  là 
Irrévocablement  dépouillé  de  toute  espèce  de  droit  sur  cet  immeu- 
ble. Cependant  la  cour  de  cassation  avait  jugé  que,  malgré  le 
payement  du  quart,  les  domaines  engagés  n'en  demeuraient  pas 
moins  grevésf  des  prestations-  féodales  stipulées  en  faveur  de 
l'État;  et  que  I'engagiste  demeurait  tenu  des  redevances  annuel- 
les et  perpétuelles ,  moyennant  lesquelles  le  domaine  avait  été 
inféodé  par  l'État.  — Mais  cette  jurisprudence,  évidemment  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  du  U  vent.,  a  été  formellement  con- 
damnée par  un  avis  du  conseil  d'État  du  22  fruct.  an  13  (V. 
p.  192),  rendu  à  la  suite  d'un  conflit  auquel  avait  donné  lieu  l'ar- 
rêt du  5  niv.  an  12  (V.  n*  87).  —  Toutefois,  considérée  dans  sa 
spécialité,  la  décision  de  la  cour  de  cassation,  qui  adonné  lieu  au 
conflit ,  semblait  devoir  élre  maintenue ,  car  11  était  intervenu 
une  transaction  qui  liait  personnellement  I'engagiste.  —  Mais , 
pour  les  cas  ordinaires,  le  payement  du  quart  nous  semble  étein- 
dre toutes  les  obligations  de  I'engagiste  envers  l'Élat.  On  a  voulu 
par  là  tarir  la  source  de  réclamations  souvent  interrompues 
et  atteintes,  pour  la  plupart ,  comme  féodales  ou  mélangées  de 
féodalité.  Ajoutons  que  la  loi  imposait  aux  engagistes  l'obligation 
de  renoncer  aux  répétitions  qu'ils  avaient  à  former  contre  l'État 
pour  les  versements  ou  payements  qu'ils  avaient  effectués  en  eié- 
cution  du  contrat  d'engagement;  que  la  plus  grande  partie  des 
redevances  était  de  minime  valeur  en  raison  du  prix  peu  élevé 
des  terres  dans  les  temps  où  elles  avaient  été  constituées;  que 
cette  valeur  s'était  depuis  longtemps  accrue,  et  qu'imposer  l'o- 
bligation de  payer  le  quart  de  cette  valeur  en  1790,  c'est-à-dire 
h  une  époque  où  la  dépréciation  n'avait  pas  encore  commencé, 
c'était  sauvegarder  suffisamment  les  droits  du  trésor  national. — 
—  Enfin ,  cette  interprétation  ressort  de  l'art.  35  de  la  lot.  En 

rapport; —  Art.  1.  L'arrêté  da  préfet  de  la  Céte-d'Or,  dn  15  germ.  an 
12,  est  coDfirmé;  le  sieur  Gaulhey,  engagiste ,  est  tenu  de  payer  le  quart 
de  la  valeur  actuelle  de  son  domaine,  conformément  à  la  loi  du  14  veut,  an  7. 
Du  16  frim.  an  14.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(1)  (Thobois.)  —  Napoléon  ,  etc.  ;  —  GoDsidérant ,  1*  quMl  s'agissait, 
dans  Tespèce,  de  déterminer  les  effets  et  les  conséquences  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  que  cela  rentrait  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux auxquels  il  appartient  incontestablement  de  connaître  du  sens  et 
de  l'exécution  des  lois  sous  le  rapport  des  contestations  auxquelles  elles 
donnent  lieu  entre  particuliers;  que  la  compétence  des  tribunaux  était 
d'autant  moins  douteuse,  que  Pavis  du  conseil  d^État,  en  date  dn  19  fruct. 
an  13 ,  approuvé  par  nous  le  22  du  même  mois,  le  décidait  d'une  ma- 
nière formelle  ;  —  Considérant ,  en  second  lieu ,  que ,  s'il  était  question 
de  statuer  an  fond ,  il  y  aurait  encore  lieu  de  jéformer,  sous  ce  rapport, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  qu'en  effet ,  en  déclarant  le  bien  sou- 
missionne par  la  dame  Tbobois  affranchi  de  toutes  rentes ,  hypothèques 
et  prestations  quelconques,  il  a  été  plus  loin  que  la  loi  elle-même ,  qui 
ne  porte  pas  une  pareille  disposition,  assez  importante  néanmoins  pour  de- 
voir être  exprimée  d'une  manière  formelle;  qu'il  faut  donc  distinguer  entre 
les  charges  et  les  hypothèques  dues  par  Tengagiste  au  domaine  au  moment 
de  la  soumission ,  et  celles  dues  à  des  tiers  ;  que  les  premières  ont  été 
éteintes  et  confondues  dans  le  nouveau  prii  du  contrat  intervenu  entre 
l'État  et  le  soumissionnaire;  mais  qu'il  n'a  été  rien  préjugé  par  les  au- 
tres ni  par  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ou  par  les  avis  du  conseil 
d*État  des  16  frim.  an  12  et  22  fruct.  an  13,  qui  n'ont  statué  que  dans 
des  affaires  intentées  dans  l'intérêt  du  domaine. 

Du  4  juin  1809.-Décr.  cons.  d'Él.  (Inséré  au  Bulletin  des  lois.) 

(2)  (Hennesel  C.  domaine,  etc.)— Napoléon,  etc.; —Considérant  que 
les  rentes  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  ayant  été  abolies  an  profit 
deséchangistesetengagistesquisesontliliérésaux  termes  de  laloi  dnl4vent. 
an  7,  la  régie  des  domaines  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  mais 
que  tontes  les  questions  incidentes  qui  peuvent  s'élever  à  leur  occaéion 
sont  du  ressort  des  tribunaui,  ainsi  que  léserait  la  question  principale , 
si  el!e  n'était  décidée  par  la  législation,  et  notamiueot  par  l'avis  approuvé 

Kar  nous,  le  22  fruct.  an  13  ;  —  Art.  1.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
[aacyi  du  21  juin  1810,  est  déclaré  comme  non  avenu»  et  les  par 


effet,  cet  article,  en  disant  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  droits  et 
actions  qui  peuvent  compéter  à  la  République,  à  rencontre  des 
engagistes  qui  ont  été  maintenus,  comme  se  trouvant  dans  les 
exceptions  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi,  semble  avoir  reconnu 
implicitement  que  l'État  n'avait  plus  d'action  de  ce  chef  vis-à-vis 
des  concessionnaires  qui  ne  se  trouvaient  point  dans  l'exception  el 
qui  étaient  soumis,  eux,  pour  conserver  leur  concessions,  à  l'o- 
bligation  de  payer  un  quart  de  la  valeur.  —  La  Jurisprudence 
est  néanmoins  controversée. 

811.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  notre  avis:  1*  qne  les 
rentes  dues  pour  domaines  engagés,  ayant  été  abolies  au  profit 
des  échangistes  et  engagistes  qui  se  sont  libérés  aux  termes  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  la  régie  des  domaines  ne|)eut  en  pour- 
suivre le  recouvrement  (avis  c.  d'Ét.,  22  fruct.  an  1 3,  V.  p.  192)  ; 

—  %^  Que,  des  rentes  d'engagement  dues  à  l'État  sur  des  mou- 
lins et  héritages,  ont  été  éteintes  et  supprimées  par  suite  de  la 
soumission  du  quart  (décr.  25therm.  et  2*  jour  compl.  an  12); 

—  3®  Que  les  domaines  soumissionnés  en  exécution  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7  ont  bien  été  affranchis  par  là  des  charges  et  hy- 
pothèques dues  par  I'engagiste  au  domaine  \,  mais  il  n'a  été  rien 
préjugé  sur  celles  dues  à  des  tiers,  ni  par  la  loi  de  ventôse,  ni 
par  les  avis  du  conseil  d'État  des  16  frim.  an  12  et  22  fruct. 
an  13  (cons.  d'Ét.,  4  Juin  1809)  (1)  -,  —  4*  Que  le  payement  do 
quart  libère  les  engagistes  des  rentes  au  profit  de  l'État  dont  les 
biens  étaient  grevés  (cons.  d'Ét.,  22  nov.  18«1)(2);  —  5*  Que, 
par  l'effet  du  payement  du  quart,  I'engagiste  est  dégagé  de  l'obliga- 
tion de  payer  la  rente  stipulée  au  profit  de  l'État  par  le  contrat  d'enga- 
gement, et  que  la  plus-value  de  l'héritage  résultant  de  la  suppres- 
sion de  cette  rente  doit  profiter  à  la  masse  de  la  succession  de  Ten- 
gaglste,  et  non  au  légataire  particulier  de  l'immeuble  ci-devant 
engagé  (Gass.,  31  Juill.  1816)  (3)  ;—  6*  Que  I'engagiste  qui  s'est 
soumis  à  payer  le  quart,  peut  être  déclaré  affranchi  des  redevances 
dont  les  biens  étaient  grevés  envers  le  domaine,  quoique  l'obligation 
lui  en  ait  été  imposée  par  l'arrêté  qui  a  accepté  sa  soumission, 
si  i'engagiste  non-seuiement  n'a  pas  exécuté  cette  condition, 
mais  s'est  pourvu,  au  contraire,  pour  en  être  déchargé,  et  que 
l'arrêt  qui  l'a  jugé  ainsi,  d'après  les  circonstances,  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.,  24  nov.  183^)  (4);  — 
7*  Que  Tengagiste  est  affranchi  de  la  redevance  annuelle  qui 

ties  sont  renvoyées  à  discuter  leurs  droits  devant  celte  même  cour. 
Du  22  nov.  I811.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(3)  (Tbéry  C.  Lesage.)  —  La  coua  (après  délib.  en  ch.  du  cons.); 

—  Vu  l'art.  14  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7;  —  Attendu  qu'il  résulte  clai- 
rement dn  texte  de  celte  loi ,  sainement  entendu ,  que  celui  qui  possédait 
dans  l'origine  un  héritage  à  titre  d'engagement ,  de  possesseur  précaire 
qu'il  était,  devient  propriétaire  incommutable  ;  que  d'engagiste  qo*ii  était, 
il  devient  acquéreur  d'un  bien  national ,  au  moment  même  où  il  satisfait 
à  la  loi  en  payant  le  quart  en  numéraire  de  la  valeur  estimée  des  biens 
dont  il  avait  la  possession  comme  engagiste;  que,  dès  ce  moment,  il  pos- 
sède comme  propriétaire  en  vertu  d'un  nouveau  titre  qui  anéantit  le  con- 
trat primitif  et  lui  en  substitue  un  antre  ;  que  c'est  positivement  ce  que  dit 
la  loi,  et  que  toutes  les  lois  que  le  conseil  d'État  a  été  consulté  sur  cette 
question,  il  a  déclaré  que  c'était  ainsi  que  la  loi  devait  être  entendue  ;  que 
cela  est  clairement  eiprimé ,  notamment  dans  deux  de  ses  avis ,  des 
22  fruct.  an  13  et  21  oct.  1809  ;  —  Attendu  que  de  là  il  suit  que  Lesage 
père,  en  payant,  en  vertu  de  la  loi  précitée,  le  quart  de  la  valeur  du  do- 
maine engagé  qu'il  possédait,  le  17  flor.  an  10,  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  domaine,  est  devenu  propriétaire  incommutable  de  ce  domaine, 
dégagé  de  Tobligation  de  payer  la  rente  de  896  fr.;  que  c'est  de  son  vi- 
vant, par  conséquent,  que  cette  rente  a  cessé  d'être  due  ;  el  que  la  plus- 
value  de  l'héritage  résultant  de  cette  suppression  devait  profitera  la  masse 
de  sa  succession  et  non  à  sa  légataire  ;  qu'en  décidant  le  contraire ,  la 
cour  de  Douai  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  susdatée  et  en  a  for- 
mellement violé  l'art.  14;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  de  Douai ,  les  6  avril  1811  et  27  fév.  181S,  etc. 

Dn  31  JuilL  18i6.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Minier,  rap. 

(4)  (Domaine  C.  Clément.)  —  La  iboua  ;  —  Attendu  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  s'est  expliquée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  engagistes  qui,  pour  devenir  propriétaires  iocommutables  des 
biens  dont  ils  étaient  détenteurs,  se  sont  soumis  au  payement  du  quart  de 
la  valeur  estimative  et  l'ont  en  effet  payé^  sont  ou  non  affiaochis  des  re> 
devances  annuelles  qui  grevaient  ces  mêmes  biens;  —  Attendu  que  la 
cour  royale,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  reconnu,  en 
fait ,  que  Tarrêté  du  préfet  de  la  Moselle ,  du  6  fruct.  an  8,  n*a  pdint  été 
accepté  dans  tout  son  contenu  par  i'engagiste;  qu'il  a  consenti  seolement 
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grefail  le  domaine  engagéy  par  le  payement  du  quart  de  la  va- 
leur estimative  de  cet  immeuble,  si,  dans  sa  soumission,  il  n'a 
pris  aucun  autre  engagement  et  alors  même  que  i'arrété  admi- 
nistratif, qui  a  accepté  la  soumission,  contiendrait  la  clause  du 
payement  de  cette  redevance,  et  que  i'arrété  administratif  n'est 
obligatoire  pour  l'eogagiste  qu'autant  qu'il  a  reçu  son  assenti- 
ment et  sa  raUflcation  (Req.,  3  juin  1835)  (i);  —  8^  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  restitution  d'arrérages  de  rentes  d'engagement, 
payés  antérieurement  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  fruct. 
an  t3y  qui  a  déclaré  les  engagistes  quittes  de  ce^  rentes  en 
payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés  :  «  Considé- 
rant qoe  les  engagistes  étant,  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  assi- 
milés en  tout  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  au  moyen 
du  payement  du  quart  de  la  valeur  des  biens  engages,  il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer  lés  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  21  piuv.  an  12,  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
et  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du  22  fruct.  an  15  approuvé  par 
nous,  concernant  les  débiteurs  de  rentes  foncières  mélangées  de 

à  l'eiéculer,  quant  au  payement  dn  quart,  conformément  à  la  loi  précitée, 
et  qa'lt  s'est  pourvu  en  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir  la  décharge  de 
la  rente;  —  Attendu  que  ladite  cour  royale  s'est  fondée,  en  outre,  sur  des 
appréciations  d'actes  qui  lui  appartenaient  eidusiveroent;  d*oà  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  demande  de  Padminislration,  n'a  point  violé 
la  loi  du  lé  vent,  an  7;  ^  Rejette  le  pourvoi  contre  i'arrél  de  la  cour  de 
Heiz,  du  2août  1S31. 

Du  24  nov.  1834. -G.  C,  eh.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Faure, 
lap.-Laplagne,  av.  géo.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  A.  Cbauveau,  av. 

(1)  Etpècê :  —  (Préfet  de  la  Moselle  C.  Mathis.)  —  Le  il  août  1749, 
Conrard  Matbis  prit,  à  titre  d'acensemmt ,  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  340  liv. ,  le  moulin  de  Heckliog ,  fais^ant  partie  de  Paneien 
domaine  ducal  de  Lorraine.  —  An  8 ,  les  béritif rs  de  Conrard  Matbis 
firent  la  soumission  eiigée  par  la  loi  de  l'an  7.  Ils  offrirent  le  payement 
dn  quart  de  la  valeur  eftiroative  du  moulin  de  Heckling  dont  ils  étaient 
détenteurs.  —  Ce  quart  (ut  fixé  à  1,640  fr.  >-  Le  6  gjprm.  an  13,  le  pré- 
fet de  la  Moselle  prit  un  arrêté  par  lequel  il  prononça  la  maintenue  des 
héritiers  Matbis,  a  U  charge  par  eux  :  1*  de  payer,  dans  les  délais  légaux, 
le  quart  dont  il  vient  d'être  parlé;  2*  d'acquitter  annuellement  le  mon- 
tant delà  redevance  originaire  de  340  liv.—Les  soumissionnaires  payè- 
rent le  quart  fixé  par  Teipertise;  mais  ils  refusèrent  Ue  continuer  le  ser- 
vice de  la  redevance.  —  Deux  contraintes  furent  décernées  par  le  do- 
maine, les  7  août  18i0  et  13  ocL  18i6,  pour  le  payement  des  arrérages 
de  cette  redevance.  —  Sur  Topposilion  des  détenteurs  do  moulin,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Tbîooville,  sons  la  date  du  23  janv.  1853,  qui 
déclare  le  domaine  mal  fondé  dans  son  action.  — Appel.  — Le  24  juin 
1834,  arrêt  de  la  cour  de  Mets  qui  confirme. 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Moselle ,  pour  violation  des  art.  13  et  14  de  la 
loi  de  Tan  7  et  de  l'art.  1134  c.  ci v.— L'art.  14  de  la  loi  de  vent,  an  7, 
a-t-on  dit,  n'impose  pas  seulement,  comme  la  pensé  ei  jugé  la  cour  d'appel, 
à  l'engagi^'te,  qui  veut  devenir  propriétaire  iocommuiable,  l'obligation  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  estimative  de  l'immeuble  engagé;  il  veut,  de 
plus,  qoe  la  soumission  contienne  renonciation  à  totUt  imputation ,  c<im- 
pensaîion  •  ou  dûtroctton  de  finance  ou  am^-lioration.  C'est  a  cette  double 
condition  que  l'engagiste  est  appelé  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi.  --  La 
disposition  de  l'art.  14  est  donc  formelle,  et,  soit  que  la  renonciation 
qu'il  prescrit  ail  été  inséré  dans  la  soumission  de  l'engagiste ,  soit  qu'on 
l'y  ait  omise ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'aucune  compemation  ni 
aetf action  n'est  admissible.  —  Ainsi  tombe  le  motif  de  l'arrêt  attaqué, 
portant  que  le  payement  du  quart  est  la  seule  obligation  imposée  par  la 
loi ,  et  qu'au  moyen  de  ce  payement  Tengagiste  est  affranchi  du  service  de 
la  rente  ou  redevance  dont  il  était  originairement  tenu.  Ainsi  s'éva- 
nouit encore  le  moif  pris  de  ce  que  la  soumission  des  héritiers  Mathis  ne 
contenait  pas  PulTre  de  continuer  le  service  de  cette  redevance.  Il  n'é- 
tait pas  en  leur  pouvoir  de  se  soustraire  à  leur  gré  à  une  obligation 
qui  était  écrite  dans  la  loi.  —  D'un  autre  côié,  l'arrêté  du  préfet, 
qui  était  le  complément  de  la  soumission ,  et  qui  ne  formait  avec  elle 
qu'un  seul  et  même  acte ,  contenait  la  réserve  formelle  de  la  rente.  Cet 
arrêté,  signifié  aui  héritiers  Matbis ,  a  été  par  eax  exécuté,  sinon  dans 
la  disposition  relative  à  la  redevance ,  du  moins  dans  celle  relative  ao 
payement  du  quart.  Mais  celte  circonstance  n'est  d'aucune  valeur  pour 
infirmer  la  clause  non  exécutée  ;  car  l'obligation  des  héritiers  Matbis 
étant  fondée  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi ,  devait  être  exécutée  dans 
^on  entier.  Il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  la  modifier,  en  ne  lui  donnant 
qu'one  exécution  partielle.  —  Vainement  l'arrêt  attaqué  décide-t-il  qu'en 
supposant  que  la  clause  de  Tarrêté  préfectoral  offrit  l'apparence  d'une 
stipulation  participant  à  la  nature  du  contrat,  son  exécution  ne  pourrait 
en  être  exigée ,  attendu  que  l'engagement  reposerait  sur  une  erreur  de 
droit,  sut  une  fausse  et  abusive  interprétation  de  la  loi  du  14  vent,  an  7. 
On  a  réponda  à  l'avance  I  disait  toujours  le  domaine ,  à  cette  objection  ^ 


cens,  acquittées  antérieurement  à  la  publication  de  Tavis  de 
notre  conseil  d'État  du  30  pluviôse  précédent  (cens.  d'Ët., 
23  Juin  1806,  afT.  veuve  Maniez);  —  9<'  Que  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22  fruct.  an  13,  interprétatif  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 
qui  a  déclaré  que,  moyennant  la  soumission  de  payer  le  quart  de 
là  valeur  des  biens  engagés,  les  engagistes  seraient  libérés  des 
cens  ou  redevances  qu'ils  payent  au  domaine,  est  applicable  à 
une  soumission  faite  avant  cet  avis,  quoiqu'elle  n'aurait  été  ac« 
ceptée  que  sous  la  condition,  pour  l'engagiste,  de  continuer  le 
payement  de  la  redevance  (ce  principe  est  posé  par  le  jugement 
et  par  la  cour  de  Metz  seuls,  arrêt  du  9  août  1831,  dans  raffaire 
Clément  qui  précède). — V.  aussi  n*  60. 

89.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  1*  que  les 
anciens  engagistes  n'ont  point  été,  par  le  seul  fait  du  payement 
du  quart  de  la  valeur  estimative  des  biens,  affranchis  des  rede- 
vances annuelles  qui  grevaient  les  biens  engages  au  profit  du 
domaine  national  (Cass.,  5  niv.  an  12(2);  Metz,  21  août 
1826,  aff.  Oorr,   V.  i'arrét  qui  suit)^  —  2»  Qu'il  en  est  du 

lorsqu'on  a  établi  que  la  clause  de  l'arrêté  n'avait  pas  été  arbitrairement 
insérée, et  qu'elle  avait  sa  base  dans  l'art.  14,  qui  Epédfie  les  conditions 
à  remplir  pour  devenir  propriétaire  incommiitable.  — >  Au  surplus ,  cette 
interprétation ,  que  l'arrêt  qualifie  faune  et  abueive,  est  celle  qui  fut  con- 
sacrée par  l'arrêté  du  25  Irim.  an  10,  et  par  deux  arrêt»  de  la  cour  de 
cassation  ,  des  10  brum.  et  5  niv.  an  10.  •  A  la  vérité ,  l'avis  du  con- 
seil d'Étal ,  du  22  fruct.  an  13,  est  contraire  à  cette  doctrine  ;  mais  cet 
avis  ne  fut  jamais  considéré  comme  décisif ,  puisqu'un  nouvel  avis ,  du 
4  nov.  1811 ,  fait  connaître  que  le  chef  de  l'État  avait  ordonné  un  nouveau 
rapport  sur  la  question.  —  Ce  rapport  n'ayant  point  en  lieu ,  les  tribu- 
naux  eurent  à  prononcer  sur  la  difficulté,  et  la  même  cour  de  Metz,  par 
un  arrêt,  du  21  août  1826,  confirmé  par  arrêt  de  rejet,  du  7  janv.  1829, 
décida  la  question  dans  un  sens  contraire  à  celui  qu'elle  a  adopté  par 
Tarrêt  attaqué  (Conf.  arrêt  23  juill.  1833).  ~  Dira  t-on ,  ajoutait  enfin 
le  domaine ,  que  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  jurisprudence , 
par  un  arrêt  du  24  nov.  1834?  qu'elle  a  jugé  que  l'arrêté  do  préfet  n'é- 
tait obligatoire  pour  l'engagiste  qu'autant  qu'il  l'avait  exécuté  dans  tout 
son  contenu  ?  Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes de  celles  de  l'espèce  actuelle.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  le  der« 
nier  motif  de  cet  arrêt  est  pris  de  ce  que  la  cour  d'appel,  pour  repousser 
l'action  du  domaine,  s'était  fondée  sur  des  appréciations  d'actes  et  sur 
ce  fait  capital  que  l'engagiste  é'itait  pourvu  au  eoneeil  <fÉtat  pour  obtenir 
la  décharge  de  la  rente.  Or  aucun  fait  semblable  n'a  été  articulé  dans 
l'espèce. —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement  de  la  loi  du 
14  vent,  an 7  et  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  22  fruct.  an  3,  il  résulte 
que,  si  aucune  disposition  de  ladite  loi  ne  s'est  expliquée  sur  la  question 
de  savoir  si  le  soumissionnaire  qui ,  moyennant  le  quart  de  la  valeur 
estimative  des  biens  par  lui  détenus ,  en  est  devenu  propriétaire  incom- 
mutable ,  est  ou  non ,  affranchi  des  redevances  qui  grevaient  ces  mêmes 
biens ,  cette  question  doit  être  résolue  d'après  les  engagements  contractés 
lors  de  la  soumission  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  la  seule  obligation  émise  par  l'auteur  de  Mathis  et 
consorts,  dans  sa  soumission,  a  été  celle  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
estimative  du  moulin  et  dépendances  par  lui  détenus ,  et  si  l'arrêté  dn 
préfet,  du  6  germ.  an  12  (27  mars  1804) ,  a  ajouté  la  maintenue  de  la 
redevance  en  question,  cette  maintenue  n'a  été  ni  précédée,  ni  accompagnée, 
ni  suivie  de  l'assentiment  du  soumissionnaire;  qu'en  effet,  ce  dernier,  k 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7,  étant  déjà  en  instance 
pour  se  soustraire  presque  entièrement  au  payement  de  la  redevance ,  «i 
cause  de  la  suppression  de  la  banalité  du  moulin ,  n'a  pas  compris  dans 
sa  soumission  la  même  redevance  ;  que  l'arrêté  du  préfet  ne  lui  ayant  pas 
été  signifié ,  il  avait  même  pu  ignorer  la  maintenue  de  la  redevance  y 
ajoutée;  que  non-seulement  le  soumissionnaire  ne  l'a  jamais  servie,  mais 
que  c'est  seulement  dix-huit  mois  après  l'arrêté,  c'est-à-dire  en  janvier 
1822,  que  l'administration  a  fait  signifier  au  soumissionnaire  une  con- 
trainte qui ,  sur  l'opposition  du  même  soumissionnaire ,  a  demeuré  im- 
poursuivie jusqu'en  octobre  1826,  époque  k  laquelle  une  nouvelle  con- 
trainte a  été  décernée ,  et  a  été  immédiatement  suivie  d'opposition  de  la 
{lart  du  soumissionnaire;  —  Que,  dans  ces  circonstances | en  déclarant 
'administration  mal  fondée  dans  ses  poursuites  en  payement  de  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  au  procès,  les  juges  n'ont  fait  (ainsi  qu'ils  en  avaient 
le  droit)  qu'apprécier  les  actes,  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
sans  violer  ni  fart.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  invoqué  par  le  de- 
mandeur, ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  juin  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel-de-Brétizel ,  f.  f.  de  pr.« 
Lasagni,  rap.-Lebeau ,  cens.,  f.  f.  d'av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau,  av, 

(2)  (Domaine  C.  hérit.  Challaye.)  —  Le  TauniiAL  ;  —  Vu  les  art.  14 
et  15  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7;  •—  Considérant,  en  droit,  que  tontes 
aliénations  des  domaines  de  l'État,  postérieures  à  Tédit  de  fév.  I566j  na 
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mofM  ainsi  lorsciue  les  anciens  engagisles  n'ayant  pas  fait,  dans 
uni  délai  prescrit,  leor  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
des  biens ,  n'ont  été  relevés  de  cette  déchéance  qu'à  la  charge  de 
payer,  outre  cette  somme,  les  redevances  dont  il  s'agit,  et  que  le 
propriétaire  actuel  des  biens  autrefois  engagés  s'est  lui-même 
personnellement  obligé ,  dans  son  contrat  d'acquisition ,  passé 
avec  l'administration,  d'acquitter  ces  redevances  (Re].,  7  janv. 
1829}  (i);— 5<»Que  les  actions  qui  peuvent  compëter  à  l'État  à 

^ont  que  des  engagemeots ,  saaf  quelques  esceptioDS  dans  lesquelles  ne 
i9  trouvent  point  les  étangs  aliénés  à  Pauteur  des  héritiers  Cballaye  par 
lo  contrat  du  6  fév.  1765;  ~  Considérant,  en  fait,  que  les  héritiers  Chai- 
laye  se  sont  eux-mêmes  regardés  comme  simples  engagistes  ;  que  c'est  en 
celte  qualité  qu'ils  ont  fait  la  déclaration ,  fait  et  exécalé  la  soumission 
ordonnée  par  la  loi  du  14  vent,  an  7;  que  c'est  soof  la  même  qualité 
qu'ils  ont  plaidé  et  quMls  ont  été  jugés  ;  —  Considérant,  de  plus,  que  la 
révocation  des  engagements  pronopcée  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
14  Yent.  an  7  n'est  que.comminatoire  et  conditionnelle  ;  que  l'art.  74  donne 
aux  engagistes  la  faculté  d'en  éluder  l'effet,  en  laissant  et  effectuant  les 
déclarations  et  soumissions  qu'il  exige;  qu'au  moyen  de  ces  déclarations 
et  soumiksioss,  l'art.  14  porte  que  «  les  engagistes  seront  maintenus  dans 
leur  jouissance,  déclarés,  en  outre,  et  reconnus  propriétaires  iocommu- 
tables ,  et,  en  toat ,  assimilés  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  allé* 
nés  en  vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales  ;  »  —  Que  la  soumis- 
sion exigée  par  le  même  art.  14  est  celle  de  payer  en  numéraire  le  quart 
de  la  valeur  estimée  des  objets  engagés  avec  renonciation  à  toute  imputa- 
tion, compensation  ou  distraction  de  finance  ou  amélioration  ;  —  Que  la 
finance  de  l'aliénation  consentie  à  l'auteur  des  héritiers  Cballaye  fut  com- 
posée de  deux  parties ,  savoir  :  d'une  créance  de  13,110  liv.  qu'il  avait 
sur  TËtat ,  de  laquelle  il  donna  quittance,  et  d'une  rente  annaelle  et  per- 
pétuelle do  600  lir.  qu'il  s'obligea  de  payer;  —  Que  Tart.  14  exclut  évi- 
demment l'abolition  de  celle  rente  par  le  payement  du  quart  de  l'estima- 
tion ,  puisque  cette  rente  est  une  partie  de  la  finance  de  l'engagement  et 
que  Tarlicle  veut  que  le  qnart  de  l'estimation  soit  payé  sans  distraction  de 
finance;  —  Qu'il  s'est  point  exact  de  dire  que  les  engagistes  qui  payent 
le  quart  de  l'estimatioa  deviennent  acquéreurs  à  un  titre  nouveau ,  puis- 
que, au  contraire,  la  loi  porte  qu'ils  seront  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance; —  Que  l'assimilation,  en  lout,  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  signifie  que,  comme  ceux-ci,  ils  auront  une  propriété incom- 
mutable;  que  l'on  ne  peut  induire  de  cette  énonciation  qu'ils  demeurent 
libérés  des  rentes  qu'ils  devaient  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la  finance 
de  leurs  engagements ,  puisque,  immédiatement  avant  cette  énonciation , 
la  loi  dispose  que  le  quart  de  l'estimation  sera  payé  sans  distraction  de 
finance;  —  Qu'on  ne  peut  concevoir  qu'un  engagiste,  débiteur  d'un  ca- 
pital pour  reste  de  finance ,  coatinuerait  de  le  devoir,  et  que  celui  qui  de- 
vrait une  rente,  également  pour  r«8te  de  finance,  en  serait  affranchi;  — 
—  Que  la  loi  du  14  vent,  an  7  dislingue  dans  toutes  ses  dispositions  les 
engagistes  qu'elle  maintient  purement  et  simplement,  et  eeux  dont  elle 
révoque  les  titres,  ou  qu'elle  soumet  à  en  obtenir  la  confirmation  au  moyen 
du  payement  du  quart  de  la  valeur  des  objets  aliénés;  qu'ainsi  il  n'y  a 
aucune  induction  à  tirer  au  profit  des  engagistes  soumis  à  obtenir  la  con- 
firmation ,  de  ce  que  l'art.  35  réserve  les  redevances  et  prestations  dont 
peuvent  être  tenus  les  engagistes  maintenus  purement  et  simplement; 
d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Lyon  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  35,  en  induisant  de  cet  article  que  les  héritiers  Cballaye  étaient  dé- 
chargés de  la  rente  en  question,  et  qu'il  a  violé  Part.  14,  qui  veut  que  «  le 
quart  de  l'estimation  soit  payé  sans  distraction  de  la  finance  de  l'engage- 
ment ;  »  —  Par  ces  considérations ,  casse  l'arrêt  do  tribunal  de  Lyon ,  du 
19  pluv.  an  11. 
Du  5  niv.  an  10.  «G.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  rap.-Merlin,  comm. 

(1)  Etpioê  :^  (Dorr  C.  contrib.  iodir.)  -^  Sur  Tappel  interjeté  par  le 
sieur  Dorr,  et,  le  il  août  ISSa,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Mets,  qui, 
aux  motifs  des  premiers  juges,  ajoute  les  suivants  :  «  Attendu  que  les  cens 
annuels,  moyennant  lesquâs  quelques  détenteurs  de  domaines  engagés  en 
avaient  obtenu  la  concession  primitivement,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  un  équivalent  de  la  finance  que  d'autres  ont  payée  comptant;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  admettre  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  en  accordant 
aux  uns  et  aux  autres  la  faculté  d*en  acquérir  la  propriété  ineommotable, 
en  se  soumettant  d'en  payer  le  quart  de  la  valeur  actuelle,  ait  pu  entendre 
faire  perdre  aux  uns  les  finances  qu'ils  avaient  payées,  et  affranchir  les 
autres  du  service  des  cens  qui  en  tiennent  lieu,  et  de  la  sorte  maintenir, 
par  rapport  aux  uns,  les  conventions  premières  dans  toute  leur  intégrité, 
et  les  annuler  totalement  dans  l'intérêt  des  autres;  que  cette  interpréta- 
tion évidemment  subversive  de  Tégalité  des  droits ,  qui  doit  toujours  être 
l'un  des  caractères  essentiels  de  la  loi ,  est  repoussée  par  le  texte  de 
l'art.  14  ;  qu'en  effet  le  législateur,  en  déclarant  que  les  engagistes  qui  se 
soumettront  à  payer  le  quart,  seront  maintenus  dans  leur  jouissance,  sans 
dira  qu'ils  seront  affranchis  des  charges  sous  lesquelles  elle  avait  été  con- 
seniie ,  a  indubitablement  entendu  et  suffisamment  fait  connaître  qu'ils  y  ' 
sapaient  maintenus  avec  toutes  les  conséquences,  charges  et  conditions  | 


raison  des  redevances  assignées  sur  les  domaines  engagés,  peu- 
vent êlre  exercées  et  ces  redevances  exigées ,  si  par  le  coDtral 
nouveau,  le  maintien  de  ces  droits ,  actions  et  redevances  a  été 
stipulé  par  l'administration  et  imposé  au  soumissionnaire,  et  que 
l'arrêt  qui  décide  le  contraire,  sur  le  motif  que  l'arrêté  de  main- 
tenue  du  préfet  n'a  point  été  notifié  à  l'engagisle,  encourt  la  cas- 
sation (Cass.,  25  juin.  1833,  et  ch.  réun.,  il  déc.  1837  (2). — 
Conf.  Cass.y  18  Juill.  1842,  MM.  Boyer,  pr.-Duplan ,  rap.-La* 

inhérentes ,  et  que  le  quart  à  payer  no  doit  être  considéré  que  coname  le 
prix  de  la  conversion  d'une  détention,  jusque-l& précaire,  en  un  droit  de 
propriété  incommutable;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  lors  même  que  ta  charge 
du'  cens  n'eût  pas  été  imposée  en  termes  formels  aux  héritiers  Kunlzler 
par  l'arrêté  de  la  préfecture,  en  date  du  8  pluv.  a^  12,  ils  n'eussent  pas 
moins  été  tenus  d'en  continuer  te  service;  qu'enfin,  par  Fart.  3  du  cahier 
des  charges  du  procès-verbal  d'adjudication  du  12  fraet.  an  15,  Dorr  s'est 
obligé  personnellement  de  l'acquitter  à  qui  de  droit,  et  que,  conaéquem- 
ment,  il  est  sans  droit  n|  qualité  p.oqr  opposer  le  défaut  d'inscrtptioD  hy- 
pothécaire. »  —  Pourvoi  par  Dorr.  —  Il  soutient  que  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  en  déclarant  que  les  engagistes ,  devenus  acquéreurs  par  le  paye- 
ment de  la  quotité  qu'elle  détermine,  seront  assimilés  en  tout  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  leur  a  accordé  tous  les  avantages  dont  ces 
derniers  jouissent,  et  notamment  les  a  déchargés  des  repies  qui  pouvaient 
êlre  dues  à  l'État  par  le  domaine  engagé.  —  Arrêt. 

La  coira  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  alléguée  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Attendu  que  cet  article  ne  décide  pas  diserte- 
ment  la  question  de  savoir  si  les  engagistes  qui  sont  devenus,  moyennant 
le  payement  du  quart  de  la  valeur  estimative,  propriétaires  incommutahlea 
des  domaines  engagés  dont  ils  étaient  détenteurs ,  sont  ou  non  affranchis 
des  redevances  annuelles  qoi  grevaient  ces  mêmes  domaines  engagés  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que,  dans  Tespèce,  la  cour  royale  de  Nancy  a  formel- 
lement reconnu,  en  fait,  que,  par  l'art.  3  du  procès- verbal  d'adjudication 
du  12  fruct.  an  13,  le  demandeur  en  cassation  a  contracté  l'obligation 
personnelle  d'acquitter  la  redevance  dont  il  s'agit,  obligation  conforme  h 
celle  que  ses  auteurs  (les  héritiers  Kunlzler)  avaient  contractée  par  la 
soumission  même  qu'ils  avaient  faite  de  se  rendre  acquéreurs  :  ce  qui  suf- 
fit pour  justifier  l'arrêt  et  dispense  d'examiner  les  autres  questions  agitées 
par  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du  7  janv.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Joobert,  av.  gén.,  c.  conf.-Lassis  et  Teste-Lebeau,  av. 

(2)  Espèce  s  —  (Domaines  C.  Villemin.)  —  Par  arrêté  du  6  fruct.  an 
8 ,  le  préfet  de  la  Moselle  déclare  le  sieur  G.  Royer,  propriétaire  incom- 
mutable du  moulin  de  Godbrange  et  d'Hossigny,  qui  avait  été  concédé  à 
ses  auteurs  à  titre  d'engagement  par  les  ducs  de  Lorraine.  Deux  condi- 
tions fui  sont  imposées  :  1^  de  payer  le  quart  de  la  valeur,  conformément 
à  l'art.  14  de  la  toi  du  14  vent,  an  7;  t"  d'acquitter  annuellement  en  nu- 
méraire le  montant  du  cens  affecté  sur  ce  bien  par  le  contrat  d'acense- 
meot.  —  Cet  arrêté  est  exécuté  en  ce  qui  touche  le  payement  du  quart 
de  la  valeur,  mais  non  en  ce  qoi  touche  la  continuation  du  service  de  la 
rente  d'engagement.  ^  En  1826,  la  régie  des  domaines  signifie  au  sieur 
Villemin,  dernier  des  acquéreurs  successifs  du  moulin,  une  contrainte  en 
pavement  de  cinq  années  d'arrérages  de  la  rente.  —  Sur  l'opposition ,  le 
tribunal  civil  de  Briey  rend  ,  le  31  août  1831,  un  jugement  qui  déclare 
l'administration  non  recevable  dans  ses  poursuites ,  par  le  motif  que  le 
sieur  Villemin  avait  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition  et  purgé  contre 
elle.  —  Appel  principal  de  la  régie,  qui  soutient  avoir,  contre  le  sieur 
Villemin ,  une  action  personnelle,  résultant  de  la  clause  insérée  dans  son 
contrat  d'acquisition ,  portant  qu'il  serait  chargé  d'acquitter  les  cens  et 
rentes  qui  pourraient  être  dus.  —  Appel  incident  de  Villemin ,  qui  pré- 
tend que  la  rente  a  cessé  d'être  due.  — 13  déc.  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de 
Metz,  qui  met  l'appel  principal  au  néant,  et  faisant  droit  sur  l'appel  inci- 
dent, déclare  que  te  moulin  est  libre  de  toutes  rentes  dont  il  a  pu  élre 
grevé  au  profit  de  l'État.  —  Pourvoi  du  domaine. 

23  juill.  1853 ,  arrêt  qui  casse.-MM.  Veraès ,  rap.-Gartempe ,  c.  conf. 

Sur  renvoi ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  30  janv.  1835 ,  qui  adopte 
au  fond  la  doctrine  do  la  cour  suprême;  mais ,  appréciant  les  faits  elles 
circonstances  de  la  cause ,  elle  en  tire  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  dans  l'espèce  un  lien  réciproque  entre  le  préfet  et  le  soumissionnaire, 
et  que  celui-ci  ne  devait  pas  les  redevances  attachées  au  moulin  engagé. 
—  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu  que ,  si  Ta  loi 
a  voulu  que  les  cens  demeurassent  éteints,  elle  ne  fait  cependant  pas  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  puissent  revivre  par  l'effet  d'une  stipulation  parlicolièri 
entre  l'État  d'une  part  et  l'engagisle  de  rautre;~Que ,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  question  se  réduit  au  point  de  savoir  si  le  cens  a  été  maintcni 
au  moyen  des  conventions  nouvelles  intervenues  entre  Royer  et  le  do- 
maine par  suite  de  Texécution  par  enx  donnée  à  la  loi  de  l'an  7;  —  Et 
d'abord,  pour  se  fixer  sur  la  nature  de  ces  conventions; — Attendu  qu'elles 
ne  forment  pas ,  à  pruprement  parler,  un  contrat  nouveau,  mais  seulemont 
une  modification  de  l'ancien  contrat;  —  Qu'en  effet,  le  changement  qui 
se  manifeste  est  moins  dans  la  propriété  elle-même  que  dans  sa  condition; 
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plagne-Barrfs,  av.  gén.,  e.  eonf.,  aff.  hospices  de  tfelz  C.  Lenlz). 

88.  Au  surpins,  de  ce  qu'un  arrêt  a  décidé  que  des  immeu- 
bles sont  des  domaines  engagés,  et,  comme  tels,  doivent  être 
eoumfs  au  payement  du  quart  de  leur  valeur  par  Tengagiste ,  on 
vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  des  répé- 
titions plus  considérables  ne  puissent  être  exercées  par  TÉiat 
contre  cet  engagiste,  en  vertu  d'autres  lois,  à  raison  de  la  na- 
tore  des  biens  (bols  futaies),  et  dont  le  règlement  doit  être  fait 
admiBistratfvement,  aux  termes  des  art.  19  et  20  de  ladite  loi  de 
Tan  7  (cens.  d'Ét.  28  août  1837)  {i). 

S9.  Parelileinent,  de  ce  que  le  domaine  aurait  perçu  et  trans- 
féré à  UQ  tiers  la  rente  due  pour  ralténation  d'un  doinaioe  na* 
Uonal,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  non  recevable  à  demander  le 
payement  du  quart  ou  le  délaissement  du  domaine,  en  vertu  de 
la  loi  du  lèvent. an  7  (Cass.^  29  mai  1837,  aff.  préf.  du  Haut- 
Rbin ,  T.  h^  45).  -^Gette  décision  refette  tone  fin  de  non-recevoir 
qui  noua  parndt,  en  effet,  tout  à  fait  impuissante  pour  faire 
écarter  l'action  du  domaine  public,  car  le  transfert  de  la  rehte 

que  cette  propriété,  de  précaire  et  résoluble  qu'elle  était,  devient ,  par 
l^effet  da  payement  dn  quart  de  sa  valeur,  incommutable  et  assimilée 
en  tout  à  celle  des  acquéreurs  des  biens  nationaux  ;— Que  c'est  pour  cela , 
8ao8  doute,  que  l^art.  14  dit  que  i'eogagisle,  en  effectuant  sa  soumission, 
s«ra  maintena  dans  sa  joQÎssance  ou  réintégré  en  ieelie  ;  -—  Que  c'est  si 
peu  une  propriété  nouvelle,  que  i^immeuble  qui  en  est  l'objet  reste  propre 
a  celui  des  époux  qui  le  possédait,  et  ne  tombe  pas  en  communauté,  ainsi 
que  i'a déclaré  la  jurisprudence; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  desavoir  si,  en  fait,  le  cens  a  été  main- 
tenu ;  —  Attendu  qu*il  ne  suifit  pas  qu'il  y  ait  à  cet  égard,  comme  au  cas 
particulier,  une  clause  de  réserve  expresse  ;  -^  Qu'il  faut,  en  outre,  exa- 
miner la  valeur  intrinsèque  de  celle  clause,  la  manière  dont  elle  a  puélre 
acceptée  par  ta  partie  sur  laquelle  on  prétendrait  la  faire  peser  ;  1  exécu- 
tion qui  a  pu  y  être  donnée  par  les  deux  parties;  —  Attendu  que  l'arrêté 
préfectoral  du  6  fruci.  an  8  est  le  seul  document  produit  par  le  domaine 
pour  étayersa  prétention; — Que  toute  convention,  pour  être  parfaite,' ne 
peut  résulter  que  du  concours  des  deux  volontés ,  surtout  de  la  volonté 
de  celai  contre  lequel  on  réclame  l'exécution  d'une  obligation;  —  Que 
Royer  n*a  pas  signé  ^arrêté  de  l'an  8,  qu'il  n^y  a  même  pas  comparu , 
qn^il  ne  paraît  pas  qu'il  en  ait  été  loucbé  par  la  notification  exigée,  que 
le  domaine  n'apporte  aucune  preuve  directe  de  raccomplis!>emeDt  de  cette 
formalité; — Qu'à  la  vérité,  la  présence,  dans  le  dossier  de  Viliemin,  d'une 
expédition  ancienne  et  authentique  dudit  arrêté  tendrait  à  faire  présumer 
cette  notification,  mais  que  cependant  elle  ne  la  prouve  pas  suffisamment, 
puisque  cette  expédition  a  bien  pu  n'être  remise  que  postérieurement  ;~ 
Qtt^il  suit  delà  que  Royer  a  pu  ignorer  dans  l'origine  laclause  qui  It^i  était 
imposée;  —  Que,  l'eûl-il  connue,  il  faut  encore  avoir  la  certitude  qu'il 
l'aura  acceptée  soit  au  moment  même ,  soit  postérieurement;— Que  l'ac- 
ceptation ne  se  trouvant  pas  dans  iVrêté  même,  qui  s'est  fait  hors  la 
présence  de  Royer,  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  la  soumission  qui  Ta 
précédée  et  lui  a  servi  de  base;  — Que  cette  pièce  n'est  pas  représentée 
ar  Tadministration  ;  que  Ton  doit  conjecturer  qu'elle  ne  comportait  que 
'engagement  de  se  soumettre  à  l'exécution  de  la  loi  de  Tan  7,  c'est-à- 
dire  de  payer  le  quart  de  la  valeur  estimative;  —  Que,  si  elle  eût  com- 
porté rengagement  de  continuer  le  service  de  la  rente,  le  préfet  n'eût  pas 
manqué  de  s^en  prévaloir  dans  son  arrêté;  que,  loin  de  là,  il  ne  s'appuie 
que  sur  un  mémoire  du  directeur  des  domaines  nationaux,  et  eur  une  de- 
ci!>ion  du  ministre  des  finances,  da738  pluv.  an  7,  qui  enjoignait  a  tous 
les  préfets  de  stipuler  le  maintien  des  cens,  documents  absolument  étran- 
gers à  Royer; 

B  Attendu  que  racceptation  postérieure  ne  se  rencontre  pas  davantage 
dans  la  cause  ;  que  Royer  n'a  par  aucua  acte  accepté  ou  raii&é  la  clause 
lelalive  au  payement  du  cens;  —  Que  le  cens  n'a  jamais  été  paye 
ou  que  du  moine  le  domaine  aVn  fournit  aucune  preuve;— Que  bien  plus 
il  n'a  jamais  été  réclame  avant  l'aonée  1826;— Qu'à  ce  moment  Viliemin, 
tiers  détenteur,  touché  d'une  contrainte,  y  a  sur-le-champ  formé  opposi- 
tion ;— Qtt^ii  était  encore  en  temps  utile  pour  le  faire,  car  l'eogagiste  n'é- 
tait pas  obligé  de  prendre  rinitiative;  —  Que  l'État,  pendaat  vingt-six 
ai^  entiers,  le  laissant  jouir  paisiblement,  il  a  pu  attendre  les  réclama- 
tions de  son  adversaire;  —  Qu'il  se  défend  aussitôt  qu'on  l'attaque;  qu'il 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  déchéance  à  lui  opposer;— Attendu  que  la  rati- 
fication ne  peut  s'induire  du  payement  <iu  quart;  qn>n  efftn  Royer  a  bien 
pu  satisfaire  à  celte  obligation  qui  n'était  que  la  conséquence  natureDe  et 
nécessaire  de  sa  soumissiiott,  sans  pour  cela  se  soumettre  à  une  autre  con- 
dition imposée  aune  seule  des  parties, et  non  acceptée  par  Tautre;— Que, 
de  leut  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  s'il  y  a  eu  convention  née  de  Far- 
fêlé  de  Tan  8,  parfaite  et  exécutée  quant  à  l'obligation  de  payer  le  quart, 
il  B*y  a  aucune  convention  de  nature  à  lier  Royer,  quant  à  celle  de  con- 
tinuer le  service  du  cens.  »— Pourvti  du  domaine.  —  Arrêt  (après  dé  ib. 
ea  eh.  du  cous»). 


? 


aux  tiers  ne  saurait  manifeéle'medt  éi|uivaloir  à  une  renonciation 
qui  n'aurait  d'ailleurs  pu  être  accordée  que  sous  robservation 
de  formalités  qu'on  n*avalt  pas  remplies  dans  l'espèce. — V.  n*  89. 

•8.  Notons  que  les  eogagistes  qui  sont  devenus  propriétaires 
Incomroutablps,  au  moyen  du  payement  du  quart,  sont  passibles 
d'un  droit  de  mutation  dans  la  proportion  de  l'obligation  qui  leur 
est  Imposée  (Cass.,  if  avr.  1806)  (2); 

91.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  théorie  qui  vient  d'étré  exposée 
à  l'égard  des  domâlties ,  le  payement  du  quart  n'affranchirait  le 
domaine  engagé  que  des  redevances  et  prestations  dues  à  l'État, 
et  nullement  de  celles  qui  peuvent  l'être  à  des  tiers.  La  raison 
en  est  sensible  :  le  payement  fait  à  l'État  par  suite  d'une  trans* 
actiôd  légale  Intervenue  entre  lui  et  l'engaglste,  ne  peut  évi- 
demment porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers ,  de  totit 
point  étrangers  à  cette  transaction.— Décidé  en  ce  sens  que  l'en- 
gagiste  n'est  pas  affranchi  du  service  de  ces  charges  ou  rentes 
existantes  dans  les  concessions  primitives,  bien  que  l'acte  de 
vente  explique  qu'il  est  libéré  de  toutes  charges  (Cens.  d'Ét.,  6 

La  coua  ;— Vu  les  art.  1 ,  3,  3,  4,  5, 13, 14  et  35  de  la  loi  du  14  vent. 
an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  2â  fruct.  an  13  ;— Attendu ,  en  droit, 
qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de  cette  loi ,  selon  l'interprétation 
qui  en  a  été  donnée  par  l'avis  du  conseil  d'État  do  Î2  fruct.  an  13,  ini^éré 
au  BuUetih  des  lois ,  que  les  droits  et  actions  qui  peuvent  compter  à  l'É- 
tat ,  à  raison  des  prestations  et  redevances  assigoéea  sur  les  domaines 
engagées ,  et  qui  n'auraient  prs  été  frappés  d'abolition  par  les  lois  nou- 
velles ,  peuvent  être  exercés ,  et  ces  prestations  et  redevances  peuvent 
être  exigées,  si,  par  le  contrat  nouveau,  le  maintien  de  ces  droits, 
actions ,  prestations  et  redevances ,  a  été  stipulé  par  l'administration  et 
imposé  au  soumissionnaire; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  du  6  fructidor  an  8,  par  le- 
quel la  soumission  de  Georges  Royer  a  été  acceptée,  et  qui  l'a  déclaré 
propriétaire  incommutable  du  domaine  en  question,  loi  a  expressément 
imposé  l'obligation  de  payer  le  cens  affecté  sur  le  moulin  d'Ilussigny  ; 
—  Attendu  que  cet  arrêté  forme  le  seul  titre  de  Royer  ;  —  Qu'il  en 
a  réclamé  l'exécution,  et  qu'il  s'est  soumis  à  deux  des  conditions  qu'il 
contenait ,  soit  en  payant  le  quart  de  la  valeur  estimatire  du  moulin 
d'Hussigny,  soit  en  payant  les  frais  et  déboursés  mis  à  sa  charge  par  ledit 
arrêté  ;  —  Attendu  que  cet  acte  ,  rédigé  dans  la  forme  des  ventes  admi- 
nistratives ,  et  qui  formait  contrat  entre  les  parties ,  n'avait  pas  besoin 
d'être  notifié  au  soumissionnaire ,  qu'il  assimilait  en  tout  aux  acquérears 
des  domaines  nationaux ,  et  qu'en  présence  d'un  tel  acte ,  la  oour  royale 
de  Nancy  n'a  pu  décider  ni  qu'il  n'avait  pas  été  connu  du  soumiMionnaire 
dont  il  consacrait  la  propriété  «  ni  qu'il  ne  lui  imposail  pas  suffisamment 
l'obligation  de  servir  la  redevance  réclamée ,  sans  violer  expressément  les 
dispositions  des  lois  éi  de  l'avis  du  conseil  d'État  précités  ;  —^  Casse» 

Du  11  déc.  1857.-C.  C.,cb.  réun.-MM«  Portails,  f  pr.-BressoOy  rap^ 
Dupin ,  pr.  gén.,  concl.  conf.-Ficbet  et  Morin ,  av. 

(1)  (Hérit.  d'Hoffelize.  )  —  Lonis-PHiLit»PB  ,  ête.  ;  — Vu  la  loi  du 
14  vent,  an  7;  Pord.  de  Lorraine  du  31  janv.  1724;  l'art.  I,  tit.  §0, 
de  l'ord.  de  1669,  et  l'avis  do  conseil  d'Étal  du  12  flor.  an  13  ;~Vurord. 
royale  du  1*'  jnio  1828  ;  —  En  ce  qui  touche  Téxceplion  de  la  chose  ju- 
gée .-—Considérant  qu'a  l'époque  où  a  été  rendu  l'arrêt  du  28  mars  1833, 
la  seule  qoe«tion  en  litige  portait  sur  la  domànialité  du  bois  ^iroux  ,  et 
qu'aucun  débat  ne  s'était  engagé  sur  le  montant  deè  répétitions  que  l'État 
aurait  à  exercer  sor  l'engagiste  ;  que ,  dés  lors ,  les  questions  relatives  à 
la  Ûxation  de  ces  répétiilons  n  étaient  poitit  soumises  au  jugement  de  la 
cour  royale  de  Naocy,  et  n'ont  pas  pu  être  résolues  "^ar  l'arrêt  sus-daté... 

Au  rond  :  —  Considérant  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'a  attribué  aux 
tribunaux  que  les  qaestions  relatives  au  caractère  des  actes  invoaués  par 
les  engagistes,  à  reffef  de  soutenir  que  les  biens  par  eux  jiossédés  ne  le 
sont  pas  a  titre  d'engagement ,  et  que,  aux  termes  des  art.  19  et  20  de 
ladite  loi ,  les  fadeuinifés  dues  par  les  détenteurs  engagistes  doivent  être 
réglées  et  fixées  administrativement  ;  —  Confirme  l'arrêté  de  conflit. 

Du  28  aoftt  1837.-C.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 

(2)  (  Domaine  C.  faér.  Meunier.)  —  La  coua;  —  Tu  les  art.  4  et  14 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'art.  14  de  celle  du  26  vend.,  et  l'art.  4  de 
celle  du  22  frim.  même  année;  —  Considérant  que  les  possesseurs  de 
domaines  ci- devant  engagés ,  mentionnés  aui  art.  4, 13  et  14  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  ne  sont  maintenus  on  réintégrés  dans  ces  domaines,  à 
tl're  de  propriétaires  incommutahles ,  qu'au  moyen  d'un  supplément  de 
pri\  porté  au  quart  de  la  valeur  de  ces  biens,  ce.qui  présente  une  nou- 
velle transmission  à  titre  onéreux  ,  à  raison  de  laquelle  le  droit  d'enre* 
gistrennrent  est  dû  dans  la  proportion  de  l'obligation  imposée ,  et  de  celle 
effectuée  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux  auxquels  les  domaines 
engagés  sont  en  tout  assimilés;  —  Casse  le  jugement  da  tribunal  du 
Château  Thierry,  du  14  juin  1806,  etc. 

Du  12  avril  180G,-'\  C.scci.  civ. 
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jDin  i807,  aff.  BerUvlt).  —  Y.  aussi,  plas  haut,  n*  86-3*. 

99.  Au  surplus,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  questions  de  savoir  si  le  payement  a  affranchi 
rengagiste  des  autres  charges  de  la  concession  envers  l'État.— 
V.  n»  1«4. 

•8.  A  l'égard  des  ayants  cause  ou  sous-concessionnalres  des 
engagistes.  Il  a  été  Jugé  :  i'^que  lorsque,  après  le  payement  du 
montant  de  la  soumission  »  une  décision  ministérielle  sursoit  à 
la  mise  en  possession  de  Tengagiste ,  les  tiers  auxquels  renga- 
giste avait  conféré  des  droits  sur  les  biens  soumissionnés,  ne  peu- 
Tent  demander  aux  tribunaux  de  déclarer  ces  droits  obligatoires 
pour  le  domaine^  une  telle  demande  tend  à  mettre  obstacle  à 
l'exécution  de  la  décision  ministérielle ,  dont  la  réformation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  d'État  (cons.  d'Ét.,  19 
janv.  1825}  (1)  ;  —  2*  Que  la  décision  du  ministre  des  finances 
portant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  soumission  des  sous-conces- 
sionnalres de  domaines  engagés,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
des  droits  de  ceux-ci  contre  les  engagistes ,  surtout  si  elle  les  a 
formellement  réservés  (cons.  d'Ét.,  16  mai  1832)  (2);—-  3*  Que 
la  loi  de  l'an  7,  en  maintenant  purement  et  simplement  les  sous- 
concesslonnalres  de  biens  domaniaux  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  d'exception  qu'elle  prévoit ,  ne  les  affranchit  nullement  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  leur  concession  qui  reste  encore 
dû  (Gass.,  3  mai  1837,  aff.  préf.  de  la  Seine,  V.  n**  51-4*)  ;  — 

(1)  (Corneille  C.dom.) — Charles,  etc.;—ED  ce  qui  touche  la  disposition 
de  l'arrêté  do  préfet  de  TEare^  par  laquelle  il  élève  le  conQil;— Coirsidéraot 
qu'aolérieurement  aux  instances  introduites  par  le  sieur  Corneille,  tant 
contre  le  domaine  de  TÉial  que  contre  les  acquéreurs  de  coupes  de  bois, 
devant  les  tribunaux  d'Évreni  et  de  Pont-Audemer,  une  décision  de  notre 
ministre  des  Gnances,  do  2  sept.  1822,  contre  laquelle  s'est  pourvue  la 
dame  d'Annebault ,  a  sursis  provisoirement  à  ce  que  cette  dernière  soit 
mise  en  possession  de  la  forêt  de  Montfort,  et  a  ordonné,  au  nom  de  i^État, 
la  reprise  de  possession  de  cette  forêt,  si  besoin  était;  —  Que  les  demandes 
du  sieur  Corneille  portaient  sur  l'eiecolioa  cfe  cette  décision  ;  —  Que  les 
jugements  et  arrêts  intervenus  ont  statué  sur  les  mesures  d^exécution  pres- 
crites par  ladite  décision ,  dont  l'administration  supérieure  a  seule  pouvoir 
de  connaître;  qu'ainsi,  les  tribunaux  étaient  incompétents. 

Du  19  janv.  1825.-M.  Lebeao,  rap. 

(Ù)  (Société  do  Cotentin.)  —  Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des 
f  4  vent,  an  7  et  12  mars  1820  ;  —  Considérant  que  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  29  mars  1830,  en  prononçant  qu'il  y  avait  lieu 
d^admettre  la  soumission  des  sous-concessionnaires  des  domaines  do 
Carentan ,  Saint-L6  et  autres ,  situés  dans  le  département  de  la  Mancbe , 
comme  détenteurs  desdits  domaines,  a  formellement  réservé  les  droits 
résultant  des  contrats  de  sous-concession  au  profit  des  engagistes  origi- 
naires, et  qu'ainsi  elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  réclamants 
fassent  valoir,  devant  qui  de  droit,  lesdiies  prétentions  et  toutes  autres; 

—  Art.  1.  La  requêie...  est  reietée. 

Du  16  mai  1832.-Gott8eil  d'Eutt.-M.  Janet,  rap. 

(3)  (Comp.  du  Cotentin  C.  héritiers  Alix.)  —  La  coua;  —  Vu  les 
art*.  1 S  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  les  art.  2  et  9  de  celle  du  5 
déc.  1814;  —  Attendu  que  la  loi  du  14  vent,  an  7,  en  soumettant  les 
possesseurs  des  domaines  engagés  au  payement  du  quart  de  la  valeur  do 
ces  domaines ,  n^a  eu  pour  objet  que  de  les  affranchir  de  la  révocabilité 
qui  1rs  frappait,  et  que  les  dispositions  de  cette  loi  et  la  condition  qu'elle 
iR!pose  aux  possesseurs  pour  rendre  leur  propriété  incommutable  ,  se  ré- 
fèrent aux  obligations  établies  entre  eux  et  TÉtat  par  Pacte  d'engagement  ; 

—  Attendu  que  le  contrat  intervenu  subséqnemment  entre  l'engagiste  et 
un  tiers,  auquel  il  a  transmis  son  droit,  est  étranger  aux  slipolaiions 
passées  avec  i  État;  et  que  la  condition  de  cette  transmission  constitue, 
au  profit  de  Tengagiste,  un  prix  particulier  pour  la  sous-concession  par 
lui  consentie  ;—  Que,  dans  l'espèce,  le  prix  de  cette  sous-concession  con- 
siste dans  la  rente  foncière  de  21  liv.  (16  fr.  80  c),  que,  par  le  contrat 
do  24  nov.  1765,  le  sieur  Alix  se  soumit  à  payer  au  duc  de  Pentbièvre  ; 

—  Qu'il  n'existe  aucun  acte  par  lequel  le  prince  ou  ses  représentants  aient 
libéré  Alix  de  son  obligation  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  par  suite  du  séquestre 
des  biens  du  duc  de  Pentbièvre,  l'État  fut  saisi  de  la  propriété  de  la  rente 
due  par  les  héritiers  Alix;  mais  qu'en  premier  lieu,  l'État  possédait  cette 
rente  du  chef  du  duc  de  Pentbièvre,  et,  par  conséquent,  a  tout  autre  titre 
que  celui  provenant  de  l'engagement;  qu'en  second  lieu,  dans  l'arrêté 
préfectoral  du  24  janv.  1831,  intervenu  sur  la  soumission  faite  par  les* 
héritiers  Alii,  en  exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'acte  du  24  nov. 
1765  contenant  la  concession  faite  à  Alix  par  le  duc  de  Pentbièvre,  moyen* 
nant  la  rente  de  21  liv.,  est  rappelé  seulement  comme  constituant  le  titre 
^ui  établissait  la  possession  des  héritiers  Alix,  en  qualité  de  sous-enga- 
gistes;  mau  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  se  bornent  à  liquider  le 


4*  Que  le  tiers  auquel  on  engagiste  avait  transmis  son  droit  aux 
domaines  engagés ,  en  vertu  d'un  contrat  particulier  stipulant 
une  rente  foncière  pour  prix  de  la  sous-concession ,  n*a  pas  été 
libéré  du.  service  de  cette  rente  en  faisant ,  comme  détenteur  des 
domaines  engagés ,  la  soumission  du  quart  prescrite  par  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  pour  devenir  propriétaire  Incommutable  :  peu 
importe  que  la  rente  fût  devenue,  pendant  un  temps,  la  propriété 
de  l*État,  par  suite  de  l'émigration  de  l'engagiste,  si  le  sous- 
concessionnaire  n'a  fait  sa  soumission  qu'après  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  déc.  1814  ,  qui,  de  plein  droit,  a  réintégré  les 
émigrés  dans  la  possession  de  leurs  biens  non  encore  yendoa  (L. 
14  vent,  an  7,  art.  13, 14;  L.  5  déc.  1814,  art.  3,  9;  Cass*, 
1*'  fév.  1842)  (3)  ;— 5*  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  dépenda»! 
du  domaine  de  la  couronne,  qui  lui  avait  été  cdncédé  par  le  roi 
moyennant  une  redevance  et  à  titre  d'inféodatlon  ,  a  droit,  lors- 
qu'il en  a  payé  la  valeur,  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et 
qu'il  en  a  été  déclaré  propriétaire  par  arrêté  préfectoral,  d'obli- 
ger les  sous-engagistes  de  lui  payer  le  prix  de  leurs  engagements, 
et  c'est  à  tort  que  ceux-ci ,  pour  se  soustraire  à  une  telle  de- 
mande, objecteraient  que  les  lois  de  1792  et  1793  ont  annulé 
toutes  les  rentes  féodales  et  que  les  terrains  à  eux  transmis 
étaient  inféodés  à  une  seigneurie  qui  en  dépendait  (Req.,  3  août 
1824)  (4). 
•4.  Au  surplus,  les  contestations  entre  l'engagiste  et  le  sou»- 


quart  de  la  valeur  à  payer  par  ces  héritiers ,  au  moyen  duquel  payement 
ils  sont  déclarés  propriétaires  incommutables,  sans  qu'il  soit  fait  aucaue 
mention  de  la  ren'e  :  d'où  il  suit  que,  soit  parce  que  cette  rente  formait 
une  obligation  distincte  en  dehors  de  l'objet  de  la  loi,  exclusif ement  rela* 
tive  aux  contrats  directs  d'engagement,  soit  parce  qu'on  ne  peut  faire  ré- 
sulter du  silence  des  actes  une  libération  qui  devrait  être  expresse ,  il 
n'y  a  point  eu,  par  PeflTet  de  la  soumission  des  héritiers  Alix ,  extinctron 
de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  qu'en  troisième  lieu  enfin,  ce  n'est  que  plusieurs 
années  après  la  publication  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  que  les  héritiers  Alix 
ont  exécuté  les  dispositions  de  celle  du  14  vent,  an  7;  qu'a  la  différence 
du  sénatos  consulte  du  6  flor.  an  10,  dont  l'art.  5  subordonnait  la  réin- 
tégration des  émigrés ,  dans  les  biens  invendus ,  à  la  délivrance  d'an 
certificat  d'amnistie,  les  dispositions  de  la  loi  du  5  déc  1814  sont  pures 
et  simples ,  sans  condition  ; 

Attendu  que  les  art.  11  et  suivants  de  cette  loi  ont  pour  objet,  non 
de  donner  ouverture  au  droit  de  remise  qu'elle  établit,  mais  seu- 
lement de  régler  le  mode  de  son  exercice  ;  d'où  il  suit  que  cette  loi 
était  obligatoire  par  le  senl  fait  de  sa  promulgation,  et  qu'ainsi  l'ÉUt 
était  dessaisi  de  la  rente  due  par  les  héritiers  Alix ,  lor<tqoe  ces  héritiers 
ont  fait  la  soumission  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  déclarés  propriétaires 
incommutables;  ~  Que  l'administration  a  tellement  reconnu  le  dessai- 
sissement de  PÉtat  comme  opéré  de  plein  droit  parla  publication  de  la  loi 
du  5  déc.  1814 ,  qu'il  résulte  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  dn  17 
oct.  1834 ,  qu'il  a  été  fait  remboursement,  à  la  compagnie  du  Cotentin , 
de  rentes  indûment  perçues  par  le  receveur  des  domaines ,  depuis  le  5 
déc.  1814  jusqu'au  soumission  des  héritiers  Alix  ;  qu'ainsi  le  service  de 
la  rente  fait  par  ces  héritiers  dans  les  caisses  publiques ,  postérieurement 
à  la  loi  de  réintégration ,  est  une  erreur  défait  qui  a  été  réparée  et  qui  ne 
pouvait,  d'ailleurs,  attribuer  aucun  effet  libératoire  à  un  payement  qui 
n'était  pas  fait  dans  les  mains  dn  véritable  créancier  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  objet  d'examiner  si  les  domaines  engagés  possédés 
par  les  héritiers  Alix  rentraient,  à  raison  de  leur  contenance ,  dans  l'ex- 
ception portée  par  le  n«  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  que ,  si 
cette  exception  avait  été  fondée ,  elle  n'aurait  eu  d'autre  effet  que  d^autori- 
ser  ces  héritiers  à  résister  à  l'application  de  la  loi ,  circonstance  qui  n^au* 
rait  pas  moins  laissé  entière  et  sans  atteinte  l'obligation  distincte  produite 
par  le  contrat  particulier  de  1765,  passé  entre  leur  auteur  et  le  duc  de 
Pentbièvre;  —  AUendu  qu'il  suit  de  eequi  précède  qu'en  relaxant  les  hé- 
ritiers Alix  de  la  demande  formée  contre  eux  par  la  compagnie  dn  Coten- 
tin, le  jugement  atuqué  a  faussement  appliqué  et  violé  les  lois  précitées; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  contre  les  héritiers  Alix:  —Casse 
le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Coutances,  du  23  nov.  1858. 

Du  l«fév.  1842.-Ch.civ.-MM.  Portails,  l*' pr.-Bareanes,  rap.-Hello, 
av.  gén.,  c  conf.-Scribe  et  Ripaull,  av. 

(4)  Etpici  :  —  (Faillite  Raynaod  C.  de  Saint-Germain.)  —  En  1775, 
le  roi ,  en  son  conseil ,  donne  à  titre  d'inféodatlon  et  de  propriété  incom- 
mutable à  perpétuité  2,400  arpents  de  terrains  au  comte  de  Chabot*  ' 
76i  arpents  au  sieur  DémuUe  et  2,000  arpents  aux  communautés  rive- 
raines de  ces  terrains  dépendant  delà  forêt  du  Grand  et  du  Petil-Liers,  à 
charge  de  les  défricher  et  de  payer  au  domaine  une  redevance  annuelle 
d'un  demi-boisseau  par  chaque  arpent.— Les  lettres  patentes  furent  expé- 
diées et  enregistrées  au  parlement  de  Grenoble.  —  En  1773  et  1774,  le 
cemte  de  Cbabot  sous-inféoda  les  terrains  qui  lui  avaital  été  concédés 


DOMAINES  ENGAGES  ET  ÉCHANGES.  —  S  7. 


241 


coAcedsioonaire  sont  au  ressori  des  tribunaux. — V.  n^*  1 S4  et  1 28, 
•6.  La  loi  de  l'an  7,  rapportée  p.  190,  a  indiqué  le  mode  de 
payement  du  quart  des  finances  de  consolidation  (art.  20  ) ,  et 
elle  permet ,  sous  certaines  conditions ,  !a  vente  des  biens  pour 
reffectuer(art.  21). 

•••  A  l'égard  des  intérêts  du  quart  de  la  valeur^  l'art  20  dis- 
pose qu'ils  courent ,  pour  les  soumissionnaires  qui  étaient  déjà 
en  possession  des  biens ,  à  compter  de  l'arrêté  de  l'administra- 
tion qui  en  a  fixé  le  montant  de  la  valeur ,  et  pour  ceux  qui  ne 
possédaient  pas  àdater  deleur  prise  de  possession. — Il  a  étéjugé, 
par  application  de  cette  disposition  :  i^  que  les  héritiers  d'enga- 
gtstes  émigrés  rentrés  dans  leurs  biens  en  exécution  de  la  loi  du 
5  déc.  1814,  et  qui,  pour  devenir  propriétaires  incommutables, 
ont  été  admis  à  payer  le  quart  du  prix  d'estimation,  n'en  doivent 
les  intérêts  que  du  jour  de  l'arrêté  de  maintenue  en  possession 
définitive ,  s'il  n'est  Justifié  que  le  domaine  a  joui  des  biens  au- 
trement qu'à  titre  de  confiscation ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus 
de  payer  l'intérêt  du  prix  de  la  seule  coupe  de  bois  qu'ils  aient 
faite  avant  leur  maintenue  en  possession  définitive ,  car  ils  avaient 
le  droit  de  jouir  de  leurs  bois  en  vertu  de  la  remise  qui  leur  en 
avait  été  faite,  et  qui  avait  été  suivie  de  leur  soumission;  que 
d'aillears  la  valeur  de  cette  coupe  de  bois  s'est  trouvée  comprise 
lans  l'estimation  de  la  masse  des  bois(cons.  d'Ét.,  21  juin  1826, 
M.  de  Gormenin,  rap.,  aff.  le  domaine  C.  d'Egmont).  Cette  solution 
est  extraite  delà  déclaration  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
autorisait  l'administration  des  domaines  à  se  désister ,  désiste- 
ment dont  le  conseil  d^£tat  s'est  borné  à  donner  acte  aux  héri- 
tiers d'Egmont^  —  2*  Que  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  les 
soumissions  faites  par  des  engagistesqui,  par  suite  des  amnisties 
prononcées  pour  fait  d'émigration ,  ont  été  remis  en  possession 
des  biens  qu'ails  tenaient  à  titre  d'engagement  avant  leur  émigra- 
tion y  ne  commencent  à  courir  que  du  Jour  de  l'arrêté  de  mainte- 
nue (cens.  d'Ét.  16fév.  1835,  aff.  Soubise,n*  101-3*) ;—3« Que 
les  intérêts  des  sommes  à  rembourser  à  l'État  par  un  engagiste 
sonmissionnaire  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  maintien  on  de  la  ré- 
Intégration  du  sonmissionnaire ,  et  par  conséquent  qu'à  une  épo- 
que toujours  postérieure  à  la  soumission  (même  ord.);  — 4®  Que 
les  Intérêts  du  quart  ou  de  la  finance  de  consolidation  courent , 
non  à  compter  de  sa  fixation  provisoire  par  arrêté  préfectoral , 
mais  à  compter  du  Jour  où  la  décision  du  ministre  des  finances  l'a 
rendue  définitive  (c.  d'Ét.  22  mars  1843,  aff.  d'Aumale,  n<»64-i*). 
•  9.  Et  quant  à  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  ces  intérêts,  il  a  été  décidé  que  la  loi  du  14  vent, 
an  7,  en  attribuant  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  les  demandes 
ayant  pour  objet  son  application ,  leur  a  conféré,  par  là,  le  droit 
de  prononcer  les  condamnations  qui  sont  la  conséquence  de  cette 

poor  ane  redevance  foncière  de  12  fr.par  8étérée.~EQl775,  la  seignearie 
qui  dépendait  de  ces  terrains  fat  vendue  an  comte  de  Saint-Germain  par 
le  comte  de  Cbabc— Les  engagistes  défrichèrent  le  terrain  et  se  croyaient 
affranchis  des  redevances,  lorsqu'un  arrêté  du  préfet,  du  31  mars  1813, 
déclara  le  comte  de  Saint-Germain  propriétaire  incommutable  de  ces  ter- 
rains au  moyen  des  sommes  qu^ii  avait  versées  au  trésor  pour  le  devenir 
conformément  à  la  loi  de  l'an  7.  —  Alors  Saint-Germain  a  fait  somma- 
tion am  sous-engagistes  de  déguerpir  et  de  lui  payer  vingt-neuf  années 
d'arrérages  échus.  -^  Ceux-ci ,  après  avoir  nommé  pour  syndic  le  sieur 
Reynaud,  ont  formé  opposition  à  sa  demande  j  mais  un  jugement  les  a 
oondamoés  à  payer  cinq  années  d'arrérages  et  un  douzième  de  fruits  de 
cfaaquv  année.  —  Sur  Tappel,  arrêt  contirmatif  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  50  juin  I8i3.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  1, 2,  6,  7  de  la  loi 
du  17  juill.  1793,  des  décrets  des  2  oct.  1793,  7  vent,  an  2  et  des  avis 
dû  conseil  d'ÉUi  du  30  piuv.  an  11  et  28  mess,  an  13,  en  ce  que  la  cour 
%  maintenu  des  redevances  que  les  lois  avaient  annulées  comme  féodales, 
par  le  motif  que  ces  terrain»  dépendaient  du  domaine  de  la  couronne  qui 
étaient  inaliénable ,  tandis  que  l'acte  d'inféodation  les  avait  concédés  au 
profil  de  seigneurs  qui  avaient  grande  et  moyenne  justice,  avec  reconnais- 
laoce  de  tous  les  droits  attachés  aux  seigneuries  ;  —  Arrêt. 

La  cooa; —  Attendu  qu^en  prononçant  que  la  concession  faite  en  1770 
au  comte  de  Chabot  des  terrains  dits  ia  forêt  de  Grand-Liers,  dépendant 
du  domaine  du  roi ,  ne  fut  en  soi  qu'un  engagement  révocable,  d'après 
li*8  principes  sur  Taliénabilité  perpétuelle  des  domaines  royaux,  Tarrêt 
attaque  nNi  fait  qu'une  saine  et  juste  appréciation  des  termes  comme  des 
faits  consignés  dans  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  20  mars  1770,  sur  lequel 
MiQl  intervenues  les  lettres  patentes  du  11  janvier  suivant,  enregistrées 
au  parlemeni  de  Grenoble  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  a  judicieusement  ap- 
plitioé  à  la  cause  l'art.  8  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  relative  aux  enga- 
gements du  domaine  public,  d'où  sait  qn'elle  n'a  pu  violer  ni  les  art.  1, 
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application,  et  notamment  la  condamnation  contre  les  détenteurs 
de  biens  domaniaux  au  payement  du  quart  de  la  valeur  et  des 
intérêts  de  ce  quart ,  conformément  à  l'art.  20  de  ladite  loi  :  et 
l'arrêt  qui  statue  ainsi ,  n'empiète  nullement  sur  le  droit  du  pou- 
voir administratif  de  fixer  le  montant  du  quart,  et  de  prendre 
l'arrêté  qui  en  fait  courir  les  intérêts  (  Rej.  3  mai  1837,  aff.  pré- 
fet de  la  Seine,  V.  no51-4»). 

•8.  Renonciation,  — Enfin  on  a  vu  qne  l'art.  14  de  la  loi 
imposait  aux  soumissionnaires  la  condition  de  renoncer  à  toute 
imputation  ou  distraction  de  finance  ou  amélioration.  Or  il  a  ét<^ 
jugé  que  cette  disposition ,  est  générale  et  absolue,  en  ce  sens 
qu'un  concessionnaire  ne  peut  précompter,  sur  ce  quart ,  même 
le  montant  des  dépenses  qu'il  aurait  avancées  et  que  son  contrat 
mettait  à  la  charge  du  concédant  représenté  par  l'État  (Rej., 
3  mai  1S37,  aff.  pr.  de  la  Seine,  n<»51-4<^). 

99.  Concession  de  forêts, — La  faculté  générale  accordée  aux 
tiers-détenteurs  des  domaines  engagés  de  devenir  propriétaires 
incommutables ,  moyennant  certaines  conditions ,  est  restreinte 
par  la  seconde  partie  de  l'art.  15,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions  de  forêts  au-dessus  de  150  hectares  et  de  terrains  en- 
clavés dans  les  forêts  nationales ,  ou  qui  en  étalent  distants  de 
moins  de  715  mètres. — Il  devait  être  statué  sur  ces  concessions 
par  une  résolution  législative,  et  l'on  a  vu  plus  haut  (n**  •  et  61  ) 
les  variations  que  cette  disposition  de  la  loi  a  suivies.  —  luge  ; 
1*  qu'il  suffit  qu'un  engagiste  n'ait  pas  été  liquidé,  et  que  la  forêt 
au-dessus  de  150  hectares  soit  encore  (en  1819)  dans  les  mains 
de  l'État  pour  que.  par  application  de  l'art.  116  delà  loi 
du  28  avril  1816 ,  un  ancien  engagiste  doive  être  admis  à  faire 
les  déclarations  et  soumissions  prescrites  par  les  art.  15  et  14 
de  la  loi  de  l'an  7  (cens.  d'Ét.,  21  mars  1821)  (1);  —  2*  La  fa- 
culté de  soumissionner  les  forêts  an-dessus  de  150  hectares,  que 
refusait  l'art.  15,  $  2  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  qu'accordent 
les  lois  de  1816  et  de  1818,  appartient  à  celui-là  seul  qui  au- 
rait eu  le  droit  de  réclamer  la  finance  d'engagement,  et,  par 
conséquent,  au  légataire  universel,  à  l'exclusion  de  l'héritier  du 
sang  de  Tengaglste,  cette  dernière  loi  n'ayant  pas  été  portée 
dans  le  même  esprit  que  ia  loi  du  5  déo  1814  (Rej.,  30  mars 
1824)  (2). 

iOO.  Estimation ,  Expertise.  —  Les  art.  15  à  10  Inclusi- 
vement ,  disposent  qu'en  faisant  leur  soumission  les  engagistes 
doivent  nommer  leurs  experts  ;  donner  l'état  de  la  consistance 
des  biens,  leur  nature  au  temps  de  la  concession,  leur  état  ac- 
tuel, etc.,  etc.  (art.  15),  indiquant  le  nombre  des  experts ,  les 
causes  d'exclusion  et  le  mode  de  leur  nomination  (art.  16,  17, 
18)  et  de  procéder  à  l'estimation  des  biens,  suivant  qu'il  s'agit 
de  malsons  ou  de  terres  labourables  (art.  19). —  L'art.  19  ren- 

2,  6  et  7  de  la  loi  du  13  juillet  1793  ni  toutes  les  autres  lois  abolîtives 
du  régime  féodal ,  absolument  inapplicables  à  la  matière  dont  il  s'agis- 
sait;—Rejette. 
Du  3  août  1824.-G.  G.^  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  (Annebaut  C,  le  domaine.)  —  La  code  ;  --  Considérant  que 
Part.  116  de  la  loi  do  28  avril  1816  ayant  révoqué  la  loi  du  11  pluv. 
an  12  et  le  S  2  de  l'arL  15  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  n'a  assujetti  les 
engagistes  de  forêts  au-dessus  de  150  bectares  qu'a  Texëcntion  des  av 
très  dispositions  de  cette  même  loi;  que  les  art.  13  et  14  da  cette  même 
loi  ordonnent  qne  les  engagistes,  en  faisant  les  déclarations  et  soumis- 
sions y  prescrites ,  seront  maintenus  dans  leur  jouissance,  et  que  ceux 
qui  en  ont  été  dépossédés  y  seront  réintégrés,  si  lesdits  biens  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  de  l'État:  —  Que  la  dame  d^Aonebaut  n'a  jamais 
été  liquidée  des  finances  d  engagement,  et  que  le  domaine  est  encore  en 
possession  de  la  forêt  de  Montfort  ;  —  Art.  2.  La  dame  d'Ânoebaut  est 
renvoyée  à  suivre  l'effet  des  déclarations  et  soumissions  ordonnées  par  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  précédemment  faites  par  ladite  dame  devant  le  pré- 
fet de  TEure  le  18  mai  1816,  pour  devenir  propriétaire  incommutable  ào 
la  forêt  de  Montfort  ; 

Dn  21  mars  I821.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(2)  (Ouparc  C.  Annebaut.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  116  de  la  loi  du  28  avril  1816,  combiné  avec  la  loi  dn  14  vent, 
an  7,  qne  la  faculté  de  soumissionner  ceux  des  domaines  engagés  à  l'é- 
gard desquels  l'exception  contenue  à  l'art.  15  de  cette  loi  de  Pan  7  a  été 
rapportée  par  ledit  art.  116,  n'a  été  donnée  qu'à  ceux-là  seuls  qui, 
ayant  le  droit  do  réclamer  la  finance  d'engagement  et  ses  accessoireti, 
pouvaient  renoncer  à  ce  droit;  qu'ainsi  Tarrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  ia  loi  du  14  voit,  an  7,  et  de  celle  du  28  avril  1816  ;  — 

I  Attendu  anssi  qu'il  n'a  pas  violé  la  loi  da  5  déc  1814.  ^ui  ne  concerne 
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oontra  ose  asseï  vive  opposition  *  «  Pour  être  Juste ,  disait-oo, 
il  eAt  (alla  former  un  prix  moyen  des  trois  manières  d'estimer, 
et  y  au  lieu  du  résultat  le  plus  avantageux,  n'adjuger  à  l'État  que 
ce  prix  moyen  ;  ou  si  l'on  voulait  exiger  le  quart  de  la  valeur 
qu'avait  l'immeuble  en  1790,  il  fallait  se  borner  à  faire  faire  l'es- 
timation relativement  au  prix  commun  de  celte  même  année.  » — 
On  répondit  que  le  quart  de  la  valeur  de  1790  était  le  minimum  du 
prix  attaché  à  la  concession  définitive  par  l'État  aux  détenteurs  ; 
mais  que  si,  dans  quelques  circonstances,  la  valeur  actuelle  du 
domaine  était  supérieure  à  celle  de  1790,  le  trésor  devait  en 
profiter;  que  d'ailleurs,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
par  la  loi  pour  garantir  les  intérêts  de  l'État  au  moyen  de  l'ex- 
pertise, il  était  certain  que  les  détenteurs  seraient  traités  plus 
favorablement  que  lui. 

toi .  Par  application  de  cet  art.  19 ,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
les  engaglstes  qui  ont  été  maintenus  dans  la  propriété  des  ter- 

f  ue  la  remise  des  bieos  qui  avaient  été  coofisqaés  sar  les  émigrés  ;  — 
Rejette  le  pourToi  contre  rarrét  de  la  cour  de  Paris,  du  19  dot.  1822. 

Du  30  mare  1824.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  BrissoD,  pr.-Rnpéroo,  rap.- 
Gahier,  av.  géo.,  c.  coof.-Nicod  et  Gulilemin,  av- 

(1)  Btpècê  .*  —  (HélissoD  C.  Barreau.)  —  Cunsidérant  qa'anx  termes 
de  SOS  décrets  des  28  juiil.  1806,  et  1*'  sept.  1811,  les  suppliants  n'ont 
été  maintenus  dans  ces  biens  qu^à  charge  de  faire  la  déclaration  et  la 
sonmission  prescrites  par  les  art.  13  et  14  de  la  loi  da  14  vent,  an  7;  — 
Qae  la  soumission  ordonnée  par  ces  articles,  et  que  les  suppliants  ont 
souscrite ,  consiste  à  payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens ,  avec  renon- 
ciation à  toute  imputation ,  compensation ,  ou  distinction  de  finances  ou 
améliorations;  —  QuMl  suit  évidemment  de  ces  termes  que,  pour  fixer  la 
valeur  des  biens  détenus  par  les  suppliants,  on  ne  peut  distraire,  ni  ce 
qu'ils  ont  déboursé  pour  )es  acquérir,  ni  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  y  faire 
des  améliorations  ;  —  Que  le  mot  amélioration  est  générique ,  et  s'entend, 
d'après  les  termes  du  droit ,  de  tout  ce  qui  ajoute  à  la  consistance  et  au 
profit  d'un  fonds ,  et  par  conséquent  des  bâtiments  et  édifices  qu'on  y 
élève  ;  —  Qu'ainsi ,  en  ordonnant  que  les  constructions  faites  par  les 
suppliants  sur  leurs  terrains  seraient  évaluées ,  le  préfet  de  la  Gironde 
s'est  conformé  à  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  à  ceux  de  nos  décrets  qui  ont 
ordonné  l'application  de  cette  loi  à  l'affaire  actuelle. 

Du  19  août  I813.-Décret  du  cons.  d'État. 

(S)  EtpicB  '  — (Buon  C.  le  domaine.)— En  1817,  le  sieur  Buon  fait  sa 
soumission  de  payer  le  quart  d'une  forêt  domaniale  engagée  àsesauteurs. 
—  La  valeur  du  sol  et  du  Uiliis  est  fiiée  par  experts  à  35,947  fr.,  et  celle 
de  la  futaie  à  26,000  f^.  ~  Une  seconde  évaluation  faite  d'après  le  rôle 
des  contributions  de  1815,  et  adoptée  par  le  préfet  de  préférence  à  la 
première,  élève  à  44,529  fr.  la  valeur  du  sol  et  du  taillis.  —  Arrêté  du 

Sréfet,  approuvé  depuis  par  le  ministre  des  finances,  qui  décide  que,  pour 
e venir  propriétaire  incommutabie^  le  sieur  Buon  payera  :  !<>  la  valeur 
intégrale  des  futaies;  2»  11,132  fr.  montant  du 
et  du  taillis. 


quart  de  la  valeur  du  sol 


Recours  devant  le  conseil  d'Etat;  le  sieur  Buon  soutient  que  la 
distinction  entre  les  futaies  et  les  taillis,  si  elle  résulte  des  anciennes 
ordonnances,  a  été  proscrite  parla  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  a  formé  un 
contrat  nouveau,  et  assimilé  les  engagistes  aux  acquéreurs  nationaux, 
auxquels  on  n'adjuge  point  séparément  les  futaies  et  les  taillis  ;  que  l'ad- 
ministration n'a  pu  prendre  pour  base  de  son  évaluation  le  rôle  de  1815; 
ei  enfin ,  il  déclare  qu'il  entend  diviser  sa  sonmission ,  et  s'en  tenir  à  la 
valeur  du  sol  et  du  taillis. 

LooM,  etc.  ;  —  1*  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'estimation  ;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  19  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  se  réfère,  pour  les  cas 
non  prévus,  au  §  5  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  6  flor.  an 4;  — 
Que  cette  instruction  n'autorisait  pas  le  préfet  à  prendre  pour  base,  à  défaut 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1793,  celui  de  1815,  mais  lui  pres- 
arivait,  à  défaut  de  rôle  pour  les  futaies,  de  rôles  et  de  baui  pour  les  taillis, 
de  prendre  pour  base  l'estimation  des  experts  ;  -^  2^  En  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  prix  des  futaies  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5, 
Ut.  20,  de  l'ord.  de  1669,  les  engagistes  de  forêts  composées  de  futaies  et 
de  uiliis  ne  pouvaient  disposer  des  futaies ,  lei^quelles  étaient  réservées 
ou  profit  de  l'État,  et  que  le  prix  devait  en  être  payé  au  receveur  des  do- 
maines et  bois;  —  Que  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  12  flor.  an  13, 
en  so  fondant  sur  ceUe  disposition  de  Tord,  de  1669,  a  décidé  que  dans 
l'évaluation  des  forêU  composées  de  futaies  et  de  taillis,  les  futaies  seraient 
comprises  pour  la  totalité  de  leur  valeur;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
14  vent,  an  7  a  été,  depuis  cette  époque,  entendue  et  exécutée  ;  —  Que 
dès  lors,  le  sieur  Bruoo  n'est  pas  fondé  à  demander  la  rédaction  du  quart 
du  prix  des  fuUies;  —Considérant,  sur  la  demande  en  révision  de  sa 
soumission ,  que  cette  demande  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  de  lois 
et  règlemenU.  —  Art.  1 annule,  etc. 

Du  5  sept.  1821.-Ord.-M.  Maillard ,.  rap. 

(S)  Eipèoê  i  —  (Soubise  C.  min.  des  fin.)  —En  1361,  le  roi  Jean  con- 
stituaen  ëel  4  la  piinoaise  Isabdlei  sa  fiUe,  le  comté  de  Vertus  avec 


rains  domanlanx  à  la  charge  de  payer  le  quart  de  leur  valeur, 
ont  dû  payer  ce  quart  non  d'après  la  valeur  à  Pépoque  de  ren- 
gagement ,  mais  d'après  celle  au  temps  de  l'estimation,  sans 
distraction  de  ce  qu'ils  avaient  déboursé  pour  faire  sur  ces 
biens  des  constructions  et  améliorations  (  cons.  d'Ét.  19  août 
1813}  (1);  —  2*  Qu'à  défaut  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  1793,  c'est  d'après  l'estimation  des  experts,  et  non 
d'après  le  rôle  de  la  contribution  d'une  époque  postérieure  #. 
1793,  que  doit  être  évaluée  (L.  6  flor.  an  4,  f  3)  une  forêt 
engagée  et  soumissionnée  par  l'engaglste  (ord.  cons.  d'Ét.  5  sept. 
1821)  (2);—  3*  Qu'il  suffit  qu'une  estimation  de  biens  soit  con- 
tradictoire et  régulière,  pour  qu'on  ne  poisse  y  opposer  une  esti- 
mation faite  plusieurs  années  auparavant  par  un  seul  expert, 
sans  que  l'administration  y  eût  été  appelée  (cons.  d'Ël.  16  fév. 
1835)  (3);  —  A^  Que  l'évaluation  des  coupes  de  bois  anticipées 
faites  par  des  engagistes  doit  avoir  lieu  d'après  la  valeur  actuelle 

clause  de  retour  à  la  couronne,  pour  le  cas  d'extinction  de  la  descen- 
dance d'Isabelle.  Depuis,  en  1746,  le  comté  de  Vertus  passa  à  la  mai<;on 
de  Soubise ,  qui  en  jouit  jusqu'à  la  révolution,  époque  à  laquelle  l'État 
s'en  empara.— Lors  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  le  comté  de  Vertus  se  trou- 
vant encore  possédé  par  l'État,  fut  restitué  aux  héritiers  Soubise.  L'ad- 
ministration réclama  ensuite  contre  eux  l'exécution  de  la  loi  du  14  veol. 
an  7. — Pendant  l'instance  de  cette  réclamation,  le  sieur  Thnret,  à  lasoilc 
d'une  demande  en  licitation  formée  par  l'un  des  bériliers  Soubise,  se  ren- 
dit adjudicataire  de  la  terre  de  Vertus.  Il  y  eut  opposition  de  la  part  du 
domaine  au  payement  du  prix  de  la  vente.— 3  avril  1827,  arrêt  de  lacour 
de  Paris  qui  déclare  révoquée  la  concession  <*;i  domaioe  de  Vertus. 

Les  héritiers  Soubise  soumissionnent  alors  la  terre  de  Vertus.  Le  mi- 
nistre des  finances,  à  la  suite  d'une  expertise  pour  l'estimation  des  biens, 
exige  le  payement  de  la  valeur  des  coupes  anticipées,  et  de  la  totalité  des 
futaies  de  la  forêt  de  Vertus ,  et  fixe  le  point  de  départ  des  intérêu  des 
sommes  dues  au  jour  de  la  rentrée  en  possession  de  fait  des  héritiers  Sou- 
bise. —  Ceux-ci  se  pourvoient  devant  le  Conseil  d'État,  et  soutiennent 
qu'ils  ne  doivent  aucune  indemnité  pour  les  coupes  anticipées  faites  par 
Tburet,  puisque,  d'après  le  titre  de  concession  ,  ils  avaient  le  droit  de 
jouir  du  comté  de  Vertus  comme  de  vrais  propriétaires;  que,  par  la  même 
raison,  ils  ont  pu  disposer  des  bois  de  haute  futaie;  que  l'ord.  de  1669, 
postérieure  de  plus  detroiscentsansà  leur  titre,  ne  peut  lenrétre  appliquée  ; 
que,  par  suite,  ils  ne  doivent  que  le  quart  des  futaies  existantes  lors  de 
l'urrêt  du  3  avril  1827;  et  que  les  intérête  des  sommes  dues  par  eux  à 
l'Etat,  ne  doivent  commencer  à  courir  que  du  jour  de  l'arrêté  demaintenue. 

Lonis-PHILIPPB,  etc.;—  Vu  l'édit  donné  à  Moulins  en  février  1566  et 
spécialement  les  art.  3, 8  et  9;  —  L'édit  du  mois  d'avril  1667;  — L'ord. 
d'août  1669,  et  spécialement  le  tit.  15,  l'art.  5  du  tit.  22,  l'art.  2  do  lit. 
27;— Vu  les  lois  des  1«  déc.  1790, 4  sept.  1792, 10  frim.  an  2,  6  flor. 
an  4, 14  vent,  an  7,  11  pluv.  an  12,  5  déc.  1814  et  Part.  116  de  celle 
du  28  avril  1816;  —  Vu  ie  décret  du  20  juill.  1808,  l'ord.  royale  du  21 
juin  1826;— L'instruction  de  l'administration  générale  des  forêts,  du  4 
fév.  1813;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'ÉUt  du  3  fior.  an  13. 

Sur  le  premier  chef  des  réclamations  présentées  par  les  héritiers  Soa-> 
bise  et  dirigées  contre  rostimatîon  des  bois  sur  pied  portée  dans  Fexper- 
tise  de  1828  et  1829  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  flor. 
an  4,  les  bois  tant  de  futaies  que  de  baliveaux  sur  taillis  doivent  5tre  esti« 
mes  en  fond  et  en  superGcie;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
20  juiU.  1808,  les  procès-verbaux  des  experts  doivent  faire  mention  da 
l'évaluation  du  fond  et  de  la  superficie,  en  distinguant  le  taillis  des  vieilles 
écorces;  —  Que,  dans  leur  estimation  commencée  le  6  nov.  1828  et  ter» 
minée  le  15  mai  1829,  les  experts  se  sont  conformés  aux  règles  prescrites 
par  la  loi  et  le  décret  précités  ;  —  Que  les  trois  experts  ont  été  unanime- 
ment d'accord  sur  les  détails  comme  sur  les  résultats  de  cette  opération  ; 
—Qu'à  cette  estimation  contradictoire  et  régulière,  on  ne  saurait  opposer 
ni  une  estimation  faite  huit  ans  auparavant  par  un  seul  expert,  sans  que 
l'administration  y  fût  appelée,  ni  le  prix  d'une  vente  faite  à  la  suite,  ni  de 
simples  inductions,  qui  manquent  de  base  et  de  valeur  ; 

Sur  le  deuxième  chef  ayant  pour  ohjet  l'imputation  faite  par  notre  ml- 
nistre  des  finances  de  la  valeur  des  bois  abattus  par  les  détenteurs  avant 
l'expertise  du  6  nov.  1828;— En  ce  qui  touche  la  6n  de  non -recevoir  op- . 
posée  par  les  héritiers  Soubise  et  qui  serait  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  été 
statué  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  3  avril  1827  :  —  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  il  appartient  « 
Tautorité  administrative  de  fixer  le  monUnt  de  l'évaluation  des  biens  sou- 
missionnés;—Que,  par  son  arrêt  do  3  avril  1827,  en  autorisant  les  agents 
du  domaine  à  reprendre  possession  conformément  à  la  loi  de  ventôse  an  7, 
la  cour  royale  de  Paris  n'a  rien  préjugé  sur  l'imputation  de  la  valeur  des 
bois  abatuis,  dans  ladite  évaluation,  telle  qu'elle  devait  résulter  de  Tap- 
plicatioD  de  cette  loi; 

Au  fond:  —  Considérant,  en  droit,  que  les  soumissionnaires  doivent 
compte  du  montant  des  dégradations  qui  auraient  eu  lieu  pendant  qu'ils 
détenaient  les  bois  par  eux-mêmes  ou  par  leur  acquéreur;  —  Qu'en  effet, 
aux  termes  de  Tédit  d'avril  Ifigy^  les  engagistes  qui  auraient  abattu  le.^ 
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des  autres  bols  qui  sont  restés  sur  pied  (même  décision); — S^^Qne 
les  soumissionnaires  d'une  forêt  engagée  doivent  tenir  compte 
du  montant  des  dégradations  commises  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  ayants  droit  (même  décision);— 6*  Que,  dans  l'évalua- 
tion du  revenu  des  biens  engagés ,  d'après  le  mode  établi  par 
l'art.  19,  l'on  ne  doit  pas  distraire  les  contributions  et  les  frais 
d'entretien  (cons.  d'Ét.,  6  sept.  1826,  aiT.  Terray,  n*  73);  — 
7*  Qae  l'engagisle  qui,  après  avoir  reconnu  l'inexactitude  d'une 
première  expertise  foite  pour  l'évaluation  de  ce  revenu,  a  con- 
senti à  une  seconde  expertise,  ne  peut  refuser  d'en  supporter  les 
frais  (même  décision). 

41 09.  Vente  des  biens  engagés. —  Revendication  de  propriété, 
—  Procédure.  —  A  défaut  de  soumission  ou  de  maintenue  des 
engagistes  dans  les  délais,  la  loi  règle  les  formes  que  l'État  doit 
suivre  pour  arriver  à  la  mise  en  vente  des  biens  et  au  rembour- 

In>îs  de  baote  fataie,  ou  avancé  les  coopes  de  taillis,  ruiné  oq  dégradé  les 
forêts  de  l^&at,  eo  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  poisse  être,  sont  te- 
WÊ9  de  la  restitution  de  la  valeur;  —  Que  ces  prohibitions,  conformes 
d'ailleurs  aux  régies  du  droit  commun,  et  déjà  écrites  dans  Inédit  de  1566, 
ont  été  renouvelées  par  les  art.  6  et  7  du  lit.  22  de  Tédit  d'août  1669, 
parles  art.  32  et  33  de  la  loi  du  1"  déc.  1790  et  par  l'art.  9  de  la  loi  du 

11  pluv.  an  12;~Que  les  bériliers  Soubise  étaient  suffisamment  avertis 
de  cette  responsabilité  et  par  les  arrêtés  de  la  commission  établie  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  5  déc.  1814,  en  date  des  28  jaov.  1815  et  16  joiU. 
1816,  et  par  l'arrêté  ministériel  du  7  août  suivant,  qui  les  avaientremis 
eo  possession,  et  par  les  instances  judiciaires  qui,  à  la  suite  du  décret  du 

12  mai  1811,  avaient  été  introduites  dès  1814  et  suivies  sans  interrup- 
tion jusqu'à  l'arrêt  du  3  avril  1827  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  dé- 
gradations sont  constatées  par  la  portion  du  procès-vccbal  de  l'expertise 
du  6  nov.  1828,  qui  a  réuni  l'unanimité  des  trois  experts  ;  —  Qu'en  effet, 
pour  la  futaie ,  celte  expertise  n'a  fait  retrouver  sur  pied  que  92,543 
arbres,  tandis  que  celle  de  1821  eu  avait  donné  97,946;  différence  5,403; 
— Que  pour  les  taillis,  d'après  la  même  expertise  en  1828  la  deuxième  di- 
vision de  la  forêt  ne  présentait  plus  de  coupes  an  delà  de  l'Age  de  vingt- 
un  ans,  la  troisième,  au  delà  de  vingt-deux  ans;  laquaUrième  an  delà  de 
dix-neuf  ans;'Que  la  deuxième  division  en  présentait  au  contraire  12  do 
6  ans  etau-dessous;  la  troisième,  14 au-dessous  de  dix  ans;  la  quatrième, 
10  aurdessoQs  de  cinq  ans;  la  cinquième,  12  au-dessous  de  sept  ans;— 
Que  cependant  la  forêt  devait  être  aménagée  à  vingt-cinq  ans,  et  quechaque 
division  devait  renfermer  vingt-cinq  coupes  d'un  an  à  vingt-cinq  ;— Qu'en 
effet,  aux  termes  desart.  5  et7 du  liu 22  de  l'ord.  1 669,  les  donataire^  usu- 
fruitiers et  engagistes  étaient  tenus  de  faire  observer,  en  l'usance  des  bois 
dont  ils  jouissaient,  les  mêmes  conditions  et  réserves  qui  se  doivent  obser- 
ver dans  les  bois  de  l'État;  —  Qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'adminis- 
tration forestière  que  ia  forêt  de  Vertus  était  aménagée  à  vingt- cinq  ans; 
— Que  l'adjudication  passée  au  sieur  Tburet  le  9  nov.  1822,  atteste  éga- 
lement que  chaque  division  de  la  forêt  est  répartie  en  vingt-cinq  coupes; 
Et  qu'enfin  la  même  déclaration  est  encore  eiprimée  dans  l'état  annexé  à 
la  soumissiOD  des  héritiers  Soubise  du  1*'  nov.  1827; — Considérant,  sur 
le  mérite  de  l'évaluation  des  bois  abattus,  que  les  trois  experts  ont  unani- 
mement reconnu  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  se  régler,  soit  d'a- 
près l'expertise  de  1821,  soit  d'après  la  vente  de  1822  ;— Que  les  déten- 
teurs ne  peuvent  iotputer  qu'à  eux-mêmes  Timpossibilité  où  ont  été  les  ex- 
perts de  vérifier  directement  la  valeur  des  bois  dont  il  s'agit,  et  d'y  ap- 
pliquer les  règles  ordinaires  des  estimations;  —  Qu'aux  termes  de  l'édit 
d'avril  1667,  l'évaluation  des  forêts  et  bois  qui  auraient  été  coupés  ou  dé- 
gradés, doit  être  faite  selon  lapins  haute  valeur  à  laqoeUe  ils  auraient  pu 
monter,  s'ils  n'avaient  point  été  éoopés  avant  le  temps  ;— Que  les  experts 
devaient  se  conformer  à  cette  règle ,  et  n'avaient  d'ailleurs  d'autre  base 
d'évaluation  possible  que  la  comparaison  des  parties  delà  forêt  qui  avaient 
subi  les  coupes  anticipée»  avec  celle  où  les  bois  étaient  restés  sur  pied  ;— 
Qu'il  résulte  de 
arrivés  à  une  évaluation 
Soubise,  en  refusant 
posé  d'autre  base  d'évaluation,  mais  s'est  borné  à  motiver  son  refus  sur 
ce  qu'on  manquait  de  base  et  sur  une  opinion  relative  à  la  question  de 
droit  ;-~Qoe,  dès  lors,  l'évaluation  faite  par  les  deux  experts,  seule  pos- 
sible et  régulière ,  ne  saurait  être  critiquée; 

Sur  le  troisième  thef  ayant  pour  objet  de  faire  réduire  an  quart  de  sa 
valeur  l'emploi  fait  par  notre  ministre  des  finances  du  montant  intégral 
de  la  somme  à  laquelle  ont  été  estimées  les  futaies  :  —  Considérant  que 
l'édit  de  février  1566,  lequel ,  comme  il  est  déclaré  dans  son  préambule, 
a  eu  pour  objet  de  recueillir,  réduire  par  articles  et  confirmer  les  règles 
et  maximes  anciennes  de  la  conservation  du  domaine  royal,  a,  par  l'art.  3, 
déclaré  de  pareille  nature  et  condition  que  le  domaine  de  la  couronne,  le» 
terres  autrefois  aliénées  et  transférées  à  la  charge  de  retour  à  la  couronne  ; 
—  Que ,  par  l'art.  8,  il  a  réglé  que  ceux  auiquels  ledit  domaine  aurait 
été  dûment  aliéné  ne  pourraient  néanmoins  couper  les  bois  de  haute  fu- 
taie, et  s'ils  l'avaient  fait ,  seraient  contrainte  à  la  restitution  du  profit 
et  dommage  qui  en  serait  advenu  ;  —  Que  de  ces  dispositions  conférées 


sèment  des  engagistes,  à  l'estimation  des  impenses,  à  la  nomi« 
nation  des  experts,  à  leurs  opérations  (art.  22,  23,24);  elle  trace 
les  formalités  de  la  vente  (art.  28;,  déclare  qu'après  l'adjudica- 
tion les  prétentions  des  détenteurs  à  la  propriété  se  résoudront 
en  une  indemnité  (art.  26)  ;  que  si,  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion des  titres  par  l'État,  11  s'élève  des  débats  sur  la  propriété, 
il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux,  après  néanmoins  qu'on  se 
sera  adressé,  par  voie  de  mémoire,  aux  corps  administratifs , 
conformément  à  la  loi  du  28  oct.  1700;  qu'en  ce  cas,  soit  le  tri< 
bunal  de  première  instance,  soit  celui  d'appel,  devront  procéder 
au  jugement,  sur  simples  mémoires  respectivement  remis  dans  lo 
mois,  à  dater,  etc.  (art.  27). 

lOS.  Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  que  le  législateur  a 
cru  devoir  prendre  pour  assurer  les  droits  de  l'État.  Son  droit  de 
revendication  est  en  quelque  sorte  perpétuel,  ou  en  tout  cas  on 

entre  elles ,  il  résulte  que  l'édit  de  1566,  en  réservant  à  l'État  la  dispo- 
sition de  la  futaie  dans  les  coocessions  faites  à  titre  de  retour,  était  dé- 
claratif d'un  droit  de  la  couronne ,  et  s'appliquait  aux  concessions  anté- 
rieurement faites  comme  à  l'avenir;  Que  ,  d'après  l'art.  5  du  lit.  22 
et  l'art.  2  du  tit.  27  de  Tédil  de  1669,  les  donataires,  usufruitiers  et 
engagistes  ne  pourront  disposer  d'aucune  futaie  ;  mais  que  le  tout  demeu- 
rera entièrement  au  profit  de  l'État ,  tous  les  arbres  de  r<^serve  et  bali- 
veaux sur  taillis  seront  à  l'avenir  réputés  faire  partie  du  fond  des  bois  et 
forêts  de  l'État,  sans  que  leurs  donataires  et  engagistes,  usufruitiers,  etc., 
y  puissent  rien  prétendre  ;  —  Qu'au  surplus ,  dans  leur  soumission  du 
1*'  sept.  1827,  les  héritiers  Soubise  ont  pris  eux-mêmes  l'engagement 
formel  de  payer  à  l'État  la  valeur  des  arbres  futaies ,  indépendamment 
du  quart  de  la  valeur  pour  les  autres  portions  de  la  propriété  ; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  chef  ayant  pour  objet  le  point  de  départ 
pris  par  notre  ministre  des  finances  pour  calculer  les  intérêts  à  5  p.  100 
de  ia  somme  à  rembourser  à  l'État  par  les  soumissionnaires  :  —  Considé- 
rant,  en  droit,  que  la  loi  do  14  vent,  an  7  a  assigné ,  pour  point  de  dé- 
part ,  aux  intérête  dont  il  s'agit ,  un  fait  qui  est  la  suite  et  l'effet  de  la 
soumission ,  savoir  :  le  maintien  ou  la  réintégration  do  soumissionnaire  , 
et,  par  conséquent,  dans  tous  les  cas,  une  époque  postérieure  à  la  soumis- 
sion;—Qu'elle  a  fait  ainsi  correspondre  le  calcul  des  intérêts  à  la  nouvelle 
jouissance  dont  le  soumissionnaire  se  trouve  investi,  après  avoir  effectué  sa 
soumission  ; — Qu'en  effet,  l'art.  14  distingue  seulement  ceux  qui,  en  effec- 
tuant leur  soumission,  se  trouveraient  en  jouissance,  et  ceux  qui  en  auraient 
été  dépossédés,  les  biens  se  trouvant  encore  entre  les  mains  de  l'État  ; — 
Qu'en  vue  de  la  soumission ,  elle  ordonne ,  pour  les  premiers,  la  main- 
tenue ;  pour  les  seconds ,  la  réintégration  ;  —  Qu'en  conséquence  de  cet 
article  et  s'y  référant ,  l'art.  20,  d'après  la  même  distinction,  faire  comp- 
ter les  intérêts  pour  les  premiers,  à  dater  de  l'arrêté  de  maintenue  ;  pour 
les  seconds  ,  à  dater  de  la  prise  de  possession  ;  —  Confidéraot  que  ,  si  » 
par  suite  des  amnisties  prononcées  pour  fait  d^émigratioo ,  en  vertu  des 
lois  des  5  déc.  1814  et  28  avril  1816,  il  a  été  fait  remise  à  certains  en- 
gagistes  des  biens  qu'ils  tenaient  à  titre'd'engagement  avant  leurémigra^ 
tion  ,  leur  entrée  en  jouissance  ne  peut  être  assimilée  a  ta  réiniégration 
opérée  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ni  par  convoquent 
à  la  prise  de  possession  indiquée  à  l'art.  20  d^»  la  même  loi  ;  —  Mais  que 
lesdits  engagistes  se  trouvant  en  jouissance  des  biens  au  moment  où  ils 
forment  leur  soumission ,  sont  dans  le  même  cas  que  ceux  auxquels 
l'art.  14  de  la  loi  précitée  a  appliqué  la  maintenue  ;  —  Considérant,  en 
fait ,  que  les  héritiers  Soubise  sont  rentrés  en  jouissance  de  la  forêt  de 
Vertus  par  la  remise  qui  leur  en  a  été  faite  en  vertu  des  lois  des  5  déc. 
1814  et  28  avril  1816,  et  en  exécution  d'une  décision  de  la  commission 
instituée  par  la  loi  do  5  déc.  1814,  en  date  du  16  juillet  1816,  comme 
aussi  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  finances  do  7  août  même 
année  ;  —  Qu'une  deuxième  décision  du  ministre  des  finances  a  fait ,  ea 
conséquence,  remise  aux  dames  de  Rohan ,  des  fruits  de  la  moitié  de  la^ 
dite  forêt ,  à  compter  du  l*'  vend,  an  9,  époque  de  leur  radiation  de  la 
liste  des  émigrés  ;  —  Que  ces  actes  ont  replacé  les  héritiers  Soubise,  pour 
les  effets  de  leur  soumission ,  dans  le  même  état  que  s'ils  n'avaient  pas 
cessé  d'être  détenteur;;  d'où  il  suit  que  les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à 
dater  de  l'arrêté  par  lequel  radminisu>ation ,  en  recevant  la  soumission 
des  héritiers  Soubise ,  et  fixant  le  montant  de  la  valeor  d'après  le  rapport 
des  experts ,  les  a  maintenus  en  possession  par  application  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7; 

Art.  1.  Les  requêtes  sont  jointes  :  —  Les  décisions  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  11  août  1831  et  l*'  déc.  1832,  sont  réformées 
dans  le  chef  par  lequel  il  a  fixé ,  à  compter  des  30  juillet  et  7  août  1816, 
le  point  de  départ  des  intérêts  sur  ia  somme  due  à  l'État  par  les  soumis- 
sionnaires ;  —  Lesdits  intérêts  demeurent  fixés  à  compter  de  la  date  de 
l'arrêté  de  maintenue.--  Art.  2.  Les  requêtes  des  héritiers  Soubise  sont 
rejetées  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions.  —  Art.  3.  Il  est  donné  acte 
aux  héritiers  Soubise  de  la  déclaration  par  laquelle  notre  minisire  des 
finances  a  reconnu  une  erreur  matérielle  de  7,656  fr.  commise  à  leur 
préjudice  dans  l'estimation  des  bourrées. 

Du  16  fév.  1835.-0rd.  e.  d'Ét.-M.  de  Géraado ,  rap. 
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n*aiiraft  point  manqué  de  soutenir  qu'en  raison  de  la  réserve  im- 
plicite et  du  caractère  d'ioaliéDabilité  du  domaine  de  l'État  avant 
1790»  la  prescription  triceonale  ne  leur  était  pas  applicable.  Mais 
la  loi  de  1820  a«  comme  on  le  verra  n*  106,  établi  un  délai  pour 
Faction  domaniale.  —  Quoi  quMl  en  soit,  on  a  décidé  :  i^  que  le 
fait,  par  TËtat,, d'avoir  vendu  la  rente  grevant  un  domaine  en- 
gagé ,  ne  lui  a  pas  enlevé  le  droit  de  demander  plus  tard  le  quart 
de  la  valeur  de  Timmeoble,  ou  la  dépossession ,  encore  bien  que 
le  détenteur  aurait  acquis  lui-même  cette  rente  (Gass.,  12  mai 
1834)  (1); — 2<»  Que  TËtat  a  le  droit  d'exercer  les  actions  que  lui 
lonfëre  la  loi,  encore  bien  qu'il  aurait  touché  le  prix  du  rachat 
d'une  rente  emphytéotique  grevant  les  immeubles  (Cass.,  2  Juin 
1 834)  (2)  ; — 3* Que  de  ce  que  ledomaine  aurait  perçu  et  transféré 
à  un  tiers  la  rente  due  pour  l'aliénation  d'un  domaine  national,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  non  recevable  à  demander  le  payement  du 
quart  ou  le  délaissement  du  domaine,  en  vertu  de  la  loi  du  1 4  vent, 
an  7  (Cass.,  29  mai  1837,  aff.  préf.  du  Haut-Rhin,  V.  u^  43); 

—  A^  Que  rÉtat ,  doit,  suivant  ia  loi  du  12  mars,  notifier  son  in- 
tention d'exercer  le  retrait  ou  revendication  et  non  se  borner  à 
des  réserves  (V.  h^  107)*,  —  5*  Que,  du  reste,  la  question  de 
savoir  si  l'Ëiat  peut  revendiquer  (sauf  la  soumission)  les  do- 
maines engagés  devenus  établissements  publics  et  d'utilité  com- 
munale doit  être  Jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  et  non  par 
les  tribunaux  administratifs  (cens.  d'Ët.  10  Juin  1835  ,  M.  Vi- 
vien, rap.,  aff.  ville  d'Angers). 

i04.  Relativement  aux  droits  et  prétentions  des  enga- 
glstes  à  la  propriété  irrévocable  des  domaines  engagés,  il  a 
été  Jugé  :  1®  que  l'engagiste  qui  a  renoncé  en  faveur  d'une 
commune  au  bénéfice  de  son  acensement,  ne  peut,  lorsque 
rimmeuble  acensé  a  été  vendu  par  l'État  sans  opposition  de 

(1)  (Préfet  do  Haut-Rhin  C.  Ro7.)~La  coub;— Va  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  da  14  vent,  an  7;  —  Attendu  que  la  eous-conceesioD ,  faite  à 
titre  d'empbytéose  perpétuelle,  par  le  duc  de  Mazarin,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  100  fr.  tournois,  du  moulin  dont  il  s'agit,  ni  l'ad- 
judication de  ce  moulin ,  tranchée  ultérieurement  au  profit  du  sieur  Roy , 
n'ont  pas  changé  le  caractère  de  domaine  engagé  qu'avait  cet  immeuble; 

—  Attendu  que  la  renonciation  de  la  part  de  l'État  au  droit  de  rentrer 
dans  la  propriété  et  possession  dudit  immeuble ,  ne  résultait  point  d'un 
transfert  qui,  ni  au  fond ,  ni  dans  la  forme ,  n'avait  pas  l'effet  des  ventes 
irrévocables  de  domaines  nationaux,  autorisées  par  les  décrets  de  l'as- 
semblée constituante,  et  qui,  n'ayaut  eu  pour  objet  que  Taliénation  de 
la  rente  dont  le  moulm  était  grevé ,  demeurait  étranger  à  la  propriété  de 
ce  moulin,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  précaire  dans  les  mains  du  déten- 
teur; —  Que  le  remboursement  que  le  détenteur  a  fait  de  cette  rente  n'a 
eu  pour  lui  d'autre  effet  que  celui  dp  le  libérer  de  l'obligation  de  contiDuer 
à  la  payer,  sans  lui  donner,  relativement  au  bénéfice  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  plus  de  droit  que  n'en  avait  celui  auquel  il  a  fait  ce  rembour- 
sement ;  —  Que ,  de  cette  loi  seule ,  est  né  pour  lui  le  droit  de  demander, 
et  pour  le  gouvernement  celui  de  lui  accorder,  aux  conditions  imposées 
par  ladite  loi ,  la  propriété  irrévocable  de  l'immeuble  qu'il  détenait  ; 

De  tout  quoi  il  résulte,  qu'en  maintenant  Roy  dans  la  propriété  du 
moulin  d'Argiésans,  et  en  déboutant  le  préfet  da  Haut-Rbin  de  toutes 
Ms  fins  et  conclusions ,  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  art.  13  et  14  précités  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  -«  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  conr  de 
Colmar  du  30  nov.  1832. 

Du  12  mai  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Rupérou,  rap.- 
Laplagne-Barri8,l«'av.  gén.,c.  conf.-Teste-Lebeao ,  av. 

(2)  (Préf.  da  Hant-Rhin  C.  Fritsch.)  —  La  coua;  —  Attendo  que  le 
rachat  fait ,  en  mandats  territoriaux ,  de  la  rente  emphytéotique ,  dont 
rUe  de  la  Mèche  avait  été  grevée  en  1678  par  Ibéritier  du  cardinal  de 
Maxarin  ,  concessionnaire  primitif ,  n'a  rien  changé  à  la  nature  des  do- 
maines concédés  par  Louis  XIV  à  ce  ministre  en  16S9  ;  —  Qu'un  tel  ra- 
chat fait,  le  4  tberm.  an  4,  pour  affranchir  l'immeuble  de  cette  rente  due 
au  concessionnaire  ,  n'a  aucun  rapport  avec  l'exécution  de  la  loi  du  14 
vent  an  7,  rendue  trois  années  après  ce  rachat,  et  ne  peut  être,  en  au- 
cune façon,  considéré,  soit  comme  vente  nationale  de  ce  même  immeuble, 
dont  l'effet  serait  irrévocable,  soit  comme  renonciation  anticipée  à  i'eié- 
cution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  qui  n'était  pas  encore  intervenue;  —  Et 
qu'en  déboutant  le  préfet  de  sa  demande...  l'arrêt  attequé  a  formelle- 
ment violé  les  articles  cités;  —  Casse. 

Du  2  juin  i834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Quéqnet,  rap.- 
Voysin  de Gartempe,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau,av. 

(3)  (Préfet  de  la  Marne  C.  Bourbon  et  dame  Rohan.)  —  Le  13  août 
1823,  jogement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  qa^une  affaire  rela- 
tive à  un  don^ûne  engagé  sera  instruite  par  mémoires ,  mais  avec  faculté 
au\  parties  de  se  défendre  oralement,  soit  par  elles-mêmes ,  soit  par  des 


sa  part,  demander  la  nullité  de  cette  vente  (déer.  cobs.  d'fit., 
20  sept.  1812  ,  aff.  Pascaut  C.  le  Dom.);  —  2*  Que  si  des  par- 
ticuliers, qui  demandaient  devant  l'autorité  administrative  à  son* 
missionner  comme  engagistes  des  biens  réunis  au  domaine  de  la 
couronne  et  depuis  cédés  a  un  tiers  ,  ont  été  repousses ,  et  qu'au- 
jourd'hui ils  se  prétendent  propriétaires  des  mêmes  biens  4  titre 
incommutable,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  les  tribunaux  : 
«  Charles,  etc.,  considérant  que  le  décret  du  22  ]anv.  1811  n'a 
repoussé  les  sieurs  Dubays  et  consorts  qu'autant  qu'ils  auraient 
été  simplement  engagistes  du  bien  litigieux  ;  mais  que  lesdits 
sieurs  Dubays  et  consorts  se  prétendant  propriétaires  à  titre  in- 
commutable, c'est  devant  les  tribunaux  que  ladite  question  de 
propriété  a  été  et  dû  être  renvoyée ,  conformément  aux  dispos!* 
tiens  de  l'art.  27  de  la  loi  du  4  mars  1799  (14  vent,  an  7)  ;  — 
Art.  1.  La  requête...  est  rejetée.  »  (cens.  d'Ét.  31  déc.  1828, 
M.  de  Gormenin,  rap.,  aff.  de  Beaumont  C.  Dubays ,  etc.) 

105.  On  a  vu  que  c'était  par  simples  mémoires  que,  d'aprè$ 
l'art.  27,  l'affaire  s'instruisait  devant  les  tribunaux,  et  sur  ce  point 
on  peut  voir  ce  qui  est  dit  v"  Dom.  de  l'État,  n«'  364  et  s. — Les  pré- 
fets et  le  ministère  public  ont  souvent  prétendu  que  la  forme  que 
cet  article  détermine  était  d'ordre  public  et  que  la  loi  devait  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  interdisait  virtuellement  la  plai- 
doirie orale,  mais  cette  prétention  a  été  proscrite.  —  Il  a  été  dé- 
cidé ,  en  effet  :  l**  que  l'on  ne  peut  casser  le  Jugement  qui  or- 
donne, contre  la  prétention  de  l'une  des  parties,  que  l'instruction 
sera  faite  par  mémoires,  avec  faculté  aux  parties  de  se  défendre 
oralement  (ReJ.  7  déc.  1823)  (3);  »  2<»  Que  l'adversaire  du  do- 
maine peut  se  faire  défendre  oralement  devant  les  tribunaux , 
par  le  ministère  d'un  avocat  (Colmar,  8  Janv.  1830-,  Toulouse, 
19  Juin  1832)  (4);— 3*  Qu'enfin,  bien  que  l'ÉUt  puisse  agir,  en 

défenseurs.  —  Appel  par  le  préfet ,  et,  le  30  avril  1824,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  les  dispositions  spéciales  de 
la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  sont  relatives  qu'à  l'instruction  écrite;  que  la 
cause  restant  cause  d'audience ,  la  défense  orale  est  de  droit  public  et  ab- 
solue ;  met  l'appel  an  néant,  etc.  »  —  Pourvoi  du  préfet.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  prononce  oniqae- 
ment  que  les  affaires  dont  il  s'agit  seront  jugées  sur  simples  mémoires 
respectivement  remis  ;  qu'elle  n'interdit  nullement  les  plaidoiries,  et  n'or- 
donne pas  même  qu'elles  seront  jugées  sur  rapport:  d'où  la  coar  royalo 
de  Paris  a  conclu  que  la  cause  reste  cause  d'audience;  que,  dans  ce  si- 
lence de  la  loi  spéciale,  il  est  nécessaire  de  combiner  la  dispoeitioQ  de  la 
loi  du  14  ventôse  avec  les  autres  lois  spéciales  précédentes  ou  postérieures 
qui  régissent  la  même  matière;  —  Qu'en  consulUnt  l'arrêté  du  10  tberm. 
an  4,  concernant  la  poursuite  et  la  direction  des  actions  judiciaires  qui 
intéressent  l'État ,  on  voit  que ,  par  l'art.  2  de  cet  arrêté ,  maintenu  par 
celui  da  7  mess,  an  9,  les  procureurs  du  roi  sont  chargés,  soil  qu'ils  lisent 
ou  non  à  l'audience  les  mémoires  qui  leur  sont  transmis  par  les  agents 
administratifs,  de  proposer  tels  moyens,  et  de  prendre  telles  conclusions 
que  la  nature  de  l'affaire  leur  paraîtra  devoir  exiger;  —  Qu'une  pareille 
disposition,  non-seulement  suppose,  mais  établit  même  pour  l'audience 
une  défense  orale  dans  l'intérêt  de  l'ÉUit;  qu'en  rendant  la  même  facollé 
commune  aux  particuliers  qui  ont  à  se  défendre  contre  l'État,  la  cour 
royale  de  Paris,  loin  de  violer  l'art.  27  de  la  loi  da  14  vent,  an  7,  en  a 
fait  une  juste  et  saine  interprétation  qui  est  justifiée  par  la  législation  de 
la  matière  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qa'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la 
fin  de  noD-recevoir  invoquée  par  l'une  des  défenderesses,  rejette. 

Du  7  déc.  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-LBgonidee,  rap.- 
Marcbangy,  av.  gén.,  c.  conf. -Teste,  Barrot  et  Yildé,  av. 

(4)  i**  Espèce  .'  —  (Préfet  du  Haut-Rhin  C.  Vignacoarl.)  —  Dans  un 
procès,  relatif  à  la  propriété  de  domaines  engagés,  le  préfet  du  naot-Rfain, 
représentant  l'État,  s'oppose  à  ce  que  la  partie  adverse  soit  admise  à  faire 
valoir  oralement  ses  moyens  de  défense  en  audience  publique;  il  se  fonda 
sur  l'art.  27  de  la  loi.  Il  invoque  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  1**  juin 
1807.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Considérant  qa'il  résulte  des  dispositions  combinées  du 
code  de  procédure,  que  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de  droits 
domaniaux,  est  soumis  aux  règles  générales  tracées  par  le  code,  tant  au 
titre  des  ajournements  qu'à  ceux  de  la  constitution  d'avoué  et  des  juge- 
ments ;  que  s'il  est  facultatif  au  domaine  de  faire  valoir  <»es  droits  par  la 
production  de  mémoires ,  cette  faculté  ne  saurait  astreindre  ses  partiM 
adverses  à  renoncer  à  la  défense  orale,  et  qu'au  surplus  l'art.  1041  dis- 
pose expressément  qu'a  partir  du  l"'janv.  1807,  tous  les  procès  devront 
être  instruits  conformément  aux  nouvelles  dispositions ,  abrogeant  à  cet 
effet  toutes  les  autres  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
cédure civile;  ~  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  27  de  la  loi  du  14 
vent,  an  7,  qui  ne  renferme  aucune  disposition  prohibitive,  peut  bien 
avoir  eu  pour  but  de  dispenser  les  parties  de  plaider,  mais  nollement  ds 
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tiisUee,  tans  PasslBUnce  d'an  ayoné»  et  avoir  le  ministère  public 
pour  défenseur;  cependant,  les  dépens  oblenas  par  la  partie  qui 
plaidait  avec  rassistance  d'un  avoué  contre  le  préfet,  eu  matière 
de  domaines  engagés,  doivent  être  liquidés  selon  les  règles  ordi- 
naires, et  non  restreints  aux  simples  déboursés  comme  dans  les 
Instances  en  perception  des  droits  d'enregistrement  (môme  arrêt 
de  Toulouse).  —  V.  ce  qui  est  dit,  y^  Enreg.,  sur  rapplication  de 
rarU  65  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  et  10  de  celle  du  27  vent,  an  9. 

S  8.  —  PrMcnpUo». 

1  ce.  D'après  laloi  de  1 820,  c'était  le  1 2  mars  f  829  qu'expirait 
le  déîal  fixé  par  elle  pour  les  recherches  de  l'administration  des  do- 
maines (V.  p.  1 83,  note  f  );  lorsque  ce  terme  approcha^  le  ministre 
des  finances  fit  signifier  près  de  trente  mille  sommations  aux  déten- 
teors  on  prétendus  détenteurs,  et  prorogea  ainsi  de  trente  ans  l'ac- 
tion domaniale. — Parmi  les  propriétaires  troublés  par  ces  somma- 
tions, il  en  est  un  très-grand  nombre  (nous  avons  été  à  même  de  le 
reconnaître]  qui  se  trouvaient  évidemment  dans  les  divers  cas  d'ex- 
ception énoncés  dans  la  loi,  et  la  régie  ne  paraît  pas  avoir  apporté 
une  grande  diligence  dans  la  poursuite  des  actions  qu'elle  s'é- 
tait ménagées  contre  eux.  L'émotion  fut  telle,  en  effet,  qu'en  pré- 
sence d'une  loi  dont  les  conséquences  rigoureusement  déduites 
venaient  ébranler  les  possessions  les  plus  longues  et  les  plus  pai- 
sibles, l'administration  du  domaine  dut  circonscrire,  autant  qu'il 
était  en  elle,  la  mise  à  exécution  de  ta  loi.  C'était  une  panique 
qui  pouvait  donner  une  idée ,  bien  faible  il  est  vrai ,  de  celle  qui 
existait  à  Rome,  chaque  fois  qu'on  renouvelait  la  proposition  de 
la  loi  agraire ,  laquelle  n'était  autre  chose  ,  comme  on  sait  (V. 
Concession  et  Propriété),  que  le  retrait,  au  profit  de  la  répu- 
blique, des  domaines  donnés  aux  citoyens,  à  titre  d'engagements, 
depuis  ses  premières  conquêtes. 

Toutefois ,  les  détenteurs ,  menacés  d'une  action  qui  peut 
être  Incessamment  reprise,  ont  le  plus  grand  Intérêt  à  faire 
lever  cette  sorte  d'interdit  indubitablement  préjudiciable  à  la  va- 
le  leur  défeodre;  qoe  si  telle  eût  été  l'inteotion  du  législatear,  il  en  aa- 
rait  fait  aoe  disposition  expresse,  comme  à  l'art.  27  de  l|t  loi  du  27  vent, 
an  9,  qui  concerne  les  instances  que  la  régie  de  renregislrement  est  ap- 
pelée à  sonteoir,  et  qu'elle  doit  faire  valoir  'par  simples  mémoires  signi- 
fiés, et  sans  plaidoiries,  ni  constilation  d'a?oaé;  —  ConsidéraDt,  au  cas 
particnlier,  qoe  la  défense  orale  peut  d'autant  moins  être  refusée  aux  dé- 
fendeurs en  incident,  que,  d'une  part,  les  héritiers  Vignacourt  ont  oon- 
Kolemeot  à  se  défendre  contre  les  prétentions  dn  domaine ,  mais  qu'ils 
sont  encore  menacés  d'éviction  ;  qo^il  serait  incohérent  de  limiter  leurs 
plaidoiries  à  la  défense  en  garantie ,  qui  reste  forcément  dans  le  droit 
commun,  tandis  que  leur  défense  au  principal  serait  traitée  par  mémoire 
écrit  et  signifié;  —  Par  ces  motifs,  statuant  snr  TinciJtDt,  dit  qoe  les  dé- 
fendeors  sont  autorisés  à  faire  instruire  la  cause ,  liée  entre  eux ,  par  voie 
de  plaidoirie  orale;  —  fin  conséquence,  continue  l'audience  de  la  cour  an 
premier  jour,  etc. 
Dn  8  janv.  18S0.-G.  de  Colmar,  1"  ch. 

S*  EêpicÊ  t  —  (TanriaCi  etc.  C.  préf.  de  la  Haute-Garonne.)  — 
La  coua;  ^Attendu  que  les  art.  65  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  et  17  de 
la  loi  dn  27  venL  an  9,  n'étant  relatifs  qu'aux  instances  qui  ont  pour  ob- 
jet les  perceptions  que  la  régie  de  Tenregislrement  est  chargée  de  faire , 
sont  inapplicables  aux  instances  relati?es  an  droit  de  propriété  entre 
l'État  et  les  narticnliers  :  dans  ce  dernier  cas ,  les  poursuites  ne  peuvent 
être  faites  qu'à  la  requête  dn  préfet  on  contre  le  préfet ,  exclnsi?ement 
chargé  de  l'exercice  des  actions  domaniales ,  aux  termes  de  la  loi  du 
23  oot.  1790,  sanctionnée  le  5  nov.  même  année,  combinée  avec  celle  du 
IS  mars  1791,  et  l'art.  1  de  celle  dn  28  pluv.  an  8;  —  Attendu,  comme 
renseigne  M.  Merlin ,  dans  son  Répert.  de  jurisp.,  an  mot  Dépens,  qoe 
les  préfets ,  qui  sont  aujourd'hui  chargés  de  ia  poursuite  des  actions  rela- 
tives à  la  propriété  des  domaines  de  TÉlat,  peuvent  être,  en  leur  qualité, 
condamnés  aux  dépens ,  comme  le  Feraient  de  simples  particuliers ,  et 
que  cette  doctrine  est  confirmée  par  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
■anx  et  des  cours  ; 

Attendu,  en  point  de  fait,  que  l'instance  snr  laquelle  est  intervenu 
Tarrêt  du  25  janv.  1832  a  été,  comme  elle  devait  Tétre,  entre  M.  le 
préfet  de  la  Haute-Garonne  et  les  sieurs  de  Tanriac  et  Roques,  et 
■on  entre  cenx-ci  et  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
«tqie,  dés  lors,  le  sort  et  la  nature  des  dépens  obtenus  par  les  sieur? 
Tanriac  et  Roques  doivent  être  déterminés  par  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  à  moins  qu'il  n'existe  une  loi  spéciale  qui ,  en  matière  de  domaines 
prétendus  engagés ,  ne  déroge  d'une  manière  formelle  aux  règles  ordi- 
naires en  lait  de  dépens  ;  —  Attendu  que  la  dernière  loi ,  en  matière  de 
domaines  engagés ,  est  celle  dn  14  vent,  an  7,  dont  l'art.  7  dispose  d'a- 
horé  que;  s'u  s'élève  des  débats  sur  la  propriété ,  il  y  sera  prononcé  par 


leur  de  leurs  propriétés.  De  là  la  question  de  savoir  ifile  ne 
sont  pas  en  droit  d'appeler  le  domaine  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  la  mainlevée  de  la  sommation.  La  raison  de  dou* 
ter,  c'est  qu'en  général  une  sommation  n'est  qu'un  acte  extra« 
judiciaire  qui  n'engage  pas  une  Instance,  mais  qui  a  uniquement 
pour  but  de  conserver  un  droit,  et  qu'en  général  aussi,  dans  no- 
tre législation  actuelle  qui  a  proscrit  l'action  di/famaW,  chacun 
est  libre  de  choisir  le  moment  qui  loi  semble  le  plus  opportun 
pour  l'exercice  des  droits  qu'il  croit  avoir  à  réclamer.  Néanmoins 
nous  serions  disposés  à  penser  que  ces  principes  doivent  souffrir 
exception  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe.  Cette  ma- 
tière, en  effet ,  n'obéit  point  aux  règles  ordinaires  de  la  pro« 
cédure;  elle  a  ses  règles  particulières  établies  avec  précision 
par  la  loi  du  14  vent,  an  7.  Dans  l'esprit  de  cette  loi,  et  dans  la 
réalité  des  choses ,  la  sommation ,  qui  est  le  point  de  départ 
du  délai  accordé  par  l'art.  15,  n'est  pas  un  simple  acte  con- 
servatoire :  elle  est,  à  vrai  dire,  le  commencement  de  la  pour- 
suite }  car  elle  oblige  le  détenteur  à  faire ,  dans  le  mois  de  sa 
date,  une  déclaration  qu'il  ne  peut  différer  sans  être  Irrévocable- 
ment déchu  du  droit  de  soumission.  La  régie  des  domaines  ayant 
eu  tout  le  temps  et  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  s'éclairer 
sur  le  mérite  des  actions  qu'elle  peut  avoir  à  intenter,  et,  d'un 
autre  cété,  le  préjudice  que  doit  causer  au  détenteur  la  possibilité 
d'être  en  butte  pendant  trente  ans  aux  recherches  de  la  régie  étant 
grave  et  sensible,  les  tribunaux  ne  sauraient,  ce  nous  semble, 
manquer  d'accueillir  la  demande  en  mainlevée  qui  serait  formée 
par  le  propriétaire,  faute  par  la  régie  de  Justifier  ses  droits* 
Toutefois  les  propriétaires  feront  prudemment  de  s'adresser  d'à* 
bord  à  la  régie  elle-même  et  au  préfet,  et  d'épuiser  la  vole  adml* 
nlstrative  avant  d'entamer  la  vole  judiciaire. 

107.  Au  reste,  11  a  été  jugé  que  l'obligation  Imposée  à  l'Élal 
par  la  loi  du  12  mars  1820,  de  notifier  aux  détenteurs  de  domai- 
nes engagés  son  intention  d'exercer  le  retrait  domanial ,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  avoir  été  accomplie  depuis  la  promulgation 

les  tribunaux ,  après  néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  de  mé- 
moires, aux  corps  administratifs,  conformément  à  la  loi  du  5  nov.  1790, 
c'est-à-dire  anx  préalables  à  remplir  pour  introduire  les  instances  rela* 
tives  aux  actions  domaniales ,  quant  à  la  propriété ,  entre  l'État  et  de 
simples  particuliers  ;  que  le  même  article  ajoute  :  «  mais  en  ce  cas ,  soit 
le  tribunal  de  première  instance ,  soit  celui  d'appel  devront ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  procéder  au  jugement  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement remis  dans  te  mois  à  dater  de  l'expiration  des  délais  ordinaires 
de  la  citation  ;  »  que ,  nonobstant  cette  dernière  disposition  ,  de  laquelle 
semblerait  résulter  la  prohibition  de  plaidoiries  en  cette  matière,  il  est  an* 
jonrd'hui  de  jurisprudence  constante  qoe  la  défense  orale  et  par  plaidoi- 
ries est  admise  de  la  part  des  particuliers  qui  ont  k  lutter  contre  le  mi« 
nistère  public  portant  la  parole  pour  le  préfet,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  ponr  l'État;  qu'il  y  a  même  nécessité  de  l'admettre  ainsi,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  10  tberm.  an  4,  maintenu  par  celui  du 
7  mess,  an  9,  les  procureurs  dn  roi  sont  chargés ,  soit  qu'ils  lisent  ou 
non  les  mémoires  qui  leur  sont  transmis  par  les  agents  administratifs,  de 

{iroposer  tels  moyens  et  de  prendre  telles  conclusions  que  la  nature  de 
'affaire  leur  paraîtra  comporter,  et  que ,  dès  lors ,  il  est  juste  de  donner 
aux  adversaires  de  l'État  des  moyens  égaux  de  défense; 

Attendu  que  si ,  d'après  les  lois  et  les  règlements  existants,  l'État  a  la 
faculté  d'agir  devant  les  tribunaux  sans  l'assistance  nécessaire  d'un  avoué, 
et  d'avoir  le  ministère  public  pour  défenseur,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
simples  particuliers,  qui  ne  peuvent  se  faire  entendre  à  l'audience  des  tri- 
bunaux, par  le  ministère  des  avocats,  qu'autant  que  cenx-ci  sont  assistés  de 
l'avoué  pîar  lenr  partie,  avoué  qui  a  seul  le  droit  de  prendre  des  conclu- 
sions; qu'il  faudrait  donc  que  l'article  précité  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 
fût  prohibitif  de  la  répétition  des  dépens ,  tels  qu'on  les  entend  dans  l'ac- 
ception ordinaire  de  ces  mots,  pour  pouvoir  les  restreindre  anx  simples 
déboursés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  lorsque  cette  restriction  a 
été  dans  riotention  du  législateur,  il  n'a  pas  manqué  de  s'en  expliquer, 
comme  il  l'a  fait  à  i'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  par  les  art.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  17  de  celle  du  27  vent,  an  9,  relativement 
aux  Instances  qui  n'ont  pour  objet  que  la  perception  des  droits;  —  At- 
tendu que,  dans  le  silence  absolu  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7,  sur  les 
domaines  engagés,  relativement  aux  dépens,  ne  pas  les  adjuger  contre 
rÉtat  qui  succombe ,  comme  on  les  adjugerait  contre  de  simples  particu- 
liers,  serait  créer  un  privilège  en  faveur  de  l'État ,  en  l'absence  de  toute 
disposition  législative ,  et  même  contrairement  anx  iois  fondamentales  qui 
nous  régissent;  —  Par  ces  motifs,  statuant  snr  les  conclusions  du  préfet 
de  la  Haute-Garonne ,  l'a  démis  et  démet  de  son  opposition  à  la  taxe  des 
dépens  dont  s'agit,  et  le  condamne  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de«M 

Du  19  juin  1832.-G.  de  Toulouse,  l^*  cb,-M.  Hocqnart,  l*'  pr. 
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de  cette  loi  :  des  réserves  de  retrait  insérées  avant  la  loi  de  1820 
et  lors  de  l'acte  de  remise  du  domaine  an  détenteur,  Ae  sup- 
pléent pas  à  la  notification,  et,  par  suite,  ne  relèvent  p%s  de  la 
déchéance  (Reg.,  13  avril  1843}  (1). 

109.  L^ine  des  questions  les  plus  graves  de  cette  matière, 
est  celle  de  savoir  si  l'action  de  l'État  contre  les  détenteurs  de  do- 
maines engagés  est  prescriptible?  Elle  ne  saurait  se  résoudre 
d'une  manière  uniforme;  mais  plusieurs  distincUODS  sont  néces- 
saires selon  les  différentes  époques  de  la  législation  et  les  cas 
divers  dans  lesquels  elle  peut  se  présenter.  D'abord,  il  est  hors 
de  doute  que  tant  que  le  domaine  de  l'État  a  été  inaliénable,  ou , 
ce  qui  est  la  même  chose,  tant  qu'il  n'a  pu  être  aliéné  que  sons 
la  faculté  perpétuelle  de  rachat,  comme  le  voulait  l'ord.  de  1566, 
les  engagistes  n'ont  pu  prescrire  puisqu'ils  ue  possédaient  qu'à 
titre  essentiellement  précaire,  et  que  la  première  condition  pour 
acquérir  par  la  prescription  est  que  la  chose  soit  aliénable.  Mais 
depuis  la  loi  du  1*'  déc.  1790,  qui  a  déclaré  le  domaine  de  l'État 
susceptible  d'être  aliéné  législatlvement,  et  l'a  soumis  à  la  pres- 
cription quaraotenaire,  il  semble  que  les  biens  engagés  sont  deve- 
nus prescriptibles. — Il  a  été  Jugé  néanmoins  :  \^  que  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans,  à  laquelle  la  loi  du  1^  déc.  1790  a  soumis 
le  domaine  de  l'État ,  ne  s'applique  pas  aux  domaines  engagés 
par  le  duc  de  Lorraine  et  qui  faisaient  partie  du  domaine  inalié- 
nable do  prince  :  la  précarité  du  titre  des  concessionnaires  y  a 
mis  obstacle  (Nancy,  i^  août  1833,  aff.  Préf.  de  laMeurthe, 
n®'  110)  ; — 2*  Que  l'engagiste  d'une  forêt,  au  profit  duquel  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  du  12  mars  1820  se  trouve  révolue,  ne 
peut  pas  se  prétendre,  en  vertu  de  cette  prescription ,  propriétaire 
de  la  futaie  réservée  à  l'État  par  l'engagement,  aussi  bien  que  du 
taillis;  que  cette  loi  n'a  pas  entendu  attribuer  aux  engagistes  plus 
que  ne  comportait  l'engagement;  qu'en  conséquence,  et  malgré 
l'expiration  du  délai  de  la  loi  de  1820,  l'État  a  le  droit  de  reven- 
diquer la  propriété  de  la  futaie  (ReJ.,  12  déc.  1838,  aff.  comm.  de 
Lorrey,  V.  n«  62-3<*;  Bastia,  51  mai  1841,  aff.  préfet  de  la 
Corse,  V.  n»  19). 

ton.  Mais  cette  interprétation  paraît  contraire  à  l'esprit  du 
législateur  manifesté  dans  l'art.  2281  c.civ.  Etilaété]ugél*»que 
l'expression  de  maison  canoniale  désigne  une  propriété  de  l'église 
dont  les  anciens  chapitres  disposaient  en  faveur  de  leurs  mem- 
bres qui  y  conservaient,  leur  vie  durant,  un  droit  d'usage  ou  pri- 
vilège d'habitation,  mais  toujours  sous  la  charge  d'un  droit  de 
retour  au  proflt  du  chapitre;  que  ce  droit  de  retour  grevait  la 

(1)  (  Préfet  de  ia  Vienne  C  enfants  dn  doc  de  Berry.  )  —  La  cour  ; 
—  AUeodtt  qoMl  est  constant ,  en  fait,  qae  les  défendeurs  évenloels,  par 
eux  ou  leurs  auteurs,  avaieni  été  mis  en  possession  des  immeubles  litigieux 
ayant  la  promulgiition  de  la  loi  du  12  mars  1820;  —  Attendu  que  la 
cour  de  Poitiers  déclare  encore ,  en  fait,  et  qu^îl  est  également  constant , 
que,  relatif ement  aoxdits  immeubles ,  aucune  sigoi6cation  en  eiécntion 
de  ladite  loi,  n'a  été  faite  à  qui  de  droit,  avant  l'expiration  des  délais  6xés 
par  Part.  9  de  ladite  loi  ;  —  Attendu,  en  droit,  quUl  résulte  clairement 
et  textuellement  des  art.  7  et  9  de  la  loi  précitée  du  12  mars  1820 ,  qu^il 
est  enjoint  à  l'adminislration  des  domaines  de  signifier  aux  tiers-détenteurs 
de  domaines  engagés ,  auxquels  serait  applicable  la  loi  du  14  vent,  an  7 , 
qu'ils  eussent  à  se  conformer  k  ladite  loi  relativement  aux  immeubles  dont 
ils  seraient  acluellement  en  possession  ;  —  Et  qu'à  défaut  de  ladite  signi- 
fication ainsi  imposée  à  l'administration  des  domaines,  lesdits  possesseurs 
actuels  (c'est-à-dire  ceux  qui  les  possédaient  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  12  mars  1820]  seraient ,  à  l'expiration  du  terme  fixé  (4  mars 
1829  ) ,  déclarés  propriétaires  incommutables ,  quittes  et  libérés  par  l'efl^t 
•ettl  de  ladite  loi; ^Attendu  qu'en  décidant ,  en  de  pareilles  circonstances 
de  fait  et  de  droit,  que  l'État {  dont  la  demande  est  postérieure  au  délai 
fatal  du  4  mars  1829  )  devait  être  déclaré  décbu  de  la  faculté  d'exercer 
les  droits  qui  lui  étaient  accordés  par  les  lois  des  14  vent,  an  7  et  12 
mars  1820,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  desdites  lois,  en 
a  fait  une  juste  application  ;....  —  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  27  mai  1842. 

Du  12  avril  184S.-C.  C,  cb.  req  -MM.  Zaogiacomi,  pr.-P.  Paure,  rap. 

(a)  Bêpèet  :  —  (  Duc  d'Aumale  C.  Dorât  et  Berger.  )  —  L'tle  de  No- 
maxj,  située  dans  la  rivière  l'Allier,  prèsde  la  ville  de  Moulins,  dépendait 
du  duché  de  Bourbonnais ,  cédé,  en  1661  ,  par  Louis  XIV  au  prince  de 
Condé,  en  remplacement  du  ducbé  d'Albert.  Le  prinre  de  Coodé  resta  en 
possession  de  cette  Ile  jusqu'en  1792 ,  époque  de  son  émigration  ;  soit  par 
oubli ,  soit  par  toute  autre  cause.  Plie  de  Nomazy  ne  fût  ni  séquestrée  ni 
vendue  Dationalemont.— La  dame  Dorât  et  le  sieur  Berger  s'en  trouvaient 
en  possession  lorsque  le  7  mars  1832  le  duc  d'Aumale,  mineur  et  légataire 
univerial  du  prince  de  Condé,  les  fit  assigner  devant  le  tribunal  de  Mou- 


maison  passée  entre  les  mains  d'un  laïque;  que  les  détenteurs  de 
ces  maisons  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  m&rft 
1820,  tant  quMIs  n'ont  pas  reçu  quittance  pour  solde  des  sommes 
qu'ils  doivent  payer  àl'Ëtat,  en  vertu  de  la  loi  du  24  lulll.  1790; 
que,  dès  lors,  le  droit  de  retour  nonobstant  la  faculté  laissée  aux 
détenteurs  de  1^ racheter  par  le  payement  d'une  somme  d'argent, 
constitue  un  droit  réel ,  immobilier  et  prescriptible ,  comme  la 
propriété  domaniale  elle-même ,  seulement  par  quarante  ans 
(Nancy,  l'«  ch.,  4  déc.  1852,  M.  deBietx,  1«  pr.,  aff.  préf.  de 
la  Meurthe  C.  Gabriel  ;  Extrait  de  M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy, 
y*  Domaine  de  l'État,  n^  12}*, — 2°  Que  la  prescription  des  biens 
nationaux  ou  d'origine  domaniale,  fixée  à  quarante  ans  par  la  loi 
du  1*'  déc.  1790,  n'a  été  Introduite  qu'en  faveur  de  l'État;  qae 
dés  lors  si  ce  sont  de  simples  particuliers,  et  par  exemple  des  en- 
gagistes  qui  revendiquent  des  biens  de  cette  nature,  ce  n'est  pas 
cette  loi  qui  est  applicable,  c'est  le  droit  commun;  et  que  l'enga- 
giste, pour  se  prévaloir  de  la  prescription  établie  en  faveur  de 
l'État,  se  fondrait  en  vain  sur  ce  qu'il  était  émigré  et  avait  été 
représenté  par  l'État  (Req.,  2  mai  1838)  (2);— S""  Qu'à  partir  de 
la  loi  de  l'an  7,  la  prescription  ordinaire  a  commencé  à  courir 
au  profit  de  l'engagiste  possesseur  contre  l'engagiste  émigré 
(même  arrêt)  ;  —  A^  Qu'il  suffit  qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  à 
partir  de  la  publication  à  Paris  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  sans 
poursuites  du  domaine,  pour  que  son  action  contre  les  déten- 
teurs des  biens  engagés  soit  prescrite,  la  loi  du  12  mars  1820, 
qui  a  fixé  cette  limite,  étant  conçue,  non  sous  des  rapports  réels, 
mais  sous  des  rapports  purement  personnels,  et  dans  le  but  uni- 
que de  fixer  le  point  de  départ  du  délai  trentenaire  (Req.,  25  fév* 
1845,  aff.  Goatpont,  D.  P. 45. 1.  107);  —  5*  Que,  de  ce  qu'an 
arrêté  ministériel  a  autorisé  un  engaglste  à  continuer  de  jouir 
d'un  domaine  engagé  comme  de  bien  libre  et  patrimonial  ^  il  do 
suit  pas  que  le  titre  du  possesseur  ait  été  iaterverti ,  et  qu'à  par- 
tir de  cet  arrêté,  lequel  ne  constitue  qu'un  simple  avis  touchant 
la  Jouissance,  il  doive  êt»e  réputé  possesseur  dans  le  sens  de  l'art. 
2265,  et  que,  par  suite,  il  soit  fondé  à  invoquer  la  prescription 
décennale  (Req.,  20  juin  1833,  aff.  Mazarin,  n^  76-3«). 

f  m.  Au  reste,  il  a  été  décidé  que  la  prescription  trentenaire 
de  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  détenteurs  du  petit  domaine, 
maintenus  par  la  même  loi  dans  leur  possession ,  à  charge  de 
payer  les  redevances  et  prestations  stipulées  dans  leur  contrat  : 
ces  derniers  sont  restés  soumis  à  la  prescriptionr  de  quarante  ans, 
établie  par  ia  loi  do  1«'  déc.  1790,  Jusqu'à  la  promulgation  du 


jugement  qui  admet  ia  dame  Dorât  et  le  sieur  Berger  à  prouver  qu  ils  sont 
en  possession  depuis  plus  de  50  ans  ayaot  le  décès  du  prince  de  Condé, 
arrifé  le27août  1830.  — Appel  parle  duc  d'Aumale.  -  15  déc.  1856, 
arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  confirme  le  jugement  en  adoptant  les  moûfs 
des  premiers  juges.  •—  Pourfoi  pour  violation  de  la  loi  du  l**  déc.  1790, 
art.  56  ,de  Tart.  2281  c.  civ. ,  et  fausse  application  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  12  mars  1820,  en  ce  que  la  cour  a  admis  la  prescription  de  trente  ans 
relativement  à  un  bien  domanial  qui  n'était  prescriptible  que  par  quarante 
ans. — Arrêt. 

La  cova  ;— Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  36  de  la  loi  du  l**  dée. 
1790 ,  qui  6xe  à  quarante  ans  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  la  pro- 
priété des  biens  appartenant  à  la  nation ,  a  été  introduite  en  fa? eor  de 
l'Etat  seulement  et  pour  le  cas  où  il  y  aurait  réclamation  faite  en  son  nom 
de  biens  immeubles  nationaux  ou  d'origine  domaniale.  —Attendu  qu'il  en 
résulte  que  lorsque  ce  sont  de  simples  particuliers  qui  reTendiqoeat  dea 
biens  de  cette  nature  contre  d'autres  particuliers,  ce  n'est  plus  la  loi  de 
1790,  destinée  seulement  à  protéger  les  biens  de  rÊtat,maisle  droit  com- 
mun, qui  est,  dés  lors,  applicable.— Attendu,  dans  IVspëie  de  la  cause, 
que,  d'après  la  coutume  du  Bourbonnais,  celait  la  prescription  trente- 
naire qui  formait  le  droit  commun ,  an'érieureraeoi  au  code  civil;  —  Qui 
le  prince  de  Condé,  d'abord  propriétaire  engagiste ,  puis  devenu,  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  propriétaire  incommutable  des 
biens  immeubles  composant  l'ancien  duché  du  Bourbonnais,  ne  p^iuvait, 
relativement  à  ces  biens,  et  quelque  élevée  que  fût  sa  position  sociale, 
invoquer  d'autres  droits  que  le  droit  commun;  —  Que,  par  conséquent, 
en  décidant  qu'il  était  soumis  comme  tout  autre  particulier  h  la  prescrip* 
tien  trentenaire  et  en  admettant. la  preuve  de  ladite  prescription  ,  la  cour 
de  Riom  n'a  point  violé  la  loi  du  1«'  déc.  1790,  et  a  fait  des  principes 
sur  la  matière  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  nr.-F^x  Fanra  • 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Domesnil,  av. 
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tUredes  prascrlpUODS  au  code  civii  (Gas8.,  14  mars  1858  (1); 
SI  0ar8l838,  aff.  préf.da  Pas-de-Galals^V.  Ck^mmune,  u^ 3125); 
de  telle  sorte  que  si ,  lors  de  celte  promulgation  ,  il  leur  fallait 
encore  un  espace  de  trente  ans,  ou  davantage,  pour  compléter  la 
prescription  quadragénaire,  ils  n'ont  pu  prescrire  depuis  que  par 
le  laps  de  trente  années  (même  arréidu  14  mars  1838).-^EnÛn, 
Il  a  été  décidé  qu'en  Lorraine,  la  prescription  ne  courait  contre 
le  prince  que  pour  les  choses  qui  en  étaient  susceptibles  comme 
les  meubles,  fruits  viagers,  etc.,  et  non  pour  les  propriétés  im- 
mobilièree  (Nancy,  l«raoût  1853)  (2). 

«11.  Mais  les  tiers  acquéreurs,  avec  Juste  titre  et  bonne  foi, 
indépendamment  de  la  prescription  ordinaire  dont  il  vient  d'être 


(1)  Etpèce  :  —  (  Eoreg.  C.  Redçod.  )  —  Par  adjadication  qui  eut  lieu 
le  id  fétrier  1765  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  antérieur,  les  grands 
pté»  de  Rochefort  et  de  la  Ctliane  de  Moing ,  dépendant  de  ce  qu'on  dé- 
signait autrefois  sous  le  nom  de  petit  domaine  ,  furent  engagés  au  sieur 
RaDçoo ,  moyeooant  une  redevaaee  aanoelle  et  perpétuelle  de  20  liv.  -^ 
En  1853  la  régie  a  fait  sigaifier  au  sieur  Rançon  une  contrainte  tendant 
an  payement  de  la  somme  de  08  £r.  76  cent.  (100  liv.  )  pour  cinq  années 
non  preecrites  des  arrérages  de  la  rente  stipulée  dans  le  contrat  do 
13  février  1765;  —  Rançon  a  formé  opposition  à  cette  contrainte  et  a 
prétendu  que  la  prescription  lui  était  acqui8e.~10  déc.  1854,  jugement 
du  tribunal  de  Rochefort  qei  accueille  cette  exception ,  attendu  que  les 
trente  années  eiigées  pour  prescrire ,  par  la  loi  du  12  mars  1820,  se  trou- 
yest  écoulées  sans  que  l'administration  ait  fait  aucun  acte  pour  arrêter  la 
prescription  prononcée  en  faveur  des  possesseurs  et  qu'aiosi  le  bénéfice 
de  cette  loi  se  trouve  acquis  au  sieur  Rançon. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  des  arL  7  et  9  de  la  loi 
du  12  mars  1820,  et  violation  tant  des  art.  5  et  35  de  la  loi  du  14  vent. 
ao  7,  36  de  celle  du  l*'  déc.  1790,  que  des  art.  2227,  2264  et  2281 
c  civ.y  en  ce  que  la  loi  de  1820  n'est  relative  qu'aux  détenteurs  de  do- 
asâines  soumis  au  payement  du  quart  de  la  valeur  par  la  loi  de  ventése , 
et  que ,  quant  aux  détenteurs  du  petit  domaine  que  l'art.  5,  n*  4,  de  cette 
dernière  loi  a  maintenus  purement  et  simplement  dans  leurs  droits  moyen- 
nant l'exécution  des  conditions  à  eux  imposées  par  leur  contrat,  ils  sont 
restés  sons  l'empire  de  la  prescription  de  quarante  ans  établie  par  la  loi 
du  1*  déc.  1790  ; — Que  cette  prescription  n'a  pu  commencer  que  du  jour 
de  la  publication  de  la  loi  de  veotése,  qui  a  eu  lieu  dans  le  dépaîrtement  de 
la  Charente,  le  22  mars  1799;  —  Que ,  de  cette  époque  au  25  mars 
1804,  date  de  la  promulgation  du  titre  de  la  prescription  au  code  civil, 
il  ne  l'est  écoulé  que  cinq  ans;  —  Que,  dès  lors,  conformément  à 
l'arL  2281  de  ce  code ,  le  laps  de  Urente  ans  exigé  encore  par  cet  article 
pour  que  la  prescription  fût  acquise  au  défendeur,  n'était  pas  accompli  en 
1853,  date  de  la  contrainte  de  larégie.Lfrdéfeodeorafait  oéfaut.— Arrêt. 
La  Goua;— Vu  l'arL  35  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  et  la  loi  du  12  mars 
l820;^Atlendu  que  ceUe  dernière  loi  ne  s'applique  (  ainsi  que  l'énonce 
son  titre  lui-même  )  qu'aux  acquéreurs  de  domaines  engagés  ou  échangés, 
et  non  aux  débiteurs  de  redevances  et  prestations  dues  pour  aliénation  de 
ce  qu'on  désignait,  avant  la  loi  du  1^'  déc.  1790,  sons  le  nom  de  petit 
domaine,  reconnu  aliénable  tant  par  cette  loi  que  par  celle  du  14  vent, 
an  7  ;  '  Que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  Rançon  se  trouvait  placé  dans 
cette  dernière  catégorie;  que ,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  le 
bénéfice  de  la  loi  du  12  mars  1820  est  acquis  audit  Rançon  ,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  du  12  mars  1820,  et,  par  suite,  violé 
Part.  35  de  celle  du  14  vent,  an  7,  d'après  lequel  la  prescription,  dans 
l'espèce  de  la  cause ,  était  gouvernée  par  d'autres  principes  ;  —  Casse. 
Do  14  mars  1838.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Perlalis,  l*'  pr.-Quéquet , 
iap.-Laplagne*BaniSy  1**  av.  gén.,  concU  con(.-Odent,  av. 

(2)  (Préfet  de  la  Meurthe  C,  Poinsîgnon.)  —  La  coua;  —  Considé- 
rant qtie  l'acte  de  vente  du  8  mars  1608,  prouve  que  le  bois  l'Abbé  ou 
io  HauU-Colas  contenait  133  arpents  et  appartenant  jadis  à  l'abbaye  de 
Saint-Remy  à  Luoéville,  a  été  acheté  par  le  duc  de  Lorraine,  Charles  III, 
alors  régnant,  qui  l'a  trj^psmis  à  son  successeur  le  duc  Henri,  comme  im- 
meuble incorporé  et  mis  au  domaine  de  la  couronne;  —  Considérant  que 
les  énonciatioos  contenues  dans  un  acte  ultérieur  du  30  juin  1620,  et 
A^quelles  il  résulterait  que  ledit  bois  taillis  aurait  été  acquis  par  Henri 
personoeilemenl ,  lorsqu'il  n'était  encore  qu'héritier  présomptif  du  duché 
de  Lorraine ,  sont  évidemment  erronées  et  ne  peuvent  prévaloir  contre  la 
représentation  du  titre  pjimitif  d'acquisition ,  qui  établit  ^ue  c'est  le  duc 
lui-même ,  qualifié  d'altesse  royale ,  qui  a  acheté  ledit  bois  par  le  minis- 
tère d'un  officier  de  la  chambre  des  comptes,  délégué  par  la  chambre  des 
comptes  elle-même  pour  traiter  de  cette  vente  ; — Considérant  que  le  duc 
Henri ,  en  aliénant  le  30  juin  1620  le  bois  l'Abbé ,  a  vendu  un  immeuble 
qu'il  avait  trouvé  uni  au  domaine  de  l'État  par  le  double  lien  de  la  suc- 
cession et  d'une  jouissance  de  douze  années;  —  Qu'il  est  de  principe 
qu'en  Lorraine  le  domaine  était  inaliénable  et  imprescriptible  depuis 
1446  et  que  l'édit  du  14  juill.  1729  qui  réglait,  dans  cette  province ,  le 
dernier  état  des  choses ,  faisait  remonter  le  droit  de  recherche  du  fisc 
jusqu^au  i**  janv.  1600;  que  la  loi  du  16  vent,  an  7,  en  se  réiéraat  aux 


parlé  et  qu'il  leur  est  aussi  pernlie  d'invoquer,  peuvent  se  pré* 
valoir  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (c.  elv.  2265)  lors- 
qu'ils  ont  acquis  depuis  les  lois  qui  ont  déclaré  le  domaine  do 
l'État  aliénable,  et  qu'ils  ont  ignoré  l'origine  du  bien  qui  leur  a 
été  vendu.  Cela  nous  parait  surtout  indubitable  pour  ceux  qui  ont 
acquis  sous  l'empire  du  code  civii. — Et  la  Jurisprudence  a  adopto 
cette  opinion  déjà  consignée  dans  la  première  édition  de  cet  ou- 
vrage, sans  s'arrêter  à  la  circonstance  que  le  titre  n'avait  pas  eti: 
transcrit,  alors  bien  entendu  que  la  prescription  présentait  le^ 
caractères  exigés  par  les  art.  2227  et  2265  c.  civ.  (Req.,  8  ei 
10  mai  1832;  Rej.,  2 juin  1834;  Req.,  21  août  1838(1);  Rennes, 
2*  ch.,  27  Janv.  1831»  M.  Legravereod,  pr.,  aff.  Bazin  C.  pref.  du 

lois  en  usage  en  Lorraine,  a  par  cela  même  maintenu  dans  toute  sa  force 
le  caractère  précaire  et  révocable  imprimé  par  une  force  virtuelle  à  toutes 
les  aliénations  effectuées  depuis  ladite  époque  de  1600,  et  a  souatis  les 
détenteurs  à  purger  le  vice  de  domanialilé  par  le  payement  du  quart  ;  que 
les  décisions  ministérielles  invoquées  contre  les  dispositions  de  la  loi 
française ,  combinées  avec  la  législation  locale ,  ne  sont  qu'une  simple 
opinion  sans  autorité  ou  des  actes  de  faveur  qui  doivent  faire  place  au 
droit  inaltérable  de  l'État  ;  —  Considérant  qu'il  n^est  pas  exa^t  de  sou- 
tenir que  la  coutume  de  Lorraine  ait  jamais  soumis  le  domaine  ducal  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers;  que  si  elle  dit  que  la  prescrip- 
tion couvrait  toute  la  province ,  elle  n'a  voulu  parler  que  des  choses  sus- 
ceptibles par  elles-mêmes  de  prescription,  comme,  par  exemple,  meu- 
bles non  incorporés  au  domaine ,  épaves;  fruits  viagers  des  biens  doma- 
niaux, etc.;  mais  qu'elle  est  demeurée  étrangère  aux  propriétés  qui  soni 
moins  la  chose  du  prince  que  celle  de  TÉtat;  que  c'était  un  principe  cer- 
tain et  irrévocable  tant  en  France  qu'en  Lorraine,  que  la  coutume,  loi 
d'un  ordre  secondaire  et  agissant  in  vim  pacUt  plutôt  que  in  vim  Ugit , 
n'exerçait  pas  son  empire  sur  le  prince  et  ne  pouvait  déroger  à  ses  or- 
donnances ;  —  Considérant  enfin  que  la  loi  du  1*'  déc.  1793  n'a  pas 
soumis  à  la  prescription  de  quarante  ans  les  domaines  alors  engagés  et 
nécessairement  possédés  à  titre  précaire  par  les  concessionnaires ,  que  les 
art.  23  et  37  combinés  les  déclarent  au  contraire  soumis  à  rachat  perpé- 
tuel :  que  sous  l'influence  de  telles  dispositions,  nul  engagisie  direct  n'a 
pu  exciper  qu'il  a  joui  à  titre  de  propriétaire ,  condition  requise  néan- 
I  moins  par  l'art.  36,  même  loi,  qui  autorise  la  prescription  de  quarante 
ans  en  matière  domaniale;  que,  d'un  autre  côté,  la  partie  de  Moreau  a 
connu  l'origine  du  bois  en  question  et  la  qualité  domaniale  qui  y  a  ét^ 
imprimée  dans  les  titres  originaires ,  et  qui  résulte  autant  des  disposi- 
tions de  la  loi  que  nul  n'est  censé  ignorer,  que  des  conventions  passées 
par  ses  auteurs;  qu'en  tous  cas ,  la  partie  de  Bresson  a  satisfait  aux  con^ 
ditions  voulues  par  la  loi ,  et  conservé  l'intégrité  de  ses  droits  en  faisant, 
le  16  janv.  1829,  à  la  partie  de  Moreau  la  sommation  prescrite  par  Part. 
7  de  la  loi  du  12  mars  1820,  laquelle  a  introduit  on  mode  d'interruption 
particulier  qn  ce  qui  concerne  les  en^agistes ,  et  déroge  à  l'art  2i44  c. 
civ.;  — •  Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  déclare  l'aliénation  du  30  juin  1620  soumise  aux  dispositions 
de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ; —  En  conséquence ,  ordonne  que  la  partie  de 
Moreau ,  détentrice  du  bois  de  l'Abbé ,  sera  tenue  de  faire  au  secrétariat 
de  la  préfecture  de  Nancy  les  déclarations  et  soumissions  exigées  par  les 
art.  13  et  14  de  ladite  loi  ;  sinon  qu'elle  sera  dépossédée  et  le  bois  mis  en 
vente  par  affiches  et  enchères ,  le  tout  conformément  aux  art.  22  et  23  de 
la  même  loi ,  etc. 

Du  l** aoûtl833.-C.  de  Nancy,  2*  ch.-M.  Troplong,  pr. 

(3)  Etfèoa:  ^  (Domaine  C.  Belin.) —  L'administration  des  domaines 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  27  avril 
1832,  qui  avait  déclaré  applicable  aux  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  et 
avec  juste  titre  la  prescription  de  l'art.  2265.  *  Voici  en  quels  termes, 
elle  combattait  l'arrêt  attaqué  :  Les  lois  des  24  mars,  25  juillet  et  5  oov. 
1790,  concernant  la  vente  des  biens  nationaux ,  ne  pariautque  des  biens 
possédés  par  l'État,  et  non  aliénés  jusqu'alors,  n'ont  rien  otaioé  sur  le£ 
domaines  aliénés  par  l'ancien  gouvernement.  —  La  loi  du  f**  déc.  1790, 
continue-t-eile,  est  la  première  qui  se  soit  occupée  des  domaines  ^gagés  y 
elle  s'est  bornée  à  déclarer  révocables  â  perpétuité  les  aUênatiens  faile$ 
depuis  1566.  ^  Les  lois  des  3  sept.  1792  et  10  frim.  an  2  ont  déclaré 
ces  aliénations  révoquées,  et,  de  plus,  autorisé TÉUt  à  reprendre,  apr^ 
certaines  formalités,  possession  des  biens  aliénés.— Toutes  les  difficultés 
que  ces  lois  rencontraient  ont  donné  lieu  au  décret  du  22  frim.  an  5,  qri 
renvoie  au  comité  des  finances  l'exanien  de  la  loi  do  10  frimaire,  charg  ? 
ce  comité  de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  domaines  engagés 
et  suspend  l'exécution  de  celle  de  irîmaire.  —  Le  14  vent,  an  7  a  étc 
rendue  d'urgence  la  loi  relative  aux  domaines  engagés  par  Taocien  gou- 
vernement. Toutes  ces  lois  font  spéciales  ;  elles  s'appliquent  exclusivement 
aux  parties  du  domaine  aliéné  par  l'ancien  gouvernement:  cette  spécialité, 
au  reste,  ressort  de  toutes  leurs  dispositions  ;  enfin ,  une  derrière  loi ,  h 
la  fois  spéciale  et  définitive ,  a  été  portée  le  12  mars  1820.  —  Or,  à  qui 
le  demaine  a-t-il  dA ,  d'après  les  dtspesitteoa  de  cette  lai ,-  Um  les  signi- 
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Finistère  ;  Poitiers,  97  mal  4842,  aff.  préf.  de  la  Vienne^V.  d«  i  5; 
Contra^  Goimar,  18  mars  1830,  aff.  R...  C.  domaine,  arrêt  rendu 


ieatîons  qn^alle  ordonne?  à  tous  les  propriétaires  détenteurs  qni,  dé- 
biteurs du  qoart,  étaient  en  retard  de  le  payer;  car  la  loi  dit  :  aax  pro- 
priétaires détenteurs  qui  n^aaraient  pas  satisfait  à  la  loi  du  14  vent,  an  7. 
Pour  quels  biens  ces  significations  ont-elles  dû  être  faites?  pour  les  biens 
que  ces  propriétaires  détenteurs  possédaient  en  mars  1820  ;  car  la  loi  dit  : 
relatirement  aui  biens  dont  ï]s  seraient  actuellement  en  possession.  Qui 
est  libéré  du  quart  et  de  Taction  à  exercer  par  le  domaine ,  faute  de 
payement  de  ce  même  quart?  les  engagistes  auxquels  ou  aux  représenlanls 
desquels  aucune  eigniflcation  n^anrait  été  faite  a? ant  Texpiration  du  délai 
de  trente  ans,  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  car 
la  loi  dit  :  les  possesseurs  actuels,  engagistes  ou  leurs  représentants  seront 
quittes  et  libérés  par  PefTet  seul  de  la  présente  loi. 

La  loi  n'a  donc  pas  distingué,  comme  te  dit  Tarrêt  attaqué,  entre  les 
détenteurs  qui  possédaient  avant  le  code  civil,  et  ceux  qui  ont  commencé 
à  posséder  depuis  la  promulgation  du  code.  Elle  n^a  point  établi  cette  dis- 
tinction ,  parce  qu'avant  comme  après  la  promulgation  du  code  civil , 
tous  les  possesseurs  de  domaines  engagés  étaient  ou  engagistes  ou  sous- 
engagistes;  que  la  loi  de  Tan  7  a  révoqué  non-seulement  les  engagements, 
mais  encore  les  sous-engagements,  et  que  les  possesseurs  actuels  sont  les 
représentants  des  engagistes  primitifs.  Ainsi,  dans  le  cas  d'engagement, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  d'aliénation ,  à  ce  titre,  d'un  domaine  de  l'Ëlat 
avant  le  1*'  déc.  1790,  et  de  transmission  de  ce  domaine  à  un  tiers,  depuis 
le  code  civil ,  avec  possession  décennale  et  yicennale,  l'État  n'a  d'action 
que  sur  ce  même  domaine.  Il  n'a  d'action  que  contre  le  tiers  possesseur  ; 


cèdent  détenteur,  contre  lequel  il  n'a  aucune  action  personnelle,  parce 
que  les  lois  spéciales  de  septembre  179i,  de  frimaire  an  2,  de  ventôse 
an  7  et  de  mars  1820,  Tout  constamment  mis  à  l'abri  de  toute  recherche, 
et  que ,  n'importe  à  quelle  époque  il  s'est  dessaisi  au  profit  d'un  tiers,  il 
n'a  transmis  à  ce  tiers  que  le  droit  résoluble  qu'il  avait  lui-même.  Dire, 
comme  le  fait  Parrét  dénoncé,  que  ce  droit  résoluble,  toujours  régi  par 
une  législation  spéciale,  est  devenu  incommutable  en  vertu  des  art.  2227 
et  S265  c  civ.,  qui  font  loi  générale,  et  que  ces  deux  articles  dérogent 
formellement  à  toutes  les  dispositions  antérieures ,  c'est  mécoo  naître  cet 
axiome  si  connu,  et  que  la  cour  royale  de  Colmar  elle-même  appliqua  si 
justement  dans  un  arrêt  du  18  mars  1830:  gmiraUê  tpteiaXihviê  non 
dêrogaïUf  car  il  est  incontestable  que  les  lois  qui  régissent  les  domaines 
engages,  sont  des  lois  spéciales,  auxquelles,  par  celte  raison ,  les  art.  2227 
et  2265  n'ont  point  dérogé. 

En  ce  qui  regarde  l'État,  ces  articles  s'appliquent  aux  immeables  do- 
maniaux déclarés  aliénables  par  des  lois  générales ,  et  qui ,  non  aliénés  à 
titre  d'engagement  avant  le  l**  déc.  1790,  auraient  été  d'abord  détenus 
sans  titre,  puis  vendus  par  le  détenteur,  depuis  le  code  civil,  à  un  tiers; 
possédés  par  eo  tiers ,  avec  juste  titre  et  bonne  foi ,  et  non  revendiqués 
par  l'État  dans  les  dix  ans  de  la  transcription  de  ce  titre.  —  Les  art.  2227 
et  2265  c.  civ.  sont  applirables  à  ces  immeubles,  parce  qu'à  leur  égard, 
l'État,  Téritable  propriétaire,  qui  n'avait  contre  le  détenteur  sans  titre, 
ni  prix  à  réclamer,  ni  privilège  a  invoquer,  ni  action  spéciale  à  exercer, 
est  obligé,  comme  le  serait  un  particulier,  de  subir  la  peine  de  sa  négli- 

Sence ,  c'est-à-dire  de  respecter  la  possession  du  tiers  détenteur,  faute 
'avoir  revendiqué  sa  propriété  dans  le  délai  de  dix  ans  qui  lui  était 
prescrit.  Mais  si ,  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seulement,  l'État  est  obligé, 
somme  le  serait  un  particulier,  de  poursuivre  le  vendeur  originairement 
possesseur  sans  titre,  il  a  ce  droit  pendant  trente  ans,  à  dater  de  la  vente; 
car  alOrsson  action,  purement  personnelle,  est  régie  par  l'art.  2962  c.  civ. 
Or,  on  le  répète,  cette  action  personnelle  et  de  droit  commun ,  dont  aucun 
tribunal  ne  pourrait  dénier  l'eièrcice  à  l'État,  s'il  s'agissait  de  biens  régis 
par  les  lois  générales,  l'État  ne  peut,  en  matière  dé  domaines  engagés ,  ni 
l'exercer  de  son  propre  mouvement ,  ni  demander  aux  tribunaux  l'autori- 
sation de  l'exercer,  il  ne  peut  pas  l'exercer  de  son  propre  mouvement, 
quoiqu'aucune  des  sous^liénations  qui  ont  été  faites  depuis  le  code  civil , 
et  à  l'aide  desquelles  on  lui  oppose  la  prescription  décennale,  n'ait  encore 
trente'ans  de  date ,  parce  quf  la  loi  du  14  vent,  an  7  et  celle  du  12  mars 
1820  la  lui  refusent  positivement;  que  toutes  deux  veulent,  et  veulent 
d'une  manière  absolue,  que  ce  soit  le  détenteur,  le  possesseur  actuel,  qui 
soit  poursuivi.  Il  ne  peut  pas  demander  aux  tribunaux  l'autorisation  de 
Vexercer,  parce  qu'en  préservant  de  toute  recherche  de  sa  pari  les  pré- 
cédents possesseurs,  ces  lois  ont  déterminé  le  mode  spécial  des  poursuites 
à  diriger  contre  les  possesseurs  actuels;  qu'elles  ont  fixé  le  délai  dans 
lequel,  sous  peine  de  déchéance,  ces  poursuites  devraient  être  commencées, 
et  que  ce  délai ,  qui  était  de  trente  ans,  à  partir  du  mois  de  mars  de  1799, 
est  expiré  depuis  le  mois  de  mars  1829.  Il  y  a  donc  impossibilité  absolue 
de  placer  l'État  dans  le  droit  commun ,  relativement  aux  précédents  pos- 
sesseurs de  domaines  engagés;  par  conséquent,  il  y  a  même  impossibilité 
absolae  de  placer  l'État  daos  le  droit  commun ,  relativement  aux  pos- 
sesseurs actuels  de  ces  domaines.  Cette  double  impossibilité  résulte  de  ce 
que  cas  inèfliM  donaîaas,  la  sonditioa  des  précédents  possesseurs  si  Esnrs 


dans  one  espèce  où  Paoquisition  da  tiers  acquéreur  avec  titre  ol 
bonne  foi  avait  été  faite  depols  le  code  civil). —  Il  a  été  Jugé  anssi 

titres  encore  susceptibles  d'être  maintenus,  la  condition  des  possessenis 
actuels  et  leurs  titres,  toujours  résolubles,  s'ils  refusent  de  payer  le  quart, 
ont  été ,  dès  le  principe ,  et  continuent  d'être  régis  par  nne  législation 
spéciale ,  sous  l'empire  de  laquelle  aucune  prescription  n^a  pu  s'acquérir, 
si  ce  n'est  dans  le  seul  cas  oO  l'on  n'aurait  pas  fait,  dans  le  délai  d« 
trente  ans  que  cette  législation  spéciale  a  fiié,  les  significations  quelle 
ordonnait.  Si  aucune  prescription  n'a  pu  s'acquérir,  par  la  raison  qtie  le 
code  civil,  qui  est  une  loi  générale,  n'a  pas  dérogé  à  eelte  légisiatios 
spéciale,  il  est  évident  qu'en  comprenant  dans  ses  dispositions  lois  les 
délenteurs  qui  possédaient  au  moment  de  sa  publication,  la  loi  du  12  man 
1820,  qui  (ait  psriie  de  cette  même  législation  spéciale,  n'a  pas  réiroagi, 
comme  semble  l'énoncer  l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  2227  c.  civ., 
l'État  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  que, 
selon  l'art.  2265  du  même  code,  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi ,  et  pai 
juste  titre,  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  entre  pré* 
sents;  que,  par  suite,  celui  qui  a  acquis  depuis  la  publication  du  code,  de 
.  bonne  foi  et  par  juste  titre,  des  domaines  engagés,  en  a  prescrit  la  pro- 
priété, s'il  les  a  possédés  pendant  dix  ans,  sans  être  troublé  dans  sa 
possession  ;  —  Qu  on  ne  peut  excepter  de  cette  prescription  les  domaioes 
de  cette  nature ,  sous  prétexte  qu'avant  le  code  ils  n'y  étaient  pas  assojet- 
tis,  puisqu'en  ce  point  il  est  formellement  dérogé  à  ces  lois  par  les  articles 
précités,  qui  disposent  d'une  manière  expresse,  absolue  et  sans  exceptioa, 
que  l'État  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  qit 
celui  qui  acquiert  des  immeubles  de  bonne  foi,  et  par  juste  titre,  les  pres- 
crit par  dix  ans,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  domaines  engagés, 
comme  les  autres  biens  domaniaux  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  en  être 
exceptés  à  cause  de  la  nature  de  l'action  que  la  loi  du  14  vent,  as  7 
donne  à  l'État  pour  leur  recouvrement  et  pour  le  payement  du  quart  de 
leur  valeur,  attendu  que  cette  action  est  purement  réelle,  et  que  cette  pres- 
cription ayant  l'effet  d'assurer  aux  tiers  détenteurs  U  propriété  des  do- 
maines par  eux  acquis,  a,  par  la  même  raison,  la  force  de  les  libérer  des 
charges  dont  cette  propriété  était  grevée;  —  Qu'enfin  il  ne  résulte  rien  de 
contraire  à  cette  prescription,  de  ce  que  l'art.  9  de  la  loi  du  12  mars  tSSO 
accorde  à  l'État  la  faculté  d'exercer  cette  action  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine ,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  les  détenteurs  des  domaines  engagés 
dont  la  possession  avait  commencé  avant  le  code,  ou  dont  la  possessios, 
postérieure  à  celte  loi ,  ne  réunissait  pas  les  conditions  requises  poor  la 
prescription  de  dix  ans ,  et  non  ceux  dont  la  possession ,  postérieure  ai 
code,  réunissait  ces  conditions,  auxquels  cet  article  est  étranger  et  n'aarait 
pu  être  appliqué  sans  en  faire  une  fausse  application,  et  qu'en  lut  doonaat 
un  effet  rétroactif  que  la  loi  repousse;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  ea 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Joseph  Belin  a  acquis  les  biens  dost 
il  s'agit  de  bonne  foi  et  par  juste  titre ,  par  adjudication  publique  di 
20  juin  1805,  date  postérieure  à  la  publication  du  code  civil,  qu'il  en  a 
joui  depuis  celte  époque,  pendant  vingt-deux  ans,  sans  interruption,  pai- 
siblement, publiquement,  d'une  manière  non  équivoque  et  à  titre  de  pnn 
priétaire;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande  du  préfet  du  Haut-Rhin,  l'ar- 
rêt, loin  de  violer  la  loi ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  22S7 
et  2265  du  code;  —  Rejette ,  etc. 

Du  8  mai  1832.-G.  G.,  ch.  req  -MM.  Zangiacomi ,  pr.-oeménervnie, 
rap.-Lebean,  cous.,  L  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-LeDeauyav. 

2*  Etpècê:  —  (Préfet  du  Bas-Rhin  C.  Champy.)  —  Arrêt  idestiqtWi 

—  10  mai  1832.-G.  G.,  ch.  req.-M.  Faure,  rap. 

3*£ipde8:— (Préf.  du  Haut-Rhin  C.  Fritsch.)->LA  conn  (apr.  délib.ea 
ch.  du  cens.); — En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  par  le  préfet  do  Hsot- 
Rhin  contre  François  Fritoch,  dit  Lan^  :— Attendu,  en  droit,  1"*  que  le  code 
civil,  promulgué  cinq  ans  après  la  loi  du  14  vent,  an  7,  dlsposef  par  ses 
art.  2227  et  2265,  d'une  manière  expresse,  absolue  et  sans  exception, 
d'un  côté,  que  l'État  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  parties- 
liers;  d'un  autre  côté,  que  celui  qui  acquiert  des  immeubles  de  boooe  foi 
et  par  juste  titre,  les  prescrit  par  dix  ans;  ce  qui  comprend  nécessairement 
les  domaines  engagés  comme  les  autres  biens  domaniaux;  —  Que  l'aclioD 
donnée  à  l'État  par  la  loi  du  14  vent,  an  7,  pour  le  recouvremenl  et  la 

âayemeot  du  quart  de  leur  valeur,  est  purement  réelle,  et  la  prescriplioB 
ont  il  vient  d'être  parlé ,  ayant  l'effet  d'assurer  aux  tiers  détenteurs  te 
propriété  des  domaines  par  eux  acquis,  a,  par  la  même  raison,  la  force  de 
libérer  cette  propriété  des  charges  dont  elle  était  grevée;  —  Qu'il  ne  ré- 
sulte rien  de  contraire  à  cette  prescription  de  l'art.  9  de  la  loi  du  12nivs 
1820,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  les  détenteurs  des  domaines  engagés, 
dont  la  possession  avait  commencé  avant  le  code ,  ou  dont  la  jiossessioo 
postérieure  à  cette  loi ,  ne  réunissait  pas  les  conditions  requises  pour  \* 
prescription  de  dix  ans;  —  2<>  Que  l'art.  2265  c.  civ.  n'exige,  posr  Isc- 
complissement  de  la  prescription,  qu'il  établit,  que  les  deux  oonditioo' ou 
juste  titre  et  de  la  '^onne  foi,  mais  non  la  transcription  de  ce  même  titre î 

—  Que  robligation  de  transcrire,  imposée  par  l'art.  2180 entiers  déleo* 
teur,  pour  acquérir  la  prescription,  n'a  rapport  qu'à  l'extinetisa  des  p^v^' 
léges  et  hypothèques ,  et  non  à  la  consolidation ,  dans  sa  nain,  de  Is  pro- 
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ift  M  sem  406  la  preseripCion  déeennale,  accomplie  an  béoéflce 
des  acqaéreors  d^on  immeuble,  profite  à  celui  auquel  il«  ont  re* 
▼endo  le  même  immeuble;  encore  bien  que  ce  dernier  acquéreur 
eolt  descendant  des  vendeurs  primitifs  (Req.,  A  (6v«  1835,  aff. 
préfet  de  la  M eurtbe,  V.  d*  36). 

i  t  •.  Notes  que  la  remise  faite  par  l*Élat,  en  181  i,  aux  émi- 
grés rentrés ,  de  leurs  biens  non  vendus ,  ne  forme  pas  le  Juste 
titre  nécessaire,  pour  fonder  la  prescription  décennale,  surtout 
quand  Pacte  de  remise  contient  des  réserves  faites  par  le  do- 
naine,  pour  Tapplication  ultérieure  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 
(Nancy,  1**  cb.,  31  août  1833,  aff.  préfet  de  la  MeurtbeC.  Gou- 
chot,  M.  de  Meti,  p.  prés.;  eitrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de 
Nancy,  v*  Domaine  de  TÉtat,  n*  lO). 

lis.  On  a  vu  qu'un  grand  nombre  de  sommations  avaient 
été  données  par  Fadminlstratlon,  afin  d'interrompre  la  prescrip- 
liOD  tricenuale  ou  décennale.— Quels  actes  doivent  être  considé- 
rée comme  interruptift»?  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  domaine  est 
non  recevable  à  invoquer,  comme  ayant  eu  pour  effet  d'Interrom- 
pre la  prescription  contre  un  détenteur  de  domaines  engagés , 
•oiimis  aux  dispositions' de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  un  exploit 

priété  :  ^ok  il  sait  que  cet  article  est  inapplicable  à  la  qoeetion  ;  ^ 
Attende,  en  fait,  qa^il  est  constaté  par  le  jugement  de  première  instaDce, 
dont  rarrét  attaqué  a  adopté  les  motifs;  que,  dans  le  contrat  notarié  do 
31  Janv.  1815,  par  lequel  Fritscb,  dit  Lang,  est  deyeno  propriétaire  de  la 
portion  de  i*tlo  de  la  Mècbe,  pour  laquelle  il  est  recbercbé,  il  n>8t  fait 
aucune  meniioD  de  Torigine  domaniale  des  biens  acquis  par  loi;  que, 
d*an  antre  cété,  aucun  trouble  n'a  été  apporté  à  la  jouissance  paisible, 

{lublique  et  a  titre  de  propriétaire  de  Timmeirble  détc^nu  par  lui ,  jusqu^à 
a  sommation  qui  lui  a  été  faite  par  la  direction  g>  nérale  des  domaines , 
le  Î8fév.  18!t8,  c'est-à-dire  dans  une  durée  de  quatorze  ans;  —  Qu'ainsi, 
en  rejetant  la  demande  formée  par  te  préf«>t  du  Haut-Rbin  contre  Fritscb, 
dit  Lang,  Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi.  n'a  fait  qu'une  juMe  appli- 
cation des  art.  S2S7  et  2265  c.  civ.;  ^  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrét 
de  la  coor  de  Colmar,  da  30  mars  1832. 

Du  2  juin  183é.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Qnéqoet,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

4*£^péef.*-(Préf.  de  la  MeurtbeC.  Racine.)— La  cona;— Attendu,  en 
droit ,  qne  l'&tat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers 
(art.  2227  e.  civ.);  ^  Que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
litre  no  Immeuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable 


opimo  qmtniti  domimi;  —  El  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait , 

Rr  l'arrêt  attaqué  :  1*  que  ce  n'est  que  le  24  nov.  18t2  et  ainsi  sons 
mpire  du  code  civil ,  que  Racine  a  acquis  de  Fréauff  la  terre  Deoeo  ,— 
2*  Que  l'acte  énonce  que  les  biens  vendus  proviennent  d'acquêt  fait  par 
acte  du  27  dée.  1809  sur  Marie- TbérêseFsrny,  épouse  de  Nicolas-Jacques 
Mayer,  et  qu'en  supposant  que  l'acquéreur  aii  pris  lecture,  avant  la  vente, 
des  titres  anciens  y  énoncés ,  Teneemble  de  ces  titres  aurait  été  de  nature 
%  justifier  plutôt  qu'à  infirmer,  aui  yeux  de  l'acquéreur,  le  droit  de  pro- 
priété de  vendeur;  5*  enfin  que ,  depuis  le  24  nov.  1812,  Jour  de  l'ac- 
quisitioa ,  Racine  a  en  la  possession  paisible  et  publique  de  la  terre 
Denen  jusqu'au  14  mars  1829,  jour  auquel  l'État,  en  pri-lendant  que 
cette  ferme  était  un  domaine  engaué,  a  réclamé  la  soumission  requise  par 
Part  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Que,  d'aiirès  ces  faits,  en  décidant 
que  Racineayant  pendant  plus  de  dix  ans  puliliquement,  paisiblement  pos- 
sédé, de  bonne  foi  et  par  juste  titre ,  la  terre  en  question ,  en  avait  acquis 
la  propriété,  même  vis-a-visde  l'État,  à  l'aiile  de  la  prescription,  Tarrét 
attaqeé,  loin  de  violer  l'art.  2263  c  civ.  invoqué  par  le  demandeur,  en 
a  fait  une  juste  applicaHon  ;  —  Attendu  que  ce  motif  suffit  pour  jos'ifler 
f  arrêt  et  dispense  la  cour  de  s'occuper  des  autres  rooiifo  donnés  par  le 
Même  arrêt  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Meu  du 
7  éée.  1837. 

De  21  août  1838.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zanaiacoroi,  pr.-Ba8agni,fap. 

(1)  Apéee  ;  —  (Préfet  de  Seine-et-Marne  C.  Galtot.)  —  Dans  la  suc- 
cassioa  du  sieur  tiallot ,  père  de  quatre  enfants,  ses  brritiers,  se  trou- 
vait un  bâtiment  provenant  d'un  échange  intervenu,  en  1766,  entre  le 
TOI  et  un  sieur  de  Boullongue.  ~  Le  10  mars  1829,  l'administration  des 
ieinaineo  fit,  en  exécution  de  l'art  7  de  la  loi  du  12  mars  i .  20,  somma* 
lira  à  Julien  Gattot ,  l'un  des  quatre  enfants ,  de  pa^er  le  quart  de  la  va- 
leur estimative  de  l'immeuble  é  hangé,  conformément  à  la  loi  du  14  vent, 
au  7.  —  Depuis  celte  sommât iun,  qui  n'a  pas  été  faite  en  même  temps  aux 
Irob  antres  cohéritiers,  1rs  jours  qui  restaient  a  courir  pour  l'accomplis- 
semeat  des  trente  ans  à  compter  de  la  loi  de  ventôse  sont  venost  à  échéance, 
et  Jalira  Gallot  s'est  rendu  cessionnairs  des  droits  de  deui  de  ses  frères 
dans  rimmeable  dont  il  s'agit.— Puis  une  instance  s'éiant  engagée  entre 
hi  ei  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  agissaat  au  nom  de  l'fiut,  il  a  opposé 
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contenant  signification  et  copfe  des  titres  exigée  par  cette  loi. 
pour  empêcher  la  prescription,  s'il  n'en  reproduit  pas  rôrfginal; 
et  qne  c'est  vainement  qu'il  en  établirait  l'existence,  taiit  par 
l'extrait  do  registre  do  receveur  de  l'enregistrement,  que  par 
d'autres  documents  (ReJ.,  31  mal  1836,  aff.  préf.  de  Seine-et- 
Oise,  V.  Prescription);  —  2**  Que  la  sommation  faite,  en  confor- 
mité de  l'art.  7  de  la  loi  du  12  mars  1820,  à  l'on  des  héritiers  do 
détenteur  d'un  immeuble  engagé  on  échangé,  tel  qu'on  bâtiment, 
n'interrompt  la  prescription  que  pour  la  portion  de  cet  héritier 
dans  l'immeuble,  et  non  pour  la  portion  afférente  aux  autres  hé- 
ritiers (Req.,  5  mars  1838)  (1). 

1 14.  Remarquons,  en  terminant,  que  les  exceptions  de  pres- 
cription sont  du  ressort  de  l'autorité  Judiciaire  (cens.  d'Ét.  14 
avril  1824,  M.Tarbé,  rap.,  aff.  Robert). 

J  9.  —  De  la  compétence, 

f  16.  La  compétence  en  cette  matière  est  à  la  fois  adminis- 
trative et  Judiciaire;  la  difficulté  est  de  préciser  les  cas  où  t*lie  a 
l'un  ou  l'autre  caractère.  Cependant  on  peut  dire  qu'en  générai 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer 

la  prescription  relativement  aui  deui  parts  cohéréditaires  qu'iljivait  ac- 
quises, soutenant  que  la  sommation  du  10  mars  1829  n'avait  pu  iater* 
rompre  la  prescription  qu'à  son  égard.  —  Ce  système  est  accu  iili  par 
jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau,  en  date  du  20  août  1835 ,  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  ...Attendu  que  la  sommation  voulue  par  rart.7 
de  la  lot  du  12  mars  1820,  devant  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription, devait  être  faite  à  tous  les  bériiiers  détenteurs  de  l'immeuble; 
qu'il  est  de  principe  que  l'interruption  de  la  prescription ,  a  IMgard  de 
l'un  des  héritiers,  n'inierrompi  point  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cob>  ritiers  ;  que  celte  doctrine ,  profesifée  par  tous  les  auteurs  .est  eipres- 
sèment  consacrée  par  l'art.  2i49e.  civ.i  que,  d'ailleurs,  Tobligaion 
dont  il  s'agit  est  de  nature  divisib'e ,  et  que  les  béritiers  Gallot  ne  sont 
point  obligés  solidairement  à  son  exécution  ;  •  Que  ce  principe  ne  reçoit 
d'exception  que  dans  le  cas  où  il  y  a  fr.iude  de  la  part  des  cobéritiers ,  ce 
qui  n'eiiste  pas  dans  l'espèce,  puisque  TËtat ,  plus  que  personne ,  a  été 
à  BiéBe  de  connaître  la  qualité  des  bériiiers  Gallot  et  wurs  demeures....  » 

—  Apiiel.  ^  30  janv.  1837,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  du  préfet,  pour  violation  de  l'art.  1221  c.  civ.,  fausse  appli» 
cation  de  l'art.  2249  du  même  code ,  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  12  mars 
1820,  et ,  par  suite,  violation  de  Tart.  21  de  la  loi  du  14  vent,  an  7.— En 
ce  que  la  créance  de  l'État  pour  le  payement  du  quart  de  l'estimation 
d'un  immeuble  engagé  ou  écbangé,  est  une  créance  bypotbécaire  dispensée 
d'inscription  (L.  de  ventOse,  art.  21);  que ,  s'il  est  vrai  qu'aui  termes  de 
l'art.  1220  c.  civ.,  les  béritiers  d'un  débiteur  ne  sont  tenus  de  payer  la 
dette  que  pour  les  partis  dont  ils  sont  saisis,  ce  nriacipe  reçoit  eiception , 
d'après  l'art.  1221  :  1*  dans  le  cas  où  la  dette  est  bypotbécaire  (ce  qui  exista 
dans  l'espèce,  ainsi  qu'on  vient  de  le  démontrer)  ;  2*  lorsqu'elle  est  d'un 
corps  cei  tain  (il  s'agit,  dans  le  cas  particulier,  d'un  immeuble  déterminé);... 
8*  lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de  l'engagement ,'  soit  de  la  coose 
qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  put  s'acquitter  partielle- 
ment f  cette  condition  se  rencontre  ici  par  la  force  des  choses,  puisque, 
si  robligaliou  pour  l'écbangiste  de  payer  le  quart  pouvait  être  remplie 
partiellement ,  il  s'ensuivrait  qu'un  immeuble  pourrait  être  domanial  pour 
p.irtie  seulement);  —  Que,  dès  lors,  et  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la 
matière,  la  sommation  du  10  mars  1829  devait  être  considérée  comme 
interruplive  de  prescription  à  l'égard  de  tous  tes  béritiers  Gallot,  quoique 
faite  à  un  seul  d'entre  eux;  —  Enfin  que  l'art.  2i49  c.  civ. ,  invoqué 
par  l'arrêt  attaqué,  ne  s'applique  qu'aux  béritiers  d'un  débiteur  solidaire. 

—  Arrêt. 


La  coua;  —  Attendu. .que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu'ai 
moment  de  la  somm  ition  du  10  mars  1829,  faite  par  l'administration  des 
domaines,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  12  mars  1820,  au  sieur 
Jean- Baptiste-Julien  Gallot,  comme  bériiier  portioonaire  de  son  père, 
celui-i  i  ne  détenait  réellement,  en  ladite  qualité,  que  le  quart  de  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit,  le  surplus  appartenant  à  ses  trois  cobéritiers,  et  que 
ce  n'est  eue  plus  de  trente  ans  après  la  loi  du  14  vent,  an  7,  que  ledit 
Gallot  a  fait  l'acquisition  des  portions  afférentes  à  deux  de  ses  cobéritiers, 
à  qui  aucune  sommation  n'avait  été  faite;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de 
cboses,  la  cour  royale  de  Paris ,  en  décidant,  en  droit,  que  l'effet  de  la- 
dite sommation  du  10  mars  18 19  a  été  de  conserver  les  droits  de  l'État  à 
l'égard  seulement  de  l'béritier  portioonaire  à  qui  cette  sommation  avait 
été  signifiée,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  do  la  part  dans  l'immeu- 
ble d'origine  domaniale  dont  il  était  alors  détenteur,  n'a  point  violé  les 
articles  invoqués  par  le  denuindeur,  et  a  sainement  appliqué  l'art.  9  de 
la  loi  dn  11  mars  1820;  —  Rejette,  etc. 

Da  a  mars  1838.-C.  C.*ch.  rcq.*MM.  Zangiacomi,  pr-Faure,  rap. 
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toutes  les  fols  que,  la  domanlalUé  étaot  reconntie,  il  ne  s*aglt 
plus  que  de  rexécuiton  de  la  loi  du  14  veat.  an  7  entre  l'État  et 
l'engaglite  ;  mais  qu'au  contraire  les  tribunaux  sont  seuls  appe* 
léa  à  statuer  sur  la  question  de  domanlalité  et  sur  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s*élever  entre  rengagtste  et  des  tiers.  Telle 
est  la  ligne  de  démarcation  qui  nous  parait  devoir  être  admise  en 
matière  de  domaines  engagés  et  qui,  ainsi  que  le  remarque 
M.  da  Gormenitt,  Quest.  de  droit  adm.,  p.  128  et  suiv.,  et  qu'on 
If  verra  dans  quelques-unes  des  solutions  qu'on  va  recueillir, 
n'a  pas  toujours  été  observée,  ce  qui,  du  reste,  doit  peu  sur- 
prendre, car  nulle  matière  de  droit  n'est  plus  féconde  en  dlffl- 
ottHéaàlafoiiaubtileset  ardues.  Au  surplus,  il  faut  bien  se 
garder  d'appliquer  ici  la  règle  qui,  pour  le  maintien  des  actes  de 
la  révolution,  a  établi  la  compétence  admiolstrative  en  matière 
de  biens  natiouaux  (V.  à  cet  égard  v*  Domaines  nationaux  et 
surtout  v*  Vente  admin.)*  En  matière  de  domaines  engagés,  la 
compétence  se  rapproche  beaucoup  de  celle  qui  a  été  consa- 
crée à  l'égard  des  aliénations  du  domaine  de  l'État  et  dont  le 
tableau  est  présenlé  avec  étendue  v**  Domaine  de  l'État,  n^  199 
et  suiv. 

Du  reste,  la  question  de  compétence  présenta  de  sérieuses 
difficultés,  qui  furent  abordées  de  la  manière  suivante  par  le  rap- 
porteur au  conseil  des  cinq-cents  (séance  du  9  frim.  an  7):  «  S'il 
s*élève  des  contestations  sur  la  nature  des  titres,  sur  la  doma- 
nlalité, sur  la  propriété  enfin,  comment  et  par  qui  sont-elles  dé- 
cidées?—  On  a  soutenu  qu'en  établissant,  comme  l'a  fait  l'art. 
26  de  la  résolution  du  37  tberm,,  les  administrations  centrales 
de  département  Juges  des  questions  de  propriété,  cette  résolu- 
tion était  iacoQstltutionnelle,  injuste  et  même  e1!  opposition  avec 
la  législation  à  laquelle  on  se  référait.  -~  La  constitution,  il  est 
vrai,  comme  cela  fut  observé  par  quelques  orateurs,  n'attribue 
pas  textuellement  aux  tribunaux  les  contestations  relatives  è  la 
propriété.  Mais  pourquoi  ces  tribunaux  existeraient-ils  si  telle 
n'était  leur  compétence  essentielle  et  primitive?  En  voulant  la 
séparation  des  pouvoirs  et  en  fixant  les  attributions  administra- 
tives, parmi  lesquelles  ne  se  trouve  pas  celle  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  la  propriété,  la  constitution  n'a-t-elle  pas 
suffisamment  témoigné  qu'elle  entendait  que  cette  partie  restât 
dans  le  domaine  Judiciaire ?...  —  Pénétrée  de  la  nécessité  de 
maintenir  un  principe  qui  tient  de  si  près  è  la  conservation  de 
l'ordre  social,  votre  commission  a  aussi  aperçu  les  Inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  l'étendre  aux  objets  dont  la  vente  est  oonsom- 
mée.  —  C'est  au  propriétaire  à  veiller  et  à  s'opposer,  s^ll  croit 
la  revendication  li^aste;  mais  s'il  a  négligé  remploi  de  cette  lé- 
gltHne  ressource,  et  que  l'on  ait  procédé  à  la  vente,  il  n'appar- 
tient plus  aux  tribunaux  de  statuer  sur  des  réclamations  qui  au- 
raient pour  objet  d'invalider  une  telle  vente;  car  alors  on  élève- 
rait le  pouvoir  Judiciaire  à  la  qualité  dé  réformateur  des  actes 
administratifs,  et  on  violerait  ainsi  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  de  leur  indépendance  réciproque.  —-De  plus,  en 
suivant  une  autre  voie,  ne  serait-ce  pas  Jeter  l'alarme  parmi  tous 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  mettre  en  problème  la  vali- 
dité de  leurs  contrats? — Votre  commission  a  donc  cru  qu'une 
distinction  était  nécessaire....  »  —  C'est  conformément  à  ces 
vues  qu'ont  été  rédigés  les  art.  37  et  28  de  la  loi,  qui  portent  : 

*— — — — — ^W— ^— ■■^—i ^— — — i— — !■— »— ^P^WP— ^..Oi— Wi^w.»— — » 

(1)  (Badilfe.)  —  Napoléon,  etc.— Va  la  loi  do  14  vent,  an  7;— Con- 
sidérant qae  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  débats  sur  la  propriété  des  ob- 
jets aviqQpls  il  s'agit  d'appliquer  la  loi  préindiquée,  c'est  à  Tauiorité  ja- 
dieiaire  qu'il  appartient  de  prononcer.  ~  Art.  1.  L'arrêté  da  préfet  de  la 
Charenle-Inftfrieure ,  du  27  joillei  1809,  est  annulé,  saaf  le  recours 
aux  tribonaux  pour  l'exercice  des  droits  qui  peuvent  appartenir  seit  an 
.  domaine,  soit  à  fa  ville  de  Saintes. 

Do  82  Juin  I810.-Décret  du  conseil  d^Élat. 

(t)  (D'Andlaw  C.  le  dom.)  —  Lodis,  elc.;— Va  le  décret  du  !•'  nov. 
1790  relatif  aax  domaines  nationaai  engagés ,  et  notamment  l'art.  27 
portant  que  s'il  s'élève  des  débats  sur  la  propriété  desdito  domaines,  il  y 
sera  prononcé  par  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  du  district 
de  Colmar  et  les  décisions  ministérielles  attaquées  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  la  question  de  propriété,  en  ce  qui  touche  les  biens  non  vendus , 
soit  ren?oyée  devant  les  tribunaux.— Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  d'And- 
law  sont  rejetées ,  sauf  à  lai  à  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  derant  les 
Iribonaux  ordinaires  pour  recouvrer ,  s'il  y  a  lieu ,  les  biens  non  vendus. 

Du  18  mars  1818.-Ord.  cons,  d'ÉUt. 

(3)  (GoneUtte  C.  préfet  de  la  Seine.  )-'U  cora;  —  Considérant 


«  Art.  17.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  destltréd, 
le  détentenr  les  soutient  inapplicables  ou  insuffisants,  ou  8*il  pré- 
tend être  placé  dans  les  e^^eeptions  de  la  présente,  oti  si  de  toute 
autre  manière  il  s'élève  des  débats  sur  la  propriété.  Il  y  sera 
prononcé  par  les  tribunaux,  après  néanmoins  qu'on  se  sera 
adressé,  par  yole  de  mémoire,  aux  corps  administratifs,  confor* 
mément  à  la  loi  des  28  oct.-5  not.  i  790  ;  mais,  en  ce  cas,  soit 
le  tribunal  de  première  Instance,  soit  celui  d'appel,  devront,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  procéder  au  jugement,  sur  simples 
mémoires  respectivement  remis^  dans  le  mois,  à  dater  de  l'expi- 
ration des  délais  ordinaires  de  la  citation.  —  Art.  28.  Il  n*e8t 
rien  changé  par  la  présente  aux  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, en  ce  qui  concerne  purement  et  simplement  les  liqui- 
dations de  droits  et  créances  prétendus  par  des  particuliers  envers 
la  République.  »  —  Cela  dit,  voyons  la  Jurisprudence. 

!!•.  D'abord,  il  a  été  décidé  que  s'il  arrivait  qu'un  trU 
bunal ,  en  statuant  sur  une  question  de  sa  compétence ,  s'expli- 
quât sur  un  point  à  l'égard  duquel  11  n'est  pas  compétent,  et,  par 
exemple ,  fixât  le  chiffre  du  quart  que  l'engaglste  aura  à  payer 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi,  cette  décision  ne  ferait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  l'État  réclamât  la  totalité  des  futaies  [Cons.  d'Ët,, 
28  août  1857,  aff.  Hoffelize,  V.n*  $8). 

119.  Ensuite  et  relativement  aux  contestations  qui  touchent 
à  la  propriété,  il  a  été  jugé  par  application  de  i'art.  27  :  !•  que 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  sur  un 
débat  relatif  à  un  terrain  faisant  partie  des  anciennes  fortifica- 
tions d'une  ville  réclamé  par  le  domaine  et  concédé  à  titre  d'en- 
gagement et  d'acensement  sous  la  condition  de  la  restituer  au 
roi  pour  ces  fortifications  quand  11  lui  plaira  (Cons.  d'Ét.»  22  juin 
1810}  (1)  ;  —  t^  Que  i'engagiste»  que  la  révolution  a  dépouillé 
des  fiefs  qui  lui  avalent  été  concédés,  peut,  nonebetant  l'ar- 
rêté de  district  qui  a  remis  ces  fleCs  au  domaine  et  lee  décisions 
du  ministre  des  finances  qui  ont  confirmé  l'arrélé,  saisir  les  tri- 
bunaux de  la  question  de  propriété^  en  ce  qui  touche  les  biens 
non  vendus  (Cons.  d'État,  18  mars  1818)  (2)  ;  —  5«  Que  les 
conseils  de  préfecture  excèdent  leur  compétence  en  pronen^nt 
sur  la  propriété  de  terrains  revendiqués  à  titre  d'alluvlon, 
d'une  part  par  le  domaine,  de  loutre,  par  un  engagiste,  et 
en  ordonnant  la  résiliation  du  bail  de  ces  terrains,  passé  par  le 
domaine  à  un  tiers  (Cons.  d'Ét.,  13  juin  1821,  si.  Cornaenln, 
rap.,  aff.  min.  des  fin.  C.  Cossetto)  ;  —  A*  Que  les  aciBiéreurs 
de  domaines  engagés,  qui  sont  troublés  dans  leur  jeulasaaee  par 
des  mesures  conservatoires,  prises  par  l'administration,  doivent 
porter  leur  demande  en  cessation  de  trouble  devant  l'autoitté  ju- 
diciaire (Paris ,  12  août  1838)  (3);  —  8*  Que  lorsqu'un  préfet  a 
passé  contrat,  moyennant  le  payement  du  quart,  d'un  bien  en** 
gagé ,  et  lorsqu'ensuite  l'administration  des  domaines  prétend 
qu'un  terrain  compris  dans  la  vente  n'a  jamais  été  possédé  à  titre 
d'engagement,  la  question  de  propriété  que  fait  naître  la  pré- 
tention de  la  régie  est  de  la  compétenee  exclusive  des  tribunaux 
ordinaires,  et  ee  n'est  qu'après  que  cette  question  préJudIcleHe  a 
été  résolue ,  qu'il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  con- 
naître de  la  vente  passée  par  le  préfet  ;  qu'ainsi,  est  nul ,  pour 
cause  d'Incompétence,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui»  tout 
à  la  (ois ,  prononce  sur  la  question  d'engagement  et  sur  la  vall« 


que  Corcelette  et  consorts  sont  adjodicat^iires  de  bois  mis  en  venta 
furmément  à  l'art.  21  de  la  loi  da  lé  vent,  an  7  par  les  hériiiers  Maiarin 
après  la  soumission  autorisée  par  cette  loi  ;  -*  Considérant  qae  i^aetien 
intentée  par  les  sieurs  Corcelette  et  consorts  contre  les  héritiers  Maxaria 
et  raclion  en  garantie  formée  par  ceux-ci  contre  l'Éiat  oat  poor  but  de 
faire  cesser  le  trouble  ap()orlé  à  la  jouissance  des  premiers  par  les  me- 
sures prises,  les  notifîcations  faites  et  les  propositions  formées  dans  l'ia- 
térét  et  à  la  requête  de  Pf^tat  -,  —  Considérant  qu'il  est  de  priaeipe  gé- 
néral, spécialement  appliqué  par  ladite  loi  du  14  vent,  an  7,  aux  domaines 
engagés,  que  les  questions  de  propriété  et  par  conséquent  les cootestattoas 
sur  la  jouissance ,  c'est-à-dire  sur  Texercice  du  droit  de  propriété  et  sur 
les  mesures  conservatoires  qui  s'y  rattachent  «  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  ;  --  Considérant  que  si  la  loi  soumet  l'Ëiat,  «a 
pareil  cas ,  à  la  juridiction  des  tribunaux,  il  ne  peut  s'y  soustraire  ni  dis- 
traire qui  que  ce  soit  de  ses  juges  naturels  à  l^aide  d'actes  administratUs, 
qui ,  d'ailleurs ,  dans  l'espace ,  n'ont  pas  besoin  d'interprétation  ;  qae  si 
des  mesures  conservatoires  sont  nécessaires  ou  utiles ,  TÉlat  poana  faire 
valoir  sa  prétention  à  cet  égard  devant  les  tribunaux  ;  —lafirms» 
,.  Du  12  aoûtl836.'C.  de  Paris.-M.  Séguier,  l*'pr. 
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dite  de  la  vente  (Cens.  d'Ét.,  l**  déc.  1894)  (1);  ^  6«  Qae  les 
questions  de  propriété  appartiennent  aux  tribunaux  ordiaaires , 
lors  même  qu'elles  seraient  élevées  par  snite  d'une  tierce  oppo- 
Bltlon  à  un  arrêt  de  Tancien  conseil  qui  avait  réuni  au  domaine 
de  l'État  des  biens  engagés  à  des  tiers  et  réclamés  par  des  parti- 
euliers  (Cons.d'Ët.,  il  Juini817;  Gass.,  18aoûti618)  (2);  — 
T  Qu'en  supposant  cependant  qu'une  courd'appel  puisse  reftiser 
de  statuer  sur  une  tierce-opposillon  semblable,  elle  doit  du  moins, 
dans  ce  cas»  s'abstenir  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation 
(même  arrêt)  ;  —  8*  Qu'on  doit  annuler  un  arrêté  d'ancienne  ad- 
ministration départementale  qui  aurait  maintenu  un  individu  dans 
la  propriété  incommutable  de  terres  provenant  d'un  domaine 
d'ancien  souverain»  sauf  au  détenteur  à  faire  valoir  ses  droits  de- 
vant les  tribunaux,  s'il  se  prétend  placé  dans  le  cas  des  excep- 
tions accordées^  pour  les  terres  vaines  et  vagues,  par  les  art.  5 
•t  27  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  (Cens.  d'Ét.,  15  nov.  1831, 
H.  lanet,  rap.,  aff.  min.  flo.  C.  Laffltte)  ;  —  9<*  Que  le  conseil 
de  préfecture  qui  a  slatqé  sur  la  propriété  d'un  bien  engagé  au 
lieu  de  se  borner  à  émettre  un  simple  avis  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  ou  non  de  l'intérêt  du  domaine  de  soutenir  une 
action  Judiciaire  à  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  (cens. 
d'Ët.  6  déc.  1820,  afir.  Guyot,  n»  122). 

fi  9.  A  qui  appartient -11  de  connaître  des  questions  de 
validité  d'engagement?  —  Jugé  :  i**  que  c'est  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  aliénations  du  do- 
maine de  la  couronne  faites  anciennement  à  un  particulier 
sont  maintenues  ou  révoquées  (cens.  d'Ét.  6  Janv.  1830, 
H  Butteau ,  rap.,  afT.  min.  des  fln.);  —  2*  Que  la  question  de 
validité  des  acensements  consentis  par  la  chambre  des  comp- 

(1)  (Rej,etc.  C.  dom.)  —  Cbablis,  etc.;  —  Considérant  quê  al 
iéàstott  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  8  nov.  1790  no  peat 
Un  doanée  quo  par  le  prélol,  seul  chargé  d'administror  ol  de  plaider,  et 
■on  par  le  cooseii  de  préfecture,  qui  o'a  reçu  de  la  loi  aacane  attribution 
h  cet  égard  >  —  Considérant  que  la  loi  du  4  mars  1799  (14  veot.  an  7) 
assimile  les  engagisles  soumissioDDaires  aax  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux;—  Que,  par  conséquent,  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  validité  de  la  vente  administrative,  du  15  avril 
1814  ;  —  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  prononcer,  au  préalable ,  sur  la  ques- 
tion de  propriété  élevée  entre  les  parties ,  question  qui  est  du  ressort  des 
tribunaux,  aux  termes  de  Tari.  1  de  la  loi  du.6  juillet  1791  et  de  i'art.U 
de  la  loi  du  4  mars  1799  (  14  vent,  an  7  )  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  Tlsère,  du  30  mars  1823,  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour 
y  faire  statuer  préalablement  sur  la  question  de  propriété  dont  il  s'agit. 

Du  1*  déc.  1824.-Cons.  d'État.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(2)  Etpicê  .-  ^  (  Delatour-Duligny  C.  de  Belbœuf. }  —  Les  sieurs  de 
BelboBuf  et  Délateur- Duligny  plaidaient  sur  la  propriété  de  la  ferme  des 
Valioes  ou  de  Lagobe.  —  Led  sieurs  de  Belbœuf  la  réclamaient  en  vertu 
d'anciens  baux  à  fiefs ,  de  la  prescription  de  quarante  ans ,  et  surtout  de 
cinq  arrêts  de  l'ancien  conseil  du  roi ,  dont  un,  en  date  du  3  nov.  1781, 
réunit  la  ferme  des  Vatînes  an  domaine  de  la  couronne ,  ei  un  autre ,  du 
10  août  1784,  concède  celle  ferme,  à  titre  dUnféodation, aux  auteurs  des 
sieurs  de  Belbœuf.  —  Devant  le  tribunal  de  1'*  instance ,  les  sieurs  de 
Belbœuf  ont  gardé  le  silence  sur  ces  arrêts ,  et  n'ont  opposé  que  leur  baux 
et  la  prescnplion  d8  quarante  ans.  —  Le  12  août  1812,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Dieppe ,  qui  accueillant  ces  derniers  moyens,  déclare  les 
ileurs  de  Belbœuf  propriétaires  de  la  ferme.  -^  Sur  l'appel,  les  arrêts  du 
oonseil  sont  produits  par  les  sieurs  de  Belbœuf.  -^  Les  sieurs  Delatour- 
Duligny  déclarent  y  former  tierceH)pposition.  -~  Le  16  déc.  1815,  arrêt 
delà  cour  de  Rouen,  par  lequel  cette  cour  se  reconnaît  incompétente  pour 

.  tlaluer  sur  la  tierce  opposition ,  et  pourtant  maintient  les  eieurt  de  Bel- 
bœuf dans  la  propriété  de  la  ferme,  en  compensant  les  dépens  jusqu'au 
;our  de  la  proaoction  des  arrêts  du  conseil ,  qui,  dit-elle,  constituent  les 
droits  de  propriété  des  intimés.  —Après  s^être  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt ,  les  sieurs  Delatour-Dollgny  se  sont  adressés  au  conseil  d'Etat 
pour  faire  prononcer  sur  leurtierce  opposition  aux  arrêtsde  l'ancien  conseil. 
Le  11  Juin  1817  est  intervenue  une  ordonnance  royale  qui  a  statué 
en  ces  termes  :  «  Vu  les  lois  des  années  1 789, 1790  et  1791 ,  et  notamment 
celle  du  6  juillet  1791 ,  qui  ont  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires 
Is  jugement  des  contestations  sur  le  domaine;  vu  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
relative  aux  domaines  engagés,  et  notamment  Tart.  27 ,  portant  que,  s'il 
s'élève  des  débats  sur  la  propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux; 
considérant  au'il  s'agit,  dans  l'espèce , d'une  revendication  de  propriété 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  notre  conseil 
d'État  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  Les  re- 
quêtes des  héritiers  Delatour-Duligny  sont  rejetées ,  sauf  à  eux  à  se  pour- 
voir devant  \w  tribodanx  compétents.  »  — -  Munis  de  cette  ordonnance,  les 


tes  de  Lorraine  est  an  nombre  de  celles  dont  la  eonnaissanoe  est 
réservée  aux  tribunaux  par  l'an.  97  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et 
que  l'administration  centrale  qui  a  pris  sur  elle  de  la  résoudre  a 
excédé  ses  pouvoirs  (cens.  d'Ët.  !•' avril  1850,  M.  Hutteau,  rap., 
aff.  min.  des  Un.)  ;  —  S*  Qu'eux  seuls  ont  compétence  en  ne  qui 
concerne  le  maintien  ou  l'annulation  des  contrats  d'engagement, 
et  la  validité  ou  PInvalidité  des  titres  qui  y  sont  relatifs  (cods. 
d^Ët.  50  nov.  1830,  M.Janet,rap.,aff.  min.desfln.);— 4«  Qae  le 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  le  maintien  d'un  contrat 
d'acensement  excède  ses  pouvoirs  (cens.  d'Ët.  S9  avril  I85i, 
M.  Janet,  rap.,  aff.  min.  des  Un.). 

11^.  C'est  encore  aux  tribunaux  qu'il  appartient:  !•  de 
décider  si  des  terrains  sont  domaniaux  ou  non ,  si  leur  aliéna- 
tion originaire  est  passible  de  l'art.  1  de  la  loi  du  14  vent,  an  T, 
ou  enfin  iBi  les  concessions  ou  inféodations  qui  en  ont  été  faites 
sont  comprises  dans  les  exceptions  du  $  5  de  l'art.  5  de  la  même 
loi  (cens.  d'Ët.  %0  nov.  1815,  aff.  Destllières  C.  domaine}-  — i 
2<*  De  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  des  biens  détenus  a  tt^ 
tre  d'accensement  sont  ou  non  dans  le  cas  des  dispositions  révo- 
catoires  (cous.  d'Ët.  23  oct.  1830,  M,  Macarel,  rap.,  aff.  min. 
des  fin.;  18  janv.  1831,M.  Macarel,  rap., aff.  com.deLavellne); 
—  3**  De  Juger  que  telle  partie  d'un  domaine  engagé  n'a  pu  étro 
comprise  dans  le  contrat  d'engagement ,  en  ce  que,  lors  de  ce 
contrat,  le  roi  avait  renoncé  à  cette  portion  en  faveur  de  la  com- 
mune sur  laquelle  le  domaine  était  situé  ;  et  les  juges  n'ont  fait 
qu'user  de  leur  droit  d'appréciation  en  se  fondant  sur  le  titre 
même  d'engagement,  ainsi  que  sur  des  actes,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs,  émanés  des  autorités  publiques  (Req.,  15  déc. 
1833)  (3)*-—  On  prétendait  en  vain,  dans  l'espèce  :  !•  que  les 

sieurs  Delatour-Duligny  se  sont  présentés  devint  la  cour  de  cassation  pour 
soutenir  leur  pourvoi.— Arrêt. 

La  cooi;  —  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  Part.  170  du 
code  de  proc.  civ.  ;—  Attendu  qu'il  résulte  des  dispesitiens  comhjiiées  des 
lois  des  années  1789, 1790  et  1791,  que  la  législation  nouvelle  a  renvoyé 
devant  les  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  cuntestalions  sur  le  do- 
maine; —  Attendu  encore  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  ainsi  qae  le  dé- 
clare l'ordonnance  du  roi  du  11  juin  1817,  d'une  action  en  revendication 
de  propriété,  dont  la  connaissance  ne  pouvait  appartenir  qu'aui  tribunaux 
ordinaires  ;  —  Que ,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Rouen  ne  pouvait  pas  se 
déclarer  incompétente,  mais  j^uvait  encore  moins  ,  en  se  supposant  in- 
compétente, comme  elle  Ta  fait,  pour  apprécier  la  tierce  opposition  formée 
par  les  béritiers  Duligny  ^  des  arrêts  de  l'ancien  conseil  d'Ëtat  du  roi, 
qui  formaient  les  titres  de  leurs  adversaires ,  déclarer  ces  béritiers  pure- 
ment et  simplement  non  recovables  dans  leurs  demandes ,  fins  et  conclu- 
sions ,  parce  oue  ce  mode  de  prononcer  jugeait  définitivement  le  fond,  qui 
était  essentiellement  subordonné  au  mente  de  la  tierce  opposition  sur  la- 
quelle elle  reconnaissait  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer; — Que, 
sons  l'un  ou  l'autre  point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  est  donc  en  oppositiox 
avec  la  loi ,  soit  parce  qu'il  viole  l'art.  27  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 ,  en 
méconnaissant  la  compétence  que  cet  article  attribuait  formellement  à  la 
cour  de  Rouen  sur  la  question  de  propriété  tout  entière  telle  qu'elle  lu.i 
était  soumise,  soit  parce  qu'en  croyant  reconnaître  son  incompétence  à 
raison  de  la  matière,  cette  cour  violait  l'art.  170  du  code  de  proc.  civ. , 
en  ne  renvoyant  pas  d'office  à  qui  de  droit,  et  en  statuant  au  contraire  dé- 
finitivement  sur  le  fond  ;  —  Casse. 

Du  18  août  1818.-C.  G  civ,-MM.  Brisson ,  pr.->Legonidec ,  rap.-|oa« 
bert,  av.  gen.  c.  conf.-Jousselin  et  Darrieux,  av. 

(S)  17spée#.*^(Gasleilla  C.  la  cem.  de  Saint-Joulia.  )  —  En  17T5, 
engagement  au  profit  de  la  dame  Damiau  •  du  domaine  royal  de  Candies, 
dont  faisait  partie  le  bac  de  Saint-Bertrand. ^Survient  la  loi  du  14  vent, 
an  7.  —  La  dame  Damiau ,  fàuts  ds  payer  le  quart  de  la  valeur  du  do- 
maine engagé,  se  laisse  déclieir.  —  En  1816,  unedéeisien  ministérielle 
relève  le  sieur  Villard ,  héritier  de  la  dame  Damiau .  de  la  décbéanee  en- 
courue par  son  auteur.  ^  En  1817,  le  sieur  Villard  vend  aus  sieurs 
Casteilla ,  le  bac  dont  on  vient  de  parler.  —  Par  les  ordres  du  préfet  de 
l'Aude ,  les  agents  forestiers  s'opposent  II  tout  acte  de  jouissance  de  la 
part  du  sieur  Villard  et  de  ses  ayants  cause.  —  Des  coupes  de  bois  ayant 
été  affichées  par  l'ordre  de  l'administration  pour  être  vendues ,  les  sieurs 
Casteilla  demandent  la  distraction.  — -  A  cette  époque  le  préfet  requiert  la 
nullité  de  l'aliénation  consentie  au  sieur  Villard.  —  Une  décision  minis- 
térielle ordonne  que  les  choses  resteront  en  rétat«  —  Bufin ,  une  coupe 
extraordinaire  ayant  été  faite  sur  le  bac  et  vendue  au  profit  de  la  com- 
mune par  le  préfet ,  en  exécution  d'un  jugement  de  défaut  obtenu  centre 
le  préfet  de  la  commune,  et  qui  adjugeait  à  celle-ci  la  plus  grande  partie 
du  bac,  les  sieurs  Casteilla  assignent  la  commune  en  la  personne  du 
maire,  en  délaissement  de  la  partie  du  bao  Saint-Bertrand,  prétendue 
usurpée.  —  La  9  aoflt  1837,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoui  i  qui 
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Iribnnaax  doivent  s'abstenir,  sur  tonte  eontestalion  on  point  de 
contestation  précédemment  réglée  par  des  actes  ou  arrêtés  admi* 
Dislratlfs,  et  que  lors  même  que  ces  décisions  auraient  été  incom- 
pétemment  rendues,  les  tribunaux  doivent  surseoir,  même  d'of- 
0ce,  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réformées  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure;  2*  que  lorsque  ladécislon  du  litige  tient  à 
la  détermination  du  sens  d'un  acte  émané  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  il  est  du  devoir  absolu  des  tribunaux  de  renvoyer  les 
parties  devant  cette  autorité  pour  faire  interpréter  l'acte. 

1 90.  De  même  11  a  été  Jugé  quMI  leur  appartient  de  décider  : 
1*  si  des  bols  litigieux  entre  une  commune  et  un  particulier  qui 
les  a  possédés  à  titre  d'engagement,  sont  d'origine  communale 
Oiï  domaniale  (cens.  d'Ét.,  18  mars  1816)  (1);  —  2<»  SI  un  im- 
meuble engagé  est  ou  non  compris  parmi  ceux  dont  la  loi  du 
14  vent,  an  7  a  confirmé  l'aliénation  (cons.  d'Ët.,  25  fév. 
i8f8,  aff.  Deutscbe). 

191.  Pareillement  on  a  Jugé  que,  s'il  y  a  lieu  d'interpréter  le 
contrat  d'engagement,  le  préfet  statue  régulièrement ,  en  réser- 
vant l'interprétation  aux  tribunaux  par  l'arrêté  de  liquidation 
(cons.  d'Ét.,  A  Janv.  1833,  aff.  Hardy,  n«  130). 

1 99.  Il  résulte  aussi  de  l'économie  de  la  loi  l^que  lorsque  le 
détenteur  d'un  fonds  domanial  prétend  qu'il  se  trouve  placé  dans 
les  exceptions  portées  par  l'art.  5  de  la  loi  de  l'an  7,  et  qu'à  ce 
titre  l'engagement  ou  vente  qui  lui  a  été  consenti  échappe  à  la 
révocation,  en  raison  du  caractère  aliénable  de  ce  fonds ,  c'est 
aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  statuer;  qu'en  conséquence ,  celle-ci  doit  se  déclarer  incom- 
pétente et  ren\oyer  les  parties  devant  les  tribunaux,  seuls  com- 
pétents pour  prononcer  sur  la  question  de  propriété  (cons.  d'Ét. 
6  déc.  18i0  (2).  Gonf.  16  oct.  1813,  aff.  min.  fin.  C.  Priment; 
1*'  fév.  1829,  M.  Roxière,  rap.,  aff.  min.  fin.  C.  Leclerq;  9 
Juin  1830,  M.  RozièrCy  rap.,  aff.  min.  fin.  C.  Gaminade;  23 
déc.  1853,  M.  Janet,  rap.,  aff.  eom.  deGlévIUe;  22  fév.  1837, 
M.  Boucbené-Lefer,  aff.  min.  fin.  C.  Delux);  —  2*  Que  les  tri- 

• 

décide  que  le  bac  Saint- Bertrand  appartenait  primitivemenl  an  roi;  mais 
que ,  par  an  arrêt  de  1728  et  un  bornage  de  1741,  le  roi  avait  renoncé , 
en  faveur  de  la  commane,  à  la  portion  de  ce  bac  contenue  dans  les  bornes 
plantées  à  cette  époque;  que  le  roi  en  avait  conservé  la  simple  directe 
seigneuriale  et  qu'il  n'avait  on  comprendre ,  dans  le  contrat  d'engagé- 
ment  de  1775,  que  les  simples  droits  féodaux  du  bac  Saint-Bertrand; 
qu'en  conséqnence ,  la  commune  était  seule  et  unique  propriétaire  de  la 
portion  en  litige.  —  Appel,  et  le  23  février  1828,  arrêt  conûrmatif  de  la 
cour  de  Montpellier.  *-  Pourvoi  poor  violation  des  lois  des  24  août  1790| 
16  fruct.  an  3  et  28  pluv.  an  8.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  agi  nullement ,  dans  la  caose,  de 
l'interprétation  proprement  dite  d'un  acte  administratif  ou  d'une  vente  de 
biens  nationaux  pour  en  déterminer  les  termes ,  l'étendue  et  les  effets , 
nais  bien  d'une  question  de  propriété  d'an  bois  entre  la  commune  de 
Saint-Joulia,  d'ane  part ,  et  le  propriétaire  du  domaine  ci-devant  engagé 
dont  on  prétendait  dépendant  la  propriété  en  litige;  — Attendu  que,  com- 
pétents pour  juger  cette  question ,  si  elle  se  fût  élevée ,  soit  envers  le.do- 
maine  royal ,  soit  envers  Tengagiste  (  avant  que  celoi-ci  fût  devenu  pro 
prieiaire  de  l'objet  engagé  par  le  payement  du  quart  de  sa  valeur, 
oonfurmément  à  la  loi  du  14  vent,  an  7),  les  tribunaux  civils  n'ont  pas 
cessé  de  Tétre  ,  parce  qoe  cet  engagiste  est  devenu  propriétaire  du  flpf 
ou  domaine  dit  de  Pamiers  et  de  Candies,  ci-devant  engagé.  —  Attendu 
qu'en  se  fondant ,  pour  prononcer  son  arrêt ,  snr  le  titre  même  d'enitage- 
nent,  ainsi  que  sur  des  actes  soit  antérieurs,  soit  postérieurs,  émanés  des 
autorités  publiques,  tels  queTadministrationou  juridiction  des  maltrisesdes 
«MX  et  loréts,lacour  royale  n'afailqu'user  du  droitqui  lui  appartenait  d'ap- 
précier cesactes  et  leur  influence  sur  lacaoce  qu'elle  avait  à  loger;— Rejette. 

Du  1  Sdéc  1832  -G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-Gariempe,  rap. 

(1^  (De  Gbangey  C.  corn,  de  Cbangey  et  autres.)  —  Louis ,  etc.  ;  — 
Considérant  que  la  que-tion  qui  s'élève  enire  lesdites  commones  et  le 
sieur  de  Gbangey,  engagiste ,  est  celle  de  savoir  si  les  bois  litigieux  sont 
communaux  ou  domaniuox ,  qoe ,  par  conséquent ,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  eicédé  les  bornes  de  sa  compétence  en  prononçant  sur  cette  ques- 
tion préalab«e  de  propriété,  qu'il  aurait  dû  renvoyer  par-devant  les  tribu 
Baux,  conformément  aux  dispositions  des  art.  27  et  34  de  la  loi  du  14 
Tent.  an  7;  —  Gonsidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  également  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale.  — 
Art.  1.  L'arrêté...  est  annulé,  etc. 

Ou  18  mars  I8l6.-0rd.  cons.  d'État. 

(9t)  (  Le  domaine  C.  Goyot.)  —  Loun,  etc.  ;  —  Considérant  que  si 
Tarrêté  do  conseil  de  préfecture  est  inattaquable  dans  la  disposition  qui 
i'enroie  à  l'aniorité  judiciaire  la  question  de  saveir  si  la  rt nu  était  ou 


bonaox  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  oonleilft» 
lions  qui  ont  pour  objet  les  exceptions  prévues  par  la  loi  du  14 
vent,  an  7;  et,  par  exemple,  qoe  le  conseil  de  préfecture  sérail 
incompétent  pour  prononcer  le  maintien  d'un  engagement ,  sous 
le  prétexte  qu'il  serait  exceptionnellement  déclaré  Irrévocable  par 
la  loi  (cons.  d'Ét.,  29  mars  1832  (3),  V.  n«  119). 

19  S.  Lorsqu'une  fois  la  soumission  a  été  faite  par  Tenga» 
giste  à  radminlstratlon,  la  thèse  change  et  on  décide:  1*  que  les 
engagistes  soumissionnaires  étant,  aux  termes  de  la  loi  do  14 
vent.,  assimilés  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux,  il  en  ré- 
sulte que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  vente  administrative  opérée  en  vertu  de  la 
loi  précitée  (cons.  d'Ét.,  1"  déc.  1824,  aff.  Rey,  n«  117-6*);— 
2«  Que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'évaluation  des  biens  soumissionnés  par  des  engagistes 
(Cons.  d'Ét.,  16  fév.  1835,  aff.  Soubise,V.  n«  lOl-S*);— 3«Que 
l'action  en  revendication  intentée  par  une  commune  contre  les 
ayants  cause  d'un  engagiste,  devenus  propriétaires  incommutables 
en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  soulève  une  question  de  va« 
lidlté  de  la  vente ,  qui  est  également  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  (cons.  d'Ét.,  15  mai  1835)  (4);  —  4*  Qoe,  lors- 
qu'il a  été  décidé  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée 
que  les  futaies  d'un  domaine  engagé  sont  sujettes  aux  disposi- 
tions ré\ocatoires  de  la  loi  do  14  venL  an  7,  et  que,  en  exèco- 
tion  de  cet  arrêt ,  l'engagiste  a  fait  à  l'administration  one  sou- 
mission dans  laquelle  les  futaies  étalent  comprises,  cet  engagiste 
n'est  plus  recevable,  au  sujet  de  l'évaluation  du  montant  de  cette 
soumission,  à  porter  devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir 
si  son  titre  d'engagement  ne  lui  attribue  pas  la  propriété  Ineom- 
mutable  des  futaies  ;  et  c'est  avec  raison  qu'en  un  cas  pareil  les 
tribunaux  se  déclarent  incompétents ,  sur  le  motif  que  Pautorité 
administrative  est  seule  chargée  de  statuer  sur  les  dl£Qcultés  re- 
latives à  l'étendue  d'une  soumission  faite  en  irerto  de  la  loi  de 
vent6se  (Req.,  13  avr.  1840)  (5). 

n'était  pas  féodale,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  antres  dispositions; 
qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  14  vent  an  7,  relative  aux  do- 
maines engagés,  c'est  aui  tribunaux  ordinaires  à  connaître  des  constes- 
tations  qui  s'élèvent  sur  les  exceptions  portées  à  l'art.  5  de  ladite  loi  ;  que, 
nonobstant  cette  disposition ,  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  pnn 
priété  de  la  maison ,  au  lieu  de  se  borner  à  émettre  un  simple  avis  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  ou  non  de  l'intérêt  du  domaine  de  soutenir  une 
action  judiciaire ,  et  qu'il  a  conséquemment  excédé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence, etc* 
Du  6  déc.  I820.-Ord.  cons.  d'État.*M.  Jauffret,  rap. 

(S)  (Min.  des  fin.  C.  Poinsignon.)  —  Louis-PniLim,  etc.;  —  Tu  la 
loi  do  14  vent,  an  7  ;—  Omsidiérant  qoe  l'art.  27  de  la  loi  du  14  venU 
an  7  a  attribué  aux  tribunaux  le  jugement  de  tontes  les  contestations  n« 
latives  k  la  propriété  des  biens  engagés  et  de  toutes  celles  qui  ont  poor 
objet  de  prononcer  sur  les  exceptions  prévues  par  ladite  loi  ;  d'où  il  suit 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurtbe  était  incompétent  poor  déclarer 
qoe  l'engagement  de  1620  devait  éire  maintenu.-—  Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Meurtbe  est  annulé,  poor  caist 
d'incompétence. 

Do  29  mars  1832.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Janet ,  av. 

(4)  (Com.  de  Bouguenais  C.  Robineau.)  —  Louis-Pmum ,  ele.  ;— > 
Vu  les  lois  des  14  vent,  an  7  et  28  pluv.  an  8  ;•— Vu  les  ord.  des  1**  juin 
18t8  et  12  mars  1831  ;— Considérant  qu'à  l'époque  où  les  héritiers  Ro- 


es  àla 
art.  14 


payement  du  quart 
tifs  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  dans  les  formes  spécial 
nature  des  biens  dont  il  s'agit;—  Qne ,  dès  lors,  aux  termes  de  1' 
de  ladite  loi ,  les  béritiers  Robineau  ont  été  assimilés  en  tout  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  ;  —  D'où  il  soit  que  l'action  en  revendication 
intentée  par  la  commune ,  postérieurement  auxdiis  actes  adniaiatratifi, 
élève  une  question  de  validité  de  ladite  vente  nationale ,  qui  ne  peot  étrs 
décidée  que  par  l'interprétation  desditf  actes,  et  qui  doit  être  instruite  et 
jugée  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contestations  relatives  aux  ventes 
de  biens  nationaux ,  par  la  loi  dn  28  pluv.  an  8  ; 

Art.  1.  L'arrêté  do  conflit  ci-dessus  visé  est  cooflnné.  —  Art  t.  Sent 
considérées  comme  non  avenues  les  assignations  des  18,  20  août  et  12 
sept.  1834,  et  le  jugement  du  3  fév.  1835,  rendu  par  lo  tribunal  de 
Nantes. 

Du  16  mai  1835.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Macarel ,  rap. 

(8)  (Hérit.  Wifnacoort  C.  préfet  du  Hatt^Rhin.  )  —  U  eoimi«* 
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L  LeiMyemeiit  du  quart  de  la  valeur  des  domaines  échan- 
gés a  donné  lieu  à  des  difficoltés  relatives  à  la  compétence.  Ainsi 
•n  a  Jugé  qoe  c'est  aux  tribanaai  :  t*  de  connaître  de  l'action 
des  tiers  qoi  prétendent  qoe  les  engagistes  ne  sont  pas,  par  le 
fayement  du  quart  effectoé  en  vertu  derart.  14  de  la  loi  de  vent. 
êm  7,  libérés  vIs-à-vis  d'eux  des  charges  qui  leur  sont  ddiDS  ;  et, 
par  exemple,  de  décider  si  les  domaines  soumissionnés  ont  été 
affrandiis  de  toutes  rentes,  hypothèques  et  prestations  quelcon- 
ques, notamment  des  droits  de  terrage  (cens.  d'Ét.  4  Juin  1809, 
air.  Thobois,V.  n*  86  3*);— 2*  Que  c'est  à  eux  de  statuer  sur  les 
■oyena  proposés  parle  possesseur  de  biens  inféodés,  à  l'effet  d'ê- 
tre dispensé,  à  regard  de  ces  biens,  du  pa>ement  du  quart  de  ia 
valeur  estimative,  requis  par  la  loi  de  l'an  7  (coos.  d*Ët.  ISJanv. 
1816)  (1);  — 5*  Que  si  un  soumissionnaire  n'a  été  maintenu  que 
aaus  préjudice  du  droit  des  tiers,  et  à  la  condition  de  souffrir  les 
aervltudes  dont  les  fonds  peuvent  être  grevés,  c'est  à  eux  à  pro- 
MMiear  sur  les  droits  de  servitudes  réclamés  par  un  tiers  qui  in- 
voque la  possession  et  d'anciens  titres  (cous.  d'Ët.  SI  mars 
i825)  (2);-^i*  Que  pareillement  c'est  à  eux  de  statuer  sur  toutes 
les  questions  incidentes  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de 
rabolltion  des  rentes  affectées  sur  les  domaines  engagés,  dont  les 
déteateurs  se  sont  libérés,  aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7; 
et,  particulièrement)  c'est  devant  eux  que  doit  être  portée  l'ao- 
tk»  tn  garantie  exercée  contre  la  régie,  qoi,  postérieurement  à 
la  soamlssIOD  de  l'eogagiste  de  payer  le  quart  de  la  valeur  esti- 
mative du  domaine  engagé,  a  transporté  à  un  tiers  le  cens  af* 
fècté  sur  ce  domaine  (cens.  d*Ét.  32  nov.  181 1)  (3);—  5«  Qo'en- 
in ,  si  Tcngagiste  prétend  qu'en  acquittant  la  soumission  II  se 
trouvera  affranchi  de  la  clause  qui  permetuit  à  l'État  de  le  dé- 
posséder pour  utilité  publique  sans  Indemnité,  Il  appartient 
aussi  aux  tribunaux  de  statuer  sur  sa  prétention  (cous.  d'Et. 
4JaBT.  i833,  aff.  Hardy,  n«  130). 

191^.  Au  eontrsire,  11  a  été  décidé  :  1*  que  lorsque,  même 
après  le  payement  du  montant  de  la  soumission,  il  a  été  sursis  à 
la  prise  de  possession  de  l'engaglste  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  les  effets  d'une  quittance  opposée  à  ce  dernier  psr  le  do- 
malue,  les  tribunaux  sont  incompétents,  Jusqu'à  décision  déflnitive 
de  rautorité  administrative  à  cet  égard,  pour  statuer  sur  lesdroits 
bypotliécaires  prétendus  par  des  tiers(cons.  d'Ét.  17  août  1823. 
M.  Lebeau,  rap.,  ait.  Delbeck);— 2*  Que  la  loi  du  14  vent,  an  7 
a  attribué  aux  tribunaux  les  questions  relatives  au  caractère  des 
aetee  Invoqués  par  les  eogagistes,  à  l'effet  de  soutenir  que  les 
Meus  par  eu^  possédés  ne  le  sont  pas  à  titre  d'engagement  ;  que  ce- 
pendant les  Indemnités  dues,  aux  termes  des  art.  1 9  et  20  de  cette 
loi,  par  les  détenteurs  engagés,  doivent  être  réglées  et  fixées  ad- 
mlBlstratlvemeut  (c.  d'Ët.  28  août  1837,  aff.  d'Hoffeliie,V.  a^  88)  ; 

Attendu  que ,  dans  la  cansê  ,  il  avait  été  irrévocablement  décide  par  jo- 
•leBcntdn  tribusal  civil  d'AUkircb,  dn  30  août  1828,  coDBrmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Golmar  contre  lequel  qb  pourvoi  ee  cassation  avait 
ilé  lejeté,  que  les  Ibréts  en  fuUie,  objet  du  litige  entre  les  parties,  éUieot 
sojeitesaux  dispositions  révocatoires  de  la  loi  dn  14  vent,  an  7  ;— Qu'une 
wnmiesion  avait  été  déposée  en  conséquence  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation à  la  préfecture  du  Haut-Rbio ,  conformément  aux  dispositions  de 
ladtts  loi  9  et  portant  sur  lesdiies  futaies ,  dont  la  qualité  domaniale  n'é- 
tait nullement  contestée  ;  — Qu'ainsi ,  les  débats  entre  les  parties  ne  por- 
taient point  sur  une  question  de  propriété  ou  de  domanialité ,  question 
tni  avaient  été  irrévocablement  tranchées  par  te  jugement  précité  du  30  août 
1818,  nais  uniquement  sur  les  limites  à  fixer  à  la  soumission  que  les 
demandeurs  avaient  dS  faire ,  aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  des 
vaut  la  préfecture  du  Haut-Bbia  ; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Colmar,  en  se  déclarant  incompétente 
daas  de  telles  ciiconsUnces,  n'a  violé  ni  l'art.  27  de  la  loi  dn  14  vent. 
aa  7,  ai  les  règles  générales  de  la  compétence.  —  Rejette  le  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  3  janvier  1839. 

Du  13  (et  non  14)  avrU  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacemi,  pr.- 
Fanrs^rap. 

(1)  (Rocbecliouart  C.  Tadm.  des  do».)—  Louis,  etc.;  —  Consîdé- 
laat  qu'aux  ternes  de  l'art.  27  de  la  toi  du  14  vent,  an  7,  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  sUtner  sur  les  moyens  proposés  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  par  ladite  comtesse  de 
Beehechonart ,  à  IVffel  d'être  dispensée,  pour  la  moitié  des  biens  compris 
daasie  contrat  susdit  d'inféodation  du  13  juillet  1690,  des  déclaration,  f  ou- 
mission  et  pavement  du  quart  de  ta  valeur  estimative  requis  par  ladite 
M;  que  i'obiet  de  rexanea  préalable  réservé  à  l'autorité  administrative 
par  ledit  ait.  27,  et  par  ta  loi  du  S  aov,  1790,  à  laquelle  il  se  réfère, 


—  3*  Que  quoique  l'autorité  judiciaire,  en  décidant  que  des  bleus 
étalent  détenus  à  titre  d'engagement,  ait  prescrit  à  rengagista 
de  faire  sa  soumission,  de  nommer  son  expert  et  de  payer  au  do» 
maine  le  quart  de  la  valeur  des  biens,  cette  décision  ne  contient 
point  chose  jugée  sur  le  montant  des  répétitions  que  l'État  aura 
a  exercer  contre  l'eogagiste,  et  ne  fait  point  obstacle  à  ee  que 
l'État  demande  la  valeur  totale  des  fuuies  ;  que ,  par  la  même 
raison,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  à  l'autorité  judiciaire  l'iu- 
terprétation  de  cette  décision  (même  décision);  —  4*  Que  sll  ap- 
partient aux  tribunaux  de  statuer  sur  la  validité  d'un  rembour* 
sèment  de  finances  fait  par  l'État  à  un  engagtste.  Ils  ne  peuvent 
remettre  en  question  la  liquidation  de  la  finance  d'engagement 
arrêtée  par  des  arrêts  de  l'ancien  conseil  ni  interpréter  le  sens 
ou  déterminer  les  effets  d'une  ordonnance  royale;  toutes  ces 
difficultés  ne  peuvent  être  décidées  que  par  l'autorité  adminis- 
trative (cous.  d'Ét.  28  fév.  1827,  M.  Lebeau,  rap.  aff.  d'Anne* 
bault  C.  domaine);— 5*  Que  l'autorité  administrative  est  exclu* 
sivement  compétente  pour  connaître  de  la  question  de  savoir  si 
l'eogagiste  doit  la  valeur  Intégrale  de  la  futaie  ou  seulement  le 
quart  de  cette  valeur,  de  mémequMI  n'est  tenu  de  soumissionner 
que  le  quart  de  la  valeur  du  fonds  (cons.  d'Ét.  22  mars  1813,  aff. 
d'Aumale,  n*64-1«c.); — 6«  Qu'il  appartient  à  cette  autorité  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  prix  des  coupes  postérieures 
à  la  soumission  de  Tengaglste  doit  être  compris  dans  les  sommes 
dues  à  l'ÉUt(c.  d^Ét.  22  mars  1843,  aff.  d'Aumale,  n*  64- Pc). 

t  •••  Quant  aux  Intérêts  du  quart  à  payer  par  le  soumission- 
naire, on  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  empiétement  sur  l'autorité  ad- 
ministrative ,  de  la  part  de  la  cour  d'appel  qui  ne  considère  pas 
un  arrêté  du  préfet,  déjà  rendu,  comme  point  de  départ  des  inté- 
rêts du  quart  de  la  valeur,  dû  par  le  concessionnaire,  alors  que 
l'annulation  de  cet  arrêté  parle  pouvoir  compétent  était  constante» 
et  que ,  d'ailleurs ,  loin  d'en  exclper ,  la  régie  des  domaines  a 
elle-même  reconnu  implicitement,  par  ses  conclusions,  que  le 
même  arrêté  était  sans  aucune  valeur  (Gass.,  3  mal  1837»  aff. 
préf.  de  la  Seine,  V.  n«  5t-4«). 

199.  Par  ce  qui  prérède,  on  a  pu  voir  que  la  soumission  et  le 
règlement  de  la  somme  à  payer  forment  un  point  de  départ  tout 
nouveau,  et  que  les  questions  qui  s'élèvent  ultérieurement 
prennent  un  caractère  administratif.  C'est  que,  dit  l'autorité  ad- 
ministrative, depuis  ce  moment,  divers  actes  administratifs  sont 
intervenus,  qu'un  contrat  s'est  formé  entre  l'administration  et  le 
soumissionnaire,  et  que  tout  ce  qui  vient  remettre  en  question  la 
propriété  du  fonds  cl -devant  domanial  et  qui  est  suscepUble  de 
réfléchir  sur  les  actes  accomplis,  prend  un  caractère  essentielle- 
ment administratif. — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  i^  qu'il 
suffit  que  l'engaglste  ait  fait  sa  soumission  de  payer  le  quart  de  la 

est  uniquement  de  mettre  l'administration  à  portée  d'apprécier  les  droits 
de  TEtat ,  et  de  diriger  et  mémo  d'arrêter,  s'il  y  a  lieu ,  l'action  des  pré- 
posés des  domaines  ;  que  cependant  le  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
ment de  PEure,  par  les  dispositions  de  son  arrêté  du  17  fév.  1814,  et 
par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu ,  s'e^^t  constitué  Juge  entre  l'ad- 
ministration des  domaines  et  ladite  comtesse  de  Rocbecliouarty  et  qu'auisi 
il  est  sorti  des  limite»  de  sa  compétence. 
Do  13  janv.  181 6.-0rd.  coos.  d'ÉUt. 

(2^  (Ville  de  CbaHres  C.  Bretel.)  —  Chaules,  etc.;  —  Considérant 
qoe  l'engagiste  soumissionnaire  n'a  été  maintenu  dans  la  possession  des 
prés  dont  il  s'agit ,  que  sans  préjudice  du  droit  des  tiers ,  et  qn'à  la  con- 
dition de  souffrir  tontes  les  servitudes  et  antres  charges  dont  lesdits  fonds 
pouvaient  être  antérienrement  grevés  ;  —  Considérant  que  les  droits  de 
servitude  réclamés  sur  lesdits  prés  par  la  ville  de  Cliarlres ,  et  qu'elle 
fonde,  soit  sur  la  possession,  soit  sur  des  titres  anciens ,  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaai;  ^  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée* 

Du  31  mars  1823.-0rd.  cons.  d'ÉL-M.  de  Cormenio,  rap. 

(S)  (Noël.)  -*  NAPOtton,  etc.;  ^  Considérant  qoe  les  rentes  de  la  n»> 
ture  de  celles  dont  il  s'agit  ayant  été  abolies  an  profit  des  échangistes  et 
engagistes  qui  se  sont  libérés,  aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  la 
régie  des  domaines  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  mais  que 
toutes  les  questions  incidentes  qui  peuvent  s'élever  k  leur  occasion  sont 
du  ressort  des  tribunaux,  ainsi  que  le  serait  la  queytion  principale,  si  elle 
n'était  décidée  que  par  la  législation ,  et  notamment  par  Tavis  approuvé 
par  nous  lo  2«  fruct.  an  13;  rarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nancy ,  du  SI  juin 
1810,  est  décl.iré  comme  non  avenu,  et  les  parties  sont  renvoyésa  à  dis- 
cuter leurs  droits  devant  cette  même  cour* 

Du  SI  oov.  iai1.-0rd.  cons.  d'État. 
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valeur  de  Timmeuble,  et  qu'en  outre  le  préfet  ait,  après  expertise 
contradictoire,  flxô  par  arrêté  ta  valeur  du  quart  à  payer,  pour 
quf  tout  soit  consommé  administrativement  entre  TÉtat  et  le 
soumissionnaire,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  vente  nationale  de  celui- 
là  à  celui  ci...  et  que,  par  suite,  les  questions  de  propriété, telles, 
par  exemple,  que  celle  de  savoir  si  l'immeuble  soumissionné  est 
un  domaine  engagé ,  cessent  d'être  de  la  compétence  des  tribu- 
naux et  tombent  dans  celle  de  l'administration...  encore  bien  que, 
dans  sa  soumission,  laquelle ,  aux  termes  de  la  loi,  était  Irrévo- 
cable et  devait  être  inconditionnelle ,  le  soumissionnaire  se  soit 
réservé  la  Juridiction  des  tribunaux  (Cass.,  24avril  1837)  (1))  — 
S^  Qu'après  qu'un  engagiste  a  obtenu  la  consolidation  de  la  pro- 
priété sur  sa  tête,  toute  action  en  revendication  de  ces  biens  par 
des  tiers  soulève  une  question  de  validité  de  la  vente  nationale 
faite  à  Tengagiste  et  que  cette  question  doit  être  décidée  préala- 
blement par  le  conseil  de  préfecture  (cous.  d'État  15  mai  1833,  aff. 
corn,  de  Bougueoais  Ç.  Robineau  ,  V.  plus  baut,  n<*  laS'-S*).  -*- 
Néanmoins ,  le  principe  que  cette  Jurisprudence  accrédite  nous 
parait  trop  générai.  Il  est  bien  vrai  que  la  vente  de  l'immeuble 
domanial  une  (ois  consommé,  l'art.  26  n'accorde  à  l'engagiste 
qui  n'a  pas  cru  devoir  proQter  du  bénéfice  de  l'art.  14 ,  qu'une 
action  en  indemnité;  mais  celte  indemnité,  on  soutiendrail  avec 
Juste  raison  que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  fixer  et  non 
à  l'Ëtat,  qui  serait  ainsi  Juge  en  partie  dans  sa  propre  cause.  Puis, 
et  en  supposant  que  l'engagiste  a  usé  du  bénéfice  de  l'art.  14  et 
qu'il  est  devenu  propriétaire  incommutabie,  il  est  sensible  que  des 
questions  de  propriété  peuvent  être  agitées  contre  l'État,  soit  par 
les  tiers,  soit  par  le  soumissionnaire  lui-même,  et  que  la  Juris*- 
prudence  serait  étendue  au  delà  des  limites  légales,  si  ces  ques- 

(1)  Espèce:  —  (Préfet  de  Loir-el-Cher  C.  de  B&vre.)  --  En  1821,  la 
dame  de  Bàvre  fat,  comme  eogagisle  de  la  métairie  de  la  NoDoais, som- 
mée par  le  préfet  de  Loir-et-Cbef  d'avoir  à  payer  le  quart  de  la  valeur 
de  ce  domalae,  aux  termes  de  la  loi  du  14  vent,  au  7.  —  Une  soumissioo 
conforme  à  oette  eommaiion  fttt  faite  per  cette  dame,  eoas  réserre  cepen- 
dant de  contester,  devant  les  tribunaux,  la  domanialité  de  la  métairie.  — 
Par  suite  de  cette  soomissioo  «  et  en  exécution  d^uu  arrêté  du  préfet ,  une 
expertise  a  eu  lieu  pour  déUrmioer  la  valeur  de  la  métairie,  et  ud  Douvel 
arrêté,  qui  a  été  successivement  approuvé,  sur  réclamation  de  la  dame  de 
Bftvre,  par  les  décisions  minislérieiles  des  30  oct.  18:29  et  25  fév.  1832 , 
fixa  à  10,000  (r.  le  quart  à  payer.  —  Refus  de  payement  par  la  dame  de 
Bàvre ,  qui  prétend  que  la  métairie  n'a  jamais  fait  partie  du  domaine  de 
Pâtat,  et  que  ee  n'est  pas  un  domaine  engagé  ;  elle  assigne  le  préfet  de- 
vant ie  tribunal  deYeudômè,  dont  la  compétence,  suivant  elle,  est  d'au- 
tant plus  ecrtaine,  qu'elle  s'est  réservé,  dans  sa  soumission,  de  contester, 
devait  1m  tribunaux ,  la  domanialilé.  —  0  fév.  1833,  jugement  du  tri-* 
banal  de  Veodéne ,  qui  r^ette  Texception  d'incompétence  proposée  par 
le  préfet. 

Appel.  ^  17  Janv.  1854,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  qui  confirme  :  — 
«  Considérant  que  la  question  décidée  par  les  premiers  juges  éiail  celle  de 
savoir  il ,  par  la  soumission  faite  en  eiéculion  des  art.  13  et  14  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7,  la  dame  de  Bàvre  avait  consommé  la  novaiion  de  son 
tftre,  et  formé  ainsi  on  nouveau  contrat  avec  TËlat,  ou  bien  si  elle  n'était 
sas  toujours  dans  les  termes  de  son  (ilre  ancien,  et,  par  conséquent,  dans 
n  pleine  possession  du  droit  de  contester  la  domanialité  de  sa  propriété; 
que  eette  question  est  évidemment  de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
puisqu'U  s'agit  non  d'appliquer  ou  d^interpréter  un  acte  administratif, 
mais  bien  de  déterminer  s'il  y  a  Scie  administratif,  et  si  l'on  doit  attacher 
eette  qualification  à  la  soumission  faite  par  la  dame  de  Bavre,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  14  ventôse  i  enfin  quelles  doivent  éire  les  conséquences 
et  la  portée  de  cet  acte  émané  d'un  propriétaire ,  pour  la  conservation  de 
ses  droits  piivés;  que  cette  appréciation  ne  peut  être  faite  que  par  les  tri« 
bnnaux  eiviis  i  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Vendôme  est  compétent.  » 

Pourvoi  du  préfet,  pour  violation  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 
et  fausse  applioation  de  l'art.  17  de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  d'une  question 
de  propriété  enlre  un  engagiste  soumissionnaire  et  le  domaine  de  l'État , 
ou,  en  d'autres  termes,  pour  déterminer  les  effets  d'une  vente  de  domaines 
nalioBattx.  —  La  soumission  dont  parle  la  loi  du  14  venu  an  7,  a-l-on 
dit  pour  le  préfet,  est  un  acte  administratif.  Aux  termes  de  Tari.  14  de 
la  loi,  eette  soumission  a  pour  effi^t  d'assimiler  le  soumissionnaire  à  un 
acquéreur  de  biens  nationaux.  Cette  soumission,  qu'elle  soit  faite  avec  ou 
sans  réserves,  les  actes  qui  la  suivent,  et  leurs  effets,  ne  peuvent  donc 
être  examinés  et  appréciés  que  par  l'autorité  administrative.  —  Vaine- 
neat  on  objecterait  que,  d'après  l'art.  27,  les  questions  de  propriété  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  sommation  faite  aux  engagistes  do  se  sou- 
mettre a  payer  le  quart,  sont  attribuées  aux  tribunaux.  Celle  aUribuiion 
de  juridiction  n'a  lieu,  en  effet ,  aux  termes  do  cet  arUcle,  que  lorsque 
Vcnga^iste  n'a  pas  encore  soumissionné^  mais  lorsque  la  soumission  est 


lions  ne  devaient  avoir  peur  Juge  que  l'autorité  admiDiMNilveL 
tt8.  Quelquefois  le  débat  s'agite  entre  l'engagiste  et  dan 
concessionnaires  :  l'État  y  est  étranger.  On  comprend  que  daat 
ce  cas  la  question  affecte  un  caractère  dMntérét  privé  qui  ne  sat- 
rait  communément  appeler  l'intervention  de  Pautortté  adminis- 
trative, à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  de  fixer  le  sent 
d'actes  émanés  de  oette  autorité.— Aussi  a-t-ll  été  Jugé  :  I*  que 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  ^autorité  adniloMMtlve 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  Pengaglsle 
inféodataireprincipal,  devenu  propriétaire  Incommutabie  par  i*ao- 
complissemenides  formalités  prescrites  par  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
a  droit  de  rentrer  dans  les  portions  de  terrains  sons-aifteées  ea 
sous-kiféodées,  sur  le  motif  que  les  sous-lnféodatalree  n'ayant  pu 
profité  du  bénéfice  de  ladite  loi ,  Us  sont  frappés  de  déchéanee 
(Req.,  1*'  fév.  1810)  (S);— 3«  Que  Cest  à  eux  de  connaître  des 
contestations  élevées  entre  l'engagiste  principal  et  les  sous-atfé- 
natalres,  relativement  à  la  validité  et  aux  effets  du  contrat  du 
sous-engagement;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  excède 
sa  compétence  en  statuant  sur  le  point  de  savoir  si  l'engagiste 
principal ,  devenu  propriétaire  incommutabie,  a  droit  de  rentrer 
dans  la  possession  des  portions  des  terrains  engagés  qui  ont  été 
sous-aliénés  lorsque  les  sous-allénataires  n'ont  pas  profité  de  la 
lofduUvent.  an  7  (cens.  d'Ët.Sfév.  1810,  aff.  Mallln  C.  Buffe- 
vent);«-3*  Que  les  préfets  dépassent  leur  compétence,  s'ils  pré- 
jugent par  leurs  arrêtés  les  droits  respectifs  d'un  concession- 
naire et  d^in  tiers,  et  s'ils  prononcent  contre  eux  sur  tes  elA^ts 
et  l'étendue  des  exceptions  portées  par  la  loi  du  14  vent,  an  7 
(eons.d'Ét.  13  nov.  18^9)  (3). 
ttH.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  arrêté  de  préfet  qui 
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faite ,  il  j  a  un  oontrat  administratif  formé  ;  l'administration  seule  est  ap* 
pelée  a  connaiUre  des  difficultés  auxquelles  oe  contrat  peut  donner  Ueîa» 
—  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  coos.). 

La  cour;  —Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  1;<*-Atteeds 
qu'aux  termes  de  cet  article  et  d'après  les  disposions  de  eeox  qui  le 
suivent ,  la  soumission  faite  en  exécution  de  cette  loi  est  irrévocable;  — 
Que,  dans  l'espèce  ,  il  y  a  eu  ,  ooire  la  soumission  ,  une  expertise  con- 
tradictoire et  un  arrêté  administratif  fixant  la  valeur  de  l'immeuble  et  le 
quart  à  payer  ;  •—  Qu'en  cet  éUt  les  tribunaux  étaient  incompétents ,  pui^ 
que  tout  afait  été  consommé  administrativement  et  oontradio^oirfmeBl 
avec  la  dame  de  B&vre ,  sauf  son  recours  à  l'autorité  supérieure  aésainie» 
trative,  s'il  y  a  lieu;  qu'en  jugeant  au  contraire ,  la  eeur  royale  a  violé 
l'art.  14  de  la  loi  du  14  vent,  au  7,  et  faussement  appliqué  l'art,  ft7  deli^ 
dite  loi;  —  Casse. 

Du  24  avril  1837.-G.  C,  cb.  cIv.-MM.  Dunoyer,  f.  t  de  pr.-Piety 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Cbaroborant,  av. 

(2)  f  Anglancier  C.  Regnaud.)  ~  La  coua  ;  -*  Attendo  qae  Fartélé 

du  préfet  du  déparlement  de  l'Isère,  en  date  du  51  mars  1813,  adéclard 
M.  Anglancier  de  Saint-Germain,  inféodataire  primilifdu  domaine  du 
Grand-Liors,  propriétaire  incommutabie  de  ce  domaine,  comme  ayant 
absolument  rempli  tout  ce  qu'avait  prescrit  la  loi  du  14  vent,  an  7  ^  ce 
qui  fait  que  le  gouvernement  est  absolument  satisfait  de  tout  ce  qu'il 
pouvait  prétendre  en  vertu  de  celte  loi  ;  —  Attendu  que  la  contestation 
actuelle  existe  entre  le  sieur  Anglancier  de  Saint-Germain  et  le  siev 
Regnaud ,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de  Bixommes ,  sur  l'uni» 
que  question  de  savoir  si  les  sous-inféodalaires  de  ce  domaine,  qui 
avaient  été  déchus,  faute  de  s'être  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7,  peuvent  prétendre  à  être  relevés  de  cette  déchéance,  ee 
remboursant  au  sieur  Anglancier  tout  ce  qu'il  se  trouvera  avoir  payé  à 
l'Élat;  ce  qui  n'est  autre  chose  qu'une  cooleslaiion  sur  la  propriété  qui  % 
lieu  enlre  particuliers;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  h  cour  de 
Grenoble,  du  10  juin  1818. 
Du  l**  fév,  1820.-G.  G.,  sect.  req.-MBf .  Lasaudade,  pr.^Ménervibir. 

(3)  (Gouturier,  etc.  C.  hérit.  de  Buffevent.)  —  Loun ,  etc.;  -^  Cet- 
sidérant  que  le  préfet  du  département  de  Tlsère ,  par  l'arrSté  du  14  aoM 
1813,  s'est  borné,  conformément  à  la  loi  du  14  vent,  an  7,  à  reeeveit 
la  soumission  du  sieur  de  Buffevent ,  concessionnaire  des  terrains  enga- 
gés ,  mentionnés  audit  arrêté;  mais  qu'il  n'a  rien  préjugé  sur  les  coetrats 
respectifs  dudit  concessionnaire  et  des  albergataires ,  ni  sur  la  quetfiea 
de  savoir  si  les  albergataires  se  trouvaient  placés  dans  les  exceptions  éa 
la  loi  du  14  vent.,  questions  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  »  aux  le^ 
mes  de  l'art  S7  de  la  loi  précitée,  et  de  notre  ordonnance  du  3  fév.  1819; 
--  Gonsidérant  que  le  préfet  de  l'Isère ,  au  lif u  de  donner  cette  «xpUee 
lion ,  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  l^éteDdue  et  les  tfieli  des- 
dites  exceptions;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  de  M 
juin  1822,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs ,  et  les  parties  soat  lenvoyées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  13  nov.  182î,-0rd.  con?.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  raj^. 
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dédite  fihm  des  esgagtstes  qui  8*eil  fait,  en  son  nom  personnel, 
référer  de  la  déchéance  encoume  par  tous,  a  acqais  à  tous  les 
tatres  le  bénéfice  du  relief,  ne  décide  que  la  question  adminis- 
trative de  déchéanee;  qu'il  ne  touche  point  à  la  question  de  pro- 
priété; que,  d^lors,  s*il  y  a  pourvoi,  ce  doit  être  par  recours 
auprès  da  ministre  et  non  par  appel  au  conseil  d'État  (cons.d'Ët. 
Si  }aav.  1817,  aff.  Descarsins  C.  Hérot)  ;— 2«  Qu'il  suint  que  la 
décision  administrative  qui  admet  les  sous-concessionnaires  dé- 
tenteurs de  domaines  engagés  à  soumissionner  le  quart  de  ces 
bieasy  Goncorremmeot  avec  l'engagiste ,  réserve  à  ce  dernier  ses 
drefts  contre  les  sous-concessionnaires,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
fondé  à  prétendre  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  privilège  ou 
da  propriété,  qui  ne  peut  élre  Jugée  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires (cons.  d'Ét.  16  mai  1852,  aff,  société  Gotentln,  Y.  plus 

haut,  n«  95-3''). 

iSO.  On  a  vu  plus  haut  que  des  expertises  étalent  prescrites, 
foit  dans  le  but  de  fxer  le  quart  de  la  valeur  du  domaine  engagé, 
eoit  de  servir  de  préalable  à  la  vente  de  ce  domaine  et  la  fiiation 
des  indemnités  afférentes  à  l'engagiste.  Quel  est  le  caractère  de 
ees  expertises?  est-il  Judiciaire  ou  administratif?  G'est ce  dernier 
earactère  qui  lui  a  été  reconnu  par  des  décisions  portant  1®  que 
les  contestations  élevées  entre  un  engagiste  et  la  régie  des  do- 
maines y  relativement  k  l'expertise ,  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  et  non  de  celle  du  préfet;  que,  par  suite, 
lorsque  la  régie  a  estimé  la  valeur  du  domaine  d'après  les  rôles 
de  la  contribution  de  1795,  et  qu'au  contraire  les  experts,  écar- 
tant ea  mode  d'estimation,  parce  que  l'artiele  de  la  matrice  du 
rôle  relatif  au  fonds  engagé  comprenait  d'autres  biens  patrlmo- 
■iaox  de  l'engagiste,  ont  porté  la  valeur  du  domaine ,  d'après 
leurs  connaissances  locales  et  le  prix  commua  des  biens  de  même 
nature,  à  un  taux  moins  élevé  que  celni  fixé  par  la  régie*,  que , 
dansée  cas,  11  n'appartient  pas  au  préfet  de  déclarer  Insuffisante 

(1)  (Rardv  C.  Saint-Toa.  )  ^  Louis «Phuippe  ,  etc.  ;  —  Sur  la  com- 
pétsace  :  —  Coasidéraot  que  le  siear  Hardy  de  Saint- Yod  a  Boamis- 
lionaé  «  en  veria  de  Tart.  14  de  la  loi  da  14  Tent.  an  7,  le  terrain  com- 
pris dans  le  contrat  d'engagement  du  51  octobre  178i,  et  qu'il  a  été 
donné  soils  à  ladite  sonmission  par  une  estimation  faite  contradictoire- 
■MDt  ;  —  Gensîdéranl  que  la  contestation  qui  s^est  élevée  sar  la  régularité 
ci  snr  le  montant  de  ladite  estimation  n^ayant  pour  objet  que  la  nkation 
dn  prix  de  la  soumission ,  le  préfet  était  seul  compétent  pour  y  stalner, 
anx  tonnes  de  l'art.  19  de  la  même  loi;  -*-  Considérant,  d'ailleurs,  que 
rarrété  attaqué  a  réservé  an  réclamant  le  droit  do  se  pourvoir  dotant  les 


restlmatlon  des  experts  et  d'adopter  celle  de  la  régie  (eons.  d'Ët. 
7  fév.  1809 ,  aff.  Tillette-Montfort  C.  domaine)  ;  —  !•  Qu*aiis 
termes  de  l'art.  19  de  la  loi,  il  n'appartient  qu'an  préfet  de  pro«* 
noncer  sur  la  régularité  et  le  montant  de  l'estimation  faite  pour 
déterminer  le  priide  la  soumission  de  l'engagiste,  et  que  lestribu- 
naux  sont  incompétents  (cons.  d'Ét.  é  Janv.  1833)  (l).->-Ces  dé« 
dsions  sont  dans  le  sens  du  rapport  de  M.  Berlier  qui  disait ,  an 
conseil  des  cinq<cents  :  «  Tout  ce  qui  appartient  à  la  llquIdatHA 
des  Indemnités ,  à  l'exécution  mécanique  de  la  revendication  non 
contestée  fait,  dans  Tusage  et  d'après  la  raison,  parties  des  (one^ 
tiens  administratives.  » 

181.  Mais  il  a  été  décidé  que  si ,  d'après  la  loi  daU  vent« 
an  7,  c'est  au  pouvoir  administratif  qu'il  ^arlient  de  détermi- 
ner le  quart  à  payer  par  les  soumissionnaires  écbangtstes,  Il  ap« 
partient  aussi  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  la  propriété 
des  biens  soumissionnés,  et  sur  toutes  les  questions  qui  S'y  rat- 
tacbent;  qu'en  conséquence,  ces  tribunaux  ont  pu*  sans  excès 
de  pouvoir,  fixer  un  délai,  au  préfet  partie  au  procès,  à  l^eflMde 
fournir  la  preuve  d'erreurs  par  lui  alléguées  dans  les  expertises 
qui  avalent  âxé  la  somme  due  à  l'Ëlat  par  les  échangistes ,  en 
ajoutant  qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  les  soumissionnaires  se* 
raient  déclarés  propriétaires  Incommutables ,  en  versant  dans  la 
caisse  du  domaine  le  montant  de  la  liquidation  provisoirement 
fixée  (Req.,  S6  déc.  1838 ,  aff.  préfet  de  la  Seine,  V.  n*  82-l«). 

1S9.  Il  ne  parait  pas,  au  surplus,  que  les  mêmes  difficultés 
puissent  s'élever  lorsque  l'engagiste  se  prévaut  non  d'une  conso- 
lidatton  administrative,  mais  uniquement  de  la  prescription,  et  II 
a  été  très-bien  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  un  acquéreur  de 
bien  national  dont  l'acte  d'acquisition  était  nul,  a  prescrit  contre 
un  antre  acquéreur  du  même  bien  dont  la  vente  était  préférable, 
est  du  ressort  des  tribunaux  (cons.  d'Ét.  1  é  avril  1 824,  M.  Tarbé» 
rap.,  aff.  Robert,  etc.  C.  Fauvreau).-^V.  n<>*  106  et  sulv. 
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tribonaax ,  s'il  s'y  croit  fondé ,  en  raison  des  exceptions  présentées  de- 
vant le  préfet ,  et  que  quant  à  celles  qui  ont  été  invoquées  devant  nous 
pour  la  première  fois ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartieot 
d'en  connaître ,  en  présence  et  sauf  toutes  les  exceptions  contraires  da 
radministration  des  domaines  ;  --  En  oe  qui  touche  les  eeneluaioQS  Mb« 
sidiaires  :  —  Considérant  que  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets ,  daaates 
limites  de  leur  compétence,  ne  peuvent  nous  être  déférés  direelettfttt  en 
notre  conseil  d'État. 

Art.  1.  La  requête».,  est  rejetée. 

Du  4  janv.  i8S3.-GoD8.  d'État.-M.  Janet,  rap. 
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(  exception  )  38. 
43  s.  ;  (Vorétl)  61 
s.;(jouràgM0)3{( 
8.;(réToeatioi0l4 
s.  y.  Preote. 

Ineorporatiofi  84  Sm 
44-4». 

loféodation  A7-t»  s. 

Instance    jodlelair 
(interraption)  79. 

Instroction      ctvil 
(métnoire)  lOS. 

Intérêts  96  s.;  136  s.; 
(jour  d  9tt0)96-4o. 

Interprélat.  63 -5o  s. 

Jouissance  p.  185. 

lagemenl  p.  189. 

JugoMent  aSaiin.  (»to> 
raotièra)  73- 1«, 
76-10,  93-80  1^ 

1 33-40  ;  (carat- 
tire,  MndlfUMift) 
187;  («araotèr*^ 
déo.  min.)  ^7^ 
(caractère,  réscr-. 
Tes)l81Mlo;(con- 
fét.)  ll«l  (hMs* 
tre)763o. 

Lais  de  la  Aer  44-7». 

Légataire  oBlYerscl 
99-80. 
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LllénlIoB  «6  s.,  p. 

194:  (lier*)  Oi  i. 
lli|vidftlk»n(MUi)7; 

(frodoct.  p.  189 1. 
l^i    (  présentatioD  ) 

p.  190;coDtn<re 

6  '.  rétroael.  (réu- 

■100)  VI  s. 
Lorf&ioe  35  •.  6S, 
(prince  de  Salin}43. 
Ileraie50,74. 
Maurle  186. 
llfiBoire  105. 
Mets  53. 
HenbJee  44-9o,(cttii- 

•traction)  69. 
lfmi«trt.V.  Ae:e  ad- 

■iîtt.,Choee)u{ée. 

JoKonent  adum. 
MoBlbélinrd  39. 
NoUacation  103-4*. 

V.  Titre;  (inien- 

lion,  retrait)  107. 
i|«Ull4  104. 


Art.  f.  14  8. 
^S.  14 1.,  t4  •• 
—S.  14  •• 
14  t. 


PaytMBt  (bildrêtt) 
96  t.;  (mode)  93; 
(qaart,eeliBalion) 
89  s.  ;  (quart , 
tiers)  91  •.;'(rr- 
derance)  60;  (re- 
devanee ,  féo  tali- 
té)  85  e.:  dé6ni- 
tif  p.  193;  par* 
tiel  6S,  64  s. 

Paye  réuaii  94  •., 
«7». 

Perle  (prenne)  55. 

Petit  dooMioe  5, 38- 
lOo,  44.70,  47- 
30,  50  s. 

Piémont  p.  194. 

Place  de  (oerre  59. 

PosiMftion  prée.  7. 

Poarialte  p.  194. 

PooToir  l^ishliro. 

Preteriptina  5,  106 
•.;(dfUi)6,19i.; 
98,  103,  109  •.; 


~5.44f.,  64>. 
—6, 541. 
—7.  58  9. 
—10. 53. 


(délai  *  fno)  84- 
30  ;  (domaine , 
tierv  détenlears) 
110  •.;  (interrup 
tiott)  13  ;  (toter- 
raptiOB,earactèrf) 
113;  (interrop- 
tioD,l>ériiier)l13; 
(ÎDtfrraplion,  ré- 
lerfci)  107, 119, 
113;  (jotte  titre) 
119;  (petit  do- 
m'iine)  44-7<>  ; 
(saspeniioB)  56; 
(saspeDsion,  réa- 
nion)  40;  (titre 
précaire)  108;  (ti- 
tre précaire,  in- 
terTereion  de  tl- 
Irei)  109.  V.  CoB- 
pét.  admia. 
Preuve  («liéDabilité) 
91  §.;  (eliarge  de 
proBTer)  49;  (droit 


(acqiis)  76-ls 

(inaliéBaliilité)S9; 

(notoriété)  53.  V. 

Titre. 
Prise  de  poiiessioo 

I8-IO0,  p.  188. 
PriTilége(marclund) 

p.  190. 
Propriété  inoommv- 

lable8,89s.,84i. 
Qnalilé  18-llo;  per^ 

dne  77-30.  104- 

!«.  V.  Eoga(i4te. 
Qaarl  (payement)  30, 

84  §.,   p.    199; 

(payement,  échan- 
ge) 61  i. 
(^ne^tion     pr^ndie. 

104-90. 
Racliat  1  ».,  5, 69. 

V,  InaliéBabilité. 
Ratification  73-lo. 
RectiOcatioB  (errenr) 

89-10 


ReienBM60,85i.; 

(tiers)  91  s. 
Relais  44-7o. 
ReBOBCiation  8, 74- 

30;   (répélitioD) 

98;  présumée  99, 

88  t.;    (cession) 

103-30. 
Rente.  V.  Rederan- 

ee  ;     emphytéot. 

103-90. 
RépétilioB     64-90  ; 

(renoBcialioo)  98, 

101  ;     (renoBcia- 

■  tien  implicite)  88. 

RescisioB   (  lésion , 

quart)  58. 
Réserves      103-4o, 

107,119  s.,  199- 

90  ;    (  caractère  ) 

113-80. 

Responsabilité   (fait 
personnel)  89- lo. 
RestitBtion  8^80. 


Retoir  14,   tT-I»; 

99,  40,  70. 

RéuDion  (date)  14  s., 
94  s.,  4930; 
(féodalité)  96:  (fo- 
rêts) 30;  (fraude)  p. 
188.  V.  Lorraine. 

Revendication  109  s. 

ReversioB  14  s. 

Révocation  6  s.,  14 
s.,97-50,  p.l88; 
(délAi)  49-90  a., 
(ezeept.)9;(roréls) 
61  s. V.  Inaliénabi- 
lité.  Titre  gratuit. 

RouMilloB  31. 

Sardaigne  49. 

Savoie  49. 

Simulât.  V.  Fraude. 

Sommation  13. 

Soomi«sioB  (aecep- 
Ulion)  81-30,  86 
s.;  (  dérhéaore  ) 
?6-lo;  (délai)  69, 


T9  t.;  (éekiBge) 
61s.;(eirel)  89  s., 
85  ;  (effet,  libéra, 
tion)  93-40;  (fo- 
réu)  99;  (lormes) 
81;  (notiacalion) 
87;  (rétractation) 
64, 89;(litre,  pro- 
duction) 85  1 
partielle  64. 

Sous-engagiste  77  i. 

Souveraineté  (  der- 
nier reesort)  54. 

Stipulation  oipreste 
15  s.,  99,  49-50, 
44  50. 

Sursis  (refiis)89-lo. 

Taillis  61,  64.  V. 
Forêts. 

Terres  vaines  et  tb- 
guesl8  110,37s., 
47-30  s.,  51-40, 
61  (caract.)  49  s. 

>  Tierce  oppos.l  17  70. 


t. 


Tien  M  s. 
Tiers  ddtifti 

Preseriptlom. 
Titn  graïuU  •, 

e.,70,79;  «m' 

18-3o,49-S*. 
Titres  (preuTO)  •514 

(remisr)  p.  fSB; 

(représenirtif)  4; 

récognitif  97'-4*. 
Traité  Inlera.  18-7% 

94-40, 44-So,5S 

politique  f  S-9o. 
Usago  forosi  ' 

bgc)56. 
Usine  63  t. 
Vaenntt.  V.   T 

vaines. 
Valeur  (Oialioa)  ftg» 

90  s.  V.  Qowt. 
Vente     (  svraie     p. 

193;  (DUlliO,  i»- 
I     réU)p.  189;   f^ 

bliquo  lOt. 
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— 90.  OSf. 
—91.  95. 
109  fl. 
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4799.5septp.186, 

p.  188. 
^14  sept.  p.  188. 
—17  sept.  p.  188. 
1795.95  jiill.p.l88. 
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Ab  3.  99  frim.  p. 
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199. 
4b  19.5u{t.  87-10. 
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ftucl. 
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p.  199. 
Ab14.  16frim.  84- 

90. 

1806.  9SjaBT.   p. 
193. 

—19  BTril  90. 
— 11  juiBp.  193. 
—93  juin  86-80. 

1807.  97jaBV.  36. 
—6  juiB  91-90. 

1808.  10  fév.  44- 
90  c,  50  90. 

—19  août  p.  193. 
—91  déc.  50-80  e. 

1809.  i  féT.  43,  p. 
193. 

—7  fév.  130-1*. 
—13  evril  p.  195. 
—4    juiB     86-30 , 

194-10  e. 
— Iloct.  49-10. 
—91  oci.  p.  194. 
—13  déc.  9-90. 
1810. 15jaBv.9-9o. 
—8  fév.  49-90. 
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—99  juiB  117-10. 
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194-40. 
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104-10. 
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10. 
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—18  août  117- 60- 
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— 13jniB  117-30. 
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87.90. 
—6  sept.  64  c,  75- 

5«,  tOI-«o  e., 

101-70  e. 
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90. 
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—30  BOT.  118-30. 


1831.18janT.ll»-9oi 
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90  e. 
—95  mai  49-lo. 
—19  juin   105-90. 
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77-30. 
—31  août  119. 
—14  BOT.  48. 
—3  déc.  46. 
—4  déc  109-1*. 
—15  déc.  119-30. 
1833.4janT.191o., 

194-50  c,  130. 
—99  jaav.  98. 
— 31  jaav.  55. 
— 19  mars  45. 
— 95  Burs  51-40. 
—90  juin  18  80  c, 

90  c,  76-30,109- 

50  e. 
— 9  jniU.  18-ioe., 

30. 
—9  juill.  95-10  0., 

30  c,  97. 
—93  juill.  87-30. 
— l«r  août  IO8-I0 

c,  110. 
—96  déc.  91-10  e., 

50  0. 


1854.  4  JBBT.  48. 
,—17  jaav.  197-10. 
~7  fév.  54. 
—91  mars  58-10o, 

51-30. 
—14  avril  51. 
—7  mai  95-9»,  58- 

60  e. 
—19  mai  103. 
—90  mai  95-9o6., 

30. 
— 9jBiB48,103-9o, 

111. 
—9  août  35' 60. 
— 6  BOT.  35-30. 
—94  BOT.  86-60. 
1835.50 janv  87-30. 
—4  féT.  56, 111c. 
—16  fév.  6I-90  e., 

69-9*'c.,96-9oe., 

So  c,  101-50, 40 

e.,5oe.,193-9eo. 
— 9  avril  95-50,  35- 

io,44-4oc 
—15   mai   193-30, 

197-90  c. 
-  9  juiB  86-70. 
—10  juiB  51-30, 81- 

40,  10S-5O. 
—94  juin  31. 
— l«raoût  16  e. 
—4  août  38  80. 
—11  août  49. 
—99  août  56-10. 
—97    oev.    18-60- 

lOo-i  10.190. 

—93  dée.  199. 
1836.  93  fév.  97-90. 
5*-4o 

— 7  mat  17  c,  70. 
—SI  mai  II3-I0. 
—lor  juin  76-90. 


—19  août  117-40. 
— 99  BOV.  35,  38- 

60  c,  88-90  e. 
—6  déc.  38-10  c. 
—16  dée.  97-50  c, 

45. 

1837.  99  fév.  199. 
—15  mars  34. 
—19  avril  95-900., 

50. 
—94  avril  197-10. 
—5    mai   48   e.  , 

8I-40,  98  c.,  07 

c.,98c.,  196  c. 
—99  mai  48, 89  c., 

103-3' e. 
—31  mai  95-6o  c, 

35  c,  35-90  e., 

58-70  e. 
—6  juill.  40. 
—9  août  58-90.30. 
—4  août  64-30,  67. 

90  e. 
—98  août  88,  116 

e.,195-9o-So. 
—7  déc.  38-30. 
—11  dée.  8130  e., 

87-30. 

1838.  5  aan  115- 
90 

—14  mars  110. 
— 91  mars  110  e. 
—93  mars  35-5o. 
—98  nmrs  35-4o. 
—9  mal  84<{o  e., 

109-90.30. 
—9  août  99  e»,  89- 

9o. 

—91  août  111. 
— 13  BOV.  91-40  c, 

97-10. 

—98  BOV.  91-io  e., 


9540,  i 

8Se.r  ' 
—19  dée.  89  e.,  6i 

50,  69-»»  e.,  #8 

e.,  lOO-a*  e. 

"    déo.  89-|o, 

1510. 
1830.6féT.ll6-K 
—9  avril  lS-6o,80- 

8*0. 

1840.  7jaBT.71. 
-17liéT.I8-7». 
— 97BMrt  i8-4o«. 
—15  BTril  liS.40. 
-14BTriL  V.  15 

BTrll. 
—10  BOT.  14^. 
—18  BOT.  35  e. 

1841.  51  mai  18^ 
99  c,  104-9»  e. 

1849.  10  jaaT.  18, 
9t-5o  c,  at  e. 

— 1«»  fév.  85-40. 

—5  fév.  44-30  t.. 
55  0.,  84.4-. 

— 97majf4,lltc 

— 14iuiBS4.t«. 

—U  juill.  84-40. 

—18  juill.  87.3». 

1843.  99  mars  64- 

1«,  67  0.,  96-40 

c.,  195-50  «.,4» 
e. 

—19  avril  107. 

—30  mai  69-4*  e. 

1844.  99  BvrU  44* 
80  e. 

1845.  95  fér.  109> 
40  c. 

—9  BTril  69-60  e. 

1846.  lor  tTril  44- 
4»B. 


DOMAINE  EXTRAORDINAIRE.  —  4 .  Oo  av4{t  a1n8l  oom- 
iiié,  8048  l4  govv4rnem«Di  Impérial,  on  ensemble  de  biena, 
4eqQt8  par  droit  de  conquête  ou  en  verla  de  traités,  dont  la  dis- 
posiUon  éUit  réservée  au  cbef  de  l'État ,  et  qui  étalent  princi- 
palement affectée  à  la  récompense  des  grands  services  civils  et 
militaires. 

•.  La  législation  sur  le  domaine  extraordinaire  ne  reçoit  au- 

Ionrd'bui  que  d'assex  rares  applications;  mais,  au  point  de  vue 
ilstorique,  elle  présente  un  intérêt  réel.  —  0Euvr4  de  l'empire, 
elle  en  reflète,  en  effet,  comme  dans  une  vive  image,  toutes  les 
tendances,  et  c'est  dans  les  actes  qui  la  constitueut  qu4 14  p408é4 


politique,  qui  domlnaltà  celle  époque  dans  les  conseils  du  goiiV4f^ 
nement,  a,  pour  ain^l  dire,  pris  corps  pour  essayer  de  s'implanter 
dans  notre  pays  -,  elle  nous  révèle  donc  l'une  des  pbases  lea  pins 
importantes  qu'ait  parcourues  notre  droit  public,  et,  à  ce  titre, 
nous  avons  cru  devoir  l'exposer  avec  quelques  détails.  —  Cette 
législation  se  divise  naturellement  en  deux  périodes  bl44  Iran- 
cbées;  l'une,  qui  est  la  période  de  prospérité,  se  réfère  aa  do- 
maine extraordinaire  depuis  son  origine  jusqu'en  1814  ;  Pantre, 
qui  est  la  période  de  démembrement  et  de  désorganisation,  s'é- 
tend depuis  cette  dernière  époque  Jusqu'à  la  nila4  ooiiiplèt4  de  ^ 
rinstitution. 


DOMAINE  EXTRAORDINAIRE.  ~  S  1* 


25? 


^ÎTÎnoa* 


8S. 


Ihi  domaine  extraordinaire  depuis  mo  origine  josqa^en  1814» 
Du  domaine  extraordinaire  depaie  1814  jusqu'à  son  extinction. 


{  i.  »-  IH»  domatM  extraordinairû  depuis  son  origifie 

jusqu'en  1814. 

8.  Le  domaine  extraordinaire  remonte  à  la  loi  du  1"  flo- 
rial  an  11  (1),  qui  avait  affecté  dans  le  duché  de  Juliers  et  dans 
le  Piémont  10  millions  de  biens  nationaux  aux  vétérans  mutilés, 
ou  grièvement  blessés  dans  les  guerres  précédentes,  et  qui  avait 
accordé  à  chacun  d*eux,  à  titre  de  supplément  de  récompense 
DSilonale,  un  nombre  d'hectares  de  terres  d'un  produit  égal  à  la 
solde  de  retraite  dont  il  Jouissait.  Cette  loi  ne  s'était,  du  reste, 
pas  bornée  à  sanctionner,  d'une  manière  générale,  le  principe 
d'une  institution  nouvelle;  on  y  trouve  des  règles  d'organisation 
qui  se  réfèrent  aux  conditions  sous  lesquelles  étaient  faites  les 
concessions  territoriales,  au  régime  des  biens  compris  dans  ces 
concessions  adnsi  qu'à  leur  transmissibilité,  et  à  la  clause  de  ré- 
versibilité réservée  au  profit  de  l'État;  elle  avait  aussi  réglé  le 
contentieux  et  fixé  la  compétence  des  autorités  appelées  à  statuer 
sur  les  contestations.  -»  Cette  loi  se  subordonnait  à  une  pensée 
politique  irréprochable  qui  se  trouve  nettement  indiquée  dans 
l'exposé  des  motifs ,  lu  par  le  conseiller  d'État  Mathieu  Dumas,  à 
la  séance  du  corps  législatif  du  31  germinal  an  11  (Moniteur  du 
S3,  p.  907).  Les  concessions  territoriales  avaient  non-seulement 
pour  but  de  récompenser  le  courage,  et  d'exciter  une  utile  ému- 

• 

(1)  1«'-11  flor.  an  11  (21  avril  1803).—  Loi  portant  concession  de 
propriétés  territoriales  aux  vétérans  qui  s'étabiiroot  dans  les  20*  et 
Î7*  divisions  militaires. 

Art.  1.  Les  militaires  de  terre  et  de  mer  mutilés  ou  grièTement  blessés 
dans  la  guerre  de  la  liberté,  et  âgés  de  moins  de  quarante  ans,  qui  voudront 
s'établir  dans  les  26* et  27*  divisions  militaires,  recevront,  à  titre  de 
supplément  de  récompense  nalioDale ,  un  nombre  d^beclares  de  terre  d'un 
produit  net  égal  à  la  solde  de  retraite  dont  ils  jouissent. 

2.  Les  vétérans  concessionnaires  seront  tenus  de  résider  sur  les  terres 
qui  leur  seront  distribuées ,  de  les  cultiver  ou  faire  cultiver,  d'en  payer 
les  contributions,  et  de  concourir,  quand  ils  y  seront  appelés,  à  la  défense 
des  places  frontières  des  26*  et  27*  divisions  militaires. 

3.  Usera  formé,  dans  lesdiles  divisions,  des  camps  de  vétérans ,  con- 
fonnémentaui  dispositions  qui  seront  faites  à  cet  égard  par  le  gouvernement. 

4.  Il  est  allircté  10  millions  de  biens  nationaui  pour  les  cinq  premiers 
camps  qui  seront  établis  dans  les  26*  et  27*  divisions  militaires ,  savoir  : 
4  millions  dans  la  26*  division ,  et  de  préférence  sur  les  propriétés  na- 
tioiales  les  plus  à  portée  des  places  de  Mayence  et  de  Juliers;  et  6  millions 
daes  la  27*  division ,  et  de  préférence  sur  1rs  propriétés  nationales  les 
plus  à  portée  des  places  d^Alexandrie  et  de  Fenestrelles. 

5.  Ces  propriétés  ne  pourront  être  engagées,  cédées  ni  aliénées  pendant 
l'espace  do  vingt-cinq  ans  :  elles  ne  seront  transroissibles  aux  enfants  des 
vétérans,  qu'autant  que  ceux-ci  seraient  nés  de  mariages  contractés  sur 
Isterritoire  de  la  République  ou  aux  armées  avant  l'époque  de  la  formation 
du  camp  dans  lequel  ils  auront  été  compris,  ou  de  mariages  contractés 
depuis  cette  époque  avec  des  filles  du  pays  où  le  camp  sera  éabli. 

6.  Les  enfants  mâles  desdits  vétérans  ne  pourront  cependant  conserver 
la  part  héréditaire  qui  leur  serait  échue  dans  le  partage  de  la  portion  de 
terre  distribuée  à  leur  père,  qu'autant  qu^ils  rempliront  eux-mêmes, 
jusqu'au  laps  de  vingt-cinq  ans  depuis  la  formation  du  camp,  les  con- 
ditions auxquelles  leur  père  était  soumis ,  en  exécution  des  lois  et  des 
arrêtés  du  gouvernement. 

7.  Lorsqu'un  vétéran  mourra  sans  enfants,  sa  veuve  conservera  pendant 
sa  vie  Tusufruit  de  sa  portion  de  terre;  et  si  elle  épouse  un  militaire  ayant 
dix  ans  de  service,  elle  lui  apportera  en  dot  cette  portion  de  terre ,  dont 
elle  deviendra  propriétaire  incommutable.  —  Après  la  mort  de  la  veuve 
qui  n'aurait  point  été  rensariée  à  un  militaire,  ainsi  qu^il  est  dit  ci-dessus, 
la  République  rentrera  dans  la  propriété  de  celte  portion  ;  et  le  gouver- 
nement en  disposera  en  faveur  d'un  militaire  reconnu  pour  réunir  les  cpn- 
ditioos  exigées  pour  être  admis  dans  les  camps  de  vétérans. 

8.  Les  contestations  qui  surviendraient  à  Toccasion  de  ces  propriétés, 
entre  des  vétérans  et  des  propriétaires  voisins  seront  jugées,  conuoe  toutes 
les  contestations  entre  les  citoyens,  par  les  voies  ordinaires. 

9.  Les  contestations  qui  surviendraient,  à  la  même  occasion ,  entre 
An  vétérans  ou  leurs  héritiers  et  d'autres  vétérans ,  pendant  le  temps  que 
ces  propriétés  pourront  faire  retour  à  la  République ,  seront  administra- 
tivement  jugé^  et  sans  frais. 

10.  Après  que  le  droit  de  retour  aura  cessé,  et  même  quand  il  n'aurait 
cessé  que  pour  une  seule  des  propriétés  à  Toccasion  desquelles  il  y  aurait 
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lation  pour  la  gloire  et  la  défense  du  pays,  mais  encore  de  fixer 
sur  l'extrême  frontière  des  contrées  nouvellement  réunies  à  la 
France,  l'élite  des  vieux  guerriers,  pour  qu'ils  servissent  au  be* 
soin  de  remparts  vivants  à  l'État;  elles  avaleut  enfin  pour  but  de 
favoriser  des  alliances  avec  les  peuples  conquis,  d'acclimater  peu 
à  peu,  parmi  eux,  les  habitudes  et  la  langue  nationales,  et  de  les 
attacher,  par  tous  les  liens  de  la  famille,  à  leur  nouvelle  patrie. 

A.  Cette  distribution  aux  vétérans  de  nos  armées  de  terre, 
dans  le  duché  de  Juliers  et  dans  le  Piémont,  rappelle  tes  établis* 
sements  semblables  qu'une  même  pensée  politique  a  fait  surgir 
en  si  grand  nombre  dans  le  monde  romain.  Il  suffit,  eu  effet,  de 
Jeter  un  coup  d'œll  sur  l'histoire  de  Rome  et  des  guerres  qui  po^ 
tèrent  si  haut  sa  puissance,  pour  reconnaître  que  souvent  le  ter* 
rltoire  conquis,  au  lieu  d'être  réduit  à  la  condition  d*ager  publia 
eus,  était  concédé  aux  vieux  soldats  des  légions,  et  devenait  ainsi 
le  germe  d'une  colonie  (V.  Hygious,  De  limit,  constit,  ap,  Goes,^ 
rei  agrar,  script.^  p.  159-160)  ;  ces  concessions,  suivant  Tobser- 
vallon  de  M.  Giraud  (Rech.sur  ledr.  de  prf*pr.  chez  les  Romains, 
1. 1,  p.  164  etsulv.),  se  multiplièrent  surtout  pendant  les  guerres 
civiles,  et  il  en  existe  des  monuments  innombrables  qui  ont  fourni 
une  ample  matière,  soit  aux  travaux  des  érudlts,  soit  aux  ré- 
flexions  des  publlclstes;  ceux  qui  désireraient,  à  cet  égard,  des 
explications  détaillées  pourront  consulter  avec  fruit  Sigonius, 
De  antique  jure  ItcUicSj  lit,  2,  cap,  2,  De  coloniis\  Burmann  , 
Vectigal.  pop.  rom.,  p.  6;  Beaufort,  Rép.  rom.,  1766,  Ïn-A^  } 
Montesquieu,  Grand,  et  décad.  des  Rom.  passim\  Giraud,  loc. 
cit.;  Bureau  Delamalle,  écon.  polit,  des  Rom.,  t.  2,  p.  411  et  sulv. 

Ib.  Un  arrêté  du  26  prair.  an  11  (2)  contient  une  foulede  dé* 

des  contestai  ions  entre  voisins,  la  connaissance  de  ces  contestations  appar* 
tiendra  à  la  justice  ordinaire. 

(2)  26  prair.  an  11  (15  juin  1803).— Arrêté  concernant  la  formation 
et  l'organisation  de  camp  de  vétérans. 

TIT.  1.  —  Db  LA  FOBiunoH. 

Art.  1.  Les  camps  de  vétérans  qui  doivent  être  formés  dans  les  26*  et 
divisions  militaires  seront  composés  de  quatre  cent  cinq  hommes,  savoir: 
un  chef  de  bataillon  ou  capitaine  en  faisant  les  fonctions,  quatre  capitaines, 
quatre  lieutenants,  quatre  sous-lieutenants,  huit  sergents,  seixe  caporaux^ 
trois  cent  soixante-huit  soldats. 

2.  Cbacun  de  ces  corps  sera  divisé  en  quatre  compagnies;  chaque  con- 
pagnie  sera  de  cent  un  hommes;  savoir:  un  capitaine,  on  lieutenant, 
deux  sergents,  quatre  caporaux,  quatre-vingt-douxe  soldais. 

3.  Les  camps  seront  distingués,  dans  chaque  division ,  par  l'ordre  de 
leur  éublissement.  Ainsi  le  premier  é.abli  dans  une  division  portera  le 
nom  de  premier  camp  de  cette  division,  et  ainsi  de  suite. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  dressera  et  suiimetlra  au  gouvernement  on 
état  particulier,  pour  chaque  c.imp.  des  miliiaires  destinés  à  le  composer: 
il  y  indiquera  le  montant  de  la  solde  de  reiraite  de  chaque  militaire  pro- 
posé, le  corps  dans  Ifquel  il  servait  à  l'époque  de  sa  reforme,  les  blessures 
qui  Tout  motivée,  les  batailles  où  il  les  a  reçues,  le  nombre  de  ses  années 
de  service  effectif  et  celui  de  ses  campagnes. 

TIT.  2.  —  Habitatior  des  vètébars. 

5.  Usera  tracé  pour  chaque  camp  une  enceinte  dans  laquelle  seront 
réunies  les  babitatioos  des  vétérans  destinés  à  le  composer;  elle  sera 
placée  dans  une  position  saine,  militaire  et  rapprochée,  autant  qu'il  se 
pourra,  du  centre  des  terres  destinées  à  sa  dotation. 

6.  Chaque  vétéran  sera  logé  dans  une  maison  rurale. 

7.  Les  maisons  nationales  existant  sur  le  terrain  désigné  pour  l'empla- 
cement des  habitations  seront  affectées  au  logement  des  vétérans. 

8.  Celles  qui  seront  susceptibles  d'être  partagées  seront  divisées  en  au* 
tant  d'habitations  distinctes  qu'elles  pourront  contenir  de  vétérans;  et  les 
constructions  nécessaires  à  cette  séparation  seront  faites  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  ci-après. 

9.  Il  sera  construit  des  maisons  rurales  pour  les  vétérans  qui  n'auront 
pu  être  logés  dans  les  maisons  nationales. 

10.  Chaque  camp  sera  entouré  d'un  mur  élevé  et  crénelé;  il  sera  con> 
struit  une  halle  an  milieu. 

11.  Le  directeur  des  fortifications  dont  la  résidence  sera  plus  à  portée 
du  camp  à  établir  sera  chargé  de  ces  diverses  constructions  ;  il  en  son* 
mettra  les  plans  et  devis  à  l'approbaiion  du  ministre  de  la  guerre. 

12.  Les  dépenses  qu'elles  nécessiteront  seront  acquittées  dans  la  27*  di- 
vision sur  les  fonds  accordés  pour  la  place  d'Alexandrie  ;  et  dans  la  26*  di* 
vision,  sur  ceux  accordés  pour  les  places  de  Mayence  et  de  Juliers. 

13.  Les  maisons  nationales  invendues  qui  se  trouveraient  situées  dans 
l'enceinte  d'un  camp  seront  exclusivement  réservées  à  rhabitaiion  des  vé« 

i  térans  et  de  leurs  familles. 
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tails  rég1eméb(afres  concernant  la  formation  et  Torganlsatton  du 
camp  de  vétérans.  Divisé  en  sept  titres ,  dont  le  dernier  était 

14.  La  propriété  leur  en  appartiendra  aux  coodilioos  éooDCéea  dans  la 
loi  du  i"  fforéat. 

15.  Immédiatement  aprèn  ta  construction  et  la  répartition  générale  des 
maisoRS  destinées  aui  vétérans  composant  un  même  camp ,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  le  général  commandant  la  division  et  par  le  di- 
recteur des  fortifications  fui  aura  été  chargé  des  conslructions. 

16.  Ce  procès- verbal  devra  être  rédigé  dans  la  forme  ^ni  serapriscrHo 
pour  celui  de  la  prise  de  possession  des  terres  concédées  aax  vétérans  ; 
la  minute  en  sera  déposée  aui  archives  du  goaveroemeoi. 

17.  [I  en  sera  fait,  ainsi  que  de  l'état  a  la  suite ,  quatre  expéditions, 
dont  la  première  sera  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  la  deuxième  au 
général  commandant  la  division,  la  troisième  au  préfet  du  département,  la 
quatrième  restera  entre  les  mains  du  commandant  du  camp. 

18.  Il  sera  délivré  à  chaque  vétéran  on  extrartdece  procès-verbal,  le- 
quel sera  égalemeni  rédigé  et  revêtu  dta  formalités  prescrites  pour  Texlrait 
du  procès-verbal  de  U  prise  e»  possession  des  terres. 

19.  Les  directeurs  des  fortifications  des  places  des  S6*  et  27*  divisions 
OQ  les  officiers  du  génie  quUls  eu  changeront,  seront  tenus  de  visiter  chaque 
année,  dans  les  mois  de  vendémiaire  et  germinal,  les  habitations  inté- 
rieures des  camps;  ils  ordonneront  les  réparations  à  y  faire,  lesquelles  se- 
ront à  la  charge  des  vétérans,  dans  les  cas  où  les  dégradations  provien- 
draient de  leur  faiU 

20.  Aussitôt  après  riostallatîM  d^un  camp ,  le  commandant  dressera, 
par  ordre  de  compagnies ,  ke  contréle  des  honames  qui  le  composeront;  il 
aura  soin  dW  désigner  les  célibataires ,  les  veufs,  ainsi  que  les  vétérans 
mariés ,  et  il  en  transmettra  de  suite  an  double  certifié  au  ministre  de 
la  guerre. 

TIT»  5.  —  ÉVAIIUTIOII,  BiPAkTITIOH  XT  BÉUMITÀTIOII  BBS  TUAESU 

SI.  Chaque  vétéra»  devant  recevoir  «ne  perti<m  de  terres  d'un  reremi 
net  égal  au  montant  de  sa  solde  de  retraite,  il  sera  préalablement  procédé 
a  l'évaluation  particulière  des  différentes  natures  et  qualités  des  terres  qui 
seront  affectées  à  la  dotation  des  camps  ;  les  profels  des  départements  où 
eUes  seront  situées,  nommeroAt  h  cet  effet  des  eiperts  aaxqnels  ils  don- 
neront les  pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires. 

Si.  La  répartition  des  terres  se  fera,  pour  ebaqne  camp ,  par  le  préfet 
dn  département  où  il  sera  placé,  de  concert  avec  un  agent  du  domaine, 
désigné  par  le  ministre  des  finances,  ainsi  qu^avec  un  officier  supérieur 
nommé,  dans  chaque  division,  par  le  général  qui  la  commande,  et  choisi 
parmi  ceux  qui  y  sont  en  activité.  Les  préfets  pourront  s^adjoîndre,  pour 
cette  opération,  les  experts  qu'ils  auront  chargés  de  Tévaluation. 

25.  Dans  le  cas  où  les  terres  affectées  à  la  dotation  d'un  camp  se  trou- 
veraient appartenir  à  deux  départements,  le  ministre  de  la  guerre  dési- 
gnera celui  des  deux  préfets  qui  devra  procéder  à  la  répartition  des  terres. 

24.  Les  états  de  formation  dressés  par  le  jniniftre  de  la  guerre  servi- 
ront de  base  pour  cette  répartition  ;  il  en  sera  en  conséquence  adressé  par 
ce  ministre,  des  doubles  certifiés  an  ministre  des  finances,  qui  transmet- 
tra de  suite  à  radministrateur  général  du  Piémont  ceux  qui  seront  rela- 
tifs aix  camps  de  la  27*  division  ;  et  à  chacun  des  préfels  des  départe- 
ments qui  composent  la  26*  division,  un  double  certifié  de  celui  qui  con- 
cernera le  camp  à  élablir  dans  son  département. 

25.  La  portion  de  terres  de  chaque  vétéran  sera  dislingnée  par  des  bor- 
nes ou  limites  qni  devront  être  placées  avec  l'exactitude  nécessaire  pour 
prévenir  toute  contestation  avec  les  propriétaires  des  terres  voisines. 

26.  Cette  delimitatiott  s^exécutera  par  les  soins  des  préfets  qui  com- 
mettront a  cet  effet  le  nombre  de  géomètres  nécessaire,  et  veiUeron4  k  ce 
qn^elle  soit  faite  promptement  et  avec  la  plus  stricte  régularité. 

TIT.  4.  —  Misa  sif  possession  des  tétAkans. 

27.  Les  chefs  de  bataillon  ou  capitaines  choisis  pour  commander  les 
camps,  les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieotenants,  seront  reçus  et  mis 
en  possession  des  terres  qui  devront  leur  appartenir,  par  les  préfets  des 
départements  desquels  elles  dépendront  et  par  Tofficier  supérieur  qui  aura 
été  désigné  par  le  général  commandant  la  division  pour  procéder  à  la 
répartition. 

28.  Les  soQS-ofBclers  et  soldats  pourront  être  reçus  et  mis  en  posses- 
sion de  leurs  portions  de  terres,  par  le  commandant  du  camp  ou  par  les 
ofBciers  sous  ses  ordres  qu'il  en  chargera  et  diaprés  Tétat  particulier  de 
distribution  que  chaque  préfet  devra  Ini  remettre  pour  les  terres  de  son 
département. 

29.  La  mise  en  pofssession  des  terres  concédées  aux  vétérans  sera  con- 
statée par  un  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  diverses  autorités  ci- 
viles et  militaires  qui  auront  concouru  à  cette  opération,  et  à  la  suite  du- 
quel sera  placé  Pétat  indicatif  des  nom,  prénoms,  grade,  corps,  époque 
et' commune  de  naissance  de  chaque  vétéran,  ainsi  que  des  quantité, 
nature,  estimation ,  emplacement  et  confins  des  terres  qui  lui  auront  été 
concédées. 

30.  Les  dispositions  prescrites  par  les  art.  2,  8,  6  et  7  de  la  loi  du 
i**  floréal  seront  rappelées  en  tête  da  procès-verhaL 


consacré  à  des  dispositions  générales,  Il  traite  soecessivement 
dans  les  six  autres  de  la  formation  des  camps,  des  habitations 

31 .  Ce  procès-verbal  et  Tétat  k  la  suite  seront  signés  par  les  diverses 
autorit('s  civiles  et  militaires  qui  auront  concouru  à  rinstallation. 

32.  Il  sera  fait  de  l'un  et  de  Tautro  quatre  expéditions,  dont  la  première 
sera  adreseée  an  minisire  de  ta  guerre,  la  seconde  à  celui  des  finances,  la 
troisième  au  préfet  du  département  oè  le  camp  sera  placé ,  la  quatrième 
restera  entre  les  mains  du  commandant  du  camp.  Ces  expéditions  seront 
certifiées  par  les  signataires  dn  precès-verhal. 

33.  La  minnte  sera  adressée  an  secrétaire  d^État,  ponr  être  déposée 
aux  archives  du  gouvernement. 

34.  11  sera  délivré  par  le  comnuuidant  dn  champ  à  chaque  TéléraB, 
pour  lui  tenir  lieu  de  titre  de  propriété,  un  extrait  du  procès-verbal,  dans 
lequel  sera  relaté  en  entier  Tarticle  de  Télat  contenant  la  désignation  de 
sa  portion  de  terres. 

35.  Les  dispositions  énoncées  aux  art.  2,  S,  6  et  7  de  la  loi  du  1*'  floréal 
devront  également  éire  rappelées  en  tête  de  cet  extrait.      » 

36.  Il  devra  être  visé  par  le  général  commandant  la  division  militairb 
et  par  le  préfet  du  département  II  sera  enregistré  sans  frais. 

37.  La  solde  de  retraite  des  vétérans  réunis  dans  les  camps  lenr  sera 
pajée  dans  la  forme  adoptée  ponr  le  payement  de  ceUea  des  militaires 
retirés  dans  leurs  foyers. 

TIT.  5.  ^  Mdtatiom. 

39.  Gfaaqne  capitaine  devra  se  tenir  exactement  informé  des  mutations 
qni  pourront  survenir  dans  sa  compagnie  :  il  en  préviendra  le  commandant 
d^  caB»p. 

39.  Dans  Ta  vis  qn^il  en  donnera  à  ce  commandant,  il  aura  soin  de 
désigner  le  grade  du  vétéran  décédé,  d'indiquer  s'il  était  célibataire,  on 
veuf  sans  enfants;  dans  le  cas  où  ce  vétéran  aurait  laissé  des  enfants ,  il 
en  dés^ignera  le  nombre ,  T&ge  et  le  sexe. 

40.  Le  commandant  du  camp  en  rendra  compte  an  général  commandant 
la  division ,  et  celui-ci  au  ministre  de  la  guerre. 

41.  Lorsque  le  vétéran  décédé  sera  mort  célibataire,  ob  veuf  sann 
enfants,  ou  laissant  des  enfants  qui  ne  seraient  pas  nés  d^nn  mariage 
contracté  conformément  ani  dispositions  de  Tari.  3  de  la  loi ,  le  ministre 
de  la  guerre  proposera  au  gouvernement  un  militaire  dn>  même  grade»  eS 
réunissant  les  conditions  requises  pour  le  remplacer» 

42.  Lorsqu'une  veove  de  vétéran ,  usufruitière  de  la  portion  de  terres 
concédées  à  son  mari»  vieodra-4  mourir,  le  capitaine  de  la  compagnie  dont 
ce  vétéran  faisait  partie  sera  égalesMnt  tenu  d'en  prévenir  sur-le-champ 
le  commandant  dn  camp,  et  celui-ci  le  général  coa»mandant  la  division. 

45.  Le  ministre  de  la  guerre  procédera  aassilét  an  remplacement  du 
vétéran  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  41. 

44.  Le  militaire  admis  à  remplacer  nn  vétéran  sera  reçu  et  mis  en  pos- 
session de  sa  portion  de  terres,  dan»  la  forme  prescrite  par  tes  art.  37  et  28. 

45.  Le  procès-verbal  de  sa  réception  sera  rédigé  cooformémenl  aai 
art.  29, 30  et  31  :  il  en  sera  fait  et  transmis  des  expéditions,  ainsi  qu^il 
est  dit  aux  art  32  et  33. 

46.  Celle  qui  devra  en  être  délivrée  à  ce  vétéran  sera  rédigé  oonler- 
mément  aux  art.  34  et  33,  et  revêtue  des  formalités  prescrites  par  VaiU  36. 

TIT.  6.  —  Mariages  des  vëtéraks. 

47.  Tent  vétéran  célibataire,  ou  devenu  veuf ,  qui  sera  dans  rintentien 
de  se  marier,  devra  préalablement  en  obtenir  la  permissioo  du  ministre 
de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  dn  commandant  du  camp»  %ui  ndrasscra 
sa  demande  au  général  commandant  la  division  militaire. 

TIT.  7.  —  DiSPOSiTIOHS  GtNtRALES. 

48.  Le  commandant  de  chaque  camp  se  tiendra  exacteoMut  infermé  de 
la  conduite  def  vétérans  sous  ses  ordres,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourrait 
atriver  de  contraire  soit  à  leurs  ialérêts,  soit  k  Tordre  et  à  la  tranquillité 
publique;  lien  rendra  compte,  à  la  fin  de  cbaqne  mois,  au  géoéml 
cooamandant  la  division. 

49.  S'il  arrivajt ,  relativement  à  Tordre  et  à  la  tranquillité  publique, 
quelque  événement  qui  exigeât  des  mesures  promptes  et  particulières ,  le 
commandant  du  camp  prescrira  provisoiremest  les  mesures  qu'il  jugera 
propres  au  rétablissement  de  Tordre;  il  ea  référera  de  suite  an  général 
commandant  la  division,  qui  lui  tracera  la  conduits  à  suivre ultérieureasenlf 
et  en  informera  également  le  ministre. 

.■se.  Les  commandants  des  camps  seront  tenns  de  prendre  les  mesuiee 
nécessaires  pour  prévenir  toutes  rixes  entre  les  vétérans  et  les  habitants 
du  pays;  s'il  en  survenait,  ils  se  concerteront  de  suite  avec  les  autorités 
civiles  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser,  et  devront eniéférer  sur-le-champ 
au  général  commandant  la  division. 

51.  Les  commandants  des  camps  seront  tenns  de  visiter,  au  cenimsn* 
cernent  de  chaque  semestre,  les  terres  appartenant  aux  vétérane  sone 
leurs  ordres;  à  leur  retour,  ils  transmetieront  au  ministre,  par  l'inter- 
médiaire du  général  commandant  la  division ,  leurs  observatiens,  eipre* 
poseront  leurs  vues  sur  l'amélioration  de  la  culture. 

32.  Aucun  vétéran ,  quel  que  soit  son  grade ,  ne  pouiva  s'absenter  plus 
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des  vétérans,  de  l'évaluation,  de  la  répartUion  et  de  la  délimlta- 
tioo  des  terres,  de  la  mise  en  possession  des  Téiérans,  de  leur 
mariage  et  des  mutations.  —  Un  arrêté  à  la  date  des  même 
|our  et  aoDée  queie  précédent  (l)^  et  un  autre  arrêté  du  30  oiv. 
an  13  (2)  prescrivirent  la  formation  du  premier  camp  de  la  S7« 
division  militaire,  près  de  la  ville  d'AIeiandrie,  et  celle  du  pre- 
mier cao)p  de  la  26*  division  près  de  la  viiie  de  Juliers.  —  Ces 
deux  camps  sont  les  seuls  qui  paraissent  avoir  été  établis.  — 
Un  autre  arrêté  du  15  flor.  an  42  (3) ,  étendit  les  dispositions 
de  la  loi  du  !«'  flor.  an  11,  aux  militaires  de  terre  et  de  ner, 
Agés  de  plus  de  40  et  moins  de  5i  ans. 

O.  Lorsque  le  traité  de  Presbourg,  du  i6dée.  1805,  ref/ouvelaot 
les  dispositions  de  celui  de  Campo-Fornaio,  eut  aogneibté  te  patri- 
moine de  la  nation  de  la  riche  possession  des  États  vénitiens,  les 
mesures  qui  réglèrent  la  destination  de  ces  nouveaux  fruits  de  la 
conquête,  ne  furent  rien  moins  qu'inspirées  par  cette  pensée  de 
justice  qui  avait  fait  distribuer  en  l'an  11  aux  vétérans  de  nos 
armées  une  partie  du  territoire  des  pays  conquis.  On  prit  pour 


mobile  une  tout  autre  pensée  qui ,  poussée  dans  ses  consé- 
quences, devait  aboutir  à  l'établissement  des  dotations  et  à  leur 
eonstttotlon  en  majorais.  —  M.  le  duc  de  Bassano,  Pun  des 
hommes  qui  furent  le  mieux  Initiés  aux  vues  secrètes  de  Napo- 
léon ,  nous  a  clairement  révélé ,  dans  un  rapport  à  la  chambre 
des  pairs  du  11  mars  1834  (V.  Moniteur  du  12),  les  préoccupa- 
tions politiques,  sous  l'influence  desquelles  le  gouvernement  im« 
périat,  disposa,  en  la  forme  que  Ton  vient  d'indiquer,  du  domaine 
de  ta  conquête  :  «  Une  nécessité  grave,  dit-U ,  naissait  pour  l'em- 
pire de  notre  état  intérieur.  Les  grandes  familles  appartenant  à 
ranelen  régime,  se  tenaient  à  l'écart  du  nouveau  gouverneiàenL 
Si  ta  plupart  n'étalent  pas  évidemment  hostiles,  beaucoup  d'entre 
elles  nsaleni  de  l'opulence  qu'elles  avalent  conservée  pour  exer- 
cer une  influence  ennemie.  Napoléon  voulut  opposer  à  ces  fa- 
milles puissantes  des  familles  qui  seraient  aussi  puissantes 
qu'elles  ,  h  des  fortunes  dont  remploi  inquiétait  son  gou- 
vernement, des  fortunes  qui,  lui  devant  son  origine,  au- 
raient les   mènes   intérêts  que  lui.  Ce  qui  ne  se  fait  qu'A 


de  dix  jours  sais  en  avoir  ol»tenn  la  peraiBsion  expresse  et  écrite  du 
eooamandaoi  du  canp* 

5S.  Toute  periiMssîoD  pour  one  aWnee  de  plus  de  vingt  joors  ne  pourra 
lire  accordée  que  par  le  miaistre  de  la  guerre. 

54.  A  80A  retour,  le  véâéraa ,  poar  coaetater  l'époque  de  sa  rentrée  dans 
les  foyers,  devra  Caire  viser  sa  permisision  par  le  commandant  du  camp, 
si  c^esl  uu  capiiaÏM;  et  par  son  capKaioe,  si  c'est  on  lieutenant,  soos^ 
iieulenaat,  soaa-ofiicier  oa  seldat. 

55.  Le  véléran  de  tout  grade  qui  ne  sera  pas  rentré  dansées  foyers  au 
jour  indiqué  sera  privé  de  sa  solda  de  retraite  prodant  le  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  IVxpiration  de  «a  permission  jusqu'à  son  relewr;  si  ce 
laps  de  temps  égale  ou  excède  le  déiai  qui  lui  avait  été  accordé,  il  sera 
privé  du  double  de  sa  solde  de  retraite  pendant  tout  le  temps  excédant  le 
Urme  fixé  par  sa  permission. 

56.  Les  commandants  des  camps  enverront,  à  la  fin  de  cfaaqMtrimestre, 
au  commissaire-ordonnaieur  de  La  division,  l'état  indicatif  des  vétérans 
sur  la  solde  desquels  il  devra  être  opéré  des  retenues,  et  4«  nemlife  des 
jours  à  leur  retenir. 

57.  Lorsqu'un  vétéran  se  sera  absenté  sans  permission ,  on  aura  eieédé 
d'un  mois  tes  délais  filés  par  les  permissions  qui  lui  avaient  élé  aeeordées, 
il  sera  considéré  comme  n'ayant  pas  l'iateotion  de  résider  sur  les  terres 
qoi  loi  ont  été  concédées  :  il  en  sera  rendu  coinpie  au  aiaisiFe.  qui  pourra 
proposer  an  gouvernement ,  à  son  égard,  telle  mesure  qu'il  jugera ennvenir. 

58.  Les  commandants  des  camps  ne  pourront  s'absenter  saas  la  per- 
mission expresse  do  général  commandant  la  division ,  qui  ne  pourra  la 
leur  accorder  qoe  pour  quinze  jours  :  au  delà  de  ce  terme,  la  pernissien 
de  s'absenter  pour  un  terme  pUis  long  ne  pourra  être  accordée  que  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  s\ir  la  demande  do  général  conunaadaot  la  division. 

59.  Ils  seront  assujettis,  k  cet  égard ,  aux  mêmes  l4»raaliiés  que  les 
vétérans  des  autres  grades,  et  encourront  les  mêmes  peines  dans  les  cas 
oCi  ils  outrepasseraient  les  délais  filés  par  leurs  permissions,  en  s'absen- 
teraient sans  en  avoir  obtenu. 

60.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  permission  de  s'absenter  en  tempe 
de  guerre. 

61 .  11  n'en  sera  délivré  que  dans  les  circonstances  eatrèmement  urgentes 
pendant  les  principaux  travaoi  de  Tagriculiure. 

6i.  Les  militaires  admis  dans  les  camps,  seront  babilles,  armés  et 
équipés  aux  frais  de  la  République,  comme  Tinfanlerie  de  ligne. 

63.  Ils  porteront  l'uniforme  adopté  par  les  demi-brigades  de  vétérans 
•n  activité,  avec  cette  seule  différence  que  la  couleur  de  la  culotte  devra 
être  la  même  que  celle  dé  l'habit,  etque  sur  les  boutons  on  lira:  l"(ou  â«) 
camp  d«  la  ^6*  (ou  27*)  divition. 

64.  L'armement  et  le  grand  équipement  leur  seront  renouvelés  aux  frais 
de  la  République,  lersqu'il  en  sera  besoin. 

65.  L'habillement  et  le  petit  équipement  ne  leur  seront  fournis  qu'une 
sente  fois  etlors  de  leur  admission  :  ils  seront  tenus  de  s'en  pourvoir  h  la  suite. 

66.  Toutes  tes  fois  qu'Us  seront  appelés  â  une  revue ,  ou  commandés 
pour  un  service  mtlitaifs  quelconque ,  ils  seront  obligés  de  se  présenter 
on  uniforme  et  en  armes. 

67.  Les  capitaines  seront  tenus  de  passer,  an  commencement  de  chaque 
mois,  la  revue  de  leurs  compagnies;  ils  en  dresseront  l'état,  qu'ils  re- 
metiront  au  commandant  du  camp. 

68.  Si  la  n'gneor  de  la  saison ,  les  travaux  de  l'agricullare  ou  quelque 
antre  drconslance ,  exigeaient  qu'elle  fût  différée,  ils  pourront  s'v  faire 
autoriser  par  le  eoamiandant  du  camp ,  qui  en  informera  le  général  com- 
mandant la  division. 

69.  Le  commandant  de  chaque  camp  passera ,  au  commencement  de 
chaque  trimestre ,  la  revue  des  vétérans  soos  ses  ordres  ;  il  en  dressera 
l'éiat,  qu'il  enverra  au  général  commandant  la  division. 

70.  Il  ordonnera  les  réparalions  qu'il  jugera  devoir  être  faites  à  l'ha- 
billement des  vétérans,  et  qui  seront  à  Itur  charge. 


71.  Les  généraux  commandant  tes  divisions  passeront,  au  comoMn- 
cemrnl  de  chaque  semestre ,  dans  k-urs  divisions  respectives ,  une  revue 
générale  des  camps  y  établis. 

1±.  Ils  se  rendront  à  cet  effet  au  point  oeatral  de  chaque  camp,  oa  ils 
devront  trouver  réunis  les  vétérans  qui  le  composent. 

73.  Us  en  dres-seront  IVut ,  qu'ils  esverrent  an  miaistre  de  la  guerre 
avec  leurs  observations. 

74.  Ils  ordonneront  1rs  réparations  a  Caire  aux  armes;  «Mes  se  fcront 
aux  frais  de  la  République ,  à  moins  qoe  les  dégradatiMS  ne  soient  re- 
connues provenir  de  lanégligenct  des  vétérans,  lesquels ,  dans  ce  «as, 
seront  tenus  d'en  supporter  les  /rais. 

75.  Ils  ordonneront  rgalenieat  les  réparations  à  faire  aux  vêtements 
des  vétérans,  lesquelles,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  70,  restèrent  à 
leur  charge. 

(1)  26  arair.  an  11  (15  juin  iSOS).  —  Arrêté  relatif  h  la  formation 
du  premier  cantp  de  ia  vingt-septième  divisien  militaire. 

Art.  1.  Le  premier  camp  de  la  27*  division  militaire  sera  formé  im- 
médiatemeat  a|Mrès  la  puèiiealion  du  présent  arrêté.  —  It  sera  placé  le 
plus  près  possible  de  la  ville  d'Alexandrie,  et  de  manière  que,  dans  tous 
les  «as,  la  partie  4e  es  canp  la  plus  dieignée  de  cette  place  n'en  soit  pas 
diitanle  de  plus  de  trois  lieues. 

2.  Le  oiiaisire  de  la  guerre  prendra  las  mesvres  néessaîres  pour  faire 
arriver  a  leur  destiaatien  les  vétérans  qui  doivent  composer  ce  premier 
camp.  Les  femmes  et  enfants  desdite  vétérans  seront  compris  dans  les 
feuilles  de  renie  qui  leur  eerent  délivrées. 

5.  Ils  recevront  à  Alexandrie,  et  jusqu'à  rinstallatiou  du  camp,  la 
sttbsisUiBoe  militaire  ainsi  que  le  tégument,  comme  les  autres  troupes 
de  la  garnisen.  Les  feasmes  et  les  enfants  anrent  également  droit  au  loge- 
ment, et  recevront  les  vivres  à  raison  de  deux  rations  pour  chaque 
femme  et  une  ration  peur  chaqne  eufanl. 

4.  AussilM  après  leur  mise  en  possession  de  la  portion  de  terres  qui 
leur  sera  concédée ,  ils  seront  payés  de  ee  qui  pourra  leur  être  dû  de  leur 
solde  de  retraite  de  l'an  il  ;  ils  recevront  de  plus ,  à  titre  ie  secourSi  poux 
frais  d'établjeseasat,  le  mentant  d'un  mois  de  cette  solde. 

{%)  30  niv.  an  1)  (21  janv.  1804).-  Arrêté  relaUf  à  la  isrnntien  di 
premier  camp  des  vétérans  de  la  26^  division  militaire. 

Art.  1.  Ls  premier  camp  de  la  26"  division  militaire  sera  iormé  im« 
médiatemenl  après  la  publication  do  présent  arrêté. 

5.  Il  sera  établi  près  la  villy  de  Juliers ,  et  ne  pourra  dans  sa  partie 
la  plus  éloignée  être  distant  de  cette  place  de  plus  de  trois  lieues. 

5.  Il  sera  organisé  conformément  aoi  dispositions  de  rarrélé  du  26 
prair.  an  11. 

a.  Les  militaires  compris  dans  Pétat  annexé  au  présent  arrêté,  et  qoi 
ont  été  reconnus  avoir  rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi  d«  i"  flo- 
réal ,  sont  admis  à  en  faire  partie. —  Les  disposilions  de  l'arrélé  du  26 
prairial  dernier,  relatif  h  ta  formation  do  premier  camp  de  la  27*"  division^ 
leor  sont  applicables. 

(3)  15  flor.  an  12  (5  mal  1804).  —  Arrêté  relatif  ans  concessions  In 
propriétés  territoriales  en  faveor  des  militaires  mariés  ou  veufs  ayant  en- 
fants ,  âgé  de  pins  de  quarante  et  de  moins  de  cinquante-quatre  ans. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1"  flor.  an  11,  portant  eeneessinn 
de  propriétés  territoriales  aux  vétérans  qoi  voudront  s'établir  dans  lee 
camps  des  26*  et  27*  divisions ,  sont  étendues  aux  militairasde  ierre  et 
de  mer  âgés  de  plus  de  qoarante  et  de  moins  de  cioquaaln-qoatre  ans , 
pourvu  qo'ils  soient  mariés,  oo  veofs  ayant  des  enfants,  et  qu'ils  réu- 
nissent ,  en  ootre ,  les  autres  conditions  d'admissibilité  exigées  par  ta  ki 
précitée. 

2.  Lorsqu'un  militaire  faisant  partie  de  cette  classe  mourra  sans  eofauts, 
les  portions  de  biens  qoi  loi  auront  élé  concédées  en  exésutien  de  Tarticlo 
ci  dessus  retoorneront  directement  à  la  République. 
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Taide  des  siècles ,  Il  pouvait  le  faire ,  en  un  sedi  jour,  et  11 
flt.  Les  ressources  accumalées  de  la  conquête  furent  distribuées 
en  dotation  ;  mais  ces  dotations  n'auraient  produit  qu'un  effet 
précaire,  si,  attachée  au  titre  qui  la  décorait,  la  llbéraiilé  du 
prince  avait  suivi  la  loi  de  l'égalité  des  partages,  et  n'avait  pas 
subi  celle  de  l'hérédité,  comme  le  trône  lui-même.  De  là  la  né- 
cessité de  constituer  ces  dotations  en  majorais.  » 

9.  Ainsi,  et  cette  explication  se  trouve  confirmée  par  H.  Bl- 
gnon  (Hist.  de  France  sous  Napoléon,  t.  7,  p.  111  et  sulv.),  ce 
fut  pour  paralyser  l'influence  des  anciennes  familles  par  une  in- 
fluence contraire  de  même  nature,  et  pour  rattacher  au  gouver- 
nement impérial  de  puissants  intérêts,  qu'eut  lieu  parmi  nous  une 
nouvelle  organisation  du  principe  du  privilège,  à  laquelle  la  gloire 
de  nos  armes  fournit  son  prestige,  et  les  fruits  de  la  conquête,  son 
élément  territorial.  Mais  c'était  faire  servir  les  ressources  dont 
s'augmentait  le  domaine  de  l*Élal,  à  des  vues  dangereuses  dont 

(1])  1*  30  mars  1 806.— Décret  qui  réunit  les  Étais  vénitiens  an  royaume 
dllaiie ,  et  qui  érige  en  duchés  grands  fiefs  les  provinces  de  Dalmaiie , 
d'Isirie ,  etc. 

Art.  1.  Les  États  vénitiens,  tels  que  nous  les  a  cédés  sa  majesté  l'em- 
pereor  d'Allemagne  par  le  traité  de  Presbourg ,  sont  définitivement  réunis 
à  notre  royaume  d'iialie,  pour  en  faire  pariie  inlégraote,  à  commencer 
da  1*'  mai  prochain ,  et  aux  charges  et  conditions  stipulées  par  les  arti- 
eles  ci-après. 

2.  Le  Code  Napoléon ,  le  système  monétaire  de  notre  empire ,  et  le 
concordat  conclu  entre  nous  et  sa  sainteté  pour  notre  royaume  dltatie , 
seront  lois  fondamentales  de  notredit  royaume ,  et  il  ne  pourra  y  être  dé- 
rogé sons  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  en  duchés  grands  fiefs  de  notre  em- 
pire les  provinces  ci-après  désignées  :— 1"  La  Dalmatie ,  f!^  Tlstrie ,  3*"  le 
Frioul,  A*  Cadore,  5<»Belluoe,  6*  Conégliano,  7«  Trévise,  8'Feltri, 
9*  Bassano,  10*  Vicence,  11*  Padoue ,  It"  Rovigo. 

4.  Nous  nous  réservons  de  donner  Tinvesiiiure  desdits  fiefs,  pour  être 
transmis  héréditairement,  par  ordre  de  primogéniture ,  aux  descen'iants 
mâles  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous  en  aurons  dis- 
posé ;  et  en  cas  d'extinction  de  leur  descendance  masculine  légitime  et 
naturelle,  lesdits  fiefs  seront  réversibles  à  noire  couronne  impériale  ,  pour 
en  être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

5.  Nous  entendons  que  le  qoinxième  du  revenu  que  notre  royaume  d'Ita- 
lie retire  on  retirera  desdites  provinces  soit  atiacbé  auxdits  fiefs  pour  être 
possédé  par  ceux  que  nous  en  aurons  investis ,  nous  réservant  en  outre , 
et  pour  la  même  destination ,  la  disposition  de  30  millions  de  domaines 
nationaux  situés  dans  lesdites  provinces. 

6.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le 'Mont-Napoléon  jusqu'à  la  con- 
currence de  1,200,000  fr.  de  rentes  annuelles,  monnaie  de  France,  en 
faveur  des  généraux,  officiers  et  soldats  de  notre  armée,  pour  être  pos- 
sédées par  ceux  desdits  généraux,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu  le 
plus  de  service  à  la  patrie  et  à  notre  couronne ,  et  que  nous  désignerons 
à  cet  effet ,  leur  imposant  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir,  lesdits  gé- 
néraux, offlcien  et  soldats,  avant  l'expiration  de  dix  années |  vendre  ou 
aliéner  lesdites  rentes  sans  notre  autorisation. 

7.  Jusqu'à  ce  que  noire  royaume  déliai ie  ait  nne  armée  qui  suffise  à  sa 
défense,  nous  entendons  lui  accorder  une  armée  française,  et  nous  vou- 
lons qu'à  dater  du  1**  mai  prochain  elle  soit  entretenue  et  soldée  par  notre 
trésor  impérial.  A  cet  effet,  noire  trésor  royal  d'Iialie  versera  chaque  mois, 
dans  notre  trésor  impérial,  la  somme  de  2,500,000  fr.,  argent  de  France, 
et  ce,  pendant  le  temps  où  noirediie  armée  séjournera  dans  notredit 
royaume  d'Italie  ;  ce  -que  nous  avons  réglé  et  réglons  dès  à  présent  pour 
un  terme  de  six  années,  lequel  terme  expîré ,  nous  prendrons  à  cet  égard 
les  déterminations  ultérieures  que  les  circonstances  de  TEurope  pourront 
nous  faire  juger  nécessaires  à  la  sûreté  de  nos  peu|iles  d'Italie. 

8.  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  mai  prochain ,  le  pays  de  Massa 
cl  Carrara  et  la  Garfagnana,  depuis  les  sources  du  SerchiO|  ne  feront 
^lus  partie  de  notre  royaume  d'Italie. 

9.  L'héritier  présomptif  du  royaume  d'Italie  portera  le  titre  de  prince 
de  Venise. 

2*  30  mars  1806.  —  Décret  qui  dispose  de  la  principauté  de  Neuchà- 
tel  en  faveur  do  maréchal  Berthier. 

Voulant  donner  à  notre  cousin  le  marécbal  Berthier,  notre  grand  venenr 
et  notre  ministre  de  la  guerre,  un  témoignage  de  notre  bienveillance  pour 
rattachement  qu'il  nous  a  toujours  montré,  et  la  fidélité  et  le  talent  avec 
lesquels  il  nous  a  consiammeni  servi,  nous  avons  résolu  de  lui  transférer, 
comme  en  effet  nous  lui  transférons  par  les  présentes  ,  la  principauté  de 
Neuchâtel,  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de  Neucbàiel ,  pour  la  posséder 
en  toute  propriété  et  souveraineté ,  telle  qu'elle  nous  a  été  cédée  par  sa 
maiesté  la  roi  de  Prusse.^Nous  entendons  qu'il  transmettra  ladite  prin- 
cipauté à  ses  entants  mâles  légitimes  et  naturels ,  par  ordre  de  primogé- 
nilnra ,  nous  réservant ,  si  sa  descendance  masculine  légitime  et  naturelle 
venait  à  s'étaiadre,  ce  que  Dieu  ne  veuilley  de  transmettre  ladiu  princi- 


la  réalisation,  au  lieu  da  polntd*appoi  que  l'on  cherchait,  nepoo- 
vait  donner  au  trône  que  de  la  splendeur;  toutefois,  comme  lea 
masses,  suivant  l'observation  de  M.  BIgnon,  ne  virent  dans  la 
transformation  de  plébéiens  en  hommes  titrés  qu'une  sorte  do 
victoire  sur  les  nobles  d'autrefois,  Topinion  publique  parut  sanc- 
tionner la  destination  que  l'on  donna  aux  terres  conquises,  et  ce 
fut  ainsi  que.  Jusqu'à  un  certain  point,  la  haine  de  l'inégalité  an- 
cienne favorisa  l'introduction  d'une  nouvelle  Inégalité. 

8.  Nous  avons  assigné  pour  point  de  départ  chronologique 
à  la  pensée  de  privilège,  qui  domine  toutes  les  lois  de  l'empire 
relatives  aux  terres  conquises,  l'époque  du  traité  de  Presbourg; 
ce  fut,  en  effet,  le  territoire,  cédé  à  la  France  par  ce  traité,  que 
Napoléon  commença  de  faire  servir  en  grand  à  ses  desseins.  — 
Contrairement  à  la  constitution  alors  en  vigueur,  il  se  substitua 
au  corps  législatif  qui ,  seul ,  vait  le  droit  de  disposer  de  ces 
domaines,  et  par  huit  décrets  des  30  mars  et  5  juin  1806  (l},ii 

pauté  aux  mêmes  titres  et  charges ,  à  notre  choix ,  et  ainsi  que  nous  la 
croirons  convenable  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  notre  cou- 
ronne. —  Notre  cousin  le  marécbal  Berthier  prêtera  entre  nos  mains ,  et 
en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  Neucbàiel ,  le  serment  de  nous  servir 
en  bon  et  loyal  sujet.  Le  même  serment  sera  prêté  à  chaque  vacance  par 
ses  successeurs.— Noos  ne  doutons  pas  qu'ils  n'héritent  de  ses  sentiments 
pour  nous,  et  qu'ils  ne  nous  portent ,  ainsi  qu'à  nos  descendants,  la 
même  attachement  et  la  même  fidélité.  —  Nos  peuples  de  Neuchâtel  mé- 
riteront, par  leur  obéissance  envers  leur  nouveau  souverain ,  la  protec- 
tion spéciale  qu'il  est  dans  notre  intention  de  leur  accorder  constamment 

3*  30  mars  1806.  —  Décret  qui  réunit  le  pays  de  Massa  et  Carrara  el 
la  Garfagnana  à  la  principauté  de  Lacques ,  et  érige  ces  pays  en  duché 
grand  fief. 

Art.  1 .  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  mai  prochain ,  le  pays  de 
Massa  et  Carrara  et  la  Carfagnana,  ju.^qu'aux  sources  du  Serchio,  seront 
réunis  à  la  principauté  de  Lucques ,  aux  charges  et  conditions  suivantes. 

2.  Le  Code  Napoléon ,  le  système  monétaire  de  notre  empire,  et  le  con- 
cordat conclu  entre  nous  et  sa  sainteté  pour  notre  royaume  d'Italie,  seront 
lois  fondamentales  des  États  de  Lucques |  et  il  ne  pourra  y  être  dérogé 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  le  pays  de  Massa  et  Carrara  en  duché 
grand  fief  de  notre  empire. 

4.  Noos  nous  réservons  de  donner  l'investiture  dudit  fief,  pour  être 
transmis  héréditairement,  par  ordre  de  primogéoiture ,  aux  descendants 
mâles  légitimes  et  naturels  de  celui  en  faveur  de  qui  nous  en  aurons  dis- 
posé .  et  en  cas  d'extinction  de  sa  descendance  masculine  légitime  et  na- 
turelle, ledit  fief  sera  réversible  à  notre  couronne  impériale ,  pour  en  être 
disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

5.  Le  quinxième  du  revenu  que  le  prince  de  Lucques  retirera  du  pays 
de  Massa  et  Carrara  sera  attaché  audit  fief,  pour  être  possédé  par  celui 
que  nous  en  aurons  investi,  nous  réservant  en  outre,  et  pour  la  même 
destination  ,  la  disposition  de  A  millions  de  domaines  situés  tant  dans 
lesdits  pays  que  dans  la  principauté  de  Lucques. 

6.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le  livre  de  la  dftte  publique  de  la 
principauté  de  Lucques ,  jusqu'à  la  concurrence  de  200,000  fr.  de  renies 
annuelles ,  monnaie  de  France,  en  faveur  des  généraux ,  officiers  et  sol- 
dats qui  ont  rendu  te  plus  de  services  à  la  patrie  et  à  notre  couronne ,  et 
que  nous  désignerons  à  cet  effet ,  leur  imposant  la  condition  expresse  de 
ne  pouvoir,  lesdits  généraux,  officiers  et  soldats,  avant  l'expiration  de 
dix  années,  vendre  ou  aliéner  lesdites  rentes  sans  notre  autorisation. 

4*  30  mars  1806.  —  Décret  qui  érige  en  duchés  grands  fiefs  daPem- 
pire  les  États  de  Parme  ot  de  Plaisance.    . 

Art.  1.  Nous  avons  érigé  et  érigeons,  dans  les  États  de  Panna  et  da 
Plaisance ,  trois  duchés  grands  fiefs  de  notre  empire. 

2.  Nous  nous  réservons  de  donner  l'investiture  desdits  fiefs ,  pour  êtro 
transmis  héréditairement,  par  ordre  de  primogénilure ,  aux  descendants 
mâles  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous  en  aurons  dis- 
posé; et,  en  cas  d'extinction  de  leur  descendance  masculine  légitime  et 
naturelle,  lesdits  fiefâ  seront  réversibles  à  notre  couronne  de  France , 
pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

3.  Les  biens  nationaux  qui  existent  dans  lesdits  États  de  Parme  et  da 
Plaisance  seront  réservés,  tant  pour  être  affectés  auxdits  duchés  que 
pour  en  être  disposé  en  faveur  des  généraux ,  officiers  on  soldats  qui  ont 
rendu  le  plus  de  services  à  la  patrie  été  notre  couronne,  et  que  nous  dé- 
signerons à  cet  effet  ;  lesquels  généraux  ,  officiers  ou  soldats  ne  pourront, 
avant  l'expiration  de  dix  années,  vendre  ou  aliéner,  sans  notre  autorisa- 
tion, la  portion  desdits  biens  qui  leur  a  été  accordée. 

5"*  30  mars  1806.  —  Décret  qui  déclare  Joseph  Napoléon  roi  deNaples 
et  de  Sicile ,  et  institue  six  grands  fiefs  de  l'empira,  avec  titre  de  duchés, 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

N.....  Les  intérêts  de  notre  peuple,  l'honneur  de  notre  couronne,  et  la 
tranquillité  du  continent  de  rfiurope ,  voulant  que  nous  assurions  d'une 
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érig«m  eD  dDCbés  grands  flefs  la  OaTnofitfe ,  Hsirle,  le  Frfout, 
Cadore,  Beltone,  Conegliano,  Trévise,  Fellri,  Bassano,  Vicence, 
Padoue,  Rovigo,  Lucques ,  Parme  et  Plaisance.  —  Neufchàtel, 
Clèvea  et  Berg  étaient  érigés  avec  titre  de  souveraineté.—li  de- 
vait, en  outre,  y  avoir  dans  le  royaume  de  Naples  etde  Sicile,  sli 
grands-flefs  qui  ont  été  depuis  Reggio,  Tarente,  Gaële,  Benevent, 
Ponlecorvo  et  Otrante.  —  L'empereur  se  réservait  la  faculté  de 
dODDer  IMovestlture  de  ces  flefs  et  la  disposition  de  biens  im- 
meubles et  de  rentes ,  en  faveur  des  généraui ,  officiers  ou  sol« 
data  qui  auraient  rendu  le  plus  de  services  à  la  patrie  et  à  la  cou- 
ronne, et  qu'il  lui  plairait  de  désigner.  —  En  atteudant  cette  ré- 
partillOD  des  donations,  une  décision  do  23  sept.  4807  mit  à  la 
disposillon  do  major-général  de  la  grande  armée  1  i  millions , 
poor  être  distribués  à  ses  généraui,  en  rentes  et  en  argent. 

••  Les  dotations  furent  enfin  constituées  par  les  actes  des 
!*■  fév.,  17-19  mars  et  28  sept.  1808.^  Aux  termes  de  ces 
aetes  constitutifs,  et  conformément  au  principe  posé  dans  les  dé- 

naaière  stable  et  déSniiive  le  sort  des  peuples  de  Naples  et  de  Sicile, 
tOBbét  en  notre  pouvoir  par  le  droit  de  coaquéte ,  et  faisant  d^ailleurs 
partit  da  grand  empire ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  les  présentes, 
reooDBaiire  ponr  roi  de  Naples  et  de  Sicile  notre  frère  bienaimé  Josepb- 
Napoléon ,  grand  électeor  de  France.  Cette  couronne  sera  héréditaire  par 
ordre  de  primogénitore,  dans  sa  descendance  masculine  légitime  et  oatn- 
relle.  Venant  a  s^éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille ,  sadile  descendance , 
nous  entendons  y  appeler  nos  enfants  m&les  légitimes  et  naturels  par 
ordre  de  primogéniture ,  et,  à  défaut  de  nos  enfants  mâles  légitimes  et 
natarels ,  ceax  de  notre  frère  Louis  et  sa  descendance  masculine  légitime 
01  Balorello ,  par  ordre  de  primogéniture,  nous  réservant ,  si  notre  frère 
iosepb  Napoléon  venait  à  mourir  de  notre  vivant,  sans  laisser  d'enfants 
mâles  légitimes  et  natarels ,  le  droit  de  désigner,  pour  snccéder  à  ladite 
couronne,  an  prince  de  notre  maison,  ou  même  d'y  appeler  an  enfant 
adoptif  selon  que  noas  le  jugerons  convenable  pour  Tintérét  de  nos  peu- 
ples, et  poor  l'avantage  du  grand  système  que  la  divine  Providence  nous 
a  destiné  à  fonder.— Nous  instituons  dans  ledit  royaume  de  Naples  et  de 
Sicile  six  grands  fiefs  de  l'empire ,  avec  le  titre  de  duché  et  les  mêmes 
avantages  et  prérogatives  que  ceux  qui  sont  institués  dans  les  provinces 
vénitiennes  réunies  à  notre  couronne  d'Italie,  pour  être  lesdits  duchés 
grands  fiefs  de  i'empire  à  perpétuité ,  le  cas  échéant,  à  notre  nomination 
et  a  celle  de  nos  successeurs.  Tons  les  détails  de  la  formation  desdits  fiefs 
sont  remis aoi  soins  de  notredit  frère  Joseph-Napoléon.  —  Noos  nous  ré- 
servons sur  ledit  royaume  de  Naples  et  de  Sicile  la  disposition  d'on  mil- 
lion de  rente  poor  être  distribué  au\  généraux,  officiers  et  soldats  de  notre 
armée  qui  ont  reodo  le  plus  de  services  à  la  patrie  et  au  Irène,  et  que 
ooos  désignerons  à  cet  effet,  sous  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir  les- 
dits généraux ,  officiers  ou  soldats ,  avant  l'expiration  de  dix  années ,  ven- 
dre 00  aliéner  lesdites  rentes  qu'avec  notre  aulorisation.  — -  Le  roi  de  Na- 
ples sera  a  perpétuité  grand  dignitaire  de  l'empire  j  sous  le  titre  de  grand 
électeur,  nous  réservant  toutefois,  lorsque  nous  ie  jugerons  convenable, 
die  créer  la  dignité  de  prince  vice-grand  électeur.  —  Nous  entendons  que 
la  couronne  de  Naples  et  de  Sicile,  que  nous  plaçons  sur  la  tête  de  notre 
frère  Joseph-Napoléon  et  de  ses  descendants,  ne  porte  atteinte  en  aucune 
manière  que  ce  soit  à  lears  droits  de  succession  au  tréne  de  France.  Mais 
il  est  également  dans  notre  volonté  que  les  couronnes,  soit  de  France, 
sotl  d'Italie ,  soit  de  Naples  et  de  Sicile ,  ne  puissent  jamais  être  réunies 
sur  la  même  tête. 

C*  SO  mars  1806.  —  Décret  qoi  transfère  les  duchés  de  Clèves  et  de 
Berg ,  en  toute  souveraineté ,  au  prince  Joachim. 

I^ors  majestés  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière  nous  ayant  respective- 
ment e^é  les  duchés  de  Cièves  et  de  Berg  en  toute  souveraineté,  avec  les 
droits,  titres  et  prérogatives  généralement  quelconques  attachés  à  la  pos- 
session de  chacun  de  ces  duchés,  tels  qu'ils  les  possédaient  eux-mêmes , 
pour  en  disposer  en  faveur  d'un  prince  de  notre  choix ,  nous  avons  trans- 
féré, comme  en  effet  nous  transférons  lesdits  dachés,  droits,  titres  et 
prérogatives ,  en  toute  souveraineté,  tels  qu'ils  nous  ont  été  cédés,  au 
prince  Joachim ,  notre  bien-aimé  beau-frère,  pour  être,  dans  toute  leur 
éteadoe  et  plénitude,  possédés  par  loi  en  qualité  de  duc  de  Clèves  et  de 
Berg,  et  transmis  héréditairement  à  ses  descendants  légitimes  et  natu- 
rels, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  â  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descindance.  Venant  à  s'éteindre,  ce  que 
Diea  ne  veuille,  la  descendance  masculine  légitime  et  naturelle  dudit 
prince  Joachim,  notre  beau-frère,  nous  entendons  que  lesdits  duchés  de 
Clèves  et  de  Berg ,  droits ,  titres  et  prérogatives,  passent  à  notre  descen- 
dance masculine' légitime  et  naturelle ,  et,  à  son  défaut,  à  celle  de  notre 
frère  le  prince  Joseph,  et  à  défaut  de  cette  dernière, à  celle  de  noire 
frère  le  prince  Louis;  sans  que ,  dans  aucun  cas,  lesdits  duchés  de  Clè- 
ves et  de  Berg  puissent  être  réanis  a  notr^  couronne  de  France.  —  L'hé- 
riiter  présomptif  des  duchés  de  Clèves  et  de  Berg  portera  le  titre  de  duc  de 
Clèves.— Nous  entendons  que  la  dignité  de  grand  amiral  de  France  soit 
héréditaire  dans  ladite  descendance  dudit  prince  Joachim,  noire  beau- 


crets  précédents,  principe  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  pensée 
politique  que  nous  a  révélée  M.  le  duc  de  Bassano,  elles  étaient 
toutes  également  transmlsslbles  à  la  descendance  directe ,  mas- 
culine et  légitime  par  ordre  de  primogéniture.  A  défaut  d'héri- 
tiers mâles  et  légitimes,  en  ligue  directe,  les  dotations  faisaient 
retour  à  l'État. 

tO.  Un  décret  du  A  mai  1809  (v*  Majorât)  institue  des  agents 
chargés  de  veiller  â  la  conservation  des  biens  des  dotations  situés 
en  pays  étrangers.  —  Non-seulement,  du  reste,  ces  agents  de« 
valent  contrôler  la  Jouissance  du  titulaire,  et  empêcher  que  cette 
Jouissance  ne  compromit  les  Intérêts  de  la  dotation  :  il  leur  était 
aussi  imposé  une  gestion  d'office  Jusqu'à  la  prise  de  possession 
des  donataires.  —  Mais  ce  décret,  en  ordonnant  ainsi  la  gestion 
d'office  jusqu'à  l'époque  qui  vient  d'être  indiquée,  n'a  soumis  les 
agents  conservateurs  vIs-à-vIs  des  donataires  qu'à  robllgation  de 
restituer  les  fruits  perçus ,  et  ne  les  a  pas  rendus  responsables 
des  autres  portions  de  revenus  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas 

frère,  poor  être  transmise  à  ses  successeurs  avec  les  duchés  de  Clèves  et  de 
Berg,  nous  réservant,  lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  de  créer  la 
dignité  de  prince  vice-grand  amiral.  —  Ayant  été  principalement  déter- 
minés dans  le  choix  que  nous  avons  fait  du  prince  Joachim,  notre  beau- 
frère,  par  la  connaissance  parfaite  que  nous  avons  de  ses  qualités  émi- 
nentes,  et  la  certitude  des  avantages  qui  doivent  en  réboller  pour  les 
habitants  des  dochés  de  Berg  et  de  (élèves,  nous  avons  la  ferme  espérance 
que ,  continuant  de  mériter,  par  leur  fidélité  et  leur  dévouement,  la  repu* 
tation  qu'ils  se  sont  acquise  sous  leurs  anciens  princes ,  ils  se  montreront 
dignes  de  toute  l'affection  de  leur  nouveau  souverain,  et  par  là  de  noire 
bienveillance  et  protection  impériales. 

7*  30  mars  1806.  ~  Décret  qui  dispose  de  la  priocipaaté  de  Gaastalla 
en  faveur  de  la  princesse  Pauline  et  du  prince  Borgbèse  son  époux. 

La  principauté  de  Guastalla  étant  a  notre  disposition ,  nous  en  avons 
disposé,  comme  nous  en  disposons  par  les  présentes,  en  faveur  de  la 
princesse  Pauline,  notre  bien-airoée  saur,  pour  eu  jouir  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté ,  sous  le  titre  de  princesse  et  duchesse  de  Guas- 
talla. —  Nous  entendons  que  le  prince  Borgbèse ,  son  époux ,  porte  le 
titre  de  prince  et  de  duc  de  Guastalla;  que  cette  principauté  soit  trans- 
mise, par  ordre  de  primogéniture ,  à  la  descendance  masculine,  légitime 
et  naturelle  de  notre  sœur  Pauline  ;  et ,  à  défaut  de  ladite  descendance 
masculine,  légitime  et  naiorelie,  noos  nous  réservons  de  disposer  de  la 
principauté  de  Guastalla  ,  à  noire  choix ,  et  ainsi  que  noos  le  jugerons 
convenable  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  pour  l'intérêt  de  noire  coo- 
ronne.  —  Nous  entendons  toulefuis  que ,  le  cas  arrivant  où  ledit  prince 
Borghèse  survivrait  à  son  épouse ,  notre  smor  la  princesse  Pauline,  il  ne 
cesse  pas  de  jouir  personnellemeni,  et  sa  vie  durant,  de  ladite  principaoté. 

8*  5  juin  i806.  —  Décret  qoi  transfère  à  M.  Ttlleyrand  le  titre  de 
prince  et  duc  de  Bénévent,  et  an  maréchal  Bernadotte  le  titre  de  prince 
et  doc  de  Ponte-Corvo. 

Voulant  donner  a  notre  grand  chambellan  et  ministre  des  relations 
extérieures  Talleyrand ,  un  témoignage  de  notre  bienveillance  pour  les 
services  quMl  a  rendus  k  notre  couronne  ,  nous  avons  résolu  de  lui  trans- 
férer, comme  en  effet  nous  lui  transférons  par  les  présentes ,  la  princi- 
pauté de  Bénévent,  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de  Bénévent,  pour  la 
posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté ,  et  comme  6ef  immédiat  de 
noire  couronne.  —  Nous  entendons  qu'il  transmettra  sadite  principauté  à 
ses  enfants  mâles ,  légitimes  et  naturels,  par  ordre  de  primogénitore, 
noos  réservant ,  si  sa  descendance  mascnline ,  naturelle  «et  légitime  ve- 
nait à  s'éieindre,  ce  que  Dieo  ne  veuille,  de  transmettre  ladite  princi- 
pauté ,  aux  mêmes  titres  et  charges ,  à  notre  choix ,  et  ainsi  que  nous  ie 
croirons  convenable  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  notre  cou- 
ronne. —  Notre  grand  chambellan  et  ministre  des  relations  extérieures 
Talleyrand  prêtera  en  nos  mains,  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de 
Bénévent ,  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sojet.  Le  même  ser- 
ment sera  prêté ,  à  chaque  vacance,  par  ses  successeors. 

Voulant  donner  à  notre  cousin  le  maréchal  Bernadotte  on  témoignage 
de  notre  bienveillance  poor  les  services  qo'il  a  rendus  à  notre  couronne, 
noos  avons  résolo  de  lui  transférer,  comme  en  effet  nous  lui  transférons 
par  les  présentes ,  la  principauté  de  Ponte-Corvo,  avec  le  titre  de  prince 
et  duc  de  Ponte-Corvo,  pour  la  posséder  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté ,  et  comme  fief  immédiat  de  notre  couronne.  —  Nous  entendons 
qu'il  transmettra  ladite  principauté  à  ses  enfants  mâles,  légitimes  et  na- 
turels, par  ordre  de  primogéniture,  nous  réservant,  si  sa  descendance 
masculine ,  naturelle  et  légitime ,  venait  à  s'éteindre ,  ce  que  Dieo  ne 
veuille ,  de  transmettre  ladite  principaoté ,  aux  mêmes  titres  et  charges, 
à  notre  choix ,  et  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien  de 
noé  peuples  et  dans  rintérêt  de  notre  couronne.  —  Notre  ccosin  le  maré- 
chal Bernadotte  prêtera  en  nos  mains ,  et  en  sadite  qualité  de  prince  et 
duc  de  Ponte-Corvo ,  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sujet.  Le 
même  serment  sera  prêté ,  à  chaque  vacance  ^  par  ses  soccessenrs. 
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DOMAINE  EXTRAORDINAIRE.  —  §  t. 


eu  Ueo  (COBS.  d'État,  13  avrit  I8S9,  M.  Méchin,  rap.,  Tbiry  C. 

mio.  ÛD.)« 

fl  t.  La  paix  de  Vienne,  signée  en  1809,  mit  à  la  disposition 
de  la  France,  la  Gaiicie  occidentale,  ou  nouvelle  Galicie,  les  pro- 
\iDces  et  pays  à  ia  droite  de  Tlnn,  le  comté  de  Goritz,  le  terroir 
de  Montefalcone ,  le  gouvernement  de  ia  ville  de  Trieste,  la 
Carniole,  avec  les  enclaves  sur  le  golfe  de  Trieste ,  le  cercle  de 
Wiwack  en  Carinttiie,  et  tous  les  pays  situés  à  la  droite  de  la 
Saxe,  ainsi  que  la  Seigneurie  de  Ladzeins,  enclavée  dans  le  pays 
des  Grisons.  Une  partie  de  ces  nouvelles  possessions  fut,  par  dé- 
crets des  13  août,  5  oct.  et  3  déc.  4809  affectée  à  de  nouvelles 
dotations,  en  faveur  des  soldats,  officiers  et  généraux,  qui  avaient 
perdu  un  membre  à  la  bataille  de  Wagram,  â  celle  d'Essling,  etc., 
ainsi  que  des  militaires  qui  s*é(aient  distingués  par  leur  valeur 
ou  par  les  services  qu'ils  avaient  rendus  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne. 

i9.  Ces  dotations  avalent  touionrs  pour  caractère  d^étre 
transmissibles  à  la  descendance  mate  par  ordre  de  primogéniture. 
— Quelquefois  cependant  un  donataire  ayant  reçu  plusieurs  dota- 
tions à  cbacune  desquelles  ii  avait  été  attaché  des  titres  distincts, 
l'on  stipula  dans  les  lettres  d'investiture ,  que  ces  dotations  se 
diviseraient  au  décès  dn  titulaire  entre  plusieurs  de  ses  enfants, 
«t  qu'elles  ne  pourraient  être  réunis  sur  la  même  tète  que  dans 
le  cas  où  11  n'existerait  qu'un  seul  béritier  mâle  de  la  descen- 
dance directe ,  légitime  et  masculine.  Et  il  a  été  décidé ,  confor- 
mément à  ce  priucipe  et  par  application  des  lettres  patentes  du 
31  jauv.  1810,  par  lesquelles  le  maiéebal  de  Masséna  (duc  de 
Rivoli),  a  été  créé  prince  d'EssIing ,  que  le  second  fils  du  maré- 
chal est  devenu  par  suite  du  décès  de  son  frère  ataé ,  sacj  pos- 
térité, le  seul  héritier  mâle  de  la  descendance  directe,  légitime 
et  masculine ,  et  a  réuni  sur  sa  tète  au  litre  de  due  de  BIvoli , 
celui  de  prince  d'Ëssltng  avec  tous  tes  biens  qui  en  composaient 
la  dotation  (cons.  d'Ét.  4  sept.  1822,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Caraman  C.  duc  de  Rivoli,  et  aff.  duc  d'Orléans  C.  duc  de  Rivoli). 
—  V.  Macarel  et  Boulatignier,  Tr.  de  la  fort,  pub.,  t.  2,  n*  434. 

t  S.  Les  biens  dont  il  avait  été  disposé,  dans  le  but  que  noue 
avons  fait  connaître,  élaienl  considérables,  et  il  Importait  de  sau- 
vegarder avec  vigilance  les  droits  éventuels  que  la  clause  de  ré- 
versibilité avait  réservé  au  profit  de  t'Ëtat;  ce  fut  par  ce  motif, 
et  pour  donner  d'ailleurs  une  destination  uniforme  et  perma- 
nente aux  fruits  de  la  conquête,  que  Ton  créa  une  nouvelle  braa- 
cbe  dans  le  domaine ,  sous  le  nom  de  domaine  extraordinaire, 

>-  Le  50  janv.  1810  (V.  Domaine  de  la  couronne,  n<^  14)  fut 
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(IH**  10  mars  1810.— Décret  coaceraani  la  propriété  et  l'administra- 
tion du  canal  du  Midi ,  cédé  au  domaine  exlraordinaire. 

Napoléon  ;  —  Vu  Pétai  des  doiaiiooe  par  nous  faites  d'actions  sur  le 
canal  du  Mil!,  voulant  pourvoir  a  l'administration  de  cette  propriété, et 
assurer  en  même  temps  aui  aclioooaires  la  jouissance  qti'iU  ont  droit 
d'attendre;  —  Nous  avons  ,  etc. 

TIT.  1.  — ^^De  la  propriété  du  canal. 
Art.  i.  La  propriété  du  canal  du  Midi,  cédée  a  notre  domaine  extraor- 
dinaire parat'tc  du  SI  juillet  1809,  passé  entre  notre  ministre  do  Tinté- 
rieur  ei  noire  conseiller  d^État  directeur  général  de  la  caisse  d^amortisso- 
meiit,#n  eiécuiion  des  déc  rets  des  21  mars  1808,  7  février  et  17  mai  1809, 
el delà  loi  do  to  décembre  dernier,  comprend  :  \°  les  vingt  et  une  por- 
tions doui  tiers  du  canal  principal  qui  ajipartenaient  au  domaine  de  l'État; 
S*  rembrancbement,  nommé  le  canal  de  Saint-Pierre ,  formant  commu- 
nication entra  la  partie  supérieure  de  la  Garonne  et  la  partie  inférieure 
au  dessous  du  movlin  de  Balade  «  ^  Tou1ou<:e  ;  o°  L'embranchement  ou 
canal  en  anoQt  de  Narbonne;  4**  Celui  dit  la  RobinedeNarbonoe;  5**  celui 
en  aval  de  Narboune;6''  ceini  dit  canal  de  Sainte>Liicie,  jusqu'àsoo  em- 
bouchure dans  le  canal  du  port  de  la  Nouvelle.  —  Toutes  lesdites  parties 
du  canal  du  Midi ,  telles  qu'elles  se  trouvent  au  plan  annexé  au  préseol. 

2.  Dans  la  vente  seront  compris  les  borda,  fraitCJ!-bords ,  maisons 
éclu^ières,  usines,  magasins  ,  terrains,  rentes  et  antres  droits  et  actions 
quelconques  appartenant  audit  canal ,  sans  exceptions  ni  réserves. 

3.  Les  eifetii  moiiiliers,  tels  que  bureaux,  embarciition^,  matériaux 
appartenant  à  i'Élat,  et  antres  objets  quelconques  aH^clés  au  canal,  font 
également  partie  de  la  vente. 

4.  Lies  droits  de  propriété  appartenant  au  domaine  extraordinaire  de 
notre  couronne  seront  divisés  en  mille  acitions  de  10,000  fr.  chacune. 

5.  Les  canaux  donneront  une  propriété  indivisible  enlro  Les  mains  des 
aclionaairea.  La  propriété  résidera  toujours  souï»  le  titre  collectif  de  TassO' 
rialioo  ;  U  ne  pourra  en  être  distrait  ni  séparé  aucune  portion  par  ce^iioo, 
donation,  décès,  faillite  des  actionnaires,  liquidation,  faillae  do  la  so- 
ciété ,  el  toute  autre  causer 


rendu  un  sénatus-consulte,  qui  déclara  que  tous  les  biens  que  le 
chef  du  gouvernement,  exerçant  le  droit  de  paix  ou  de  guerre, 
acquérait  par  des  conquêtes  ou  traités,  eomposaieiil  le  domaine 
extraordinaire. —Le  même  sénatus-c>onsuUe  a,  du  reste,  réglé  la 
forme  dans  laqueIlerempereurpouvaitdiEposerdeeedofnatiie;les 
dotations  étaient  misessous  la  protection  du  principe  de  Tlrrévoca- 
bilité;  elles  n'étaient  que  réver^iblesà  TËtat  en  vertu  de  la  dansa 
.<:  pédale  qu  i  de  vall  toujours  en  être  insérée  dans  l'acte  d^oTestiture ', 
plusieurs  étaient  attachées  à  des  titres  héréditaires,  c'est-à-dire 
qu'elles  formaient  des  majorais ,  et  que,  par  cooséqueot,  tontes 
les  règles  relatives  à  cette  instituUou  leur  étalent  applical>lls«(.— 
Il  résulte  enfin,  toujours  de  ce  même  sénatus-consulte ,  que  le 
domaine  extraordinaire ,  dont  les  biens  se  trouvaient  d'ai<le«rs 
assujettis  â  toutes  les  charges  de  la  propriété,  était  entièrement 
dii^tinct  de  celui  de  l'État.  Son  adAMoistration  étatit  confiée  à 
un  Intendant  spécial,  chargé  de  diriger  et  de  souteoir  les  acttoss 
Judiciaires,  et  il  avait  même  aussi  son  trésor  particulier. 

14.  La  destination  du  domaine  extraordinaire  ne  se  bornait 
pas  aux  objets  qu'indique  le  sénatus-oonstiite  de  4810.  —  Indé- 
pendamment de  l'affectation  qui  en  avait  tieu,  sous  forme  depri- 
lége,  pov  récompenser  les  services  civils  et  militaires ,  et  aussi, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  amées,  élever  des  mouuments,  faire  exécuter  des 
travaux  publics,  encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  spieedeur  de 
l'empire,  on  s'en  servait,  en  outre,  dans  une  généreuse  et  patrio- 
tique pensée  pour  venir  au  secours  de  l'industrie.  C'est  ainsi 
que,  comme  l'ont  constaté  MM.  Macarel  et  Boalatlgnier,  n«  436, 
des  avances  lurent  faites  à  des  manufacturiers  aOn  quMls  pussent 
soutenir  la  lutte  engagée  par  l'Angleterre,  qol,  pour  se  défendre 
contre  le  blocas  continental,  jetait  sur  notre  marché,  par  la  con- 
trebande, ses  marchandises  à  15  et  même  à  20  p.  100  au-des- 
sous du  prix  des  marchandises  françaises.  Pour  faire  apprécier 
l'importance  des  prêts  faits  à  l'industrie,  il  suffit,  du  reste,  de 
rappeler,  d'après  M.  Bigoon  (ttist.  de  France  sons  Napoléon,  t. 
10,  p.  503},  que,  dans  la  seule  année  de  1811,  lis  se  sont  élevés 
à  plus  de  16  millloiis. 

lift.  Le  domaine  extraordinaire  ne  tarda  pas  à  s'accroîtra, 
par  suite  de  la  cession,  à  titre  onéreux  que  lui  fit  l'État,  en  esé- 
cution  des  décrets  des  Si  mars  1808,  7  février,  17  mai  et  10 
août  1809,  et  de  la  loi  du  23  déc.  1809,  de  la  partie  du  canal  di 
mf dl ,  qui  était  la  propriété  de  l'État,  et ,  en  outre,  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing.— Des  décrets  des  10  et  16  mars  1810(1) 
ont  divisé  en  mille  actions  de  10,000  fr.  chacune  les  droits  de 

6.  La  destination  de  la  chose  vendue  ne  f  onrra  jamais  être  changée  ai 
convertie  à  d^autres  usagfs  qn'a  eenx  de  la  navigation. 

7.  Pourra  néanmoins  ia  société  propriétaire  faire  tons  les  changements 
utiles  tendant  a  amélioratioo  .  telles  que  nouvelles  prises  d'eau ,  nouvelle 
direction  de  canal ,  constructions  d*écluses  et  antres  ouvrages  d'art,  soos 
de  meilleures  forntes;  création  d  usines  el  antres  perfectionnements;  le 
tout,  néanmoins,  après  avoir  eblena  notre  approbation. 

8.  Conformément  a  l'art.  1  do  la  loi  du  5  flor.  an  11,  la  contribution 
foncière  sur  le  canal  ne  pourra  être  établie  qu'à  raison  des  terrains  qu'il 
occupe,  et  le  canal  ne  pourra  être  assujetti  a  aucune  taxe  particulière. 

9.  Les  actionnaires  feront  percevoir  à  leur  profit  le  droit  de  navigation, 
conformément  aux  tarifs  acttielleneat  établis;  il  ne  sera  rien  changé! 
ces  tarifs  avant  l'expiration  de  trente  années ,  époque  à  laquelle  ils  pour- 
ront être  révisés  et  augmentés ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  raison  des  différesces 
survenues  dans  les  rapporls  de  ta  valenr  de  l'argent  avec  le  prix  da  U'a- 
vail  et  des  denrées  :  le  lout  sera  réglé  admiaistrativement. 

TiT.  2.  —  De  la  fobhation  de  la  compagnie. 

10.  L*a  ni  versai  île  des  actionnaires  forme  nae  société  en  cominaadil* 
sons  le  n^  de  compagnie  du  Midi. 

1 1 .  Tout  appel  do  fonds  sur  les  actionnaires  est  prohibé, 

15.  Il  y  aura  un 'registre  double  sur  lequel  les  actions  aernat  inscriki 
nominativement.  —  Le  transfert  s'opérera  sur  ia  déclaration  la  propf*^ 
taire ,  qui  sera  inscrite  sur  ce  registre. 

15.  Les  actions  de  la  compagnie  du  canal  do  Midi ,  poar  lenr  iiMif* 
bilfsation ,  leur  inaliénabilité ,  leur  disposition  et  jouissance  sent  afsiai' 
lées ,  en  tont ,  aux  actions  de  la  banque  de  France. 

14.  Les  actions  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

TlT.  3.  —  De   L^ÂnHINlSTEATIOlf  DB   LA  COIFAGNIB. 

15.  La  compagnie  entre  en  jouissance  à  compter  du  1'' janvier  1810; 
à  partir  de  oelie  époque,  toutes  les  recettes  et  dépenses  sont  part£gée£  el 
supportées  en  comman  par  les  actionnaires. 

16.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  compagnie  sera  r«pf^*°^ 
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propriété  du  domaine  extraordinaire  snr  cbacnn  de  ces  canaux, 
a-ssimiié  ces  actions  à  celles  de  la  banque  de  France  quant  à  leur 

par  kt  trente  d^eatre  eax  qui  réuairoot  le  plus  d^actions ,  ou  par  leurs 
foed^s  de  pouvoirs. 

17.  Les  représeolanU  se  réonirontcn  assemblée  géoérale  dans  le  coors 
de  chaque  année. 

18.  Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le  grand  chancc- 
lisr  de  la  Légion  d'hoaneur.  —  En  cas  d^empèchement ,  le  président  de 
rassemblée  sera  nommé  à  la  majorité  des  yoix. 

19.  L'adminisIratioD  générale  do  canal  sera  confiée  à  on  administra- 
itn  Bonmé  par  nous ,  sur  la  présentation  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d^booneur. 

iO.  Il  devra ,  avant  dVntrer  en  fonctions ,  justifier  qu^il  est  proprié- 
taire 00  procureur  spécial  de  propriétaires  de  cinquante  actions  an  moins. 

SI.  Il  prêtera,  entre  les  mains  do  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'boaneur,  le  serment  de  gérer  les  intérêts  de  la  compagnie  en  bon  père 
de  famille ,  et  d'exécuter  scrupnleusempnt  les  règlements  d'administra- 
tion qu'elle  anra  arrêtés .  et  qui  auront  été  approuvés. 

55.  il  recevra  une  indemnité  fiiée  provisoirement  à  12,000  fr.,  et  qui 
sera  déânitivement  réglée  par  la  première  assemblée  générale. 

S3.  Il  sera  établi  à  Paris  ;  il  aura  Tadministralion  de  toutes  les  affaires 
de  la  compagnie  ;  surveillera  les  recettes  et  les  dépenses  ;  fera  établir  les 
états  et  bordereaux ,  et  verser  à  la  caisse  de  la  société  tons  les  fonds  qui 
ne  seront  pas  employée  aux  dépenses  locales. 

M.  Il  pourra  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  employés  ;  il 
proposera  a  noire  intoadant  général  les  nominations  et  destitutions,  la 
fixation  des  appointements ,  et  celle  des  dépenses  à  faire  tant  à  Paris  qoe 
dans  les  dëpariomenta.  —  LVtat  de  ces  dépenses  sera  présenté ,  chaque 
année,  à  Passembléf  générale  et  soumis  à  son  approbation. 

56.  Il  DO  pourra  faire  payer  aucane  dépense  qu»le  ne  fasse  partie  de 
cdies  approuvées  par  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

86.  iiiÊê  h9  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  pins  souvent,  s'il  y  a 
lieu,  il  remettra  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  l'état  de  si- 
toatioa,  au  SO  du  mois  précédent,  tant  de  la  caisse  générale  à  Paris, 
qae  des  reeetloa  et  dépenses  dans  les  départements  ',  lesdits  états  dûment 
certifiés  et  vérifiés. 

57.  Les  actes  jodiciaireo  et  extrajudlciarres  concernant  la  compagnie, 
sait  aetivameal,  soit  passivement,  seront  faits  au  nom  de  la  compagnie, 
poursuite»  et  dUigeooe  de  l'administrateur  général. 

TIT.    A.   —  Du   COMPTE   A   RENDRE   AUX  ACTIONNAIRSa ,    ET  Ml 
aiGLEHENT  DB  LRDRB  INTÉRÊTS  ET  DU  DIVIDENDE. 

28.  L^administrateur  général  présentera  à  l'assemblée  générale  de 
cfaaqae  année,  le  compte  des  receltes  et  dépenses  de  l'anode  précédente. 

29.  Il  sera  payé,  de  six  mois  en  six  mois,  un  intérêt  annuel. 

30.  Le  dividende  sera  définitivement  réglé,  tous  les  ans,  par  l'assem- 
blée générale,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu.  —  Pour  1810,  il 
sera  ee  5  p.  cent.  —  Cette  assemblée  générale,  à  compter  do  1811,  se 
tiendra  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

31.  Un  dixième  des  bénéficiées  sera  mis  en  réserve  lorsqn^on  aura 
prélevé  le  dividende  de  S  p.  100.— II  entrera  un  accroissement  de  chaque 
action,  pour  devenir,  comme  elle  ,  la  propriété  de  Tactionnaire  -,  et 
pourra  cependant  être  employé  en  dépenses  imprévues,  s'il  y  a  lieu. 

32.  Le  surplus  du  dividende  sera  payé  à  vue,  à  la  caisse  générale  de 
la  compagnie. 

33.  Chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté  des 
recettes  et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

TIT.  5.  —    De  L  ADMINISTRATION  LOCALE  DU  CANAL,  DB  LA  DiaECnON 
DB  gURVfilLLAECB   DES    TRAVAUX    D'ENTRETIEH  ET   AUTRES    TRAVAUX 

D'art. 

3é.  Il  sera  proposé  à  la  direction  des  travaux  d'entretien  et  autres  tra- 
vaui  d'art  du  canal,  un  ingénieur  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées^  tt,  si  les  travaux  exigent  un  pins  grand  nombre  d'ingénieurs, 
>l«  seront  pris  egAlement  parmi  les  ingénieurs  ou  élèves  des  ponts  et 
cbaasséca. 

35.  Chaque  année,  et  avant  le  chômage  du  canal,  l'ingénieur  du  canal 
rédjgera  le  projet  des  dépendes  d'entretien  et  autres  travaux  ;  il  le  re- 
iMlira  au  directeur  receveur,  qui  l'adressera,  avec  ses  observations,  h 
l'administrateur  général,  pour  obtenir  l'autorisation  des  dépenses  à  faire 
dans  la  campagne. 

36.  il  eera  fait,  chaque  année,  par  Tadministratenr  général,  ou  un  dé- 
lé|;ué  spéaal  nommé  par  lui  à  cet  effet,  et  par  l'ingénieur  divisionnaire 
des  ponts  et  chau^'Sées,  ou  un  autre  ingénieur  nommé  par  le  directeur 
fixerai  des  ponts  et  chaussées,  une  visite  générale  du  canal  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  en  connaître  l'état,  et  faire  connaître  les  réparations 
V^î  auraient  été  négligées,  et  les  reconstnsctions  qui  seraient  jugres  né- 
Matrts.— L'ingénieur  du  canal  a«si9lera  à  cette  visite  ;  l'employé  prin- 
cipal de  l'administration  et  le  conducteur  des  travaux,  dans  chaque  ar- 
f^diwement,  feront  tenus  aussi  d'y  assister,  et  il  sera  du  tout  dressé  un 
pncès-vorbal. 

Il,  Si  riagéairar  divisSonnaire  trouvait  les  travaux  insulBsaDts  pour 


ImmobillsatlOD ,  leur  disposition  et  leur  Jouissance  »  (lié  Tadm^ 
nlstratlOD  des  canaux  et  réglé  les  droits  des  actionnaires. 
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garantir  la  conservation  du  canal,  il  en  référera  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  qni  se  concertera  avec  l'administrateur  général  ;  et^ 
en  cas  de  difficultés,  il  y  sera  statué  par  notre  intendant  général. 

38.  S'il  est  reconnu  qu'il -soii  nécessaire  de  faire  quelques  construc- 
tions nouvelles,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  les  pians  en 
auront  été  dressés  par  l'ingénieur  du  canal,  avec  le  devis  de  leurs  dé- 
penses, et  que  tout  aura  été  communiqué  au  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  pour  prendre  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et,  sur  le  tout,  l'autorisation  de  notre  intendant  général  du  domaina 
extraordinaire. 

39.  Le  directeur  receveur  général ,  le  contrôleur  principal  ambulant, 
et  les  autres  employés  préposés  à  l'adminisi ration  locale  du  canal,  conti- 
nueront leurs  fonctions  sous  les  ordres  de  l'administrateur  général  et  la 
surveillance  de  notre  intendant  généraL 

TIT.  6. —  Des  propriétaires  des  six  vingthuiti&hes  un  tiebs 

DANS   l'ancien   CANAL  DU   UIDI. 

40.  Le  directeur  receveur  général  remettra  aux  propriétaires  des  six 
vingt-huitièmes  un  tiers,  une  copie  du  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses particulières  aux  parties  du  canal  sur  lesquelles  s'étend  leur  co- 
propriété ;  ils  seront  tenus,  en  conséquence,  de  nommer  un  syndic  entre 
eux,  lequel  sera  chargé  de  les  représenter,  et  qui  pourra  prendre  con- 
naissance ,  sans  toutefois  les  déplacer,  des  pièces  comptables  au  dépOt 
des  archives. 

41.  Tous  les  six  mois,  il  leur  sera  payé  un  à-coropto  sur  ordonnance 
de  l'administrateur  général,  d'après  la  situation  des  recettes  ei  des  dé* 
penses,  et  l'avis  du  directeur  receveur  et  de  l'ingénieur  du  canal. 

43.  Le  solde  à  leur  payer  sera  réalisé  sur  les  fonds  disponibles,  d'a- 
près l'arrêté  définitif  du  compte ,  en  recettes  et  dépenses,  do  chaque 
exercice. 

î^ie  mare  i810.  —  Décret  concernant  la  propriété  et  Tadminislra- 
tion  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loiog,  cédés  au  domaine  extraordinaire. 

N...  ;  —  Vu  les  étals  des  dotations  par  nous  faites  sur  les  canaux  dOr- 
léaas  ei  de  Loing ,  voulant  pourvoir  k  l'administration  de  leur  propriété , 
et  assurer  en  même  temps  aux  actionnaires  la  jouissance  qu'ils  ontdruil 
d'attendre,  nous  avons,  etc.  : 

TIT.  1.  —  De  LA  paoPEiiTÈ  dbb  canaitx  D'OaLftANa  et  de  Loikg. 

Art.  i.  La  propriété  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing ,  cédée  à  notre 
domaine  extraordinaire  par  acte  du  28  fév.  4810,  passé  entre  Jean-Pierre 
Bacbason  MontaUvet ,  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  Jacques  Defermon, 
notre  intendant  général  du  domaine  enlraordioaire,  en  exécution  des  dé- 
crets deo  tt  mars  1808, 17  mai  1809  et  10  août  suivant,  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  converties  en  lo's  le  23  déc.  dernier,  comprend  lesdits  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Loing ,  avec  toutes  leurs  dépendances,  bords,  francs- 
bords  ,  usiaee,  maisons  éclosières,  magasine,  terrains ,  rentes  et  revenus 
propres  à  la  chose,  et  tous  droits  et  actions  appartenant  aoxdits canaux , 
sans  exception  ni  réserve. 

2.  Les  effets  mobiliers ,  tels  que  bureaux ,  embarcations ,  meubles ,  ma- 
tériaux et  autres  objets  appartenant  a  l'État ,  affectés  auxdils  canaux ,  font 
également  partie  de  la  vente. 

5.  Les  droits  de  propriété  appartenant  au  domaine  extraordinaire  do 
notre  couronne  seront  divisés  on  qoatorxe  cents  actions  de  10,000  fr. 
chacune. 

4.  Les  canaux  donueront  une  propriété  indivisible  entre  les  maîns  det 
actionnaires  :  la  propriété  résidera  toojours  sous  le  titre  collectif  de  l'as- 
sociation ;  il  ne  pourra  en  être  distrait  m  séparé  aucune  portion  par  ces- 
sion, donation,  décès,  faillite  des  actionnaires ,  liquidation,  faillite  da 
la  société ,  et  toute  autre  cause. 

5.  La  destination  de  la  chose  vendue  ne  pourra  jamais  4tro  changée  ni 
convertie  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de  la  navigation. 

6.  Pourra ,  néanmoins ,  la  société  propriétaire  faire  tous  les  changements 
utiles  tendant  à  amélioration,  tels  que  nouvelles  prises  d'eau,  nouvelle 
direction  de  canal ,  construcijons  d'écluses  «  et  autres  ouvrages  d'art  sous 
de  meilleures  formes,  création  d'us'ines  et  autres  perfectionnemeals ; 
le  tout,  néanmoins,  après  avoir  obtenu  notre  approbation. 

7.  Conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  5  flor.  an  11,  !a  contributio;! 
foncière  sur  les  canaux  ne  pourra  être  rétablie  qu'à  raison  des  terrains 
qu'ils  occupent  j  et  les  canaux  ne  pourront  élre  assujettis  à  aucune  taxe 
particulière. 

8.  Les  actionnaires  feront  percevoir,  à  leur  profit,  le  droit  de  naviga- 
tion ,  conformément  aux  tarifs  actuellement  établis:  il  ne  sera  rien  changé 
à  ces  tarifs  avant  l'expiration  de  trente  années,  époque  à  laquelle  ils  pour- 
ront être  révisés  et  augmentés,  s'il  y  a  lieu ,  à  raison  des  différences  sur- 
venues dans  les  rapports  de  la  valeur  de  l'argent  avec  le  prix  du  travail  H 
des  denrées  ;  le  tout  sera  réglé  administrativement. 

TlTf.   2.  —  De  LA  FORMATION  DB  LA  COMPAGNIE. 

9.  L'universalité  des  actionnaires  forme  une  société  en  commandita^ 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing« 
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\.  On  a  TU  y  dans  ce  qai  précède,  le  domaine  extraordinaire 
servir  à  l'établissemènlde  fiefs  situés  hors  du  territoire  de  ia  France. 
Il  importe  maintenant  de  remarquer  que  ce  même  régime  avait 
été  Introduit  dans  le  cœur  de  l'empire  par  le  sénatus-consulte  da 
14  aoAt  1806  (1),  aux  termes  duquel  les  donataires  pouvaient 

10.  Toot  appel  de  foo  's  snrles  actionnaires  est  prohibé. 

11.  Il  y  aora  on  registre  double  sur  lequel  les  actions  seront  inscrites 
Bominativement. 

12.  Le  transfert  s^opérera  sur  la  déclaration  dn  propriétaire ,  qui  sera 
inscrite  sur  ce  registre* 

13.  Les  actions  de  la  compagnie  des  canaoi  d^Orléans  et  de  Loiog, 
pour  leur  immobilisation,  leur  inaiiéoabililé ,  leur  disposilion  et  jouis^ 
tance ,  sont  assimilées  ea  toot  aux  actions  de  la  Banque  de  France. 

la.  Les  actions  peuvent  être  acquises  par  des  étrangers. 

TIT.   5.  —  Db  L^ADMIMISTBATIOlf  DB  LA  COMPAGNIB. 

15.  La  compagnie  entre  en  jouissance  à  compter  do  1*'  janv.  1810.  A 
partir  de  celte  époque ,  toutes  les  recettes  et  dépenses  sont  partagées  et 
auppottées  en  commun  par  les  actionnaires. 

16.  L^universaliié  des  actionnaires  de  la  compagnie  sera  représentée 

!iar  les  trente  d^entre  eux  qui  réuniront  le  plus  d'actions ,  ou  par  leurs 
ondes  de  pouvoirs. 

17.  Les  représentants  se  réuniront  en  assemblée  générale  dans  le  cours 
da  chaque  année. 

18.  Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le  grand-chancelier 
de  la  Légion  d'honneur;  en  cas  d*empéchement ,  le  président  de  l'assem- 
blée sera  nommé  à  la  majorité  des  voix. 

19.  L'administration  générale  des  canaux  sera  coofiëeà  un  administra- 
teur nommé  par  noos,  sur  la  présentation  du  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion d*bonnettr;  ce  sera  le  même  que  pour  le  canal  du  Midi ,  autant  qne 
cela  se  pourra. 

50.  Il  devra  y  avant  d'entrer  en  fonctions,  justifier  qu'il  est  proprié- 
taire ou  procureur  spécial  de  propriétaires  de  soixante  actions  au  moins. 

51.  Il  prêtera ,  entre  les  main»  du  grand -chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, le  serment  de  gérer  les  intérêts  de  la  compagnie  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  d'exécuter  scrupuleusement  les  règlements  d'administration 
qu'elle  aura  arrêtés,  et  qui  auront  été  approuvés. 

tS.  Il  recevra  une  indemnité  fixée  provisoirement  à  15,000  fjr.^  et  ^î 
sera  définitivement  réglée  par  la  première  assemblée  générale. 

23. 11  sera  établi  à  Paris;  il  aura  l'administration  de  toutes  les  affaires 
de.  la  compagnie,  surveillera  les  recettes  et  les  dépenses,  fera  établir  les 
états  et  bordereaux ,  et  verser  b  la  caisse  de  la  société  tous  les  fonds  qui 
■e  seront  pas  employés  aux  dépenses  locales. 

S4.  Il  pourra  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  employés  ;  il 
proposera  à  notre  intendant  général  les  nominations  et  destitutions ,  la 
fixation  des  appointements  et  celle  des  dépenses  a  faire  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements.  —  L'état  de  ces  dépenses  sera  présenté  chaque 
année  à  l'assemblée  générale  et  soumis  à  son  approbation. 

25. 11  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qo'ellt  ne  fasse  partie  de 
celles  approuvées  par  le  grand-chancelier  de  fa  Légion  d'honneur. 

30.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il  y 
a  lieu ,  il  remettra  au  grand -chancelier  de  la  Légion  d'honneur  l'état  de 
situation  au  30  dn  mois  précédent ,  tant  de  la  caisse  générale  a  Paris , 
que  des  recettes  et  dépenses  dans  les  départements  :  lesdils  étals  dûment 
cerlinés  et  vérifiés* 

'il.  Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  concernant  la  compagnie, 
soit  activement ,  soit  pafsivement ,  seront  faits  au  nom  de  la  compagnie  , 
poursuite  et  diligence  de  Tadministrateur  général* 

TIT.  a*  —  Do  COMPTB  A  BBimaB  AUX  ACnONNAIlXS,  KT  DU  lÈGLBMBRT 

DB  UUBS  IlITtBftTB  BT  DO  DIVIDEHDB. 

38.  L'administrateur  général  présentera,  à  l'assemblée  générale  de 
cbaciue  année ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

^9.  Il  sera  payé,  de  six  mois  en  six  mois,  un  intérêt  annuel  de  5 
pour  100. 

50.  Le  dividende  sera  définitivement  réglé  tous  les  ans  par  l'assemblée 
générale,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  :  cette  assemblée  gé- 
nérale, à  com^!er  de  1811,  se  tiendra  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

31.  Un  diiième  des  bénéfices  sera  mis  en  réserve  :  il  entrera  en  ac- 
croi.<sement  de  chaque  action,  pour  devenir,  comme  elle,  la  propriété  de 
Tactionnaire,  et  pourra  cependant  être  employé  en  dépenses  imprévues , 
s'il  y  a  lien  ;  le  surplus  du  dividende  sera  pajé  à  vue  à  la  caisse  générale 
de  la  com|)agnie. 

3:2.  Chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté  des  re- 
cettes et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

TIT.  5.  —  De  l'adminutbation  localb  des  canaux,  de  la  direction 

BT   SUBVEILLANCB    DBS  TEAVAUX   D'ENTBETIEN    BT    AUTBES    TIAVAUX 
d'à  ET. 

33.  Il  sera  préposé  à  h  direction  des  travaux  d'entretien  et  autres  tra- 
vaux d'art  des  canaux  nn  ingénieur  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées;  et  si  ks  travaux  exigent  un  plus  grand  nombre  d'ingénieurs^ 


aliéner  ou  échanger  les  biens  compris  dans  leors  dotations ,  à  la 
charge  d'acquérir  en  remplacement  sur  le  territoire  de  Tempire 
français,  avec  le  prix  des  aliénations,  des  biens  auxquels  devaient 
s'appliquer  les  mêmes  règles  d'hérédité  et  de  réversibilité.  —  Ce 
fut  à  la  faveur  de  ce  sénatus-consulte,  dont  les  tendances  ont  été 


ils  seront  pris  également  parmi  les  ingénieurs  ou  élèves  des  ponts  et 
chaussées. 

34.  Chaque  année  et  avant  le  chômage  des  canaux,  l'ingénieur  rédigera 
le  projet  des  dépenses  d'entretien  et  autres  travaux  ,  et  il  le  remettra  anx 
conservateurs,  qui  l'adresseront,  avec  leurs  observations,  b  l'adminis- 
trateur général  |  pour  obtenir  l'autorisation  des  dépenses  à  faire  dans  la 
campagne. 

35.  Il  sera  fait  chaque  année,  par  l'administrateur  général ,  «m  m 
délégué  spécial  nommé  par  lui  à  cet  effet,  H  par  l'ingénieur  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées,  ou  on  auire  iogéoieur  nommé  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  une  visite  générale  des  canaux  et  de  leun 
dépendances,  pour  en  constater  l'état,  et  faire  connaître  les  réparations 
qui  auraient  été  négligées ,  et  les  recoostmciions  qoi  seraient  jugées  né- 
cessaires.  —  L'ingénieur  des  canaux  assistera  à  cette  visite  :  l'employé 

*  principal  de  l'administration  et  le  conducteur  des  travaux  dans  chaque 
arrondissement,  seront  tenus  aussi  d'y  assister;  et  il  sera  du  tout  dressé 
un  procès- verbal. 

36.  Si  l'ingénieur  divisionnaire  trouvait  les  projets  des  travaux  proposés 
insuffisants  pour  garantir  la  conservation  des  canaux,  il  en  référera  ai 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  se  concertera  avec  l'admi- 
nistrateur général;  et,  en  cas  de  difficultés,  il  y  sera  statué  par  notio 
intendant  général. 

37.  S'il  est  reconnu  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelques  eonetnictions 
nouvelles,  elles  ne  pourront  avoir  lien  qu'après  que  les  plans  en  auront 
été  dressés  par  l'ingéoienr  des  canaux ,  avec  le  devis  de  leurs  dépenses, 
et  que  tout  aura  été  communiqué  au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  pour  prendre  l'avis  du  conseil  général  des  ponis  et  cbaussétt, 
et,  sur  le  tout,  l'autorisation  de  notre  intendant  général  du  donsaine 
extraordinaire. 

38.  Les  conservateors,  le  receveur  principal,  les  contrôleurs-vérificateurs 
ambulants ,  et  les  autres  employés  préposés  a  l'administration  locale  des 
canaux ,  continueront  leurs  fonctions  sous  les  ordres  de  radminisirateur 
général  et  la  surveillance  de  notre  intendant  général. 

(1)  lé  aoét  1806.  —  Sénatus-consulte  relatif  à  la  principauté- de 
Gnastalla. 

Art  1.  La  principauté  de  Guastalla  ayant  été,  avec  l'autorisation  de 
sa  majesté  l'empereur  et  roi,  cédée  au  royaume  d*ltalie,  il  sera  acquis, 
du  produit  de  cette  cession,  et  en  remplacement,  des  biens  dans  le  ter- 
ritoire de  l'empire  français. 

3.  Ces  biens  seront  possédés  par  son  altesse  impériale  la  princesse 
Pauline,  le  prince  Borghèse,  son  époux,  et  les  descendants  nés  de  ienr 
mariage ,  de  mâle  en  mâle,  quant  à  Tbérédité  et  la  réversibilité ,  quittes 
de  toutes  charges ,  de  la  même  manière  que  devait  Tètre  ladite  princi- 
pauté ,  et  aux  mêmes  charges  et  conditions ,  conformément  a  l'acte  da 
30  mars  dernier. 

3.  Dans  le  cas  où  sa  majesté  viendrait  à  autoriser  l'échange  ou  Talié- 
nation  des  biens  composant  la  dotation  des  dui  bés  relevant  de  l'empire 
français,  érigés  par  les  actes  du  mémo  jour  30  mars  dernier,  ou  de  ta 
dotation  de  tous  nouveaux  duchés  ou  autres  titres  que  sa  majesté  pourra 
ériger  à  l'avenir,  il  sera  acquis  des  biens  en  remplacement  sur  le  Jerri* 
toire  français ,  avec  le  prix  des  aliénations. 

4.  Les  biens  pris  en  échange  ou  acquis  seront  possédés,  quant  à  Thé- 
redite  et  la  réversibilité,  quittes  de  toutes  charges,  conformément  aux 
actes  de  création  desdits  duchés  ou  autres  titres ,  et  aux  charges  et  eondi- 
tions  y  énoncées. 

5.  Quand  sa  majesté  le  jugera  convenable ,  soit  pour  récompenser  de 
grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation  ,  soit  pour  concou- 
rir à  Téclat  du  trône,  elle  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à  subsiituei 
ses  biens  libres  ponr  former  ia  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  sa 
majesté  érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à  son  fils  atné ,  né  ou  à  natlre, 
et  à  ses  descendants  en  ligne  directe ,  de  mâle  en  mêle  par  ordre  de  pri* 
mogéniture. 

6.  Les  propriétés  ainsi  possédées  sur  le  territoire  français ,  cenformé- 
ment  aux  articles  précédents,  n'auront  et  ne  conféreront  aucun  droit  on 
privilège  relativement  aux  autres  sujets  français  de  sa  m<ijesté,  et  à  leurs 
propriétés 

7.  Les  actes  par  lesquels  sa  majesté  autoriserait  un  chef  de  famille  à 
substituer  ses  biens  libres,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  eu 
permettrait  le  remplacement  en  France  des  dotaiions  des  duchés  relevant 
de  l'empire  ou  autres  titres  que  sa  majesté  érigerait  à  l'avenir,  seioBi 
donnés  en  communication  au  sénat  e^  transcrits  sur  ses  registres. 

8.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publique,  à 
l'exécution  du  présent  sénatus-consulte,  et  notamment  en  ce  qui  touche  la 
Jouissance  et  conservation  tant  des  propriétés  réversibles  b  la  couronne 

I  eue  des  propriétés  substituées  en  vertu  de  l'art.  5. 
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développées  par  plusieurs  décrets,  notamment  par  ceux  des  i*' 
mars  1808,  A  Juin  1809,  5  mars  1810,  que  se  sont  établis  en 
France  les  majorais,  espèce  de  dotation,  relevant  du  principe  du 
privliége  qui,  à  raison  de  sa  nature  spéciale,  sera  étudié  à  part,  dans 

(1)3  mars  1810.  —  Décret  coacerDant  les  dotations  qui  ne  sont  aUa- 
cfaées  à  aacan  titre,  Penregistrement  des  lettres  patentes,  la  délivrance 
des  lettres  on  brevets  d^inveslitore,  etc.;  les  déclaratioDS  relatives  aui 
pensions  des  veuves ,  etc.  ;  Texpédition  des  actes  et  titres  émanés  du  con- 
seil du  sceau  des  titres»  et  les  doutions  consistant  en  rentes,  on  en 
actions  des  canaux. 

Cba».  1. — Dokaionê  qui  m  mmt  oMocJUst  à  aucun  Htn, 

Art.  1.  Touto  dotation  accordée  par  nous  pour  des  services  civils  et 
militaires,  qui  ne  sera  point  attachée  à  un  titre ,  devra  néanmoins  être 
constituée  par  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  de  manière  à  ce  qn^elle 
soit  assimilée ,  quant  aux  règles  de  possession  et  de  transmission ,  à  ce 
qui  esl  établi  par  nos  statuts  pour  la  possession  et  la  transmission  des 
majorais. 

3.  Les  donataires  de  ces  dotations  devront ,  en  conséquence ,  se  pour- 
voir par-devant  notre  cousin  le  prince  archicbancelier  de  l'empire ,  lequel 
leur  fera  délivrer  en  parcbemin  des  brevets  d'investiture  qui  seront  si- 
gnés par  loi ,  et  expédiés  sous  le  contre-scel  du  conseil  du  sceau  des 
titres.  ~  Les  frais  d'expédition  sont  fixés  k  25  fr.  ;  ils  pourront  être 
acquittés  par  retenue,  selon  qu'il  sera  réglé  par  le  conseil  du  sceau 
des  litres. 

3.  Les  personnes  appelées  à  recueillir  la  succession  desdites  dotations 
feront  tenues,  dans  les  trois  mois  do  décès  do  donataire ,  de  se  présenter 
an  conseil  du  sceau  des  titres,  pour  y  obtenir  un  brevet  de  confirmation, 
qui  sera  rédigé  dans  une  forme  analogue  a  celle  des  lettres  d'inscription 
accordées  aux  successeurs  naturels  des  titulaires  de  majorais.  —  Les 
frais  d'expédition  de  ces  brevets  seront  réglés  et  acquittés  comme  ceux 
pour  les  brevets  d'investiture. 

i.  Les  dotations  que  nous  accorderons  en  cette  forme  pourront  néan- 
moins être  considérées  comme  le  commencement  de  dotation  d'un  titre  : 
en  conséquence,  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  de  notre  gr&ce  une 
dotation  au-dessous  de  2,000  fr.,  et  qui  viendront  à  en  obtenir  une  nou- 
velle, pourront,  en  les  cumulant,  obtenir  la  permission  de  les  constituer 
en  majorât,  soit  de  baron  ,  soit  de  chevalier,  s'ils  ont  obtenu  ce  titre  de 
notre  gr&ce ,  ou  s'ils  sont  membres  de  la  Légion  d'honneur  :  le  tout  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  formation  des 
najorats. 

5.  Pourront  encore  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  une  dotation 
au-dessous  de  2,000  fr.»  en  prenant  sur  leurs  biens  propres  la  quotité 
nécessaire  pour  compléter  un  majorai ,  en  obtenir  de  notre  grâce  la  créa- 
tion en  leur  faveur,  et  celle  do  litre  y  attaché  ;  le  tout  en  se  conformant 
à  ce  qui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  formation  des  majorats. 

Chap.  2.  —  De  VmurtffiMtnmgnt  du  lêttrtM  poltnlM/  dé  la  déliwrameê  de» 
leUn$  <m  br99$l»  d'»noM<t(ur« ,  det  UUru  d*itueripHonf  de»  breveté  de 
eoufirmalion;  dee  délibéraHone  reUUivee  anm  feneUme  dêe  «eueei  |  et 
auêree  meettres  qvd  ee  rapportent  à  eee  objete, 

%  i.— De  Venre^trement  dee  lettrée  patentée, 

6.  A  l'avenir,  ne  seront  enregistrées  dans  nos  cours  et  tribunaux  que  les 
lettres  patentes  portant  institution  de  majorats ,  et,  pour  les  majorats  de 
propre  mouvement ,  les  lettres  d'investiture  qui  en  tiennent  lieu  ;  et  cela , 
seulement  lersqoe  les  biens  affectés  à  la  dotation  des  majorats  seront  si- 
tués dans  l'intérieur  de  l'empire.  En  conséquence ,  nos  lettres  patentes 
portant  purement  et  simplement  collation  d  on  litre  héréditaire  ne  con- 
tiendront plus ,  à  l'aveniri  le  mandement  de  l'enregistrement  dans  nos 
cours  et  tribunaux. 

7.  Lesdites  lettres  patentes  portant  institution  de  majorats,  ou  lettres 
d'investiture  en  tenant  lieu ,  le  cas  d'enregistrement  dans  nos  cours  et 
tribunaux  échéant ,  seront  enregistrées  sommairement  :  les  seuls  articles 
concernant  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  et  du  tribunal  de- 
vront être  enregistrés  en  entier. 

I  2.  — Ik  la  délivrance  dee  lettrée  ou  hreveU  ^inoeetikire ,  dee  lettre» 
^inecription  et  breveté  de  confirmation, 

8.  Les  lettres  d'investuture  de  majorats  de  propre  mouvement  seront 
expédiées  sur  parchemin ,  et  ne  seront  délivrées  au  titulaire  que  justifi- 
cation faite  du  dépôt  au  secrétariat  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  » 
des  lettres  par  lesquelles ,  soit  notre  major  général  de  la  grande  armée , 
soit  riolenaant  de  notre  domaine  extraordinaire,  soit  le  ministre  des 
finances  de  notre  empire,  ou  le  ministre  secrétaire  d'État  de  notre  royaume 
d'Italie ,  ont  donné  avis  audit  titulaire  qu'il  était  compris  dans  les  états  de 
ëislribolion  arrêtés  par  nous,  ensemble  des  expéditions  des  décrets  et 
des  procès-verbaux  qui  y  auraient  été  joints. 

9.  Dans  le  cas  oik  les  titulaires  ou  les  pensionnaires  aurafenl  perdu  les 
pièces  qu'ils  sont  soumis  à  rapporter,  ils  seront  tenus  d'affirmer  par  écrit 
que  lesdites  pièces  sont  perdues ,  et  de  se  soumettre  à  en  effectuer  le  dé- 
pôt ,  s'ils  viennent  à  les  retrouver  :  ladite  déclaration ,  signée  d'eux  on 
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son  histoire  et  dans  ses  éléments ,  sous  la  rubrique  qui  lui  est 
propre.  —  V.  Majorai  et  Noblesse. 

17.  Un  autre  décret  du3mar8l810(l)autorlsalaconstltution 
de  dotations,  non  attacbées  à  un  titre,  mais  dont  la  possession  et 


de  leurs  fondés  de  pouvoir,  sera  écrite  en  marge  du  registre  des  étals  des 
dotations  tenu  par  le  secrétaire  général  de  notre  conseil  du  sceau  des  litres. 

10.  Si  la  dotation  se  compose  de  plusieurs  parties,  les  divers  articles 
énonciatifs  de  ces  parties  ne  seront  que  sommairement  énoncés  dans  les 
lettres  d'investiture ,  auxquelles ,  en  ce  cas,  il  sera  annexé  un  état  sur 
papier  timbré,  contenant  renonciation  complète  des  différents  articles  de 
ia  dotation.  Gel  état  sera  annexé ,  sous  le  contre-scel  du  sceau  des  titres , 
aux  lettres  d'investiture» 

11.  Le  diamètre  du  contre-scel  sera  à  celui  du  grand  sceau  comme  un 
est  à  trois.  Il  portera  l'aigle  impérial  couronné,  tenant  la  foudre  en  ses 
serres,  avec  cette  inscription  :  Contre-scel  do  sceau  des  titres. 

12.  Il  sera  procédé ,  à  la  diligence  du  secrétaire  généra)  de  notre  con« 
seil  du  sceau  des  litres ,  à  la  confection  des  lettres  d'investiture  des  titu- 
laires déjà  munis  de  leurs  actes  de  constitution ,  sur  la  minute  déposée 
aux  archivée.  Aussitôt  après  l'expédition  desdites  lettres,  lesdits  titu- 
laires seront  requis,  par  notre  procureur  général,  de  rapporter  leursdils 
actes  de  constitution  ,  pour  les  voir  annexer  à  leurs  lettres  d'investiture, 
au  lieu  et  place  de  l  état  énonciatif  dont  il  est  parlé  plus  haut  :  le  tout 
sous  le  contre-scel  du  sceau  des  titres. 

13.  Les  titulaires  de  dotations  et  leurs  héritiers ,  les  pensionnaires , 
et  les  veuves  des  titulaires  de  majorats  ou  des  pensionnaires  qui  auront 
droit  à  des  pensions  pourront ,  selon  les  circonstances,  être  autorisés,  par 
délibération  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  à  acquitter  le  cinquème  d'une 
année  du  revenu  de  la  dotation  dont  ils  doivent  faire  le  versement  dans 
les  caisses  do  sceau  et  de  la  Légion  d'honneur,  en  cinq  payements  égaux 
échéant  d'année  en  année-,  le  premier  exigible  seulement  une  année  révo- 
lue après  la  prise  de  possession  de  la  dotation. 

14.  Voulant  donner  aux  pensionnaires  et  aux  veuves  et  héritiers  qui 
auront  droit  à  un  majorât  ou  à  une  pension  de  4,000  fr.  et  au-dessous  , 
une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude  paternelle  et  de  notre  munifi- 
cence impériale, chargeons  notre  procureur  général  près  notre  conseil  do 
sceau  des  titres ,  de  triinsmettre  leurs  demandes  à  nolredil  conseil  ;  et,  en 
conséquence ,  ordonnons  audit  conseil  d'y  statuer,  après  qu'il  aura  en- 
tendu notredil  procureur  général  en  ses  conclusions,  et  sur  le  rapport 
d'un  de  ses  membres. 

15.  Lesdils  pensionnaires,  veuves  et  héritiers  sont  dispensés,  en  tant 
que  besoin  est,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
24  juin  1808,  qui  statue  que  les  affaires  poursuivies  par-devant  notre 
conseil  du  sceau  des  titres ,  le  seront  par  le  ministère  des  avocats  en  noue 
conseil  d'État. 

16.  Les  pensionnaires,  veuves  ou  héritiers  pour  lesquels  notre  procn* 
reor  général  du  conseil  du  sceau  des  litres  agit  d'office  payeront  le  cin- 
quème d'une  année  de  revenu,  dont  ils  doivent  effectuer  le  versement  dans 
les  caisses  du  sceau  et  de  la  Légion  d'honneur,  au  moyen  d'une  retenue 
annuelle  sur  le  revenu  de  leur  dotation  ou  sur  le  montant  de  leur  pension , 
la  valeur  de  ladite  retenue  égale  à  la  somme  des  annuités  qu'ils  auraient 
dû  souscrire.  Celte  retenue  sera  impérativement  énoncée  dans  le  titre,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  qui  sera  délivré  aux  imprétranls  susmentionnés. 

17.  Signification  du  titre  sera  faite,  à  la  diligence  de  notre  procureur 
général  du  conseil  do  sceau  des  titres ,  à  tous  fermiers  et  payeurs  qu'il 
appartiendra,  et  lesdits  fermiers  et  payeurs  seront  tenus  de  verser  le 
montant  de  ladite  retenue  entre  les  mains  de  l'agent  conservateur  de  l'ar- 
rondissement ,  avec  les  premiers  deniers  échéant ,  sans  qu'ils  puissent 
opposer  aucune  exception ,  et  à  peine  d'y  être  contraints. 

18.  Le  successeur  du  titulaire  d'un  majorât ,  ou  d^un  pensionnaire 
qui  ne  se  sera  pas  pourvu  an  conseil  dn  sceau  des  titres  pour  obtenir  ses 
lettres  d'inscription  ou  son  brevet  de  confirmation  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  décès  du  titulaire  du  majorai,  ou  du  pensionnaire  aux  droits 
duquel  il  se  présente,  perdra  les  revenus,  riantes  ou  fruits  échus  ou  à 
échoir  depuis  la  mort  du  titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera  tenu  de  les 
restituer,  s'il  les  a  perçus. 

19.  Ces  revenus,  rentes  on  fruits  seront  versés  dans  la  caisse  du 
sceau  des  titres ,  pour  y  former  un  fonds  spécial.  Le  reoouvrement  en 
sera  poursuivi  par  le  trésorier  do  sceau  des  titres ,  entre  les  mains  des 
fermiers  ou  payeurs  desdits  revenus ,  rentes  ou  fruits,  en  la  (orme  qui 
sera  ci-après  indiquée  pour  les  annuités  arriérées. 

g  5,  ..  /)u  recouvrement  des  annuités, 

20.  Les  annuités  souscrites  par  les  titulaires  de  majorats,  et  représen- 
tant le  cinquième  d'une  année  de  revenu  dodit  majorai ,  qu'ils  sont  tenus 
de  verser  aux  caisses  de  la  Légion  d'honneur  et  du  sceau  des  titres,  en 
exécution  de  l'art.  18  de  notre  second  sUtut  du  1"  mars  1808,  seront 
recouvrées  à  la  diligence  du  grand  trésorier  de  la  Légion  d'honneur  et  du 
trésorier  du  sceau  des  titres.  Ces  annuités  seront  considérées  comme 
emportant  délégation  du  revenu  du  majorât  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  pour  laquelle  ce  revenu  peut  être  délégué  en  vertu  de  l'art.  SO 
du  2'  stMut  du  1*'  mars  1808. 

.)4 
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la  transmission  seraient  régies  conformément  à  ce  qnl  était  pres- 
crit pour  la  possession  et  la  transmission  des  majorais.  Ces  sor- 
tes de  dotations,  qui  avaient  lieu  lorsque  les  revenus  des  biens 
n'étaient  pas  assez  élevés  pour  atteindre  le  taux  de  5,000  Tr. 
exigé  pour  les  majorais  attachés  au  titre  de  baron ,  pouvaient 
servir  à  compléter  un  majorât,  soit  avec  une  autre  dotation,  soit 
avec  les  biens  propres  du  donataire;  elles  Tormalent  donc  le 
commencement  d'un  titre,  et,  dès  lors,  comme  le  fait  observer 
M;  Serrigny  (Tr.  de  dr.  public,  t.  i,  p.  513),  il  y  avait  là  un  en- 
couragement pour  rendra  les  petits  donataires  favorables  à  l'in- 
•Ututlon  da  la  nouvella  noblesse*  pour  aidar  la  eonversiOB  des 
biens  libres  enmajorats  titrée,  at  les  rendre  aoeessibles  aut  for- 
tunet  médloores«^^V.  au  reste  Majorât. 

fi.  Lorsque  ces  annuités  n'auront  point  été  acquittées  à  leuréchéaDcc, 
Il  en  sera  donné ,  par  nos  agents  coDeervatears,  avis  aux  fermiers  des 
biens  qui  constituent  le  majorât;  il  leur  sera  signifié  en  même  temps 
quMIs  sont  déclarés  responsables  du  payement  desdiles  annuités,  et  tenus 
d'en  acquitter  le  montant  sur  les  premiers  deniers  échéant  dn  fermage 
courant ,  entre  les  mains  de  nosdits  agents  oonservateorSy  et  sans  pou- 
voir être  libérés  par  aucun  antre  que  par  eux. 

23.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  susdits  n'obtempéreraient  pas  à  la  si- 
gnification qui  leur  sera  faite  en  vertu  de  rarticle  précédent,  il  sera  pro- 
cédé contre  eux  par  voie  de  contrainte  :  lesdites  contraintes  seront  dres- 
sées par  les  agents  conservateurs,  et  visées  par  le  magistrat  du  lieu  de 
la  situation  des  biens. 

23.  Les  annuités  seront  coosidérées  comme  une  charge  de  la  jouissance 
passée;  en  conséquence,  en  cas  de  mort  du  titulaire  signataire  desdites 
annuités ,  lesdits  trésoriers  en  poursuivront  le  recouvrement  sur  les  biens 
personnels  du  titulaire  décédé ,  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers  :  dans 
le  cas  seulement  oh  les  biens  dn  titulaire  décédé  seraient  insulfisants  pour 
acquitter  lesdites  annuités,  ils  en  poursuivront  la  rentrée  sur  les  revenus 
de  la  dotation,  en  quelque  main  qu'elle  se  tronvei  et  soit  que  nous  en 
ajons  disposé  ou  non. 

24.  Néanmoins  lorsque  le  majorai  fera  retour  à  la  eoaronns,  les  héri- 
tiers ne  seront  passibles  du  payement  des  annuités  qa'autanl  que  le  tiln* 
laire  décédé  aura  joai  an  moins  nne  année  entière;  aa  cas  oontraire,  et 
si ,  par  exemple,  le  titulaire  n'a  joui  qne  trois  mois,  chaque  annuité  sera 
réduits  an  quart  de  sa  valeari  et  ainsi  de  suite  ^  au  prorata  du  temps  de 
la  jouissance. 

25.  Les  venves  des  litnlaires  dent  la  pension  a  été  réglée  en  exécution 
de  l'art.  49  de  notre  second  statut  du  1"  mars  1808  ne  seront  tenues  de 
concourir  à  l'acquiltement  desdites  annuités  qu'autant  que  le  montant  de 
Tannuilé  exigible  emporterait  plus  de  la  moitié  du  revenu  de  l'année  cou- 
rante ;  auquel  cas  elles  devront  supporter,  sur  leur  pension ,  une  retenue 
égale  à  celte  différence. 

26.  Les  titulaires  en  retard  ou  leurs  ayants  cause ,  seront  passibles  des 
frais  de  poirsuites  auxquels  ils  auront  donné  lieu  :  ils  seront  contraints 
pour  le  payement  de  ces  frais  comme  pour  les  annuités.  Néanmoins ,  le 
trésorier  du  sceau  des  titres  pourra  faire  les  avances  de  ces  frais,  qui  lui 
seront  remboursés  sur  les  états  qu'il  fournira,  tons  les  trois  mois,  à  noire 
procureur  général.  —  Ces  états  seront  visés  par  notre  procureur  général, 
et  le  montant  en  sera  ordonnancé  par  notre  cousin  le  prince  arcbicban- 
eelier  de  l'empire. 

27.  Dans  tous  les  cas,  le  reeours  est  ouvert  an  conseil  d'Ëtat  par  la  voie 
de  la  commission  du  contentieux,  contre  l'exécution  des  contraintes. 

%  A.'-^De  Vtwpédition  des  <iet$t  it  tUret  émanés  du  conseil  du  sceau  des  tilres, 

28.  Les  titulaires  des  majorais ,  de  simples  titres  ou  de  pensions  pour- 
3iont  requérir  la  délivrance  d'une  seconde  amplialion  de  nos  lettres  pa- 
tentes, lettres  ou  brevets  d'investiture,  lettres  d'inscription,  brevets  de 
confirmation ,  ou  délibérations  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  les  con- 
cernant. Néanmoins, s'ils  en  demandaient  un  plus  grand  nombre,  ils  seront 
tenus  de  former  leur  demande  par  écrit;  et,  avant  d'y  faire  droit,  le  se- 
crétaire général  du  conseil  du  sceau  des  titres  prendra  les  ordres  de  notre 
cousin  le  prince  arcbichancelier  de  l'empire. 

29.  Il  ne  sera  délivré  aucune  ampliation  sur  parchemin.  —  Les  frais 
d'oipédition  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  pour  nos  lettres-pa- 
tentes portant  eollocation  de  titres,  avec  desein  d*annoiries  colorié,  pour 
les  ducs,  24  fr.  ;  pour  les  comtes,  18  fr.  ;  pour  les  barons,  12  fr.  ;  pour 
les  chevaliers,  6  fr.  —  Pour  nos  lettres  patentes  portant  eollocation  d'ai^ 
moines  aux  villes,  communes  ou  corporations,  suivant  les  proportions 
fixées  pour  Texpédition  desdites  lettres  patentes,  savoir  :  Pour  les  villes 
de  première  classe,  comme  pour  les  ducs;  pour  celles  de  secondes  classe^ 
eomme  pour  les  comtes  ;  pour  les  communes  rurales,  comme  pour  les  che- 
valiers ;  pour  les  corporations,  comme  pour  les  barons. —Pour  les  lettres 
d'investiture,  et  généralement  tous  les  autres  actes,  3  fr.  le  réle  do  la 
minute,  non  conpris  les  frais  de  papier  timbré,  ainsi  qu'il  a  été  alloué 
aux  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  par  notre  décret  dn  2  fôv.  1809.  — 
Le  montant  dos  frais  dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  article  sera 
perçu  parle  trésorier  du  sceau  des  titres,  auquel  le  scrétaire  général  de 


Par  application  de  la  règle  que  ces  dotations  se  trouvaient  as« 
slmilées,  quant  aux  règles  de  possession  et  de  transmlsaiont  I  ctf 
qui  était  établi  pour  les  majorais. — Ou  a,  dn  reste,  décidé  aven 
raison  que,  comme  un  majorai  ne  pouvait,  aux  termes  des  art. 
35  et  36  du  décret  du  13  mare  1208  ,  être  transmis  à  l'enfant 
adoptif  du  titulaire  qu'autant  que  le  chef  de  l'État  avait  antoriaé 
l'adoption  (V.  v<^  Majorai) ,  il  devait  en  être  de  même  à  l'égard 
des  dotations  sans  titre,  et,  par  suite,  que  le  flis  adoptif  du 
titulaire  d'une  dotation  de  cette  dernière  espèce,  dont  l'adoption 
n'avait  pas  été  autorisée ,  ne  Jouissait  pas  du  droit  de  réclamer 
la  transmission  de  celte  dotation ,  et  de  S'opposer  à  l'effet  du 
droit  de  retour  stipulé  dans  l'acte  d'investilure  (ord.  coos. 
d'Ël.  iOnov.  4632)(i). 
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notredil  conseil  enverra  l'état  de  ces  expéditions.  -^  Confortnément  k 
l'art.  2  de  notre  décret  du  24  juin  1808,  les  ampUalions  de  nos  lettres 
patentes  seront  expédiées  sur  papier  libre. 

GHAP.  3.  —  Des  anifTEs  et  des  actions  des  cahaux. 

91.  «^  Das  rtntes, 

SO.  Ceux  de  pos  sujets  qui  sont  en  possession  de  dotations  de  hotre 
munificence,  consistant  en  rentes  sur  l'Etat,  seront  requis  sans  délai,  par 
l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire ,  d'en  faire  opérer  l'immobi** 
lisation  dans  les  formes  prescrites  par  notre  décret  du  4  juin  1809;  afrès 
qu'ils  auront  justifié  de  cette  immobilisation  à  notre  procureur  général  da 
sceau  des  titres ,  il  sera  procédé  par  notre  conseil  du  sceau  des  tilres  à 
la  délivrance  de  leurs  lettres  ou  brevets  d'investiture. 

31.  Ls  donataire  qui  aurait  disposé  de  ses  rentes  sera  tenu  d'en  res> 
lituer  la  valeur  à  la  dotation  de  son  majorât ,  soit  en  rachetant  une  quan- 
tité égale  de  rentes  en  5  pour  100,  qui  seront  soumises  à  toutes  les  con- 
ditions ci-dessus  prescrites,  soit  en  les  remplaçant  par  un  immeoble  pris 
parmi  ses  biens  propres,  d'une  valeur  égale  au  prix  du  caoital  des  rentes 
par  lui  vendues,  réelé  sur  le  cours  moyen  du  jour  du  transfert,  lequel  im- 
meuble, après  qu^ii  aura  été  jugé  suffisant  par  l'intendant  de  notre  do- 
maine extraordinaire,  et  accepté  pour  remplacement  dans  la  forme  près* 
crite  par  notredil  statut,  sera  réputé  de  même  nature  .et  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  les  biens  donnés  par  nous  et  émanés  de  notre  do- 
maine impériaL 

52.  Ce  remplacement  par  rentes  on  par  immenblss  propres  sera  opéré 
par  le  donataire  dans  le  terme  de  trois  années  à  compter  de  la  publicatioa 
de  notre  présent  décret  ;  et,  jusqu'à  ce  moment,  notre  procureur  général 
près  l'intendant  de  notre  domains  extraordiRaire,  prendra  inscription  hy- 
pothécaire sur  les  biens  propres  des  donataires  qui  ont  aliéné  Isurs  rentes 
et  dont  les  noms  lui  seront  indiqués  par  notre  ministre  du  trésor  publiCi 
pour  une  somme  égale  à  la  valeur  du  capital  qu'ils  en  ont  retiré. 

33.  Il  ne  sera  délivré  aux  titulaires  des  majorais  ou  des  dotations  assi- 
gnées par  nous  en  cette  nature  de  biens,  qu'un  extrait  de  leur  inscription 
sur  le  livre  particulier  de  la  dette  immobilisée,  lequel  extrait  sera  cen« 
forme  au  modèle  annexé  à  notre  décret  du  4  juin  1809. 

$  2.  —  AcUons  dis  «onotM?* 

34.  Les  actions  ou  coupures  d'actions  qui  nous  appartiennent  dans  les 
grands  canaux  de  l'empire,  et  qui  seront  par  nous  affectées  à  des  majorais 
ou  à  des  dotations,  seront  immobilisées  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
actions  de  la  banque  de  France. 

35.  Ces  actions  ainsi  immobilisées,  ainsi  qne  les  rentes  immobilisées, 
soit  qu'elles  forment  un  majorât  ou  simple  dotation,  pourront  être  aliénées 
par  les  titulaires ,  lorsqu'il  s'agira  de  les  convertir  en  fonds  de  terre ,  on 
même,  pour  les  actions,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  les  convertir  en 
rentes  immobilisées  ;  mais  ce,  toutefois ,  après  que  les  titulaires  y  auront 
été  autorisés ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  lettres  patentes  & 
cet  eifet ,  mais  en  vertu  seulement  d'une  délibération  du  conseil  établi  à 
cet  elTet  près  de  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire. 

36.  Le  présent  règlement  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  notre 
décret  du  4  mai  1809. 

(1)  Esfèce  :  —  (Rocanns  C.  min  des  fin.)  —  Le  ministre  des  finances 
avait  rejeté  la  demande  formée  en  1831  par  le  fils  adoptif  du  sieur  Bocanns- 
Dufeux  en  investiture  de  la  dotation  accordée  à  celui-ci  en  1809  sur  le 
canal  du  Midi. 

Il  motivait  sa  décision  sur  ce  qne  «la  transmission  ne  pouvait  avoir 
lieu  au  profit  de  l'enfant  adopté  postérieurement  à  la  loi  du  5  déc.  1814, 
attendu  que  cette  loi  avait  pris  les  choses  dans  un  état  de  dévolntion  im- 
minente an  domaine  extraordinaire,  et  par  suite,  avait  reconnu  aux 
anciens  propriétaires,  un  droit  de  retour  subordonné  é  l'etLstence  d'no 
seul  titulaire.» 

Le  sieur  Rocanus-Dnfeox  soutint  dans  son  recours  au  conseQ  dIÈtat, 
quels  loi  du  5  déc.  1814  ne  pouvait  lui  être  opposée  sans  rétroactivité; 
que,  d'ailleurs,  dans  son  art.  1,  elle  maintenait  les  droits  acquis;  que 
Tart.  10  n'ordonnait  la  remise  des  actions  dn  canal  du  Midi  aux  anciens 
propriétaires,  qu'autant  qu'elles  rentreraient  dans  la  main  du  gouver*. 
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Ce  même  décret,  da  3  mar»  1810,  consacrait  aussi,  au  profit 
dea  titulaires  des  actioDS  ou  ooapores  d'actiou  des  grands  canani 
de  remplre,  ainsi  que  des  rentes  immobilisées,  qu'elles  formas- 
sent  un  majorât  ou  une  simple  dotation,  la  faculté  de  les  aliéner 
sous  certaines  conditions.  -*- 11  oontenait  enfin  des  dispositions 
sur  reoregistrement  des  lettres  patentes,  la  délivrance  des  let* 
Ires  ou  brevets  d'Investiture,  Pezpédition  des  actes  et  litres  éma« 
•es  du  conseil  du  sceau  des  titres|,  d  autres  proiets  de  détail  qu'il 
iSHwrtftli  de  régler. 

tS.  D'antres  Mens  que  ceux  acquis  dans  les  pays  étrangers 
par  suite  des  traités  ou  des  évéDemenls  de  la  guerre  »  servirent 
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neneif ,  pir  feftt  du  droit  do  retour  stipulé  dans  les  aetes  cTalléBatioD , 
et  sur  fêiUDCtioa  do  ladêsoosdsnoo  tégilime,  aataroHooe  adopti?e;  qae, 
d'eiHsers ,  il  résiliait  do  Tan.  M  du  dderot  di  1*^  mm  I80S  qno  l'an* 
lorisatioD  a*^(ait  »  ea  co  cas»  nécoMaire  qu^aax  donataires  titrés. 

Le  miDîstre  des  finaoces  répondait  qoo  rautorjsation  n^cessairo  pour 
Ta  traosmisiioD  d'un  najoral  à  ua  eofapt  adopiif ,  l^élait  aussi  >  en  verdi 
da  décret  du  3  mars  1810,  pour  les  dotalions  saos  litre  ;  que,  dès  lors, 
ce  n'éiait  pas  la  loi  du  5  déc.  1814  seule  qui  faisait  obstacle,  puisque, 
aolérieuremont  à  eoito  loi ,  le  donataire  s'avait  pas  ofoteau  l'autorisation 
dWeptw,  itiséeper  letail.S5et8ednsUtQtdBl*nsarsl60C;  que, 
dès  lors  encore,  les  anciens  propriétaires  avaient,  on  vertu  de  Fart»  iO  dé 
la  lei  êeigie,  un  droit  nen  œntsslalile. 

LoDU-Pmum,  etc.;  —  Considérant  que ,  par  l'art  i  du  déorel  du 
1  mare  IMO»  les  conditioas  établies  pour  la  traesnlMlon  des  majemts 
ent  été  impoiéos  à  la  irsasmistioi  doo  doialiee»  sais  tHrej  *»  Que  Its  art. 
S5  ei  S6  eu  déorel  du  î^  mars  ison  Impesoet,  somme  Timo  de»  eoa* 
diliees  de  la  Inmtmissioa  d'un  majorai  à  l'oafonf  adopllf  d'an  titeMro, 
Pautorisation  à  donner  par  le  chef  do  l'Éfal  pour  eene  aêopimi,  ol  que 
e'Ml  cetleaatortsaliQii  seule  qui  fende  le  droit  de  l'adepte  à  fédamor  cotte 
transmissions 

GoBsidérant,  dans  roepécSy  que  PadepHen  du  siearlleeanis  parle  sieur 
^feaiy  titelairo  de  la  dotatioa  dont  H  é*agit,  n'a  pas  été  aaleriséo  par 
le  ebaf  de  rttat,  et  qa'aiest ,  ledit  téelamaat  n'a  al  dieif  ni  qeatllé,  soit 
pour  s'opposer  à  l'eifet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  l'acte  é^tevestiluro 
du  iT  juilL  iHÙ^  seli  pour  tedamer  contre  li  festise  qui  petit  Avoir  été 
fui»  de  l'action  domt  H  ^agfc»  ank  anoieos  pro|iriélalrssy  eu  verte  de  la 
loi  du  5  déc.  1814  t 

ÀH*  1.  La  requête  du  sieur  Roeanus-IHifsni  mt  refeMe» 

lit  16  nev.  iS3n.*0rd*  cens.  d'Ét.-M.  Hacanl,  rap. 

(1]  S3  sept.  1810.  *- Décret  qui  réunit  en  société  les  donataires  do 
cinquième  et  de  sixième  classe  on  rente  sur  leMonie-Napoleoney  peur  la 
jouissaaoo  des  rentes  alfectéos  à  leurs  donaiioes. 

N....  considérant  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  s'étant  distingués  àaolro 
service  t  eat  obtenu  de  notre  muaificeaçe  impéiiale  des  dotations  de 
cinquième  et  de  sixième  classe  sur  le  Monle-Napolaoao,  sont  obligés 
d*avoir  des  agents  à  Milan ,  où  se  font  les  payemenls»  qu'ils  oat  des 
comptes  h  régler  avec  lesdils  agents  pour  la  dj&reace  des  cbanges ,  et 
peur  les  frais  d'envol  des  fonds  ;  qu'il  en  résulte  une  charge  trop  consi- 
dérable nour  ceux  surtout  qui  no  jouissent  que  d'une  place  dans  les  do- 
tations de  sitième  classe j  que,  dans  les  difficultés  contenlieuses  qui 
peuvent  s'élever,  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  ^  que 
plusieurs  même,  ne  pouvant  se  livrer  aux  soins  de  leurs  affaires,  éprouvent 
dans  foe  payements  des  suspensions  ou  des  retards  dont  ils  ne  peuvent  ni 
recberther  la  cause  ni  faire  cesser  les  eifets  ;  —  Vu  les  états  des  do- 
nataires des  5*  et  do  6'  classe  sur  le  Monte-Napoleone,^Nous  avons, etc.  : 

TIT.—  De  là  BftunoH  m  société  des  DOVATAïaSS  db  guiquiéui 

Wt  SIXIÉUB  ÇLM»^  sua  U  MOVU-SUPOlMONtm 

Art.  i«  Les  dotatioas  de  oiaquièmo  et  de  sixième  classe  ea  reates  sur  le 
Monle-Napeleeoe  lerent  réuaiee  en  une  société  pour  la  jeuissance  desdites 
reates  b  partir  du  l"  iuilU  18ltK 

n.  Les  actions  seront  de  500  fr.  Les  titulaires  de  plusieufS  plasss  rs- 
cenoat  antaat  d'aetieae  qu'île  eni  de  ptaese» 

3.  TeulH  Ise  rentse  apparunaal  au&  ssembres  de  la  secîélé  fonneroat 
une  propriété  iadivise  entre  eux^  iesqu'au  momeat  eCi  par  veate  eu  rem- 
bounesteat»  eUes  aaroat  été  léstisées  et  eeuvertioe  en  revenus  su  reniss 
'  dans  l'intérieur  de  notre  empire,  ceafeimésMut  à  l'ail.  US  ci*apfés«  Le 
paitaie  e'enfsn.  b  celle  époque»  entre  les  sMmbrsedela  seciélé,  etcba- 
cua  d'eu  en  jouira  eeaformésMnl  ans  statuts  et  déerele  sur  les  dotetioBS. 

4»  U  f  aura,  psur  la  société,  un  regieUe  double  sur  lequel  les  aetioes 
,  ssreat  inscritse  aemiastivemont.  —  Coe  aetieae  sereni  unmebilièrw  el 
inaliénables. 

g*  Le  produit  éee  rentes  sera  partagé  et  les  dépeness  ssrent  eupperlées 
en  commun  par  les  membres  de  Is  société.  Tout  appel  de  fonds  est  preUbé* 

TIT.  %  ^De  L'ADaadsTBAnon  ni  u  sociiTÉ. 

ê.  La  ^lété  aura  un  administrateur  général  établi  b  Paris»  cbargé  de 
gérer  en  bon  père  do  famille  les  intérêts  de  la  société  et  d'exécuter  les 
règlsmsnts  qe^elle  aura  anètés. 


à  constituer  des  dotations;  telle  fut  encore,  par  exemple ,  la  dee- 
tination  qu'on  donna  aux  propriétés  situées  eo  France,  qui  avaieni 
été  confisquées  sur  les  sitfets  anglais  «  en  vertu  du  décret  du  SI 
nov.  Ig06  sur  leblocue  des  lies  britanniques  (V.  Prisée  nsarit.). 
•^li  a  été  décidé  que  cette  confiscation  n'avait  pu  toutefois  avoir 
pour  effet  d'affrancbir  les  biens  dee  hypothèques  dont  ils  étaient 
grevée,  d  qu'en  coneéquence  les  créanciers  hypotbécaires, 
autres  que  les  Anglais ,  étaient  devenus  créanciers  de  PÉtnl 
(cens,  d'fit.  14  mal  18ta»  ni.  de  Chapeau  Rougu,  v*  Majorât). 
!••  Un  décret  du  S3  sept.  1810  (1),  réunit  en  société  les 
donataires  de  cinquième  et  eixième  classe  de  rentes  sur  le  Monte- 
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7.  Cet  admlofctrateur  sera  spécialement  chargé  du  recouvrement  de 
toutes  les  rentes  de  la  société  et  do  payement  de  toutes  sêê  déponses. 

8.  Los  actes  judiciaires  et  oxtrajodiciairos  conoernaat  la  société,  soit 
activement,  soit  passifoment,  seront  faits  au  nom  de  la  société,  poursuites 
et  diligences  de  radminislrateur  général. 

9.  L'admiDislrateur  sera  nommé  par  les  assemblées  particulières. 

10.  Il  prêtera,  entre  les  mains  du  président  de  rassemblée  générale,  le 
serment  de  gérer  en  bon  père  de  famiiIe  les  intérêts  de  la  société  et  d'exé- 
cuter ses  règlements. 

11.  Il  dressera  les  états  et  bordereaux  des  recettes  et  dépenses,  et  re- 
mettra, dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  président  do  l'as» 
semblée  générale ,  un  état  de  situation  au  30  du  mois  précédent ,  dû- 
ment ceriilîé, 

12.  L'état  des  dépensons  présumées  sera  fourni  à  la  première  assemblée 
générale,  pour  être  par  elle  discuté  et  approuvé;  et  radmioistrateur  gé- 
néral ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie  de 
celles  approuvées. 

TIT.  5.  —  Dis  AssusUtes  dis  sociSTAnisu 

18^  Il  j  aura  chaque  aaaée  doux  assemblées  générales  des  membres 
de  la  société. 

14.  Ces  assemblées  se  réuniront  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
conseil  du  sceau  des  titres,  qui  sera  nommé  par  nous  ou  désigné  en  notre 
nom  par  noire  cousin  le  prince  archicbanceuer  do  l'empire  lorsqu'il  n'| 
aura  pas  eu  de  nomination  de  notre  part,  ou  en  cas  d*empéchement^ — Le 

{^reeereur  général  dodit  conseil  y  assistera.  Elles  seront  convoquées  par 
es  ordres  du  président,  au  moyen  d'un  avis  Inséré  au  Moniteur  un  mois 
d'avance. 

15.  Los  sociétaires  qui  ne  pourront  s'y  radie  ne  pourront  donner  leurs 
pouvoirs  qu'b  un  membre  do  la  société. 

16.  Chaque  assemblée  générale  nommera,  sur  un  scrutin  de  liste  dou- 
ble, dix  de  ses  membres  qui  se  réuniront  en  assemblées  particulières  sous 
la  présideacs  du  président  de  l'assemblée  générale  toutes  les  fois  qu'il  ju« 
gora  cenvonable  de  les  cenvequer. 

17.  Les  assemblées  générales  et  particulières  pourvoiront  b  tout  ce 
qui  conceroe  les  intérêts  do  la  société.  Le  procureur  général  du  sceau  des 
titres  peuvra  assister  même  aux  assemblées  particulières.— Les  règlements 
généraux  seront  faits  dans  les  assemblées  particulières  et  soumis  b  l'ap* 
prebalfon  des  assemblées  générales. 

18.  H  pourra  être  convoqué  dos  assemblées  générales  extraordinaires, 
lorsque  les  aseembléee  parlicolièree  Tauront  demandé  par  une  dâibéra- 
lion  spéciale. 

19.  Aucune  délibération  émanée  soit  do  rassemblée  générale ,  soit  des 
assemblées  particulières,  no  pourra  être  exécutée  que  d'après  l'approba- 
tion du  président. 

TIT.  4.  —  Du  COPTI  A  REKORB  kJJX  IIIBKKS  Dl  U  SOdaiS 
BT  DU  UÈGUUISIIT  DU  DIVIDINOI. 

no.  L'administrateur  général  présentera  b  l'assemblée  générale  de  oha* 
que  année  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'annéo  précédente. 

21.  Il  sera  pavé,  de  six  mois  en  six  mois,  d'après  la  ûxation  qui  sera 
faite  par  l'assemblée  générale,  un  b-compte  sur  le  dividende,  lequel  sera 
définitivement  réglé  tous  les  ans  par  elle,  d'après  le  compte  qui  lui  aura 
été  rendu.  Le  dividende  sera,  immédiatement  après,  soldé  par  le  caissier 
général. 

TIT.  5»  —  DisposmoRS  GÊRÉaAtES. 

512.  Chaque  membre  do  la  société  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté 
de  recettes  et  dépenses  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  divideado. 

25.  L'administrateur  général  no  pourra  consentir  aucune  aliénation  des 
rentes,  qu'après  eu  avoir  soumis  le  projet  b  l'assemblée  particulière  et 
après  que  les  délibérations  de  cette  assonîbléo  auront  été  communiquées  b 
l'idtendant  général  do  notre  domaine  extraordinaire,  et  que,  sur  son  rap- 
port, elles  auront  reçu  notre  approbation.  —  Il  ne  pourra  roceveir  aucun 
remboursement  des  capitaux  desdites  rentes  sans  eu  faire  part  do  euite  b 
l'assemblée  particulière  et  à  l'intendant  général  de  notre  domaino  extraer- 
dinaire.—  Les  fonds  provenant  des  ventes  ou  remboursements  seront  em- 
ployés de  suite  ea  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat  >  et  l'administrateur 
général  sera  tenu  d*en  justifier  à  l'intendant  général  de  notre  domaine 
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DOMAINE  EXTRAORDINAIRE,  — S  1. 


Napoleone  de  Milan ,  flia  le  taux  des  actions,  qui  étaient  décla- 
rées immobilières  et  inaliénables ,  et  détermina  les  droits  des 
actionnaires ,  ainsi  que  les  formes  d'administration  de  leur  so- 
eiété.  —  La  consiitution  de  ces  donataires  en  société  paraît  avoir 
eu  pour  but  de  remédier  aux  embarras  et  aux  pertes  qui  dimi* 
nuaient  pour  eux  les  avantages  qu'ils  étaient  en  droit  d*attendre 
de  leurs  donations.  Antérieurement  à  la  nouvelle  mesure  prise 
à  leur  égard,  Ils  étaient,  en  effet,  obligés  d'avoir  à  Milan, 
où  se  faisaient  les  payements ,  des  agents  avec  lesquels  ils 
avaient  des  comptes  onéreux  à  régler ,  pour  la  différence  des 
changes  et  pour  les  frais  d'envoi  de  fonds,  et  il  en  résultait  une 
charge  trop  considérable  pour  ceux  surtout  qui  ne  Jouissaient 
que  d'une  place  dans  les  dotations  de  sixième  classe  ;  d'un  autre 
côté ,  dans  les  difficultés  contentleuses  qui  pouvaient  s'élever, 
ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits ,  et  plu- 
sieurs, même,  ne  pouvant  se  livrer  au  soin  de  leurs  affaires , 


S4.  L'administratenr  général  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant 
général  de  noire  domaine  extraordinaire ,  les  décès  de  chaque  sociétaire 
et  de  suspendre  tout  payement  à  ses  héritiers  ou  représentants  jusqu'à  ce 
que  leurs  droits  aient  été  reconnus,  conformément  à  nos  décrets  et  statuts 
sur  les  dotations. 

25.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorais  et  dotations  continue- 
ront d'être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent. 

S6.  Notre  ministre  d'Ëlat,  intendant  général  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(1)  I5déc.  1810.  —Décret  qui  réunit  les  donataires  des  pays  de 
Fulde  et  de  Hanau  à  la  société  des  donataires  d'Erfurt. 

Art:  1.  Les  donataires  des  pays  de  Fnide  et  de  Hanau  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art,  f  de  notre  décret  du  33  septembre ,  devaient  former  une 
société  particulière  pour  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  affectés 
à  leurs  dotations ,  sont  réunis  aux  donataires  d'Erfurt. 

(2)  8  avr.  1813. —  Décret  portant  que  les  donataires  de  quatrième 
classe  en  lUjrie  seront  réunis  en  société  pour  l'administration  et  la  jouis- 
sance des  biens-fonds,  rentes  et  redevances  formant  leurs  dotations. 

TIT.  1.— De  la  aÉumon  en  société  des  noNATAiiss  db  QUATiiÈn 

CUSSB  EN  IlLTEIB. 

Art.  1.  Les  dotations  auxquelles ,  indépendamment  de  portions  de  re- 
venu sur  les  mines ,  nous  avons  affecté  3,000  fr.  de  revenu  en  biens 
fonds,  rentes  et  redevances,  faisant  partie  des  biens  que  nous  nous 
sommes  réservés  dans  les  provinces  iliyriennes ,  sont  réunies  en  société 
pour  l'administration  et  la  jouissance  desdits  biens  fonds,  rentes  et  re- 
devances seulement ,  à  partir  du  l*'janv.  1812.  —  La  société  n'em- 
brassera que  les  revenus  et  les  dépenses  d'usufruit,  ainsi  qu'il  sera  dit 
en  l'art.  5  ci-après. 

2.  Les  actions  de  la  société  seront  de  2,000  fr.,  représentant  une  an- 
née du  revenu  net  présumé  des  biens  fonds ,  rentes  et  redevances ,  com- 
pris dans  chaque  dotation. 

3.  Les  titulaires  des  dotations  au-dessus  de  4,000  fr.  qui  demande- 
ront à  entrer  dans  la  société  y  seront  admis  ;  ils  remettront,  à  cet  effet , 
les  baux  et  autres  titres  des  biens  fonds ,  rentes  et  autres  redevances  , 
compris  dans  leurs  dotations ,  et  recevront  des  actions  dans  la  proportion 
d'une  année  du  revenu  net  présumé  d'après  les  procès-verbaux  de  lotisse- 
ment. 

4.  Les  actions  seront  inscrites  nominativement  sur  un  registre  double 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  ;  elles  seront  immobilières  et  ne  pourront  être 
aliénées  qu'avec  notre  autorisation. 

5.  Les  dépenses  d'usufruit  seront  supportées  en  commun  par  les  so- 
ciétaires; et  les  revenus,  distraction  faite  de  ces  dépenses ,  seront  répartis 
entre  eux.  —  Tout  appel  do  fonds  est  prohibé. 

TIT.  2.  —  De  l'administbation  de  la  société. 

6.  La  société  choisira  un  syndic  chargé  de  gérer  les  iniérèts  communs, 
et  de  veiller  tant  au  recouvrement  de  tous  les  revenus  qu^au  payement  de 
toutes  les  dépenses  ;Je  tout  conformément  aux  règlements  d'admmistration 
qui  auront  été  arrêtés  par  la  société. 

7.  Tous  procès  concernant  soit  le  fonds ,  soit  les  revenus  d'une  ou  de 
plusieurs  dotations,  seront  intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la  société, 
poursuites  et  diligences  du  syndic.  — •  Tous  actes  conservatoires  seront 
faits  par  le  même. 

8.  Le  syndic  prêtera,  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  le  serment  de  gérer,  en  bon  père  de  famille ,  les  intérêts  de  la 
société ,  et  d'exécuter  ses  règlements. 

9.  L'état  des  dépenses  présumées,  tant  pour  appointements  que  pour 
autres  causes,  sera  soumis  à  l'assemblée  générale,  pour  être  par  elle  dis- 
cuté et  approuvé  ;  et  le  syndic  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense 
qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles  approuvées. 

10.  11  remettrai  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaqw  mois,  au  pré- 


éprouvaient dans  les  payements  des  suspensions  ou  des  retards 
dont  ils  ne  pouvaient  ni  rechercher  la  cause ,  ni  faire  cesser  les 
effets  (V.  en  ce  sens  Macarel  et  Boulatignier ,  Tr.  delà  fort, 
publ.,  t.  2,  n*  438).  —  Ce  furent  ces  mêmes  motifs  qui  flrent 
encore  réunir  en  société  les  donataires  de  quatrième  et  cin- 
quième classe  dans  les  anciennes  provinces  iwestphallennes  et 
dans  le  ci-devant  pays  d'Hanovre,  ainsi  qu'à  Bayreutb,  à  Er- 
furth,  à  Fulde  et  Hanau,  pour  l'administration,  et  la  Jouissance 
des  biens  et  revenus  attachés  à  leur  dotation.  Ces  donataires 
constituèrent  cinq  sociétés  particulières ,  dont  les  formes  ont  été 
réglées  par  le  m^e  décret  que  nous  venons  de  citer.  —  Les 
donataires  des  pays  de  Fulde  et  Hanau  ont  été  réunis  i  la  so- 
ciété des  donataires  d'Erfnrth  par  un  décret  du  15  déc.  1810  (1). 
—  L'ordre  d'exposition  logique  veut  enfin  que  nous  rappelions 
ici  le  décret  du  8  avril  1813  (2),  qui  déclara  les  donataires  de 
quatrième  classé  en  Illyrie  réunis  en  société  à  partir  du  l*']anT« 

sident  de  l'assemblée  générale ,  l'état  de  situation  au  30  du  mois  précé- 
dent ,  des  recettes  et  dépenses  tant  à  Paris  qu'en  Illyrie  ^  —  Lesdits  étals 
dûment  certifiés  et  vérifiés. 

TIT.  3.  ^  Des  assbidiAbs  des  soaÉTAiBBS. 

11.  Il  y  aura 9  chaque  année,  deux  assemblées  générales  des  socié* 
taires. 

12.  Les  assemblées  se  réuniront  sons  la  présidence  d'un  membre  d« 
conseil  du  sceau  des  titres ,  qui  sera  nommé  par  nous ,  ou  désigné  en 
notre  nom  par  notre  cousin  le  prince  arcbicbancelier  de  rempire ,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  en  de  nomination  de  notre  part,  oo  en  cas  d'empêche- 
ment. —  Le  procureur  général  dudit  conseil  du  sceau  y  assistera.  Ces 
assemblées  seront  convoquées  par  le  président,  au  moyen  d'an  avis  in- 
séré au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

13.  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  se  rendre  aux  assemblées  ne 
pourront  donner  leurs  pouvoirs  qu'à  un  membre  de  la  société. 

14.  Chaque  assemblée  générale  nommera, sur  un  scrutin  de  liste 
double,  dix  de  ses  aiembres  qui  se  réuniront  en  assemblées  particulières^ 
de  quinsaine  en  quiniaine ,  sous  la  présidence  du  président  de  l'assem- 
blée générale. 

15.  Les  assemblées  générales  et  partiealières  ponrvoirout  à  toot  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  la  société.  —  Le  procureur  général  du  conseil  du 
sceau  des  titres  pourra  assister  même  aux  assemblées  particulières. 

16.  Les  règlements  généraux  nécessaires  à  l'administration  de  la  so- 
ciété seront  faits  dans  les  assemblées  particulières ,  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  assemblées  générales. 

17.  Il  pourra  être  convoqué  une  assemblée  générale  extraordinaire, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la  majorité  des  membres  des 
assemblées  partiouli^res ,  et  qu'ils  l'auront  demandé  par  une  délibération 
spéciale. 

18.  Aucune  délibération  émanée  soit  de  rassemblée  générale ,  soit  des 
assemblées  particulières,  ne  pourra  être  exécutée  que  d'après  l'approba- 
tion du  président. 

TIT.  4.—  Do  COMPTE  A  aSNDBB  AUX  SOCIÉTAIEBS,  XT  DU  UiGlBnilT 

DU    DIVIDBNDB. 

19.  Le  syndic  présentera ,  chaque  année ,  à  l'assemblée  générale ,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

20.  Il  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois,  d'après  la  fixation  qui  sera 
faite  par  l'assemblée  générale,  un  à-compte  sur  le  dividende,  lequel  sera 
définitivement  réglé  tous  les  ans  par  elle,  d'après  le  coApte  qui  lui  aura 
été  rendu. 

Le  dividende  sera  soldé  immédiatement  après. 

TIT.   5.  —  DlSPOSITIOlfS  GÉlfÉBALBS. 

21.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté  des 
recettes  et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

22.  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa  dotation ,  et 
peut  traiter  pour  son  aliénation ,  sous  les  conditions  prascrites  par  nos 
statuts  et  décrets. 

23.  Les  fonds  à  provenir  de  ces  aliénations  seront  versés  à  la  société, 
et  remployés  en  acquisition  d'immeubles  dans  l'intérieur  de  l'empire,  de 
rentes  sur  le  grand-li?re  de  la  dette  publique ,  et  d'actions  de  la  iiaaque 
de  France.  Le  syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acquisitions  à  l'inteu- 
dant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

24.  Lonqn'un  sociétaire  aura  vendu  sa  dotation ,  et  que  le  remploi  en 
aura  été  fait  en  immeubles  dans  l'intérieur  de  l'empire ,  en  rentes  sur 
l'État ,  on  en  actions  de  la  banque,  il  aura  la  faculté  de  se  retirer  de  U 
société ,  pour  régir  et  administrer  lui-même  les  biens  provenant  de  rem-  * 
ploi ,  et  en  toucher  les  revenus. 

25.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant  de  notre  do- 
maine extraordinaire  le  décès  de  chaque  sociétaire,  à  mesura  qu'il  en 
aura  connaissance ,  et  de  suspendre  tout  payement  à  ses  héritien  et  re- 
présentants', jusqu'à  ce  que  leurs  droits  aient  été  reconnus,  conformé- 
ment à  nos  statuts  et  décrets  sur  les  dotations. 
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fSIt  pour  l*admlDi8tratlOD  et  la  jouissance  des  biens-fonds, 
reDles  et  redetances  à  eux  affectés,  et  an  autre  décret  des 
mêmes  Jour  et  an  (1),  qui  constitua  également  en  société  ies 
donataires  de  revenus  sur  les  mines  situées  dans  les  provinces 
Ulyriennes ,  pour  Tadmlnistratlon  en  commun  de  ces  établis- 
sements et  la  jouissance  de  leurs  produits,  à  compter  du 
i^Janv.  1812;  ces  deux  décrets  contiennent  des  dispositions 

16.  Nos  autres  statots  et  décrets  sir  les  majorats  et  dotations  cooti- 
BueroBt  à  être  exécutés  dans  toutes  ies  dispositions  qui  ne  seront  pas  con- 
traires au  présent. 

(1)  8  avril  1813.  —  Décret  portant  que  les  doaataires  de  revenus  sur 
les  mines  sitaées  dans  les  provinces  illyriennes  seront  réunis  en  société 
pour  Fadministration  en  commun  de  ces  établissements  et  la  jouissance 
de  leurs  produits. 

HT.  i.  —  Db  La  afnmioif  su  société  dbs  donataisis  sua  les  mines 

DES  PBOVmCBS  ILLTBIENIIBS. 

Art,  1«  Les  dotations  en  revenus  sur  les  mines  situées  dans  les  pro- 
vinces illyriennes  sont  réunies  en  société  pour  l'administration  en  com- 
mun de  ces  établissements  et  la  jouissance  de  leurs  prodoits ,  à  compter 
dm*' janvier  1812. 

S.  La  société  n^embrassera  que  les  produits  et  les  dépenses,  comme 
il  il  sera  dit  a  l'art.  5  ci-après. 

3.  Il  sera  créé  cent  vingt  actions  de  2,000  fr.  Chaque  donataire  de 
9,000  fr.  recevra  une  action  ;  et  les  donataires  de  plus  forte  somme  rece- 
vront no  nombre  d'actions  dans  la  proportion  du  revenu  établi  dans  leur 
acte  de  donation. 

4.  Los  actions  seront  inscrites  nominativement  sur  un  registre  double 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immobilières,  et  ne  pourront  être 
aliénées  qu'avec  notre  autorisation. 

5.  Les  dépenses  seront  supportées  en  commun  par  les  sociétaires  ;  et 
ks  produits ,  distraction  faite  de  ces  dépenses ,  seront  répartis  entre  eux. 
— -  Tout  appel  de  fonds  est  prohibé. 

TIT.  2.  — Db  L'ÀDMncisTaiTioif  db  Là  société. 

6.  La  société  aura  un  syndic ,  établi  à  Paris ,  qui  sera  chaîné  de  gé« 
rer,  en  bon  père  de  famille ,  les  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter  les 
Tèglements  qu'elle  aura  arrêtés. 

7.  Il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  agents,  qui  résideront  près 
des  mines,  et  dont  le  nombre  et  les  fonctions  seront  réglés  par  l'assem- 
blée générale  des  sociétaires. 

8.  Un  caissier  sera  établi  à  Paris;  il  sera  chargé ,  sous  la  surveillance 
de  l'assemblée  particulière,  du  recouvrement  de  tous  les  revenus,  et  du 
payement  de  toutes  les  dépenses. 

9.  Tons  procès  concernant ,  soit  le  fonds ,  soit  les  produits  des  mines, 
seront  intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences 
du  syndic  :  tous  actes  conservatoires  seront  faits  par  lui. 

10.  Le  syndic  sera  nommé  et  révocable  par  rassemblée  particulière. 

11.  Il  prêtera ,  entre  les  mains  du  pfésident  de  l'assemblée  générale, 
le  serinent  de  gérer  en  bon  père  de  famille  les  intérêts  de  la  société,  et 
d'exécuter  ses  règlements. 

12.  L'état  des  dépenses  présumées ,  tant  pour  appointements  que  pour 
antres  causes,  sera  soumis  k  l'assemblée  générale ,  pour  être  par  elle  dis- 
cuté et  approuvé  ;  et  le  syndic  ne  pourra  faire  payer  aucune  dépense  qui 
ne  fera  pas  partie  de  celles  approuvées. 

13.  Le  syndic  remettra ,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois , 
au  président  de  l'assemblée  générale ,  l'état  de  situation  au  30  du  mois 
précédent,  tant  de  la  caisse  à  Paris  que  des  recettes  et  dépenses  en  lUyus- 
Ces  états  seront  certifiés  et  vérifiés. 

TIT.  3.— Dbs  assbmblébs  dbs  sodÉTAiBBS. 

14.  Il  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générales  des  sociétaires. 

15.  Ces  assemblées  se  réuniront  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
conseil  du  sceau  des  titres,  qui  sera  nommé  par  nous,  ou  désigné  en  notre 
nom  par  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire,  lorsqu'il  n'y 
aora  pas  eu  de  nomination  de  notre  part,  ou  en  cas  d'empêchement.— Le 
procureur  général  du  conseil  du  sceau  y  assistera.  —  Ces  assemblées  se- 
ront convoquées  par  le  président,  au  moyen  d'un  avis  inséré  au  Moniteur 
un  mois  d'avance. 

16.  Les  sociétaires  qui  ne  poorront  pas  se  rendre  aux  assemblées  gé- 
nérales ,  ne  pourront  donner  leurs  procurations  qu'a  un  membre  de  la 
société. 

17.  Chaque  assemblée  générale  nommera,  sur  un  scrutin  de  liste  dou- 
ble, dix  de  ses  membres,  qui  se  réuniront  en  assemblées  particulières , 
de  quinzaine  en  quinsaine ,  sous  la  présidence  du  président  de  l'assem- 
blée générale. 

18.  Les  assemblées  générales  et  particulièras  pourvoiront  à  tout  ce 
qui  concernera  les  Intérêts  de  la  société.  —  Le  procureur  général  du  con- 
seil du  sceau  pourra  assister  aux  assemblées  particulières. 

19.  Les  règlements  généraux  nécessaires  à  l'administration  de  la  so- 


dé détail  sur  le  mode  d'organisation  et  d^adminlstratlon  de  l'une 
et  l'autre  société. 

90.  Plusieurs  autres  décrets  complètent  l'ensemble  de  la 
législation  impériale  sur  le  domaine  extraordinaire.  —  C'est 
ainsi,  en  suivant  l'ordre  cbronologlque:  1*  qu'un  décret  du  14  oct, 
1811  (2)  a  réglé  les  attributions  respectives  du  conseil  du  sceau 
des  titres  et  de  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire,  dont 

ciété  seront  faits  dans  les  assemblées  particulières,  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  assemblées  générales. 

20.  Il  pourra  être  convoqué  une  assemblée  générale  eitraordinaira , 
toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la  majorité  des  membres  des 
assemblées  particulières*,  et  qu'ils  l'auront  demandé  par  une  dilibération 
spéciale. 

21.  Aucune  délibération  émanée,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  des 
assemblées  particulières ,  ne  pourra  être  exécutée  que  d'après  Tapproba- 
tion  do  président. 

TIT.  4. —  Do  COVPTB  A  BBirolB  AUX  SOaÉTAIEBS  ,  BT  DU  BÉGUMERT 

DU  DIVIDBBDB. 

22.  Le  syndic  présentera ,'  chaque  année ,  à  l'assemblée  générale ,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

23.  Il  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois ,  d'après  la  fixation  qui  sera 
faite  par  l'assemblée  générale,  on  à-compte  sur  le  dividende ,  lequel  sera 
définitivement  réglé  tons  les  ans  par  elle ,  d'après  le  compte  qui  lui  aura 
été  rendu  :  le  dividende  sera  soldé  immédiatement  après. 

TIT.  5.  —  DisposinoNS  gébébalbs. 

24.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre  connaissance  de  l'arrêté  des  r^ 
celtes  et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait  du  dividende. 

25.  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa  dotation ,  et 
peut  traiter  pour  son  aliénation ,  sous  les  conditions  prescrites  par  nos 
statuts  et  décrets. 

26.  Les  fonds  à  provenir  de  ces  aliénations  seront  versés  à  la  caisse  de 
la  société ,  et  remployés  en  acquisitions  d'immeubles  dans  Tintérieur  de 
l'empire ,  de  rentes  sur  le  grand-livra  de  la  dette  publique,  et  d'actions 
de  la  banque  de  France.  Le  syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acquisi- 
tions à  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

27.  Lorsqu'un  sociétaire  aora  vendu  ses  actions ,  et  que  le  remploi  du 
prix  aura  été  fait  en  immeubles  dans  l'intérieur  de  l'empire ,  en  rentes 
sur  TElat ,  ou  en  actions  de  la  banque .  il  aura  la  facilité  de  se  retirer  de 
la  société ,  pour  régir  et  administrer  lui-même  les  biens  provenant  du 
remploi ,  et  en  toncber  les  revenus. 

28.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant  de  notre  do- 
maine extraordinaire  le  décès  de  chaque  sociétaire,  à  mesure  qu'il  en  aura 
connaisance ,  et  de  suspendre  tout  payement  à  ses  béritiera  et  représen- 
tants ,  jusqu'à  ce  que  leun  droits  aient  été  reconnus,  conformément  à  nos 
statuts  et  décrets  sur  les  dotations. 

29.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorats  et  dotations  conti- 
nueront à  être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  seront  pas 
contraires  au  présent. 

(2)  14  oct.  1811.  —  Décret  qui  règle  les  attributions  respectives  du 
conseil  du  sceau  des  titres,  et  de  l'intendant  général  du  domaine  extraor- 
dinaire ,  relativement  aux  donations  créées  sur  ledit  domaine. 

Art.  1.  Notre  conseil  du  sceau  des  titres  est  maintenu  dans  toutes  les 
attributions  que  lui  accordent  nos  statuts  et  décrets  relativement  aux  ma- 
jorais fondés  avec  notre  permission  par  des  particulière. 

2.  A  l'ég^  de  la  création  et  de  l'investiture  des  dotations  créées  par 
nous  sur  notre  domaine  extraordinaire,  il  sera  procédé  ainsi  qn'il  est  dit 
art.  28  du  sénatns-consulte  du  30  janvier  1810. 

3.  Les  demandes  relatives  aux  ventes ,  échanges  et  remplois  provi- 
soires et  définitifs  des  biens  composant  lesdites  dotations  seront  adressées 
à  notre  intendant,  pour  y  être  procédé  et  statué  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  notre  décret  du  13  février  1811. 

4.  En  cas  de  décès  do  titulaire ,  nous  entendons  que  l'héritier  appelé 
à  recueillir  le  majorât  ou  la  dotation,  soit,  aux  termes  de  l'art.  724  c.  civ«, 
saisi  de  plein  droit  des  biens  qui  les  composent ,  ainsi  que  des  droits  et 
actions  du  défunt  sur  ces  biens ,  et  qu'en  conséquence ,  il  puisse  s'en  met- 
tre immédiatement  en  possession. 

5.  Tout  prétendant  à  recueillir  un  majorai  ou  dotation  créé  sur  notre 
domaine  extraordinare  sera  néanmoins  tenu ,  dans  les  six  mois  du  décès 
do  titulaire ,  de  présenter,  à  l'intendance  de  notre  domaine  extraordi- 
naire ,  sa  demande  d'être  reconnu  pour  ajaot  droit  de  recueillir  ledit 
majorât  ou  dotation ,  et  de  présenter  les  pièces  justificatives  de  sa  de- 
mande. 

6.  Si ,  d'après  l'examen  de  la  demande  et  des  pièces ,  le  droit  du  de- 
mandeur est  reconnu ,  elle  sera  renvoyée  an  conseil  du  sceau ,  avec  l'avis 
de  l'intendant,  pour  y  être  procédé  conformément  à  l'arL  14  de  noire 
décret  du  4  mai  1809. 

7.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'éUt  et  la  qualité  de  l'héritier,  soit 
de  la  part  de  notre  intendant,  soit  de  la  part  de  tout  autre  prétendant 
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l'iDlerventiOD  était  nécessaire  relalivemeot  aux  dotations  créées 
sur  ce  domaine;— 2«  Qu'un  décret  du  3  janv.  1813  (1))i  introduit, 
es  ce  qui  concerne  le»  dotations  de  aixléme  classe ,  accordées 
pour  cause  d'amputatkm,  de  t)lessures  graves^  ou  on  récom- 

droit  y  nous  tonloDS  qo^eHes  soient  portées  devant  oot  coors  el  tribanaiix. 

8.  Lorsque  la  pension  réclamée  par  la  veuve ,  au  termes  des  art.  48 
et  49  de  notre  décret  du  l'^nrars  1808,  doH  Otro  supportée,  soit  par 
Vhéritier  titulaire  d^un  majorai  sur  demaude ,  soit ,  en  cas  d^eitinçtioo  ou 
de  transfert  dudit  majorât ,  par  ceux  qui  recueilleroot  les  biens  qui  le 
composent,  s^il  s'élève  des  débats  entre  eux ,  nous  voulons  également  que 
ces  débats  soient  soumis  à  nos  cours  et  tribunaux. 

9.  Il  en  sera  de  même  tant  que  la  pension  récjamée  sera  à  la  charge 
de  Phéritier  appelé  à  recueillir  un  majorât  oo  une*  donation  créé  sur  notre 
domaine  extraordinaire. 

10.  La  surveillance  sur  les  dotations  appartient  à  Tintendant  de  notre 
domaine  extraordinaire.  En  cas  d'extinction  et  de  retour  à  notre  domaine 
desdites  dotations ,  nous  voulons  qu'il  se  mette  en  possession  des  biens 
qui  les  composent,  et  que,  dans  ce  cas ,  la  pension  des  veuves  ne  puisse 
être  fixée  que  par  une  décision  de  notre  part,  prise  sur  le  rapport  de 
nolredit  intendant,  auquel  les  demandes  à  cet  effet  devront  être  adressées. 

(1)  3  janv.  1813.  —  Décret  relatif  à  la  transmission  des  dotations  de 
sixième  classe  aceordée  pour  cause  d'amputations ,  de  blessures  graves , 
ou  en  réoimpeuee  de  servieti  militaires,  à  défaut  d'enfants  maies  des  do- 
nataires* 

Art.  1.  Les  dotations  de  sixième  classe  que  nous  avons  accordées  et 
que  nous  accorderons  par  la  suite,  pour  cause  d'amputation,  de  blessures 
graves,  oo  en  récompense  de  services  militaires,  seront  transmissibles , 
à  défaut  d*enfants  mâles ,  aux  filles  des  donataires ,  par  ordre  de  prinft>- 
géniture ,  sous  la  condition  ,  par  elles ,  d'épouser,  lorsqu'elles  seront  en 
âge  de  le  faire,  des  militaires  en  retraite  par  suite  d'honorables  blessures 
eu  dMafirmités  contractées  à  la  guerre. 

2.  Dans  le  cas  où  la  fille  aînée  d'un  donataire  se  trouverait  mariée  à 
tout  autre  qu'un  militaire  retiré,  avant  que  la  transmission  ait  pu  avoir 
lieu,  elle  perdra  alors  son  droit  de  primogéniture,  et  la  transmission  aura 
son  eflTet  en  faveur  de  la  fille  cadette  non  mariée,  ci  mariée  conformément 
a  la  disposition  ci-dessus;  et,  enfin,  le  droit  à  cette  transmission  passera 
successivement  aux  autres  filles  putoées,  lorsque  les  atoées  s'en  trouveront 
déchues  par  des  mariageà  contraires  à  cette  mfime  disposition  i  entendant 
<rtte  ta  dotation  fasse  retour  a  notre  domaine  extraordinaire,  si  toutes  les 
filles  du  donataire  décédé  se  trouvaient  dans  le  cas  de  la  déchéance. 

3.  Si ,  par  suite  du  droit  de  transmission  accordé  par  le  présent  décret, 
la  lille  d'un  donataire  se  trouvait  recueillir  la  dotation  avant  l'ége  nubile, 
elle  jouira  du  revenu  du  moment  de  la  mort  de  sou  père;  mais  si  le 
mariage  qu'elle  contractera  par  la  suite  doii  la  priver  de  la  dotation , 
celle-ci  passera .  dès  le  moment  du  mariage ,  à  sa  sœur  puînée ,  et,  s'il  y 
a  lieu ,  successivement  aux  autres  sœnrs ,  sous  la  même  condition ,  dont 
la  non-exécution ,  lors  du  mariage  de  la  dernière  appelée ,  déterminera  le 
retour  à  notre. domaine  extraordinaire  ,  sans  toutefois  que  la  jouissance 
desdites  dotations  puisse  être  réclamée  ou  être  prorogée  en  faveur  des 
filles  de  donataires  qui  auraient  atteint  l'âge  de  trente  ans  sans  avoir  con- 
tracté ua  mariage  •  eonfornéiMnt  a  l'art.  1. 

4.  La  revenu  des  dotations  aiaei  transmises  sera  payé  sur  la  production 
d'un  certificat  de  vie,  délivré  par  le  maira  de  la  commune  où  résidera  la 
titulaire,  et  visé  par  le  préfet  du  départemeat,  constatant  sa  outre  qu'elle 
n'est  pas  mariée,  ou  qu'elle  restcoaCormémenl  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

5.  Les  fiUes  aiasi  appelées  à  rseneillir  les  dotations  de  sixième  classe 
seront  tenues»  dane  les  six  mois  qui  suivront  le  décès  de  leor  père ,  de 
présenter  k  l'intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire  leur 
demande  appuyée  do  pièces  justifieatives,  à  l'effet  de  faire  connaître  leur 
droit  k  recueillir  la  dotation ,  conformémeul  a  ee  qui  est  prescrit  par  Fart. 
1»  de  notre  décret  du  14  oot.  1841. 

(2^  22  déc.  1812.  —  Décret  relatif  aux  transcriptions  et  inscriptions  à 
prendre  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  pour  les  biens  et 
rentes  appartenant  au  domaine  extraordinaire  on  faisant  partie  des  dota- 
tions dans  l'intérieur  de  l'empire ,  et  au  rachat  des  rentes  et  redevances, 
et  des  difues  ou  autres  prestations  de  cette  nature  ^  dues  au  domaine  ex- 
traordinaire ou  aux  donataires* 

GUAP.  !•  —  Dis  naiiscaiFTioiis  dis  actis  b^uivutitoii. 

Art.  i.  Les  lettres  d'iweftitnre  des  doutions  auxquelles  seront  affectés 
des  biens  situés  dani  ^intérieur  de  notre  empire ,  soit  originairement , 
soit  par  Tefet  de  la  réuntoo  à  notre  empire  des  pays  où  les  biens  sont  si- 
tués, seront  transcrites,  a  la  diligence  et  aux  frais  de  nos  donataires ,  au 
buwau  de  la  eonservatioa  des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  biens  seront  situés. 

i.  Il  en  sera  de  même  des  aeles  d^acquisitlon  ou  d'échange  autorisés 
uar  nous ,  en  remplacement  des  biens  par  nous  affectés  S  la  dotation,  soit 
bers  de  l'esiplre,  soit  dans  l'ialérieur. 

^,  Cette  UasicripUou  sera  faite ,  savoir,  pour  les  lettres  d'Investiture , 


penses  de  services  militaires.,  une  exception  an  prlnelpe  génê« 
rai  de  la  législation  des  detatiODS ,  «tni  voulait  quPellea  fussent 
transmissiblee  aux  seuls  enfanta  màles^des  donatairee  ; — V  Ou'ub 
autre  décret  du  29  déc.  1812  (2)  a  prescrit  aux  donataires  ém 


et  pour  les  actes  d'acquisition  ou  d^éehange  postérieurs  au  présent  décret, 
dans  le  mois  de  la  délivrance  des  lettres  et  de  la  passation  des  actes  ;  — 
Pour  les  lettres  et  les  actes  aatérieurs ,  dans  trois  awis  à  eofl»pier  de  Is 
publication  du  présent  décret» 

4.  Nos  donataires  seront  tenus  de  justifier  de  cette  transcription  à  l'io* 
tendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire ,  dans  la  quinaaina  de 
l'expiration  du  délai  pour  transcrire.  —  Ceux(}ui,  lors  do  la  publication 
du  présent  décret ,  n'auront  pas  encore  été  mis  eu  possession  des  biens 
affectés  à  leur  dotation  situés  dans  l'intérieur  de  Temoire  ne  le  seront 
que  sur  la  représentation  du  certificat  de  transcription  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques.  Ce  certificat  sera  annexé  à  la  nioute  da 
procès-verbal  de  mise  en  possession. 

5.  Le  conservateur  fera  mention ,  h  la  suite  de  la  transcription  ,  de  la 
disposition  des  art.  41  et  43  du  deuxième  statut  du  1"  mais  i808  sur 
les  majorais,  applicable  aux  dotations,  aux  termes  de  Tart.  %  du  décret 
du  3  mars  1810,  0**  2;  lesquels  déclarent  nuls  de  plein  droit  tout  acte 
d'aliénation,  ou  portant  hypothèque  des  biens  composant  les  dotations | 
tout  jugement  qui  en  ordonnerait  l'exécution ,  et  défendent  aux  notaires 
de  recevoir  ces  actes ,  aux  préposés  de  Tenregistrement  de  les  enregistrer^ 
aux  juges  d'en  prononcer  la  validité. 

6.  Il  sera  ouvert  un  registre  particulier  pour  lesdites  transcriptions  y 
dans  chaque  bureau  de  conservation  ;  Il  ne  sera  payé  pour  tes  transcrip- 
tions que  le  salaire  du  conservateur,  et  1  fr.  par  chaque  extrait  qui  sera 
délivré. 

CHAP.  2. 

§  1.  —-  Deê  imcripiiotu  pour  le<  reniât  oom/rritet  ioM  lu  donations* 

7.  Lorsque  les  dolaiiona  sereni  cempesées ,  eu  tetalilé  en  en  partie,  de 
rentes  ou  redevances  annuelles,  payables,  soit  en  argent,  soit  en  nature 
de  graibs,  denrées  oo  bestiaux,  à  quelque  litre  si  sens  quelque  ééneeilna» 
tion  que  ce  soit,  il  sera  pris,  pour  la  conservation  du  (pnds  de  ces  rentes 
et  redevances ,  inscription  au  bureau  des  hypothéqués  sur  lès  domaines 
qui  en  soat  grevés. 

8.  Ces  inscriptions  sereat  prises  a«  netu  du  demalue  estmordluahe 
par  nos  donataires,  dans  l'anoée  qui  suivra  la  publication  du  présent  dé- 
cret :  ils  en  justifieront  à  notre  intendant  général ,  dans  le  mois  de  Texpi- 
ration  de  es  délai,  par  extrait  ds  ^inscription  délivré  par  le  conserYateur 
des  hypothèques.  Ces  inscriptions  seront  sujettes  au  renouvellement  près* 
crit  par  l'art.  2154  c.  civ.;  et  ce  renouvellement  sera  fait  d'office  et  aux 
frais  de  dos  donataires,  par  les  conservateurs  des  hypothèaues ,  dans  le 
mois  avant  l'expiration  du  délai  où  cesserait  l'effet  des  inscriptions  prises 
par  nos  donatalrss.  Les  conservateurs  des  hypothèques  Justifieront  de  ce 
renouvellement  dans  le  mois  qoî  le  suivra^  a  l'intendant  général  de  notre 
domaine  extraordinaire,  par  extrait  de  riascriplltm  quifs  auront  ainsi  re» 
neuvelée* 

9.  Lorsque  la  redevance  comisiera  en  grains,  denrées  ou  bestiaux , 
dont  il  D'y  aura  pas  d'évaluation  par  le  titre,  Piascffj^fen  énoncera  la 
quantité  et  la  qualité  des  choses  dues ,  telles  quelles  seront  exprimées  au 
titre,  ou,  a  défaut  d'antres  titres,  dans  les  procès-verbaux  de  lotissement 
et  de  prise  de  possession  des  dotations;  saof  a  en  faire  révaluatiott^  lors* 
qu'il  y  aura  lieu  an  rachat  desditee  redevances. 

10.  Pour  les  rentes  et  redevances  appartenant  a  notre  domaine  extra- 
ordinaire, et  dont  nous  n'aurons  pas  disposé  lors  de  la  publication  du  pré- 
Mut  décret,  les  inscriptions  seront  prises  par  les  conservateurs  de  outre 
domaine  extraordinaire,  ebacoa  dans  leur  arrondissement ,  d'après  l'étst 
de  ces  rentes  qui  leur  sera  transmis  par  l'intendant  général. 

11.  Il  ne  sera  payé,  pour  les  inscriptions  et  renouvellevept  mentîonués 
aux  articles  ci-dessus,  que  le  salaire  du  conservateur  et  \  iu  pour  ehaqne 
extrait  qu'il  en  délivrera. 

12.  Lorsque  plusieurs  rentes  ou  redevances  seront  dues  par  nn  même 
débiteur,  sur  dés  bieùs  située  dans  le  même  arrondissement^  il  pourra 
n'être  prfs  qu'une  seule  et  même  inscription,  et  il  ne  sera  déUYré  qu^nn 
seul  et  même  extrait. 

13.  Les  dîmes  a  percevoir  sur  la  généralité  d*un  territoire  se  oonser^ 
vent,  attendu  leur  nature ,  sur  le  domaine  qui  y  est  sujet,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'inscription. 

g  2.  -^  Du  rùcktU  êm  rmkê  H  f9àt9amm^  «s  en  âimm  appmmmt  m 
domaine  eœîroordinairê  ou  foùant  partie  dn  doUUUmi» 

14.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  et  des  dîmes,  on  autres  pres« 
tatious  de  cette  nature ,  dues  à  notre  domaine  extraordinaire  ou  à  nos  do- 
uatatres,  ne  pourra  s'effectuer  que  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  92, 
93,  94,  95,  96  et  97,  g  2  du  cbap.  2  du  tit.  2  de  notre  décret  du  9  dée. 
1811,  eonceraant  l'abelltion  de  la  féodalité  dans  les  départements  aoséa- 
tiqnes. 

CRAP.  5.  —  DisPosmoH  coinniii. 

15.  Faute  par  nos  donataires  d'avoir  pris  les  transcriptions  ouïes  in- 
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faire  transcrire  les  lettres  dMnvestiture  des  biens  situés  dans 
rintérie^r  4a  renpire,  aa  bureau  des  bypothèqnes  de  la  8l« 
MatlOB  dMdlts  biens ,  on ,  si  les  dotations  consistaient  en  rentes 
io  redtvaacas  annuelles ,  de  prendre  inseriptlon  pour  la  con- 
itrratlOD  do  fonds  de  ees  rentes  ou  redevances  sur  les  do- 
atalnes  qui  an  étalent  grevés;  — «  4*  Qu'on  décret  du  même  Jour 
(V.  Majorât)  a  sanctionné  plusieurs  mesures  qui  avaient  pour 
bat  d'enpéeher  que  les  biens  des  majorais  et  dotations  prove- 
nant d«  domaine  eitraordinalre  pussent,  même  sous  prétexte 
de  litige,  épronver  de  diminution ,  sans  de  justes  causes,  et  par 
llnsntisance  de  la  défense,  on  par  la  collusion  des  parties.  — 
V  Lesénatus  eonsulte  du  5  fév.  1815,  relatif  à  la  régence,  dont 
les  art.  44  à  47  traitent  du  domaine  extraordinaire  (V.  Lois 
eonstit.  et  Régence);  -—  6*  Un  décret  du  4  Julll.  1815  sur  le 
mede  de  constater  les  remplois  et  les  échanges  des  biens  affectés 
aux  majorats  et  dotations  créés  sur  le  domaine  extraordinaire 
(V,  Majorât);  —  7*  Un  décret  du  6  nov.  181 S  portant  que  les 
bols  et  forêts  dépendant  du  domaine  extraordinaire  sont  soumis 
an  payement  de  la  taxe  établie  pour  les  routes  départementales 
(V.  Dom.  de  la  cour,  n*  ie-5*). 

9t.  Quelques  autres  dispositions,  à  raison  de  Tunlté  de  leur 
objet,  forment  encore  une  classe  à  part  et  méritent  une  mention 
particulière  :  ee  sont  ceux  qui  concernent  les  pensions  affectées 
sur  les  majorats  et  dotations.  —  D'après  les  art»  48  et  suivants 

leriptlons  dont  Ils  sont  chargés  par  Ub  chapitres  précédents,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  notre  inteDdant  général  pourra  les  faire  prendre  à  leors  frais. 

(1}  2é  aoOt  181  S.  ^Décret  eoDeeraaat  les  peasiooi  des  veivst  de 

titulaires  de  majorais  ou  dolalioas. 

TIT.  1.  •<>»  ta  LA  concession  ht  nt  la  raunoiv  nts  tnsNiiOKs  nss 

TIUTIS  SANf  LB  CAâ  ns  aSTOUH   Dl  LA  SOVATIOII  AU  nOKAim  BI- 

îaAOBouuiaE. 

An.  1.  Ancune  peation  ne  pourra  être  aotordée  snr  1m  detatlons  qai 
liront  lai|  retour  &  notre  damaioe  eitraordiaAire ,  que  parna  décret 
spécial. 

S.  Les  fixations  des  pensions  des  Tenyes  de  titolaires  qai  restent  avec 
des  filles  issues  de  lenr  mariage,  ou  avee  des  desceadanls  de  ces  filles, 
BOQl  seront  proposées  poor  le  tiers  du  revenu  de  la  dotation  ;  et  les  pen- 
sions des  veoyee  qui  restent  sans  filles  de  ce  mariage,  ou  sans  descen- 
dants de  ces  filles ,  ponr  le  quart  senlemenl»  <—  Néanmoins ,  en  aucun 
eu ,  il  ne  pourra  nous  être  proposé  de  fixer  dn  pensions  de  teufes  au- 
dessus  du  maximum  de  300,000  fr. 

S.  Dans  le  cas  où ,  lors  do  décès  des  titulaires ,  les  majorats  on  dota- 
tions seraient  déjà  grevés  d'une  pension .  la  noavelle  pension  ne  sera  pro- 
fMée  qae  sur  le  retenu  qui  restera,  déduction  faite  de  la  première  pen- 
sioa ,  sauf  à  eagmenter  la  seconde  pension ,  en  cas  d*eitinction  de  la 
fremiire. 

4.  Si  la  dotation  était  composée  partie  de  nos  libéralités  et  partis  des 
liens  fournis  par  le  titulaire  ou  ses  anteurs ,  les  pedsions  seront  fixées 
proportionnellement  au  revenu  du  bien  provenant  de  notre  domaine  ex- 
uaordîoaire,  sauf  à  la  touvo  à  eieroer  le  snrplus  de  ees  droits  sur  les 
tttres  biens ,  conformément  à  aoe  statuts  et  décrets. 

TIT.  f.«^FOBXAUTÊS  A  OBSEBYSa  FABLES  VBDYB8  POUB  OBIBNIB 

LES  PENSIONS. 

(.  La  veuve  d^oa  donataire  de  dotation  provenant  en  lont  ou  partie  de 
ttM  libéralités  sera  tenue,  on  adressant  sa  demande  do  pension  A  l'in- 
tendant général  de  noire  domaine  extraordinaire ,  d*f  joindre  :  -•  l**  Son 
acte  de  naissance;  3*  l'acte  de  célébration  de  son  mariage;  3*  certificat 
de  notoriété  de  non-divorce;  4®  les  actes  de  naissance  dos  filles  on  dM- 
tendants  de  filles  issues  de  son  mariage  avec  le  titulaire;  5*  certificat  de 
iotoriété  justifiant  de  Texisunce  de  ces  enfants;  6*  Pacte  de  décès  de 
son  mari  ou  de  son  fils ,  auquel  la  dotation  aura  été  transmise. 

6.  En  nous  présentant  son  rapport ,  notre  intendant  général  nous  fera 
csBoattrela  fortune  dont  jouit  la  veuve ,  soit  en  perpétuel ,  soit  en  viager, 
M  le  résoltat  dos  renseignements  qu'il  aura  pris  snr  la  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouve. 

7.  Les  veuves  seront  tenues  de  faire  leur  réclamation  dans  les  six  mois 
qai  inivronlle  décès  de  lenrs  maris  ou  de  leurs  fils;  à  défaut,  elles  pour- 
rai être  privées  des  arrérages  de  leurs  pensions,  jusqu'au  jour  de  leur 
ésnande. 

TIT«  8k  -*  GomEnr  vr  pab  qtti  sebont  pâtées  les  pensions 

DBS  TB0VE8. 

8*  Les  pensions  accordées  dans  le  cas  de  retour  au  domaine  extraordi- 
iiur»,  el  fixées  d'après  Ws  proportions  et  conditions  qui  précèdent ,  for- 
eront une  charge  fixe  et  non  ae  quotité  sur  les  revenus  de  la  dotation  ; 
i**  P^nsiennatres  n'auront  pas  droit  de  demander  le  compte  et  le  partage 


du  décret  du  {•*  mars  1808  (V.  v«  Majorât),  au  décès  du  tUu- 
laire,  la  veuve  avait  droit  à  une  pension  qui  devait  être  prise  sur 
le  revenu  des  biens  affectés  au  majorât;  ce  droit  lui  était  accordé, 
soit  que  le  titulaire  laissât  une  postérité  mAle,  soit  que,  faute  de 
postérité  mftle,  la  dotation  fût  éteinte  ou  transportée  hors  de  la 
descendance  masculine;  seulement,  dans  la  première  de  ces  deux 
hypothèses,  la  pension,  au  lieu  d'être  de  la  moitié  du  produit, 
n'était  que  du  tiers,  et  se  trouvait,  en  outre,  subordonnée  à  cer- 
taines conditions  déterminées.  —  Deux  autres  décrets,  des  4  mai 
1 809  (V.  V*  Majorât)  et  3  mars  1810,  art.  1 4  et  15  (V.  plus  baut), 
ont  fixé  poor  Texécution  des  mesures  qui  précèdent,  quelques 
règles  de  détail,  notamment  de  procédure  administrative. 

99.  Le  24  août  1812  fut  rendu  un  nouveau  décret  (1),  qui 
n'innovait  rien  quant  aux  droits  à  la  pension  et  à  la  quotité,  pour 
les  veuves  des  donataires  dont  les  dotations  ne  faisaient  point 
retour  au  domaine  extraordinaire,  mais  qui,  dans  le  cas  où  les 
dotations  faisaient,  au  contraire,  retour,  retirait  aux  veuves  tout 
droit  à  une  pension,  et  déclarait  qu'elles  n'en  obtiendraient  qu'en 
vertu  d'un  décret  spécial  de  l'empereur.  —  D'autres  dispositions 
Axaient,  en  outre,  d'après  plusieurs  distinctions,  le  chiffre  des 
pensions  qui  pourraient  être  accordées,  les  conditions  de  leur 
Jouissance,  et  les  formalités  à  remplir  pour  les  obtenir.  —  Le 
décret  du  11  nov.  1813  (2),  reprenant  et  étendant  les  restrio* 
lions  portées  relativement  aux  pensions  de  veuves  dans  le  décret 
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des  revenus ,  et  le  titulaire  ne  pourra  aussi  se  dispenser  du  payement. 

9.  Les  pensions  seront  payées,  savoir  t  celles  sur  les  dotations  dont  les 
titulaires  sont  réunis  en  société,  par  la  caisse  do  la  société;  et  celles  sur 
les  autres  dotations,  par  le  titulaire,  s^il  y  a  eu  transmission  accordée 
par  nous  :  elles  seront  payées  par  le  domaine  extraordinaire  pendant  sa 
jouissance. 

10.  Le  payement  des  pensions  sera  finit  par  semestre ,  et  prélevé  sor  le 
reveau  net  des  donations  qui  en  seront  grevées. 

11.  La  iooissaace  commencera  à  courir,  au  profit  dos  Veuves,  du  jour 
du  décès  du  titulaire,  sauf  le  cas  prévu  à  Part.  7. 

12.  Les  pensions  cesseront  dans  le  cas  où  les  veuves  viendraient  à  se 
remarier,  si  elles  n^en  ont  pas  obtenu  de  nous  la  permission. 

TIT.  4«  —  Du  BBBVBT8   Dl   PBHaiOlf   À  ntUVBBB  AUX  VEOTEa. 

13.  Les  veuves  de  titulaires  d'un  majorât  qui  a  fait  retour  h  notre  do- 
maine, qai  auraient  obtenu  une  pension ,  devront  être  munies  d'un  bre- 
vet de  pension  qui  rappellera  le  montant  de  la  pdnsion  qui  leur  aura  été 
accordée. 

14.  Elles  devront  se  retirer,  dans  les  trois  mois  après  que  la  pensior 
leur  aura  été  accordée ,  par-devant  notre  cousin  le  prince  arcbi-chanco- 
lier  de  Tempire ,  en  représentant  le  décret  de  pension ,  à  TefTet  de  s^en 
faire  délivrer  le  brevet  par  notre  conseil  dn  sceau. 

15.  Dans  le  cas  que  le  majorât  oe  fasse  pas  retour  à  notre  domaine , 
et  que  la  pension  vienne  à  la  charge  du  titulaire  successeur,  ou  des  hé» 
riiiers  du  titulaire  décédé ,  les  veuves  qui  auront  obtenu  la  pension  à  la- 
quelle nos  statuts  leur  donnent  droit  se  feront  délivrer  un  brevet  de  pen- 
sion ,  en  représontant  le  consentement  du  titulaire  successeur,  ou  des  hé^ 
ritiers  du  titulaire  décédé,  ou,  à  défaut  de  ce  consentement,  le  jugement 
du  tribunal  qui  aura  prononcé ,  aux  termes  des  art.  8  et  9  do  notre  décret 
du  14  oct.  1811. 

16.  Les  brevets  des  venves  de  donataires  de  1,000  fT.  et  au^dèiseus 
seront  délivrés ,  à  la  diligence  de  noire  procureur  général  du  scmu  ,  sans 
ministère  d^avocal,  et  sans  autres  frais  que  ceux  de  parchemin  et  d'ex- 
pédition. —  Les  brevets  de  pension  des  veuves  de  donataires  et  an-des- 
sus de  1,000  fr.  ne  seront  délivrés  que  sur  la  preuve,  par  quittance  ou 
obligations,  do  versement  par  elles  fait  de  la  moitié  do  droit  auquel  nos 
donataires  sont  assujettis  pour  obtenir  leur  acte  d^nvestiture. 

TIT.  4.  —  Des  secours  aux  fbèbes  et  sobubs  obphblixs 

n^mc  TitULAiBB  BU  MinoaiTi. 

17.  Lorsque  la  dotation  aura  été  recueillie  par  un  enfant  mineur,  el 
qu'il  existera  d'autres  enfants ,  nous  nous  réservons  de  déterminer,  dV 
près  le  rapport  qui  nous  sera  fait  par  Tintendant  de  notre  domaine  ex- 
traordinaire sur  la  position  delà  famille  du  mineur  et  ses  ressources ,  et 
Tavis  du  conseil  de  famille ,  ce  qui  pourra  être  distrait  des  revenus  de  la- 
dite dotation  pendant  la  minorité ,  pour  pourvoir  à  rexistence  et  à  Tédu* 
cation  de  ses  frères  et  sœurs. 

(9)  11  nov.  1813.  —  Décrst  concernant  les  pensions  affectées  sur  lès 
majorats  et  dotations  constitués  sur  le  domaine  extraordinaire. 

Chap.  1.  »  Règlement  d$M  pmricm  affèûtéêt  tw  îê»  mi^orati  «I  dofaa'oM 
conttituét  tur  le  domaine  exlraordinmre. 

Art.  1.  A  l'avenir,  ancuno  pension  ne  pourra  être  affectée  sor  les  ma- 
jorats ou  dotations  constitués  sur  notre  domaine  extraordinaire ,  que  de 
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que  notis  yenons  d^analyser,  a  posé  comme  principe  général 
qu'à  l'avenir  aucune  pension  ne  pourrait  être  affectée  sur  les 
majorais  et  dotations  constitués  sur  le  domaine  extraordinaire 
que  de  la  pure  libéralité  de  l'empereur,  et  en  vertu  d'un  décret 
spécial. 

98.  Ainsi,  nul  doute,  d'après  ce  qui  précède,  que,  dans  le 
dernier  état  de  la  législation  impériale,  et  par  dérogation  aux 
dispositions  du  décret  du  1**  mars  1808,  la  veuve  d'un  dona- 
taire, dont  le  mari  est  décédé  sans  postérité,  ne  fût  mal  fondée  à 
prétendre  droit  à  pension  sur  les  biens  composant  la  dotation,  si 
elle  nelustiflait  pas  d'un  décret  spécial  qui  lui  eût  accordé  cette 
pension.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  conseil 
d'Ëtat  par  décision  du  22  août  1834  (1). 

94.  Il  ne  reste  plus,  pour  compléter  l'exposé  qui  précède, 
qu'à  faire  connaître  brièvement  comment  a  été  réglée  la  compé- 
tence, en  ce  qui  concerne  les  dotations  constituées  sur  le  domaine 
extraordinaire. 

SIft.  A  cet  égard ^  Il  a  été  admis,  par  application  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  distinction  des  Juridictions  qui  sont  expli- 
qués v*Compét.  adm.,n<»*  338  et  s.,  qu'il  n'appartient  qu'au  gou- 
vernement, en  conseil  d'État ,  de  statuer  :  1*  sur  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  l'interprétation  des  actes  constitutifs  des  dota- 
tions (V.  en  ce  sens  Macarel  et  Boulatignier,  Fort,  pub.,  t.  2 , 
0*465;  de  Cormenin,  Dr.  adm. ,  v«  Domaine  extraordinaire, 

n*  1) par  exemple  sur  le  recours  exercé  contre  la  décision  du 

ministre  des  finances  qui  accorde  ou  refuse  la  transmission  de  la 
dotation  (sol.  Impl.cons.  d'Ët.4  sept.  1822,1e  duc  de  Rivoli  C. 
hér.  de  Caraman ,  et  C.  le  duc  d'Orléans;  V.  encore  cens.  d'Ét. 
1 6  nov.  1 832 ,  aff .  Rocanus-Dufeox ,  V.  n«  1 7)  ;— 2<»  Sur  les  droits 
de  propriété  ou  autres  que  peuvent  prétendre  les  donataires  à 
l'égard  des  tiers ,  pourvu  que  ce  soit  eo  vertu  des  actes  constitu- 
tifs de  leurs  dotations  (arg.  cens.  d'Ét.  27  août  1817,  aff.  Hunt, 
et  22  Janv.  1823 ,  aff.  Lecordler  C.  le  min.  des  fin. ,  V.  plus  bas 
n«29;  29  janv.  1823,  aff.  Defermon  C.  hér.  de  Caraman;  0  mai 

1832,  aff.  Merlin  et  aff.  Berlier  C.  hér.  de  Caraman;  il  Janv. 

1833,  aff.  Defermon  C.  hér.  de  Caraman;  23  mars  1836, 
aff.  comte  de  Sieyès  C.  hér.  de  Cboiseul-Gouffier;  18  avril 
1833,  aff.  de  Caraman  C.  Piedanna,  C.  Petit  et  C.  Gravet, 
V.  v«  Émigré ,  n»  207-l«) ,  et  non  en  vertu  de  titres  privés  ou 
en  invoquant  les  règles  du  droit  commun;  —  3*  Sur  l'étendue 
des  obligations  auxquelles  le  successeur  d'un  donataire  est  tenu 
vis-à-vis  de  l'État  (arg.  cous.  d'Ét.  16  maw  1837,  aff.  Leblond 
de  Saint- Hllaire  C.  min.  des  fin.,  V.  v»  Majorât);  —  4«  Sur  la 


noirs  pare  libéralité ,  et  par  un  décret  spécial.  —  Les  propositions  qui 
nous  seront  faites  à  cet  effet  ne  pourront  excéder  le  cinquième  do  revenu 
du  majorât  ou  de  la  dotatioo. 

2.  Les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  Jour  sur  lesdits  biens,  encore 
qu'elles  excèdent  la  quotité  déterminée  à  l'article  précédent ,  sont  main- 
tenues ,  sans  que  les  pensionnaires  soient  assujettis  à  aucune  nouvelle 
formalité. 

3.  Les  pensions  ainsi  accordées ,  soit  avant ,  soit  depuis  la  publication 
du  présent  décret,  seront  payées  en  totalité  par  les  donataires,  tant  que 
le  revenu  de  leur  majorât  ou  dotation  sera  double  du  montant  de  la 
pension. 

4.  Si,  par  des  causes  majeures  et  indépendantes  du  fait  du  donataire, 
le  revenu  de  son  majorât  ou  de  sa  dotation  se  trouve  inférieur  à  cette 
quotité,  il  sera  partagé  par  moitié  entre  lui  et  le  pensionnaire. 

CflAP.  S.  —  De$  eontêitaticnt  wUn  Im  donatairêê  et  Us  pmnonnaim. 

5.  Les  débals  qui  pourront  s'élever  entre  les  donataires  et  les  pension- 
naires au  sujet  du  revenu  effectif  du  majorât  on  de  la  dotation  seront  ré- 
glés par  l^intendant  général  de  notre  domaine  extraordinaire,  dans  la 
forme  ci-après  déterminée. 

6.  Le  pensionnaire ,  en  formant  sa  demande ,  sera  tenu  de  faire  choix 
d'un  arbitre ,  et  d'en  notifier  la  nomination  au  donataire. 

7.  Dans  les  buit  jours  qui  suivront  cette  notification,  le  doDalaire  sera 
tenu ,  de  son  cété,  de  nommer  un  arbitre,  et  de  faire  déposer  par  lui,  au 
secrétariat  de  Tintendance  générale,  le  compte  des  revenus  du  majorât  ou 
de  la  dotation ,  avec  les  pièces  et  un  mémoire  à  Pappui.  —  Il  devra  en 
même  temps ,  et  avant  toute  discussion ,  payer  ou  offrir  de  payer  les  1er* 
mes  échus  de  la  pension ,  dans  la  proportion  due  d'après  le  compte  par 
lui  produit,  sans  quoi,  il  sera  non  recevable  dans  sa  demande  en  réduc- 
tion de  la  pension. 

8.  Le  pensionnaire  pourra,  dans  la  huitaine  suivante,  faire  prendre 
communication,  par  son  arbitre,  au  secrétariat  de  l'intendance,  du 


validité  et  le  sens  d'une  décision  royale  dont  se  prévaut  mi  dé- 
biteur du  domaine  extraordinaire,  pour  établir  sa  libération ,  et, 
par  suite,  pour  s'opposer  à  la  demande,  formée  par  l'adminlstrm- 
tion  de  ce  domaine ,  d'une  seconde  grosse  de  l'obligation  sons* 
crite  (cens.  d'Ét.  27  oct.  1837,  aff.  adm.  du  dom.  C.  Docm). 

Ajoutons ,  en  terminant  sur  ce  point ,  qu'aux  termes  de  Part.  9 
du  décret  du  21  nov.  1806,  qui  prononçait  la  confiscation  sur  les 
sujets  anglais,  des  propriétés  situées  en  France  (V.  plus  haut» 
n*  18),  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  soulevées  par 
l'exécution  de  cette  mesure  était  attribuée  au  conseil  des  prises, 
auquel  a  été  substitué  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Ëtat 
par  l'ord.  du  9  janv.  1825  (cens.  d'Ët.  18  Juin  1823,  aff.  du 
Chapeau-Rouge,  v<^  Majorât). 

tO.  C'est  d'après  les  règles  diverses  que  nous  venons  de  ré- 
sumer, et  dont  la  réunion  ftrme  tout  un  système  aussi  compliqué 
dans  ses  détails  que  simple  dans  sa  conception  générale ,  qu*on 
s'est  servi  du  domaine  extraordinaire  pour  réaliser  les  vues  po- 
litiques que  nous  avons  assignées  pour  point  de  départ  à  son  in- 
stitution même.  Les  acquisitions  et  incorporations  qui ,  Jusqu'en 
1814  ,  sont  venues  sans  cesse,  par  suite  des  événements ,  renou* 
veler  ce  domaine,  ont  permis  d'opérer  sur  une  vaste  échelle,  et 
quelques  chiffres,  qui  ont  été  relevés  par  MM.  Macarel  et  Boula- 
tignier, de  la  Fort,  pub.,  t.  2,  n«  447,  prouvent  qu'en  effet  le 
gouvernement  impérial  a  largement  usé  des  ressources  dont  il 
disposait. —  En  1814,  les  dotations  affectées  tant  sur  des  biens  à 
l'étranger  que  sur  des  immeubles  en  France,  actions  de  canaux 
ou  inscriptions  sur  le  grand-livre,  étalent  au  nombre  de  5,176  et 
produisaient  un  revenu  annuel  de  32,463,817  fr. —  Elles  étaient 
réparties  entre  4,970  donataires  dont  on  distinguait  plusieurs 
classes  :  dans  les  trois  premières ,  il  y  avait  376  dona- 
taires auxquels  il  était  affecté  un  revenu  de  25,808,417  fr.; 
dans  la  quatrième  675  Jouissant  d'un  revenu  de  3,116,000  fr.; 
dans  la  cinquième  774  Jouissant  d'un  revenu  de  1,741,900  fr., 
dans  la  sixième  enfin,  5,145 ,  entre  lesquels  se  divisait  un  re- 
venu de  1,707,500  fr. 

S  2.  —  DudomavM  extraordinaire  depuis  1814  iusqu*à 

son  extinction. 

99.  La  chute  de  l'empire  marqua  pour  le  domaine  extraordi- 
naire le  commencement  d'une  période  de  déclin  et  de  démem- 
brement. —  Un  article  séparé,  et  non  publié  du  traité  de  Paris, 
du  30  mai  1814,  porte  que  «  la  renonciation  du  gouvernement 
français,  contenue  dans  l'art.  18,  s'étend  nommément  à  toutes 

compte  et  des  pièces  au  soutien  ;  il  devra  les  y  rétablir  et  fournir  son  mé- 
moire dans  le  même  délai.  —  Notre  intendant  général  pourra  néanmoins, 
quand  il  le  jugera  convenable,  accorder  aux  parties  un  nouveau  délai. 

9.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord ,  notre  intendant  général  ne 
pourra  rendre  sa  décision  qu'après  les  avoir  entendus  en  présence  du  con- 
seil de^l'intendance,  et  avoir  pris  .l'avis  dudit  conseil. 

10.  La  décision  de  l'intendant  générai  restera  déposée  an  secrétariat 
de  rinlendaoce  :  il  en  sera  délivré  expédition  aux  parties  intéressées, 
qui ,  toutes  les  fois  qu'il  écherra  de  la  mettre  à  exécution  par  les  voles  in* 
ridiques,  la  présenteront  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment où  sera  domiciliée  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  sera  requise; 
ledit  président  devra  la  revêtir  de  son  ordre  ^^ewiquatur. 

11.  S'il  s'élève  des  débato  à  raison  de  l'exécution ,  nos  cours  et  tribu- 
naux ne  pourront  s'ingérer  dans  l'examen  des  questions ,  sur  lesquelles  la 
décision  de  notre  intendant  général  aura  prononcé.  —  Ladite  décision  ne 
pourra  être  attaquée  que  devant  notre  conseil  d'État ,  dans  les  formes  et 
les  délais  prescrits  par  nos  décrets  des  11  juin  et  22  juill.  1806;  et, 
dans  ce  cas,  l'appel  ne  sera  pas  suspensif  :  la  décision  sera  exécntoire 
par  provision. 

12.  Les  formes  ci-devant  prescrites  pour  la  délivrance  des  brevets  de 
pension  sont  maintenues. 

(1)  (Veuve  Dufeux.)— Lodis-Philippb,  etc.;— Considérant  que  la  dis- 
position de  Tart.  48  du  décret  du  1"  mars  1808,  qui  concédait  un  droit 
de  pension  aux  veuves  des  donataires  sur  les  biens  composant  la  dotation 
de  leurs  maris  décédés  sans  postérité  a  été  rapportée  par  les  art.  1  des 
décrets  des  24  août  1812  et  11  nov.  1813;  que  notamment  ce  dernier 
décret  laisse  au  chef  de  l'Etat  la  faculté  de  n'accorder  des  pensions  de 
cette  nature,  sur  les  dotations  ayant  fait  retour  au  gouvernement,  que 
par  pure  libéralité  et  par  un  décret  spécial  ;  que  la  dame  veuve  Dufeux 
ne  justifie  d'aucun  droit  spécial  qui  lui  aurait  accordé  une  pension  sur  la 
dotation  de  son  mari,  décédé  en  1831;— Art.  1.  La  requête...  estreietéo. 

Du  22  août  1834.-Ord.  cons.  d'ÉI.-M.  Briais ,  rap. 
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les  réclamations  qnMl  pourrait  faire  contre  les  puissances  alliées, 
à  titre  de  dotations ,  de  donations ,  de  revenus  de  la  Légion 
d'hODoeur,  des  sénatoreries,  de  pensions  et  autres  charges  de 
cette  nature.  »  Cette  disposition  eul  pour  effet,  comme  le  fontob- 
•errer  MM.  Macarel  et  Boulatignler,  n*  448,  de  faire  perdre  au 
domaine  eitraordinalre  on  revenu  de  près  de  29  millions ,  dont 
15  millions  sur  les  propriétés  immobilières  situées  en  pays  étran- 
gers. Plus  de  trois  mille  donataires  se  trouvèrent  dépossédés; 
dix-huit  cent  quatre  vingt-neuf  conservèrent  en  France  un  re- 
vena  de  5,730,627  fr«  Quelques-uns  des  donataires  étrangers 
pnrpnl  toutefois ,  par  suite  d'arrangements  particuliers  avec  les 
goavernements  dans  le  territoire  desquels  étaient  situées  leurs 
dotations,  soustraire  à  Timmlnence  d'une  perte  totale  une  partie 
des  biens  compris  dans  cesdotations.  C'estce  qui  résulte, en  effet, 
d'une  ord.  do  18  sept.  1814,  Insérée  au  Bulletin  des  lois  (1),  la- 
quelle, par  exemple,  autorise  les  ducs  de  Tarente  et  de  Reggio, 
•t  toas  autres  titulaires  de  dotations  situées  dans  le  royaume  de 
Naples ,  à  faire  telles  dispositions  qu'ils  Jugeraient  convenables 
des  dotallons  à  eux  assignées  dans  ce  royaume,  sans  être  obli- 
gés d'employer  à  leurs  dotations  en  France,  autres  et  plus  gran- 
des sommes  que  celles  provenant  des  cessions  et  ventes  auto- 
risées par  ladite  ordonnance. 

98.  Un  autre  article  du  traité  de  Paris,  l'art.  9,  détacba  en 
outre  du  domaine  extraordinaire  les  propriétés  situées  en 
Ffanee  qui,  comme  nous  l'avons  vu  plus  bautn*  18,  avaient  élé 
confisquées  sur  les  sujets  anglais  et  y  avaient  été  Incorporées. 
••.  La  restitution,  ordonnée  par  cet  article  n'a,  du  reste, 
pas  été  limitée  aux  propriétés  qui  se  trouvaient  en  nature  dans  le 
domaine  extraordinaire;  elle  a  même  eu  lieu  pour  les  propriétés 
qui,  ayant  été  affectées  a  des  donataires,  n'avaient  pas  été  de  la 
part  de  ceux-ci  l'objet  d'une  prise  de  possession.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte implicitement  d'une  décision  qui  a  déclaré  qu'en  cas  de  res- 
titution à  un  Anglais  d'un  immeuble  situé  en  France,  lequel  avait 
été  affecté  au  service  d'une  dotation  en  rente,  le  donataire  n'est 
pas  fondé  è  réclamer  de  l'État  une  indemnité  représentative  de 
la  rente  dont  il  se  trouve  dépouillé  par  suite  de  cette  restitution  : 
c  Considérant,  porte  cette  décision,  que  dans  Tétât  actuel  de  la 
législation,  aucune  loi  n'autorise  le  ministre  des  finances  à  accor- 
der une  indemnité  égale  aux  revenus  des  biens  immeubles  situés 
en  France ,  affectés  à  la  dotation  du  sieur  Lecordier,  et  dont  la 
remise  a  été  faite  aux  Anglais,  anciens  propriétaires  ;  qu'ainsi 
noire  ministre  a  été  fondé  à  refuser  l'indemnité  demandée  par  le 
sieur  Lecordier  »  (cous.  d'Ét.  22  Janv.  1823,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Lecordier). 

SO.  Quant  aux  dotations  donfles  donataires  avaient  pris  pos- 
session, elles  ont  été  maintenues  ;  les  anciens  propriétaires  des 
biens  eonflsqnés  dont  elles  se  composaient  furent  déclarés  n'a- 
voir droit  qu'à  une  indemnité:  «  Considérant,  porte  une  décision, 
que  ces  biens  ayant  été  réunis  au  domaine ,  le  gouvernement  a 
pu  en  disposer,  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit*,  que 
d'ailleurs  le  traité  de  Paris  a  pris  pour  base  des  restitutions  à 
faire  l'état  dans  lequel  les  choses  se  trouvaient;  que,  par  con- 

(I)  18-22  sent.  1814. — OrdonoaDce  du  roi  relative  aux  biens  formant 
les  majorais  établis  dans  le  royaume  de  Naples. 

Louis,  etc.— Nos  cfaers  et  bien-aimés  cousiosle  maréchal  Macdonald, 
doc  do  Tarente,  elle  maréchal  Oodioot,  doc  de  Reggio,  nous  ayant  ex- 
posé que  les  lois  relatives  à  l^établissement  des  majorais  n'autorisaient 
ralîéoalion  des  bieos  compris  dans  leurs  dotations  qu*à  la  charge  de 
les  remplacer  en  terres  et  domaines  de  même  nature  et  revenu  ;  mais  que 
les  circonstances  ne  permettaient  pas  ce  remplacement  à  l'égard  des 
biens  situés  dans  le  royaume  de  Naples,  sans  une  grande  dimioution  de 
revenus;  et  que  cependant  différentes  considérations  politiques  pouvaient 
rendre  avantageuse  la  prompte  disposition  de  ces  mêmes  biens ,  qui  ne 
soni  pins  anjonrd^hni  soumis  à  notre  domination  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  traiter  favorablement  les  exposants ,  en 
Isor  donnant  un  nouveau  témoignage  de  notre  bienveillance  royale,  etc.  ; 

ArU  1.  Le  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarente,  et  le  maréchal  Ou- 
iinol ,  due  de  Reggio ,  sont  autorisés  à  fkire  telles  dispositions  qu^ils 
logeront  convenables,  des  dotations  à  eux  assignées  dans  le  royaume  de 
Naples.— Pareille  faculté  est  accordée  à  tous  autres  titulaires  de  donations 
situées  dans  le  même  royaume* 

9.  Les  fonds  provenant  de  la  cession  desdites  dotations  seront  employés 
en  Krance,  soit  en  acquisition  de  domaines  fonciers,  soit  en  inscriptions 
le  grand-livre  de  la  dette  publique;  et  il  sera  justifié  de  remploi  à 
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séqoent,  le  sieur  Hunt  n'avait  droit  qu'à  réclamer  la  valeur  de 
ses  biens  et  non  les  biens  eux-mêmes  »  (cons.  d*Ët.  27  août 
1817,  aff.  Hunt  C.  Dom.}.  Ajoutons  de  suite  que  c'e^^t  devant  la 
commission  mixte  de  liquidation ,  instituée  en  vertu  des  conveu- 
tlons  additionnelles  au  traité  de  Paris  que  devaient  être  soumises 
les  réclamations  de  ces  anciens  propriétaires  (V.  Dom.  de  l'État, 
n*  210). 

8t.  Par  suite  des  distractions  que  l'on  vient  d'Indiquer,  il  ne 
restait  plus  au  domaine  extraordinaire  qu'un  revenu  de  4  mil- 
lions sur  les  biens  immobiliers  situés  en  France.  —  La  '.oi  du  5 
déc.  1814  (V.  v«  Émigré,  p.  472),  en  ordonnant  de  restituer  aux 
émigrés  tous  les  biens  confisqués  sur  eux,  qui  n'avaient  pas  élé 
vendus  et  qui  se  trouvaient  aux  mains  de  l'État,  réduisit  encore 
ce  revenu  d'une  somme  de  1,600,000  fr.— Et  remarquons  d'ail* 
leurs  qu'il  a  été  jugé  que  la  restitution  des  actions  représentant 
la  valeur  des  canaux ,  opérée  en  vertu  do  Tart.HO  de  la  loi  du  H 
déc.  1814,  comprend  les  actions  qui  faisaient  partie  delà  liste 
civile  ,  comme  celles  qui  appartenaient  au  domaine  de  l'État  : 
«  Attendu  que  la  restitution  étant  générale ,  comprenait  indis* 
tinctement  toutes  les  actions ,  soit  qu'elles  appartinssent  au  do- 
maine de  la  nation ,  soit  qu'elles  appartinssent  à  l'ancienne  liste 
civile  ;  que  n'ayant  pas  distingué  là  où  la  loi  ne  distingue  pas , 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  même  loi; 
rejette  »  (Req.,  12  mai  1824,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Lasagni, 
rap.,  aff.  Bassano  C.  d'Orléans). 

89.  La  loi  du  5  déc.  1814  ne  s'est  pas  bornée  à  consacrer 
au  proût  des  émigrés  le  bénéfice  d'une  restitution  de  biens  ac- 
tuelle et  effective.— Elle  a«  en  outre,  Introduit  en  leur  faveur,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  des  canaux  ^  ffectées  à  des  donataires, 
un  droit  éventuel  de  restitution  ultérieure  pour  le  cas  oii ,  par 
l'effet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation,  ces 
actions  rentreraient  aux  mains  de  l'État.  Mais,  contrairement  au 
système  rigoureux  suivi  à  l'égard  des  donataires  de  biens  con- 
fisqués sur  les  sujets  anglais  (V.  plus  baut),  il  a  été  du  moins  dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  la  loi  du  5  déc.  1814  ayant  maintenu  tous 
les  actes  antérieurs  relatifs  aux  émigrés,  les  anciens  proprié- 
taires des  actions  du  canal  du  Midi  ne  pouvaient  réclamer  celles 
dont  il  avait  été  disposé,  qu'au  seul  cas  de  retour  stipulé  dans  les 
actes  d'aliénation,  sans  qu'li  y  eût  à  distinguer  si  la  délivrance 
avait  eu  lieu  ou  non  au  profit  du  donataire  (cons.  d'Ét.  18  avr. 
1833,  aff.  Caraman,  v^  Émigré,  n«  207-l<»). 

88.  Louis  XVIII ,  en  remontant  sur  le  trône  de  ses  ancêtres, 
ne  pouvait  répudier  les  sentiments  d'humanité  qui  lui  comman- 
daient de  ne  pas  au  moins  se  montrer  indifférent  au  sort  des 
blessés  qu'un  soudain  retour  de  la  fortune  venait  de  dépouiller 
du  prix  de  leur  courage,  et  de  leur  dévouement  à  la  patrie.  Sa 
juste  sollicitude  se  porta  d'abord  sur  les  plus  anciens  et  aussi  les 
plus  modestes  des  donataires,  sur  les  vétérans  des  camps  de  Ju- 
liers  et  d'Alexandrie,  qui  avaieut  été  dépossédés  par  l'effet  des 
événements  de  la  guerre  des  terres  domaniales  à  eux  concédées. 
—  Une  ord.  du  2  déc.  1814  (2)  accorda  aux  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  ces  deux  camps ,  rentrés  dans  leurs  foyers, 

notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier  de  France,  ainsi  qu'à  notre  com* 
missaire  près  la  commission  du  sceau. 

3.  Les  titulaires  de  majorais  dans  le  royaume  de  Naples  sont  et  de* 
meurent  dispensés  d'employer  à  leurs  dotations  en  France,  autres  et  plus 
grandes  sommes  que  celles  provenant  des  cessions  et  ventes  autorisées 
par  les  présentes,  dérogeant,  quant  à  ce,  à  tous  statuts  et  règlements 
contraires. 

4.  Les  fonds  et  inscriptions  provenant  desdits  remplacements  reslO' 
ront  soumis,  comme  l'étaient  les  biens  remplacés,  au  droit  de  retour  à 
notre  couronne,  à  défaut  d'héritiers  mâles  en  ligne  directe  desdits  titu- 
laires de  majorais. 

iS)  2-8  déc.  1814.  —  Ordonnance  du  roi  qui  dispose  en  ces  termes  : 
iOms,  etc.  —  Voulant  donner  une  marque  de  notre  sollicitude  et  d^ 
notre  bienveillance  aux  vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie , 
ainsi  qu'aux  familles  de  ces  militaires  qui,  par  Teffet  des  événements  de 
la  guerre,  ont  été  dépossédés  des  terres  domaniales  à  eux  concédées  ; 

Art.  t.  Il  est  accordé  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  deux 
camps  rentrés  dans  leurs  anciens  foyers  un  doublement  de  la  solde  da 
retraite  dont  ils  jouissent,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  décédés 
dans  ces  établissements,  une  pension  qui  sera  fixée  conformément  à  notre 
ord.  du'  27  août  dernier,  à  raison  des  grades  qu'avaient  ces  militaires. 

2.  Chacun  des  sous-officiers  et  soldats  recevra  en  outre,  dans  le  lieu 
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on  doQblemenl  de  lear  solde  de  retraite»  et  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  ceux  décédés  dans  ces  établissements  une  pension  qui 
devait  être  Ûxée  conformément  à  une  ordonnance  du  27  août  pré- 
cédent, à  raison  des  grades  qu'avaient  ces  militaires. 

84.  Pour  que  Ton  puisse  saisir  d'un  seul  coup  d'œil  tout  ce 
qui  coDcerne  celte  catégorie  spéciale  des  donataires ,  nous  indi- 
querons de  suite  ici  les  actes  qui  ont  modifié  l'ordonnance  que 
nous  venons  de  citer.  —  L'obligation  imposée  au  ministre  des 
finances  parla  loi  du  23  mars  18i7  (V.  v«  Pension), de  n'inscrire 
et  ne  payer  que  les  pensions  dont  la  création  était  Justifiée  ou 
dont  le  montant  ne  dépassait  pas  le  maximum  fixé  par  les  lois ,  fit 
suspendre,  le  1*'  avril  de  la  même  année,  le  payement  du  double- 
ment de  la  solde  de  retraite  des  vétérans.  —  Pour  les  dédomma- 
ger de  ce  que  cette  disposition  avait  de  rigoureux ,  la  loi  du 
18  mai  i8i8  (V.  plus  bas  n^  48)  permit  de  leur  accorder,  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  un  secours  proportionné  au  fonds 
disponible  du  domaine  extraordinaire.— Ce  n'était  là  qu'un  état 
de  choses  provisoire  auquel  mit  fin  laloidu  14  juill.  1819(1)^  en 
ordonnant  l'inscription  au  livre  des  pensions  de  ces  vétérans,  de 
leurs  veuves  et  des  orphelins;  d'autres  dispositions  de  détail, 
consacrées  par  cette  même  loi,  ont  enfin  achevé  de  fixer  défini- 
tivement le  sort  des  vétérans  des  deux  camps  et  de  leurs  familles. 

SIft.  Pour  bien  saisir  la  juste  portée  de  la  disposition  qui  a 
ainsi  réglé  les  droits  des  vétérans,  il  importe  toutefois,  suivant 
l'observation  de  M.  Dufour  (Dr.  adm.  appl.,  t.  4,  n«  2570),  de  se 
placer  au  point  de  vue  marqué  dans  les  considérants  qui  accom- 
pagnent l'ord.  du  2déc.  1814.  Us  expriment  fort  nettement 
(V.  plus  haut,  n<»  33)  que  la  pension  n'a  été  accordée  qu'à  titre 
d'indemnité  de  domaines  perdus,  et  qu'elle  ne  saurait,  dès  lors, 
appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  subi  une  dépossesflion  ;  c'est  d'après 
ce  principe  qu'on  a  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  de  1810  à  un  vé- 
téran qui ,  bien  avant  1814,  avait  été  expulsé  de  son  camp,  en 
vertu  d'un  décret  impérial,  par  mesure  disciplinaire  (cens.  d'Ët. 
29)anv.  1839,  aff.  veuve  AUard),  et,  à  cet  égard,  la  veuve  n'a 
pu  avoir  plus  de  droits  que  le  mari  (même  décis.). 

SO.  C'est  par  une  Juste  application  des  textes  de  lois  que 
nous  venons  d'analyser  qu'il  a  été,  au  reste,  décidé  qu'aucun  dé- 
lai n'ayant  été  assigné  aux  vétérans  des  deux  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie,  à  peine  de  déchéance,  pour  réclamer  l'inscription 
de  la  pension  que  leur  accorde  la  loi  du  14  juill.  18t9,  ils  ont 
toujours  pu  se  faire  inscrire  en  vertu  de  cette  loi  pour  une  somme 
égale  à  la  solde  de  retraite  , lors  même  qu'ils  ne  réside- 

de  sa  nouvelle  résidence,  un  secours  une  fois  payé  de  50  fr.,  et  chaquo 
femme  et  chaque  eufaut,  un  secours  de  25  fr. 

(1)  L'art.  8  de  la  loi  de  finances  du  14  juill.  1819  est  ainsi  conçu  : 
«  La  disposition  de  Tart.  98  Je  la  loi  du  15  mai  1818  qui  assimile  les 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  aux  donataires  de  qua- 
trième ,  cinquième  et  sixième  classe ,  est  abrogée.  ~  Les  vétérans  des 
camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  de 
ceux  qui  sont  décédés,  tant  sur  les  élabliosements  que  depuis  leur  rentrée 
en  France,  seront  inscrits  au  livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  a 
leur  solde  de  retraite,  en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  la  loi  du  1"  flor.  an  11  (21  avr.  1803).  —  Les 
pensions  sont  réversibles  sur  les  veuves  des  vétérans.  ^  Les  arrérages 
du  doublement  de  solde  accordé  par  Tordon.  du  2déc.  1814  et  suspendu 
au  l^avr.  1817  seront  acquittés,  sauf  déduction  des  sommes  reçues  du 
domaine  extraordinaire ,  en  vertu  de'Part.  98,  loi  du  25  mars  1817.  » 

:  (2)  (Lenormand.)— Chaeles,  etc.— Sur  la  décision  do  18  juill.  1820  : 
—Considérant que  le  sieur  Lenormand  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais 
du  règlement  contre  ladite  décision,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  aucun  droit  k 
réclamer  les  arrérages  de  la  double  pension  que  le  ministre  des  finances  a 
refusé  d'inscrire  à  cette  époque;  —  Sur  la  décision  du  4  déc.  1827  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Lenormand  est  recevable  à  réclamer  ^n  inscrip- 
tion, réclamation  pour  laquelle  la  loi  n'a  déterminé  aucun  délai  à  peine 
de  déchéance;  qu'il  est  fondé  à  réclamer  ladite  inscription  en  vertu  de  sa 
résidence  sur  le  territoire  français,  qui  est  suffisamment  justiQée;  que 
0  ailleurs  son  absence  du  territoire,  par  autorisation  du  roi,  ne  l'oblige- 
railqu  à  suoporter  la  réduction  du  tiers  pesant  dans  ce  cas  pour  les  pensions. 

Art,  1.  La  requête  du  sieur  Lenormand  contre  la  décision  du  minisire 
des  finances  du  14  juill.  1820  est  rejetée.—  Art.  2.  La  décision  du  même 
ministre  du  4  déc.  1827  est  annulée ,  et  le  sieur  Lenormand  sera  inscrit 
pour  la  double  pension  qui  lui  est  accordée  par  l'ordon.  du  2  déc.  1814, 
comme  vétéran  du  camp  d'Alexandrie. 

Du  S  déc.  1828.-0rd.  cons.  d'Ét'.-M.  Rességoier,  rap. 

(3)  6  9  avril  1815.  —  Décret  qui  institue  ane  caisse  dite  Caim  de 
r^xiraordinairi,  et  détermine  l'emploi  des  sommes  qui  y  seront  versées. 


raient  pas  sur  le  territoire  français,  pourvu  que  leur  absenea 
eût  été  autorisée  par  le  roi ,  sauf  la  réduction  du  tiers  de  la 
pension  (cous.  d'Ët.  3  déc.  1828)  (2). —  Remarquons  toutefois 
que  le  militaire  qui  ne  s'est  pas  pourvu,  dans  les  délais  do  rè- 
glement, contre  la  décision  qui  lui  a  refusé,  en  1820,  la  double 
pension  accordée  par  l'ord.  du  2  déc.  1814  aux  officiers,  soos- 
officiers  et  soldats  des  deux  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  D*ft 
pu  réclamer  les  arrérages  de  cette  pension  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée du  14  Juill.  1819  (même  décis.). 

87.  La  loi  du  23  sept.  1814  ayant  supprimé,  en  principe, 
toute  distinction  entre  les  fonds  généraux  du  trésor  et  les  fodds 
spéciaux  (V.  v^Fort.publ.),  une  des  conséquences  de  cette  sup- 
pression fut  la  confusion  des  créances  et  dettes  respectives  du 
trésor  et  du  domaine  extraordinaire;  le  trésor  s'est  donc  trouvé 
ainsi  dispensé  de  rembourser  au  domaine  extraordinaire  les 
sommes  qui  lui  avaient  été  avancées  pour  des  services  publics 
par  la  caisse  de  ce  domaine. — Mais  il  a  été  décidé  que«  le  prin- 
cipe de  la  confusion  admis  par  cette  loi  du  23  sept.  1814  n'était 
applicable  qu'aux  créances  et  aux  dettes  respectives  entre  le 
trésor  royal  et  le  domaine  extraordinaire,  et  ne  saurait  être 
étendu  aux  créances  du  trésor  sur  les  communes;  »  par  exem* 
pie,  que  si  le  domaine  extraordinaire  était  créancier  d'une  ville 
qui  avait  elle-même  des  créances  sur  ce  domaine  et  sur  le  trésor, 
ladite  ville  ne  pouvait  prétendre  que ,  d'après  la  loi  du  23  sept. 
1814,  il  y  avait  eu  confusion  des  dettes  et  créances  respectives, 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  devait  pas  verser  au  trésor 
l'excédant  de  ses  créances  passives  sur  ses  créances  actives 
(c.  d'Ét.  31  mars  1825 ,  M.  Cormenln ,  rap.,  aff.  ville  de  Paris). 

88.  Pendant  les  cent  jours,  un  décret  impérial  du  6  avril 
1815  (3),  que  la  seconde  restauration  a  laissé  sans  exécution, 
créa,  sous  la  direction  d'un  ministre  d'État,  une  cause  de  Vextra- 
ordinaire,  dans  laquelle  devait  être  versée,  pour  recevoir  ensuite 
une  destination  déterminée,  la  somme  provenant  des  recettes  ca- 
suelles  qui  n'avaient  point  été  portées  au  budget,  et  qui,  en  1814 
et  en  1815,  avait  été  détournée  des  caisses  du  trésor  public  au 
profit  de  la  liste  civile. —  Des  décrets  des  13  et  21  Juin  1815 
autorisèrent  les  aliénations  de  rentes ,  inscriptions  et  actions 
comprises  dans  les  dotations  :  mais  ces  décrets ,  qui  ne  figurent 
point  au  bulletin  des  lois,  ont  été  annulés  par  l'ord.  du  7  août 
1815  (4),  qui  confirme  le  droit  de  retour  des  dotations  et  ma- 
jorais au  profit  du  domaine  extraordinaire. 

88.  La  loi  dite  ù' amnistie ,  du  12  Janv.  1816  (V,  v*  Am- 

TIT.  1. 
Art.  1.  La  somme  provenant  des  Yecettee  casuelles  qui  n'ont  point  été 
portées  au  budget,  et  qui,  en  1814  et  1815,  a  été  détournée  des  caisses 
du  trésor  au  profit  de  la  liste  civile,  sera  versée  dans  une  caisse  dite  Coism 
de  Vtœtraordènairê. 

2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  sons  la  direction  d'un  de-  nos 
ministres  d'ÉtaU 

TIT.  t. 

3.  La  moitié  des  fonds  qui  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sera  affectée  spécialement  à  donner  des  secours  aux  propriétaires 
des  habitations  qui  on i  été  détruites  par  l'effet  de  la  guerre,  en  1814,  dans 
le»  départements  composant  les  anciennes  provinces  de  l'Alsace ^  delà 
Lorraine  et  de  la  Champagne. 

4.  Une  prime  de  la  moitié  de  la  valeur  de  chaque  babitation  détruite 
sera  accordée  à  chaque  propriétaire  qui  prouvera  que  la  destruction  provient 
des  événements  de  la  guerre.  —  Une  moitié  de  ladite  prime  sera  payée  à 
chaque  propriétaire,  aussitôt  que  les  travaux  seront  parvenus  au  tiers.— 
L'autre  moitié  sera  payée  à  l'instant  où  il  sera  constaté  que  la  maison  oel 
eoiièremeot  reconstruite. 

TIT.  3. 

5.  L'antre  moitié  des  fonds  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordiiiein 
sera  employée  à  donner  des  secours  aux  donataires  des  sixième,  cinquième 
et  quatrième  classes  qui  ont  perdu  les  dotations  que  nous  leur  avions 
accordées ,  et  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  de  notre  domaine  extraor* 
dinaire  nous  mette  daus  le  cas  d'en  faire  le  remplacement. 

6.  La  répartition  de  ces  secours  sera  faite  dans  la  proportion  suivante  : 
Pour  les  dotations  de  sixième  classe,  à  raison  de  la  moitié  du  revenu 
annuel  de  chaque  dotation  ;  ~  Pour  les  cinquième  et  quatrième  clasisee, 
à  raison  du  quart  dudit  revenu* 

7.  Il  sera  accordé  également  des  secours  aux  donataires  des  trois 
premières  classes  ;  mais  ils  ne  pourront  s'élever  au-dessus  de  ceux  qui 
sont  accordés  par  l'article  précédent  aux  donataires  de  la  quatrième  classe. 

(4)  7-11  août  1815.  —Ordonnance  du  roi  qui  annule  tonte disposiiioii 
et  aliénation  que  des  donataires  auraient  laites  on  (enteraient  de  mn  au 
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ntstié,  p.  mi)  9  ayant  privé  de  tons  biens  et  pensions  à  eux 
concédés  à  titre  gratuit ,  les  citoyens  à  qui  l'art.  2  de  Tord,  du 
24  Juin.  1815  avait  ordonné  de  sortir  de  la  ville  de  Paris ,  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte,  et  ceux  des  régicides  qui 
avaient  voté  l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions  ou  emplois 
de  PiMi«rpa(ettr,  les  restes  du  domaine  extraordinaire  s'accrurent 
par  suite  de  ces  confiscations. —  Ainsi»  d'abord,  ce  fut  par 
application  de  cette  loi  d'amnistie  qu'une  ordonnance  du  32  mai 
1816  (1)  prescrit  que  le  ministre  de  la  maison  du  roi  ferait 
prendre  possession  de  tous  les  biens  et  revenus  concédés  à  titre 
gratuit  à  la  famille  de  Napoléon ,  et  que  l'on  considérait  comme 
ayant  fait  retour  à  l'État.  —  11  y  avait  exception  pour  la  renie 
de  670,000  fr.  formant  la  dotation  du  duché  de  Guastalla,  qui 
devait  rester  affectée  à  une  destination  spéciale ,  et  dont  l'équi* 
valent  devait  être  fourni  au  domaine  extraordinaire  sur  les 
1,500,000  fr*  de  rentes  déposées ,  à  titre  de  nantissement ,  à  la 
Banque  de  France ,  dés  que  ce  dépôt  serait  dégagé. 

40.  Ces  mesures  de  confiscation  contre  la  famille  Bonaparte 
furent ,  dn  reste ,  Interprétées  avec  une  extrême  rigueur.  — 
Ainsi ,  Ton  décida  que  les  arrérages  des  dotations  et  pensions 
des  membres  de  cette  famille,  qui  étaient  échos  ,  et  non  perçus 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  12  Janv.  1816,  ne 
devaient  pas  être  payés.  Une  délibération  du  conseil  des  minis- 
tres, du  5  oct.  I8il,  qui  servit  de  base  à  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances ,  prise  le  1 0  du  même  mois ,  portait  à  cet 
éçard  «que la  disposition  de  l'art,  •i  de  la  loi  du  12  Janv.  1816 
était  générale  ;  qu'elle  ne  distinguait  pas  les  fonds  des  dotations 
gratuites  de  leurs  fruits  non  perçus  ;  que ,  dés  lors ,  cet  article 
devait  recevoir  son  exécution ,  pour  tous  les  biens  et  pensions 
à  titre  gratuit  que  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  pour- 
raient avoir  à  réclamer  contre  l'État.  »  —  Un  recours  fut  dirigé 
contre  cette  décision  devant  le  conseil  d*État;  mais  il  fut  rejeté 
par  cette  considération  «  que  la  réclamation  tenait  à  une  ques- 

préjadice  du  droit  de  retour  aBsoré  au  domaine  extraordinaire  par  les  litres 
coDslilQiifs  des  dotations  et  majorais. 

Louis,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  noue  a  été  rendo  qu'un  prétendu 
décret  du  21  juin  dernier,  en  contradiction  avec  les  actes  conetilulifs  des 
majorats,  en  avait  autorûé  PaliénaiioB,  nous  avone  reconnu  la  nécessité 
de  maintenir  l'exécution  des  divers  actes  antérieurs ,  et  de  prévenir  ou 
annuler  toute  disposition  et  aliénation  que  des  donataires  auraient  pu 
faire  ou  tenteraient  de  faire  au  préjudice  du  droit  de  retour  appartenant 
au  domaine  extraordinaire  d'après  les  conditions  mêmes  stipulées  dans 
les  litres  et  contrats  de  dotation  ;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  Toute  aliénation  de  biens  immobiliers,  tout  transfert  de  rentes 
ou  d'actions  quelconques ,  enfin  toute  disposition  qui  aurait  pu  être  faite 
à  quelque  titre  que  ce  soit  par  les  donataires,  en  vertu  de  prétendus 
décrets  des  13  et  21  juin  dernier,  et  de  l'arrêté  de  la  commission  de  gou- 
vernement  en  date  du  28  du  même  mois,  sont  et  demeurent  annulés, 
comme  contraires  aux  actes  et  titres  constitutifs  des  majorats,  et  notamment 
Tari.  29  de  l'acte  du  50  janv.  1810. 

2.  En  conséquence,  toutes  les  rentes,  inscriptions  ou  actions  comprises 
en  dotation  continueront  d'être  immobilisées  ;  toutes  les  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  ont  été  prises  sur  les  immeubles  pour  sûreté  des  droits  du 
domaine  extraordinaire  ne  pourront  être  radiées ,  et  celles  qi  l'auraient 
été  seront  prises  d'office  par  les  conservateurs  des  hypothèques. 

3«  Les  rentes  et  actions  dont  il  aurait  été  disposé  au  préjudice  du  droit 
de  retour  appartenant  au  domaine  extraordinaire  devront  être  rétablies 
par  le  donataire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  toute  poursuite, 
dommages  et  intérêts ,  sur  ses  biens  personnels. 

4.  Les  biens  immeubles  affectés  à  des  dotations,  et  dont  il  aurait  été 
disposé  par  ventis  ou  hypothèque,  au  mépris  de  leur  origine  et  de  leur 
affectation  publique,  rentreront  sous  le  régime  des  dotations,  libres  de  toute 
charge,  sauf  les  droits  et  recours  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers  sur  le 
donataire. 

(1)  22-30  mai  1816.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  dotations  à 
la  charge  du  domaine  extraordinaire. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'un  grand  nom- 
bre de  militaires  dotés  se  sont  trouvés ,  par  suite  des  événements  de  la 
guerre,  privés  de  la  jouissance  des  dotations  qui  leur  avaient  été  accor- 
dées en  récompense  de  leurs  services ,  et  en  raison  des  amputations  qu'ils 
ont  subies;  —  Considérant  que,  si  jusqu'à  présent  l'état  du  trésor  du 
domaine  nous  a  empêché  de  venir  au  secours  de  ces  militaires .  leur  si- 
tuation n'en  a  pas  moins  été  l'objet  de  notre  sollicitude;  —  Que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  12  du  mois  de  janvier  dernier,  qui  privent  les  indivi- 
dis  de  la  Camille  de  Buonaparle  de  tous  les  biens  à  eux  concédés  à  titre 
gratuit,  nous  permettent  de  suivre  les  mouvements  de  notre  cosur  pater- 
nel «Dvers  des  sujets  arrachés  pour  la  plupart  k  leurs  familles  pour  servir 


tlon  politique  dont  la  décision  appartenait  exclusivement  au 
gouvernement  »  (cens.  d'Ét.  1"  mal  1822,  M.  Vlilefosbe,  rap.. 
afr.  Laffitte). 

41.  Par  une  autre  application  de  la  loi  du  12  janv.  1816, 
une  ordonnance  du  25  mai  1816,  considérant  les  dotations 
faites  sur  le  domaine  extraordinaire  comme  des  concessions  à 
titre  gratuit,  déclara  que  les  donataires,  qui  avaient  été  excep- 
tés de  l'amnistie  par  la  loi  du  12  janvier,  étalent  privés  de  leurs 
dotations ,  lesquelles  étaient  regardées  comme  ayant  fait  retour. 
— Ces  réunions,  toutefois,  ne  profitèrent  pas  exclusivement  au 
domaine  extraordinaire  ;  parmi  les  biens  arlfectés  aux  dotations 
supprimées ,  ceux  qui  n'étaient  venus  entre  les  mains  de  l'État 
que  par  suite  de  la  confiscation  de  la  propriété  des  émigrés, 
furent  rendus  à  leurs  anciens  propriétaires  en  vertu  de  U  loi  du 
5  déc.  18U.— V.  v«  Émigrés,  n««  210-3»  et  215. 

49.  Lorsque  les  donataires  bannis  eurent  été  autorisés,  dans 
le  cours  des  années  1818  et  1819,  à  rentrer  en  France,  Ils  ré- 
clamèrent contre  les  mesures  qui  avaient  été  prescrites  à  leur 
égard  par  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer  Ils  nièrent  la 
légalité  de  cette  ordonnance ,  par  ce  motif  que  la  loi  du  12  Janv. 
1816,  ne  dépouillant  les  bannis  que  des  biens,  titres  et 
pensions  par  eux  possédés  à  titre  gratuit,  ne  pouvait  s'appli- 
quer aux  dotations  qui  avaient  été  concédées  pour  récompense 
de  grands  services  publics ,  et  qui ,  d'après  le  sénatus-consulte 
de  1810  cité  plus  baut,  étaient  irrévocables;  dans  le  même 
sens  ils  firent  encore  valoir  cet  autre  motif,  que  d'ailleurs, 
d'après  les  titres  constltulirs ,  les  enfants  mâles  étant ,  à  défaut 
de  leur  père ,  appelés  à  recueillir  les  dotations  ,  pour  ceux  des 
bannis  qui  avaient  des  fils,  la  loi  de  1816,  en  la  supposant 
applicable  aux  concessions  sur  le  domaine  extraordinaire ,  n'a- 
vait pas  donné  ouverture  au  droit  de  retour. 

48.  Mais  celte  argumentation ,  à  l'appui  de  laquelle  les  do- 
nataires invoquaient  un  arrête  du  ministre  des  finances,  du  25 


des  projets  ambitieux ,  dont  ils  ont  été  les  premières  victimes;  —  Consi- 
dérantaussi  que,  par  suite  des  événements  du  20  mars ,  un  certain  nom- 
bre de  nos  fidèles  sujets  des  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi  ont  reçu 
des  blessures  qui  les  ont  mis  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  et 
voulant  leur  accorder  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  sans  que 
notre  trésor  royal  en  soit  grevé  ;  —  A  ces  causes ,  —  Nous  avons,  etc. 
Art.  1.  Les  biens  et  revenus  provenant  de  la  famille  Buooaparte  qui 
ont  fait  retour  par  l'effet  de  la  loi  do  12  janv.  dernier,  sont  spécialement 
affectés  aux  secours  à  distribuer  aux  militaires  amputés,  ainsi  qu'aux  do- 
nataires du  domaine  extraordinaire  de  sixième,  cinquième  et  quatrième 
classes,  qui  nous  seront  restés  fidèles  :  ces  secours  leur  seront  délivrés  en 
raison  de  leurs  besoins ,  et  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  reconstituer, 
sur  les  retours  qui  s*opéreront ,  des  dotations  équivalentes  à  celles  dont 
ils  jouissaient. 

2.  Néanmoins  la  rente  de  670,000  fr.,  S  p.  100  consolidés ,  qui  for- 
mait la  dotation  du  duché  de  Guastalla,  reste,  conformément  à  l'art.  1 
de  notre  ordonnance  du  27  mare  dernier,  affectée  au  remplacement  des 
rentes  illégalement  aliénées  en  vertu  des  actes  des  8  et  16  mai  1815  ; 
sauf  k  restituer  au  domaine  extraordinaire ,  en  vertu  de  l'art.  2  de  ladite 
ordonnance  une  rente  égale  qui  sera  prise  sur  les  1,500,000  fr.  de  rente 
déposés,  à  titre  de  nantissement,  à  la  banque  de  France,  dès  que  ce  dé- 
pôt sera  dégagé. 

3.  Les  militaires  de  nos  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi,  amputés 
ou  mis  hors  d'état  de  service  par  suite  des  événements  du  mois  de  mars 
1815,  participeront  à  ces  secours.— A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre  fera  dresser  et  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  notre  maison  un  état  nominatif  et  énonciatif  du  grade  des  mili- 
taires par  lui  reconnus  susceptibles  d'être  admis  aux  secours  accordés  par 
la  présente. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  notre  maison  fera  prendre  posse^^- 
sion  de  tous  les  biens  spécifiés  en  l'art.  1,  et  en  fera  verser  les  revenus  ot 
arrérages  au  trésor  du  domaine  extraordinaire.  —  Le  ministre  secrétaire 
d'État  de  notre  maison  ordonnera,  au  profit  des  militaires  et  donataires 
désignés  en  l'art.  1,  des  secours  qui  seront  fixés  selon  les  propositions 
suivantes  :  pour  les  donataires  de  la  sixième  classe ,  à  raison  de  la  moitié 
du  revenu  annuel  de  la  dotation  ;  pour  les  cinquième  et  quatrième  classes, 
à  raison  du  quart  du  revenu  de  ces  classes. 

6.  Les  militaires  de  nos  armées  royales  désignées  en  l'art.  3  de  la  pré- 
sente seront  assimilés  aux  classes  ci-dessus  spécifiées ,  savoir  :  les  soldats 
et  sous-oflBciers ,  à  la  sixième  classe;  les  officiers,  à  la  cinquième  classe } 
et  les  officiers  supérieurs ,  à  la  quatrième  classe. 

7.  Il  sera  fait  imputation,  sur  ces  secours,  des  sommes  qui  ont  pu 
être  payées,  à  ce  titre,  à  quelques-uns  des  militaires  et  donataires  dési- 
gnés en  l'art.  1,  denois  la  perte  de  Isors  dotationt* 
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|aDV.  1819 ,  ne  (ut  point  admise  par  le  conseii  d^Élat  de  la 
restauratioB  :  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre  à  cause  de  la 
pression  qu'il  est  de  la  nature  des  événements  pollliqiies  d'exer- 
cer quelquefois  sur  la  Justice  administrative ,  l'ordonnance  du 
35  mai  1816  fut ,  au  contraire,  considérée  comme  ayant  été  ren- 
due légalement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  Janvier  précédent. 

44.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  d'abord,  quant  à 
l'opposition  formée  envers  l'ordonnance  du  23  mai  1816,  que 
celle  ordonnance  n'était  pas  de  nature  à  être  attaquée  par  la 
vole  contentieuse ,  et,  au  fond,  que  lorsque  des  actions  du  canal 
du  Midi  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  avaient  fait  retour  au 
domaine  de  l'État  par  le  bannissement  du  donataire ,  et  qu'elles 
avaient  été  légitimement  recouvrées  par  les  anciens  propriétaires, 
l'ordonnance  royale  qui  révoquait  ce  bannissement ,  n'emportait 
pas  révocation  de  la  peine ,  bien  que  cette  dernière  révocation 
eût  pu  y  être  comprise ,  si  les  actions  avaient  encore  été  dans 
les  mains  du  domaine  (cens.  d'Ét.  29  Janv.  1823,  M.  deCrou- 
seilhes ,  rap.,  aff.  Defermon  C,  Garaman). 

4&.  Dans  un  ordre  d'idées  différent ,  et  par  application  du 
principe  établi  v<>  Compétence  administrative,  n<>  U3,  et  v<»  Do- 
maine de  l'État  f  n<»'  212  et  suiv.,  que  l'autorité  Judiciaire  est 
exclusivement  compétente  pour  prononcer  sur  les  questions 
de  propriété,'  toutes  les  fols  qu'elles  doivent  trouver  leur 
solution  dans  des  titres  privés  ou  dans  les  règles  du  droit 
commun,  il  a  été  aussi  jugé  :  i^  que  c'est  aux  tribunaux,  et  non 
à  l'autorité  administrative ,  qu'il  appartient  de  décider  à  qui 
doivent  appartenir  les  arrérages  échus  d'actions  sur  les  canaux 
qui  faisaient  partie  du  domaine  extraordinaire,  lorsque  ces  arré- 
rages sont  contestés  entre  l'ancien  propriétaire  auquel  les  actions 
ont  été  rendues  comme  ayant  fait  retour  au 'domaine  extraordi- 
naire par  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1816,  et  le  donataire 
de  ces  actions  qui,  après  s'être  trouvé  inscrit  sur  la  liste  du 
24  juin.  1815,  et  avoir  été  banni  en  vertu  de  la  loi  du  12  Janv. 
1816  par  l'ordonnance  royale  du  17  du  même  mois,  a  été  auto- 
risé à  rentrer  en  France  (ReJ.,  23  mars  1824,  aff.  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angély ,  v«  Compét.  adm.,  n»  155-1*)-,  —  2«  Que 
les  tribunaux  peuvent  se  fonder ,  pour  adjuger  les  arrérages  à 
l'ancien  propriétaire  sur  ce  que  sa  bonne  foi  résulte  de  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  maison  du  roi  qui  l'avait  réintégré  dans  la 
propriété  de  ses  actions  ;  que  ce  n'est  point  là  l'interprétation , 
mais  la  simple  application  d'un  acte  émané  de  l'autorité  admi- 
nistrative (même  arrêt). 

411.  Remarquons  de  suite  que,  lorsque  la  loi  du  11  sept.  1830 
(V.  y^  Amnistie,  p.  516)  eut  réintégré  les  Français  bannis  en 
exécution  de  la  loi  du  12  Janv.  1816  dans  tous  leurs  droits  civils 
et  politiques  en  même  temps  que  dans  les  biens  et  pensions 
dont  ils  avaient  été  privés  par  cette  dernière  loi,  le  conseil  d'État 
a  bientôt  abandonné  le  système  que  d'abord  il  avait  consacré  : 
ainsi  deux  décisions  du  9  mai  1832  (aff.  Merlin  et  aff.  Berlier, 
V.  Peine  [bannissement]  )  ont  depuis  proclamé  l'Illégalité  de 
l'ordonnance  du  25  mal  1816,  et,  par  suite,  annulé  au  profit 
des  bannis  donataires  les  remises  qui  avaient  été  faites  par  le 
gouvernement  des  biens  de  leurs  dotations  aux  anciens  proprié - 

(1)  22  mai-24  jain  IçlB.  —  Ordonnance  dn  roi  portant recoostitatioo 
du  domaine  extraordinaire. 

Louis,  etc.  ;  —  Sar  le  compte  qnî  nons  aété  rendu  des  actes  et  règle- 
ments relatifs  an  domaine  extraordinaire ,  nous  avons  reconnu  que  cette 
ÎDstilution,  en  devenant  dorénavant  étrangère  an  système  d'invasion  per 
pétuelle  qui  lai  servait  de  base ,  nous  offrirait  les  moyens  de  récompenser 
les  services  rendus  à  TÉtat,  et  d'encourager  les  sciences  et  les  arts,  et  il 
nous  a  para  nécessaire  de  modifier  ces  actes  et  règlements  d'une  manière 
conforme  à  leur  objet.  En  conséquence ,  et  jusqu^à  ce  que  nous  puissions 
proposer  les  mesures  législatives  qui  doivent  amener  ces  modifications, 
nous  avons  jugé  à  propos  d'adopter  les  dispositions  suivantes,  afin  de 
pourvoir  dès  à  présenta  l'administration  des  revenus  et  à  l'acquiltement 
des  charges  de  ce  domaine;  —  A  ces  causes;  —  Ouï  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  droits  et  actions  du  do- 
mame  extraordinaire,  actuellement  existants,  continueront  à  former,  sous 
la  même  dénomination,  un  domaine  distinct  et  séparé  de  celui  de  l'Etat 
et  de  celui  de  la  couronne. 

.%  Toute  disposition  lé^e  et  réalisée  par  une  transmission  effective 
faite  jusqu'à  ce  jour,  de  biens  de  ce  domaine ,  sortira  son  plein  et  entier 
eflfet,  en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  tiaités  et  conventions , 
ou  par  des  lois  spéciales. 


taires,  comme  si  ces  biens  avaient  fait  retour  à  l*Étit.  —  Od  a, 
du  reste,  interprété  largement  les  conséquences  de  cette  restitu- 
tion :  ainsi  11  a  même  été  décidé,  spécialement  en  ce  qvl  con- 
cerne les  actions  du  canal  du  Midi  :  i^  que  les  arrérages  des, 
dites  actions^ étaient  dus  au  donataire  à  partir  de  nnstanoe  qa*il 
avait  introduite  pour  obtenir  sa  réintégration  (cons.  d'Ét.  24  août 
1832,  afl*.  Real,  eod.);  —  2«  Que,  quand  la  demande  en  réinté* 
gration  était  formée  par  le  successeur  naturel  du  titulaire.  Il 
devait  être  tenu  compte  au  réclamant  des  intérêts  et  dividendes 
échus  depuis  l'époque  à  laquelle  s'était  ouvert  son  droit  (coqs. 
d'État  21  Janv.  1833,  aff.  Defermon,  v<>  Majorât).  —  H  est  tonte» 
fois  digne  de  remarque  que,  dans  une  espèce  où  11  s'agissait  de 
la  concession  d'un  Immeuble  faite  spontanément  à  un  cltoyeo  par 
une  loi  spéciale,  et  à  titre  de  récompense  nationale,  Il  a  été  dé- 
cidé que,  la  translation  de  propriété  ne  pouvant  être  oonsidérée 
comme  ayant  eu  lieu  à  titre  onéreux,  cet  immeuble  avait  pu  être 
réuni  au  domaine  en  vertu  de  la  loi  du  12  janv.  1816;  que,  dès 
lors,  il  avait  été  légalement  restitué  aux  anciens  propriétaires 
conformément  à  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  que,  par  suite,  les  droits 
valablement  recouvrés  par  les  anciens  propriétaires  faisaient  ob« 
stade  à  l'application  de  la  loi  du  11  sept.  1830  et  à  la  réintégra- 
tion du  banni  (cons.  d'État  23  mars  1836,  M.  Macarel ,  rap., 
aff.  Sieyès  C.  Ghoiseul-Gouffler).  —  Cette  décision  ne  s'accorde 
guère  avec  celles  qui  précèdent,  et  c'est  aussi  ce  que  fait  ob- 
server M.  de  Cormenin,  Dr.  adm.,  t.  2,  p.  53,  note  2, 5*  édit.: 
«  L'antinomie  est  complète,  dit-il ,  et  nous  ne  saurions  la  cod- 
cilier  en  disant  que  dans  un  cas  11  s'agissait  d'un  titre  gratuit, 
et  dans  l'autre  cas  d'un  titre  onéreux;  car  l'Investiture  par 
loi  avait  plus  de  force  que  l'investiture  par  décret.  Le  titulaire 
légal  était  en  possession  aussi  bien  que  le  titulaire  Impérial.  Il  y 
avait  donc  même  raison  de  décider.  Les  contradictions  politiques 
ne  peuvent  s'expliquer  que  par  les  versatilités  politiques.  » 

47.  En  même  temps  que  le  gouvernement  de  la  restauration 
s'armait  de  l'interprétation  rigoureuse  de  la  loi  du  1 2  Janv.  iStO 
pour  augmenter  par  voie  d'ordonnance  les  débris  du  domaine 
extraordinaire ,  Louis  XVIII  s'en  constituait  le  dispensateur.  — 
L'ord.  royale  du  22  mai  de  cette  même  année  (V.  n*  39)  affecta 
spécialement  aux  secours  à  distribuer  aux  militaires  amputés , 
que  les  événements  de  la  guerre  avaient  privés  de  leurs  dotations, 
amsi  qu'aux  donataires  des  sixième,  cinquième  et  quatrième 
classes,  qui  étalent  restés  fidèles  au  roi,  les  biens  et  revenus  que 
l'on  venait  de  recouvrer.  —  Plusieurs  dispositions  réglaleat  la 
base  et  le  mode  de  répartition  de  ces  secours ,  auxquels  étalent 
aussi  appelés  à  participer  les  militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest  et  du  Midi ,  amputés .  ou  mis  hors  d'état  de  service  par 
suite  des  événements  du  mois  de  mars  1815. 

48.  Une  ordonnance  du  même  jour  (1)  a  fixé  le  personnel  et 
les  formes  de  l'administration  du  domaine  extraordinaire,  mais 
en  maintenant  d'ailleurs  la  ligne  de  démarcation  qui  séparait  ce 
domaine  du  domaine  de  l'État  ou  de  celui  de  la  couronne. — Cette 
ligne  de  démarcation  n'a  été  effacée  que  par  la  loi  du  15  mal 
1818  (2),  qui  a  prononcé  la  réunion  du  domaine  extraordinaire  & 
celui  de  l'État. —  Par  suite  de  cette  réunion,  les  dotations  et  ma- 

3.  Les  fonctions  attribuées  par  l'acte  du  30  janv.  1810  à  l'intendant 
général  du  domaine  extraordinaire  seront  remplies  par  le  minisire  secré- 
taire d'État  de  notre  maison ,  qai  aura  sous  ses  ordres  un  intendant  et  no 
trésorier. 

4.  Les  attributions  de  l'intendant  et  du  trésorier  seront  déterminées  par 
nous ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  notre  maison. 

5.  Le  budget  du  domaine  extraordinaire  sera  réglé  chaque  année  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^K'at  de  notre  maison. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  notre  maison  mettra  sous  nos 
yeux,  le  plus  promptement  possible,  un  état  général  de  la  siioatton,  de 
la  consistance  et  des  ressources  actuelles  du  domaine  extraordinaire,  et 
nous  proposera  les  moyens  les  plus  convenables  pour  venir  an  secours  des 
donataires  blessés  on  pauvres  qui  ont  perdu  leurs  dotations. 

7.  La  règlements  actuels  concernant  le  domaine  extraordinaire  con- 
tinueront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispoil* 
lions  des  présentes. 

(2)  15-16  mai  1818.^Loi  de  finances  (extrait). 
TiT.  10.  —  Domaine  tœtraordinairs* 

95.  Le  domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  dellSlat.  — Les 
dotations  et  majorais  qui ,  en  vertu  de  leur  concession ,  sont  reversiUei 
au  domaine  extraordinaire  feront,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  et 
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Jorafs  i|ui ,  en  iperta  de  leur  eoneession ,  étalent  réversibles  au 
donaloe  extraordinaire ,  ont  dû  et  doivent  «iicwre,  dans  les  cas 
liréviis  par  les  statuts  et  décrets,  faire  retti«r  au  domaine  de 
l'ïul;  d*autre  pan,  c'est  à  la  régie  desdeAaiaes  et  de  Tenregis- 
Irement  qu'a  dû  être  dévola  tout  ce  qui  ix^tieerne  la  gestion ,  le 
recouvrement  et  le  mode  d'emploi  de  i'actli  le  domaine  extraor- 
dinaire; ces  mesures  étaient  enfla  complétées  par  une  disposilion 
qui  ordonnait  de  dresser  un  état  des  donataires  et  de  leurs  veuves, 
divisés  par  classes;  cet  état  a  été  distribué  aux  cbambres  dans 
la  sesAioe  de  4819. 

49.  N'oublions  pas',  au  reste»  de  remarquer  que  la  loi  du 
<5  mat  1818 ,  en  réunissant  ainsi  le  domaine  extraordinaire  au 
domaine  de  l'Etat,  et  en  déclarant  que  les  dotations  et  majorais 
feraient  retour  à  ce  dernier  domaine  dans  les  cas  où  ils  étaient 
réversibles  au  domaine  extraordinaire,  a  enlevé  au  cbef  du  gou- 
vernement le  droit ,  qui  lui  appartenait  auparavant  de  donner 
aux  adoptions  faites  par  les  donataires  l'autorisation  exigée  par 
le  décret  du  1*'  mars  1808  pour  que  les  enfants  adoplifs  pus- 
sent recueillir  les  dotations  (cens.  d'État  26  août  1842,  V. 
mfrà,  n*  67). 

ft9.  Cette  loi  du  15  mai  4818  préparait  la  liquidation  do  do- 
maine extraordinaire,  et  tendait  à  empécber  qu'on  ne  continuât 
d*en  dilapider  les  restes  qu'avaient  amoindris  des  faveurs  de 
cour.  D'antres  dispositions  de  cette  même  loi  avaient  pour  objet 
de  denner  satisfaction  au  sentiment  d'équité  et  de  Justice  qui 
portait  k  adoucir  la  position  des  donataires;  ainsi,  c'est  dans  cette 
vue  que  des  secours,  dont  on  réglait  la  quotité,  étaient  accordés 
sur  les  prodoiis  du  domaine  extraordinaire ,  aux  donataires  des 
quatrième ,  cinquième  et  sixième  classes ,  auxquelles  les  mili- 
taires des  armées  de  l'Ouest  et  du  Midi,  amputés  ou  mis  hors  de 
service,  continuaient  d'élre  as^^imllés,  et  en  outre  aux  amputés, 
aux  orphelins  et  aux  veuves  sans  distinction  de  classes. 

1^1 .  Les  diverses  mesures  qui  précèdent  n'assignaient  toujours 
cependant  aux  donataires  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 

décrets ,  retour  an  domaine  de  l'État.  —  Il  sera  pris  poseession ,  au  pom 
de  rÉtat,  par  la  régie  de  l'euregislrement,  de  Tactif  du  domaioe  eitraor- 
diaaire.  Elle  recevra  le  compte  de  l'actif  actaellemeat  eiielaot  dans  la 
caisse  de  ee  domaine,  et  fera  verser  à  la  caisse  des  dépéis  et  ooseigna- 
tions  la  somme  restée  sans  emploi  au  moment  de  l'établissement  de  ce 
compte. 

96.  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  des  créances  du  domaioe  ex- 
traordinaire ;  elle  en  percevra  les  revenus ,  et  elle  mettra  en  vente ,  en  la 
forme  usitée  pour  l'aliénation  des  domaines  natiooanx ,  les  biens-fonds  et 
maisons  non  affectés  à  des  dotations.  Le  produit  de  ces  recouvrements  et 
de  ces  Tentes  sera  également  versé  à  la  caisse  des  dépéts  et  consigna- 
tions ,  poar  être  employé  é  des  achats  de  rentes  au  grand-livre. 

97.  il  sera  dressé  un  état  des  donataires  et  de  leurs  veuves ,  divisé 
par  classes.  Cet  état  présentera  :  l»  le  nom  de  chaque  donataire;  2®  le 
titre  auquel  la  dotation  lui  a  été  accordée ,  soit  avant ,  soit  depuis  le  1*' 
avr.  1814  ;  3*  le  montant  de  cette  dotation  -,  4<>  et  à  Pégard  des  veuves  , 
les  pensions  auxquelles  chacune  d'elles  pourrait  prétendre.  —  Cet  état 
sera  distribué  aui  chambres  dans  la  prochaine  session. 

98.  Dans  l'intervalle  dve  deux  sessions,  il  pourra  être  accordé  aux 
donataires  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  classes,  aux  donataires 
amputés ,  aux  donataires  orphelins  qui  ont  perdu  leurs  dotations ,  à  coux 
des  militaires  des  armées  royales  de  l'ouest  et  du  midi ,  amputés  ou  mis 
hors  de  service,  qui  ont  été  assimilés  aux  susdits  donataires  par  les  art.  3 
et  6  de  Tordon.  du  22  mai  1816,  et  aux  veuves ,  ainsi  qu'aux  vétérans 
des  camps  d* Alexandrie  et  de  Juliers ,  un  secours  proportionné  aux  fonds 
disponibles ,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  dotations  pour  la 
sixième  classe ,  le  quart  pour  les  autres  classes;  et,  pour  les  veuves ,  un 
semestre  de  leurs  pensions.  Les  commandants  des  camps  de  vétérans 
seront  traités, dans  la  distribution  de  ce  seconrs , comme  les  dona- 
taires de  quatrième  classée,  les  oflii  iers  comme  les  donataires  de  cinquième 
clause ,  et  les  sous-officiers  et  soldats  comme  ies  donataires  de  la  sixième 
classe. 

99.  Les  détails  concernant  radmînistralion  du  domaine  extraordinaire 
fo.meront  la  matière  d'un  chapitre  particulier  dans  le  compte  annuel  de 
Tadminislration  des  finances. 

(1)  i6  Jnillet-l*'  août  1821.  —  Loi  relative  aux  donataires. 

Art.  1.  Les  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs  dota- 
tions situées  en  pays  étranger,  et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France , 
ainsi  qv»  les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  fui  sont  décédés ,  pourront 
être  inscrits  an  livre  des  pensions ,  en  indemnité  de  la  perte  desdites  dota- 
lions  ,  avec  Jouissance  du  12  déc'.  1881,  pour  une  pension  dont  le  mon- 
tant sera  réglé  :  pour  les  donataires  de  première  •  seconde ,  troisième  et 


qu'une  situation  provisoire.  —  D*nn  autre  cftté,  en  rapprochant 
la  loi  du  15  mai  1818,  dont  nous  avons  présenté  le  résumé,  de 
l'ordonnance  également  analysée  do  22  mai  1816,  on  voit  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'appelait  les  trois  premières  classes  de  donataires 
à  participer  aux  secours  dont  elles  autorisaient  la  distribution. 
Seulement  la  loi  de  1818,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  y  ad> 
mettait  les  amputés,  les  orphelins  et  les  veuves  de  toutes  classes, 
et  tous  les  donataires  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  clauses 
également  sans  distinction,  ce  que  ne  faisait  pas  l'ordonnance. 
—  Mais  pourquoi  cette  exclusion  qui  frappait  les  trois  premières 
classes?  N'avaienl-elles  pas  éprouvé  les  mêmes  pertes  que  les 
trois  dernières,  et  dès  lors  n'avaient- elles  pas  droit  aux  mêmes 
dédommagements?  C'est  ce  que  comprit  enfin  le  gouvernement; 
il  alla  plus  loin  :  11  voulut  qu'une  Justice  tardive  fût  pleine  et  en- 
tière ;  dans  ce  but,  il  présenta  à  la  chambre  des  députés  un 
projet  de  loi,  aux  termes  dot|uel  les  donataires  devaient  rece- 
voir, en  indemnité  de  la  perte  de  leurs  dotations,  une  inscrip- 
tion au  grand-livre  en  5  p.  100  consolidés,  et  Jouir  de  ces  rentes 
au  même  titre  et  sous  les  mêmes  conditions  qu'ils  avaient  Joui  de 
leurs  dotations.  —  La  commission  de  la  chambre  des  députés 
chargée  de  l'examen  préalable  du  projet  de  loi  entra  pleinement 
dans  les  vues  du  gouvernement,  et  l'on  remarquera  particu- 
lièrement qu'elle  proposait,  en  outre,  de  laisser  les  extinctions 
entre  les  mains  du  prince,  pour  récompenser  les  personnes  qui 
auraient  rendu  des  services,  mais  qui  n'avaient  pas  de  droits  lé- 
gaux à  la  pension  ;  ce  qui,  suivant  l'observation  de  MM.  Macarel 
et  Boulatignier,  était  une  pierre  d'attente  pour  le  rétablissement 
du  domaine  extraordinaire.  —  La  chambre  des  députés,  dont  les 
élections  du  double  vote  venaient  de  modifier  la  majorité  dans  un 
sens  peu  favorable  aux  traditions  du  régime  impérial,  s'est  écar- 
tée de  ces  données,  et  ce  ue  fut  qu'après  avoir  subi  plusieurs 
modifications  que  le  prc^et  est  arrivé  devant  la  chambre  des  pairs 
où  il  a  été  Tobjet  d'un  nouveau  rapport  à  la  suite  duquel,  après 
une  courte  discussion,  ilestdevenuialoi  du  26Juill.  1821  (1). 

quatrième  classes,  à  la  somme  de  1,000  fr.;  pour  ceux  de  cinquième 
classe ,  à  celle  de  500  fr.  ;  et  pour  ceux  de  sixième  classe ,  à  celle  de 
250  fr.  '^  Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les  veuves  et  sur  les  en- 
fants des  donataires.  — -  Elles  seront  d'abord  possédées  par  le  donataire; 
ensuite  naoïtié  par  la  veuve  et  moitié  par  les  enfants,  par  égale  portion , 
avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve  et  des  enfants,  en 
telle  sorte  que  l'extinction  n'ait  lien  qu'après  le  décès  du  dernier  survi- 
vant. —  L'inscription  en  sera  faite  sur  les  listes  qui  seront  arrêtées  par 
le  roi.  —  La  liste  de  ces  pensions  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

2.  Les  donataires  à  qui  il  reste  nne  portion  de  dotation  inférieure  à 
l'indemnité  qui  leur  serait  accordée  s'ils  avaient  perdu  la  totalité  pourront 
recevoir  une  pension  égale  à  la  différence  de  cette  indemnité  avec  la  do- 
tation qui  leur  reste. 

5.  Les  militaires  des  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi  qui  ont  été 
assimilés  aux  donataires  par  l'ordonnance  du  roi  du  22  mai  1816  et  la 
loi  du  15  mai  1818,  pourront  aussi  être  inscrits  au  livre  des  pensions 
ponr  une  pension  dont  le  montant  sera  réglé  :  pour  les  officiers  supérieurs, 
à  la  somme  de  300  fr.;  ponr  les  autres  officiers,  à  200 fr.;  pourlns  sous-odi- 
ciers,  à  190  fr  ;  pour  les  soldats ,  à  100  fr.— Ces  militaires,  leurs  veuves 
et  leurs  enfants,  Jouiront  de  ces  pensions ,  avec  les  mêmes  droits  de  par- 
tage et  de  réversibilité,  en  cas  de  décès,  qui  ont  été  énoncés  dans  l'art.  1 . 

4.  Les  veuves  qui  étaient  en  possession  de  pensions  sur  les  dotatii^is 
seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  trésor,  avec  jouissance  du  22  déc* 
1821,  pour  Ja  somme  assignée  à  la  classe  dans  laquelle  elles  étaient  pla- 
cées ,  conformément  au  tableau  annexé  n*  1, 

5.  Les  pensions  sur  le  domaine  extraordinaire  montant  à  68,500  fr., 
antres  que  celles  assignées  sur  les  dotations,  seront  également  inscrites 
au  livre  des  pensions  du  trésor,  avec  jouissance  du  22  déc.  1821,  et 
payées  intégralement  suivant  leur  fixation  actuelle ,  nonobstant  les  dispo- 
sitions prohibitives  du  cumul. 

6.  Ne  seront  pas  non  plus  soumises  aux  dispositions  prohibitives  du 
cumul  les  pensions  accordées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

7.  Les  biens  non  affectés  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  seront, 
conformément  à  la  loi  du  15  mai  1818,  administrés  et  vendus  de  la  même 
manière  que  les  biens  Ju  domaine  de  PÉtat.  Leurs  fruits  et  les  prodoiis 
de  ventes  seront  versés  à  la  caisse  des  dépéts  et  consignations ,  pour  être 
successivement  employés  en  acquisitions  de  rentes  sur  iegrand-Uvre,  qui 
seront  et  demeureront  immédiatement  éteintes. 

8.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus  à  percevoir  dans  le  courant  ds 
j  1821  seront  employés  tant  à  solder  ce  qui  reste  dO  des  indemnités  aulo- 
I  risées  par  la  loi  du  15  mai  1818  et  par  l'ordonnanoe  du  1*'  avril  1820, 

qu'a  payer  pour  1821,  aux  donataires  et  pensionnaires  y  désignés,  une 
I  somme  équivalente  auxdites  indemnités. 
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ftt.  Cette  loi,  faisant  enfin  ôegfier  le  provisoire,  a  réglé  dé- 
flnilivemenl  la  situation  des  donataires  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire. —  Sou  résultat  le  plus  général  a  été  de  conférer  à 
la  plupart  d*entre  eux  le  titre  et  les  droits  de  simples  pension* 
naires  de  l'État,  et  Ton  peut  dès  lors  mesurer  toute  la  distance 
qui  les  sépare  du  régime  établi  en  leur  faveur  par  les  conces- 
sions originaires  aux  termes  desquelles  ils  acquéraient  des  droits 
réels  sur  des  immeubles,  et  se  trouvaient  comme  investis  de  pré- 
rogatives semblables  à  celles  des  anciens  fiefs.' —  Le  législateur 
de  4821  s'est  occupé  successivement  des  donataires  entièrement 
dépossédés  de  leurs  dotations  en  pays  étrangers,  et  n'ayant  rien 
conservé  en  France,  puis  des  donataires  dépossédés  par  portion, 
enfin,  des  mililaires  des  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

68.  Les  premiers  de  ces  donataires,  ceux  qui  n'avaient  rien 
conservé  en  France,  ainsi  que  les  veuves  et  les  enfants  de  ceux 
qui  étaient  décédés,  purent  être  inscrits  au  livre  des  pensions, 
eo  indemnité  des  dotations  qu'ils  avaient  perdues,  pour  une  pen- 
sion dont  on  réglait  la  quotité.  —  Il  importe  de  remarquer  à  cet 
égard  que  des  mots  pourront  être  inscrits^  qui  se  trouvent  dans 
la  loi,  le  conseil  d'État  a  conclu  que  la  disposition  qu'on  vient  de 
(aire  connaître  est  purement  facultative  ;  qu'en  conséquence,  un 
donataire  dépossédé,  qui  se  prétend  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  pour  obtenir  une  pension,  ne  peut  réclamer  devant  le  conseil 
d'État  par  la  vole  cootentieuse  contre  un  arrêté  du  ministre  des 
finances  qui  lui  refuse  cette  pension  :  «  Considérant  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  est  purement  facultative,  et  que  la  réclamation 
du  sieur  Tascher  de  la  Pagerie  ne  peut ,  en  conséquence ,  nous 
être  présentée  par  la  vole  contentieuse  »  (cens.  d'Ét.  21  mai 
1823,  H.  de  Senonnes,  rap.,  aff.  Tascher  C.  min.  fin.). —  Mais 
il  est  douteux  que  le  conseil  d'État  rendit  aujourd'hui  une  pa- 
reille décision.  Comme  le  font  observer  MM.  Macarei  et  Boula- 
tignier  (Tr.  de  la  fort,  pub.,  t.  2,  n«  461),  il  a  été  saisi,  dans  ces 
dernières  années,  de  plusieurs  pourvois  relatifs  à  des  pensions 
de  donataires,  et  la  fin  de  non-recevolr  dont  il  s'agit  ne  parait  pas 
même  avoir  été  soulevée.  —  Les  pensions  furent,  du  reste,  dé- 
clarées réversibles  sur  le»  veuves  et  les  enfants,  filles  et  garçons, 
des  donataires,  et  l'on  régla  le  mode  de  cette  réversibilité. 

64.  Les  donataires  dépossédés  d'une  portion  de  leur  dotation 
furent  aussi  admis ,  dans  une  certaine  mesure,  au  bénéfice  d'une 
Inscription  au  livie  des  pensions. —  Quant  aux  militaires  des  ar- 
mées royales  de  l'Ouest  et  du  Midi ,  on  a  persisté  à  les  ranger 
avec  les  donataires  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  ;  ils  reçu- 
rent donc  des  pensions ,  également  réversibles ,  dont  le  taux 
varia  suivant  leurs  grades.  —  La  même  loi  du  26  juill.  1821 
contient  encore  d'autres  dispositions  relatives  :  aux  veuves 
qui  étalent  en  possession  de  pensions  sur  les  dotations  ;  aux 
quarante- six  pensions,  montant  à  65,000  fr.,  qui  n'étaient  pas 
assignées  sur  les  dotations  -,  aux  dotations  sur  les  canaux  dont 
les  titulaires  étaient  absents,  et  ne  pouvaient  défendre  leurs 
droits  contre  les  réclamations  des  anciens  propriétaires. 

66.  Quelques  dispositions  de  la  loi  de  1821  se  réfèrent  enfin 
à  la  liquidation  de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  laquelle,  re- 
marquons-le, parait  avoir  marché  bien  lentement ,  puisque,  par 
exemple,  il  restait  encore  au  l*'Janv.  1839  quatorze  créances  ac- 
tives t  recouvrer,  montant  ensemble  à  la  somme  de  1 ,929,640  fr. 
44  o.«-  Ajoutons  de  suite,  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  8  Juill.  1837 ,  contenant  règlement  du  budget  de 

9.  A  compter  du  22  sept.  1821,  les  rentes  sar  i'Ét&t  appartenant  ac- 
(aelieqfieDl  à  ta  partie  libre  de  TancieD  domaine  extraordinaire ,  montant 
à  1,054,810  fr.,  (seront  éleinles  et  rayées  du  grand-livre. 

iO.  Les  400,000  fr.  de  ren^e  restant  des  500,000  fr.  affectés  par  le 
décret  du  13  fé?.  1810  aux  grandes  charges  de  la  couronne ,  seront  pa- 
feiilement  éteintes  et  rayées  do  grand-livre ,  à  partir  du  22  mars  1822. 

il  Après  cinq  ans  écoulés  à  compter  de  la  date  des  actes  constitutifs 
des  dotations  sur  les  canaoi ,  sans  que  les  titulaires ,  ou  Irs  appelés  à  leur 
défaut,  se  soient  présentés  par  eui-mémes  ou  par  leur>  fondés  de  pou- 
voirs, mnnis  de  la  preuve  de  leur  existence,  pour  réclamer  les  actions 
comprises  dans  les  dolations  qui  les  concernent ,  les  anciens  propriétaires 
auront  droit  à  la  jouissance  provisoire  des  actions  non  réclamées ,  sans 
néanmoins  que  lesdites  actions  cessent  de  rester  sous  les  noms  des  titu- 
laires, avec  les  m^mes  numéros  qui  se  trouveront  désignés  dans  le  titre 
eonstilQtif  des  dotations. 

it.  L'équivalent  d^nn  semestre  échu  de  la  totalité  des  actions  présumées 
taeaotii  lara  tenjonri  laissé  à  la  caisse  des  consignations,  conune  premier 


l'exercice  1834,  les  recettes  elTectaées  sUr  l'ancien  domaine  eK* 
traordinalre,  au  lieu  d'être,  comme  le  voulait  la  loi  de  1821 ,  eax* 
ployées^  à  des  achats  de  rente  sur  le  grand-livre  qui  étaient 
amorties  immédiatement,  ont  été  appliquées  au  budget  général 
de  l'Etat,  mais  que,  du  reste,  le  compte  spécial  prescrit  par 
l'art.  99  de  la  loi  du  15  mat  1818  (V.  plus  haut,  n»  48)  a  dà 
continuer  d'être  annexé  au  compte  général  des  finances  Jusqu'à 
l'entière  réalisation  de  l'actif  de  l'ancien  domaine  extraordinaire. 
^V.,  au  reste,  pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  le  rapport  fait  k 
la  chambre  des  députés ,  séance  du  28  mars  1837  ,  au  oom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  an  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  l'exercice  1834,  par  M.  Bignoa. 
6G.  En  1821,  le  nombre  des  donataires  pensionnés  était  de 
3,170,  Sdvoir  :  205  des  trois  premières  classes ,  673  de  la  qua« 
trième,  630  de  la  cinquième,  et  1 ,66u  de  la  sixième. —  Oo  comp* 
tait,  en  outre ,  260  veuves,  mères  ou  sœurs  de  donataires  en 
possession  de  pensions  sur  les  dotations ,  et  sur  ce  nombre ,  45 
appartenaient  aux  trois  premières  classes ,  75  à  la  quatrième, 
66  à  la  cinquième,  et  74  à  la  sixième. —  Le  chiffre  des  pensiona 
montait  en  totalité  à  1,766,900  fr.,  et  cette  somme  était  ainsi  ré- 
partie :  1,610,000  fr.  pour  les  donataires,  138,000  fr.  pour  les 
veuves,  mères  et  sœurs,  18,900  fr.  pour  les  pensions  de  160 
militaires  des  armées  de  l'Ouest  et  du  Midi. —  Au  1*' Janv.  4839, 
les  pensions  de  donataires  inscrites  au  trésor  public  montaient  à 
1 ,389,86(i  fr.;  en  1 840,  à  1 ,360,000  fr.^  en  1 84 1 ,  àl  ,340,000  fr.; 
en  1842 ,  à  i,300,0o0fr.;  en  1843,  à  1,275,000  fr.;  en  1844,  à 
i,260,000fr.;enl845,ài,270,000rr.;eni846,àl, 270,000  fr., 
et  dans  le  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1847,  elles 
figuraient  pour  une  somme  de  1,260,000  fr. 

67.  Ce  qu'il  nous  reste  maintenant  à  exposer  se  rapporte 
particulièrement  aux  difficultés  d'application  qu'a  fait  naître  la 
loi  que  nous  venons  d'analyser.  Comme  cette  loi ,  d'après  les  chif- 
fres qui  précédent,  touche  à  des  intérêts  encore  vivants ,  et  que 
ses  dispositions  servent  à  régler  les  droits  actuels  d'une  classe, 
encore  considérable ,  des  pensionnaires  de  l'État ,  il  importe  de 
résumer  ici  rapidement,  et  en  foi  me  de  commentaire  pratique, 
les  spécialités  de  contentieux  qui  s'y  réfèrent. 

68.  On  s'est  d'abord  demandé  si  les  pensions  créées  par  la  loi 
de  1821  étaient  soumises  ou  non  aux  règles  età  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  15  flor.  an  il, 
pour  les  pensions  sur  l'État  (V.  v*  Pension).  —  L'affirmative  ne 
saurait  être  douteuse,  si  l'on  admet  que  les  pensions  des  donataires 
sont  de  la  même  nature  que  toutes  les  autres  pensions  acquittées 
par  le  trésor  public.  Or,  c'est  ce  qu'il  semble  impossible  de  con- 
tester en  présence  de  l'article  1  delà  loi  de  1821  qui  veut  que 
les  donataires  dépossédés  soient  Inscrits  au  livre  des  pensions, 
ce  qui  implique  évidemment  rinteotlon  de  les  assimiler  aux  au* 
très  pensionnaires  de  l'État,  et  dès  fors  de  leur  rendre  communes 
les  dispositions  de  l'arrêté  précité  qui  ont  réglé  et  organisé  les 
droits  de  ces  derniers. 

Il  suit  de  là,  que,  par  exemple ,  les  pensions  des  donataires 
devaient,  comme  rétablissait  l'arrêté  du  15  flor.  an  11,  à  l'égard 
des  pensions  de  l'État,  être  censées  éteintes  lorsque  les  arréra- 
ges n'en  avalent  pas  été  réclamés  pendant  trois  ans  à  compter  de 
l'échéance  du  dernier  payement. — Vainement  objecteralt-on  contre 
celte  décision  que  les  art.  2227  et  227  7  c.civ. ont  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription,  les  dispositions  de  l'arrêté  de  flor.,  et  n'ont 

gage  des  dividendes  perçus  à  restituer  aux  titulaires  absents  qui  se  pré- 
senteront, ou  a  leurs  ayants  droit. 

13.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  trente  ans,  à  compter  du  Jour  de  l'envoi 
en  possession  provisoire,  sans  que  les  titulaires  aient  réclamé ,  ou  qu^oa 
ail  rapporté  la  preuve  de  leur  existence,  Tenvoi  en  possession  deviendra 
doGniiif,  conformément  au  code  civil,  et  les  actions  seront  rendues  aux 
anciens  propriétaires  et  replacées  sous  leurs  noms.  —  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où,  avant  Tcxpiralion  des  trente  années  ci-dessus  mentionnées, 
on  jusliûerait,  soit  de  Tai  te  de  décès  dis  titulaires ,  soit  de  Taccompli^se- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  suppléer  à  ces  actes  et 
constater  le  décès  des  militaires  absents. 

Ditpotittont  tranaiioirei. 

Les  recettes  et  les  dép<'nse>i  faites,  depuis  le  1^  juin  1818  jusqu'au 
1"  janvier  1821  sur  les  produits  en  capitaux  et  revenus  de  l'ancien  do« 
maine  extraordinaire  réuni  an  domaine  de  rÉiai  par  la  loi  du  15  mai  I818| 
sont ,  conformément  aux  états  ci-joints  n^*  2  et  3,'réglées  ainsi  qu'il  suit  ; 
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pluspemsls  d'opposer  ânx  donataires  quela  prescription  quinquen- 
nale (v.  dans  ce  sens  Pavardde  Langlade,  Rép.de  légis.,  v^  Dom. 
eitraord.,  sect.  3)  ;  nous  répondrions  qu'en  principe  li  n'existe  de 
dérogation  ou  d'abrogation  que  celle  qui  eslexpresseou  que  celle 
qui  résuite  de  l'incompatibilité  de  deux  dispositions  de  loi  l'une 
avec  l'autre.  Or,  ici  on  n'argumente  d'abord  pas  d'une  abroga- 
tion expresse,  puisqu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  la  pro- 
nonce. Quant  à  l'abrogation  tacite ,  on  ne  voit  pas  sur  quelle 
base  solide  on  pourrait  l'établir  :  aucune  incompatibilité  n'existe 
en  effet,  entre  la  prescription  de  trois  ans,  fixée  par  l'arrêté,  et 
celle  de  cinq  ans,  dont  parle  l'art.  2277  c.  civ.  Rien  n'empécbe 
qu'elles  n'existent  simultanément,  puisqu'elles  s'appliquent  à  des 
objets  d'une  nature  différente.  —  La  disposition  générale  pour 
les  arrérages  de  rentes  et  de  pensions  alimentaires  est  celle  de 
l'art.  2277  ;  mais  l'on  comprend  qu'il  en  soit  autrement  pour 
une  autre  nature  de  créances ,  pour  les  pensions.  Le  système 
contraire  tendrait  d'ailleurs  à  proscrire  toutes  les  législations  spé- 
ciales.— V.  au  reste  v*»  Pension  et  Prescription. 

69.  Puisque ,  comme  nous  venons  de  le  voir ,  les  pensions 
des  donataires  devaient  être  soumises,  quanta  leur  conservation, 
aux  mèoies  formalités  que  toutes  les  pensions  sur  l'État ,  il  sem- 
ble que  corrélativement  elles  devaient  égalementjouir  des  mêmes 
avantages.  C'est  ainsi  qu'on  a  dû  décider  d'une  part  qu'elles 
étaient  incessibles  et  insaisissables,  et,  d'autre  part,  que,  comme 
elles  étalent  d'ailleurs  civiles  de  leur  nature ,  les  dispositions  de 
résidence  dans  le  royaume  et  d'autorisation  pour  en  sortir,  établies 
par  les  ord.des  5  Juin,  7  déc.  1816  et  13  juill.  1820,  pour  les 
pensions  militaires,  ne  leur  étaient  pas  applicables.  —  L'assimi- 
lation entre  les  pensions  des  donataires  et  celles  sur  l'État  fléchit 
toutefois  sous  on  rapport  assez  important.  Si  on  avait  poursuivi 
rigoureusement  les  conséquences  qui  en  dérivent,  l'on  aurait  dû 
en  effet  appliquer  aux  premières  la  retenue  de  2  p.  100  prescrite 
à  l'égard  de  toutes  les  pensions  au-dessus  de  500  fr.  par  l'art.  2 
dn  décret  du  23  mars  1811  (V.  \^  Pensions).  Or  c'est  pourtant 
ce  que  l'on  n'a  pas  fait;  sans  doute  il  n'y  avait  dans  la  loi  de  1821 
aucune  disposition  qui  exemptât  les  pensions  des  donataires 
de  cette  retenue-,  mais  le  silence  du  législateur  a  été  Interprété 
par  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  13  Juin  1822,  qui 
a  déclaré  les  pensions  des  donataires  et  de  leurs  familles  affran* 
cbies  de  toute  retenue,  sur  ce  motif  que  les  indemnités  que  re- 
p^é^entaieot  les  pensions,  et  que  touchaient  les  donataires  de- 
puis 1816,  n'étant  soumises  à  aucune  retenue,  les  pensions  de- 
vaient elles-mêmes  participer  à  ce  privilège,  d'autant  plus  que 
la  loi  do  26  Juill.  1821  les  avait  établies  sans  aucune  condition. 

BO.  On  s'est  aussi  demandé  si  les  veuves,  non  pensionnées  de 
donataires  décédés  avant  le  1*'  avril  18U,  avaient  droit  au  par- 
tage de  la  pension  avec  l'enfant  mâle  qui  se  trouvait  appelé  à  re- 
cueillir la  succession  de  leurs  maris.  —  La  raison  de  douter  était 
que,  le  décès  du  donataire,  avant  l'époque  indiquée,  ayant  donné 
ouverture  aux  droits  des  appelés ,  c'était  à  l'enfant  mâle  qu'il 
laissait  qu'avait  été  dévolue  la  dotation;  que,  par  suite,  c'était 
cet  enfant  seul  qui  avait  souffert  un  préjudice  de  la  perte  decette 
dotation,  et,  dès  lors,  que  c'était  lui  seul  qui  semblait  avoir  droit 
à  la  pension,  laquelle  en  constituait  l'indemnité.  —  Mais  l'on  a 
répondu  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  qui  nous  paraît,  en  effet , 
plus  plausible ,  que,  comme  le  texte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1821 
ne  repoussait  nullement  les  veuves  du  bénéflc^  de  la  pension 
dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  elles  devaient  au  con- 
traire y  être  admises  concurremment  avec  l'enfant  m&le  des  do- 
nataires, les  exclusions  comme  les  incapacités  devant  être  tex- 
taetlement  écrites  dans  la  loi,  et  ne  pouvant  être  appliquées  par 
Induction ,  quelque  forte  que  fût  d'ailleurs  cette  induction ,  d'un 
cas  à  l'autre.  Au  reste ,  si  le  législateur  a  ainsi  appelé  indistinc- 
tement à  Jouir  de  l'indemnité  qu'il  créait  à  la  place  de  la  dotation 
éteinte  les  donataires  vivants,  ainsi  que  les  neuves  et  les  enfants 
de  ceux  qui  sont  décédés,  sans  dire  de  ceux  qui  sont  décèdes  à 
telle  époque,  c'est  qu'en  fixant,  au  contraire,  une  époque  pré- 
cise et  en  assignant  des  limites  à  la  faculté  de  se  faire  inscrire, 
Il  se  fût  mis  en  contradiction  ouverte  avec  l'art.  97  de  la  loi  du  15 
mal  1818,  c'est  qu'il  savait  fort  bien  qu'il  existait  on  asses  grand 
Dombrededonatairesqul  avaient  péri  dans  les  campagnes  de  181 2, 
de  9  813  et  de  1814;  qu'obliger  leurs  veuves  et  leurs  enfants  à 
JosUûer  de  leurs  droits  et  qualités,  e'eùt  été  leur  prescrire  une 


chose  impossible,  puisque  ces  Justifications  étalent  subordonnées 
à  la  preuve  d'un  fait  encore  incertain,  et  que,  d'ailleurs,  aucune 
administration  n'avait,  pendant  longtemps,  été  clKargée  de  les  re- 
cevoir. 

BI.  Il  a ,  du  reste,  paru  sans  difficulté  que  l'Indemnité  ac« 
cordée  à  Talné  des  enfants  d'un  donataire  ,  comme  ayant  perdu 
la  dotation  dont  11  avait  été  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  de 
son  père  survenue  avant  le  30  mai  1814,  n'était  pas,  en  cas 
qu'il  vint  à  décéder,  réversible  sur  sa  mère  et  ses  frères  et  sœurs. 

—  La  loi  du  26  Juill.  1821  n'a ,  en  effet ,  appelé  à  recueillir  la 
pension  accordée  au  donataire  que  sa  veuve  et  ses  enfants  :  dans 
cette  vocation  ne  sont  compris  ni  la  mère  ni  les  frères  et  sœurs. 
On  ne  pouvait  donc  les  y  faire  participer.  —  C'est  aussi  en  ce 
sens  que  s'est  prononcé  M.  Favard,  Rép.  de  législ.,  v^  Dom.ei- 
traord.,  sect.  3. 

119.  L'art.  1  de  la  loi  du  26  Juillet  porte  qu'à  la  mort  d'oir 
donataire  iuscrit,  sa  pension  sera  partagée  entre  sa  veuve  et 
ses  enfants.  —  A  ce  sujet  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  enfants  depuis  le  par- 
tage ,  la  pension  qui  se  trouve  leur  être  attribuée  était  réver- 
sible aux  enfants  survivants  et  à  la  veuve ,  ou  à  celle-ci  seute" 
ment.  —  M.  Favard  de  Langlade,  qui  examine  cette  question, 
pense  (/oc.  cit.)  que  la  pension  du  pensionnaire  défunt  doit,  dans 
ce  cas,  accroître  exclusivement  à  ses  frères  survivants  ;  et  il  se 
fonde  sur  ce  que  l'ordre  de  réversibilité  organisé  par  la  loi  du 
26  Juillet  est  conçu  de  manière  à  ce  que  la  veuve  n'obtienne  Ja- 
mais que  la  moitié  de  la  pension  tant  qu'elle  n'est  pas  la  dernière 
survivante.  Mais  décider  ainsi  la  question  ,  c'est  la  resouire  par 
elle-même  :  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  la  veuve  ne 
peut  Jamais  recueillir  plus  de  la  moitié.  Or  la  loi  de  1821  ne 
s'explique  point  à  cet  égard.  Elle  fait  les  parts  égales  entre  la 
veuve  et  les  enfants  ^  elle  ne  dit  pas  que  cette  égalité  sera  rom- 
pue par  la  mort  de  l'un  d'eux.  Pourquoi  interpréter  son  silence 
contre  la  veuve?  Pourquoi  ne  pas  effectuer  le  partage  que  né- 
cessite la  mort  de  l'un  des  enfants  pensionnaires  sur  les  mêmes 
bases  que  celles  d'après  lesquelles  a  eu  lieu  la  répartition  pre- 
mière? En  droit  commun  ,  une  mère  Bérite  de  son  fils  décédé 
concurremment  avec  ses  autres  fils.  Nous  ne  voyons  pas  que  l'on 
doive  ici  s'écarter  d'une  règle  que  Justifient  également  la  loi  et  la 
nature. 

•8.  Une  autre  question  s'est  élevée  :  aux  termes  de  l'art.  12 
du  décret  du  24  août  1812 ,  dont  nous  avons  reproduit  le  texte 
sous  le  n?  22  ,  les  pensions  des  veuves  des  donataires  étalent 
supprimées  dans  le  cas  où  ces  veuves  venaient  à  se  remarier 
sans  en  avoir  obtenu  rautorisation  ;  depuis  que ,  par  la  perte 
de  la  dotation ,  ces  pensions  ont  cessé  d'être  payées ,  plusieurs 
veuves  se  sont  remariées  sans  observer  cette  formalité  préalable, 
dont  elles  ont  pu  d'ailleurs  se  croire  dispensées  par  la  permission 
que  leurs  maris  devaient,  à  cet  effet,  obtenir  du  ministère  de  la 
guerre.  Cet  oubli  de  leur  part  a-t-il  eu  pour  effet  de  les  priver  de 
l'indemnité  à  laquelle  leur  donne  droit  la  perte  de  leurs  pensions? 

—  11  faut  distinguer  si  le  second  mariage  a  été  célébré  avant  le 
i«r  gvril  1814  ou  s'il  l'a  été  depuis.  Au  premier  cas,  la  pension 
ayant  cessé  d'exister  du  Jour  même  du  convoi,  les  veuves  ne  peu- 
vent réclamer  une  Indemnité  pour  une  pension  éteinte  antérieu- 
rement et  dont  la  loi  du  26  Juillet  ne  les  a  point  trouvées  en  pos- 
session. Au  second  cas  ,  comme  elles  ont  pu  se  persuader  avec 
une  sorte  de  fondement,  ou  du  moins  avec  bonne  fol,  que  les  con- 
ditions des  anciens  majorais  n'étaient  plus  obligatoires  depuis 
1814-,  comme  cette  opinion  a  pu  être  entretenue  dans  leur  es- 
prit et  par  le  défaut  de  payement  des  pensions  et  par  l'incerti- 
tude qui  s'est  si  longtemps  prolongée  sur  le  sort  des  dotations 
perdues,  il  serait  trop  rigoureux  de  les  punir  par  une  déchéance 
de  l'inobservation  d'une  formalité  qui  pouvait  paraître  n'avoir 
plus  d'objet  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  point  été  rappelée  par  la  nou- 
velle loi  de  1821.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  le  comité  des  finances. 

•4.  Nul  doute,  au  surplus,  que  la  loi  de  1821  n'établissant 
d'indemnité  qu'en  faveur  des  donataires  français  (V.  art.  1),  ne 
fasse  suffisamment  entendre  par  là  qu'elle  Juge  cette  qualité  in- 
dispensable de  la  part  de  ceux  qui  y  prétendent  :  elle  n'a  point 
voulu  qu'un  étranger  fût  pensionnaire  d'un  pays  auquel  ne  l'at- 
tacheraient plus  ni  intérêts  ni  affections^ —  Majs  c|est  à  tort  que 
M.  Favard  de  Langlade,  loo.  cit.^  conclut  de  ces  prémisses  que 
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l'élrangère  qai|  ayant  épousé  un  donataire  français  dont  elle  n'a 
point  eu  d'enfants,  retourne  on  seulement  continue  de  résider 
dans  son  pays  dépuis  le  décès  de  son  mari ,  a  perdu  les  droits 
attachés  à  sa  qualité  de  veuve;  celte  décision  prend  »  en  effet, 
pour  point  de  départ  un  principe  qui  nous  parait  erroné  ;  elle 
suppose  que  la  dissolution  du  mariage  contracté  par  la  femme 
étrangère  avec  un  donataire  français  a  eu  pour  conséquence  né- 
cessaire de  lui  rendre  sa  condition  première  ;  or  c'est  ce  qui  ne 
résulte  d'aucun  texte  du  code  civil  ;  nulle  part  le  législateur  ne  l'a 
déclarée  décliue,  par  le  seul  fait  de  la  dissolution  de  son  mariage, 
de  sa  condition  de  Française  (V.  leComment.des  art.  i7etsuiv., 
V*  Droits  civils,  n«*  156  s.)  ;  elle  doit  donc  pouvoir  réclamer  une 
Indemnité  qui  est  le  partage  d'une  qualité  qu'elle  n'a  pas  perdue. 

6&.  Une  autre  question  se  présente  :  aux  termes  du  décret 
du  SJanv.  1812,  les  dotations  de  sixième  classe  étalent  trans- 
missibles,  à  défaut  d'enfants  mâles,  aux  filles  des  donataires  par 
ordre  de  primogénlture,  sous  la  condition  d'épouser,  lorsqu'elles 
seraient  nubiles,  des  militaires  en  retraite  par  suite  d'honorables 
blessures  ou  d'inflrmllés  contractées  à  la  guerre.  Dans  le  cas  où 
la  fille  atnée  ne  remplissait  pas  cette  condition ,  la  transmission 
avait  son  effet  en  faveur  de  sa  sœur  puînée ,  et  ainsi  de  suite. 
Toutefois,  chacune  des  filles  du  donataire  avait,  dans  l'ordre  où 
elle  était  appelée,  droit  à  la  Jouissance  de  la  dotation  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans.  La  vocation  s'est  réalisée  pour  plusieurs ,  faute 
par  leurs  sœurs  atnées  de  remplir  la  condition  à  laquelle  était 
attachée  la  jouissance  de  la  dotation  :  est-ce  à  elles  que  doit  alors 
appartenir  l'indemnité  représentative  de  cette  dotation?  —  Il 
semble  que  l'on  doive  tenir  pour  l'affirmative.  L'indemnité,  en 
effet ,  est  attribuée  à  tous  les  donataires  qui  ont  perdu  leur  do- 
tation; or,  ceux-là  seuls  se  sont  trouvés  dans  ce  cas,  qui  possé- 
daient cette  dotation  ou  qui  pouvaient  la  posséder  en  vertu  du 
.  droit  de  retour.  Quant  aux  appelés  qui  n'en  auraient  été  évincés 
que  faute  d'accomplir  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées ,  Ils 
ont  bien  perdu  aussi  une  dotation,  mais  par  leur  faute,  et  ce  n'est 
pas  d'une  perte  semblable  que  la  loi  de  1821  a  voulu  les  dédom- 
mager. Dira-t-on  que  celle  des  filles  du  donataire  à  qui  l'indem- 
nité reviendrait  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  ne  peut  la 
recueillir  qu'autant  qu'elle  se  serait  mariée  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  trente  ans,  mais  que  si  les  trente  ans  étaient  accomplis  au 
moment  où  cette  indemnité  a  été  accordée  elle  est  déchue  de  tout 
droit  et  qu'alors  la  vocation  doit  profiter  à  sa  sœur  puînée?  Nous 
répondrons  qu'en  perdant  sa  dotation,  la  fille  du  donataire  a  pu 
croire  qu'elle  était  affranchie  des  obligations  attachées  à  une  pos- 
session qui  n'existait  plus.  L'indemnité  représentant  la  dotation 
perdue,  les  obligations  renaissent,  le  mariage  lui  est  donc  encore 
Imposé  comme  avant;  mais  il  nous  semble  que,  pour  le  contracter,' 
elle  doit  jouir,  après  sa  trentième  année  révolue ,  d'un  laps  de 
temps  égal  à  celui  qui  avait  encore  à  courir  Jusqu'à  cette  époque 
au  moment  où  la  dotation  a  été  perdue,  c'est-à-dire  au  l*' avril 
1814.  Si  ce  nouveau  délai  s'écoulait  sans  qu'elle  satisfit  à  la  con- 
dition du  mariage,  ses  sœurs  puînées  lui  succéderaient  dans  la 
Jouissance  de  l'indemnité. 

BG.  Parmi  les  donataires,  il  en  est  quelques-uns  qui  n'ayant 
pas  d'enfants  appelés  à  recueillir  leurs  dotations ,  ont  obtenu  que 
leurs  petits-fils  ou  même  leurs  filles  leur  succédassent.  On  s'est 
alors  demandé  si  ce  sont  ces  petits«fils  ou  filles  qui  doivent  être 

(1)  Etpieê  /  —  (  Cbevreau-Christiani.  )  —  Le  ministre  des  finances 
avait  rejeté  la  demande  du  sieur  Chevrean-Christiani.Ois  adoptif  du  sienr 
Ghristiani ,  en  se  fondant  fur  nn  avis  du  comité  des  finances ,  du  8  avril 
1836,  ainsi  conçu  :  «  Alors  même  que  i^adoption  de  la  part  d^un  donataire 
serait  autorisée  par  le  chef  du  gouvernement,  il  n'en  existerait  pas  moins 
an  obstacle  à  la  reversion  au  profit  de  l'adopté ,  attendu  que ,  depuis  la 
loi  du  15  mai  1818,  la  source  des  libéralités  fondées  sur  le  domaine  ex- 
«  traordinaire  n^existe  plus;  que  le  roi  ne  s'est  pas  alors  réservé  la  faculté 
de  comprendre  dans  les  effets  de  l'adoption  permise  aux  donataires  la 
transmission  des  biens  qui  doivent  rentrer  dans  les  mains  de  l'État;  qu'au- 
.toriser  cette  transmiseioo ,  ce  serait  empêcher  à  tout  jamais  le  gouverne- 
ment d'exercer  son  droit  de  retour,  et  créer  ainsi  de  nouvelles  dotations.  » 
—  Recours  du  sieur  Cbevreau-ChristiaBi  contre  la  décision  du  ministre 
des  finances. 

Louis  Philippe,  etc.;  —  Va  les  deux  décrets  du  !•'  mars  i  808  ;  —  Vu 
le  senatus-consuhe  du  30  janv.  1810;  —  Vu  l'ordonnance  du  22  mai 
1818  ;- Va  la  loi  da  15  mai  1818.  art.  95;— Vu  la  loi  du  26  juill.  1821; 
^  Gonsidérui  que  l'art.  85  de  la  loi  du  15  nai  1818  a  réuni  le  do- 


Inscrlts  aujourd'hui,  à' l'exclusion  de  leurs  mères  oa  graiid'- 
mères.Icl  sereproduitia  même  distinction  que  nous  avons  eo  déjà 
l'occasion  de  faire  :  ou  le  donataire  primitif  est  décédé  avanl 
le  1*'  avril  1814 ,  ou  11  est  décédé  depuis.  Au  premier  caa  •  les 
petits-fils  ou  les  filles  appelés  à  succéder  avalent  droit  à  la  dota- 
tion; c'est  à  eux  dès  lors  qu'appartient  l'indemnité  qui  la  repré- 
sente. Au  second  cas ,  comme  c'est  le  donataire  qui  a  été  dépos- 
sédé et  que  la  loi  du  26  Juillet,  laissant  de  côté  l'expectative  par 
lui  créée  en  faveur  des  petits-fils  ou  des  filles ,  a  luge  à  propos 
d'introduire  d'autres  droits  incompatibles  avec  le  malntiea  de 
cette  expectative,  ce  sont  ces  droits  postérieurement  établis  qui 
doivent  prévaloir. 

117.  M.  Favard  a  aussi  pensé  que  la  pension  dont  jouit  qb- 
donataire  est  réversible  sur  son  fils  adoptif;  cette  réversIbiHIé 
lui  parait  résulter  des  termes  mêmes  dont  s'est  servie  la  loi  da 
26  Juill.  1821.  L'art.  1  dit  en  effet  que  les  pensions  des  dona- 
taires sont  réversibles  sur  les  veuves  et  sur  leurs  enfants.  Cette 
expression  enfants  est  générale,  on  ne  saurait  donc  la  limiter  aux 
seuls  enfants  nés  en  mariage ,  sans  introduire  dans  la  loi  one 
exclusion  qui  ne  s-'y  trouve  pas.  Gela  posé ,  comme  l'art.  330  c» 
civ.  donne  à  l'adopté  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  qu'y  aurait  l'enfant  légitime ,  il  doit  Jouir  de  la  même 
aptitude  que  ce  dernier  à  réclamer  la  réversion  de  la  pensloo , 
lorsque  l'adoptant  vient  à  mourir. —  Il  a  été  toutefois  décidé  que 
les  enfants  adoptlfs  d'un  donataire  dépossédé  ne  pouvaient  ré- 
clamer, en  vertu  de  la  loi  de  1821,  la  réversibilité  de  la  pension, 
si  leur  adoption  n'avait  pas  été  autorisée*  dans  les  règles  pres- 
crites, et  cela ,  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer  s'il  y  avait,  ou  non, 
un  titre  attaché  à  la  dotation ,  et  sans  que  d'ailleurs  Ton  pût 
soutenir  que  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  n'était  nécessaire 
que  pour  les  mâles  seulement  (cons.  d'Ët.  i^oct.  1831,  M.  Goul- 
man ,  rap.,  aff.  Henry).  —  On  a  été  amené  à  cette  décision  ee 
partant  du  principe  que  les  pensions ,  tenant  lieu  de  dotation , 
se  trouvaient  nécessairement  soumises  aux  règles  de  la  législa- 
tion propre  aux  dotations.  Bt  bientôt ,  comme  le  fait  observer 
M.  Oufour,  Dr.  adm.  appl.,  t  4 ,  n^»  2372 ,  pour  obéir  aux  exi- 
gences du  même  principe,  il  a  fallu  décider,  conformément  à  na 
avis  du  comité  des  finances,  du  8  avril  1838  ,  que  Pautorisa- 
tion ,  pour  produire  ses  effets  ,  devait  remonter  à  une  époque 
antérieure  à  la  loi  du  13  mai  1818  (cons.  d'Ét.  20  août 
1842)  (1);  car  la  loi  de  1818,  en  assurant,  comme  nous  l'avons 
vu ,  le  retour  des  dotations  au  domaine  de  l'État ,  avait  tari  la 
source  des  libéralités  sur  le  domaine  extraordinaire. 

B8.  Les  enfants  naturels  reconnus  ont-ils,  comme  les  enfants 
légitimes ,  droit  à  la  reversion  de  la  pension  de  leur  père ,  sauf  à 
n'exercer  ce  droit  que  dans  les  proportions  et  les  limites  aux- 
quelles la  loi  a  cru  devoir  le  restreindre?  —  U  semble,  en  ne 
s'attacbant  qu'au  texte  de  la  loi  qui  déclare  les  pensions  réver- 
sibles sur  les  enfants  des  donataires ,  sans  faire  de  distinction 
entre  ces  enfants  ,  que  cette  question  doive  être  résolue  affirma- 
tivement ;  d'autant  mieux  qu'on  a  d'ailleurs  fait  remarquer  dans 
le  même  sens  que  les  dotations  originaires  étant  transmissibles  à 
la  descendance  masculine ,  naturelle  et  adoptive  des  donataires 
(décr.  1*'  mars  1808,  art.  33),  la  pension  qu'ils  ont  obiemie 
doit  avoir  ce  même  caractère,  puisqu'elle  représente,  par  une 
sorte  de  subrogation  réelle ,  la  dotation  perdue. 

maine  exlraordinaire  au  domaine  de  l'Étal,  et  a  déclaré  que  les  dolationc 
et  majorais  qui ,  en  vertu  de  leur  concession  ,  étaient  réversibles  au  do- 
maine extraordinaire,  feraient,  dans  les  cas  prévus  par  lesstatuis  ei  dé- 
crets, retour  au  domaine  de  l'État  ;  qu'ainsi ,  depuis  la  promulgation  de 
ladile  loi ,  l'autorisation  royale  donnée  aux  adoptions  faites  par  le^  do- 
nataires n'a  pu  conférer  aux  enfants  adoptés  le  droit  de  recueillir  des 
biens  destinés  à  rentrer  dans  le  domaine  de  l'État;  —  Considérant  que,  si 
la  loi  du  26  juillet  1821  a  accordé  aux  donataires  français  dépossédés  da 
leurs  donations  situées  en  pays  étrangers  des  pensions  reventîbles  à  leun 
veuves  et  à  leurs  enfants,  ladite  loi  n'a  pas  compris  dans  le  béoéûce  de 
ses  dispositions  les  enfants  adoptifs,  dont  l'adoption,  même  autorisée  par 
ordonnance  royale ,  est  postérieure  à  la  loi  de  1818;  —  Que,  dès  lors , 
c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des  finances  a  refusé  au  baron  Che- 
vreau-Chrisliani,  dont  l'adoption  n'a  été  autorisée  par  nous  qu'en  1840, 
la  réversion  par  lui  réclamée.— Art.  1.  La  requête  du  baron  Citevreau- 
Ghristiani  est  rejetée» 


Du  26  ao^t  1842.-0rd.  cons.  d'État,*!!,  de  Cosdéi 
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Celte  déeisfon ,  toutefois.  De  doos  paraît  pas  bien  certatDO.  Et 
d'abord  la  force  du  premier  argument  que  Ton  tire  eu  sa  faveur 
de  la  sfnéraiilé  des  termes  doot  se  sert  la  loi ,  est ,  ce  nous 
semble,  affaiblie  par  cette  double  coosidératioD,  d'une  part,  qu'en 
fait  il  D'est  pas  dans  les  babiludes  de  langage  du  législateur  de 
désigner  à  la  fois  sous  le  mot  enfants ,  employé  sans  autre  ad- 
dition 9  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels ,  et  d'autre 
art  qu'il  n'existe  pas ,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers ,  de  dls- 
)8ltlOD  de  loi  qui  les  assimile  comme  les  enfants  adoptifs  aux 
enfante  légitimes.  Quant  au  second  argument  que  l'on  déduit  à 
ûmiU  de  l'art.  35  du  décret  de  1808  qui  déclarait  les  anciennes 
dotations  Iransmissibles  à  la  descendance  légitime ,  naturelle  et 
adopllve  des  donataires ,  il  est  encore  bien  moins  démonstratif  : 
£ar  cette  expression  natwrelle  se  trouve  dans  ce  décret  par  oppo- 
sition k  adoptwe^  et  non  point  à  légitime;  les  deux  mots  légitime 
et  natmrelle ,  loin  d'être  opposés  l'une  à  l'autre ,  se  complètent , 
an  contraire ,  mutuellement,  comme,  par  exemple,  dans  le  séna- 
iQs-oonsulte  du  38  flor.  an  13  (V.  sur  ce  dernier  point  Macarel 
et  Boulatignier,  Tr.  de  la  fort.  pubU,  I.  2,  p.  162 ,  en  note) ,  et 
Ils  indiquent  la  descendance  légitime  du  donataire,  née  de  son 
corps  (de  corpore  tuo) ,  en  loyal  mariage  au  regard  de  la  des- 
cendance qui ,  n'étant  légitime  que  par  suite  de  la  Action  résul- 
tant de  l'adoption ,  pouvait  toutefois  profiter  également  de  la 
transmissibilité  de  la  dotation. —  Nous  pensons  donc,  d'après  ce 
qui  précède ,  que  l'opinion  qui  étend  la  reversion  des  pensions 
établies  par  la  loi  du  26  Juillet  1821,  Jusqu'à  l'enfant  naturel 
légalement  reconnu  par  le  donataire  dépossédé ,  n'est  pas  suffi- 
samment Justifiée ,  et  c'est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcé 
H.  Favard  de  Langlade ,  mais  sans  aucune  énonciation  des  argu- 
mente qui  peuvent  éclaircir  la  difficulté. 

US.  Nous  entrons  dans  un  autre  ordre  d'idées:  aux  termes  de 
Fart.  6  de  la  loi  du  26.Juiilet  1821 ,  les  pensions  accordées  aux 
anciens  donataires  sont  affrancbies  des  dispositions  probibitives 
da  cumul.  Inutile  donc  d'examiner  si  plusieurs  pensions ,  résul- 
laot  de  diverses  qualités,  se  trouvent,  en  vertu  de  la  faculté  nou- 
velle qu'introduit  cet  article,  réunies  sur  la  même  tête;  il  suffit 
que  cbacune  des  pensions  doot  Jouit  la  même  personne  lui  ait  été 
accordée  après  qu'elle  a  Justifié  de  ses  droits,  pour  qu'elle  puisse 
en  revendiquer  la  Jouissance.  Ainsi ,  par  exemple,  une  veuve  de 
donataire  Inscrite  à  raison  de  la  perte  de  sa  pension  se  remarie 
à  un  donataire  dépossédé  ;  elle  aura  droit  à  la  réversion  de  la 
pension  de  son  second  mari,  sans  pour  cela  perdre  la  Jouissance 
de  la  première  pension  qu'elle  tenait  de  sa  qualité  de  veuve , 
parce  que  la  seconde  résulte  d'une  nouvelle  qualité  qu'elle  a  pu 
acquérir  par  un  second  mariage.  Ainsi  encore ,  la  fille  d'un  do- 
nataire qui,  après  avoir  recueilli  l'indemnité  accordée  à  son  père, 
épouse  un  donataire  dépossédé  pourra,  devenue  veuve,  obtenir 
la  reversion  de  la  pension  dont  Jouissait  ce  dernier,  parce  que 
dès  l'instant  que  la  même  personne  a  pu  acquérir  diverses  qua- 
lités qui  ne  sont  point  iocompatibies  l'une  avec  l'autre ,  elle  a  pu 
aussi  réunir  dans  ses  mains  les  avantages  attacbés  à  ces  mêmes 
qualités.  C'est  toujours  par  application  du  même  principe  que  les 
fils  de  donataires  dépossédés,  dotés  personnellement  eux-mêmes, 
en  récompense  de  leurs  propres  services,  pourront,  nonobstant 
cette  dotation  ou  la  pension  qui  en  est  l'indemnité,  réclamer  la 
reversion  sur  leur  tête  de  la  pension  accordée  k  leur  père* 

90.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  titre  bérédltalre  au- 
quel avait  été  attacbée  une  dotation  perdue  en  totalité  on  en 
partie,  passera  aujourd'hui  è  la  descendance  légitime,  naturelle 
ou  adoptive  du  donataire  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture ,  comme  si  la  dotation  existait  encore ,  nous  croyons 
qu'elle  ne  peut  souffrir  de  difficulté  ;  l'affirmative  parait  certaine  : 
en  effet,  dès 'que  la  dotation  a  été  formée,  le  titre  est  devenu 
réversible  au  fils  aîné  du  titulaire,  né  ou  à  naître,  et  à  son 
descendant  en  ligne  directe ,  de  mêle  en  mâle  par  ordre  de  prl- 
mogéniture,  parce  que  de  ce  moment-là  même  a  été  remplie 
Punique  condition  dont  la  loi  eût  fait  dépendre  la  transmission 
do  titre.  Peu  Importe  que  depuis  la  dotation  ait  péri  ou  ait  été 
anéantie  par  des  événements  indépendants  de  la  volonté  du  titu- 
laire. H  y  a  endroit  acquis  au  profit  de  sa  descendance  masculine 
légitime ,  et  elle  ne  peut  en  être  dépouillé  que  dans  le  cas  for- 
mellement prévu  où  elle  viendrait  à  s'éteindre. 
9t«  Il  ne  reste  plus,  pour  épuiser  les  principales  questions 
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que  peut  faire  naître  la  loi  du  26  Jnill  1821 ,  qu'à  Indiquer,  en 
ce  <{ul  concerne  les  pensions  instituées  par  cette  loi ,  la  règle 
de  compétence;  aucune  difficulté  ne  semble  pouvoir  ici  s'éle- 
ver ;  ces  pensions  sont  de  la  même  nature  que  toutes  les  autres 
pensions  acquittées  par  le  trésor  public ,  et  dès  lors  les  mêmes 
motifs  dont  on  fait  dériver,  en  matière  de  pensions  sur  l'État  et 
de  dette  publique,  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
(V.  v^'  Finances,  Dette  publique,  Pension),  leur  sont  également 
applicables  ;  c'est  donc  au  conseil  d'État,  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux ordinaires ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  concession  ou  à  la  réversion  des  pensions  des  dona* 
taires  (argum.  cens.  d'Ét.  U  oct.  1851,  aff.  dame  Henry). 
—  Cette  règle  parait,  au  reste,  avoir  été  suivie  non-seulemeni 
à  l'égard  des  pensions  réclamées  en  exécution  de  la  loi  du  26 
Juin.  1821 ,  mais  en  outre,  et  antérieurement,  à  l'égard  des 
pensions  des  vétérans  des  camps  de  iullers  et  d'Alexandrie 
(arg.  cens.  d'Ét.  5  déc.  1828  ,  aff.  Lenormand,  Y.  n*  36)  et 
de  celles  réclamées  par  les  veuves  des  donataires  décédés  sans 
postérité  sur  les  biens  composant  la  dotation  (arg.  cous.  d'Ét. 
22  août  1834,  aff.  veuve  Dufeux,  V.  n*  23). 

79.  Ajoutons  que  c'est  également  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  connatlre  des  difficultés  relatives  aux 
arrérages  des  pensions  (arg.  cons.  d'Ét.  3  déc.  1828,  aff.  Le- 
normand ,  V.  n^  36  ;  28  Juill.  1838,  aff.  Tarjet).  —  Tel  est  aussi 
ravis  de  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  Fort,  pub.,  t.  2,  n^  465. 

98.  Nous  venons  de  voir  qu'en  ce  qui  concerne  les  pensions 
des  donataires  la  compétence  a  été  réglée  de  la  même  manière 
qu'à  l'égard  des  pensions  des  vétérans  des  camps  de  iullers  et 
d'Alexandrie  \  remarquons  toutefois  qu'à  la  différence  des  pre- 
mières, dont  le  règlement  est  dans  les  attributions  du  ministre 
des  finances,  qui  statue  sur  les  contestations  y  relatives,  sauf 
recours  au  conseil  d'État,  les  pensions  de  la  dernière  espèce  pa- 
raissent avoir  été  rangées  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre  (arg.  cons.  d'Ét.  29  Janv.  1839,  aff.  veuve  Allard  ; 
V.  toutefois  cons.  d*Ét.  3  déc.  1828,  aff.  Lenormand,  n*  36),  sans 
doute  parce  que,  comme  le  font  observer  MM.  Macarel  et  Boula- 
tignier ,  ces  pensions  sont  considérées  comme  un  supplément  à 
une  pension  militaire. 

94.  Tel  est,  en  substance,  le  système  de  droits  et  de  ga- 
ranties organisé  en  faveur  des  donataires  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire  par  la  loi  du  26  juill.  1821. — Aucune  innova- 
tion n'est  venue  depuis  modifier  une  position  qu'Us  ont  dû,  après 
tant  de  vicissitudes ,  considérer  comme  un  bienfait.       » 

96.  En  1832,  lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  la  dernière  liste 
civile,  le  gouvernement  proposa  de  déclarer,  dans  la  loi  consa- 
crée à  cet  objet,  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus  formé  de  domaine 
extraordinaire,  et  que  les  biens,  provenant  de  la  guerre,  ap- 
partiendraient à  l'État  :  l'existence  de  ce  domaine  lui  paraissait 
Injuste  :  «  Ce  n'est  pas  au  souverain ,  portait  l'exposé  des  mo« 
tifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  le  4  oct. 
1831,  mais  à  la  nation  que  doivent  appartenir  les  domaines  et 
les  trésors  acquis  avec  le  sang  de  la  nation  »  (Monlt.  du  3).  La 
commission  de  la  chambre  des  députés ,  chargé  de  l'examen 
préalable  de  ce  projet  de  loi,  en  applaudissant  à  la  proposition 
du  gouvernement,  y  ajouta  les  biens  acquis  par  des  traités  pa- 
tents ou  secrets.  «  Nous  rentrons  ainsi ,  faisait  observer  M.  de 
Schonen ,  rapporteur  de  la  commission ,  dans  la  pureté  de  notre 
ancien  droit,  où,  comme  le  disait  en  1591  le  procureur  général 
de  la  Guesle.  «  C'est  une  maxime  de  nos  docteurs  que ,  pour  le 
regard  de  la  conquête  qui  se  fait  avec  les  armes ,  forces  et  fi> 
nances  publiques,  et  par  le  sang  des  hommes,  le  droit  du  do« 
malne  public  est  sans  difficulté  »  (Monlt.  du  30  déc.  1831^.  — 
Ces  vues  ont  été  pleinement  sanctionnées  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  2  mars  1832  sur  la  liste  civile,  et  l'on  n'a  d'ailleurs  fait  que 
s'y  conformer  en  versant  dans  les  caisses  de  l'État ,  pour  être 
employé  aux  dépenses  publiques ,  le  trésor  du  dey  d'Alger,  pris 
par  l'armée  française ,  lors  de  l'occupation  de  la  régence. 

Le  législateur  ne  s'est,  du  reste,  pas  borné  à  abroger  pour 
l'avenir  rinstitution  du  domaine  extraordinaire;  en  même  temps 
qu'il  déclarait  réunis  au  domaine  de  l'État  les  biens  acquis  par 
droit  de  conquête  ou  en  vertu  de  traités,  Il  autorisait  une  excep- 
tion pour  les  objets  qu'une  loi  donnerait  à  la  couronne  ;  ce  qui, 
\  comme  on  l'a  fait  observer  dans  la  discussion ,  semblait  établir 
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une  dérogation  à  Tart.  19  de  la  ebàrte  oonstHatlonnelle  aux 
termes  duquel  la  liste  civile ,  une  fois  flx6e  par  une  loi  aa  com- 
mencement du  règne ,  ne  pouvait  être  ultérieurement  augmentée 
par  une  antre  loi«  —  V.  v*  Domaine  de  la  couronne. 
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DOMAINES  NATIONAUX.—  t.  C'est  l'ensembfe  des  biens 
qui  ont  été  confisqués  et  vendus  en  vertu  des  lois  révolution- 
naires.  —  Cette  qualiflcation  s'applique  donc  à  la  fois  :  1"  aux 
biens  ecclésiastiques  que  l'assemblée  constituante  a  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation  ;  V  aui  biens  des  hospices  que  la  conven- 
tion a  déclaré  propriétés  nationales  ;  3*  et  aux  biens  qui  ont  ap- 
partenu aux  émigrés  et  aux  déportés.  —  Dans  nn  sens  plus 
restreint,  Texpression  domaines  on  biens  nationaux  ne  com- 
prendrait, d'après  MM.  Maoarel  et  Boolalignter,  de  la  Fort. 
publ. ,  que  les  biens  de  cette  dernière  catégorie  :  mais  on  loi 
donne  ici  son  acception  générique  et  légale  (décr.  2t)  oct.  1790), 
et  c'est  du  point  de  vue  le  plus  large  que  l'on  se  propose  d'en- 
visager la  masse  de  biens  ainsi  dénommés. 

On  ne  traitera ,  au  reste,  sous  cet  article  que  du  développe- 
ment historique  de  la  législation  des  domaines  nationaux,  et  du 
principe  de  l'inviolabilité  des  aliénations  qui  lui  sert  de  base;  tout 
ce  qui  concerne  les  formes  des  ventes,  leur  Interprétation ,  l'étendue 
des  droits  des  acquéreurs,  les  décomptes  et  les  déchéances ,  ainsi 
que  les  spécialités  de  compétence,  sera  analysé  v<^  Vente  administra- 
tive. —  Du  moment,  en  effet,  que,  dans  le  plan  général  et 
méthodique  de  notre  ouvrage,  l'on  a  réservé  pour  un  traité  par- 
ticulier, afin  de  les  mienx  mettre  en  relief,  les  détails  qui  se  réfè- 
rent aux  ventes  administratives ,  il  était  naturel  et  logique  de 
placer  dans  ce  même  traité  les  règles  qui  s'appliquent  aux 
ventes  des  biens  nationaux.  La  connexité  est  manifeste,  car 
la  question  pratique,  qui  domine  la  matière  des  ventes  adminis- 
tratives ,  consiste  perpétuellement  à  se  demander,  si  telle  dlspo- 
siiion  législative,  telle  décision  du  conseil  d'État,  applicable  aux 
ventes  nationales ,  doit  encore  être  étendue  aux  ventes  adminis- 
tratives qui  se  sont  faites ,  depuis  la  cbarte,  au  nom  de  l'État.  — 
V.  Vente  admin. 
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S 1.  —  Historique  et  législation. 

|i.  —  De  l'inYiolabiiité  des  ventes  de  biens  nationaux. 


§  f  •  -*  ITitfof tgue  et  législation, 

9.  Le  fait  le  plus  considérable  qnl  niarqoa  les  progrès  Irré- 
sistibles de  notre  première  révolutiôo  fut  cette  œuvre  immeose 
de  dépossession ,  au  moyen  de  la  vente  des  biens  nationaux,  que 
l'on  vil  s'accomplir  sur  tous  les  points  du  territoire ,  et  qui  mit 
dans  tout  son  Jour  rilloslon  qu'avalent  caressée  quelques  espriti, 
de  contenir  dans  la  sphère  des  abstractions  philosophiques  on 
des  fictions  purement  politiques  et  constitutionnelles ,  le  mouve- 
ment de  rénovation  dont  l'ère  avait  été  inaugurée  en  1789  pour 
la  France.—  Aussi  bien ,  il  faut  le  reconnaître,  la  vente  des  biens 
nationaux  n'est  pas  msiquement  issue  d'une  pensée  de  colère  et  de 
vengeance  :  sans  doute ,  les  passions  révolutionnaires  s'en  sont 
servies  comme  d'une  arme  pour  frapper  des  ennemis  :  mais  ce  ftfl 
cependant,  avant  tout ,  une  conception  à  la  fols  financière,  écb- 
nomlque  et  politique  :  ainsi ,  on  y  vit  le  moyen  de  faire  face  aux 
besoins  urgents  du  trésor,  de  multiplier  le  nombre  des  proprié- 
taires actifs  et  vigilants,  et,  par  suite,  de  donner  un  essor  plus 
rapide  à  la  production ,  enfin  de  créer  un  faisceau  d'Intérêts  nou- 
veaux qui ,  nés  de  la  révolution  ,  devaient  en  être  solidaires ,  et 
l'aider  puissamment  à  s'implanter  dans  le  pays.  —  Nous  n'avons 
point ,  au  reste,  à  entrer  Ici  dans  l'appréciation  des  Jugements  di- 
vers auxquels  ont  donné  Heu  les  ventes  des  biens  nationaux  :  Ce 
serait  revenir  Inutilement  sur  un  su|et  depuis  longtemps  épuisé. 
Placés  en  présence  de  la  législation  compf^uée  qu'a  fait  naître 
cette  confiscation  en  masse,  qui  est  devenue  l'origine  de  tant  de 
fortunes  particulières,  nous  devions  seulement,  a\ant  d'en  réunir 
les  éléments,  indiquer,  sinon  discuter  les  idées  générales  qui 
servent  à  expliquer  ce  monument  de  nos  discordes  civiles. 

8.  Une  première  catégorie  de  biens  nationaux,  tes  biens  ee- 
cléslastiques ,  furent  mis  par  le  décret  des  2-4  nov.  1789  à  la 
disposition  de  la  nation. —  De  nombreux  décrets  ,  qui  se  succé- 
dèrent rapidement,  tirèrent  de  cette  formule  laconique  de  confls- 
eatlon  les  conséquences  qu'elle  renfermait.  Un  décret  du  19  dé- 
oembre  de  la  même  année  mit  d'abord  en  vente  une  portion  de 
ces  biens,  en  nêODe  temps  que  oeux  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  400  millions.  «— 
Bientôt  les  besoins  pressants  de  l'État  conduisirent  à  des  me- 
sures de  oonfisoation  de  plus  en  pins  complètes  !  c'est  ainsi  que 
l'on  vit  la  mainmise  naiionale  comprendre  successivement ,  les 
séminaires ,  les  biens  des  fondations  ,  les  églises  et  sacristies , 
les  parvis,  tours  et  clochers,  les  presbytères,  les  biens  des 
ordres  religieux  et  militaires,  les  palais  épiscopaux,  les  bâ- 
timents et  dépendances  des  maisons  religieuses ,  les  maisons 
religieuses  elles-mêmes ,  k  l'exception  des  hêpitaux  et  des  éta- 
blissements de  charité  (V.  n*  5),  les  biens  des  congréga- 
tions religienses,  les  Immeubles  réels  aflTectés  aux  fabriques  dès 
églises  cathédrales  paroissiales  et  succursales  ,  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  destination  que  ce  pût  être,  les  biens  des' abbayes 
et  communautés  étrangères ,  ceux  des  établissements  d'insirue- 
tion  publique,  iea  biens  formant  l'actif  affecté  aux  fabriques ,  etc., 
et  Jusqu'aux  vases ,  meubles,  ornements,  ustensiles  et  cloches 
des  églises  et  communautés.  ---  Une  aussi  vaste  expropriation 
Imposa  au  législateur  la  tAche  de  régler  une  foule  de  détails ,  et 
notamment  tout  ce  qui  concerne  la  liquidation  compliquée  résul- 
tant du  fait  même  de  la  dépossession  que  l'on  faisait  subir  au 
clergé.  Cette  liquidation  eut  pour  objets  principaux  '.  le  règlement 
de  la  dette  du  clergé,  et  des  rentes  dont  ce  corps  était  débiteur, 
les  pensions  dont  étaient  grevés  les  biens  ecclésiastiques,  le  ra- 
chat des  droits  féodaux  dépendant  de  ces  mêmes  biens ,  celui  des 
rentes  et  redevances  foncières  appartenant  aux  établissements 
religieux  ou  ecclésiastiques ,  et  des  rentes  seigneuriales ,  ainsi 
que  des  droits  casuels  (V.  v*'  Féodalité ,  Rente) ,  la  fixation  des 
traitements  alloués  aux  ministres  du  culte  catholique  et  les  con- 
cessions de  pensions,  de  secours  annuels,  gratifications  et  ln« 
demnltés  diverses.—*  V.  v*  Culte. 

4.  Dès  le  mois  de  prairial  de  l'an  2,  l'œuvre  de  confiscation 
des  biens  ecclésiastiques  parut  être  arrivée  à  son  terme,  et  il  se 
manifesta  même  comme  un  indice  de  retour  aux  idées  religieuses. 
Lanjuinais  se  rendit  à  la  convention  l'interprèie  de  ce  change* 
ment  qui  s'opérait  dans  les  dispositions  des  esprits,  et  blenlôt, 
sous  la  pression  Irrésistible  de  l'opinion  publique,  fut  adopté  le 
décret  du  11  pralr.  an  3  qui  rendit  provisoirement  au|  Citoyens 
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iâs  eommaDes  et  des  sectiûDB  de  communes  le  libre  osage,  sous 
la  surveillance  des  autoritéç  constituées,  des  édifices  dod  aliénés, 
ftestinés  originairement  aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes, 
et  dont  ils  étaient  en  possession  au  premier  jour  de  l'an  2  de  la 
ftépublique.  -^  D'uo  autre  cèté,  la  loi  du  âd  fruct.  an  5  vint  ar- 
rêter le  oours  des  aliénations  de  presbvtères,  —  En  ce  qui  con- 
eeroe  les  églises,  le  concordat  du  18  germ.  an  iO  stipula ,  par 
son  art.  13 ,  que  toutes  les  églises  métropolitaines ,  cathédrales, 
paroissiales,  et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  cuite,  ae- 
raienl  remises  à  la  disposition  des  évéques  ;  et  ce  fut  en  échange 
de  cette  concession  du  gouvernement  français,  que  le  pape 
Pie  VII,  dans  l'art,  suivant  du  coneerdat,  déclara  que  «  pour  le 
l)ieii  <ie  la  paii  et  rbeureux  rétablissement  de  la  religion  catboli- 
nue»  si  lui,  ai  ses  successeurs  ne  troubleraient ,  en  aoeune  raa^ 
nlère,  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  reve- 
nus y  attachés,  demeureraient  incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celles  de  leurs  ayant  cause.  »  —  Par  suite  de  cette  convention, 
les  artieles  organiques  disposèrent,  en  outre,  que  les  presbytères  | 
et  les  jardins  attenant,  non  aliénés,  seraient  rendus  aux  curés  et 
am  desservants  des  succursales,  et  que  les  édifices  anciennement 
destinés  au  culte  catholique ,  actuellement  dans  les  mains  de  la 
nation,  aeraienl,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale, 
Mia  à  la  disposition  des  évéques ,  par  arrêtés  des  préfets  des 
départements  (Y.  art.  72  et  75  ).  —  Enfin  un  arrêté  du  gouver- 
nement du  7  therm.  an  1 1  restitua  aux  fabriques  ceux  de  leurs 
biens  et  ventes  qui  n'étaient  pas  aliénés,  et  cette  restitution  fat 
•accesdivemeat  étendue  aux  biens  qui  avalent  appartenu  aux  mé- 
Iropoiesi  cathédrales,  chapitres,  confréries,  etc.  —  V.  au  reste 
T«  Colle. 

6.  Malgré  la  différence  d'administration ,  les  biens  des  hos- 
piOBs.quI,  pour  la  plupart,  avaient  été  fondés  par  le  clergé, 
étalent,  en  beaucoup  de  points ,  confondus  avec  les  biens  ecelé- 
aiastiqnes  :  aussi  se  trouvèrent-ils  atteints  par  le  décret  des  2- 
4  nov.  1789,  qui,  comme  on  l'a  vu,  a  ouvert,  par  rapport  au 
domaine  du  clergé  »  l'ère  des  confiscations  sous  le  poids  des* 
quelles  II  devait  s'écrouler.  Seolement ,  Il  est  à  remarquer  que 
eeééeret,  parallèlement  à  la  disposition  par  laquelle  II  Imposa  à 
PÉlat  l'obligation  de  subvenir  désormais  aux  frais  du  culte  et  à 
Pentretien  des  ministres,  en  contient  également  une  autre  sanc- 
tiennant  la  promesi^e  de  pourvoir  au  soulagement  des  pauvres, 
noua  la  surveillance  et  d'après  les  Instructions  des  provinces.  — 
L'oeuvre  révointiennaire  ne  s'est  point  toutefois  accomplie  à 
l'égard  des  biens  possédés  par  les  hospices,  d'une  manière  aussi 
rapide  que  pour  les  biens  ecclésiastiques  :  il  y  eut,  au  contraire, 
comme  une  certaine  bésitatioo  qui  en  retarda  la  réalisaUon.  Ainsi 
le  décret  des  20-22  avril  1790  excepta  formellement  de  la  main- 
mise nationale ,  qu'il  appliquait  définitivement  aux  biens  ecclé- 
élastiques,  les  hôpitaux  et  les  maisons  de  charité  et  autres  où  sont 
reçus  les  malades*  Divers  décrets  des  28  oct.  1790,  5-11  fév. 
1791, 19-22  ^anv.  1792,aiaqiiels  I*ob  doit  a)e«ter  un  décret  du 
SO  avril  de  cette  dernière  année,  tH.  7,  art.  1,  rappelèrent,  H 
est  vrai,  que  les  biens  des  hospices,  et,  en  général,  des  ètar 
bllssements  de  charité,  appartenaient  à  la  classe  des  biens  natio- 
naux :  mais  ils  n'en  laissèrent  pas  moins  à  ces  établissements 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  dont  II  s'agit.  Ce  ne  !ut 
qv'en  vertu  du  décret  du  19  mars  1793,  art.  S,  que  les  biens  des 
bocipteee ,  fondations  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  furent 
mis  en  vente,  et  encore  ce  décret  décida-t-il  que  la  vente  n'au- 
rait lieu  qu'après  l'organisation  cempiète,  déftninve  et  en  pleine 
aoMvUé  des  seceurs  publics.  Mais  le  23  messid.  an  2  (1 1  julll. 
1794),  la  convention  consomma  la  dépossessfon  des  hospices. 
TofHefols  deux  décrets  des  9  fruct.  an  3  et  2  brum.  an  4  vinrent 
bientôt  suspendre  fexéculion  de  cette  dernière  loi  :  D'un  autre 
sôté»  pour  soustraire  ks  hôpitaux  aux  effets  de  ta  loi  du  28  vent, 
an  4,  qui  créa  plus  tard  des  mandats  territoriaux  avec  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  nationaux ,  la  loi  du  28  germ.  de  la 
mémo  année  déclara  expressément  que  leurs  biens  seraient  ex- 
ceptés de  celte  affectation.  La  loi  du  16  vend,  an  5,  que  complète 
une  série  d*aulres  mesures  conçues  dans  le  même  but,  remit  en< 
fin  définitivement  les  hôpitaux  en  possession  de  leur  patrimoine. 
Lea  textes  da  cette  législation  réparatrice  qui  a  eu  pour  double 
objet  d'assurer  aux  hôpitaux  des  raatitutioAS  de  bleue ,  eu  de 


pourvoir  au  remplacement  des  biens  vendus,  sont,  au  reste,  ana- 
lysés avec  les  détails  qu'ils  comportent  y^  Hospices. 

6.  On  a  déjà  vu,  v«  Émigré  (bistor.),  que  le  législateur,  après 
avoir  pris,  pour  arrêter  les  progrès  de  l'émigration,  diverses 
mesures  qui  n'allèrent  point  d*abord  Jusqu'à  la  confiscation  des 
biens,  entra  bientôt  à  l'égard  des  émigrés  dans  une  voie  de  ri- 
gueurs implacables.  Entre  autres  dispositions,  qui  marquèrent 
cette  nouvelle  période,  l'on  vit  apparaître  le  décret  du  27  juill. 
1 792  qui  ordonna  la  confiscation  et  la  vente,  au  profit  de  la  na- 
tion, des  biens  des  émigrés.  —  Cette  législation  haineuse  ne  pa- 
rut s'adoucir  qu'en  Tan  10  :  à  partir  de  celte  dernière  époque, 
l'on  essaya  de  réparer  les  violences  du  passé  :  tel  fut  le  but  que 
se  proposèrent  iesénatos  consulte  du  6  floréal  de  cette  année,  ta 
loi  du  5  déc.  1814,  qui  fut  momentanément  rapportée  par  Napo- 
léon en  1815  ,  et  la  loi  dite  d'amni&tle  du  27  avril  1825  suivie 
d'une  ordonnance  d'exécution  du  l*'  mai  de  la  même  année.  — 
Nous  n'avons  point  à  nous  appesantir  ici  davantage  sur  cette  légis- 
lation dont  on  a  réuni  ailleurs  les  éléments,  soit  par  aperça  d'en- 
semble, soit  en  détail  dans  un  tableau  chronologique.— V.  Émigré. 
9.  De  courtes  observations  doivent  ici  avoir  pour  objet  une 
catégorie  de  biens  particulière,  les  biens  des  rettgionnaires  fo- 
gltlfto.  Le  comité  des  domaines  de  l'assemblée  constituante  s'est 
occupé,  le  4  déc.  1789,  de  ces  sortes  de  biens,  et  un  décret  des 
<0-i8  juillet  de  Tannée  suivante,  rendu  sur  la  proposition  de 
Murslanne-Font-lulianne ,  décida  que  restitution  en  serait  faite 
aux  héritiers,  successeurs  on  ayants  droit  des  fugitifs.  Un  autre 
décret,  des  9-15  décembre  de  la  même  année,  régla  les  condi- 
tions et  les  foroMB  de  cette  restitution,  et  accorda  aux  ayants 
droit  un  délai  de  trois  ans  pour  se  pourvoir  en  mainlevée  des 
biens,  lequel  délai  fut  ensuite  prorogé  de  trois  autres  années,  è 
partir  du  20  sept.  1 792,  par  une  loi  de  ce  jour.  Mais  une  partie 
de  ces  biens  ne  devait  pas  être  réclamée  :  étaient-ils  dès  lors 
destinés  à  tomber  sous  Pappiieatkm  de  ces  mesures  de  confisca- 
tion révolutionnaire  qui  ont  atteint  les  biens  ecclésiastiques,  ceux 
des  hospices,  des  émigrés  ?  A  cet  égard  le  rapporteur  du  comité 
des  domaines,  Barrère,  avait  dit  :  «c  Enfin,  le  comité  a  prévu 
que  les  suites  inévitables  des  persécutions  d'un  siècle  entier,  les 
malheurs,  les  chagrins  attachés  à  une  expatriation  iorcée,  avaient 
pu  anéantir  plusieurs  (amilles  ou  en  disperser  les  malheureux 
rejetons  dans  des  elimats  laintains.  D'après  cette  Idée  affiigeante. 
Il  a  dH  Jeter  encore  dans  l'avenir  ses  regards  Inquiets,  et  con- 
server  pour  les  Français  expatriés  ou  méconnus  le  prix  des  biens 
qui,  dana  le  cours  des  trois  années,  ne  trouveront  pas  de  maîtres 
légitimes  v  car  la  nation  ne  peut  jamais  s'approprier  sans  crime 
des  patrimoines  couverts  de  deuil  et  de  larmes.  »  En  conséquence, 
lee  biens  des  rellgionnaires  fugitifs  pour  lesquels  11  ne  s'était 
présenté  aucun  demandeur  en  mainlevée  dans  le  délai  fixé,  du* 
rent  sans  doute  être  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens 
nationaux V  mais  l'État,  au  Heu  de  devenir  propriétaire  définitif 
du  prix,  fut  déclaré,  par  la  loi  des  9-13  décembre  précitée,  n'en 
être  que  dépositaire  vis-à-vis  des  ayants  droit,  dans  quelque  temps 
que  ceux-ci  se  présentassent,  pourvu  qu'ils  fissent  la  justification 
légale  de  leur  descendance  ou  titre  d'hérédité.  — V.  Culte,  'Droit 
civil,  jBfi*  485  et  nuiv. ,  Droits  politiques,  Peine  (déportation)  et  Re- 
ligionnai  e  fugitif. 

9.  On  comprend,  au  reste,  que  les  assemblées  qui,  les  pre- 
mières, ont  décrété  les  ventes  des  biens  nationaux  auraient  man* 
que  leur  but  politique,  si  elles  ne  les  avaient  point  environnées 
de  toutes  les  garanties  qui  pouvaient  en  assurer  le  maintien  : 
aussi  l'inviolabilité  de  ces  ventes  a-t-elle  été  constamment  l'un 
des  articles  fondamentaux  de  notre  droit  public.  —  Dès  l'ori- 
gine, comme  nous  le  faisions  observer  dans  la  première  édition 
de  cet  ouvrage,  des  privilèges  spéciaux  ottt  été  attachés  aux  alié- 
nations des  biens  nationaux  :  la  loi  du  14  mai  1790  qui  ordonnait 
ces  aliénations  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  400  millions, 
déclarait,  par  les  art.  7  et  8,  que  les  biens  seraient  vendus  francs 
et  quilles  de  toutes  autres,  ou  prestations  foncières,  qu'ils  le  se- 
raient également  de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et  hypo- 
thèques, coiiforroémeut  aux  lois  des  15  et  16  avril  précédent. — 
Le  décret  du  f  fior.  an  3,  relatif  au  règlement  des  droits  sur 
les  biens  uationaux  provenant  des  émigrés,  confirma  toutes  les 
ventes  faites  jusqu'à  cette  époque.  —  La  constitution  du  22  frlm. 
an  8  consacrait,  par  une  disposition  encore  plus  expresse  que 
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Tes  précédentes,  l'inviolabilité  des  ventée  nationales  :  la  nation 
française,  porte  à  cet  égard  l'art.  14,  déclare  qu'après  nne  vente 
légalement  consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'o- 
rigioe,  l'acquéreur  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  ré- 
clamanta  à  être,  s'il  y  a  lieu,  Indemnisés  par  le  trésor  public. — 
Ce  principe  a  survécu  à  l'amnistie  accordée  aux  émigrés  par  le 
)énatus-consulte  du  6  flor.  an  10  :  ce  séoatus-consulte,  en  ren- 
dant aux  émigrés  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  ven- 
dus, a  confirmé  tout  le  passé,  respecté  tous  les  droits  acquis. — La 
restauration  de  la  branche  atoée  des  Bourbons  n'a  rien  changé  à 
«et  état  de  choses,  car  II  est  de  ces  principes  que  les  gouvernements 
restauré?  doivent  nécessairement  adopter,  sous  peine  de  compro- 
mettre leur  propre  existence,  le  repos  des  familles  et  la  tranquillité 
de  l'État.  Aussi,  quelle  qu'ait  été,  quellequesoitencoreladifférence 
des  opinions  politiques  sur  la  légitimité  des  ventes  nationales, 
elles  ont  toujours  été  respectées  ;  la  plupart  des  hommes,  même 
les  plus  opposés  aux  principes  de  la  révolution  française,  ont  com- 
pris que  porter  atteinte  à  ces  ventes ,  c'était  amortir  des  actes 
faits  sous  la  protection  et  l'autorité  de  la  loi,  détruire  la  foi  des 
transactions,  bouleverser  l'état  social  U^ut  entier.  C'est  pourquoi 
l'art.  9  delà  charte  de  1814,  en  déclarant  toutes  les  propriétés 
inviolables  ,  ajoute  :  sans  esDception  de  cellôs  dites  natiimales. 
— Et  remarquons  que  cette  inviolabilité,  après  avoir  été  recon- 
nue de  nouveau,  d'abord  jpar  les  lois  des  5  déc.  1814  et  27  avr. 
1825  que  l'on  vient  de  citer,  et^  en  outre,  par  la  loi  du  12 
mars  1820,  relatives  aux  décomptes  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  a  été  enfin  garantie,  en  dernier  Heu,  par  l'art.  8  delà 
charte  de  1830 ,  en  des  termes  Identiques  à  ceux  de  Tarticle  cor- 
respondant de  la  charte  précédente* 

TàBLBàU    CHROlfOLOGIQUS    Dl  LÀ   LÉGISLATION  RILATIVS  AUX 
DOMAINES  NATIONAUX  PROPEEIUNT  DITS. 

Tè  ■•▼•  1789t.  »  Décret  qui  met  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo- 
sition de  la  nalioD.  —  V.  Culte. 

19  dée*  1789.— Décret  gai  ordonne  la  vente  de  domaines  Jusqu'à 
la  valear  de  400  millions  (art.  10,  V.  Fortune  publique). 

17-94  mars  1790.  —  Décret  concernant  l'aliénation  aux  munici- 
paliiés  de  400  millions  de  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques. 

L^assemblée  nationale  a  décrété: 

1*  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  l'assemblée  natio- 
nale a  précédemment  ordonné  la  vente,  par  son  décret  du  19  décembre, 
)usqu*a  la  concurrence  de  40<)  millions,  seront  incessamment  vendus  et  I 
aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aai  municipalités  du  royaume  aux- 
quelles il  pourrait  convenir  dVn  faire  Tacquisilion  -, 

t2*  Qu'il  sera  nommé,  à  cet  effet,  par  rassemblée  nationale,  douxe  com- 
missaires pris  dans  toute  rassemblée,  pour  aviser,  eonUudictoirement 
avec  les  membres  élus  par  la  municipalité  de  Paris,  au  choix  et  à  Pesii- 
maiion  desdits  biens,  jusqu^à  la  concurrence  des  iOO  millions  demandés 
par  ladite  municipalité;  que  raliéna'ion  déflnitive  desdits  200 millions  de 
biens  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  définitivement  arrê- 
tées ;  et  en  outre,  à  la  charge  par  la  municipalité  de  Paris  de  transporter  aux 
susdits  prix  de  restimation  telle  portion  desdits  biens  qui  pourraient  con-* 
venir  aux  amres  municipalités,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  accordées 
à  celle  de  la  capitale: 

3*  Qu^il  sera  rendu  compte  préalablement  par  les  commissaires,  à  ras- 
semblée nationale,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  restimation  des  experts 
dans  le  moindre  délai  possible  ; 

4*  Que  les  commisaires  de  rassemblée  nationale  s'occuperont  des 
moyens  de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéances  de  remboursement 
de  la  liquidation  générale  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la 
vente  a  été  décrétée  ;  et  pour  y  parvenir  plus  efBcacem  nt,  rassemblée 
nationale  ordonne  que,  sous  Pinspfction  desdits  commissaires,  les  muni- 
cipalités qui  acquerront  lesdi* s  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  seront 
tenus  de  remettre  sans  retard  lesdiis  biens  en  vente  au  plus'  oOrani  et  der- 
nier enchérisseur,  dans  les  délais  prescrits,  dès  le  moment  qu'il  se  pré- 
sentera quelque  acquéreur  qui  les  portera  au  prix  fixé  par  l'estimation 
des  experts. 

17-99  avril  1799.— Décret  portant  que  les  dettes  du  clergé 
sont  réputées  dettes  nationales  (art.  1),  et  que  les  biens  ecclésiastiques 
sont  vendus  libres  de  l'hypothèque  de  la  dette  du  clergé  (art.  %  V.  Papier 
noanaie). 

,  99-99  •vrll  1799. — Décret  portant  que  les  biens  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  seront  administrés  par  les  administrateurs  de  départe- 
ment (art.  1).  Exception  en  faveur  des  biens  des  hospices,  fabriques,  etc. 
(art.  8).— V.  Culte. 

3  9  mal  1799.  Décret  portant  que  les  assemblées  administra- 
tives liquident  le  rachat  des  droiU  féodaux  dépendant  des  biens  ecclé- 
siastiques («-t.  10),  et  qu'il  n'est  payé  aucun  droit  de  vente,  ni  de  rachat 
pour  les  fonds  domaniaux  et  scdésiastiques,  mis  en  vente  par  les  décrets 
qui  précèdeul 


14-17  mal  1799.  -^  Décret  concernant  la  vente  de  400  milUoat 

de  domaines  nationaux  (a). 

L'assemblée  na  ionale,  considérant  gn'il  est  important  de  répondre  à 
l'empressé m^-nt  que  témoignent  1-s  municiualités  et  tous  les  dtoy-ns,  pour 
l'exécution  des  décrets  des  19  déc.  1789  et  17  mars  1790,  sur  la  v<^nte  des 
domaines  nationaux,  et  de  remplir  en  même  temps  les  deux  obj'-ts  proposés 
dans  cette  opération,  le  bon  ordre  des  finances  et  l'accroissement  heureux, 
surtout  parmi  les  habitants  d^s  campagnes,  du  nombre  des  propriétaires, 
par  If  s  facilités  qui  seront  données  pour  acquérir  ces  biens,  tant  en  les  di<- 
visant  qu'en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais  suffisants  pour  s'acquitter, 
et  en  dégageant  toutes  les  transactions  auxquelles  les  ventes  et  reventes 
pourront  donner  lieu,  des  entraves  gênantes  et  dispendieuses  qui  pounaieH 
en  retarder  l'activité,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

TIT.  1.  —  Des  vxntbs  aux  HUinciPALiTis. 


Art.  1.  Les  municipalités  oui  voudront  acquérir  seront  teanas  dV 
leurs  demandes  au  comité  établi  par  rassemblée  nationale  pour  l'aliéuaiiin 
des  domaines  nationaux.  Ces  demandes  seront  laites  en  vertu  d'une  déll- 
béra'ion  du  conseil  gén-  rai  de  la  commune. 

2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des  domaines  na- 
tionaux, pourront  fair»  Ifurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  aux  admi- 
niotrations  ou  directoires  de  département,  pour  en  constater  la  véritable 
valeur  et  les  mettre  en  vente,  conformément  au  règlement  qui  seia  iaces» 
samment  donne  h  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  de^  objets  portés  dans  les  demandes  sera  fixé  d^anrès 
le  revenu  net  effectif  ou  arbitre,  mais  h  des  deniers  différents,  selon  res- 
pèoe  de  biens  actoelli-meot  en  vente,  qui,  à  cet  effets  sont  rangés  en  qnatis 
classes  :  —  1**  CUute,  Les  biens  ruraux  oonsi-tant  en  terres  labourables, 
prés,  vignes,  pAtis,  marais  salants  et  les  boi«,  bâtiments  et  autres  objets  al^ 
tachés  aux  fermes  ou  métairies  et  qui  se rveoth  leur  exploiUttion.  - 1*  UfotM. 
Les  rentes  et  presiaiions  en  nature  de  toute  espèce  et  les  droits  casuels 
auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rfUtes  ou  prestations.  — 
3*  duuM.  Les  rentes  et  prestations  en  argent  et  les  droits  casuels  dont  sont 
chargés  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  et  pre^talions  sont  dues.  —  La 
4*  Cioêêê  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de  biens,  à  l'excepdoa 
des  bois  non  compris  dans  la  première  classe,  sur  lesquels  il  sera  stalné 
par  une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera  fixée 
d'après  les  baux  A  ferme  existants,  paMës  on  reconnus  par-devant  notaires 
et  certifiés  véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  directoire  du 
district;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  elle  sera  faite  d'après  un  ras» 
port  d'experts,  sous  l'iui'pection  du  même  directoire ,  déduaion  faite  de 
toutes  impositions  dues  A  raison  de  la  propriété.  Les  municipalités  seront 
obligées  d'offrir  pour  piix  capital  des  biens  des  troi«  premières  classes 
dont  elles  voudront  faire  Tacquisiiion,  un  certain  nombre  de  fois  le  revenu 
net,  d'après  les  profitions  suivantes:  —  Pour  les  biens  de  la  jiremièff 
classe,  vingt^deux  foi!>  le  revenu  net  ;  pour  ceux  de  ladeuxième,  vingt  fois  ; 
pour  ceux  de  la  iroiième,  quinte  foi«;  le  prix  des  Uens  de  la  qualriêns 
classe  sera  fixé  d'après  une  estimation. 

5.  Les  municipalités  déposeront  dans  la  Gai«se  de  l'extraordinaire,  im- 
médiatement aprèt»  leur  acquisition,  quinte  obligations  payables  d^aanée  en 
année,  et  montant  ensemble  aux  trois  quarts  du  prix  convenu.  Elle»  pour- 
ront rapprocher  le  terme  desdits  pavements,  mais  elles  seront  tenues  d'ac- 
quitter une  obligation  chaque  année.  -  Les  fermages  des  biens  vendus 
auxdites  municipalités,  les  rentes,  loyers,  et  le  prix  des  boi«  qu'elles  au- 
ront le  droit  d'exploiter,  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  on 
du  distria,  A  concurrence  des  intérêts  par  elles  dus. 

6.  Les  obligations  des  municipalités  porteront  intérêt  à  5  p.  100  sans 
retenue,  et  cet  intérêt  sera  versé,  ainsi  que  les  capitaux,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  tontes  rentes,  redevances  on  pres- 
tations foncières,  comme  aussi  de  tons  droits  de  mutation,  tels  que  quint 
et  req^uint,  lods  et  ventes^  reliefs,  et  généralement  de  tons  les  droits  sei- 
anenriaux  ou  fonciers,  soit  fixes,  soit  casuels,  quiontété  déclarés  rachela- 
Eles  par  les  décrets  du  4  aoùi  1789  et  du  15  mars  1790.  La  nation  demen- 
rant  chargée  du  rachat  de^dits  droits,  suivant  les  règles  prescrites  et  dms 
les  cas  déterminé*  par  le  décret  du  3  de  ce  mois,  le  rachat  sera  ^t  des 
premiers  deniers  provenant  des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  l^sdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  renies, 
constituées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  14  et  16  mnû 
1790.  Dans  le  cas  où  il  serait  forme  des  oppositions,  elles  sont  dès  A 

Î présent  déclarés  nulles  et  comme  non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
es  acquéreurs  obtiennent  de  iiig'>ment. 

9.  Iles  baux  à  ferme  ou  A  loyer  des  dits  biens  ijui  ont  été  faits  légiliae* 
ment,  et  qui  au i  ont  une  date  certaine  et  authentique,  antérieure  an  2  nov* 
1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de  droit 
et  d'usage. 

10.  Les  municipalités  revendront  A  des  particuliers,  et  compteront  êê 
clerc  A  maître  avec  la  nation ,  du  produit  de  ces  reventes. 

11.  Les  munipalilés  seront  chargées  de  tous  les  frais  relatib  aux  eSti- 
mations,  ventes,  subrogations  et  reventes;  il  leur  sera  alloué  et  fait 
raison,  par  le  recev*  ur  de  l'extraordinaire,  du  seiiième  du  prix  du  capital 
des  reventes  qui  seront  faites  aux  particuliers ,  A  mesure  et  A  proportion 
des  sommes  payées  par  les  acquéreurs. 

12.  Si,  pour  compléter  le  payement  des  obligations  aux  époques  fixées, 
quelques  municipalités  avaient  besoin  de  recourir  A  des  emprunts ,  elles  y 

(1)  V.  Les  artielts  SMéiflés  de  ce  décret  AU  soitt  de  ewn  «ts  9  joiU.  et  Smt.  ITtXI. 
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MôBt  astoriséei  par  rassemblée  nationale  on  par  les  législatures,  qui  en 
régleront  les  conailions. 

13.  Les  payements  à  Caire  par  les  municipalités  ou  parles  acquéreurs  à 
leur  décharge,  ne  seront  reçus  à  la  caisse  de  Textraordinaire  qu^en  espèces 
ou  eo  assignais. 

44.  La  somme  totale  des  venles  qui  seront  faites  aux  municipalités, 
en  Tenu  du  présent  décret ,  ne  pourra  excéder  la  somme  de  400  millions  ; 
rassemble  nationale  s^e  réserrani  de  prescrire  If  s  règles  qui  seront  obser- 
vées pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourraient  afoir  fieu. 

TIT.  S.  —  Dl  LA  PRÊFÈBENCB  RÈSBRTÉB  AUX  MUIflClPALITËS 
sua  LES  BIBNS  SITUtS  DANS  LBDR8  TBRRITOIRBS. 

Art.  i.  Toute  municipalité  pourra  se  faire  subroger,  pour  les  biens  situés 
dans  son  territoire,  a  la  municipaliié  qui  Ips  aurait  acquis  ;  mais  ceitn  fa- 
culté n^arrètera  pas  Tactiviié  des  reventes  à  des  acquéreurs  pariiculiers, 
dans  les  délais  ei  les  formiis  prescrits  ci-après.  Les  municipalités  subro- 
gées jouiront  cependant  du  bénéfice  de  celte  subrogalion ,  lorsqu'elle  se 
trouvera  consommée  avant  Tadjudicaiion  définitive. 

2.  Toutes  les  terre.«  et  dépendances  d'un  corps  de  ferme  seront  censées 
appartenir  au  lerritoire  dHUS  lequel  sera  situé  le  principal  bâtiment  serrant 
à  son  exploitation.  Une  pièc^  de  (erre  non  dépendant  a'un  corps  de  ferme, 
et  qui  s'étendra  sur  le  territoire  de  plu-ieurs  municipaliiés,  sera  censée 
appartenir  à  celui  qui  en  comprendra  la  plus  grande  panie. 

3.  La  subrogationn  devra  comprendre  la  io:alilé  des  objets  qui  auront 
éié  réunis  dans  une  seule  et  même  estimation. 

4.  Les  municipaliiés  qui  auront  acquis  hors  de  leurs  territoires  seront  te- 
nues de  le  notifier  aux  municipalités  dans  le  terri' oire  de^quflles  les  biens 
sont  Minés,  ei  de  retirer  de  chacune  un  certificat  de  celte  iio<ifica'ion,  qui 
sera  envoyé  au  comité.— Les  municipalités  ainsi  av^rticit  auront  un  moi-^,  à 
da'er  du  jour  de  la  notification ,  poui  former  Irur  demande  en  subroga  ion  ; 
et  le  moi«  expiré,  elle^t  n'y  seront  plus  admises. 

5.  La  d'-mande  en  subit^a'ion  *era  faite  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral d»  la  commune,  comiendra  la  dé^i^nan'on  des  obi  ts,  sera  adressée 
au  comité,  et  notifiée  à  la  municipalité  qui  aurait  précédemment  acquis. 

t>.  Lorsque  la  demande  en  subiogation  aura  été  admi»e  par  ^as^»'mblée 
■a'ionaie,  la  municipalité  subrogée  déposera  dans  la  caisse  de  Pexiraorii- 
naire:  1«  des  obligi  ions  pour  les  troi«  quarts  du  prix  de  l'estimation  des 
biens  qui  lui  sont  cédés  ;  Hr  Insoumission  de  rembourser  à  la  municipalité 
sur  laquelle  elle  ex^rcfra  la  subroga* ion  de  la  part  proportionnelle  des 
frais  relatifs  a  la  première  acquisition,  lesquels,^  en  cas  ne  ditticulté,  se- 
ront r^lés  par  le  corps  législatif  ou  les  commissaires  nommés  par  lui. 

7.  Le  receveur  de  l'extraordinaire  prendra  pour  comptant  les  obligations 
de  la  municipalité  subrogée,  et  donnera  décharge  d'autant  à  la  municipalité 
éfineée  par  la  subrogation. 

8.  Les  municipalité»  admises  à  la  subrogation  seront  tenues  de  remplir 
les  conditions  énoncées  par  l'art.  6,  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  celles 
qui  ne  «ont  pas  à  plu«  de  50  lieues  de  la  municipalité  évincée  ^  de  deux  mois 
et  demi  pour  elles  qui  sont  distantes  depuis  50  ju>qu'à  100  lieues ,  et  de 
trois  mois  pour  les  autres  :  le  tout  a  compter  du  jour  de  la  notification 
prescrire  par  l'art.  4.  Ces  délais  expires,  elles  seront  dédiues  de  la 
subrogation. 

9.  Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la 


10.  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger  après  le  délai  ci-dessus , 
j'Uironi  par*'illement  duuit  bén^'fice;  mai-^  il  en  sera  disirait  un  quart  au 
profil  de  la  municipalité  qui,  après  avoir  fait  sa  soumission  la  première,  so 
trouvera  évinc«^  par  la  subrogation,  pourvu  qu'elle  aitconsonunéTacqui- 
sitioo  dans  le  mois  qui  suivra  celte  soumission. 

11.  L'acq  isition  sera  censée  consommée,  lorsque,  après Vestimalion  des 
biens  faite  dans  la  form«>  prefcrite  par  l'art.  4  du  lit.  1,  les  offres  auront  été 
acceptées  par  le  corps  législatif. 

TIT.  3.  —  Des  rbvbrtbs  jtox  PARncuLiBRS. 

Art.  i.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'acquisition ,  les  municipa- 
lités seront  tenues  de  faie  a£Bcher  aux  lieux  accoutumés  de  leurs  terri- 
toires, a  ceux  des  territoires  où  sont  situés  les  biens,  et  des  villes  chefs- 
lieux  de  district  de  leurs  départements ,  un  état  imprimé  et  détaillé  de 
tous  les  biens  qu'elles  aurons  acquis,  avec  énonciation  du  prix  de  l'esti- 
mation de  chaque  objei,  ei  d'eo  déposer  des  exemplaires  aux  hôtels  com- 
nntis  desdits  lieux,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou 
cup-e  sans  frais. 

*i.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estima- 
tion ,  pour  10  allié  ou  partie  des  biens  vendus  à  une  municipalité ,  elle  sera 
tenue  de  l'annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  Teiat  des  biens 
aura  été  o|i  dû  èire  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels 
les  enchères  seront  reçues. 

3.  Les  adjudication>>  seront  faites  dans  le  chef-lieu  et  par-devant  le  di- 
rectoire du  district  de  la  situation*  d  s  biens,  à  la  diligence  d»  procureur 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir  de  la  commune  venderesse,  et  en  présence  d*- 
deux  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
biens  sont  situés,  lesquels  commissaires  signeront  l-  procès-verbaux 
d'enchère  et  d'adjudication,  avec  les  ofliciers  du  directoire  e:  les  partie, 
intéressées,  sans  que  l'absence  des  commissaires  dûmeni  avertis,  de  la- 
quelle il  sera  fait  mention  dans  le  proces-verbal,  puisse  arrêter  l'ad- 
jadicalioD. 

4.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement.  Il  y  aura  quinze  jours  d'in- 
lervalle  entre  la  première  etla  seconde  publication,  et  il  sera  procédé,  un 
Bi^is  après  la  seconde,  à  radîndiution  définitive,  au  plus  offrant  et  dernier 


sss 

enchérisseur,  sans  qu'il  pais«e  y  avoir  ouvt  rliiro  i.i  au  tiercement,  ni  au 
doublement,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués  par  des  affiches 
où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  meo' ion  né. 

5.  Pour  appeler  a  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en 
donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  Ing  payements  seront  divisés  en 

Slusieurs  termes  (a).— Laquoiiié  «tu  premier  pavement  sera  réglée  en  raison 
e  la  nature  des  biens  plus  ou  moins  susceptibles  de  d^radalion.  Dans  la 
quinzaine  de  l'adjudication,  les  acquéreurs  des  bois,  des  moulins  el  des 
usines,  payeront  30  p.  100  du  prix  de  l'acquisilion  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;— Ceux  des  maisons,  des  élangs,  des  fonde  mort»  el  des  empla- 
cements vacants  dans  les  villes,  '^O  p.  100;— Ceux  des  terres  labourables, 
des  prairies,  des  vignes  et  des  bâtiments  servant  à  leurs  exnloitaiions,  et 
des  biens  de  la  seconde  classe,  12  p.  100.— Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces 
diverses  natures  seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventilation  pour  déterminer 
lasommedu  premier  payement.-  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités 
égales,  payables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera 
compris  Pintérèt  du  capital,  a  5  p.  100  sans  retenue.— Pourront  néanmoins 
les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des  payements  plus  considé- 
rables et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  entièrement,  a  quelque 
échéance  que  ce  soit.  —  Les  acc^uéreurs  n'entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoir  effectué  leur  premier  payement. 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  et  sur 
les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  et  même  estimation  ;  et  si ,  au 
moment  de  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l'enchère  faite  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjusés  di- 
visément. 

7.  A  chacun  des  payements  sur  le  prix  des  reventes,  le  receveur  de 
l  extraordinaire  sera  tenu  de  faire  passer  à  la  municipalité  qui  aura  vendu, 
un  duplicata  de  la  guiltance  d«  livrée  aux  acqui'reurs,  et  portant  décharge 
d'autant  sur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

8.  Ad  faut  de  payement  du  crémier  à-compte  ou  d'une  annuité  édiue, 
il  sera  fait  dans  le  mois,  à  la  dilieence  du  procureur  de  la  commune  ven- 
deresse,  sommation  au  débiteur  d^effectuer  son  payement  avec  les  intérêts 
du  jour  de  l'rch.  ance  ;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après 
ladite  sommation,  il  sera  procédé  sans  d»  lai  à  une  adjudication  nouvelle^ 
a  sa  folle  enchère,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  el  4. 

9.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité  poursuivante  se  por- 
tera premier  enchérisseur  pour  une  somme  (gale  au  prix  de  l'estimatmn , 
ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  reste  dû  à  sa  municipalité.  Si  cette  valeur  est 
inférieure  au  prix  de  l'estimation ,  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu,  avec  les  intérêts  et  les 
frais,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'acqué- 
reur dépossédé,  toutes  les  annuités  a  échoir. 

10.  Si  une  municipalité  croyait  devoir  conserver  pour  quelque  objet  d'u- 
tilité pubiiaue  une  parte  des  biens  par  elle  acquis,  elle  sera  tenue  de  sa 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  déc.  1789,  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire ,  après  laquelle  elle  sera  admise  à  enché- 
nrconcurremmenl  avec  les  particuliers  ;  et  dans  le  cas  où  elle  demeurerait 
adjudicataire,  elle  payera  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  tout  autre  acc)uéreur. 

11.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipalités  pour  acquit- 
ter leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu  pour  aucune  acquisition,  adjudica- 
tion, vente,  subrogalion,  revente,  cession  el  rétrocession  des  domaines 
nationaux^  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obligations,  quittances  et 
autres  frais  relatifs  auxdites  translations  de  propriété,  aucun  autre  droit 
que  celui  de  contrôle,  qui  sera  fixé  à  15  sous. 

^^^'MS  mat  1790.— Décret  concernant  les  saisies  et  ventes  de 
meubles  contre  les  communautés  ecclésiastiques,  la  remise  des  titres  de  leurs 
créanciers,  et  les  procès  relatifs  aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  a  la 
disposition  de  la  nation. 

Art.  i.  il  sera  sursis  h  toutes  saisies-exécutions,  ventes  de  fruits,  de 
meubles .  et  aulres  poursuites  généralement  quelconques,  contre  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques ,  réguliers  et  séculiers ,  jusqu'à  ce  qu'il  ea 
ait  été  autrement  ordonné  ;  et  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  pour- 
raient avoir  été  saisis,  seront  laissés  à  la  earde  desdil<t  corps  et  communau- 
'tés ,  oui  en  rendront  compte  ainsi  et  à  qui  il  appartiendra. 

â.  Tous  ceux  qui  sont  ou  qui  se  prétendent  créanciers  d'aucuns  desdits 
corps  ou  communautés,  seront  tenus  de  remettre  aux  assemblées  adminis* 
tratives  de  leur  département  leurs  titres  de  créances,  pour  y  être  examinésL 
et  ensuite  pourvu  à  leur  payement. 

3.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  pendant 
quatre  mois  après  la  formation  des  directoires  de  département,  il  sera  pa- 
reillement sursis  a  l'instruction  et  au  jugement  de  toutes  causes,  instances 
et  procès mu$>  et  à  mouvoir  entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  concernant 
les  fonds  et  droits  qui  ont  éié  déclarés  être  a  la  disposition  de  la  nation. 

81  Bial4l  Jaln  1790.  —  Déceet  et  instruction  pour  la  vente  de 
400  millions  de  domaines  (6). 

(a)  n  pom  a  été  observé ,  tnr  l'arV  5  daéit  lit.  5,  qoi  règle  la  qnolfté  des  pra* 
ffliers  pa^emeati  à  faire,  qae  réaoneialioo  de  la  quotité  da  premier  payemeal  à  faiie 
de  la  part  des  arqaéreuri  de«  bieas  de  la  troisièmt  classe  ,  a  été  omise  daas  la  lé- 
dactlon  desdites  lettres  patentes  ;  et,  Toolaat  faire  cesser  ladiVe  omission  ,  nom  foe- 
lons  et  ordonooBS ,  cooformément  au  décret ,  que  la  quotité  du  premier  payement  a 
faire  dans  la  quinzaine  de  r«djudication  par  les  acquéreurs  des  doBuiiaes  nalioaaiiz 
de  la  troisième  classe  énoncée  dans  le  décret  du  14  mai  dernier,  saoclionné  par  dm 
lettres  patentes  du  17  mai  dernier,  soit  réglée  à  raison  de  iS  p.  iOO  du  prix  del'ac- 
quisiUon.  (Lettres  patentes  du  SSjuill.  1790.) 

(ft)  V.  les  modifleaUopa  que  etllo  instruction  a  reçues  à  ta  soiie  les  déerets  das 
9  juiU.  «tSnov.  1790- 
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L^assemblée  nationale  a  décrété  que  Tinstruction  qu'elle  a  adoptée  poar 
LVexécution  de  son  décret  du  1 4  mai  dernier,  sur  la  vente  des  domaines  Da- 


tes dispositions  de  la  loi  sont  renfermées  sous  trois  i lires  différents.— 
Le  premier  autorise  toutes  les  municipal!  es  du  royaume  à  acquérir  des 
domaines  nadonau^i  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  400  millions, 
règle  les  formali  es  et  les  conditions  qu'elles  auront  à  remplir,  et  tixe  les 


Tait  précédemment  ac(]uis,  et  détermine  les  conditions,  les  formes  et  les 
avantages  de  la  subrogation.  —  Le  troisième  oblige  les  municipalités  à 
reTendre  aussitôt  qu'il  leur  sera  fait  des  offres  égales  au  prii  de  «'**stima- 


pourrait  faire  naître. 

TIT.  1.  —  Dbs  tentes  aux  municipalités. 

Il  faut  distinguer,  dans  les  qaatone  articles  du  premier  tiire,  huit  prin- 
dçaux  objets  :  1°  les  opérations  antérieures  aux  venies  ;  î*  la  fixalioi»  du 
prix;  3»  ce  qui  formera  le  prix  translatif  de  propriété  en  faveur  des  muni- 
cipaltiés  ;  4*  la  manière  dont  le  payement  doit  s'effectuer,  5«  les  précau- 
tions prises  pour  assurer  l'acquiuement  exact  de  toutes  les  obligations  des 
municipalités,  même  pendant  leur  jouissance  imermédiaire,  jusqu'à  Té- 
poque  des  reventes  ;  6°  les  profils  accordés  aux  municipalités,  et  la  ma- 
nière dont  il  leur  en  sera  fait  raison  ;  7*  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
Ksées  ;  8°  enfin ,  quelques  dispositions  qui  ne  tiennent  qu'iadireciemeai  à 
isprii  général  de  la  loi. 

Le  premier  et  le  second  objet  sont  réglés  par  les  art.  1, 3  et  4.  —  Les 
municipalités  convoqueront  le  conseil  général  de  leur  commune ,  pour  en 
connaître  le  vœu  sur  l'acquisition  des  domaines  nationaux.  Si  l'acquisi.ion 
est  résolue  par  le  conseil  général,  sans  u»e  désignation  expresse  des  ob- 
jets, la  municipalité  s'occupera  incessamment  d'en  arrêter  le  choix,  et 
d'en  faire  l'indication.  —  l^a  connaissance  des  beaux  de  ces  biens  lui  sera 
fournie  à  sa  première  réquisition,  soit  par  les  municipalités  (^ui  en  auront 
dressé  rinvenlaire,  soit  par  tous  les  autres  dépositaires  publics  ou  parti- 
culiers ,  et  même  par  les  fermiers  et  locataires.  —  La  municipalité  dési- 
gnera par  sa  demande  les  biens  qu'elle  aura  choisis,  et  conformera  ses 
offres  aux  dispositions  du  décret  et  au  modèle  annexé  à  la  présente  in- 
struction. Il  faudra  distinguer  soigneusement  les  biens  des  trois  premières 
classes  de  ceux  de  la  quatrième.  —  Point  de  difficulté  lorsque  les  baux  ne 
Yenfermeront  ((ue  des  biens  de  la  première  classe  :  la  municipalité  offrira 
▼ingt-deux  fois  le  montant  de  la  redevance  annuelle.  —  Les  impoiitions 
daes  à  raison  de  la  propriété,  soit  que  l'usufruitier  les  supporte,  ou  que 
le  fermier  les  paye  à  sa  décharge,  seront  déduites  pour  déterminer  to  mon- 
tant du  revenu  net  et  fixer  celui  du  capital.  ~  Lorsc^ue  les  baux  renfenne- 
ront  des  biens  de  la  première,  des  deuxième  et  troisième  classes,  s'il  est 
impossible  de  distinguer  avec  précision  les  portions  de  redevances  appli- 

J[uées  aux  uns  et  aux  autres ,  les  municipalités  pourront  offrir  vingt-deux 
ois  le  montant  de  la  redevance  des  biens  de  la  première  classe ,  vingt  fois 
le  montant  de  celte  des  biens  de  la  deuxième,  et  quinze  fois  le  montant  de 
celle  des  biens  de  la  troisième.  —  Lorsqu'une  distinction  précise  ne  sera 
pas  possible,  et  toutes  les  foi-^  que  les  oiens  demandés  seront  de  la  qua- 
trième classe,  ou  confondus  atec  des  biens  des  trois  dernières,  il  sera  in- 
dispensable de  procéder  à  une  estimation  ou  ventilation.  —  La  ventilation 
sera  également  nécessaire  à  l'égard  des  biens  de  la  première  classe,  qui 
seront  affermés  confusément  avec  des  dtmes  ou  des  droits  féodaux  suppri- 
més, dont  le  fermage  n^est  pas  déterminé  par  les  baux.  —  Les  experts  se- 
ront nommés,  Tun  par  la  municipalité,  l'autre  par  rassemblée  ou  le 
directoire  du  district,  et  le  tiers  expert,  en  cas  de  partage,  par  le  dépar- 


pondanoe  exacte  avec  le  comité  de  l'assemblée  nationale,  routes  personnes 
pourront  être  admises  aux  fonctions  d'experts  ;  il  suffira  qu'elles  en  aient 
été  jugées  capables ,  et  choisies  par  les  parties  intéressées.  <-  Lorsque  la 
demande  d'une  municipalité  donnera  lieu  à  one  estimation  ou  ventilation, 
elle  désicnera  par  sa  demande  même  l'expert  au'elle  voudra  choisir.  — 
Quant  à  la  commune  de  Paris,  dont  la  municipalité  n'est  pas  formée,  les 
experts  seront  nommés,  l'un  par  les  commissaires  actuels  ae  la  commune, 
l'aulro  par  ceux  de  l'assemblée  nationale,  qui,  relativement  aux  biens  si- 
tués bors  du  département  de  Paris,  chargeront  de  ces  nominations  les  dis- 
Irtcls  des  lieux  ou  leur  directoire.  S'il  est  besoin  d'un  tiers  expert,  le  co- 
mité le  nommera  pour  les  biens  situés  dans  le  département  de  Paris  :  et  pour 
les  autres ,  il  le  fera  nommer  par  les  assemblées  ou  directoires  de  départe- 
ment. —  Les  experts  donneront  dans  leurs  rapports  une  connaissance 
exacte,  claire  et  précise,  des  objets  demandés  et  du  produit  annuel  ;  mais 
Us  s'abstiendront  des  détails,  qui  ne  serviraient  qu'à  mnltiçUer  les  frais. 
—  Les  experts  estimeront,  par  oes  rapports  séparéf^ ,  les  biens  situés  sur 
des  territoires  différents ,  sauf  les  ca<  ononré^  par  l'art.  9  du  lit.  2. 

3*  Les  décrets  parlesi^uels,  après  révaluaiion  des  objets,  les  offres  des 
nanicipalitésseroni  admises,  soit  quMls  concernent  une  seule  ou  plusieurs 
■Hinicipalités  réunies,  formeront  leurs  titres  de  propriété.—  Quant  aux 
municipalités  qui  ont  fait  ou  feront  des  soumissions  pour  des  sommes  con- 
sidérables, des  biens  qu'elles  voudront  acquérir  pourront  leur  ètro  ad- 
}agés  par  les  décrets  séparés  et  successifs* 

40  et  5«  Les  art.  5, 6, 10,  11  et  12  du  premier  tiu«,  6  ot  7  da  S6« 


cond,  et  6  du  troisième ,  doivent  être  rapprochés  et  réiiiiis.  —  Tb  assar«it 

le  payement  très-exact  de  toutes  les  sommes  qui  seront  dues  parles  muoi- 
cipalités,en  capital  et  intérêts.  —Jusqu'aux  reventes,  les  fermages  el 
loyers  des  biens  qu'elles  auront  acquis,  les  rentes  actives,  les  produits 
des  bois  qu'elles  auront  droit  d'exploiter,  seront  payés  à  concurrence  des 
intérêts  do  leurs  oblij^ations  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  uu  dans 
celles  des  districts  <^ui  seront  préposées  à  cet  effet ,  et  avec  lesquelles  la 
caisse  do  Textraordinaire  correspondra.  —  Quant  aux  munidiialités  qui. 
n'ajfanu  pas  revendu ,  auraient  besoin  de  recourir  à  de!«  emprunts  pourse 
libérer,  l  art.  it  veut  qu'elles  y  soiett  autorisées  par  l'assemblée  nationale 
ou  les  législatures  suivantes,  qui  en  régleront  le»  conditions.  —  Les  mu- 
nicipalités payeront  les  intérêts  de  leurs  oblioaiioos,  supporteront  les  im- 
positions, à  compter  du  jour  du  décret  par  lequel  leurs  offres  auront  été 
admises,  et  percevront  les  fruités  des  biens  acquis,  à  oomptar  de  la  mêaïc 
époque,  eu  proportion  de  la  durée  de  leur  jouissance  ;  en  sorte  qu'use 
municipalité  dont  les  offres  auront  été  admises  le  l*r  j.iiUei,  aura  droit  à 
la  moitié  des  fruits  de  l'année,  soit  que  la  récolte  ait  précédé  ou  suivi  son 
acquisition.  —  Lorsque  les  reventes  seront  effectuées,  les  deniers  qui  en 
proviendront  seront  tous  versés  directement  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, ou  dans   celles  des  districts.  —  Les  receveurs  et  trésoriers  de 
l'extraordinaire  el  des  districts  feront  annuellement  raison  aux  munict- 
palilés  des  prolits  q  '  ' 

Slète  de  la  totalité 
oit  s'entendre  l'ar       ,  .  „ 

à  maître  du  produit  de  toutes  les*reventes. 

6"  Les  avantages  accordés  aux  municipalités  par  les  art.  5,  7,  8  tt 
11  ont  le  même  motif.  C'est  parce  oue  le  prix  do  toutes  los  revontes  «i- 
trera  directement  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  que  les  municipalités 
ne  seront  soumises  à  y  déposer  des  obligations  que  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  du  prix  convenu.  Ainsi,  jusqu'à  Tépoque  des  reventes, 
elles  profileront  d'une  portion  des  intérêts  de  leurs  obligations  ;  el  après 
les  adjudications  du  seizième  du  prix  de  toutes  los  reventes  aux  partico- 
liers.  Ce  profit  ne  sera  point ,  oans  le  premier  cas,  du  quart  entier  de 
l'intérêt  de  leurs  obligations,  puisque,  d'un  côté,  leur  capital  ne  leur 
donnera  pas  un  produit  annuel  de  5  p.  lOi),  tandis  qu'elles  payeront  ainsi 
l'intérêt  des  obugations,  et  que  do  Vautre,  elles  auront  dos  charges  à 
supporter.  Dans  le  cas  des  reventes,  le  produit  du  seizièmo  sera  égale- 
ment diminué  par  les  frais  des  estimations,  venlos,  suhrogaiioas  et 
reventes. 

7*  Les  municipalités  sont  tenues,  ainsi  qto  les  adjadicalairM  psrtico- 
liers,  à  l'entretien  des  baux  antérieurs  au  'i  nov.  1789,  et  conformes  aux 
différentes  lois,  statuts  et  coutumes  du  rovaumo,  et  elles  deasottreroot 
chargées  des  réparations  locatives  et  usufruitières. 

8**  L'art,  t  a  pour  objet  de  rendre  possible  la  vente  dos  domaineg  natio- 
naux qui  ne  seraient  demandés  ni  par  les  municipalités  des  lieux  ai  por 
aucune  autre,  et  surtout  de  répondre  au  vmud'un  grand  nombre  de  citoieos 
qui  désirent  pouvoir  en  acquérir  directement.— l^  soumissions  multipliées 
que  les  particuliers  adressent  au  comité,  sont  et  seront  aossi  inscrites 
toutes  par  ordre  de  dates,  en  un  registre  tei  u  à  cet  effet ,  et  envoyées  aux 
déparlements  et  districts ,  ou  à  leurs  directoires.  —  Un  décret  spécial  ré- 
gli-ra  incessamment  les  formes  des  adjudications  qui  seront  faiU's  directe- 
ment aux  particuliers.  —  Un  comité  exprès  sera  chargé  de  la  liquidation 
d''«  objets  enoncéà  en  l'art.  7.  Sa  disposiiion  et  elle  do  l'art.  14  n'appor- 
teront aucun  changement  à  l'intention  principale  de  la  loi.  Les  venios  qoi 
seront  faites  en  vertu  du  décret  du  U  mai  seront  portées  à  nno  9omm<»  de 
400  millions,  déduction  faite  des  rachats  et  remhourseveals  dont  la  sa» 
tioo  est  chargée  par  le  même  article. 

TIT.  i.  —  Dl  LA  PRÊPÊEENCB   RteBRVÉB  AUX    VUNIClPALITia  SDK   US 

BIENS  SITUÉS  EU   LEURS  TERRITOIRES* 

Les  dispositions  de  ce  tritre  détenainenl  :  1«  la  aâtHro  ot  Toiiet  di 
droit  de  subrogation  accordé  aux  municipalités  des  lieux  ;  2*  l'obli^ion 
imposée  en  leur  faveur  aux  municipalités  qui  auront  asquis  directement; 
o<>  celles  qu'auront  à  remplir  tes  munlcipali  es  qui  voudront  être  suhro- 


que  les  subrogations     _  .^^......  «^„  .v.v-.w— 

10  Les  art.  1,  <  et  3  font  trèf-dairement  connaîtra  les  domaises  natio- 
naux pour  lesquels  ebaoue  municipalité  aura  un  droît  de  préféreace,  st 
ceux  qu'elle  sera  tenue  de  réunir  dans  sa  demande. 

2*  La  notification  qui  leorserafaite  par  la  municipalité  qui  les  aurait 
directement  acquis,  ne  lur  laissera  point  ignorer  l'existence  de  leur  droit. 
L'art.  À  les  avenii  qu'elles  n'ont  pour  l'exercer  que  le  drlai  d'un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  notification. 


ipalités  subrogées  profiteront  senie«  au  oenencc  acco  dé  pai  •  «.• 

Sdu  premier  titre  et  celui  où  ell»**  partageront  avecles  municipalités  évin- 
cées par  lasubmgaiion.  —  Le  bénéfice  appar  iendr^  en  entier  à  toute  mu- 
nicipalité qui  aura  demandé  et  obtenu  la  subrogation  dans  le  mots  de  la 
publication  de  la  loi.  Efl»*  n'en  conservera  que  les  trois  quarts,  lorque  la 
subrogaiio»  n'aura  point  été  demandée  et  obtenue  dans  ce  délai.  —  Mail 
comme  il  ne  serait  pas  juste  qu'une  municipalité  souffrK  d'un  retard  qui 
ne  serait  pas  de  son  fait,  elle  sera  censée  avoir  demandé  et  obtenu  u 
subrogation  dans  le  délai  fixé,  lorsque,  dan;)  le  mois  de  lapuUîcation  de 
la  loi ,  sa  demande  en  subrogation  sera  parvenue  au  coflftilé,  avec  lei 
états  eontenant  la  désignatioD  des  biens  ot  les  offres  et  soumissions,  aax 
tofiDoi  do  Tart.  6  du  tH«  S.  —  Il  sera  tenti  par  te  comité  un  registre  géoé* 
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rai  oft  seront  très-exActement  iDscriu  par  ordre  de  dates  toutes  ks  de- 
maocl^  d(*s  maDicipaliié«|  à  l'effet  d'en  constater  les  époqaes  et  les  ob- 
jets ,  et  d^éTiler  pntre  ell^s  toute  e«pèce  de  difficultés. 

50  Une  municipîïlité  qui,  sur  des  offres  particulières,  aura  fait  com- 
m»*ncfr  les  publications,  les  fera  continuer,  et  poursuivra  radjudfcation 
déHoitire.  Le  bénéfice  sera  ou  ne  spra  point  parùgé,  suivant  que  la  mu- 
nicipalité subrogée  aura  ou  D^aura  point  salislait  aux  conditions  imposées 
dans  les  délais  prescrits, 

TIT.  3.  -*-  Des  RBTBIITKS  AUX  PARnCDLIBU. 

Les  leux  premiers  et  les  sopi  derniers  articles  du  tlt.  3  n^erîgeant  point 
réclalrdssements ,  on  B(i  borntra  ^  quelques  observa' ions  rela> ires  aux 
art.  3  et  4,  et  àlVxécu'ion  générale  de  loi.—  Le'  adjudications  déMtives 
^-ront  faites  à  la  chaleur  de^  enclières  et  à  IVxiinction  des  feux. —  On 
enit-nd  par  feux,  en  mailôre  d'adjudication,  de  petites  bougies  qu'on  al- 
lame  pendant  les  1  n cher.  *,  ci  qui  doiv>iK  durer  chacune  au  moins  un 
d  mi-quart  d'heure.  —  L'adjudicaiion  prononcée  ^ur  la  dernière  des  en- 
cbères  faites  avant  Texiinciion  d'un  feu,  sera  seulement  provisoire  «t  ne 
sea  défini  ive  que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allume  et  sera  éteint, 
ssLn*  que  pendant  ^a  durée  11  ait  été  fait  aucune  autre  enchère.  —  Les 
municipalités  dans  l'acquiMtion  desquelles  il  se  trouvera  des  portions  de 
bois  aménagés,  fB  conformeront  aux  règles  précédemment  observées  pour 
la  coup'*  de  ces  bois.— A  l'égard  de  ceux*qui  n'étaient  point  aménagés ,  les 
manicipalité'  ne  pourront  fair»  de  coup^^s  qu'en  vertu  de  l'autorioaiion 
d***  départements,  qui,  dans  leurs  décisions,  suivront  l'usage  le  plus  or- 
dinairn  de^s  lieux*  —  Si,  pendant  la  jouisfanee  iotermédiaire  d'une  mu- 
nicijialité,  d*'  g  osses  réparations  sont  jugées  nécessaires,  elle  ne  pourra 
en  faire  U  dépense  sans  y  être  autorisée  par  le  département,  qui  en  dé- 
cidera sur  Tavis  du  direcioire  de  di^liict.  —  Les  municipalités  ne  pourront 
^aiment  commencer  ou  suivre  des  contestations  en  justice,  qu'en  vertu 
d^ioe  pareille  auto>i*atioo.  —  Quant  aux  étangs  et  aux  usines,  les  dé- 
partements et  districts  sont  spécialement  chargés  de  veiller  k  ce  que  les 
municipalités,  et  même  les  acquéreurs  pariiculiers,  jusqu'à  l'entier  ac- 
quiitement  des  obligations ,  n'y  causent  point  de.dégiadation,  et  en  jouis- 
sent en  bons  pères  de  Emilie. 

ModéU  de  toumitiion  à  toutcrir$  par  têt  mum'etpalif/t  qyÀ  ^09%Uni 
acquérir  de*  domaine»  natUmamœ  (V.  Duvergier,  t.  i,  p.  232). 

iMfmelion  pour  U  payêmaU  de$  annuitésy  et  leur  rembourwmeni. 

L'assemblée  nationale  a  autorisé  les  act^uéreurs  de  domaines  nationaux 
\  ne  payer  comptant  qu'une  partie  du  prix,  à  condition  qu'ils  acquitte- 


les  douze  payements  égaux  doivent  être  déterminés  de  manière  que  cha- 
eau  de  ces  payemen  s  renferme  d'abo>-d  l'intér^Li  qui  e<>t  dfr,  et  de  plus 
une  partie  du  capital.  Le  taux  de  cei  intérêt  est  fixé  à  5  pour  100,  sans 


portion  du  pnx  que  l'acquéreur  ne  payf 
pa^  comptant,  en  une  annuité  payable  p  ndant  douz  <  années ,  l'intérêt  à 
5  pour  100  s'y  trouvant  compris.—  Po  ir  100  liv.  de  capital,  avec  Tln- 
térèi  sur  ce  pied,  Tannuité  est  de  11  iiv.  5  s.  7  den.  a>n-i  un  acquéreur 
doii ,  par  an,  autant  de  fois  H  liv.  5  s.  7  den.,  qu'il  lui  restera  de  foii 
100  liv.  à  payer.  —  Mais  voulant  dounf  r  aux  acquéreurs  la  facilité  de  se 
libérer  qiia»d  iU  In  désirent,  l'anse mlïlée  nationale  a  décrété  qu'ils  pour- 
rai -nt  rembourser  leurs  annuités  à  volonté,  mais  Reulement,  néanmoins, 
un  an  av.ini  Ténoaue  de  chaque  échéance,  aGn  d'évitf*r  les  fractions  d'an- 
née d-ius  le  cafcut  des  intérêts.  ^  Deux  exemples  ou  deux  tableaux  de 
calcul  vont  rendre  cette  opération  senfible . 

Premier  exemple.  Le  uébîteur  d'une  annuité  de  11  livres  3  souf  7de-* 
niers  ved  la  rembourser;  la  somme  nécessaire  pour  opérer  ce  rembour^ 
sèment  dépend  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  il  doit  la  payer 
encore,  ou  du  nombre  d'années  pour  lequel  il  veut  la  rembourser,  le  rem- 
bo  irsemeni  se  faisant  toujours  un  an  avant  l'époque  de  l'échéance  sui- 
vame.  —  Ainsi  le  débiteur  de  eHte  annuité  (de  11  livres  5  sous  7  de- 
niers,, voulant  la  rembourser  dès  la  première  échéance,  c'est-à-dire 
ayan*  encore  à  la  payer  pendant  douse  années,  doit  rembourser  une  somme 
de  100  livres. 

Première  table  relative  au  premier  eaeempU  (Y.  Dovergier,  1. 1.  p.  2ôâ\ 
—  Le  détail  des  éléments  de  ce  calcul  serait  trop  long  à  insérer,  chacun 
pourra  en  vérifier  on  faire  vériâer  l'exact itude.—  tiln  jetant  les  yeux  sur 
ce  le  table,  chaque  acquéreur  V3it,  suivant  le  nombre  d'année  qu'il  veut 
rembourser,  quelle  somme  il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  11  livres 
5  sons  7  deniers;  il  doit  payer  autant  ne  fois  celte  somme  qu'il  devait 
payer  de  fois  une  annuité  de  11  livres  5  sons  7  deniers,  ou,  ce  qui  revient 
an  même,  qu'il  lui  restait  à  payer  de  fois  100  livres  sur  le  prix  de  son  ac- 
quisition. —  Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs  et  qu'ils  peu- 
vent préférer  de  payer  ane  annuité  d'une  somme  exprimée  en  nombre  rond, 
comme  lOO  livres,  uar  exemple,  et  que,  dans  ce  cas,  il  est  convenable  qu'ils 
connaissent  précisément  la  somme  dont  ils  s'acq  iilteront  en  capi'al,  en  se 
soume  tani  au  payement  d'une  annui'é  de  100  livres,  la  table  suivante  pré- 
sentera D'iif  indication  ainsi  que  celle  des  sommes  qu'un  acquéreur  devra 
payer,  lorsqu'il  voudra  également  rembourser  une  annuité  de  100  livres. 
— >La  somme  représentée  par  une  annuité  de  100  livres  (laquelle  com- 
prend I0  capital  et  l'intérêt),  est  de  88ti  livres  6  sous  3  deniers. 

Ainsi,  un  acquéreur  acquittera  sur  le  prix  de  son  aqo  jsition  autant  de 


fois  la  somme  de  886  livres  6  sons  3  deniers ,  qn'fl  se  sera  soomis  à  payer 
d'annuités  de  100  livres. 

El  lorsque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  livres  voudra  la  rembourser» 
il  aura  à  payer  les  sommes  indiquées  par  la  uble  suivante,  d'après  le 
nombre  d'années  pour  lequel  il  s'agira  de  la  r'-mbourser 

Seconde  table»  Un  an  avant  la  première  échéance,  c'est-à-dire  aussi« 
tôt  après  l'acquisition,  il  faut  payer  : —  V.  Duvergier,  1. 1,  p.  233. 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables,  et  de  l'observation  qu'une  annuité  de 
11  livres  5  sous  7  deniers  répond  à  100  livres  de  aipital,  et  celle 88i>  livres 
6  sous  S  deniers  de  capital,  à  une  annuité  de  100  livres,  on  n'aura  b^-soin  que 
de  calculs  très-simples  pour  appliquer  à  chaque  acquisition  particulière  les 
clauses  du  décret. 

8  JalB  1990.  —  Décret  qui  attribue  à  la  municipalité  l'administra- 
tion  des  biens  nationaux  situés  à  Paris.  — V.  Commune,  n*  76. 

95  Jaln-II  Jnlll.  1790.  —  D<^cret  qui  juge  la  difficulté  élevée 
par  la  municipalité  de  Pans  sur  les  pouvoirs  donnés  par  les  sections  aux 
commissaires  pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  comité  qu'elle  a'  chargé  de  Taliénation  des  domaines  natio- 
naux, des  adresses  de  la  municipalité  provisoire  et  des  députés  des  soixante 
sections  de  la  ville  de  Paris,  en  rendant  justice  aux  sentiments  patrioti- 
ques exprimés  dans  ces  adresses  :  •*  Autorise  son  comité  à  continuer  do 
traiter  avec  les  commissaires  nommés  par  les  soiianle  sections,  et  munis 
de  leurs  pouvoirs,  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  dont  ils  ont  donné 
oa  donneront  la  désignation,  et  pour  toutes  tes  opérations  relatives  à  cette 
vente  ;  et  ce,  jusqu'au  moment  où  la  nouvelle  municipalité  aura  été  élue, 
conformément  aux  décrets  de  l'assemblée  :  se  réservant  rassemblée  na- 
tionale de  statuer  incessamment  sur  les  formes  qui  devront  être  suivies 
pour  les  reventes  de  ceux  de  ces  domaines  qui  auront  été  acquis,  au  nom 
de  la  commune  de  Paris,  par  ses  commissaires. 

9S  Jiilii«#0  Jnlll.  1990.  —  Décret  portant  que  les  impositions  ds 
17d9  à  1790  a  assises  sur  les  biens  domaniaux  seront  payées  par  les  fer- 
miers, soit  à  leur  propre  décharge,  soit  en  déductton  du  prix  des  baux,  et 
sauf  à  recouvrer  s'il  y  a  lieu.  » 

8  81  Jalll.  1790.  Décret  dont  l'arU  13  est  relatif  au  racàat  des 
droits  féodaux  appartenant  aux  biens  du  domaine  de  la  couronne  (¥• 
Féodalité }. 

9  Jatll.  (85,  80,  89  Jolm  et)  —  85  Jnlll.  1790.  —  Décret 

concernant  l'aliénation  de  tous  les  domaines  nationaux  (a). 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux est  le  meilleur  moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette  pu- 
blique, d'animer  l'agriculture  et  Pindustrie,  et  de  procurer  l'accroissement 
de  la  masse  générale  des  richesses,  par  la  division  de  ces  biens  nationaux 
en  propriétés  particulières,  toujours  mieux  administrées,  et  par  les  facilités 
qu'elle  donne  à  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  1.  Tous  les  domaines  nationaux,  autres  que  ceux  dont  la  jouis- 
sance aura  été  réservée  au  roi,  et  les  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
un  décret  particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et 
conformément  à  ses  dispositions,  l'assemblée  nationale,  réservant  aux  as- 
signats-monnaie leur  hypothè()ae  spéciale. 

â.  Tou«es  ies  personnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines  nationaux, 
pouriont  s'adresser,  soit  au  comité  de  l'assemblée  nationale  chargé  de  lecr 
aliénation,  soit  à  l'administration  ou  au  directoire  du  département,  soit 
même  à  l'administration  00  au  directoire  du  district,  dans  lesquels  ces 
biens  sont  situés ,  l'assemblée  nationale  réservant  aux  départements  toute 
surveillance  et  toute  correspondance  directe  avec  le  comité  pour  la  suite 
des  opérations. 

3.  Les  municipalités  qui  enverraient  des  soumissions  pour  quelques  ob- 
jets déjà  demandés  par  des  particuliers,  n'auront  point  droit  à  être  préfé- 
rées. Le  comité  enre«tistrera  toutes  les  demandes  des  municipalités  suivant 
l'ordre  des  dates  de  leurs  délibérations  authentiques,  etcell'  s  des  particu- 
liers, suivant  la  date  de  leur  réception:  et  il  en  enverra  des  eipéditions, 
certiSées  par  un  de  ses  secrétaires,  à  l'administration  ou  au  directoire  dv 
département  dans  lequel  ces  objets  sont  situés. 

4.  Les  administrations  ou  directoires  de  département  formeront  un  état 
de  tous  ies  domaines  nationaux  situés  dans  leurs  territoires,  et  procéderont 
incessamment  à  leur  estimation  dans  les  formes  prescrites  par  les  arL  3y 
4.  7  et  8  du  lit.  i  du  décret  du  14  mai  1790,  et  par  l'instruction  du  31  mail 
elles  commeiiront,  pour  surveiller  ce  travail,  les  administrations  ou  direc- 
toires de  district, 

5.  El  es  commenceront  ces  estimations  par  les  lieux  où  sont  situés  les 
biens  sur  lesquels  le  comité  leur  aura  envoyé  des  soumissions  soit  de  mu* 
nicipalités,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels  elles  en  auraient  reçu  di« 
rectsment,  et  continueront  ensuite  à  faire  estimer  ceux  mêmes  de  ces  biens 
pour  lesquels  il  n'aurait  été  fait  aucune  soumission. 

6.  Elles  auront  soin,  dans  les  estimations,  de  diviser  les  objets  autant 
que  leur  nature  le  permettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  possible» 
ies  petites  soumissions  et  l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires. 

7.  Lés  prix  d'estimation  seront  déterminés  d'après  les  dispositions  des 
articles  3.  4,  7  et  8  du  titre  1  du  décret  du  14  mai  ci  dessus  mentionné, 
et  serviront  de  base  aux  soumissions  et  aux  enchères. 

8.  Les  soumissions  devront  être  au  moins  égales  au  prix  de  IVgtimation, 
et  les  enchères  ne  seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de  telles  soumis- 
sions ;  mais  alors  elles  le  seront  nécessairement,  et  l'on  y  procédera  dans 


(1)  y.  les  articles  modifias  de  ce  décret  i  la  soite  de  celai  du  9  nev.  1790, 
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Im  déltis,  dan»  les  (ormes  et  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  1,  S, 
S.  4,  5, 6, 8  et  9  da  tit.  3  du  décret  da  14  mai,  et  par  rinstruction  da  31 
da  même  mois. 

9.  Les  acquérenrs  de  domaines  nationaux  seront  tenns  de  se  conformer, 
pour  les  liaox  actuels  de  ces  biens,  aux  dispositions  de  Part.  9  du  tit.  1  du 
décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par  l'inslruc- 
lioo  du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administrations 
le  départemant  et  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement 
la  main. 

10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées  par  tes  art.  7  et  8 
du  tit.  1  du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'art.  11  du 
tit.  3,  mais  pour  ces  dernières,  pendant  Pespace  de  cinq  années  seulement, 
è  compter  du  jour  de  la  publicalion  du  présent  décret. 

11.  Les  administrations  de  département,  ou  leurs  directoires,  adresse- 
ront,  le  15  de  chaque  mois,  au  comité  chargé  de  raliénalion  des  domaines 
nationaux  pendant  la  présente  session  de  rassemblée  nationale,  et  par  la 
suite  aux  commissaires  oui  leur  seront  désignés  par  les  législatures,  un 
état  des  estimations  qu^elles  auront  fait  faire,  et  un  état  des  ventes  oui  au 
ront  été  commencées  ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le  tout 
être  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

12.  Les  acquéreurs  feront  leurs  payements  aux  termes  conyenus,  soit 
dans  la  caisse  de  Textraordinaire,  soit  dans  celle  des  receveurs  de  district, 
qui  seront  chargés  d'en  compter  au  receveur  de  Pextraordinaire. 

13.  Les  municipalités  qui  voudraient  acquérir  quelques  parties  de  do- 
maines nationaux  pour  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  déc.  1789  pour  la 
constitution  des  municipalités,  sanctionné  par  le  roi,  pour  obtenir  l'autori- 
sation nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées  comme  acquéreurs  par- 
ticuliers. 

14.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai  et  de  Pinstroclion  du  31 
du  même  mois  ,  sur  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  domaines  natio 
naox,  avec  le  changement  des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adap- 
ter aux  dispositions  ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent  décret. 

15.  Seront  communs  tant  au  présent  décret  qu'à  celui  au  14  mai  der- 
nier, les  ariicles  suivants. 

16.  Les  baux  d'api  es  lesquels  l'art.  4  du  tit  1  du  décret  du  14  mai 
dernier  détermine  l'estimation  du  revenu  des  trois  classes  de  biens  y  men- 
tionnés, doivent  être  entendus  des  sous-baux  ou  sous-fermes,  lorsqu'il  en 
existe  ;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  affermé  par  un  bail  général, 
mais  qui  est  sous-fermé,  ne  pourra  être  estimé  que  d'après  le  prix  du 
sons  bail. 

17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment  imposé  aux  fermiers  par  le  même 
article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  |>our 
base  des  estimations,  lorsque  ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  à  jour 
indiqué  par-devant  le  directoire  de  district  pour  prêter  serment,  ils  ne  s'y 
seront  pas  rendus  ;  mais  dans  ce  cas,  les  fermiers  réfractaires  seront  dé- 
clarés par  le  juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  diligence  des  procureurs-syn- 
dics de  district,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  oa  à  vie  ne 
pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d'après 
une  estimation  par  experts.  —  Le  serment  des  experts  qui  seront  nommés 
pour  l'estimation  des  oiens  nationaux  dont  la  vente  a  été  décrétée,  sera 
prêté  sans  frais  par-devant  les  juges  ordinaires. 

19.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  censés 
compris  dans  la  disposition  de  Pan.  9  du  tit.  1  du  décret  du  14  mai  ;  mais 
les  baux  emphytéotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  faits  légitimement, 
que  lorsqu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  des  solennités  qui  auraient  été 
requises  pour  Paliénalion  des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

SO.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  greffier  ou  autre  dépositaire 
public,  comme  aussi  tout  bénéâcier,  agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout 
supérieur,  membre,  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre  ou  monastère,  en- 
semble tout  administrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un  simple 
acte,  soit  à  la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  requête  d'un  particu- 
lier, refusera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa 
possession  ou  sous  sa  garde,  sera,  à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur- 
syndic  du  district  de  sa  résidence,  condamné  par  le  juge  ordinaire  à  une 
amende  de  25  livres  ;  cette  amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle 
ne  pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureur-syndic  de 
district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvrement,  il  en  demeurerait 
personnellement  garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procureur- 
général-syndic  du  département 

2t.  II.  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre  dépositaire 

Iioblic,  pour  la  simple  communication  d'un  bail,  10  sous,  et  10  sous  en  sus 
orsqu'on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits  ;  sauf  à  suivre,  pour  les  expé- 
ditions en  forme  qu'on  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  Pusage, 
on  convenu  de  gré  à  gré. 

22.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assemblées  de  district  ne  fussent  pas 
encore  en  activité  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  les  municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  district  pourraient  les  suppléer  dans  toutes  les  fonc- 
tions à  elles  attribuées,  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui  du  14  mai 
dernier,  et  lorsqu'il  s'agirait  d'acçfuisitions  à  faire  par  une  municipalité 
dans  le  district  dont  elle  est  cht>f-lieu,  ces  fonctions  pourraient  être  rem- 
plies par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  le  plus  Toisin,  qui  n'aurait 
pas  fait  de  soumission  pour  acquérir. 

(Suit  la  teneur  des  articles  du  décret  du  14  mai  1790  et  de  l'instruction 
du  30  du  même  mois,  qui,  aux  termes  de  l'art,  14  ci-dessus,  doivent  faire 
partie  du  présent  décret. 

Les  nM>ts  changés,  d'après  la  faculté  donnée  par  l'ail*  14,  sont  en  carac* 
têres  italiqiss)* 


__  TITRE  U 

Art  2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des  domalkies 
nationaux,  pourront  faire  leurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  aux  ad- 
ministrations ou  directoires  de  département,  pour  en  constater  la  véritable 
valeur,  et  les  mettre  en  vente  conformément  au  règlement  qui  sera  inoee- 
samment  donné  à  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  sera  fixé  d'après 
le  revenu  net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différents,  selon  l'es- 
pèce des  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à  cet  effet,  seront  rangés  en 
quatre  classes. 

Première  classe.  Les  biens  ruraux,  consistant  en  terres  labourables^ 
prés,  vignes,  pâlis,  marais  salans,  et  les  bois  b&timenis  et  autres  objets 
attachés  aux  i  rmes  et  métairies,  et  qui  servent  à  leur  exploitation. 

Deuxième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  espèee,  cC 
les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  do  ces  rentes  oa 
prestations. 

Troisième  classe.  Les  rentes  et. prestations  en  argent  et  les  droits  ca- 
suels dont  sont  chargés  les  biens  sur  lesque  s  ces  rentes  on  prestatbns 
sont  dues. 

La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de  biens, 
à  Pexcepiion  des  bois  non  compris  dans  la  première  classe,  sur  lesquels 
il  sera  statué  par  une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera  fixée 
d'après  les  baux  à  f  rme  existants,  passés  ou  reconnus  par  devant  no~ 
taire,  et  certifiés  véritables  par  1«*  serment  des  fermiers  devant  le  direc- 
toire du  district;  et,  à  défaut  d*'  bail  de  cette  nature,  ell>*  Sf-ra  faite  d'a- 
près un  rapport  d>xperts,  sous  l'inspection  du  mèm^  directoire,  déduction 
faite  de  toutes  les'impositions  du>  s  k  raison  de  la  propriété. 

Le»  particulier»  qui  voudront  acquérir^  »9ront  obligé»  d'offrir,  pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  classes  don<  ils  voudront  faire  l'ac- 
quisiiion,  un  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions 
suivantes  : 

Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt-deux  fois  le  revenu  net  ; 

Pour  ceux  de  la  deuxièm**,  vingt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé  d'après  une  estimatioA. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  tout(>B  rentes,  redevances  ou 
prestations  foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels  que 
quint  et  requint,  lods  et  ventes,  n-liefs  et  g<*néralement  de  tous  les  droits 
seieneuriaux  ou  fonciers,  soit  fixes  ou  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rache- 
tables  par  les  décrets  du  4  aoù  1789  et  du  l.n  mars  1790,  la  nation  de- 
meurant chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles  prescrites 
dans  les  cas  déterminés  par  les  décrets  du  3  mai.  Le  rachat  sera  fait  des 
premiers  deniers  provenant  des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdils  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  14  et  16 
avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions,  elles  sont  dès  à 
présent  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens,  qui  ont  été  faits  légiti* 
mement  et  qui  auront  une  dette  certaine  et  authentique,  antérieure  au 
2  novembre  1 789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les- 
acquéreurs  puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  Poffre  des  indem- 
nités de  droit  et  d'usage. 

TIT.  in. 

Art.  1.  £•  15  <2«  chaque  mtfU,  Ui  tidminUtrationt  ou  dirtetoêrêt  éê  dém 
parUment  feront  afficher  dont  (oim  Ut  lieu»  accoutumé»  de  leur  territoire, 
et  notamment  dan»  ceux  où  U»  bien»  »ont  «ilutfs,  et  dan»  le»  villee  ou  bourya 
ehef»'lieuœ  de  dittrict,  Vétat  de»  bien»  qu'elle»  auront  fait  e»timer  don»  le 
moi»  précidefit,  avec  énonciation  du  prix  de  Pestimation  de  cbaque  objet  ; 
et  elle»  feront  déposer  des  exemplaires  de  eu  état»  aux  bétels  communs 
desdits  lieux,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  communication  •» 
copie  sans  frais. 

2.  Aussitôt  ou'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estima» 
tion,  pour  totalité  ou  partie  des  biens  »itui»  dan»  un  département,  ^«uf- 
minittration  du  département,  ou  »on  directoire,  sera  tenue  de  l'annoncer 
par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens  aura  été  ou  dû  être 
envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  enchères  se- 
ront reçues. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu  et  par-devant  le  di- 
rectoire du  district  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  prœureur- 
général'tyndic,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  de  Padminutration  du  départe^ 
ment,  et  en  présence  de  deux  commisifaires  de  la  municipalité  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  biens  sont  situés  :  lesquels  commissaires  signeront 
les  procès-verbaux  d'enchères  et  d'adjudications,  avec  les  officiers  du  di- 
rectoire et  les  parties  intéressées,  sans  que  l'absence  deediu  commissaires 
dûment  avertis,  de  laquelle  Usera  fiait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse 
arrêter  l'adjudication. 

4.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement  :  il  y  aura  quinze  jours 
d'intervalle  entre  la  première  et  la  seconde  publication,  et  il  sera  procédé, 
un  mois  après  la  seconde,  à  l'adjudication  définitive,  au  plus  offrant*  et 
dernier  encnérisseur,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture,  ni  au  tieroe- 
ment,  ni  au  doublement  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués  por 
des  aJBches  où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en  don* 
nant  plus  de  facitité  aux  acquéreurs,  les  payements  seront  divisés  en  plu- 
sieurs termes« 
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ziiù 


La  qnolité  du  premier  payement  sera  réglée  en  raison  de  la  nature  des 
Meas  plus  on  moins  sosceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  qoinsaine  de  Fadjudication,  les  acquéreurs  des  bois^  des  moa- 
lins  et  des  usines,  payeront  trente  pour  cent  du  prii  de  Tacquisiiion  à  la 
caissa  de  Teitraordinaire; 

Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des  empla<Sements  va- 
cants dans  les  villes.  90  pour  100. 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies,  des  vienes  et  des  bâtiments 
serrant  i  leur  exploitation,  et  des  biens  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
*    dassa^lipourlOO; 

P^     Dans  les  cas  où  les  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en 
votera  fait  TentiUtîon  pour  déterminer  la  somme  du  premier  payonent. 
^1     is  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze  ans, 
d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera  compris  rintérèt  du  capital  à 
B  pour  100  sans  retenue. 

iHHirront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des 
!|iAyemettU  plus  considérables  et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  en- 
tièrement, a  quelque  échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle  qu'après  avoir  effectué 
le  premier  payemenu 


■émenU 

7.  A  défaut  de  payement  du  premier  à-compte,  ou  d'une  annuité  échue, 
il  8«ra  (ait,  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur-^M^ai-tyndte,  som- 
natioB  au  débiteur  d'effeauer  son  payement  avec  les  intérêts  du  jour  de 
réchéaBoe;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  som- 
■uttioa,  il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  i  la  folle- 
CBchère,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

&  Le  procureur-^AWrôi-iytufte  de  PadminUtralion  de  département, 
FtNinuivaat,  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au 
frix  d'estimalion,  ou  pour  la  valeur  de  co  qui  restera^û  :  si  cette  valeur 
est  inférieure  au  prix  de  l'estimation,  il  sera  prélevé  surle  prix  de  la  nou- 
▼elle  adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  avec  les  intérêts 
«i  les  frais,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'ac- 
foéreur  dépossède,  toutes  les  annuités  à  échoir. 
^  9.  Il  ne  sera  perçu,  pendant  U  court  de  cinq  anniee,  pour  aucune  acqui- 
ntion^  adjudication,  vente,  subrogation,  revente,  cession  et  rétrocession  de 
M  nationaux,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obligations,  quil- 
et  autres  frais  relatifs  auxdites  transactions  de  propriété,  aucun 
droit  que  celui  de  contrèle,  qui  sera  fixé  à  15  sous. 

ÂrHclee  de  VinatruetUm  dierétée  le  31  mot  1790. 

TIT.  1. 
E^es  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  particulier  qui  wmdra  acquérir, 
fcalre  par  rassemblée  ou  le  directoire  du  district;  et  le  tiers-expert^  en 
m  de  partage,  par  le  département  et  son  directoire. 
Xoutcs  personnes  pourront  être  admises  aux  fonctions  d'experts  ;  il  suffira 
gabelles  en  aient  été  Jugées  capables,  et  choisies  par  les  parties  intéressées. 

TIT.  3. 
L»cs  adljudications  définitives  seront  faites  à  la  chaleur  des  enchères  et  à 
Fextiaclion  des  feux. 

On  entend  par /"««mp,  en  matière  d'adjudication,  de  petites  bougies  qu'on 
allame  pendant  les  enchères,  et  qui  doivent  durer  cnacune  au  moins  un 
dcflBÎ-auart  d'heure. 

Lt^adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des  enchères,  faite  avant  l'ex- 
liiftGiion  d'un  feu,  sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que  lors- 
m*aa  dernier  feu  aura  été  allumé,  et  se  sera  éteint  sans  que,  pendant  sa 
marée,  il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

départements  et  districts  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce 
les  acquéreurs,  jusqu'à  leur  entier  acquittement,  jouissent  en  bons 
'  de  famille,  des  boi$,  étangs  ou  usines  qu'ils  auraient  acquis,  et  n'y 
aucune  dégradation. 

Jollles  1990«—  Décret  relatif  aux  biens  des  religionnaires 
—  V.  ce  mot. 
mO-99  JallL  1990.  —  Décret  relatif  à  l'aliénation  aux  municipa- 
de  quatre  cents  millions  de  domaioès  nationaux. 


L'assekiblée  nationale^  après  avoir  entendu  son  comité  chargé  de  l'alié- 
witinn  des  domaines  nationaux,  voulant  accélérer  l'exécution  de  la  vente 
•rdoBBée  par  ses  décrets  des  17  mars  et  14  mai  de  la  présente  année,  en 
fiavcvr  des  municipalités,  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  h&ter  le 
■— ibonrsement  des  assignats-monnaie,  et  assurer  leur  hypothèque  par  la 
désignation  spéciale  des  objets  sur  lesquels  elle  doit  porter,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  comité  chargé  de  raliénalion  des  domaines  nationaux,  pro* 

sans  délai,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  mai  der- 

et  l^instruetion  du.  31  du  même  mois,  à  la  vente  aux  municipalités, 

de  ces  biens  pour  lesquels  elles  ont  fait  des  soumissions,  avec  dé- 

lOD  spéciale^  conformément  au  modèle  annexé  à  l'instruction  ei-dessus 

osemlioDDée. 

S.  Celles  des  municipalités  qui  ayant  adressé  des  demandes,  soit  à  l'as- 
seoaMéo  sationaliB,  soit  à  son  comité,  n'ont  pas  rempli  les  conditions  exi- 
gées» seront  tenues  de  faire  parvenir  au  comité  une  nouvelle  soumission 
dstfis  ks  formes  prescrites,  et  ce  avant  le  15  septeml>re  prochain,  après 
letiael  Jour,  elles  ne  pourront  plus  concourir  à  l'acquisition  des  domaines 
fue  comme  les  acquéreurs  particuliers^  et  conformément 

Tome  XVir. 


aux  dispositions  de  l'art.  18  du  décret  des  25,  26,  ^  juin  et  9  juillet 

3.  Les  municipalités  qjïi  n'ont  point  encore  formé  de  demandes,  seront 
reçues  à  faire  des  soumissions  dans  les  mêmes  formes  et  dans  le  même  délai. 

4.  Le  comité  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  avant  le  1«'  octobre 
prochain,  des  soumissions  qu'il  aura  reçues,  pour  être  statué  définitivement 
par  elle  sur  l'exécution  complète  de  l'aliénation  aux  municipalités. 

94  Jalll.-t«'  août  t790.  —  Décret  relatif  à  l'administralion  des 
biens  ecclésiastiques  dans  le  département  de  Paris. 

L'assemblée  nationale,  en  expliquant  son  décret  do  8  juin  dernier,  dé- 
crète que  la  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  remplir  les  fonctions  du 
directoire  de  district,  par  rapport  aux  biens  ecclésiastiques,  non-seulement 
dans  ladite  viUe,  mais  encor^  dans  toute  l'étendue  du  département  de 
Paris  ;  et  ce,  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  l'administration  dudit  dépar- 
tement et  de  ses  districts,  ainsi  que  leurs  directoires,  soient  en  activité. 

H  août  1990.  —  Décret  qui  excepte  les  grandes  masses  de  bois  et 
forêts  de  Taiiénation  des  biens  nationaux.— V.  Forêts,  n«  63. 

M-90  août  1990.  —  Instruction  de  l'assemblée  nationale  concer- 
nant les  fonctions  des  assemblées  administratives ,  dont  le  chap  5  porte 
que  par  domaines  nationaux  on  entend  deux  espèces  de  biens,  les  biens  du 


la  vente  aux  municipalités  on  par  leur  entremise,  soit  aux  ventes  qui 
raient  faites  directement  aux  piirticullers.  —  V.  Organ.  admia. 

I6-?M  *«ût  1790.  —  Décret  relatif  aux  soumissions  des  munici- 
palités et  des  particuliers  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  voulant  accélérer  les  travaux  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  et  simplifier  ceux  des  directoires  de  département 
et  de  district  dans  leur  correspondance  avec  le  comité,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  feront  à  l'avenir  des 
soumissions  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux,  seront  tenus  d'en- 
voyer trois  copies  de  leurs  soumissions  ;  une  au  comité  d'aliénation  à  Paris, 
une  au  directoire  du  département,  et  une  au  directoire  du  district  dans 
l'étendue  duquel  sont  situés  les  domaines  nationaux  qu'ils  se  proposent 
d'acquérir. 

2.  Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  ont  déjà  fait  des  soumissions, 
seront  tenus,  dans  le  plus  court  délai,  de  compléter  le  triple  envoi  prescrit 
par  l'art.  L 

3.  Le  comité  de  l'aliénation  et  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict pourront,  dans  leur  correspondance, -n'envoyer  que  des  extraits  des 
soonussions  qu'ils  auront  reçues,  les  copies  de  ces  soumissions  devant 
se  trouver  à  l'avenir,  d'après  le  présent  décret,  et  au  comité,  et  dans  chacoa 
des  directoires  du  département  et  du  district  dans  le  ressort  desquels  les 
domaines  nationaux  seront  situés. 

1*'  sept.  1990.  —  Décret  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  vaca» 
tiens  du  parlement  de  Rouen  qui  avait  prononcé  dans  une  affaire  relative  à 
des  biens  ecclésiastiques ,  malgré  le  sursis  ordonné  par  le  décret  du  27  mai 
précédent,  art.  3,  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  toutes  les  causes  et 
procès  concernant  les  biens  déclarés  être  à  la  disposition  de  la  nation. 

9-14  oeS.  19SO.— Décret  qui  annule  les  ventes  des  biens  du  dergé, 
des  fabriques  et  des  établissements  publics,  faites  en  justice,  ou  autrement 
qu'en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit:— Toutes  les  ventes  qui  au- 
raient pu  être  faites  en  justice,  ou  autrement  qu'en  vertu  des  décrets  de 
l'assemblée,  depuis  la  publication  de  celui  du  2  nov.  1789,  des  biens  du 
clergé,  des  fabriques,  des  établissements  d'enseignement  et  de  charité,  ou 
de  tuus  autres  établissements  publics,  sont  déclarées  nulles  et  comme  non 
avenues,  sauf  aux  acquéreurs  leur  recours  contre  les  administrateurs  et 
autres  vendeurs,  pour  la  restitution  des  sommes  par  eux  payées.  —  Dé- 
fenses sont  faites  à  tous  administrateurs  de  vendre,  et  à  toutes  personnes 
quelconques  de  faire  vendre  aucun  desdits  biens,  à  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartienora. 

10-14  oeS.  19SO.  —  Décret  concernant  les  soumissions  des  mu- 
nicipalités pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  et  la  vente  des  biens 
compris  dans  ces  soumissions  à  des  particaliers. 

Art.  1.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  16  juillet  dernier, 
les  municipalités  qui  n'ont  pas  désigné  par  leurs  soumissions  les  objets  de 
leurs  demandes,  ou  qui  n'en  ont  pas  envoyé  la  désignation  avant  le  16  sep- 
tembre dernier,  au  comité  de  l'assemblée  nationale,  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  demeurent  déchues  de  l'effet  de  leurs  soumissions. 

2.  Les  municipalités  qui  ont  fait  des  soumissions  avecdéstrnation  spé- 
ciale, poursuivront  les  estimations  par  experts,  des  biens  qu'elles  veulent 
acquérir,  ou  leur  évaluation,  sur  la  représentation  des  baux,  de  manière 
que  ces  opérations  soient  faites  et  envoyées  au  comité  avant  le  1"  dé* 
cembre  prochain. — Après  ce  terme,  qui  sera  de  rigueur,  toutes  les  sou- 
missions qui  n'auront  pas  été  suivies,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  de 
l'envoi  desdiles  estimations  ou  évaluations,  demeureront  comme  non  ave* 
nues  et  sans  effet. 

3.  Aussitêt  que  les  domaines  nationaux  seront  estimés  par  experts  ou 
évalués  d'après  les  baux,  et  que  les  estimations  ou  évaluations  seront 
faites  et  envoyées  au  comité  de  l'assemblée  nationale,  il  sera  successive- 
ment rendu,  en  faveur  de  chaque  municipalité  soumissionnaire,  des  décrets 
d'aliénation.  La  date  de  l'amvée  desdites  opérations  au  comité,  formera 
le  premier  titre  de  priorité  et  déterminera  entre  elles  le  sort  et  l'effet  de  leurs 
soumissions. 
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rir  ie»  objet» 
4ii  dittricid» 

ii(  nuiiitcip»- 
\eaf(it:éieat» 
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4.  Dans  If  cas  ot  ]t9  practs-vtrtiaui  d'tsiimaiion,  ou  les  iTaluUiona 
d'âpre»  1m  b*ui  dei  binu  compris  d&DS  lu  MumiuioBB  de  diBérnlae 
nuMCipsliUi,  trriTcnueai  »u  comité  lo  nèuc  jour,  la  prioriié  >f  ini^ea- 
dta  t  oeHi  dort  la  pr«nier«  aoaniMioD  aura  une  dau  aoLéneuM.  Si 
l'wni  d«s  «alimatiou  on  iraluaiisii»  «t  Im  (oumiiuaBa  dtadiics  v>u- 
akisaliUi  ilaient  d«  mta«  date,  la  prïoriU  «ec»  m  Utbut  de  la  muoici- 

pa1iUqniaaml%pnH»n,  atann'      "      '  '  -  xveair  la  dé- 

aigqfkiiiOD  dfi  vbiiv  da  aa  demaod  ij  liyis  daiw 

coacoiirraiènt,  le  son  décidera  eolri 

ft.  Dau  U  eu  dA  des  parliculûi 
toia|in>  dus  la  soumiuioD  d'une  n 
la  sUa^iiQD  d«e  biens  sera  teou  d* 
l'Unir  cçmple  du  bénéfice  accordé  | 
litfs  qui  te  Irour^roDlf  voir  »a(>e[ail 
aKlcIea^  d^s  Ifs  délais  qui  j  sont  prascnu. 

f  A  «cf.  f  790.  —  Décret  relaiit  au  ra&booneiWBt  «(  iiw  tolérèlt 
dn  rentes  dues  pat  le  dergi'-  —  V.  Culte. 

ftB  act.  If^Q.  —  DécretjionaDtque)ea)>ifW  lut  lesquels  let  Tilles 
Dp  ju'ÉlilioraieDt  pas  de  leur  droit  de  propriété,  seront  Tend  us  camme  biens 
uationaui.  —  V.  Monument  public 

t.9  oie*-  t'M-  —  Décret  qui  relira  aai  religieux  de  l'abbaye  de 
Qany  rtdtfiaiauatioa  dea  biens  û-dcTant  depaadaot  da  ce  monaaiere.^ 
V.  CluUe. 

SS  (••  •()  •mU-t  B^T.  IfM.  —  DfcrH  relaiif  k  la  Tente  ei  k 
l'administraiiondea biené naiionaui ,  auicréanciersparlieulieis  detdilé- 
KftWa  naiHBi,  eikl'ÎJKleaMttda  ladlmeinUodée. 

HT,  1.  —  Da  La  nisniicTtoN  du  Bitiia  hatiohidi  a  TEaoat 

DËa  A  FIËSEIIT,  ET  DE  L'anHlIltSIBATlOn   CËMeB14.B. 

4rt.  1.  L'Mtenblé*  natioBala  déctUa  qu'elle.  flRl««d  par  bifn*  lalio- 
Daal'il"  toules  biens  des  domaines  de  la  couronne  ;  —  <•  Tntw  le*  bitna 

.._ -.  ■'qmi(|i,i(iiiducl«rgdi  — 4»  T«Bi  lesbienfdfaaé- 

-  L'aterniblét  ajourne  ||im|  et  api  coaceraeil»  le* 
-i'  Les  bieu  de*  bnf^fig  étawiçi  daoi  le*  églises 

I  biens  des  semioairet-coUégef ,  det  calléges,  des 
a  pu  da  reiralH.  tt  de  touf  puiltli!»«neflle  deaiiBée 
ic;  —  4° Les  biens  des  DApiiani ,  maisons  de  cbarité, 

II  deilinéa  av  (onlagenwni  des  pauTrc* .  alnii  que 
Ile  et  tous  aalret  ordre*  relicleut  n)ilitair«t. 

rtle  que  loua  lesdila  biens  déclarés  naiioog^v  afroat 
Tfinduf  dis  kptfeeQl,tLfoaH*odanl. qu'ils  BeiDB|fdil|iviHrd(Biiil«f  corps 
B^mlDisIratil*,  «o|i*  les  eiceptioni  et  nodificalitui  ci-apr^a. 

3.  Ne  seront  pas  Tentas  te*  biens  serTanl  4f  nàifUtV  ani  cbattllaf  4ee- 
terries,  dans  l'enceipl*  de;  naisoai  pvtiuiUttei,  par  pq'ttLappJtiD  oa 

ÎbsserTani  k  1*  seule  disposiliun  ^g  Hopriéiaira,  ni  Isa  Lieu  aervanl  d« 
otation  aua  londalions  laites  pour  subvenir  k  t'tducatlDB  de* 
roodalenri.gaioolétéçpnaerTéspar  lesân.  S3et3Sda  ddcieti 


ix  k  i'tducatlDB  de*  naieati  des 

■  .gaioolétéçpnaerTéspar  lesan.  S3et3Sda  ddciet  au  13  juillet 

dernier  sar  la  cflnsiituUon  dvile  dti  clerpé.  Cps  bl^i*  seropt  adm)qisites 


^.  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  venta,  leadqmajne*  qtii  auront  été 
réserres  an  roi  par  iin  décret  de  rassemblée  nationale  ;  él  les  assrnibléea 
adniniilTaliTea  ol  les  manicipalitéa  ne  pourrqnl,  k  cft  égard,  e^erper 
aocaM  adniaiatration. 

B.SonleldKnanrentégalenieDleicepléade  Inventa,  qnist  h  présent,  le* 


amploTteifcrenseigii 
tairté  de  lean  roTenn 


MM  publie  et  au 


«pat  .._ 

M  publie  et  au  Foulagemeat  dei  p^uTrcs ,  de  la  to- 
talité de  lean  roTenns  ;  les  biens  par  elles  possédés  seront  administrés,  k 
compter  da  t"  jauTier  1TS1,  parles  adnnniilraliou  de  département  et  de 
district,  el  dta  celle  époque,  H  leur  sera  tenu  compte  ea  argent  de  leure 
reTenoa. 

1.  LaabiensdearetigieusesToafotkrenfeignementpnblicnournintmtnie 
être Tendasdi^skpréseal; quanta  ceni  éee retlgîen^es deilAifes  an  soula- 
laBSBldetpauTtei,  ilssonlcoBipriedaas  l'ajourneaienl  ci -de  (an  I  prononcé. 

S.  Sonl  aussi  conipTit  daas  ledit  ajautnecneni ,  les  biens  passédés  par  le* 
religienx  Toués  au  soulagement  des  pauTrei.  ainsi  quecui  îles  congrtga- 
lipns  •éenlitres ,  mais  non  ceux  des  religicni  vouée  fc  l'ensrigaemeol  pu- 
blin.  Néanmoins,  quant  aut  biens  des  [eligieui  voués  au  soulagement  dea 
pauvres ,  an  Dinjen  des  peneians  k  eui  tftuiiéet ,  ils  cesseront  de  les  ad- 
nintstrer  au  1"  janvier  1191  <  A  celle  époque,  les  adminisIralioDs  da  dé- 
partemenl  el  de  disirici  en  prendront  l'adDainiilraUnn ,  al  dès  lor*  le*diles 
pansiqni  cnmmenneront  a  courir. 

9.  Seront  réterfé*  aua  etablitsenanta  mealinanéa  dan*  le  précédent  ar- 
tid* ,  1*1  bàtimenta.  Jardins  et  enclos  qui  aant  k  lear  usage ,  san*  que  lea 
nlicient  qai  TITront  ei  «wmna  puissent  person Bellement  rien  prétendre 
aa  delà  de  G*  qqi  lanr  •  été  réaerré  par  le*  précédenU  décrets  sur  les  ordres 
Briîgieni. 

10.  à  l'dgard  de*  reli|ieaa  cbargéi  da  l'enseignMMal  public,  daa  nains 
desquels  l'administrai  ion  da  leur*  bien*  a  dû  être  retirée  e>  Tertadndécrel 
4«ê  U4Ù  atiil ,  al  dont  le*  pMBiene  eonseBcait  k  courir  k  compter  du 
1"  iUTiet  1190,  ponr  tUe  paTéea  en  11S1 ,  il*  raadmnl ,  cetdaw  le*  antres 
reltRîaai ,  compte  de  ce  qu'ils  auront  reçu;  el  dan*  lo  cas  oAiU  cesseraient 
vu  aégligaraient  de  remplir  lean  fonctions,  il  pourra  étrt  proTisoicemeul 
peuTTUpac  Iti  direcUires  dadéjMriemeDl,  *Bf  l'aTi*  da  ceux  dadiilriet, 
tt  ksrtaaToir  aalaada  laa  BinB)Gipaliié*,laBt  ati  pUcMMaldasdil*r«Ugiaui. 


qu'aux  moyens  de  toamir  k  la  dépense  de  l'enseignement  dool  ils  Maienf 
cbarié*,  ea  prenant  l'autorisalion  du  corps  législalir. 

11.  Les  biens  des  séminaire*  dioeésaini  seront  TeBdutdtah  art*eali«t 
en  ea*  qafi*  ■•  la  *oieBt  pas  an  !•'  janiiai  1101.  fc  eoapler  dadil  j«ir, 
l'aduiaMUalieii  en  aais  eenflée  aux  adviBiilralioai  de  daparlemeal  et  d« 
distrin,  et  dès  lor*  commenceront  à  avoir  lien  les  Uaitement*  eu  argtnt 
dea  Tiaain*'iapicMur*et  desTicairaa-ditetUvadeadiUatanaire*,  inr  la 
pied  qui  sera  incessamment  Gié. 

1S.  Lea  ecclesia*liqDe*,leinligiaosetl«s  rtligieaia* mcntionDte  dans 
le*  att.8,T,Bel10,  ainsi  que  eeui  qai  rtgiiaaieot  la*  biais  desateioaires 
dincésains ,  rendront  iear  compte  de  régie  de  la  présente  aané* ,  la  !■*  jan- 
Tiec  IT91,  au  iiiraetoire  dn  district  de  lear  étaalisaerténl,  pufr,  aor  *on 
aiis ,  être  arNUé  par  le  directoire  du  département. 

IS.  Les  biens  des  fabriques ,  daa  (audalion*  établie*  dan*  IM  égliaet  |a~ 
roissiales ,  conieriées  proTicoiTeneBt  par  l'art.  3S  ds  décret  du  H  Juniel 
dernier,  sur  la  ton  si  i  lu  lion  civile  du  clergé:  ceux  dee  élabliaeenients  d'é- 
tude état  retraite,  ceux  des  téminair8s-c/>lléges ,  cenx  des  collèges  et  de 
tous  autres  édblissemeuUd'enaeigaement public,  admnistrés  par  des  ec- 
clésiasliques  el  des  corps  séculiers,  ou  des  cengiégaiions  eécultéréa,  en- 
semble les  biens  des  hépitanx ,  maison*  de  cbariié  et  tous  antiea  élaUîste- 
menis  destinés  au  soulagement  dea  pauvres  ,  eontinnerenl,  jusqu'à  ceqa'il 
en  ail  élé  autrement  ordonné.  d'Ure  administrés  comme  ils  l^talenl  sa 
l*'o«Ubre  présent  Dois,  lorsmémeqa'ilsleeeraiealparle*  mgnicîpaliléi 
qui  aaraieal  cru  deroir  se  eharger  de  les  régir,  en  Tcrtu  de  l'art.  50  d« 
déwet  dn  Id  décembre  dernier,  coacemanl  les  muuici palliés. 

14.  Les  admiaislrsteurs  dea  luens  mentionnés  en  l'an.  ISpi-dew^*,  H- 
roBlItaiM,  juaqa'hce  qu^  en  ait  été  autrement  ponrru.  de  rendre  lenrt 
corapteatonslesans,  k  compter  dn  l^jinTierliei,»  présence  dneonMÏl 
général  de  la  commune ,  ou  de  ceux  de  ses  membres  qu'il  Tondra  délégaer, 
ponr  ttre  Tériflés  par  le  directoire  da  dtsUict,  et  arrêtés  par  celuf  da  dé- 
parlemeDl. 

13.  Quant  aux  élablissemenls  d'eaaeigeement  pnbKe  H  de  ebariU  qni 
étaient  administrés  par  des  cbipilres  et  anires  corps  eeclésiasiiquee  suppri- 
més, lorsqu'ils  seroaldans  deSTHIes  de  dirlnel,  ils  le  seront  par  l'admi- 
nislration  du  district  on  son  d  rectoire ,  sous  l'autorité  de  celle  do  départe- 
menletde  son  directoire  Ceux  qui  se  trouveront  dan*  des  Tilles  oA  il  n'y 
aura  pas  d'administralinn  de  dtttriel ,  sernnl  administrés  par  les  munieipa- 
IKés.lousI'aiunntédesdiiesailminisiratians.elktf  charge  de  rendra  compte, 
ainsi  qu'il  esi  prescrit  par  l'art.  14  ci-dessus;  le  tout  aussi  proTisoir^ment 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ponrru. 

16.  H  en  sera  de  même  des  tubfisiement*  aii  étaiml  administré*  pfr 
des  bénéficier!  ou  des  officiers  sopprimés ,  sang  le  poncanrs  des  offict^rs  nin- 
nkipaux,  on  d'iolres  citoyens  élus  onappeléi  k  celle  administration.  A 
l'égard  de  ceux  dans  l'adniinif  trnlion  desquels  les  municipalités  on  d'aulrsl 
ciloyens  concaarraieBI ,  elle  sera  continuée  par  le*  nuMcipalitéa  el  tel 
autre*  citoyens  qui  snroal  élus  on  appelée  par  le  conseil  général  de  la  et~ 


tout  pireillemcDl  jusqu'il  ce  q|i'jl  eu  ait  été  auireménl  ^donné. 

41.  Ne  sont  point  compris  dans  le*  bien*  naliqpu^  çfor  MtlWB  an 
France  par  les  puissances  élrfjigèrei,  in^  qu'elles  Ifi|'4ÎeiUt|etnt*,*i>it 
qu'elUs  les  fassent  régir,  soit  qii  ils  aient  été  mis  en'séquestre.  11  lear  aéra 
rendu  compte,  k  la  prcmiUe  ;éqnisllion,  des  produits  dp  <*l  Ae^nieM, 
el  les  assemblées  administrative)  ni  les  municipalités  p'ef er,cerpiâ  jifl*^ 
dcte  d'administration  sur  Sesdils  biens. 

'  18.  Enalienilani  qa'il  ailété  fait  un  règlement  entre  les  gni'SfDcetélran- 
géres  et  la  nation  française ,  sur  les  objets  dont  il  tb  être  parlé  danj  le  prt- 
leai  article.  ^  dans  les  arl,  19.  iO  tlti  ci-aprés,  les  maisons,  corps,  cnm- 
munautés,  bénéficlerselélabiisst'meutslranjâis,  auxquels  l'aHmiii^rtralion 
de  leurs  biens  a  été  laissée  proTisoiremenl ,  contianefont  de  jouir  de  ceu 
silués  sur  le  territoire  de  ces  mCmes  puissances. 
19.  A  l'égard  des  biens  situés  snr  le  territoire  de  ces  pnissBDCH,  qas 

Îossé  datent  Tes  maisons,  corps ,  communautés ,  béDéficiersel  établisse  me  nta 
rançais  qui  ont  été  supprimes .  ou  des  mains  desquels  rad  ministre  lion  en 
a  été  retirée,  ils  scram  administrés  par  les  assemblées  administratives  d* 
di'partemenl  et  de  dislripl  dao!'  rarroniii^çement  desquels  se  Ironveronl  Ift 
mnnnirs  des  bénéfices  ou  les  cfaeti-lieui  d'itablisïemenls  ,  el  par  leur*  di- 
recioires,  ou  par  tels  préposés  que  ces  derniers  pourront  commeUre  dau 
tels  lienx  qu'iisfugeronlk  firopo*. 

30.  Peurronl  au  surplus  les  éTéques  et  les  rares  français,  quoiqua  l'a^ 
minisira'ion  des  biens  dont  ils  jouissaient  en  France  ait  Aé  retirée  da 
leurs  mains,  continuer  de  jouir  proTisn  ire  ment  de  ceux  quMts  possèdent 
dana l'étranger,  sans  diminuiion  du  iraiiemenik  eux  assiànp  par  les  dé- 
crets de  l'assemblée,  eaulà  rendre  cumpic  di'sdils  biens,  s^l  y  a  lieu. 

11.  Les  maisons,  communautés,  corps,  binêficiera  et  éiablisscmeatl 
étrangers,  continueront  de  jouir  des  biens  qu'ils  possédenl  en  francc, 
aussi  longtemps  que  les  puissances  doni  ils  drpendroi,  niirmeitront  sut 
leur  territoire  rexéculioneniifre  des  un.  18,  19  et  20  ci-dessus;  en  coa- 
séquence,  les  assemblées  adminlslratiTes,  ainsi  que  les  municipalité!, 
n'exerceront  aucun  acie  d'adminisimiion  sur  ces  mêmes  biens. 

SS.  Les  municipalités  ne  pourronl,  k  peine  de  dommageS'inlértIs, 
s'immiscer  dans  l'adminisiTaiion  ou  cesiion  d'aucun  de*  birng  oalioBaui, 
sans  délégation  de  la  pari  des  assemblées  administratives  de  départemeol 
et  de  disiricl,  ou  de  lenre  directoires. 

i3.  Celles  qui  auniieni,  en  vertu  du  décret  dn  t8  juin  dernier,  r*l 
dn  biens  nationaux  dont  la  surveillance  leur  avait  été  conRée  pour  M 

Îrétenie  année,  continueront  celte  régie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  élé  donnés 
bail;  en  conâé7u«ice,  elles  leroni  donner  aux  terre*  les  (aconi  nécu- 
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vint ,  tt  talrè  \ri  •KTn.iiltrs ,  dnni  les  b»]a  lebr  s«niiit  rtitalKmhâB  Aar 
IM  rennien  tninints,  snr  l«  pied  de  l'cstimaiioD  i|ni  *a  NM  faira  par  le 
dJndcrlre  de  drpirirnieat,  lar  l'avis  de  cHni  du  disrric!. 

«.  LésdWw  milntdpalilfs  rendront  leur  ciimpte  dp  lâdlie  r^gle  dans  le 
(daram  du  mois  de  janv.  1TH.1,  au  directoire  du  disirid,  jtoiir,  ini  son 
aTh,*<rearHté  par  CTlni  dudépanrhipnl;  el  iD*«e  pour  rtiler  des  cir- 
«M  InitîlM,  ausnlOI  àprti  la  putiIicatioD  dn  préeeni  déctel,  elles  remet- 
tnal  au  direeloire  du  district  1rs  baul  ou  adjudltaiions  qu'elles  guroni 
nui*,  POU  U  pris  at  tue  wmi  direueneat  due  U  cueee  du  renTcur 
Id  disinct, 

K.  LM  IxHftlutfqaés  Otii  dHt  i\é  ItRorisA  k  adnrini?!»^  pradiinl  la 

Cté  tddfe  les  biens  nu'lls  laisaicni  valoir  et  dont  ils  aoroni  corttinult 
.  iltniAlk  t'troDi  Mrfi,  k  peine  de  dommafi-s-  ioiérfis,  de  faire  donoir 
m  tRTA  In  focona  d'U^é,  a  de  faire  faire  les  gnnnitifs;  el  les  dé- 
|iélMs  rni'ili  mtinl  Tal'.ci  levr  tetotal  ttmbouiiCcs,  aibsl  qa'll  esi  elpli- 
<pit  h  rort.  St  ci-dHsds. 

te.  Les  BHl  qui  auraieM  W  paiif 9  par  les  particuliers  ft  aurun  dfs 
MMrtmi  tW])»,  itUfsbM  et  tbntmiinaHiée  jnpprirnés,  el  de»  inain»  des- 
qneig  l'administration  de  leaM  triens  a  été  retirer,  seronl  et  deineureront 
rMHfs,  h  Mmpter  da  l"  JaliTier  17^1,  taut  aut  propriétaires  leur  in- 
ttMté,  B'tl  J  d  lien.  —  Be  seront  nfanmoiris  compris  dans  la  rftiliâ- 
Uro  dn  lladi  ptssés  adl  béol-nciert,  que  ceut  qui  l'auraient  ét<  pour  1c 
terri»  Od  mploilatien  des  biens  natinnaut  qu'ils  ^ssédaieni,  et  non 
OU  pratMdrMrticeau  letfr  asaie  personnel. 


.  te  si  iroateralent  pas  en  ptissesçion,  ei  qui  étaient  tf%\i 
1ltitttn\  du  clergé  et  par  tonS  les  autres  régisseurs,  séqties- 
ttOM  «AalRttMlenn  paiiicaller;,  (ont  des  liées  ecclésiastiques  qne  deâ 
mo  WMK  Mtienabi,  tnemB  de  mIux  des  Jésuites,  lous  lesquels  conti- 
■Oemit  tt  ^H  rf|lï  jusDù'à  e^lle  époque  seulement. 
,»•  A  la  itVBi»  épMjbl,  l'économe  général,  aioSl  que  lés  susdit*  té- 
nsKwn,  sfqtieM^n  oa  administrateurs  |»rticuiiersi  même  ceux  des  Iriene 
des  Jésuites,  eiccplé  U  r^gie  des  domaines  el  boii  sur  laquelle  il  sera 
MM  iBetSsamnieni,  rtndroiit  leur  compte  ;  savoir,  l'économe  séiiéral  au 
mit  U^htil;  —  Le*  atitrel  Heisseurs,  Séquestres  ou  adminislràtenrs 
dont  la  gestion  t'éleodail  sur  des  elabliîseniBBU  situés  dahs  rarroùdi-se- 
mat  d«  fliWrrtU  départmieirt»,  égalértieht  au  torps  létislatif  ;— Et  ceui 
do  cH  Merniera  dont  la  gestion  ne  s'éteodait  gue  sur  des  éiablisseniebls 
situés  dans  un  seul  et  même  département,  an  directoire  de  ce  département, 

El  tw  âtrtiera  sur  i'trts  de  ceut  des  districts.  —  Tons  seront  leans, 
is  la  Initaine  après  l'arrêté  de  leurs  comptes,  d'en  paf  er  le  reliqual, 
fl  tncliR  il  y  B,  an  reeetedr  de  la  caisse 'de  l'eilrsordinaire,  1  peine  d'j 
élie  contraints,  même  par  corps,  i  la  requête  de  ce  dernier,  satti  L  leur 
Mrelait  raison  de  ée  dont  Ils  se  trouveront  en  avance. 

».  L«  MSonblfM  8ainiBislr«tiTe«  el  leors  directoires  nerceront  leur 
adminislnuion  sar  tous  les  biens  nationaux  non  eiceplés  par  lêË  trtidet 
piMdUiii  aalTUt  IM  r^lés  patticulltres  d-a^rts. 

TIT.  t.  '-  De  L'iDtitllBTlUTiDJi  DU  biDti  Nihonitil  m  i-ÀiTlcDLin. 

An.  1.  Les  assemblées  adminiatratfves  et  letij^  diivctoires  ne  pourront 
rt|ir  par  eUi-Diémes  ou  plr  des  préposes  quelconijUcs,  aucitn  d«s  biens 
uthmaux;  Ils  seront  tenag  de  inas  I»  alTermer,  mémo  Ih  droits  ittcor- 
Mrrie,  etcepté  les  rentes  constituée*  «  celles  foncières  créées  eh  argent, 
H 90  Ht.  el  «a-dessus,  lesqueiiet  serant  per^un  par  tes  receveurs  des 
disirïcis,  cbacun  ilans  leur  arrondiueaienl,  ainsi  qu'il  eSt  prescrïl  bat  lo 
décnt  d«s  6  «  11  ao(ii  dernier. 

%  Les  baai  à  ferme  on  t  lo^ér  ftatii  mblitiUebient  et  k  t'ébcbére, 
avant  la  10  de  te  noit,  par  in  cotps  idlhlnlsiraiirs  ou  par  tés  miiniclpa- 
lltét,  dons  quel^a  tonM  qu'ils  soient,  setont  exécutés  Suivant  lenr  forme 
M  teoenr. 

3.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  tes  précédents  pdsSésSéurs,  pdiit  des 


, _   JB  biens  nationaux  ou 

pour  des  biens  d'apanage  suirant  les  régies  établies  par  l'art.  T  du  de- 
mi du  IB  Bolt  luUaot,  concernant  les  apanages,  seront  pareillemeni 
ndcaUa.  L'AHeaiblés  s'ea  Rffiet,  an  surplus,  i  U  prudence  des  direc- 
ulrea  4e  dCptiteoient  ei  de  dlsiritl,  podr  le  maintien  des  baux  fc  loyer 
dea  inaHiriM  d'babiiation  (aiu  sans  fHude  sous  seing  privé,  dads  les  Ueui 
ai  l'on  Mh  M  isage  de  lel  passer  ainsi. 

4.  TMiledaatqiilneseialeDlpasrevéïtisBeïfoetties  Ou  pUita  dans 
ka  dreMstuen  eipllqnétt  dans  IM  deux  Articles  précédents,  séroni  dé- 
claré* Buts  et  comme  non  avenus;  les  directoires  de  district  en  feront 
aOknutr  1m  Mena  dans  les  formes  ti-aprés. 

9.  L'atacMHéa  déclu«,  lU  surplus,  que  dans  la  disposition  de  l'art.  9 
4a  liti  (  da  déem  du  1 4  mal  dernier,  4ui  défend  aux  acquéreurs  d'expul- 
ser le*  tftrnlers,  ne  sont  pas  eomptis  les  baux  généraui,  lesquels  sont 
et  deflMiirtBl  dM  t  présent  résilléa  eieepld  les  baux  généraux  dont  U  n 
tire  parié. 

6.  Les  but  géflétaai  donl  les  preneurs  McUpent  oïl  tbnt  nlolr  par 
ent-néme*  en  par  de«  colons  portialrM  lu  biens  qni  en  font  î'objei 
•aotiaiKtmi  d'ttre  eiécoiéa. 

T.  Seront  pareillement  eiécmés  les  bant  (Aléitnx  dont  les  preneurs 
a^ccafoli  M  ne  faisant  valoir  par  eui-méines  on  par  des  colobs  paN 
lkir««,  aoralw  passé  des  sous-baui  en  forme  aulbentique  avant  la 
S  MO*.  1780,  o»  luivis  de  prisa  de  possession  avant  cette  époque,  encora 
%'at  tel  leat^us  aaueai  tu  paM<i  par  lel  preoettn  en  qualité  de  fondés 


de  procuration  des  bailleurs,  pourvu  qd'il  j  ait  on  bail  gêttéral  aâtbeit* 
tique,  antérieur  au  !  nov.  ITSs. 

s.  Le  coût  des  haut  résiliés  pW  ràrtîcle  précédent,  sera  remtflùrtéiot 
preneurs  par  les  receveurs  des  dl'lricts  des  cbcfs-lietn  des  béiiéfteei  on 
établissements  piib1ic<i  donl  dépendaient  ci-devant  le;  bièiis  &  Aïk  aner- 
més,  et  sous  les  liiandais  des  directoires  de  ces  districts,  s&iiâ  préjudice 
du  recours  desdits  gêneurs  contre  ceux  auxquels  ils  pouh^ebl  kTolif 
donné  des  tiots-de~viii  oti  fait  d'autres  avai 

9.  Dans  ie  cas  crû,  parmi  les  hiens  compi 

il  S'en  trouverait  une  partie  qni  tf.  occuuéi  | 

ou  leurs  colons  parllairee,  ils  seront  oieco  . 

ment  k  l'an,  à  du  fit.  1  du  décret  dii  14  ^ 

procédé  par  des  etperts  que  nommeront  leei  f 

syndics  de  district  de  la  situation  de  ces  > 

mages  qui  devront  être  payés  anauellenenl 

10.  Les  baul  ï  terme  on  t  loyer,  échus  1 

qui  n'auraient  pas  été  prorogé»,  od  que  l'i  g 

renouveler  dans  la  tonne  ci-aprés^  pourroi  ( 

prochaine  ;  ei  dans  le  cas  où  ils  ne  le  serai 

partement  et  de  district  leroht,  pour  la  mefl...-,  ^  »uu..u™u„,vii  »«  ukus 
compris  anxdits  baux,  ce  qs'lls  ju|>rTont  convenalile. 

11.  Les  baux  subsistants  seront  renouvelés,  dans  les  campagnes,  an 
an,  et  dans  les  tilles,  six  mois  atafit  leor  elpiration. 

iî.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  i  terme  ou  à  loyer,  léa  objets 
dont  la  jooissanco  à  été  réserrée  ant  érïques  et  aux  curés,  ainsi  qu'au! 
rcligieui  qui  voudront  vivre  en  commao.  loos  céoi  non  réservés,  même 
eeiii  dépendant  des  bénéfices-cures,  seronl  aflennés,  sauf  ani  curés  à  s'en 
rendre  adjudicataires. 

13  Les  baux  seront  annoncée  lin  mois  ij'ilvàttce  par  des  publications, 
de  dimanche  en  dimaocbe,  I  la  porte  dea  églises  paroissiales  de  la  situa. 
lion,  et  de  celles  des  principatei  égliSes  lés  plus  voisir.es,  k  l'iseoe  de  la 
messe  de  paroisse,  el  par  des  amcbés,  de  quiauioe  en  quioiavoe,  aui 
lieux  accoDIuœés.  L'adjudlcaliotl  sera  iildiqltée  a  on  ionr  de  marcbé,  âvoe 
le  lieu  et  l'heure  oh  elle  se  Ifera.  Il  f  fiera  procédé  publinuemenl  pir-dtvaiit 
le  directoire  dn  district,  k  là  ciàiéif  dM  endiétes,  sauf  à  la  ramëurtk 
an  autre  jour,  s'il  y  a  lien. 

14.  Le  minisière  des  notaires  ne  Jera  riottenienl  néeisslire  pour  la  pa^ 
salion  desdits  baux,  ni  pour  tons  lés  ititres  acIeS  d'admiaistralioa,  Cea 
actes,  ainsi  que  tes  baux,  seront  sujets  an  contrdl*.  et  ils  emporteront  hj- 
pothèque  et  exécution  parée.  La  minuta  sera  Signée  par  les  partial  qii 
ipl  signer,  et  par  tes  membres  présent*  da  di/Mloir*i  ainsi  qne  par  H 


de  la  VI 


bieDS  seront  passés  pouf  trois,  six  ou  oeuf  aonéèsTLois 
léreor  pourra  expnlsér  le  fermier,  mais  il  ne  pênr 
iQrant  de  l'iodemniser,  qa'a|irés  t'eipiratioB  de  la  Iroi- 


pourra  k 


«delà 


sième  aiioée,  où  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  commencée,  1 
nenviéitie  si  li  leptiMl!  avait  eolamehcé  son  cours,  sans  que,  diuii  ces 
cas,  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité. 

16.  Les  conditions  de  I  adjddiCalloà  «ronl  renées  par  le  directoire  da 
district,  et  déposées  ab  tlctrétariat,  ainsi  qn*!  celui  de  là  tannicipalilé  dn 
cbet-lieu  de  la  situation  des  biens,  dés  le  jour  de  la  première  pnËlïiàaÂioi, 
pour  ea  tin  pris  communication,  sans  frais.paf  loos  ceux  qui  le  dtsireniu. 

11.  Outre  les  conditions  tégaleS  et  d'usage  eH  cliaque  lieu,  ti  outre  calïae 
qne  les  directoires  de  district  croiront  devoir  imposer  ponr  u  bien  de  la 
chose,  le*  Ititvaotes  Seront  ta ujoiir*  expressément  rappelées. 

IS.  A  l'entrée  de  ti  jouissance,  il  sera  procédé  par  etperla  I  la  viiile 
des  objets  atlSrmés,  eoiemble  1  l'estimation  du  bisûit  et  a  ["inventaire  an 
mobilier.  Le  tout  sera  fait  contrldictoiremenl  avec  le  nouVean  fermier  et 
l'ancien,  00  s'il  n'y  en  avait  point  d'ancien;  avec  un  commissaire  pris  dans 
le  directoire  du  ttuirict,  ou  par  lui  delégoé.  Les  frais  de  ces  opérutians  ■*- 


roHt  11  la  cUïrge  du 
celui-ci  V  était  ~ 
-    -.'«  ■  - 


.u  fermier, 


delégoé. 


son  recoiu*  contre  1  ai 


30.  Le  hrmier  m  locataire  sera  tOnn,  outre  le  prix  da  ion  bail,  d'ao> 
qnitter  tooles  Iss  charges  aonuetUs  dool  il  sera  joIdi  un  Ubieao  k  eelni  des 
conditions:  il  lera  tenu  encore  de  leuiea  les  réparation*  lecativas,  st  de 
payer  les  frais  d'idjhdicaiion. 

31.  L'adjtadlcalaire  sera  leoa  de  fournir  une  ciiitton  solvabl*  el  domi- 
cillée  dans  niendus  do  département,  dont  il  rapportera  la  sonuission  par 
acte  antbentiqne,  si  elle  n'est  paa  faite  au  secrétariat  oan*  la  huitaine 
après  l'adjuilfcation  ;  k  défaut  de  quoi,  il  sera  procédé  k  an  aonvean  bail  k 
ta  folle- enchère. 

il.  Les  direeiw'res  de  district  donneronl  loas  leurs  soins  pour  faa  la 
cDltnre  des  tonds  loll  répandue  dans  te  olus  de  maiu  possible)  —  ftniô 
qoence,  ils  seront  partienlUrement  assnietiii  aui  règles  suivaaies. 

Î3.  Il  sera  passé  des  baux  des  Mlimeots,  maisons  al  fonds  ie  tenai 
séparément  de  cent  de*  droit*  foneler*,  tels  que  les  chanparts  «I  1m  drollg 
ci-devant  Modani,  teigneoriani  00  censoels,  el  autres  de  Berne  ar' — 
S'il  était  plus  avantaieni  d*  comprendre  ce*  deux  genres  de  Ueu 
L  .,  .  pfjf  j,  -  ... 


in  même  bail,  le  prit  d*  cbaqne  genre  sera  disUad  et  sépari. 
U.  !•  Les  baux  deé  droit*  leader*  ne  comprendreal  aa*  |*i  pn 

ordinatrss  él  aliniielJes  àécholr,  —  t- Quant  k  cells*  échuea,  les     „ 
{  seront  chargé*  d*  donanr  loua  laur*  «oins  pour  ea  piaearer  le  raeetvre-  Il 

ment.  —  S*  Ils  seronl  également  diargés  de  donner  loos  lewa  toM*  peai 
'■  prMtiterierecouTremeiirdesdroîtacasuels  èchusettéchoir.— d*En«as 
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TITRE  ii 


Im  délais,  dans  les  formes  .et  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  1,  S, 
S.  4,  5, 6, 8  et  9  du  tit.  3  dn  décret  da  14  mai,  et  par  riostructioa  da  31 
da  même  mois. 

9.  Les  acquéreors  de  domaines  nationaux  seront  tenos  de  se  conformer, 
poor  les  baux  actuels  de  ces  biens,  aux  dispositions  de  Part.  9  du  tit.  1  du 
décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par  l'instruc- 
tion du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administrations 
de  départemant  et  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement 
la  mam. 

10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées  par  les  art.  7  et  8 
du  tit.  1  du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'art.  11  du 
tit.  3,  mais  pour  ces  dernières,  pendant  Pespace  de  cinq  années  seulement, 
è  compter  du  joar  de  la  publication  du  présent  décret. 

11.  Les  administrations  de  département,  ou  leurs  directoires,  adresse- 
ront, le  15  de  chaque  mois,  au  comité  cbareé  de  Paliénation  des  domaines 
nationaux  pendant  la  présente  session  de  rassemblée  nationale,  et  par  la 
suite  aux  commissaires  qui  leur  seront  désignés  par  les  législatures,  un 
état  des  estimations  qu^elles  auront  fait  faire,  et  un  état  des  ventes  oui  au 
ront  été  commencées  ou  consommées  dans  le  mois  précèdent,  pour  le  tout 
être  rendu  public  par  la  ?oie  de  Pimpression. 

it.  Les  acquéreurs  feront  leurs  payements  aux  termes  convenus,  soit 
dans  la  caisse  de  Pextraordinaire,  soit  dans  celle  des  receveurs  de  district, 
qui  seront  chargés  d'en  compter  au  receveur  de  Pextraordinaire. 

13.  Les  municipalités  qui  voudraient  acquérir  quelques  parties  de  do- 
maines nationaux  pour  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  déc.  1789  pour  la 
constitution  des  municipalités,  sanctionné  par  le  roi,  pour  obtenir  Pautori- 
sation  nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées  comme  acquéreurs  par- 
ticuliers. 

14.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  ma!  et  de  Pinstruclion  du  31 
du  même  mois ,  sur  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  domaines  natio 
naux,  avec  le  changement  des  seules  eipressions  nécessaires  pour  les  adap- 
ter aux  dispositions  ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent  décret. 

15.  Seront  communs  tant  au  présent  décret  qu'à  celui  du  14  mai  der- 
nier, les  articles  suivants. 

16.  Les  baux  d'api  es  lesquels  Part.  4  do  tit.  1  du  décret  du  14  mai 
dernier  détermine  Pestimation  du  revenu  des  trois  classes  de  biens  y  men- 
tionnés, doivent  être  entendus  des  sous-baux  ou  sous-fermes,  lorsqu'il  en 
existe  ;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  affermé  par  un  bail  général, 
mais  qui  est  sous-fermé,  ne  pourra  être  estimé  que  d'après  le  prix  du 
ioos  bail. 

17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment  imposé  aux  fermiers  par  le  même 
article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour 
base  des  estimations,  lorsque  ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  k  jour 
indiqué  par-devant  le  directoire  de  district  pour  prêter  serment,  ils  ne  s'y 
seront  pas  rendus  ;  mais  dans  ce  cas,  les  fermiers  réfractaires  seront  dé- 
clarés par  le  juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  diligence  des  procureurs-syn- 
dics de  district,  déchus  de  leurs  naux  ou  sous-baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  ou  à  vie  ne 
pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d'après 
une  estimation  par  experts.  —  Le  serment  des  experts  qui  seront  nommés 
pour  Pestimation  des  biens  nationaux  dont  la  vente  a  été  décrétée,  sera 
prêté  sans  frais  par-devant  les  juges  ordinaires. 

19.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  censés 
compris  dans  la  disposition  de  Part.  9  du  lit.  1  du  décret  du  14  mai  ;  mais 
les  baux  emphi^téotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  faits  légitimement, 
que  lorsqu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  des  solennités  qui  auraient  été 
requises  pour  Paliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objeL 

90.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  greffier  ou  autre  dépositaire 
public,  comme  aussi  tout  bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout 
supérieur,  membre,  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre  ou  monastère,  en- 
semble tout  administrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un  simple 
acte ,  soit  à  la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  requête  d'un  particu- 
lier, refusera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa 
possession  ou  sous  sa  garde,  sera,  à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur- 
syndic  du  district  de  sa  résidence,  condamné  par  le  juge  ordinaire  à  une 
amende  de  25  livres  ;  cette  amande  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle 
ne  pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureur-syndic  de 
district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvrement,  il  en  demeurerait 
personnellement  garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procureur- 
général-syndic  du  département 

21.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre  dépositaire 

Iiublic,  pour  la  simple  communication  d'onhail,  10  sous,  et  10  sous  en  sus 
orsqu'on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits  ;  sauf  à  suivre,  pour  les  expé- 
ditions en  forme  qu'on  voudra  se  faire  délivrer,'  le  taux  réglé  par  Pusage, 
ou  convenu  de  gré  à  gré. 

2i.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assemblées  de  district  ne  fussent  pas 
encore  en  activité  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  les  municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  district  pourraient  les  suppléer  dans  toutes  les  fonc- 
tions à  elles  attribuées,  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui  du  14  mai 
dernier,  et  lorsqu'il  s'agirait  d'ac(|uisitions  à  faire  par  une  municipalité 
dans  le  district  dont  elle  est  cb>'f-lieu,  ces  fonctions  pourraient  être  rem- 
plies par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  le  plus  voisin,  qui  n'aurait 
pas  fait  de  soumission  pour  acquérir. 

(Suit  la  teneur  des  articles  du  décret  du  14  mai  1790  et  de  l'instruction 
du  30  du  même  mois,  qui,  aux  termes  de  l'art  14  ci-dessus,  doivent  faire 
partie  du  présent  déaret. 

Les  mots  changés,  d'aprèslafacullédirnée  par  Part*  14,  !cn!  en  carac- 
tères italiqMf)» 


Art.  2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des  domsftow 
nationaux,  pourront  faire  leurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  aux  ad- 
ministrations ou  directoires  de  département,  pour  en  constater  la  véritable 
valeur,  et  les  mettre  en  vente  conformément  an  règlement  qui  sera  inces- 
samment donné  à  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  sera  fixé  d'après 
le  revenu  net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différents^  selon  l'es- 
pèce des  biens  actuellement  en  vente»  qui,  à  cet  effet,  seront  rangés  en 
quatre  classes. 

Première  classe.  Les  biens  ruraux,  consistant  en  terres  labourables, 
prés,  vignes,  p&lis,  marais  salans,  et  les  bois  bâtiments  et  autres  objets 
attachés  aux  1  rmes  et  métairies,  et  qui  servent  à  leur  exploitation. 

Deuxième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  espèce,  et 
les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  oa 
prestations. 

Troisième  classe.  Les  rentes  et. prestations  en  argent  et  les  droits  ca- 
suels dont  sont  chargés  les  biens  sur  lesque  s  ces  rentes  ou  prestations 
sont  dues. 

La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de  biens, 
à  Pexceplion  des  bois  non  compris  dans  la  première  classe,  sur  lesquels 
il  sera  statué  par  une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera  fixée 
d'après  les  baux  à  f  rme  existants,  passés  ou  reconnus  par  devant  no- 
taire, et  certifiés  véritables  par  \f  serment  des  fermiers  devant  le  direc- 
toire du  dislria;  et,  à  défaut  d"  bail  de  cette  nature,  elle  s^ra  faite  dia- 
prés un  rapport  d'experts,  sous  Pinspection  du  mém-  dir'*cloire,  déduction 
faite  de  toutes  lesimpositions  du>  s  à  raison  de  la  propriété. 

Lês  particuliers  qui  voudront  acquérir,  seront  obligés  d'offrir,  pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  'Classes  dont  ils  youdront  faire  Fae- 
quisiiion,  un  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions 
suivantes  : 

Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt-deux  fois  le  rerenu  Det  ; 

Pour  ceux  de  la  deuxièm**,  vingt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé  d'après  uneestimatioB. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou 
prestations  foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels  que 
quint  et  requint,  lods  et  ventes,  reliefs  ei  g<^néralement  de  tous  les  droits 
seieneuriaux  ou  fonciers,  soit  fixes  ou  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rache- 
tâmes par  les  décrets  du  4  aoû  1789  et  du  l.*»  mars  1790,  la  nation  de- 
meurant chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles  prescrites 
dans  les  cas  déterminés  par  les  décrets  du  5  mai.  Le  rachat  sera  fait  des 
premiers  deniers  provenant  des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdils  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  14  et  16 
avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions,  elles  sont  dès  à 
présent  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens,  qui  ont  été  faits  légiti- 
mement et  qui  auront  une  dette  certaine  et  authentique,  antérieure  au 
2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les- 
acquéreurs  puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  Poffre  des  indem- 
nités de  droit  et  d'usage. 

TIT.  m. 

Art.  1.  L<  15  de  chaque  maie,  lei  a<(mtm«fralton«  on  direeMtee  de  dé» 
portement  feront  afficher  dame  toue  Ue  lieuœ  aecoutumés  de  leur  Urritaire, 
et  n<^amment  dant  ceua  où  les  biens  sont  située^  et  dane  les  villee  ou  bourgs 
chêfs-lieua  de  district,  l'hâtât  des  biens  qu'elles  auront  fait  estimer  dans  1$ 
mois  précédefU,  avec  énonciation  du  prix  de  Pestimation  de  chaque  objet  ; 
et  elles  feront  déposer  des  exemplaires  de  ces  états  aux  hêtels  communs 
desdits  lieux,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  communication  •« 
copie  sans  frais. 

2.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estima^ 
tion,  pour  totalité  ou  partie  des  biens  situés  dans  un  département,  Cad- 
ministration  du  département,  ou  son  directoire,  sera  tenue  de  l'annoncer 
par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens  aura  été  ou  dû  être 
envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  Pheure  auxquels  les  enchères  se- 
ront reçues. 

3.  Les  adiudicalions  seront  faites  dans  le  chef-lieu  et  par-devant  le  di- 
rectoire du  district  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  proeureur- 
général'Syndic,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  de  Vadmimstration  du  d^rt^ 
ment,  et  en  présence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  biens  sont  situés  :  lesquels  commissaires  signeront 
les  procès-verbaux  d'enchères  et  d'adjudications,  avec  les  officiers  du  di- 
rectoire et  les  parties  intéressées,  sans  que  Pabsence  desdits  commissaires 
dûment  avertis,  de  laquelle  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse 
arrêter  l'adjudication. 

4.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement  :  il  y  aura  quinze  jours 
d'intervalle  entre  la  première  et  la  seconde  publication,  et  il  sera  procédé, 
un  mois  après  la  seconde,  à  l'adjudication  définitive,  au  plus  otTrant*  et 
dernier  encnérissi-ur,  sans  <{u'il  puisse  y  avoir  ouverture,  ni  an  tierce- 
ment,  ni  au  doublement  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués  par 
des  siffidies  où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

8.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en  don» 
nani  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  payements  seront  divisés  en  plu* 
iieun  termes. 
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ta  q«otit<  da  premier  payement  sera  réglée  en  raison  de  la  nature  des 
liens  plus  ou  mous  snsceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  quinxaine  de  Tadjudication,  les  accruérenrs  des  bois,  des  moa- 
lins  et  des  usines,  payeront  trente  pour  oent  au  prix  de  l'acquisition  à  la 
caisse  de  Textraorainaire  ; 

Ceux  des  maisons»  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des  emplaiSements  ira- 
cants  dans  les  Tilles.  80  poar  100. 


j 


Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies,  des  Tignes  et  des  b&tîments 
serrant  à  leur  eiploitalion,  et  des  biens  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
^  dasse,  12  pour  100  ; 

1^    Dans  les  cas  oà  les  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en 
H.  sera  fait  Tentilation  pour  déterminer  la  somme  du  premier  payonent. 
^    Le  surplus  sera  divisé  en  douse  annuités  égales,  payables  en  douxe  ans, 
j  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera  compris  rintérèt  du  capital  à 
5  pour  100  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des 
liayements  plus  considérables  et  plus  rapprochés,  oa  même  se  libérer  en- 
tièrement, a  quelque  échéance  que  ce  soit. 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle  qu'après  avoir  effectué 
le  premier  payemenu 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur 
les  parties  de  Tobjel  compris  en  une  seule  et  même  estimation  ^  et  si,  au 
moment  de  l'a4|udication  définitive^  la  somme  des  enchères  partielles  toile 
renchère  faite  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divi- 
■ément. 

7.  A  défaut  de  payement  du  premier  à-compte,  ou  d'une  annuité  échue, 
SI  sm  fait,  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur-pén^ol-iyndte,  som- 
mation au  débiteur  d'effectuer  son  payement  avec  les  intérêts  du  jour  de 
l'échéance;  et  si  ce  dernier  n'v  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  som- 
mation, il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  à  la  foUe- 
wdière»  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

8.  Le  procureur-^^oi-ii^te  d«  radmmMlralton  d»  départêmmt, 
poursuivant,  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au 
prix  d'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  c»  qui  restera^û  :  si  cette  valeur 
est  inférieure  au  prix  de  l'estimation,  il  sera  prélevé  sune  prix  de  la  nou- 
Telle  adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  avec  les  intérêts 
et  les  frais,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'ac- 
quéreur dépossédé,  toutes  les  annuités  à  échoir. 

9.  n  ne  sera  ^erçu,  pendant  U  court  de  cinq  année*,  pour  aucune  acqoi- 
silion^  adjudication,  vente,  subrogation,  revente,  cession  et  rétrocession  de 
domaines  nationaux,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obligations,  quit- 
tances et  autres  frais  relatifs  auxdites  transactions  de  propriété,  aucun 
antre  droit  que  celui  de  contrôle,  qui  sera  fixé  à  15  sous. 

AmeUe  de  einUruetùm  décrétée  le  31  mat  1790. 

TIT.  1. 

Les  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  partienUer  qui  voudra  acquérir, 
Tantre  par  rassemblée  ou  le  directoire  du  district;  et  le  tiers-expert^  en 
cas  de  partage,  par  le  département  et  son  directoire. 

Toutes  personnes  pourront  être  admises  aux  fonctions  d'experts  ;  il  suffira 
qu'elles  en  aient  été  jugées  capables,  et  choisies  par  les  parties  intéressées. 

TIT.  3. 
Les  adjudications  définitives  seront  faites  h  la  chaleur  des  enchères  et.à 
Pextinction  des  feux. 

On  entend  par /îtuPy  en  matière  d'adjudication,  de  petites  bougies  qu'on 
allume  pendant  les  enchères,  et  qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un 
demi-quart  d'heure. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des  enchères,  faite  avant  l'ex- 
tinction d'un  feu,  sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que  lors- 
Îu'un  dernier  feu  aura  été  allumé,  et  se  sera  éteint  sans  que,  pendant  sa 
urée,  il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Les  départements  et  districts  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  acquéreurs,  jusqu'à  leur  entier  acquittement,  jouissent  en  bons 
pères  de  famille,  des  6où,  étangs  ou  usines  qu'ils  auraient  acquis,  et  n'y 
causent  aucune  dégradation. 

t^-t8  Julliei  tISO.—  Décret  relatif  aux  biens  des  religionnaires 
fugitifs.  —  V.  ce  mot. 

te-MIJallL  t ISO.  —  Décret  relatif  à  l'aliénation  aux  municipa- 
lités de  quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux. 

L'assemblée  nationale^  après  a? oir  entendu  son  comité  chargé  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  voulant  accélérer  l'exécution  de  la  vente 
ordonnée  par  ses  décrets  des  17  mars  et  14  mai  de  la  présente  année,  en 
faveur  des  municipalités,  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  hâter  le 
remboursement  des  assignats-monnaie,  et  assurer  leur  hypothèque  par  la 
désignation  spéciale  des  objets  sur  lesquels  elle  doit  porter,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Le  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  pro- 
cédera, sans  délai,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier et  l'instruction  da  31  du  même  mois,  à  la  vente  aux  municipalités, 
de  ceux  de  ces  biens  pour  lesquels  elles  ont  fait  des  soumissions,  avec  dé- 
signation spéciale,  conformément  au  modèle  annexé  à  l'instruction  ei-dessns 
mentionnée. 

t.  Celles  des  municipalités  qui  ayant  adressé  des  demandes,  soit  à  l'as- 
semblée nationale,  soit  à  son  comité,  n'ont  pas  rempli  les  conditions  exi- 
gées, seront  tenues  de  faire  parvenir  au  comité  une  nos? elle  soumission 
dans  les  formes  prescrites,  et  ce  avant  le  15  septemlire  prochain,  après 
lequel  jour,  elles  ne  pourront  plus  concourir  à  l'acquisition  des  domaines 
■ationanx  qoe  comme  les  acqnéreors  particuliers^  et  conformément 
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aox  dispositions  de  Part.  15  du  décret  des  25,  26,  29  juin  et  9  juilleL 

3.  Les  municipalités  qui  n'ont  point  encore  formé  de  demandes,  seront 
reçues  à  faire  des  soumissions  dans  les  mêmes  formes  et  dans  le  même  délai. 

4.  Le  comité  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale,  avant  le  !•*  octobre 
prochain,  des  soumissions  qu'il  aura  reçues,  pour  être  statué  définitivement 
par  elle  sur  l'exécution  complète  de  l'afiénation  aux  municipalités. 

•4  Julll.-t*'  aoâi  t9SO.  —  Décret  relatif  à  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques  dans  le  département  de  Paris. 

L'assemblée  nationale,  en  expliquant  son  décret  du  8  juin  dernier,  dé- 
crète que  la  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  remplir  les  fonctions  du 
directoire  •••-•-  *^'-  1^----^  » 

dans 
Paris 
temen't  et  de  ses  districts,  ainsi  que  leurs  directoires,  soient  en  activité.' 

Q  mmût  flVMI.  —  Décret  qui  excepte  les  grandes  masses  de  bois  et 
forêts  de  Taliénation  des  biens  nationaux.~V.  Forêts,  n*  63. 

19-9#  mmût  19MI.  —  Instruction  de  l'assemblée  nationale  concer- 
nant les  fonctions  des  assemblées  administrati?e8,  dont  le  chap  5  porte 
3 ne  par  domaines  nationaux  on  entend  deux  espèces  de  biens,  les  biens  du 
omaine  proprement  dit  et  les  biens  ei-devantecclésiastiques:  puis  après 
avoir  rappelé  les  décrets  qui  ont  permis  l'aliénation  de  ces  domaines,  ce 
chapitre  présente  des  H^les  relatives  soit  à  l'estimation  des  biens,  soit  à 
la  vente  aux  municipalités  ou  par  leur  entremise,  soit  aux  ventse  qui  se- 
raient faites  directement  aux  particuliers.  —  V.  Organ.  admis. 

15-)99  août  19MI.  —  Décret  relatif  aux  soumissions  des  munici- 
palités et  des  particuliers  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  voulant  accélérer  les  travaux  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  et  simplifier  ceux  des  directoires  de  département 
et  de  district  dans  leur  correspondance  avec  le  comité,  a  décrété  et  décréta 
ce  qui  sait  : 

Art  1.  Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  feront  à  l'avenir  dea 
soumissions  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux,  seront  tenus  d'en- 
voyer  trois  copies  de  leurs  soumissions  ;  une  au  comité  d'aliénation  à  Paris, 
une  au  directoire  du  département,  et  une  au  directoire  du  district  dans 
l'étendue  duquel  sont  situés  les  domaines  nationaux  qu'ils  se  proposent 
d'acquérir. 

S.  Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  ont  déjà  fait  des  soumissions, 
seront  tenus,  dans  le  plus  court  délai,  de  compléter  le  triple  envoi  prescrit 
par  l'art.  1. 

3.  Le  comité  de  l'aliénation  et  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict pourront,  dans  leur  correspondance, «n'envoyer  que  des  extraits  dea 
soumissions  qu'ils  auront  reçues,  les  copies  de  ces  soumissions  devant 
se  trouver  à  l'avenir,  d'après  le  présent  décret,  et  an  comité,  et  dans  chacon 
des  directoires  du  département  et  du  district  dans  le  ressort  desquels  Isa 
domaines  nationaux  seront  situés. 

t*'  mmpi*  t9MI.  —  Décret  contre  un  arrêt  -de  la  chambre  dea  vaca- 
tions du  parlement  de  Rouen  qui  avait  prononcé  dans  une  affaire  relative  à 
des  biens  ecclésiastiques ,  malgré  le  sursis  ordonné  par  le  décret  du  27  mai 
précédent,  art.  3,  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  toutes  les  causes  M 
procès  concernant  les  biens  déclarés  être  à  la  disposition  de  la  nation. 

9-14  •«!•  1990.~Décret  qui  annule  les  ventes  des  biens  du  clergé, 
des  fabriques  et  des  établissements  publics,  faites  en  justice,  on  autrement 
qu'en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —Toutes les  ventes  qui  au- 
raient pu  être  faites  en  justice,  ou  autrement  qu'en  vertu  des  décrets  de 
l'assemblée,  depuis  la  publication  de  celui  du  2  nov.  1789,  des  biens  du 
clergé,  des  fabriques,  des  établissements  d'enseignement  et  dediarilé,  oa 
de  tous  autres  établissements  publics,  sont  déclarées  nulles  et  comme  non 
avenues,  sauf  aux  acquéreurs  leur  recours  contre  les  administrateurs  et 
autres  vendeurs,  pour  la  restitution  des  sommes  par  eux  payées.  —  Dé- 
fenses sont  faites  à  tous  administrateurs  de  vendre,  et  à  toutes  personnes 
quelconques  de  faire  vendre  aucun  desdits  biens^  à  peine  de  tous  uommages 
et  intérêts,  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra. 

11^14  •«!•  1990.  —  Décret  concernant  les  soumissions  des  mo- 
nicipalités  pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  et  la  vente  des  biens 
compris  dans  ces  soumissions  à  des  particuliers. 

Art.  1.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  16  juillet  dernier, 
les  municipalités  qui  n'ont  pas  désigné  par  leurs  soumissions  les  objets  de 


S.  Les  municipalités  qui  ont  fait  des  soumissions  avecdésienation  spé- 
ciale, poursuivront  les  estimations  par  experts,  des  biens  qu'elles  veulent 
acquérir,  ou  leur  évaluation,  sur  la  représentation  des  baux,  de  manière 
que  ces  opérations  soient  faites  et  envoyées  au  comité  avant  le  l"  dé* 
cembre  prochain. — Après  ce  terme,  qui  sera  de  rij^eur,  toutes  les  sou- 
missions qui  n'auront  pas  été  suivies,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  da 
l'envoi  desdites  estimations  ou  évaluations,  demeureront  comme  non  ave- 
nues et  sans  effet. 


ment  rendu,  en  faveur  de  chaque  municipalité  soumissionnaire,  des  décrets 
d'aliénation.  La  date  de  l'arrivée  desdites  opérations  au  comité,  formera 
le  premier  titre  de  priorité  et  déterminera  entre  elles  le  sort  et  l'effet  de  leurs 
I  soumiésions. 
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ttt,  la  piiorilé  un  m  bveur  de  la  mupid- 
,  MMti  rvetir  la  aé- 


ra ie»  olijeU 
^ù  diiiHcta» 

^a  pcâcJdEDl» 


4.  n>ns  le  eu  ofi  lei  pracA«-Terbaai  d'estimation ,  ou  les  éraluatioDi 
d'après  les  baux  dM  bieiu  compris  dans  les  saunissiOBa  de  diSitentM 
nuiMàpaliU*,  HriTenieat  au  comiU  le  nta«  jour,  la  ptioriLc  a^ paitica- 
dts  t  wHe  dont  la  prenier*  wodumoi  uia  une  dau  antineuta.  Si 

l'aMiM  d(«  tatimMiou  «a  iTalualieu    '  '     '"  '"'' 

■iapâliidi  dtaient  da  mtae  ~       ' 

psliid  ([ai  aaral^  ^emtn, .  .. 

eiglI^tiQD  d^  mt^  d«  «a  demaadi  't  mit  dates 

concourraient,  le  sort  décideia  entre 

fi,  DanilecM  o»  d«e  psnii^uliei 
coRiprïi  ^aas  I*  loiiinibaion  d'une  m 
la  suu^i)QD  desliieo!  sera  tenu  de  j 
t'Ifnir  conple  dubénélics  accordé  j 
litis  qui  «E  txouïeconi  fvoîr  saiistait 
artlclea,  d)U)s  Us  délais  qui  |  «ont  prtscnis. 

tu  *«(•  t790-  ~  Décret  nIaUf  au  rui)l>aiinein«Dt  «(  aoi  Ut^rèle 
desrcDtes  dues  par  le  clergi'.  —  y.  Cnllê. 

fff  oet.  fT^.  — Décret  portant  que  lesbifVïui  lesquels  leiTÎIles 
ne  ]UsliEeraieni  pas  de  leur  droit  de  propriété,  seront  rendus  commebiens 
nâtioaaui.  —  V.  Uonumeni  public 

14  ofU  %7ftti-  —  Décret  qui  retire  aai  religieuK  de  l'abbaye  de 

Cluoy  ridwiDiUiatùo  des  biens  ù-defant  dépesdaot  '~ ~~ 

V.  daltE. 


radminisiraiioD' 

rcBM  naùtni,  «Ikl'iudenBitéde  la  dlmt  inUodde. 

TIT>    1.  —  Dl   H  DISTinCTlOK  pES  BIENS  NÀTIOHIUI  A  TBKDBS 
DÉS  A  PIÊSÏNT,  Bt  oe  L'iDlLimSIBaTlOW   CEBËaitF. 

4i1-  *■  L'uqenlitte  natifiaala  décrite  qu'elle.  «Kie«d  p«r  biins  lalio- 
BUi':l>  tonales  biens  des  domaines  de  lacuiironne;  — 3°  Tnu»  le>  bieni 
qMl«birosi|Hclqr((;  — ♦"  ts»s  leablpnsdesté- 
-  L'afSfDtblif  ajourse  ^iit  cf  apj  coocerne:!'  les 
■i'  Les  biens  if»  fD>i4i}WPt  i^tblit^  daù  U*  églis^i 
I  biens  des  ■éminfiret-Mluges,  des  wlUgea ,  dei 
!,  ei  de  tau*  #t«ltii<Mii»nU  dHiinis 


iPBda  r«ir*i)ï,Bide  , _,. _., 

c;  —  i'Lf9  biens  des  nApilaui,  maisons  d<  cbarilÉ . 
Is  destinés  au  soulagEneot  des  punts  ■  aipii  que 
Ite  et  loua  autres  ordre*  r«llcieu|  lailitairH. 
:tle  que  tous  lesdils  biens  diclarés  nationapv  wroBi 


qu'aux  moyens  de  toornir  à  la  dépense  de  l'enseignemenl  doDl  ils  étaient 
êbargéi,  M  prenant  l'autorisation  dn  corps  légiiluit. 
11.  Leabienades  aéminairea  aiocéiains  Si ' 


desservant  k  1»  te4li 


Ift  te4lfl  iti»p.oiiiipB  4g  uopriéiairs,  ni  les  biens  «ervanl  de 
fandalions  faites  pour  ealtenir  i  l'i^ducalioa  des  n#reDls  <|<s 


)«  par  le  passé. 

t.  SonletdemenrepIeiceplétdelaTenta,  le«dq|)fajnu  noi auront  été 
Tésenei  an  roi  pat  an  décret  de  l'assemUn  ndlioDiilé  ;  et  les  assrmblées 
adntiniilratives  ni'  les  municipalités  oe  pourront,  d  cçt  égara,  e^erper 


S.  SoBl et  dameareotégaleraent  exceptés  de  If  Tente,  quant  t  présent,  Isa 
boiseltorUsdantlaconsemtlonaéli  arftléeparledécret  du 6 ^qAI dernier. 

8.  Ad  aojm  tfes  dispoiitioDS  de  l'art.  S,  lit.  9  du  décre)  sar  les  ordres 
nligieai.aai  ordonna  qu'il  sera  tenu  compte.  JD!i]u'ft  ce  qu'il  eq  suit  au- 
uemaM  ordonsé,  aux  religieuses  vouées  par  irâr  jnElituI,  et  aclueltement 
•inplofées  k  l'enseignement  public  et  au  tonlegemeat  des  pauvres ,  de  la  to- 
talité de  leur*  menas  i  les  bien*  par  elles  possédés  seront  administrés,  k 


1.  LasbJeni  due  religieuses  TOuéetbl'enseigTiemenlpnblicnoarTaalDitnie 
MrefeDdusdMkptéseBljquaBlkceDidesreligienFesdesiméesao  sonla- 
IMieit  des  p«aTTes,ils»Mitconprit  dans  l'ajouToemenlci-deTant  prononcé. 

$.  SoU  MUSi  «OVpri»  dans  ledit  ijournemerH ,  les  bien»  possédés  par  les 
religieux  *ouéi  ai  soulagenaDl  des  pauTres,  ainsi  que  ceux  deacongréga- 
liUBi  sdeilitrH.  niMS  non  ceux  de*  religieux  vaui«  fc  " 


»lie. 


oulageai 


pauvres,  an  mojpn  des  pensioni  k  eux  apcnrilées,  il*  casseront  delesad- 
ininialrar  an  1"  janvier  1T91.  A  cette  époque,  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  dialrict  en  prendront  radosinislralien ,  et  déi  lors  leidites 
pensions  commeneeronl  k  courir. 

9.  Seront  réferyé*  aux  établi* lanenti  nentinnnit  dan*  le  précédent  ar- 
ticle •  l*a  bttinwnl*.  jardina  et  encloa  qui  iodI  k  leur  usage ,  saqs  que  les 
nliciaui  qui  Tlfront  an  commua  puiiseol  person Bellement  rien  prétendre 
an  delà  de  en  qi|i  Linr  a  été  réservé  par  le*  précédent*  décrets  sur  le*  ordres 
iriigteni. 

10.  A  l'égard  de*  teligieai  cbargés  de  l'enseignement  public,  dos  mains 
desquels  radminislraiion  de  leurs  biens  a  du  être  retirée  ei  Tcrtu  dn  décret 
(las  1^40  airil ,  et  dont  le*  pensions  csmnieacMt  k  courir  k  compter  du 
{•'ianletlTSO,  pour  tire  payée*  en  1701.  ils  rendront,  csmne  les  autres 
religieux ,  compte  da  ce  qn'ils  auront  reçu  ;  et  dans  le  cas  oâ  ils  cesseraient 
eu  négligeTaicnl  da  remplir  leurs  fonctjona,  il  pourra  être  pruTisoirement 
pourvu  par  lei  directoires  de  département ,  snf  l'avis  de  cmix  de  diitrici, 
H  aprteanir  «Blaadu  le*  nuBtcipalili*,  tait  M  ^acemant  desditi  Nligieai, 


pied  qui  aéra 

It.  La*  eealétiastiquei ,  les  neligiaoïetlts  rtligieusas  mmtioniié*  dans 
les  ait.  8,T,ieltO,  ainsi  quecsui  qnj  ligiisaient  lea  biens  de**éminBires 

diocésains,  rendront  leur  compte  de  régie  delaprésenieannée,  le  l»  jan- 
vier 17M,  an  iiiraeWire  dn  district  de  lanr  établUienant,  F^>  sur  *on 
ati* ,  être  arrélé  par  le  directoire  du  éépartefflenl. 

IB.  Les  biens  des  fabriques,  dai  Ion datio as  établie*  dan*  le*  égilîsei  pa- 
roissiales, coniarvée»  provisoireraenl  par  l'art.  Si  du  décret  dnlt  jufllet 
dernier,  sur  laconauluiion  civile  du  clergé;  kux  deaélabKssemeots  d'é- 
tude et  de  retraite ,  ceux  des  léminairBS-co lièges .  ceux  des  collèges  et  de 
tous  autre*  établissements  d'eBseignemenl  public.  admioistréB  par  des  ec- 
clésiastiques el  des  corps  séculière  ,  ou  dea  congréganona  séculières,  en- 
Eemble  les  biens  des  hfipitaui ,  maieons  de  cbariié  el  tous  autres  élabiisse- 
ments  destinés  au  soubgemenl  des  pauvres  ,  eontinoeront ,  jusqn'k  ce  quHI 
en  ait  été  autrement  ordonné,  d'être  aéminislrés  comme  ils  Vêlaient  an 
1"  DCtolve  présent  BiDie ,  loraméme  qu'ila  le  aéraient  pir  les  municipalités 

3 ni  auraient  cru  devoir  te  charger  de  les  régir,  en  vertu  de  l'art  SO  d« 
éerel  du  lé  décembre  dernier ,  concenani  lea  municipal  lié*. 

14.  Les  administrateurs  des  biens  mentionnés  en  l'arl.  IZà-itmu,  s«< 
roBt  teiiUB,  jusqu'à  ce  qu'H  en  ail  été  autrement  pourvu,  dé  rendre  leur* 
complet  tous  les  ans,  k  Compter  du  1"  janvier  IlSt,  M  présence  dueonuil 
général  de  la  commune,  ou  de  ceux  de  ses  membfM  qu'il  voudra  déléguer, 
ponr  être  vérifié*  par  le  diieOaira  da  dietrict,  «t  aitttès  par  celui  du  dé- 

15.  Quant  aux  établi  saem  en  la  d'enteigaement  public  et  de  diarité  qui 

étaient  administré*  par  des  chapitres  et  aaire*  corps  eccléeiasiiquee  snnpn- 
més,  loctqa'ile  seront  dans  dea  villes  ée  district,  ils  le  seront  par  l'admi* 
nislration  da  district  ou  eon  d  rectoire ,  amia  l'autorité  de  celle  du  départe- 
mentel  de  son  directoire  Ceux  qui  se  trouterenl  dans  des  villes  nù  il  n'y 
aura  pat  d'adminisiralinn  de  district .  seront  administrés  par  le;  munlcipa- 
INée.loutl'eiiloritédBsdiiesadminisirations.elkt^  charge  derenlre  compte, 
ainsiqn'ileit  prescrit  par  l'art.  14  ci-deasua;  le  tout  aussi  provisoirement 
el  iusqu'k  c«  qu'il  ail  été  «uiremenl  pourvu. 

|6.  H  en  sera  de  même  des  élabhssenHnts  qui  étaient  admioistrés  par 
des  béaéflcierSDudee  officiers  supprimés,  sans  le  poo cours  des oUBciprE  mn- 
nicipaux,  ou  d'aulrea  ciloyeca  tlua  ou  appelés  k  cette  *d  mi  nislration-  A 
l'égard  de  ceux  dans  l'adnitnistrntiondrsquelB  les  mnoicipaliléa  on  d'autres 
citoyens  concanrraieM ,  elle  tira  tontinuie  parle*  municipalités  ei 


antres  citoyens  qui  seront  élu*  oi 


il  général  de  la  ce 


tout  pareillement  joequ'ï  ce  qu'il  en  ait  été  àu'iremflol  çfdonné. 

41.  nia  sonl  point  compris  dans  les  bieos  nalionwT  o^n  uwamn  en 
France  par  les  puissances  étrangère*,  toH.^v\l\eêifi'^ai^mit,ëo\t 
qu  elles  les  fassent  régir,  soilqifils  aient  été  mis  en' séquestre.  Il  leur  aéra 
rendu  compte,  ft  la  première  réquisition,  des  prqdvila  dp  çei  (Lernien, 
et  les  aEEtmblées  àdmmislrativea  ni  les  muDlCipaliléc  p'ei:e/j:eif>at  a^cpn 

«te  d'administration  sur  lesdils  biens.  '  '    '   '     * 

~  18.  EiiHlieodaniqu'ilaitété  fait  un  règlement  entre  1rs  nui's^uces  étran- 
gères et  la  nation  fran{aiie,Eur  Ipsnlijcts  dont  il  va  èlre  parlé  dan  j  le  pré- 
Eènl  tr'icle,  ^  dans  les  art.  19,  ÎO  et  ■H  ci-aprts,  les  maisooa,  corps,  com- 
munautés ,  beoéGciers  eléUbljssi^uicul^  rranjais ,  auxquels  l'ailmiuist ratio b 
de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  conlinuetonl  dejouirdBCeui 
silués  snr  le  territoire  de  ces  mêmes  pui^saoces. 
19.  ^  l'égard  dea  biens  siluél  sur  le  territoire  de  ces  puissances ,  que 

fossé  datent  les  maisons,  corps ,  communauté* ,  bénéGcierset  établissement* 
'^nçais  qui  ont  été  supprimés .  ou  des  mains  desquels  l'administration  en 
a  tle  retirée,  ils  serool  admini.ilrét  par  les  assemblées  administratives  de 
di'parlemenl  et  de  dislrij:!  dan.<  l'arrondif^ement  desquels  se  trouveront  le* 
niAnoira  des  hénéflces  ou  les  chefs-lieui  d'i'tablissements ,  et  par  leurs  di- 
rrclnires ,  00  par  tels  prépo^'és  que  ces  derniers  poitrroot  commettre  dant 
lels  lieux  qa'ii s  jugeront  k  propos. 

ao.  Pourront  BU  surplus  lea  évéqueset  les  curés  fraudais,  quoique  l'ai* 
ministratioB  des  biens  dont  ila  jouissaient  en  France  ail  été  retirée  de 
leurs  mains,  continuer  de  jouir  provisoirentenl  de  ceux  qu'ils  possèdent 
dans  l' étranger,  sans  diminuiinn  du  iraiienientà  eux  aasiiné  par  lesdé- 
creisde  l'assemblée,  saufk  rendre  compte  ili=iiii'  w™»   ""îi  ■■  ■-  "- 

ai.  Les  maisons,  communautés,  corps, 
étrangers,  coniinueronl  de  jouir  des  biens  qu'ils  p< 
aussi  longtemps  que  les  puissances  dont  ils  di^pendcnt,  ni 
leur  teniioire l'exécution  entière  des  art.  IS,  19  cl  29  ci-dessus;  encon- 
téquence,  les  assemblée?  administratives,  ainsi  que  les  municipalilés, 
n'exerceront  aucun  acte  d'administration  sur  ces  mêmes  bien*. 

Si.  Lee  municipalités  ne  jiourroni,  k  peine  de  domniages-lnléréli, 

s'immiscer  dans  l'adminislralion  ou  cf-'"-  ■" .•--  ■■' —  — ■■ — — — 

sans  délégation  de  la  pari  des  assembi 
et  de  district,  ou  de  Icnrs  directoires. 

S3.  («Iles  qui  auraient,  en  venu  du  décret  du  IB  juin  dernier,  r^! 
des  bien*  nationaux  dont  la  surveillance  leur  avait  aé  contlée  pour  U 

Î résente  anuée,  continueront  celte  régie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  donné! 
bail;  en  toneéiuence,  elles  feront  donner  aux  lerret  les  laçons  nécet- 


biens,  s'il  y  alleu, 
iciera  el  établitsemenW 
lossèdenl  en  Krance, 


nblées  administratives  de  déparlement 
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ftins,  et  fsirë  Yn  ftinAUttn  dnnt  \t»  tnis  ItUr  ««tdOI  HMxiaHHpiT 
\i^  fcnnlf rs  enthintï,  sttr  le  pifd  de  l'esiimalion  iini  ta  Sbrft  ùire  paf  le 
ilJredDire  de  Ji'pânemrai, sar  l'avis  décelai  dudisiric!. 

14.  UïdtiM  mUnlcIpalil^  rendroirt  Uiir  c<imptf  dr  ladite  rjgi«  dsnn  le 
eourant  du  mois  de  ian»,  ITfll,  au  directoire  du  disrrid,  pnuf,  Sur  son 
■rh,  être  kjtH*  par  cfloi  du  déiiariplnrnl  ;  el  oifme  pour  *tilff  des  cit- 
cait»  Inutile*,  ausaildl  i^rii  la  publicatinn  do  prient  décret,  eiles  remet- 
Iront  au  directoire  du  iisitia  lei  haut  od  adjudirationt  qu'ellei  auront 

Îuiéa,  jour  U  pni  en  £iia  rarsé  directemeui  dani  la  cueae  du  tenveur 
u  dialncl. 
"      "  '     M  *l«  atrtorisft  fc  adtirlnhlret' pendant  la 


taçons  ____„ 

iiehfte  qu'ils  aurdni  taites  lenr  terotll  rbmbonrriea,  ainsi  qd  H  e»i  elpli- 
qu«  ï  rart.  n  eî-dHsiii. 

86.  Les  Wflt  quiauratem  *»  pas)*»  par  les  paHiciiHersi  aucon  des 
Mnéllrie»;  tWp*.  mafsuns  rt  rtunmttMtliés  Ètiptrimés.  el  dH  main)  liea- 
queis  l'adminisiraiirin  de  lears  biens  a  é\é  retirée,  seront  el  detneureront 
Tfailtfs,  k  Wmpler  du  i«  Jaliticr  n9t,  saut  sut  propriétaires  leur  in- 
dennllf,  s'il  1  i  lieu.  —  Kè  stronl  nfanmoiris  compris  dans  la  rftiUà- 
tioR  des  battt  pastis  aUt  bcn^nders,  que  ceux  qui  l'auraienl  été  pour  le 
aerritw  ou  mploitalioD  des  biens  nationaux  qu'ils  posEédaient,  et  non 
Mul  pour  létlraerriceen  leiTr  usaRe  personnel. 

IT.  La  ■«sentllért  admlnlStratlTes  ou  lenrs  directoires  n'enlreront  en 
•teralci!  d«  iTOr  atjmiaist ration  qii'ï  comptf  r  <la  t"  janv.  1T»1,  pobr  les 
bJma  dbt)t  ellM  ne  se  IrOùteralenl  pas  en  possession,  et  qui  élûent  ti'eIs 
par  l'éatbintte  |^4n#ial  dit  elet^f  et  par  tonS  les  autres  ri'cisseutf,  sEqnes- 
trea  en  admit iatraiears  pariicnllen,  tant  des  biens  eeclësiasliques  que  des 
aOIrte  Meut  nttlanttax  inAne  de  c^ax  des  Jésuites,  laua  lestiuels  i^inli- 
■OefWt  m  les  rfgli^  jUMD'it  i^lle  Kpoqite  seulement. 

18.  A  la  riMne  tpettue,  l'économe  général,  ainsi  que  lès  susdite  ré- 

Snmra,  st<|be*lre«  on  admlnisirsteurs  particuliers^  mène  ceni  des  biens 
Il  Jésuite»,  excepté  la  r^ie  des  donuines  et  bois  sur  laquelle  11  sera 
llUBé  ineMaamment,  rtndronl  leur  compte  ;  savoir,  l'économe  eéhi<ra1  au 
nrpa  lïgishllil;  —  Les  anlM  t^ssKtVs,  léqaeitrei  ou  adminiitraieurs 
dont  la  grillon  s'étendait  sur  de»  établissements  situés  dans  l'arrondi-sé- 
inent  de  dlKrfnis  iépariniletrtt,  égalémeht  au  torps  I^cislaiif  ;~Et  ci;ui 
de  CM  Bemiera  dont  la  gmilon  ne  s'^téndaît  que  sur  des  élablissements 
situés  dans  un  seul  et  même  départemenl,  an  directoire  de  ce  département, 

3 ni  les  atréier»  sur  rtrii  tie  ceu»  dés  districts.  —  ToSb  seront  tenus, 
ans  l>  huitaine  aprU  rarrtté  de  leara  comptes,  d'en  pater  le  relique, 
tl  aucUB  II  y  a,  au  reeereot  de  U  calssedeVeitraord  inaire,  k  peine  i'y 
être  contraints,  menu  par  «rrp«,  S  la  requête  de  ce  dernier,  ssill  k  leOr 
<tra  lait  raison  de  ée  dont  ll«  se  iraOTeront  en  BTance. 

n.  Les  aaieHblfei  ndmihisitaiWee  M  ledrs  directoires  extrcertmi  leur 
administration  sur  tous  les  biens  nationaui  non  eicepiés  par  lit  Irtidet 
préeêdMii  tuiTant  ta  fèglés  panleuUêres  ci-^rM. 

TIT,  t.  —  tht  L'iDlliltlsTUTioH  DEI  kiENs  (iitioHibl  m  riiilcDLiu. 

An.  4.  Les. 

régir  par  eua -mêmes  ._  , ,.       ._  , ,_.., 

DBilitnaUi;  lis  seront  tends  d«  (nns  ié«  aSfttner,  même  lés  droits  incor- 
porels, elceplé  les  rentes  conslitnée*  et  celles  tonciéres  crMes  eb  argent, 
de  M  liT.  el  au-dêesus ,  lesquelles  seront  pertuefl  par  les  receveurs  des 
districts,  cbacun  clans  leur  arrondissement,  ainsi  qu'il  tii  prescrit  ^  le 
dteret  des  e  «t  li  aoâl  dernier. 

fl.  L«  baux  a  ferme  on  a  loTér  pttsiéi  bubliiitleinent  «i  h  l'enchère, 
aTaal  lé  10  da  ce  nats,  par  IH  corps  adltalnlbiraiifs  oU  par  les  mtlnlclpa- 
lilés,  dans  quelque  tonne  qu'ils  soiebii  seront  exécutés  kultant  leur  tonne 
et  teneur. 

3.  Ceux  qui  auront  été  lait»  par  IH  prêe^dmta  pdstlHIéUfs,  Mnt  des 

Siens  ecclésiastiques,  suivant  les  rêglln  établies  par  l'art.  9  du  lit.  i  du 
écrri  dd  H  maidenier,  coBcernaDt  rallénaljon  des  bien»  nalionaui  ou 
pour  des  biens  d'apanage  saivant  les  règles  élahlies  par  l'art.  T  du  dé- 
uti  du  19  aoflt  suivant,  concernant  les  apnages ,  seront  pareillement 
exécutés.  L'Awembtée  s'en  tettiet,  an  surplilS,  a  la  ptudcnce  des  direc- 
toires de  département  et  de  dlitHct,  poitr  le  tnalntlen  des  baux  k  loyer 
des  malsnUs  d'habitation  taiU  ssns  Muda  soUs  seing  privé,  dads  lec  lleui 
oA  Ton  était  tu  usage  de  le!  passer  ainsi. 

4.  Tonilrs  hknidiilnesmlenl  pas  revêtus  ârïtoHnes  bu  pktsés  dans 
les  dreaaslbiKes  expliquées  dans  les  deux  kriicles  précédents,  seront  dé- 
clarés nuls  «t  comme  non  nenus;  les  directoires  de  district  en  feront 
affemer  les  blem  dans  les  larmes  ti-aprés. 

9.  L'HicAblée  déclaK,  lU  surplus,  qUe  flan»  Il  flisposillbn  in  l'art.  9 
dnliii  t  40  décMdu  14  mal  dernier,  qui  défpnd  aux  acquéreurs  d'eipul- 
ttr  les  temlers,  OS  sent  pas  compris  les  baux  généraux,  lesquels  sont 
et  deneunni  dès  t  présent  réailUa  excepté  les  baux  génétnnx  dont  11  n 
être  parlé. 

«.  Les  btni  gêafratn  dont  les  preneurs  Medpent  oit  font  talolr  par 
eux-mêmes  oa  pu  des  colons  partialrai  les  biens  qai  en  tant  l'objet 
(OniinaeraDl  d'Ctre  exécutés. 

7.  Beroni  pareillenient  êiécmés  les  baux  généraux  dont  tes  preneo» 
■Veopait  oa  ne  taisant  talolr  par  eni-mSines  ou  par  des  ColoDs  paN 
daiiês,  aoraleat  passé  des  sous-baux  en  torme  aulbenilque  avant  la 
!  noT.  1189.  Ml  lulTis  de  prise  de  possession  avant  celte  époaue,  encore 
.... M  qualité  de  fondés 
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i  bail  géiiéral  adtbeit' 


de  procufatlon  des  baillenrs,  pourvu  qu'il  j  àtt  i 
tique,  aniérieuraua  rov.lïKI. 

8.  Le  coût  des  haut  résiliés  pîrf  ririiclepn'c^deni,  sera  rcmbaiiMé  io* 
preneurs  par  les  receveurs  des  dl-iricts  des  cbefs-lieux  des  bénéftcefoD 
établisseraenW  publics  dont  dépendaient  ci-devant  les  biens  S  flii  aner- 

..   ..  —  ._.  — j_..  i._  il z —  j.  -eg  districis,  siiisitréjudic* 

Lquels  ils  pouhsiebt  kvalr 


, jaofats  des  di 

du  recours  dredits  prenenrs  contre  ceui 

donné  des  bols-de-Viu  ou  fait  d'autres  av 

9.  Dans  le  cas  wi,  parmi  les  biens  coo 

il  t'en  trouverait  une  p»"-  — ■'  '"  -"- 

colons  partial 


j . .         .ils  seront  êit 

ment  k  l'art,  â  du  lit.  1  du  décret  dii  i 
procède  par  des  experts  que  nommeront  1 
sjndlcE  de  district  de  la  situation  de  ci 
luages  qui  devront  être  payés  anoucllem 

10.  Les  baut  ï  ferme  ou  k  loj'er,  ccbi 
qui  n'auraient  pas  été  prorogés,  oU  qne 
renouveler  dans  la  forme  ci-après,  poui 
prochulnei  et  dans  le  cas  où  Ils  ne  le  se 
parlement  et  de  disirit*  feroiij,  pour  là  rr 

compris  auxdits  baui,  ce  aa'ils  jugeront  convenaoïe. 

It.  Les  baux  subEislanU  seront  renoovelés,  jans  les  campagnes,  un 
an   et  dans  les  tilles,  six  mois  ataht  leur  etpiradon. 

11.  Ne  seront  compris  dans  IH  baux  i  ferme  ou  &  loyer,  lés  objets 
dont  la  jouissance  â  été  réservée  aox  évtqnés  el  âni  curés,  ainsi  qu'au! 
religieux  qui  voudront  vitte  en  commnn.  Vous  cent  non  réservés,  mémo 
eeni  dépendant  des  bénéGces-cares,seroitt  affermés,  saulant  ctjiésks'eii 
rendre  adjudicataires. 

13  Les  baux  seront  annoocéil  bn  mois  d'atàitee  par  des  publicalioos, 
de  dimancbe  en  dimancbe,  6  la  porte  des  églises  paroissiales  de  La  siUi*- 
lion,  et  de  celles  des  principales  ftmes  lés  pins  voisines,  k  l'issue  de  la 
messe  de  paroisse,  et  ^  des  afBcbes,  de  quimaioe  en  qoiniaine,  auk 
lieuii acciniinmé!.  L'adjndlcatioDsérainitrqiléefc  un  lourde  marché,  àvee 
le  Ifeu  et  t'benre  Ob  elle  se  fera.  II  f  Hera  procédé  publiquement  par-i&vanl 
le  directoire  du  district,  k  U  cbâted^  dss  enchères,  saut  k  la  rsmeiire  i 


iliéa 


not.  11BW.  OB  suiTiB  oe  pnse  oe  possession  aiauL  ce 
le  les  IwmW»  avisent  Hé  passés  par  le«  preneiut  en 


14.  Le  ministère  des  notaires  lie  iera  nulle  ment  nécess^re  pour  la  pas- 
sation desditi  baux,  ni  pour  tohs  les  kutres  acles  d'adm  loisirs  lion.  Ces 
actes,  ainsi  que  les  baui,  seront  snjets  au  «intrdis.  et  Ils  emporteront  by- 
polbèque  et  exécution  parée.  La  minute  sera  ei^oés  pai  les  parliea  qai 
sauroot  signer,  et  par  les  melnlirés  présents  da  diieeloire,  ainsi  qnt  par  H 
tecrétsire,  ouï  signera  lei)!  l'expédition. 

"  \esbaut  des  droits  incorporels  leronl  passé*  pour  nenfannie*; 
biens  seront  passés  pouf  trois,  six  ou  neuf  années.  Lori 
léreur  pourra  eiplusér  la  fermier,  mais  il  ne  neurra  la 

, jltranl  de  l'indemniser,  qu  àt>r^s  1  expiration  de  la  troi- 

liême  aiinée,  ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  cr '■ 

nenviénie  Si  là  septiènie  âtait  cotameocé  s< 


19.  Le! 


l'acqaéreu 


SBroni  réglées  par  h  d 
It  qui  celui  dé  la  tnui 


district,  el  déposées  an  tecrélariat,  ainsi  qu*!  celui  ii  la  tnumcipalité  da 

cheMien  de  la  situation  des  biens,  dès  le  juur  de  la  premier*  pnbiiealion, 

pour  en  être  pris  communication ,  sans  trais,  par  lous  ceux  qui  le  désireront. 

11.  Outre  les  conditions  légaJeé  el  d'usage  en  cbaqùe  lieu,  ei  outre  celles 

Se  las  directoires  de  district  croiront  devdlr  imposer  pont  le  Ma  de  la 
ose,  les  snivanles  Seront  toujours  eipresséme ni  rappelées, 

18.  A  l'entrée  d*  M  jouissance,  il  sera  procédé  par  eiperla  fc  la  viaile 
des  objets  aflerinés,  ensemble  k  l'estimation  du  bétail  el|  rinventaîra  du 
mobilier.  Le  tout  sera  lait  cunlrâdlcloiremenl  avec  [e  nnuieau  lermier  el 
l'ancien,  on  s'il  n'y  en  avait  point  d'ancien;  avec  un  commissaire  pris  dans 
le  directoire  du  d^tricl,  ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ces  opérutions  se- 
rotat  k  la  charge  du  nouveau  tentier,  saut  son  recours  contre  l'ancien,  li 
celni-dv  était  assujeta. 

19.  L'adjudicataire  n 
du  prix  de  son  bail,  en  aucun  ci  . 
gelée,  ou  lous  autres  cas  fortuits. 

!0.  Le  krmitt  ou  locataire  tara  Una,  ootre  le  prix  de  son  bail,  d'ac- 
quitter toutes  tes  charges  Ibnuelles  donllleera  joint  un  tablean  k  celui  dts 
conditions  :  il  sera  tenu  encore  da  IMtea  les  réparations  lecalivss,  et  de 
payer  les  frsfi  d'àdjiidicatloo. 

SI.  L'adjbillcature  sera  tenu  de  fournir  one  caution  soltabls  el  domi< 
ciliée  dans  t'étendne  da  département,  dont  il  rapportera  la  sonviisien  par 
acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  bile  an  secrétariat  dans  la  huitaine 
après  redjadrcBlion  ;  fc  défaut  de  quoi,  il  sera  procédé  k  un  nouveau  bail  h 
sa  bile- enchère. 

21.  Les  directoires  de  district  donneront  tous  leurs  soins  pour  ^ne  la 
cnlture  des  tonds  seitrépanduedansle  plus  de  mains  possible)  McsMi- 
quence.  Ils  seront  particulièrement  assujettis  aux  règles  saitantéa. 

S3.  Il  sera  paesé  des  baux  des  bllimenU,  maiBans  et  fonds  de  isna, 
séparémeol  de  cent  de*  droits  Ibnslers,  tels  nue  les  chamauts  et  le*  dnills 
CKdevant  Itodaui,  seigneuriaux  ou  ceniuels,  et  antres  d*  bIom  hIw*. 
Stt  éiall  plus  avantageux  de  comprendra  cas  deux  genras  de  UsBt  dus 
t..)  ,.  -jz  ...  .V ^j,  dlslioa  et  -'— ' 


liait  plus  avantageux  de  compren 
néme  hall,  U  prit  da  chaque  genr 
I.  !•  Lee  twui  deidrolli  lanciers 


ordinaires  It  aBna*ir<sh  échoir,— s- < 

seront  chargés  de  d<n*er  uns  lanra  soias  pour  en  preearer  le  teeeivre-  V 

menL  —  3*  Ils  seront  également  chargés  de  donaar  tous  lews  »osm  ptui 

procurer  le  recouvrement  des  draJUcasuels  icbuselkéchoir.  —  4*  En  «as 
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(n'U  M  ôéfiM  dHiBe  terre  m  des  droite  caraels,  le  fermier  de  la  terre 
lu  plue  TobiDe  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinaires  et  annaelles, 
sera  chargé  desdits  soins.  —  5*  Il  sera  accordé  aux  fermiers,  pour  prix  de 
leurs  dites  peines  et  soins,  1  son  par  11? re  da  montant  des  sommes  quHts 
feront  rentrer,  on  telle  antre  récompense  qui  sera  jagée  conTenable  par  le 
directoire  de  <ustrict,  pourra  qnMle  n^eicède  pas  %  sous  par  liTre.~6»  Les 
westations  ordinaires  et  annnelles  échnes,  ainsi  ane  les  droits  casneis 
échaset  à  échoir,  seront  liquidés  par  le  directoire  de  district,  en  présence 
du  procureur-syndic,  des  redevables  et  du  fermier.  —  7*  Les  remises  d'u- 
sage pourront  éire  faites  sur  les  droits  çasueis  par  le  directoire  du  district, 
sur  ntfis  du  procureur-syndic.  En  cas  que  les  droits  casuels  excèdent  la 
somnne  de  1,000  livres,  aucune  liquidation  ne  pourra  aroir  d^ffet  ni  au- 
cune remise  ne  pourra  être  accordée  qu'autant  qu'elles  auront  été  approu- 
vées par  le  directoire  de  département.  —  8°  Le  monUnt  des  prestations 
ordinaires  et  annuelles  échues,  et  des  droits  casuels  échus  et  à  échoir,  sera 
payé  au  receveur  de  district  ;  et  lors  du  payement,  les  fermiers  toucheront 
la  récompense  qui  leur  aura  été  accordée.  —  0*  En  cas  de  rachat  des  pres- 
tations ordinaires  et  annuelles,  et  des  droits  casuels,  le  prix  des  unes  et 
des  autres  sera  versé  directement  dans  la  caisse  du  district,  sans  que  le 
fermier  puisse  prétendre  à  aucune  autre  indemnité  qu'à  une  diminution  du 
prix  du  hail,  proportionnée  au  produit  des  prestations  ordinaires  et  an- 
nuelles rachetées  d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  pour  le  rachat.  — 
10»  Ne  seront  comprises  dans  les  baux  les  prestations  ordinaires  et  an- 
■nelles,  ni  ne  seront  perçus  par  les  receveurs  les  droits  casuels  échus  avant 
le  1«  janv.  1789,  et  réserves  aux  bénéficiers  séculiers  par  le  décret  des  6 
•t  11  août  dernier.— 11*  Les  fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  registre  qui 
sera  parafé  par  le  président  du  directoire  du  district,  dans  lequel  ils  inscri- 
ront, par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les  quittances  qu'ils  donneront  des 
prestations  ordinaires  et  annuelles  à  échoir,  et  celles  qui  seront  données 
par  les  receveurs  de  district  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues, 
•I  des  droits  casuels  tant  échus  qu^à  échoir,  toutes  lesquelles  ils  feront  signer 
par  les  redevables  qui  sauront  signer. 

95.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ne  pour-, 
roni,  en  cas  de  rachat  des  uns  oa  des  autres,  prétendre  à  d'autre  indemnité 
que  celle  réglée  dans  l'art.  24  cî-dessus,  sauf  h  eux  à  demander  la  rési- 
uatioa  de  leur  bail,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

26.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincu  et  séparés  des  biens 
dépendant  ci-devant  de  chaque  bénéfice,  de  chaque  corps,  maison,  commu- 
nauté ou  établissement,  pour  les  parties  situées  dans  l'arrondissement  de 
différenu  districts,  ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines,  métairies,  ou  pour 
les  masses  particulières  et  distinctes  des  autres  domaines  nationaux  situés 
dans  ^arrondissement  de  plusieurs  districts. 

27.  Si  les  h&timents  nécessaires  à  Pexploitation  d'una  feme  on  d'un 
corps  de  domaine,  sont  situés  dans  on  district,  les  fonds  en  dépendant  dans 
«n  ou  plusieurs  autres  districts,  l'administration  appartiendra  an  district 
dans  Parrondissement  duquel  les  bâtiments  seront  situés. - 

23.  L'adjudication  des  nois  taillis  qui  tomberont  en  coupe,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  compris  dans  les  baux,  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux- 
cif  quand  le  cas  le  requerra. 

29.  Les  dispositions  des  art.  2, 3  et  4  du  présent  titre,  concernant  les 
l>aux  à  ferme,  auront  lieu  à  l'éf^rd  des  baux  h  moitié  ou  à  tiers  fruits; 
mais  pendant  levr  durée,  les  directoires  de  district  mettront  en  adjudica- 
tion la  portion  des  fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant  aux  proprié- 
taires. Après  leur  expiration,  ils  mettront  en  ferme  la  totalité,  de  la  même 
manière  que  les  autres  biens. 

30.  Si  néanmoins  des  vignes  avaient  été  données  à  moitié  on  tiers  fruits, 
les  directoires  de  district  pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fermier  la 
condition  de  continner  de  les  faire  cultiver  par  des  colons  partiaires,  sui- 
vant l'usajge,  en  rendant  les  fermiers  et  les  colons  responsables  des  dégra- 
dations qui  pourraient  être  commises. 

31.  Les  directoires  de  district  se  feront  représenter,  soit  par  les  fer- 
miers, soit  par  les  preneurs  à  moitié  ou  h  tiers  fruits,  les  baux  et  les  actes 
de  cheptel,  pour  vérifier,  !•  si  h  leur  entrée  les  terres  étaient  ensemencées, 
•t  si  elles  devaient  l'être  à  leur  sortie  ;  2<>  si  les  bestiaux  sont  dans  le 
même  nombre  et  la  même  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux  preneurs 
leurs  obliquons  sur  ces  deux  objets,  sauf  à  faire  raison  aux  bénéfi- 
ciers séculiers,  ainsi  qu'aux  curés  ci-devant  réguliers,  de  ce  qu'ils  justifie- 
ront avoir  avancé  pour  semences,  les  bestiaux  et  les  instruments  d'agri- 
calture. 

32.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  métairies,  si  elle  se  fait 
en  gros,  les  bestiaux,  ainsi  que  les  harnais  et  instruments  aratoires,  se- 
ront vendus  avec  les  domaines  et  métairies  ;  mais  si  elle  se  fait  en  détail, 
CM  derniers  objets  seront  vendus  séparément. 

35.  Il  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  de  fournir,  h  compter  du 
1*'  ianv.  1791,  aux  réparations  et  entretien  des  églises  paroissiales ,  des 
presbytères,  de^  clôtures  de  cimetières,  ainsi  qu'à  Ta  dépense  des  livres, 
vases  sacrés,  ornements  et  autres  dépenses  dont  étaient  tenus,  soit  les  dé- 
cimateurs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques ,  soit  les  bénéficiers ,  les  chapi- 
tres et  antres  corps.  A  l'égard  de  la  présente  année,  cette  partie  de  la  dé- 
pense du  culte  sera  supportée  par  les  décimateurs  laïques ,  dans  les  cas  où 
ils  y  seront  obligés ,  et  pour  la  quotité  h  laquelle  ils  sont  tenus  En  ce  qui 
ctnceme  la  portion  de  cette  dépense  que  supportaient  les  décimateurs  ec- 
désiastiqnes ,  elle  sera  payée  U  présente  année  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, chacun  dans  leur  arrondissement,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  et 
ansnite  des  observations  des  municipalités. 

34.  Les  dispositions  des  art.  36  et  37  du  décret  du  24  Juill.  dernier,  con- 
•erannt  It  tratioment  du  clergé  actuel,  auront  lien  à  l'égard  des  réparatiotts 


et  des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés  les  décimatenrs  ecclésiasti- 
ques ;  néanmoins ,  tant  ces  derniers  que  les  bénéficiers  compris  aux  deux 
articles  susdits,  seront  tenus  d'acquitter  les  réparations  et  les  fournitures 
pour  lesquelles  il  y  aurait  contre  eux  des  condamnations  prononcées  par 
des  jugements  en  dernier  ressort.  .... 

35.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  décimateurs  eedésiastiqnss  qni 
seraient  décédés  depuis  le  l**  janv.  1790,  jouiront  des  avantages  dont 
ceux-ci  auraient  profité  s'ils  eussent  vécu. 

TIT.  3.  »  Ihr  HOBiun,  vu  nrans  r  Pinias,  r  dis  raocfts. 

Art.  1.  Aussitôt  après  l'évacuation  des  maisons  et  bâtiments  qni  no  seroal 

5 lus  occupés,  et  des  ^ses  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  ds  service,  les 
irectoires  de  district  feront  vendre  tous  les  meubles,  effets  et  nsisisiiss 
dont  aucune  destination  particulière  n'aurait  été  affectée  en  vertn  des  dé* 
crets  de  l'assemblée.  L'argenterie  qui  n'aurait  pas  été  réservée,  en  vertn 
des  décrets  de  l'assemblée,  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies,  dont 
les  directeurs  donneront  leurs  récépissés  au  procureur  syndic ,  Isf^uel  les 
fera  passer  au  procureur  ^néral  syndic,  pour  les  envoyer  au  oflmorsqni 
seront  chargés  de  la  direction  générale  des  monnaies. 

2.  U  sera  fait ,  de  l'ordre  des  directoires  de  département,  par  les  direc- 
toires de  district,  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  commettront,  nn  catalognn 
des  livres,  manuscnts,  médailles ,  machines,  tableaux ,  gravures  et  antres 
objets  de  ce  genre  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques  on  cabinets  des 
corps,  maisons  et  communautés  supprimés ,  et  conservé  provisoirement,  on 
un  récolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  auraient  déjà  été  faits. 

3.  Il  sera  fait  une  distinction  des  livres  et  autres  objets  h  conserver,  d'à* 
vec  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  parvenir,  les  mnnici* 

[sautés  seront  entendues  dans  leurs  observations  :  les  directoires  de  distriel 
es  vérifieront,  et  ceux  de  département  donneront  lenr  avis  :  ensuite  ils  en- 
verront le  tout  an  corps  législatif,  potfr  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
soit  sur  les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destination  de  ceux  à  conserver.  Al 
surplus ,  il  sera  statué  incessamment  sur  la  destination  des  ornements  et 
linges  d'église,  ainsi  que  sur  celle  des  cloches  des  églises,  monastères  al 
couvents  supprimés. 

4.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts  de  tons  droits,  excepté 
de  15  sous  pour  le  contrôle.  Le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  dn  rece- 
veur du  district 

5.  Les  ventes  seront  faites  dans  nn  encan ,  par  tel  officier  qni  sera  choisi 
par  le  directoire  dn  district ,  en  présence  dCnn  do  ses  membres  et  d*un  offi- 
cier municipal. 

6.  La  vente  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches,  de  hui- 
taine en  huitaine ,  dans  les  lieux  voisins  et  accoutumés  ;  elle  sera  faite  dans 
les  lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  concours  d'acheteurs,  suivant  l'indi- 
cation qui  sera  donnée  par  les  directoires  de  district. 

7.  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énoncés  seront  tenus  ds  les  re- 
présenter à  la  première  réquisition,  h  peine  d'y  être  contraints,  mêms 
par  corps. 

8.  En  cas  de  soustraction  on  de  recelé  desdits  objets ,  si  les  soustracteurs 
ou  receleurs  ne  les  représentent  pas  dans  la  quintaine  do  la  publication  dn 
présent  décret,  on  ne  se  soumettent  pas  d'en  rapporter  U  valeur,  ils  seroit 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

9.  Les  registres,  les  papiers,  les  terriers,  les  chartes,  et  tons  nntrss 
titres  quelconques  des  bénéficiers,  corps,  maisons  et  communantés ,  des 
biens  desquels  l'administration  est  confiée  aux  administrations  da  dépar- 
tement et  de  district,  seront  déposés  aux  archivée  du  district  ds  la  silna- 
tion  desdits  bénéfices  on  établissements ,  avec  l'inventaire  qni  aura  été  on 
qni  sera  fait  préalablement. 

10.  A  cet  effet,  tous  dépositaires  seront  tenus,  dans  Is  délai  fixé  par 
l'art.  8  ci-dessus ,  de  les  remettre  auxdites  archives ,  à  peine  d'y  être  con- 
traints, même  par  corps;  et  en  cas  de  soustraction  ou  ds  recelé,  si  les 
soustracteurs  ou  receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce  qu'ils 
ont  enlevé ,  on  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter,  ils  seront  pour* 
suivis  et  punis  suivant  la  rî^enr  des  lois. 

11.  Les  conventions  faites  par  les  bénéficiers ,  corps ,  maisons  et  eosunn- 
nautés,  des  mains  desquels  Padministration  de  leurs  biens  a  été  retirée, 
avec  des  commissaires  à  terriers  ou  feudistes,  pour  la  rénovation  des  ter^ 
riers  on  la  recette  des  rentes  et  autres  droits  dépendant  des  biens  desdiis 
bénéficiers ,  corps ,  maisons  ou  communantés ,  sont  et  demeurent  résiliées 
sans  indemnité.  Néanmoins ,  les  travaux  qui  auraient  été  par  eux  faits  lenr 
seront  pavés  d'après  lesdites  conventions  on  suivant  l'estimation,  et  les 
corps  aoministratifs  prendront  telles  meenres  que  leur  prudence  leur  sng* 
gérera  pour  faire  passer  aux  redevables  des  reconnaissances  desdiis  droits, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  tiu  1  du  décret  dn  15  mars  deiw 
nier  sur  les  droits  féodaux. 

12.  Tous  procès  pendant  entre  des  bénéficiera,  des  maisons,  corps  si 
communantés ,  des  mains  desquels  l'administration  de  leun  biens  a  élé  re- 
tirée, sont  et  demeurent  éteints.  Quant  à  ceux  dans  lesquels  se  Ironvaieni 
partie  des  laïques ,  ou  quelques-uns  des  corps ,  maisons  et  communantés 
auxquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement ,  In 
pou I  suite  pourra  en  être  reprise  après  l'expiration  du  délit  prescrit  par  le 
décret  du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  28,  soit  par  les  parties  intéressées , 
soit  par  les  corps  administratifs,  de  la  manière  d-après  réglée. 

15.  Toutes  actions  en  justice,  principales ,  incidentes  ou  en  reprise,  qtl 
seront  intentées  par  les  corps  administratifs ,  le  seront  au  nom  do  pracnrenr 

Sénéral  syndic  ou  département,  pourauite  et  diligence  du  procnrenr  syn- 
ic  du  district,  et  ceux  qui  voudront  en  intenter  contre  ces  corps,  seront 
tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur  général  syndic 
14.11  ne  potirrsêtre  intenté  anooffs  action  par  le  proosrsir  fifidral  syn* 
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die«  qu^moit»  d^n  arrêlé  do  directoire  dn  département ,  jm  sur  TaTis  da 
y  directoire  ém  distriel ,  à  peine  de  nnllité  et  de  responsabilité ,  exeepté  pour 
les  objets  de  simple  reeonTrement. 

ift.  Il  ne  pourra  en  être  exeroé  ancnne  contre  ledit  procnrenr  général 
syndic  9  en  sadite  qualité,  par  qoi  qoe  ce  soit,  sans  qu'an  préalable  oo  ne 
•e  soit  poiUTO  par  simple  mémoire ,  d^abord  an  directoire  dn  district  poar 
donner  son  etIs,  ensnile  an  directoire  do  département  pour  donner  one  dé* 
€i8ion,  anssi  à  peine  de  nollité.  Les  directoires  de  district  et  de  dénarte- 
ment  statneront  sor  le  mémoire  dans  le  mois ,  à  compter  do  joor  qo^u  aora 
été  remis»  aTce  les  pièces  jostiflcatiTCS ,  ao  secrétariat  do  district ,  dont  le 
"  '     donnera  son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sor  le  registre 


poor? oir  devant  les  tribonaoï. 

16.  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  parles  directoires  de  dépar- 
tement et  de  districty  dans  la  sifite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense 
do  leon  comptes. 

TIT.  d.  »  Dbs  ciiAHcms  PAnncuLnns  du  wjsokb, 

COEPS  BT  GOMMUNAUTÈS  OUPPBIMAs. 

Art.  I.  Les  frais  faits  soos  le  nom  des  maisons.  Corps  et  communautés 
anxquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée  proyisoirement,  se- 
ront par  eux  acquittés.  A  Tégard  des  bénéGciers,  corps,  maisons  et  com- 
monautét,  des  mains  desquels  Tadministraiionde  leurs  biens  a  été  retirée, 
les  dépens  par  eox  faits,  et  qu'ils  auront  payés,  ne  leur  seront  pas  rem- 
iMorses;  mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payés  le  seront  des  deniers 
du  trésor  ^jublic.  Né  seront  au  surplus  acquittés  des  deniers  du  trésor  pu- 
blic, parmi  les  dépens  faits  par  les  bénéfiders,  que  ceux  faits  à  raison  de 
leurs  bénéfices  et  poor  leor  utilité. 

9.  Les  procoreors,  les  acqoéreors  de  leurs  offices,  leurs  Teuvés,  béri- 
lîen  00  ayants  droit,  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause  desdils, 
•efont  tenns  de  remettre  dam  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  an  secrétariat  dn  district  de  leur  domicile,  sous  le  récé- 
pissé do  secrétaire,  leur  mémoire  et  les  pièces  et  procureurs.  Dans  trois 
autres  mois,  le  directoire  du  district  donnera  son  avis,  et  le  directoire  do 
dépaitement  arrêtera  lesdits  frais. 

3.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  pNOSsesseurs  des  pièces  et  pro- 
cédures pourront  les  retenir;  mais  passé  ledit  temps,  ils,  seront  tenus  d'en 
(aire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis,  sinon  ils  y 'seront  contraints, 
même  par  corps. 

d.  Pour  justifier  deleort  créances,  outre  le  rapport  des  pièces  et  pro- 
cédures, ils  seront  tenus  de  représenter  les  resistres  des  procédures  qui 
auront  &it  lesdits  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqo'ils  auront  des  arrê- 
tés de  compte,  et  une  déduirce  des  pièces.  Les  directoires  de  département 
pourront,  sur  l'avis  de  ceux  de  distnct,  exiger,  quand  ils  le  croiront  con- 
venable, leur  affirmation  que  ce  qu'ils  rédament  leur  est  bien  et  légitime- 
ment dA,  à  laquelle  affirmation  u  sera  procédé  sans  frais  par-devant  les 
Vibonanx,  et  publiquement  en  présence  du  procureur  général  syndic,  ou 
lit  dûment  appdé. 

&•  Les  fins  de  non-recevoîr  établies  par  les  ordonnances,  coutumes  et 
paiements  sur  cette  matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  détermi- 


aoxquels 
ment,  seront  aussi  par  eux  payés. 

7.  Pour  fadliter  l'acquittement  de  leurs  dettes,  lesdits  corps,  maisons 
ft  communautés  poorront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues,  et 
le  radiât  de  leors  rentes,  à  la  diarge  d'obtenir  préalablement  one  autori- 
sation dn  direcioire  du  département;  à  l'eifet  de  quoi  ils  adresseront 
leur  demande,  avec  les  pièces  justificatives,  au  directoirt»  du  district,  pour 
vérifier  les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation,  les  débi- 
teurs ne  poorront  se  libérer  ou  se  radieter  qu'en  payant  aux  receveurs 
des  districts;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  du  péril  dans  la  demeure,  ces 
derniers,  d'après  un  arrêté  du  directoire  du  département  pris  sur  l'avis 
de  celui  du  district,  feront  le  recouvrement  des  sommes  dues,  sauf  à  les 
employer  à  l'acquittement  des  dettes  desdits  corps,  maisons  et  communau- 
tés. s%  y  a  lieu. 

i.  Les  créanciers  pour  autre  cause  que  des  frais  de  procédures  sur  les 
biens  des  bénéfices,  ainsi  que  ceux  des  maisons,  corps  et  commanantés 
des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  y  com- 
pris ceux  des  Jésuites,  seront  payés  de  ce  qui  sera  reconnu  leor  être  lé^- 
timement  dû,  des  deniers  du  trésor  public. Pour  parvenir  à  la  liquidation 
de  leurs  créances,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  2  ci- dessus,  sera  ob- 
servé à  leuréf^rd. 

9.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  faits  les  bénéflders,  poor  des 
caoses  reconnues  nécessaires  oo  utiles  à  leurs  bénéfices,  et  ceux  qu'au- 
raient pu  avoir  faite  de  bonne  foi  les  curps,  maisons  et  communautés,  et 
qui  seront  constatés  par  actes  aotbentiques  d'une  date  antérieure  au  2no- 
venlNre  dernier,  seront  déclarés  légitimes. 

iO.  Il  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour  les  mêmes  causes,  au- 
faient  été  faits  par  lesdits  corps,  maisons  et  communautés,  et  qui  ne  se- 
taient  établis  que  par  actes  sous  seing  nrivé,  pourvu  que  ces  actes  aient 
une  date  certaine  antérieure  au  2  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient  rap- 

Selés  à  une  date  antérieure  audit  jour,  sur  les  registres  ou  livres  de  compte 
e  ces  maisons,  corps  et  communautés,  tenus  oe  bonne  foi  et  inventonés 
•n  Vf  rtu  des  décrets  de  rassemblétt 


il.  Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  caoses  expttqoées  dans 
les  art.  9  et  iO  d-dessos,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  via* 
gères,  par  des  actes  passés  dans  l'une  des  formes  d-devant  expliquées, 
elles  seront  également  déclarées  légitimes. 

12.  S'il  existe  des  conventions  ou  prix  faits,  passés  avec  des  entre* 
preneurs  ou  ouvriers,  des  artistes,  écrivains  ou  archivistes,  pour  des  four^ 
nitures  ou  des  oovraffes,  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceox 
de  district,  pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier,  suivant  qu'ils  le  ju- 
geront convenable.  En  cas  d'exécution,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  les 
artistes,  écrivains  et  archivistes  seront  payés  conformément  aux  conventions 
et  prix  faits;  s'ils  sont  résiliés^  ils  seront  payés  des  ouvrages  et  desloor- 
nitures  qui  auront  été  faits,  suivant  l'estimation. 

43.  A  l'égard  des  marchands,  fournisseurs  et  ouvriers  qui  auraient  fait 
des  délivrances,  fournitures  ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de  ce 
qoi  leur  sera  légitimement  dû.  On  ne  pourra  leur  opposer  des  fins  de  non- 
recevoir  que  conformément  à  l'art.  5  d-dessus. 

id.  Elles  cesseront  même  d'avoir  leur  effet  toutes  les  fois  que  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  trouvera  dans  le» 
livres  des  marchands,  fournisseurs  ou  ouvriers,  et  dans  les  registres  ou 
livres  de  comptes  des  maisons ,  corps  et  communautés,  tenus  de  bonne 
foi,  et  en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres,  que  les  délivrances,  four- 
nitures ou  ouvrages  ont  été  faits,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

i5.  L'affirmation  prescrite  par  l'art,  d  d-dessus,  pourra  être  exigée  lor»- 
qu'il  y  aura  lieu, 

16.  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures,  délivrances  ou  ouvrages  dans 
le  courant  de  l'année  1790,  aux  religieux  dont  les  pensions  doivent  être 
payées  pour  1790,  au  1*'  janv.  1791,  suivant  l'art,  l  du  décret  du  8  oc- 
tobre dernier,  se  pourvoiront  pour  ces  objets  contre  lesdits  religieux,  et 
ils  seront  autorises  à  faire  saisir  lesdites  pensions  de  1790,  même  en 
totalité. 

17.  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits  religieux,  suivant  le- 
dit article,  de  ce  qu'ils  auront  touché  à  compter  du  !•' janv.  1790;  seront 
portés  en  recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y  compris  la  Saint- 
Martin  1789,  et  par  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

18.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses  qui,  par  leur  institut,  ne  sont  pas 
employées  à  renseignement  public  et  au  soulagement  des  pauvres,  et  des 
mains  desquelles  l'administration  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée  dès  cette 
année,  ainsi  qu'à  l'égard  des  chanoioesses,  leurs  pensions  ou  traitements 
ne  devant  compter  qu'à  partir  du  1"  janvier  1791,  les  marchands,  fournis- 
seurs et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des  délivrances,  fournitures  ou 
ouvrages,  et  qui  seront  reoonus  légitimes,  ainsi  que  leurs  aumôniers  ou  cha- 
pelains pour  leurs  honoraires,  el  leurs  domestiques  pour  leurs  gages,  seront 
payés  des  deniers  du  trésor  public.  A  cet  effet,  tous  observeront  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  2  du  présent  titre. 

19.  Pour  fadliter  la  reconnaissance  de  la  légitimité  des  dettes  Qu'elles 
auraient  pu  contracter  pour  ces  objets  pendant  la  présente  année,  lesdites 
religieuses  et  chanoinesses  seront  tenues  de  rendre  compte  au  1**  janv.  1791 
de  leur  recette  et  de  leur  dépense,  en  portant  dans  la  recette  les  fermages 
et  loyers  échus  depuis  et  y  compris  la  Saint-Martin  1789,  et  par  eflet 
reçus  alon  ou  depuis  cette  époque.  En  cas  qu'elles  eussenl^  ao  moment 
où  elles  doivent  rendre  compte,  des  déniera  entre  les  mains,  elles  les 
imputevont  sur  le  premier  quartier  de  leun  pensions  et  traitements  de 
1791,  ou  jusqu'à  concurrence  ;  quant  ao  surplus,  s'il  y  en  a,  elles  le 
verseront  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

20.  Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  précédents  artides  seront 
assujettis  à  tout  ce  qui  a  été  ci-devant  prescrit,  encore  qu'ils  eussent  ob* 
tenu  des  sentences,  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  dans  l'intoN 
valle  de  la  publication  do  décret  des  14  et  20  avril  dernier,  josqo'à  l'ex- 

{»iration  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  27  mai,  sanctionné  le  28  ;  et  les 
rais  de  toutes  les  procédures  faites  pendant  cet  intervalle,  oe  leur  seiont 
point  rembounés. 

21.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  mentionnées  dans  l'art.  11  cU 
dessus,  seront  payées  cette  année  par  les  receveun  du  district  où  étaieni 
établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  communautés  qui  les  devaient  i  et 
pour  l'avenir,  il  y  sera  pourvu  incessamment. 

22.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exigibles,  échus  dans  le 
courant  de  1790,  seront  payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  xettc 
même  année.  Quant  aux  payements  des  capitaux,  il  y  sera  poorvo  do  la 
même  manière  qoe  pour  les  autres  dettes  nationales  exigibles. 

23.  Cependant  les  directoires  de  département,  ensuite  de  l'avis  de  ceox 
de  district^  sont  autorisés  à  ordonner,  sur  les  deniers  provenant  des  rêve* 
nus  des  biens  nationaux  que  les  receveun  de  district  auront  en  caisse^ 
d'après  les  arrêtés  qu'ils  auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent  décret, 
soit  auparavant,  tels  payements  à  compte  ou  pour  solde  en  faveur  des 
marchands,  foumisseun,  ouvrien  ou  autres  créandere  qui  ne  pourraient 
pas  attendra.  Chaque  partie  pranante  ne  pourra  recevoir  capital,  intérêts 
ou  arrérages,  que  par  ordre  de  numéros  des  ordonnances  qui.serant  déU* 
vrées  ^  mais  chaque  partie  prenante  pourra  compenser  ce  qu'elle  devra  avec 
ce  qui  sera  reconnu  lui  êtra  dû,  en  donnant  quittance  rédnroqnement. 

24.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour  le  payement 
des  créanden  dont  il  s^agit,  les  unions  et  directions  formées  fttr  quel- 
ques-uns d'eux,  notamment  celles  formées  pour  les  biens  des  Jésuites,  sont 
et  demeurent  dès  à  présent  dissoutes  et  comme  non  avenues.  Les  proco- 
rcura  généraux  syndics  de  déparlement,  sur  l'avis  et  à  la  pounuite  et  di» 
ligence  des  procureure  syndics  de  district,  se  feront  remettre,  en  vcrtnr 
d'ordonnance  des  directoires  de  département,  par  les  syndics  et  dirscteira 
desdites  unions  et  directions,  et  par  les  procureun,  notaires  et  amres  of« 
fldin  publia  employés  par  lesdits  syndici  et  dlrodtoors»  Ict  tltrHt  pièces 
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ira-eén*- 


<t  pt<>cfdDti>t  dànl  ils  pourralcht  tire  dépositnireg.  Le»  procui 
T»iii-Sïnalc?fitonlpn  oulre  rpnilrcde'n  mfmo  manière  ï  lo..:.  i.^  »-b- 
■ftmmA,  cDffipte  de  leur  gpsiinn,  el  des  'ommes  qu'ils  autunl  louchées, 
laul  h  leiu  ailoutr  ce  qui  leur  sera  légilimvweat  dû. 

AH.  4.  —  L'IhdïttialUda»  sut  propriélairea  Ulques  de  dlmts  inréodéo, 
Wnffcis  oli  étrangers,  sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  ïï  de  leur  produit 

tour  ttWit  en  natdre,  el  eut  \t  jiled  du  denier  iO  pour  ccUea  réduites  en 
rt^ot  btlr  àés  abontieinenl»  Irrévocables. 

S.  Cnit  tgUI  ptétendralebl  avoir  drnii  de  dîme  eur  bur  propre  fonds,  on 
m  tire  exempts  d'uns  rdanlire  quelconque,  n'auront  droii  à  Mioune  in- 
flAnnill. 

i.  C^at  sntnuets  il  appartient,  snt  des  dîmes  ecclésiastiques,  des 
ttAles,  sblt  ^n  aVpent,  soit  en  denr^  ou  autres  espaces,  créées  paur  la 
concession  fatte  à  l' jglîie  'lesdiles  dîmes  aiipara<rant  inréodées,  seront  iii- 
dedinisés  en  la  même  manière  que  les  prouriélaires  laïques  des  dimes  in- 
féodées. Cetii'  Indemnité  sera  réglée  dans  la  larme  mang^uée  ci-aiirés,  sur 
ht  pied  du  denier  îO  poiir  celles  en  a^eni,  el  sur  le  pied  du  denier  ti 
juiir  c«lle9  en  denrées  ou  autres  espaces. 

i.  Gettl  qal  possidenldes  dîmes  ecclrsiasliques  qu'eux  on  leurs  auteurs 
Aunlenl  acddisti  \  litreonérenx,  et  dail  lé  prix  aurait  tourné  aupraSlde 
I^lise  «iront  dtolt  ft  rindemoilé. 

5,  Le  produit  desdiles  dînes,  quand  elles  se  trouveront  abonnées,  sera 
MlBhliinè  int  le  prU  de  l'abo finement.  Lorsqu'elles  seront  aOermées,  i!  le 
Jcra  sar  le  pied  des  baui  qui  auront  une  datr  ceHaioe,  antérieure  au  \  aoAt 
nSS,  actuellemenl  sdbsistanls,  aînSi  que  sur  cbus  passés  précéclcmmern, 
i)t  dont  la  durée  anra  uimmencd  quinie  ans  avant  lediiiour  1  aodl  I7H9. 
Eh  Cas  qu'il  n'en  élislM  aucun  de  cette  espèce,  et  dans  le  cas  où  csui  qui 
exister;  it.  avec  tes  dîmes,  d'autres  biens  ou  droits  doni 

\t  prit  ci  et  séparé,  le  pioduil  sera  évalué  de  la  ma- 

8.  t  meitroni  dans  le  mois,  ï  compter  de  la  piibli- 

cntion  ïous  le  récépissé  du  secrétaire,  au  secréiariat  du 

liïtriiil  majture  parlia  de  leurs  dîmes,  leurs  baux  e( 

leun  I  féanmoins  les  dispositions  i!es  art.  3, 6,  T  ei  8  du 

titres  s  sur  les  droits  léadaux,  auront  leur  exécution 

fourlt 

7.  !  bail  aut  termes  de  Tart.  S,  ils  remetlront  avec 
leiirs  litres  de  propriété,  un  état  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits 
décilriables,  en  lesindiquaut  par  lenantset aboutissants,  «t  en  dénommant 
1m  possesseurs. 

8.  LdHdtt'il  f  aura  des  baot  semblables  k  c«ux  ci-devanl  meniionnéSi 

iitiici  prendra  les  observaiions  des  municipalités,  el  doo- 
insdite  le  directoire  du  déparlement  statuera  ce  qu'il  ap- 
ut  se  fera  dans  deux  mois  apris  l'tipiratioa  du  délai  EÎ- 

s  on  il  n't  aurait  aucitns  baux  tels  que  ceux  d-detast 
ira  procède  i,  une  estimation  par  experts,  conformémenl 
IS,  16  et  17  du  décret  du  3  mai,  concernant  les  droits 
lie  estimation,  un  des  experts  seracboisi  parle  procuraur- 
1,  et  l'autre  par  le  propriétaire.  -~  â'il  est  bc^in  d'un 
ra  choisi  ^r  le  direcloîfe  du  déparlement  :  l'estiEaatton 
re  du  district  prendra  les  ohservaiiuns  des  municipalités, 
._u,„.v..  .~u  —.S,  el  1«  directoire  du  départament  statuera  c«  qu'il  ap- 
partiendra. 

1D.  Lan  du  règlement  de  ladite  indemliité,  déduction  sera  faite  sur  la 
TSleni'dalhdliné,  du  capital  de  la  portion  coagrue,  même  de  ce  qui  est 
MtaBle  pour  cette  année  dans  les  six  premiers  mois  de  t79l  ;  savoir,  jus- 
qu'à eDM(nT«Dc«d«  1,300  livres,  pour  les  curés,  et  de  TOO  livres  pour  les 
Ticaires  actuellement  existants.  Il  sera  pareillement  fait  déduction  du  ca- 
pHal  Je  toutes  les  autres  charges  aciaelles  relatives  au  culte  divin,  même 
des  rdpamtidiis  ;  mais  ces  déductions  n'auront  lieu  ijMe  dans  le  cas  nk  les 
dîmes  Inféodées  étalent  tenues  de  ces  charges  subsidiaire  ment,  et^rin- 
'M  des  blenà  qui  y  étaient  sujets,  ou 


[u'eiles  le 


soit  a' 


celles- 


itlieu  quBJusqu'ii 
A»  t»  dont  IM  dîmes  inféodées  auraient  pu  être  tenues,  après  avoir 
les  diRwt  ecClfsias tiques  et  lesdiis  biens. 

inL  ...„..._. 

t,  ou  de  paver  quelques  redevances 

TOrierunl  dans  trois  mois  dans  la  caisse  du  district  le  capital  de  ce  dont  ils 
MaleAI  Inins  ;  savoir,  sur  le  pied  du  denier  30,  pour  ce  ou'ila  devaient 
Ml  ai|;enl,  M  pnutce  qu'ils  devaient  en  denrées,  sur  le  pied  du  denier  ïS, 
loivant  l'estimation  qui  sera  faite  pour  ces  dernien  objets  ;  ou  bien  ils  se- 
iMt  tenus  de  renoncer  auxdlls  bio iis-fonds,  ce  qu  ils  opteront  dans  le  mois 
t  OHnpler  de  la  pulillr^ilon  du  présent  décret;  à  défaut  de  quoi^  ludils 


Srii  da  la  eoacenion  dn  fonds.  Ei  ce  e« ,  tsi  ndttsMn  imM  leMs 
e  les  racheter  eui-mémes,  suivant  le  mo4a  et  le  laai  rfgIMpnr  Ncha»- 
part  par  le  décret  du  3  mai  dernier  oanaernaat  tM  droib  Wdaix  )  it  Jut- 
qu'au  rachat,  ils  seront  tenus  de  les  paver. 

13.  Les  propriétaires  des  dtaM  inlioMei  foi  arttendnient  t\tt  Ml» 
risés  k  percevoir  des  droite  easeels  Ion  «et  ■MtaMnsdes  htrilepi  s^b 
k  la  dims,  ne  pourront  les  faire  entrer  dau  latv  indeMtilé  ;  mii*  ill  9év- 
tinuerool  de  les  percevoir,  le  «as  éAéaflt,  «Mlrt  1m  rede* tbM  é»  k  Mm», 
sauf  i  ces  deniers  leun  excepttMS  eldtfelUMUMBtraile,  elaill  b«â 
k  ricbetar  lesdits  droits  en  cas  qO'ils  y.  (oneat  âsHteHiSi 

16.  Les  ci-devanl  propriétaires  Ue  lela,  qui  étaieit  aaterMi  ptr  !■  M 
oB  par  litre  &  percevoir  des  dreitt  easoel*  ta  nas  de  mMaUoiii  m  ta  |K» 
priélé  de  U  dime  inléodée,  eeronl  indenaiiéi  de  te*  dreiu  pat  !«•  pMqm- 
laires  de  la  dîme,  suivant  la  taux  et  le  mode  t*gl«i,  et  et  H  «o—HW 
k  loin  ce  qui  est  présent  par  le  dterni  fti  S  mm  detaier  ednnAiràl  Im 
droits  léodaux. 

17.  Si  la  dime  a  éti  eumulde  avec  le  cbanpart,  la  tarrip,  l'agiM  M 
autres  redevances  de  cette  nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  doréna- 
vanl  pajta  qu'k  la  quotité  qu'ils  émienl  dds  anciennempdl.  ËB  cas  qu'on 
ne  punie  découvrir  l'ancienne  qdolit*,  tlle  Sera  tiduile  fc  la  quoUl*  réglée 
par  la  coutume  i>i>  l'usagn  des  lieux. 

18.  Les  propriétaires  fui,  ayant  la  dlm»  sar  leart  bdrttafe»,  let  tt-- 
raient  coscédés  par  bail  emphTiéotiqn*  pour  an  teesp*  llaité,  k  aeiidllM 
par  les  preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres  redevaww*,  ol  siM  MIKt 
redevances,  ne  pourront  prétendre  à  aaooBe  in4eiHiU  g  mai*  lli  ntWlug 
ront  de  la  percevoir  iosqu'k  l'eipiralion  desdita  badi,  laaa  qu  IH  p*- 
ne.irs  puissent  forcer  les  propriétaires  d'ai  soolrir  le  rtchat. 

19.  Les  corps,  maisons,  comamnantés  el  béatUiere  Makgen  WWeTWt 
auouelIrmeDlPéquivalenl  en  argent  da  preduilde  leart  élan  h  frMM, 
soivint  l'estimation,  aussi  loaglemps  que  les  peitrtneet ieilll* MÎêtleDt 
permettrool,  sur  leur  territoire,  rexèeiriion  des  art.  IBi  19  et  M  «1  Ul>  1 
du  présent  décret,  tant  pour  les  bienn-fonds  et  aatret,  que  pmr  Mt  HM 
ou  pi>ur  l'éuuivalent  de  oellss.ci  en  Bf|enl,  aessi  Suivant  l'eStiilatidD. 

JO.  Lei  larmiers  el  autres  personnes  qui,  k  raisot  des  dlnm  MtlMltlK 
queset  inléedées,  on  poar  d'anlret  bieas  eatienBni,aarsM  qMetfuH  de^ 
mandes  en  indemnité  k  former,  les  adreesdrenl  «a  difteietr»  du  dlslHél 
de  lear  domi«il«t  sur  l'avit  duquel  allés  semai  tégUee  pAr  sriM  la  dé- 
partemenL 

SI.  L'aeseitablfe  dfclare  nuls  et  de  nul  effet  tttnk {ifenieaiSj kitti  VM 
les  procédures  qui  les  ont  précédés  ou  suivis,  rendus  et  faItH  an  anJH  m 
dînes  eoolésiaaliques  el  autres  biens  Batioaaai.  ea  edntravealkol  ta  saisis 
prononcé  par  le  ddcret  du  97  mai  dernier,  •anettoan*  le  M,  •*  tant  ttftit 
appelé  le  procareur^gêBér^-riDdic. 

iS.  Toates  Bclieoa,  «ait  centre  de*  BaBitiMlllJt  m  d«l  MotMaMi 
soit  otnirn  les  parlieuliers,  en  eaTemeoi  de  la  ilne  eodMaetlqM  IM  ■•* 
nées  1789  el  1790,  ou  poer  iBdeaeiUk  raiaen  deeeaatebetieBtt  appeftH 
k  la  perorpijon,  mène  lee  aciiona  totjenrs  pmr  lah  M  dlmee,  aatrel  qnt 
celles  doni  la  procédure  et  les  jageBeete  ont  été  tanMk  pir  l'aMMi  tM> 
cèdent,  qui  seront  pendantes  devant  les  tribunaux,  et  qel  ■'knml  Mt 
été  jujés*  «a  dernier  ressert,  eeront  réglées  sais  traiS)  sar  al  Siwple 
mémoire,  par  le*  direeteire*  de  éépartementi  sar  l'atls  de  eetl  de  Wl' 
Irict.  —  Cepsadanl,  eaeasqaelaqaantilédefruila  déciaabtet,  le  fasWi 
la  quotité  oa  le  fond  dt  droit  fussent  eenlesiée,  lie  oerps  adlsIniMrtlflk  té 
borneront  k  donner  un  avit,Baul  enioite  a»  {larties  ittérteséet  kw  pou- 
voir ee  e*casiHUHleTaolleslribanaui,*ielmlej*g*nlkpraptS. 

ti.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par  l'art.  19  In  prîiefll  (tWti 
serontpayéeeikeMaplerdul''janv.  tTSt,  par  lee  recntirt  IM  IkUM* 
dans  l'arrondissement  desquels  les  dîmes  se  pertaraieat. 

2é.  Quant  aax  autres  indemnités,  il  eera  poarvu  h  leur  sequIKeBeM  M 
la  mime  manitfe  qae  pour  celui  des  aotrH  aeltes  aalioatlei  niaiblH,  «t 
lesintéréuen  ceurioalk  compter  da  l^janv.  1701. 

SS.  Lee  directoires  de  dépàrlement  feront  faire  par  les  dlTectnifei  M 
district  un  élal  des  indemnités  qui  Seront  accordées,  el  des  eréaneel  qui  ll> 
ront  recoonaes  léptimes,  en  exécnlio*  du  présent  décret,  leqdel  «ât  Ick 
directoires  de  département  enverront  eaas  délai  an  corps  l^ilailf. 

26.  Le  roi  sera  prié  de  laire  donner  aui  puiseanees  élraugèrea  MHtfeU* 


I,  ea  ce  qui 


t  Atti 


rs  déclarés  nationaux  el  mis  en  vente  sans  délai. 

11.  A  regard  de  ceux  auxquels  il  a  été  lait  dn  abandons  de  dîmes,  aux 
OMdilïaas  mentionnées  dans  l'article  précédent,  ils  seront  tenus  de  dé- 
Mr*  *ir  lear  iadmanité  le  capital  des  cbarges  qui  leur  aaroni  été  wpo- 
ttÊi  i«r  le  même  pied  due  ci-dessus. 

fS.  n  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  leidlme*  iiuolites,  dont 
Mi  praptiélalres  ae  jusUBeraient  pas  d'une  possession  de  quarante  ans.  i 

lé.  [Pans  les  dlmet  inféodées  dont  l'indemnllé  doit  être  acquittée  i 


elles  au  plus  Ull  possible  pour  !< 

française,  sur  les  objsis  mentionnés  dans  les  art.  te,  19, 10  eift  da  lit.  1 
et  19  do  présent  titre,  ainsi  que  pour  proearer  dés  k-préHBt  t'eUcBUoB  U«t 
ari.  IS,  20  et  31  du  liL  1,  et  da  10*  nu  prOeiit  titre. 

••oet.-lfBov.ffS9.— Décret  pour  l'alidnatioii  dsa  bieu  k> 
tionaux  t  la  municipalité  de  Paris. 

SOoet.-Anav.  JfSO.  —  Décret  qui  permet  de  payer  l«t  M» 
mai  nés  aatioDaui  en  rccanoaissance*  d*  liquidation  de*  oOea  sapprimés 

3-19  ■•■.  IfSO.  —  Décm  reUitf  k  la  vente  des  donrafoes  ta^ 

Art.  1.  Toutes  tes  ventes  de  dmnaines  nationaux  k  des  particnllett, 
commencées  en  vertu  des  décrets  des  lé  mai,  i6,  16  et  S9  Juin,  s'ef- 
fectueront  suivant  les  foran  et  aux  eoiHitlons  prescrites  pSr  lesdllé  dé- 
crets.—Seront  réputées  commencées  toutes  Tes  ventes  sar  lesquelle)  Dj 
aura  une  séance  d 'enchères  lors  de  la  pnblieation  du  présent  décret. 

S.  Les  acquéreurs  des  biens  désignes  dans  la  classe  première,  art.  S 
du  lit.  1  du  décret  du  14  mai,  continueront  k  jouir  des  facultés  accor^ 
dées  par  l'ari.  S  du  lit.  3  du  susdit  décret,  ponFvu  néanmoins  que  U 
première  séance  d'cndiCres  ait  eu  lieu  avant  lo  M  oiaide  l'année  piwbaiite. 
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tus 


S.  Aprts  M  («nDB,  le  prîi  des  biens  de  la  première  clKsse  sera  w- 
tt(i  tn  dix  diiiiflie*;  im  adjodicattirc»  leroat  tenus  d'en  fijft  itai 
daDilfinoisde  l'adjunicKiian ,  et  d«  poumat  entrer  en  potsMsipn  qu'a- 
prèi»YMreflecUi*cepreniiîrpayenient.  Les  huit  autres  dixièmes  seront 
ft^éa,  safoir:  no  dans  l'anutt  de  l'adjudication,  un  autre  dans  les  six 
première  mois  de  la  seconde  ana^e,  et  ainsi  de  eii  en  six  mois,  de  ma- 
■itre  que  la  loUliU  du  psjeineut  soit  complétée  en  quatre  ans  et  demi. 

à.  Popr  les  aidres  espèces  de  biens,  dont  les  Tentes  ne  seront  pas 
comniffioto  Ion  i»  la  publitation  du  présent  décret ,  les  paf ements  se- 
n»t  lui*  tinti  qu'il  suit  :  deux  di)i«nes  dans  le  mois  de  radjiidicaliun, 
et  avant  d'wtrw  tf  possession;  an  diiitme  dans  le  second  mois,  un 
4kitB«  daiw  cbuun  des  deui  suivants  ,  et  les  cinq  autres  diti(mes  de 
tii  suit  (0  NI  Boii,  de  manière  quo  la  lolalilé  du  payement  soit  et~ 
fecti|i^  duu  le  coart  le  deux  ans  et  dii  mois. 

i.  Les  intéitu  dee  Mmines  dues  s'acquittèrent  k  chaque  terme,  et  se- 
nnt  in  taiii  de  S  p.  100,  sans  retenue.  Pourront  uéanniains  les  acqué- 
ttma  «CG^frer  leur  m>mtioa  par  des  payements  plus  rapprochés,  ou 
fwaM  »  Ûhérct  eolièrraieot,  t  quelque  échéance  qiie  ce  scil. 

4-  ii>  «eroot  Munis  t  la  foUs-endière ,  BUitant  les  formalités  pres- 
fiiUt  P*r  Us  ut.  8  el  9  du  lit.  3  du  décret  du  14  mai,  à  l'égard  des 
TeniMdonl  la  prwniere  enchère  anra  eu  lieu  avant  le  15mai  pmcliain-,  et 
gnaft^k  csltes  poslérieores  à  celle  époque,  la  première  enchère  oui  sera 
faite  fuite  de  payemeni,  aura  lieu  quiniaine  après  l'cipiration  de  l'un  des 
tenues  de  payemenls,  sans  autre  lurmalité  que  la  si^iGcalion  de  Ten- 
dièra  au premieracquèreur.  -  Ils  seront  aussi  soumis  à  la  surveillance 
def  cornt  administrai  if  t  pour  leur  jouissance  juequ'ï  parbit  payement, 
ainsi  qu^tl  est  prescrit  par  riDStrucIion  du  SI  ma!,  et  par  l'art.  9  du  H- 
(lei  dès  t5,  36  et  29  juin. 


T.  Les  payements  seront  faite  aui  caisses  de  district  ou  i>  ta  caisse  de 
reitraordinairej  mais  dans  ce  dernier  cas,  l'adiudk»laire  fera  casser 
snr-le-diamp  au  trésorier  du  district  nu  duylitaia  de  la  quittance  du  re- 
ceveur de  l'eilra ordinaire,  pour  que  ce  premier  justifie  au  direciaîrt  dti 
CfCBOit  efeotné.  Les  intérêts  cesseront  ^u  prorata  des  payements 
Il  dani  l'une  on  dans  l'autre  caisse. 

8.  Toutes  les  éTsIuationi  ou  estimations  qni  U  serocil  point  consom- 
Bési  lor*  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  continuées  dans  les 
fcraiet  prescrites  ci-aprés. 

9.  Xès  biens  affei-mès,  à  l'eTception  des  bois,  maisons  ou  psineg, 
UnqM  nt  objets  serontla  partie  notablement  la  plus  considérable  du 
bail,  seront  évalua  sur  le  prix  de  ce  bail,  conformément  k  l'art.  4  du 
lit.  1  4a  déeret  du  14  mal,  sans  autre  estimation  el  évalu^ion.  — 
A  Viguà  de  Mux  non  aSemiés ,  il  sera  procédé  &  leur  visite  et  «»iim<l- 
tioD  par  UD  lenl  expert,  que  commettra  le  directoire  du  district. 

Ip.  L«  ttcrélaire  du  district  sent  tenu  de  donner  un  certificat  de  la 
A«iund*  qui  aura  été  faite  au  district,  contenant  la  date  du  jour  auquel 
GiUe  dnaaade  aura  été  faite  ;  et  dans  la  builaine  de  la  réception  de  U- 
tite  dtmaade,  soil  directe,  soit  renvoyi^e,  le  district  sera  tenu  de  fixer 
l'évaluation  de  l'objet  demandé  d'aprU  le  prix  du  l^,  eu  d'en  (aire 
tWtâsation  dans  le  même  délai. 

11.  Si,  dans  la  huitaine,  révaluatioD  on  Testimalion  n'hélaient  poiat 
achevées ,  les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  feront  délivrer,  {e  neu- 
TÎtne  Mur,  par  le  secrétaire  de  l'administration  du  district,  qui  ne 
POUR* le  lenr  rrfoseï,  un  certificat  conelalaot  le  retard,  au  moyen  du- 
quel eHes  pourront  s'adresser  au  directoire  de  dépariemeut,  qui  |ur-le- 
<ÉaMp(enl'Jralua(ion,  ou  teta  procéder  k  l'est  itn  ai  ion,  et  commeiira 
U|i  upett  l'il  y  a  lieu.  —  Le  secrétaire  du  département  sera  Ipl^u  de 
donnerun  certificat  de  1^  demande  gui  aura  été  lalie  au  dèpariement  sur 
Il  ■ddigMce  du  district,  et  ce  cerilBcait  pontiendt^  la  ifaie  du  jour  au- 
4111I  u  pwMQM  se  sera  présentée. 

U.  Enfli,  si  l'opéreiloD  épronvait  un  retard  de  plus  de  quinte  jouis 
•u  directoire  dn  d^riement,  les  personnes  qui  voudront  acquérir  se 
pourrofamt  d'un  cenilicat  du  secrétaire  du  directoire,  ainsi  qu'il  est  dit 
()-des*iiSMurte  secrétaire  du  district,  et  stresseront  au  comité  d'alié- 
ttUion  de  l'assemblée  nalioiale,  qui  y  fera  procéder  san;  ai^cun  retard, 
et  comneilm,  s'il  le  tant,  un  expert, 

IS.  Aussitôt  que  l'éTalnatlon  ou  l'estimation  sera  faite,  les  personnes 

Iuj  auront  forme  la  demande  devront,  si  elles  persistent  dans  finlention 
'acquérir,  et  si  le  lot  qu'elles  demandent  ne  comprend  que  des  biens  d'une 
seule  classe,  faire  par  elles-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  leur 
soumission  au  prix  de  l'évaluaiion ,  dans  les  proportions  prescrites  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'art.  4  du  tu.  l  du  décret  du  14  mai, 
—  S'il  se  trouve  dans  le  loi  «mandé  des  biens  de  diverses  classes ,  l'oDre 
du  denier  vinct  suffira,  et  le  payement  se  fera  conformément  aux  dispo- 
sitions desarf.  i  et  3  du  présent  décret,  à  moins  que  des  maisons  ou 
UMOPS  ne  formassent  la  partie  notable  du  bail  ;  dans  ce  denier  cas , 
l'offre  pourra  n'être  que  de  uinie  fois  le  revenu ,  et  le  payement  se  fera 
conformément  aux  dis|)oeilions  de  l'art.  4  du  présent  aécrel.  —  Tout» 
autre  penonne  qui  ferait  des  offre'  semblables,  forcera  pareillement  l'ou- 
verture des  enchères,  quoique  la  première  demande  n'ait  [las  été  formée 
par  eHe, 

14,  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'eslimallon ,  la 
totalité  des  objets  compris  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie, 
on  exploités  par  un  setil  particulier,  sans  employer  la  ventUaiion  pour 
ht  objets  compris  dnns  un"  même  bai]. 

15.  Aussit6t  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou  plusieurs  persoooM 
h  un  loi  d'estimation  ou  d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera, 
Mf  puUicfttioa  et  par  affidiet,  la  première  séance  d'enchères,  pour  le 
UiitMOt  iwi  «B  plus  tu,  elpoBr(«quiMiêmeanplu.ctjnl,vrés  celui 


delami$eïprii,  et  l'adjndicaiion  dëfinitlTe  H  fHaqnfantaon  ^^tH 

celui  de  la  première  enchère. 

'".  Les  dispositions  du  décret  dn  14  mai,  de  l'instructicn  dn  31  dn 
_  ...  e  mois  et  du  déciel  dw  U,  S6  «t  ÏO  jnia,  seront  suivies  pour  les 
afflcbes  et  pubticalions  et  pour  la  forme  des  enchères  ;  nais  les  bougie* 
t  proportionnées  de  manière  qu*  chaque  feu  dure  environ  de  quatre 
minutes  :  et  quant  aux  enchères,  il  l'en  sera  admis  qije  de  5  li- 
lorsque  l'objet  sera  de  plus  de  100  livres .  de  W  livres  ao-dessui 


Tenus  des  domaines  nationaux,  et  d'après  l'ordre  des  directoires,  les 
avances  nécessaires  pour  les  opérations  d-dessus  prescrites ,  et  ces  avances 
seront  remplacées  sur  les  premiers  fonda  provenant  des  ventes.  Les  adju- 
dicataires ne  seront  tenns  d'aucuns  (rais.  —  La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  aux  mui)icip»lilis  qui  restent  char^s  des  trais ,  el  son- 
mises  aux  conditions  qui  leur  ont  été  nresciite*  par  le  décret  4n  limai. 

18.  Les  secrétaires  de  dtttrict  délivreront  tans  frais  aux  adjudica- 
laires  la  première  expédition  des  adjudications  ;  M  lonqu'on  en  qeiqan- 
dera  de  secondes ,  files  seront  payées  suivant  le  tarif  qui  sera  dcnnj.  — 
n  en  sera  adrp^é  une  par  le  direuolre  au  comité  de  l'assemblée  nationale, 

19.  Lè$  articles  i^-aopexiês  du  décret  du  14  mai ,  de  l'itistructlon  du 
31  du  même  mois,  du  décret  des  Ï5,  18  et  SS  juin,  et  de  celui  du 
15  aoUt,  avec  le  clangemenC  des  seules  expressions  nécessaires  pour  les 
adapter  aux  ditposiUous  ci-dessus,  seroat  eaniés  faire  partie  dq  Vitrât 
décret.  ^ 

Diml  di  PonnnkUt  ttalienalt  du  14  ma(  1790< 
TIT.  1,  —  Pes  Tram  tff  BORicirtuita, 
Art.  3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  da 


d'après  le  revenu  set,  effectif  ou  arbitré,  mais 
selon  l'espèce  de  biens  tctnellemeni  en  ventt 
rangés  en  quatre  classes  :  l"  classe.  Les  bit 
terres  labourables,  prés,  Tlenes,pUis,  marais  1 
ments  «t  autres  objets  attachés  aux  termes  et  n 
Ipur  explnilalion.  'if  clatse.  Les  rentes  et 
tonte  espèce ,  et  les  droits  casueU  auxquels  si 


de  ces  rentes  ou  nreslations.—  3-cIaîse.  Les  r? 

gent,  el  les  drmts  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  sur  lesquels 

ces  rentes  ou  prestations  sont  dues,  ~  La  i*  classe  sera  ftirmée  de  lonlM 


.._ __  prestations  _ 

les  autre*  espèces  de  biens. 

4.  L'estimation  du  rsTenti  des  trois  premitras  classes  de  biepg,  settDiét 
J'apr^  les  baux  i  ferme  existants,  passés  du  reconnus  py-devant  no- 
taires,  et  certifiés  léri tables  pqr  le  serment  des  fermi en  devant  ledlrecr 
loire  du  district;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  elle   sen  Mi» 
d'après  un  rapport  d'experis,  ;ous  l'inspection  du      '        -        ■ 
ductioD  laite  de  toutes  impositions  dues  b  raison  d( 
parltcBlijri  qui  vaudront  acqvérir  seront  otlieés  d' 
des  trois  premières  classes,   un  certain  nombre  d 
d'aprtsles  proportions  suivantes:  Pour  les  biens  î 
vis«t-deDi  (ois  le  revenu  net;  —  Pour  ceux  tie  Ift 
-  Pourceuxdo  la  troisième  classe,  quînicfois^ 

Îualriène  classe  sera  fixé  d'après  une  estimation.  - 
itnt  dt  duitTia  ctatm  M  tTOvVaïrnt  comprit  danii^ 
dmivr  Binst  (u/pro  ;  tlU  pourra  n>(r»  qvtt  qvinttfqii  ltnyin^"^idu 
maiioru  ou  luiDU /«rindU  ta  porlù  la  piiii  notoili  dtioait. 

1.  Les  biens  vsndui  seront  francs  de  tontes  n 
talions  foncières ,  comme  ausii  de  tons  droits  de 
et  requini ,  lods  el  ventes ,  relief  el  géairalement 
riaux  ou  foncier* ,  soil  Bxes ,  sait  oasnel* ,  qni  o 
par  les  décrets  dt*  4  aoltl  1788  el  IS  mire  il 
chargée  du  rachat  desdit*  droits ,  snivani  les  i 
cas  déterminés  par  U  décret  du  3  de  <•  mois ,  1 
miers  deniers  provenant  desrevenle*, 

8.  Seront  pateillemenl leidils  biens  affranchis  de  tontes  délies,  rqplei 
constituées  et  hypothèques ,  conformément  aux  déêreli  des  IQ,  If  et  1| 
avril  1T90.  —Dans  Uca*  où  il  serait  fermé  des  oppositions,  elles  sonl^ 
ï  présent  déclarées  nnlleael  comme  non  avenues,  gatis  qu'il  loitb^oinqpf 
les  acquéreurs  obiiènntnl  de  jugement. 


TIT.  3.- 


Dei 


X  r4ST«:ct4Eut. 


Art.  t.  Anssiitt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  dereili» 
mationou  dt  Vévaliation  pour  un>  partie  des  biens  vendus,  k  iirtetoiTê 
du  dittrict  ttra  l«n«  dt  Varmanctr  par  d4t  afficket  ddru  ton*  Ut  litya  ac 
coutnmés  de  son  territoire ,  dans  celui  de  la  situalifln  des  biens ,  et  dan* 
toutes  tes  villes  chels^îieux  de  rilslrict  du  déparlemenl,  et  d'indiquéf  1* 
jour  el  l'heure  auiquels  les  enchères  seront  reçues.  La  dirnjoiri  tùttrro 
au  camiU  faliétuition  dnia:  uErnipIoifti  di  cti  a/^e^t. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chel'lieu  et  par-dfTanl  le  A- 
rectoire  du  uiatri(4  d^  la  situation  des  bétns ,  h  la  dili^nce  du  jifOcHrnir 
gin&al  lyndic  <tu  déparlto^ml .  Ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  itlégûi  par  lui, 
et  en  présence  de  deux  commissairts  de  la  municipalité  dans  le  teriitoire  de 
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putÎM  iaténMées ,  sans  <|iie  Pabeeiice  des  oommUsaires  dûment  averlU , 
«•  UqiuUe  sera  fait  menlioD  dans  le  procès- Yerbai,  poiase  arrêter  l'adjudi- 
catioB, 

4.  LesenebèreB  seront  reçues  publiquement;  Il  y  auraquinie  jours  dHn- 
tervalle  entre  la  première  et  Padjudieation  difiniiine  qui  $e  ftra  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans  qu^il  puisse  y  aroir  ouTorture  ni  an 
tiercement.  m  au  doublement,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  crand  nombre  de  citoyens ,  en 
donnant  plus  de  facilités  aux  acquéreurs,  tes  payements  seront  divisés  en 
plusieurs  termes.  —  Powr  Ut  bimu  de  la  première  elattê,  le  prêmitrpaye* 
mêni  Mira  dé  12  p.  100,  et  le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales, 
«ayables en  douia  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera  compris 
rintérèt  du  capital  à  5  p.  100  sans  retenue. — Pourront  néanmoins  les  ac- 
quéreurs accélérer  leur  libération  par  des  payements  plus  considérables  et 
plus  rapprochés,  on  mémo  se  libérer  entièrement  à  quelque  échéance  que 
ce  soit.  —  Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle  qu'après  avoir 
effectué  leur  premier  payement. 

^  Les  eacoères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  Tensemble  ou  sur 
les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  et  même  estimation  ;  et  si ,  an 
moment  de  radjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles 
égale  l'enchère  faite  sur  1*  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés 
divisémeit. 

8.  A  défaut  de  payement  du  premier  compte  ou  d'une  annuité  échue,  il 
•era  fait  dans  le  mois ,  à  la  diligence  du  proeurewr  aénéral  tyndio ,  somma- 
lion  an  débiteur  d'effectuer  son  payement  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'é- 
chéance ;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  somma- 
tion, il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle,  à  sa  folle 
f  Bchère ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

9.  Lêproeun^  gméral  tffndie  de  Padminietraticndu  dipartemeni  pour- 


adjudication  ,  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  avec  les  intérêts  et  les 
frais ,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur 
dépossédé,  kme  le»  payemetUe  à  échoir» 

Ifulrvcttofi  de  VaeeemftUe  nationale  du  31  mai  1790. 

TIT.  i.  —  Des  VEims  aux  muricipalitès. 

Les  départemente  et  directoires  sont  spécialement  autorisés  h  fitire  les 
Boninations  d'MMfrtt,  et  chargés  d'entretenir  une  correspondance  exacte 
avec  le  comité  de  l'assemblée  nationale.  —  Toutes  personnes  pourront  être 
•dmises  aux  fonctions  d'expert;  il  suffira  qu'elles  en  aient  été  ju|^  ca« 
pahles  et  choisies  à  cet  effet, 

TIT.  3.  —  Dis  UTnins  aux  PAincuuiis. 

Les  adijudicatîons  définitives  seront  faites  h  la  chaleur  des  enchères  et  à 
l'extin^n  des  feux.  -^  On  entend  par  feux ,  en  matière  d^adjudication,  de 
petites  '      "  *      ' 

fMOtrv 

chères , ^ ,  _  _ 

sera  définitive  que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint , 
sans  que ,  pendant  sa  durée ,  il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Dioret  de»  25,  26  «l  29  juin. 
Art.  2.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines  natio- 
naux pourront  s'adresser,  soit  au  comite  d'aliénation ,  soit  au  directeire  du 
département,  soit  au  directoire  du  district  dans  lesquels  ces  biens  sont  si- 
tués; l'assemblée  nationale  réservant  au  département  toute  surveillance  et 
toute  correspondance  directe  avec  le  comité,  pour  la  suite  des  opérations. 


tion  du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administrations  de 
département  et  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement  la  main. 

iO.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées  par  les  art.  7  et  S 
du  tit.  1  du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'art.  9  du 
UL  3,  mais  pour  cee  dernières,  pendant  l'espace  de  dnq  années  seulement, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

it.  Les  administrations  de  département  ou  leurs  directoires  adresseront, 
le  15  de  chaque  mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, pendant  la  présente  session  de  l'assemblée  nationale,  et  par  h 
•nite  aux  commissaires  qui  leur  seront  désignés  par  les  législatures,  un  état 
des  estimations  qu'elles  auront  fait  faire,  et  des  ventes  qui  auront  été  com- 
■encées  ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

12.  Les  acquéreurs  feront  leur  payement  aux  termes  convenus,  soit  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  celle  de  district,  qui  seront  chargées 
d*on  compter  au  receveur  de  l'extraordinaire. 

16.  Les  baux  d'après  lesquels  Part.  4  du  tit.  i  du  décret  du  14  mal  der- 
nier détennine  l'^eainaito»,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  et  sous- 
fermes,  lorsqu'il  en  existe;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  affermé 

Ïar  un  bail  général,  mais  qui  est  sous^ermé,  ne  pourra  être  estimé  que 
'après  te  pnx  du  sons-bail. 

17.  Le  défeut  de  prestation  du  serment  imposé  aux  fermiers  par  le 
Même  article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux 

riur  base  des  évaluations,  lorsque  ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre 
jour  indiqué  par-devant  les  directoires  des  districts  pour  prêter  ce  ser- 
ment, ite  ne  s'y  saront  pas  rendus;  mais,  dans  ce  cas,  les  fermiers  ré- 


fiactaires  seront  déclarés  par  le  Juge  ordinaire,  à  la  poursuite  «t  dili- 
gence des  procureurs  syndics  de  district,  dédius  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  wt  baux  emphytéotiques  ou  baux  h 
vie,  ne  pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement 
d'après  une  estimation  par  experte. 

19.  Seront  au  surplus  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  cen- 
sés compris  dans  la  disposiUon  de  l'art.  9  du  tiui  dudii décret;  mais  les 
baux  emphytéotiquelB  ne  seront  réputés  avoir  été  fait,  lé^timement  que 
lonqu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  des  formalités  qui  auront  été  ro« 
quises  pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

20.  Tout  notaire^  tabellion,  garde-note,  greffier  ou  autre  dépositairt 
public,  comme  aussi  tout  bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénéfier,  tout 
supérieur,  membre  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre  ou  monastere,  en- 
semble tout  administrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un  simple 
acte,  soit  à  la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  requête  d'un  particu- 
lier, refusera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa 
possession  ou  sous  sa  garie,  sera,  à  la  poursuite  et  diligence  du  proon- 
reur  syndic  du  district  de  sa  résiaence,  condamné  par  le  juge  ordinaire  à 
une  amende  de  25  h^\  cette  amende  sera  doublée  en  cas  de  réddive,  et 
elle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureur  syn- 
dié  de  aistrict  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvrement,  il  en  de- 
meurerait personnellement  garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  If 
procureur  général  syndic  du  département. 


sage  ou  convenu  de  gré  h  gré. 

Décret  du  15  août  1790.  —  (Id  U  loi  reproduit  sans  aucun  changement 
l'art.  1  de  ce  décret,  qui  est  rapporté  à  sa  date.) 

6-8  ■•▼•  f  9SO.  —  Instruction  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 
conservation  et  la  disposition  des  effete  mobiliers  qui  font  partie  des  biens 
nationaux. 

Les  comités  réunis  d'aliénation  des  biens  nationaux  et  des  aflhires  ec- 
clésiastiques, délibérant  sur  les  précautions  et  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  des  décrète  de  l'assemblée  nationale,  concernant  la  conserva- 
tion et  la  disposition  des  effete  mobiliers  qui  font  partie  des  bieaa  natio- 
naux, ont  pris  les  résolutions  suivantes  : 

Art.  1.  Dans  les  maisons  qui  étaient  habitées  par  des  reli^eox,  el  mf, 
dès  à  présent,  sont  abandonnées  desdite  religieux ,  la  totalité  des  effete 
mobiliers,  de  quelque  nature  quIU  soient,  sera  mise  sous  les  scellés,  soit 
dans  les  lieux  mêmes  où  les  effete  se  trouvent  actuellement  placés,  soit 
dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou  salles  où  Us  seront  transportés  et  dé- 
posés à  cet  effet,  selon  ce  que  la  facilité  de  garder  et  la  sûreté  exigeront 
u  sera  établi  un  ou  plusieurs  gardiens  pour  veiller  à  la  conservation  des- 
dits  effete. 

2.  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  encore  actuellement  des  religieui 
habitante,  il  sera  remis  k  chacun  desdite  religieux  les  effete  mobiliers  né- 
cessaires à  leur  usage  journalier  et  personnel.  A  l'égard  de  tous  les  autres 
effete  mobiliers  étant  dans  les  maisons,  ils  seront  mis  sous  les  seellés, 
comme  il  a  éte  dit  dans  l'article  précédent ,  récolement  préalablement  feit 
sur  les  inventaires  qui  ont  ête  déjà  dressés  desdite  effete.  S'il  se  trouve 
des  effete  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  déplacés  dans  te  moment  ae- 
(uel,  tels  que  des  tableaux  et  statues,  ils  seront  laissés  aux  religieux,  qui 
s'en  chargeront  sur  inventaire. 

3.  Dans  les  églises  où  il  y  a  des  chapitres  établis  et  qui  sont  aetielte- 
ment  paroisses,  ou  qui  doivent  le  devenir  d'après  les  déerste  de  l^assem» 
blée,  telles  que  les  cathédndes  qui  sont  conservées,  les  évêquea,  curés  el 
autres  ecclésiastiques  qui  desservent  actuellement  Inédites  églises,  donne- 
ront, dans  le  plus  bref  délai,  l'état  des  ornemente,  vases  sacrés  et  autres 
objets  de  ce  genre  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  le  service  de  la  pa- 
roisse, eu  égard  aux  fondations  actuellement  desservies  dans  lesdites 
églises,  et  au  peuple  qui  les  fréquente.  En  cas  de  refus  desdite  ecclésias- 
tiques de  fournir  lesdite  étate  après  l'avertissement  ^i  leur  aura  éte 
donné,  les  commissaires  dont  il  va  être  parlé  dans  l'article  suivant  dres- 
seront l'état  desdits  effete  selon  leur  prudence  et  avec  les  égards  qui  sont 
dus  à  la  décence  et  à  U  majeste  du  culte.  Lesdite  effete  seront  provisoire- 
ment à  la  garde  des  marguilliers*  habitante  ou  autres  qui,  suivant  les 
usages  des  lieux,  doivent  en  être  chargés,  sauf  à  régler  en  définitive  h  qui 
ils  seront  remis,  et  à  ijouter  les  effete  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires 
par  la  suite. 

Tons  les  autres  effete  desdites  églises ,  ainsi  que  la  totaUte  dn  efléte 
mobiliers  dans  les  églises  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  paroisses,  seront 
mis  sous  les  scellés,  et  gardés  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  art.  1  et  2. 

4.  Les  directoires  de  département,  et  la  municipalite  de  Paris,  oommiso 
à  cet  effet  par  l'assemblée  nationale,  k  défaut  de  directoire  du  département 
de  Paris,  nommeront  et  prendront  sur  les  lieux,  autant  qu'il  sera  jKMsible, 
les  commissaires  qui  seront  nécessaires  pour  vaquer  aux  opérations  poi^ 
tees  dans  les  articles  précédente,  et  ils  rendront  compte  de  leur  exécution 
aux  comités  réunis  d'aliénation  des  biens  nationaux,  et  des  affairas  eeelé« 
siastiques.  Il  sera  dressé  des  étate  de  tous  les  effete  mobiliers  qui  seront 
mis  sous  les  scellés  on  inventoriés;  lesdite  étate  seront  envoyés  au  comité 
d'aliénation  des  biens  nationaux,  et  il  ne  sera  disposé  d'aucun  desdite 
effets  qu'après  l'avis  du  comité. 

6-8  mov.  t  IfNI.  —  Décret  concernant  les  protestations  faites  par  le 
chapitre  de  Cambrai  contra  l'exécutioii  dos  décrote  sur  la  vente  dst  do- 
maines nationaux. 
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9  bêiw*  flTOS.  —IMem  portant  qae  U  Ttlêvr  ratiftre  das oflleet  mb 
npprîméfl  sera  n^caiMpour  eomplaot  daas  l'acquisiiioD  det  biens  Mtiooaox 
(an  3  rt  4).  —V.  Finanees. 

14-1  •  BOT.  1  ISO.— Décret  qui  règle  la  (orme  4e  la  liquidation  dea 
rachat»  offert»  aa&  administrateore  oe  biens  nationaux. 

L'astfnbléf  nationale,  considérant  qo*en  ordonnant,  par  Part.  7  de  son 
llcrot  dn  3  mai ,  qae  Ifs  administrateurs  des  biens  appartenant  aux  mi- 
WQrs.  Interdils  et  antres  propriétaires  désignés  dans  ledit  article,  seront 
leonsde  ne  liquider  le^racbais  offerts  aux  peraoones  uni  sont  sous  leur  admi- 
BîstratioB  t  qu*en  la  forme  et  an  taux  prescrits  par  le  même  décret;  etqu^en 
•s«uiettissaiit  à  la  même  règle  les  administrateurs  des  biens  nationaux  de- 
iignas  dans  les  art  3,  4, 5  et  6  de  son  décret  dn  3  juillet,  elle  n'a  point 
•mendn  assojettir  indisnensablement  tous  les  admioistralearsà  la  nécessité 
de  no  ponfoir  liouid^r  les  rachats  offerts  que  diaprés  une  estimation  par 
experts,  même  uans  les  cas  indiqués  par  les  art.  17. 18  et  38  du  décret  du 
S  mai  ;  que  la  nécessité  de  cette  forme  dofiendrait  très-onéreuse  à  la  nation 
ou  aux  particulière  propriétaires ,  si  IH  administraieure  en  question,  dans 
la  crainte  de  voir  leurs  opérations  attaquées,  so  croyaient  toojoura  obligés 
do  recourir  è  Peslimation  par  exports,  ou  si  les  directoires  de  département 
•Uîgeaieot  toujoura  les  administrateore  des  biens  nationaux  à  soutenir  lenr 
liquidation  de  cette  estimation  par  experts,  dont  les  frais  retomberaient  sou- 
^nt  sur  les  propriétaires  on  sur  la  nation  ^  considérant  ^u'il  sulBt ,  pour 
•Hirer  les  intérêts  des  propriétaires  soumis  h  une  administration ,  et  ceux 
do  la  nation ,  que  les  aoministratenre  soient  obligés  de  faire  leore  liquida- 
tions d*ttne  manière  détaillée,  et  en  expliquant  sur  cbaoue  article  le  modo 
ol  le  taux  de  Topération  ;  que  les  administrateurs  des  biens  particulière , 
■ourse  mettre  h  l*abri  de  tontes  recberehes,  peufont  faire  autoriser  leure 
liquidations  par  un  avis  de  parents,  moins  coûteux  que  les  estimations  par 
•xperts,  que  les  assemblées  de  district  et  de  département,  ou  leun  diree- 
tolrts,  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  administreleure  nationaux, 

Kurront  facilement  Juger  la  régularité  de  ces  opérations ,  tant  d'après  la 
mo  qui  leur  a  été  et  qui  va  leur  être  prescrite,  que  d'après  les  nnseiEue- 
Benta  qulls  poorront  so  procurer,  soil  de  la  pan  des  districts,  soit  de  la 
Mrt  dea  municipalités  ;  et  qu^ils  doivent  réserver  la  forise  rigoureoso  do 
Postimation  pour  lot  cas  où  il  leur  paraîtrait  impossible  de  juger  antreoMat 
la  régularité  des  liquidations ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  tnicun ,  curateure  et  antres  administraleon  des  personaet 
déoomméos  dans  Part  7  du  décret  du  3  mai ,  pourront  même  dans  les  cas 
prévus. par  les  art.  17,  18  et  38  dndit  décret,  consommer  h  Pamiable  lali- 
«nidation  des  rachats  qui  leur  seront  offerts,  h  la  charge  que  lesdites  liqui- 
oationi  seront  faites  par  chapitres  séparée  des  droits  fixes  et  annuels  et  de» 
droitscas<iela,elaassi  sous  chacun  desdits  chapitres  par  articles  séparés 
pourohactM  des  diverses  redevances  annuelles,  et  pour  chacune  des  di- 
versM  natures  do  droits  casuels;  lesquels  articles  expliqueront  par  détail 
la  quotité  et  nature  de  chaque  redevance ,  la  quotité  et  nature  des  divere  ob- 
jets composant  le  domaine  racheté,  les  bases  de  Pévaluatioo  du  rachat ,  et 
ou  indiqueront  la  conformité  avec  le  mode  et  le  taux  prescriis  par  le  décret 
du  3  mai.  Pourront  en  outre  lesdits  administroteurr  qui  voudront  se  asetUre 
à  Pabri  do  toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis  à  leur 
administration,  taire  approuver  les  liuuidation^  qu'ils  auront  ainsi  faites 
par  un  avis  de  parents. — Sera  au  surplus  Part.  80  do  décret  du  3  mai  exé- 
cuté, quant  aux  freb  de  Pestimatioo  dans  les  cas  où  elle  sera  devenue 
■éoeesaire,  soit  parce  que  la  liquidation  n'aura  pas  pu  se  consommer  à 
Pamiablo ,  soit  parce  que  Pavis  de  parents  Paure  exigé. 

9.  Pourront  pareillement  les  admioistratenre  de  biens  nationaux ,  qui 
ont  été  autorisés  par  le  décret  du  3  juillet,  on  qui  pourraient  Pétre  par  la 
auita,  à  liuuidor  le  rachat  dos  droits  dépendant  des  biens  nationaux ,  pro- 
eédor  auxditos  liquidations  è  IVuniable ,  à  la  charge  de  les  faire  en  la  forme 
ot  avec  les  détails  prescrits  par  l'article  précédent ,  et  de  les  faire  vérifier 
et  approuver  |»ar  les  directoires  des  assemblées  administratives  .conformé- 
ment à  ce  oui  leur  est  prescrit  par  le  décret  du  3  juillet;  sans  préjudice 
aux  sssemblées  administratives  de  pouvoir,  avant  d'accorder  leur  «ûa , 
txijger  UM  estimalion  préalable  par  expert»,  dn  tout  on  de  partie  des  objets 
è  liquider,  dans  les  cas  seulement  où  elles  jugeraient  ne  pouvoir  oas  appré- 
dor  antressent  la  régularité  desditee  liquidations  ;  auquel  cas  la  disposition 
de  Part  10  dn  décret  du  3  mai  sera  exécutée  selon  sa  fbrme  et  teneur , 
^■anl  aux  frais  do  Peslimation. 

14*19  ••▼•  llfNI.  —  Décret  portant  que  tous  les  droits  féodaux 
lachetahles  dépendant  des  biens  nationaux  peuvent  être  rachetés  ou  ao- 
quis  divisément  :  formes  et  délais  de  ce  rachat.— V.  Féodalité. 

14*S4  mev.  1  IfNI.^  Décret  portant  que  les  revenus  des  biens  na- 
tionaux ot  le  produit  des  ventes  de  ces  biens  sont  vors^  entre  les  mains 
des  recoveun  do  district  (art.  3).—  V.  ImpOts. 

••  Biov«*l*'  ûé€o  19fNI.—  Décret  oui  indi<^ue  le  modo  et  les  eon- 
ditions  de  la  vente  des  biens  nationaux.— v.  Domaine  de  PËtat,  p.  89. 

WB  ■•▼••10  4éc.  llfNI.  —  Décret  conoeraant  les  soumissions , 
astimations  ot  désignations  des  domaines  nationaux  mis  en  vente. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  municipalités  qui  ont  fait  leun 
•oomissioos  pour  Pacquisition  des  biens  nationaux  avant  le  t5  septembre 
dernier,  sont  aotoriséea  à  faire  les  désignalions  et  estimations  ou  équa- 
tions jusqu'au  t**  janv.  1 791,  sans  que  néanmoins  le  présent  décret  puisse 
nuire  aux  enchères  ouvertes  ni  à  celles  qui  pourraient  s'ouvrir  en  laveui 
les  particulière,  en  conformité  des  préoraents  décrets.  •  L'assemblée  na- 
tionale décrète,  de  plus,  que  les  municipalités  qui  n'auraient  pas  fait 
leurs  soumissions  avant  le  15  septembre  dernier,  ou  qui  n'auraient  pas 
lyt  do  demandes  en  subrogation  avant  le  1"  décembre  prochain,  oe 
fawront  plus  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le  décret  du  14  mai  der- 
•ioTi  da  so  faire  subroger  aux  autres  municiiiaUtés  qui  auraioat  fait  loura 
Ton  XT1I. 


soumissions  avant  la  15  soptambre,  pou  Ist  domaines  aaliooaia  aitnéa 
dans  leur  territoire. 

l«r  4ée.  IIMI.  —  Décret  portant  gue  les  bien«  possédés  par  leo 
établissements  des  protestants  des  confessions  d'Augsbourg  et  helvétique 
babiiants  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  ne  sont  pas  compris  dans  la 
▼ente  des  biens  nationaux.  —  V.  Calte. 

S«10  4ée.  17MI.  —  Décret  relatif  h  la  vente  des  biens  dos  sémi- 
naires, colléaes  et  autres  maisons  d'enseignement  public 

L'assemblée  nationale  décrète  que  Pajouraoment  prononcé  par  Part.  1 
du  tiu  1  de  son  décret  du  tt  octobre  dernier^  sur  la  vente  des  biens  des 
séminaires-collèges ,  des  collèges^  des  établissements  d'étude  on  de  re* 
traite,  de  tous  étabUssementa destinés  à  l'enseignement  public,  des  bionf 
des  hôpitaux,  maisons  do  charité  et  autres  établissements  destinés  av 
soulagement  des  pauvres,  ne  s'entend  que  des  maisons  dans  lesquelles 
Pbospi'alité,  les  études,  retraites,  et  les  autres  destinations  indiquées 
dans  ledit  décret,  étaient  publiquement  ot  notoirement  exercées  à  Pé- 
poque  du  2  nov.  1789,  et  que  les  biens  des  maisons  qui  n'étaient  pas  en 
cet  état  à  ladite  époque,  seront  vendus  sans  délai. 

ft  4ée.  17S«.  —  Décret  portant  que  toutes  les  acquisitions  de  do* 
maines  nationaux  ne  sont  sujettes  qu'à  un  droit  fixe  do  15  sous  vtttre  des 
Exceptions,  1 4).'>  V.  Enregistrement,  n<»  2i. 

6-15  4ée.  1990.  <-  Décret  portant  que  le  produii  des  ventes  des 
biens  oationaut  et  «tes  receues  y  relatives,  sera  versé  dans  la  caisse  do 
l'extraordinaire  (tit.  2,  art.  1  .—V.  Fortune  publique. 

18  4éc.  IIMI.  ^  Décret  oui  indique  le  mode  de  liouidation  du  ra- 
chat des  rentes  foncières  par  les  admiaistraleure  dea  biens  na'ionaux 
(art.  6  et  suiv.).^  V.  Rente  foncière. 

SO  4éc.  1790-OiaMv.  iVOl.  —  Décret  relatif  h  la  faculté  ac- 


cordée aux  propriétaires  d'ofllces  supprimés  d'employer  la  moitié  du  prix 
de  leur  finances  en  acquisition  de  dcuaines  nationaux. 

SI  4ée.  17SM  jMiv.  17S1.  -  Décret  relatif  à  Pacquisition 
do  domaines  nationaux  par  les  municipalités. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  pluftioure  municipalités  ont  été 
empêchées  de  faire  usace  des  délais  qui  leur  ont  été  snccebKivement  ae- 
coraés  pour  rapporter  Tes  désignntions,  estimations  ou  évaluations  dea 
biens  nationaux  sur  lesquels  elles  ont  fait  des  soumissions  antérieurement 
au  15  septembre  deraier,  soit  parce  quelles  ont  été  iosiruites  trop  tard 
des  prorogations  de  ces  mêmes  délais,  soil  paree  que  le»  débortiement»  des 
rivières  et  les  inondations  les  ont  mises  dans  l'impossibilité  de  suivre  les 
procédures  prescrites;  que,  d'antre  part,  les  différents  corp^ administratifs 
surehargés  d'un  grand  nombre  de  travaux  depuis  l'époque  de  leur  créa- 
tion, n'ont  pu  surveiller  avec  l'activité  nécessaire  tontes  les  opérations  re- 


latives à  cet  objet;  voulant  néanmoins  faire  profiter  toutes  celles  nui  pour- 
ront y  prétendre,  des  avantages  qu'elle  leur  a  assurés,  et  provenir  d'ailleure 
toute  difficulté  sur  Pexécniion  de  ses  précédents  décrets,  et  de  ceux  qu'elle 
rend  journellement  sur  l'aliénation  des  domaines  naiioaaox,  en  faveur  des 
municipalités  ;  onl  lo  rapport  do  soa  comité  d'aliénation ,  décrète  on 
qui  suit  : 

Art.  i.  Les  municipalités  qui  ont  fait  leur  soumission  pour  Pacquisition 
des  biens  nationaux,  avant  le  15  septembre  dernier,  sont  autorisées  à  en 
fournir  on  compléter  les  désignations,  estimations  ou  évaluations,  jusuu'an 
i«t'mara  prochain  exclusivement;  Passemblée  nationale  prolongeant  a  cet 
égard,  et  jusiqu'à  cette  époque,  le  délai  accordé  par  son  aéeret  du  29  no* 
vembre  dernier. 

S.  Les  municipalités  seroat  censées  avoir  salislkit  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  lorequ'après  avoir  envoyé  leure  désignations  au  comité 
d'aliénation^  elles  auront  r^mis  tous  les  actes  et  procès -verbaux  aux  direc- 
toires des  districts,  ea  auront  obtenu  le  «ûa,  et  retiré  un  certificat  au  plus 
tard  tel**  mars  1791. 

S*  Elles  ne  pourront  cependant  comprendre  utilement  dans  leun  dési- 
gnations les  biens  sur  leeouels  dos  particulière  auraient  fait  des  soomis- 
sioas  antérieures,  on  sur  lesquels  les  enchères  seraient  déjà  ouvertes  à  la 
diligence  des  procureura  syndics. 

d.  Dans  le  eu  où,  par  le  défaut  de  désignation  suO^^ante  ou  autrement, 
les  mêmes  objets  seraient  adjugés  à  deux  ou  plusieurs  municipalités  diffé- 
rentes, le  bénéfice  de  la  vente  appartiendra  a  celle  qui  réunira  les  condi- 
tions prescrites  par  le  décret  du  10  octobre  dernier,  pour  jouir  dés  droila 
de  priorité. 

5.  Lorsque  les  directoires  de  district  auront  visé  et  vérifié  les  évalua- 
tions et  estimations  des  biens  nationaux,  ils  les  enverront,  avec  les  piéoea 
justificatives,  aux  directoires  des  départemenla.  peur  y  être  sans  délai  ap» 
prouvées,  s'il  y  a  lieu  :  les  directoires  des  départements  en  donneront  en- 
suite avis  au  comité  d'aliénatiiia,  et  loi  adressrront  une  eipédition  oolla» 
tionnéo  des  procès-verbnux  d'évaluation  et  d'eetimation. 

6  Tous  ncqoêreun  do  biens  nationaux,  i>oit  sur  l'adjudication  directe 
dos  eorps  administratifs,  soit  sur  les  reventes  des  municipalités,  feron. 
leure  payements,  on  dans  la  caisse  de  Pextraordinaire,  ou  daa»  celle  des 
districts,  aux  eonditions  et  en  la  forme  prescrite  par  les  précédents  décrets^ 
Seront  tenus  cependant  les  adjudicataires  des  biens  nationaux  siiuéd 
dana  le  département  de  Paris,  d'en  veraer  le  prix  directement  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  au  terme  fixé,  et  de  rapporter  aux  receveure  des 
districts  le  émptieata  de  leur  quittance.  Les  mémos  dispoKition»  seront 
observées  par  ceux  qui  exerceront  le  raebat  des  droits  féodaux  et  autres 
rentes  rachetables,  dépendant  des  domaines  nationaux. 

7.  Les  adjudicataires  sur  les  reventes  des  municipalités  diviseront  cha- 
cune de  leore  obligations  en  deux  portiona  ou  coupons ,  la  première  coo» 
tiendra  les  15/16  do  la  somme  il  payer,  et  la  seconde,  lo  16*  alloué  aux 
Buiiidpaliléi» 
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8.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  quelle  qne  soit  la  classe  desdits 
Mms,  JooiroBl  des  facaltée  accordées  poar  les  payements  par  Part.  5  du 
lit.  3  da  décret  dn  14  mai  1790,  pourvu  néanmoins  que  la  première  séance 
ë'eneliéra  ail  liea  avant  le  15  mai  1791  ;  rassemblée  nationale  dérogeant, 
«laBt  à  €e.  au  dispositions  da  décret  du  3  novembre. 

0.  Paoaé  la  délai  du  15  mai,  flié  par  Partiele  précédent,  les  payements 
seront  faits  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art  S  et  4  du  dé- 
eret  du  S  novembre.  Néanmoins  le  prii  des  b&liments  et  emplacements  va- 
cants dans  les  villes,  d^-s  maisons  d'habitation  et  des  locaux  en  dépendants, 
quelque  part  qu'elles  soient  situées,  sera  payé  de  la  manière  et  dans  les 
UnBM  prétérits  par  Part.  5  dudit  décret  du  3  novembre,  pour  les  biens  de 
la  première  dassa. 

10.  Lorsque  les  procureurs  syndics  auront  à  citer  devant  les  directoires 
kè  fermiers  ou  sous-fermiers  des  biens  nationaux,  pour  y  affirmer  la  sin- 
cérité de  leurs  baux,  ils  pourront  se  servir  dn  ministère  des  greffiers  des 
Bunkipalités  du  domicile  dM  fermiers  et  sous- fermiers,  ou  de  la  situation 
du  cbef-lleu  de  l*établissement. 

11.  Les  admiaistrateurB  des  biens  affectés  à  des  fondations  acquittées 
dans  les  églises  paroissiales,  et  sur  raliènation  desquels  rassemblée  na- 
tionale s'est  réservé  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  seront  tenus  den  re- 
mettre l'état  et  fournir  la  déclaration  aux  directoires  des  districts,  au  plus 
tard  le  jour  indiqué  pour  la  première  enchère  s'ils  sont  mis  en  vente  ;  et 
fauta  par  eux  d^y  «voir  satisfait,  les  biens  pourront  être  aliénés,  comme  le 
•urplus  de  tous  ceux  qoi  appartiennent  à  la  nation. 

19.  Les  adjudicataires  oes  biens  nationaux  sons-affermés  jouiront  du 
prix  entier  des  sous-baux,  à  la  charge  par  eux  de  laisser  annuellement  le 
dixième  de  leur  produit  au  fermier  principal,  pour  lui  tenir  lieu  de  toute 
indemnité. 

90^9S  JanT.  €991.  -  Décret  concernant  la  forme  du  visa  des  ob- 
jets admissibles  en  payement  de  domaines  nationaux. 

L*assemblée  nationale,  voulant  déterminer  la  forme  du  vita  requis  par 
les  art.  4  et  11  du  décret  du  7  novembre  dernier,  relatif  aux  fonds  d^avance 
ou  cautionnements  non  comptables,  et  par  Tarticle  dernier  du  décret  du 
10  décembre,  relatif  aux  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clergé,  pourad- 
mettre  ces  différentes  créances  en  payement  des  dossaines  nationaux,  dé* 
crèle  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  commissaire  du  roi  directeur  généra!  de  la  liquidation^  est 
substitué  aux  commissaires  de  rassemblée  nationale  qui  devaient  délivrof 
le  visa  exigé  par  les  décrets  ci-dessus  datés,  duquel  visa  rassemblée  na- 
tionale s'était  réservé  de  déterminer  la  forme. 

2.  Les  fouds  d'avance  ou  cautionnements  des  régisseurs  généraux,  dal 
administrateurs  des  domaines,  des  fermiers  généraux,  des  administratours 
de  la  loterie  et  des  employés  desdites  compagnies,  leurs  caissiers  et  rece- 
veurs exceptés,  seront  aamlssibles  en  payement  des  domaines  nationaux 
dans  la  forme  et  la  proportion  qui  vont  être  déterminées. 

S.  Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avance  ou  cautionnements  remet- 
tront tes  originaux  de  leurs  titres  de  propriété  entre  les  mains  du  commis* 
«aire  dif  roi  directeur  général  de  la  llauidation,  lequel  leur  donnera  en 
échange  une  reconnaissance  de  finance  oans  laquelle,  après  avoir  énoncé 
le  montant  entier  desdits  fonds  d'avance  et  cautionnements,  le  directeur 

général  désignera^  soit  la  moitié  admissible  quant  h,  présent  en  paiement 
es  domaines  nationaux,  soit  telle  autre  somme  inférieure  à  la  moitié  pour 
laquelle  la  reconnaissance  sera  demandée.  Les  propriétaires  qui  auront  de- 
mandé tes  reconnaissances,  en  donneront  leur  reçu,  lorsqu*^elles  leur  se- 
ront remises,  et  ils  auront  la  faculté  de  se  représenter  pour  obtenir  de  oou- 
Telles  reconnaissances  jusqu'à  l'épuisement  de  la  moitié  du  total. 
4.  Ces  reconnaissances  seront  admises  en  payement  de  domaines  na- 


reconnaissances,  les  mômes  formalités  qui  ont  été  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  dernier  a  l'égard  des  reconnaissances  des  finances  d'offices. 
5.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance,  finances  ou  cautionnements  dé- 
signés dans  rart.  2,  joindront  à  leurs  titres  originaux  un  certificat  des  re- 
ceveurs généraux  respctifs  des  compagnies  entre  les  mains  desquelles  se 


être  délivrées  qu'aux  personnes  en  faveur  desquelles  le  transport  aura  été 
fait.  Stl  existe  des  oppositions  ou  saisies,  le  nom  des  opposante  ou  sai- 
eissauts,  la  date  et  la  cause  de  l'opposition  ou  de  la  saisie,  seront  énoncés 


qu'il  en  resuite  aucun  retard  pour  t'acquit  des  termes  des  obliga< 
lions  sur  les  domaines  nationaux  au  payement  desquels  les  reconnaissances 
auront  été  employées,  suivant  qu'il  est  porté  aux  décrets  des  30  ooiobra, 
7  novembre  et  30  décembre  derniers.  Le  privilège  du  trésor  public  subsis- 
tera dans  son  intégrité,  pour  raison  des  répétitions  ou  créances  qu'il  pourrait 
avoir  à  exercer  pour  le  résultat  des  liquidations  définitives,  les  reconnais- 
eanoes  mentionnées  dans  les  précédents  articles  ne  pouvant  être  regardées 
que  comme  provisoires  h  l'égard  du  trésor  public. 

€.  Les  employés  des  compagnies  de  finances  dénommés  en  l'art.  2  fourni- 
ront au  directeur  général  de  la  liquidation  un  consenti^ment  ou  déclaration 
uétivré  parleurs  compagnies  respectives  pour  constater  que  leur  cautionne- 
ment est  libre  de  toute  compiabilité. 

7.  Les  régisseurs  jrénëraux,  administrateurs  des  domaines  et  de  la  lo. 
wie,  et  tes  fermiers  généraux,  pourront  former  opposition  sur  eux-mêmes, 
pour  arrêter  le  payement,  soit  des  récépissés  qu^ls  auraient  dépôfiée  ou 


remis  aux  personnes  qui  leur  ont  prêté  des  fonds,  soit  Ues  twns- 
ports  qu'ils  auraient  consentis  *,  et  en  ce  cas,  la  reconnaissance  demandée 
sur  les  récépissés  ou  sur  les  transports  ne  sera  délivrée  qu'en  prêsouce  4e 
l'opposant,  ou  sur  son  consentement  donné  par  acte  authentique. 

8.  Les  propriétaires  de  rentes  dues  par  le  ci-deyant  clergé  et  ceux  des 
offices  supprimés  joindront  pareillement  à  leurs  titres  un  certificat  dee  eou» 
servateurs  des  oppositions  et  gardes  des  rôles,  portant  qu'il  n'existe  pejal 
d'opposition  ou  qu'il  en  existe  de  la  part  des  personnes  et  pour  les  cuosM 
qui  seront  énoncées  dans  le  certificat. 

9.  Les  certificats  d'opposition  ou  de  non-opposition  étant  une  fois  déli- 
vrés, il  ne  pourra  plus  être  formé  d'opposition  nouvelle  à  l'effet  d'empêcher 
la  délivrance  des  reconnaissances  à  employer  au  payement  des  domaines 
nationaux  ;  mais  lesdite»  oppositions  auront  leur  effet,  lors  de  la  liquida- 
tion définitive,  pour  les  valeurs  qui  n'auront  point  été  comprises  dans  lee« 
dites  reconnaissances,  et  sauf  aux  créanciers  k  faire  valoir  dans  tous  les  cas» 
conformément  au  décret  de  l'assemblée  nationale,  leurs  droits  sur  \es  dt« 
maines  acquis  par  leurs  débiteurs. 

10.  Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances  mentionnés  en  l'ait,  t,  et 

Sour  raison  desquels  il  sera  délivré  des  reconnaissances,  cesseront  du  jour 
e  la  date  desoites  reconnaissances,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
Sour  lesquelles  les  reconnaÎFsances  auront  été  obtenues  ;  il  sera  fait  rejet 
es  intérêts  ou  arrérages  desdites  sommes  portées  aux  reconnaisaaacee, 
par  tous  receveurs,  payeurii  ou  trésoriers,  lesquels  en  feront  meotioD 
sous  les  titres  desdites  créances.  A  l'égard  de  l'intérêt  des  reconoaissauees 
données  pour  des  finances  d'offices,  rart.  8  du  décret  du  30  octobre  dei- 
nier  continuera  d'être  obsené  dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  cop^u. 

11.  Les  reconnaissances  délivrées  par  le  commissaire  du  roi  directeur 
général  de  la  liquidation  lui  seront  rapportées  en  original,  lors  de  la  liqui- 
dation définitive,  avec  les  certificats  ou  mentions  que  les  receveurs  de  district 
ouïe  trésorier  de  l'extraordinaire,  aux  termes  du  présent  décret  et  de  celui 
du  30  décembre,  auront  mis  sur  lesdites  reconnaissances  pour  constater  les 
sommes  pour  lesquelles  elles  auront  été  reçues  en  payement  de  domaines 
nationaux.  En  procédant  à  la  liquidation  définitive,  il  sera  fait  mention, 
dans  l'acte  de  liquidation,  des  sommes  déjà  employées  parle  propriétaifi, 
en  acquisition  de  domaines  nationaux.  Lia  reconnaissance  de  liquidation 
définitive  ne  vaudra  que  pour  l'excédant, 

1%.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura,  parmi  les  livres 
auxiliaires  qu'il  est  obligé  de  tenir»  un  livre  auxiliaire  particulitir  conte- 
nant les  payements  faits,  soit  par  le  moyen  de  l'emploi  des  reconnaissances 
mentionnées  aux  précédents  articles,  soit  par  la  remise  de  tous  autres 
titres  admis,  aux  termes  des  décrets  de  l'assemblée  nationale»  en  payement 
des  domaines  nationaux. 

13.  Les  articles  ci-dessus  seront  communs  aux  propriétaires  de  eontmti 
de  rentes  sur  le  clergé,  qui  voudront  user  de  la  fiàculté  h  eux  accordée  par 
le  décret  du  16  décembre  dernier  ;  mais  les  recnnoaissances  qui  lui  seront 
délivrées,  seront,  aux  termes  dudit  décret,  de  la  totalité  au  capital  an 
denier  20  des  rentes  énoncées  auxdites  reconnaissancesi  et  au  moyen  d'une 

Î[uittance  valable  donnée  par  le  propriétaire  desdites  rentes  au  pied  da 
eur  contrat,  la  liquidation  sera  définitive  et  vaudra  remboursement, 

14.  Le  délai  accordé  par  l'art.  14  du  décret  du  30  octobre  demir,  sanc- 
tionné le  5  novembre  suivant,  pour  former  opposition  aur  les  offices  sup- 
primés, étant  expiré,  les  conservateurs  des  hypothèques  et  gardes  des  rêles 
seront  tenus  de  délivrer  aux  parties  qui  les  requerront»  les  certificats  des 
oppositions  existantes,  ou  le  certificat  qu'il  n^existe  poinl  d'oppnsitinns, 
sans  pouvoir  exiger  la  nreuve  des  obligations  particulières  du  deêret  dndit 
jour,  qui  ont  dû  être  laites  dans  les  divers  départements. 

fii-tt  ffév»  f  9M«-^  Décret  relatif  aux  baux  passés  par  les  eennu- 
nautés  pour  les  biens  dont  l'administration  leur  est  provisoirement  oon» 
serves  (V.  Louage). 

f  ^tS  iéw,  f9M.— Décret  portant  que  les  immeubles  réels  alTectds 
à  l'acquit  des  fondations  seront  vendus  comme  biens  nationaux. 

t6-tiS  rév.  t78f.— Décret  relatif  aux  fermiers  des  biens  natlonniit 

dont  les  baux  sont  en  denrées,  et  aux  redevables  de  rentes  de  mtaie  nature. 
L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  *^  Les  fermiers  des  biens 
nationaux  dont  le  prix  du  bail  est  en  denrées,  ainsi  que  1m  redeviU>lffs 
de  rentes  de  même  nature,  seront  tenus,  conformément  à  l'art.  30  du  dé- 
cret des  6  et  11  août  dernier,  sanctionné  le  25  dn  même  mois,  de  le  payer 
en  areent,  d'après  les  évaluations  publiques  et  locales  des  denrées,  pen- 
dant les  trois  mois  de  délai  accordés  pour  payer,  à  compter  du  jour  de 
l'échéance  des  termes  fixés  par  le  bail. 

t9-tiS  ffév.  t9M.  Décret  portant  que  les  recounaissances  de  Ih 
quidation  des  offices  des  comptables  sont  admises  en  pavements  des  tdens 
nationaux  (art,  2). 

94  fév.4M»  mmwm  t9M.  —  Décret  relatif  aux  anauités  l  fournir 
par  les  acouéreurs  des  biens  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  désirant  ûiire  cesser  les  difficultés  que  plusieurs 
acquéreurs  ont  élevées  au  sujet  du  calcul  des  annuités  et  accélérer  de 

Ïilus  en  plus  la  vente  des  biens  nationaux  en  ne  laissant  aucun  doute  sni 
es  questions  que  cette  importante  opération  fait  naître  dans  plusieurs  çÎN 
constances  diverses,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  auront  la  facoUd»  nv 
lieu  des  annuités  qu'ils  sont  tenus  de  fournir,  suivant  la  disposition  du 
décret  du  25  juill.  1790,  de  remettre  un  égal  nombre  d'obligations  dauf 
chacune  desquelles  ils  joindront,  distinctement  du  capital,  les  intérêts»  ( 
compter  du  jour  de  leur  acquisition  jusqu'au  jour  qvl  les  obligaljana  air 
ront  payables.  " 

2.  La  première  obligation  comprendra  le  total  dea  jntérMs  de  la  somsN 
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lÉtièMqui  Mftitta  dtté  &i)Tè8  le  premier  payement  fait  lors  de  Tadjadication  ; 
laf0Gonde  obligation  comprehara  les  intérêts  de  la  somme  ^ui  restera  due, 
Âéduoiion  faile  da  capital  de  la  première  obligatioo,  et  ainsi  successive- 
ment, la  masse  des  intérêts  compris  dans  chaque  obligation  diminuant 
ians  la  même  proportion  qne  la  masse  du  capital  aui  reste  dû. 

S.  Lesdits  acquéreurs ,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par 
rait.  5  dtt  décret  du  17  noT.  1790,  d'accélérer  les  payements  des  sommes 
dMI  Vt  seront  débiteurs,  pourront  faire  ces  payements  anticipés  sur  celles 
èè  tours  obligations  ou  annuités  quUls  indiqueront,  même  partieUenent, 
vr  pksieurs  desdites  obligations  et  annuités  et  à  telles  époques  qu'ils 
'ugeront  à  propos,  sous  la  seule  condition  de  payer  arec  les  oapitaui 
lofti  île  se  libéreront,  les  intérêts  desdits  capitaux,  depuis  le  jour  où  ils 
•ont  dus,  jusqu^au  Jour  où  le  payement  sera  effectué,  et  sous  la  déduc- 
lion  néftomoins  de  rescompte  sur  le  pied  de  5  p.  100,  dont  il  sera  fait 
ttriiise  Mit  aeqnéreurs,  à  raison  de  Tavance  du  payement. 

4.  Au  moment  où  les  acquéreurs  effectueront  le  premier  payement  dt 
Mil  des  biens  nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  les  directoires  de 
diitriet  dans  lesquels  les  titres  auront  été  déposés,  leur  remettront  les  baux 
«enfants  et  les  cueilloirs  particuliers  des  biens  qu'ils  auront  acquis  ;  ils  , 
on  donneront  décharge  an  pied  d'un  état  sommaire,  et  se  soumettront  à  les 
représenter  au  district  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  A  l'égard  des 
antres  titres  particuliers  aux  biens  vendus  et  des  titres  communs  à  des 
biens  adjugés  à  différents  acquéreurs,  ils  resteront  au  district,  et  il  en 
sera  remis  aux  acquéreurs  senlement  un  état  sommaire,  afin  qu'ils  puis- 
sent en  demander,  soit  la  communication  sans  déplacer,  soit  des  extraits 
dans  les  oas  où  ils  leur  seraient  nécessaires,  même  être  aidés  des  origi- 
naux dans  les  cas  où  il  serait  besoin  de  les  produire. 

5.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sur  lesquels  les  mu> 
nicipalités  auront  droit  au  bénéfice  du  seizième,  à  cause  de  l'acquisition 

Qu'elles  en  auront  faite,  ne  donneront  en  pavement  d'autres  valeurs  que 
es  reconnaissances  de  finances  d'offices,  fonds  d'avance,  etc.,  il  sera  dé- 
livré aux  municipalités,  par  le  directoire  de  district,  un  bordereau  de  la 
somme  à  laquelle  se  porte  leur  bénéfice  sur  les  payements  gui  auront  été 
faits.  Les  municipalités  adresseront  ce  bordereau  à  l'administratour  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  leur  fera  rembourser  ptr  ladite  caisse  le 
montant  du  seizième  auquel  elles  ont  droit* 

0.  Les  loyers  des  domaines  nationaux  et  les  rentes  qui  en  dépendent 
feront  acquis  aux  adjudicataires,  du  jour  de  l'adjudication  ;  les  fruits 
pondants  parles  racines  an  jour  de  radjudication  et  les  fermages  qui  les 
rsprésentent,  leur  seront  acquis  pour  la  totalité;  mais  ils  ne  pourront  les 
penovoir  qu^après  leur  entrM  en  possession,  et  ensuite  du  premier  paye- 
ment qu^ifs  doivent  faire,  aux  termes  des  décre\^  de  l'assemblée.  Il  sera 
fait  mention  de  cette  clause  dans  toutes  les  affiches  apposées  pour  parvenir 
à  la  Tente  des  biens  nationaux. 

T.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  communes  aux  ocquéreurs 
auxquels  il  a  été  fait  Jusqu'à  ce  Jour  des  adjudications  do  domaines 
aationaux* 

•S.  fféT.-99  snani  19M.  —  Décret  concernant  le  partage  dos 
fruHe  des  domaines  nationaux. 

L'aieemMée  nationale,  vu  instruction  du  14  mai  1790.  approuvée  par 
le  fui  lé  17  pour  être  exécutée,  et  Part.  6  du  décret  du  34  de  ce  mois, 
•oteenmnt  les  fknits  des  domaines  nationaux  qui  appartiendront  aux  ao- 
quéreurs ,  décrète  que  ledit  art.  8  n^anra  son  exécution  que  dans  le  cas 
4*M|adkalfon  ftdte  directement  par  la  nation  à  des  particuliers;  mais  qu» 
lana  le  cas  d'adjudication  sur  des  reventes  faites  par  les  municipalités,  les 
Ml»  oontinueronl  à  être  partagés  proportionnellement  à  fa  jouissance, 
oairo  les  munieipalilés  et  les  acquéreurs,  conformément  fc  Pinstructioa  du 
«4  mai  178a 

ft  WÊMvm  t  Y9f .  —  Décret  relatif  aux  dîmes  inféodées  portant  que  la 
Taleur  do  œs  dtaes  pourra  être  donnée  en  payement  des  biens  natioaanx* 
—  V.  Féodalité. 

•-•O  Hianp  IVM.— Décret  relatif  à  la  régie  et  peroeplioa  des  droiu 
oi-dovanl  féodaux  et  autres  droits  incorporels  non  supprimés. 

L^aMOfflblée  nationale,  considérant  que  la  réunion  sous  un  même  réaime, 
de  la  peroepcion  et  régie  des  droits  incorporels  dépendant  de  tous  les  Diens 
■ationanx,  aura  le  double  avantage  d'en  maintenir  la  valeur  et  les  pro» 
duitS)  et  d'anéantir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  distinction'entre  les 
divenee  origines  de  ces  biens  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  paf 
séparer  la  pereepUon  et  régie  desdits  droits  incorporels,  de  celle  des  droils 
rangistfument  des  actes,  celle-ci  pouvant  procurer  aux  agents  de  la  pre- 
mière ne  moyens  de  suivre  la  trace  des  mutations,  de  conaatUre  les  profild 
oasuels  quieo résultent,  et  de  découvrir  les  redevables;  etquel'élablisse- 
mofttquM  vient  de  décréter,  d*one  régie  particulière  pour  les  droils  d'en- 
registrement, lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réaliser,  dans  cette  partie 
d'administration,  les  vues  d'ordre,  de  simplicité  et  d'économie  auxquellee 
ollo  est  invariablement  attachée  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  oo- 
nHés  des  domaines,  des  finances,  d'impositions,  de  féodalité,  de  l'aliéna- 
tiOA,  do  rextraordinaire  et  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  droits  ci-devaut  féodaux,  et  tous  autres  droits  incorporels, 
tant  fixes  queeasuels,  de  quelque  nature,  espèce  et  quotité  qu'ils  soient, 
non  supprimés  par  les  décrets  ae  l'assemblée  nationale,  et  dépendant  des 
domaines  et  biens  nationaux ,  sans  aucune  distinction  de  l'origine  desdits 
domaines  et  biens,  seront  perçus,  ré^s  et  administrés,  pour  le  compte  de 
la  nation,  par  les  commissaires  et  régisseurs  qui  sont  ou  seront  chargés  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  et  par  leurs  commis  et 
|mosée,so«s  la  surveillance  des  corps  administratifs. 
S.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à  l'extioclioa  des  droits 
an  précédent  artictei  seront  liquidés,  eD/;onfonnllé  dee  décrets  de 


l'assemblée  nationale,  par  lesdila  oommiisairM-régisseara,  leurs  Commis  et 
préposés* 

3.  La  If^^uldation  par  eux  faite  sera  vérifiée  et  approuvée  d'après  l'avii 
des  directoires  de  district,  parles  directoires  des  départements  dans  lesree^ 
sorts  desquels  sont  situés  les  biens  dont  dépendent  les  droits  raebetables; 
elles  direclloires  de  département  enverront  tous  les  noisë  l'administrateur 
de  l'extraordinaire,  le  bordereau  des  Uqnidations  qu'ils  auront  vérifiées  ec 
approuvées. 

4.  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé ,  sera  perçu,  ainsi  que  le  produit  dea 
droits  non  rachetés  ^  par  lesdits  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et 
préposés,  et  le  montant  de  leurs  receltes  sera  versé,  par  la  régie,  à  lacatesa 
de  l'extraordinaire. 

5.  Les  baux  des  droits  incorporels,  qui  ont  été  faits  on  coaséquenee  da 
décret  des  23  et  28  octobre  dernier,  et  les  baux  antérieurs  confirmés  par 
ledit  décret,  seront  exécutés  ;  le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  compren- 
nent que  des  droits  incorporels,  sera  perçu  par  lesdits  Commissains  régis* 
seurs,  leurs  commis  et  préposés.  <—  Quant  a  ceux  desdits  baux  qui  eom» 
prennent  d'autres  objets  que  des  droits  incorporels,  le  produit  en  sera  versé 
par  les  fermiers  à  la  caisse  du  district. 

6.  Les  droits  incorporels  dont  la  perception  serait  sujette  à  de  tropgrandes 
difficultés,  pourront  être  affermés  par  les  commissaires  régisseurs  ;  ee  qui 
ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu,  ni  pour  les  droits  casnels,  quelle  que  soit 
leur  quotité,  ni  pour  les  droits  fixes  payables  en  argent  qui  sont  deïO  livres 
et  au-dessus.  Le  prix  des  baux  consentis  par  la  régie  sera  perçu  par  elle, 
•es  commis  et  préposés. 

7.  Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  voudra  affermer^  seront 
faits  à  la  ponrioite  et  diligence  de  ses  commis  et  préposés,  devant  le  di- 
reetoire  du  district  do  la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incor- 
porels; et  il  y  sera  procédé  publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères»  dans 
U  forme  prescrite  par  le  décret  des  23  et  28  octobre  dernier. 

8.  Les  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  pourront, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre  communication  sans 
frais  et  sans  déplacer,  même  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  regis- 
tres, papiers  et  documents  dont  le  dépét  a  été  ordonné  par  les  art.  9  et  10 
du  lit.  3  du  décret  des  S3  et  18  octobre  dernier  ;  et  ils  pourront  se  Uxi%  re- 
mettre» souf  récépissé,  lee  cueilloirs,  papiers  censiers  ou  papiers  de  reœtto 
nécessaires  pour  le  recouvrement. 

9.  Les  commissaires-régisseurs  ferontMre,  dans  le  pins  bref  délai,  par 
leurs  commis  et  préposés,  des  états  exaota  par  eorps  de  domaines,  de  tous 
les  droils  incorporels  fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avee 
évaluation  de  ces  derniers,  sauf  à  compléter  ces  états  par  des  suppléments» 
successivement  et  à  mesure  des  découvertes  d'articles  négligés  ou  incon- 
nus. Lesdits  états  et  sqppléments  seront  faits  à  colonne ,  dont  une  sera 
destinée  à  faire  mention  des  extinctions  et  rachats;  et  il  sera  tamis  des 
doubles  tant  &  Tadministrateur  de  l'extraordinaire  qu'aux  aiuliivei  don 
administrations  de  département. 

10.  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  à  la  eonservalâoa  dos 
droits  incorporels,  fixes  et  casuels,  et  des  fonds  sujets  auxdits  droits:  en 
eooséouehce,  elle  fera  tenir  par  ses  agents  et  préposés  dans  l'arrondisse^ 
ment  de  chaque  bureau,  des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui 

Îj  sont  dus  ;  elle  veillera  aux  prescriptions,  et  elle  exigera  des  débiteurs 
es  titres  nouveaux  ou  reconnaissance  quMls  seront  tenus  de  fournir. 

11.  Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels,  déjà  faites  par  les  re- 
ceveurs de  district,  sera  remis  par  eux  aux  commis  et  préposés  oe  la  régie  ; 
les  directoires  de  département  et  de  district  leur  feront  délivrer  aussi  des 
copies  des  baux  déposés  dans  leurs  archives* 

12.  Les  débiteurs  des  droits  casuels  el-devant  féodaux ,  non  rachetés» 
seront  tenus  d'en  faire  le  payemeni  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  du 
jour  du  contrat  de  vente  ou  autre  acte  translatif  de  propriété  qui  aura  fait 
ouverture  à  ce  droit. 

13.  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui  payeront,  dans  la 


sera  accordé  aucune  remise  après  l'expiration  des  trois  mois  fixés  pour  le 

pavement,  et  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  une  remise  plus  forte  que 
„rt.  j .   i_.-.  ^  _.r .  ._   »       .  , leurscom- 
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incorporels  nationau 
15.  Les  codébiteurs  solidaires  de  druits  incorporels  et  nationaux  pour- 
ront racheter  séparément  leur  portion  contributive  desdits  droits»  à  I 
charge,  par  rapport  à  ceux  qui  po85èdent  divinement  partie  d'un  fond 
grevé  d'un  droit  incorporel,  de  vérifier  par  des  reconnaissances,  ou  autri 
actes  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit,  la  quotité  dont  ils  sont  tenus  da  n 
le  total  du  droit;  et  par  rapporta  cenx  qui  possèdent  indivisément,  d 
faire  préalablement  constater,  à  leurs  frais,  celte  quotité,  contradictoire- 
ment  avec  le  préposé  de  la  régie,  sous  l'inspection  du  directoire  de  district* 
—  Quant  aux  autres  codébiteurs  du  droit  dont  une  portion  seulement 
aura  été  rachetée ,  ils  continueront  d'être  tenus  solidairement  du  surplus^ 
jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront  en  faire  aussi  partiellement  dans  la  forme 
qui  vient  d'être  prescrite. 

16  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits  fonciers  ou  ci-devaol 
féodaux,  appartenant  à  la  nation,  elle  a.  pour  sûreté  du  tout  ou  de  partio 
du  prix  hypothèque  et  pririlége  sur  le  fonds  qui  était  grevé  desdits  droits  ; 
et  cette  hypothèque  privilégiée  subsistera,  quoique  le  fonds  soit  passé  ea 
mains  tierces,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes  et  usages  contraires,  même 
nonobstant  toutes  lettres  de  ratification. 


MO 
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tt-9»  aumi  tY91.— Décm  relatif  è  la  réoatoa  de  diTen  do- 
jnainfi  nalioaaQi  aoi  arse aaai  de  plosienrs  ports. 

f  6-B9  mani  tint.—  Décret  qui  déclare  nalle  toute  véate  des  ci- 
devant  droits  de  chauflage,  p&lurage  et  usage  qui  s^exerçaieut  dans  les 
domaines  nationaux. 

L^assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité  des  domaines,  dé- 
clare :— Qu^aucun  droit  de  ciiauffage,  pAturage ,  ou  autres  droits  d^usage, 
de  quelque  nature  quMls  soi  nt,  dans  les  bois  et  autres  domaines  nationaux 
non  plus  qu'aucune  rente  ou  redevance  affectée  sur  les  mêmes  biens,  n^ont 
dû  être  compris  dans  la  vente  des  biens  nationaux ,  et  que  toute  vente  de 
semblables  droits  ou  redevances  qui  pourrait  avoir  été  passée»  est  et  de* 
Heure  nulle  et  révoquée. 

•9-B5  HÉAMi  tIM*— Décret  relatif  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  sur  ce  qui  lui  a  été  exposé  par  son  comité  dV 
tiénation  des  domaines  nationaux ,  que  les  400  millions  aoxouels  eUa  Avait 

ipar  son  décret  du  14  mai  1790 ,  sanctionné  par  le  roi  le  17  du  même  mois) 
orné  la  somme  des  ventes  de  domaines  nationaux  aux  municipalités , 
étaient  însuflBsants  pour  remplir  Pattente  de  eelles  qui ,  ajant  fait  leur  sou- 
Aiii»ion  avant  le  15  septembre  dernier .  ont  satisfait  depuis  à  toutes  les  for- 
■lalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'acquisition  de  ces  domaines,  autorise 
son  comité  d'aliénation  à  lui  proposer  les  décrets  de  vente  au  profit  de 
toutes  les  municipalités  qui  se  sont  mises  en  règle  dans  le  délai  prescrit  par 
son  décret  do  31  décembre  dernier. 

5  atHI  f9M*— Décret  portant  que  les  renies  sur  les  biens  natio- 
naui  dont  jouissent  les  bdpiiaux ,  maisons  de  charité ,  etc.»  continueront 
à  leur  être  payées.  —  V.  Hospice. 

tS-t  9  avril  1 9M*  Décret  qui  enjoint  aui  directoires  de  district 
d'eofoyer  au  comité  d^alienation  l'état  de  la  valeur  présumée  des  domaines 
■ationaux  compris  dans  leur  circonscription. 

L'assemblée  nationale,  désirant  faire  connntire,  par  approximation  ,  la 
valeur  des  domaines  nationani  qui  sont  le  gage  des  assignats ,  décrète  que 
les  directoires  de  tous  les  distri  ts  du  royaume  seront  tenus  d'en?oyer  au 
comité  d'aliénation .  dans  le  délai  d'un  mois  an  plus  tard ,  à  compter  de  ce 
jour,  l'état  de  la  valeur  présnmée  de  tons  les  domaines  nationaux  comnris 
dans  leur  circonscription.  Ils  sépareront,  dans  leur  évaluation ,  la  valeur 
des  biens  dont  les  décrets  ordonnent  la  vente ,  et  celle  des  bois  et  forêts ,  et 
droits  incorporels ,  dont  les  décrets  ont  ordonné  la  conservation. 

1  B-fl9  avril  1991.—  Décret  portant  que  toutes  les  propriétés  ap- 
partenant aux  d-devaBt  pays  d'état  à  titre  eollectlf  soit  déclarés  domaines 
■ationaui  (art.  6). 

IS  ATril  19M.-  Décret  dont  Part  30,  Ut  1,  dbpose  que  les  trans- 
triptions  dont  il  est  parlé  aux  art.  t8  et  29,  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
transmettre  la  pro|iriété  des  biens  nationaux.  —V.  Féodalité. 

t4-99  avril  f  9M.—  Décret  portant  quo  les  créances  on  rentes 
originairement  dues  par  les  corps,  communautés  on  établissements  sup- 
primés ne  Font  IMS  reçues ,  quant  à  présent»  en  payement  de  domaines 
nationaux  (lit.  i,  art.  12>— V.  Culte. 

flS  avril  1 991.  -  Décret  portant  que  les  rentes  emphytéotiaues  ou 
è  vie  appartenant  à  la  nation  peuvent  être  aliénées  «  et  qui  indique  les  con- 
ditions oe  ces  aliénations  (art.  14  et  15). 

•9  avrll-d  ■aal  1991*— Décret  relatif  aux  acquéreort  de  biens 
■ationaux. 

L'assemblée  nationale ,  oui  son  comité  d'aliénation ,  décrète  que  le  terme 
du  15  mai  1791,  fixé  par  Part,  t  dn  décret  des  3-17  nov.  1790,  et  Part.  8 
du  décret  des  31  déc.  1790-5  janv.  1791,  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux ,  pour  jouir  des  facultés  accordées  pour  leur  payement ,  par  Part.  5, 
lit.  3,  du  décret  dn  14  mai  1790,  sera  prorogé  ju^qran  1**  janv.  179S;  et 
ce  pour  les  biens  ruraui ,  bàiimenls  et  emplaefments  vacants  dans  les 
villes,  maisons  d'habitation  et  bâtiments  en  dépendant,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés^  seulement  les  bois  et  usines  demeurent  formellement eicrpiés 
de  cette  faveur.  -  Passé  le  1*  janvier  179i,  les  payements  seront  faiu  dans 
les  termes  et  de  la  manière  prescrits  par  Part  9  du  décret  des  31  déc  1790- 
5  janv.  1791. 

Omal  19M«— Décret  qui  dispose  que  tes  églises  supprimées,  les 
presbytères  en  dépendant,  ainsi  que  les  cimetières  desdites  paroisses  seront 
vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  natio- 
naux.—V.  Culte. 

t8-99  mal  t99t«—  Décret  portant  que  la  régie  des  biens  natio- 
aux   est  confiée  à  PadmiaistratioB  de  PenregistremenU 

•^19  Julsi  19M.— Décret  relatif  an  seisièiiio  dû  aux  municipalités 
sur  le  prix  des  ventes  de  biens  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  le  décret  du 
5t4  lévrier  dernier,  sanctionné  le  30  mars  suivant,  relatif  an  payement  du 
seisième  du  prix  des  ventes,  dû  aux  municipalités  qui  ont  rempli  les  coadi* 
;  tiens  nécessaires  pour  jouir  dudit  seiiième,  et  à  la  faculté  d'anticipf  r,  de 
la  part  des  acquéreurs,  le  payement  des  obligations  par  eux  fournies  pour 
partie  du  prix  des  adjudications  fsites  à  leur  profit,  décrète  : 

Art  1.  Les  receveurs  de  district  enverront  dans  le  mois,  au  commis- 
saire du  roi  pour  l'administration  de  la  caisj^e  de  l'extraordinaire,  ks  bor- 
dereaux de  toutes  les  ventes  des  biens  nalionaui  lattes  jusqu'à  ce  jour,  sur 
lesquellet  les  muniapalités  ont  le  seizième  à  percevoir  ;  ils  y  joindrooi 
Péiat  du  montant  du  seinèsM  sur  les  parties  de  payement  déjà  faites  par 
les  acquérewfy  en  distinguant  ce  qui  aurait  été  acquiué  ans  municipaliit*s, 
de  ce  qui  resterait  h  acquitter:  lesdiu  bordsinauL  M  était  iocMl  vise*  eft 
•ertiflâ  par  lii  adwBMntmin  du  district 


de  district  enverront  dau  ta  suite,  ebaipê  nais,  àtt 
ux,  contenant  Péial  et  le  décompte  du  sriz  ème  reva^ 


S.  Les  receveurs 
semblables  bordereaux^ 
nant  aux  municipalités  pour  les  ventes  faites  dans  le  cours  du  mois. 

3.  Aussiiêt  après  la  réception  desdits  bordereaux,  le  commissaire  du  roi 
fera  dresser  l'état  de  ce  qui  revient  aux  municipalités,  et  il  le  fera  passer 
aux  administrateurs  de  la  trésoreile  nationale,  qui  enverront  sans  délai 
aux  receveurs  de  district  le  montant  desdils  étals  et  bordereaux,  pour  être 
payé  par  lesdils  receveurs  aux  municipalités.  Le  trésorier  de  Pexlraordi- 
naire  fera,  rur  les  ordonnances  du  roi  et  les  mandats  de  son  commissaire^ 
les  fonds  nécessaires  pour  rembourser  à  la  trésorerie  nationale  la  monlaat 
des  états  de  seizième  dû  ani  municipalités. 

4.  Il  sera  incessamment  dressé,  par  les  soins  du  comité  d^aliénatloa  dea 
biens  nationaux,  des  tables  pour  le  calcul  des  déductions  à  faire  aur  la 
montant  des  obligations  souscrites  par  les  acquéreurs  des  biens  aatia* 
naux,  lorsque  ces  acquéreurs  se  présentent  pour  anticiper  le  payement  de 
leurs  obligations  ;  et  après  que  ces  tables  auront  été  vues  et  approuvées  par 
l'académie  des  sciences,  elles  seront  présenté«*s  à  l'assemblée  pour  en  êlia 
par  elle  décrété  Penvoi  aux  adminitstrations  de  département  et  de  disliiet* 
Les  payements  pour  l'acquit  anticipé  d'obligations,  qui  auraient  été  falta 
par  le  pa^se  ou  qui  le  seraient  jusqu'au  temps  où  il  sera  possible  de  dé* 
terminer  le  montant  de  ce  qui  ettt  dû  d'une  maoièr«i  précise,  d'après  les 
tableaux  ordonnés  par  le  présent  article,  ne  seront  réputés  faits  que  pour 
à- compte  et  sauf  le  règlement  définitif. 

i^-t9  Julm  t99t.  —  Décret  qui  soumet  au  timbre  les  secondes 
et  subsequeutes  expediiioos  des  procès- verbaax.  d'adjudication  des  biens 
nationaux  et  les  autres  actes  relatifs  aux  payement,  venta,  revente,  ces- 
sions et  rétrocessions  de  ces  biens  (art  6). 

t«'4l  Juillet  1 99t«~  Décret  relatif  à  la  prescription  pour  raisoa 
des  droits  corporels  et  incorporels  dépendant  des  biens  Uiitionaux. 

L'assemblée  nationale ,  ouT  le  rapport  du  comité  d'al*énaiion ,  décrète 
que  la  presc  iption  contre  la  na*ion,  pour  raison  d's  droits  corporels  ou 
incorporels  dépendant  des  biens  nationaux,  est  et  demeure  suspendue  de- 
puis le  2  nov.  1789  jusiqu'au  S  i-ov.  1794,  sans  qu'elle  puisse  être  allê- 
Suée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le  cours 
esdites  cinq  années. 

8-tO  Juin,  f  9M.  -  Décret  en  forme  d'instruction  sur  divers  ob- 
jets concernant  PaliéDaiion  des  domaines  nationaux. 

Quelques  abus  s'introduisent  dans  l'altéoatioD  de«  domaines  nationaux; 
des  doutes  s'élèvent  sur  le  sens  de  plusieurs  décrets,  sur  la  maaière  de  les 
entendre.  —  Quatre  objets  principaux  ont  flté  l'attention  de  l'assemblée 
nationale  *—  Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  nominations  de  oom 
mands;—  Les  enchèresi  partielles,  en  concurrence  avec  des  enchères  sur 
la  totalité  d'objets  composant  des  ii>ts  d'adjudication  ;  —  Les  veates  oa 
baiii  à  vie,  faites  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres  ;  —  La  perception  on 
le  partage  de»  fruits  des  domaines  nalionaui  vendus  aux  municipalités  e| 
aux  particuliers.  —  L'assemblée  nationals  n'hésite  point  à  le  penser,  les 
corps  administratif:!  adopteront  tous  les  procédés  uniformes  et  réguliers, 
dès  qu'ils  ne  conserveront  aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi  ;  les  abus 
même  disparaîtront  aussitôt  que  leur  source  et  les  funestes  conséquences 
qu'ils  peuvent  entraîner  seront  connues.  —  Tel  est  le  but,  et  tel  sera  sans 
doute  l'effet  de  Pinstruction  que  Paitsemblée  croit  devoir  adresser  aux  difif- 
rents  districts  et  départements  du  royaume. 

I  1 .  Des  hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se  présentent  aux  adludka^ 
tlons  des  domaines  nationaux  élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors  da  toute 

Sroportion  avec  la  vraie  valeur  des  objets  ou'ils  enchérissent  et  contractent 
es  obligations  qu'ils  sont  dans  Pimpossibiliié  de  remplir.— Ces  hommes 
se  flattent,  ou  dinterrompre  le  cours  des  ventes,  ou  de  mettre  à  cuniri- 
bution  ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir.— D'autres  citoyens,  moins 
coupables,  mais  trompés  par  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent  pas  d'em- 
ployer de  tels  agents  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avantageuses.  — 
—  D'accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend  adjudicataire  d'un  domaine 
national  important  ;  il  en  fait  aussitôt,  par  des  élections  d'amis  ou  nomi» 
nation  de  commande ,  la  répartition  entre  les  véritables  acquéreurs,  et, 
bien  certain  de  se  jouer  à  son  sré  de  ses  engagements,  il  s'inquiète  peu  si 
les  différents  prix  répondent  a  la  vraie  valeur  des  biens  assignés  à  aiacua 
d'eux.  —  Tels  objets  sont  cédés  aux  uns  pour  des  prix  inférieurs  de  beau- 
coup à  leur  valeur;  tels  autres  conservés  par  l'adjudicataire  primitif,  or 
assignés  à  d'autres  commands  pour  des  prix  excessivement  exagén»  ei 
sans  aucune  proportion  avec  leur  véritable  valeur.  —  Par  quels  mayent 
ces  abus  seront-ils  arrêtés  dès  leur  naissance.'  Le  citoyen  sera-t*il  assu* 
jetti  à  faire  preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admise  enchérir?  ou  celui 


qui  ne  pourra  pas  en  justifier  sera-t-il  tenu  de  fournir  caution  solvable, 
ou  de  payer,  a  l'instant  même  de  l'adjudication,  tout  ou  partie  de  Pà* 
compte  déterminé  par  les  décrets?  •  Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  Pat* 
semblée  nationale  ni  le  plus  juste  ni  le  plus  conforme  aux  véntables  iaté» 
rets  de  la  nation  ;  elle  a  pensé  qu'il  suffirait  derenfeimerdans  des  bomea 
précises  la  liberté  justement  laissée  à  tous  les  citoyens  d'enchi-rir  des  do* 
maines  nationaux,  de  réveiller,  d'animer  le  patriotisme  des  magistrats 
sur  ces  délits  d'un  nouveau  genre,  et  surtout  d'éclairer  les  dtoveas  sur 
leurs  vrais  intérêts,  sur  les  conséquence  des  cessions,  élections  d'amlf  ou 
numinaiions  de  commande  que  font  h  leur  profit  de  tels  adjudicataires.  — 
1. 'assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  indiquer  aux  corps  administra- 
tifs les  précautions  qu'ils  ont  à  prendre  ;  aux  magistrats,  les  devoirs  qu'As 
ont  à  remplir;  aux  ciiovens,  les  pièges  tendus  à  leur  avarice  ou  è  leur 
cmluliié;  à  tous  enfin,  les  principes  qui  doivent  les  diriger  et  qui  aa  ré* 
duiscul  aux  règles  suivantes: 
I.Lesdiiactoiretde  district  lOBtaiitMiféshBapoîfttadmettnaastMhlraat 
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sot 


i*  toiiê  tenx  (rai  nejastifieront  fas  d^on  domicile  certain  ou  d^ane  contribu- 
tioa  directe,  londère  ou  mobilière  au  lieu  de  leur  domicile,  ou  qui,  à  dé- 
faut de  celte  justificatiou,  ne  déposeront  pas  entre  les  mains  du  secrétaira 
la  premier  terme  du  paiement  (Piprès  la  première  mise  a  prii  et  suivant 
la  nature  des  biens  qu^iis  enchérissent  ;  2»  ceux  qui,  s^étant  rendus  adju- 
licataires  de  biens  nationaux,  n^ont  pas  acquitté  les  termes  échus,  ou 

3 ni,  ayant  déjh  subi  Tévénement  d^une  folle  enchère,  n^auroni  pas  payé 
fpiiis  les  sommes  dont  ils  sont  restés  débiteurs;  3*  les  particuliers  étant 
manifestement  en  état  dlvresse;  4*  les  enchères  de  sommes  exagérées, 
comme  de  1()0,  200,000  Uv.  à  la  foi*,  et  qui  excéderaient  le  ? ingiième  de 
la  somme  totale  à  laauelle  le  bien  a  été  porté  par  la  dernière  enchère.  La 
justification  du  domicile  et  de  la  contribution  sera  faite  par  on  certificat 
de  la  municipalité  TÎsé  par  le  directoire  du  district. 

2.  Les  procureurs  sjndicd  de  district  doivent  dénoncer  aux  accusateurs 

CMics  et  làire  poursuivre  dans  les  tribunaux  quiconque  troublerait  la  li« 
rté  des  enchères  par  des  menaces,  Tiolences  ou  voies  de  fait,  ou  qui, 
dans  les  mêmes  vues,  donnerait  ou  recevrait  quelques  deniers,  accepte- 
fait  ou  souscrirait  des  promesses,  billets  ou  obligations.  —  Ceux  qui  se 
feront  rendus  coupables  de  ces  manœuvres  ou  excès  doivent  être  con- 
damnés a  des  amendes  pécuniaires,  même  poursuivis  criminellement  s^il 
y  a  lien. 

3.  Toutes  promesses  d^argent  exigées  ou  souscrites  pour  renoncer  ou 
hiro  renoncer  au  droit  d^enchérir  doivent  être  déclarées  nulles  par  les 
tribunaux;  ceux  qui  auront  reçu  des  deniers  ou  accepté  de  telles  pro- 
messes, condamnés  en  des  amendes  égales  aux  sommes  qui  leur  auront 
été  promises  ou  payées. 


être  traduits  et  juaés  ainsi  <^uil  appartiendrait. 

5.  Lorsiiu^un  bien  compris  en  un  seul  lot  d^évaloation  ou  d^estimation, 
crié  et  adju^  pour  un  seul  et  même  prix,  est  divisé  ensuite,  .soit  entre 
radjudicataire  et  ses  commands,  soit  entre  dilTérenis  particulière,  par  des 
élections  d^amisou  nominations  de  commands  faites  après  ou  dans  Vadju- 
dication  même,  la  créance  de  la  nation  nVn  demeure  pas  moins  une,  indi- 
visible; Tadjudication  ne  devient,  pour  Padjudicaire  primitif,  un  titre  réel, 
incommutable,  la  propriété  ne  se  bxe  irrévocablement  sur  sa  tête,  que  du 

Îonroà  il  en  a  rempli  toutes  les  conditons.  Jusque-là,  les  diverses  parties 
Iq  bien  adjugé  demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  du  payement,  et  res- 
tent tontes  Clément  sujettes  h  la  revente  à  la  folle  enchère,  h  défaut  de 
payement  d^aucuae  des  parties  du  prix  de  Tadjudication. 

6.  A  défaut  de  jiayement  de  la  part  d^un  ou  de  plusieure  co  aoquéreun, 
le  procureur  syndic  sera  lenu  de  poureoivre  la  revente^  à  la  folle  enchère, 
de  toutes  les  parties  de  biens  comprises  dans  Tadjudication;  mais,  pour 
éviter  cette  revente  à  la  folle  enchère,  chacun  des  autres  pourra  se  faire 
subroger  au  lieu  et  place  de  celui  on  de  ceux  qui  sont  en  retard  de  payer, 
en  acquittant  les  termes  échus  et  en  se  soumettant  h  remplir  le  surplus  de 
leure  obligations,  sauf  à  faire  droit  sur  les  répétitions  du  co  acquéreur 
évincé,  s^u  y  a  lieu.  —  Si  la  subrogation  était  demandée  par  plusieure  co- 
aequéreure,  elle  appartiendra  à  celui  qui,  en  la  requérant  le  premier, 
aura  en  même  temps  acquitté  les  termes  échus  non  payés  et  se  sera  sou- 
mis an  payement  des  autres.  ^  Le  développement  et  la  connaissance  de 
ces  principes,  puisés  dans  la  nature  même  oes  contrats,  en  mettant  à  cou- 
vert les  intérêts  de  la  nation,  épargneront  aux  citoyens  les  regrets  et  les 
pertes  auxquelles  peut  les  exposer  leur  imprudente  cupidité. 

i  t.  Constamment  occupée  du  désir  de  multiplier  le  nombre  des  proprié- 
taires, rassemblée  nationale  n*a  cessé  de  tendre,  par  toutes  ses  disposi- 
tions, à  la  plus  grande  division  possible  des  domaines  nationaux;  cette 
▼ue,  qui  n*a  été  subordonnée  qu^aux  devoirs  plus  impérieux,  plus  sacrés 
encore  de  rextinction  de  la  dette,  a  successivement  dicté  les  art.  6  et  7 
du  décret  des  14-17  mai  1790,  Part.  6  de  celui  des  9-25  juillet  même 
année  et  Part.  14  du  décret  des  3-17  nov.  1790.  —  Ces  dispositions  con- 
tiennent toutes  les  règles  relatives  h  la  division  des  domaines  nationaux. 
—  Olle  que  les  corps  administratifs  et  les  enchérisseure  doivent  surtout 
observer  est  consignée  dans  Part.  13  du  décret  des  3-17  nov.  1760,  conçu 
en  ces  termes  : 

c  On  comprendra,  dans  un  seul  lot  d^évaluation  ou  d^estimation,  la  to- 
talité des  objets  compris  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie  ou 
e\ploités  par  un  même  particulier.»  —  La  règle  établie  par  cet  article  est 
générale,  impérieuse  et  précise.  Les  domaines  nationaux  sont  ou  ne  sont 
pas  affermés;  au  pemler  cas,  et  quelque  faible  que  soit  la  quantité  des 
biens  compris  en  un  seul  bail,  ils  doivent  composer  un  lot  dévaluation  et 
former  une  seule  adjudication.  —  Si  la  modicité  des  objets  détermine  un 
directoire  de  district  à  en  réunir  plusieure  dans  un  même  lot  dévaluation, 
atissiiôt  qu'un  enchérisseur  réclame  contre  la  réunion  et  requiert  que  les 
M^ns  compris  en  on  seul  bail  soient  mis  séparément  en  vente,  le  directoire 
de  district  doit  h  Pinstant  y  déférer,  i  orsque  les  biens  n>  sont  point  af- 
fermés, si  le  domaine  national  est  exploité  par  un  grand  nombre  de  parti- 
eoliers  différents,  chaque  exploitation,  quelque  faible  qu'elle  soit,  doit  pa- 
iement former  un  seul  et  même  lot  d'estimation  ou  d'adjudication.—  Biais 
si  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine  plus  considérable,  une  ferme, 
me  métairie  d'une  grande  étendue,  la  règle  est  encore  la  même  ;  la  ferme 
...  ->^»«:^.  A^  ...^1  ...^  xt^^A..^  <...>«ii.  «a:i    |)0{(  encore  former  un  seul 

ne  pouvaient 

nécessairement  s'arrêter. 

On  eût  ordonné 

00  permis  aux  corps  administratifs  de  décomposer,  à  toute  réquisition, 
mm  Méiairio  pour  ou  fomcr  ua  plus  ou  moins  grand  nombre  do  Iota  par* 


ticulien;  les  portions  précieuses  eussent  été  le  plus  ordioafretfleBt  tes 
seules  recherchées,  les  seules  demandées;  toutes  celles  d'une  valour  mo* 
dique  n'eussent  presque  jamais  trouvé  d'acquéreun. 


juillet, 

Passemblée  nationale  recommande  aux  corps  administratifs  do  divis^-r  au- 
tant que  la  nature  des  objets  peut  le  permettre.  —  Par  Part.  6  du  tit.  3 
du  décret  des  14-17  mai.  elle  veut  «  que  les  enchères  soient  en  mémo 
temps  ouvertes  sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  d'un  objet  compris  on  nno 
seule  et  même  adjudication,  et  que,  dans  le  cas  où,  au  moment  do  l'adjo» 
dication  définitive,  la  somme  des  enchères  iiartielles  se  tronve  étale  à 
Penchère  mise  sur  le  tout,  les  biens  soient  oe  préférence  adjugés  divisé- 
ment.  »    Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions  est  parfaitement  saisi 
par  les  corps  administratifs,  qui  ont  soin  de  les  rapprocher  de  Part.  14 
du  décret  des  3-18  novembre  suivant;  mais  ceux  qui  perdent  do  we  eetto 
dernière  disposition,  adoptent  différents  procédés  également  irréguliers,  ot 
d'où  naissent  de  nouveaux  abus  aussi  fâcheux  que  ceux  résultant  des  ma* 
noMivres  des  insolvables,  des  élections  d'umis  on  nominations  de  com- 
mands. —  En  effet,  un  directoire  de  district,  se  conformant  h  la  dispo* 
sition  de  Part.  14  du  décret  des  3-i8  novembre,  fait  on  seul  lut  d'estinaliou 
de  biens  composant  une  ferme,  une  métairie  d'une  étendue  asseï  eonsidé» 
rable.  Il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent  enchérir  sur  le  tout,  d'autres 
qui  demandent  h  enchérir  sur  les  parties  ;  les  uns  et  les  autres,  y  sont  an* 
torisés  par  la  loi.  —  Les  enchénsseun  partiels ,  portant  leure  offres  à 
une  somme  égale  h  Pendière  mise  sur  la  totalité^  demandent  en  consé- 
quence que  chacune  des  parties  qu'ils  ont  enchénes  leur  soit  diTisement 
adjugée.  —  si  le  directoire  du  distiict  déférait  purement  et  simplement  à 
leure  demandes,  si  chacun  d'eux  obtenait  une  adjudication  séparée,  un  ti- 
tre particulier  et  tout  à  fait  indépendant  de  celui  des  autres^  pour  le  prix 
déterminé  par  la  répartition  faite  entre  eux  de  celui  de  Padjuoication,  les 
enchérisseure  partiels,  souvent  et  presque  toujoore  d'accord  entre  eux, 
aureient  un  moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseure  sur  la  to- 
talité. Il  leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune  proportion  dans  la  répartition 
qu'ils  fereieut  entre  oux  des  objets  et  du  prix  de  l'adjudication,  d'assi- 
âner  aux  uns  des  biens  d'une  grande  valeur  pour  des  prix  très-modiquos, 
a  d'autres  'aux  insolvables  par  exemple  des  objets  sans  valeur  pour  des 
prix  excessivement  exagérés.  La  nation  perdrait  la  sftreté  de  son  payement, 
puisque,  dans  cette  hypothèse,  les  oBjets  assiaoés  aux  demie»  «raient 
seuls  sujets  h  la  folle  enchère.  —  r.e  procède  ne  peut  pas  être  ot  n'est 
réellement  pas  celui  autorisé  par  la  loi.  L'avantage  accordé  aux  omàéris* 
seun  partiels  n'est  pas  le  droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  na'ion,  malt 
seulement  celui  d'obtenir  là  préférence  sur  les  enchérisseure  pour  la  tota- 
lité, mais  a  égalité  parfaite  et  pour  le  montant  des  offres  et  pour  lasAretédu 
payement.  —  «  Si,  au  moment  de  l'adjudication  définitive,  porte  la  loi, 
ta  somme  des  enchères  partielles  est  égale  à  Penchère  mise  sur  la  masse, 
les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divisément.  »  L'égalité  n'existerait 
pas,  si  elle  n'avait  lieu  et  pour  le  montant  des  offres  et  pour  la  sûreté  du 
payement,  si  la  nation  se  trouvait  nécessairement  exposée  à  perdre  une 
partie  du  prix  du  bien  adjugé.  —  A  égalité  du  prix,  un  domaine  national 
doit,  de  préférence,  être  adjugé  aux  enchérisseure  qui  veulent  la  diviser 
entre  eux  ;  mais,  toutes  les  fois  qu'aux  termes  du  décret  des  3-17  novembre. 


adjugé  demeurent  le  gage  spécial  de  la  créance  de  la  nation  ;  toutes  res- 
tent sujet  es  a  la  revente  h  la  folle  enchère,  à  défaut  de  payement  d'au- 
cune des  parties  du  prix  de  l'adjudication. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseure  partiels  tous  les  principes  qui 
ont  été  étab'is  relativement  aux  élections  d'amis  ou  nominations  de  com- 
mands; et  c'est  ainsi  que  doit  désormais  être  exécuté  Part.  6  du  tit.  3 
de  la  loi  des  14-17  mai  1790.  <>i  les  directoires  de  district  ne  Pont  pas  tous 
jusou'ici  entendu  de  cette  manière,  si  plusieure  ont  cru  devoir  adjuger  di- 
visément toutes  les  fois  que  la  réunion  des  enchères  partielles  se  trouvait, 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale  aux  enchères  mises  sur  la  totalité, 
l'assemblée  nationale  n'entend  pas  anéantir  ces  contrats,  sur  la  foi  des- 
quels les  aoquéreure  ont  traité* ;  seulement,  il  faut  observer  avec  soin  les 


amiablement  faite  ou  concertée  entre  les  différents  enchérisseure  pariieU. 
—Mais,  lorsque  chague  portion  a  été  séparément  mise  en  vente,  soccessi- 
Tement  criée  et  distinctement  adjugée,  chaque  acquéreur  alore  a  son  titre 
particulier,  et  sa  portion  n'est  hypothéquée  qu'au  payement  de  aes  obli- 
gations personnelles* 

13.  Il  s'est  encore  élevé  des  doolet  sur  l'exécution  des  art  16,  S9  ei  30 
do  décret  do  S4  juillet,  sanctionné  le  24  août ,  et  sur  celle  do  Paru  12  du 
décret  des  10- 15  décembre  soivanL 

1«  Le  plus  grand  nombre  des  éénartements  a  pensé  que  Part  80  do 
décret  du  24  Juillet  les  obligeait  à  faire  procéder  a  Paliénation  des  maisooe 
canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  h  des  titulaires  par  leure  chapitre»  « 
lorsqu'il  exisuit  des  soumissions  pour  les  acquérir.— Consultés  rar  œ 
point,  les  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  avaient  aussi  pensé  d'abord 

Îue  le  texte  de  la  loi  était  (armel,  et  ne  pouvait  pas  être  autrement  enlondu.— 
lusieure  départements,  pereisiant  dans  leurs  doutes ,  ont  représenté  qu'ils 
avaient  peine  h  concevoir  que  l'assemblée  nationale,  après  avoir  sialoé  par 
l'art  S8  du  décret  des84  juill.-i4  août,  que  les  titulaires  qui  tenaient  pac 
voulu  ou  bail  à  fio  doi  maisons  de  loua  «hapitno  ou  jouiraioul  iosfu'à 


m 
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)rar  ^Ms  »  M  MM^teDt  !•  frii  de  la  TMÉla  «m  «d  oàyail  !•  yrii  ds  btik 
ians  les  tennes  convenaa ,  eûi  rééllefeMat  ealendu  oraonif r ,  par  Part  30» 
m  cas  ■iiatai  pourraient  «tra  aliénëet ,  nuis  qua  Tadittdicalâire  fût  tena 
iè  i'eatralian  ée  la  vente  o«  da  bail  I  vie  «  OMiatena  par  Tart.  f6 ,  et  que 
lajooiiaaaaa  «ftordée  aat  tHalairès*  par  ca  daraâir  artiela,  poamit  être 
éaoTartIa  ao  luM  aimpia  iadeanité, 

^  Ils  tipmitU  i  !•  qne  pluaietira  da  «es  titalairai  iont  afancéa  en  âge  i  -* 
r  Qae  la  Èu/àêa  As  iademnitéa  sera  ana  opération  difficile  et  eoûlense, 
al  «ae  lo  poTeneat  de  ces  iademnitdi  absorbek  aae  partie  da  prix  des  allé* 
Batloai  »«-«••  ftne  le  priacipal  aotif  qoi  a  déterminé  Taseembiée  nationale 
à  ordonaor  l^iéaation  dea  maisons  appartenant  à  la  nation,  a  été  saas 
iooto  la  oonsidératioa  des  dépanses  d>ntretien  qni  rendent  de  telles  pre« 
nriélés  trèô^onéreosee  :->«4«  Qta  le  décret  des  18-t7  avril  1791  obvie  à  eet 
laooavéalefett  pOieqa^  donne  à  la  nation  le  moyen  de  vendre  dès  à  préeent» 
parler  ses  ioes  propriétés,  et  qae  des  tables  de  proportion  déterminent^ 


anaii( 


d*itne~  siMièrt  pi^se,  les  sommes  qae  les  sonmisnoonaires  doivent  offrir 

Kle  prix  de  oes  aeqoisitioBa»  -^Frappée  de  ces  considérations  »  rassem- 
nattonnlo  s'M  fait  reprdseoter  le  procès- verbal  de  la  séance  da  It 
jailli  1790.  -^Oa  y  lit  t  -^  «  Le  ranportear  da  comité  eoclésiasUque  a  pro» 
fané  divart  nrtiélaB  additionaals  t  le  premier  concernât  les  maisons  cano- 
lialM  vendaee  oa  loaéea  à  tie  aox  tStnIaires.  Après  deux  articles  intermé- 
diaifO»  le  rappeitear  a  proposé  «IninsirLea  litalaires  des  béaéfioss 
•apprisses ,  toi  |asiiflei«nt  en  avevr  Mti  eatièrament  à  nent  la  maieoa 
4'baMlalioa  h  toan  Irais  i  ]milroat  pendant  leur  vie  ^e  ladite  maison.  ^ 
Unanmbroa  proposé  d^oater  à  la  fia  èe  cet  article  im  m  cm  ^t^iêMh 
Mm^intUtàtiPiè  en  99rmi  fwmmèM  Mtmimiêé»^  sar  l*àviB da  district  et 
^idépaHeaseat.  »o-Lerapportetr,adoptantl1isiieDdoment,  a  proposé  de 
le  Joindre  à  futfdo  saitaet,  oa  d>in  ftire  an  arUde  séparé  eo  ces  tenaes  : 
.-^«Néaaaaoias^  lors  de  l'ftIléBation M  osra  feite»  ea  verta  desdécrets  de 
l^seaiMe  nationale ,  des  maieoas  «mm  la  Joaissanee  est  laissée  aax  Sa- 
laires* ils  sereat  fademniadi  de  là  valéar  de  ladite  Joaissaoee  «  snr  iTtviB 
éasttdmiaiitnitioiisdedépanement  et  de  district  »  ^  L'amendement  pro- 

~  n'nvait  dono  pont  oMei  de  tondre  aHénOble  qae  les  soales  smIsods 
ééea  an  l'an.  »  da  déitèt  éeé  90  ML-i4(  Mtl  ;  il  étaH  abselomeat 

Jter  aaxlMiiaasOiiMMifalos  oossédées  par  les  titalaires  àtiteoebail 
ai  da  veaio  à  tlo.  «^  9e  ees  obeertatleiM  ft  résaf le  :  i  •  i|iie  la  loi  promol- 
tiéa«alsrisait  an  oM  llftlienàlion  dos  aMisotas  loaées  oa  vendaee  à  vie  aax 
litaiaiMB  par  loirs  <aiarttres  i  que  dos  a^adicatains  qui  ont  amis  dekonne 
fsi  atoonfciiaémehtà  h  loi  Mvobc  joair  défs  à  présent,  et  qoeles  lAulairss 
•opèavoal,  eftoeeis>  okènir  fine  llntsiaiiilé  qni  4ear  est  accordée  par 
fut»  80; 

r  Qae  nnienHoli  de  P&sietaMée  nationtie  n  eependaAt  pis  été  que  les 
Htnlains  poseesseors  à  titre  de  baH  oa  de  tente  à  vie,  hssent  drailles 
èb  la  Jooissaace  qae  lenr  nceordait  r&rt.  26.^  L^assemblée  nationale  croit, 
on  esiséqaenœ  >  de  sa  ssfesse  ei  de  sa  Justice ,  dVdonner qne  les  maisons 
ènaoiialH,  vondoes  oa  tovées  à  vie  ani  titalaires  par  les  ci-devant  chà- 
vitrei  I  no  seront  bétonnais  aliénées  qo^  la  tbarge,  par  les  adjudicataires, 
io  tadsasr  les  titalaires  en  joait  pendant  leor  vie.» Les  soumissionnaires 
woidiOBtpoar  bases  de  Icfafs  ollres  les  tables  de  proportion  anoetées  an 
téersl  dès  IS-VT  avril  dernier ,  et  Im  alléaatîons  seront  faites  conformé- 
ttoni  iOx  art.  t4  et  15  de  cette  loi.  ^  11  eet  eoco^  qnetqoes  observations 
à  hÊtb  bar  les  ventes  oa  banx  à  vie  faits  à  des  titataires  parleurs  chapitres. 
«^Lei  ttalsons  canoniales  étaient  oalonnement  destinées  à  l^abitation 
'iéO  elmnolBes  :  les  concessions  qui  leor  ont  été  faites  par  des  baux  à  vie 
HOitUi  ooaeéqaente  maintenues,  et  la  joOissaBce  lenr  en  est  conservée  par 
Mt.  H  da  décret  dn  t4  ioillet.  —  H  n*en  est  pas  de  même  des  banx  à  vie 
fut» à. des  titulaires  par  leurs  cbàpitres,  des  biens  de  toute  autre  natnre. 
^^L^ttt  19  dee  10*15  décembre  distingue ,  relativement  à  cette  dernière 
-^Iftee  do  Mbns,  les  baux  IbHs  pour  la  vie  béDétlciairede  ceux  liidts  pour  ta 
Vie  toatarelle  des  titulaires.—  «  Les  baux  des  biens  nationaux ,  pute  eet 
aHide.  nasses  à  des  bénéfiders  supprimés  pour  durer  nendant  leur  vie 
MnOnaire .  sont  et  demeurent  résilin  à  compter  du  1*^  janv.  1790,  sauf 
IVxétialloii  do  ^art.  SS  du  décret  du  ié  juillet  dernier.  »  —  Ainsi ,  lorsque 
oes  actes  sont  fblls  seulement  pour  la  vie  béoéfieiaire  ou  canonicale  des 
iiolaires ,  la  résiliation  en  est  prenoncée  par  la  loi. — LorsipUls  sont,  an 
Oouttàhe,  passés  I  lear  preflt ,  noO  en  leur  qualité  de  cbaoomes  ou  de  bé- 
iiéfieiel9,maft  pour  k  durée  de  leurvfe  naturelle,  Texécution  en  estordon- 
ttée,  tao^  par  Tait,  tt  du  décret  du  S4  juillet  que  par  la  disposition  aéné- 
talo  doa  décrets  des  95, 96, 99  Jain  et  9  Juillet ,  concernant  les  baux  à  vie 
des  Mens  nationaux. 

Quant  aux  ventes  à  vfe ,  VwtX.  19  de  la  loi  dO  IH  déeèmbre  ne  s'applique 
point  à  ces  actes,  puisqu^lle  ne  parie  que  de  baux  à  vie  bénéficiaire  ;  ainsi, 
toute  vente  légafement  hice  par  un  cbopftre  à  l*tttt  de  «es  membres ,  soh 
Mr  sa  vie  bénéficiaire ,  soit  poar  sa  vie  naturelle ,  doit  tXn  exécutée.  La 
«Mprepriélé  des  Mens  alOsi  vendtts  peut  seulement  être  aliénée .  conlor- 
iMnnt  à  la  toi  du  Sî  aVtil  dernier.  «-Les  ventes  on  baux  à  vie  faits  aux 
cbaaoiaessos  par  leurs  cbàpitres  sont  soumis  aux  mêmes  r^les.»  En  sa- 
MilsaBl  aiasi  aux  vmax  des  titulaires  et  de  plusieurs  dépÉriements,  cesdi- 
VOtsplouMés  rempliront  exaelemeat  les  premières  intentions  de  rassemblée 
■aHoimte.  ~  Les  mspositlons  des  décrets  des  94  et  tS  février  dernier  n'au- 
ftiéWtxifi  faire  naîtra  aoeune  incertitude.— Ces  deux  lois  n^ont  rien  c^ogé 
Itso  qui  est  réglé  par  nnstructfoo  do  31  mai  1790,  relatirement  b  ta  joois- 
mnCè  009  munieipafités ,  et  des  particulière  qui  acquièrent  par  leur  Inter^ 
Veilbfe.— Im  municipaJilés  payent  les  intérêts  de  teure  obtioations ,  sup- 

C Mit  les  tontrfbutions ,  et  per^vent  les  fruits  natorets  et  luvils  des  biens 
iMr  sont  adjugés ,  &  compter  du  Jour  des  décrets  d'aliénatioo  rendus 
00  Mr  fbvour.  Los  fruits  naturels  et  ovils  appartiennent  aux  munfcfpali- 
MfiffOopifpoxtiiW  doUduréodo  lav  jouissance,  et  ne  courent  ao  profit 


déé  aeqidrean  qui  les  remplacent ,  qne  dit  foor  de  f éOr  ftdjudication.  H 
a^sn  est  pas  de  même  à  regard  des  pûticulien  qoi  acquièreet  directement 
do  la  aation.  La  loi  distingae  antre  les  fruits  dvils  et  les  fruits  naturels  ; 
les  première  ne  sont  déférés  aux  nequéreurs  que  proportionnellement  oa 
raisoD  da  temps  y  et  à  compter  dujoar  de  son  adjudication. 

Qaant  aux  limits  naturels .  le  particulier  qui  acquiert  direotement  de  li 
aation  a  droit  à  la  totalité  des  fruits  pendants  par  les  racines  ao  jour  do 
son  adIndicatioB  ;  et  mke/iifmo^ef  qu%  U$teprét8fU9n$,  à  quelques  époguei 

Îue  soient  fixés  les  termes  de  payements  déterminés  par  les  baux.^Ainsif 
'un  eôté,  les  fermages  écfaas  avant,  mais  qui  représentent  des  fruits  re- 


—  Si  le  domaine  produnnit  des  fruits  de  diverses  natures ,  que  les  uni 
eossent  été  recueillis  avant  d'autres  depuis  Padjudication,  une  venUlalioa 
sereH  nécessaire  pour  déterminer  la  portion  dn  fermage  appartenant  àTÏ&- 
qaéreur ,  et  celle  qui  ne  loi  appartient  pas. 

il  faat  remarquer  :  !•  que  ces  dispositions  ne  s'&ppliquent  point  àux  ad* 
indications  faites  avant  ou  depuis  la  publication  du  décret  do  94  février» 
avec  la  condition  expresse  que  les  acquéreun  ne  percevront  les  fruits  aa* 
turels  et  dvils  que  proportronnellement  et  à  compter  du  jour  de  lenr  a4fu« 
dication.  Les  acquéreurs  n*oot,  en  ce  cas,  aucun  droit  à  des  fruits  qui  sont 
formellement  exclus  du  titre  de  leur  acquisition  ;—9«  Que  le  décret  des  14- 
17  mai  ITOOetrinstruction  du  51  du  même  mois  ne  contenant  pas  de  jdis- 
positions  relatifs  aui  fruits  de  biens  directement  vendus  par  la  nation  aux 
partienlien .  il  faut,  à  l*é^rd  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pas 
les  mêmes  conditions ,  suivre  les  dispositions  des  lois  anciennes ,  qui  dé- 
fèrent les  fruits  naturels  ou  les  fermages  qui  les  représentent  à  ceux  qui  sa 
sont  trouvés  propriétaires  an  temps  de  leur  récolte. 

Une  explication  est  encore  demandée  sur  Texécution  de  Tart  il  du  dé- 
cret des  18-97  avril  dernier,  ainsi  conçu  :  ~a  La  récolte  de  la  présenta 
année  1791  sere  faite  par  tout  fermier  oi»  cultivateur  qui ,  sans  avoir  de  bail 
subsistant ,  a  fait  les  laboure  et  ensemencements  qui  doivent  la  produire.  » 
— Les  expressions  de  la  loi^  o«  cuUivaimr ,  ne  permettent  auoua  doute.-* 
Quel  que  soit  Pindividu  qui  a  cultivé  an  ebamp,  la  loi  vent  que  les  fruHo 
appartiennent  à  celui  qui  les  a  fait  naître.  ^  Cette  règle  ne  Rapplique  poial 
aux  ci-devant  corps  et  communautés  qui  ont  fsitles  laboure  et  semences  eO 
1790:  ces  corps  et  communautés,  ne  subsistant  plus ,  ne  sauraient  jouir 
dans  la  présente  année ,  et  les  penonnes  qui  étaient  membres  4e  ces  corpa 
ne  peuvent  pas  plus  préteadre  à  la  jouissance ,  n^ayant  aucun  droit  à  cet 
éaard  comme  particufiers  et  individus.  Le  même  décret  des  18-97  avril  ia* 
dique  encore  ce  qui  est  dû  en  ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  paye»  un  fer- 
mage détenniné  par  l^anden  bail ,  ou ,  ri\  n^en  existait  point ,  par  un  exjierl 
que  nommere  le  directoire  de  district  ;  et,  assimilé  aux  fermiers»  il  son 
soumis  a  toutes  les  règles  de  droit  qui  les  concerneuL 

L^assemblée  nationale  déclare  enfin  commune  aux  religieuses  la  disposl» 
tion  relative  aux  enclos,  portée  en  Part.  5  du  décret  des  19-26  mare  1790. 

—  Ces  divere  éclaircissements  feront  sans  doute  cesser  la  plupart  des  abuii 
des  embarras,  des  difficultés  qui  entravaient  la  marche  des  corps  adminis- 
tretilk;  iH  autres  ne  tarderont  pas  à  céder  aux  efl^orto  de  leur  lèls  et  da 
leur  patriotisme» 

tu  imu.  IMI.  -^  Décrsl  aax  larmes  doqiial  Ida  foaoOMlmaani 
définitives  de  liqaédattoa ,  grevées  d'Oppeottioo.  posivent  être  amployésl 
eo  aoquisitioa  de  domaines  nationaux  sur  losqmu  paasenal  aaia  oovalioa 
tous  las  droite  et  privilèges  dea  oréaacien. 

t»«9  MtlL  tMi —  Décret  relaUlaûx  fraii  des  osUmatioai  dei 
domaines  nationaux. 

Art  1.  Los  administrateun  de  districts  feront  dresser  des  états  des  frais 
causés  par  les  estimations  et  ventes  des  domaioes  nationaux,  autres  que 
ceux  dont  rassemblée  nationale  a  décrété  Taliénatioa  en  fevéur  des  muni- 
dpalités.  Lesdits  étaU  porteront  distinction  des  frais  des  ventes  d^à  con- 
sommées ,  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore ,  la  date  et  le  prixdes  ad- 
judications des  ventes  consommées.  —  Les  états  ainsi  dressés  seroat  sa- 
voyés  aux  directoires  de  département^  qui  seront  tonus  d*y  mettre  leur  va 
et  d^  joindre  les  observations  détaillées  dont  ils  seront  susceptible»  ;  do  les 
adresser  ensuite  au  comité  d'aliénation ,  sur  le  rapport  duquel  rassembléo 
nationale  décrétera  le  payement  des  sommes  qui  seront  légitimement  dues. 
^  En  conséquence ,  et  en  conformité  do  décret  do  l^assemblée.  les  corn* 
missaires  de  la  trésorerie  feront  passer  aux  receveore  de  district  Isl 
sommes  nécessaires  poar  le  payement  des  frais;  et  le  remboursement  des» 
dites  sommes  sere  fait  à  la  trésorerie  nationale .  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  sur  une  ordonnaace  du  commissaire  adminislreteur  de  ladite  caisse. 
—A  l^venir,  tes  administrateun  de  district  enverront  aox  directoires  da 
département,  et  ceux-d  au  comité  d'aliéaation,  avec  les  proeès-verl>aux 
d^a^jtDidication  quHIs  lui  feront  passer,  aox  termes  du  décret  du  5  nov.l790« 
les  états  des  frais  desdites  ventes  ;  à  la  fin  de  chaque  mois .  il  son  lait  «■ 
relevé  desdits  frais ,  et  ils  seront  payés  de  la  même  mauèro  qu'il  viaat 
d'être  dit  oour  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Les  directoires  de  district  dresseront  panOlemont  dea  états  4o  loif 
tes  frais  et  avances  qu'ils  ont  été  aéeessités  de  faire  pour  l'admiaisindoi 


le  décret  qu'elle  prononcera,  les  commissaires  de  la  trésorerio  Balioaalo 
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fivoBt  passer  aoi  receTenn  ^64  districts  les  sommes  néeessaires  pour  \t 
remboareement  des  frais  et  dépenses  lëglUmement  dus.  La  caisse  de  Pex- 
traerdiBaire  fera  le  remplacement  des  sommes  fournies  par  la  trésorerie 
nationale ,  de  ta  manière  qu'il  a  été  ordonné  par  Partiele  précédent 

3.  En  attendant  Peiéeotion  desdisposiiions  portées  par  les  artidea  pré- 
eédents,  les  commissaires  de  la  trésorerie  feront,  par  provision,  verser 
entre  les  maÎM  des  receyeiin  de  district  un  a*comple  de  1  p.  f  00  des  esti* 
mations  faites  dans  les  différents  districts  et  comprises  dans  i*état  imprimé 
par  ordre  de  l'assemblée ,  d'après  lea  bordereaux  enyoyés  au  comité  d*a- 
fiénatioa  •  jusqu'au  ift  mai  dernier,  et  ce,  dans  la  même  proportion  pour 
laquelle  cbaque  district  est  employé  dans  ledit  état.  Les  fonds  euToyés  par 
la  tfésorerie  nationale,  en  exécuuon  du  présent  article,  seront  remplaôéa 
par  la  caisse  de  l'eitraordioaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art,  i. 

4.  L'assemblée  nationale ,  renouvelant  les  défenses  portées  par  le  décret 
du  3  déc  1790,  contre  tout  emploi  des  assignats  et  autres  fonds  qui  ren-* 
trent  "dans  les  caisses  de  district,  autre  que  celui  qui  est  réglé  par  les  dé- 
ciets  de  l'assemblée,  décrète  que  lesdits  assignats  seront  envoyés ,  soit  au 
trésorisf  de  l'extraordinaire,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  selon  la  desti« 
nation  qui  en  est  faite  par  les  différents  décrets  de  l'assemblée ,  à  peine 
contre  les  administrateurs  ou  tous  autres  qui  intervertiraient  la  destination 
et  l'envoi  des  assignats  et  fonds  publics,  d'en  répondre  en  leur  propre 
nom.  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements. 

tBmmûutIèmept.  t9M.  ^  Décret  relatif  à  la  régie  des  domaines 
nationaux  oorporels  et  incorporels. 

Art,  i.  Les  régisseurs  nationaux  de  Tenregistrament,  domaines  et  droits 
réunis,  leurs  oommis  et  préposés,  commenceront,  dans  la  quiniaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  régie  qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets 
des  9  mars,  16  et  18  mai  derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  oor- 
porels ou  incorj^orels,  non  aliénés  ou  non  supprimés,  sans  aucune  distinc- 
tion de  leur  origine,  soit  quMIs  consistent  en  terres^  prés,  vigucs,  cham* 
parts,  agriers,  terrages,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes,  racbats, 
lods  et  ventes,  et  autres  béritages  ou  droits  ci-devant  féodaux,  tant  files 
que  casuels,  et  les  administreront  pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs.  —  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni 
se  maintenir  en  possession  d'aucuns  édifices  natiooaux,  sMls  n'y  ont  été 
autorisés  spécialement  par  un  décret  du  corps  législatif. 

2.  Le  ministre  des  contributions  publiques  veiUera  à  ce  qp'en  exécution 
des  lois  rendues  pour  rétablir  la  nation  dans  la  propriété  et  la  possession 
de  quelques  domaines  corporels  ou  incorporels,  la  régie  s*en  mette  eq  pos- 
session sans  délai,  et  les  administre  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

3.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre  et  de  faire  le  recouvre» 
ment  du  produit  des  boj^  nationaux^  d'après  les  adjudications,  dont  des 
expéditions  en  forme  lu|  seront  remues  par  les  préposés  de  l'Mministt»- 
t{on  forestière* 

4.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux,  de  même  que  le  prix  du 
rachat  des  droits  incorporels^  qui  ne  seront  pas  rentrés  h  l'époque  au  pré- 
sent décret,  ne  pourront  être  payés  qu'entre  les  mains  des  préposés  de  la 
régie  :  ils  seront  tenus  de  poursuivre  le  payement  de  tous  les  revenus  et 
droits  édius,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  des  bois,  aux  termes 
convenus  par  lesdites  adjudications.  En  cas  de  retard  de  la  part  des  débi- 
teurs ou  adjudicataires,  le  directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes, 
nui  seront  visées  par  le  président  du  tribunal  de  district  de  la  situation 
des  biens,  sur  la  représentation  d'un  extrait  dti  titre  obligatoire  du  débi- 
teur, et  mises  à  exécution  sans  autre  formalité, 

5.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  les  registres  des 
receveurs  de  district  seront  arrêtés  par  les  directoires  de  cbaque  district^  en 
présence  d^un  préposé  de  la  régie;  lesdits  registres  demeureront  en  la  pos- 
session desdiis  receveurs,  h  la  charge  de  les  représenter  toutes  fois  et 
quantes  h  qui  de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite  régla,  pour  en 
prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils  jugeront  convenables,  et  que  lesdits 
receveurs  seront  tenus  de  certi^er.  Il  sera  adressé  au  commissaire  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  rextraordinaire,  copie  des  anêiés  desdiis  registres^ 
certifiée  par  le  receveur  du  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été  présent  a 
Tarrêté,  laquelle  copie  seju  coUationnée  par  les  membres  du  directoire  du 
district.  Cet  envoi  sera  lait  par  te  receveur  de  cbaque  4i8trict,  sang  aucun 
délai. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  aucun  retard,  les  extraits 
mentionna  en  Tariicie  d-dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fermiers 
et  redevables  :  V*  les  baux  ou  autres  titres  de  leur  jouissance;  2**  les  auit^ 
tances  des  payements  par  eux  fiaits,  relativement  aux  années  t789, 1790 
et  1771  :  et,  sur  le  tout,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  former  l'état  in* 
dicatif  des  sommes  dont  cbaque  fermier  ou  détenteur  de  domaines  natio- 
naux, ou  chacun  de  ceux  qui  auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  so 
trouve  redevable*  Ils  dresseront  pareillement  l'état  des  sommes  restant  à 
recouvrer  sur  les  adjudications  des  bois  possédés  ci^devapt  par  des  com^ 
munautés  ecclésiastiques,  Caites  4vant  1790«  et  en  poursuivront  le  recw* 
vrement, 

7.  Les  eemmis  et  préposés  pourront  aussi,  toutes  les  fois  qu'ils  le  Juge» 
ront  nécessaire,  prendre  communication  sans  f  mis  et  faire  des  extraits  ou 
oopies  des  titres,  registres  et  documents  déposés  aux  archives  des  dépar- 
tements on  districts;  ils  pourront  même  se  faire  remettre,  sous  récépissé| 
les  titres  nécessaires  au  recouvremenU  ou  s'en  faire  délivrer  des  copies 
par  les  directoires  de  département  ou  de  district* 

8*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renouveler  des  baux  de  domaines 
nationaux,  ils  seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés  de  la  régie, 
devant  le  directoire  du  district  de  la  situation  des  biens,  dans  la  forme  et 
an«  eenditions  prescrites  par  le  décret  des  93  et  28  octobre  1790.  -.-  Dans 
le  Ba»  on  ^qnss  obietf  M  iK>wmMt  Mr»  alarmés,  ils  seri^^ 


manière  qui  sera  jugée  lapins  avantageuse  par  le  département,  tnr  la  pfo» 
position  QB  préposé  de  la  régie  et  Tavis  du  district. 

9.  Les  baux  passés  en  conformité  des  précédents  décrets,  seront  wàê^ 
tenus  ;  mais  tous  les  fermiers  de  domaines  nationaux,  dont  le  prix  dn  bail 
sera  en  denrées,  et  tous  redevables  de  rentes  ou  autres  droits  de  même 
nature  non  affermés,  seront  tenus  de  payer  en  argent,  d'après  une  étnlnêf- 
tion  des  denrées,  prise  au  greffe  du  chef-lieu  uu  district  de  la  eitnaiion 
des  biens,  sur  le  prix  commun  des  marchés  de  la  quiniaine  antérieure  et 
du  mois  postérieur  à  l'échéance  des  termes.  Les  dmmpsits,  agriers,  ter* 
rages  et  autres  redevauces  et  quotité  de  fruits,  se  percevront  en  nature. 

10.  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des  champavts,  agriera,  térrnMp 
et  autres  droits  semblables,  pourroot  être  faits,  soit  sa  totalité  par  pnroftsB 
ou  territoire,  soit  partiellement  par  lots  ou  cantons,  suivant  que  les  régi»» 
seurs  l'estimeront  plus  convenables.  Ils  pourront  être  faits  pour  une  tm 
plusieurs  années,  mais  toujours  à  la  chaleur  des  enchères,  eonlBnnAnent 
au  décret  des  23  et  28  octobre  1T90. 

1 1  •  Les  régisseurs,  leurs  oommis  eu  prépesés,  tiendront  la  nuln  à  es  M 
les  fermiers  et  locataires  de  biens  nationaux  fassent  tontes  lee  répanïiàBB 
dont  ils  seront  tenus  par  leurs  baux  ;  et  quant  aux  autres,  elles  seront  ér» 
données,  sur  la  réquisition  du  directeur  de  la  réeie,  par  le  directoire  d« 
département,  et  l'aidjudication  en  sera  faite  par  le  directoire  de  distriet* 
Pourront  cependant  les  directoires  de  département  autoriser  les  prép«NSs 
de  la  régie  à  faire^  sans  adjudication,  les  dépenses  qui  n'eâûferenl 
50  pas  livres.  —  Les  dépenses  autorisées  pour  cm  objets  seront  payées 
sur  les  ordonnances  des  directoires  de  département  si  enregistrées  jmup  le 
directeur  de  la  régie,  parle  receveur  de  ladite  régie,  au  chef-ueu  du  district 
de  la  situation  des  biens  \  et  les  quittances  qu'il  recevra  sur  ces  ordennaneef 
lui  seront  passées  pour  comptant. 

12.  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  conservi* 
tien  des  domaines  nationaux,  de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les 
usurpations.  Ils  feront  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  par  leurs  coimnis  el 
préposés,  des  états  exacts  ue  tous  les  domaines  nationaux  eorpords  et  in- 
corporels, suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret.  Il  sera  remis  un  double 
de  cet  état  aux  archives  du  département,  et  un  antre  au  eommissaire  dn  fël 
pour  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

13.  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront  mentionnéee  svr  eetéint' 
à  mesure  qu'elles  seront  faites,  et  on  v  portera  aussi,  par  supplément,  les 
articles  omis  ou  recouvrée  au  profit  de  la  nation. 

14.  Dans  le  cas  d'aliéBation  d'une  partie  seulement  des  oMelB  eonpris 
dans  un  même  bail,  les  dispositions  des  art.  12  et  13  du  décret  du  t8  avril 
d*»mier,  seront  exécutées,  et  les  préposés  de  la  régie  feront  an  fermier,  sb? 
le  pra  de  son  bail,  la  diminution  qui  aura  été  rtetee, 

13.  Les  domaines  nationaux  lecorporels,  veoqiis  aux  BranieipalHés  avant 
la  publieation  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  eneore  entre  leurf 
mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles  que  sur  des  offres  d^en  porter  le 

Ïirix  à  vingt  fris  le  revenu  net  des  droits  dus  en  argent ,  et  vlngt-de^x  lois 
e  revenu  net  des  drofts  dus  en  nature  ;  les  autres  domaloes  nationaux  à 
elles  vendus  ne  pourront  également  êt^  alié|iés  qu'aux  conditions  prespritsi 
par  les  précédents  décrets. 

16.  Jusqu'à  ce  jue  les  mnnieipajités  aient  aliéné  les  domaines  nalfonan 
qu'elles  ont  acquis,  ils  seront  régis  comme  (es  autres  par  las  préposés  dé 
laréale  des  droits  d'enregistrement,  et  les  revenus  en  seront  versés  dans 
la  caisse  du  district,  à  compte  de  tons  les  Intérêts  dos  par  lesdites  mqhl^'* 
palliés  dn  prix  de  leurs  acquisitions. 

17.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du  14  nov.  dernier,  pour  le  payer 
ment  du  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  apparienant  a  la  aalloii/afy 
ront  b'eu  pour  le  racbat  de  tous  les  autres  droits  incorporels  naitioBaBx: 
en  conséquence,  les  payements  seront  faits  aiqsi  qu'il  suit  :  deux  dixi^es 
dans  le  mois  de  la  liquidation  consommée,  un  diMème  dans  |e  pci»  Sf4" 
vant,  et  un  djiième  dans  chacun  des  deux  suivants;  et  les  cinq  autres 
dixièmes  de  six  mois  en  six  mots,  de  manière  que  la  totalité  dn  pajêmei^ 
soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  el  dix  mois. 

18.  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits  (neorpersls,  I  neesMll 
fait ,  pour  raison  de  U  contribution  fonoièrè,  anenne  dédaetien  tut  le  nris 
de  leur  rachat. 

19»  Lesoeni,  reniss  et  antres  droits  ineorporels  de  natlenan,  tfijMN- 
tatjon  annuelle ,  pour  U  rachat  desquels  il  sera  k  ^avenir  ùk  des  nfas , 
eenlinoeront  d'être  perçus  an  profit  de  la  nation ,  jnsqn'nn  pnysMml  dt 
premier  terme  du  rachat. 

20.  Les  droiu  de  lods  et  ventes  et  antres  droits  casnels  pow  lespsli  I 
sera  à  l'avenir  fait  des  offres ,  seront  éteints  à  compter  dn  jour  des  efres, 
si  le  payement  du  premier  larme  est  fait  dans  le  délai  presorU;  antriiipnt 
les  oifree  seront  sans  effet»  al  Iff  droiu  auxquels  A  y  aurn  m  #«venHie  fa* 
ront  perçus* 

21.  Les  offres  mentionnées  dans  lee  denxarti^  nrécédepts  s«wt  iiti|es 
au  bureau  de  la  régie  dans  l'arrondissement  duquel  sont  sitodl«  B#  foa> 
00  en  majeure  parlje,  les  biens  grevé  de  droits  h  racbeter* 

9%  Lorsque  les  particuliers  acouéreurs  de  droits  incorporels  naljonan^ 
vendus  avant  la  pufilication  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparémeik 
soit  çonloiotemeot  avec  d'antres  biens .  devront  encore  tont  en  partie  dV 
prix  de  leur  acquisition,  les  débiteurs  desdiis  droits,  qui  vendront  loi  Un 
cheter,  seront  tenus  d*en  faire  liqnider  le  racbat  dans  la  (orme  pifsem 
pour  les  droits  Incorporels  possèdes  par  la  nation,  et  an  lemp*  prefîm 
pour  les  particuliers;  et  le  montant  de  la  liquidation  ser»  percn  par  toi 
agents  delà  régie  des  domaines,  et  versé  dans  laeavvedndiilr|e$»efi 
dédociioB  on  jusq^u'à  concurrence  de  ne  qui  sera  dl^  par  1m  mBérevri  d« 
prix  de  leur  acquisition. 

fSk  U»  ddhitaws  qni  vpDdmt  rackater  dei  4roits  iaoBiiirrif 
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la  tttllM .  poniTont,  eiig«r  des  aego^rean  la  reprénentatioa ,  tant  da 

r  coatrat  dVoquUiiioa  «  que  d#.la  quinance  ou  prit  d'icelle;  ft  à  dffaui 
aa  aa  refus  df  ladiu  repré^entalioa ,  àe  rachat  sara  liquidé  et  payé  comme 
il  est  dit  en  IVtirle  préeAdent. 

IS-S^  mm^t  1991.  —  Décret  relatif  anx  opérations  de  la  Tente 
das  biens  nationaux. 

Art.  1.  A  combler  da  l^'Mpt.  proebaio,  le  commissaire  dn  roi,  admi- 
aisirateor  de  U  eais«e  de  l'extraordinaire ,  sera  chargé  de  la  suite  des  opé- 
rations relative»  à  la  Tent»  des  domiiine«  nationaui  ;  en  conséquence ,  U 
comité  d^aliéaation  loi  fera  remettre  tons  les  papiere ,  mémoires  et  états 
axîstaat  dans  se^  bareaoi ,  antres  que  les  minutes  de  décrets  et  états  des 
ftate»  faites  aoi  monictpaiilé» ,  lesquels  serottt  déposés  aui  archives  de 
rassemblée  nationale.  —  Le  ministre  de  la  justice  adressera  au  commis - 
taira  da  roi ,  admieistreteor,  ooe  espédition  en  forme  de  tons  lesdits  dé- 
crets, et  de  ceux  qui  seront  rendus  à  Pavenir. 

t«  Les  directoires  de  départemcuis  entretiendront  a?ee  le  commissaire 
da  foi  une  correi^pondanee  exacte  sur  tous  les  objets  concernant  la  vente 
des  bient"  nationaui ,  et  lui  adrfsseroot  régulièrement  les  extraits  de  pro- 
cét-verbaoi  d^estimation  ou  dévaluation ,  exemplaires  d'affiches ,  expédi 
tioas  des  procès  verbaux  d'adjudication,  et  généralement  tous  les  étal? 

2 [ails  étaient  tenus  d'adresser  au  comité  d'aliénation.  Ils  lui  adresseront 
gaiement  tous  les  éclaireissements  qu'il  pourra  leur  demander,  confor- 
■eneot  a  l'art.  5  du  tit.  1  da  décret  des  6-15  déc.  1790  sur  l'organisalioL 
da  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Le  commissaire  du  roi  surveillera  toutes  les  opérations ,  mainliendra 
l'observation  des  rè.les  et  conditions  prescrites  pour  la  validité  des  ariju- 
dlcalioos,  et  indiquera  aux  administrateura  les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

4.  Il  veillera  pareillement  a  ce  que  les  precureurti  généraux  svndics  et 
las  proearenre  syndics  sous  leurs  ordres  poursuivent  avec  exactitude,  conlre 
les  adjudicataires,  le  payement  aux  termeb.  prescrits  et  la  uile  enchère  à 
défaat  de  payement,  et  à  es  qu'ils  dénoncent  à  l'accusateur  public  et  pour- 
toiveat  devant  les  tribunaux  tous  les  délits  fraudes  et  prévarications  qui 
pourraient  se  commettre  dans  les  enchères. 

a.  So  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  administrateare,  ou  de  con- 
Iraveatioas  aux  lois  eoncernant  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  commis- 
saire da  roi  en  instruira  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  roi ,  sur  le 
compte  qai  lui  en  sera  rendu  puisse  annuler  les  actes  irréguliere  ou  con- 
traires nui  lois  qae  les  corps  aaministratif«  se  seraient  permis ,  et  employer 
contre  eai  loas  les  moyens  que  la  constitution  remet  en  son  pouvoir;  et, 
quel  ^ue  soit  le  résultat  du  conseil,  la  ministre  de  l'intérieur  ea  donnera 
connaissance  officielle  au  commissaire  du  roi. 

6.  Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également  an  ministre  de  l'inté- 
rieor,  tontes  les  fois  que  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'aliénatioa  des 
domaines  nationaux  lui  paraîtra  exiger  des  proclamations. 

7.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article  I  du  présent  décret ,  le  co- 
mité d'aliénation  a'eiercera  plus  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vont 
èire  désianérs.  Il  préparera  et  rapportera  à  l'assemblée  nationale  les  pro- 
jets do  lois  oéoesiaires  pour  la  suite  des  opérations  de  l'aliénation  des 
hiani  nationaux.  Il  lai  fera  égalemeat  le  rapport  das  décrets  qui  restent 
à  rendre  aa  profit  des  muniiiualités.  Il  surveillera,  de  concert  avec  les 
commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  opérations  confiées  au 
commissaire  du  roi,  administrateur,  pour  en  iastraire  l'assemblée  natio- 
aale  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  nécessaire. 

8.  Il  ne  sera  plus  fait  d^expéditions  en  parchemia  des  décrets  d'aliéna- 
tions de  domaiaes  nationaux  anx  munici|)aiités ,  ni  des  états  joints  auxdito 
décrets ,  soit  de  ceux  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  ce  jour  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir;  mais,  après  que 
lecdites  aliénations  seront  terminées ,  il  sera  fait  une  expédition  en  par- 
chemin ,  contenant  l'état  de  toutes  les  muaicipalilés  adjudicataires  de  do- 
maiaes nationaux ,  à  laquelle  expédition  le  sceaa  de  l'Etat  sera  apposé, 
et  elle  sera  remise  aux  arehives  nationales. 


••Aa  1991.  —  Décret  qui  dispose  que  les  ustensiles  do 
cuivre  et  de  bronxe  provenant  des  communautés  et  églises  supprimées  se- 
ront envoyés  aux  hôtels  des  monnaies. 

•  S-t4  «epa.  1991.—  Constitution  dont  le  tit«  i  dispose,  que  les 
hieaa  destinés  aux  dépenses  do  culte  appartiennent  à  la  nation ,  et  sont 
dans  tous  les  temps  h  sa  di^iosition.  Garantie  des  aliénations  passées  et 
futures.—  Le  corps  législatif  seul  peut  statuer  sur  l'administration  et  or- 
donner raliénation  des  biens  natkmaux  (tit.  3»  ch.  3,  sea.  i,  art.  1,  V. 
Droit  ooastit.,  p.  888). 

14  sept.-!!!  •€#.  19M.  —  Décret  dont  la  secU  %  est  relative 
avx'  fonds  nationaux  aliénés  à  titre  de  bail  emphytéotique.  —  V.  Louage 
empbytéote. 

tM  aept.-lS  •ea.  19M.  —  Décret  relatif  aux  biens  provenant 
des  foadaiions. 

Art.  i.  Les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres, 
de  corps  et  de  corporations  <^ui  n'existent  plus  dans  la  constitution  fran- 
jilse,  MNt  que  lesuites  fondations  eussent  pour  objet  lesdits  ordres,  corps, 
lorporations  en  commun,  ou  les  individus  qui  pouvaient  en  faire  partie, 
nnsidérés  comme  membres  desdits  ordres,  corps  et  corporations,  font 
partie  des  biens  nationaux,  et  sont,  comme  tels,  à  la  disposition  de  la  nation. 

S.  Les  biens  dépendant  desdites  fondations  seront  en  conséquence  ad- 
ministrés et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux,  nonobstant  toute 
dause,  même  de  révereion,  oui  serait  portée  aux  actes  de  fondatioa. 

3.  L'assemblée  réserve  h  la  l^slature  d'établir  les  ré^le«  d'après  les- 
Quetlea  11  sera  statué  sur  les  demandes  particulières  qui  pourraient  être 
mmém  aa  caasé(|ueaca  des  clauses  écriiet  dans  les  adca  aa  foadaiioa. 


4.  Et  néanmoins  les  individus  qni  joairaient  de  qael^c  partie  desdlt<;s 
fondations,  uniquement  h  titre  de  secoure  pour  subvenir  à  leure  besoins^ 
continueront  d'en  jouir  pereonnellement,  anx  larmes  desdites  fondations. 
Les  fondations  faites  dans  les  paroisses  seront  au  surplus  axtoitées  ea 
conformité  des  précédents  décrets. 

98  ■ept.-ltt  ees.  1991.  —  Décret  relatif  aa  aoaveaa  modada 
payement  des  domaines  nationaux. 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  Inl  a  été  lait  pa?  son  comité 
d'aliénation,  des  diiticullés  qu'éprouvent  tant  le  mode  de  payement  des 
domaines  nationaux^  désigné  par  son  décret  du  14  mal  17SiO,  que  celui 
relatif  à  la  liquidation  des  frais  de  vente  et  d'administration  de  ces  do- 
maines; considérant  que  la  compensation  des  5  p.  100  dus  par  les  muni« 
cipalités  auxquelles  il  a  été  aliéné  des  domaines  nationaux,  avec  les  fer- 
mages, loyere  revenus,  etc.,  perçus  pour  leur  compte  par  les  receveun  de 
district,  entraîne  une  comptabilité  difficile  et  pénible,  dont  l'effet  présente, 
entre  autres  inconvénients,  celui  de  retarder  la  jouissance  du  seizième  da 
la  oart  de  ces  municipalités;  que  les  annuités  et  obligations  prescrites  par 
le  oécret  des  14  mai  et  tA  fév.  1791,  présentent  aux  acquéreure  des  diffi- 
cultés dans  leur  calcul ,  lore  des  payements  aniicibés  i^u'ils  font  dans  les 
caisses  de  district  et  de  l'extraordinaire;  que  la  rédaction  et  la  souscrip- 
tion de  ces  titres  obligatoires,  gênantes  pour  les  acquéreure  et  infiniment 
longues  en  elles-mêmes ,  sont  encore  dispendieuses  pour  la  nation  ;  — 
Que  les  frais  de  vente,  d^estimation  et  d'administration,  prévus  par  la 
décret  du  14  mai  179(t.  devoir  être  supportés,  partie  par  la  nation,  partie 
par  les  municipalités  àliénaioires,  oOrent  dans  leur  répartition  un  travail 
compligoé  et  susceptible  de  difficultés  et  de  retards  dans  le  payement  da 
ce»  frais  ;  que  la  délivrance  aux  municipalités  du  montant  du  seizième  qui 
leur  est  accordé  sur  les  ventes,  étant  une  opération  qui  dérive  essentielle- 
ment de  rexécution  de  ces  dilTérentes  mesures,  peut  être  longtemps  ar- 
rêtée, et  suspendre  la  liquidation  de  leura  dettes  dans  le  moment  où  elles 
ont  le  plus  pressant  besoin  de  ce  bénéfice  pour  y  pourvoir;  l'assemblée  na- 
tionale, voulant  faire  cesser  ces  dillicultés,  simplifier  les  formalités  h 
remplir,  ainsi  que  le  travail  oui  en  résulte,  voulant  d'ailleurs  faire  jouir 
promptement  les  municipalités  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé  sur  les 
ventes,  a  décrété  ce  qui  suit: 

TIT*  1.— Du  PATBHBirr  du  paix  uns  aisas  hatioraux  pax  les  huricx- 

PALlTtS  ;    DU  PATaMBKT  DES  BlSaS  BATIOHAOZ  PAE  LES  AOQUtEBUU  » 
SOIT  DIEECTS,  SOIT  SUE  EEVEHTB8. 

SiCT.  i,"^Paftmeni  du  pria  de$  btent  fMHùnaum  par  In  mmme%paliléê^ 

Art.  1.  Les  municipalités  alinéataires  de  domaines  nationaux  ae  sous- 
criront plus  les  obligations  prescrites  par  l'ar  .  5  du  tit.  1,  du  décret  da 
14  mai  1790  et  celles  déjh  souscrites  leur  seront  rendues  après  qu'ellea 
auront  satisfait  aux  formalités  suivantes  : 

2.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtena  des  décrets  d'aliénation, 
seront  tenues,  d'ici  au  1*'  janvier  prochain,  et  ensuite  tous  les  trois  mois, 
de  régler  leur  compte  avec  le»  directoires  de  dldrict  de  la  situation  des 
biens,  à  l'effet  de  constater  et  d'arrêter  l'étal  des  reventes  effectuées  et  da 
celles  qui  restent  à  faire. 

S.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté  les  états  d-dessvs 
mentionnés,  les  adresseront  à  leure  départements  respectifs,  à  l'effet  d'y 
ajouter  telles  observMtions  90'iU  jugeront  nécessaires,  et  d>n  faire  l'envoi 
au  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans 
le  mois  qui  suivra  chaque  époque  d'arrêté  de  compte. 

4.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  seront  communes  &  la 
municipalité  de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des  domaines  na- 
tionaux par  elle  acquis  bore  des  limites  de  son  territoire.  —  A  l'égard  des 
reventes  de  domaines  nationaui  par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire, auxquelles  elle  a  procédé  directement  en  vertu  de  la  délégation  da 
département  de  Paris,  elle  en  dressera  des  états  particulière,  dont  le  pre- 
mier comprendra  toutes  celles  faites  jast|o'ao  1»  octobre^  et  les  antres  se- 
ront fournies  de  trois  mois  en  trois  mois  i  mais  ces  étals  seront  présentés 

Êar  elle  au  directoire  du  département  de  Paris,  qui,  après  les  avoir  véri- 
es  et  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  les  adressera  aa  commissaire  du  roi  adosi- 
nistralear  de  la  caisse  de  l'eitraordinaire. 

5.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  la  remise  qai  aura  été  faite  desobll- 

Sations  anx  municipalités  qui  en  ont  souscrit,  il  n*y  aura  plus  lieu  an  compta 
e  clere  à  maître  prescrit  par  le  décret  du  14  mai  1790,  entre  la  aation  et 
les  BMinicipalités,  pour  la  compensatioa  des  5  pour  100  «lu'elles  doivent  sur 
le  montant  de  leure  obligations,  avec  le  produit  des  fermages,  loyers, 
reates,  etc.,  perças  par  les  receveore  de  district,  sur  les  biens  aliéaés  aay 
mnnieipaliiés,  et  auxquelles  elles  n'aurent  plus  de  droit. 

0.  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  de  vente  qui ,  anx  termes  da  dé- 
cret da  14  mai  1790,  doivent  être  supportés  sur  le  seixième  revenant  aax 
monicipaliléa ,  il  y  sera  pourra  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

SlCT.  1»  —  D»  jNiyemeiil  tfst  aient  natianamœ  par  U$  oêqiUrêmn^  «ofl 
directe,  ioU  sur  reosnlss  dê$  mumctpahiéi. 

Art.  1.  Les  acquéreure  de  domaines  nationaux  ne  souscriroat  pltu  d^aa- 
nuités  ni  obligations  pour  le  payement  du  prit  des  ventes  qui  seront  faites 
à  compter  de  la  promalgation  du  présent  décret,  an  sa  coaflormant  toutefois 
à  ce  qni  va  être  réglé  par  les  articles  suivants. 

î.  A  compter  de  cette  époque ,  les  directoires  de  district  seront  tenus 
d'énoncer  aa  procès-verbal  de  vente  la  portion  do  prix  de  l'acquisiiion  k 
acquitter  dans  la  quinxaine  ou  dans  le  mois  de  l'adjudication ,  suivant  la  na- 
ture du  bien  dont  il  sera  question  ;  et,  pour  le  surplus,  la  quaatité  d'an- 
I  nées  accordées  par  les  décrsls  à  Pacqaérear  poar  sa  libérer,  aa  m  caafor* 
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iutài,  poilr  laloat,  à  ee  qai  est  prescrit  par  Part  S,  tiu  S,  du  décret  du  14 
mai  i790,  aux  art.  2,  3  et  4  du  décret  du  3  norembre  suivant ,  et  au  dé- 
cret da  27  anii  4791.  —  Dans  le  cas  otk  le  bien  aurait  été  précédemment 
aliéné  à  onë  monicipalité,  on  en  fera  mention  snrle  procès-Torbal  d^adjudi- 
cation,  et  les  rece?eiirs  en  tiendront  également  éoritures  sar  leurs  registres, 
lors  des  payemenis  qui  leur  seront  faits  par  les  acquéreurs. 
3.  Les  acquéreurs  seront  libres  d^anliciper  leurs  payements ,  et  de  faire. 


s^assujeltir 

cun  des  termes  non  anticipés  ne  puisse  être  retardé  sôus  le  prétexte  desdiles 
anticioations. 

4.  Lorsau'mi  acquéreur  se  présentera  pour  anticiper  ses  payements,  il 
soldera  d^abord  les  Méréts  écbns  iusqu^au  jour  de  son  payement,  le  sur- 
plus sera  imputé  sur  le  capital.  —Les  payements  faits  à  compte  sur  le  ca- 
pital ,  ne  dispenseront  pas  Pacqaéreur  de  se  présenter  cbaque  année ,  aux 
écbéances  portées  par  Padjudication,  pour  acquitter  les  inlérètsdu  capital 
qui  restera  dû. 

5.  Il  sera  libre  à  tous  acquéreurs  qui  auraient  souscrit  des  annuités  ou 
obligations,  de  les  retirer;  ils  en  feront  leur  déclaration  en  acquittant  le 
premier  oayemenl  dont  ils  sont  débiteurs ,  et  ils  rapporteront  alors  au  di- 
rectoire du  district  Texpédition  du  procès-?erbal  dWjudication.  Il  sera  fait 
mention  par  un  arrêté  additionnel ,  tant  sur  cette  expédition  que  sur  la  mi- 
nute, de  la  remise  qui  s'opérera  au  même  instant,  entre  les  mains  de  Tac- 
quéreur,  de  toutes  lesdites  obligations  ou  annuités  ;  et  cet  arrêté  contiendra 
on  outre  les  dispositions  énoncées  en  Part.  2  du, présent  décret. 

6.  La  faculté  énoncée  en  Part.  2  précédent  sera  commune  aux  acqué- 
reurs qui  sont  en  retard  de  fournir  des  obligations  ou  annuités  ;  mais  ils 


minute ,  seront 

^expiration  du  délai 

Imis  à  souscrire  ni 

obligations  ni  annuités. 

7.  Les  directoires  de  district  adresseront  successivement  au  commissaire 
du  n»  administrateur  de  la  caisse  de  Pextraordinaire,  les  expéditions  des 
arrêtés  additionnels  prescrits  art.  2,  5  et  6. 

,  8.  Au  moyen  de  ce  que,  diaprés  la  forme  de  payement  établie  par  les 
art  2,  5  et  6,  il  ne  se  trouvera  point  d'intérêts  confondus  avec  le  capital , 
Paequéreur  ne  pourra  prétendre  aucun  escompte  pour  raison  des  payements 
qu'il  anticipera,  mais  seulement  la  cessation  des  intérêts  à  compter  du  jour 
que  le  payement  sera  effectué. 

9.  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des  annuités  ou  obligations  pour  ven- 
tes antérieures  à  la  prr"     '     ^        '     ^'     '    -^^ 

subsister  les  annuités 

affecter  les  payements 

annuités  et  obligations  'entières,  sans  fraction  de  sommes  ni  d^anoées,  et 

sans  pouvoir  intervertir  Perdre  successif  des  annuités,  conformément  à 

l'instruction  du  31  mai  1790,  et  nonobstant  la  disposition  du  décret  du  24 

février  i791. 

10.  En  cas  d'anticipation  de  payements  de  la  part  des  acquéreurs  dési- 
gnés dans  Partiels  précédent ,  sur  leurs  obligations,  le  montant  de  Pes- 
eompte  oui  doit  leur  être  fait  à  raison  de  5  pour  100,  ne  pourra  être  arrêté 
que  parVadministratioo  de  la  caisse  de  Pextraordinaire.^ A  Pêgard  des 
Myemenls  par  anticipation  sur  les  annuités,  ils  seront  réglés  conformément 
a  la  table  annexée  au  décret  du  9-25  juill.  1790,  et  le  montant  n'en  pourra 
également  être  arrêté  que  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  Pextraordi- 
naire. Les  receveurs  de  district  lui  adresseront,  à  cet  effet,  le  borderan 
sommaire  du  montant  de  la  vente  et  de  tous  les  payements  qui  auront  lieu 
à  différentes  époques. —En  attendant  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
les  receveurs  seront  tenus  de  fournir  aox.acquéreurs  un  récépissé  provisoire 
d'à-<€ompto,  et  les  quittances  définitives* seront  données  an  pied  du  borde- 
reau arrêté  par  l'administrateur. 

11.  A  l'égard  des  acquéreurs  qui ,  ayant  déjà  souscrit  des  annuités  ou 
obligations, les  laisseront  subsister,  Pimputation  des  à-compte  ou  avances 
par  eux  payés  en  sus  des  12, 20  et  30  pour  100,  sera  réglée  définitivement 
par  le  commissaire  de  la  caisse  de  Peitraordinaire ,  à  qui  les  receveurs  de 
district  adresseront,  à  cet  effet,  le  bordereau  mentionné  en  Partide  précé- 
dent.—Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  payements  faits  par  ceux  des 
acquéreurs  qui,  en  retirant  leurs  annuités  ou  obligations,  voudront  impu- 
ter les  à-compte  on  avances  par  eux  payés,  sur  les  payemenis  qui  leur 
restent  à  faire. 

12.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient ,  en  vertu  de  Part.  7  du  dé- 


rieures ,  il  ne  sera  plus  souscrit  d'obligations  ni  annuités  au  profit  des  mu- 
BidnalitéB  ;  dérogeant  à  cet  égard  à  Part.  7  du  décret  du  31  déc.  1790. 

13.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
ut  anterisé  à  renvoyer  aux  receveurs  do  district  les  annuités  ou  obligations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

TtT.  2«  — Do  SKIZIÈHB  lEVBRÀNT  AUX  HUKlGirAUTÊS ,  BT  DU  PÀTBMBZIT 
MS  raaiS  relatifs  a  L'AUtHATIOU  des  biens  MATIOHAUX. 

SbCT.  1.  —  PoyMiMiM  du  Mûtéme  oimp  munieipt^iis. 

Art.  I.  La  promisr  artido  du  décrsl  da  0 juin  1791  sera  exécste  soivant 
Ton  XVII. 


sa  forme  et  teneur  *,  en  conséquence,  les  receveurs  de  district  formeront  PI* 
tat  de  toutes  les  ventes  faites  jusqu'au  1"  octobre ,  sur  lesquelleii  les  rouni- 
cipalités  ont  le  seiiiéme  à  percevoir ,  à  la  suite  duquel  seront  annotés  les 
payemente  faits  par  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  vis^  et  certifié  par  les  ad* 
minislrateurs  du  district.  -  A  compter  de  cette  époque,  les  receveurs  do 
district  formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

2.  Les  municipalités  ne  pourront  toucher  le  premier  payement  qui  leur 
revient  sur  le  seiiième ,  qu'au  préalable  elles  n'aient  fait  leur  déclaration 
par-devant  le  directoire  du  district,  qu'elles  n'ont  reçu  par  elles-mêmes  au* 
cun  denier  du  revenu  des  biens  nationaux  dont  elles  ont  eu  l'administra- 
tion, 00  qu'elles  n'aient  rendu  compte  par-devant  le  directoire  des  sommes 
qu'elles  auraient  reçues.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  les  comptes  seront  en- 
voyés à  l'administrateur  de  la  caisse  de  Pextraordinaire ,  visés  et  certifiés 
par  le  directoire  de  district  et  de  département,  pour  être  fait  imputation  da 
reliquat  qui  pourrait  avoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  de  Pextraurdinaire , 
sur  le  seizième  revenant  auxdites  municipalités. 

3.  A  compter  du  1"  janv.  1792,  les  municipalités,  indépendamment  do 
la  déclaration  qu'elles  auront  à  fournir,  s'il  est  question  d'un  premier  paye- 
ment sur  leur  seizième ,  devront  encore  joindre  un  certificat  du  directoire 
du  district,  portant  que  la  municipaiite  a  satisfait  à  Part.  2  du  présent  dé- 
cret, sect  1,  lit.  1. 

4.  Les  déclarations  et  certificate  prescrite  par  les  deux  articles  précédente, 
seront  remis  par  les  directoiresde  district  aux  receveurs,  pour  les  joindre  à 
Peovoi  qu'ils  feront  au  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse  de 
Pextraodinaire,  desétets  mentionnés  à  Part.  1  du  présent  décret. 

5.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  aux  reco« 
veurs  de  district,  sur  les  ordonnances  du  roi  qui  lui  seront  remises  par  Pad« 
ministrateur  de  ladite  caisse ,  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment do  seizième  aux  municipalites,  dérogeant  àcet  effet  à  Part.  3  du  décret 
du  9  juin  1791. 

6.  Ces  pavemente  seront  distingués  par  un  article  séparé  dans  le  compte 
de  la  caisse  oe  l'extraordinaire. 

7.  Pour  prévenir  les  difficultés  et  les  lenteurs  qui  naîtraient  des  opéra* 
tiens  à  faire  dans  cbaque  district .  pour  déterminer  avec  précision  les  fraif 
de  vente ,  d'estimation  et  d'administration  de  domaines  nationaux  auxquels 
ont  donné  lieu  les  reventes  laites  par  suite  d'aliénation  aux  municipalités , 
il  sera  fait  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  Peitraordinaire,  sur  le  seiz  èmo 
revenant  àcbaque  municipaiite,  une  retenue  de  2  sous  pour  livre,  au  moyen 
de  laquelle  la  nation  sera  chargée  dotons  les  frais  bien  et  légitimement  faite. 

8.  Cette  retenue  aura  lieu  sur  la  totelite  du  seizième  à  provenir  des  re- 
ventes consommées ,  et  elle  s'effectuera  en  entier  sur  le  premier  payement. 

9.  Les  municipalités  qui,  en  vertu  de  Part  9  du  décret  du  6  août  1791, 
auraient  obtenu  ou  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  des  fonds  d'avance  sur 
le  bénéfice  du  seizième  qui  leur  est  attribué  sur  les  reventes,  seront  tenue! 
de  déposer  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
annuites  et  obligations  qui,  en  vertu  du  décret  du  31  déc.  1790,  auraient 

f»u  être  souscrites  à  leur  profit  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
usqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  leur  sera  avancée  ;  et  dans  le  cas  où 
esdites  municipalités  n'auraient  en  leur  possession  aucun  de  ces  titres» 
elles  en  fourniront  leur  déclaration  visée  par  le  directoire  de  district 

10.  Lors  du  remboursement  oui  sera  fait  à  la  trtfsorerie  nationale , 
par  la  caisse  de  Pextraordinaire,  du  montant  de  ces  avances,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  remettront  à  ladite  caisse  les  annuités  et 
obligations  qui  auraient  pu  leur  être  fournies  en  garantie  par  les  municipa- 
lités, et  Padministraieur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  veillera  à  co 
qu'elles  soient  payées  par  les  débiteurs  à  leurs  échéaoces.  —  A  l'égard  des 
municipalités  qui  n'auront  déposé  ni  annuités  ni  obligations,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  feront  passer  cbaque  mois ,  au  commis- 
saire du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  Peitraordinaire,  Peut  des 
avances  faites  aux  municipalités,  à  l'effet  par  ce  dernier  d'en  faire  faire  la 
déduction  par  le  trésorier  de  ladite  caisse,  lors  des  payemente  du  seizième 
qui  seront  échus  à  ces  municipalites. 

Sect.  2.  -  Dnpayttnênt  dêt  frai$  d*$ititnation,  de  vente  et  d*adminitiraiion 

det  domainêt  nationauau 

Art  1.  La  nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  d'estimation,  de  vente 
et  d'administration  des  domaines  nationaux  ;  mais  il  ne  pourra,  dans  l'état 
de  frais,  être  compris,  sous  aucun  prétexte,  aucune  somme  à  payei  aux 
administrateurs,  membres  ou  commissaires  des  départemente,  districte  et 
municipalités. 

2.  Les  administrateurs  de  district  feront  dresser  Pétet  de  tous  les  fralf 
auxquels  ont  donné  lieu,  tant  l'estimation  que  les  ventes  de  domaines  na- 
lionaui.  —  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second  état  des  frais  et 
avances  qu'ils  ont  éte  nécessités  de  faire  pour  les  frais  d'administration  des 
domaines  nationaux,  frais  de  culture  et  autres  de  tons  les  genres,  jusqu'au 
moment  où  la  régie  de  l'enregistrement  en  a  éte  chargée.  —  Ces  étete  se- 
ront arrêtes  à  Pépoque  du  1*'  octobre  prochain,  et  envoyés  aux  directoires 
de  département,  qui  y  mettront  leur  vu,  et  y  joindront  leurs  obbcrvations 
détaillées. 

3.  Les  directoires  de  département  adresseront  les  étete  mentionnés  ci- 
dessus  au  commissaire  du  rot  administrateur  de  la  caisse  de  Peitraordi- 
naire, oui,  après  les  avoir  vérifiés  et  examinés,  en  présentera  le  résultet  à 
Passemolée  nationale  ;  et ,  sur  le  décret  qu'elle  prononcera,  le  trésorier 
de  la  caisse  de  Pextraordinaire  fera  passer  aux  receveurs  oe  district  les 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais. 

4.  A  compter  du  1"  octobre  prochain,  les  étete  de  frais  mentionnés 
ao  1 1  de  Part.  2  seront  formés  tous  les  trou  mois  et  adressés  an  commis- 
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iaûr»  danLadnioii&ntov  ^UciiaMde  VnJtnoiàumn^  qui  (erap<Mir^ 
▼oir  kUas  payoia«ai  de  U  maniAre  ex^lûiQée  e»  rarticla  précédenL 

).  DÎuM  la  hoUaiee  4»  Ui  promulgalioa  du  ^seoi  déerel,  les  covmis- 
Mùres  de  la  iré^ortfia  Balioaale  nmeiirbot  au  commissaife  du  toi  adaû- 
lli9Ara^ar  da  la  «lissa  d0  re&lraordioaire,  Tétat  des  à-oompla  de  1  p.  100 
des  estimalioDs  comprisea  daas  les  états  imprimés  pat  ordre  de  l'assemblée 
natioaale  ius(|«^*att  i&  mai  d/triûer,  qu'Us  auroat  fait  passer  aux  receveurs 
de  district  ;  et  eu  eskécaliou  de  Tart.  3  du  décret  du  18  juillet  deraier,  le 
remplacemeat  d«  mooblaat  de  ces  états  sera  (ait  h  la  trésorerie  nationale  pac 
la  caisse  de  reitr^ordi(iajie.  A  compter  de  la  même  époque,  les  (oads  de 
ees  à-com^te  »  conma  loue  ceux  des  frais  d^estimatiou  et  de  vente,  Mront 
tdcesséa  directement  aui  receveurs  de  district  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  reiUaprdtBaife^  sur  l'ordi»imaBce  du  commissaire-administrateur  da 
ladite  caisse, 

6.  La  régie  4a  Vei^iatiemeni  sera  désormais  chargée  de  payer  aux 
receveurs  de  district  les  impositiofts  dues  sur  les  domaines  nationaux  doi4 
radmiaistjraUoa  lui  a  été  eaufiée  par  les  décrets  des  âo  mai  et  19  août  dei- 
nien»  rarV%  ^  ^  diiarei  du  !«' juin  1791  demeurant  abrogé. 

ABTICUI  AM»ITIOIflllL. 

L'assemblée  ualienale  décrète^  de  plus,  que  les  directoires  de  départe- 
ment, d'après  Pavis  des  directoires  de  district,  statueront  à  Taveoir  ce  qu'il 
apMPtienm  sur  les  demandes  en  subrogation  formées  par  les  municipa- 
lit«  à  l^égard  desuoelles  9  n\êï  point  intervenu  de  décret;  et,  ce  fait,  les- 
dits  direeleires  de  déparlement  en  donneront  avis  tous  les  mois  au  commis- 
saire du  roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

S  II0T.-9  dée.  IT^l.  —  Décret  relatif  aux  erreurs  qui  se  trouvent 
dans  les  décrets  de  vente  de  bleus  aatiooaux,  et  aux  moyens  de  les  reo- 
tlQer. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que,  dans  plusieurs  déaets  rendus 
par  rassemblée  constituante»  sur  la  soumission  faite  par  différentes  mu- 
nicipalités du  royaume  pour  racquisition  de  certains  biens  nationaux ,  il 
s^est  glissé  olusieurs  erreurs,  ainsi  que  dans  les  expéditions  des  états 
envojes  par  lesdites  municipalités;— -Que  ces  circonstances  ont  empêcbé 
que  jusqu'à  présent  ces  décrets  aient  pu  être  portés  a  la  sanction  ou  bien 
envoyés  aux  municipalités  intéressées,  et  qu'il  est  absolument  nécessaire 
de  faire  cesser  cet  obstacle,  afin  d*accélérer  la  vente  des  biens  nationaux, 
et  de  ne  pas  priver  les  municipalités  de  ce  qui  doit  leur  revenir  du  pro- 
duit de  ces  ventes,  —  Décrète  que  son  comité  des  décrets  reverra  inces- 


I  pièces  en  présence 
commissaire  dudit  comité,  lequel  commissaire  est  autorisé  à  signer  et  pa- 
rafer les  renvois  nécessaires  pour  rectifier  lesdites  picoes. 

S  (S  el)-tl^  «lé«^  tVflt*  ^  Décret  relatif  aax  acquéraut  de  do- 
maines natioBaux. 

L'assemblée  nationale^  vaulaal  favoriser  Valiénalieii  des  domaines  na* 
tionaux,  afin  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  oonvaincue 
que  l'une  des  dispositions  les  plus  efficaces  à  ee(  eget ,  est  la  fîoulté  ac- 
cordée pour  les  payements  aux  acquéreurs  de  ces  domaines  par  l'art.  S 
du  tit,3  du  décret  du  \A  mai  1790  ;— Considérant  que  eetie  ^ulté  expire 
au  1**  janv.  1792,  décrète  (|tt'il  y  a  urgence,  —  L^assemblée  nationale , 
oui  son  comité  des  domaines,  et  vu  le  décret  d'urgence  du  3  de  oe 
mois,  décrète  que  le  terme  du  1*>  jauv.  1791,  fixé  par  le  décret  du  27 
avril  1791a  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour  jouir  des  fa^ 
cultes  accordées  pour  leurs  payements  par  l'art.  5  du  tit,  3  du  décret  du 
14  mai  1790^  sera  prorogé  jusqu'au  M*  mai  I79â,  mais  seulement  pour 
les  biens  ruraux  ^  b&iimenis  et  emplacements  vacants  dans  les  villes  ; 
maisons  d'babitation  et  b&timents  en  dépendant,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés»  les  bois  et  usines  demeurant  fonnellement  exoeptéa  de 
cette  faveur. 

98  dée.  1991  .-4  Janv.  19119.  —  Décral  qui  déteimine  les  jus- 
tifications à  faire  pour  l'admission  des  reconnaissances  de  liquidation  en 
payement  de  biens  nationaux.  --  V.  Émigré»  p.  419. 

9«t9  rév.  1999.  -»-  Décret  D<Mlant  que  les  biens  des  émigrés  sont 
mis  sous  la  main  de  la  nation.  —  Y.  Émigré,  p.  420. 

19*99  murs  1999.  —  Décret  portant  que  les  biens  des  ordres 
religieux  el  militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel 
seront  alMnés  el  administrés  comme  les  autres  biens  nationaux  (art.  K 
V.  Cttlie).  ^        * 

95  mara  1999.  —  Décret  relatif  au  co&pte  à  rendre  des  aliéna- 
tions de  domaines  nationaux  aux  municipalités,  et  portant  que  provisoi- 
cernent  il  ne  se  i  a  plus  rendu  de  décrets  d'aliénation. 

99  mars-S  avril  1999.  —  Décret  portant  que  les  biens  des 
émigrés  sont  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  autrea  biens  nationaux. 
—V.  Émigré,  p.  420. 

99-99  avr.  1999-  —  Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  anx  ac- 
quéreurs de  biens  naiiouaux  par  le  décret  du  14  mai  1790. 

L^assemblée  Dationalo ,  voulant  donner  aux  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux qui  restent  encore  à  vendre,  les  mêmes  facilités  pour  le  paye- 
ment qu'aux  précédents  acquéreurs ,  et  considérant  que  le  terme  pour 
oser  de  la  Ciculté  accordée  par  le  décret  du  17  mai  1790,  expire  au 
l«r  inai  1792,  décrète  que  le  terme  du  1»  mai  1792,  fixé  par  le  décret  des 


maisons  d'babitniion  et  ^liimeniis  en  dépendant,  qiie\q«à  paii  qnHU 
soient  situés,  les  bois  ei  t^inee  dememani  formellement  eisepMa  dn 
cette  faveur.  —  Hsê4<  W  i**  jani.  1793i,  \m  payements  sefont  iails 
daiM  les  termes  et  dn  W  naniArn  prescrits  par  les  an.  3^  ^  cl<i  du  ééoiei 
du  3  noiv.  1790s 

89  avril-ia  Mal  1999-  -nrDéorol  Mrtail  nue  lenbAlUnonts,  lei^ 
raies  et  mokilier  de  VlMspiee  miUlaire  de  XnnéfiUn  sent  déelàfés  biens 
nationaux.  —  V,  Organ«  milit. 

99jalii«l^lalii.  1991.  «<"  Décret  qui  antortse  les  créanciers  dn 
l'État  qui  ont  acquis  des  domaines  nnlionaux  avant  le  i**  aoèl  1792,  l( 
donner  en  payement  leurs  reconaaissancea  de  liquidation  provisoire  ç\ 
définitive.  Passé  ce  terme,  leoayement  ne  pourra  être  fait  qu'en  assignats 
ou  en  numéiaife  (art.  1  et  suiv.,  V.  Fort.  pnbl.)« 

18-99  Jaill.  199?.  ^  Décret  relatif  aux  frais  foltn  pw  InienMi 
et  estimation  des  biens  nationaux  dans  l'Ile  de  Corse, 

L'assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  pooryolr  mmjilei' 
ment  au  payemt  nt  de  partie  des  frais  d'estimation  des  biens  nat}^MJi\ 
dans  les  divers  districts  de  IMle  de  Corse,  afin  d^accélé^er  l'enlière  |[li^ 
nation  desdiis  biens;— Considérant  la  nécessité  de  faire  une  exceptiou  ^ 
faveur  du  département  de  la  Corse,  relativement  aux  formaUiés  n^x*^ 

Îiuelles  les  décrets  des  18h28  iuill.  et  S  sept.-8  oct.  1791  ont  subordonna 
e  payement  des  frais  d'estimation,  de  vente  et  d'admimsiration  dea 
biens  nationaux ,  à  raison  de  la  position  de  ce  département»  --  Uécrètn 
que,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraonllinaire^  Jn 
trésorier  de  ladite  caisse  adressera  sans  délai  et  directement  aux  rMOn 
veurs  des  districts  du  département  delaCçrse.  une  somme  ^  l^O^lif^, 
pour  servir  à  acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  les  (tais  d'e^timaMon»  venVi 
et  administration  des  biens  nationaux,  faits  dans  cette  Ue;eWnénn^ 
moins  les  directoires  des  districts  de  la  Corse  se  conformeront  dans  In 
délai  de  deux  mois  h.  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  qécreis  dêa 
18-!i8  juillet  et  5  sept.-8  oct.  1791,  pour  la  formation  et  l'entai  den  ^ti 
desdiis  frais. 

19-95  JuliL  1999-  —  Décret  portant  que  les  d-davanl  pnlnit 
épiscopaux  seront  vendus  au  profit  de  la  nation  dans  la  même  fomn  «nn 
les  biens  nationaux.  —  y.  CuUe. 

9-19  •««$  1999.  —  Décret  qui  ordonne  In  mise  en  vnntn  det  M- 

timents  nationaux  occupés  par  les  religieux  ou  religienses^art.  IS^V.Gnlle}* 

11  aoâ«-14  sept.  1999.  —  Décret  relatif  aux  f^s  d'esUmgjU'nn 
des  biens  nationaux. 


les  biens  ruraux,  b&timenu  et  empUMmenti  fnsnnts  dans  les  villes» 


L'assemblée  nationale,  après  avoir  oui  son  comité  de  Pext^ordlnakn 
s  finances,  sur  le  payement  des  frais  d'estimation  des  biens  nationaux, 


des 


perts,  dans  lesdits  districts  en  retard,  suivant  rarrèté  qui  en  sera  faîl 
par  les  départements,  sur  l'avis  des  districts,  sans  que  lesdites  jouméen 
puissent  être  taxées  au  delà  de  quatre  livres  Ihine,  dans  le  |îeu  qcî  Û  r^ 
sidence  des  experts,  et  dix  livres  par  journée  de  campagne,. 

19  août  1999.  —  Décret  qui  ordonne  l'évacuation  et  Inmiiain 
vente  de  toutes  les  maisons  religieuses^  ^  rexception  494  ^nspÀiea  f  t  d9- 
blissements  de  charité. 

19  «nâl  199S^  ^  Décret  qui  dispose  que  les  biens  larmnni  kén* 

tation  des  congrégattnos  séculières  ecclésiastiques  ou  laftinsn  d^eaimei 
ou  de  femmes,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent»  saronl  venéun 
comme  biens  nationaux.  —  V.  Culte* 

19  aoât-9  «•9i«1999«  -^  Décret  relatif  à  In  vente  des  immsiblM 

réels  affectés  aux  fabriques  des  églises. 

Art,  1,  Les  immauUes  réels  aOectéa  nnx  iabriqnen  den  églises  ent|é» 
draless  paroissiales  et  succursales,  à  quelque  titre  et  peur  quelque  des* 
tinntion  que  ce  puisse  être,  seront  venjus  dès  à  présent,  dnns  In  mnaq 
forme  et  aux  n^lmes  cnnditions  que  les  autres  biens  et  domninet  nn* 
tionaux. 

2.  Pour  tenir  lieu  nnx  fltbriqnea  qui  ndmiaisimient  lesdiu  biens,  de  In 
jouissance  oui  leur  en  avait  étn  laissée  provisoiremeot  par  les  préeédenf 
décreu,  il  leur  sera  payé  sur  le  trésor  public,  et  par  les  receveurt  dee 
disiricu,  l'intérêt  à  4  p.  lOÛ  snna  retenue  du  produit  net  dn  In  venm 
d'iceux* 

3.  Lee  revenus  dos  fabriques ,  soit  échus,  soit  à  écbolr,  el  parsittemeni 
ceux  des  bureaux  de  cbarité,  confréries  et  autres  établissements  de  se» 
cours  subsistant  dans  Pétendue  dee  paroisses,  seront,  à  compter  du  Jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  régis  et  administrés  par  les  ottdero 
municipaux  des  lieux,  sous  la  surveiiiance  de  Padministiniien  dee  dis- 
tricts et  l'nutorité  de  celle  des  dépnrtements. 

4.  Les  ndministrateurs  desditea  fabriques,  bureaux  de  cbarilé,  eenlM» 
ries  et  nutres  établissements  de  secours  mentionnés  en  Parlicle  préeédent, 
seront  tenus  de  rendre,  dans  le  mois,  aux  municipalités,  le  oempte  dn 
leur  gestion,  et  d'en  payer  le  roliquat. 

5.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  affectés  aux  fsbrique»,  qui  nwaiinl 
été  faites  jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrites  pour  In  vente  des 
biens  antionaux,  sent  vnlidées  par  le  présent  décrot,  à  cànign,  ssmme 
ci-dessus,  de  Pintérét  à  4  p.  100  du  produit  net  an  ventes. 

99-9S  an<kl  1999*  —  Décret  contenant  des  dispmîiinnn  reln^ 
tives  aux  droits  féodaux  acquis  de  la  nation  et  supprimés  dutnis*  — 
V.  Féodalité. 

39  aoiie.9  sept.  1999.  ^  Décret  relatif  à  PacqaittqpiqBi  «N 
semnss  dues  par  les  aequérenrs  de  Mené  anlJoBnnx* 


DOMAÏNFS  NATIONAUX. —S  l.— Loi«.--«  SEIT.  1792. 


SOI 


L'aisemUée  Mtîomlt ,  oonsidénat  cooibî«ii  il  iMporto  d'anmr  diatU 
caisse  de  Pextrâordiiaire  la  rentrée ,  aui  édi^nces ,  de  difiérrates  son* 
mes  proTenaal  de  la  Yeato  dee  domaiaes  aaiioMix,  et  et  fii«r  ies  ilicer- 
tiludee  qai  auraient  pa  s'élevter  sur  raoplieacioii  4ee  principes  fiosés  par 
Part.  8,  liL.  3,  du  décret  da  i4  mai  i790,  amoemaai  les  reUrde  de  paye> 
ment;  —  Considérant  que ,  quel  que  soit  le  mode  de  payement  adapté  par 
les  acquéreurs,  rien  ne  peut  les  dépenser  <U  se  pfrientêr  aui  «écMànees 
fixées  par  les  lois  pour  s'acquitter  ^-^doe  teit  retard  4ani  les  payemenis 
serait  une  perte  rdelle  pour  la  natien ,  d«  moment  ei  «ette  pwie  ne  «e 
trouverait  pas  cofflp<>ns^  par  la  perception  dee  inlérète  pris  snr  ta  semme 
en  retard;  ^Considérant  que  Tart  9  d«  tit.  3  du  décret  du  f  4  mai  IT90 
n'a  été  révoqué  par  aucune  loi  postérienre,  et  qu'il  dett ,  par  <oneeqtifnt^ 


puis  le  Jour  de  ladite  échéance,  jusqu'à  celui  de  Tacquill 

•t  ««lui  flVSS.  —  Décret  Rlatif  aut  comptée  k  rendre  d»s  effets 
trouTée  dans  InamaàiODSMtienaieB  dépendant  de  ret4is«e  dt ile.-^V.  Dom. 
de  la  aonr.)  n*  iU 

9  «epé*  f  99)i-  -—  Décret  portant  réTocation  d'un  bail  emphytéoti- 
qte  de  domaines  nationaui  situés  en  Corse,  passé  pour  quatre- vingt-dix- 
neuf  ans  aux  enfants  mineurs  de  Charles  Bonaparte ,  le  5  nov.  1785. 

4-â4  «épt.  17M.  —  Décret  concernant  Padministration  du  mobi* 
lier  dépendant  des  domaines  nationaux  et  la  destination  des  effets  mobiliers 
dés  égnsés  Supprimées.  —  V.  Culte. 

4-14  mepu  19119.  —  Déoctt  qui  ordmine  atx  «ndens  administra* 
taurs  de»  domaiiiee  de  rendre  m  compte  solidaire  de  leur  gestion  » 

L'assemblés  nationale ,  considérant  q«e  les  comptée  de  la  ci^emit  ad- 
ministration des  domaines  sont  «titmement  arriérés ,  et  que  tes  nfeetades 
qu'opposent  eana  eeeae  les  administralenis  pour  en  retarder  la  présen- 
tation 9  sont  nuiaiUei  h  Tintérét  publie;  que  les  tomnissioni  qui  ont  été 
souscrites  au  pied  des  résultats  du  conseil  des  28  oct.  1777,  30  août  1780, 
nt  29  mars  i786,  ainsi  aue  la  déclaration  du  8  lept.  1784»  •ramisSent  les 
preuves  de  Tobligation  dans  laquelle  ils  iontie  rendre  aolidainment  les 
comptes  de  leur  gestion»  décréta  qu'il  y  a  nrgenae»  ^  L'assembtén  natio- 
nale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Pexamen  des  oomptea» 
et  décrété  Turgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  anciens  administrateurs  des  domaines  rendront  solidaire* 
ment  les  comptes  de  toutes  les  gestions,  réjgies,  recettes  et  administra* 
tiens  qu^ls  ont  tules^  sous  quelque  dénomination  et  prète-nom  qu'ellet 
aient  été  fautes  ,jnsqu^aleur  suppression. 

2.  Dans  huitaine  après  la  publication  du  présent  décret,  ils  fourniront 
au  )>ureatt  de  comptabilité  un  état  de  situation  de  leur  comptabilité  f  et  jus* 
Ufieront  des  derniers  comptes  jugés  ^  conformément  à  Part.  1  dn  tit«  3  dn 
décret  du  17-29  sepU  1791. 

t.  Jusque  Tapurement  de  tous  les  oomptes  qu'ils  ont  4  rendre,  ils  pré- 
sentefont  au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  Tannée  de  leur  adminit- 
tration,  au  moins  tous  les  deux  mois,  à  com^iter  de  la  promulgation  du 
présent  déorot 

4.  Ili  rapporteront,  à  Pappui  de  leurs  tomptes,  ceux  qui  leur  ont  été 
rendus  par  les  directeurs  de  l'administration,  avec  les  pièces  justificatives, 
indépendnmment  de  oelies  que  les  receveurs  généraux  des  domnmes  étaient 
dans  Pusage  de  rapporter  aux  ci-devant  èbambrea  des  eountes. 

tt.  Faute  par  les  administrateurs  des  domainea  de  fiire  les  nrésentation 
et  reddition  de  comptes  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  paf  les  arL  S  et 
3  dn  présent  déeret,  ils  encourront  lea  nmendea  pnaéneées  par  Part.  3  du 
tu.  3  du  décret  du  17-29  sepU  1781. 

6.  Pour  faciliter  la  formation  et  présentntion  de  leufs  comptes ,  les  an- 
aiens  administrateurs  des  domaines  sont  autorisés  à  retirer  des  bureaux  et 
archives  de  Padministration  du  droit  d'enregistrement,  sous  récépissé, 
tontes  lea  pièces  qui  y  ont  été  remises  et  qui  eonoement  la  comptabilité  de 
Pancieane  administration  des  domaines.  Lee  administrateurs  de  Penregis* 
trament  pourront  prendre  aonie  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur  seront 
lUiles;  et.  au  surplus,  tous  les  registres ,  états  et  pièces  dont  il  s'agit , 
seront  rétablis  dans  les  dépôts  de  l'enregistrement,  après  l'apurement  dé- 
finitif des  eomptaa  dM  anoiena  administrateurs  des  domaines. 

7.  Il  sera  joint  à  chnque  compte  un  état  des  frais  nécessaires  pour  le 
dresser»  et  il  sera  prononcé  dnna  la  forma  de  Part.  4  du  décret  du  17-29 
èept.  1791. 

8«  Les  nnoiens  ndmlnistratenra  des  domaines  se  conformeront,  nu  sur- 
plus, à  toutes  les  dispositions  du  décret  du  17«29  sept*  qui  ne  sont  pas 
contrmrea  an  piésent  décret* 

4-14  «epé.  19B9.  —Décret  concernant  Padministration  du  mobi- 
lier dépendant  des  domaines  nationaux ,  la  destination  des  effets  mobiliers 
4es  églises  inpprimées,  et  les  moye&s  de  pourvoir  aut  frais  du  culte  ca« 
tholique* 

TIT«  1«  *-  Db  L'ADViirisniATioN  nBLÀTiyn  au  MoULinn  vàntcùm 

DKS  aiUfS  MATIOHAUX» 

ArL  1.  Tous  les  inventaires  et  étato  relatifs  an  mobilier  dépendant  des 
domaines  nationaux,  formés  en  exécution  du  décret  des  23  et  28  oet.-8 
nov.  1790,  adressés  au  comité  d'aliénation  de  Passemblée  nationale  con- 
stituante par  les  corps  administratifs,  et  dont  le  dépota  été  lait  aut  archi- 
ves nationales ,  seront  incessamment  remis  par  Parcniviste  Att  commissaire* 
administrateur  de  la  caisse  de  Poxtraordinnire. 

2.  Le  commissaire-administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
aatorifié  b  requérîTi  des  corpe  administratifs  »  l'envoi  de  tous  les  états. 


intenCiires  et  Mcètataenta  qui  n'atitonl  pas  été  fùwnb ,  on  qui  «e  «riraient 
égarés;  et  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  déférer  à  sa  demande , 
et,  en  outre ,  île  lui  transmettre  sans  éélal  tons  les  éclaircissements ,  ttt- 
tails  et  renseignements  qu'il  jngera  Ini  erre  nécessaires  sur  tousies  objets 
q«i  ont  dû  ètre'cemprie  «lans  lesdits  inventaires  ou  états. 

3.  Lonq«e  k  oenMmsaire-administratenr  de  ia  canisse  db  PéxtrabHli» 
naire  aim  réuni  tons. les  inventaires  dressés  dans  chaouè  êtf^arteUietft,  H 
formera  un  état  ou  relevé  des  objets  compris  auxdits  inventaires ,  vn  les 
divisant  en  quatre  classée.  La  première  conliendm  les  ineubles^  effets  et 
ustensiles  dent  in  vente  a  été  oréonnM  par  la  loi  du  5  nov.  )'790  ;  dahs  ta 
setonde  seront  tompiis  les  ornements  et  eflfets  des  égflises  StappHftiées  ;  ia 
treifiième  présentera  l'état  de  l'argenterie  ^  des  elot^nns,  vàses  et  \iÂens1ltt 
de  métal  des  communautés  et  paroisses  etipprimé«s^,  la  qûaA'ièm'e  ètifin 
sera  compoeée  dee  manuscrits ,  ohailcn ,  ecea!ux ,  iitre^  im^raès ,  'moiit- 
ments  de  tVintiqnité  et  dn  ttwyen  ftge ,  s(at!ues ,  tabteMit.tAtf88liti!s  et  tinlrei 
objets  relatifs  aux  beanx^an» ,  aux  arts  m<écavl^^ ,  &  Aisloirs  Mmu^lie, 
aux  mœurs  et  nsngee  ées  différents  peuples. 

4.  inimédialen»nt  agprès  fne  lesdite  «lats  ou  relevêi  ht&M  feë  ïof&iêB , 
le  commissaire-ndwiviitl^teur  de  la  laisse  ide  l^extraorâfnaîts  les  cottimn- 
aiqnera  an  nmietre  de  Pintérteur,  à  l^ftel  par  oélui-^  d'anvcler  les  ob- 
jets ^i  éoivnnt  être  ceneervés,  et  es>ui  dont  il  devta  surveitteï  la  des- 
tination. 

5.  Un  €tats  ^m  iMqueh  le  ministre  4e  Pfntértenf  f^  prèhdi^  ]pat  at- 
trait un  relevé  4es  obfete  4ent  il  Mi  «nivrs  la  destfhatS^n ,  SttiioVit  W  \ui 
renvoyés  nn  eommissltire-adttinistratent-  de  h,  èai»se  de  l^itrhèrditaaltè , 
afin  qu'il  pnéese  faire  penser  aux  corps  aitnri nistoralfls  lès  cirdtes  n^s^iVes 
pour  urooéder  k  la  v«nte  «t  an  reeeuVreinent  dn  ^ftmlà  des  tybjjèls  Wà 
le  ministre  de  l'intérieur  ne  devra  pas  disposer. 

6.  Les  directoires  des  départements  adresserèht  k  Padministrateur  de  la 
naisse  de  Pextraordinaire  nn  éut  de  «entée  tes  eloon«B ,  mses  nt  uStensfles 
de  métal  des  énlieen  supprimées  ^  qnils  nnrent  tail  traneporteir  nnx  l^^s 
des  monnaies  ;  et  tes  états  énencett>ttt  la  nnture ,  te  nirtnwe  tl  le  poiids  de 
chacune  des  pièoee  eéparémenc,  «t  le  peidB  total  dn  touins  tes  pièces  en- 
voyées* 

7.  Il  asm  fiinrni  à  l'administrntnnr  tie  In  enisee  de  retirm>rdlttnfre ,  par 
le  ministre  des  contributions  publiques^  nn  <é«il  gèlera! ,  lant  de  l^rgen- 
terie  que  dee  cloches >  vases  et  uMeneilns  de  Inéint  prevènaM  den  damnes 
nationaux ,  envoyés  par  les  corne  adminfetratifs  aux  Mtels  des  monnaiel 
depuis  le  principe  jus^'au  l»  dëCi  1792 ,  el  enenite  h  Hiéis  enmnis  ;  eha- 
nan  de  ces  éUte  contiendra  nnsni  le  rtenlMt  par  nalurè  tOepèces  protè^ 
aant  de  la  fabrication» 

&  La  trésorerie  nntionale  tiendra  compte,  «n  IMIMals ,  h  la  caisse  dé 
l'extraordinaire ,  du  montant  des  nommée  en  espèceé  p^ètenant  de  m  fonte 
des  clochea,  des  vases  et  ustensiiee  de  métal ,  céMIne  il  est  prescrit  bat  la 
loi  du  27  mars  1701^  pour  le  mentant  dee  eepeiBèé  pinveiànt  ie  IVgèn^rio 
portée  nnx  h4teli  des  monnnies.^ 

TIT.  i.-*-DB  LA  DBsmiAnoK  D»  onrattliTs  wt  àniUas  ftwvré  «èniiftis 

DUS  BGUsns» 

Art.  1*  Les  ornements  tissus  d'or  et  dWgentfin,  lee  gnlnnsèt  bfnde» 
ries  détachées  dee  étoflTes  en  ils  se  trouvernient  appKqnés,  dee  églisee  èa- 
thédrales  et  des  chapitres  converties  en  églises  paraissinles ,  nt  qni  ont  été 
mis  sous  le  scellé  en  exécution  dn  décret  dee  25  et  18  oetw-8  nov.  1790) 
ceux  des  églises,  des  coogrégalions et  associations  relligiènBee  snppHméen^ 
seront  incessamment  adressés^  avec  les  précautions  néeossnii^a  pour  leur 
conservation ,  par  les  directoires  des  districts,  an  iiii%ctéire  db  Inmonnnin 
le  plus  voisin  du  département ,  avec  un  état  détaillé ,  eertilé  ^  eux,  des 
objets  envoyés,  et  l'indicalioa  des  églises  et  bemmdnnntée  anxqneUes  ils 
appartenaient .  et  le  directeur  de  In  monnnie  hvt  en  Tern  j^nsser  nh  re^n 
par  le  procureur  général  syndic. 

2.  Les  directoires  de  district  donnèrent  n^  à  I^MSmiiietrntenlr  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  lui  enverront  un  dnnble  db  IMtnt  détaillé  de 
ces  ornements  par  eux  envoyés  au  directeur  de  la  nMnnAiei 

3.  Demeureront  exceptées  ds  ées  envols  tontes  èspèees  dMfnemenin  dee 
églises  paroissiales  et  succursales  supprimées ,  qui ,  en  exécution  de  l'nrtv  t 
du  décret  du  6-15  mni  1791,  sont  passés  on  dttitebt  pssseï'^  itvet  lèl  autres 
effets  mobiliers ,  aux  églises  paroissiales  od  suecnrenles  fcobsetYéeS  on  éta- 
blies auxquelles  ellee  se  trouvent  réunies ,  et  de  même  cent  dee  côttlTérieS 
établies  dans  lesdites  églises,  lesquelles  passèrent  également  éhi  paruieseï 
conservées  on  établies  pnr  la  nouvelle  oireonicriplibn. 

4.  Au  fur  et  k  mesure  que  les  envois  des  ornements  d\ir  et  tt^rgeht  fin 
seront  reçus  à  Pbétel  de  la  monnnie,  le  directeur  en  donnera ebhttiiesahco 
au  directoire  du  département,  qui  nommera  dent  èommiseaires  fons  airii 
l'administration,  st  deux  orfèvres ,  pour  assistera  In  vérification  desnll|ets 
compris  dans  les  états. 

5.  Ces  ornements  seront  brûlés ,  en  présence  des  commissairsé  dn  di^< 
tolre  du  département  et  du  directeur  de  la  monnaie*  par  les  deun  orlévt«S 


mr  les  lingots  provenant  de  la  fonte  de  Paraenterie  des  églises  sopphbiéee* 

6.  Toutes  les  opérations  prescrites  pour  Te  brûlemeSt  des  étofiVs  tlsiues 
d^or  et  d'argent,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  en  benne  fbrtnei 
de  chacun  desquels  il  sera  envoyé  une  expédition  nu  ministre  des  onntri- 
butions  publiques. 

7.  Les  lingots  provenant  de  la  fonte  seront  convertis  en  espèces  i  dont  le 
versement  sernfalt  à  la  trésorerie  nationale ,  qui  en  tiendra  compte  en  as- 
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•îgQ&ts  à  la  caisse  de  rexlnerdinaîre ,  en  conformité  de  Tart  9  do  décret 
da  3-S7  mars. 

8.  Lee  frais  de  transport  des  ornements  et  jjMremenls  ani  hôtels  des 
monnaies,  oeni  do  brûlé  et  antres  frais  nécessaires ,  seront  payés  par  les 
iireclevrs  des  moanaies ,  auxquels  il  en  sera  tenu  compte  sur  les  quit- 
tances des  parties  prenantes  et  autres  pièces  justificatives  de  ce  paye- 
nuent,  visés  par  les  commissaires  de  département  qui  auront  sorreillé  les 
lopérations. 

9.  Si,  par  Teffet  de  la  nouTelle  circonscription  des  paroisses,  il  s>nk 
trouve,  dans  la  même  municipalité,  de  trop  inégalement  pourvues  d^effets 
mobiliers  nécessaires  au  culte ,  les  oiBciers  municipaui  convoqueront  le 
conseil  général  de  la  commune,  à  Peflel  de  prendre  une  délibération  ex- 
plicative des  besoins  des  paroisses  les  moins  bien  partagées.  Cette  délibé- 
ration sera,  par  le  directoire  du  district,  adressée  au  directoire  du  dépar- 
tement, avec  son  avis,  et  par  celui-ci  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  des 
observations  qui  lui  indiqueront  plus  [|articulièrement,  pour  y  pourvoir, 
les  effets  provenant  des  paroisses  supprimées  dans  la  même  municipalité, 
qui  auraient  passé  aux  autres  paroisses  en  quantité  superflue,  et,  à  défaut, 
ceux  des  communautés  religieuses  du  même  arrondissement. 

iO.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  du  surplus  des  ornements,  linges 
et  autres  effets  mobiliers  servant  au  culte  des  églises,  des  congrégations  et 
associations  religieuses  supprimées ,  en  faveur  des  églises  paroissiales  et 
succursales  tant  des  villes  que  des  campagnes,  suivant  les  besoins  de 
chacune,  et  diaprés  les  observations  des  municipalités,  vérifiées  par  les 
directoires  de  districts,  et  sur  Tavis  des  directoires  des  départements. 

it.  Les  frais  de  garde  aux  dépôts  étant  relatifs  aux  domaines  natio- 
naux «  seront  acquittés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  8  oct.  1791. 

TIT.  3.  —  Dbs  veais  du  cultb. 

Art.  i.  Les  fonds  sur  lesquels  sera  acquittée,  pour  1790,  la  dépense 
relative  au  culte ,  mise  h  la  charge  delà  nation,  par  l'art.  33  du  tit.  2  du 
décret  des  23  et  28  oct.-5  nov.  17^0,  seront  mumis  parla  caisse  de 
l'extraordinaire;  mais  le  payement  ne  sera  effectué  que  sur  les  ordonnan- 
ces (iu  commissaire  ordonnateur  de  ladite  caisse,  d'après  les  états  dé- 
taillés de  ces  dépenses,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  frais  du  culte  catholique,  auxquels  étaient  tenus  de  pourvoir  les 
décimateurs,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffi- 
sance du  revenu  des  fabriques,  seront  aussi  aoiuiltés  pour  les  années  1791 
et  1792,  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  la  manière  prescrite 
par  Part.  33  du  tit.  2  du  décret  des  23  et  28  oct.-5  nov.  1790  et  rarlic\e 
ci-dessus.  Mais  toutes  dépenses  qui  passeraient  une  juste  proportion  se- 
ront modérées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  et  celles  qui  auraient  pour 
objet  les  chapelles  des  évèques  seront  absolument  rejetées  de  ces  états. 

3.  A  compter  du  l**  janv.  1793,  les  citoyens ,  dans  chaque  municipalité 
ou  paroisse,  aviseront  eux-mêmes  aux  moyens  de  pourvoir  à  toutes  les 
dépenses  du  culte  auquel  ils  sont  attachés,  autres  néanmoins  que  le  trai- 
tement des  ministres  du  culte  catholique. 

flt-t9  «epc  19S9.  —  Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  na« 
tionaox  auxquels  il  était  dû  des  dîmes  inféodées. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  plusieurs  citoyens  ont  acquis  des 
biens  nationaux  dans  l'espoir  du  remnoursement  des  dîmes  inféodées  qui 
ont  été  supprimées  par  le  décret  du  25  aotUt  dernier,  et  que  par  l'effet  de 
cette  suppression,  ils  peuvent  se  trouver  hors  d'état  de  payer  le  prix  do 
leurs  acquisitions,  décrète  qu'il  y  a  nrgence.  —  L'assemblée  nationale, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  l.'Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  n'ont  point  donné,  en 
payement  du  prix  de  leur  acquisition,  le  montant  des  liquidations  provi- 
soires ou  définitives  qui  leur  ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  inféo- 
dées par  eux  prétendues,  ainsi  que  ceux  qui  auront  justifié  ou  justifieront 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrites  par  les  décrets,  qu'il  leur  était  dû 
des  dîmes  de  cotte  nature,  auront  la  faculté  de  renoncer  à  leurs  acquisitions. 

2.  Ils  seront  tenus  de  faire  cette  renonciation  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  au  secrétariat  de  chaque  directoire  du  district 
de  la  situation  des  biens  vendus,  sous  peine  d'en  demeurer  déchus  sans 
retour,  et  d'être  poursuivis  pour  l'exécution  de  leurs  acjjudications,  comme 
tout  mitre  acquéreur. 

5.  Les  sommes  que  les  renonçants  auront  payées,  leur  seront  rem- 
bourséfs  par  le  trésorier  do  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  moyen 
d'une  ordonnance  de  l'administrateur  de  ladite  caisse,  sur  la  représen- 
tation de  l'acte  de  renonciation,  certifié  par  le  directoire  du  district  et 
visé  par  celui  du  département  :  l'intérêt  desdites  sommes  demeurera  com- 
pensé av^  les  jouissances  perçues. 

4.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation,  seront  remis  en 
vente  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 

_,  i*-14  meptnM.'mÊ.  —Décret  relatif  au  payement  dn  premier  terme 
du  prix  des  adjudications  des  biens  nationaux. 

Ceux  des  acquéreurs  mentionnés  en  l'art.  1  du  décret  dn  11  de  ce  mois, 
qui  désireraient  conserver  leurs  acquisitions,  jouiront  du  délai  d'un  an 
P®*""  1«  ,|»I'ment  du  premier  terme  du  prix  de  leurs  adjudications,  en 
oayant  l'intérêt  prescrit  par  les  décrets.  Ils  seront  tenus,  à  cet  effet,  de  le 
déclarer  à  chaque  directoire  de  district  de  la  situaUon  des  biens  vendus, 
dans  le  délai  de  deux  moi&  à  compter  de  ce  jour.  Les  directoires  de  district 
enverront  une  eipédition  de  chaque  déclaration,  Unt  au  receveur  du  dis- 
trict qu'au  commissaire  près  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

iS-t4  «cps.  tHWB,  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  rentes consli- 
laéM  en  argent,  appartenant  à  la  nation. 
'     i.  T( 


et  dont  la  perception  et  la  régie  ont  été  confiées  à  la  ré^^ie  natibnale,  seront 
mises  en  vente  sans  délai,  dans  la  forme  des  biens  nationaux. 

2.  Les  débiteurs  desdites  rentes  seront  admis  comme  toute  antre  per- 
sonne, a  faire  lenrs  soumissions  pour  la  vente  ;  et  aux  enchères  et  adjodi« 
cations,  à  prix  égal,  ils  auront  la  préférence  pour  l'adjudication  sur  les 
autres  eucnérisseurs. 

3.  Ancune  desdites  rentes  no  pourra  être  divisée  pour  être  mise  •■  vente; 
et  les  soumissions  porteront  sur  la  totalité  du  capital. 

4.  Les  soumissions  nécessaires  pour  autoriser  les  affiches,  enchères  et 
adjudications,  ne  pourront  être  inférieures  aux  taux  ci-après  déterminés  t 
—  Pour  les  rentes  à  5  pour  100,  elles  seront  de  quinte  fois  le  revenu  net; 
pour  celles  à  4  et  demi  pour  100,  de  quinze  fois  plus  une  demie  le  levenn 
net,  peur  celles  h  4  pour  100,  de  seize  fois  le  revenu  net  ;  pour  celles  à  3  et 
demi  pour  100,  de  dix-huit  fois  le  revenu  net  ;  pour  celles  a  2  et  demi  pour 
100,  de  vingt  fois  le  revenu  net;  pour  celles  a  2  pour  100,  de  vingt-ooox 
fois  le  revenu  net 

5.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le  montant  de  leur  adfe- 
dication  dans  l'année,  avec  l'intérêt  au  prorata  du  capital  par  eux  acquis; 
et  en  cas  d'inexécution,  il  y  aura  lieu  à  fa  folle  enchère  et  autres  ponisuiteo 
prescrites  pour  le  payement  des  autres  biens  nationaux. 

6.  Immédiatement  après  le  payement  du  montant  total  de  l'adjudication, 
l'adjudicataire  recevra  du  directoire  de  district  la  grosse  de  lavante,  y  com- 
pris toute  pièce  et  renseignements  nécessaires  :  le  secrétariat  da  district 
tiendra  registre  de  cette  remise. 

7.  il  sera  remis  aux  préposés  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  des  extraits  des  procès-verbaux  d'adjudication,  dans  la 
huitaine  d'icelles,  par  le  secrétaire  du  district. 

8.  Du  jour  de  celte  remise,  le  préposé  cessera  la  perception,  et  ne  pourra 
recouvrer  sur  le  débiteur  de  la  rente  adjugée,  que  le  prorata  des  intérêts 
échus  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  et  les  termes  arriérés. 

9.  Les  receveurs  de  district  compteront  à  la  caisse  de  l'extraordinairs 
du  montant  des  adjudications,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  antres  biens 
nationaux. 

10.  L'assemblée  nationale  déroge  aux  lois  précédentes,  ei  tout  ce  qui 
serait  contraire  au  présent  décret. 

14-14  «ept.  1909.  —  Décret  portent  résiliation  des  banx  de  Uent 
nationaux  passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés. 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  essentiel  de  veiller  à  ce  que 
les  biens  nationaux  affermés  aux  émigrés  et  aux  prêtres  insermentés  ne 
demeurent  pas  incultes,  et  qu'ils  continuent  d'être  surveillés  et  administrés* 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  les  baux  de  biens  nationaux  passés  au  profit  des  émigrés 
et  des  prêtres  dont  la  déportation  a  été  décrétée  le  26  aoikt  dernier,  demeu- 
rent annulés  et  résiliés  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés  en  iouiront  aussitôt,  et  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  vendus  rentreront  sons  l'administration  et  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs. 

lO  nepU  19S9.  —  Décret  portant  que  les  biens  dont  l'ordre  de 
Malte  jouit  en  France  sont  administrés  et  vendus  comme  les  antras  biena 
nationaux. 

17-10  BOT.  19S9.  —  Décret  relatif  aux  demandes  formées  par  va 
grand  nombre  de  municipalités,  à  l'effet  d'obtenir  des  payements  et  avances 
sur  le  seizième  du  bénéfice  qui  leur  échoit  par  les  reventes  des  biens  na- 
tionaux aliénés  en  leur  faveur. 

Art.  1.  Les  décrets  du  5  août  et  du  28  sept.  1791,  concernant  l'affecta* 
tion  au  payement  des  dettes  des  municipalités,  du  seizième  qui  leur  revient 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés,  et  sur  les  conditions  à 
remplir  pour  obtenir  des  payements  et  avances  sur  ledit  seizième,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Pour  assurer  d'autant  plus  l'exécution  desdiU  décrets,  les  munidpa« 
lités  qui  demanderont  des  payements  ou  avances  sur  leur  seitième  de  M« 
néfice,  seront  tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé  par  elles 
certifié  par  le  district,  visé  par  le  département,  de  toutes  les  sommes  dont 
elles  seront  débitrices  h  l'époque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront  clas- 
sées dans  cet  état,  selon  leur  différente  nature  :  dettes  constituées,  dettes 
exigibles  actuellement,  dettes  exigibles  à  terme.  Les  causes  ponr  lesquelles 
les  dettes  auront  été  contractées  et  l'époque  à  laquelle  ellee  l'auront  été. 
seront  exprimées. 

3.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables  et  deviendront  person- 
nellement débiteurs  des  sommes  dues  par  les  municipalités  à  la  date  de  la 
présentation  des  éuts  mentionnés  au  précédant  article,  qui  ne  s'y  trouve- 
raient pas  comprises. 

4.  Le  décret  qui  autorisera  le  payement  ou  avance  à  faire  à  nne  muni- 
cipalité sur  son  seizième,  sera  rendu  sur  le  vu  de  l'état  qui  aura  été  dressé 

Kr  l'administrateur  de  la  caisse  de  Pextraordinaire ,  en  exécution  de 
rt.  2  du  décret  du  28  sept.  1791,  et  qui  constatera  le  montant  de  ce  qui 
revient  a  la  municipalité,  spécifiera  la  dette  ou  les  dPtte»  auxquelles  le 
payement  ou  avance  seront  affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes 
devront  être  acquittées,  diaprés  les  distinctions  établies  dans  les  articles 
suivants.  ^  A  l'égard  de  l'extinction  ou  remboursement  de  la  dette ,  il 
sera  fait  nne  distinction  entre  les  dettes  échues,  soit  actuellement,  soit  k 
l'époque  où  les  décrets  qui  en  ordonneront  le  payement  interviendront,  e' 
les  dettes  constituées,  ou  dont  le  terme  ne  serait  pas  échu. 
8.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen  des  fonds  qui  seront  en- 
lyés  aux  receveurs  de  district,  en  conformité  de  l'art.  5  do  titre  2  du 


voyés -  -  _      „  ,„ 

Alt.  *.  Toutes  les  rentes  constipées  en  aifent,  apparlanant  h  la  nation,  |  décret  dn  28  sept.T79i.  Ceii  fondrseroarnmia"  direct  rece 
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nv  dt  dfotilet  an  créuioier  tfont  le  pajement  aura  M  ordonié  par  le  dé- 
cret reada  ea  eiécntlon  de  Tart.  4  ci-aestas,  ou  à  son  fondé  de  procura* 
tioB,  en  préeeaoe  d*an  des  ofBciers  monicipaux,  qoi  se  Iransporiera  à  cet 
tffel  aa  distriel  aTec  le  créancier  oa  son  fondé  de  procuration.  Une  eipédi- 
lioo  de  la  qaitlance,  certifiée  par  le  reccTear  dn  district,  sera  jointe  an 
kordereaa  de  sa  dépense  do  mois,  ^*il  est  tenu  d'envoyer  an  conunitsaire 
de  la  caisse  de  Peitraordinaire. 

6.  A  regard  d^  dettes  constituées  et  de  celles  dont  le  lerme  ne  sera  pas 
dcho,  il  sera  expédié,  par  le  directeur  général  de  la  li<|ttidation,  sor  le  va 
dn  décret  renda  en  exécution  de  Part.  4,  une  reconnaissance  portant  aue 
la  Répoblioue  se  charge  de  ladite  dette,  pour  l'acquilter  en  principal  et 
intérêts  à  échoir,  de  la  manière  quVUe  est  due.  —  La  reconnaissance  sera 
adressée  au  reccTeur  de  district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir,  en  présence  d'un  des  officiers  de  la  municipalité  débi- 
trice, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent.  -  En  échance  de  la  recon- 
naissance, le  créancier  ou  son  fondé  de  poo?oir  remettra  à  la  municipalité 
une  dechar^  de  la  somme  qui  était  par  elle  due  ;  expédition  de  la  dé- 
charge, certifiée  du  receveur  du  district,  sera  envoyée  par  lui  au  commis- 
saire de  la  caisse  de  Pextraordioaire.  ^  Les  intérêts  échus  jusqu'au  pre- 
mier jour  dn  quartier  dans  lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée,  seront 
W'és  comptant,  de  la  manière  qu'il  a  été  ordonné  dans  l'article  précédent 
égard  des  dettes  échues. 

7*  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera  admis  h  toucher  son  paye- 
flsent,  ou  à  recevoir  ea  reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satistaisant 
aux  mêmes  justifications  de  résidence  ou  d^acquit  de  contribution ,  qoi 
•ont  axigéea  des  créanciers  de  la  République  ;  il  sera  fait  mention,  dans 
lee  quittances  et  décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées  à 
aet  effet. 

8.  Les  municipalités  qui  n'auront  point  de  dettes,  ou  dont  toutes  les 
dettes  auront  été  acçiuiitées,  ne  pourront  demander  aucun  payement  ou 
h-compte  sur  leur  seiiième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui,  aux  termes 
des  précédentes  lois,  doivent  être  acquittées  sur  les  sous  additionnels  aux 
oontributions,  mais  uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires  relatives 
à  des  objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue  par  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  déparlement,  dont  les  avis  seront  en  ce  cas  envoyés  au  ministre 
de  nntérieur,  chargé  de  les  faire  passer  à  la  convention,  avec  les  demandes 
dee  munidpalltés. 


10.  Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement  des  acquéreurs  des 
hieas  nationaux  tout  ou  partie  dn  seiuème  qui  leur  revenait,  seront  te- 
nues de  rendi-e  compte  de  ce  qu'elles  auront  reçu,  de  remploi  qu'elles  en 
auront  fait,  et  de  remettre  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  obligations  et 
aanuités  oui  leur  resteraient  entre  les  mains. 

19-19  ii«T.  llfOli.  —  Décret  relatif  aux  demandes  formées  par 
let  municipalités  et  les  corps  administratifs,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  ac- 
quérir des  b&timents,  maisons  ou  domaines  nationaux  ou  autres. 

Art.  1.  Il  est  sursis,  quant  k  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  cdnvention 
•a  ait  autrement  ordonne,  h  accorder  aux  villes  et  communes,  adminis- 
trations de  district  et  de  département,  aucune  autorisation  à  l'effet  d'ac- 
quérir des  h&timents,  maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit  autres; 
toute  vente  ou  adjudication  d'une  date  postérieure  à  ce  jour  est  dès  à 
présent  aanulée. 

S.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croiraient  avoir  besoin  de 
fnalques  maisons  ou  b&timents  pour  le  service  de  la  commune,  elles  fe- 
ront lever  le  plan  desdites  maisons  et  bâtiments,  faire  Testimaiion  du 
produit  quMls  peuvent  donner,  et  le  devis  des  dépenses  nécessaires  pour 
rendre  les  béUments  propres  aux  usaees  auxquels  ils  seront  destinés  ; 
elles  indiqueront  aussi  les  moyens  qu'elles  auront  pour  en  payer  le  loyer 
et  faire  les  dépenses  comprises  aux  devis  si  la  location  leur  en  est  ac- 
cordée. —  Les  municipalités  enverront  leurs  demandes,  avec  le  résultat 
desdites  opérations,  au  directoire  de  district,  qui  en  vérifiera  l'exactitude 
et  fera  passer  le  tout  au  directoire  du  département,  lequel  l'enverra  avec 
ion  avis  au  ministre  de  l'intérieur  pour  leremeitreàla  convention  nationale. 

3.  Sor  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  convention,  il  pourra  être  or- 
ionné  par  elle  que  la  vente  des  b&timents  sera  suspendue,  et  qu'ils  se- 
feat  loués  h  la  commune  pour  un  temps  (  lequel  ne  pourra  excéder  trois 
ut),  et  pour  un  prix  qui  sera  déterminé  par  le  décret,  ainsi  que  la  ma- 
Mère  dont  il  sera  pourvu  aux  fonds  nécessaires  pour  le  payement  du 
loyer  et  des  ouvrages  compris  dans  le  devis  mentionné  en  l'article  précédenL 

4.  Les  districts  et  dé|Mirtements  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas 
d'avoir  besoin  de  quelques  b&timenls  pour  leur  administration,  enver- 
ront leurs  demandes;  savoir,  les  districts  aux  départements,  qui  feront 
passer  les  demandes  des  districts  au  ministre  avec  leur  avis;  les  départ 
lements,  directement  au  ministre.  Les  demandes  seront  accompagnées  des 
pièces  ordonnées  par  l'art.  2.  Le  décret  de  la  convention  sera  rendu  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  3;  le  prix  de  la  location,  ouand  elle  aura  été  au- 
torisée, et  les  dépenses  nécessaires  pour  mettre  les  bfttiments  en  état, 
seront  payèi  par  les  administrés. 

5.  Pour  assurer  aux  communes  et  corps  administratifs  le  moyen  de 
fUre  Tindication  des  objets  dont  la  location  leur  serait  nécessaire,  il  est 
sursis  pendant  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret à  la  vente  et  adjudication  des  maisons  et  bâtiments  susceptibles  d'être 
emplovés  h  une  destination  publique 

6.  A  l'égard  des  dispositions  q^i  seraient  nécessaii'cs  pour  rétablisse- 
nent  des  maisons  d'arrêt^  de  Justice,  de  correction  et  des  prisons»  la  con- 


vention renvoie  à  son  comité  d'diénation  et  la  charge  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  décret. 

7.  Aucune  administration  de  département  ou  de  district^  aucune  corn* 
mune,  municipalité  ni  section  de  commune,  ne  pourra  jouir  de  domainee 
nationaux,  que  la  location  n'en  ait  été  ordonnée  en  sa  faveur,  ainsi  qu^il 
est  porté  dans  les  articles  précédents.  Les  régisseurs  du  droit  d'enregis- 
trement sont  chargés  de  veiller  ^  la  perception  des  loyers  et  de  fournir 
sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  des  maisons,  b&timents  et  do- 
maines dont  les  corps  administratifs,  municipalités,  communes  et  sec- 
tiens,  jouiront  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  le*  louer  ou  sans  en 
payer  le  loyer.  Le  ministre  de  Tinténeur  en  rendra  compte  &  la  cooven- 
pion  et  y  joindra  son  avis ,  sauf  à  l'égard  des  prisons,  relativement  aux- 
quelles il  n'est  rien  innové  quant  à  présent. 

S-8  JiMiT.  19IIS.  -  Décret  qui,  pour  éviter  les  malversations 
commises  dans  la  vente  des  meubles  provenant  des  domaines  nationaux, 
défend  aux  fonctionnaires  préposés  h  ces  ventes  de  s'y  immiscer  directement 
ni  indirectement  à  peine  d'être  poursuivis  comme  voleurs  d'effets  publics, 
et  prescrit  certaines  formalités.— V.  Émigré,  p.  425. 

8-9  J«iiv.  1798.  —  Décret  relatif  aux  acquisitions  de  domaines 
nationaux  qui  seront  faites  dans  le  courant  de  1793. 

Art.  1 .  Les  citoyens  qui  acquerront  des  domaines  nationaux  dans  le 
courant  de  l'année  1793,  jouiront  de  la  faculté  d^etfectuer  leurs  payements 
en  douze  années  et  douze  termes,  conformément  aux  décrets  rendus  an- 
térieurement &  ce  sujet. 

2.  Lesdites  acquisitions  faites  pendant  le  cours  de  l'année  1793,  et  la 

Sremière  vente  ou  cession  qu'en  feront  les  acquéreurs,  pourvu  que  ce  soit 
ans  les  cinq  années  de  leur  acquisition,  ne  seront  assujetties  qu'au  droit 
d'enregistrement  de  15  sous. 

tO-11  jMiT.  19118.— Décret  portant  que  les  frais  d'estimation  de 
vente  et  d'administration  seront  liquidés  conformément  aux  dispositions 
de  la  sect.  S,  Ut.  2,  décr.  du 28  sept  1791  :  un  à-compte,  ne  pouvant  excé- 
der la  moitié  de  ces  fiais,  sera  payé  en  attendant  la  liquidation  définitive, 

11-18  JaiiT.  17S8.  *  Décret  relatif  au  mode  d'acquittement  des 
fermiers,  routiers  et  débiteurs  de  biens  nationaux.— ¥•  Émigré,  p.  425. 

19  (18  et)  JSMIT.-8  réT.  1798.  —  Décrot  rolatif  aux  délait 
accordés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecturo  d'une  lettn  du 
citoyen  Amelot,  qui  observe  que  le  décret  do  8  de  ce  mois,  qui  accorde 
aux  acquérenrs  de  biens  nationaux,  pendant  le  cours  de  cette  année,  lei 
mêmes  facilités  auMls  avaient  obtenues  par  plusieurs  prorogations  suc- 
cessives, ne  s'explique  point  sur  les  bois  et  usines;  (jue  les  départements 
peuvent  éprouver  des  incertitudes  sur  ces  sortes  de  biens,  en  ce  qu'il  n'en 
est  fait  aucune  mention  dans  la  loi  :  sur  la  proposition  faite  par  un  de 
ses  membres,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  parle  décret  du 
8  de  ce  mois,  elle  n'a  pas  entendu  accorder  aux  aci|uérours  de  biens  na- 
tionaux des  délais  plus  longs  oue  ceux  dont  ils  jouissaient  conformément 
aux  lois  précédentes,  mais  seulement  proroger  les  termes  de  douze  années 
en  faveur  de  ceux  qui  auraient  dû  jouir  conformément  anxdites  lois,  s'ils 
avaient  acquis  avant  le  1"  janvier,  présent  mois. 

f  er^  réT.  17S8.  —  Décrot  qui  porte,  suivant  les  états  arrêtés  le 
i*'  avril  1792,  à  2,445,638,237  liv.,  la  valeur  des  biens  nationaux,  et 

3ui  présente  une  estimation  approximative  des  biens  qui  y  ont  été  réunis 
epuis  cette  époque.  — V.  Papier -monnaie. 

Itt(l4es)81  rév.  19118.— Décret  portant  prorogation  de  la  sus- 
pension de  la  vente  des  biens  des  établissements  iTinstruction  publique. 
—V.  Instruction  publique. 

8-10  miimi  1988.— Décret  qui  ordonne  la  vente  deshiens  formant 
la  dotation  des  collèges,  etc.,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditionf 
que  les  autres  biens  nationaux. — V.  Instruction  publique. 

19  nami  1 988. — Décret  qui  ordonne  de  dresser  un  état  des  ikm 
ch&teaux  compris  dans  les  biens  nationaux.— V.  Émigré,  p.  427. 

19-84. mars  1998*  —  Décrot  portant  que  les  biens  des  hôpitaux, 
fondations,  etc.,  en  faveur  des  pauvres  seront  aliénés  après  l'organisation 
et  la  mise  en  activité  des  secoun  publics  (art.  5,  V.  Hospices). 

8&-88  mara  1988.  ~  Décret  rolatif  &  l'acquittement  des  déoenset 
conceroant  les  restiuitions  &  faire  aux  acquéreurs  oe  domaines  nationaux* 

Art.  1.  La  trésorerie  nationale  acquittera  les  dépenses  concernant  les 
restitutions  &  faire  aux  acquéreure  de  domaines  nationaux ,  soit  pour  trop 
payé  sur  le  prix  de  leun  acquisitions,  soit  pour  payements  faits  sur  des 
ventes  annulées  postérieurement  h  ces  payements,  ou  sur  des  ventes  ré- 
siliées ou  réduites  en  exécution  des  décrets  des  18  juin,  25  ao&t,  11  ol 
15  sept.  1792. 

8.  Il  ne  sera  plus  délivré  d'ordonnances  pour  ces  sortes  de  dépenses 
elles  seront  acquittées  sur  des  états  de  distribution,  visés  et  arrêtés  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  sous  sa  responsabilité,  ainsi 
qu'il  a  été  prescrit  par  le  décret  du  10  février  dernier,  pour  les  à-comptes 
h  payer  provisoirement  sur  les  états  de  trois  d'estimation,  de  vente  et 
d'Mmlnistntion  de  domaines  nationaux.  Lesdits  états  seront  adressés  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  délivreront  les  mandata  da 
payement. 

3.  Les  pièces  justificatives,  cotées  et  paraphées  par  l'administroteurdea 
domaines  nationaux,  seront  jointes  aux  états  de  distribution,  pour  le  tout 
être  rapporté  par  le  payeur  de  la  trésorerie,  chargé  de  l'acquittement  de  la 
dette  publique,  à  l'appui  de  ses  comptes,  au  bureau  de  comptabilité,  sans 
toutefois  que  le  payeur  demeurogarant  ni  responsable  de  la  validité  despiècei 
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4.  Lesdites  resUtuiiou,  ainsi  que  les  frais  de  vente  des  doB^aitea  Ba« 
tfonaax>  et  le  seixiëme  aux  municipalités,  seront  acquittés  par  le  payeur 
de  la  trésorerie  déBommé  en  Tarticle  précédent;  et  pour  Tordre  delà 
eompubilité,  le  montant  des  dépenses  ainsi  accfuittées  sera  déduit  du 
produit  des  ventes  et  fruits  desdils  domaines  nauonaux;  en  sorte  que  le 
produit  net  desdiles  ventes  et  revenus  puisse  toujours  être  constaté  et 
connu  avec  la  plus  grande  exactitude. 

i  4L  (t**  e«)  nvrll  1903.  —  Décret  qui  ordonne  la  division  et  vente 
par  lois  séparés,  des  ebàt^aui  royaux,  palais  épiscopaux,  UUimenis,  com 
ft  jardins  des  abbayes,  roonaslèreseu  eoogrégatiens  supprimées,  et  autres 
grandes  propriétés  nationales. 

Art.  1.  Les  châteaux  ei-devaet  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments,  cours  et  jar- 
dins des  abbayes,  monastères  ou  congrégations  supprimés,  les  grands 
emplacements  nationaux  situés  dans  les  villes,  et  tous  autres  biens  na- 
tionaux d^une  grande  étendue,  dontla vente  en  masse  serait  reconnue  moins 
(avantageuse,  seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés. 

i.  Les  directoires  de  district,  et,  à  Paris,  le  directoire  du  département, 
feront  lever  par  des  experts,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  sus- 
dits bieas  qui  sont  situés  dans  leurs  arrondissements  respectifs  ;  et,  ajjrès 
avoir  oui  la  municipalité  du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions  seront  joints 
aux  pièces,  ils  feront  tracer  les  divisions  dont  ils  seront  jugés  susceptibles, 
relativement  à  leur  nature,  aux  localités,  à  Futilité  publique,  et,  surtout, 
au  plus  grand  avantage  de  la  vente  ;  ils  feront,  en  même  temps,  dresser, 
par  les  experts,  des  procès-verbaux  d'estimation  tant  desdib  biens  en 
masse,  que  de  cbacun  des  lots  résiitant  de  la  difision. 

%.  Peur  faciliter  Pexéeutlon  de  Tarticle  précédent,  lesdits  directoires  sont 
autorisés  à  retirer,  sous  récépissé,  des  bureaux  du  contrôle  des  bâtiments 
du  ci-devant  roi,  du  garde-meible  et  de  tous  autres  dépôts,  les  pians  des 
cbâteaux,  parcs,  jardios,  conduits  des  eaux,  ainsi  que  les  plans  détaillés 
qui  ont  pu  être  levés  de  la  ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans 
oeront  tenus  de  les  livrer,  et  invités  è  donner  les  reoseignementsqvl  sont  à 
leur  connaissance. 

4.  Si  rexéeulioe  du  projet  de  division  doit  donner  lieu  à  des  démolitions, 
déblais  et  autres  cbangeroents  quelconques,  les  experts  auroat  soin  d'en 
éoBBer  les  détails  et  l'évaluation  dans  leurs  procès-verbaux. 

5.  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces  plans 
'et  preeèé-verbaux,  et  les  adresseront  aux  départements,  qui  les  examine- 


IdivisioB,  hors  les  cas  prévus  ci^après  dans  les  art.  6,  IS  et  17,  dVn  suivre 
Pexécution. 


6.  Dans  le  oas  oft  ledit  administrateur  jugerait  les  plans  et  projets  de  di- 
iiioB  susceptibles  de  changements  considérables  pour  Pamélioration  du 

produit  des  (iens  divisés,  il  les  indiquera  aux  départements,  ceux-oi  aux 

distriete  ;  et,  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations  des  corps  ad- 

iministratil»,  tlfsn 
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iministratill,  tlfera  jpasser  toutes  les  pièces  à  la  convention  nationale,  qui 
option  de  l'un  ou  de  rautre  protêt  de  division. 
7.  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division,  seront  faites 


par  lotsi  les  eBcbères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdtts  lots,  d'après  l'es- 
timation qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l'art.  S  ci*dessu8.  Il  ne 
pourra  être  passé  outre  à  l'adjudication  définitive,  qu'autant  que  la  der- 
nière enchère  couvrira  ladite  estimation,  augmentée  de  la  portion  contri- 
butoire  de  chaque  lot  dans  les  travaux  et  acquisitions  qu'aura  nécessités  la 
dltlsioa,  et  qui  auront  été  ou  devront  être  faite  aux  frais  de  la  République. 

8.  Lorsque  l'administrateur  des  biens  nationaux  aura  autorisé,  ou  la 
convention  nationale  décrète  l'exécution  du  projet  de  division  d'un  bien  na- 
tional, comme  il  est  dit  dans  les  art.  8,  5  et  6,  le  directoire  annoncera, 
par  deux  affiches  apposées  de  ouiozaine  en  quioxaine,  la  première  séance 
d'enchères  pour  Invente  de  ce  bien,  et  une  seconde  séance  pour  Tadjudi- 
catioa  déflonive.  Le  même  directoire  aura  soin  de  désigner  dans  ces  affi- 
v^hes  chacun  des  lots,  avec  des  détails  suffisants  pour  qu'ils  soient  facilement 
reconnus,  et  d'y  ajouter  le  prix  de  restimation  de  chacun  d'eux,  ainsi  que 
Sek  travaux  dont  l'adjudicataire  de  chaque  lot  sera  chargé.  Les  plans  vi- 
suels, projets  de  divisioo,  procès*verbaux  d'estimation,  devis  estimatifs,  et 
autres  nièces  relatives  à  la  vente  du  même  bien,  seront  déposées  au  secré- 
tariat du  district,  et  les  citoyens  invités  par  les  affiches  à  en  prendre  com- 
munication. 

9.  Les  travaux  à  faire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nombre  des 
clauses  de  l'adjudication  ;  et  le  délai  oour  leur  exécution  sera  fixé,  à  peine, 
en  cas  d^inexécution,  d'y  être  proeéoé  par  folle  enchère. 

40.  Les  travaux  qui,  nar  l'effet  de  la  vente  du  bien  par  lots  séparés,  de^ 
vront  être  exécutés  aux  frais  de  la  nation,  seront  adjugés  au  rabais  par  le 
directoire,  dans  le  plus  court  délai  possible,  après  atoir  rempli  néanmoins 
toutes  les  formalités  ordinaires  en  pareil  oas. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  Unt  les  plans  et  procès^verbaux  de 
division  ete.<:liroatiou,  que  les  travaux  qui  ne  pourront  être  exécutés  par 
Tadjudicataire  de  chaque  lot  séparé,  seront,  au  compte  de  la  nation,  Myét 
par  la  trésorerie  nationale,  après  que  les  formalités  prescrites  par  la  se- 
conde section  du  tiuw  S  du  décret  du  S8  ieptembre-16  octobre  1791,  auront 
été  remplies. 

li.  Dans  les  eas  oA  U  divisien  d'un  biea  national  exigerait  Pouverture 
d*u<ke  rue,  et  que,^ur  y  parvenir,  il  serait  nécessaire  de  faire,  au  nom  de 
la  nation,  l'acquisition  de  maisons  ou  terrains  appartenant  à  des  particu- 
liers, cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la 
eoâf eatàsA  oatioBale  ;  ot,  à  cet  effsl,  l'adminislrateiir  dee  biens  nationaux 


nation,  desdites  maisons  ou  terrains,  l'évaluation  en  sera  faite  par  deux 
experts  nommés,  l'un  par  le  propriétaire  et  Vautre  par  le  directoire  di 
district,  en  prenant  pour  base  le  capital  à  5  p.  100  des  loyers  ou  feiw 
Liages  connus  ou  présumés;  et  il  sera  ajouté  au  prix  ainsi  n%lé  un  quart 
en  sus  )  par  forme  d'indemnité  accordée  aux  propriétaires. 

14.  Les  adjudicataires  des  différents  lots  ne  seront  pas  solidaires  lee 
uns  pour  les  autres.  Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  séparéeisur 
la  seconde  (1)  publication,  en  observant,  au  surplus,  les formauiés  pces^ 
crites  pour  les  ventes  des  biens  nationaux. 

15.  Il  sera  sursis  à  la  location  par  baux  des  bâtiments,  jardina  ou 
autres  terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans  le  premier 
article,  qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  vendus  divisémeat.  Les 
préposés  de  la  régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  ea  partie^ 
avec  la  condition  expresse  que  les  locataires  seront  tenus  d'en  sortir  el 
de  les  remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur  vente,  à  la  lîquiai^ 
tion  qui  leur  en  sera  laite  par  le  district. 

16.  Ceux  des  biens  nationaux  qui  auront  été  vendus  en  masse  aaté* 
rieurement  au  présent  décret,  et  qui,  par  défaut  de  payement  de  la  piMt 
des  acquéreurs,  seront  dans  le  cas  de  subir  la  folle  enchère,  seront  re- 
vendus de  la  même  manière  que  ceux  du  môme  genre  non  encore  vendue, 
et  les  dispositions  du  présent  décret  leur  seront  applicables.  é 

17.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  par  lee  l&uni<Hpatiiis| 


l'intérieur,  oui,  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité  par  les  oerPli 
administratifs,  et  les  avoir  communiquées  à  l'administrateur  des  bieni| 
nationaux,  les  remettra  â  la  convention  nationale,  avec  toutes  les  pièeee 
justificatives.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  abandon  de  ce  genre  ^'im 
vertu  de  décrète  particuliers. 
18.  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  11  s'agit  n'auront  pour  ol^él 


villes. 

19.  Si,  au  contraire,  l'objet  de  l'abandon  réclamé  est  l'élargiseeiMil 
des  rues  ou  des  places ,  la  commodité  des  citoyens  ou  l'embellissemeiil  de 
quelques  quartiers  des  villes .  sans  qu'il  soll  prouvé  que  l'état  actu^  dos 
choses  puisse  nuire  essentiellement  à  la  tranquillité  et  k  la  sftreté  pu- 
blique, '"         ''  '  t---^-  ^  1-  -»t       i.i—  j  _-_^. 

par  ell 

nommés  ^,  ,  

Sarle  département.  Le  prix  fixé  par  lesdits  experte  sera  souinisi  parle 
istrict,  â  l'approbation  du  département ,  et  par  le  département  à  eeU« 
de  l'administrateur  des  biens  nationaux,  pour  être  ensuite  définitiveMeil 
arrêté  par  le  décret  qui  autorisera  la  concession  réclamée, 

S-tO  «vr.  17113.  ^  Décret  qui  ordonne  des  mesurts  préÉlaUec  fe 

la  vente  des  moulins  et  usines  appartenant  à  l'fitat»  -^  V.  Dettaine  de 
l'État,  p.  91. 

it-tO  «vr.  1 VM.  ^  Décret  portent  que  la  vente  et  radjvdieatlon 
des  bois  appartenant  au  ci-devant  aomaine  et  aux  corps  ecdéelastlquce- 
seront  faites  ijar  les  receveurs  de  district, 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  dé* 
crête  que  les  ventes  et  adjudications  des  bois  appartenant  d-devant  an 
domaine,  ainsi  que  celles  des  bois  des  ci-devant  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  seront  faites  â  Pavenir  par  les  directoires  de  district 

94  avr.  1998.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  meubles  et  Imtneu* 
blés  provenant  des  émigrés  et  aux  autres  effete  nationaux.  •-*  V.  Ëmt(ûé, 
p.  431. 

94  a^r.'S  aial  fl9IIS.  '^  Décret  qui  déclaré  biens  nationaux  let 
biens  meubles  et  immeubles  qui  ont  été  possédés  par  les  ci-devant  obe* 
valiers  ou  compagnies  d'arquebusiers,  archers,  arbalétriers,  couleu^- 
niers  en  autres  corporations  (  art.  1  ),  lesquels  n  seront  adjugés  de  suite 
en  la  forme  et  avec  les  conditions  prescrites  pour  l'adjudication  des  an* 
très  biens  nationaux  »  (art.  t).  ->  Les  dettes  desdites  corporations  seront 
acquittées  en  la  manière  décrétée  relativement  aux  autres  biens  natte* 
naux  (art.  5). 

•4-99  avr.  i99S.  -^Décret  relatif  aux  dépenses  néosiinirse  pow 
les  réparations  des  édifices  appartenant  à  l'Ltat. 

La  convention  nationale,  api^s  avoir  entendu  le  rapport  de  son  eeinité 
des  domaines,  décrète,  en  ajoutant  â  la  disposition  du  décret  du  19  aoât- 
12  sept.  1791,  que  les  directoires  de  département  pourront  autoriser  lee 
préposés  h  la  régie  des  domaines  nationaux  à  faire  sans  adjudication  et 
par  économie  les  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations  des  édifices  ap* 

{»artenantà  la  Répuolique,  lorsque  ces  mêmes  dépenses  n'excéderont  pas 
a  somme  de  150  liv. 

f  O  mal  f  9BS.  —Décret qui  déclare  nuls  tous  les  baux  passés  iMtr 
anticipation  par  les  membres  ou  agente  des  ci->devant  ordres  de  ehevaleris^ 
corporations  séculières  et  régulières,  collèges  et  universités,  poetérien» 
rement  au  3  nov.  1789,  ainsi  que  les  ventée  laites  d'i^rèe  les  prix  poilii 
en  ces  baux. 


ItoMi^Éi 


(1)  Secondé  :  te  loi  portait  troiilène.  Ce  mol  a  été  rwllflé  par  an  éésiel  4n 
19  mil  1793. 
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H    M  i»«l  f  9tM.-<^  MsTM  relatif  wi  cbeTau,  mx  piemries,  or  et 
iigent  proTenant  des  nudsoqs  nationale».  -**  V.  Bmigr^>  p.  433. 

••  Miil*i«*|i|l«  tVM.  —  Décret  concernant  renvoi  à  fiiire  par 
let  dfavetoiree  ée  district  h  IVdministration  des  domaines  nationaux  «  des 
procès-verliaux  d^estimaiioi^  et  d^adjudication  desditg  domaines. 

Art.  4.  Lee  direoloires  de  district  seront  tenus  de  compléter,  sans 
lélal,  Vwm  qui  a  dâ  être  fait  à  l'administrateur  des  domaines  naiio- 
■auxy  é»  tous  les  preeès-Teribaiix  d'estimation  et  évaluation,  procès- 
ferUix  d'adjudication  et  états  de  vente  des  biens  nationaui  immobi* 
liert;  on  eontéqne^ee,  ils  auront  soin  d'adresser  toutes  lesdites  pièces 
anx  (Urtoteitee  de  département,  lesquels .  après  avoir  visé  celles  qui  en 
is«l  oaseopiibieB,  aux  tennes  aes  précédents  décrets,  les  feront  passer 
de  suite  awlit  adminietrateur. 

%  Lee  aflMeo  seront  aussi  envoyées  audit  administrateur,  et  les  direc- 

leàieales  ftvitt  parvenir  h  l'instant  même  de  la  rédaction,  de  manière 

wl  admiaislfaieur  puisse  adresser  en  temps  utile  aux  corps  admi- 

MatiiBieaobMrfalions  que  les  affiches  lui  auront  paru  devoir  comporter. 

3.  En  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  les  directoires  adres- 
vwt  da  méMosaaa  délai,  audit  administrateur,  les  inventaires  etprocès-» 

v«baudt  vente  du  mobilier,  et  états  de  matières  d'or  ei  d'argent  et  autres 
Bdmnx  ontoyeo  aux  bétels  des  monnaies. 

4.  Las  rteovettps  de  district  en  retard  d'envoyer  à  l'administrateur  des 
iomittM  natèonaux  leurs  copies  de  journaux,  seront  également  tenus  de 
les  lui  faire  parvenir  sans  détai« 

5.  Pour  accélérer  la  prompte  expédition  des  diflMrentes  pièces  exigées 

Ctf  les  articles  préeédenis,  les  corps  administratifs  et  receveurs  sont  au^ 
lises  k  emplover  dee  commis  supplémentaires,  dont  les  rétributions 
isronl  idgMe»  dSprès  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

6.  Il  sera  payé  »  t«  f  »  sous  par  réle  d'écriture,  la  page  contenant  trente- 


nsecfts  vefbnm 

décret,  et  qui  ne  sont  point  encore  parvenus  à  radministraiion.  —  Uette 
éisikssiion  teMUfcra  eçnvMno  au  procès-verbaux  relatifs  aux  biens 
HMiliwt  el  iaunsèsUors.  ^  9»  4€  sous  par  rèle  d'écriture  des  copies  de 
journnni  est  reesitem  es  retard  do  les  teurnir  ^  l'époque  du  pr»^sent 
Aéevi^  k  ms  sonlMant  do  trenle^lx  à  quarante  Hgnes  pleines,  la  ligne 
4a  kttil  àdowa  latlfl.  *^  S«  i  son  par  artieio  de  vente  de  biens  immobiliers 
4  PfNftor  snt  Ist  élnta  qus  doivent  Mro  fournis  à  l'administrateur  des  do- 
fliaîBeo  nalinDnaa»  st  fui  ne  lui  sont  point  eoeore  parvenus  k  l'épouue  du 
Ménsal  désset  -.«  4«  6  doniert  par  article  des  étals  de  matières  d'or  et 
d'argent  et  antioo  mdmux  envoyée  aux  bétels  des  monnaies.  -*  Les  corps 
idvm^tinljyrs  si.  les  f«icevei||«»  ebaonncii  eo  qui  le  osncerae,  snrreilloront 
la  confection  d^iB4its  états  et  expéditions,  vériieffont  Texaetitode  des 
QllcHtSb  s(  ^.  sofoul  vembounute  des  fiain  do  confection  ée6dit&  états, 
%4!a^'Sa  avow  lectift^  Isa  smurs  qni  ajimiont  pn  s'y  glisser. 

7.  i^  f^gri^mOooa  aseti^éeo  par  Vartirle  précééeni  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  denier,  snr 
Isa  éiats  (|ui  ssMttt  aAiossês  k  l'adHânlstiatenr  des  donaines  nationaux, 
dans  lAtoms  4étslinUlée  faur  Ws  nattes  fmiadesdiu  donMîsies. 

P-S  Mm  •«•».— Décret  relatif  à  Tappositton  des  scellés  sur  les 
caisses  et  papiers  des  ci-devant  fermiers  généraux,  et  de  tous  les  receveurs 
de  deniere  pubHcs  qui  n'ont  point  rendu  laurs  comptes,  ou  qui  n'ont  pas 
payé  la  noontant  de  leurs  débets. 

Art.  1.  Les  scellés  seront  à  Pinstant  apposés,  à  la  requête  et  ditigeace 
des  precnreurs  svndics  de  tous  les  départements  de  la  République,  sur 
les  caisses  et  papiers  de  tous  les  ci-devant  fermiers  généraux,  receveurs 
généraux  etparticuHers  des  flnances,receveurs  ou  régisseurs  des  domaines, 
•t  de  tons  les  comptables,  trésoriers,  caissiers  ou  receveurs  do  deniers 
pnbliea,  sous  quoiquo  dénomination  que  co  soit,  mi  n'ont  point  rendu 
teUM  eofliptea,  ou  qui  n'ont  pas  payé  le  montant  de  leurs  débets,  eon- 
f^HuéeDont  k  In  loi 

2.  Il  sera  fait  inventaire  et  description  exacte  de  toutes  les  sommes  en 
ttUBsétairo  on  aasignnls  q«i  so  trouveront  dana  lea  suisses  des  comptables 
éaoAséa  dana  l'wt.  I.  Loaditeo  aossiMasorontà  linslSMt  versées,  savoir, 
cellea  qiti  aavqn^  invontoviées  dans  lea  eaiasM  éê  dé^MvIenont  do  Paris, 
^  la  (fsasfforio tt«limlB»  et  orilea qui  seront  feKTSBlorléen4»nn  lea  antrea 
départements,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  distcicfcdo  tlinandisMOMnt 

1^.  LiwdUftlnvofttebfM^siKonAiiits^sRfaw^danokd^ 
par  les  juges  de  paix,  en  présence  d'un  sMsaksre  du  buMisu  4e  so«»pta- 
.  y^^  %K  Sm  iMiii^lfsa  dép«rlM«Bntn,  par  Issjiwea  de  paix»,  «a  presonce 
d'un  meisk^  4tt  diioctairo  du  déjAitenent  do  l'arroidwsameu*. 
.    ^.  Vi  9<^  Iwl  POiqwaiUsiL  Iws  ds»  aioUés»  do  œux  Osa  pajpvi^  qui 
powfaiaBt  êtes  iwi^ta^eii^ils'sftt«wv%il»s(urQPitad40soeaaa^ 

an  fCHBÂté  4/k  sâii#i4  8^%S9(^f^ 

5.  L'agent  du  trésor  public  est  mandé  pour  rendre- compta  dswûnà 

«MW  ^  h  ^sm  4f^  lA  mimi^m  naMonàt^  dsa  pMirsuito»  qu'il  a  dû 
l^f^jTt  JKVW?  m  lentiSf^  4ea  ^oifiw  psMioi" 

6.  Seront  exemptées  des  dispositions  du  présent  décret,  toutes  tes  caisses 

«es.  Tososieuw  J^6tujrtl««^  ,      ,,  . 

1,  U  W»drâ^49^4t$l^  wlM^ieaa  fijmie»  généraux  jwar  rendre 
les  comptes  de  la  ferme  générale,  est  supprioioe.  Vea  scelioa  seront  a 
l*VlstaiaA  MUffOiéfi  awr  Is  <Wi|S|  s^uplsa  itd^ea  at  papieirs  de  cette  com- 
pjisaiosk  \Xi  aonptaU^  pairtieii^rs  qm  n'ont  pas  encore  reoûs  kurs 
MWjiiioaeidSbatea  coU»  eoMi<^ton>  coflaploroBtdoelevoàk  maître  devant 
K  Var«««  à^  ^m9)»UW^  m»  Ua  $Nrn^s  prescrite»  par  la  loi. 

1^  lÀ  mM  4o  sâffoU  8é9érai^eot  etove  do  prendra  sur-le-çbamp 


6*8  Juin  fl9#S.  —  Décret  relatif  au  payement  des  dettes  exigibles 
eoatractées  par  les  mnnieipalités  aliéoataires  do  domaines  nationaux, 

Alt.  I .  L'admiaistrateur  des  domaines  nationaux  ten,  payer  par  la 
trésorerie  nationale,  sous  sa  responsabilité  et  dans  la  forme  établie  par 
le  décret  du  i5  mars  dernier,  ie  moniant  des  dettes  exigibles  actuellement, 
contractées  par  les  muni<-ipalitês  aliénataires  de  biens  nationaux ,  d'aprèa 
les  étals  desdites  dettes  qui  auront  été  formée,  vérifiés,  et  à  lui  enfoyés, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  2  du  décret  du  17  oovealuo  dernier;  fS 
ce,  seulement  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  seixiéme  du  bénéflon 
dû  auxdites  municipalités,  dans  les  payements  effeetués  sur  le  prix  des 
biens  qui  leur  ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins  prélevé  sur  ledit  seiaièmo. 
le  montant  des  avances  et  fournitures  faites  par  le  tinisor  publie  ant 
.municipalités. 

%  A  l'égard  des  dettes  constituées  desdites  municipalltea  el  ie  csllet 
exigibles  k  terme,  et  des  avances  qu'elles  pourraient  dooandsr,  nénm 
pour  solder  d'autant  leurs  dettes  exigibles  actuellement,  lepnyement  n^en 

Ïourra  être  fait  que  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  un  décret  rtndu  d*aprè8 
es  foru^Utés  prescrites  par  l'art.  4  du  décret  du  17  norembra  dernier. 

3.  Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l'éint  de  leurs  dettes 
ci-desâus  meoiionnées,  les  dépenses  locales  qu'elles  ont  faites  jusqu'au 
i«'  janvier  dernier}  mais^  à  compter  de  cette  époque,  ces  dépenses  seront 
payées  avec  les  sous  additionnels  qui  leur  sont  aiirilMiés. 

4.  Les  municipalités  auxquelles  il  a  été  fourni  quelonos  sommes  snr  le 
seizième  de  béaence.  seront  tMues  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'elles 
en  ont  fait,  et  d'appliquer  la  somme  qui  peut  leur  en  rester  au  payement 
de  tout  ou  partie  de  leurs  dettes  exigibles ,  exclusivement  à  toute  autre 
destination.  Ce  compte,  vérifié  par  le  disirki  et  visé  par  le  département, 
sera  envoyé  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  ainsi  qaoasiti 
prescrit  par  l'art.  10  du  dt^vret  du  17  aov.  ilJKL 

5.  Ne  pourront  les  munieipalités  toucberauaunè  nomme  snr  la  ssisièmi 
de  bénéfice  qui  leur  est  attribué,  même  pour  Is  payement  de  Isnrs  dettes 
exigibles,  ou'en  renonçant  au  bénéfice  du  décret  dn  5  aoAt  1794,  et  en 
rapportant  a  cet  effet  une  délibération  du  eoisoil  cénéml  do  in  oommupOâ 
visée  par  les  directoires  de  district  et  de  dépariesMat. 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  17  aovomlirs  dernisr,  nnxqoeHes  il 
n'est  pas  dérogé  par  celles  ci-dessus  prsserile^  snnUMisrantàétie  exéentées. 

6^  A«am  t9flS.  —  Décret  relatif  A  la  vente  des  créances  de  la 
nation,  aflEeciées  sur  les  biens  nationaux. 

La  convention  nationale,  voulant  procurer  aux  citoyens  un  moyen  très- 
avantageux  d'employer  leurs  assignats,  et  d'en  tirer  un  produit  annuel 
de  &  p.  100 sans  retenue,  avec  respérance  d'être  remboursés  en  espèces; 
voulant  d'ailleurs  en  diminuer  incessamment  la  masse,  et  en  b&ter  la 
rentrée  et  le  brûlement  pour  en  empècber  la  cootrefticon,  faire  cesser 
leur  perte,  l'agiotage,  reparaître  le  numéraire,  et  baisser  le  prix  de  touf 
les  objets  nécessaires  à  la  vie,  décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  la 
rapport  de  son  cojnité  des  assignats  et  monnaies  : 

Art.  1.  Les  créances  de  la  nation  affectées  sur  les  biens  nationaux  dont 
elles  sont  le  prix,  seront  vendues.  En  conséquence,  tous  les  ciioyeos  qui 
veulent  en  acquérir,  se  présenteront  au  directoire  du  distrist  qui  po^ièds 
les  titres  de  créances  qo^tls  peuvent  désirer,  lequel,  de  concert  avec  so* 
receveur,  constatera  à  l'instant  et  en  leur  présence  le  montaat  de  celles 
ou'ils  auront  choisies,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  écbus,  en  soustn^yant 
des  annuités  les  intérêts  à  échoir. 

2.  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur;  et  aussit^  qu*ils  en  pn^ 
dttiront  te  reçu,  le  directoire  du  district  leur  fera  cession  oe  tout  os  %j9à 
reste  dA  à  la  nation,  parles  titres  de  créances  qu'ils  auront  aiasi  scqnisss, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus  et  à  écboir,  à  5  p.  100,  sans  retenus^ 
avec  subrogation  en  tons  les  droits,  hypolbè4|ues  et  privilèges  y  atta<\hé% 
sous  la  garantie  de  la  nation  entière  ;  et  les  annuités  ou  obligatioAS  y 
relatives,  s'il  y  en  a,  leur  seront  remises  inconiinenl. 

5.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une  expédition  du  proeès-ffrlftal  d'sié»' 
judieation  des  biens  affectés  à  la  créance  vendue,  et  sera  notiàée  incts» 
samment  et  sans  frais  au  d'^biieur,  à  la  diligence  du  procureur-*ajndÎ6« 
par  la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  dutjUt  débUoai,  qui 
se  libérera  entre  les  mains  du  cessionnaire. 

4.  ISMtf 
de  temps 
tendu  que 

chaque  citoyen  est  libre  d'acheter  seulement'  la  partie'qûi  est  payable  .^ 
terme  qui  loi  convient  le  mieux  ;  mais  alors  l'acheteur  toudiefn  sa  pnit 
cbex  le  receveur  du  district,  lorsque  le  i^yemeni  en  aum  été  fnil  par  la 
débiteur,  auquel ,  dans  ce  cas,  il  sera  inutile  de  notifier  la  ctssipn,  et  In 
receveur  la  mentionnera  sur  ses  registres,  en  marge  do  l'artieia  do  la 
créance ,  afin  qu'il  n'annule  et  ne  verse  pas  A  la  caissa  naiisnnle  Isa 
gnats  dus  pour  la  portion  vendue. 

5.  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder  leurs  droits  A  k  nution, 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  en  payement  do  biens  natisnanx;  nt  le  ...^ 
veur  qui  aura  reçu  quelque  rétrocession  en  avertira,  nam  dékLiji  la  |ro- 
cureuKayndic  de  son  district,  qui  les  notifiera  le  plus  tôt  possiUo  ani 
débiteurs,  si  la  cession  leur  a  été  notifiée. 

0.  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront  dans  le  cas  d'oxMvr  dst 
poursuites  contre  les  débiteurs  à  eux  délégués  par  la  nation,  3s  suivront 
les  formes  prescrites  par  les  lois  relativement  aux  acquéiaurs  de  biens 
nationaux;  et  pour  cet  effet,  le  procureur-syndic  s^nsi  que  les  mombios 
du  directoire  du  district  seront  tenus  d'agir,  A  cet  égaro^  diacuaoA  es 
qui  le  ooneeme ,  dès  que  le  créancier  le  demandera^ 

7.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux»  qui  voudroni  st 
liMisff  afoAt  l'édiàmco  des  termes.,  tins  nrime  d^un  deini  dou>'  cent  nou  « 
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Chaque  aanée  d'anticipalion  des  obligalions  par  eus  contraciécs,  et  ils  ne 
feront  .teons  de  payer  ancan  intérêt  poar  le  temps  qai  restera  à  s'écouler 
JQsqu'auidiU  termes.  Cette  prime  n'aura  lieu  que  jusqu'au  1'^  octobre 

procbain.  .  ^ 

8.  Les  assignau  proTenant  des  Tentes  dont  il  s*agit  seront  annales  et 
trûlés  en  la  manière  ordinaire. 
S-8|iiim  t90S.  —  Décret  qtii   autorise  Tadministratear  des  do* 
*  malnes  nationaux  à  faire  gra?er  en  trait  les  plans  des  grands  établisse- 
vents  nationaux  existant  à  Paris. 
Art.  1.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  (aire 


dans  l'étendue  de  oeue  Tille  et  parties  adjacentes,  en  distinguant  les  pro- 
priétés particulières  qui  s'y  trouveraient  enclavées  ou  qui  les  borderaient, 
et  aTOC  l'indication  des  rues  aboutissantes. 

2.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  délivrera  des  exemplaires 
de  ces  pUns  aux  artistes  qui  se  soumettront  à  proposer,  dans  un  délai  dé- 
terminé, la  division  et  les  percés  qui  peuvent  accroître  la  valeur  de  ces 
établinements,  et  en  faciliter  la  vente  ;  le  tout  à  la  charge  par  lesdits  ar- 
tistes de  donner  l'estimation  de  chacun  des  lots^  et  de  se  conformer  aux 
alignements  qui  seront  donnés  par  la  commission  de  la  municipalité, 
chargée  des  traTaux  publics  dans  la  Tille  de  Paris,  et  aux  autres  condi- 
tions qui  pourraient  être  déterminées  par  des  motifs  d'utilité  publique. 

3.  Les  artistes  dont  les  plans  auront  été  adoptés  en  suite  de  l'avis  des 
corps  administratifs,  recevront  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  concert 
entre  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  le  département  et  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

4*  Aucun  projet  de  division  ne  pourra,  au  surplus,  s'exécuter  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  du  décret  des  !•'  et  4  avril  dernier,  dans  ce 
qui  n'v  aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 

5.  La  trésorerie  na  ionale  tien  ira  à  la  disposition  de  l'administrateur 
Atê  domaines  nationaux  une  somme  de  1i,000  liv.,  pour  pourvoir  aux 
'rais  de  gravure  et  à  tous  autres  relatifs  à  ladite  opération.  Ladite  somme 
Sera  comprise  au  chapitre  des  frais  de  vente  des  uomaines  nationaux,  et 
l'administrateur  justifiera  de  l'emploi. 

6.  Les  planches  qui  auront  servi  à  graver  les  plans  particuliers  des 
grands  emplacements,  seront  déposées  à  l'administration  des  domaines 
nationaux. 

7.  L'administrateur  des  domaines  nationaux ,  après  s'être  concerté  à 
fiet  effet  avec  la  municipalité  et  le  département  de  Paris,  mettra  sous  les 
yeux  de  la  convention,  dans  le  plus  bref  délai.  Pétatdes  maisons  natio- 
nales à  la  vente  desquelles  il  sera  oonTenable  de  supercéder  en  raison  de 
leur  situation ,  et  de  la  nécessité  où  l'on  pourrait  être  de  les  démolir  pour 
faciliter  la  diTision  des  grandes  propriétés. 

A  Jnlm  190S.  —  Décret  portant  que  les  lois  relatives  à  l'adminis- 
tration des  bois  nationaux  auront  leur  exécution  à  l'égard  des  bois  des 
émigrés. 

•  Jnlm  i7IIS«  -  Décret  relatif  aux  taxes  dues  aux  experts  pour 
l'estimation  des  biens  nationaux ,  et  aux  salaires  dus  pour  trab  relatifs  à 
la  vente  desditj  biens. 

Art.  1.  Les  taxes  dues  aux  experts  pour  les  estimations  des  biens  na- 
tionaux faites,  ou  pour  celles  qui  restent  à  faire,  ainsi  que  les  salaires 


et  a  la  nature  des  ouvrages  auxquels  ils  auront  été  employés  ;  dérogeant  à 
cet  effet  au  décret  du  1 1  août  dernier  et  à  tous  autres  décrets  contraires. 
9.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  employer,  dans  les  comptes 
qu'ils  doivent  ren  ire  de  leurgestion  sur  les  domaines  nationaux  pour  les 
années  1790,  i791  et  1792,  le  montant  desdils  frais  et  uxes;  et,  sur  le 
vu  du  compte,  l'administrateur  des  domaines  nationaux  esi  également 
autorisé  à  délivrer  un  mandat  sur  la  trésorerie  nationale,  du  montant 
des  sommes  dont  les  receveurs  seraient  en  avance  pour  ces  objets. 

iO-14  Julm  19BS. — Décret  relatif  au  mode  de  vente  du  mobilier  du 
garde-meuble  et  de  la  ci-devant  liste  civile. — V.  Dom.  de  la  cour.,  n"  iS-6«. 

80-80  Jaln  I199S.  —  Décret  qui  suspend  la  revente  h  la  folle 
enchère  des  domaines  nationaux  situés  sur  les  parties  du  territoire  fran- 
çais occupées  par  l'ennemi. 

La  convention  nationale  suspend  l'exécution  des  décrets  précédemment 
rendus  pour  ta  revente  k  la  folle  enchère  des  domaines  situés  dans  les  can- 
tons et  districts  occupés  par  les  ennemis  de  la  République,  à  la  charge  par 


délai,  à  compter  de  ladite  évacuation. 

9-14  Jalll*  19IIS.—  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les  administrateurs  des  départements  et  des  districts  en  état  de  révolte  qui 
feraient  procéder  à  la  revente  des  biens  nationaux  sur  folle  enchère  et  ué- 
dare  les  acquéreurs  traîtres  h  la  patrie  et  les  ventes  nulles. 

Art.  1.  Dans  les  départements  aont  les  administrations  sont  en  état  de 
révolte,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  revente  des  biens  nationaux  sur 
folle  enchère  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

S.  Les  administrateurs  des  départements  qui  ordonneraient  les  reventes, 
ceux  des  districts  qui  y  procéderaient,  seront  punis  de  mort. 

%,  La  convention  nationale  déclare  traîtres  k  U  patfie  ceqii  qui  se 


draient  aindicataires  des  biens  nationaux,  et  déclare  nulles  et  de  nul  «tel 
les  adjudications  qui  pourraient  en  être  faites. 

iO-i4  Juin.  t998.  —  Décret  relatif  à  la  régie  et  administratioa 
des  revenus  des  biens  nationaux,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et 
des  émigrés. 

La  convention  nationale,  voulant  assurer  l'exécution  des  art.  49  et  SO 
de  la  loi  du  10  juin  dernier,  qui  attribue  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  sur  la  vente  ou  régie  des  biens  de  la  liste  civile,  la  même  sur- 
veillance qui  lui  est  attribuée  sur  les  autres  domaines  nationaux ,  et  or- 
donne que  les  administrateurs  du  droit  d'enregistrement  seront  tenus  de 
correspondre  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatifs  à  la  vente  et  régie  de 
ces  biens,  et  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  dont  il  aura  besoin, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète  : 

Art.  i.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  passer  incessam- 
ment à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  tous  les  papiers  et  do- 
cuments qu'il  peut  avoir  concernant  la  ré^ie  et  administration  des  reve- 
nus des  mens  nationaux  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  de  ceux 
des  émigrés. 

2.  Les  commis  du  département  des  contributions  publiques  composant 
le  bureau  que  le  ministre  de  ce  département  avait  organisé  pour  la  suite 
des  travaux  relatifs  à  la  régie  et  administration  dont  il  s'agit,  passeront  à 
l'admioislraieur  des  domaines  nationaux  ;  et  la  trésorerie  nationale  tien* 
dra  à  la  disposition  de  l'administrateur  les  fonds  qui  étaient  attribués  à 
ce  bureau. 

3.  La  convention  nationale  charge  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux de  l'exécution  du  décret  du  26  juin  dernier  concernant  les  baux  à 
lover  des  domaines  nationaux.  Il  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ;  enjoint  à  la  régie  desdits  domaines  et  à  tous  autres  de  lut 
lemettre  à  cet  effet  tous  les  renseignements  nécessaires. 

4.  L'art,  50  du  décret  du  10  juin  dernier  aura  son  exécution  pour  ce 

3ui  concerne  les  domaines  nationaux  de  toute  nature  et  sans  distinction 
esdits  domaines. 

tt-ie  Jetll.  i90S.  —  Décret  interprétatif  de  celui  du  11  sept. 
1792,  qui  accorde  deux  mois  aux  propriétaires  de  dîmes  supprimées  sans 
indemnité  pour  renoncer  à  leurs  acquisitions  de  domaines  nationaux. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
le  décret  du  11  sepL  1792,  aux  p^esseurs  des  dîmes  supprimées  sans 
indemnité,  pour  renoncer  aux  acquisitions  de  domaines  nationaux  paya- 
bles avec  la  valeur  desdites  dîmes,  n'a  dû  courir  qu'à  dater  do  jour  de  la 
Sublication  dudit  décret;  en  conséquence,  la  renonciation  faite  dans  lea 
eux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication,  est  valable. 

«  t!i-tS  Juin.  t99S.  —  Décret  relatif  à  la  remise  des  tHres  da 
propriété  et  de  jouissance  des  domaines  nationaux  aliénés. 

Art.  1.  Tous  les  titres  de  propriété,  baux  anciens,  dédaratieas  fournies 
par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  aliénés,  etc.,  seront  remis  aux 
adjudicataires  desdits  biens,  en  justifiant  par  eux  du  payement  du  prix  de 
leur  acquisition. 

2.  Si  un  héritage  a  été  adjugé  divisément,  les  titres  seront  remis  à  celui 
des  adjudicataires  qui  en  aura  acquis  pour  une  plus  forte  somme. 

3.  il  sera  loisible  aux  acquéreurs  partiels  des  domaines  nationaux  de 

{(rendre  lesdits  titres  en  communication  sous  leur  récépissé,  d'en  taire 
aire  des  copies  ou  extraits  sur  papier  timbré,  lesquels,  après  avoir  été 
collationnés  et  visés  par  le  directoire  du  district,  auront  foi  en  jugement 
comme  les  litres  originaux,  et  ce,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

4.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres  originaux  auront 
été  remis,  sera  tenu  d'en  aider  sous  récépissé  les  adjudicataires  partiels 
dont  les  extraits  collationnés  seraient  argués  de  faux. 

fl7  Jelll.  ^9118.  — Décret  portant  abolition  de  tons  les  droits  féo- 
daux et  qui  dispose  que  les  personnes  qui  se  sont  rendues  adjudicataires  de 
domaines  dans  lesquels  sont  compris  des  droits  supprimés  ne  peuvent  ré» 
clamer  d'indemnité,  mais  qu'elles  peuvent  renoncer  à  l'adjudication.— V. 
Féodalité. 

fl9-fl8  Jnlll.  IVfIS*  —  Décret  contenant  des  règles  sur  Papplica* 
tien  des  reconnaissances  de  liquidation  «  des  assignats  et  du  numéraire,  ao 
payement  des  biens  nationaux  (art  10  et  11,  V.  Fortune  publique). 

t8-tM  JolU.  t90S.  -«  Décret  relatif  à  la  régie  ot  vente  des  biens 
des  ci-deTant  jésuites. 

Art.  1.  Les  biens  descl-dcTant  jésuites  seront  régis,  vendus  et  payés 
comme  les  domaines  nstionaux. 

2.  Les  administrateurs  de  district  mentionneront  dans  le  procè»-verbal 
de  vente  si  les  biens  vendus  proviennent  ou  non  de  fondations. 

3.  Le  receveur  près  Tadministration  des  domaines  nationaux  et  les  re- 
ceveurs de  district  tiendront  un  compte  séparé  du  produit  desdits  biens,  en 
distinguant  ceux  des  fondations,  et  fS^sant  note  des  dépenses  qu'il  occa- 
sionneront. 

4.  Le  produit  desdits  biens,  rentes  on  séquestres  non  provenant  des  nm- 
dationsi  sera  partagé  au  son  la  livre  entre  les  crésnders,  selon  leurs  droit» 
respectifs. 

6.  Les  créanciers  sei^nt  tenus  de  présenter  leurs  titres  dans  le  dâais  de 
six  mois,  sous  peine  de  déchéance,  an  directeur  général  de  la  liquidation, 
qui  eu  fera  un  état  séparé. 

6.  Toute  administration  particulière  des  biens,  rentes  et  sémiestres  des 
ci-devant  jésuites,  est  supprimée;  tout  traitement  ou  gratification  qui 
était  accordé  aux  divers  employés,  cessera  à  compter  du  !•'  août  prochain  ; 
les  administrateurs,  syndics  et  autres  comptables,  rendront,  dans  le  mois 
d'août,  leurs  comptes  a  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  re* 
mettront  tous  les  titres  dont  ils  sont  nantis  anx  direeldrea  des  dlstiicU 
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«w  «w»^»^  «...wu... .  jasqaa concorrence  de  775  iiv.  par  mois  pour  it 
payemeBt  d'un  chef  de  bureau,  un  commis,  un  expéditionnaire,  et  frais 
ou  fournitures  de  bureau  oui  sont  nteessaires  pour  raugmentation  de  tra- 
fâil  résultant  du  présent  décret 

8.  Toutes  les  sommes  hypolhénuées  aux  créanciers  des  ci-devant  jésoi- 
les,  celles  perçues  ou  à  percevoir,  seront  versées  à  la  trésorerie  nationale 
«omow  le  produit  des  domaines  nalionaui  ;  le  montant  sera  porté  en  recette, 
M  les  assignats  en  provenant  ne  seront  pas  annulés. 

9.  La  trésorerie  nationale  tiendra  un  compte  séparé  de  cette  recette,  et 
ille  fournira  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  la  ndte  des  som- 
mes qui  ont  été  reçues  jusqu^à  ce  jour. 

10.  Tous  les  frais  que  pourra  occasionner  Padministration  des  biens  des 
ci-devant  Jésuites ,  non  provenant  de  fondations ,  seront  portés  en  compte , 
•t  payés  des  premiers  denieirs  perçus. 

M  Jvlll.-f  «  ««ât  t9flS.  —  Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre 
à  Tadminislration  des  biens  nationaux  et  des  biens  des  émigrés  situés  dans 
les  pays  étrangers  occupés  paîr  les  troupes  françaises. 

Art.  1.  Les  commissaires  des  guerres,  commissaires  nationaux,  et  au- 
tres agents  qui  ont  été  ou  qui  seront  employés  dans  les  pays  étrangers  oc- 
cupés par  les  troupes  de  la  Républioue ,  rendront  à  Tadminislrateur  des 
domaines  nationaux  les  comptes  de  leur  gestion ,  en  ce  qui  concerne  les 
domaines  nationaux  et  les  biens  des  énu'grés  situés  dans  lesdits  pays. 

î»  Ils  comprendront  danti  ledit  compte  ceux  particuliers  qui  leur  auront 
dté  rendus  par  les  agents  employés  sons  leurs  ordres,  et  dont  ils  demeu- 
rent responsables. 

3.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  h  vérifier  et 
apurer  définitivement  lesdils  comptes  i  il  en  mettra  les  résultats  sous  les 
^reux  de  la  convention  nationale. 

4.  Il  fera  pasiter  à  la  régie  des  domaines  nationaux  l'état  avec  les  pièces 
a  l'appui  des  reliquats  à  recouvrer  soit  en  deniers ,  soit  en  effets,  contre 
Iss  comptables  ou  tous  autres  citoyens  reliquataires  ou  débiteurs. 

5.  Les  sommes  qui  pourront  être  dues  aux  comptables  et  autres  agents 
employés  sous  leurs  ordres,  à  titre  d'indemnité  ou  de  remboursement  d'a- 
vaacea  par  eux  faites,  ne  pourront  être  payées  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
la  coBventioB  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ledit  ad- 
nioistratenr. 

6.  La  trésorerie  nationale  payera,  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  a 
trois  clefs ,  en  vertu  du  décret  du  26  janv.  dernier,  savoir  :  au  citoyen 
Sassary,  sous-commissaire ,  employé  à  riieuport  à  la  vente  des  biens  des 
émigrés  dans  la  Belgiçine,  la  somme  de  600  liv.,  tant  pour  le  rembourser 
des  avances  qu'il  a  faites  pour  cet  objet  qu'à  titre  de  salaire  et  d'indemnité 

E>ur  son  travail  ;  et  au  citoyen  Heuchard ,  employé  au  même  objet  à 
ruxelles ,  la  somme  de  100  liv.,  h  titre  d'indemnité ,  pour  les  effets  qu'il 
a  perdus  dans  le  pillage  des  chariots  qu'il  était  chargé  de  conduire  Ion  de 
Tévacuation  de  la  Belgique. 

8-4  mmût  fl99S.  *— Décret  portant  au'il  sera  placé  une  inscription 
au-dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison  nationale  ou 
d*émigré« 

LaeonTOBtioa  nationale  décrète  que ,  dans  toutes  les  villes  au-dessos  de 
6,000  âmes ,  il  sera  placé ,  huitaine  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  au-dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison  nationale 
ou  d'émigré ,  celte  inscription  en  grands  caractères  :  Propriété  nationale  à 
▼eadre  ou  à  louer. 

%^  u9Ût  t99S.—  Décret  qui  ordonne  l'admission  de  la  dette  con- 
solidée en  payements  des  domaines  nationaux  (§  45,  V.  Fortune  publ.)- 

S  «ept.  il7flS.  —  Décret  qui  réduit  k  une  seule  année  les  baux  de 
biens  d'émigrés  comprenant  des  parties  de  forêts  actuellement  exploitées. 

ilil  «eM.  il  998.  —  Décret  qui  autorise  les  porteare  d'extraits  pro- 
▼isoires  d'inscription  remis  aux  créanciers  de  la  nation  en  échange  de 
leurs  titres,  à  les  donner  en  payement  de  donmoes  nationaux,  a  charge 
par  eux  de  fournir  une  pareille  somme  et  assignats  (art.  8  et  suiv., 
V.  Fortune  publique). 

48  «epS.  4988.  —  Décret  qui  proroge  Jusqu'au  !•'  janv.  1794  le 
délai  accordé,  par  l'art.  7  du  décret  du  5  juin  précédent,  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  qui  veulent  se  libérer  avant  l'échéance  des  termes, 
pour  obtenir  une  prime  d'un  demi  p.  100  sur  chaque  année  d'antidpalion. 

84  «epS.  1798.  —  Décret  relatif  au  payement  des  contributions  et 
ies  acquisitions  ou  fermages  de  domaines  nationaux  ou  de  biens  natio- 
■aux,  ou  de  biens  d'émigrés. 

An.  1.  Les  redevables  de  contributions  directes  et  indirectes,  les  ac- 
^éreurs  ou  fermiers  de  domaines  nationaux  et  de  biens  des  émiérés,  les 
•otaires,  arefflers,  huissiers  et  autres  oflBders  publics,  et  tous  tes  débi- 
leors  de  u  nation ,  qui ,  conformément  au  décret  du  2  juillet  dernier, 
B'oot  pas  payé  aux  percepteurs  des  deniers  publics  les  sommes  qu^ils  doi- 
vent dans  les  départements  révoltés  contre  rautorité  nationale,  mais  qui 
sont  rentrés  actuellement  dans  l'obéissance  aux  lois ,  ne  différeront  plus , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'acquitter  lesdites  sommes;  autre- 
nent  us  pourront  y  être  contraints  par  les  voies  ordinaires. 

f.  Les  délais  dans  lesquels  lesdits  redevables  doivent  s'acquitter  suivant 
les  différentes  lois  qui  les  concernent,  sous  les  peines  qu'elles  prononcent, 
seront  considérés  comme  ayant  été  suspendus  depuis  ledit  décret  du 
S  Juillet  ;  ils  ne  commenceront  à  reprendre  leur  cours  qu'à  compter  de  la 
paUication  du  présent  décret:  en  conséquence, aucune  des  peines  qui  au* 
raisat  été  encourues  sans  cette  suspent^uux  ne  i^ourra  être  infligée  aux  re« 
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devables  ni  officiers  publias  dénommés  ci-dessus^  pourvu  qu'ils  se  con« 
forment  aux  dispositions  du  présent  décret. 

85  aepS.  1988.  —  Décret  dont  le  lit.  1  est  relatif  aux  formalités 
pour  l'application  des  extraits  provisoires  d'inscription  sur  le  grand- 
uvre  au  payement  des  domaines  nationaux.       V.  Finances. 

19  vend,  an  8  (lO  eet.  1 998).—  Décret  portant  que  les  adju- 
dications de  domaines  nationaux  faites  par  des  administrateurs  mis  hors  la 
loi  sont  maintenus.  —  V.  Fonct.  publ. 

84  Temd.  an  8  (15  aeS.  1998).  —  Décret  relatif  aux  acqué« 
reurs  de  biens  situés  dans  l'étendue  du  ressort  de  tous  les  districts  qui  ss 
trouvent  au  pouvoir  des  ennemis. 


18-14  brnm.  mn  8  (8-4  naT.  1998).  —  Décret  qui  déclart. 
propriété  nationale  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  et  à  l'acquit  des  fon* 
dations. 

Art.  1.  Tout  l'actif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  fabriques  des 
églises  cathédrales,  particulières  et  succursales ,  ainsi  qu'à  l'acquit  des 
fondations ,  fait  partie  des  propriétés  nationales. 

2.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif  seront  régis ,  admi- 
nistrés ou  vendus  comme  les  autres  domaines  ou  meubles  nationaux.  La 
régie  du  droit  d'eoreaisirement  et  les  administrations  de  département  et 
de  district  en  feront  dresser  un  état  détaillé,  qu'elles  enverront  à  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux. 

3.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  pounuivra  la  rentrée  de  toutes  les 
créances  qui  se  trouveront  dans  cet  actif.  Les  matières  d'or  et  d'argent  se- 
ront envoyées  à  la  trésorerie,  qui  les  fera  convertir  en  barres;  les  matières 
de  cuivre  ou  d'étain  seront  envoyées  ou  à  la  Monnaie ,  ou  à  la  fonderie  ds 
canons  la  plus  voisine,  après  en  avoir  constaté  le  poids  et  la  valeur. 

4.  Toutes  les  créances  dues  par  les  fabriques  font  piartie  de  la  dette  na- 
tionale ;  les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  au  liquidateur 
général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,  d^ici  au  premier  jour 
de  germinal ,  septième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (21  mars 
4794,  vieux  style);  et,  faute  par  eux  da  les  remettre  dans  le  délai  fixé, 
ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

5.  La  liquidation  des  créances  dues  par  les  fabriques  se  fera  comme  celle 
des  créances  dues  par  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 
Le  remboursement  ou  l'inscription  sur  le  grand-livre  sera  fait  comme  pour 
toutes  les  dettes  nationales. 

18  brun,  an  8  (8  naT.  1998).— Décret  portant  que  les  baux 
des  biens  nationaux  produisant  des  grains,  du  foin  ou  des  légumes  à  gousse, 
seront  désormais  payés  en  nature. 

Art.  i.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
baux  des  biens  nationaux  produisant  du  froment,  du  méteil ,  du  seigle,  do 
Tavoine,  do  foin ,  de  la  paille  ou  des  légumes  à  gousse,  ne  seront  renou- 
velés qu'avec  la  clause  de  payer  en  nature  de  denrées. 

2.  Si  le  bien  donne  en  outre  d'autres  produits ,  comme  vin ,  huile,  pois- 
sons, etc.,  le  payement  sera  stipulé,  partie  en  deniers  et  partie  en  denrées 
dont  la  désignation  est  dans  l'art.  1,  suivant  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée par  les  directoires  de  district 

5.  Les  fermiers%des  biens  nationaux  dont  le  prix  du  bail  aurait  été,  avant 
la  publication  du  présent  décret ,  stipulé  payable  en  deniers ,  et  qui  re- 
cueilleraient sur  lesdits  biens  quelques-unes  des  denrées  énoncées  en  l'art. 
1,  payeront  en  denrées,  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-après,  et  en  se  confor- 
mant aux  art.  2  et  3  du  décret  ou  11  janv.  dernier. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  tout  fermier  de  biens  natio- 
naux auquel  il  peut  s'appliquer  sera  tenu,  dans  les  dix  jours  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  déclarer  au  secrétariat  du  district  dans  l'é* 
tendue  duquel  seront  situés  les  biens  qu'il  cultive  :  —  l»  L'origine  desdits 
biens  ;  —  2*  Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite  ;  —  3*  La  quantité  pat 
lui  recueillie  cette  année  de  chaque  nature  des  denrées  énoncées  en  l'art.  1; 
4<*  Les  quantités  de  ces  denrées  qu'il  aurait  déjà  livrées,  ou  par  vente  sur 
le  marché,  ou  en  exécution  des  traités  écrits  antérieurement  à  la  publica- 
tion du  décret  du  11  sept,  qui  les  a  annulés  ;  —  5<*  Celles  nécessaires  aa 
besoin  de  sa  maison  jusqu'à  la  récolte  prochaine  et  a  l'ensemencement  des 
terres  ;  —  O»  Enfin  les  quantités  restant  à  la  disposition  de  la  nation,  d'a- 
près ces  prélèvements. 

5.  Lesdites  déclarations  seront  faites  sur  un  registre  ouvert ,  à  douie  oo- 
lonnnes,  conformément  au  modèle  joint  au  présent  décret  ;  elles  seront  si- 
gnées du  déclarant  et  du  secrétaire  du  district ,  ou  de  celui-ci  seulement, 
avec  mention  convenable  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  signer. 

6.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  terme  de  dix 
jours,  ou  qui  en  auraient  fait  de  frauduleuses ,  seront  punis  de  la  confisca- 
tion, au  profit  de  la  nation,  des  denrées  non  déclarées;  le  tiers  du  pro^ 
duit  de  cette  confiscation  appartiendra  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un. 

7.  La  confiscation  sera  prononcée  par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district. 

8.  Dans  les  dix  joure  qui  suivront  chaque  déclaration  faite,  les  directoires 
de  district  adresseront  au  receveur  de  la  régie  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  seront  situés ,  expédition  de  ladite  déclaration ,  à  Teffet  par  celui- 
ci  de  poursuivre  le  versement  en  nature  qui  sera  exigible. 

9.  Ne  seront  exigibles  une  les  quantités  portées  en  la  onzième  colonne 
du  registre  mentionné  en  rart  5  :  le  préposé  de  la  régie  ne  pourra  pour- 
suivre le  versement  des  denrées  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ferme 
écho  ;  mais  le  fermier  sera  aviUre  d'avancer  sa  libération  des  termes  à 
échoir. 

10.  En  conséquence  des  dispositions  portées  ao  présent  décret ,  les  pré- 
posés de  la  régie  ne  p9urronty  pondani  un  mois  h  dater  de  sa  publication ,  . 
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r«eevotr  des  femien  des  biens  nationanx  aaeiiae  somme  de  deaiers  à  compta 
du  terme  à  échoir  oa  écha  postérleoremeat  an  1**  jaill. 

il.  Deux  décades,  s^il  se  peat»  aTant  l'échéance  des  payements  h  faire 
par  les  fermiers  dont  parle  Part.  5 ,  mais  toujoars  au  moins  préalablement 
h  la  livraison 9  le  directoire  de  district  déterminera ,  diaprée  la  loi,  le.prix 
auquel  les  denrées  seront  livrées ,  ainsi  que  les  qnantitéa  à  fowiûr  paur 
tout  ou  partie  du  terme  à  payer. 

it.  Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magasins  nationaux  en  exécution 
du  présent  décret  et  de  ceux  des  11  janv.  el  23  août ,  seront  à  la  disposi- 
lioo  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  qui  ren- 
«^a  eomptd  chaque  mois  h  la  convention  nationale  de  remploi  qu*eUe  en 
"Hira  fait. 

13.  Les  premières  nominations  de  gardes-*ma|asin8  faites  par  les  direc- 
toires de  district  en  exécution  de  l'art.  3  du  décret  du  11  janv.  dernier  sont 
confirmées.  Mais  désormais  ces  employés  seront  nommés ,  surveillés ,  des* 
tiVués,  et  remplacés,  s'il  y  a  lieU;  par  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements. 

14.  Leur  traitement  et  les  frais  de  manutention  sont  fixés  d'après  les 
mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux  magasins  militaires ,  et  seront  payés 
•ur  les  fonds  mis  h  la  disposition  de  la  commission  des  subsistances. 

15.  Pour  ne 


tins  nouveaux  qu 

les  maisons  louées 

aubsistances  :  les  baux'ne  seront  faits  que  nour  un  an. 

16.  Pourront  néanmoins  les  directoires  ae  département,  dans  les  cas  de 
nécessité  reconnue,  sur  la  demande  des  gardes-magasins  et  Tavis  des  di- 
rectoires de  district,  autoriser  l'établissement  des  magasins  dans  des  mai- 
sons nationales  ;  ils  préféreront  celles  provenant  d'une  autre  origine  que 
de  la  confiscation  sur  les  émigrés  ou  sur  les  coupables  de  trahison  envers 
la  nation. 

17.  La  valeur  locative  en  sera  fixée  à  4  p.  100  du  prix  auquel  lesdites 
maisons  auront  été  estimées ,  et  le  payement  en  sera  fait  aux  termes  accou- 
tumés ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  commission  des  subsistances. 

18.  La  fixation  du  prix  dont  parle  l'art.  11  aura  également  liea  h  l'égard 
des  denrées  qui  seront  fournies  conformément  aux  clauses  des  baux ,  en 
exécution  du  décret  du  11  janv. 

19.  Les  directoires  de  district  arrêteront  lesdites  fixations  définitivement; 
ils  statueront  de  même,  et  en  se  conformant  aux  art  15  el  16  du  décret  du 
Il  sept,  dernier,  sur  les  frais  de  transport  qu'il  y  aurait  lieu  h  faire  payer 
au  fermier  par  le  préposé  de  la  régie ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  du  dé- 
cret du  11  janv. 

SO.  D'après  le  récépissé  du  garde-magasin  et  Parrêté  du  directoire  por- 
tant fixation  du  prix  des  denrées,  le  receveur  de  la  régie  se  chargera  en 
recette  de  la  valeur  desdites  denrées,  en  distinguant  avec  soin  le  bail  au- 

3uel  se  rapporte  ladite  recette,  et  il  remettra  pour  comptant  au  receveur 
u  district  lesdits  récépissé  et  arrêté  pour  les  mêmes  valeurs  pour  les- 
quelles il  les  aura  passes  en  recette. 

21.  Le  receveur  du  district  formera,  chaque  mois,  un  état  détaillé  des 
récépissés  qui  lui  auront  été  ainsi  remis,  fl  remettra  cet  état,  avec  lesdits 
récépissés,  au  directoire  du  district,  lequel,  après  l'avoir  visé,  le  fera  passer 
au  directoire  de  département. 

22.  Le  directoire  de  département  adressera  lesdits  état  et  récépissés  à  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  qui  en  comprendrais 
montant  dans  ses  états  de  distribution  sur  la  trésorerie  nationale. 

23.  En  vertu  desdits  états  de  distribution,  la  trésorerie  nationale  fera 
passer  par  le  payeur-général  du  département,  les  fonds  desdits  récépissés 
au  receveur  du  district,  qui  s'en  chargera  en  recette. 

24.  Ledit  receveur  annuUera  les  assignats  qui  lui  seront  remis  par  le 
payeur-général,  et  il  comprendra  lesdits  assignats  annulés,  dans  ses  en- 
vois au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale  nationale,  du  produit  des 
fruits  des  domaines  nationaux. 

25.  Si  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  avaient  besoin  de 
quelque  partie  des  denrées  dont  il  s'agit,  ils  en  feront  la  demande  à  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements,  et  en  cas  de  difficulté,  il 
sera  statué  par  le  conseil  exécutif. 

26.  La  convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  seuls  articles  du 
iécret  du  11  janvier  qui  seront  ci-après  transcrits,  continueront  d^ètre  exé- 
cutes et  selon  les  modifications  qui  y  seront  faites.  Toutes  les  autres  dis- 
positions sont  annulées,  et  la  comptabilité  des  denrées  déjà  livrées  en  exé- 
cution dudit  décret,  sera  également  établie  d'après  les  règléft  fixées  par  le 
présent  décret. 

Artieln  dm  diorti  du  11  jamUr  1798,  eofUirv^  ov  modifiée. 

Art  1.  Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de 
Tordre  de  Malle,  des  princes  possession  nés,  et  généralement  de  tous  les  do- 
maines nationaux  invendus,  situés  en  France  ou  dans  les  pays  actuellement 
occupés  par  les  armées  de  la  République,  qui,  d'après  leurs  contrats  ou 
baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil,  seigle,  avoine,  foin , 
paille  et  légumes  secs,  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages, 
rentes,  etc.,  seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'étaient 
obligés  envers  les  bailleurs,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'art.  9  du  décret  du 
12  septembre  1791. 

9.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécuteront  en  vertu  du  présent 'dé- 
cret, seront  laites  dans  les  magasins  militaires  ou  dans  ceux  qui  seront  éta- 
blis à  leur  défaut  poitr  les  versements  a  faire  en  denrées  par  tous  les  fer- 
miers des  biens  nationaux  ruraux. 

%.  Le  garde -magasin  délivrera  aux  fermiers,  rentien  et  débiteurs^  nn 


récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui  seront  faites.  Les  fermfers,  renUeii 
et  débiteurs  seront  tenus  d'échanger  ce  récépissé  contre  une  quittance  da 
receveur  des  fruits  des  domaines  nationaas  da  leur  arrondissement,  qvi 
seule  leur  servira  de  décharge. 

4.  Les  personnes  qui  livreront  des  denrées  à  une  distance  plus  éloignée 

Îme  celle  stipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux,  recevront  du  receveur  des 
ruits  des  domaines  nationaux,  indemnité  qni  sera  fixée  par  le  diredoira 
de  district. 

5.  Les  préi>osés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  nationaux  tenteront 
à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exactement  aux  époques  portées  par  les 
contrats  ou  |>aux.  lis  seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences  h 
ce  nécessaires. 

9-6  frlsB.  mm  9  (MM  »•▼  19113).  —  Décret  qni  dédale 
communes  à  tous  les  biens  nationaux  les  dispositions  dn  décret  da  3  Juii. 
1793,  sur  le  mode  de  vente  des  biens  des  émigrés. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  dispositions  des  art.  5, 6  et  t 
du  décret  du  3  Juin  dernier,  sur  la  oivision  et  le  mode  de  vente  des  Ment 
nationaux  provenant  des  émigrés,  sont  communes  h  tous  les  biens  nati^ 
naux  ;  auquel  effet  il  est  dérogé  à  l'art.  14  du  décret  dn  %  nov.  1790,  et 
autres  h  ce  contraires. 

9-9  frlm.  smS  (99-9S  »•▼.  t9M).  — Décret  qui  prescrit  In 
forme  de  procéder  contre  les  prévenus  de  malversation  dans  la  garde, 
régie  ou  vente  des  biens  appartenant  à  l'État*  —  V.  Inst.  crim. 

tO  frlm.  •■  9  (80  b«t.  17113).  —  Décret  portant  (art.  54) 
que  les  biens  et  droits  domaniaux  repris  par  la  République  seront  admi- 
nistrés et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux.— V.  Dom.  eag.,p.l88> 

14-t6  ttim.  •■  9  (A-0  dée.  t9S9).  —  Décret  qni  aceordn 
la  faculté  de  résilier  les  baux  aux  acqnéreum  des  biens  retirée  par  la  na- 
tion des  mains  du  ci-devant  clergé,  des  corporations  laïques  supprimées,  et 
de  Louis  XVI,  ou  confisqués  en  vertu  de  condamnation. 

Art.  1.  La  faculté  que  l'art.  54  de  la  sect.  4  do  décret  du  25  Jnlll.  1799, 
laisse  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  provenant  des  émigras,  de  rési- 
lier les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  et  locataires  des  ei-devant  pos- 
sesseurs de  ces  biens  les  occupent  on  exploitent,  et  les  dispositions  des 
art.  36  et  37  de  la  même  section,  sont  déclarées  communes  aux  aeqnérenrs 
des  biens  que  la  nation  a  retirés  dM  mains  du  ci-devant  clergé,  des  cor- 
porations laïques  supprimées  et  du  tyran,  ou  qu'elle  a  confisqués  sur  les 
personnes  mises  hors  de  la  loi,  ou  condamnées  ponr  crimes  contre-révolu- 
tionoaires.  et  dont  les  adjudications  seront  postérieures  à  la  publication  du 

ftrésent  décret;  auquel  effet  il  est  déroge,  pour  l'avenir  seulement,  à 
'art.  9  du  tit.  1  du  décret  du  14  mai  1790,  en  ce  qu'il  privait  les  aeqné* 
reurs  de  cette  faculté. 

2.  Pour  être  admis  à  résilier  les  baux  mentionnés  dans  Particle  précé- 
dent f  les  acquéreurs,  même  ceux  qui  sont  compris  dans  le  décret  du 
25iuill.  1793,  seront  tenus  de  payer  aux  fermiers  on  locataires  qa*ils  con- 
gédieront, l'indemnité  qui  se  trouvera  réglée  par  ces  baux. 

3.  Si  lés  baux  ne  règlent  pas  cette  indemnité,  elle  demenre  fixée,  savoir, 
pour  les  maisons  et  moulins,  à  une  demi-année  de  loyer  une  fais  payée; 
et  pour  les  biens  ruraux  ainsi  que  pour  les  usines  autres  que  les  moulins,  è 
une  soBsme  aussi  une  fois  payée,  égale  an  quart  des  fsrmagat  qni  auraient 
couru  depuis  la  résiliation  effectuée  jusque  la  fia  des  baux,  si  les  bans 
avaient  eu  leur  entière  exécution. 

4.  L'indemnité  ci-dessus,  dans  le  ooneonrs  d'un  fermier  général  avec 
un  sous-fermier,  appartiendra  au  sous-fermier  en  totalité  ;  et  si  c'est  In 
sous-fermier  oui  est  acquéreur  de  la  propriété,  U  ne  devra  ancnne  mdem* 
nité  pour  la  résiliation  ;  auquel  effet,  il  est,  autant  que  besoin,  dérogé,  pour 
ce  cas  et  pour  l'avenir  seulement,  à  l'arU  12  du  décret  da  31  déc.  1790. 

5.  La  résiliation  n^aora  son  effet,  h  l'égard  des  maisons  et  des  moulins, 

Îue  six  mois  après  la  notification  que  l'acquéreur  aura  faite  au  locataire 
e  la  volonté  qu'il  a  de  l'exercer. 

6.  Quant  aux  biens  ruraux,  la  résiliation  ne  pourra  être  exéeutéa  qn*!* 

grès  l'année  de  ferme  qui  suivra  celle  dans  le  courant  de  laquelle  la  aoti- 
cation  aura  été  faite. 

7.  A  l'égard  des  usines  autres  oue  les  moulins^  soit  qu'elles  M  tren* 
vent  louées  seules,  ou  qu'elles  le  soient  conjointement  avec  d'antres 
biens,  la  résiliation  ne  pourra  avoir  son  effet  que  deux  ans  après  la  n^ 
tification. 

8.  Les  fermiers  et  locataires  dont  les  articles  ci-dessus  permettent  ans 
acquéreurs  de  résilier  les  baux,  seront  également  reçus  à  les  résilier; 
sous  la  seule  condition  d'en  avertir  les  acquéreurs  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  5, 6  et  7. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus  aux  droiudes  acqué- 
reurs contre  les  fermiers  et  locataires  dont  les  baux  sont,  ou  originaire- 
ment nuls,  ou  destitués  des  conditions  requises  par  les  décrets  des  14  mai 
1790-et  25  iuill.  1793,  ou  annulés  par  l'art.  38  du  décret  des  6  et  il 
août  1790.  Les  acquéreurs  ne  sont  tenus  envers  ces  fermiers  ou  loca- 
taires, ni  è  l'indemnité  déterminée  p 


par  les  art.  5,  6  et  7  ci-dessus. 


par  les  aru  2  el  3,  ni  aux  délais  llxéf 


10.  Les*  fermages  et  loyers  qui  se  trouveront  dus  lors  de  l'expulsimi 
des  fermiers  ou  locataires  mentionnés  dans  Particle  précédent,  sefnat 
réglés  sur  le  pied  de  la  dernière  année  qui  aura  été  payée ,  soit  aux  an- 
ciens possesseurs  des  biens,  soit  aux  agents  de  la  Hépubliqne ,  soit  a«X 
acquéreurs  eux-mêmes. 

11.  Il  sera  tenu  compte  à  ceux  des  fermiers  qui  seront  congédiés  anst 
la  récolle,  do  leurs  frais  de  labour  et  do  semences;  et,  s'il  s'èlè«f  dgi 
diificultés  sur  Peslimauon  de  ces  frais,  elles  seront  terminées  en  dénier 
ressort  par  des  arbiius  qui  seront  choisis  par  les  parties,  ou  oomméf 
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air  le  tm  4e  paixiii  tiea  de  la  sitoatioa  de  la  ferme  :  le  tout  sans  pré- 
^utice  a  robligatioo  des  femiers  de  remettre  les  terres,  à  leur  sortie, 
dans  le  même  éiat  oà  Mies  leur  oat  été  livrées  h  'ear  eatrée  eo  jouissance. 

12.  La  cooTeotion  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  toas 
l(BS  ingementa  des  tiilranaoi  de  district  qui ,  nonobstant  Tart.  38  du  dé- 
eret  des  6  et  ti  août  1790,  ont  maintenu  dans  leur  jouissance  les  fer- 
miers et  locataires  des  biens  nationaux  qui  n^avaient  pas  déclaré,  re|>ré- 
senté  et  lisil  puafer  lears  banx  aui  secrétariaU  de  district,  de  la  manière 
U  danf  le  déUÛ  prescrits  par  IVt.  37  du  même  décret. 

13.  Sont  compris  dans  rariide  précédent,  même  les  jugements  qui  au- 
■aient  pu  être  confirmés  par  le  trinunal  de  cassation ,  sous  prétexte  que 
la  disposition  de  Tait.  38  dn  décret  des  6  et  11  ao&t  1790  n'était  que 
comminatoire,  ou  que  les  fermiers  eu  locataires  n'avaient  pas  été  consti- 
tnés  en  état  de  refus  par  des  iaterpellalioos  individaelles,  ou  que  les  ac- 
fnérent  étaient  sonmis  par  leurs  adjndkationB  à  entretenir  les  baux,  en 
exécution  dn  décret  dn  14  mai  1790.  Sont  seuls  exceptés  les  jugements 
qni  sensent  fsndés  enr  des  conventions  par  lesquelles  les  acquéreurs  au- 
anisni  teneoné  expienément  à  la  dédiéaaee  acquise  à  leur  profit. 

14.  Les  baux  genérani  qui  ont  été  suivis  de  sous-baux  avant  le  %  nev. 
1189,  n'avant  éli  maintenus  pnr  la  loi  dn  S  nev.  1780,  qu*en  considération 
des  sous-urmiers,  la  convention  nationale  déclare  que  la  déchéance  du 
sous-bail  «  acquise  canlrs  le  sons-fermier  en  veitn  de  IVt  38  du  décret 
des  6  et  11  août  1780,  a  entraîné,  quant  aux  biens  qu'il  comprenait,  la 
déchéance  du  bail  général ,  quoique  représenté  et  parafé  de  la  manière  et 
dans  le  délai  prescrits  par  Tart.  57  dn  même  décret. 

15.  Les  administrateurs  de  district  feront  procéder ,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  de  présent  décret,  an  renouvellement  des  baux  des  biens 
nationaux  non  encore  vendus  et  non  seumissioonée,  qui  se  tronverent  an- 
nulés par  Part  38  dn  décret  des  6  et  11  août  1790. 

18.  Il  sera  stipulé,  Urs  dn  renouvellement  des  baux  mentionnés  dans 
l'article  précédent  qui  ont  pour  objet  des  biens  ruraux ,  nue  les  fermiers 
n'eatieront  en  jouissance  qu'après  la  récolte  prochaine.  ^En  conséquence, 
les  détenteurs  actuels  de  ces  biens  seront  tsnus  d'en  continuer  la  cnhun 
et  exploilalion  pendant  U  présente  année,  sens  les  charges  etcondilinne 
portées  par  leurs  baux  d-dessua  annulés. 

17.  Tout  israûer  eu  lecalaiie  de  dossaine  national  »  qui ,  s'éCant  nenlarmé 
danslelempsàrart37  du  décret  des  6  et  11  aeûtl790,  refuserait  decem- 
asnniqner ,  soit  è  l'acquéreur ,  si  le  bien  est  vendn,  soit  aax  administrations 
et  aux  agents  de  la  République,  si  le  bien  est  encore  invendu,  le  bail  qui 
fait  le  litre  de  sa  jonissaoce ,  sera  et  demeurera  de  plein  droit  déchu  de  son 
haila|>rès  les  deux  décades  qui  suivront  le  jour  eu  il  en  aura  été  sommé  par 
acte  signifié  à  sa  personne  eu  à  sea  domicile  par  un  officier  public. 

18.  Tout  ci-devant  fermier  on  locataire  d'un  domaine  national  vendu  ou 
non  vendu,  qui,  h  l'expiration  ou  après  la  résiliation  ou  l'annulation  de  son 
bail ,  troublerait  ou  inquiéterait  par  voies  de  fait,  soit  l'acauéreur,  soit  le 
nouveau  fermiet  on  locataire,  dans  la  jouissance  deceaomaine,  sera, 
nuAre  In  répan^âen  dn  donmnige  quHl  aura  causé,  condamné  par  voie  de 
police  correctionnelle ,  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  ce  dommage ,  et 
à  deux  années  d'emprisonnement* 

19.  Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d^un  domaine  national  vendu  ou 
tron  vendu,  qni,  après  avoir  été  dépossédé,  s'y  serait  rétabli  ou  s'y  réla- 
hlirait  à  la  faveur  de  Tinvasion  des  ennemis  extérieurs  de  la  République , 
nu  des  mouvements  contre-ré volotionnaires  des  rebelles  ds  l'intérieur,  est 
déclaré  tratire  à  la  patrie ,  et  mis  hors  de  la  loi. 

10.  L*art  16  du  décret  du  14  jnill.  1790,  relatif  aux  ci-devant  titulaires 
de  bénéfices  qui  avaient  obtenu  des  maisons  de  leurs  corps,  à  titre  de  vente 
û  vie  ou  de  bul  h  vie ,  est  rapporté  ;  et  ceux  qui  ont  acquis  ou  acquerraient 
ci-après  ces  maisons,  pourront  s*en  mettre  en  possession ,  après  un  avertis 
sèment  prédable  d'un  mois,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'eux  à  ce  sujet 
aucune  mdemnité. 

11.  Sont  pareillement  rapportés  les  arL  19  et  SO  du  même  décret,  eon- 
cctLant  les  cinlevant  titulaires  de  bénéfice^  \ui  en  avaient  bâti  ou  recon- 
struit entièrement  à  neuf  la  maison  d'habi^Uon  h  leurs  frais. 

f  •  IMhs.  ms  9  (•  Me.  17113).  Décret  relatif  aux  baux  des 
biens  nataonniix.  «^  V.  ce  décret  à  sa  véritable  date  (16  bnim.  an  1). 

M  ArlMS.  am  9  ftt  éMe.  f  9#S).—  Décret  qxA  prescrit  les  jus- 
tifications à  faire  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  porteurs  de 
teconnussnnces  de  liquidation  (art.  18  et  19,  V.  Fortune  publique). 

mi  trlm.  «Il  S  (ttt  dée.  19flS).~Décret  portant  que  les  biens 
eontisqaés  au  profil  de  l'Etat  sont  administrés  et  vendus  comme  les  biens 
jUionhni  provenant  des  émigrés.  —  V.  Peine  (confiscation). 

4-9  ml^.  mn  9  (94-99  dé«.  1 90S).—  Décret  qui  déclare  «em- 
muns  4  UNM  les  biens  nalienaui  les  termes  de  payement  fixiés  pour  les 
faisn»  des  énutrés. 

La  oanmntinn  nationale,  après  avoir  entendu  ses  oemltés  d'aliénation, 
des  domaines  et  des  finances ,  décrète  qu'à  compter  du  11  niv.  (1*^  janv. 
1794,  vieux  style),  les  dispositions  de  l'arl.  51  du  décret  du  3  juin  der- 
nier, relatives  aux  termes  de  payement  des  biens  des  émigrés ,  sont  com- 
munes à  tous  les  biens  nationaux,  sans  aucune  distincUon;  et,  en  cen- 
Si>quence,  le  jriiL  de  ceux  qui  resteront  4  vendre  à  ladite  époque,  en  sera 
acquitté  en  dix  termes  et  payements  égaux  ;  le  premier,  dans  le  mois  qui 
Suivra  l'adjudication,  et  avant  d'entrer  en  possession;  les  neuf  autres., 
d'année  en  année,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100  ;  sans  retenne,  décrois- 
sant à  mesure  des  remboursements.  —  L'insertion  du  présent  décret  au 
Bulletin  servûa  de  promulgation. 

4-9  mlv.  mm  9  (94-99  4é«.  tV99).  —  Décrit  qui  déclare  pro- 


priétée  nationales  les  biens  appartenant  nni  d-devant  tribaiianx  coi- 
snlairee. 

Art.  1.  Les  biens  menbles  et  immeubles  appartenant,  h  quelque  titn 
que  ce  soit,  aux  ci-devant  tribunaux  consulaires,  font  partie  des  proprié* 
tés  nationales. 

1.  Les  citoyens  qui  oat  été  membres  des  tribunaux  de  commerce  depuis 
le  1*'  janv.  1790  jusqu'à  ce  moment,  et  qui  en  ont  régi  les  biens,  seront 
tenus  d'en  rendre  compte ,  un  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, aux  administrations  de  département;  passé  lequel  temps,  ils  seront 
poursuivis  comme  comptables  de  deniers  punlics. 

5.  Lesdits  biens  seront  régis,  administrés  ou  tendus  comme  les  autres 
donuunes  nationaux  ;  la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  les  administra- 


seront  envoyées  (si  fait  n^a  été)  &  la  trésorerie  nationale^  qui,  après  en 
avoir  fait  constater  le  poids ,  les  adressera  à  la  Monnaie. 

5.  Toutes  les  créances  dues  par  les  ci-devant  tribunaux  consulmres, 
faat  partie  de  la  dette  nationale.  Les  créanciers  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres  au  liquidateur  général  ou  aux  corps  administratifs,  d'ici  au 
i^  germ. ,  septième  mois  de  la  deuxième  année ,  et  faute  par  eux  de  les 
remettre,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  Ré* 
publique. 

6.  La  liouidation  de  ce  qui  est  dû  par  les  d-devani  tribunaux  consu- 
laires .  se  fera  comme  pour  les  dettes  des  corps  et  communautés  suppri- 
més; le  remboursemeatoul'inscripiionsur  le  grand-livre  aura  lieu  comme 
pour  elles. 

7.  Chaque  administration  de  département  sera  diargée  de  pourvoir, 
comme  dépenses  locales,  aux  frais  que  nécessite  son  tribunal  de  commerce. 

9-14  ntv.  «n  9  (99  dée.  1993-9  Janv.  1794).  —  Décret 
relatif  aux  biens  nationaux  dont  la  propriété  indivise  apparuent  à  Tjiiat 
et  à  des  citoyens. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
d'aliénation  et  des  domaines  réunis,  déclare  communes  h  tous  les  biens 
nationaux  dont  la  propriété  indivise  appartient  à  la  République  et  à  des 
dioycns,  les  dispositions  des  art.  8,  9  oi  10  du  décret  du  13  sept,  der- 
nier, rendu  relativement  aux  biens  des  émigrés  dont  la  propriété  est  aussi 
indivise  avec  des  dtoyens,  et  que,  dans  tous  les  cas  de  partage,  les  frais 
de  la  division  seront  supportés  par  les  copartageants ,  a  propertioa  dn 
leurs  droits. 

1419  Blv.  an  9  (99  Jaair.  1994).  *  Décret  reUttf  aux 
biens  abandonnés  par  des  ecclésiastiques  anx  d-devant  seigneurs ,  pour 
iottir  de  la  portion  congrue;  et  aux  salines  qui  se  trouvent  parmi  les 
biens  nationaux. 

Tous  les  biens  qui  ont  été  abandonnés  par  les  ci-devant  curés  nu  v<« 
cairea  à  des  d-devanl  seigneurs  ou  autres  dédnmteurs,  pour  jouir  de  la 
portion  congrue  que  ceux-d  leur  devaient,  sont  déclarés  faire  f)artie  du 
domaine  naUonal,  et  seront  régis,  administrés  et  vendus  cemme  les  autres 
biens  nationaux.  Ceux  qui  ont  joui  de  ces  biens,  depuis  et  compris  4790, 
rapporteront  les  fruits  qu'ils  oat  perçue.  —  La  conveiUion  nationale  dé- 
crète que  la  vente  des  salines  qui  se  trouvent  parmi  les  biens  nationaux 
est  provisoirement  suspendue. 

99  mlv,  an  9  (19  Ja«T.  1994).  — Décret  qui  met  les  biéna 
des  ci-devant  fermiers  généraux  sous  la  main  de  la  nation. 

Art.  1.  Les  biens  meubles,  immeubles  et  revenus  appartenant  aux  d- 
devant  fermiers  généraux  sont  sous  la  main  de  la  nation. 

1.  Tous  débiteurs ,  fermiers  on  autres,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
«-devant  fermiers  généraux,  sont  tenus,  chacun  dans  son  district  rts- 

{tectif,  de  faire  leur  déclaration  de  la  mt^me  manière  qu'il  a  été  statué  sur 
es  émigrés,  et  sous  les  mêmes  peines  y  portées. 

3.  Les  créanciers  des  d-devanl  fermiers  généraux  sont  tenus  de  faire 
lears  dédaralioos  sous  un  mois  pour  tout  délai  après  la  publication  du 
présent  décret,  taat  dans  les  départements  que  dans  les  districts  ou  ils 
demeurent,  à  peine  d'être  déchus  du  montant  de  leurs  créances. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser  on  état  du  passif  et  de 
Taclif  des  ci-devant  fermiers  généraux,  et  fera  administrer  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés^  en  en  tenant  un  état  séparé. 

5.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès  intentés  ainsi  que  de 
ceux  déjà  jngés  par  les  tribunaux  contre  les  d-devanl  fermiers  généraux  ; 
elle  «n  fera  un  dtat  sommaire  pour  être  présenté  au  comité  des  finances, 
qui  en  lera  son  mpport  à  la  convention  nationale. 

99  mK.  an  9  (19  Janv.  i994).-- Décret  ixitarprelatif  de  celui 
du  4  niv.  qui  a  déclaré  propriétés  nationales  les  biens  appartenant  aux  d- 
devant  tribunaux  consulaires. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  mem- 
bres, tendant  à  ce  qu'à  l'art.  5  du  décret  du  4  niv.,  relatif  aux  niens  et 
AUX  detles  des  tribunaux  consulaires,  il  fut  ajouté  qu'il  n'y  aurait  que 
lee  deMes  léjgîlimement  contractées  qui  seraient  acquittées,  passe  à  Tordra 
du  tour  motivé  sur  ce  que  les  dettes  seulement  conlractées  (Taprèo  les  for- 
malités prescrites  et  reconnues  légitimes  d'après  les  com|)les  rendus,  peu* 
vent  élre  acquittées  par  la  nation. 

.  *•"**.  »!*^-  "  •  (*"■*  '»▼•  t3'»4).  -  Décm  portant  que 
les  biens  situés  en  France ,  provenant  des  jésuites  4e  Trêves  et  des  ab- 
liayes,  corps  et  communautés  étrangers,  seront  r^is  et  vendus  comme 
les  autres  domaines  nationaux. 
Ait*  1.  Les  bions  provenant  des  jésuites  de  Trêves,  et  concédés  pAr  le 
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ci-devant  roi  au  séminaire  de  la  même  ville,  seront  régis,  vendus  et  payés 
comme  ks  antres  biens  nationaux,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard 
des  biens  ecclésiastiques  situés  en  France,  provenant  des  abbayes^  corps 
fit  communautés,  chapitres,  bénéfices,  collégiales,  séminaires,  pneurés, 
bospices,  hôpitaui ,  fabriques,  confréries  ou  congrégations,  étrangers ,  et 
de  touff  autres  biens  de  pareille  nature,  sous  quelque  dénomination  quUls 
soient  connus. 

2.  Les  fermiers  administrateurs ,  syndics  et  tous  autres  percepteurs , 
rendront  compte,  dans  le  mois,  de  leur  gestion  à  Tadministralion  des 
domaines  nationaux,  et  remettront  tous  les  titres  dont  ils  sont  nantis  aux 
directoires  de  district  dans  Parrondissemenl  desquels  sont  située  les  biens, 
rentes  ou  séquestres,  à  peine  d^être  déclarés  suspects  et  mis  en  état  d^ar- 
restalion,  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit  auxquelles  leur  refus  ou 
•égligence  pourrait  donner  lieu. 

3.  Les  administrations  de  district  seront  tenues  de  rendre  compte,  de 
trois  mois  à  autres,  de  Texécution  du  présent  décret,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois. 

111-14  vent,  «n  9  (1*'*4  inara  19fl4L).  —  Décret  relatif  aux 
dépôts  de  diamants,  pierres  précieuses,  perles  et  autres  bijoux. 

Art.  1.  Les  diamants,  pierres  précieuses ,  perles  et  autres  bijoui  mon- 
tés ou  non  montés,  qui  sont  actuellement  déposés  à  Tadministration  des 
domaines  nationaux,  seront  transportés,  sans  délai ,  à  Tadministration  des 
monnaies,  à  Paris,  avec  les  procès-verbaux  descriptifs  qui  existent  entre 
les  mains  de  Tadrainistrateur  des  domaines  nationaux. 

t2.  Les  effets  mentionnés  en  Tarticle  précédent  seront  remis  an  caissier 
établi  près  radramistration  des  monnaies,  à  Paris,  par  le  caissier  de  Tad- 
ministration  des  domaines  nationaux ,  en  présence  des  administrateurs  des 
monnaies  ,  auxquels  il  remettra  les  procès-verbaux  descriptifs. 

5.  Lesdits  effets,  avec  les  procès-verbaux  descriptifs,  seront  déposés 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  dont  une  restera  au  pouvoir  du  caissier,  une 
au  pouvoir  des  administrateurs  des  monnaies ,  et  la  troisième  au  pouvoir 
de  rinspecteur  national. 

4.  Les  administrateurs  des  monnaies  feront  démonter  de  suite  les  dia- 
mants ,  perles  et  pierres  précieuses  qui  leur  seront  remis  ;  ils  feront  dé* 
terminer  la  valeur  et  le  poids  de  chaque  objet  séparément. 


auront 

lant 

dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

6.  Le  dernier  jour  de  chaque  décade,  le  caissier  de  la  Monnaie  fera 
passer  au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  les  diamans,  perles 
et  pierres  précieuses  qui  auront  été  démontés  dans  la  décade  ;  il  y  joindra 
un  bordereau  contenant  le  numéro  et  la  valeur  estimative  de  chaque  ob- 
jet, quUl  fera  viser  par  les  administrateurs  des  monnaies. 

7.  Le  caissier  des  monnaies  tiendra  un  compte  séparé  de  ses  recettes 
•n  diamans,  perles  et  pierres  précieuses,  et  des  remises  quMl  en  fera  in  la 
trésorerie. 

8.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  portera  en  recette  le 
montant  de  restimation  des  effets  qui  lui  seront  remis,  en  indignant  le 
bordereau  qui  les  accompagnera;  il  les  rangera  par  ordre  de  poids  dans 
la  caisse  à  trois  clefs,  dans  laquelle  il  déposera  les  bordereaux  d^envoi. 

9.  Les  diamans,  perles  et  pierres  précieuses  qui  seront  déposés  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  ne  pourront  en  sortir  qu^en  vertu  d^un  décret  du  corps 
législatif,  ou  d'un  arrête  du  comité  de  salut  public ,  et  seulement  pour  re- 
change ou  le  solde  des  denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité  ti- 
rées de  Pëtrangcr. 

10.  Le  poids  des  matières  décret  d^argent  qui  seront  séparées  des  dia- 
mans et  pierres  précieuses  sera  constaté  par  un  procès- verbal,  signé  par 
les  administrateurs  ctPagent  national  des  monnaies;  et  le  caissiei  des 
nionnaieb  s'en  chargera  de  suite  en  recette  au  compte  des  matières  d^or  et 
d'argent. 

11.  Les  diverses  dispositions  ci-dessus  prescrites  à  Pégard  des  diamans, 
perles  ei  efiels  précieux  actuellement  à  Padministration  des  domaines  na- 
tionaux, seront  observées  pour  tous  les  objets  de  cette  nature  appartenant 
à  la  nation ,  ou  dont  elle  pourra  devenir  propriétaire  ;  en  conséquence,  les- 
dits objets  seront  de  suite  portés  ou  envoyés  directement  à  l'administra- 
tion des  monnaies,  à  Pans,  qui  en  fera  délivrer  un  récépissé  par  le  cais- 
sier chargé  de  la  recette. 

12.  H  sera  dressé  un  procès- verbal  particulier  de  Pestimation  des  dia- 
mans, perles  et  effets  précieux  provenant  des  émigrés,  en  y  indiquant  le 
nom  du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet.  Le  montant  de  leur  esti- 
mation sera  déposé  en  assignats  dans  la  serre  du  produit  des  biens  des 
émigrés;  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  en  enverront  un  dou- 
ble a  la  régie  de  Penregistrement,  afin  qu'elle  puisse  en  porter  le  montant 
à  l'actif  du  compte  de  Pémigré  auquel  ils  ont  appartenu. 

^     13.  Les  effets  d'or  et  d'argent  qui,  par  la  main-d'œuvre,  auront  une 
'  valcui  supérieure  de  moitié  à  celle  de  la  matière,  ne  seront  plus  fondus. 

14.  Us  seront  réparés  à  neuf;  les  marques  de  royauté  ou  de  féodalité 
qui  sV  trouveront  seront  enlevées;  ils  seront  ensuite  estimés  et  transpor- 
tés à  la  irésorerie  nationale,  avec  un  numéro  à  chaque  objet,  et  un  bor- 
dereau indicatif  de  leur  estimation  et  de  leur  poids. 

15.  Le  caissier  général  de  la  trésorene  nationale  portera  en  recette  la 
^-aleur  estimative  des  objets  qu'il  recevra  ;  il  les  déposera  avec  leur  borde- 
reau dans  la  caisse  à  trois  clefs. 


i«s  de  première  nêccsùté. 


17.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  exécutif  trois  personnes  pour  ddnon- 
ter  et  estimer  les  diamans ,  perles  et  pierres  précieuses ,  et  un  orfèvre  pour 
estimer  et  réparer  les  effets  d^or  et  d^argent  qui  doivent  être  eonservM  ett 
exécution  du  présent  décret. 

18.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  nommera  deux  de  ses  mem« 
bres  pour  surveiller  les  transports  et  opérations  mentionnés  au  présent 
décret. 

19.  La  commission  des  approvisionnements  et  subsistances  se  ooncîlieni 
avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour  Pemploi  des  effetf 
mentionnés  au  présent  décret. 

:eO.  Les  comités  des  finances  et  dMnstruction  nommeront  denx  membrcf 
pour  enlever  les  scellés  apposés  sur  des  caisses  contenant  des  médailles, 
qui  sont  déposées  à  la  trésorerie  nationale. 

:âl.  Ils  feront  un  inventaire  des  effets  qu^y  s^y  trouveront;  ils  feront 
porter  au  cabinet  des  médailles  celles  qui  seront  dans  le  cas  d^èlre  ton,* 
servées,  et  à  la  Monnaie  de  Paris  celles  qui  devront  être  fondnes. 

22.  L'administration  des  monnaies  sera  tenue  de  faire  terminer,  dans 
deux  mois,  la  fonte  et  estimation  des  effets  et  matières  d'or  et  d'arcàit,  et 
des  diamans  et  autres  effets  précieux  qui  sont  actuellement  à  laHonnaie 
ou  à  Padministration  des  domaines  nationaux ,  et  de  les  fedre  porter,  dans 
ce  délai ,  à  la  trésorerie  nationale. 

m  vent,  «n  1t  (9  mars  17114).  —  Décret  relatif  à  U  Cacnlté 
accordée  à  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  lesquels  étaient  corn* 
pris  des  droits  supprimés,  de  renoncer  à  leurs  adjudications. 

Art.  1 .  La  faculté  accordée  par  ParL  5  du  décret  du  17  juiU.  1793.  au 
acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  lesquels  seraient  compris  des  droits 
supprimés  par  ledit  décret ,  de  renoncer  à  leurs  adjudications  dans  le  mois 
de  la  publication  de  ce  même  décret,  est  rendue  commune  aux  acquéreurs, 
qui ,  en  vertu  de  Part.  16  du  décret  du  25  août  1792 ,  s^étaient  pourvus 
en  réduction  des  droits  supprimés  par  ledit  décret,  avant  la  publication 
de  celui  du  17  juill.  1793. 

2.  Ces  derniers  acquéreurs  pourront,  en  conséquence,  faire  la  déclara- 
tion ordonnée  par  le  susdit  art.  5  du  décret  du  17  juill.  1793,  dans  le 
délai  d*un  mois ,  à  compter  également  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; et,  à  défaut  par  eux  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit  délai,  ils 
ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité  pour  raison  des  droits  supprimés 
compris  dans  leurs  adjudications ,  ni  jouir  de  Peffet  des  demandes  en  ré- 
duction qu'ils  auraient  déjà  formées  en  exécution  du  décret  du  S5  août 
1792,  même  de  celles  qui  auraient  été  accueillies. 

3.  Les  comptes  et  liquidations  résultant  du  présent  décret  et  de  celui 
du  17  juill.  1793,  se  feront  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  ce  dernier  décret 
et  par  ParL  4  de  celui  du  18  juin-6  juill.  1792. 

M  Yent.  an  1t  (19  mars  17114).— Décret  qui  déclare  acquis 
à  PÉtat  les  biens  des  ecclésiastiques  déportés.    V.  Peine. 

l*'-6  serm.  an  9  <[91-96  mars  17114).  —  Décret  relatif  à 
la  remise  des  contrats  et  titres  des  rentes  viagères,  qui  ont  été  déclarées 
dettes  nationales. 

S  1.  —  Rimite  dêê  titru. 

Art.  1.  Tous  les  propriétaires  de  rentes  viagères  qui  ont  été  déclarées 
dettes  nationales,  provenant  des  emprunts  faits  par  Pancîen  gouverne- 
ment, par  les  cinlevant  états  provinciaux,  les  ci-uevant  chapitres ,  mai- 
sons religieuses  et  autres  établissements  ecclésiastiques  supprimés,  ou 
par  les  corporations  de  judicature  et  ministérielles ,  communautés  d^arts 
et  métiers,  villes  et  communes,  seront  tenus  de  remettre,  d'ici  au  1*'  ven- 
démiaire de  la  troisième  année  républicaine ,  à  la  trésorerie  nationale  « 
les  contrats  et  titres  desdites  rentes  viagères  ;  et  faute  par  eux  de  les  re- 
mettre dans  le  délai  prescrit,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  République. 

2.  Les  créanciers  viagers  qui  ont  remis  leurs  titres  au  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  les  retireront  pour  les  rapporter  à  la  trésorerie  na- 
tionale, dans  le  délai  prescrit  par  Particle  précèdent,  sous  la  peine  qui  y 
est  portée. 

3.  Les  propriétaires  des  rentes  viagères  joindront  à  leurs  titres  et  eon* 
trats  originaux:— 1<*  Les  certificats  de  vie,  suivant  les  modèles  n^  1  et  2, 
de  toutes  les  têtes  sur  lesquelles  lesdites  rentes  viagères  sont  dues^  soit 
actuellement,  soit  par  droit  de  survie  :  lesdits  certificats  ne  pourront  êixe 
datés  anténeurement  au  1*'  germinal  ;  —  9f*  Les  actes  de  naissance  do 
toutes  les  têtes  ayant  droit  de  survie,  toutes  les  fois  quUls  ne  seront  pas 
énoncés  dans  les  contrats. 

4.  Les  pièces  mentionnées  en  Particle  précédent  seront  séparées. 

5.  Ceux  dont  les  certificats  de  vie  n'auront  pas  été  remis  a  la  trésore- 
rie dans  le  délai  fixé  par  Part.  1,  seront  réputés  morts,  et  leurs  droits 
acquis  au  profit  de  la  République  ;  mais  le  défaut  de  représentation  du 
certificat  de  vie  de  quelque  tête,  dans  le  délai  prescrit,  n'empêchera  pu 
la  liquidation  des  parties  coîntéressées  avec  celles  qui  se  seront  mises  en 
règle. 

§  2.  —  PayetMntt  de$  o/rréraga, 

6.  Après  la  remise  des  titres  et  pièces  désignés  aux  art  i  et  3,  les  ar* 
rérages  des  rentes  viagères  qui  seront  dus  seront  {tayés  à  la  trésorerie  à 
bureau  ouvert,  en  fournissant  :  1*  un  certificat,  suivant  le  modèle  n*  4» 
du  payeur,  trésorier  ou  autre  agent  qui  aura  fait  le  dernier  payement 
desdites  rentes,  constatant  le  net  de  ce  qui  en  sera  dû  au  l«r  genn.  an  2 
de  la  République  ;  2"  un  certificat  constatant  que  le  jouissant  réside  en 
France  depuis  le  9  mai  1792,  sans  interruption;  3*  un  certificat  de  non- 
détention»  à  Pépoque  de  loor  demande,  pour  cause  de  suspicion  ou  de 
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€»otre*r<rotatioD;  4*  an  cerlîficat  de  non-émigration  ;  5*  une  seule  tpAXr 
lance,  enregistrée  dans  Tandenne  forme,  pour  toutes  les  sommes  gui  se« 
ront  auet  diaprés  les  divers  certificats  de  payeurs  ci-dessus  mentionnés. 

7.  Les  certificats  de  résidence  seront  fournis  par  les  municipalités,  et 
à  Paris  par  les  comités  civils  des  seclionsy  ?isés  par  les  directoires  de 
district;  oeui  de  non-émigration  le  seront  par  les  directoires  de  district; 
et  ceux  de  non-détention  par  les  municipalités,  el  à  Paris  par  les  comités 
ctTils  des  sections  :  lesdits  certificats  seront  enregistrés,  et  yaudront  pen- 
dant trois  mois  de  la  date  de  Penreffistrement. 

8.  Les  certificats  des  payeurs,  trésoriers  ou  autres  agents  qui  auront 
fait  le  dernier  payement,  autres  que  ceux  qui  seront  fournis  parles  payeurs 
dits  do  rHôtel-de-Ville  de  Paris,  seront  visés  et  vérifiés  par  Tagent  na- 
tional de  la  résidence  du  payeur,  sur  la  représén'ation  des  anciens  livres 
du  comptable. 

9.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fournira  les  certificats  des 
anénget  dus  pour  les  titres  dont  les  états  lui  auront  été  fournis.  Lesdits 
certificats  n^auront  pas  besoin  d^ètre  visés. 

tO.  Si  quelque  payeur,  trésorier  on  autre  agent  précédemment  chargé 


par  ragent 
commune. 

il.  Les  payeurs,  trésoriers  ou  autres  agents  feront  mention,  dans  leurs 
certificats,  sMl  subsiste  on  non  des  oppositions  sur  lesdites  rentes;  et, 
s^il  en  existe,  ils  donneront  les  dates  et  les  noms  des  opposants. 

12.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  ce  qui  tiendra  lieu  de 
publication. 

4  serin,  an  1t  (M  mars  fl  91141).  —  Décret  interprétatif  de 
celui  du  10  mai  1798,  sur  les  baux  par  anticipation. 

La  convention  nationale ,  interprétant  son  décret  du  10  mai  dernier 
(vieux  style),  décrète  que  les  baux  par  anticipation  annulés  parce  décret, 
sont  ceux  qui  ont  été  renouvelés  depuis  le  2  nov.  1788,  plus  d^un  an 
avant  Texpiration  du  bail  précédent. 

•  S^nn*  «n  9  (tM  Biara  t7fl4L).  *  Décret  d^ordre  du  jour  sur 
la  restitution  des  fruits  des  biens  nationaux. 

10  seran,  an  9  (&•  mars  t7fl4L).—  Décret  qui  suspend  Texé- 
cutioo  de  Tarrêté  du  département  de  Paris  relatif  aux  locations  des  jardins 
des  domaines  nationaux. 

40  serai,  an  9  (90  mars  1794).—  Démt  qui  prescrit  des 
mesures  pour  la  recherche  des  biens  appartenant  à  TÉtat. 

fl4  serai,  am  9. —Décret  relatif  aux  mandats  d^amener  contre  les 
personnes  prévenues  de  malversation  dans  la  garde  et  la  vente  des  biens 
nationaux.  -^  V«  Inst.  crim. 

99  sena.  an  9  (17  avril  t7fl4).  —  Décret  relatif  aux  baux 
des  biens  nationaux. 

tM  fler.  am  1t  (tO  mal  t1ffl4).  —  Décret  d^ordre  dn  jour»  re- 
lativement an  délai  pour  la  communicauon  des  baux  de  biens  nationaux 
h  Pacqnéreur. 

fl«r  Bieea.  am  1t  (f  S  Jalm  f  994).— Décret  guiannnle  des  juge- 
gements  et  actes  en  vertu  desquels  des  fermiers  seraient  privés  de  la  ré- 
colte prochaine. 

Art.  1.  Tous  jugements  antérieurs  à  la  publication  dn  décret  du 
S8  germ.,qui^  d'aprto  la  loi  du  15  frim.,  et  par  une  fausse  interprétation 
de  ses  dispositions,  ont  privé  de  la  récolle  prochaine  les  fermiers  compris 
dans  les  art.  9  et  17  de  cette  loi,  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  ave- 
nus, dépens  compensés. 

2.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  nen  avenus  tous  actes  par  lesquels, 
dans  riniervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  15  frimaire  à  celle  du  dé- 
cret du  28  germinal,  des  fermiers,  se  considérant,  par  erreur,  comme 

5 rivés  de  la  récolte  prochaine,  y  auraient  renoncé,  ou  Tauraient  rachetée 
es  acquéreurs. 

3.  Tous  procès  sur  appel  des  jugements,  ou  sur  rescision  des  actes  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédents,  sont  anéantis  sans  dépens. 

4.  Les  acquéreurs  qui,  en  conséquence  des  jugements  on  actes  ci-des- 
sus annulés,  ont  ensejpencé  des  terres  dont  la  récolte  prochaine  appar- 
tient aux  fermiers,  seront  remboursés  par  ceux-ci  de  leurs  frais  de  labour 
et  de  semences;  et,  s^il  s^élève  des  difficultés  sur  Testimation  de  ce«  frais, 
elles  seront  termiminés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  qui  seront 
dioisis  par  les  parties  ou  nommés  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des 
biens  ;  et,  en  cas  de  dispersion  des  biens  dans  différents  cantons,  par  ce- 
lui de  la  situation  du  chef-lieu  de  leur  exploitation. 

V  Bieca.  am  1t  (91^  Jaln  4994).  —  Décret  qui  punit  de  douze 


des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  République. 

iS  eSM  MeM.  am  t  (t«r  eS  •  Jalll.  t9fl4).— Décrets  qui  as- 
suieitissent  au  droit  proportionnel  d^enregistrement  les  domaines  nationaux 
qui  se  trouveront  dans  une  succession,  donation,  etc.— Y.  Enregistrement, 
n«  23-14*  et  161. 

M  aseM.  am  M  (te  |alll.  1994).— Décret  interprétatif  de  ce- 
lai du  10  germinal,  qui  attribue  à  Tagence  des  domaines  la  location  des 
biens  nationaux,  et  qui  ordonne  le  versement  dans  le  trésor  national  des 
somnes  existant  dans  les  dépôts  publics,  provenant  des  émigrés  et  des 
condamnés* 


Art.  1.  L'agence  de  Tenregistrement  et  des  domaines  nationaux  eoiw 
tinue  d*ètre  cbirgée  de  Vexécntion  de  Part.  1  du  décret  du  10  germinal. 

2.  La  location  des  domaines  se  fera  d'après  les  règles  et  suivant  les 
formes  prescriiet  par  les  décrets  des  28  et  28  0CI.-5  bot.  1790  et 
19  août-12  sept.  1791. 

8.  Les  préposés  de  ladite  agence  sont  personnellement  responsables  de 
la  négligence  qu'ils  auraient  apportée  à  provoquer  auprès  des  directoires 
des  districts  la  location  des  domaines  appartenant  à  la  République,  lu 
rendront  compte  à  l'agence,  au  commencement  de  chaque  décade,  des  lo- 
cations faites  dans  la  décade  précédente,  et  de  celles  qui  resteront  à&ire, 
l'agence  en  formera  un  état  général,  qu'elle  préeentira»  chaque  décade,  à 
la  commission  des  i  evenus  nationaux. 

4.  Il  sera  exp^iié,  par  les  receveurs  de  district  et  par  la  trésorerie  na- 
tionale, pour  les  sommes  oui  auraient  pu  être  versées  dans  leurs  caisses 
en  conséquence  de  l'art.  8  du  décret  du  10  germinal,  des  récépissés  an 
profit  des  préposés  de  l'agence  des  domaines  entre  les  mains  desquels  elles 
auraient  dû  être  versées  en  conséquence  de  l'art.  5  du  décret  dn  25  iufll. 
1793;  ces  préposés  en  feront  emploi  en  recette  et  en  dépensa  dans  unn 
comptes. 

5.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  promnlption  du  présent  décret,  les  ae- 


dont  ils  se  trouvent  dépositaires  et  qui  auront  appartenu  à  des  individus 
contre  lesquels  la  confiscation  aura  été  prononceÎB;  ces  versements  se  fe- 
ront distinctement  pour  chaque  condamne. 

6.  Ils  feront,  dans  le  mémo  délai,  dresser  un  inventaire  nailiealier  de( 
effets  qui  ont  appartenu  à  chaque  individu  désigné  dans  rartide  précé« 
dent  et  dont  ils  se  trouveront  dépositaires  ;  ces  effets  seront  déposés,  con- 
formément h  l'art.  17.  sect.  2  de  la  loi  du  25  juill.  1798;  et  les  di* 
rectoires  de  district  s'en  chargeront  au  pied  dndit  inventsire^  dont  un 
double,  certifié  véritable  par  lesdits  accusateurs  publics  ou  secrétaires-gref- 
fiers, leur  sera  remis  pour  servir  à  la  vente  desdits  effets. 

7.  Les  deux  articles  d-dessns  recevront  à  l'avenir  leor  exécntion  dans 
les  trois  jours  après  que  la  confiscation  aura  été  prononcée. 

8.  n  est  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  10  germinal  qoi  seraient 
contraires  au  présent  et  à  la  loi  du  25  juill.  1798. 

S  «herai.  am  9  (M  Jalll.  fl  994). — Décret  relatif  aux  menaien 
détenteurs  de  domaines  nationaux,  dont  les  baux  ne  comprendront  que 
des  moulins. 

Les  meuniers  détenteurs  de  domaines  nationaux  dont  les  baux  ne  com- 
prendront que  des  moulins,  ne  sont  point  tenus  d'acquitter  en  grains  le 
prix  de  leur  loyer,  quand  même  le  bail  l'aurait  stipule. 


•  themn.  am  9  (94  Jalll.  1994).  —  Décret  snr  les  biens  et  les 
dettes  des  académies  et  sociétés  littéraires  supprimées. 

Les  biens  des  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  on  dotées  parla 
nation,  et  supprimées  par  la  loi  dn  8  aoftt  dernier,  font  partie  des  propriétés 
de  la  République  :  les  dettes  passives  de  ces  mêmes  établissements  sont  dé- 
clarées dettes  nationales;  les  créanciers  remettront  leurs  litres  originaux, 
savoir,  ceux  de  la  dette  viagère  à  la  trésorerie  nationale,  et  ceux  delà  detle 
constitnée  exigible  au  directeur-général  de  la  liquidation,  d'iei  au  l**  ni- 
vdse  de  l'an  3;  et,  liante  de  les  remettra  dans  ce  délai,  ils  sont,  dès  h  pré- 
sent, déchus  de  toute  répétition  envers  la  République.  L*aetif  sera  admi- 
nistré et  le  passif  liquidé  oonfoimément  aux  dispositions  de  la  loi  di  0 
messidor  dernier. 


9  «hemn.  an  9  (94  Jalll.  1994).-  Décret  relaUf  h  nne  péti- 
tion dn  citoyen  Lambert,  en  interprétation  des  lois  des  80  man  et  10  juillet 
1791,  portant  que  les  acquéreure  de  domaines  nationaux  ne  peuvent  prendra 
que  les  fruits  ^ui  y  sont  pendants  par  les  racines  au  jour  de  l'adjudiêation. 


quand,  h  Tinstant  de  l'adjudication,  une  partie  des  fermes  des  domaines  qi 
l'on  aliène  est  pendante  par  les  racines,  et  qu'une  autre  partie  en  est  re- 
cueillie; mais  que,  dans  ce  cas,  la  totalité  desdits  fruits  ou  des  fermages  oui 
les  représentent,  reste  à  la  nation,  si  ces  fruits  sont  entièrement  recaeillis  ; 
que  la  totalité  en  appartient  à  l'acquéreur,  si  la  récolte  entière  dn  domaine 
n'est  pas  alors  achevée,  et  que  cette  récolte  n'est  censée  faite,  qn'aulant  que 
l'adjudication  est  postérieure  au  9  vendémiaire  ou  30  septembre;  —  Consi- 
dérant que  les  lois  des  24  février-SO  mars  et  3-10  juillet  1791  ne  donnent 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  que  les  fruits  pendants  par  les  raeineo 
au  jour  de  l'adjudication,  ou  les  fermages  qui  les  représentent;  —  Passe  à 
l'ordre  dn  jour,  motivé  snr  les  lois  oesdits  jours  24  février-30  aura  et 
8-10  juillet  1791. 

19  «hersa,  am  9  (4  aeAt  1994).  »  Décret  p'trtant  que  les  in* 
scriptions  provisoires  de  la  dette  consolidM  continueront  d'être  admises  et 
payement  des  domaines  nationaux. 

Art  1.  Les  inscriptions  provisoires  de  la  dette  consolidée  continuèrent 
d'être  admises  en  payement  des  domaines  nationaux,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  août  1793,  jusqu'à  ce  <(ue  la  délivrance  des  In- 
scriptions définitives  soit  ouvertes.  —  Art.  2.  Les  citoyens  qui  ont  déjà  pré- 
sente des  inscriptions  provisoires  en  pavement  de  domaines  nationaux,  se- 
ront admis  h  les  fsiro  calculer  d'après  la  tanx  déterminé  à  l'époqna  de  la 
nrésentatioa. 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  S  *.  — to!S.  — 6  vent,  u»  3. 


.  SSIkcrM.  M  S  (SMfttmM).-D«eratporUBt<i»)MTtr- 

BieitdMbiininUtoiiiDi  qai  «ont  iliii*nm|iMiibl1IU<lciali«hfnkcelni 
da  16  bnniin  euetniiDt  le  pajemtDt  ta  ntlun,  poumat  m  liMnr  bo 


Lei  [emien  d«s  bieos  nftlianani  qni  iODt  dani  l'impa»lfa<lît<  Ht  lalli- 
Mira  h  la  Mdn  m  bnintln  dernier,  coDccrBani  le  paTrannl  de*  (enna^cB 
•i«oitnbiifM««D  Hiore  d«  deoMei,  «oit  parte  qas  trar  cootoniination 
abnirb*  Unr  rMollp,  soit  parce  qn'ili  ont  Hé  ohligM  de  livrer,  sur  des  ré- 
qmHIJona,  Mqa'lltanleil  dVtetdMl,  podirnol  lelib^reren  utignslsda 
jRvalaildH  fertMf*  ■'  «nlrlbaiions,  eo  rappomot  le  nrliflcat  de  lear 
AHMdMliM  «t  raUMtallM  du  direcloiie  du  diatrict  comme  lit  toal  réelle- 
mcDl  dani  l'on  de  ces  cai  ci-deiioi  ddelgnta. 

•9  traat.  «at  (IS  ■•»(■  19BA).— MuelTeluUtudataaiaii 
DathiDaDt  et  à  la  coaterTaiioD  dn  gag*  aBectd  anx  anigMU. 

La  COBTenliao  nationale  dtoUa  qu'il  b'|  a  paa  lieu  k  détibdter  lor  la 
tncnloa  et  nr  lei  propotilioM  relaliTM  à  la  venu  dit  domaines  naiinaaui, 

{d'elle «fenvojdei  les 21  el SI fraclidor  aninoaiiltt  dii  doiMinee,  del^ 
ItiIltiDD  tldeialulpablic.  — Elle  charge  UcomiU  des  fioancis  deldfaira 
OP  Tappoii  aor  les  moyen»  k  areadt*  peur  airUei  oa  pciTenir  1«*  abae  oui 

Bumielil  s'ilre  iolroilaite  oani  radmiaialratioD,  Isealion  el  tidI*  det  do- 
itnei  nalionani-  Elle  itdu*  qa'tlle  reilleraeaDi  cetee  aa  maintien  de 
lomee  lei  propritUi,  à  la  conieiralion  du  gaae  affeoU  au  aieignali  el 
aux  lodemnilei  iéuiiietponi  les  dtleDieun  de  la  patrie  i  *l  qu'elle  pre»> 
dta  tODlea  le>  meiuretqaiMrontnteeitairu,  afin qM le pajeBwnl  annuel 
de  la  dette  publique  n'dprooTe  jaaaii  aucun  lelanl. 
S»  hM*.«kt  (i*»P*>tVS«)^IWenipeiiaail'ftabli«e- 

Cat  d'un  buRw  pour  la  ceneemiioD ,  looaiioD  et  ttaia  dea  menblei  et 
neublea  aationani  dut  le  d^païUoieu  da  Parla. 
An.  l.llaefaéubli  utborcao  poarlaeouerraUon,  locatloa  etTMa 
dei  doBUiinai  naiùnaill,  caeablat  et  imBe«ble*  de  taule  MpMe,  *pé> 
cialenuat  cbaigé  dta  (oactioni  qui  liaient  atiribnéee  pour  cet  olijpi  au 


déparlemcnl  de  Pari*  et  m  dietrid  «  réuni ,  h  la  oommfteloa  établie  b  la 
luhoB  de  Ceiffiiv,  el fc  ealla  «àaigét  '  —  ■  -.-..-.-.-.'— 
civile  au  garda-neuUe. 


S.  Ct  burOM  a«m  ceapoad  de  troK  BMabw;  lli  MTOM  < 

KspoDubl»  de  leur*  oDérUioa*,  qui]*  aiUfilMerott  adaamt 
peur  l'ordre  et  la  facilité  du  travail  :  ïet  dfliUi*lio«e  et 


C 


it  de  la  vante  du  mobilier  de  la  lisle 

oolleelireiMal 
adaanolw  «nlre  eat 

iacoitatpan- 


poatr  le  acetté  t<U  lea  bleu  dei  imigrtt, 

I M  HeBI*  el  «  rkiftnttira  dta  aOeta  et 
dani  la  décade  ((ui  enivra  la  levée  dN 
•M  laenMea  M  efeU,  m  rdiarfaat  loM  ce 
lila  «a  peur  Ica  mu^taM*  aailaaaui,  lar 

<  avril  1TB3,  qat  dllend  da  faire  ptni  de 
nie,  e*t  rapperié. 

k  llavaMain  «t  b  la  diviiin  Ica  ttina  ai 
la,  et  le*  lera  Inataieiire  aux  divertM  aa- 

ë£mtiva»Mt  lat  ewipUs  dei  rigimeara  et 

_„ „.— ,  -jndamnég  ou  déporté»,  et  fera  verter  entre 

Ita  maine  du  receveur  du  droit  d'anregiEtremeat  et  dei  domaine* ,  )ee 
reliquaUBtipourronlen  réaaller:  ceui  desdile  i^gîsseure  elaut^esaganta 
^1,  d'a^tfte  WBurefflMit  de  lenra  comptes,  se  IrouvetaienI  en  avance  it 
penrreVMt  de  ta  mtme  manière  que  les  lutrc*  CTéonciert  de  l'ÉUL 

^  Il  aura  eur  le*  préparée  dn  droit  de  reoregisircment,  pour  l'admini- 
HfWlM  ([ni  leieit  «onBM,  la  mémeturvcillancequ'eier^itledépirtament. 
V.  Il  nmpUra  tonte*  let  fonction*  attribuée*  aux  ageoU  oatiooaai  de 
IteWet,  tant  poir  icpréienler  le>  abBeni*  et  émigré*  daa*  lei  iucce**iona 
aavariM  ti  qui  l'oBVnront  b  l'aTcair,  que  pour  Veiécuiion  des  loie  dea 
ri  1193(110  [rimalre  dernier,  etgdnémenuattoalceqaianpport 

de  Tente  de  bleu  Baiioaani, 
—  ïi  dépenaei  du  bureau,  teront 
payéa  tar  le*  fonds  mit  b  la  disposition  de  la  commiitîon  de*  nveaua 
MiKnaai,  et  dam  le*  fomH  preacritee  pour  let  dépen***  publique*. 

11.  Le  département  de  hris,  comme  ajanlblt  boctioni  de  diitrid, 
la  comniaaion  établie  b  la  luiion  de  CoigoT,  et  celle  diargée  de  la  Ttu» 
da  mobilier  de  la  Ifate  dnle  au  pjile-meuble,  tendroni  compte,  dase  la 
Mtade  qni  advn  la  publication  du  préecnt  décret,  d*  leur  geatien  k  U 
aammhéini  dee  revetiui  nationau. 

1t.  Le  déuarleneitl  de  Paris ,  comme  ayant  Fait  fonciion*  de  dittrict, 
terminera,  dan*  le  même  délai,  la  remise  qu'il  doit  [aire  b  ta  Iréenrerie 
Utiiwalr  de  uu  let  b*M  LmmUhk*  it  DUhttm,  K  antre*  effett  qui  ont 
tii  daanti  en  payement  de*  UeataallonaBf  acquis  dBDiledlitriei  de  Parit. 

13.  Le  buTuu  eierceia  leafonctioDS  de  eurreillance  atiribuétt  d-devani 
•u  dtMriemeaide  Pari»  eur  le*  deoi  di*irici«  de  Pianciade  ri  de  l'Ëgalilé, 
Bear  PadminiitralioD  el  U  veole  des  domalaee  naifeoani. 

14.  Im  dtelantiona  acUvta  preecritee  par  les  lois  de*  30  actobi«, 
90  aobi,  36  trimaire  «9  venUee  dtmier«,  (eronl  bll«  Immédiatement 
aa  burtaa;  «■  CMuifMM»,  U  burean  «labll  pour  recevoir  lesditts  dé- 
daraUw*  an  fecrdtatiu  *  te  d-denit  coiuwm  de  t>atù,  *era  réaol 


IVMM.  mS  («•aeF*'fVSA).  — DéaetiMTtant:laTeTL(4 
de*  immenblea  natloeuii ,  suspendue  par  «rrtté  du  eonllé  de  ulvt  publia 
du  lOmeiiidor,  8er»contiBu#e(art.  I).— Le  bureau  dn  domsinei  de  Pa- 
ris nr  pourra  faire  procéder  b  la  vewe  d'ascun  immeuble  que  d'après  ua 
avis  de  la  coBirotSi-iDn  des  atiietet  prépMfs  pour  U  dirblan  de  Paru,  con- 
Srmé  par  un  arrflé  du  comité  det  financée. 

SI  Toad.  BB  s  (■•  oet.  17*4) — Décret  relatif  aux  femmat 
...irdienneB  des  scellés,  et  k  1ï  lev^e  de  ceux  apposé*  eur  let  meuble*  el 
elTeis  des  émigrés,  déportés,  condamnes  ou  délcDUS. 

La  convention  nationale  oécrtte  : 

Art.  1.  Les  dii^posiiions  du  décret  du  6  du  prêtent,  perlant  qw  ha 
femmes  ne  peuvent  pas  étie  gardiennes  de  scf  liés ,  ne  s'appliquent  qu'aux 
ecell^  mit  sur  les  cEcls  et  meubles  appartenanl  b  la  Dation. 

S.  Le  bureau  des  domaines  nUionaoïdeParit  et  tes  c«rp*  «dminiiU- 
liFt,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  lont  tenu*  de  faire  lever,  daa*  le  îi- 
lai  de  deui  décades,  sous  peine  de  supporter  tes  fraie  de  atide,  tMt  |ea 
scellés  qui  ont  été  ou  seront  apposés  eur  les  meubles  et  eBolt  des  dmigirs, 
déjiortés,  coodamnéB  ondélaaot,  pourletdilteScU  ou  meublet  tire  ve*» 
dus  ou  InventQriéa. 

S  >iv.  M  a  («a  Me.  IVMi).— DécveiquiaiMittUiiaudrail 
proportionnel  d'earegislrement  les  acauisiiions  de  domaines  aationaai 
autres  que  celle*  failea  directement  de  la  nation.— V.  Enrog-,  ■*  95-1 9*- 

■1  riBT.  •■  a  (•  Mv.  me*).—  Décret  portant  rtgtemeni  tar 
•—•'  émlttiondBtondsenBipBtonatrignaii,  et  concession  en  domaine* 


Aucune  émission  de  fond*  en  argent  ou  assigoatt,  i 

en  domainea  ou  bdllmenti  nationr  '~     

vertu  d'une  lai  préeiiilanter  on  m 
Ib  Gomild  de*  Ënancei. 

tt  vent,  sa  a  (91  Mv.  llftS).— Décret  qni  dttermlee  U  ■»■ 
niére  dont  il  sera  procédé  à  la  *enl>  du  mabilier  appartenant  b  l'Eiai. 

Art.  1.  Le  mobilier  appartenant  b  U  République,  ou  acqalt  par  droit 
de  confiscation ,  désbérence  ou  autrement ,  lera  di*ttB|«é  es  dawtciaiWE: 
—  La  première  sera  composée  de*  elett  précieux,  dealioé*  peur  U  Mb>- 
séum  ;  —  La  seconde  contiendra  laul  lo  turpltt*  du  mobiliet,  de  qwlque 
nature  qn'll  soit. 

1.  La  commission  det  revenu)  Bationaux  ttn  procéder,  dans  le  nolt, 
b  ta  levée  des  scellé*  apposés,  soit  b  Paris,  toît  dans  let  départemeolt, 
et  b  l'invtniairt,  tépatauoori  KBtedMCBelt  pour  la  Conservation  det- 
quels  ils  ont  été  pofés. 

3.  Eu  procédaot  k  l'ioTeetaire,  It*  axperU  appaaeraat  b  tbane  Mo- 
bte  ou  eflel  une  carte  eur  lamielle  il*  rapponeicat  tin  anmdn  d'enln,  « 
U  valeur  de  l'uhjel  d'après  l'estimatian. 

i.  Le  mobilier  de  la  première  clasM  aers  dénoté  «a  Hueétun  )  ctl^  da 
la  seconde  sera  vendu  oui  epcbères ,  dans  det  ventet  publiquet,  qui  *•- 
ront  laites,  b  Paris,  k  Versaillee  et  dans  le*  communes  au-dessu  de 
cinquante  mille  tmes.  dans  une  ou  plusieurs  tallet  uniquement  deetiné*! 
b  wl  usage,  et  dans  le*  communes  au-dessoua  de  cinquante  uilla  imet, 
dam  l'eudroit  où  les  meubles  se  trouveront. 

B.  Let  veniet  qui  teroni  faitea  b  Parit,  b  Ven&flle*  ri  dmt  le*  com- 
mune* an-detsut  de  dBqoaate  mille  âme*,  tenat  aanoncétt,  an  moini 
quinze  jours  b  t'avance ,  par  des  littee  ou  tScbee  qui  indiqueront  en 
masse  le*  «IFeii  ht  plut  prMeux  :  la  commiarioa  de  rereflue  nationau 
veillera  b  ce  qu*  m»  Ikie*  au  alHcbe*  reçelvtni  la  f\m  grande  publiijt^ 
tt  aoient  anvoyéet  dan*  let  payt  étrangert. 

6.  Ametanqua  le*eiM" '"" 

porteries  effets,  suivant  le ,  „_ 

d.  Ils  jeindnat  aux  envoi*  reniait  de  l'inventaire  relatif  aniditt  effett; 
ils  adreateroot  b  la  comminion  det  revenus  nationaux  l'inventaire  gAi6- 
ral ,  dant  lequel  il  sera  réwrvd  une  orionne  en  blanc  pour  y  porter  It  prit 
auquel  l'objet  ttra  vendu. 

1.  Les  commissaire*  aux  vente*  rapporteront  sur  leur  procbs-veitB]  It 
prix  de  l'eeihMtion  et  celui  auquel  le>  «EFeit  seront  vendui  ;  lit  t'enrei^ 
ront  b  la  oommistio*  dei  revenus  nationaux,  qni  tiendra  U  main  b  a 
gue  le*  gvdiMt  dtt  «ItU  nttenl  tonlei  londiont  dèi  qn'ellet  tcrwt 

S.  Il 'te 


9.  La  cnmmietion  det  revetua  naiiooani  rendra  compte,  diaqtit  dé- 
cade, au  comité  det  InaaoH,  de  l'exécution  da  pi^ieni  dAcret. 

•  *«■».  BB  a  (M  rév.  «?•&).  —  Décm  relatif  b  h  venu  ai 
an  payement  det  domaiat*  aationaui, 

Aru  1.  A  compter  dn  !•*  gcim.  ptocbaia,  loua  le*do«^neK  aatfoMnt 
dont  la  venta  ett  ddodlda  «enni  readut  de  la  mdm*  Bunièin  «  aux  <w 
diliont  décrétée*  pont  otoi  d*  preaitr*  origiae,  taaf  ta*  di^talijaoi 
tuivanie*. 

S.  Let  veniet  u  pourront  étrt  faitet  qne  le*  teptidi.  «ettdi  el  Msidl 
de  cbaqnt  décadei  let  séances  commenceront  b  neuf  btarei  da  iltr  : 
le)  aflicbet  seront  apposées  le  décadi  précédent,  au  plue  lard. 

3.  Let  acquéreurs  solderont  dau  k  moi* ,  el  avait  d  mita  «■  pÊmn- 
sleo.  le  quart  du  montant  de  leur*  adjudications  ;  le  «arpiwatitMjd 
eu  six  années  par  portions  égales,  un  tiuème  diiquo  anaée,  •■  j  i^eu- 
mat  l'intérêt  b  S  p.  100  tant  letenue,  m  en  tuivaot  1h  Imm*  ucimti*- 
ment  ntitéet. 

é.  Le  (focM-verbtl  de  la  vtol*  coDaeniia  par  ik  aatiw  ne  tert  itta- 
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Jittl  qu'à  a»  droit  d*Mregtoti«iD«Bt  de  SO  ■0U8«->I*6t  déelamtioDt  d^wii 
oa  de  comiuawl  qui  ne  seront  pas  faites  dans  les  vingt-quatre  heures»  et 
lS8  reventes  f  seront  assujetties  à  la  peroeption  du  droit  ordinaire. 

5.  Les  actes  d^emprunt  consentis  par  les  acqu^eura  des  domaines  na* 
tionans  fendus  ou  à  vendre»  pour  acquilter  le  prix  de  leurs  acauisitions 
en  tout  ou  en  partie,  ne  seront  soumis  qu*à  un  simple  droit  d^enregis- 
trement  do  tO  sous,  à  la  charge  par  Temprunteur  de  présenter  au  visa 
de  renregistrement,  conjointement  aveo  Pacte,  le  récépissé  du  receveuf 
de  district,  constatant  que  le  payement  des  domaines  •  été  effectué  avec 
les  fonds  empruntés. 

6.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  seront  vendus  posté-» 
lieurement  au  i«*  germ.  prochain ,  qui  payeront  avant  le  l*'  vend,  pro- 
chain, en  tout  ou  partie ,  les  termes  non  échus ,  jouiront  d^une  prime  qui 
est  fixée  h  raison  de  S  p.  iOO  par  an;  de  sorte  qu^eUe  sera  de  2  p«  iOO 
sur  les  termes  qui  auront  une  année  à  courir,  de  4  p.  100  sur  les  termes 

2ui  en  auront  aeui ,  de  6  p.  100  sur  les  termes  qui  en  auront  Vrois^  de 
p.  100  sur  ceux  qui  en  auront  quatre»  de  10  p.  100  sur  ceux  qui  en 
auront  cinq,  de  12  p.  100  sur  ceux  qui  en  auront  six  ;  et  en  proportion 
pour  les  échéances  intermédiaires. 

7.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  pourront  anticiper  le  terme 
qui  leur  conviendra;  de  sorte  que  sUts  veulent  rester  débiteurs  des  cinq 
premiers  termes  qu^iis  seront  tenus  d^acquitier  aux  échéances  portées  dans 
tes  prooès«verbaux  de  vente,  la  prime  qui  leur  sera  accordée  sur  les  som- 
mes dont  It  payement  ne  doit  être  ùii  que  dans  six  années,  sera  de 
12  p.  100.       ' 

9  TeBl.  «Il  S  (••  fév.  J[yM)«— Décret  qui  admet  en  payement 
des  domaines  nationaux  vendus  ou  h  vendre»  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  pttbli<|ue. 

Art.  1.  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée  seront 
admises  jusqu^au  1«'  vend,  an  4,  un  payement  des  domaines  nationaux 
vendus  ou  à  vendre,  aux  conditions  portMs  aux  articles  suivants. 

2.  Elles  seront  calculées  par  vingt  (ois  leur  montant  annueli  lorsqu^on 
fournira  en  même  temps  trois  fois  la  même  valeur  en  assignats  ;  et  par 
seixe  fois  leur  montant  annuel,  lorsqu^on  fournira  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats  :  en  Tun  et  Tauire  cas,  les  acquéreurs  seront  tenus 
de  solder  Tobjet  sur  lequel  ils  entreront  en  payement. 

3.  Ceux  qui  voudront  remettre  des  inscriptions  en  paynoUent  des  do* 
naines  nationaux,  seront  tenus  de  prouver,  par  un  certibcat  du  receveur 
de  district,  quelle  est  la  somme  dont  ils  veulent  solder  le  payement. 

4.  Les  promesses  de  fournir  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
detio  consolidée,  seront  admises  h  la  trésorerie,  comme  les  inscriptions» 
après  avoir  été  visées  par  le  directeur  du  grand-livre,  ou  par  un  préposé 
qui  sera  commis  à  cet  effet. 

5.  Les  dispositions  de  Tart.  lo2  de  la  loi  du  24  août  170S  sur  la  con- 
solidation de  la  dette  publique,  qui  accordaient  aux  créanciers  directs  de 
la  nation  pour  créancM  exigibles  soumises  à  la  liquidation,  qui  ont  acquis 
des  domaines  nationaux  avant  le  l*'  oct.  1792,  la  faculté  d'en  acquitter  le 
montant  avec  le  produit  de  leurs  inscriptions  provenant  desdites  liqui- 
dations, en  les  calculant  par  vingt  fois  leur  montant  annuel»  sont  main* 
tenues;  elles  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

6.  Les  personnes  qui  ont  aussi  acquis  des  domaines  nationaux  avant  le 
1"  oct.  1792»  et  qui  ont  été  forcées  par  la  loi  de  recevoir  de  leurs  dé«> 
hiteun  les  inscriptions  provenant  de  la  liquidation  de  la  dette  exigible, 
jouiront  des  avantages  qui  sont  portés  en  rarticle  précédent. 

7.  Les  dispositions  des  art.  5  et  6  sont  applicables  aux  inscriptions 
provenant  de  la  Kquidaiion  de  la  dette  viagère. 

8.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  déjà  vendus,  qui  solderont, 
d'ici  au  !•*  vend,  an  4,  l'entier  montant  de  leur  acçiuisiiion,  auront  droit, 
sur  les  sommes  non  échues  dans  l'an  3,  à  une  prime  qui  sera  calculée  à 
raison  de  I  p.  iOO  sur  les  sommes  qui  auront  une  année  d'échéance  à 
eourirà  Tépoque  du  payement;  de  2  p.  100  sur  celles  qui  en  auront  deux, 
et  ainsi  de  suite»  1  p.  100  pour  chaque  année  sur  les  sommes  qu'on  payera 
par  aoticination  i  les  échéances  qui  auront  une  échéance  intermédiaire 
seront  réalées  d'après  un  calcul  proportionnel;  de  sorte  que  si  le  payement 
est  anticipé  de  neuf  mois»  la  prime  sera  de  S/4  p.  100}  de  vingt  et  un 
■mis»  de  1  et  5/4  p.  100,  et  ainsi  de  suite. 

M  reni.  «n  S  (tt  ««rs  t996).— Décret  relatif  an  mode  4*ftd- 
judicatioa  des  biens  nationaux. 

Art.  1.  L'art.  2  du  décret  du  6  de  ce  mois,  qui  détermine  un  nouveau 
mode  d'adjudication  des  domaines  nationaux  a  vendre,  est  rapporté  dans 
toutes  ses  dispositions.  —  Art.  2.  L'art.  9  de  la  loi  du  5  juin  1795,  sur 
la  division  et  te  mode  des  ventes  des  biens  nationaux  provenant  des  émigrés, 
est  déclaré  eommun  à  tous  les  biens  nationaux;  auquel  effet  il  est  dérogé 
à  l'art.  8  de  la  loi  du  9-25  juill.  1790:  en  conséquence»  les  soumissions 
seront  purement  facultatives. 

80  vemt.  mn  9  (98  mare  1988) .-Décret  portant  1«  quMl  sera 
sursis  h  la  vente  des  biens  conflsqués  par  suite  de  jugements  des  tribu- 
naux révolutionnaires ,  commissions  militaires  ou  populaires  ;  2»  que 
toutes  les  ventes  de  biens  confisqués  en  exécution  desdits  Jusements  sont 
confirmées ,  sauf  h  rendre  aux  héritiers  des  condamnés  la  valeur  des  per- 
lions qui  pourraient  leur  revenir,  s'il  y  a  lieu, 

8  iferm,  an  8  (88  mare  1788).^  Décret  relatif  h  Pemploi  du 
produit  du  mobilier  et  des  fruits  et  revenus  des  domaines  nationauXt 

Art.  1.  Les  receveurs  de  district  continueront  d'annuler  le  produit  du 
mobilier  et  celui  en  capitaux  et  ioiérëts,  tant  des  domaines  nationaux  dont 
\e  prit  est  acquitté  directement  entre  |i*urs  mains  par  les  acquéreurs^  que 
lie  cettl  4ont  Ils  reçoiient  la  valeur  par  rintemédiairo  des  préposés  dt 


renregistreneat  et  des  domaines.  —  Art.  2.  Les  aeslinats  prof  eouit  ûm 
fruits  et  revenus  de  tous  les  domaines  nationaux  indistinctement»  seroni 
conservés  en  valeur,  pour  être»  nar  les  receveurs  de  district»  versés  h  la.' 
trésorerie  nationale,  ou  appliqua  au  payement  dce  dépenses  que  k>4ii| 
receveure  sont  chargés  d'acquitter, 

88  gerM.  «m  8  (18  «vHI  4988).  -«  Décret  portant  qne  lee, 
maisons  et  b&timents  appartenant  h  la  nation  aèrent  aliénés  par  voie  da* 
loterie. 

Aru  1.  Les  maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la  nation  seionlalJéaéW« 
successivement  par  voie  de  loterie,  h  raison  de  90  Uv.  le  billet» 

2.  On  commencera  par  les  maisons  des  émigrés  ;  les  tirages  de  cfUl , 
loterie  se  feront  de  mois  en  mois .  tant  quMl  y  aura  des  objets  h  vendrs^' 

3.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  rectifier»  s'il  y  a  lieu,  les  éia- 
luations  de  ces  maisons,  et  de  prendre  les  aiTétés  et  moaures  nécosvabos 
pour  la  prompte  exécution  de  cette  loterie. 

1*'  Oor.  Ml  8  (80  avril  1788) -Décret  qui  détermine  Itê  cçn- 
ditions  qui  seront  requises  pour  radmisssfon  des  reconnaissances  dtt  U« 
quidatiqn  de  créances  sur  les  émigrés  en  payement  de  biens  Mllon4Q%« 
—  V.  Emigrés,  p.  446, 

8  flor.  am  8  (8t  avril  1788).— Décret  portant  que  :  «  par  ||^ 
loi  du  4  niv.  an  2  et  celle  du  6  niv.  an  8.  la  eonvention  n'a  dérogé  en 
rien  aux  décrets  des  3-17  nov.  1790,  25-29  avril  1792  et  16  janv.  178j| 
en  ce  qui  concerne  le  payement  des  ventes  des  bois^  moulins  et  Hsinsa^ 

8  fl«r.  an  8  (88  avril  1788).  —  Décret  portant  que  lee  fw^ 
mages  des  propriétés  rurales  seront  acquis  aux  adjudicataires  proportien- 
neliemenl  et  h  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

A  l'avenir,  les  fermages  des  propriétés  rurales  seront  acquis  ans  «AfiN 
cataires  proportionnellement  et  h  compter  du  jour  de  Padjudioatieni  aranl 
qu'il  a  été  pratiqué  pour  les  loyers  des  maisons  et  rentes,  sans  égard  à 
une  disposition  contraire  de  IMnstruction  du  8  juill. 


1791»  qui  déftie 
adjudicataires  les  fermages  en  proportion  du  progrés  des  ceapes  oa  perw 
ception  des  fruits^  h  quelques  époques  que  soient  Axée  les  tcwss  dêi 
payements  déterminés  par  les  baux. 

88  Oor,  am  8  (11  mal  1788).  —  Décret  portant  que  les  usf- 
gnats  dont  la  déchéance  est  prononcée  par  le  décret  du  81  juill.  1793, 
seront  reçus  en  payement  des  biens  nationaux  provenant  des  émigrés . 

Les  assignats  doQt  la  non-valeur  et  la  déchéance  sont  prononcées  pay 
le  décret  du  31  juill.  1793,  seront  seulement  .reçus  en  payement  des  bienil 
nationaux  h  vendre»  provenant  des  émierés  pourvu  que  1e  porteur  les  ak 
ûii  enregistrer  en  son  nom  suivant  la  loi,  ou  qu'il  ait  prouvé  au  comité 
des  finances,  nar  pétition  faite  avant  la  présente  loi ,  que  (ar  quelque 
événement  ou  force  majeure,  il  loi  ait  été  impossible  de  les  faire  enregis- 
trer dans  le  temps  prescrit  par  la  loi. 

88  Oar,  am  8  (11  i^al  1788).  —  Décret  d*ordre  do  jour  mot 
tivé»  relatif  h  la  proposition  de  décréter  que  dans  aucun  cas  les  assignat! 
ne  soient  réduits  au-dessous  de  leur  valeur  noimoale  dans  le  payçqdent  det 
biens  nationaux. 

8dl  flev.  am  8  (tB  mmî  1788).  «*-  Décret  qui  pronenee  la  dé^ 
chéanee  contre  les  adjudicataires  de  biens  natienaai  q«i  ranroftt  pan  pa|d 
les  termes  échus  dans  les  délais  prescrits. 

Art  1.  Les  aequéreurs  de  domaines  naUonaot  dent  Ise  adjndiiatlons 
sont  antérieures  à  la  publication  de  la  présente  loi,  et  qii  ee  sent  mis  st 
possession  avant  d'avoir  effsetné  le  pavemonl  dn  premier  à-4omple^  seveni 
tenus  de  rendre  eonpie  de  olere  à  maître,  an  direetoirs  du  distriel»  de  itte 
les  fruits  et  revenus  demiis  leur  indue  eosseesieo  )  ils  Mront,  de  plœ.  temls 
d'effectuer  le  prsmier  a-conipte  dans  le  délai  d'une  décade,  à  iinler  de  le 
publication  de  la  présente  loi,  faute  de  quoi  ils  sont»  dêe  h  préeenl»  di^ 
clarée  déchus  de  leur  acquisition. 

i.  Les  adjudicataires  poslérieors  à  la  publication  de  la  présente  loi,  M» 
ront  tenus  de  fsire  le  payement  dn  premier  acompte  dans  le  délai  d^mmeie 
à  compter  du  jour  de  radjodication  ;  ils  sont  déclarés  déchue  par  le  eonl  d^ 
faut  de  payement  t  ils  ne  pourront  entrer  en  possestion  qu'après  ansir  ef- 
feetné  ee  premier  payement»  eonformémenl  ans  art.  ft  et  4  de  la  lié  Âi 
3  novembre  1790. 

S.  Lorsqu'un  aequérenr  ayant  déjà  eflisctné  an  on  plusieurs  nayensnls. 
laissera  passer  une  échéance  sans  solder  le  terme  et  lee  intérêle  eebes,  il  M 
sera  fait  une  sommation,  à  la  diligenoo  du  proeureur-syedie  du  dietriet  el 
sous  sa  responsabilité»  d'acquitter  Péchéanee  :  la  sigoifloatien  sera  Isile  ay 
lieu  de  la  situation  des  biens,  soit  à  l'aequéreur,  soit,  en  cas  d'ebseace, 
à  son  principal  fermier  on  régisseur»  et  m  pins  tard  dans  la  ddnade*  à 
compter  de  rexpiratloo  du  terme. 

4.  A  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  les  tonnes  échus,  les  intdrêli  et  Isf 
frais  dans  trois  décades»  à  compter  de  la  date  de  la  signifleatien,  il  Seii  et 
chu  de  son  acquisition. 

5.  Les  cas  de  non-payement  survenus,  les  procureurs  eyadlcsdedlsIilA 
feront  de  suite  procéder  h  le  revente  des  biens  h  la  folle-enchère»  sw  le  «• 
des  certiflcats  de  non-payement  délivrés  par  les  receveurs  de  dietriei  ou 
autres  institués  pour  les  recouvrements  ;  auquel  effet,  les  derniers  ioom^ 
ront,  dans  le  courant  de  chaque  déeade,  anx  procureors-svndies,  les  t^^ 
bleaux  des  termes  échus  non  acquittés,  contenant  les  noms  Ms  redevable^ 
les  lieux  de  la  situation  des  biens,  la  quotité  du  débet  et  les  époques  des 
échéances,  sous  peine  de  destitution.  ' 

6.  Les  receveurs  de  district  et  autres  chargés  ds  reeoawer  1m  paysasents 
des  domaines  nationaux»  seront  tenus  de  clore,  chaque  jour,  les  regiitre» 
de  recouvrement  i  ces  registres  seroni  cotés  el  parafés  par  le  présideel  du 
district.  Les  procureurs  svndics  furveillefiont  reeéentioB  de  la  lonnalité.    - 
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7.  lies  bÎMis  reatréft  dans  les  mains  de  la  nation  ]Mr  les  déehéanees  des 
adjndicataireSy  seront  yendus  suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
pour  les  biens  nationaux.  Les  procureurs  syndics  des  districts,  immédiate- 
ment après  la  consommation  desdites  Tentes,  seront  tenus  de  constater  le 
Jéâeit,  et  de  liquider  les  sommes  dues  par  Pacquéreur  évincé,  à  l'effet  d'en 
poorsuirre  contre  lui  le  recouTrement  par  Us  voies  de  droit,  sauf  le  recours 
par  les  adjudicataires  déchus,  à  raison  des  améliorations. 

8.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  à  tonte  disposition  des  lois  précé- 
dentes qui  y  seraient  contraires. 

IM  fl«r.  «m  S  (tS  mmî  flVMI).^  Décret  relatif  à  une  loi  pénale 
contre  les  agents  nationaux  qui  négligeraient  de  faire  exécuter  la  loi  sur 
les  ptfemenls  des  domaines  nationaux. 

•  pralr.  mn  9  (99  mal  flVUft).  »  Décret  oui  détermine  la 
composition  des  lots  des  biens  nationaux  mis  en  loterie.— Y.  Emigré,  p.  450. 

S  wwmir*  Mi  S  (99  «al  tV^ft).— Décret  qui  dispose  : 

Art.  1.  L'admission  des  assignats  de  5  livres  et  ao-dessa?,  portant  des 
tapreiates  de  royauté,  et  faisant  l'objet  du  décret  du  27  floréal  dernier, 
am  lieu  en  payement  tant  des  biens  nationaux  vendus  que  de  ceux  à 
vsadre.  —  Art.  i.  Les  autres  dispositions  du  décret  seront  entièrement 
•xéentées. 

lO  pralr.  «m  (St^  ■»•!  tVlIft).— Décret  relatif  à  l'adjudication 
eus  biens  nationaux. 

19  pralr.  «m  8  (Si  snal  tVOft).  —  Décret  qui  détermine  un 
Muveau  mode  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

Art.  I.  Chaque  citoyen  pourra  se  faire  adjuger;  sans  enchère,  tel  bien 
■ational  à  vendre  qu'il  désirera,  par  le  directoire  du  district  ot  il  est  situé, 
ai  alors  la  vente  n'en  est  pas  encore  commencée,  en  se  soumettant  par  écrit, 
sariiB  registre  h  ce  destiné,  à  payer  en  assi^als  le  denier  75  du  revenu 
aanvel  de  1790,  pris  sur  les  baux  alors  existants,  c'est-à-dire  soixante- 
fttiiae  fois  œ  même  reveau,  certifié  véritable  par  le  fermier  ou  locataire. 
.  S.  L'adjudication  sera  faite  le  même  jour  que  la  soumission,  ou  au  plus 
lard  dans  les  trois  jours  suivants,  h  la  charge  de  solder  le  prix  de  la  vente 
•a  quatre  payements,  dont  le  sixième  au  moment  de  l'adjudication,  le 
sixième  dans  le  mois,  le  tiers  dans  le  mois  suivant,  et  l'autre  tiers  dans  le 
Iroisième  mois,  avec  les  intérèU  à  5  pour  100,  sans  déductions,  dès  la 
fonissance. 

S.  L'acquéreur  percevra  les  revenus  en  proportion  du  temps  qui  restera 
à  s'écouler  de  l'année  courante  du  bail,  depuis  son  entrée  en  possession, 
qui  n'aura  lieu  qu'après  avoir  effectué  les  deux  premiers  payements. 


adjudicatioi 

frais, 

payement  d'autres  biens  nationaux  à  vendre. 

5.  Dans  le  cas  où  le  fermier  était  obligé  au  payement  de  la  contribution 
fincière,  en  tout  ou  en  partie,  ou  assujetti  h  quelques  autres  charges,  telles 
que  réparations  non  locatives,  charrois,  dîmes,  champarts,  cens,  etc.,  le 
montant  ou  l'évaluation  de  ces  objets  sera  ajouté  an  loyer  ou  fermage,  pour 
fixer  le  prix  de  la  vente  au  denier  75. 

6.  A  l'égard  des  biens  nationaux  dont  le  fermage  était  stipulé  en  nature, 
fv  partie  en  monnaie,  partie  en  nature,  les  objets  en  nature  seront  évalués 
sur  les  mercuriales  de  1790  du  marché  du  chef-lieu  de  district. 

7.  Quant  aux  biens  nationaux  non  loués  en  1790,  ou  affermés  sans  prix 
ixe,  ainsi  que  Isa  bois  et  autresimmeubles  non  compris  alors  dans  le  bail,  et 
aissi  esux  qui  étaient  loués  pour  plus  de  neuf  ans,  leur  revenu  sera  pré- 
atmé  être  de  cinq  fois  le  montant  du  principal  de  la  contribution  foncière 
4%  179t;  lequel  revenu  présumé  servira  de  base  pour  leur  vente  au  denier 
75,  saas  qu'A  soit  néanmoins  dérogé  h  la  loi  qui  défend  de  veadre  les  bois 
•■  dessus  de  100  arpents. 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  sous-baux  antérieurs  h  1791,  pour  plus 
4a  moitié  du  montant  du  bail,  leur  prix  sera  la  base  de  la  veate  ;  et  s'a  se 
iroufadans  le  bail  général  des  objets  non  sous-fermés,  le  prix  desdils  ob- 
Jsls  tara  réglé  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  en  1792. 

9.  Lea  iMisons  et  Mtiments  servant  aux  exploitations  rurales,  ou  adja- 
canles  h  quelque  bien  national,  ne  pourroat  être  vendus  qu'avec  les  terres 
•a  dépeaoanL 

10.  Bu  cas  de  eoneurrenee,  le  bien  sera  adjugé  h  celui  qui  Taura  de- 
mandé et  soumissionné  le  premier,  après  la  publication  de  la  loi»  aux  condi- 
tions ci-dessus;  mais  si  plusieurs  personnes  se  présentent  en  même  temps 
paur  cet  effet,  le  sort  déadera  entre  elles  de  la  priorité. 

11  Sont  exceptées  des  dispositions  précédentes,  les  maisons  ci-devant 
mligiousesy  ainsi  que  celles  employées  ou  destinées  à  quelques  établisse- 
meata  elau  service  public,  ou  mises  ea  loterie,  leurs  aveaues,  cours,  parcs, 
lardios,  vergers  et  oosquets  y  attenants. 

11.  Lssdites  maisons  ci -devant  religieuses,  et  ceux  des  autres  biens  na- 
tionaux h  vendre  qui  ne  se  trouveront  pas  vendus  par  ce  nouveau  mode  ou 
par  la  vois  dos  loteries,  coatinueront  d^ètre  mis  à  renchère  suivant  les  lois 
êadennas. 

18.  Las  finies  seront  publiées  et  affichées  tous  les  mois  dans  le  Bulletin 
4a  coiraspondance. 

14.  Las  assignats  provenant  des  ventes  dont  il  s'agit,  seront  annulés  et 
Mlés  en  la  forme  ordinaire. 

15.  L'insertion  et  l'afliche  de  la  présente  loi  an  Bulletin  tiendront  lieu  de 
publication. 

flJb  pwmîr.  Ma  SfS  Jmlm  tV^ft).— Décret  interprétatif  de  celui 
du  IS  prairial  sur  la  veate  des  biens  nationaux. 

Art.  1.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  suivant  le  nouveau  mode  éta- 
bli par  la  loi  du  li  prairial ,  ne  pourront  jouir  des  fruits  naturelf  da  leurs 


l'existé  que  lorsqu'il  y  a  soumission  et  affiches  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  antérieures,  ou  qu'à  défont  de  soumissiou  il  y  a  eu  aiDiches  et 
première  endière. 

3.  Les  cheptels  et  autres  objets  mobiliers  servant  à  l'agriculture,  et  ap- 
partenant à  la  nation  «  ne  sont  pas  compris  dans  cette  même  loi ,  et  seront 
vendus  à  l'encan,  comme  le  surplus  du  mobilier  national. 

A.  Les  biens  nationaux  provenant  de  la  ci-devant  liste  civile  seront  ven- 
dus au  denier  75  du  montant  des  évaluations  faites  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juin  1793  :  mais  ceux  de  même  origine  qui  n'ont  pas  été  évalués ,  se* 
ront  vendus  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  12  prairial. 

19  pralr.  mm  9  (9  Jnlm  1996).— Décret'qui  suspend  l'exécution 
de  ceux  des  10.  12  et  15  prairial,  relatif^  à  la  vente  sans  enchères  des 
domaines  nationaux. 

Art.  1.  La  convention  nationale  suspend  Texécution  des  lois  dn  10, 11 
et  15  prairial ,  relatives  à  la  vente  sans  enchères  des  domaiaes  nationaux. 

2.  Suspend  pareillement  les  suites  et  les  effets  des  adjudications  faites, 
jusqu'à  la  publication  de  la  présente  loi,  en  vertu  de  celles  ci-dersus. 

J3.  Ordonne  aux  comités  de  salut  public,  sûreté  générale,  législation  el 
finances,  de  se  réunir  pour  présenter,  dans  trois  jours  pour  tout  délai, 
leurs  motifs  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  lois  des  10, 12  et  15 
prairial ,  et  les  moyens  quMls  croient  les  plus  propres  à  opérer  un  prompt 
retirement  d'assignats. 

99  pralr.  an  9  (46  Jvlm  1996).  —  Décret  qui  fixe  définitive- 
ment un  mode  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

Art.  1.  Les  directoires  de  district  enverront  aux  directoires  de  leurs  dé- 
partements respectifs ,  dans  dix  jours  pour  tout  délai ,  l'état  sommaire  des 
soumissions  faites  par-devant  eux ,  en  conséquence  des  lois  des  10, 12  et 
15  prairial ,  avec  le  résultat  de  leur  montant  :  cet  état  sera  rédigé  par  co- 
lonnes,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret. — Dans  les  districts 
où  la  totalité  des  biens  nationaux  n'aurait  pas  été  soumissionnée  en  consé* 
quence  des  lois  ci-dessus,  ils  dresseront  un  état  séparé^des  biens  non  sou- 
missionés ,  avec  le  montant  de  leur  valeur  d'après  les  bases  desdiles  lois. 

2.  Les  directoires  de  département  veilleront  à  rexécntion  de  l'artide  pré- 
cédent, et  adresseront  sans  délai  les  états  à  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux, à  mesure  qu'ils  leur  seront  remis  par  les  districts,  qui  seront  tenui 
de  faire  mention  de  la  date  de  la  remise. 

3.  Les  adjudications  qui  pourraient  avoir  été  faites  en  exécution  desdiles 
lois  des  10,  12  et  15  prairial ,  ne  vaudront  provisoirement  que  comme 
soumissions. 

4.  Les  soumissions  continueront  ^  être  reçues ,  sttéme  sur  les  biens  sou- 
missionnés ;  et  tout  soumissionnaire  pourra  poursuivre  l'adjudication  à  la 
chaleur  des  enchères ,  en  prenant  pour  première  enchère  le  montant  de  sa 
soumission  faite  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  prairial,  on  de  la 
loi  du  15  pour  les  biens  provenant  de  la  liste  civile, 

5.  L'affiche  qui  indiquera  le  jour  de  la  première  enchère  et  de  l'adjudi- 
cation définitive ,  se  fera  au  plus  tard  dans  cinq  jours  après  la  déclaration 
des  sooroistionnaîres  qu'ils  entendent  faire  procéder  à  la  chaleur  des  en- 
chères sur  leur  soumission.  La  première  enchère  et  seconde  affiche  indi- 
quant le  jour  de  l'adjudication  définitive,  se  fera  dix  jours  après  ;  et  l'ad- 
judication définitive  se  fera  quinze  jours  après  la  première  enchère,  an  plus 
offrant,  sans  exclusion  d'encnérisseurs.— Les  adjudicationa  se  feront  tous 
les  jours  sans  interruption. 

6.  Lorsqu'une  soumission  comprendra  plusieurs  corps  de  fermes  on  de 
biens,  les  objets  seront  divisés  de  manière  que  chaque  corps  de  biens  ou  de 
fermes  sera  affiché  et  vendu  séparément,  ce  qui  pourra  cependant  se  faire 
le  même  jour. 

7.  Les  adjudications  faites  en  conséquence  des  articles  précédents,  se- 
ront soldées  ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  du  montant  de  la  soumission  dans  le 
premier  mois,  le  second  tiers  dans  le  deuxième,  et  le  dernier  tiers  de  la  sou- 
mission dans  le  troisième  mois.  Le  surplus  de  l'adjudication,  excédant  le  mon- 
tant de  la  soumission ,  sera  acquitté  en  trois  payements  égaux  di^ns  les  trois 
autres  mois  suivants ,  le  tout  sans  intérêt,  jusqu'à  l'époque  des  échéances. 

8.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  mettre  en  possession  qu'après  le 
payement  du  premier  terme ,  et  ne  jouiront  des  fruits  naturels  et  civils  que 
conformément  à  la  loi  du  15  prairial. 

9.  Les  acquéreurs  de  bâtiments  et  d'usines  ne  pourront  les  démolir  ou 
détériorer,  et  ceux  des  forêts  ou  parcs  ne  pourront  aliattre  les  boit,  qu'après 
l'entier  payement  du  prix  d'adjudication. 

9  asea*.  «m  9  (96  Jvlm  fl996).~Décret  relatif  aux  meubles  et 
iuuneubles  qui  seront  reconnus  ne  devoir  pas  être  compris  dans  les  pro- 
spectus des  loteries  nationales. 

Art.  1.  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  compris  dans  les  prospectus  des  lote- 
ries nationales  des  meubles  et  immeubles,  qui  seraient  reconnus  ne  devoir 
pas  y  être  compris,  le  comité  des  finances  est  autorisé  à  y  substituer  d'au- 
tres maisons  et  effets  de  même  valeur,  en  informant  le  public,  par  des  affi- 
ches, de  ce  chan^^ement,  avant  le  tirage  de  la  loterie.  ~  Art.  z.  Si  la  ré- 
clamation en  restitution  de  quelques  maisons  ou  effets,  est  postérieure  au 
tirage  de  la  loterie ,  l'aliénation  desdites  maisons  et  effets  tiendra,  et  le 
montant  sera  restitué  aux  propriétaires,  conformément  aux  lois  sur  la  venta 
des  domaines  nationaux. 

19  ineii*.  am  9.  —  Décret  qui  suspend  la  vente  des  biens  des  ecdé- 
siastiques  reclus,  déportés  ou  sujets  à  la  déportation. 

9  ffrvcf.  «n  9  (99  —nt  1996).  —  Décret  qui  surseoit  à  la  vente 
des  bie&l  des  hospices  et  sutres  établissements  de  bienfaisance. 
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9ft  BieM.  •■  S  (iS  JvlU.  tV^ft).  —  Décret  nlatif  à  la  liqui- 
dation des  créances  et  droits  à  répéter  sur  les  biens  nationaux  proTenant 
des  confiscations  maintenues  iiar  la  loi  du  21  prairial  dernier. 

Art.  1.  Les  créances  et  droits  à  répéter  sur  les  biens  nationaux  nroTe- 
■aat  des  confiscations  maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier 
(V.  Peine),  seront  reconnus,  réglés,  liquidés  et  payés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  !«'  flor.  an  8,  sauf  les  modifications  ci-après. 

3.  Tous  titres  h  chaice  des  individus  dont  les  biens  ont  été  confisaués 
DO  seront  valables  et  n^uront  d'effet  à  Pégard  de  la  Répabiigue,  au^au- 
tant  <^uMls  seront  revêtus  d'une  date  certaine,  antérieure,  savoir,  à  la  pu- 
blicauon  du  décret  de  confiscation,  d'arrestation,  d'accusation  ou  de  mise 
hors  de  la  loi,  pour  ceux  à  l'égard  desquels  il  a  été  prononcé  en  ces  formes, 
soit  nominativement,  soit  sous  une  dénomination  générique,  et  à  la  notifi- 
cation <iu  mandat  d'arrêt  ou  do  prise  de  corps,  poor  ceux  qui  auront  éié 
/ttgés  contradictoirement  ou  par  contumace. 

3.  Le  dépôt  des  titres  à  cbarge  des  condamnés  n^aura  lien  que  pour  les 
biens  dont  ils  étaient  saisis  ou  auxquels  ils  avaient  un  droit  ouvert  au  Jour 
de  leur  jugement. 

V  Slierm.  ab  8  (96  Jvlll.  f  996).~  Décret  9ur  les  moyens  de 
ffmplaoer  les  procès-verbaux  d'adjudication  des  domaines  nationaux,  etc., 
perdus,  distraits  ou  détroits. 

Alt.  1.  Les  procès-Terbaux  d'adjudication  des  domaines  nationaux,  des 
▼entes  des  meubles  et  autres  eflets  des  émigrés  et  condamnés  à  mort,  qui 
auront  été  perdus  ou  distraits,  brûlés  et  enlevés  par  une  suite  des  inva- 
sions des  ennemis  extérieurs,  par  les  entreprises  des  ennemis  intérieurs, 
nir  des  abus  dans  l'etécution  des  lois  ou  autrement,  seront  remplacés  par 
les  doubles  ou  copies  qui  pourront  avoir  été  déposés  devers  le  bureau  d'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 

2.  Les  dépositaires  de  ces  doubles  seront  tenus  d'en  fournir  des  extraits 
collationnés,  sans  frais. 

3.  Ces  expéditions  feront  foi  pour  tout  ce  qui  y  sera  contenu,  en  justi- 
flant,  |»ar  actes  de  notoriété  on  certificats  des  administrateurs ,  du  lait  de 
rinvasion  ou  des  entreprises  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

4.  A  défaut  des  procès-verbaux  d'adjudication ,  les  réclamants  produi- 
ront: !•  les  extraits,  dûment  certifiés,  des  états  des  ventes  faites  par  les 
corps  administratifs,  dans  lesquels  la  nature  des  biens  vendus,  la  date  des 
adjudications  el  le  prli  de  la  vente  seront  indiqués  ;  —  2^  Les  (|uiitances 
des  payements  par  eux  faits,  et  copies  d'icelles  visées  par  le  district;  — 
8*  Les  afficbes  contenant  la  désignation  des  biens  vendus. 


dicataires,  une  enquête,  soit  sur  le  fait  de  la  vente,  soit  sur  celui  du  paye» 
ment.  Le  procès-verbal  sera  soumis^  par  la  commission  des  revenus 
aationanx,  au  comité  des  finances,  section  des  domaines,  qui  statuera  défi- 
aitivement. 

6.  Le  comité  des  finances  est  en  conséquence  autorisé  à  suppléer,  par 
des  arrêtés  motivés ,  aaidits  procès-verbaux  et  quittances.  Set  arrêtés 
tiendront  lieu  de  titres. 

tS  «herai.  «B  8  (8t  Jalll.fl995).  -  Décret  quiotdonne  le 
wnement  à  la  monnaie,  de  tous  les  effets  en  or,  vermeil,  argent,  etc.,  qui 
liilOBt  encore  déposés  à  la  trésorerie  nationale  ou  dans  les  magasins  na- 
tioianx. 

Alt.  i.  Tous  les  effets  en  or,  vermeil,  argent,  galons  ou  tissus  fins,  qui 
taqu'id  n*ont  pas  été  fondus  ou  dénaturés ,  et  qui  restent  encore  déposés 
à  la  trésorerie  ou  dans  les  marins  nationaux,  seront  versés  à  la  mon- 
naie à  l'expiration  de  la  quinzaine,  pour  y  être  convertis  en  lingots. 

t.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus  :  1<>  ceux  desdits 


qui  pourraient  encore  exister  en  nature,  d'après  les  attestations  des 
dépositaires  ou  gardes-marins  antérieures  au  présent  décret,  à  charge  de 
fsvroduiro  lesdites  attestations  dans  la  quinzaine,  pour  ceux  qui  sont  do- 
midliét  à  Paris,  ou  à  60  lieues  de  circonférence .  et  dans  le  mois,  pour 
tous  ceux  qui  sont  plus  éloignés  ;  —  2<>  Les  argenteries  ou  vaisselles  d'ar- 
gent conservées  à  raison  du  prix  du  travail  ou  de  la  main-d'œuvre,  seront 
rendues  on  mises  en  lolerie,  suivant  ce  qui  sera  jugé  le  plus  utile  et  le 
fini  convenable  ;  ^  S»  Seront  aussi  exceptées  les  perles  montées  et  as- 
semblées, actuellement  disponibles  ;^  4»  Les  diamants  et  pierres  de  cou- 
loar«  les  bijoux  de  toute  nature,  seront  également  vendus  ou  mis  en  lo- 
larie,  tels  qu'ils  se  comportent. 

8*  1^  bijoux  et  autres  effets  précieux  qui  méritent  d'être  déposés  dans 
«n  muséum  national,  et  dont  on  a  déjà  fait  une  distraction  provisoire,  se- 
ront conservés  apn's  une  nouvelle  vérificaiion.  —  Cette  nouvelle  vérifica- 
tion sera  laite  par  deux  membres  des  comités  réunis  de  salut  public  et  des 
Inanoes,  et  par  deux  antres  membres  du  comité  des  arts. 

4.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finances  sont  autorisés  h  traiter  de 
gré  h  gré  avec  eeux  qui  justifieront,  d'une  part,  qu'ils  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  une  restitution,  et  d'autre  part  que  les  objets  par  eux  réclamés 
Mt  été  versés  à  U  trésorerie  nationale  ou  dans  les  ma^sins  nationaux, 
ftavec  ceux  dont  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  ou  autres  titres 
da  créances  sur  Tétranger,  avaient  été  saisis  ou  mis  en  réquisition.  Le 
oiode  à  suivre  poor  le  pajement  sera  préalablement  réglé  et  arrêté  par  les 
deux  comités  mois. 

14  Cherm.  •■  8  (i»  atmût  i  7116).  —  Décret  qui  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  maintenir  les  ventes  des  biens  nationaux 
coasommées  en  vertu  des  lois  de  prairial  dernier,  etc. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de 
maintiiilr  les  ventes  de  biens  nationaux  laites  et  consommées  en  vertu  des 

TOU  XVIL 


lois  de  prairial  dernier,  ou ,  en  cas  de  nullité  desdiles  ventes ,  que  les 
sommes  payées  par  les  acquéreurs  leur  soient  remboursées .  -^  Passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  le  remboursement  est  de  droit.  —  Le 
même  membre  demande  qu'on  paye  aux  acquéreurs  l'iotérél  des  sommes 
par  eux  payées  :  —  La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour;  elle  charge  son 
comité  des  finances  d'écrire  aux  administrateurs  de  district  une  lettre  cir- 
culaire à  cet  égard,  et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  du  présent  décret. 

96  therm.  am  8  (16  ••AS  tVI^).  -  Décret  qui  abroge  celui 
du  5  juin  1793  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  créances  nationales  et 
leur  admission  en  payement  de  domaines  nationaux. 

fl«r  ffraes.  •■  3  (18  ••ûs  17118).  —  Décret  qui  renvoie  au  -co- 
mité des  finances  toutes  questions  relatives  à  la  validité  ou  nullité  des  ad- 
judications de  domaines  nationaui. 

8  ffirnet.  mn  8  (88  ••<!<  17116).  ~  Constitution  dont  l'art.  374 
proclame  qu'après  une  adjudication  légalement  consommée  de  biens  na- 
tionaux, quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
dépossède,  saui^aux  tiers  réclamants  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés 
par  le  trésor  national.  —  V.  Droit  const.,  p.  303. 

•  fmct.  «n  3  (88  ••ûs  1786).—  Décret  qui  surseoit  à  la  vente 
des  biens  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 
La  convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 

3u'il  est  sursis  à  la  vente  des  biens  des  hospices  de  vieillards,  de  malades, 
'enfants,  maisons  de  secours  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fuit,  sous  une  décade,  par  ses  comités  des  se- 
cours publics  et  des  finances,  sur  la  demande  en  rapport  de  la  loi  du 
23  messidor. 

13  rrncS.  •!!  3  (88  ••AS  1786).  —  Décret  qui  détermine  un 
mode  pour  la  vente  des  maisons  nationales  situées  dans  l'enceinte  des 
murs  de  Paris. 

Art.  1.  Toutes  les  maisons  nationales  situées  dans  l'enceinte  des  murs 
de  Paris  pourront  être  acquises  par  tous  les  citoyens  dans  le  courant  d'une 
décade,  en  se  conformant  aux  uispositions  suivantes. 

2.  Tout  citoyen  qui  voudra  acquérir  se  présentera  au  bureau  d'enregis- 
trement de  l'arrondissement  où  la  maison  sera  située.  Le  receveur  ouvrira 
on  re^stre  à  l'effet  d'y  recevoir  les  soumissions,  et  tout  citoyen  pourra  y 
faire  inscrire  sa  soumission  d'acquérir  la  maison  qu'il  désignera  par  la 
rue  et  le  numéro  de  sa  situation,  en  s'obliçeant  par  écrit  de  payer  u  va- 
leur au  denier  150  du  revenu  déterminé,  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  Le  revenu  de  chaque  maison  sera  fixé  d'après  le  prix  du  bail  de  1792, 
sans  aucune  diminution  de  charges,  et  4  défaut  de  bail,  d'après  le  taux  de 
la  contribution  foncière,  en  évaluant  le  revenu  à  dix  fois  le  montant  de  cette 
contribution  au  rôle  de  1792. 

A.  S'il  se  présente  plusieurs  concurrents  pour  la  même  maison,  il  sera 
libre  à  chacun  d'eux  de  couvrir  les  dernières  soumissions  en  faisant  celle 
de  payer  un  sixième  en  sus  du  montant  des  soumissions.  Nul  ne  sera  reçu 
à  mire  de  nouvelles  soumissions  ou  à  couvrir  celles  qui  auraient  été 
fûtes,  passé  midi  précis  du  quatrième  jour. 

5.  Les  soumissions  qui  seraient  faites  pour  des  maisons  déjà  comprises 
dans  les  loteries  ou  affectées  à  des  établissements  publics,  resteront 
sans  effet. 

6.  Les  registres  des  soumissions  seront  arrêtés  définitivement  le  qua- 
trième jour  à  midi  précis,  et  signés  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et 
deux  commissaires  de  la  seciion;  et  les  registres  seront  déposés  de  suite 
au  bureau  général  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

7.  Le  dernier  soumissionnaire  de  chaque  maison  restera  adjudicataire, 
à  la  condition  de  paver,  dans  la  décade  de  la  mise  en  vente,  le  tiers  de 
son  adjudication ,  et  les  deux  autres  iiers  dans  le  cours  de  la  décade  sui- 
vante, à  peine  d'être  déchu  de  la  soumission  et  d'être  contraint  à  payer, 
à  titre  d'indemnité,  le  sixième  du  montant  de  sa  première  soumission. 

8.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  du  présent 
décret  seront  soumises  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis, 
pour  y  statuer  définitivement. 

88  ffraeS.  mn  8  (8  eepS.  1786).  —  Décret  qui  admet  en  paye- 
ment deff  billets  de  loterie,  les  bons  au  porteur  gagnés  à  la  loterie,  et  les 
assignats  à  face  de  100  liv.  et  au-dessods. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
décrète  que  les  bons  au  porteur  gapés  à  la  loterie  et  les  assignats  à  face 
de  100  liv.  et  au-dessous,  démonétisés  par  la  loi  du  27  flor.,  seront  admis 
en  payement  des  billets  de  loterie. 

88  fruet.  an  3  (16  eepS.  1786).  »  Décret  qui  détermine  lee 
formes  dans  lesquelles  devront  être  vendus  les  objets  mobiliers  on  antres 
d'origine  nationale  dont  parle  l'art.  7  de  la  loi  do  13  fnm.  an  3,  relative 
aux  comptes  h  rendre  par  certains  percepteurs  — V.  Fortune  publique. 

1*'  ••■api.  •B  8  (17  eept.  1786).—  Décret  qui  autorise  le  co- 
mité des  finances,  section  des  domaine#^  à  prononcer  sur  des  réclamations 
des  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

7  ▼•&!!.  BB  4  (88  eeps.  1786).—  Décret  qui  décide  que  le  fer- 
mier expulsé,  aux  termes  des  art  37  de  la  loi  des  6  et  ll-2i  août  1790,  et 
17  de  celle  du  15  frim.  an  2,  n'a  droit  à  la  récolta  (de  l'an  3),  qo'auUnt 
qu'il  a  semé  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  sommation  de  eommoniquer 
son  bail  on  de  cesser  sa  jouissance,  par  un  officier  public,  on  avant  qu'il 
ait  été  formé  demande  en  justice  contre  lui,  et  déclare  nuls  et  comme  non 
avenus  tous  jugements  qui  auraient  prononcé  des  dispositions  contraires  aux 
lois  ci-dessus  interprétées» 

18  vend,  •b  4  (8  ••«.  1786).—  Décret  qui  rend  les  commune*; 
passibles  de  dommages-intérêts  envers  les  acquéreurs  ou  fermiers  de  biens 
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nationaux  forcëg  par  des  altroupemeote  de  paver  ce  outils  doWent  à  d^aalrea 
qa'à  La  caisse  des  domaines  (lit.  4,  ail.l2,  V.  Commune,  n*  92). 

M  ▼•■«.  an  A  (9  oei.  19115).—  Décret  de  renvoi  anx  comités 
de  législation  et  des  finances,  section  des  domaines,  pour  prononcer  à  Uave« 
nir  sur  la  validité  des  ventes  de  biens  nationaux* 

n  vend.  «B  4  (19  oct.  1795).  —  Décret  relatif  aux  porteurs 
de  billets  gagnants  à  la  première  loterie  nationale  de  maisons^  meubles 
y,  effets. 

Art.  1.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants  à  la  première  loterie  natio- 
nale de  maisons,  meubles  cl  effet»,  établie  par  décret  du  29  germ.  der- 
nier, dont  le  tirage  a  été  fait  les  2  et  13  fruct.  dernier,  qui  n^auront  pas 
réclamé  les  loia  à  eux  échus ,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  déchus  de  toute  préten- 
tion ,  et  robjel  de  leur  lot  restera  au  proGt  de  la  République. 

2.  Les  porteurs  de  billets  gagnants  de  la  seconde  loterie ,  et  des  sub- 
séquentes qui  pourraient  être  établies  par  la  suite,  auront  un  pareil  délai 
de  six  mois,  à  compter  du  jour  do  la  clôture  du  tirage  de  chaque  loterie, 
pour  réclamer  les  lots  qui  leur  seront  échus  :  ce  délai  expiré,  ils  seront 
pareillement  déchus  de  toute  prétention  sur  Pobjet  de  leur  lot ,  qui  restera 
également  au  profit  de  la  République. 

29  vond.  «n  A  (21  oet.  1795).—  Décret  qui  maintient  provi- 
soirement dans  la  jouissance  de  leurs  acquisitions  les  possesseurs  de  do- 
maines nationaux  qui  ont  été  troublés  parla  voie  judiciaire  ou  autrement. 

La  convenlion  nationale  décrète  que  les  possesseurs  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  gui  ont  été  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  acqui- 
sitions, soit  par  voie  judiciaire  ou  administrative,  ou  autrement,  en  joui- 
ront provisoirement,  ju6«iu^à  ce  quMl  ait  été  prononcé  par  les  comités 
compétents  sur  la  validité  ou  Tinvalidité  de  la  vente. 

80  bram.  «b  él  (91  bot.  1795).  —  Loi  portant  :  «  La  vente 
des  domaines  nationaux  est  suspendue  jusqu^aa  i«'  prair.  prochain.  » 

19  rrin.  «H  4  (1*^  dé«.  1V95).  —  Loi  qui  suspend  toutes 
démolitions,  ventes  et  dispositions  de  maisons  et  objets  aliénés  en  con- 
séquence de  la  loi  du  13  fruct.  dernier. 

Art.  1.  Il  sera  nommé  une  commission  de  trois  membres  pour  exami- 
ner la  loi  du  13  fruct.  dernier,  qui  détermine  un  mode  pour  la  vente  des 
maisons  nationales  situées  dans  Tenceinte  des  murs  de  Paris.  —  Art.  t. 
Toutes  démolitions,  ventes  et  dispositions  des  maisons  et  objets  aliénés 
en  consétpience  de  cette  loi,  sont  suspendues  jusqu^à  la  résolution  défi* 
nitive  qui  sera  portée  h  cet  égard. 

18  trim.  «B  4  (4  dée.  1995).— Loi  oui  détermine  le  mode  de 

Sayement  en  assignats,  à  défaut  de  erains,  de  réquivaleni  de  la  portion 
es  fermages  dus  en  nature.  —  V.  Impôts  directs. 

99  frlm.  «B  4  (t9  dée.  1795).— Message  du  directoire  exécutif 
pour  être  autorisé  à  aliéner  les  foréia  nationales  et  le  mobilier  national. 

9  BlY.  BB  4  (98  dée.  1795).  —  Loi  qui  ordonne  la  vente  des 
bois  dépendants  des  domaines  nationaux.  —  V.  Forêts,  n*  78. 

8  nlT.  BB  4  (94  dée.  1795).  —  Loi  qui  ordonne  la  vente  de 
plusieurs  maisons  et  parcs  dépendant  de  la  liste  civile  ou  provenant  des 
ci-devant  princes  émigrés,  lels  que  Saint-Cloud,  Meudon ,  Vincennes, 
Rambouillet,  Ghambord,  Chantilly,  etc.  —  V.  Domaine  de  la  couronne, 
no  13-20.  ' 

4  pIuT.  BB  4  (94  JBBT.  1799).—  Loi  qui  autorise  la  vente  de 
domaines  nationaux  situés  dans  les  départements  réunis  par  la  loi  du 
9  vend. 

Le  conseil...  considérant  quMl  importe  de  donner  aux  habitants  des 
pays  réunis  par  la  loi  du  9  vend,  dernier,  une  nouvelle  assurance  que  ces 
pays  ne  cesseront  jamais  do  faire  partie  intégrante  de  la  République  fran- 
çaise ;  -  Considérant  que  la  loi  qui  suspend  dans  les  autres  parties  de 
la  France  la  vente  des  domaines  nationaux  n'est  pas  applicable  en  ces 
pavs,  la  vente  des  domaines  n'y  ayant  jamais  été  commencée;  —  Con- 
sidérant qu'il  jesl  instant  de  donner  au  directoire  la  facilité  d'accélérer  le 
moment  où  toutes  les  troupes  de  la  République  seront  soldées  en  numé- 
raire, et  de  forcer  nos  ennemis  à  la  paix  par  un  grand  développement  de 
moyens*..;  —  A  pris  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  La  parité  des  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf  dépar- 
tements réunis  car  la  loi  du  9  vend.,  provenant  des  ci-devant  bénéficiers, 
corps  ecclésiastiques  français,  sera  mise  en  vente.— Art.  2.  Le  directoire 

^écutif  est  autorisé  à  vendre  aui  conditions  et  suivant  les  modes  qu'il  ju- 
^eiti  les  plus  utiles  à  la  République.-  Art.  3.  Le  directoire  exécutif  ren- 
dra compte  tous  les  mois  au  corps  législatif  des  modes  et  du  produit  des 
ventes.  —  Art.  4.  Le  montant  du  prix  des  ventes  sera  versé  à  la  trésore- 
rie.— Art.  5.  Le  double  des  ventes  et  échanges  sera  déposé  aui  archives 
des  départements  de  la  situation  des  objets  vendus  ou  échangés. 

11  plnv.  BB  4  (31  JBBv.  1799).  —  Arrêté  qui  détermine  le 
mode  et  les  conditions  de  la  vente  ordonnée  par  la  loi  qui  précède.  (Cet 
arrêté,  qui  n*est  pas  dans  le  Bulletin,  a  été  modifié  par  Tarrèté  du  23  fruct. 
an  4,  V.  p.  323.) 

17  piMv.  BB  (4  9  fév.  1799).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
relatif  au  payement  du  prit  de  toutes  les  ventes  d'immeubles  nationaux 
qu'il  est  autorisé  à  ordonner. 

19  plBv.  BB  4  (8fév.  1799).-Loî  portant:—  La  commission 


au'aprës  le  règlement  de  ce  mode,  à  tous  placements  et  déplacenevls 

d'établissements  publics  dans  les  b&timents  et  domaines  nationaux,  s% 
n'ont  été  précédemment  autorisés  par  un  acte  du  corps  législauL 

98  veB«.  BB  4  (IS  mBm  1999).— Décret  par  lequel  il  est  oéé 
des  mandats  territoriaux  emportant  hypothèque,  prtviléce  et  délé^tira 
spéciale  sur  tous  les  domaines  nationaux  et  qui  détermue  la  fome  des 
ventes.  —  V.  Papier-monnaie. 

7  serai,  bb  4  (97  niBre  1799).  —  Loi  qui  ordonne  Vimpres- 
sien  des  tableaux  des  domaines  nationaux  non  aliénés. 

9S  germ.  aa  4  (17  avril  1799).—  Loi  qui  maintient  la  ns» 
pension  provisoire  de  la  vente  des  biens  des  hôpitaux. 

Les  biens  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  et  de  biaa- 
faisance,  sont  provisoirement  exceptés  de  ceux  compris  dans  la  loi  du 
28  vent,  sur  la  vente  des  biens  nationaux  affectés  aux  mandats  terriUmaox* 

9  Oor.  BB  4  (95  avril  1799).—  Loi  contenant  instraetien  pour 
l'eiécution  de  celle  du  28  vent,  qui  crée  les  mandats  territoriaux. 

Le  conseil....  considérant  la  nécessité  d'assurer  promptement,  par  mat 
instruction,  Pexécution  de  la  loi  du  28  vent....  prend  la  résolution  sti- 
vante  :  —  L'instruction  dont  la  teneur  suit  est  adoptée,  et  sera  exécotéf 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Imtruetwn» 

Le  corps  législatif  a,  par  la  loi  du  28  vent.,  créé  les  mandats  territo- 
riaux :  les  plus  puissants  motifs  ont  dicté  cette  loi  ;  l'intérêt  de  tons  eom« 
mande  son  exécution  ;  et  pour  la  taciliter,  pour  prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés, il  faut  donner  aux  mesures  d'exécution  les  développement! 
nécessaires.  —L'art.  4  de  la  loi  du  28  vent,  porte  «  que  les  man&ts  em- 
porteront avec  eux  hypothèque,  privilège  et  délégation  spéciale  sur  loni 
les  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  République  de 
manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à  Padminis- 
tration  du  département  de  la  situation  du  domaine  national  quMl  voudra 
acquérir,  et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  Testiinâ- 
tion  gui  en  sera  faite.  »  —  Il  faut  rappeler  d'abord  quelles  sont  les  nro^ 
priétés  nationales  affectées  aux  mandats,  2«  établir  les  formalités  à  sui- 
vre par  les  porteurs  de  mandats  oui  désirent  les  convertir  en  doinainel 
nationaux  ;  3«  ce  que  devront  faire  les  administrateurs  de  départemnot 
pour  les  évaluations,  les  estimations  et  les  fixations  de  prix;  4*  comment 
se  formera  le  titre  translatif  de  propriété,  et  quelles  seront  les  obligationâ 
imposées  aux  acquéreurs,  et  la  manière  dont  ils  seront  tenus  de  les  ac^tter. 

Si. 

La  loi  du  28  vent,  affecte  aux  mandats  tous  les  domainei  natlonaiix  si* 
tués  dans  tonte  l'étendue  de  la  République.  Elle  ne  fait  d'exception  qaa 
des  bois  et  forêu  au-dessus  de  300  arpents,  et  des  maisons  et  édifieei 
destinés  par  la  loi  à  un  service  public.  —  Les  administrations  de  dépai^ 
tement  prononceront  dans  la  décade,  lorsqu'il  s'élèvera  des  diffienltés  rat 
la  quesuon  de  savoir  si  l'objet  soumissionné  doit  ou  non  être  eonpiis  dans 
ces  eiceptions.  —  Les  domaines  nationaux  se  divisent  en  deux  classes  i 
la  première  comprend  les  biens  ruraux;  la  seconde,  les  maisons,  nonliai 
et  usines;  et  on  distingue  dans  œs  biens  ceux  qui  sont  indivis.  ceiK  qui 
sont  tenus  à  bail  empnytéotique^  ceux  qui  sont  arevés  d'ua  usoiniiti  «•• 
Les  biens  indivis  ne  sont  pas  moins  susceptibles  d^fttre  vendus  qoê  les  a» 
très  ;  ils  peuvent  être  soumissionnés  et  aliénés  en  totalité,  si  le  préteadatt 
droit  n'a  pas  formé  sa  réclamation  dans  les  délais  qus  la  loi  lui  prescri- 
vait ;  ils  peuvent  être  aliénés  pour  la  portion  aiipartenant  à  la  Républioask 
81  les  droits  de  copropriétaire  ont  été  réclamés  et  reconnus  ;  raoqutteiir 
entrera  alors  dans  tous  les  droits  de  la  nation ,  et  partageia  en  son  lisa 
et  place  avec  le  copropriétaire.  —  Quant  aux  biens  tenus  à  lûûl  emjriiyiéo- 
tique,  on  ne  peut  prendre  les  baux  pour  règle  d'évaluation;  laais  4ii 
biens  doivent  être  évalués  d'après  la  contribution,  oa  estimés  par  eipsrtt^ 
dans  le  cas  où  les  rôles  et  matrices  des  rôles  de  contribution  foncière  aa 


d'usufruit  sera  réglée  aux  trois  quarts.  —  Tous  les  domaines  nationevx 
sont  vendus  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  et  il  ne  peut  étia 
reçu  d'oppositions  qu'autant  que  les  opposants  prétendraient  qu'un  domaine 
présumé  national  est  leur  propriété  patrimoniale,  et,  en  ce  cas,  Tadmi* 
nisirauon  du  département  prononcera  dans  la  décule.-^Les  domaines  m^ 
tionaux  sont  vendus  tels  qu'ils  sont  ;  mais  les  fruits  et  fermages  sermN 
partagés  comme  les  loyers  de  maisons ,  de  manière  que  le  fermier  on  II 
cultivateur  conaptera  au  receveur  des  domaines,  dn  quart,  du  tiers  ou  de 
telle  autre  portion  de  ses  prestations  annuelles,  suivant  qu'à  l'époque  de 
la  vente  il  se  sera  écoulé  un  tiers,  un  quart  ou  telle  autre  partie  de  1^». 
née,  &  compter  de  l'époque  fiiée  pour  rentrée  en  jouiuance  du  fermier. 
Ainsi,  les  porteurs  de  mandats  pourront  facilement  reconnnaltra  les  i^ 
roaines  nationaux  sur  lesquels  leurs  soumissions  peuvent  être  faites  ;  ea 
ne  pourra  leur  opposer  aucune  exception  que  celle  portée  daas  la  loi  éa 
28  vent,  dernier,  et  dans  la  présente  instruction. 

La  loi  da  28  vent,  autorise  tout  porteur  de  mandats  à  se  présentera 
radministration  du  département  de  la  situation  dn  domaine  qu'il  tdo- 
dra  acquérir,  et  porte  que  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le 
prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite.  —  Le  porteur  de  mandat  doit 
trouver»  tant  auprès  des  corps  administraiift  et  monicipalités,  que  dam 
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tel  knreatix  ées  préposés  de  la  ré^ie  des  domaines ,  tous  les  renseigne» 
meots  ani  pourront  lai  être  utiles  ;  ils  ne  pourront  loi  être  refusés.  Le  eorps 
l^slftlif  ne  croit  pas  aroir  besoin  de  provoquer  à  cet  é^ard  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme des  fonctionnaires  publics  :  tous  doiTont  sentir  ce  que  commande 
l'intérêt  cénéral.  —  Les  administrations  de  département  ne  doivent  pas 
~*      attendre  les  soumissions  pour  faire  faire  un  état  circonslaneié  des 


Mens  nationaux  de  leur  territoire,  et  en  flier  le  prit  diaprés  les  baux  de 
4790,  ou  diaprée  la  contribution  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  en  1793, 
Ifin  qu*à  chaque  instant  les  porteurs  de  mandats  puissent  prendre  con- 

Siissanee  des  biens  qui  leur  sont  affectés  et  de  leur  évaluation.  —  Hais  la 
eilité  donnée  aux  porteurs  de  mandats  ne  doit  pas  être  une  source  d^abus  ; 
il  faut  prévoir  ceux  qu^on  vit  naître  dans  les  premiers  temps  de  Padjudica- 
tlon  des  domaines  nationaui.  Alors  des  hommes  d^une  insolvabilité  notoire 
le  présentaient  aux  enchères,  et  contractaient  des  obligations  qu^ils  étaient 
kers  d'état  de  remplir  :  ils  cherchaient  à  mettre  à  contribution  ceux  qui 
voulaient  sérieusement  acquérir;  ils  entravaient  les  opérations  des  corps 
idmhiisiratib.  On  verrait  ces  mêmes  hommes  multiplier  leurs  soumissions, 
pour  ensuite  les  céder  avec  avanlace  ou  les  laisser  sans  exécution. 

Tous  ceux  qui  de  bonne  foi  voudront  acquérir,  et  qui,  d'après  la  loi  du 
S8  ventôse  dernier,  doivent  être  porteurs  de  mandats ,  et  fournir  le  paye- 
neot  de  la  moitié  du  prix  dans  la  décade  de  Pacte  de  vente,  ne  se  plain* 
iront  pas  on'on  exige  d'eux,  avant  la  soomission,  U  consignation  du  quart 
au  moins  au  prix  présumé  des  objets  quMls  voudront  soumettre;  et  cette 
précaution  smBra  pour  écarter  les  spéculateurs  avides,  et  pour  donner  à  la 
République  une  garantie  de  Pexécution  des  soumissions  \  elle  préviendra 
Msst  les  eoBtestations  entre  «eux  qui  prétendraient  h  un  même  objet.  — 
Cette  oenalinition  se  fera  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  na- 
tionaux du  cheMieu  du  département,  en  mandats  ou  en  oromesses  de  man- 
iais) elle  DO  pourra  être  relUsée  comme  insuffisante.  Hais  dans  le  cas  où 
tUe  aenit  au-dessous  do  cinquième,  et  qu'il  se  serait  présenté  postérieu- 
ffuneutoi  mirs  soumissionnaire  pour  le  même  objet,  qui  aurait  fait  la 
••■sigaition  ^réécrite  du  qoart  au  moins ,  celui-ci  obtiendra  la  préférence 
ie  l^adUodieation.  «*  Les  soumissions  seront  faites  d'après  le  modèle  an- 
nexé à  la  présente  ;  elles  pourront  comprendre  un  ou  plusieurs  objets 
i'aoaaisition  :  mais  on  foriMra  autant  de  lots  particuliers  d'évaluation  ou 
i'estUBation  qu'il  v  aura  de  corps  de  ferme  ou  de  métairies  f  et  toutes  les 
k»  qu'il  V  aura  w$  sous-baux,  on  formera  on  lot  narticolier  des  objets 
nompris  dans  chaque  sous-bail ,  et  celui-ci  servira  de  base  à  Pévaination 
de  ee  qu'il  comprendra  (A).  —  Dans  lee  cas  od  il  n'y  a  point  de  baux»  les 
lois  piecédentes  recommandaient  aux  corps  administratifs  de  diviser,  au- 
tant que  la  nature  des  objets  pouvait  le  permettre.  On  ponrr»  donc  faire 
des  iottoiistions  pour  de  médiocres  portions  des  domaines  oui  ne  sont  pas 
affermés,  et  ces  soumissions  ne  pourront  être  rejelées  qu'autant  que  les 
oorps  administratih  trouveraient  que  le  corps  de  la  propriété  en  serait  dé- 
natura et  que  llitérét  de  la  nation  serait  évidemment  compromis  ai  elles 
dtaient  admises. 

§8. 

ÎM  principales  obligations  de  Padministration  de  département  com* 
mencent  au  moment  où  le  porteur  de  mandats  se  présente  pour  faire  sa 
soumission.  Il  aéra  tenu  par  chaque  administration  on  registre  oour  Pen- 
registrement  des  soumissions,  et  ce  registre  sera  coté,  paiafé  et  formé  sui» 
vaat  le  modèle  annexé  au  présent  (B).  —  Les  soumissions  seront  reçues 
et  enregistrées  dans  l'ordre  que  se  présenteront  les  porteurs  de  mandais 
avec  leur  quittance  de  consignation.  —  Il  n'en  sera  reçu  que  trois  jours 
après  la  punlication  de  la  présente  instruction  au  chei-lieu  du  départe- 
ment: lee  soumissions  faites  auparavant  sont  regardées  comme  non  ave- 
i^e8.-4jor8que,  le  même  jour,  plusieurs  soumissionnaires  se  seront  pré- 
sentée, et  auront  fait  des  consignations  pour  le  même  objet,  le  sort  décidera 
de  la  prélérence  entre  eux.  —  Lorsqu^on  «oumissionoaire  se  piéscntera 
pour  plusieurs  objets,  Il  sera  tenu  de  diviser  et  de  apédaliser  sa  consigna- 
tion sur  chaque  corps  de  ferme  ou  sous-ferme ,  ou  métairie.  ^  Aussitôt 
que  la  soumission  sera  enregistrée,  Padminisiratioa  s'occupeia  des 
moyens  de  fixer  le  prix  de  Pobjet  soumissionné.—  Le  prix  du  bail  se  com- 


CD  fixer  le  prii  de  1790,  ou  d'après  lesmercurftdes  pour  ce  qui  s'y  trouve 
^  apprécié,  ou  d'après  une  estimation  d'experts  pour  les  autres  objets,  et 
composer  du  tout  le  prix  du  bail  sur  lequel  le  capital  sera  fixé.  —  On  ne 
doit  pas  omettre  aussi  d'ajouter  au  prix  du  bail  les  pots-de-vin  payés  par 
les  fermiers,  et  de  vérifier  avec  som  s'il  existe  des  contre-lettres  que  le 
larmier  n'aurait  pai  oéclarées,  parce  qu'alors  elles  doivent,  comme  les 
potande-via.  être  ajoutées  au  prix  on  bail.  —  Enfin,  il  faut  aussi  ajouter 
au  prix  du  bail  les  impositions,  charrois,  corvées  et  toutes  autres  rede- 
vances» «hMi  que  les  dîmes,  cens  et  droits  féodaux  supprimés,  etc.,  dus 
au  179O9  et  qui  étaient  à  la  charge  du  fermier, 


chaque  portion  suivant  la  classe  à  laquelle  elle  appartient.  —  A  défaut  de 
bail  authentique  en  1790,  la  contribution  doit  servir  de  base  d'évaluation 
pour  les  biens  ruraux;  mais  il  faut  que  le  rdle  ou  la  matrice  du  rôle  ne 
confonde  pas  des  biens  non  compris  dans  une  même  soumission,  sans  quoi 
on  serait  rédoit  à  l'estimation  par  eiperts.  ~  L'évaluation  prescrite  d'a- 
près la  contribution  de  1793  doit  avoir  pour  base  la  totalité  de  cette  con- 
tribution, tant  en  principal  que  sous  additionnels.— Si  le  préposé  de  Pen« 
registrement  reconnaît  que  la  contribution  foncière  est  inférieure  à  la 
proportion  légale,  il  pourra  réclamer  Pestimation  du  domaine  soumissionné^ 
et  Padministration  pourra  Pordonner. 

Dans  tous  les  cas  d'évaluation  sur  la  contribution  foncière,  ou  d'estfma- 
tion  par  experts,  faute  de  baux  authentiques,  sMI  se  trouve  des  baux  sous 
seing  privé  ou  emphytéotiques ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas  servir  de  hast 
aux  évaluations,  les  évaluations  sur  la  contribution  foncière,  ou  les  esti- 
mations d'experts,  ne  pourront  être  inférieures  à  celles  qui  auraient  eu 
pour  base  les  baux  sous  seing  privé  ou  les  baux  emphytéotiques;  elles  no 
pourront  aussi,  dans  aucun  cas ,  être  inférieures  aux  esiimations  qui  ont 
été  faites  précédemment.  —  La  contribution  foncière  ne  peut  servir  de 
u  1  ^_,i..^.i__  j         :         "  ullns  et  usir        '    '   '         '" 

le  à  l'évalua 
prix  ajouté 

luation.  —  Tous  les  bois  tant  de  futaie  que  baliveaux  sur  tail'is  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  faisant  partie  des  biens  affermés,  ni  être  éva- 
lués sur  la  coniribuiioo  foncière,  parce  qu'ils  ne  pro  luisent  pas  un  revenu 
annuel,  seront  estimés  en  fonds  et  superficie.  ^  Les  taillis  le  seront  de 
même,  toutes  les  fois  (qu'ils  ne  seront  pas  compris  dans  un  bail  qui  en 
donne  la  coupe  au  fermier;  en  ce  dernier  cas,  il  sera  seu'cment  procédé 
à  Pestimation  des  baliveaux  et  arbres  de  réserve,  dont  le  prix  sera  ajouté 
au  prix  du  bail.  —  Dans  tous  les  cas  d'estimation  par  experts ,  elle  ne 
pourra  être  inférieure  au  capital  que  fournirait  Pé«  al  nation  d'après  la  con- 
tribution foncière.  —  Les  cheptels,  semences,  et  autres  avances  faites  aux 
colons  par  les  propriétaires,  seront  toujours  estimés  et  leur  valeur  payée 
en  sus  des  autres  objets  compris  dans  la  soumission.  —  Les  bois  au-des- 
sous de  300  arpens  doivent  être  à  la  dis'ance  ae  plus  de  1,000  toises  des 
forêts,  pour  ne  pas  être  censés  en  faire  partie.  ~  Les  biens  qui  dépen- 
dront de  quelques  maisons  ou  bdlimenls  y  aliénant  ou  servant  à  leur  ex* 
ploitation,  ne  pourront  être  vendus  qu'avec  lesJiies  maisons  ou  bÂiimenta, 
toutes  les  fois  que  la  vente  séparée  pourrait  nuire  k  Pintérêt  de  la  Ré- 
publique. 

L'a  Iminlslration  du  département  appellera  le  directeur  des  domaines 
pour  assister  et  donner  ses  renseignements  lors  du  règlement  d'évaluation 
du  prix  des  biens  soumissionnés;  et  il  sera  tenu  d'y  assister,  00  d'y 
faire  assister  un  autre  préposé  qui  signera  le  procès-verbal  que  rédigera 
Padministration  do  département.  Le  procès  verbal  sera  fait  d'après  le  mo- 
dèle annexé  au  présent  (C).  —  S'il  faut  procéder  à  une  estimation  d'ex- 


eiere,  et  les  moulini,  maisons  et  usines  sont  estimés.^  Dans  le  cas  où  il 
dV^I  pas  beeeia  du  ministère  d'experta.  PadministratioA  doit  s'occuper, 
dans  le  plue  court  délai,  de  fixer  le  prix  de  Pobjet  soumissionné;  et  dans 
tout  autre  eu*  elle  doit  accélérer  le  travail  des  experts.  •—  Si  un  même 
ban  comprend  dee  bleas  des  deux  classes.  U  faudra  faire  précéder  par  ex- 
perts à  une  Ttutilatiea  eu  estinatiee  «ee  objets  affen»ée  coofneéiient, 
pour,  d*après  la  fixation  du  prix  de  chaque  classe ,  former  le  capital  de 


confiance.  Ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  serment;  mais,  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations,  ils  se  rendront  chez  le  commissaire  du  direc^re 
près  la  municipalité  de  la  situation  des  biens,  et  lui  exhiberont  leur  com- 
mission. —  Ledit  commissaire  et  les  experts  se  transnorteront  ensuite  sur 
le  bien,  constateront  sa  situation,  sa  consistance,  uxeront  le  revenu  de 
ce  bien  en  1790,  et  le  capital  sera  formé  en  multipliant  ce  revenu  par  8S 
00  par  18,  suivant  la  nature  des  biens.  Leur  procès- verbal  sera  rédigé 
d'après  le  modèle  anneié  au  présent  (D,.  Les  vacations  des  eiperts  se- 
ront réglées  par  Padministration  du  département,  et  payées  sur  les.denien 
consignés  par  le  soumissionnaire.  Il  sera  alloué  au  eommisf  aire  la  moitié 
de  la  vaca  ion  d'un  expert,  laquelle  lui  sera  payée  de  même.  —  Les  ex* 
perts  recevront  leurs  commissions  du  département,  et  seront  tenus  de 
commencer  leurs  opérations  dans  la  décade,  de  les  continuer  sans  inter- 
ruption, et  de  les  terminer  au  plus  tard  dans  le  mois  ;  sauf,  en  cas  de  om» 
laaie,  à  deman>ier  leur  remplacement:  faute  à  eux  de  se  oon^rmer  à  cetfc'^ 
disposition,  il  sera  nommé  d'autres  experts;  et  les  premiers  ne  pourron 
plus  être  nommés  pour  remplir  ces  fonctions,  et  ne  pourront  demaadei 
aucun  salaire  |>eur  lee  opérations  qu'ils  auront  commencées. 

Toutes  lee  fois  une  l'administration  décidera  que  l'objet  soumissionné 
n'est  pas  susceptible  d'èire  aliéné,  la  somme  consignée  parle  soumission* 
naire  lui  sera  restituée  de  suite  sans  frais.  Cet  e  restitution  sera  faite  de 
même  dans  tous  les  cas  où  l'administration  du  département  rejettera  une 
soumission.  —  Les  administrations  de  département  seront  tenues  de  pro- 
noDcer  sur  le  rejet  ou  l'admission  des  soumissions  dans  bi  décade  au  plot 
tard  de  leur  date.  Elles  ne  pourront  admettre  une  nouvelle  soumissioo 
sur  les  ob^ts  sur  lesquels  elles  en  auront  rejeté  une  première  ;  mats,  si 
leur  décision  est  réformée  par  l'autorité  supérieure,  la  première  soumis^ 
I  slon  aura  son  effet;  et,  à  défaut  par  le  soumissionnaire  rie  la  remplir,  il 
on  pourra  être  reçu  une  seconde.— S'il  était  possible  oue  les  administra* 
tiens  négligeassent  de  remplir  avec  activité  et  avec  cèle  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées,  elles  seront  responsables  du  retard  et  dcf  indemnitéc 
qui  pounàie&t  être  dues  aux  soumissionnaires. 

§d. 

L'évaluation  réglée  par  Padministration  du  département,  ou  festinafloii 
terminée  par  les  experts,  le  procès-verbal  de  règlement  servira  de  basa  k 
l'acte  de  vente,  qui  sera  passé  dans  la  forme  ordinaire  entre  Padministration 
du  dénarteneat  et  le  soumissionnaire,  d'après  le  modèle  annexé  an  pré- 
sent (fi).  —  LVMuéieur  payera,  en  sus  du  prix  fixé  par  le  procês^verbal 
d'évaluation  ou  d'isstimation,  tous  les  frais  faits,  lesquels  seront  composts: 
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i»  des  TacatioDi  d^experts  et  commissairesy  papiers  et  enreg^tremeot  des 
actes  de  vente;  2*  d*an1lemi  çoar  cent  da  montant  do  prix  principal,  dont 
deax  tiers  seront  employés  en  indemnités  aa  profit,  tant  des  administrateurs 


iionaux  sont  chargés  de  saifre  les  recouvrements  du  nrix  des  ventes,  qui 
ne  pourra  élre  fait  qu'en  mandat  ou  promesses  de  mandats. — ^Les  adjudica- 
taires qui  ne  payeront  pas  le  prix  de  leur  acquisitions  à  chacune  des  époques 
fixées  par  leur  contrat,  en  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  aucune  for- 


igtième  du  prix  principal  de  Padjudicatic 
qui  pourraient  résulter  des  dégradaUoDS.  —  Les  receveurs  des  domaines  na- 
tionaux ne  pourront  annulerles  mandats  ou  promesses  de  mandats  avant 
le  contrat  de  fente;  ils  seront  tenus  d^annuler  à  cette  époque  tout  ce  qui 
formait  le  prix  de  Padjudication,  et  les  feront  passer  h  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  les  fera  hrûler  dans  la  forme  ordinaire.  —  Le  primidi  de  chaque 
décade,  le  commissaire  do  pouvoir  exécutif  auprès  de  chaque  administration 
de  département  enverra  au  ministre  des  finances  Tétat  des  soumissions  et 
des  ventes,  et  des  sommes  payées  à  compte  ou* pour  solde. 

Suivent  les  modèles.  —V.  Duverger,  t.  9,  p.  101. 

M  fl«r.  •■  4  (iO  nal  17911).— Loi  qui  rectifie  une  erreur  de 
rédaction  dans  rinstrudion  qui  précède. 

M  pralr.  am  4  (tO  Juin  1990)  —Loi  additionnelle  à  celles  des 
S8  ventôse  et  6  floréal  derniers  concernant  les  mandats  territoriaux. 

Art.  i.  Ceux  qui ,  conformément  aux  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal  der- 


tés  acquéreurs. 

2.  Ceux  qui  soumissionneront  à  l'avenir  en  exécution  des  lois  précitées 
seront  tenus  de  faire  le  ]^ayement  du  second  quart  dans  les  dix  jours  de 
PadmissioB  de  leur  soumission. 

3.  La  quittance  de  payement  du  second  quart  sera  enregistrée ,  h  présen- 
tation ,  à  Tadministration  centrale  de  département.  —  La  date  de  cet  enre- 
gistrement déterminera  rentrée  en  jouissance  de  Taequéreur,  lorsque  le 
contrat  de  vente  à  son  profit  ne  sera  passé  que  postérieurement  :  en  consé- 
quence ,  la  portion  de  fermages  et  loyers  à  percevoir  de  cette  époque ,  lui 
appartiendra. 

4.  Les  dispositions  de  Partide  précédent  ne  pourront  être  onposées  à 
l'acquéreur  pour  relarder  la  délivrance  de  son  contrat  dans  les  délais  et  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal, 
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alBrhee  dans  le  hureau  du  receveur,  dès  le  lendemain  qu'elle  aura  eu  lieu. 
6.  Dans  le  cas  où  l'estimation  de  l'objet  soumissionné  ne  serait  faite  que 


postérieurement  au  payement  du  second  quart  du  prix  présumé ,  et  se  trou- 
verait surpasser  ce  pnx ,  l'acquéreur  sera  tenu  de  compléter,  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  la  moitié  du  prix  total  de  sou  acqubition ,  à  peine  de  la  dé- 
chéance prononcée  nar  l'art.  6. 

7.  Tous  les  mandats  ou  promesses  de  suindats  donnés  en  payement  d'un 
domaine  national  seront  bàtonnés  par  le  receveur ,  en  présence  de  Tacqué- 
reur,  au  moment  de  l'acquittement  du  second  quart. 

8.  Les  administrations  centrales  de  département  demeurent  responsables 
des  relards  qu'elles  pourraient  apporter  dans  l'exécution  des  lois  des  28 
ventôse  et  6  floréal;  elles  vérifieront,  plusieurs  fois  par  décade,  les  caisses 
des  receveurs,  sans  indiquer  aucun  jour  fixe  ;  elles  rendront  compte  au  di- 
rectoire exécutif  de  l'état  de  ces  caisses. 

9.  Le  directoire  exécutif  activera ,  par  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir ,  l'exécution  de  la  présente  loi.— il  instruira ,  le  I*'  et  le  16  de  chaque 
mois,  le  corps  législatif,  de  la  situation  des  ventes. 

M  BMMW.  mm  4  (1M  Jnlm  tTIM).  —  Loi  relative  aux  reventes 
^tet,  sans  folle  enchère,  de  domaines  nationaux  doitt  les  adjudicataires 
primitifs  sont  émigrés ,  et  se  sont  trouvés  en  retard  dans  le  payement  du 
prix  de  leur  adjudication. 

Le  conseil..  •  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  le  mes- 
sage du  directoire  exécutif,  portant  invitation  au  conseil  de  statuer  sur  le 
sort  des  reventes  faites ,  sans  observer  la  formalité  de  la  folle  enchère,  de 
'Romaines  nationaux  dont  les  adjudicataires  primitifs  ont  émigré,  et  se  sont 
trouvés  en  retard  dans  le  payement  du  prix  de  leur  adjudication;— Con- 
sidérant que  le  vice  dont  pourraient  être  affectées  des  secondes  ventes  pro- 
vient d'un  défaut  de  loi  sur  cette  matière ,  qui  déterminerait  la  forme  sui- 
Tant  laquelle  il  aurait  dû  être  procédé  ;— Considérant  que  la  formalité  de  la 
folle  enchère  ne  pouvait  être  strictement  applicable  à  ces  cas,  attendu  Pim- 
possibilité  de  la  sommation  et  des  autres  formalités  résultant  des  disposi- 
tions des  lois  des  14-17  mal  et  3-17  nov.  1790;— Considérant  que  les 
acquéreurs  de  bonne  foi  méritent  la  plus  haute  protection,  et  qu'il  est  in- 
stant de  les  rassurer  dans  leurs  possessions;— Considérant  que  le  crédit 
public  peut  être  altéré  par  l'instabilité  de  ces  acquisitions  ;  qu'il  est  même 
urgent  d'éloigner  le  doute  le  plus  léger  sur  leur  validité,  et  qu'il  convient 
d'ailleurs  à  la  dignité  de  la  nation  de  ne  pas  rejeter  sur  Pacquéreur  l'effet 
du  silence  delà  loi,  qui  ne  peut  lui  être  imputé...— Prend  la  résolution 
suivante  :— Les  reventes  faites  Jusqu'à  ce  jour  de  biens  nationaux  dont  les 
adjudicatires  primitifs  ont  émigré  et  se  sodt  trouvés  en  rtitarddansle  paye* 


ment  du  prix  de  leur  adjudication ,  ne  pourront  être  inflméefl  pov  défiiut 
de  formalité  de  la  folle  enchère. 

tu  Bieiiii.  s«  4  (9  Jalllet  1999).  —  Loi  qui  fixe  l'éjNKine  du 
payement  du  troisième  quart  du  prix  des  biens  nationaux  sounussionnés« 

Art.  1.  Le  troisième  quart  du  prix  des  biens  nationaux  soumissionnés, 
conformément  aux  lois  des  28  vent,  et  6  fior.  derniers ,  sera  payé,  sa» 
voir,  dans  les  dix  jours  pour  les  départements  de  la  Seine,  SeiuA-et-Oise 
et  Seine-et-Marne,  et  dans  les  quinze  jours  pour  les  autres  départements, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente,  par  tous  les  soumissionnainr 
qui,  en  exécution  de  la  loi  du  22  prair.,  auront  acuuitté  le  second  quart; 
et  ce ,  sous  les  peines  portées  par  Part.  5  de  cette  aemière  loi ,  touchant 
le  payement  du  second  quart. 

2.  Si  Pestimation  de  Pobj^t  soumissionné  n'a  pas  encore  été  terminée, 
le  payement  du  troisième  quart  sera  fait  sur  le  pied  du  second ,  sauf  à 
le  parfaire  comme  celui  de  la  première  moitié,  aux  termes  de  Part.  6  de 
la  même  loi. 

3.  Ceux  qui  soumissionneront  à  Pavenir,  seront  tenus  de  payer  le 
troisième  quart  dans  les  délais  fixés  par  Part.  1,  après  Pécfaeance  de 
celui  dans  lequel  le  payement  du  deuxième  quart  aura  dû  être  effectué, 
en  conformité  de  Part.  2  de  la  susdite  loi  du  22  prair. 

4.  A  défaut  de  payement  du  troisième  quart ,  comme  il  est  dit  d-dee* 
sus,  la  déchéance  sera  encourue ,  ainsi  qu^elle  a  été  prononcée  relative- 
ment  au  deuxième  quart 

5.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  22  prair.  continueront  d^ètie 
exécutées. 

96  meiM.  an  4  (iS  Juillet  1799).— Loi  qui  détermine ledélai 

pendant  lequel  sera  délivré  le  montant  des  billets  gagnants  dane  les  le* 
teries  énoncées  eu  la  loi  du  27  vend,  an  i. 

Les  porteurs  de  billets  gagnants  dans  les  loteries  énoncées  aa  décret 
du  27  vend,  an  i  pourront,  pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  publicatioM 
de  la  présente  loi  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  le  lien  de  la  déli* 
yrance  desdits  lots,  se  présenter  pour  ladite  délivrance,  qui  leur  sem 
faite  pendant  ledit  délai  ;  passé  lequel  les  dispositions  da  décret  du  27 
vend,  an  4  demeureront  définitives. 

tS  eiierm.  «b  4  (81  Jvlllet  1999)*  —  Loi  qui  détermine  le 
mode  de  payement  du  dernier  quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés. 

Le  conseil...  considérant  que  la  dépréciation  des  mandats,  depuis  les 
premières  soumissions  pour  Pacquisiiion  des  domaines  nationaux ,  pré- 
sente une  lésion  dans  le  prit  qui  alarme  les  soumissionnaires  eux-mêmes, 
et  écarte  de  nouvelles  soumissions  ;  qu'il  est  instant  de  fixer  le  payement 
définitif  d'une  manière  qui  fasse  cesser  toutes  les  inquiétudes ,  en  conci- 
liant Pintérèt  public  avec  Pintérèt  particulier prend  la  résolution 

suivante  : 

Art.  1.  Le  dernier  quart  du  prix  Ah  domaines  nationaux  soumission» 
nés  sera  acquitté  en  mandats ,  valeur  au  cours,  en  la  forme  et  dans  les 
délais  ci-après  fixés. 

2.  Le  cours  sera  déclaré  tous  les  jours  car  la  trésorerie  nationale  ;  le 
directoire  proclamera  le  terme  moyen  des  cinq  jours  précédents,  et  l'a* 
dressera  à  chaque  département,  qui  le  transmettra  sur-le-champ  aux  re- 
ceveurs. 

3.  Chamie  payement  sera  réglé ,  par  le  receveur,  sur  le  dernier  cours 
qui  aura  été  proclamé.  —  Le  receveur  sera  tenu  d'arrêter  tous  les  jours 
son  registre  de  recette,  immédiatement  après  le  dernier  enregistrement. 

4.  Sur  le  quatrième  quart ,  il  sera  fait  une  remise  de  10  p.  100  sur  le 

Srix  des  maisons  d'habitation ,  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  6  floréal 
ernier,  ont  été  estimées  séparément 

5.  Le  quatrième  quart  sera  acquitté  en  six  payements  éeaux,  avecPin^ 
térêt  de  chaque  terme,  sur  le  pieu  de  4  p.  100  par  an.  —  Le  nremier  des 
sii  payements  sera  effectué  dans  le  mois  de  la  pùblicaiion  de  la  présente, 
et  sera  excepté  de  Pintérèt  i  le  second,  dans  les  trois  mois  suivants,  et 
ainsi  <ies  autres ,  de  manière  que  le  tout  soit  acquitté  dans  seixe  mois. 

6.  Ceux  qui  auront  soumissionné  avant  la  publication  de  la  présente 
pourront,  dans  It'S  trente  jours  de  sa  publication,  tare,  devant  l'admi* 
nistration ,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers ,  déclaration  de 
command  pour  tout  ou  partie  de  leurs  acquisitions,  sans  être  assuietiisà 
aucun  droit  de  mutation  ;  ils  i>ayeront  seulement  1  fr.  pour  droit  d'enre- 
gistrement de  chaqie  déclaration. 

7.  Ceux  desdits  soumissionnaires  qui  ne  payeront  pas  aux  termes  portés 
en  Part.  5  enoounont  la  déchéance.  Les  mandats  par  eux  consigna  leur 
seront  rendus  sans  frai»  ni  retenue. 

8.  Les. acquéreurs  qui  payeront  en  mandats  la  tolalitédu  dernier  quart 
dans  le  mois  après  la  publication ,  obtiendront  une  remise  de  18  p.  iOO  ; 
eux  qui  payeront  plus  tard  le  tout  ou  partie  de  chaque  terme  i  échoir 
auront  une  remise  de  i  p.  100  par  mois  d'anticipation  ;ceux  qui  pavèrent 
dans  la  décade  le  vingt-quatrième  payable  dans  le  premier  mok  ootiea* 
dront  une  remise  de  2  p.  100. 

9.  Les  sommes  payées  en  mandats  h  compte  ou  pour  complément  du 
quatrième  quart  des  biens  soumis  siennes,  libéreront  les  acquéreurs  dans 
les  proportions  suivantes,  savoir:  —  De  20  p.  100  pour  les  payements 
faits  en  germinal;  — De  13  p.  100  pour  ceux  fisits  en  floréal;  — De  10 
p.  1 80  pour  ceux  faits  en  prairial  ;— De  8  p.  1 00  pour  ceux  faits  en  mee* 
sidor;— Et  d'après  le  cours  qui  sera  déclaré  par  le  directoire,  pour  ceux 
faits  postérieurement  et  jusqirà  la  publication  de  la  présente. 

11».  Nul  acquéreur  ne  pourra  anticiper  les  coupes  de  bols  taillis,  ni  les 
époques  de  pecbe  des  étanes,  ni  abattre  aucune  ftitaie,  ni  faire  aucou 
démolition,  avant  d'avoir  effectué  le  peyement  définitif  de  son  acquisition. 

1 1.  Ceux  qui  auraient  fait  ou  le  permettraient  de  faire  des  dégradatlens 
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àt  l^espèee  de  eelleê  prohibées  en  Tarticle  précédent ,  seront  tenus  de  pa- 
racheTer  dans  les  trois  mois  le  payement  du  quatrième  quart ,  et  seront, 
en  cas  de  déchéance ,  poorsuiYis  à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir 
eiécutif  prè»  Tadministration  du  département  dans  Parroodissement  du- 
^el  se  trouvera  le  domaine  dégradé,  pour  se  voir  condamner  à  la  répa« 
talion  du  dommage  qu^ils  auraient  causé. 

It.  Les  soumissions  qui  seront  faites  à  Pavenir  seront  reçues  sur  la 
consignation  du  premier  quart,  conformément  à  la  loi  du  6  floréal  ;  les 
deux  quarts  suivants  seront  consignés  de  même  de  quinzaine  en  quinzaine, 
h  dater  du  jour  de.  la  soumission  ;  et  pour  le  dernier  quart,  payable  en 
mandats,  valeur  au  cours,  il  sera  divisé  en  six  payements  égaux.^  Le 

Sremier  sera  elTectué  dans  .  le  second  mois  de  la  soumission ,  le  second 
ans  les  trois  mois  après,  et  ainsi  des  autres,  de  manière  que  le  tout  soit 
acquitté  dans  seize  mois ,  sous  les  peines  de  déchéance  portées  en  Part, 
il  de  la  présente  et  dans  rinstruction  du  6  floréal  dernier.  —  Les  sou- 
missionnaires jouiront  également  des  avantages  accordés  par  les  art.  4  et 
9  de  la  présente,  en  se  conformant  aux  dispositions  y  conieout'S. 

iS.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente 
loi  soat  abrogées. 

tel  Sheraa.  an  4  (i"  «oAt  iVSH).'  Loi  portant  que  les  pre- 
mières Tentes  et  rerentes  des  biens  nationaux  de  toute  origine  sont  sou- 
mises an  droit  proportionnel  d'enregistrement  comme  les  autres  aliéna- 
tions. —  V.  Enregistrement,  n^  25). 

m  tHenn.  an  4  (•  MÛt  1790).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
CQtir,  portant  que  le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  nationaux  sou- 
missionnét,  ne  sera  acquitté  qu'en  mandats  au  cours. 

Art.  !•  Le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  nationaux  soumission- 
Bés  sera  acquitté  en  mandats  valeur  au  oourps ,  conformément  à  la  loi 
da  IS  therm.  courant,  en  la  forme .  dans  les  délais  et  sous  les  peines  y 
portées.^Art.  2.  La  trésorerie  nationale  et  tous  autres  receveurs  et  per- 
cepteurs ne  pourront  faire  aucune  négociation  sur  ce  payement,  ni  rece- 
Toir  du  numéraire  en  place  de  mandats  au  cours. 

4  iniet»  an  4  (9t  ««ébe  tIfM).  •  Loi  portant  qu*il  est  provi- 
•oirement  sursis  à  la  Tente  des  biens  appartenant  à  des  défenseurs  de  la 
patrie  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  (art.  5  et  suiv.,  V.  Émigré,  p.  456). 

M  Aniet*  mn  4  (f  •*  sept*  17911).  —  Loi  qui  place  sous  la  di- 
feetioQ  de  Padministration  des  domaines  nationaux,  pour  les  régir  et  les 
▼endre,  les  biens  appartenant  aux  établissements  religieux  supprimés 
4ui8  les  neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vend,  an  4.— V.  Culte. 

J[9  fraet*  «m  4  (S  cepS*  1799). —  Loi  contenant  des  moyens 
pour  accélérer  la  Tente  des  domaines  nationaux  et  Texécuiion  de  la  loi 
•or  la  suppression  des  maisons  religieusee  dans  les  neuf  départements 
réunis  le  9  Tend,  an  4. 

Art.  1.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  pourroir,  dans  le  plus  court 
délai,  à  la  conservation  des  roTenus,  tant  airiérés  que  de  Pflnnée  cou- 
lante, des  biens  dépendant  des  maisons  religieuses  de  la  République. 

S.  11  est  autorisé  à  les  faire  régir  ou  à  les  céder,  aliéner  ou  engager, 
éfl  la  manière  qu'il  Jugera  la  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  République. 

S.  il  est  également  autorisé  à  engager  ou  hypothéquer,  même  a  vendre 
diaprés  estimation  faite  rigoureusement  par  experts,  sans  pouvoir  être 
an^lessous  de  dix -boit  fois  le  revenu  annuel,  des  domaines  nationaux 
■itués  dans  les  neuf  départements  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  coacurrence 
de  100  millions,  Taleur  numéraire. 

4.  Le  montant  du  prix  des  Tentes  sera  Tersé  à  la  trésorerie  nationale, 
Boit  en  numéraire,  soit  en  ordonnances  des  ministres,  imputables  sur  les 
tommes  mises  à  leur  dbpositioo .  et  Tisées  préalablement  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale. 

5.  Le  double  des  Tentes  et  autres  actes  d'engagements  on  hypothèques 
tera  déposé  aux  archives  des  départements  de  la  situation  des  objets 
Tendus  on  engagés. 

6.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  chaque  mois,  au  corps  législa-: 
tif ,  de  PexécutioB  de  la  présente. 

<    19  fraet»  «la  4  (6  copt*  1999).—  Loi  qui  autorise  les  ecclé- 
•iastiouet  réclnsionnaires  à  reprendre  la  jouissance  de  leurs  biens.  — 

99  fff  aet«aii  4  (9  oept.  1 1f99).~Loi  qui  proroge  le  délai  pour 
le  payement  du  dernier  quart  du  prix  des  biens  nationaux  soumissionnés, 
et  porte  que  les  domaines  non  soumissionnés  seront  vendus  sur  enchères. 

Art.  i.  Il  est  accordé  quinze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
4e  l&  présente  loi,  aux  acquéreurs  et  soumisionnaires  des  biens  nationaux, 
pour  se  libérer  du  montant  total  ou  partiel  du  quart  du  prix  desdits  biens, 
conformément  à  la  loi  du  lA  tberm.  dernier. 

?.  A  compter  du  iour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  ne  sera 
procédé  à  la  vente  des  domaines  nationaux  non  soumissionnés,  que  sur 
enchères,  dans  les  formes  qui  seront  incessamment  prescrites. 

3.  Les  payements  faits  en  mandats  à  la  trésorerie  na'ionale,  pour  les 
départements,  seront  valables  à  compter  du  jour  du  versement,  constaté 
Mur  ta  date  des  rescriptioos,  et  seront  regardés  comme  s'ils  avaient  été 
«ils  entre  les  mains  ou  recereur  des  domaines  nationaux.  ~  Ceux  qui 
iurottt  usé  ou  useront  dé  cette  faculté,  seront  tenus  de  remettre  au  re- 
teveur  des  domaines  nationaux  les  rescriptîons ,  dans  la  décade  de  leur  date. 
'  98  tmeU  an  4  (9  mepU  1799).  —  Loi  interprétative  de  l'art. 
4  de  celle  du  i3  thermidor,  sur  le  payement  du  prix  du  dernier  quart  des 
domaines  aationaux. 

La  remise  de  dix  pour  cent,  accordée  sur  le  prix  des  maisons  d'habi- 
tation qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  6  floréal  dernier,  ont  été  estimées 
sépurémsaty  doit  s'étendre  sur  la  totalité  du  prix. 


99  Crues,  an  4  (9  «epU  1799)*  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, interprétatif  de  celui  du  11  pluviôse  an  4,  qui  détermine  un  mode 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux  dans  les  neuf  départements  ré^ 
nis  le  9  vendémiaire  précédent. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  de 
ce  mois,  il  est  autorisé  à  engager  ou  nypolhéquer,  même  à  Tendre  d*^ 
près  estimation  faite  rigoureusement  par  experts,  des  domaines  natio- 
naux situés  dans  les  neuf  départements  de  la  ci-devanl  Belaique,  jus- 
qu'à concurrence  de  100  millions,  Taleur  numéraire;  —  Considérant qia 
cette  disposition  étend  celles  de  la  loi  du  4  pluviôse  dernier,  qui  auto- 
rise le  dirtctoire  à  Tendre,  aux  conditions  et  suiTant  les  modes  qu'il  ju- 
gera les  plus  utiles  à  la  République  la  partie  des  domaines  nationaux 
situés  dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  nro- 
venant  des  ci-devant  bénéficiers,  corps  ecclésiastiques  français  ;  —  Con- 
sidérant aussi  que  la  même  disposition  modifie  provisoirement  et  en  par- 
tie Part.  19  de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  portant  que  les  lois  relatives  à 
l'administration ,  aux  baux  et  à  la  vente  des  biens  nationaux  de  l'an- 
cien territoire,  seront  publiées,  si  fait  n'a  été,  dans  lesdits  déparlemeaCi 
réunis,  pour  y  être  appliqués  aux  biens  dépendant  des  maisons  on  éta*- 
blissements  religieux  supprimés  par  ladite  loi  du  15;  —  Considérant» 
d'ailleurs,  que  rart.  4  de  la  loi  du  17  de  ce  mois  porte  que  le  monlaat 
du  prix  des  Tentes  autorisées  par  l'art.  3  sera  versé  à  la  trésorerie  na- 
tionale, soit  en  numéraire,  soit  en  ordonnances  des  ministres,  impumblee 
sur  les  sommes  mises  à  leur  disposition,  et  visées  préalablement  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ;  que  cette  disposition  doit  être  rapprochée 
de  L'art.  13  de  la  loi  du  15,  por  ant  aue  les  capitaux  accordés  par  l'art. 
11  aux  membres  des  maisons  ou  établissements  supprimés,  ou  en  repié- 
sentaiion  de  leurs  pensions  de  retraite,  seront  respectivement  payés  ea 
bons,  qui  ne  pourront  être  employés  qu'en  acquisition  de  biens  natio- 
naux situés  dans  la  ci-deTant  Belsique,  et  que  cette  faculté,  indéfini- 
ment accordée,  rend  les  dits  bons  admissibles  en  payement  des  biens  dont 
la  vente  est  ordonnée  par  les  lois  des  15  et  17  oe  ce  mois,  comme  ceux 
déclarés  aliénables  par  la  loi  du  4  pluviôse  ;  qu'en  conséquence  il  y  a 


17  de  ce  mois  n'ont  point  abrogé  la  loi  du  3  firim.  an  4,  oui  autorise  le 
dierctoire  à  opérer  les  nteocialions  en  numéraire  ou  en  papiers  que  peo- 
vent  exiger  les  besoins  au  trésor  public— Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  spécklemeat  wmmé, 
par  l'art.  22  de  l'arrêté  du  11  pluTiôse,  pour  surveiller  les  ventes  dans 


général  des  t)iens  que 
vendre,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  pour  ceux  déclarés  aliénables  par  la  loi 
du  4  pluviôse  dernier.  —  Ces  ainches  annonceront,  en  même  temps,  que 
les  soumissions  seront  reçues,  soi  par  l'administration  du  département 
de  la  situation  du  bien,  soit  par  le  commissaire  spécial  du  directoire  exé« 
cutif  ci-dessus  désijgné,  qui,  en  ce  cas,  fera  passer  sur-le-champ  ces  sou- 
missions h  L'administration  du  déparlement,  et  veillera  à  ce  qu'il  y  soit 
donné  suite. 

2.  Les  commissaires  que  la  direction  des  domaines  nationaux  nommera, 
en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  outre  les  epéra>ioat 

3ui  leur  sont  textuellement  prescrites  par  cet  article,  et  pour  remplir 
'autant  le  vœu  de  l'art.  19  oe  ladite  loi,  formeront,  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  à  la  vue  des  regisues  et  comptes  de  régie,  baux  et  autres  titres 
de  chacun  des  établissements  supprimes,  un  état  sommaire  des  biene 
immeubles  de  ces  mêmes  établissements;  cet  état  servira  à  la  rédactioa 
de  l'état  général  mentionné  en  l'article  précédent. 

3.  Les  ventes  seront  faites  nar  l'administration  centrale  du  départemeal 
de  la  situation  du  bien .  à  U  chaleur  des  enchères,  dans  les  formes  pret- 
crires  par  les  lois  sur  raliénation. 

4.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  le  pied  d^une  estimation  fSsite  rtgoe- 
reusement  par  un  seul  expert  pour  chaque  exploitation. 

5  Des  experts  seront  nomma  par  chaque  administration  de  départemeal 
aussitôt  après  la  soumission ,  si  déjà  il  n'y  a  été  pourvu  comme  il  sera 
expliqué  ci-après. 

6.  Sans  attendre  les  soumissions,  et  an  plus  tard  après  la  formation  des 
états  sommaires  ordonnés  ci-dessus,  art.  2 ,  les  administrations  de  dépar* 
tement  enverront  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  eiperts,  pour  procéder 
aux  estimations,  de  telle  manière  néanmoins  qu'un  seul  expert  soit  employé 
pour  les  objets  composant  actuellement  une  seule  exploitation  :  le  com- 
missaire du  directoire  etécutif  près  l'administration  municipale  du  canton, 
et,  à  son  défaut,  un  membre  de  ladite  administration,  assistera  chaque 
expert.  Le  recoTeur  des  domaines  de  l'arrondissement  lui  donnera  tous 
li'S  renseignements  qui  seront  en  son  pouToir. 

7.  L'estimation  ne  pourra  être  au-dessous  de  dix-huit  fois  le  reTeno 
annuel  du  bien,  rigoureusement  estimé.  —  Elle  comprendra,  sans  dimi» 

!  notion  ni  ad<iition ,  tout  ce  qui  fera  l'objet  d'un  t)ail,  ou  par  préférence, 
I  d'un  sous-bail ,  ou  enfin  tout  ce  oui  se  trouvera  exploité ,  sans  bail .  par 
'  an  seul  et  même  culiiva'eur.  —  (jette  règle,  néanmoins,  n'aum  pas  lieu» 
lorsque  des  objets  compris  actuellement  dans  un  bail  ou  sous-bail,  oa 
exploités  par  un  même  cultivateur,  se  trouveront  séparés  ou  éloignés,  di 
telle  sorte  qu'il  y  ait  convenance  à  les  divi$ier;  et  alors,  de  l'avis  du  ooai- 
missaireprès  l'administration  municipale,  l'expert  proposera  cette  diTisioa 
par  son  procès-verbal  d'estimation .  qu'il  aura  soin  alors  de  classer  par 
chapitre.  -  Dans  le  même  cas,  s^il  y  a  un  bail  ou  seas-bail,  rexpert 
aura  soin  de  faire  U  fentilation  do  prix  des  fermages,  et  de  désigner 
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fMT  chaque  article,  la  portion  respective  da  rereiin  qui  lui  appartiendra. 
—  Getto  estimation ,  quoique  sommaire,  devra  indiquer  l^origine  du  bien, 
sa  nature,  sa  consisance,  ses  tenants  et  aboutissants.  —  Attendu  que 
PestiinaUon  doit  être  rigoureuse ,  ce  sera  comme  renseignement,  et  non 
aomme  base  décisive  d'appréciation ,  que  ceUe  estimation  rappellera  le  prit 
dn  bail  ou  sous^bail,  si  le  bien  est  affermé,  et  la  valeur  par  aperçu  des 
objets  non  affermés,  ou  non  compris  dans  le  prii  du  bail  on  sons-bail. 

8.  Aussitôt  que  Testimation  sera  faite,  et  sans  qo*il  soit  besoin  d'attendre 
des  soumissions ,  mais  néanmoins  à  commencer  par  les  objets  soumis- 
sionnés, sUl  y  en  a,  Tadministration  de  département  fera  apposer  des  af- 


première 

fera  apposer  do  secondes  affiches,  qui  indiqueront  Tadjudication  définitive 
j^ur  le  même  jour  de  la  décade  suivante  correspondant  à  celui  où  les 
nremières  enchères  auront  été  reçues.^  lies  premières  affiches  énonceront 
le  montant  de  Testimation  ;  et  les  secondes,  en  rappelant  ce  moniant, 
indiqueront  en  outre  le  résultat  des  premières  enchères. 

0.  Ces  deai  affiches  spéciales  seront  indépendantes  des  affiches  générales 
nttttiennées  ci-dessus,  ait.  i.  —  Elles  seront  respectivement  apposées 
dans  tous  les  lieui  accoutumés  du  territoire  du  département ,  dans  celui 
de  la  situation  des  biens,  et  dans  tontes  les  communes  chefs-lieui  de 
canton  du  département.—  Elles  feront  mention  de  Pheure  des  opérations. 

10.  Ces  opérations  seront  combinées  de  manière  qa*h  partir  de  la  première 
vente  qui  pourra  avoir  lien,  il  y  ait  successivement,  un  mémo  jour, 
séance  d'aojudication  et  séance  de  premières  enchères.  —  11  ne  devra 
fl^écouler  aucune  décade  sans  que  radministraiioa  emploie  à  ces  opérations 
au  moins  deui  jonrs  :  elle  en  affectera  davantage  sMl  est  nécessaire,  et  les 
déteminera  sur  la  rè|uisiiion  du  commissaire  du  directoire  eiécutif  près 
le  département. 

il  ■  Le  projet  de  chacnne  des  deux  affiches  sera  rédigé  par  le  préposé 
en  chef  de  la  régie  du  domaine  national  dani  le  département  de  la  situation 
du  bien,  et  approuvé  par  Tadministration  de  ce  département* -Ce  préposé 
présentera  de  mémo  le  projet  des  clauses  et  conditions  ^  insérer  (fous  les 
frooèe-vtrbaux  de  i>remière  séance  d'enchères. 

11.  On  ne  garantira,  dans  les  conditions  des  ventes,  que  les  tenants  et 
•beutiseants  au  bien  vendu,  et  non  sa  consistaoee  ni  ses  prodoits ,  sauf 
aux  acquérsuis  à  prendre  connaissance  du  bien  avant  de  se  présenter  aui 


18.  Les  acquéreurs  ne  pourront  rien  prétendre  aux  fruits  et  revenus  de 
Pkiuiée  courante,  laquelle  sera  déterminée  d'après  l'usage  des  lieux,  attendu 
que,  par  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  17  de  ce  mois ,  le  directoire  exécutif 
est  autorisé  à  user  desdiis  revenus ,  ainsi  que  de  ceux  arriérés,  de  la 
manière  qu*il  Jugera  la  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  République. 

14.  Lee  acquéreurs  se  conformeront ,  relativement  aux  baux ,  aux  lois 
observées  dans  l'ancien  territoire  de  la  République,  et  qui  ont  été  pr^ 
inalguées  dans  les  neuf  départements. 

15.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  seront  assujettis  au  droit  pro- 


étola  loi  du  15 deoe  mois,  par  ceux  auxquels  l'art.  14  delà  même  loi  permet 
ÉTen  user;  mais  seulement  lorsqu'ils  auront  déjà  acquitté,  soit  en  un  on 
plosieurs  des  mêmes  bons,  soit  avec  on  ou  plusieurs  desdits  bons  et  partie 


objets,  il  y  sera  pourvu  ci-après. 

16.  Les  frais  h  la  charge  de  tous  les  acquéreurs,  en  sus  du  prix  des 
tentes,  sont  ceux  ci-après  '.  Les  vacations  de  l'expert  et  du  commissaire 
de  l'administration  municipale,  suivant  la  fixation  qui  doit  en  être  faite 
par  l'administration  du  département;  -  Le  papier  et  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  d'estimation  ;  —  L'enregistrement  du  procès-verbal  de  la 


dienllon:  ^  Les  bougies;  •>  Enfin,  1  i/2  p.  iOO  du  montant  du  prix 
prindpal  de  la  vente,  dont  deux  tiers  seront  employés  en  indemnités  au 
profit  tant  des  administrateurs  que  du  commissaire  dn  directoire  exécutif, 
et  du  préposé  de  la  régie  qui  aura  concouru  aux  opérations  de  vente;  et 
l'antre  tiers  en  gratifications  h  ceux  des  secrétaires  et  commis  de  l'admi- 
■istration  départementale  qui  auront  été  employés  à  ces  opérations.  —  Le 
Aontant  desoits  frais  sera  fixé  par  l'adramistration  du  département,  et 
iiKfporté  dans  le  préambule  du  procès-verbal  d'adjudication.— Le  payement 
(  ices  frais  ne  pourra  avoir  lieu  ou'en  numéraire. 

IT.  Le  prix  des  ventes  sera  stipulé  en  livres  ou  francs,  monnaie  métallique 
ée  la  République.— Il  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  de  l'estimation. 

18.  Il  sera  acquitté  soit  à  Paris,  à  la  trésorerie  nationale,  «oit  dans  les 
neuf  départements ,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  étsibli  dans  le 
chef-lieu  où  l'adjudicatiun  auia  lieu. 

19.  Ce  prix  sera  payable  soit  en  numéraire ,  soit  en  ordonnances  des 
ministres,  imputables  sur  les  sommes  mises  à  leur  disposition,  et  visées 
préalablement  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  sur  un 
arrêté  anténenr  du  directoire  ;  soit  enfin,  de  la  part  seulement  des  membres 
des  établissements  supprimés,  en  bons  à  eux  délivrés  en  exécution  des 
Ml.  18  et  14  de  la  loi  du  15  de  ce  mois.  Lorsque  ces  bons  se  trouveront 


nM  lonme  supérieure  à  la  première  moitié  du  prix  de  la  vente ,  ib 
pouritMkt  être  appliqués,  soit  ank  nayement  du  prix  d^autres  adjodicationg, 


soit  h  l'acouitieiiient  du  droit  d^enregletrimênt,  eonfermdnent  h  t%it  i$, 
et  ainsi  quUl  sera  Gi««près  expliqué. 

20.  Le  même  prix  sera  exigible,  savoir  i  Le  montant  des  frais,  dans  le 
Jour  de  l'adjudication.  —  Il  sera  versé  entre  lee  nains  du  secrétaire  en 
chef  de  l'aiiministration  départeneniale.  <—  Et  quant  an  prix  prindpal  de 

vente,  payable"—"  * ' -  * '  ' «^'  .    r     . 

^uart  sera  exi  ' 
intérêts  jusqu 
premier  quart 

Gurrence  de  dix  autres  jours,  supportera  l'intérêt  dudit  quart',  à '5  (•  100 
sans  retenue,  pjour  les  jours  qui  se  seront  éeoulés  à  eompter  de  câui  de 
l'adjudication  jusqu'à  celui  du  payement.  —  Et,  s'il  ne  s'est  pas  libéré 
dans  les  vin^t  jours  cinlessus .  il  sera  déclaré  déau ,  par  un  nirllé  qvn 
l'administration  défMU'temenialo  sera  tenue  de  prendre  le  treotiêne  jour  h 
partir  de  l'adjudication,  sur  la  simple  déclamuen  du  teeeveur  du  devftiiii 
près  le  département,  qui  attestera  n'avoir  reçu  aueun  pavement  direct 
dans  les  deux  décades  h  compter  de  radjudicaiion;  eu  depuis,  aucun  ré- 
cépissé de  la  trésorerie  nationale  constatant  un  payement  suÉsuit  effKtld 
dans  le  même  délai* 

Stl.  Les  trois  quarts  restant  dudit  prix  prindpnl  devront  être  payée  M 
un  an ,  en  trois  payements  égaux ,  de  quatre  mois  en  quatre  mois ,  h  par- 
tir de  l'adjudication  ;  et  pour  chacun  desdits  payetttots ,  l'adjudicalleft 
remeiira ,  avant  de  pouvoir  retirer  l'expédition  au  proeèt* verbal  de  ton 
adjudication ,  trois  biUoU  à  l'ordre  du  caissier  général  de  la  tréeonrie  nn* 
tionale ,  et  payables  à  jour  fixe ,  au  domioUe  du  reeeveur  en  dunaiiie  èi 
chef-lieu  du  départentenl;  —  Ces  billeu  à  ordre  preéuireot  Intérêt  à  5 
p.  100  sans  retenue,  el  emporteront  hypothèque  tant  sur  Tobjet  vends 
que  sur  les  autres  biens  meubles  et  immeoUes  dudit  adjndicnlnire;  et, 
pour  cet  efiet^  ils  seront  enregistrée,  aux  frais  des  acquérenis,  ao  grais 
du  tribunal  civil,  conformément  à  la  loi  du  87  sept.  1780.  —  Lee  a4j»« 
dicataires  qui  payeront  au  delà  do  premier  quart  pourront  imputer  Pexcd* 
daut  sur  celui  qu'ils  préféreront  des  trois  billets  a  ordre  relaiMs  aa  paie- 
ment des  trois  quarts  restant;  et  alors  ce  billet  sera  réduit d'aulaaL 

28.  Les  adjudicataires  devront  faire  successivement ,  chex  les  leosfeaia 
des  domaines  du  chef-lieu  du  département,  les  fonds  du  montant  de  cha- 
cun de  leurs  billets,  aux  époques  fixes  de  leurs  échéances.  •*-  A  défaut 
de  fonds  ainsi  réalisés .  le  receveur  laissera  faire  le  protêt  des  billeiai 
d'après  ce  protêt,  la  déchéance  sera  prononcée  par  le  département,  si 
les  biens  revendus  de  suite  à  la  folle  enchère.  —  Mais  quarante  jours 
après  la  date  du  protêt,  le  même  receveur  sera  tenu  d^effectuer»anoom|rt4 
de  la  République,  et  sur  les  deniers  de  sa  recette  Journalière,  le  paye- 
ment du  Dillet  protesté,  qu'il  remettra  ensuite,  comme  taleîur  iMrmpttat 
à  la  trésorerie. 

23.  L^expédltion  du  procès-verbal  d'adjudication,  sans  laquelle  un  a4v 
Jndicataire  ne  peut  entrer  en  possession .  et  qui,  aux  termes  de  rarticle 
précédent,  ne  doit  lui  être  délivrée  qraprès  la  remise  de  ses  billets  a 
ordre  pour  les  trois  quarts  restants ,  ne  pourra,  à  plus  forte  raison ,  loi 
être  remise  sMl  ne  justifie  du  payement  du  premier  quart,  ainsi  que  dee 
frais  et  du  droit  d^enregistrement;  et  Texpédition  fera  mention  qe  oetta 


nationale. 

24.  Le  receveur  du  domaine  qui  négligera  la  remise  de  la  déclaratloa 
mentionnée  art.  20,  dont  récépissé  devra  lui  être  donné  par  le  secrétariat 
de  l'administration,  sera  déplacé  par  la  régie,  et,  pour  la  première  foisi 
nommé  à  un  bureau  d^une  classe  inférieure;  en  cas  de  récidive,  fl  sera 
destitué. 

25.  Pour  mettre  ce  receveur  dans  la  possibilité  de  remplir  robligatlet 
lie  lui  impose  l'art.  20,  le  secrétaire  île  l'adHûnisUation  départemcntide 
.1  *-  A^i-t..M   ,   ,      .     .^        adjudication,  aa 

it  seulement 
demeure  de 
secrétaire  omet  ou 
diffère  la  remise  de  cet  extrait ,  il  sera  privé .  par  rapport  à  l'adjudica- 
tion omise,  de  sa  portion  dans  le  tiers  do  demi  pour  cent  de  gratification 
mentionné  ci-dessus ,  art.  16,  et  cette  portion  sera  répartie  au  profit  dsf 
employés. 

26.  Immédiatement  après  la  déchéance  prononcée  par  arrêté,  suivant 
l'art.  20,  les  biens  seront  remis  en  vente  a  la  folle  enchère,  —  Les  affi- 
ches feront  mention  de  la  déchéance,  de  Parrêté  qui  l'aura  prononcée  el 
du  nom  de  l'acquéreur  déchu. 

27.  L'acquéreur  ne  pourra  démolir,  couper  les  bols  ni  Tendre,  qu^Q 
n'ait  soldé  la  totalité  do  prix  de  son  adjudication ,  à  moins  qu^u  n^ea 
obtienne  une  autorisation  expresse  de  l'administration  de  département.^ 
La  remise  quMl  aura  faite  de  ses  billets  à  ordre,  pour  les  trois  quarts  ree* 
tants  du  pnx.  ne  pourra  être  considérée  comme  opérant  le  soloe*  —  Lee 
receveurs  des  domaines  et  les  administrations  municipales  aurreilleraf 
l'exécution  du  présent  article. 

28.  Les  bons  dont  il  est  fait  mention  dans  Tart.  18  de  la  loi  du  Ift 
de  ce  mois  seront  délivrés  par  les  commissaires  indiqués  par  Tari*  2, 
auxquels  la  direction  des  domaines  donnera  en  compte,  par  proeès-ter- 
bal  double .  le  papier  nécessaire  à  cet  effet.  —  L'adjudicataire  qui  ^  àtix 
termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  pourra  présenter  ea  paye- 
ment un  ou  plusieurs  desdits  bons,  en  déposera ,  entre  les  mains  M  re- 
ceveur du  domaine  près  le  département,  la  quantité  qu^il jugera eeafeaa' 
ble  pour  acquitter  tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjoaication.  — >  Mais  s^ 
n'entend  payer  stricteneat  que  le  premier  anart  amiUi.  ni  M  8a  ou 
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fhmem  bout  par  loi  déposés  se  trouvent  excéder  ce  q^art,  ledit  rece- 

TOvr  attrt  soki,  par  une  acte  av  dos  du  bon  qui  produira  eet  excédant, 

d*iii  fatre  to  meaiioa  expresse,  et  de  la  signer  avec  Tadjadicataire  por- 

tmr  dtt  bon.  «^  lie  même  reeeTear  délivrera  ensniie  aadii  adjudicataire 

«B  eertilleM  conforme  à  cette  mention  ;  et  ledit  certificat ,  après  avoir  été 

légalisé 

tatoy 

payement 

do  Mens  1 

^tés  par  la  loi  dn  15  de  ce  mots. 

tt.  Lee  biens  sur  raliénation  desquels  il  était  atatué  par  Tarrêté  dn  11 
pluv.  seront  vendus  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent,  à 
moins  quMI  B*y  soit  pourvu  par  des  arrêtes  particuliers. 

SO.  M  commissaire  spécial  dn  directoire  exécutif,  chargé  de  surveiller 
les  viatct,  se  fera  adrMser  par  chacun  des  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  administrations  départementales ,  à  fur  et  à  mesure  des 
adjodicatMns ,  des  extraits  semblables  b  ceux  indiqués  art.  25,  dont  ledit 
commissaire  spécial  aura  soin  de  tenir  registre.-^  Le  même  commissaire 
se  fera  également  adresser  par  les  receveurs  du  domaine  près  chaque  dé- 
patlemeot,  et  par  chaque  décade  »  Fétat  des  payements  effectués  par  les 
acquéreurs ,  avec  disunctioo  des  trois  natures  de  valeurs  dans  lesquelles 
ces  payements  aoront  pu  être  effectuée.  —  Il  en  sera  également  tenu  re- 
gistre par  ledit  commissaire  spécial,  qui  aura  soin  d>nvover  les  résal- 
tatt  desdits  registres  an  ministre  des  finances ,  le  primidi  de  cnaque  décade. 

81.  Les  adjudicataires  des  biens  aliénés  en  exécution  du  présent  arrêyS 
seront  admis,  pendant  lesdits  Jours  de  la  date  du  procès-verbal,  à  faire 
leur  dédaration  de  command ,  pour  tout  ou  partie  de  la  vente,  an  moyen 
d*un  simple  droit  de  1  6.  d^enngistrement  pour  chaque  déclaration.— SI 
elle  est  mite  par  un  d-devant  religieux  ou  religieuse,  elle  sera  réputée 
vente  et  donneim  ouverture  aux  droits  ordinaires. 

8t.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Si  son  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et  ensuite  imprimé  et  affiché ,  dans 
\  deux  langues,  dans  les  neuf  départements  réun». 

Ml  ▼em4«  mm  ft  (tM  •et.  t9INI).  —  Arrêté  d«  eonsefl  des  cfaiq 
eents  sur  ose  pétition  tendant  à  autoriser  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux tenu  b  bail  emphytéotique,  4  expulser  las  fermiers  en  les  indem» 
nisant. 

!•  IhrmBi*  «m  ft  (•  m«v«  t9#0).  —  Loi  relatives  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  Tan  5. 

Art.  f .  Il  sera  fait,  pour  le  service  de  Tan  8,  un  fonds  de  450 
millions  de  firancs,  valeur  métallique,  affecté  aux  dépenses  fixes;  — 
Bt  un  fonds  do  550  mfllions,  même  valeur,  affecté  aux  dépenses  extra^ 
ordinaires  de  la  guerre. 

î.  Les  dépenses  fixes  seront  prises  en  entier  sur  le  produit  des  cooiri- 
butioDs  de  Tan  5. 

3.  Les  fonds  extraordinaires  sont  affectés  sur  Tarriéré  des  contribu- 
tions, sur  les  revenus  des  domaines  nationaux  et  des  forêts  nationales; 
et,  pour  compléter  la  somme  de  550  millions  en  valeurs  disponibles,  il  sera 
vendu  une  quantité  suffisante  de  domaines  nationaux,  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

4.  La  contribution  foncière  de  Tan  5  est  fixée  à  230  millions  en  pria* 
dpal  à  répartir  sut  les  quatre-vingt-dix-huit  départements  situés  en  Eu- 
rope. —  La  contribution  personnelle  et  somptuaire  pour  la  même  année 
est  fixée  à  50  millions,  à  répartir  sur  tous  les  habitants  du  même  terri- 

5.  Il  sera  ouvert,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi.  dans  chaque  commune,  un  rôle  provisoire  pour  Tan  5,  sur 

"     *'  "        '  *}  dnquième  du  montant 

en  numéraire  ou  man- 
)lication  du  rôle.  —  Sur  les 
sommes  provenant  de  cette  recette  sera  prélevé,  par  préférence,  le  mon- 
tant des  dépenses  locales  de  département  et  de  commune,  pour  ce  qui  en 
est  dû  4  compter  du  1*'  vend,  de  Tan  5,  et  successivement  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes.  —  Les  premiers  deniers 
seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs,  en  remplacement  des  avances 
Uiies  par  le  trésor  public  pour  les  dépenses  du  premier  trimestre  de  Tan  5. 

6.  Les  bons  de  réquisition  pourront  être  emplovés  en  payement  de  U 
moitié  des  contributions  directes  de  Tan  4,  par  les  contribuables  4  qui 
ils  auront  été  nominativement  remis,  en  exécution  de  la  loi  du  3  vend, 
an  5  ;  mais  ils  ne  seront  admis  qu^en  représentant  la  quittance  de  la  pre- 
mière moitié.  —  Dans  les  cas  on  la  valeur  des  bons  ne  s^éleveraient  pas 
au  moBlaat  de  la  moitié,  ils  ne  seront  également  admis  qu'en  présentant 
la  quittaaoe  du  surplus  de  la  contribution.  *-  Les  bons  qui  n'auront  pas 
4té  dasi  employés,  on  ce  qui  rniera  de  plus-value,  seront  admis  en  paye- 
ment de  biens  nationaux,  comme  les  autres  créances  sur  VËtat  dont  il 
sera  parlé  d-après.  —  Ils  seront,  de  plus,  admis  en  payement  des  con- 
trOmoans  diroeies  de  Tan  6;  mais,  dans  œ  dernier  cas,  ils  ne  pourront 
dirs  présoBtés  que  par  les  contribuables  4  qui  ils  auront  éié  remis. 

7.  pour  assurer  le  recouvrement  d'une  somme  égale  au  montant  des 
dépenses  fixes,  il  sera  établi  des  impositions  indirectes,  jusqu'à  concur- 
roBCo  du  dééeit  que  laisseront  les  produits  réunis  de  la  contribution  fon- 
aiire,  personnelle  et  somptuaire,  de  la  perception  des  droits  de  timbre. 


relatives  an  droit  do  marque  d^or  et  d'argent  assureront  un  produit  de 
80>000  fr. 
8.  Tous  les  domaines  nationaux,  y  compris  ceux  des  départaneati 


réunis,  4  l'excepiion  de  ceux  réservés  pour  le  service  public,  des  forêts  natio- 
nales etboisr^ervéspar  les  lois  rendues  4  ce  sujet,  seront  mis  en  vente  con-> 
formément  4  ce  qui  est  prescrit  ci  dessus  (art.  3),  pour  atteindre  le  mour 
tant  des  fonds  extraordinaires.  Le  directoire  exécutif  fera  rendre  compta 
successivement  des  produits  desdites  aliénations,  efen  informera  le  corps 
législatif^  dès  qu'ils  auront  suffi  4  compléter  le  montant  desdits  fonds 
extraordinaires. 

9.  Ces  ventes  seront  faites  par  les  administrations  de  département, 
quinzaine  après  Tafficbe,  sur  enchères  reçues  de  la  manière  restée  par 
les  lois  antérieures  4  celle  du  28  ventfise,  et  suivant  les  bases  d  évalua* 
Uon  et  le  mode  de  payement  ci-après  déterminés. 

10.  Les  enchères  seront  ouverte  sur  une  première  ofh'e  égale  aux  trois 
quarts  du  prindpal  de  Tévaluation  des  biens  estimés  en  vertu  des  lois 
précédentes;  —  Et,  quant  aux  biens  non  estimés,  le  revenu  en  sera  is/k 
par  des  experts,  et  les  enchères  seront  ouvertes  sur  l'offre  de  quinze  im 
ce  revenu. 

11.  Le  prix  des  biens  vendus  sera  payable  de  la  manière  suivante  : 
Un  dixième  en  numéraire ,  moitié  dans  les  dix  jours  et  avant  la  prisa 

de  possession,  et  moitié  dans  six  mois  ;  quatre  dixièmes  en  quatre  oUi- 
gâtions  ou  cédules,  payables  une  chaque  année  dans  les  quatre  suivantes, 
et  produisant  5  p.  100  d'intérêt.  —  Le  restant  du  urii  pourra  être  ac- 
quitté ou  avec  des  ordonnances  des  ministres  pour  fournitures  faites  4  la 
République,  ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique  ou  do 
la  dette  des  émigrés,  ou  en  bons  de  réquisition,  bons  de  loterie,  et  or- 
donnances ou  bons  de  restitution  ou  d^indemnité  de  pertes  occasionnéeff 
par  la  guerre  dans  les  départements  frontières  et  dans  ceux  de  l'ouest , 
ou  en  inscriotions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  perpétuelle,  calculées  sur 
le  pied  de  vingt  fois  la  rente. 

12.  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ainsi  que 
bordereaux  "   -----    -  •-?—  •    --    -  --— -»  -'»- 

nanoes 

mont 

que  jusqu'au  1*''  messidor  prochain. 

18.  lia  partie  payable  en  numéraire,  ou  en  obligations  ou  cédules,  m% 
toujours  r^lée  parle  montant  do  la  première  offre  ou  de  la  mise  4  prit 
telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  10.  Tout  ce  qui  sera  ajouté  par  la  vol» 


prix  do  50,000  tt,,  pourra  être  payé,  savoir  :  —  1,500  fr.  en  numérairt 
dans  les  dix  jours  et  avant  la  prise  de  possession;  —  1,500  fr.  dans  les 
six  mois;  —  Quatre  obligations  ou  cédules  de  3,000  fr.  chacune,  paya» 
blés  d'année  en  année,  avec  l'intérêt  4  5  p.  100  sans  retenue;^  Et 
85,000  fr.  en  ordonnances  des  ministres,  bordereaux  de  liquidation, 
inscriptions  sur  le  grand-livre,  et  autres  effets  mentionnés  en  l'art.  11, 

14.  La  partie  du  prix  des  domaines  nationaux  qui  sera  payée  en  dfelO 
do  la  dette  publique  dans  les  valeurs  d-dessus  désignées,  sera  remfoo  4 
la  trésorerie  nationale  dans  le  mois  de  la  vente. 

15.  Il  sera,  par  le  commissaire  près  l'administration  centrale,  formé, 
sans  frais,  une  seule  opposition  aux  hypothèques  sur  l'acquéreur;  elle 
tiendra  au  profit  de  chaîcun  des  porteurs  de  ses  obligations.  -^  Dans  les 
départements  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  d'hypothèques,  la  notification 
au  greffe  dn  tribunal  civil  qui  en  tiendra  registre  vaudra  opposition  pro- 
visoirement, et  jusqu'4  la  mise  en  activité  du  code  hypothe<Àire. 

16.  A  défaut  de  payement  d'une  ou  de  .plusieurs  des  obiigatioitj  le 
porteur  ou  les  porteurs  qui  ne  voudraient  pas  suivre  leurs  actions  par* 
sonnelles  ou  en  expropriation  dans  les  formes  ordinaires,  ne  seront  ton 
nns^  pour  toutes  diligences,  qu'4  une  seule  simple  sommation  an  débi- 
teur, laquelle  ils  dénonceront  au  commissaire  du  directoire  exécoUf  psit 
l'administration  centrale,  qui  en  donnera  récépissé  4  l'huissier. 

17.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  dénonciation  au  commissaire,  eoderaier 
fera  faire  une  nouvelle  sommation  au  débiteur,  avec  déclaration  que,  iaula 
de  payer  dans  le  délai  do  dix  jours,  il  sera  procédé  4  la  revente  du  bioi 
par  lui  acquis. 

i8.  Faute  de  payement  dans  le  délai  indiqué,  le  bien  sera  revendu  dana 
les  formes  de  la  première  vente;  le  prix  sera  payable  ;  1*  Comptant  pMf 
la  partie  des  obligations  échuH  et  non  payées  ;  -*  2p  A  la  charge  d'ac- 
quitter, 4  leur  échéance,  les  obligations  non  échues;  ~  3*  Do  payer  la 
surplus  du  prix ,  s'il  y  en  a,  entre  les  mains  du  précédent  adjudicataiva 
ou  de  ses  ayants  droit,  un  mois  après  le  payement  do  la  dernière  de  aaa 
obligations  :  le  tout  avec  rintérét  de  5  p.  100.  —Et,  dans  le  cas  où  li 
prix  do  la  vente  ne  couvrirait  pas  ce  qui  reste  dû  par  U  premier  acquéraor^ 
intérêts  et  frais,  il  sera  poursuivi  et  ses  biens  saisis  pour  en  parfaire  la 
payement;  et  les  cédules  qui  ne  pourraient  être  payées  4  leur  écbéaaoa 
nar  délé(^tion  du  prix  seront  acauittées  4  présentation»  lors  do  ladite 
échéance,  par  la  trésorerie  nationale. 

19.  indépendamment  des  prix  ci-dessus  stipulés,  les  acquéreurs  da 
domaines  nationaux  seront  tenus  d'acquitter  en  numéraire  le  droit  d'en* 
registrement ,  4  raison  de  2  p.  100  de  la  moitié  de  la  première  mise,  aS 
de  consigner  entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  l'admiaistralâsA 
centrale,  1  p.  100  du  prix  de  la  première  mise ,  ot  1/4  p.  100  Sur  la 
surplus  du  prix ,  pour  être  distribués  entre  les  administrateura,  lea  am« 
ployés  et  le  oirecieur  de  la  régie  des  domaines,  da  la  maaièra  prsatrito 
par  la  loi  du  28  ventOse  dernier. 

20.  Les  ci-devant  religieux,  relineuses  et  antres  personnes  ooasprisef 
dans  la  suppression  du  clergé  régulier  daiA  la  ci-devaat  Belgique,  ooa« 
tinueront  4  être  admis  4  payer  les  domaines  qu'ils  achèteront  dirsoteiMBC 
dans  les  asuf  départements  réunis  par  la  loi  dn  8  vend,  an  4»  avec  las 
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)t  qui  lAff  tèroDt  dlUrrés  ponr  leur  tenir  lieu  de  pension  de  retraite  ; 

rêicàant  seolemenl  du  prix  qu^ils  n'auront  pas  acquitté  avec  ces  valeurs 
Mra  payé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  savuir  :  en  numéraire,  obligations 
•a  cedules,  jusqu'au  complément  de  la  moitié  de  la  première  offre;  le 
furplus,  en  effets  de  la  dette  publique. 

fl.  Néanmoins,  les  particuliers  qui  ont  déjà  demandé  la  mise  en  vente 
4e  quelques  domaines  nationaux  situés  dans  les  neuf  départements  réunis, 
«H  qui  le  feront  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront 
admis  à  la  poursuiyre  et  à  en  pajer  le  prix ,  conformément  aux  dispo* 
sitioDS  de  la  loi  du  i7  fructidor  aernier,  contenant  des  moyens  pour  ao- 
•âérer  la  fente  des  domaines  nationaux  dans  les  neuf  départements  réunis 
U  9  rend,  an  4. 

tt.  Les  acquéreurs  de  maisons,  usines,  bois  de  futaie  et  bois  taillis,  ne 

prix  entier 

moins  qu'i 

tement,  sur  Tavis  de  Tadministration  municioale  ;  ladite  autorisation  sera 
tMJoort  à  la  cbaiige  de  donner  bonne  et  valanle  caution. 

S3. 11  est  dérogé  par  la  présente  loi  à  toutes  dispositions  antérieures 
qni  pourraient  y  être  contraires. 

M  bruni,  «n  6  (18  n*v«  f  79II).  Loi  qui  détermine  le  mode 
de  iiayement  des  lots  de  la  loterie  nationale  échus  et  vendus,  à  défaut  de 
éaamation  des  porteurs  de  billets. 

Art.  i.  Les  porteurs  de  billets  de  la  loterie  nationale  auxauels  il  est 
échu  des  lots  ne  pourront  réclamer  lesdits  lots  en  nature ,  sMls  ont  été 
vendus;  ils  n'auront  droit  qu'à  recevoir  la  même  somme  pour  laquelle  ils 
ont  été  vendus ,  dans  les  mêmes  valeurs  et  aux  mémiss  époques  stipulées 
M  profit  de  la  République.  —  Art  S.  La  loi  du  25  messidor  dernier  est 
aaintenue  dans  toutes  ses  dispositions. 

J[«r  ffrlm.  an  6  (91  nov.  fl7IIB).»Loi  qui  autorise  les  acqué- 
fMurs  de  domaines  nationaux  à  se  libérer  en  numéraire  ou  en  mandats 
àieovrs. 

Art.  1.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  en  exécution  de  U  loi 
en  S8  vent,  dernier,  pourront  acquitter  ce  dont  ils  restent  redevables ,  en 
■nméraire  ou  en  mandats  au  cours. 

t.  Les  receveurs  seront  tenus  d^exprimer  dans  la  quittance  et  sur  leurs 
legistres,  en  quelles  espaces  de  valeurs  auront  été  laits  les  payements, 
4*annuler  sur-ip -champ ,  en  présence  des  parties,  les  mandats  qu'ils  re- 
cevront ,  et  de  fournir  chaque  jour,  à  l'administration  du  département , 
Téiat  indicatif  des  citoyens  qui  auront  payé,  et  des  valeurs  dans  lesquelles 
ib  auront  payé. 

3.  L'administration  du  département  adressera,  ebaquê  décade,  à  la 
Irésorerie  nationale ,  une  copie  des  étais  qni  lui  auront  été  fournis  ;  et  la 
trésororie  fera  annuler  des  mandats  provenant  des  contributions .  et  à 
meturo  dé  leur  rentrée .  jusqu'à  due  concurronce  des  payements  faits  en 
Qumérairo  d'après  le  cours  des  mandats,  à  l'époque  des  versements  faits 
à  la  trésorerie  nationale.  -  IjO  montant  des  mandats  annulés  chaque  mois 
fera  adressé  au  corps  législatif  par  la  trésororie  nationale. 

4.  L'échéance  des  termes  fixés  par  la  loi  du  13  therm.  dernier  pour  le 
lavement  du  dernier  quart  du  prix  des  acquisitions  faites  en  exécution  de 
la  loi  dn  S8  vent.,  prorogée  de  quinxe  jours  par  la  loi  du  du  90  fruct.,  ne 
fera  comptée,  dans  chaque  département,  qu^à  dater  de  l'expiration  de  la 
qainiaine  aoeordée  par  cette  dernière  loi. 

46  plavo  am  6  (él  fév.  1997).  —  Loi  qui  détermine  le  mode  de 
lavement  des  sommet  dont  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  restent 
èénlteuiv. 

Art.  1.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  en  exécution  de  la  loi  du 
18  vent,  dernier,  ne  pourront  payer  qu'en  numéraire  ce  dont  ils  sont  re- 
4aTable8. 

1.  Chaque  acquéreur  ou  son  ayant  droit,  lors  du  payement  du  troisième 
sixième  du  dernier  quart,  échéant  en  germinal  prochain,  fournira  aux 
mains  du  receveur  des  domaines  une  obligation  pour  chacun  des  sixièmes 
4on  il  restera  débiteur  ;  au  moyen  de  quoi,  le  receveur  lui  donnera  une 
quittance  finale,  qui  sera  portée  sur  l'expédition  du  contrat  d'acquisition, 
que  l'acquéreur  sera  tenu  à  cet  effet  de  lui  présenter. 

Ceux  des  acquéreura  <iui  ne  pourraient  se  présenter  en  personne,  et 
ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  feront  présenter  leurs  contrats  par  des  ci- 
toyens à  leur  rhoix,  lesquels  souscriront  les  obligations  au  nom  des  ac- 
Îaéreurs  ;  elles  auront  le  même  effet  que  celles  souscrites  par  l'acquéreur 
ii*mème,  sans  cependant  être  personnellement  obligatoires  contre  le  si- 
Kitaire.  —  Dans  ce  cas ,  les  receveurs  désigneront  dans  les  quittances 
noms  et  prénoms ,  qualités  et  demeures  desdits  signataires ,  et  vise- 
foat  leurs  obligations. 

4.  Toutes  sommes  payées  par  anticipation,  soit  en  numéraire ,  soit  en 
Mandats  au  coure,  sur  les  quaf-*  '* — ""—  "-•*—-  -*-^-t  ;..».«*a«.  j»«_ 
bord  sur  le  troisième  sixième^ 
4e  l'excédant.  Cette  imputation 
souscrit  des  obligations  dans  le  même  ordro  pour  les  sommes  qui  reste- 
foot  du^. 

6.  LMntérêt,  fixé  à  4  p.  iOO  par  an  par  la  loi  du  13  therm.,  sera  ajouté 

principal  et  compris  dans  les  obligations ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1 

p.  1410  pour  l'obi ioLtion  qui  aura  pour  objet  le  quatrième  sixième;  -^  S 

p.  100  pour  celle  du  cinquième  sixième  ;  —  Et  dp.  100  pour  la  dernière. 

6.  Ces  obligations  emporteront  privilège  el  préférence  sur  le  bien  pour 
lequel  elles  auront  été  souscrites.— Elles  seront  payables  de  trois  mois  en 
trois  mois  :  en  conséquence,  la  première,  pour  le  quatrième  sixième,  seia  à 
trois  mois  4o  4ate,  la  deuxième  à  six  mois ,  et  la  trentième  à  neuf. 


7.  Elle  seront  faites  sur  un  papier  timbré  sur  le  même  modèle;  elles 
seront  numérotées  par  1,  2  et  3,  en  raison  des  échéances  auxquelles  elles 
se  rapporteront.  —  Le  piakpier  sera  fourni  sans  frais  par  les  receveure  des 
domaines,  qui  en  seront,  à  cet  effet,  approvisionnés  par  la  régie  de  l'en- 
registrement. —  Chaque  obligation  sera,  en  outre,  soumise  à  la  forma- 
lité  de  l'enregistrement,  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines  :  il 
sera  payé  aucun  droit  pour  celte  formalité. 

8.  En  cas  de  non-payement  des  oblieations  à  leur  échéance,  il  s. _ 
procédé  contre  les  débiteurs  ainsi  el  de  la  manière  ordonnée  par  les  art.  16 
et  17  de  la  loi  du  16  brum.  dernier,  relatives  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'an  5. 

9.  Si,  après  les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent,  lo  rede- 
vable ne  s'est  pas  acquitté  dans  le  délai  indiqué  par  la  dernière  somma- 
tion, le  bien  sera  revendu  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  16  brum. 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  restant  a  vendre. 


l'intérêt  à  raison  de  4  p.  100  par  an,  à  compter  du  ^our  de  l'échéance, 
ainsi  que  les  frais  bits  contre  le  débiteur  ;— z»  D'acquitter  à  son  échéance 
chacune  des  autres  obligations  ;  —  3*  De  payer  comptant,  en  numéraire, 
le  surplus  du  prix ,  s'il  y  en  a,  au  premier  acquéreur,  qui  ne  pourm  rien 
prétendre  de  plus. 

11.  Ceux  des  acquéreurs  ou  leurs  avants  droit  qui  ne  fourniraient  pas 
leurs  obligations  pour  les  sommes  qu^ls  resteront  devoir  après  le  paye- 
ment du  troisième  sixième,  lors  de  ce  payement,  qui  doit  être  fait  a  son 
échéance  fixe,  seront  poursuivis  comme  redevables  el  expropries  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  8,  9  et  10  ci-dessus. 

12.  Les  obligations  souscrites  en  exécution  de  la  présente  resteront  dé- 
posées entre  les  mains  des  receveurs  des  domaines  nationaux. 

13.  En  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  niv.  dernier,  les  50  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  ministre  dt*  la  guerre  sur  les  quatre  deroiere 
sixièmes  du  dernier  quart  du  prix  des  domaines  nationaux  vendus  en  vertu 
de  la  loi  du  28  vent.,  pourronl  être  cédés  el  délégués  par  le  ministre  aux 
compagnies  chargées  des  différentes  parties  du  service  de  la  guerre ,  sa- 
voir :  20  millions  sur  la  rentrée  du  sixième  en  terminai  prochain ,  10 
millions  sur  celle  de  messidor  prochain,  et  10  millions  sur  celle  de  ven- 
démiaire an  6. 

14.  Au  moyen  de  cette  application,  la  République  reste  ehlièrement 
dessaisie  desdits  50  millions. 

15.  Pour  parvenir  au  payement  effectif  des  sommes  qui  leur  seront  dé- 
léguées ,  chaque  compaenie  recevra  succ4  ssivement  du  ministre ,  en  pro- 

Sortion  du  service  qu'elle  aura  fait ,  des  ordonnances  sur  le  montant  des 
élégations.—  ôs  ordonnances  indiqueront  le  reteveur  des  domaines  sur 
lequel  elles  seront  Urées  «  et  le  sixième  avec  le  produit  duquel  elles  de- 
vront être  acquittées. 

16.  Elles  seront  visées  par  la  trésorerie  nationale .  qui  sera  tenue  d'en 
ordonner  le  payement  par  le  receveur  indiqué ,  lequel  les  portera  dans  la 
dépense  de  ses  comptes,  après  les  avoir  payées .  et  elles  lui  seront  pas- 
sées en  dé<  harge .  en  les  rapportant  dûment  acquittées. 

17.  Les  receveure  des  domaines  seront  tenus  d'enregistrer  de  suite,  et 
par  ordre  de  numéros ,  les  ordonnances  qui  leur  seront  présentées ,  de  les 
viser  et  de  les  acquitter  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées.  —  IjCs  porteure 
auront  la  faculté  de  faire  compulser  les  registres  de  receltes  des  receveurs, 
en  cas  de  relard  de  pavement,  et  d'en  faire  rapporter  procès-verbal  par 
les  administrations  de  département. 

18.  Les  payements  qui  seront  faits  par  les  acquéreore  des  domaines 
nationaux  pour  le  sixième  payable  en  germinal  seront  affectés  en  premier 
ordre,  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  dépenses,  à  l'acquit  des  ordon- 
nances tirées  au  profit  des  compagnies  délé^aiaires ,  jusqu'à  concurrence 
des  20  millions  qui  leur  seront  délégués  sur  ce  sixième. 

19.  Toutes  les  ordonnances  qui  seront  tirées  sur  les  parties  du  dernier 
quart  payable  en  messidor  et  vendémiaire  prochains,  seront  payées,  si 
les  déléi^ataires  le  demandent,  en  obligations  souscrites  par  les  acqué- 
reurs ;  sinon  elles  seront  acquittées  des  dcniere  provenant  du  payement 
desdites  obligations. 

20.  Loreque  les  délégataires  demanderont  qu'on  leur  remette  des  obli- 
gations .  files  leur  seront  remises  par  les  receveurs  des  domaines  natio- 
naux, à  condition  d'être  déposées  cnez  un  citoyen  habiiaoi  le  cbef-Ii'  u  du 
même  département,  dont  le  nom  et  le  domicile  seront  indiqués  au  rece- 
veur des  domaines .  de  manière  que  chaque  acquéreur  ait  toujours  la  faci- 
lité d^acqoitter  ses  obligations  quand  bon  lui  semblera. 

21.  Les  déléçataires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  donneront  quittance 
au  pied  de  l'obligation,  et  la  feront  enregistrer,  sans  frais  pur  le  rece- 
veur des  domaines  ;  au  moyen  de  quoi  racquéreur  sera  valablement  li- 
béré.de  son  obligation. 

fl€l  plw.  «n  6  (A  ffév.  1997).  —  Loi  portant  que  les  mandais 
cessent  d'avoir  cours  forcé,  qu'ils  pourront  seulement  être  reçus  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  suivant  certaines  formalités  —  V.  Papier- 
monnaie. 

IM  plav.  an  S  (14  fév.  1797)*  —  Loi  portant  que  les  états 
des  biens  soumissionnés  en  exécution  des  lois  des  28  vent,  et  6  flor. 
an  4,  qui  devaient  être  adressés,  chaque  quinzaits  au  conseil,  par  le  di- 
rectoire exécutif,  ne  seront  fourais  que  le  1*'  de  cLaque  mois. 

1t  vems.  «B  1^  {WQ  fév.  f  1fll7)«  —  Loi  portant  qu'une  partie  des 
arrérages  des  rentes  et  pensions  dues  pour  le  second  semestre  de  l'an  4, 
pourra  être  employée  en  payement  de  domaines  natioiuuii^  (ait«  2  et  suif  .^ 
y.  PeasioBSj. 
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f  9  v«Bl«  «B  ft  (9  Marc  1999)»  —  Loi  concernant  rannalalion^ 
M  la  résiliaiioii  des  mox  à  ferme  des  domaines  naiionaax  (résolution  du' 
S  ventôse).  —  Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motife  d^orgence 
exprimés  dans  le  considérant  du  préambule  de  la  résolution,  à  Vexception 
de  ces  mots  :  mr  an*  quêition^uittment  relatnt  awD  baua  emphytiotiqwê, 
approuve  Taeie  d'urgence.  —  Sait  la  teneur  de  la  déclaration  d^urgence 
et  de  la  résolution  du  S  ventAse  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  a?oir  entendu  sa  commission  spéciale, 
considérant  qu*ii  importe  de  (aire  cesser  promptement  les  doutes  ^oi  au- 
raient BU  naître,  par  rapport  aux  baux  à  fermes  de  domaines  nationaux 
laits  à  longues  années  par  les  anciens  possesseurs,  de  quelques  expres- 
sions du  décret  d'ordre  du  jour  motivé,  rendu  nar  la  convention  nationale 
le  21  0or.  an  2,  sur  une  question  purement  relative  aux  baux  emphytéo- 
tiques; —  Déclare  qu'il  y  a  urience. 

Art.  1.  11  n'est  nullement  dérogé,  par  le  décret  du  SI  flor.  an  2,  au 
droit  qu'a  tout  acanérenr  de  domaines  nationaux,  soit  de  faire  annuler 
les  baux  à  ferme  de  ces  domaines,  même  ceux  faits  à  longues  années, 
qui  n'auraient  point  été  visés  dans  un  temps  utile,  soit  d'en  poursuivre  la 
résiliation. 

2.  Néanmoins  l'indemnité  due  au  fermier  en  cas  de  résiliation,  lui  sera 
pareillement  payée  dans  le  cas  d'éviction  par  la  voie  de  nullité  du  imûI  faute 
de  visa,  étant  dérogé  en  ce  point,  et  pour  l'avenir  seulement,  à  l'art.  9 
du  décret  du  i5  frim.  an  2. 

t7  vent,  «m  6  (9  nar*  t999)«  —  Loi  relative  aux  acquéreurs 
le  domaines  nationaux  qui  ont  encouru  la  déchéance,  et  aux  soumission- 
naires d'objets  dont  la  vente  a  été  suspendue.  —  Le  conseil ,  con- 
sidérant que  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  15  thermidor  contre 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  soumissionnés  en  exécution  de  celle 
des  28  vent,  et  6  flor.  an  4,  nour  défaut  de  payement,  n'a  plus  les  mêmes 
i&iactères  de  justice,  lorsqu'il  existe,  soit  par  la  lenteur  des  estimations, 
soit  par  des  suspensions ,  une  multitude  de  causes  de  relard  qui  n'ont 
pas  pu  être  prévues,  —  Voulant  prévenir,  le  plus  promptement  possible, 
les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  contre  les  soumissionnaires, 
-—  Déclare  qu'il  y  a  urçence. 

Art.  1.  Ceux  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente,  n*au- 
raient  pas  satisfait  entièrement  au  payement  des  sommes  échues  sur  les 
deux  premiers  sixièmes  du  dernier  quart,  mais  qui  n'auront  pas  retiré 
leurs  consignations,  sont  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  si, 
dans  le  délai  de  vingt  jours  après  cette  publication,  as  ont  acquitté  la 
t(^iaUté  des  termes  échos. 

2.  Les  soumissionnaires  d'objets  dont  la  vente  a  été  suspendue  par  au- 
toirité  supérieure,  et  qui  n'ont  point  retiré  leurs  consignations,  seront^  en 
cas  de  décision  favoraUe  sur  leurs  réclamations,  admis,  dans  les  vingt 
jours  de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  iuprès  de  l'administration  centrale,  à  payer  tous 
laors  termes  échus,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  déchéance. 

3.  Les  soumissioniaires  d'objets  dont  les  estimations  B'ont  pu  être 
laites  et  dont  les  consignations  ne  s'élèveraient  pas  à  la  totalité  des 
termes  échus,  seront,  dans  les  vingt  jours  de  la  clôture  du  procès- verbal 
d'estimation,  admis  àcompléter  le  payement  de  ces  termes. 


»  veat»  aa  ft  HO  mars  fl  709)« — Loi  qui  détermine  la  manière 
de  procéder  aux  répirations  des  domaines  nationaux,  lorsqu'elles  n'ex- 
eédent  pas  150  fr.  (tésoluiion  du  11  ventôse). 

Le  conseil...,  apes  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  le 
message  du  directoire  exécutif,  du  28  jpluviôse  dernier,  tendant  à  faire 
déterminer  la  somne  de  150  fr.,  monnaie  métallique,  celle  à  concurrence 
de  laquelle  les  réfirations  des  domaines  nationaux  pourront  être  foites 
sans  adjudication  :u  rabais ,  et  à  faire  rapporter  la  loi  du  5  pluv.  an  3, 
qui,  lors  du  discrdit  des  assignats,  la  porta  à  600  fr.;  -  Considérant 
que  la  loi  du  11  s^t.  1791  n'autorisa  ce  mode  que  pour  les  dépenses  qui 
n'excéderaient  pa^SO  fr.  ;  (^ue  celle  du  25  avril  1793  l'élève  d'après  les 
motifs,  d'une  plussage  administration  à  la  somme  de  150  fr.  ;  et  que  le 
taux  de  600  fr.  fté  par  le  décret  du  A  pluv.  an  3,  est  excessif  en  valeur 
métallique;  «  Oasidérant  qu'il  est  instant  de  prévenir,  d'une  part,  les 


y  a  urgence. 

Art.  1.  Le  dcret  de  la  convention  nationale,  dn  5  pluv.  an  3^  qui 
autorise  l'aseoc  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  laire, 
sans  autre  lormlité  qu'une  visite  et  un  devis  estimatif,  les  réparations 
leconnues  néceiaires  et  urgentes  aux  couvertures  des  édiGces  nationaux, 
sans  fixation  d'n  maximum  de  leur  dépense,  el  toutes  autres  réparations 
qui  n'excéderaînt  pas  600  fr.  est  rapporté. 

2.  En  exéctton  de  celui  du  25  avril  1795,  en  y  ajoutant  relativement 
aux  espèces  dd)iens  susceptibles  de  réparations,  les  administrations  cen- 
trales de  dépècement  pourront  autoriser  les  préposés  à  l'administration 
des  domainesoationaux ,  à  faire,  sans  adjudication  au  rabais .  et  par 
économie,  le  dépenses  nécessaires  pour  les  réparations  des  édifices  et 
autres  domaits  nationaux,  lorsque  les  mêmes  dépenses  n'excéderont  pas 
la  somme  de.50  fr. 

•  senanal  aa  6  (1M  aiara  i997)*  -~  Loi  qui  ordonne  la 
vente  des  bàments  nationaux,  payable  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  dblique  perpétuelle  (résolution  du  24  ventôse). 

Art.  1.  Ibera  incessamment  procédé  à  la  vente  de  tous  les  bâtiments 
nationaux  qt  ne  tiennent  point  à  des  propriétés  ruralet»  à  doi  usines^  ou 
qui  ne  servit  pas  à  leur  exploitation. 


2.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  —  1*  Les  bâtiments  réser- 
vés au  service  public  ;— 2»  Les  édifices  dont  la  jouissance  a  été  assurée  aux 
habitants  des  communes  et  sections  de  communes  de  la  République  par 
la  loi  du  1«'  prairial  de  l'an  3;  ~  3»  Les  bâtiments  situés  entre  le  Ltu* 
vre,  le  Palais- National  et  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Concorde, 
les  rues  Florentin  et  Honoré. 

3.  Les  ventes  seront  ouvertes  par  les  administrations  de  département ^ 
quinzaine  après  l'affiche  ;  elles  seront  faites  sur  enchères  reçues  de  la 
manière  réglée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  16  brumaire  dernier,  et  selon  lo 
mode  de  payement  ci-après  déterminé. 

4.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  première  offre  égale  aux  trois 
quartq  du  princinal  de  l'évaluation  des  bâtiments  estimés  en  vertu  des  lois 
précédentes.  —  Quant  aux  bâtiments  non  estimés,  le  revenu  en  sera  fixé 
par  dps  experts,  et  les  enchères  seront  ouvertes  sur  l'offre  de  quinze  fois 
le  revenu. 

5.  Le  prix  des  bâtiments  vendus  sera  payable  en  entier  en  inscriptions 
au  granu-livre  de  la  dette  publique  perpétuelle.  —  Le  quart  sera  acquitté 
dans  les  dix  jours  de  l'adjudication,  et  avant  la  prise  de  possession.  — 
Les  trois  quarts  restant  seront  acquittés  dans  les  deux  mois  suivants.    #i 

6.  Les  inscriptions  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  montant 
de  la  rente. 

7.  Les  arrérages  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  données  en  paye- 
ment, cesseront  de  courir  du  premier  jour  du  trimestre  dans  le  courant 


en  payement  des  ventes  laites  à  l'avenir  en  exécution  de  la  loi  du  16  bru- 
maire dernier. 

9.  Indépendamment  du  prix  stipulé,  les  adjudicataires  seront  tenus  de 
payer,  dans  les  dix  jours,  en  numéraire,  le  droit  d'enregistrement,  qui 
demeure  fixé  h  20  cent,  ou  4  sous  par  100  ir.,  sur  la  totalité  du  prix,  et  à 
5  cent,  ou  1  sou  par  100  fr.  pour  tenir  lieu  des  frais  de  vente  et  attribution 
des  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  chargés  d'y  procéder. 

10.  Faute  de  payement  dans  fes  délais  indiqués,  les  bâtiments  seront 


brumaire  dernier. 

11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront  tenus  de  publier, 
tous  les  mois,  l'état  des  inscriptions  données  en  payement  des  bâtiments 
oui  seront  vendus  en  exécution  de  la  présente  loi.  —  Ils  publieront  aussi 
Tétat  des  inscriptions  et  autres  elfets  de  la  dette  publique,  qui  se  trouve* 
ront  anéantis  par  les  ventes  faites  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumairo 
dernier. 

91  serm»  aa  ft  (iO  avril  t91l9)«  —  Loi  relative  aux  ventes  de 
maisons  nationales,  faites  avec  réserve  d'usufruit  (Résolution  du  7  ventôse). 

Art.  1.  Les  adjudicataires  des  maisons  nationales  vendues  avec  réserve 
de  l'usufruit  au  profit  des  usufruitiers  légitimes,  conformément  aux  lois 
des  24  juiIlet-24  août  1790  et  3-10  juill.  1791.  ne  pourront  conserver  que 
la  nue  propriété,  aux  termes  de  leur  adjudication. — Les  ait.  20  et  21  de 
la  loi  du  15  frim.  an  2  cesseront  d'avoir  effet  à  leur  égard,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 
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de  Ta  maison,  à  l'époque  de  î'adjudicatiooc 

3.  Les  adjudicataires  desdites  maisons  vendues  sans  aocone  réserv0 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  15  frim.  an  2  seront  maintenus  dans 
la  propriété  et  l'usufruit  qui  leur  ont  été  aliénés.  —  Les  propriétaires 
léjgitimes  de  l'usufruit  seront  admis  à  faire  liquider,  conformément  à 
l'instruction  des  3-10  juill.  1791,  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  la 
privation  qu'ils  éprouvent. 

4.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  art.  20  et  21  de 
la  loi  du  15  frim.  an  2  demeurent  abroges.—En  conséquence,  les  maisons 
nationales  dont  l'usufruit  a  été  conservé  aux  anciens  titulaires  par  les  lois 
des  24  juillet- 24  août  1790  et  l'instruction  des  3-10  juill.  1791,  ne  pourront 
être  vendues  que  sous  la  réserve  dudit  usufruiu  . 

9W  maMi.  aa  6  (flO  JallU  t797)«  —  Arrêté  du  conseil  des 
cinq  cents,  relatif  à  la  vente  des  domaines  nationaux  faiie  aox  adminis- 
trateurs de  district. 

tS  therBi.^aa  h  (HO  JallU  tV^V).  —  Décret  qui  rejette  la 
résolution  relative  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

9  rraei.  aa  6  (19  aaAs  tVIIV).  —  Loi  relative  h  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

Le  conseil  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après ,  approuve  l'acte  d'urgence.  —  Suit  la 
teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  23  thermidor  : 
Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu  sa  commission  des  finances, 
•—Considérant  que  le  délai  fixé  pour  l'admission  des  inscriptions  sur  U 

Î;rand-livre  et  des  autres  valeurs  déterminées  par  les  art.  Il  et  12  de  la 
oi  du  16  brumaire  dernier,  en  payement  des  domaines  nationaux,  est 
expiré  le  l**  messidor  dernier;  et  considérant  qu'il  est  instant  d'activer 
les  ventes  de  ces  biens  pour  assurer  le  service  extraordinaire,  et  pour 
éteindre  la  dette  publique,  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  ré- 
solution suivante  : 
Art.  1.  Les  biens  nationaux  continueront  d'être  vendus  dans  la  forme 
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âH  5. 


éublie  par  la  \cl  di|  iç  bnimairç  dçmier^  et  le  prix  eo  sera  piiyable  a^nsi 
cniMI  est  statué  ci-après  :  . 

8.  Jns<iii'att  f^  Tçntâse  de  Van  6.  les  cinq  premier  dixièmes  dç  la  i^ise 
à  prix  des  domaines  nationa^x  qui  seront  adjugés  k,  compter  du  jour  de 
là  publication  de  la  présente  seront  acquittés  «vivant  le  mode  et  da^us  les 
délais  déterminés  par  ladite  loi,  sauf  ce  qui  sera  statué  ci-âprèa  pour  les 
neuf  départements  réunis. 

8.  Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant  de  la  mise  à  prix,  telle  qu^elle 
•  élé  r^lée  At  Part.  11  de  la  loi  du  16  brumaire  dernier,  ainsi  que  tout 
oe  qvi  sera  ajouté  par  la  voie  des  entières ,  seront  acquiit^^  jusou^au 
i«r  ventôse  prochain,  en  ordonnances  des  minisires  délivrées  itisquii  ce 
jour  pour  fournitures  laites  à  la  République,  ou  en  bordfirçaux  de  liqui- 
dation de  la  dette  publique  ou  de  la  dette  des  émigrés,  où  çn  nons  de 
réquisitioB,  ^ns  de  lotene  et  ordonnances,  ou  bons  de  restitution  des 
biens  des  condamnés  on  d^ndemnité  des  pertes  occasionnées  par  ^  guerre 
dans  les  départements  frontières  et  dans  ceu^  4e  V^^uest,  bons  de  trois 
quarts  dMatérètg,  et  inscriptions  sur  le  grand-liyre  4^  l^  dette  perpétuelle, 
eakulées  sur  le  pied  ae  vingt  fois  U  rente. 

4.  Il  B^est  point  dérogé  h,  la  \o\  if\  9  germinal  dernier  poi^r  le  p.ayemei^t 
du  prix  des  b&timenis  nationaux  vendus  ou  k  vendre,  -r  ^es  acquéreurs 
desaits  b&timents  youîronl  d^un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  celui  de 
Padjudicatioo ,  pçur  payer  le  premier  quart  du  pr^  de  ladite  ai^uçlicalion  ; 
ils  seront  tenus  ae  payer  les  trois  quarts  restants  dans  les  deux  mois  suivants. 

5.  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  prescrite  par  Ta^rt.  18  4e  la  loi 
du  16  brumaire,  ^excédant  du  prix  de  la  revente^  sUl  y  ea  a,  sera^  payable 
au  trésor  publie. 


directoire 

seulement,       , 

ne  sont  pas  portées  à  leur  t^ux  véritable  jf  et  à  la"char|;e  q^e  la  dernière 

eacbère  subsistera  et  servira^  de  mise  à  prix  à  la  secoue  mise  en  vente* 

7.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  situes  aa^  les  neuf  dépar- 
tements de  la  Belgique  auront  la  faculté  d^acquitier  la  moitié  df  la  somme, 
payable  suivait  Iw.  3  ci-dessus,' avec  les  valeurs  énoncées  a^^dit  ar^icle^ 
et  Tautre  moitié  aiisc  des  soumissions  de  rapporter  (fes  bordereaux  de 
liquidation  de  la  det^e  particulière  aqxdits  déparieiodent^  r^un^  :  ces  ^f? 
dereaux  seront  préalablement  visés  1^  la  t^ésore^ie.  ' 

8.  Les  soumissions  autorisées  par  raftUle  précédent  seront  déposées 
entre  lès  mains  des  receveurs  des"  domaines  nationaux;  elles  porteroiji^ 
5  p.  100  d'intérêt  par  an .  et  seroi^t  échanR^  4^s  les  ^el^  qui  seront 
déterminés  par  tes  lois  &  intervenir  sur  ladite  liQuidat^oq. 

9.  Les  membre^  des  inàisons  et  établissements  religieui^  sapprin^és  j^r 
la  loi  du  15  fmct.  ^  4  clans  les  neuf  départements  réunis,  seront  admis, 
jusqu^aa  !•'  ventôse  nrocbain ,  a  receyoir  les  ))Qhs  représenlatiis  ^es 
Sapitaux  fixés  et  gradues  par  PartJ  11  de  ladite  loi.  -  - 

10.  Les  bons  mentionnés  en  Tarticle  précédent  pe  seront  plus  admis  en 
liayement  des  cinq  premiers  dixièmes  dé  la  mise  à  prix  des  ^Itts  nadonaiix  \ 
au  moven  de  quoi,  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  15  fruct.  i^n  4  sont  abrogés. 

11.  Les  iMwttars  desdiis  bons  seront  tenus  de  les  échanger  contre  des 
abligations  pour  mène  valeur  souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  pour  le  payement  des  deux  derniers  dixièmes  de  la  première 
moitié  de  la  mise  a  prix  des  adjudications.  —  Ils  jouiront  de Tintérèl 
^a(^é  auxdites  ok^ligations  ;  h  Peffet  de  quoi ,  cet  intérêt  sera  payable 
par  semestre,  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  les  neùi  depar- 
temei^ta  réunis. 

•  fracs,  mm  Jb  (1^  «eût  tHW[).  —  Loi  relative  en  mode  de 
^yement  dés  fermage  des  biens  nationaux  (résolution  dq  1*6  thermidor). 

Le  conseil....  considérant  que  c^est  par  une  fausse  interprétation  de  la 
ki  du  fè  tberm.  as  2  et  de  Fart.  \^  ae  celle  au  2  therm.  an  3,  q\ie  les 
fermiers  des  b'sns  nationaux  se  sept  refusés,  pour  le  payement  des  baux 
stipulés  h  prix  d^argent,  an  mqde  établi  par  la  lo^  du  3  t^erm*  an  3  et 


loi  du  16  brum.  an  8  pour  les  fermages  des  biens  nationaui^,  notant  plus 
aujourd'hui  commande  par  les  mêmes  circonstances,  le  maintenir  plus 
longtemps  serait  exposer  sans  motif  le  trésor  public  aux  pertes  et  aux  ein- 


suivante  : 

Art.  1.  Le  mode  de  paiement  des  feripaages  de  biens  rvraax  stipu- 
lés h  prix  d'arsent,  établi  par  là  loi  dvi  2  therm.  >a  ^  a  d^  s^appliquer 
aux  fermajges  des  biens  nationaux  et  autres  régis  q\i  administrés  comme 
tels,  ainsi  et  de  la  même  manière  q^Sl  s^au|lliq^aiit  ^ux  iennages  des 
propriétés  privées. 

I.  La  loi  du  28  therm.  an  S.  portant  qqe  U*  [^w^its  de  &m^i  §10110-- 
namw  91»'  «onl  dans  Vin^fos^ibuité  di  m(M/atr4  ^  ctlff,  d^  16  brumaire 
etmeirmiU  Upayfimpnt  «n  na<tir0,  pounroiiit  <f  lilér^  f^  aut9qol«,  n^a  dû 
s^entaadre  que  de  ceux  desaitsïermiers  do'pt  les  ^ux  étaient  convenus  à 
prix  d'argent  et  moyennant  une  somme  fixe.'—  Ceui^  dont  les  baux 
avaient  été,  soit  nar  suite  4»  la  loi  du  16  bru^u.  «^n  2,  soit  antérieurement 


à  ladite  l^,  stipulé»  pnqr  tiae  M^va^  it  Imile  «^  «ie  fMUlé  fltê  dt 
denrées,  n^ont  pu  se  Vff^  4Wen  représentant  bt  qnaalild  de  denréet 

fromîse,  ou,  àoéiant  ocelles,  une  somma  équivaleaie  au  prixooarantâ 
époquç  déterminée  pour  réchéanço  des  payementa. 

3.  La  loi  du  16  brum.  an  2,  portant  que  Ht  banm  du  ééent  natitmaMm 
produisant  des  craint,  du  foin  0»  d^  Ugwtiê  d  foufte,  mtomI  ddbormait 
payét  en  nature,  est  et  demeure  obrogée. 

4.  £^  conséquence  des  articles  ci-rdcMUS,  la  fome  des  banx  à  ferme 
des  )»iens  nationaux,  et  leur  payement  tant  pour  Uub  tenues  encore  du? 
que  pour  ceux  à  échoir,  seront  à  ravanir  r&lés  die  la  maaièn  suivante  ; 

t.  LeH  fermages  de  biei^  nationaux  atipulés  à  prix  d'ai^ent,  dont  le 
*    pour  Tan  5.  a>urait  pas  été  acquitté  en  totalité,  conformément  aux 


lois  des  2  therm.  an  H,  3  brum.,  13  (rifn.  et  ISceim.  an  4,  stront,  quelles 
que  soient  la  quotilé  des  payements  (aits  et  la  forme  des  quittances  déli- 
vrées, réglés  de  nouveau  dans  le«  profto/tions  fixées  par  lesdites  loie,  et 
saufrimputatiop  (fessonpi^es  ou  autres  valeuis  reçne^. 

6.  Lalii|uidation  à  faiçe  desdiis  fermages  en  oonséqoence  et  dans  le  eat 
de  r^rtiç|é  précéde^\,  auj:a  lieu  de  la  maniera  suivante  : 
'  7.  Le  montant  dû  fermage  sera  calculé  en  valeur  métallique,  d^ibord 
pot^  une  mc^iié  du  pri^  de  bail,  sans  réduction,  et  de  plue  pour  Tautra 
moitié  de  ce  même  prix,  réduite  suivant  le  tableau  de  déprédation  d^ 
papier-monnaie  aux  énpques  p^ées.  pour  les  échéance»  de  payements. 

8.  Les  payements  de  toute  nature  faits  à  valoir  sur  Pan  3  seront  im* 
pûtes  sur  le  prix  réglé  eomme  il  yient  d'dtre  dit,  savoir  ;  -rr  Çîaux  laits  en 
numéraire  métallique,  f^anc  pour  frà[nc;  —  Ceux  en  gr^ns  (lour  te  somme 
qu^its  repre^ntaient  en  numéraire  métalliaue,  Violeur  de  1790  ;  —  El 


dans  le  cas  contraire,  diaprés  lé  dernier  cours  pHblié  pai  le  dicectoire  «xd- 
cuiif  àrépoque  du  payement. 
9.  La  portion  du  prix  calculé  ço«^me  il  est  dit  en  Tan.  1  d-dessne. 


ensemble  3,0^  Uy.,  a  pay^  dmerents  à-comi>ie  évalnis  h  1,02Q  liv.,  ii 
devra,  jpour  solde  de  compte^  et  en  numéraire  métalUqae,  «ne  somme  dé 
2,040  ir. 

10.  des  fermiers  de  biet^s  ns^tionat\x  d^n^  les  ban^  étaienti  pas  saHf 
de  la  loi  du  16  orum.  an  2,  ou  antérieurement  à  ladite  loi,  stipulés  moyen- 
nant une  portiM  de  fruits  «a  un^  quantité  4^nninée  de  deorées,  et  qui, 
sous  prétexte  dé  la  lot  du  28  thepn.  an  2,  ou  pv  d^autres  motib,  nxnf 


en  numéraire  métallique,'  d^s^èst  le  t^la^  de  dé^jp&iatiaâ  du  papier- 
monnaie  aux  mêmes  époques. 

12.  Il  sera  fait  déduàion,  sur  le  montant  de  tette  évaluation,  dea 
payements  faits  en  assignats  ou  mandats  préalablement  réduits  en  valeux 
métalUque,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  *       "       ^^  •         "     *^ 

13.  (k  qui  restera  dd  après  la  liquidation  dont  l  vient  d^^lra  aarlé 
ta'payé  en  numéraire  métallique.'  *  ^ 

14.  Les  art.  10, 11, 12  et  13  ci-dessus  ne  s^appliqient  point  aux  baux 
qui,  stipulés  moyennant  une  somme  fixe  avant  ou  aprê  ^  Ipi  du  16  brùm! 
^  %  ont  été,  par  suite  de  ladite  loi,  déclarés  payablt^  en  grams  ou  au- 
tres denrées,  et  qui  rentrent  dan^la  classe  gépérale  tes  baux  stipulés  à 

rix  d^ent,  dont  il  est  parié  dans  les  art.  5,  6,  '7.  :  et  9  ci-dessus,  ni 
ceux  dont  la  redevance,  consistant  en  une  quantité  &e  de  denrées,  au- 
rait été  acquittée  en  nature  en  (otajité.  -    T     .  .     •<(    ^ 

15.  Les  bestiaux,  crains  et  autres  obicts  que  les  fermiers  auntieni 
fournis  en  vertu  des  rquisilions  faites  pour  le  compte  «u  gouvernement 

seront  évalués  ainsi  qull  est  dit  en  Part.  11   -*  ''-'-^- 

h  la  charge  par  lesdics  fermiers  de  précom 
qnisilions,  les  sommes  qu'ils  pourraient  ai 
ter  les  bons  qui  leur  auraient  été  délivrés. 

16.  Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une  portioide  fruits  ou  une 
quantité  fixe  de  denrées  seront  désormais  acquittés  eh  nméraire  métalli- 
que, d'après  le  prix  desdiies  denrées  aux  époques  dcîçminées  pour  les 
livraisons.  . 

it.  Les  lois  relatives  aux  fermages  dus  h  des  particuUrs  s^apnliquent 
aux  fermages  des  biens  nationaux,  suivant  les  cas,  et  en  tut  ce  aquoi  il 
n^tpasdérogépar  la  présente. 

18.  La  présente  résolution  est  communs  aux  pronriét«res  réintégrés 
dans  leurs  biens  ci -devant  réputés  nationaux  ou  sîdmlnistis  comme  tels. 

19.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente  contr^inà  la  nidsem* 
résoluuon  est  et  demeure  abrogée. 

Wk  fraee.  an  ft  (ff  cepu  fySIl*—  Loi  qni  fn^oit  à  la  venta 
de  tous  les  édifices  servant  ou  ayant  servi  à  renseigneiiiet  ■oblic  rBe- 
solution  du  It  fracUdor).  *      «^MJW«*Ç^  »ww  ine 

Jusqu'à  IWanisation  définitive  du  plan  ^'Instruction .  fl  n  lorsb  à  k 
vente  de  tous  les  édifices  connus  sodsle  nom  de  collèges,  mabas  d'^ofes! 
et  généralement  de  tous  les  b&iiments  et  dépendances  sénat  on  avant 
servi  à  l'easeigneiBent  public.  ^     *    ^ 

2B  trucu  mm  6  {fit  «cpt.  ^79f}.^ÏM  portai  qu'A  seia 


OOHiUNin  KATIONAVX.-— s 

wnb  à  la  mta  du  d^«mt  ftttbjUma  (EteolQlHB  ia  1*  ibemidar). 
.  Lb  conseil  dci  uciniB,  Mmidénat  qu'il  e*t  intlHl  tt  iiàitt  li  l'o* 
doit  idiptndrB  la  tfdU  d«8  pr«8EijltrM  qui  rtsLcDl  invendu,  aDn  de 
l'aMurar  1>  wwemUoi  it  cBUqiiipvnmi  Hre  ■éceuairM  PWt  l'éiaUii- 
temcoldH<cnt«s|iriBititv«(Oapoacq<tdqu«aiilnKitiMpablic^tMirMTt 
rwM4'ncw«*.— Siiitlâi«BMudel««cUniin  d'arpsMciMUH- 
MlnLioii  du  il  tbomidw  :  La  «Hueil  dN  ûq  cnt^  Kprti  >Toit  cnlnda 
I*  iMtfott  d'il»  «Mwiisk»  ipieiâl*,  —  Cmtidiiut  qu  Ict  d-4«TUt 
pKsbfïère»,  bWnt  nrtU  4h  mbudm  lutionuiik  doal  l'kdjudictUoD, 
ugalniiint  GMMOÎDBéB,  Mt  édcbrtt  indrocaUi  p«  racit  eoMiitalionneli 
il  Hi  instknf  de  m^anin  U  noU  da  ceux  dMdM  fR^bfUTM  q^oi  iMlcDt 
ÎDTSDduit  UD  M  l'uionr  d*  la  eouerrattoa  des  UiiBeats.nrdint  «l 
autree  acunoin*  q;iii  peanaîeat  Un  jngii  ndctM^iMt  rdiaUinement 
de*  tcolc*  pcbuiret  ou  fonrqad^w  aum  mnk»  pnbliet— Dddare  qa'tl 
y  a  ui^ence,  et  prend  la  riMlutna  inirasie  : 

^^^.^.  Il  wt  lanii  k  ta  venu  de*  ci-deraoi  mbitèm ,  jahliai  et 
biiiinfnt»  j  aiieianu  qui  ae  sont  point  encore  litalemMt  veadai  ou 
.J1..-1.  ji — L.i_.i.; j .1. — '-detdoBaiaeî  fiattonitii, 

Jl  détenniné, 
H 


1.  — Lflis.— B  «Ht.  W  ». 
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avec  l'aperobatiiin  du  dkeûoira  ndculU>.<«iix  qu'il  ma  uliledi 
■oit  pur  terrir  k  loger  Ict  insliinlMin  de«  éCMei  ptfmairM,  . 
le«  flt^  pendant  U  dnrte  de»  lefoai,  cstforBt&nt  k  l'art.  6  da  tiL  1 
éajalaiduabium,  aa4,  en  pour  lent  autre  gerriee  publie. 
i.  La  directoire.  eiécntU  aoiiiara,  par  |e«  BojeBS  ni  eaat  ta  eaa 

touroir,  le  itaTtil  dM  adniaistiuiobi  aeolnlei  de  flipMleiMiiti  poat  U 
xation  i»  teui  desdiu  ci-denni  preibyitrea  inveadii  qu'il  iinann- 
taceai  da  otueneti.il  lailnim  (a  corpa  léfMatUi  laai  Ik  ptenitre 
décade  de  chaque  nuit  de  l'état  de  ce  tnTail. 

3.  A  mesara  que  l'tiat  deediu  ci-derant  ^««bîtère*  qn'il  ma  jtaBt 

Jtile  da  eoDMTTer  aura  ttt  trrttd  par  chaque  admlaBiration  ceohile  de 
ipartemeot  et  ^proavé  par  le  direcioln  eiécuil)  U  leiK  nedn  publie 
par  la  vola  de  l'impressian  et  afficha;  al  tona  ceux  qui  o'y  eeroot  pnial 
(ompri*  leront  iaceaaa^neat  laii  en  veste  dua  la  Mm  prtacrUa  pbur 
1*  icDia  dat  autre!  doniainat  nationanx. 

4.  Lee  arreiés  ^  adminiattaiione  centiBlet  de  ddpartameat  qd  aarant 
réeerré  quelqu'au  deadiu  d-d«rant  preabTitrai  pour  iqnl  autre  lervice 
puUte  4u))  piti  it  pliceniêtat  in  t&U  BKmàirtt  i\  \t  togeûèill  âat 
mttitntenn,  m  pourront  tl^  aitcUUi  4°'*P>^>  qi«  '>  toîB»  léglsluii 
-"~i,  par  uHe  M  «ipreua ,  antcriit  Mita  desKtiaiinn. 


tt  matll  ad  droit  d'enregittremeDL  f.._  _._... 
rt.  101  at  tutf .  concernent  la  vente  de  œi  biet 
01  porteur  iélivrfti  ei  .   .       .     . 


aoira  l'aliénation  de*  ■ 


,  at  portent  que  les  bon 


—  Loi  rdÉttw  M  n 

._  .    , 6  ItiHdJra). 

Le  eonieil  de*  ancime)  adaptaht  lét  nMltli  dé  la  déalaratioB  d'argetau 

El  prtctde  la  iiaoluiianci-«(lrè«,aHrouve  l'acte  d'urguKb.—Suh  la 
leur  da  la  dtclâiaiian  â'arfêaed  al  de  la  rtielntiitB  du  a  Mmal»  :  Le 
aoniail  dee  cinq  eeaU^  aptte  Bvair  enteodu  >a  eamninioB  det  flnUCM. 
—  Conablénni  qde  la  dirtlacliM  qa'araii  (tablie  la  bi  du  8  «m. 
.-._.  l,_...__.,_-i , ï__v. n'Éiibte  ^M  d 


a  qi 

jt  dn  bien*  ratant  1  n'Iiibte  plut  d'Mi 

k  loi  du  9  Taadéaiùrd  dcnitrt.Mii  qu'il  cet  néc«a*alr«  d»  le  dddi! 
«pUoiement,  paat  Ur«  disbarSlira  lea  dilBcnlUa  qn'mi  Ui  naître  { 
diveriN  iaiarprélaiioM  dOniiéat  h  cette  lai  |  —  CoiiHdfiaat  ne  la  lef  du 
ff  genninal  et  «aile  du  18  bnnulre  prdcMeat,  ont  flxd  d'iba  nlanltn 
dtSërenle  la  droit  d'edregiilTMoani  h  pemtoir  aur  lea  veaiet  ded  bleoi 
rurâui  al  Hr  Cellea  dei  bUiMnUi  ainil  qna  le*  ifealiK»  neenUet  aux 
admiaisiraïaaredtdépartelsmcfaa^MdeprocMbrhlanniedMdomdiae* 
aaiioiaui,  h  leurs  emplafda,  et  km  direetattra  de  la  régie  lat  demalae*; 
et  qu'il  asi  inalani  de  régla  cet  dniia  d'Ane  muière  nniloraie  ki  dans 
naa  portioi  relative  h  rufnantatiiw  euitaané  dana  le  ^rix  oa  l'adju- 
ditaiioa  dtediu  dbanaiMa^  —  Sédare  qu'il  j  ■  urgence  t  el  prend  la  lA- 
talutiaa  loiVaMe  : 

Art.  l.-Le*  damaiBeanaUanam,  de  qoelMe  nstart  qa'ila  eeient)  «arrat 
vendus,  saai  diaiiactied  des  maitou  e«  bdUnenis  H  des  fonds  de  ier»i 
toirani  le  mode  réglé  par  la  loi  du  10  bmln.  u  B,  de  ndnlère  que  la 
■Mille  delaniiekpiiiHrt  payéumlenenniéniret  aojleaoblqatkin* 
ou  en  inicripUsai  n  tien  eentallde,  et.lt  ibtpinled  bohedeimbMr^ 
Kneni  on  aulree  parties  de  la  delta  publique  de  même  nalurp.  —  Les 
dbltgatlbU,  tint  tais  totiscHiA,  taa  ^urroblj  eotntne  par  M  patsi,  Itre 
icaniiién  qu'an  BuBiérairt.  ,  ^ 

ii  lÂ  anil  d'eBr4i«lreffl«il  deedilet  ventet  est  6iê  l  40  canL  (S  tons] 
Mnételre  Bar  lOO  ir..  tut  la  bHt  entier  de  l'adjddiciilan. 

Iminitirateun  aa  déparlement,  t  létirb 
ri  aamaioet.lànipDQFlétitt  r^trlbuilons 

Îlont  Blét  h  1  mlDItOie  tb  Suniéraité, 
irixtotil  de  l'adjudication.  , 

H.  1  de  laprdteute  régolullob,  lai  dis- 

iiialfa  dernier,  ttlailrti  au  Iralei  da 
ien  aprti  la  patt  gf  nfnle. 
I99t).  ~  Lid  rtlalive  h  la  llqaidatioB 

ileot  lasart.  S4  et  aniTantt  r^laai  le  mode 
:  bit  en  eiéculion  «  la  loi  do  S  vtiid. 
& 

M}.  -  AtiM  ta  direeiaiia  fil  Bfdeâaa 


l'iropressien  d'an  rapport  dn  miniitre  de  la  ftastlet  eeacereaat  raitribs- 
tlon  da  la  taealtt  de  iiatuer  sur  la  vdUiié  on  l'invvidild  de  la  venta 
"un  domaine  rtpnlé  naiionBl.  —  V.  Tente  idnn. 

1«  Biv.  •■  «  tl-l  JMàV.  f  ïMl). — Lot  («rtvit  Me  la  r^a  dat 
Ifrns  dàlfoDiQx  siliiï»  ani  eolonin  ail  eonllA  k  oBe  àdgtiuihrkliDa  pir. 

Mift.  —  V.  PoÉartsiau  franc. 

jkà  Mr.  an  ^  {!•  janv.  fl^Sh).-^ Xbété.dn  dîrectdn  aiécuiii 

Iui  déierminâ  un  mode  pour  la  vente  du  iàobiller  naiiona].— Y.  Domaine 
e  l'Éiw,  p.  W. 

•«  Mlv.  Mi  •  (t »  JMV>  S*mi.-  Loi  InterpréEàliva  de  l'ait,  g 
de  celle  du  31  genn.  an  8,  conoarnant  lea  TMtae  da  maisons  aationilet, 
taiiet  avecrénrred'usDfrail. 

La  conseil  des  antiens,  adoptant  M  Hotlb  de  la  dfdantioi  d'nr- 
gence  qui  précède  la  résolmion  d-aprM ,  approuva  l'aoe  d'urgence.  — 
Suit  la  teneur  de  U  déclaratiob  d'urgence  al  de  la  résolution  du  U  vent.  : 
—  Le  conseil  des  cinq-ceois ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  corn- 
miseion  spédale; — t^nsidérani  qu'il  esl  ioslant  de  faire  cesser  lea  dontea 
el  les  Tliukses  ititerpréiaUons  oui  naisicnt  d«a  eipreseione  consacrées  dans 
la  radîaiion  de  l'art.  2  de  la  loi  du  îl  germ.  an  5,  relative  aux  vente» 
d*»  maisons  nationales  faîiessïBcréierVe  d'IiSttft-uil;— Ûéclare  qu'il  va 
argencs  el  prrtiii  la  réeolulian  Buivanle  :  L'Indemnité  viagère  accordée 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  il  eenu.  an  S,  aux  asufruiliers  l^limes  des 
naisdiis  qdi  revehdeili  de  lenh  corps  k  tni%  de  vdtle  ab  bbil  h  tie,  «en 
fixée  par  exptm  h  l'ïpoillia  de  l'adjudickiioa ,  sous  la  dédaciian  des  cod'- 
tribadons ,  dMtgtll  H  itwstions  locattve* ,  kntqbelles  leedits  usurrul- 
tiers  éiaienitMot  par  lesktt  des  <éjuill.-24aodtlT90elS-10jdI11. 17». 

#i  ni»,  kà  •  rt9  JAià*.  1}4SÏ.- Décret  Iq  C^ogeil  des  dncieni 
qnl  bjelie  la  résoluUon  raUtlva  h  la  lUp'enstaa  des  Vaiitéi  des  domaines 
nalionaui. 

i&  p'iw.  u  il  (é  À*.  kHéi—  Décret  da  oonseU  det  andana 
qui  rejaiie  U  résolution  relaliva  iu  SDumiKisunairea  dn  dnmkinad  k»> 

n  pta«tU«r«*l)S*lfltMy.— BéfntttA  boIttïHdHkitbîêtll 
quirejeile  la  résolution  rriuM  kdl  nmsgtt  «MMtét  Hbl  Mris  lA- 

S  kiiku  i»  «  0N  ***■  l^rkA);  ^  Xim  -Ha  diiectolre  ktécuiit 
Mr  le  mode  d'cmproi  des  o^anbes  non  HquHéeli  en  acquîsiiion  de  do- 


its lu 
et  58 
qoMI 


par  laontied 

jndleauiirej  —  Oui  le  lamon  < 
'  '   '   LH  eféhOdert  de  h 


aob  doit  tbutW  it'ërNÂtitF'dâE  ifquYdH  aoi  u  teTd' ad^ 
OUI  le  lamon  flti  mtnlstn  dH  Staancet  i  —  Aitète  : 


pourront,  comme  lent  Mttes  endiériMeuH^  M  rtkdîv  UJilBiMtiiHt 
tire  letaos  t  aueriné  IMtfIcktidb  — '-  '"^'^ 
Si  Si ,  dant  M  délai*  ~ 


ntlofaalli 


_    fliét  dodr  lï  Bkyemtlii  dl 

la  loi  du  U  trim.  et  par  Farrété  du  direcloire  da  «9  fMit.  Kiltiér, 

■  '       ■  -     ..t.     .....     ■■■    1^     jji — ■    -■  -.■"!. 

narioDl 

_.  .  ■     ■'  y>^  , 

possession  du  domaine  k  loi  adjugé,  ei 


et  la  loi  du  U  trim.  et  par ^ r 
llqnidailan  da  eréutill' b'Hallt  )làt  éneot«  tenUh»,  U  talVait  pu 
des  donaieee  narioaini  le  riêéptlséUe  latrésarerie; 
vanéH  par  lai  podr  opérer  son  pafelttenti  11  Morra 


rapporter  au  receveur  di 

j . — .j;o-i,i— . — ...^.i.,!  — 1 — I "1  paîeltlenii  11  ponrrâ 

.  _  .      Rmplissant  iMcoB- 
dliiDDS  d^piM. 

3.  11  remettra  au  receveur  des  domaince  naiionast  un  certiBtil  ton- 
«tdlaai:l<>lBd«^dN  dires  Uééatrâlncéentrtltt  rtialM  drt  todcUon- 
nalrei  tUrgé*  da  M  llquidatibn.  Mit  protUotre,  Mt  difflnhittii  S*  It 
monunt  ntAtnM  de  telta  créance: 

4.  Il  loi  Hnetinl,  en  outre,  l*Mi«  i 

fonrsnretédaittitltatloii  qa'il  kntkllbb 
t  88  d»  U  lut  du  U  IHn.,  «BBé  le  tal  I 


(MllDIi 


i«  dUtatée  par  ie  prlMil  prlbdpi 
itbtnuiMdktieédlJHtinc^  l 


npoWMIlM.KI^ 
dt  IdjBgé. 

1.  Duile  ci*  déanmUu  Va  lea  l«urdt  di 
it  raeteptalioB  de  la  er 


I  dalrinrIHeMiéat  U  ti^f 
■Mftdt  l-adWJ 

ptem'udl 

nutn  a  P 

T,  Les  certiOtaU  dëd^l  dl tHM ■'MU  pitttt Hhb  tiledr  rdelte .  il 


tdiuaitataire  de  Fe- 

, r i.UsealatemiSbdn 

cartifirat  du  dépdt  de  tltrcd  K  mut»  a  PabH  H  iMlés  pourtuiies  M  dt 


maure  éfinnlidiiimenl  <(■  de»  piem  udH 
cartifirat  du  dépdt  de  tltrM  K  mut»  a  Pal 
là  rtvtbtt  tut'  Toile 


Bt  tfonvant  ïervjr  k  obtenir  la  qtiittance  défldhHfe ,  dati  sealameaf  U 
nlH  bh  pÛMelaB  ku  la  t>iuu«  dt  U  cUtlM,  »  *e  tbBt  point  kdt- 
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cêptiblM  d^re  échange  à  la  trésorerie  nationale  ;  ils  doiTenl  rester  en- 
Ire  les  mains  da  receveur  des  domaines  jusqu'au  payement  effectif,  qui 
ne  pourra  se  faire  qa^atoc  le  seul  récépissé  de  la  trésorerie,  conformé- 
ment à  Tart.  15  de  Parrèté  précité  du  28  pluT.  dernier. 

8.  La  mise  en  possession  des  créanciers  non  liquidés  adjudicataires  de 
domaines  nationaux  ne  devant  s^ffectuer  que  sous  la  garantie  d'une  cau- 
tion,  il  ne  sera  (ait  aucune  distinction  entre  les  certificats  de  dépôt  qui 
auraient  été  délivrés  sur  des  titres  soumis,  avant  la  liquidation ,  an  vua 
préparatoire  des  corps  administratifs,  et  ceux  qui  Tauraienl  été  sur  des 
titres  Don  assujettis  k  cette  formalité  préalable. 

9.  En  conséquence ,  ils  seront  délivrés  partons  les  agents  liquidateurs, 
conformément  au  modèle  qui  leur  en  sera  adressé  par  le  ministre  des  fi- 
nances ;  mais  il  ne  pourra .  dans  aucun  cas ,  en  être  expédié  de  duplicata 
dans  un  arrêté  formel  du  directoire,  auquel  le  ministre  des  finances  ren- 
dra compte  des  motifs  qui  légitimeraient  la  demande. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

8  praf  Y.  an  •  (  99  mal  1998  ).  —  Décret  du  conseil  des  an- 
€iens  qui  cejette  la  résolution  relative  à  la  mise  à  prix  des  biens  nationaux. 

4  thorm*  am  •  (  !i!i  Julll.  1998.  )  —  Décret  du  conseil  des  an- 
ciens qui  rejette  la  résolution  relative  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux qui  ont  encouru  la  déchéance. 

9S  trmeU  am  •  (  t&  «epi.  t99S>  —  Loi  portant  qu'il  sera 
sursis,  jusqu'au  i*'  ni?,  an  7,  k  l'aliénation  des  domaines  nationaux.  — 
Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  finances, 
sur  les  ventes  de  domaines  nationaux,  consonunés  depuis  le  mois  de  mai 
f 790  JQsgu'aa  30  messidor  dernier;  — Considérant  qn'il  reste  plus  de 
soixante-huit  mille  comptes  à  régler  sur  les  ventes  consommées  antérieure- 
ment  à  la  loi  du  28  vent,  an  4,  plus  de  onie  mille  sur  celles  qui  ont  été 
eonsentiet  en  exécution  de  cette  dernière  loi,  et  qu'il  reste  un  grand  nombre 
ée  nrocès-verbaox  à  délivrer  sor  las  aliénations  consenties  en  exécution 
des  lois  des  16  bran,  an  5, 9  vend.  etS4  frim.  an  6;  —  Considérant  que 
l'intérêt  pablic  exige  impérieusement  que  celte  partie  de  la  comptabilité 
soit  promptement  mise  en  ordre  par  les  corps  aaministralifs;  — Déclare 
qu'il  y  a  argence,  et  prend  la  résolution  soivanle  : 

Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera 
sursis,  jusqu'au  i**  niv6se  prochain,  a  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
et  ce,  nonobstant  les  aflUcnes  qui  pourraient  se  trouver  faites  lors  de  la  pu- 
blication de  la  présente. 

t.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  sursis  ordonné  par  l'article  précédent,  les 
usines,  les  maisons  et  les  bâtiments  servant  uniquement  h  l'habitation,  et 
non  dépendants  de  fonds  de  terre. 

3.  Les  droits  attribués  par  l'art  3  de  la  loi  du  16  frimaire  dernier  aux 
administrations  de  département,  h  leurs  employés  et  aux  directeurs  des  do- 
maines, tant  pour  leurs  rétributions  que  pour  les  frais  h  leur  charge,  sont 
rédoits  0t  demeurent  Éxés  h  un  quart  de  millième  en  numéraire^  on  h  25  c 
par  chaque  1,000  fr.  du  prix  total  de  l'adjudication. 

W%  yremd.  am  9  (  1 9  aet.  t9M  )•  ~  Loi  relatiTO  à  une  aliéna- 
tion de  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  1S7  millions  (résolu- 
tion du  22  vendém.). 

Art.  1.  La  loi  du  29  frucl*  an  6,  qui  turseoit  è  Paliénation  des  domaines 
nationaux,  est  rapportée. 

2.  Il  sera  vendn,  dans  les  fSormes  cî-aprês  réglées,  une  quantité  suffisante 
de  domaines  nationaux,  autres  que  les  b&timenis  aflectés  au  service  public 
tt  les  bois  non  aliénables  par  les  lois  précédentes,  pour  fournir  en  ran  7, 
•n  numéraire  et  valeur  eflective,  la  somme  de  125  millions* 

3.  Les  ventes  seront  faites  à  la  chaleur  des  enchères. 

4.  Les  formes  des  estimations,  affiches  et  enchères  ordonnées  par  la  loi 
du  16  brum.  au  ft>  seront  observées  dans  les  ventes  qui  seront  faites  en  vertu 
dt  la  présente. 

5.  La  première  mise  à  prix  des  biens  raranx  sera  de  huit  fois  le  revenu 
annuel  :  celle  des  maisons,  b&timents  et  usines  servant  uniquement  à  l'ha- 
bitation et  non  dépendants  de  fonds  de  terre,  sera  de  six  fois  le  revenu 
annuel. 

6.  Le  montant  de  la  première  mise  h  prix  et  des  enchères  sera  payé  en 
numéraire  métallique. 

7.  Il  est  accordé  auK  acquéreurs,  h  dater  du  jour  de  l'adjudication,  dix* 
huit  mois  pour  payer  la  première  mise  à  prix,  et  un  délai  égal,  après  l'ex- 
piration du  premier,  pour  le  montant  du  payement  des  encMres. 

8.  Le  nayement  de  la  première  mise  h  prix  sera  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  (fans  les  dix  Jours  de  l'adjudication,  l'acquéreur  payera  en  numé- 
raire un  doosièmetet  le  surplus  en  six  obligations  ;  la  première  d'un  second 
douxièflM;  les  cinq  autres,  d*un  sixième  clucune,  payables  en  numéraire, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  de  manière  que  l'acquéreur,  sur  une  première 


9.  Dans  les  dix  jours  aussi  de  l'adjudication,  raoquéreur  souscrira  pour 
le  montant  des  enchères,  trois  obligations  égales,  payables,  la  première , 
six  mois  après  le  payement  du  dernier  sixième  de  la  mise  h  prix  ;  la  se- 
conde, un  an  après,  et  la  troisième  à  l'expiration  des  dix«huit  mois  :  de 
manière  que  la  totalité  du  montant  de  la  mise  à  prix  et  des  enchères  soit 
noqoittée  dans  les  trois  années  de  l'adjodication. 

10.  Les  obligations  provenant  des  enchères  produiront  un  Intérêt  de  5 
f  •  100  par  an.  sans  rstenue,  an  profit  du  trésor  public 

11.  Toutadjudicataire pourra,  dans  les  trois  jours  del'MHudication,  (aire 
ém  ëé^lnntioM  d'ami  ou  ée  command,  ans  termes  dot  lois  préeédentet. 


sans  que  les  citoyens  en  fayour  desquels  on  dédarations  senintMes,salMi| 
tenus  a  UB  droit  d'enregistrement  autre  que  celui  qu'aurait  payé  Fadjudicn- 
taire  lui-même. 

12.  Les  obligations  consenties  par  les  acquéreurs  seront  h  la  dbpoiitloQ 
du  directoire  exécutif,  pour  le  service  extraordinaire  de  l'an  7. 

13.  Les  acquéreurs  pourront  anticiper  le  payement  de  leurs  obligations 
tant  qu'elles  seront  entre  les  mains  des  receveurs  ou  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Dans  le  cas  d'anticipation,  il  sera  accordé,  sur  les  obligations  prore- 
nant  de  la  première  mise  à  prix,  proportionnellement  au  temps  qu'elles  au- 
ront encore  à  courir,  une  prime  de  6  p.  100  par  an  ;  et  sor  celles  provenant 
des  enchères,  une  prime  aussi  proportionnetie  de  5  p.  100  sur  les  intérêts 

avant  déchéance 
cas  où  on  obligé 
aeoord4^  sur  le  ca- 
pital de  l'obligation,  une  prime  de  6  p.  100  par  an. 

le.  Les  actes  de  vente  en  vertu  de  la  présente  seront  sujets  au  droit  d'eap 
registrement  de  2  p.  100 

15.  Indépendamment  du  prix  de  la  Tente  et  du  droit  d'enregistrement, 
l'acquéreur  payera  en  numéraire,  an  moment  de  la  délivrance  de  l'acte,  un 
demi  p.  100  du  montant  de  l'adjudication,  taatpour  les  droits  attribués  aux 
administrateurs  de  département,  à  leurs  employés  et  aux  directeurs  des  do- 
maines, que  pour  les  frais  à  leur  chaiige. 

16.  Les  art.  15, 16.  17  et  18  de  la  loi  do  16  brum.  an  5,  relatifs  aux 
mesures  à  prendre  pour  assurer  le  payement  des  obligations,  et  aux  règles 
à  suivre  en  cas  de  déchéance  et  de  revente  à  la  folle  eooière,  sont  maintenus 
et  eontinoeront  d'être  exécutés. 

17.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  à  l'art.  5  delà  loi  du  2froct 
an  5,  qui  porte  a  qu'en  cas  de  revente  h  la  folle  enchère,  l'excédant  du  prix 
de  la  revente,  s'il  y  en  a,  sera  payable  au  trésor  public.  » 

18.  L'art.  22  de  la  loi  du  16  nrum.  an  5  relatif  an  mode  de  jouissance  des 
maisons,  bois  de  futaie,  bois  taillis,  est  aussi  maintenu,  et  continuera  d'être 
exécuté. 

19.  Le  directoire  exécutif  adressera  chaque  mois,  au  corps  législatif, 
le  tableau  des  ventes  faites  dans  les  mois  précédents  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

tt  bmm«  an  9  (t"*  mot.  t998)«  —  Loi  qui  règle  le  mode  do 
payement  des  sommes  dues  sur  le  prix  des  acquisitions  de  domaines  n^ 
tionaux  faites  en  exécution  de  la  loi  du  38  vent,  an  è,  ou  de  lois  antérieu- 
res* (Résolution  du  6  brum.) 

Le  conseil...,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  des  fi- 
nances sur  les  ventes  de  biens  nationaux  consommées  depuis  le  moii  de 
mai  1790  jusqu'au  30  mess,  dernier;  —  Considérant  qu'il  reste  plus  de 
soixante-huit  mille  comptes  à  régler  sur  les  ventes  consommées  antérieu- 
rement à  la  loi  du  28  vent,  an  4,  plus  de  onze  mille  sur  celles  qui  ont 
été  consenties  en  exécution  de  cette  dernière  loi,  et  qu'il  reste  un  erand 
nombre  de  procès-verbaux  à  délivrer  sur  les  aliénations  consenties  en 
exécution  des  lois  des  16  brum.  an  5, 9  vend,  et  24  frim.  an  6  ;  —  Con- 
sidérant que  l'intérêt  public  exiçe  impérieusement  que  cette  partie  de  la 
comptabilité  soit  promptement  mise  en  ordre  par  les  corps  administratifs; 
-  Approuve  l'acte  d'ursence  et  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  régler,* d'ici  au  1* 
pluT.  prochain,  les  comptes  de  toutes  les  Tentes  faites  antérieurement  à 
la  publication  de  la  présente  loi. 

2.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  Tendus  en  exécution  des  lois 
antérieures  a  celle  du  28Tent.  an  4,  et  qui  doiTent  encore  une  partie  du 
prix  de  leurs  acquisitions,  seront  tenus  de  se  libérer  en  numéraire ,  sui- 
Tant  la  Taleur  représentative  des  assignats  au  cours  du  jour  du  procès- 
verbal  de  la  vente,  telle  qu'il  est  réglé  par  le  tableau  du  cours  tenu  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  annexé  à  la  loi  du  5  mess, 
an  5,  ou  de  souscrire,  dans  le  mois,  des  <^ules  ou  obligations  payables 
dans  trois  mois,  à  compter  do  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  16  brum.  an  5. 


bérer  dans  le  mois  de  la  pobÛcatien  delà  prMente  loi,  savoir  :  Pour  ce 
qui  reste  dû  sur  les  trois  premiers  quarts,  en  tiers  consolidé  inscrit;  et 
pour  le  surplus,  en  numéraire,  conformément  à  l«urs  oblications. 

4.  Il  n'est  rien  préjugé,  par  les  articles  précédents ,  sur  le  sort  des  son» 
missions  ou  adjudications  dont  la  validité  se  trouTe  en  litige* 

119  brvBi.  an  9  (t9  mot,  1998).  ^  Loi  qui  fixe  un  mode  et 
des  termes  pour  le  payement  de  la  portion  payable  en  bons  de  rembour- 
sement des  deux  tiers  de  la  dette  publique,  dans  le  prix  des  domaines 
nationaux  acquis  en  exécution  de  la  loi  du  9  Tend,  an  6.  (Résolution  du 
7  brum.) 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  qu'il  importe  à  l'intérêt  public  d'as- 
surer le  sort  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  aliénés,  en  exécution 


Le  conseil  des  cinq-cents ,  considérant  que  la  quantité  de  bons  do  rem* 
boursement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique  et  des  effets  équivalants 
émis  jusqu'à  ce  jour  est  insuffisante  pour  le  payement  des  domaines  nn^ 
tionaux  vendus ,  et  qu'il  importe  de  fournir  promptement  aux  acquéreurs 
les  moyens  de  se  libérer;  —  Déclare  qu'il  y  a  uq^ence^  et  prend  laréso- 
Intion  suivante  : 
Aru  i.  Les  noquénon  dtdomaiiiei  nafionnui»  m  inéwiin  dn  U  lai 
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do  9  teod.  an  6  y  (rai  D*ottt  point  encore  noqnltté  la  partie  da  prix  delenn 
acquisitioDs  payable  eo  bons  de  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  ou  effets  équivalents ,  sont  admis  à  se  libérer  en  numéraire ,  au 
taux  et  dans  le  délai  d-après. 

S.  Les  acquéreurs  qui  Toudront  se  libérer  en  numéraire  seront  tenus 
de  le  faire  dans  les  quatre  mois  de  la  publication  de  la  présente. 

3.  Les  acquéreurs  qui  se  libéreront  en  numéraire  dans  les  deux  pre- 
miers mois  ne  payeront  que  1  (r.  90  c.  par  iOO  fr.  de  la  somme  due  en 
bons  de  remboursement  des  deni  tiers  do  la  dette  publique  ou  effets  équi- 
^ents  :  ceux  qui  ne  se  libéreront  que  dans  le  troisième  mois  payeront 
i  fr.  95  c  par  100  fr.  ;  et,  enfin ,  les  acquéreurs  qui  ne  se  libéreront  que 
dans  le  quatrième  et  dernier  mois  du  délai,  payeront  S  fr.  par  100  fr. 

4.  Les  acquéreurs  pourront  s^acqnitter  à  la  trésorerie  nationale  ou  chez 
les  receveurs  du  domaine  national  du  chef-lieu  du  département  où  ils  au- 
ront fait  leurs  acquisitions.  Dans  le  cas  où  ils  payeraient  à  la  trésorerie 
nationale,  il  leur  sera  délivré  des  rescriptions  qui  seront  reçues  pour  comp- 
tant par  le  recevour  dn  domaine  national  du  département,  qui  donnera 
quittance  définitive. 

5.  A  Texpiration  des  quatre  mois  accordés  par  les  articles  précédents , 
les  acquéreurs  en  retard  de  payer  seront  déchus  de  plein  droit.  Le  rece- 
Teur  du  domaine  national  du  cnef-liou  do  chaque  département  en  remettra 
Téiat  certifié  par  loi  à  Padministration  centrale;  et  celle-ci,  sans  som- 
mation préalable,  remettra  en  vente  les  domaines  non  payés. 

6.  Dans  les  cinq  décades  après  la  publication  de  la  présente,  les  acqué- 
reurs pourront  encore  payer  en  bons  de  remboursement  des  deux  tiers 
de  la  oette  publiaueet  autres  effets  équivalents ,  la  partie  du  prix  de  leur 
acquisition  payable  jusqu^à  ce  jour,  avec  cesdits  bons  ou  effets.  Passé  ce 
délai ,  ils  ne  pourront  se  libérer  qu^en  numéraire. 

7.  Les  acquéreurs  des  usines ,  maisons  et  bâtiments  dont  la  vente  n'était 

Iioinl  suspendue  par  ta  loi  du  &  fruct.  an  6 ,  continueront  de  payer  dans 
e  délai  prescrit  par  les  lois  existant  lors  de  leurs  acjiuisitions. 

8.  Il  est  établi  par  la  présente  un  mode  particulier  de  payement  des 
usines ,  maisons  et  b&timents  servant  uniquement  à  Thabilation  et  non  dé- 
pendant de  fonds  de  (erre  :  ils  continueront  d'être  vendus  à  la  chaleur  des 
enchères  ;  mais  le  prix  ne  pourra  en  être  payé  qu'en  bon  de  rembourse- 
ment des  deax  tiers  de  la  dette  publique. 

9.  La  première  mise  à  prix  des  usines ,  maisons  et  b&timents  «  payable 
seulement  en  bons  do  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
ou  effets  équivalents,  sera  de  deux  fois  Testimation  en  numéraire  h  vingt 
fois  le  revenu  annuel. 

16.  Les  acquéreurs  des  usines ,  maisons  et  bâtiments  aux  conditions 
portées  aux  articles  précédents,  auront  un  délai  de  dix-huit  mois  pour  en 
payer  le  prix. 

11.  Le  payement  sera  fait  de  la  manière  suivante  :  le  montant  total 


vaut  la  pnse  de  possession  ;  le  second  sixième  à  rexpiration 
des  six  mois  après  Tadjudication ,  et  ainsi  de  suite,  un  sixième  de  trois 
mois  en  trois  mois  jusqu'à  parfait  paiement. 

12.  Les  acquéreurs  ne  pourront  faire  aucune  démolition  avant  d'avoir 
soldé  le  prix  entifr  de  la  vente,  ou  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration centrale. 

13.  L'administration  ne  pourra  accorder  l'autorisation  de  démolir,  que 
•ur  l'avis  de  l'administration  municipale,  et  sous  bonne  et  valable  caution. 

14.  Le  prix  des  usines,  maisons  et  bâtiments ,  payable ,  en  vertu  de  la 
présente,  en  bons  de  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique, 
■e  pourra  être  Vtfsé  qu'à  la  trésorerie  nationale,  laquelle  délivrera  des 
rescriptions  qui  seront  reçues  pour  comptant  par  le  receveur  des  domaines 
nationaux  du  chef-lieu  du  département,  qui  délivrera  quittance  définitive. 

15.  Les  actes  de  ventes  seront  assujettis  à  un  droit  d'enregistrement 
do  i  p.  100  du  montant  de  la  première  mise  à  prix  :  ce  droit  sera  payé  en 
numéraire  et  dans  les  formes  ordinaires. 

16.  Outre  le  droit  d'enregistrement,  l'acquéreur  payera  aussi  en  oumé- 
saire  1/S  p.  iOO  de  la  première  mise  à  pnx .  tant  pour  les  droits  attri- 
bués aux  administrateurs  de  département,  à  leurs  employés  et  aux  direc- 
teurs des  domaines,  que  pour  les  frais  à  leur  charge. 

17.  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  vend,  an  7,  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  rapportées. 

S  ffriBi*  an  9  (!iS  bot.  1998)*  —  Loi  qui  contient  des  règles 
sur  la  cotisation  des  biens  nationaux  à  la  contribution  foncière.— V.  Impôts 
directs. 

9  Mm,  am  9  (9S  b«¥«  19II8)*  —  Loi  portant  abrogation  de 
la  loi  du  13  vent,  an  3,  qui  accorde  aux  copropriétaires  indivis  avec  la 
République  la  jouissance  des  biens.  ~  V.  Emigré,  p.  462. 

W9  iwtm.  mn  9  (M  4éc*  f  998)*—  Loi  sur  l'enraistrement 
dont  l'art.  69,  gfi  3-2*  et  7-1«  est  relatif  aux  biens  nationaux.— Y.  Enreg., 
p.  96. 

n&  fHm.Ma  9  (15  «ée.  fl909)«  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 
qui  ordonne  la  confection  d'un  état  des  édifices  et  domaines  nationaux 
employés  ap  service  militaire  de  terre  et  de  mer. 

4  mlv.  am  9  (94  éée.  f  998)«  —  Loi  relative  aux  adjudications 
de  domaines  nationaux  faites  à  des  communes  ou  à  des  associations 
d'habitants,  avant  la  promulgation  de  Ia  loi  du  24  avril  1793  (Résolution 
du  14  brumaire). 

Le  conseil...  considérant  qu'il  est  instant  d'abroger  les  dispositions  des 
Ims  qui  ont  nn  effet  rétroactif,  et  de  réparer  les  pr^udices  qui  ont  pu  en 

MMf  Isi  adindintains  de  itnmaS^a*  latiionanT  ou 


leurs  ayants  cause,  approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante  i 
Art.  1.  L'arU  25  de  la  loi  du  24  avril  1793  est  rapporté. 

2.  Sont  maintenus,  en  conséquence,  les  adjudications  de  domaines 
nationaux  faites  légalement,  sans  fraude  ni  violence,  à  des  communes  ou 
à  des  associations  d^habiianls,  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Les  adjudicataires  ou  leurs  subro^alaires  qui  auront  déjà  pavé  le 


ont  versé  dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines  nationaux  l'entier  prix 
réduit  d'après  l'échelle  de  dépréciation  de  la  trésorerie  nationale.  —  En 
conséquence,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  arrêtés  et  jugements  rendus 
entre  tes  agents  de  la  République  et  l'adjudicataire  sur  le  fondement  de 
l'effet  rétroactif. 

4.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessos,  les  domaines  dont  la  revente 
aurait  été  ordonnée  et  effectuée  en  exécution  du  susdit  art.  23  de  la  loi  du 
24  avril  1793;  auquel  cas  les  seconds  acquéreurs  seront  exclusivement 
maintenus. 

M  flor.  an  9  (5  mal  1999).  -.  Loi  relative  aux  acquéreurs  da 
domaiues  nationaux  en  exécution  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  n'ont 
point  payé  la  seconde  moitié  et  les  enchères  (Résolution  du  26  germinal). 

Le  conseil  des  anciens,  considérant  qu'il  est  instant  de  statuer  sur  le 
sort  des  acquéreurs  qui,  en  exécution  des  lois  des  9  vend,  an  6  et  27  brum. 
an  7  ne  se  sont  pas  libérés  dans  le  délai  prescrit  et  de  la  manière  dé- 
terminée par  ces  lois,  approuve  l'acte  d'urgence.  —  Suit  la  teneur  de  la 
dédaration  d'urgence  et  ue  la  résolution  du  26  germinal  :  Le  conseil  des 
cinq  cents,  considérant  que  plusieurs  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
en  exécution  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  n'ont  pu  eu  on  délai  suffisant 
pour  s'acquitter  suivant  le  mode  établi  par  la  loi  du  27  bramaire  ;  que 
ce  délai  est  expiré,  et  qu'il  est  instant  de  statuer  sur  le  sort  desdits  ae- 
quéreurs  ;  —  Déclare  qril  y  a  urgence,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  en  exécution  de  la  loi 
do  9  vend,  an  6 ,  qui  n'ont  pofnt  encore  payé  La  seconde  moitié  et  les 
enchères,  pourront,  dans  les  quatre  mois  de  la  pahlication  de  la  présente, 
se  libérer  de  la  manière  suivante  : 


national  de  la  résidence  de  ladite  administration. 

3.  Le  receveur  du  domaine  national,  au  moment  delà  déclaration, 
rèelera  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  la  dette  du  déclarant,  en  calculant 
2  fr.  en  numéreire  pour  chaque  100  fr.  qu'il  devait  originairement  en  boni 
de  deux  tiers  ou  autres  effets  de  la  dette  publique. 

4.  L'acquéreur  signera,  ou,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  fera  signer  par  un 
fondé  de  pouvoir  par  acte  authentique,  quatre  obligations,  chacune  du  quart 
de  la  somme  dont  il  sera  redevable  ;  la  première,  payable  dans  le  premier 
mois  de  la  publication  de  la  présente  ;  la  seconde ,  à  la  fin  du  second 
mois;  la  troisième,  à  la  fin  au  troisième  mois  ;  la  quatrième,  à  l'ex- 
piration du  quatrième  mois. 

5.  Ces  obligations  resteront  entre  les  mains  du  receveur  jusqu'à  parfait 
payement,  et  produiront,  au  profit  de  la  République,  un  intérêt  propor- 
tionnel, calcule  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an.  sans  retenue. 

6.  Il  sera  libre  aux  anquéreurs  d'anticiper  le  pavement  de  leurs  obli« 
lAtions.  Dans  le  cas  où  ils  useraient  de  cette  faculté,  ils  ne  payeront  quo 
rintérêt  échu  jusqu'au  jour  du  payement. 

7.  Après  les  vingt  jours  accordés  aux  acquéreurs  pour  faire  leur  dé- 
claration, le  receveur  dressera  le  tableau  de  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
présentés  ^  ou  n'aurontpas  signé  ou  fait  signer  d'obligations,  et  le  transmettra 
à  l'administration  centrale  :  celle-ci  fera,  sans  délai ,  apposer  des  affiches 

{lour  la  revente  des  biens  non  payés;  et  cette  revente  se  fera  dans  les 
ormes  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier. 

8.  A  l'expiration  de  cnaque  mois  du  nouveau  délai ,  le  receveur  du 
domaine  national  transmettraà  l'administration  centrale  l'état  des  payements 
faits  en  vertu  des  obligations  autorisées  par  les  articles  précédents.  Il 
transmettra  aussi  la  liste  des  obligés  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  enga- 
gements :  ces  derniers  seront  déchus  de  plein  droit,  et  l^minii^tration 
revendra  les  biens  qu'ils  avaient  acquis,  suivant  le  mode  établi  par  la  loi 
du  26  vend,  an  7. 

9.  Le  directoire  exécutif  fera  connaître  au  corps  législatif,  dans  les  dix 
jours  de  la  publication  de  laprésente,  le  montani  des  sommes  en  numéraire 
versées  dans  les  caisses  publiiues  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
en  exécution  de  la  loi  du  27  brumaire  dernier  :  il  fera  aussi  connaître, 
dans  le  mois  de  la  publication,  le  montant  des  obligations  contractées  eo 
vertu  de  la  présente,  et  le  tableau  des  acquéreurs  qui  ne  se  seront  pas 
présentés  pour  en  consentir. 

H  pralr*  an  9  (M  mal  i99B).— Loi  portant  que  les  ventes  si 
reventes  de  domaines  nationaux  ne  peuvent  être  attaquées  en  rescision 
pour  cause  de  lésion ,  en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été  stipulé 
(art.  3].— V.  Succession  (partage). 

tSmeM,  an  9  («lutlU  1999).— Loi  relative  à  l'aliénation 
des  domaines  naiionaux  tenus  par  baux  à  vie  on  emphytéotique  (Résolu- 
tion du  3  messidor). 

Art.  1.  Le«  rentes  emphytéotiones  on  à  vie  appartenant  à  la  Répu- 
blique, ensemble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  seront  alié- 
nées conformément  à  la  loi  des  18-27  avril  1791,  et  sons  les  modifications 
d^rès. 

S.Les«xpsHsssllmsimitqMldoilêtrolertTeu  dos  Usts  eomprteaa 


•»*' 


834 


DOMAINES  NATIONAUX. —S  4.  — LoiSi  *^i8  PI.Ufi  M  9. 


bail  emphytéoUqae  ou  à  vê»  Lonqae  le  revenu  fiié  par  les  experts  eici- 
âefc«  celai  dé  1A  renié  empii}téotiqile ,  le  8odmi99ion0aire  sera  tebo  d'of- 
frir 1 1*  Six  fois  le  retend  de  la  rente  emphîtéoiique  ;  —  2«  Le  capital  de 
Pèieédaùtan  même  denier,  maisea  égatd  à  la  non-joaissanceqae  racqué- 
renr  êprontérâ  jusqu'à  l'expiratiop  dd  bail;  le  tout  saiyant  les  tables  ae 

Croporlioh  anfaeiéès  ait  décret  des  iM?  atrll  Î791,  qui  demeurent  main- 
mnes  pour  être  appliquées  diaprés  la  nouvelle  Imse, 

3.  Les  fbrmes  dés  estimations,  affiches  et  enchères  ordonnées  par  la  loi 
du  46  brom.  an  5,  seront  observées  ddns  les  ventes  qui  seront  f ai  les  en 
vertu  de  la  présente. 

4.  Lés  art.  6  et  su  f .  dé  Ifl  lé|  dd  2B  vend,  dernier  sont  applicables  aux 
ventes  dés  biens  rufaut  ainsi  affermés. 

5.  Les  usines ,  maisons  et  bâtiments  servant  uniquement  à  rhabitution 
et  non  dépendants  de  fonds  de  lerré ,  étant  payables  en  bons  de  rembour- 
sement de  deux  tiers  de  la  delta  publique  ou  effets  équivalents ,  la  pre- 
mière mise  à  prit  de  cent  tenus  à  bail  à  vie  od  à  bail  emphytéotique,  sera 
de  quarante  fois  le  capital  déterminé  raprds  les  bases  et  tables  de  propor- 
tion rappelées  en  Part,  t  de  Ifl  présente  loi. 

6.  Les  art.  10  et  suiv.  de  la  loi  du  27  brum.  dernier  sont  applicables 
EUX  ventes  qui  serottilâlteé  deediiés  usines,  maisons  Ou  bâtiments; 

li  Les  dispositions  du  décret  dés  18-27  avril  1791  contraires  à  la  pré- 
sente sont  rapportées^ 

18  tlierm,  mwk  4  (B  mmûé  AtM)*^  Décret  do  conseil  des  an- 
deos  qui  rejette  la  résolution  sur  les  suspensions  de  vente  do  biens  na- 
tionaux. 

il  t^mm,  «a  S  (il  m»¥«  t  tMl).—  Arrêté  m  Tacquit  des  dé- 
penses des  bureaux  des  domaines  nationaux. 

19  hrum.  mn.9  (8  h^t.  t1f1MI)«-'Lol  relative  à  PémplM  du 
prix  des  domaines  nationaiik  vendus  en  exécutioB  de  la  Idi  do  26  vend. 
M  7. 

tt  fff tlil.  AU  8  (k  éêéi  M99)i  -(-  Loi  dol  proroge  tés  déUls 
«Êcordés  potit  le  pateméot  dés  domaines  nationaux  (Résolution  do  8  fHm.). 

Art.  1.  Il  ést  accordé  uo  nouveau  délai  âttx  acquéreurs  de  domaines 
naîionani  d-^après  désignés,  pour  se  libérer  des  sommes  dont  ils  peuvent 
80  trouver  encore  débiteurs  à  raison  desdites  acquisitions. 

2.  Ce  noOteao  délai  èèt  fixé  ]dsqu*au  i<*  vend,  an  9,  aux  tondltlons 
iolvaotes. 

3).  Tous  eéttt  dent  les  acqulsIUotas  remontent  à  one  époqde  àOtérieore 
h  la  loi  du  28  vent,  an  4,  et  qui  ddivent  encore  des  assignats,  seront  admis 
àse  Hbérer  en  noméiralfe,  sdilrant  la  Valeur  représentative  de  ces  assignats 
ao  cours  du  Jour  do  procês-vérbàl  de  vente,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  tâ- 
Meao  drMsé  par  les  eommiésàités  dé  la  trésorerie  nationale,  ot  annexé  â 
la  loi  du  5  messidor  an  5. 

4*  Les  acquéreurs,  en  vertu  dé  là  loi  do  28  vent,  ah  4,  soht  autorisés 
k  sa  libérer  en  numéraire,  savoir,  pour  ce  quMls  redolvéUt  en  mandats, 
suivant  là  valeur  représentative  de  ces  mandats  au  cours  do  lour  du  pro- 
eès-verbal  de  vente,  tel  quMl  â  été  réglé  par  TaH.  9  de  la  loi  dO  13  therm. 
ao  4,  et  par  le  (:ours  légal  arfété  postérieuremèdt  par  le  directoire,  en 
exécution  dudit  article;  et  aussi  en  numéraire,  ce  qu^ils  ont  encore  à 
paver  sur  le  detniet  quarl  du  prix  de  leur  acquisition. 

8.  Tous  cehl  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  d'après  les  lois  dés 
16  brum.  et  2  fruct.  an  8,  podtront  se  libérer  des  sommes  dont  ils  sont 
restés  débiteurs,  èaVoir,  en  numéiaire,  de  la  mdilié  de  la  mise  à  prix  ;  et 
ils  aequitleroot,  h  raison  de  ï  fr.  pour  chaque  100  fr.,  la  deuxième  moitié 
de  la  mise  à  prix,  et  le  produit  des  enchères  dues  originairement  en  lions 
des  deux  tiers  OU  en  effets  de  la  délié  publique. 

6.  Tuiis  ceui  dui  se  sont  rendus  adjudicataii'es  en  verto  des  lois  des 
9  vend.,  16  et  24  frim.  an  6,  pooiront  se  libérer  des  sommes  dont  ils 
sont  restés  débiteurs,  savoir,  en  tiers  consolidé,  de  la  première  moitié  de 
la  mise  à  prix,  et  ils  acquilterodt,  â  raison  de  2  fr.  pour  chaque  lOO  fr, 
la  deuxième  moitié  de  la  mise  â  prix^  et  le  produit  des  enchères  dues  urigi- 
nairtmeot  en  bons  des  deui  tiers. 

7.  Le^  adjudicataires  dé  maisons ,  bâtiments  et  Usines,  solvant  la  loi 
du  9  germ.  an  8.  solderont  uh  tiers  de  la  somme  totale  do  prix  de  leurs 
acquisitions»  en  tiers  consolidé ,  et  ll«  paveront  eh  numéraire  le  restant  du 
prit,  à  raison  de  2  fr.  pour  chaque  100  (r.  dus  originairemeUt  en  bons  des 
dedi  ttorOé 

0.  Tous  ceux  qol  ont  acguis  des  maisons,  bâtiments  et  Usines  dans  Tin- 
if rialle  de  là  loi  du  29  iruci.  an  6  jusau^â  la  publication  de  celle  du 
^6  iFond*  ââ  7,  soldéroUl  pU  tiers  consolidé  la  première  moitié  de  la  mise 
â  prix ,  et  le  restant  du  prit  sera  payé  â  raison  de  2  fr.  pat  chaque  100  fr. 
'tuh  origibâirement  en  bons  des  deux  tiers. 

!).  Les  acquéreurs,  dan»  lès  dénariementé  réufalè,  d'Abord  d'après  là  loi 
do  4  plov.  aO  4,  et  Tarrété  do  directoire,  do  11  du  même  mois,  ensuite 
d'après  celle  du  17  fruci.  de  la  même  année  et  l'arrêté  du  di^ectoire,  du 
25  du  mâaio  mois^  acquitteront  éh  oOftérairo  Un  tieh  des  sommes  dont 
ils  font  redevables,  et  les  deox  antres  tiers  soit  en  tiers  oonsolidé,  èoit  èb 
boos  délivrés  aux  membres  des  établissements  ecclésiastiques  sttftprlméll. 

10.  Tous  les  acquéreurs  doui  il  vient  d'être  parlé,  sont  tenus  de  décla- 
rer, dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loif  devant  l'admifllstra- 
tioo  centrale  de  la  situation  dès  biens,  quils  entendent  nroffter  du  bénéitoe 
do  la  présente  loi  ;  faute  par  eux  de  faire  dans  ledit  délai  cette  déclara- 
tion, ils  seront  irrévocablement  déchus  do  plein  droiti  et  dépossédés  sans 
qu*il  soit  besoin  d^aocone  formalité. 

11.  Les  mêmes  acquéreurs  sont  également  teoosi  dans  le  mois  do  la  po  • 
blicatioo  de  la  présente,  de  souscrire  pour  la  partie  payable  en  numérairo, 
ootrt  les  maint  do  noeveur  des  domalots  oaUMMMiiy  qofttro  cédolef  on 


obligations  payables  do  doox.mois  oo  deol  moisj  à  |»artir  do  1^'  phtVÎMo 
prochain  ;  si  mieox  n'aiment  lesdits  acqoéreurs  se  lib6l«r  sur-lo-champk, 
ou  souscrire  huit  cédules  ou  obligation^  payables  au  29  8xe  de  ettique 


besoin  d'aucune  formalité. 

12.  Indépendamment  do  prix  de  venté,  ces  acqiiértors  seront  tenos  da 
payer  l'intérêt  à  5  p;  100  de  teolei  les.somoles  does  oar  eox,  taotbo  «d* 
mëraire  que  de  toutes  autres  valèorsa  depuis  Téioque  «es  payements  qo'IN 
n'ont  pas  effectués,  jusqu'au  jour  de  leOr  liboratioh.  -^  Got  intérêt  Sefa 
perçu;  — l<>Suf  là  valeor  réduite  jdeé  assignats,  mandats  et  bèns  d^s 

â  eux  tiers  ;  -^  2"*  Sur  la  valeur  oominale  do  tiers  consolidé^  et  des  bons 
'établissements  ecclésiastiques. 

13.  La.  régie  de  renregistfomeot  sera  .téooo  dé  faire  exéeOtor,  sans 
délai,  la  dépossession  dès  acquéreurs  tombés  en  déchéance  lîiotb  d'avoir 
satisfait  aux  dispositions  dès  art;  16  et  11  do  la  présente  loi;  -^  Les  dé- 
gradations par  eux  commises  seront  constatées  et  HqUidéès,  tant  par 
l'administration  centrale  que  |^r  la  régie  de  l'enregistrement,  d|>rès  véri- 
fication et  rapport  d'expert;  et  le  montant  en  Sêta  exigible  ta  domérairè. 

14.  Il  ne  sera  rien  resiitoé  aOx  «cqbéreurs  déchus,  pour  lès  sommes 

Su'ils  auront  payées  en  droit  d'enregistrémèat  el  àdtres  drUlts  et  frais 
'adjudication  :  ce  qui  aura  été  payé  sur  le  prix  principal  do  lA  vente  sera 
d'abord  compensé  avec  l'intérêt  â  5  p.  100  de  leurs  acquisitions  jusqu'au 
jour  de  leur  dépossessioo  ;  et  i'etcéoant,  s'il  y  en  a;  sera  restitué  spécia- 
lement sur  le  prix  provenant  des  re ventés  qui  seront  faites  par  soite  de  la 
déchéance.  ^ 

15  Toutes  dispositions  oonirairos  â  la  préoéOtè  sont  rapportéeét 

«•  fMMi  màêVt  «é««  t1f«|»)i-:^Lbi  Uhi  rapporte  PâH.  4  do 
celle  do  11  friUi.  «o  8  eoncerUâdt  la  libéhiidn  dèsâc^Uéreofé  dé  domaines 
nationaux  60  ttâUdats;  f  Résdlutlëh  dU  18  frimaire;  ) 

Arti  il  L'art  4  de  10  loi  dd  11  friinairé,  relatif  adf  aéqoéfèuf s  éh  ilian- 
daude  doittéidèè  bâtiodOdt,  eut  rètiboHé.^ArL  2.  Lés  acdttéréUfs  en 
vertu  do  la  Ibl  do  28  Véfll.  an  4)  iodt  âutoriéés  â  éè  llbérèf  en  Buihl^ài^é  ; 
savoir  t  pour  cê  qu'ils  Mdoivoot  èd  ttandalè ,  sdIVàdi  la  Vdiedi'  fepré<:èHiâ- 
tive  de  ces  mandau  au  cours  du  jUUf  dé  la  èUtihilislon .  tel  ^U'il  à  été  i-églé 
jiar  l'art.  9  do  Ik  loi  dO  18  Uièrd;  iltt  4^  et  |iâf  le  èUiiré  légal  arrêté  pos- 
têrièoromeot  par  le  direotdiré;  eh  éxéeUlioh  dddîl  irliclè  ;  et  aUsii  éli  numë- 
raire^  ce  qu'ils  ont  êOCdré  i  pdybr  sdr  le  déi'oiéf  ^uâri  dd  prli  dé  leur  dt- 
qoisilion. 

M  rrlMi  àU  9  UA  dléé,  tïM).-(!6nltitâtidb-do&i  l'art.  94 
porte  qo'aprés  one  Vente  légalement  conijomméé  de  biens  nallofaàUx,  quelle 
qu'en  soit  l'origine ,  Tacquéreur  ne  peut  en  être  dépossédé,  saiifaot  lie^s 
h  être,  s'il  y  â  lieu,  indemnisés  (lah  le  trésof.-^v.  Droit  consL^  p.  8l2. 

As  h*lBi.  ÊtÈk  S  (14  àét.  lï)to)«  —  Loi  portant  restitution  aux 
chevaliers  de  Malte  français  de  leurs  bitsns  personnels  non  vendus. 

8  alv»  an  é  (M  aéè«  i9Mi)«— Loi  qui  aotoriso  la  vante  de  plu- 
sieurs bâlimehts  et  établissements  situés  dans  (a  bommonè  do  Paris.  (Hs- 
solution  du  27  frimaire<) 

Art.  1.  Les  consuls  de  là  République  sept  autorisés  à  aliéner  les  bâtt- 
mehts  terrains  et  einplaoements  appartenant  â  la  Républiqoeidans  les  lioox 
ci-après  désigaés;  savoir  :—!«  Les  édifices  et /naisoos  situés  i^  Paris,  entre 
le  Louvlre,  le  Pàlâis-Kalionat  et  le  jardin  des  Tuileries»  entre  la  placé  do  la 
Concorde ,  lès  rues  Saint- Florentin  et  Hocoré^  lesquels  avaient  été  réservés 
par  la  loi  do  19  germ.  an  5;  ~2»  Les  bâtiments  co.ipposant  le  ci-deVant 
Palais-Royal ,  là  maison  conventuelle  dos  ci  devant  Capucines ,  me  neuve 
des  Pelits-Chainps,  bâtiments  et  jardins  oo  déoendaot;  lès  maisons ,  em« 

filacements  et  bâuinents  composant  l'Arsenal ,  y  compris  ceux  dos  Gélos- 
ins  ;  le  ci-devant  couvent  des  Filles-Saint-Thoniast  ruo  do  mémo  nom  ;  les 
bâtiments  et  dépendances  des  ci-devant  l^etits*  Pères  «  tî  les  maisons  oailO' 
nales  'occupées  par  les  mnnicipalités  de  Paris* 
2.  Sont  exceptés  des  dispocilions  de  Part.  !«  tons  les  |iâilmenU«  jardins 

Îit  emplacements  situés  entre  la  rue  de  l'Echelle  et  celle  de  Saipt-rloreoliD, 
a  place  do  la  Concorde  et  la  maison  dite  d'Angivilliers  «  rue  de  l'Oratoire. 

5.  Cette  vente  sera  faite  aux  encnèros«  d'après  i'estimatioo  dos  bien» 
faite  par  experts  an  denier  10. 

4.  Toute  suspension  de  vente  des  bâtiments  et  torraini  désignés  dans 
l'art.  1 ,  est  levée. 

8.  Le  payement  deé  bienÉ  vèhflhs  éh  eiédulîoh  dé  la  présente  loi,  sera  fait 
en  numéraire  ;  les  billets  do  syndical  y  seront  reçus  pour  un  tiers. 

6.  Les  consuls  do  la  République  sont  autorisés  à  régler  les  clauses  et  con- 
ditions dêS  tentes,  dirisi  qaeléétenheidéspdyèmefats,à  Id  dhargède  les 
faire  Insérer  dans  les  affiches  publiques  qui  èe  feront  pour  la  vedté  de 
chaque  objet ,  quindainè  aU  moins  avant  l'ouverture  dès  énché^es. 

7i  Los  droiU  d'enrogiètremènt soht  ftiét  à  i  |fdur  iOO  uu  pfit  de  l^esti- 
matioo  desdits  biens. 

8.  Il  est  alloué  aux  administrateurs  chargés  do  la  vente  oo  domipoOf  1<10 
do  prix  do  l'estimaéion  i  tant  pour  iodémntté  à  ièdr  profit  qoo  poir  Irils  K 
leur  charge  ;  ceux  d'estimation  seront  supportés  par  lot  acqdéreoti^ 

5  Biv>  AB  8  (tu  déei  1999).-^  Rêglonèot  qui  porte  qU'ofl  ton* 
seiller  d'ËUt  est  chargé^  qoabt  à  l'Insi^tfCliOB  seolemêot,  do  la  partie  d*ad* 
ministration  relative  aux  doniaines  MltiooaoXi  et  qol  détarmlao  iês  itlfl* 
butions  (art;  7,  V.  Conseil  d'Étal). 

f  5  Biv.aii  8  (6 Janv.  t800).~Arrêté  portaoi qoo lêS  effets dh 
syndicat  do  eohiméree  eontinuérodt  à  être  Odifeis  en  piyëtfOnidêS  dêtnalnos 
nationaux  ;  inal|;ré  U  sopnfessioo  de  ee  syddiOoti 

tè  vins,  iiti  9  (7  fét4iSé(ll««-Léi(tUi^rofd|i8l«MiitéèArdâ 
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«B  ftMéiwtt  4t  dontiM  nationau  pour  fournir  des  obligations, 
ArU  t.  le  déld  dam  leoasl  les  aconéreors  de  domaines  Dationani  dési- 
ga^seD  la  loi  do  il  frimiire  dernier  devaient  fourpir  des  obligations  est 
prorogé  fosoo^aa  l**  germinal  prochaip  :  en  conséquence ,  ceux  qui  avaient 
encoom  là  déchéance  à  défaut  iTavojr  fourni  lesdites  obligations,  en  seront 
ralèvés,  à  la  charge  par  enx  d^ffectner,  aux  termes  fixés  par  la  mftme  loi, 
U  totalitd  des  payements  en  numéraire  auxquels  ils  sont  tequs. 

%  La  inftie  payable  en  effets  de  la  dette  publique  sera  acquittée  ayant 
le  1"*  floréal  prochain. 

119  ip|fi¥*  AH  9  (f  9  CéT»  f  890).  --Loi  portant  que  le  conseil  de 
préfecture  prpnoncerasor  lecontentieu)^  des  domaines  nationi^ax*  >!- V*  Qr- 
gao*  admin» 

tf  jenU  fua  8  (fS  m^^ra  t8a0)« —Arrêté  qui  fixe  le  délai 
pendant  lequel  les  billets  qu  sy^oicat,  etc.,  pourront  étra  employés  en 
payement  de  domaine^i  ruraux. 

Les  consuls  de  la  Répulilique ,  fu  IVrêté  du  iS  nivôse  dernier,  qui  ad- 
met, comme  nun^éraUç,  les  billets  4e  syndicat,  et  les  effets  délivrés  aux 
dâégataires  'sur  les  contributions  et  ayties  produits  arriérés  des  années  S, 
ci  et  i  en  payement  du  prix  total  des  doipaines  ruraux  k  vendre  ;  considé- 
rant que  ledit  arrêté  ne  fixe  pas  le  délai  di^as  lequel  les  acquéreurs  qui  se 
libéreront  avec  lesdits  efiets ,  en  feroat  U  remise  au  trésor  public,  et  qu^il 
est  ôécessaire  de  répj^er  cet^  «pissioa»  «r-La  enaseil  d^Êtat  entendu ,  — 
Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  i.  Les  acquéreurs  de  donu|iiias  ruraux  qui  Toudront  aequitter  tout 
ou  partie  du  prix  qe  le^r  açquisiliqn  avec  las  effets  mentioBBés  en  Tarrété 
du  i5  ttfvdse  dernier  seroi^t  tçnqs  d>n  effectuer  la  remise  au  tsésor  publie 
dans  les  trois  ipojs  qui  suivront  leur  a4}U(^catian* 
'^.  Oêux  dVntre  eu^  qui  sauront  une  lois  soui^ç^  def|  çl^jgatioqs,  ne 
pourront  les  acquitter  qiren  numéraire  effectif. 

t^Hq^  f  •  9  (91  nTBll  t9M).  —  Airêté  qui  détermine  Tem- 
^o\  des  ma^4^tSy  ordoouançea  ou  bons  de  réquisition  délivrés  pour  Tha» 
bjHement,  Péquipement  et  Tarmement  des  conscrits. 

L^  consu^  d^  \9,  HépuUiqMc»  sur  la  proposition  du  ministre  des  finan* 
ces'}  '-T-  Coi^sidérant  que  les  dépenses  relatives  b  rhabillement,  équipe- 
ment eVarmeqieot  des  coi^critSy  ne  sont  pas  encore  toutes  régularisées,  et 
qo^èin  ^ttexidac^t  il  est  jus^e  de  donner  aux  porteurs  des  mandats,  ordon» 
âmcçs  OW  bpns  délivrés  ^x  las  corps  administratifs  pour  cet  objet,  la  fa- 
culté d^employer  lesdits  mandats,  ordonnances  ou  bons,  comme  numé- 
rairea  eq  payement  des  domaines  nationaux  à  vendre  en  exécution  de  la 
Içl  dû  ^  vend,  au  7  9  le  couseil  d^Ëtat  entendu,  —  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

ArC.  f.  Les  porteurs  des  mandats,  ordonnances  un  bons  de  réquisi- 
tioii  déllTrés  par  les  administrations  centrales,  en  exécution  des  art.  19  et 
Sb  àqla  ^  du  U  Q»ess.  an  7  ptfir  ^habillement,  équipement  et  arme- 
ment das  conscrits,  pQwrront  les  employer  en  payement  des  domaines  na- 
tionaux qui  restent  à  tendre  en  exécution  de  ta  loi  du  Î6  vend,  an  7, 
et  oç  pour  la  totalité  dp  prix  desdits  domaines,  payable  tant  en  numéraire 
qii^en  opIigalioas« 

'2.  Lesdits  bons  ne  pourront  être  admis  qu^après  avoir  été  vérifiés  et 
Tisés  par  Iç  préfet  du  département  oîi  ila  auront  été  délifréa* 

3.  j/àdmiteiôn  desdils  boAS,  ^n^  qu^t)  est  dit  ci-dessus,  sera  défini- 
tivement régularisée  par  les  ordonnances  qu>n  délivrera  le  miiMStre  de  la 
guerre^  sur  les  bordereau^  qui  It^  s*r<vtt  %dresa^  en  coPSéqHsnçf  par  le 
préfet  du  dé^^tement. 

7  ^^aj^pt.  f^  9  (Minil*  t99ft>*  ^.  Arrêté  qui  ordonne  le  rer- 
sement  au  trésor  p^bU^  do  la  portion  du  demi  pour  oeat  des  mises  b  prix 
de  domaines  na^tiona,ux  qui  étaU  attribuée  ao^  membres  et  employés  des 
administrations  centrales. 

Les  consuls  de  la  République,  vo  le  rapport  du  ministre  deVintérieur 
concernant  la  question  de  savoir  si  les  préfets  de  département  doivent 


invalides,  et  qui  ordooqe  la  vente  de  ISO  milUqps  de  (^  liions  (ait.  If  cl 
suiv.,  V.  Fortune  publique). 


trai^epts  des  préfets;  vu  aussi  iVrt.  94  de  la  même  loi,  portant  que  le 
gouTemen^çnt  i^  fixé  pour  chaque  département  la  somme  des  Irais  de  bu- 
reaq  qiM  sera  etaployée  pour  radministration  ;  vu  Tarrêté  du  S6  vent^ 
dernier,  qui  r^le  ea  sommes  fixes  les  traitements  des  secrétaires  et  em- 
ploy(Sa  des  prélectures  ;  le  conseil  d^Ëtat  entendu,  arrêtent  :  ^  La  por- 
tion du  demi  pour  cent  du  prix  des  mises  à  prix  des  domaines  nationaux 
qui  étaient  pavés  aux  administrateurs,  commissaires  du  directoire  et  em- 
ployés des  aaministratloos  centrales  sera  Tersée  dans  la  caisse  des  do- 
main^es  nation^Xj|  qui  ^s^  fera  compte  au  tréspr  pablie. 

f  jjî  hrf^fh  «m  9^  (•  m«v«  tSIMI)*  —  Loi  portant  que  les  do- 
maitiés  nationaux  uswpÀ  par  les  particuliers  sont  affectés  aux  hospices. 
Un  rievenu  de  é  millions  sur  ces  domaines  leur  est  affecté  (art.  6,  V.  Hos- 
pices)* 

19  wfm^  «^.V  (T  f^^  tiM)«—  Loi  qui  attribue  aux  tribunaux 
spéciaux  là  connaissance  des  voies  de  fait,  menaces,  etc.,  exercées  contre 
les  acquéreuiçf  Ae  biens  nationaux  (aru  115S9,  V.  Ûrgan.  jud.). 

4  ▼«»<•  an  9i  f 99  fév.  f  8M)*  —  Loi  qui  sanctionne  les  dis- 
positions ci-dessus  citées  de  la  loi  du  15  brum.  an  9.— V.  Hospices. 


-  -  vomt.  mn  9  ^^t.  mars  1|901l).  —  l^oi  relative  à  la  liquida- 
lion  de  la  dette  publique,  qui  déclare  définitivement  .déchus  les  acquéreurs 
de  èemaînes  nationaux  qui  n^auront  pas  acquitté,  au  !•'  messidor  suivant. 
leurs  termes  échus,  sans  néanmoins  être  assujettis  à  la  peine  de  la  folle 
mchêre  (art.  7  et  8),  et  qui  afiecte  un  capital  de  180  millions  en  biens 
nationaux  aux  dépenses  de  Vinstruction  publique  et  à  celles  des  tnilitaires 


9  fl^r.  #11  •  (99  #Trll  1991).  —  Arrêté  qui  rotseoit  provisoi- 
rement b  la  vente  des  domaines  nationaux. 

il  est  sursis  provisoirement  à  la  rentes  des  domaines  nationaux.  *  Ne 
soQt  pas  compns  dans  ce  sursis,  —  i«  Les  domaines  dont  la  vente  sera 
poursuivie  par  les  porteurs  d^obligations  et  eédules  souscrites  en  exécu- 
tion des  lois  des  96  vend,  an  7  et  il  friiq.  an  8,  lesquelles  n'ont  point  été 
acquittés  b  leurs  éohéancss^  t-  i*  Les  maisons,  nsines  et  bâtiments  affec* 
tés  par  la  loi  du  27  brum.  an  7  au  remboursement  des  bons  des  deux  tiers. 

nu  prair:  am  •  (te Juim  499f  ),  —  Arrêté  relatif  aux  maisons 
et  urines  payables  en  bons  des  deux  tieA. 

Art.  I.iiés  acquéreurs  de  maisons  et  usines  payables  en  bons  des  deux 
tiers,  qui  n'ont  pas  soldé  leurs  acquisilions.  seront  adjnis  jusqu'au  !•* 
vendéipiaire  procnain  à  déposer  à  la  cfiisse  d'amortissement,  soit  en  bons 
deux  tiers,  soit  à  on  quart  pour  cent  en  inscriptions  tiers  cpi^soltd^i  1(| 
tiers  de  la  somme  dont:  ils  sont  redeyables. 

3.  Il  leur  sera  délivré,  par  la  caisse  d'amoi  tSsseipent,  un^  recopoMit 
sance  de  ce  dépôt  ;  ils  la  remettront  ap  receveur  4^  domaiq^^  qiii  leur 
en  donnera  récépissé. 


dépét  autorisé  par  Part.  i. 

7  iqeMi  «n  9  (99  Jf>|i|  f  9M)r  -Arrêté  relatif  aux  domaines 

qationaux  affectés  aux  hospices.  — r  V.  tiospices. 

9  ffracS.  an  Ô  (99  août  t80fl).  —  Loi  portant  que  la  loi  du  4 

vent,  ^n  9  est  étendue  aui^  bureaux  de  bienfaîsanns.-rV.  Secours  publics. 

19  ffruçSf  un  9  (9  fept.  tfiOfl)«-~Arrêté  portant  que  les  biens 
et  revenus  nqn  aliénés  des  coU^osdes  Irlandais  et  des  Écossais ,  établis 
b  Paris ,  sont  rendus  h  ces  établissements.  —  Y.  Instr.  publ. 

99  PtueU  an  9  (19  «ept.  1801).—  Arrêté  portant;  «  Le 
sursis  accordé  par  Parrêté  du  97  prair.  dernier  aux  acquéreurs  de  fuaispns 
et  usines  payables  en  bons  deux  tiers ^  qui  n'ont  pas  sqldé  leurs  açquiri- 
tiens .  est  prorogé ,  pour  dernier  délai ,  jusqu'au  i*'  niv.  prqch^in,  i^ux 
mêmes  chaxges  et  conditions  que  celles  prescrites  par  ledit  arrêté.  » 

5  frtm.  am  fO  (9S  bot.  t90ff)«  —  Arrêté  portant  que  les  beat 
et  mandais  délivrés  en  payement  de  Péquipement  des  conscrits  na  serani 
^  plus  adoqis  en  payement  de  domaines  nationapx. 

9  ^pnu  un  19  (99  f^^- 1999)  •  —  Arrêté  relatif  aux  aequéieun 

de  maisons  et  usines  nationales  payables  en  bons  deux-tiers. 

An.  f .  tés  acquéreurs  de  maisons  et  usines  natjonales  payables  es 
bons  deux-tiers^  qui  n'ont  pas  acquitté  le  premier  sixième  éebu  du  prix 
de  leurs  acquisitions,  et  qi|i,  en  conséquence,  n'ont  pas  été  on  n'ont  pas 
dû  être  mis  en  possession ,  demeurent  définitivement  oéchus. 

S.  Geui(  desdils  acquéreurs  qui ,  ayant  payé  ce  sixienie,  ont  été  mis  ea 
possession ,  et  qui  restent  redevables  du  surplus  du  prix,  pour  le  tout  ou 
PQur  partie ,  seron)  adniîsb  en  verser  en  numéraire ,  au  trésor  public,  la 
valeur  représeptative ,  au  cpurs  du  inois  de  leur  adjudieation,  etconfor- 
ipément  (^u  taolu^u  annexé  au  présent  arrêté. 

3.  Us  <^equitieront  par  tiers  l^  somme  dont  ils  demeunnt  débiteurs, 
savoir  :  le  premier  en  floréi^  ^le  second  en  messidor,  et  le  uoisième  en 
fructidor  prochain* 

4.  Le  trésor  pupl^p  tiepdra  compte  b  la  eaisae  d'amertissement  du  produit 
de  ces  versements. 

5.  A  défaiit  ^e  payement  à  chacqn  des  termes  oi-drisus,  l'adminislm- 
tion  de  Penrcgistrenient  et  du  domaine  fera,  en  conformité  de  la  loi  du 
30  vent,  an  9^  incontinent  prendre  possession  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux compns  dans  les  adjudications  non  soldées;  ladite  prise  de  pos- 
session aura  lieu ,  dès  b  présenta  b  Pétard  des  acquéreurs  mentionna  en 
Part.  1. 

18  «erip.  i||a  19  (9  ii?rU  f  899).  «-  Loi  relative  b  l'organisa- 
tion des  cultes  dont  l'art.  15  porte  que  le  pape  déclare  qu'il  ne  troublent 
en  aucune  mfiniére  les  acquéreurs  des  biens  eoclésiasiiques  aliénés.  — 
Y.  Culte. 

16  ftor*  am  49  (&  mal  1899).  --  Loi  qui  détermine  un  naa* 
veau  mode  pour  la  vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation. 

Art.  1.  La  vente  des  fonds  ruraux  appartenant  &  la  nation,  non  réser* 
vés  par  la  loi  du  80  vent,  an  9 ,  continuera  d'avoir  lieu  par  la  voie  dei 
enchères,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  brum.  an  5. 

2.  La  mise  b  prix  desdits  londs  est  fixée  b  dix  fois  le  revenu  de  179Q* 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  maisons  ou  bfttiments  dépendant  de 
ces  fonds,  qui  ne  seraient  point  nécessaires  b  l'exploitation ,  ils  seront  es- 
timés séparément  en  capital,  valeur  de  1790,  et  le  montant  de  leur  eetima« 
tion  sera  ajouté  b  la  mise  b  prix. 

4.  Ladite  mise  à  prix  sera  en  ouïra  augmentée  de  10  p.  iOO,  lesquels 
tiendront  lieu  de  l'intérêt  du  prix  de  bt  vente,  du  utyement  duquel  les 
adjudicataires  seront  dispensés  pour  tout  le  temps  m  crédit  qui  leur  est 
accordé  par  Particle  suivant. 

5.  Le  prix  de  la  vente  sera  aequitlé  en  nnmévalre  par  dnquêne;  la 
premier,  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ;  le  second,  un  an  après  la 
premier;  et  les  trois  autres  aussi  successivement ,  donnée  en  année. 

6.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le  droit  d'enregistrement  dans 
les  vingt  jours  do  l'adjudication,  à laïaan  ds  t  p.  IM  1  tous  autre»  fnis 
de  vente  demeurent  à  la  charge  de  la  République. 
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7.  Les  pajementft  seront  poursoivis  el  recouvrés  en  terla  da  procès- 
ferbal  d^adjadication;  il  n^y  aura  plus,  k  Tayenir,  ni  obligations ,  ni 

*  cédules. 

8.  Les  acquéreurs  en  relard  de  payer  aox  termes  ci-dessus  fixés  demea- 
reroni  déchus  de  plein  droit,  si,  dans  la  quintaine  de  la  contrainte  à  eux 
signifiée,  ils  ne  se  sont  pas  libérés:  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  folle 
enchère ,  mais  ils  seront  tenus  de  payer,  par  forme  de  dommages-intérêts, 
une  amende  égale  au  dixième  du  prix  de  Tadjudicatioir .  dans  le  cas  où 
ils  n^auraient  encore  fait  aucun  payement ,  et  au  vingtième  s^ils  ont  déli- 
vré un  ou  plusieurs  à-compie;  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
fruits. 

9.  Les  préfets  sont  autorisés  à  exiger  des  adjudicataires  dont  la  solva- 
bilité ne  leur  sera  pas  connue,  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  du 
prix  de  la  vente;  la  même  obligation  pourra  être  imposée  aux  commands 
ou  amis. 

10.  Les  fonds  ruraux  que  la  Répobliaue  possède  par  indivis,  et  qui  se- 
ront reconnus  n^être  point  susceptibles  de  partage,  seront  vendus  en  tota- 
lité, diaprés  les  mêmes  formes  elaux  mêmes  conditions  que  ceux  qui  lui 
appartiennent  sans  part  d^autrui  ;  et  les  propriétaires  par  indivis  avec  la 
République  percevront,  aux  échéances,  leur  portion  dans  le  prix. 

11.  Pour  assurer  Texécution  de  Tart.  14  de  la  loi  du  30  v^nt.  an  9»  qui 
affecte  à  Textinction  de  la  dette  publique  la  somme  de  70  millions  à  pren- 
dre sur  celle  de  120  millions  que  doit  produire  la  vente  d'une  portion  du 
restant  des  domaines  nationaux^  le  trésor  pubU'','à  partir  du  i"  vend, 
an  13,  versera  à  la  caisse  d'amortissement  10  millions  par  année,  jusqu'au 
versement  complet  de  ladite  somme  de  70  millions. 

12.  Seront,  au  surplus,  les  lois  relatives  à  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  exécutées  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  renferment 
lien  de  contraire  à  la  présente. 

te  ll«r.  an  f  •  (•  mal  1809).  —  Loi  relative  aux  bons  deux- 
tiers  et  à  la  vente  des  maisons ,  b&iimenls  et  usines  nationaux. 

Art.  1.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  il  ne  sera  plus 
délivré  de  bons  deux-liers  ;  la  valeur  en  sera  acquittée  en  inscriptions  au 
grand-livre,  sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  30  vent. an  9.  —  Art.  2.  Les 
maisons,  bAtiments  et  usines  nationaux  ne  pourront,  à  l'avenir,  être  ven» 
dus  qo*en  numéraire  ;  la  mise  à  prix  est  fixée  à  six  fois  le  revenu  de  1790; 
les  ventes  seront  faites ,  au  surplus ,  suivant  les  formes  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  ventes  des  biens  ruraux. 

Wt  pralr.  an  tO  (tt  jalB  tdOt).  —  Arrêté  relatif  aux 
domaines  nationaux  acquis  antérieurement  à  la  loi  du  28  vent,  an  4^  et 
pavés  en  assignats  ou  mandats,  avant  leur  démonétisation. 

Les  consuls  de  la  République,  vu  la  réclamation  d'un  grand  nombre 
d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  antérieurs  à  la  loi  du  &  vent,  an  4, 
contre  une  décision  du  ministre  des  finances  du  16  frim.an  8,  de  laquelle 
il  résulte  :  1*  Qu'à  partir  de  la  publication  de  ladite  loi  du  28  ventôse,  les 
assignats  par  eux  versés  dans  les  caisses  publiques  n'ont  pu  être  admis 
que  pour  le  trentième  de  leur  valeur  nominale  ;  —  i^  Que  les  mandats 

Sftr  eux  également  versés  dans  lesdites  caisses  postérieurement  à  la  loi 
u^29  mess,  an  4,  ne  doivent  leur  être  comptés  qu^au  cours  ;  —  Le  conseil 
d'btat  entendu;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois.  Tes  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  antérieurs  à  celle  du  28  vent,  an  4,  ont  pu  valablement 
se  libérer  du  prix  de  leurs  acquisitions ,  en  assignats  et  mandats  valeur 
nominale,  jusqu'à  réi>oque  de  leur  démonétisation  respective^  arrêtent  : 
Tous  les  payements  laits  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dont 
les  acquisitions  sont  antérieures  à  la  loi  du  28  vent,  an  4,  en  assignats 
ou  mandats  valeur  nominale,  tant  que  ces  papiers-monnaies  ont  été  en 
circulation,  sont  déclarés  valables;  en  conséquence,  toute  décision  con- 
traire est  annulée. 

•  meM.  an  !•  (95  Juin  t80!i)*  — Arrêté  qui  détermine  le 
mode  de  liquidation  des  fermages  arriérés  de  biens  nationaux. 

Les  consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
considérant  que  la  plupart  des  fermiers  des  biens  nationaux,  par  ignorance 
des  lois  rendues  «ur  le  payement  des  fermages,  n'ont  pas  profité  du  délai 


payer  excéderaient  oouveni  la  valeur  du  fonds  ;  que  l'on  ne  peut  espérer 
de  faire  rentrer  au  tifsor  public  les  fermages  arriérés,  qu'en  adoptant  un 
mode  de  liquidation  lonforme  à  la  justice;  le  conseil  d'État  entendu, 
arrêtent  ce  qui  suit  :  Les  fermages  arriérés  des  biens  nationaux  dus  par 
les  fermiers  qui  n'est  pas  profilé  du  bénéfice  des  lois  qui  les  autorisaient  à 
demander  la  rédaction  de  leurs  baux,  seront  liquidés  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  6  mess,  an  6. 

H  fraeS.  an  fO  (90  août  1809).  —  Arrêté  relaUf  au  mode  de 
partage  des  fruits  et  fermages  entre  l'État  et  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

Les  consuls,  vu  la  réclamation  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  déS  domaines,  contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
<ement  du  Nord .  des  16  therm.  an  8  et  15  vend,  an  10,  portant,  savoir  : 
le  premitr,  «|oe  le  citoyen  Laurent,  qui  a^yé,  le  18  prair.  an  4,  le  second 

3uart  du  prix  d'un  domaine  national  à  lui  vendu  le  même  jour  en  exécution 
e  la  loi  du  28  ventOse  précédent,  doit  percevoir  six  mois  douze  jours  de 
loyer,  à  compter  du  18  prair.  an  4  jusqu'au  12  niv.  an  5,  et  que  la  nation 
D a  droit  qu  à  cina  mois  douie  jours,  quoiaue  la  jouissance  du  fermier 
ait  commencé  le  is  vend,  an  4;  —  Le  secona ,  que  le  citoyen  André ^  qui 
a  payé,  le  14  mess*  «n  4,  le  second  quart  du  prix  d'un  domaine  national 


par  lui  soumissionné  en  vertu  de  la  loi  du  28  Tentée,  doit  reeefeir  chiq 
mois  vihgt-sept  jours  de  fermage,  à  ^rtir  du  15  mess,  an  4  jusqu^a 
12  niv.  an  5,  et  oue  la  République  ne  doit  toucber  que  six  mois  trois  jours, 
quoique,  d'après  le  bail,  la  jouissance  du  fermier  ait  commencéau  1*'  vend, 
an  4  :  Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord  au  conseiller  d^État  ayant  le  dépar» 
tement  des  domaines  nationaux,  en  date  du  25germ.  an  10,  de  laquelle 
il  résulte  que,  dans  ce  département,  un  très-grand  nombre  d'acquéreurs 
en  vertu  de  la  loi  du  28  vent,  an  4,  se  trouvent  dans  le  même  cas  que 
les  citoyens  Laurent  et  André; 

Considérant  que  le  §  6  de  la  loi  du  6  flor.  an  4,  contenant  une  instruction 
sur  celle  du  28  ventdse  précédent ,  porte  en  termes  exprès  que  les  fruits 


sance  des  fermiers,  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  du  Nord  s'est 
écarté,  tant  de  la  loi  précitée  du  6  flor.  an  4,  que  de  celle  du  3  flor.  an  5, 
par  une  fausse  application  des  lois  des  9  mess,  an  4  et  9  fruct.  an  5, 
étrangères  au  cas  sur  lequel  lesdits  arrêtés  ont  statué,  et  que  celte  fausse 
application ,  par  ses  conséquences,  deviendrait  très-préjudiciable  au  trésor 
public,  si  elle  n'était  réformée;  —  Le  conseil  d'Ivtat  entendu,  arrêtent  : 
Art.  1.  Les  arrêtés  des  16  tberm.  an  8  et  15  vend,  an  10  sont  annulés. 
-—Art.  2.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  tous  autres 
arrêtés  qui.  dans  le  même  cas,  auraient  ordonné  le  partage  des  fruits  et 
fermajges,  de  la  même  manière,  entre  la  République  et  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  :  en  conséquence,  il  sera  procédé  audit  partage  con- 
formément aux  lois  des  3  flor.  an  3  et  6  flor.  an  4. 

f  9  braéi.  an  11  (S  nov.  18IHI)*  ^  Arrêté  relatif  aux'cédules 
souscrites  dans  le  département  de  Jemmape  par  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux. 

Les  consuls,  sur  la  demande  du  citoyen  Wlncq,  tendante  à  faire  con- 
firmer par  autorité  sunérieure  un  arrêté  du  16  flor.  an  9,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Jemmape  a  déclaré  nulles  les  cé- 
dules souscrites  par  l'épouse  du  réclamant,  en  vertu  de  la  loi  du  11  frim. 
an  8,  et  pour  le  payement  de  domaines  nationaux  par  lui  acquis  an  même 
département  le  8  vent,  an  6;  —  Vu  le  susdit  arrêté  du  16  flor.  an  9,  l'art. 
Sue  la  loi  du  16  pluv.  an  5,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  lois 

Sostérieures  et  les  observations  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
es  domaines  ;  -~  Le  conseil  d'État  entendu,  ~ Arrêtent: 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Jemmape, 
du  16  flor.  an  9,  est  annulé  ;  et  en  con8équ<>nce  les  cédulee  souscrites 
par  la  dame  Wincq,  pour  son  mari,  sont  déclarées  valables. 

2.  A  défaut  de  payement  de  ces  cédules,  les  porteurs  d'icelles  sont  au- 
torisés à  requérir  la  revente,  à  la  folle  enchère  du  citoyen  Wincq,  des  do- 
maines qui  en  sont  le  gage,  et  le  préfet  est  chargé  de  déférer^  sans  délai, 
à  cette  réquisition. 

5.  Le  présent  arrêté  est  déclaré  commun  à  tous  les  acquéreurs  du  dé- 
partement de  Jemmape  qui ,  pour  les  mêmes  causes,  ont  obtenu  de  8em« 
blables  arrêtés  du  conseil  «le  préfecture  de  ce  département. 

19  ffim.  an  11  (8  éécm  1809)*' —  Arrêté  concernant  le  recoQ* 
vrement  des  cellules  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  sont  dansk 
caisse  du  trésor  public. 

Art.  1.  Les  cédules  d'acquéreurs  de  domaines  nationaux  souscrites  en 
vertu  des  lois  des  16  brum.  an  5^  26  vend,  an  7  et  11  frim,  an  8.  non  ré- 
servées d'après  des  arrêtés  spéciisax,  et  qui  sont  dans  la  caif'se  du  trésor 
publicy  à  Paris,  seront  remises  à  l'administiation  de  l'enregistrement  et 
du  domaine,  pour  en  faire  poursuivre  le  recouvrement  par  ses  préposés 
dans  les  départements. 

2.  Les  porteurs  de  cédules  qui  auront  obtenu  des  jugements  des  tribu- 
naux pour  défaut  de  payement  contre  les  signataires  des  cédules  seront  rem- 
bourse» sur  une  ordonnance  du  ministre  du  trteor  public;  le  Jugement 
rendu  contre  les  rignataires  des  cédules  fera  partie  nécessaire  des  pièces  à 
l'appui  de  l'ordonnance. 

5.  Le  directeur  général  de  l'administration  de  Tenregistrement  et  des 
domaines  adressera,  chaque  mois,  au  ministre  du  trésor  public,  un  état 
des  rentrées  effectuées  par  les  préposés  de  ladite  administration,  à  valoir 
sur  le  montant  des  effets  qu'ils  auront  été  chargés  de  recouvrer  pour  le 
compte  du  trésor  public  ;  il  rendra,  le  l*' germinal,  un  compte  général  du 
produit  des  rentrées  effectuées,  et  du  montant  des  recouvrements  qui  res- 
tent à  faire;  ces  états  seront  successivement  apportés  par  le  ministre  do 
trésor  public  au  conseil  général  des  finances,  le  15  de  àiaque  mois. 

80  ffrlm.  an  11  (M  déc.  1809).  —  Arrêté  relatif  aux  conces- 
sions des  b&iiments  invendus  des  anciens  collèges  ou  autres  établissements 
d'instruction  publique  pour  être  affectés  aux  écoles  secondaires.— V.  Instr. 
publ, 

14  nlT.  an  11  (4  Janv.  18IIS)«  —  Arrêté  qui  ordonne  de  dres- 
ser un  état  des  biens  nationaux  attribués  aux  hospices  en  remplacement 
de  leurs  biens  aliénes.^V.  Hospices. 

98  flor.  an  11  ris  mal  1808).—  Arrêté  relatif  aux  droits  ffe 
timbre  des  procès-vernaux  de  ventes  des  biens  nationaux. 

Les  droits  do  timbre,  tant  des  minutes  que  des  expéditions  délivrées 
aux  citoyens,  des  procès-verbaux  de  ventes  de  biens  nationaux,  ne  font 
point  partie  des  frais  qui,  suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  15  flor.  an  10, 
sont  à  la  charge  de  la  République;  ces  droits  doivent,  ainsi  que  eeloi 
d'enregistrement,  être  payés  par  les  adjudicataires. 

4  4bcrm.  an  11  (98  JulU  1808).  —  Arrêté  ftlatif  aux  dd- 

comptée  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
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Art.  1.  Les  diredeim  de  renregistrement  et  des  domaines  procéde- 
ront ,  dans  le  plus  court  délai,  aux  décomptes,  demandés  ou  non,  de  tous 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  —  Ils  se  feront  fournir,  à  cet  effet, 
par  les  receveurs  des  domaines,  et  par  les  d-devant  receveurs  de  districts, 
tons  les  éléments  dont  ils  auront  besoin. 

4.  Ils  rendront  compte  tous  le?  mois  k  Padmini«tration  centrale  de  leurs 
opérations.  Le  directeur  général  de  Tadministration  en  remettra  le  tableau 
aus4  tous  les  mois  au  ministre  des  Gnances. 

3.  Les  directeurs  jouiront  d^une  remi^^e  extraordinaire  d^un  et  demi,  et 
les  receveurs  d^un  pour  cent  ^ur  les  rentrées  effeciivef»  dans  les  caisses  du 
trésor  public,  qui  résulteront  desdils  décomptes.  —  Gt'tte  remise  sera  le 
prix  de  leuis  irais  et  peines  en  cette  partie  ;  elle  ne  leur  sera  payée  que 
pour  moitié  à  fur  et  à  mesure  des  rentrées,  et  Tautre  moitié  après  que  tous 
le  décomptes  de  chaque  direction,  dont  les  contrats  doivent  être  aujour- 
d'hui soldés,  auront  été  réglés. 

4.  S^il  s^élève  des  difficultés  sur  les  résultats  des  décomptes,  il  sera 
statué  par  les  préfet^,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finances. 

5.  La  rentrée  des  sommes  qui^  par  le  résultat  des  décomptes,  se  trou- 
/eronl  restées  dues  au  trésor  public,  sera  poursuivie  par  voie  de  contrainte 
décernée  par  le  directeur,  et  visée  du  préfet  du  département. 

6.  Les  arrêtés  avec  les  pièces,  par  le  résultat  desquels  les  acquéreurs 
se  trouveront  avoir  trop  payé,  seront  adressés  au  directeur  généial  de  la 
liquidation  pour  quMl  soit  pourvu  à  leur  remboursement. 

7.  Le  directeur  général  de  Tadminislration  des  domaines  fera  procéder 
sans  délai  à  Texamen  des  comptes  qui  lui  seront  rendus  par  les  directeurs, 
en  exécution  de  Part.  2,  et  transmettra,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard 
de  cet  envoi,  à  diaque  directeur.  Tordre  de  délivrer  aux  acquéreurs  qui , 
parleurs  décomptes  non  contestés,  ne  sont  pas  constitués  en  débet,  leur  quit- 
tance définitive. 

!if  pluT.  an  tit  (fi  réY.  t8ll4).~Arrèté  relatif  aux  payements 
faits  et  aux  cédules  souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
antérieurement  à  Tarrèté  du  ti  prair.  an  10. 

Art.  1.  Il  n^y  aura  lieu  au  remboursement  des  sommes  payées  par  les 
acquéreurs  de  domaines  na'ionaux ,  antérieurement  à  Tar'été  du  22  prair. 
an  10,  au  dflà  de  celles  prétendues  par  eux,  seulement  exigibles  diaprés 
ces  dispositions.—  Les  oédules  qirils  auraient  souscrites  avant  le  même 
arrêté  ont  dû  ou  doivent  être  acquittées.  -  2.  Les  ministres  des  finances 
et  du  trésor  public  sont  chargés  de  rex''cuiion  du  pré>ent  arrêté. 

&-15  retkU  an  f  9  (96  ter.  f  SMl)«~Loi  contenant  plusieurs 
dispositions  sur  la  vente  des  biens  nationaux  art.  105  et  s.,  V.  Fort  pub  ). 

11  pralr*  an  19  (SI  mal  i8ll4)«  Décret  qui  annule  deux 
arrêtés  par  lesquels  la  loi  du  13  therm.  an  4,  qui  fait  remise  de  10  p. 
100  sur  le  prix  des  maisons  d^babitations  nationales ,  avait  été  appliquée 
à  des  acquisitions  dVglises. 

18-98  Biv.  an  18  (8-18  Janv,  1805).-Loi  relative  à  Ta- 
cbèvement  de  la  démolition  des  bfttiments  nationaux  dans  reuceinte  des 
villes. 

Art.  i.  Les  propriétaires  de  b&timents  nationaux  situés  dans  Venoeinte 
des  villes,  ou  à  distance  d'un  myriamètre  de  cette  même  enceinte ,  seront 
tenus  de  parachever,  avant  le  !•'  vend,  an  14,  les  démolitions  qu'ils 
peuvent  y  avoir  entreprises,  ou  d'entourer  le  terrain  qu'occupent  ces 
bâtiments,  de  murs  ou  de  cloisons  en  planches. 

2.  Faute  par  lesdits  propriétaires  de  se  conformer  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  il  sera ,  indépendamment  des  peines  de  police  qui  pourront  être 
prononcées  contre  eux  en  vertu  des  lois,  et  notamment  de  celles  des  16- 
24  août  1790  et  19-22  joill.  179t,  pourvu  aux  démolitions  des  bâtiments. 


riaui  proportionnée  au  montant  desdits  frai«. 

19  t8  ploT.  an  iS  (V-iV  fév.  iSOt}.— Loi  relative  à  1  em- 
ploi des  créances  piémontaises  en  payement  de  domaines  nationaux. 

Art.  1.  Les  biens  nationaux  qui,  d'après  la  loi  du  5  vent,  an  i2,  seront 
vendus  dans  les  départements  du  Pô,  du  Tanaro,  de  la  Doire,  de  Ma- 
rengo,  de  la  Sésia,  et  de  la  Slura,  et  pjayés  en  créances  admissibles  en 
payement  par  la  même  loi,  seront  grevés  de  toutes  les  charges  dont  les- 
dites  créances  pouvaient  être  grevées.— 2.  Les  créances  appartenant  à  des 
pupilles  et  autres  administres  pourront  être  employés  en  acquisition  et 
payement  desdits  domaines,  sans  (|ue  les  tuteurs  et  administrateurs 
soient  tenus  de  remplir  les  formalités  relatives  aux  aliénations  des  biens 

des  pupilles. 

18  8or.  an  f  S(i8  mal  f80S).' Décret  relatif  h  la  liauida- 
tion  et  au  payement  des  rentes  perpétuelles  et  créances  sur  le  ci-devant 
Piémont,  possédées  par  le  clergé  séculier,  les  églises,  corporations  reli- 
gieuses, hospices  et  communes,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  admises  en 
payement  du  prix  des  domaines  nationaux  dans  les  six  nouveaux  dépar- 
tements. ,  .      .   j  .«SX 

Art.  1.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  et  créances  sur  le  ci-devant  Pie- 
mont  possédées  par  le  clergé  séculier,  les  églises,  corporations  religieuses, 
hospices  communes  et  autres  établissements  de  ce  genre,  qui,  d'après 
Tavisdu  conseil  d'ÉUt,  approuvé  le  19  niv.  an  13,  ne  çeuvent  être  ad- 
mises en  payement  du  prix  des  domaines  nationaux  dans  les  six  nouveaux 
départements,  seront  liquidées  par  le  conseil  général  de  la  dette  publique 
établi  à  Paris,  auquel  les  titres  et  registres  en  seront  transmis. 

Les  intérêts  en  seront  payés  sans  liquidation  jusqu'au  1»'  germ.  an  13  ; 
à  dater  de  cette  époque,  les  titulaires  entreront  enjouissance  des  rentes 
da  Piémont  qui  seront  conservées. 

Tous  XYU. 


2.  Le  payement  du  montant  de  la  Vqoidatioii  de  ces  rentes  et  créaneei 
sur  le  ci-devant  Piémont  qui  seront  reoonnues  devoir  être  conservées , 
sera  fait  en  rescriplion  de  la  trésorerie ,  admissibles  en  achat  de  rentes 
naiionalrs  foncières,  créées  dans  les  six  nouveaux  départements,  les- 
quelles seront  exclusivement  réservées  pour  cet  objet. 

94  avrii-4  mal  18041.  —  Loi  portant  délégation  à  la  caisse  d'à 
mortisscmentde  biens  nationaux  disponibles  fart.  9  et  10,  V.  Fort.  pub«). 

11  Juin  i8M.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  levée  opérée  parla 
loi  du  18  mess,  an  7,  de  l'ajournement  prononcé  pai-  celle  du  14  vent. 
précédent  à  la  vente  des  bient  concédés  à  vie  ou  par  baux  emphytéotiques. 

Lf*. conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  de»a  majesté  rempereur,  a 
entendu  le  rapport  df  la  section  des  finances  sur  c  lui  du  ministre  de  ee 
dépariemf>nt,  n-latif  k  la  question  dp  savoir  si  la  loi  du  18  me^-s.  an  7, 
concernant  raiiénalion  des  domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie  ei  par 
braux  emphytéotiques,  a  levé  l'ajourn'  ment  prononcé  par  l'art.  33  de  la 
lui  du  14  VfUt.  de  la  même  année  de  la  vmte  des  bims  concédés  k  vie 
par  l'ancirn  gouvernement,  ou  pour  un  temps  déterminé  en  vertu  de  baux 
emphytéotiques;  —Considérant  qu'il  suffit,  pour  établir  un  droit  nou- 
veau ,  qu'une  loi  contienne  une  disposition  contraire  à  celle  renfermée  dans 
une  loi  antérieure,  encore  que  la  loi  dernière  en  date  ne  fasse  pas  une 
mention  expresse  ae  celle 
du  14  vent,  an 


ire.  encore  que  la  iqi  QrriMerern  usm  ne  iasvo  usb  uu« 
se  de  celle  qui  l'a  précédée  ;  que  si ,  par  l'art.  33  de  la  loi 
7,  le  législateur  a  déclaré  qu'a  ne  statuait  ni  ne  préjugeait 


par  baux  k  vie  et  emphytéotiques,  et  que  la  loi  rendue  ledit  jour  18  mess. 


cette  nature,  ou  d'en  passer  contrai  à  ceux  gui,  les  ayant  soumissionnés 
en  vertu  de  la  loi  du  28  vent,  an  4,  ont  laissé  subsister  leurs  consigna- 
tions ,  et  offrent  d'en  solder  le  prix  conformément  à  celle  du  16  frim.  an 
8  ;  —  Mais  qu'il  convient  de  faire  concorder,  pour  ceux  de  ces  biens  à 
mettre  en  vente,  les  règles  actuellement  en  vigueur  pour  l'estimation  de 


il  est  nécessaire  d'excepter  de  ces  aliénations  ceux  desdits  biens  jiul  se 
trouvent  faire  partie  de  la  liste  civile ,  ou  affectés  à  un  service  public;  — > 
Est  d'avis  que  l'ajournement  prononcé  par  l'art.  33  de  la  loi  du  W  vent 
an  7,  à  la  vente  des  biens  concédés  par  l'ancien  gouvernement,  k  vie  oa 


par  celle  du  5  vent,  an  1 2 ,  et  sauf  le  recours  aux  tables  de  proportion  an- 
nexées k  la  loi  du  27  avril  1791  ;  comme  aussi  de  donner  suite  aux  sou- 
missions faites  sur  ces  mêmes  biens  en  vertu  de  la  loi  du  28  vent,  an  4, 
en  exceptant  de  ces  aliénations  ceux  desdits  biens  gui  font  partie  de  la  listn 
civile ,  ou  se  trouvent  maintenant  affectés  un  service  public. 

M  oes.  1808.  —  Décret  concernant  les  décomptes  d'acqaérenrsds 
domaines  nationaux. 

Art.  1.  Sont  définitives  toutes  quittances  ponr  solde  délivrées  anx  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  par  suite  et  en  conformité  de  décomptes 
arrêtés  définitivement,  soit  par  l'adminisiratear  de  la  caisse  de  l'extraor* 
dinaire,  soit  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  soit  par  l'admi- 
nisiration  de  l'enregisiremeni  et  des  domaines. 

2.  A  l'avenir  et  pour  les  décomptes  non  soldés,  l'intérêt  à  5  p.  100  nt 
pourra  être  capitalisé  d'année  en  année  pour  produire  nn  intérêt  des  in- 
térêts. Ce  qui  restera  dû  tant  en  principal  qu'intérêts ,  après  chaque 
échéance  fixée  par  le  contrat,  ne  sera  susceptible  que  d'un  intérêt  simple 
de  5  p.  100  par  an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement. 

3.  Les  mandats  donnés  en  payement  pour  assignats ,  et  qui,  anx  termes 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  prair.  an  10,  n'étaient  admis  que  pour 
leur  valeur  noiàinale,  seront  désormais  imputés  ainsi  q[u'il  suit  :  ~  La 
somme  que  l'acquéreur  restait  devoir  en  assignats  lorsqu'il  a  effectué  son 


due  concurrence. 

4.  Toute  somme  résultant  d'un  décompte  définiiif  produira  un  intérll 
de  5  p.  100 ,  lequel  ne  commencera  k  oounr  que  depuis  le  mois  qui  suivra 
la  notification  de  ce  décompte,  jusqu'au  jour  du  payement  définitif. 

5.  Les  quittances  pour  solde  ou  dernier  terme,  délivrées  aux  accpid^ 
reurs  par  les  préposés  du  domaine  cbarsés  de  recevoir  leurs  paytmeiU^ 
vaudront  comme  décomptes  définitifs,  s'il  s'est  écoulé  six  ans/ M  dater  it 
la  publication  de  notre  présent  décret,  sans  que  l'administràUoQ'*86ténit 
leur  ait  fait  notifier  de  décompte.  -<'        x .  n  il  ^:  !  )i 

6.  A  Tavenir,  ceux  des  acquéreurs  qui  auront  eéçn  tneqaiHaiiovpM^ 
solde,  du  préposé  de  l'administration,  ne  poomnl  être  podrsnivis  |wn»  li 


résultat  d'un  décompte  fait  par  cette  adminimilitibn^sicedéeomptevelen^ 
a  été  signifié  avant  rapiration  des  si«;an^qni>8iliviimlin  datei#ia  det^ 
nière quittance.  ■     ;    .'      <:  ik   î    .;>  ■  .i.  •         ' 

11  dée.  1808.  —  Déci:et;  jiarleiinpllesTbiMSideet  anylias  <tsblisf 
sements  d'instruction  pi|l))i^>«eniidiManialflsok^h  db%-ism«èé9uWi<3l 
sont  donnés  à  l'université.  —  V.  Insuuction  publique. 
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DOMAINES  NATIONAUX.  — S  ï. 


80  JaiiY«  f  909.  —  Avis  du  conseil  d^Ëtat  sur  plusiears  questions 
relatives  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Le  conseil  d^Ètat,  qui,  diaprés  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  à  la  répression  d^abus  préjudiciables  aux  intérêts  de 
rÉtat,  commis  dans  plusieurs  départements  par  desacauéreurs  de  domaines 
nationaux,  et  par  lequel  le  mmislre  propose  :  i^  de  limiter  la  faculté 
d^élire  les  commands  ou  amis  h  un  seul  individu;  —  S**  D'appliquer  aux 
adjudicataires  de  biens  dans  lesquels  il  se  trouve  de  la  tourbe ,  les  dis- 
positions des  lois  relatives  au  mode  de  jouissance  des  maisons,  usines  ei 
bois;  —  3°  En  cas  de  déchéance  de  la  part  des  acquéreurs,  quels  que 
«soient  les  biens  par  eux  acquis,  d'annuler  les  baux  consentis  {»ar  eux  ou 
leur  command,  sMs  sont  au-dessous  du  prix  stipulé  par  les  derniers  baux  ; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  la  loi  du  16  oct.  1791,  oui  a  fixé 

I  délai  pour  la  nomination  oe  command  ou  élection  d'ami ,  nVnonce , 

été 


nn 


imais 
qu'un  seul  inaivmu  eiu  ou  nomme;  —  aur  le  secona  ^oini,  quon  doit 
appliquer  le  même  droit  où  il  y  a  même  raison  de  décider,  et  que  les 
terrains  qui  fournissent  de  la  tourbe,  pouvant  -perdre  beaucoup  ae  leur 
valeur  par  le  fait  des  acquéreurs  de  ces  terrains ,  avant  qu'ils  en  aient 
soldé  le  prix,  il  est  juste  de  prendre  à  leur  égard  Us  précautions  consacrées 
par  les  lois  pour  les  biens  susceptibles  de  dégradations  ;  —  Sur  le  troisième 
point,  que,  s'il  v  aurait  de  l'inconvénient  à  déclarer  nuls,  à  l'avance  et 

J;énéralement ,  des  actes  qui  intéressent  des  tiers ,  on  peut  prévenir  la 
raude,  et  mettre  en  garde  les  citovens  qui  seraient  dans  le  cas  de  traiter 
avec  des  acquéreurs  de  mauvaise  foi ,  en  faisant  insérer,  dans  les  clauses 
d'enchères  et  d'adjudications,  que  les  baux  consentis  par  les  acquéreurs, 
à  UD  prix  inférieur  à  celui  des  baux  précédents  ne  seront  pas  confirmés 
ir  l'administration ,  dans  le  cas  de  déchéance  de  ces  acquéreurs  ;  qu'ainsi 


de  la  loi  du  IGbrum.  an  3,  qui  défend  aux  acquéreurs  de  maisons,  usines, 
bois  futaies  et  bois  taillis ,  de  faire  aucune  coupe  ou  démolition  avant 
d'avoir  soldé  le  prix  entier  de  la  vente,  et  ce  à  peine  d'exigibilité  de  ce 

aui  restera  dA,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'autorisation  à  la  charge 
e  donner  bonne  et  valable  caution ,  est  applicable  aux  acquéreurs  de 
biens  où  se  trouvent  des  tourbes  et  charbons  de  terre;  —  3»  Que,  dans  le 
cas  de  dédiéance  des  acquéreurs,  l'administration  ne  sera  pas  tenue  de 
maintenir  les  baux  Qu'ils  auront  consentis  à  un  prix  inférieur  à  celui  des 


baux  précédents. 

17  rëv.  1909*  -*  Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  pour  le  dépôt 
de  titres  d'acqiiisitions  aux  concessionnaires  ou  détenteurs  de  biens  na- 
tionaux ,  dans  les  départements  des  27*  et  28»  divisions  militaires  et  dans 
l'arrondissement  de  ban-Remo. 

19  mal  §.HQIB,  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  aux  payements  par 
anticipation,  faits  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Le  ebnseil  d'État  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances,  sur  celui  du  ministre  de 
ce  département,  tendant  à  faire  statuer.— 1»  Sur  la  validité  des  paye- 
ments faits  par  anticipation  par  quelques  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  domaines  de  Bruxelles  et  de  Paris,  qui 
ont  disparu,  laissant  un  déficit  dans  leurs  caisses;— 2»  Sur  les  mesures 
à  prendre  pour  l'avenir,  afin  que  les  art  7  et  8  de  la  décision  du  minitre 
des  finances,  du  8  nov.  1806,  portant  que  les  payements  au-dessus  de 
10,000  francs,  et  les  payements  faits  par  anticipation,  doivent  être 
vers^  par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  contributions;— Vu  la  susdite  décision,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  passés  dans  les  départements  de  la  Dyleetde 
la  Seine;— Considérant  que  la  condition  de  verser  les  payements  dont 
il  s'affit  dans  la  caisse  du  receveur  des  contributions  n*a  pas  été  insérées 
au  cahier  des  charges  dans  les  ventes  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  deux  dé- 

Sartements; — Considérant  sur  la  disposition  contenue  dans  la  décision 
u  ministre  susénoncé  a  pu  être  ignorée  par  les  acquéreurs;  et  que  les 
versements  par  eux  faits  dans  la  bonne  foi  doivent,  dans  cette  supposition, 
être  regardés  comme  valables;— Que  néanmoins  il  importe  de  prévenir 
par  la  suite  ces  irrégularités,  et  d'assurer  Texécution  de  la  décision  du 
ministre. 

Est  d'avis, — 10  Que  le  payement  de  34,109  fr.  anticipé  par  des  acqué- 
reurs de  domaines  dans  le  département  de  la  Dyle,  et  pour  lequel  le  rece- 
veur des  domaines  fut  constitué  en  débet  lors  de  sa  disparition,  et  le 
payement  de  18,235  fr.  fait,  pour  la  même  cause,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaines  de  Paris,  et  pour  lequel  ce  receveur  fut  égalemem 
constitué  en  débet,  doivent  être  reigurdés  comme  bons  et  valahl^s,  si  tou- 
tefois il  n'existe  aucune  preuve  de  fraude  et  de  collution;— 2»  Qu'à  da- 
ter de  la  publication  du  présent  avis,  les  payements  faits  par  anticipation, 
et  à  valoir  sur  le  prix  des  ventes  de  domaines  nationaux,  ne  pourront  être 
feits  que  conformément  à  Part.  8  de  la  décision  du  ministre,  du  8  nov, 
1806,  quoique  cette  condition  n'ait  point  été  expressément  inséréeau  c^iliier 
des  charges;  et  que  tout  payement  anticipé,  fait  en  opposition  à  cette  dis- 
position, ne  pourra  libérer  l'acquéreur  de  sa  garantie  envers  le  trésor; — 
30  Qu'à  l'avenir,  Ja  disposition  contenue  en  l'arl.  8  de  la  décision  du  mi- 


nistre devra  constamment  être  insérée  an  eahier  des  charges  daas  les 
ventes  de  domaines  nationaux. 

1t7  Janv*  f  S10«  —  Décret  concernant  les  décomptes  des  acqtiéreurs 
de  domaines  vendus  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

f  t  arrll  1810.—  Décret  oui  annule  une  adjudication  des  bieos 
nationaux  faite  en  contravention  à  l'art.  1596  c.  civ. 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  va 
l'art.  1596  c.  civ.^  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  1.  L'adjudication  faite  le  ii  janv.  1810,  de  deux  articles  de  biens 
appartenant  à  la  caisse  d'amorti<:sement,  situés  sur  le  territoire  des  com« 
munes  de  Diemerengen  et  de  Lorenzen,  dépari<'ment  du  Bas-Rhin,  moyen- 
nant la  somme  de  30,500  fr.,  au  profit  du  sieur  Ferdinand  Forest,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  du  dt'partement  du  Bas-l^hin,  est  annulée, 
comme  étant  contraire  aux  disposi  ions  de  l'ail.  1596  c.  civ.  ;  et,  en  con- 
séquence, les  biens  qui  en  font  l'objet  seront  remis  en  vente  dans  les 
formes  ordinaires. 

93  rév.  1811 .  —  Décret  qui  supprime  le  département  des  domaines 
nationaux  établi  près  du  ministère  des  finances. 

Art.  1.  Le  département  des  domaines  nationaux,  établi  près  du  minis- 
tère des  finances,  est  supprimé  à  compter  du  1«'  juil.  prochain. 

2.  L'appel  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matières  domaniales 
sera  porté  directement  a  la  commission  du  contentieux.  L'instruction  de  ces 
affaires  s'y  fera  conformément  aux  règlements  des  11  juin  et  2!2  juill.  1806. 

3.  La  surveillance  administrative,  en  cette  partie,  continuera  néanmoins 
d'appartenir  à  notre  ministre  des  finances  ;  et  les  réclamations  contre  les 
arrêtés  àen  préfets  resteront  soumises  à  sa  décision,  sauf  le  renvoi  aa 
conseil  d'État,  en  la  forme  ordinaire,  des  affaires  qui  en  seraient  jugés 
susceptibles. 

S-9  avril  f  81  dU  —  Constitution  dont  Part.  24  porte  que  les  ventes 
des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement  maintenues.  -~  V.  Droit 
constit.,  p.  325. 

li-5  mal  181  dU  —  Déclaration  du  roi  sur  le  projet  de  constitution 
présenté  parle  sénat,  portant  que  la  vente  des  biens  nationaux  restera 
irrévocable. 

80  Bial-8  julB  1814.  —Traité  dont  l'art.  27  porte  que  les  do- 
maines nationaux  ac([uis  par  des  Français  hors  des  anciennes  limites  de 
la  France  sont  garantis  aux  acquéreurs.  —  V.  Traité  international. 

4  Juin  181 4«  —  Charte  dont  l'art.  9  porte  :  «Toutes  les  propriétés 
sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle  uationalêt, 
la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entreelles.» — V.  cfroit  consiit.,  p  526. 

&-S  déc«  1814.  —  Loi  dont  l'art.  1  maintient  tous  les  droits  ac- 
quis avant  la  publication  de  la  charte ,  en  vertu  des  lois  relatives  à  l'é- 
migration.— V.  Émigré,  p.  47i. 

M  avril  1810*—  Acte  additionnel  dont  l'art.  67  porte  nne  dis- 
position semblable  à  celle  de  l'art.  9  de  la  charte. 

W9  JalB  181 5«— Projet  de  constitution  dont  l'art.  113  porte  que 
les  biens  nationaux  restent  irréTocablement  acquis  à  l'État.  —  V,  .Droit 
constit.,  p.  332. 

ft-S  dée«  1814*  -~  Loi  relative  à  la  restitution  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non.  vendus  qui  proclame  de  nouveau  l'irrévocabilité  de  tous  les 
droits  acquis  sur  les  biens  nationaux  avant  la  publication  de  la  charte.— 
V.  Ëmigré,  p.  472. 

9  nov*  1815*  ~  Loi  qui  établit  des  peines  contre  ceux  qui  répandent 
des  alarmes  louchant  l'inviolabité  des  biens  nationaux  (art.  8  et  lOj. 

11  Juin  1817.—  Ordonnance  portant  que  l'action  pour  le  recou- 
vrement des  biens  vendus  au  nom  de  l'État  continuera  d'être  exercée  par 
voie  de  contrainte  conformément  à  l'arrêté  du  4  iherm.  an  11.— V.  Domaine 
de  l'État. 

19  mat  1819*  —  Loi  oui  punit  ceux  qui  attaquent  par  la  voie  de 
la  presse  ou  d'autres  moyens  de  publication,  les  droits  garanti?  par  l'art.  9 
de  la  charte  (art.  5-4*,  et  loi  25  mars  1822  art.  3,  V.  Presse). 

19  mars  1890*  -  Loi  sur  la  libération  des  diverses  classes  d'ao* 
quéreurs  de  domaines  nationaux.— V.  Domaines  engagés,  p  194. 

99  avril  189&*  —  Loi  sur  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  dont 
Fart.  24  décide  que  l'art.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  coptinuera  de  sortir 
son  plein  et  entier  effet.  —  V.  Émigré,  p.  476. 

14  août  1830.  —  Charte  dont  l'art.  8  proclame  rirrévocabililé 
des  ventes  des  biens  nationaux.  —V.  Droit  constiL,  p.  333. 

S  2.  —  Dû  Pirrévocabilité  des  ventes. 

0.  L'intérêt  des  divers  gouvernements  au  maintien  des  ventes 
de  biens  nationaux,  a  trouvé  dans  la  Jurisprudence  l'appui  le  plus 
énergique  et  le  plus  constant.  Quelle  que  fût  l'effervescence  des 
passions  politiques,  le  conseil  d'État  et  les  corps  Judiciaires  sp 
sont,  en  effet,  toujours  appliqués,  dans  les  décisions  provoquées 
par  les  nombreuses  contestations  dont  ils  ont  été  saisis,  à  conso- 
lider les  acquisitions  des  biens  de  cette  nature,  et,  à  cet  égard, 
ils  se  sont  montrés  scrupuleusement  fldèles  à  la  pensée  de  pacN 
flcatlon  sociale  qui  avait  introduit  dans  notre  droit  public  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  des  ventes  nationales.  —  A  une  époque  si 
éloignée  de  l'origine  de  celte  Jurisprudence,  on  conçoit  que  l'uti- 
lité que  présentait  la  connaissance  des  décisions  qui  la  consti- 
tuent, ait  dû  s'affaiblir  graduellement  :  et,  en  effet,  MM.  Macarel 
et  Boulatlgnler,  ForL  pub.,  t.  2,  p.  199,  ont  déjà  constaté  que, 
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dans  les  deux  années  1837  et  4838  et  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1839,  il  n'avait  été  inlroduit  au  conseil  d'État  que  vingt- 
trois  recours  en  matière  de  biens  nationaux  :  depuis,  l'utilité  pra- 
tique de  cette  matière  n*a  pu  que  décroître  encore;  mais  comme, 
dans  les  contestations  Juridiques  qui  s'engagent  encore  sur  la 
possession  des  bieus  d'origine  nationale,  il  est  nécessaire  de  re- 
monter aux  actes  primordiaux  de  cette  possession  et,  par  suite, 
aux  décisions  administratives  et  Judiciaires  qui  ont  déduit  du 
principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  nationales  les  conséquences 
particulières  qu'il  renfermait,  comme  d'ailleurs  les  applicationF 
diverses  que  la  Jurisprudence  a  faites  de  ce  principe  présentent 
en  elles-mêmes  un  intérêt  bistorique,  l'on  devait,  sauf  à  élaguer 
des  détails  exubérants ,  en  retracer  ici  un  exposé  sommaire. — 
Disons  toutefois  avant  de  présenter  cet  exposé  :  1®  qu'on  trai- 
tera V®  Vente  administrative  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  forme  des 
ventes  de  biens  nationaux  et  à  la  compétence;  2*  qu'il  a  été  pu- 
blié sur  celte  matière  deux  volumes  in-8®,  dans  lesquels  H.  Cor- 
menin.  rapporteur  d'un  grand  nombre  d'affaires  décidées  par  le 
conseil  d'Etat,  a  résumé  les  décisions  extrêmement  nombreuses 
que  ce  conseil  a  rendues  depuis  son  institution  Jusqu'à  la  chute  du 
gouvernement  de  la  branche  atnée.  Nous  avons  souvent  puisé  des 
solutions  soit  dans  ces  deux  volumes ,  soit  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé du  Droit  administratif. 

t  O.  Il  existe  dans  la  législation  d'autres  liens  de  droit  que  les 
obligations  civiles  :  entre  celles-ci,  auxquelles  s'attache  la  sanc- 
tion légale  la  plus  complète  et  les  devoirs  de  pure  morale ,  se 
placent  les  obligations  que  l'on  nomme  naturelles^  et  qui,  sans 
engendrer  d*action ,  ne  sont  pas  néanmoins  dépourvues  de  tout 
effet  Juridique  (V.  v*  Obligation).  Cette  distinction  permet  tout 
d'abord  d'apprécier  la  force  avec  laquelle  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  ventes  nationales  exerce  son  empire.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  d'émigré ,  vendu  nationalement , 
ne  peut  Atre  considéré,  en  rétrocédant  à  l'émigré  ou  à  ses  ayants 
cause  le  même  bien ,  comme  ne  faisant  en  cela  que  s'acquitter 
d'une  obligation  naturelle  dont  il  serait  resté  grevé  envers  l'an- 
cien propriétaire  (Cass.,  11  avril  1820,  aff.  Chaylan,  V.  n*^  50). 
1 1.  Il  a  même  été  Jugé  :  1®  qu'il  y  a  Heu  d'annuler  comme 
étant  dépourvue  de  cause  l'obligation  qu'un  acquéreur  de  biens 
nationaux,  en  vue  d'assurer  davantage  son  acquisition,  contracte 
de  payer  une  indemnité  à  l'ancien  propriétaire  :  «  Attendu ,  au 
fond,  objet  de  l'appel,  porte  l'arrêt,  que  l'écrit  du  10  flor.  an  11 
est  sans  cause  réelle,  puisque  l'appelant  ne  devait  rien  aux  inti- 
més, et  que  la  nation  ayant  déjà  garanti  la  vente  des  domaines 
nationaux,  la  garantie  de  la  dame  Klinglin  et  de  ses  dis  qui  parait 
avoir  donné  lieu  audit  écrit ,  était  illusoire  ;  cet  écrit  est  donc 
nul  d'après  les  anciens  principes ,  comme  il  le  serait  suivant 
l'art.  1131  c.  civ »  (Golmar,  3  déc.  1808,  aff.  Roi  C.  Klin- 
glin) ; — 2®  Qu'en  tout  cas,  un  semblable  engagement  devrait  être 
annulé  comme  contenant  une  cause  illicite  :  —  «  Attendu  qu'il 
serait  encore  nul  d'après  ledit  article ,  comme  contenant  une 
cause  illicite,  les  lois  fondamentales  de  la  constitution  garantis- 
sant déjà  les  acquisitions  faites  des  domaines  nationaux ,  11  était 
contre  l'ordre  public  de  stipuler  et  d'accepter  les  promesses  d'une 
Indemnité  pour  assurer  une  autre  garantie  ;  et  lors  même  qu'on 
pourrait  regarder  l'acte  en  question  comme  purement  gratuit,  il 
ne  pourrait  produire  aucun  effet,  puisqu'il  n'est  pas  de  la  natur« 
ai  dans  les  formes  d'une  donation  :  il  y  a  donc  lieu,  sous  tous  les 
rapports,  en  émendant,  d'annuler  cet  écrit,  etc.  »  (même  arrêt). 
f  S.  Dans  le  sens  d'une  appréciation  moins  rigoureuse  et 
moins  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  politique,  il  a  été  Jugé:  l**  que 
les  lois  qui  garantissent  l'irrévocabllité  des  ventes  de  biens  na- 
tionaux ne  prohibent  pas  les  transactions  qui  peuvent  intervenir 
entre  l'ancien  propriétaire  et  les  acquéreurs,  et  n'annulent  pas 

(1)  (Framont  C.  Fillion.)  — La  cour  ;  — Attendu,  sur  les  premier, 
deuxième,  troisième  et  cinquième  moyens,  que  l'irrévocabilité  des  ven- 
tes des  biens  nationaux,  garantie  par  le  droit  civil,  par  le  droit  poli- 
tique, n*a  pas  pu  être  un  obstacle  à  ce  que,  par  un  sentiment  d'équité, 
de  justice,  et  par  1  intelligence  do  ses  intérêts,  le  père  du  demandeur  en 
cassation,  qui  avait  acheté  à  vil  prix,  payât  volontairement  et  librement 
un  supplément  de  prix  àTancien  propriétaire,  les  lois  relatives  aux  ventes 
nationales  ne  contenant  aucune  disposition  prohibitive  des  arrangements 
volontaires  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  le  acquéreurs  et  les  anciens 
propriétaires  ;  d  od  il  résulte  que  la  cour  royale  de  Nîmes  a  pu  (par 


les  désistements  on  renonciations  volontaires  (ReJ.,  S  dée.  1813, 
aff.  Bourgoin,  V.  Transaction).  Ainsi  les  cours  d'appel,  en  vertu 
du  pouvoir  qui  leur  appartient  de  Juger  souverainement  les  faits, 
peuvent,  sans  violer  le  principe  que  toute  obligation  sans  cause 
est  nulle ,  décider  que  le  désistement  de  l'acquéreur  d'un  bien 
national  a  une  cause  suffisante  et  valable  dans  le  sentiment  d'é- 
quité ou  de  délicatesse  qui  l'a  produit  (même  arrêt);  —  V  Que, 
quoique  la  vente  des  biens  nationaux  soit  Irrévocable,  cependant 
l'obligation  consentie  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  par  l'ac- 
quéreur qui  reconnaît  avoir  acheté  les  biens  de  l'État  au-dessous 
de  leur  valeur ,  et  qui  vent  par  là  mettre  sa  consdenee  à  l'abri 
de  tout  reproche ,  et  sa  fortune  à  l'abri  de  toute  recherche ,  a 
pu  être  déclarée  n'être  pas  sans  cause  ou  n'avoir  pas  une  cause 
illicite,  même  depuis  la  loi  qui  a  indemnisé  les  émigrés,  sans  que 
l'arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi,  par  Interprétation  des  actes,  soit  sus- 
ceptible de  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  :  «  La 

cour ; — Attendu,  au  fond,  que  l'irrévocabiUté  des  ventes  de 

biens  nationaux ,  garantie  par  les  lois  qui  avaient  ordonné  ces 
ventes,  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  10,  par  la  charte  constl" 
tutionnelle  de  18U,  par  la  loi  du  5  décembre  suivant,  par  le 
droit  civil,  par  le  droit  politique,  et  mise  à  Jamais  hors  de  ques- 
tion, même  hors  de  discussion  par  la  loi  d'indemnité,  n'a  poin* 
été  méconnue  par  l'arrêt  dénoncé;  qu'elle  a  au  contraire  été, 
dans  la  cause,  formellement  consacrée  parle  rejet  de  la  demande 
en  désistement,  et  qu'en  usant  du  droit  exclusif  d'InterprétatloQ 
des  actes  qui  appartient  aux  cours  d'appel,  la  cour  de  Caen  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  maintenir  comme  valable  l'obligation  vo- 
lontaire et  libre  de  payer  un  supplément  de  prix,  consentie  en- 
vers l'ancien  propriétaire  par  un  acquéreur  de  biens  nationaux 
qui  s'était  libéré  du  pris  de  l'adjudication  en  assignats  entière- 
ment dépréciés  ;  rejette,  etc.  »(Req.,  21  nov.l831,M.Borel,r., 
aff.  Jouanno  C.  de  Berruyer)  ;  —  3*  Que ,  quoique  la  vente  des 
bieus  nationaux  soit  irrévocable  et  garaitle  par  le  droit  civil  et 
politique ,  cependant  l'obligation  consentie  en  faveur  de  Pancien 
propriétaire  par  l'acquéreur  qui  voulait  en  obtenir  une  ratifica- 
tion, n'est  pas  sans  cause,  même  depuis  la  loi  sur  l'indemnité 
des  émigrés  :  en  conséquence  l'acquéreur  d'un  bien  national  n'est 
pas  affranchi  par  cette  dernière  loi  de  l'obligation  de  payer  è 
l'ancien  propriétaire  la  somme  qu'il  lui  avait  promise  en  échange 
de  sa  ratification  (Req.,  23  Juill.  1833)  (1). 

t  S«  On  remarquera,  au  surplus,  qu'en  fait  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  en  s'obllgeant  envers  les  anciens  propriétaires, 
n'ont  pas  obéi  à  une  pensée  uniforme.  — Ainsi,  ce  n'est  pas,  dans 
tous  les  cas,  pour  donner  satisfaction  à  un  pur  sentiment  de  déli- 
catesse et  d^ionneur  qu'ils  ont  contracté  de  pareils  engagements. 
Souvent,  et  c'est  du  moins  ce  qui  doit  être  présumé,  lorsque  l'o- 
bligation se  présente  sous  la  forme  d'une  transaction ,  ils  ont  eu 
uniquement  en  vue  de  se  délivrer  des  craintes  qu'ils  éprouvaient 
sur  le  sort  de  leurs  acquisitions  :  ils  ont  alors  en  quelque  sorte 
acheté  leur  sécurité.  On  comprend  donc  que  l'on  ait  soutenu, 
particulièrement  pour  ce  cas,  qu'il  y  avait  eu  un  équivalent  ef- 
fectif de  leur  obligation,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  annulée 
comme  étant  absolument  sans  cause.  —  Cette  observation  nous 
laisse  entrevoir  que  la  question  relative  à  la  validité  des  obliga- 
tions consenties  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  envers 
les  anciens  propriétaires ,  est  une  question  complexe,  dont  fa 
solution  méthodique  peut  exiger  quelques  distinctions  :  elle  tient 
en  tout  cas,  par  ses  éléments,  à  la  théorie  générale  des  obliga- 
tions.— Ve  Obligation. 

14.  Mais  un  point,  qui  n'offre  pas  les  mêmes  difficultés,  c'est 
qu'on  ne  saurait  reconnaître  aucun  effet  légal  à  une  clause  qui 
aurait  été  stipulée  entre  les  parties ,  en  vue  du  cas  où  le  gou- 
vernement, obéissant  à  une  arrière-pensée  de  fraude  et  de  spé- 

son  arrêt  du  16  fév.  i83t),  sans  violer  aucune  loi,  nMiDlenir  le  traité 
du  16  germ.  an  11,  qui  fait  Tobjet  du  procès,  comme  ayant  une  cause 
Juste  et  non  réprouvée  par  les  lois  ; 

Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  la  loi  sur  l'indemaîté  n'a  ni 
révoqué  ai  annulé  les  traités  antérieurement  passés  entre  les  acquéreurs 
et  les  anciens  propriétaires;  quelle  n^a  causé  aucun  préjudice  aux  acqué» 
reurs ,  et  qo^en  maintenant  le  traité  dont  il  s'agit ,  la  eour  royale  de  Nî- 
mes, loin  de  violer  la  loi  d'indemaité ,  en  a,  au  contraire,  fait  nos  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Du  S3  Juill.  1833.-G.  G.,ch.  rea.-MM.  Zanciacomi .  nr  -Mfs«iHlifti'  ^. 
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eulatloD,  viendrait  à  porter  atteinte  aux  droits  des  acquéreurs  : 
et»  en  eflTet,  il  a  été  Jugé,  par  une  juste  déduction  du  principe  de 
rinvlolabilité  des  ventes  nationales,  que  l'on  devait  réputer  non 
écrite,  comme  dérogatoire  à  une  loi  intéressant  l'ordre  public , 
)a  clause  d'un  contrat  de  vente  de  biens  nationaux  portant  ga- 
rantie de  tous  troubles,  même  de  ceux  du  gouvernement,  soit 
pour  appel  de  fonds,  soit  pour  droits  de  confirmation  et  autres  : 
— «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  clause  dont  il  s'agit,  stipulée 
dans  la  contemplation  d'appel  cEe  fonds,  droits  de  confirmation 
€t  autres j  est  manifestement  contraire  aux  dispositions  de  la  loi , 
qui  a  déclaré  que  l'acquéreur  des  biens  nationaux  légalement 
vendus  ne  peut  en  être  dépossédé,  et  qu'une  clause  dérogatoire  à 
une  loi  intéressant  l'ordre  public  doit  être  réputée  non  écrite,  etc.  » 
(Paris, 2S  Janv.  1806,  M.  Blondel,  pr.,aff.  BlondeauC.  Levlault). 

t&.  L'application  du  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  na- 
tionales a  même  été  poussée  si  loin,  qu'aux  termes  de  l'art.  374 
de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3,  et  de  l'art.  9i  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  la  vente  du  bien  d'autrui,  faite  nationalement  à  un 
tiers,  a  été  déclarée  translative  de  propriété  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur, de  telle  sorte  que  le  droit  du  véritable  propriétaire  s'est 
trouvé  résolu  en  une  simple  action  en  indemnité  contre  l'État. 
— Notons,  toutefois,  qu'à  l'origine  des  ventes  de  biens  nationaux, 
le  principe  de  l'incommutabilité  ne  recevait  pas  une  extension 
aussi  large.  L'art.  SO  de  la  sect.  i  de  la  loi  du  3  Juin  1793  por- 
tait :  «  Il  y  aura  également  lieu  à  résiliation  lorsqu'on  aura  com- 
pris dans  une  vente  un  bien  ou  portion  de  bien  quelconque  non 
susceptible  d'être  vendu.  »  —  Les  administrations  centrales  se 
fondaient  sur  les  dernières  expressions  de  cet  article,  pour  annu- 
ler les  ventes  nationales  dans  lesquelles  se  trouvaient  compris  un 
bien  appartenant  à  autrui.  Ces  administrations  ne  considéraient 
comme  n'étant  susceptibles  d'être  vendus  nationalement  que  les 
biens  provenant  solides  émigrés,  soit  des  établissements  publics 
ou  ecclésiastiques  supprimés,  ou  les  biens  indivis  avec  l'État,  et 
dont  le  propriétaire  a  négligé  de  demander  le  partage  dans  les  dé- 
lais prescrits.  Les  dispositions  exorbitantes,  qui  n'accordèrent  au 
tiers  dépouillé  de  la  propriété  qu'une  action  en  indemnité  contre 
le  trésor  publie ,  ont  donc  été  introduotives  d'un  droit  nouveau. — 
La  législation  romaine  présente,  au  reste,  des  exemples  de  sembla- 
bles atteintes  portée  au  droit  des  tiers,  en  matière  d'aliénations 
faites  par  le  flso.  C'est  ainsi  que  Marc  Aurèie  avait  décidé  que  ce- 
loi  qui ,  ayant  acheté  du  fisc  la  chose  d'autrui,  l'aurait  possédée 
einq  ans ,  pourrait  repousser  l'action  en  revendication  du  vrai 
propriétaire  par  une  exception.  L'empereur  Zenon  avait  même 
étendu  ce  privilège,  en  permettant  à  l'acquéreur,  à  quelque  titre 
qu'il  eût  acquis  du  fisc,  et  du  moment  où  il  avait  été  mis  en  pos- 
session, non-seulement  d'opposer  une  exception  au  vrai  pro 
priétaire,  mats  encore  d'intenter  l'action  en  revendication  contre 
les  tiers.  Le  propriétaire,  dont  le  droit  avait  été  anéanti  par  l'a- 
liénation du  fisc,  pouvait  toutefois,  ainsi  que  le  créancier  hypo- 
thécaire dont  l'hypothèque  avait  également  disparu  par  suite  de 
cette  même  aliénation,  se  pouvoir  dans  le  délai  de  quatre  ans  en 
dommages-Intérêts.  Ajoutons  que  toute  cette  doctrine  avait  été 
d'ailleurs  appliquée  par  Justinlen  aux  aliénations  de  la  chose 
d'autrui  opérée  par  la  maison  particulière  de  l'empereur  ou  de 
l'Impératrice.— V.  Instit.  Justin.,  lib.  3,  tit.  6,  $  U. 

t  •.  En  conformité  de  ce  qui  précède,  il  a  été  décidé  :  i  *  qu'un 
adjudicataire  d'immeubles  nationaux ,  et  spécialement  d'Iles  et 
marais  revendiqués  par  un  tiers  à  l'aide  de  plusieurs  titres  pri- 
vés, doit,  si  ces  immeubles  sont  réellement  compris  dans  la  vente, 
être  maintenu  dans  son  adjudication  par  le  conseil  de  préfecture, 
et  ne  point  être  renvoyé  par  lui  devant  les  tribunaux  (cons.d'Ét. 
18  mars  1818,  aCT.  Damour  C.  Merlet};— 2*  Qu'après  une  vente 
de  biens  nationaux  légalement  consommée ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
d'opposition,  l'acquéreur,  quelle  que  soiti'origine  du  bien  vendu, 
et  quand  même,  dans  la  réalité,  il  eût  appartenu  aux  pauvres, 
ne  peut  être  dépossédé,  sauf  le  recours  de  la  partie  lésée  contre 
l'Eut  (cons.  d'Ét.  17  Janv.  18U,  afT.  Faestrael  C.  bur.  de  bienf. 
de  Giobbeck.— -  Conf.  cons.  d'Ét.  28  mai  1812,  aff.Favoulet  C. 
Lecomte;18Janv.  1813,  aff.  BruyninckxC.  Boels;  7  fév.  1K13, 
atr.  Vanbourkout  C.  hosp.  de  Bruxelles;  3  déc.  1817,  aff.  Bougre- 
net  de  la  Tocnaye;  2i  mars  1824,  aff.  de  la  Bermondic ,  M.  de 
Cormenln,  rap.  ;  21  nov.  1827,  an.  hér.  Gail,  M.  de  Broé,  rap.); 
—3*  Que  lorsqu'un  terrain  appartenant  à  un  tiers,  a  été  compris 


dans  une  adjudication  nationale ,  Taequéreur  doit  être  maintenu 
dans  la  propriété ,  et  le  réclamant  doit  faire  reconnaître  son 
droit  avec  le  domaine  pour,  s'il  y  alleu,  réclamer  l'indemnité  due 
(cons.  d'Ét.  3  juin.  1822,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Marx);  — 
A^  Que,  lorsque  la  pièce  en  litige  a  été  nominativement  comprise 
dans  le  procès-verbal  d'estimation  qui  a  précédé  l'adjudication , 
il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'elle  fait  partie  de  la  vente,  et  de 
repousser  la  demande  en  revendication  formée  par  un  tiers ,  qui 
prétend  avoir  précédemment  acheté  cette  pièce  d'un  particulier 
(cons.  d'Ét.  6  janv.  1814,  aff.  Lebourdec  C.  Gouranton); 
—  5®  Que  les  anciens  propriétaires  d'un  domaine  national  ne 
peuvent  opposer  à  l'acquéreur  de  ce  domaine  la  déchéance, 
lorsque  le  domaine  a  reconnu  à  cet  acquéreur  la  qualité  de  pro- 
priétaire en  dressant  contre  lui  le  décompte  de  son  prix  :  — 
«  Considérant,  porte  ce  chef  delà  décision,  qu'aucune  déchéance 
ni  folle  enchère  légalement  prononcée  n'ont  été  invoquées  ni  éta- 
blies par  l'administration  des  domaines  contre  le  sieur  Blot;  que 
cette  administration  a  reconnu  elle-même  au  sieur  Blot,  en  l'an 
12,  la  qualité  de  propriétaire  en  dressant  contre  lui  le  décompte 
de  son  prix  avec  commandement  de  le  payer;  qu'ainsi  la  dé- 
chéance n'ayant  pas  été  encourue  par  le  sieur  Blot,  son  acte  d'ad- 
judication doit  recevoir  son  effet,  sauf  les  droits  des  communes 
contre  le  domaine,  si  aucuns  elles  ont  »  (cons.  d'Ét.,  23  Janv. 
1828, aff.  comm.  de  Cordes  etLafitteC.  Blot,  M.  Lebeau,  rap.);— ^ 
6*^  Que,  bien  qu'un  arrêté  de  l'administration  centrale  ait  annulé 
une  vente  nationale,  si  un  autre  arrêté  de  la  même  administration 
a  ordonné  le  sursis  à  l'exécution  du  premier  arrêté,  et  que  l'ac- 
quéreur ait  depuis  Joui  sans  trouble  pendant  un  long  temps,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  vente  légalement  consommée,  quelle  que  soit 
l'origine  des  biens,  sauf  aux  tiers  réclamants  à  se  faire  indemniser 
s'il  y  alleu  par  l'État  (c.  d'Ét.  20  nov.  1816,  aff.  DacquetC.  Belle). 

19.  Les  ventes  nationales  ont  été  déclarées  inviolables ,  vis- 
à-vis  des  tiers,  spécialement:  1®  lorsque  ces  tiers,  coproprié- 
taires de  biens  d'émigrés ,  ont  laissé  se  consommer  l'aliénation 
sans  opposition  (cons.  d'Ét.  4  mars  1819,  M.  Gormenin,  rap., 
aff.  Rischmann)  ; —  2*  Lorsque  les  réclamants ,  qui  se  prétendent 
propriétaires,  ont  eu  connaissance  de  la  vente ,  et  que  néanmoins 
elle  a  été  légalement  consommée  sans  opposition  de  leur  part , 
leurs  droits  dé  propriété,  s'ils  existaient,  n'ont  plus  pour  objet 
qu'une  demande  en  indemnité  contre  l'État  (cons.  d'Ét.  19  mal 
18 15,  aff.  Teutsch);— 3*  Et  remarquons  qu'il  a  été  décidé  que  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  nationales ,  légalement  con- 
sommées sans  opposition ,  s'applique  également  à  la  vente  des 
biens  provenant  d'une  succession  vacante  et  dévolus  à  l'Éta* 
pour  cause  de  déshérence;  de  telle  sorte  que  les  héritiers,  s'il 
s'en  présente,  ont  droit  seulement  au  remboursement  des  sommes 
payées  à  l'État  (cons.  d'Ét.  19  mars  1817,  aff.  Hériadec,  etc.), 

19.  Mais  il  a  été  reconnu  :  1*  que  lorsque,  nonobstant  l'op- 
position formée  par  un  tiers ,  le  préfet  a  déclaré  qu'il  serait  passé 
outre  à  la  vente,  s'il  est  constaté  que  l'adjudication  n'a  été  que 
conditionnelle  et  subordonnée  au  Jugement  de  la  question  de  pro- 
priété ,  cette  décision  du  préfet  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  tiers  réclamant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  ses  droits  à 
la  propriété  du  terrain  adjugé  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
tiers  défèrent  préalablement  cette  question  à  l'autorité  adminis- 
trative (cons.  d'Ét.  18  avril  1821,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Taillard 
C.le  dom.); —  2«  Que,  lorsque  le  réclamant  a  formé  opposition 
à  la  vente,  et  que  l'adjudication  a  néanmoins  eu  lieu  sans  qu'il  ait 
été  statué  sur  cette  opposition,  il  y  a  lieu  d'admettre  l'action  en 
revendication ,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
pour  faire  décider  la  question  de  propriété  au  moment  de  la  vente 
(cons.  d*Ét.  18  janv.  1815,  aff.  AiziaryC.DaImassy);—3<»  Ajou- 
tons qu'il  a  encore  été  décidé  qu'au  cas  où  la  propriété  du  tiers 
réclamant  à  l'objet  vendu  viendrait  à  être  reconnue  par  décisior 
des  tribunaux,  la  vente  faite,  nonobstant  l'opposition  d*un  tiers, 
devrait  être  annulée  (cons.  d'Ét.  9  Juin.  1820,  mêmes  parties),... 
surtout  si  la  vente  a  été  faite  postérieurement  à  la  décision  des 
tribunaux  (cons. d'Ét.  15  nov.  1814,  aff.  LaGassaigne  C.  com. 
de  Marciac). 

19.  Remarquons,  toutefois,  qu'il  est  des  cas  où  l'on  a  dé« 
claré  valables  les  ventes  faites  au  préjudice  des  tiers  regnicoles, 
malgré  l'opposition  par  eux  formée  avant  la  vente.  —  Ainsi ,  U 
a  été  décidé  :  1*  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  vente  d'an  domaine 
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national ,  faite  matgré  Popposilion  d^one  commune,  lorsque  cette 
opposition  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal  de  vente,  et 
que  la  vente  a  été  légalement  consommée  (cons.  d'Ét.  19  mars 
1830,  afr.  Hoclet,  M.  de  Cormenin^  *'ap.); —  ^^  ^^'^^  ecclé- 
siastique incarcéré  et  dépouillé  en  Tan  3  de  ses  biens  ^  par  une 
adjudication  nationale  régulièrement  faite ,  quoiqu'il  eût  formé  à 
la  vente  une  opposition  jugée  non  recevabie,  est  censé  avoir 
acquiescé  à  cette  adjudication,  si  plus  tard,  en  1816,  il  s'est 
pourvu  en  liquidation ,  bien  que  la  demande  ait  été  rejetée  par 
le  motif  qu'elle  était  tombée  en  déchéance  d'après  la  loi  des 
finances  du  15]anv.  1810  (cons.  d'Ét.  11  fév.  1818,  aff.  De- 
cousso )\  —  3^  Que  le  prétendu  propriétaire  d'un  bien  vendu 
nationalement  en  l'an  3  n'est  pas  recevabie  à  se  pourvoir  au 
conseil  d'État  contre  un  arrêté  du  directoire  du  département 
qui,  en  1793,  a  rejeté  l'opposition  formée  par  lui  à  la  vente 
(solut.  implie.  cons.  d'Ét,  24  mars  1824,  M.  de  Gormenin,  rap., 
air.  de  la  Bermondie). 

\*  90.  Non-seulement  les  propriétaires,  dont  le  bien  a  été 
compris  par  erreur  dans  une  vente  administrative,  de  domaines 
nationaux,  légalement  consommée,  n'ont  droit,  d*après  ce  qui 
précède,  qu'à  une  indemnité  sur  le  trésor  public,  mais  il  a  été, 
en  outre,  décidé:  1^  que  cette  indemnité  n'était  réglée  ni  par 
la  loi  do  37  avril  1833  sur  les  émigrés,  ni  par  celle  du  8  mars 
1810  sur  les  aliénations  pour  cause  d'utilité  publique  :  «  Consi- 
dérant, porte  à  cet  égard  l'ordonnance,  que  la  loi  du  27  avril 
1835  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui  ont  été  confisqués  et  aliénés 
en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les  con- 
damnés révolutionnairement;  que  la  loi  du  8  mars  1810  n'est 
relative  qu'aux  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
que  les  biens  dont  la  vente  a  donné  lieu  aux  réclamations  des 
héritiers  Gail  ne  se  trouvent  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  de  ces 
deux  catégories,  mais  qu'ils  ont  été  compris  par  erreur  dans  une 
vente  de  biens  nationaux  faite  adminisirativement;  —  ...Art.  S. 
Les  conclusions  des  héritiers  Gail  tendant  à  être  indemnisés  con- 
formément à  la  loi  du  8  mars  1820  sont  réjetées  »  (cons.  d'Ét. 
33  fév.  1836,  aff.  hérit.  Gail,  M.  de  Peyronnet,  rap.); —  3*Que 
l'indemnité  devait  être  liquidée  par  le  ministre  des  finances,  et 
qu'aucune  loi  d'ailleurs  n'en  autorisait  la  liquidation  par  voie 
d'expertise  (cons.  d'Ét.  31  nov.  1837,  méffles  parties,  M.  de 
Broé,  rap.). 

!tl.  Suivant  M.  de  Gormenin ,  Droit  admlnlst.,  v*  Dom.  nat., 
S  31,  le  chiffre  de  cette  même  indemnité  devait  être  évalué  dans 
la  proportion,  non  du  prix  réel  du  bien  aliéné,  après  estimation 
contradictoire,  mais  du  prix  effectif  reçu  dans  les  caisses  de 
l'État ,  pour  ensuite  la  liquidation  en  être  faite ,  soit  en  rentes , 
soit  en  valeurs  de  l'arriéré,  d'après  les  distinctions  établies  par 
les  lois  de  finances  des  30  mars  1813  et  35  mars  1817.  On  pa- 
rait toutefois  s'être  écarté  de  ce  mode  de  procéder.  Ainsi ,  il  a  été 
décidé  que  l'indemnité  devait  être  égale  à  la  valeur  des  biens,  au 
jour  de  la  dépossession ,  avec  les  intérêts  à  partir  dudit  jour,  le 
tout  d'après  une  expertise  contradictoire  :  «  Gonsldérant,  porte 
ce  chef  de  l'ordonnance,  qu'aucune  loi  n'autorise  le  mode  d'é- 
valuation prescrit,  dans  l'espèce,  par  la  décision  attaquée,  et 
qu'il  est  juste  d'allouer  aux  héritiers  Gail  pour  indemnité  la  va- 
leur de  leurs  biens  du  jour  de  la  dépossession,  telle  qu'elle  sera 

arbitrée  par  experts  et  contradictoi rement »  (cons.  d'Ét. 

3  août  1 839 ,  aff.  hérit.  Gail ,  II.  de  Gormenin ,  rap.}. 

99.  Il  est,  en  tout  cas,  bien  entendu:  1*  que  l'indemnité 
n'a  pu  être  réglée  et  acquittée  que  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  pour  la  liquidation  et  le  payement  des  créances  sur 
l'État,  et  par  suite,  qu'un  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  rem- 
boursant cette  créance  par  une  cession  de  biens  appartenant  à 
l'État  (cons.  d'Ét.  34  mars  1834,  H.  Gormenin,  rap.,  aff. 
Teutï'ch];— 3*  Que  cette  indemnité  neconstituant  qu'une  créance 
"à  la  charge  de  l'État ,  s'est  trouvée  par  cela  même  passible, 

(1)  (  Saiot-Reqaier  C.  Jugtio.  )  —  Louis,  etc.  ;  —  Gonsidérant ,  en 
la  forme ,  que  le  conseil  de  préfecture ,  au  lieu  de  se  borner  à  Tioterpré- 
talioo  des  deux  contrats  de  vente ,  a  eu  recours  à  une  enquête  et  à  l'exa- 
men d^ancien^  titres  pour  reconnaître  l'origine  des  biens  vendus, et  que, 
sous  ce  rapport,  il  s>st  écarté  des  limites  de  sa  compétence.  —  Gonsidé- 
rant, au  fond,  qne  la  prairie  vendue,  le  7  germ.  an  3,  au  sieur  Saint- 
Oueo ,  représenté  aujourd'hui  par  le  sieur  Saint-Reqttier,e8t  un  corps 
certain  et  déterminé ,  tant  par  la  contenance  que  par  les  limites  ;  —  Goo- 
eidéraat  que  l'acquéreur  en  a  pris  possession  aussitét  après  radjudicatloq; 


suivant  les  cas,  de  la  déchéanée  établie  par  ta.  loi  du  15  janv« 
1810  et  les  autres  lois  de  finances  postérieures  (cons.  d'Ét.  34 
mars  1834 ,  M.  de  Gormenin ,  rap. ,  aff.  de  la  Bermondie). 

9S,  Ainsi  que  nous  le  faisons  observer  dans  notre  première 
édition,  cette  Jurisprudence,  née  avec  les  constitutions  de  l'an  3 
et  de  l'an  8,  et  qui  était  attentatoire  à  la  propriété  des  citoyens 
a  eu  un  caractère  essentiellement  temporaire  et  transitoire,  et  a 
cessé  depuis  longtemps  de  pouvoir  être  appliquée  aux  ventes  fai- 
tes par  l'État  au  préjudice  des  tiers. — Et,  en  effet,  d'une  part,  un 
décret  du  17  janv.  1814  (V.  Gommune,  a*  3433)  a  statué  que 
les  contestations  relatives  aux  adjudications  des  biens  dévolus  k 
la  caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1813, 
devaient  être  régies,  à  l'égard  des  tiers ,  par  la  règle  du  droit 
commun;  et,  d'autre  part,  la  charte  de  1814  a  érigé  en  principe, 
par  son  art.  9,  que  toutes  les  propriétés  étaient  inviolables;  par 
son  art.  66,  que  la  confiscation  était  abolie,et,  par  son  art.  10,  que 
l'État  ne  pouvait  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  particulière 
que  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  préalable  in- 
demnité.— Le  droit  de  propriété  privée  a  donc  reconquis,  depuis  la 
promulgation  de  la  charte  de  1814,  toutes  les  garanties  qui  le 
protègent;  en  d'autres  termes,  au  cas  de  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  faite  par  l'État,  le  droit  de  revendiquer  le  bien  vendu  ne  s'est 
pins  éteint  entre  les  mains  des  tiers  pour  ne  donner  naissance 
qu'à  une  simple  créance  en  indemnité.— V.  an  reste»  à  cet  égard, 
v«  Domaine  de  l'État ,  n>'  47  et  suiv. 

94.  Il  importe,  toutefois,  de  faire  observer  que,  du  reste, 
même  avant  la  charte,  le  principe  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  est  nulle ,  avait  conservé  son  empire  en  tant  que  son  appli- 
cation, loin  de  nuire  à  l'irrévocabilité  des  ventes  nationales,  se 
trouvait  plutôt  propre  à  assurer  cette  Ir révocabilité.— Et,  en  effet, 
on  a  considéré ,  en  conforbiilé  de  ce  principe ,  comme  une  con- 
dition de  la  validité  et  de  la  légalité  des  ventes  nationales,  qu'au 
moment  de  l'aliénation  le  bien  vendu  n'^t  pas  déjà  cessé,  par 
l'effet  d'une  vente  antérieure,  d'être  la  propriété  de  l'État.  Quel- 
quefois le  conseil  d'État  s'est  écarté  de  cette  jurisprudence;  il  a 
décidé  que  la  seconde  vente  devait  prévaloir  sur  la  première  lors- 
que la  seconde  avait  été  faite  sans  opposition  de  la  part  du  pre« 
mier  acquéreur  et  avec  les  formalités  prescrites  par  les  lois  (déc. 
desSetlS  janv.  1813;  34oct.  1816,clté8  par  M.  de  Gormenin). 
—Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu ,  et  l'on  a  appliqué  d'ac- 
quéreur à  acquéreur  les  principes  du  code  civil ,  d'après  lequel 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  —  Ainsi,  11  a  été  décidé, 
spécialement  :  !•  qu'entre  deux  ventes  nationales  d'un  même 
objet,  la  première  doit  avoir  la  préférence  (cons.  d'Ét.  13  juilL 
1813,  aff.  ScherrC.  North);— 3«  Que  la  vente  doit  être  déclarée 
nulle  à  l'égard  du  second  acquéreur,  saul  à  lui  à  se  pourvoir  en 
restitution  de  prix  auprès  de  l'État  (cons.  d'Ét.  13  mars  1814, 
aff.  Vanguipen  C.  Vanderhouven);  —  3<*  Que  c'est  au  premier 
adjudicataire  d'un  bien  national  que  la  préférence  est  due,  lors- 
qu'il a  été  vendu  deux  fois,  etle  second  acquéreur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité ,  s'il  ne  l'a  fait  avant  les  lois  qui  ont 
frappé  de  déchéance  les  créances  antérieures  à  l'an  9  (cons.d'Ët. 
17  nov.  1819,  aff.  Malmenaide,  M.  Grazannes,  rap.);  —  4<»  Que 
lorsqu'il  y  a  eu  deux  adjudications  administratives ,  et  successives 
d'un  objet ,  la  seconde  ne  peut  porter  préjudice  à  la  première , 
surtout  lorsque  cet  objet  est  un  corps  certain,  déterminé  tant 
par  sa  contenance  que  par  ses  limites ,  spécialement  une  prairie, 
et  que  l'acquéreur  en  a  pris  possession  aussitôt  après  son  adju- 
dication, qu'il  en  a  Joui  paisiblement  et  payé  les  contributions 
en  présence  de  l'administration  (cons.  d'Ét.  17  nov.  1819)  (1); 
—  5<»  Que  lorsqu'un  domaine  a  été  vendu  nationalement,  et 
suivi  du  payement  intégral  du  prix,  cette  vente  doit  être  main- 
tenue de  préférence  à  celle  qui  est  faite  postérieurement ,  et  par 
soumission,  de  partie  de  ce  domaine,  bien  que  ce  soumissionnaire 
en  ait  payé  le  prix  et  en  ait  été  mis  en  possession  (cons.  d'Ét. 

quMi  en  paye  les  coniribution8,et  qu^il  en  ajout  sans interrapiion  pendant 
vingt-trois  ans,  en  présence  de  l'administration  des  domaines  et  de  la 
commune  de  Veuletle;— Gonsidérant  que  l'adjudication  passée  le  17jaia 
1813  au  sieur  Justin  n'a  pu  porter  atteinte  aui  droits  préexistants  da 
sieur  Saini-Requier  ;  --  Art.  1.  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé<^ 
partement  de  la  Seine-Inférieure,  du  31  juill.  1818, est  annulé.— Art. 3». 
Le  sieur  SainV-Requier  est  maintenu  dans  la  poss<i8sioa  et  jouissance  d» 
la  totalité  du  bien  qui  lui  a  été  vendu  le  7  germ.  an  3. 
Du  17  nov.  1819.-Ord.  c«^d'Ét.-M.  Tarbé.  rap. 
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2  (léc.  4839,  M.  Cormenfn,  rap.,  aff.  Pontard  C.  Gouaud). 

tes.  Il  est  toutefois  bien  enleudu  que,  lorsque  les  objets  liti- 
gieux, aliénés  par  une  seconde  vente,  se  trouvent  avoir  été  com- 
pris dans  une  vente  antérieure,  le  second  acquéreur  doit  être  ad- 
mis à  se  pourvoir  administrativecnent  pour  obtenir  la  restitution 
du  prii  (cons.  d'Ét.  1*'  dov.  1826,  aff.  BinosC.  Harmond,  M.  de 
Cormenin,  rap.;  V.  dans  le  même  sens  cons.  d'Ët.  9  )anv.  1828, 
aff.  Collioet  C.  Janvier,  M.  deCormenin,  rap.,  et  28  oct. 
1829 ,  aff.  Bardet  C.  Piette ,  M.  Gormenin ,  rap.),  et  c'est  oe  qui 
à  été  aussi  reconnu  dans  rbypothèse  d'une  double  vente  du 
même  immeuble  faite  par  la  caisse  d'amortissement  (cons.  d'Ët. 
7  avril  1813,  aff.  Defay  C.  Moëns,  V.  Dom.  de  l'État,  n«  118).— 
Mais  il  a  été  décidé  que  la  déchéance  est  encourue  comme  à  l'é- 
gard d'une  créance  contre  l'État,  lorsque  les  payements  faits 
par  le  second  acquéreur  sur  son  prix  l'ont  été  antérieurement  au 
i"  vend,  an  9  (cons.  d'Ét.  31  mars  1824,  aff.  Bicker,M.  Brière, 
rap.,  V.  Fortune  publ.). —  Ajoutons,  d'autre  part,  qu'il  a  été,  en 
tout  cas,  admis  que  si,  parmi  les  llDoites  assignées  à  un  bien 
vendu,  figurent  des  biens  déjà  vendus  à  d'autres  personnes,  il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  cela,  de  reconnaître  au  dernier  acquéreur  un 
droit  de  recours  en  indemnité ,  si  son  adjudication  a  été  passée 
sans  garantie  de  mesure;  seulement  il  peut,  s'il  s'y  croit  fondé, 
actionner  le  premier  acquéreur  pour  faire  dçclarer  que  celui-ci 
jouit  d'une  étendue  de  terrain  plus  grande  que  celle  que  lui  attri- 
bue son  contrat  (cons.  d'Ét.  29  août  1821,  aff.  min,  des  fin.  C. 
Richardot,  M.  îMaileville,  rap.). 

2B.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la* première  vente  est 
maintenue,  même  lorsque  la  déchéance  a  été  prononcée  contre  le 
premier  acquéreur  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  pourvu 
qu'il  ait  payé  avant  l'accomplissement  de  la  seconde  vente  ;  car 
c'était  un  principe  que  l'acquéreur  déchu  avait  le  droit  de  se 
libérer  tant  que  la  seconde  vente  n'était  pas  consommée  (arr. 

15  (ruct.  an  8 ,  1 7  fruct.  an  9  ).  —  Hais  si  la  déchéance  pronon- 
cée contre  le  premier  acquéreur  était  devenue  définitive ,  par 
exemple,  si  le  domaine  était  rentré  en  possession  de  l'objet  vendu 
et  non  payé ,  la  seconde  vente  était  préférée ,  et  la  raison  en  est 
simple:  il  ne  subsistait  dans  la  réalité  qu'une  seule  vente,  la 
seconde (V.  Gonf.  cons.  d'Ét.  13  Janv.  1816,  aff.  Hiomandre 
C.  la  Bertinière).  —  Ge  droit  de  préférence  n'existe  toutefois 
qu'en  faveur  des  acquéreurs:  ainsi,  les  contrats  de  vente, 
m^me  sur  soumission ,  sont  préférés  aux  actes  administratifs  de 
ces.^ion  du  même  objet,  pour  droits  litigieux  ou  autre  cause, 
quoique  postérieurs  à  ces  actes  (V.  dans  ce  sens  cons.  d'Ét. 

16  fév.  1826}  (t).  — La  raison  en  est  que  l'art.  94  de  la 
loi  du  22  frim.  an  8  maintieut  toutes  les  ventes  nationales,  sans 
distinction  de  mode  ni  d'époque,  et  que  la  même  garantie  n'est 
point  altribuée  par  cette  loi  aux  autres  actes  administratifs. 

9  9 .  En  conformité  de  la  même  doctrine ,  il  a  été  aussi  décidé  : 
P  que  lorsque,  pour  réclamer  la  propriété  d'un  immeuble,  deux 
personnes  se  présentent  avec  chacune  un  titre  administratif 
{ le  premier  avec  une  vente  nationale  de  l'an  4 ,  le  second 
avec  un  acte  de  partage  de  l'an  6,  obtenu  sur  une  demande  for- 
mée contre  l'État  qui  avait  séquestré  ei  vendu  des  biens  indivis), 
ce  partage  ne  peut  prévaloir  contre  la  vente  nationale  légalement 
faite  :  qu'en  un  tel  cas,  le  copartageant  qui  a  obtenu  dans  son  lot 

(1)  (  final.  )  —  Gbaeles,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  ducon- 
tenlieui  :  —  Gonsidérant,  sur  le  premier  arrélé  du  25  nov.  1821 ,  que  le 
conseil  de  préfecture  D'à  point  excédé  sa  compétence,  puisqu^il  «'est  borné 
à  déclarer  ce  qui  a  été  compris  dans  la  cession  faite  au  sieur  Brial,  le  22 
jaill.  1796(4  iberm.  an  4)  par  l'administration  centrale ,  pour  le  remplir 
desesdroi'B  légitimaires;  —  Gonsidérant,  sur  le  second  arrêté,  du  15 
sept.  18:22,  qui*  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  non  plus  eicédé  sa  com- 
pétence ,  pui>qu*il  s^est  également  borné  a  déclarer  ce  qui  a  été  compri« 
dans  Pacte  de  vente  passé  à  la  demoiselle  Briai ,  le  22  juin  1797  (3  mess, 
au  5  )  ;  —  Gonsidérant  qu  en  admettant  que  Tadminisiration  ait  vendu  à 
la  demoiselle  Brial  quelques -uns  des  ohjets.qu'elle  avait  déjà  cédés  au  sieur 
Brial ,  le  contrat  de  vente  doit  être  préféré  à  Pacte  de  cession  et  maintenu, 
aux  termes  de  l'art.  95  de  la  loi  du  13  déc.  1799  (22  frim.  an  8)  et  de 
l'art.  9  de  la  charte;  —  Mais  que  la  question  d'identité  des  obj«>ts  aliénés 
ne  pouvant  être  résolue ,  dans  l'espèce ,  par  les  actes  administratifs  qui 
*  dot  préparé  et  consommé  la  vente ,  mais  seulement  par  des  eoqoètes  et 
autres  moyens  de  droit  civil,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer;  —  Art.  1. 
Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  à  la  demoiselle  Brial  une  maison  et  onie 
propriétés  (  sait  la  désignation  )•  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 


un  immeuble  dé]à  vendu,  ne  peut  réclamer  qu*une  Indemnité 
(cons.  d'Ét.  3  déc.  1817,  aff.  Bougrenet  de  laTocnaye  C.  Bou« 
del);  —  2»  Que  l'État  n'a  pu,  en  l'an  11 ,  opérer  au  profit  du 
créancier  d'un  émigré  une  dation  en  payement  ayant  pour  objet 
des  biens  qu'il  avait  antérieurement  abandonnés  à  un  tiers,  et, 
par  suite,  que  la  première  cession  doit  être  préférée  à  la  deuxième 
(cons. d'Ét.  14 Juill.  1831,  aflT.de  Gastellane,  M.  l&net,  rap.). 

!t8.  Ajoutons  toutefois:  i^  que,  lorsque  deux  adjudicataires 
d'un  domaine  réclament  chacun ,  comme  faisant  partie  de  leur 
adjudication',  une  pièce  de  terre  ayant  fait  partie  do  domaine, 
celui-là  est  fondé  dans  sa  demande  qui  prouve  que  ce  terrain 
faisait  partie  d'un  même  bail,  qui  a  servi  à  fixer  la  mise  à  prix  de 
son  adjudication ,  tandis  que  son  adversaire  n'a  acquis  que  des 
terres  non  alTermées  (cons.  d'Ét.  6  déc.  1820,  aff.  Zeissolff, 
M.  Brière,  rap.); — 2^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  revendi- 
cation d'une  pièce  de  terre  formée  par  un  acquéreur  de  domaines 
nationaux,  lorsqu'à  l'époque  de  l'adjudication,  et  sur  l'opposition 
d'un  réclamant,  cette  pièce  n'a  pas  été  comprise  dans  la  vente  faite 
au  demandeur  en  revendication ,  que  la  vente  postérieure  a  été 
effectuée  sans  opposition  de  sa  part,  et  que  l'acquéreur  a  Joui  sans 
trouble  pendant  de  longues  années  (cons.  d'Ét.  25  oct.  1 81 6)  (2)  ; 
— 5*  Que,  lorsqu'un  bois  réclamé  par  un  adjudicataire  de  biens 
nationaux  a  été  compris  dans  la  vente  faite  à  on  autre  particu- 
lier, et  que  la  Jouissance  du  réclamant  est  conforme  ,  en  ce  qui 
concerne  la  contenance  et  les  limites ,  au  procès-verbal  d'adjudi* 
cation ,  il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'admettre  la  revendication 
(cons.  d'Ët.  17  Janv.  1814,  aff.  Mercier);  —  4*  Qu'un  acqué- 
reur ne  peut  réclamer  une  portion  de  terrain,  comprise  par  erreur 
dans  une  vente  nationale,  dont  un  tiers  Jouissait  à  titre  d'em- 
phytéose,  et  est  devenu  depuis  adjudicataire  (cons.  d'Ët.,  15  mars 
1826,  aff.  Bourgoin,  M.  Maillard,  rap.). 

1t9.  Notons  aussi  que  la  distribulloo  bien  ordonnée  des  pou- 
voirs a  fait  introduire  un  droit  de  préférence  entre  deux  acqué- 
reurs do  même  objet.  L'adjudication  du  même  objet,  faite  par 
l'administration  départementale  de  la  situation  des  biens,  est 
préférée  à  celle  faite  par  erreur  dans  un  département  voisin 
(déc.  25  avril  1807).  Toutes  ces  questions  de  préférence  se  ré- 
solvent en  questions  relatives  à  la  validité  de  ventes  nationales, 
et  comme  telles,  elles  sont  soumises  à  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture;  mais,  avant  de  statuer  sur  cette  question  de  validité, 
il  en  est  une  autre  préjudicielle  et  que  le  conseil  de  préfecture  doit 
Juger  avant  tout,  celle  relative  à  l'identité  des  objets  compris 
dans  les  deux  aliénations,  et,  à  cet  égard,  il  a  d'ailleurs  étédécidé 
que  si  l'identité  ne  pouvait  être  établie  par  les  actes  adminis- 
tratifs, la  question  préjudicielle  devrait  même  être  renvoyée 
devant  les  tribunaux  (cons.  d'Ët.  16  fév.  1826,  aff.  Brial,  V. 
n^  26  ;V.  Vente  admin.). 

9%.  Par  application  do  principe  de  l'inviolabilité  des  aliéna- 
tions de  biens  nationaux,  il  a  encore  été  admis  que  les  ventes  de 
biens  nationaux  pur^eat«n(  la  chose  vendue  des  droits  réels  qui  la 
grevaient  antérieurement,  à  moins  que  ces  droits  n'eussent  été 
réservés  expressément  ou  implicitement  dans  les  procès-verbaux 
d'adjudication.  G'était  là,  suivant  l'qbservation  de  H.  Serrigny, 
Organ.  et  compét.,  t.  2,  n^  744,  un  effet  exorbitant  que  ne  pro« 
doit  pas  même  l'expropriation  judiciaire  (V.  cod.  proc,  art.  717 

tribunaux ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  objets  que  le  sieur  Brial... ,  le 
2i  jum  1797  (5  mess,  an  5) ,  etc.  —  Art.  2.  Est  condamnée  aax  dépens 
la  partie  qui  succombera  devant  les  tribunaux. 

Do  16  fév.  18S6.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(2)  (Martin  C:  Jodan.)  —  Lt)Dis ,  etc.;  —  Gonsidérant  qoe,  sot 
l'opposition  de  la  dame  veuve  Bouron  et  du  sieur  Judan  ,  !a  commission 
des  revenus  nationaux  avait  invité  Tadminisiration  départementale  a 
surseoir  à  la  vente  des  vignes  portées  sur  l'affiche;  que  celte  surséance  a 
effectivement  eu  lieu ,  et  que  ladite  pièce  de  vigne ,  distinctement  mise 
en  vente  dans  un  lot  séparé,  n'a  point  été  comprise  dans  le  lot  adjugé 
aux  auteurs  du  sieur  Mariin  ;—  Gonsidérant  en  outre  que,  sur  la  vente 
passée  le  25  fruct.  an  4,  d€  la  pièce  de  vigne  en  question,  à  la  dame  veuvo 
Booron  et  au  sieur  Judan ,  le  suppliant  ou  ses  auteurs  n*ont  fait  aucune 
opposition  et  que  cette  vente  a  été  suivie,  de  la  part  de  la  dame  veuve 
Bouron  et  du  sieur  Judan ,  d'une  possession  sans  trouble  ,  jusqu'au  23 
déc.  1814,  date  de  la  première  réclamation  du  sieur  Martin;  — Art.  1. 
La  requête  du  sieur  Martin  est  rejetée,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture do  l'Yonne,  du  3  oov.  1813,  sortira  son  plein  et  entier  effet* 

Du  23  oct.  18ia.-0rd.  coos.  d'Ét. 
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remisé  par  la  loi  do  S  Jain  1841). — Danscetordre  d'idées,  Ton  a, 
au  reste,  déjà  remarqué  plus  haut,  n^  15  et  s.,  que,  dès  l'origine, 
des  privilèges  spéciaux  avaient  été  attachés  aux  ventes  des  hiens 
nationaux,  et,  à  cet  égard,  l'ona  cité  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
14  mai  1790  qui  déclarèrent  spécialement  que  les  biens  seraient 
vendus  francs  et  quittes  de  toutes  autres  redevances,  ou  presta- 
tions foncières,  et  également  de  toutes  dettes,  rentes  constituées 
et  hypothèques.  Ce  privilège  fut  conQrmé  d'une  manière  générale 
parla  loi  du  35  Juill.  1793,  par  celle  du  28  vent,  an  4,  et  parti- 
culièrement par  une  autre  loi  du  6  fior.  de  la  même  année,  con- 
tenant instruction  pour  l'exécution  de  la  précédente.  11  fut ,  en 
effet,  expressément  établi  de  nouveau  par  cette  loi  du  6  flor.  que 
tous  les  domaines  nationaux  étaient  vendus  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques,  et  que  ceux-là  seuls,  qui  se  pré- 
tendaient «  propriétaires  »  d'un  domaine  présumé  national, 
pourraient  s'opposer  à  la  vente  par  voie  de  tierce  opposition.  — 
Par  suite,  11  a  été  décidé  :  1<>  qn'un  adjudicataire  de  biens  natio- 
naux ne  peut  être  tenu  du  payement  des  arrérages  d'une  rente, 
dont  les  biens  par  lui  acquis  de  l'État,  et  provenant  des  corpora- 
tions religieuses,  étaient  grevés  antérieurement  à  la  mainmise 
nationale  (cons.  d'Ét.  31  Janv.  1813,  aff.  Vidaud);— 2<»  Que  les 
biens  des  corporations  religieuses,  une  fois  réunis  au  domaine  de 
l'État,  ayant  été  affranchie  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  et 
cédés  comme  tels  à  la  caisse  d'amortissement  pour  la  dotation 
des  sénatoreries ,  il  en  résulte  qu'un  bureau  de  bienfaisance  ne 
peut  exercer  sur  ces  biens  les  droits  d'hypothèque  qu'il  pourrait 
avoir  en  vertu  d'anciennes  fondations  (cons.  d'Ét.,  22  mai  1813, 
le  domaine  C.  le  bureau  de  bienf.  de  Bebburdick);— 3*  Que,  de 
ce  que  les  domaines  nationaux  ont  été  vendus  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  et  hypothèques,  l'on  doit  conclure  que  le  créan- 
cier d'un  émigré  (sa  femme)  n'est  pas  recevaftle  à  former  tierce 
opposition  à  la  vente  d'un  bien  national  qu'il  prétend  affecté  à  sa 
créance  (sa  dot) ,  et  que  son  action  hypothécaire  s'est  résolue 
en  un  simple  recours  en  liquidation  (cons.  d'Ét.,  31  janv.  1817, 
aff.  de  Villèle  C.  Galvet). 

Si.  Néanmoins,  quelle  que  soit  la  latitude  qu'on  doive  don« 
ner  au  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  de  domaines  natio- 
naux, il  est  constant  que  les  émigrés  ont  le  droit  de  revendiquer 
contre  les  acquéreurs  ceux  de  leurs  biens  qu'ils  prétendent  ne 
leur  avoir  pas  été  vendus.  Celte  action  ne  porte  aucune  atteinte 
au  principe  de  rinviolabililé,  il  en  est  au  contraire  une  reconnais- 
sance formelle  de  la  part  des  émigrés  :  car  revendiquer  un  bien 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  été  vendu,  c'est  reconnaître  im- 
plicitemeot  que  s'il  avait  été  aliéné  on  ne  le  revendiquerait  pas. 
Telle  était  d'ailleurs  la  conséquence  des  lois  relatives  à  l'émigra- 
tion. Le  décret  du  6  flor.  an  10,  rendait  aux  émigrés  ceux  de 
leurs  biens  gutn* avaient  pas  été  vendus.  On  dut  comprendre  sous 

(1)  £fpec0.-  — (Le  préf.  de  Nièvre  C.  les  bér.  Pelle.)  — Eo  1788, 
an  petit  domaine  possédé  par  Gneoeau ,  et  sur  leqael  Tabbaye  de  Saint- 
Mai  tin-d^Autua  avait  UD  droit  de  bordelage,  retoarna  à  l'abbaye,  par 
gaile  de  la  mon  de  Gueneau  qui  ne  laissait  point  d'héritiers  capables  de 
succéder  en  bordelage  (coutume  du  Nivernais).  Le  8  juin  1789,  il  fut 
vendu  par  les  religieux  seigneurs.  Mais ,  Tétat  ayant  été  mis  en  lear  lieu 
et  place  par  la  loi  du  4  novembre  suivant,  le  préfet  de  la  Nièvre  intenta, 
en  1807,  une  action  en  nullité  de  cette  vente  contre  la  dame  Pelle ,  tant 
en  sa  qualité  de  commune ,  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs. — 
Le  2i  mars  même  année ,  jugement  qui  prononce  la  nullité;  et  le  17  oct. 
1809,  le  domaine  fait  vendre  les  mêmes  biens  aux  enchères.—  Mais,  à 
leur  majorité,  les  héritiers  Pelle  appellent  du  jugement  de  1808;  ils 
soutiennent  qu'il  n'a  pas  été  signifié  à  leur  subrogé-iuteur,  que,  de  plus, 
la  vente  de  1789  était  régulière  et  valable.  —  La  cour  do  Bourges,  par 
arrêt  du  9  août  1851,  infirma  le  jugement,  et  ordonna  contre  l'état 
''eiécution  de  la  vente  de  1789,  sans  dire,  cependant,  que  l'acquéreur 
national  serait  évincé. 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Nièvre. — 2*  Violation  des  anciens  édita ,  en  ce 
qne  les  religieux  seigneurs,  gens  de  main-morte,  n'on'  pas, pour  vendre 
Iturs  immeubles ,  demandé  Taulorisation  du  roi,  ni  rempli  les  formalité- 
de  publications  et  d'enchères;  et,  de  plus,  violation  des  lois  constitu- 
tionnelles de  l'an  8  et  de  1850,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  l'eie 
cation  d'un  acte  de  vente,  au  préjudice  d'une  adjudication  oatioDale;  et 
qui  est  contraire  aux  dispositions  des  lois  précitées.—  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  :—  Consi- 
dérant que  l'art.  26  de  l'édit  d'août  1749  imposait  aux  gens  de  main- 
morte l'obligation  de  mettre  hors  de  leurs  mains  les  immeubles  qui  pour- 
raient leur  échoir  en  vertu  des  droits  attachés  aux  seigneuries  dont  ils 
étaient  propriétains,  «t  ce,  dans  le  délai  d'un  aa,  à  compter  du  jour  où 


cette  dénomination  non-seulement  les  biens  détenus  rééUemeiitet 
actuellement  par  l*Ëtat  et  dont  11  se  dessaisissait  par.  la  mainlevée 
du  séquestre,  mais  aussi  ceui  que  l'État  n'avait  pas  vendus  et 
qui  se  trouvaient  en  la  possession  des  acquéreurs  par  surprise 
ou  par  erreur.  C'est,  dit  M.  de  Cormenin,  pour  accomplir  la  lettre 
et  l'esprit  du  sénatus-consulte,  pour  opérer  ce  plein  dessaisisse- 
ment, pour  faire  cesser  cette  détention  illégale,  que  les  émigrés 
éliminés,  le  sénatus-consolte  à  la  main,  se  sont  adressés ,  dès 
l'origine,  aux  conseils  de  préfecture;  ils  ne  leur  demandaient  pas 
d'annuler  la  vente,  mais  de  déclarer,  en  s'expllquant,  si  quelques 
débris  échappés  à  la  main  rapace  du  fisc  n'avaient  pas  été  omis 
dans  cette  vente.  Les  acquéreurs  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre 
de  cette  action  exercée  contre  eux  par  l'émigré.  Ils  ne  seront  dé- 
pouillés qu'autant  qu'ils  n'auront  pas  acquis  :  l'État  comme  l'émi- 
gré eût  revendiqué  cette  portion  non  vendue.  La  loi  du  5  déc. 
1814  n'a  rien  changé  à  cette  doctrine;  depuis  cette  loi  comme 
avant  sa  promulgation,  ils  n'ont  pu  opposer  à  l'action  de  l'émigré 
le  principe  de  l'inviolabilité  que  pour  la  portion  dont  Us  étaient 
légalement  acquéreurs.  Cette  doctrine,  déjà  consacrée  par  plu- 
sieurs décisions  émanées  de  l'autorité,  l'a  été  de  nouveau  avec 
force  et  précision,  par  une  ordon.  roy.  du  17  Juin  1820.  La  loi 
du  27  avril  1825  n'a  point  paralysé  cette  action  dans  les  mains 
des  émigrés  :  car  cette  loi  ne  les  indemnise  que  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  ont  été  vendus  par  l'Étal.  Donc  ils  peuvent,  depuis  cette 
loi,  comme  ils  le  pouvaient  auparavant,  revendiquer  contre  les 
tiers  acquéreurs  les  biens  par  eux  indûment  possédés.  —  Il  suf- 
fit, au  reste,  à  notre  objet,  d'envisager  ici,  d'une  manière  géné^ 
raie  et  dans  ses  rapports  avec  le  principe  de  l'inviolabilité  des 
ventes  nationales,  l'action,  soit  en  restitution  des  biens  non  ven. 
dus,  soit  en  indemnité  de  ceux  aliénés,  que  des  lois  spéciales  ont 
introduite  en  faveur  des  émigrés;  quant  aux  nombreuses  spécia* 
liiés  qui  se  réfèrent  à  l'exercice  de  cette  action  ,  V.  v*  Émigré, 
n»*  177  etsuiv.,  205  etsuiv.,  245etsuiv. 

89.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part  :  1<»  que,  bien  qu'un  arrêt  ait 
validé  une  vente  de  biens  que  l'État,  en  ver^u  d'un  jugement  qui 
avaitannnlé  cette  vente,  avait,  depuis,  fait  revendre  aux  enchères, 
il  n*y  apas  violation  des  lois  qui  nepermettent  pas  de  déposséder 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  si  l'arrêt  s'est  borné  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  vente ,  et  à  en  ordonner  l'exécution ,  mais 
sans  rien  prononcer  à  l'égard  des  droits  de  l'acquéreur  national 
et  en  réservant  ces  droits  (Req.,  27  août  1833)  (1);— 2*  Que  la 
décision  par  laquelle  une  cour  royale  déclare  fondée  la  réclama- 
tion d'un  droit  de  servitude,  établi  et  reconnu  par  des  titres  an- 
ciens, sur  une  propriété  nationale  vendue  ou  cédée  par  l'État, 
ne  saurait  être  considérée  comme  portant  atteinte  à  l'inaliénabl- 
lité  de  la  vente  des  biens  nationaux  (ReJ.,  1"  Juin  1836,  préf. 
de  l'Isère,  V.  Usage  for.). 

lesdits  biens  leur  auraient  été  dévolus,  sinon  qu'ils  seraient  réunis  au 
domaine  public  ;—  Considérant  que  cet  ordro.  inséré  dans  une  loi,  ren 
dait  superflue  l'autorisation  spéciale  par  lettres  du  prince ,  pour  opérer 
l'aliénation  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  ; —  Considérant  que  les  for- 
malités de  publications  et  d'enchères  n'étaient  pas  nécessaires  pour  la 
validité  des  aliénations  consenties  par  les  établissements  ecclésiastiques 
de  biens  de  fajble  valeur,  surt  lUt  lorsqu'ils  leur  provenaient  de  bénéfices 
casoels,  tels  que  confiscations  ou  retour  féodal;  —  Considérant  que  le 
bien  vendu  au  sieur  Antoine  Pelle,  par  acte  du  8  juin  1789,  était  de  peu 
d'importance  et  avait  fait  retour  ft  l'abbaye  de  Saint-Martin-d'Autun ,  en 
vertu  do  droit  de  bordelage  d'un  tiers  qui  appartenait  à  cette  abbayo,  et 
à  défaut  d'héritier  direct  du  sieur  Gueneau  ,  dernier  détenteur. ~  Sur  la 
deuxième  branche  de  ce  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  ordonné  l'éviction  du  détenteur,  qui  possède  en  vertu  de  l'adjudica- 
tion do  17  oct.  1809;—  Que  les  héritiers  Pelle  avaient  conclu  à  ce  quels 
préfet,  au  nom  de  l'État,  fût  condamné  à  leur  rendre  la  possession  et  joui9<- 
sance  des  bâtiments  et  héritages  compris  dans  l'acte  du  8  juin  1789;  mais 
que  la  cour  royale,  dcvani  laquelle  l'adjudication  du  17  oct.  1809  avait 
été  alléguée  sans  être  ju&iifiée ,  s'est  bornée  à  déclarer,  dans  ses  motifs, 
que  cette  adjudication  ne  saurait  nuire  à  l'exercice  des  droits  des  heritien 
Pelle  contre  l'État,  sauf  aux  tiers  acquéreurs  à  exorcer  les  droits  qui  leur 
appartiennent ,  et,  dans  son  dispositif ,  à  prononcer  la  validiié  du  contra^ 
de  vente  do  8  juin  1789,  et  à  en  ordonner  l'exécution  ;— Que  cette  sage 
réserve,  en  ce  qui  concerne  la  possession  des  biens ,  laisse  entiers  les 
droits  de  l'acquéreur  national  et  les  effets  de  l'adjodicaiioo  de  1809;-* 
Que  Parrél  a  décidé ,  contre  l'État,  que  la  vente  de  1789  devait  recevoir 
une  exécution ,  mais  qu'il  n'a  pas  réglé  le  mode  d'exécution;  —  Rejctti 
le  pourvoi ,  etc. 
Ou  97  aoûti833.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zanglacomi,  pr.-Trpierj  ran. 
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8S.  L'application  do  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  de 
bleos  nationaux  comporte,  au  reste,  quelques  limitations  ou  ex* 
ceptions  qu'il  importe  de  retracer.  —  Ainsi ,  d'abord ,  Il  a  été 
reconnu  que,  bien  que  les  ventes  des  biens  nationaux  soient  ga- 
ranties aux  acquéreurs  par  la  disposition  générale  et  constitu- 
tionnelle de  Tan  8  ;  cependant ,  cette  garantie  ne  s'étend  point 
aux  droits  incorporels  nationaux ,  spécialement  aux  ventes  do 
rentes  en  grains  dues  par  une  commune  à  TÉtat  comme  repré- 
sentant le  seigneur  du  lieu  émigré  (cens.  d'Ét.  18  avril  1816, 
afr.  Bassompierre  C.  Pommier,  V.  Gonf.,M.deCormenln,  v<*  Dom. 
nat.,  $  6).  —  Et  il  a  d'ailleurs  été  décidé  que  le  gouvernement 
français  n'est  garant  envers  ses  acquéreurs  que  des  troubles  et 
évictions  qui  proviennent  de  son  fait,  et  qu'il  eût  été  en  son  pou- 
voir d'empécber  :  ainsi ,  l'acquéreur  d'un  domaine  situé  en  pays 
étranger,  lorsqu'il  est  dépossédé  par  le  gouvernement  étranger, 
rentré  en  possession  de  son  territoire,  ne  peut  réclamer  au  gou- 
vernement français  le  prix  qu'il  a  payé  (cous.  d'Ët.  8  mai  1822, 
afr.  Petit  C.  min.  fin.,  M.  de  Cormenin,  rap.  V.  dans  le  même 
Bens,con8.  d'Ét.  26  mars  1823,  aff.  Bruley  C.  le  trésor,  M.  Cor- 
menin ,  rap.  ;  19  juilK  1826,  aff.  Dejardin  ,  M.  Cormenin,  rap.). 

84.  D'un  autre  côté,  une  exception  remarquable  au  principe 
de  l'irrévocabililé  des  ventes  nationales  avait  été  introduite  pour 
Je  cas  où  on  bien  qui,  par  sa  nature,  n'était  pas  susceptible  d'être 
vendu,  avait  néanmoins  été  aliéné,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  bois  au  delà  de  la  contenance  de  150  beclares  ou  d'édi- 
fices publics. —  Plusieurs  dispositions  législatives,  et  notamment 
la  loi  do  23  août  1790,  avaient  interdit  l'aliénation  de  bois  na- 
tionaux qui  excédaient  cent  arpents  ou  qui  étaient  éloignés  de 
moins  de  mille  mètres  des  autres  biens  nationaux  d'une  grande 
étendue  ;  c'est  par  application  de  ces  principes  qu'un  arrêté  du 
gouvernement,  du  17  tberm.  an  8,  déclare  que  la  vente  de  biens, 
se  trouvant  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes.jétail  illé- 
galement consommée. 

8 5.  C'est  aussi  dans  oe  sens  qu'on  autre  arrêté  du  gouver- 
nement, du  29  vent,  an  10,  porte  :  «  Défenses  sont  faites  à  tons 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  dont  les  acquisitions  sont  atta- 
quées comme  illégales,  de  faire  dans  lesdits  bois,  avant  la  confir- 
mation définitive  de  leurs  acquisitions,  par  l'autorité  compétente, 
aucune  coupe,  exploitation ,  défrichement  ou  toute  autre  entre- 
prise ao  delà  des  coupes  ordinaires ,  à  refltet  de  quoi  ces  bois 
sont  mis  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers.  »  —  Un  dé- 
cret do  26  mars  1814  interdit  aussi  la  délivrance  do  contrat  de 
vente  do  soumissionnaire  d'un  terrain  enclavé  dans  on  bois  de 
l'État.  —  Pareillement  des  arrêtés  d'administrations  centrales , 
qui  avaient  prononcé  l'annulation  de  semblables  ventes,  ont  été 
confirmés  par  le  conseil  d'État  (ord.  du  27  août  1816,  citée  par 
M.  de  Cormenin). 

8S.Mais  plus  on  s'est  éloigné  de  l'origine  des  ventes,  et  plus 
on  a  compris  la  nécessité  de  les  maintenir.  C'est  ainsi  que  la 
bonne  foi  de  l'acquéreur,  que  la  fidélité  à  remplir  les  engage- 
ments de  son  contrat,  que  la  Jouissance  prolongée  pendant  plu- 
sieurs années  ont  paru  suffire  au  législateur  pour  effacer  le  vice 
primitif  de  l'acquisition  (ord.  do  23  Join  1817,  citée  par  H.  de 
Coroolenin).  —  Et,  comme  le  dit  M.  de  Cormenin ,  aujourd'hui 
ces  sortes  de  ventes  seraient,  sans  distinction,  déclarées  irrévo- 
cables. La  charte,  la  loi  du  5  déc.  18U,  et  la  loi  du  27  avril 
1823,  la  nécessité  et  le  temps  ont  tout  garanti,  tout  légitimé 
(ord.  du  U  Juin.  1824,  citée  par  le  même  auteur).  —  Quant 
aux  édifices  publics,  ils  sont  hors  du  commerce  et  soustraits  à  la 
'Iberté  des  contrats;  ils  sont  déclarés  inaliénables  par  le  législa- 
teur, et  cette  ioaiiénablllté  s'étend  à  leurs  dépendances. 

89.  Mais,  pour  que  la  vente  soit  nulle,  il  faut  que  le  bien 
vendu  soit  édifice  public  au  moment  même  de  la  vente  :  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  y  ait  utilité  publique  et  projet  de  remployer  à 
celte  destination ,  parce  que  c'est  l'état  actuel  du  bien  et  non  sa 
destination  future  et  éventuelle  qu'il  faut  considérer  pour  appré- 
cier la  validité  de  l'aliénation  (  décr.  cons.  d'Ët.  23  brum. 
an  9 ,  citée  par  M.  de  Cormenin  ).  —  Cette  même  exception 
comprend  les  adjudications  de  rivfères  oo  bras  de  rivières 
déclarés  flottables  et  navigables  avant  l'adjodication  et  non 
£;u.«ceptibles  de  devenir  propriété  privée  (ord.  12  février 
i8?3,  aff.  Cerf,  M.  de  Cormenin ,  rap.);  les  ventes  de  terrains 
et  bâtiments  mllitairts  déclarés  inaliénables  Dar  les  lois  des  lO 


Juin.  1791  et  11  fruct.  an  4  (cons.  d'Ét.  22  déc.  1824,  aff. 
Ollagnier,  M.  Tarbé,  rap.  — -  Conf.  cons.  d'Ét.,  3  fév.  1819, 
aff.  Martine.  Pons,  M.  Bérard,  rap.).  —  Ajoutons,  dans  le' 
même  ordre  d'idées,  que  les  ventes  nationales  pouvaient  aossi 
être  résiliées,  si  elles  avaient  eu  pour  objet  :  1*  des  droits  d'u* 
sage ,  de  chauffage ,  ou  coupe  annuelle  dans  les  bois  nationaux 
par  application  de  la  loi  du  27  mars  1791  (V.  Conf.  cons.  d'Ét., 
30  nov.  1850,  aff.  Hickel,  M.  Janet,  rap.);->  2*  Des  parcelles 
de  terrains  dépendant  d'une  route  royale  (cons.  d'Ét.  25  avril 
1828,  aff.  Besuchet,  M.  Hutteau,  rap.);— 3«  Une  portion  d'une 
rue  qui  était  et  est  restée  affectée  à  la  voie  publique  (cons.  d*Ét. 
15  mars  1826,  aff.  Bourgoin,  H.  Maillard,  rap.).—-  La  résilia- 
tion pouvait  de  même  être  prononcée  si  une  rue  à  ouvrir  était 
entrée ,  comme  élément ,  dans  les  stipulations  d'un  acte  de  vente 
nationale,  et  que  le  conseil  municipal  se  fût  refusé  à  l'ouverture 
de  cette  rue  (c.  d'Ét.  8  fév.  1831,  aff.  Montant,  M.  Macarel,  r.), 

88.11  y  a  pareillement  iieo  à  rescision,  si  la  vente  a  été  illé' 
gaiement  consommée  ;  ainsi ,  par  exemple  :  —  Si  le  contrat  de 
\ente  a  été  délivré  sur  une  soumission  irrévocablement  annulée 
(cons.  d'Ét.  14  avr.  1824,  aff.  Robert  et  Chambaut  C.  Fauveau 
de  Frenilly,  M.  Tarbé,  rap.) ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  la  vente 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la  surprise; — Si  on 
soomissionnaire ,  après  avoir  demandé  et  obteno  la  restitution 
de  la  consignation ,  réclamait  ensuite  la  délivrance  do  contrat 
(cons.  d'Ét.  8  sept.  1824,  aff.  Grezy,  M.  Maillard ,  rap.)  :—  La 
raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  au  soumissionnaire 
qui  n'a  pas  consigné ,  car  il  n'y  a  pas  de  vente  sur  soumission 
sans  consignation  (même  oécision);  —  SI  l'acquéreur  avait  dé- 
finitivement encouru  la  déchéance ,  faute  d'exécuter  les  daoses 
du  contrat ,  et ,  spécialement ,  au  cas  où  il  s'agissait  d'one  vente 
sur  soumission ,  faute  de  payement  de  la  totalité  du  prix  de  la 
soumission  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  13  therm.  an  4 
et  U  frim.  an  8,  ce  qui  excluait  d'ailleurs  pour  le  soumission- 
naire le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  déc.  18 14, 
dont  Part.  1  a  maintenu  les  droits  acqois  (cons.  d'Ét.  7  avril 
1824,  aff.  de  la  Poype  C.  Seresin,  M.  Cormenin,  rap.  )•  —  Si 
l'adjodication  d*un  domaine  national  avait  été  faite  ao  profit  d'on 
des  officiers  poblics  chargés  de  le  vendre,  par  exemple  au 
profit  do  secrétaire  générai  de  la  préfecture  (cons.  d'Ét.  U 
avr.  1810,  aff.  Forest,  V.  p.  338)  :  mais  il  a  été  décidé  que 
les  administrateurs  des  anciens  domaines  nationaux  ont  pu  s'en 
rendre  adjodicataires  (cons.  d'Ét.  11  mai  1823,  aff.  de  Tanrlac, 
M.  Villebois,  rap,). — V.  ao  reste,  v«  Vente  admin. 

88.  Hors  ces  cas  exceptionnels ,  il  n'y  a  lien  à  la  noUité  ou 
rescision  des  ventes  nationales; — Ni  pour  erreur,  ni  pour  vioesde 
forme^ou  irrégularité,  soit  dans  les  actes  qoi  ont  préparé  oodans 
ceux  qui  ont  consommé  la  vente; — Carrillégalité  des  ventes  na- 
tionales procède  de  leur  substance  et  non  de  leur  forme;  tous  les 
vices  de  forme  ont  été  couverts  par  une  série  de  dispositions  lé- 
gislatives, par  l'art.  94delaloi(lu  32  frim.  an  8,  par  l'art.ldela 
loi  du  5  déc.  1814,  l'arL  9  de  la  ciiarte ,  et  l'art.  24  de  la  loi  do 
27  avr.  1825.  — Comment,  en  effet,  ces  vices  pourraient-ils 
être  une  cause  de  nullité  des  ventes  nationales?  qui  aurait  qoa- 
lité  poor  proposer  cette  nullité  ?  —  L'ancien  propriétaire  !  Le 
sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  lui  interdit  d'attaquer  aucun 
des  actes  faits  par  le  gouvernement ,  et  les  mêmes  prohibitions 
sont  implicitement  exprimées,  soit  par  la  loi  du  3  déc.  1814, 
soit  par  la  charte  constitutionnelle,  soit  par  ia  loi  du  27  avril 
1823.  Aux  termes  de  ces  lois,  les  ventes  de  biens  nationaux 
faites  par  l'État  sont  à  Tabrl  de  toutes  poursuites  de  la  part  des 
anciens  propriétaires.  —  L'État  !  Mais  c'est  lui  qui  préparait 
tous  les  actes  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente;  les  acquéreurs 
y  restaient  complètement  étrangers;  comment  l'État  aurait  il  pjp 
se  prévaloir  d'une  vente  qoi  était  ia  sienne  poor  dépooiller  d9 
leurs  propriétés  ceox  qoi  avaient  légitimement  acqois. 

40.  En  conformité  de  cette  doctrine,  il  a  donc  été  décidé 
spécialement,  qo'une  vente  ne  cessait  pasd'élre  valable,  1®  lors* 
que  l'acte  d'adjudication  renfermait  des  irrégularités ,  telles  que 
l'addition  en  interligne  d'une  clause  qui  n'avait  pas  été  approuvée 
(cons.  d'ÉL,  30  nov.  1832,  aff.  Goupil,  M.  Janet,  rai/.);  — 
2°  Lorsque  les  commissaires  qui  avaient  procédé  à  la  vente  n'en 
avaient  pas  signé  l'acte ,  leur  signature  n'étant  pas  exigée  à  peine 
de  nullité  (  cons.  d'ÉL,  23  janv.  1828 ^  aff.  corn,  do  Cordes  et 
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Luffitte,  M.  Lebeau,  r.)  ;— 3«Ii  a  aussi  été  décidé,  dans  le  même 
soas,  que  ie  titre  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux  est  le  procès* 
verbal  d'adjudication,  le  seul  qu'on  puisse  (aire  valoir  pour  ou 
contre  lui.  inconséquence  les  erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu  se 
glisser  dans  la  rédaction  des  affiches  de  la  vente  lui  sont  étran- 
gères, et  ne  peuvent  lui  préjudicier:  et  un  conseil  de  préreclure 
ne  peut  pas  restreindre  les  immeubles  acquis  par  un  particulier 
à  ceux  désignés  dans  les  afflrbes  (  cous.  d'Ét.  17  nov.  1819,  aff. 
Torcy  C.  com.  d'Étrepy,  M.  Tarbé.  rap.). 

41.  Du  principe  de  rinviolabMiié  des  aliénations  de  biens 
nationaux,  l'on  a  d'ailleurs  conclu,  1*  que  l'inscription  de 
faux  contre  des  actes  de  vente  nationale  estlnad  nisslble  (cons. 
d'Ét.  16  fév.  1833,  aff.  Darmaing,  M.  Janet,  rap.)  ;~2«  Qu'une 
vente  nationale  doit  être  maintenue ,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  faite  au  mépris  d'un  sursis  accordé  par  l'autorité  supérieure 
(c.  d'Ét.,  30  Janv.  1819,  aff.  de  Gesta8,M.  de  Cormenin,  rap.)... 
ou  que  des  manœuvres  frauduleuses  auraient  été  employées  par 
l'adjudicataire  pour  écarter  les  enchérisseurs  (cons.  d'Ét.,  8  mal 
1833,  aff.  Pauffert  C.  com.  de  Pierrecourt,  M.  Cormenin,  rap.). 
49.  Notons  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir  nullité  pour  défaut 
ou  insuffisance  d'enchères  dans  les  ventes  faites  sur  adjudication*, 
— Ni  pour  défaut  de  contrat  dans  les  ventes  sur  soumission  (Gonf. 
cons.  d'Ét.  30  Juin.  1828,  aff.  d'Âsnières  de  la  Châtaigneraie  C. 
Dijon,  M.  Cormenin,  rap.),  si  d^aiileurs  la  vente  sur  soumission 
a  été  précédée  d'une  estimation  du  bien  vendu,  du  payement  et  de 
la  possession ,  parce  que  dans  ce  cas  se  rencontrent  toutes  les 
conditions  essentielles  d'une  vente  ;  res,  pretium,  consensuel  que 
le  contrat  est  un  moyen  de  prouver  la  réalité  de  la  vetite,  mais  ne 
la  constitue  pas;  —  Ni  pour  défaut  d'estimation  d'une  portion 
des  objets  vendus ,  pui8qu'aucune  loi  n'attribuait  au  défaut  d'es- 
timation la  peine  de  nullité,  et  que  d'ailleurs  ce  vice  est  aujour- 
d'hui effacé  par  le  temps  :  tout  a  été  ratifié. 

4S.  Néanmoins  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  des  ventes 
nationales  ont  été  annulées  pour  la  partie  qui  n'avait  pas  été 
aliénée.  L'acquéreur  ne  conservait,  soit  pour  la  portion  de  prix 
qui  devait  lui  être  restituée,  soit  pour  les  améliorations  qu'il 
avait  faites,  qu'une  simple  créance  contre  l'État,  remboursable 
d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  22  frim.  an  6.  —  M.  de 
Cormenin  fait  observer  avec  raison  que  cette  Jurisprudence  était 
injuste,  au  moins  pour  les  ventes  sur  enchères,  parce  que,  l^on 
punissait  dans  ces  acquéreurs  la  négligence  des  agents  de  l'État, 
qu'ils  n'a\  aient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher;  2<^  parce  que  l'erreur 
de  l'administration  leur  était  inconnue  aussi  bien  qu'étrangère  j 
parce  que  l'insuffisance  de  l'estimation  étaitou  avait  pu  être  cou- 
verte par  la  chaleur  des  enchères.  —  II  n'en  était  pas  de  même, 
pour  les  ventes  sur  soumission  \  la  raison  en  est  que  l'estimation 
contradictoire  pouvait  seule  fixer  le  prix  et  servir  de  base  au 
contrat.  La  délivrance  du  contrat  Implique  une  estimation  préa- 
lable; des  soumissions  sans  estimation  sont  nulles  (ord.  du 
Si  mars  1815,  citée  par  M.  de  Cormenin). —  Néanmoins ,  au- 
jourd'hui, toutes  ces  ventes  seraient  maintenues;  la  loi  de  18U 
et  celle  de  1823  les  ont  garanties  de  toutes  atteintes  :  le  temps  a 
effacé  leur  vice  originel. 

44.  Quant  aux  acquéreurs ,  lis  étaient  non  recevables  à  de- 
mander, soit  l'annulation  de  la  vente,  soit  une  diminution  du 
prix  pour  prétendue  exagération  dans  l'estimation  ;  car  l'art.  23 
de  la  loi  du  3  juin  1793  déclarant  que  les  biens  nationaux  étaient 
vendus  sans  garantie  de  valeur,  l'acquéreur  sur  soumission  con- 
naissait cette  estimation,  puisqu'elle  avait  dû  être  faite  cont radie- 

(1)  (Labordo  C.  Carrère.)— La  tbibumal;—  Alieiidu  que  la  loi  du  2 
prair.  an  7 .  eiplicatife  de  celle  du  I9  flor.  ao  6,  exclut  du  béoétice  de 
rnction  en  rescision  pour  lésion, les  vendeurs  de  biens  d^ongine  nationale; 
d*où  il  »uit,  sur  le  premier  moyeu,  qu'il  n'y  a  eu  ni  coniraveotioo  à  la 
loi  du  1U  Hor.  ao  6 ,  ni  fausse  applicatioo  de  la  loi  du  2  prair.  an  7  ;  et , 
^ur  le  deuxième  muyeD ,  que  Laborde,  ayant  Intenté  son  action  sans  droit 
res  ultant  des  lois  existantes ,  a  vériUibiemeot  succombé  dans  le  sens  de 
Tord,  de  1667;  ~  Rejette. 

On  22  brum.  ao  10. -C.  C.^  sect.  req.-M.  Lombard,  rap. 

(2)  Kipicê  :  ~  (Laserre  C.  veuve  Laserre.)  —  En  1791,  Jean  Laserre 
devient  acquéreur  oaiîonal  d'une  maison  qu'il  fit  abattre  et  remplacer  par 
Qoe  autre  ptas  coosiilérabte.  Bientôt  il  revend  cette  maison  à  son  fils  ;  il 
est  convenu  qne  la  majeure  pirti  •  du  prix  sera  employée  au  payement  de? 
Jettes  du  vendeur.— Après  son  décès ,  la  veuve  attaque  celte  vente  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits  pX  comme  faite  à  vil  prix  j  elle  en  demande  la  | 
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toirement  avec  lui  ;  l'acquéreur  sur  enchères  est  légalement 
présumé  connaître  cette  valeur  (arr.  des  17  tberm.  ao  8,  7  pluv. 
an  9,  27  niv.  an  11). 

46.  Il  était  aussi  de  règle  que  les  ventes  de  biens  nationaux 
ne  pouvaient  être  résiliées  pour  défaut  de  contenance,  car  le  lé- 
gislateur ne  garantissait  aux  acquéreurs  que  les  tenants  et  les 
aboutissants  ,  lorsqu'il  y  avait  en  même  temps  erreur  dans  la 
contenance  annoncée  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  3  Juin  1793.  Ajoutons  qu'il  a  d'ail- 
leurs été  décidé  que  les  biens  nationaux  ayant  été  vendus  sans 
garantie  de  mesure ,  un  excédant  de  contenance  ne  pouvait  mo- 
tiver ni  l'annulation  de  la  vente,  ni  la  demande  d'un  supplément 
de  prix  (cons.  d'Ét.  18  juill.  1821,  aff.  Lauvernier  C.  Bailleul, 
M.  Cormenin,  rap.)*~Il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  à  la  résilia- 
tion des  ventes  nationales  pour  cause  de  lésion.  La  raison  en  est 
que  dans  ces  sortes  de  ventes,  il  faut  considérer  non  pas  la  valeur 
réelle  des  biens  vendus,  mais  leur  valeur  légale,  celles  que  les 
circonstances  politiques,  la  position  du  gouvernement,  leur  attri- 
buaient. La  loi  du  14  fruct.  an  3  déclare  ,  en  termes  généraux, 
que  l'action  en  rescision  de  contrats  de  ventes  ou  équipollents 
entre  majeurs,  pour  lésion  d'outre  moitié,  est  abolie  àl'egaid 
des  ventes  qui  seront  faites  à  compter  de  la  publication  de  cette 
loi.  —  Cette  même  loi  déclare,  par  son  art.  9,  que  toute  action 
et  toute  instance  sur  contrat  de  vente,  ou  équipollents,  pour  lé- 
sion d'outre  moitié,  demeurent  provisoirement  suspendues.  — 
Une  loi  du  3  gei  minai  an  S  réublit  cette  arlion  et  levé  la  sus- 
pension prononcée  parcelle  du  14  fruct.  an  3. 

46.  Une  lui  du  19  flor.  an  6  avait  déterminé  dans  quel  cas 
et  de  quelle  manière  la  lésion  d*outre  moitié  du  Juste  prix  pour- 
rait être  opposée  et  établie  dans  les  sentes  dont  le  prix  a  ete  sti* 
pulé  en  assignats  ;  on  avait  pensé  que  les  dispositions  de  cette  loi 
étaient  applicables  aux  ventes  de  biens  nationaux  ^  mais  une  autre 
loi  du  2  prair.  an  7,  relative  àla  lé>ion  dans  les  actes  départage, 
déclara,  par  son  art.  3  que  «  la  loi  du  9  Oor.  an  6  n'est  point  ap- 
pUcable  aux  ventes  et  reventes  de  biens  originairement  natlo- 
uaux)  que  ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été  stipulé.  » 

49.  Et,  remarquons  qu'il  a  été  Jugé  :  l**  que  cette  loi  du 
S  prair.  an  7  était  interprétative  des  lois  existantes,  et  non  in- 
troductive  d'un  droit  nouveau  (Req.,  22  brum.  an  10)  (1);— 
2*  Que,  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  flor.  an  6,  les  re- 
ventes de  biens  nationaux  ne  pouvaient  être  rescindées  pour 
cause  de  lésion  (même  arrêt). 

48.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'exception  faite  par  la  loi  de 
prairial  aux  règles  relatives  a  l'annulation  des  ventes  pour  cause 
de  lésion,  ou  de  vileté  du  prix,  devait  même  être  appliquée  au 
cas  d'aliénation  d'une  maii^on  bâtie  sur  un  soi,  originairement  na- 
tional ,  quelle  que  fût  l'importance  des  constructions  (  Cass.« 
11  mess,  an  9;  (2). 

49.  il  a  été  jogé  toutefois  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
19  flor.  an  6,  et  avant  celle  du  2  prair.  an  7,  s'il  est  intervenu 
une  transaction  entre  le  vendeur  d'un  bien  d'origine  nationale  et 
celui  auquel  il  l'a  vendu ,  sur  la  recevabilité  de  l*action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  cette  transaction  ne  peut  être  annu- 
lée pour  erreur  de  droit,  même  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  2  prair.  an  7  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  rien,  dans  la 
loi  du  2  prair.  an  7,  ni  dans  aucune  autre  loi  postérieure,  ne 
peut  faire  supposer  que  les  législateurs  aient  vouiu  annuler  les 
transactions  faites  avant  cette  loi  sur  des  actions  en  lésion 

rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Le  tribunal  civil  do  département  du 
Cers ,  saisi  par  appel ,  jug^a  que  la  qualité  originaire  de  bien  national  ne 
fqrmait  pas  un  obstacle  à  {^admission  de  l'action  en  rescision  ;  que  l'éditice 
construit  par  l'acquéreur,  et  qui  en  fais.iiitout  ie  pnx  •  avaii  cbangé  la 
nature  de  ce  bien.  —  En  conséquence ,  ie  tribunal  nomma  un  expert  pour 
procéder  àl'estimatbn  du  bien  vendu.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

La  Tbibunal;— Vu  l'art.  3  loi  2  prair.  an  7;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  d'après  le  jugement  attaqué,  que  Timmeuble  dunis'agil  était 
originairement  national  ;  qu'il  ne  résulte  point  de  la  réé<iilicttliun  de  l.i 
maison  acquise  par  le  père  do  demandeur  quVIle'  ait  perdu  le  cara  tére  de 
son  origine  nationale,  que  les  b&iimenisne  sont  d'aMIeursque  l'accessoire 
du  fonds,  suivant  la  maiime  mdtficium  iolo  cedit;  que  par  conséquent  If 
jugement  attaqué  aviulé  la  loi  ci-dessus,  en  admoitant  a  ^e^péce  d'un  bien 
originairement  national  une  action  rescisoire  qu'elle  réprouve;— Casse» 

Du  11  mess,  an  9.-G.  C.y  sect.  ci v.^M.  Rousseau,  rap.^Lefcssiei*,  suli«t, 
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d'outre  moitié  eontre  des  ventes  de  bieos  nationaux;  rejette  »  i 
(RsJm  t8  mess,  an  iO,  M.  Rlolx»  rap.,  aff.  Gbauvin  C.  Gibert). 
59.  Mais  11  a  été  décidé  que  la  loi  de  rao  7  eialt  temporaire, 
et  que  le  code  civil  l'avait  abrogée  ;  que  par  suite,  sous  l'empire 
du  code,  les  reventes  de  biens  nationaux  étaient,  comme  les  re- 
Yentes  de  tous  autres  biens  immobiliers,  soumises  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (Bourges, 
S7  fév.  l810;Cass.,  li  avril  1820)  (1).  Il  importe  cependant  de 

(1)  i'*  fiipéef .— (Dittmer  C.  TaverDier.)— La  ceci  ;— Considérant  que 
les  biens  nationaux,  une  fois  entrés  dans  le  commerce,  sont  soumis  aux 
règles  établies  pour  les  autres  propriétés,  et  qu'il  faudrait  une  loi  pariicutière 
pour  les  en  exempter;'  Qo'à  la  vérité ,  la  loi  dn  2  prair.  an  7  avait  in- 
terdit la  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  les  ventes  et  reventes  de 
biens  originairement  nationaux ,  mais  que  le  code  civil  a  permis  la  resci- 
sion en  cas  de  lésion  de  plus  de  sept  deuxièmes  ;  qu'il  ne  distingue  pas 
l'origine  des  propriétés  ;  qn^ainsi  la  généralité  de  ses  dispositions  les  em- 
brasse toutes;  qu'enfin  le  loi  du  30  vent,  an  12  prononce  Tabolition  des 
lois  qui,  étant  antérteores,  seraient  contraires  à  ses  dispositions;  — 
Qo^au  surplus  l'exemption  sollicitée  pour  les  reventes  de  domaines  natio- 
naux tendrait  à  établir  entre  etix  et  les  propriétés  patrimoniales  une  dis- 
tinction contraire  à  l'intérêt  public,  qui  est  de  faire  disparaître  les  nuances 
de  Topinion  ;  —  Dit  qu'il  i  été  mal  jugé  ;  émendant ,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  la  vente  et  estimatioo  des  biens  pour  en  constater  la  valeur 
vénale  à  l'époque  de  la  vente. 

DU  X7  fév.  1810.-G.  d*app.  de  Bourges. 

î*  Egpice  :  —  (  Gbaylan  et  cons.C.  Boyer-d'Éguilles.  )  —  En  1815, 
Gbajlan  et  Anastal  revendent  à  d'Éguilles  fils  des  terres  par  eux  acquises 
•n  1792  et  1793,  et  confisquées  sur  son  grand-père.—  Depuis,  les  ven- 
deurs prétendant  que  ces  biens  ont  une  valeur  d'au  moins  25|000  fr., 
tandis  qn^ils  n'ont  obtenu  que  7,200  fr.,  demandent  :  1*  la  rescision  pour 
lésion  et  vileté  du  prix  ;  %*  la  nullité  en  ce  qn'ils  ont  cédé  à  des  persécu- 
tions et  violences.  —  22  mai  1816 ,  le  tribunal  d'Aix  décide  *  1*  qu'il 
n'y  a  pas  eu  simulation  prohibée;  2*  que  l'action  en  lésion  n'est  pas  re- 
cevable  parce  qu'il  y  a  eu  acquittement  d'une  obligation  naturelle;  3*  que 
les  prétendus  faits  de  violences  ne  sont  nas  concluantf .  —  Appel.  — 
11  juill.  1817,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  adopte  ces  motifs.  —  Pourvoi. 
—Arrêt  (apr.  délib.). 


faire  observer  à  cet  égard  que  l'abrogation  de  la  lot  du  9  prafr. 
an  7  par  le  code  civtl  n'a  pas  été  complète  :  ainsi,  au  point  de 
vue  d'une  rigoureuse  exactitude,  on  doit  se  borner  à  dire  que 
ladite  loi  de  prairial  a  cessé,  depuis  la  promulgation  de  la  légis- 
lation nouvelle,  d'atteindre  désormais  les  reventes  de  biens,  ori- 
ginairement nationaux,  faites  entre  particuliers;  mais,  du  reste, 
elle  a  toujours  continué  de  régir  les  rapports  préexistants  entre 
l'État  vendeur  et  les  premiers  acquéreurs. 

La  coui ,  —  Vu  l'art.  9  de  la  cbarie  coostitutionnelle ,  et  les  art. 
1674  et  1235  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  lois  des  19  flor.  an  6  et  2 
prair.  an  7  n'étaient  que  des  lois  temporaires ,  et  dont  Taulorité  a  cessé 
avec  les  circonstances  pour  lesquelles  elles  étaient  faites  ;  —  Attendu 
qu'en  rélablissaitt  l'action  rescisoire  pour  lésion  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles ,  le  code  civil  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  ventes  de  biens 
nationaux  Jt  celles  de  biens  de  toute  antre  origine  ;  que  si ,  lors  de  la  dis- 
cussion de  ce  code ,  il  a  été  parlé  des  ventes  de  biens  nationaux  comme 
inaccessibles^  cette  action  rescisoire,  ce  n'est  que  des  premières  ventes 
faites  par  l'État  et  dana  les  formes  solennelles  que  la  loi  avait  prescrites 
qu'il  était  question ,  et  non  des  reventea  de  ces  biens  inteneones  entre 
particuliers  ; 

AUendn  que  la  cour  royale  d'Aix  a  reconnu  de  véritable!  ventes  dam 
les  actes  attaqués ,  puisifue ,  d'une  part,  elle  a  reconnu  qu'ils  avalent 
tous  les  caractères  extrinsèques  de  ce  contrat,  et  que,  de  l'autre, 
elle  a  invoqué  elle-même ,  dans  Tun  des  motifs  qu'elle  a  adoptés,  le  prin- 
cipe que  les  parties  contractantes  ne  sont  point  recevables  à  arguer  de  si- 
mulation les  actes  qu'elles  ont  consentis  ;  —  Attendu  qu'elle  ne  s'est  dé- 
terminée à  maintenir  ceux  dont  il  s'agit  que  parce  qu'elle  a  jugé  que  les 
reventes  des  biens  nationaux  faites  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  ou  de 
ses  représentants  devaient  être  régies  par  des  lois  différentes  de  celles  qui 
régissent  les  ventes  ordinaires,  et  que  les  rétrocessions  de  ces  biens  n^é- 
taient  qu'on  acquittement  d'une  obligation  naturelle.  —  Attendu  qu'en 
portant  une  telle  décision ,  celte  cour  a  formellement  violé  les  articles  ci- 
dessus  cités  de  la  charte  constitutionnelle  et  du  code  civil ,  et  faussemen 
appliqué  l'art.  1235  du  même  code.-^Gasse ,  etc. 

Du  11  avril  1820.-G.  G. ,  sect.  civ. -M  M.  Brisson ,  pr.-Trinquelaguo, 
iap.-ionrde,av.gén«,c  conL-Nicod  et  Barrot ,  av. 


àdjaéfcaliire  (qua- 
lité) SS. 

Bit  as  ceclééiastiqaet 
1  t.,  3  s. 

C»ost  licite  10  s. 

Charges  30  s. 

CboM  |é*«ainl  18, 
24. 

Clergé  I  s. 

Gonpét.  ada.  1, 
iSs. 

GendiUoB  lieits  14. 

CeaflscatioB  2  s. 


Culte  S  s. 
Oécbéaoee     (paje- 

DMBt)  26* 
Déporté  1  •. 
Donaino  pobl.  (  ioa- 

liéDabililé.)  30. 
Droits     incorporels 

33. 
âdiSee  publie  (défi- 

Dilion)  37. 
Église  3  i. 
En  gré  1    s.,  8., 

(^sUliUon)  31  s. 


Boehire  42. 
Erroar   20,  2S-So, 
39  s. 

Éublisseneats  pu- 
blics 5. 

Expropriation  2  s.  ; 
publique  20  s., 
30. 

Fabrique  4. 

Forêt  (coDieoance) 
34  f  i  (exploita- 
Uoe)  35  s. 

iFraaie  41. 


TeUa 

GaranUe  25,  33  e.; 

(eontenanoe)  45. 
Hoipieea  (biens)    f 

s.,  6  s. 
Hypolbèquf  S. 
Indemnité  S,  20  s.  ; 

(hquidalioD)  22  s. 
Inicriptioa  de  faux 

41. 
Inviolabilité  S,  9  s. 
Irrévocabililé  9  s. 
LéiiOB  46 
Lois  (tableau)    p. 


dM  flMttièrMi 

2S4e. 

OUigatiea  natorelle 

10. 
Pauvres  8. 
Payement  (fennaU* 

téa)25. 
Presbytère  4. 
Priorité.  V.  Vmte. 
Prix    (  restitatioa  ) 

25. 
Purge  80. 
Religioaaaire  fii|f- 

Uft. 


Reseisioa  38;  (er- 
reur, éol)  f9  s.  ; 
(  lésion  )  46  s.  ; 
(revente)  47  s. 

Résolution  S,  37  s. 

Revendications,  20, 
2S;  (émigré)  31 
s.;  (tiert  acqué- 
reur) 31  s. 

ReTente  47  i. 

Senrilude  S2-2*. 

Tierce  epposlUen 
80^. 


Tiers  8, 18, 17  s. 

Tiers  acquéreur  31  s. 

Transaction  12  t. 

Vente  (pnori  é)  26 
s.;  (tiers)  17  s. 

Vente  admin.  1,9s.; 
(boii,  contenance) 
34  ;  (cboie  d'an- 
trui)  15,  24; 
(cbose  publique) 
36  ;  (conte nanrn) 
45;  (droits  ineor- 
pereù)33;(erreur) 


20,28-8«,39s.; 
(estimation)  42s.; 
(forme)  S,  9  s., 
39  s.  ;  (  irrévoca- 
bililé) S,  9  f.; 
(  maintien  )  36  ; 
(nullité,  qualité) 
44;  (  rescision  j 
38  s.;  (réseln- 
tieo)  37  s.;  (re- 
Tendication)  31  s. 
Vente  seecesiiTe 
25  s. 


Tabla  ohronoIofS^iaa  das  loisf  arrêts  f   ala* 


ITS9.  2bov.  P.2S4. 
— 19dée.  p.284. 
1790.   17  surs  p. 

284. 
— >17  avril  p.  284. 
^20  avril  p.  284. 
■^  mai  p.  284. 
«-14  mai  p.  2é4. 
—27  mai  p.  2S8. 
«>31  mal  p.  288. 
*-8Juinp.  2S7. 
—25   juin  p.  287. 
•-2S  juin  p.  287. 
— >3  juiU.  p.  287. 
-Ojuill.  p.  287. 
— 10)uiU.p.289 
-16  juill.  p.  289. 
—24  juill.  p.  289. 
•-6  août  p.  289. 
*-l2ao4l  p.  989. 
•-I5  aoSt  p.  289. 
—1»  sepi.  p.  289. 
•»7  eet.  p.  289. 
— >I0  ect.  p.  289. 
—15  eel.  p.  290. 
— 18  oet.  p.  290. 
—19  oet.  p.  290. 
•^28  éd.  p.  290. 
•el  f28é. 


—80  ecl.  p.  294. 
—31  nov.  p.  294. 
—6  nov.  p.  296. 
~7  nov.  p.  297. 
—14  nov.  p.    297. 
—22  nev.  p.  297. 
•-29  nov.  p.  297. 
— 1*r  dée.  p.  297. 
—3  dée.  p.  297. 
—5  dée.  297. 
—6  dée.  297. 
— IStfée.  p.297.   . 
—30  dée,  p.  297. 
—31  dée.  p.  297. 
1791.  20  janv.   p. 


-5  mars  p.  299. 
9  mars  p.  299. 
— 12  mars  p.  300. 
16  BUTS  p.  300. 
•22  mars  p.  300. 
5  ami  p.  300. 
•t2avrUp.  300. 


—13  avril  p.  300. 
—14  avril  p.  300. 

—  18  avril  p.  900. 
—27  avril  p.  300. 
—6  mai  p.  300. 
—18  mai  p.  300. 
—9  juin  p.  300. 
—10  juin  p.  300. 
—l«r  juill.  p.  300. 
—3  juill.  p.  300. 
—16  JBill.  p.  302. 
-18  juill.  p.  302. 
—19  aoAt  p.  803. 
—26  aoAt  p.  304. 
—3  sept.  p.  304. 
—15  sept.  p.  304. 
—26  sept.  p.  304. 
—28  sept.  p.  804. 
— 3  Bov.  p.  306. 

—  S  dée.  p.  306. 
-28déo.  p.  306. 
1792.  9fév.p  306. 
••17  mars  p.  306. 
—25  mars  p.  306. 
—30  mars  p.  306. 
—25  avril  p.  306. 
—30  avril  p.  306. 
^7  juin  p.  306. 
— ISjuUl.  p.  306. 


—19  juill.  p.  308. 
—7  août  p.  306. 
—11  aoAt  p.  808. 
— 17aoAt306. 
—18  août  p.  308. 
—19  aoAt  p.  306. 
—25  aoAt  p.  306. 
—80  aoAl  p.  306. 
—31  août  p.  307. 
— 2  sept.  p.  307. 
— 4  sept.  p.  307. 
—11  sepL  p  308. 
—13  sept.  p.  808. 
—14  sept.  p.  308. 
—19  sept  p.  808. 
—17  nov.  p.  308. 
1793.2jaav.p.309. 
—8  janv.  p.  309. 
—10  janv.  p.  309. 

—  11  janv.  p.  309. 
— 17  janv.  p.  309. 
—I"  fév.  p.  509. 

—  16  fév.  p.  809. 
— ^8  mars  p.  309. 

—  18  mars  p.  309. 
—19  mars  p.  309. 
— 25  mars  p.  509. 
—4  avril  p.  310. 

-8  avril  p.  510. 


H  —11  avril  p.  810. 
-»24  avril  p.  310. 
— 25  avril  p.  310. 
—10  mai  p.  310. 
— 14  mai  p.  31 1. 
— 26  BMip.  311. 
— 8  jnia   p.  311, 

312. 
—6  JBiB  p.  812. 
— 10  juiB  p.  312. 
—30  juin  p.  312. 
— 9jwil.  p.  312. 
— lOiuill.  p.312. 
—11  juill.  p.  812. 
—12  juill.  p.  312. 
—17  juill.  p.  312. 
—18  juill.  p.  312. 
— 31  juill.  p  813. 
— 3aoAt  p.  313. 
—24  août  p.  313. 
—S  sept.  p.  313. 
—11  sept.  p.  313. 
— 13  sept.  p.  313. 
—24  sept.  p.  313. 
—25  sept.  p.  313. 
An.  2.  19  vend.  p. 

813. 
—24  vend.  p.  SIS. 
— ISbriB.  p.  313. 


-16  brun.  p.  SIS. 
-2  frira,  p.  314. 
-7fnm.  p.  314. 
-lOfrim.  p.  314. 
-i5  friffl.  p.  314, 
-lOfrim.  p.  815. 
-2l  frim.  p.  515. 
-26  fria.  p.  315. 
-4  Biv.  p.  315. 
-9  niv.  p.  315. 
-14  niv.  p.  315. 
-23  Biv.  p.  315. 
'29  Biv.  p.  315. 
-18plBV.  p.  815. 
-11  veat.  p.  316. 
-19  voBt.  p.  316. 
-22  vent.  p.  816. 
-l*rgerD.  p.  316. 
-4  germ.  p.  31 7. 
-6  germ.  p.  317. 
-10  germ.  p.  317. 
-14  gern.  p.  317. 
-28  germ.  p.  317 
-21  Oor.  p.  317. 
-1"  BM9S.  p.  317. 
-7  mess.  p.  317. 
-13  ffloes.  p.  317. 
-21  mess.  p.  317. 
p.  317. 


—8  Iberoi.  p.  817. 
—6  thrrm.  p.  317. 
—7  ihetiB.  p.  817. 
— 18  iberm.p.  317. 
-28  iherm.p.318. 
—27  iruct.  p.  318. 
—29  fruct.  p.  818. 
An  3.  19  vend.  p. 

318. 
^21  vend.  p.  318. 
—3  Biv.  p.  318. 
—14  plBV.  p.  318. 
—  6  veat.  p.  318. 
—8  veat.  p.  319. 
—21  TWt.  p.  819. 
—30  veat.  p.  319. 
—8  germ.  p.  819. 
—29  germ.  p.  319. 
— l«r  flor.  p.  319. 
—2  flor.  p.  319. 
— 3  flor.  p.  319. 
—29  Oor.  p.  319. 
—24  flor.  p.  819, 

p.  320. 
—8  prair.  p.  320. 
—10  pmir.  p.  520. 
—12  prair.  p.  320. 
—15  prair.  p.  320. 
—19  pmir.  p.  320. 


—27  prnlr.  p.  820, 
—7  mess.  p.  320. 
— 13  mess.  p.  3fo. 
—25  mess.  p.  3f  i. 
—3  therm.  p.  321. 
—7  tborm.  p.  3iK(. 
— 14therm.  p.  3SI. 
— 25lberm.  p.  321. 
— !•»  fruct.  p.  .V:i. 
— Sfruel.  p.  3:!l. 
— Ofraetp.  320. 
—13  fruct.  p.  321. 
— 23frQet.  p.  321. 
—29  fmel.  p.  321, 
— 1«'eoBpl.p.82t. 
AB4.7veBd.p.32t. 
—10  vend.  p.  321. 
— 15  vend.  p.  SSl. 
—27  vend.  p.  322. 
—29  vend.  p.  332. 
—30  brum.  p.  322. 
—10  frtm.  p.  322. 
^8  fria.  p.  822. 
— SS  fria.  p.  328. 

-2  ni?,  p.  822. 

-4  pluv.  p.  822. 
—17  plBV.  p.  822. 
—19  plBV.  p.  323. 
—28  vent.  p.  3i2. 
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*-«  flor.  p.  SSt. 
»9I  ll«r.  p.  SS4. 
^9t  prair.  p.  8M. 
».21  BMM.  314. 
—19  meu.  p.  3S4. 
— S6  ■•••.  p.  3S4. 
— 15  ibera.  p.  824. 
"14  therm.  p.  325. 
—23  Iherm.  p.  325. 
—4  fnict.  p.  325. 
^-ib  (met.  p.  52b. 
—17  froct.  p.  3â5. 
—19  froel.  p.  325. 
—10  finel.  p.  325. 
— 23  finci.  p.  325. 
— ^11  irad.  p.  317. 
Ao  5.  16  bran.  p. 

327. 
—13  brva.  p.  818. 
— !•'  frin.  p.  328. 
^-16  plav.  p.  338. 
—26  pluT.  p  328. 
—1  leot.  p.  329. 
r-12  veot.  p.  329. 
—17  wnl.  p.  329. 
•—20  Teot.  p.  329. 
—0  c«rm.  p.  329. 
ferm.  p.  519. 


—M  MM.  p.  811. 
—il  ihera.  p.  319. 
— 1  froei.  p.  839. 
— 9  froet.  p.  830. 
—15  fraci.  p.  830. 
—26  froci.  p.  330. 
Ao  6. 9  vend.  p.  331. 
— 16  frin.  p.  351. 
— lifrim.  p.  331. 
— 2  oiv.  p.  331. 
— 11  niv.  p.  331. 
—13  DIT.  p.  331. 
—16  BIT.  p.  331. 
— ISniv.  p.  331. 
—15  plat.  p.  331. 
— ^n  plQT.  p.  331. 
— 5TêBl.  p.  831. 
— 8  prair.  p.  331. 
—4  Iherm.  p.  331. 
—19  fmot.  p.  331. 
Ad  7.  16  vMid.  p. 

331. 
— 1 1  brom.  p.  331. 
—17  brom.  p.  831. 
—3  friB.  p.  333. 
— !•»  rrim.  p.  333 
—11  friin.  p.  333. 
— ^  frim.  p.  333. 
—4  nif .  p.  333. 
—16  flor.  p.  833. 


—1  pnir.  p.  838. 
—18  neia.  p.  833. 
— 18  Iherm.  p.  334. 
Ad  8.  11  brum.  p. 

834. 

—11  brom.  p.  334. 
—11  frim.  p.  834. 
—16  frim.  p.  334. 
—11  frim.  p.  334. 
— JK3  frim.  p.  334. 
—3  aJT.  p.  334. 
—5  DIT.  p.  834. 
—18  plBf.  p.  385. 
—18  plQT.  p.  835. 
—11  f  est.  p.  335. 
—9  flor.  p.  835. 
—7  therm.  p.  835. 
—17  therm.  44. 
—15  froet.  16. 
Ao  9.  15  brom.  p. 

835. 
—15  brum.  37. 
—19  frim.  86. 
—7  ploT.  44. 
—18  pluT.  p.  335. 
—4  Toit.  p.  835. 
—30  vent.  p.  335. 
—9  flor.  p.  355. 
—17  prair.  p.  335. 
—7  nées.  p.  535. 


—11  BOM.  48. 

—9  frtMl.  p.  835. 
—17  froet.  16. 
— 19  froet.  p.  835. 
— 19fract.  p.  835. 
Ab   10.   11  brom. 
47-10. 

—6  frim.  p.  855. 
—3  teol.  p.  355. 
—18  grrm.  p.  335. 
—15  flor.  p.  3M. 
—16  flor.  p.  3.'^6. 
—11  prair.  p.  336. 
—6  mesf.  p.  336. 
~18  OMSf.  49. 
— 1«»  frnel.  p.  336. 
Ad  11. 11  brom.  p. 

836. 
—17  frin.  p.  836. 
—80  frin.  p.  336. 
—14  Dif.  p.  556. 
— 17Di?.  44. 
—25  flor.  p.  836. 
—3  Iherm.  p.  336. 
Ab  il.  11  plDT.  p. 

337. 
-^  TODt.  p.  837. 
— 11  prair.  p.  337. 
Ad  18.  18  BiT.  p. 

337. 


I 


—18  plof ,  p.  837. 
—18  flor.  p.  837. 
1806. 13  jaof .  14. 
—24  atrti  p.  337. 
— 1 1  jaiD  p.  337. 

1808.12  oet.p.357. 
— Sdéc.ll. 

— Ildto.  p.  338. 

1809.  30  jaDf.   p. 
338. 

—17  féf.  p.  838. 
—17  mal  p.  338. 

1810.  17  jaDT.  p. 
338. 

—17  féf.  50. 

— llaT.38,  p.838. 

181 1.13  féT.  p.  558. 
1811.18  mai  16. 
1815.  5  jaoT.  14. 
—15  jaDT.  14. 
—18  jaoT.  16. 
—51  jaDT.  50  «l». 
—7  féf.  16. 

—7  af  ril  15  o. 
— nmai  50- 2o. 
— ISjoili.  14-1». 
—3  déc.  11- lo  c. 
1814.6jaDf.l64>». 
— 17  jaof .  16. 
—17  jaBf.  18-90. 


— 11manf4-l«. 
—6  afril  p.  338. 
—1  mai  p.  336. 
—30  mai  p.  338. 
— 14  joiD  p.  338. 
—15  nov.  18. 
—5  déf .  p.  338. 

1815.  18  jaDT.  18- 

10. 

—31  mari  43. 
—7  afril  44. 

•21  afril  p.  538. 
—19  mai  17-lo. 
—19  jaiD  p.  338. 
-^  nof .  p.  338. 
— lODOf.45. 

1816.  13  jaDf.  16. 
—18  afril  55. 
—17  aoAt  55. 
—15  oot.  18-10, 
-14  oel.  14. 
—10  oof .  16-60. 
1817. 51  jaof.  50- 

50. 

— 19man  17. 
—11  joio  p.  858. 
—15  joiD  36. 
—3  dée.  16, 17-lo. 
1818.11  féf.  19-20. 
— 18marfl6-lo. 


1819. 10  Sbbt.  41- 

lo. 

—3  féf.  37. 
— 4roarel7-|o« 
—17  mai  538. 
—17   DOf.   14-30, 

14-40,  39,  40. 
1820.   11  mars  p. 

338. 
—19  mari  191o. 
—1 1  afril  10  e.,50. 
-9  juin.  18. 
—  6  déc.  28-10. 
1821.l8afrill8-lo. 
— ISjaiU.  45. 
—19  ao&t  15. 
1812.  8  mal  35, 41. 
— 3joiil.  16<5o. 
1815.  11  féf.  57. 
—16  mars  55. 
1824.  24  mars  16, 

19-So,  11,11.1«. 
— 31  mars  15  0. 
—7  afril  38. 
—14  afril  38. 
— Ujoill.  56. 
—8  sept.  38. 
—11  dée.  45. 
—11  déo.  87. 
1815.  17  BVrU  p. 


888. 
—11  Diai38. 

1816.  16  féT.  16, 
19  e. 

-11  féf.  lO-lo. 
—15  mars    18-4o, 

87-30. 
— !•'  DOf.  18. 

1817.  11  DOf.  16. 
10-10. 

1818.  0  jaof.  15. 
-15  JaDf.   I6-50. 

40  10. 
—15  afril  57-I0. 
— 30JQiU.  41. 

1819.  5  août  11. 
—18  oct.  15. 
—2  dée.  14-50. 
1850.    14  août  p. 

538. 
—30  DOf.  87-1  o. 
1831.  8  féf.  37. 
—Ujoill.  17.10. 

—11  DOf.  ll-lo. 

1831. 16féf.  41-10. 
—30  DOf.  40  lo. 
183:^.33jaJll.ll-3o, 
—17  août  3I-I0. 
1836.1<rjaiii3l0. 
— 19jttiU.55. 


DOMAINE  PRIVÉ.  —  t.  Le  domaloe  privé  est  rensemble 
des  biens  qui  appartenaient  personnellement  an  roi ,  avant  son 
avènement  an  trône,  et  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  pendant  son  règne.  —  Celte  définition  résulte  des 
termes  mêmes  de  Part.  21  de  la  loi  du  2  mars  1832  qui  a  réglé 
la  liste  civile  du  dernier  règne.—  V.  v*  Dom.  de  la  cour,  n*  21 . 

Ce  qui  se  rattache  au  domaine  privé  ne  présentant  plus  guère 
qu'un  intérêt  blslorlque,  on  se  bornera,  après  de  courts  prolé- 
gomènes sur  les  époques  précédentes,  à  résumer  brièvement  les 
règles  qui  étalent  applicables  aux  biens  de  ce  domaine  sous  le  der^ 
nier  règne  :  on  Indiquera  ensuite  les  mesures  dont  il  a  été  rob« 
Jet  depuis  la  révolution  de  février  1848. 

9.  i^  Historique.  —  La  loi  de  1832 ,  à  laquelle  nous  venons 
d'emprunter  notre  définition ,  en  constituant  sur  une  base  aussi 
large  le  domaine  privé  du  roi,  a  introduit  un  droit  nouveau;  ainsi, 
pour  ne  parler  que  des  biens  personnellement  possédés  par  le 
prince  lors  de  son  avènement  au  trône ,  sous  l'ancienne  monar- 
chie on  tenait,  au  contraire,  pour  maxime ,  en  sens  inverse  des 
principes  admis  depuis  1830,  qu'ils  étaient,  du  Jour  même  de 
.cet  avènement,  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  la  couronne; 
c'est  ce  qui  a  été  reconnu  comme  constant  dans  la  discussion  de 
la  dernière  loi  sur  la  liste  civile,  et  ce  que  nous-mêmes  avons 
cherché  à  établir ,  en  fait  et  en  droit,  dans  la  première  édition , 
V*  Domaine  privé,  en  invoquant  tour  à  tour  l'opinion  des  au- 
teurs, et  l'autorité  des  témoignages  historiques. 

S.  Cette  dévolution  de  plein  droit  des  biens  patrimoniaux 
est  expliquée  avec  force  et  précision  par  Gibert,  inspecteur  gé- 
néral du  domaine  de  la  couronne,  dans  ce  passage  que  nous  em- 
pruntions à  son  mémoire  contre  le  domaine  privé  :  «  la  personne 
du  roi,  dit  ce  domaniste,  est  tellement  consacrée  à  l'État, 
qu'elle  s'identifie  en  quelque  sorte  avec  l'État  même  ;  et  comme 
tout  ce  qui  appartient  à  l'État  est  réputé  appartenant  ao  roi, 
tout  ce  qui  appartient  au  roi  est  réciproquement  censé  appar- 
tenir à  l'État;  c'est  pourquoi  l'on  n'admet  point  en  France  de 
distinction  entre  le  domaine  de  l'État  et  le  domaine  du  prince; 
et  l'on  ne  reconnatt  qu'une  seule  espèce  de  domaine  :  savoir, 
celui  de  la  couronne ,  auquel  se  réunit  de  plein  dioit  tout  ce  que 
Je  prince  possède,  lorqo'il  monte  sur  le  trône;  le  roi  devient 
l'homme  de  son  État ,  au  moment  où  il  commence  à  en  être  le 
maître;  Il  contracte  a\ec  sa  couronne  une  soct^f^  perpétuelle  et 
indispensable ,  qu'une  exacte  analogie  a  fait  appeler  nuuifig^ 
taint  et  polittque^  qui ,  communiquant  au  roi  tous  tes  avantagges 
attachés  à  la  couronne ,  communique  aus8i  à  la  couronne  tous 
les  droits  propres  à  la  personne  du  roi.  »  Il  ajoute  qu'il  ne  faut 
point  d'ailleurs  Juger  du  domaine  parmi  nous  sur  les  maximes 
qu'ont  pvaiiivre  à  cet  égard  les  Romains ,  la  constitution  de 


leur  empire  et  celle  de  notre  monarchie,  étant  trop  différente  pour 
se  régler  sur  les  mêmes  lois.  —  Cette  théorie  générale,  que  re- 
produit Freteau ,  autre  inspecteur  du  domaine  de  la  couronne , 
dans  un  mémoire  au  sujet  des  tentatives  que  fit ,  en  1 738,  l'é- 
vêque  de  Périgueux  pour  s'attribuer  la  mouvance  Immédiate  de 
sa  baronie  d'Auberoche,  n'esi  que  le  développement  de  principes 
qu'expriment  plus  brièvement  le  procureur  général  de  la  Guesle 
(Remontr.  4,  p.  94,  06  et  114),  ainsi  que  de  Beloy,  avocat  gé- 
nérel  du  parlement  de  Toulouse  (Dissertation  sur  l'Édit  de  1607, 
n**  15  et  suiv.,  rapp.  dans  les  arrêts  de  Maynard ,  édit.  de 
1751,  t.  2,  p.  472,  etc.),  et  que  Lebret  (Tr.  de  la  Souver., 
liv.  S,  chap.  4}  élève  au  rang  des  lois  fondamentales  de  la 
monarchie. 

4.  Non-seulement  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  sont 
unanimes  dans  le  témoignage  qu'ils  rendent  en  faveur  de  la 
règle  de  la  dévolution  des  biens  patrimoniaux,  témoignage  qu'au 
besoin  l'on  pourrait  fortifier  encore  par  celui  de  d'Argenlré  sur 
la  coutume  de  Bretagne,  art.  266,  de  Dunod,  Tr.  des  Prescript., 
part.  3,  chap.  5;  de  Bosquet,  Diction,  des  dom.,  et  de  Merlin, 
Rép.,  V*  Dom.  public;  ils  s'accordent,  en  outre,  dans  TexpU- 
cation  qu'ils  en  donnent  :  tous,  comme  le  fait  Gibertdans  le  passage 
transcrit,  la  considèrent  comme  un  corollaire  du  principe  de 
l'union  intime  du  roi  et  de  sa  couronne ,  principe  qui ,  les  iden- 
tifiant en  quelque  sorte  l'un  avec  l'autre,  ne  permet  pas,  en  effet, 
que  le  roi  puisse  rien  posséder  à  titre  de  propriété  privée.  Cette  ex- 
plication est  aussi  celle  que  paraissent  adopter  les  auteurs  du 
Nouveau-Denisart ,  v*  Domaine  de  la  couronne ,  $  3,  n*  1 ,  et,  au 
fond,  M.  Troplong  (Prescript.,  1. 1,  n*  184)  ne  fait  que  la  rajeu- 
nir, lorsqu'il  rattache  la  dévolution  des  biens  personnels  du 
prince,  lors  de  l'avènement  au  trône,  à  cette  idée,  qu'au  moment 
où  le  roi  ceignait  la  couronne,  il  s'opérait  en  loi  un  changement 
d'état  qui  anéantissait  la  possession  privée  pour  l'absorber, 
par  une  sorte  de  mysticisme  politique,  dans  la  personne  pa« 
bllqne. 

6.  En  dehors  de  eette  fiction,  il  pouvait  aussi  s'opérer ,  au 
point  de  vue  du  droit  féodal ,  une  union  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  dévolution  domaniale.  La  féodalité  impliquant  la 
séparation  de  la  propriété  directe  que  le  suxerain  s'est  réservée 
par  le  contrat  d'inféodation  d'avec  la  propriété  utile  qu'il  a  trans- 
férée à  son  vassal ,  11  est  olair  que  la  réunion  de  ces  deux  pro- 
priétés, et,  par  suite,  l'extinction  du  droit  de  vassalité  pouvait 
s'opérer  par  l'acquisition  que  le  suxerain  faisait  de  la  propriété 
utile,  ou  que  le  vassal  faisait  de  ia  directe.  C'est  ainsi  que,  iorsqua 
le  roi ,  en  montant  sur  le  trône,  était  possesseur  de  grands  fleb , 
relevant  nûment  de  la  couronne,  comoM  l'hommage  s'adressanl 
l  au  roi  ne  pouvait  pas  être  en  même  temps  prêté  par  lui ,  il  s'opé» 
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rait  nécessairement  par  confaslon ,  par  consolidation ,  une  ex- 
tinction de  la  vassalité  dans  le  droit  régalien. 

41.  M.  Dttpin ,  dans  la  discussion  de  la  dernière  loi  sur  la  liste 
civile,  a  émis  sur  ce  point  une  autre  théorie  :  suivant  lui ,  l'an- 
cien principe  de  la  réunion  et  de  la  dévolution  n'est  autre  chose 
que  le  principe  féodal  mis  en  action  :  «  C'est  parce  que  le  roi , 
dit-ll  (V.  Tr.  des  apan,,  etc.,  3*  édit.,  p.  213),  faisait  corps  avec 
ses  flefs,  parce  qu'il  ne  se  séparait  pas  de  sa  terre,  pas  plus  que 
les  hommes  qui  étaient  attachés  à  sa  glèbe,  qu'en  venant  à  la  cou- 
ronne, il  y  apportait  ses  terres ,  ses  châteaux ,  ce  qui  s'identifiait 
avec  la  couronne  devenue  dans  sa  main  un  seul  et  même  fiel. . .  »  — 
Sans  vouloir  rien  préjuger  ici  sur  l'exactitude  de  ce  point  de  vue, 
dont  l'appréciation  ne  peut  être  isolée  de  l'analyse  de  l'institution 
féodale  elle-même,  il  reste,  en  tout  cas ,  certain  qu'en  suppo- 
sant que  la  dévolution  soit  uniquement  uo  principe  féodal,  ainsi 
que  le  prétend  M.  Dupin  (V.,  à  ce  sujet,  y^  Féodalité) ,  elle  n'a 
été  empruntée,  comme  d'autres  maximes,  à  la  féodalité  que  pour 
servir  d'arme  contre  elle,  et  pour  communiquer  à  la  couronne 
une  puissance  d'absorption  qui  en  assurât  la  force  et  la  grandeur. 

9.  Il  en  est,  au  surplus,  du  principe  de  la  dévolution  des 
biens  patrimoniaux  comme  de  presque  tous  les  autres  principes 
de  notre  ancien  droit  public;  il  s'est  d'abord  révèle  par  les  faits,  et 
sous  forme  d'usage,  avant  d'être  sanctionné  par  une  loi  formelle. 
—  On  peut  citer,  à  cet  ^gard ,  plusieurs  exemples  remarquables. 

Ainsi ,  c'est  par  application  de  ce  principe,  que  Hugues  Capet , 
en  montant  sur  le  trône ,  a  réuni  au  domaine  de  la  couronne  le 
comté  de  Paris,  et  qu'en  1361, des  lettres  patentes ,  données  par 
le  roi  Jean ,  y  ont  Incorporé  également  les  comtés  de  Toulouse , 
de  Brieet  de  Champagne.  —  Sous  Louis  XII ,  la  règle  parut  flé- 
chir :  ce  prince,  en  parvenant  à  la  couronne,  possédait  les  comtés 
et  seigneuries  de  Biois,  Coucy  et  autres,  qui  avaient  été  acquis 
par  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  son  aïeul  ,.de8  deniers  do- 
taux de  Valentine  de  Milan  ,  sa  femme  ;  Louis  XII ,  qui  n'avait 
point  d'enfants  mâles ,  entraîné  par  son  affection  pour  Claude  et 
Renée  de  France,  ses  deux  filles  ,  déclara,  par  lettres  patentes 
du  mois  de  septembre  1509,  qu'il  n'entendait  pas  que  les  comtés 
et  seigneuries  de  Blois,  Dunois,  Soissons  et  Coucy  fussent  con- 
fondus avec  le  domaine  royal  et  public ,  mais  qu'il  voulait  qu'ils 
demeurassent  en  leur  première  condition  privée,  comme  héritage 
maternel  et  féminin  de  la  maison  d'Orléans ,  aliénables  et  trans- 
missibles  à  tous  ses  héritiers  du  même  sang  et  de  la  même  ligne. 
Mais  ces  lettres  patentes  n'ont  pas  reçu  d'exécution  :  en  effet , 
François  !•',  successeur  de  Louis  XII  à  la  couronne,  recueillit  le 
domaine  de  la  maison  d'Orléans  comme  roi ,  et  non  comme  mari 
de  la  reine  Claude  ;  et  les  rois ,  ses  successeurs ,  l'ont  possédé 
au  même  titre,  sans  que  Renée  de  France,  mariée  au  duc  de  Fer- 
rare,  ni  sou  mari  aient  fait  aucune  réclamation  de  ces  biens  ,  en 
vertu  des  lettres  patentes  de  1 509. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  Sdei'éditde  février  1366  (rapp.  \* 
Dom.  de  TEtat,  n<*  27)  des  lettres  patentes  ne  furent  même  plus 
nécessaires  pour  opérer  l'incorporation  au  domaine  de  la  con- 
sonne des  biens  patrimoniaux  du  prince;  on  la  fit  résulter  de  cette 
seule  circonstance,  que  les  biens  avaient  été  confondus  pendant 
dix  ans  avec  ceux  de  la  couronne  et  soumis,  par  suite  de  cette 
confusion ,  à  une  administration  commune. 

•.  Cette  disposition ,  si  favorable  à  la  fusion  du  patrimoine 
privé  du  prince  dans  celui  de  la  couronne,  n'était  toutefois  qu'un 
acheminement  à  la  loi  célèbre  qui,  faisant  perdre  an  principe  de 
la  dévolution  son  caractère  d'usage  plus  ou  moins  respecté,  l'a 
érigé  sous  le  règne  de  Henri  IV  en  règle  obligatoire,  et  lui  a  im- 
primé cette  forme  énergique  et  définitive  sous  laquelle  depuis  il 
devait  nous  être  transmis. 

iO.  Henri  iV  étant  parvenu  au  Irène,  en  1389,  eut  d'abord  la 

(2)  Etpée$.'  —  (  Préfet  de  la  Corréxe  C.  Oesplas^es  et  cons.  )  —  La 
forêt  de  la  Chevaucherie,  de  la  vicomié  de  Limoges,  recueillie  par 
'  Henri  IV  dans  la  suceessiion  de  Jeanne  d'Albret,  faisait  partie  du  do- 
maine privé  de  ce  prince  lors  de  son  avénemenl  au  irànt.  Plus  tard ,  en 
1604,  il  l'aliéna  en  faveur  du  sieur  d'*Escars  ,  seigneur  de  Sainl-Bonnet. 
Cttle  forôl  pasa  enj^uilc  au  marquis  d'Harcouri,  pais  au  sieur  Ardant, 
et  enfin  en  1 899,  elle  se  trouvait  suu»  le  nom  de  domaine  de  Lagrèoerie, 
entre  les  içains  de  la  famille  Desplasses  ,  lorsque  l'administration  des  do- 
maines la  revendiqua  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne. 
Bile somenaitqne les  biens  possédés  par  le  prince,  lors  de  son  ayénement 
aa  trêae,  étaient  incorporés  de  plein  droit  an  domaine  de  la  cooronne  i 


pensée  d'empêcher  one  tes  domaftéspartlenlteri  qnH!  posMait, 
fussent  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  la  couronne  :  son  af- 
fection pour  la  princesse  Catherine,  sa  sœur,  le  soin  de  payer  ses 
créanciers,  et  la  crainte  de  ne  pas  laisser  de  postérité,  le  déter- 
minèrent à  donner  des  lettres  patentes,  le  13  avril  1590,  pour 
que  ses  biens  demeurassent  séparés  du  domaine  delà  couronne; 
elles  furent  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux  le  7  mal  suiv. 
Mais  le  parlement  de  Paris,  séant  à  Tours,  gardien  fidèle  du  prin- 
cipe de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  couronne  de  France, 
après  de  très-humbles  remontrances,  arrêta,  sur  les  lettres  de 
Jussion,  qu'il  ne  pouvait  procéder  à  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  :  Il  en  fut  expédié  de  nouvelles  en  1597,  et  elles  trou- 
vèrent les  mêmes  obstacles.  11  fallut  alors  s'adresser  an  grand 
conseil  qui,  plus  docile,  enregistra  le  17  ]anv.  1600  :  Il  Intervint 
une  déclaration  du  roi,  du  17  mars  1599,  portant  que  son  do- 
maine de  Navarre  et  tout  son  domaine  ancien,  tant  des  Pays-Bas 
que  des  duchés  ,  comtés  ,  terres  et  seigneuries  enclavés  en  ce 
royaume  ,  fût  et  demeurât  désuni  de  la  maison  et  couronne  de 
France,  et  administré  par  personnes  distinctes. 

Mais,  par  édit  du  mois  de]uill.  1607,  enregistré  an  parle- 
ment de  Paris,  le  7  sept,  suivant  (  V.  les  arrêts  de  Maynard, 
édit.  de  1751,  t.  2,  p.  470,  et  le  Nouveau- Denisart,  v«  Béaro, 
$  4),  et  au  parlement  de  Toulouse,  le  17  décembre  de  la  même 
année  (V.  Fontanon,  t.  3,  p.  1205),  ce  prince  est  revenu  sur  ces 
prétentions  ;  aux  termes  de  cet  édit,  qui  Justifie  complètement  les 
théories  des  anciens  auteurs,  dont  nous  avons  présenté  «uprà 
n°  3  un  aperçu  succinct ,  et  qui  a  donné  au  principe  de  la  dévo- 
lution toute  la  portée  dont  il  est  susceptible ,  les  rois  en  France 
se  sont  tellement  dédiés  et  consacrés  au  public,  que,  ne  voulant 
en  avoir  rien  de  distinct  et  de  séparé,  ils  ont  contracté  avec  leur 
couronne  une  espèce  de  maViage,  communément  appelé  saint  et 
politique,  par  lequel  ils  l'ont  dotée  de  toutes  les  seigneuries  qui, 
à  titre  particulier,  leur  pouvaient  appartenir,  en  sorte  que,  s'il  y 
a  eu  des  réunions  expresses ,  elles  ont  plutôt  déclaré  le  droit 
commun  que  rien  établi  de  nouveau  en  faveur  du  royaume  ; 
en  conséquence,  st  conformément  à  ce  préambule,  le  dispositif 
du  même  édit  révoqua  les  lettres  patentes  précédentes,  confirma 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  Juillet  1590  ,  et,  en  ce  fai- 
sant, déclara  unis  et  incorporés  de  droit  à  la  couronne  tous  les 
domaines  que  possédait  le  prince  lors  de  son  avènement  au  trône. 

it.  Comme  le  font  observer  les  auteurs  du  Nouveau-Deni- 
sart,  V*  Domaine  de  la  couronne,  $  3,  cet  édit  ne  prononçait  tou- 
tefois expressément  la  réunion  que  des  terres  mouvantes  de  la 
couronne,  ou  des  .parts  et  des  portions  détachées  du  domaine, 
laissant  ainsi  en  dehors  de  sa  disposition  les  terres  qui  relevaient 
de  quelques  seigneurs  particuliers.  Mais  on  ne  s'est  pas  arrêté  à 
l'interprétation  stricte  et  littérale  du  texte  de  l'édit,  et  l'on  a  tenu 
pour  principe  que  l'incorporation  au  domaine  des  biens  possèdes 
par  les  princes  lors  de  leur  avènement,  devait  avoir  lieu  non- 
seulement  de  plein  droit,  mais  aussi  sans  distinction  et  complè- 
tement.—  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  de  notre 
ancien  droit  public,  considéré  dans  son  dernier  état,  que  les  biens 
possédés  par  le  prince,  à  son  avènement  au  trèue,  étant  réunis 
de  plein  droit  au  domaine  de  la  couronne,  sans  que  des  lettres 
patentes ,  librement  enregistrées ,  pussent  empêcher  cette  réu- 
nion, se  trouvaient  par  suite,  et  comme  tous  les  autres  biens  de 
ce  même  domaine,  frappés  d'inaliénabilité  (Limoges ,  27  mars 
1840)  (1).— D'où  l'on  Induit  que  rallénation  faite  par  le  prince, 
après  son  avènement,  des  biens  qu'il  possédait  auparavant,  ne 
saurait  conférer  à  l'acquéreur  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tiennent au  détenteur  des  biens  engagés  ;  en  d'autres  termes,  que 
ces  biens,  malgré  leur  aliénation  apparente  et  l'absence  de  toute 
clause  de  rachat,  restent  néanmoins,  conformément  aux  disposl- 

que  la  forêt  de  la  Chevaucherie  était  donc  dereoue  bien  de  la  couronne, 
après  Pavénement  de  Henri  IV,  et  dès  lors  avait  été  soumise  an  principe 
de  IMnalicnabilité  qui  protégeait  le  domaine  sous  Tancienne  monarchie 
comme  sous  la  nouvelle  (  édit  de  1566);  que,  malgré  l'aliénation  appa- 
rente de  la  forêt  et  l'absence  de  toute  clause  de  rachat ,  les  règles  rappe- 
lées précédemment  ne  permettaient  pas  que  l'aiiénalion  eût  pu  avoir  lieu 
autrt-ment  qu'a  titre  de  bien  engagé.  L'administration  appliquait  par  coo* 
Si'qneot  au  contrai  qualifié  de  vente  la  disposition  de  la  loi  du  14  venU 
an  7  qui  prononçait  la  révocation  expresse  de  wiute  aliénation  dn  do- 
maine. —  Les  détenteurs  de  la  forêt  ont  appelé  en  garantie  les  héritien 
da  marquis  d'Harcourt ,  lenr  auteur,  et  ont  opposé  a  l'administration  des 
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Uoos  de  l'édU'ae  1566  et  de  la  lei  du  U  teot.  an  7,  perpétuel- 
lement racbetables  (même  arrôi). 

moyens  que  le  tribanal  de  ToHe  accoeillit  eo  déclarant  la  Tente  de  1604 
r>  gulière  et  irrévocable ,  ne  contenant  en  aucune  façon  le  caractère  d'en- 
g«gpment. 

Aiipel  par  le  préfeU  —  Les  parties  reproduisent  les  moyens  et  conclu- 
sions déjà  présentés  devant  les  premiers  juges.  —  H.  Matlevergne, 
avocat  ginéral,  a  soateoo  les  prétentions  du  domaine  dans  un  nquisi- 
toire  où  il  a  résumé  avec  habileté  les  doctrines  exposées  dans  ta  Jur.  gén. 
de  M.  Dallos  aloé ,  v*'  Domaine ,  Domaine  engagé ,  Domaine  de  la  coa- 
ronne.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  En  ce  qui  toache  Faction  principale  :  —  Attendu  que 
l'action  da  préfet  de  la  Corrèxe  tend  à  faire  reconnaître  comme  Domaine 
engagé  la  forêt  de  la  Cbevaucberie ,  actuellement  possédée- par  Barbon- 
Desplasses,  intimé,  et  dépendante  autrefois  de  la  terre  de  Masseré,  fai- 
sant partie  de  la  succession  de  Jeanne  d'Albret,  que  le  préfet  soutient 
aToirété  incorporée  au  domaine  de  la  couronne  parTavénementd^HenrilV 
au  trône  de  France,  et  avoir  été  aliénée,  contrairement  aux  lois  de  TËtat, 
par  contrat  du  21  fèv.  1604,  au  pro6t  du  sieur  d'Escars,  reprt^senté  au- 
joura'bui  par  rialimé  ',  —  Attendu  que  Barbou-Desplasses  répond  à  cette 
action  par  dÎTerses  exceptions  qui  peuvent  se  résumer  dans  les  termes 
suivants  :  ~  1<*  La  forêt  de  la  Ghevaucherie ,  actuellement  possédée  par 
lui ,  n^est  pas  la  même  que  celle  qui  est  comprise  dans  Tacle  du  21  fév. 
1604  ;  —  2»  En  admeitadt  Tidentité  des  deux  forêU  .  la  forêt  de  la  Cbe- 
vaucberie n'a  jamais  été  incorporée  au  domaine  de  la  couronne  :  elle  en 
a  au  contraire  été  formellement  distraite  et  séparée ,  avec  tous  les  do- 
maines de  la  maison  de  Navarre,  par  lettres  patentes  du  15  avr.  1590, 
enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux  ;  —  3*  L'acte  du  SI  fév.  1604  est 
une  vente  pure  et  simple,  ne  contenant  aucune  clause  de  racbat  qui 
puisse  le  faire  considérer  comme  un  simple  engagemeot^  — ^''Subsi- 
diairement,  si  cet  acte  ne  constitue  qu'un  simple  engagement  pour  la 
moitié  de  la  forêt  appartenant  à  Henri  1 V,  il  doit  aa  mums  être  considéré 
comme  une  vente  définitive  pour  la  moitié  appartenant  à  Catherine  de 
Buurbun,  sasœur; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  forêt  de  la  Cbe?aocberie  est 
commanémenl  désignée  au  nombre  des  immeubles  faisant  partie  de  la  sei- 
goeune  de  Masseré,  dépendante  de  la  vicomte  de  Limoges,  et  cédée  au 
siiurll'E»car8  par  le  contrai  de  1604  ;  qu'elle  est  nonmenwnt  désignée 
ainsi  dans  le  contrai  de  1770,  par  lequel  le  sieur  d'Harcouri,  successeur 
du  sieur  d'Escars ,  vendit  au  sieur  Ardaot  le»  terres  et  seigneuries  de 
Lagrênerie  ,  La  Porcberie  et  Meillard  ,  mouvantes  et  relevantes  du  roi  à 
cauAe  de  sa  vicomte  de  Limoges ,  et  que  le  rapprochement  de  ces  deun 
contrats,  indiquant  Pun  et  l  autre  une  forêt  de  la  Cbevaucberie,  située 
dans  la  même  circonscription ,  ne  permet  guère  de  douter  que  la  forêi  de 
la  Cbevaucberie  possédée  aujourd'hui  par  Barbou-Desplasses  à  la  suite  du 
sieur  Ardanl-Lagrênerie  ne  soit  la  même  que  celle  comprise  dans  l'acte 
de  1604;  -*  Que  d'ailleurs  toute  incertitude  à  cet  égard  doit  cesser  en 
présence  de  la  déclaration  fane  par  Barbou-Desplasses  lui  même ,  le 
1**  avril  1829,  à  la  préfecture  du  département  de  Ja  Corrèie|Où,  pour 
satisfaire  à  la  sommation  à  lui  faite  par  l'administration  des  domaines, 
d'avoir  a  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  con- 
cernant les  domaines  engagés  dont  il  pouvait  être  dvienteur,  il  répond 
que  l'acte  de  1604,  portaui  vente  de  la  seigneurie  de  Masseré ,  ne  spéci- 
fiaot  pas  les  terres  et  héritages  dont  se  compose  celte  seigneurie ,  il  lui 
est  impossible  de  recoonatire  s'il  détient  quelqu'un  de  ces  héritages ,  si 
ce  nVst  les  bois  el  forêts  de  la  Cbevaucberie ,  désignés  dans  le  contrat  de 
1604,  et  qu'il  possède  à  la  suite  du  sieur  Ardant-Lagrènerie; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que,  sous  l'ancienne  monarchie, 
cVtait-un  principe  de  notre  droit  public  consacré  par  une  longue  tradition 
et  reconnu  par  tous  les  publicistes,  que  les  biens  personnels  du  prince 
étaient  incorporés  dans  le  domaine  de  la  couronne  par  son  avènement  au 
trône,  parce  que,  disent  nos  anciens  publicistes,  l'acceplation  de  la 
royauté  établissait,  entre  la  couronne  et  le  monarque,  an  mariage  saint  et 
politique  I  en  vertn  duquel  les  biens  du  prince  yenaient  se  fondre  dans  la 
nation  ;  —  Attendu  que ,  à  cêté  de  ce  principe  de  notre  ancien  droit  pn« 
blic,  il  en  était  un  autre  non  moins  constant ,  non  moins  universellement 
reconnu ,  c'est  que  le  domaine  de  la  couronne  étaii  inaliénable  ;  —  Que 
Ce  principe  conservateur,  formulé  en  loi  par  plusieurs  édits  de  nos  an- 
ciens rois,  fut  surtout  solennellement  proclamé  par  Tédit  de  1566 ,  qui  a 
été  constamment  considéré  et  observe  comme  loi  fondamentale  de  TEtat  ; 
Socrotaneta  l<0,  dit  d'Argenlré ,  quœ  regn  tpsot  ri  euriai  parlamentariai 
êaaramentù  o6i<rtfi^'l,  m  eontrà  fieri  patiantw^  new  dnidenit  r$gttm  o6fe- 
fuonlMr,  «i  quando  contra iktluant;  —  Attendu  que,  conforinéroent  à  ces 
deux  principes,  la  seifineurie  de  Masseré,  dont  faisait  partie  la  forêt  de 
la  Cbevaucberie  recueillie  par  Henri  IV  dans  la  succession  de  Jeanne 
d'Albret  en  1571 ,  a  été  unie  de  plein  droit  au  domaine  de  l'État  par  soii 
avénemeni  au  trône  de  1589,  et  a  éié  frappée  depuis  lors  dn  caractère 
d'inaliéoabililé;  —  Attendu  qu*à  la  vérité,  Henri  IV,  perdes  lelires  pa- 
tentes du  lï  avril  1590,  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux  le  7  mai 
suivant,  avait  ordonné  que  ses  biens  personnels  resteraient  distraits  el 
séparés  da  domaine  de  lacoaronne;  mais  que  ces  lettres  patentes  ne  poa- 


t9.  JusqttMel  ions  n'avons  parlé  que  ée§  Métis  patrimo* 
Dlaui  dea  rois.  Puisque,  comme  nous  venons  de  te  voir,  Ils  s'in* 

vaient  déroger  à  une  loi  fondamentale  de  TÉtat ,  ainsi  qu*Henri  IV  le  re- 
connut lui-même  par  son  édii  de  1607,  portant  révocation  des  lettres  pa- 
tentes de  1590,  et  que  leur  enregistrement  au  parlement  de  Bordeaux  ne 
pouvait  leur  conférer  aucune  force  légale,  puisqu'il  avait  eu  lieu  en  con- 
travention à  l'édit  de  1566,  qui  contenait  défense  formelle  aux  parlements 
d'avoir  égard  aux  lettres  patentes  portant  aliénation  du  domaine  et  de 
procéder  à  leur  enregistrement;— Que conséquemment  les  leUres  patentes 
de  1590,  nonobstant  leur  enregistrement  au  parlement  de  Bordeaux,  n'ont 
pu  distraire  la  seigneurie  de  Masseré  du  domaine  de  l'État  et  en  autoriser 
l'aliénation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attends  que ,  la  seîgnearle  de  Masseré 
étant  reconnue  faire  partie  do  domaine  de  l'État,  il  importe  peu  que  l'acte 
de  1604  ait  été  fait  dans  les  termes  d'une  vente  pure  et  simple,  ou  dans 
les  termes  d'un  simple  engagement  avec  ou  «ans  faculté  de  rachat ,  parce 
que  la  forme  de  l'acte  n'a  pu  enlever  ^  cette  terre  son  caractère  d'inalié- 
oabilité  ,  et  que  la  clause  de  racbat  perpétuel  était  sous-entendue  de  droit 
dans  tous  les  actes  qui  engageaient  le  domaine  de  la  couronne  ;— Attendu 
que,  aux  yeux  do  sieur  d'Escars  lui-même,  l'acte  de  1604  n'a  jamais 
eu  les  caractères  d'une  vente  définitive,  et  qu'il  l'a  toujours  considéré 
comme  un  simple  engagement ,  puisque ,  en  sus  du  pris  stipulé  aa  con- 
trat ,  il  a  versé,  le  12  juill.  1646,  dans  les  caisses  de  l'État*  une  somme 
de  8,875  liv.  pour  supplément  de  finance,  et  a  tilre  d'engagiste,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  extrait  des  registres  du  contrôle  général  des  finances, 
qui ,  quoiqu'il  n'indique  pas  le  nom  de  la  partie  payante,  ne  peut  évidem- 
ment  s'appliquer,  d'après  Us  énenciatioos  qui  y  sont  rapportées ,  qu'à 
l'acquéreur  du  contrat  de  1604;  —  Que  d'ailleurs  la  loi  du  14  vent,  an 
7  a  prononcé  expressément  la  révocation  de  toutes  les  aliénations  du  do- 
maine faites  postérieurement  à  l'édit  de  1566,  sans  distinction  de  celles 
qui  contiennent  ou  qui  ne  contiennent  pas  la  clause  de  retour  ou  de  ra« 
chat  ;  que  conséquemment  il  y  a  lieu  de  re>  onnatire  que  la  vente  de  la 
forêt  de  la  Cbevaucberie,  du  chef  d'Henri  IV,  a  été  consentie  contraire- 
ment aux  lois  de  l'État,  et  qu'elle  ne  constitue  qu'un  simple  engagement 
soumis  à  l'application  de  la  loi  du  14  ventôse; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  ^  Attendu  que  la  vente  de  1604  est  con- 
sentie tant  au  nom  de  Catherine  de  Bourbon ,  et  de  son  consentement 
exprès,  qu'au  nom  d'Henri  IV  ;  qu'il  y  est  éneacé  que  la  terre  de  Masseré 
sera  à  l'avenir  tenue  et  possédée  par  le  sieor  d'Rsears  comme  e  le  a  été 
possédée  jusqu'alors  par  sa  majesié  et  par  son  altesse ,  et  que  ces  qualités 
et  énonciatioos  doivent  faire  présumer  que  Catherine  de  Bourbon  avait 
un  droit  de  copropriété  sur  ladite  seigneurie  ;  —  Attendu  que  cette  pré- 
somption est  d'accord  avec  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  suc- 
cession, et  même  avec  celles  du  droit  écrit,  formant  le  statut  de  la 
situation  des  biens,  qui,  appelant  Catherine  de  Bourbon  à  recueillir  par 
moitié  avec  son  frère  la  seigneurie  de  Masseré,  provenant  de  l'hérédité  de 
Jeanne  d'Albret,  leur  mère,  et  que  l'administration  n'établit  pas  ou  qu'il 
ait  été  dérogé  à  la  règle  par  un  testament  de  Jeanne  d'Albret ,  ou  que  le 
partage  de  sa  succession ,  en  ce  qui  touche  la  seigneurie  de  Masseré ,  dût 
être  léglé  par  une  loi  particulière;  ~  Attendu  que  cette  présomption  ac- 
quiert une  nouvelle  force  par  la  production ,  faite  devant  la  cour,  d'un 
acte  du  8  avril  1595,  suivant  lequel  Catherine  de  Bourbon  fait  concession 
au  sieur  de  Saini-Autaire  d'un  droit  d'usage  dans  la  forêt  de  la  Cbevau- 
cberie, dépendante  de  la  seigneurie  de  Ma.«seré;  —  Attendu  que  le  con- 
sentement donné ,  en  1646,  par  le  détenteur  de  la  seigneurie  de  Masseré, 
à  verser,  comme  engagisie ,  un  supplément  de  finance ,  n'est  pas  incon- 
ciliable avec  cette  présomption ,  d'abord  p.>rce  que ,  l'acte  de  1604  n'étant 
qu'un  simple  engagement  pour  la  moitié  appartenant  à  Henri  IV,  cela 
seul  suffirait  pour  expliquer  le  supplément  de  finance ,  et  ensuite  parce 
que,  en  admettant  que  ce  supplément  dût  s'appliquer  à  la  totalité,  on  ne 
pourrait  en  induire  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  détenteur  de  1646  avait 
agi  dans  l'ignorance  de  son  droit  de  propriétaire  incomniotable  de  la  moitié 
du  chef  de  Catherine  de  Bourbon ,  que  les  ayants  cause  sont  toujoars  à  - 
temps  de  faire  valoir,  tant  qu'eux  ou  leurs  auteurs  n'y  ont  pas  iormel<^ 
lement  renoncé  ;  —  Attendu  qu'il  est  soutenu ,  au  nom  de  l'administra- 
tion ,  que  Catherine  de  Bourbon  était  décédée  avant  la  vente  faite  en  soa 
nom  le  SI  fév.  1604,  et  que  Henri  IV,  son  unique  héritier,  étant  ainsi ^ 
lors  de  cette  vente ,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Masseré  en  son  entier, 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  doit  s'étendre  à  la  totalité;  mais 
que  d'abord  l'administration  ne  rapporte  pas  l'acte  de  décès  de  Catherine 
de  Bourbon ,  et  qu'ensuite ,  en  supposant ,  comme  on  pourrait  l'induire  de 
quelques  documents  historiques,  que  cette  princesse  fût  décédée  quelques 
jours  avant  la  vente  de  1604,  cette  vente  n'en  devrait  pas  moins  être 
maintenue  pour  la  moitié  provenant  de  la  succession  de  Catheriae  de 
Bourbon ,  parce  que  les  biens  advenant  an  prince  pendant  son  règne ,  I 
la  différence  de  ceux  possédés  par  lui  lors  de  son  avènement  au  trône, 
n'étaient  pas  unis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'État,  et  n*étaient  ineoN 
pores  a  ce  domaine  que  par  une  déclaration  expresse  du  prince,  on  après 
avoir  été  administrés  l'espace  de  dix  ans  par  les  officiers  de  la  couronnai 
ainsi  que  cela  résulte  d'une  disposition  formelle  de  l'édit  de  1566»  repro" 
duite  dans  l'édit  de  Louis  XIV,  du  mois  d'avril  1667;  qn'ainsi  ki  pjui 
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eorporatent  dé  droit  à  la  éènroDiie  par  le  Mul  fait  de  l^avéoement 
du  prince ,  Il  est  bleo  clair  qae  Ton  oe  pouvait  pas  dire  qu'ils 
eomposasDeot  un  domaine  privé  du  roi.  —  Mais  cette  décision 
8*a|)piiiuait-eUe  également  aux  biens  que  le  prince  avait  acquis 
de  ses  deniers,  ou  qui  lui  étaient  advenus  à  titre  de  succession , 
de  donalion  ou  autrement,  depuis  qu*il  avait  ceint  la  couronne? 
—  Les  anciens  auteurs  étaient  divisés  d'opinion  à  cet  égard.  — 
Les  uns,  comme  Gibert,  Freleau ,  de  Beloy,  Bosquet  et  Lebret , 
hc.  cit.,  n'bésitent  point  à  résoudre  cette  seconde  braucbe  de  la 
question  dans  le  même  sens  que  la  première;  il  semble  môme, 
ainsi  que  nous  le  faisions  observer  dans  la  première  édition , 
qu'à  leurs  yeux  elle  soit  susceptible  de  moins  de  dlflBculté,  puis- 
qu'ils n'en  font  point  l'objet  d'un  examen  spécial,  s'en  référant , 
pour  sa  décision,  au  principe  qu'ils  ont  antérieurement  posé,  de 
l'union  Inlime  du  roi  et  de  sa  couronne ,  principe  dont  la  consé- 
quence nécessaire  est,  en  effet,  que  le  domaine  public  attire  et 
confond  tout  le  domaine  particulier  du  prince ,  sans  différence 
entre  les  biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement  au 
trône ,  et  ceux  qu'il  n'a  acquis  ou  qui  ne  lui  sont  écbus  que  de- 
puis cette  époque. 

Cette  opinion  emprunte  toutefois  son  autorité  plutôt  à  la  force 
des  déductions  logiques  qu'aux  textes  de  noire  ancien  droit  pu- 
blic positif.  Sans  doute  le  principe  de  la  réunion  est  le  même 
pour  tous  ces  biens,  avec  ce  motif  de  plus  pour  les  biens  acquis, 
que  le  prix  de  l'acquisition  ne  peut  avoir  été  payé  que  des  de- 
niers de  l*État,  et  doit  dès  lors  lui  appartenir.  Mais  pourtant  l'on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'existe  pas ,  à  l'égard  des 
biens  adventices  survenus  au  prince  depuis  son  avènement  au 
trône,  d'édit  semblable  à  l*édit  de  1607  pour  les  biens  patrimo- 
niaux, qui  ait  prononcé  leur  réunion  de  plein  droit  au  domaine 
de  la  couronne;  de  telle  sorte  qu'à  la  rigueur,  et  à  la  différence 
des  biens  patrimoniaux,  ils  paraissent  être  restés,  en  ce  qui 
touche  les  conditions  de  leur  Incorporation ,  sous  l'empire  de 
roid.de1566. 

La  doctrine  que  l'on  Tient  d'exposer  devait  donc  rencontrer 
des  contradicteurs;  et,  en  effet,  plusieurs  auteuis  enseignaient , 
dans  un  sens  opposé,  que  tout  Immeuble  qui  tombe  entre  les 
mains  du  roi ,  soit  par  acquisition ,  par  confiscation  ou  par  d'au- 
tres voies ,  ne  devient  pas  de  plein  droit  domaine  de  la  cou- 
ronne. Pour  qu'une  pareille  incorporation  ait  lieu  ,  Il  faut ,  disait 
d'Aguesseau  dans  \tn  mémoire  imprimé  à  la  suite  du  t.  7  de  ses 
œu\res,  p.  527,  «  que  le  roi  l'y  réunisse  expressément,  ou  qu'il 
s'en  fasse  une  union  tacite  par  une  Jouissance  de  dix  années,  dont 
on  ait  compté  à  la  chambre  des  comptes;  Jusque-là  le  bien  nou- 

gravfs  raisons  coDCoorent  à  faire  maintenir  la  vente  de  1604  poar  la 
moiiié  de  la  seigneurie  de  Mas^eré  appartenant  à  Calberine  de  Bourbon, 
et  conséquemmfDl  à  faire  écarter  lotion  du  domaine  pour  la  moitié  de 
la  forêt  de  la  Cbe^aucberie  ; 

En  ce  qui  louche  TactioD  en  garantie ,  en  la  forme  :  —  Attendu  que 
l'action  en  garantie  a  été  soumise  aux  premiers  juges;  que,  sMIs  oy  ont 
pas  statué,  c'est  que,  en  écartant  la  demande  principale,  ils  n'avaient 
pas  besoin  de  s'occuper  de  la  demande  en  garantie;  mais  que  cette  action 
n'en  a  pas  moins  subi  le  premier  degré  de  juridiction ,  et  que  cooséquem- 
ment  la  cour  peut  en  apprécier  le  mérite;  —  Attendu  que,  si  les  appelés 
en  garantie  ont,  comme  ils  le  prétendent,  une  action  en  arriére-garantie 
à  exercer,  le  retard  quMls  ont  mis  à  régulariser  cette  action  ne  peut  re- 
tarder le  jugement  de  Taction  en  garantie  régulièrement  formée;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  appelés  en  garantie  aient  été  intimés 
par  le  domaine  ou  par  Barbou-Desplasses ,  et  que  celui-ci,  les  trouvant 
instanciés  en  cause  d'appel,  est  receyable  à  prendre  contre  eux  des  con- 
clusions en  garantie,  sans  être  obligé  d'en  venir  a  une  assignation  directe 
qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  celui  d'entraîner  des  frais  frustratoires  ; 

Au  fond  :  «-  Attendu  que  la  vente  de  1770,  consentie  au  sieur  Ardant, 
conjointement  et  solidairement ,  par  le  sieur  François  d'Harcourt  et  la 
dame  Bouille,  son  épouse,  ne  contient  aucune  énonciation  qui  ait  pu 
faire  connaître  au  sieur  Ardani  le  vice  de  la  po5.«e!(Sion  des  vendeurs  et 
l'origine  domaniale  de  ta  forêt  de  la  Chevaucherie  :  d'où  il  suit  que  les 
vendeurs  ou  leurs  représentants  sont  incontestablement  tenus  à  lagarao* 
Ile  de  l'éviction  encourue  par  l'acquéreur,  ou  ,  quoi  que  ce  suit,  par  son 
avant  cause;  —  Attendu  que  les  béritiers  de  la  dame  Bouille,  éponge 
d  Harcourl,  avaient  prétendu  que  celle-ci ,  qui  ne  fif^uraildans  le  contrat  1 
de  1770  que  comme  caution  soliiiaire  du  sieur  d'Hanoort,  son  mari,  à 
qui  appartenait ,  en  seul ,  les  biens  vendus ,  était  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  que,  par  suite,  elle  n'avait  pas  pu  contracter  l'obligation  du 
çauttonnemeat }  mais  qu'ils  n'ont  point  rapporté  le  contrat  de  mariage , 


vellementaequls  par  le  roi  demeure  libre,  et  peut  être  aliéné  sans 
aucune  formalité  »  (Conf.  Lagarde,  Rechercbes  des  droits  do  roi 
et  de  la  couronne  ;  Nouveau-Denisart ,  v*  Domaine  de  la  cou- 
ronne, S  3,  n^*  1  et  sulv.;  Merlin,  Rép.,  v*  Domaine  public,  et 
M.  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n«  18i). 

1 8.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  bien> 
écbus  au  prince  après  son  a\énement  au  trône,  loin  d'être, 
comme  les  biens  patrimoniaux,  réunis  de  plein  droit  au  domaine 
de  la  couronne,  restent,  au  contraire ,  à  la  libre  disposition  du 
prince,  si  la  réunion  n'en  a  pas  été  ordonnée  avant  leur  aliéna- 
tion (Limoges,  87  mars  1840,  aff.  préf.  delà  Corrèze,  d«  !!)• 
— ...  D'où  la  conséquence  que  la  vente  faite  par  le  prince,  com- 
prenant des  biens  à  loi  écbus  avant  et  depuis  son  avènement,  doit 
être  maintenue  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  biens  (même 
arrêt). 

14.  A  ce  point  de  vue,  il  est  manifeste  que  le  principe  ex- 
clusif du  domaine  privé  sous  l'ancienne  monarcbie  ne  peut  plus 
être  posé  d'une  manière  absolue;  il  en  existe  un,  quoique  res- 
treint, et  Pierre  l'Hommeau  (Max.  gén.  du  dr.  fr.,  t.  3,  cbap.  8), 
qui  raisonnait  dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion ,  en  a  fort 
exactement  précisé  l'objet  :  «  Le  patrimoine  et  bien  particulier 
du  roi  est,  dit-Il,  ce  qui  lui  vient  de  succession  ou  donation,  ou 
par  acquêts  non  réunis  à  la  couronne.  »  Ce  même  auteur  ajoute, 
eod,,  que  le  roi  peut  transmettre  ce  patrimoine  par  actes  entre- 
vifs  ,  mais  qu'à  sa  mort  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  donné  ou 
vendu  viendrait  se  réunir  aux  finances  de  l'Ëtat ,  et ,  par  suite , 
appartiendrait  à  l'atué ,  héritier  du  trône. 

16.  De  tout  ce  qui  précède,  et  pour  nous  résumer,  U 
résulte  que,  sous  l'ancienne  monarcbie,  on  ne  paraît  pas  avoir 
suivi,  Jusqu'à  la  limite  de  ses  dernières  conséquences,  le  prin- 
cipe ,  ou  plutôt  la  fiction  qui ,  en  confondant  le  prince  avec 
l'État,  et  en  leur  attribuant  un  droit  de  propriété  réciproque  sur 
les  biens  l'un  de  l'autre,  s'opposait  à  l'existence  d'un  domaine 
qui  pût  être  privaiivement  possédé.  Suivie  en  ce  qui  concerne 
les  biens  patrimoniaux,  auxquels  s'applique  l'édit  de  1607,  qui 
proclame  le  principe  de  la  dévolution  de  plein  droit,  il  n'est  pas 
bien  sûr  que  cette  fiction  l'ait  été  également  à  l'égard  des  biens 
adventices  que  les  graves  témoignages,  qui  on  tété  recueillis  en 
dernier  lieu,  nous  représentent,  au  contraire,  comme  susceptibles 
déformer  un  domaine  privé,  parfaitement  distinct  du  domaine 
de  la  couronne,  et  ne  faisant  accroissement  à  ce  dernier  que  dans 
les  cas  rigoureusement  spécifiés  par  l'ord.  de  1566.  —  Hâtons- 
nous  toutefois  de  faire  observer  que,  comme  les  réunions  expresses 
des  biens  adventices  devaient  être  d'autant  plus  fréquentes  qu'ellef 

quoiqu'ils  aient  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  procurer  cet  acte,  ce 
qui  doit  faire  présumer  que  leur  allégation  est  sans  fondement;  —  At- 
tendu que ,  parmi  1rs  appelés  en  garantie ,  ceux  qui  sont  représentés  par 
M*  Giry  et  par  M*  Délouis,  ain^i  que  les  époui  de  Gallard  ,  défaillants, 
ont  renoncé  à  la  qualité  en  laquelle  ils  seraient  tenus  de  la  garantie  ; 
qu  ainsi  il  y  a  lieu  ,  à  leur  égard ,  de  confirmer  le  jugement  qui  les  affran- 
cbii  de  cette  action;  —  Attendu  que,  à  l'égard  des  parties  de  M*  Fisut* 
Lavergne,  elles  prétendent ,  les  unes,  avoir  renoncé  à  la  succession  du 
sieur  François  d'Harcourt ,  les  autres ,  ne  l'avoir  acceptée  que  sous  bé- 
né6ce  d'inventaire  ;  mais  qu'elles  ne  justifient  pas  de  ce  fait,  et  qu'au 
surplus  elles  ne  dénient  pas  être  bériliéres  de  la  dame  d'Harcourt ,  son 
épouse,  et  obligées  solidairement  avec  lui; 

En  ce  qui  touche  les  dépens ,  etc..  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendanl  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire ,  statuant  sur  l'action  principale ,  déclare  que  ia  moitié  de  la  fo- 
rêt de  ia  Chevaucberie  est  un  domaine  engagé  ;  condamne  en  conséquence 
Barbou-Desplasses,  comme  détenteur  de  celte  moitié,  à  se  conformer 
aux  art.  13,  14  et  suivants  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  et,  faute  par  lui 
de  le  faire,  le  condamne  à  subir,  de  la  part  du  domaine,  l'application  des 
art.  22  et  suiv.  de  ladite  loi;  aiïrancbii  Barbon  Desplasses  de  l'action  dj 
domaine  pour  l'autre  mnitié  de  Id  forêt  de  la  Cbevaucherie  ;  statuant  snr 
l'action  en  garantie  ,  sans  s'ariéier  au«  exceptions  pri<ies  de  la  forme,  dé- 
clare ladite  action  bien  venue  a  Tégard  de»  héritier»  d'H«trcourt,  parties 
de  M*  Fizitl-Lavergne;  les  condamne  en  conséquence  personnel  ement,  e 
chacun  suivant  >a  part  ei  portion  dans  la  ^ucce(>sion  de  ses  auteurs,  à 
relever  Barbou-D«'Spia$ses  ind«>mne  des  condamnations  par  lui  encourues 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  dépens;  afframbit  de  l'action  en  ga- 
rantie le»  sieurs  de  Ladouie  et  autres,  parties  de  M'  Délouis,  Va  sieur  de 
Bouiilac,  partie  de  M*  Giry,  ei  les  époux  de  Gallard,  défaillants,  avec 
lesquels  l'arrêt  est  déclaré  commun,  etc. 

Du  S7manlS40.-C.  doLimajes,  i"  ch.-]y.TixieF>Ladiassagoei  1"pr. 


DOMAINE  PRIVE. 


351 


ne  poaTalent  eanser  aocun  préjudice  ao  prinee ,  dont  le  droit  de 
jouissance  restait  le  même,  et  que,  comme  d'ailleurs,  aux  termes 
de  Pord.  de  1866  précitée,  il  suffisait,  pour  i*incorporation  de  ces 
)>1en8  adventices,  de  leur  admlnlsiration  faite  confusément  pen- 
dant dix  ans  avec  ceux  de  la  couronne,  il  est  vrai  de  dire  qu*en 
admettant  même  que,  sous  l'ancienne  monarchie,  la  composition 
d'un  domaine  privé  fût,  dans  de  certaines  limites,  possible  en 
droit,  cette  composition ,  en  fait ,  n'a  guère  dû  avoir  lieu,  au 
moins  d*une  manière  appréciable ,  par  suite  des  distractions  in- 
cessantes qui  désunissaient  continuellement  Jes  seuls  éléments 
dont  elle  eût  pu  se  former. 

te.  La  fiction  qui  identifie  le  prince  avec  l'État,  ne  convenait 
au  surplus  qu*à  une  forme  de  gouvernement  où  le  roi,  chef  su- 
prême, réunissait  tous  les  pouvoirs  en  sa  main ,  et  elle  devait 
disparaître  avec  un  ordre  de  choses  qui  n'avait  plus  pour  unique 
base  le  principe  monarchique.  C'est  ce  qui  arriva  par  la  révolu- 
tion de  1789.  —  De  ce  moment,  le  roi  et  l'État,  cessant  d'être 
confondus,  purent  avoir  des  droits  distincts  et  séparés  ;  toutefois 
le  décret  du  9-21  sept.  1790  (1)  maintint  ia  dévolution  immé- 
diate ,  pleine  et  perpétuelle  des  biens  personnels  possédés  par 
le  roi  lors  de  son  a\énement  au  trône;  il  ne  conféra  nominati- 
*  vement  au  prince  que  la  faculté  de  faire  des  acquisitions  à  titre 
singulier,  qui  seraient  et  demeureraient  pendant  son  règne  à  sa 
libre  disposition,  mais  qui,  à  sa  mort,  et  s'il  n'en  avait  pas  disposé, 
devaient  se  réunir  de  plein  droit,  et  àl'inslant  même,  au  domaine 
de  l'État. — Le  décret  du  22  nov.i  790  reproduisitces  dispositions. 
—  La  constitution  du  3  sept,  i  791,  Ut.  3,chap.  8,8ect.  1,  art.  9 
(V.  Lois  coostlt.)»  sanctionna  de  nouveau  la  doctrine  de  la  ré- 
union au  domaine  de  la  nation  des  biens  possédés  par  le  prince 
lors  de  son  avènement,  et  statue  également  sur  le  sort  des  biens 
acquis  pendant  le  règne  à  titre  singulier. 

il.  Le  domaine  privé  du  roi  fut  aboli  avec  la  royauté  : 
mentionnons  toutefois  ici  un  décret  des  16-19  luin  1795  qui  dé- 
clara bonne  et  valable  l'acquisition  des  domaines  de  l'isle- Adam, 
Stors  et  autres  faites  par  Louis  XVI. 

Le  domaine  privé  reparut  sous  l'empire.  Le  sénatus-eoneuUe 
du  30  Janv.  1810,  relatif  a  la  dotation  de  la  couronne  (V. 
V*  Domaine  de  la  couronne),  le  constitua  déflniilvement  dans 
son  titre  3,  dont  les  disposilions  sont  fort  étendues  et  offrent 
une  sorte  de  code  complet.  Le  législateur,  dans  ce  sénatus-con- 
sulte, .  a  dérogé  aux^  règles  tes  plus  fondamentales  de  l'ancien 
droit  public.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  veut  pas  que  les  biens  par- 
ticuliers du  prince  puissent,  en  aucun  temps  et  sous  aucun  pré- 
texte, être  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l*État,  comme  ils 
l'étaient  autrefois,  dans  les  cas  que  nous  avons  spécifiés ,  au  do- 
maine de  la  couronne.  Ainsi  encore,  il  ne  veut  pas  que  la  réunion 
de  ces  biens  puisse  être  présumée,  même  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  administrés ,  pendant  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit,  confusément  avec  ceux  de  l'État.  —  Quoi  qu'il  en  soit  les 
dispositions  de  ce  sénatus-consulte  furent  complétées,  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  privé,  par  un  autre  sénatus-consulte  du 
8  fév.  1813,  dont  les  arL  39  à  43  sont  relatifs  au  partage  du 
domaine  privé  après  le  décès  de  l'empereur  (V.  Lois  constit.  et 
Régence),  et  par  un  décret  du  6  nov.  suivant,  portant  que  les 
bols  et  forêts  du  domaine  privé  étaient  soumis  au  payement  de 
la  taxe  établie  pour  les  routes  départementales  (V.  Domaine  de 
la  couronne). 

(1)  9  mai-21  sept.  1790.  —  Décret  concernaDt  l'aliénation  des  do- 
maines de  la  couroDne. 

Art.  1.  (Rapporté  v*  [>oinaînede1'État,p.  89). 

S.  Les  propriétés  foncières  du  prince  qai  parvient  au  trône ,  et  celles 
qoMI  acquiert  pendant  son  règne ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sons  la 
seule  exception  comprise  en  l'article  suivant ,  sont  de  plein  droit  unies 
et  incorporées  ao  domaine  de  la  couronne ,  et  l'effet  de  cette  réunion  est 
perpétuel  et  irréfocable. 

3.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre  singulier,  et  non  en  vertu 
des  droits  de  la  couronne ,  sont  et  demeurent,  pendant  son  règne,  à  sa 
libre  disposition  ;  et  ledit  temps  passé,  elles  se  réunissent  de  plein  droit 
et  à  l'instant  même  au  domaine  de  la  couronne. 

(2)  ffJste  civ.  C  De8gra?iers.)^LA  coni  (apr.  d^l.  en  cb.  du  cens.)  ; 
—  Vu  v9iU  tO  de  la  hi  du  8  nov.  4814  ;  —  Attendu  que  c  est  un  ancien 
et  invieUible  principe  do  droit  publie  français ,  qu'à  rinslant  même  dt 


18.  Le  domaine  privé  a  été  conservé  lors  de  la  restauration. 
La  loi  du  9  nov.  1814  ,  relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation 
de  la  couronne  (V.  v*  Domaine  de  la  couronne) ,  en  a  un  titre 
exprès,  intitulé  :  des  domaines  privés  du  roi.  Cette  loi ,  s'écar- 
tant  du  système  consacré  par  le  sénatus-consulte  Ue  1810, 
rentre  dans  l'esprit  de  la  loi  de  i790,  et  es.«aye  tant  bien  que 
mal  d'adapter  le  principe  de  l'ancienne  monarchie  au  régime 
constitutionnel.  Le  domaine  privé,  tel  qu'elle  Ta  organisé,  a 
continué  de  ne  se  composer  que  de  biens  adventices.  Tout  ce 
qui  concerne  le  régime ,  l'administration  et  la  disponibilité  de 
ces  biens  a  été  réglé  avec  soin.  On  a,  du  reste ,  reproduit  le 
principe  de  la  dévolution  de  plein  droit  des  biens  patrimo- 
niaux par  le  seul  fait  de  l'avènement  do  prince,  et  enfin  l'on 
a  aussi  voulu  que  si  le  roi  décédait  sans  avoir  disposé  des 
biens  de  son  domaine  privé ,  les  biens  fussent  immédiatement 
réunis  au  domaine  de  l'État;  il  importe  de  se  bien  rendre  compte 
du  principe  de  cette  dernière  réunion  :  c'es.t  que  le  roi  ne  laisse 
pas,  ne  peut  pas  laisser  de  sucoession  ouverte  par  son  décès. 
En  effet,  sa  succession  s'était  ouverte  de  son  vivant  même ,  par 
le  seul  fait  de  son  avènement  au  trône,  qui  a  constitué  TÉtat  son 
successeur  tn  universwnjus,  son  héritier  dans  la  force  du  mot. 
Lorsque  arrive  ensuite  la  mort  naturelle  du  roi,  les  biens  qu'il  a 
acquis  depuis  son  avènement  et  dont  il  n*a pas  disposé,  retour- 
nent à  sou  héritier  déjà  saisi,  c'est-à-dire  l'État,  par  suite  de  ce 
principe,  que  la  succession  d'une  même  personne  ne  peut  s'ou- 
vrir deux  fois. 

!••  La  dévolution  de  plein  droit  qui,  aux  termes  de  l'art.  20 
de  cette  dernière  loi ,  conforme  à  cet  égard  aux  anciens  prin- 
cipes, s'opère  au  profit  de  l'État  des  biens  particuliers  possédés 
par  le  prince,  lors  de  son  avènement,  rendant  TÉtat  le  repré- 
sentant à  titre  universel  du  prince,  on  devait  en  conclure  qu'il  de- 
vientpar  cela  même  passible  de  toutes  sesdettes,  au  moins  Jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens,  et  que  le  prince ,  au  con- 
traire, se  trouve  affranchi  de  toute  action  personnelle.  —  C'est 
donc  contre  l'État  et  non  contre  le  Roi  que  doivent,  après  l'avéne- 
ment,  être  dirigées  les  actions  personnelles  des  créanciers  du 
prince  parvenu  à  la  couronne ,  et  c'est  au  reste  ce  qui  a  été 
Jugé  (Cass.,  30]anv.  1822  (2);  et,  sur  renvoi,  Orléans  (et  non 
Angers)  19  fév.  1824;  Conf.  Cass.,  26  avril  1824,  MM.Gandon, 
pr..  Vergés,  rap.,  Cahier,  av.  gén.,  c.  conL,  aff.  Liste  civile  C. 
Peysset  de  Bacot). 

•O.  La  loi  du  8  nov.  i814  fut  bientôt  suivie  de  la  loi  du 
21  déc.  de  la  même  année,  qui  déclara  dettes  de  l'État  Jusqu'à 
concurrence  de  30  millions  les  dettes  contractées  en  pays  étran* 
ger  par  le  roi  et  les  princes  de  ia  famille  royale  ;  une  commi8.*ilon, 
nommée  par  le  roi,  devait  faire  l'examen  des  titres  produits  par 
les  créanciers.  —  Quant  à  la  loi  du  15  Janv.  1825,  qui  statua 
sur  la  liste  civile  de  Charles  X  (V.  v*  Dom.  de  la  cour.) ,  elle 
ne  contient,  relativement  au  domaine  privé,  d'autre  disposi- 
tion que  celle  qui  déclarait  réunis  à  la  dotation  de  la  couronne 
les  biens  acquis  par  le  feu  roi  et  dont  ii  n'avait  pas  disposé, 
ainsi  que  les  écuries  d'Artois,  faubourg  du  Roule,  provenant  des 
biens  particuliers  du  roi  régnant. 

91 .  1^  Du  domaine  privé  sous  le  dernier  règne,  —  Après  la 
révolution  de  Juillet  1830,  Il  fut  d'abord  promulgué  des  ordon- 
nances des  4  sept.  1830  et  17  mars  1831,  relatives  à  l'adminis* 

l'avènement  do  roi  ao  trêoe ,  tous  les  biens  qo'il  possédait  aoparavant 
sont,  de  plein  droit,  unis  et  incorporés  ao  domaine  de  l'État  d'une  ma- 
nière perpétuelle  et  irrévocable;  —  Attendo  que  l'art.  20  de  la  loi  do 
8  nov.  1814  n^a  fait  que  renouveler  et  consacrer  de  plus  fort  ce  principe 
fondamental  de  la  monarchie  et  conservateur  de  ce  domaine  ;  —  Attendo 
que  cette  disposition  de  la  loi  opérant  une  dévolution  entière  et  forcée  de 
tous  les  droits  aciifs  et  passifs  de  la  personne  du  roi  en  faveur  de  l'État, 
l'effet  nécessaire  et  l^gai  de  ce  dessaisissement  absolu  est  d'affranchir  le 
roi  de  tontes  les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir  contre  lui  avant  son  avéne* 
ment  au  trône,  et  de  rendre  ses  créanciers  créanciers  de  TÉtat;  et  qu'en 
jugeant  au  contraire  que ,  malgré  ceUe  dévolution  générale,  Tobligation 
personnelle  do  prince  survivait  à  cet  avènement,  et  n'avait  pas  été  éteinte 
par  la  succession  de  l'État  à  Ponlversalitè  de  ses  biens,  Tarrét  de  la  eoor 
royale  de  Paris  a  formellement  violé  Tarticle  précité  de  la  loi  do  8  ne?. 
1814;  —  Casse. 
Oo30  fanv.  1822.-G.  G.  sect  d?.-MM.  Pesèse|l*'pr.-Trinqae]agoe,r* 
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tratiOD  proTi8o8re  do  domaine  privé  du  roi.  Ce  n*étaient  là  que 
des  mesures  de  détail  -,  mais  la  loi  du  2  mars  1838 ,  qui  a  réglé 
la  liste  civile  du  dernier  règne  (V.  Domaine  de  la  couronne), 
contenait,  dans  sentit,  5  sur  le  domaine  privé  du  roi,  des 
dispositions  remarquables. — Par  une  importante  dérogation  au 
principe  de  la  dévolution  de  plein  droit  des  biens  personnels  du 
prince  y  lors  de  son  avènement  au  trône ,  elle  augmentait  sen  • 
siblement  la  consistance  de  ce  domaine ,  en  y  faisant  entrer  les 
biens  personnels,  au  même  titre  que  les  biens  adventices.  —  Le 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  avait  aussi  repoussé 
le  principe  de  la  dévolution  ;  mais  la  commission  de  .la  cbambre 
des  députés  avait ,  au  contraire,  rétabli  l'ancienne  règle  en  con-. 
sacrant  seulement  une  exception  pour  le>  biens  dont  le  roi  actuel 
ne  s*était  pas  dessaisi  avant  son  avènement.  La  discussion  ne 
fut  pas  favorable  à  ce  dernier  système*,  la  cbambre  le  rejeta  sur 
la  proposition  de  M.  Salverte,  qu'appuya  vivement  M.  Dupin, 
et  donna  gain  de  cause  à  la  disposition  du  projet  primitif. 

Les  plus  puissantes  considérations  militaient  en  faveur  de 
cette  innovation ,  et  le  principe  de  la  dévolution  avait  évidem- 
ment fait  son  temps.  —  Tant  que  le  domaine  de  TËiat  n'a  pas 
été  distinct  de  celui  de  la  couronne,  et  qu'il  n'y  a  eu,  par 
suite  de  la  plénitude  du  pouvoir  monarchique,  qu'un  seul  do- 
maine, celui  de  la  royauté,  il  était  tout  simple  que  l'on  déclarât 
unis  de  plein  droit  à  la  couronne  les  biens  personnels  du  prince 
qui  montait  sur  le  trône,  puisque  le  roi  était  assuré  de  Jouir, 
comme  roi ,  des  biens  qui  lui  avaient  appartenu  comme  particu- 
culier,  et  que,  d*autre  part,  il  était  sûr  également  que  les  biens 
arrivant  à  la  couronne  reviendraient  nécessairement  è  son  bé- 
riiier.  Mais  depuis  que  le  régime  constitiilionnei  avait  séparé  les 
intéi  èis  pécuniaires  du  roi  de  ceux  de  l'État ,  comme  le  domaine 
privé,  en  faisant  retour  au  domaine  de  TÉtat,  était  perdu  pour 
la  famille  royale ,  puisqu'il  n'augmentait  pas  nécessairement  la 
liste  civile ,  il  en  était  résulté  que  la  dévolution  avait  pris  un  ca- 
ractère bien  rigoureux  dont  elle  n'était  pas  empreinte  dans  l'an- 
cien droit;  le  roi  apportant  ses  biens  personnels  au  Ose  pour 
s'en  séparer,  c'était  une  véritable  spoliation  qu'elle  consacrait  ; 
elle  ressemblait  donc  trop  à  une  mesure  de  confiscation  pour 
qu'on  ne  dût  point  hésiter  à  l'effacer  de  nos  lois.  -—  A  quel  prin- 
cipe politique  aurait-on  d'ailleurs  pu  la  rattacher  sous  l'empire 
des  institutions  modernes? Quelques  personnes  ont  prétendu  à  cet 
égard  qu'il  importait  qu'eu  arrivant  au  trône  le  roi  se  considérât 
commme  identifié  en  quelque  sorte  à  la  chose  publique ,  comme 
n'ayant  d'autres  propriétés  que  celles  qui  se  trouvent  liées  à  la 
chose  pub  Ique,  en  un  mot  comme  absorbé  par  l*État  lui-même. 
— Mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  fiction:  et,  comme  l'a  dit  M.  Sal 
verte  à  la  chambre  des  députés,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les 
propriétés  dont  le  roi  Jouissait  avant  son  avènement  au  trône 
fissent  retour  au  domaine  de  l'État,  pour  qu'un  roi,  qui  sent 
les  devoirs  que  lui  Impose  sa  haute  position ,  qui  est  pénétré  des 
principes  constitutionnels,  se  considérât  comme  intimement  uni 
à  l'État. 

Une  autre  objection  a  été  dirigée  contre  la  dérogation  qu'il 
s'agissait  de  consacrer  au  principe  de  la  dévolution  de  plein 
droit.  On  a  dit  :  mais  si  le  prince  conserve  la  Jouissance  de  ses 
biens  particuliers,  s'il  peut  si  facilement  faire  des  acquisitions, 
il  détournera  une  portion  de  la  liste  civile  pour  grossir  son 
domaine  privé  ;  or  c'est  là  un  abus  grave  auquel  vous  ouvrez  la 
porte  :  la  liste  civile,  comme  complément  de  la  royauté,  doit  être 
employée  royalement,  et  non  dans  des  vues  d'intérêt  privé.  Cette 
objection  avait  de  la  force;  mais  on  y  échappait  par  cette  consi- 
dération ,  que  l'abus  dont  elle  signalait  l'éventualité ,  eût  été 
également  possible  avec  le  principe  de  la  dévolution.  Supposons, 
en  effet,  un  prince  sans  domaine  privé,  et  ayant  plusieurs  en- 
fants dont  il  voulût  avantager  quelques-uns  ;  n'aurait-ii  pas 
pu  faire  des  acquisitions  sous  leur  nom ,  en  leur  fournissant  les 
fonds  pris  sur  ceux  de  la  liste  civile? 

Au  surplus,  le  principe  de  la  dévolution  mériUit  d'auUnt  moins 
•  4'êlre  respecté  qu'en  fait ,  s'il  a  été  productif  pour  la  couronne  à 
une  certaine  époque.  Il  n'&  rien  produit  pour  l'État  dans  ces 
temps  modernes ,  parce  que  la  crainte  d'en  subir  les  effets  a  tou- 
'ours  suggéré  la  pensée  de  recourir  à  des  moyens  détournés 
pour  8*y  soustraire  v  c'est  ainsi  qu'on  a  va  dans  ce  but  Charles  X 
donner  sa  fortune  privée  à  Pun  de  ses  fils,  et  l'hériUer  présomp- 


tif faire  des  acquisitions  à  l'étranger  |  le  dernier  roi  lui-même, 
sous  l'influence  de  ce  principe  qu'il  supposait  toujours  distant 
comme  règle  générale ,  était  même  entré  dans  cette  voie  en  fai- 
sant un  abandon  à  ses  enfants ,  sous  réserve  d'usufruit ,  de 
tous  les  biens  qui  lui  appartenaient  au  moment  de  son  avènement 
au  trône. 

99.  Le  législateur,  après  avoir  élargi ,  par  les  diverses  con- 
sidérations que  nous  venons  d'indiquer ,  la  base  du  domaine  privé, 
s'est  occupé  de  tracer  le  régime  des  biens  qui  le  constituent.  Au- 
cun des  motifs  qui  exigent  qu'un  régime  spécial,  exceptionnel  soil 
établi  pour  les  biens  du  domaine  apanager  ou  du  domaine  de  la 
couronne'(V.  ces  articles)  n'était  applicable  au  domaine  privé: 
aussi  la  Ici  de  1832,  art.  24,  voulait-elle  que,  sauf  une  excep- 
tion qui  sera  bientôt  expliquée ,  les  propriétés  de  ce  dernier 
domaine  fussent  soumises  à  toutes  les  règles  du  droit  commun. 

98.  De  ce  principe  général  découlent  plusieurs  conséquences 
qui  formaientautant  de  contrastes  entre  les  biens  du  domaine  privé 
et  ceux  du  domaine  de  la  couronne  :  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  espèce  de  biens,  tout  caractère  d'inallénabililé 
avait  dû  disparaître  ;  Ils  pouvaient  être  vendus  sans  que,  du  reste, 
une  loi  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  vente  comme  quand 
il  s'agit  de  propriété  appartenant  à  l'État  (  V.  Dom.  de  i'ÉUt)  :  il 
est,  d'autre  part,  évident  que  leur  aliènabllité  impliquait  leur 
prescriptibilité  et  les  rendait  susceptibles  d'hypothèque  au  profit 
des  créanciers  du  roi; elle  les  rendait  même, indépendamment  de 
toute  hypothèque,  susceptibles  de  saisie  comme  les  propriétés 
ordiuaires,  ainsi  que  l'expriment  formellement  les  art.  26  et  28 
de  la  loi  du  2  mars  1832.  Il  suit  encore  du  principe  qui  assujet- 
tissait les  propriétés  du  domaine  privé  aux  règles  du  droit  com- 
mun ,  et  cette  conséquence  a  été  déduite  par  le  législateur  lui- 
même,  dans  Part.  24  de  la  lot  précitée,  que  ces  propriétés,  à  la 
différence  de  celles  du  domaine  de  la  couronne ,  devaient  être 
cadastrées  et  imposées.  On  areconnu  qu'il  était  d'un  bon  exemple 
que  le  roi ,  comme  tous  les  autres  citoyens ,  fît  preuve  de  sou- 
mission à  l'impôt  et  qu'il  sentit  le  poids  de  cette  charge. 

94.  On  peut,  du  reste,  généraliser  cette  conséquence  et 
poser  comme  règle  qne  non-seulement  les  propriétés  du  domaine 
privé  étaient  soumises  à  la  contribution  foncière,  ainsi  qu'aux 
charges  communales  et  départementales,  mais  qu'en  outre  elles 
n'étaient  exemptes  d'aucune  des  autres  charges  de  toute  nature 
qui  grèvent  les  propriétés  ordinaires. 

96.  Jusqu'ici  aucune  différence  ne  se  révèle  entre  les  biens 
particuliers  du  roi  et  les  propriétés  ordinaires;  mais, aux  termes 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  lH3i,  il  en  existait  une  fort  importante, 
à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion,  et  que  consacrait  déjà 
l'art.  36  du  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810 ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  quotité  disponible,  dans  les  dispositions  entre- vifs  ou  tes- 
tamentaires. Le  législateur ,  en  effet ,  a  cru  devoir  affranchir  le 
roi  des  règles  qui  limitent,  pour  les  simples  particuliers ,  la  quo- 
tité disponible.  On  a  dit  que ,  si  le  principe  de  l'égalité  était  main- 
tenu ,  il  pourrait  arriver,  par  l'effet  du  mariage  des  princesses  filles 
du  roi ,  qu'une  part  considérable  de  sa  succession  passât  à  des 
princes  ou  souverains  étrangers ,  tandis  que  les  princes  français, 
par  des  mariages  avec  des  filles  de  rois  étrangers ,  et  d'après  le 
droit  public  des  nations  étrangères ,  ne  recevraient  qu'une  dot , 
un  trousseau. 

90.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si ,  par  suite  de  cette 
disposition  exceptionnelle,  le  roi  se  trouvait  affranchi,  même  des 
règles  qui  limitent  la  quotité  disponible  entre  époux.  —  La  raison 
de  douter  était  qu'il  n'y  avait  pas  même  motif  d'accorder  au  roi  ; 
pour  ce  cas,  un  pareil  privilège,  et  que,  d'autre  part,  il  résultait 
de  l'explication  donnée  à  la  chambre  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui 
concerne  les  enfants  que  les  limites  de  la  quotité  disponible 
avaient  été  effacées.  —  Mais  la  loi  était  conçue  en  termes  trop 
généraux  pour  qu'on  eût  pu  en  restreindre  l'application. 

99.  La  loi  ne  disait  pas  ce  que  deviendraient  les  biens  du 
domaine  privé,  si  le  roi  mourait  sans  les  avoir  fait  sortir  de  son 
patrimoine  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. — Une  disposition 
de  l'article  proposé  par  la  commission  décidait,  conformément  à 
l'art.  21  de  la  loi  du  8  nov.  1814  que ,  dans  oe  cas ,  les  biens  ap- 
partiendraient à  l'État.  Mais  cette  disposition  a  été  supprimée , 
et  bien  que  les  débata  n'expliquent  pas  le  OMtif  d'une  semblable 
suppression^  Il  est  toujonrs  permis  d*en  conclure  qne  Fintention 
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probable  du  législateur  a  été  de  s*éearter  de  Tavis  delà  commis- 
sion» et  qu'en  conséquence  les  biens  du  roi  décédé,  au  lieu  de  se 
réunir  au  domaine  de  l'État,  auraient  dû  plutôt  se  partager  en  la 
forme  des  successions  ordinaires,  entre  les  héritiers  ab  tn<«£tal  ; 
d'autant  mieux  que  le  système  opposé ,  n'étant  qu'un  corollaire  du 
principe,  abandonné  aujourd'hui .  de  la  dévolution  de  plein  droit, 
aurait  rompu,  s'il  avait  été  admis,  l'unité  logique  de  la  loi  ac- 
tuelle, et  que,  d'autre  part,  le  législateur,  en  disant  que  les 
propriétés  du  domaine  privé  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui 
gouvernent  les  autres  propriétés,  les  assujettissait  par  cela  même 
implicitement  aux  lois  sur  les  successions. — Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Proudbon,  Tr.  du  dom.  de  propriété,  t.  3,  n®  852,  et 
deMH.  Foucard,  Ëlém.  de  dr.  public  et  adm.,  t.  2,  n*  38; 
Duvergier,  Collect.  des  lois ,  t.  32,  note  sur  l'art.  23  de  la  loi  du 
8  mars  t832. 

1ÊS.  Lorsque  le  roi  acquérait  un  immeuble,  il  pouvait  y  avoir 
du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  cet  immeuble  était  acquis 
pour  le  compte  de  la  liste  civile  on  pour  celui  du  domaine  privé  ; 
il  importait  cependant  d'être  fixé  à  cet  égard ,  parce  que,  comme 
le  fait  observer  H.  Foucard,  loc.  ctl.,  n<*  39,  ce  n'est  que  dans  la 
première  hypothèse  seulement  que  l'immeuble  ne  devait  ni  droits 
d'enregistrement  ni  droits  de  mutation ,  et  qu'il  ne  payait  plus 
de  contributions,  tandis  qu'il  supportait  toutes  ces  charges  dans  la 
seconde.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  7  janv.  1820,  est  intervenu 
•ur  cette  difficulté*,  il  porte;  en  résumé,  que  les  biens  acquis  par 
le  roi ,  sans  déclaration  expresse ,  font  partie  du  domaine  privé; 
que  ceux  qu'il  acquiert  pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne 
ne  peuvent  en  faire  partie  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  que  les  droits 
d'enregistrement,  de  mutation  et  les  contributions  sont  dus  Jus- 
qu'à ce  que  les  lois  en  ordonnent  la  remise. 

•••  Le  domaine  privé  avait  une  administration  distincte  et 
séparée  de  celle  du  domaine  de  la  couronne;  aux  termes  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  2  mars  1832,  il  était  représenté  par  un 
administrateur  spécial  contre  qui  et  par  qui  devaient  être  diri- 
gées les  actions;  de  même  que  l'intendant  de  la  liste  civile,  et 
toujours  par  application  de  la  vieille  maxime ,  expliquée  v*  Ae- 
tion,  sect.  3,  art.  2 ,  n**  285  et  suiv.,  qu'en  France  le  roi  seul 
plaide  par  procureur,  cet  administrateur  devait  agir  en  ton  nom, 
et  aussi  être  actionné  en  ion  nom ,  de  4eUe  sorte  que ,  non-seule- 
ment dans  les  contestations  relatives  aux  biens  du  domaine  de  la 
touroone,  mais  également  dans  celles  qui  se  réfèrent  à  son  do- 
maine privé,  le  roi  ne  figurait  pas,  même  comme  mandant, 
devant  les  tribunaux  où  ses  droits  étaient  défendus  par  une  per- 
sonne spécialement  désignée  à  cet  efl^et  par  la  loi.  Nul  doute,  du 
reste,  que  par  une  dérogation  à  l'art.  69,  $  4,  c.  ps.,  et  à  l'art. 
14  de  laloi  du  8  nov.  1814,  cène  fût  l'administrateur  du  domaine 
privé  qui  devait  être  assigné ,  et  que  cet  administrateur  ne  dût 
présenter  sa  défense  comme  tout  autre  citoyen  ;  il  en  était  de  lui, 
sous  ce  rapport,  comme  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  et  les 
observations  que  nous  avons  faites  à  cet  égard  v*  Dom.  de  la 
eour.,  n**  62  et  suiv.,  en  ce  qui  concerne  celui-ci,  étalent  applt* 
sables  de  tout  pointa  celui-là. 

80.  A  la  suite  de  ces  recherches  sur  le  domaine  privé  du  roi, 
se  place  naturellement  une  courte  observation  relative  au  do- 
maine privé  des  princes  et-  princesses  de  la  famille  royale.  Les 
règles  de  droit  public  qui.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  empê- 
chaient le  premier  de  ces  domaines  de  se  former  ou  de  se  conser- 
ver, n'étaient  pas  applicables  au  second.  En  dehors  de  toute  do- 
tation ou  apanage ,  les  princes  et  princesses  ont  toujours  pu , 
comme  les  autres  citoyens,  acquérir  librement  des  biens  particu- 
liers ,  et  ce  droit ,  ils  ne  l'avaient  sans  doute  pas  perdu  depuis 
la  loi  du  2  mars  1832  qui ,  au  contraire,  en  a  dégagé  l'exercice 
de  toute  entrave,  même  au  profit  du  prince  héritier  présomptif 
du  trène  ,*  par  l'abrogation  du  principe  de  la  dévolution. 

Le  domaine  privé  des  princes  est  entièrement  soumis  aux  règles 
du  droit  commun  :  d'où  il  suit,  comme  le  fait  observer  Proudhon, 
Tr.  du  dom.  de  propriété ,  t.  3,  n*  853,  que ,  par  exemple ,  dans 
les  contestations  qui  intéressent  leurs  biens  patrlmontaox ,  ce  sont 
les  princes  eux-mêmes  qui  doivent  personnellement  figurer  en 
qualité  de  cause,  et  que  les  Jugements  rendus  contre  eux  doivent 
être  exécutoires  sur  ces  biens'comme  ils  le  seraient  envers  de 
simples  particuliers. , 

SI  •  3^  Dispositions  relatives  au  domaine  priv4  depuis  la  révo* 
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lution  de  février  1848. — A  cet  égard,  nous  mentionnerons  :  1*  un 
décret  du  gouvernement  provisoire,  des  26,fév.-18  avr.  1848 
(D.  P.  48.  4.  71), dont  l'art.  2  a  soumis  au  séquestre,  en  réser- 
vant les  droits  de  l'État  et  les  droits  des  tiers,  les  biens  désignés 
sous  le  nom  de  biens  du  domaine  privé ,  tant  ceux  de  l'ex-roi 
que  ceux  des  membres  de  i'ex-famille  royale  ;  —  2*  Un  arrêté  du 
gouvernement  provisoire,  des  15-26  avr.  1848  (D.P.48. 4.  74), 
qui  a  placé  dans  les  attributions  de  l'administration  des  forêts  la 
régie  et  radministration  des  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine 
privé  de  l'ex-roi ,  et  a  décidé  que  les  produits  de  ces  propriétés 
seraiei^  perçus  et  encaissés  suivant  les  règles  tracées  par  un 
arrêté  du  ministre  des  finances  du  14  mars  précédent,  et  de- 
vraient être  classés  dans  les  comptes  des  agents  de  l'État;  — 
3<'  Un  décret  des  25-28  oct.  1848  (D.  P.  48.  4.  187)  prescri* 
vaut  diverses  mesures  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'an< 
cienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  (V.  Dom.  de  la  cour.)  ; 
Indépendamment  des  dispositions  relatives  à  un  emprunt  à  con- 
tracter avec  hypothèque  sur  les  biens  compris  dans  le  séquestre, 
ce  décret  en  contient  qui  se  réfèrent  à  des  points  de  détail  :  c'est 
ainsi  que  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  à  remettre  aux 
divers  membres  de  la  famille  d'Orléans  les  biens  dotaux,  douaires 
et  valeurs  mobilières,  ainsi  que  les  objets  à  leur  usage  personnel , 
à  fixer  une  provision  sur  les  revenus  annuels  pour  chacun  des 
propriétaires ,  et  qu'il  a  été  chargé  d'exercer  une  haute  surveil- 
lance sur  la  régie  et  l'administration  des  mandataires  des  pro- 
priétaires. Les  sommes  provenant  d'emprunts ,  de  ventes  et  de 
recouvrements  quelconques  ont  dû  être  déposées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Ces  dernières  dispositions  ont  été  d'ail- 
leurs déclarées  applicables  aux  biens  particuliers  du  duc  d'Au- 
male  et  du  prince  de  Joinvllle;  —  Enfin  4®  une  loi  des  4-8  fév. 
1850  (D.  P.  50.  4.  15)  a  prorogé  les  opérations  de  la  llquida- 
^tion  Jusqu'au  1*'  août  1850,  époque  aussi  fixée  pour  la  levée  du 
séquestre,  et  a  abrogé  les  dispositions  du  décret  précédent,  con- 
cernant les  biens  particuliers  do  prince  de  Joinvllle  et  du  duc 
d'Aumale. 
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DOMAINE  PUBLIC.  —  t .  C'est  l'ensemble  des  choses  qui 
ont  pour  destination  d'être  asservies  à  l'usage  ou  à  la  protection 
de  tous,  et  qui,  en  raison  môme  de  cette  destination  et  tant 
qu'elle  dure,  n'appartiennent  propriétairement  à  personne,  pas 
même  à  l'État,  lequel  n'exerce  à  leur  égard  qu'une  espèce  de  pos- 
sessolre  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  public. 

Cette  définition,  rapprochée  de  celle  que  nous  avons  donn 
du  domaine  de  l'État,  met  dans  tout  son  Jour  la  ligne  profond 
de  démarcation  qui  existe  entre  les  deux  espèces  de  domaine. — 
A  la  diflérence  du  domaine  public,  le  domaine  de  l'État  s'applique, 
en  effet,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des  choses  susceptibles,  au 
contraire,  d'appropriation  exclusive,  qui  sont  ou  peuvent  être, 
sans  qu'il  intervienne  de  changement,  productives  de  revenus, 
en  d'autres  termes,  à  des  biens  qui  sont  de  même  nature  que 
ceux  dont  se  compose  le  patrimoine  des  particuliers;  c'est  un  vrat 
domaine  de  propriété,  avec  toutes  ses  conséquences,  constitué 
au  proQt  d'un  corps  politique,  d'une  nation. — Ce  n'est  donc  que 
par  suite  d'une  grave  méprise  qu'on  a  pu  confondre  le  do- 
maine public  et  le  domaine  de  l'État.  Cette  confusion,  trop  sou- 
vent faite  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  s'est  toutefois 
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perpétuée,  en  pàMant  par  toa  lois  intermédiaires,  inaqua  dans 
plttsienra  articles  da  code  civil  (V.  n*  et).  On  aent  pourtant 
qaa  la  rectification  des  termes,  en  pareille  matière,  ne  soulève 
pas  senlement  une  question  de  mots,  et  qu'il  s'y  attactie,  en  outre, 
«n  iotérét  tout  pratique,  puisque ,  suivant  que  Ton  qualifiera 
une  ckiose  en  la  plaçant  dans  le  domaine  public  ou  dans  le  do- 
maine de  l'État,  cette  cbose  se  trouvera  soumise,  ou  non,  à  l'ap- 
piieation  du  principe  de  rinaliénabilité  et  de  l'imprescriptibillté 
—  V.  $  S,  et  v«  Prescription. 

H.  Le  mot  Domaine  dérivant  des  termes  latins  dominm^  le 
maître ,  ou  dominium  la  maUrise ,  a  dominanda  comme  effet  de 
la  domination  (V.  Domaine)  •  l'expression  domaine  fmhlio  peut 
s'expliquer,  soit  parce  que  les  clioses  dont  ce  domaine  se  compose 
sont  destinées  à  l'usage  du  publie,  soit  parce  que  c'est  à  la  puis- 
sance publique  de  protéger  la  Jouissance  que  la  société  toute  en- 
tière adroit  d'exercer  sur  elles  :  c'est  aussi  ce  que  fait  observer 
M.  Proudbon  (Dom.  pub.,  t.  I,n^  201).  Nous  remarquerons 
toutefois  que  ce  n'est  point  là  une  explication  étymologique  î  car 
les  mots  domtntif ,  daminium  désignant  le  droit  de  propriété, 
c'est-à-dire  le  droit  le  plus  complet  et  le  plus  étendu  que  l'on 
puisse  avoir  sur  une  cbose,  il  en  résulte  que  leur  dérivé ,  do- 
maine, ne  convient  que  pour  exprimer  le  droit  d'appropriation 
qui  compète  soit  à  l'Ëtat ,  soit  aux  particuliers ,  sur  des  biens 
patrimoniaux  et  productifs,  mais  qu'à  la  rigueur  il  ne  s'adapte 
pas  au  cas  od  il  s'agit  de  cboses  à  l'égard  desquelles  il  no  sau- 
rait exister  de  droit  de  propriété,  maie  aeulement  «n  usage 
public,  une  Jouissance  commune. 

I  1.  — Historique  et  légiiUtion* 

§  S.  —  Des  clioses  dont  se  compose  le  domatne  public. 

§  3.  —  Du  principe  de  l'ioaliénabilité  do  domaine  pubUc  el  des  prind- 
.palf  s  eoDséquences  qui  en  dérivent. 

I  4.  ^  De  l'administration  da  domaine  public,— Instances  Judiciaires* 

S  i  •  —  Historique  et  législation, 

8,  Dans  toute  association  politique,  il  y  a  nécessairement  des 
choses  qui,  destinées  à  l'usage  public,  ne  peuvent,  tant  que  dure 
cette  destination ,  être  l'objet  d'aucune  appropriation  pHvée ,  et 
forment  ce  que  l'on  a  appelé  le  domaine  public-^Les  divers  élé- 
ments de  ce  domaine  se  retrouvent  dana  les  quatre  catégories  de 
choses  eomuMines,  choses  publiques  ^  cboses  universitatis  ^  et 
choses  dtvtiit  juris  que  distinguait  le  droit  romain.  Mnsi  les  ri? 
vages  de  la  mer  étaient  qualifiés ,  comme  la  mer  elle-même,  de 
choses  oofMMmea,  et  11  s'était  établi  en  maxime  qu'ils  apparte- 
naient au  peuple  romain  :  Uttora  in  quœ  populus  romanus  Jm- 
perium  hûbet^  populi  romani  eue  arètfror,  porte  la  loi  S  (T.  ne  quid 
tu  Joe.  pub.  L'accès  des  rivages,  et  l'on  entendait  par  là  tout  le 
terrain  ouvert  par  les  eaux  lors  des  plus  hautes  marées  (Instit. 
Justin., lib.  2,  tit.  I,  $  3),  n'était  donc,  en  principe,  refusé  à per^ 
sonne  :  on  pouvait  même  établir  sor  les  rivages  dee  censtruclions 
qui  ne  faisaient  perdre  toutefois  au  sol  son  caractère  de  chose 
nu/htts,  que  tant  qu'elles  duraient.—  D'un  autre  cêté,  les  choses 
publiques,  et  cette  expression  désignait  les  ports  et  les  fleuves  du 
territoire,  rentrent  encore  dans  ce  que  noua  considérons  comme 
des  dépendances  du  domaine  public  (V.  Instit.,  he.  o»i.,  $  4).  — 

II  en  éiait  de  mémo  des  cboses  univenitati»^  o'est-à-dire  do  celles 
qui  appartenaient  à  un  être  colleolif,  tel  qu'une  cité,  comme  les 
stades,  les  théâtres,  les  places  publiques,  etc,  et  qui  oorres^ 
pondent  assex  exaclement  à  ce  que  noua  désignons  par  les  mots 
de  domaine  pub/tc  mutttctpoJ  (V.  n*  15).  —  Quant  aux  choses 
dtvinijnrîi,  qui  ••  subdiviaaient  en  cboses  secrci,  ignctci  et  re- 
/fyioi<s,  suivant  qu'il  s'agissait  de  choses  consaoréesàladlvinilé, 
d'après  les  rites  liturgiques,  pour  le  service  du  eulte»  ou  de 
choses  revêtues  d'un  caractère  d'inviolabilité  par  l'aspersion  du 
»oitg  des  victimes,  et  garanties  de  i#ute  atieinte  par  la  peine  ca- 
piiale ,  comme  les  murs,  les  portes  des  villes,  etc.,  ou  enfin 
des  lieux  consacrés  à  la  sépulture,  leur  destination  les  plaçait 
également  en  dehors  de  toute  appropriation  de  la  part  des  parti- 
culiers :  et  même  il  est  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  édi- 
Mces  consacrée  à  la  divinité,  el  qui  appartenaient  à  la  classe  des 
<  !ioses  sacrées,  qu'ils  éiaient  tellement  hors  du  commerce  qu'a- 
I  rèe  leur  démolition,  le  sol  continuait  d'avoir  le  caractère  de  chose 


saorée ,  et  d'être ,  par  snite ,  tnallénable  :  mais  H  y  avait  eepen-? 
dant  un  cas  où  l'on  pouvait,  par  exception,  aliéner  les  choses  en- 
crées ,  c'était  pour  le  rachat  des  captifs.  Notons ,  au  reste ,  q«a 
toutes  ces  choses  dont  on  vient  de  parler ,  et  qui,  étant  hors  de 
notre  patrimoine,  sont  opposées  dans  les  insHtutes  de  Justialen, 
à  celles  qui  font,^  au  contraire,  partie  du  patrimoine  des  particu- 
liers ,  ont  été  à  Home  l'objet  de  règles  détaillées  qui  forment 
une  portion  considérable  du  droit  administratif  dos  Romaine  : 
à  cet  égard,  nous  nous  bornerons  tel  à  rappeler  que  les  préteurs 
ont  introduit  de  nombreux  interdits  concernant  tes  choses  du  do- 
maine publie  :  tels  furent,  notamment,  les  Interdits  prohlbiloiros 
non  possessoires  ;  -^  De  mortua  infereudo  (L.  I,  pr.  ff.  hoe.  Nl.)| 
—  De  sepulohro  mdiUoandù  (L.  I ,  $  5,  eod,)  ;  -—  Ne  quid  in  teeo 
saçro  fiât  {h.  i,  t!.  hoe.  Ht,)\  -^  De  loco  publieo  fruendQ  (L.  f , 
pr.  ff.  /ioc.  fit.);  —  De  via  publica  et  itinere  publieo  re/leiende 
(L.  1 ,  pr.  àoe.  ftt.)  ;  -^  Ne  quis  ma  publica  itinereve  publieo  ire^ 
agere  prohibealur  (L.  9,  $  45,  ff.  ne  quid  m  loe,  pub.)  ;^Ne  qu4d 
m  flumine  publioo  ripave  ejui  /Saf ,  quo  pejue  nav^getur  (L.  i, 
$  1 7,  ff.  de  fluvm*)}  -^  Ne  quis  tu  flumine publieç  navigare  fp^ 
hibeatur  (L.  1,  pr.  u$in  flum.  pub.),  ete. 

4.  Dès  l'origine  de  la  monarchie  en  France,  le  fisc  avait  l'adml< 
nistration  des  diverses  portions  du  territoire  que  leur  destination 
à  des  services  publics  avait  fait  exclure  du  partage  des  terres 
conquises,  et  il  percevait  sur  les  places,  les  ponts,  les  routes,  les 
fleuves,  les  rivages  do  la  mer,  des  droits  dont  H  est  fait  mention 
dans  le  glossaire  de  Ducange  aux  mots  .*  amckoragium,  eœehêsati" 
ci«m,  passagiium^  pêdagium,  plateaticum^  pontntteum,  pœtulati- 
CMm,  ripaticum,  transitura,  viatieum,  etc.  (  V.  M.  Pardessus, 
Comment  sur  la  loisaliqne,  8«  dissertation,  in-4*,  p.  Kêl).— La 
surveillance  et  l'administration  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blie avaient  fait,  an  reste,  partie  des  fonctions  dn  reatoree  prê' 
vinctartMn,  et  elles  se  sont  retrouvées  naturellement  dans  tes 
fonctions  des  eomtes.  C'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Cham- 
pionnière,  spécialement  en  oe  qui  concerne  les  chemins,  ponts, 
chaussées,  volts  el  places  publiques  (V.  de  ta  propriété  des  eaues 
oournnlM,  eto.,  n^  333,  p.  337)  :  Cet  auteur  aloute  que  Pimpêt 
perçu  sur  les  routes  et  les  passages,  à  titre  de  péage,  tomba , 
comme  tous  les  revenus  flseaui,  dans  l'appropriation  privée  des 
jostieiors.  Des  prérogatives  de  même  nature  appartinrent  aux 
seignoum  haul-|usticlers,  dans  l'étendue  de  leur  haute  justice , 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  sur  les  rivages  et  les  relais 
de  la  mer.  «^  Hais  il  fut  dérogé  à  eet  éta^  de  choses  au  profit  du 
pouvoir  royal  :  o'est  ainsi  que  les  domanistes  déclarèrent  le  roi 
souverain  veyer  de  son  royaume ,  et  s'emparèrent  asseï  promp- 
temeut ,  à  l'aide  de  cette  généralité ,  de  la  police ,  el,  par  suite, 
de  la  propriété  des  grandes  routes  et  voies  publiques  :  «  Au  temps 
de  Beaumanoir,  dit  à  ce  sujet  M.  Championnière  dans  son  savant 
ouvrage,  n»  823,  p.  340,  les  grands  chemins  appartenaient,  tant 
pour  la  Justice  que  pour  la  seigneurie ,  aux  seigneurs  et  non  an 
roi  :  mais ,  au  temps  de  Loisel ,  c'était  une  maxime  consacrée 
par  diverses  coutumes  que  les  grands  chemins  appartiennent  an 
roi »  D'un  autre  cêté,  le  souverain  fut  Investi,  non-seule- 
ment d'un  droit  de  garde  el  de  snrveillanoe ,  mais  même  d'an 
droit  de  propriété  sur  les  fleuves  et  rivières,  et  c'est  en  vertu  de 
ce  droit  de  propriété,  exercé  dans  sa  plénitude,  qu'il  octroyait  à 
des  particuliers  ;  moyennant  finances ,  le  droit  d'établir  sor  les 
cours  d'eau  des  établissements  Incompatibles  avec  la  jouissance 
et  l'usage  du  public  (V.  le  livre  des  fiefs,  lit.  36,  et  des  ordon- 
nances de  Philippe  le  Bel,  et  de  saint  Louis,  de  ItOd  et  f  fSI). 
— -  Mais  qu'importe  que  ce  droit  de  propriété  sur  les  dépendances 
du  domaine  public  fût  constitué  au  profit  des  seigneurs  haut-Jus- 
ticiers, ou  au  profit  de  la  royauté  :  il  avait  le  plus  souvent  pour 
résultat  de  supprimer  le  fait  de  la  jouissance  commune,  et  II  n'en 
était  pas  moins  inconciliable  avec  la  nature  même  de  ces  choses 
qui  ont  pour  destination  de  servir  à  l'usage  du  publie.  Il  ne  fql 
rien  Innové  à  eet  égard  que  par  les  ordonnances  de  Louis  XIV  ; 
k  celte  époque  fut  enfin  introduite  dans  notre  droit  public  la  dis- 
liuction  fondamentale  entre  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet 
d'un  véritable  droit  de  propriété  au  profit  du  souverain,  et  celles 
qui,  ne  lui  étant  dévolues  que  par  le  seul  titre  de  souveraineté^ 
ne  sont,  en  réalité,  placées  que  sous  sa  garde  et  surveillance 
dans  l'intérêt  du  public  :  c'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  Tor- 
donnancede  1660,  tit.  27,  arlt,  41 .  concernant  les  fleuves  et  ri- 
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^t&res  navigables,  et  de  PordoDAanee  de  la  marine  de  4681  alMl 
que  de  Pédil  de  i  7 1 0  qui  attribuent  an  roi  les  rivages  et  les  r^ais 
de  la  mer. — V.  Eau. 

6.  On  vient  de  voir  que  le  droit  remain  elassalt  les  murs  et 
les  fortifications  des  vitJes  parmi  les  choses  publiques  :  l'an- 
cienne législation  française  reconnaissait  bien  anssi  ce  caractère 
aux  murs  et  aux  fossés,  mais  elle  les  supposait  suscep- 
tibles de  propriété;  et  il  résuite  de  i'édlt  de  déo.  leei,  que 
confirment  des  déclarations  des  30  fév.  1696  et  27  sept.  1707, 
qu'ils  étaient  déclarés  appartenir  au  roi  :  c'est  également  l'ob- 
servation que  fait  M.  Enjubault»  dans  Je  rapport  que  l'on  a  trans- 
crit v*  Dom.  de  l'État,  n«  50.  —  Quant  aux  cboses  consacrées 
au  culte,  telles  que  les  églises,  elles  participaient  encore  au  ea- 
raclère  dont  sont  revêtues  les  dépendances  du  doinaioe  public: 
mais,  contrairement  au  droit  romain,  lorsqu'une  église  était  to- 
talement démolie ,  le  lieu  qu'elle  avait  occupé  redevenait  pro- 
fane (V.  Serres,  Inst.  du  droU  français,  3«  édit.  in-^»,  p.  75). 
Il  est  d'ailleurs  à  renmrquerque  si,  en  droit  romain,  il  suffisait, 
pour  rendre  religieux  son  propre  terrain ,  ou  celui  d'autrui  avec 
le  consentement  du  propriétaire,  d'y  enterrer  un  mort  (V.  Instit. 
Justin.,  lib.  2,  tit.  1,  S  9),  cela  n'avait  point  lieu  en  France  :  il 
n*y  avait  que  les  cimetières  qui  fussent  regardés  comme  des 
lieux  saints  et  religieux,  partant  inaliénables,  et  ce  caractère 
leur  était  imprimé  non  par  le  (ait  de  l'inbumation  du  corps,  mais 
parce  qu'ils  avaient  été  bénits  avec  les  prières  ordinaires,  et  des* 
tinés  par  l'Église  à  la  sépulture.  —  V.  Serres,  Ue,  cit. 

H.  La  doctrine  qui  voulait  que  le  roi  fût  considéré,  non  à  titre 
de  seigneur  foncier,  mais  par  le  êefU  (îfre  de  la  souvm'ameté, 
comme  propriétaire  des  cboses  qui  constituent  le  domaine  pu- 
blic, devait  se  perpétuer  dans  notre  droit  public— Et,  en  effet, 
elle  se  trouve  reproduite  avec  autorité  dans  les  remontrances  du 
parlement  de  Bordeaux  du  30  Juin  1766:  «  Il  y  a  des  biros,  m'- 
en dans  ce  document,  appartenant  en  commun  à  la  n^len,  tels 
que  les  rivières ,  les  rivages  de  la  mer,  etc»,  dont  la  garde  et  la 
conservation  est  l'attribut  de  la  souveraineté,  il  n'éuii  pas  be- 
soin de  loi  pour  déclarer  ces  biens  inaliénables,  paroe  qu'ils  le 
sont  par  leur  nature...  Ce  n'est  pas  une  véritable  propriété  dans 
la  main  du  souverain ,  mais  pHitèt  on  dépèt'  qui  lui  a  été  confié 
de  la  cbose  commune  ou  publique,  pour  la  conserver,  la  protéger, 
pour  la  rendre  plus  utile  à  tous  ses  si^ets.  » 

9 .  Les  vrais  principes  concernantia  nature  des  dépendanees  da 
domaine  public  s'étaient  donc  fait  jour  dans  la  iégislatton  fran- 
çaise, lorsque  l'assemblée  consii  tuante  en  vint  à  soumettre  è  ses 
investigations  les  lois  qui  réglaient  les  naatlères  domaniaies.  «-^ 
La  loi  du  22  déc.  1789  (V.  Organ.  adm.),  ne  fit  tout  d'abord  que 
leur  imprimer  une  consécration  oouveUe  en  chargeant  les  admi- 
nistrateurs de  département  de  veiller  à  la  eoaservalion  des  ri- 
vières, chemins  et  autres  choses  communes  $9Us  Vautorité  et 
Vinspeclion  du  roi  comme  chef  suprême  de  l^aémiwUtraiion  gé* 
nerale  du  royaume  (V.  sect.  3,  art.  2).  «—  La  loi  des  22  nov.- 
!«'  déc.  1790  (V.  v«  Domaine  de  l'Eut,  p.  89),  envisageant  le 
domaine  national  dans  sa  généralité  et  dans  toute  son  étendue, 
traite  du  domaine  public,  tel  que  nous  l'avons  défini,  aussi  bien 
que  du  domaine  de  l'État  proprement  dit  :  les  art.  2  et  tt,  que 
complètent  l'art.  13  de  la  loi  du  8iuill.  1791  (V.nM2,etv*  Place  de 
guerre) ,  et  l'art.  4,  tit.  1 ,  sect.  1 ,  de  la  loi  du  28  sept,  de  la  même 
année (V.  Droit  rural),  énumèrent  les  cboses  qui  sont  des  dépen- 
dances dd  domaine  public.  On  voit  toutefois  poindre  loi  une  con- 
lu.«ion  qui  aurait  pour  résultat  d'obscurcir  la  notion  exacte  de  ce 
yomaine,  8i«l'oo  ne  prenait  soin,  à  la  lumière  de  la  doctrine, 
de  rectifier  les  expressions  et  les  erreurs  de  classification  du  légis- 
lateur. C'est  è  tort,  en  effet,  que  la  loi  de  1790  range  dans  le 
domaine  public,  môme  des  choses  qui  sont  susceptibles  d'être 
l'objet  d'un  véritable  droit  d'appropriatioo ,  soit  au  profit 
de  la  nation,  soit  au  profit  des  particuliers;  et  pourtant  c'est 
ce  qui  résulte  d'abord  des  considérants  préllmiminafres ,  et 
ensuite,  notamment  des  art.  2  et  7  qui  déclarent  que  les  lais  et 
relais  de  ta  mer,  ainsi  que  les  biens  possédés  par  le  prince  an 
moment  de  son  avènement  au  trène ,  font  partie  du  domaine  pu- 
blic ou  s'y  réunissent, 

H.  Le  législateur  du  code  civil  a  anssI  consacré  vn  petit 
nombre  de  dispositions  è  ce  même  domaine  :  les  art.  838  et 
auiv.  reprennent  l'énumération  des  éléments  dont  il  se  cor«* 


pose,  et,  d'antre  part,  l^art.  2226  décide  qu^on  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  cboses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce 
(V.  Prescription).  On  remarquera  qu'à  la  différence  des  Institutes 
de  Instittten,  calquées  elles-mêmes  snr  celles  de  Gatus ,  qui  ont 
exercé,  quant  aux  divisions  générales  des  matières,  une  si 
grande  Influence  snr  les  codifications  modernes ,  le  code  civil  n'a 
point  d'ailleurs  touché  à  la  distinction  qu-il  convient  d'établir 
entre  les  choses  communes  et  les  autres  choses  qui  ont  pour  des- 
tination de  servir  aux  ussges  du  public  (V.'n*  10).  Ajoutons, 
d'autre  part,  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dernières ,  Ton  retrou\e 
dans  les  articles  précités ,  et  même  avec  aggravation ,  les  former 
inexactes  de  langage  que  l'on  peut  reprocher  an  légiKlateur  (i« 
1790  (V.  infrà^  n«  41). —  Indépendamment  des  textes  du  code 
civil,  reiatifrau  domaine  public  ,  Il  existe  aussi  un  assez  grano 
nombre  de  lois  administratives  qui  touchent  par  une  ou  ptusieur: 
de  leurs  dispositions  à  la  même  matière  ,  mais  qui ,  eu  égard  ? 
leur  objet  principal,  sont  classées  ou  rapportées  dans  d'autres  ar- 
ticles ou  traités.  Noos  nous  réservons  de  les  mentionner,  dan.^ 
l'ordre  de  développement  du  présent  article,  notamment  en  trai- 
tant de  l'administration  du  domaine  public ,  ou  des  mesures  qui 
ont  en  pour  but  de  garantir  ce  domaine  contre  les  atteintes  ou 
entreprises  des  particuliers  (V.  n**  63  et  suiv.).— Nous  ferons  enfin 
observer  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  les  chemins 
publics,  routes  et  mes  formant  une  portion  considérable  du  do- 
maine public,  l'historique  de  ce  domaine  se  confond  nécessaire- 
ment, quanta  ces  éléments,  avec  celui  très-étendu  qui  précède 
les  traités  des  Eaux,  de  la  Propriété  et  de  la  Voirie,  et  que,  par 
suite,  l'on  a  dé  supprimer  ici  des  détails  qui  eussent  fait  double 
emploi  avec  ceux  dans  lesquels  on  doit  entrer  ultérieurement. 
^  y.  Eau,  Propriété,  Voirie. 

S  2.  —  Des  choses  dont  se  composé  Is  dommkio  pubti^ 

••  De  la  définition  même  que  nous  avons  donnée  du  domsine 
pnbMc,  Il  suit  que  ce  domaine  embrasse  d'une  manière  générale, 
parmiles  cboses  non  comprises  dans  le  patrimoine  des  particuliers, 
celles  qnl  présentent  cumulatlvement  ce  double  caractère,  d'être 
destinées  à  on  usage  public  et  de  résister,  tant  que  dure  cette 
destination,  à  toute  Idée  d'appropriation  privée.  Ainsi,  le  carac- 
tère exclusif  suivant  lequel  nht  autre  que  le  mattre  de  la  choso 
n'a  le  pouvoir  de  participer  à  la  Jouissance  de  sa  propriété,  ne 
peut,  suivant  l'observation  de  H.  Proudhon  {loc,  ttf.,  n^  202), 
convenir  anx  biens  qnl  composent  le  domaine  public ,  puisque 
dMcnn  a  également,  et  au  même  titre,  le  droit  d'en  Jouir  selon 
leur  destination. 

tO.  Remarquons  de  suite  qu'il  ne  faudrait  point ,  en  exagé- 
rant cette  donnée  doctrinale,  comprendre  dans  les  limites  du  do- 
maine public  Jusqu'aux  choses  qui  ont  reçu  en  droit  la  dénomi- 
nation de  ehoses  communes ,  comme  la  mer,  l'air  atmosphérique, 
la  lumière.  Ces  choses  forment  une  classe  à  part,  et  diflèrent  nota- 
blement de  celles  qui  ne  sont  que  de  simples  dépendances  du  do- 
maine public  :  ainsi,  non -seulement  elles  ne  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  personne ,  mais  encore  elles  ne  peuvent 
Jamais  le  devenir,  parce  que  des  lois  physiques,  qui  sont  fixes 
et  Invariables,  s'y  opposent  d'une  manière  absolue,  tandis 
que  les  dépendances  du  domaine  public  n'échappent  à  Tappro- 
priatlon  qu'en  raison  d'une  destination  qui  quelquefois  change, 
et  qnl ,  lorsqu'elle  disparaît ,  emporte  du  même  coup  avec  elle 
tout  obstacle  à  la  réalisation  du  droit  de  propriété.  -*-  V.  Pro- 
priété; V.  aussi  V*  Eau. 

11.  Une  difficulté  de  classification  natt  quelquefois ,  dans  11 
matière  qui  nous  occtipe ,  de  la  circonstance  que  des  choses  qui 
servent  à  Pusage  public  produisent  en  même  temps  quelques 
avantages,  quelques  perceptions  utiles  pour  le  trésor.  Il  ne  fau- 
drait pas  en  Inférer  qo'elles  doivent  plutôt  dès  lors  être  classées 
an  rang  des  biens  productifs  et  patrimoniaux  de  l'État  :  car  il  de- 
meure toujours  vrai  que  leur  destination  principale  n'en  a  pas 
moins  uniquement  pour  but  le  service  public  :  or  ce  caractère 
suffit  pour  que  les  choses  dont  11  s'agit,  loin  de  la  perdre,  doi 
vent,  au  contraire,  retenir  la  qualification  de  dépendances  d 
domaine  public. 

19.  Essayons  maintenant,  à  la  lumière  de  ces  idées  générales, 
d'apprécier,  et,  au  besoin ,  de  rectifier  les  énumérationa  détail 
lées  par  lesquelles  le  législateur  a  déterminé  i'ctendue  du  da 
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maine  publie.  —  Les  éléments  de  la  classifiéation  dont  il  s'agit 
noQS  sont  foanils  :  I®  par  la  loi  des  82  nov.  1790  (V.  Dom.  de 
rÉt.,  p.  89),  dont  Tari.  2  a  déclaré  compris  dans  le  domaine 
public  «  les  chemins  publics ,  les  rues  et  places  des  villes ,  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports ,  les  havres ,  les  rades ,  etc.,  et  en  général  toutes 
les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée^  »  -—S*  par  la  loi  du 8  Julll.  1791  (v*  Place 
de  guerre),  dont  l'art.  13  a  rangé  dans  la  même  catégorie  «  tous 
terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou  des  postes  mi- 
litaires ,  tels  que  remparts ,  parapets ,  fossés ,   chemins  cou- 
verts ,  esplanades ,  glacis ,  ouvrages  avancés ,  terrains  vides  » 
canaux ,  flaques  ou  étangs  dépendant  des  fortifications ,  et  tous 
autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des  frontières  du 
royaume,  tels  que  lignes ,  redoutes ,  batteries  ,  retranchements  , 
digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu'ils  accom- 
pagnent les  lignes  défensives  et  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque 
part  qu'ils  soient  situés ,  soit  sur  les  frontières  de  terre ,  soit 
sur  les  cétesetdans  les  tles  qui  les  avoisinent;  »  — 3*  par  le  code 
civil,  qui  n'a  fait  que  confirmer  à  cet  égard  les  dispositions  des 
lois  antérieures  :  ainsi,  d'une  part,  l'art.  538  porte  que  «  le^s 
chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État,  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports ,  les  havres,  rades  et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  une  dépendance  du  do- 
maine public,  »  et,  d'autre  part,  l'art.  540  du  même  code 
ajoute  que  «  les  portes ,  murs,  fossés  et  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  public.  » 
Il  en  est,  au  reste,  de  cette  énumération  comme  de  presque  toutes 
celles  auxquelles  donnent  lieu  d'autres  matières  :  elle  n'est  ni 
parfaitement  exacte  ni  complète  :  c'est  ce  qui  doit  résulter 
des  développements  dont  elle  va  être  l'objet. 

18.  En  suivant  l'ordre  d'énumération  tracé  par  le  code  civil, 
nous  voyons  figurer  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  558,  parmi 
les  dépendances  du  domaine  public,  les  chemins,  routes  et  rues 
à  la  charge  de  VÊtat.  Ces  derniers  mots  ne  se  trouvent  pas, 
ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  dans  le  texte  correspondant  de 
l'art.  2  précité  de  la  loi  de  1790.  Or  c'est  là  une  addition  qui, 
prise  à  la  lettre,  impliquerait  une  inexactitude,  puisque,  par 
induction,  l'on  arriverait  k  soutenir  que  les  routes  départemen- 
tales, et  surtout  les  chemins  vicinaux,  étant  d'ordinaire  construits 
et  entretenus  aux  frais  des  départements  ou  des  communes ,  ne 
font  point ,  par  cela  même ,  partie  du  domaine  public.  Comme  si 
la  circonstance  que  ces  dernières  voies  de  communication  ne 
sont  point,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  du  budget  général 
de  l'État,  en  changeait  la  nature  intrinsèque ,  c'est-à-dire  em- 
pêchait qu'elles  ne  fussent  toujours  affectées  à  l'usage  de  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  français ,  étrangers  et  nationaux, 
et  tant  que  dure  une  pareille  affectation ,  non  susceptibles  de 
propriété  privée,  ce  qui  est,  comme  on  l'a  vu ,  le  double  carac- 
lère  spécifique  des  choses  dont  se  compose  le  domaine  public. 
Ainsi  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  la  rédaction  des 
auteurs  du  code  dans  ie  sens  de  la  loi  de  1790,  et  c'est  égale- 
ment ce  qu'enseignent  MH.  Macarelet  Boulatignier,  1. 1,  n<*  24, 
et  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n*  156. 

14.  D'après  ce  qui  précède,  nous  considérons  donc  comme 
des  dépendances  du  domaine  public  non-seulement  les  routes  dites 
nationales ,  c'est-à-dire  celles  qui ,  parcourant  des  lignes  d'une 
vaste  étendue,  ouvrent  des  communications  d'un  intérêt  géné- 
ral ,  mais  encore  les  routes  départementales  ou  celles  qui  n'éta- 
blissent de  communication  que  dans  l'intérieur  d'un  départe- 
ment, ou  avec  les  départements  voisins,  et  même  les  chemins 
vicinaux.  —  Cette  doctrine  a  pourtant  été  contestée.  Ainsi  II  a 
été  jugé  que  les  chemins  vicinaux  ne  sont  point,  dans  le  sens  de 
l'art.  538  c.  civ.,  une  dépendance  du  domaine  public,  mais  la 
propriété  de  la  commune  pour  laquelle  ces  chemins  sont  néces- 
saires (Metz,  28  therm.  an  13,  aff.  Lefebvre  C.  la  commune  de 
Vouziers ,  V.  cet  arrêt  et  d'autres  conformes  v*  Voirie),  et  l'on  a 
fortifié  l'argument  de  texte  qui  se  déduit  de  l'art.  538  à  l'appui 
de  cette  opinion ,  en  faisant  observer  qu'il  n'est  point  exact  de 
prétendre  que  la  loi  de  1 790  ait  entendu  désigner  sous  le  nom 
de  chemins  publia  les  chemins  vicinaux ,  et  que ,  dans  tous  les 


cas ,  il  y  aurait  été  dérogé,  même  avant  le  code  civil ,  par  la  loi 
du  10  Juin  1793,  qui,  après  avoir  distingué  formellement  les 
biens  des  communes  de  ceux  dont  se  compose  le  domaine  public, 
classe  dans  la  première  catégorie  les  voies  publiques  servant  à 
Vusage  des  communes.  Mais  il  est  à  remarquer  que  les  arrêts, 
rendus  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  sont  tous  antérieurs  à  la 
loi  du  21  mai  1836,  dont  l'art.  10,  en  déclarant  imprescriptibles 
les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels  »  les  a 
rangés  par  cela  même  au  nombre  des  dépendances  du  domaine 
public,  et  semble  avoir  ainsi  tranché  toute  difficulté  à  cet  égard. 
Ajoutons  d'ailleurs ,  et  c'est  également  ce  que  font  observer 
MM.  Macarel  et  Boulatignier,  loc.  cit.^  que,  lors  de  la  discussion 
de  cet  art.  10  à  la  chambre  des  pairs,  M.  le  président  Boyer 
ayant  soutenu  qu'il  y  avait  là  dérogation  aux  principes  du  code 
civil ,  MM.  Girod  (de  l'Ain)  et  Roy  ont  nettement  établi  qu'au 
contraire  l'article  était  conforme  à  tous  les  principes ,  et  spé- 
cialement à  ceux  du  code  civil.  —  V.au  reste  v*  Voirie. 

16.  On  peut,  au  surplus,  sous  un  certain  rapport,  établir 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  choses  qui  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public  proprement  dit  et  celles  qui ,  comme 
les  chemins  vicinaux  dont  il  vient  d'être  question ,  ont  été  ran- 
gées parmi  les  dépendances  d'un  domaine  que  l'on  qualifie  de 
public  municipal.  —  A  la  différence  des  dépendances  du  do- 
maine public  général,  les  chemins  vicinaux,  en  effet,  comme,  au 
reste,  les  places  et  rues,  églises,  etc.,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
sont  d'un  usage  public  plus  restreint  :  ainsi  ils  sont  plus  parti- 
culièrement utiles  aux  habitants  des  lieux  de  leur  destination. 
D'un  autre  cêté,  ces  choses  présentent,  pour  la  plupart,  ee  ca- 
ractère spécifique,  notamment  qu'elles  proviennent  ou  sont  cen- 
sées provenir  des  communes,  et  qu'elles  sont,  à  raison  de  leur 
utilité  plus  limitée ,  mises  par  la  loi  à  la  charge  desdites  com- 
munes. —  On  peut  aussi ,  à  cêté  de  ce  domaine  public  munici- 
pal ,  classer  à  part  certaines  choses  qui,  comme  les  routes  dé- 
partementales, feraient  partie  d'un  domaine  public  départemental. 
—  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  les  choses  qui 
appartiennent  ainsi  au  domaine  public ,  municipal  ou  départe- 
mental, ne  diffèrent  point,  quant  à  leur  nature,  des  grandes 
routes,  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, des  ports , 
rades,  etc.,  que  mentionne  l'art.  538  c.  civ.;  ainsi  elles  excluent 
également  toute  idée  d'appropriation ,  sont  affectées  à  un  ser- 
vice public  et  à  la  disposition  de  quiconque  se  trouve  à  portée 
d'en  Jouir.  Les  communes  et  les  départements  n'y  ont  pas  de 
droit  de  propriété  proprement  dit.  Nous  acceptons  donc  la  divi- 
sion du  domaine  public  en  domaine  public  général ,  et  domaine 
public  municipal  ou  départemental.  Cette  division  est  utile  à  cer- 
tains égards,  mais  il  ne  faut  point  en  exagérer  la  portée;  elle 
n'altère  en  rien  l'unité  d'essence  qui  relie  entre  elles  les  choses 
que  la  doctrine  place  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie. 

Itt.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  lorsque  définissant  le 
domaine  public  par  voie  d'énnmération  des  objets  dont  il  se  com- 
pose, nous  y  faisons  entrer  même  les  routes  départementales  et 
vicinales ,  il  n'est  point  dans  notre  pensée  que  l'on  doive  en  con- 
clure que,  l'affectation  desdites  routes  à  un  usage  public  venant 
à  cesser,  le  sol  par  elle  occupé  appartient  à  l'État ,  à  l'exclusion 
des  départements  et  des  communes.  Nous  examinons  ailleurs  ce 
que  devient  ce  sol  une  fois  que  la  destination  en  a  changé,  et  que, 
par  là  même,  s'est  évanoui  le  caractère  qui  seul  en  faisait  une 
dépendance  du  domaine  public.  —  V.  v*  Dom.  del'Ét.,  n*  73,  el 
pour  les  développements  v*  Voirie;  V.  aussi  Organ.  départ. 

19.  Le  caractère  de  chose  du  domaine  public  s'attache,  au 
reste,  non-seulement  aux  routes ,  considérées  isolément,  mais 
encore  à  tout  ce  qui  peut  en  être  réputé  l'accessoire. — De  même 
Ton  doit  aussi  admettre  que  les  murs  de  soutènement,  les  ponts, 
ponceaux,  aqueducs,  etc.,  construits  pour  le  service  desTroutes, 
participent  de  la  nature  de  ces  routes ,  et  à  ce  titre  ap- 
partiennent au  domaine  public  général ,  sauf  la  preuve  du  con- 
traire qui,  comme  le  remarque  M.  Foucart  (Dr.  adm.,  t.  2, 
n*  1120),  peut  être  fournie  dans  certaines  circonstances  par 
les  particuliers  :  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  mur  de  soutè- 
nement antérieur  à  la  construction  de  la  route ,  et  faisant  la  clô- 
ture d'un  riverain  ou  d'un  ouvrage  d'art  établi  avec  l'autorisation 
de  l'administration.  Daos  ces  différents  cas,  toutefois,  les  parti* 
culiers,  bien  qu'étant  propriétaires,  ne  pourraient,  suivuiitrobser* 
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tâtloii  de  M.  flasson  (Législ.  des  trav.  publ.,  t.  2,  p.  464),  dis- 
poser de  ces  choses  sans  le  consentement  de  l'administration, 
qui  aurait  le  droit  de  les  garder  moyennant  une  indemnité. 

19.  Notons  d'ailleurs  qu'il  a  été  décidé  que  les  talus  servant 
d'accotement  aux  routes  royales  plus  élevées  que  les  propriétés 
riveraines,  font  partie  de  ces  routes  (ord.  cens.  d'Et.  30  juin 
1839,  aff.  Cossin,  V.  Voirie). 

te.  Mais  il  a  été  Jugé  que  les  terrains  situés  en  dehors  du 
tracé  d'une  route  royale  établie  sur  le  sol  d'un  ancien  chemin 
ou  d'une  ancienne  rue,  quoiqu'ils  soient  contigus  à  ces  routes, 
continuent  d'appartenir  à  la  commune,  qui  n'a  pas  cessé  de  les 
entretenir  à  ses  frais,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
dépendance  du  domaine  public  par  cela  seul  qu'Us  sont  sujets  a 

(1)  Espèce  :  —  (Préfet  de  Saône-et-Loire  C.  ville  d'Autan.)  —  Par 
arrêté  du  10  juillet  1854,  le  préfet  de  Saône-et-Loire  donna  au  sieur 
Moulh  Talignement  que  ce  propriétaire  lui  demandait  afin  d'élever  des 
constructions  le  long  de  la  roule  nationale  n»  80,  dans  la  partie  de  cette 
route  qui  traverse  la  ville  d'Aulun  et  qui  y  porte  le  nom  de  la  rue  Saint- 
Antoine.— En  vertu  de  cette  autorisation,  Moulh  avança  sa  maison  sur 
un  terrain  adjacent  à  la  rue,  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qui  fut 
estimé  à  201  fr.  96  c.  qu'il  offrit  de  payer  à  qui  de  droit.  —  Mais  cette 
somme  est  devenue  l'objet  d'une  contestation  entre  la  ville  d'Autun  et  la 
régie  des  domaines,  qui  ont  prétendu,  chacun  de  son  côté,  qu'elle  était 
propriétaire  du  terrain  cédé  à  Moulh,  et  qu'ainsi  l'indemnité  y  relative 

fui  appartenait.  ,      ,     .    :,  x  i      n 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Autun  a  donné  gain  de  cause  à  la  ville, 
par  les  motifs  suivants  qui  font  suffisamment  connaître  l'état  de  la  conte»- 
Ution  :— «  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'a- 
vant l'ouverture  de  la  route  royale  n»  80,  qui  ne  remonte  pas  au  delà  de 
1789,  la  rue  Saint-Antoine  et  toutes  les  autres  rues  de  la  ville  d'Autun 
qu'elle  traverse  faisaient  partie  de  la  petite  voirie  et  appartenaient  au  do- 
maine municipal  de  ladite  ville;— Attendu  que  le  sieur  Moulh,  propné- 
Uire  de  maisons  bordant  ladite  route,  ayant  seul  reconstruit  la  façade  de 
l'une  d'elles  qui  n'était  pas  sur  l'alignement,  a  obtenu  la  concession  d'une 
parcelle  de  terrain  de  M  met.  44  cent,  carrés,  laquelle  se  trouvait  pré- 
cédemment comprise  entre  la  façade  de  la  maison  et  la  route  sus-désignée, 
moyennant  la  somme  de  «01  fr.'  96  c,  montent  de  l'estimation  dudit  ter- 
rain ;— Attendu  que  l'administration  des  domaines  ayant  voulu  forcer  ce 
propriétaire  à  verser  ladite  somme  en  sa  caisse,  M.  le  maire  de  la  ville 
d'Autun  s'v  est  opposé,  prétendant  que  le  terrain  cédé  était  une  propriété 
communale;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  aujourd'hui  à  laquelle  des  deux 
parties  la  somme  dont  il  s'agit  doit  être  attribuée;  —  ...  Attendu,  au 
fond,  que  l'Etat,  quoique  demandeur,  ne  produit  aucun  titre  de  propriété 
à  l'appui  de  sa  demande  ;  qu'il  n'excipe  même  d'aucune  possession  du  ter- 
rain litigieux  ;  qu'il  se  fonde  seulement  sur  des  présomptions  que  l'on  fait 
résulter  pour  lui  des  grands  avantages  que  la  ville  d'Autun  a  dû  retirer  de 
la  conversion  de  la  rae  Saint-Antoine  en  route  royale  et  des  frais  qu'oc- 
casionnent à  l'Etet  l'ouverture,  l'entretien  et  le  pavage  des  rues  converties 
en  routes  royales,  et  que,  pour  l'en  dédommager,  les  revers  desdites  rues 
doivent  lui  être  attribués  en  toute  propriété  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côlé, 
que,  si  l'on  considère  le  terrain  litigieux  comme  vague,  la  ville  d'Autun 
peut  s'en  prétendre  propriéteire  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795  (art.  1, 
sect.  4),  laquelle  porte  que  toutes  les  terres  vaines  et  vagues,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  appartiennent  aux  communes  ou  sections  de  com- 
munes dans  le  territoire  desquelles  elles  sont  situées;— Attendu,  de  plus, 
que  la  ville  d'Autun  pose  en  fait,  ce  qui  d'ailleurs,  n'est  pas  contesté  par 
l'administration  du  domaine,  que  de  tout  temps  la  ville  ou  ses  habitants 
ont  entretenu  et  pavé  à  leurs  frais  le  terrain  litigieux  ;— Attendu  encore 
que  l'art.  558  c.  civ.,  invoqué  par  l'administration  des  domaines,  lui  est 
plutêt  contraire  que  favorable  ;  qu'en  effet  les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'Etet  sont,  suivant  ce  texte  de  loi,  des  dépendances  du  do- 
maine public  :  d'où  l'on  doit  nécessairement  tirer  la  conséquence  que  les 
portions  de  terrains  situées  en  dehors  desdites  routes  et  rues,  telles  que 
celle  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  actuelle,  n'appartiennent  pointa 
l'Etet,  mais  bien  aux  villes  qui  en  éteient  propriétaires  avant  la  conversion 

des  rues  en  routes. . .  » 

Appel  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  au  nom  de  l'Etat.- «8  oct.  18o8, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon,  qui  confirme,  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  du  préfet,  pour  violation  de  l'art.  558  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  du  19  juin  1795,  en  ce  que  l'arrôt 
attequé  a  refusé  de  déclarer  l'Etat  propriétaire  des  revers  des  chemins  ou 
rues  converties  en  routes  nationales.— Les  terrains  adjacents  aux  roules 
nationales  traversant  les  villes  sont,  dit-on,  une  dépendance  de  ces  rou- 
tas, car  ils  sont  soumis  à  la  grande  voirie,  et  l'alignement  est  donné  par 
le  préfet.  Si,  par  suite  de  cet  alignement,  une  maison  était  sujette  à  re- 
Cttfement,  l'Etat  devrait  payer  la  valeur  du  terrain  délaissé  :  pourquoi 
donc,  quand  un  propriétaire  est  au  contraire  autorisé  à  l'avancer  sur  la 
voie  publique,  l'indemnité  qu'il  doit  n'appartiendrait- elle  pas  à  l'Etat? 
11  peut  arriver  qu'une  même  maison  soit  sujette  en  partie  à  avancement 


rallgnementen  matière  de  grande  voirie  (ReJ.,  iCmall84i)  (1); 
et  c^est  aussi  dans  ce  sens  que  s'exprimait  une  circulaire  minis- 
térielle du  19  fév.  1828,  adressée  aux  préfets  par  M.  de  Marti« 
gnac ,  alors  ministre  de  rintérieur. 

90.  Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  des  parcelles  de  ter- 
rains situées  en  dehors  du  tracé  d'une  route  royale  établie  sur 
le  sol  d'une  ancienne  rue  communale,  doivent  être  considérées 
comme  participant  de  la  nature  de  la  route ,  o'est-à-dire  comme 
dépendances  du  domaine  public,  lorsque  la  ville  qui  les  revendi- 
que ne  Justifie  pas  avoir  (ait  sur  ces  terrains  aucun  acte  de  pro- 
priété (Req.,  21  nov.  1843)  (2). — Et  remarquons  que  cette  dé- 
cision se  trouve  conforme  à  l'arrêt  de  la  chambre  civile»  du  10 
mal  1841«  alf.  du  préfet  de  Saône-et-Loire  (  V.  n®  19),  que  le 

et  en  partie  à  reculement  ;  dans  ce  cas,  TËtet  devra-t-il  être  chargé  des 
frais  de  reculement  et  privé  de  la  juste  compensation  résultent  de  Tavan- 

Peu 

dans 

ouver* 

ture  de  la  route  nationale.  L'art.  538  c.  civ.  s'applique  aux  accessoires 
des  routes  comme  au  sol  même  occupé  par  elles.  En  entretenant  et  pavant 
le  terrain  litigieux,  la  ville  d'Autun  n'a  fait  qu'entretenir  un  droit  de  ser- 
vitude au  profit  de  ses  babitante.  L'Etet  ne  doit  ni  revers ,  ni  pavés ,  ni 
troUoirs  ;  et  cependant  il  conserve  la  propriété  des  terrains  qui  y  sont 
affeciés.  L'État  n^a  dû  rien  payer  poçr  la  concession  par  la  ville  de  la  rue 
Saint- Antoine,  parce  que ,  si  la  route  nationale  cessait  de  l'occuper,  la 
ville  la  reprendrait  sans  indemnite.  Les  avantages  que  la  ville  a  retirés 
de  la  route  nationale  sont  supérieurs  à  la  valeur  du  terrain.  —  Dans  l'in- 
térêt de  la  ville  d'Autun ,  on  invoque  une  circulaire  mintsterielle  du  19 
fév.  1828,  par  laquelle  le  ministre  décide  que  les  parties  de  chemin  qui 
se  trouveraient  placées  en  dehors  du  tracé  des  routes  ne  pourront  être  cé- 
dées à  rÉtet  par  les  communes ,  propriéteires  de  ces  chemins ,  que  par 
suite  d'une  transaction  approuvée  par  le  roi.  —  On  fait  remarquer  que , 
si  un  terrain  devait  être  considéré  comme  dépendant  de  la  route ,  par 
cela  seul  qu'il  y  serait  contigu,  il  faudrait  étendre  ce  principe  à  une  place 
aussi  contiguê  et  qfi  serait  décuple ,  centuple  du  terrain  cédé.  -^  On  in- 
voque une  ordondance  da  conseil   d'Étet  du  23  août  1836 ,  et  Ton 
réfute  l'objectiou  prise  des  droite  de  grande  voirie  en  faisant  observer 
que  ces  droite  sont  relatifs  à  la  police  et  non  à  la  propriéte.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attequé  : 
!•  qu'avant  l'ouverture  de  te  route  nationale  n<*  80,  la  rue  Saint-Antoine 
de  la  ville  d'Autun  faisait  partie  de  la  petite  voirie  et  appartenait  an 
domaine  municipal  ;  —  2"  Qu'il  n'est  pas  conteste  par  l'Etet  que,  de  teot 
temps ,  la  ville  ou  ses  habitents  ont  entretenu  et  pavé,  à  leurs  frais ,  le 
terrain  litigieux  ;  —  S"  Que  ce  terrain  est  en  dehors  de  la  route  royale 
n*  80,  on  de  la  rue  Saint-Antoine;  —  Attendu  que,  si  l'alignement  a  dû 
être  et  a  été  donné  au  sieur  Moulh  par  le  préfet ,  investi  de  cette  attribu- 
tion en  matière  de  grande  voirie,  le  droit  de  police  et  de  surveillance 
exercé  par  Tadministration  le  long  des  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'É- 
tat ,  n'implique  pas  à  son  profit  le  droit  à  la  propriété  des  terrains  qui 
bordent  ces  routes  et  rues  sans  en  faire  partie  ;  —  Attendu  que  l'art.  538 
c.  civ.  dispose  seulement  que  les  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etet  sont 
des  dépendances  du  domaine  public,  mais  ne  s'applique  aucunement  aux 
terrains  en  dehors  desdites  routes  et  rues  -,  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  ci^essus,  il  résulte  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  attribuait 
ac  domaine  municipal  de  la  ville  d'Autun  te  propriéte  de  la  parcelle  de 
terrki%  cédée  au  sieur  Moulh,  et  par  suite  la  somme  de  20!  fr.  96  c  due 
par  lui  >  Varrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  538  c.  civ.,  ni  aucune  autre  loi} 
—  Rejette. 

Du  10  mai  1841. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,f.  f.  depr.-Miller» 
rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Coffiniêres,  av. 

(2)  £sp^e  :  —  (Ville  de  Laon  C.  préfet  de  I* Aisne.) --En  vertu d*un 
arrélé  de  classement,  du  16  déc.  1811,  la  route  de  Paris  à  Amsterdam 
avait  été  établie  sur  le  sol  des  diverses  rues  traversant  la  ville  de  Laon. 
Le  plan  d'alignement  dressé  à  la  même  époque  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  n'aflecta  pas  intégralement  au  service  de  la  route  le 
sol  de  ces  rues,  et  laissa  en  dehors  du  périmètre  certaines  parcelles  de 
terrain.  En  1851,  des  babitente  riverains  voulant  faire  reconstruire  la 
façade  de  leurs  maisons,  et  ayant  obtenu  un  alignement  qui  leur  permel- 
taft  d'avancer  sur  la  voie  publique,  et  d'occuper  les  parcelles  en  question, 
le  maire  de  la  ville  de  Laon  soutint  que  le  prix  devait  en  être  payé  à  la 
commune.  Sur  la  prétention  contraire  de  l'Etat,  qui  réclamait  Tindemnité^ 
par  le  motif  que  cesparcelles  de  terrain  devaient  être  réputées  dépendances 
de  la  route  contiguê,  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon,  du  15  janvier 
1841,  qui  accueille  le  système  de  la  ville  de  Laon.  Mais  l'Etet  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  cour  d'Amiens  rendit,  le  7  août 
1851,  un  arrêt  infirmatif  par  lequel  elloattribua  l'indemnité  à  l'Etat,  con- 
sidérant, en  substence,  que  si,  dans  l'intérieur  des  villes  où  des  voies  de 
communication  ont  le  double  carActère  de  rues  et  de  routes,  des  terrains 
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pourvoi  invoquait  eependant  en  sa  faveur,  ittais  à  tort,  oe  sem- 
ble, parce  que  si  l'arrêt  cité  a  recoonu  aux  parcelles  litigieuses  le 
caractère  de  propriété  communale ,  c'est  qu'il  était  établi,  en 
fait,  que  la  commune  avait  toi^ours  exercé  des  droits  de  proprié- 
taire sur  ces  terrains,  et  la  cour  a  décidé,  avec  raison ,  que  le 
changement  de  destination  de  la  rue  communale  contiguô  à  ces 
parcelles,  convertie  en  route  royale,  ne  pouvait  changer  la  na- 
ture des  parcelles  non  comprises  dans  le  tracé,  qui  restaientalore 
bien  communal.  Hais  le  fait  contraire  était  précisément  constaté 
dans  l'espèce  qu'on  recueille  ;  il  a  dû  eo  résulter  aussi  une  déoi- 
slon  contraire  à  celle  de  1841,  bien  que  les  mêmes  principes 
aipnl  été  appliqués. 

9  i .  Nous  avons  rangé  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic les  chemins  vicinaux  proprement  dits  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  confondre  avec  ces  chemins  une  autre  espèce  de  chemins 
communaux,  que  l'on  qualifie  de  chemins  ruraux,  et  qui,  tels  que 
les  sentes  et  sentiers,  desservent  seulement  des  proprléîés  rura- 
les ou  sont  appliqués  aux  besoins  de  la  communication  intérieure. 
Le  sol  de  ces  chemins  ruraux,  loin  de  participer  de  la  nature  des 
choses  du  domaine  public,  ne  constitue  qu'une  propriété  commu- 
nale ordinaire.  Bien  que  compris  dans  l'état  de  classement  des 
chemins  publics  ruraux  rédigé  par  rautorité  administrative,  ii 
n'en  est  pas  moins  susceptible  de  faire  encore  l'objet  d'une  ac- 
tion en  revendication  de  la  part  de  ceux  qui  prétendraient  en  être 
les  propriétaires.— V.  dans  ce  sens  Nancy,  6  août  1845,  alT.  de 
Dourcier,  D.  P.  45.  2. 172;  13  déc.  1845,  aff.  Antoine  ,  D.  P. 
46.  t.  91  ;  Crim.  rej.,  6  fév.  1845, aff.  Lettré,  D.  P.  45.  4.  541; 
Cass.,  i"»  mars  1840,  aff.  Michel,  D.  P.  49.  1.  160,  etc.,  V. 
Bervit.  et  Voirie. 

t9.  Gomme  dépendance  du  domaine  publie,  l'on  peut  encore 
mentionner  spécialement,  en  les  distinguant  des  autres  voies  de 
communication ,  une  classe  particulière  de  routes ,  les  routes 
dites  stratégiques.  Ce  nom  appartenant  aux  voles  de  communica- 
tion qui  favorisent  les  opérations  de  la  tactique  militaire,  ii  est 
clair  que  toutes  les  grandes  routes  peaveni  devenir  momen- 
tMément,  stratégiques.  Toutefois  on  qualifie  plus  spécialement 
ainsi  les  nouvelles  routes  des  départements  de  l'Ouest  dont  la 
•réation ,  autorisée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  87  ]uin  18SS,  a  eu 
pour  objet  principal  d'ôter  toute  chance  de  durée  à  la  guerre 
dviie  dans  ces  contrées.  Elles  sont  au  nombre  de  trente-huit. 
Utiles  aux  pays  qu'elles  traversent ,  à  la  fois  comnEK»  noyea  de 
paciflcation  et  de  communication,  elle  se  trouvent  ainsi  afliec^ 
tées,  sous  un  double  rapport,  à  un  usage  pnbiic  qui  les  place 
hors  du  commerce ,  et  Justifie  pleinement  le  caractère  que  nous 
leur  assignons.—  V.  pour  ce  qui  les  concerne  v**  Organ.  mlllt. 
et  Voirie. 

1(8.  Parmi  les  dépendances  du  domaine  public ,  on  a  eo  outre 
rapgé  :  l«  les  chemins  de  fer  (V.  Voirie);  —  3«  Les  rues,  im- 
passes et  places  publiques  des  villes  et  villages  (V.  eod.;  V.  aussi 
v^ Commune,  n«*  1799  et  suiv.,  1835),  lesquelles  ne  doivent 
pas  être  confondues  avec  ces  emplacements  réservés  parfois  à  la 
tenue  des  foires  ou  lieux  de  réunion  qui  font  partie  des  vacants 
ou  terres  vaines  de  la  commune  (V.  Commune,  n^*  2060  et 
suiv.),  caractère  qu'il  appartiifnt  au  Juge  de  distinguer  (V.  eod., 
n*  1 833)  ;  —  Z^  Les  promenades  des  villes  et  cimetières  (V.  Sé- 
pulture et  Voirie)  et  nous  ajouterons  à  cet  égard  qu'on  ne  doit 
point  d'ailleurs  confondre  avec  les  bols  du  4lomalnede  l'État,  les 
bois  ou  arbres  situés  sur  ces  terrains  ou  autres  dépendant  du 
domaine  public  (V.  v*  Forêts,  n*  144); —  S*"  Les  églises  et  édi- 
fices affectés  au  culte,  ainsi  que  les  chapelles,  bancs  et  vases 
sarrésiqui  en  dépendent. 

•4.  Pareillement  appartiennent  au  domaine  public  :  1*  les 

iebors  de  la  roota  peuvent  é(r«  réclamés  par  les  villes,  ce  n'est  qn'aatant 
qu'ils  sont,  par  lear  nature  ou  leur  utilité ,  susceptibles  d'une  posseMion 
commuQale;  que,  hors  ce  cas,  les  parcelles  de  terrain  qoi  ne  peu?eot  être 
allectees  a  un  autre  tt»age  qu^aui  cooslrocliODs  des  riferains  doivent  être 
nécessairemêol  considérées  comme  une  dépendance  de  la  roule  ;  qu^il  en 
mi  surtout  ainsi  d«ns  l'espèce  ,  où  la  ville  ne  prouve  pas  avoir  fait  sur  les 
parcelles  iitigienses  aucun  acte  de  propriété. 

Pourvoi  de  la  ville  de  Laon ,  pour  violation  de  l'art.  538  c  civ.,  en  ce 
ne  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  des  parcelles  de  terrain  situées  en  dehors 
e  l'alignement  d'une  rouie  loyale  établie  sur  le  sol  d'nne  roe  communale 
foimaient,  comme  la  route  eUe-méme,ttne  dépand^noedu  domaine  poUic, 
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coure  d'eau  Daviganies et  flottables  ( c.  civ.  538,  V.  tan) ,  avec 
bateaux,  trains  ou  radeaux  (L.  15 avril  1829,  art.  I,  $  1,  ¥• 
Pèche),  et  leur  lit;— '2*  Les  noues,  boires  et  fossés  formés  par 
les  cours  d'eau  et  eotretenus  aux  frais  de  l'État  (L.  15  avril 
1829  précitée ,  même  article)  ;  —  3*  Les  ports  ouverts  à  la  navi- 
gation, les  gares  et  abreuvoirs  dépendant  des  rivières  flottables 
ou  navigables ,  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchements  géné- 
raux ,  les  quais  des  fleuves  (V.  Eau); — 4*  Les  ponts,  bateaux  et 
bacs  entretenus  par  l'État  (V.  $od.) ,  mais  non  les  ponts  apparte- 
nant à  une  commune  et  dont  le  péage  a  lieu  au  profit  de  la  muni* 
cipalité  (Req.,  28  nov.  1838,  aff.  préf.  du  Ehône,  V.  Domainei 
engagés,  n*  25-4*), —  Relativement  aux  cours  d'eau  non  sus- 
ceptibles de  navigation  ou  de  flottaison,  la  dernière  Jurisprudence 
les  considère  comme  choses  conmiunes,  et  comme  n'appartenant 
en  propre  à  personne,  ru  nulUus,  •— V.  Eau. 

91^.  Sont  aussi  des  dépendances  du  domaine  publie  :  1*  lesca« 
■aux  navigables  et  flottables  appartenant  à  l'État,  et  même  ceux 
concédés  qui  doivent  lui  faire  retour  et  qui  sont  affectés  à  »n  ser^ 
vice  publfc(V.  Eau,  Navigation );^2*  Les  fontaines  construftee 
dans  les  villes  pour  l'usage  des  habitants. — V.  Eau,  Prescription. 

94.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut  (V.  n*  10) 
que  l'on  ne  devait  pas  confondre  les  dépendances  du  domaine 
public  avec  les  choses  dites  communes,  qui  échappent  à  tout  act« 
de  puissance  plénière  de  la  part  de  l'homme,  et  doivent  reilêr 
perpétuellement  dans  la  communauté  universelle  du  genre  hu- 
main. Le  législateur  ne  pouvait  pas  ne  point  observer  cette  ligna 
de  démarcatiOD  fondée  sur  la  nature  même  des  choses  :  ainsi , 
notamment,  au  nombre  des  dépendances  du  domaine  public,  dont 
il  nous  a  transmis  la  nomenclature.  Il  ne  mentionne  que  les  ri- 
vages de  la  mer,  et  non  la  mer  elle-même.  L'histoire  démontre 
toutefois  que  ce  principe ,  qu'à  l'égard  de  la  mer  il  ne  peut  être 
question  ni  de  domaine  privé,  ni  de  domaine  pubUo,  n'a  pai 
toqjours  été  respecté  :  ainsi  les  Athéniens,  les  GartlMgiiiels  et  les 
Romains,  dans  l'antiquité,  ont  voulu  f^ire  sortir  certaines  mers 
du  rang  des  choses  communes  pour  s'en  attribuer  le  domaine; 
et ,  dans  les  temps  modernes,  telle  a  été  également  la  prétention 
soulevée  par  Venise  sur  le  domaine  de  l'Adhatique,  par  le  Dane- 
marck  sur  celui  de  la  Bal  tique,  par  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal 
sur  celui  de  l'Océan.  On  se  rappelle,  d'autre  part,  qu'aune  certaine 
époque  le  roi  d'Angleterre  s'est  pareillement  prétendu  propriétaire 
des  mers  qui  environnent  la  Grande^Bretagfie  Jusque  sur  loi 
côtes  opposées  ;  une  théorie  célèbre,  qui  flattait  ces  idées  nat1o« 
nales,  celle  du  mare  cfnunim,  fut  même  Inventée  par  Selden,  mais 
Grotlus  7  a  répondu  victorieusement,  dans  rintérét  spécial  de 
la  Hollande,  par  son  traité  De  mari  libero.  Cette  doctrine,  qui  ne 
tendait  à  rien  de  moins  qu'à  confisquer,  sans  tenir  compte  du 
droit  des  autres  nations,  la  liberté  de  la  mer  elle-même,  esl ,  m 
reste,  tombée  devant  les  progrès  du  droit  des  gens  :  et  le  geu» 
vernement  anglais  lui-même,  qui  en  avait  été  surtout  imbu,  s'est 
élevé  énergiquement  contre  le  droit  qn'a  voulu  s'arroger  la  Rus- 
sie sur  la  mer  qui  se  trou\'e  dans  les  parages  des  lies  Aleu- 
tiennes.  Jusqu'à  cent  lieues  des  cAtes.  Élimination  faite  de  toutes 
ces  prétentions  excessives,  il  reste  toutefois  ce  principe  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  à  savoir  que  chaque  état  a  un  droit  de 
domination  et  de  Juridiction  sur  la  mer  qui  lui  est  limitrophe, 
aussi  loin  que  l'exige  ea  sûreté,  et  qu'il  peut  le  faire  respecter 
(Conf.  Orotius,  De  jure  pùm  et  beUiy  cap.  3,  n^  10;  Vattel, 
llv.  1,  chap.  23,  S  289)  ;  ce  droit  constitue  un  domaine  de  sou* 
veralneté,  plutèt  quil  n'est  un  indice  de  domanialité  proprement 
dite  :  important  par  les  conséquences  qu'il  entraîne,  il  donne  lieu 
à  quelques  diflQcultés  d'application.  Ainsi ,  l'on  n'est  pas  bien 
d'accord  en  ce  qui  concerne  le  point  précis  où  finit  le  domaine 
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et  qu'en  oonséqaence,  les  indemnités  qui  ponvaieat  être  dees  par  les 
Yerains  pour  rooeupatien  de  eee  parcelles  ^^partenaient  à  Tâlal,  et 
la  cemmane*  *-  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  eenstale,  en  ftdt,  que  les 
celles  de  terrain  dont  il  s'agit  au  procès  étaient  une  dépendance  ëè  la  i 
de  Paris  à  Maabeuge,  et  que  l'État  en  a  la  jouissaaoa; — Qu'en  attrîbtti 
dans  de  telles  circoDstaaces ,  à  TÉlat  le  prix  de  ces  paroeiles  de 
Tarrêi  attaqué ,  loin  de  noier fart.  658  c  civ* ,  eaa  iail  Me  Juste 
cation;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1843.-Ch.  nq.-Mll.  Tnngiwsmi,  pr.*I«fé^m|iw«Mmi- 
gle,  av.^B.,  c*  conf.*Naoiiet, 
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DOMAINE  PUBLia~S  ^ 
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do  prince  sQr  to  ner  ecoUguë  h  ses  États,  •-*  Oo  InMe^  au  sur- 
plus» d9  toute  la  matièra  qui  prôcMe»  \«  Droit  des  geus»  V. 
aussi  V*  Propriété, 

99«  Le  caractère  de  domaolalité  s'attache  sans  difficulté  aux 
rivages  de  la  OQsr.  Et,  à  cet  égard,  on  doit  faire  observer  que  le 
législateur^  eu  énouiérant  ainsi  dans  l'art,  $38o.clv.  les  rivages 
ds  lasser  parmi  les  eboses  du  domaine  public»  n'a  fait  qu'im- 
primer une  sanction  nouveiie  à  des  principes  bien  anciens 
(V.  S  i).  Oo  s'explique,  au  reste,  cette  tradition  constante 
de  notre  droit  public;  c'est  qu'en  effet  les  rivages  de  la  mer, 
étant  consacrés  k  la  défense  et  è  la  sûreté  de  nos  cites,  en  même 
temps  qu'aux  besoins  généraux  de  la  navigation  et  du  commerce, 
on  ae  peut 'les  concevoir,  dans  leur  essence,  que  soumis  à  un 
usage  public ,  ce  qui  les  place  d'une  manière  absolue  en  debors 
de  toute  idée  d'appropriation.  Et  remarquons  que  de  ce  caractère 
de  domaniallté  il  a  été  déduit»  spécialement,  qu'une  commune 
qui  avait  l'usage  de  prendre  sur  les  plages  de  la  mer,  des  maté- 
riaux pour  la  réparaiioo  de  ses  cbemins ,  n'a  pas  le  droit  de  ré* 
damer  d'un  entrepreneur  da  travaux  publies,  une  indemnité  pour 
des  extractions  de  pierres  qu'il  a  faites  dans  le  même  lieu  (cons. 
d'Êt.  14  Janv.  1834,  afT.  de  la  ville  de  Marseille,V.  Trav.  publ.). 

119.  ie  législateur  n'a  point  d'ailleurs  précisé  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  rivages  de  la  mw;  mais  l'on  est  généralement 
d'accord  pour  suivre,  i  cet  égard,  la  règle  du  droit  romain,  qui 
décide,  ainsi  qu'on  l'a  ù^\k  fait  observer,  que  l'on  doit  considérer 
comme  tel  la  portion  de  terrain. que  la  mer  couvre  habituelle-^ 
ment  par  son  flot  le  plus  élevé ,  liltut  eit  eàitnva  quà  mascimà 
fiuctU9  exmituai,  porte  la  loi  il),  D.  D$  v#r&.  signif.  (V. 
MBI.  Toullier,  t,  3,  n*"  31;  Duranton,  \.  A,n*  104;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  y*  Rivage  de  la  mer;  Troplong,  Prescript.  n*  150; 
AruB.  Dallox,  Dict.  gén.  v«  Propriété,  a**  38;  Garnier,  Qég.  des 
Eaux,  S^'édlt.,  t.  1.  n*"  24  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariss,  1. 1, 
9  174»  note  6;  Daviel,  t.  1»  n<»  66).  Dans  la  Méditerranée ,  le 
flot  le  plus  élevé  a  lieu  pendant  l'hiver,  tandis  que  dans  l'Océan 
c'est  pendant  la  lune  de  mars.  On  doit,  dans  l'application, 
tenir  compte  de  la  différence.  Ainsi»  et  o'est  également  l'avis 
de  MM.  Merlin  et  Daviel»  lœ.  cî(.,  pour  apprécier  l'étendue  du 
rivage  maritime,  Il  y  a  lieu  de  se  référer,  suivant  les  cas»  tan* 
t^tà  la  loi  romaine  qui,  n'ayant  eu  en  vue  que  la  Méditerranée, 
porte  le  rivage  Jusqu'au  point  où  arrive  le  plus  grand  flot  d'hiver 
[imUt.  dâ  UT.  divti.»  f  3),  tantôt  l'ordonnance  de  1681  qui,  ré^ 
digée  en  considération  de  l'Océan,  comprend  sous  le  titre  de  ri* 
irage  «  tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre  pendant  les  nou* 
velles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars  se 
peut  étendre  sur  les  grèves.  » 

tS.  Mais  que  faut«il  décider  à  l'égard  des  terrains  qui  bordent 
les  fleuves  placés  près  de  la  mer»  et  qui  se  trouvent  souvent  at- 
teints par  les  flots  remontant  è  de  grandes  distances  de  i'embou<- 
Chure?  Vasiin,  sur  l'ordounance  de  1681,  liv.  1»  tiU  2,  art.  5  et 
8,  semble  vouloir  éteodre  les  limites  du  riVage  maritime ,  et ,  par 
suite,  du  domaine  publie  Jusqu'à  plusieurs  lieues  de  l'embouchure 
des  rivières  navigables.  Mais  cette  opinion  qui»  suivant  l'obser- 
vation de  Merlin,  Quest.  de  dr.»  v*  Rivage,  aurait  pour  eonsé* 
quenee  bixarre  de  porter  les  bords  de  la  mer ,  en  certains  endroits, 
A  plus  de  soixante  lieues  au  delà  de  la  mer  même  «  n'est  certaine* 
m^ntpas  conforme»  sinon  A  la  lettre»  du  moins  A  l'esprit  de 
rordonnance  de  1681.  Cette  ordonnance»  en  effet,  en  fixant  le 
rivage  Jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèves ,  n'a  entendu  statuer  qu'en  vue  des  bords  de  la  mer  pro- 
prement dits  :  elle  ne  parle  que  de  ces  bords ,  ou  grèves  »  et  non 
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(1)  Ktpk9  :  —  (De  Rocquigny.)  —  Le  comte  de  Rocquigny»  proprié- 
taire au  bord  de  la  mer  de  terrains  dont  une  grande  portion  avait  été  pro- 
grf«si%eiDeot  couverte  par  les  eaux  depuis  1819,  prétendait  au  droit 
d'eiraire  de  la  tourbe  dans  les  terrains  envahis.  Il  reconnaissait  que  ces 
terrains  étaient  devenus  une  dépendance  du  domaine  public  ;  mais  cette 
dévolution  k  l'Étal  n'avait,  suivant  lui»  d'autre  but  que  de  déterminer  les 
hmitas  de  la  mer  :  il  avait  conservé  le  droit  de  recueillir  sur  les  terrain  ^ 
les  fruits  naturels  qu'ils  étaient  susceptibles  de  produire ,  et  notamment 
A'eitraire  la  tourbe  qu'ils  renfermaient.  —  Jugement  qui  accueille  cette 
(rétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  ~  Attendu  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconau  par  les 
Aariies,  que  te  terrain  sur  lequel  le  sieur  comte  de  Rocquigny  nrétend 
faire  eitraire  de  la  tourbe ,  est  aujourd'hui  envahi  par  le  grana  flot  de 
mars  »  même  par  les  marées  dites  eaux  vives  qui  viennent  recouvrir  ledit 


des  terrains  qui  sont  sttoéa  le  long  ùu  fleuves  navigables.  Il  esl 
donc  au  moins  fort  contestable  que  la  domaniallté  de  ces  terrains 
puisse  résqlter  de  la  seule  circonstance  qu'ils  sont  submergés  par 
les  eaux  qui,  refluant  dans  les  rivières»  sont  forcés  de  se  ré« 
pandre  sur  les  terres  voisines, 

80.  La  domaniallté  des  terrains  dont  il  s'agit  n'a  point  été 
admise  parla  jurisprudence.  Ainsi,  il  a  étéjugé:  1^  qu'un  fleuve 
ne  change  pas  de  nature  par  l'effet  du  flux  de  la  mer  dans  son 
lit  »  de  telle  sorte  qu'il  doive  être  considéré  comme  bras  de  mer 
dans  les  parties  instantanémem  couvertes  par  les  hautes  eaux, 
et  que  ses  rives  cessent  d'être  fluviales  pour  prendre  le  caraclèri 
de  rivages  maritimes  (  Req.,  32  juill.  1 841 ,  aff.  préfet  de  l'Eure» 
V,  Eau); -^3*  Que  les  terrains  bordant  une  rivière  qui  a  son  era* 
bouchure  dans  un  port  de  mer,  ne  doivent  point  être  considérés 
comme  appartenant  au  domaine  public,  encore  qu'ils  seraient 
couverts  parles  flots  à  l'époque  des  plus  hautes  marées  (Req.» 
23  juin  1830,  affRiou-Kerallet,  V.  eoef.);  — 3"  Que  les  rivages 
d'un  fleuve  à  son  embouchure  ne  sont  pas  considérés  comme 
rivages  de  la  mer  jusqu'au  point  où  ils  sont  baignés  par  les  eaux 
de  mer,  lorsqu'elle  reflue  dans  le  fleuve  (Rouen,  36  août  1840» 

aff.  Manneville,  9oi,) A  plus  forte  raison  doit-on  le  décider 

ainsi  »  lorsqu'il  est  notoire  qu'à  marée  baisse  le  Ht  de  la  rivière 
n'est  occupé  que  par  les  eaui  de  cette  rivière  (Rennes»  27  Janv* 
1831,  afr.  Bazin»  fod.;  V.  aussi  v*  Propriété). 

8fl.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  sans  difficulté  qu'on  ne  deit 
pas  qualifler  de  rivages  de  la  mer  les  terrains  qui  ne  sont  couverts 
qu'accidentellement  par  les  vagues  (Conf.  Req.,  4  mai  1856,  aff, 
préf.  de  la  Charente ,  V,  Eau).  Les  coups  de  mer  sont  des  oas 
fortuits  qui  ne  peuvent  aboutir  pour  les  propriétaires  qu'à  un  dom- 
mage passager»  et  nnn  les  priver  d'un  terrain  pour  en  (aire  une 
dépendance  du  domaine  public.  C'est,  au  reste,  ce  qui  résulte  de 
la  loi  1,  $Q,  ir.  /Ztti»,»  et  d'un  arrétd'Alx,  du  11  mai  1742,  cité 
par  VasUn  aous  l'art.  1 ,  liv.  4,  Ut.  7,  erd.  1 68 1  •  —  V.  ConL  Vîa^ 
nius,  Instit,  De  têt.  diév.,  $  4,  et  M.  Daviel,  n«  67. 

8f .  Mais,  au  eontraire,  il  a  été  décidé ,  et  ce  n'est  là  qu'use 
application  exacte»  quoique  rigoureuse ,  des  principes  Biémes  de 
la  matière,  que  le  terrain  d'un  particulier,  avoislnant  la  mer»  de* 
vient  rivage  de  la  wer  et  par  suite  une  dépendance  du  domaine 
public»  lorsqu'il  est  envahi  d'une  manière  permanente  par  le 
grand  flot  de  mars  ;  en  conséquence,  le  propriétaire  dépossédé 
ne  conserve  plus  aucun  droit  aux  produits  naturels  de  ce  terrain» 
et  spécialement  il  n'a  pas  ledroit  d'en  extraire  deia  tourbe  (Douait 
lOJanv.  1842)(1). 

às.  Ajoutons  que  les  rochers  que  les  eaux  de  la  mer  couvrent 
et  découvrent  alternativement,  forment  encore  une  partie  Inté^ 
grante  de  ses  rivages  (V.  M.  Toullier,  too.Gtt.,  n«  479).  RenMr^ 
quons  toutefois  à  cet  égard,  d'une  part,  que  les  habitants  deGe^• 
taines  communes  voisines  de  l'Océan  jouissent  du  droit  exclusif 
de  cueillir  les  plantes  maritimes  appelées  varech ,  qui  crolasettt 
sur  les  rochers  de  la  mer  situés  dans  leur  territoire  (V.  Pro* 
priété);  et,  d'autre  part,  que  les  rochers  dont  il  s'agit  peo* 
vent  avoir  dans  les  terres  au  delà  des  limites  du  rivage  propre- 
ment dit,  un  prolongement  qui  serait,  au  contraire,  susceptible 
de  propriété  privée. 

94.  On  s'est  aussi  demandé  d'après  quelles  règles  une  ■*• 
ture  d'eaux  fort  Importantes  pour  dos  départements  maritimea,  les 
étangs  salés  devaient  être  classés,  soit  dans  le  domaine  publie, 
soit  dans  le  patrimoine  des  particuliers.  La  cour  de  cassation, 
ayant  été  saisie  de  la  question  de  savoir  si  la  législation  qui  ré- 
glemente la  pêche  à  la  mer  s'applique  à  ta  pêche  dans  les  étaugs 

terrain qnatre-vingt-seiie jours  de  l'année;—  Attendu  que  Part.  1»  tit. 
7,  liv.  4,  de  Tord,  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 ,  réputo  bord  et  ri 
vage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  peMHint  les  nouvelles 
et  pleines  luned ,  et  jusqu'où  le  grand  Qut  de  mars  se  peut  étendre  sur  le 
grève  ;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition ,  qui  règle  encore  anjourd'hui  U 
police  des  terrains  maritimes  et  fixe  leurs  limites  avec  les  propriétés  pri- 
vées, que  les  500  hectares  environ  dont  s'agit ,  sont  devenus ,  noa  pat 
un  fait  accidentel ,  mais  par  les  envahissements  permanents  des  Qots,  ri- 
vage de  la  mer,  dès  lors  une  dépendance  du  domaine  public  sur  Isauf 
l'intimé  ne  peut  prétendre  un  droit  total  ou  partiel  de  propriété;  — Fa- 
ces motifs ,  met  le  jogcment  dont  esl  appel  au  néant ,  et  statuant  par  Jug<* 
ment  nouveau ,  dit  le  sieur  comte  de  Rocquigny  mal  fondé  en  set^  <^ 
mandes ,  fins  et  conclusions ,  etc. 
Du  10  janv.  1842.-C.  de  Douai ,  1'*  cb.-M.  Benoit,  pr. 
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salés,  a  déclaré  que  les  étSDgs  font  partiedela  mer  (Grim.  oass., 
94  Juin  I842y  aff.  Fabre^V,  Pèche  maritime)  :  ce  qui  a  pour  ré- 
sultat de  les  placer  hors  du  commerce  et  de  la  propriété  privée. 
Mais  remarquons  qa*à  cette  occasion,  la  cour  les  a  définis  «  une 
baie  communiquant  à  la  mer  par  une  issue  plus  ou  moins  étroite, 
et  qui  en  est  une  prolongation  et  une  partie  intégrante,  formée 
des  mêmes  eaux ,  peuplée  des  mêmes  poissons,  et  soumise ,  par 
conséquent,  aux  mêmes  mesures  de  police.  »  Or,  cette  définition 
de  Pétang  salé,  empruntée  aux  conclusions  prises  dans  l'affaire 
précitée  par  M.  le  procureur  général  Dupin  (V.  ces  conclusions 
loc,  ctt.)>  ue  permettrait  pas,  au  contraire,  déconsidérer  comme 
annexes  de  la  mer  les  étangs  salés  qui  sont  sans  communication 
Immédiate  avec  elle,  et  qui  ne  s'y  Jettent  qu'après  avoir  mélè  leurs 
eaux  à  celles  d'une  rivière,  distincte  de  la  mer  par  la  législation 
qui  la  régit.  Ces  étangs,  séparés  delà  mer  par  un  cours  d'eau  qui 
n'est  point  soumis  aux  lois  maritimes,  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  en  formant  une  prolongation,  ainsi  que  le  veut  l'ar- 
rêt de  1842,  bien  qu'ils  soient  composés  des  mêmes  eaux  et  peu- 
plés des  mêmes  poissons,  ces  deux  conditions  étant  insuflQsanles 
pour  en  faire  une  propriété  domaniale ,  en  présence  de  la  sépara^ 
tton  qui  existe  entre  eux  et  la  mer.  Ils  ne  dépendent  donc  pas  du 
domaine  public,  mais  rentrent  dans  le  domaine  des  pariiculiers  ; 
et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  Jugé  (Req.,  6  fév.  1849,  aff.  préf.  de 
THérault,  D.  P.  49. 1.  179).  —  Le  caractère  privé  que  l'on  doit 
ainsi  reconnaître ,  suivant  les  cas,  à  cette  nature  d'eaux ,  a  été, 
au  reste,  signalé  par  M.  Beaussant  (Code  maritime,  t.  2,  n<>  872), 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  différentes  catégories  d'é- 
tangs salés,  formés  dans  le  midi  de  la  France  par  la  Méditerranée. 

86.  Quant  aux  rades,  ports  et  havres  maritimes  qui,  aux 
termes  de  la  loi ,  font  également  partie  du  domaine  public,  c'est 
toujours  le  fait  de  la  destination  à  un  usage  commun  qui  leur 
imprime  ce  caractère  (V.  Dunod,  Prescrip.,  p.  75,  et  Grolius, 
De  jure  paets  ,etc.,  lib.  2,  cap.  9,  n*  13,  et  cap.  3,  n<>  9);  de 
telle  sorte  que ,  si  une  rade  venait  à  se  combler,  elle  cesserait 
par  là  même  d'être  un  objet  hors  du  commerce.  Il  y  a  des 
exemples  de  pareils  changements;  ainsi  l'on  sait  que  la  ville 
d'Aigues-Mortes ,  où  saint  Louis  s'embarqua  Jadis  pour  la  croi- 
sade ,  est  aujourd'hui  à  une  assez  grande  dislance  de  la  mer.  — 
L'action  de  la  mer,  en  se  combinant  avec  celle  des  sables  et 
des  vents,  a  fait,  au  reste,  éprouver  bien  d'autres  variations 
aux  limites  et  à  l'étendue  de  ses  rivages  ainsi  qu'aux  ports  et 
rades  dans  les  différents  pays  ;  cette  action  n'a  point  échappé 
aux  géologues ,  et  l'on  trouve  à  cet  égard  de  précieuses  obser- 
vations dans  le  savant  discours  de  Cuvier  sur  les  révolutions  du 
globe.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  législation  et  les  règlements 
des  rades,  des  ports  militaires  ou  de  commerce,  et  des  havres, 
est  expliqué  v*  Marine. 

8tt.  Il  est  encore  sans  difficulté  que  les  quais  qui  bordent  les 
ports  maritimes,  dépendent ,  comme  ces  derniers ,  du  domaine 
public.  Ils  servent,  en  effet,  à  l'usage  de  tous.  Cependant,  mal- 
gré cette  consécration  publique,  on  ne  leur  reconnaissait  pas  au- 
trefois un  caractère  de  domanialité.  Ils  étaient ,  suivant  l'obser- 
vation de  M.  Beaussant  (Code  mar.,  p.  583  et  suiv.),  la  propriété, 
solides  particuliers,  soit  des  villes;  seulement  cette  propriété 
était  grevée  d'une  servitude  au  profit  du  public— Les  quais  sont 
ordinairement  munis  de  cales  ,  c'est-à-dire  qu'en  certains  en- 
droits on  ménage  des  plans  inclinés  qui  descendent  de  la  hauteur 
du  terrain  an  niveau  de  Teau,  ou  même  dans  la  profondeur  du 

(1)  Btpèe»:  —  (Préfet  des  Ardennes  C.  ville  de  Sedan.)  — Le  préfet 
es  Ardenoes ,  au  oom  de  l'État ,  revendiquait  contre  la  ville  de  Sedan , 
,.  liuieurs  terrains  situés  dans  Tintérieur  de  cette  ville ,  et  où  se  trouvaient 
)]asiotir8  constructions  d^utilité  communale,  telles  que  la  fontaine  Dau- 
)  hine.  Il  soutenait  que  ces  terrains  faisaient  partie  du  domaine  public  , 
comme  dépendant  des  fortifications  de  la  place  de  Sedan.  —  Jugement 
qui  déclare  l'action  non  recevableet  en  tout  casmal  fondée.— Sur  l'appel, 
U  cour  de  Melx  confirme  cette  décision  par  arrêt  do  15  mars  1836. 

Pourvoi  du  préfet  des  Antennes.  —  Violation  de  Tart.  13  de  la  loi  du 
40  ioill.  1791  et  des  art.  540  et  2226  c.  ci?.,  en  ce  que  Tarrét  a  mis  à 
k  charge  de  l'État  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  des  terrains  revendi- 
qués, tandis  que  cette  preuve ,  résultant  du  texte  formel  des  lois  préci- 
tées, c'était  au  contraire  à  la  ville  de  Sedan  à  justifier  de  ses  droits.  — 
Arrêt. 

La  goub;  —  Attendu,  eo  droit,  que  les  terrains  de  fortifications  de 
plafiC9  de  gMTM  ou  postes  militaires ,  tels  que  remparts....  et  tous  autres 


port.  Ces  plans  inclinés  ou  cales  sont  destinés  à  un  nsage  publie* 
puisqu'ils  ont  pour  but  de  rendre  plus  facile  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises.  Ils  doivent  donc,  sous  le  rap- 
port de  la  domanialité,  être  assimilés  aux  ports  et  aux  quais. 

89.  Un  autre  élément  du  domaine  public  est  expressément 
indiqué  par  le  législateur  dans  l'art.  540  c.  civ.  précité,  que  Ton 
a  rapproché  plus  haut  de  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
10  Juin.  1791,  dont  il  n'est  que  le  résumé  :  ce  sont  les  portes , 
murs,  fossés  et  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses* 
Le  caractère  de  domanialité  résulte  ici  de  ce  que  ces  constme- 
lions,  sans  être  destinées  à  une  ]ouissance  commune,  servent  à 
la  sûreté  et  à  la  défense  de  l'État.  On  peut  les  désigner  sous  la 
dénomination  générique  de  domaine  public  militaire ,  de  même 
aussi  que  la  qualification  de  domaine  public  maritime  serait  ap- 
plicable aux  ports ,  aux  rivages  de  la  mer,  et  autres  choses  de 
même  nature  que  l'on  vient  d'énumérer  (V.d<*'  66  s.). — 11  a  d'ail- 
leurs été  jugé  que  l'État  doit  être  tenu  de  prouver  que  le  terrain 
possédé  par  une  commune,  qu'il  revendique  comme  faisant  par- 
tie des  fortifications  d'une  place  de  guerre,  forme,  en  effet ,  une 
dépendance  de  ces  fortifications;  que,  par  suite,  l'arrêt  qui,  à 
défaut  de  cette  preuve,  maintient  la  commune  dans  ses  droits,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  a  établi  sur  le  terrain,  depuis  un  temps 
fort  ancien ,  des  constructions  pour  l'utilité  des  habitants ,  con- 
structions dont  la  propriété  ne  lui  a  jamais  été  contestée ,  ne 
viole  pas  les  lois  qui  déclarent  les  accessoires  des  places  de 
guerrepartieiotégrantedudoaMHnepublic(Req.,  15  ]uinl857(l); 
V.  au  reste,  v**  Place  de  guerre). 

88.  Les  dépendances  du  domaine  public  militaire  ne  sont 
pas  entièrement  au  rang  des  choses  improductives.  Ainsi ,  et 
c'est  ce  que  note  également  M.  Proudhon  (Dom.  publ.,  t.  1, 
n*  221),  il  s'établit  d'ordinaire  dans  les  fossés  des  places  fortes 
des  jardins  dont  la  culture  fournit  quelques  produits;  il  peut 
même  y  avoir  dans  l'enceinte  des  places  quelques  fonds  produc- 
tifs. Hais  ces  perceptions  ou  revenus  sont  entièrement  acces- 
soires, et  la  destination  principale  des  places  de  guerre  et  forte- 
resses en  est  complètement  indépendante. 

89.  Il  est  bien  entendu  que  ce  que  l'on  appelle  places  de 
guerre  ou  forteresses ,  ce  sont  uniquement  les  villes  et  portes 
comprises  dans  les  tableaux  officiels,  et  qui  ont  pour  destination 
de  servir  à  la  défense  du  territoire  :  ainsi  l'on  ne  pourrait  point, 
par  exemple,  décorer  de  ce  nom,  suivant  l'observation  de  M.  Trop- 
long  (Prescript.,  n^  17^),  les  débris  de  ces  petites  forteresses 
féodales  qui.se  montrent  encore  sur  notre  sol.  La  défense  du  pays 
est  ailleurs,  et  ce  n'est  que  dans  la  loi  que  peut  se  trouver  au- 
jourd'hui le  titre  d'une  place  de  guerre.  L'analyse  des  tableaux 
officiels  qui  ont  été  dressés  à  cet  effet,  l'explication  des  termes 
sous  lesquels  on  désigne ,  dans  la  langue  du  génie  militaire ,  les 
ouvrages  dont  se  compose  une  place  de  guerre  ou  forteresse, 
ainsi  que  tous  les  détails  qui  concernent  le  terrain  militaire,  sa 
délimitation ,  et  les  servitudes  imposé«^s  à  la  propriété  pour  la 
défense  des  places,  se  trouvent  réunis  v*  Place  de  guerre. 

40.  On  peut  encore  ranger  les  mines  parmi  les  dépendances 
du  domaiue  public.  —  V.  Mines. 

41 .  11  importe,  au  reste,  de  remarquer  que  le  législateur  est 
tombé  dans  une  erreur  manifeste  de  rédaction  en  rangeant  no- 
minativement parmi  les  dépendances  du  domaine  public  certaines 
choses  qui  appartiennent  incontestablement  au  domaine  de  l'É- 
tat. —  Ainsi  il  est  complètement  inexact  d'ajouter,  •  comme  le 

objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des  frontières  du  royaume , 
font  partie  du  domaine  pubUc  (art.  15  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  art. 
540  et  541  c.  civ.)  ;  —  Mais  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait ,  par 
Tarrèl  attaqué  ,  que  rien  n^établit  que  les  terrains  en  question  soient  ter- 
rains militaires  ou  dépendant  des  fortifications  de  la  ville  de  Sedan  ; 
qu'au  contraire  tout  tend  à  en  assurer  la  propriété  à  celte  dernière ,  qui , 
depuis  un  temps  fort  ancien,  y  avait  fait  les  constructions  encore  existantes 
et,  entre  autres ,  une  fontaine  très-importante  pour  ia  ville , puisqu'elle 
amène  dans  son  sein  des  eaux  qui  lui  sont  indispensables ,  constructions 
dont  la  propriété  n'a  jamais  été  contestée  à  la  tIIIc  de  Sedan,  et  dont  ellea 
toujours  joui  paisiblement;— Que,  dans  ces  circonstances,  en  repoussant 
Taction  du  demandeur  en  cassation  en  revendication  des  terrains  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  Tart.  13  de  la  loi  du  10  juiil.  1791 ,  ni 
les  art.  540  et  541  c.  civ.,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1837.-C.  G.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi.  pr.-La8agni,iap«« 
Mcod,  av.  gén.,  c  coDf.-Hautefeuille  ,  av. 
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font  les  art.  538  et  539,  e.  civ.,  à  l'éDainération  qai  précède, 
au  liea  de  les  laisser  dans  le  domaine  de  l'État  proprement  dit  : 
I*  les  lais  et  relais  de  la  mer  auxquels  ne  s'adapte  aucunement 
l'idée  d'une  destination  quelconque  à  un  usage  public,  et  qui, 
d'autre  part,  loin  de  résister  par  leur  nature,  comme  les  dépen- 
dances du  domaine  public,  à  une  appropriation  exclusive,  sont, 
au  contraire,  susceptibles,  ainsi  que  nous  l'expliquons  ailleurs , 
de  passer  par  voie  de  concession  aux  mains  des  particuliers 
(V.  v«  Dom.  de  l'État ,  n»»  160  et  suiv)  ;—  2»  Les  biens  vacants 
et  sans  maîtres,  et  ceux  des  particuliers  qui  décèdent  sans  béri- 
tiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées.  Ce  n'est  que 
le  3  septembre  1807,  lorsqu'il  fut  question  de  mettre  certaines 
expressions  du  code  civil  en  barmonie  avec  le  langage  qu'avait 
introduit  le  régime  impérial,  qu'on  a  mal  à  propos  substitué  dans 
l'art.  539  c.  civ.,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  biens ,  les 
mots  domaine  public  à  ceux  de  à  la  nation  ^  qui  se  trouvaient, 
suivant  l'observation  de  M.  Proudhon  (Dom.  pub.,  n*  206),  dans 
l'édition  originale  du  14  pluv.  an  12.  —  V.  Domaine  de  l'État. 
49.  M  la  simple  nomenclature  que  l'on  vient  de  donner  des 
objets  dont  se  compose  le  domaine  public,  il  résulte  d'ailleurs 
suffisamment  que  les  uns,  comme,  par  exemple,  les  rivages  de  la 
mer  ou  même  les  mines,  ne  doivent  ce  caractère  qu'à  la  nature 
seule.  Indépendamment  d'aucune  déclaration  ni  constatation, 
tandis  que  les  autres  ne  rentrent,  au  contraire,  dans  la  même 
catégorie  que  par  suite  d'une  affectation  créée  par  une  décision 
de  l'autorité.  Et  si  maintenant  l'on  recbercbe  comment  il  faut 
qualifier  les  actes  dont  le  but  est  ainsi  d'affecter  telle  portion  de 
terrain  on  tel  édifice  à  une  destination  qui  implique  incorpora- 
tion au  domaine  public,  il  semble  que  l'on  doive  les  considérer 
comme  des  actes  d'administration  pure,  et  comme  tombant,  à  ce 
titre,  sous  l'application  du  principe  qui  affranchit  du  recours 
contentieux  les  règlements  d'administration  publique  et  de  po- 
lice (V.  y  Compétence  administrative,  n««  42  et  suiv.).  C'est 
aussi  ce  qu'enseigne  M.  Dufour,  loc.  dt.y  n*  1410.  De  pareils 
actes,  en  effet,  dit  cet  auteur,  dont  nous  résumons  l'argumen* 
talion,  se  rattachent  trop  intimement  à  la  mission  confiée  à  l'ad- 
miolslration  pour  qu'on  hésite  à  leur  reconnaître  le  caractère 
qui  vient  d'être  spécifié,  d'autant  mieux  qu'ils  ne  préjugent 
d'ailleurs  en  aucune  manière  la  question  de  propriété,  et  qu'ils 
ne  font  que  déclarer  une  chose ,  qui  est  Incontestablement  du 
ressort  de  l'administration,  à  savoir  l'exigence  de  l'utilité  publique. 

$  3.  —  Du  principe  de  Vinaliénabilité  du  domaine  publie ,  et 
des  principales  conséquences  qui  en  dérivent» 

48.  Le  régime  auquel  sont  soumises  les  choses  qui  font  partie 

(1)  1''  Etpicê:  —  (Préfet  de  Corse  C.  Roccasserra.)  —  La  coui  ;  — 
Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  2226  c.  civ.  on  ne  peut  pres- 
crira le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  —  Qu'en 
coiubioani  ledit  arlicie  avec  les  art.  538  ei  540  du  même  code ,  il  eo  ré- 
sulte que  lei>  remparts  des  places  de  guerre  font  partie  du  domaine  public, 
De  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  et  sont  par  conséquent 
hors  du  commerce,  ioaliénables  et  imprescriptibles;  —  Que  la  même 
règle  était  consacrée  par  l'art.  5  de  la  loi  des  22  nov.-!**  déc.  1790,  et 
par  Part.  13,  lit.  1,  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791  ;  -^  Que  le  principe 
de  l'ioaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  était  une  maiime  aocienne 
et  fondamentale  de  la  monarchie  ;  —  Que  ladite  loi  du  1*'  déc.  1790  ne 
permet  raliéDution  du  domaine  de  TËtal  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  puis- 
sance légistative; 

Attendu,  en  fait,  que  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  parties 
est  relative  au  bastion  n<»  2 ,  dit  le  bastion  des  Canons ,  faisant  partie  des 
remparts  et  fortifications  de  Porto-Vecchio  ;  que  Porto- Vecchio  a  toujoors 
été  uoe  place  de  guerre  ;  que  sa  classification  parmi  les  places  de  guerre 
se  déduit  des  étals  annexés  à  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  vu  que  le  nom 
de  Porto-Veccbio  ne  figure  pas  dans  le  premier  desdits  états  contenant  les 
noms  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  supprimés ,  et  que  néces- 
balremeut  il  se  trouve  compris  sous  la  dénomination  de  dépmdancu  dt 
tionifacio,  indiquées  dans  Vétat  des  postes  de  guerre  et  postes  militaires 
de  la  deuxième  classe,  si  l'on  réfléchit  surtout  que  dans  le  tableau  des 
places,  citadelles,  postes  militaires,  etc.,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  1"  août  1821,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819, 
PùrtO'Veechio  y  est  nommément  designé,  ainsi  que  Bonifacioy  sans  ad- 
jonction de  dépendancti;  —  Qu'enfin  aucun  acte  législatif  n'a  autorisé 
l'aliénation  des  remparts  de  Porlo-Veccbio  ; —  Attendu  que  les  art.  14 
et  17  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791  ne  sauraient  être  appliqués  à  l'espèce, 
puisqu'ils  ne  concernent  que  les  lignes  qui  avoisioent  les  remparts,  ei 
non  pas  les  remparts  eux-mêmes  soumis  h  d'autres  principes;  qu'il  en  en 
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du  domaine  public  se  subordonne  au  principe  de  leur  inaliénable 
lité.  Sous  ce  rapport ,  le  domaine  public  se  distingue  donc  nette- 
ment du  domaine  de  l'État ,  dont  les  biens  sont ,  au  contraire , 
susceptibles,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'expliquer 
dans  le  travail  bonsacréà  ce  dernier  domaine  (V.  n^  103  et  s.), 
de  passer,  par  voie  d'aliénations  soumises  seulement  à  certaines 
formes ,  dans  le  patrimoine  des  particuliers.  Rappelons ,  au  reste, 
que  la  ligne  de  démarcation  qui  vient  d'être  tracée  entre  ces  deux 
importantes,  fractions  du  domaine  national  n'existait  point  sous 
l'empire  de  notre  ancienne  législation  domaniale  considérée  danï 
son  dernier  état  :  ainsi ,  l'inalléoabilité  formait  le  droit  commue 
du  domaine  de  la  couronne,  et  l'on  sait  que,  par  cette  ex- 
pression ,  Ton  désignait  iodisUnctement  ce  que  l'on  appelle  au- 
jourd'hui, en  les  opposant  l'un  à  l'autre ,  le  domaine  de  l'État 
et  le  domaine  public  proprement  dit.  Les  premières  lois  édictées 
par  l'assemblée  constituante -perpétuèrent,  faute  d'idées  suflU- 
samment  nettes  sur  la  matière,  cette  même  confusion ,  mais  eo 
sens  inverse  ;  ce  n'est  plus  sans  doute  l'ancien  principe  de  main-i 
morte,  mais  ce  fut  le  principe  opposé  de  l'aliénabtlité  que  la  loi 
des  22  nov.-l«r  déc.  1790  (V.  Dom.  de  l'Ét.,  p.  89)  eut  le  tort 
d'appliquer  à  toutes  les  parties  du  domaine  national.  La  nature 
si  différente  des  éléments  qui  constituent  ce  domaine ,  envisagé 
en  bloc  et  dans  son  ensemble,  ne  tarda  pas  cependant  à  être  plus 
sainement  appréciée  :  et  la  ligne  de  démarcation  qui  nous  a 
servi  de  point  de  départ,  indiquée  déjà  dans  plusieurs  lois  posté- 
rieures, notamment  dans  celle  du  8  juin.  1791  (V.  Place  de  guerre), 
sur  les  places  de  guerre,  les  postes  militaires  et  les  fortifications , 
est  enfin  mise  complètement  en  relief  dans  les  art.  538  et  suiv. 
précités  du  code,  qui  proclament  que  toutes  les  dépendances  du 
domaine  public  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée. 
A  A.  Le  caractère  d'inaliénabilité  a  été  spécialement  attribué 
par  la  Jurisprudence  à  quelques-unes  des  choses  dont  se  compose 
le  domaine  public  :  ainsi ,  il  a  été  Jugé  :  1^  que  les  remparts  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires  faisant  partie  du  domaine 
public,  n'étaient,  avant  le  code,  pas  plus  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui ,  susceptibles  d'une  propriété  privée,  à  moins  qu'une  loi 
n'en  ait  autorisé  l'aliénation ,  et  ne  peuvent ,  par  conséquent ,  être 
acquis  par  la  prescription  la  plus  longue  (Bastia,12  Janv.  1835; 
Cass.,  3  mars  1828  ;  Gh.  réun.  caes.,  27  nov.  1835)  (1); 
...  Et  que  lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  les  fortifications  d'une 
ville  ,  ce  caractère  d'inaliénabilité  attaché  au  domaine  militaire, 
s'oppose  à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  poursuive  l'ex- 
propriation du  sol  fortiflé  que  le  chemin  traverse  :  ce  terrain  ne 
cesse  pas  d'appartenir  au  domaine  militaire  (Cass.,  17fév.  1847, 
aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  47.  1.  315)  ;— 2*  Que  les  églises  et 

de  même  de  Tart.  5 ,  n«  5 ,  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  relative  seulement 
aux  domaines  engagés  et  échangés;  —  Attendu  que  le  bien  en  litige, 
étant  de  sa  nature  inaliénable,  il  était  aussi  imprescriptible,  et  que ,  dès 
lors ,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  admettre  la  preuve  de  la  prescrip- 
tion ,  ni  relarder  la  décision  de  la  cause  qui  se  trouvait  ainsi  en  élat  de 
recevoir  jugement  sur  le  fond;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appella- 
tion et  le  jugement  attaqué  ;  émendant  et  évoquant  le  fond ,  déboute  la 
partie  de  M*  Beoedetti  de  sa  demande  en  preuve  ;  et  faisant  droit  aux 
conclusions  de. M.  le  préfet,  déclare  que  le  bastion  n*  2,  dit  bastion  des 
Canons,  fait  partie  des  fortifications  de  PortoVeccbio,  et  appartient,  à  ce 
titre,  au  domaine  de  l'État;  fait  défense  à  ia  partie  de  Benedelti  de  plus 
disposer  ou  jouir  à  l'avenir  dudit  bastion,  sans  la  permission  ou  assen- 
timent de  l'État ,  et  aux  conditions  qui  lui  seront  imposés  par  ce  dernier. 

Du  12  janv.  1835.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna-d'Istria,  1**  pr. 

2*  Etpècê  :  —  (Préfet  du  Pas-de-Calais  C.  Pille,  etc.)  —  En  1749, 
d*Artincourt  avait  vendu  à  Pecquet  nue  grande  maison,  touchant,  d'occi- 
dent, la  rampe  du  rempart  de  la  ville  de  Calais.  —  En  l'an  10,  Pecquet 
revend  la  majeure  partie  de  cette  maison  ;  il  se  réserve  le  rez-de-chaus- 
sée qu'il  a  vendu  aussi  à  Pille  en  1809.  —  Pendant  la  possession  du  pré- 
cédent propriétaire,  les  locataires  avaient  fait  des  constructions,  en  verla 
de  l'autorisai  ion  que  le  bailleur  leur  en  avait  donnée.— Pille  jouissait  de 
ces  bâtiments  depuis  son  acquisition  ,  lorsqu'on  1821  ils  ont  été  revendi- 
qués par  l'administration  militaire.  —  Renvoi  par  le  ministre  à  l'admi- 
nistration des  domaines.  —  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  dirigé  une  de* 
mande  en  revendication  contre  Pille,  demandant  à  prouver  que  le  rez-do- 
chaussée  dont  il  s'agit  avait  servi  comme  chambre  du  corus-de-garde 
d'officiers;  que  l'État  l'avait  toujours  possédé,  tantôt  en  l'employant 
comme  chambre  d'officiers ,  tantôt  en  en  concédant  la  jouissanco  à  divers 
particuliers.  Celle  preuve  fut  admise  par  jugement  du  tribunal  de  Bon- 
logne-sur-Mer,  du  29  janv.  1822. 

Le  28  fév.  1823,  un  jugement  déûuilif  déclara  le  préfet  n' »  rccevahla. 
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édifice»  poblics  eonsacrés  aa  culte  ne  comportent  pas  davantage 
d'appropriation  an  profit  dea  pariioullers ,  depuis  comme  avaot 
le  code  civii  :  c*est  là  un  principe  d'ordre  et  de  droit  public 
(Gass.,  5  déo.  t838 ,  aff.  Rougier,  V.  Servitudes). — Les  mêmes 
principes  ont  été  appliqués  ani  promenades  publiques  (Poitiers, 
31  Janv.  1837,  aff.  ColUnet,  V.  eod.)*  Ainsi  qu'à  l'espace  compris 
entre  les  lignes  des  maisons,  et  oonnu  sous  le  nom  derues(Req., 
20  Juin  f  8Sé^aff.  Noël,  V.  Voirie.  V.  Goof.  Req.,  13  fév.  1828, 
aff.  Hecht,  eod.,  et  Servit.);  et  au  lit  d'un  fleuve  navigable  et 
flottable  (Rouen,  16  déc.  1849,  aff.  Vaucbel,  V.  Eau;  V. 
aussi  n*  é7-é<»).  <—  Ges  décisions  ne  foot ,  au  reste ,  que  coofir- 
mer  une  doctrine  bien  établie.*- V.  Dunod,  Tr.  des  prescrlpt., 
8*  édit.,  p.  74;  Proudhon,  Dom.  pub.,  1. 1,  n*  837,  elDom. 
privé,  t.  3,  n*  819;  Proudhon  et  Gurasson, Droits  d'usage,  n*  860. 

On  s'est  toutefois  demandé ,  dans  l'espèce  d'un  procès  dont 
rbistoire  est  fort  ancienne ,  si  le  soi  sur  ieqoel  existe  une  cita* 
delle  cédée  à  l'État,  et  la  citadelle  elle-même ,  n'est  pas  suscep- 
tible de  revendicatiOD  de  la  part  du  propriétaire  qui  l'a  cédée ,  si 
l'État  ne  remplit  pas  les  engagements  qu'il  a  contractés  pour  ac- 
quérir la  propriété,  c'est«à-dire  si,  en  cas  de  vente,  il  n'en  paye 
pas  le  prix ,  et  si ,  en  cas  d'échange ,  Il  ne  fournit  pas  le  contre- 
échange  promis.  Getle  question  a  été  préjugée  dans  le  seos  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée,  et  en  faveur  du  cession- 
naire,  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui  a  été 
cassé  par  arrêt  du  6  avril  1885,  mais  sans  que  la  cour  suprême 
se  soit  départie  du  plus  absolu  silence  sur  le  point  particulier 
dont  il  s'agit.  -^  V.  oes  arrêts,  aff.  de  Grammont,  v*  Échange. 

45.  Le  domaine  public  étant  inaliénable,  11  est  bien  clair,  et 
e'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Proudhon ,  que  si  le  gouver- 
nement se  dessaisissait ,  au  profit  de  parilcuiiers ,  d'un  fonds  fai- 
sant partie  de  oe  domaine,  tout  en  laissant  subsister  la  consécra- 
tion civile  qui  l'affecte  à  un  service  public ,  Il  B*en  résulterait 
aucun  transport  de  propriété  ineommutable,  et  cfest  même,  à  la 
lumière  de  cette  donnée,  que,  par  exemple,  on  essayera  (v* 
Eau)  de  préeiser  spécialement  l'effet  de  la  dévolution  qui  serait 
consentie  par  l'État  en  faveur  d'une  ou  plusieurs  personnes,  d'un 
canal  de  navigation  intérieure,  à  la  charge  d'y  entretenir  le 
cours  de  la  navigation  dans  l'intérêt  du  commerce. 


—  «  Coosidémiit  qus  Pille  réaoit  «s  m  faveur  titre  et  posseieioB  (  qne 
rÉiat  D*a  pas  prouvé  U  posMisioa  par  lui  alléguée;  qa«  les  pièces  qu'il 
a  produites,  Iqid  d'établir  une  çMsession  paisible,  prou veot^  au  cootralre, 
que  celte  possession  a  été  plusieurs  (ois  interrompue  et  toujours  contestée 
par  les  vendeurs  do  Pille,  qui  se  prétendaient  propriétaires  des  bÂliments 
en  litige.  —  Appel  par  le  préfet;  il  soutint  que  la  situation  seule  de  rim- 
meable  liiigieui  démontrait  qu^il  était  impreeeriptible,  situé  qu'il  était  sur 
la  rampe  du  rempart  d*une  place  de  guerre,  Gette  rampe,  disait-il^  étant 
une  portion  Intégrante  du  rempart ,  elle  était  imprescriptible  et  inalié- 
nable comme  le  rempart  lui-même,  avant  la  loi  du  i**  déc.  i790  comme 
sous  le  code  civil.— Le  26  janv.  1824,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai, 
qui  confirma  le  Jugement,  en  ajoutant  aux  motifs  des  premiers  jngcs  : 
«  qu'en  supposant  aue  l'immeuble  revendiqué  par  TÉtat  ait  autrefois  fait 
partie  du  rempart  de  la  place  de  Calais ,  il  a,  depuis  un  temps  plus  que 
Fufllsant  pour  la  prescription  ,  changé  de  nature  et  de  destination  ;  oue 
Pillo  possède  depuis  plus  de  dix  ans  ledit  immeuble  ;  que  rien  n'étaolit 
qu'il  soit  de  mauvaise  foi  ;  que  sa  possession  est  appuyée  sur  un  juste 
litre*,  qu^ainfi  il  peut,  dans  ces  circonstances,  efiicacement  invoquer  la 
prescri|»tion  admise  par  Part.  2265  c.  civ.  p  —  Pourvoi  par  le  préfet. 

3  mars  1818,  arrêt  qui  casse  (MM.  Brisson,  pr.-Quéquet,  rap.-Cabier, 
av.  géu.,  c*  conf.)  —  Sur  renvoi,  U  cour  de  Paris  a  prononcé  en  ces 
termes  :  «  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  préfef  du  Pas-de- 
Calais,  es  noms  de  la  sentence  du  tribunal  de  première  instance  de  Bou- 
logne-su r-Mer,  du  28  fév.  1823;  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  mis  et  met  Pappollation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  »  —  Pourvoi  par  le  préfet.  —  Arrêt 
(  après  détib.  en  cb.  du  cons.  ), 

1a  cour  ;  —  Vu  les  art.  540  et  2220  cdv.;  •— Attendu,  en  droit,  que 
les  remparts  des  places  de  guerre  font  partie  du  domaine  public  et  demeu- 
rent inaliénables  et  imprescriptibles ,  tant  quMls  n'ont  pas  régulièrement 
changé  de  nature  et  de  destination  conformément  à  Part.  2 ,  tit.  4  de  la 
loi  du  8-10  juillet  1791  ;  que,  dès  lors ,  nul  acte  de  possession  sur  un  ter- 
rain domanial  nui  n'est  point  dans  le  commerce ,  ne  saurait  être  utilement 
lnvo<}ué  contre  VÉtat,  et  qu'aucune  discussion  ne  peut  s'engager,  soit  sur 
des  titres  privés,  soit  sur  des  faits  on  actes  de  possession,  qu^aprês  que 
les  tribunaux,  saisis  de  la  revendication  de  l'objet  lltfgieui,  ont  déterminé 
le  caractère  de  eelui-ci;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'emplacement  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  est  revendiqué  pour  l'État,  comme  tenant  à  la  rampe 
qui  monte  an  rempart  de  la  place  de  Calais;  —  Que  la  cour  royale  de 


AU.  Nul  doute  d^ailleurs  que  si ,  dans  une  venir ,  on  avait 
compris  une  portion  d'un  terrain  dépendant  do  domaine  public  , 
on  ne  dût  ordonner,  sauf  indemnité  à  l'acquéreur,  la  distraction 
de  cette  portion  à  l'égard  de  laquelle  ladite  vente  se  trouverait 
nécessairement  nulle. —  C'est  également  oe  qu'enseigne  H.  Ou- 
four,  n*  1419. — V.  Vente  administrative. 

49*  Le  but  en  vue  duquel  le  législateur  a  établi  l'inalléoabl- 
llté  du  domaine  public  n'eût  point,  au  reste,  été  atteint  si  i'im* 
presoriptibllité  de  ce  même  domaine  n'était  venue  compléter  tes 
garanties  de  son  Inviolabilité.  Gette  impreseriptibillté  résulte  de 
l'art.  2226  o.civ.,  qui,  en  statuant  d'une  manière  générale  qu'on 
ne  peut  prescrire  le  domaine  des  oboses  placées  bors  du  com- 
merce ,  se  réfère  par  cela  mémo  au  domaine  public  dont  les  divers 
éléments  ont  précisément  ce  caractère  ;  elle  est  d'ailleurs  conte- 
nue Implicitement  dans  l'art.  S4t  c.  clv.,  en  tant  que  cet  artic'c 
déclare  appartenir  à  l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ou 
si  la  propriété  n^en  a  pas  été  preterite  contre  lui^  les  terrains  des 
fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plut  placer  de 
guerre  f  et  enfin  elle  se  trouve  formellement  établie  en  ce  qui 
concerne  l'une  des  dépendanees  du  domaine  publie  par  l'art.  10 
précité  delà  lel  du  21  mal  18S6surles  cbemins  vicinaux  (V. 
Voirie).  Aussi  la  jurisprudence ,  en  conformité  de  ce  qui  pré* 
cède,  a-t-elle,  en  effet,  placé  Pimprescriptibllité  du  domaine  pti- 
blio  sur  la  même  ligne  que  son  Inallénabilité  :  Cest  ce  qui  res- 
sort d'abord  des  arrêts  qui  viennent  d'être  relevés  (V.  u*  44)  ; 
et,  d'un  autre  côté.  Il  a  encore  été  jugé  spécialement,  dans  le 
même  sens,  par  exemple  :  1®  que  les  plantations  et  la  jouissance 
d'arbres  sur  un  terrain  dépendant  de  la  vole  publique,  même 
pendant  un  temps  suflsant  pour  la  prescription  ,  ne  peut  faire 
acquérir  la  propriété  du  terrain  (Douai,  15  juin  1839)  (1); 
—  t*  Que,  dans  les  villes,  bourgs  et  villages ,  le  domaine  muni- 
cipal publie,  lequel  comprend  les  places,  le  sol  des  rues,  etc.,  est, 
à  la  différence  du  domaine  communal,  Imprescriptible  j  c'est  à 
ceux  qui  prétendent  avoir  on  droit  exclusif  à  son  usage  à  prou- 
ver qu'Ile  en  sont  concessionnaires  à  titre  légal,  ou  qu'Us  en  ont 
prescrit  la  propriété,  depuis  que  la  destination  à  un  usage  publie 
a  changé  (Nancy,  17  janv.  1840)  (1)^—5*  Que  les  ouvrages 
manuscrits  ou  autres  objets  précieux  ^  faisant  partie  de  la 

Paris  devait  deae  jugw  la  question  de  la  préteadne  demaDiaUté  de  ce  ter- 
rain ,  avant  d'apprécier  relbt  légal  de  la  poiseHioa  alléguée  par  les  dé- 
fendeurs; que,  néanmoins ,  l'arrêt  dénoncé|  sqns  avoir  préalablement  dé- 
cidé cette  question ,  a  déelaré  le  préfet ,  es  noms  qu'il  agit ,  mal  fondé  en 
sa  demande,  ser  le  motif  qqe  Pille  réunit  en  sa  faveur  titre  et  possession; 
d^où  résulte  la  fausse  application  de  l'art.  2205  c»  civ, ,  et  la  violation  r s- 
pressf  des  articles  ci-dessus  visés;  —  En  conséquence,  sans  qu'il  sçA 
besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen  en  la  forme»  -^  Qêmf» 

Du  27  nov.  1835.-C.  G.,  cb.  réun,-MM.  Portalis,  1*^  pr*^AiTSi,  rap*- 
Dupin,  proc.'géD.,c  €onf.-Tesle-Lebcau  cl  Yerdière,  av» 

(1)  (Objoie  C.  eom.  de  Basuel.)  -«-  La  coor  ;  —  Attendu  que  l'exis- 
tenee  de  la  ruelle  des  Pleers  n'est  pas  contestée  par  Objois ,  qu'elle  est 
d'ailleurs  prouvée  par  d'anciens  titres ,  netammeet  par  le  contrat  de  ma- 
riage dodit  Objois  lui-méaM;  —  Que  oette  ruelle  étant  use  voie  publique 
Déeessaire  aux  habitants  pour  accéder  à  une  fontaine  et  à  un  lavoir,  la 
commune  de  Baïuel  est  fondée  à  réclamer  contre  toute  usurpation  sur  ce 
chemin  ;  -^  Attendu,  d'ailleurs ,  que  bien  que  cette  commuée  ait  intenté 
l'action  doet  il  s'agit ,  Objois  doit .  en  raison  des  cireonetances  partieu- 
lières  de  la  cause,  rester  soumis  à  toutes  les  «Migatiees  d*nn  deman- 
deur, puisqu'à  défaut  par  lui  de  justifier  de  son  droit  de  propriété  dans  1o 
délai  de  six  sieis,  il  devrait  être  eonMamoé  pour  usurpation  sur  la  voie 
publique;  «^  Que  ce  n'est  que  pour  faire  statuer  sur  cette  exception  pr^- 
indicielle, élevée  par  lui  devant  le  tribunal  de  simple  police,  que  la 
commuée  de  Basuel  l'a  assigné  devant  la  iuridietien  civile  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  justifie  pu  qu'il  soit  propriétaire  de  teut  e«  partie  de  la  ruelle 
des  Pleurs,  que  la  pesseMioa  qu'il  iavoque  et  dent  il  demande  sobsi- 
diairemeat  à  rapporter  la  preuve ,  serait  inutile  ;  -*  Qu'en  effet,  il  s*agit 
d'une  voie  publique,  st,  par  eonséqueet,  d'une  chose  tmpreseriptibte , 
et  qu'au  surrlus  la  plaotatioe  et  iouissaeee  dVbres  sur  cette  ruelle, 
même  pendant  un  temps  suflsant  a  prescription ,  n'aurait  point  fait  ac- 
quérir la  propriété  du  sol  qui  n'a  pas  cessé  de  servir  au  passage  des  habi- 
tants de  Basuel;  •«-  êans  s'errèter  à  la  8n  de  non-rccevoir,  met  l'appel 
au  néant ,  ete. 

bu  15  juin  18Sn.-C.  de  Deuat,  t*  ch.-MM.  Roty  etBt  Leity,  (.v, 

(1)  (Haltler  C>  corn,  de  Bulgnevilla.)  —  La  coua  ;  ^  Atieadu  ii^i 
la  demande  a  pour  objet  de  faire  reconnaître  que  la  dame  HaUier  e^t  {«re- 
prieiaire  du  terrain  sis  au  devant  do  sa  maison,  sur  la  place  de  l>uli(Ae- 
ville,  et  servant  d'emplacement  à  un  dép*^t  de  fumier; 
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bibllotfaèffne  iDyate,  BOfkt  Inftiléiiableft  H  impreaoripfibtdâ  ;  efi 
coDfiéquenm  la  revcidioatioD  d«  Ma  objéta,  etf  notamment,  d'un 
manuscrit  i  peut  étr§  poursuivie  eontfe  tout  détenteur ,  aan»  que 
celui-ci  puisse  exciper  de  sa  boanl  fol^  et  de  la  prescription  de 
trots  ans  établie  par  l'art.  1178  e.  élVv  (ParIS)  3  Jant.  1846,  aff* 
Naudet,  D»  P.  40»  9.  fil 9)  |  <»-4*QyuleB  tataaiix  de  navigation 
et  leurs  dépendances  >  établie  aur  dea  terHlna  eapropriée  pouf 

Attnidn  quMl  faut,  dans  lëi  viltoi,  teûrg«  et  Vltta^ft ,  dtstiftgoer  lé 
domaine  ootimâèal  <tal  cémpHAd  l«â  dUréreoté  biens  d«  la  comttttne,  da 
domaine  touoicipat  peblie  qui  tomprafid  spéci*leffl«ni  certaini  biaas  qui 
•ont  atkeiéi  à  ta  eUfs  gfoéril  tt  publie  (  qe^aiosi  »  h  aei  des  roM  pro- 
prement dit,  et  celui  des  ptaeee  pebliques  dont  l'eiageet  la  ^réqueslaUoo 
ne  forment  paa  un  droit  exclesivement  penoonel.  mais  sont  abandonnés, 
à  liire  de  faculté  sociale ,  à  la  généralité  des  haoitante ,  font  nécessaire- 
ment et  par  la  natdro  même  des  choses  partie  du  domaine  manicipal  pu- 
blic ,  tant  duMls  tonservéùt  leUf  destibaiioù  ;  qu'ils  soht  hors  du  CoA' 
meiree;  quMls  ne  pettvc&t  éir^  àtleihts  paf  la  pr«BCHption, tandis  què  les 
bivni  compris  dans  le  douiaiae  dommonal  sont ,  dans  1m  oàs  prtfus  paf 
la  loi ,  preecriptiblee  )  que  e'eét  a  eeex  qei  prétendent  atoir  un  droit  et- 
clusif  a  la  propriété  de  partie  du  tel  des  rues  eu  places  à  prouver  qu'ils 
en  sont  devenus  concessionnaires,  à  titre  légal,  ou  quMls  ont  prescrit  ce 
terrain,  après  quelle  cessé  de  faire  partie  de  la  rue  ou  de  la  place  publique; 

AUenda  que,  dans  réspèce,  ta  dame  Hattierexcipè  d^un  litrS,  en  date 
du  17  féf.  \l9%y  qoi  éboûeè  que  sa  ttaison  est  située  sdf  la  place  pu- 
blique de  Bnlgnevilie;  qné,  si  ce  tilre  comprend  au  ûômbre  des  choses 
vendues  une  plate  à  fUtni^r  au  devant  avec  SM  aisances  et  d^pendanees, 
cslte  éoonciatien  est  vague  $  qu'elle  nMbdiqtto  ni  In  dimtniiea  Ai  la  posl» 
tien  précise  de  oette  place  à  fumier,  et  q«e  de  toute  évidence  elle  a  peur 
objet  pluiét  le  règlement  de  la  jouissaose  que  les  vendeurs  pouvaient  avoir 
do  celte  place  que  sa  transmission  à  liire  de  propriété;  que,  d'ailleurs  cet 
a(té  est  étranger  à  la  commune,  qui  n^y  a  pas  figuré;  que,  d'an  autre  côté, 
la  dame  Hatlier  n'a  paa  prouvé,  ainsi  qu'elle  avait  offert  dé  le  faire, 
1^  que  ses  devanciers,  pour  se  ménager  une  place  k bimler  au  devant  de 
leur  maison,  avaient,  en  la  b&tissa&t ,  fait  retraite  sur  leur  propriété  ; 
s*  que  ce  terrain  avait  été  séparé  par  dm  bornes  de  la  voie  publique  ; 
3*  qu'il  est  en  dehors  des  limites  de  la  voie  ou  de  la  place  publique  ;  >^ 
t}ue  la  commune  de  Bulgneville,  au  coniraire ,  preuve  que  le  devancier 
du  père  de  rappelant  a  lait  établir  l'emplacement  à  fumier  dont  il  s'agit , 
poslérieurement  à  l'établissement  de  la  place  publique,  et  que ^  d'après 
lè  plan  dés  lieux,  cet  emplacement  rétrécirait  les  abords  de  la  place  et 
reépaoé  abandonné  au  passage  et  à  la  fréquentation  du  publie;— Infirmé. 

Du  17  janv.  1B4Û.*-C.  de  Nanci,  ch.  cit.'^M.  de  Mets,  l**"  pr. 

(1)  JSyéei  .•  —  (D'Haroourt  Ci  prep.  du  canal  de  Briare.}-*Par  lettres 
patentes  de  1638 ,  Louis  XIU  donna,  en  toute  propriété,  à  des  entrepre- 
neurs, le  canal  de  Briare.  commencé  et  abandonné  par  le  gouvernement. 
Ce  don  leur  fut  fait  Sous  la  coédition  quSls  achèveraient  le  canal  dans 
quatre  années;  et,  pour  qu^ls  pussent  y  parvenir,  Us  furent  autorisés  à 
s'emparer  dé  tous  les  terrains  qu'ils  Jugeraient  nécessaires  à  la  tobstruô- 
lion  du  canal ,  a  prendre ,  dans  toute  la  longueur  du  canal,  déS  francs 
bords  de  deax  perches  de  largeur.  Une  rigole  dite  alimentaire,  de  Saiot- 
Privé,  traveree  la  terre  de  Saint-fiosoges  »  appaHeeant  à  Mi  d'Harcoort. 
La  compagnie  du  canal,  prétendant  que  U*  d'Haroeurt  et  ses  aeteurs 
avaient  empiété  sur  larigoloi  forma  contre  lui  une  demande  en  bornage, 
et  demanda  qu^on  attribu&t  à  celle  rigole  une  largeur  de  40  pieds  4  pou- 
ôes ,  tarit  pour  son  lit  que  pour  les  bords  et  liSièreS.  —  M.  d'Harcourt 


piélendlt  quMI  ûé  devait  que  la  servitude  du  pasSaée  des  eaui  et  lés 
moyens  d^en  user  ;  que  la  propriété  del  bords  élait  h  lui;  qu*il  en  Jouis- 
sait depoic  plus  de  trente  atts ,  et  que  le  bornage  devait ,  en  conséquence, 
avoir  lien  dane  les  limitée  des  poseeseione  reepeetives.-^Le  S  aoùl  18SS, 
jugaïuenl  du  tribunal  de  Joigny,  conçu  en  CMtermeei  *-  «  Considérant 
que  le  canal  de  Briare  et  sei  dépendances  ^  quoique  appartenant  à  des 
particuliers,  fait  partie  do  domaine  public,  puisqu'il  a  été  creusé  pour 
rutilité  publique  ;  qu'ainsi  il  est  hors  du  commerce;  qu^il  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  prescrire ,  par  la  possession ,  les  choses  qui  sont  hors  du 
commerce;  -^  Considérant  que  d'après  les  titres  produits  par  les  deman- 
deurs )  lisent  acquis ,  des  auléurs  de  M.  d^Harcourt,  sur  la  Cotnmone  de 
Sainl-Bueegee  »  éOpiedi  4  pouces  en  largeur  pour  la  coutlclioU  de  la  ri- 
Role  défit  il  s'agit  i  qu'il  est  reconnu  nu  prooei  que  M»  d'Harcourt  est 


cause  d'utiiKé  publique,  lors  même  quMle  uni  été  éotteêdés  à  dea 
particuliers,  sent  dee  voies  publiques  par  deetinatluh  perpétuelle, 
qui,  sous  ce  rapport,  forment  un  tout  indivisible,  aliénable  dané 
son  ensemble,  mais  dont  cbaque  partie,  nonsidéréé  seule  et  léu-^ 
lément)  est  hure  du  eommemU)  el,  déeiere,  impreeeriptibie  t  tels 
seraient  «  par  exemple»  les  riguiee  niimentalrei  et  leura  francs» 
bords  (Req.  j  81  aeût  1087)  (I)  ;  -^  tt»  0^8  IM  refflp&rts  et  teN 


propriétaire!  sur  la  commuée |  de  toute»  les  terres  aboutiseant  à  celle 
rigole,  de  l'un  et  de  Taulre  côté;  qu'ainsi,  il  doit  faire  la  contenance 
appartenant  aux  demandeurs  sur  ladite  rigole;  —  Sans  s'arrêter  aux 
ntoyens  de  presôription ,  etc.  »  —  Appel.  —  Le  82  avril  1B34,  arrêt  de 
ta  cour  de  Paris  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  cô&Qrme. 
Pourvoi  du  sieur  d'HarcOurt.  -^  1*  ViolaUon  des  art.  538  et  8868  c. 
eiv.,  et  fausse  application  de  Tatt»  8886  du  même  code.  ^  Il  est  incon- 
tutftble,  a>t*on  dit,  que  les  rentes ,  ponts ,  canaux  coaatruits  perdes  en- 
trepreneurs, à  leurs  frais,  sont  leur  propriété  privée  c  ce  caractère  est 
formellement  attribué  au  canal  de  Briare ,  par  leé  lettres  patentes  de  1638 
et  1648 ,  et  d'aHleers ,  reconnu  par  l'arrêt.  ^  Or,  si  ce  caeal  est  une 
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propriété  privée ,  il  be  fait  point  partie  du  domaine  publie.  —  Le  oaràc« 
tère  de  propriété  privée  dès  eanaux  eonstruits  p&r  des  patticoliers  rès-* 
sort  d'une  fsule  dé  oirconslanèes.  Ainsi  i  les  èatreprêaeufe  doivent-Ile 
faite  passer  leur  construction  sur  eue  partie  du  domaine  publie ,  l'ttat  est 
antorilé  à  la  leur  vendre  par  l'art.  8  de  le  loi  de  7  juilU  1888  ;  ce  d»* 
maine  public ,  aliéné  au  profit  des  particolien ,  devient  leur  propriéU 
privée.  Car,  pourrait-on  admettre  qu'en  aliénant,  non-seulement  rÉtat 
reste  propriétaire  des  terrains  dont  il  reçoit  le  prix,  mais  devient  encore 
propriétaire  des  conslfUctiobs  failéS  dessus ,  aux  frais  des  parliculiersf 
CVst  impossible.  —  D^un  autre  côté ,  une  loi  est  uécessairê  pour  la  vente 
des  canaux  appartenant  &  l'État;  il  s'en  est  pas  besoin  pour  la  vente  dés 
canaux  construite  par  des  compagnies;  cee  oompagniee  ou  leurs  créait- 
ciers  peuvent  les  vendre  s  le  prix  entier  de  cette  vente  profite  à  la  cempS'» 
gnie ,  et  la  propriété  du  oanel  paese  dans  d'autres  maini  qui  en  perçoivent 
les  revenus.  —  Enfin ,  que ,  par  un  événement  quelconque ,  le  canal  de- 
vienne innavigable ,  on  que  le  lit  du  canal  tarisse,  ses  berges ,  ses  rigoles, 
ses  étangs  et  ses  réservoirs  appartiendront  évidemment  aux  particuliers 
qui  les  ont  achetés  et  fiou  k  l'État.  Il  faut  doûc  re6oaûattré  que  les  canaux 
construits  par  des  compagnies  partièUlières ,  à  lêurs  frais ,  sont  une  pro- 
priété privée,  et  ue  font  pas  partie  du  dottaioêpublic^*^  Ces  tanaux  n'en 
font  pas  partie ,  bien  qu'ils  soient  eonstruite  pour  l'utilité  publique.  Cette 
considération  ne  fait  que  modifier  le  droit  coBsnnn  de  propriété*  Ainsi ,  en 
droit  commun ,  en  ne  peut  être  conlraint  de  vendre  son  terrain.  Gepen>- 
danl  des  entrepreneurs  autorisés  par  le  gouvernement  le  peuvent  expro- 
prier pour  cause  d^ulilité  publique.  De  même  les  propriétaires  d'un  canal 
ne  peuvent  refuser  PuSagè ,  moyennant  le  péage  fixé ,  et  ce  n^esi  là  qu'une 
servitude ,  fort  étendue  sans  doute,  mais  qui  A*ânéantit point  de  droit  de 
propriété  privée»  ^  Enfin ,  le  candi  de  Bfiare  est  une  propriété  particu- 
lière ,  et  ne  fait  point  partie  du  domaiae  public  4  les  propriétaires  l'ont 
eootenn  eui-nénes  »  le  8  nev.  1889,  devant  la  cour  suprême ,  qui  l'a 
décidé  (v<>  Eau)»  ^  Le  canal  de  Briare  étant  une  propriété  privée  sus- 
ceptible d'être  aliénée ,  celte  propriété  et  ses  dépendances  étaient  dans  le 
commerce,  el  pouvaient,  dès  lofs,  être  prescrites.  —  M.  d^Harcourt 
était  dans  son  droit  en  demandant  àlaire  la  preuve  d'une  possession  tren- 
tenaire  sur  les  bordsdela  rigole  de  ^nt-Privé  \  Tarrèt  a  donc  faussement 
appliqué  l'art.  8226  c.  civ.,  et  violé  l'art.  28é8  du  même  Code.  -»  Enfin, 
l'iotérêt  pubUe  n*eét  pas  compromis  par  la  prescription  totale  ou  partielle 
do  canal,  car  la  propriété  prescrite  ne  pouvait  i^être  qu'avec  Ses  chargea; 
le  public  n'en  eoulfrirait  pas  plus  que  s'il  y  avait  eu  transmissioo  de  pro- 
priété par  un  note  de  vente.  —  Que  la  prescription  n'ait  atteint  qu'une 
dépendance  du  canal ,  telle  qu'une  rigole  dont  la  compagnie  n'avait  pas 
besoin ,  le  public  n^en  éprouverait  aucun  dommage ,  car  dès  que  ces  dé- 
pendanôeS  redeviendraient  nécessaires ,  la  eomoagàie  serait  auturiâée  à  les 
exproprier  pour  utilité  publique.  ^Et,  dans  l'espèce ,  il  ne  S^agit  même 
pas  d'uriè  rigole  1  mais  seulement  de  ses  francs  bords  qui  sont  Safts  utilité 
pour  le  publie.^  Ainsi)  l'objeetioa  tirée  de  l'utilité  publique  est  sans  force. 

8«  Violation  de  Tart.  646  0.  cIv.  et  des  principes  en  matière  de  bor- 
tiage.  -^Quê  le  êaeal  de  Briare  eoit  ou  non  prescriptible,  H.  d'Harcourt 
avait  droit  de  demander  le  boraage  snivant  la  possession  aetuelle,  sauf  à 
la  compagnie  a  intenter  une  notion  en  réintégrande  des  portions  dent  elle 
se  prétendrait  léeéoi  —  Arrêt* 

LA  coon;  ^  Sur  le  premier  moyen  *.  ^  Alteedu  que  les  canaux  de 
navigation  et  leurs  dépendances ,  éUblis  en  vertu  de  ooneessions  faites 
par  raulorité  publique  sur  dee  terrains  appartenant  à  des  tiers  espropriés 
pour  cause  d  utilité  générale ,  lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  des 
particuliers,  sont  des  voies  publiques  par  destination  perpétuelle;  que 
l'usage  auquel  ils  sont  consacrés  dans  riotérél  général  ne  permet  pas 
qu'ils  soicùl  démembrés  ;  que  les  oariies  qui  lôé  constituent,  ftotamtaeni 
les  rigoles  et  leurs  francs-bords,  forment  un  tout  iftdivlsible,  hééessaire 
ft  leur  destinatioû  ;  **-  Que ,  si  un  canal ,  pris  dans  son  ensemble  et  avec 
toutes  ses  dépensés ,  peut  être  aligné ,  cbaoune  de  sec  parties ,  ooasiâérée 
seule  et  ieolémeot,  eit  hors  du  commerce ,  parce  que  cette  propriété  doit 
être  conservée  inUcte;  qu'ainsi,  chèque  partie  séparée  est  imprescrip- 
tibles —  Attendu,  en  fait,  que  lealelU-es  patentes  de  1658  ont  accordé 
aux  fondaleurs  du  canal  de  Briare  le  droit  de  prendre  tous  tes  terrains 
nécessaires  tant  au  canal  qu'aux  rigoles  et  à  leurs  francs  bordS,  eo  payant 
leur  valeur;  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  que  ces  fondateurs  avaient  ac- 
quis 18  arpents  32  perches  de  terre  qei  avaient  été  employés  a  creuser  la 
rigole  de  Sainl-Privé  et  a  former  ses  francs  bords,  et  qu'en  jugeant  que  cee 
terrains  éUient  hors  du  commerce,  et  conséquemmeat  imprescriptiblee , 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  aH.  558  et  8868  e.  civ.,  a  léit  nae  satn« 
eoplicaMon  de  l'art.  8886  du  même  code) 
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rains  dépendant  des  places  de  guerre  ne  peuvent  être  nt  aliénés, 
ni  prescrits  ,  tant  qa'ils  n*ODl  pas  régulièrement  changé  de  na- 
«lure  et  de  destination  (Req.,  âO  Juin  1845,  aff.  Potel,  Y.  Pres- 
cription).... Il  en  est  de  même  des  l)àtiments ,  emplacements  et 
terrains  confiés  aa  ministre  de  la  guerre,  pour  être  employés  au 
fservice  de  l'armée ,  tel  notamment  que  le  bosquet  de  Lunéville 
(Nancy,  i'*"  cb.,  23  Juill.  1842,  aff.  préf,  de  la  Meurthe,  eitr.de 
M.  Garnier,  Jurlspr.  de  Nancy,  v»  Dom.  de  l'État,  n»  7).— 6»  Il 
a  même  été  Jugé  que  le  droit  de  récolter  les  berbes  qui  croissent 
sur  les  dépendances  du  domaine  militaire ,  n'est  pas  susceptible 
d'être  acquis  par  prescription  contre  l'État  (Douai,  26  mars  1844, 
aff.  préf.  du  Nord,D.  P.  i5.  4. 104);  mais  cette  décision  semble 
contestable.— V.  en  sens  contraire.  Douai,  6déc.  1833,  aff.  Le- 
brun ,  eod.;  y.  au  reste  pour  les  détails ,  v*  Prescription. 

48.  Du  principe  de  rioaliénabllité  et  de  rimprescrlplibllité 
des  dépendances  du  domaine  public,  il  dérive  plusieurs  consé- 
quences qui  en  marquent  la  véritable  portée  et  les  justes  limites. 
—  Ainsi ,  d'abord ,  il  parait  bien  résulter  de  ce  principe  que  la 
possession  ne  pourrait,  par  exemple,  faire  acquérir  à  un  particu- 
lier sur  le  rivage  de  la  mer,  si  ce  n'est  à  titre  précaire  et  de  pure 
tolérance,  des  pêcheries  et  des  droits  de  prise  d'eau  par  des  sai- 
gnées ,  afin  d'établir  dans  l'intérieur  des  terres  des  marais  sa- 
lants, des  moulins  et  autres  établissements.  M.  Touiller,  t.  3, 
n*  479,  en  soutenant  l'opinion  contraire,  dénature  manifestement, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Troplong,  loe.  cit.,  n<*  130,  le  carac- 
tère de  chose  hors  du  commerce,  c'est-à-dire  non  susceptible  de 
propriété  privée,  qui  est  de  l'essence  du  rivage  delà  mer,  en  tant 
qu'on  le  considère  comme  une  dépendance  du  domaine  public. 
Vainement  d'ailleurs  M.  Touiller  croit-il  trouver  à  l'appui  de  cette 
opinion  un  argument  d'analogie  dans  les  dispositions  légales  qui 
accordent  aux  habitants  de  certaines  communautés  voisines  de 
l'Océan  le  droit  exclusif  de  cueillir  les  plantes  maritimes  appelées 
varechs  au  pied  des  rochers  situés  dans  leur  territoire  ;  les  dispo- 
sitions dont  il  s'agit ,  inconciliables  en  elles-mêmes  avec  la  ri- 
gueur logique  des  principes ,  ne  constituent  qu'une  exception 
qui,  comme  telle,  ne  comporte  point  d'extension  par  voie  d'ana- 
logie, d'autant  mieux  d'ailleurs  que  les  motifs  plausibles,  et  pu- 
rement d'équité  qui  ont  pu  la  faire  introduire,  et  dont  il  sera  parlé 
v«  Propriété,  ne  militent  point  en  sa  faveur  en  dehors  du  cas  spé- 
cial qu'elle  a  pour  objet. 

49.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que,  quoique  les  établis- 
sements formés  sur  les  rivages  de  la  mer  soient,  par  suite  de 
l'inaliénabililé  et  de  l'imprescrlptlbilité  de  ces  rivages,  dépure 
tolérance,  il  n'y  aurait,  en  thèse  générale,  que  le  gouvernement 
qui  pût,  en  vertu  de  son  droit  supérieur  de  protection  et  de  sur- 
veillance sur  tout  ce  qui  dépend  du  domaine  public,  s'opposera 
de  pareilles  usurpations.  Mais,  par  exemple,  desimpies  particu- 
liers, suivant  la  Juste  observation  de  M.  Troplong,  loc.  cit.,  pour- 
raient même  s'en  plaindre  si  les  travaux,  que  nécessitent  ces  éta- 
blissements ,  causaient  quelque  préjudice  réel  et  effectif  à  une 
propriété  privée  voisine  du  rivage  ;  et  c'est  aussi  ce  que  décidait 
le  droit  romain  (V.  L.  Iff.nequid  m  locpub.) — Si  l'on  suppose 
maintenant  que  le  gouvernement  a  formellement  autorisé  des 
particuliers  à  établir  des  pêcheries,  à  construire  des  usines  et  à 
effectuer  des  prises  d'eau  sur  le  rivage  de  la  mer,  il  faut  égale- 
ment admettre ,  par  application  de  la  doctrine  de  i'inaliéoabilité, 
que  de  tels  actes  d'autorisation  ne  peuvent  davantage  avoir  pour 
effet  de  détacher  à  Jamais  du  domaine  public  quelques-unes  de 
ces  dépendances.  ^— y.  dans  ce  sens  M.  Dufour,  n*  1425. 

50.  A  cet  égard,  il  a  toutefois  été  Jugé  (mais  l'on  remarquera 
la  réserve  formelle  qui  est  faite  des  droits  de  l'État,  en  conformité 
de  ce  qui  précède),  qu'encore  bien  que  les  rivages  de  la  mer  fas- 
sent partie  du  domaine  public,  les  établissements  qui  y  sont  for- 
més par  concession  du  gouvernement,  tels  que  pêcheries, 
salines,  etc.,  peuvent  entrer  dans  le  commerce;  que,  par  exem- 
ple, une  pêcherie  établie  par  la  tolérance  du  gouvernement  sur 

Sur  le  deuxième  moyen  :  --  Altenda  que  la  demande  formée  par  les 
propriélaires  da  canal  élait  motivée  sur  lears  litres  et  sur  leurs  droits  de 
propriété;  qu'elle  n'était  pas  limitée  à  un  simple  bornage;  qu'elle  récla- 
Hiait  une  largeur  de  40  pieds  4  pouces  dans  toute  la  longueur  de  la  rigole 
de  Saint-Privé  ;  qu'ainsi ,  elle  engageait  la  contestation  sur  le  fond  du 
dioit  et  sur  la  propriété  \  que  M.  d'Harcourt  a  défendu  à  celte  demande 


le  rivage  de  la  mer,  constitue,  au  profit  de  celui  qui  l'a  formée  ci] 
de  ses  héritiers,  un  droit  immobilier,  dont  il  a  la  Jouissance  ex- 
clusive, et  qui,  bien  que  résoluble  au  gré  du  gouvernement,  est 
susceptible  d'être  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
concessionnaire  (Caen, 3  avril  1824, aff.  Langin,  y.  Biens,  n*  23). 
51.  En  général  l'action  possessoire  ne  peut  résulter  que 
d'une  possession  capable  d'opérer  la  prescription.  Ce  principe 
ne  doit  point  toutefois  s'entendre  dans  un  sens  absolu ,  et  son 
application  aux  dépendances  du  domaine  public  comporte  no« 
tamment  quelques  distinctions  que  l'on  a  fait  connaître ,  v*  Ac* 
tion  possessoire,  n*"  297  et  suiv.  —y.  aussi  eod.,  n*  704. 

59.  Le  principe  par  suite  duquel  les  dépendances  du  domaine 
public  sont  inaliénables,  soit  directement  soit  indirectement, 
opère,  en  ce  qui  concerne  les  fleuves  navigables  et  flottables,  les 
mêmes  effets  qu'à  l'égard  du  rivage  de  la  mer.  Ainsi,  des  lois  de 
police  répressive  (V.  Eau)  Interdisent  d'effectuer  des  prises  d'eau 
en  même  temps  que  de  créer  des  servitudes  qui  puissent  gêner 
la  liberté  du  lit  des  fleuves;  et,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  : 
1«  qu'on  ne  peut  y  prétendre  aucun  droit  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession faite  par  l'autorité  compétente,  et  encore  cette  concession 
ne  peut-elle  pas  être  irrévocable  (Rouen  ,  10  déc.  1842,  aff. 
yauchel)  ;  —  2*  Que  des  particuliers  qui ,  sans  autorisation , 
ont  construit  des  usines  ou  autres  établissements  dans  des  ri- 
vières navigables,  ou  dans  des  bras  non  navigables  de  ces  ri- 
vières ,  n'ont  pu  invoquer  une  possession ,  quelque  longue 
qu'elle  fût,  pour  empêcher  la  suppression  des  ouvrages  non 
autorisés  (cons.d'Ét.,  21  Juin  1826,  aff.  Jourdain,  16  mai  1827, 
aff.  yarillat,  etc.,  y.  ces  décisions  et  l'examen  des  questions  qui 
se  réfèrent  à  toute  cette  matière,  v*  Eau  ;  y.  aussi  v**  Pres- 
cription ,  Propriété). 

58.  A  l'égard  des  voles  publiques,  il  ne  saurait  être  dou- 
teux que  la  règle  d'inaliénabiiité,  qui  les  place  hors  du  commerce, 
doit  être  entendue  sous  cette  modification,  que  l'on  peut  toute- 
fois ouvrir  sur  les  lieux  dont  il  s'agit  des  vues,  des  Jours,  des 
portes,  des  gouttières  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales,  des 
issues  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères.  C'est  ce  que  re- 
connaît formellement  d'ailleurs  le  législateur  dans  l'art.  681  c. 
civ.,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'égoùt  des  toits,  par  applica- 
tion de  cette  maxime  plus  générale  du  droit  romain ,  qui  nous  a 
été  transmise  par  Ulpien  :  Loca  enim  publicay  porte  la  L.  2 , 
$  2,  D.  Ntf  guid  de  toc.  pub.,  utique  privatorum  usibu$  deser- 
viuntjjurescHicet  ctiniafts,  non  quasi  propria  cujusque.  L'exer- 
cice de  ces  sortes  de  servitudes  est,  en  effet,  d'autant  plus  légi- 
time, que  les  lieux  qui  en  sont  grevés  ne  cessent  pas  pour  cela  de 
rester  publics.  Leur  destination,  suivant  la  Judicieuse  observa- 
tion de  H.  Troplong,  n^  156,  conserve,  au  contraire,  toute  son 
intégrité,  et  plus  Us  sont  soumis  à  ces  usages  communs,  plus  ils 
portent  l'empreinte  de  leur  affectation  au  service  du  public. 

54.  Ce  n'est  que  s'il  s'agissait  de  servitudes  proprement 
dites,  qui  auraient  pour  résultat  d'aggraver  la  destination  natu- 
relle des  voies  de  communication  par  terre  ou  par  eau,  de  dimi- 
nuer l'usage  du  public,  que  le  principe  de  rinaliénabillté  et  de 
l'imprescrlptlbilité  du  domaine  public  reprendrait  tout  son  em« 
pire ,  et  comporterait  une  application  énergique  et  rigoureuse. 
C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  l'on  doit  décider,  en  thèse  gêné* 
raie,  que  les  particuliers  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  la  lar- 
geur des  voies  publiques,  routes,  chemins,  rues  et  places  ;  que, 
dans  les  communes  rurales  où  11  est  d'usage  de  considérer 
comme  aisances  communales  les  terrains  qui ,  situés  en  avant  de 
chaque  maison  d'habitation ,  se  trouvent  conllgus  à  une  rue ,  le 
droit  qu'a  chaque  propriétaire  à  une  telle  Jouissance  n'implique 
pas  celui  d'élever  sur  ce  terrain  des  constructions  nouvelles  ; 
c'est  ainsi  encore  qu'en  ce  qui  concerne  les  canaux  de  naviga- 
tion intérieure,  on  doit  de  même  décider  que  les  propriétaires 
des  maisons  construites  sur  les  rives  ont  sans  doute  la  faculté 
d'ouvrir  des  vties  droites  sur  les  francs  bords,  par  cela  même 

dans  toute  son  étendue  ;  qn'il  a  discnté  les  titres  et  invoqué  la  pre$cri|H 
tion  ;  que,  dans  cet  état,  la  conr  royale  a  pu  prononcer  sur  les  droits  des 
parties ,  et  ordonner  le  bornage  d'après  leurs  titres,  sans  violer  l'art.  646 
c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Da  22  août  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bover,  pr.-Tripier,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c  conf. -Scribe  et  Verdiérei  av. 
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qu'une  pareille  faculté  ne  nuit  en  rien  à  ta  destination  du  cana). 
mais  qu'ils  ne  pourraient  diriger  dans  ce  canal  leurs  fiànn 
pluviales  et  ménagères,  cet  écoulement  étant  en  effet  de  nature 
à  détériorer  le  lit  dudit  canal ,  et  à  porter  ainsi  atteinte  au  droit 
et  à  l'usage  du  public.  —  Il  s'élève,  au  reste,  en  cette  matière 
des  questions  fort  délicates  qui  sont  examinées,  à  la  lumière  des 
données  que  fournissent  la  doctrine  et  la  Jurisprudence,  v^  Pres- 
cription. —  V.  aussi  V*"  Propriété,  Servitudes. 

&5.  Naturellement  les  notions  générales  qui  servent  ainsi  à 
mesurer  avec  exactitude  toute  la  portée  pratique  de  la  règle  de 
rinaliénabilitéet  de  l'imprescriptibllité  du  domaine  public,  s'ap- 
pliquent aux  promenades,  qui  sont  des  dépendances  de  ce  do- 
maine. Remarquons  à  cet  égard  que,  par  suite  d'uïé  interpréta- 
tion trop  absolue,  et  qui  doit  paraître  excessive,  de  la  règle  dont 
il  s'agit ,  on  a  même  refusé  aux  propriétaires  riverains  l'exer- 
cice de  droits  qui  pourtant  n'Impliquaient  rien  de  contraire  à  la 
destination  d'une  promenade  publique,  à  son  ornement,  à  sa 
commodité  ni  à  l'agrément  et  à  la  sûreté  de  ceux  au  profit  des- 
quels existait  la  faculté  de  la  fréquenter.  Ainsi  il  a  été  Jugé 
qu'une  promenade  publique  étant  au  nombre  des  choses  qui  sont 
hors  du  commerce,  et  étant,  par  cela  même,  imprescriptible,  on 
ne  saurait  acquérir  par  prescription  sur  cette  promenade  une  ser- 
vitude de  vue  droite  (Poitiers ,  31  Janv.  1837,  aff.  Collinet ,  V. 
Servitude).  Cette  décision ,  qui  prive  ainsi  un  propriétaire  de 
la  vue  droite  qu'il  possédait,  sans  nuire  à  personne,  sur  une 
promenade,  et  qu'il  ne  revendiquait  pas  à  titre  de  servitude, 
mais  comme  conséquence  de  son  droit  natif  à  retirer  pour  lui- 
même  de  cette  promenade  toute  l'utilité  ou  l'agrément  compatible 
avec  Tusage  et  le  droit  public,  est  très-contestable.  Hais,  toute 
réserve  faite  en  ce  qui  la  concerne,  nous  n'bésUerons  pas  du  reste 
à  reconnaître,  qu'en  principe,  on  ne  peut  exercer  sur  une  prome* 
nade  publique  des  droits  aussi  étendus  que  sur  les  rues  ou  les 
places.  Par  exemple ,  et  c'est  également  l'observation  que  fai- 
sait M.  l'avocat  général  Fiandin,  qui  portait  la  parole  dans  l'af- 
faire sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Poi- 
tiers, on  ne  pourrait,  quand  cette  promenade  est  close,  y  avoir 
une  porte  pour  s'y  introduire  à  toute  heure  de  Jour  et  de  nuit; 
on  ne  pourrait  davantage  y  diriger  les  égouts  deses  toits. 

50.  Considérons  maintenant  te  principe  de  i'inallénabilité  au 
point  de  vue  de  son  application  spéciale  aux  fontaines  publiques  : 
à  cet  égard,  on  s'est  demandé  si  une  portion  d'eau  d'une  fon- 
taine dont  la  qualité  de  dépendance  du  domaine  public  n'est  pas 
d^ailleurs  contestée,  était  susceptible  d'aliénation.  Mais  il  Im- 
porte, avant  tout,  de  bien  préciser  les  circonstances  qui ,  dans  la 
pratique,  ont  donné  lieu  à  cette  question.  La  législation  romaine 
impériale  permettait  de  faire  des  concessions  de  prises  d'eau  dans 
ces  aqueducs  qui  s'élevaient  sur  toute  l'étendue  de  l'empire  : 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  constitution  de  Théodose  et  de  Valen- 
tinien  qui  forme  la  loi  3,  au  code  de  Aquœd.,  et  que  nous  voyons 
encore  en  vigueur  au  temps  de  l'empereur  Anastase  (  L.  1  i ,  C. 
eod.  (1^  )  :  seulement  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  cette 
législation,  la  concession  ne  pouvait  porter  que  sur  ce  qui  excé- 
dait les  besoins  du  puh\\c{ex aqud  m|)er/Iu<t}*,cet  usage  est  en- 
core pratiqué  aujourd'hui  dans  la  plupart  de  nos  villes  on  com- 
munes; lorsque  les  eaux  sont  abondantes,  on  concède  à  des 
particuliers ,  moyennant  un  cens  annuel  ou  un  prix  d'achat  une 
fols  payé ,  un  certain  nombre  de  lignes  d'eau  qu'ils  conduisent 
dans  leurs  maisons:  on  comprend  dès  lors  tout  l'intérêt  pratique 
qui  s'attache  à  la  dlflBculté  que  nous  examinons  :  il  s'agit ,  en  effet, 
de  savoir,  en  d'autres  termes,  si  de  pareilles  concessions  sont 
absolues  et  irrévocables.  Or,  Il  semble  bien  que  la  négative  soit 
tin  corollaire  immédiat  du  caractère  d'inaliénabilité  qui  place  hors 


(1)  (Renard  C.  ville  de  Rouen.)  —  La  coui;  —  Considérant  qn*il 
but  distinguer  entre  les  propriétés  publiques  et  les  propriétés  commer- 
fiiaies  ;  que  lei  ODes  sont  inaliénables  et  hors  le  commerce  ;  que  les  autres 
sont  régies  comme  toutes  les  propriétés  particuHèret  et  peuvent  être  alié- 
nées en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  -—  Considérant 
Su'il  est  constant  que  les  fontaines  édifiées  dans  une  ville  font  partie  du 
omaine  public;  qu^ellcs  n'appartiennent  à  personne;  qu'elles  sont  pla- 
cées sons  la  surveillance  et  la  protection  de  l'administration  locale , 
chargée  de  s'opposer  à  tous  les  abus  qui  pourraient  être  nuisibles  aux 
besoins  de  ses  administrés  ;  ~  Que  les  fontaines  ,  étant  des  propriétés 
poUiquosi  ne  peuvent  donc  être  aliénées  irrévocablement ,  et  que  si,  par 


du  commerce  toutes  les  dépendances  du  domaine  publie ,  d'au- 
tant mieux,  d'ailleurs,  que,  d'après  la  nature  même  de  la  con- 
cession ,  le  droit  des  concessionnaires  n'a  Jamais  porté  que  sur  le 
superflu  dont  l'appréciation  doit  évidemment  avoir  lieu  non-seu- 
lement par  relation  au  présent ,  mais  encore  à  l'avenir,  et  qu'on 
ne  peut,  d'autre  part,  supposer  qu'une  administration  éclairée 
et  vigilante  ait  entendu  conférer,  au  préjudice  du  public,  un  droit 
de  prise  d'eau  désormais  indépendant  des  nécessités  ultérieures, 
et  sacrifier  ainsi  à  des  intérêts  privés  les  besoins  futurs  d'une  po- 
pulation toujours  susceptible  d'accroissement  éventuel.  Ces  con- 
sidérations ,  suivant  nous  décisives,  qui  militent  en  faveur  de  la 
précarité  d'une  concession  de  prise  d'eau ,  même  faite  à  titre 
onéreux ,  n'ont  point  pourtant ,  en  doctrine,  rallié  toutes  les  opi- 
nions. Ainsi  M.  Troplong,  loc,  ctf.,  n*  168,  pense,  au  contraire, 
qu'une  concession  légalement  faite  n'est  pas  ambulatoire ,  mais 
qu'elle  est  à  l'abri  des  Innovations  et  de  toute  révocation.  «  L'eau 
d'une  fontaine ,  dit-il ,  n'est  publique  que  par  la  destination  :  si 
la  destination  aux  usages  publics  est  changée,  l'eau  rentre  dans 
le  domaine  privé,  elle  subit  le  niveau  du  droit  commun.  Or,  dès 
l'instant  que  l'autorité  légale  a  fait  une  répartition  entre  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  privé,  et  que,  par  une  division  qui  est  dans 
ses  attributions,  elle  a  assigné  à  un  citoyen  une  partie  d'eau  re- 
tranchée de  la  masse  commune ,  celte  portion  est  sortie  du  do- 
maine publie  par  cette  destination  nouvelle  ;  l'autorité  a  fait  pour 
la  portion  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  pour  le  tout.  Elle  a  rendu 
une  fraction  d'eau  au  commerce  ;  elle  Ta  dégagée  de  ses  entraves  ; 

Il  y  a  eu  possibilité  de  l'aliéner »  Mais  il  est  manifeste  que 

cette  argumentation ,  qui  a  entraîné  M.  Troplong ,  ne  fait  que  ré- 
soudre perpétuellement  la  question  par  la  question  ;  car,  dans  le 
débat  qui  s'élève  sur  le  caractère  de  la  concession  de  prise  d'eau 
dans  une  fontaine  publique ,  la  question  est  précisément  de  sa- 
voir si  y  pour  répéter  les  expressions  même  de  M.  Troplong,  du 
moment  que  l'autorité  légale  a  assigné  à  un  citoyen  une  certaine 
quantité  d'eau  détachée  de  la  masse  commune ,  cette  portion  est 
sortie  par  eela  même,  et  à  titre  définitif,  do  domaine  public,  do 
telle  sorte  qu'elle  soit,  d'une  manière  absolue,  dégagée  de  ses 
entraves  et  doive,  en  un  mot,  subir  désormais  complètement  le 
niveau  du  droit  commun. 

La  doctrine  à  laquelle  nous  croyons  devoir,  en  cette  matière, 
nous  rattacher  de  préférence ,  par  application  directe  du  principe 
d'inaliénabilité  qui  place  hors  du  commerce  chacune  des  dépen- 
dances du  domaine  publie,  se  réduit  donc,  en  dernière  analyse, 
ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  à  considérer  toute  concession  de 
prise  d'eau  dans  une  fontaine  publique  comme  étant  tacitement 
affectée  d'une  double  condition  résolutoire  :  l'une  que  les  fontaines 
continueront  d'être  suffisamment  fournies  d'eau  pour  les  besoins 
de  tous,  l'autre,  que  le  droit  concédé  sera  retranché,  si  le  publio 
vient  à  en  avoir  besoin.  Ces  deux  conditions  peuvent,  au  sur- 
plus ,  être  exprimées  formellement  dans  l'acte  de  concession  ;  or, 
dans  un  cas  pareil ,  on  ne  saurait  au  moins  attribuer  à  la  conces- 
sion un  caractère  d'irrévocabilité;  et,  en  effet,  il  a  été  jugé,  en 
présence  de  cette  hypothèse ,  dans  une  espèce  où  11  s'agissait 
toutefois  d'un  droit  concédé  par  pure  gratification ,  que,  si  une 
administration  municipale  a  fait  cession  à  des  particuliers ,  de  la 
faculté  de  puiser  quelques  lignes  d'eaudans  une  fontaine  publique, 
cette  cession  n'est  que  précaire  et  peut  toujours  être  révoquée  dès 
qu'il  est  reconnu  par  l'autorité  municipale  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  cesse  d'avoir  lieu ,  et  sans  que  le  cessionnaire  puisse  ex- 
ciper  de  sa  possession,  quelque  longue  qu'elle  ait  été  (Rouen,  26 
avril  1837)  (1).*—  Ce  qu'un  acte  exprès  de  concession  nepourraii 
donner,  la  prescription ,  même  la  plus  longue,  ne  saurait  davan- 
tage le  procurer  :  ainsi,  nous  croyons  que  celui  qui,  pendant 

des  considérations  quelconques ,  une  administration  municipale  fait  de  j 
concessions  de  prises  d'eau  à  des  particuliers ,  ces  concessions  ne  sont 
que  précaires  et  peuvent  être  révoquées  à  l'instant  que  l'autorité  muni- 
cipale reconnaît  qu'il  est  nécessaire  pour  l'intérêt  de  tous  que  cette  con- 
cession cesse  d'avoir  lieu;  —  Considérant  que  Padministration  munici» 
paie  de  la  ville  de  Rouen,  bien  pénétrée  de  ses  devoirs  et  des  principes 
concernant  le  domaine  public,  a,  par  un  arrêté  du  S9  fév.  1704,  concédé 
la  prise  de  deux  lignes  d'eau  sur  les  fontaines  de  la  ville  aux  danes  reli- 
gieuses de  Saint-François;  ~-  Que  cette  concession  était  gratuite  et  par 
gratification,  en  vue  du  dévouement  de  ces  dames  au  service  des  pauvres 
malades  de  deux  paroisses  de  U  ville;  —  Que,  nooobsunt  ce  motif,  la 
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trente  ans ,  aurait  pratiqué  une  prise  d^eau  à  une  fontaine  pu- 
blique n*en  aurait  pas  acquis ,  par  suite  de  cette  possession ,  la 
propriété  d'une  manière  absolue ,  c'esl-à-dire  à  titre  définitif  et 
in  corn  mu  table.  Bien  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépendances  du  do- 
maine public  on  puisse  conclure  sûrement  de  leur  Inaliénabillté 
à  leur  Imprescrlptlbilité,  la  règle  que  nous  énonçons  comporte, 
pour  être  élucidée  dans  ce  cas  particulier ,  d'assez  longs  déve- 
loppements qui  appartiennent  à  notre  traité  de  la  Prescription. 

—  V.  Prescrlpt.  clv. 

57.  Le  principe  de  rinaliénabilité  et  de  IMmprescriptibililé 
du  domaine  public  oppose  encore  une  résistance  énergique  à  ces 
empiétements  de  la  propriété  privée  qui  tendent  sans  cesse  à  en- 
treprendre sur  les  monuments  publics,  soit  en  nuisant  directe- 
ment à  leur  destination ,  soit  en  ébranlant  leur  solidité  par  des 
dégradations ,  soit  même  en  y  effaçant  les  beautés  de  l'art  par  la 
Juxtaposition  de  bâtisses  informes.  C'est  ainsi  que»  par  applica- 
tion de  ce  principe ,  on  doit  empécber,  par  eiemple»  que  de  mi- 
sérables barraques  n'obstruent  tel  ou  tel  monument,  et  que  des 
servitudes,  funestes  aui  beaux  arts,  comme  la  servitude  onerii 
ferendif  ne  viennent  les  endommager  ou  les  défigurer.  Et  même, 
en  supposant  que  ce  mélange  de  ia  propriété  privée  dbt  élre^  ex- 
ceptionnellement, toléré,  à  titre  de  fait  accompli  et  comme  con- 
stituant un  droit  acquis ,  par  ce  motif  qu'il  remonterait  à  une 
époque  où,  d'après  le  droit  public  alors  en  vigueur,  toutes  les 
dépendances  du  domaine  public  pouvaient  tomber  dans  le  do- 
maine privé,  il  resterait  toujours ,  entre  les  mains  de  l'État ,  la 
ressource  de  faire  disparaître  toutes  ces  usurpations  ou  servi- 
tudes, au  moyen  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement,  Ûdèle  en  cela  à  la 
haute  mission  qui  lui  est  confiée ,  a  largement  usé  de  cette  res- 
source, et  plus  d'un  monument  public,  précieux  pour  l'art  et  pour 
l'histoire,  vénérable  pour  les  souvenirs  qui  s*y  rattachent ,  ou  par 
la  pensée  d'inspiration  religieuse  dont  il  n'est  que  la  traduction 
matérielle,  a  pu  échapper  ainsi  aux  empiétements  du  vandalisme, 
et  se  retrouver,  après  des  travaux  de  réparation  plus  ou  naoins 
considérables ,  parmi  les  dépendances  du  domaine  pubiic  dans 
toute  son  intégrité. 

ft9.  Quant  aux  églises  ou  chapelles  consacrées  publiquement 
au  culte  divin ,  du  principe  d'inaliénabiliié  et  d'imprescriptibilité, 
qui  les  protège,  il  suit,  sans  difficulté,  que,  tant  qu'elles  conser^ 
vent  leur  destination  ,  elles  ne  peuvent  devenir  l'objet  d*uoe  ac- 
tion possessoire;  c'est  ce  qui  est,  au  reste,  expliqué  v*  Action 
possessoire ,  n**  329  et  suiv.—  Il  a  même  été  Jugé,  par  applica- 
tion du  même  principe,  que  la  mitoyenneté  donnant  sur  le  mur 
qui  en  est  l'objet  un  droit  de  copropriété ,  il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire Joignant  le  mur  d'une  église,  laquelle  est  hors  du  com- 
merce, ne  peut,  en  exerçant  lafacuUéque  confère,  de  droit 
commun,  l'art.  66!  c.  civ., rendre  ce  mur  mitoyen  (Cass., 5 déo. 
l858,afr.Rougier,V.Servit.;Toulouse,13  mai  1831, afl.Delhom, 
eod.)\  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  les  auteurs.— V.  Serr^ss, 
Instit.  de  dr.  franc.,  p.  415  ;  Despeysses,  t.  5,  p.  156  ;  Domat, 
Lois  civiles,  llv.  1,  p.  15;  BOurJon,  Dr.  commun  delà  France, 
t.  2,  p.  26,  n^"  7  :  Desgodets,  GouU  de  Paris,  sur  l'art.  195, 
p.  1B2,  n*"  5;  et  M.  Pardessus,  Tr.  des  servitud.,  n»  43 ^V.  au 
reste.  Servitudes. 

511.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  proprement  dites ,  il 
D*èst  d'abord  point  douteux  que,  s'il  s'agissait  d'un  église  qui 

concession  ne  fut  que  précaire  etsoQs  deuxcooditioDS  :  Vum^  autant  que 
les  fonlaihes  seraient  suffisamment  fournies  d^eau  pour  les  bMoins  de 
tous  ;  l'autre ,  que  ce  droit  serait  retranché  si  le  public  en  avait  besoin  ; 

—  Que.  le  11  avril  1794  (iïgenn.  an  2)  l'administration  muûicipale 
d'alors,  usant  de  son  droit,  déclara  que  touitfs  concessions  d'eau  faites 
antérieuremeet  éiaieel  retranchées  ou  supprimées  ;  —  Que  la  condition 
exprimée  dans  i'acU  da  29  fév.  1704  a  donc  été  reconnus,  en  1794,  de- 
voir être  effectuée,  et  que  l'action  da  maire  de  la  ville  de  Ronen  contre 
la  dame  veuve  Bénard-Dochesne  n'a  point  pour  base  son  bon  plaisir, 
ssais  l'eiécaiioD  d'an  arr«té  de  radminniration  qui  n'avait  point  été  rap- 
porté; ei  que,  si  les  dames  religienses  de  Salnl-Prançois ,  et  après  elles 
la  dame  veuve  Bénard,  ont  contioaé  de  |ouir  de  la  prise  d'eau ,  ce  n'a  pu 
et»  que  par  toléraace;  —  Considérant  que  cet  arrêté  de  1794  éuit  dans 
toule  sa  forée  lorsque,  le  21  Juill.  1797  (5  therm.  an  5),  le  siéur  Bénard 
seaireodliadjudicaUire  du  domaine  de  Sainte  François,  et  qu'ainsi  celte 
prise  d'eau  n'était  pas  une  partie  intégrante  de  la  propriété  qu'il  acqué- 
rait ;  —  Coneldéraot,  d'une  autre  part,  que  la  prise  d'eau  concédée  là  S9 


fût  un  monument  d'art ,  élevé  on  conservé  aussi  bien  pour 
l'ornement  de  la  elle  que  pour  les  cérémonies  du  culte ,  l'iutérét 
public  réclamerait  sans  cesse  contre  l'établissement,  non-seule- 
ment d'une  servitude  qui  unirait  directement  à  la  dcsliuatiou  pu- 
blique de  i'égiise,  mais  encore  qui  porterait  atteinte  aux  beautés 
de  l'art;  ce  serait,  en  effet ,  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  de 
d'Argentré  à  la  lumière  de  laquelle  se  résolvent,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu ,  des  questions  semblables  pour  les  monuments  histo- 
riques et  les  promenades  publiques ,  puhUcorum  u$u9  non  solum 

ex  commodo  ,  8ED  BX  ORNAtU  BTUH  BT  FàCIB  ,  JB6TIMATUE*  H  y 

a  plus  de  difficulté  pour  l'hypothèse  où  »  une  église  n'ayant  rien 
de  monumental,  et  ne  servant  aucunement  à  l'ornement  de  la  cité, 
il  ne  s'agirait  que  de  l'établissement,  par  exemple  d'une  simpja 
servitude  oneris  ferendi:  M.  Troplong,  loo,  ctl.,  n*  173,  adop- 
tant à  cet  égard  l'affirmative,  admet  qu'une  possession  oontinuée 
pendant  trente  ans  légitimerait  une  pareille  servitude,  par  la 
raison  que  la  destination  publique  restera  tout  entière  »  et  que 
cette  servitude  n'aura  rien  qui  doive  paralyser  ie  droit  Indivi- 
duel des  habitants. 

Mais  cette  opinion  nous  semble  fort  contestable:  11  est,  en 
effet ,  manifeste  que  toute  servitude  qui  grève  un  édiflce ,  et 
spécialement  la  servitude  onerû  ferendi^  est  susceptible  d'en- 
traîner  nécessairement,  dans  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  des  dégradations  au  préjudice  de  cet  édifice,  et 
des  dégradations  telles  qu'elles  peuvent  équivaloir  à  una  sorte 
d'aliénation  partielle,  et  finalement  affecter  ainsi»  dans  une 
certaine  mesure ,  la  destination  publique.  Il  n'est  dooo  pas  exact 
de  prétendre,  comme  le  fait  M*  Troplong ,  loc.  eit.^  que  la  servi- 
tude oneris  ferendi ,  en  présence  de  laquelle  11  raisonne ,  ne  pa- 
ralyse point  le  droit  individuel  des  habitants  :  cela  peut  être  vrai 
de  l'usage  acinel ,  et  en  n'envisageant  que  les  oonséquences 
immédiates  de  cet  usage  \  mais  elle  est  de  nature  à  paralyser 
éventuellement  ce  droit  d'autant  mieux  que  d'autres  eervitudes, 
acquises  au  même  titre  sur  des  parties  difTérentes  de  l'édifice, 
conduiront  peut-être  simultanément  au  même  résultat,  et  il  suffit, 
à  notre  estime,  que  l'exercice  d'une  servitude  soit  susceptible  de 
porter  ainsi  atteinte,  au  moins  éventuellement,  à  l'InviolablUté 
que  le  législateur  a  entendu  communiquer  aux  églises  i  comme  à 
tout  antre  objet  qui  est  destiné  à  usage  commun ,  pour  qu'on 
doive  en  Interdire  racqulsilion  par  application,  directe  du  prin- 
cipe même  de  l'inaliénabillté  et  de  l'imprescriptibllité  du  domaine 
publio.  —  V.,  au  surplus,  ce  que  l'on  dit  à  cet  égard  v*'  Pres- 
cription ,  Servitude. 

••.  11  est,  au  reste»  bien  entendu  que  les  solutions  qui  pré- 
cèdent ne  se  réfèrent  qu'aux  églises  ou  chapelles  qui  font,  à  pro- 
prement parler,  partie  du  domaine  public  :  et,  en  effet,  11  a  été 
Jugé,  dans  ce  sens  :  P  que  des  églises  ou  chapelles  partioallères , 
ou  appartenant  à  un  établissement  quelconque  étant  des  pro- 
priétés ordinaires  et  privées  ,  quoique  le  culte  divin  y  soit  célébré 
publiquement ,  sont  susceptibles  de  possession  et  de  détention 
de  fait ,  et,  par  suite,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  rein- 
tégrande  (Req.,  4  Juin  1835,  aff.  com.  de  Mayenne  «  V.  Action 
possess.,  n<*  330)  ^-^  2*  Que,  bien  que  les  églises  soient  par  leur 
nature  hors  du  commerce,  inaliénables  et  imprescriptibles ,  si 
toutefois  la  propriété  privée  d'une  chapelle,  dépendant  d'un  édi- 
fice religieux,  résultait  de  titres  ou  même  d'une  possession  ap- 
puyée par  des  signes  extérieure  capables  de  suppléer  au  titre,  la 

fév.  1704  ne  l'avait  pas  été  an  local  ai  au  propriétaire  do  tenmla  sur  le- 
quel avait  été  coastruite  la  maison  couventuelle  deSaint-Fraoeois;  que 
celte  concession  avait  été  faite  personnellement  aux  dames  reiigtenseft, 
en  reconnaissance  des  services  qu^elles  rendaient  à  la  cité  en  donnant 
leurs  soins  Si  leorâ  yeilleê  aiix  pauvres  apportés  dans  leur  hospice;— Que 
toutes  les  congrégations  religieuses  ayant  éié  supprimées  ,  ces  dames  sa 
sont  retirées  ,  et  que ,  sous  ce  nouveau  rapport ,  l'objet  de  la  concession 
n^existaitplus,  et  que,  la  cause  cessant,  l'effet  devait  sabir  ie  même  sort  ; 
—  Du^eolin,  la  dame  veuve  Bénard  ne  justifie  d^aucun  titre  qui  établisse 
qu'elle  a  Joui  ammo  d(im\n%\  qn^elle  ne  peut  invoquer  sa  longue  posses- 
sion, puisqu'on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commence ,  él  qu'ainsi,  quels  que  soient  les  faits  articulés  par  la 
dame  veuve  Bénard,  en  admellant  que  la  preuve  en  fût  rapportée,  ils  no 
pourraient  modifier  la  nature  d'un  droit  qui  n^élait  que  précaire  et  irrévo- 
cable dès  son  origine  ;  —  El  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance,  confirme. 
Du  26  avril  1837.-C.  do  Koucn,  V*  ch.-MM.  Carel,  or« 
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revendicallon  poprrail  en  élr«  iiutorisé»  (Orléttns ,  3^  juill.  1840, 
aff.  d'EssIiof ,  D,  p.  40. 2,  IISQ).  ^  BevarquoDf  aussi  quMl  a 
d'ailleurs  été  Jugé  que  les  obapell^s  qui  8ont<|«ii6  la  dépendance 
des  maisons  parliçuliéres,  et,  par  exemple,  sur  une  plaoe  atte<« 
nant  aux  inaisons»  sont,  ainsi  que  les  ^iens  dont  elles  peuvent  être 
dolées  ,'  comprises  dans  l'eaoeption  de  l'art.  9tt  de  la  loi  du  14 
août  t790,  qui,  en  attribuant  à  i'£tat  la  propriété  de  toutes  les 
ohaptlltM  p^li^q^9s ,  excepte  de  la  confiscation  les  obapelles 
renfermées  dans  Vençemui  des  maisons  particulières,  et  desservies 
par  uq  chapelain  4  U  seule  dispo^itien  du  propriétaire  (Bastia , 
0  mal  t8l9)(t)* 

ilf ,  On  a  délè  fait  observer,  v*  Dom«  de  l'Ét.,  n^  71,  que  les 
dépendances  du  domaine  publie  ne  conservent  leur  caractère, 
qu'autant  que  dure  la  destination  qui  les  a0eete  à  l'usage  et  à 
la  Jouissance  de  tous. ^^  A  est  égard»  il  est,  en  effet,  certain 
que  l'autorité  publique  peut,  en  supprimant  cette  destination, 
les  fairi»  rentrer  dens  le  domaine  de  PÉtat ,  et  les  rendre  par  lé 
même  susceptibles  eu  proQt  des  particuliers  d'appropriation  ex* 
clusiye,  et  de  toutes  les  modlOeations  que  comporte  la  propriété 
d'après  le  droit  oommun»  C'est  aossi  ce  qu'enseignent  les  au- 
teurs (V,  MMt  Proudbon,  Dom.  pnbl.,  n**  109  et  suiv.^  Poueard, 
t.  3,  n*  i  I  Gormenin,  Pr*  admin.,  v"  Dom.  de  l'Ét.,  t.  9,  â*  édit., 
p.  éietsuiv»!  Toqiliero&uvergiep  t  t.  %,  n^478;  Maearel  et 
Boulatigniep,  n^  97;  Pufour,  nt  i419)  :  et  il  est  d'ailleqre  sans 
difficulté  que  oette  suppression  de  la  destinatleii  publique  a  pour 
résultat,  spécialement»  de  soumettre  à  l'empire  de  la  preecripo 
tibiliié  l#s  choses  qui  ont  cessé  d'être  des  dépenéanees  du  de* 
mains  publle.^V.  pour  les  détails  v»  PreseriptieB. 

99*  Ou  s'est  toutefois  demandé  comment  oesse  ^affectation 
au  service  oommuq.  et  s'il  faut,  poup  qu'elle  prenne  fin,  un 
acle  exprès  de  l'autorité  compétente  qui  supprime  le  service, 

ou  s'il  suffit  h  cet  effet  d»  feit  ou  du  non  qsage ,  sans  qu'il  p^*- 

raisse  que  l'autorité  compétents  ait  jau^sis  prononcé  la  suppres- 
sion? Cette  dernière  opinion  était  admise  par  Dunod ,  Tr.  des 
Preçoript»,  part,  i,  cbap.  il,  p.  74,  et  M.  Proudbon,  loo  oli., 
t,  1,  p,  380  el  sulv.t  Va  reprise  avec  beaucoup  d'autorité  •*  Il 
la  Justifia  principalement,  •  par  la  raismi  qu'il  n'y  a  riend'im* 
muable  dans  908  institutioni  civiles,  et  que  la  loi  etteHBêmê 
pouvant  être  ta^ltemenl  abrogée  par  un  usage  contraire ,  il 
faut  dire  a  f^rUori  que  de  même  l'usage  contraire  à  la  destina^ 
tlon  eiceptlonaellemeat  imprimée  sur  qn  sol,  par  l'un  des  pou* 

(1)  Svkê  ;  —  (  Préfet  dç  la  Corw  C,  Piétri,  )  -^  OevsQt  la  pour  ds 
Bastia,  la  famille  Piélri  était  en  conlestatioD  ausiijet  f^w  cbapelle  aiTec- 
lée.en  1793,  par  le  prètrp  Piétri,  h  divers  services  religieax.—  Le  pré/et 
est  interveaii,  el  tt  a  demandé  que  cette  chapelle  fût  attribuée  an  ilomaiDe. 
—Les  Piétri  ont  apposé  l'art.  It2  de  la  loi  du  14  août  1790,  qui  excepte  de 
la  confiseation  les  chapelles  renfermées  dans  l'eneeinte  des  maisons  par* 
ticulières,  st  di^sservies  par  un  chapsisia  à  la  ssnla  disposition  dn  pe* 
priétaira  ;  ils  ont  sooteou ,  en  fait ,  que  U  chapelle  dont  il  s^agit ,  faisait 
partie  des  dépendances  de  leur  maison ,  et  était  située  sUr  uns  pla<}e  gui 
leur  appartenait  j  que,  dès  lors,  elle  était  exceptée  de  la  confiscation.  — 
Le  préfet  répliquait  qup  l'exception  ne  s'appliquait  qu'aux  chapelles  rf  n- 
lerméee  dans  Tenceiote  des  mai(tons.-> Arrêt. 

La  coun;  —  En  ce  qui  (ouehe  PinterTentfon  du  préfet  c  —  Coasfdé-  , 
raut  que  lea  bieaa,  dant  est  procès,  ont  été  affeetés  an  service  d'une  cha- 
pelle, placés  dans  iadrpendanra  da  ia  maison  Piétri,  et  que  la  foadatien 
reatraol,  par  conséquent,  dsns  i'sicfptisn  portés  sa  l'art,  t%  de  la  loi  du 
i%  iuiU.-!24  aoi^t  1790,  la  ^SHiainf  as  troncs  sans  drnlt  poqr  réclamer 

lesdits  biens,  qui  n'ppt  jamais  été  saisi)  psr  TËlat  ni  possédés  par  la  fa- 
brique dn  Cquro^  -—  Conçidéranli  SU  contraire,  lyue  la  jouissance  dep- 
dits  biens  a  toujours  appartenu  h  un  prêtre  désigné^  conroimement  4ux 
iotentions  du  fondateur,  à  la  charge  par  ledit  prêtre  de  célébrer,  chaque 
semaine,  trois  messes  abituaires,  et  de  faire  école  aux  enfants  des  deux 
seiee  da  la  (smilie,  déspoeition  qui,  s^es  ce  dernier  point  de  vue,  a  été 
sassi  mentieniée  par  l'art»  )n  de  la  susdite  lai  1  tr^  Uéhaule  la  préiei. 
Du  Omai4899»*C.ds  Mils^MAJ*  (lolsniaé'lstria»  i*pf««Bsrtnra»a¥. 

(fl^  Etpêcê  t  —  (Préfet  de  la  Dréine  C.  Paulin  ,  etc.)  ^  Ces  décisions 
eoai  intervendes  sur  le  pourvoi  dn  préfet  de  la  Dréme ,  agissant  au  nom 
de  l'État,  contre  no  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  dn  11  a>ntlg38,  qui 
a  repoussé •  an  profit  dts  aienrs  Paulin,  ûeFeauiet  conscrts ,  une  action 
en  revendication  formée  cnotr^  ^m  f^  \p  préfet,  de  terrsjns  q^'il  djiaiï 
faire  partie  des  fortlGca^ions  ft  moyens  délepsifj»  de  la  plaide  de  giierrQ  dç 
Valence.  —  Ce  pourvoi  était  fondé  sqr  la  violation  des  art.  13  de  la  loi 
du  8  juiil.  1791,  540  «t  S320p.  çi^^  qi^i  déclarant  inaliénables  et  im- 


voirs  publics,  doit  être  asset  puissant  peur  faire  rentrer  les 
fonds  sous  Pempire  du  droit  commun,  qui  est  celui  de  la  près* 
oriptibilité.  •  Ce  même  auteur  reconnaît  d'ailleurs  qu'il  peut  y 
avoir  suivant  les  cIreoostaBees  plus  ou  moins  de  difficulté  à  dé- 
terminer le  temps  où  un  établissement  aurait  été  asses  complè- 
tement détruit ,  pour  qu'on  puisse  aflSrmer  que  e*est  précisément 
depnia  une  telle  époque  qu'on  doit  en  regarder  le  sel  comme 
devenu  presertptible;  mais  it  fait  observer  avec  raison  que  c'est 
là  une  question  de  lUtdent  l'appréciation  reste  dans  le  domaine 
du  juge ,  sans  préjudioe  du  point  de  droit  qui  doit  en  être  la 
suite.  Ajoutons  maintenant  qu'il  serait  choquant ,  dans  le  cas  où 
le  non«usage  aurait  cessé  depuis  lenglemps,  eemoM,  par 
eiemple,  s^l  e*agl8salt  d^ine  forteresse  qui  eût  été  démantelée 
ou  même  démolle  depuis  des  siéetes,  de  permettre  à  l'État  d'en- 
treprendre sur  les  droits  du  tiers  sous  le  préteite,  qui  ne  repose 
sur  aucun  texte  de  loi ,  qu'une  décision  de  l'autorité  n'a  pas  dé- 
claré le  lait  de  la  cessation  de  la  destination  publique.  —  Oette 
doctrine  est,  au  reste ,  également  professée  par  Mil.  Duranton, 
t.  91,  n»'  170  etsutv.,  t76|  Garaier,  Tr.  des  ebemlns,  4*  édit., 
p.  904  et  sniv.^  Vaseille,  Prescript.,  n*  90;  Laferrière,  Dr. 
admin.,  p.  |S3  el  suiv. ,  ai  c'ast  en  ce  sens  qu*il  a  été  Jugé  que 
le  principe  que  les  terrains  des  fortiflcations  des  places  de  guerre 
ou  postes  militaires ,  tels  que  remparts  eu  autres  objets  faisant 
partie  des  moyens  défensifs  des  frontières  du  royaume ,  sont 
inaliénablea  et  ImprescriptIMes,  oesse  de  recevoir  son  applica- 
tion lorsque ,  par  le  fait  00  la  renoneiaUOB  de  Pfttat ,  ces  ter- 
rains ont  régulièrement  changé  de  nature  et  de  destination ,  et 
cela  sans  qu^il  soit  besoin  d'une  déclsien  ministérielle  qui  ait 
déclaré  le  changement  de  destination  ;  et  spécialement,  que ,  sur 
une  demande  en  revendication  par  t'Étal,  contre  des  tiers 
détenteurs,  de  terrains  situés  dans  Peneelnte  d'une  plaee  de 
guerre,  comme  faisant  partie  des  fortifications  ou  moyens  défen- 
sifs du  royauma,  un  arrêta  pu  valablement  adjuger  fa  propriété 
de  ces  terrains  ani  tiers  possesseurs ,  en  se  fondant  soit  sur  ce 
que  l'État  n'a' pas  justifié  quMIs  fassent  d'origine  domaniale,  soit 
sur  ce  que ,  en  supposant  cette  origine ,  ils  ont  changé  de  na^ 
tare  et  de  destlnatlen  par  le  fait  et  du  consentement  de  l'État, 
qui  pendant  plusieurs  siècles  les  a  abandonnés  à  des  exploita- 
tions particulières,  sans  Jamois  e'y  opposer  (Req.,  SO  juitl. 
1880  (9).  «*-  V.  dans  te  même  sene  ,  Req.,  18  mars  1848,  D.  P. 
45.1.9489  «(d'autres  arrêts  qui  sont  rapportés,  v*  Prescription. 

prsscriptihiss  Iss  terraine  dépendant  dss  remparts  et  antres  fortifications 
des  (lasef  de  gqerrSt  -^  h^  d^^sadt or  reprochait  é  Parrét  attaqué  d'a- 
voir jugé  que  Tes  târrain?  litigieux  avaient  chsin|é  49  PStqre  et  de  desti- 
nation, et  éUiient  devenu^  ain9i  pre8cripti)))es,  sai)9  s'appuyer  si)r  aucyne 
décision  ministérielle.  Il  invoquait  )es  principes  consacrés  par  les  arrêts 
des  3  mars  1898  et  97  nov.  1855.  —  Arrêt. 

hji  copa  i  r^  Attesdn,  ^n  drpjt,  que  les  terrains  des  forti^eatians  des 
places  dp  gui^rce  ou  ppsttis  militaires,  tels  que  renipartSf.MPUtPqs  autres 
objets  faisant  partie  des  moyens  défepsifs  des  frontières  d9  royaume,  font 

fiàrtie  du  domaine  public,  et  étant  ainsi  hors  de  commerce,  ils  sont  ina- 
iénahleset  imprescriptibles  (loi  des  8-10  joill.  1791,  art.  13;  art.  540  et 
2896  c.  eiv.)  ;  mais  qu'ils  deviennent  aliénables  et  prescriptibles ,  lors- 
qq^aysat  régaliirepieat  c|iangéde  nature  et  de  destinaiioB, ils  sont  rentrés 
dans  le  sommerce  et  dans  la  siaese  des  propriéiés  privéee  (art.  8,  Ut.  4, 
dt  la  fnéipp  loi  de»  HO  juill,  1701)}  r^  Attendu  que,  dans  la  sas  où 
rËtat  rey^ndiqns  de^  QJ^j^ls,  comme  des  fortificationi  et  des  moyens  dé^ 
fensif^  du  royaume,  et  qu'i)  leç  revençljque  contre  des  particuliers  qui  les 
poss^dept  et  dont  ils  soutiennent  être  les  propriétaires ,  c^est  (coipine  en 
toute  antre  question  de  propriété)  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer suc  la  propriété  desoi^ets  eonteotleux;  —  Et  attendu  qu^il  est  con- 
stant et  reconnu,  en  fait,  qne  r£tat  n^a  fait  aucune  justification  à  l^eget 
d'étahllr  que  IfempUcameat  tt  le  mur  en  question  fissent  partie  des  ter- 
raiss  d^siiqés >  la  défea»!»  i^  \à  vjlls  de  Valeoesi-^  Qu'an  contraire,  en 
supposant  qu*au  quatorzième  siècle  (en  f;t86)  cet  emplacamest  et  ce  mur 


)bjcls  ;  —  Qu'on  y 

Qu'en  1698  remplacement  avait  été  converti  en  un  terrassement  de  févA- 
cbé;  —  Que  U  mur  avait  été  •atiéreinoot  déiruU  et  quNl  n'en  restait  que 

de  petites  tracss  sann  spcone  ppatigulié;  r*  Qas  TÊtat  lui-même  #  dès 
47S8,  avait  construit  an  delî^  de  (Vv^i-lacemept  un  véritable  rempart;  — 
Qu'enfin,  en  1793,  d'anrès  le  procès-verbal  d'expertise,  le  plan  conforme 
et  l'adju jicatipa  faits  as  révèpné,  remplace Q)(ipt  (!|  jcs  tracée  dq  mur  rp 
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Il  existe  toatefois  quelques  décisions  contraires  (V.  notamment, 
cass.,  3  mars  1 828,  aff.  Pille,  et  ch.  réun.,  37  nov.  1835,  même 
aff.,  V.  n*4i),  et  des  auteurs  graves  sesontméme  prononcés  dans 
ce  dernier  sens  (V.  MM.  Macarel  etBoulatlgnier,{oc.  ek,^  n*.  27; 
Isambert,.Tr.  de  la  Voirie,  n**  374  et  soiv.;  Favard  de  Lan* 
glade,  Rép.,  v<»  Inallénabillié;  Dufour,  Dr.  admin.  appl.,  n*  14^0). 
A  cet  égard ,  on  a  d'abord  soutenu  que  le  législateur  ayant  eu 
soin  de  déterminer  des  règles  précises ,  par  exemple,  pour  faire 
déclasser  les  voies  publiques,  pour  faire  sortir  une  place  ou  une 
porte  du  rang  des  places  ou  portes  de  guerre,  il  parait  manifeste 
que  son  intention  n'a  pu  avoir  été  qu'une  chose  publique  perdit 
son  caractère  par  le  fait  seul  du  non-usage ,  et  indépendamment 
de  toute  intervention  de  la  part  de  Fautorlté  compétente  :  mais 
n'est-ce  point  là  résoudre  précisément  la  question  par  la  ques- 
tion ?  On  ajoute ,  en  second  lieu,  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  un  grand 
danger  à  admettre  que  la  négligence  ou  la  collusion  de  quelques 
fonctionnaires  pût  ainsi  compromettre  les  intérêts  de  tous:  mais, 
d'une  part,  il  est  notoire  que  les  fonction naires,  dont  les  attri- 
butions s'étendent  sur  le  domaine,  sont  plutôt  disposés  k  empié- 
ter sur  les  droits  des  tiers ,  et',  d'autre  part,  nous  estimons  que 
le  danger  signalé  est,  en  réalité,  fort  mininre  eu  égard  a»  ré- 
gime de  publicité  et  de  centralisation  administrative  sous  l'em- 
pire duquel  nous  sommes  placés.  On  objecte  enfin  qu'il  faut 
tenir  compte  de  la  mobilité  des  besoins  publics  qui  exclut  tou- 
jours l'idée  d'un  abandon  définitif  :  mais,  suivant  nous,  quelle 
que  soit  la  mobilité  des  besoins  publics.  Userait  bizarre,  lorsque, 
par  exemple,  une  forteresse  démolle  a  été  délaissée  depuis 
longtemps,  de  ne  point  voir  dans  de  semblables  faits  la  cessation 
définitive  de  la  destination  publique  du  sol  :  d'ailleurs  c'est  à  la 
Jurisprudence  qu'il  appartient,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
discrétioniiaire  appliqué  aux  questions  dont  il  s'agit,  de  faire  à 
la  mobilité  des  besoins  publics  la  part  qui  lui  convient,  en  n'ad- 
mettant que  difficilement ,  et  seulement  d'après  un  examen  sé- 
vère des  faits,  qu'il  y  a  dans  telle  ou  telle  espèce  cessation  r^lle 
de  la  destination  publique  des  terrains  litigieux.  — •'  V.  au  reste 
V*  Prescription. 

S8.  Par  application  du  principe  de  l'imprescriptibilité  des 
dépendances  du  domaine  public,  il  a  été  décidé,  en  tout  cas,  que 
des  particuliers  qui  avaient  construit ,  sans  autorisation ,  des 
usines  ou  d'autres  établissements  dans  des  rivières  navigables 
ou  dans  des  bras  non  navigables  de  ees  rivières,  ne  pouvaient 
invoquer  une  longue  possession  pour  empêcher  la  suppression 
des  ouvrages  non  autorisés  (V.  dans  ce  sens  entre  autres,  ord. 
cons.  d'Ét.,  2  août  1826,  aff.  bér.  Noizet;  28  Janv.  1835,  aff. 
Deschamps;  11  fév.  1836,  aff.  Petot,  v*  Eau. — Conf.  MM.  Ma- 
carel et  Boulatignier,  loc.  ctf.,  n«  39,  t.  1,  p.  109). 

54.  Notons,  d'autre  part,  que  si,  d'après  ce  qui  précède,  un 
fonds  peut  passer  du  domaine  public  au  nombre  des  propriétés 
aliénables  et  prescriptibles  par  suite  du  non-usage  et  au  moyen 
d'une  longue  possession ,  l'on  doit  au  moins  admettre ,  et  c'est 
aussi  l'observation  que  fait  M.  Proudhon  (Dom.  pub.,  1. 1 ,  n«  22 1), 
que  l'existence  des  vestiges  d'un  ancien  établissement  affecté  à 
un  service  i^bli  suffit  pour  en  conserver  la  possession  an  pro- 
fit du  public,  tant  que  nul  autre  n'est  venu  s'en  emparer  pour  s'en 
rendre  maître  (V.  Conf.  Donod,  Prescript.,  p.  19,  et  d'Argentré, 
sur  firetagne,  art.  266,  cbap.  4,  n*"  10  et  suiv).  —  Ajoutons, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si,  par  exemple,  des  riverains 
ont  empiété  sur  une  route ,  mais  que  ces  empiétements  aient 
alssé  subsister  le  tracé  de  cette  route ,  et  n'en  aient  pas  sup- 
primé absolument  la  destination  au  service  public ,  le  sol  n'en 
continuera  pas  moins  d'appartenir  au  service  publie,  et,  à  ce 
titre,  d'être  inaliénable  et  imprescriptible;  c'est,  au  reste,  ce 
qui  résulte  par  argument  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux  (V.  Voirie),  et  tel  est  encore  l'avis  de 
H.  Proudhon,  loc.  etf.,  n*  226. 

55.  Autour  des  dispositions  qui  ont  établi  rinallénablllté  et 
l'imprescriptibilité  des  dépendances  du  domaine  public,  se  grou- 
pent d'autres  dispositions  législatives  qui  ont  eu  pour  objet. 


spécialement,  de  les  protéger  contre  les  atteintes  des  particuliers. 
•*  C'est  ainsi  que  l'ord.  de  la  marine  de  1 681  (tiv.  4,  t.  7,  art.  2) 
a  défendu  les  rivages  et  la  mer  contre  toute  entreprise  ou  éta« 
bllssement,  et  a  prescrit  (  même  livre,  tlt.  1)  des  mesures  pour 
la  conservation  et  la  police  des  ports  (V.  Marine)  ;  -r  c'est 
ainsi  que  le  sol  des  grandes  routes  est  prémuni  contre  les  usur- 
pations qui  pourraient  résulter  de  constructions  par  l'ordon- 
nance du  19  mars  1754,  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765  et  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  et  les  fossés  desdites  routes  par  l'arrêt  du 
conseil  du  17  |uin  1821,  l'ord.  précitée  du  19  mars  1754  et  celle 
du  18  Juin  1765,  et  ce  système  de  garanties  est  d'ailleurs  com- 
plété par  la  loi  du  9  vent,  an  13,  art.  8,  et  l'art.  479,  n*  1 1,  c. 
peu.,  qui  protègent  le  sol  des  chemins  communaux  ou  vicinaux 
contre  les  usurpations  (V.  Voirie).  —  Mentionnons  encore  l'or- 
donnance d'août  1669,  t.  27,  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777, 
l'arrêté  consulaire  du  9  vent,  an  6  et  la  loi  du  29  flor.  an  10, 
qui  pourvoient  à  la  protection  du  lit  et  des  bords  des  rivières 
navigables  et  flottables  et  des  canaux  (V.  Ëau);  enfin  les  lois  du 
8  Juin.  1791  et  du  17  Julll.  1819  ,  et  l'ordonnance  du  1~  août 
1821,  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'intégrité  du  domaine  militaire 
(V.  Place  de  guerre). — Quant  aux  mesures  adoptées  pour  la  ré- 
pression, solides  usurpations  commises  sur  cesdiverses  parties  du 
domaine  public,  soit  des  autres  contraventions  dont  elles  peuvent 
être  l'objet,  et  aux  détails  qui  se  réfèrent  à  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  autorités  chargées  de  constater,  poursuivre  et 
réprimer  lesdites  contraventions,  on  les  expose  sous  les  différents 
articles  ou  traités  que  l'on  vient  de  dter,  et  qui  en  sont  le  siège 
naturel;  c'est  aussi  sous  les  mêmes  rubriques  que  l'on  analyse 
les  précédents  qu'offre  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  à  cet 
égard.—V.  Eau,  Place  de  guerre,  Prescription,  Propriété, Voirie. 

S  4.  —  De  VadminiitraUon  du  domaine  public. — Instance» 

judiciaire$. 


question  ne  furent  aucaoement  coDsidérés  comme  rempart  de  défense  de 
1a  ville;  —  Qae,  d'après  ces  faits,  en  décidant  qoe  remplacement  et  le 
mur  dont  il  s'agit  au  procès  étaient  la  propriété  des  époux  Deveanx,  Paulin 
et  consorts,  et  en  écartant,  ea  conséquencei  l'action  en  reTendicalion  in- 


1*  ADHINISTRATlOIf  DO  DOHAIKB  POBUG.  — ^  LoS  princi- 
pales parties  dont  se  compose  le  domaine  public  sont  réparties 
entre  divers  départements  ministériels ,  et  confiées ,  quant  à  la 
surveillance  et  à  l'administration,  au  ministre  qui  préside  à  cha- 
cun de  ces  départements.  —  Considéré  sous  ce  point  de  vue ,  il 
se  subdivise,  dans  la  pratique,  en  domaine  militaire,  domaine 
maritime  et  domaine  des  ponts  et  chaussées.  En  dehors  de  cette 
subdivision  se  trouvent  toutefois,  notamment  les  portions  du  do- 
maine public  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  grands  services , 
et  particulièrement  ceux  du  département  de  la  guerre,  de  la  ma*» 
rine  et  des  travaux  publics. 

•7.  Domaine  affecté  au  département  de  la  guerre^  ou  do- 
manne  mUitaire.  —  Les  éléments  qui  le  coostituent  sont  énumé- 
rés  par  l'art.  1  du  tlt.  13  de  la  loi  du  8  Joill.  1891  (V.  plus 
haut,  n*  12).  Ce  même  article  pose  d'une  manière  générale  les 
bases  du  pouvoir  qui  a  été  dévolu  au  ministre  de  la  guerre,  en 
ce  qui  concerne  le  domaine  militaire.  La  fin  en  est  ainsi  conçue  : 
« En  cette  qualité,  leur  conservation  (des  propriétés  natio- 
nales comprises  dans  l'énumération)  est  attribuée  au  ministre 
de  la  guerre;  et,  dans  aucuu  cas,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer  ni  s'immiscer  dans  leur  manutention,  d'une 
autre  manière  que  celle  qui  leur  est  prescrite  par  la  suite  du  pré- 
sent décret,  sans  la  participation  dudit  ministre,  lequel,  ainsi 
que  ses  agents ,  demeureront  responsables ,  en  tout  ce  qui  les 
concerne,  delà  conservation  desdites  propriétés  nationales,  do 
même  que  de  l'exécution  des  lois  renfermées  au  présent  décret.  » 
—  Le  législateur  de  1791 ,  entrant  ensuite  dans  les  détails,  re- 
trace les  attributions  multiples  que  suppose  la  mission  ainsi  con- 
férée au  ministre  de  la  guerre;  ces  attributions  ont  pour  objet, 
par  exemple  :  la  remise  au  ministre  des  finances,  de  qui  relève 
l'administration  générale  des  domaines*,  pour  faire  partie  dea 
propriétés  nationales  aliénables,  des  bâtiments  et  emplacements 
qui  sont  Jugés  n'être  plus  nécessaires  au  service  de  l'armée  ;  la 
rédaction  des  procès-verbaux  d'inventaires  de  tous  les  terrains, 

tentée  contre  eux  par  l'État,  l'arrêt  attaqué  a  fait  ooe  juste  application 
de  l'art.  13  de  la  loi  des  8-10  joill.  1791  et  de  l'art.  540  c.  cir.,  sans 
violer  IVt.  S226  da  même  code,  ni  aucuoe  autre  loi;  —  Rejette. 
Du  30  juill.  1S39.-C.  C,  ch.  req.-IIM.  Zaogiacomi,  pr.-Lasa^oi,  rapi 
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bâtiments  et  établissements  affectés  au  service  de  l'armée,  ainsi 
que  des  fournitures  qu'il  contiennent;  la  répartition  des  dépenses 
d'entretien,  de  réparations,  constructions  ou  augmentations  des 
bâtiments  affectés  au  département  de  la  guerre,  comme  des  dé- 
penses du  renouvellement  d'effets  et  de  fournitures  concernant 
le  service  de  l'armée;  l'emploi  et  la  conservation,  sous  sa  res- 
ponsabilité, des  établissements  et  bâtiments  militaires,  et  des 
effets  qu'ils  renferment  ou  qui  en  dépendent;  la  désignation, 
pour  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de  bâtiments  mili- 
taires, de  ceux  des  bâtiments  nationaux  qui  peuvent  y  suppléer, 
et  doivent  être,  dans  les  formes  régulières,  déclarés  affectés  au 
département  de  la  guerre,  comme  bâtiments  militaires;  la  ré- 
partition entre  les  différentes  places,  postes  militaires  et  garni- 
sons de  i'intérïeur,  selen  leur  classe  et  selon  leurs  besoins,  des 
fonds  accordés  au  département  de  la  guerre  pour  les  travaux 
militaires;  la  surveillance,  au  moyen  d'agents  nommés  à  cet  effet, 
des  différents  ouvrages  â  exécuter  par  les  entrepreirenrs  (décr. 
8  juin.  1791,  tit.  i,  art.  2  à6;  tlt.  6,  art.  9  et  11,  v*  Place  de 
guerre).  —  C'est  encore  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  appar- 
tient :  de  désigner  les  terrains  des  fortifications  susceptibles  d'être 
cultivés,  et  dont  le  produit  peut  être  récolté  sans  Inconvénient, 
les  fossés,  canaux,  flaques  ou  étangs  susceptibles  d'être  pêcbés, 
et  les  arbres  dépendant  du  domaine  militaire  qui  sont  Inutiles  au 
service  et  qui  doivent  être  vendus ^i  d'autoriser  la  plantation  des 
arbres  dans  les  terrains  des  fortifications,  l'extirpation  ou  l'émon- 
dage  de  ceux  qui  s'y  trouvent  plantés;  de  régler  l'indemnité 
d'occupation ,  et  de  faire  l'acquisition  de  gré  à  gré  ou  de  pour- 
suivre judiciairement  soit  l'occupation^  soit  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  terrains  appartenant  à  une  commune 
ou  à  quelque  particulier,  et  qui  sont  nécessaires  pour  former  un 
établissement  militaire;  d'empêcber  que  les  bâtiments  et  établis- 
sements militaires,  dont  la  remise  a  été  faite  à  son  département, 
ne  soient  affectés  â  un  autre  service  que  celui  du  logement  des 
troupes ,  des  employés  attachés  à  l'administration  de  la  guerre, 
à  contenir  ou  conserver  les  munitions,  subsistances  et  effets  mi- 
litaires (même  décret,  tit.  1,  art.  22  et  suiv.,  96  et  suiv.;  tit.  4, 
art.  7;  tlt.  5,  art.  1  ;  V.  aussi  L.  30  mars  1831  et  7  JuiU.  1833; 
T.  au  reste  v«  Place  de  guerre). 

•8.  Domaine  affecté  au  département  de  la  marine ,  ou  do- 
maine  maritime,  —  Ce  domaine  se  compose  principalement  des 
côtes  maritimes,  des  ports,  havres,  et  rades,  des  phares,  fanaux 
et  balises,  autant  que  ces  objets  dépendent  des  ports  de  la  marine 
militaire ,  et  qu'Us  sont  exécutés  et  entretenus  sur  les  fonds  du 
département  de  la  marine,  et  en  outre  des  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes,  des  arsenaux  et  magasins  destinés  au  service  de 
la  marine,  des  édifices  dépendant  des  ports  miiltalreSy  des  chiour- 
mes  et  hôpitaux  maritimes,  des  batteries  des  côtes,  et,  en  géné- 
ral de  tous  les  ouvrages  de  défense  à  la  mer.  —  Les  pouvoirs  du 
ministre  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  ce  domaine,  dérivent  : 
du  décret  des  13-15  janv.  1793  et  du  règlement  du  7  flor.  an  8 
sur  l'organisation  de  la  marine  (V.  Marine),  qui  ont  rangé  sous 
son  autorité  les  côtes  maritimes;  des  décrets  des 27  avril-25  mai 
1791,  art.  11,  U-15  fév.  1793,  art.  3,  et  10  vendém.  an  4, 
art.  7  (V.  Ministère),  qui  avaient  étendu  cette  autorité  sur  tous 
les  ports,  même  ceux  du  commerce ,  ainsi  que  sur  les  havres  et 
rades ,  mais  qui  ont  été  modifiés  sur  ce  dernier  point  par  un 
arrêté  consulaire  du  22  prair.  an  10  (V.  «od.);  du  décret  du  7 
mars  1806  (non  Inséré  au  Bulletin),  qui  a  pourvu  à  l'administra- 
tion des  ouvrages  fondés  à  la  mer;  des  décrets  des  27  avril  1791, 
14  fév.  1793  et  10  vend,  an  4  précités  qui  classent  dans  les 
attributions  du  département  de  la  marine  les  fonderies ,  manu- 
factures d'armes ,  arsenaux  et  magasins  destinés  au  service  de  la 
marine.  Ces  mêmes  décrets  des  27  avril  1791,  art.  11,  14  fév. 
1793,  art.  3,  10  vend,  an  4,  art.  7,  et  un  décret  du  13  fruct. 
un  13  (V.  Travaux  publics)  soumettent  au  même  régime  les  édl< 
Oces  civils  dépendant  des  ports,  les  chiourmes,  les  hôpitaux,  les 
forts  et  batteries  des  côtes ,  et  en  général  toutes  les  portions  du 
domaine  public  dans  les  colonies  »  établissements  et  comptoirs 
français. 

tIS.  Domaine  affecté  au  ministère  des  traioauaB  puhUcs^  et  que 

fon  qualt/ie  de  dommne  des  ponts  et  chaussées,  —  Ce  domaine 

'*4mprend  d'abord  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 

M  glandes  routes,  les  ponts,  les  écluses  et  canaux  de  navigation  • 
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Les  bases  de  l'administration  des  fleuves  et  rivières  (et  il  est  à 
remarquer  que  les  autres  objets  que  l'on  vient  d'énumérer  sont 
soumis  au  même  régime  administratif)  ont  été  posées  par 
l'art.  2  de  la  section  3  du  décret  des  22  déc.  1789-8  janv. 
1790  (V.  Organisation  administrative),  aux  termes  duquel 
<K  les  administrations  de  département  ont  été  chargées,  sous 
l'autorité  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef  supérieur  de  la 
natfon  et  de  l'administration  générale  du  royaume,  de  toutes 
les  parties  de  cette  administration,  et  notamment  de  celles 
relatives  à  la  conservation  des  rivières;  »  par  l'art.  3  du  tlt.  1 
du  décret  des  26  fév.-4  mars  1790  (V.  eod,),  qui  décide  que, 
lorsqu'une  rivière  forme  la  limite  légale  entre  deux  départe- 
ments ou  deux  arrondissements,  les  deux  départements  ou 
arrondissements  ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la 
rivière,  et  que  les  magistrats  préposés  à  chaque  division  terri- 
toriale concourent  à  l'administration  de  la  rivière;  par  le  dé- 
cret des  27  avrii-25  mai  1791  sur  l'organisation  du  ministère, 
déjà  mentionné  n<>  68,  qui  a  chargé  le  ministre  de  l'inlérieur  : 

« 4*  du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  les  ponts 

et  chaussées  et  autres  travaux  publics ,  et  de  la  conservation  de 
la  navigation  et  du  flottage  sur  les  rivières,  et  du  halage  sur  les 
bords;  »  par  le  déci^et  du  10  vend,  an  4,  eod.,  qui  a  reproduit 
cette  même  disposition;  par  i'arr.du  19  vent,  an  0  (V.  Eau),  qui 
a  prescrit  des  mesures  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières 
navigables  et  flottables ,  et  qui  en  a  chargé  les  administrations 
départementales.  —  Il  existe,  au  reste,  entre  les  administrations 
départementales  et  le  ministère,  un  corps  de  fonctionnaires, 
placé  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics ,  sous  le 
nom  éi* administration  centrale  des  ponts  et  chaussées ,  et  qui  est 
spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  ce  service  com- 
plexe :  on  traite  des  détails  de  son  organisation  v*  Ponts  el 
chaussées. — L'administration  des  ponts  et  chaussées  a,  en  outre, 
dans  ses  attributions  ,  les  phares ,  fanaux  et  balises ,  à  l'excep- 
tion des  phares  d'Ouessant,  de  Saint-Mathieu  et  de  Croix  sur 
l'Océan,  qui  sont  entretenus  par  le  ministère  de  la  marine,  et  les 
I  digues  à  la  mer  on  contre  les  fleuves,  rivières  ou  torrents  qui  se 
classent  encore ,  ainsi  que  les  ports  de  commerce ,  dans  cette 
même  branche  du  domaine  public  (V.  notamment  arr.  consulaire 
22  prair.  an  10;  déor.  7  mars  1806  non  inséré  au  Bulletin;  L. 
16  sept.  1807  sur  les  desséchemeats  et  autres  travaux  publics; 
ord.  8  juin  1832);  ces  divers  textes  et  autres,  ainsi  que  les 
développements,  sont ,  au  reste,  réunis  v*  Ponts  et  chaussées. —  / 
Quant  aux  rivages  de  la  mer,  qui  n'intéressent  pas  la  marine 
militaire,  MM.  Macarel  ou  Boulatignier,  1. 1,  n<'23,  p.  72  et  suiv., 
les  placent  également  dans  les  attributions  de  l'administration 
centrale  (Ne  ponts  et  chaussées,  en  se  fondant,  à  défaut  de  dis- 
positions textuelles  et  générales ,  soit  sur  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées ,  qui  n'attribuent  au  ministre  de  la  marine 
que  ce  qui  concerne  la  défense  des  côtes,  soit  sur  les  dispositions 
combinées  du  décret  du  7  fruct.  an  12,  qui  règle  l'organisation 
du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  du  décret  du  7 
mars  1807  sur  les  phares  et  fanaux,  de  la  loi  précitée  du  16 
sept.  1807,  du  décret  du  14  déc.  1810  relatif  à  l'ensemence- 
ment des  dunes,  et  du  décret  du  10  avril  1812  relatif  aux  con* 
traventions  commises  dans  les  ports  maritimes  de  commerce  et 
travaux  à  la  mer. 

90.  En  ce  qui  touche  les  portions  du  domaine  public  qui  in- 
téressent à  la  fois  plusieurs  grands  services,  et  particulièrement 
ceux  des  ministères  des  travaux  publics ,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  leur  bonne  administration  a  paru  exiger  la  création  d'une 
institution  spéciale  chargée  d'apprécier  les  divers  intérêts,  et  qui 
porte  le  nom  de  commission  mixte  des  travaux  publics» — V.  pour 
tout  ce  qui  la  concerne  v*  Travaux  publics. 

9  fl  •  Les  diverses  attributions  qui  sont  dévolues  aux  ministres, 
d'après  ce  qui  précède ,  sur  les  principales  subdivisions  du  do- 
maine public,  laissent  toutefois  subsister  le  droit  de  surveillance 
générale  qui  appartient  à  l'administration  des  domames  sur  ces 
branches  importantes  de  la  fortune  publique.  Et  même  il  est  è 
remarquer  que,  d'après  la  loi  du  30  mars  1831  (V.  Place  de 
guerre),  elle  doit  concourir  avec  le  génie  aux  acquisitions  ou 
expropriations  d'immeubles  destinés  aux  fortifications,  et,  d'après 
l'ordonnance  du  0  oct.  1833  (V.  v«  Dom.  de  l'État,  p.  99),  qu'elle 
est  chargée  do  dresser  inventaire  des  portions  du  domaine  public 
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affectées  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics.  Ajoutons  quusoblnlenrention,  àlaquelle quelquefois 
est  8ulwUtu6e  celle  de  l'administration  des  contributions  directes, 
est  d'ailleurs  nécessaire  pour  toute  aliénation  ou  concession,  toute 
amodiation ,  tout  fermage  ou  toute  perception  de  produits,  même 
dans  le  domaine  militaire.  Constatons  enfin  qu'il  est  d'usage  an 
conseil  d'État  d'appeler  le  ministre  des  finances  pour  avoir  son 
avis  sur  les  aflàires  qui  intéressent  les  subdivisions  du  domaine 
public  que  n'atteint  pas  son  pouvoir  direct. — Cest  aussi  l'obser- 
vation que  font  Mil.  llacareletBoulatignier,/oo.  ctt.,  p.  77  et  suiv. 

79»  2*  Imstarcis  jubioaiues. —  Il  y  a  lieu  de  se  demander 
À  cel  égard  quelles  sont  les  autorités  ebargées  de  prononcer  sur 
les  contestations  qui  intéressent  le  domaine  public,  quels  sont 
les  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  représenter  valablement 
l'État  dans  les  Instances,  et  enfin  quelles  sont  les  règles  de  pro- 
cédure et  dMnstnictfon  prescrites  pour  ces  instances. 

9 S.  Compéf0ftC0. —  Les  règles  de  compétence  que  l'on  a  éta- 
blies pour  les  contestations  relatives  au  domaine  de  l'État  (V.  ce 
mot,  n«*  199  et  suiv.),  sont,  en  général,  applicables  en  matière 
de  domaine  public  proprement  dit  :  telle  est  également  l'observa- 
tion que  font  MM.  Hacarel  et  Boulatigoier,  t.  1,  n«  19 ,  et  Ser- 
rigny,  Compét.,  etc.,  t.  9,  n^  740.  —  C'est  ainsi  que  le  prin- 
cipe, élucidé  ailleurs,  V.  loc.  cit.^  n<»*2t2  et  suiv.,  et  v»  Comp. 
adm.,  n*'i43  et  suiv.,  à  savoir  que  l'autorité  Judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété , 
de  servitude  et  de  prescription ,  même  sur  celles  qui  inté*. 
ressent  le  domaine,  toutes  les  fols  qu'elles  doivent  trouver 
leur  solution  dans  des  titres  privés ,  ou  dans  Papplicalion  des 
dispositions  du  droit  commun  ,  conserve  ici  tout  son  empire.  Par 
suite,  et  plus  spécialement,  Il  a  donc  été  décidé  qu'à  l'aolorité 
JudfdafnB  seule  appartient  le  droit  de  prononcer,  notamment  : 
I*  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  ont  été  faits 
des  travaux  non  autorisés ,  est  la  propriété  des  particuliers  ou 
une  dépendance  du  domaine  public  (cens.  d'Ét.  16  fév.  1833 ,  aff. 
Vignlaud ,  V.  Êi^u.— Conf.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1836,  aff.  Jul- 
lien ,  V.  Voirie)  ;  —  )*  Sur  l'opposition  formée  par  un  particu- 
lier, qui  se  prétend  propriétaire  d'un  terrain  considéré  comme 
une  dépendance  du  domaine  public ,  aux  extractions  de  terre 
argileuse  autorisées  par  un  arrêté  préfectoral  au  profit  d'un 
tiers  :  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  contestation ,  doit 
le  borner  à  émettre  un  avis  conformément  à  Tart.  15  de  la  loi  du 
tt  nov.  1790,  et  il  excède  ses  pouvoirs,  en  statuant  implicite- 
ment ,  par  voie  d'arrêté,  sur  la  demande  en  revendication  (cons. 
d'Ét.  14  aoèt  1822)  (1)  ;  — -  3*  Sur  la  réclamation  d'une  servitude 
sur  un  cbemin  ou  une  place  publique  (Y.  Compét.  admin.,  n«  130); 
'—  4«  Sur  le  point  de  savoir  si  un  terrain  que  le  maire  de  la  coni- 
mune  considère  comme  une  rue  ,  est  réellement  propriété  pu- 
blique, et  non  propriété  privée  (Beq.,  17  avril  1823,  aff.  Dupuis, 
V.  eod.,  n<^  144);  —  5*  Sur  la  question  de  savoir  si  un  particu- 
lier a  pu  s'emparer  d'un  terrain  qu'un  autre  particulier  soutient 
être  un  cbemin  public  (cons.  d*Ét.  29  nov.  1808,  aff.Gombalot, 
eod,,  n«  143-4*);  —  6*  Sur  les  diflicultés  relatives  aux  droits  de 
servitude  ,  comme  droits  d'égout  ou  de  vue  réclamés  pa*'  un  ri- 
verain sur  les  francs-bords  d'un  canal  (cons.  d'Ét.  27  avril 
1826 ,  aff.  Berlier,  V.  Eau). 

94.  11  a  été  pareillement  admis  qu'il  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ordinaires  :  1*  de  prononcer  entre  une  com- 
mune qui  réclame  un  droit  de  propriété  sur  une  portion  des 
plages  de  la  mer,  et  l'adminlstratioo  qui  soutient  que  celle  por- 

W       I  .  Il  ^»»— »-— ..^^— ^— — ^»— ^— .M     «■■l«ll  ■■ 

(1)  rOomaine  C.  Éioory.)  —  LociS|  etc.;  ~<^uidérani  qi0,  ^  ua 
arrtté  du  27  juin  1820,  le  préfet  du  Finistère  a  autorisé  le  iieurDui^aiM 
à  rechercher  et  extraire  des  terres  argileuses  dans  ioiUe  retendue  de 
Tanse  de  Toulveo ,  mais  en  exceptant  de  ladile  autorisalioa  les  par- 
ties qui  en  aoraieot  été  aliénées  o«  dont  la  propriété ,  par  des  parti- 
culiers, serait  jaetiUéepar  tiues;  et  qae  la  qoeslion  de  savoir  si  la 
portion  du  terrain  sur  laquelle  le  sieur  Oumaine  te  propese  d^xtraire 
dos  terres  argileuses,  oa  verta  dudit  arvélé,  fail  partjo  du  domaiaa 
public  ou  consiilae  iwe  propriété  pariicoli^e  »  osl  «at  quastioa  depnn 
priéié  dont  la  coanaissance  appartient  aux  trihuaasx  ordioaires;  — 


tali  élevée  entre  le  sieor  Damaine  et  le  sieur  Éloury  au  sujet  de  Tanse 
do  Toalvon,  «t  qu'il  a  statué  impUcitemeat  «or  la  question  de  pro- 


f  tion  fait,  au  contraire ,  partie  du  domaine  public  (cons.  dtt. 
14  ]anv.  1824)  (2);  —  V  De  Juger,  sur  uno  question  de  pro- 
priété, entre  un  particulier  et  l'État ,  si  les  objets  litigieux  on] 
cessé ,  ou  non ,  de  faire  partie  d'uue  place  de  guerre  (Req., 
30  Jull.  1839,  aff.  préf.  de  la  Drême,  n*  62);— 3*  D'apprécier^ 
d'après  les  faits  de  possession ,  à  laquelle  des  deux  communes 
appartient  le  droit  de  récolter  le  varech  croissant  sur  un  rocher 
qui  borde  le  rivage  de  la  mer  (cons.  d'Ét.  23  Juin  1817 ,  aff. 
oçmm.  de  Goudevllle,  v*  Commune,  n^'  2330);  —  4*  De  décider 
si  une  oserale ,  située  entre  le  chemin  de  halage  et  la  rivière, 
est  la  propriété  du  domaine  public  ou  celle  du  riverain  (cous. 
d'Ét.  l**  nov.  1820,  aff.  Salnt-Gervais,  V.  Eau). 

95.  Par  application  de  la  même  doctrine,  il  a  été  encore  dé- 
cidé que  le  conseil  de  préfécture  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  la  revendication  formée  par  une  commune  ou  parle  domaine^ 
d'un  prétendu  droit  de  passage  public  existant  sur  la  digue  s6» 
parant  un  étang  d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu  de  l'acte  de 
concession  de  ce  moulin  par  l'administration ,  au  propriétaire  de 
l'étang ,  alors  que  le  chemin  revendiqué  n'a  été  ni  reconnu  dé- 
pendant de  la  grande  voirie  ni  compris  dans  le  lableaii  des  che- 
mins vicinaux ,  et  que  l'application  de  l'acte  de  concession  n'4 
été  ni  requise  ni  faite  (cons.  d'Ét.  21  Juill.  1839 .  aff.  Mi- 
chonas,  V.  Eau). 

9S.  Concluons,  d'autre  part,  des  mêmes  prémisses,  que  lee 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  connaître  dea 
questions  d'usurpation  sur  les  chemins,  routes,  etc.«  el  de  la 
prescription  des  fonds  du  domaine  public ,  lorsque  le  gouverne- 
inent  a  expressément  supprimé  le  service  auquel  ils  étaient  as- 
sujettis ,  ou  même  encore  lorsque ,  par  des  dégradallong  maté- 
rielles, ils  ont  été  réduits  à  un  état  tel  que  le  service  pubUo 
auquel  ils  avaient  été  civilement  consacrés  ne  peut  plus  s'y  exer- 
cer, et  que  l'autorité  publiqi^e,  préposée  à  la  conservation  de  ce 
service,  en  a  fait  abandon.  —  Y.  M.  Proudbon,  u^  234  et  suiv. 
79.  Non-seulement,  au  reste,  d'après  ce  qui  précède,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  investis  du  droit  de  proneacer, 
entre  le  domaine  et  les  particuliers ,  sur  la  domanlaliié  ou  la 
non-domanialité  des  terrains  ou  édiQce^  litigieux ,  mi^ls  il  esl 
encore  à  remarquer,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Dn- 
four,  Dr.  admin.  appl.,  n*  14M9  que  le  )uge  n'est  pas  obligé  de 
puiser  ses  motifs  de  décider  dans  l'acte  éqiané  de  l'administFa- 
tion ,  et  qui  serait  invoqué  devant  loi  :  de,  pareils  documents 
peuvent  seulement  être  d'un  grand  secours  pour  conipléter  «l 
conûrmer  les  preuves  et  moyens  du  droit  commun. 

98.  Quant  aux  questions  ^ossessoires ,  ellçs  doiveA4,en8^ 
néral ,  être  portées  devant  la  juridiction  du  Juge  de  paix;  tel  est, 
en  effet ,  le  principe  qu'a  consacré  le  conseil  d'État  dans  une 
espèce  où  11  s'agissait  d'u^e  de^nande  en  indemnité  formée  par 
un  particulier  qui  avait  construit  une  cale  sur  un  terrain  bordant 
la  Loire,  contre  le  fermier  d'un  bac  voisin  qui  avait  pris  l'habi- 
tude d'aborder  sur  cette  cale  et  ^e  la  dégrader  :  «  Considérant, 
porte  la  décision ,  que  le  Juge  de  paix  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Nantes  n'a  statué  ni  sur  le  recours  que  le  sieur  Delà* 
porte  croirait  devoir  ei^ercer  contre  i'£t^ ,  ni  sur  les  droits  de 
l'État  contre  la  dame  veuve  Pruneau  $  k  raison  du  terrain  usurpé 
sur  le  fleuve  et  de  li^  cale  construite  sans  Autorisation  ^  mats 
qu'il  s'est  borné  è  prononcer,  sur  une  question  possessoire , 
entre  ladite  dame  Pruneau  et  ledit  sieur  Delaporte,  laquelle 
question  était  exclusivement  de  sa  compétence;  —  Art.  I.  L'ar* 
rété  de  conflit  est  annulé  »  (cons.  d'Ét.  19  déc.  1827,  M.  Tarbé, 

priélé  {*)  f  — •  Aci.  1.  L'acréré  do  coaseii  de  préfecture  du  département  da 
Piaiel^.,  on  data  du  2  mai  1821 ,  esc  annale  pour  caaso  d'iaoampéteaoa. 
Les  parues  «ont  renvoyées  davaat  les  triUnaux  ordiaairas. 
Du  14  août  1822..0rd.  cons.  d'EU-M.  ViUelasse,  lap. 

(9)  (Villa  da  MarseMe.)  —^ Louis,  ele.  ;  —  Bn  ce  qui  eeneonio  hê 
graviers  oalevés  sar  la  plage  de  Léon  ptv  l^tretiea  d'oao  roule  royale? 
—  CoBsiiéraat  que  coite  plage  fait  partie  du  domaine  public;  qno  le  con- 
seil de  préfecture  n'aurait  pas  dà  la  coasidéror  çonmo  une  propriété  prn 
vée  de  la  ville  de  Marseille,  et  ^ue  si  cette  quest^  étail éUvée,  il  n'ap» 
partiendrail  qu'aux  tribunaux  ordinaires  d'en  connaître  ;  — Art.  U 
L'arrêté...  est  annulé. 

l>u  14  jaav.  1824. -Ord.  cons.  d'Ét.-V.  Tàrbé ,  rap. 

(*)  Lé  eoMell  do  préfecture  Moit  décidé  fit  i'MUriiolioa  d 'extraits  des  teri 
argileofM  éani  Tum  do  Toahen  no  poofait  éUro  accordée  av  fieqr  Humaine. 
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rap„  air.  Fruoeau  C.Delaporte)«-*liM.  Haoarelet  Boolailgnier» 
t.  i»  u^39»  p.  US»  font  toutefois  observer  à  cet  égard  que, 
comme  11  appartient  exolusivemeot  à  l'autorité  adminiatratlve  do 
maiQtonir  4e  publio  dane  la  Jouiseance  des  ctaemios ,  ti  on  parti- 
culier intentait  une  action  posseesoire  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  posaessio»  d'un  chemin  reoonna  vicinal ,  et  olassé  comme 
tel,  le  luge  de  pais  ne  pourrait  conoattre  de  cette  action  :  c'est 
ainsi,  par  exemple»  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  a  rendu  au  puWio  la  louissanee  d'un  ehemln  usurpé 
par  qiî  particulier,  la  résislanoe  de  celui-ci  à  cet  arrêté  ne  peut 
donner  lie«  à  la  complainte  de  la  part  du  maire  de  la  commune  : 
Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  maintenir  le  pu^ 
bile  en  possession  d'un  ctaemii»  (cens.  d'Ët.  5  sept.  t85<(,  aff. 
Lavaod,  V*  Action  possessoire,  n*  517^  V.  dans  le  mémo  sens 
cens,  d'Ët.  18  tuili.  1891,  UT.  Peterinok,  ▼•Voirie;  Si  fév. 
1834,  aff.  Prévost*Dulas ,  sod.)-'*-*  Ajoutons ,  d'autre  part ,  que, 
par  suite  de  la  nécessité  qui  incombe  à  cbaeune  des  autorités  ad* 
ministrative  et  Judiciaire  de  respecter  et  d'appliquer  les  actes 
émanés  de  l'autre  (V.  Gempéli  adaria.,  n«*  181  et  suiv.),  un 
particulier  qui  veut  faire  ordouMr  la  destruction  d'ouvrages 
prescrits  par  radministration  sur  u»  cours  #ea«,  doit  se  pour- 
voir, non  par  voie  de  complainte  davant  le  fuge  de  pattx,  mais 
bien  devant  l'autorité  administrative  (cons.d'£L  iijànt.  1835, 
aff.  Gouvreui,  loc.  ett.,  n*  183-3*;  Req.,  7  ]uin  1836,  aff.Vau- 
cbel,  V*  Action  possessoire,  n*  602). 

90.  Il  a  été  Jugé  que  la  question  ûe  aa^oir  Jusqu'où  if  étend  , 
une  rivière  qui  a  son  emboucbure  dans  la  mër,  et  où  çoounence 
la  mer,  doit  être  considérée  comme  étant  du  ressort  de  l'autorité 
Judiciaire,  aucune  loi  n'ayant  spécialement  attribué  la  connais- 
sance de  cette  question  à  la  Juridiction  administrative  (Gaen,  31 
août  1841)  (1)  :  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Garnier,  Rég. 
des  eaux  ,  L.  1  ,  n*  43  ,  et  Dufour  ,  t.  i  ,  p.  300,  n^  1107.  il 
semble  cependant  que  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
résulte  directement,  à  cet  égard,  de  la  mission  qu'elle  a  reçue 
de  la  loi  de  veiller  aux  intérêts  généraux,  et,  par  suite,  de  régir 
les  cboses  qui  sont  dans  le  domaine  public  ou  commun,  et  de  les 
garantir  contre  totite  usurpation  de  la  part  des  partlcuUera*  la 
détermination  du  point  où  s'étendent  les  rivages  de  la  mer  con- 
stitue essentiellement  on  acte  purement  administratif  qui  reatre 
dans  l'exercice  de  l'administration  suprême  de  l'État ,  et  dès  lors 
c'est  à  une  Juridiction  privilégiée  qu'il  appartient  d'en  connaître, 
au  même  titre  que  .des  autres  causes  où  le  pouvoir  se  trouve 
intéressé  comme  représentant  et  conservateur  des  Intérêts  col- 
lectifs et  généraux  de  la  société.  Tels  80i|t  les  principes  qui  ont 
prévalu  devant  le  conseil  d'Ëtat  :  ainsi  il  a  été,  au  contraire  , 
décidé  que  la  question  relative  à  la  détermination  du  point  où 
s'étend  le  rivage  de  la  mer  est  essentiellement  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  et,  par  suite,  que  si,  cette  question 
s*élevaot  pr^udiciellement  dans  un  procès  civil,  le  tribunal 
saisi  s'est  déclaré  compétent  pour  la  résoudre ,  il  y  a  Heu  de 
confirmer  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  (cona.d'Ët.  18 
mars  1843  ,  aff*  d'Anglade,  V.  Eau«— «Gonf .  cons.  d'Ét.  17  dée. 
1847,  aff.  de  Galliffet,  D.  P.  48.  3.  49).  — 11  est  seulement  bien 
entendu  qtfe,  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  une  fols  faite 
par  l'autorité  administrative ,  qui  représente  le  pouvoir  exécutif, 

(1)  (Oem.  C,  Aagiadf.  ) — La  cona;  —  Gonsidérant  jus  les  tribunaux 
sont  en  général  compétents poor  pronoaeer  snr  les  questions  de  domania- 
^  laté,  et  par  eoii^ôquent  sur  toutes  les  exœptione  aniquelles  elles  donnent 
lieu  à  moint  que  des  lois  spéciales  n'en  attribuent  la  condaissanoe  à  la 
juridiction  administrative;^AtteQdu  que,  dans  l'espèce,  l'unique  question 
est  de  savoir  si  les  terrains  dont  il  s'agit  au  procès  sont  des  lais  de 
la  mer  ou  les  alluvions  d'une  rivière,  et  que  cette  question  parait  coiO'^ 
prendre  celte  de  savoir  jusqu'ofa  s'étend  la  rivière  et  oii  commence  la  mor; 
mais  qu'aucune  loi  n'a  spécialement  attribué  cette  question  à  la  juridiction 
administrative; ««-Qu'à  la  vérité  on  a  cité  comme  attributives  de  juridic- 
tion la  loi  du  15  avril  tiSO,  et  rordonnance  du  10  JuUlet  ISSS  rendue 
en  exécution  de  cette  loi;  —  Mais  que  l'une  et  l'autre  ne  sont  relatves 
qu'aux  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime,  qui  détermi- 
nent en  même  temps  les  limites  de  rinscription  maritime,  et  las  limiies 
entre  la  pêche  qui  appartient  à  PÉtat  à  cause  de  la  navigabilité  des  rivières 
ot  celle  qui  appartient  aux  riverains  ;  —  Attendu  que  ces  limites  n^ont 
aucun  rapport  avec  celles  qu'il  s'agit  de  reconnaître  dans  l'espèce  entre 
la  mer  et  la  rivière;  —  Qtt'eo  effet  le  texte  même  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  avril  1881^  el  roidamanss  d«  lA  {«illet  1835,  reeensaiMent  d'une 
manière  non  équivoque  que  la  pèche  maritime  n^est  pas  restreinte  aux 


s'il  s'élevait,  par  suite  de  cette,  délimitation,  des  questions  de 
propriété ,  l'aotorité  judiciaire  seule  devrait  en  connaître ,  et 
o'est  encore  ce  qu'a  reconnu  le  conseil  d'État  (même  décision;. 
V.  au  reste  v<>  Eau). 

80.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  en  matière  de 
délimitation  de  fleuves  :  ainsi,  Il  a  été  jugé  que  Tautorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  déterminer  l'alignement  et 
la  délimitation  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables 
(Lyon,  96  msl  1847^  aff.  Combalot,  D.  P.  47.  4. 90). 

8fl.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  Il  a  été  décidé  :  1*  que  l'au- 
torité administrative,  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  contraventions  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  a  seule 
juridiction  pour  connaître  des  dommages  causés  aux  travaux  à  la 
mer^  et  notamment  du  fait  de  récolte  du  goëmon ,  avec  ou  sans 
l'aide  d'Instrumedts  de  fer,  et  de  pâturage  dans  Tenceinte  de  tra- 
vaux d'art  exécutés  pour  s'opposer  à  Tinvasion  des  eaux  de  la 
mer  (Grim.  re].,  8  août  1846,  aff.  Fradet ,  et  du  même  Jour,  arrêt 
semblable,  aff.  Bodin,  D.  P.  46.  4.  78);— S«Que  l'autorité  ad- 
ministrative est  exclusivement  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  peut  donner  Heu  la  Jouissance  des  dé- 
pendanees  dv  domaine  public,  et  pour  déterminer  les  indemnités 
réclamées  à  l'occasion  de  ces  contestations  :  «  Considérant,  porte 
la  décision,  que  l'action  Intentée  contre  PÉtat  par  la  veuve  et  les 
héritiers  du  sieur  Jean  Chevalier,  n'a  pas  pour  objet  le  droit  qu'ils 
pourraient  avoir,  en  vertu  de  leurs  titres  ou  en  vertu  du  xsode  civil, 
à  une  servitude  de  passage  sur  la  levée  gauche  du  canal  de 
Bourgogne  ;  que  Mite  action.  Introduite  au  possessoire,  tend  à 
faire  maintenir  les  demandeurs  dans  la  possession  où  ils  seraient 
de  passer,  depuis  plus  d'une  année,  sur  ladite  levée,  et  à  obte- 
nir des  dommages-^iatéréts  pour  le  pr^udice  qui  leur  aurait  été 
causé  par  le  trouble  apporté  à  cette  possession;  que  les  levées 
du  canal  de  Bourgogne  font  partie  du  domaine  public ,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  statuer,  soit  sur  les 
coniaetattoBS  auxquelles  peut  donner  lieu  la  Jouissance  dudit  do- 
maine, soit  sm*  les  Indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  à  l'oc- 
casion de  ces  contestations,.,.,  »  (cens.  d'&t.  9  fév.  1847,  aff. 
Chevalier,  D.  P.  47.  3.  8S). 

89.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  f^its  sans  autorisation  sur 
une  portion  du  doinaine  public,  les.consAibi  de  préfecture  sont^ 
ils  compétents  pour  prononcer  la  suppression  de  ces  travaux? 
L'aflirmative  a  été  admise  dans  le  cas  spécial  où  il  s^aglssait  d'in- 
fractions à  la  défense  de  faire  sur  les  rltages  de  la  mer  aucun 
ouvrage  pouvant  préjudicier  à  la  navigation  (cens.  d'Ét.  16  Janv. 
1893,  aff.  Descami^s,  V.  Yolrio)...  et  alors  même  que  l'auteur 
des  travaux  opposait  l'exception  de  propriété  (cons.  d'£t.  6 
avril  1836,  aff.  Jullien,  V.  eod,).  Ajoutons  qu'il  a  d'ailleurs  été 
décidé  que  l'administration  n'est  pas  tenue  de  rapporter  la  preuve 
que  les  travaux  ont  eu  iieu  sans  autorisation,  mais  que  c'est, 
au  contraire,  au  réclamant  à  Justifier  de  cette  autorisation  (même 
ordonnance).  -—La  compétence  administrative,  dans  oette  hypo- 
thèse, a  été  toutefois  contestée. — ^V.  v^Compét.  admln.,  n®414« 

88.  On  a  établi  v*  Domaine  de  l'État,  n"  199  et  suiv.,  quelle 
est  la  règle  de  compétence  quel'ondoit  appliquer  aux  contestations 
que  peuvent  faire  naître  les  concessions  de  trions  domaniaux, 
soit  entre  l'État  et  les  concessionnaires ,  soit  entre  les  oonces- 
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limites  de  la  mer,  mais  s^èt^od  sonveat  mène  à  de  grandes  distanees  dans 
les. rivières;  d*où  il  suit  qu^en  admettant  que  la  loi  du  15  avril  et  l'or« 
donnance  du  10  juillet  ne  poissent  être  interprétées  et  appliquées  qne  par 
la  juridiction  administrative ,  il  n'en  résulte  pas  qn'il  y  ait  lien  à  aucun 
reovoi  devant  nette  juridiction ,  puisque  le  procès  au  fond  ne  doit  pas  .se 
résoudre  par  cette  loi  et  cetts  ordonnance; 

Considéraat  qne  al ,  dans  son  jugement  snr  le  hÊÛ ,  le  tribunal  do 
Bayeiix  a  eiVé  la  disposition  de  rordonnasee  dn  iO  jvillet  1835  qui  dé- 
clare que  la  rivière  d^Aure  a  son  embouchure  dans  la  rivière  de  Vire ,  il 
l'a  fait  et  a  pu  le  faire  sans  interpréter  ovtte  dispo«ilien,  qui  est  parfaite- 
ment claire  ;  qn'il  en  a  seulement  tiré  cette  induction  de  fait  qne  la  ri* 
vière  d'Anre  n'a  pas  son  embouchure  dans  la  mer  ;  d^oft  il  a  tiré  celte 
conséquence  que  les  alluvions  qui  la  bordent  ne  peuvent  pas  être  des  lais 
de  mer;  qoe  cette  induction  et  cette  conséquence  seront  appréciées  lors 
do  jugement  du  fond;  mais  qu'il  snlBt,  quant  à  présent,  d^observer  que 
le  tribunal  n*a  point  prétendu  trouver  dans  cette  diepesitioa  la  solution  du 
point  de  droit  qu'il  avait  à  juger,  maisseolsmentun  document  snr  nn  fait 
qui  lui  paraissait  important; — Par  ces  motifs,  déclare  le  déclina- 
toire  mal  fondé ,  etc. 

Du  M  août  1841  .-G.  de  Casa. 
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affectées  aoz  départements  de  la  guerre,  delà  marine  et  des  tra- 
tauz  pnblicf.  Ajoutons qna Mm  inlenrentton,  àlaqueltequelquefois 
est  substituée  celle  de  l'administration  des  contributions  directes, 
est  d'ailleurs  nécessaire  pour  toute  aliénation  ou  concession,  toute 
amodiation ,  tout  fermage  ou  toute  perception  de  produits,  même 
dans  le  domaine  militaire.  Constatons  enfin  qu'U  est  d'usage  au 
conseil  d'État  d'appeler  le  ministre  des  finances  pour  aYolr  son 
avis  sur  les  affaires  qui  Intéressent  les  subdivisions  du  domaine 
public  que  n'atteint  pas  son  pouvoir  direct. — G*est  aussi  l'obser- 
vation que  fontmi. MacareiotBouIatignler,{oo.  cit.,  p. 77  et sulv. 

79»  2*  iMSTARCis  jimicuiEES. —  11  y  a  lieu  de  se  demander 
À  eel  égard  quelles  sont  les  autorités  chargées  de  prononcer  sur 
les  contestations  qui  intéressent  le  domaine  public,  quels  sont 
les  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  représenter  valablement 
l'Étal  dans  les  Instances,  et  enfin  quelles  sont  les  règles  de  pro- 
cédure et  dMnstnicUon  prescrites  pour  ces  instances. 

9 S.  Campétmce,^-  Les  règles  de  compétence  que  l'on  a  éta- 
blies pour  les  contestations  relatives  au  domaine  de  l'État  (V.  ce 
mot,  n**  199  et  sulv.},  sont,  en  général,  applicables  en  matière 
de  domaine  publie  proprement  dit  :  telle  est  également  l'observa- 
tion  que  font  MM.  Hacarel  et  Boulatignier,  t.  I,  n*  19 ,  et  Ser- 
rlgny,  Gompét.,  etc.,  t.  9,  n«  740.  —  C'est  ainsi  que  le  prin- 
cipe, élucidé  ailleurs,  V.  foc.  cit.,  n<^*2t2  et  sulv.,  et  v<>  Comp. 
adm.,  D**143  et  sulv.,  à  savoir  que  l'autorité  Judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété , 
de  servitude  et  de  prescription ,  même  sur  celles  qui  Inté*. 
ressent  le  domaine,  toutes  les  fois  qu'elles  doivent  trouver 
leur  solution  dans  des  titres  privés ,  ou  dans  Inapplication  des 
dispositions  du  droit  commun  ,  conserve  ici  tout  son  empire.  Par 
suite,  et  plus  spécialement,  il  a  donc  été >!écidé  qu'à  l'aulorité 
Judiciaire  seule  appartient  le  droit  de  prononcer,  notamment  : 
I*  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  ont  été  faits 
des  travaux  nou  autorisés ,  est  la  propriété  des  particuliers  ou 
une  dépendance  du  domaine  public  (cens.  d'Ét.  16  fév.  1833 ,  aff. 
VIgniaud,  V.  Êi^u.— Conf.  cens.  d'Ét.  6  fév.  1836,  aff.  Jul- 
llen ,  V.  Voirie)  ;  —  )*  Sur  l'opposillon  formée  par  un  particu- 
lier, qui  se  prétend  propriétaire  d'un  terrain  considéré  comme 
une  dépendance  du  domaine  public ,  aux  extractions  de  terre 
argileuse  autorisées  par  un  arrêté  préfectoral  au  profit  d'un 
tiers  :  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  contestation ,  doit 
ie  borner  à  émettre  un  avis  conformément  à  Tart.  15  de  la  loi  du 
tt  nov.  1790,  et  il  excède  ses  pouvoirs,  en  statuant  Implicite- 
mont,  par  voie  d'arrêté,  sur  la  demande  en  revendication  (cons. 
d'Ét.  14  aoêt  1822)  (1)  ;  —  3*  Sur  la  réclamation  d'une  servitude 
sur  un  cbeminou  une  place  publique  (V.Compét.admin.,n«l 30)  ^ 
—  4*  Sur  le  point  de  savoir  si  un  terrain  que  le  maire  de  la  com- 
mune considère  comme  une  rue ,  est  réellement  propriété  pu- 
blique, et  non  propriété  privée  (Req.,  17  avril  1823,  aff.  Dupuis, 
V.  eod.,  n^  144);  —  5*  Sur  la  question  de  savoir  si  un  particu- 
lier a  pu  s'emparer  d'nn  terrain  qu'un  autre  particulier  soutient 
être  un  cbemin  public  (cons.  d*Ét.  29  nov.  1808,  aff.Gombalot, 
eod.,  n<»  143-4®);  —  6*  Sur  les  difliculiés  relatives  aux  droits  de 
servitude  ,  comme  droits  d'égout  ou  de  vue  réclamés  pa*'  un  ri- 
verain sur  les  francs-bords  d'un  canal  (cons.  d'Ét.  27  avril 
1826 ,  aff.  Berlier,  V.  Eau). 

94.  Il  a  été  pareillement  admis  qu'il  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ordinaires  :  1*  de  prononcer  entre  une  com- 
mune qui  réclame  un  droit  de  propriété  sur  une  portion  des 
plages  de  la  mer,  et  l'admlnistratioo  qui  soutient  que  cette  por- 
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(1)  (Dumaine  C.  Éloory.)  —  LouiSi  etc.;  ~<;Quîdémii(  qae,  par  ua 
arrtié  du  27  juin  1820,  le  préfet  da  Fioistèrea  aatorisé  le  sieur  l>ui|aiB4 
à  rechercher  et  extraire  des  terres  aigileases  dans  toute  retendue  de 
Tanse  de  Toulven ,  mais  en  exceptaDi  de  ladite  aatorisalioD  les  par- 
ties qui  en  auraient  été  aliénées  o«  dont  la  propriété ,  par  des  parli- 
caliers ,  serait  jastifiée  par  tiues  ;  al  qoe  la  question  de  savoir  si  la 
pofiiofl  du  terrain  «or  laquelle  le  sienr  Oumaine  se  propese  d^xtraire 
des  terres  argileuses,  aa  verlii  d«di4  arrélé,  fait  partie  du  domaine 
public  ou  constitue  une  propriété  particuli^e  »  est  «at  quastioa  de  pro^ 
pricté  dont  la  connaissance  apuarlient  aux  tribunaux  ordioaires; -— 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  Piaistëra,,  au  lieu  4e  se  bor- 
ner k  donner  an  simple  %vis^  anx  termes  de  l'arl.  15,  tit.  »,  loi  du 
5  sept.  1790,  a  statué,  par  voie  d'arrêté ,  sur  la  contestation  qui  s^é- 
tait  élevée  entre  le  sienr  Dmnaine  et  le  sieur  Éloury  au  sujet  de  Tanse 
da  Toilvoa,  et  qn'il  a  statué  implicilement  sur  la  question  de  pro- 


tion  fait,  au  contraire ,  partie  du  domaine  public  (cons.  dHtt. 
14  ]anv.  1824)  (2);  —  2*  De  Juger,  sur  uno  question  de  pro- 
priété, entre  un  particulier  et  l'État ,  si  les  objets  litigieux  on] 
cessé ,  ou  non ,  de  faire  partie  d'uue  place  de  guerre  (Req., 
30  Jull.  1850,  aff.  préf.  de  la  Drême,  n*  62);— 3*  D'apprécier, 
d'après  les  faits  de  possession ,  à  laquelle  des  deux  communes 
appartient  le  droit  de  récolter  le  varech  croissant  sur  un  rocher 
qui  borde  le  rivage  de  la  mer  (cons.  d'Ét.  23  Juin  1817,  aff. 
oçmm.  de  Goudeville,  y*  Commune,  n*  2350);  —  4^  De  décider 
si  une  oserale ,  située  entre  le  chemin  de  halage  et  la  rivière* 
est  la  propriété  du  domaine  public  ou  celle  du  riverain  (cons. 
d'Ét.  l**  nov.  1820,  aff.  Saint-Gervais,  V.  Eau). 

95.  Par  application  de  la  même  doctrine,  lia  été  encore  dé- 
ddé  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  la  revendication  formée  par  une  commune  ou  parle  domaine, 
d'un  prétendu  droit  de  passage  public  existant  sur  la  digue  sé- 
parant un  étang  d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu  de  l'acte  do 
concession  de  ce  moulin  par  l'administration ,  au  propriétaire  de 
l'étang ,  alors  que  le  chemin  revendiqué  n'a  été  ni  reconnu  dé- 
pendant de  la  grande  voirie  ni  compris  dans  le  lableau  des  che- 
mins vicinaux ,  et  que  l'application  de  l'acte  de  concession  n'a 
été  ni  requise  ni  faite  (cous.  d'Ét.  21  JuilL  1839 .  aff.  Mi- 
chonas,  V.  Eau). 

9S.  Concluons,  d'autre  part,  des  mêmes  prémisses,  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  connaîtra  des 
questions  d'usurpation  sur  les  chemins,  routes,  etc.,  et  de  la 
prescription  des  fonds  du  domaine  public ,  lorsque  le  gouverne- 
ment a  expressément  supprimé  le  service  auquel  ils  étalent  as- 
sujettis, ou  même  encore  lorsque,  par  des  dégradations  maté- 
rielles, ils  ont  été  réduits  à  un  6ia(  tel  que  le  service  publie 
auquel  ils  avaient  été  civilement  consacrés  ne  peut  plus  s'y  exer- 
cer, et  que  l'autorité  publiqi^e,  préposée  à  la  conservation  de  oe 
service,  en  a  fait  abandon.  —  V.  M.  Proudhon,  n®'  234  et  sulv. 

79.  Non-seulement,  au  reste,  d'après  ce  qui  précède ,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  investis  du  droit  de  prononcer, 
entre  le  domaine  et  les  particulière ,  sur  la  domaiilaliié  ou  le 
uon-domanialité  des  terrains  ou  édlQces  litigieux,  mi^is  il  est 
encore  à  remarquer,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M •  Dn- 
four,  Dr.  admin.  appl.,  n*  léUi  fùe  le  Juge  n'est  pas  obligé  de 
puiser  ses  motifs  de  décider  dans  i'i^te  émané  de  t'administra'- 
tion ,  et  qui  serait  Invoqué  devant  lui  :  de,  pareils  documents 
peuvent  seulement  être  d'uq  grand  secours  pour  conspléter  «t 
confirmer  les  preuves  et  o^oyens  du  droit  commun. 

78.  Quant  aux  questions  possessolres,  elles  doivent, en g^ 
néral ,  être  portées  devant  la  Juridiction  du  juge  de  paix;  tel  est, 
en  effet ,  le  principe  qu'a  consaoré  le  conseil  d'État  daes  une 
espèce  où  11  s'agissait  d'une  demande  en  Indemnité  formée  par 
un  particulier  qui  avait  construit  une  c^tle  sur  un  terrain  bordant 
la  Loire,  contrôle  fermier  d'un  bac  voisin  qui  avait  pris  l'habi- 
tude d'aborder  sur  cette  cale  et  ^e  la  dégrader  :  «  Gonsidéraiit, 
porte  la  décision ,  que  le  Juge  de  paix  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Nantes  n'a  statué  ni  sur  le  recours  que  le  aieqr  Delà- 
porte  croirait  devoir  ei^ercer  oontre  i'Ét^ ,  ni  sur  les  droits  de 
l'État  contre  la  dame  veuve  Pruneau  s  4  raison  du  terrain  usurpé 
sur  le  fleuve  et  de  ^  cale  construite  sans  Autorisation ,  mats 
qu'il  s'est  borné  è  prononcer,  sur  une  questioa  possessoire  , 
entre  ladite  dame  Fruneau  et  leijit  sieur  Delaporte,  léquelie 
question  était  exclusivement  de  sa  compétence;  —  Art.  !•  L'ar- 
rêté de  conflit  est  annulé  »  (cons.  d'Ét.  19  déc.  1827,  M.  Tarbé, 
■  —  ■  — 

priélé(^)  ;  —  Ati.  1.  L'anrêré  dncoaseii  de  préfecture  de  département  du 
FiiiisVère,  «a  data  du  2  mai  1821 ,  esc  anaaié  poor  caasa  d'iaoempéteacs* 
Les  parties  sont  ranvayées  devaat  les  tnbaaaux  ardlaaiies. 

Du  14  août  1822..0rd.  cons.  d'EU-M.  ViUeliwsB,  lap. 

(A)  (Villa  da  MarseMe.)  —^ Louis ,  ele.  ;  —  En  ce  qui  eeneeme  ka 
graviers  aalevés  sar  la  plage  de  Léon  ptv  l'eatretiea  d'oae  roule  rayale? 
—  Considérant  que  cette  plago  fait  partie  du  domaiee  publie;  que  lacan- 
seil  de  préfecture  n^aurait  pas  dû  U  coasidérar  çowna  oae  prapriété  mn* 
vée  de  la  ville  de  Marseille,  ei  ^ue  si  cette  question  était  éUiéa,  U  nap» 
partiendrait  qVaux  tribunaux  ordinaires  d'en  coanaitre  ;  — >  Art.  1< 
LVrété...  est  annulé. 

Du  14  jaav.  i824.«Ord.  cons.  d'Ét.-V.  Tàrbé ,  rap. 

(*)  Le  eoMeit  do  prtfeeture  iiut  décidé  fie  l'Mliiriiaiioi  d  euraioe  det  tari 
argileoset  dam  Tum  do  TooItob  bo  poufait  être  accordée  au  ficqr  llamaint. 
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rap,»  air.  Frimeau  C.  Delaporte).  — MM.  Maoarel  et  Boulaiigoier» 
1. 1,  u<^39,  p.  U3,  fODt  (oulefûis  observer  à  oel  égard  que, 
comme  il  apparlient  exolosivement  à  l'aatorité  admtniairative  de 
malQteair  le  pabUc  dane  la  Joafeeance  des  chemins ,  tl  un  parti- 
culier InteDtait  une  action  posseasoire  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  d'un  chemin  reoonnn  vicinal ,  et  olassé  comme 
tel,  le  luge  de  pais  ne  pourrait  eounattre  de  cette  action  :  c'est 
ainsi,  par  exemple»  qu'il  a  été  décidé  qne«  lorsqu'un  arrêté 
prélectorai  a  rendu  au  pulrilo  la  jouissance  d*un  chemin  usurpé 
par  un  partlculiery  la  résistance  de  celul-d  à  cet  arrêté  ne  peut 
dooneviiesk  à  la  complainte  de  la  part  du  maire  de  la  commune  : 
il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  maintenir  le  pu^ 
blic  en  possession  d'un  chemiu  (cens.  d'Ët.  5  sept.  I8S<(,  aff. 
Lavaud,  V*  Action  possessoire,  n* 317^  V.  dans  le  même  sens 
cens,  d'Ët.  18  taUl.  1891,  UT.  Peterinok,  v*  Voirie;  Si  fév. 
1834,  aff.  Prévost*Dulas ,  «od.)***^  Ajoutons ,  d'autre  part ,  que, 
par  suite  de  la  nécessité  qui  incombe  à  chacune  des  autorités  ad* 
ministrative  et  Judiciaire  de  respecter  et  d'appHquer  les  actes 
émanés  de  l'autre  (V.  Gempéli  adaila.,  ««•  181  et  sulv.),  un 
particulier  qui  veut  faire  ordonner  la  destruction  d'ouvrages 
prescrits  par  l'administration  sur  u»  cours  #ea«,  doit  se  pour- 
voir, non  par  voie  de  complainte  devant  le  Juge  de  pattx,  mais 
bien  devant  l'autorité  administrative  (cons.d'£L  iijànv.  1833, 
aff.  Couvreui,  loc,  cit,^  n*  183-3*;  Req.,  7  Juin  1836,  aff.  Vau- 
chel,  V*  Action  possessoire,  n*  602). 

7#.  Il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir  Jusqu'où  s'étend 
une  rivière  qui  a  son  embouchure  dans  la  mer,  et  o4  commence 
la  mer,  doit  être  considérée  comme  étant  du  ressort  de  l'autorité 
Judiciaire,  aucune  loi  n'ayant  spécialement  attribué  la  connais- 
sance de  cette  question  à  la  Juridiction  administrative  (Gaen,  31 
août  18ii}  (i)  :  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Garnfcer,  Rég. 
des  eaux  ,  L»  I  ,  n*  42  ,  et  Dufour  ,  t.  2  ,  p.  300,  n^  1107.  Il 
semble  cependant  que  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
résulte  directement,  à  cet  égard,  de  la  mission  qu'elle  a  reçue 
de  la  loi  de  veiller  aux  intérêts  généraux,  et,  par  suite,  de  régir 
les  choses  qui  sont  dans  le  domaine  public  ou  commun,  et  de  les 
garantir  contre  totite  usurpation  de  la  part  des  particuliers*  la 
détermination  du  point  où  s'étendent  lea  rivages  de  la  mer  con- 
stitue essentiellement  un  acte  purement  administratif  qnl  rentre 
dans  l'exercice  de  l'administration  suprême  de  l'État ,  et  dès  lors 
c'est  à  une  Juridiction  privilégiée  qu'il  appartient  d*en  connaître, 
au  même  titre  que  des  autres  causes  où  le  pouvoir  se  trouve 
intéressé  comme  représentant  et  conservateur  des  intérêts  col- 
lectifs et  généraux  de  la  société.  Tels  80i|lles  principes  qui  ont 
prévalu  devant  le  conseil  d'Ëlat  :  ainsi  il  a  été,  au  contraire  , 
décidé  que  la  question  relative  è  la  détermination  du  point  où 
s'étend  le  rivage  de  la  mer  est  essentiellement  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  et,  par  suite,  que  ai,  cette  question 
s'élevaot  pr^udiciellement  dans  on  procès  civil,  le  tribunal 
saisi  s'est  déclaré  compétent  pour  la  résoudre ,  il  y  a  lieu  de 
confirmer  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  (cens.  d'Ét.  18 
mars  1842  ,  aff,  d'Anglade ,  V.  Eauu— Gonf.  cous.  d'Ét.  17  dée. 
1847,  aff.  de  Gailiffet,  D.  P.  48.  3.  49).  —  Il  est  seulement  bien 
entendu  que,  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer  une  fols  faite 
par  l'autoriié  adrninistrative ,  qui  représente  le  pouvoir  exéeutlf, 

(1)  (Oem.  C.  Aagtade.  ) — La  coua;  —  GoDsidérant  (|ue  les  trlbaoaàx 
sont  en  général  compétents  poor  prononcer  lar  les  questions  de  domania- 
;*  lalè,  et  par  conséquent  sur  toutes  les  exoeptions  aaïqualles  elles  donnent 
lieu  à  moini  que  des  lois  spéciales  n'en  attribuent  la  oonriaissanœ  à  la 
juridiction  administrative;^  Attendu  que,  dans  Tesp^ce,  l'unique  question 
est  de  savoir  si  les  terrains  dont  il  s'agit  au  procès  sont  des  lais  de 
la  mer  ou  les  alluvions  d'une  rivière,  eUque  celte  question  parait  coiD'^ 
prendre  celle  do  savoir  jusqu'ofa  s'étend  la  rivière  et  oii  commence  la  mer; 
mais  qu'aucune  loi  n'a  spécialement  attribué  cette  question  à  la  juridiction 
administrative; ««-Qu'à  la  vérité  on  a  cité  comme  attributives  de  juridic- 
tion la  loi  du  13  avril  1829,  et  l'ordonnance  du  10  juillet  iaS5  rendue 
en  exécution  de  cette  loi;  —  Mais  que  l'une  et  l'autre  ne  sont  relatves 
qu'aux  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pécbe  maritime,  qui  détermi- 
nent en  même  temps  les  limites  de  rinscripUon  maritime,  et  les  limiies 
entre  la  pêche  qui  appartient  à  I^État  à  cause  de  la  navigabilité  des  rivières 
et  celle  qui  appartient  aui  riverains  ;  —  Attendu  que  ces  limites  n^ont 
aucun  rapport  avec  celles  qa*il  s*agit  de  reconnaître  dans  l'espèce  entre 
la  mer  et  la  rivière;  —  Qe'en  effet  le  leste  même  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
15  afrii  1881^  «1  l'oidennaosa  du  lA  Juillet  4855,  reeonDaisseot  d'une 
manière  non  équivoque  que  la  pêche  maritime  n'est  pas  restreinte  aux 


s'il  s'élevait,  par  suite  de  cette  délimitation,  des  questions  de 
propriété ,  Tantorlté  judiciaire  seule  devrait  en  connaître ,  et 
o'est  encore  ce  qu'a  reconnu  le  conseil  d'État  (même  décision;. 
V.  au  reste  \^  Eau). 

80.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  en  matière  de 
délimitation  de  fleuves  :  ainsi,  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  eompétente  pour  déterminer  l'alignement  et 
la  délimitation  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables 
(Lyon,  96 mal  1847^  afT.  Gombalot,  D.  P.  47.  4. 90). 

81  •  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  :  1*  que  Pau- 
torité  administrative,  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  contraventions  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  a  seule 
juridiction  peur  connaître  des  dommages  causés  aux  travaux  à  la 
mer^  et  notamment  du  fait  de  récolte  du  goémon ,  avec  ou  sans 
l'aide  d'Instruments  de  fer,  et  de  p&turage  dans  Tencelnte  de  tra- 
vaux d*art  exécutés  pour  s'opposer  à  rinvasion  des  eaux  de  la 
mer  (Grin.  re].,  8août  1846,  aff.  Pradet,  et  du  même  Jour,  arrêt 
semblable,  aff.  Bodln,  D.  P.  46.  4.  78)-,— S^Que  l'autorité  ad- 
ministrative est  exclusivement  compétente  poor  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  peut  donner  iieu  la  Jouissance  des  dé- 
pendances du  domaine  public,  et  pour  déterminer  les  Indemnités 
réclamées  à  l'occasion  de  ces  contestations  :  «  Considérant,  porte 
la  décision,  que  l'action  Intentée  contre  PËtat  par  la  veuve  et  les 
béritiers  du  sieur  Jean  Gbevalier,  n'a  pas  pour  objet  le  droit  qu'ils 
pourraient  avoir,  en  vertu  de  leurs  titres  ou  en  vertuduxsode  civil, 
à  une  servitude  de  passage  sur  la  levée  gauche  du  canal  de 
Bourgogne  \  que  ladite  action.  Introduite  au  possessoire,  tend  à 
faire  maintenir  les  demandeurs  dans  la  possession  où  Ils  seraient 
de  passer,  depuis  plus  d'une  année,  sur  ladite  levée,  et  à  obte- 
nir des  dommages-intérêts  pour  le  pr^udice  qui  leur  aurait  été 
causé  par  le  trouble  apporté  à  cette  possession  ;  que  les  levées 
du  canal  de  Bourgogne  fDnt  partie  du  domaine  public,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  statuer,  aolt  sur  les 
conlaetatlOBS  auxquelles  peut  donner  Heu  la  Jouissance  dudit  do- 
maine, soit  sur  les  Indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  à  l'oc- 
casion de  ces  contestations »  (cous.  d'&t.  9  fév*  1847,  aff. 

Gbevalier,  D.  P.  47.  3.  89). 

89.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  f^lts  sans  autorisation  sur 
une  portion  du  dopialne  public,  leseonsaibi  de  préfecture  sont- 
ils  compétents  pour  prononcer  la  suppression  de  ces  travaux  ? 
L'affirmative  a  été  admise  dans  le  cas  spécial  où  11  s'agissait  d'In- 
fractions à  la  défense  de  faire  sur  les  rivages  de  la  mer  aucun 
ouvrage  pouvant  préjudicier  à  la  navigation  (eons.d'Ét.  16  Janv. 
1892,  aff.  Descamps,  V.  Voirie)...  et  alors  même  que  l'auteur 
des  travaux  opposait  l'exception  de  propriété  (  cens.  d'£t.  6 
avril  t836,  aff.  Julliep,  V.  eod,).  Ajoutons  qu'il  a  d'ailleurs  été 
décidé  que  l'administration  n'est  pas  tenue  de  rapporter  la  preuve 
que  les  travaux  ont  eu  lieu  sans  autorisation,  mais  que  c'est, 
au  contraire,  au  réclamant  à  JustiQer  de  cette  autorisation  (méma 
ordonnance).-— La  compétence  administrative,  dans  eette  hypo- 
thèse, a  été  toutérois  contestée. — ^V.  v^Gompét.  admin.,  n*414« 

88.  On  a  établi  v*  Domaine  de  rËtat,  n"  199  et  sulv.,  quelle 
est  la  règle  de  compétence  quel'on  doit  appliquer  aux  contestations 
que  peuvent  faire  naître  les  concessions  de  l^ens  domaniaux, 
soit  entre  l'État  et  les  concessionnaires ,  soit  entre  les  oonces- 
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limites  de  la  mer,  mail  s'étend  souvent  mène  à  de  grandes  distaeees  dans 
les.  rivières }  d'où  il  suit  qu'en  admettant  que  la  loi  du  15  avril  et  l'or- 
donnance du  10  juillet  pe  poissent  être  interprétées  et  appliquées  que  par 
la  juridiction  administrative ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  lieu  è  aucun 
renvoi  devant  eette  juridiction ,  paisque  le  procès  au  md  ne  doit  pas  .se 
résoudre  par  estte  loi  et  cette  ordonnance; 

GoDsidéraai  que  si ,  dans  son  jugemeal  sur  le  iMd ,  le  tribunal  do 
Bayeiix  a  oiVé  la  disposition  de  rotdonoaaee  du  iO  Jvillet  1838  qui  dé- 
clare que  la  rivière  d'Aure  a  son  embauehure  dans  la  rivière  de  Vire ,  il 
Ta  fait  et  a  pu  le  faire  sans  ioterpréier  ovite  disposition ,  qui  est  parfaite- 
ment claire  ;  qu'il  en  a  senlemept  tiré  cette  induction  de  fait  que  la  ri- 
,  vière  d'Aure  n'a  pas  son  embouchure  dans  la  mer  ;  d'où  U  a  tiré  cette 
conséquence  que  les  alluvions  qui  la  bordent  ne  peuvent  pas  être  des  lais 
de  mer;  qoe  cette  induction  et  cette  conséquence  seront  appréciées  lors 
du  Jugement  du  fond;  mais  qu'il  suffit,  quant  à  présent,  d^ohserver  que 
le  triiwMal  n'a  point  prétendu  trouver  dans  celle  diepesition  la  solutioa  du 
point  de  droit  qu'il  avait  à  juger,  mais  seulement  ua  deeonent  sur  ua  fait 
qui  lui  paraissait  important; — Par  ses  motifs,  déclare  le  déclioa- 
toire  mal  fondé ,  etc. 

Do  M  août  1841  .-G.  de  Casn. 
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sioonaires  et  les  tiers  :  or,  nous  pensons  que  les  actes  qui  auto- 
ris«al  des  pdrlicuUers  à  établir  des  pêcheries ,  à  construire  des 
Ui-ines  et  à  effectuer  des  prises  d*eau  sur  les  cours  d*eau  du  do- 
maine public,  étant  des  actes  purement  administratifs  aussi  bien 
que  les  aeles  de  concession  eux-mêmes ,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas,  comme  ces  derniers,  translatifs  d'un  droit  absolu  de  pro- 
prii^lé,  il  y  aurait  lieu  de  soumettre  à  la  même  juridiction  les  li- 
ti^'os  qu'ils  engendreraient.  C'est  égalemant  ce  qu'enseigne 
M.  Dufour,  n»  1423.  — V.  Eau. 

94.  Fonctionnairei.  —  En  matière  de  domaine  public,  comme 
en  matière  de  domaine  de  TÉlat,  les  fonctionnaires  chargés  de 
représenter  TÉlat  dans  les  instances,  sont  les  préfets  des  dépar- 
tements :  ici  donc  s'appliquent  les  règles  que  nous  avons  déve- 
loppées à  cet  égard  v»  Domaine  de  i'Élat,  n<»'  289  etsuiv. 

S&.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  doit  toutefois  se  combiner  avec 
une  dulre  règle  suivie  dans  la  pratique,  à  savoir  que  l'adminis- 
tration du  domaine  militaire  est  placée  sous  la  surveillance  di- 
recte du  minisire  de  la  guerre,  dont  les  préposés  ou  agents  ont 
spécialement  le  droit,  chacun  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  délégués,  d'agir  devant  les  tribunaux  dans  l'intérêt  de  l'État 
et  pour  la  conservation  de  ce  domaine  :  c'est  ainsi  qu'aux  termes 
du  n^*  5  de  l'art.  69  c.  pr.  civ.,  les  assignations  pour  objet  con- 
cernant le  domaine  militaire,  doivent  être  données  aux  agents 
de  Tadministration  de  la  guerre,  ou  intentées  par  eux,  et  que  le 


n«  1  du  même  article,  (fni  donne  aux  préfète  le  droit  de  repré- 
senter l'État,  ne  peut,  par  exception,  recevoir  son  application  ; 
c'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  Jugé.  —  V.  Gass.,  23  Juin  1846,  alT. 
Delatouche,  D.  P.  46.  1 .  264. 

90.  Nous  ferons,  d'autre  part,  observer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne, par  exemple,  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, qui  ne  sont  point  passages  ou  prolongations  des  grandes 
routes,  les  dépendances  du  domaine  public  n'étant  qu'à  la  charge 
des  communes  de  leur  situation,  soit  quant  à  leur  établissement, 
soit  quant  à  leurs  changements,  conservation  ou  entrelien,  il  y  a 
encore  dérogation  aux  dispositions  qui  chargent  les  préfets  de 
l'exercice  des  actions  relatives  aux  propriétés  publiques  et  do- 
maniales. Mais  quel  est  donc  le  contradicteur  légitime  pour  agir 
ou  défendre  dans  l'intérêt  d'une  dépendance  du  domaine  public 
municipal,  soit  en  ce  qui  touche  à  son  usage,  soit  en  ce  qui  tou 
cbe  à  la  propriété  publique  du  sol  ?  Le  maire  de  la  commune  est- 
il  investi  à  cet  égard  d'une  compétence  exclusive,  ou  une  aclion 
doit-elle  même  être  accordée  aux  habitants  agissant  «t  singuii? 
La  Jurisprudence  présente  sur  cette  question  une  divergence 
assez  notable.  —  V.  v«  Commune,n*"  1418  etsuiv. 

89.  Instruction  et  procédure.  — Les  formes  d'instruction  el 
de  procédure  sont  les  mêmes  que  celles  exposées  pour  les  in- 
stances qui  intéressent  le  domaine  de  l'État.  —  V.  Domaine  de 
l'État,  n«*  329  et  suiv.  - 
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DOMAINE  RÉVÉLÉ.  —  y.  Culte  (fabrique),  Hospice. 

DOMESTIQUE.  —  V.  Servileur. 

DOMICILE.  —  fl.  C'est ,  daos  son  acception  propre  et  Juri- 
dique ,  le  siège  légal  oii  une  personoe  est  présumée  être ,  au 
point  de  vue  du  droit,  et  pour  l'application  de  ce  droit  (Coof. 
M.  Ortolan,  Instit.  expl.,  t.  1,  p.  39).  —  D'après  cette  déOni- 
lion ,  le  domicile  serait  donc  une  abstraction  purement  inteliec- 
tuelle,  uniquement  créée  par  la  loi,  et  telle  est,  en  effet, 
l'acception  que  parait  consacrer  le  teite  même  du  code  civil , 
puisqu'on  déclarant,  art.  402,  que  le  domicile  est  au  Heu  du 
principal  établissement ,  Il  distingue  par  là  même  l'idée  Juri- 
dique du  lieu  matériel  qu'il  désigne.  Aussi  M.  Oemante  (Cours 
aoalyt.  de  c.  civ.,  t.  1,  p.  197)  eoseigoe-t-il ,  dans  ce  sens  ab- 
strait, que  c  le  domicile  est  un  effet  du  droit  qui  consiste  dans 
la  relation  établie  par  ia  loi  entre  une  personne  et  le  lieu  où 
elle  exerce  ses  droiU.  »— V.  Conf.  MM.  Proudhon ,  Tr.  de  l'Ét. 
des  pcrs.,  3*  édit.,  t.  1,  p.  236;  Duvergler  sur  Touiller,  t.  1, 
Q*  364,  noie  2  ;  V.  aussi  M.  Marcadé,  Ëlém.  de  dr.  civ.,  t.  I, 
2*édiL,  p.  278. 


Dans  une  acception  usuelle  et  plus  pratique ,  on  entend  par 
domicile  le  lieu  même  où  une  personne  a  établi  le  siège  de  ses 
affaires  et  le  centre  de  ses  intérêts.  —  Quelquefois  même  on 
semble  confondre,  comme  dans  les  art.  781  c.  pr.,  87  c.  inst. 
crim.,  184  c.  pén.,le  domicile  et  la  simple  résidence  on  demeure; 
mais  il  importe  de  maintenir  sous  ce  dernier  rapport  une  ligne 
de  démarcation  :  ainsi  la  résidence  est  un  fait  matériel ,  r«s 
faeti ,  qui  se  rattache  à  la  présence  physique  dans  un  lieu ,  tan* 
dis  que  le  domicile  est  re$  juris  qui  subsiste  sans  qu'il  soit  né* 
cessaire  qu'il  y  ait  de  la  part  du  domicilié  habitation  réelle  dans 
le  lieu  même.^V.  Doneau,tit.  4,Ilb.l7,  cap.  12,  n*  S,  en  note, 
et  Brunnemann,  ad  lib.  A,  C,  De  ineoL;  V.  aussi  M.  Richelot , 
^Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1,  n*  223. 

Le  domicile  peut  s'envisager  sous  le  rapport  des  droits  poli- 
tiques ,  ou  sous  le  rapport  des  droits  civils.  Nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici  du  domicile  politique  :  on  en  traite  v*  Droit 
politique.  —  Le  domicile  civil  lui-même  se  subdivise  en  domi- 
cile réel  ou  général  et  en  domicile  d'^/ecltoi»  ou  spécial  »  c'est* 
à-dire  transporté  accidentellement  dana  on  lieu  déterminé  pour 
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eertolSM  afllilres  :  le  preniler  senT  est  Tobjet  du  présent  article» 
tout  ce  qui  coDoerne  le  second  étant  réuni  \*  Domicile  élu. 

l>îvÎM<m. 

1 1.  •— Historiqiie  et  législatioD. 

9  2.  —  Des  caractères  ei  eigoee  dteUnclift  da  domicile* 

93.  —  Dq  cbangemênt  de  domicile. 

9  4*  —  Dee  personnes  dont  la  loi  détermine  elle-mêffle  le  domicile. 

9  S.  —  Des  effets  da  domicile. 

S  I  •  —  Historique  ôt  législation, 

li.  Indépendamment  de  Rome  »  qui  était  la  commune  patrie , 
on  distinguait ,  dans  la  législation  romaine ,  la  cité  locale  où 
une  personne  était  ctvis,  municeps,  et  la  cité  où  elle  avait  son 
domicile ,  où  elle  était  incola.  Cette  qualité  d'tncoto  (icapoucoç, 
cbea  les  Grecs;  d'où  sont  venus  les  mots  parochus ^  parochia- 
nus ,  parois^ien) ,  que  les  textes  apposent  à  celle  d'advena,  se 
liait  à  la  question  des  charges  »  des  magistratures  et  des  Juri- 
dictions que  l'on  avait  à  subir ,  et  c'était  aux  gouverneurs  des 
provinces  qu'appartenait  exclusivement  la  connaissance  des  dif- 
ficultés litigieuses  dont  elle  pouvait  être  l'objet. — Pour  ne  parler 
Ici  que  des  éléments  généraux  de  la  théorie  du  domicile ,  c'est 
au  droit  romain  que  l'on  doit  la  description  élégante  des  faits  et 
circonstances  qui  en  sont  les  signes  indicateurs,  et  11  résulte 
des  textes  qu'en  résumé,  le  domicile  se  trouvait  fixé,  pour 
chaque  particulier ,  comme  en  droit  français ,  au  lieu  du  prin- 
cipal établissement  (V.  Diodet.  et  Max.,  L.  7,C.,  Dô  incolis; 
Uip.,  L.  27,  $  1,  ir.,  Ad  mtimctp.);  un  voyage  momentané  dans 
un  llei  n'y  conférait  pas  le  domicile ,  pas  plus  que  la  seule  pos* 
session  d'une  maison  que  l'on  y  aurait  achetée,  et  ceux  même 
qui  habitaient  un  endroit  pour  y  étudier,  n'étaient  pas  réputés  y 
avoir  leur  domicile,  à  moins  qu'après  dix  ans  de  séjour  Ils  ne 
parussent  y  avoir  fixé  leur  demeure  (V.  Papin.,  L.  17,  $  13,  he, 
cil.;  Diodet.  et  Maxim.,  L.  2,  G.,  Dô  ineol.)  :  mats  le  militaire 
avait  son  domicile  là  où  11  servait ,  s'il  ne  possédait  rien  dans 
sa  patrie  (Hermog.,  L.  23,  ll.y  Ad  municip,).  —  Outre  ce  domi- 
cile de  droit  oommun,  les  textes  reconnaissent  encore  r  1*  celui 
qui  pouvait  résulter  de  la  condamnation  à  une  peine  :  ainsi  le 
relégué  dans  une  lie  y  acquérait  nécessairement  un  domicile 
pendant  le  temps  que  durait  sa  peine  (Paul,  L.  22,  $  3,  IT.,  eod, 
iiî,)  ;—  ^^  Geiui  qui  résultait  de  l'obtention  d'une  dignité  ;  c'est 
ainsi  que  les  sénateurs  avaient  un  domicile  de  dignité  dans  la 
ville  impériale  (Valent.  Théod.  et  Arcad.,  L.  8,  G.,  De  incol.)  ; 
mais  11  est  à  remarquer  que,  s'ils  avaient  obtenu  ce  qu'on  ap- 
pelait liber  commeatus ,  ils  pouvaient  d'ailleurs  avoir  en  même 
temps  un  domicile  générai  au  lieu  où  ils  établissaient  le  siège  de 
leurs  affaires  prives.  —  En  principe ,  chacun  avait  le  droit  de 
choisir  le  lieu  du  domicile  général  et  absolu  :  ce  droit  était  tou- 
tefois refusé  à  certains  Incapables  :  ainsi  les  femmes  avaient  né- 
cessairement pour  domicile  général,  le  domicile  de  leur  mari 
(Papir*.  Just. ,  L.  38,  $  3,  ff.,  Ad  munieip.),  tandis  qu'au  con- 
traire «  suivant  l'observation  de  M.  Blondeau  (Ghrestomathle, 
p.  169,  note  3),  les  fils  de  famille  pouvaient  avoir  un  domicile 
générai  diflférent  de  celui  de  leur  père  de  famille  (UJp.,  L.  3, 
fl.,sod.  fîl.). — En  tout  cas ,  le  changement  de  domicile  ne  pou- 
vait résulter  que  du  fait  et  de  l'intention,  re  et  facto  (V.  Paul , 
L.  20,  fr.,6od.  ft^,  et  Diocl.et  Max.,  L.  précitée  G.,  De tnco/.).  Les 
Jurisconsultes  romains  s'étaient  aussi  demandé  s'il  était  possible 
et  licite  d'avoir  plusieurs  domiciles  généraux ,  et  Ils  admettaient 
à  cet  égard  l'affirmative  :  «  Labeo  indieat,  porte  un  texte  de  Paul, 
L.  5,  ff.,  Ad  municip.,  eum  qui  pluribus  locis  ex  œquo  negO' 
ttetur  nusquam  domicilium  habere  .*  quosdam  autem  dtcere  re- 
fert  pluribus  locis  eum  ineolam  esse  aut  domiciliitm  habere  : 
QUOD  vBEios  S8T »  (V.  dans  le  même  sens  Ulp.,  L.  27,  $  2,  eod.). 
Une  nouvelle  consécration  du  principe   que  l'on  peut  avoir 
plusieurs  domiciles  généraux ,  semble  d'ailleurs  résulter  encore 
de  ce  que  les  sénateurs  qui  avalent  obtenu  le  liber  commeatus , 
pouvaient,  indépendamment  de  leur  domicile  de  dignité,  avoir 
ailleurs,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  un  autre  domicile  :.  mais  peut- 
être  cependant,  et  c'est  également  ce  que  remarque  M.  Blondeau, 
<oc.  ctl.,  que  le  domicile  de  dignité  n'avait  plus ,  dans  ce  cas , 


pien,  tout  en  reconnaissant,  dans  le  passage  cité,  qu'il  était 
dIflBcile  qu'il  en  fût  ainsi,  énonce  pourtant  une  hypothèse  où, 
suivant  lui,  se  réalise  cette  situation  exceptionnelle;  «...  Diffi'- 
cile  eit,  porte  ce  texte  déjà  cité,  sine  domicilio  eue  quemqiMim: 
puto  autem  et  hoc  procedere,  si  quis  damicUiù  relûsto  navigeî 
vel  iter  faciat ,  quœrens  quo  se  conférât ,  atque  ubi  constituât  3 
nam  hune  puto  sine  domicilio  esse,  p 

8.  Sous  Kemplrede  notre  ancien  droit,  la  théorie  do  domicile 
donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  qui  empruntaient  une 
grande  importance  au  fait  même  de  la  division  législative  de  la 
France  en  plus  de  trois  cents  coutumes.  Ges  coutumes,  en  effet, 
dureraient  entre  elles  sur  l'époque  de  la  majorité,  sur  les  régimes 
matrimoniaux,  sur  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  sur  i» 
dévolution  des  biens  ah  intestat,  etc.,  et  il  était  de  règle  que  le 
domicile  des  personnes  les  assujettissait  aux  statuts  personnels 
du  lieu  où  il  était  établi  (V.  Lois)  :  ce  n'était  donc  pas,  comme 
en  droit  romain ,  au  point  de  vue  seulement  des  charges  muni- 
cipales à  supporter  ou  des  Juridictions  à  subir,  qu'uue  personne 
avait  Intérêt  à  soutenir  qu'elle  était  domiciliée  dans  le  ressort 
de  telle  coutume  plutôt  que  de  telle  autre  :  mais  il  y  allait  du 
fond  et  de  Texistence  même  de  ses  droits.  —  G'esten  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  que  Pothier  a  résumé  dans  son  Introduction 
générale  aux  coutumes,  chap.  1,  §  1,  n"»  6  et  sulv.,  les  principes 
qui  régissaient  la  matière  du  domicile  :  il  ie  définit,  en  conformité 
de  la  loi  romaine ,  le  lieu  où  une  personne  a  établi  le  siège  prin- 
cipal de  sa^demeure  et  de  ses  affaires  :  il  résout  ensuite,  eu  se 
guidant  toujours  d'après  te  droit  romain  dont  nous  constaterons 
aussi  l'influence  sur  les  dispositions  de  notre  code  civil ,  les 
difficultés  relatives  au  domicile  de  choix ,  qui  est  celui  qu'une 
personne  s'est  choisi  et  a  établi  elle-même,  au  domicile  paternel 
ou  d'origine ,  qui  est  celui  que  les  enfants  ont  reçu  de  leurs  pa- 
rents, et  qu'ils  sont  censés  conserver  après  la  mort  de  leurs 
parents,  tant  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  choisi  un  autre,  enfin  au 
domicile  qu'une  femme  tient  de  son  mari ,  et  qu'elle  conserve 
étant  devenue  veuve ,  Jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  établi  un  nou- 
veau.— Notons,  au  reste,  qu'il  parait  que  l'ancienne  Jurispru- 
dence a  suivi,  au  moins  dans  certains  cas,  la  doctrine  de  la 
pluralité  de  domiciles  qu'admettait  le  droit  romain  (V.  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  6  sept.  1670,  et  conf.  Duparo-Poullala, 
Princ.  de  dr.  fr.,  t.  2,  p.  8;  Merlin,  Rép.,  v*  Domlc,  $  8)  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  le  chan- 
gement de  domicile ,  elle  avait  une  disposition  qui  lui  était 
propre  :  ainsi  l'art.  173  de  la  coutume  de  Paris  ne  se  contentait 
pas,  à  cet  égard,  du  fait  de  l'habitation  réelle  Joint  à  l'intention; 
11  exigeait, en  outre,  que  la  résidence  effective  dans  le  nouveau 
lieu  eût  duré  l'an  et  Jour.— V.  aussi  Loysel,  Instlt.  coutumières, 
édit.  Dupin  et  Laboulaye,  t.  2,  p.  232. 

4.  L'uniformité  de  législation  ne  laissant  plus  comme  autre- 
fois au  domicile  particulier  de  chaque  personne  l'effet  capital  de 
fixer  le  statut  personnel  qui  doit  régir  son  état,  ni  le  statut 
réel  qui  doit  régler  la  transmission  de  la  successioa ,  et  la  dé- 
termination du  domicile  n'exerçant  plus,  par  suite,  sur  l'exer- 
cice des  droits  civils  une  influence  générale,  on  hésita  d'abord  à 
placer  ce  titre  dans  le  code  civil.  Mais  une  appréciation  plus 
exacte  des  tonséquences  légales  qu'entraîne  encore  le  domicile, 
le  fit  apparaître  comme  un  élément  important  de  l'état  des 
personnes ,  et  dès  lors  la  loi  destinée  k  le  régler  ne  devait 
pas  être  classée  au  nombre  de  celles  qui  ont  pour  objet  les 
questions  de  procédure.  —  Le  titre  du  domicile  fut  présenté 
au  conseil  d'Ëuit  pour  la  première  fois,  au  nom  de  la  section  de 
législation,  par  M.  Emmery,  dans  la  séance  du  16  fruct.  an  9  (S 
sept.  1801).  La  discussion  s'engagea  immédiatemept,  et  conti- 
nua dans  les  séances  des  12  brum.  et  12  frim.  an  10  (3  nov.  et 
3  déc.  1801).  Après  communication  officieuse  de  ce  titre  faite 
préalablement  au  tribunat ,  le  conseil  d'État  en  adopta  la  ré- 
daction définitive  dans  la  séance  du  4  (rlm.  an  11  (2i{  dée. 
1802).  MM.  Emmery,  Berlier  et  Dupuy  présentèrent  ce  projet 
au  corps  législatif  dans  la  séance  du  1 1  vent,  an  1 1  (2  mars 
1803}  :  les  motifs  de  la  loi  furent  exposés  par  M.  Emmery  (1), 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  lot  relative  aa  domidla,  par  le  eoaseillcr 
ses  effets  qu'à  l'égard  du  droit  public.  Une  autre  question  était  i  d'Èl    ~  ~ 


oelle  de  savoir  at  une  personne  pouvait  être  sans  domidle  :  Ui 


t      d'Etat  Emmery  (séance  da  13  vent,  an  11). 
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et,  le  leodemaiD»  commoDlcation  officielle  en  fat  faite  aa  triba- 


civiU,  sont  da  ressort  de  la  loi  civilo.Il  n'est  ici  qo«8yoD  que  de  celles-ci. 
—  Le  citoyeo  cité  devaot  ud  magistrat  est  obligé  de  comparaitre  ;  mais 
cette  obligation  suppose  qu^il  a  éié  touché  de  la  citation.  —  Il  nVst  pas 
toujours  possible  de  la  donner  à  la  personne  ;  on  peut  toujours  la  re- 
mettre à  sofl  domicile. 

S.  On  «oteod  par  là  le  lien  oti  ane  personne ,  Jouissant  de  ses  droits, 
a  établi  sa  demeure ,  le  centre  de  ses  aflàirm,  le  siège  de  sa  fortune;  le 
lieu  d'oCi cette  personne  ne  s^éloigne  qu^avec  le  désir  et  Tespoir  d'y  reTe** 
nir  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé.  —  Le  domicile  de  tout 
Français ,  quant  à  Texercice  de  ses  droits  civils,  est  donc  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement,— L'enfant  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  père  ;  et  le  yieillard ,  après  avoir  vécu  longtemps  loin  de  la  maison 
paternelle,  y  conserve  encore  son  domicile,  sMl  n^apas  manifesté  la  vo- 
lonté d'en  prendre  un  autre. 

3.  Le  fait  doit  toujours  concourir  avec  rintention.  La  résidence  la  plus 
longue  ne  prouve  rien ,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  Tolonté  ;  tandis 
que  si  Tintention  est  constante,  elle  opère  avec  la  résidence  la  plus  courte, 
celle-ci  ne  fûl-elle  oue  d'un  jour.  —  Vous  voyez  que  toute  la  diflBculté, 
dans  cette  matière ,  tien!  \  l'embarras  de  reconnaître  avec  certitude  quand 
le  fait  et  Pinlention  se  trouvent  réunis  :  tant  qu]un  homme  n'a  pas  aban- 
donné son  premier  domicile,  on  ne  peut  pas  lui  prêter  une  volonté  con- 
traire à  celle  que  le  f»it  rend  sensible.  —  La  difficulté  commence  lorsque, 
de  fliit,  il  7  a  changement  de  résidence  ;  si  les  motifs  de  ce  changement 
restent  iaeertaiits;  s'ils  sont  tels  qu'on  ne  puiMe  pas  en  conclure  l'inten- 
tion de  quiiter  pour  toujours  l'ancien  domicile  et  d'ea  prendre  un  nou- 


èhanger  de  domicile ,  un  moven  légal  de  manifester  leur  volonté  sans 
équivoque ,  •  en  sorte  qu'il  ry  ait  plus  de  prétexté  aux  argumentations 
qu^en  veiKlrait  lear  éppo^r. 

4.  ùm  propose  eu  conséquence  de  faire  résulter  la  preuve  de  rintention, 
d\me  déclaration  expresse  qui  aurait  été  faite,  taal  à  la  monicipalité  du 
Ijea  qu'on  quitte ,  qu'à  celle  du  lieu  où  Ton  translère  son  domicile.  -— 
Celte  déclaration  n'est  point  obligée  :  l'homme  qui  n'aura  qae  des  motifs 
honnêtes  pôuf  user  de  sa  liberté  naturelle  en  changeant  de  domicile ,  ne 
craindra  pas  d'annoncer  hautement  sa  volonté ,  que  nul  n'a  le  droit  de 
eontrarier;  le  fait  concourant  avec  elle,  l'évidence  ^e  rencontrera  dés  deux 
cAtés,  et  il  n'y  aura  plus  itiatière  à  contestation.  —  Mais  l'homme  qui, 
par  exemple ,  fuira  ses  créanciers ,  n'aura  garde  de  signaler  sa  fuite  par 
des  déclarations  ;  eslai-ci  ne  pourra  pas  Bon  plus  faire  admettre  comme 
certain  ce  qui  restera  toujours  en  question  y  par  rapport  à  lui  :  à  défaut 
de  déclaration  expresse ,  la  preuve  de  sou  intentioa  dépendra  des  cir- 
constances dont  le  juge  deviendra  Tarbitre. 

5.  Un  citoyen  appelé  à  des  fonctions  publiques,  hors  du  lieu  où  il  avait 
son  domicile,  le  perdra-t-il  en  acceptant  des  fonctions  qui  l'obligent  de 
résider  ailleurs^  Cette  question ,  d'un  intérêt  général  dans  la  République, 
demandait  une  solution  positive.  ^  Il  a  paru  qu'elle  sortirait  naturelle- 
ment des  principee,  ii  l'on  distinguait  entre  les  fonctions  temporaires  et 
révocablee  el  oellee  qui  sont  conférées  à  vie#  -^  Un  fonctionnaire  a  rin« 
tentiott  de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur  étendue ,  la  loi  ne  peut  du 
moins  admettre  une  autre  supposition.  Celui  qui  accepte  des  fonctions 
inamovibles ,  contracte,  à  l'instant  même,  l'engagement  d'y  consacrer  sa 
vie  ;  lors  donc  qu'il  se  transporte  au  lieu  fixé  pour  l'exercioe  de  ses  fonc- 
tions ,  ses  motifs  ne  sont  pas  douteux  ;  à  cOlé  du  fait  constant  se  place 
une  intention  moralement  évidente  :  il  y  a  donc  translation  immédiate  du 
domicile  de  ce  fonctionnaire  inamovible  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
fonctiooa.  -^  Mais  si  elles  ne  sont  que  temporaires  ou  révocables ,  la  vo- 
lonté d'abandonner  l'ancien  domicile  n'est  plus  également  présumable  :  on 
le  quitte  pour  remplir  des  obligations  auxquelles  on  voit  an  terme  ;  quand 
ce  terme  est  arrivé ,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  prolonger  le  sacrifice 
de  toutes  les  habitudes  de  sa  vie,  pour  induire  un  changement  de  domi- 
cile de  l'aceepiaiion  de  fonctions  temporaires  ou  révocables  :  il  faudra 
donc  que  l'intention  de  renoncer  à  son  ancienne  demeure  soit  clairement 
manifestée. 

6.  L'ancien  droit,  fondé  sur  la  nature  même  des  choses,  doit  subsis- 
ter, et  subsistera  par  rapport  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  non 
^ancipés  et  aux  majeurs  interdits*  Le  domicile  des  premières  est  chez 
leurs  maria;  celui  des  autres ,  cbes  leurs  pères ,  mères |  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, 

7.  Les  maj«urs  qui  servent  ou  qui  travaillent  habituellement  chez  au- 
trui ,  ont  le  même  domicile  qUè  la  personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent,  pourvu  quMls  demeurent  avec  cette  personne,  et 
dans  la  même  maison.  Cette  condition  suffit  pour  restreindre  le  principe 
ftfi^éial  éanasas  )«lai  bonea ,  et  prévenir  tonte  incertitude  dans  l'appli- 
catioo. 


nai  qui,  sur  le  rapport  de  M.  HoarieaaK (l),  en Tota  t^adopffoo 

8.  On  rappelle ,  pour  la  confirmer,  la  règle  en  tertn  de  laquelle  le  lien 
d'ouverture  de  la  succession  est  déterminé  par  le  domicile  du  défànt.  Il 
importe  à  tons  les  intéressés  de  savoir  précisément  à  quel  tribunal  ile  4o^ 
vent  porter  leurs  demandes.  Un  homme  peat  mourir  loin  de  chez  lai ,  ses 
héritiers  peuvent  être  dispersés  ;  ces  circonstances  feraient  naître  de  grands 
embarras ,  s'il  n'y  était  pourvu  par  le  moyen  qui  est  en  osage ,  et  qu'il 
a  paru  sage  de  maintenir. 

9.  Enfin ,  législatedrs ,  on  a  crû  devoir  autoriser  la  convention  par  la- 
quelle des  parties  contractantes ,  on  l'une  d'elles ,  étiraient  Un  domicile 
spécial  et  différent  du  domicile  réel ,  pour  l'exécution  de  tel  ou  tel  acte. 
La  loi  ne  fait  en  cela  que  prêter  sa  force  à  la  volonté  des  parties  ,  qui  n'a 
rien  que  de  licite  et  de  raisonnable  ;  seulement  on  exige  que  l'éleetioii  de 
domicile  soU  faite  dans  l'acte  même  auquel  elle  se  réfère  ;  et  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  en  abuser,  on  a  soin  de  restreindre  l'effet  d*une  semblable 
stipulation  aux  significations ,  demandes  et  poursuites  relatives  à  oe  même 
acte  :  elles  seules  pourront  è&re  faites  an  domieile  convenu,  et  devant  le 
juge  de  ce  domicile. 

(1)  Rapport  fait  au  tribun&t,  par  le  tribun  MouricauU,  an  nom  de  In 
section  de  législation,  sur  la  loi  relative  au  domicile  (séance  da  18  vent, 
an  il). 

10.  TribnnSyVont  avez  renvoyé  à  rexameO  de  votre  section  de  législa- 
tion le  litre  du  projet  de  code  civil,  intitulé  du  Domieile;  Je  viens,  an 
nom  de  la  section ,  vous  rendre  compte  du  rêwltat  de  eet  examen. 

11.  J'observerai  d'abord  qu'il  ne  peut  y  avoir, de  donte  snr  la  ndees- 
site  de  s'occuper,  dans  le  code  civil ,  des  moyens  de  reconnaîtra  le  ëomi« 
elle  de  cbacud.  Tbut  individu  a,  dans  la  société,  dee  devoirs  à.raq^pliret 
dès  droits  à  exercer  :  il  ne  peut  faire  l'un  et  Tantre  que  par  ^  mof  en 
d'dctés  et  de  magiétrats.  Dans  quel  lieu  les  actes  doivcuMls  se.fairat  et 
les  magistrats  doivent*îl8  être  invoqués?  Il  est  naturel  que  ce  soit  au 
lien  de  la  principale  habitation  de  éitoyefl  intéressé.  Il  faut  donc ,  non- 
seulement  que  la  loi  l'ordonne ,  mais  encore  qu'elle  Indique  la  manière  lé- 
gale de  s'assurer  du  lien  de  .cette  principale  haUmiion ,  eu  da  vrai  demi-' 
cile  ;  qu'elle  déclare  enfin  ce  qui  le  caractérise. 

12.  Je  conviendrai  qu'il  existe,  à  cet  égard,  ine  immense  diMreMe 
entre  notre  ancien  droit  et  celui  qui  lui  euceède.  Lorsque  deux  ce  aie  coi- 
tumes  se  partageaient  le  territoire  français  ;  lorsque  leurs  dispositiona*dif- 
fêraient  entre  elles  snr  due  multitude  d'objets  importants,  teb  que  Pépoqne 
de  la  majorité ,  la  communauté  légale  ^ntre  conjoints ,  la  faculté  plus  ou 
moinn  étendue  de  disposer,  les  droits  de  primogéniiore,  de  masculinité, 
de  représentation  en  snecession,  etc.i  lorsque  ces  différences  mettaient  à 
tout  instant  les  Françaie  aux  prises;  lenque,  pour  prononcer  entre  eor, 
il  fallait,  selon  les  cas,  déterminer  le  véritable  domicile  des  minevt,  des 
époux ,  des  donateurs ,  des  testateurs  on  des  individoa  morte  imeetnls , 
cette  rechercbe  était  a\issl  fréquente  qu'importante.  —  La  source  da  Umtcs 
les  difficultés  de  ce  genre  va  se  trouver  tarie  par  l'uniformité  que  la  lé- 
gislation nouvelle  proclame  pour  toute  là  République  ;  mais  il  restera  tou- 
joun  des  occasions  où  la  recherche  du  lieu  du  domicile  sera  nécessaire. 
->  11  faudra  toujours,  par  exemple,  que cbaqoe  citoyen  remplisse,  à  son 
domieile,  les  formalités  relatives  à  son  état  civil;  qu'il  y  reçoive  lea  signi- 
fications et  les  citations;  qu'enfin  ii  y  toit  jngé  dn  moins  en  matière  per- 
sonnelle ,  et  s'il  est  défendeur. 

13.  Tous  ces  actes  du  droit  civil  rédament  donc,  dans  le  code  de  eo 
droit,  des  dipositions  relatives  au  domicile.  —  Était-ce  dans  le^Sivra  de 
l'état  des  personnes  que  ces  dispositions  devaient  se  placer?  Je  ne  vois 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur  cela  plus  de  doute.  —  N'y  eût-il  que  la  né- 
eessiié  de  remplir,  au  domicile  de  chaque  citoyen ,  la  plupart  dea  forma- 
lités relatives  à  son  état  civil,  telles  qu»lea  actes  de  la  publication  et  de 
la  célébration  du  mariage,  ceux  du  divorce,  cenx  de  la  Intelle  et  de  la  cu- 
ratelle, il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  qu'il  fût  convenable  de  trou- 
ver, à  l'ouverture  du  livre  de  l'état  des  personnes,  les  dispositions  rela- 
tives au  domicile.  Mais  quand  on  considère  que  c'est  là  que  cbaonn  doit 
recevoir  toutes  les  citations  qui  sont  à  lui  faire  ;  que  c'est  là  qu'il  doit  être 
jngé  lorsqu'il  défend  à  des  actions  mobilières;  que  c'est  là  que  sasnccee- 
sion  s'ouvre;  que  le  domicile,  enfin,  se  constitue  par  l'habitation  de  la 
personne  et  change  au  gré  de  la  personne ,  on  demeure  convaincu  qu'il 
tient  esien^iellement  à  l'individn,  qu'il  concourt  à  former  l'état  civil  de  la 
personne,  qne  seul  il  le  complète. 

lé.  Après  avoir  constaté  la  nécessité  d'une  loi  oivlle  sur  le  domicile,  el 
la  convenance  de  placer  celte  loi  dans  le  livra  de  l'état  dee  penonnes,  Il 
me  reste  à  discuter  les  dispositions  du  projet,  et  à  vérifier  si  elles  s'ae» 
cordent  avec  les  principes.  —  II  en  est  un  éminent  danacettomatièrt, 
savoir:  que  le  premier  domicile  do  citoyen  est  celui  de  son  origine,  c'est- 
à*dîre  celui  de  son  père  :  Patrû  originem  unutquisquê  woutdir  (Lt  36, 
C,  De  curai.).  L'article  numéroté  108  dans  le  projet  rend  oommaee  à  ce 
principe,  en  déclarant  que  le  mineor  non  émancipé  a  son  domicile  chex 
ses  père  et  mère. 

15.  Mais  le  citoyen  n'est  pas  enchaîné  à  oe  domieile.  LIbrs,  à  »  ma- 
jorité ,  ou  même  ù  ^^on  émancipation ,  de  disposer  de  sa  peraonne,  il  peut 
choisir  sa  résidence  où  bon  lui  semble;  il  peut  quitter  non^aeelsinont  asn 
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dans  la  séance  da  20  da  même  mois,  et  chargea  le  rapporteur. 


44>Bicile  ë'4NrigiM  pour  an  autre,  mais  encore  eeloi-ci  pour  un  nonreao; 
il  \t€uif  en  BO  mot^  en  changer  au  gré  de  eoo  intéréc ,  oa  eealement  de  ea 
lADtai5ie.  Or  c^est  ici  que  les  dilBcuUéi  commencent  à  naître.  —  Et  d'abord 
00  peut  demander  de  quelle  manière  ce  changement  doit  s'opérer.  Suffi- 
ra-i-il  d'en  manifester  la  volonté  oa  de  changer  de  résidence?  Non ,  ci- 
toyens tribuns  :  riolention,  qui  n'est  point  accompagnée  du  fait,  peut 
n'indiquer  qu'un. projet  sans  issue;  le  fait,  qui  n'est  point  accompagné 
d'i&tentioo  déterminée ,  peut  n'indiquer  qu'un  essai ,  qu'un  déplacement 
passager,  que  l'éiablissement  d'une  ^labitatioa  secondaire.  Il  faut  donc , 
pour  consommer  un  changement  de  domicile,  la  réunion  manifeete  du  fait 
et  de  Tintenlion ,  tandis  que ,  pour  conserver  le  domicile  d'origne  ou  un 
donûcile  quelconque  bien  acquis,  il  suffit  de  l'intention  (Argou,  lost.  au 
droit  fran^.,  liv.i,  ch.  là).  Or  ce  second  principe  est  égaleoMut  consacré 
par  le  protêt  de  loi,  dont  l'article  numéroté  103  porte  que  le  changement 
do  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  ui  antre  lieu, 
|oint  a  riotentioa  d'y  fiier  ton  principal  élahlissemenL 

16.  A  présent,  comment  celte  intention  se  reconnallra4-Mle,  comment 
la  démêlera >t-oo ,  surtout  quand  le  même  individu  ne  fiiera  pas  sa 
résidence  dans  uo  seul  endroit ,  quand  il  aura  plusieurs  habitations 
aimullanées?  Cette  difficulté  n'est  point  la  moins  ardue.  Il  y  a  bien, 
à  cet  égard,  un  principe  foadamental  qui  doit  loujoun  guider:  c'est  celui 
que  le  premier  article  du  i^ojet  poae  ea  ces  termes  :  m  Le  dossicUe  de  tout 
Français,  quant  à  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. P  Mais  c'est  ce  lieu  du  piinâpai  établissemeal  qu'il  n'esi  pas 
toujours  aisé  de  reconnaître  ^  et  la  lai  doit  aous  diriger,  aailaat  qu'il  est 
pos&iUe ,  dans  sa  rechercha. 

17»  On  pouvait  d'abord  admettre  quelques  présemptioas  naturelles;  et 
c^est  ce  qu'a  fait  le  projet.  —  1*  U  fiu  le  domicile  du  fonctionnaire  à  vie 
dans  le  lieu  de  l'eiercice  de  ses  fonctions ,  et  voici  de  quelle  manière  s'en 
expliquent  les  art.  106  et  107,  qui  oui  soignenseoMnl  distingué  toutes  les 
autres  fonctioas  de  cellea4à  :  «  Le  citoyen  appelé  à  uae  fonction  publique, 
temporaire  ou  révocable,  eeaserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il 
•n'a  pas  maaifeaté  d  inlemiea  coatrain.  L'aeceptalion  de  fonctions  confé- 
rées a  vie  emportera  translation  immédiate  du  domicile  du  londionnaire 
dans  le  lieu  où  il  doit  omtost  ses  lonctieus.  Cette  disposition  était  de 
touie  convenance.  La  loi  doit  croire  que  le  citoyen  qui  accepte  des  fonc- 
tions perpétuelles  veut  farmement  s'y  dévouer,  remplir  ses  devoirs  avec 
exactitude  a  s'établir  à  cet  effet  au  lieu  de  reierciee,  eaisler  du  moins 
principalement  dans  ce  lieu.  Elle  ne  pourrait  admettre  une  autre  présomp- 
tioo ,  a  l'égard  du  fonctionnaire  à  via ,  qu'autaai  qu'elle  aurait  l'intention 
de  se  prêter  à  une  conduite  différente;  et  ce  serait  la  calomnier  que  de  lui 
aupposer  cette  iaconséqueace  ou  cette  faiblesse.  —  S<*  Le  projet  établit  une 
présomption  égalemeut  nécessaire  a  l'égard  du  serviteur  ou  de  l'ouvrier, 
par  l'arU  109,  en  ces  termes  :  «  Les  majeurs  qui  servent  eu  travaillent 
babituelleoMnl  ohes  autrui  auront  le  mémo  domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  ou  chec  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle 
dans  la  même  maison.  »  C'est,  en  effet,  dans  ce  lieu  que  doit  être  pré* 
sumé  placé  l'élahlissement  principal  de  l'individu  que  son  service  ou  son 
travail  y  retient,  de  Tindividu  dont  ce  service  au  ce  travail  Journalier 
foroM  le  moyen  d'existeuee  et  constitue  l'étaL 

18.  Les  rédacteurs  du  preaûer  projet  de  code  avaient  ppoposé  uae  antre 
présompiioa  aécessaire  ea  faveur  du  lieu  de  l'exercice  des  droits  politi- 
ques. Biais  oa  a  remarqué  que  cette  présompiioa,  qui  ne  peut  atteindre  les 
filles  majeures.  Les  femmes  veuves  et  tous  les  individuMioo  inscrits  sur  le 
registre  civique ,  ^ui  n'atteindrait  même  pas  le  citoyen  iascrit  au  registre  ci-  > 
viqued'ua  arrondissement,  s'il  n'avait,  depuis  son  inscriptioa,  acquis  domi- 
cile daaa  cet  arrondissement  par  uae  année  de  résidence  non  interrompue 
(coast.»  art.  S  et  6)  i  on  a  remarqué,  dis^je,  que  cette  présomption  pourrait 
n'être  pas  applicable,  même  au  citnyen  ayant  la  faculté  d'exercer  ses  droits 
politiques.  11  n^y  a  rien ,  en  effet ,  de  né«issairement  commun  eatre  le  do- 
micile politique  et  le  domicile  civiL  Oa  peut  légitimement  avoir  et  con- 
server celui-ci  ailleurs  que  celui-ia,  qui  se  constitue  par  la  résideace  d'une 
année,  sans  que  la  constitutian  exige  d'intentioo  d'établissement  absolu. 
Oa  peut,  de  ûit,  après  s'être  inscrit  au  registre  civique  d'un  arrondisse- 
ment 9  s'y  ménager  cette  résideace  d'une  année ,  à  l'effet  de  s'y  assurer 
l'exercice  des  droits  politiques,  saas  pour  cela  entendre  y  fixer  aon  princi- 
pal établissement;  puisqu'a  la  différence  des  fonctions  locales  a  vie,  les 
droits  politiques  peuvent  s'exercer  successivement  dans  toute  la  France,  on 
même  alternntivemeat  s'exercer  et  ae  négliger.  —  il  a  dMe  |»aru  conve- 
nable de  laooncer  à  cette  Uoisiême  présoinptioA  al  de  s'en  tenir  aux  deux 
feules  énoncées  dans  le  projet. 

19.  Les  tribunaux  de  Lyon  et  da  Poitiers  avaîeat  proposé  d'exiger  du' 
moins  une  déclaration  auibentiqoe  d'intention ,  de  la  part  de  celui  qui 
voudrail  chaager  aon  domicile. — Mais  quelle  sanction  pourrait-oa  donner 
h  l'omission  de  la  déclaration?  et  qn'eat-oe  qu'une  loi  que  rien  ne  sanc- 
tioone  ?  ^  On  ne  pouvait  que  donner  aux  eitoyeas  l'avis  et  la  faculté  de 
cette  déclaration,  etc'est  ce  que  fait  le  projet,  par  l'art.  1 04,  ea  ces  termes  : 
La  preuve  de  l'iuteation  résultera  d'une  déclaration  expresse,  fsite ,  tant 
a  la  municipalité  du  lieu  qu'an  quittera,  qu'à  celle  du  lien  où  on  aura 
translteé  sou  dovicila. 


alDsi  que  MM.  Malherbe  et  Eschassériaux,  de  porter  ce  vœu  au 

80.  Si  l'individu  qui  veut  changer  de  domicile ,  ou  qui  a  ptusieun 
habiiatioos,  a  négligé  cette  déclaration  eipresse,  par  laquelle  serait  indi- 
qué sans  équivoque  le  lieu  du  vrai  domicile;  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
dans  l'un  des  cas  de  présomption  légale  exprimés  par  les  art.  107  et  109, 
l'iolention  ne  peut  plus  être  reconnue  que  par  les  circonstances ,  comme 
le  déclare  l'art.  105.  Or,  leur  recherche  et  leur  appréciation  sortent  abso- 
lument du  domaine  de  la  loi ,  et  n'appartiennent  qu'aux  tribunaux. 

21.  On  peut  bien  se  représenter  une  partie  des  circonstances  qui  sont 
de  nature  à  caractériser  le  lieu  du  principal  établissement  ;  c'est ,  comme 
le  dit  Domat, d'après  les  lois  romaiaes (Droit pub.,  liv.  1 ,  tiu  16, sect. 5), 
«  c'est  le  lieu  où  l'individu  tient  le  siège  et  le  centre  de  ses  aflhir«)s;* 
où  il  a  ses  papiers  ;  qu'il  ne  quitte  que  pour  quelque  cause  particulière  ; 
d'où ,  quand  il  est  absent ,  on  dit  qu'il  est  en  voyage  ;  où ,  quand  il  re« 
vient ,  on  dit  qu'il  est  de  Ktonr  ;...  où  il  porte  les  charges ,  etc.  »  On 
peut  y  ajouter  l'inscription  ci? ique ,  et  surtout  l'exercice  des  droits  politi- 
ques. Oq  peut  trouver,  dans  la  réunion  de  toutes  ces  circomiiaaoes ,  ou 
d'une  partie,  des  motifs  convenables  de  décision.  Mats  la  loi  ne  doit  ea 
énoncer  particulièrement  aucune,  parce  que  les  juges,  voyant  parler  la 
loi,  pourraient  se  croire  tenus  de  négliger  Les  circonstances  par  elle 
omises  ;  parce  que ,  d'ailleurs ,  chaque  ciroonstance  ne  peut  être  bien 
appréciée  que  par  ses  nuances,  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  détailler  ni 
môme  de  prévoir.  —  Le  projet  a  donc  sagement  fait  de  ne  déterminer 
aucunes  circonstances,  et  de  les  abandonner  toutes  a  lasagaeité  des  juges* 

tt.  l\  me  reste  b  vous  enlretenir  d'une  préçautioa  qui  était  indiquée 
par  le  tribunal  de  Grenoble ,  et  qui  avait  ses  partisans.  «  Au  moins  fau- 
drait-il ,  disait-on ,  pour  changer  le  domicile  originaire  ou  celui  minlfes- 
jtement  acquis ,  pour  opérer  légalement  ce  déplaceomot  de  domicile  qui 
exige  la  réunion  du  fait«et  de  l'intention ,  qu'il  ne  put  être  consommé  que 
par  une  résidence  effective  de  quelque  durée  dans  la  nouvelle  babitation. 
Ce  serait  imiter  la  sagesse  de  la  coastitotion ,  qui  veut  une  année  de  i^ 
sidence  daas  le  lieu  da  l'inscription  civique,  pour  qu'on  y  puisse  exercer 
les  droits  ée  citoyen.  La  certitude  de  l'intention  trouverait  ainsi  sa  preuve 
dans  la  coastaace  de  la  démarche.  Ce  serait  d'ailleurs  le  moyen  de  pré- 
venir la  fraude  de  la  part  de  débiteun  qui ,  peur  se  soustraire  aux  recner- 
ches  de  leurs  créanciers,  non-seulement  négligeraient  la  déclaration 
expresse,  mais  encore  cacheraieat  le  lieu  de  leur  habitation  nouveUei  ou 
même  en  changeraient  coup  sur  coup.  » 

39.  La  propoaitioo  était  spéoieuse.  Mais  c'était  une  loi  générale  qu^on 
proposait ,  et  il  a  été  bieotêt  reconnu  que  l'applioatioB  pouvait  en  devenir 
fort  ^injuste.  Par  exemple,  qu'un  citoyen  de  Marseille  se  trouve  appelé  h 
Anvers  par  rentreprise  d'un  établissement  important  de  manufacture  ou 
de  commerce  ou  par  l'ouverture  d'une  succession  opulente ,  îl  est  tout  simple 
que  cet  événement  lui  fasse  abandonner  Marseille,  et  le  détermine  à  se  fixer 
sur-le-champ  a  Anvers  ;  et  son  changement  de  domicile  se  trouvera  immé« 
diatemeni  évident  par  le  fait  et  par  l'intention ,  comme  il  sera  sans  fraude 
et  de  bonne  fol.  (^pendant,  en  conséquence  de  Indisposition  générale 
proposée ,  cela  ne  lui  suffirait  pas;  il  lui  faudrait  encore  un  an,  six  ou 
trois  mois  de  résidence  à  Anvers ,  avant  d'y  être  domicilié  de  droit  :  de 
sorte  qu'il  serait  tenu ,  jusque-là,  de  faire  à  son  domicile  abandonné  da 
Marseille  tous  les  actes  relatifs  h  son  état  civil  ;  de  tenir  pour  bien  adret* 
aées  à  ce  domicile  désert  toutes  les  significations  et  les  citations  qui  y 
seraient  faites  ou  données;  de  comparaître  enOn  en  matière  personnelle, 
en  défendant ,  devant  les  tribunaux  de  Marseille ,  devenus  pour  lui  des 
tribunaux  étrangers.  Il  faudrait  même ,  s'il  venait  à  mounr  à  Anvers 
avant  l'expiration  du  délai ,  que  sa  succession  fût  réputée  ouverte  à  Mar- 
seille, et  que  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  suceession  y  fussent 
faites ,  quoique  la  matière  de  ces  opérations  fût  à  Anvers ,  quoique  la  femme 
et  les  enfants  du  défont  résidassent  à  Anvers.  Cette  conséquence  de  la 
disposition  générale  proposée  ne  serait-eUe  pas  étrange? 

24.  Puisqu'on  ne  peut  faire ,  de  la  nécessité  d'une  résidence  effective 
plus  ou  moins  longue ,  une  loi  générale  qui  soit  équitable ,  tenons-nous- 
en  donc  à  des  précautions  particulières ,  et  laissons  aux  lois  subséqueniei 
le  soin  d'y  pourvoir,  selon  la  matière ,  soit  en  prenant  exemple  de  la 
constitution  (dont  les  statuts  a'oot  pourtant  rien  d'essentiellement  com- 
mun avec  le  code  civil),  soit  de  toute  autre  maaière.  Ainsi ,  renvoyons  an 
titre  du  mariage  la  stipulation  d'un  eertain  temps  de  résidence  préalable 
dans  le  lieu  où  l'on  voudra  en  faire  les  publications  et  la  <^ébration; 
ranvoyons  au  titre  des  actions  h  autoriser  les  citations  au  deraier  domi- 
cile connu,  lorsque  la  résidence  nouvelle  n'aura  pas  été  suffisamment 
manifestée.  Rapportons-nous-en ,  surtout ,  à  l'intérêt  que  tout  créancier  a 
de  suivre  de  l'osil  les  démarches  de  son  débiteur,  et  de  tAcher  de  remettra 
a  la  personne  de  celui-ci,  quelque  part  qu'elle  soit,  les  significaiionf 
qu'on  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  placer  a  son  vrai  domicile. 

25.  Quant  au  titra  qui  nous  occupe ,  a  ce  titre  où  il  ne  s'agît  que  de 
prindpes  généraux ,  adoptons ,  avec  toute  sa  latitude ,  celui  qui  fait  dé- 
pendre la  preuve  de  l'iatention  uniquement  des  circonstances,  et  qui 
n'admet  aucune  atteinte  à  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de  se  déplacer 
quand  il  veut,  comme  il  veut,  aussi  subitement  et  aussi  fréquemment 

I  qu'il  le  veut  :  NihUê^impedimêtUo  guommuf  fvii,  tt^t  velU,  Aabral  dunt- 
dUmn  (L.  81,  D.|  Ad  munietp.}. 
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corps  léflsUtif.  A  la  suite  des  discours  prononcés  par  M.  Hal- 

t6.  Ce  que  j*ai  parcoora  f  JQsqu^à  présent ,  ne  s'applique  qu'ani  iDdi* 
vidai  qui  ont  la  libre  disposition  de  leur  persoone;  il  y  a  d'autres  règles 
pour  ceux  qoi  oa  Pont  pas. — Ainsi  la  femme  mariée,  qae  le  devoir  tient 
auprès  de  son  mari ,  qui  n'en  peut  èlre  légitimement  éloignée  que  par  la  sé- 
paration de  corps,  le  divorce  ou  la  mort,  qui  peut  être  forcée  de  retourner 
à  lui  quand  elle  le  délaisse,  qui  ne  peut  en  conséquence  avoir  de  rési- 
dence distincte  que  par  TefTet  d'une  espèce  (ie  délit  de  sa  part,  ou  d'une 
tolérance  momentanée  de  la  part  de  son  mari ,  la  femme  mariée,  disons- 
nous  ,  o'a  pas  d'autre  domicile  légal  que  le  domicile  marital.  —  De  même, 
'le  mineur  non  émancipé ,  qui  n'a  père  ni  mère ,  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  tuteur.  On  doutait  ci-devant  que  le  tuteur  pCit 
changer  le  domicile  de  son  pupille;  mais ,  comme  la  succession  mobilière 
sera  désormais  la  même  partout ,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  maintenir  le 
domicile  d'origine  du  mineur  jusqu'à  sa  majorité  accomplie ,  ou  même 
seulement  jnsqu'à  son  émancipation  ;  il  n'y  a  plus  de  fraude  à  craindre 
de  la  part  du  tntenr,  on  de  qoi  que  ce  soit,  dans  ce  changement.  Le  projet 
a  donc  pa ,  sans  inconvénient ,  s'en  tenir  sur  cela  au  principe  g(^néral , 
qui  donne  an  tuteur,  a  défaat  des  père  et  mère,  tout  pouvoir  sur  la  per- 
sonne du  papille:  le  projet  a  pu  même  ne  lier  le  mineur,  soit  au  domicile 
de  ses  père  et  mère,  soit  à  celui  de  son  tuteur,  que  jusqu'à  l'émancipation 
qui  affranchit  sa  personne.  —  En6n ,  le  majeur  ioterdil  ne  peut  avoir 
d'autre  domicile  que  celui  do  curateur  sous  l'inspection  duquel  il  est 
placé.  — Tons  ces  principes  sont  teituellement  consignés  dans  l'art.  108 
du  projet. 

27.  Indépendamment  du  domicile  réel,  l'usage  en  a  introduit  an  de 
dioii ,  stipulé  souvent  pour  faciliter  l'eiécution  de  certains  actes.  Il  était 
bon  de  maintenir  cet  usage  utile  :  c'est  ce  qu'a  (ait  l'an.  111  du  projet , 
en  ces  termes  :  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de 
l'ane  d'elles ,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celai  du  domicile  réel ,  les  significations ,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  convenu , 
et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  Sans  donte  on  aurait  pu  se  borner  ici  i 
consacrer  la  faculté  de  cette  élection  de  domicile  spécial ,  et  renvoyer 
l'énoncé  de  ses  conséquences  au  titre  des  actions  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  les  trouver  dès  ce  moment  réunies.  —  Il  n'y  en  a  pas  da- 
vantage à  trouver  ici  la  disposition  de  l'art.  110,  qoi  porte  que  le  lieu  où 
la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile ,  quoiqu'il  eût  pa 
se  placer  aussi  bien  au  titre  des  successions. 

(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif ,  par  le  tribun  Malherbe,  l'un 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  ihbunai ,  stir  la  loi  relativo 
au  domicile  (séance  du  83  vent,  an  11). 

âb.  Législateurs,  les  difficultés  sur  la  fixation  du  domicile  naissaient  de 
la  diversité  des  règles  établies  pour  déterminer  l'état  des  personnes  et  la 
nature  des  biens.  Lorsque  toutes  les  parties  du  territoire  français  seront 
régies  par  un  code  civil  uniforme,  les  droits  personnels  et  réels  de  chaque 
individu  seront  les  mêmes ,  dans  quelque  lieu  que  soit  le  siège  de  ses 
affaires.  Il  n'y  aura  plus  d'intérêt  à  se  ménager  la  ressource  d'un  double 
domicile,  ou  à  laisser  incertaine  la  fixation  de  celui  qu'on  voudra  choisir. 
On  ne  sera  plus  obligé  de  recourir  à  des  actes  faits  en  fraude  de  la  loi  pour 
éluder  les  entraves  de  tel  ou  tel  statut  local  :  ainsi  disparaîtront  toutes  les 
causes  de  ces  contestations  ruineuses  que  la  chicane  avait  tant  de  facilité 
a  créer  et  à  entretenir  dans  la  vaste  carrière  que  lui  ouvrait  la  discordance 
des  lois  sur  les  actes  les  plus  fréquents  dans  la  société.  L'esprit  de  fraude 
n'aura  plus  d'aUroent,  et  les  hommes  contracteront  rheureose  habitude 
de  la  bonne  foi  dans  toutes  leurs  transactions.  —  Il  était  cependant  utile 
et  même  nécessaire  de  fiier  par  des  règles  précises  les  véritables  caractères 
du  domicile  civil,  ettelest  l'c^jet  du  projet  de  loi  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte. 

39.  Chaque  individu  ne  peut  avoir  qu^un  domicile,  quoiqu'il  puisse  avoir 
pluiiieurs  réâideoces.  Il  était  essentiel  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'unité 
de  domicile ,  pour  prévenir  les  erreurs  et  les  fraudes  que  pouvait  pro- 
duire le  principe  contraire ,  admis  par  l'ancienne  jurisprudence  :  cette 
Doité  est  positivement  établie  par  le  premier  article  de  la  loi  proposée. 

50.  Le  domicile  unique,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils,  est  pour 
tout  Français  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  On  entend  par 
prinapal  établissement  le  lieu  dans  lequel  se  trouvent  réunies  toutes  les 
circonstances  qui  annoncent  l'intention  d'une  résidence  fixe;  et,  à  cet 
égard,  les  principes  ne  peuvent  pas  changer.  In  eo  loco  singiuloi  habere 
domtcihum  non  ambigitur,  uiri  quit  larem  ac  fortunarum  suarwn  tummam 
cofw<i(Nii  (Cod.  Leg.  7,  DêincoUê).  Mais  le  concours  du  fait  et  de  l'inten- 
lioii  étant  exigé  pour  constituer  le  domicile,  et  l'intention  pouvant  même 
prévaloir  sur  Te  fait  d'abord  proposé  comme  règle  générale,  il  était  néces- 
saire d'établir  l'exception  et  de  donner  un  moyen  de  la  constater  ;  elle 
était  surtout  indispensable  dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  soit 
pour  m  temps  limité ,  soit  pour  une  translation  définitive  de  résidence. 

31.  La  projet  de  loi  autorise  en  conséquence  la  preuve  de  l'intention 
par  une  déclaration  expresse,  oa ,  à  défaut  de  cette  déclaration ,  par  les 
cîrosnstances.  Ga  dernier  moyen  prête  sans  doute  à  l'arbitraire;  mais  d'a- 
bttd  aa  DO  peut  pas  s'en  iduodre  Wnqa'il  existe  un  mode  simple  pour 


bcrbe  dans  la  séance  du  23  vent,  an  11  (1),  le  corps  léglalatlf 

l'éviter;  il  faut  ensuite  faire  attention  que  les  juges,  a  la  prudence  dea. 
quels  son  application  est  confiée,  seront  dirigés  par  les  faits  qui  servent  h 
marquer  le  lieu  du  principal  établissement,  et  que,  parmi  ces  faits ,  il  en 
est  plusieurs  contre  lesquels  on  ferait  inutilement  valoir  une  supposition 
d'intention  contraire  :  il  n'était  pas  possible  d'en  spécifier  le  caractère  de 
précision  pour  établir  une  règle  de  préférence  invariable. 

5^.  Les  décisions  qui  doivent  être  le  résultat  d'un  examen  da  diverses 
circonstances  plus  ou  moins  isolées, %t  quelquefois  en  opposition  leaaneg 
aux  autres .  restent  nécessairement  dans  le  domaine  do  juge  ;  il  y  a  d'au- 
tant moins  de  danger  à  les  y  laisser*  dans  la  loi  proposée,  qu'il  est  évi- 
dent que  la  nouvelle  légi«lalion  civile,  en  soumettant  la  personne  et  les 
biens  de  loua  les  Français  à  des  régies  uniformes  ,  écartera  toutes  les  con- 
sidérations qoi  faisaient  naître  le  plus  souvent  des  doutes  et  des  procès  sur 
la  fixation  du  domicile. 

33.  Lorsque  les  lois  sont  en  harmonie  entre  elles ,  la  société  offre  rann 
meut  le  spectacle  scandaleux  d'une  opposition  coupable  à  Tobéissanca 
qui  leur  est  due.  L'esprit  de  fraude  n  est  excusable  ni  dans  le  for  in  té* 
rieur  ni  dans  le  for  extérieur;  il  reste  le  partage  de  ces  hommes  de  mau- 
vaise foi  qui  emploient  toutes  les  ressources  de  l'injustice  p)ur  échapper 
aux  poursuites  de  leurs  créanciers  :  mais ,  quelques  précautions  qu'on 
prit,  il  serait  impossible  de  les  atteindre  par  une  règle  immuable;  ilsufBt 
que  la  loi  investisse  les  magistrats  du  pouvoir  nécessaire  pour  déconcerter 
el  punir  les  combinaisons  frauduleusement  ajustées  pour  s'y  sou!!traire« 

34.  Des  considérations  d'intérêt  public  ont  exigé  qu'il  n'y  eût  pas  ont 
variation  trop  rapide  dans  le  domicile  politique  :  on  ne  peut  en  changer 
qu'après  un  an;  ce  terme  ,  ou  tout  autre  moins  long,  ne  pouvait  pas 
convenir  au  domicile  civil. — L'action  de  la  loi  civile  est  de  tous  les  jours. 
L'exercice  dee  droits  politiques  n'a  lieu  qu'à  des  époques  fixes  et  éloignées 
les  unes  des  autres.  L'action  de  la  loi  civile  est  indépendante  de  la  vo- 
lonté. Chaque  citoyen  est  libre  de  s'abstenir  d'exercer  ses  droits  politiques 
sans  courir  les  risques  de  compromettre  ses  intérêts.  La  loi  civile  agit  sor 
tous  et  pour  tous  ;  il  était  nécessaire  de  fixer  la  domicile  civil  par  tint' 
règle  commune  à  tous. 

35.  La  loi  peut  et  doit  même  quelquefois  ordonner  que  le  changement 
da  domicile  n'aura  d'effet  qu'après  un  certain  laps  de  temps  :  le  mariage 
en  est  un  exemple.  Il  était  nécessaire  de  prévenir  les  inconvénients  et  les 
fraudes  qui  pouvaient  résulter  d'un  changement  de  domicile  ajusté  pour 
favoriser  des  unions  clandestines ,  ou  pour  éluder  de  justes  oppositions. 
Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'objet  d'une  modifica:ioo  aussi 
importante  et  l'exercice  habituel  des  droits  civils.  —  Le  changement  de 
domicile  civil  doit,  sous  tous  les  rapports,  suivre  la  nature  des  faits  qui 
Topèrent ,  lorsque  l'intention  de  leur  donner  cet  effet  est  constante.  Tel 
était  aussi  l'ancien  usage ,  et  l'opinion  contraire  de  qu'tiques  auteurs  a  été 
généralement  considérée  comme  une  erreur.  —  Le  projet  de  loi  a  fixé  les 
vrais  principes  en  n'exigeant  ni  délai  ni  déclaration  préalable  pour  con- 
stituer un  nouveau  domicile. 

36.  Les  fonctions  publiques  étant  ou  temporaires  ou  conférées  à  rit^ 
il  était  naturel  qu'elles  n'eussent  pas  le  même  effet  pour  la  fixation  da 
domicile.  La  différence  est  établie  par  les  art.  106  et  107.  -^Le  fonction- 
naire public  temporaire  conserve  presque  toujours  l'esprit  de  retour  dans 
le  lieu  où  était  son  domicile,  lorsqu'il  a  été  appelé.  Sa  mission  finie,  il 
s'empresse  de  retourner  dans  ses  foyers ,  lorsqu'il  peut  y  espérer  la  ré- 
compense de  ses  services ,  l'estime  de  ses  concitoyens  et  la  considération 
publique.  Il  était  juste  de  lui  donner  la  faculté  de  conserver  son  domicila 
sans  qu'il  pût  en  changer  autrement  que  par  l'expression  positive  de  sa 
volonté.— Le  devoir  du  fonctionnaire  public  à  vie,  exigeant  au  contraire 
sa  perpétuelle  résidence  dans  le  lieu  où  ses  fonctions  l'appellent,  il  na 
pouvait  pas  être  douteux  que  ce  lieu  ne  dût  être  celui  de  son  domicile. 
Son  principal  établissement  est  là;  et  ce  caractère  essentiel  du  domicile 
ne  peut  même  pas  alors  être  effacé  par  aucune  circouFtance ,  ni  contredit 
par  une  déclaration  de  volonté  contraire.  La  loi  ne  peut  pas  admettre  une 
supposition  qui  blesserait  toutes  les  convenances  sociales. 

57.  Le  domicile  étant  établi  pour  fixer  le  lieu  de  l'exercice  desdroili 
civils  actifs  et  passifs ,  les  personnes  qui  ne  peuvent  exercer  ces  droit-  que 
sous  l'autorisation  ou  par  le  ministère  d'un  protecteur  ou  d'un  administra- 
teor  légal,  doivent  avoir  le  même  domicile  que  lui.  Cette  règle,  qui  a 
toujours  été  suivie  pour  les  femmes  mariées ,  les  mineurs  et  les  majeurs 
interdits,  est  conservée  par  l'art.  108.  Elle  ne  peut  cesser  d'avoir  son 
application  que  lorsque  la  qualité  à  laquelle  elle  est  attachée  change  par 
l'effet  de  la  loi  ou  de  la  nature. 

38.  L'art.  109  établit  une  distinction  pour  les  majeurs  qui  servent  oiv 
travaillent  habituel lement  chex  autrui.  Ceux  qui  ont  une  habila'ion  sépa- 
rée de  la  maison  où  leur  état  les  appelle ,  restent  soumis  à  la  règle  ordi- 
naire pour  la  fixation  de  leur  doniicile.  Ceux  qui  habKeot  la  même  mai- 
son que  les  personnes  qui  les  emploient,  sortent  du  droit  commun ,  et  ne 
peuvent  pas  constituer  leur  domicile  ailleurs.  Celle  disposition  détermine 
sans  équivoque  le  domicile  d'une  classe  très-nombreuhd  de  la  société  : 
elle  le  fait  dépendre  d'une  circonstance  qui  écarte  toute  inceriilu  <«  dans 
l'application;  et,  sous  l'un  al  l'autre  rapport ,  elle  offre  des  avantages 
sans  nul  iaconvéuicnt* 
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vota  de  suite  l'adoption  du  projet  de  loi ,  et  la  proMiilgatidù  eut 
lieu  le  S  germ.  au  iO  (24  mars  1803).  Ce  projet,  ainsi  adopté» 
est  devenu  le  Ut.  3,  Ifv.  1,  c.  clv.  (i). 

ft.  Les  divers  États  de  l'Europe  ont  sur  le  domicile  des  lois 
qui  se  rapprochent  beaucoup  des  nôtres;  on  les  trouve  d'ordinaire 
dans  le  code  de  procédure.— A  l'égard  des  Anglais,  Blackstone, 
Comment.»  etc.,  Ilv,  f ,  chap.  9,  a  résumé  les  dispositions  de  la 
législation  anglaise  relatives  au  domicile.  —  D'après  ce  publl- 
cidte»  le  domicile  s'acquiert  dans  une  paroisse  :  1*  par  la  nais- 
sance. Le  Heu  de  la  naissance  est  le  premier  domicile  qui  se 
présente  Jusqu^à  ce  qu'on  puisse  en  Indiquer  un  autre  :  c*est 
même  le  domicile  du  bàUlrd  qui  n'a  pas  de  père  aux  yeux  de  la 
loi.  Les  enfants  légitimes  ont  lé  domicile  de  leurs  père  et  mère: 
ils  appartiennent  au  dernier  domicile  du  père,  ou,  s^il  meurt, 
de  la  mère  y  tant  qu'elle  ne  se  remarie  pas,  Jusqu^à  ce  qu'ils 
soient  émancipés,  ou  devenus  indépendants  de  la  famille  de  leurs 
père  et  mère.  tJne  femme ,  en  épousant  un  bomme  établi  dans 
une  autre  paroisse,  suit  le  domicile  de  son  mari  :  si  celui-ci 
n*en  a  pas,  celui  de  la  femme  est  suspendu  pendant  la  vie  du 
maM,  quand  il  reste  en  Angleterre  et  peut  nourrir  sa  femme; 
sMl  s'absenle,  s'il  meurt,  la  femme  peut  être  renvoyée  de  la 
paroisse  où  elle  se  trouve,  en  vertu  de  la  loi  des  pauvres,  au 
domicile  qu'elle  avait  étant  fille.  Lorsqu'il  s'agit  du  renvoi  d'une 
Veuve,  il  faut  prouver  quel  était  son  domicile  avant  le  mariage. 
*^Le  domicile  s'acquiert  dans  une  paroisse,  2«  par  la  résidence 
|)endant  quarante  Jours.  La  résidence  doit  être  notoire.  Ancien- 
nement elle  était  prouvée  par  la  demeuré  de  fait ,  jointe  à  une 
déclaration  :  tnais  ce  mode  d^acquérir  domicile  a  été  aboli  sous 
George  III.  —  Tenir  à  ferme  un  ténement,  qu'il  y  ait  maison  Ou 
non ,  d'une  valeur  annuelle  de  10  liv.  st.,  s'il  s'y  Joint  une  ré- 
sidence de  quarante  Jours ,  est  une  condition  sufiQsante  pour  ac- 
quérir domicile.  Si  on  a  un  ténement  dans  une  paroisse  ^  un  au- 
tre dans  une  paroisse  diflTérenle,  et  que  ces  deux  ténements 
loient  enselnble  de  iO  liv.  st.  de  valeur  annuelle,  on  âcqtiiert 
domicile  parla  résidence  dans  l'une  ou  l'autre  paroisse.  Le  paye- 
Ibentdes  taxes  pourun  ténement  de  moins  de  10  liv. st.  ne  donne 
plus  droit  de  domicile.  — SI  on  remplit  dans  la  paroisse,  pendant 
une  année  entière,  et  d'après  une  nomination  léi^ale,  un  oflBce 
paroissial  public,  tel  que  celui  de  marguillier,  etc.,  cette  cir- 
constance, è  laquelle  doit  se  Joindre  la  résidence  de  quarante 
Jours,  confère  le  domicile.  11  en  est  de  même  si  l'on  est  arrêté 
è  gages  pour  un  an,  n'étant  pas  marié  et  n'ayant  pas  d'enlanis, 
et  qu'on  reste  une  année  dans  le  même  service  :  uo  veuf  ou  une 
Veuve,  ayant  des  entants  émancipés,  sont  d'ailleurs  considérés 
comme  étant  sans  enfants.  Si  un  bomme  non  marié  est  loué  pour 
un  aui  et  qu'il  se  marie  avant  d'entrer  au  service,  ou  pendant 
la  première  année  de  service ,  il  peut  acquérir  domicile.— L'ap- 
prenti et  le  domestique  acquièrent  domicile  dans  le  lieu  où  ils 
ont  servi  les  quarante  derniers  Jours» 

On  est  encore  considéré  comme  domiciiié  dabs  un  certain 
lieu,  si  on  y  possède  un  bien  propre ,  et  qu'on  y  réside  pendant 
quarante  jours ,  pourvu  qu'on  ait  le  bien  dont  il  s'agit  en  vertu 
de  la  loi,  par  héritage,  ou  qu'on  l'ait  reçu  d'une  tierce  personne 

S9^  L*an.  i  10  énonce  un  principe  universellement  reçu,  en  décidant 
^«ele  li«u  où  la  suceession  s^ouvrira ,  sera  déterminé  par  U  domicile.— 
L*aH.  111  conserve  à  chaque  indirida  le  droit  de  déroger  aox  règles  éta- 
blies par  la  loi  pour  fixer  son  domicile  ;  mais  il  faut  que  cette  dérogation 
soit  stipulée  dans  chacun  des  actes  auiquels  elle  se  rapporte ,  et  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  Teiécution  de  ce  même  acte.  Ainsi,  le  système 
de  la  loi  est  toujours  ie  même  entre  tontes  autres  personnes  que  celles 
que  ont  coatracté ,  ou  leurs  ayants  droit.  Je  dis  leurs  ayants  droit,  parce 
qui  l'effet  de  la  stipulation  permise  n'ayant  pas  été  limité  anx  seuls  con- 
Iractants ,  il  est  évident  qu'il  se  transmet  comme  toutes  les  aolios  actions. 

(1)  Code  civil,  liv.  i,  tit.  3.  —  Du  dmnteik. 

ioa.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'axercice  de  ses  droiU 
civils ,  wt  tu  bea  où  u  a  son  priacipal  élabiisiement  — •  V.  Disc  des 

103.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  babitatioa 
réelle  dans  na  autre  Uea,  joint  à  rintaniion  d'y  fixer  son  principal  éta- 
hlissement.— V.  n«*  3, 9.  r       r 

f.î^'  f'  ?"**'•  .^?  *>^n«»on  résultera  d'une  décUratloo  expresse , 
Mlle  Unt  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  ou'à  caile  du  Ueu  où 

on  aura  transféré  son  domicile V.  qw  4, 19  31  g/ 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse',  la  preuye  de  rintenUosi  dé- 
peutra  des  ctrconstaoces.— V.  n«  4,  20  s.,  Z\\%  1 
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par  legs,  donation,  ete.  Quant  aox  aequlslttons qu'une  personna 
fait  dé  ses  deniers,  elles  ne  donnent  domicile  que  pour  le  tempg 
où  l'acquérêuf  y  a  babité ,  à  moins  que  le  prix  convenu  et  payé 
de  bonne  fol  ne  monte  à  50  liv.  st. 


S  3. — l>ss  earactère$  9t  iigmn  digtmctifi  du 

6.  L'art.  102  c.  clv.  déclare  que  «  le  domicile  de  tout  Fran- 
cals ,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils ,  est  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement ,  »  et  l'on  doit  entendre  par  ces  der- 
niers  mots ,  suivant  les  expressions  mêmes  de  l'exposé  des  motifs 
(V.  p.  374,  n*  2),  «  le  lieu  où  une  personne.  Jouissant  de  ses 
droits,  a  établi  sa  demeure ,  le  centre  de  ses  affiires ,  le  siège  da 
sa  fortune,  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  dé- 
sir et  Tespolr  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura 
cessé.  »  —  Le  législateur,  ici ,  s'est  entièrement  conformé  à  la 
pensée  de  la  loi  romaine.  Ainsi  la  loi  7,G.,D0tficofiff,  qui  servait 
également  de  guide  en  cette  matière  è  Domat  (  Dr.  pub.,  liv.  l, 
tit.  16,  n*  7  ) ,  porte  textuellement  que  chacun  a  son  domicile  là 
où  il  a  placé  ie  siège  de  sa  vie  domestique ,  de  ses  aflklres  ou  de 
sa  fortune;  en  d'autres  termes',  et  avec  plus  de  précision,  dans 
le  lieu  où  il  s'est  fixé  d'une  manière  si  durable  que,  quand  ils'é- 
lOigne ,  ce  n'est  point  sans  une  cause  qui  l'appelle  ailleurs,  que, 
quand  il  est  parti ,  on  le  considère  comme  allé  en  voyage ,  et  que, 
quand  il  est  de  retour,  on  dit  de  lui  qu'il  a  cessé  de  voyager.— 
De  même  encore  le  Jurisconsulte  Julien  disait  dans  ce  sens  que 
celui-là  est  censé  domicilié  dans  une  ville,  qui  en  fait  le  centra 
de  toutes  ses  entreprises,  qui  y  passe  tous  ses  contrats,  qui  y 
fréquente  la  place  publique ,  les  bains ,  les  spectacles,  qui  y  cé- 
lèbre les  fêtes,  qui  y  Jouit  de  tous  les  avantages  attacbés  au  droit 
de  muriicfpe ,  encore  bien,  d'ailleurs ,  que  la  culture  de  ses  terres 
le  fasse  séjourne^  de  temps  en  temps  à  la  campagne  (  L.  7,  (T., 
Admùnicip,).  Mul  doute ^  au  reste,  que  le  mot  établissement^ 
qu'emploie  le  léglslateuf,  ne  doive  Ici  être  pris  dans  un  sens  très- 
large  ,  èorrélaf ivement  aux  positions  si  diverses  qui  se  rencontrent 
au  seiù  d'un  état  social  développé;  Cest  ainsi ,  suivant  l'obser- 
vation de  M.  fieuiOlombe,  Cours  de  cod.  clv.,  n*  344,  que  la 
célibataire  a  son  principal  établissement  dans  Tunique  cbambra 
qu'il  occupe ,  comme  ie  plus  Opulent  père  de  famille  dans  soa 
bétel ,  ou  comme  encore  le  négociant  dans  sa  maison  de  com- 
merce. —  La  doctrine  que  consacre  l'art.  102  c.  clv.  a  été 
également  appliquée  en  matière  de  société. — V.  Exploit,  Société. 

La  question  du  domicile  se  réduisant  donc,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, à  celle  de  savoir  en  quel  endroit  ebaeun  s'est  surtout  établi 
à  poste  fixe,  où  se  trouve, en  quelque  sorte,  son  cbef-lieu,  eu 
égard  à  sa  situation  personnelle,  cette  question ,  toute  relative, 
tombe  nécessairement  dans  ie  domaine  des  faits  et  ne  peut  être  ré- 
solue par  les  tribunaux  que  d'après  les  circonstances  particullèrea 
de  cbaque  espèce  (Conf.  Paris,  13  Juill.  1811,  alT.  Gentil,  v« 
Exploit*,  Bruxelles,  19  Juill.  1819,  aff.N...,  aod. ;  Rennes ,  13 
mal  1841,  air.  LegolT,  n**  23).  A  cet  égard,  U  a  été  décidé  qua 
le  mal  Jugé  sur  une  pareille  question  ne  peut  devenir  un  moyen 
de  cassation  (ReJ.,  1*'  fruct.  an  8  (2).  —  V.  Conf.  ReJ.,  5  déc. 
1838,  aff.  Boode,   V.   Jugement  par  défaut;   Req.,  23  Juill. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  pablique  temporaire  ou  révoca- 
ble, conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté 
d'inteniion  conU-aire.— V.  0*^5, 17,  36. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation 
immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  ie  lien  où  il  doit  exercer  ces 
fonctions.— V.  n»»  5, 17,  36. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'antre  domicile  que  eelni  de  soa 
mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chei  ses  père  et  mère 
ou  tuteur  :  le  majeur  interdit  aura  le  sien  ches  son  tnieur.— Y.  a«*2,  6, 
1 A   26    37 

109.'  Les  majeurs  qui  servent  on  travaiUent  babitnellement  ches  an- 
tmi  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  on  ches  la- 
quelle ils  travaillent ,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même 
maison.-V.  n**7,17,38.  ^^      •  z       ,   j     • -i 

110.  Le  lien  où  la  succession  s'ouvrira  sera  détemunépar  le  domicile. 

—V.  n«»  8,  27,  39. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  on  de  l'une 
d'elles  élection  de  domicile  pour  l'exêcntion  de  ce  même  acte  dans  un 
autre  heu  que  celui  du  domicile  réel ,  les  signilîcaUoDs ,  dettaades  et 
poursuites  relaUves  h  cet  acte,  pourront  être  faites  au  domicile  convenu, 
et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  —V.  n«»  9, 27, 39.  ^ 

(2)  Lefrancois  C.  MicheL)  <-  La  niBuaALi  ^  Attendo  que  le  tiibu- 
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4840,  aff.  de  Gramnont,  n*  5S-2<^). —  C'est  aussi  ce  qu'ensel- 
gpent  les  auteurs. — Y.  MM«  .TouHler,  t.  1,  n*"  376;  Duranton, 
t.  !•  n«  358^  Marcadé,  t.  i;  sur  Tart.  103;  MagDio,  Tr.  des 
iplnorltés»  etc.,  t.  i,  b^"  69;  Demolombe,  t.  1,  n"»  345;  V. 
aussi  D«*  28  et  35. 

7.  Dans  le  même  ordre  d'idées ,  il  a  été  reconou  :  i^  qu'une 
cour  a  im  )ager  que  télie  ville  était  le  lieu  do  domicile  du  donateur 
au  moment  de  la  donation,  quoiqu'à  une  époque  assez  rapprochée 
de  la  donation  (un  mois)  le  donateur  ait  donné  des  procurations 
authentiques  dans  une  autre  ville  indiquée  dans  ces  procurations 
comme  lieu  de  sa  demeure ,  et  que  les  extraits  des  rôles  des  con- 
tributions établissent  que  les  impositions  du  lieu  donné  pour  do- 
micile au  donateur  n*étaient  pas  payées  par  lui  à  l'époque  de  la 
donation ,  une  telle  décision  étant  en  fait  ne  peut  être  critiquée 
devant  la  cour  de  cassation;  que,  par  suite ,  la  donation  insinuée 
au  greffe  du  tribunal  de  ce  domicile  a  dû  être  déclarée  valable- 
ment insinuée  (Req.,  16  mars  1809}  (1);  —  2*  Que  la  décision, 
en  fait ,  qu'à  telle  époque  un  citoyen  avait  son  domicile  dans  tel 
endroit  est  irrévocable ,  et  motive  Justement  l'annulation  pour 
Incompétence  d'un  Jugement  rendu  par  un  tribunal  autre  que  celui 
de  ce  domicile  (ReJ.,  5  flor.  an  9}  (2);  —  Z'*  Qu'une  cour  a  pu 
Juger  souverainement ,  en  s'appoyant  sur  des  circonstances  de 
fait  qu'elle  apprécie,  et  sur  l'interprétation  des  actes  produits, 
que  le  domicile  matrimonial  des  époux  n'a  été  fixé  ni  au  lieu  où 
le  mariage  a  été  contracté ,  et  où  ils  résidaient  depuis  quelque 
temps,  nr au  domicile  d'origine  du  mari ,  mais  dans  une  autre 
localité  où  les  époux  avalent  l'intention  de  l'établir,  et  où  il  a  été 
définitivement  établi  plus  Urd  (ReJ.,  29  Juin  1842,  v*  Mariage). 

8.  Il  est  une  situation  très-fréquente  qui  fait  naître  surtout 
les  embarras  et  les  doutes,  en  ce  qui  concerne  la  détermination 
du  lieu  où  se  trouve  le  principal  établissement,  et,  par  suite, 
le  domicile  :  c'est  quand  une  personne  réside  alternativement 
dans  deux  endroits  différents  où  elle  a  deux  maisons  montées , 
Ou  quand  un  négociant  a  deux  comptoirs  séparés,  l'un  à  Rouen, 
l'autre  à  Paris.  —  Nous  ne  pensons  point  d'abord  que  l'on  puisse 
trancher  la  difficulté  en  déclarant  que,  dans  ces  hypothèses  et 
autres  semblables,  la  même  personne  a  autant  de  domiciles  que 
d'établissements^ifférents.  On  ne  saurait,  en  effet,  s'arrêter  au- 
jourd'hui à  cette  idée  de  la  pluralité  des  domiciles  ,  admise  par 
le  droit  romain  et  à  certains  égards  par  l'ancienne  Jurispru- 
dence (V.  n*'  2  et  suiv.)  :  rien  n'est,  au  contraire,  plus  certain 
qu'en  droit,  et  théoriquement,. l'on  ne  peut  plus,  comme  l'ont 
formellement  proclamé  les  orateurs  do  tribunal  (Y.  le  dise,  de 
Malherbe  plus  haut,  p.  376 ,  n*  29) ,  avoir  qu'un  domieiie.  Le 
législateur  sanctionne  bien  la  distinction  entre  le  domicile  civil 
et  le  domicile  politique  (Y.  n*  1),  entre  le  domicile  réel  et  le 
domicile  d'élection  (c.  civ.,  art.*  111,  Y.  eod.),  entre  le  domicile 
et  la  simple  résidence  (art.  116,  eod.),  mais  il  ne  reconnaît 
Jamais  le  concours  de  deux  domiciles  réels.  A  cet  égard  les 
textes  sont  explicites:  6'est  ainsi  que  l'art.  102,  raisonnant 
précisément  en  présence  du  cas  de  plusieurs  établissements, 
statue  que  le  domicile  de  la  personne  est  au  lien  nécessaire- 
ment unique  de  son  établissaient  principal;  que  les  art.  103 
et  104  subordonnent  absolument,  comme   nous    l'expliquons 

Bal  d'Ëiir«-et-Loiro,  en  rédoieant  U  question  an  point  de  savoir  où  était 
levrai  domicile  du  mari ,  a.  laoda  hommage  à  la  loi  ;  —  Que  cette  qoes- 
tioD  dépendait  de  TexameD  des  circpostanoee  de  fait  et  de  l'application  des 
principes  de  droit  à  ces  ciiconatauces  ;  —  Que  le  mai  jugé  sur  use  pa- 
reilla  qneetioo  ne  peot  devenir  un  moyen  de  caesatioo ,  puisque  le  iriha-  I 
nai  ne  pourrait  pas  entrer  daas  cet  examen  sans  prendre  connaissance  dn 
load  ;  -~  Rejette. 
Du  i«  Irnet.  an  8.-G.  G.,  seeU  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Ondot,  rap. 

* 

(1)  (Robert  C.  Mengin.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
juge  en  fait  qie  le  domicile  de  madame  de  Brionval ,  à  i^époque  de  la  do- 
nation dont  L  fi*agit,  était  à  Paris ,  rue  Hauteville ,  qui  était  située  dans 
réteodoe  dn  tribunal  du  deuxième  arrondissement  de  Paris  ;  —  Attendu 
que  l'examen  de  cette  décision ,  en  fait ,  est  hors  des  attributions  de  la 
ccnr  de  cassation i  —  Attendu  enfin  qu'il  est  également  jo^  ,  en  fait, 
que  la  donation  a  été  insinuée  au  greffe  dn  tribunal  do  deuxième  arron- 
dissement ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  ladite  donation  valablement  insi- 
nuée ,  Tarrôl  attaqué  ne  présenie  aucune  contravention  soit  au  code  Na- 
poléon, •ooit.  a  Tord,  de  1731  ;  ^  Rejette  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la 
oour  do  Paris,  dn  il  janv.  ISOS. 


n*"  23  et  suiv.,  l'aci^ulsition  d'un  nouveau  domicile  à  l'abandon  et 
à  la  perte  du  domicile  antérieur,  et  qu'enfin  l'art.  110  détermina 
le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  par  celui  du  domicile, 
c'est-à-dire  d'un  Heu  unique  où  l'on  devra  ainsi  s'adresser  pour 
les  affaires  de  l'hérédité  (Y.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t..  1, 
n«  359;  Demolombe,  n*  347,  Zachari»;  1. 1,  p.  279;  YaselUe, 
Tr.  des  prescrlpt.,  n«  508;  RIchelot,  t.  1,  n*  224;  Marcadé, 
Élém.  de  dr.  civ.  fr.,  t.  1,  sous  l'art.  103,  n*8;Delvincourt, 
t.  1,  p.  41,  note  6).  —  G*est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a 
été  jugé  que  les  entrepreneurs  de  diligences  d'un  endroit  à  un 
autre,  qui  ont  un  bureau  à  chacun  de  ces  endroits,  y  ont  aussi  leur 
domicile  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  frères  Cerf -Béer,  en- 
trepreneurs de  diligence  de  Paris  à  Toulouse ,  ayant  un  bureau 
dans  chacune  de  ces  deux  villes  ,  ont  aussi  dans  chacune  d'elles 
un  domicile  à  raison  de  leur  commerce  ;  d'où  il  suit  que  leur 
obligation  ayant  été  contractée  à  Toulouse ,  l'action  pouvait  être 
intentée  par-devant  les  Juges  de  cette  ville ,  d'après  l'art.  1 7  du 
lit.  12  de  i'ord.  de  1673  »  (Rej.,  21  therm.  an  10,  M.  Gochard , 
rap.,  aff.  Cerf-Beer  C.  Tourton). 

9.  En  soutenant  la  doctrine  de  l'unité  dn  domicile  réel,  nous 
n'entendons,  au  reste,  l'admettre  qu'avec  un  tempérament;  nul 
doute,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Demolombe,  hc,  cit.,  que 
si  des  tiers  avalent  été  induits  en  erreur  par  le  fait  d'une  per- 
sonne qu'ils  ont  pu  et  dû  croire  domiciliée  dans  un  endroit  où 
elle  n'avait  pourtant  pas  son  vrai  domicile ,  ces  tiers  seraient 
fondés  à  soutenir  qu'en  ce  qui  les  concerne ,  et  dans  la  mesure 
de  leur  intérêt,  la  personne  doit  être  considérée  comme  domici- 
liée dans  cet  endroit  ;  ce  ne  serait  là  qu'une  question  de  dom- 
mages-Intérêts qui  devrait  être  résolue  en  leur  faveur  par  appli- 
cation des  art.  1382  et  suiv.  c.  civ.— Y.  Gonf.  Delvincourt,  t.l, 
p.  41,  note  6,  et  Merlin,  Rép.,v*Déclinatolre,  $  1,  Y.  n*  131). 

fl9.  Puisque,  quand  une  personne  possède ,  en  divers  en- 
droits, plusieurs  établissements,  on  ne  peut,  en  cas  de  doute 
sur  celui  qui  est  le  principal ,  prétendre  qu'elle  a  plusieurs  do- 
miciles,  la  difficulté  que  présente,  ainsi  que  nous  l'avons  re- 
marqué, la  question  de  domicile  dans  cette  hypothèse,  reste 
dans  toute  sa  force;  et,  pour  la  vaincre,  on  ne  peut  que  s'at- 
tacher à  certaines  circonstances  qui ,  sans  être  par  elles-mêmea 
et  nécessairement  un  indice  certain  du  lieu  d'un  domicile  unique, 
n'en  doivent  pas  moins  servir  de  régulateur  au  juge,  lorsqu'elles 
ne  sont  contrariées  par  aucune  autre.  -*  C'est  ainsi ,  par  exem- 
ple ,  que  Ton  tient  généralement  pour  signes  indicateurs  du  do- 
micile :  1*  le  payement  du  droit  fixe  de  patente  dans  une  com- 
mune ;  2^  la  comparution  comme  défendeur  en  matière  personnelle 
devant  tel  tribunal  sans  y  avoir  proposé  le  déclinatoire  (Y.  MM.  Du- 
ranton, n*  554,  et  Arm.  Dalles,  Dlct.  gén.,  v*  Domicile,  n®  5). — 
Et  c'est  avec  raison,  suivant  nous,  qu'à  ces  faits  l'on  aaJout6 
comme  pouvant  encore  servir  d'éléments  à  la  décision  du  juge  : 
1*  la  résidence,  si  elle  est  plus  habituelle  dans  un  lieu  que  dans 
l'antre,  surtout  si  le  lieu  où  la  personne  réside  le  plus  souvent 
est  celui  de  son  domicile  d'origine;  2*  les  contrats,  les  actes 
quelconques  émanés  de  la  personne  et  dans  lesquels  elle  a  elle* 
même  déclaré  être  domiciliée  dans  tel  endroit;  3*  les  actes  par 
lesquels  on  aurait  satisfait  à  ses  devoirs  de  religion  dans  un  lieu 

Du  16 mars  1809.-C. C,  sect.  req.-MM.  Mnraire ,  !•'  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Boissière  C.  Bois-Fleury.)  —  Le  niBUNÀL  ;  —  Yo  l'art.  17  de  la 
constitution  de  Tan  3  ;  —  Yu  les  art.  5,  4  et  8  do  tit.  2  de  I'ord.  de 
1667  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  n'a  prononcé  qoe  sur 
les  questions  de  savoir  si  le  citoyen  Patiron  Bois-PIeory  était  domicilié 
dans  la  commune  de  Derval  à  l'époque  du  14  therm.  an  3,  et  s'il  y 
avait  incompétence  dans  le  jugement  rendu  contre  loi  par  le  ci-devant 
tribunal  du  district  de  Nantes,  le  18  firnct.  suivant  ;  qoe  le  jugement  atta- 
qué ne  statue  pas  en  droit  sur  ce  qui  constitue  le  domicile  ;  qu*il  juge  seu- 
lement, en  fait,  que  le  citoyen  Bois-Fleury  avait  le  sien  dans  la  com- 
mune de  Derval,  à  l'époqne  susdatée  ;  qoe  les  points  de  fait  n'étant  pas 
réglés  par  les  lois ,  il  ne  pent  y  avoir  de  contravention  à  celles-ci  dans  lea 
décisions  qui  ne  portent  que  sur  ceox-là ,  et  que  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressert  sur  les  questions  do  cette  natnre  sont  irrévoqtbtes  ;  — 
Attendu  qoe  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  ayant  jugé  que  le  défendeur 
était,  le  14  therm.  an  3,  domicilié  dans  la  commnne  de  Derval,  district  de 
Cbàteanbriand,  a  exécuté  les  lois,  loin  de  les  enfreindre,  en  faisant  droit 
sur  Texception  proposée  et  en  annulant  pour  incompétence  le  jugement  dv 
tribunal  dn  district  de  Nantes  ;  —  Rejette. 

Du  3  flor.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel ,  pr.-Anmoat,  lapi 
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platèt  que  dans  un  antre  (Conf.  L.  7  précitée,  (f.,  Ad.  munidp.; 
Pothier,  Introd.  gén.  anicout^  n°  10)  ;  4*  l'exercice  des  droits 
électoraox ,  quand  la  personne  n'a  pas  séparé  son  domicile  po- 
litique de  son  domicile  réel  ;  S^*  Pacquisilion  de  propriétés  dans 
un  Heu,  la  vente,  au  contraire,  des  biens  possédés  ailleurs. — ^V. 
MM.  Proudhon ,  Tr.  de  l'état  des  personnes ,  ebap.  19 ,  sect.  S  ; 
Touiller,  1. 1,  n*  577  ;  Merlin,  Rép.  dejurisp.,  y*  Domicile,  S  7^ 
Delvincourt,  t.  i,  notes,  p.  77  et  suiv»;  Demolombe,  t.  1, 
n^  345;  Duranton,  loc.  cit, 

t  i .  Il  a  été  Jugé  :  1*  quele  domicile  ou  le  principal  établisse- 
ment d'un  oitoyen  est  toujours  présumé  au  lieu  où  il  tient  sa  famille 
(  Paris ,  S9  Juin  1810  )  (i)  ;  —  2*  Que  le  domicile  d'une  personne. 
Incertain  avant  son  émigration,  est,  après  son  retour,  à  la  ville 
où  est  domiciliée  sa  famille  à  laquelle  il  s'est  réuni,  alors  qu'il  a 
déclaré  dans  un  acte  être  habitant  de  cette  ville,  bien  qu'il  prétende 
étredomiciliédansune  autre  ville;  par  suite,  la  demande  endivorce, 
et  celle  relative  à  l'administration  d'un  bien  que  la  femme  réclame 
eomme  étant  dotal,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
de  la  ville  dent  il  s'est  dit  l'babitant  (Req.,  7  pralr.  an  12,  aff. 
Halleyile ,  M.  Vallée ,  rap.  )  ^  —  3^  Que  l'acqulsUiOD  d'un  fonds  de 
commerce  dans  une  contrée  doit,  vu  son  Importance  comparée  à 
la  fortune  de  l'acquéreur ,  être  considéré  comme  formant  le  prin- 
cipal établissement  de  celui-ci ,  et ,  par  conséquent ,  comme  in- 
dicative de  son  domicile  dans  celte  localité ,  alors  surtout  qu'il  y 

occupait  un  appartement  et  des  magasins  considérables On 

opposerait  en  vain  que  cet  individu ,  outre  qu'il  serait  décédé 
dans  un  autre  lieu  ,  s'était,  dans  divers  actes  et  arrêts,  constam- 
neot  déclaré  domicilié  dans  ce  dernier  lieu ,  s'il  n'y  occupait 
qu'un  togemeni  très-modique  (Req.,  14  oct.  1815). 

19.  Les  Indices  que  l'on  a  énumérés  ne  sont  même  pas  les 
seuls  qui  servent  à  éelalrer  le  Juge. — Ainsi ,  ^inscription  sur  les 
registres  de  la  garde  nationale  peut  également  être  considérée 
eonune  une  circonstance  indicative  du  domicile  (Conf.  MM.  Prou- 
dhon, 1. 1,  ebap.  9,  sect.  2  ;  Demolombe,  Duranton). — 11  im- 
porte toutefois  de  faire  observer  à  cet  égard  :  1*  que  le  service  de 
la  garde  nationale ,  pas  plus  que  toutes  les  autres  circonstances 
prises  isolément,  ne  constitue  point  un  fait  qui  soit,  en  lui-même, 
nécessairement  décisif  relativement  à  la  fixation  du  Heu  du  domi- 
cile (V.  en  ce  sens  par  arg.  Req.,  23  Juill.  1840,  aff.  Gram- 
mont,  n*  5ô-2*;  ord.  cens.  d'Ét.  22  avril  1842,  aff.deLapanouse, 
V*  Garde  nationale); — 2*  En  tout  cas,  que,  comme  on  est  tenu 
au  service  delà  garde  nationale,  non-seolement  kursqu'on  a  son 
domicile  dans  un  Heu ,  mais  aussi  lorsqu'on  ne  fait  qu'y  résider 
habituellement  une  partie  de  l'année  (  V.  Garde  nationale) ,  ce 

(1)  Etpice  9  — (Datresoe  C.  Dafresoe.)  -r-Dafresoe ,  aocieD  capitatoe 
d'artillerie ,  quitte  le  service  et  vieot  habiter  Paris  avec  sa  femme  et  son 
fils.  Il  y  resle  durant  les  années  11, 12  et  13.  En  l'an  14,  il  se  retire  à 
Bourges ,  chez  son  frère ,  pais  à  Ciermont  où  il  décède ,  et  où  dans  son 
testament .  portant  institntion  de  son  frère  pour  légataire  universel ,  il  se 
dit  domicilié.  —  Sa  femme  et  son  fils  étaient  toujours  restés  à  Paris.  — 
La  veove  actionne  son  beau-frère  devant  le  tribunal  de  Paris,  où  elle 
avait  fait  organiser  sa  tutelle,  «n  rédaction  du  legs  et  restitution  des 
objets  de  la  succession.  —  Déclinatoire.  —  Rejet.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'à  défaut  de  déclaration  contraire,  le  domi- 
cile ou  le  principal  établissement  d'un  citoyen  est  toujours  le  lieu,  où  il 
tient  sa  famille ,  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
a  mis  l'appel  au  néant. 

Du  29  juiiK  1810.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Try,  av.  gén.,c.  conf* 

(2)  (Coatrib*  lad.  et  ooiroi  de  Bordeaux  C.  Galibert.)  —  La  coua;  — 
Sur  l'unique  moyen  deeasaation  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  182 
c  inst.  crim.  et  de  laviolatioo  de  l'art.  102  c  dv.  :  — Attendu  que  nul 
ne  peut  être  jugé  sana  avoir  été  appelé  ou  entendu  ;  que ,  pour  être  régu- 
lière, la  citation  doit  être  donnée  à  personne  ou  domicile,  et  qu'il  n*a 
point  été  dérogé  à  cette  règle  de  droit  commun  par  l'art.  182  c.  inst. 
crim.  ;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13  dn  tiU  2  de  la  loi  des  nuan- 
ces du  21  avril  1832,  Utaxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  commune 
du  domicile  réel  ;  -*  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté ,  en  fait ,  que 
l'assignatioB  donnée  à  Paul  Galibert,  à  Bordeaux,  me  des  Menuts, 
B*  46,  pottf  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel ,  n'a  point  tou- 
ché sa  personne  ;  que ,  depuis  1839,  il  est  imposé  à  Bordeaux,  pour  la 
contribution  personnelle ,  chemin  du  Sablonnât,  n*  112;  que  c'est  là 
qu^il  habita  avec  sa  bu&ille;  que  c'est  aussi  à  ce  domicile  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  lui  a  fait  notifier  le  procès-verbal  con- 
statant la  contravention  pour  laqueUe  il  a  été  poursuivi  <,  et  qu'en  se  fon- 
dant sur  ce  motif  pour  annuler  la  citation  donnée  à  Paul  Galibert ,  ledit 
arrêt  n'a  violé  aucune  loi  \  —  Rejette. 


service  cesse  d*avoir,  au  point  de  vue  des  questions  de  domicile, 
une  aussi  grande  Importance. 

18.  Ajoutons  encore  que ,  pour  la  détermination  du  domicile, 
on  devra  prendre  en  considération  le  fait  du  payement  de  la 
contribution  personnelle,  laquelle  n'est  due  que  dans  la  commune 

du  domicile  réel Sans  que  toutefois  il  y  ait  entre  ce  fait  et  le 

domicile  une  relation  nécessaire  que  les  Juges  soient  forcés  de 
reconnatlre,si  d'autres  circonstances  établissaient  qu'au  contraire 
le  domicile  doit  être  placé  dans  un  autre  endroit  (Req.,  18  mars 
1843,  aff.  André,  V.  Droits  polit.). —  Quant  à  la  contribution 
mobilière  ,  comme  aujourd'hui  elle  est  due  partout  où  Ton  a  du 
mobilier  (V.  v*  Impét  direct) ,  il  est  clair  qu'elle  présente  moins 
d'Intérêt.  En  conformité  de  ce  qui  précède ,  il  a  été  Jugé  que  la 
citation  donnée ,  en  matière  correctionnelle ,  è  un  domicile  où 
l'assigné  possède  un  établissement  de  commerce,  où  il  paye  même 
une  cote  mobilière ,  au  lieu  d'avoir  été  remise  è  son  domicile 
réel,  c'est-à-dire  à  celui  où  11  paye  la  contribution  personnelle  et 
où  11  habite  avec  sa  famille,  est  nulle,  comme  n'étant  pas  donnée 
au  véritable  domicile  (Grlm.  rej.,  2i  mai  1842)  (2). 

14.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  :  1*  que  le  donaici(e  d'un 
citoyen  est  au  lieu  où  II  paye  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, encore  qu'il  eût  une  maison  de  campagne  dans  laquelle  il 
viendrait  passer  une  plus  ou  moins  grande  partie  de  l'année, 
pour  y  travailler  à  l'exploitation  de  ses  propriétés  :  €  Attendu , 
porte  l'arrêt ,. qu'il  est  établi  par  les  faits  et  les  pièces  du  procès 
que  le  sieur  Tbieffries  est  domicilié  à  Paris  »  (Req.,  règl.  de  Jug. 
23  Janv.  1810 ,  MM.  Henrion,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Tbieffries 
C.  Alavolne); — 2*  Que  le  lieu  où  une  personne  a  déclaré  exercer 
ses  droUs  politiques  ne  peut  être  considéré  comme  constituant 
son  domicile  civil ,  quand  cette  personne  habite ,  fait  des  acquisi- 
tions et  paye  dans  un  autre  lieu  ses  impositions  personnelles 
(Req.,  30  nov.  1809)  (3);  —  3»  Qu'jl  est  de  règle  et  d'usage 
que  les  opérations  de  commerce  que  le  chef  d'une  maison  fait 
passagèrement  sur  une  place  étrangère ,  dolveni  être  eonsidé'- 
rées  comme  faites  dans  le  lieu  de  son  domicile  et  de  son  éta- 
blissement commereial  (Alx,  25  août  1831 ,  aff.  Arata,  v^ 
Commissionnaire^  n*  174). 

Il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que  Tacte  de  célébration  de  mariaie 
portant  que  le  mari  est  domicilié  au  lieu  où  se  fait  la  célébration^ 
ne  suffit  pas  pour  fixer  le  domicile  des  époux,  s'ils  ne  s'y  soûl 
établis  que  par  circonstance,  et  si  antérieurement  lé  mari  n'avait 
aucune  résidenoe  fixe;  et  que,  dansée  cas,  le  domicile  des  époux, 
lors  du  mariage,  est  déterminé  par  le  domicile  d'origine  du  mari 
(Lyon,  14  août  1838)  (4).  —  Notons  toutefois  que,  par  arrêt 

Du  21  mai  1842.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap.- 
Delapalme,  av.  gén.,  c.  conL 

(3)  (Balbi  C.  Saiffert.)-*  La  coua;  ^  Attendu  qu'en  décidant, 
d'après  les  ciroonstances  de  l'albire  et  l'iapprédalion  des  pièces  res- 
pectivement produites  par  les  parties,  que  le  demandeur  avait  re- 
connu que  son  domicile  n'était  plus  à  Gênes  ;  qu'il  n'était  pas  noa 
plus  à  Piovesa ,  puisqu'il  s'était  borné  à  dire  qu'il  entendait  v  exercer 
ses  droits  politiques,  et  non  qu'il  entendiit  y  établir  son  domicile; 
qu'il  résultait  au  contraire  des  acquisitions  qu'il  avait  faites  à  Paris, 
de  son  habitation  rue  d'Hauteville ,  du  payement  qu*il  y  avait  fait  des  im- 
positions personnelles ,  d«s  présomptions  suffisantes  pour  fairepenser  que 
c'était  à  Paris  qu'il  avait  voulu  fixer  son  domicile  et  que  c'en  était  asses 
pour  quele  défendeur  pût  le  traduire  valablement  au  tribunal  de  première 
instance  dn  département  de  la  Seine  sor  la  demande  personnelle  qu'il 
avait  a  diriger  contre  lui,  la  cour  d'appel  (par  arrêt  dn  13  mai  1809) 
s'est  renfermé  dans  le  cercle  de  ses  attaribntions  et  qu'elle  a  valablement  et 
régulièrement  déclaré  que  le  domicile  dn  demandeur  était  à  Paris;  — 
Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges. 

Du 30  nov.  1809.-G.  G.,  sect.  râq.-MM.  Henrion,  pr. -Minier,  rap. 

(4)  Bti^  :  —  (Dame  de  Saînnevifle  C.  Rellngard.)  —  Le  sieur  de 
Sainnevilie  a  quitté  en  1790,  encore  mineur,  Grenoble,  sa  ville  natale. 
Depuis  il  a  exercé  des  fonctions  amovibles,  et  il  est  venu  habiter  Lyon^ 
que  la  tourmente  révolutionnaire  l'obligea  à  déserter  peu  de  temps  après. 
—  Le  24  Janv.  1795,'Sainneville  se  marie  avec  la  demoiselle  de  Grigny* 
L'acte  de  célébration  est  passé  à  Reaumont,  bour^  savoyard;  il  y  est 
énoncé  que  la  future  est  domiciliée  à  Reaumont  depuis  le  25  niv.  an  2,  et 
que  Sainnevilie ,  né  à  Grenoble ,  a  son  domicile  dans  un  bourg  voism  de 
Reaumont,  à  Présilly.  Il  n'y  eut  pas  alors  de  contrat  de  mariage.  Ge  n'est 
qne  le  12  flor.  an  8  (2  mai  1800)  qu'il  en  est  rédigé  un  à  Lyon  par  le- 
quel l'épouse  de  Sainnevilie  se  constitua  dotaux  tous  ses  biens  présents  et 
à  venir.  —  9  avril  1829,  une  obligation  de  1,500  fr.  est  contractée  au 

I  profit  dn  aîenr  Rellngard  par  de  Sainnevilie,  avec  bypothêaue  sur  les  biens 
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postérieur  da  90  fév.  1830,  rapporté  sons  R4.,  29  Juin 
4843,  v^  Mariage,  cette  même  coar  a  décidé,  dans  la  même  hy- 
pothèse, qoe  le  domicile  matrimonial  des  époax  devait  être  Ûxé 
dans  une  localité  différente  à  la  fois  et  du  lien  où  le  mariage 
avait  été  contracté  et  do  domicile  d'origine  du  mari. 

f  ft.  11  reste  à  prévoir  une  difficulté:  c'est  celle  qui  s'élève 
dans  le  cas  où  la  maison  d'habitation  serait  située  sur  la  limite 
de  dent  arrondissements  différents  ;  il  semble  alors  que  ce  soit 
ta  principale  porte  d'entrée  qui  doive  déterminer  le  domicile , 
parce  qu'elle  est  effectivement  le  signe  extérieur  du  principal  éta- 
blissement. C'est  ce  que  l'on  décidait  dans  l'ancienne  Jurispru- 
dence (V.  dans  ce  sens  d'Argentré,  sur  l'art.  265  de  l'anc. 
oout.  de  Bretagne;  Duparc-Poullain,  Princ.  du  dr.,  t.  2,  p.  202), 
et  telle  est  aussi  l'opinion  qu'adoptent  MM.  Merlin,  Rép. ,  v^*  Do- 
tnlcile ,  $11  ;  ToulUer,  t.  1,  n*  378,  et  Demolombe,  n*  346. 

16.  Dans  on  autre  ordre  d'idées,  et  en  sens  inverse  de  la 
question  de  savoir  si  la  même  personne  peut  avoir  plusieurs  do- 
miciles, on  s'est  aussi  demandé  s'il  était  possible  qu'un  individu 
n'en  eût  aucun.  —  Contrairement  à  la  loi  romaine,  qui  décidait 
sur  ce  point  l'affirmative  (Y.  n*  2),  on  pense  générale- 
ment que  tout  Français,  ainsi  que  le  suppose  implicitement 
Part.  102,  a  un  domicile;  il  y  a  toujours,  en  effet,  le  domicile 
d'origine  que  le  mineur,  après  sa  majorité  ou  son  émancipation, 
conserve  tant  qu'il  n'en  a  pas  lui-même  adopté  un  autre  *,  c'est 
ainsi  encore,  par  exemple,  que  le  soldat,  en  entrant  au  service, 
continue  d'avoir  au  moins  un  domicile  paternel ,  et  Ton  peut  en 
dire  d'ailleurs  autant  de  toute  personne  qui  mènerait,  même  de- 
puis longtemps,  un  genre  de  vie  errante  ou  gy rovague  :  d'un  autre 

de  sa  femme.  Celle-ci,  dans  nne  procnratioD  donoée  à  cet  effet,  se  disait 
mariée  sons  Tempire  du  statot  lyonnais  qui  permettait  raliéoation  et  l'hy- 
pothèque da  bien  dotal.  —  Sar  les  poursaites  exercées  contre  elle  à  l'é- 
chéance, la  dame  de  Sainneville  forme  opposition,  prétendant  qu'elle  n'a 
nu  s'obliger.  —  2  août  1837,  jogement  da  tribunal  de  Lyon ,  qoi  la  dé- 
cote de  son  opposition.  —  Appel  p^r  la  dame  de  Sainneville.  —  Après 
avoir  démontré  que  le  domicile  des  époux  était  Grenoble,  on  disait,  dans 
l'intérêt  de  cette  dame,  que  le  régime  adopté  lors  de  la  célébration  était  le 
régime  dotal.  Celni-ci,  en  effet,  éiait  universellement  re^u  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  conformément  à  la  loi  romaine.  On  citait  à  cet  égard  nn 
arrêt  dn  parlement  de  Paris ,  jnge  aoKrafois  du  Lyonnais ,  en  date  du 
f  3  mars  1139,  où  il  est  dit  «  qoe  les  biens  d'ane  femme  mariée  en  pays 
de  droit  écrit  sont  dotaox  et  ne  peuvent  nallement  èire  parapbernaux  ; 
qu'un  bien  ne  peut  être  parapbemal  s'il  n'est  stipulé  tel.  »  De  là  il  ré- 
sulte que  la  dotalité  tacite  est  bien  établie.  —  D'ailleurs  elle  était  bien 
dans  l'intention  des  époax ,  paisqu'ils  l'adoptèrent  dans  leur  contrat  post- 
nuptial du  2  mai  1800.  —  Or  le  contrat,  avant  l'innovation  introduite  par 
l'art.  1394  c  civ.,  pouvait  ne  pas  précéder  le  maria|e.  Cette  faculté  in- 
troduite par  la  loi  romaine,  L.  1,  ff.,  De  pool,  dot,,  fut  reçae  en  Savoie 
(L.  2,  déan.  i,  t.  22,  président  Favre)  et  à  Grenoble  (V.  Meriin,  Mallo- 
Tille).  Quant  à  la  déclaration  de  1664,  sar  le  statut  personnel  et  matrimo- 
nial des  époux,  elle  était  étrangère  à  la  Savoie  et  au  Dauphiné.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Sur  la  question  de  domicile  :  —  Attendu  que  le  domicile 
des  époux  doit  être  irrévocablement  fixé  au  four  du  mariage;  —  Que,  dès 
lors,  c'est  dans  les  faits  antérieurs  à  sa  célébration  qu'on  doit  puiser  les 
éléments  de  décision;  —  Attendu  que  le  sieur  Sainnevile,  jusqu'à  l'époque 
de  son  mariage ,  n'avait  formé  aucun  établissement  stable  d'où  Ton  pût 
induire  un  domicile;  —  Que  même  sa  qualité  d'employé  dans  les  vivres 
de  la  guerre  repoussait  do  sa  part  toute  idée  de  fixité  de  résidence  ;  —  Que, 
dans  cet  état,  son  domicile  d'origine  était  celui  de  son  père ,  c'est-à-dire 
Grenoble,  où  il  avait  ses  affections  de  famille  et  de  propriété  ;  —  Attendu 
que  SI,  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage,  il  est  énoncé  qoe  M.  de 
Sainneville  est  domicilié  à  Présilly,  département  du  Mont-Blanc,  et  ma- 


leur  mariage,  qu'avant,  comme  depuis,  ils  sont  restés  étrangers  à  celte 
localité .  —  Que,  dès  lors,  un  acte  de  cette  nature  ne  peut  servir  de  base 
à  la  décision  de  la  cour;  —  Attendu  qu'au  moment  de  la  célébration  du 
mariage  la  fortune  de  U.  de  Grigny  était  presque  entière  sous  le  séquestre; 
^  Que  l'une  de  ses  maisons  avait  été  dévastée  par  les  flammes  et  l'autre 
démolie  par  suite  des  troubles  révolutionnaires  ;  —  Que,  dans  Tétut  où  se 
trouvait  cette  ville  à  cette  époque,  il  y  avait  peu  de  sûreté  pour  M.  de 
Grigny  à  l'habiter,  et  que,  dès  lors,  soit  sous  le  rapport  des  intérêts  de 
umille,  M.  de  Sainneville  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  se  fixer  dans 
cette  ville  lors  de  son  mariage;  —  Attendu  que,  si  l'on  consulte  les  faits 
postérieuis  comme  indicatifs  de  la  volonté  des  parties,  on  voit  U.  de  Sain- 
neville habiter  Lyon,  où  l'appelait  le  soin  de  récupérer  et  de  régir  la  for- 
tune de  son  beau-père;  mais  que  les  actes  qu'il  a  passés  à  cette  même 


côté,  l'enfant  de  troupe  a  également  on  domicile  d'origine  sous  le 
drapeau,  comme  l'enfant  trouvé  a  le  sien  dans  l'hospice  où  ilaété 
recueilli  (V.Potbier,  Introd.génér.  aux  coût.,  n*  12,  et  MM.  Toui- 
ller, t.1,  n*371  ;Proudbon,t.  l,p.  343  ;  Duranton,  t.1,  n"»  260  ; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Ricbelot,  t.  1,  n»  224;  V.  aussi  Magnin,  Tr. 
des  minor.,  etc.,  t.  1,  n«  57). —  Il  n'est  donc  point  de  position 
qui  implique  d'une  manière  absolue  qu'une  personne  soit  sans 
domicile,  et  si  l'art.  59  c.  pr.  semble  supposer  le  contraire,  il  est 
à  cet  égard  rectifié  par  l'art.  69-8^  du  même  code ,  qui  déclare 
seulement  que  le  domicile  peut  n'être  pas  connu,  ou  encore  par 
l'art.  270  c.  pén.,  d'après  lequel  les  vagabonds  sontoeux  qui  n'ont 
point  notamment  de  domicile  certain.  —  A  cet  égard  il  a  même 
été  Jugé  qu'un  marchand  colporteur  n'est  pas  réputé ,  par  l'effet 
seul  de  cette  profession,  être  sans  domicile  ni  résidence  connus, 
en  sorte  que,  sur  la  seule  allégation  d'ignorance  de  son  domicile, 
les  actes  d'exécution,  préalables  à  la  contrainte  par  corps,  dirigés 
contre  lui,  aient  pu  lui  être  valablement  faits  par  afilches  et  au 
domicile  du  procureur  du  roi  :  il  suffit ,  en  conséquence ,  au  dé- 
biteur, de  justifier  d'un  domicile  certain  pour  annuler  ces  actes 
et  les  voies  d'exécution  qui  ont  suivi  (Bordeaux,  4  août  1840,  aff. 
Duchet,  v^  Contrainte  par  corps). 

1 9.  Celte  théorie  du  domicile  d'origine,  qui  nous  parait  vraie 
en  principe,  n'est  point  toutefois  suffisante,  Il  faut  bien  le  recon- 
naître, pour  faire  face  à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir. 
— Ainsi,  en  fait,  il  peut  d'abord  arriver  que  tout  vestige  du  do- 
micile d'origine  se  trouve  complètement  effacé ,  comme  quand  11 
s'agira,  par  exemple,  d'un  marchand  colporteur  ou  d'un  comé- 
dien ambulant,  dont  les  ascendants ,  autant  qu'il  est  possible  de 

époque  à  Grenoble  attestent  que  c'est  là  qu'il  prenait  son  domicile; — At- 
tendu que  des  faits,  actes  produits  et  documents  de  la  cause,  il  résulte  bien 
que  le  sieur  de  Sainneville  a  résidé  souvent  à  Lyon  depuis  son  mariage , 
et  postérieurement  y  a  fixé  son  domicile,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  au'à 
l'époque  du  mariage  les  époux  aient  eu  l'intention  d'élabUr  à  Lyon  leur 
domicile,  et  que,  de  fait,  ils  s'y  soient  établis  immédiatement  après;  — 
Attendu  que  la  ville  de  Grenoble  devant  être  considérée  comme  le  lieu  du 
domicile  marital,  la  loi  romaine  a  régi  le  mariage; 

Attendu  que,  scjus  l'empire  de  la  loi  romaine,  le  régime  dotal  pur  est  le 
régime  de  droit;  —  Qu'on  a  élevé  an  procès  la  question  de  savoir  si,  sous 
l'empire  de  la  loi  romaine ,  et  lorsque  le  mariage  avait  été  célébré  sans 
contrat,  les  biens  de  la  femme  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  pa- 
rapbernaux; —  Attendu  que  les  interprètes  do  droit  romain  ont  été  di- 
visés a  cet  égard  ;  —  Mais  qu'en  les  étudiant  attentivement,  on  reconnaît 
qu'il  est  un  point  sur  lequel  ils  sont  tous  d'accord ,  savoir,  que ,  lorsque 
dans  le  contrat  il  y  a  eu  constitution  en  dot  de  quelques-uns  des  biens  de 
la  femme ,  et  silence  gardé  sur  les  autres ,  ceux  sur  lesquels  le  contrat 
garde  le  silence  doivent  être  considérés  comme  réservés  en  paraphernal  ; 

—  Que  c'est  ce  premier  point  bien  constant  qui  a  amené  quelques  auteurs 
à  dire  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsquMI  n'y  a  point  de  contrat;  — Hais 
que  d'autres  auteurs  se  sont  élevés  fortement  contre  cette  dernière  opi- 
nion ,  et  notamment  Roussilhes ,  Traité  de  la  dot ,  qui  fait  remarquer  que 
beaucoup  d'auteurs,  auxquels  on  a  fait  dire  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
contrat,  il  y  a  parapbemal ité ,  ont  dit  simplement,  ce  qui  n'est  contesté 
par  personne,  que  les  biens  sur  lesquels  les  époux  ne  se  sont  pas  expliqués 
dans  le  contrat  sont  parapbernaux ,  lorsque,  à  côté  de  ce  silence  du  con- 
trat, se  trouve  la  constitution  en  dot  d'autres  biens;  —  Que  Roussilhes  est 
un  des  derniers  auteurs  anciens  qui  ont  écrit  sur  la  question  ;  —  Qu'il 
rappelle  tous  les  autres ,  et  n'bésite  pas  à  se  ranger  du  côté  de  ceux  qui 
pensent  qu'en  l'absence  de  tout  contrat  les  biens  doivent  être  réputés  do« 
taux  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  respèce, 
la  loi  romaine  ayant  régi  le  mariage ,  il  a  été  permis  aux  époux  de  ré- 
parer plus  tard  l'omission  de  conventions  matrimoniales  rédigées  par  écrit, 
pourvu  que  le  contrat  ne  renfermât  rien  de  contraire  au  régime  qoi  avait 
saisi  les  époux  au  moment  du  mariage  ;  —  Que  c^est  ce  qu'ils  ont  fait  en 
consentant  an  contrat  de  mariage  dans  lequel  la  dame  de  Sainneville  s'est 
constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ;  —  Attendu  qu'en  ad« 
mettant  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  il  devient  inutile  pour  la 
cour  d'examiner  la  question  subsidiairement  présentée  par  la  dame  de 
Sainneville  relativement  aux  biens  qui  lui  sont  advenus  après  le  mariage, 
tous  les  biens  de  celle-ci  devant  être  considérés ,  suivant  la  loi  du  coa* 
trat,  comme  dotaux  et  inaliénables ,  et  la  femme  dotale  incapable  d'enga* 
ger  sa  dot  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  émis  par  la  dame  de 
Sainneville,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

—  Annule  l'engagement  qu'elle  a  fourni  au  profit  de  Belingard ,  par  acie 
du  9  avril  1829...;  la  décharge  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  elle  par  ledit  jugement,  avec  dépens,  tant  de  cause  prinapale  que 
d'appel;  —  Ordonne  que  lamende  sera  restituée. 

Du  14  août  1838.-0*  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Achard-lamet |  pr. 
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remonter  Josqu^à  eox,  ont  tons  également  mené  cette  même  pro- 
fession :  il  est  bien  clair  qu'ici  le  domicile  d'origine  n'existe 
qn'à  l'état  de  pore  abstraction ,  que  ce  n'est  qu'une  subtilité 
stérile  qui  ne  peut  être  d'aucun  secours  pour  la  pratique»  et 
tel  est,  en  effet,  le  point  de  vue  auquel  se  place  le  législateur 
lorsqu'il  déclare  que,  dans  cette  situation,  la  personne  n'a  pas  de 
domieile,  et  que  la  simple  résidence  devra  en  tenir  lieu  (V.  c.  pr,, 
art.  2,  59,  OO-S^").  —  Cette  règle  à  suivre,  qu'indiquent  aussi 
MM.  Zachari»,  1. 1 ,  p.  378 j  et  Demolombe,  t.  1,  n*  348,  ne 
tranche  même  point  encore  tous  les  embarras,  car  il  est  possible 
que  la  résidence ,  par  suite  de  sa  mobilité ,  soit  elle-même 
incertaine  :  Fart.  69-8*  précité  détermine  bien  comment  alors 
l'exploit  doit  être  fait  (Y.  V"  Exploit)  ;  mais  que  faut-il  décider 
en  ce  qui  concerne  la  compétence,  en  matière  personnelle  ? 

Il  paraîtrait  Juste  d'accorder,  dans  celte  hypothèse,  au 
demandeur  le  droit  de  saisir  de  la  contestation  le  tribunal  de 
son  propre  domicile. — Un  autre  principe  a  été  toutefois  appliqué 
dans  la  pratique  :  ainsi,  il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un  comédien  ne 
Justifie  pas  par  une  résidence  constante  d'une  année,  du  domicile 
qu'il  s'attribue ,  que  d'ailleurs,  d'après  sa  profession,  il  peut 
être  considéré  comme  n'ayant  point  de  domicile  fixe,  s'il  s'élève 
des  contestations  relativement  à  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées,  c'est  devantle  tribunal  de  l'arreudissement  où  il  a  contracté 
qu'elles  doivent  être  portées  (Nîmes,  4  pluv.  an  9,  afT.  Brulo ,  V. 
Compét.  oiv.,  n*  36). 

18.  Comment,  toujours  dans  la  même  hypothèse ,  doit-on 
fixer  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession?  —  Puisque  le  domi- 
cile d'origine  est  ici  supposé  complètement  inconnu  de  celui-là 
même  dont  les  intérêts  sont  en  Jeu,  le  lieu  que  l'on  recherche  ne 
peut  être  évidemment  que  celui  de  la  résidence.  La  difficulté  de 
la  question  n'est  dono  vraiment  en  relief  que  dans  le  cas  où  la 
résidence  serait  elle-même  également  inconnue  :  or,  nous  com- 
prendrions qu'alors  l'on  adoptât  la  théorie  romaine  qui  plaçait  le 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  dans  l'endroit  où  se  trouve 
la  plus  forte  partie  des  biens  héréditaires  (V.  L.  50  pr.;  L.  52, 
S  5,  ff.,  Dojudic.)  :  toutefois,  comme  il  peut  être  le  plus  souvent 
difficile  de  déterminer  ainsi  cette  situation,  et  qu'ily  aurait  d'ail- 
leurs là  matière  à  des  contestations,  nous  pensons,  et  e'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Demolombe,  toc.  c<i.,  qu'il  vaudrait  mieux 
décider  dans  l'espèce  que ,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier ,  c'est 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  que  toutes  les  demandes  de- 
vront être  portées ,  et  que,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  ce  sera 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  de  celui 
qui  se  constituera  le  premier  dsmandeur. — V.  c.  pr.,  art.  59. 

!••  Indiquons  encore  une  autre  situation  en  présence  de 
laquelle  il  nous  semble  impossible  de  résoudre  toutes  les 
difficultés  pratiques  en  ne  s'attachant,  d'après  la  subtilité  du 
droit,  qu'au  domicile  d'origine.  — L'endroit  où  une  personne  est 
née  est  connu,  mais  cette  personne  a  quitté  le  lieu  de  son  domi- 
cile d'origine  depuis  un  grand  nombre  d'années,  sans  y  revenir 
Jamais,  sans  y  avoir  entretenu  des  relations  d'affaires  ou  autres, 
et  après  avoir  vendu  tous  les  bieos,  liquidé  tous  les  intérêts 
qu'elle  pouvait  y  avoir  y  d'autre  part ,  cette  même  personne 
ne  s'est  point  fixée  ailleurs,  elle  a  toujours  voyagé  ou,  par 
exemple,  ayant  voué  sa  vie  à  la  carrière  militaire,  elle  a  partout 
suivi  son  drapeau.  Il  nous  semble  bien  difficile  que  l'on  doive,  en 
ce  cas  ,  faire  produire  au  domicile  d'origine  tous  les  effets  qui 
d'ordinaire  en  dérivent  :  ainsi  nous  ne  croyons  pas,  et  c'est  éga- 
lement ce  qu'enseigne  M.  Demolombe,  loc.  ctt.,  qu'il  y  ait  lieu 
Ici,  par  application  littérale  du  texte  de  l'art.  68  c.  pr.,  de  re- 
mettre l'exploit  à  PendroH  de  ce  domicile  d'origine  ;  mais  nous 
sommes  d'avis  plutôt  que  c'est  à  l'art.  69-8*  du  même  code  qu'il 
faut  se  référer  de  préférence,  et,  par  suite,  nous  décidons  que  ce 
n'est  point  au  maire  comme  dans  le  cas  où  la  personne  a ,  en 
effet ,  un  domicile ,  mais  bien  au  procureur  du  roi  comme  dans 
le  cas  où,  au  contraire,  elle  n'en  a  pas,  que  l'exploit  doit  être 

(i)  Kspéce:—  (Pages  C.  Laborde.)  — En  «789,  le  sienr  Dagès, 
Français  d'origine,  étant  établi  en  Espagne  depuis  1T85,  y  époasa  la  de- 
moiselle Pinean,  aussi  Française  d'origine:  il  n'est  dressé  aacun  écrit 
des  conventions  matrimoniales.— En  18 1 5,  il  rentre  en  France  avec  sa 
famille.  —En  1850,  la  dame  Laborde,  sa  fille,  intente  contre  lui  ane 
action  en  partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  loi  et  la  dame 


remis  ;  à  cet  égard  nOds  n^enirerohs  pas  ici  dans  une  discussion 
spéciale ,  pour  laquelle  nous  renvoyons  an  mot  Exploit.  — 
Tout  au  plus  est-il  permis  d'appliquer,  dans  notre  hypothèse , 
au  domicile  d'origine,  bien  qu'il  n'existe  plus  que  par  suite  d'une 
espèce  de  subtilité  Juridique ,  les  dispositions  qui  règlent  pour 
les  cas  habituels  la  compétence  du  tribunal,  en  matière  person- 
nelle,  et  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

>•.  Une  autre  question  est  agitée  dans  la  doctrine  :  on  s'est 
demandé  si  un  Français  pouvait  transporter  son  domicile  en  pays 
étranger  de  manière  à  ne  plus  conserver  aucun  domicile  en 
France.  —  La  raison  de  douter  est  que  le  code  civil  n'admet  pas 
l'abdication  absolue  du  domicile,  mais  seulement  la  translation 
d'un  lieu  dans  un  autre,  et  qu'il  y  aurait,  au  contraire,  abdica- 
tion absolue  du  domicile  dans  le  cas  de  l'affirmative,  parce  que, 
dit-on,  un  domicile  en  pays  étranger  est,  en  ce  qui  concerne  la 
loi  française,  comme  s'il  n'existait  pas.  Hais  II  nous  semble  que 
ce  raisonnement,  qui  a  entraîné  M.  Demolombe  (V.  1. 1,  n*349), 
implique  une  pétition  de  principe  qui  lui  été  tonte  sa  féroe  dé- 
monstrative; car  la  question  est  précisément  de  savoir  si,  parce 
qu'un  Français  a  transporté  son  domicile  à  l'étranger,  ce  domi- 
cile devant  être  réputé  non  avenu  aux  yeux  de  la  loi  française*,, 
il  y  a  de  la  part  du  Français  abdication  absolue  du  domicile  :  op 
c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  La  loi  méconnaît  si  peo 
le  domicile  qu'un  Français  a  pu  acquérir  à  l'étranger,  que  dans 
les  n^*  8  et  9  de  l'art.  69  o.  pr.  elle  distingue  nettement,  en  ce 
qui  concerne  la  remise  de  l'exploit,  ceux  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile connu,  de  ceux  qui  sont  établis  che%  Vétrangw.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  qu'un  Français  aille  acquérir  un  domicile- 
nouveau  en  pays  étranger,  de  manière  à  substituer  ce  domiciles 
à  celai  qu'il  avait  antérieurement  en  France  ;  et  ce  qui  confirme 
cette  solution,  qui  parait  d'ailleurs  consacrée  Implicitement  par. 
plusieurs  arrêts   (Heq.,  17  ]anv.  1837,  aff.  Malles,  V.  n«  39; 
Paris,  20  mars  1834,  aff.  veuve  Berlin,  sous  Gass.,  26  ianv. 
1836,  v«  Droits  civils ,  n*  265} ,  c'est  que  l'art.  102  c.  civ., 
en  déclarant  que  le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où 
il  a  son  principal  établissement,  n'établit  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  ce  principal  établissement  se  trouverait  en 
France  et  celui  où  il  serait,  au  contraire,  situé  en  pays  étranger. 
On  doit  enfin  reconnaître,  en  présence  du  grand  nombre  d'éta- 
blissements considérables  que  des  Français  vont  fonder  chez  l'é- 
tranger, combien  il  serait  injuste  de  maintenir  à  leur  préjudice,, 
et  contre  leur  volonté  probable,  le  domicile  qu'ils  pouvaient  avoir 
précédemment  dans  leur  patrie,  et  dont  ils  ont  distrait  toutes: 
leurs  affaires  depuis  peut-être  de  longues  années.— Hâtons-nous- 
toutefois  de  remarquer  que,  tant  que  le  Français  ne  se  sera  pas* 
fait  naturaliser  en  pays  étranger,  les  tribunaux  ne  devront  pas- 
facilement  attribuer,  aux  établissements  qu'il  y  aura  formés,  ces^ 
caractères  de  durée ,  de  fixité  qui  constituent  le  domicile.-*  it 
cet  égard  il  a  été  néanmoins  Jugé  que  l'arrêt  qui ,  pour  décider 
qu'un  Français  résidant  en  pays  étranger,  avant  son  mariage ,  9 
eu  la  volonté  d'y  constituer  son  domicile  matrimonial  et  de  sci* 
marier  sous  l'empire  de  la  loi  de  ce  pays ,  se  fonde  sur  une  ap* 
prédation  des  circonstances  de  la  cause  et  écbappe  à  la  censure; 
et  spécialement,   que  la  circonstance  qu'un  Français  est  allé 
depuis  son  enfance  résider  à  l'étranger,  auprès  d'un  parent  dont 
il  était  béritier  présomptif,  qu'il  avait  l'affection  de  ce  parent , 
qu'il  y  dirigeait  un  établissement  industriel  de  celui-ci,  et  qu'enfin 
il  a  continué  d'y  demeurer,  malgré  une  loi  par  laquelle  il  était 
ordonné  aux  Français  qui  ne  voudraient  pas  se  faire  naturaliser 
d'en  sortir  dans  un  certain  délai ,  a  pu  être  considérée  comme 
annonçant  l'intention  de  ce  Français  de  .renoncer  à  sa  qualité  d6 
Français ,  et  d'établir  son  domicile  à  l'étranger,  où  étaient  ses 
espérances  et  la  partie  la  pins  notable  de  sa  fortune.  ••  \  et  cela 
encore  bien  que,  dans  l'intervalle.  Il  ait  fait  quelques  voyages 
en  France ,  notamment  pour  y  régler  quelques  affaires  de  famille 
(Req.,  29déc.  1836)(1). 

Pineaa,  sa  femme,  décédée  depuis  longtemps.  Elle  réclame  comme  coq- 
stituant,  d'après  la  loi  espagnole,  an  propre  de  sa  mère,  an  établisse- 
ment cqmmercial  situéàGaranvanche],  près  Idadrid,  et  acqais  par  elle 
durant  le  mariage.  —  Dagès  répond  que  son  établissememt  en  Espagne 
ne  loi  a  pas  fait  perdre  son  domicile  d'origine,  et  que  la  lQifrao(aise  est 
seule  applicable. 


ÏÏ8È 


DOMICILE.  -^S  ^ 


9t.  Daas  cet  ordre  d'Idées»  Il  a  été  Jugé  d'aineurs  que  >  de 
ce  qu'un  coudamoé  par  contumaee ,  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse f  s'est  établi  en  pays  élraager,  il  ne  résulte  pas  preuve  de 
diangement  de  domicile,  si  d'ailleurs  aucune  déclaration  à  cet 
égard  s'a  été  faite  par  lui  à  sa  municipalité;  c'est  dès  lors  au 
domicile  qu'il  avait  avant  sa  faillite  qu'on  doit  l'assigner  (Mont- 
pellier, 6  août  1836)  (i). 

MB»  Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n'avons  traité  la  question 
de  domicile  qu'en  ce  qui  concerne  les  Français  ;  mais  une  ques- 
tion très-controversée  est  celle  de  savoir  si  un  étranger  peut 
être  véritablement  domicilié  en  France. — A  cet  égard,  il  semble 
d'abord  sans  dIflBculté  que  l'étranger  qui  se  trouve  dans  le  cas 
de  l'art.  1$  c.  dv.,  c'est-à-dire  qui  a  été  autorisé  à  s'établir  en 
France  (V.  v*  Droits  civils ,  n«'  580  et  suiv.),  peut  acquérir  en 
France  un  véritable  domicile  :  la  raison  en  est  que ,  Jouissant 
alors  de  tons  les  droits  civils,  il  doit  être,  quanta  leur  exercice, 
dans  la  même  condition  que  les  Français.  Si  les  Français  seuls 
sont  compris  dans  les  termes  de  l'art.  102  c.  civ.,  c'est,  d'une 
part,  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  le  plus  général ,  et, 
d'autre  pari  9  qu'il  s'agissait  d'établir  entre  l'exercice  des  droits 
dvils  et  celui  des  droits  politiques  une  distinction  qui  ne  peut 
aueunem^t  s'appliquer  à  l'étranger.  Vainement  objecterait-on 
que  ce  qui  constitue  le  domicile ,  c'est  la  volonté  de  s'établir 
d'une  manière  durable  et  définitivement  dans  lAi  lieu ,  volonté 
qu'on  ne  peut  supposer  ches  l'étranger  qui  a,  au  contraire,  con- 

La  dtaiande  de  la  dame  Laborde  est  accueillie  par  le  tribunal  de  Saint- 
Sever,  et  sor  l'appel  par  arrêt  coBfimattf  de  la  conr  de  Pao ,  qui  porte  : 
«  Allendu ,  sur  la  qaesiioa  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  le 
mariage  de  la  partie  de  Laborde  (le  sieur  Dagès  père)  avec  la  demoiselle 
Glaire  Pineau ,  qui  fut  célébré  en  Espagne,  le  31  mars  1799,  dans  l'ob- 
jet de  rechercher  s'il  a  existé  entre  les  époux  uue  société  d'acquêts,  qu*il 
est  de  prîDcipe  reconon  par  les  auteurs  aocfeos  et  nouveaux  les  pins  re- 
eommandables ,  ainsi  que  par  une  jurisprudence  constante ,  que  la  législa- 
tiOD  applicable  aux  intérêts  civils  d'un  mariage  est  celle  du  lieu  où  les 
époux  vont  établir  Leur  domicile  immédiatement  après  le  mariage,  et  où  il 
aî»pert  qu'ils  eit.l'iDleolion  de  fixer  le  centre  de  leurs  affaires  et  d^élever 
lenr  famille;  que  ce  domicile  est  qualifié  de  matrimonial  et  résulte  des 
diverses  circonstances  qui  s';  rattachent;  qu^il  est,  par  conséquent,  dis- 
tinct des  domiciles  antérieurs  des  époux  et  du  lieu  même  où  le  mariage  a 
été  contracté ,  dont  les  lois  qui  les  régissent  ne  doivent  être  prises  en  au- 
cune considération;...  —  Allendu  que  les  lois  qui  furent  rendues  à  cette 
époque  en  Espagne  contre  les  Français  y  résidant,  démontrent  que  ladite 
partie  de  Laborde  ne  put  continuer  à  demeurer  dans  ce  royaume  et  y 
exercer  son  industrie  qo^en  satisfaisant  aux  conditions  rigoureuses  qu'elles 
imposaient  et  en  acquérant  le  litre  de  sujet  de  cette  nalioa  ;...  qu^oo  ne  sau- 
rait exiger  des  parties  de  baran  (les  époux  Laborde)  le  rapport  de  la  preuve 
quQ  celle  de  Laborde  a  fait  les  divers  actes  de  soumission  aux  lois  dont  il 
s'agit ,  parcs  que  la  présomption  de  leur  accomplissement  doit  nécessaire- 
ment s'induire  de  la  résidence  continue  et  publique  de  cette  dernière 
partie  dans  le  royaume  d'Espagne  ;...-> Attendu  qu'il  s'évince  de  ces  di- 
vers faits  et  circonstances  que  les  époux  Dagês,  qui  résidaient  déjà  à  Ga- 
ravanchel  avant  leur  mariage,  en  1799,  et  qui  contiauèrent  à  y  demeu- 
rer postérieurement,  avec  l'intention  de  se  fixer  dans  cette  localité ,  on  ili 
devaient  exercer  leur  industrie  et  où  se  trouvaient  tous  leurs  moyens 
d'existence ,  indiquèrent  par  là  qu'ils  entendaient  établir  dans  ce  pays 
leur  domicile  matrimonial ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  que  la  par- 
tie de  Laborde  eût  ou  non  perdu  son  domicile  d'origine  et  sa  qualité  de 
Français  ;  que  le  domicile  conjugal  a  exclusivement  pour  objet  de  devoir 
faire  régler  les  conventions  matrimoniales  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  la  pays  où  ce  domicile  a  été  pris;  et  qu'il  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  à  tous  autres  droits  ;  —  Attendu  que  ce  domicile  étant  reconnu 
avoir  existé  en  Espagne ,  il  y  a  lieu  de  faire  application  à  la  cause  des 
lois  qui  régissaient  ce  royaume ,  et  nullement  de  celles  qui  régissaient  la 


nant  leurs  conventions  matrimoniales  ,  une  société  pour  tous  les  biens 
qu'ils  pourront  acquérir  durant  leur  mariage ,  cette  loi  portant  que  tout  ce 
que  le  mari  et  la  femme  gagneront  ou  achèteront  pendant  leur  union ,  leur 
appartiendra  par  moitié  ;...— Attendu,  sur  la  question  relative  à  la  savon- 
nerie de  Caravancbel ,  que  les  parties  de  Darao  prétendent  constituer  un 
bien  propre  de  la  dame  Dagès;  que,  d'après  la  loi  précitée ,  si  un  don  est 
fait  à  Pun  des  époux  seul ,  il  sera  sa  propriété  exclusive;  que  l'art.  %  de 
cette  loi  au  même  litre  dispose  que  tout  ce  qui  échoit  à  l'un  des  époux ,  à 
titre  desuccesfipn  paternelle ,  maternelle  et  autres ,  on  de  donation  par- 
ticulière, lui  appartiendra  en  entier  ;  que  la  loi  4,  au  même  titre,  porte  que 
tous  les  bieas  possédés  par  les  époux  seront  censés  communs  entre  eux,  à 
moins  que  l'un  d'eux  ne  justifie  qu'ils  lui  appartiennent  eiclusivement  ; 


serve  vraisemblablement  Tesprit  de  retour  dans  son  pays;  on 
répondrait  qu'il  n'est  point  exact  de  subordonner  d'une  manière 
absolue  racquisition  du  domicile  dans  un  Heu  à  la  perte  de  tout 
esprit  de  retour  dans  un  autre  lieu ,  puisque ,  par  exemple ,  le 
domestique ,  qui  demeure  dans  la  maison  de  son  maître  a  le 
même  domicile  que  oelul-cl(c.  civ., art.  109,V.n*'116et  suiv.], 
bien  que,  cependant.  Il  soit  très-possible ,  suivant  Pobserva- 
tiOn  de  M.  Demolombe ,  n**  268 ,  qu'il  ait  conservé  Pesprit  de 
retour  dans  son  domicile  antérieur  pour  le  temps  où  il  sera  rendu 
à  lui-même. 

Mais  que  faut-Il  maintenant  décider  en  ee  qui  concerne  les 
étrangers  qui  n'ont  pas  été  autorisés  à  résider  en  France?  Doi- 
vent-ils, sous  le  rapport  de  racquisition  du  domicile,  être  assi- 
milés à  ceux  dont  11  vient  d'être  question?  L'affirmative  a  été 
admise  par  plusieurs  arrêts.  Ainsi ,  d'abord ,  il  a  été  jugé  qu'avant 
la  publication  du  code,  l'étranger,  même  non  autorisé ,  pouvait 
acquérir  en  France  un  domicile  réel  (Req.,  8  therm.  an  11, 
atr.  Watsch-Serrant ,  v*  Droits  civils,  n<»  583;  Re).,  30  nov. 
1814,  aff.  Parker,  eod.)  ;  et  cette  doctrine  a  paru  devoir  être 
appliquée  même  sous  l'empire  du  code  (Conf.  Paris,  15  mars 
I  1831,  afr.  Bonnor,  V.  Lois;  Req.,  24  avril  1827,  atr.  Drlver- 
Gooper,  V.  Dr.  civ.,  n*  344*,  Riom,  7  avril  1835,  aff.  Onslow, 
sous  Gass.^  28  avril  1836,  eod.,  n*  86).  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seignent MM.  Merlin ,  Rép.,  t.  16,  v*  Demie,  $  13;  Valette  sor 
Proudbon ,  t.  1,  p.  287,  en  note;  Rictaelot,  1. 1,  p.  312,  note  1; 


tous 
sont 


qu'il  résulte  de  ces  lois  que  les  époux  sont  réputés  avoir  en  commun 
les  biens  qu'ils  possèdent,  à  moins  que  Tun  d'eux  ne  justifie  qu'ils 
en  tout  ou  en  partie  sa  propriété  exelniive .  Mit  qu'Us  lui  soient  adTeow 
par  succession,  donation  on  autrement  ;  qu'ainsi  Icsdiles  'partiea  d»  Darai 
sont  assujetties  a  établir  la  preuve  que  la  savonnerie  dont  il  e'agitfut  es 
bien  propre  à  la  dame  Dagès.  »  (Ici  l^arrêt  fait  résulter  celte  preureds 
certains  faits  qu'il  énumère  et  qui  sont  relracés  dans  la  solution  ci-dessoiy 
notamment  des  aveux  de  Dagès.) 

Pourvoi  de  Dagès ,  pour  1°  violation  des  principes  généraux  surl'onilé 
du  domicile,  et,  par  suite ,  violation  de  la  maxime  s  mulier  cMiMforeoii- 
«rflMDWst  awMfMtam  oonsuelwh'fMmfv^t  «in,  et  de  l'art»  17  c.  civ.,  en  ee 
un'ea  droit,  en  l'absence  de  «ontcaA  de  mariage,  c'est  la  loi  du  domicile 
du  mari  qui  doit  régler  les  conventions matrimonialet ,  et ,  en  fait,  quel» 
sieur  Dagès,  à  l'époque  de  son  union  avec  la  dame  Pineau,  en  Espagne, 
était  Français  ;  que  les  circonstances  développées  par  l'arrêt. attaqué  ae 
pouvaient  avoir  pour  effet  de  détruire  la  présompiion  légale  qu'il  avait 
conservé  sa  qualité  ;  que  cette  présomption  ne  pouvait  fiéchir  que  JevaDl 
une  preuve  contraire ,  administrée  directement  par  les  époux  Laborde, 
et  qu'à  défaut  de  cette  preuve ,  il  n'était  pas  permis  de  raisonner  par  in* 
dnction  ;  —  2*  Violation  de  la  loi  4,  lit.  5,  liv.  3,  du  statut  royal  d'Es- 
pagne (cité  textuellement  dans  i'arrétj,  de  l'art.  6  c  civ.,  et  iansse  appli- 
cation de  l'art.  1356  du  même  code ,  en  ce  que  la  cour  royale  a  décidé 
que  la  savonnerie  de  Garavancb<)l  était  un  propre  delà  dame  Pineau, 
quoique  cependant  la  loi  espagnole  dispose  formellement  que  c  tous  les 
biens  possédés  par  les  époux  seront  censés  communs  entre  eux,  à  moins 
que  l'na  d'eux  ne  justifie  qu'ils  lui  appartiennent  exclusivement  :  »  d'o& 
il  résulte  que  la  savonnerie  ne  pouvait  être  réputée  propre,  qu'autant  que 
les  époux  Laborde  auraient  rapporté  une  preuve  a  cet  égard ,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait.  -*  Aifét. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que ,  pour  décider  qne 
le  demandeur  en  cassation ,  qui  résidait  en  Espagne  avant  son  mariage, 
avait  eu  la  volonté  d'y  constituer  son  domicile  matrimonial,  et  de  se  ma- 
rier sous  l'empire  de  la  loi  espagnole ,  l'arrêt  attaqué  s'est  appuyé  sur  def 
faits  nombreux ,  sur  des  actes  et  des  circonstances  qu'il  a  souverainement 
appréciés ,  et  qu'en  cela  il  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen ,  que  l'arrêt  alUqué  a  décidé ,  en  fait ,  qu'il  résultait 
des  actes  du  demandeur  et  de  ses  aveux  que  le  bien  de  Caravanchel  étail 
nu  propre  de  la  mère  de  ses  enfants ,  et  que  cette  décision  ne  peut  dounef 
ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  29  déc.  1836.-G.  C,  cfa.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard (de 
Rennes),  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  tonf.-Galisset,  av. 

(1)  (Costa  C.  Vaequier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  de 
nullité  de  l^assignatioo  introductive  d'iostanoe ,  que  Vaequier,  avant  sa 
faillite ,  était  domicilié  à  Frootignan  ;  qu'aucune  déclaration  de  «haoge- 
ment  de  domicile  n'a  été  faite  a  la  municipalité  de  cette  commune,  anx 
termes  de  l'art.  104  c.  civ.;  que ,  dès  lors ,  suivant  l'art.  105  du  mêoM 
code,  l'intention  de  fixer  son  domicile  en  tout  autre  lien  doit  résulter  des 
circonstances;  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  aucune  cifoenstance  de 
nature  à  établiret  a  justifier  cette  intention  de  la  part  de  Vaequier;  qu'ainsi 
l'assignation  a  été  valaltlementet  réigulièrementMlgnifiée  aVacquier,  daas 
la  commune  de  Frontignan. 

Du  5  aoat  i836.-G.  de  Montpellier. 
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Dem&nte  »  Cours  analyt.  de  code  civil,  d«  128  bis.  Dans  le  Bens 
de  cette  opinion,  M.  Merlin  prouve  aisément  que  ia  disposition 
4e  l'art.  11  e.  olv.  n'y  fait  point  obstacle;  que  cet  article  n'In- 
terdit paa,  en  France,  aux  étrangers ,  tous  les  droits  civils  qui 
se  seraient  pas  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  ces  étrangers  appartiennent,  et  que,  dans  la  réalité, 
ces  derniers  Jouissent  parmi  nous  d'une  (ouïe  de  droits  purement 
«ivilB,  sans4|u'ils  aient  un  titre  de  cette  jouissance  dans  aucune 
convention  diplomatique. 

D'un  autre  cété ,  pour  écarter  l'objection  tirée  d'un  avis  du 
oonseU  d'État  du  20  prair.  an  11  (V.  DrolU  civils,  p.  53),  qui , 
n^ayant  été  ni  Inséré  au  Bulletin  des  lois  ni  publié  légalement 
d'aucune  autre  manière  ,  n'a  pu  acquérir  qu'une  autorité  pure- 
fldeut  doctrinale,on  allègue  que  cet  avis  n'est  reiatir  qu'au  domicile 
dont  parle  l'art.  13  c.  civ.,  et  au  domicUeque  la  coustltution  de 
l'an  8  exige  pour  l'obtention  de  la  naturalisation. 

Il  nous  parait ,  toutefois ,  plus  sur  d'admettre  que  les  étran- 
gers ,  non  autorisés  à  résider  en  France  et  à  y  Jouir  des  droits 
civils,  ne  peuvent  y  acquérir  un  vrai  domicile  (Conf.  MM.  Du- 
ranton  ,  1. 1,  b<*  353;  Goln-Delisle  sur  l'art.  13c.  civ.,  n*  tl; 
Demolombe,  loe.  oil.);  le  moUf  en  est  qu'il  n'existe  point  de 
texte  qui  autorise  explicitement  ou  implicitement  l'extension 
.à  cette  classe  d'étrangers  de  la  disposition  législative  relative 
au  domicile  ;  l'art.  102  c.  £lv.  statue  sur  le  domicile  des  Fran- 
çais, et  nous  ne  l'avons  appliqué  aux  étrangers  autorisés  à  ré- 
sider en  France,  que  parce  que  cette  application  est  un  corollaire 
direct  de  l'art.  13  du  môme  code.  —  Il  a  donc  ét^  Jugé,  en  con- 
formité do.  c^tte  dernière  opinion  :  !•  que  la  résidence  en  France 
d'un  étranger,  quelque  prolongée  qu'elle  soit,  et  l'établissement 
par  mariage  qu'il  y  a  formé,  ne  lui  confèrent  pas  les  avantages 
résultant  do  domicile,  lequel  ne  peut  s'acquérir  que  d'après  l'art. 
15  c.  civ.  (Parle,  25  avril  1842,  aff.  Carller,  V.  Consul),  et 
que,  par  suite ,  il  est  soumis  è  la  contrainte  par  corps  pour 
raison  des  condamnations  prononcées  contre  lui  (Paris ,  5  déc. 
1844)  (1);— 2«  Que  l'étranger  résidant  en  France,  et  qui  y  paye 
une  contribution  mobilière,  n'y  est  pas  censé  domicilié,  s'il  n'a 
pas  obtenu  la  permission  préalable  du  gouvernement  ;  qu'en  con- 
séquence, 11  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  condam- 
nations qui  interviennent,  en  matière  commerciale,  au  profit  d'un 
Français  conUe  lui  (Paris,  16  août  1811,  alf.  PonUtowska, 
V.  Gomp.  com.,  n*  187). 

Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que,  si  la  résidence  de  l'étranger 
non  autorisé  ne  peut  constituer  un  vrai  domicile ,  elle  est  au 
moins  susceptible,  sous  certains  rapports , d'en  tenir  lieu.  Ainsi, 
si  l'étranger  est  Justiciable  des  tribunaux  français ,  soit  pour  délit 
en  matière  criminelle,  soit  pour  opérations  de  commerce  ou  autres 
obUgaUons  (V.  Droits  civils,  n"237  s..  300  s.,  367),  il  pourra,  à 
défautde  domicile,  être  assigné  à  sa  résidence  (c.pr.  art.69-8«), 
et,  si  la  matière  est  personnelle,  devant  le  tribunal  de  celte  ré- 

(1)  (Dremmler  C.  Boivin.)  — La  cou»;— En  ce  qui  touche  la 
contrainte  par  corps  réclamée  contre  Dremmler  en  sa  qualité  d'étrangr: 
—Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  an  procès  que  Dremmler  est 
étranger,  qu'il  n'a  jamais  obtenu  du  roi  la  permission  d'éUblir  son  domi- 
cile en  France,  conformément  à  l'art.  13  c.  civ.;— Que  la  résidence  même 
prolongée  de  Dremmler  en  France,  la  création  d'une  école  qu'il  dirige, 
et  les  autres  faits  dont  il  rapporte  la  preuve  pour  être  déchargé  de  la 
contrainte  par  corps,  ne  constatent  que  l'exîstance  d'un  fait,  savoir,  qu'il 
réside  en  France,  mais  n'établissent  pas  qu'il  ait  eu  en  France  un  do- 
micile légalement  autorisé,  lequel  seul  pourrait  le  soustraire  à  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  l'étranger  non  domicilié,  à  raison 
des  condamnatioDS  qu'il  encourt;  —Confirme,  etc. 

Du  5  déc.  18U.-C.  de  Paris,  2«  cb.-MM.  Silvestre,  pr.-Thongny,  av. 

stén    c  contr 

(2)  (Churck  C.  Cargile.)— La  cour;  — Attendu  qu'en  droit  le  do- 
micile attributif  des  droits  politiques  et  civils  qu'un  étranger  ne  peut 
acquérir  qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  est  essen- 
tiellement distinct  du  domicUe  de  fait,  auquel  peut  être  assigné  tout  in- 
dividu résidant  en  France  ;  —  Attendu  en  fait,  et  d'après  les  circon- 
coattances^u  precès,  les  juges  ont  reconnu  que  le  sieur  Barlow  demeurait 
à  Paris,  où  il  payait  ses  imposition;— Rejette  le  pourvoi  contre  l  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  a  fév,  1810.  ,  ,     . 

Du  20  août  1811.-C.  C,  sect.,  req.-MM.  Hennon,  pr.-Lefcssier,  rap.- 
Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Huarl-Duparc,  av.  .        ^v       v     i 

(3)  JEspéM:  — (Bérembrock  C.  lichtal.)  — Le  sieur  Bérembrock, 
d'Amsterdam,  forme  opposition  a  un  jugement  par  défaut  qui  le  condamne 


sldence  (c.  pr.  59)  :  c*est  seulement  quand  11  n*aura  pas  en 
France  de  résidence  fixe,  qu'il  devra  être  assigné  au  domicile  du 
procureur  de  la  République  (c.  pr.,  art.  69-9*). —  Il  a  été  Jugé, 
en  conséquence  :  1®  que  sous  l*ord.  de  1667  (art.  7,  lit.  2) ,  un 
étranger  a  pu  être  assigné  au  Heu  de  sa  résidence  mémo  non  au- 
torisée en  Fn^nce  (Req.,  20  août  1811)  (2);  —  2*  Qu'un  exploit 
est  valablement  notifié  à  un  étranger  à  son  domicile  de  fait  ou  à 
sa  résidence  en  France,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  lui-même,  dans  di- 
vers actes  de  la  procédure,  désigné  ce  domicile  ou  cette  résidence 
(Re).,  2  juin.  1822  (3)  ;  V.  aussi  v*  Droite  dvils ,  &••  558  el 
suiv.,  355  et  suiv.,  585  et  suiv.). 

$  3.  —  Du  changement  de  domicUe. 

98.  A  partir  de  la  naissance,  et  Jusqu*à  la  minorité  on  l'é- 
mancipation, le  domicile^  de  la  personne  est  ordinairement  dé- 
terminé, soit  par  le  lieu  même  de  la  naissance,  soit,  aux  termes 
de  l'art.  108  c.  civ.  que  nous  expliquons  plus  bas,  par  le  domi- 
cile de  ceux  sous  l'autorité  desquels  le  mineur  se  trouve 
placé.  C'est  là  le  domicile  d'origine  qui ,  bien  que  se  rédui- 
sant dans  certaines  hypothèses,  ainsi  que  nous  l'avons  remar- 
qué (V.  n*  17),  à  une  pure  abstraction,  empêche  néanmoins, 
dans  la  subtilité  du  droit ,  qu'une  personne  puisse  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  point  absolument  de  domicile .  Il  est ,  en 
effet,  de  principe  que  le  domicile  que  la  naissance  donne  ainsi 
aux  individus,  se  conserve  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  acquis  un  nou- 
veau (Y.  MM.  Touiller,  lao,  ctl.^  Duranton,  t.  1,  n'^'SSS  et  568; 
Proudhon,t.  1,  p.  237;  Demante,  n®  120;  V.  aussi  MM.  Emmery, 
exp.  des  motifs, et  Mouricault,  rapp.  au  trib.,  p.  57é,  n*'2, 14  et 
15);  tellement  que  le  vieillard,  alors  même  qu'il  aurait  vécu  long- 
temps loin  de  la  maison  paternelle,  y  conserve  encore  son  domicile, 
s'il  n'a  pas  maniresté  la  volonté  d'en  changer  (V.  dans  ce  sens 
Riom,  15  mars  1809,  aff.  Desmallet.  n*  34-1*).  La  suite  naturelle 
du  développement  de  la  matière  nous  conduit  donc  à  examiner 
comment  le  législateur  a  réglé  ce  eas  de  changement  qui  fait 
ainsi  cesser  le  domicile  d^origine  pow  lui  substituer,  •en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  la  vie  civile,  un  autre  domicile,  le  do- 
micile acquis. 

f  4.  En  général,  toute  personne  capable  de  contracter,  c'est- 
à-dire  émancipée  ou  majeure  et  maltresse  de  ses  droits,  peut 
changer  de  domicile  au  gré  de  son  intérêt  ou  même  .seulement 
de  son  caprice,  et  transporter  où  bon  M  semble  son  •principal 
établissement.  C'est  ee  que  reconnaissait  aussi  la  loi  romaine: 
?iikil  est  mpedkntntOy  porte  à  cet  égard  la  loi  S^l,  ff.,  Ad  mu- 
nicip.,  quaminus  quiSy  ubi  velit,  habeat  domiciliwn ,  quod  ei  to- 
terdicium  non  sit.  Toutefois  ce  changement  est  soumis  à  cer- 
taines conditions  déterminées  par  la  loi.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  103  c.  civ.,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  changement  de  domi- 
cile, qu'à  l'intention  d'effectuer  ce  changement  se  joigne  le  fait 

à  payer  251,782  fr.  à  Lichtal,  de  Paris.  Dans  l'acte  d'opposition,  il  m 
qualifie  banquier,  demeurant  à  Paris ,  niê  Caumartin ,  d*  26,  et  il  y  élit 
domicile  ches  un  avoué.—  Jugement  de  débouté  de  ropposition. —  On  le 
signifie  avec  commandement  tendant  à  contraiote  au  domicile  iodiqué. 
Bérembrock  est  écroué.  —  En  d'antres  actes  signifiés  pour  obtenir  sa 
iraDsiation  dans  une  maison  de  santé ,  il  s'est  toujours  dit  demeurant 
rue  Caumartio;  néanmoîDS,  il  demande  la  nulllié  du  commaudemeot , 
comme  n'ayant  pas  été  notifié  an  procureur  du  roi.—  Rejet  par  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  11  oct.  1821.— Pourvoi. 

La  coua  ;— Attendu,  1*  que  l'élection  de  domicile  n'empêche  point  de 
signifier  au  domicile  réel  et  au  lieu  de  la  résidence,  et  que  l'étranger 
peut  avoir  en  France  un  domicile  de  fait  et  une  résidence ,  quoique,  d'a- 
près l'art.  13  c.  civ.,  il  ne  puisse  y  avoir  un  domicile  de  droit  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement;  que  la  signification  du  commandement  a  été 
faite  à  Bérembrock  à  la  demeure  par  loi  indiquée  en  France  ;  que,  par 
une  suite ,  cette  sigoificaiion  est  valable,  soit  comme  faite  à  son  domicile 
de  fait,  suivant  l'art.  68  c.  pr.,soit  comme  laite  an  lieu  de  sa  résidence, 
conformément  au  |  8, art.  69,  même  code  ^—Attendu,  2»  que  la  péremp- 
tion établie  par  l'art.  156  c.  pr.  doit  être  restreinte  à  son  cas  ;  —  Que , 
par  conséquent,  étantspécialement  mtroduile  pour  les  jugements  de  défaut 
rendus  contre  des  parties  qui ,  n'ayant  pas  constitué  d'avoué ,  peuveut 
ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  l'objet  de  la  contestation,  elle  est  inap- 
plicable aux  déboutés  d'opposition ,  dans  lesquels  l'opposant  a  nécessai- 
rement connu  l'objet  de  l'opposition ,—  Rejette ,  etc. 

Du  2  juilL  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Gassaigae»  rsp.-Jaurdc»av. 
gén.,  c.  conf.-Champion  et  Delagraagt  «  av. 
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d'babitation  réelle  dans  le  lieu  où  Ton  veat  fixer  son  principal 
établissement.  Le  concours  de  cette  dernière  circonstance  est 
indispensable  :  €  C'est  pourquoi ,  disait  aussi  Pothier,  lotrod. 
gén.  aux  coût.,  n*  14,  quelques  signes  qu'ait  donnés  une  per- 
sonne de  la  volonté  de  transférer  son  domicile  dans  un  autre  en- 
droit, et  quelque  raison  qu'elle  ait  de  l'y  transférer,  elle  n'y  est 
pas  encore  domiciliée,  tant  qu'elle  ne  s'y  est  pas  eflTectivement 

établie.  » 

16.  Ainsi ,  d'après  ce  qui  précède,  et,  en  résumé,  le  domi- 
cile d'origine,  qui  se  conserve  Jusqu'à  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire  et  par  la  seule  intention,  peut  être  changé  par  le 
(ait  de  la  résidence  dans  un  autre  lieu ,  Joint  è  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement,  et,  par  exemple ,  le  négociant 
qui  a  quitté  son  domicile  d'origine  pour  aller  habiter  aux  colo- 
nies où  il  a  formé  son  principal  et  unique  établissement,  où  se 
trouve  le  siège  de  ses  intérêts  et  de  ses  affaires,  doit  être  déclaré 
avoir  abdiqué  son  domicile  d'origine,  quoique,  dans  des  lettres 
écrites  pendant  quatre  années,  et  après  un  séjour  de  trente  ans 
aux  colonies,  il  ait  exprimé  l'intention  de  venir  se  réunir  à  sa 
famille,  en  France,  pour  s'y  reposer  et  y  vivre  tranquille,  lors- 
qu'il aura  réalisé  une  fortune  suffisante ,  si  depuis,  et  après  un 
mariage  contracté  aux  colonies,  il  ne  parle  plus  dans  ses  lettres 

(1)  l** Espèce  .•— (Dubreoil  C.Perey.)— La  dame  Dobrenil  est  assignée 
devant  le  Irlbanal  de  Bergerac,  en  payement  d'une  deUe  contractée  par 
son  père,  décédé.  —  Elle  oppose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que ,  dès 
avant  l'introduction  de  l'instanee ,  elle  a  fait  à  une  municipacililé  de 
rarrondissement  de  Libouroe  la  déclaration  de  vouloir  fixer  son  domicile 
dans  cette  municipalité,  et  sur  ce  qu'elle  y  a  résidé  en  effet  quelque 
temps  ;  d*où  il  résulte  qu'ayant  cessé  d'être  domiciliée  à  Bergerac ,  elle 
n'est  pas  Justiciable  du  tribunal  de  cette  ville.  —  Jugement  qui  rejette 
cette  exception  ,  sur  le  motif  que  la  dame  Dubreuil  a ,  même  après  sa  dé- 
claration ,  conservé  sa  demeure  à  Bergerac,  et  ne  s'en  est  absentée  que 
momentanément.  C'est  là  qu'elle,  on  son  mari,  a  reçu  personnellement 
tontes  les  significations  que  riastance  a  rendues  nécessaires ,  et  c'est  là 
enfin  que  le  mari  de  la  défenderesse  a  déclaré,  dans  on  acte  produit  an 
procès ,  être  domicilié. 

Appel.  —  La  dame  DubrenO  reproduit  son  exception  d'incompétence 
et,  en  outre,  elle  soutient  que,  d'abord,  le  tribunal  de  Beigerac  n'eût 
pas  dû  la  condamner  en  nom  personnel ,  puisqu'elle  avait ,  le  4  pluv.  an 
il ,  déclaré,  devant  le  président  du  tribunal  de  Libonrne,  n'accepter  l'bé- 
redite  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  en  second  lieu ,  que  la 
demande  dingée  contre  elle  doit  être  déclarée  non  recevable ,  attendu 
-  qne,  par  sa  renonciation  à  la  succession  paternelle,  faite  le  26  fruct. 
an  12,  devant  le  président  du  tribunal  de  la  Réole,  elle  est  devenue  ab- 
solument étrangère  à  l'objet  de  celte  demande. 

L'intimée  a  développé ,  sur  la  question  relative  au  domicile  réel  de  la 
dame  Dubreuil ,  les  motifs  des  premiers  juges.  Elle  a  soutenu  ensuite  que 
l'appelante  avait  été  condamnée  avec  raison  en  nom  personnel ,  parce  que 
sa  déclaration  de  n'accepter  la  succession  de  son  père  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  était  nulle  pour  avoir  été  faite  bors  de  l'arrondissement  de  la 
Réole ,  où  la  succession  s'était  ouverte  ;  —  Et ,  d'un  autre  côté ,  que  la 
dame  Dnbreuil  ne  devait  point  être  déchargée  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle ,  parce  que  sa  renonciation  à  l'hérédité  paternelle,  ayant 
été  faite  devant  le  président  du  tribunal  de  la  Réole ,  au  lieu  de  l'avoir 
été,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  784  c.  civ.,  au  greffe  de  ce  tribunal  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet,  devait  être  considérée  comme  non  avenue. — 
Arrêt. 

La  Gona;  — Attendu,  sur  la  forme,  que  les  déclarations  fournies  par 
Dubreuil  (mari  de  Clémentine  Battard)  devant  les  municipalités  de  Cas- 
tilloii  et  de  Saint-Micbel,  annoncent  son  intention  de  changer  son  domi- 
cile; mais  que  cotte  déclaration  et  cette  intention  ne  peuvent  prévaloir  sur 
le  fait  delà  résidence  pour  fixer  son  domicile;  qu'il  parait  qu'il  a  résidé 
avec  son  épouse  presque  continuellement  dans  sa  maison  de  campagne  ; 
que  c'est  là  le  siège  principal  de  ses  affaires  ;  qu'il  y  a  été  trouvé,  ainsi 
que  son  épouse,  dans  oe  nombreuses  significations  qui  leur  ont  été  faites, 
parlant  à  leurs  personnes;  — Attendu  pue  la  succession  d'Élie  Battard 
s'est  ouverte  avant  la  promulption  du  code  civil  ;  que  Clémentine  Bat^ 
tard  a  accepté  cette  succession  an  bénéfice  d'inventaire  ;  qu'elle  a  procédé 
régulièrement  dans  cette  acceptation,  suivant  la  jurisprudence  an- 
térieure aux  lois  nouvelles  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  elle  le  droit  de  répu- 
dier cette  succession,  suivant  les  dispositions  de  cette  même  jurisprudence  ; 
—  Attendu  que,  quand  elle  a  voulu  répudier  cette  succession,  lé  code 
civil  était  publié  et  mis  en  exécution  ;  qu'elle  devait,  dans  l'exercice  de 
ce  droit,  suivre  les  formalités  voulues  par  l'art.  784  de  ce  code,  et 
qu'elle  ne  les  a  pas  observées  ;— Sans  s'arrêter  à  la  répudiation  faite  par 
Clémentine  Battard  de  l'hérédité  de  son  père,  faisait  droit  sur  l'appel  par 
elle  interjeté  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bergerac,  les  22  tberm.  an  11  et  19  vent,  an  12,  en  ce  que  lesdits 
jugements  la  condamnent,  en  qualité  d'héritièrç  pore  et  simple  de  feu 


de  son  retour  en  France  que  comme  d'on  voyage  et  d'ao  s^oq 
momentané,  pour  essayer  de  s'y  acclimater,  et  si,  revenu  en 
France  et  sa  sanié  s'altérant,  il  déclare  qu'après  qoUi  aura  pris 
les  eaux  et  qu'il  sera  remis,  il  retournera  aux  coloalee  ;  que  la 
France  est  sans  doute  bien  belle,  mais  que  quand  on  a  vécu 
trente  ans  sous  les  tropiques,  on  en  regrette  le  climat  ;  et  enfla 
si,  depuis,  il  a  donné  des  ordres  pour  arrêter  les  envois  d'argent 
qu'on  lui  faisait  des  colonies,  et  s'il  a  conservé  dans  une  société 
son  intérêt  qu'il  avait  eu  l'intention  de  vendre  :  en  cas  pareil, 
et  le  décès  de  cet  individu  ayant  eu  lieu  peu  après  en  France,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  sa  succession  s'est  ouverte  dans  la  colo- 
nie qu'il  habitait  (Rennes,  2«  ch.,  15  mal  1841,  H.  Leminity, 
f.  f.  de  pr.,  aflr.  hérit.  Legof). 

Mais  ces  deui  conditions  sont  indispensables  (V.  d*Argentré, 
Cont.  de  Bretagne,  art.  9,  p.  28);  en  conséquence,  il  a  été  Jugé  : 
i^  que  la  déclaration  faite  à  une  municipalité,  qu'on  entend 
transporter  son  domicile  dans  son  territoire  ne  peut,  si  ce  trans- 
port n'est  pas  effectué  par  un  abandon  réel  du  domicile  actuel, 
opérer  le  changement  de  domicile  (Bordeaux,  10  août  i^il; 
Req.,i3oct.i8tS;  5  avril  1816;  16avrlll817;25  août  1835; 
7  mai  1839  (1);  V.  dans  le  même  sens  Paris,  2*  ch.,  28  aoAt 
1810,  aff.  Pomme  C.  Noblat;  Req.,  9  Juin  1830,  aff.  Martin, 

son  père  ;  et  réformant  cette  qualité ,  ordonne  qu'elle  demeurera  coa* 
damnée  en  qualité  d'héritière  au  bénéÔce  d'inventaire  ;  et  qu'an  surplns , 
lesdits  jugements  seront  .exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  préju- 
dice à  ladite  Battard  de  se  pourvoir  ainsi  et  comme  elle  avisera,  relati- 
vement &  ladite  succession ,  etc. 
Du  10  août  18I1.-C.  de  Bordeaux. 

.  2*  Etpéce  :—  (Hérit.  Montcalm.)  —  En  1803,  Montcalm  quitte  la  oon- 
mune  de  Vestric  pour  se  fixer  à  Montpellier.  Le  20  janv.  1809 ,  il  déclare 
à  la  mairie  de  celte  dernière  ville  son  intention  d'aller  s'établir  dans  ses 
ancienne  commune,  ressort  de  Nîmes,  mais  il  continue  d'habiter 
Montpellier,  oà  il  décède  le  27  janv.l  815.— Où  doits'oavrir  la  sncessionT 
—  Sur  règlement  de  juges,  arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  102, 104  et  110  c.  civ.;  ^  Attendu  que  si, 
en  1809,  il  (Montcalm)  avait  pour  un  instant  manifesté,  par  une  dé- 
claration à  la  mairie  de  Montpellier,  l'intention  d'abandonner  son  do- 
micile dans  cette  ville  pour  l'établir  derechef  k  Vestric,  non -seulement  il 
ne  Qi  point  dans  cette  dernière  commune  la  déclaration  nécessaire  pou 
7  Oj^érer  la  translation  de  son  domicile,  mais  il  parut,  an  contraire,  y 
avoir  renoncé ,  en  continuant,  jusqu'à  son  décès  de  résider  à  Montpel- 
lier; —  Que,  par  conséquent,  puisque  là  se  trouvait  son  dernier  domi- 
cile, là  doit  être  aussi  fixée  l'ouverture  de  sa  succession. 

Du  13  oct.  1815.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Barris ,  pr.-Ollivier,  rap. 

Du  3  avril  1816,  même  arrêt  sur  l'opposition  d'autres  héritiers  de 
Montcalm ,  à  l'égard  desquels  l'arrêt  dn  13  oct.  1823  était  par  défaut 

3*  Etpice:  —  (Vievard  C.  Givelet)  —  La  coua;  ^  Attende  qn'aax 
termes  de  l'art.  103  c.  civ.  il  faut,  pour  constituer  un  changement  de 
domicile ,  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  joint  à  l'inten- 
tion d'y  fixer  son  principal  établissement;  —  Qu'ainsi  les  juges,  loin  d« 
constater  que  le  fait  ait  suivi  l'intention  qui  résultait  de  la  double  dé- 
claration qu'avait  faite  Vievard ,  tant  à  Rouen  qu'à  Paris,  ont  recoona 
qu'il  a  continué  de  conserver  un  domicile  à  Rouen  ;  que  cette  apprécia- 
tion ,  en  fait ,  est  hors  la  censure  de  la  cour  ;  que  ce  point  une  fois  re* 
connu,  la  décision  qui  en  a  été  la  suite  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  16  avril  1817.-C.  G.,  sect.  reql-'MM.  Henrion ,  pr.-Ronsseau ,  rap- 

i®  Espèce:^  {De  Baudre  C.  Lenoble.)  —  La  cour;  —  Attendu»  eo 
fait,  que  l'arrêta  déclaré  que,  s'il  résultait  des  pièces  produites,  que  le 
demandeur  avait  fait  à  la  mairie  de  BrozoUes  et  à  celle  des  Iles  Bardelles, 
la  déclaration  prescrite  par  les  art.  105  et  lOi  c.  civ.,  il  était  de  notoriété 
publique  qu'il  n'avait,  jamais  transféré,  de  fait,  son  domicile  à  la  Bar- 
dellière;  —  En  droit,  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  de  Paris  a  fait  une 
appréciation  des  actes  de  la  cause  et  des  faits,  laquelle  était  exclusive- 
ment dans  son  domaine,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  violer  les  articles  inro- 
qués.  ;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
25  aoAt  1834. 

Du  25  août  1835.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Madier  de tfonjau, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  oonf.-Ad.  Ghauveau,  av. 

5«  Esptce;  —  (Dame  Descoutures  C.  son  mari.)  —  Le  11*  avril  1857, 
la  dame  Descoutures  a  intenté  une  demande  en  séparation  de  corps  contre 
son  mari,  devant  le  tribunal  de  Caen.  Il  paraît  que  déjà,  depuis  l'année 
1836,1e  sieur  Descoutures  avait  déclaré  son  intention  de  transporter  son 
domicile  à  Brettevillc,  arrondissement  de  Lirieux,  suivant  le  prescrit  de 
l'art,  104  c.  civ.  Le  sieur  Descoutures  a  donc  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Caen.  Mais  un  jugement  a  rejeté  celte  exception.  —  Le  sieur 
Descoutures  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  et  a  demandé  à  prouver  par 
témoins  que  sa  femme  était  allée  à  BretteviUe,  et  que  là  elle  avait  an- 
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y.  D*  M  ;  4  diô.  184Ô,  air.  Bellot,  n*  52)  ;  -^  2*  Qu'en  coDsé- 
qoeDce ,  et  dans  on  cas  pareil,  on  eignifleralt  valablement  à 
rancien  domicile  une  citation  en  conciliation  (Poitiers ,  23  Juin 
1819,  1^.  Liadonze  C.Ttrdy};-— 3*  Qu'on  exploit  est  valable- 
ment signifié  à  l'ancien  domicile  d'one  partie,  encore  bien  qu'elle 
aorait  déclaré  à  la  mairie  de  cet  ancien  domicile  et  à  la  mairie 
d'un  aotre  lieu  qu'elle  entendait  cbangerde  domicile ,  lorsqu'au 
moment  de  la  signification  cette  partie  n'avait  pas  encore  établi 
sa  résidence  dans  son  nouveau  domicile  (Re).,  7  nov.  1832)  (1). 
9G.  Hais  pourquoi  le  changement  de  domicile  ne  s'opère- t-ll, 
oomme  on  vient  de  le  constater,  que  par  le  fait  de  l'habitation 
réelle  ]oint  à  l'intention?  Suivant  le  tribun  Mouricault  (V.  son 
rapp.  au  tribunat,p.  374,  n*  6),  ce  serait  parce  que  «  l'intention 
qui  n'est  point  accompagnée  do  fait  peut  n'indiquer  qu'un  projet 
sans  issue,  »  et  parce  que  €  le  fait  qui  n'est  point  accompagné 
d'Intention  déterminée ,  peut  n'Indiquer  qu'un  essai ,  qu'un  dé- 
placement passager,  que  l'établissement  d'une  habitation  secon- 
daire »  :  c'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  l'arrêt  précité,  du  7  nov. 
1832  ;  à  ces  motifs,  nous  ajouterons  cette  considération,  que  le 
législateur  devait,  indépendamment  de  l'élément  intentionnel, 
exiger  le  fait  de  rbabitation  réelle,  parce  que  ce  fait  implique  par 


lui-même  one  certaine  publicité  propre  à  avertir  les  tiers. 

97.  Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que,  par  le  fait  de  l'habi- 
tation réelle,  la  loi  ne  désigne  pas  seulement  le  transport  des 
meubles  ou  des  préparatifs  quelconques  d'installation,  mafs  bien, 
et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe,  1. 1,  n«  352  ,  la  prise  de 
possession  effective  du  nouveau  lieu,  -r  Et  il  a  été  Jugé  que  la 
volonté  de  changer  son  domicile  résulte  suffisamment  de  ce  qu'on 
a  fait  transporter  dans  un  nouveau  iieu  ses  meubles  et  marchan- 
dises, qu'on  y  a  monté  ménage  et  établi  un  commerce  (Limoges, 
l**  sept.  1813,  aflr.  Thabaraud,  Y.  n«  29). 

98.  Et  il  n'est  d'ailleurs  point  douteux  que  Tappréciation  de 
ce  fait  complexe  n'appartienne  souverainement  aux  Juges  du 
fond  (Req.,  9  Juin  1830  (2);  25  août  1835,  aff.  de  Baudre,  V. 
n*  25;  Req.,  7  mai  1839,  aflT.  Descoutures,  n<»  25  ;  8  déc.  1840,  V. 
n*  32).:— On  objecterait  en  vain  que  dès  qu'il  y  a  double  déclara- 
tion, la  loi  elle-même  en  détermine  reflTet  et  que  les  Juges  ne  peu- 
vent, sous  prétexte  d'appréciation ,  donner  une  solution  contraire, 
une  telle  solution  étant  alors  non  une  déclaration  en  fait,  mais  une 
application  de  la  loi  ou  une  qualification  des  faits  qu'elle  a  elle- 
même  réglés,  tous  éléments  que  la  cour  de  cassation  n'est  point 
obligée  d'accepter,  et  dont  elle  peut  réformer  la  qualification 


BODcé  à  plusieurs  penonnes  l'intaotion  commune  à  elle  et  à  son  mari  d'y 
demearer.  L'appelaDt  prétendait  induire  de  cette  circonstaoce  que  la 
dame  Descoatnres  avait  elle-même  reconna  quUl  avait  son  domicile  à 
Bretteville.  —  13  août  1838,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  confirme. 

Pourvoi  du  Bieur  Deecootnres,  pour  violation  des  art.  105, 104, 1352, 
etfaosee  applicatioD  de  Part.  105  c.  civ.  —  L'art.  103  porte  que  le  chao- 
gemeat  do  domicile  e^opère  par  le  fait  d^une  habitation  réelle  dans  on 
autre  lieu,  joint  à  rinlention  d'y  fixer  son  principal  étabUssement.  L'art. 
104  déclare  que  ia  preuve  de  l'inteDlion  résulte  d'une  déclaration  ex- 
presse, faite  tant  à  la  municipalité  du  lien  que  Ton  quitte  qu'à  celle  du 
lieu  où  Ton  a  transféré  son  domicile.  Eufin,  l'art.  105  dispose  qu'à  défaut 
de  déclaration  expresse  la  preuve  de  l'ioteotion  résulte  des  circonstaucês. 
-^  De  ia  combinaison  de  ces  articles  il  s^induit  que  la  preuve  de  l'inten- 
tion est  abandonnée  à  l'appréciation  des  Juges,  lorsqu'il  ù'j  a  pas  en  dé- 
claration expresse  et  de  plus  une  habitation  réelle.  Mais  si  ces  deux  con- 
ditions se  trouvent  remplies,  elles  constituent  une  preuve  légale  du 
changement  de  domicile,  contre  laquelle  aucune  autre  preuve  ne  peut  être 
admise  (art.  1352).  Or,  dans  Tespèce,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  lui-même 
le  fait  de  rhabitauon  réelle  du  sieur  Descoutures  à  Bretteville ,  puisqu'il 
convient  quMl  y  résidait  souvent  à  l'époque  de  l'action ,  et  que ,  de  plus , 
il  dit  qu'antérieurement  à  1836  le  demandeur  avait  son  domicile  à  Caen, 
ce  qui  implique  nécessairement  que,  depuis  1836,  il  n'habitait  pas  la 
même  ville.  Ce  fait  est,  d'ailleurs,  constaté  par  toute  la  procédure.  D'un 
antre  cété ,  il  était  établi  par  deux  certificats  des  maires  de  Caen  et  de 
Bretteville  que  le  sieur  Descoutures  avait  fait  ia  double  déclaration  pres- 
crite par  Tart.  104.  D'où  il  suit,  en  définitive,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
s'appropriant,  dans  cet  état  de  choses,  le  droit  de  déclarer  l'intention  con- 
trairement à  une  preuve  établie  par  la  loi,  a  violé  les  textes  précités.  — 
Les  demandeurs  remarquaient  que ,  dans  les  espèces  des  arrêts  cités ,  le 
fait  de  l'habitation  réelle  dans  le  nouveau  domicile  n'avait  pas  été  établi, 
ce  qui  les  rendait  inapplicables  à  la  cause  actuelle.  —  Arrêt. 

La  cour  i  —  Attendu  qu'il  arrive  souvent  de  changer  d'habitation  ou 
de  résidence ,  sans  changer  pour  cela  sou  domicile  ordinaire ,  ni  de  lait 
ni  d'intention  ;  en  conséquence  l'art.  103  c.  civ.  ne  reconnaît  le  change- 
ment de  domicile  que  dans  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lien,  Joint  à  l'intention  d'y%er  son  principal  établissement;  —  Attendu 
que,  si  l'art.  104  fait  résulter  la  preuve  de  l'intention  d'une  déclaration 
laite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où 
on  anra  transféré  son  domicile ,  il  ne  déroge  point  à  la  nécessité  du  fait 
de  la  translation  du  domicile  dans  un  autre  lieu,  translation  sans  laquelle 
l'intention  reste  sans  effet,  sans  exécution  ;  d'où  il  résulte  clairement  que 
le  fait,  sans  la  preuve  de  Tintention ,  reste  avec  un  caractère  purement 
provisoire,  sans  influence  légale,  et  que  ia  manifestation  sans  le  fait  reste 
avec  le  caractère  d'un  projet  abandonné;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
la  cour  royale  a  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  que  le  domicile  n'avait  pas 
cessé  d'être  à  Caen,  qu'il  n'avait  pas  été  transféré  ailleurs^  et  que  le  sieur 
Descoulures  l'avait  même  reconnu  postérieurement  à  l'action;  que  l'ap- 
préciation de  ces  faits  était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour 
royale,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  des  art.  105  et  104,  en  ju- 
geant inefficace  la  manifestation  de  l'intention  sans  le  fait;  — Rejette. 
Du  7  mai  1839.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-ïfestadier,  nip. 

(1)  Etfèce:  —  (Mabru  C.  Pourrat.)— 18  mars  1828,  déclaration  par 
lettre  du  sieur  Mabru ,  qu'il  entend  transférer  son  domicile  de  Romagnat 
à  Clermont.  —  Acte  de  celle  déclaration  dressé  en  la  mairie  de  Clermont 
le  même  jour  18  mars ,  et  à  Romagnat  le  4  mai  suivant, 
le  20  mai  1828,  réquisition  par  les  sieurs  Pourrat,  créanciers  hypothé- 

TOHB  XVIK 


caires  du  sieur  Mabru ,  de  la  mise  nouvelle  aux  enchères  de  biens  vendus 


surenchère,  comme  n'ayant  pas  été  notifié  au  domicile  du  vendeur. 

Jugement  du  tribunal  de  Clermont  qui  prononce  cette  nnllité.  —  Appel 
des  sieurs  Pourrat.  —  4  fév.  1830,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  lùom 
qni  déclare  la  surenchère  valable.  ^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  que  le  changement 
de  domicile  ne  peut  valablement  s' effectuer  que  par  le  fait  joint  à  riotention  ; 
qu'il  est  reconnu,  parl'arrêt  dénoncé,  que,  si  Mabru  avait  manifesté  l'in-- 
tenlionde  transférer  son  domicile  deRonagnat  à  Clermout-Ferrand,  il  n'a- 
vait point  son  habitation  réelle  à  Clermont-Ferraod  lorsque  la  signification 
de  l'enchère  lui  fut  faite  à  Romagnat  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'une  juste  appréciation  des  actes  et  des  faits  de  la  cause ,  et  que , 
par  une  suite  ,  en  déclarant  valable  cette  signification ,  il  n'a  fait  qu'une 
exacte  application  des  principes  de  la  matière;-- Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  4  fév.  1830. 

Du  1  nov.  1832.-C.  G.,.ch.  civ.-MM.  Portails,!*'  pr.-Cassaigne, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  géa.,  c.  conf. -Petit  de  Gatines  etCremieux,av. 

(2)  !■*  Etpicê  s  —  (Blartin  C.  Junca.)  —  En  l'an  6,  le  sieur  Martin , 
domicilié  à  Tarbes,  transporta  son  domicile  dans  la  commune  de  Montpe- 
lat.  Plus  tard,  et  le  11  pluv.  an  9,  il  déclara  transporter  son  domicile  à 
Paris,  où  il  était  banquier.  —  En  1826,  le  sieur  Junca,  légataire  uni- 
versel d'un  sieur  Lacoste,  en  faveur  duquel  le  sieur  Martin  avait  consenti 
une  obligation  de  6,000  fr.,  adressa  à  ce  dernier,  en  vertu  de  son  titre , 
no  commandement  tendant  à  la  saisie  immobilière  do  domaine  de  Mont- 
pezatàlui  appartenant;  cette  signification  fut  faite,  à  Montpezat,  au  do- 
micile que  ledit  sieur  Martin  y  avait  pris  en  l'an  6.  —  La  saisie  immobi- 
lière fut  poursuivie,  et  tous  les  actes  en  furent  signifiés  au  même  domicile, 
—  Le  23  mai  1829,  le  sieur  Martin  appela  tant  du  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  que  de  celui  d'adjudication  définitive;  il  conclut  à  leur 
nullité ,  se  fondant  sur  ce  qne  les  actes  lui  avaient  été  signifiés  à  Mont- 
pesât,  et  non  à  Paris,  où  il  avait  son  domicile.  —  l*'  août  suivant,  arrêf 
de  la  cour  de  Pau,  qui  le  déclare  non  recevable,  sur  le  motif  quo 
l'intention  de  transférer  son  domicile  en  l'an  9  n'avait  été  qu'un  simple 
projet,  ainsi  qne  cela  résultait  de  plusieurs  circonstances,  notamment  de 
ce  que ,  depuis  la  déclaration  de  l'an  9  et  dans  on  acte  notarié  du  2  août 
1823,  il  s'est  dit  domicilié  à^ Montpezat;  de  ce  qu'en  1824,  il  a  subi  la 
juridiction  du  tribunal  de  Pau  sans  décliner  sa  compétence  ;  de  ce  qu'en 
1827,  dans  une  autre  contestation  judiciaire,  il  a  déclaré  avoir  son  domi« 
cile  à  Montpezat.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  103  c,  le  changement  de 
domicile  se  reconnaît  à  deux  caractères,  le  fait  et  l'intention  ;  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  104,  l'intention  est  prouvée  par  la  double  déclaration  qu'il 
prescrit,  de  telle  manière  que  les  cours  et  tribunaux  ne  puissent  se  décider 
par  les  circonstances  pour  repousser  la  preuve  qui  en  résulte ,  il  faut  en- 
core que  le  fait  de  translation  s'y  trouve  réuni  ;  et  que  l'appréciation  de 
ce  fait  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt dénenoé  n'a  pas  méconnu  qne  l'intention  de  Martin  ne  fût  dûment  con- 
sUtée  par  les  déclarations  dont  il  excipait;  mais  qu'il  a  jugé  que  Martin 
n'avait  pas  joint  à  cette  intention  le  fait  de  translation  ;  qu'au  contraire  ^ 
en  appréciant  des  actes  et  pièces  du  procès,  il  a  déclaré  que  Martin  avait 
continué  d'être  domicilié  à  Montpezat;  d'où  il  suit  qu'il  n'a,  en  aucune 
manière,  contrevenu  aux  art.  103  et  104  c.  civ.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  du  second  moyen,  et  sans  en  approuver  les  motifs,  rejette,  etc. 
Du  •  juiu  1830.-G.  G.»  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardessns,  lap- 

49 


388 


DOMICILE,  ~$  3« 


légale.  —  llaiB  tout  en  concédant  qu'il  y  a  Ici  i&lerprélaUon  ou 
application  de  la  loi,  nous  croyons  que  dès  qu'il  est  reconiHi  en 
fait  que  la  translation  de  Pbabltation  n'a  potni  été  opérée,  les 
Juges  ont  dû ,  le  fait  niaoquant ,  décider  que  le  changement  de 
domicile  n'avait  pas  eu  Heu.  —  V.  a*'  6  et  53,  et  Cassation» 
n^"*  liOd  et  s.,  Î598  et  s.,  1645  et  s. 

ÈB.  Notons  enfin  que  la  loi,  en  faisant  résulter  le  ehangemeot 
de  domicile  do  fait  de  l'habitation  réelle  Joint  à  l'Intention,  ne 
subordonne  point  d'ailleurs  ce  changemeni  à  la  circonstance  que 
i^babitatlob  dans  le  nouveau  lieu  aurait  en  une  durée  quelconque: 
L'art.  173  de  la  coût,  de  Paris  exigeait,  au  coatriMi'e ,  que  la 
résidence  effective  eût  duré  l'an  et  jour,  maie  cette  disposition , 
Frétée  par  M.  Mouricault  (V.  plus  haut  ^  p«  370,  rapp.  aw  trib. 
n*"  13  et  suiv.) ,  bien  que  le  tribunal  de  Grenoble,  dansées  ob- 
servations sur  le  titre  du  domicile  eût  paru  s'y  référer,  né  pré- 
sente plus  évidemment  ai^ourd'hui,  eu  Tabsence  de  tout  texte  qui 
en  ait  reproduit  le  principe,  qu'un  intérêt  ^xurement  bisiorique  ; 
6t,  en  eâret ,  il  a  été  jugé  :  1«  que  l'abdication  de  l'ancien  demi- 
elle,  et  l'apprébeiislon  d'un  nouveau ,  s'opèrent  par  le  seul  con- 
cours du  fait  et  de  l'intention ,  quelque  courte  qu'ait  été  la  rési- 
dence dans  le  nouveau  lieu,  par  exemple  quand  elle  n'aurait  duré 
que  trois  semaines  (Limoges,  1^'  sept.  18t5(l);Conf.  MM.  Tuul- 

{1^  Espèce:  •—  (Tkabacaud  C.  «a  femme.)  —  Les  époux  Tbabaraud 
coDstilaéireDt  leur  premier  domicile  a  Limoge».  Àprte  trois  mois  de  séjour 
flaas  celte  yillè  ,  ils  firent  conduire  tous  leurs  meubles  à  Saioi-JanieD ,  et 

5  établirent  un  commerce.  Troi;*  semaines  seuleaieot  s'étaieat  écoulées 
epuis  leur  arrivée,  lorsque  le  mari,  abanàonoant^a  fenune  et  son  com- 
merce ,  alla  seul  babiter  Poulhiac  —  l^iusi^urs  aoaées  après ,  la  dame 
ïbftbaraud  assigoa  son  mari  en  séparatieo  de  bleus  deraot  le  tribouai  (i« 
Limoges.  Tous  les  actes  ant  fins  de  la  séparation ,  ainsi  que  le  jugement 
par  défaut  qui  les  suivit,  lurent  signifiés  au  sieur  Thabaraud  a  son  der- 
nier domicile  k  Limoges.  ~  Celui-ci  prétendit,  en  cause  d'appel,  que  la 
procédure  et  le  Jugement  étalent  nais  pour  ji'avoir  pas  été  signifiéfi  à 
Saint-Junien  ;  qu^ii  n'importe  i|ue  son  séjour  Âans  cette  ville  n'ait  duré 
que  trtfis  semaines  ;  qyun  senl  jour  de  demeure  dans  no  lieu,  avec  inten- 
tion d'y  feier  un  domicile,  suffit  pour  l'établir  (N.  Oeniaart^  v*  Domicile, 
n<*  i'9).  Vnàiolà  dia,  dit  d'Argentré,  conêtituilmr  àomieilimmymûdo  de  «p»- 
2iifilat9  appamak  L'art.  103  civ.  a  coosacré  ce  principe. 

La  coua;  —  Considérant  que  les  lois  romaines  ne  déterminent  aucun 
temps  pendant  lequel  il  soit  nécessaire  d'habiter  ibeooveau  lien,  à  l'^lTet 
d'acquérir  un  domicile;  qu'ainsi  une  résidence,  quelque  eeorte  qu'i41e  Mit, 
est  {'uHisanie,  lorsqu'elle  est  jointe  a  l'intention  d'y  fiier  son  domicile  ; — 
Consiuéraol  que  ,  dans  Vhjpotbèse,  les  épôui  ^habarand  ont  fait  conduire  i 
t  Sartft-hinren  tdùs  leurs  nièubhn  ettoarchtfntliBes;  <fu1lây  ont  monté 
Inénage  et  étsMiun  C(^Aierce  ;  que  leur  intention  d^  iTîer  leur  dàmicile  • 
'est  par  la  bien  marquée,  bien  déterminée  ;  d'où  11  suit  que  les  actes  sigoi- 
Bés  au  sieur  Tbabaraud ,  a  Limoges,  à  un  ^omictfe  qu^'n  avaft  p^rdu  lors- 
qu'il était  alfé  demeurer  à  Saint-Junien  ,  sout  radicaremeni  nuls  ;  eu  con- 
séquence ,  casse  la  procédure  et  le  jugement  qui  en  aéie  la  snlte. 

On  f^  sept.  1815.-C.  de  Limoges. 

(2)  l"  Espèce  :  •—  (Lacoste  C.  ses  enfants.)  —  La  veuve  Lacoste,  do- 
miciliée à  Montélimart,  avait,  le  d  fruct.  an  ft,  transféré  sa  résidence  à 
Carpentras,  et  avait  déclaré  à  la  mairie  de  cette  ville  l'intenljun  où  elle 
était  d'y  fiier  son  domicile.  Deux  mois  après,  ses  enfants  s'adressèrent 
au  tribunal  de  Honiélimart,  afin  de  la  faire  interdire.  La  défenderesse  de- 
manda son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Carpentras.  Ce  déclinaloire  fut 
rejeté.  —  Appel.  Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  <îreno^le,  motivé  sur 
ce  que  «  la  veuve  Lacoste  n'a  pas,  avant  la  demande  formée  contre  elle, 
babité  Carpentras  une  année  entière,  dapuis  sa  déclaration  du  d  fruct. 
an  8.  »  —  Pourvoi  en  règlement  de  juges.  ~  Jugement. 

Le  TaiBUïfAL;— Attendu  qu'une  demande  «n  interdiction  ne  petMétre 
formée  que  devant  le  juge  du  domicile  de  la  personne  qu'on  veut  faire 
interdire;— Attendu,  en  droit,  que  la  -manifestation  de  la  volonté,  jointe 
au  fait  de  la  résidence,  sufDt  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  et  faire 
perdre  celui  qu'oki  a  voulu  quitter;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
actes  des  12^  17  fruct.  an  8  et  jours  suivants,  que  la  veuv«  Lacoste  avait 
transféré  son  domicile  de  fait  et  de  droit  «lans  la  commune  de  Car4)en- 
tras,  pitts  de  sii  semaines  avant  la  demande  en  interdiction  formée  contre 
elle  ;  que  cette  translation  de  domicile  avait  été  notifiée  aux  enfants  de 
la  veuve  Lacoste ,  et  que  le  tribunal  de  iMontéUmart  en  avait  connais- 
sance, puisqu'il  a  visé,  dans  les  qualités  du  jugeroant  du  S3  vend,  an  9, 
les  actes  justificatifs  de  cette  translatiuo  de  domicile;  attendu  enfin  qu'il 
n'y  a  aucune  induction  à  tirer  des  lois  conMitutionnelles,  qui  ne  permet- 
tent aux  citoyens  d'exercer  leurs  droits  politiques  que  dans  les  communes 
où  ils  ont  un  au  de  domicile,  et  que  les  juges  du  tribunal  d'apvei  de  Gre- 
noble ont  fait  une  fausse  application  de  ces  luis;  —  San»  s'arrêter  ni 
avoir  ^gard  aux  jugements  attaqués,  lesquels  sont,  ainsi  que  tout  ce  qui  a 
prdcedêet  suivi,  déclarés  nuls  et  -comme  non  aveuus,  renvoie  les  parties  ! 


lier,  t.  i,  a*  372;  Demolombe,  1. 1,  n^SM', ^rréei ChMteiQi 
proo.  civ.,  t.  i,  quesi*  39(4  ;  Duranton  ,  t.  i.  o*  3^(7 (  Aubry  •! 
Rau  sur  Zacbarie ,  1. 1,  p.  382»  noie  i}|—  %•  Qu'il  n'était  pee 
nécessaire,  même  avant  le  eode,  pour  epérer  le  etungenent  é^ 
domicile  civil,  d'une  résidence  efleetive  d'une  nuiée  en* 
Uère  dans  le  domicile  nouveau  qu'on  se  eboIsUsaiti  U  euttenH 
que  ceUe  résidence,  quoique  de  peu  de  durée,  eût  éit  lelole  à  In 
volonté  d'acquérir  ie  nouveau  domicile;  qu'ici  se  s'appliqtMll 
pas  l'eft.  6  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui  ne  permettait  mm 
citoyens  d'exercer  leurs  droiU  politiques  que  dans  les  mmimiing 
où  ils  avaient  un  an  de  domicile  (Req.,  22  el28fler.  ao  10|  If 
vend. an  11) (2). 

Èé,  A|outoAs,  dans  cet  ordre  d'Idées,  que  d*aUlenra  le  eàa»* 
gement  de  donucile  a  été  déclaré  constant  dans  une  espèoe  oè| 
indépendamment  de  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  i4M 
c.  civ.,  une  personne  justifiait  d'un  bail  à  loyer  pris  par  elle  date 
la  nouvelle  commune  où  elle  s'était  fixée  et  lorsqu'il  n'était  pae 
allégué  que  les  déclarants  avaient  conservé  leur  ancien  donlelie 
(Req..,  A  avril  1837,  afT.  Delabeaume,  V,  Mariage).  ~0n  a  dit 
en  vain  dans  l'espèce  que  le  changement  de  domicile  n'avait  ei 
lieu  qu'en  vue  par  des  père  et  mère  d'obliger  leur  enlant  è  lenr 
signifier  des  actes  respectueux  à  un  nouveau  domicile;  mais 

a  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  devant  les  juges  qai  doit ent  en 
Connaître,  etc. 
Du  22  flor,  an  ta.-É.  G.,  sect.  req.-MlL  Vermeil,  pr.-Penqnsli  inp* 

m*  Ssptcê  :  —  (Puttigneax  C.  B^rdeUe^)  ^  PnnifnèÉx ,  né  è  Lyea» 
alla  s'etabKr  a  Touleiiie,  ei  revini  eoseite  a  ma  domicile  aaial,  ta  il  Ma- 
nifesia  l'éatealiou  te  se  Hier  è  peqieleelie  demeuré.  —  Ue  an  no  s^Mt 
pas  «More  fiitmlé  éepois  eea  retour  a  L|oa,  leraqu'il  lui  assigné  d^Hst 
le  tribuaal  de  Toulouse  pur  io  sieur  Bwdoi<e«  è  qéi  cependant  avait  été 
déjà  oi|Mfiée  la  déolarslioe  quo  i^iiigDeax  avait  faite  a  la  mairie  dé 
Lyta  de  Voulttr  fixer  éaae  oette  ville  saa  domcil*  réel.  -*-  P^lligneux 
OfqMse  m  dédinateirs.  JugenMil  qui  déclare  en  effpi  le  demictle  du 
déleedeur  établi  è  Lyon.  Mais ,  unir  l'appel  ^  jugenmit  infimMAifi  motivé 
saree  que^  «orMot  l'art.  8  de  ta  oonsiitutien  du  2i  friui.  aa  8,  le  domi- 
cile ne  peut  sHioqnérir  qte  per  une  année  de  réaideaee  dans  la  eemmine 
wr  laqeieile  on  a  tniention  de  s'établir.  »  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  niBUKaa  *,— Oonaidéraal^  dans  ie  droit,  qne  le  obaegèment  de  do» 
«Mtiie  s'opère^  retativemeaiè  la  juridiction,  par  la  réeidenee  de  lait  dans 
un  lieu  différent,  jointe  è  l'inteutios  posilive  d'y  fixer  ea  demeure  ;  que 
«S  prmcipe  ne  rocoii  aaeooe  dérogation  de  l'art*  8  de  la  eonitHniiott, 
uniquement  relaiif  a  l'«Xeroiee  des  droits  peHitqaes. 

Ou  :S88or,  «n  lO.^G.  <k ,  seet  req.wMAL  Muraini>  pt.^CniBilgne»  rap.« 
Meriio,  pr.  gén.-Haifte,  av. 

Le  eieur  6erdel  e ,  non  appe4é  à  eet  arrH,  y  létlne  oppOsilien,  et  en 
oembat  àa  théorie  eu  disant  :  «  qu'il  faut  distinguer  le  demîciie  d'un  in- 
dividu, par  rapport  à  lui-même  et  par  rapport  è  un  tiers.  -^  Relailve* 
ment  a  lui-même,  ei,  par  exemple,  pour  détfrmiovr  qtielles  eofit  las  loil 
qui  règleoi  sa  succession,  îl  est  plutét  d'inteution  que  ée  fait.  Si  de  «ohm» 
4atê  -ùppctreaêj  ml  «no  mornsnio^  domieéUum  coneNulum  iniêlHyitm'.  Att 
oontPMre,  a  t^gard  des  tiers,  atuei  que  peur  l>eKnoiee  êH  droits  poltti- 
q«e8,  il  font  un  an  d^babitaiion  ^aus  un  lieu  peur  y  acquérir  «n  domicile. 
Ainsi,  Part.  157  d«  la  coelMie  de  PaHo  ne  reooeeaft  peur  denrieile  dahl 
cette  ville,  que  celui  qui  y  balMle  depuis  un  an  et  m  )our,  av«e  bail  no- 
tarié^ payement  de  capitoilMn,  charges  de  vIMf,  etc.;  ainsi,  suivant  le 
conslituben,  il  lant^  pour«xercer  les  draits  du  cttoyee,  avofr  acquis  do- 
omoîle  pendéni  uire  année  de  résidence,  et  ue  l'avciir  pas  perdu  par  une 
amrée  d'ab^i>ii«e;  amei,  eOlfi,  Matuer,  Rodier,  Denis ^rt  éédurent  nlS' 
ble  l'amigfMilton  donnée  nu  domicile  qu'on  e  quitté  deonis  «erus  d'une 
année,  paros  qu'on  nV«t  censé  avoir  peftln  ce  eemkile  qti'aprèn  ne  «n 
dliabitaiien  dans  le  nouvf«a.  —  Pulti^cux  répond  que  m«i  ne  instiflf 
la  dïNlittciion  du  domicile  relativeaient  a  soi,  et  retaiivement  aux  tlert  ; 
quVIle  «enirarie  l'upinion  ée  tous  tes  auteurs ,  et  rautorM  des  Mi  ro- 
maines qui  veulent  que  latranoiatioa  du  domiciie  s'opère  par  te  seul  cou* 
cours  de  ia  volonté  jointe  au  fait  de  la  réei<iefice,  quelque  eearie  que  soit 
la  durée  de  cette-ci,  et  ne  fût-elle  que  d'un  jour,  d'une  èc<ure,  d''ttn  no- 
meni  ;  q^ie  la  constitution  ne  s'occupant  que  du  domicile  relaiif  è  IVfe^ 
•ctce  dee  droits  de  «Moyeu,  est  tout  U  Isil  é  ranger  à  la  e««Se;  que  si  Ma* 
suer  et  ftodêer  fecon  naissent  valuMe  4'eiploti  friguitîé  dans  f année  an 
dernier  denioile,  œ  u>et  que  dans  le  vm  oi  l^af^n^euBioa  du  nonvene 
demiciie  n'est  pas  constante  *,  et,  enfin,  que  la  disposition  invoquée  de  le 
couSuuK  ie  f  arisu^  rapport  qu'à  un  droit  de  liQu«|;eAisie  dans  cette  vîHey 
droit  lyui  différait,  à  iMaueoop  d'égards,  du  domiciie  preprenwnt  dit.  -^ 
Jugement. 

Le  nwoifM.;  -—  Reçoit  l'epposftiea  ;  et,  an  fond,  eklendn  que  le  nou- 
veau domicile  de  •Pullflgueua  était  connu  avant  ÏU  '  "  '  ^ 
r«xécution  de  son  premier  arrêt. 

Du  12  vend,  an  It.-C.  €.,  sect.  esq^-MM.  Mnsnin^ 
mp.-Merlin^  oom.  dugemr«-4iailbe€t  ArdaDHe,a?4 
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«•tl#  préleittoB  DHt  pu  même  él4  relevée  par  lee  preBiere  Jngef 
M  MftO  qo'ilie  ett  reetée  devaoi  la  eour  à  Pélal  d'aliégatioa 
pure. 

•t«  Le  fait  4e  rhabltalioa  réelle  étant  euppesé  eeastaat, 
eMMMBi  nateatloB  serart-elle  naftateaaDt  eonaneF—  La  loi 
ireot  qae  la  preuve  ée  eelte  lateotlOQ  pvisie  résulter,  soit  d^une 
déclaratiOD  oipresse,  soit  d*uae  foole  de  elreonstaaees  qui  ne  de- 
vaient être  al  énnméréfti  ni  prévoee,  et  dont  elle  a,  eneonsé- 
i|«enae,  atendonné  l*appréolat»on  à  la  sagease  des  trtliunaui  (e. 
elv.,  ie4et  sniv.). 

BM,  Bt  pour  ne  parler  d'abord  que  de  la  d^alorofton  «cprMM, 
remarquons  que  la  loi  eilge  qu^Ile.ait  été  faite  tant  à  la  muni- 
olpaltté  do  Hou  que  Ton  quitte,  qu'à  oelle  du  lieu  où  Pon  vent 
transférer  son  principal  élabilssement. — A  cet  égard,  Il  a  étéiogé  : 
!•  qa<one  simple  déolaralion  faite  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on 
annonce  vouloir  quitter,  ne  sofflt  pas  pour  opérer  la  translation 
du  domiolle,  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  oIrconstaDce 
de  nature  à  ouppléer  à  la  double  déelaration  exigée  par  l'arl. 
104  e.  elv.  (Req.,  ê  déo.  4940;  Angers ,  SO  nov.  4949}  (1); 
•<—  t*  Que,  de  mémo,  la  simple  déclaration  faite  à  la  mairie  du 
lien  el  l'on  est  domiollié  qu'on  n'entend  pas  y  conserver  son  do- 
mielle,  déolaralion  qui  n*a  été  soivte  ni  d'une  seconde  dédara- 
tlOB  à  la  municipatllé  oè  l'on  aurait  l'intention  de  transférer  son 
domicile,  ni  cette  transiation  dedomicilOynefkitpas  obstaeleàce 
qn*on  soit  assignéà  l'ancien  domicile  (Paris ,  30  janv.  i8l3)  (t). 
•-•Il  a  d'ailleurs  été  décidé  que  l'arrêt  qui  )uge,  en  droit,  que  la 
preuve  du  changement  de  domiolle  no  résulte  pas  suffisamment 
de  la  déclaration  faite  au  domicile  ancien  ,  sans  s'expliquer  sur 
les  circonstances  Indicatives  de  l^ntention ,  ne  viole  aucune  loi 
(même  arrêt,  Req.,  8  dée.  1840). —  La  dédaration  faite  à  l'une 
des  doux  municipalités  seulement  ne  parait  donc  pas  former  une 
preuveeompléte  de  la  volonté  d'opérer  le  changement  de  domieile  ; 
mais  elle  constituerait  au  moins  une  de  ces  circonstances  dont  on 
a  lalasé  au  juge  le  soin  de  déterminer  les  effets.  —  Au  reste, 
Il  a  été  luge  qu'il  suffit  qu'aueune  déelaration  n'ait  été  Ihlte 
au  domieile  où  un  individu  a  manifesté  ^intention  de  transférer 
aon  domicile  pour  qu'un  exploit  (de  iaisle^rrêt)  lui  ait  été  vala- 
blement notiflé  au  domicile  qu'il  avait  élu  t  •*<-  «  La  ceur;  at- 
tendu que  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  404  n'a  point  été  faite 
par  Périac  à  la  municipalité  de  Saint-rCioud  où  il  annonçait  l'in- 
tention de  trapsférer  son  domicile  «  (Paris ,  ^8  ngv,  4914 ,  aff* 
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(1)  in  Bgpàa  :  ^  (Ballot  C.  Compèn.)  ^  Les  épenx  Bdlot  dsnan- 
tet  la  anllit^  ci^nos  saisie  ivoiobilièrt  praliqqée  à  la  re<|uél«  dn  sitor 
Ceiapèrs.  ils  prélsadm  que  ce  dtrnicr  a  indfqné  en  faux  domieile  on  se 
disait  domicilié  l|  AmMse ,  taadis  qn^il  résulta  d'oos  déclaratiaa  da 
«haageiient  da  donicîia  par  lui  fail^  à  Amboiso,  qu^il  ost  damjcili^  à  Va- 
tan.  —  19  juin  1839 ,  arrêt  de  la  oqur  de  Poilitn  qui  rejette  eaite  da- 
mande  :  «  Atteada...  qae  ai  Compère  a  ^it  sa  déclaration  a  la  moaioipa- 
lilé  d'Aaiboisa ,  quMl  entendait  transférer  son  doaiicile  à  Vataa  ,  il  n^a 
pas  fait  la  mdma  déelaration  à  la  monioipalilé  de  ce  dernier  lieu,  dV>ù  il 
suit  qn'anx  larmes  de  la  loi  il  n'a  pas  cessé  d'être  domicilié  à  Amboisa.  » 
f^  Poortei.  m^  Arrêt. 

La  Gova  ;  «^  Sur  le  pfemiar  moyen  t  •*-  Attendu  qu*uae  question  de 
doniaile  est  essentiellement  une  question  de  fait ,  dont  la  eour  royale  de 
Poitiers  a  pu  apprécier  souverainement  les  circonstances ,  al  quVn  ju- 
geant, an  droit,  que  la  preave  du  ehaagement  de  domieile  allégué  par  les 
éponx  Ballot  ne  résultait  pas  suffisamment  d'une  déclaration  ikite  seole- 
ment  à  la  mairie  d'Anbeisa ,  premier  damieila  du  sieur  Compère ,  ladite 
cour  a  fait  une  juste  applicatien  des  art.  405 ,  404  ,  108  c.  eiv. ,  et  n*a 
par  conséquent  nullement  violé  lee  art.  01 ,  878  c.  pr.  eiv.;  —  Rejette. 

I>u  8  dds.  48i0.rC.  0.,cb.  req.^MM.  Eangiacomi,  pr.-Paore,  rap. 

S* Bêfèct  ;~  (I^ebooeherC,  Uperraodîère.V-  U  coua  ;~  Considdraat 
que  l'exception  d'incompétence  présentée  par  Leboocbar  est  relati?a  non  poin  t 
à  la  madère,  maie  ^  la  persopos;  qu'ayant  défendu  an  fond  ta  première 
instancsi  il  ne  peot  être  admis  à  faire  valoir  ce  dèclinaioire  en  appel  }r->Con- 
sidéraot,en  outre,  qu'il  est  constant  que  Leboocber  a  établi  son  domicile  à 
Angers,  où  il  a  eiercé  des  fonctions  publiques  pendant  plusieurs  années  ; 
qu'il  y  est  propriétaire  d'une  maison  dont  il  a  loué  une  portion,  mais  eà  it  s'est 
Nservé  un  lo^^ment  ;  —  Que  rien  n'indiqpe  qu'il  ait  transféré  son  domi- 
cile dans  un  aulre  lieu;  que,  s'il  a  fait  à  la  municipalité  d'Angers  une  dé- 
claration par  laquelle  il  maaifeste  l'intention  de  flier  son  domicile  à  Pa- 
ris ,  il  a  omis  de  faire  une  déclaration  semblable  dans  celte  dernière 
villa;  ^  Que  ca  défaut  de  double  déclaration  n'est  pas  suppléé  par  les 
circonstances  ;  qu'en  effet  rien  n'indique  que  Leboocber  ait  formé  un 
étabUisament  a  Faris ,  où  il  no  tient  pas  même  un  appartement  k  loyer, 


Périac  e.  Ilaatent).-^  La  solution  de  eet  arrêt  est  9m  «énéfal  mal 
eomprisn  par  les  auteurs  :  on  voit  que  c'est  as  domieile  élu  que 
lasalele*ar»ét  avait  étésIoniOée,  quHmporftaalnra  qull  y  ait  eu  ou 
non  ehangement  de  domloUe  1  Ge  n'était  phts  là  que  se  trouvaient 
les  difioultéo.  Toutefois ,  tt  s'induit  de  i*arrét  que  la  éauble  dé- 
claration do  l'art.  404  est  nécessaire  et  que  la  déelaratio»  au 
domiotlo  que  1^  quitte  est  Inopérante  et  rente  à  l'état  d"nnn  ma- 
nifeatation  énlenltoiinatts  incomplète. 

••.  B^wi  autre  celé,  par  induction  du  toile  mémo  do  la  lot, 
il  a  été  f^cidé:  4*  Que  l'individu,  quiahandonoeson  ancien  do- 
miolle 01  va  résider  dans  un  autre  endroit ,  sans  avoir  fait  lee 
dédaratiODs  préalables  eilgéea  par  Part.  104  c  eiv.,  no  peut 
être  considéré  comme  débiteur  forain  (Pau,  3  )uill.  4807,  alT. 
Bareigbt,  V.  Oblia.);-^^*  Que  le  protêt  d'un  billet  à  ordre  peut 
être  reconnu  valablement  fait  au  domicile  indiqué  par  le  aoun- 
oripteor  dans  le  billet,  lorsqu'il  a  été  déclaré  à  l'buissiop  par  la 
personne  à  laquelle  il  s'adressait  dans  la  maison  indiquée,  que 
le  souscripteur  y  avait  encore  son  domieile,  naais  qu'il  était 
absent,  eneoro  bien  qu'il  existe  à  la  municipalité  du  mémo  lieu 
une  déclaration  de  eo  souscripteur  portant  quHI  a  transféré  son 
domicile  dans  un  autre  lieu ,  si  d^allleurs  il  ne  Justifie  pas  qu'il 
ait  fait  une  déclaration  semblable  daps  oe  deraiar  flou  (Gase. , 
4«*Juin  4841,  aff.  Bouteille,  v«  Effet  do  com.,B^  88t);-«8t  Que 
des  ilanifloations  faites  au  domieUe  d'origine  d'un  Individu  qui 
n'a  point  ouolfeeté  In  volonté  d'où  ebangor,  oenformémont  à 
Part.  404  e.  eiv.,  mais  qui  a  ou,  pondant  un  certain  temps,  une 
résMonee  diUèrento  dans  un  lieu  où  il  a  soosorlt  nue  lettre  de 
cbange,  objet  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  ne  sont  pas  nulles: 
«  attendu,  porte  le  Jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés,  qu'il 
est  jttstiflé...  que  le  tlenr  Boiasy  lui  a  (ait  signifier  (au  sieur 
Granjent)  deui  eommandementa ,  l'un  à  Nîmes  au  domicile  du 
sieur  Oranjent  père,  qui  est  aussi  le  domicilo  de  Granjent  fils, 
puisqu'il  n'était  pas  établi  que  oelul<el  en  eût  un  autre  »  (Paris, 
il  mare  48tT,  MM.  Gassinl,  pr.,  Bérard,  eubst.  I>erglaJeox,  e. 
eonf.,  aff.  Granjent  C.  Boiasy). 

S4.  Do  mémo,  il  a  été  Jugé  :  4t  que  le  domicilo  d^un  indi- 
vidu a^ost  toojoura  oopaorvé  aq  llmi  de  son  domicile  d*ortglne, 
bien  qu'il  soit  mort  dans  un  autre  lieu  où  il  avait  fixé  sa  rési- 
dence ordinaire ,  s'il  n'a  pas  manifesté  par  une  déelaration  for- 
melle s^o  intention  de  ebanger  de  domloile  (Riom,  48  mars 
4809  (5).  CoQf.  Req.^  Î5  mai  4809,  aff.  Estourmel,  V.  Régi,  de 
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poisqn'tt  logo  ehea  sa  smar,  an  aom  de  laquelle  le  bail  de  la  maison  es^ 
passé ,  et  qui  aaqnitle  lootee  1«  charges  loeaiivesi  -*  Considérant  que 
tous  lee  faits  de  la  cauae  noaoourant  à  démonirsr  que  Leboocber  a  con- 
servé son  domicile  a  Angers,  la  compétence  des  premiers  Juges  estjuati- 
fiéa,  iadépsnéammeat  de  Oasaignation  donnée  a  Rifièro,  dont  la  mise  en 
cause  est  indifférente  à  la  solution  de  la  qoeitian;  qu'il  an  résulta  que  la 
serment  déféré  par  l'appelant  doit  être  écarté  ecOMoe  trastpaloirs. 
Du  |û  PQY.  1849.-Ct  4>Pgeri. 

(9)  (Barthoaival  C.  Bégop*)  -^  La  coun  ;  t^  Attende  que  par  sa  dé« 
elaration  faite  le  8  vend,  an  44,  h  la  mairie  du  i^  arraadissement  de 
P^ris,  Bégaa  de  la  Raasiéra  a  reoaano  qu'à  celte  époque  il  avait  son  do« 
micila  ^  Paris; -r^AUfodn  quMl  aa  juatiQe  pas  qu'il  ait  réalisé  depuis 
l'intentioa  da  le  transférer  ailleura,  somme  il  rarait  aannnoé  daas  la  dé- 
claration oi^dMSUs;  «^  Atlendn  qu'il  est  justifié  par  différents  act^s  de 
procédure  faits  depuis  ladite  déclaratioa,  a  la  r«què|e  de  Begen  de  la  Ron« 
lière,  dans  diléresls  tribonaua, qu'il  avait  coaserfé  sua  domicile  à  ParL«, 
—Mat  l'appellatian  st  ca  dont  est  appel  an  néaat;^  fioMudant,  décharge 
rappelant  des  condamnations  contre  lui  prononeéM)  •>-  Dit  que  Bégoa  de 
la  Ronsiére  a  été  valablement  assigné  par<»davant  le  trtboaal  de  première 
laitance  de  la  Seine,  aie. 

Du  Su  Janv.  48|S.-G.  da  Paris. 

(S)  Ktpècê  :  —  (Desmallet  C  veuve  Qoelron.^  —  Qoelron ,  né  b  Cler- 
mont,  où  il  a  eiercé  pendant  plusieurs  années  une  profession,  achète,  en 
4706,  une  maison  de  campagne  appelée  les  Roches ,  près  Cbaroalllére.  Il 
s'éloigne  peu  à  peu  de  la  ville  et  parait  se  flier  ^uv  Roches.  En  tT86  ,  il 
vend  se  maison  de  Glermont  et  s'j  réeerye  une  chambre  à  coucher.  ÎSa 
4704.  lise  fait  inscrire  sur  le  tableau  de  la  moQ  ici  pal  lié  de  Cbamaillère 
pour  le  payement  de  la  capitation  mobilière.  |l  faii,  dansla  n)éqie  ann<*6, 
un  don  patriotique  à  la  ville  de  Cjprmont,  —  Budiv^rg  actes,  j1  s'intitule 
habiiaut  soit  de  Glermont  soit  de  Ghamaillèrf.  En  4792,  Il  décède,  et 
l'acte  de  l'étal  civil  le  qualifie  habitant  des  Roches,  commune  de  Cba- 
maillère.—Question  de  savoir  s'il  est  mort  aux  Roches,  pay»  dec<Miiiim'>, 
ou  à  Glermont,  pavs  de  droit  écrit.  —  An  43,  le  tribpna}  io  Clermunt 
maintient  la  domicAe  d*origine.  «^- Appel.  — Arrêt, 
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Juges).  Dans  respèce  de  cet  arrêt ,  il  n^y  avait  point  d'atl- 
ieurs  de  circonstances  décisives  qui  pussent  tenir  lieu  delà 
double  déclaration  aux  mairies»  au  contraire;  tout  en  soutenant 
le  bien  Jugé,  nous  ferons  pourtant  observer  que  les  termes  de 
rarrétsont  trop  absolus  en  ce  qu'ils  paraissent  impliquer, 
contrairement  à  la  loi,  qu'il  n*y  ait  d'autre  mode  de  preuve  de 
l'intention  qu'une  déclaration  expresse  faite  conformément  au 
prescrit  de  l'art,  i  04  c.  civ.  ; — 2*  Que,  bien  quelechangementde 
domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu ,  cependant  pour  que  l'intention  ne  puisse  être  méconnue, 
il  faut  une  déclaration  expresse...  et,  à  son  défaut,  une  cour  peut 
décider,  d'après  les  circonstances ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  change- 
ment (Req.,  22  déc.  1815,  aff.  Elderts,V.  Contrat  de  mar.}. 

86.  Quant  è  la  force  probante  de  la  déclaration  ,  il  a  été 
Jugé  qu'elle  ne  peut  être  détruite  que  par  des  déclarations 
postérieures  et  de  même  nature,  et  non  par  des  probabilités  et  des 
présomptions  (Req.,  régi,  déjuge,  23  Janv.  1827)  (1).  Cette  déci- 
sion serait  peut-être  susceptible  de  critique,  si  l'on  ne  remarquait 
que  la  chambre  des  requêtes  ne  s'est  exprimée  dans  ces  termes 
générauxque  sur  une  demande  en  règlement  de  Juges,  c'est-à-dire 
dans  une  espèce  de  contestation  où  elle  apprécie  tout  à  la  fois  le 
fait  et  le  droit.  En  effet,  pourrait-on  dire,  le  domicile  ne  s'éta- 
blit pas  seulement  par  les  déclarations  aux  municipalités  ;  il  se 
reconnaît ,  et  principalement  par  le  fait  de  la  résidence  en  un  lieu , 
et.  par  l'intention  d'y  transporter  la  plus  grande  partie  de  son 
existence.  Or  cette  intention  se  manifeste  en  vain  par  des  décla- 
rations, si  d'autres  circonstances  matérielles  ne  viennent  s'y 
Joindre  :  de  tels  actes ,  s'il  en  était  autrement,  ne  serviraient  qu'à 
éluder  des  poursuites  Juridiques.  Ils  établissent,  il  est  vrai ,  une 
forte  présomption  de  changement  de  domicile  ;  mais  cette  pré- 
somption peut  être  détruite  par  des  probabilités  contraires. 
Sans  cela,  il  arriverait  qu'un  homme  domicilié  de  fait  à  l'une 
des  extrémités  de  la  France,  pourrait ,  sans  quitter  un  instant  sa 
maison,  ses  habitudes,  son  principal  établissement, au  moyen 
d'une  déclaration  de  changement  de  domicile,  envoyer  ses  créas- 

La  coua;  —  Attendo  que  l«  sieur  Qoeiron  a  toujours  payé  Piiipêt  per- 
sonnel à  ClermoDt  ;  que  dans  lès  premiers  temps  de  la  révolatioa ,  et  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  c^est  à  Ciermont  qu'il  a  exercé  ses  droits  cifils; 
que  c^est  là  quMl  a  fait  déclaration  pour  son  don  patriotique  ;  quil  y  avait 
UD  appartemeot  à  Tépoque  de  sa  mort;  qne  son  domicile  d'origiae  était  à 
Ciermont;  qae  pour  te  cooserrer  l'intention  seale  suffisait  ;  qu'au  surplus, 
pour  le  changement ,  il  aurait  fallu  le  fait  et  l'intention  ;  que  la  pren?e  de 
riotentioQ  résulte  d'une  déclaration  expresse,  soit  à  la  municipalité  que 
Ton  quitte ,  soit  à  celle  du  lieu  où  Ton  yeut  transférer  son  domicile;  que 
le  sieur  Desmallet  ne  justifie  d'aucune  déclaration ,  quoiqu'on  le  loi  ait 
plusieurs  fois  opposé  dans  les  précédentes  audiences  |  ce  qui  fait  présumer 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  do  le  faire  ;  «-  Déclare  que  Simon  Queiron 
est  mort  domicilié  à  Ciermont. 

Du  15  mars  i809.-C.  de  Riom,  i'*8ect.-M.Redon,  1*  pr. 

(1)  E^pice  :  ~  (Époux  Lenfant  C.  époux  Dubuscq.) —  Le  sieur  Chan- 
cerel  est  décédé  le  12  avril  1825,  laissant  pour  héritières  ses  deux  filles, 
les  femmes  Dubuscq  et  Lenfant.  CellesHïi  procédèrent  an  partage,  et,  par 
l'acte  d'inventaire,  reconnurent  qu'aux  termes  de  l'art.  110  c  ci?.,  la 
succession  s'était  ou?erte  à  Paris.  Cependant ,  quelques  mois  après ,  les 
cohéritiers  forment  respectivement  deux  demandes  à  fin  de  liquidation  et 
partage,  l'une  devant  le  tribunal  civil  de  Caen ,  l'antre  devant  le  tribunal 
civil  de  Paris.  —  Règlement  de  juges  est  introduit  pu  les  époux  Lenfant 
4evaBt  la  cour  de  cassation.  Un  soit  communiqué  fut  rendu  le  30 
août  1825.  —  Après  signification  de  cet  arrêt,  on  acte  de  partage  fut 
signé  quant  à  tous  les  biens  existants  à  Caen  et  formant  la  plus  grande 
partie  de  la  succession.  Cet  acte  est  terminé  par  la  clause  suivante  :  «Les 
parties  se  soumettent  à  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Caen  ,  pour 
toutes  les  contestations  qni  pourraient  s'élever  au  sujet  du  présent  acte, 
mais  elles  font  respectivement  réserve  de  tous  leurs  droits  aux  fins  de  faire 
jager  devant  tous  autres  tribunaux  compétents  jes  contestations  qui  pour- 
raient s'élever,  soit  entre  eux ,  soit  avec  des  tiers ,  pour  aflaires  de  ladite 
succession  qui  ne  seraient  point  relatives  au  présent  partage;  conséquem- 
ment,  l'instance  en  rèjglement  de  juges  continuera  de  subsister....  vLes 
époux  Lenfant  poursuivirent  donc  leur  demande  à  fin  de  renvoi  devant  le 
tribunal  de  Paris.  —  Ils  disaient  que  le  défunt  avait,  par  déclaration  ré- 
gulière faite  aux  municipalités  de  Caen  et  de  Paris,  en  1817,  manifesté 
son  intention  d'éublir  son  domicile  à  Paris  ;  que  cette  dernière  ville  était 
devenue  par  là  le  lien  de  l'ouverture  des  droits  successifs  ;  que  ce  lait  avait 
été  reconnu  pu  l'acte  d'invenuire;  que  le  partage  fait  à  Caen  ne  détrui- 
sait pas  la  compétence  du  tribunal  de  la  Seine,  puisque,  en  y  apportant 
tvue  exception  nécessaire»  il  rentrait  dant  le  droit  commun  pour  tous  les 


clers  l'attaquer  à  l'autre  extrémité  du  royaume.  Or  il  ne  parait 
pas  que  la  loi  pulsser  tolérer  un  tel  abus ,  et  il  semble  que  c'est 
aux  tribunaux ,  appréciateurs  des  faits ,  qu'il  appartient  de  le 
reconnaître. — Etil  a  été  Jugé  dans  ce  sens  1*  que  si, en  général, 
les  Juges  ne  doivent  pas  se  décider  d'après  les  circonstances, 
pour  repousser  la  preuve  qui  résulte ,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
tention, desdites  déclarations,  11  faut  encore  que  le  fait  de 
translation  s'y  trouve  réuni ,  et  que  l'appréciation  de  ce  fait  ap< 
partient  exclusivement  aux  tribunaux  (Req.,  9  Juin  1830, 
aff.  Martin ,  V.  n*  28  )  ;  —  2*  Que  malgré  les  déclarations 
faites  de  l'intention  de  transférer  son  domicile ,  il  a  pu  être 
déclaré  par  le  Juge,  à  qui  ces  appréciations  appartiennent  sou- 
verainement, que  le  changement  n'avait  pas  été  opéré,  alors  que 
la  partie,  dans  tous  les  actes  de  l'instance  procédant  d'elle-même 
comme  de  son  adversaire,  est  toujours  désignée  comme  habitant, 
le  Heu  de  son  ancien  domicile  (Req.,  20  Julll.  1814)  (2). 

8G.  Nul  doute,  au  reste,  que  si  des  déclarations  de  change- 
ment de  domicile  présentaient  des  caractères  de  doi  ou  de  fraude, 
elles  pourraient  être  considérées  comme  n'ayant  pas  transféré  le 
domicile,  sans  que  cette  appréciation  des  faits  pût  être  critiquée 
devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  27  mars  1811,'  alT.  Royer). 

S 9.  Il  n'est  point  davantage  doutedx  que  la  déclaration  de 
changement  de  domicile,  portée  sur  une  feuille  volante  annexée  à 
un  registre,  et  non  signée  par  le  maire,  ne  soit  inefficace  ;  d'où 
suit  que  si  des  circonstances  de  la  cause  il  résultait  qu'un  indi- 
vidu n'a  aucun  domicile  connu,  il  serait  valablement  assigné  con- 
formément au  n*  8  de  l'art.  69  c.  pr.  :  —  c  La  cour;  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur 
n'avait  peint  de  domicile  connu  à  l'époque  des  significations  qui 
Iql  avaient  été  faites ,  soit  à  Barras ,  soit  à  Lyon ,  ce  qui  rendait 
inapplicables  à  l'espjbce  de  la  einse  les  textes  de  loi  par  lui  invo- 
qués ;  rejette  »  (Req. ,  5  sept.  1811 ,  MM.  Henrion ,  pr.,  Pajon,' , 
rap.,  aff.  Autrie  C.  Corriol). 

89.  Remarquons  aussi  que  l'acte  par  lequel  l'autorité  muni- 
cipale d'une  commune  aurait  rangé  une  personne  au  nombre  des 

cas  non  exceptés ,  ce  que  d'ailleurs  les  réserves  expresses  des  parties  an- 
nonçaient surabondamment — Pour  les  époux  Dubuscq ,  on  répondait  que 
les  déclarations  de  domicile  étaient  des  actes  simulés ,  puisque  le  défont 
n'a  jamais  eu  à  Parie  qu'un  pied-à-torre ,  et  a  presque  toujours  résidé  à 
Caen  où  se  trouvaient  ses  livros  de  commerce ,  sa  maison  de  banque ,  ses 
immeubles,  et  mémo  la  totalité  de  son  mobilier;  — Que  la  juridiction  du 
tribunal  de  Caen  avait  été  reconnue  'par  l'acte  de  partage ,  et  que  cette  ju-  . 
ridiction  étant  indivisible  pour  la  totalité  de  la  succession...,  il  s'ensuivait 
la  nullité  des  réserves  prétendues;  —  Qu'enfin,  si  quelques  objets  sont 
encore  «à  régler  dans  la  succession  de  Chancerel ,  comme  la  masse  des 
opérations  est  soumise  au  tribunal  de  Caen  ,  ces  objets  doivent  y  être 
renvoyés  pour  oonnexité;  et  il. suffit,  pour  ordonner  ce  renvoi ,  que  l'une 
des  parties  le  demande  (Itl  c.  pr.).  —  Arrêt. 

La  coua;  — Considérant  que,  suivant  l'art.  822  c  civ.,  l'action 
en  partage  est  soumise  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc* 
cession,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  110  du  même  code,  le  lieu  eu  la 
succession  s'ouvre  doit  être  déterminé  par  le  domicile;  —  Attendu 
que  feu  Cbancerel  avait,  par  des  actes  et  des  déclarations  expresses  et 
positives ,  fait  connattre  son  intention  de  cesser  d'être  domicilié  à  Caen , 
et  de  porter  son  domicile  nouveau  à  Paris  ;  que  ces  déclarations  faites ,  • 
tant  à  Caen  qu'à  Paris ,  dans  la  forme  voulue  par  l'art.  104  du  même 
code ,  ne  pourraient  être  détruites  que  par  des  déclarations  contraires , 
postérieures  et  de  même  nature,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ' 
actuelle ,  puisqu'on  n'oppose  que  des  probabilités  et  do  simples  présomp- 
tions à  des  actes  positifs  et  légaux  ;  —  Attendu  que  les  réserves  insérées 
dans  le  contrat  de  partage  des  immeubles  et  des  rentes  dépendant  de  la 
succession  Chancerel ,  fait  devant  Macaire,  notaire  royal  à  Caen ,  le  \Q 
oct.  1825,  écartent  péremptoirement  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  voudrait 
faire  résulter  dadit  acte  de  partage  ;  —  Annule  la  procédure  dirigée  par 
les  époux  Dubuscq  devant  le  tribunal  de  Caen ,  ordonne  qu'il  spra  dooné 
suite  à  celle  portée  par  les  époux  Lenfant  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Do  23  janv.  1827.-G.  C,  ch.  leq.-UM.  Henrion ,  pr.-Mousaier-Buis- 
son,  rap. 

(2)  (GleiieC.  Pomier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que,  nonobstant  les 
déclarations  faites  par  Pornier,  relativement  à  son  intention  de  transférer 
son  domicile  àCasleimoroy,  l'arrêt  constate  que  ledit  FV>rnier  a  réelle- 
ment conservé  son  domicile  à  Toulouse ,  et  particulièrement  dans  tous  les 
actes  de  Pinstance  sur  laquelle  est  intervenu  ledit  arrêt  ;  et  que  les  ques- 
tions de  domicile  sont  en  général  plutôt  de  fait  que  d'intention  :  poftét 
faeii  quàm  animi;  —  Rejette* 

Du  20  jttiU.  1814.-C.  .G.,  sect.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Boiel,  rap. 
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habitants  oa  citoyens  d*ane  commane,  n'empAcherait  pas  les 
Irlbanauz  de  loi  assigner  un  antre  domicile  (conf»  xeq.,  25  fév. 
1818,  aff.  Gnudi,  V.  Mariage),  et  la  doctrine  confirme  d'alllears 
cette  décision  (V.  Merlin,  Rép.,  !•  Domicile,  S  S,  et  M.  Zacba- 
ri« ,  1. 1,  S  144,  note  10). 

MB,  D'après  l'opinion  que  nons  avons  adoptée  plus  haut 
(V.  n*  30) ,  un  Français  peut  acquérir  un  domicile  à  l'étranger  ; 
mais  ce  ne  peut  être,  bien  entendu,  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions qui  sont  exigées  de  sa  part  pour  en  acquérir  un  en  France. 
A  cet  égard ,  il  a  été  décidé  :  1*  que  la  déclaration  faite  par  un 
Français  de  transporter  son  domicile  à  l'étranger,  a  pu  être  re- 
connue Insulfisante  pour  détruire  le  domicile  qu'il  avait,  en 
dernier  lieu,  en  France,  alors  qu'il  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de 
Français  (Req.,  17  Janv.  1837)  (1);— 2<»  Que,  par  suite,  il  peut 
être  réputé  valablement  assigné  à  son  domicile^  en  France,  là  où 
il  est  né,  où  il  a  sa  famille,  où  il  fait  habituellement  sa  résidence, 
où  il  est  inscrit  sur  les  contréles  de  la  garde  nationale  et  porté 
sur  les  listes  électorales,  communales  et  du  jury,  sans  que  cette 
décision,  basée  sur  une  appréciation  de  faits  et  de  circonstances, 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  suprême  (même  arrêt). 

40.  Lorsqu'une  personne  change  de  domicile  sans  se  confor- 
mer au  prescrit  de  l'art.  104,  elle  se  constitue  en  faute ^  et  si,  par 
suite  de  cette  faute^  les  tiers  ont  été  induits  dans  une  erreur  telle 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  reconnaître  le  vrai  domicile, 
nul  doute,  par  application  du  principe  de  l'art.  1382  c.  clv.,  que 
les  poursuites  et  diligences  faites  par  ceux-ci  au  lieu  qui  était, 
&  leur  égard,  le  domicile  apparent  ou  même,  à  défaut  de  tout  do- 
micile apparent,  au  lieu  de  la  résidence,  ne  doivent  être  consi- 
dérées comme  valables. — En  conséquence,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
ia  partie  qui  change  de  domicile  dans  le  cours  d'une  instance, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  104  c.  civ.,  est 
valablement  assignée^ au  domicile  où  l'Instance  a  commencé  et 
dans  les  délais  que  comporte  ce  domicile,  quel  que  soit  d'ail- 

(1)  ffjp^M^:  —  fMallez  C.  Veraighe  et  Deyaal.)  -^  Une  contestation 
s!étaDt  élevée  entre  les  sienn  Veraighe  ,Devaaxet  Iffallec ,  asiociés  d^une 
eotreprise  poar  Técoalement  des  eaux  da  charbonoage  de  la  Sablonnière  , 
situé  à  Montigny-sar-Sambre,  la  socUté  fat  dissoute.  —  Les  sieurs  De- 
vaux  et  Veraiigher  assignèrent  Mallex  devant  le  tribunal  de  ValencienDes 
6B  règlement  des  comptes  de  la  société.  —  Celui-ci  oppose  Texception  de 
nniUé  de  UasdignatioD  comme  n'étant  pas  faite  k  son  domicile  réel  et  lé- 
gal, sitaéà  Saint-Ghyslain ,  en  Belgique. 

Jugement  da  tribunal  de  ValencienDes  qui  rejette  l'exception  et  ordonne 
de  plaider  an  fond ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  tout  Français  a 
nécessairement  un  domicile  en  France;  — Qoe  oui ,  tant  qu'il  n'a  pas 
perdu  la  qualité  de  Fraiisais,  ne  peut  transférer  à  l'étranger  son  domi- 
citi.'.de  manière  a*  faire,  disparaître  celui  "qu'il  doit  avoir  dans  sa 
'pXnb'f  — Qu'il  peut,  il  est  vrai,  pour  Texécuiion  de  certaioes  obliga- 
tions ,  choisir  un  domidleià  l'étranger,  mais  qu'il  ne  saurait  forcer  ceux 
qui  ont  affaire  avec  lui  de  l'assigner,  malgré  eux,. à  ce  domicile  élu;  — 
Attendu  que  rien  n'établit  que  l^hilippe  MalIflK  ait  perda  la  qualité  de 
Français;  —  Qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  qu'il  a  son 
domicile  réel  à  Valenciennes ,  qu'il  y  est  né ,  qu'il  y  a  sa  famille ,  qu'il  y 
fidt  habituellement  sa  résidence,  quM)  y  est  inscrit. sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  et  porté  sur  les  listes  électorales ,  communales  et  du  ju- 
fj }— Qu'à  la  vérité ,  en  faisant  une  dédarallod  conforme  à  l'art  104  c  civ. 
il  a  manifesté  son  intention  de  transporter  son  domicile  a  Saint-Ghys- 
lain, Belgique,  mais  que  ce  transport  de  domicile  n'a  pu  détruire  celui 
qu'il  avait  en  dernier  lieu  en  France,,  suivant  les  principes  ci-dessus  po- 
sés ;  qu'il  a  donc  toujours  conservé  son  domicile  réel  à  Valenciennes,  et 
qu'ainsi  il  a  pu  y  être  valablement  assigné.  » 

Appel  de  Malles.  —  25  fév.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  qui  re- 
jette ses  exceptions  :  1*  parce  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que  l'appelant  avait,  au  moment  du  procès,  son  domicile  réel  à  Va- 
lenciennes, et  que  l'assignation  attaquée  a  été  remise  audit  domicile  et  k 
personne  capable  pour  la  recevoir;  S*  que  rinterveotion  est  régulière. 

Pourvoi  de  Mallei.  —  1^  Violation  des  art.  102  et  suiv.  et  du  g  9  de 
rart  69  c  pr,|  en  ce  que  Parrèt  attaqué  a  validé  une  assignation  donnée 
a  Valenciennes,  tandis  que  le  domicile  réel  et  légal  de  l'assigné  était,  con- 
fbrmément  à  sa  déclaration,  h  Saint-Ghyslain,  en.  Belgique.  —  On  a  sou- 
tenu que  la  cour  de  Douai  avait  confondu ,  dans  l'examen  du  domicile  du 
sieur  Mallez,  denx  choses  fort  distinctes,  le  droit  de  nationalité  et  le  droit 
de  domicile;  —  Que  le  premier  était  un  droit  politique,  dérivant  de  la 
eenstitution,  appartenant  à  tout  Français,  partout  où  il  se  trouve;  —  Que 
le  domicile  était  un  droit  civil,  dérivant  de  la  loi  civile  et  de  la  volonté  de 
l'homme  ;  qu'on  pouvait  l'exercer  sur  je  territoire  et  hors  du  territoire  ;  q[ue 
eeUe  distinction  était  confirmée  par  l'art.  7  c.  civ.,  portant  que  l'exercice 
des  droits  civils  é.tait  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen  ^ 


leurs  réloignemenl  de  sou  nouveau  domicile  (Req.,  15  germ« 
an  12 ,  aflr.  Simons,  V.  Domieile  élu;  Gass.,  16  fruct.  an  It» 
M.  Gaudon,  rap;.,  afT.  Perard  C.  com.  de  Brognou)...  Alors 
d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  notifié  son  nouveau  domieile  à  la 
partie  adverse:  «  Attendu,  porte  le  Jugement  du  tribunal  de  Ver* 
saiUes  dont  les  motlCB  ont  été  adoptés,  qu'il  (le  sieur  Houbée)  de- 
vait s'imputer  de  n'avoir  pas  notifié  son  changement  de  domi« 
elle  »  (Paris,  50  Janv.  1811,  2«ch.,aff. Houbée C.EIleviou);  — 
2*  Que,  dans  le  cas  où  une  personne,  en  dehors  de  toute  instance, 
quitte  son  domicile  pour  le  transporter  ailleurs  sans  avoir  fait 
les  déclarations  exigées  par  la  loi ,  l'assignation  peut  aussi  être 
valablement  faite  au  premier  domicile,  lorsque  le  lieu  de  la  nou- 
velle résidence  n'est  pas  notoirement  connu,  et  que  celui  à  la 
requête  de  qui  elle  est  assignée  a  pu  l'ignorer  :  «  Attendu, 
porte  l'arrêt ,  que  la  citation  était  régulière  ;  que  celle  sur  l'appel 
l'était  aussi,  rien  ne  Justifiant  que  le  domicile  actuel  de  l'in- 
timé eût  été  connu.  »  (Metz,   i"  mars  1822,  MM.  Gérard, 
l*'  pr.,  Pirol,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  régence  de  Dusseldorf  C. 
Longeauz;  Gonf.  Bourges  ,  6  mai  1822,  afT.  corn,  de  Saint- 
Germain  C.  hérit.  Vllleminat,  V.  Appel  civ.,  n*  677)  ;  ^  5*  Que 
celui  dont  le  domicile  actuel  est  devenu  incertain  par  suite  de 
changements  Successifs  effectués  sans  déclarations,  peut  être  as- 
signé régulièrement*  à  son  domicile  d'origine  où  il  se  trouvait  à 
l'époque  de  la  citation  en  conciliation  et  de  l'ajournement,  encore 
bien  qu'il  fût  inscrit  au  tableau  des  avocats  de  la  ville  où  il 
prétend  avoir  transféré  son  domicile ,  si  d'ailleurs  il  en  a  été 
rayé  quelque  temps  après  cette  inscription  pour  défaut  de  rési- 
dence (Bordeaux,    26  mars  1854)  (2);  —  4*  Que  lorsqu'une 
personne  ne  s'est  point  conformée  aux  dispositions  de  iWt. 
104  c.  civ.  pour  établir  la  preuve  de  l'intention  de  changer  de 
domicile,  et  que  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause  ne 
prouvent  point  cette  intention,  les  significations,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  sont  régulièrement  notifiées  au  domicile  an- 

Que»  du  reste, l'art.  102  c.  civ.  disait,  sans  distinction,  que  le  domi- 
cile de  tout  Francis  était  dans  le  lieu  de  son  principal  établissement;  que 
la  loi  ne  défendant  pas  aux  Français  de  résider  en  pays  étranger,  ils  pou- 
vaient ainsi  y  transférer  le  siège  de  leurs  affaires;  que  c'est  dans  cette  pré- 
vision que  l^art.  69,  S  0»  c.  pr.  avait  été  porté,  puisqu'il  suppose  le  cas  où 
des  Français  peuvent  être  assignés  en  pays  étranger;  —  Qu'en  fait,  di- 
vers arrêts  de  la  cour  de  Douai  elle-même  avaient  déjà  reconnu  que  Malles 
n'avait  plus  son  domicile  en  France;  qoe  celui-ci  prouvait  son  établisse- 
ment définitif  à  Sainl-Ghyslain  ;  qu'ainsi  l'assignation,  pour  être  régulière, 
devait  être  déposée  au  parquet  du  procureur  du  roi,  i  Valenciennes,  pour 
de  là,  par  la  voie  du  ministère  des  affaires  étrangères,  être  transmise  à 
Saint-Ghyslain.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  102  et  suiv.  et 
du  §  9  de  Tart.  69  c.  pr.;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  Passigna- 
tion  donnée  par  Tun  des  défendeurs  éventuels  au  demandeur,  k  Valen- 
ciennes ,  tandis  que  son  domicile  réel  et  légal  était  à  Saint-Ghyslain ,  en 
Belgique  :  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  le  décidant  ainsi,  s'est  fondé  sur  une 
appréciation  de  faits ,  qui  était  exclusivement  dans  le  droit  de  la  cour  de 
Douai;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1837.-G.  G.,  ch.  rèq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hadier  de 
Mootjau,  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset,  av. 

(2V(Bergé  C.  Brian.)  —  La  coua;  —  Attendu,  et  sur  les  moyens 
pris  de  IMncompétence  du  tribunal  civil  de  la  Réole ,  que  le  domicile  d'e- 
rigine  de  Berge  est  Monségur,  chef-lieu  de  Tun  des  cantons  de  cet  arron* 
dissement;  que  le  changement  de  domicile  ne  s'opère  que  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu ,  joint  k  l'intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement; — Que  cette  intention  est  subordonnée  auxcircon- 
tances  particulières  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux; — Que  , 
s'il  parait  constant,  en  fait ,  que  Berge ,  après  avoir  suoecessivement  par* 
couru  plusieurs  barreaux ,  fut  inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats 
k  la  cour  royale  de  Paris  le  10  juill.  1828,  il  résuke  aussi  d'un  certificat 
enregistré,  délivré  par  le  bâtonnier  de  cet  ordre,  sous  la  date  du  18  mars 
courant ,  qu'il  fut  rayé  de  ce  tableau  le  24  mai.  1832,  comme  n'étant  pas 
domicilié  à  Paris;  que  cette  radiation  qui  suppose  un  défaut  de  résidence 


primé  par  une  déclaration  formelle  Tintention  d'abdiqi 
d'origine ,  la  veuve  Brian  a  pu  l'assigner  régulièrement  k  ce  domicile  où 
il  se  trouvait  à  l'époque  de  la  citation  en  conciliation  ,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  procuration  par  lui  donnée  pour  se  faire  représenter  devant  le  bureau 
de  paix  du  canton  de  Monségur  ;— Sans  s'arrêter  h  la  fin  de  non-reoevoir  ; 
—  Met  au  néant  l'appel. 
Du  26  août  1834.-G.  de  Bordeaux,  2*ch.-M.  Gerband,  pr. 
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•iM  de  eetta  personne,  encore  bien  que  depuis  quelques  mois  le 
juiisl  serait  employé  en  qualité  de  eommis  éerivaln  dans  une 
autre  ioealité  !  «Attendu,  porte  l*arrét,  que  Barrai  ne  s'est  point 
conformé  aoi  disposition»  de  l'art.  104  e.  civ.  pour  établir  la 
preuve  de  l'intention  de  changer  son  domicile;  que  les  circori- 
staQoes  de  la  cause  ne  prouvent  point  cette  intention  ;  confirme  » 
(Montpellier,  «0  mars  1812,  aff  BarralC.  Goorbètlei^);— 5»  Que 
la  sigRiâoatlon  d^un  arrêt  d'admission  est  valablement  faite  au 
domicile  du  défendeur,  indiqué  par  ce  dernier ,  alors  même  que 
le  défendeur  aurait  changé  de  domicile,  sans  toutefois  en  faire  la 
déflaration  légale,  et  qu'il  aurait  fait  connaître  son  nouveau 
domicile  dans  quelques  actes  de  procédure  relatifs  à  une  instance 
engagée  contre  la  même  partie  (Cass.,  90  mars  1836,  aff.  Froi- 
defoad,  V.  Cassation,  n»  1159  *•)  ;  —  6»  Que  les  signiflcalions 
faites  au  domicile  connu  du  débiteur,  en  parlant  à  des  personnes 
de  sa  famille  sont  valables ,  quoiqu'il  alléguerait  avoir  un  nouveau 
domicile,  qu'il  n'aurait  pas  d'ailleurs  fait  connattrp  (Bruielles, 
25lév.  4810)  (I). 

41.  Pareillement ,  il  s'induit  de  plusieurs  arrêts  ,  dans  t*in- 
térêtdes  tiers,  que,  pour  annuler  les  significations  adressées  à 
ranelea  domicile ,  il  ne  suffirait  pas  d'une  déclaration  de  chan- 
gement de  domicile  faite  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  veut 
quitter,  mais  sans  indication  d'un  nouveau  domicile  ou  sans  dé- 
elaration  à  la  munioipalité  du  lieu  où  l'on  entend  transférer  son 
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(1)  (Dclescailles  C.  N....)  —  La  cour  ;  — Altenda,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  second  moyen  de  naliiié,  qu^il  conste  des  pièces  produites  au  pro- 
oès,  qne  Deletcailles  a  eu  son  domicile  à  Uccle ,  que  le  commao  Jernent  à 
fio  'd'eipropriatioD  lui  a  été  signifié  a  et  domicile,  en  parlant  à  des  per- 
^nnes  de  sa  famille  ou  attachées  kson  service;  qn^il  a'a  ni  diDonné  un 
nouveau  domicile  ni  faii  coQnaltre  qu'il  ait  abandonné  celui  d^Uccie, 
et  qu*il  a  parlé  de  celte  uullilé  pour  la  première  fois  à  l'audience  de  la 
cause  devant  te  premier  jn|p  ;  —  Attendu  que  sMl  inffi^ait  de  feindre  ou 
de  simuler  un  nouveau  domicile,  ou  d>n  changer  clamiesiinemept  dftos  le 
cour^  des  poursuites,  pour  se  cri'or  un  moyen  de  nullité ,  reiécution  des 
saisies  Immobilières  deviendrait  i  m  praticable  i^Mst  Tapjiel  au  néant,  etc. 

DttSSfév.  1810.-G.  deBruiçljes, 

(2)  (Vin.  pub.  C.  Perce.)  ^  La  ooub  ;  -^  Attanda  que  le  donieile  de 
Pprca  était  établi  réguli^remeat  et  sans  contradiction  dans  le  jugement  de 
condamnation  rerniu  contre  lui)  que  c^està  son  domicile  que  09  jugement 
^  été  signifié;  que  si  Perce  a  ultérieurement  changé  son  domicile,  sans 
annoncer  son  cbaogemeot  par  une  déciaralioA  préatable ,  ce  changement 
n'a  pu  infirmer  la  signification  qui  lui  a  été  faite  à  son  précédeai  domicile, 

{misque  ce  dernier  domicile  n'a  pu  Aire  connu  du  piiBistère  publie  que  par 
e  jugement  qui  l'a  déclaré  ;  et  qu'en  effet,  aua  termes  de  l'art.  109  c.  inst. 
crim.,  la  sigoification  du  maudat  d'arrêt  d'un  prévenu  fugitif  doit  être  faite 
au  dernier  domicile  du  prévenu  ;  —  Qu'en  cet  état,  U  jugement  attaqué , 
en  décidant  qus  la  signification  faite  à  Perce  était  nulle,  quoiqu'ayant  été 
faite  ^  sa  dernière  habiUlioo,  a  violé  la  dispofiiioB  de  cet  ariicle;  — Casse. 
Du  a  juin  i%tb»'0*  G.,  sect.  crim.«-MU.Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  E^9  :  —  (Ponte  Sombriabio  C.  Seysgpl.)  —  Ponte ,  appelant , 
déclare,  dans  son  acte  d'appel,  qu'il  est  domicilié  à  Turin;  pendant  l'in- 
stance, il  est  appelé  à  Paris,  ou  il  est  nommé  chambellan  oe  Napoléon; 
H  déclare  à  Tunn  établir  son  domicile  à  Paris;  celle  déctaratipn  0  est  pas 
notifiée  a  Seyssel.  Quelques  actes  de  la  procélure  en  appel  qualifient  ce- 
pendant Ponte  domicilié  à  Paris.  Le  t28  fév.  1807,  arrêt  de  la  cour  de 
Turin,  qui  confirme  le  jugement  de  première  instance.  Gel  arrêt,  ainsi 

âu'ua  commandement,  sont  signifiés  ft  Ponte  en  son  domicile  à  Turin,  qui 
enande  la  nullité  de  ces  signifii allons,  pour  défaut  de  signification  au 
Véritable  domicile  à  Paris.  —  Arrêt. 

La  ooua;  ^  Attendu  :  1«  qne  l'acte  de  déclaration  faite  par  le  sieur 
lV)ote,  le  17  brum.  an  14,  d^étre  appelai.t  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  porte  expressément  qu'il  était  domicilié  à  Turin;  — 
S»  Que ,  quoiquVo  plusieurs  écritures  qui  ont  précédé  larrêt  du  28  fé- 
vrier, ainsi  que  dans  l'énonciatif  de  ce  même  arrêt,  le  défendeur  y  soit 
qualifié  domicilie  à  Paris,  il  nVssl  pa^moins^rai  que  les  déclarationsVaites 
auidiics  munieipaiiiés  de  Turin  et  de  Paris  n'ont  pas  été  notifiées  au  ^ieur 
Seyssel,  qui,  auparavant,  n'en  avait  aucune  connaissance,  puisque  ce 
n'est  qu'à  l'audience  et  au  moment  que  la  cause  se  plaidait  qu'elles  furent 
eibihéet;  —  S«  Qu'une  telie  notification  serait  d'un  préalable  néct'^saire 
aux  fias  ë'epérer  vis-à-vis  d'un  tiers  les  efff ts  d'un  changement  de  domi- 
cile différent  de  celui  établi  dans  l'acte  introductif  de  Tinstance;  c'est  là 
une  formalité  qui  ne  saurait  être  remplacée  par  la  simple  énonciation  d'un 
autre  domicile  qui  aurait  pu  se  glisser  dans  le  cours  de  la  procédure;  car, 
à  défaut  d'une  telle  ndification ,  un  tiers  int(^re$sé  n'a  dû  y  voir  que  des 
qualifiiuUions  indifférentes,  et  dont  les  effets  qui  pouvaient  en  dériver  ne 
devaient  pas  se  rappoiter  à  lui;  —  4»  Qu'en  conséquence  le  sieur  Seyssel, 
qui  n'avait  aucun  motif  de  soupçonner  qu'il  fût  dans  l'intention  du  sieur 


domicile  (V.  dans  ee  sens  Bnuelles  ^  29  ]Qiii  1809  f  If  %  Wbk* 
vallée ,  y*  Contr.  par  corps). 

4f .  De  même,  Il  a  été  jugé  que ,  de  ce  qu'on  débiteur  lurMt 
Indiqué  dans  une  obligation  un  domicile  autre  que  celui  oft  fl 
réside  et  où  il  exerce  sa  profession ,  cependant ,  ail  n*a  pas 
signifié  légalement  son  changement  de  domicile  et  nntentiMi 
d'adopter  pour  domicile  celui-là  seul  qu'il  a  indiqué  ditns  l'oblt* 
gation ,  et  où  il  paye  ses  contributions ,  le  commandement  et  les 
poursuites  en  saisie  ont  pu  être  légalement  faits  au  dotnlcile  4a 
sa  résidence  et  de  sa  profession,  alors,  4'ailleurs,  que  c'eçtià 
qu'il  a  toujours  été  assigné  dans  d'autres  procéda  (Req.i  8  (tiv. 
1832  ,  aff.  Hardyau  ,  V.  Vente  ]ud.), 

48.  Dans  le  même  ordre  d'idées»  Il  a  été  encore  décUI4: 
1*  que  la  signification  d'un  Jugement  correctionnel  par  défaut  ont 
valablement  faite  au  dernier  domicile  du  condamné ,  encore  qns 
celui-ci  ait  ultérieurement  changé  son  domicile,  maie  sans  ^nnon* 
cer  son  changement  par  une  déclaration  préalable  (GrioD,  caea», 
11  juin  1825)  (2);— 2«  Que  le  changement  de  domicile  par  l'ap- 
pelant, pendant  l'instance  d'appel,  n'a  d'effet  à  l'égard  de  l'intiBié 
qu'autant  qu'il  lui  aurait  été  notifié;  qu'ainsi,  la  signiScatlon 
de  l'arrêt  intervenu  et  du  commandement  est  valabletnent  faite  k 
l'ancien  domicile  ;  et  qu'il  importerait  peu  que ,  dans  quelques 
actes  de  la  procédure ,  le  nouveau  domicile  Iti  mentionné  (Turtn« 
19  mai  1807)  (S); 
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Ponte  de  faire  valoir,  daos  le  cours  de  cette  instance,  les  eiite  du  pré- 
tendu cbangenient  de  son  domicile,  ne  s'en  occupa  pas  davantago,  et  l'Unie 
sier  se  borna  à  le  qualifier  comme  demeurant  nouvellement  à  Turin  ;  ce 
n'est  donc  qu'après  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  lesdites  signipca* 
tioos  que  la  question  sur  le  point  si  Ponte  avait  changé  son  principal  éta- 
blissement, peut  présenter  au  sieur  Seyssel  un  intérêt  à  discoter;  — 
5<*  Dans  la  déclaration  faite  à  la  mairie  de  Turin ,  le  sieur  Ponte,  en  la 
personne  de  son  secrétaire  fondé  de  pouvoir  md  koo,  y  flia  soa  dosieite 
de  droit  à  Paris;  c'est  là  une  phrase  fort  équivoque,  puisque  ces  eipres- 
sions,  qui,  dans  la  même  déclaration,  se  trouvent  placées  apiés  que  l'en  y 
avait  énoncé  l'emploi  de  chambellan,  que  le  sieur  Ponte  avait  obtenn,  pa- 
raissent vouloir  plutôt  indiquer  que  Ponte  se  regardait  domicilié  a  Paris  à 
cause  de  son  emploi,  ee  qui  se  rapporterait  h  un  domicile  de  dignité;  sais> 
on  ne  peut  pas  confondre  des  fonctions  temporaires  avec  le  demicite  ci- 
vil ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  droits  ayant  rapport  au  même  titre  et 
oflSce  (Rodiar,  question  S,  art.  21,  tit.  2,  de  Pordonn.  de  1667);  4»t  et, 
d'autant  plus,  dans  l'espèce,  quM  s'agit  de  fonctions  qui  n'exigent  la  pr^ 
sence  de  la  personne  qui  en  est  revêtue  que  pour  un  bref  espace  de  temps; 
—  6<»  Qu'à  supposer  que  la  déclarai  ion  dont  il  s^agit  dût  ainsi  élre  prise 
dan»  le  sens  qui  se  présente  d'abord,  elle  prêterait  matière  k  de  neuveRea 
questions;  car,  tandis  qu'on  déclare  à  Turin  que  le  domicile  du  sieur 
Ponte,  à  Paris,  est  un  domicile  de  droit,  l^esprit  de  litige  pourrait,  d^un 
antre  côté,  (aire  soutenir,  devant  les  tribunaui  de  Paris,  qu'on  donleils 
de  droit  ne  constitue  pas  le  vériiable  domicile,  si  le  fait  de  l'habitatieft 
réelle  cesse  d'y  concourir  ;  -^  7^  Que  le  sieur  Poale,  en  nersenne  de  nm 
défenseurs,  n'a  su  ni  pu  oontaster  ^  i'audieuce  les  faits  et  les  dreonslancep 
qui  lui  ont  été  allégués  par  le  sieur  Seyssel ,  savoir,  qne  lai  Poale  n^a 
jamais  ce^é,  même  pendant  son  service,  de  tenir  habitation  à  Turin  pont 
les  agents  de  sa  maison .  où,  après  son  retour,  il  demenre  eonslaniment, 
sauf  queiqufs  semaines  qu'il  passe  daos  ses  terres,  qui  sont  sises,  ainsi 
que  son  très-çonsidérable  patrimoine ,  an  département  du  Pé  ;  qne  c'eel  |i 
Turin  qu'est  le  centre  de  ses  affaires,  et  entre  antres  pour  tout  ee  qui  | 
rapport  à  la  liquidation  passive  avec  ses  sout^raitants,  depaudanNuent  à 
ses  entreprises  de  fournitures  aoi  armées  francises  et  piémontaises  en 
l'année  1 81 0  i-^9f>  Que  ces  allégations  coïncideraient  en  effipt,  soit  aveo  la 
déclaration  susénoncée  faite  à  la  municipalité  de  Turin ,  d'où  il  réeulle 
qu'elle  y  a  été  faite  par  le  secrétaire  du  sievr  Ponte,  qui  s^  est  qualifié 
domicilié  à  Turin,  soit  avec  les  affaires  des  fonmitoree  et  entreprises  on»- 
dites,  dont  font  foi  plusieurs  arrêts  de  la  cour,  soit  avec  la  rémiesien  des 
deux  exploits  dont  il  s'aKit,  copie  desquels  a  été  laiuée  par  l'huissiep  à  la 
maison  propre  du  sieur  Ponte  et  ^  un  de  ses  domestiques  messe,  sait  sais 
avec  l'opposition  qu'au  moyon  d'uo  huissier  il  a  d'aberd  faite  contée  I^U 
susdit  de  commandement;  9*  Que,  dùtrun  même  faire  abstraet^n  ém 
autres  moyens  ci-degsus  énoncés  qui  excluent  en  droit  les  eondittans  né* 
ccssaires  pour  opérer  via-a-vis  d'un  tiers ,  et  surtout  dans  le  cours  d'ans 
instance,  les  effets  du  changement  de  domicile,  il  deviendrait  tonjonri. 
constaêt  que,  dans  Tensemble  des  faits  et  des  circonstances  susdites,  es 
ne  pourrait  pas  en  Télat  rsconnaUre  aises  sincère  la  déclaratiea  du  sienr 
Ponte  d'avoir  changé  son  principal  établissement;  qn'au  contraire  iMt 
porte  è  la  conviction  qu'elle  pai«alt  plutêt  dirigée  h  éluder  la  juridiction 
de  SCS  juges  naturels  et  à  dérouter  les  poursuites  de  ses  créaaeters  ;  qn'il  est 
ainsi  du  devoir  des  juges  d'écarter  de  pareils  moyens  frnstratoires;  —  Pai 
ces  considérations,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aui  oppositions  faites  pM 
le  sieur  Ponte  à  l'acte  de  signification  de  l'arrêt  de  la  couTi  de  S8  du  mois  V 
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'^  êê.lufê  ètiMre  qoMl  ti^en  est  pad  da  domicile  considéré  sous 
M  rapport  des  actions  judiciaires  comme  du  domicile  politique  ; 
le  domicile  Judiciaire  est  suffisammeut  établi  par  des  faits  émaoés 
Ato  partits ,  et  qui  donnent  rapparence  de  la  volonté  de  pro- 
eéder  à  ee  domicile  (Recf.,  8  mars  iSâS)  (1). 

4ê.  Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  il  a  été  décidé  que»  quand 
dans  l^lgnerance  que  Tune  des  parties  a  changé  son^domicile;  une 
cour  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal  du  domicile  de  cette 
partie,  eel|idoit  s'entendre  du  domicile  connu  des  Juges  lors- 
qu'ils ont  ordonné  le  renvoi;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le  procès 
«st  relatif  an  partage  d'une  succession  ouverte  à  cet  ancien  do- 
mlMle  (Req.,  it  therm.  an  9  ;  31  frim.  an  10)  (2). 

AU.  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  nous  avons  dit  qu'aux 
èhbeS  de  la  loi  la  preuve  de  Pintention  dépendait  des  cir- 
eenstaHees.-^  A  cet  égard,  sans  rentrer  Ici  dans  les  détails  que 
iKMtt  avons  déjà  donnés  plus  haut,  u«"  10  et  s.,  sur  les  faits  qui 
^(rivent  être  pris  en  considération  par  le  Juge,  nous  ferons  obser- 
1^  iltine  manière  générale  que  ce  qu'il  faut  surtout,  lorsqu'il 
8*ag!t  de  la  translation  du  domicile,  c'est  que  les  circonstances 
léttOtgtaent  à  la  fois  de  l'abandon  complet  de  l^antieu  lieu  et  de 
l'adoption  définitive  du  nouveau  ;  c'est  ce  qui  ressort,  au  reste, 
«veo  évidence  des  décisions  que  nous  allons  làire  connallre.  — 

de  février  dernier,  ni  a  c«lai  de  eofnfnaDdem^Al  du  11  cooranti  en  ce  qui 
eoiieenie  le  prétendu  défaut  de  signification ,  déclare  ces  actes  valables  et 
dftment  signifiée. 
Da  19  mai  1807.-C.  de  Turin. 

(I)  (Raaouard  C«  IhKhateBet.)--La  covi$--^r  le  prKtaiier  no|0l  7^ 
AUeidn  qa^il  e^ea  esi  pae  du  domicile  cbneidéré  Mue  le  rapport  des  actions 
jodioïairee  cemme  d«  demi^ile  poUtiqtte  ;  que  I0  domkile  judidaire  est 
saffieaniDent  établi  par  dee  faits  éooucée  des  parlies  et  qai  deeneat  i'ap- 
iparence  de  la  veloo4é  de  procéder  a  ce  demictie^-^^Qie,  daie  )*f  epéee,  l'ac» 
tien  formée  a«  domicile  de  Veocelies,  prépoeé  de  la  aoeiéiét  n'avait  été 
Tobjet  d'aacaee  criiiqve  ;  -*  ÇkoB  Tacie  d  appel  a  été  signifié  au  même 
domicile  sur  lequel  il  n'avait  été  rien  objecté  devant  lee  premiers  jages  ; 
que  f  appelant  a  eu  dès  lors  juste  motif  de  croire  que  le  domicile  était 
aveaé  et  qu'il  agiseait  régolièreimit  en  eontiaiant  de  procéder  en  appel 
comate  il  avait  lait  ea  preouère  tnftaoee  ;  —  Qa'adnwttre  ensuite  la  niil« 
lité  d'aae  procédui>e  faite  à  en  domicile  juridiquement  avoaé  au  cemmen- 
cement  dn  procès  et  aen  eoateeié  ataol  la  signification  de  l'appel ,  ce  se- 
nit  ouvrir  la  porte  à  la  surprise  et  à  la  maovÂisa  foi  ;  -^Rejette. 

bu  8  mars  ft825.>G.  C,  sect.  req.*lllf.  Henrion,  pr.-RouBsean ,  rap. 

(t)  Stpéee.-  ^  (Perregaud.)  -*  Les  frères  Perregaud,  domiciliés  à 
ChiuDbon,  étaient  en  iasiance  au  sujet  d'une  suicessiea  ouverte  a  leur 
prott  dans  cette  ville»  —  Jacques  Perr^aud  avant  sueeombé  an  appel 
se  pourvut  en  cassation.  Dans  sa  requête  il  indiquait  son  domicile  et  celui 
de  son  frère  à  Cbambon.  —  En  cet  état ,  les  parlies  se  signifièrent  réci- 
proquemenl  des  actes  de  translation  de  domicile.  —  Ces  actes  restèrent 
Ignorés  dé  la  cour  de  cassation  »  qui ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi ,  ren- 
voya les  parlies  devant  le  tribunal  du  domicile  do  demandeur.  —  Celui- 
ci  saisit  de  l'affaire  le  tribunal  de  Riom,  lieu  de  sen  nouveau  domicile. 
»--  Louis  Perregaud  demande  son  renvoi  devant  les  juges  du  domicile 
qu'avait  sen  kèie  a  Tépoque  do  peurvei  en  caesation.  >-  Arrêt  de  la  cour 
de  Riom,  qui  rejette  ce  décUnaieire.  —  INMirvei  en  règlement  de  Juges. 
—  Jugement. 

La  TamoKAL;-*- Vu  l'art.  00  de  k  loi  du  97  vent,  an  8  ;— Considérant 
que,  par  jagement  de  U  coar  de  cassatien,  du  CS  fruct.  an  8,  celai 
rendu  en  premier  et  dernier  ressert  par  le  tribunal  du  disiri<A  d'Ëvaux , 
seaut  è  Cbamboa ,  le  1 1  vend,  an  4,  entre  Louis -Pierre  Perregaud  et  Jac- 
ques Perregaud  son  frère,  a  été  cassé,  les  parties  remises  au  même 
e'at  eO  eUes  étaient  auparavant,  et  renvoyées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière iaatance  du  deMandeur  en  eassatioe,  Jacques  Perregaud  ;  que , 
d.ins  les  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  il  est  dit  que  les 
deui  frères  Perregaud  ont  leur  domicile  dans  la  commune  de  Chambon  , 
iéparteesent  de  la  Creuee;  que ,  seos  le  prételle  que  depuis  farrêt  de  la 
(  our  de  oa«salioa  readu ,  il  a  traasféid  s«n  domicile  aa  Heu  de  la  Penfl- 
lade,  eiMnmuiie  de  Saiet-GeoegesHle-Moat,  département  du  Puy-de^ 
Dénie ,  Jacques  Perreigand ,  en  eiécution  du  renvoi  ordonné  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  a  fait  citer  Louis- Pierre  Petregaud  au  tribunal 
de  ^mière  iastance  séant  à  Riom,  leqael  tribunal ,  par  jagemenl  du  â 
prairial  dernier,  saas  avoir  égard  nu  déelinatoire  proposé  par  Louis- 
Pierre  Perregsud,  a  retenu  eennaissanea  de  l'ataite;  et  attendu  que 
c  est  contre  les  dispositiona  de  l'airèt  de  la  cour  de  caMalien ,  du  l!S 
fruct  an  8,  quia  ordMiné  le  reavai  des  parties  et  de  l'aArire  au  tribunal 
de  première  iaataace  séaat  à  Ohamben ,  iaequee  Perregaud  ayant  alors 
son  domicile  dans  cette  oammune,  que  les  juges  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Riam ,  aa  leni  dédales  compétente;  *^  Déclare  comme 
fton avenu  le imemeAt  du  tribuMâ  de piemilre  mtaaae  de  ]liem«  du  t 


Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  «^  4*  Que  le  .chaaiement  du  tiomlcllè  d^ 
commerçant,  à  défaut  des  déclarations  praecrltes  par  les  art.  105 
et  1 04  c.  civ.  ne  peut  s'induire  ni  des  opérations  de  eommeree, 
telles  que  des  remplacements  militaires,  qu'il  a  faites  dans  un 
lieu  autre  que  celui  de  son  domicile,  ni  de  ee  qu'il  a  déclaré 
dans  des  actes  ou  annonces  qu'il  avait  son  domicile  dans  cet  autre 
Ueu)  d'où  il  suit  qu'en  un  tel  cas,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  ee 
dernier  lieu  qu'appartteut  la  connaissance  de  la  faillite  de  ee 
commerçant,  mais  à  celui  de  son  véritable  domicile  (Req.,  15 
mars  i8il  (5)^  Roueu,  19  déc.  I84â,  aff.  Lebongre,  V.Comp. 
com.,  n<»  415}) —  2<»  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que 
ce  commerçant  aurait  eie>^  dans  une  autre  localité  un  établis- 
sement considérable,  si  d'ailleurs  il  n'a  cessé  de  payer  la  patente 
et  la  contribution  personnelle  dans  le  lieu  du  précédent  domicile 
(Req.,''32  iéVs  1827,  aff.  Leblanc,  V.  Compét.  elv.  dee  trib. 
d'arr.,  n*"  ir^a);  —  Z*^  Que  l'individu  né  en  province,  qni  est 
venu  à  Patis  ea  l'an  5,  y  a  exercé  le  eommeree  avec  patente 
et  s'y  est  marié  en  l'an  8,  par  acte  où  il  est  déolaré  commer- 
çant, demeurant  à  Paris ,  doit ,  à  défaut  de  dédaratinn  de  chan^- 
gement  de  domicile,  être  réputé  avoir  eu  l'intention  de  conserver 
son  domicile  d'origintv  et,  par  suite,  s'être  marié  en  pays  de  droit 
écrit,  et  non  sous  le  régime  de  la  communauté  en  usage  à  Paris... 

■     "  I     t   II     ■■  ■■     m    ■  li'i  I       I  .    ■  immiifc  — <i>tiia.».^É.*.i^*Mji^M^— >afc 

prairial  dernier,  et  ordonne  que^  confannéement  à  son  arrêt  du  22  froct. 
an  8,  les  parties  procédèrent  devaat  la  tribunal  de  première  instance 
de  Cbambon. 

bvLit  iherm*  (et  non  mess.)  an  9,^,  C,  8ect«  req^-MM .  Vermeil,  pr.* 
Lombard,  rap. -Arnaud  ,  8nbst.-Coumol,  av. 

Ce  jugement  ayant  été  rendu  sur  requête  non  communiquée,  lacqUêl 
Perregaud  y  forma  opposition.  —  Jug(*ment. 

La  tuibunal  ;*Aitendn  que  les  qualités  d'un  arrêt  en  font  partie  Inté- 
grante ,  et  que  dans  ïts  qualités  de  l'arrêt  de  la  section  civile  de  la  cour 
de  cassation  du  23  fruct.  an  8,  qui  renvoie  les  parties  devant  les  juges 
du  domicile  du  demandeur,  ce  domioile  est  fiaè  en  la  commune  da  Cbam- 
bon ,  département  de  la  Creuse  ;  —  Persistant  dans  ses  motifs ,  débouta 
Jaoqoes  Perregaud  de  son  opposition ,  et  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  sur  requête. 

Du  81  frim.  an  iO.-G«  C,  seet.  teq.-MM.  Vermeil,  pr.-Poriquet»  rap« 

(3)  Eêpiee  :  —  (Stiegler  C.  Ponques-Desloges.)  —  Noos  rapportons 
les  faits  tels  qu'ils  se  trouvent  consignés  dans  les  qualités  de  l'arrél  de  la 
cour  de  cassation.  —  Le  10  août  1840,  par  jugera^ol  da  iribuaai  de  com- 
merce de  Paris,  le  sieur  Cbaossivert,  ageni  de  remplacements  imliiaires» 
sur  sa  déclaration  déposée  au  greffe,  a  été  déclaré  en  élal  de  faillite  a 
compter  de  ee  même  Jour  ;  le  lendemain ,  le  sieur  Stiegler,  nommé  syndic  pro» 
risoire ,  a  fait  appOiser  les  scellés  au  aomicile  indiqué  par  le  failli  à  Paris  « 
place  de  rHOtel-de-Ville ,  n*  23.  —  D'une  aulre  part,  et  k  la  même  date 
du  10  septembre,  le  tribunal  de  commerce  d'Évreui  a  déclaré  la  faïUika 
du  sieur  Cbamsivert  ouverte  à  Ëvreux  et  a  nommé  pour  syndic  le  sieur 
Fofiques-Desloges ,  qni  s^est  bâte  de  former  oppo»iiiou  à  la  levée  des 
scellés  apposés  à  Paris.  —  Frappé  d'oppu^ilion  par  Sltegler,  lejugenieal 
d'Évreui  a  été  maintenu  par  second  jug«'rrenl  du  17  septembre;  cinq 
jours  après ,  et  par  jugement  du  "ii  septembre ,  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  persii^tant  àresier  saisi  delà  fitiliile  ,  a  nommé  Stiegler  syndi« 
d^nitif.  —  C'est  dans  cet  étal  que  Sliegler  a  formé  une  demande  en  ré« 
glement  de  Juges ,  tendant  à  ce  que  les  opêraiioos  de  la  faillite  fussent 
attribuées  eiclusivemenl  au  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Le  sieuf 
Desloges,  syndic  d'Évreox,  a  soutenu  que  la  demande  était  non  recevable, 
et  qu'en  tons  cas,  la  connaissance  de  la  faillile  appnrti'nail  au  iribuiiai 
de  commerce  d'Évreui,  parce  que  le  failli  y  a^att  fait  dp  oombreufes 
opérations  de  remplacements  militaires ,  et  qu'il  avait  déchiré  dans  plu- 
sieurs actes  et  annonces  qu'il  était  domicilié  dans  cette  ville.  —  Arrêt. 

La  coua;  -^  Attendu  que  les  parties  se  trouvent  placées  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  385  c.  pr.civ.,  qui  dispose  que,  si  un  différend  sèt 
porté  à  deui  tribooaui  qui  ne  ressoriissent  pas  à  ia  même  cour  royale , 
le  règlement  de  juges  sera  porté  à  la  cour  de  cassation  ;  qu'ainsi  )a  de* 
mande  est  recevable  et  qu'il  doit  y  être  fait  droit;  —  Alieo>tu  qu'il  est 
constant  que  le  domicile  de  Chaussi vert  était  Gxé  à  Paris  depuis  un  grand 
Bonibre  d'années  ;  que  le  changement  de  ce  domicile  n'a  été  opéré  par 
aucun  de^  modes  déterminés  parles  art.  103  ei  104  c  civ.,  et  qu'on  ne 
saurait  le  (aire  résulter  ni  des  opérations  de  remplacements  militaires 
que  caaassivert  a  pu  faire  à  Évreut,  ni  des  déclarations  f^  lui  faites 
dans  des  actes  on  dans  des  annonces;  —  Sans  s'arrêter  aux  jugemenla 
rendue  car  le  tribunal  de  commence  d'Ëvreux,  les  10  et  17  sept,  dernier* 
leeqmïs  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus,  ordonne  qu^il  sera  procédé  aïK 
epéintions  de  la  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  oon- 
formésMut  aui  jegements  que  ce  tribunal  a  rendus  les  10  et  gs  ssf  t»  * 
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alors  d'aineon  qn^ane  quittance  paraphée,  donDée  pour  la  récep- 
tion de  la  dot  de  sa  femme,  a  été  rédigée  suivant  les  formes  vou- 
lues pour  le  régime  dotal  (Req.,  24  fév.  1838)  (i);  —  4«  Qu'un 
négociant  qui  établit  une  maison  de  banque  dans  une  ville,  sous 
une  raison  sociale  où  figure  son  nom,  ne  transfère  point  par  cela 
seul  son  domicile  dans  cette  viUe  (Paris,  48  juiU.  1829)  (3);  — 
5<»  Que  le  cbangement  de  domicile,  relativement  à  la  fixation  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  ce  que  le  défunt  n'aurait  pas  fait  publier  ses  bans  de 
mariage  dans  son  ancien  domicile,  et  de  ce  qu'il  se  serait  quati- 
fiéy  dans  divers  actes,  domicilié  dans  un  autre  lieu,  si  cette  qoa- 
liflcation  était  fondée  sur  des  motifs  particuliers,  comme,  par 
exemple,  de  faciliter  des  emprunts  et  arrangements  avec  les  ca- 
pitalistes et  négociants  du  lieu  de  sa  résidence  (Req.,  25]anv, 
1817)  (3); —  6*  Que,  lorsqu'un  individu  a  quitté  la  France  pour 
s'établir  dans  une  colonie,  mais  qu'il  n'a  jamais  fait  aucune  signi- 
fication de  translation  de  domicile,  un  tribunal  peut  tirer  des  faits 
et  de  la  correspondance  de  cet  individu  la  preuve  de  son  inten- 
tion de  revenir  en  France,  et  induire  qu'il  y  a  conservé  son  do- 
micile; que  par  une  conséquence  ultérieure,  la  succession  de  ce 
citoyen  est  censée  ouverte  en  France ,  quoiqu'il  soit  mort  aux 

(1)  Espèce:  —  (Aogéniear  C.  veuve  Bérard.)  —  C'est  ce  qoi  a  été 
jugé  dans  un  ordre  ouvert  sor  le  sieur  Bérard ,  par  on  arrèi  de  la  cour 
d'Aix,  du  8  janvier  1834.  —  Poarvoi.  —  Arrêt. 

La  couft  ;  —  Attendu  que  la  question  qne  le  procès  offrait  à  juger  était 
celle  de  savoir  si  Béraiti  avait  conservé  son  domicile  à  Saint-Remy,  ou 
l'avait  transféré  à  Paris;  —  Que  Tarrét  attaqué  reconnaît  que  Bérard 
n'a  jamais  abandonné  son  domicile  d'origine,  et  s'appuie,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  des  circonstances  de  fait  qu'il  apprécie,  et  sur  i^interprétation 
des  actes  prodoits:  —  Attendu  que  celte  appréciation  de  fait  et  cette  in- 
terprétation d'actes  sont  8ui>ordonnéee  aox  lumières  et  à  la  conscience  des 
Juges,  et  ne  sauraient  constituer  la  violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  24  fév.  1835.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-Bayeux,  rap.- 
Tiger,  av*  gén.,  c  conf.-Lacoste,  av. 

(t)  (Durand  C.  Jos.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  rétablissement 
d'une  maison  de  banque  à  Paris  par  François  Durand  n^est  pas  un  acte 
constituant  cbangement  de  domicile,  mais  une  simple  opération  de  com- 
merce; —  A  mis  l'appel  et  le  jugement  dont  était  appel  au  néant,  et  a 
renvoyé  les  parties  devant  les  juges  de  Perpignan. 

Du  18  juul.  1829.-G.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(8)  Etpèeê  .*  —  (Perret  C.  Daucby.)  —  En  1816,  le  sieur  Dauchy  dé* 
cède  à  Paris,  laissant  pour  héritiers  sa  veuve  et  son  petit-fils,  le  sieur 
Perret.  —  Des  difficultés  s'élèvent  entre  ces  derniers  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  défunt  a  eu  son  dernier  domicile  à  Dunkerque  ou  à  Paris  ;  et^ 
par  suitOy  dans  laquelle  de  ces  villes  s^est  ouverte  sa  succession.  —  De- 
mande en  règlement  de  juges  par  le  sieur  Perret. — 11  rappelle,  d*abord, 
que  le  sieur  Dauchy  avait  son  domicile  à  Dunkerque  avant  son  mariage 
contracté  à  Paris  en  l'an  4,  lorsqu'il  remplissait  les  fonctions  de  député 
de  son  département  au  corps  législatif.  Or,  rien  ne  prouve  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  transporter  à  Paris  son  principal  établissement.  Si,  dans 
l'acte  civil  de  son  mariage,  il  s'est  dit  domicilié  dans  cette  ville,  il  a  pris, 
au  contrairoi  dans  le  contrat  qui  réglait  ses  conventions  maUrimoniales, 
la  qualité  de  négociant  à  Dunkerque,  actuellement  député  du  département 
du  Nord,  demeurant  à  Paris.  C'est  devant  le  tribunal  de  Dunkerque  qu'en 
1811  la  dame  Dauchy  assigna  elle-même  son  mari  en  séparation  de  biens. 
Depuis,  et  jusqu'en  1815,  ce  dernier,  dans  une  foule  d'actes  judiciaires, 
s'est  qualifié  domicilié  à  Dunkerque.  Même  énonciation  se  retrouve  dans 
un  passe-port  à  lui  délivré  par  le  maire  de  cette  ville  en  sept.  1815.  - 
Divers  certificats  de  maîtres  d'bétels  garnis,  vérifiés  par  les  commissaires 
de  police  sur  les  registres  des  maisons  où  logeait  le  sieur  Dauchy  pendant 
ses  différents  séjours  à  Paris,  prouvent  qu'il  y  déclarait  son  domicile  ha- 
bituel à  Dunkerque.  On  voit  une  semblable  déclaration  dans  son  testa- 
ment du  12  janv.  1816  ;  et  enfin,  la  dame  Dauchy  elle-même  a  donné  à 
son  mari  la  qualification  de  domicilié  k  Dunkerque,  lors  de  l'inventaire 
des  papiers  de  ce  dernier,  rédigé  après  son  décès. 

La  dame  Dauchy  répondait  qu*en  énonçant  son  domicile  h  Paris,  dans 
l'acte  civil  de  son  mariage ,  le  défunt  avait  clairement  fait   connaître 


kerque,  mais  uue  cette  maison  n'était  nullement  habitable;  qu'il  s'était 
Ëài\  dédiarger  de  toutes  impositions  dans*cette  ville,  excepté  pour  l'année 
1818;  et  qu'enfin,  dans  plusieurs  actes  où  figurait  même  le  sieur  Perret, 
le  défunt  s'était  qualifié  domicilié  à  Paris.^Le  demandeur  répliquaM  que 
si  le  sîeur  Dauchy  avait,  dans  quelques  actes,  déclaré  son  domicile  à 
Paris»  il  ■•  l'avait  fait  que  dans  le  but  ds  faciliter  des  «mprunts  et  ar- 


oolonles,  et  elle  doit  être  réglée  conformément  aux  lois  existaatee, 
et  publiées  sur  le  continent  à  l'époque  du  décès  (Re].,  14  fév. 
1832 ,  air.  Poudensan,  v*  Succession);  —  1^  Qu'à  défaut  de 
la  déclaration  de  changement  de  domicile  prescrite  par  l'art. 
104  c.  civ.,  ces  circonstances ,  que  ,  par  exemple,  un  individu 
aurait  donné  sa  démission  de  maire,  qu'il  aurait  fondé  des  asso- 
ciations commerciales  dans  une  autre  localité,  etc.,  ne  suflSsent 
pas  pour  établir  son  domicilie  dans  ce  dernier  lieu  (Req.,  7 
mal  1811)  (4);  — 8*  Que  l'habitation  dans  une  terre  acquise 
depuis  l'introduction  d'une  Instance,  l'acquittement  de  quelques 
contributions  personnelles  et  la  possession  de  quelques  actes  de 
procédure,  ne  suffisent  pas  pour  établir  la  preuve  d'un  cbange- 
ment de  domicile,  en  l'absence  de  toute  déclaration  à  cet  égard 
sur  les  registres  des  municipalités  respectives  (Req.,  18  fruct. 
an  12)  (3);  —  9^  Que  la  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile contenue  dans  une  pétition  par  laquelle  un  particulier  solli- 
cite sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  peut ,  aux  yeux  du  Juge, 
ne  pas  suffire  pour  établir  ce  changement ,  si ,  dans  des  actes 
qii'll  a  le  droit  d'apprécier,  11  trouve  une  intention  contraire  (Req., 
27  fév.  1834)  (6);  — 10^  Que  le  Français  qui  passe  aux  colonies 
ne  perd  point,  par  la  longue  résidence  qu'il  y  fait ,  et  quoiqu'il 

rangements  avec  divers  capitalistes  et  négociants  de  cette  vUle,  mais  non 
dans  l'intention  de  se  constituer  un  véritable  domicile  à  Paris.  —  Anèt. 

La  cona;  —  Attendu  que  des  actes  produits  il  résulte  que  le  sieur 
Dauchy  avait  son  véritable  domicile  à  Dunkerque  ;  que  sa  résidence  à  di- 
verses époques  à  Paris,  soit  dans  des  hôtels  garnis,  soit  ailleurs,  peuvent 
d'antant  moins  annoncer  un  changement  de  domicile,  que  ses  passe-ports 
et  les  déclarations  consignées  sur  les  registres  des  maisons  garnies,  énon- 
çaient son  domicile  habituel  à  Dunkerque  ;  que,  s^il  y  a  eu  des  actes  énon« 
ciatifs  de  domicile  à  Paris,  ils  ont  été  fondés  sur  des  motifs  particuliers; 
que  ces  actes  ne  peuvent  constituer  le  fait  d'une  habitation  réelle  à  Paris, 
avec  l'intention  d'y  fixer  son  domicile  j  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  poursuites  et  procédures  faites  à  Paris,  ordonne  que,  sur  les  demandes 
respectives,  les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  de  Dunkerque. 

Du  23  janv.  1817.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rousseau,  rap. 

(4)  (Dernois  C.  Gointet)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
an  procès  que  Dernois  avait,  en  1807,  son  domicile  dans  le  département 
du  Haut-Rhin  ;  qu'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  expresse  prescrite  par 
l'art.  104  c.  civ.,  et  que  les  circonstances  ne  prouvent  pas  suffisamment 
qu'il  ait  quitté  Ensisheim  sans  retour  et  ait  eu  Pinteniion  d'établir  son 
domicile  à  Paris;  —  Déboute  Dernois  de  ses  demandes,  etc. 

Du  7  mai  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 

(a)  (De  Praillss  C.  Foulon.)  —  La  coua;  —  Gonsidérant  que  Thabila* 
lion  momentanée  du  sieur  Foulon  dans  la  terre  qu'il  venait  d'acheter;  qoe 
l'acquittement  de  quelques  contributions  personnelles ,  ainsi  que  quelques 
actes  de  procédure  où  le  sieur  Toulon  se  serait  dit  habitant  a  Ouzain ,  il 
n'en  résulterait  pas  la  preuve  d'un  changement  de  domicile,  si  le  sieur 
Foulon,  continuant  de  conserver  son  habitation  de  Paris,  n'a  pas  manifesté 
l'intention  formelle  de  changer  son  domicile  :  —  Rejette. 

Du  18  fruct.  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Genevois,  rap* 

(6)  Etpèee  :  —  (Puy ferrât  C.  Sérigny.)  —M.  de  Puyferral  avait  quitté 
la  France  avec  sa  famille  dès  1792  pour  se  retirer  sur  les  biens  de  son 
beau-frère ,  le  sieur  de  Lée ,  situés  k  la  Martinique.  —  Il  avait  été  porté 
sur  la  liste  des  émigrés ,  et  ses  biens  avaient  été  séquestrés; mais  il  a?ait 
été  rayé  de  cette  liste,  en  l'an  2,  sur  sa  réclamation.  —  f  1  se  disait  do- 
micilié ,  depuis  1792,  à  la  Martinique.  —  Gependant ,  des  poursuites 
furent  dirigées  contre  lui  par  le  sieur  de  Sérigny  comme  héritier  de  ma- 
dame de  Puyferrat ,  qui  avait  accepté  une  succession  grevée  d'une  dette 
de  300,000  fr.  envers  M.  de  Sérigny.  --  Le  commandement  en  expro- 
priation de  la  terre  de  Puyferrat  fut  signifié  à  ce  dernier  endroit  à  ma- 
dame de  Puyferrat  dans  la. personne  d'Anbin  Parrot,  qui  se  disait  garde 
de  ses  biens.  L'adjudication  en  eut  lieu  au  profit  du  sieur  de  Sérigny  qui 
les  revendit  plus  tard  au  sieur  Dupont.  —  G'est  ce  jugement  qu'après  la 
mort  du  sieur  de  Puyferrat ,  ses  héritiers ,  de  retour  en  France,  atta- 
quèrent par  la  tierce  opposition,  sous  le  prétexte  que  leur  auteur  n'y 
avait  pas  été  valablement  appelé ,  son  domicile  s'étant  trouvé  h  la  Martfr 
nique  et  non  à  Puyferrat. 

Jugement  qui  accueille  ces  moyens.  —  Appel ,  et,  le  11  août  iSâ% 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux.  —  Get  arrêt  est  fondé  sur  ce  quc^ 
d'après  les  faits  antérieurs  au  commandement  en  expropriation  (les  faiif 
postérieurs  à  cette  époque  ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur  la  dé- 
cision), sur  ce  qne,  d'après  ces  faits ,  il  n'apparaissait  pas  suffisamment 
de  rintenlion  de  H.  de  Puyferrat  de  quitter  son  premier  domicile  : 
sur  ce  qu'ensuite,  toutes  circonstances  prouvaient  qu'il  avait  conserv 
l'esprit  de  retour  sur  la  France  continentale;  sur  ce  qne  le  fait,' 
que  l'on  trouverait  énoncé  dans  une  pétition  ayant  peur  objet  la  demande 
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y  ait  établi  le  siège  de  ses  affaires ,  son  domicile  d'origine ,  alors 
Surtout  qu'il  est  décédé  en  revenant  en  France ,  et  après  avoir 
Tendu  les  biens  qu'il  possédait  dans  les  colonies  (Paris ,  5  août 
i8l2)  (!]; —  ii«  Qu'un  établissement  commercial  important  et 
unique  n'emporte  pas,  dans  le  lieu  où  il  est  situé,  translaliondu  do- 
micile d'origine,  encore  bien  que  son  fondateur  ait  déclaré,  dans 
un  grand  nombre  d'actes,  y  demeurer ,  qu'il  y  ait  été  maire  ou 
qu'il  ait  oblpnu  un  grade  dans  la  garde  nationale,  s'il  n'a  pas 
cessé  de  payer  à  son  domicile  d'^orlgine,  où  il  a  sa  famille,  des 
propriétés,  et  où  il  a  exercé  des  industries  considérables,  sa 
contribution  personnelle  et  mobilière  (Amiens,  10  mars  1849, 
aff.  de  Sinceny,  D.  P.  49.  2.  70). 

49.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'an  individu  qui 
cbange  de  résidence,  sans  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile, conserve  toujours  son  ancien  domicile  là  où  11  a  un  ménage 
monté  ;  par  suite,  la  signification  d'un  jugement  ou  antres  actes, 
faite  à  cet  ancien  domicile,  est  valable,  quoiqu'il  supporterait 
les  charges  publiques  dans  le  nouveau  domicile  où  il  réside  depuis 
1793  jusqu'en  1807,  date  de  la  signification  :  a  Attendu  ,  porte 
l'arrêt ,  qu'il  a  été  décidé  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  de- 
mandeur avait  son  domicile  habituel  dans  la  commune  de  Brives 
en  1793  et  les  années  subséquentes-,  rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  i9]anv.  1809  »  (Req.,  21  juin 
1810,  MM.  Uenrion,  pr.,  Chabot,  rap.,  aff.  Maledent  C.  Male- 

eo  mainlevée  de  séquestre  par  M.  de  Payferrat,  proave  lui-même  qu'il 
était  domicilié  à  la  Martinique ,  puisqu'il  avait  intérôl  à  faire  cette  décla- 
ration pour  obtenir  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  ;  sur  ce  qu'enfin , 
le  mut  de  Puyferrat  ayant  ainsi  été  valablement  assignée  son  domicile 
de  Puyferrat ,  il  avait  encouru  la  déchéance  dn  droit  de  proposer  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  en  expropriation,  conformément 
a  Tan.  23  de  la  loi  de  brom.  an  7. 

Pourvoi.  •—  Les  cioq  premiers  moyens  ne  sont  que  les  parties  d'un 
même  moyen  ,  tendant  à  établir  la  violation  des  lois  romaines  sur  le  do- 
micile ,  et  des  lois  sur  les  émigrés ,  eo  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  avait 
rejeté  les  faits  postérieurs  au  commandement  comme  sans  influence  sur 
la  qu<rstion  de  domicile  ;  en  ce  qu'elle  avait  méconnu  ^autorité  de  la  dé- 
claration expresse  de  changement  de  domicile  contenue  dans  la  pétition 
de  M.  de  Puyferrat ,  pour  obtenir  la  révocation  des  mesures  qui  l'avaient 
soumis  aux  lois  contre  les  émigrés;  en  ce  qu'enfin  la  cour  avait  considéré, 
pour  établir  sa  preuve  de  la  conservation  du  dernier  domicile ,  l'esprit  de 
retour  résultant  des  circonstances ,  tandis  que  les  lois  romaines  n'exi- 
geaient que  la  preuve  des  faits  et  de  l'intention ,  factwn  et  animum.  Or, 
disait  le  demandeur,  les  faits ,  c'étaient  la  longue  résidence  à  la  Mar- 
tinique ,  l'acceptation  d'emplois  publics  k  la  Martinique  par  M.  de 
Puyferrat,  la  vente  nationale  de  ses  biens  situés  en  France.  —  L'inten- 
tion résultait  de  la  déclaration  expresse  dont  on  a  parlé*  —  Siiième 
moyen.  —  Violation  de  l'art.  22  de  l'ord.  de  1539,  en  ce  que  la  cour 
avait  déclaré  qu'on  avait  pu  valablement  signifier  le  commandement  à 
M.  de  Puyferrat  dans  la  personne  d'Aubin  Parrot ,  qui  avait  dû,  selon 
cette  cour,  être  considéré  comme  serviteur  de  M.  de  Puyferrat.  —  En  le 
décidant  ainsi ,  elle  a,  de  fait,  substitué  aux  termes  de  l'ordonnance, 
qui  permettaient  la  remise  aux  gens  et  serviteurs ,  ceux-ci ,  aux  gens  à 
qui  il  plaira  se  dire  serviteurs.  —  Or,  c'est  là  un  droit  qu'on  ne  peut  pas 
laisser  à  l'huissier  de  remettre  la  signification  au  premier  individu  qui  se 
présente  pour  la  recevoir;  car  «  il  ne  suffit  pas ,  ditRodier  sur  cet  article, 
de  remettre  la  signification  au  domicile  de  la  partie  si  elle  est  absente  ; 
il  faut  encore  la  donner  à  quelqu'un  des  gens  ou  serviteurs  de  cette  partie, 
aficv»  w  familiâ,  »  —  Septième  moyen.  —  Fausse  application  de  l'art. 
23  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  en  ce  que  la  cour  a  étendu  au  poursuivant 
l'exclusion  prononcée  en  faveur  du  seul  adjudicataire ,  du  droit  des  saisis 
et  des  créanciers  de  proposer  des  moyens  de  nullité  avant  l'adjudication 
seulement.  —  Et  d'abord,  dit  le  demandeur,  ct'la  dût-il  être  ainsi  décidé, 
que  cela  ne  serait  pas  applicable  s'il  y  avait  lieu  à  tierce  opposition 
(V.  l'arrêt  du  3  oct.  1812;  Carré,  t.  2,  p.  642;  Berriat,  p.  581).  — 
En^^uite,  il  résulte  des  termes  mêmes,  comme  de  l'esprit  de  l'art.  2S  de 
\a  iot  de  brumaire ,  que  ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'adjudicataire  que  la 
di'cbéance  est  prononcée.  Ainsi  le  décident  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
des  SO  vent,  an  11,  8)anv.  1808,  et  l'arrêt  du  21  jauv.  1807,  confir- 
matif  de  celui  de  la  cour  de  Lyon.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré  , 
p.  69,  qui  déclare  qu  il  en  serait  autrement  aujourd'hui.  «-  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  »  sur  les  cinq  premiers  moyens  ayant  le  même 
objet ,  et  relatifs  à  la  question  de  domicile ,  que  la  cour  de  Bordeaux , 
après  avoir  d^abord  rappelé  les  principes  de  l'ancien  droit  applicables  à 
cette  question ,  et  qui  exigeaient ,  pour  constater  le  changement  de  domi- 
eile,  le  concours  du  (ait  et  de  l'intention,  /aclwn  el  onimuf,  s'est  ensuite 
livrée  à  une  appréciation  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  où  elle 
a  trouvé  la  preuve  que  le  p^re  des  demandeurs  avait  conservé  son  domi- 
cile  au  château  de  Puyferrat;  d'où  il  sait  qu'en  décidant  qaeies  uctiâ  de 
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peyre)  ;^  2*  Que  le  domicile  d'origine ,  lorsque  l'Intention  de  le 
changer  n'est  pas  prouvée,  ne  se  perd  point  par  une  longue  rési- 
dence en  pays  étranger  (45  années) ,  encore  bien  qu'on  s'y  soit 
marié,  qu'on  y  ait  élevé  sa  famille  et  établi  le  siège  de  ses  affaires 
(Paris,  30  juin.  1811)  (2);— 3«  Qu'il  en  doit  être  de  même  du 
fait  du  transport  de  la  résidence  dans  un  autre  lieu  afin  de  s'y  faire 
traiter  d'une  maladie,  encore  bien  que  l'on  ait  déclaré  dans  des 
actes  extrajudiciaires  qu'on  avait  établi  dans  ce  Heu  son  domicile; 
si  la  décharge  des  contributions  personnelles  qu'on  y  a  obtenue 
prouve  qu'on  avait  un  domicile  atifeurs:— «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
qu'en  décidant ,  d'après  les  pièces  et  les  circonstances  du  procès  ] 
que  Gilbert  avait  conservé  son  domicile  à  Signy-le-Grand,  lors- 
qu'il y  a  été  cité  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  en  flo- 
réal an  10,  et  ensuite  au  tribunal  d'arrondissement  de  Charle- 
ville,  le  tribunal  d'appel  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  rejette  » 
(Req.,6niv.  an  12, M. Lombard, rap.,  aff.  Sobrac  CGibert); — 
4«  Que  la  circonstance  qu'un  individu  a,  depuis  sa  faillite,  stipulé 
payable  au  lieu  de  son  domtci/e,  le  prix  de  loyer  d'une  maison 
qu'il  possède  dans  une  ville,  et  qu'il  indique  une  autre  ville 
comme  lieu  de  son  domicile,  est  suffisante  pour  faire  présumer 
qu'il  a  voulu  conserver  ce  dernier  domicile,  où  d'ailleurs  il  est 
décédé,  bien  qu'il  ait  babité  quelque  temps  un  autre  lieu,  et  que 
des  poursuites  y  aient  été  dirigées  contre  lui;  que  par  suite,  les 
contestations  relatives  à  sa  succession  doivent  être  portées  devant 


la  procédure  en  expropriation  notifiés  à  ce  domicile ,  étaient  valables  et 
réguliers ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Attendu,  sur  le  sixième 
moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  22  de  l'ord.  de  1539 ,  que,  lorsque 
l'huissier  a  constaté  dans  son  exploit  les  rapports  existant  entre  la  per- 
sonne à  laquelle  il  laisse  la  copie  et  la  personne  assignée ,  celle-ci  nu  ses 
représentants  ne  sont  pas  recevables  à  arguer  l'exploit  de  nullité ,  en  dé- 
niant la  qualité  donnée  a  la  personne  a  laquelle  a  été  laissé  l'exploit; 
qu'ainsi,  en  décidant  que  les  copies  de  la  procédure  avaient  été  réguliè- 
rement remises  à  Aubin  Parrot,  régisseur  de  Puyferrat,  l'arrêt  attaqué 
s*est  conformé  à  l'art.  22  de  l'ord.  de  1539;  —  Attendu  ,  sur  le  septième 
moyen  ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  que 
cette  disposition  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  lorsque  l'adjudicataire  a 
été  le  poursuivant;  que  cette  distinction  entre  l'un  et  l'autre  ne  peut  pas 
être  invoquée,  quand  les  deux  qualités  de  poursuivant  et  d'adjudicataire 
•e  rencontrent  dans  la  même  personne;  qu'au  surplus ,  dans  l'espèce ,  la 
saisi  ayant  été  valablement  assigné,  la  déchéance  prononcée  par  la  loi 
invoquée  était  encourue  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  27  fév.  1834.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.*Beniard  de 
Rennes,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux ,  av. 

(1)  (Dumoot  C.  Aribault.)  —  La  coDa;  —  Attendu  que  le  domicile 
de  feu  Jacques  Leroux  Kinorseven,  avant  1789,  était  à  Paris,  et  ou'en  se 
transportant  à  l'Ile  de  France  pour  y  exploiter  ses  propriétés,  il  avait 
d'autant  moins  renoncé  à  l'espoir  de  revenir  à  Paris,  qu'avant  sa  mort, 
arrivée  en  mer,  il  avait  vendu  ses  propriétés;  —  A  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  3  août  18i2.-C.  de  Paris,  l**  ch. 

(2)  Etfèees  —  (De  Saint-Germain.  )  —  Le  sieur  de  Saint-Germain, 
père,  né  en  France,  mourut,  en  1777 ,  à  Cbandernagor ,  après  y  avoir 
demeuré  consécutivement  pendant  quarante-cinq  années  en  qualité  de 
gouverneur  de  la  colonie,  et  pendant  quinze  années  comme  simple  parti- 
culier. —  En  1809, la  veuve  de  Saint-Germain  fils , créancière  de  son 
mari,  assigna  l'un  des  héritiers  de  celui-ci,  domicilié  à  Paris,  devant  le 
tribunal  de  la  Seine ,  en  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  Saini* 
Germain  père. 

Mais  le  défendeur  prétendit  que  le  sieur  Saint-Germain  pèro  de* 
vait ,  à  raison  de  sa  longue  résidence  à  Cbandernagor ,  où  d'ailleurs 
il  s'était  marié  et  avait  tenu  le  siège  de  ses  alTaires ,  être  réputé  y 
avoir  établi  son  domicile  ;  que  c'était  donc  dans  cette  vjlle  que  sa  succès* 
sien  s'était  ouverte,  et  que  les  difficultés  y  relatives  devaient  dès  lors  être 
portées  au  tribunal  de  Cbandernagor.  —  La  veuve  de  Saint-Germain  ré- 
pondait qu'il  est  de  principe  que  tout  Français  conserve  son  domicile  d'o- 
rigine ,  toutes  les  fois  que ,  comme  dans  l'espèce ,  il  n'est  point  expressé* 
ment  établi  qu'il  a  quitté  son  pays  sans  esprit  de  retour;  que  d'ailleurs  il 
était  impossible  de  renvoyer  la  cause  aux  tribunaux  d'un  pays  actuelle- 
ment soumis  à  une  puissance  ennemie  (  l'Angleterre  );  et  qu'enCn ,  ce  qui 
achevait  de  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  français ,  c'est  qu'il 
s'agissait  moins  dans  l'espèce  des  biens  du  défunt  situés  à  Cbandernagor, 
que  de  ceux  situés  en  France.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinaioire  pro- 
posé.—Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Pierre-Mathieu-François  Renault  de  Saint- 


Germain  ,  né  Français,  a  conservé  son  domicile  on  France,  malgré  sa 
mce dans  l'Inde,  a  moins  qu'on  ue  prouve  de  sa  part  une  in« 
teniion  contraire ,  ce  qui  n'rsl  pas ,  niri  l'appel  ou  néant. 


grande  résidencedans 


Du  SOjuill.  1811. -C.  dePari<,ô<^ch.-.MM.  Gioqucl  et  Moreau,av< 
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le  tribunal  du  lieu  qui  a  continué  d'èlre  son  domicile-,  »—  La 
cour  ;  atlendu  qu'il  résulte  des  circonstances  dont  se  compose 
cette  affaire  que  Davlel  était  domicilié  au  Havre  à  l'instant  de 
son  décès  »  (Req.,  14  Juin  1809,  MM.  Henrlon,  pr.,  Baslre, 
rap.,  aff.  Lolller  C,  Soury). 

48.  De  même,  il  a  été  jugé  :  l*"  que  le  domicile  d'origine  se 
conservant,  tant  que  la  volonté  de  le  remplacer  n'est  pas  indi- 
quée d'une  manière  expresse  et  positive,  celui  qui  ne  le  quitte 
que  pour  se  rendre  aux  armées  est  censé  l'avoir  conservé  (Req., 
10  vend.;86  iherm.anlS)  (1).  ...Surtout  lorsqu'il  a  depuis  fort 
peu  de  temps  atteint  sa  majorité  (  Lyon,  4*  ch.,  39  déc.  1840, 
M.  Acher,  pr.,  aff.  GoUiet  C.  Berlholley;  V.  Conf.  Proudhon, 
1. 1 ,  p,  849 }  Duranton ,  n»  560  ;  Demolombe,  n*  354)  ;  —  2«  Que 
D'est  au  domicile  d'origine  que  doivent  être  remises,  à  peine  de 
nullité,  les  assignations,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu ,  de  la  part  de 
celui  qui  était  parti  pour  l'armée,  manifestation  de  rintention 
d'acquérir  ailleurs  un  nouveau  domicile,  et  cela,  quoiqu'il  ait 
épousé  une  femme  dans  une  autre  ville  où,  d'ailleurs,  le  contrat 
porte  qu'il  n'était  que  stationné  ;  qu'il  l'y  ait  laissée  pendant  qu'il 
était  à  l'armée,  qu'il  y  soit  revenu  au  bout  de  dix-buit  ans,  s'il 
ne  l'a  fait  que  pour  affaire  de  service  et  d'après  l'ordre  de  ses 
supérieurs ,  et  qu'enfin  il  y  ait  plaidé  en  divorce  pour  adultère 
contre  sa  femme,  une  telle  action  devant  être  formée  au  lieu  où 
l'adultère  a  été  commis  :  «Attendu,  lit-on  dans  l'arrêt,  que  cette 
disposition  de  la  loi  (art.  106  c.  civ.)  s'étend  aussi  et  principale- 
ment au  militaire,  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  déclarations 
non  abrogées  des  9  avril  1707,  sept.  1712  et  3  fév.  1731  ;  que 
ces  principes  résultent  encore  et  implicitement  de  l'avis  donné 
par  le  conseil  d'État  le  2  complémentaire  an  13,  approuvé  le  4 
par  l'empereur,  et  relatif  au  mariage  des  militaires;  qu'enûn  ces 
mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  la  oour  de  cassation  (le 
10  vend,  an  13),  notamment  dans  l'arrêt  qui  fixa  le  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  général  d'EstaIng;  que,  dès  lors,  les 
militaires  n'ont  pas  autant  de  domiciles  qu'ils  parcourent  de  lieux 
de  garnisons  ou  de  station ,  et  qu'à  moins  d'une  manifestation 
d'intention  contraire,  ils  conservent  toujours  pour  domicile  le 
domicile  d'origine  »  (Toulouse,  7  Janv.  1813,  M.  Desaiars» 
pr.,  aff.  Châtelain  C.  Daroles). 

(1)  Espèce  :  —  (Deslaing  C.  veuve  Naso.)  —  Le  général  Destaing  quitte, 
en  1789,  pour  rejoindre  l'armée,  Aurillac,  sa  ville  natale,  où  il  était  do- 
micilié. Après  quelques  mois  de  résidence  à  Paris,  il  meurt  en  celte  ville. 
La  dame  Naso,  sa  veuve  et  sa  légataire,  assigne  le  sieur  Deslaing  père  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  en  délivrance  du  legs  à  elle  fait.  Le  sieur 
Deslaing  père  soutient  que  le  domicile  de  son  fils  était  resté  fixé  à  Au- 
rillac, et  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  cette  ville.  —  An  12, 
Jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire,  «  attendu  qu'en  principe  le  change- 
ment de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habilaiion  rôeile  dans  un  autre 
lieu,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement;  que  feu 
l3eslaing  n^habilait  plus  Aurillac  depuis  environ  quinie  ans;  que  lors  de 
son  décès  il  résidait  à  Paris  depuis  plusieurs  mois,  et  qu'il  avait  manifesté 
plusieurs  fois  rintention  de  s'y  fixer  et  d'y  faire,  à  cet  effet,  l'acquisition 
i'une  maison.  »  Le  père  Deslaing  demande,  par  la  voie  du  règlement  de 
juges ,  la  cassation  de  ce  jugement.  —  Arrêt. 

La  cooa  s  —  AUendu  :  1*  quM^  est  de  principe  que  le  domicile  d'ori- 
gine se  conserve  tant  que  la  voloolé  de  le  remplacer  par  un  autre  n^est 
{)as  indiquée  d'une  manière  expresse  et  positive;  2<>  qu^il  est  prouvé  que 
e  général  Destaing  n^evait  quitté  la  commune  d^ Aurillac,  lieu  de  sa  nais- 
sance, où  il  exerçait  alors  la  profession  du  barreau,  que  pour  se  rendre  à 
l'armée  d^Orient,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été  inscrit  en  Tan  9,  comme 
notable  domicilié  de  ladite  commune,  sur  la  liste  du  département  du  Can- 
tal; y*  que  les  actes  produits  par  la  dame  Naso,  énoncés  aux  motifs  du 
jugement  du  4  messidor,  ne  sont  ni  concluants  ni  même  jusiifiés  dVme 
manière  légale  et  suffisante;  d'où  il  suit  que  la  succession  dudit  général 
Destaing  doit  être  censée  ouverte  à  Aurillac ,  où  il  y  a  même  déjà  eu  des 
procédures  commencées  et  un  jugement  rendu  le  8  venlSse  dernier»  entre 
Pierre  Deslaing,  son  père,  et  les  fières  do  défunt,  relativement  à  cet  objet; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  jugements  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  d' Aurillac. 

Du  10  vend,  an  15.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Mnraire,i«'pr.-Pajon,  rap. 

Sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  par  la  dame  Maso,  la  cour,  persis- 
tant dans  les  motifs  de  son  arrêt  du  11  vend.,  «  déboute  la  dame  Naso 
de  son  opposition.  » 

Du  SU  tberm.  an  13.-G.  G.,  scct.  req.-M.  Pajon,  rap. 

(2)  (Maire  de  CbàtellerauU  C.  Gontreao.)  — La  coua;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  mars  1851,  les  docteurs  des 


49.  Les  mômes  principes  nous  paraissent  devoir  s^appliquer 
aux  marins  -,  ils  conservent  aussi  leur  domicile  d'origine  Jusqu'à 
manifestation  d'une  intention  contraire;  ils  ne  doivent  dono  être 
assignés  à  bord  du  vaisseau  où  ils  se  trouvent,  que  quand  ils  n'ont 
pas  de  dernier  domicile  connu.  —  G'est  également  ce  qu'ensei* 
goent  MM.  Garré  et  Ghauveau,  Procéd.  clv.,  quest.  352  et  353. 

—  Notons,  toutefois,  que  la  règle  qui  vient  d'être  posée  fléchit 
dans  l'hypothèse  spéciale  que  prévoient  les  art.  418  et  419  c.  pr. 

—  V.  plus  bas,  n«  119. 

AO.  Remarquons,  au  reste,  qu'il  n'est  point  encore  douteux 
que  celui  qui  n'a  quitté  la  ville  où  11  est  né ,  où  son  père  et  sa 
famille  sont  domiciliés,  que  pour  faire  ses  études  de  médecine,  est 
réputé  n'avQlr  Jamais  cesse  d'avoir  son  domicile  en  cette  ville 
(Rej.,  31  Juin.  1845)  (2).  —  Dans  cette  hypothèse,  en  e(ret,que 
réglait  de  la  même  manière  le  droit  romain  (V.  L.  2,  G.,  Da  m- 
coHs) ,  il  est  impossible  de  ne  point  reconnaître  que  l'habltatloi 
dans  le  nouveau  lieu  a  quelque  chose  de  passager,  de  transitoire, 
d'accidentel ,  et ,  suivant  nous ,  elle  ne  perdrait  pas  ce  caraotère, 
par  exemple,  parce  que  la  personue,  même  majeure,  après  avoir 
terminé  ses  études  médicales,  ou  ses  études  de  droit,  croirait 
devoir  prolonger  son  séjour  hors  du  lieu  de  son  domicile  réel,  soit 
pour  suivre  les  hêpitaux,  soit  pour  faire  son  stage  au  barreau. 

Ai.  Il  a  même  été  Jugé  que,  bien  qu'un  individu  ait  quitté  son 
domicile,  qu'il  ait  ouvert  dans  une  autre  ville ,  avec  l'autorisation 
de  la  police,  une  maison  d'aubergiste  et  de  logeur,  s'il  n'a  fait 
aucune  déclaration  à  la  mairie  de  son  ancien  domicile ,  on  a  pu 
décider,  d*après  les  faits ,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  transialion  de  do* 
miciie,  et  que  les  significations  avaient  été  valablement  faites  à 
l'ancien  domicile  (Req.,  10  mars  1807)  (3). 

A  9.  Au  contraire ,  il  a  été  jugé  :  4<^  que  des  assignations  sont 
valablement  données  à  une  partie  dans  le  lieu  où ,  par  une  suite 
d'actes  Judiciaires  et  extrajudiclalres,  elle  a  déclaré  avoir  fixé  son 
domicile  et  déclaré  vouloir  que  tous  exploits  lui  fussent  adressés 
(ReJ.,  7  vent,  an  3)  (4);—  2»  Que  rindicalion  d'un  domicile 
dans  diiréreats  actes  de  procédure  et  dans  une  transaction ,  suffit 
pour  établir  le  domicile,  sans  que  la  partie  puisse  prétendre  que 
le  lieu  indiqué  n'était  qu'une  résidence ,  et  que  son  domicile  réel, 
conformément  aux  art.  102,  103  et  105  c.  ciy.,  était  dans  la  lo- 

facultés  de  médecine  sont  appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée  des  élec^ 
leurs  communaux,  après  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune;  — * 
Attendu  que,  par  ce  dernier  domicile,  il  faut  entendre,  pour  le  majeur, 
celui  où  il  a  son  principal  établissement  (art.  102  c.  ci?.^;  pour  le  mineur, 
celui  de  ses  père,  mère  ou  tuteur  (arL  108  c.  civ.);  —  Attendu  que  le  ju* 
gement  attaqué  (du  tribunal  de  Gbàtellerault,  du  4  avril  1843)  a  constaté, 
er^  fait,  que  Philadelphe-Philippe  Goutreau,  né  à  Gb&tellerault,  y  a  son 
père,  toute  sa  famille  et  son  principal  établissement;  qu'il  n'a  quiUé celle 
ville  que  pour  faire  ses  études  et  suivre  les  cours  de  médecine  k  Poitiers 
et  à  Paris  ;  qu'il  est  ensuite  rentré  à  Gb&lellerault ,  où  il  s'est  marié  et  où 
il  a  exercé ,  depuis  son  retour,  la  profession  de  médecin;  —  Qu'il  résulte 
(le  ces  énoncialions  que  si  Philadelphe-Pbilippe  Goutreau  a  quitté  Gbatêl- 
ferault,  ce  n'a  été  que  temporairement,  pour  faire  ses  études,  et  que  non- 
seulement  il  n'a  jamais  perdu  le  domicile  quMl  avait  à  Ghâlellerault ,  au- 
près de  son  père  et  de  sa  famille,  mais  qu'il  n'aurait  pu  en  acquérir  un 
autre  ai  leurs  qu'en  en  manifestant  l'intention  expresse,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  103,  104  et  105  c.  civ.,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  31  juin.  1843.-G.  G.,  cb.  civ.-UM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.-La* 
plagne-Barris,  1"  av.  gén. ,  c.  conf. 

(3)  (Letbias  C.  Lalonde.)  —  La  cour  ;  -—  Attendu,  sur  le  moyen  ré* 
suUant  de  la  prétendue  violation  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  ex- 
propriations forcées,  que  la  question  de  translation  du  domicile  des  de- 
mandeurs a  été  réglée  par  les  deux  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel,  d'après  des  faits  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'examiner  et 
qui  devaient  déterminer  le  rejet  de  la  nullité  qui  avaient  été  invoquée  par 
les  demandeurs  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  14fév.l806. 

Du  19  mars  1807.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrlon,  pr.-Boiel,  rap. 

(4)  (Broutin C,  Creesent.)  —  Lr  TRiaimAL;  --  Considérant  que,  par 
une  suite  d'actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  Cressent  et  consorts  ont  Gxé 
leur  domicile  à  Paris,  au  lien  où  les  assignations  leur  ont  été  données; 
qu'ils  ont  déclaré  que  c'est  là  où  ils  entendaient  que  tous  exploits  leur 
fussent  adressés;  que  Xavier  Gresseiit  a  un  domicile  fixe  à  Paris  depuis 
1789;  qu'il  y  fait  son  service,  qu'il  y  a  reçu  sa  carte  de  citoyen,  eoQn 
qu'ils  sont  saisis  des  assignations  qui  leur  ont  été  données;  ^  Dit  et  juge 
à  tort  l'incident  élevé ,  etc. 

Du  7  vent,  an  3.-G*  G.,  sect.  civ.-MM.  Boucber,  pr. -Lalonde,  rap. 
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ealltô  où  elle  payait  ses  contributions (  Req.,  29  ]anv.  1811  )(1); 
— 5<>Que  le  payement  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
pendant  sept  années  consécutives,  dans  une  commune  où  Ton  a 
transféré  sa  résidence,  constate  suffisamment  la  translation  du 
domicile,  s'il  concourt  avec  l'babitalion  effective  dans  cette  com- 
mune, et  avec  la  radiation  du  domicilié  au  rôle  de  la  contribution 
dans  la  commune  qu'il  a  quittée ,  et  si  rien  ne  fait  d'ailleurs  pré- 
lumer  qu'il  ait  eu  l'espoir  d'y  retourner  (Req.,  19  mars  18 12)  (2); 
•—  4«  Qu'à  défaut  de  la  déclaration  exigée  par  l'art.  104  c.  civ., 
là  translation  du  domicile  d'une  personne  (d'un  négociant  )  d'un 
lieu  en  un  autre,  doit  être  réputée  légalement  constatée  par  l'en- 
semble de  ces  circonstances ,  que  le  commerçant  a  transféré  le 
siège  de  son  principal  établissement  en  ce  dernier  lieu ,  qu'il  y  a 
loué  et  meublé  un  appartement ,  pris  et  reçu  dans  de  nombreux 

(1)  (De  Siran  G.  La?in.)  —  La  codb  ;  —  Attenda  qu'il  est  prouvé  par 
tous  les  actes  de  la  procédure,  ainsi  que  le  déclare  Tarrél  attaqué,  que  le 
sieur  Jean  de  Sirao  s^est  constammeDt  déclaré  domicilié  dans  l'arrondisse- 
meot  do  tribunal  de  Beziers  ;  quMl  avait  notamment  pris  on  domicile  dans 
la  transaction  du  29  nov.  1806,  qui  le  rendait  justiciable  du  tribunal  de 
première  instance  de  Beziers;  —  Attendu  que  c'est  à  tortquMl  a  imaginé 
de  soutenir  qu'il  était  domicilié  à  T...,  après  avoir  perse vérammenl  in- 
diqué son  domicile  hors  de  ^arrondissement  de  TArgentiôre;  —  Par  ces 
motifs ,  et  en  adoptant ,  d^ailleurs ,  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
cour  d'appel  de  Montpellier  à  rejeter  le  décUoatoire  proposé  par  le  deman- 
deur, rejette. 

Du  29  janv.  1811. -G.  C.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Minier,  rap. 

(2)  Etpèa  :  —  (Hétit.  Montclar.)  — •  La  dame  de  Montclar,  domiciliée 
dans  i^arrondissemeot  du  tribunal  de  Mauriac ,  transporta,  eo  Tan  9,  sa 
résidence  an  moulin  d^Arnac ,  arrrondissement  de  Brives ,  et  y  décéda 
après  y  avoir  demeuré  pendant  sept  années  consécutives.  Ses  héritiers, 
les  deux  frères  Montclar,  provoquèrent  le  partage  de  sa  succession  ,  Ton 
devant  le  tribunal  de  Mauriac ,  Tautre  devant  le  tribunal  de  Brives.  — 
Pourvoi  en  règlement  de  la  part  de  Montclar  jeune;  il  soutenait  que  l'in- 
tention où  la  défunte  avait  été  de  transférer  son  domicile  au  moulin  d'Ar- 
nac  résultait,  d'une  manière  décisive ,  de  ce  qu'elle  avait  fait  rayer  son 
nom  du  rôle  des  contributions  de  son  ancien  domicile ,  et  de  ce  qu'elle 
s'était  fait  inscrire  pour  la  contribution  personnelle  aux  rôles  des  contri- 
butions de  sa  nouvelle  résidence  ;  d'où  la  conséquence  que  c'était  devant 
le  tribunal  de  ce  dernier  domicile  que  devait  être  portée  l'action  en  par- 
tage de  la  succession. 

Le  défendeur  répondait  qu'en  l'absence  d'une  déclaration  expresse  de 
translation  de  domicile ,  la  volonté  d'opérer  celte  translation  ne  s'induit 
pas  nécessairement  soit  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  (c.  civ. 
103),  soit  du  payement  qu'on  y  fait  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, puisque  ce  payement  devant ,  aux  termes  des  lois  des  29  janv. 
1791  et  21  vent,  an  9,  être  effectué  au  lien  de  la  principale  habitation , 
c'est-à-dire ,  d'après  les  mêmes  lois ,  de  l'habitation ,  dont  le  loyer  est  le 
plus  cher,  il  résuite  que  la  circonstance  invoquée  comme  caractéristique 
du  domicile  ne  peut  servir  qu'à  faire  connaître  la  principale  habitation , 
dans  le  sens  des  lois  préeitées.  *-  Il  insistait  sur  rintérAt  commun  des 
parties,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens  de  la  succession,  soit  à 
raison  d'un  procès  déjà  pendant  au  tribunal  de  Mauriac.  —  Arrêt. 

La  coua;  -»  Attendu  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  104  e.  civ.,  la  preuve  de  l'intention  de  fixer 
son  principal  établissement  dans  un  lieu  doit  dépendre  des  circonstances; 
que ,  dans  Tespèce ,  au  fait  d'une  habitation  réelle  de  la  part  de  la  dame 
de  Montclar,  née  Dufayet-Latour ,  dans  la  commune  de  Nouars ,  fait  qui 
n>st  pas  contesté ,  se  joignent  diverses  circonstances  qui  ne  laissent  pas 
de  doute  sur  l'intention  de  ladite  dame  de  fixer  son  principal  établisse- 
ment dans  cette  dernière  commune;  que,  notamment,  l'inscription  du 
nom  de  ladite  dame  veufe  de  Montclar  au  rôle  personnel  de  la  commune 
de  Nouars ,  qui  coïncide  avec  la  radiation  de  son  nom  au  rôle  de  ladite 
contribution  dans  la  commune  d'Anglards,  son  ancienne  résidence;  le 

{payement  fait  pendant  sept  années  consécutives  de  celte  contribution  sur 
a  commune  de  Nouars ,  sont  des  faits  qui  ne  peuvent  avoir  été  ignorés 
de  ladite  dame  de  Montclar,  et  qui ,  lorsqu'ils  sont  ainsi  géminés  et  pro- 
longés pendant  une  assez  longue  série  d'années,  caractérisent  l'intention 
d'une  translation  de  domicile;  que,  joints  aux  faits  d'une  habitation  réelle 
dans  le  nouveau  domicile ,  et  sans  qu'il  ait  été  articulé  aucun  fait  tendant 
à  (aire  présumer  le  retour  ou  l'esprit  de  retour  à  l'ancien  domicile ,  la 
translation  est  suffisamment  prouvée  pour  déterminer  l'application  de  l'art. 
105  c.  civ.  ;  d'où  il  résulte  que  la  dame  de  Montclar,  née  Dufayet-Latour, 
avait,  an  moment  de  son  décès,  son  domicile  au  moulin  d'Arnac,  com- 
mune de  Nouars ,  arrondissement  de  Brives;  que  c'est  dans  ce  lieu  que  sa 
succession  s'est  ouverie ,  conformément  à  Tart.l  1 0  c.  ci  v. ,  et  que  c'est  oevan  i 
Jb  tribunal  de  l'arrondissement  de  Brives ,  qui  comprend  ladite  commune, 
que  doivent  être  portées  les  demandes  entre  les  héritiers  de  ladite  dame 
et  autres,  relatives  à  sa  succession,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  nr.  civ.;— 
Sans  avoir  égard  à  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  défendeur,  le  SO 


actes  publics  la  qualité  de  domicilié  en  ce  même  lieu ,  enfin  qu'il 
y  a  accepté  Juridiction  ;  en  conséquence  c'est  devant  le  tribunal 
de  ce  dernier  lieu ,  et  non  devant  celui  de  l'ancien  domicile  que 
doit  être  portée  la  liquidation  de  la  succession  de  cette  personne 
(Req.,  14  aoûtl843)  (3); — 5®  Que  lorsque,  soit  par  la  notoriété 
publique,  soit  dans  les  qualités  de  plusieurs  Jugements  auxquels 
on  n'a  jamais  formé  opposition,  le  domicile  d'une  partie  se  trouve 
établi  dans  un  lieu  déterminé ,  cette  partie  ne  peut  prétendre 
qu'il  est  fixé  ailleurs,  et  là  où  elle  paye  ses  contributions  person- 
nelie  et  mobilière ,  et  où  elle  a  son  principal  établissement  ; 
qu'en  conséquence,  sont  valables  les  actesde  poursuites  en  saisie 
Immobilière,  signifiés  à  ce  domicile  (Req.,  16  fév.  1819)  (4); 
—  6^  Que  si  une  personne  a  eu  originairement  son  domiolle  dans 
un  lieu,  la  translation  qu'elle  en  a  faite  dans  une  autre  ville, 

oct.  1810,  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Mauriac,  laquelle 
assignation  est  déclarée  comme  non  avenue,  ordonne  que  les  parties  con- 
tinueront à  procéder  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Brives, 
sur  l'assignation  donnée  le  26  sept.  1810,  à  la  requête  du  demandeur. 

Du  19  mars  1812.-C.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap.« 
Pons,  av«  gén.,  e.  conf.-Duprat  et  Dard,  av. 

(3)  EfpicB:  — (Guilleminot  C.  Douard.)  —  La  demoiselle  Douard, 
légataire  universelle  de  la  femme  du  sieur  Guilleminot,  décédée,  avait 
actionné  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil  de  Chaumont ,  en  partage  de 
la  communauté  et  succession  de  son  épouse.  Le  sieur  Guilleminot ,  se 
prétendant  domicilié  à  Paris,  où  suivant  lui  s^était  ouverte  la  succession 
de  la  dame  Guilleminot ,  assigna  la  demoiselle  Douard  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  pour  y  procéder  aux  opérations  de  liquidation  et  partage 
qu'elle  poursuivait  devant  le  tribunal  de  Chaumont.  —  Par  suite  de  cette 
double  litispendance ,  pourvoi  du  sieur  Guilleminot  en  règlement  de  juges. 
Le  sieur  Guilleminot  convenait  qu'après  la  cessation  de  son  exploitation 
des  forges  voisines  de  Chàteau-villaio ,  il  avait  conservé  jusqu'en  1839 
son  domicile  dans  cette  commune  ;  mais  il  soutint  qu'à  cette  époque,  le 
centre  de  ses  affaires  fut  déplacé  par  l'acquisition  qu'il  Ût  d'une  terre  dans 
le  département  de  l'Oise  ;  qu'alors  il  se  rendit  à  Paris ,  où  il  n'eut  d'a- 
bord qu'une  résidence,  mais  qu'il  y  fixa  définitivement  son  domicile  à  la 
fia  de  1841,  en  y  louant  un  appartement  qu'il  meubla  en  partie  aveo  son 
mobilier  de  ChAteau-Villain,  oonl  le  reste  fut  vendu  ;  que  depuis  cette 
époque ,  c'est  à  Paris  qu'il  se  déclara  constamment  domicilié  dans  les 
contrats  qu'il  passa  ;  que  c'est  là  aussi  qu'il  fut  toujours  assigné  et  qu'il 
accepta  juridiction  ;  qu'enfin  c'est  encore  à  Paris  que  fut  dressé  l'inven- 
taire des  biens  composant  la  succession  de  sa  femme ,  et  que  se  trouvent 
tous  les  titres  et  documents  s'y  référant.— La  demoiselle  Douard  a  eicipé 
de  l'absence  de  la  double  déclaration  de  changement  de  domicile  men- 
tionné dans  l'art.  104;  elle  ajoutait  que  les  circonstances  n'avaient  pas 
suppléé  à  cette  double  déclaration;  qu'en  effet ,  si  on  y  avait  recours,  on 
voyait  que  le  sieur  Guilleminot  était  toujours  imposé  au  rôle  des  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  de  Chàteau-Villain ,  qu'il  y  était  porté  au 
rôle  des  affouages  et  de  la  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  y 
faisait  partie  de  la  garde  nationale  et  des  électeurs  communaux;  qu'enfin 
une  quittance  notariée,  toute  récente,  lui  attribuait  le  domicile  de  Ghàteau- 
Villain.  —  ArrêL 

La  coua;  —  Attendu  que  le  même  différend  est  porté  devant  les  tri< 
bunaux  de  première  instance  de  Gbaumont  et  de  Paris ,  ressortissant  do 
cours  royales  différentes;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  le  différend  ayant  pour  objet  les  liqui- 
dation et  partage  de  la  succession  de  la  dame  Guilleminot,  doit  être  porté) 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession ,  c'est-à-dire  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  étaient  domiciliés  les  époux  Guilleminot ,  lors 
du  décès  de  l'épouse;  — Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents 
produits, que  les  époux  Guilleminot,  précédemment  domiciliés  à  Ghàteau- 
Villain,  ont,  dans  le  courant  de  l'année  1841 ,  transporté  à  Paris  le  siège 
de  leur  principal  établissement  ;  qu'ils  y  ont  loué  un  appartement,  l'ont 
meublé  et  réparé;  qu'ils  ont  pris  ou  reçu  dans  des  actes  publics  nombreux 
la  qualité  de  domiciliés  à  Paris,  que  le  sieur  Guilleminot  assigné  devant 
les  tribunaux  du  déparlement  de  la  Seine,  v  a  accepté  Juridiction  ;  qu'ainsi, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  les  déclarations  mentionnées  dans  l'art.  104 
c.  civ. ,  il  a  néanmoins  suffisamment  manifesté  par  l'ensemble  des  cir- 


constances 
domicile 


s  ci-dessus  rappelées  et  autres,  son  intention  de  transporter  son 
de  Chàteau-Villain  à  Paris,  à  laquelle  Intention  s'est  joint  un 


de  Chaumont,  laquelle  est  déclarée  non  avenue,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi ,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  etc. 

Du  14  août  1843.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.*Pataille,  rap.* 
Delangte,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin  et  Guéney,  av. 

(4)  E9pèe$  :  —  (De  la  Tourette  C.  hospice  d'Annonay.)  —  Le  sieur  de 
la  Tourette  s'était  marié  à  Paris  ;  il  y  habitait  et  avait  un  emploi  de  chef 
de  division  au  ministère  de  l'intérieur.  A  la  vérité,  après  avoir  acquis  la 
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déjà  résultant  de  son  intention  iBtdu  principal  établissement,  est 
démontrée  par  le  payement  du  droit  de  patente  dans  cette  ville, 
et  la  déclaration  faite  à  la  mairie  du  précédent  domicile  (Req., 
30  août  1835)  (i).-~V.  dans  le  même  sens,  Paris,  5  août  1807, 
air.  Cholols,  V.  n»  151  j  Limoges,  27  juill.  1816,  aff.  Villou- 
traix,  V.  Exploit^  Req.,  U  janv.  1819,  aff.  Yvonnet,  V.  Règl. 
de  juges. 

68.  Jugé  encore  :  i^  que  le  Français  qui  a  quitté  le  domicile 
conjugal  pour  aller  remplir  des  fonctions  révocables  en  pays  étran- 
ger, et  qui,  peudant  ia  suspension  de  ces  fondions,  a  résidé  en 
France  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  son  ancien  domicile ,  peut 
être  réputé,  suivant  les  circonstances,  avoir  acquis  un  domicile 
nouveau  ,  bien  qu'il  n'eût  fait  à  cet  égard  aucune  déclaration  ex- 
presse, et  que  sa  femme  et  son  flts  aient  continué  de  résider  à  son 
ancien  domicile  (Paris,  14aoûtl823)(2);— S*"  Que  le  changement 
de  domicile  qui  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu,  Joint  à  l'iutention  d'y  fixer  son  principal  établissement, 

propriété  de  Rivoire,  il  y  vint  passer  quelques  années  ;  il  fat  même  nommé 
maire  de  la  commaoe  de  Vanose  dont  dépendait  le  château  de  RiToire.  -— 
Il  retourna  à  Paris  j  aucune  déclaration  ne  fui  faite  alors,  pas  plus  que  la 
première  fois,  aux  deux  municipalités.  —  Les  jugements  rendus  contre 
de  la  Tourelle,  et  sur  lesquels  s'appuie  l'arrêt  pour  décider  que  son  do- 
micile devait  être  là  où  lesdits  jugemenis  l'avaient  fixé,  sans  réclamalioo, 
étaient  des  jugements  par  défaut.  Sur  l'appel,  !27  août  1817,  arrèi  de  la 
cour  de  Nîmes,  qui  fixe  le  domicile  au  ch&teau  de  Rivoire.  —  Pourvoi. — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  des  faits  constants  au  procès  et  reconnus  par 
l'arrêt,  il  résulte  que  le  demandeur  en  cassation ,  pendant  l'intervalle  des 
quatre  années  antérieures  et  postérieures  aux  poursuites  dont  il  s'agit , 
avait  un  domicile  au  château  de  la  Rivoire,  dépendant  de  la  commune  de 
Vanose,  qu'avait  consacré  la  notoriété  publique,  qu'on  lui  avait  attribué 
dans  diflérents  jugements,  aux  qualités  desquels  il  n'a  jamais  formé  d'op- 
position, et  qu'enfin  le  demandeur  s'était  donné  lui-même  dans  plusieurs 
actes  authentiques  et  judiciaires  t  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
cidant en  droit  que  les  actes  judiciaires  en  question  ont  pu  être  valable- 
ment faits  à  ce  domicile,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  16  fév.l819.-C.  G.,8ect.  req.-MM.  Heurion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Créanciers  Robillard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  faits  et 
les  actes  concourent  pour  établir  le  domicile  du  sieur  Robillard  à  Bor- 
deaux ;  que  s'il  a  eu  originairement  ce  domicile  à  Ronfeugeray,  le  chan- 
gement et  la  translation  qa'il  en  a  faite  a  Bordeaux,  déjà  résultant  de  son 
intention  et  du  principal  établissement  de  son  commerce,  sont  positivement 
démontrés  par  deux  actes,  le  payement  du  droit  de  patente  à  Bordeaux  et 
la  déclaration  faite  au  maire  de  Ronfeugeray  ;  —  Ordonne  que  les  parties 
continueront  de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Du  30  août  ^825.-G.  G.,  secU  req.  (règl.  de  jug.)-lilM.  Brillât,  pr.- 
Hua,  rap. 

(2)  Espèce  .*—  (Marson  C.  Amînta.)  —  En  1800,  le  sieur  Marsoa,  do^ 
micilié  à  Nantes ,  quilla  cette  ville ,  où  il  laissa  sa  femme  et  son  fils , 
pour  aller  remplir  les  fonctions  de  préfet  dans  le  département  du  Doubs. 
Plus  tard,  il  se  rendit  en  Sicile ,  en  qualité  de  consul  de  France  à  Pa- 
lerme.  Porté  par  les  événements  politiques  de  rentrer  en  France  en  1810 
il  séjourna  quelques  années  à  Paris  dans  divers  hôtels  garnis.  A  cette 
époque  le  sieur  Marson  fit  un  voyage  de  quelques  jours  a  Nantes  pour 
aller  y  chercher  son  fils,  et  l'emmener  à  Paris.  EA  1818  ,  il  retourna , 
en  qualité  de  consul,  en  Sicile,  En  18^0,  une  maladie  grave  l'obligea  de 
revenir  à  Paris.  U  s'y  établit  dans  un  appartement  qu'il  avait  fait  meu- 
bler, et  y  mourut  en  1821,  sans  être  retourné  à  Nantes,  et  sans  avoir 
cessé  d'être  revêtu  du  titre  de  consul  à  Palerme.  Le  sieur  Marson  avait 
légué  à  ia  dame  Aminta,  Sicilienne,  une  somme  de  15,000  fr.,  en  paye- 
mentdo  laquelle  la  légataire  assigna  le  sieur  Marson  fils  devant  le  tribunal 
de  la  Seine.  Le  défendeur  demande  le  renvoidela  cause  devant  le  tribunal 
de  Nantes,  prétendant  que  le  défunt  avait  conservé  dans  cette  ville  son  do- 
micile de  droit.  —  18  juin  1823,  jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire  : 
«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Marson ,  depuis  vingt  ans  qu'il  :i 
quitté  la  ville  de  Nantes,  n'y  a  fait  qu'une  courte  apparition  etseolement 
pour  aller  y  chercher  son  fils,  et  l'amener  dans  la  capitale;  que  de  tous 
les  faits  de  la  cause  il  résulte  qu'il  avait  renoncé  a  cet  ancien  domicile; 
que,  fonctionnaire  public ,  toutes  les  fois  que  les  événements  ou  sa  santé 
eut  interrompu  et  suspendu  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  a  demeuré  à 
Paris  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  de  dire ,  en  général ,  que  le  domicile 
du  mari ,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté ,  fixeceloi  de  sa  femme, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  domicile  de  celle  ci  fixe  celui  du  mari  ;  que  feu 
Marson  a  manifesté,  partons  ses  actes,  sa  volonté  prononcée  de  ne  ja- 
mais retourner  à  Nantes,  notamment  en  abandonnant  à  son  fils,  marié 
et  celte  ville ,  ses  livres  qu'il  y  avait  laissés  ei  le  reste  des  meubles  à  son 
usage  ;  que  depuis  un  irès-grand  nombre  d'années  il  ne  payait  plus  de 
coDiribulion  persoaneUe  à  Naotes;  que  s'il  n'en  payait  pas  à  Paris,  il 


ri^snlte  sufiSsammeul,  à  l'égard  d'un  (lis  de  famille  et  en  I'ab!?cnr<* 
de  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104  c.  civ.,  de  ce 
qu'il  a ,  depuis  son  mariage ,  loué  et  occupé  un  appartement,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  famille ,  dans  un  autre  lieu  que  celui  qa*ha« 
bite  son  père  ;  qu'il  y  paye  des  contributions  personnelle  et  mo- 
bilière; qu'il  y  a  une  habitation  réelle,  le  siège  de  sa  fortune  e( 
de  celle  de  sa  femme;  qu'il  ne  possède  à  son  domicile  d'origine 
que  des  propriétés  rurales  sans  autre  habitation  convenable  que 
celle  de  son  père ,  où  il  ne  va  que  par  intervalles  et  de  ragrémeni 
de  ce  dernier;  qu'enfin  il  s'est  dit  domicilié  au  nouveau  lieu  dans 
un  acte  authentique  réglant  les  intérêts  de  famille  entre  lui  et  son 
père  :  peu  importe  que  le  lieu  de  son  domicile  d'origine  soit  en- 
core celui  où  il  paye  des  contributions  personnelle  et  mobilière, 
où  il  est  inscrit  sur  les  contrôles  de  ia  garde  nationale ,  et  où  U 
figure  sur  laliste  des  électeurs  (Req.,  23  Juill.  i840)  (5). 

54.  Quant  à  la  qualification  que  l'on  aurait  prise  de  citoyen 
d'une  ville,  ce  serait,  suivant  nous,  en  tirer  une  conséquence 

est  constant  qu'il  y  a  vécu  d'abord  pendant  cinq  ans,  depuis  1810  jusqu'à 
1815,  et  qu'enfin  il  y  est  mort  après  y  avoir  passé  les  deui  dernières  an- 
nées de  sa  vie  ;  qu'il  y  demeurait,  non  pas  en  bétel  garni ,  mais  bien  dans 
ses  meubles  ;  qu'enfin  ,  à  défaut  do  déclarations  de  domicile ,  la  preuve 
de  l'intention,  aui  termes  de  Tart.  105  c.  civ.,  dépend  des  circonstan- 
ces et  que  ces  circonstances  et  des  faits  de  la  cause  il  résulte  évidemment 
que  Marson  père  avait  fixé  son  domicile  à  Paria ,  où  sa  succession  s'est 
ouverte.  » 

Appel  par  Marson  fils.  Il  soutient  que  son  père  n'a ,  par  aucune  décla- 
ration ,  par  aucun  acte  positif,  manifesté  l'intention  d'abandonner  le  do- 
micile qu'il  avait  a  Nantes;  que  son  séjour  h  Paris  de  1810  à  1815  et 
1820,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  provisoire,  ses  fonctions  le 
rappelant  à  Palerme ,  dès  que  les  événements  ou  sa  santé  lui  permet- 
traient d'y  retourner  ;  qu'enfin  il  avait  conservé  k  Nantes  son  principal 
établissement  et  son  domicile  conjugal,  et  que  dès  lors  sa  succession  s'était 
ouverte  dans  cette  ville.-^L'iolimée  a  répondu  en  développant  les  motifs 
des  premiers  juges.  Elle  ajoutait  que  la  considération  que  la  dame  Marson 
avait  constamment  résidé  à  Nantes  n'était  ici  d'aucun  poids ,  attendu  que 
les  débats  élevés  entre  cette  dame  et  son  mari  démontraient  que  le  séjour 
qu'elle  faisait  à  Nantes  étaient  un  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Marson  all&t 
y  recouvrer  son  domicile.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoputnt  les  motifs ,  etc  ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  14  août  1825.-G.  de  Paris ,  2*  cb.-M.  Agier,  pr. 

(3)  Etpècê:  —  (Marquise  de  Grammont  C.  duc  deOrammont.)  ^-  Le 
29  avr.  1840,  le  duc  de  Grammont-Caderousse  a  engagé  devant  le  tri- 
bunal d'Orange ,  celui  de  son  domicile ,  une  procédure  tendant  à  l'inter- 
diction du  marquis  de  Grammont,  son  fils.  — Pendant  cette  instance, 
la  marquise  de  Grammont  s'est  pourvue  de  son  celé  devant  le  tribonal  de 
la  Seine,  pour  faire  prononcer  Tinterdiction  de  son  mari,  et,  sur  sa  de- 
mande, il  est  intervenu  un  jugement  autorisant  la  convocation  du  conseil 
de  famille  et  ordonnant  l'interrogatoire  du  marquis  de  Grammont.  — Les 
tribunaux  d'Orange  et  de  la  Seine,  ressortissant  de  cours  royales  dif- 
férentes ,  se  trouvaient  donc  saisis  simultanément  de  la  môme  action.  — 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de  la  marquise  de  Grammont, 
qui  soutient  que  le  tribunal  de  la  Seine  est  seul  compétent  :  1^  parce 
que  ,  en  droit ,  il  s'agit  d'une  action  personnelle  qui  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  do  défendeur  ;  2**  parce  que ,  en  fait,  le 
marquis  de  Grammont  a  son  domicile  k  Paris,  où  il  occupe  un  apparte- 
ment où  se  trouvent  aussi  sa  famille  et  le  siège  de  sa  fortune,  et  où  enfin 
il  s'est  dit  domicilié ,  dans  un  acte  public  du  23  juin  1832,  contenant  rè* 
glement  entre  lui  et  son  père  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son 
aïeule  paternelle.  —  De  son  côté,  le  duc  de  Grammont , assigné  pour 
défendre  à  la  demande  en  règlement  de  juges,  répond  que  son  fils  doit 
être  réputé  avoir  conserve  son  domicile  d'origine  au  château  paternel  de 
Caderousse,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  perdu  ce  domicile,  aux 
termes  do  la  loi ,  en  transportant  ailleurs  son  habitation  réelle  et  en  ma- 
nifestant l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement  par  une  décla- 
ration  dans  la  forme  indiquée  par  Tart.  104  c.  civ.  »  A  la  vérité , 
ajoute  le  défendeur,  la  preuve  de  celte  intention  peut  aussi  résulter  des 
circonstances ,  d'après  l'art.  105.  Mais,  dans  l'espèce,  les  circonstances 
tendent  a  démontrer  que  le  marquis  de  Grammont  n'a  pas  cessé  de  se 
considérer  comme  domicilié  à  Caderousse.  C'est  là  en  effet  qu'il  a  tou- 
jours payé  les  contributions  personnelle  et  mobilière ,  qu'il  a  été  inscrit 
sur  les  conlréles  de  la  garde  nationale  et  sur  la  liste  des  électeurs  ;  c'est 
là  enfin  que,  dans  divers  actes ,  il  a  indiqué  sa  demeure.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  ...  Attendu  qu'une  demande  en  interdiction  étant  essen* 
(icllemenl  une  action  personnelle,  doit  être  portée  au  juge  du  domicile 
du  défendeur;  qu'ainsi,  toute  la  question  du  procès  se  réduit  a  savoir  si 
le  marquis  de  Grammont  est  domicilié  a  Caderousse  ou  a  Paris  ;  —  At* 
(pndu,  en  droit,  quo  tout  changement  de  domicile  s'opère  par  l'habita- 
tion réelle  dans  un  autro  lieu ,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement,  et  quo  la  preuve  de  cette  intention  dépend  des  circonsian- 
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peu  sAre  Qoe  d^en  Induire  qiieli  personne  a  entendu  reconnaître 
par  cela  même  qu'elle  avaii  son  domicile  dans  cette  ville  ;  le  domi- 
cile politique  pouvant  être ,  en  effet,  distinct  du  domicile  civil,  il 
est  possible  qu'en  s'appliquant  celte  qualification  l'on  ait  seulement 
voulu  désigner  telle  ville  comme  étant  le  lien  où  doivent  être 
exercés  les  droits  de  citoyen ,  et  ne  faire  ainsi  allusion  qu'au  pre- 
mier des  deux  domiciles.  —  Jugé  cependant  que  se  qualifier  ci- 
toyen d'une  ville  c'est  reconnaître  qu'on  a  son  domicile  dans 
cette  ville,  que,  par  suite,  on  n'est  pas  recevableà  soutenir  le 
contraire  relativement  à  la  signification  du  jugement  attaqué  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  se  qualifiant  citoyen  de  Limours, 
11  (le  demandeur)  reconnaît  lui-même  avoir  domicile  dans  ce 
lieu  »  (15  mess,  an  2.-Ch.  civ.-M.  Lalonde,  pr.,  aff.  Gouvreux 
C,  Boulanger). 

56.  Il  est,  an  reste,  bien  entendu  qu'une  question  decban- 
gement  de  domicile  est  essentiellement  une  question  de  fait  dont 
les  circonstances  sont  appréciées  souverainement  par  les  tribu- 
naux (Req.y  19  mars  18.07,  aff.  Letfaias,  V.  n«  &i  ;  22  dôc. 
1815,  aff.  Elderlz,  v»  Contr.  de  mar.*,  V.  aussi  n»  i8).  — Celle 
règle  doit  toutefois  être  appliquée  avec  précaution  :  ainsi ,  en  la 
posjint,  l'on  veut  sans  doute  dire  que  les  Juges  du  fond  sont  ex- 
clusivement compétents  pour  déclarer  en  fait:  1*  si  celui  qu'on 
prétend  avoir  changé  de  domicile  est  allé  habiter  réellement  un 
antre  lieu ,  et  2*  s'il  a  maniresté  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement,  soit  par  la  double  déclaration  dont  parle  l'art. 
104  c.  civ.,  soit  de  toute  autre  manière.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
en  induire  que  le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  étant 
constant ,  aiusi  que  celui  de  la  double  déclaration  voulue  par 
l'art.  104,  une  cour  d'appel  pût  néanmoins  nier  le  changement 
de  domicile.  — Cette  décision  impliquerait,  en  effet,  une  quali- 
fication d'acte  contraire  à  la  loi,  et  qu'il  appartient  à  la  cour  de 
cassation  de  redresser.  —  V.  Cassation,  n®  1206. 

$  4. — Des  personnes  dont  la  loidétemnine  elle-même  le  domicile. 

5G.  Certaines  personnes  n'exerçant  leurs  droits  que  sous  l'au- 
torisation ou  par  l'entremise  d'un  protecteur  ou  d'un  adminis- 
trateur légal ,  et  n'ayant  point  la  gestion  de  leurs  intérêts ,  ne 
peuvent  avoir  de  domicile  qui  leur  appartienne  en  propre:  telle 
est  la  situation  des  femmes  mariées,  des  mineurs  non  émancipés 
et  des  interdits  dont  la  loi  fixe  elle-même  le  domicile ,  indépen- 
damment des  conditions  générales  que  nous  avons  étudiées  plus 
haut ,  au  lieu  où  se  trouve  le  domicile  du  mari  ou  du  tuteur  (c. 
civ.  108).  —  D'un  autre  cêté,  par  suite  d'une  présomption  lé- 
gale qui  tient  lieu ,  tantôt  du  fait  de  l'habitation  et  de  l'intention, 
tantôt  de  l'intention  seulement,  un  domicile  de  droit  est  encore 

ces  ;  —  Attendu  qu^il  résnlle  des  fails  et  circonstances  de  la  cause  que  le 
marquis  de  Grammont,  après  son  mariage  en  1831,  a  loué  et  occupé  un 
apparlemenl  à  Paris,  (anl  pour  lui  que  pour  ea  nouvelle  famille  ;  qu'il  y 
payait  des  contribulions  personnelle  et  mobilière;  qu^il  y  avait  une  habi- 
tation réelle,  le  siège  de  sa  fortune  et  celle  de  sa  femme ,  en  un  mot,  son 
principal  établissement,  tandis  qu'il  n'avait  à  Gaderousse  que  des  pro- 
priétés rurales,  sans  autre  habitation  convenable  que  telle  de  son  père  au 
cb&teau  de  Caderousse,  ch&teau  dont  sondit  père  s'était  réservé  la  jouis- 
sauce  entière  et  exclusive,  et  où  résidaient,  par  intervalle  seulement, 
le  marquis el  la  marquise  de  Grammont, avec  Tagrément  dudit  duc  de 
Grammont-Gaderousse;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  fait  d'ha- 
bitation réelle  et  babitaelle  h  Paris ,  rintention  d'y  transférer  son  prin- 
cipal établissement  résulte  encore,  entre  autres  circonstances,  de  l'acte 
notarié  du  23  juin  1832  renfermant  entre  le  duc  de  Grammont-Gade- 
rousse et  le  marquis  de  Grammont ,  son  fils ,  règlement  du  traité  sur  la 
succession  de  la  dame  de  Caderousse- Grammont,  mère  et  aïeule  pater- 
nelle des  deux  parties,  dans  lequel  traité,  sorte  de  pacte  de  famille  passé 
h  Avignon  dans  i'bêtei  de  Grammont,  le  marquis  de  Grammont  te  dé- 
clare positivement  domicilié  à  l^aris,  tandis  que  son  père,  le  duc  do 
Grammont-Caderoosse ,  se  dit  domicilié  à  Caderousse;  —  Attendu  que  les 
fails  allégués  ou  même  justitii'S  par  le  défendeur  ne  détruisent  nulle>aent 
la  preuve  qui  résulte  de  ces  diverses  circon^tao-es;  d'où  il  suit  que  le 
domicile  du  marquis  de  Grammont  étant  à  Paris ,  c'est  dcTanl  le  tribunal 
de  la  Seine  que  doit  être  portée  la  demande  en  interdiction  dirigée  contre 
lui;  —  Siins  avoir  égard  à  l'instance  en  interdiction  introduite  devant  le 
tribunal  d'Orange,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  non  avenue,  ordonne 
qu'elle  continuera  d'être  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
Du  23  juili.  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faurc,  rap. 


dévolu  aux  fonctionnaires  publics,  nommés  à  vie  et  inamovibles 
(c.  civ.  106  et  107) ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  servent  ou  travaillent 
habituellement  chez  une  personne,  lorsqu'ils  demeurent  avec 
elle  dans  la  même  maison  (art.  109). —  Reprenons  successive- 
ment ces  différentes  espèces  de  domicile  de  droit. 

&9.  !•  Femme  mortVe.— Aux  termes  de  Part.  108,  la  femme 
n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  :  son  principal 
établissement  n'est,  en  effet,  que  chez  son  mari,  et  c'est  là 
seulement,  d'après  l'art.  21 4,  qu'elle  doit  d'ailleurs  avoir  l'in* 
tentlon  de  demeurer  toujours.  —  Telle  était  aussi  la  disposition 
de  la  loi  38,  $  3,  ff.,  ocl  municip. 

&8.  Cette  règle,  conçue  dans  les  fermes  les  plus  absolus, 
ne  parait  point  susceptible  d'une  interprétation  restrictive.  — 
Ainsi,  nul  doute  qu'elle  ne  soit  applicable  soit  dans  le  cas  où, 
par  des  circonstances  quelconques,  la  femme  n'aurait  Jamais 
habité  le  domicile  du  mari,  soit  dans  le  cas  où  elle  aurait  obtenu 
de  celui-ci  un  consentement  exprès  à  ce  qu'elle  se  constituât  un 
domicile  à  part ,  la  résidence  séparée  de  la  femme  dans  les  deux 
cas  ne  pouvant  être,  suivant  les  expressions  mêmes  du  tribun 
Mouricauit,  que  «  l'effetd'une  espèce  de  délit  de  sa  part,  ou  d'une 
tolérance  momentanée  de  la  part  de  son  mari  »  (V.  dans  ce  sens 
MM.  Touiller,  t.  i,  n*  375;  Demolombe,  1. 1,  d«S57;  Duranlon, 
t.  1,  n«  364;  Merlin,  Rép.,  v«  Domic,  V.  n^  i;  Zacharise, 
t.  1,  p.  280,  $  143). — Nul  doute  encore  que  la  simple  sépara- 
tion de  biens.  Judiciaire  ou  conventionnelle,  ne  puisse ,  même 
réunie  aux  circonstances  dont  on  a  parlé  plus  haut,  faire  fléchir 
le  principe  du  domicile  légal  de  la  femme  mariée  (Conf.  Colmar., 
18  juin.  1806,  aff.  Bertsch,  V.  Mariage);  V.  aussi  dans  le  même 
sens  MM.  Merlin,  lac.  cit.;  Proudhon,  t.  1,  p.  244;  Arm.  Dal- 
lez, V»  Domlc,  n»  27).  —  On  ne  doit  donc  pas,  d'après  ce  qui 
précède,  avoir  égard,  pour  la  détermination  du  domicile  de  la 
femme ,  au  fait  de  la  résidence  ;  ajoutons  qu'on  ne  doit  point 
non  plus  avoir  égard  au  régime  sous  lequel  les  époux  sont  ma- 
riés, puisque,  sous  tous  les  régimes,  la  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  son  mari. 

AO.  La  Jurisprudence  a  tiré  de  Justes  conséquences  des  pré- 
misses qui  viennent  d'être  posées.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  i^  qu'un 
mari  peut  assigner  sa  femme  devant  son  propre  domicile  quoi- 
qu'elle n'y  réside  pas  (Paris ,  15  niv.  an  12)  (1);  —  2«  Que  le 
mari  demandeur  en  divorce  assigne  valablement  sa  femme  au 
domicile  conjugal,  quoiqu'elle  eût,  de  son  consentement, 
résidé  dans  un  autre  lieu  (Aix ,  7  mai  1809)  (2);  —  S*»  Que  la 
femme,  qui  n'est  ni  marchande  publique ,  ni  séparée  de  corps  , 
ne  peut,  quoique  séparée  de  fait,  être  valablement  assignée 
qu'au  domicile  de  son  mari.  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  la 
femme  Boisselet  n'étant  ni  séparée  de  corps ,  ni  marchande 
publique,  les  assignations  dirigées  contre    elle  devaient  être 

(1)  (Bouilbac  C.  sa  femme.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  le 
mérite  du  déclinatoire  proposé  par  la  dame  Bouilbac  est  subordonné  à  la 
question  du  domicile  de  son  mari  ;  —  Considérant  que  cette  question  doit 
être  décidée  d'après  les  dernières  lois  intervenues  sur  le  domicile;  —  Que 
l'art.  105  c.  civ.  dispose  «  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse  sur  le 
changement  de  domicile,  il  en  sera  décidé  par  l'intention  dont  la  preuve 
dépendra  des  circonstances.  »  —  Considérant  qu'il  est  constant  que 
Bouilbac  réside  depuis  quatre  ans  à  Paris;  qu'il  a  pris  logement;  qu'il  a 
payé  les  contributions  mobilières;  qu'il  a  également  payé  patente  pour 
l'exercice  de  la  médecine;  qu'il  a  fait  enregistrer  ses  lettres  de  doctorat 
au  tribunal  de  la  Seine  ;  enfin ,  que,  lorsqu'il  est  venu  à  Paris  ,  Il  a  em- 
mené avec  lui  ses  deux  enfants  qu'il  continue  d'élever;  —  Considérant 
que  ces  circonstances  manifestent  Tinlention  bien  prononcée  d'y  faire  son 
domicile,  et  que  cette  intention  ne  peut  être  lacilcniont  contestée  par  le 
laps  do  quatre  ans;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  au  déclinatoire 
proposé  par  la  dame  Bouilbac. 

Du  15  niv.  an  i2.-Trib.  d'appel  do  Paris. 

(2)  \^ Espèce:  —  (La  femme  B...  C.  11....)  —  La  coua;  —  Consl- 
fr^nl  que  le  domicile  de  la  femme  étant  le  même  que  celui 'du  mari,  le 


louion,  quoiqu  eue  lai  loieree  par  son  iiiari,  qui  en  «vaii  connaissance  ; 
qu'ainsi  tous  les  actes  do  la  procédure,  auxquels  il  n'a  été  reproché  au- 
cune irrégularité  autre  que  celle  d'avoir  été  signifiés  à  Marseille  et  non  é 
Toulon,  doivent  être  maintenus,  etc. 

Du  7  mai  1809.-C.  d'Aix* 
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adressées  au  domicile  de  son  mari,  et  ne  pouvaient  môme  être 
valablement  faites  qu'à  ce  domicile  »  (Req.,  i«'  mai  i8â5, 
MM.  lienrioa,  pr.,  Pardessus,  rap.,  alT.  BoisseletC.  Vauvillers); 
»«40QueIa  femme,  demanderesse  en  séparation  de  biens,  ne  peut 
quitter  le  domicile  du  mari  (Rennes,  33  juiil.  1812,  aff.  Josse, 
v^  Séparation  de  biens); — 5*  Que  le  lieu  où  s'ouvre  une  succes- 
sion étant  déterminé,  aux  termes  de  l'art.  iiO  c.  civ.,  par  le 
Jomicile  du  défunt,  11  s'ensuit  que  le  lieu  de  l'ouverture  de  ta 
succession  d'une  femme  mariée  est  le  lieu  du  domicile  du  mari 
(Req.,  20  avril  1808  (l),  V.  aussi  n»  71);—  Ô*  Que  la  femme 
mariée,  qui  abandonne  le  domicile  de  son  mari,  ne  peut  se  con- 
stituer un  autre  domicile  et  acquérir  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils en  pays  étranger  (Paris,  11  août  1817  sous  Req.,  25  fév. 
1818-,  air.  Gnudl.  v^  Mariage);  —  T*  Que  la  résidence  tempo-  . 
raire  fixée  à  la  femme  par  le  mari,  qui  déclare  devoir  y  habiter 
provisoirement,  ne  peut  être  considérée  comme  le  domicile  con- 
jugal ,  lequel  doit  être  nécessairement  le  lieu  où  le  mari  con- 
serve sa  principale  babitation  (trib.  civ.  de  Senli8,9  oct.  1855, 
aff.  de  Pontalba,  V.  Mariage). 

QO.  De  ces  mêmes  prémisses,  il  suit  encore  que  le  tribunal 
compétent  pour  prononcer  une  interdiction  étant  celui  du  domi- 
cile du  défendeur  (V.  Interdiction),  c'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  mari  que  doit  être  portée  la  demande  en  interdic- 
tion de  la  femme.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été 
]ugé  que,  lorsque  depuis  plusieurs  années,  la  femme  a  quitté  le 
domicile  de  son  mari  pour  se  retirer  chez  ses  père  et  mère,  c'est 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  et  non  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  de  droit ,  que  son  interdiction  doit 
être  poursuivie,  le  premier  de  ces  tribunaux  étant  le  plus  à 
portée  de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en 
interdiction  (Bordeaux  ,'20  germ.  an  13)  (2). 

61 .  Remarquons  qu'il  a  été ,  au  reste,  jugé  que,  lorsque  dans 
le  cours  d'une  Instance  en  séparation  de  biens,  le  mari  a  reconnu 
dans  les  actes  du  procès,  pour  le  véritable  domicile  de  sa  femme, 
un  domicile  autre  queceluiqu'ilhabile  ordinairement,  Il  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  significations  lui  ont  été  faites 
par  sa  femme  dans  le  domicile  de  celle-ci,  où,  d'ailleurs,  il  ha- 
bite lui-même  alternativement  (Req.,  50  mars  1825,  aff.  Rodde, 
V.  \°  Séparât,  de  biens). 

Q3.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que,  bien  que, 
dans  les  qualités  d'un  jugement.  Il  soit  dit  qu'une  femme  a  son 
domicile  à  Saiot-Lizier  (Ariège) ,  mais  qu'elle  réside  avec  son 
mari, préfet,  à  Aucb,  chef-lieu  du  Gers,  l'appel  du  Jugement  peut 
U\  être  valablement  notifié  en  ce  dernier  lieu  (Toulouse,  10  mai 
1826,  aff.  Tobler,  V.  n»  109-2o). 

OS.  Ajoutons  maintenant  qu'en  cas  de  décès  du  mari,  la  pré- 
somption serait  que.  Jusqu'à  manifestation  d'une  volonté  con- 
traire de  sa  part,  la  femme  entend  conserver  le  domicile  que  lui 

(1)  (PlaDlade  C.  Ségoi.)  —  La  coua;  -—  Attendu,  sur  le  règle- 
ment de  juges,  qu'en  matière  de  saccession,  les  actions,  jusqu'au  partage 
inclusivement,  croivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte  ;  que  le  lieu  du  domicile  du  défunt  est  celui  do  Tou- 
verture  de  sa  succession  ;  que  la  femme  mariée  n^a  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari  ;  qu'au  décès  de  son  épouse,  arrivé  le  19  vent,  an  7,  et 
depuis  celte  époque,  le  sieur  Plantade  père  avait  et  n'a  cessé  d'avoir  son 
véritable  domicile  à  Vischi  et  Saint-Christopbe,  arrondissement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Palisse,  devant  lequel  les  sieur  et  dame  Ségui  l'on  fait 
assiftner...; — Attendu,  sur  la  demande  en  cassation,  que  les  tribunaux 
compétents  pour  le  jugement  du  fond  le  sont  pour  celui  de  la  provision  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'en  tout  état  de  cause  il  peut  et  doit 
être  statué  sur  les  demandes  en  provision,  lorsque  l'urgence  en  est  recon- 
nue ;  que  la  cour  d'appel  de  Riom  a  donc  pu  et  dû  prononcer  sur  la  pro- 
vision demandée  par  les  sieur  et  dame  Ségui,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  sans 
pour  cela  contrevenir  à  l'art.  3  du  tit.  6  de  Tord,  de  1667,  ni  à  l'art.  172 
c.  pr.,  qui  étaient  sans  application  à  l'espèce  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  avril  1808.-G.  G.,8ect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Cassaigne,  rap, 

(2)  (Lamesure)— La  cooa  ;— Considérant  que  le  code  civil,  art.  492, 
ordonne  simplement  de  porter  la  demande  en  interdiction  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  sans  indiquer  si  ce  doit  être  celui  du  domicile 
de  droit  ou  celui  du  domicile  do  fait  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  provoquée  ;  et  que,  du  silence  de  la  loi,  il  est  naturel  de  conclure  que 
le  législateur  a  entendu  que  la  demande  en  interdiction  fût  soumise  au 
tribinal  le  plus  à  portée  de  vérifîor  les  faits  sur  lesquels  cette  demande  est 
fondée,  c'est-à-dire  à  celui  dans  le  ressort  duquel  réside  la  personne  qu'on 
veut  faire  interdire;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  depuis  | 


Jt  fixé  la  loi  (V.  Gonf.  L.  22,  $  1,  ff.  Ad.  municip,;  Pothler,  Tn- 
trod.  gén.  aui  coût.,  n<*  12).  —  Il  a  pourtant  été  Jugé,  mais  cette 
décision  nous  semble  fort  contestable,  que  le  domicile  réel  d'une 
veuve  n'est  pas  suffisamment  indiqué  dans  l'exploit  de  satsle- 
arrét,  portant  ces  mots  :  «  A  la  requête  de  la  dame...,  veuve  du 
sieur...,  en  son  vivant  notaire  à...,  »  sans  ajouter  que  la  sai- 
sissante est  dans  l'intention  formelle  de  conserver  le  domicile 
de  son  mari  défunt  (Colmar,  27  Juiil.  1820,  aff.  DlschbelD,  V, 
Saisie-arrét  ). 

84.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  faits  qui  peuvent  faire 
croire  à  l'intention,  de  la  part  de  la  veuve,  de  changer  de  domi- 
cile. A  cet  égard,  Il  a  été  Jugé  que,  par  exemple,  cette  Intention 
peut  être  considérée  comme  résultant  suffisamment  de  ce  que  la 
femme  habite  une  autre  commune  et  y  paye  ses  contributions 
personnelles  (Montpellier,  0  mal  1810)  (3). 

Gft.  Il  reste  à  prévoir  le  cas  où  le  mariage  viendrait  à  être 
annulé.  Nul  doute  qu'un  pareil  événement  ne  dût  avoir  pour  efTet 
de  faire  cesser  le  domicile  de  droit  de  la  femme;  seulement,  noua 
croyons  que,  pendant  l'instance  en  nullité ,  la  femme  conserve- 
rait  ce  domicile,  et  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin ,  Quest.  de 
droit ,  v«  Mariage ,  $  6  ;  Aubry  et  Rau  sur  ZacharlaB ,  t.  1 , 
p.  280,  note  4,  in  fine,  sur  le  $  143;  Grôlman,  dans  son  Com- 
mentaire allemand  du  code  Nap.,  t.  1,  n®  390. 

66.  La  règle,'  que  la  femme  mariée  a  son  domicile  chez  son 
mari,  n'est  point  toutefois  tellement  absolue  qu'elle  ne  comporte 
quelques  exceptions. — Ainsi,  d'abord,  il  parait  bien  certain  qu'en 
cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme,  si  c'est  elle  qui  est  tutrice, 
loin  d'être  alors  domiciliée  chez  son  mari ,  prend,  au  contraire, 
possession  d'un  domicile  qui  lui  devient  propre ,  ou,  si  ce  n'est 
pas  à  elle  qu'a  été  confiée  la  tutelle,  se  trouve  avoir  son  domicile 
cbez  le  tuteur  de  son  mari;  c'est  un  point  sur  lequel  on  tombe 
d'accord ,  ainsi  que  nous  l'établissons  plus  bas ,  n*  92. 

09.  On  doit  également,  suivant  nous,  reconnaître  que  la 
femme  mariée  qui ,  du  consentement  de  son  mari,  fait  un  com- 
merce séparé,  se  trouve  par  cela  même  capable  d'avoir  un  do- 
micile particulier  pour  les  actes  de  ce  commerce. — Il  est,  en  ef- 
fet, constant  en  doctrine ,  et  cela  résulte  d'ailleurs  des  détails 
dans  lesquels  nous  sommes  entrés  au  mot  Commerçant,  n^  196 
etsuiv.,  que  l'autorisation  par  suite  delaquelle  une  femme  mariée 
est  devenue  capable  de  faire  le  commerce,  a  ce  résultat  général 
de  la  placer,  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  son  négoce,  dans 
la  même  position  que  si  elle  était  non  mariée;  et,  d'un  autre 
cêté ,  11  semble  bien  que  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous 
émettons  ne  se  concilierait  guère,  suivant  l'observation  de 
M.  Delvincourt  (t.  1,  p.  42,  note  5),  avec  la  bonne  foi  qui  doit 
présider  au  commerce,  en  même  temps  qu'elle  ferait  naître  bien 
gratuitement  un  obstacle  à  la  rapidité  avec  laquelle  doivent* avoir 


l'an  6,  Catherine  Lamesure  a  quitté  la  maison  de  Louis  Docruc ,  son 
mari,  pour  se  retirer  à  Bordeaux,  dans  la  maison  de  ses  père  et  mère: 
que  le  3  pluv.  an  7  elle  lui  adressa  un  acte  de  divorce  ;  que  depuis  cette 
époque,  les  époux  ne  se  sont  pas  réunis,  et  que  Catherine  Lamesure  a, 
dès  lors,  constamment  résidé  à  Bordeaux,  dans  la  maison  paternelle;  •— 
Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  était  io 
seul  à  portée  de  vériGer  les  faits  de  démence  et  d'imbécillité  sur  lesquels  oo 
a  invoqué  l'interdiction  de  Catherine  Lamesure. 
Du  20  germ.  an  1 3.>G.  de  Bordeaux,  1»  ch.-MM.  Laine  et  Ferrère,  av. 

(3)  (Dame  Bournazel  C.  son  mari.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  •'»> 
git  d'une  action  purement  personnelle,  et  que,  dès  lors,  elle  a  dû  être  in- 
tentée devant  le  bureau  de  conciliation,  et  le  tribunal  du  domicile  de  la 
partie  de  Soulier  (la  dame  Cominges);  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  que  depuis  le  décès  du  sieur  Buisson  Bournaxel,  son  mari ,  la  p.irlic 
de  Soulier  fait  sa  résidence  à  Toulouse  dans  un  hôtel  à  elle  appartenant, 
et  où  toutes  les  signiûcations  lui  ont  été  faites,  en  parlant  à  son  portier  ef 
h  son  domestique ,  même  par  l'intimé  qui  a  reconnu  ainsi  expressément 
le  domicile ,  et  que  depuis  ladite  époque,  ladite  partie  a  payé  ses  imposi- 
tions personnelles  à  Toulouse  ,  ce  qui  oe  permet  pas  de  douter  aa'elli^ 
n'ait  eu  l'intentibn  de  fixer  son  domicile  dans  celte  ville;  ~  Attendu  que 
dès  lors  ladite  partie  de  Soulier  a  mal  à  propos  été  citée  devant  le  bureau 
de  paix  de  Ruibac  et  devant  le  tribunal  de  Rhodei,  qui  n'étaient  ai  le  bu- 
reau  de  paix,  ni  le  tribunal  de  son  domicile;  ^  A  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  csi  appel  au  néant  ;  —  Émendant,  annule  pour  incomp^ 
tt'nce  et  transport  de  juridiction  les  poursuites  faites  tant  devant  le  bureau 
de  paix  do  Ruibac,  que  devant  lo  tribunal  de  Rhodez. 

Du  9  mai  18t0.-C.  de  Montpellier. 
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tfeales  opérations  coœmeroiates. — Cette  doctrine  se  trouve,  au 
reste,  confirmée  par  un  argument  a  contrario  qui  se  déduit  d'un 
des  considérants  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  mentionné 
plus  haut  (Req.,  1<"  mai  1825,  aff.  Boisselet,  V.  n»  59-3«). 

69.  D'un  autre  côté,  U  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  la 
femme  séparée  de  biens ,  qui  fait  un  commerce  personnel  et  a 
une  résidence  habituelle  hors  du  domicile  conjugal ,  peut  être 
valablement  assignée,  pour  effets  de  commerce,  devant  le  tribu- 
nal de  cette  résidence  (Req.,  20  mal  1806)  (1). 

GO.  On  peut  même  aller  plus  loin  :  ainsi ,  nous  sommes 
d'avis ,  et  tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Delvincourt,  loc. 
cit.,  que  le  mari  pourrait  être  valablement  assigné,  à  raison  des 
actes  de  commerce  de  sa  femme,  devant  le  tribunal  du  domicile 
particulier  de  celle-ci;  c'est  qu'en  effet  il  nous  semble  que ,  par 
cela  même  qu'un  mari  a  autorisé  sa  femme  à  faire  un  commerce 
séparé,  Il  y  a  eu  de  sa  part  élection  suffisante  de  domicile ,  pour 
certaines  contestations  spéciales,  dans  le  lieu  où  s'est  établi  ce 
commerce.  —  A  cet  égard ,  nous  nous  trouvons  en  dissentiment 
avec  MM.  Richelot  (t.  i,  n""  243)  et  Pardessus  (n«  93),  qui  ob- 
jectent que  le  mari ,  en  pareil  cas ,  étant  réputé ,  aux  termes  de 
l'art.  220  c.  civ.,  contracter  avec  sa  femme,  l'opinion  que  nous 
soutenons  va  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  mari  deux  domi- 
ciles ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  ;  mais  cette  objection  ne 
repose  que  sur  une  équivoque  ;  dans  notre  système,  le  mari  n'ac- 
quiert nullement  deux  domiciles  réeU ,  il  continue  de  n'en  avoir 
qu'un ,  et  le  domicile  nouveau  où  nous  croyons  qu'il  peut  être 
assigné  à  raison  des  actes  de  commerce  de  sa  femme  n'est  autre 
qu'un  domicile  éluf  or  11  n'y  a  rien  de  contraire  aux  principes 
dans  le  concours  simultané  d'un  domicile  réel  et  d'un  do- 
micile élu. 

90.  Les  deux  cas  que  nous  venons  d'indiquer  sont^lls  les 
seuls  dans  lesquels  il  soit  permis  à  la  femme  mariée  d'avoir  un 
domicile  distinct  de  celui  de  son  mari?  ainsi ,  par  exemple,  que 
faut-il  décider  à  cet  égard  en  ce  qui  concerne  la  femme  séparée 
de  corps  Judiciairement  ?  Continue-t-elle  d'avoir  son  domicile  chez 
son  mari? —  Un  arrêté  de  Lamoignon  portait  que  la  femme  ainsi 
séparée  devait  être  réputée  domiciliée ,  on  quelque  lieu  qu'elle 
demeurât ,  là  où  était  le  domicile  de  son  mari ,  à  l'époque  de  la 
demande  en  séparation  (V.  Arrêtés,  tit.  1,  art.  16).— Mais  l'opi- 

(1)  (Femme  Maringant  C.  Penne.)  —  La  coue;  —  Attendu  qne  la 
demanderesse  faisait  un  commerce  public;  qae  sa  maison  de  commerce 
était  Fïtuée  dans  l'arrondissement  du  Iribonal  de  commerce  de  GbâioDi; 
^  Qu'elle  faisait  sa  résidence  babiluelle  dans  celle  maison  ;  et  que,  de  la 
rtfooiea  de  ces  trois  circonstances,  il  résulte  qu'elle  était  justiciable,  à 
raison  des  effets  de  commerce  dont  il  s'agit,  du  tribosal  de  commerce  de 
Cbâloos  ;  -»  Rejette. 

Du  20  mai  1S06.-C.  C,  sect  req.^MH.  Lasaudade,  pr.'HeorioOi  rap. 

(3)£<p^e«.*  — (Hérit.  TbézaoC.la  Beaome.)  — En  1778, mariage 
de  la  demoiselle  de  Thésan  Venasque  avec  le  sieur  de  Tbézan.  Peu  de 
temps  aprto  leur  union,  ils  se  séparèrent  de  fait,  et  vécurent,  le  mari  à 
Toulouse,  et  la  femme  h  Lyon ,  où  elle  décéda  en  1806.  Les  dames  de  la 
Beaume,  ses  héritières,  firent  à  Lyon  la  déclaration  qu'elles  acceptaient  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Des  poursuites  furent  dirigées  contre 
elles  devant  le  tribunal  de  Lyon  par  des  créanciers  de  la  succession.  Elles 
prétendirent  alors  quelle  véritable  donicile  de  la  dame  de  Tbésan,  bien 
qu'elle  eût  demeuré  et  qu'elle  fat  décédée  à  Lyon ,  était  à  Toulouse ,  où 
son  mari  était  domicilié,  et  en  cooséquenoe,  elles  denuindèrent  d'être 
envoyées  devant  le  tribunal  de  Toulouse.  Jogenent  du  11  avril  1807  qui 
rejette  le  déclinatoire.  —  Appel.— Arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Lyon  , 
du  8  août  suivant:  —  «  Alleodu,  quMl  est  constant  qne  la  dame  de  Tbézan 
a  €11  pendant  plusieurs  années  une  habitation  séparée  de  celle  de  son 
mari;  qu'elle  a  résidé  à  Lyon  pendant  environ  quinze  années,  et  qu'elle 
V  est  décédée;  que  ce  fait  réel,  qui  ne  peut  être  détruit  par  une  fiction  de 
la  loi ,  détermine  le  lieu  où  fotouverlo  la  succession,  et  que  les  dames  de 
la  Beaome  l'ont  elles-mêmes  reconnu ,  puisqu'elles  ont  déclaré  au  greffe 
de  Lyon  qu'elles  ne  l'acceptaient  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  »  —  Sur 
ces  entrefaites,  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  saisi  d'une  contestation  entre 
les  dames  de  la  Beaume  et  d'autres  créanciers  et  légataires  do  la  dame 
Tbézan ,  se  déclara  compétent  pour  y  statuer. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  des  dames  de  la  Beaume.  — 
Elles  ont  prétendu  que  le  tribunal  de  Toulouse  était  le  seul  compétent , 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  108  c  civ.,  la  dame  Théian  n'avait  jamais 
eu  d'autre  domicile  que  celui  de  aon  mari  ;  que  la  circonstance  de  la 
séparation  des  époux  était  indifférente,  puisque  cette  séparation  avait  été 
purement  volontaire^  et  que  l'art.  307  c.  civ.  on  neutralisait  tous  les  effets. 


nion  contraire  avait  prévalu  dans  l'ancienne  Jurisprudence  : 
«  Lorsqu'une  femme ,  disait  Pothler ,  dans  son  Introd.  gén. 
aux  coût.,  n"  10  tn  fine,  est  séparée  d'habitation  par  un  Jugement 
qui  n'est  susi)endu  par  aucun  appel  ni  opposition,  elle  peut 
s'établir  un  domicile  qui  lui  devient  propre,  »  et  c'est  aussi  ce 
qu'enseignait  Bouhier,  Observ.  sur  la  coût,  de  Bourgogne,  ch.  22 , 
ïi^  201.  Or  il  semble  bien  ,  puisque  le  chapitre  du  code  civil  où 
il  est  traité  de  la  séparation  de  corps  (liv.  1  ,  tlt.  6,  ch.  5)  ne 
contient  rien  sur  les  effets  de  la  séparation  de  corps  quant  à  l'état 
des  époux ,  que  le  législateur  a  entendu  ,  suivant  l'observation 
de  M.  Valette  dans  ses  notes  sur  Proudhon  (V.  t.  l,p.  244),  s'en 
référer  purement  et  simplement  à  cet  égard  aux  principes  anté- 
rieurement reçus.  —  Cette  doctrine  n'a  toutefois  pas  triomphé 
sans  une  assez  vive  controverse|  ainsi,  pour  soutenir,  au  con- 
traire, que  la  femme  séparée  de  corps  judiciairement  n'en  doit  pas 
moins  continuer  d'avoir  son  domicile  chez  son  mari ,  l'on  a  pré- 
tendu que  le»  termes  de  l'art.  108,  qui  fixe  le  domicile  de  la 
femme  mariée,  étant  généraux  et  absolus,  résistent  à  toute  dis- 
tinction limitative ,  et  d'autre  part  que ,  comme  la  loi  doit  es- 
pérer que  l'état  de  séparation  de  corps  n'est  que  temporaire  et 
provisoire,  et  qu'il  cessera  un  Jour  par  la  réconciliation  des 
époux ,  il  eût  été  contradictoire  de  reconnaître  dès  lors  dans  la 
résidence  de  la  femme  séparée  les  caractères  de  fixité  et  de  durée 
sans  lesquels  ne  peut  s'établir  le  domicile;  on  ajoute  enfin  que 
la  séparation  de  corps  n'ayant  pas  pour  résultat  d'affranchir  la 
femme  de  la  puissance  maritale  (V.  Mariage) ,  l'un  des  motifs 
qui  ont  fait  assigner  à  la  femme  mariée  un  domicile  de  droit  chez 
son  mari ,  continue  de  subsister  après  la  séparation  de  corps  ,  et 
qu'ainsi  il  y  a  Heu,  nonobstant  cet  événement ,  de  maintenir  ce 
domicile. — Telle  est,  en  résumé,  rargumcntation  qui  a  entraîné 
MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Domic. ,  $  5,  Zacharie,  t.  1,  p.  280,  et 
nous-mêmes  dans  notre  première  édition. 

9t.  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  parait  avoir  été  Jugé  que, 
sous  l'ancienne  législation  (comme  sous  la  nouvelle) ,  la  sépara- 
tion ,  soit  volontaire,  soit  mêfne  judiciaire  des  époux,  ne  donnait 
pas  à  la  femme,  quelque  temps  que  cette  séparation  eût  duré,  un 
autre  domicile  que  celui  de  son  mari;  en  conséquence,  c'est  à  ce 
domicile  que  la  succession  de  la  feipme  était  réputée  ouverte 
(Req.,  26  Juin.  1808)  (2). 

Elles  ont  ajouté  que  leur  déclaration  faite  au  greffe  de  Lyon ,  portant 
qu'elles  acceptaient  sous  bénéfice  d'iventaire,  ne  pouvait  leur  être  opposée, 
puisque  ce  n  était  là  quun  simple  aveu  qui  peut  être  révoqué  lorsqu'il  a 
été  fait  par  erreur,  art.  1356  c.  civ.,  et  que,  dans  l'espèce,  la  révocatioD 
avait  eu  lieu.  —  Les  défendeurs  répondaient  que  les  effets  de  la  séparation 
qui  avait  existé  entre  les  époux  de  Tbézan  dovaicnt  être  appréciés  d'après 
la  législation  en  vigueur  à  l'époque  où  cette  séparation  avait  eu  lieu  ;  or, 
aucune  loi ,  avant  le  code  civil ,  n'avait  interdit  les  séparations  volontaires. 
—  Il  est  vrai  que  l'ancienne  jurisprudence  admettait  rarement  ces  sé- 

f^arations;  mais  elle  ne  les  rejetait  pas  toujours,  surtout  lorsque  leur 
ongoe  durée  montrait  dans  les  époux  la  volonté  constante  de  rester 
séparés,  on  qu'elles  n'étaient  attaquées  que  par  les  héritiers  d'un  des 
époux.  —  Or,  les  deux  circonstances ,  dont  chacune  a  sufli  pour  faire 
maintenir  des  séparations  volontaires,  se  rencontrent  dans  l'espèce, 
puisque,  d'une  part,  les  sieur  et  dame  de  Tbézan  ont  vécu  séparés 
pendant  yingt-sept  ans;  que  leur  séparation  avait  été  précédée  d'un  acte 
par  lequel  le  mari  avait  abandonné  à  sa  femme  la  jouissance  et  Tadmi-* 
nistration  de  ses  biens  dotaux,  et  que,  d'une  autre  part,  les  effets  de  celle 
séparation  ne  sont  contestés  que  par  les  héritiers  bénéficiaires  de  U  femme. 
La  séparation  des  sieur  et  dame  de  Tbézan  doit  donc ,  à  raison  de  sa 
durée  et  de  la -yolon té  constante  des  époux  de  rester  séparés,  être  assimilée 
à  une  séparation  de  corps  judiciaire,  dont  l'effet  est  d'autoriser  la  femme 
a  avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son  mari.  ^~  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  règle  sur  le  domicile  de  droit  de  la 
femme  mariée,  conservée  dans  la  nouvelle  législation  (art.  108  c.  civ.), 
reçoit  son  application,  quel  que  soit  l'Otat  de  séparalion  judiciaire  ou  de 
fait  des  époux  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Tbézan  est  décédée  le  28  août 
1806,  sons  Tempire  du  code  civil,  et  que  son  domicile  légal,  et  par  con* 
séqnent,  le  lieu  de  l'ouverture  de  sa  succession,  est  indiqué  par  le  domicile 
de  son  mari,  c'est-à-dire,  à  Toulouse;  —  Attendu  que  les  déclarations 
faites  par  les  demanderesses  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Lyon,  U 
12  sept.  1806,  ni  aucun  des  actes  invoqués ,  ne  contiennent  de  rccon» 
naissance  irrévocable  de  juridiction  ni  de  dérogation  à  la  compétence 
fixée  par  les  lois  en  matière  de  succession  ;  —  Renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse. 

Du  26  Juill.  1808-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap.- 
Giraud ,  subst.«  c.  conL-Gulchard^etDarrieux,  av. 
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99.  Mais  ou  a  répondu  avec  avantage  qu^au  lieu  de  s'en 
tenir  à  IMnlerprélaliou  judaïque  du  texte  de  l'ari.  108  qui ,  en 
effet,  est  général,  on  devait  plutôt  en  rectifier  la  lettre  en  le 
combinant  avec  les  autres  articles  du  code  dont  il  n'est  que  le 
corollaire  ;  c'est  ainsi ,  par  exemple,  que  sa  disposition  ne  s'ex- 
plique que  par  l'art.  214 ,  qui  impose  à  la  (emme  l'obligation  de 
résider  avec  son  mari,  et  d'autre  part,  par  l'art.  102,  qui 
place  le  domicile  au  lieu  du  principal  établissement,  lequel  ne 
peut  être  pour  la  femme  que  le  domiciie  du  mari;  or  ces  motifs 
ne  survivent  pas  à  la  vie  commune  que  fait  cesser  le  jugement 
qui  ordonne  la  séparation  de  corps ,  d'où  il  suit  qu'à  l'égard  de 
la  femme  séparée  de  corps  judiciairement  l'application  de  l'art.  1 08 
se  trouve  manquer  absolument  de  base.  On  peut  dire,  d'ailleurs , 
que,  si  le  législateur  ne  s'est  pas  plus  formellement  expliqué  sur 
la  nouvelle  exception  que  nous  parait  comporter  le  principe  du 
domicile  de  droit  de  la  femme  mariée,  c'est  qu'à  l'époque  où  il 
réglait  celte  matière ,  on  était  encore  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  sept.  1792  ,  art.  7,  qui  n'admettait  que  le  divorce,  et  qui, 
par  suite,  a  dû  détourner  les  prévisions  de  la  loi  du  cas  spécial 
de  la  séparation  de  corps.  Nous  reconnaissons ,  au  reste,  que 
l'état  de  séparation  de  corps  n'est  point,  en  lui-même,  nécessai- 
rement définitif ,  mais  il  demeure  au  moins  incontestable  que  , 
dans  la  pensée  des  époux ,  au  moment  où  ils  se  séparent,  cet  état 
est  presque  toujours  considéré  comme  irréparable,  et  ainsi  s'éva* 
nouit  encore  l'argument  tiré  tout  à  l'Iieure  de  ce  qu'il  semble  im- 
possible, en  raison  de  l'éventualité  d'un  rapprochement  entre  les 
parties ,  que  la  résidence  de  la  femme  séparée  de  corps  puisse 
jamais  présenter  les  caractères  de  durée  et  de  fiiité  qui  sont 
exigés  pour  le  domicile.  On  sent  enfin  quels  inconvénients  en- 
traînerait^ d'un  autre  côlé,  dans  la  pratique,  l'opinion  qui  main- 
tient, au  contraire,  nonobstant  la  séparation  de  corps,  le  do- 
micile de  la  femme  chez  son  mari  ;  ainsi ,  par  exemple  ,  il  ne 
serait  nullement  certain  que  les  exploits  adressés  à  la  femme  lui 
parviendraient  s'ils  étaient  remis  au  mari ,  qui ,  par  suite  de  l'ir- 
ritation qu'amène  d'ordinaire  la  séparation  de  corps,  serait  plutèt 
disposé  à  n'en  prendre  aucun  soin.  —  Ces  raisons  de  décider, 
sanctionnées  par  la  doctrine,  ne  paraissent  plus ,  au  reste,  con- 
testables aujourd'hui  (V.  MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  42,  note  5; 
Touiller,  t.  2,  n"  773 j  Duranton  ,  t.  1,  n«  365 j  Vaaeille,  Tr. 
du  mariage,  t.  3,  n«  587  ;  Proudhon  et  son  annotateur  M.  Va- 
lette, t.  1,  p.  244,  et  note  6;  Marcadé,  sous  l'art.  108  ,  n<»  1  -, 
Richelot,  t.  1,  n^  242  ;  Demolombe,  t.  1 ,  n»  358  ;  Massol ,  Tr. 
de  la  sép.  de  corps,  p.  197  et  suiv.;  Boncenne ,  Théorie  de  la 
procéd.  civile,  t.  1,  p.  201). 

(1)  Etpicê  :  —  (Dame  Benon  C.  sod  mari.)  —  Ad  12»  jugement,  con- 
firmé sur  appel,  qui  prononce  la  séparation  de  corps  des  époux  Benon,  et 
enjoint  à  la  dame  Benon  de  se  retirer  dans  le  domicile  de  ses  père  et 
mère.  —  La  dame  Benon  transporte,  au  contraire^  son  domicile  à  Lyon. 
—  Son  mari  la  fait  assigner  «  pour  voir  ordonner  qu^eile  se  conformera 
au  jugement  de  l'an  12,  sinon  que  ses  revenus  pourront  être  saisis,  u  — 
La  dame  Benon  produit  une  attestation  de  son  père,  qui  déclare  ne  pou- 
voir la  loger  dans  sa  maison,  laquelle  n'est  point  asseï  vaste. —  Jugement 
du  tribunal  de  Màcon  ,  qui  déclare  que  la  décision  du  11  froct.  an  12  a 
fixé  invariablement  le  domiciie  de  la  dame  Benon  chex  ses  père  et  mère; 
qu'une  femme  séparée  de  corps  n'était  pas  libre  de  demeurer  on  elle  vou- 
lait, et  qu'elle  ne  pouvait  quitter  le  domicile  qui  lui  avait  été  assigné;  que 
son  mari  avait  droit  de  la  surveiller,  et  que  la  dame  Benon  s'élant  absen- 
tée du  domicile  de  ses  père  et  mère,  son  mari  devait  être  autorisé  à  saisir 
ses  revenus ,  et  à  les  faire  séquestrer  jusqu'à  ce  qu'elle  revint  dans  celte 
maison.  —  Appel  par  la  dame  Benon.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu ,  1"  que  l'effet  naturel  et  nécessaire  de  la  sépa- 
ration de  corps  est  d'affranchir  la  femme  de  l'autorité  de  son  mari,  et  de 
lui  donner  le  droit  de  se  choisir  un  domiciie;  —  Que  le  code  civil  no  per- 
met au  juge  d'assigner  un  domicile  h  la  femme  que  pendant  le  litige  en 
séparation  et  pour  le  temps  où  elle  n'est  point  encore  affranchie  de  Tauio- 
rité  maritale  ;  —  Que  les  causes  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  étant 
les  mêmes ,  et  la  dame  Benon  s'élant .  par  ménagement  pour  son  mari  et 
pour  ses  enfants,  bornée  à  demander  la  séparation  de  corps  au  lieu  du  di- 
vorce qu'elle  aurait  po  obtenir,  ce  ménagement  ne  doit  point  aggraver  sa 
condition;  —  Attendu ,  2«  que  l'autorité  do  la  chose  jugée  ne  peut  être 
opposée  à  la  dame  Benon,  puisque  ses  père  et  mère  déclarent  qu'ils  no 
peuvent  la  recevoir,  et  que  par  là  l'exécution  du  jugement  de  Edàcon  de- 
vient impossible,  et  doit  être  considéré  comme  non  avenu;  —  Qu'on  ne 
peut  aujourd'hui  se  prévaloir  de  l'acquiescement  de  la  dame  Benon  au  ju- 
gement de  Màcon,  pour  lui  prescrire  un  autre  domicile;  —  Que  c'est  donc 
justement  qu'elle  réclame  ia  liberté  de  se  choisir  une  habitation;  —  Met 


9  8.  En  conformité  de  cette  dernière  opinion ,  il  a  été  Jugé  que 
la  femme,  séparée  de  corps,  ayant  un  domicile  distinct  de  celui  de 
son  mari ,  c'est  à  ce  domicile  que  les  assignations ,  et  particuliè- 
rement celles  qui  lui  sont  délivrées  à  la  requête  de  son  mari ,  doi- 
vent lui  être  données,  et  partant,  c'est  au  tribunal  du  lieu  du 
domicile  de  la  femme  séparée  de  corps  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  actions  dirigées  contre  elle  (Orléans,  25  dov.  1848 , 
aflf.  Behague,  D.  P.  49.  2.  9).  —  Telle  est  aussi  la  solution  que 
semble  consacrer  par  à  contrario  le  considérant  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  1*'  mai  1823,  cité  n^  59-3®. 

94.  Des  mêmes  principes  il  se  déduit  en  outre  que  lors- 
qu'une femme  séparée  de  corp>s  a  cboisi  un  domicile  distinct  de 
celui  de  son  mari,  le  tribunal  compétent  pour  autoriser  cette 
femme  à  contracter  un  emprunt  dans  le  cas  de  Tart.  1558  c.  civ., 
n'est  pas  celui  du  domicile  du  mari ,  mais  bien  celui  du  domi- 
cile de  la  femme,  alors  surtout  que  l'immeuble  dotal  devaD4  ser- 
vir de  garantie  à  l'emprunt  est  situé  dans  le  ressort  de  ce  dernier 
tribunal  (Lyon,  4  juin  1841,  afT.  Pirony,  V.  Gontr.  de  mar.). 

96.  On  a  invoqué  à  l'appui  de  la  même  doctrine  deux  autres 
arrêts:  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1^  que  la  séparation  de  corps  donne 
à  la  femme  le  droit  de  se  choisir  un  domicile,  à  la  charge  par  elle 
de  faire  connaître  à  son  mari  les  divers  domiciles  qu'elle  occupera 
successivement  (Dijon,  28  avril  1807)  (1); — 2<>  Que  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  peut,  alors  même  que  les 
enfants  issus  du  mariage  lui  ont  été  confiés,  choisir  pour  lieu  de 
son  domicile  une  ville  autre  que  celle  où  habite  son  miari ,  sans 
que  celui-ci  soit  admis  à  critiquer  ce  choix ,  s'il  ne  présente 
d'ailleurs  aucun  caractère  d'abus  (Angers,  6  mai  1841)  (2).— 
Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que  ces  deux  arrêts  n'ont 
statué  que  sur  des  questions  de  résidence^  et  que  le  mot  domicile 
n'y  est  pas  employé  dans  la  signification  légale;  on  ne  peut  donc 
pas  les  considérer  comme  ayant  tranché  d'une  manière  décisive 
la  difficulté  qui  nous  occupe. 

9e.  Il  a  été  encore  jugé  que  ce  n'est  que  pendant  l'instance 
en  séparation  de  corps,  et  non  lorsque  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'assigner  un  domicile  à 
la  femme  (Dijon,  28  avril  1807,  aff.  Benon ,  n»  75-1°). 

99.  Mais  tout  en  admettant,  par  application  d'une  doctrine 
bien  certaine,  qu'en  effet  la  femme,  séparée  de  corps  Judiciaire- 
ment, devient  complètement  maîtresse  de  se  choisir  un  domicile 
qui  lui  soit  propre,  nous  ne  pensons  point,  au  reste,  que  l'on 
doive  aller  plus  loin  ;  par  exemple,  que  l'on  puisse,  en  principe, 
considérer  la  femme  qui  plaide  en  séparation  de  corps,  comme 
ayant  un  domicile  séparé  dès  avant  le  jugement  et  du  moment  où 

l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néant;  renvoie  ladite  dame  Benon 
des  demandes  à  elle  formées  par  le  sieur  Benon ,  son  mari ,  à  la  charge 
par  elle  de  prévenir  ce  dernier  du  domicile  qu'elle  occupe  actuellemeat^ 
cl  de  l'en  instruire  toutes  les  fois  qu'elle  en  changera. 
Du  25  avril  1807.-0.  de  Dijon. 

(2)  £«p^ce;-- (Hébert  C.  dame  Hébert.)— CeUe  question  a  été  résolue 
par  l'arrêt  suivant,  contrairement  à  la  prétention  du  sieur  Hébert, 
demeurant  à  Angers ,  en  faveur  de  sa  femme,  retirée  chez  ses  parents  a 
Nantes ,  par  suite  d'an  arrêt  de  séparation  de  corps ,  du  9  janv.  1841. 
—  Arrêt. 

La  coua;  -^  Attendo  qae  la  femme  séparée  de  corps  a  le  droit  de 
choisir  un  domiciie,  et  que  rien  ne  l'oblige  à  le  prendre  dans  lé  lieu  oA 
habite  son  mari,  même  lorsqu'elle  est  chargée  de  la  garde  et  de  l'éduca- 
tion des  enfants  issus  du  mariage;  — -  Que,  sans  doute  ,  ce  droit  ne  doit 
pas  être  exercé  d'une  manière  absurde;  que  si  la  femme,  à  cet  égard, 
cédait  à  des  caprices  déraisonnables  ,  le  mari  pourrait  être  fondé  à  récla- 
mer, et  îl  serait  dans  les  attribalions  de  Injustice  d'y  pourvoir;  —  Mais 
qu'en  fait,  la  dame  Hébert  ne  fait  rien  que  de  très-naturel  en  se  6iant  à 
Nantes,  ville  où  elle  est  née,  où  elle  a  toujours  résidé,  même  pendant  une 
(;rHiuie  partie  de  son  mariage;  elle  y  est  chet  ses  père  et  mère,  la  maison  sans 
doute  où  elle  peut  habiter  le  plus  convenablement,  va  surtout  na  jeunesse, 
son  défaut  de  relations  partout  ailleurs ,  l'isolement  où  elle  se  trouverait 
particulièrement  k  Angers  ;  vu  aussi  son  état  actuel  de  fortune,  qui  pour- 
rait lui  rendre  difficile  de  s'y  établir  d'une  manière  conforme  à  sa  position 
sociale  ;  —  Attendu  que  le  séjour  des  enfants  à  Nantes  avec  leur  mère, 
au  sein  de  la  famille  de  celle-ci ,  ne  met  aucun  obstacle  à  la  surveillance 
que  le  père  a  le  droit  d'exercer  sur  leur  entretien  et  leur  éducation  ;  -^ 
Par  ces  motifs ,  déboute  le  sieur  Alfred  Hébert  de  son  action  et  le  con- 
damne aux  frais  de  l'incident. 

Du  6  mai  Iâ41.-G.  d'Aogers.-MM.  Desmazurcs,  fpr.-AlIaio,  i*'B.f» 
géo.-Besnard  delaGiraudais  et  Frcsloo,  av. 
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«lit  *  été  atttorMe  ptr  It  présldrat  do  tribunalt  conformémeDl  à 
Tart.  878  e.  pr.«  à  se  retirer  provisoirement  dans  une  maison 
antre  que  eelle  de  son  mari.  Rien  n'autorise  à  pousser  Jasque-là 
l'exception  nonveile  par  laquelle  nous  venons  de  limiter  le  prin- 
eipe  sanotlonné  par  l'art.  108  :  la  résidence  séparée  de  la  femme 
pendant  l'instance  est  essentiellement  accidentelle  et  provisoire, 
et,  par  cela  même,  elle  exclut  les  caractères  qu'elle  devrait  avoir 
pour  pouvoir  être  érigée  en  domicile. 

98.  Cette  solution,  exacte  en  thèse  générale,  nous  parait 
toutefois  susceptible  de  quelques  restrictions  en  ce  qui  concerne 
la  remise  des  exploits  pour  laquelle,  comme  on  sait,  l'on  ne  s'at- 
tache pas  toi^ours  rigoureusement  au  domicile  réel  (V.  n«'  130  f . 
]  et  V*  Exploit).— Ainsi  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  Jugé 
^  que  le  domicile  du  mari  continuant  à  être  celui  de  la  femme,  bien 
que  eelle-cl ,  agissant  en  séparation  de  corps,  ait  été  admise  dans 
le  domidie  provisoire  qu'elle  a  indiqué ,  l'appel  inleijeté  par  le 
mari  du  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  est  vala- 
blement signifié  à  la  femme  au  propre  domicile  du  mari ,  surtout 
quand  il  est  constant  que  cette  signification  a  été  faite  sans  in- 
tenUon  de  fraude  (Aix,  15  avril  1839  (1).— Conf.  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v*  Mariage,  S  6)  ;  il  parait-,  en  eCTet ,  tout  à  fait  déraison- 
nable, et  c'est  également  l'observation  de  M.  Demolombe ,  hc. 
etf.,  de  charger  ainsi  l'adversaire  de  la  femme  de  recevoir  pour 
elle  les  exploits  qu'Ului  adresse;  aussi  a-t-il  été  plus  équltable- 
ment  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'autorisation  obtenue  par  la 
femme  plaidant  en  séparation  de  corps  de  quitter  le  domicile  con- 
jugal a  pour  effet  de  lui  attribuer  provisoirement,  et  vis-A-vis  de 
son  mari,  un  domicile  propre,  au  moins  quant  à  la  signification 
des  actes  (Nîmes,  13  août  1841)  (2). 

90.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'agit  d'exploits  faiU  à  la  requête 
des  tiers  que,  dans  l'hypothèse  en  présence  de  laquelle  nous  rai- 
sonnons, nous  admettrions  que  la  remise  pùi  en  être  valablement 
/aite  au  domicile  du  mari.  L'autorisation  en  vertu  de  laquelle  la 
Somme  réside  ailleurs  que  chez  son  mari  n'étant  soumise  à  au- 
cune publicité,  les  tiers,  en  effet,  ont  pu  l'ignorer,  et  il  serait  dès 
lors  injuste  de  les  punir  d'une  ignorance  involontaire  en  annulant 
l'exploit  qui  a  été  remis  à  leur  requête  au  domicile  de  droit.  Nous 
supposons,  bien  entendu,  dans  ce  qui  précède,  qu'il  est  constant 
que  les  tiers  n'ont  point  eu  l'intention  frauduleuse,  plus  ou  moins 
concertée  avec  le  mari ,  d'empêcher  la  femme  d'avoir  connais- 
sance de  l'exploit  ;  car  si  l'on  découvrait  celte  intention,  nous  ne 

(1)  Btpèeê  :  —  (Ginad  C.  sa  f«mme.)  »  La  femme  Girsad  esl  aoto- 
fisée  a  former  contre  son  mari  sa  demande  en  séparation  de  corps  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  le  domicile  qu'elle  désigne.  *  29  déc.  1837, 
jogemeDtqai  prononce  la  séparation  de  corps.  — 17  mars  1838,  appel  du 
mari.  L'exploit  est  signifié  à  la  femme,  non  pas  an  domicile  provisoire  qu'elle 
a  été  aotorisée  à  prendre,  mais  aa  domicile  même  do  mari.  La  femme  Gi- 
raud  fonde  sor  cette  circonstance  la  demande  en  nullité  de  l'appel,  d'après 
les  dispositions  combinées  des  art.  268  c.  civ.,  878  c  pr.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  domicile  du  mari  continue  k  être 
celui  de  la  femme  pendant  rinstance  en  séparation,  ainsi  que  pendant  le 
délai  de  la  loi,  pour  émettre  appel  du  jugement  qui  l'aurait  prononcée; 
qu^ainsi  c'est  avec  raison  que  Giraud ,  d'après  les  dispositions  combinées 
des  art.  108  c  civ.  et  68  c.  pr.,  a  fait  notifier  son  appel  au  domicile  con- 
jugal, encore  subsistant;  —Attendu,  en  fait,  que  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  sont  exclusives  de  toute  intention  de  fraude  ou  de 
dissimulation,  la  copie  de  l'eiploit  d'appel  ayant  été  laissée  par  l'buissier 
au  père  de  l'intimée,  qui  offrait  à  cet  égard  la  plus  grande  garantie  possible, 
et  qui  l'a  fidèlement  remise  à  fà  fille  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  la  femme 
Condroyers,  épouse  Giraud,  de  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appeU 

Dn.l5  avril  1839.-C.  d'Aix.-M.  Pataille,.l«'  pr. 

(2^  (Gnérin  C.  Guérin.)  —  La  codi  ;  —  Attendu  que  toute  instance 
•n  séparation  de  corps ,  dès  l'instant  où  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  a  autorisé  la  femme  à  quitter  le  domicile  de  son  mari  et  lui  a 
désigné  uno  autre  résidence ,  le  domicile  de  la  femme  se  trouve  provisoi- 
rement et  vis-à-vis  do  mari,  fixé  an  lieu  où  cette  résidence  a  été  indi- 
quée ;  que  c'est  U  que  le  mari  doit  faire  faire  à  sa  femme  la  notification 
de  tous  les  actes  quMl  a  à  lui  signifier;  que  c'est  dans  ce  sens  que  doi- 
vent être  entendus  les  art.  268  c.  civ.  et  878  c.  pr.;  qu'il  est  impossible 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  que  tant  que  le  mari  et  la  femme 
80  trouveraient  placés  vis-è-vis  l'un  de  l'autre  dans  on  état  d'hostilité 
évidente,  le  mari  pût  être  autorisé  k  faire  faire  à  son  propre  domicile  les- 
dites  notifications  ;  que  c'eût  été  donner  au  mari  la  faculté  de  cacher  à  sa 
femme  les  notifications  qui  lui  seraient  faites ,  et  d'arriver  par  là  à  para- 
lyser l'action  de  cette  dernière  ;  ^  Attendu  qu'en  fait ,  Teiploit  conte- 
nant la  déclaration  d'appel  de  Guérin  contre  les  denx  ji3g'*nirn!5  rcsdos 
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fÉiisons  nul  doute  que  l'exploit  ne  dût  être  déclaré  nul ,  par  appli- 
cation de  l'art.  1383  c.  civ.,  et  conformément  aussi  à  cette  dis- 
position de  l'art.  35  delà  loi  du  30  Juin  1838  sur  les  aliénés,  qui 
statue  en  ces  termes  sur  une  hypothèse  tout  à  fait  analogue  à 
celle  que  nous  examinons  :  a  Dans  le  cas,  dit  cet  article ,  où  un 
administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  Jugement,  les  si- 
gnifications à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateur.  Les  significations 
faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances ,  être  an- 
nulées par  les  tribunaux....  »  —  V.  dans  le  sens  de  cette  opinion 
M.  Demolombe ,  loc.  cit. 

89.  2*  Minewrs ,  mineurs  émancipés  :  majeurs  :  interdits , 
déportés^  morts  civilement,  bannis.  —  Le  mineur  non  émancipé 
a  son  domicile  chez  son  père  pendant  le  mariage  (V.  c.  civ. 
art.  373,  389),  et,  après  la  dissolution  do  mariage  par  la  mort 
naturelle  ou  civile,  chex  son  tuteur  (art.  108).  —  Notons  ici,  à 
titre  de  renseignement  historique,  qu'il  a  été  Jugé  que,  sous 
l'empire  de  l'ordon.  de  1667,  le  domicile  du  mineur  se  trouvant 
au  lieu  où  la  succession  de  son  père  s'était  ouverte,  et  où  il 
avait  été  procédé  à  la  nomination  du  tuteur,  c'était  au  tribunal 
de  ce  lieu  qu'il  devait,  à  peine  de  nullité,  être  assigné  (Cass., 
10  pluv.  an  7)  (3),  tandis  qu'aujourd'hui,  le  tuteur  représentant 
le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (c.  civ.  i50, 
y.  Minorité-Tutelle),  ce  serait,  au  contraire,  au  domicile  de  ce 
tuteur  que  devraient  avoir  lieu  les  assignations  pour  toutes  les 
actions  personnelles  et  immobilières  (V.  v*  Exploit).  —  11  a  été 
aussi  Jugé  que  le  mineur,  avant  l'abolition  du  divorce,  ne  cessait 
pas  d'avoir  son  domicile  légal  chez  son  père,  bien  que  son  entre- 
tien et  son  éducation  eussent  été,  par  suite  du  divorce,  confiés  à 
sa  mère  (Paris,  9  prair.  an  10)  (4). —  D'autre  part ,  au  reste.  Il 
a  été  Jugé  que  l'art.  108  n'est  qu'indicatif  du  domicile  de  droit 
du  mineur,  c'est-à-dire  du  domicile  où  fl  est  représenté;  qu'en 
conséquence,  le  tuteur  (autre  que  le  père  ou  la  mère)  n'est  pas 
le  maître  de  déterminer  le  domicile  de  fait  du  pupille  (Bastia, 
31  août  1826,  afir.  Guitera,  V.  Minorité-TuteUe.— Conf.  M.  Mar- 
cadé,  t.  1,  sousTart.  108,  n«  2). 

8t.  Remarquons  aussi  que  la  loi  n'admettant  pas  la  dlstino- 
tion  de  tuteur  honoraire  et  de  tuteur  onéraire,  il  s'ensuit  que, 
lorsqu'un  mineur  a  sa  mère  pour  tutrice,  c'est  au  domicile  de 
celle-ci,  et  non  à  celui  de  l'individu  désigné  par  le  conseil  de  fa- 
mille comme  tuteur  onéraire  du  mineur,  que  doivent  être  faites 

par  le  tribunal  de  première  instance  de  Privas,  les  1*  et  19  fév.  1841 , 
n'a  pas  été  notifié  à  la  personne  de  sa  femme ,  qu'il  l'a  été  seulement  an 
domicile  dudit  Guérin ,  et  non  an  lieu  désigné  par  l'ordonnance  du  pré- 
sident comme  résidence  provisoire  de  la  dame  Molière  ;  —  Que ,  dès  lors, 
la  nullité  dudit  exploit  doit  être  prononcée  ;  —  Annulle  l'exploit  conte- 
nant notification  de  l'appel  relevé  par  Guérin ,  etc. 
Du  13  août  1841.-C.  de  Nîmes,  1**  ch.-M.  Thouret,  pr. 

(3)  Etfht:  —  (Descayrae  C.  Lafargue.)  —  Lafargne  poursuivait  la 
rescision  d'une  transaction  passée  le  26  déc.  1786  entre  lui  et  le  sieur 
Descayrae.  Celui-ci  était  décédé  k  Paris ,  laissant  plusieurs  enfants  mi- 
neurs ,  contre  lesquels  Lafargue  devait  diriger  sa  demande.  Au  lieu  de 
les  assigner  à  Paris ,  où  la  succession  du  père  s'était  ouverte ,  Lafargue 
leur  donna  plusieurs  assignations  à  Lautière ,  lieu  dont  le  père  était  ci- 
devant  seigneur.  Défaut  par  les  mineurs  sur  toutes  ces  assignations  ;  maie 
s'élant  présentés  sur  celle  qui  leur  fat  donnée  k  Paris,  ils  demandèrent  la 
nullité  de  tous  les  actes  de  procédure  faits  jusqu'alors.  La  demande  de 
Lafttrgue  fut  accueillie,  sans  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés  par 
les  mineurs  Descayrae  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  raiBURAL',  —  Vu  l'art.  3,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1667;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  différentes  nièces  du  procès ,  notamment  de  la  transac- 
tion du  27  déc  1786,  que  le  domicile  de  Descayrae  était  à  Paris  ;  qu'il 
n'était  pas  contesté  devant  le  tribunal  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  que  la  succession  Descayrae  s'était  ouverte  à  Paris ,  où  il  avait 
été  procédé,  le  19  fév.  1791,  à  la  nomination  d'un  tuteur  aux  mineurs 
Descayrae,  devant  le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  ;  et 
attendu  que  les  mineurs  suivent  le  domicile  de  leur  père;  d'où  il  suit  qu'ils 
n'ont  pu  être  valablement  assignés  à  Lautière  ;  •—  Casse,  otc. 

Du  16  pluv.  an  7.-C.  C.,8ect.  temp.-MM.  Cbasle,  pr.-Rataud,  rap. 

(4)  (Richard  C.  Meunier.}— Lx  tribuhal;— Attendu  que  les  mineurs 
n'ont  point  d'autre  domicile  légal  que  celui  de  leur  père  ;  que  la  résidence 
des  filles  mineures  avec  leur  mère,  par  suite  d'un  divorce  prononcé,  ne 

{leut  faire  perdre  au  père  sa  puissance  paternelle  sir  ses  filles,  ni  changer 
e  domicile  de  ces  dernières,  dit  qu'il  a  été  mal  Jugé,  etc. 
Du  9  prair.  an  lO.-Trib.  d'appel  de  Paris. 
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m  IMMItef  ta  etproprlaU<m  dirigées  «entre  ce  dernier  :  dftns 
ce  etfl,  le  toteor  onéralre  ne  peut  être  envisagé  que  cdmilie  r*» 
geni  d'affaires  de  la  tutelfe  (Paris,  28  flor.  an  ii)  (f).  -^  On 
dirait  en  vain  que  la  âèsignation  dn  tuteur  onéraire,  lequel  n*est 
pis  reconnu  dans  notre  législation ,  a  pour  objet  les  tniéréts  pê'* 
conlaires  du  mineur  ;  que  les  actes  qui  touchent  à  ces  iotéréis 
doivent  lui  être  noiiflés  ,  et  que ,  dans  respèce ,  on  a  agi  léga- 
lement en  lui  faisant  cette  signification. 

9t.  Bien  que,  d'après  ce  qui  précède,  èe  soit  ati  domicile  dn 
ttlteur  que  le  mineur  peut  être  valablement  assigné ,  il  à  été  Jugé 
néanmoins  que  l'exploit  donné  au  (lomlciie  du  père  décédé  d^uA 
mineur  absent  pour  faire  ses  études  est  valable,  s^ll  n'est  point 
Justine  que  ce  mineur  eût  un  tuteur  connu  de  l'auteur  de  l'ei*' 
ploit,  et  si  d'ailleurs  celui-ci  lui  avait  fait  nommer  un  curateur 
dd  litâth  (Req.,  S  avril  1806)  (3). 

99.  Il  résulte  de  l'art.  390  c.  cIy.  que,  le  plus  ordinaire^ 
ment,  le  mineur  non  émancipé  a  pour  tuteur,  après  la  dissolu- 
tion dn  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère  (V.  Mlnorilé-Tn- 
telle)  ;  la  question  de  domicile  ne  peut,  pour  ce  cas,  offrir  de 
difficulté  :  le  domicile  du  mineur  est  au  lieu  du  domicile  du  sur* 
Ttvailt.  -^  Et  même  il  a  été  jtfgé  que  le  domicile  du  mineUr  est 
att  lieu  dû  décès  du  dernier  vivant  de  ses  père  et  mère,  tant  quMl 
n'est  pas  pourvu  d*un  tuteur;  qde,  par  Suite,  le  tribunal  de  ce 
neu,  Saisi  d'une  demande  en  Interdiction  formée  contre  le  mineuf 
avant  la  nomination  du  tuteur,  est  compétent  pour  statuer  sur 
éette  demande  même  après  cette  nomination  (fàris,  28  nov. 
IMS)  (H).  ^  V.  Hittoritè -Tutelle. 

Aâ.  bails  riiypotbèse  oû  ie  soi'Vlvant  dés  père  el  kbèrè  ne 
lefait  pas  tbVéstl  de  la  tutelle ,  par  exemple  en  ce  qu'il  se  trou- 
tterait  dans  l'Un  des  cas  de  dispense  déterminés  par  la  loi  (V.  6. 
étv.,  art.  405  ,V.  Minorité- tutelle), où  S^est  demandés!  lé  domi-> 
elle  du  mineur  devait  être  fixé  cbez  le  stirvivant  à  qui  appartient, 
Attx  termes  de  l'art.  372,  la  puissance  paternelle,  ob  ébea  celui 
qui,  ayant  été  nommé  tuteur,  représente  à  Ce  titre  le  mineur  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  —  Cette  question  était  controver- 
sée dans  l'ancienne  jurisprudence.  Pothier  (Introd.  géb.  aux 
éodt.,  n<>  17) disait,  à  cet  égard,  que«  les  mineurs  ne  composant 
pas  la  famille  du  tuteur  comme  les  enfabts  composent  là  htmille 
de  leur  père,  ils  sont  dans  la  maison  de  leiir  tuteur  comme  dans 
une  maison  étrangère;  qu'ils  n'y  sont  qu*ti^  tètnpus,  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  tutelle,  et  qUe,  par  conséquent,  le  doml« 
elle  de  leur  tuteur  n'est  pas  leur  vrai  domicile,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  censés  en  avoir  d'autre  que  le  domicile  paternel...  » 
Mais  cette  doctrine  ne  saurait  certainement  se  concilier  aujour- 
d'hui avec  le  texte  de  l'art.  108  qui  déoide,  eansdisUnctioo,  que 
le  mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur^  et  avec  raison^  puisque 
quelle  que  soit  l'hypothèse  en  présence  de  laquelle  on  raisonne» 
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(1)  E9pie$  :  —  (Roëier  C.  NarboDDe«)  -<-  La  mineur  Narboane  Pelet 
était  pourva  d*un  tuteur  ODéraire  daasla  personne  du  siear  fieaavaliet; 
ce  minenr  avait  le  même  domicile  que  sa  mère  tatrice.  11  eet  poursuivi  en 
expropriation  par  les  héritiers  Rodier  ;  sa  mère  se  présente  lors  de  Tad- 
judicalion ,  et  prétend  que  tous  les  actes  de  la  procédure,  ayant  été  signi- 
liés  au  domicile  de  Beauvailetet  non  au  liea  propre,  sont  nuls  aux  terme» 
de  Part.  108  c.  civ. 

logement  du  trtbonal  de  Paris  do  30  fflUl.  ah  i2,  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  Part.  1  de  la  loi  do  11  bitim.  an  7  vent  que  le  commande- 
taent  leadaet  à  expropriation  forcée  soit  fait  au  débiteur  ;  que  les  art.  K 
et  6  exigent  qu'une  des  affiches  soit  apposée  à  Textérlêur  du  domicile  de 
6e  débiteur;  que  les  procès  verbaux  d'appbsitloh  d'affiches  soient  no(i- 
Sés  au  saisi ,  en  son  domicile ,  et  que  copie  lui  en  soit  laissée  ;-- Consi- 
dérant qae  Part.  i08  c.  ci¥.  porte  que  le  mineur  non  émancipé  aura 
son  domicile  chei  ses  père  et  mère  ou  tuteur  ;  ^  Considérant  que 
dans  l'espèce ,  In  domicile  do  mineur  Narbonne  Pelet  est  évidemment 
celui  de  sa  mère,  chargée  spécialement,  en  sa  qualité  de  tutrice,  de 

Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  non  otioi  de  Beauvalletqui , 
isn  que  décoré  du  nom  de  tuteur  onéraire,  he  peut  être  envisagé  que 
comme  l'agent  d'affaires  de  la  tutelle,  la  loi  n'admpttant  pas  celte  dis- 
tiaA  de  lateuf  honoraire  et  de  tuteur  onéraire;  -«  Considérant,  en  point 
de  fait,  que  le  eommandemeot,  pour  parvenir  a  rexpropriation  forcée, 
a  a  été  fait  qu'au  domicile  de  Beauvallet;  que  c^est  à  l'extérieur  du  même 
domicile  qu'a  été  apposée  l'affiche  ;  que  ce  nVst  eocore  qu'à  cette  de- 
meure qu'ont  été  notiâés  les  procès-verbaux  d'affiches  ,  d'où  il  soit  que 
la  vœu  des  art.  1, 5  et  6  de  fa  loi  du  11  brum.  n'a  point  été  rempli  ;  le 
tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  commandementi  ensemble  ce  qui  l'a 
•uiTi,  etc.  »  —  Appok  —  Airéu 


il  7  A  tonjonrs  absdrptloh  dt  la  pefrimiMMé  oiTlIn  dt  l^lnêlMrtQ 
dans  Mlle  tfu  tuteur^  d  que  n'est  tralmirs  ehès  mIuIhsI  l|ie  m 
troovn  le  siège  ée  toutes  les  affairri  et  de  looa  les  intêréti  ëi  «il* 
n^r^  aussi  le  ëentlment  de  Pmhler  n4^ll  été  l'éieté  par  Ma  m- 
tetrt  modernes.  —  V.  MMi  DuràutnA^  1. 1»  n*  867^  Pfoùdlioii, 
t.  f  I  «•  944  )  Zachartm,  1. 1,  $  148|  ToiHIeh  t.  I,  f9U\  IIA- 
gniii,  Tr.  desmlnorii  1. 1 ,  n*  80  etenit.)  Demolombe,  t«  1  «  n*  389. 

96.  Il  importe  de  ne  point  eoflfdndre  le  domiolle  qn'atilt  In 
riHfftnir  h  l'origfèe  de  la  tutelle,  «i  onlirt  qu'il  a  lorsqu'il  uëtpottfVa 
d'un  tuteur*,  ces  deui  doËitclMs  peuvent  être,  en  cfM)  tMt  m* 
férentSj  et,  dès  lors^  a  surfi  la  question  de  savoir  si,  pif  etMi|HU| 
le  ]Uge  de  paix  devant  lequel  doit  être  eontoqué  le  eonsuil  du 
famille  est  celui  du  lieu  où  la  tutelle  est  «uterte,  ou  Men  nehit  di 
domicile  du  tuteur,  en  supposant  que  le  tuteur  soit  domieitlédaim 
un  autm  endroit  !  nous  examtauba  eelte  qneetten  v«  Mliienié'' 
Tutelle. 

9e.  Nul  douté  que,  pendant  la  durée  du  mafidfi,  te  ddiiieHn 
de  Penfant  mineur  ne  change  avec  eeiul  du  père  eottime  le  duiil- 
cité  de  la  femme  change  également  avec  celui  du  martt  Ainsi,  il 
a  été  Jbgé  que  le  domicile  de  l'enfant  mlëeur  d'un  fndivtdu  qui  a 
accepté  des  fonctions  inamovibles,  se  truuire!,  euiattê  eelfil  dé  ou 
dernier,  transféré  de  plein  droit  ^  pendant  tbM  le  léln{Mf  de  sa 
minorité ,  dans  le  lieti  où  s'eaerceut  les  foaeitdnS  88  non  pèM 
(Req.,  81  mars  et  ^8  Mal  1846 ,  aff»  pféM  dé  la  Cfëtlê,  D.  P. 
48.  1.200  et  201). 

99.  Paut'il  décider  Igaiémefel  q8è  18  dbffitctie  dn  pttpine 
Chang:e  avec  celui  dû  lutéurY  »^  Cette  queétiun ,  IHtéresnanta 
surtout  au  point  de  vue  de  la  cdthpmdtion  dtt  cottSMl  Ût  iSftilUe , 
est  traitée  v*  Mlnorlté-Tutellè. 

99.  Quant  à  rehfitnt  naturel,  miAéufMs  êiiiiMi(y8,  it  léifeui 
d*abord  7  avoir  de  difficulté  à  Ini  attribuêi>  pnur  ddtMciie  celui 
du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reèdnon  \  s'il  a  été  reconnn  par  tous 
dedx,  il  semble  qu'il  ne  doive  point  avoir  d*antre  domidlle  que 
celui  de  son  père  (arg.  é.  ciV.,  Art.  188), et  SI,  euAn,  Il  n*&été 
reconnu  ni  par  l'un,  toi  par  Tautre,  il  SembM  ébcoh»,  ainsi  que 
nous  i'avobs  déjà  fait  observer  plus  haut,  qu'i^dfs  il  a  «on  dumi- 
Cile  à  l*hosplce  dans  lequel  11  a  été  recueilli  (V.  décr.  dtt  18  Jant. 
1811,  art.  là,  ▼.  Hospices),  od,s'll  est  enfant  de  trotttM,  souf 
le  drapeau ,  comme  le  suppose  une  instruction  dtt  ttittlstre  de 
la  guerre,  du  24  brum.  an  t,  r^  Mariage,  8  méins  qu'dne  per- 
sonne ne  se  soit  charttée  dé  Pélever  et  dé  lui  servir  de  tuteur, 
auquel  cas  ce  serait  chez  celte  personne  que  se  trouveraR  son 
domicile.  —  V.  Puissance  paternelle. 

99.  II  est ,  au  reste,  bien  entendu  que  le  mineur  énanetpé» 
de  quelque  manière  que  ce  soit«  ne  se  trouvant  pas  compris  dans 
les  termes  de  l'art.  108  cs  eiv.,peol,  dans  le  sllenoe  dn  hl  loi,  sa 
choisir  Un  domicile.  ->^ C'est,  au  reste,  oe  qui  a  été  formellement 
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Là  COoa;  — '  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  eoaflrmè. 
Do  18  floréal  an  12.-G.  de  Paris. 

(t)  (Mathurin  C.  Oochet.)  ^  La  cotm  ;  -^  Attendu  que  1s  filg  mineur, 
absent  de  la  maison  de  son  père,  pour  ses  études,  n'a  d^autre  domicile  que 
celui  de  sob  père;  —  Atlendo  qu'il  n'est  poiot  justifié  aue  le  mlAeur  efit 
un  tuteur  connu  do  sifur  Cochet;  que  celui-ci  l'avait  fait  pourvoir  d^ua 
curateur  ad  litem,  —  Rejette. 

Du  8  avril  1808.-G.  cf.,  sect.  req.- MM.  Benrion,  pr.-dièyei,  rap. 

(3)  Etpéee  t  -  (Desdouitx  C.  Revel.)  —  Le  sieur  Revel  meurt,  lais- 
sant un  fils  mineur.  Avant  que  ce  deroier  soit  pourvu  d'un  tuteur,  oae 
demande  en  interdiction  est  dirigée  contre  lui,  devant  le  tribunal  ds 
Drpui,  lieu  du  deroier  domicile  de  son  père.  Deoi  jours  après,  la  luiellf 
ayant  élé  déférée  au  sieur  Desdouitx  de  Samt-Père,  domicilié  S  Laigle, 
ce  dernier  soutient  que  le  tribunal  de  Dreui  est  incompéient  pour  statuer 
sur  la  demande  en  interdiction  .  et  que  cette  demande  doil  être  portée 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  —  Jugement  qui  rôjlette  les 
préleotioos  du  sieur  DesHouitz.  —  Appel.  —  Arrêt.* 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  406  et  AO*l  c.  civ.» 
le  mineur  a  un  domicile  d'origine  au  lien  du  décès  du  dernier  vivant 
de  ses  père  et  mère;  —  Considérant  que  la  ville  de  Dreux  était  le  lien 
du  domicile  de  Revel  père ,  et  qu'elle  s'est  trouvée,  lors  de  soa  décès, 
le  domicile  naturel  et  d^origine  de  Revel  fils  ;  ~  Que  la  requête  à  fin 
d^interdiclion  était  présentée  avant  la  nomination  do  tuteur;  qu'ainsi  le 
tribunal  de  Dreux  était  compétent  ;  que  la  question  de  compétence  9t(t 
préjudicielle  à  celle  de  savoir  si  celte  demande  en  interdiction  a  été  ré- 
gulièrement ou  irrégulièrement  ioteatée,  question  qui  nste  antièra  de- 
vant le  tribunal  de  Dreux;  —  Confirme,  etc. 

Dn  28  nov.  1835.-G.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Maier,  pr. 


POMICILE.  —  $4. 
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jfuonala  par' If .  KouHc^iilt,  d«is  soo  rapport  %u  tribunat  (¥•  plus 
^Qt,  p.  376,  D^  26) ,  «1  c'est  aussi  ce  qu'enseignoRt  1(M.  Mer-^ 
liD,liép.  ¥t  Dpmic,  $  5,  n^  5  ;  Proudhoo ,  t.  1,  p.  344  ;  Dqraa- 
lOD ,  tt  t,  n*  269;  VagnU),  1. 1,  n«  $4 ;  A.  DaliQZ,  Q"*  50). 

90.  D'un  autre»  cÀté,  al  c'ast  ca  qui  ue  peut  encore  foire  dif- 
Scuiiéy  i|  a  été  }aa^  qu'ua  exploit  (aêto  respaolueui)  signifié  au 
père  d*uoa  fille  majeure  de  viugt  et  i)n  ans,  mentloDue  le  véritable 
domiaUe  46  cèlleTCl,  lOF^qu'il  la  déalare  domiciliée  dans  un  lieu 
où  elle  a ,  en  effet,  établi  sa  résidence,  et  où  il  parait  évident 
qu'elle  a  riutenliop  de  Qaer  son  doipieile:  — «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, quUI  ept  coBStait,  au  fait,  que  la  demoiselle  Buisson  était 
domiciliée  ^ens  le  commune  de  pausset,  puisque,  d'uiie  part,  elle 
y  avait  établi  sa  lésidence  babituelie ,  et  que ,  de  l^autre,  on  ne 
eaurait  douter  de  son  Intention  d'y  fixer  son  domicile  »  (&  luili, 
Ipdl,  liitmea,  V  cb-»  aff.  Buisson). 

•t.  Par  le  motif  Iqdiqué  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé, 
le  majeur  Interdit  pour  cause  d'imbôcillité,  de  démence  ou  de  (ut 
feur,  qyi  |ql  est  d'ailleurs  assimilé  par  l'art.  509  c.  civ.,  a  son 
^on^leile  cbea  sen  tuteur  (  e'est  ce  que  porte  encore  l'art.  108. 
Vf-  D'e|  la  cOBSéquence,  pav  application  de  l'art,  itO,  que  p'e^t 
au  demi^H^  da  ce  tuteur  que  s'ouvre  la  succession  d'un  i^t^rdit 
(igeii,  \0  avril  iSlS)  (l)....  Alors  même  que  l'interdit  déeéde 
«a  payi  étranger  où  U  n'a  pa4  cessé  de  résider  et  que  le  tuteur 
est  doQipillé  en  Franoe ,  et  ancore  bien  que  rinterdiction  ait  été 
Brotoaeée  et  le  tuteur  eeminé  par  mu  tribunal  étranger ,  si  cette 
décistoq  pst  4éclarée  exécutoire  en  France  par  lea  tribunaux 
ffiaaeals  (Case.,  16  féy,  Î843,  aff.  Bouffier,  v«  Succesa.),— rQuant 
au  domicile  de  l'inteidit  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la 
lutplil)*  at,  par  exemple,  la  question  de  savoir  quel  est  te  Juge  da 
liaill  cempéleat  pour  convoquer  et  pour  présider  le  aoqseil  de  Ca? 
mille  y  V.  Ipterdiçl.  et  Minorité-Tutelle.  —  La  disposition  de 
l^a't.  1 08  qui  fi^e  lé  domisile  de  l'interdit  obez  son  tuteur  est,  aiqsi 
que  le  4iit  otaerver  Merlin  (Rép.  V»  Demie,  §  5,  n»  4;  V.  aussi 
Queet*  de  dr.,  «*  Appel,  §  iO,  art.  I,  n*  5),  introduetlve  d'ua 
drpit  qeqveao;  ear  il  était  constant,  avant  le  code  elvll ,  que  le 
majeur  Interdit  oenseryait  ou  son  domicile  d'origine ,  ou  celui 
HuUI  s'était  ebotsi  Immédiatemeut  avant  son  interdiction  (V.  dans 
ae  sens  Mouv^u  Denisart,  v^  Domicile,  $  S,  n»  4).—  Et  c'est  sou3 
IPempIra  de  ses  anolens  principes,  qu'il  a  été  Jugé  que  le  domipile 
l'éel  que  l'interdit  avait)  h  l'époque  de  l'interdiction  et  4e  1^  no- 
minatipn  du  curateur  t  pe^t  rosier  ie  domicile  de  la  curatelle , 
lorfqqe  cela  a  été  ainsi  ordonné  par  le  Juge  (Beq.,  34  brvm.  an  9, 
aff.  Lalara,  V.  Appel  o^vll ,  n^  530). 

•9.  De  la  règle  sus-énoncée,  que  le  majeur  Interdit  a  sen  do- 
micile ches  son  tuteur,  il  suit  que,  si  c'était  la  femme  qui  eût  ^^^ 
nommée  tutrice  de  son  mari  interdit  comme  elle  peut  l'être  aux 
termes  de  l'art.  507  ç.  ç(v.,  ce  serait  son  domicile  qui',  |  l'In- 
verse de  ce  qui  ^  lieq  ordinairement ,  deviepdrait  le  domicile  du 
mari.  D'uq  autre  c6l^,  en  cqmbiqant  cette  même  règle  avec  |e 
principe  que  la  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari ,  l'on  arrive  à  cette  conséquence ,  que  si  un  autre 
que  la  femme  avait  été,  au  contraire,  nommé  tuteur  du  mari  in- 
terdit, ce  serait  cbez  ce  tuteur  que  la  femme  aurait  son  domicile, 
d'autant  ipieux  d's^illeurs  qu'aucun  texte  n'accorde  à  la  femme, 
daus  ce  cas  spécial,  |^  capacité  d'acquérir  dans  un  autre  endroit 
un  domicile  à  part.Vaioenieat  objecteralt-t-on,  avec  M.  Ricbelot, 
!•  1,  B^  344,  contre  cette  opinion,  que  le  tuteur  du  mari  ne  pour- 
rait pas  fopçer  la  femme  à  résider  cbes  lui,  et,  en  outre,  qu'il 
n^exerce  pas  les  droits  attaebés  à  la  puissance  maritale  ;  on  ré- 

Soudrait  comme  le  fait  observer  M.  Demolombe ,  t.  i  ,  n*  365 , 
'une  part ,  qpe  la  résidence  n'est  point  une  conditjoq  nécessaire 

(l)(Bqrift  C.  N...)  —  La  goub;  ^  Considérant  qps  le  triluanal  de 
Lombes  l'est  déeiaré  incompétent;  que  les  motifs  ear  lesquels  se  triltuoal 
e'estfoaaé  sont  prie  sor  ce  que,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  108  o.  civ., 
lema^or  interdit  n'ait  d'autre  domicile  que  celui  de  son  curateur,  néan- 
moiae  le  deniieile  ne  peut  durer  que  peadant  Piaterdiction  ;  que,  du  mo- 
ment oÉ  Tiaterdit  menrt,  les  fonctions  de  ce  curateur  expirent;  que  ce 
eurateur  sa  tmuva,  dès  cet  instant,  renpplacé  dans  eon  admiDistration 
par  les  kéritieM  qni  ont  succédé  à  rinterdil;  que,  par  conséquent,  le  do- 
micile de  ce  curateur  ne  peut  plus  être  considéré  comme  étant  le  domi- 
ai)e  de  riaterdit  at  celui  où  la  succession  de  ce  dernier  s'est  ouvf  rte  ; 
qu'jl  y  a  lien  plutéi  a  dire  que  cette  succession  s'est  opérée  au  domicile 
que  nnlerdit  avait  avant  «on  interdiction  ;  —  Mais  cjue  ces  motifs  vien- 
nent M  briser  caatrs  la  diiipositien  de  l'ait.  118  c  civ.  i  —  Qu'en  effet , 


dp  domicile  attribué  par  la  loi  à  cartaiees  personnes,  et,  d^aulre 
part,  que,  s'il  est  vrai  qu'eiii  effet  le  tuteur  du  mari  interdit 
n'exerce  pas  la  puissance  maritale,  le  plus  souvent  néanmQins  il 
se  trouvera  cbargé,  en  sa  qualité  de  tuteqr  du  mari,  de  l'adminis^ 
tration  des  biens  de  la  femme  elle-même  (V.  aussi  eu  ce  sens 
Duranton,  t*  1,  n^  47i).  —  Il  a  toutefois  été  Jugi^  que  rebli* 
galion  pour  la  femme  de  suivre  son  mari  partout  où  11  se  pro- 
pose d'bablter,  cesse  en  cas  d'interdiction  de  celui-ci ,  et  alors 
surtout  que  le  tuteur  de  l'interdit  l'appelle  à  résider  j^  l'étranfar 
(Aix,  5  qiars  1843,  aff.  Turin,  V.  Interdictiop). 

98.  Il  n'est  point,  au  reste ,  douteux  qee  i'ar(.  iùê ,  relatif 
au  domicile  de  droit  des  majeurs  interdits,  apit  aaup  application 
au  prodigue,  ou  à  tout  autre  individu  auquel,  en  vertu  dea  artf 
5i3et  499  c.  civ.,  il  aurait  6té  nommé  ne  ceoseii  Judiciaire  ;  (ea 
personnes  ne  sont  point  frappées  de  la  même  incapacité  que  \fê 
Interdits  proprement  dits,  et  i'OA  est  g^péralement  d'accord  pom 
les  placer,  en  ce  qui  concerne  le  domicile ,  daae  la  même  posIt 
tipn  que  les  mineurs  émancipés.  —  Ain^ ,  U  a  été  Jugé  que  IUin 
dividu  qui ,  d'après  |es  loia  ancienpea ,  avait  été  iqterdit  PPQr 
cause  de  prodigalité ,  conservait ,  malgré  l'ieterdiction ,  la  11^ 
disposition  de  sa  personne  et  pouvait  par  çoi^séquent  cfiaegar  df 
domicile  (Paris ,  13  germ.  aq  10,  aff.  Merlin ,  V.  Interdiptiaf* 
— Conf.  Req.,  14  déc.  i840,  aff*  GpssoB,  Y.  epd.). 

94.  Mais  remarquons  queladispesitioe  dia  l'art.  lOSdavpail» 
au  contraire ,  être  aussi  étendue  aqx  individua  qui  auraleei  été 
frappés  d'interdiction  à  raisoe  de  certains  crimes ,  o'est4tdlre» 
d'après  l'art.  39  du  nouveau  cède  pénal ,  à  ceux  qu|  ont  étéeQU** 
damnés  aux  travaux  forcée  k  tempe ,  k  la  détentâ^n  eu  è  la  reolur 
sioe.  La  doctrine  est  bien  coucerdaete  aqr  ea  point.-rrV.  MM*  Dur 
ranton,  t,  1,  b«  S73;  A.  Dallez,  loo.  ct^,  et  371;  Valette  sur 
Proudbon,  t.  i,  p.  344  en  note;  Demolem^,  t«  1,  n*  963 f 
ïaehari»,  t.  t.,  p.  381. 

•1^.  Que  fautril  décider  à  l'égard  des  dépertéaf  CoBservaetp 
Ils  le  domicile  qu'ils  avaiept  auparavant  en  France?  -^  On  arrél 
de  la  cour  de  cassatien,  du  10  frim.  an  11,  aff.  Doumera,  qui 
sera  rapporté,  v*  Peine ,  a  résolu  cette  question  dans  le  aeaa  de 
l^affirmative  à  l'égard  des  déportés^  ea  vertu  de  la  loi  da  i9 
fruct.  aa  8  et  qui  s'étalen^rendus  à  Ptle  d'Olér^n,  dans  le  délai 
fixé  par  l'arrêté  du  directoire  du  38  ilv,  an  7.  En  ceatéqaeaea, 
op  a  copsldéré  comme  valable  ras^tgqatlOQ  flpi  leur  evail  été 
donoée  è  ranclen  domicile.  Cette  4$p.i#i9q  e#t  aa^aa  difOcila  k 
Justifier  :  les  déportés ,  même  par  mesure  politique  eu  l^glslav 
tive,  sont,  en  effet,  condamnés  à  une  pelée  qui  doit,  suivant 
l'observation  de  Merlin,  Rép.,  v*  Demie,  $  4,  les  éloigner  de  leur 
ancien  domicile  pour  tout  le  temps  de  le  vie  ;  H  seqible  donc 
qu'ils  ()olvent  perdre  ce  domicile,  puisqu'on  nç  peut  leqr  euppo- 
ser  l'esprit  de  retour  ;  c'est  à  tort  d'fiilieqrs  que  l'arrêt  préplté  p 
rattacbé ,  ei)  contraire ,  la  conservation  du  dowlpile  des  déporta 
è  cette  idée  que ,  dans  l'espèce ,  Us  n'avaient  point  eecoupu  la 
mort  civile;  cette  circonstance  n^est  riaa  moins  que  déeisive; 
ainsi ,  en  droit  romain ,  les  relégués  à  perpétuité  ne  mouraient 
point  à  la  vie  civile  (V.  L.  T,  $  3,  /f.  de  interd.^  etc.) ,  et  cepeur 
dant  on  décidait  qu'ils  ne  pouvaient  plus  avoir  d'autre  domicile 
que  le  lieu  oj^  ils  étaient  confinés  (Y.  L.  |2,  j  3,  /f.  §04^  ^^'t  ); 
et,  d'un  autre  cô(é,  nous  venons  de  vplr  au  ppméra  pr^deqt 
que  certains  condamnés  perdent  leur  ancien demloile»  applique 
toutefois  ils  soient  frappés  de  mort  civile. 

OO.  Au]oupd*bui  que  les  déportés  sont  frappés  de  mort  ci- 
vile ,  une  question  plus  générale  s'élève ,  c'est  celle  de  savoir 
quelle  estl'inQuence  qu'exerce  la  mort  civile  encourue  sur  le  dp* 
p^icile  de  ripdividu.  —  Remarquons  d'ftl>ord  que  |a  qiprt  pivije 

ronvertnre  d'une  succession  ne  s'opérant  que  par  le  décès .  il  faut  aécein 
sairement  tenir  que  quand  le  législateur  a  dit  que  le  lien  aè  s'effeatuem 
cette  ouverture  sera  déterminé  par  le  domicile ,  il  a  entendu  parler  da 
domicile  que  ce  défont  aurait  à  l'époque  oé  la  mort  surviendrait,  et  don- 
nerait lieu  à  Pouverlure  de  la  sueeestion ,  nés  aucun  égard  au  domicile 
qu'il  pourrait  avoir  en  dans  ua  temps  antérieur,  et  qu^jl  n^avait  pins  à 
l'époque  de  la  mort ,  et  moins  encore  à  celui  que  pouvaient  avoir  les  hé- 
ritiers qui  lui  ont  succédé;  —  En  sorte  qu'étant  bien  certain,  dans  l'es- 
pèce actuelle ,  que  le  vrai  et  seul  domicile  de  Leubon ,  au  mènent  eé  il 
est  décédé,  élaii  cbes  son  curateur  ;  que  celui -ci  dameurail  à  Montpésaly 
arrond.  de  Lombes;  par  conséquent  le  tribunal  éfaiit  compétent  {— Renvoie 
devant  ledit  uibunal  pour  èir«  proc<^dé  a  la  nomioatien  d'un  saialeaf ,  ele. 
Du  10  avril  1813.-0.  d'Agen.-M.  Bory,  pr. 
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n'étant  point  eneonnie  do  Jour  même  oùlejngement  de  condam- 
nation a  été  prononcé,  on  comprend  que  le  mort  civilement 
conserve,  Jusqu'à  l'exécution  de  la  sentence,  le  domicile  qu'il 
avait  antérieurement  à  la  condamnation,  nonobstant  sa  détention 
hors  du  lieu  de  ce  domicile  (Paris,  30  Janv.  1817)  (1).— Hais  une 
fois  le  Jugement  exécuté,  c'est-à-dire  la  mort  civile  encourue, 
des  auteurs  enseignent  que,  non-seulement  le  mort  civilement  ne 
conserve  pas  son  ancien  domicile,  mais  encore  qu'il  ne  peut  en 
acquérir  un  qui  lui  soit  propre  (V.  dans  ce  sens  MH.  Merlin, 
loc.  ctt.;  Duranton,  n«  373;  Richelot,  Princ.  de  droit  civil , 
t.  1,  n*  S47,  note  S3).  —  M.  Demolombe,  t.  I,  n«  209 ,  sou- 
tient au  contraire  que  le  mort  civilement ,  après  la  prescrip- 
tion de  sa  peine,  pourrait  avoir  un  domicile,  avec  les  effets  seu- 
lement bien  entendu  que  sa  situation  personnelle  comprend. 
Aucun  texte,  suivant  cet  auteur,  ne  déclare  le  mort  civilement 
Incapable  d'avoir  un  domicile,  et  le  principal  établissement  qui 
constitue  le  domicile  n'est  d'ailleurs  le  plus  souvent  qu'un  fait 
dont  la  loi  se  borne  à  tirer  certaine  conséquence.  —  Mais 
Il  nous  semble  que  la  faculté  de  se  choisir  un  domicile  est  un 
des  droits  civils  les  plus  éminents,  et  que,  de  la  disposition  qui  ne 
permet  an  mort  civilement  d'agir  en  Justice  que  par  un  curateur, 
résulte  virtuellement  pour  lui  la  privation  d'un  domicile  vérita- 
ble. A  la  vérité,  M.  Demolombe  n'accorde  qu'un  domicile  parti- 
culier 9  anormal ,  en  harmonie  avec  la  condition  sociale  de  l'in- 
dividu qui  a  prescrit  sa  peine.  —  Mais ,  d'une  part ,  ce  serait  à 
la  loi  seule  qu'il  appartiendrait  d'établir  et  de  réglementer  un 
tel  domicile;  d'autre  part,  l'utilité  du  domicile  ne  se  manifes- 
tant guère  à  l'égard  d'un  tel  individu  qu'en  raison  des  actions 
à  diriger  contre  lui  ou  des  actes  dont  la  signification  doit  lui  être 
faite,  et  ces  actes  et  actions  ne  pouvant  être  dirigés  que  contre 
un  curateur,  on  ne  voit  pas,  tant  que  la  loi  ne  sera  point  mo- 
difiée, sous  ce  dernier  rapport ,  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à 
Jouir  d'un  domicile  que  M.  Demolombe  lui  reconnaît.  —  V.  à  cet 
égard V* Droits  civils,  n*'  698  etsuiv.;  V.  aussi 0od.,n<" 654, 664. 
•9.  Quant  aux  personnes  qui  sont  condamnées  à  la  peine  du 
bannissement.  Il  est  enseigné  qu'elles  conservent  leur  domicile  : 
c'est  au  moins  l'avis  de  MM.  Duranton,  he.  cit.;  Carré  et  Ghauveau, 
n*  357  :  d'une  part,  en  effet,  ces  personnes  ne  résident  hors  de 
France  que  forcément  ;  et ,  d'autre  part ,  comme  la  peine  n'est 

(1)  £«péM.-  ^rWorbe  C.  Billaat.)  —  Worbe,  domicilié  à  Dreux, 
est  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  tentative  de  meurtre 
sur  la  personne  de  Bîllant. — Avant  l'exécution  de  l'arrêt,  et  pendant  que 
Worbe  était  détenu  dans  lee  prisons  de  Chartres,  Biilaot  Taseigne  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  Dreni.  La  copie  de  Tassigna- 
tion  est  déposée  à  l'ancien  domicile  da  défendeur  à  Dreux ,  entre  les 
mains  de  la  dame  Devillarceaux,  habitant  la  même  maison.  —Worbe 
propose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  a  perdu  de  plein  droit  son  do- 
micile à  Dreux.— 27  août  1816,  jugement  contradictoire  qui  rejette  l'ex- 
ception et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. —  L'avoué  de  Worbe 
•'étant  retiré,  le  tribanai  rend  un  jugement  par  défaut  qui  condamne  ce- 
lui-ci à  4,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Opposition  par  Worbe,  qui  soutient  que  l'assignation  est  nulle  : 
i*  comme  contenant  une  fausse  indication  do  domicile  ;  S*  parce  que 
la  copie  n'ayant  pas  été  remise  à  l'un  des  parents  ou  serviteurs  de 
la  partie  assignée ,  mais  à  une  personne  qu'on  ne  pouvait  considérer 
que  comme  une  voisine ,  l'original  de  l'exploit  aurait  dû  être  signé 
par  elle.  —  Le  il  septembre  1816 ,  jugement  qui  déboute  Worbe  de 
son  opposition ,  attendu  «  sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  que  le  dé- 
fendeur, quoique  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  Chartres,  n'a  pas 
moins  conservé  son  domicile  à  Dreux ,  parce  qu'il  n'a  pas  déclaré  vou- 
loir changer  de  domicile ,  qu'il  ne  l'a  pas  quitté  de  son  propre  mouvement 
et  qu'il  n'est  point  justifié  qu'il  ait  changé  de  volonté  à  cet  égard  ;  — 


que  le  défendeur  man|:eait  continuellement  avec  elle  ;  qu'il  a  été  élevé 
par  elle;  qu'elle  lui  a  toujours  prodigué  des  soins;  qu'elle  doit  par  consé- 
quent être  considérée ,  sinon  comme  étant  dans  la  classe  des  serviteurs , 
au  moins  comme  le  commensal  de  la  maison  du  défendeur  ;  que ,  par  la 
remise  de  la  copie  à  la  dame  Devillarceaux ,  l'huissier  s'est  suffisamment 
conformé  à  l'art.  68  c.  pr.,  et  qu'indépendamment  de  l'observance  de 
cette  formalité ,  il  est  évident  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  de  l'as- 
sigaation,  puisqu'il  a  constitué  avoué ,  et  qu'il  a  même  proposé  un  décii- 
•aïoire  à  l'audience  du  27  août  dernier,  avant  le  jugement  par  défaut  sur 
H  londy  déclinatoire  qui  a  été  rejeté  ,  parce  que  le  tribunal  s'est  reconnu 
compétent,  dommeseul  juge  du  domicile  du  défendeur.»— Appel.— Arrêt 
La  coui;  —  Considérant  ^snr  la  forme,  que  l'assignation  a  été  r4u- 


pas  perpétuelle,  l'on  peut  ici  supposer  l'esprit  de  retour. — ^Par  les 
mêmes  motifs ,  l'on  doit  appliquer  la  même  décision  à  ceux  qui 
sont  prisonniers  de-guerre  (Conf.  Richelot,  1. 1 ,  foc.  cit.), — Mais 
tout  cela  n'est  pas  d'une  vérité  absolue,  au  moins  en  ce  qui  tou- 
che les  bannis  qui  auraient  été  expulsés  du  territoire  français. 

•S.  3*  Fonctionnaires  publics. —  La  loi ,  dans  les  art.  106  el 
107  c.  civ.,  spécifie  d'une  manière  générale  quelles  sont  les  fonc- 
tions publiques  dont  l'acceptation  doit  emporter  ou  non  translation 
de  domicile.  Le  dernier  de  ces  articles  dispose  que  les  fonctionnai- 
res publics  ont  de  plein  droit  leur  domicile  dans  le  lieu  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pourvu  qu'ils  soient  tout  à  la  fois  nom- 
més à  vie  et  non  révocables. — D'après  l'art.  106 ,  au  contraire, 
le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révoca- 
ble ,  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas 
manifesté  d'intention  contraire.— Des  termes  mêmes  deTart.lOT, 
il  résulte  que  les  fonctions  dont  l'acceptation  emporte  la  transla- 
tion immédiate  de  domicile  de  celui  qui  en  est  revêtu  devant,  pour 
opérer  cette  translation,  être  dépouillées  du  double  caractère  de 
temporaires  et  de  révocables,  les  fonctions  qui  seraient  conférées 
à  vie,  mais  qui  se  trouveraient  révocables,  rentrent  par  cela 
même,  dans  la  catégorie  de  celles  dont  s'occupe  l'art.  106  et  n'em- 
pêchent pas,  par  suite,  le  fonctionnaire  acceptant  de  conserver 
son  domicile  actuel.  —  Sur  ce  premier  point ,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
sentiment entre  les  auteurs  (V.  MM.  Demolombe,  1. 1,  n*  364; 
Marcadé,  t.  1,  sous  l'art.  107;  A.  Dallez,  Dict.  gén.,  n*>  93  el 
suiv.;  les  annotateurs  de  Zachariœ,  1. 1,  p.  380,  note  1). 

••.  D'après  ce  qui  précède,  il  aétéjugé  :  1*  que  les  fonctions 
de  percepteur  des  contributions  indirectes,  conférées  même  à  vie» 
étant  de  leur  nature  révocables,  n'ont  point  l'effet  de  changer  le 
domicile  du  fonctionnaire  et  de  valider,  par  conséquent,  les  signi- 
fications qui  lui  seraient  faites  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions 
(Req.,  Il  mars  181 2)  (2);— 3*  Que  les  fonctions  depercepteur  de 
contributions  dans  une  commune  n'y  transportant  pas  nécessaire- 
ment le  domicile  du  fonctionnaire ,  l'exploit  dans  lequel  il  indi- 
que un  autre  domicile  n'est  pas  nul  (Paris,  17  août  1810)(3);— 
3*  Que  les  fonctions  de  directeur  de  l'enregistrement  ne  conférant 
ni  le  domicile  civil  ni  le  domicile  politique,  ce  dernier  n'a  pu  être 
acquis  qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  lois  en 
vigueur  (Grenoble,  29  déc.  1829)  (4).  —  Il  été,  d'autre  part, 

lièrement  posée  au  domicile  de  Worbe ,  et  que  la  demande ,  par  sa  na- 
ture ,  requérait  célérité  ;  qu'au  surplus  Worbe  avait  couvert  ces  prétendues 
nullités  en  se  présentant  et  en  formant  opposition  à  l'exécution  du  premier 
jugement  par  défaut  du  27  août  1816  ;  —  Adoptant,  sur  le  fond ,  les  mo- 
tifo  des  premiers  juges ,  etc.,  confirme. 
Du  30  janv.  1817.-C.  de  Paris,  5* ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  (Provost  C.  Beaucbef.)  —  La  cona;—  Considérant  que  l'art.  107 
c.  civ.y  sous  la  dénomination  de  fonctions  à  vie,  n'a  désigné  que  celles 
qui  ne  sont  ni  temporaires  ni  révocables  ;  que  si  les  fonctions  de  percep- 
teur, conférées  au  défendeur,  ne  sont  pas  temporaires  ,  parce  qu  il  y  est 
nommé  à  vie ,  elles  ne  laissent  pas  d'être  révocables  ;  qu'ainsi  l'art.  107 
n'est  pas  applicable  à  la  matière  ;  —  Rejette  la  fia  de  non-recevoir. 

Du  il  mars  1812.-C.  Csect.  req.-MM.  Muraire.  l*'  pr.-Reuwens,  r. 

(3)  Espèe»:  —  (Les  époui  Grognier  C.  Roguier.)  —  Les  époux  Gro- 
gnier,  acquéreurs  d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  firent  notifier  leur 
contrat  aux  créanciers  inscrits.  —  Roguier  fit  une  déclaration  de  suren- 
chère; elle  est  arguée  de  nullité  :  1*  parce  que,  exerçant  les  fonctions  de 
percepteur  de  contributions,  il  n'a  pas  énoncé  sa  profession  et  s'est  qua- 
lifié propriétaire;  2*  parce  que,  indiquant  son  domicile  à  Tauloy,  il  a 
fait  une  fausse  déclaration ,  son  domicile  ne  pouvant  être  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  de  la  commune  de  Ruguy,  dont  il  était  percepteur  (  c.  civ., 
art.  107).  *—  20  déc.  1809,  jugement  iln  tribunal  de  Tonnerre,  qui , 
«  attendu  que  la  qualité  de  propriétaire  est  un  état  de  vie,  d'où  il  suit  que 
le  sieur  Rojguier,  en  se  qualifiant  ainsi  dans  son  exploit ,  a  rempli  le 
vœu  de  l'art.  61  c.  pr.  ;  attendu  qu'il  est  de  fait  que  Roguier  a,  de- 
puis quatre  ans ,  transporté  le  siège  de  ses  aflkires  à  Tauloy,  où  il  de- 
meure avec  sa  femme  et  ses  enfants;  que  les  fonctions  de  percepteur 
des  contributions  directes  qu'il  exerce  dans  la  commune  de  Ruguy  et  au- 
tres ,  l'obligent  à  la  vérité  à  résidence ,  mais  non  pas  à  domicile  dans  la 
comniune  de  Ruguy,  chef-lieu  de  la  perception;  d'oà  il  suit  qu'en  énon- 
çant son  domicile  à  Tauloy,  le  sieur  Roguier  s'est  conformé  à  l'article  pré- 
cité du  code  de  procédure  ;  rejette  les  moyens  de  nullité.  »  — <  AppeL 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugeSy  confirme. 
Du  17  août  1810.-C.  de  Paris. 

(4)  (Alph.  PerrierC.  du  Bouchage.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  coB« 
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admis  qiw  le  reeeveor  général  d'oa  département  qui  a  conservé 
dans  une  ville,  autre  que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions ,  une 
maison  de  banque  ,  peut  être  considéré  comme  étant  négociant 
et  domicilié  dans  cette  dernière  ville  (sol.  de  la  rég.,  17  avril 
1837,  aff.  Manoury,  V.  Enregist.,  n*  1331). 

tOO.  Âu  nombre  des  fonctionnaires  nommés  à  vie,  mais  ré- 
vocables, on  peut,  au  reste,  citer  encore  les  membres  du  mi- 
nistère public,  les  Juges  de  paix,  les  conseillers  de  préfecture, 
les  préfets,  sous-préfets,  etc.— Il  a  été  aussi  décidé  que  l'accep- 
tation des  fonctions  d'auditeur  au  conseil  d'État  n'opère  pas  de 
droit  translation  du  domicile  réel  du  titulaire  au  lieu  t»ù  il  exerce 
ses  fonctions;  qu'en  conséquence,  ce  fonctionnaire  conserve 
l'exercice  de  ses  droits  électoraux  au  lieu  de  son  ancien  domicile 
(Nancy,  13oct.  1837,  M.  Fabvier,  proo.  gén. ,  c.  conf .,  aff.  Génin). 

toi.  Mais  les  fonctionnaires  qui ,  au  contraire,  sont  inamo- 
vibles, cfest-à-dire  dont  le  titre  ne  peut  être  enlevé  qu'en  verlu 
d'un  Jugement  rendu  dans  les  formes  légales,  c'étaient ,  par 
exemple,  sous  l'organisation  administrative  de  l'empire,  les 
grands  dignitaires  (V.  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12,  art.  34 
et  40,  V.  Droit  constit.,  p.  31 9),  et  ce  sont  encore,  notamment  :  — 
Les  maréchaux  de  France  (même  sén.-o.  V.  eod.,); — Les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  sauf  ceux  du  ministère  public  (V.Organ. 
Jud.)  ; — Les  professeurs  des  facultés  (V.  Inst.  pub.).  —  En  ce 
qui  concerne  les  ecclésiastiques,  remarquons  qu'il  n'y  a  que  les 
évéques  et  les  curés  dont  les  fonctions,  aux  termes  de  l'art.  31 
de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  soient  inamovibles;  la  loi  de  ger- 
minal n'a  point  étendu  cette  inamovibilité  aux  fonctions  des  vi- 
caires et  desservants  (V.  Culte).  —  Les  évéques  seuls  et  les 
onrés  ont  donc  un  domicile  de  droit  :  ce  domicile  pour  les  pre- 
miers se  trouve  naturellement  au  chef-lieu  du  diocèse,  et  il  est  à 
remarquer  qu'il  continuerait  d'y  être  fixé,  alors  même  que  l^é- 
vêque,  promu  à  la  dignité  de  cardinal,  résiderait  à  Rome. — C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  généralement  les  auteurs  (V.  Merlin, 
Rép.,  V*  Domicile,  $  3,  n*  6;  Perrière,  grand  coutumier  de  Paris, 
t.  2,  p.  1297,  n*  5  et  suiv.;  Lacombe,  v*  Domicile,  n*  6;  Bou- 
hier.  Goût,  de  Bourg.,  t.  1,  p.  648,  n*  189;  Jacquet,  Abrégé 
des  coût.,  t.  2, p.  178).  —  Notons  d'autre  part,  que,  d'après 
une  règle  suivie  dans  l'ancien  droit ,  le  domicile  des  princes  du 
sang  était  toujours  dans  la  capitale  du  royaume  (V.  Bourjon , 
Droit  commun  de  la  France,  t.  1,  p.  107)., 

109.  L'art.  107,  qui  détermine  le  domicile  de  droit  des 
fonctionnaires  inamovibles,  ne  parait,  au  reste,  avoir  en  vue 
que  les  fonctionnaires  publics  dont  les  devoirs  exigent,  ou  du 
moins  Supposent  une  constante  assiduité  de  soins  :  ainsi ,  par 
exemple,  il  a  été  Jugé  que  la  dignité  de  membre  de  l'ancienne 
chambre  des  pairs  n'emportait  pas  abdication  du  domicile  d'ori- 
gine, et  translation  d'un  domicile  nouveau  dans  le  lieu  où  siè- 
gent les  chambres,  encore  bien  qu'on  y  résidât  habituellement 
(Req.,  16  Juin  1830,  aff.  Périer,  V.  Dr.  polit.). 

tOS.  La  loi  faisant  résulter  la  translation  de  domicile  du 
fait  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques,  conférées  à  vie  et 
Irrévocables,  et  l'acceptation  n'étant  elle-même  parfaite ,  suivant 
l'observation  de  Carré,  Traité  de  la  compét.,  t.  1,  p.  406,  n«  25, 
que  par  la  prestation  de  serment,  il  semble  dès  lors  que  ce  soit 

cables  qaUi  y  a  exercées;  que  de  pareilles  fooctions  oe confèrent  ni  le  do- 
nicilo  civil  ni  le  domicile  politique ,  et  qa'il  faut,  ponr  établir  cette  der- 
nière espèce  de  domicile ,  la  double  déclaration  voulue  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  fév.  1817,  et  l'art.  25  de  celle  du  2  juill.  1828;  —  Considérant 
qu'il  n*apparatt  d'aucune  des  circonstances  de  la  cause  que  le  sieur  de 
Ginoux  ait  manifesté  l'iniention  d'établir  son  domicile  réel  à  Grenoble  ; 
qu'il  résulte  mime  des  déclarations  par  loi  faites  qu'en  1824  il  a  participé 
aux  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  du  Var;  que  c'est  là 
«n'est  le  siège  de  sa  fortune ,  son  principal  établissement ,  et  qu'ainsi  il 
doit,  jusqu'à  déclaration  contraire,  y  conserver  son  domicile  réel  et  son 
domicile  politique. 

Dn  29  déc.  1829.-C.  do  Grenoble. -M.  Duboys,  pr. 

(1)(N...  C.  N...) —  La  coue;  — Attendu  que  le  moyen  indiqué 
par  l'appelant  pour  faire  annuler  le  jugement  du  28  mars ,  n'est  fondé 
que  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  assigné  à  s<in  véritable  domicile  :  en- 
core bien  que  le  fonctionnaire  à  vie  acquière  domicile  là  où  il  doit  rem- 
plir ses  fonctions ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  déclaration  de 
changement,  pour  faire  connaître  au  public  ei  à  ses  créanciers  son  inten- 
tion tt  son  nouveau  domicile,  cependant  il  ne  lui  est  pas  interdit  par  au- 
toft  de  censerver  encore  on  domicile  de  fait ,  dans  le  lieu  qu'il  babi- 


par  cette  prestation  que  s'opère  l'acquisition  du  domicile'  de 
droit  platèt  qu'en  vertu  de  l'acte  de  nomination  (V.  dans  ce  sens 
HM.Duranton,  t.  i,  n^561  ;  Demolombe, n« 364). 

104.  Remarquons  d'autre  part  que  l'acceptation  de  fonc- 
tions conférées  à  vie  et  non  révocables,  emportant,  aux  termes 
de  la  loi,  translation  immédiate  de  domicile,  il  n'est  point  Ici  be- 
soin de  la  double  déclaration  mentionnée  par  l'art.  104.  Dans  la 
pensée  du  législateur,  la  preuve  de  l'intention  dérive  de  l'accep- 
tation même  :  et,  en  effet,  «  la  loi  doit  croire,  a  dit  à  cet  égard 
H.  Mouricault dans  son  rapport  (V.  p.  575,  n*  17),  que  le  citoyen 
qui  accepte  des  fonctions  perpétuelles,veot  fermement  s'y  dévouer, 
remplir  ses  devoirs  avec  exactitude,  s'établir  à  cet  effet  au  lieu 
de  l'exercice,  exister  du  moins  principalement  dans  ce  lieu.  Elle 
ne  pourrait  admettre  une  autre  présomption,  à  l'égard  du  fonc- 
tionnaire à  vie,  qu'autant  qu'elle  aurait  l'intention  de  se  prêter 
à  une  conduite  différente  ;  et  ce  serait  la  calomnier  que  de  lui 
supposer  cette  inconséquence  ou  cette  faiblesse.  »  —  C'est  aussi 
en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  doctrine  (V.  MM.  Merlin,  Rép. 
v^  Recev.  des  contrib.  dir.  ;  Touiller,  t.  1,  n*575;  Duranton, 
t.  1,  n*  561  ;  Demolombe ,  toc.  cit.), 

t05.  L'habitation  réelle  n'est  pas  plus  nécessaire  que  la  dou- 
ble déclaration  pour  l'acquisition  du  nouveau  domicile  au  lieu  où 
doivent  s'exercer  les  fooctions  dont  il  s'agit.  Pothier,  dans  son 
Introd.  gén.  aux  Coutumes,  nM5,  enseignait,  à  la  vérité,  que 
celui  qui  est  pourvu  d'un  emploi  inamovible  n'est  domicilié  dans 
le  lieu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  que  loriqu^U  y  e$t  arrivé; 
mais  c'est  ce  qui  ne  saurait  se  soutenir  aujourd'hui  en  présence 
des  termes  absolus  de  l'art.  107,  qui  déclare  impérativement  que, 
dans  notre  hypothèse ,  il  s'opère  une  translation  immédiate  de 
domicile.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe,  loc.  ctf. 

tOG.  Cette  règle,  que  le  fonctionnaire  public  à  vie  acquiert, 
de  plein  droit,  domicile  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, doit  être  toutefois  combinée  avec  le  principe,  que  les  tiers 
ne  sauraient  souffrir  d'une  erreur  dans  laquelle  ils  auraient  été 
induits  par  le  fait  de  ce  fonctionnaire. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'un 
fonctionnaire  public  pouvait,  à  une  époque  peu  éloignée  de  son  in- 
stallation, être  cité  à  son  dernier  domicile,  sans  que  ia  citation  fût 
nulle,  si  c'était  en  raison  d'actes  émanés  de  lui-même  que  les  tiers 
avaient  pu  ignorer  le  nouveau  domicile  (Metz,  17  juin  1812)  (i). 

t09.  Mais,  sauf  ce  tempérament  qui  n'est,  au  reste,  qu'un 
corollaire  de  la  maxime  d'équité  consacrée  par  l'art.  1582  c.  civ., 
l'art.  107  ne  nous  parait  point  susceptible,  dans  son  application, 
d'aucune  autre  limitation.  —  Ainsi ,  par  exemple,  nous  ne  pen- 
sons pas,  d'après 'les  termes  mêmes  de  la  loi ,  qu'une  manifesta- 
tion quelconque  d'intention  contraire  de  la  part  du  fonctionnaire. 
Investi  de  fonctions  à  vie,  puisse  restreindre  l'effet  légal  qui  ré- 
sulte, quant  au  domicile,  du  fait  seul  de  l'acceptation  de  pareilles 
fonctions.  -^ C'est  donc,  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé  que 
le  fonctionnaire  Investi  de  fonctions  à  vie  n'a  pas,  dans  le  lieu  oh 
il  les  exerce ,  son  domicile  si  exclusivement  qu'on  ne  puisse  in- 
duire, de  certains  actes  qu'il  a  faits,  la  volonté  d'en  indiquer  un 
autre  pour  suivre  les  contestations  qui  le  concernent,  et  que  dès 
lors  un  exploit  d'appel  peut  être  valablement  donné  dans  ce  cas 
à  ce  dernier  domicile  (Bruxelles,  22  fév.  1815)  (2). 

tait  précédemment,  surtout  dans  les  moments  environnant  celui  qu'il  % 
accepté  les  fonctions  qui  lui  assignent  un  nouveau  domicile  ;  ici  1  appe- 
lant a  comparu  sur  les  citations  à  lui  données  au  domicile  légal  à  Booy  ; 
des  jugements  rendus  contre  lui ,  les  10  janv.  et  7  fév.  1811,  attestent 
qu'il  s  est  dit  lui-même  domicilié  à  Vouziers  ;  ils  constatent  donc  le  même 
fait,  qu'il  n'avait  pas  à  cette  époque  totalement  abandonné  son  premier 
domicile  ;  dès  lors  les  intimés  ont  dû  croire  qu'il  le  conservait  encore , 
lorsque ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant ,  la  commune  de  Brecy 
l'a  fait  citer  au  même  domicile ,  en  s'adressant  dans  sa  maison  à  un  in- 
dividu qui  a  reju  la  citation  sans  annoncer  que  l'appelant  n'était  pins  ha- 
bitant de  Vouziers.  C'est  donc  par  le  fait  de  rappelant  que  cette  com- 
mune aurait  été  induite  en  erreur,  cette  erreur  ne  peut  lui  profiter,  il  ne^' 
peut  en  tirer  un  moyen  de  nullité  en  sa  faveur,  etc. 

Du  17  juin  1812.-  C.  de  Metz.-M.  Colcben ,  pr. 

(2)  (Hérit.  d'Aremberg.)  •—  La  coua;  —  Attendu  que  si,  d'après 
l'arL  107  c.  civ.,  raçceplation  de  fonctions  conférées  à  vie  emporte  nno 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  Heu  oà  il 
doit  exercer  ses  fonctions ,  aucune  loi  ne  défend  à  un  tel  fonctionnaire  de 
conserver  à  la  fois  son  ancien  domicile  relativement  anx  poursuites  et  à 
la  défense  do  ses  droits;  do  sorte  qu'il  doit  être  permis  aux  parties  de  , 
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!•«•  Fn  |6mf4  d«  ta  rigle  qui  vtoBt  d*è|re  espHquée,  nous 
1^^004  éiA^n^è  ceUe  de  rart,  iOd,  à  savoir  que  le  citoyen  appelé 
à  une  fonction  publique ,  temporaire  ou  revocable,  conserve  le 
tUWleUq  qu'il  avait  auparavaut,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'ipleution 
eoutrf  ^1*41  DUUU  ne  floUYeus  entrer  ici  dans  rénumération  des  dl- 
YUTH^  fouetleBe  publiques  qui  préseutent  ces  caractères;  k  cet 
#gArd  difqqs  seulement  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  106  est  appU- 
qitbie  w  militaires,  comme ,  par  exemple,  un  commandant  de 
ntaçe  (Ubm,  m  Jeuv.  lute)  (i), 

tfi9.  Fau(*U  CQPOlure  malntenaDl  de  la  disposition  de  Tart. 
f  QQ»  qu'en  aucuu  casle  titulaire  d'une  fonction  publique,  tempo- 
nrirt  PU  révocable,  ne  pourra  faire  résulter  la  preuve  de  son  In- 
(euMuu  dfi  cbauger  4e  domicile,  que  de  la  double  declaratlop  eii- 
gée  par  IV(,  IQé,  et  uullemept ,  4  défaut  de  celle  déclaration , 
de9  eirooiistguoee  de?  falla,  eoufemiément  au  droit  commun?  — 
L'affirfpaMvq  u  M  motivée  d^une  manière  aaaei  spécieuse  ;  ainsi 
l'QU  a  fi|l|  remarquer  •  d^une  part  que ,  quand  un  foneilonnaire 
quitt|4t  4UU  domicile  pour  aller  s'établir  au  lieu  où  devait  s'exer- 
Mf  II  (opclleu,  temporatre  ou  révocable,  dent  II  était  Investi,  ce 
changement  de  résidence  n'étant  point  spontané,  ne  pouvait  avoir 
la  même  sigulOPatien  ni  ia  qiéme  valeur  que  quand  il  était  ac- 
POmPli  W^  uu  simple  particulier,  et,  par  suite,  cessait  ici  de  cou- 
^W^W  UP  Indice  grave  de  rinteotlon  de  changer  de  domicile,  au- 
(our  duqtiel  pussent  se  grouper  des  faits  accessoires,  et  quMI  y 
e(kl  Hun  d'ériger  en  équlpollent  de  la  double  déclaration  ;  d'autre 
P4tr(,  i'QU  a  ajQUt^,  dans  le  mfme  sens,  que  si,  quant  à  la  preuve 
de  ion  iDlentlQu  de  changer  de  domicile,  le  titulaire  d'une  fone- 
Uun  Amovible  ou  temporaire  pouvait  Invoquer  la  règle  du  droit 
dommUt  l'erl,  106  se  trouverait  M^e»  dans  ia  loi,  une  disposi- 
tton  iqullle  ;  on  argumente  enfin,  par  analogie,  en  faveur  de  ce 
9f  fil^e  qui  parait,  au  reste,  avoir  été  suivi  par  un  ancien  arrêt 
du  parlement  deFarIs,  du  8 Juin  t7fi9  (V.  Nouv.  Penisarl,  w^  De- 
i9ii«He),  de  i'arl.  U  de  la  loi  du  19  avril  1851,  qui  porte  que  nul 
ludlvldu»  eppelé  à  une  fénctlon  publique,  temporaire  ou  révoea- 
blqi  D'mt  dispensé  de  la  double  déclaration  exigée  par  l'art.  10 
PPUf  la  (sanelalion  du  domicile  politique  (V.  Dr.  polit.). 

Mail  eu  doit  répondre  d^abord  que  Part.  106,  en  déclarant 

éhângsr  OBtre  elles  et  pour  elles  seules  j  ce  qui  n'intéresse  pas  l'ordre 
N|»liè;  -*  Attepda,  en  fait,  que  rintiméy  bien  que  revêtu  des  fonctions 
ie  iéo^leqr,  a  laissé  subsister  le  bureau  de  ses  affaires  et  de  la  régie  de 
fa  pm%  dans  sen  héle|  k  Bruxelles ,  el  que  c'est  devant  le  juge  de  paii 
da<mf)  ^\  tià\t]  ressortit  qu'ont  e^  lieii  les  épreu? es  de  conciliatiqa  ;  — 
A^eniiq  encore  que  riolimé  a  dérep^p  à  Tactioa  ipientée  conire  lui  ^Avant 
le  tribunal  civil  de  l'afrondiseeipeiti  (|e  Prqxelles^si^ns  former  ancnae 
exception  de  ce  <|ne,  dan^  l^eiploil  d^asçjgpfttiqn ,  son  domicile  est  men- 
tionné  eemme  étant  à  Bruxelles;  -^  Attendu  enfin  que,  dans  les  qualités 
des  jogeaeDts  interlocutoire  et  définitif,  l'intimé  se  dit  lui-même  domi- 
eilié  me  aux  Laines  à  Bruxelles;  que  cette  énonciation  se  trouve  répétée 
4l|M  ltl  iW^  sigQiqcations  de  ce  second  jugement ,  faites  tant  à  Tafoué 
qu'd  |a  dafi|e  «ère  des  appelants ,  dans  son  domicile  élu  ches  son  avocat 
î  G[rpxe|l^s  1  ^wel  I  snr  l'invitaiiop  ie  la  part  de  l'intimé ,  a  bien  voulu 
signer  l'ofiginal  4^ (exploit;  —  Que  ((e ces i^t^s  aussi  multiplias  ^ue  po- 
sitifs ,  et  don(  il  n'?  a  poinj  de  dé>àYeq .  i)  résulte  qqe  l'jntimé  a  indiqué 
son  Mtel  à  Bruxelles  comme  on  domjcile  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
•eatestations  élevées  entre  les  parties;  que  par  sqile  les  appelants  ont , 
avec  une  juste  pon0aDce,  pu  donner  en  ce  domicile  leur  exploit  ^^appel 
du  8  dée.  1818,  et  ce,  avec  d'autant  plus  de  raison  quMIs  ne  pouvaient 
avoir  aleis  aueuoe  notion  de  ^existence  d'une  nouvelle  signification  du 
jugement,  faite  au  domicile  du  procureur  du  roi ,  le  3  du  même  mois , 
dans  laquelle  l'intimé,  pour  la  première  fois,  se  dit  domicilié  à  Paris  ; 
époiieiation  qui  ■  a  pu  enlevei  aux  appelants  les  effets  du  consentement 
judiciaire  relativement  à  un  domicile  à  Bruxelles ;  —  Par  ces  motifs ,  re- 
fait le^  appelants  opposants  à  l'arrêt  par  défaut  du  14  iuill.  1813,  etc. 
Da  88  fév.  i815.-G.  sup.  de  Bruxelles,  3«  ch. 

(1)(N....  C.  L..,.)-r|-A  coup;  — Cop^jdéraut  que  la  qualité  de 
commandant  de  place  ^  Leeu^ardep,  doqt  Ip  marj  de  rappelante  était 
revêtu  à  Tépoquç  dp  spp  décps,  était  temporaire  et  révocable ,  eique  con- 
séquemment  cette  <|ualit^  s^mIc  q'avait  pas  sqffi  pour  fiier  son  domicile 
en  celle  dernière  ville  ;  que  (oio  d^avoir  manireslé  l'intention  d'y  transfé- 
rer son  domicile  depuis  sa  ppipinalion ,  il  était  constaté  ap  procès  qu'il 
avait  toujours  ent^ndq  çpn«erv(>r  «on  domicile  ^  Bruxelles ,  où  sa  femme 
et  ses  enfants  avpion.t  contjnq^  do  réside^,  ft  Qiî|  était  ai)8si  demeuré  le 
fil|e  de  sa  fortune,  etc. 

Do  11  ^aov.  18iq.  G.  spp.  de  la  fîayo. 

■t\  Fv^  i  T-  (Gaptbier  C?.  Charles.)  —  En  18ÎS,  la  dame  Gauthier 
fait  4pna(iop  lu^p-vils  au  mm  Charles  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 


que  le  ei^988  ai^pdé  à  une  lanetlen  pn^llqne,  teaparalne  m  f** 
vocable,  conserve  son  domicile,  s'il  n'a  point  manlfosté  d*int«B- 
tion  contraire,  n'a  pas  spécifié  de  quelle  manière  devait  être  nn^ 
nifestée  cette  Intention,  et  qu'ainsi  le  législateur,  par  eela  eeiil 
qu'il  n'a  rien  statué  ici  de  spécial  sur  ce  point,  a  entendu  se  réf^ 
rer  au  droit  commun,  tel  que  l'ont  réglé  les  art.  lOA  et  108',  elqul 
veut  que  la  preuve  de  l'intention  puisse  résulter  ou  d'une  double 
déolarattpp,  ou,  à  défaut  de  déclarations,  des  oirconstanoes.  Il  n'eel 
point  d'ailleurs  exact  de  prétendre  qu'interprété  de  eetle  n*- 
nière  Tart.  .186  devienne  une  disposition  surabondante,  puisqu'il 
a  eu  pour  but  d'établir  une  différence  entre  les  deux  elasees  é€ 
fonctionnalFOS  et  qu'il  est  là,  suivant  l'observation  de  H.  Dchm- 
lombe,  t,  I ,  n«  366,  pour  faire  avec  l'art.  407  une  espèce  de 
contraste  on  d'antltbèse.  —  Vainement  oppose-t*on  que  le  dépla- 
cement du  fonctionnaire  n'étant  pas  volontaire,  ne  saurait  être 
la  base  d'une  appréciation  tendante  à  faire  résulter  des  oireon- 
stances  la  preuve  de  l'intention  de  cbanger  de  domioile;  le  Ibn»- 
tionpairp  ayant  pu  ne  pas  accepter  la  fonction  dont  H  est  Inveetl, 
le  déplacement ,  qui  est  la  suite  de  cette  acceptation ,  implique 
un  certain  choix ,  une  certeine  spontonéilé  :  sans  doute ,  la  li- 
berté ejListe  ici  à  un  moindre  degré  que  s'il  s'agissait  du  change- 
ment de  résidence  d'un  simple  partieulier,  mais  la  loi  elle-même 
induit  de  là  la  seule  conséquence  légitime,  a  savoir  que  précisa 
ment  le  fait  seul  de  l'acceptation  d'une  fonction  publique,  tem- 
poraire ou  r-évocable,  ne  suffit  pas  pour  amener  le  cbangement 
de  domicile;  mais  si  d'autres  circonstances,  indicatives  de  Pla- 
lention,  viennent  à  surgir,  il  serait  incompréhensible,  el  tel  était 
aussi  le  sentiment  de  Pothier  (Intred.  gén.  aui  Goût.,  n*  15),  que 
cette  apceptation  ne  pût  pas  être  prise  en  ceosidération  par  le 
]uge,  comme  un  élément  d'appréciation  de  plus,  pour  la  solution 
db  la  question  du  changement  de  domicile.  C'est,  au  reste,  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  que  le  changement  de  domicile  d*un 
fonctionnaire  amovible  peut,  comme  celui  d'un  simple  particulier, 
être  déterminé  par  les  circonstences,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
l'établir,  de  la  double  déclaration  exigée  par  IHtrt.  1Ô4  c.  elt. 
(Req.,  M  Iuill.  18SI)  (9);^-^^  Qu'un  préfet,  qui  fait  sa  résident 

habituelle  au  chef-lieu  de  son  département,  peut  être  considéré 
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meubles,  qu'on  a  dit  s'élever  à  environ  300,000  fr.  —  të  donataire  e|t 
décédé  en  1824,  laissant  une  veuve  qui  s'est  remariée  et  qn  enfant  n|}- 
neur.  —  La  dame  Gauthier  a  alors  demandé  la  nullité  de  la  doqation  : 
1"*  en  M  que  Fun  des  témoins  iastromeDUires,  le  sieur  Danb^nion,  rece- 
veur d'eqregistrement  à  Nqits ,  dépendant  de  l'arroadisseoseDl  eà  Taeie 
avait  éié  passé,  éUil  domicilié  à  Bourbon- tapcy  (autre  départenent),  ce 
il  était  né,  où  il  avait  constamment  deiaeuré,  où  il  avait  ss«  parents,  sas 
propriétés ,  et  qu^il  n'avait  quitté  que  pour  venir  exercer  son  emplaî  à 
Huils  ;  —  2«  En  ce  qu'aucun  étal  estimatif  signé  de  Iq  dqqatcioe  p\  de 
donataire  n'avait  été  annexé  à  ia  minute  de  la  donation,  et  qq'on  n'avajt 
pu  suppléer  à  cet  état  par  ia  mention  qui  s'y  trouve  et  qui  est  ainsi  pq||- 
$ue  :  «  Enfin,  les  meubles  et  effets  mobiliers  inventoriés  par  M*  Foray, 
notaire  à  Si*urre,le  12  aoAt  1S22«  toujours  saivant.  détaillé  audit  inven- 
taire en  cent  q  dtre-viogt-seise  articles,  desquels  sont  exceptés  lés  n««  12, 
16,  17,  21,  etc.,  lesquels  articles  réservés  sont  prisés* dans  l'ioveolain 
sosdaté  à  6,975  fr.,  qui,  déduiU  des  11,783  fr.  50  Ow  (valfur  de  iMt  le 
mobilier  porté  en  l'inventaire),  il  reste  une  valeur  poqrjes  ar^iolea  Iqisa^l 
partie  de  la  présente  donation,  de  4,808  fr.  50  c.  »— Rejet  de  la  deqaqfU. 

Appel  ;  et  le  24  Juill.  1828,  arrêt  conarmatif  de  ia  cour  de  DijoQ,  aiUÎ 
conçu  :  «  Considérant  que  si  le  législateur  a,  par  les  termes  de  l'art,  IQf 
c.  civ.,  décidé  que  le  fonctionnaire  public,  appelé  à  des  fonctiqpp  tefpper 
raires  ou  révocables,  conservait  son  ancien  domicile,  s'il  n'avait  pqa  mi 
nifesté  d'intention  contraire,  il  résulte  de.«  termes  dont  il  s'fslserfi  qu^ 
ne  désignant  pas  la  manière  dont  cetie  inten'ion  devait  être  manifeftéeili 
le  laissait  à  l'arbitrage  do  juge  qui  n'était  fis|reint  à  aqçnne  règle  f|  qfp 
ne  devait  prendre  que  dans  sa  conscience  la  raisun  de  se  décider  irr  Qaaf 
sidérant,  en  fait,  que  te  sieur  Daubenton  a,  en  1812,  quitté  son  douileili 
de  Bourbon-Lancy  et  Ta  transporté  à  Nuits,  oà  l'appelaient  ses  foqctiqas} 
qu'il  y  a  transporté  ses  meubles  et  n*a  conservé  aucun  logement  à  Beuft 
bon;  —  Qu'en  1814  il  a  figuré  comme  témoin  dans  deux  testaneatii 
qu'il  s'est  déclaré  domicilié  à  Nuits;  qu'il  y  a  pris  uqe  maison  à  loyer  et 
a  passé  on  bail  pour  neuf  années,  sans  aucune  clause  résolutoire;  t-  Qu  e» 
1816  il  a  refusé  des  fonctions  d'un  ordre  plus  éleye  qqi  lut  étaient  ^«M 
dans  la  ville  de  Bourges  (a);  —  Qu'en  1817  et  18!i0,  sa  feqime'éMUV 
accouchée,  il  a  paru  dans  les  actes  de  l'état  civil,  eq  annonçant  sq|  de*' 
micile  à  Nuits;  —  Qu'il  a  constamment  payé  «es  contributions  RafsaiT 
nelles  et  mobilières  a  Nuits;  qu'il  s'y  est  fait  inscrire  sur  les  coiitf4lfq  d| 
la  garde  nationale;  qu'il  y  a  supporté  toutes  les  charges  municipales;  -rr 
Qu'en  1820,  la  mère  de  son  épouse  étaqt  venue  à  décéder,  |i  q.  ttPÎMS: 

(d)  Or  n'a  parlé,  éasi  la  plaidoirie,  qoe  d'an  boreai  ploi  Itératif. 
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tomM  î  ayant  bvû  donleit»  t^Hi ,  9  prilr.  âii  18;  TôUloodë, 
lOinal  I6S6  (l)|  V«  aussi  dans  ee  sens  M.  Dnrantbtt ,  t.  1, 
!•  365)  (  —  S*  Que ,  pv  suile ,  un  acte  d'appel  lui  est  talable- 
nent  tigirfSé^  lorsquMI  est  remis  au  oonclerge  de  la  préfecture 
(iDéme  arrêt  de  Toulouse). 

i  t  O»  Par  exemple  encore,  le  domicile  d'un  foflctiotinalre  pu- 
Mie  amovible  se  trouvé  ad  lien  où  il  remplit  ses  fondions  lofs*- 
q«*ll  a  transporté  en  ce  lieu  sa  famille,  son  ménage,  son  établis- 
•etaent  unique,  et  qu'il  n'a  conservé  aucune  rélallon  avec  son 
ancien  domicile  depuis  long:temp8  abandonné;  par  suite,  ce 
citoyen  Jouit  dans  ce  lieu  de  la  capacité  nécessaire  pour  figurer 
dans  un  acte  notarié,  comme  témoin  insirumenlàlre  (Limoges, 
13  mars  1814,  àff.  Parne,  D.  P.  45.  2.  86). 

tt  t.  Pareillement,  Ha  été  Jugé  que  la  volonté  de  changer 
éOd  domicile  résulte  du  fait ,  de  la  part  d'un  fonctionnaire  révo- 
cable ,  d*avoir  transporté  ses  meubles  dans  le  lieu  où  il  exerce 
•ea  fonctions  de  receveur  de  l'enregistrement  ;  d'avoir  figuré 
dans  des  testaments  et  actes  de  l'état  civil  \  d'avoir  donné  une 
proeuration  où  II  s'est  dit  domicilié  dans  ce  lieu  ;  d'avoir  refusé 
«illeurs  une  fonction  plus  lucrative;  d'y  avoir  payé  ses  contri- 
butions, fait  le  service  de  là  garde  nationale,  supporté  les  charges 
municipales  ;  d'y  aVoir  tait  un  bail  pour  oeuf  années,  et  enfin  de 
ft*avoif  conservé  aucun  logement  dans  son  domicile  oriilnalra 
(Req.,  il  Juiil.  1831,  aff.  Gauthier,  V.  n«  108-1*). 

119.  Il  a  même  été  décidé,  mais  bous  croyons  avec  M.  De- 
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teneot  avec  «a  femme ,  dODOé  ane  procortUoli  où  ils  se  sont  dits  l'ut»  et 
l^aatre  domiciliés  à  Nuits  ;  que  cette  procaration  portait  pouvoir,  aolainmeDt 
de  vendre^  a?ec  cette  clause  que  les  payemeuls  seraiebl  faits  à  leur  domlcila 
à  Nuits;  —  Qu'en  1822  Daubenum  a  reaouvelé  eucore  pour  neuf  années 
le  bail  de  la  maison  qu'il  occupe  et  encore  eans  aucune  clause  résolutoire; 
—  Considéraot  que  si  aucune  de  ces  oiroinstances  prises  isolément  ne  se- 
rait snffiianle  pour  établir  que  Daubenlon  n'aVail  pas  conservé  Son  do- 
micile première  Bourbon -Laacy.  il  résulte  cependant  de  lemr  ensemble  la 
manifestation  la  plue  cotaiplèèe  et  In  moins  douteuse  de  i'intelition  qu'il  à 
eue  d'éiaUir  son  domicile  à  Nuits  et  de  l'y  conserve^,  et  que,  par  là ,  il  a 
rempli  la  condition  imposée  par  Pari.  106  du  code;  —  Considérant  que 
si,  aux  termes  de  l'art.  948»  loule  donatidu  entfe-vifi,  d'efias  mobiliers, 
doit  être  accompagnée  d'un  état  estimatif  de  des  objets,  si^ué  du  dobateur 
et  du  donataire,  il  n'en  résulte  pns  que  cette  formallti}  esSfatisIle  intru- 
.dnite  dans  la  loi  pour  constater  d'une  manière  certaine  la  nature*,  le 
nombre  et  la  valeur  des  objets  donnés  qui  ne  sont  pas  sons  les  yeux  du 
notaire,  ne  puisse  être  remplacée  par  une  autre  forma! ité  équivalente,  car, 
si  cela  était,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  qa'uae  donation  d'effi'ts  mo- 
biliers ne  pourrait  pas  être  faite  on  ascepiée  par  nfte  personne  ne  sachant 
pas  écrire,  ce  qni  serait  une  absurdité.  —  Il  faut  donc  dire  que  le  législa- 
teor,  ea  insérant  cette  clause,  n'a  pas  interdh  la  faculté  de  remplacer  cet 
état  par  un  acte  antheatiqtie,  comme  un  Inventaire  helarié,  tel  que  celui 
flui  est  rappelé  dans  la  donation  la  ia  Mv.  18S3,  St  qu'ainsi  le  vott  de 
Fart»  948  est  rempli,  et  la  donatieu  ne  doit  pàs  éu^  anftutée.  » 

Pourvoi  pour  fausse  applicatlan  de  l'art.  106  c»  civ.  et  violation  des 
arti  9  et  68  de  la  loi  du  aa  veut,  an  41,  oA  ce  que  là  d^matlon  a  été  main- 
tenae^  quoique  l'un  des  témoins,  fonctionnaire  amovible,  n'eût  pas  son 
domicile  daas  l'arrondissemenl  de  Nuits ,  condition  exigée  par  la  loi  de 
ventôse  pour  la  validité  des  contrats  ou,  ce  qui  revient  au  même,  quoiqu'il 
■'eut  fait  aucune  déclaratiota  èipresse  d'y  transporter  son  domicile;  — 
UP  Violation  de  l'arc  948  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dit  que  les 
formalités  prescrites  par  cet  article ,  lequel  n'est  qne  la  reproduction  de 
i'art«  15  de  i'ordonn.  de  1781,  avalent  été  snfflsamment  remplacées  par 
l'énonciatioa  de  l'inventaire  folle  dans  la  donation.  -^  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  Violation  de  l'art.  106  c.  civ.  et 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  85  vemôse  :  ^  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en 
fait,  que  te  sieur  Daubentoa,  fonciionttaire  révocable  de  l'admlnistratiott 
de  l'enregtetrement ,  a  |  par  des  faits  volotalaires ,  prouvés  par  des  actes 
aatbeutiqnes,  suffisamuient  manifesté  l'Intention  de  prendre  son  domicile 
à  Nuits,  où  l'acte  de  donation  a  été  passé  ,  ^  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  do  l'ait.  948  c.  eiv«  t  ^  Attendu  que  la  loi  n'interdit  pas  la  fa- 
aulté  de  remplace^,  dans  un  acte  de  donation,  l'état  estimatif  du  mobilier 
donné,  par  un  acte  nuthenliqoe,  comme  on  inventaire  notarié,  tel  que  ce- 
lai qui  est  rappelé  daas  ta  donation  du  26  nov.  1823,  et  qu'ainsi  le  vœu 
es  l'art.  948  a  été  rempli  ;  ^  ttejette. 

Du  11  Jnill.  ISSl.^;.  C,  ch.  req.-HM.  DuttOyer,  pr.'De  Ménervllle, 
iap.*Laplagno-Barris,  av.  gén.,  c*  conf.-Dallos,  av. 

(1)  1**  Ëtpicè  s  ->  fDeaurepaire  C.  Masson  de  Saint-Amand.)  —  En 
fan  8,  M.  Massoi^  de  Saint-Amaod,  domicilié  à  Paris,  est  nommé  pré* 
ist  du  dëparlement  de  PEure ,  où  il  avait  acheté  quelques  propriétés.  ~~ 
Bû  l'an  9,  décès  de  madame  Masson  de  Saiat-Amand.  Des  contestations 
l^dtaat  élevées  entre  ses  héritiers  et  son  mari ,  ses  héritiers  soutiennent 
qua  la  succession  de  madame  Masson  de  Sainl-Amand  s'éumt  ouverte  h 


moloinbe,  toc.  ctf.,  que  6ët  arrêt  dépasse  la  Julte  Itmlle  de  notre 
doctrine,  et  méconnaît  à  son  tour  l'art.  106  en  ne  lui  accordant 
pas  assez  d'effet,  que  l'exercice  dans  une  localité  de  fonctions 
publiques  révocables  est.  Jusqu'à  preuve  contraire,  présumé 
translatif  de  domicile  dans  cette  localité  (Casa.,  SI  mai  ISSS, 
aff.  Renard,  V.  Exploit). 

.  i  1  tt.  Remarquons  qu'au  surplus  la  décision  fondée  aur  C8 
qu'il  résulte  de  certains  faits  et  des  circonstances  qu'elle  énn* 
mère,  que  le  domicile  d'un  fonctionnaire  révocable  est  au  lieu 
où  il  eterce  ses  fonctions,  échappe  à  la  censure  de  la  eonr  de 
cassation,  encore  bien  que  celte  décision  n'exprimerait  paa  que 
le  changement  de  domicile  résulte  de  l'intention  du  fanotiOBialr^ 
et  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  déclaration  expresse  à  M  égard 
(Req.,  20  Juin  1832,  aff.  Duligondais ,  V.  n«  151-S«). 

1 1 4.  Auoontraire,  il  a  été  Jugé  :  1«  que  le  fait,  de  la  p&ft  û*\ïh 
fonctionnaire  public,  temporaire  ou  révocable,  d'aVOlk*  habité 
dans  le  lieu  où  11  exerce  son  emploi,  et  même  d'y  avoir  acquitté 
ses  contributions  pendant  une  année,  ne  constitue  pas  une  preuve 
suffisante  de  son  intention  de  changer  de  domicile  (Riumi  16 
fév.  1819)  (3);  —  2«  Que  de  ce  qu'un  fonctionnairu  amovible  a 
fait  une  déclaration  de  translation  de  domicile  réel  au  tien  où  II 
exerce  ses  fonctions,  Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  7  ait  acquis  ce  do- 
micile, s'il  n'est  pas  Justifié  qu'il  ait  fixé  en  ce  lieu  son  principal 
établissement  (Req.,  10  Juin  1846,  ait.  préfet  de  t^Aisne,  D.  1^. 
46. 1.  S49). 


Ëvreut ,  lied  du  domicile  de  son  mari ,  C'est  devaat  le  tribunal  da  cal  ar- 
rondissement qu'ils  doivent  être  assignés. 

Î2  flor.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  admet  faicepliea  : 
«  Attendu  que,  loin  d'avoir  manifesté  ua  esprit  do  reCoar  à  I^aris,  son 
ancien  domicile,  le  sieur  de  Saint-Amand  avait,  par  des  actes  et  des  faits 
positifs ,  témoigné  Pinlention  contraire  de  s'établir  a  Évrenx;—  Qu^il  n'a- 
vait conservé  à  Paris  qu^un  local  pour  serrer  ses  meublée,  et  avait  fini 
par  ne  plus  j  avoir  de  pied-à-terre .  puisque  son  secrétaire  particulier  s'f 
étatat  transpof'lé  pour  faire  le  dépôt  du  testament  était  logé  dans  un  bétel 
garni,  rue  des  Vieui-Augustins;  —  Qu'à  partir  de  l'an  9,  il  avait,  sur 
sa  propre  demande,  cessé  d'acquitter  à  Paris  les  contributions  personnelle 
et  mobilière,  n'étant  compris  dans  lee  rôles  que  pour  mémoire  seulement, 
vu  qu'il  était  préfet  d'Évreux ,  et  y  avait  son  domicile;  —  Que,  dans 
soh  contrat  de  mariage ,  passé  à  Paris ,  le  sieur  de  Sainl-Amand  s'est  dit 
demeurant  à  ÉVl-eux ,  étant  ce  Jour  à  Paris  logé  rue  Ro'hefoocaalt,  énoo- 
ciation  répétée  dans  la  promesse  de  mariage  publiée  à  Évreux ,  avec  celte 
différence  encore  qu'après  avoir  mentionné  ce  dernier  lien,  il  eeti^outé, 
demeurant  précédemment  à  Paris;  —  Qu'enfin ,  si  à  la  rigueur  les  mois 
demeuré  et  domiciU  be  sont  pas  synonymes ,  il  n'est  pas  moins  eonetattt 
et  de  notoriéie  publique  qu'ils  sont  indistinctement  emptovés  par  les  n<h 
taires,les  ofliciers  ministériels  et  ceux  de  l'état  civil ,  dans  les  aoles 
qu'ils  donnent  par  suite  de  leurs  fonctions.  »  —  Appel.  —  Arrêt» 

La  coua  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiars  juges  ^eonfirnM* 

Do  2  prair.  an  ia.-C.  de  Paris,  3"sect. 

2«  Étpécê  :  —  (Tobier  C.  dame  de  Baint-Blaëquat*)  -^  Dan  lei  qua- 
lités d'un  jugement  rendu  en  faveur  de  la  dame  de  Saiat^Blanquat  contre 
Tobier,  il  est  dit  que  cette  dame  eet  domiciliée  à  Saint>4jiftier(Ariége)« 
mais  qu'elle  réside  à  Auoh  avec  son  mari,  préfet  du  départemetofc  dii 
Gers ,  appelé  en  cau^e  pour  assister  son  épouse.  ^  Appel  dU  JUgettetot  i 
l'acte  est  signifié  tant  à  la  dame  do  Saiai-Blanqual qu'à  son  mari,  doMf- 
ciliés  à  Aucn,  et  avant  a  Saint^-Liiier,  parlant  à  leur  concierge.  —  Les 
intimés  demandent  le  rejet  de  l'appel ,  se  fondant  sar  ce  quit  n'a  été  sl^ 
gnifié  ni  a  personne  ni  à  domicile,  mais  au  lieu  dû  ils  sont  obligés  de 
résider  à  cause  des  fonctions  de  préfet  t  fonctions  temporaires  et  insnfll-' 
sautes  ponr  opérer  un  changement  de  domicile.  -^  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Saint-Blauquat  étaiit  préfet  dU 
Gers ,  et  faisant  à  Aucb  sa  résidence  habituelle  »  le  sieur  Tobier  a  pu  SS*- 
signer  le  sieur  de  Saint*Bianquat  en  parlant  au  concierge  de  la  préfec^ 
ture;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  rigoureusement 
violation  de  l'art.  456  c.  pr.;'-Démet  de  la  demande  en  rejet  de  l'appeU 

Du  10  mai  1826. -G.  do  Toulouse, l^eb.-M.  de  Cambon,  pr. 

(S)  ^ipdee  .*  —  (Decaffip  C,  Cossonniet.)  ~  La  damé  Decamn  fait  sU 
gnifier  un  jugement  rendu  par  défaut  aux  epoux  Cossobnler  en  leur  deN 
nier  domicile  à  Gusset;  en  suite  de  quoi  il  y  eut  oottimaodemeùt  et  pro- 
cto»verbal  de  carence ,  le  87  mai  1816.— Dans  ces  divers  actes,  la  dama 
Decamp  élit  d'abord  domicile  à  Gusset,  pois  à  PaHS ,  cbes  M.  Fourniert 
me  Jacob,  n*  7.  —  22  juin  suivant,  tentative  d'exécution  sur  le  mobilier 
des  époux  Cossonnier  à  Paris,  où  ils  habitaient  alors.—  Opposition  à  la  saisie 
par  les  époux  Gossonnier ,  fondée  sur  ce  que  les  poursuites  étaient  nulles  ^ 
comme  n  ayant  pas  été  faites  à  leur  véritable  domicile.— Leur  intention,  é\r 
saieat-ils,  d'abandonner  Gusset,  sans  esprit  de  retour,  ne  saurait  èire  dour 
teuse.  G'est  oui  81 5  qu'ils  ont  quitté  cette  ville,  forcés  pour  ainsi  dire  de  la 
fuir  a  cause  du  mauvais  état  de  leurs  affaires;  ils  n'y  possédaient  rien  :  ils 
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115.  n  a  étôjagé  aussi  (mais  les  décisions  que  nous  allons 
recueillir  paraissent  se  rattacher  au  système  combattu  par  nous, 
qui  veut  qu*un  fonctionnaire  public,  temporaire  ou  révocable, 
ne  puisse  prouver  son  intention  de  changer  de  domicile  qu'au 
moyen  d*une  double  déclaration)  :  1*  qu'il  n*y  a  pas  preuve  suffi- 
sante de  la  translation  du  domicile,  dans  le  fait  du  fonctionnaire 
qui,  à  raiscn  de  ses  fonctions  >  quitte  son  domicile  d'origine,  vend 
tous  les  biens  qu'il  y  possédait,  écrit  au  préfet  de  son  départe- 
ment qu'il  entend  se  fiier  au  lieu  où  il  est  renvoyé,  et  qu'il  s'y 
est  livré  à  un  grand  nombre  d'opérations  commerciales  (Req.,  16 
mai  1800)  (1);  —  3«  Que  l'acceptation  etrexercice  de  fonctions 

n'y  avaient  que  des  dettes;  leur  famille  même  s'en  était  également  éloignée 
en  1815.  Lear  Téritable  domicile  ne  peut  donc  être  qu'à  Paris;  c'est  là  quMls 
ont  établi  leur  demeure ,  que  le  sieur  Cossonnier  a  obtenu  un  emploi  dans 
les  droits  réunis ,  quMl  a  payé  un  loyer  et  des  contributions  personnelles , 
dont  U  rapporte  la  quittance.  Il  est  donc  impossible  de  le  considérer 
comme  ne  faisant  qu'une  résidence  momentanée  à  Paris.  —  En  outre ,  la 
dame  Decamp  connait  leur  nouvelle  habitation ,  puisqu'elle  a  élu  domicile 
à  Paris  :  ce  n'aurait  donc  été  qu'une  surprise  qu'elle  aurait  voulu  leur 
faire  en  dirigeant  ses  poursuites  à  Gnsset. 

22  mai  1817,  jugement  du  tribunal  de  Gnsset,  ainsi  conçu  :  «En  ce 
qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  par  les  parties  de  Méplain  (les 
époux  Cossonnier),  résultant  de  ce  que  la  demande  en  garantie  du  29  fév. 
1817  ne  leur  aurait  été  signifiée  ni  à  personne  nia  domicile:  —  Attendu 
que  ledit  eiploit  a  été  fait  en  la  ville  de  Gusset,  maison  du  sieur  Pon- 
Uienier,  dernier  domicile  connu  des  parties  de  Méplain,  et  qu'en  leur  ab- 
sence dndit  domicile ,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68  c.  pr.  ont  été 
observées  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  103  c.  civ.,  le  changement  de 
domicile  ne  s'opère  pas  par  le  seul  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lien ,  qu'il  faut  y  joindre  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement ; — Attendu  que  les  parties  de  Méplain  ne  rapportent  aucune  preuve 
qu'elles  eurent  l'intention  de  changer  de  domicile  ;  que ,  d'une  part ,  elles 
n'ont  point  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  104  c  civ.;  que,  d'autre 
part,  cette  intention  ne  peut  s'induire  des  circonstances  dont  elles  se  pré- 
valent; —  Attendu ,  au  surplus ,  que  dans  le  doute  sur  le  lien  du  domi- 
cile actuel,  le  dernier  connu  doit  être  préféré;  qu'autrement  tout  débi- 
teVir  pourrait  à  son  gré,  en  changeant  de  résidence,  se  soustraire  aux 
poursuites  de  ses  créanciers.  »  ^  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  16  fév.  1819.-G.  de  Riom.-M.  Verny,  pr. 

(1)  Etpèet  .*  —  (Projet  et  Roger  C.  veuve  Dnffiut.)  —  Le  sieur  I>uf- 
*fault,  né  et  domicilié  à  Auch,  vint  à  Paris  en  qualité  de  membre  du  corps 
législatif.  Sa  mission  terminée,  il  fut  successivement  membre  du  conseil 
des  prises  et  administrateur  de  la  caisse  d'amortissement;  il  mourut  à 
Paris  en  1807,  laissant  une  succession  obérée.  Deux  curateurs  ont  été 
nommés  à  cette  succession ,  l'un  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  l'antre  par  celui  d'Auch;  et  de  là  une  instance  en  règlement  de 
juges ,  dont  l'issue  dépendait  du  point  de  savoir  si  le  sieur  Duffault  avait 
eu  l'intention  de  transférer  son  domicile  d'Aucà  à  Paris.  Pour  établir 
l'affirmative ,  on  disait  qu'il  avait  vendu  tous  les  biens  qu'il  possédait  à 
Auch  ;  qu'il  avait  fait  part  an  préfet  du  département  du  Gers ,  par  une 
lettre  que  l'on  produisait ,  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  fixer  son 
domicile  à  Paris;  que,  dans  le  fait,  c'était  à  Paris  qn'il  avait  transporté 
le  siège  de  toutes  ses  affaires ,  et  qu'il  y  avait  souscrit  plus  de  six  cents 
lettres  de  change.  —  Le  défendeur  en  règlement  de  juçes  a  répondu  que 
les  circonstances  alléguées  par  le  demandeur  ne  suffisaient  pas  pour  éta- 
blir que  le  sieur  Duffaut  eût  eu  l'intention  de  quitter  son  domicile  d'ori- 
gine ;  qu'il  n'avait  exercé  à  Paris  que  des  fonctions  révocables  ;  et  que  la 
déclaration  par  lui  faite  au  préfet  du  Gers ,  qu'il  voulait  conserver  son 
domicile  à  Paris ,  ne  pouvait  être  regardée  que  comme  relative  à  son  do- 
micile politique.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que  Jean* 
Marie  Duffaut,  de  la  succession  dont  il  s'agit ,  avait  son  domicile  d'ori- 
gine à  Auch ,  et  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'il  ait  eu  l'intention 
de  le  transférer  à  Paris  où  il  est  décédé  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine ,  du  30  oct. 
1807 ,  portant  nomination  de  Vincent  Roger  pour  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  de  Jean-Marie  Duffant ,  lequel  est  déclaré  nul;  —  Ordonne 
que  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Auch,  du  24  août  1807,  portant  no- 
mination de  Victor  Laporte  pour  curateur  à  cette  succession  ,  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur,  et  que  les  parties  procéderont  devant  le 
Béme  tribunal  civil  d'Auch,  conformément  à  la  loi. 

Du  16  mai  1809.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Porîquet,  rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Dame  Forcevilleet  son  fils  C.  Forceville.)— Le  sieur 
Louis  de  Forceville  ,  né  à  Gourtenay ,  lieutenant-colonel  d'artillerie  en 
activité,  attaché  au  dépôt  central  d'artillerie  établi  à  Paris,  décéda,  en 
cette  ville,  le  18  mai  1824,  sans  enfants,  cl  laissant  pour  héritiers  légi- 
times la  dame  de  Forceville,  sa  mère,  et  François-Frédéric  de  Forceville, 
•on  frère,  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Montargis.  —  La  dame 
Gucrsewald  de  Forceville,  sa  veuve,  commune  en  biens,  et  légataire  uni- 


militaires,  essentiellement  révocables,  par  exemple  eeHes  de  IMI» 
tenant  colonel  attaché  au  département  central  d'artillerie  à  Paris, 
ne  supposent  pas  l'intention  d'abandonner  le  domicile  d'origine, 
et  de  transférer  le  domicile  dans  le  lieu  où  s'exercent  cet  fonc- 
tions ;  que  cette  intention  ne  résulte  pas  non  plus  de  ce  que  ce 
fonctionnaire  avait,  dans  ce  lieu,  loué  et  meublé  un  appartement 
pour  lui  et  son  épouse,  qu'il  y  payait  les  contributions,  et  que, 
dans  plusieurs  actes  authentiques  et  privés,  il  avait  dit  y  demeu- 
rer (Req.,  !•'  mars  1826}  (2).  —  Mais  U  a  été  jugé  que  l'bôtel 
des  Invalides  est  le  véritable  domicile  des  militaires  qui  y  sont 
admis  :  «  La  cour,  ...  attendu  que  l'hôtel  des  Invalides  n'est 

verselle  des  biens  de  son  mari,  cita  la  mère  et  et  le  fils  de  Forceville  an 
conciliation ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  10*  arrondissement  de  ParîSv 
pour  faire  liquider  ses  droits.  —  Le  fondé  de  pouvoir  des  héritiers  de  Pof* 
ceville  se  borna  à  réclamer  la  juridiction  du  tribunal  de  Montargis,  en 
réservant,  pour  ses  commettants ,  le  droit  de  se  pourvoir  en  règlement 
déjuges.  —  Assignés,  le  20  juin  1825,  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
leur  avoué  se  constitua  sous  réserve  de  proposer  tout  déclinatoire  et  de 
demander  un  règlement  de  juges.  Le  14  du  même  mois,  jugement  par 
défaut  qui  adjugea  les  conclusions  de  la  dame  Guersewald  de  Foroeviue. 
—  La  mère  et  le  fils  de  Forceville ,  de  leur  celé ,  assignèrent  la  dame 
Guersewald  devant  le  tribunal  civil  de  Montargis,  par  exploit  du  16  juil- 
let. —  Par  là  ces  deux  tribunaux,  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même 
cour,  se  trouvant  saisis  du  même  litige,  la  mère  et  le  fils  de  Forceville  ae 
pourvurent  en  règlement  de  juges,  et  conclurent  à  ce  que ,  sans  avoir 
égard  au  jugement  par  défaut,  rendu  le  14,  par  le  tribunal  de  la  Seioe, 
la  contestation  fût  soumise  au  tribunal  de  Montargis,  saisi  de  la  cause  par 
leur  assignation  du  16  juillet.  —  La  dame  Guersewald  opposa  au  pourvoi 
en  règlement  de  juges,  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait  été  saisi  le  pre- 
mier, et  que  la  constitution  d'avpaé  par  les  défendeurs,  devant  ce  tribn- 
nal,  supposait  un  acte  formel  de  sa  compétence.  An  fond,  elle  disait  :  Les 
fonctions  militaires  du  sieur  Louis  de  Forceville,  qui  le  fixaient  à  Paris,  le 
fait  de  la  location  d'un  appartement  qu'il  avait  meublé,  et  où  il  habitait 
avec  sa  femme ,  sa  contribution  personnelle  et  mobilière  qu'il  payait  à 
Paris,  et  enfin  une  foule  d'actes,  et  notamment  son  testament  olographe, 
où  il  signait  constamment  comme  demeurant  à  Paris;  toutes  ces  circen- 
stances  réunies  manifestent  l'intention  de  changer  de  domicile,  aux  termes 
de  l'arL  105  c.  civ.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  ;  *-  Atteadn  que» 


royale,  et  que  la  loi  n'exige  nulle  part  que  les  exploits  qui  saisissent  ces 
deux  tribunaux  soient  de  la  même  date;  —  Sur  la  seconde  fin  de  nen- 
recevoir  ;  -*  Attendu  que  l'avoué  de  la  dame  de  Forceville  mère  et  du 
sieur  de  Forceville  fils,  demandeurs  en  règlement  de  juges,  sans  con- 
clure an  fond,  n'a  fait  que  se  constituer,  pour  réserver  formellement  à  ses 
mandants  le  droit  de  proposer  tout  décUnaloire  et  de  se  pourvoir,  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait,  en  règlement  de  juges  ;  —  Atteadn,  d'ailleurs ,  que  ces 
deux  fins  de  non-recevoir  ont  été  abandonnées  sur  le  barreau  par  l'avocat 
de  la  défenderesse;  -^  Déclare  recevable  le  pourvoi  des  demandeurs; 

Et  y  statuant;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement ,  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lien 
où  la  succession  est  ouverte  (art.  59  c.  pr.)  ;  que  le  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  est  déterminé  par  le  domicile  du  défunt  (art.  110  c  civ.)  ; 
qu'à  défaut  d'établissement  principal  dans  un  autre  lien ,  le  domicile  du 
défunt  est  dans  le  lieu  de  sa  naissance  (art.  102)  ;  que  le  changement  de 
domicile  ne  s'opère  que  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  antre 
lieu,  joint  à  rintenlion  d'y  fixer  son  principal  établissement  (art.  105); 
qu'enfin  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  on  révoca- 
ble conserve  le  domicile  qu'ii  avait  auparavant,  s'il  n'a  pu  manifesté 
d'intention  contraire  (art.  106); 

Et,  attendu  qn'il  est  constant,  en  fait ,  que  Louis  de  Forceville  est  né 
à  Gourtenay;  qu'il  a  toujours  conservé  dans  le  pays  de  Gourtenay 
les  immeubles  dont  il  avait  hérité  de  soa  père;  qrue  c^est  aussi 
dans  ce  même  pays  de  Gourtenay  qu'il  a  fait  toutes  les  acquisitions 
d'immeubles  qn'il  a  pu  faire;  —  Qae  s'il  est  décédé  à  Paris,  il 
y  est  décédé  dans  ses  fonctions  de  lientenani*coloael  en  activité,  attaché 
au  dépôt  central  d'artillerie  établi  en  c«tte  ville;  ~  Qu'en  acceptant  et 
exerçant  ces  fonctions  militaires,  essentiellement  révocables,  Loois  de 
Forceville  n'a  jamais  manifesté  d'intention  contraire  à  son  domicile  d*e> 
rigine;— Que  l'entretien  de  son  épouse  à  Paris,  le  logement  qu'il  y  louait, 
le  mobilier  qu'il  y  avait  introduit,  les  contributions  qu'il  y  payait,  les  ex« 
pressions  enfin  employées  dans  plusieurs  actes  authentiques  et  privés  do 
demeurant  à  Paris,  tons  ces  faits  n'étaient  que  la  conséquence  naturelle 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  militaires  dans  cette  ville,  et  n'indiquaienl 
qu'une  simple  résidence  à  Paris,  laquelle,  dans  l'espèce,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  ne  changeait  en  rien  le  domicile  d'origine  à  Goor- 
tenav  ;  —  Qu'ainsi  le  pourvoi  des  demandeurs  était  tout  à  la  fois  re- 
cevable et  fond4;  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  par  défaut  reada»  le  14 
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point  une  garnison  où  les  mltiUires  fassent  une  résidence  mo- 
mentanée, mais  un  lieu  de  retraite  qui  forme  le  véritable  domi- 
cile et  l'habitation  permanente  de  ceux  qui  y  sont  admis  pour  y 
passer  le  reste  de  leur  vie,  et  y  Jouir  du  repos  que  d'honorables 
services  leur  ont  mérité...  »  (Paris,  16  janv.  1807,  aff.  Micault 
de  Courbeton). 

1 1  G.  A*  Servtteun  et  travailleurs  che%  autrui, — La  loi  attribue 
enfin  en  domicile  de  droit  aux  majeurs  qui  servent  ou  travaillent 
habituellement  chez  autrui;  aux  termes  de  l'art.  109,  ces  per- 
sonnes ont  le  même  domicile  que  celui  qu'elles  servent  ou  chez 
qui  elles  travaillent ,  pourvu  qu'elles  demeurent  avec  lui  dans  la 
même  maison.  «  C'est,  en  effet,  dans  ce  lieu  ,  a  dit  M.  Mouri- 
cault,  dans  son  rapport  au  tribunal  (V.  p.  375,  n<^  1 7),  que  doit  être 
présumé  placé  l'établissement  principal  de  l'individu  que  son  ser- 
vice ou  son  travail  y  retient,  de  l'Individu  dont  ce  service  ou  ce 
travail  particulier  forme  le  moyen  d'existence,  et  constitue 
l'état.  »  A  cet  égard ,  le  législateur  s'est  écarté ,  et  avec  raison , 
du  système  de  l'ancienne  Jurisprudence  où ,  en  général ,  on  n'ad- 
mettait point  dans  ce  cas  une  présomption  légale  de  domicile , 
ainsi  qu'en  font  fol  deux  arrêts  des  13  août  1763  et  5  déc.  1770, 
dont  on  peut  voir  les  espèces  au  Rép.  de  Merlin ,  v*  Domic.,$  4 , 
n*  2. —  Le  droit  nouveau ,  en  attribuant  ainsi  un  domicile  légal 
aux  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  au- 
trui ,  n'établit ,  au  reste,  aucune  restriction  qui  doive,  dans  l'ap- 
plication ,  limiter  cette  attribution.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
ces  personnes ,  ayant  le  même  domicile  que  celui  qu'elles  ser- 
vent y  doivent  être,  en  matière  personnelle,  assignées  à  ce  domi- 
cile ,  sans  distinguer  si  elles  en  avaient  un  ou  non  avant  d'en- 
trer au  service  (Bordeaux,  8  avril  1829)  (1). — Mais  remarquons 
qu'il  a  été  toutefois  jugé  que  le  domicile  d'un  domestique  majeur 
n'est  pas  nécessairement  dans  le  lieu  où  il  sert  en  cette  qualité  , 
en  ce  sens  du  moins  que  l'on  peut  valablement  notifier  un  ex- 
ploit d'appel  au  lieu  que  ce  domestique  a  déclaré  avoir  pour  do- 
micile dans  la  signification  même  par  lui  faite  du  jugement  qui 
est  attaqué,  encore  bien  qu'il  ait  cessé  de  résider  dans  ce  lien ,  si 
rien  ne  fait  connaître  qu'il  ait  porté  ailleurs  son  principal  éta- 
blissement (Angers,  22  mai  1828)  (2). 

119.  L'art.  109  n'étant  fondé  que  sur  une  présomption  de 
volonté  qui  supplée  à  l'Intention ,  sinon  au  fait  de  l'habitation ,  il 
ne  peut  être  douteux  que  son  application  ne  doive  être  bornée 
aux  personnes  qui  sont  légalement  capables  d'avoir  cette  volonté 
que  l'on  présume;  d'où  il  suit,  et  c'est  également  en  ce  sens 
que  se  prononcent  les  auteurs  (Y.  MM.  Duranton,  t.  1,  n*  374; 
Demolombe,  1. 1,  n*  368;  Delvincourt,  t.  1,  notes  p.  374  ;  Za- 
eharic,  1. 1,  p.  281,  $  143),  que,  par  exemple,  si  Une  femme 
mariée  ou  un  interdit  se  trouvaient  dans  la  situation  en  présence 
de  laquelle  nous  raisonnons,  ce  serait  le  domicile  du  mari  ou  du 
tuteur  que  la  loi ,  dans  l'art.  108,  a  érigé  en  domicile  nécessaire, 
qui  devrait  l'emporter. — Sous  un  autre  point  de  vue,  le  mot  ma- 

jaill.  1825,  parle  tribanai  de  première  instance  de  la  Seine,  lequel,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  est  déclaré  comme  non  avena ,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devaol  le  tribunal  de  Mootargis,  etc. 

Du  1"  mars  1826.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Riffaud  C  femme  Riffaud.)  —  La  codb;  —  Atleada  que  l'art. 
109  c.  CIT.  est  conçu  en  ces  termes...;  —  Attendu  que  cet  article  est 
absoin;  qull  introduit  un  droit  nouveau,  contraire  à  l'ancienne  législa- 
tion ;  qu'il  n'admet  aucune  distinction  entre  les  indi?idns  majeurs  qui 
avaient  un  domicile  avant  d'entrer  au  service  d'autrui ,  et  ceux  qui  n'en 
auraient  pas  ;  que ,  dans  Tua  comme  dans  l'autre  cas ,  Particle  décide 
que ,  par  cela  seul  qu'un  majeur  sert,  ou  travaille  habituellement  cbez 
autrui ,  ce  majeur  a  son  domicile  ches  la  personne  à  laquelle  il  a  loué  ses 
services;  —  Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait,  que  Riffaud ,  après  s'être 
marié  à  Angonléme  avec  la  dame  Bastier,  y  avoir  tenu  ensemble  une  au- 
berge pendant  quelques  années ,  a  abandonné  ce  premier  domicile ,  et , 
après  avoir  résidé  successivement  à  Cognac ,  à  Paris ,  à  Tours ,  est  entré, 
en  qualité  de  chef  de  cuisine ,  au  château  de  Benigny,  près  Gbinon,  chez 
M.  le  comte  de  Ségur,  avec  lequel  il  demeure  depuis  plus  de  vingt  ans  ; 
— Qu'il  suit  de  la  que  ledit  Riffaud  n'avait  plus  de  domicile  a  Angouléme; 

Su'ii  n'en  a  pas  d'autre  que  celui  de  M.  le  comte  de  Ségur,  au  château 
e  Benigny,  arrondissement  de  Gbinon;  que  c'est  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gbinon  qu'il  aurait  dû  être  assigné,  et  non  devant 
celui  d'Angouième;  que  ce  dernier  tribunal  était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  que  la  dame  Bastier  a  portée  contre  iui ,  et  que 
c'est  avec  raison  que  Riffaud  a  eicipé  de  cette  incompétence,  et  a  de- 
mandé son  renvoi  devant  les  juges  que  la  nouvelle. loi  lui  a  désignés;  — 
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jeurs  qui  se  trouve  dans  l'art.  109  est  encore  susceptible  de  crl« 
tique  ;  ce  mot ,  trop  compréhensif  d'un  côté,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, ne  l'est  pas  assez  de  l'autre;  car  certainement  l'attribution 
du  domicile  dont  il  est  ici  question ,  devrait  avoir  lieu  pour  le  mi- 
neur émancipé  aussi  bien  que4)ourle  majeur,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  108,  ce  mineur  peut  se  choisir  lui-même  un  domicile. — 
Quant  au  sens  que  l'on  doit  donner  à  ces  expressions  qu'emploie 
\à  \oï  serviteurs qui  servent^  il  est  constant  qu'elles  com- 
prennent en  général ,  suivant  l'observation  de  M.  Demolombe,  1. 1 , 
n<*  369 ,  tous  ceux  qui  se  trouvent ,  à  un  titre  quelconque,  sous 
la  dépendance  et  la  direction  du  chef  de  la  maison ,  de  l'établis- 
sement où  ils  demeurent  et  où  ils  exercent  leur  industrie.  —  Le 
législateur  entend  donc  parler  ici ,  comme  dans  l'art.  68  o.pr.civ., 
non-seulement  des  domestiques  proprement  dits ,  mais  encore 
des  clercs,  des  commis,  des  intendants,  des  précepteurs ,  des 
bibliothécaires  ou  autres  qui  demeureraient  avec  la  personne 
dans  la  maison  que  celle-ci  habite,  et  telle  est  aussi  l'énuméra- 
tion  que  parait  avoir  adoptée  la  doctrine  (V.  MM.  Merlin  ,  Rép., 
loc,  cit,'j  Boncenne,  t.  2,  p.  206;  Garré  et  Ghauveau,  n*  360; 
Demolombe,  loc.  cit,;  Richelot,  1. 1,  p.  340,  n^  27). 

fis.  Mais  il  ne  faudrait  point,  suivant  nous ,  étendre  au  /isr- 
mier ,  qui  va  habiter  la  ferme  d'autrui ,  ce  que  la  loi  dit  dans 
l'art.  109  du  domestique;  il  n'y  a  point  en  effet,  d'analogie  dans 
les  positions  de  ces  deux  personnes  ;  et  comme  le  fait  remarquer 
M.  Valette,  dans  ses  Annotations  sur  Proudhon,  qui  professait 
l'opinion  contraire  (V.  Proudhon,  t.  1,  p.  245,  note  c),  on  no 
voit  pas  pourquoi  le  fermier  perdrait  nécessairement  son  ancien 
domicile  ,  tandis  que  le  fonctionnaire  amovible  conserve  le  sien, 
(V.  dans  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  1,  u^  371  m  fine;  Demo- 
lombe, Richelot,  loc,  cit.,  V.  aussi  Boehmer,  t.  3,  p.  713).  Pa- 
reillement, l'article  109  ne  s'applique  pas  non  plus,  et  c'est  ce 
qui  résulte  de  ses  termes  mêmes  ,  au  vigneron  ou  au  jardinier 
d'une  maison  de  campagne,  habitant  séparément  du  maître,  quand 
bien  même,  d'ailleurs,  ajoute  avec  raison  M.  Demolombe ,  loc. 
cit.ylà  maison  qu'habiteraient  ces  personnes  appartiendrait  à  celui 
au  service  duquel  elles  sont  engagées. 

119.  A  i'égatd  du  marin  ^  l'art.  419  c.  pr.,  par  dérogation 
aux  règles  ordinaires  sur  la  remise  des  assignations  (V. 
V*  Exploit),  dispose,  sans  distinguer  entre  les  personnes 
domiciliées  oia  non ,  que ,  dans  certains  cas  spéciaux  prévus 
par  l'art.  418  du  même  cède,  c'est-à-dire,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agira  d'agrès ,  équipages ,  radoubs  de  vaisseaux  prêts 
à  mettre  à  la  voile ,  etc.,  toutes  assignations  données  à  bord  à 
la  personne  assignée  devront  être  réputées  valables  ;  il  y  a  là 
une  sorte  d'attribution  temporaire  et  légale  de  domicile  mo- 
tivée sur  l'urgence. — Quelques  auteurs  ont  induit  de  cette  dis- 
position exceptionnelle  la  conséquence  que  la  remise  d'une  assi- 
gnation à  personne  ne  peut  se  faire  abord  qu'autant  qu'elle  aurait 
pour  objet  un  des  cas  spéciaux  énumérés  par  l'art.  418  précité 

Émendaot ,  annule  le  jugement  du  tribunal  d'Angouième ,  comme  incom- 
pétemment  rendu ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  —  Renvoie  Marguerite 
Bastier  à  se  pourvoir,  pour  sa  demande  en  séparation  de  biens  contre  le- 
dit Riffaud ,  son  mari ,  devant  les  juges  compétents. 

Du  8  avril  1829.-G.  de  Bordeaux ,  2*  cb.-M.  Duprat ,  pr. 

(2)  Etpécê  :  —  (Richomme  C.  Mantoucbet.)  —  Le  19  juill.  1827, 
Mantoucbet  fait  signifier  un  exploit  d'appel  à  Ricbomme.  —  Get  exploit 
porte:  «  A  la  requête  de...,  j'ai...,  huissier...,  signifié  et  déclaré  au 
sieur  François-Jacques  Ricbomme,  garçon  majeur,  domestique,  demeu- 
rant commune  d'Autbon ,  ches  le  nommé  Poussin  ,  maître  meunier,  en 
son  domicile ,  où  étant,  et  ayant  appris  qu'il  était  sorti  du  jour  de  Saint- 
Jean  dernière ,  je  me  suis  retiré  chez  les  nommés  Gigot  et  Lhonrseau , 
demeurant  dite  commune  d'Autbon,  ses  deux  plus  proches  voisins,  les- 
quels n'ont  pas  voulu  se  charger  de  la  copie ,  ni  l'un  ni  l'autre.  —  Je  me 
suis  retiré  chez  M.lieblane,  maire  de  ladite  commune  d'Autbon ,  auquel 
j'ai  remis  la  présente  copie,  etc. ,  etc.  »  — Ricbomme  s'est  foo'dé  sur  les  ar- 
ticles précités  ponr  demander  ia  nullité  de  cet  exploit,  attendu  qn'on  y 
déclarait  connaître  son  transfert  d'babitation,  entraînant,  par  la  force 
des  circonstances,  changement  de  domicile  pour  lui,  et  qu'on  n'y  opérait 
pas  moins  comme  si  Ton  se  fût  adressé  à  son  domicile  véritable. — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que ,  lors  de  la  signification  du  jugement  dont 
est  appel,  Ricbomme  a  énoncé  que  son  domicile  était  à  Antbon;  —  At- 
tendu que ,  s'il  a  cessé  de  résider  dans  celte  commune ,  il  n'a  point  ma- 
nifesté l'intention  de  changer  de  domicile;  —  Attendu  que  rien  ne  fait 
connaître  qu'il  ait  porté  ailleurs  son  principal  établissement,  etc. 

Du  22  mai  1828.-G.  d'Angers. 
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du  code  d6  procédure  :  lis  s'appuient  de.  l'autorité  de  Valiu , 
Commenl.  sur  l'ord.  delà  marine,  liv.  9,  tit.  3  (V.  dans  ce  sens 
Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  i,p. 386,  et  le  Commentaire  sur  les 
annales  du  notariat,  t.  2 ,  p.  499).  Toutefois  cetle  opinion, 
comme  le  fait  observer  M.  A.  Dalioz,  Dict.  gén.  \*  Domicile, 
n**  58,  ne  repose  pas  sur  des  raisons  assez  pressantes  pour  la  Taire 
triompher  du  principe,  que  tous  les  exploits  sont  Yalabiement  si- 
gnifiés à  la  partie,  quelque  part  qu'on  la  trouve.  Mats  il  faut  re- 
connaître que  la  disposition  de  l'art.  419  c.  pr.  a  eu  pour  objet 
d'autoriser,  pour  les  causes  énoncées  à  l'art.  418  du  même  code, 
à  assigner  à  bord  des  bâtiments  comme  on  le  ferait  au  domicile 
de  l'assigné,  et  que,  s'il  ne  se  trouve  pas  sur  le  bâtiment ,  Tassi- 
gnallon  peut  être  valablement  laissée  à  bord. — V.  au  reste, 
V*  Eiploit. 

1 90.  Ceisatian  du  domicile  de  droit.  — >  Nous  venons  de  par- 
courir les  différentes  hypothèses  dans  lesquelles  la  loi  fixe  direc- 
tement, et  à  priori  j  pour  certaines  personnes  ,  le  lieu  du  domi- 
cile; une  question,  qui  les  domine  toutes,  est  celle  de  savoir 
quand  cesse  ce  domicile  de  droit.  Suivant  M.  ZacharisB  ,  t.  1 , 
p.  281,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Lassaulx ,  t.  i,  n^  161, 
tout  domicile  de  droit  cesse  au  moment  où  disparaît  le  fait  qui  lui 
servait  de  fondement.  Mais  cette  proposition  nous  paraît  trop  ab- 
solue :  comme  le  fait  observer  M.  Demolombe,  t.  1,  n^  570,  lors- 
que la  cause ,  sur  laquelle  est  fondée  l'attribution  légale  d'un 
domicile  de  droit,  vient  à  s'évanouir,  la  personne  ne  recouvre 
pas  pour  eela  immédiatement  le  domicile  qu'elle  avait  auparavant; 
au  contraire ,  elle  conserve  son  domicile  de  droit  jusqu'à  ce 
qu'elle  en  ait  acquis  un  autre  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
En  d'autres  termes ,  le  domicile  de  droit  ne  disparaît  pas  avec  la 
cause  qui  l'avait  fait  naître;  ou  du  moins ,  en  réalité ,  il  ne  cesse 
alors  qu'en  ce  sens  qu'aucun  obstacle  n'empêche  plus  la  personne 
d'avoir  un  domicile  qui  lui  soit  propre.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  vu  plus  haut ,  n«  65,  sans  nous  dissimuler  toutefois  que  le 
contraire  parait  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  deColmar,  du 
STjuill.  1829,  aff.  Dlschbeln,  V.  Saisie-arrêt,  que  la  femme 
mariée,  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
corps,  ne  recouvre  pas  de  plein  droit  le  domicile  qu'elle  avait 
avant  son  mariage. 

$  9.  —  Effets  du  domicile» 

19t.  Sous  l'empire  de  notre  ancienne  législation  la  fixation 
du  domioile,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n*  5,  entraînait  des  conséquences 
Importantes.  Aujourd'hui  sans  doute,  par  suite  de  l'unilé  de  la 
législation  qui  nous  régit,  les  questions  de  domicile  ont  perdu  de 
leur  intérêt;  mais  elles  en  ont  encore  conservé,  sous  plusieurs 
rapports ,  et  c'est  ce  qui  va  ressortir  du  tableau  que  nous  nous 
proposons  de  retracer  des  effets  principaux  qu'entraîne  le  domi- 
cile, an  point  de  la  législation  actuelle,  quant  à  l'exercice  des 
droits. 

t9Z»  La  théorie  du  domicile  se  lie  d'abord,  comme  on  a  déjà 
pu  le  remarquer  dans  le  cours  des  développements  qui  précè- 
dent ,  à  celle  de  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  une 
personne  doit  être  assignée.  — Ainsi,  et  c'est  ce  qui  est  ex- 
pliqué dans  notre  traité  de  la  Compét.des  trlb.  d'arr.,  n^*  30  et 
BUlv.,  e'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou,  s'il 

(1)  Esjpice:  —  (Saiffert  C.  de  Balbi  Séoaréga.)  —  Le  17  oov.  1808 , 
jugemrnt  do  trihupùl  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  n  Attendu  que  le  sieur 
de  Balbi  est  Dé  noble  génois;  que  c^est  k  Gôoes  qu'est  sa  famille  et  le 
principal  élat  de  sa  fortune;  qu'il  y  a  en  sa  résidence  habituelle «t  y  a 
élé  domicilié  jusqu'à  Tépoque  de  la  réaniop  de  la  République  de  GéDes  k 
là  France;  que,  postérieurement  a  celte  époque  etea  Tan  12,  il  a  fait 
sa  déclaraiioQ  a  Piovera ,  déparlcmenl  de  Marengo ,  quMl  entendait  y 
exercer  ses  droits  poiittqqes  ;  qu'on  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait  depuis 
aucun  acte  par  lequel  A  a  manifesté  l^intention  d'établir  son  domicile  à 
Paris  ;  que  l'acquisilion  qu'il  a  faite  d'une  maison  dans  cette  capitale  n'est 
pas  une  circonstance  suffisante  pour  établir  cette  intention  ;  que,  s'il  a 
payé  à  Paris  la  contribution  personnelle  de  1807  et  1808,  il  est  établi 
qu  il  a  payé  celte  même  contribution ,  soit  à  Gènes ,  soit  a  Piovera;  qu'il 
résulte  de  ces  circonstances  et  considérations  que ,  quoique  le  sieur  de 
Balbi  fasse  sa  résidence  a  Paris  depuis  plusieurs  années,  on  ne  peut  en 
induire  qu'il  ait  eu  inteatioa  d'y  fixer  son  domicile  :  le  tribtinal ,  ayant 
égard  an déclinatoire  proposé  par  le  sieur  de  Balbi,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  par-devani  le  tribunal  d'Alexandrie ,  dans  l'arrondissement 


n'a  pas  de  àuiuicile  connu ,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence, 
que  doivent  être  portées ,  par  application  de  la  maxime  ocfor 
sequitur  forum  rei ,  les  actions  puremept  personnelles  (c.  pr., 
art.  2,  59  et  68).— Et,  à  cet  égard,  il  aétéjugé  que  toute  de- 
mande purement  personnelle  devait  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  fait  du  défendeur,  alors  même  qu'il  aurait  fixé 
son  domicile  politique  dans  un  autre  lieu  (Paris,  13  mai  1809)  (1)  ; 
et  spécialement ,  que  l'individu  devenu  Français  par  la  réunion 
de  son  pays  à  la  France,  s'il  a  acheté  un  immeuble  à  Paris  (où  il 
réside  et  paye  des  contributions  personnelles) ,  peut  être  réputé 
avoir,  au  moins  quant  aux  actions  Judiciaires  intentées  contre 
lui ,  fixé  son  domicile  à  Paris,  encore  bien  quil  ait  sa  famille 
et  la  massede  ses  propriétés  dans  son  pays  d'origine ,  où  il  paye 
aussi  des  contributions  personnelles,  et  où  il  a  déclaré  qu'il 
entendait  continuer  d'exercer  ses  droits  politiques  (même  arrêt). 

f  !B8.  Les  meubles  n'ayant  point  du  situation  fixe,  mais  sui- 
vant celui  qui  les  détient,  il  est  aussi  de  principe  que  l'action 
réelle  mobilière  doit  être  également  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur;  sous  ce  rapport ,  une  dilTérence  no- 
table sépare  cette  action  de  l'action  réelle  immobilière  qui  doit 
être,  au  contraire,  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  (m  forum  rei  sitœ ,  c.  pr,,  art.  3,  et  39), — V.  au 
reste  Compétence  des  trib.  d'arrond.,  n«  33. 

194.  Quant  aux  actions  mixtes,  et  nous  avons  essayé  dans 
notre  traité  des  Actions  de  bien  préciser  quels  en  sont  les  vrais 
caractères  tant  en  droit  romain  (V.  n^*  30,  38)  qu'en  droit  fran- 
çais (V.  n*'  130  à  131),  leur  exercice  se  rattache  encore  à  la 
théorie  du  domicile;  le  demandeur,  dans  ces  matières,  ayant, 
en  effet,  le  choix,  aux  termes  du  J  4  de  l'art.  39  c,  pr,«  de  saisir 
de  la  contestation  ou  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou 
celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. — V.  i^od,,  o^"  36  et  suiv. 

f  1(5.  Nous  avons  vu  n*  9,  qu'un  être  collectif  ou  moral 
peut  avoir  un  domicile,  et,  par  exemple^  que  le  domicile 
d'une  société  est  au  siège  de  son  établissement;  or,  c'est  ce 
qu'il  importait  de  déterminer,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence des  Juges  chargés  de  statuer,  tant  que  la  société  n'est  pas 
liquidée,  soit  sur  les  contestations  des  associés  entreeux,  soit  sur 
celles  élevées  par  des  tiers  contre  la  société  (V.  Cf  pr.,  art,  59;'' 
V.  eod.,  n°*  109  et  suiv.),  —  De  même,  quand  une  faillite  s'est 
déclarée ,  il  a  fallu  aussi  assigner  un  domicile  à  cette  masse 
d'intérêts  que  représentent  les  syndics,  et  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  ce  domicile,  qui  est  au  siège  de  l'administration  de  ces 
syndics ,  que  doivent  être  portées  les  actions  que  l'on  peut  avoir 
à  exercer  contre  la  faillite  (c.pr.  même  art.;V.eo(i.,  n°'  128  et  s.). 

f  !BG.  Quant  h  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  sont  elles-mêmes  relatives  au  domicile,  l'on  peut 
d'abord  poser,  en  principe,  ainsi  que  la  supposent  implicitement 
plusieurs  arrêts  rapportés  plus  haut,  n^"ô,28,  33,  que  ce  doivent 
être  les  tribunaux  civils.  —  A  cet  égard,  il  a  été  reconnu  spécia- 
lement que  la  question  de  savoir  si  la  signification  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  a  été  faite  an  véritable  domicile  d«  la 
partie,  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  Jndidaire;  d'où 
suit  que  le  conseil  de  préfecture  a  dû  surseoir  à  statuer  sur  la 
validité  de  l'opposition  formée  par  cette  partie  contre  son  arrêté, 
Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la  question 
de  domicile  (ord.  cens.  d'Ét.,  6  avr,  1836)  (3)^ 

daqael  est  le  domicile  de  Balbi.  —  Appel  deia  part  de  Saiffert.—  Arrêt. 

La  goor  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  canse  que  Balbi  Séna- 
r^ga ,  lors  de  la  demande ,  demeurait  à  Paris  dans  une  maison  à  lui  ap- 
partenant ,  me  Hauteville  ;  que  la  déclaration  faite  par  lui  à  Piovera  n'est 
relative  qu'à  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  comme  l'un  des  plus  haut 
imposés ,  et  que  le  lieu  où  s'eierrent  les  droits  politiques  ne  constitue  pas 
le  domicile  de  fait ,  auquel  principalement  toute  action  personnelle  peol 
être  régulièrement  intentée ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Émendant ,  décharge  SailTert  des  condamnations  contre  lai 
prononcées  ;  —  Au  principal ,  déboute  Balbi  Sénaréga  do  déclinatoire  par 
lui  proposé  (a),  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  les  juges  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine.  * 

Du  15  mai  1809.-C.  de  Paris. 

(2)  (Gay  de  Taradel.)  —  Lgcis-Philippe  ,  etc.;  —  Considérant  que  la 
Hgni&cation  de  Parrélé  du  conseil  de  préfecture  du  23  oct.  18ôâa  été 

(a)  G«  déclinatoire  était  élevé  »ar  l'action  jadieiaire  •□  payement  d']ioooraire!<  in- 
tentée contre  Balbi  par  »oo  médecin. 
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ttiV»  Bien  que  la  solution  de  ces  dlfflcnltéo  soit  ordinaire- 
ment du  ressort  de  l'autorité  judiciaire ,  il  semble»  toutefois,  et 
c'est  aussi  i*opinion  qu'émet  M.  Ricbelot»  t.  1»  n^  Sâl,  que  le 
droit  d'en  oonnallre  appartiendrait  aussi  à  tout  magistrat  qu'une 
demande  régulière  aurait  saisi  d'autres  discussions,  incidemment 
auxquelles  la  queslioo  de  domicile  se  présenterait  devant  son  tri- 
bunaL  —  11  suit  de  là»  notamment,  que  si  un  conseil  administra- 
tif avait  à  statuer  sur  des  réclamations  subordonnées  à  une  ques- 
tion de  domicile,  par  exemple,  à  l'occasion  du  service  de  la  garde 
nationale,  il  se  trouverait  compétent  pour  résoudre  la  question- 
de  laquelle  dépend  aiosii  par  bypotbèse,  la  eolution  de  celle  dont 
11  est  régulièrement  saisi.  — V»  dans  ce  sens,  or.  rej.,  10  mars 
i833,  aff.  Beaucé-Porro,  V.  Garde  nationale»  et  31  déOé  1841, 
àif.  Jeandel,  eod. 

i  IKS.  On  sait  aussi  quel  rôle  Important  les  questions  de  domi- 
cile jouent  en  matière  d'assignations ,  de  signiioations  de  Joge- 
menis,  etc.  — Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  68  o.  pr.,  tous  exploits 
doivent  être  faits  à  personne  ou  à  domicile*  Ge  n'est  qne  dans 
des  cas  tout  k  fait  exceptionnels  que  l'exploit  peut  être  remis 
ailleurs  qu'au  domicile,  et,  à  cet  égard,  l'art.  60  dn  même  code 
indique  comment  on  doit  procéder  lorsque,  par  exemple,  la  per- 
sonne 1|ue  l'on  veut  assigner  n'a  point  de  domicile  connu,  ou  lors- 
que même  le  lieu  de  la  résidence  est  ignoré»— V.  Exploit. 

t1^^.  La  règle  générale,  posée  par  l'art.  68  c.  pr.,  fléchit 
donc  devant  l'impossibilité,  ou  au  moins  devant  l'extrême  diffi- 
culté qu'entraînerait,  dans  la  pratique,  son  application  rigon- 
reuse«  A  cet  égard,  il  importe  toutefois  d'ajonler  qu'elle  fléchirait 
encore  dans  le  cas  où  des  tiers  auraient  été  induits  en  erreur  par 
le  fait  de  la  personne  assignée  sur  le  lieu  du  véritable  domicile 
de  celle-ci  t  ^assignation,  ainsi  que  nous  Tavonsdéjà  fait  observer 
(V.  plus  bant,  n«*  40  et  s.),  serait  valable  dans  cette  bypotbèse, 
bien  que  pourtant  elle  n'eût  pas  été  remise  au  lieu  du  domicile. 

130.  Il  paraîtrait  également  équitable  de  valider  ainsi  une 
assignation  qui  aurait  été  remise  au  domicile  de  fait  d'une  per- 
aonne,  au  lieu  de  l'être  à  son  domicile  de  droit,  surtout  si,  de- 
puis ,  cette  personne  avait  constitué  et  fourni  des  défenses  (V. 
en  ce  sens  Paris,  S7  août  180t,  aff.  Moreton,  v*  Exploit). 

f  Sfl.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  Jugé  :  l»  qu'on  doit 
déclarer  valable  rassignalion  donnée  par  l'avoué  à  son  client 
afin  d'obtenir  le  remboursement  de  ces  avances  au  domi- 

faile  à  Taradeau  ;  et  qae  le  sieur  Gay  de  Taradel  prétend  être  domicilié  k 
ToqIod  et  DOD  à  Taradeau  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  ceiie  question  de  de- 
ttiicile  est  préjudicielle  ;  qu'elle  est  de  la  compétence  des  Iribanaai  civils, 
et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  eereeoir  à  proaoncer 
sur  la  validité  de  roppositioo  jusqu'à  ce  que  les  iribonaux  civils  eussent 
statué.  —  Art.  2.  Le  sieur  Gay ,  baron  de  Taradel,  est  renvoyé  devant 
les  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la  queslioa  de  savoir  s'il  était  domi- 
cilié à  Taradeau  au  jonrde  la  signification. 

Du  6  avril  1856.-0rd.  coos.  d'Ét.-M.  Marchand ,  rap. 

(1^  (Cbolois  C.  Danières.)  ^  La  coua;  —  En  ce  qui  ooaeerne  la  ques- 
tion ae  domicile ,  et  la  demande  en  nullité  de  Texploit  :  ^—  Attendu  qu'il 
est  jusliGé  par  une  foule  de  preuves  rapportées  par  Gbolois,  et  notam- 
meut  par  la  procuration  à  lui  donnée  en  1788,  Taifirmation  de  voyage 
fait  par  Danières  le  50  janv.  1789,  la  signification  d'arrél  à  lui  faite  en 
Dov.  1791 ,  et  beaucoup  d'autres  significations  faites  pour  et  contre  ledit 
Danières  «qu'à  l'époque  de  l'assignation  à  lui  donnée ,  il  avait  eoa  domi- 
cile en  la  maison  de  la  Menardière ,  paroisse  de  Saint-Pierre-Duehemiii , 
déparlenient  de  la  Vendée  ;  qu'il  n'y  a  nulle  conséquence  à  tirer  ni  du  lo- 
gement que  Danières  occupait  à  Paris  dans  la  maison  de  son  frère ,  et  qni 
a  occasionné  son  inscription,  soit  au  rôle  de  la  contribution  mobilière, 
soit  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  la  Seine,  ni  de  sa  qualité 
d'officier  au  régiment  des  gardes  françaises ,  ou  de  gentilhomme  d'une  des 
provinces  d'alors,  laquelle  n'attribuait  pas  de  domicile;  —  Attende, 
d'ailleui^ ,  que  Danières  avait  conclu  au  fond  devant  lee  première  juges, 
en  demandant,  par  sa  requête  du  21  août  1806,  à  être  renvoyé  de  l'action 
contre  lui  formée  par  Gbolois  avec  dépens (  —  Sans  s'arrêter  h  la  de- 
mande en  nuUiié ,  statuant  au  fond ,  etc. 

Du  Saoul  1807.-C.  de  Paris,  l'*  sect. 

(2)  Espèce  :— (Duligondais  C.  Pasquier.)— Dans  un  exploit  en  reprise 
d'insiance,  le  sieur  Pasquier,  Tun  des  demandeurs,  receveur  ambalant  des 
contributions  indirectes,  à  Chénerailles,  ayant  non  domicile  d'origine  h 
Neuvi-Saint-Sépulcre  e>t  déclaré  domicilié  à  Chénerailies.  La  dame  Duli- 
goodais,  défenderesse,  a  tiré  de  cette  circonstance  un  moyen  de  nullité,  qui 
a  été  rejeté  par  jugement  du  tribunal  de  la  Châtre,  du  9  juin  1829,  et  par 
arrêt  de  la  conr  de  Bourges ,  du  24  fév.  1831  ;  —  «  Considérant ,  porte 
rarrêt  de  cette  cour,  que  le  domicile  indiqué  est  le  véritable  domicile  du 
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elle  déterminé  par  celui-ci  en  divers  actes,  tels  que  le  pouvoir 
qu'il  a  donné  et  les  signiOcations  qui  lui  ont  été  faites ,  encore 
que  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  mobilière ,  et  sur  la 
liste  des  émigrés,  ou  d'autres  circonstances  ,  semblent  flxer  le 
domicile  ailleurs(Pari8, 5  août  1 807]  (1);— 2*  Que  pour  la  validité 
de  renonciation  du  domicile  dans  les  actes  de  procédure,  il  suffit 
de  la  mention  du  domiolle  apparent,  surtout  lorsque  c'est  la  par- 
tie elle-même  qui  l'Indique^  comme  si ,  par  exemple,  un  fonc- 
tionnaire a  indiqué  le  domicile  où  il  exerce  ses  fonctions  (Req.,20 
Juin  1832)  (2):  on  opposerait  en  vain  qu'à  l'égard  d'un  fonction- 
naire public  amovible,  un  tel  domicile  est  essentiellement  tem- 
poraire ou  provisoire;— 5«  Que  l'assignation  donnée  à  une  partie 
au  domicile  indiqué  par  elle-même  dans  plusieurs  actes  de  la 
procédure,  n'est  pas  nulle,  quoiqu'il  soit  constaté,  par  un 
certificat  dndireoteur  des  contributions  directes,  qu'elle  demeure 
«dans  on  autre  lieu  (Cnss.,  5  mai  1854,  air.  Fournier,V.  Exploit). 

tB9.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  par  exemple,  celui 
qui,  dans  la  signiflcatien  d'un  Jugement,  se  donne  un  faux  domi- 
cile, peut  se  plaindre  de  ce  que  l'exploit  d'appel  lui  est  notifié 
au  parquet  du  procurenr  général,  dix  Jours  après  l'écbéance  du 
délai  flaé  pour  relever  cet  appel,  V.  Appel,  n«  1014. 

183.  Remarques,  au  reste,  que  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner le  domicile  auquel  a  dû  être  signifié  un  acte ,  tel,  par  exem- 
ple^ qu'un  commandement  d'expropriation,  le  juge  peut,  avec 
raison,  déclarer  les  fblts  postérieurs  à  cette  signification  comme 
sans  inlîuence  à  cet  égard  (Req.,  27  fév.  1854,  aff.  Puyferrat. 
V.  n»  46-9«). 

ISA.  11  est  d^alUeurs  bien  entendu  que,  s'il  s'était  opéré  une 
acquisition  de  domicile  nouveau  sous  toutes  les  conditions  de 
régularité  prescrites  par  la  loi ,  l'effet  de  cette  translation  de  do- 
micile serait  de  changer  aussi  le  lieu  où  devraient  être  désor- 
mais remis  les  exploits.  --A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  ;  l<»que  l'on 
doit  considérer  comme  nulle  l'assignation  donnée  dans  les  formes 
indiquées  pour  ceux  qui  n^ont  ni  domicile  ni  résidence  connus  » 
encore  qu'à  l'ancien  domicile  de  la  partie  assignée  le  portier  ait 
déclaré  Ignorer  sa  nouvelle  demeure,  si  d'ailleurs  elle  a  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  104  c.  civ.  (Paris,  10  Juin 
1811)  (3)  ;—  2»  Qu'il  y  a  encore  nullité,  lorsque  l'exploit  est  si- 
gnifié à  un  domicile  que  l'assigné  a  déclaré  régulièrement  avoir 
quitté,  surtout  si,  dans  un  acte  antérieur,  le  requérant  a  reconnu 

eieurPafquiêr;  qu'on  oppose  en  vain  que  Texercice  de  fonctions  révoca- 
bles n'établit  pas  le  domicile  dans  le  lien  où  on  les  exerce;  qu'en  effet, 
entre  qne  te  siear  Pasquier  exerce  ta  place  de  recevenr  des  contributions 
indirectes,  qui  le  retient  à  Chénerailles,  il  7  est  marié,  et  y  demeure  de- 
puis très-longtemps ,  etc.  ;  que  ces  circonstances ,  jointes  à  la  déclaration 
dans  l'acte  critiqué ,  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute  Péiablis- 
sement  de  son  domicile  à  Chénerailles.  »  —  Pourvoi  par  la  dame  Uuligon- 
dais,  pour  violation  de  l'art.  61  c.  pr.,  et  de»  art.  102, 103, 104. 105. 
106  c.  civ.  —  Arrêt.  >       >       »       » 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'H  suffit,  pour  la  validité  des  ac- 
tes de  procédure,  de  i'énonciatlen  du  domicile  apparent,  et  qu'il  b'esC 
pas  de  domicile  apparent  plus  incontestable  que  celui  qu'indique  la  par- 
lie  elle-même  ;  —  Attends,  d'ailleurs ,  eh  fait,  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate qoe  le  domicile  contesté  était  réellement  le  domicile  du  demandeur 
en  reprise  d'inslance ,  ce  qni  résultait  des  circonstances  appréciées  par 
l'arrêt  ;  d'où  il  seit  que ,  loin  de  violet  la  loi ,  cet  arrêt  s'y  est  pleinement 
conformé;  —  Rejette ,  etc. 

Do  28  juin  1852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Bemard,  rap.- 
Tarbé ,  av*  gén.<4énard,  av. 

(S)  Etpic$:  —  (Froidefond-Duchâtenet  C.  N...)  —  Le  sieur  Froide- 
fond- Duchàtenet  ,  domicilié  à  Paris ,  avait  déclaré ,  tant  à  la  municipa- 
lité de  cette  ville ,  qu'à  celle  d'Église-Neuve  ,  département  de  la  Dordo- 
gne ,  où  il  était  allé  demeurer,  qu'il  voulait  changer  de  domicile ,  et  se 
U-ansporter  à  ce  dernier  endroit.  En  1809,  on  hui&sier,  sur  la  déclaration 
du  portier  de  l'ancienne  demeure  deFroidefond,  que  le  domicilede  celni-d 
était  ignoré,  afficha,  conformément  à  l'art.  69  c.  pr.,  §  8,  une  copie 
d'assignation  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  de  Paris,  et 
remit  l'autre  au  procureur  du  roi  :  Duch&teoet  opposa  la  nullité  de  l'ex- 
ploit aui  termes  des  art.  68  et  71  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  faites  par  Froide*^ 
fond-Ducb&tenet  antérieurement  à  la  demande  que  son  domicile  était  dés 
lors  établi  à  Église-Neuve ,  canton  de  Ribérac,  département  de  la  Dordo- 
^ne;  —  Faisant  droit  sur  l'dppel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  dt 
Paris  le  9  mars  1809;  —  Déclare  ledit  jugement  et  la  jvocédnre  sur  la- 
quelle il  est  intervenu ,  de  nul  effet. 

Du  10  juin  1811.-C.  de  Paris. 
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ce  changement  de  domicile  (Rennes,  9  août  1819,  aff.  Decroix , 
V.  ExpIoU). 

t  a5.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  ne  peut  plos  être  assigné  à 
son  premier  domicile  celui  qui,  au  prescrit  de  l'art.  104,  a  mani- 
festé l'intention  d'en  changer-,  peu  Importe  qu'il  ait  quitté  son 
nouveau  domicile  (Ntmes,  5  mai  1808)(1)...  Ou  qu'il  ait  continué 
de  payer  sa  contribution  personnelle  au  lieu  de  Tancien  domi- 
cile; cette  circonstance  n'empêche  pas  que  le  changement  légal 
de  domicile  ne  se  soit  opéré ,  si  l'on  a  d'ailleurs  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  103  et  104  c.  civ.  (Turin,  19  mars 
1811,  afr.  Ponte,  V.  Jugement  par  défaut).  —  Rappelons  tou- 
tefois ici  que  nous  supposons  d'ailleurs  que  le  changement  de 
domicile  a  eu  lieu  légalement ,  c'est-à-dire  conformément  au 
prescrit  des  art.  103  et  104  c.  ciy.;  car  autrement  celui  qui 
veut  substituer  un  nouveau  domicile  à  l'ancien  commettrait  unjB 
faute  dont  les  tiers ,  dans  la  mesure  de  leur  Intérêt ,  auraient 
droit  d'exiger  la  réparation;  c'est  ce  que  nous  avons  suffisam- 
ment expliqué  plus  haut ,  n«'  40  et  suiv. 

tSG.  Il  résulte,  au  reste,  de  ce  qui  précède ,  qu'en  ma- 
tière d'assignations  le  domicile  apparent  se  distingue  souvent 
du  domicile  réely  et  que  l'on  tient,  en  général,  pour  valables  les 
exploits  remis  au  domicile  apparent  ou  présumé,  lequel  se  icon- 
fond  presque  toujours  avec  la  xésidence  ;  or  ce  n'est  qu'en  ce 
sens  que  l'on  peut  dire  qu'une  personne  a  deux  domiciles  ;  cette 
proposition ,  vraie  sous  le  bénéfice  de  cette  explication ,  devien- 

(1)  Etpèee  :  —  (Ro86  C.  Ponce.)  —  Rose,  assigoé  par  le  eieor  Pooce, 
devant  le  tribaaal  de  Vaaclase ,  se  présente  muni  de  la  déclaration  par 
lui  faite  à  la  municipalité  de  Barjac ,  et  à  celle  de  Liste ,  constatant  qu'il 
voulait  fiier  son  domicile  à  Barjac;  où  il  avait  été  nommé  receveur  de 
renregistremeut  ;  il  demande  la  nullité  de  l'assignation.  Ponce  lai  ré- 
pond que  depuis ,  il  a  perdu  son  domicile  à  Barjac  ;  qu'il  a  dft  le  réputer 
présent  à  son  domicile  d^origine.  —  Jugement  du  tribunal  d'Avignon ,  du 
17  déc.  1807,  qui  rejeite  la  nullité.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tan.  3  du  tîL  2  de  Tord,  de  1667,  portant  que  tous 
les  exploits  d'ajournement  seront  faits  à  personne  ou  domicile ,  à  peine 
de  nullité  ;  l'ait.  68  c.  pr.,  qui  renferme  la  même  disposition,  et  l'art. 
69,  qui  attache  à  son  inobservation  la  peine  de  nullité  ;  —  Considérant 
que  le  sieur  Rose  avait,  par  sa  déclaration  faite  à  la  mairie  de  Barjac,  le 
26  prair.  an  9,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  ville  de  Lisle ,  le  12  tberm. 
an  9,  avant  même  la  promulgation  du  code  civil ,  suffisamment  justifié 
son  intention  de  transférer  son  domicile  audit  Barjac ,  oà  il  avait  fixé  sa 
Tésidenoe,en  qualité  de  receveur  des  droits  de  l'enregistrement;  —Que 
le  changement  ainsi  légalement  opéré  ne  pouvait  plus  être  igcaié  par  le 
sieur  Ponce ,  habitant  de  la  ville  de  Lisle ,  où  la  déclaration  du  sieur 
Rose  avait  été  enregistrée  ;  et  qu'il  avait  tellement  reconnu  que  celui-ci 
n'avait  plus  son  domicile  à  Lisle ,  qu'il  lui  fit  signifier  la  cédule  de  juge 
ôe  paix  du  17  juill.  1806,  dans  le  domicile  de  sa  mère,  où  il  fut  déclaré 
«asuellement  trouvé ,  et  qui  est  le  même  où  reiploll  d'ajournement  lui 
a  été  signifié  <omme  à  son  véritable  domicile,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être 
considéré  en  avoir  d'antre  aui  yeux  de  la  loi  qu'à  Barjac ,  d'après  sa  dé- 
claration ;  —  Casse  Teiploit  d'ajournement  dn  l*'aoat  1806. 

Du  3  mai  1808.-C.  de  Ntmes* 

(2)  (Lacoste  C.  Lejean.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans 
l'espèce,  que  d'une  assignation  à  domicile;  qu'à  l'égard  de  ces  assigna- 
tions il  est  un  principe  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  :  c'est  qu'en 
fait  d'assignation  de  compétence,  il  ne  faut  pas  des  preuves  aussi  posi- 
tives de  domicile  que  s'il  était  question  de  déterminer  sous  quelle  loi  un 
homme  était  domicilié  au  moment  de  sa  mort,  et  par  quelle  loi  doit  être 
régie  sa  succession  mobilière;  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  l'assigna- 
tion, que  le  domicile  soit  apparent;  —  Que  tous  les  auteurs  enseignent 
qu'en  matière  d'assignation  nous  devons  encore  suivre  la  loi  romaine,  qui 
décide  qu'on  peut  avoir  deux  domiciles  :  «  Virit  pruden^ibut  plaewt  duo- 
huê  locit  ahquem  hahere  domieilium,  ti  utrckique  Uà  it  inêtruant  ut  non  ideà 
minAt  apud  aUerot  te  coUoccu»e  vide<Uwr;  »  •—  Que  le  code  civil  n'a  point 
de  doctrine  contraire  à  celle  de  la  loi  romaine  qui  vient  d'être  citée  ;  — 
Qu'il  suit  de  ces  principes  que  quand  même  la  partie  de  Mallefosse  aurait, 
comme  elle  le  prétend ,  un  domicile  à  Villeneuve-de-Rivière,  cela  n'em- 
pêcherait qu'elle  n'en  eût  un  autre  à  Toulouse;  —Que,  sur  ce  dernier 
fait,  on  a  produit  plusieurs  présomptions  qui  tendent  à  établir  que  la  par- 
lie  de  Mallerosse  avait  un  domicile  au  moment  où  l'assignation  introduc- 
tive  d'instance  lui  fut  signifiée.  Il  résulte,  en  effet,  de  plusieurs  acles, 
soit  publics,  soit  particuliers;  émanés  de  la  partie  de  Mallefosse ,  qu'elle 
a  pris  dans  ses  divers  acles  la  qualité  d'babitant  de  Toulouse;  —  Il  est 
encore  constant  que  la  partie  de  Mallefosse  possède  à  Toulouse  une  mai- 
son garnie  et  meublée,  et  qui  est  presque  toujours  occupée  par  quelques 
membres  de  sa  famille;  —  H  existe  donc  un  assez  grand  nombre  de  pré- 
somptions pour  étabUr  que  la  partie  de  Mallefosse  avait  un  domicile  à 
TouHHue;  elle  a  donc  pu  être  assignée  valablement  à  ce  domicile.  Les 


drait,  au  contraire,  fausse,  dn  moins  au  point  de  vue  de  la  théo- 
rie pure,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  établi  n*  8,  du  momeot 
qu'on  voudrait  l'entendre  de  deux  domiciles  réels  :  à  cet  égard  11 
a  été  Jugé  qu'il  suffisait ,  pour  la  validité  d'une  assignation ,  qaa 
lé  domicile  devant  le  tribunal  duquel  elle  était  donnée  fût  ap« 
parent  (Toulouse,  13  juill.  1816  (2)  ;  V.  aussi  u*  131-2«).  — - 
Tout  en  approuvant  cette  décision  ,  nous  devons  refuser  notre 
assentiment  au  considérant  de  cet  arrêt  où  la  cour ,  allant  ploa 
loin  ,  s'arrête  à  la  supposition  bien  gratuite  que  le  code  civil  na 
contient  rien  de  contraire  à  la  doctrine  ,  consacrée  par  le  droit 
romain  (V.  n*  2)  de  la  pluralité  des  domiciles  réels  ou  généranz. 
—  Contrairement  encore  au  principe  de  l'unité  du  domicile  réel, 
et  pour  ce  motif  nous  ne  pensons  pas  que  Ton  doive  aujourd'hui 
suivre  cette  décision ,  il  a  été  Jugé  qu'on  peut  avoir  un  domicile 
litigieux  (c'est-à-dire  pour  procès),  distinct  du  domicile  réel,  et  que, 
par  exemple,  l'existence  d'un  domicile  ad  litem  s'induit  suflBsam- 
ment,  soit  de  ce  qu'un  individu  aurait  un  établissement  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  il  a  le  siège  de  sa  famille  et  son  domicile 
réel,  soit  d'actes  et  de  décisions  Judiciaires,  qui  n'ont  été  ni  àéS" 
avoués  ni  attaqués  par  la  partie  à  laquelle  ils  attribuent  un  domi- 
cile qu'elle  prétend  plus  tard  n'être  pas  son  domicile  réel  ;  et  ces 
actes  peuvent  être  invoqués  même  par  celui  qui  n*y  a  pas  été 
partie,  pour  prouver  l'existence  du  domicile  litigieux  (Req*, 
28  déc.  1815)  (3). 
187.  Pareillement,  c'est  de  la  fixation  du  domicile  dans  tel 

poursuites  dirigées  contre  elle  sont  donc  régulières  ;  elles  doivent  dooe 
être  maintenues;  la  partie  de  Mallefosse  doit  donc  être  démise  de  son  op- 
position ,  etc. 

Du  13  juill.  1816.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.-H.  Cardonnel,  pr. 

(3)  Etpicê:  —  (Gaudechart  C.  bérit.  de  RienconrU)  —  Le  sieur  Gau* 
decbart  de  Querrieux,  débiteur  des  béritiers  de  Riencourt,  est  assigné  par 
eux  devant  le  tribunal  d^ Amiens ,  comme  domicilié  à  Querrieux ,  com- 
mune dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal.  —  Gaudechart  prétend  qu'il 
est  domicilié  k  Paris,  et  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
Seine.  —  Jugement  qui  rejette  le  déciinatoire,  attendu  que  le  sieur  Gau- 
dechart a  son  principal  établissement  à  Querrieux  ;  —  Que ,  d'ailleurs,  il 
a  déjà  été  décidé  par  jugement  du  tribunal  d'Amiens,  du  A  juin  1813, 
confirmé  sur  l'appel,  que  le  défendeur  était  domicilié  à  Amiens;  —  Que 
ce  dernier  a  suivi  différentes  procédures  à  ce  tribunal,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  soas  la  dénomination  de  domicilié  à  Querrieux  ;  —  Que 
depuis  le  jugement  du  4  juin  1813,  Gaudechart  n'a  fait  aucun  acte  du- 
quel il  résulte  un  cbangement  de  domicile  en  conformité  de  l'art.  103  c 
civ.  —  Pourvoi  par  Gaudechart  en  règlement  déjuges.  Il  fait  valoir  toutes 
les  circonstances  propres  à  établir  que  son  domicile  est  à  Paris.  C'est  là, 
dit-il,  qu'il  a  sa  famille;  qu'il  traite  toutes  ses  affaires;  qu'il  paye  sa  con- 
tribution personnelle;  qu'il  fait  le  service  de  la  garde  nationale;  qu'il 
exerce  ses  droits  politiques.  Enfin  c'est  à  Paris  qu'il  s'est  marié  en  1812, 
et  il  n'a  pas  même  fait  faire  de  publications  à  Querrieux ,  où  il  habite  à 
peine  deux  ou  trois  mois  par  an.  —  Quant  aux  actes  judiciaires  dont  parle 
le  jugement,  et  qui  le  qualifient  domicilié  à  Querrieux,  ils  ne  peuvent  élro 
considérés  comme  des  preuves  légales  du  domicile  ;  de  simples  déclara- 
tions ne  sulBsent  point  pour  rétablir  en  l'absence  de  toutes  autres  circon- 
stancM.  —  D'ailleurs  le  jugement  du  4  juin  1813  etTarrêt  qui  l'a  con- 
firmé ont  été  rendus  hors  la  présence  des  héritiers  Riencourt  qui,  dés  lors» 
ne  peuvent  point  s'en  prévaloir  (c.  civ.  1351).  —  Les  défendeurs  répon- 
daient qu'en  droit  rétablissement  du  domicile  réel  dans  une  ville  n'exclut 
point  la  possibilité  de  constituer  dans  une  autre  ville  son  domicile  liti- 
gieux ,  et  que  l'existence  de  ce  dernier  domicile  est  sulBsamment  consta- 
tée, dans  Tespêce,  par  le  jugement  de  1813  et  par  une  longue  série  d'actes 
de  procédure,  reçus  et  signifiés  par'Gaudechart,  dans  lesquels  il  est  dé- 
claré domicilié  à  Querrieux.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  de  la  valî- 
ditié  d'actes  judiciaires  faits  au  sieur  Gaudechart  en  son  domicile  à  Qqer- 
rieux;  —  Considérant  que ,  quoiqu'il  résulte  de  ces  actes  produits  par  la 
sieur  Gaudechart,  qu'il  y  est  qualifié  domicilié  à  Paris,  il  résulte  égale- 
ment des  actes  produits  par  les  défendeurs  que,  dans  différents  actes  de 
procédure  faits  au  nom  du  sieur  Gaudechart ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  il  a  été  qualifié  domicilié  à  Querrieux,  sans  que  jamais  celle 
qualification  ait  été  désavouée;  que,  par  jugement  contradictoire  du  tri* 
bunal  civil  d'Amiens,  du  4  juin  1813.  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens ,  le  sieur  Gaudechart  avait  été  jugé  domicilié  audit  Querrieux  ; 
qu^il  ne  s'est  point  pourvu  contre  ces  jugement  et  arrêt  auxquels  il  a  ac- 
quiescé formellement  en  prenant  depuis  la  qualification  de  domicilié  à 
Querrieux  ;  qu^il  résulte  de  tous  ces  actes  une  notoriété  publique  que  ledit 
Gaudechart  avait,  de  son  aveu,  son  domicile  litigieux  à  Querrieux; 
qu'ainsi  les  actes  judiciaires  dont  il  s'agit  ont  pu  être  valablement  laits  à 
ce  domicile;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1815.-G.  C,  sect.  req.-BOf.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 
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ou  tel  lieu  que  dépend  la  compétence  de  l'offlcler  de  l'état 
civil  pour  la  célébration  du  mariage  ;  l'art.  7 A  ••  ctv.  ajoute 
que ,  par  eiceptloo ,  le  domicile  pourra  toutefois  à  cet  effet  être 
acquis  par  le  seul  fait  d*UDe  résidence  continue  de  six  mois  dans 
la  même  commune  (V.  Mariage). — De  même,  et  c'est,  au  reste,  ce 
quf*d(>jà  nous  avons  laissé  entrevoir  (Y.  plus  haut,  u^  85  et  91),  il 
dexlfot  Important  de  résoudre  les  questions  de  domicile,  en  ma- 
tière d'interdiction  pour  connaître  le  tribunal  qui  doit  être  saisi 
Ile  ia  demande  (C.  civ.,  art.  491,  V.  Interdiction),  et,  en  matière 
de  tutelle,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  composition  du 
cnnseil  de  famille,  et  la  compétence  du  Juge  de  paix  auquel  il  ap- 
partient de  convoquer  et  de  présider  ce  conseil  (G.  cIv^^Oô,  etc., 
V.  Minorité-Tutelle).  —  Ajoutons  que  la  compétence  du  tribunal, 
qui  doit  statuer  sur  une  demande  en  déclaration  d'absence,  est 
aussi  déterminée  par  le  lieu  du  domicile ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  de 
domicile  connu ,  par  le  Heu  de  la  dernière  résidence  de  la  per- 
sonne qui  a  disparu  (C.  civ.,  i  15.  V.  v*  Absence ,  n*  185  et  s.). 

188.  Un  autre  effet  du  domicile  général  d'une  personne  est 
de  déterminer  le  lieu  où  s'ouvre  sa  succession  (c.  civ.  110); 
c*e»t  donc  à  ce  domicile  que  doivent  avoir  lieu  les  renonciations 
(art.  784),  les  acceptations  bénéficiaires  (art.  795),  les  nomina- 
tions de  curateur,  lorsque  la  succession  est  vacante  (art.  8iâ), 
les  partages  (art.  822).  —  V.  Succession.  —  Il  est  aussi  digne  de 
remarquer  que ,  Jusqu'au  partage ,  la  succession  est  considérée 
comme  un  être  collectif  ou  moral  dont  le  domicile  subsiste  au 
lieu  où  elle  s'est  ouverte  (c.  civ.  822  \  c.  pr.  59;  V.  Gompét. 
des  trib.  d'arr.,  n<^*  61  et  suiv.,  et  v*  Succession). 

!••.  Il  est  encore  utile  de  connattre  le  domicile  d'une  per* 
sonne  pour  savoir  où  doivent  être  signifiés  les  actes  extrajudi- 
ciaires, tels  que  :  actes  respectueux  (c.  civ.  art.  151 ,  V.  Mariage), 
sommations  à  l'effet  de  constituer  un  débiteur  en  demeure  (c.  civ. 
art.  1159,  V.  Obllg.),  offres  réelles  (c.  civ.  1258,  $od.),  com- 
mandement (c.  pr.  585,  675,  etc.,  V.  Saisie-exécution ,  Vente 
Jud.*d'lmm.),  protêts  (c.  corn.  163 ,  etc.,  V.  Effets  de  com., 
D**746etsuiv.). 

140.  Poursuivons:  les  effets  du  domicile  sont  encore  re- 
marquables en  matière  d'actes  de  l'état  civil  (V.  ce  mot  n*  310, 
332,  341,  377  etsuiv.;  V.  aussi  Mariage),  d'adoption  (V.  ce  mot, 
D*'  i  34, 1 62  et  suiv.),  de  cautionnement  (V.  cet  mot,  n*  1 25  et  sulv., 

'  145  et  suiv.),  de  témoignage  dans  les  actes  (V.  Notariat;  Oblig. 
[preuve,  titre]),  de  contrainte  par  corps  (Y.  ce  mot),  de  plainte 
pour  délit  de  presse  (26  ipai  1819,  art.  12,  V.  Presse),  de  pa- 
tente (L.  i*'  brum.  an  7,  ar*t.  27,  V.  Patente),  de  recrutement 
de  l'armée  (L,  21  mars  1832,  art.  5,  V.  Organ.  milit.),  de  con- 
tribution personnelle  (L.  26  mars  1851,  art.  2,  et  21  avril  1852, 
art.  15,  V.  Impôts  directs),  de  prescription  (c.  civ.  2265  et 
sulv. ,  V.  Prescrlpt.) ,  de  contestations  relatives  à  une  faillite 
(V.  Gompét.  des  trib.  d'arr.,  n^  128  et  suiv.). 

141.  Gomme  autre  effet  attaché  au  domicile ,  l'on  peut  en- 
core citer  le  droit  qu'ont  les  personnes  domiciliées  dans  une 

(1)  Etpècê  :  —  (Gom.  de  Ghantrans  C.  Marchaod.)  —  Des  cootesta- 
tioQS  s^levèreat  entre  le  maire  de  la  commune  de  Ghantrans  et  le  sieur 
Marcbaod,  sorie  point  de  savoir  si  ce  dernier  avait  ou  non  perdu  ^par  sa 
résidence  dans  une  autre  commune ,  le  droit  d*6tre  admis  à  la  distribution 
de  l^affouage  de  celle  de  Gbantrans.  —  Le  15  juin  1817,  la  question  fut 
décidée  par  le  Jugement  suivant,  rendu  au  profit  du  sieur  Marchand,  et 
qui  contient  l*exposé  des  faits  de  la  cause  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  et  des  enquêtes ,  que  le  demandeur,  qui  avait  à  Ornans , 
ion  domicile ,  a  fait  en  Tan  10  aux  mairies  d'Ornans  et  de  Gbantrans,  sa 
déclaration  annonçant  l'intention  detransporterson  domicile  à  Gbantrans; 
qu'en  effet  il  a  quitté  Ornans  ;  qu'il  a  transporté  à  Gbantrans  sa  famille 
entière,  le  siège  de  ses  affaires  et  sa  résidence  continuelle;  que  cet  état 
de  choses  a  duré  pendant  six  années ,  en  sorte  qu'il  est  certain  et  non  con- 
testé que  dans  ce  laps  de  temps  le  demandeur  avait  à  Ghantrans  son  do- 
micile d'élection ,  et  même  son  domicile  unique  ;  qu'à  la  vérité ,  il  a  dès 
lors  repris  un  logement  dans  sa  maison  d'Ornans  ;  qu'il  a  occupé  ce  loge- 
ment avec  toute  ou  partie  de  sa  famille;  qu'il  exerçait  la  médecine  dans 
cette  ville ,  où  il  était  même  at'acbé  au  service  de  Thépital ,  et  que,  tlans 
Tannée  1809,  il  a  été  remplacé  dan?  ses  fonctions  d'adjoint  au  maire  de 
Gbantrans.  Mais  qu'il  n'a  point  révoqué  sa  déclaration  de  l'an  10:  qu'il  a 
conservé  son  logement  à  Gbantrans;  qu'il  a  continué  à  l'habiter  tantôt 
par  loi-même,  tantôt  par  son  épouse,  et  toujours  par  ses  domestiques; 
qu'il  y  eupioitait  un  domaine  assez  considérable  ;  qu'il  avait  en  ce  lieu  un 
banc  loué  à  l'église,  et  offrait  le  pain  bénit  à  son  tour  ;  qu'il  y  payait  ses 
eoQiribatlons  per^tcnnelles;  qu'enfin  les  habitants  do  Ghantrans  ont  con- 


commune,  soit  à  la  propriété  ou  aux  produits  des  biens  oommii* 
naux  (c.  civ.,  art  542),  soit  au  partage  des  bois  d'affouage  (e. 
for.,  art.  105).^  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  Jugé  que  l'in- 
dividu qui,  après  déclaration  légalement  faite  de  son  intention  de 
transférer  son  domicile  dans  une  commune  voisine,  l'y  a  trans- 
féré en  effet  et  y  a  résidé  pendant  plusieurs  années,  est  censé  y 
avoir  conservé  son  domicile  de  fait  et  de  droit,  au  moins  quant 
au  domicile  exigé  pour  être  admis  au  partage  de  l'affouage  com- 
munal, quoique  depuis  il  soit  revenu  exercer  sa  profession  dans 
son  ancien  domicile,  si,  sans  révoquer  sa  déclaration,  il  a  continué 
de  résider  dans  le  nouveau,  tantôt  par  lui,  tantôt  par  sa  famille^ 
et  toujours  par  ses  domestiques  (Besançon,  10  Janv.  1828)  (1)» 

149.  Il  a  été  jugé  que  si  celui  à  la  requête  duquel  un  Juge- 
ment a  été  notifié ,  s'es^:attriboé  un  domicile  que  la  partie  ad- 
verse soutient  n'être  pas  véritable,  on  peut,  avant  faire  droit, 
ordonner  la  preuve  testimoniale  de  i'qxistence  du  domicile  au  lieu 
indiqué  dans  l'exploit  (Rennes,  27  Janv.  1819)(2).Mals  il  semble 
contestable  que  ce  soit  à  celui  qui  a  indiqué  un  domicile  dont  la 
réalité  est  contestée  par  ia  partie  adverse,  de  prouver  lui-même 
qu'il  avait  véritablement  ce  domicile  au  temps  de  la  signification  : 
et,  en  effet,  ainsi  que  le  font  observer  à  cet  égard  les  rédacteurs 
du  Journal  dû  Rennes^  l'allégation  de  la  fausseté  du  domicile 
ayant  pour  objet  de  faire  annuler  l'exploit  de  signification,  celui 
qui  la  propose  devenant  demandeur  en  exception ,  doit  la  prou- 
ver, suivant  la  règle  probare  débet  qui  excipit.  On  remarquera, 
d'ailleurs  ,  qu'en  ordonnant  qu'une  partie  prouvera  que  l'autre 
n'avait  pas  son  domicile  dans  Tendroit  qu'elle  a  désigné,  ce  ne 
serait  pas  l'assujettir  à  fournir  la  preuved'un  fait  négatif,  puisque 
la  preuve  résulterait  suffisamment  du  procès- verbal  de  l'huissier 
chargé  de  la  signification  de  l'acte  d'appel,  et  qui  y  aurait  attesté 
que  la  partie  est  inconnue  dans  l'endroit,  qu'il  l'y  a  vainement 
cherchée  ;  d'où  II  résulte  que  le  fait  à  prouver  se  transforme,  en 
réalité,  en  un  fait  positif.  Les  auteurs  que  l'on  vient  de  citer 
ajoutent,  avec  raison,  que  le  procès  verbal  de  l'huissier  consti- 
tuerait du  moins  une  présomption  suffisante  de  fausse  indication, 
et  que  ce  serait  alors  que  celui  qui  veut  se  prévaloir  de 
l'indication  qu'il  a  donnée,  pourrait  être  tenu  de  prouver  que 
son  domicile  est  réellement  au  lieu  par  lui  indiqué.  — V.  au  reste 
V*  Oblig.  (preuve). 

1 4S.  Au  criminel ,  les  questions  de  domicile  présentent , 
comme  en  matière  civile ,  un  intérêt  très-réel  en  matière  de 
vagabondage  (c.  inst.  crim.  270,  V.  ce  mot),  de  délivrance  de 
mandat  d'exécution  (c.  Inst.  crim.  91,  V.  Instr.  crim.) ,  de  li- 
berté provisoire  (c.  inst.  crim.  115),  de  violation  de  domicile  et 
de  visite  domiciliaire  (const.  an  3,  art.  359  ;  an  8 ,  art.  76;  c. 
pén.  184,V.  Inst.  crim. et  Liberté  ind.). —  Enfin,  dans  l'ordre 
politique,  l'exercice  des  droits  constitutionnels  dépend  essen- 
tiellement du  domicile,  et  le  législateur  a  fait  résider  dans  cet 
élément  tout  le  nerf  de  la  loi  électorale. — V.  Droits  politiques; 
V.  aussi  Garde  nationale,  Organisation  administrative. 

tioué  à  l'admettre  au  partage  de  l'affouage  communal  jusqu'à  l'année 
1826;  qu'ainsi  le  demandeur,  bien  qu'ayant  eu  depuis  1809  deux  rési- 
dences, n'en  a  pas  moins  conservé,  de  droit  et  de  fait,  le  domicile  qu'il 
avait  fixé  à  Gbantrans,  ou  du  moins  celui  qui ,  en  matière  d'affouage,  et 
d'après  la  loi  du  10  juin  1793J  et  l'arrêté  du  préfet  du  Doubs,  en  date  du 
4  fév.  1806,  a  dû  lui  suffire  pour  la  participation  à  ce  droit  comme  aux 
habitants  de  Ghantrans.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptait  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme ,  ete* 

Du  10  janv.  1828.G.  de  Besançon,  ch.  temp.-M.  AUiset,  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  codr  ;  —  Goosidérant  que  les  tribunaux  sbnl 
autorisés  par  la  loi  à  ordonner  d'offrir  tous  les  approfondissements  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  éclairer  leur  religion  ;  —  Goosidérant  qu'il  im- 
porte de  connaître  si  le  sieur  Gollel  avait  réellement  son  domicile  dans  la 
ville  de  Limoges,  à  la  date  du  24  déc.  1816,  et  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  celte  date;  —  Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  et  sans  nuire 
ni  préjudicier  aux  moyens  des  parties,  ordonne  d'offrir  au  sieur  Gollet, 
employé  dans  les  contributions  indirectes,  de  prouver,  tant  par  litres  que 
par  témoins,  qu'il  avait  réellement  son  domicile  dans  la  ville  de  Limoges, 
à  l'époque  du  24  déc.  1816  et  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  celte  date, 
sauf  aux  parties  adverses  à  faire  la  preuve  contraire;  —  Et  poureotendre| 
s'il  y  a  lieu,  les  .témoins,  commet  le  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
moges qui  désignera  le  juge-oommissaire  pour  ladite  enquête ,  qui  sera 
commencée  dans  l'espace  d'un  mois,  pour  le  tout  rapporté  à  la  cour,  êire 
statué  sur  ce  qui  sera  vu  appartenir,  dépens  réservés,  etc. 

Du  27  ianv.  1619.*^.  de  Renaes,  3*  ch. 
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DOMICILE  COINJUGAL.  —  V.  Mariage. 

DOMICILE  DE  SECOURS.— V.  Secours  et  Êlabliss.  publ. 

DOMICILE  ÉLU.  —  i .  C'est  C6lui  qui ,  eo  verla  lOU  de  la 
loi,  doit  d*une  convention,  soit  de  la  simplo  volonté  de  l'onedes 
parties,  est  indiqué  pour  l'exécution  A'un  acte,  d'un  Jugement  ou 
rin^truction  d'un  procès.  Un  tel  domicile,  dit  Merlin,  Répert., 
\«  Domicile  élu ,  est  de  pare  Action  ,  en  ce  qu'il  stippose  une 
personne  domiciliée  dans  an  lieu  où  elle  ne  l'est  pas  réellement. 

OiTÎeîon. 

Art.  !•  -»  HIsloriqiiêv  l^gislalioQ,  droit  comparé. 
Art.  2.  ^  Règles  générales. 
ART4  S.  -^  Ëleclioa  de  domicile  prescrit  par  la  loi. 
Aat.  4*  *~  Election  de  domicile  coûventioDoelle. 
Art.  5.  •»  ËMiiOB  de  domicile  volontaire. 

Art,  i, -^  Historique,  législation,  droit  comparé, 

Z,  La  première  disposition  législative  qae  nous  trouvons  sar 
le  domicile  élu,  c'est  l'art.  83  de  l'ordon.  de  VllIers-CoUeretî» 
(août  1559),  porunt  que  «  tous  plaidants  et  litigants  seront  te- 
nus, au  Jour  do  la  première  comparition,  en  personne  ou  par  pro- 
cureur suffisamment  fondé,  déclarer  ou  élire  leur  domicile  au 
lieu  où  les  procès  sont  pendants,  autrement,  faute  de  ce  avoir 
dnement  fait,  ne  siTont  recevabJes,  et  seront  déboutés  de  leurs 
demandes,  défenses  ou  oppoaiUoDsrespedivoDeot.  »  Le  motif  de 


cette  prescription  était  de  faciliter  et  d'abréger  rinsiruellon  îles 
procédures  en  permettant  aux  parties  de  se  signifier  réciproque- 
ment leurs  actes  à  ee  domicile  ainsi  élu.  -^  Quardiife  ans  plus 
tard  on  eut  reeours  au  domicile  élu  potir  soustraire  lés  sei-gents 
aux  violences,  aux  mauvais  traitements  et  aux  aruaotés  qui  les 
attendaient  ordinairement  dans  les  castels  féodaux*  Couper  les 
oreilles  à  an  huissier,  le  Jeter  par  la  fenélre  ou  le  taer,  c'étaient 
là  sons  les  Valois  des  jeux  pour  certains  nobles  (Eac^olop.  métb ., 
V*  Huissier).  *  Force  fut,  dit  Boncenae  (Théorie  de  la  proo*.  clT*» 
t.  2,  p.  90),  de  permettre  d'aseigner  ces  terribles  châtelains  do 
bas  de  leurs  murailles,  et  d'attacber  les  exploits  aux  poteaux  de 
la  barrière,  m  palis,  ce  qui  ne  se  pratiquait  pas  toujours  impu- 
nément. «  Sur  les  plaintes  et  remontrances  du  clergé  assemblé  à 
MeluD,  un  édit  rendu  en  février  1580,  ordonna  (|ue  toutes  per« 
sonnes  ayant  seigneuries  ou  maisons  fortes  et  autres  de  difficile 
accès,  seraient  tenues  d'élire  domicile  en  la  plus  procbaiae  ville 
royale  de  leur  demeure  et  résidence  ordinaire ,  où  les  exploits 
leur  iseralent  valablement  signifiés  (art.  92).  —  A  la  même  épo« 
que,  un  nouveau  cas  d'élire  domicile  fut  Introduit  dans  le  ref.<tort 
(ie  la  coutume  de  Parts  par  une  assemblée  de  députés  des  gens 
des  trois  ordres,  réunie  à  l'évéché  sous  la  présidence  de  Cbris* 
tophe  de  Thou ,  afin  de  procéder  à  la  réformation  de  cette  eou«* 
tume  (Procès-verbal  de  la  coutume  tti  fine). —  L'art.  SGO,  ajouté 
pour  être  gardé  à  Favenir  sans  pr^udice  de  ee  q«i  se  gardait 
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et  observait  par  le  passé ,  prescrivit  «  aoi  opposants  aui  erito 
d'élire  dovieile  daes  la  ville  eu  le  lieu  des  poursuites,  de  déclarer 
la  rue  et  reoseigpe,  ou  autre  marque  publique  et  certaine  pour 
être  appelés  à  la  distribution  du  prix.  >  Cette  élection  de  domi- 
cile ne  prenait  pas  fin  par  la  mort  de  la  personne  cbes  laquelle 
elle  avait  été  faite. 

M.  I^es  prescriptions  de  l*art.  39  de  l'édit  de  fév.  1580  fu- 
rent renouvelées  dans  rordonnance  de  1667  (t.  d,  art.  15),  qui 
n'abrogea  pas  l'art.  i3  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotierets 
(Joussa,  sqr  l'art.  7, 1. 17,  note  9),  et  disposa  ensuite  à  peine 
de  nullité  (t.  55,  art.  i  et  19),  que  tous  exploits  de  saisies  et 
eiéoutlons  de  meubles  ou  choses  mobilières  eoniiendraient 
élection  de  domicile  du  saisissant  dans  la  ville  où  la  saisie  exé- 
cution eerait  faite»  et  que  si  la  saisie  exécution  n'était  faite 
dans  une  ville ,  dans  un  bourg  ou  dans  un  village,  le  domicile 
serait  élu  dans  la  ville  ou  le  village  le  plus  prochain.  —  Daveau 
(Rép.  deGuyot,  v*  Domicile,  sect.  4)  dit  que  cette  formalité 
était  exigée  à  plus  forte  raison  en  matière  de  saisie  réelle.  Mats 
il  fut  Uki  exception  par  l'édit  de  mars  1668,  lorsque  la  saisie 
était  pratiquée  pour  deniers  royaux  :  on  pouvait  se  contenter  d'é- 
lire domicile  au  bureau  des  proposés  au  recouvrement  (art.  2). 

La  législation  de  Louis  XIV,  auivant  l'esprit  qui  avait  dicté 
Part.  i5  de  l'ordonaance  de  1539,  et  qui  était,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  faciliter  la  signification  des  exploits,  multiplia  les 
cas  d'élection  de  domicile  laquelle  fut  prescrite  successivement: — 
l*Par  l'ordonnance  oriminetle  de  1670^n  matière  de  contrainte 
par  corps  pour  les  éeroos  et  de  recommandations  à  la  requête 
du  créancier  (t.  13,  art,  13);  en  matière  de  décrets  pour  ceux 
qui  en  requéraient  l'exécution  (t.  10,  art.  13);  en  manére  de  mo- 
Bitolre  pour  les  opposants  à  la  publication  (t.  7,  art.  8); — 9*  Par 
l'édit  do  mois  de  Janvier  1685,  relatif  à  l'administration  de  la 
Justice  au  Gbàtelet  de  Paris,  en  matière  de  saisies  pratiquées  à 
Paris  sur  des  carrosses,  chevaux ,  bestiaux,  et  autres  meubles 
pour  dettes,  alnsl^iu'en  matière  d'opposition  (art.  7)  )«-  3*  Par 
l'art.  ^  d'une  déclaration  du  17  fév.  1688  concernant  la  procé- 
dure à  observer  dans  les  éleotlons  et  greniers  à  sel.  -*-L*eff)at 
de  oes  éleclions  de  domicile  était  en  outre  d'attribuer  Juridiction 
au  Juge  du  lieu  où  elles  étaient  faites  (Dareau,  hc.  cil.;  Jousse, 
sur  l'art.  I,  t.  33,  ord.  4667,  note  S),  à  l'exception  toutefois 
de  Sélection  en  matière  de  décret  (ord.  1670,  t.  10  art.  13,  et 
Joosse,  loe.  cit.}.— Plusieurs  buissiers  étalent  dans  l'usage,  en  ma- 
tière de  saisie  exécution,  de  n'élire  à  domicile  que  pour  vingt- 
quatre  heures,  mais  cette  pratique  était  condamnée  par  Jonsse  et 
I>areau,  foc.  cit. ,  et  par  le  Nouveau  Denisart  (v*  Domicile,  $  7). 

4.  C'était  sous  cette  législation  une  question  fért  controversée 
que  celle  de  savoir  si  l'élection  de  domicile  prenait  fin  par  la 
mort  de  la  partie  qui  l'avait  faite.  Dareau  {loc,  cit,)  cite  un 
arrêt  du  parlement  du  3  août  1700,  qui ,  nonobstant  l'avis  de 
la  communauté  des  procureurs,  aurait  décidé  que  l'élection  ces- 
sait par  le  décès.  Mais  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  (loc,  cit.) 
pensent  que  cet  arrêt  n'a  pas  Jugé  nettement  la  question  parce 
que ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  eu  des  oppositions  formées  par' 
un  tuteur  au  nom  de  ses  pupilles.  Quant  au  décès  de  la  persoune 
chez  laquelle  le  domicile  était  élu,  Dareau  et  les  auteurs  du  Nou- 
veau Denisart  décidaient  que  Télection  continuait  d'avoir  ses  effets. 

6.  Nous  n'avons  parlé  Jusqu'ici  que  de  l'élection  de  domicile 
prescrite  par  la  loi  :  l'usage  en  avait  introduit  une  autre;  on 
l'appelait  conventionnelle  parce  qu'elle  était  établie  par  le  con- 
sentement des  parties  dans  un  acte  notarié  ou  sous  seiog-privé. 
Elle  avait  bien  pour  effet  d'autoriser  les  signiOcations  au  domi- 
cile convenu ,  mais  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart  ne  disent 
pas  qu'elle  permit  d'assigner  devant  le  Juge  de  ce  domicile , 
et  Perrière ,  v«  Domicile  eonvûntiamn$l ,  enaeigne  posltivemeiit 
«  qu'elle  n'avait  point  d'autre  effet  que  de  valider  les  signifi- 
cations qui  y  étalent  faites,  concernant  l'exécution  des  actes  et 
contrats  par  raison  desquels  ce  domicile  avait  été  élu.  »  Il  n'en 
pouvait  pas  être  autrement  à  l'époque  où  existaient  les  Justices 
patrimoniales ,  parce  qu'alors  il  y  avait  droit  acquis  au  Juge  de 
connaître  des  contestations,  et  qu'il  eût  été  contraire  aux 
maximes  de  la  législation  alors  en  vigueur,  de  permettre  aux 
parties  de  cboisir  les  Juges  de  leurs  différends.  -*  Perrière  (loc. 
cit.)  pensait  contrairement  à  l'avis  de  Dacquet  (Tr.  des  droits  de 
Jnst.y  chap.  8,  nombre  16)  que  cette  élection  de  domi(  i'e  pre- 


nait fin  par  la  mort  de  celui  qui  Pavait  (iaite.— Les  auteurs  du 
Nouveau  Denisart  {hc.  cit.)  se  sont  prononcés  sur  une  autre 
question ,  ils  ont  enseigné  que  l'élection  faite  dans  l'étude  d'un 
notaire  continuait  d'avoir  lieu  de  plein  droit  dans  l'élude  de  son 
successeur. 

G.  Depuis  la  révolution  de  1789  et  dans  nos  usages  qui  ont 
proscrit  les  Justices  patrimoniales  ainsi  que  le  principe  sur  lequel 
elles  reposaient,  le  législateur  a  eu  à  se  préoccuper  du  domicile 
d*électlon.  -^  Ainsi,  cette  élection  a  été  Introduite  dans  le  régime 
hypothécaire  par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  d'où  elle  est  passer 
dans  l'art.  9148  c.  civ. — La  légiïdation  moderne  a  rendu  inutiles 
les  dispositions  de  Tédit  de  1580  et  de  l'ord.  de  1667  rer^tives 
aux  élections  de  domicile  imposées  aux  seigneurs  féodaux,  mais 
elle  s'est  approprié  ,  en  les  modifiant,  les  prescriptions  des  lois 
anciennes  sur  les  domiciles  élus  en  matière  de  saisie ,  de  con- 
trainte par  corps,  d'instruction  criminelle;  elle  a  prescrit  cette 
formalité  pour  d'autres  cas,  par  exemple,  pour  les  oppositions  à 
la  célébration  de  mariages  (c.  clv.  176),  pour  les  exploits  d'a- 
journement, lesquels  doivent  contenir  ta  conslitution  de  l'avoué 
«  chex  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins 
d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  »  (c.  pr.  civ,  01), 
pour  les  significations  de  Jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  les  oppositions  à  scellés  (V.  Exploit, 
Inventaire  et  scellés,  Jugement  par  défaut).  —  L'art,  lil  c. 
civ.  a  posé  les  règles  de  l'élection  de  domicile  conventionnelle 
et  l'art.  482  c.  proc.  civ.  a  emprunté,  pour  les  matières  de  com- 
merce, à  l'ord.  de  1539,  la  disposition  qui  prescrivait  aux  par- 
ties, lors  de  la  première  comparution,  d'élire  domicile  au  lieu  où 
le  procès  était  pendant  (V.  n*  24).  —  D'autres  dispositions,  no- 
tamment l'art.  584  c.  pr. ,  ont  exigé  une  élection  de  domicile 
(V.  n**  90  et  suiv.).— Ainsi,  tantôt  l'élection  de  domicile  esjl  for- 
cée ou  imposée  par  la  loi,  ,  tantôt  elle  est  convenue  ou  arrêtée 
parles  parties,  soit  dans  un  acte  unilatéral,  soit  dans  un  acte 
synaliagmatlque ,  tantôt,  enfin,  elle  est  le  fait  d'une  seule  partie. 
De  là  des  nuances  plutôt  que  des  oppositions  fondamentales  dans 
l'interprétation,  de  là  aussi  le  motif  de  la  division  de  notre  travail. 

V.  Législation  étrangère. — Les  art.  55  du  code  du  canton  d'Ar- 
govie  et  52  du  codé  du  canton  de  Pribourg  ont  reproduit  textuel- 
lement l'art.  iU  de  notre  code  civil.  L'art.  35  du  code  de 
procédure  du  canton  de  Genève  porte  ;  m  L'exploit  signifié  à  la 
requête  d'un  individu  non  domicilié  dans  le  canton ,  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  canton.  Toute  signifleation  respon- 
sive  sera  faite  à  ce  domicile  élu ,  et  à  défaut  d'élection  au  par- 
quet du  procureur  générai.  »  On  sait  que  le  législateur  de  Genèvo 
a  souvent  emprunté  au  droit  français. — Les  lois  des  autres  Élat^, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  reproduit  les  dispositions  de  nos  codes, 
nous  ont  paru  trop  peu  précises  sur  la  matière  qui  faiti'otijet  de 
cet  article  pour  être  reproduites  ici. 

Aet.  2. —  Règles  générale. 

S.  Bien  que  les  principes  semblent  varier  en  matière  d'éle^ 
tion  de  domicile  suivant  qu'elle  résulte  d'un  contrat,  de  la  volonté 
d'une  seule  des  parties ,  ou  de  la  prescription  de  la  loi ,  et  que 
même,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  presque  autant  de  distinctions 
à  faire  que  de  dispositions  législatives  à  expliquer,  néanmoins 
nous  allons  essayer  de  formuler  quelques  règles  générales. 

9.  Sous  le  code  civil,  comme  sous  l'ancien  droit,  l'élection  de 
domicile  légale  a  pour  effet  de  permettre  de  faire  toutes  signiflca* 
lions  au  domicile  élu  et  elle  est  en  général  attributive  de  Juridic- 
tion. L'art.l  1 1  c.  civ.  porte  positivement  qu'en  cas  de  domicile  élu 
pour  l'exécution  d'un  acte,  les  significations,  demandes  et  pour- 
suite relatives  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile  convenu 
et  devant  le  Juge  de  ce  domicile. — Comme  la  nécessité  de  remettre 
un  exploita  domicile,  conformément  à  l'art.  68  c.  pr.,  et  de  tra- 
duire, aux  termes  des  art  3  et  59  du  même  code,  le  défendeur, 
en  matière  personnelle  ou  mobilière,  devant  le  Juge  de  son  do- 
micile, en  matière  réelle  (immobilière),  devant  le  Juge  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  litigieux,  peut  être,  en  de  certaines  circon> 
stances,  onéreuse  pour  les  parties,  et  qu'une  pareille  perspective 
aurait  pour  résultat  de  les  empêcher  de  contracter,  le  législateur 
Jaloux  d'écarter  tout  obstacle  au  mouvement  de  la  vie  civile,  a  dû 
permettre  aux  particuliers  de  se  choisir  on  domicile  d'exception, 
un  domicile  fictif  et  conventionnel  pour  une  certaine  afliaire  dé- 
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terminée.  Tel  a  été  Tobjet  de  la  plupart  des  articles  cités  et  no- 
tamment de  Tart.  m  c.civ.  dont  l'explication  se  trouve  dans 
les  discours  des  orateurs  rapportée  v<>  Domicile,  p.  375  et  suiv. 
tO.  II  a  été  Jugé  que  Fart.  111  portant  que  les  significa- 
tions ,  demandes  et  poursuites ,  pourront  être  faites  au  domi- 
cile convenu  et  devant  le  Juge  de  ce  domicile ,  n*est  pas  spécial 
à  rélection  de  domicile  conveniiounelle,  et  que  cet  article  con- 
tient des  règles  générales  applicables  à  toutes  les  élections  de 
domicile  (arg.  Bourges ,  24  août  1808,  aff.  Rebecqui ,  n*25-l*; 
Paris,  32  Juin  1809,  aff.  Gibon,  v*  Privil.  et  bypotb.;  Amiens, 
21  déc.  1857,  aff.  Lefebvre,  v*  Saisie-exécution).  Mais, quoi- 
qu'on thèse ,  rélection  de  domicile  ait  pour  effet  d'autoriser  la 
partie  adverse  à  faire  signifier  tous  exploits  au  domicile  fictif , 
11  n'est  pas  aussi  certain  que  l'on  puisse  toujours  assigner  et 
faire  toutes  espèces  de  poursuites  devant  le  Juge  de  ce  domicile  : 
le  domicile  réel ,  c'est-à-dire  l'endroit  ou  l'assigné  vit  et  gère  ses 
affaires ,  réclame  parfois  la  préférence  ou,  au  moins ,  comme  au 
cas  de  l'art.  2185  c.  civ.,  la  simultanéité.  Puis,  le  retour  à  ce 
domicile  profitant  davantage  à  l'assigné  qu'à  la  partie,  au  nom  de 
laquelle  l'assignation  est  donnée,  ne  saurait  communément  four- 
nir à  celui-là,  à  moins  d'intérêt  contraire,  un  motif  oe  plainte. 
Ainsi,  11  a  été  Jugé   1*  que,  quoiqu'il  y  ait  domicile  élu  dans 
un  acte,  on  peut  néanmoins  valablement  assigner  au  domicile 
réel  (ReJ.,  23  vent,  an  10,  aff.  Brancas ,  n*  70)  ; —  2*  Que ,  par 
exemple,  on  peut  valablement  signifier  l'appel  d'un  Jugement  relatif 
à  une  inscription  hypothécaire  au  domicile  réel,  parlant  à  un  do- 
mestique ,  et  que  l'élection  de  domicile,  prescrite  par  les  art. 
2148  et  2156  c.  civ.,  ne  peut  Jamais  exclure  le  domicile  réel 
(Bruxelles,  28  Juill.  1811)  (1). — La  remise  à  personne  ou  domi- 
cile ,  présentant  en  effet  la  plus  solide  garantie  de  la  fidèle  remise 
de  l'acte,  pourra  toujours  être  choisie,  à  moins  toutefois  que  l'é- 
lection de  domicile  ne  soit  dans  l'intérêt  du  défendeur;  mais,  il 
semble  que,  dans  ce  cas  même,  la  nullité  de  l'assignation  à  domi- 
cile réel  ne  saurait  être  prononcée  ;  ce  serait  une  simple  inexé- 
cution de  convention  dont  l'assignant  pourrait  être  déclaré  res- 
ponsable.— y.  n**  95, 1 09  et  1 1 3 ;  V.  aussi  Gompét*  civ.,  n*  153. 
f  f .  En  cas  de  concours  de  deux  domiciles  élus  l'un  dans  un 
contrat  et  l'autre  dans  un  exploit,  pour  satisfaire  à  la  volonté  de  la 

(1)  (Walakiers  C.  Prévost)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  2148,  o»*  1 
et  <156  c.  civ.;  ^  Attends  que  l'élection  de  domicile,  mentioonée  dans 
ces  articles ,  est  une  faculté  sappléiive  du  domicile  réel ,  pour  oélre  pas 
tenu  de  faire  les  significations  à  on  domicile  trop  éloigné  ;  —  Que  cette 
élection  de  domicile  n'est  point  attributive  de  juridiction  ,  mais  donne 
seulement  le  droit  à  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  inscription  même , 
ont  une  action  à  intenter  contre  le  créancier  inscrit ,  de  lui  donner  Tassi- 
gnatioo  à  ce  domicile  élu;  —  Que  le  législateur ,  en  donnant  Toption  de 
faire  l'exploit  à  personne  ou  au  domicile  élu,  ne  peut  donc  être  censé 
avoir  entendu  «xclure  le  domicile  réel ,  qui  est  habituellement  le  centre 
de  la  fortune  et  de  la  relation  d'affaires  d^un  citoyen....;—  Déboute,  etc. 

Du  28  jtiiil.  1811.^.  de  Bruxelles. 

(2)  Etpéct  :  —  (  Voguet  C.  Legendre.  )  —  La  dame  Legendre  fait  com- 
mandement aux  époux  Voguet  d'acquitter  l'obligation  qu'ils  ont  souscrite 
en  sa  faveur  le  30  janvier  1813.  L'exploit  contient,  conformément  à 
l'art.  584  c.  pr.,  élection  de  domicile  à  Toucy,  près  Auxerre,  lieu  de  ré- 
sidence des  débiteurs.  —  Ceux-ci ,  se  prétendant  libérés ,  assignent  la 
dame  Legendre  en  nullité  des  poursuites,  devant  le  juge  tenant  l'audience 
des  référés  du  tribunal  d'Auxerre;  —  La  dame  Legendre  demande  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris,  où  elle  a  son  domicile.  Elle  eicipe 
d'ailleurs  de  l'élection  expresse  de  domicile  à  Paris,  qu'elle  a  faite  dans 
l'acte  du  30  Janvier  pour  l'exécution  de  cet  acte,  et  soutient  que  la  dispo- 
sition de  Tart.  584  c.  pr.,  ne  déroge  pointa  cette  élection  convention - 
0elie.  -:-  Ce  moyen  est  accueilli  par  le  juge  du  référé  «  attendu  que,  dans 
l'obligation  du  30  janvier  1815,  les  parties  ont  (ait  élection  de  domicile  a 
Paris  ponr  Texécution  de  cet  acte;  qu'aux  termes  de  l'art.  111  c.  civ., 
toutes  signiflcations  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  doivent  être  faites 
au  domicile  convenu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  »  —  Appel. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Ou  6  janv.  1825.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Desèze,  pr. 

(3)  Etpécê ,'  —  (Borel  C.  Garrie,  etc.  )  —  En  1819,  jugement  qui 
admet  la  demande  des  sieurs  Garrie  et  Gely.  —  Ils  avaient  élu  domicile 
chez  leur  avoué.  —  Mais  dans  les  actes  préparatoires  de  1  exécution  du 
jugement ,  ils  ont  éla  domicile  cbes  le  maire  de  la  commune  du  sieur  Ro- 
r^l ,  leur  partie  adverse,  où  ils  ne  demeuraient  pas.  —  Appel  par  Borel 
signitié  au  domicile  de  l'avoué.  —  Arrêt. 

k*A  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel 


loi,  les  significations  peuvent  être  régulièrement  faites  au  domi- 
cile conventionnel.  —  Ainsi  Jugé  en  matière  de  saisie  Immobi- 
lière (Paris,  22  Juin  i809,aff.  Gibon,  v*  Privilège  et  Hypothèque). 
— Il  a  pourtant  été  Jugé  l*que  rélection  de  domicile  faite,  confor- 
mément à  l'art.  584  c.  pr.,  dans  le  lieu  où  se  font  les  poursaltes, 
n'empêcbe  point  que,  dans  le  cas  où  le  titre,  en  vertu  duquel  s'o- 
pèrent ces  poursuites,  contient  une  élection  de  domicile,  pour  son  , 
exécution,  dans  un  lieu  différent,  le  créancier  poursuivant  ne  doive 
être  assigné  devant  le  juge  de  ce  dernier  domicile,  en  nullité  des 
poursuites  par  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  (Paris,  6  Jan- 
vier 1825)  (2)  :  —  D'après  H.  Duranton,  1. 1 ,  n*  377,  al  le  même 
acte  renferme  l'élection  de  domicile  dans  un  lieu  pour  Peiécutlon 
de  l'acte,  et  le  choix  d'un  autre  pour  le  payement  de  la  dette,  les 
significations  relatives  à  l'exécution  de  l'acte  doivent  être  faites 
au  premier; — 2*  Que  pareillement  lorsqu'une  partie  qui,  dorant 
l'instance,  avait  élu  domicile  chez  l'avoué,  a,  depuis  le  Jugement 
obtenu  par  elle ,  élu  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution,  l'acte  d'appel  doit  lui  être  signifié  à  ce  dernier  domi- 
cile, les  deux  domiciles  devant,  dans  le  silence  de  l'acte, 
être  réputés  élus  pour  rexécution  (Montpellier,  20  juin  1820)  (3); 
—  5*  Que,    lorsqu'il  y  a  deux  domiciles  élus,  la  signifl* 
cation  peut  être  valablement  faite  à  l'un  ou  à  Pautre  ;    et , 
spécialement,  que  lorsque  le  créancier,   dans  le  commande- 
ment de  payer  (ait  à  son  débiteur,  a  élu  domicile  dans  le  lieu 
où  demeure  ce  dernier  et  dans  une  autre  commune,  sans  dis- 
tinguer quel  domicile  est  élu  pour  rexécution.  Pacte  d'appel  peut 
être  valablement  signifié  dans  l'un  ou  dans  l'autre  (Nîmes,  6  août 
1822)  (4);  —  4*  Que  si,  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie- 
exécution,  il  est  élu  deux  domiciles,  l'un  chez  i'avooé  qui  a  oc- 
cupé en  première  Instance,  l'autre  chez  un  habitant  de  la  com- 
mune où  le  commandement  est  signifié,  l'appel  du  Jugement  peut 
être  valablement  signifié  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  domiciles;  et, 
par  exemple,  il  peut  être  signifié  au  domicHe  élu  chez  Favoué, 
encore  bien  que,  dans  le  commandement,  il  serait  dit  qu'élection 
de  domicile  est  faite  chez  un  habitant  de  la  commune  du  débiteur 
Jusqu'à  la  Un  de  la  poursuite  en  exécution  :  on  dirait  ansM  en 
vain  que  l'élection  chea  l'avoué  n'était  que  de  pure  forme  (Req., 
21  août  1828)  (5). 

doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  à  peine  de  nullité;—  Attendu 
que  l'art.  584  même  code,  contient,  à  la  vérité,  une  exception  à  la  règle 
générale  ;  mais  que  cette  exception  doit  être  rigoureusement  resireinie , 
au  cas  prescrit  par  le  législateur;  que,  d'après  cet  article,  le  créancier 
qui  n^habite  pas  dans  la  commune  on  doit  se  faire  Texécnlion  ,  est  tenu 
d'y  élire  son  domicile ,  jusqu'à  la  On  des  poursuites ,  et  que  c^est  à  ce  do- 
micile, mais  à  celui-là  seulement,  que  le  débiteur  est  autorisé  à  faire 
toutes  significations,  tout  autre  domicile  élu,  tel  que  ches  un  avoué,  ne 
pouvant  avoir  pour  objet  que  la  signification  de  l^appel  ;  ^  Attendu  que, 
dans  Tospèce ,  deux  domiciles  ont  été  élus ,  l'un  ches  M"  Ménard ,  avoeé 
de  Garrie  et  Gély,  Pautre  ches  le  maire  de  Cazouls,  lieu  où  devajtso 
faire  l'exécution  ;  que  c'est,  par  conséquent ,  à  ce  dernier  domicile ,  qoa 
l'appel  devait  être  signifié  ;  —Annule  l'exploit  d'appel ,  etc. 
Du  20  juin  1820.-C.  de  Montpellier. 

(4)  (Panlet  C.  Rey.)  —  La  cour;  —  Attendu  que ,  d'après  la  eom* 
binaison  des  art.  111  c.  .civ.,  456  et  584  c.  pr.,  l'eiploit  d'appel  peut 
èire  valablement  signifié,  non-seulement  an  domicile  réel ,  mais  encore 
au  domicile  (lu  dans  la  signification  du  jugement,  faite  avec  commande- 
ment au  débiteur  condamné;  —Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement 
a  été  signifié  avec  commandement  de  payer  les  sommes  dont  la  condam- 
nation était  prononcée ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  peine  de  con- 
trainte ,  et  que  ce  commandement  contient  élection  de  domicile  dans  les 
communes  de  Ntmes  et  d'Aiguës  Mortes  ;  que  dans  cette  double  élection 
on  n'a  pas  distingué  quel  était  le  domicile  élu  pour  l'eiécution ,  ce  qvi 
annonce  que  ces  deux  domiciles  étaient  également  élus  pour  l'exécution , 
afin  que  le  créanciereût  la  faculté  de  la  faire  à  Nîmes  ou  à  Aigues-Morles 
à  son  choix ,  et  ponr  que  le  débiteur  pût ,  en  cas  d'appel ,  les  signifiera 
l'un  ou  a  l'autre;  que ,  sans  cela,  l'élection  faite  à  Nîmes  aurait  été  sans 
objet ,  à  moins  que  le  créancier  n'eût  intérêt  à  tromper  son  débiteur;  — 
Alteudu  que  l'on  ne  saurait  distinguer  là  où  la  partie  qui  a  fait  signifier 
le  jugement  n'a  fait  elle-même  aucune  distinction;  qu'il  n'existe  aucun 
motif  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  créancier  ait  attaché  au  domicile  ëlu 
à  Mmes  un  objet. différent  de  celui  de  l'élection  faite  à  Aigues-Mor.es, 
d'où  il  résulte  que  l'appel  signifié  au  domicile  élu  à  Ntmes  est  valable  ;— 
Rejette ,  etc. 

Du  6  août  1822.-G.  de  Nîmes. 

(5)  Eipicê  :  —  (Sapey  C.  faillite  Gondret.)  —  Sapey  signifia  le  ISaev. 
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f  9.  M.  Talandler,  Traité  de  rappel,  n*  218,  pense  qu'en  cas 
d'assignation  à  domicile  élu,  l'exploit  est  valablement  remis  aax 
personnes  qui  habitent  ce  domicile,  quoique  non  parentes  ni  do- 
mestiques <ie  l'assigné,  parce  que  l'élection  de  domicile  est  une 
espèce  de  mandat  aux  personnes  qui  occupent  le  domicile  élu  de 
recevoir  les  actes  et  signiecatlons  qui  y  seront  remis.  Nous  par- 
tageons cette  opinion.  —  Cette  assignation  qui  est  faite  au  domi- 
cile élu  doit,  d'après  M.  Bonoenne,  t.  2,  p.  233,  mentionner  le 
domicile  réel  du  défendeur,  et  cela,  a-t*il  été  jugé,  à  peine  de  nul- 
lité (Bruxelles,  14  ]uill.  1807,  afT.  Défalque,  v«  Exploit; Turin, 
11  mai  1811, afT.  F...  eod.^Rennes,  15  mars  1821,  afT.  Saint- 
Algnan,  V.  n*  59-2*).  Cette  prétention  se  fonde  sur  ce  qu'il  est 
possible  que  là  personne  chez  laquelle  domicile  est  élu  ignore  le 
domicile  de  l'assigné.  —  Mais  d'une  part,  cette  ignorance  peut 
exister  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  pour  le  demandeur.  Or  com- 
ment indiquerait-il  un  domicile  qu'il  ne  connaît  pas?  D'autre 
part,  la  loi  ne  prescrit  point  cette  indication,  et  c'est  ajouter  à 
ses  prescriptions  que  de  supposer  qu'elle  l'exige,  surtout  à  peine 
de  nullité. — Aussi  a-t-11  été  Jugé,  et  avec  plu8  d'exactitude,  sui- 
vant nous,  que  l'assignation  donnée  au  domicile  élu  est  valable, 
encore  qu'elle  n'indique  pas  le  domicile  réel  ou  qu'elle  ne  l'indique 
que  d'une  manière  erronée  (Bordeaux,  14fév.  1817,  afT.  Denois, 
Y.  Appel  civil,  n*1084.~Conf.  Req.,  27  déc,  1808,  alT.  DesHen- 
rys,  V.  Enquête,  n*  221;  12  fév.  1817,  aff.  Jouenne,V.  Exploit). 

f  B.  Il  arrive  souvent  que  l'élection  de  domicile  est  faite  dans 
l'étude  d'un  oflQcier  ministériel  :  alors,  c'est  le  fonctionnaire  et 
non  pas  l'individu  que  la  partie  a  eu  en  vue.  D'où  II  suit  que 
«ette  élection  passe  avec  l'étude  au  successeur,  et  dans  la  pra- 


1822 ,  à  Goodret ,  qd  jugemeot  qu'il  a  obtenu  contre  lai;  il  élit  domicile 
chex  M"  Dufrefloe  ,  son  avoué ,  à  Orléans.  —  21  mène  mois,  il  fait  à 
Goodret ,  à  son  domicile  à  Beaagency  sur-Loire ,  ud  commaudemeot  à 
fia  de  saieie-eiécutioQ ,  portant,  comme  dans  l'exploit  du  15,  élection  de 
domicile  chex  son  avoué  à  Orléans ,  et  en  outre ,  pour  satisfaire  à  la  loi, 
jusqu'à  la  fin  de  lapoursiuile,  en  la  demeure  du  maire  de  Beaugency.  — 
25  novembre,  appel  par  Goudret,  par  exploit  laissé  chex  M'  Dufusne, 
avoué  à  Orléans.  —  Peu  après ,  Sapey  fait  pratiquer  une  saisie-exécution 
contre  Goudret,  à  Orléans,  pour  parvenir  à  la  vente  de  marchandises 
portées  par  lui  à  la  foire;  mais ,  sur  la  réponse  de  Goudret  qu'il  a  inter- 
|eté  appel,  la  saisie-exécution  n'a  pas  lieu. 

Sapey  a  demandé  la  nullité  de  l'appel  laissé  chex  M*  Dafresne,  comme 
formé  au  domicile  d'une  personne  sans  droit  pour  en  recevoir  la  signifi- 
cation. Cette  fin  de  non-recevoir  est  écartée  par  arrêt  de  la  cour  d'Orléans 
du  14  Juill.  1824  :  «Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  456  c. 
pr.  souffrent  exception ,  d'après  l'art.  548  du  même  code ,  toutes  les  fois 
que,  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution ,  il  y  a  domicile 
élu  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  pour  recevoir  tontes  significations, 
même  d'appel.  » 

Pourvoi  de  Sapey,  pour  violation  de  l'art.  456  et  fausse  interprétation 
de  l'art.  584  c.  pr.  -^11  soutient  que,  dans  l'espèce,  le  domicile  élu 
jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite  était  seulement  celui  du  maire  de  Beaugency. 
Cela  résulte,  dit-il ,  de  ces  expressions  du  commandement  du  21  novem- 
bre ,  «  pour  lequel  domicile  est  élu  en  la  demeure  de  M*  Dufresne ,  avoué 
à  Orléans ,  et  encore  pour  satisfaire  à  la  loi  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite, 
en  la  demeure  de  M.  le  maire  de  Beaugency.  »  L'élection  de  domicile 
ehex  M*  Dufresne  n'était  que  de  forme  et  d'usage ,  ayant  uniquement  pour 
objet  d'indiquer  l'avoué  de  la  cause  qui  avaitoccupé  en  première  instance, 
et  qui ,  aux  termes  de  l'art.  1058  c.  pr.,  était  tenu  d  occuper  sur  l'exé- 
cution du  jugement.  Ainsi  cette  élection  de  domicile  chei  l'avoué  n'avait 
aucun  trait  à  l'exécution  de  l'art.  584  c.  pr.  —  Il  est  certain ,  au  con- 
traire, que  le  demandeur  a  voulu  adresser  un  commandement  de  saisie- 
sxécntion ,  à  Beaugency ,  domicile  de  son  débiteur,  où  il  devait  saisir  les 
meubles  de  celui-ci ,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  élu ,  pour  la  poursuite , 
et  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite ,  domicile  chex  le  maire  de  Beaugency  ; 


gte  générale ,  à  personne  ou  domicile  réel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  583  et  584  c.  pr.,  le 
rommandement  qui  précède  nécessairement  toute  saisie-exécution  doit 
contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution, 
ayec  faculté  de  faire  à  ce  domicile  élu  toute  signification ,  même  d'offres 
réelles  et  d'appel  ;  ^  Attendu  que ,  par  le  commandement  du  21  nov. 
182t,  le  sieur  Sapey,  demandeur  en  cassation,  fit  élection  de  domicile 
chex  Dufresne ,  avoué  à  Orléans ,  et  encore ,  pour  satisfaire  à  la  loi ,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  poursuite ,  en  la  demeure  de  M.  le  maire  de  Beau- 
gency ,  sans  indiquer  la  commune  où  devait  se  faire  Tesécutiou ,  sans 
renoncer  an  droit  d'y  faire  procéder  à  Orléans  et  à   Beaugency ,  an 
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tique,  c'est  chez  le  successeur  que  se  fout  les  significations.  Mais 
Il  importe  de  bien  observer  les  termes  dont  on  s'est  servi  dans 
l'acte  d'élection.  Il  faut  que  ce  soit  dans  l'étude  même  qu'elle  ait 
été  faite,  et  non  pas  chez  la  personne  ;  car,  en  ce  cas,  l'élection 
de  domicile  ne  se  transmettrait  pas  an  successeur  (c.  pr.OOet  70). 
—  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  1*  que  la  signification  ou  som- 
mation de  produire  faite  au  domicile  élu  c^  un  avoués  en  la 
personne  de  son  successeur,  est  nulle  si  elle  n'exprime  pas  for- 
mellement qu'elle  a  été  notifiée  en  l'habitation  de  l'avoué  chez 
lequel  il  a  été  élu  domicile,  ou  à  sa  personne  (Grenoble,  24  août 
1830)(1); — 2*  Que  réciproquement  la  sommation  de  produire  faite 
au  domicile  élu  chez  un  conservateur  des  hypothèques  est  régu- 
lière, quoique  celui-ci  ait  per<lu  sa  qualité  par  la  suppression  de 
son  bureau  (Cass.,  8  therm.  an  11,  aff.  Pinot,  V.  Privil.  et 
Hypoth.  )  :  ce  dernier  arrêt  fait  ressortir  la   distinction  que 
nous  avons  établie  entre  le  domicile  élu  en  l'étude  d'un  officier 
ministériel  et  le  domicile  élu  chez  cetofficler;  il  résulte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  la  cour  suprême  que  la  décision  eût  été  diffé- 
rente si  l'élection  eût  été  faite  au  bureau  du  conservateur;  dans 
ce  cas,  elle  eût  passé  dans  le  bareau  auquel  avait  été  réuni  le  bu- 
reau supprimé  ; — 3*  Que  quand  un  contribuable  a  une  résidence 
dans  une  commune  où  il  est  en  retard  de  payer,  et  son  domicile 
dans  une  autre  commune,  le  commandement  en  saisie-exécution 
lui  est.  valablement  signifié  par  le  percepteur  de  celle-là ,  par 
délégation  du  percepteur  de  celle-ci  (Paris,  20  Janv.  1848,  aff. 
de  Genoude,  D.  P.  40.  2.  167):  cet  exemple  de  substitution 
légale  d'un  fonctionnaire  à  un  autre  au  bénéfice  de  l'élection  de 
domicile  est  très-curieux  et  mérite  d'être  remarqué. 

vertu  de  la  double  élection  de  domicile  faite  par  le  commandement;  — 
Attendu  que  le  sieur  Sapey,  fixant  lui-même  le  sens  et  les  effets  de  la 
double  élection  de  domicile ,  fit  faire  en  vertu  du  commandement  du  21 
et  par  exploit  du  25,  une  saisie-exécution  à  Orléans ,  et  que  dès  lors ,  en 
maintenant  l'appel  signifié  au  domicile  élu  à  Orléans,  la  cour  royale  a 
fait,  dans  l'espèce,  une  juste  application  de  l'art.  456  c.  pr.  ;— Rejette. 
Du  SI  août  1828.-G.  G. y  ch.  req.-MM.  Borel ,  pr.-Mestadier,  rap. 

(1)  Eipèeê:  —  (Chevron  C.  Lombard.)  —  Cbevron  acquiert  un  im- 
meuble de  Poudre  et  dénonce  son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  Parmi 
eux  se  trouvait  le  sieur  Pauche ,  qui ,  dans  son  inscription ,  avait  élu  do- 
micile chex  M*  Caffarel ,  avoué  à  Vienne ,  qui ,  depuis ,  avait  cédé  son 
étude  à  M*  Ponsard.  —  L'exploit  de  dénonciation  de  Cbevron  à  Pauche 
portait  :  «  Je  me  suis  transporté  chez  M*  Caffarel ,  avoué ,  domicile  élu 
par  Pauche ,  où  étant  et  parlant  à  M*  Ponsard ,  son  successeur,  etc.  »  ~ 
Un  ordre  est  ouvert.  —  Sommation  de  produire  est  faite  à  Pauche,  par 
exploit  rédigé  de  la  même  manière  que  la  dénonciation.— Aucun  créancier 
ne  se  présente  ;  l'ordre  est  clos ,  et  tout  le  prix  adjugé  à  Cbevron,  acqué- 
reur. —  Trois  ans  après,  Pauche  expose,  par  requête ,  au  tribunal,  que 
Chevron  a  ouvert  cet  ordre ,  sans  le  dénoncer  aux  créanciers  inscrits  ; 
que,  par  conséquent,  il  doit  ou  lui  payer  sa  créance  ou  le  sommer  de  pro- 
duire et  reprendre  l'ordre  commencé;  il  assigne  ensuite  au  tribunal  de 
Vienne ,  et  cède  sa  créance  au  sieur  Lombard-Quincieux ,  qui  reprend 
l'instance  en  son  nom ,  et  forme  tierce  opposition  à  la  clôture  définitive 
de  l'ordre  opéré  en  1822,  et  demande  la  nullité  de  la  sommation  faite  à 
Pauche  son  auteur,  le  5  juillet  1822,  comme  n'ayant  pas  été  faite  au  do- 
micile élu ,  mais  au  contraire  à  M*  Ponsard ,  qui  avait  remplacé  M*  Caf- 
farel ;  ~  Jugement  qui  accueille  ses  prétentions.  —Appel  par  Chevron. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Lombard-Quincieux  n'a  pas  été  régulière- 
ment appelé  dans  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Vienne  par  Cbevron, 
pour  la  distribution  du  prix  de  vente  dû  par  ce  dernier  ;  que  la  somma- 
tion faite  à  la  requête  dudit  Chevron  ,  à  Benoit  Pauche,  représenté  par 
Lombard ,  le  5  juillet  1822,  ne  justifie  pas  formellement  qu'elle  a  été 
faite  et  notifiée  en  l'habiution  de  Caffarel ,  avoué  à  Vienne ,  chez  lequel 
élection  de  domicile  avait  été  faite  par  ledit  Benoit  Paucbe  ;  ^  Que  la 
désignation  du  successeur  de  Caffarel ,  comme  avoué,  ou  la  remise  d'une 
copie  à  ce  dernier,  ne  remplit  pas  le  vœu  des  art.  68  et  70  c.  pr.,  dont 
l'observation  est  prescrite ,  à  peine  de  nullité  :  —  Attendu  qu'un  acte  de 
cette  nature  doit  faire  preuve  par  lui-même  de  sa  régularité,  et  qu'il  im- 
porte à  sa  validité ,  principalement  qu'il  ait  été  remis  à  la  personne,  on 
au  domicile  de  celui  qui  avait  qualité  pour  le  recevoir;  —  Qu'en  cet  état , 
Lombard,  ou  celui  qu'il  représente,  n'a  pas  été  valablement  appelé  dans 
l'ordre  ou  clôture  d'ordre  dont  s'agit,  et  que,  par  voie  de  conséquence  né* 
ces»aire,  la  tierce  opposition  formée  par  Lombard,  est  à  la  fois  admissible 
et  fondée ,  etc.  ;  —  A  mis  l'appellation  émise  |>ar  Chevron  au  néant  ;  — 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers  juges  pour  mettre  leur 
jugement  à  exécution ,  en  ce  qui  touche  la  continuation  de  l'ordre  ouvert 
par  Chevron. 
Du  24  août  1830.-C.  de  Grenoble,  1'*  cb« 
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Quaod  réIe(4fOD  <}d  4x)mlclle  a  été  Caila  cbev  une  personne 
q»i  n'a  ftucpn  çan^tèr^  public,  U  y  a  pré^oippUaB  quo  c'aet  plu- 
tôt li^  personne  que  J^^  maison  par  el|#  h^bHée  que  Ton  a  eu  en 
vqe,  9(,  dap3  1»  ÇA?  o4  elle  cbang^  4f  domicile,  ri&leeiion  la  §uft 
dans  s^  nouvelle  demeure,  «i  d'ailleurs  Ja  nouvelle  résidence 
réiinil  tonl^s  les  CQ^dillons  voolues  par  la  loi  ou  par  la  eonven- 
Uon  des  parties.  11  ^p  es^  de  même  si  ie  d^plaeproeni  a  lieu  de  la 
part  de  l'one  des  parties  qui  avait  élu  domicile  isliez  elle.  Mais 
lorsque  le  changenoeot  4e  domicile  est  tel  que  Téleciion  ee  trou- 
verait en  dehors  d^s  prévisions  de  la  loi  ou  des  eontraolantSi 
l'élection  reste  attaPbée  à  ranpieo  domipile  réel  où  elle  avait  été 

établie. 

Du  reste,  lorsqnp  quelque  cbangem<ut  s'opère  à  eet  égard, 
II  est  prudent  d'en  Instruire  l'adversaire.^*-  Les  officiers  ministé- 
riels pbes  lesquels  se  (ont  des  éleetions  de  domicile,  sont  en  génô- 
T^\  Cort  soigneux  é  informer  1^9  parties  des  signiOcations  qu'ils 
reçoivent.  C'est  un  mpyen  d'entretenir  leurs  relations  avec  leurs 
clients  çt  de  prouver  leur  exaete  vigilance  des  droits  qui  leur 
sont  copiés,  imm  nu  s'eat*il  pas  encore  fermé  de  lurisprodence 
sur  |a  part  de  responsabilité  qui  peut  revenir  à  la  personne  ehez 
laquelle  le  domicile  a  été  é|u,  et  qui  recevrait  des  significations 
sans  en  instruire  la  partie  4  qui  elles  sont  destinées.  M.  Rolland 
de  Yillargue  (v*  Pomicile  élu,  n^^'  %i  et  33)  pense  que  le  tiers  chez 
lequel  l'élection  a  été  faite  n'est  pas  tenu  légalement  d'avertir  des 
s|gni8cat|on3  celui  à  qui  elles  sont  destinées.  M.  Richeiot  (Prin- 
ripes  d^  droit  civil,  n*  239)  combat  cette  opinion.  Suivant  lui,  l'é- 
lection de  domicile  copstitueun  mandat  qui,  lorsqu'il  est  accepté, 
soumet  à  toutes  les  Qbligaiionsd'unmandataire(V.n'*  131).  Toute- 
fois, on  ne  peut  assimiler  la  personne  chez  laquelle  le  domicile  est 
élo  à  un  mandataire  proprement  dit,  car  alors  le  mandat,  e'e^t-^- 
(jirç  l'élection,  finirait  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  Tinlerdie- 
tjop  ou  ladécon^ture  soit  du  mandant  soit  du  mandataire  (o.  oiv., 
â003),  ce  qui  est  bien  admissible  au  cas  d'élection  de  domicile 
volontaire,  mais  ee  qui  serait  contraire  aux  fine  de  l'éieetlon  de 
domicile  légale  et  conventionnelle. 

14.  En  général,  l'élection  de  domicile  se  restreint  {t  rpbjet 
pour  lequel  elle  a  été  formée ,  et  c'est  à  la  partie  qui  fait  élection 
de  domicile  à  l'énoncer  clairement  e)  sans  équivoque,  et  toute 
ambiguïté  qui  s'y  trouve  doit  être  expliquée  contre  elle  (Y.  n*  56). 
—  Il  a  même  été  Jpgé  en  ce  ^ens  que  rélectlpn  de  domicile  pour 
tQus  Us  ç^ct$§  de  justice  est  censée  faite  même  en  vue  dos  in- 
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(1)  Efjiéce:  ~  (Iturapd  C.  Mabeti.)  -^  En  1816,  Durand  et  ils,  com- 
miâsiopqaires  de  routage  a  pardeaux,  regurept  de  Paris  une  balle  de  mar- 
chapdises ,  h  l'adresse  d^up  siepr  Moucbet  a  Agan,  à  qai  ils  devaieat  la 
faire  parvenir  par  terre,  Upe  partie  des  marohaadises  decaltt  balle  ap- 
parif naii  aux  popimés  Clapisr  et  Ducourneaux. 

Néanmoins,  vu  la  facilita  (|e  (rapupgrt  par  aau,  ili  la  confièPint  à  un 
batelier.  -^  Celui-ci  fit  naufrage  eo  roplf,  -r-  A  sop  arrivée  à  Agen  ,  la 
huile  fpl  reçue  par  ^osserpp  cunupissionaaire,  oorreipondant  de  Durand, 
qui,  apr^s  avoir  préseptii  requ^t^  au  préâidenl,  fit  oensiater  par  experts 
les  avaries  survenues  aux  marcbandlsea.  r-  Il  paraU  que  le  rapport  des 
experts  fpt  entaçl^é  de  plusieurs  pul|ités.—  Élection  de  domicile  est  faite 
|)Our  tous  Us  actes  4e  justice,  par  Durand  cbei  Bosseron ,  qurfait  offre  â 
Moppbel  de  le  désjntéresi^er,  au  prix  de  ta  facture,  et  de  supporter  égale- 
ment les  frais  de  transport. — Moucbet  assigne  Durand  et  fils,  au  domicile 
é|u ,  m  payemfn<  df  Vaoari^ ,  d'apriis  le  rapport  des  experts.t^Clapier  et 
Ducourne^pf  ,  CQrpropriétfiJres  d'une  partie  de  raarohandises,  assignent 
égâlçm^'Qt  Dprand  au  domicile  élu,  aux  mêmes  fins.  —  Durand  oppose 
plusiflur^  e^cepiions  et  nullités ,  tirées  i^  de  ee  que  iMleetioo  de  domicile 
ayapt  été  faite  pour  çh*  offres ,  QP  ne  pouvait  y  assigner  pour  une  eon- 
testatiop  relative  a»  payment  (fwariei  ;-r  S*"  En  ce  que  les  délais  n'ont 
pas  été  observés,  entre  le  tribunal  d'Agen  el  le  domicile  réel  de  Durand  ; 
—  3^  Eu  ce  que  Clapier  et  Ducoprofanx ,  qui  ne  eent  dénommés  nulle 
part ,  ne  pouvaient  intervenir  ainsi  et  assigner  Durand.  — iO  mai  1816, 
jugement  par  défaut  qui  condamne  Durand  au  payement  des  avaries.  — 
Opposition.— 29  juilK  4816,  jugement  en  dernier  ressort,  qui,  sans  avoir 
éj^ard  apx  exceptions  et  fin  de  nop  recevoir  ei-^dessus  relatées ,  déboute 
Durand  et  ^Is  de  son  opposition. 

Pourvoi  1**  coptraveotioa  au:(  art.  111  c.  eiv.,  61 ,  68, 415  et  f  035  e. 
pr.i—  2"  Contravention  a  l'art.  10Ç  c*  com.— Arrêt. 

La  cocn;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  : — Attendu  que 
réiection  de  domicile,  dans  l'acte  du  18  mai  1816  a  été  faite  par  les  de- 
mandeurs en  cassation  pour  fous  U$  aelts  de  justice;—  Qu'ainsi  elle  com- 
prend eeux  relatifs  à  la  contestation  dont  il  s'agit,  qui  était  la  seule  exis- 
Inote  entre  les  parties  ;  ~  Sur  la  deuxième  partie  du  même  mpyen  :  — 
Attendu  que  la  même  élection  de  domicile  n'avait  point  été  faite  person' 


stanres  ou  interventions  9%  rattacfiant  à  cette  contestation  (Req. 
Il  dôc.  1817,  aff.  Durand,  n«  15). 

15.  Un  tiers  pourrait-11  signifier  aux  domiciles  élus  en  vertu 
des  divers  articles  rappelés  ci-dessus ,  les  actes  que  d'ailleurs  la 
partie  qui  aurait  reçu  l'exploit  contenant  élection  du  domicile 
pourrait  y  signifier?  Au  premier  aspect,  il  semble  qu'un  tiers  ne 
peut  en  rien  s'immiscer  h  cette  élection  de  domicile ,  que  légale- 
ment il  ignore,  quand  il  la  connaîtrait  par  le  fait;  il  nous  parait 
néanmoins ,  après  réflexion ,  que  toute  personne  intéressée  ê 
intervenir  dans  Pacte  d'exécution  pourrait  signifier  son  interven- 
tion au  domicile  élu  dans  cet  acte,  domicile  élu  en  rai^pn  de  ro|>- 
Jet  de  cet  acte  et  nullement  des  personnes  :  le  résultat  de  celte 
faculté  laissée  au  tiers  serait  souvent  la  conservation  des  droits 
qui,  sans  cela,  se  réduiraient  à  rien,  et  son  interdiction  Intro- 
duirait dans  les  effets  de  l'élection  de  domicile  une  distinction  que 
la  loi  n'a  nulle  part  consacrés  (Merlin,  Rép.,  v'Dom.  élu,  p,  21). 
—On  sent  combien  est  délicate  la  nuance  entre  les  actes  qui  se 
rapportent  à  l'affaire  pour  laquelle  un  domicile  a  été  élu ,  et  celles 
qui  Inl  sont  étrangères.  —  Ainsi ,  quand  l'élection  de  domi- 
cile se  rapporte  à  la  contestation  dans  son  enseqible  plutôt 
qu'à  la  partie  seule  avec  laquelle  elle  existe ,  rinlervention  d'un 
tiers  ayant  Intérêt  à  l'affaire  peut  être  notifiée  au  doo^lcile  élu. 
— Décidé  en  ce  sens  que,  si  le  commissionnaire  par  le  fait  du- 
quel est  arrivée  une  avarie  à  des  marchandises  qu'un  expéditeur 
lui  avait  envoyées  et  qui  appartenaient  pour  partie  à  un  tiers , 
a  élu  domicile  au  siège  du  tribunal  où  le  débat  entre  l'expéditeur 
et  le  commissionnaire  est  engagé ,  le  tiers  intéressé  dans  l'expé- 
dition peut  assigner  ie  commissionnaire  au  domicile  élu ,  l'élec- 
tion n'étant  pas ,  en  eas  pareil ,  censée  faite  perjonnef^emefif  en 
faveur  de  l'expéditeur  (Req.,  11  déc,  1817}  (1). 

Mais  lorsqu'une  partie  a  élu  domicile  dans  une  Instance  civile, 
elle  peut  être  assignée  è  ce  même  domicile  dans  un  procès  devant 
le  tribunal  de  commerce  |  par  la  partie  avçç  laquelle  Tinstanee 
civile  était  engagée  et  pour  la  même  créance  dont  l'exécn- 
tlon^élait  demandée.  Et,  par  exemple,  il  a  été  Jugé,  à  l'égard 
d'util  étranger  qui  avait  élu  domicile  ohea  un  avoué  dans  la  de- 
mande en  nullité  de  son  arrestation  provisoire,  qu'il  avait  pu  être 
assigné  au  même  domicile  par  son  créancier,  devant  le  tribupal 
de  commerce  en  condamnation  de  la  créance  par  lui  déniée,  et 
c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  qu'il  aurait  dû  être  assigné  au  parquet 
du  ministère  public  (Paris,  14]uill.  1850)  (3), 
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fiêfiêfnm$  en  faveur  de  MopcI)et ,  mais  l)iep  ^  Tégard  de  la  ^ot^imiaiian 
élevée  sur  la  balle  des  marchaniiises  dont  Çl'ipier  çt  DuçourneauxéUimt 
propriétaires  en  partie;  qu'ains'i  fHe  leur  était  aussi  applicaliiei  «^  iîur 
la  troisième  partie  du  même  moyen  : — Altondo  que,  daiiç  le  cas  d'éleciiun 
de  domicile,  on  ne  doit,  pour  les  poursuite?  ^ui  p«UV?nt  élre  Ugalwient 
faites  an  domicile  élu ,  observer  d^aulres  délais  que  ct\i\  que  copiporle 
ce  même  domicile  élu;  et  que  ces  délais  ont  été  obeervés  4aP$  l^esp^; 
—  Rejette. 
Do  il  déc.  1817.-G.  C,  secl.  req.-MH,  Hfprion,  pr«-l'a$agai>  rap. 

(2)  Btpice  :  —  (Glementa  C,  Qrit.)  -rr-  Ua  sieur  Clementa  de  Rejas, 
Espagnol  et  agent  diplomatique  en  France  de  3.  M.  C,  avait,  par  Teo* 
iremjse  (Tun  sieur  Goerrero,  Espagnol  et  matire  de  langue  à  Paris, 
acbeté»  pour  compte  d'un  sieur  Saicado,  de  Madrid  •  des  stores  et  rideaux 
à  dessins  gothiques  cbes  Brit  fils  et  comp*,  fabricapls  de  tapis,  Guerrero 
Ijra  au  profit  dep  vendeurs  une  traite  sur  Clementa  de  Rajas.  Ëilo  fot 
protesté»  à  sop  échéance.  —  Clementa  de  Rejas  vint  à  Paris.  Autsitét 
brit  fils  et  comp.  présenta  uoa  requête  au  présidant  du  tribunal  pour  ob- 
tenir raulorisatioq  d'arrêter  provisoirement  sop  débiteur.  Clementa  de 
Bojas  forma  devant  le  tribunal  civil  une  demiinde  eq  nullité  de  son  arres- 
tation; dans  son  exploit  de  demande  il  fit  élection  de  domicile  cbpx 
M*  Bouriaud,  avoué.  --Le  lendemain,  Brit  fils  et  oomp.  Paseigaa  à  ee 
domicile  élu  h  comparaitre  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  se  voir 
condamner  au  payement  de  sa  créance.  Clementa  de  Rojas  soutint  que 
Tassignation  était  nulle  comme  donnée  à  un  domicile  élu  et  non  au  parquet 
du  procureur  du  roi,  aux  termes  de  lart.  69  c,  pr.  eiv.;  il  prétendit  en 
outre  quMl  n'était  pas  commerçapt  justiciable  du  tribunal  de  oomnerc». 
Ce  tribunal,  sans  s'arrêter  it  l'eicepiion  de  nullité  et  au  déolinatoire,  of 
donna  aux  parties  de  plaider  au  fond.  —  Appel.  -^  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  le  législateur,  en  prescrivant  qne  rélraagcr 
fût  assigné  au  domicile  du  procureur  do  roi ,  a  voulu  s'assurer  que  Tcx- 
ploit  lui  parviendrait  exactement;  -^  Qu'en  assignant  an  domicile  de 
M'  Bouriaud  ,  avoué  du  sieur  Rojas ,  Brit  fils  et  comp.  a  pris  le  moyea 
le  plus  sOr  de  lui  faire  parvenir  l'exploit;  --  Que  l'assignation  est  si  bien 
parvenue  à  Rojas,  qn^il  a  constitué  un  egréé  au  tribunal  de  commercé 
pour  y  défendre  ;  —  Qu'ainsi  Rojas  n'a  éprouvé  aucun  préjpdice  de  la  si- 
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te.  La  faculté  d'élire  domicile  eat-alle  illimitée?  Non  ;  d'une 
pari  y  comme  toute  faculté,  elle  rencontre  une  limite  \k  où  elle 
blesserait  les  intérêts  de  la  partie  adverse  (V.  n^  Qô)|  d'autre 
part,  elle  ne  peut  pénétrer  dans  une  convention  sans  le  consente- 
ment des  deui  contractants. 

19*  Lorsque  l'élection  de  domicile  est  faite  non  par  la  par- 
tie elle-même,  mais  en  son  nom,  il  faut  que  la  personne  qui  agit 
pour  elle  ait  mandat  à  cet  effet.  —  En  conséquenoe,  il  a  été  Jugé 
qu'un  avoué  ne  peut  pas  élire  domicile  pour  ses  clients  aQn  de 
recevoir  des  sigoiOcaiiODS  de  Jugement  s'il  n'y  a  pas  été  autorisé 
spécialement  «  Considérant,  porte  Tarrét,  qu'il  n'est  point  Justi" 
fié  que  l'avoué  des  appelants  fût  porteur  d'un  pouvoir  spécial  afin 
d'élire  domicile ,  et  que  d'ailleurs  aucune  loi  n'oblige  de  faire  les 
notiOcations  du  jugement  au  domicile  élu  de  la  partie  adverse 
plutôt  qu'à  son  domicile  réel >  (Rennes,  l'«ch.,  48  déc.  1890,  afft 
Leblano  C.  tbiard). — Néanmoinsi  11  a  été  .décidé  que  Thuissiera 
qualité  pour  faire  élection  de  domicile  dans  un  exploit  au  uoiii  de 
plusieurs  clients  afin  d'empècber  que  les  actes  qui  leur  sont  des- 
tinés soient  signifiés  en  plus  d'une  copie  k  leur  domicile  réel, 
réveutualité  d'un  désaveu  ne  pouvant  infirmer  celte  déclacatlon 
(Rouen,  il  fév.  1839,  afT.  Roy,  v*  Frais)  qui  doit  continuer 
d'avoir  son  effet  môme  après  le  decés  de  l'un  des  requérants  et  à 
regard  de  ses  béritiers  (Rouen,  10  mat  1842,  aff«  Rabaut,  sod.}. 

i  8.  On  Juge  assex  généralement  qu'à  moins  d'une  exception 
formellement  écrite  dans  la  loi,  les  significations  do  Jugements, 
qui  ont  pour  objet  dé  faire  courir  les  délais  du  recours,  et  les  ei- 
ploits  d'appel,  doivent  être  signifiés  au  domicile  réel  (V.  n**  Il 
et  suiv.,  88, 109  et  sutv«). 

19.  Il  nous  a  paru,  v«  Délai,  n*  79,  que  l'éleoUon  dedoml« 
elle  est  exclusive  de  l'augmentation  des  délais  en  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  l'assigné, 
et  que  celui-là  en  un  mot  tient  complètement  la  place  de  celui** 
ci. — Conf.  Delvincourt,  t.  1,  p.  45,  note  2;  B^ntênne,  t«  2, 
p.  222  ^  Rodière,  t.  1,  p.  230,  qui  argumentent  de  l'arU  2185, 
où  ils  volent  une  exception  à  la  règle  générale. — Cette  Interpré- 
tation repousse,  d'une  part,  le  système  de  Merlin,  Rép.,v* Doua- 
nes, $  7,  etv»  Consul  des  marcbands,  et  de  M.  Chauveau  sur 
Carré,  t.  1,  n^  316,  qui  pensent  qu'on  doit  se  déterminer  d'après 

gnlflcatioa  faite  att  tfomicite  dé  M*Booriaad; — Attendu  quetlojas  ne  Joe- 
tifie  pas  qu'il  dé  soit  pas  négociant  ;— Qu'il  résulte  au  contraire  d'un  grand 
nombre  de  documents  produits  an  procès,  que  dans  les  années  18«7  et 
1828  il  a  fait  une  foule  d^actes  de  commerce  qui  constilueot  Tbabilude 
qui  donne  la  qualité  de  commerçant  ;  ^  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  jogeé»,  etc.,  etc.,  confirme. 
Du  14  joill.  1850.-a  de  Paris ,  2«  ch.-tf .  Desglageiix,  c.  conl. 

(1)  Ëapicê  :  —  (Hérit.  Cesbron  C.  Dacttoha.)— Cesbron  fils  eet  décédé 
à  Cayenue,  le  12 avril  1855,  après  avoir  reconnu,  par  un  (eslameni au- 
thentique ,  les  mineurs  Dacunhapour  ses  enfants  naturels. — Le  17janr. 
1836,  Cesbron  père,  domicilié  dans  le  département  de  laLoire-Inférieuie, 
en  France,  a  envoyé  à  M*  Maupin,  avoué  à  Cayenne,  une  procuration 
par  laquelle  il  le  aonniiUait  pour  son  mandataife  général  et  spécial  h  TelTel 
de  répondra  aux  domandei  qui  pourraient  être  ratvttléts  contre  lui  à 
Cayennt,  et  dt  procéder  a  la  liquidation  et  partage  de  la  succession  de 
Ce9brott  fils,  avec  faculté  d'élire  domicile.  -^  Le  4  déc.  1839,  la  de- 
moiaellt  Dacunfaa,  comme  tutrice  de  ses  enflants  mineurs,  obtint  la  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  Cayenne  M*  Mao- 
pîn,  comme  nandalalre  générai  des  béritiers  de  Cesbton  flis,  en  déli- 
vrance des  bif  ne  délégués  aux  roineore.— M*  Maupin  opposa  qae  le  délai 
de  Paitarnenent  devait  être  d'une  tfnni^e,  les  parHes  assignées  demeurant 
en  France.  -^  Cette  exception  a  été  r^etée  par  jugement  du  10  déc,  qui 
a  ordonné  dt  plaider  au  fond,  et  qni  a  été  soiti  d'un  jugement  de  défaut 
profit-joint  contre  Cesbron  père«  — *  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la 
coar  royale  de  la  Guyane  française,  du  iO  janv.  1840,  qui  considèro, 
en  présence  des  termes  généraux  de  la  procuration  du  17  janv.  1856, 
«lue  l'assignation  a  été  valablement  donnée  k  la  personne  de  M*  Maupin, 
ei  que  les  diMais  de  dif'tance  ont  pu  ne  pas  être  observés  à  l'égard  de  Ces- 
bron pere«  complètement  représenté  à  Cayenne ,  par  induction  des  derniè- 
res diepositioae  des  art.  73  et  74  e.  pr.  modifié  pour  la  Guyane  française. 

Pourvoi  des  béritiers  de  Cesbron  père,  décédé  depuis  le  23  nov.  1838, 
pour  violation  des  art.  68,  68,  70,  73  et  1033  c.  pr.,  fausse  application 
des  art.  73  et  74^  en  ce  qne  Tarrêt  attaqué  a  validé  l'assignation  donnée 
au  mandataire,  sans  observer  le  di*lai  a  raison  dé  la  dislance  du  domicile 
du  mandant.  —Les  art.  68,  70  et  1033e.  pr.  modifié  pour  la  Guyane, 
dil'On,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  régissent  la  métropole.  -—  L'art.  69 
l'orie  que  ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  hors  de  la  colonie, 
^  !  lie  assignéâ  au  domicile  du  procureur  Uu  roi ,  qui  renverra U  copie  au 


l'intention  qne  les  parties  ont  eue  en  eoniractant,  el  (fus,  dana 
leur  aliénée  eur  ce  polntt  on  doit  admettre  l'augmentation,  parce 
qu'il  n'est  pas  préaumable  qu'elles  aient  voulu  être  Jugées  sans 
avoir  pu  se  défendre  |  que  rart«  3188  précité  ne  fait  que  retra* 
cer  un  principe  général  et  non  une  exception.  Elle  s'écarte 
aussi  de  la  distinotloa  faite  par  M.  DemolombOtt.  l,n«S8S,  entre 
les  matières  civiles  et  commerciales }  distinction  qui  restreindrait 
l'intention  de  renoncer  à  l'augmentation  des  délais  pour  les  ma-» 
tières  commerciales  seulement  »  et  qui  admet  l'augmentation  en 
matière  civile,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  expressément  ma* 
nifesté  la  volonté  de  l'exclure.  Du  reste,  M.  Demolombe  est  de 
notre  avis  touobant  l'étècUoo  de  domicile  Imposée  par  la  loi. 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  divisée  :  ainsi ,  il  a  été  Jugé 
d'une  part  dans  le  sens  du  système  exclusif  de  l'augmentation 
du  délai  :  1»  que  lorsqu'on  mandataire  général  a  été  constitué 
dans  les  colonies  par  un  Francis  résidant  dans  la  métropole ,  à 
L'effet  de  répondre  à  toute  demande  qui  pourrait  être  formée 
contre  le  mandant,  ce  dernier  est  valablement  assigné  dans  la 
personne  et  au  domicile  de  ce  mandataire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'observer  alors  le  délai  prescrit  pour  l'ajournement  devant 
les  tribunaux  de  lanolonte  d'une  personne  habitant  le  territoire 
continental  de  la  France  (Req.,  14  fév.  1843  (1),«  Conf.,  req.  9 
Juin  1 880,  aff.  ioques,  V.  n«  08)  ;  ^  i*  Que  le  domicile  élu  dans 
un  effet  de  commerce  constitue  relativement  à  cet  effet  on  véri- 
table doiuleUe  commercial,  auquel  une  assignation  peut  être 
donnée  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  l'augmentation  du 
délai  des  distances  entre  le  domicile  élu  et  le  domteile  réel  (Paris, 
36  fév.,  1»  mars  1808  (3);  Req.  ^  pràir.  an  ID,  aff.  Hagnet, 
V.  n»  43-P',  Paris,  36  nov.  1808,  aff.  Commersoo,  V.  Effets 
de  com.,  n*  071  \  Bruxelles,  80  mars  1807 ,  aff.  Clenis  Semldt, 
V.  n»  W-3*;  Paris,  8  }vlll.  1836,  aff.  Robert,  V.  n»  44; 
V.  aussi  les  arrêts  oités  v»  Délai ,  n«  79};^3«  Qu'en  cas  d'élec- 
tion de  domieile  pour  ions  fsi  aet€$  de  juBtké,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  assigner  valablement  Péiisant,  d'observer  ta  règle 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dietabce  entre  le  lien  où  siège 
le  tribunal  et  le  domioiler^l  de  ce  défendeur  (Req.,  11  dée.  1817» 
aff.  Durand,  n*  18). 

Il  a  même  été  décidé  que  celui  qui  a  cautionné  un  commor- 


mioistre  des  colonies.  L'art.  73  déclare  que  le  délai  de  l'aeeignalîon , 
dans  ce  cas,  -sera  d'un  an.  L'art.  73  autorise  les  assignations  à  bref  délai 
pour  les  causes  requérant  célérité ,  et  l'art.  74  dispose  que  ^  Itnqu'uae 
assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  Cayenne  sera  donnée  à  sa 
personne  à  Cayenne,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires,  sauf  aa 
tribunal  à  les  orolooger,  s'il  y  a  lieu.  —  De  ces  derniéree  dispositions  il 
ne  résulte  nullement  que  le  partie  domiciliée  en  France»  qui  a  constitué 
on  mandataire  général  à  Cayenne,  puisse  être  assignée  dans  la  personne 
de  ce  mandataire,  sans  observer  le  délai  d'un  an  établi  par  l'art.  73,  ei 
contrairement  k  la  règle  générale  de  l'art.  68,  qui  veut  qae  les  exploiii 
soient  signifiés  à  personne  ou  domicile.  Le  sieur  Cesbron  père  devait  être 
assigné  à  son  domicile  en  France,  sinon  au  domicile  da  procareurdu  roi, 
conformément  à  l'art.  69.  L'art.  74  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui 
se  trouvent  accidentellement  à  Cayenne ,  quoique  domiciliées  bore  de  ia 
colonie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'en  interprétant  le  mandat  général  donné  par 
le  sieur  Cesbron  père  à  M*  Maupin  et  l'usage  que  ce  dernier  en  a  fait ,  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe  a  pu,  sans  contrevenir  k  aucune  loi ,  déci- 
der que  le  mandataire  avait  représenté  compU Ument le  mandant  et  que, 
dès  lors ,  Tassigoation  donnée  au  premier  devait  avoir  le  même  effet  que 
si  elle  avait  été  donnée  au  sieur  Cesbron  lui-nême  et  dans  la  ville  dé 
Cayenne  ;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  1842.  C.  C,  ch.  req.-lfM.  Zangiacomfypr.-ioubert,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.  Godart  Saponay,  av. 

(R)  !••  Bêpèct  s  *-  (Grammont  C.  N...  )  -  La  cooi;  —  Attendu 
que  le  domicile  élu  dans  un  effet  de  commerce  constitue ,  relativemeot 
a  cet  effet,  un  véritable  domicile  commercial  auquel  peuvent  être  don- 
nées toutes  les  aseignations  et  dans  les  mêmes  délais  qu'an  domicile 
ordinaire  du  souseriptenr  ;  —  Déboute  lea  appelants  ce  letir  opposition 
a  l'exécution  dé  l'arrêt  par  défait  dU  26  déc.  dernier;  ordonne  que  le- 
dit arrêt  sera  exécuté  selon  éa  forme  et  teneur,  et  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens. 

Du  26  fév.  1808.  G.  dé  Parf»,  V  sect. 

2*  Eipèc9  :  ^  (Frank  MorHs  C.  Scbrader.)  —  La  cona  ;  —  Attendu 
qu'un  tiers  porteur  d'effets  de  commerce  ne  peut  connaître  d'autre  domi- 
cile du  débiteur  qne  celui  indiqué  pour  le  payement;  -^  Adoptant,  elc.| 
met  l'appel  au  néant. 

Du  1*'  mars  1808.-C.  de  Paris,  l**  sect. 
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çant  pour  ses  opérations  de  commerce  eo  disant  que  Ton  pourrait 
traiter  avec  celui-ci  comme  avec  lui-même,  a  pu  être  assigné  au 
domicile  élu  dans  les  lettres  de  change  tirées  par  ce  commerçant 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'observer  l'augmentation  des  distances 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  la  caution,  alors  d'ail- 
leurs que  Tobligé  principal  n'était  que  le  mandataire  de  celle-ci, 
et  le  directeur  de  l'établissement  pour  les  opérations  duquel  ces 
traites  avaient  été  créées  ;  peu  importe  que  les  lettres  de  cbange 
n'aient  été  ni  acceptées  ni  endossées  par  le  fldé)usseur  (Paris,  2 
Juin  1812)  (1). —  On  voit  qu'en  pressant  avec  rigueur  le  sens  de 
ces  diverses  solutions ,  on  pourrait  trouver  des  cas  où  une  partie , 
domiciliée  au  lieu  même  où  l'instance  s'agite,  serait  condamnée 
sans  qu'elle  ait  eu  connaissance  du  débat  engagé  sur  un  ap- 
pel signifié  au  domicile  qu'elle  aurait  élu,  soit  dans  ce  même 
lieu  soit  dans  les  environs.  Mais  outrç  qu'une  hypotbèse  pa- 
reille est  peu  vraisemblable  et  qu'elle  ne  saurait  guère  arriver 
sans  fraude,  l'élisant  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pourvu  aux 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  son  élection  de  domicile 
ou  d'avoir  mal  placé  sa  confiance. 

Enfin ,  et  à  supposer  qu'on  accorde  les  délais  légaux  calculés 
d'après  la  distance  du  domicile  réel ,  cependant  il  n'y  a  Jamais 
lieu  k  les  doubler  sous  prétexte  de  ce  qu'on  appelle  l'aller  et  le 
retour,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  assignation  en  reprise  d'au- 
dience donnée  au  greffe,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Ainsi  l'assignation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  donnée  le  18  au  greffe,  pour  le  34  du  même 
mois,  est  valable,  bien  que  le  domicile  de  l'assigné  soit  à  12  my- 
riamètres  du  tribunal  (c.  pr.  1033 ,  Req.»  20  Janv.  1825,  aff. 
Reine,  v*  Louage). — V.  Délai. 

Toutefois  y  et  contrairement  à  la  solution  adoptée  par  ces 
arrêts,  il  a  été  Jugé:  1^  que  l'assignation  à  fin  de  nomination 
d'arbitres  est  nulle,  si  elle  ne  contient  pas  d'augmentatiorà  rai- 
son des  distances  du  domicile  élu  au  domicile  réel  (Gass.,  21  prair. 

(1)  Etphê  :  —  (Meslre  C.  Goalon ,  etc.)  —  Hestre,  fabricant  de  drap 
daos  le  département  de  l'Hérault ,  avait  établi  un  eotrepèt  k  Paris  dirigé 
par  Beauoe  père,  qui  se  lia  d'affaires  avec  les  siears  Gonlon,  Boyve  et 
comp.,  banquiers.  Meslre ,  pour  faciliter  les  affaires  de  son  eutrepositaire, 
écrivit  h  ces  derniers  qu'il  garantissait  les  opérations  qu'ils  étaient  dans 
le  cas  de  faire  avec  Beaune ,  soit  en  banque  soit  en  marchandises ,  et 
qu'ils  pourraient  continuer  de  traiter  avec  ledit  Beaune  comme  si  c'était 
avec  lui-même.  Deui  lettres  de  cbange  de  1,500  fr.  chacune ,  payables  a 
Paris,  furent  acceptées  par  Beaune  a  l'ordre  des  sieurs  Coulon  et  comp. 
—  Défaut  de  payement  à  l'échéance.  ^  Protêt  et  dénonciation  du  protêt 
au  sieur  Mestre ,  qui  est  assigné  au  domicile  élu  dans  ies  traites.  -^ 
Jugement  par  défant.— Opposition  par  Mestre ,  fondée  sur  ce  que  n'étant 
ni  l'accepteur  ni  l'an  des  endosseurs  des  traites ,  il  n'avait  pu  être  assigné 
à  Paris;  qu'il  de?ait  l'être  à  son  yéritable  domicile;  au  fond ,  il  a  pré- 
tendu que  Beaune  père  n'avait  pas  été  spécialement  autorisé  par  lui  à 
accepter  les  deux  lettres  de  change  objet  du  litige ,  et  qu'il  n'était  point 
garant  du  non-payement  de  ces  effets.  —  Second  jugement  qui  maintient 
celui  par  défaut.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  quant  aux  prétendues  nullités  et  incompétence, 
que  le  domicile  pour  le  payement  des  effets  à  Paris  est  suffisamment  in- 
diqué par  les  effets  dont  il  s'agit,  et  qu'un  tel  domicile  est  un  véritable 
domicile  commercial ,  où  le  négociant  débiteur  peut  être  valablement  as- 
signé, par-devant  les  mêmes  juges,  et  dans  les  mêmes  délais  que  s'il  y 
avait  son  domicile  réel;  —  Attendu,  quant  au  fond,  que,  par  la  lettre 
do  8  mai  1809,  dûment  enregistrée,  Haistre  a  garanti  toutes  les  opéra- 
tions que  Ceulon  Boyye  et  comp.  seraient  dans  le  cas  de  faire  a?ec 
Beaune ,  père,  comme  si  elles  étaient  faites  avec  lui-même;  ~~  Met  l'ap- 
pel au  néant. 

Du  t  juin  181S.-G.  de  Paris,  2*  ch* 

(2)  (Lachenei  C.  Mariette.)—  La  coua;  —  Considérant  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  en  prononçant  le  3  fruct.  an  12,  qu'au  pre- 
mier délai  de  l'assignation  donnée  devant  le  tribunal  de  commerce  au 
sieur  Mariette  receveur  des  domaines  è  Valognes^  au  domicile  dn  sieur 
Lagreca,  banquier,  rue  Cadet,  à  Paris,  chex  lequel  le  payement  de  la 
lettre  de  cbange  devait  être  fait,  a  dû  être  ajouté  un  délai  d'un  jour  par 
5  myriamêlres  de  disUoce  de  la  ville  de  Paris  au  domicile  du  sieur  Ma- 
riette  à  Valognes ,  ledit  domicile  bien  connu  des  porteurs  de  la  lettre  de 
change ,  n'a ,  par  celle  disposition ,  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  4  juin  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vaillant,  pr.-Farget,  rap. 

(8)  Etpècê  :  ^D'Hauw  C.  Benaux.)  —  D'Hauw,  domicilié  à  Bruges, 
est  condamné  envers  Bernaux,  négociant  à  Lille.  Celui-ci  notifie  le  juge- 
nent  avec  commandement  dans  lequel  domicile  est  élu.  —  Le  15  joill.  ' 


an  8,  aff.  Dumonchet,  V.  Arbitrage,  n*  506)  :  mais  cet  arrêt  a  été 
rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé  établi  par  les  lois  révolutionnai* 
res;  ce  qui,  en  raison  du  caractère  particulier  de  celte  Juridictioo, 
affaiblit  son  autorité  doctrinale; — 2«  Qu'en  cas  d'^j^ournement  à  bref 
délai  donné  à  un  domicile  élu  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
cbange ,  on  doit  accorder  en  sus  un  délai  d'autant  de  Jours  qu'il 
y  a  de  myriamètres  de  distance  du  domicile  élu  au  domicile  réel 
de  l'ajourné,  surtout  si  ce  domicile  est  connu  du  porteur  (ReJ., 
4 Juin  1806  (2);  Gonf.,  Agen,  6  fév.  1810,  aff.  Sommabère ,  V. 
n«  80),  et  alors  même  que  le  tireur  en  indiquant  un  domicile  pour 
le  payement  de  la  traite ,  ajoute  ces  mots  :  «  où  Je  déclare  faire 
aussi  le  mien  par  l'effet  de  la  présente  :  «  attendu,  est-il  dit  dans 
l'arrêt,  que  l'assignation  n'a  pas  accordé  pour  comparaître  ua 
délai  suffisant»  (Bordeaux,  3  mars  1806,  aff.  Durand  C.  Vilatle). 
— Z^  Que  l'assignation  sur  l'appel ,  signiflée  au  domicile  élu, 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  ies  mêmes  délais  que  si  elle  était 
donnée  au  véritable  domicile  de  l'intimé,  etque,  par  exemple, 
l'appel  inteijeté  contre  un  étranger  est  nul  si  Tassignation,  si- 
gnifiée au  domicile  élu  par  cet  étranger  dans  le  commandement 
tendant  à  l'exécution  du  Jugement  de  première  instance  n'ob- 
serve pas  les  délais  prescrits  par  l'art.  73  c.  pr.  (Bruxelles,  20 
déc.  181  S)  (3). — 4^  Que,  dans  un  acte  d'appel,  donné  à  domicile 
élu,  on  doit  observer  les  délais  en  raison  de  la  distance  du  domicile 
réel ,  même  lorsque  le  Jugement  de  première  instance  a  été  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  sans  caution,  et  nonobstant  appel 
(Bruxelles ,  6  Juill.  1820  )  (4);  —  5<»  Que  le  délai  accordé  au 
défendeur  doit  être  augmenté  d'un  Jour  par  trois  myriamètres,  à 
raison  de  la  distance  entre  son  domicile  réel  et  le  lieu  où  il  doit 
comparaître,  lorsqu'il  est  assigné  à  un  domicile  élu  (Rennes,  13 
mars  1821,  aff.  SaInt-AIgnan,  V.  n^  39-2»)  ; — 6^  Que  cette  aug- 
mention  doit  avoir  lieu  quoique  l'assigné  ait  son  domicile  réel 
au  lieu  où  siège  la  cour  saisie  de  l'appel  signifié  au  domicile  élu 
(Poitiers,  16  Juill.  1828)  (3). 

1815,  d'Hanw  signifie  à  ce  domicile  nn  acte  d'appel  avec  assignation  de- 
vant la  cour  de  Bruielles,  au  30  octobre:  —  Bernaux  prétend  que  l'ap- 


l'art.  584  ne  prescrit  pas  de  délai  et  surtout  n'y  attache  pas  la  peine  de 
nullité.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel 
doit  contenir  l'assignation  dans  les  délais  de  la  loi  à  peine  de  nullité , 
sans  aucune  distinction  si  la  signification  est  faite  è  un  domicile  réel  ou 
à  un  domicile  élu ,  —  Attendu  que  le  délai  de  la  loi  pour  un  étranger 
demeurant  dans  un  pays  limitrophe  de  Ja  Belgique  est  de  deux  mois 
d'après  l'art.  73  c.  pr.;  —  Attendu  que ,  dans  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit 
ce  délai  n'a  pas  été  observé  ;  —  D'après  ces  motifs ,  déclare  nul  l'acte 
d'appel  dont  il  s'agit ,  etc. 

Du  29  déc  1815.-G.  snp.  de  Bruxelles ,  l^*  ch. 

(4)  (N....  C.  N....)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  456 
c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  I 
peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  73  même  code,  le 
délai  de  la  loi  est  de  deux  mois ,  lorsque  la  personne  assignée  demeure 
dans  un  des  pays  limitrophes  du  royaume  des  Pays-Bas  ;  —  Attendu  que 
cet  article  ne  distingue  nullement  entre  le  cas  où  l'assignation  est  faite 
au  domicile  réel ,  et  celui  où  elle  a  lieu  au  domicile  élu  ;  qu'il  n'y  a  en 
effet  aucune  raison  de  distinguer,  puisque  les  motifs  qui  ont  fait  accorder 
le  délai  de  deux  mois  dans  le  cas  de  cet  article  existent  également  en  fa« 
veur  de  l'étranger,  soit  qu'on  l'assigne  à  son  domicile  réel ,  ou  à  un  do- 
micile élu;  qu'enfin  cette  absence  de  toute  distinction  est  confirmée  par 
la  position  exceptionnelle  de  l'art.  74  même  code;  —  Attendu  que  la  loi 
ne  fait  d'ailleurs  aucune  exception  pour  le  cas  où  le  jugement,  dont  on 
interjette  appel ,  a  été  déclaré  exécutoire  par  provision ,  sans  caution  et 
nonobstant  appel  ;  qu'au  surplus ,  le  code  de  procédure  permet,  eo  cas 
d'urgence,  de  présenter  requête  afin  d'assigner  à  bref  délai,  et  autorise 
l'appelant  à  demander  des  défenses  lorsqu'il  croit  que  l'exécution  provi- 
soire a  été  accordée  hors  des  termes  de  la  loi ,  et  qu'au  cas  présent ,  l'ap- 
pelant n'a  usé  ni  de  Tune  ni  de  l'autre  de  ces  voies;  —  Attendu  que 
l'acte  d'appel  dont  s'agit  contient  assignation  dans  le  délai  de  huitaine 
franche  ,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  trente  mille  annes  de  distance  ; 
d'où  suit  que  le  délai  de  ia  loi  n'a  pas  été  observé;  —  Farces  motifs; 
—  Déclare  l'acte  d'appel  nul ,  etc. 

Du  6  juilL  1829.-G.  sup.  de  Bruxelles, 3*  ch. 

(5)  (VallantC.  Chevalier.  )  —  La  coua;  —  Attendu  sur  le  second 
moyen ,  que  les  art.  72,  456|  103  et  61.  S  4,  combinés ,  c.  pr.,  l'appel 
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Mais  si ,  suivant  nous ,  raagmentation  da  délai  est  refusée  eo 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel , 
elle  doit  évidemment  être  accordée,  d'après  la  règle  générale, 
pour  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  tribunal. — Il  a  été 
jugé  en  effet  que,  dans  une  assignation  à  fin  de  radiation  d'inscrip- 
tion ,  on  doit  observer  les  délais  non  à  raison  du  domicile  réel, 
mais  à  raison  du  domicile  élu  (Colmar»  25  nov.  1809)  (i). 

Ait.  3.  —  I)«  Pélection  de  domicile  légale. 

90.  Il  est  parlé  dans  ce  paragraphe  des  cas  où  l'élection  de 
domicile  est  forcée»  c'est-à-dire  Imposée  par  la  loi,  et  de  l'effet 
de  celte  élection  quant  aux  notifications  qui  peuvent  être  adres- 
sées à  la  personne  de  qui  elle  émane. 

Disons,  d'abord,  que  l'élection  de  domicile  est  prescrite  :  i*pour 
toute  opposition  à  la  célébration  d'un  mariage  dans  le  lieu  où  cet 
acte  solennel  doit  s'accomplir  (c.  civ.  art.  176),  v^  Mariage;  — 
2«  Pour  l'Inscription  bypotbécaire,  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau  où  elle  est  requise  (c.  civ.  art.  9148, 
3153,  3i56,  3185),  v^Privil.et  Hypotb.;  —  5«  Pour  l'exploit 
d'ajournement  (c.  pr.  art.  61),  v*  Exploit  ;  —  4*  Pour  la  signi- 
fication du  jugement  par  défaut  rendu  commercialement  dans  la 
commune  où  elle  se  fait  (c.  pr.  art.  <435  et  437),  v*  Jugement, 
par  défaut;  —  5®  Pour  l'exploit  de  saisie-arrét  dans  le  lieu  où 
demeure  le  tiers  saisi  (c.  pr.  559) ,  v*  Saisie-arrét;  —  6^  Pour 
le  commandement  tendant  à  saisie-exécution  dans  la  commune  où 
elle  doit  se  faire  (c.  pr.  584),  V.cequi  suit,n«*31  et  s.; — 7*  Pour 
celui  tendant  à  saisie  -  brandon  dans  la  même  commune  (  c.  pr. 
art.  634),  y^  Saisie-brandon;  —  8*  Pour  celui  tendant  .à  saisie 
des  rentes  sur  particuliers  cbex  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  sera  poursuivie  (  c.  pr.  657),  y^  Saisie  de  rente; 
—  9*  Pour  le  commandement  à  fin  d'expropriation  forcée  aans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  (c.  pr.  art.  673),  y^  Ventesjudlc. 
d'imm.  ; —  10^  Pour  le  procèis- verbal  de  saisie  immobilière  chei 
l'avoué  constitué,  cequiestdedroit(c.pr.  675,  735,  731,  733), 
eod,\  — 11*  Pour  le  commandement  tendant  à  contrainte  par 
corps  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment si  le  créancier  n'y  demeure  pas  (c.  pr.  art.  780),  v*  Gontr. 
par  corps  ;  — 13*  Pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement  du 
débiteur  et  son  écrou  dans  la  commune  où  a  lieu  l'incarcération 
si  le  créancier  n.'y  demeure  pas  (  c.  pr.  783  et  789) ,  eod,  ;  — 
13*  Pour  l'opposition  à  scellé  dans  la  commune  et  dans  l'arron- 

doit,  à  peine  de  nallité ,  contenir  assignation  avec  l'indication  du  délai 
pour  comparaître;  que  si  ce  délai  est  de  haitaÎDe  poar  les  assignations 
données  en  France,  il  est  prolongé  par  Part.  1033  d'an  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance;  d'où  il  suit  qae  lorsque  la  personne  assignée  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  IVt.  1033,  le  délai  de  naitaine  franche  que 
loi  laisse  l'assignation  est  insuffisant ,  et  que  l'assignation ,  comme  con- 
iraire  aux  dispositions  de  la  loi,  doit  être  annotée;— Attendu  que  l'appel 
de  Valiant  contient  assignation  au  domicile  de  M*  Vrignaot ,  avoue  à 
MoDimorillon ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  huitaine  franche  ;  qu^ainsi ,  et 
avec  cette  énonciation  restrictive ,  les  appelants  ont  déclaré  que  les  délais 
de  la  loi  n'étaient  que  huitaine  franche,  et  qu'ils  ont  en  eflfet  assigné  h 
huitaine  franche,  lorsque  l'art.  1033  c.  pr.,  accordait  an  plus  long  délai; 
^  Qu'il  importe  peu  qae  la  dame  Chevatlier  ait  son  domicile  réel  à  Poi- 
tiers, siège  de  la  cour  devant  laquelle  elle  était  assignée ,  que  dès  lors  que 
l'assignation  a  été  donnée  et  laissée  au  domicile  qu'elle  avait  élu  k  Moot- 
morilion ,  c'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir  pour  fixer  le  délai  que  la  loi 
lui  accordait,  et  pour  apprécier  i'irrégulariié  de  l'appel  qni  le  lui  a  refusé; 
qu'au-dessus  de  la  huitaine  franche ,  elle  devait  jouir  d'un  jour  de  plus 

{lar  trois  myriamètres  de  distance,  et  que  c'est  ce  délai  de  la  loi  que 
'appel  devait  indiquer  à  peine  de  nullité, —  Déclare  nul  l'appel ,  etc. 
Du  16  Juin.  1888.-C.  de  Poitiers. 

(1)  (Branner  C.  Verges.)  —  La  cooa;  »  Attendn  sur  l'opposition  de 
rintifflée  formée  eo  première  instance  au  jugement  par  défaut  du  13  fév. 
1808,  et  qni  est  basée  sur  ce  que  les  délais  des  assignations  à  elle  dén- 
uées aa  domicile  par  elle  élu  chez  Sicherer,  maire  à  Roth ,  auraient  dû 
être  réglés  sur  la  disUnce  du  domicile  réel  de  ladite  intimée;  que,  d'après 
l'art.  3156  c.  civ-,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  hypothécaires 
peuvent  donner  lieu ,  doivent  être  intentées  par  exploits  faits  à  personne 
des  créanciers ,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  cet  article 
se  dit  pas  qu'il  faille  en  ce  cas  combiner  les  délais  des  ajournements  sur 
la  distance  des  domiciles  réels  des  créanciers  à  assigner,  et  il  n'y  a  pas  d'a- 
nalogie, comme  on  l'a  prétendu,  du  cas  actuel  à  celui  de  l'art.  3185,  où  il 
s'agit  d'une  surmise  personnelle  à  faire  par  le  créancier.  La  loi  a  pu  exi- 


dissement  de  la  Justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé  si  Toppo- 
sant  n'y  demeure  pas  (  c.  pr.  art.  927) ,  v*  Scellés  ;  —  U*  Pour 
la  citation  en  police  correctionnelle  signiflée  à  la  requête  de  la 
partie  civile ,  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  qui  doit  statuer 
sur  la  plainte  (c.lnst.  crim.  I83),v«  lustr.  crim.:  c'est  aussi  sous 
ce  mot  que  nous  parlerons  des  élections  de  domicile  que  doivent 
faire  les  parties  civiles ,  les  prévenus  ou  accusés  aui  termes  des 
art.  68, 124  et  335  du  même  code. — Le  but  du  législateur,  dans 
les  dispositions  qu'on  vient  de  rappeler  et  qui  ont  été  Jugées 
n'avoir  pas  été  prescrites  à  peine  de  nullité  (V.  n^'  21  et  v*  Sai- 
sie-eiécutlon) ,  a  été  de  faciliter  les  moyens  de  se  défendre 
d'un  acte  d'exécution.  La  loi  saisit  de  cette  exécution  le  Juge  du 
lieu,  et  épargne  au  défendeur  le  soin  de  chercher  son  adver- 
saire. Mais  ce  domicile  sera-t-il  désormais  celui  où  toute  espèce 
d'acte  relatif  à  l'objet  du  litige  pourra  être  siguifié  ?  Non ,  les 
seules  significations  qui  pourront  y  être  valablement  faites  de- 
vront avoir  un  rapport  direct  avec  l'acte  contenant  l'élection  de 
domicile,  telles,  par  exemple,  les  oppositions  À  cet  acte,  les  de* 
mandes  en  mainlevée  d'opposition,  celles  en  élargissement. 
L'appel ,  soit  des  Jugements  Intervenus  sur  ces  dernières  de- 
mandes ,  soit  des  Jugements  servant  de  base  aux  actes  d'exécu- 
tion qui  contiennent  l'élection  de  domicile,  ne  pourra  être  signifié 
à  ce  domicile;  il  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  456  c.  pr.— 
L'art.  584  du  code  de  procédure  fait  seul  exception  à  ce  prin- 
cipe ,  et  l'appel  du  Jugement  en  vertu  duquel  il  y  a  commande^ 
ment  à  fin  d'exécution  est  valablement  signifié  au  domicile  élu 
par  ce  commandement  ou  par  acte  portant  électipn  de  domicile 
signifié  postérieurement  k  ce  commandement,  mais  toujours  clans 
le  lieu  oit  Veœécution  doit  se  faire, 

•t.  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  qui  est  impo- 
sée par  la  loi ,  quant  aux  questions  de  compétence  soulevées  par 
cette  élection?  —  V.  Compét.  civ.,  n**  153  et  suiv.  ;  GompéU 
com.,  D**  416  et  suiv.  —  Quels  sont- ils  relativement  aux  par- 
ties qui  ont  des  notifications  à  adresser  aux  personnes  qui , 
en  exécution  de  la  loi,  ont  élu  de  tels  domiciles?  —  Le  fonde- 
ment de  la  plupart  des  décisions  que  nous  allons  retracer  se 
trouve  dans  l'art.  584  c.  pr.,  ainsi  conçu  :  «  Il  (le  commande- 
ment) contiendra  élection  de  domicHe  Jusqu'à  la  An  de  la  pour- 
suite, dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution ,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure;  et  le  débiteur  pourra  faire  k  ce  domicile  élu 
toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel.  » 

Cet  article  a  reproduit  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667| 

ger,  pour  ce  cas ,  que  la  distance  fût  conibinée,  afin  que  le  créancier  paisse 
lui-même  manifester  sa  volonté;  mais  elle  n'a  pas  prescrit  cette  précau- 
tion pour  le  cas  d'une  simple  demande  en  radiation  ou  en  rédaction  de 
l'inscription.  Le  créancier  qui  a  élu  domicile  par  cette  inscription  est  censé 
avoir  laissé  ses  pouvoirs  à  celui  chez  lequel  il  a  fait  celte  élection;  —  At- 
tendu que  le  domicile  élu  tient  lieu ,  par  fiction ,  du  domicile  réel  entre 
les  parties;  c'est  ainsi  que  le  législateur  l'a  voulu,  lorsqu'il  a  exigé  par 
l'art.  2148  c.  civ.,  que  le  créancier,  pour  opérer  l'inscription,  représen- 
tât deux  bordereaux  contenant ,  outre  la  mention  de  son  domicile ,  élection 
d'un  domicile  poar  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 
bureau  ;  aussi  l'inscription  ayant  son  effet  pendant  dix  ans,  et  le  créancier 

Îioovaot,  dans  cet  intervalle,  avoir  des  raisons  pour  ne  plus  continuer 
a  même  confiance  dans  la  personne  chez  laquelle  il  avait  ainsi  pris  son 
domicile,  peut-il,  suivant  l'art. 2152,  choisir  un  autre  domicile  dans  le 
même  arrondissement;  et  ce  qui  prouve  encore  plus  que  le  domicile  éla 
est  assimilé  au  domicile  réel  du  créancier,  soas  le  rapport  des  délais  des 
ajournements ,  c'est  que  les  exploits  doivent  être  faits  aux  créanciers  au  ' 
domicile  éla  suivant  l'art.  2156,  et  ce,  nonobstant  le  décès  de  ces  créan- 
ciers, ou  le  décès  de  ceux  chez  lesquels  ils  auraient  fait  élection  du  do- 
micile; —  Attendu  qu'il  ne  serait  même  pas  possible,  fort  souvent ,  de 
donner  les  ajournements  au  domicile  élu  avec  les  délais  que  comporte- 
rait la  distance  du  domicile  réel  ;  en  effet,  le  domicile  réel  peut  varier 
d'un  moment  à  l'autre,  à  l'insumême  des  parties  intéressées  ;  ce  domicile 
peut  finir  par  être  ignoré  de  leur  part;  il  ne  leur  serait  donc  pas  possible 
de  régler  les  délais  de  i'ajournement ,  comme  cela  serait  arrivé  dans  l'ei- 
pèce ,  puisque  l'intimée  demeurant  d'abord  à  Maobeim ,  annonce  à  présent 
qu'elle  réside  à  Munidi  :  c'est  bien  pour  éviter  tous  ces  inconvénients  que 
la  loi  a  astreint  les  créanciers  k  faire  élection  d'un  domicile  connu  dans 
l'arrondissement  et  auquel  on  puisse  les  ajoarner  dans  les  délais  que  com- 
porte la  distance  de  ce  domicile  élu  au  tribunal.  Au  cas  particulier,  lei 
assignations  sont  donc  valables ,  et  dès  lors  l'opposition  est  mal  fondée  : 
il  y  a  lieu  d'en  débouter  l'intimée;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant ,  etc. 
Du  25  nov.  1809.-C.  de  Colmar. 
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qui  attribuait  compétenee  au  iuge  du  domicile  élu  uon-seulement 
pour  toutes  oppositions  et  siguiflcations  relatives  à  la  saisie , 
mais  encore  pour  toutes  les  contestations  nées  à  cette  occasion. 
Jousse  remarque  que  Fart.  7  de  i'édit  de  Janv.  168S»  relatif  à 
radmioistralion  de  la  justice  au  Cbàteletde  Paris,  avait  une  dis- 
position précise  à  cet  égard,  et  il  justifie  ces  dispositions  par 
celle  considération  que  si  l*on  devait  plaider  devant  un  autre 
juge  que  celui  de  la  saisie,  il  faudrait  avoir  autant  de  juges  que 
d'opposants  lorsque  ceux-ci  demeurent  en  différentes  juridicUons. 
M.  Tliomine-Desmazures  enseigne  aussi  que  nulle  distinction  ne 
doit  être  admise  entre  les  nullités  dont  l'acte  sur  lequel  se  fonde 
la  saisie  peut  être  aflTPCté,  qu'elles  touchent  au  fond  ou  à  la  forme. 
Il  rejette  Topinion  de  Pigeau  (t.  3,  p^  i03)  et  de  Ghaoveau  sur 
Carré  (t,  4,  p.  693),  qui,  eux,  n'admettent  la  compétence  du 
juge  de  la  saisie  qu'autant  que  la  nullité  s'attaque  aux  formés 
de  la  saisie ,  et  non  à  l'acte  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée 
c'est-à-dire  au  fond  du  droit.  Dans  le  premier  cas,  suivant  ces 
derniers  auteurs,  c'est  l'instance  même  élevée  sur  la  saisie  qu'on 
met  en  contestation.  Or  quel  juge  pourrait  avoir  une  compétence 
plus  incontestable  que  celui  devant  lequel  la  saisie  est  portée? — 
Mais  cette  distinction  a  été  justement  proscrite  par  la  jurispru* 
dence.  —  A  l'égard  de  la  prétention  d'enlever  d'une  manière  gé- 
nérale au  juge  de  la  saisie  la  connaissance  de  l'action  en  nnliité 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  dirigée,  on  la  fonde  :  i^  sur  le 
silence  de  l'art.  584;  2<»  sur  le  principe  générai  qui  né  veut  pas 
que  le  défendeur  soit  distrait  de  ses  juges  naturels ,  et  l'on  sou- 
tient que  cette,  qualité  de  défendeur  appartient  à  celui  dont  le 
titre  est  attaqué  en  nullité  pour  un  fait  antérieur  k  la  saisie  et 
tout  à  fait  indépendant  d'elle  -,  3'  sur  l'induotloD  qu«  fournissent 
les  art.  ili  c.  civ.,  567,  606  et  608  e.  pr.,  qui  établissent  des 
exceptions  qu'on  ne  trouve  plus  dans  l'art.  584  ;  4^  enfin  sur  le 
soin  que  ce  dernier  artide  a  pris  d'énuméref'  les  cas  dans  les- 
quels un  domicile  élu  détermine  la  compétence  du  Juge,  taudis 
qu'il  a  gardé  le  silence  pour  le  cas  qu'on  examine  Ici.  Mais  ce 
systèoke  a  encore  été  rejeté. 

Par  appUcation^  de  l'art.  584  e.  pr.,  il  a  été  jugé  ;  I*  ^«6 
l'exception  établie  par  cet  article  doit  êire  restreinte  au  eas 
où  ie  créancier  qui  fait  élection  de  domicile,  ne  demeure  pas  dans 
la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution  ;  qu'aioal  el  à  défaut  de 
ce  dernier  domicile,  l'appel  peut  être  signifiée  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  qui  a  précédé  la  saisie  (Paris,  3  ou  5  )an?. 


•**i 


(1)  (Fallopa  C.  Lesselin.)  —  La  code  ;  —  Vu  les  art.  456  et  583  c. 
pr.;  —  ConddéraDt  que,  par  exception  à  ta  règle  générale  établie  ^ar 
l'art.  456,  lequel  veut  que  Tacte  d'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile à  petne  de  nullité,  l'art.  584  a,  dans  le  cas  y  prévu,  accordé  au 
débiteur  poursuivi  la  faculté  de  faire  toute  signification  d'appel  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  le  commandement;  que  cette  faculté 
rst  accordée  seulement  au  cas  où  le  créancier  ne  demeure  pas  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  Texécntion,  et  est,  en  conséquence,  tenu  de 
faire  par  son  commandement  élection  de  domicile  en  ladite  commune;  — 
CoAsitféfant  que  la  partie  de  Popelin,  laquelle  demeure  à  Gonesse,  a,  par 
le  commrandemenl  du  i*''jain  dernier  signifié  à  la  partie  de  Moreau  de- 
luptirant  à  Paris,  fait  élection  de  domicile  cbez  Lalilbenois,  avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  à  Paris,  et  que  c'est  à  ce  domicile  qu'a  été 
signifié  hlâa  Même  mois  de  juin  l'acte  d'apoel  dont  il  s'agit  :  --  Sans 
sVréter  ni  avoir  égard  à  la  nullité  proposée,  de  laquelle  la  paftie  de  Po- 
pelin est  dc'boutée;  —  Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  3  on  5  janv.  t809.*C.  de  Paris,  2«  Bdcl.-MM.  Cahier,  subst.,  c.  conf. 

(2)  Espèce:-—  (TremHey  C.  Avignon.)—  En  1807,  la  dame  Avignon 
marié»  sons  \»  régiara  dotal  s'ebiige  selidatremeDt  avec  soû  mari  pour 
prêt  de  2,000  fr#  envers  la  dame  Vaches  ;  elia  hypothèque  tfn  domaine 
qu'elle  possède  prés  de  Vienoe  :  ii  est  slipolé  que  le  remboursemenl  de 
la  somme  s'effectuera  à  Lyon,  dans  le  cabinet  de  M'  Charpentier,  avocat, 
où  les  parties  contractantes  élisent  domicile  pour  i'etécaiion  de  leur  obli- 
gation ,  f  oalaot  qoe  toutes  significations,  demandes  el  pourstrites  qui  y 
seraient  faites  eoient  aussi  valables  que  si  elles  l'étaient  à  leur  domicile 
réel.-*  En  1808,  une  somme  de  1,500  fr.  à  prendre  sur  les  î,000  dus 
par  les  époux  Avtgnea  est  cédée  au  sieur  Trembley  avec  subrogation  à 
tous  droiis  el  hypetbèques.— L'état  des  affiiires  du  sieur  Avignon  amène 
une  séperaiion  de  biens  :  la  femme  se  retire  dans  son  domaine  près  de 
Vienne  où  elle  lixo  son  domicile.—  En  18t5  Trembley  fait  mrtificr  à  la 
dame  Avignoa  an  domicile  élu  à  Lyon,  un  commandement  dé  lut  payer 
les  1,500  fr.  cédés  :  ce  commandement,  soivr  de  saisie  mobilière,  con- 
tient élection  de  domicile  k  Vienne. — Opposition  par  la  dame  Avignon  qui 
demande  la  nullité  tant  de  la  saisie  que  de  son  eagjgement  ea  ce  qu'elle 


1 809)  (i);*-9«  Qu'il  n*y  a  pas  nullttédans  un  oommtiidemeiit  (en- 
dant  k  saisie  eiéeotlon,  par  cela  qu'il  ne  contient  pas  <  de  la  pati 
du  créancier,  élection  de  domicile  daus  la  commune  où  l'exéeution 
doit  avoir  lieU)  et  que  c'est  ce  qui  réauUe  virtuellement  d'un  arrêt 
qui,  ayaaiàs'eipllquer,  entre  autres,  sur  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  oe  commandement  ne  contenait  pas  une  éleetlOD  de  do- 
micile, a  rejeté  ce  moyen  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les 
moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelaot  n'ont  pas  le  moindre 
appui  »  (Turin,  i«'  fév.  18ii,  aCT.  Ponte  Lombriasco  C.  M6; 
Conf.  Paris,  20  janv.  184S,  alT.  deGeoonde,  D.  P.  49.  2. 167); 
—  3<^  Que  l'opposition  sur  le  prix  de  la  tente  des  meubles  sur 
saisie  peut  être  valablement  digniflé  au  domlette  élu  pàf  le  sai- 
sissant dans  le  commandement  qui  a  précédé  la  saisie  (Bruxelles, 
7  mal  1812,  aff.  Taiboom,  ¥«  Distrib.  par  centr.,  n^  37);  — 
4*  Que  l'électioD  de  domicile  prescrite  par  Fart.  984  est  attributive 
de  Joridleiida  au  tribunal  du  lieu  de  la  eituation  àeè  objets  saisis 
pour  toutes  les  difficultés  relatives  èi  la  saisie,  et  H  n'y  a  pas 
exoepliofi  à  cette  règle  pour  le  eas  où  \€ê  contestations  Incidentes 
à  la  saisie  ont  pour  objet  la  demande  eu  nullité  de  l'acte  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite  (  Grenoble,  5  fév.  1823)  (2);  —  3^  Que 
le  juge  du  domicile  dtt  saisi  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  ce  derËler  en  nullité  du  eotutnandement 
tendant  k  salsie-ejléctitloD,  fondée  èaf  ce  que  le  titre  en  tertu 
duquel  II  a  été  pratiqué  était  éteint  par  le  payeflreùt  (Orléans, 
23  Janv.  i8i9j  aff.  Rllly,  D.  P.  31.  2«  eab.);  —  e«  Qu'en  un 
mot,  l'éleciioii  de  domicile  preécrite  par  l'art.  384  c.  pr.  est 
attributive  de  Jufidietioti  et  produit  à  cet  égard  les  mêmes  résul- 
tats que  Féieotiou  eonvetttlonnelte  autorisée  par  l'ari.  nie.  clv. 
(Orléans,  23  Janv.  4849,  aff.  Riily,  ^od.)  ;  —  7«  QUe  le  saisi 
peut  assigner,  pour  les  éootestatioas  incidentes  qui  naissent  de 
la  poursuite,  au  domicile  élu  dans  le  conraiandemenf ,  et  que  les 
juges  du  Heu  où  se  pratique  la  saisie  âont  compétents  pour  sta- 
tuer  sur  les  réclamations  du  éaisf  (Paris,  13  pluv.  ah  13,  aff. 
Vltettx  C.  Gbassaigne);  ^  8*  Que  la  demande  tendant  à  la  pé- 
remption d'une  instance  en  saisie-arrêt  et  à  la  nullité  de  Tacte 
qui  a  servi  de  base  à  cette  saisie,  est  régulièrement  formée  par 
exploit  signifié  au  domtctie  élu  dans  le  commaodefneot  rjui  a  pré- 
cédé cette  voie  d'exécution  ;  ce  n'est  pas  kl  une  demande  prifl- 
dpale  qui  doive  être  signifié  à  personne  ou  domicile  (ReJ.,  20 
Juin  1839)  (3); -^9*  Qtfe  lorsque,  danâ  Un  comfnandemeot  ten- 
dant k  eaisie-exédtftlon ,  le  salsissaat  a  fait  élection  de  domicile 

* 

est  mariée  açwi  le  régime  dotal  ;  elle  assigae  Trembley  à  «es  fins  devant 
le  tribunal  de  Vienne.  ^  Ceiui-<;i  prétend  qoe  le  tribunal  de  Ymbdo  aH 
incompétent,  et  il  demande  soa  renvoi  devant  le  tribuaal.de  Lytn  deai 
la  compétence  a  été  convenue  dans  l'acte  de  1807. 

Le  10  avril  ia24,)agemenl  du  tribunal  de  Vienne  qui  rejeltt  la  pré- 
tention de  Trembley  en  ces  termes  :  «  Alteadu  qu'il  résulte  des  art.  583, 
584,  606  et  608  e.  pr.,  que  toutes  difficultés  relatives  à  la  saisie-^xéea- 
lion  doivent  être  portées  davaat  le  tribunal  de  la  sitMtien  des  objeli 
saisis  ;  que  Toppositton  au  cemmandement  et  à  la  saisie  dont  il  s'agit  a^t 
pu  et  dû,  d'après  cela,  élre  portée  par  la  femme  Avignon  que  devant  le 
tribunal  de  Vienne ,  son  juge  naturel  j  qoe  le  aieor  Trembley^  ayant  faîl 
un  commandement  et  une  saisit  mobilière  avec  éleeiion  de  donûciie  è 
Vienne,  a,  par  cela  même,  saisi  le  tribunal  de  la  eonieilatteoy  tide  toutes 
les  exceptions  et  demandes  inoidenles  qui  y  sent  accessoires  ;  q«a  l'élec- 
tion de  domicile  a  Lyon  ,  ea  la  sappesaat  ebfligaloirt,  n'eût  été  aitribo" 
tive  de  Juridiction  qu'autant  que  la  femme  Avignon  aorati  agi  comme 
demanderesse  principale ,  ce  qui  ne  se  rèoeeoUv  pas  en  l'espèce,  puis* 
qu'au  conUraire  elle  est  défenderesse  par  veied'eieeption  ;  qne,  loin  d'at* 
laquer  par  aaioa  prinoipale,  elle  ne  fait  qo'opposer  lu  Dullite  de  l'oUiga 
lion  en  vertu  de  iMiaelle  la  saisie  mobilière  a  été  faite;  que  peur  démontrer 
la  nullité  de  la  saisie,  elle  doit  préjudioielleoent  démontrer  eelto  de  Paete 
qui  en  est  la  base  ;  que  le  juge  auquel  on  s'adresse  pour  demander  la 
nullité  d'une  saisie  doit,  avant  toit,  coanattre  le  titre  en  varie  daqael  on 
procède ,  faute  de  quoi  ii  s'exposerait  à  rsadre  une  déelsioa  lojnsie ,  et 
sans  eofinaissaace  de  caase ,  etc.  -  Appel.—  Arrêt. 
La  Goua;  —  Adoptant  les  melifs  des  premiers  jaget;-^  Geallnie 
Du  3  fév.  18i5.-C.  de  Grenoble,  9*  ch.-M.  Daboys ,  pr. 

(3)  (Cccq  C,  Legrand.)  —  La  cour  (après  délib.  en  cb.  du  cons.);  — 
Statuant  sur  le  pourvoi  en  ce  qu'il  touche  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
de  Duuaî  le  27  juin  1855  *  Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que  le  oom- 
mandement  de  Becq  aux  époux  Legrand,en  date  du  â7  janv.  isi&et  le 
procès- verbal  de  saisie-exécution  du  4  fév.  suivant,  avaient  pour  caase  le 
payement  du  capital  de  l'oblifiation  notariée  du  26  cet.  1819  et  aussi  le 
payement  des  intérêts  dus  et  écnus;  que  Texploit  d'assignation  donné  à  l>c(  q 
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c))ez  le  maire  un  lien  dQ  TexéentioD ,  conformémeot  à  l'ert.  K84 
e.  pr.,ct  en  outre  cbe^c  rbuisaier»  l^s  débUeurs  peuvent  siguUler 
lûdifiTéremment  4  Tun  ou  à  r<iutre  4e  ces  dooiiciles  élue  lee  acles 
de  procédures  relatives  ^  cette  saisie  (même  arrêt). 

Toutefois  il  a  été  jugé  :  i^  que  celui  qui  revendique  tout  ou 
partie  des  objets  compris  dans  une  sai3ie*exécution,  ne  peut  as- 
signer en  revendication  le  créancier  saisissant,  au  domieiie  qu'il 
a  indiqué  dans  le  commandement  qui  a  précédé  la  saisie  (lUJ., 
5  Juin  1812)  (1);  —  2^  Que  l'opposition  formée  par  le  eréancior 
du  saisi  sur  le  prix  de  la  vente  des  objets  qui  avaient  été  frap- 
pés de  saisie  doit  être  signifié  au  domicile  réel  du  saisissant  et 
BOD  au  domicile  qu'il  avait  élu  dans  le  commandement  (Mmoges, 
19  août  1843)(2);— 3»  Qu'enflu  i'élecliou  de  domicile  n'est  attri- 
butive de  Juridiction  que  lorsqu'elle  est  conventionnelle  et  non 
lorsqu'elle  est  forcée. -*V.Compét».  eiv.  des  trib.  d'arr.,  n*  104. 

)•  7  fév.  1835  à  la  requête  des  tfpevi  Legrand ,  et  qui  tendait  à  la  péremption 
cie  rinetanoe  relative  à  la  saieie-arrét  pratiquée  en  1626,  et  à  la  déter- 
mioatioD  des  inléréts  que  Becq  prétendait  lui  être  dus ,  avait  nécessaire- 
ment pour  objet  de  porter  devant  le  tribunal  la  discussion  des  causes  du 
commandement  et  de  la  saisie-excoution  des  27  janv.  et  4  fév.  1855  ;  — 
AtU)nda  qu'en  assignant  Becq  au  domicile  par  loi  élu  dans  ces  deux  actes, 
les  époux  Legrand  ont  usé  de  la  faculté  établie  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions par  Tart.  684  c.  pr.,  qui  peemet  au  débiteur  de  faire  toules  signifi- 
cations au  domicile  élu  par  le  saisissant  ;  —  Attendu  que  sMl  est  vrai  que 
ces  significations  ne  doivent  s'entendre  qne  de  celles  qui  ont  un  rapport 
direct  avec  la  saisie-exécution  ,  il  faut  reoeonaftre  que ,  d'après  les  laits 
déclarés  oonstante  par  l'arrêt  attaqué,  le  sort  de  l'instance  introduite  par 
i'exploil  du  7  fév.  1855  devait  infiner  sur  la  détermination  de  la  quotité 
d'intérêts  dus  et  écbus  qui  étaient  nne  des  causes  de  la  saisie-exécution  ; 
— -  Attando,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  en  décidant  que  Becq 
avait  pu  valablement  être  assigné  an  domicile  par  lui  élu  dans  le  com- 
mandement st  dans  le  proeès-verbal  de  saisie,  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  584  e.  pr.  et  n'a  point  violé  les  art.  68  et  70  du  même  code. 

Sur  le  deuxièmo  moyen  :  -*  Attendu  que ,  si  l'art.  584  c.  pr.  impose 
AU  saisissant  l'obtigatioa  d'élirt  domicile  dans  la  commune  où  doit  se 
(airs  l'etécution  et  autorise  le  débiteur  k  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
significations,  il  ne  déroge  point  aux  règles  da  droit  commun  établies  par 
le  dernief  paragraphe  de  l'art.  59  e.  pr.  et  par  l'art.  111  c.  civ.,  les- 
quelles règles  permettent ,  lorsqu'une  partie  a  fait  élection  de  domicile 
dans  un  astSi  de  lui  adresser  au  domicile  par  elle  élu  toules  significations, 
Wemaades  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  ;  —  Attendu  que  Becq  ayant 
(ait  deux  élections  de  domicile,  l'une  exigée  par  Fart.  584  c.  pr.,  çhes  le 
paire  do  Fenain  ,  l'aolre  facultative  pour  lui ,  mais  qui ,  n'étant  point 
interdite  par  la  loi,  doit  avoir  tous  ses  effets  chet  l'buissier  Dubois ,  à 
Douai  f  domieiie  auquel  était  faite  en  outre  indication  de  pavement.  Tarrêt 
attaqué  n'a  violé  auonne  loi  en  déciiant  qu'il  avait  pu  être  valablement 
assigné  à  ce  dernier  domicile  i  —  Rejette. 

Do  20  juin  i8I8.-G.  C,  en.  dv.-MM.  Portails,  1"  pr.-Henonard,  r. 

(1)  Ktpècêt  —  (Dossmaon  C.  Zabn.)  —  Jean-Frédéric  et  Sigefroid- 
Henry  Zabn,  demeurant  l'on  à  Obergoeltiogen ,  et  l'autre  k  Goéningon 
(Wurtemberg),  avaient  fait  saisir  les  meubles  et  effets  de  Burgard  ,  leur 
débiteur;  et  conformément  à  l'artn584  p.  pr.,  iU  avaient  élu  domicile 
dans  la  commune  babitée  par  Bùrgafd. -- Par  exploit  du  9  février 
1809,  signifié  à  ce  domicile  élu,  Dossmann  les  a  fait  assigner  devant  le 
tribunal  da  ^tfasbonrg ,  en  revendication  de  6  bectolit.  de  froment,  qu'il 
prétendait  avoir  été  indûment  compris  dans  la  saisie ,  et  dont  II  offrait  de 
prouver  qu'il  était  propriétaire.  —  14  avril  suivant ,  jugement  par  dé- 
faut qui  accoeillit  cette  demande.  -^  Le  13  octobre,  les  sieurs  Zabn  ont 
formé  opposition  à  se  jugement ,  et  conclu  à  la  nullité  de  l^assignation , 
en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  assignée  j  comme  étrangers ,  au  domicile  du 
procureur  du  roi.  -»  25nov.  suivant ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  dé- 
clare l'assignation  nulle.  ^^  Pourvoi  en  oaisaiion.  —  On  a  surtout  pré- 
tendu, à  l'appui  de  ce  pourvoi ,  que  l'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'art.  384  c.  pr.  n'était  imposée  qu'afio  de  pouvoir  y  donner  au  saisissant 
toute»  les  assignations  qui  se  rattacheraient  b  la  saisie ,  et  qu'assurément 
aucune  demande  ne  s'y  rattacbait  davantage  que  celle  k  fin  de  revendi- 
cation de  partie  des  objets  saisis.  *-*-  Arrêt, 

Ik  coua,  etc.;  —  Attendu  qu'en  déclarant  nulle  l'assignation  donnée 
far  le  demandeur  aux  sieurs  2Ubn ,  saisissants ,  au  domicile  par  eux 
élu ,  le  tribunal  civil  a  fait  une  juste  application ,  tant  de  l'art.  69,  dent 
la  disposition  générale  et  absolue  veut  que  les  étrangers  ou  lee  Français 
domiciliés  bors  du  territoire  de  l'empire ,  soient  assignés  au  domicile  du 
procureur  du  roi ,  que  de  l'art.  584,  qui ,  coofirmatif  de  la  règle  générale» 
dans  tous  les  cas  non  exceptés ,  ne  fait  exception  en  matière  de  saisie* 
exécution  ,  qn'en  faveur  du  débiteur ,  partio  saisie  ;  ^  Rejette* 

Du  3  Juin  1812.-C.  G.,6ect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Poriqnet,  rap. 

(2)  (Cbar les Leguet  C.  Tlxier.)*-  La  coua;  —  Attendu  en  fait  que 
(es  appclauls  Cbarles et  Leguet,  créanciers  de  Ducber,  |ut  o;i>P!ir  des 
quaulbulions  diceotes  À  Pontarioo ,  ont,  dans  le  courant  du  uv>i    :'  jlobre 


••.  Bn  matière  d'offres  et  de  consignation,  Il  a  été  Jugé: 
\^  que  les  ofifrea  réelles  du  débiteur,  à  la  suite  d*un  commande- 
ment, sont  valablement  signifiées  au  créancier,  au  domicile  élu 
parcelui*oi  dans  le  commandement,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  com- 
mandement  à  fin  de  saisie  immobilière  on  tendant  à  une  saisie- 
exécution  :  à  eet  égard,  l*art.  584  o.  pr.,  quoique  placé  sous  le 
titre  de  la  taisie'exécution  ^  trace  une  règle  spéciale  pour  tous 
les  débiteurs  poursuivis,  par  dérogation  à  la  règle  générale  écrite 
dans  l'art.  1)58  o.  civ.  (Req.,  12  Janv.  1842,  aff.  Guébin, 
V.  Cautionnement,  n*  171);— «  1*  Que  des  offres  réelles  sont 
valablement  faites  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ten- 
dant à  saisie  lmnobillèr«  (Nlmea,  85  Janv.  1827)  (5);  — 
5û  Que  réieetioB  de  domicile  eontenne  dans  le  commandement 
à  fin  de  saisie  exécution  ou  de  saisie  brandon,  attribue  ^au  tribu- 
nal do  Heu  de  ce  domicile  la  connaissance  soit  de  l'action  en  va- 

1842,  fait  procéder  à  son  préjudice  à  une  saisie-exécution  par  le^minis- 
tère  de  Simonnet ,  buissier  a  PonUirion ,  et  que  dans  le  commandement 
qui  a  précédé  cette  saisie  ils  ont ,  suivant  le  vœu  de  Part.  584  c.  pr. 
civ.,  fait  élection  de  domicile  en  la  maison  du  maire  de  la  commune  de 
Pontarion  ;  — Attendu  que  le  S  nov.  suivant  le  sieur  Tixier,  receveur  par- 
ticulier à  Boorganeuf ,  a  fait  signifier  une  opposition  au  domicile  réel  de 
rbuifsier  Simonnet,  et  le  même  jour  il  a  aussi  signifié  son  opposition  aux 
créanciers  saisissante,  mais  au  domicile  par  eux  élu,  — Attendu  que  le 
2  déc.  1842  rbuissier  Simonnet  a  versé  les  fonds  provenants  de  la  vents 
des  meubles  de  Uucber  entre  les  mains  de  Leguet  et  Charles  ;  que  le  i( 
du  même  mois  le  sieur  Tixier  a  de  nouveau  fait  signifier  son  oppositiot 
aux  saisissants ,  et  que  cette  fois  la  signification  a  été  faite  à  leur  domi- 
cile réel  ; 

Attendu,  en  droit,  qn'aux termes  des  art.  68  et  70  c.  pr.,  tous  exploits 
doivent,  à  peine  de  nullité ,  être  faits  à  nersonne  ou  domicile  ;~ Attendu 
que  l'art.  584  du  même  code  permet  au  débiteur  de  faire  au  domicile  élu  par 
le  saisissant  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  ;  mais 
qus  e'est  une  exception  à  la  règle  générale .  qui  ne  peut  être  étendue  et 
ne  doit  profiter  qu'a  la  partie  saisie  ;  que  l'art.  609  c.  pr.  veut  qup  les 
oppoeitions  des  créanciers  du  saisi  soient ,  à  peine  de  nullité  ,  signifiées 
au  saisissant  et  à  l'buissier  on  autre  officier  chargé  de  la  vente-,  mais 
q«*ii  ne  dit  pas,  comme  l'art.  584  pour  le  débiteur,  que  cette  significa- 
tion pourra  être  faite  au  domieiie  élu  du  saisissant  ;  d'où  la  conséquence 
que  le  tiers  opposant  est  obligé  de  se  conformer  à  la  règle  générale,  et  de 
signifier  son  opposition  an  domicile  réel  du  saisissant,  à  moins  qu'il 
n'agisse  au  nom  du  débiteur,  partie  saisie ,  et  comme  le  représentant; 
qiie  dans  ce  cas  il  pourrait  user  de  son  droit  et  se  prévaloir  de  l'exce^ition 
de  l'art.  584;  —  Attendu  que  le  sieur  Tixier,  dans  son  opposition  ,  n'a 
point  agi  en  qualité  de  représentant  de  Ducber,  son  débiteurj  que  la  $i« 
gnification  qu'il  en  a  faite  le  3  nov.  dernier  au  domicile  des  saisissants  n[ 
nulle;  —  Attendu  que  la  seconde  signification  de  l'intimé  au  domicile 
réel  des  appelants ,  du  22  déc.  1842,  a  été  tardive,  car  dès  le 2  du  môme 
mois,  l'buissier  Simonnet  avait  versé  le  prix  de  la  vente  des  meubles  de 
Ducber  dans  les  mains  de  Charles  et  Leguet  ;  que  depuis  le  3  novembre, 
jour  de  la  signification  à  l'buissier,  jusqu'au  2  décembre,  jour  du  verse- 
ment, il  s'était  écoulé  plus  d'un  mois ,  temps  plus  (jue  suffîsant,  pendant 
lequel  le  eieur  Tixier  aurait  dû  signifier  d'une  manière  plus  régulière  son 
opposition  aux  saisissants  ;  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  Thuissier  ni  pré- 
cipitation ni  mauvaise  foi  ;  qu'il  n'est  dès  lors  tenu  a  aucuns  dommages* 
intérêts  envers  le  sieur  Tixier  ;  —  Met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel 
au  néant ,  déclare  nulle  l'opposition  formée  par  te  sieur  Tixier  le  3  nov. 
1842,  déclare  en  conséquence  sa  demande  mal  fondée ,  etc. 

Du  19  août  1843.-C.  de  Limoges ,  5*  ch.-M.  Lavaud-Condat ,  pr. 

(3)  (Laitier  C.  Mandrin.)  ^  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  procédure  d'expropriation  eet  toute  exceptionnelle;  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut,  dans  lespèce,  invoquer  l'art.  1258  c.  civ.;  — 
Considérant  que  le  droit  commun  ainsi  écarté ,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
rechercher  et  déterminer,  pour  le  cas  particulier,  les  effets  que  la  loi  a 
voulu  aUribuer  à  l'élection  de  domicile  exigée  par  les  art.  675  et  675  c. 
pr.  ;—  Considérant  que  cette  (élection  a  été  établie  essentiellement  dans 
l'intérêt  du  débiteur;  qu'elle  a  donc  pour  objet  de  lui  procurer  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  eificaces  pour  mettre  fin  aux  poursuites  et 
opérer  sa  libération;  —  Considérant  que,  par  les  termes  de  l'art.  675, 
«  le  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie  ,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas,  »  la  loi  a  voulu  que  le  domicile  élu  remplaçât  le  domicile  réel,  afin 
de  prévenir  l'inconvénient,  quelquefuis  insurmontable  pour  le  débiteur, 
de  chercher  son  créancier  à  un  domicile  fort  éloigné  ;—  Con»i>lérant  que 
si  des  doutes  pouvaient  s'élever  sur  rinlerprétation  donnée  aux  art.  673 
et  675,  ils  devraient  être  levés,  soit  par  Tari.  584  c.  pr.,  les  motifs  qui 
Tont  dicté  s'appliquent  parfaitement  à  l'espèce,  soit  par  les  inconvé* 
nients  qui  résulteraient  ou  système  contraire,  puisque,  si  l'acte  d'uffre 
devait  être  fait  au  domicile  réel ,  la  demande  en  validité  devrait  être 
portée  devant  le  tribunal  de  ce  domicile;  qu'ainsi,  pendant  qu'on  pro- 
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DOMICILE  ËLU.— ART.  3. 


Hdité  des  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  au  même  domicile 
(Douai,  i^Janv.  1842)  (1),  soit  de  l'opposition  formée  à  ce 
commandement ,  et  de  la  validité  des  offres  faites  à  ce  domicile 
par  le  débiteur  (Toulouse,  25  mars  1843)  (2);— 4*  Que  la  som- 
mation à  des  créanciers  inscrits  d'être  présents  à  la  consignation 
du  prix,  peut  être  faite  au  domicile  élu  par  eux  dans  leur  inscrip^ 
fiofi,  et  il  n'est  pas  exigé  qu'elle  le  soit  à  leur  domicile  réel 
(Bordeaux,  28  mars  1833,  aff.  Merlet,  V.  Oblig.  [payement]). 
Au  contraire,  lia  été  Jugé  :  i"que,  sous  l'ordonnance  de  1667, 
les  offres  réelles  faites  au  domicile  élu  dans  un  commandement 

noncerait  TadjadicatioD  définiti?e ,  on  pourrait  en  m^me  temps  valider  les 
offres  réelles  ;—  CoBsidéranl  enfin  que,  dans  le  doate ,  on  doit  décider 
eo  favear  de  la  libération. 
Dn  23  janv.  1827.  C.  de  Nîmes, 3*  ch.^H.  Madier  de  Moojan ,  pr. 

(1)  (Dttpuis  C,  Willemari.)  —  La  coui  ;  —  Attende  qn>n  imposant 
au  créancier  Tobligation  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
Teiécdtion ,  Part.  584  c.  pr.  civ.  autorise  formellement  le  débiteur  qui 
yeot  prévenir  la  saisie  dont  il  est  menacé  k  faire  à  ce  domicile  louies  si- 
gnifications, même  d'offres  réelles  et  d'appel  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'of- 
frir, en  pareille  circonstance,  emporte  nécessairement  celui  de  faire  dé- 
créter les  offres  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ;  —  Que  s'il  eo  était 
autrement,  et  si  le  débiteur  devait  se  pourvoir  en  décrètement  devant  un 
autre  tribunal ,  le  but  de  la  loi  serait  manqué ,  et  ia  faveur  accordée  au 
débiteur  une  faveur  illusoire;  —  Que  les  arL  815  c.  pr.  et  1258,  o*  6, 
e.  civ.,  ne  font  point  obstacle,  parce  qu'ils  ne  disposent  que  pour  le  cas 
d'offres  spontanées  et  volontaires,  et  non  pour  celui  où  ces  offres  sont 
rendues  nécessaires  par  les  voies  d'exécution  forcée  pratiquées  par  le 
créancier;  ^  Qu'il  en  est  de  même  des  stipulations  du  contrat  relatives 
an  lieu  du  payement  et  an  domicile  élu  pour  l'exécution  dudit  contrat  ; 

—  Qu'il  suit  de  là  que ,  même  avant  la  saisie ,  le  débiteur  qui  a  fait  des 
offres  au  domicile  élu  par  le  commandement  peut  se  pourvoir  en  décrète- 
ment devant  le  tribunal  du  lieu  on  doit  avoir  lieu  ladite  saisie  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  différence  des  autres  saisies  la  loi  sur  la  saisie-brandon  ne 
détermine  pas  expressément  le  tribunal  qui  doit  faire  connaître  desdites  sai- 
sies ,  mais  que  ces  saisies  plaçant  réellement  sous  la  main  de  la  justice 
des  objets  corporels  qui  doivent  être  vendus  sur  le  lieu  même  ou  dans  des 
lieux  peu  éloignés,  on  doit  en  conclure  que  c'est  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ces  saisies  ont  été  pratiquées,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  elles  peuvent  donner  lien;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal compétent  pour  connaître  d'une  demande  est,  en  général  et  à  moins 
de  dispositions  formellement  contraires,  compétent  pour  connaître  des 
moyens  snr  lesquels  ces  demandes  sont  fondées;  —  Que,  par  suite,  si  le 
moyen  consiste  dans  des  offres  faites  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment, il  est  nécessairement  le  juge  de  ces  offres  tant  en  la  forme  qu'au 
fond;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  la  question  de  validité  des  offres 
étant  préjudicielles,  il  y  aurait  nécessité  de  surseoir  au  jugement  de  la  sai« 
aie,  jusqu'à  celui  desdites  offres,  ce  qni  serait  manifestement  contraire  à 
tous  les  principes  de  saisie ,  principes  qui  ont  pour  base  la  plus  grande 
célérité  possible;  —  Que,  bien  loin  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il  y  aurait 
plutôt  lien  de  joindre,  à  raison  de  leur  intime  connexité,  les  deux  in- 
stances, si  elles  avaient  été  intentées  séparément  ;  —  Attendu  que  si,  dans 
dans  le  libellé  de  la  demande  de  l'intimé ,  les  conclusions  en  décrètement 
des  offres  précèdent  celles  en  nullité  des  saisies,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent que  ces  dernières  conclusions  constituent  la  demande  principale,  dont 
les  offres  et  le  décrètement  ne  sont  que  le  mojen  ;  —  D'où  il  suit  que , 
sous  ce  nouveau  rapport,  le  juge  des  saisies  était  aussi  le  juge  des  offres; 

—  Attendu,  en  fait,  que  le  domicile  élu  par  le  commandement  l'a  été  à 
Aiidruicq,  arrondisseroent  de  Saint-Omer,  et  que  les  saisies  ont  eu  lieu 
dans  la  même  commune;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  ladite  ville  de 
Saint-Omer  éti^it  compétent  pour  connaître  de  la  demande  de  l'intimé;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  14  janv.  1842.-C.  de  Douai.-MM.  Petit,  pr.-Dumon  et  Hnré,  av. 

(2)  (Raffignac  C.  hérit.  Valsse.)—  La  coua;  —  Attendu  que  pour 
soutenir  que  l'élection  de  domicile  qui  doit  être  faite  dans  le  comman- 
dement à  fin  d'une  saisie-exécution  n*est  pas  attributive  de  juridic- 
tion ,  la  dame  Raffignac  se  fonde  sur  le  texte  de  l'art.  584  c.  pr.,  pré- 
tendant qne  tous  les  droits  qui  en  découlent  se  résument  dans  la  faculté 
d'y  faire  les  notifications  nécessaires  ;  —  Mais  que ,  indépendamment  de 
ce  que  la  disposition  textuelle  de  cet  article  mène  par  une  conséquence 
obligée  à  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  commande- 
ment a  été  fait,  la  situation  suffit  pour  en  faire  subir  la  nécessité;  — 
Qu'il  est  certain  d'abord  que  les  contestations  auxquellM  peuvent  donner 
lieu  la  décharge  du  gardien,  la  demande  en  revendication  des  objets  sai- 
sis ,  doivent  être  jugées  par  ce  tribunal  ;  que ,  si  la  loi  a  eu  k  s'expliquer 
à  cet  égard  comme  elle  l'a  fait  dans  les  art.  606  et  608,  parce  qu'il  s'a- 
gissait de  tiers  dont  la  position  pouvait  laisser  place  au  doute  ,  la  chose 
n'était  plus  nécessaire  en  ce  qui  concerne  la  partie  contre  laquelle  on 
poursait  l'exécution  ;  -^  Que  d'un  côté,  en  effet,  la  raison  ne  saurait  ad- 
mettre quête  même  tribunal  qni  connaît  des  difficultés  auxquelles  la  saisie 


tendante  satsle-exéeutlon ,  n*étatent  pas  valables, parce  qne  Té- 
lectlon  de  domicile  ne  constituait  pas  celui  cbez  lequel  elle 
était  faite  mandataire  du  créancier  (Req.,  6  frim.  an  15)  (3); 
— 2^  Que,  sous  le  code,  l'art.  884  n'étant  point  prohibitif  de  la 
stlpntion  du  payement  dans  un  lieu  déterminé ,  11  s'ensuit  que 
les  offres  réelles  faites  pour  arrêter  les  poursuites  au  domicile  élu 
dans  un  commandement  slgnlflé  au  débiteur,  doivent,  à  peine  de 
Bulllté,  être  réalisées  au  lieu  que  la  convention  détermine  pour  le 
payement,  ainsi  que  l'exprime  l'art.  1258  c.  civ.  (Req.,  2S  avril 
1814)  (4); — 3^  Que  des  offres  réelles  ne  peuvent  être  faites  au 

a  donné  lien  ne  peut  pas  statuer  sur  une  instance  qui  a  pour  objet  dVm- 
pècher  qu'elle  ne  soit  faite;  que,  d'antre  part,  en  lui  attribuant  la  con- 
naissance dn  litige ,  on  ne  fait  autre  chose  que  se  conformer  h  la  règl«  de 
procédure  qni  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile; 

Que  vouloir  faire  un  demandeur  de  celui  qui  a  formé  opposition  an  com- 
mandement, c'est  arriver  par  un  abus  de  mots  à  une  interversion  de  rôles  ; 
que  celui-ia  en  effet  en  a  la  qualité  qui  demande  payement ,  poursait  en 
vertu  de  son  titre,  et  doit  pro6ter  de  son  exécution  ;  que ,  si  le  défendeur 
est  au  contraire  celui  qui,  répondant  par  des  exceptions  aux  poursoitea 
dont  il  est  l'objet,  doit  être  condamné  et  soumis  aux  exécutions  si  ses 
exceptions  ne  sont  pas  admises ,  cette  qualîBcation  appartient  essenlisl- 
lement  à  l'opposant ,  qui ,  s'il  succombe,  verra  exécuter  contre  lui  le  com- 
mandement dont  il  veut  arrêter  l'effet  ;  —  Que  c'était  à  lui  que  le  législa- 
teur devait  assurer  sa  protection ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  celui  qui  contracte 
une  dette  personnelle  ;  qu'alors  que  le  créancier  est  obligé  de  porter  son  ac- 
tion ,  quand  il  la  poursuit  directement,  devant  le  juge  de  son  débiteur,  la 
situatiojD  ne  doit  pas  changer  lorsque ,  usant  de  la  voie  de  commandemeoC 
il  obligé  celui-ci  à  agir  par  voie  d'opposition  ;  que  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  le  droit  qui  dérive  de  la  même  source  doit  arriver  à  la  mémo 
consécration  ;  —  Mais  que  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindra  s'il 
est  ramené  au  principe  de  juridiction  qui  garantit  au  vrai  défendeur,  qui 
est  le  débiteur,  son  juge  naturel ,  tandis  que  celui- ci  perdrait  une  des  ga- 
ranties assurées  par  la  loi ,  serait  exposé  à  des  lenteurs ,  à  des  frais  con- 
sidérables ,  s'il  était  obligé  d'aller  plaider  au  domicile  de  son  créancier 
devant  un  tribunal  qui  pourrait  être  à  une  grande  distance  du  lieu  oi 
l'exécution  se  poursuivrait  ; 

Que  de  semblables  conséquences,  qni  offrent  une  nouvelle  raison  de  8*ea 
tenir  à  l'application  de  la  régie  de  juridiction ,  justifferaient  la  décisioa 
des  premiers  juges,  alors  même  que  les  termes  de  l'art.  584  c.  pr.  civ., 
ne  conduiraient  pas  par  une  induction  forcée  à  cette  solution ,  mais  qu'il 
suffit  de  rappeler  que ,  parmi  les  notifications  qu'il  autorise  à  faire ,  il  éno- 
mère  les  offres  réelles  pour  décider  que  dans  sa  pensée  il  saisissait  da  la 
connaissance  des  contestations  que  pouvait  faire  naître  te  commande- 
ment le  juge  dn  lieu  ;  —  Que  celui  qui  a  le  droit  de  faire  des  offres  peut, 
par  voie  de  suite ,  en  effet ,  procéder  à  une  consignation  ;  qu'alors  que 
ces  actes  ont  pour  but  d'empêcher  l'exécution  ei  que  l'appréciation  de 
leur  régularité  pent  seule  faire  connaître  si  leur  objet  a  été  atteint ,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  pu  vouloir  que  cette  instance  si  urgente  par  sa  nature  et 
par  le  résultat  qu'elle  doit  amener  fût  soumise  aux  délais  d'une  procé- 
dure à  poursuivre  devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur; qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  confirmer  le  jugement  attaqué;  —  Par 
ces  motiifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Ou 25  mars  1843-G.  de  Toulouse,  S*  ch.-M.  Martin,  pr. 

(3)  (Mallien  C.  Paret-Foumès.)  —  La  code  ;  —  Attendu  qus  l'élection 
de  domicile  qu'un  créancier  saisissant  est  obligé  par  la  loi  de  faire  dans 
le  lieu  de  la  saisie,  ne  constitue  pas  mandataire  du  créancier  celui  chez  qui 
cette  élection  est  faite;  qu'ainsi  le  payement  ou  versement  de  la  somme 
formant  la  dette,  fait  à  ce  domicile  élu,  en  d'autres  mains  qu'en  celles 
du  créancier  ou  de  son  mandataire,  n'opère  pas  la  libération  dn  débiteur; 
—  Rejette. 

Du  6  frim.  an  13.-C.  O»,  sect.  req.-MM.  Muraire,  i*'  pr.-ChasIe,  rap. 

(4]  Etpiei  :  —  (Vafflard  C.  Dnchaufour.)  —  50  août  1811,  acte  par 
lequel  les  frères  Desprez  vendent  une  maison  au  sieur  Vafflard,  à  ia  charge 
pour  eux  de  servir  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1,750  liv.  qu'ils 
doivent  aux  mineurs  Vifquenel,  et  que  dans  un  acte  récognitif,  du  31 
juill.  1810,  ils  ont  stipulée  payable  au  domicile  de  ces  derniers,  à  SenliSf 
cbez  le  sieur  Duchaufour,  leur  tuteur.  Le  27  avril  1812,  il  leur  est  fait, 
faute  de  payement  des  arrérages ,  un  commandement  portant  élection  de 
domicile  de  la  part  de  Duchaufour,  chez  le  sieur  Dubois ,  avoué  à  Paris. 
Les  frères  Desprez  notifient  ce  commandement  à  Wafflard  ;  celui-ci  fait 
des  offres  réelles  au  domicile  élu,  consigne  à  la  caisse  d'amortissement  et 
assigne  en  validité  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Duchaufour  demandi 
son  renvoi  devant  les  juges  de  Senlis,  par  le  motif  qne  cette  ville  est  U 
lien  convenu  pour  le  payement.  Son  déclinatoire  est  rejeté  par  jugemest 
du  U  juill.  1812. 

27  août  suivant,  second  jugement  qui  déclare  les  ofllres  et  la  consigna* 
tion  valables,  attendu  que  les  offres  ont  été  faites  an  créancier  par  sntdS 
d'un  commandement  et  au  domicile  élu  par  ce  oommandement^  et  qn'eilei 
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domicile  éla  par  le  créaDCler  dans  tin  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  et  que  l'art.  884  doit  être  restreint  au  cas  de 
eaiî>ie-eiécu(ion(Aix,  24  fév.  1844;  Toulouse,  30  Juill.  1844  (1); 
Conf.  rej.,  5  mars  1849,  aff.  Saint-Aignan,  D.  P.49. 1.159)*,— 
4*  Qtie  la  demande  en  validité  d'ofTres  réelles,  faites  au  domicile  élu 
dans  un  commandement  tendant  à  exécution,  doit  être  portée,  non 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile,  mais  devant  celui  qui  a  rendu  le 
iugement  de  l'eiécution duquel  il  s'agit(Parts,  15  Juin  1814)  (2). 

Cette  dernière  jurisprudence  parait  plus  légale*,  d'une  part , 
elle  restreint  l'art.  584  c.  pr.  au  cas  pour  lequel  il  a  été  établi , 
et,  d'autre  part,  elle  se  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art. 
1258*6^  c.  dv.  qui ,  en  autorisant  la  signification  des  offres 
réelles  au  domicile  élu  pour  le  payement,  semble  n'avoir  pas  fait 
d'autre  dérogation  au  principe  général  posé  dans  l'art.  59  c.  pr. 
—Ajoutons  que  la  disposition  de  l'art.  584  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  une  exécution  qui  peut  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  partir  du  commandement,  et  que  le  motif,  sur  lequel  il 
est  fondé,  ne  se  rencontre  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière ,  laquelle  ne  peut  être  prati- 
quée que  longtemps  après. 

9  S.  Il  est  UD  autre  cas  dans  lequel  la  lot  impose  l'obli- 
gation de  faire  élection  de  domicile,  c'est  dans  les  instances  en 
matière  commerciale  :  si  les  parties  comparaissent  et  qu'à  la  pre- 
mière audience  11  n'intervienne  pas  jugement  définitif ,  les  par- 

sont,  par  conséqQeDt,  régulières,  aax  termes  de  Tart.  584  c  pr.  —  Appel. 
Vafilard  oppose  nne  fin  de  noo-reoevoir  résultant  de  ce  qa*il  s'agit  seitle- 
ment  de  la  validité  d'ooe  cooeignatioD  de  720  fr.,  et  que,  pv  consé- 
quent, le  tribunal  a  statué  en  dernier  ressort.  — 10  avril  1813,  arrSt  de 
la  coar  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qai  louche  Tappei  au  fond  :  —  At- 
tendu que  la  rente  esi  portable  k  Senlis  et  non  qaérable,  et  qu'ainsi  les 
offres  réelles  faites  à  Paris,  pour  arrêter  les  poursuites  ont  dO  être  réa- 
lisées à  Senlis;  émendant,  déclare  les  offres  réelles  et  le  dépét  à  la  caisse 
d'amortissement  nuls  et  de  nul  effet.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1258,  n*  6,  c  civ.  et  viola- 
tion de  Tart.  584  c.  pr.  La  loi ,  dit  le  sif ur  VaCDard ,  n'a  pu  aoloriser  la 
signification  des  offres  réelles  au  domicile  élu,  sans  avoir  entendu,  comme 
conséquence  nécessaire ,  que  les  consignations  pourraient  être  faites  au 
même  lien.  En  effet, qn'a-t-elle  voulu  par  l'art.  584  c.  pr.civ.?  Faciliter  an 
débiteur  sa  libération.  lui  donner  des  moyens  prompts  pour  se  soustraire  à 
une  exécution  rigoureuse,  Or  la  consignation  seule  peut  arrêter  des  pour- 
suites ;  on  doit  donc  être  admis  à  la  faire  sans  retard  ;  on  n'est  donc  pas 
obligé  de  l'effectuer  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  d'élection. 
S'il  fallait  se  rendre  à  l'endroit  déterminé  par  la  convention  et  qui  peut 
être  fort  éloigné,  le  débiteur  se  trouverait  souvent  exproprié  avant  d'avoir 
pu  réaliser  ses  offres ,  et  les  intentions  bienveillantes  du  législateur  se- 
raient méconnues.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^>  Attends  que  les  conventions  spéciales  des  parties  sur  le 
lieu  du  payement  do  la  rente  litigieuse  ont  été  respectées  par  l'arrêt  atta- 
qué ,  et  que  l'art.  584  c.  pr.  civ.  n'est  point  prohibitif  de  la  stipulation 
du  service  d'une  rente  dans  on  lieu  déterminé;  qu'il  en  résultait,  ainsi 
qne  l'a  prononcé  l'arrêt  attaqué,  que  dans  l'espèce  les  offres  réelles  fiutes 
à  Paris,  ponr  arrêter  les  poursuites,  doivent  être  réalisées  au  lieu  déter- 
miné par  la  convention  ;  —  Rejette. 

[>u  28  avril  1814.-G.  G.,  srct.  req.-MM.  Lasandade,  pr.  d'àge.-Bo- 
rel,  rap.-Lecontour,  av.  gén.,  c.  €onf.-liatbias,  av. 

(1)  V  Stpiee  f  —  (Ricand  C.  Boonand.)  —  Lk  coun  ;  -*  Attendu 
que  l'exception  tracée  à  l'art.  1258  c.  civ.  par  l'art.  584  c  pr.  doit  être 
restreinte  à  sa  disposition  spéciale ,  le  cas  de  saisie-e\écoiion ,  et  ne  sau- 
rait être  étendue  à  la  saisie  immobilière  de  l'art.  673  même  code ,  régie 
par  des  règles  différentes  ;  adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers 
juges; —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'exploit  d'offres  de  l'appelant  fait 
au  domicile  élu ,  au  lieu  de  l'être  selon  le  vœu  de  la  loi ,  an  domicile  réel 
du  créancier,  est  nul  et  comme  non  avenu  ;  que,  ces  offres  étant  considé- 
rées dès  lors  comme  n'existant  pas,  il  demeure  inntile  d'examiner  si  elles 
étaient  sattsiactoires ,  s'il  y  avait  suffisance  dans  la  somme  offerte  ;  — 
Ck»nfirmo. 

Ou  24  fév.  1844.-G.  d'Aix ,  f*  cb.-M.  Verger,  pr. 

2*  £fpéot  /  —  (Galamnn  C.  Gargues.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
la  diitposilion  do  l'art.  584  c.  pr.  civ.,  qui  enjoint  au  créancier  d'élire  son 
domicile  dans  la  commune oO  a  lien  la  poursuite,  et  qui  autorise  le  débi- 
teur à  faire  à  ce  domicile  des  offres  réelles ,  est  appréciée  sous  les  rap- 
ports des  principes  généraux  de  droit  en  opposition  avec  ceux  qui  régis- 
sent le  domicile,  par  ceux-ci ,  en  effet  (art.  102  c.  civ.),  le  législateur 
détermine  les  inductions  de  droit  qui  résultent  des  faits  émanés  de  la  vo- 
lonté libre  de  1  individu  ;  ces  faits,  en  d'antres  termes ,  sont  les  éléments 
nécessaires  et  constitutifs  de  la  détermination  de  la  loi ,  et  ces  faits  ont 
dft  nécessairement  précéder  le  caractère  qu'elle  y  attache;  aussi  la  doc- 
TombXVU.  .»  .     . 


ties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  sont  teiiiMf 
d'y  faire  élecUon  d'un  domicile.  —  Cette  élection  doit  être  men- 
tionnée sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  à  défaut  de  cette  élection, 
toute  signification,  même  celle  du  Jugement'  définitif ,  sera  faite 
valablement  au  greffe  du  tribunal.  Tel  est  le  prescrit  de  l'art.  422 
c.  pr.,  qui  a  eu  pour  but  de  faciliter  l'instruction  d'affaires  qui, 
en  l'absence  des  avoués  dont  le  ministère  est  interdit  dans  les|a- 
ridicllons  consulaires ,  deviendraient  longues  et  dispendieuses, 
lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  sont  éloignées,  si  les  signiflcap 
tions  devaient  se  faire  à  personne  on  domicile  réel.— C'est  sur  le 
plumitif  de  l'audience  que  l'élection  de  domicile  doit  être  faite  : 
toute  autre  élection  ne  satisferait  pas  an  vœu  du  législateur.  Ainsi 
il  a  été  Jugé  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  l'élection  de  domi- 
cile, faite  dans  un  acte  contenant  opposition  à  un  Jugement  de 
défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce;  dans  ce  cas ,  la  par- 
tie opposante  est  valablement  assignée  au  greffe  (ReJ.,  9  fév. 
1 836,  aff.  Lecointe ,  y  Jug.  par  déf .)  —  2«  Que  l'élection  exigée 
ici  par  la  loi  ne  peut  être  remplacée  par  Sélection  faite  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement;  qu'en  conséquence,  la  partie  adverse  a  été 
autorisée  à  faire  signifier  les  actes  de  l'instance  non  à  ce  der- 
nier domicile,  mais  au  greffe  du  tribunal ,  comme  le  prescrit 
l'art.  422  e.  pr.,  pour  le  cas  où  l'élection  n'a  pas  été  faite  sur 
le  plumitif  (Poitiers,  28  nov.  1822  ;  Bordeaux,  26  fév.  1830  (3). 
V.  au  reste ,  les  divers  cas  qui  sont  examinés  sur  l'application 


trine  a-t-elle  constamment  proclamé  que  le  domicile  était  de  fait  plutéC 
que  de  droit  revendiqué  dans  lecaspréfu  par  l'article  précité  du  code  dt 
procédure  civile;  le  législateur  impose  de  sa  pleine  autorité  et  sans  avoir 
l>esoin  de  faits  qui  lui  servent  d'éléments  le  domicile  fictif  qu'il  constitue; 
celte  disposition  est  donc  exceptionnelle  ;  à  ce  titre  elle  ne  régit  que  le  cas 
quelle  prévoit ,  et  dans  celui  d'une  saisie  exécutoire  l'élection  de  domicile 
n'autorise  point  le  débiteur  à  y  faire  des  offres  réelles  ;  donc  les  offres 
faites  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie 
immobilière  sont  frappées  de  nullité ,  puisqu'elles  sont  en  opposition  for- 
melle avec  le  g  6  de  l'art.  1257  c  civ.;  les  premiers  juges  ont  donc  mé- 
connu cette  disposition  en  validant  les  offres  faites  par  l'inliroée  au  domi- 
cile élu  par  les  appelants  dans  le  commandement  qui  a  précédé  la  saisie 
immobilière  qu'ils  poursuivent  contre  eux  ; 

Attendu  que  ces  offres  doivent  encore  être  annulées  pour  violation  du 
8  3  de  l'article  précité  do  code  civil  ;  l'intimée,  en  effet,  n'était  pas  seule- 
ment débitrice  des  dépens  de  l'arrêt  de  la  cour  du  16  août  1836  et  de 
ceux  des  jugements  qui  l'avaient  précédé  ;  elle  de?ait  encore  la  part  de 
ceux  des  jugements  des  18  janv.  et  26  fév.  1840,  et  de  la  saisie  immobi- 
lière ,  dont  le  montant  lui  était  connu  par  la  notification  du  2  fév.  1843, 
soit  parce  que  les  premiers  avaient  dO ,  malgré  sa  qualité  d'béritière  bé- 
néficiaire ,  être  rendus  contre  elle,  soit  parce  qu'elle  était  soumise  à  toutes 
les  suites  de  la  saisie  immobilière ,  soit  parce  qu'aucun  partage  des  biens 
de  son  frère  n'avait  été  opéré  ;  —  Attendu  que ,  si  les  développements 
qui  précèdent  doivent  faire  prononcer  la  réformation  de  la  décision  des 
premiers  juges ,  la  nature  de  la  contestation  doit  cependant  faire  renvoyer 
la  cause  devant  eux ,  à  l'effet  d'y  fixer  le  jour  auquel  aura  lieu  l'adjudi- 
cation des  biens  saisis;— Par  ces  motifs ,  déclare  les  offres  nulles. 

Du  30  juill.  1844.-C.  de  Toulouse,  V*  cb.-llli.  Garisson  ,  pr.-Da- 
guilbon-Pojol,  l**  av.  gén.-Maxoyer  et  Lapeyrie ,  av. 

(2)  Eqtict:  —  (Mariette  C.  Gbaulieo.)  —  Le  11  nov.  1813,  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  Paris  se  déclare  incompétent.  —  «  At- 
tendu que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  commandement  à  l'effet 
d'une  poursuite  n'est  point  attributive  de  juridiction ,  et  que  s'agissent  de 
l'exécution  d'un  jugement ,  c'est  au  tribunal  qui  l'a  rendu  qu'il  appartient 
d'en  connaître:  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  15  juin  1814.-G.  de  Paris. 

(8)  1**  Etpioê  :  —  (Bouquet  C.  Gautier.)  —  La  coua  ;—  Considérant 
que  l'art.  422  c.  pr.  dispose  impérieusement  qu'en  matière  de  commerce, 
s'il  n'intervient  pas  de  jugement  définitif  à  la  première  audience,  les  par- 
ties non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'v  faire 
l'élection  d'un  domicile,  laquelle  élection  doit  être  mentionnée  sur  le  plu- 
mitif de  l'audience;  à  défaut  de  quoi  toute  signification ,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ;  ^  Con- 
sidérant que  les  premiers  juges  n'ayant  point  statué  définitivement  à  la 
{ première  audience ,  mais  ordonné  seulement  une  enquête ,  le  sieur  Gan- 
ier,  pour  se  conformer  à  l'article  précité,  devait  faire  établir  sur  le  plu- 
mitif de  l'audience  la  mention  d'une  élection  de  domicile  dans  la  ville  de 
Parthenay,  ce  qu'il  n'a  point  fait  ;  —  Considérant  qu'à  défaut  de  cette 
mention  sur  le  plumitif  de  Paudience  d'une  élection  de  domicile  en  la 
ville  de  Parlbenay,  l'appelant  s'est  conformé  à  la  loi  en  faisant  notifier 
au  greffe  du  tribunal ,  trois  jours  avant  Taudition ,  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendra;  qu'ainsi , 
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4«  l'art.  423,  V*  Appel  civil ,  s"  1010  et  sulv.)  ;  —  3<  Que  le 
jugament  d'an  tribunal  de  commerce  qui  dgcb&rge  tme  partie 
fious  uutlon  est  déBnllit;  qu'en  conséqtieuM,  s'IJ  csl  rendo  à  la 
premIèM  audience  i  laquelle  les  parties  ont  comparu ,  11  ne  peut 
Aire  sigDlBË  au  greffe  du  tribunal  (Turin,  9  avril  1811,  alT.  Ger- 
VHsio,V.  Exploit]  ;— 4*  Qne  le  dtlatde  l'opposlKon  court  du  Jour 
de  la  BlgnlDcailon  au  grelTe  {Gass. ,  13  aav,  1S39,  aff.  Albert, 
V.  JugemoDl)  ;  même  décision  pour  l'appel  (Toulouse,  31  mars 
1843,  aff.  Allœon,  D.  P.  4S.  3.  tlS). 

•  4.  Les  slgnlâcatlons  de  lugements  peuvent-elles  être  faites 
aux  divers  domiciles  «T-Ëleotiou  qu'on  a  rappelas  au  n*  iO  ?— V. 
De  4|ui  est  du  noiamoieni  au  n*  1 00. 

•  ft.  Que  décider  à  l'égard  de  l'acte  d'appelT  Peul-II  ttre  sl- 
gnldâ  à  ow  divers  domiciles  d'AlecUon  roreée?  —  Il  a  été  jugé, 
1*  que  l'appel  BlgolM  au  domicile  emoanslecoumaDdemËnlesl 


tt  jag«9  ont  crM  dpe  nallilé  rX  onl  rthté  d'cp- 
:spar  Itdit'appftUbl;  —  Considérant  <t'sillcurt 
qu'il  Ml  ooattiU  par  la^agrnwnl  dont  Ml  «tipfl  qu»  l«  sitar  Ganlier  a  n- 
foODBqv  tudéUiasAsdM  nDliGcaliBnidoDl  ilB'pgillui  avaient  «té  remis 
fv»)  {'apdieaça ,  «t  qp*  daw  I*  cai  dtnl  il  s'agit  il  d';  aarail  pai  eu 
pullilé,  pjkrfs  queUi^  nolificatiaqs  turajeat  Mltiles  loolpi  ie  Iroiijaars 

IvanI  j'auitilion  ;  —  Met  l'appellaliijii  ^  fO  dogi  cf^  appel  ^n  n^nl  ; 
mendiBt ,  etcr  '        '  ' 

Da  as  DOT.  18S1.-C.  d«  Poitieri,  3'  ch.-H,  Batbaull  dp  LamollB,  pr. 

*•  E^rie»  ;  —  (Loche  C.  Colombe!.)  —  Actjqp  (orm*»  devaul  le  iriln- 

nal  de  commerce  par  Colombel  cuotre  LechB.  —  Jugement  copl rail ic« ire 
^ul  oidobne  one  enquête.  —  ColomM ,  q|ii  n'était  pas  doviidiià  ^  Uer- 
èerac ,  ne  lait  pas  sur  le  plumitif  de  l'audieDce  L'élecliao  de  dooiicile  voû- 
ta» par  l'art-  4iï  c.  pf.,  crojant  celte  ^lectiop  eurabupdaute ,  en  c«  que, 

dans  BOD  e:    ■  ■   ■  afnicile  à  Bergerac, 

cbei  M'  ù  ;aiGe  Ui  ncp^  4'< 

'  Ifmoipa  qu'  tBudlïéln,  maigaa 

fretTs  du  ir  aU  cas  o^  l'élecjioa 

e  domlcili  ici  coaclui  a  la  qi)l-^ 

liié  de  la  i  micil?  par  lui  [aile 

dans  son  ei  iJe  l'éiectioa  |te  dp- 

ibicile  sur  y,  j^fepjf  ot  qifi  fc- 

L«  COUR  igemFnt  du  39  iain, 

que  CoIoid]  le  pluinilil  de  Ta'u- 

djeoce  ,  in>  banal  de  liergerac; 

que,  toute!  litre  si  claire  $t  si 

positive .  qi  ut  a'en  feDJr  tlricle- 

nent  au  t  le  \\\<à  eo  législa- 

teur ;— At(  Lprts,  (ju'en  in  itiCre 

âe  commer  lÀ  siège  le  InbuDal, 

doiveot  me  ,      nitit  de  l'audience; 

que  Colombel,  non  domicilié  i  Bergerac,  a  cru  pouvoir  remplacer  l'ekc- 
Uon  de  domicile  telle  que  la  toi  l'indique,  par  une  ileclioo  diSérenle  ; 

ri'en  cela  Colombel  s  eit  f  carié  des  di^posilions  Uiluelles  de  la  loi  ;  que 
ocbe  ne  saurait  être  puai  pour  avoir  fidèlement  eiéculé  l'arl.  4Ï1;  que 
ja  niiliilé  qu'on  lui  oppose,  Inde  pend  amneot  de  son  eiceesive  rigueur,  ne 
l'l'^ulie ,  en  aucune  fa^on ,  du  leite  de  la  loi ,  que ,  loin  de  It ,  ce  lei^  ■% 
résiste  de  la  manière  la  plus  eiptesse';  que  boloinbel  né  voit  pa«  que  l'ârl. 
SU)  c,  pt.,  pai  lui  invoqué,  pose  an  principe  générât,  qnl  rwonnsll,  en 
Biatière  de  commerce,  l'eicepiioo  eiprimée  par  l'art.  4iïi  qu'ainsi  Co- 
lombct  raisonne  mal ,  lorsqu'il  veut  appliquer  la  règle  générale  an  cas  ei- 
eeplJonnel  ;  —  Déclare  régulltreel  valable  l'assigaBlian  du  S4juin:  per- 
mal  a  Lodie  de  laire  procéder  k  la  conlre-enquéte  que  lai  avait  réservée 
lejugemenl  dulSjnin,  etc. 

DnSS  Uv.  I830.-C.  da  Bordeaux,  4*  ch.-H.  Dégraagee ,  pt. 

(1)  (SIeSeos  C.  Harcband.)  —  La  Coqb;  —  Attendu  qne,  quivanl 
Pan.  456c.  pr.,  l'acte  d'appel'doit  contenir  aseifinalioa  ei  être  !>ignlfié  a 
persoBDt  ou  domicile;  —  Que  ce  n'est  pas  précisément  comme  portant 
Hclaralioo  d'appel  que  l'acte  doit  èlre  sigoifli'  à  personne  ou  domicile; 
qoe  la  raison  BtDSible  de  l'art.  456  est  que  l'eiploit  eel  Iniroductîi  d'une 
■oavella  instance,  et  qne,  suivant  la  règle  générale,  tout  ajournemenl 
qui  introduit  noe  nouvelle  inslance  doit  parvenir  t  la  parti*  du  a  ion 
dotnicile  réel  ;  —  Que  la  tacnlté  laissée  an  déhileiir  de  faire  aa  domicile 
Mu  parle  commandement  louli  s  EigniGcalions,  mtme  d'offres  téellrs,  n'e^i 
relative  qa'aul  poorsulles  de  l'eiécuiion  el  dans  ses  rapports  aiec  l'eSrl 
tuïpensil;  ce  qui  ne  di.'peDle  pis  de  l'otieervalion  de  la  règle  des  ajour- 
nements introJnctits  de  l'insiaoce  sur  l'appel,  qui  a  pour  objet,  non 
d'arréier  on  de  suspendre  l'eiéculioo,  mais  la  Wfotniatioo  du  jugement 
de  première  instance,  —  Déclare  Pappel  nnl,  etc. 

tta  lOiaov.  180S.-C.  de  Bruielles. 

(3)  ^iptct  ;  —  (Bâti  C.  JuUioi.)  —  ippelaol  d'os  iagaffloal  rendu  es 


nul  el  qu'il  n'a  qu'un  effet  suspenstl ,  et  doit  Stre  rJltéri  k  per- 

soDpeondomlcIle,  à  pelnede  nullité  (Bruxelles,  30  Janv.l80y}[l); 
—  i*  Que  l'appel  sigolBé  au  domicile  élu  dans  te  commandeDient 
est  nul,  et  que  cette  éleclioa  de  (loiulcllé  n'a  d'elTcl  que  pour  tes 
Incidents  qui  pourraient  s'élever  sur  ta  saisie  (Paris,  30  juin 
1808)  (3)-,— 3*  Qu'est  nul  rappel  sigalflé  au  domicile  «lu  dans 
le  commandement  portant  seulement  que  là  partie  sera  coatraiule 
par  voie  de  droit,  els'il  n'énonce  pas  l'Inienlinn  de  la  part  du 
requérant  de  procéder  h.  ta  salsie-enécullon  [Trêves,  6  mars 
181 1}  (5); — 4°  Que  lorsque  le  saisissant  demeure  dans  la  même 
commune  que  le  saisi ,  les  appels  ne  sotil  pas  valableineai  slgnî- 
Bés  au  domicile  élu  par  le  commandement  ^ui  précétie'la  saisie 


(Douai,  SOjanv.  1815]  (4);— S'Que 


IgniBcatlon  de'  l'i 


ipprl 


au  domicile  éludaus  le  commandement  est  nul,  alors  {l'ailleurs 
que  l'appel  ne  tait  pas  suite  au  commandement  (Req.,  30  juilkt 


fie  son  appel  au  domicile  élp  dans  le 
llllé  de  t'iippel.  —  Arfél  par  déraiil 
Bâti  EDÛtie'at  que  Inlliot'del^ramoni, 


Attendu. sur  laGn  de  non-recevirir 
^ignidcatidn  qui  a  éié  laite 
-  -  '•-  -alprécM 


faveur  de  inlliot  FromoDl,  Bâti  signifie  ao 
(ïàmmandemèol.^ — Deinande  en  Dullllé 

qui  la  (irononee.  —  Sur  Toppèsition,  Bâti  so , . . 

en  indiquant  un  nouveau  domicile  dans  soil  exploit  de  cemrÀand^meni,  i 
paru  eaniaoli  à  rdcaiinàttr«  tontes  les  signi&eaJloas  q«i  (laurraienl  ;  èlre 
laites.  L^n.  >G4  c.  pr.  aolpctle  d'-ailleuis  loatee  iigniBc&lions  d'obn 
ou  4'appcl  *u  domicile  tl4  daag le  commaadeiqent.  —  julliol eouiient  que 
r^l.  ^84,  qui  faff  »c^piioaàl'a[t.4S6,  Rêvait it{ptes|rtiii|  pa  c«spA 
il  pourrait  s'élever  dee  incidents  sur  la  saisie  faiie  en  vertu  du  comman- 
deBieai;maiB  quet'appel  du  jugement  primitif,  qui  donne  lieu  k  la  saisie, 
raglre  dan|  la  règle  commune.  —  Arrêt. 

\,k  (Wtn;  — Atteidoquelout  acte  d'appel  doit  être  signifié  au  véritable 
domicile  da  la  partie,  el  que  le  domicile  élu  par  l'inlimedani  sêu  ei[Aiil 
de  coDunandemeut  ue  dispensait  pas  Bâti  de  se  conformer  à  celte  ré^lr. 
ladite  «UcUon  de  domicile  ajant  Irait  uni^ment  ani  poursuitei  et  ae< 
incident^  qu'elle  pourrait  ocusiouner,  ~  Déboulé  Bail  de  son  Oppoiilivn 
k  l'exéCQtioD  de  Karrèt  par  détaiit ,  teqael  sera  exécuté  selon  aa  (amie  et 
Uoeor,  etcondunDe  Bâti  aux  dépani. 

Du  30  juin  1808. -C.  de  Parih 

(i)(N...C.  N...)— Lacôds;. 
oppiisOe  par  l'intimé,  que  bien  l]i 

lï  octobre  dernier  des  jiieémenis  des  33"  et  1%  àoâ[  précédent 
raentiao  d'iine  élection  de  domicile,  de  la  part  de  l'inlimé,  chii  le  maire 
de  (Srunstadt,  néanmoins ,  comme  celle  Signiticatioa  ne  contient  qu'un 
simple  commandement  de  salisFaire  auidits  jugements,  on  ng  peut  pas  en 
inférer  que  l'intimé  eOl  pu ,  en  vctIu  de  ce  conini3niIpni<;nl,  procéder  un 
tour  apr^s  ï  une  eàieie-exéculion ,  puisqu'il  ne  l'avait  point  Innnncé  par 
ledit  commandement,  ce  qui  aurait  été  Nécessaire,  ainsi  que  l'a  obserré 
Tor^lfur  du  gouvernement  dans  le  dévelopjiementdtsmoiirsHu  lit.  8c  pr.j 

—  Qoe,  dès  lors  que  le  simple  commaedtmpcl  qui  a  é|é  faillie  rempli<»it 

FIS  le  vcea  de  l'arL  583  du  code  précité,  un  ne  peut  invoquer,  dans 
espèce  de  la  cause,  l'art.  584  du  même  code,  qui  autorise  le  dâileir 
pfliirenivi  et  mecacé  de  eaisie-exécnlion ,  k  faire  la  eignjBcalion  de  l'appel 
BU  domicile  é|a  par  le  commandement  préalable  .prescrit  par  l'art.  58S; 

—  D'oii  il  suit  que  l'appel  doel  11  s'agit)  n'àvaot  bu  avoir  lieu  de  la  sorte. 
aurait  dft  être  lait  ea  conformilé  de  l'art.'  4Se^i>a  de  l'art.  £9,  deni 
fin  observai!  on  emporte  peine  de  nntlitéj  —  Déclaré  l'acte  d'appel  nul. 

Du  6  mars  1811.-C.  de  Trèves.-UU.  Ituppenihall  et  Popé,  av. 

(J»\  Eipitt  ;  —  (Desctodl  C.  |lareseaai.)  —  Le  sieur  Deechodl  et  k 
TFUve  .Spynt  avaient  ebletn  un  logement  qui  condamnait  les  aieurs  )b- 
rescaui  irèree  k  lei|T  pajer  la  sonime  de  G.OÇO  tr.  ;  Ils  font  commande- 
ment aax  sieurs  Mar«scani  de  saiislaire  k'ce  jugmenl.el  gnoiqu'ilk 
soient  domiciliés  dans  la  même  cnramuie,  cet  icie  coùlieDl  une  élection 
de  domicile.  Appel  des  sieurs  Marescaui  signifié  au  domicile  élu  dant 
le  commandement.  Lee  inliinés  soulienuent  la  nullité  de  l'acte  d'anptl 
qui  devait,  euivaa(  edi,  être  déHiré  k  personne  ou  a  domicile.  L'art. 
384  contient  nbè  exception  au  [Irincipe  général  posé  par  l'art.  45Gi  mais 
la  faculté  qu'il  iptrodull  est  /eslrrinle  au  cas  oU  l'élecllôn  ilu  domicileeit 
nécessaire  :  si  tè  créancierbabite  là  même  commune,  qnoiqu'ilail  désigné 
no  domicile,  comme  le  motif  de  l<>i  n'eiiste  plus,  que  l'iaiérêt  du  saisi 
et  la  célérité  de  la  procédure  n'exigent  plue  jué  t'oli  sorle  des  règles  or- 
diDSires,  il  faut  nécessairetnept  y  rentrer,  et  l'assigner  au  domicile  rMl. 
Les  appelants  répondaient  que,  puisque  tes  saisissants  avaient  jugé  k 
propos  de  faire  une  élection  de  domicile  dans  leur  commandement ,  ei 
avait  pu  valablemeat  leur  signifier  Tacle  d'appel;  que  la  qaeetion  n'tUit 
pas  de  eavoir  si  les  iotiméa  aaraient  pu  se  dispenser  de  brire  cette  tiec 
tion  de  domicile,  mais  bieo  de  savoir  »,  celle  élettioo  faite,  ils  n'a- 
vaient pas  pD  HM  nullité  ^e  eoDlormer  t  la  disposition  précisa  de  l'art. 
S84.  —  Arrêt. 

La  coda;  —  Vu  l'art.  456  c.  pr.  clv.;  —  Attendu  que,  d'après  cet 
article,  un  acte  d'appel  doit,  k  peine  de  nnllile,  èice  signifié  t  la  prr- 
sonne  ou  an  domicile  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  —  Attendu  que 
le  eréaocier  ponrinivant  aa  doit,  d'après  l'an-  due,  étire  domicile  dtlni 


DOUICILE  CLr.  — àliT.  3. 


ttl 


l8)4)(0)-~4*(lVB>'>PP«>d'aftliiBflmeQideeMiptUi)ce,dletlaot 
du  jugemeot  qut  serl  de  baie  A  nu  commandemenl,  encore  fue 
l«s  deuij  luiemeDla  parlent  Bur  le  même  objel  du  Hlige,  n'est 
pas  valabiemeot  aigaÎQt  au  domicile  élu  dans  ee  commandetQeDt 
(Bruiellea,  1"  mar^  1831)  [t];  — 7*  Que  l'appel  d'un  JugeHieiit 
qui  statue  sur  une  denabile  en  majoluvée  d'in»crlplioD  doit  être 
siiiiiillË  à  ta  p^rsoniie  ou  au  domicile  réel  de  la  partie ,  et  usa  an 
ilumlcile  ëlq.siir  le  registre  du  bureau  ducoDSeTvalear(BDargC5, 
30  août  ISlS] /5j; — 8*  Que.  lorsqu'il  B'agil  DOQ  d'une  acIloD  i 
inleoier,  mais  de  l'eiËcullDD  d'uu  JugeoieDl  qui  ordonne  la  radla- 
IIdd  d'une  iiypptbèque,  U  slgulBcaliou  de  ce  |ugement  d«)t  se 
lalrë  au  domicile  réel  ou  à  celui  du  procureur  du  roi,  s'il  s'agit 


.  le  D«uhiMll«làol  domieilit  à  DuDktriiae, «t 

l'fiécalloD  piT  lai  pntIquM  Mfaitantdanklantmc  eomminif ,  rtl»cltan 
ia  (jomicilr  tOomtt  an  coBiiilaDd(iti«Dt  Aah  eUtabondantc,  cl  ne  disptnjlit 
pa*  Im  ptrliM  aiiim  it  slgaiBcr  leur  tfv^  M  douicile  réel  dddlt  Dca- 
cbodl.  ~  Ûéilare  uaW  \e»  appels  dont  il  l'agiL 
Du  30JUIT.  181S.~C.  de  Douai. 

(1)  Apec*:  —  (GuilhtrT  C.  Tsitt  Haric:}  — f*  joill.  18>!,  juge- 
mtat  da  iribuial  d'fitrcoi  an  profli  ie  la  n/an  Hitli',  pohaDt  tétiWi- 
Iwn  di  Tenie  ït  MBdaBoatiCn  ah  100  tr,  de  doitarhaK«9-inlir«U  contre 
lai  époni  Ouilbery.  —  93  jaillel ,  ligniDcatiDO  de  U  jugemehl.  arec  com- 
nindenMBt  de  l'eitOBItr  et  de  ftjn  1«  mnBlant  île  ta  tiiUdawnalioil. 
Domicile  e«l  élu  par  le  oommandement  daoi  la  eemmune  d«i  é|ioul  Ijiti- 
Ibflfj.  et  encore  t!i«  l'avooé  de  première  instance.  —  19  ort.  1«îî  . 
appel  :  il  eit  9i|iiilié  au  domicile  de  l'aioot  de  la  veU««  Merle.  Fin  de 
nan-receToiieoiiln  tel  appol,  poer  délint  de  eignificatloa  k  pïrsomte  ta 
deniicile.  Se  fondaDl  f  or  la  diliinitlioa  k  laïrt  entre  let  eoiarn  ah  déniants  i 
fia  d'eitcalioa  et  ceux  d'obéir  a  ne  jagemeoi,  l'inlittée  s  snniena  que 
l'art.  SBi  ne  l'appliquait  qu'anl  première ,  Bunonl  lorsque ,  Comme  dans 
l'fipèce,  la  eignification  de  l'appel  I  poiiérieurede  bI  loagteibps  t  c^lle  dli 
GomDKBdemeDt ,  tu  plulM  ieiraducliTe  d'une  instance  noutelle  qU'dhe 
Mnlinuaiimi  de  la  proeMbncoaiiaencée;  qa'ainei.laiigniSealloa  del^p- 
pel  aaraii  dt  avoir  lieu  à  ^er^apai  an  dotnicil*  réel ,  el  non  su  domicile 
élu  daoe  na  ilmpte  coanaadealelil ,  k  On  d'obéir  t,  na  jocerient,  — 
It  air.  less,  arrtt  da  la  omt  de  Konen  q«i  aanule.  —  Poarroi  ptidr 
faeue  appliïalion  de  l'art.  459  et  riolaliofl  de  l'art.  581  c.  pr.  —  L  à^l. 
456,  diaait-an.  ne  diilingnant  pas  eeire  l*  doMitile  rtel  el  le  doAilcn» 
élu .  la  eigniiimiaa  de  l'appel  faite  ■  ce  derdiar  domlcilH  ell  TalablR  ei 
ftaira]  ;  elle  eil  Valable  lurtonl  dans  TeepCce,  parte  que  l'appel  aurait 
né  aigalfié  au  doaicite  éln  daui  ua  commandement ,  aat  teftnM  de  l'art. 
SiMt  qai  anloriia  farowlIéHenl  <Mle  algaidcltion.  Qu'nn  He  dlM  pai  ; 
ajMlaiV-oa ,  qae  la  ligoificalloB  n'avait  pu  élie  faite  in  domletle  étd  tbkt 
l'avoué;  riéa  dtg*  la  loi  ne  prohibant  Une  lU le  élection  de  domibiie,  «lie 
doit  .(^aite  tel  MèHea  eftM  que  lodte  autre  éIRClidti  de  damlciléiét 
l'appal  a  po  valableBeoty  être  ilgnlBt.  —  htrtl. 

La  coua  i— Atteadu  qo'un  acte  d'appel  est  la  )<retli<éré  ^Ht  d'abc  in- 
stance GoateHeiqu'ainilil  doit  être  aignIBé  a  personne  on  doiUiille;  — 
Atteadi  qu'il  ««t  dfcidé,  eit  lait,  que  cette  algniflcallob  n'a  pas  eu  lieu  de  lé 
p«rt  dea  demlDdsara,  mais  bien  k  no  deraicile  élu  dans  un  corumartde- 
nirat  auquel  oei  acte  d'appal  nb  falrali  pai  auiU;  qil'ainsi  la  loi  n'a  pal 
éié  violée;  — Réelle,  «te; 

Itn  ao  jaUl.  l8Ui-C.  C.»  aacl.  req.-NM.  Henriob  de  Pabsry,  p^- 
Bnllai,  rBp.^oubHi,  av.  gés;»  c;  cunC^arolef,  av. 

(t)  (Raband.)  —  Là  cona  ;  —  Allenda  que  l'art.  436  c.  pr.  établit 
ciimine  p ti m ipe  générai  que  l'acte  d'appel  doit  etreiignibe  kperaoiiDeua 
duniicile ,  sous  peioe  de  nullité  ;  —  Attendu  que  l'aiceplion  admite  par 
k'ari.  5BÎ  du  mime  iode,  et  qui  aatoriie  k  signifier  Tappel  au  domicile 
élu  par  un  cinnmandeoiebt  fait  en  verto  d'un  lilie  dament  notifié,  doit 
être  restreinte  an  cas  où  rajjpèl  est  dirigé  contre  te  jugement  formant  le 
Tlu  dliqùal  tti  taii  le  commandement ,  parce  qu'alon  l'appel  ~ 


fatsimila,  ^ur  bul  d'à 


offres  réel  II 
rtler  l'eiécution  dadit  jugeniént;  —  Àlieni      .     .  .       , 

en  (erlB  d'un  jn||einent  pdr  délaul  do  INbttnal  de  commerce  db  BM»l1ei 
que  l'intimé  a  (ail  lalre  a  l'appelAmtwiHMHridFmenl  dt  payer  It  lilOillatll 
dea  oonéiolDatlDDS  7  portées,  et  a  [rit  élïclion  de  dotnlclle.aot  flnk  de) 
toutsullei,iliiiratouéd'Honiilit  Tpreii  —  Attendnqoe  c'^1  h  ce  iT»- 
mlcil'f  ell  qira  (e  «ienr  Hakiul  t  fail  ilgniBer  nb  appel  dirigé,  non  pis 
contre  le  jugement  par  défaut  qnl  Mrvaildé  lllrean  Commanimenlk  BB 
d'eiM  Blion ,  mail  conlre  un  JufieiileBl  dibtinci  el  «épkré ,  par  lequel  le 
tribunal  de  commerce,  aaos  aruir  égard  adx  cobClUSlonl  dltdil  lieilr  RS- 
bMtd ,  e'était  déclaré  compéWnt  ponr  eetinillre  d«  l'Klbire  ;  —  Aliendd 
qw  dti  lora  cet  appel ,  n'étant  pas  de  nature  a  arrêter  les  eSeté  du  coHi- 
laaadimeat  (ait  par  l'Inltmé .  ne  (wavalt  Cire  signifié  au  domicile  élu , 
malt  rewrait  dane  la  règle  néoérala  éiablib  par  l'alto  450  Ci  pt.;  —  Par 
c*a  hMiib,  déclare  bul  l'acte  d'ippel. 
Oa  l" ■atiien.'C.  de  Uruteile»,  4* ch.-H.  Spnijt,  c.  tout. 


âiranger,  et  non  au  dbtnletle  Alu  datis  It  bureao  d'InscHti'- 
ilDB  [Pan,  31  ]anv.  1834,  air.  UubeH,  V.  Jugement  fiardéliut); 
— 9'  Que  l'élection  de  domicile ,  dans  un  commandement,  n'sti- 
loftsant  ï  ce  domicile  que  les  actes  d'eaécUKon  ,  11  suit  de  là  quit 
l'oTdoDnancesur  rATérg  qui  a  annulé  ce  commandement  adO,  podl* 
[aire cdhjrir le  dtlalde  l'appel,  tire  KignlUto,  non  au  domieitbAld 
dans  le  commandemi^nt,  mais  au  tlDinlrlIe  réel  du  cïiaadbr  (Bor- 
deauï,  l«aoûtJ8î8)  (*).—»-  b'  117. 

S«.  Au  eoQtralre  11  a  etéaMd6  :  1*  que  l'appel  dst  Tàlàb[é>- 
meot  signifié  au  domicile  tlif  dans  le  commandement  itul  prCcMB 
la  saisle-eiécution  (Heq..  13  )anv.  ISIO;  Trtvea^  fl  idov. 
1811  (H).-— G0Dt.,P&r1s,5Ju*.  tSOO.aff.FaltopB,  V.ttosl-l"; 


(à)  ('Chaiumeaâ  C.  Bérard.)  —  LA  coca  :— Considérant  que  ÏW  4SS 
c.  at.  en.  Iiatu^  que  l'acte  d  appM  contiendi-a  a-'ilgéation  dans  les  délais 
de  la  loi,  et  séM  sigtailtéï  h^rsonne  éd  domicile  i  peine  de  nullité  ;  qua 
cFtIe  d1sposit16ii  est  pVfinVé  ■.  qufc  la  Éighlficltiiàn  de  I'ip)ie1  don;  il  s'a- 
pi  ayalit  été  (aile  au  dolnicllb  A'M  avoué,  est  absolumeiit  h'dtlé-,  — 
Qn'iliulilemtbt  ob  bT%nin'rtile  ^H  diipo^itiona  de  l'art.  ilSft  c  civ.: 
qu'Hta  kpliel  COhstttue  ont  deiUaUde  ttoùvelle  et  particulière  qui  ne  semble 
pa4  coAiprite  dnbs  cet  anli-lr  ;  qoé  si  riotenilun  dit  létlslaleur  eAt  été 
qu'un  appel  ptt  tWf  sitniBé  ad  domicile  élu  sur  lé  l-pglslre  du  bureau  du 
cooeervateur  del  hypotbïqiiel ,  il  c'aurait  pas  nlanqui  de  reipnmer 
comme  il  l'é  [ait  en  l'art.  SSi  c.  pï.,  «ta  biatietedè  éiilSie-tifcullun  i  — 
Déclara  )>appél  de  CUlluniéau  uni. 

Dit  3b  MDt  1BI9.-C.  dé  Bbdl^es ,  1-  eb.-M.  IktàeM,  pr. 
[SI  tspçct  :  —  (Bease  C.  Houru-Lacotle.)-—  Bene,  daea  m  eeM< 
mandement  k  Houru-Lacotle ,  la*  débiteur.  leadaM  kla  toaMiodrapat 
coipa ,  fit  élecljoB  ije  donjcila  dans  la  camaune  d*  débiteur.  —  OflpMi' 
ti»n  en  ri^téré  dsiaat  le  pr^^'^ent  du  triliuBal  de  Ribé^ac;  —  Ordi  da  Hl 
eept.  ISiT,  qui  apiiHle  Ia comaian dément.  Celle  ordoenaace  es4  signifié* 
k  Beasé  k  sou  domicile  élu  dans  le  commandement,  al  non  paa  k  aoa  do- 
micile réel.  —  Appel  par  besse  plusleirs  ioaK  après.!*  dé^i  de  qnia- 
laioe;  —  Le  débiteur  objecte  qae  cet  appel  «al  lardit  et  qul^  -^  Betae 
soolii'ot que  la  eignificaiion,  faite  aeulemrntk  BondeBiEilB*)u,  a'a  pbial 
donné  ouverlur?  au  délai;  qae  l'art.  609  c.  pi*,  ne  deil  s'cateadre  qea 
il'uDB  aignificaiiun  au  domicile  réel ,  qa'il  o'j  a  de  niableasaot  (bitea  ao 
domicile  élu  dans  les  commandements. dont  il  est  parlé,  arti  584,  que  les 
signiBcalloas  d'urf^ce  avant  le  jugement  dé  ré[écé,  oucaltieda  l'apftel 
du  jugement  que  le  débiteur  aurait  inleijrlé  lui-même.  —  L'art.  bB4,  ré- 
pond-T>n ,  autorise  te  débiteur  H  faire  toutes  slgoiâcatjoBs  au  flomicile 
élu ,  et  ta  loi  entend  que  ces  f  ignificalioDs  produiront  lout  Troet  ifonl  ellea 
sont  susceplibles;  l'an.  809  n'imposé  pas  l'obligation  de  tjgnifier  l'ordon- 
niUce  an  domicile  réel.  —  Arrél. 

Li  coûta;  —  Attendu  qu'il  esl  de  e  ^  délai  pour  ie- 

t^Tjeter  appel  d'une  décision  judiciail  rdujourdo  kaei- 

gnlflcalion  k  personne  ou  domicile;  q  consacré  par  l'art. 

443  c.  pr.  ;  que  la  domicile  doot  il  y  l'eil  autre  que  le 

donlicile  réel  ;  —  Attendu  que  nulle  i  l'a  fait  d'exception 

k  l'égdrd  des  di'cisions  reodues  en  r^  sjona  ,  émanéva  da 

l'antorilé  judiciaire ,  sont  qualifiées  l'art.  B09  c.  pr.  ; 

que  cet  article  n'a  dérogé  aux  régie  lant  aui  f^lai*  de 

l'appel,  mail  qd'il  n'y  a  dérogé  en. ri  la  itgnidcatioi  qui 

doit  en  faire  courir  les  délais;  —  Ail  .  à  de  domicile  faite 

coBlormémeat  k  l'art.  780  éhas  trâ  cotb»andeMenlj  tendant  k  MMnpr  k 
lacoBtraiata  parcDr|ii,a'aul«riBe  pask  siggiBet' lice  domicil» 
..cals  iaterieBM  ea  rtfért;  que  celle  éleciloB  de  domicile  h'k 
d'autre  elfet  que  celui  résultant  de  l'élecUaB  rie  domicile  faite  confordté- 
meaiai'act.  tlt,  elqai  n'antnriae  k  c*  dotnictlfe  qde  m  actes  d'riéen- 
lietai  —  que  les  jigemeata  Inlerventiasar  les  Mnteitatlons  auxquelles  les 
comuandcBeala  ont  denaé  liea  rentrent  daoi  li  régie  cnmmuBe,  sana 
qu'a  cei  égard  n  paisse  [aire  valoir  le»  mémee  motifi  qui  ant  fait  eiiger 
l'élection  de  domicile  pour  l'eiécniion  ;  —  Attendu  qne  le  délai ,  pour 
r^ipel  de  l'unlanuance  lenduo  ek  itféré ,  par  le  prfi'idenl  dd  tribunal  de 
Ribérac ,  ne  .conlmunçanl  a  tourir  qne  du  jour  de  la  notification  [aile  au 
Jonicile  de  Guillaume  Beste ,  on  ne  saurait  dire  que  l'appel  o'm  pas  rt- 
cevable ,  laute  d'avoir  été  latl  dans  le  délai  prescrit  par  l'arl.  809  c.  pr. , 
palsque  ce  jugement  n'a  pas  éucbreété  stgnilié  au  dotnieile  rfel  ;  —  S»Kt 
s'arrêter  k  la  fie  de  Bon-recaroir,  ordonae  qn'Qo  plaidera  an  lond. 
Bu  f  andl  ieia.-C.  de  Botdeaut ,  l"  cb.-H.  Dutrailllll,  pr. 
(8)  l''  EifUt .-  —  (Cariier  C.  Veuret.)— La  cona  )  —  Altaada  q», 
d'après  l'art.  SSt  c.  pr.,  l'appel  du  jugement  du  tribuosi  civil  de  Cbarle- 
roiéi^té  vaMblrment  UdtiGééu  doinicile  élu  par  Cartier  chai  Analiua; — 
Attende  ^Ué  l'ttpjdil  de  notifiiâtiilD  dudit  appel  porte  qne  la  copie  a  été 
laissée  k  Chartes  llénseval  ;  qu'ainsi  il  contient  là  mention  de  la  penonne 
k  laqdt'IW  il  a  Été  redils,  ce  qui  est  l'excciiliob  littérale  de  l'art.  61  de 
code  Cité;  qu'il  a  été  reconnu  au  procès  que  Ctiarles  Hepteval  était  de  la 
[amille  Ansiaai ,  cbei  lequel  il  denleurait  ;  que  de  là  il  résulta  qu'il  l'y 
a  pis  en,  dam  la  noilGcàliou  dont  iU'afit,  dé  coalu^eulion  k  l'art.  ti8 
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DOMICILE  ELU.  —  art.  3. 


Ltége,  10  Janv.  1815,  aff.  Favechamp,  v«  Compél.  corn.,  n*  180), 
Bt  qu'il  D'est  pas  nécessaire  de  le  réitérer  à  personne  ou  domicile 
(Gass.,  16  jolli.  1811)  (1); — V  Que  l'appel  est  valablement  si* 
gnifié  au  domicile  élu  par  le  poursuivant,  même  dans  un  acte 
postérieur  au  commandement,  surtout  si  l'élection  de  domicile 
eiigée  par  l'art.  S84  a  été  omise  dans  le  commandement  (Turin, 
SO  mars  1808  (2)  ^—3^  Que  l'appel  d'un  Jugement  portant  condam- 
nation à  payer  une  somme  déterminée  »  avec  les  intérêts  qu'elle 
a  produits  et  produira  Jusqu'au  Jour  èo  payement,  est  valable- 

du  mémo  code ,  qui  veat  qoe  les  eopios  des  exploits  faits  à  personne  on 
domicile  soient  laissées  à  la  partie  ou  à  Tim  de  ses  parente  on  serviteorsj 
—  Rejette,  etc. 
Da  23  Janv.  1810.-G.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-ÂumoDt ,  rap. 

S*  Etpèee:  —  (Kayser  C.  Baam.)~  La  coua;  —  Attendu  qu'il  cosste 
qu'après  un  premier  commandemeot  fait  le  14  août  dernier,  à  la  requête 
de  riotimé,  en  signifiant  le  jugemeot  qu'il  araii  oblenn  contre  l'appelant, 
il  a  fait  faire  à  celui-ci  nu  second  commandement,  ani  termes  de  l'art. 
583  c.  pr.,  avec  déclaration  que ,  faute  par  Baum  de  payer  la  somme  y 
énoncée,  il  y  serait  contraint  après  vingt-quatre  heures; —Quece  deuxième 
commandemeot ,  annonçant  une  proclukine  eiécotion,  contient  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  elle  devait  se  faire ,  conformément 
à  l'art.  584  c.  pr.,  qui  porte  que  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile 
élu  toutes  significations ,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  ;^  Que  la  dis- 
position do  ia  loi,  dans  co  cas ,  annonce  qu'elle  a  voulu  venir  au  secours 
du  débiteur  et  le  mettre  à  mémo ,  par  une  prompte  déclaration  d'appel 
au  domicile  élu  par  lo  commandement  tendant  à  exécution  ,  d'empécber 
l'humiliation  et  les  pertes  qui  peuvent  résulter  de  contraintes  aussi  rigou- 
renses;  —  Que  cette  exception  pour  lo  cas  prévu  présente  une  différence 
remarquable  de  ceux  dont  on  excipe ,  d'un  appel  fait  au  domicile  élu  chez 
un  avoué ,  dont  les  fonctions  expirent  lors  du  jugement  définitif,  ou  d'un 
mandataire  simplement  chargé  des  poursuites  d'une  instance,  lorsque  les 
pouvoirs  et  élection  de  domicile  ne  s'étendent  pas  jusqu'aux  mises  a  exé- 
cution du  Jugement  ;  que  dans  ces  cas  on  doit  strictement  se  conformer  à 
l'art.  456  c.  pr.,  par  la  signification  de  l'appel  S  la  personne  ou  an  do- 
micile réel;  tandis  qne,  suivant  l'art.  584,  dans  l'application  duquel 
rentre  l'espèce  présente,  l'appel  fait  au  domicile  éln  est  valable;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  la  fia  de  non-recevoir  opposée  par  riatimê , 
ot  dont  il  est  déboulé,  ordonne ,  otc 
Dn  9  Janv.  1811. -C.  de  Trêves. 

(1)  (Poulain  C.  Denizet.)  —  La  cona;  — Vu  l'art.  584  c.  pr.;  — 
Attendu  une  lo  débiteur,  à  qui  il  a  été  fait  un  commandement  avec  éloction 
de  domicile ,  est  autorisé ,  par  cet  article ,  à  faire  signifier  son  appel  au 
domicile  élu  ;  que ,  pour  que  cet  acte  soit  valable ,  il  faut  qu'il  contienne 
assignation  dans  le  délai  de  ia  loi ,  et  qu'après  avoir  rempli  ces  formali- 
tés ,  aucune  loi  ne  le  soumet  à  renouveler  son  appel  au  domicile  réel  dn 
créancier  ;  —  Attendu  que  Poulain  avait  rempli  tout  ce  que  la  loi  exigeait 
de  lui ,  en  faisant  signifier  à  ce  domicile  élu  par  le  créancier  poursuivant 
sa  déclaration  d'appel ,  avec  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  a  annulé  cette  signification  ,  et  qui 
a  déclaré  l'appel  de  Poulain  non  recevable,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  456  c.  pr.  et  est  contrevenu  a  l'art.  584  même  code  ;— Casse,  etc. 

Du  16  juill.  1811.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Muraire ,  l*'  pr.-Andier, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  e.  eonf. -Costa  et  Dupont ,  av. 

(2)  Bspéeê  :  —  (Provana  C.  Raffaldi.)  — Raffaldi ,  poursuivant  contre 
Provana l'eiécntion  d'un  jugement,  n'élut  point  domicile,  ainsi  qne  le 
veut  la  loi ,  dans  le  lien  où  il  exerçait  ses  poursuites  ;  mais  il  répara  cette 
omission  dans  un  acte  subséquenL  —  La  dame  Provana  interjeta  appel  au 
domicile  élu  dans  ce  dernier  acte,  et  Raffaldi  soutint  Tappel  non  rece- 
vable.  —  Question  de  savoir  si  l'appel  a  pu  être  «ignifié  au  domicile  élu 
dans  un  acte  antre  que  le  commandemeot  ;  si  la  dame  Provana  n'avait 
pas  été  obligée  de  réitérer  son  appel  à  personne  ou  domicile  réel. —Arrêt. 

La  cooa; —Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
l'intimé  ne  trouve  aucun  appui ,  ni  dans  lo  texte  dn  code  do  pro- 
cédure ni  dans  l'esprit  de  cette  loi;  — Non  dans  lo  texte,  car, 
quoiqu'à  l'art.  584  il  soit  prescrit  que  le  commandement  qui ,  aux 
termes  du  précédent  article,  doit  précéder  toute  saisie^xécution  , 
doive  contenir  toute  élection  de  domicile  do  la  part  du  saisissant  jusqu'à 
la  fin  de  la  poursuite ,  il  n'y  est  crpeodant  pas  dit  que  lo  saisissant ,  à 
défaut  de  commandement ,  ne  puisse  suppléer  h  l'élection  du  domicile 
dans  on  autre  acte  quelconque  de  la  poursuite  de  la  saisie-eiécution  ; 
moins  encore  qu'une  élection  de  domicile  laite  de  cette  manière  ne  soit 
point  valable  ;  —  Non  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'on  orescrivaot  l'élec- 
tion de  domicile  dans  le  lien  de  la  saisie,  ia  loi  n'a  en  d  autre  but  que  de 
fournir  tous  les  moyens  les  plus  propres  pour  accélérer  la  marche  de  ces 
sortes  de  procédures,  pourquoi  elles  ordonné  qne  l'élection  du  domicile 
dût  être  faite  dans  l'acte,  de  commandement,  parce  qu'il  est  l'acte  par  le- 
quel tonte  saisie  doit  commencer;  —  Cela  posé ,  considérant  que  Raffaldi 
malgré  qu'il  n'ait  fait  précéder  un  acte  de  commandement  séparé  aux  actes 
desaisie-sxéention  entamés  contre  le  sieur  Provana,  cependant  il  a  élu 


ment  slgnlOé  au  domicile  élu  dans  le  commandement  f^lt  en  ▼erte 
de  ce  Jugement;  qu'une  telle  condamnation  est  certaine,  et  qae 
l'exécution  du  Jugement  peut  être  poursuivie  sans  liquidatioii  préa- 
lable (Req.,  20  août  1822)  (3);— 4<»  Que  l'appel  est  valablement 
signifié  au  domicile  élu  dans  un  acte  qui  contient  notiSeation 
d'un  Jugement  et  de  l'exécutoire  des  dépens ,  avec  commande- 
ment d'obéir  à  ce  Jugement  et  de  payer  les  frais  (Toulouse,  15 
Juin  1824)  (4);  —  5*  Que  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  du 
fondé  de  pouvoir  général  et  spécial  autorisé  à  faire  des  actes 

domicile  en  cette  ville  et  chez  l'avoué  Glusiana,  dans  l'eiploit  du  23  mai 
de  signification  de  vente  des  meubles  saisis  le  13  mai  1807  ;  élection  qu^il 
répéta  dans  celui  du  30  mai  même  année ,  et  dans  cenx  d'apposition  des 
affiches  en  placard  ; —  Que  de  cette  manière  rappelante  a  pu ,  aux  termes 
de  l'art.  5S4  du  code ,  faire  toutes  les  sigoiticalions  au  domicile  éla  par 
Raffaldi  dans  les  exploits  susdits ,  et  conséquemment  la  sigaifiration  do 
l'exploit  d'appel  du  jugement  dont  il  s'agit ,  faite  au  même  domicile ,  ■• 
peut  être  envisagée  que  comme  régulière  et  valable  ;  —  Rejette  la  fia  de 
non-recevoir,  etc. 
Du  30  mars  1808.-G.  de  Turin. 

(8)  Etpèee  :  —  (Carrière  C.  Begon  de  Blandas.)  —  Un  Jugement  àw 
tribunal  du  Vigan  condamne  la  veuve  Begon  de  Blandas  à  payer  aux 
frères  de  Carrière  :  1*  la  somme  de  60,000  fr.  montant  de  ul  dot  qui 
avait  été  conetituée  à  feu  leur  tante ,  dqns  son  contrat  de  mariage  avec 
feu  de  Sumène ,  dont  la  veuve  de  Blandas  était  rbéritière  ;  2*  les  intérêts 
de  cette  somme  légitimement  courus  depuis  le  18  fév.  1814,  époque  du 
décès  de  feu  de  Sumène  ,  et  h  courir  jusqu'à  l'effectif  payement  ;  5*  la 
somroe_de  3,000  fr.  de  l'augment  dotal  que  le  feu  sieur  de  Sumène ,  an 
cas  de  prédécès ,  avait  donné  à  son  épouse  ;  4*  les  intérêts  courus  depuis 
le  18  fév.  1814,  et  à  courir  jusqu'à  l'effectif  payement.  ~  Les  frères  de 
Carrère  ayant  fait  signifier  ce  jugement  à  la  veuve  de  Blandas ,  avec  com- 
mandemeot et  élection  de  domicile  cbex  le  maire  de  la  commune  de  Su- 
mène ,  la  dame  de  Blandas  fit  signifier  à  ce  domicile  élu  l'appel  qu'elle  en 
avait  interjeté.  —  La  cour  de  Ntmes ,  nonobstant  la  prétention  contraire 
des  héritiers  de  Carrière ,  a ,  par  arrêt  dn  20  août  1821,  déclaré  cet  appel 
régulier  et  valable ,  aux  termes  de  Part.  584  c  pr.  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  cet  ariicleet  violation  de  l'art.  458  dn  même  ciîde  : 
les  demandeurs  prétendent  que  les  condamnations  prononcées  par  leMri- 
bunal  dn  Vigan  ne  sont  pas  certaines  et  liquides  ;  le  jugement  ayant  con- 
damné la  veuve  de  Blandas  à  payer  des  intérêts  à  partir  d'une  époqne  à 
une  autre  ,  on  ne  pouvait  par  conséquent  connaître  le  montant  que  par 
l'effet  d'une  liquidation  préalable;  le  commandement  qu'ils  avaient  fait 
faire  à  la  veuve  de  Blandas ,  en  vertu  de  ce  jugement,  ne  pouvait  être  le 
préliminaire  d'une  saisie-exécution  ,  et  n'avait  pu  autoriser  à  signifier 
l'appel  an  domicile  élu  dans  ce  commandement ,  ni  dispenser  de  se  con- 
former à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  456  e.  ||r.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu ,  en  droit, que  d'après  la  disposition  fomelle  de 
l'art  584  c  pr.,  le  débiteur  peut  faire ,  an  domicile  éln  par  son  créancier 
dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécution  ,  toutes  les  signi- 
fications ,  même  d'offres  réelles  ou  d'appel;— Et  attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu ,  en  fait ,  que  le  commandement  dont  il  s'agit  a  été  fut  par  les 
demao'deurs  en  cassation  à  la  veuve  Begon  de  Blandas ,  à  la  suite  d'un 
jugement  portant  contre  elle  des  condamnations  en  des  sommes  certaines 
et  liquides ,  et  exécutoire  nonobstant  appel  et  même  sans  caution  ;  qu'il 
contenait  sommation  de  satisfaire  et  d'obéir  au  même  jugement,  et  élec- 
tion de  domicile  de  la  part  des  mêmes  demandeurs;  —  Que,  dans  cescir> 
constances ,  en  décidant  que  ce  commandement  n'était  pas  une  simple 
sommation  d'obéissance ,  mais  bien  un  commandement  d'eiécution  coae- 
tive  dudit  jugement ,  et  un  commandement  pour  procéder  à  la  saisie- 
exécution  ,  et  que  par  conséquent  l'appel  signifié  par  la  venve  Begon  do 
Blandas  aux  demandeurs  en  cassation  ,  an  domicile  par  eux-mêmes  élu 
dans  ledit  commandement ,  était  valable ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer 
ledit  art.  584  c.  pr.,  en  a  fait  une  jnste  application  ;  —  Rejette. 

Ou  20  août  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lasagai, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Granger,  av. 

(4)  Bipée0  :  —  (Bonafous  C.  de  Grossons.)— Le  sieur  do  Orossous ,  do> 
mandeur  en  rejet  d'appel,  soutenait  qno  le  principe  de  la  signification  de 
l'appel  à  personne  on  domicile,  établi  par  Tart.  456  c  pr.,  devait  être 
obserfé,  à  peine  de  nullité;  qne  le  sieur  Bonnafous  ne  pouvait  prétendre 
que  la  notification  du  jugement,  ovee  commandtmmU  d'y  obéir  el  de  foytr 
Ut  fraie.  Tait  placé  dans  l'exception  portée  par  l'art.  584,  cet  acte  ne 

{pouvant  remplacer  un  commandement  a  fin  de  saisie-exécution  ;  qne  si,  à 
a  faveur  du  mot  conmamdêtMtU  employé  dans  des  circonstances  qui  soo« 
vent  n'en  comportent  point  l'application ,  tout  appel  pouvait  être  signifié 
au  domicile  élu,  la  règle  consacrée  par  l'art.  456  succomberait  sous  l'ex* 
ception  portée  par  l'art.  584,  exception  qui  doit  être  rigonrensenient  li* 
mitée  au  cas  pour  lequel  elle  est  établie.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu,  en  droit,  qne,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  Toxplolt 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  mais  que  cette  règle  gd- 
néiaie  souffre  une  exception  dans  lo  cas  de  saisis-exécution;  qu'alors,  et 
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poar  la  validité  desquels  TélecUon  de  domldle  est  requise ,  est 
▼alable  (Liège,  i3JuiD  1812,  aff,  Chainake,  n*  30-4*);  — 6*  Que 
rappel  du  Jugement  qui  a  rejeté  la-demande  en  nullité  d'une  ar- 
restation provisoire  (aite  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807  est 
valablement  signifié  au  domicile  élu  par  te  créancier  (Bordeaui, 
i**  déc.  1831,  aff.  Martini,  V.  Cont.  par  corps). 

97.  Dans  des  espèces  analogues,  il  a  été  décidé  :  1*  qu*en 
tbèse,  lorsque»  pour  la  validité  d'une  procédure,  la  loi  exige 
une  élection  de  domicile,  toutes  siguiOcations,  même  d'appel , 
peuvent  être  faites  à  ce  domicile  (Bourges,  34  août  1808)  (1); 
—S*  Qu'en  cas  de  domicile  élu  en  vertu  d'une  disposition  de  la 
loi,  par  exemple  dans  une  opposition  à  scellés,  l'appel  du  Juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  demande  en  mainlevée,  est  valablement 
signifié  au  domicile  élu  dans  l'opposition  (même  arrêt  \  Contra 
Bordeaux,  23  Juill.  1833,  aff.  Bonne,  v»  Appel  civil,  n*  743); 
— 3*  Qu'en  matière  d'ordre,  l'appel  peut  être  signifié  au  domicile 
élu  dans  le  bordereau  d'inscription  (Req.,  23  avril  1818;  Rouen, 
29  mal  1843  (2).  —  Gonf.  Rennes,  30  août  1814 ,  aff.  Mayer, 
V*  Privil.  et  bypotb.;  Req.,  16  mars  1820,  aff.  Grandjacquet , 

en  vertu  de  l'art.  584  do  nème  code,  toutes  sigoifications,  mêine  d'offres 
réelles  et  d'appel,  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  l'eiécutioD ,  quoique  le  créancier  n'y  habite  pas  ;  —  Que 
cet  art.  584  n'est  pas  applicable  seulement  aux  incidents  qui  peuvent  sur- 
▼enir  dans  le  cours  d*nne  saisie-exécution ,  mais  encore  à  tons  comman- 
dement en  vertu  duquel  une  telle  saisie  peut  être  faite;  que  cela  résulte 
évidemment  y  soit  des  termes  de  cet  article  qui  ne  fait  pas  de  distinction, 
soit  du  but  que  s'est  proposé  le  législateor,  et  qui  est  manifestement  de 
donner  au  débiteur  un  moyen  prompt  d'empêcher  l'eiécution  dont  il  est 
menacé,  par  le  payement  de  sa  deUe  ou  par  la  voie  légale  de  l'appel;  — 
Attendu,  ea  fait,  que  l'exploit  signifié  au  sieur  Bonoafous  contient  la  no- 
tification d'oa  jugement,  et  de  l'exécutoire  des  dépens  y  relatifs,  avec 
commandement  d'avoir  k  obéir  audit  jugement  dans  tout  son  contenu ,  et 
de  payer  iesdits  frais ,  qui  se  portent  à  une  somme  de  600  fr.  environ ,  à 
peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  rigueurs  de  droit  ;  que  si  ce  juge- 
ment ne  pouvait,  sous  le  rapport  de  la  nature  de  la  contestation,  donner 
lieu  à  une  saisie-exécution ,  cette  saisie  pouvait  avoir  lieu ,  et  était  même 
imminer*v quant  aux  frais  liquidés,  et  dont  l'exécutoire  était  notifié  ;  — 
Qu'ainsi,  et  en  appliquant  les  principes  exposés  aui  faits  de  la  cause,  il 
demeure  démontré  que  l'exploit  d'appel  a  pu  être  notifié  au  domicile  élu 
dans  lo  commandement ,  et  que  ce  moyen  de  nullité  proposé  contre  ledit 
exploit  par  le  sieur  Grossous  doit  être  rejeté;  —  Par  ces  motifs,  et  après 
en  avoir  délibéré,  statuant  sur  Pincident.  fa'isant  droit  sur  les  conclusions 
du  sieur  Bonnafous,  a  démis  et  démet  le  sieur  Grossous  de  sa  demande  en 
rejet  de  l'appel. 

Du  15  juin  1824.-C.  de  Toulouse»  i~  ch.-MM.  d'Aldéguier,  pr.* 
Laurens  et  Amilhau ,  av. 

(1)  Etpèee:^  (  DameRebecqni  C.  N...)—  Assignation  en  main-levée 
d'opposition  à  scellés  est  signifiée  par  la  dame  Rebecqui  au  domicile  élu 
dans  celte  opposition.  Jugement  qui  déboute  de  la  demande.  Appel ,  et 
signification  de  l'appel  au  même  domicile  ;  demande  en  nullité  de  l'appel, 
aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr.— Arrêt. 

La  Goua  ;  ^-  Gonsidérant ,  sur  la  nullité  proposée ,  que  cette  nullité 
consistes  dire  que  l'acte  d'appel  a  été  signifié  à  domicile  élu  ;  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  11  i  c.  civ.,  lorsqu'un  acte  contient  de  la  part  d'une  des 
parties  élection  de  domicile ,  pour  son  exécution ,  dans  un  autre  lieu  que 
la  domicile  réel ,  toutes  les  significations  relatives  à  cet  acte  peuvent  êira 
faites  an  domicile  élu  ;  —  Que ,  dans  respèce,  les  intimés  dans  lenr  op- 
position aui  scellés  sur  la  succession  Virgile  avaient  élu  domicile  dans  le 
lieu  où  la  succession  s'était  ouverte  ;  que  cette  élection  de  domicile,  exi- 
gée par  la  loi,  avait  pour  objet  toutes  les  mesures  relatives  à  cette  opposi- 
tioB,  dont  la  main* levée  a  été  l'objet  du  procès  en  première  instance,  et 
par  suite  sur  l'appel;  —  Qu'en  vain  on  oppose  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassatioa,  sur  la  nécessité  do  8i|nifier  au  domicile  réel  la  requête  ea 
pourvoi  ;  —  Que  cette  mesure  pouvait  n'avoir  été  adoptée  que  dans  le  eu 
d*un  domicile  volontairement  éln ,  quand  les  parties  peuvent  se  choisir 
leurs  juges  »  et  non  daas  le  eu  d'une  élection  forcée ,  où  les  parties  n'ont 
d'autres  juges  que  ceux  du  lieu  où  les  scellés  sont  apposés  et  la  succession 
ouverte;  qu'au  surplu,  l'instruction  judiciaire  finit  par  Tarrêt  sur  l'ap- 
pel ;  ^  Que  le  pourvoi  en  cuf  ation  est  une  procédure  eitraordinatre ,  qui 
a  pu  eiiger  une  instruction  et  des  mesures  particulières ,  étrangères  a  la 
procédure  qui  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Qtt*ainsi  la  forme 
et  le  fond  résisteat  également  a  l'admission  du  moyen  de  nullité  proposé 
parles  intimés;  —  Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé  par  les 
latimés  coaire  l'aelo  d'appel,  déboata  les  intimés  do  tour  opposition  h 
l'arrêt  par  défaut  du  12  juillet  dernier. 
Du  24  août  1808.-G.  de  Bourges. 

(t)  l**  S^icê  s  —  (Mayer  C.  PetiU)  —  Appel  d^in  Jugement  d'ordre 
est  notifié  au  sieur  Vayer  au  domicile  élu  dans  son  inschptien  bypetbé- 


eod.;  Golmar,  20  nov.  1823,  aff.  tegros,  eod.\  Lyon,  7aoùt  1829, 
aff.  Dugailier;  Poitiers,  2«  ch.,  29  avril  1831,  M.  Parîgot,  pr., 
Oeieau  C.  Lascazes). — V.  Ordre  et  Privil.  et  bypotb. 

•  9.  Pigeau  et  quelques  arrêts  de  cours  d'appel  ont  appliqué 
par  analogie  la  faculté  de  signifier  l'appel  à  domicile  élu,  dans  le 
cas  de  saisie-arrêt,  aux  termes  de  l'art.  559.  Il  nous  parait  que 
c'est  là  une  erreur  proscrite  par  la  loi.  La  disposition  de  l'art. 
456,  qui  exige  la  signification  de  l'appel  à  personne  ou  domicile, 
est  générale;  elle  repose  sur  Je  puissant  motif  de  la  certitude  de 
la  remise  :  l'art.  584  seul  y  porte  une  modification  formelle;  mais 
il  n'est  pas  permis  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Il  y  a  dans 
l'art.  559  des  raisons  d'analogie  sans  doute ,  mais  elles  ne  se 
rencontrent  pas  seulement  dans  cet  article,  et  le  principe  de  la 
remise  k  personne  ou  domicile  est  trop  essentiel  à  la  validité  des 
exploits ,  pour  qu'il  soit  permis  d'y  déroger  quand  la  loi  ne  s'est 
pas  formellement  prononcée.  On  peut  donc  dire  en  général  que, 
dans  le  cas  d'élection  de  domicile  prescrite  par  la  loi  pour  la  va^ 
lidité  d'un  acte,  les  seules  significations  qui  ont  immédiatement 
trait  à  cet  acte  peuvent  être  faites  à  ce  domicile;  et  ce  principe 

caire.  Demande  en  nullité  de  l'appel ,  pour  défaut  de  signification  a  per- 
sonne ou  domicile  réel,...  au  prescrit  de  TarL  456  e.  pr.,  corroboré  en- 
core dans  l'espèce  par  l'art.  765  du  même  code.  —  Le  sieor  Petit  soutient 
la  validité  de  l'appel;  il  invoque  les  art.  59  c.  pr.,  111  et  2156c.  civ.  -^ 
30  août  1814,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  qui  accueille  ces  moyens  : 
«  Gonsidérant  que,  si  l'art.  456  c.  pr.  établit  en  principe  général  que  l'acte 
d'appel  doit  être  signiâé  a  personne  ou  domicile,  ce  principe  souffre  excep- 
tion quand  les  parues  ont  exprimé  dans  un  acte  un  consentement  a  ce  que 
ta  signification  en  soit  faite  k  un  domicile  élu  ;  ^  Qu'en  matière  d'ordre 
le  législateur  a  établi  une  instruction  particulière;  —  Que  l'art.  2148  c 
civ.  oblige  le  créancier  qui  prend  une  ioscriptioa  hypothécaire  a  élire  do- 
micile, par  le  bordereau  qu'il  fournit,  dans  rarrondissement  du  bureau; 
que  l'art.  2152  lui  permet  de  cbang;er  de  domicile,  k  la  charge  d'en  indi- 
quer un  autre  dans  le  même  arrondissement;  que,  d'après  l'art.  2156,  les 
actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lien  contre  les  créan- 
ciers doivent  être  intentées  devaitl  le  tribunal  compétent,  par  exploit  à 
leur  personne  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  que,  par 
ces  expressions  (m  actions ,  le  législateur  a  compris  toutes  celles  qui  se- 
raient une  suite  de  l'inscription,  tant  au  premier  qu'au  deuxième  degré  de 
juridiction;  que  s'il  avait  voulu  en  excepter  l'appel, il  s'en  serait  expliqué  ; 
que  l'art.  763  c.  pr  n'a  point  dérogé  k  cette  disposition  ;  que ,  s'il  aug- 
mente le  délai  en  proportion  du  domicile  réel  de  chaque  partie ,  il  ne  dit 
pas  que  l'assignation  sera  donnée  au  domicile;  que  son  silence  fait  penser 
que  le  délai  est  proportionné  aux  dislances  qu'il  accorde,  et  pour  que  les 
parties  éloignées  du  lieu  où  elles  ont  élu  domicile  puissent  être  prévenues 
a  temps  de  l'appel...  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  art.  456  et  763  c  pr.  et 
2156  c  civ.  -!-  Ge  dernier  article,  disait-on,  n'est  pas  conçu  dans  des 
termes  assex  positifs  pour  qu'on  puisse  en  induire  une  exception  à  la  règle 
tracée  par  l'art.  456  c.  pr.;  les  actions  dont  parle  Part  1156  c.  civ.,  et 
qui  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  dans  l'ioscrip» 
lion,  ne  doivent  donc  s'entendre  que  des  contestations  qui  ont  lien  en  pre- 
mière instance.  —  Le  demandeur  invoque  on  arrêt  de  La  cour,  du  13  jaav* 
1814,  comme  favorable  k  son  système.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  111c.  civ.  et  de  l'art.  59 
c.  pr.  qu'en  nutiêre  d'ordre  les  significations,  demandes  et  poursuites  re- 
latives, auxquelles  les  inscriptions  donnent  lieu,  doivent  être  faites  au  d(K 
micile  élu  par  le  bordereau  d'inscription ,  par  exception  a  L'art.  456  c. 
pr.;  —  Rejette,  etc. 

Du23avr.  1818.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

2*  Espicê  .•  —  (Malende  C.  Boullaîs  et  autres.)  —  La  coua  ;  —  Ea 
ce  qui  concerne  les  nullités  opposées  a  l'qppel  :  —  Sur  la  première  ré- 


droy  et  que ,  dans  ce  cas,  il  peut  être  signifié  au  domicile  élu;  —  Qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  2156  c.  civ.,  les  aci ions  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  inscriptions  contre  les  créanciers  peuvent  être  intentées 
par  exploit  au  domicile  élu  ;  —  Que ,  l'appel  n'étant  que  la  suite  et  la 
complément  de  l'action  déjS  intentée ,  Tactequi  le  constitue  doit  se  trou- 
ver daas  le  même  cas  que  l'exploit  même  de  l'action  ;  —  Que  cette  appli- 
cation de  la  loi  au  domicile  élu  est  confirmée  d'ailleurs  parles  art.  111 
c.  civ.  et  59  c.  pr.  civ.  ;  —  Sur  la  deuxième  nullité  :  —  Attendu  que  les 
quatre  héritiers  Ghuuquet  ont  produit  k  l'ordre  par  le  ministère  du  même 
avoué  ;  -^  Qu'ils  ont  éln  le  même  domicile  ;  —  Qu'en  ne  leur  signifiant 
l'exploit  d'appel  que  par  une  seule  copie  k  ce  même  domicile,  Malende  a 
suivi  i'errement  que  ces  quatre  héritiers  lui  avaient  eux-mêmes  indiqué  » 
dans  le  but  d'épargner  des  frais ,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  former  de  griefi 
centre  lui;  —  Par  ces  motilÉ,  etc. 
Du  29  mai  1843.-G.  de  Rouen ,  !*•  du 
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est  $\  Yral  qoe,  jaéme  dans  le  cas  où  l'appel  signifié»  anxlerines 
de  rârt.  384,  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  ne  lait  pas 
suite  à  ce  commandement ,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait 
à  personne  ou  domicile. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1®  qne,  quoique  Tart.  584  c. 
pr.  civ.  autorise  la  signification  de  l'appel  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  qui  précède  une  saisie ,  cependant  rappel 
n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  une  saisie- 
exécution  pratiquée  en  vertu  du  jugement  attaqué  (Besançon,  21 
août  i809)  (1)  ;— 2<»  Que  l'appel  du  jugement  qui  a  prononeé  la 
validité  d'une  saisie-arrét  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu 

(1)  Eêpèeê  :  —  (Henrf  C,  Pescheor.)  —  Par  jugement  dii  tribanal  de 
Yesoul,  du  18  mai  1808,  Peseheur  est  condamné  a  payer  eertainés  gom- 
mes à  la  dame  Henry,  pour  des  acquistlions  quUi  a  faites.  Ce  jugement 
a  été  suivi  de  plusieurs  exécutions  et  saisies-arrèls ,  qu'un  jugement  du  10 
août  a  déclarées  bonnes  et  valables.  — La  derooiâelle  Henry,  toujours  en 
vetta  dn  jugement  dû  18  mai  1808,  fait  procéder  à  différentes  saisies-eié- 
cution  sur  les  meubles  et  effets  de  Pëscheur-  —  Par  exploit  du  11  fév. 
1809,  signifié  au  sieor  Dossault,  maire  de  Tbleffrans ,  chez  lequel  là  de- 
moiselle Henry  avait  élu  domicile  pour  la  poursuite  de  Tune  des  saisies 
quelle  avait  fait  faire ,  Peschétir  déblare  qu'il  se  l'end  appelant  au  juge- 
ment du  18  mai  1808.  —  Là  demoiselle  Henry  prétend  cet  appel  nul, 
pour  n'avoir  pas  été  kignififl  a  personne  ou  domicile.  —  Arrêt. 

La  cooâ  ;  —  Gonsidémnt  qu'aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr. ,  l'acte 
.  d'appel  contenant  assigbatien  doit  être  signifié  à  personne  du  domicile; 
que ,  dans  le  cas  particulier,  belui  qui  a  été  signifié  à  la  requête  du  sieur 
Pescbeur,  par  exploit  du  11  fév.  1809,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi, 
puisqu'il  a  été  Seulement  signifié  au  sieiir  Dnssaiilt ,  maire  de  thieffrans, 
chez  lequel  l'intimée  avait  élu  domicile  pour  la  poùi'suite  d'une  saisie- 
3xécution  à  laquelle  elle  aVall  fait  procéder;  —  Que  vainement  se  pré- 
vaudrait-on de  l'art.  S84  c.  pr. ,  qui  autorise  lé  débiteur  k  faire  >  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandéideUt  qui  précédé  unb  saisie-exécutidn .  toutes 
significations ,  môme  d'offrVS  réelles  et  d'appel  ;  qUe  l'effet  des  élections 
de  domicile  ordonnées  ^  tant  par  cet  article  que  par  plusieurs  aiilres  du 
code,  est  d'attribuer  aut  juges  du  lieu  oU  elles  sont  faites,  la  connais- 
sance dés  conteètaliodii  (jui  péavent  s'élever  sui*  les  liaisies  qui  en  font 
Tobjet;  que  le  mandat  donné  à  celui  chez  lejiiéi  on  élit  domicile  se  borne 
à  la  poursuite  cémm«bCéê  pkr  le  commandetneht;  qii'aihsi  la  facullé  ac- 
cordée par  l'art.  584  dé  faire  à  ce  doihicile  élu  (butés  l'es  significations , 
inémo  d'appel,  né  peut  is'ëbtëndre  qdè  des  jugements  <)ûi  Cuvent  inter- 
venir sur  Tinstance  étt  pburâalté,  mais  non  de  l'appel  dci  jifgément  qui  a 
donné  lieu  à  la  poursilite^  le^tièl  ri'é^t  pas  excepté  des  règles  du  droit  com- 
mun; ~  Parce»nintlf«)  dééla^»  l'exploit  d'appel  sighiBé  a  la  requête  dû 
sieur  Pescbeur  lé  11  fév.  1809,  nal,,  Irrégùlier  et  comitib  non  àvénb,  ei 
ledit  Pescbeur  non  réfeavablé  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  dii  jugement  de 
Vesoul,  du  18  mai  1808,  lequel  ira  avant  et  sortira  édtt  plein  et  entieîr 
effet. 

Du  21  aoùtl8094-C;  de  Besanebn.-MM.  Louvbt ,  pr.-Gro^ ,  ph  gèn., 
e.  conf. 

(2)  Etpèc$:  —  (banbieux  6,  l'agent  du  trésor.)  —  L'agen|  jqdicjaire 
du  trésor  a  fait  ube  saisie-arrêt  entre  les  mains  d^s  débiteurs  du  sieur 
Danbieui  :  pour  se  conformer  à  Tart.  559  c.  pr.,  il  a  élu  domicile  à  la 
préfecture  de  TEscaut ,  à  Gand,  où  demeurent  les  tiçrs  saisJ8..La  saisie- 
arrêt  a  été  déclarée  valable  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand.  t)a- 
nbieux  appelle  de  ce  jugement  :  Tacl^  d'appel  est  signifié  avec  assi^nalioa 
au  domicile  élu. —  Deitiaildè  en  riulliië  de  cet  appel ,  parce  que  l'appel  ne 
lui  avait  pas  été  signifié  a  son  bureau. 

L'art.  584  c;  pr.  p<trie,  il  est  vrai,  disait  l'iiitimé;  que  l'acte  d'appel 
peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  commandement  tendant  à  saisie- 
exécution  ;  ibais  cette  exception  doit  être  restrèibtê  au  cas  indiqué  par 
l'article.  Elle  ne  peut  être  étendue  pa^  dnalbgie  àii  cas  où  le  domicile  a 
été  élu  dans  un  simple  exploit  d'opposition  ^  éd  vertu  de  l'art.  559. — 
ArréL 

La  couB)  "—  Sut-  lès  eoftélflslons  eonfortlies  du  tîiihistère  public  :— f  u 
les 

dernier 
que 

dit,  qui  doit  précéder  la  éalsie-exécutidn ;  —  Que  cette  excepltoii ,  étant 
créée  dans  un  cas  déterminé,  fié  peut  éfidemméht  recevoir  d'extension  à 
celui  où  i  comme  dans  Tespèéé ,  l'élection  de  domicile  se  trouve  avoir  été 
faite  dans  un  exploit  de  saisi^^rrét  od  opposition  ,  d'aptes  ràri,  Sàà  : 
ce  qui  ne  présente  aucune  ahalogié  avi!c  le  cas  de  l'an.  584  ;  —  D  où  il 
sait  quo  l'appelant  aurait  dO  se  conformer  au  presci'it  du  §  â,  art.  6^  ; 
qu'ainsi  son  acte  d'appel  dont  é'agitest  frappé  dé  nullité  ;— Sans  s'arrêter 
a  l'opposition  formée  pa^  l'appblanl  &  l'arrêt pir  défaut,  déclare  oiil  l^acte 
d'appel  du  1 S  jaav;  1811. 

Du  7  avril  i812*-G.  de  Bruxelles. 

(8)  (Lerotti  C.  Carra.)  -^  La  cotni  ;—  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  456c.  pr,,  l'acte  d'appel  d'ua  Jogèiùenl  doit  être  iMtiûé  À  peiaonne 


dans  la  salsiô  (Bnitëllés ,  i  &vt.  itîi^)  {^)\'^i^  (^h  l'appâ 
sisnlflé  au  dondicilé  élu  dans  la  saisie  faite  en  vertu  de  përdilssioi 
du  président  du  tribunal  de  conltiiéi*de  eôt  hul ,  êi  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  584  doit  être  restl'Uratè  à  ses  teri&es  (RéÉtito,  14 
août  1816)  (3). 

•9.  De  môme,  ou  a  jugé,  eif  nfatièré  dé  cdtflmerce  r  1*  que 
l'acte  d'appel  est  nul  s'il  est  sigruiflé  au  ddâlièflé  fila  en  première 
iBStanoe  devant  le  trtbuani  de  commercé ,  êncbre  que  t^élëétiol 
de  doQQticile  filit  forcée,  et  que,  depuis  l'appel  slgritfl^,  Pliitf iliéài^, 
dans  des  actes  d'^iécuUon  de  jugement,  côdserV^  lé  ménië  domi- 
cile (Gass.,  88  v«dd.  an  12)  (4)*,  ^  2"*  Qu'il  est  nuls'lf  est  si- 

■ ,■ . - ''     ^-- 

db  doniit;ile  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  coostaote  ^ 
les  expreesiobs  dé  cet  article  s^ëntebdent  du  dèmicilé  réel  de  hë\iii  contre 
lequel  l'appel  est  relevé  ;  que  ce  principe  n'admet  d'îibtr<^  exceptions  qo» 
celles  qui  résulteraient  ^  Soit  d'on  consentement  contraire  ^  âpéclalemeot 
exprimé  de  la  part  da  l'individu  au  profit  duquel  te  jugement  attaqué  au- 
rait été  rençiu  ,so|t, d'une,  disposition  expresse  de  la  lot  ;— Qu'à  la  Térlll, 
l'art.  584  du  code  précité  autorise  la  partie  contre  laquelle  uno  saisie- 
exéi  nliob  serait  jppurguiyie,.  à.  noli&e.r  l'acte  d^âppai  du  jugement  lesdi 
en  faveur  du  saisissant  au  domicile .  par  lui  élu.  ^aps  1?  commandeaeat 
fait  en  exécution  de  l'àrù  583;—  Mais  considérant  quç  ^  dans  l'espèce, 
la  saisie  établie  sur  les  meubles  aë Jacques  Ler9ux,en  vertu  déliait.  417, 
est  essentiellement  différeniè  de  la  saisie-exécution  dpnt  les  règles  m 
trouvent  tracées  au  lit.  8  au  liv.  5  c.  pr.  i  que  le  cas  prévu  par  l'arU  417 
est  celui  où  un  individu,  avant  d'avoir  obtenu  jugement  centre  celui  qa^A 
prétend  être  son  débiteur,  se  fait  autoriser  par  la  justice  à  établir  aae 
sorte  de  séquestre  ou  saisie  provisoire  sur  les  meubles  de  ce  dernier,  dais 
la  seule  vue  d'empêcher  qu'il  ne  les  détourne ,  et  oa  raude  ain^^  iUusoiie 
la  condamnation  sollicitée. contre  lui; — ,Oa^au  oontrairi»,  ^ai^s  le  cm 4e 
l'art.  584,  le  créancier  déjà  porteur,  d'vin  titre  exécutoire  paursutt  ei 
vertii  de  ce  titre  la  vente  du  mobilier  de  son  débiteur,  ce!  qui  eoostttaela 
^àisie-exécuUoi)  proprement  dite  ;  que  c'est  pour  ce  cas  seulement  qie 
rariicie  citée  déroge,  au  principe  général  établi  par  L'art4  45&}  pu  aulori- 
iant  la  partie  saisie  à  notièer  son  appel  du  jngjBqieot.ea,  vertu  duquel  ette 
[est  poursuivie  aii  domicile  élu  dân^  le  commandement  fait  par  le  aaisii- 
sant  ;  (|û'enân,  on  ne^ourrait  étendre  l'exception,  portée  par  l'art.  5S4ai 
cas  prévu  par  l'aru  417,  sans  supposer  la  facullé  d'intvrjeter  un  appel 
dans  la  personne  de  celui  contre  lequel  il  n'existe  encore  aucune  eondan- 
kation; —  Par  ces  ipotifs  ,  déclare  nul  Tacte  d'appel  des  jugements  des  6 
bct.  eti^déc.  18l4,  notiûé  le  30  décembre  de  la  même  années  à  la 
réquétp  de  Jacques  Leroux ,  au  domicile  élu  par  Carra  et  compagnie  eh«i 
M*  Colillàrd ,  leur  âvduë. . 
Du  14  août  1816.-C  de  Rennes ,  3*  ch. 

(4)  (  Jouin  C.  Limoges.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  2^  pHaai. 
laeTilèéàrt.  1  ,  tK.  11;2,  tit.  8:14,  tit.  14;  2  et  31,  tit.  22,^5, 
tit.  31 ,  ntéme  ordonnance  ;  —  Considérant  que  l'assignation  pour  prbb^ 
der  sur  un  appel  est  un  véritable  ajournement  qui  doit ,  aux  termtf  de 
l'ordonnance  ciiée,  être  donné  à  personne  ou  domicile;  que^  s'il  eat  libre 
aux  parties  d'élire  un  domicile,  cette  faculté ,  qui  est  une  dérogation  ae 
prijjcipe  général  en  matière  de  domicile,  doit  êtrp  plulOt  restreinte  qu'é- 
tendue ;  qiie  l'effet  d'une  élection  de  domicile  ne  ^'éleud  pas  d'un  objet  à  u 
autre  qui  en  est  totalement  distinct;  et  que  le  domicile  élu  au  Qommepc«^ 
ment  d'une  procédure  en  première  instance  ne  l'est  pas  pour  î'inslaacf 
d'appel ,  si  l'intention  de  la  partie  à  cet  égard  n'est  pas  clairement  niaai- 
fcstée  et  légalement  connue  de  son  adversaire  :  qujB ,  dans  l'espèce,  V»a» 
gnation  pour  procéder  sur  l'appel  des  défendeurs  n'a  pas  été  donnée  ai 
vrai  domicile  du  demandeur  a  Rennes  »  mai.^  à  un  domicile  élu  ohet  u 
huissier  à  Paris;  que  rien  ne  constate  que  celte  élection  de  domicile eét 


pour  objet,  non-seulement  l'instanqe  devant  le  preqiier  tribunal ,  maia  en- 
core celle  sur  rappel  qiii  pourrait  être  interjeté  do  jugement  ^  rendra  fiés 
ce  tribiinal;  que  là  nullité  Je  l'assignation  donnée  au  domieile  éln  à  Paris 
n'a  pas  été  couverte  jjar  les  conclusions  du  deo^ndeur  ;  que  ^  s'il  «leqaii 
acte  dé  Vkveti  des  défendeurs  dins  on  exploit  du  28  "^ent^ae  qu'ils  étueil 
associés  de  la  compagnie  Çirafdôt,  il  a  dit  expressémaot  que  c'était  sans 


lii-on  dans  te  compte  dès  procédures,  inséré  dans  le  jogement  du  9  iloréil^ 
que  l'iiitin)ë ,  san^  vouloir  entrer  dans  la  discussion  du  fond  de  là  coat^ 
làtion  ,  n^â  opposa  que  desmovens  de  nullité  aux  appelants  j  que  le  tribi- 
oal  a  tellement  reconiiu  que  ie  fond  n'était  pas  in8U*uit  »  qu'en  déboulaot 
l'intimé  de  sa  demande  en  nullité,  il  a  ordonné  aux  parties  de  plaider 
sur  le  tbnd;  que  les  défendeurs  ne  peuvent,  tirer  aueua  avantage  de  ts 
que ,  dans  des  actes  postérieurs  k  î'asçignatjfn  ({ont  il  s'agUi  U  domai* 
dèur  est  dit  encore  ayant  elii  domicile  chez  l'huissier  Lascoura  Paris;  q«i 
ces  actes  sont  uniquement  relatifs  au  jugement  do  preoiière  instante  «et 
n'ont  que  son  exécution  pour  objet  ;  que  nàême  Télection  de  domicile  était 
fordée,  d'après  la  dis^dsilion  de  l'art.  1 ,  tit.  33,  Uld.  do  1667.~C<>nsné- 
rant  enfin  quo,  si  la  aaluie  de  i'affaiee  a  peimis  d'ateégor  la  dékd  et di 


^^^ 
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gQiQAaQdomieDfl  éluchei  I*1{tM  (TtorenM,  11  déo.  tBlt](l); 
—S*  Que  l'appel  d'un  jagemenl  du  tribunal  de  coaia«rce,  oblena 
pkT  UD  Dtsoclant  domicilia  hors  do  lerrlloire  Irancaig,  doit,  ki 
peine  de  oullité,  Atra  notifié  à  son  domicile  réel,  non  h  celui  qufl 
a  tlD  en  France  ,  cl  on  doit  lui  «ccordet  te  délai  auquel  I)  a  droll 
an  vertu  de  l'art.  73  o;  pr.  (Hontpeiner,  1"  déc.  1831)  (I);  — 
4*  Qu'una  demande  en  InterveDllon  dans  une  loglanre  pendante 
devant  un  tribunal  de  eommerce,  dclt  être  ootlllée  k  personne  ou 
k  domicile ,  t(  ne  peut  t'Atre  nt  au  domlcHe  élu  par  l'une  des  par- 
tlea  principales,  nt  an  greïïe  du  tribunal  de  cominerce  (Bruiel)es, 
SnatlSIO)  (3); — S"  Qu'eitfln  ,  rappeloe  doit  pas  être  slgnlflé 
sa  domicile  «lu  au  greffe,  coQiorméiiient  k  l'ari.  iil  c.  pr.i  1e^ 
^uel  ne  dtroge  pas  à  Pari.  4S6  c.  oom.  (T.  Appel,  n*  744)  ni 
KD  domicile  de  l'avoné  de  première  Instance  \tod.,  n*  145)  00 
de  l'agréé  («od.,  n"  7B6). 

•O.    L'élection  de  donleile  prescrite  par   l'art.    S84  n'é- 
iant  établie  qu'en  taveur  du  saisi,  il  a  'été  Jvgé  :   1*  qu'un 


tiers  ne  peut  faire  h  ce  domicile  élu  toutes  signiOcatlons .  mêmes 
celles  d'offres  réelles  et  d'appel  :  —  ■  La  conr,  alteadu  que  l'ex- 
eepllon  portée  par  fart.  SM4  c.  pr,  n'est  établie  qu'en  faveur  de 
la  partie  saisie,...  dMare  nulle  rassignation  et  ce  qui  l'a  suivie  : 
(i6}uln  ISII. Paris.  SeblllantC.  liOspiredeTonnerre);^3*QnD 
Ce  n'est  qu'en  faveur  du  saisi  qu'est  ordonnée  l'élection  de  douii- 
elle  qui  précède  )a  saisie- exécution  ,  et  que  celte  élection  no 
peut  proSler  au  tiers ,  qui  revendique  partie  des  objets  saisis 
(Toulouse,  W  féf.  1838)  (4);  ~  3*  Que  le  gardien  qui  de 
mande  sa  décharge  ne  peut  assigner  le  saisissant  au  domi- 
cile élu  par  oehir-cl  dans  le  commandement  tendant  à  saisle- 
eiéculloa  (PolHers,  IB  Kv.  1884)  (5);— 4*  Que  toutefois,  la 
Hculté  leeordéé  par  l'art.  JI84  c.  pr.  de  stgniner  l'acle  d'appel 
an  domicile  élu  par  no  commandement  s'étend  au  tiers  saisi, 
en  ee  sens  qoMI  peut  noliUer  son  appel  au  domicile  dont  parle 
l<hrl.  S5»  (Liège,  19  ]uln  1811)  (6). 
SI .  Lorsque  lodépeadammeot  dn  domfcile  élu  exigée  par  la 


le  rSdDira  k  iToit  JDorg ,  da  uoint  risliinf  domicilié  k  Rcnnsi  devait-il 
avoir  aulaqt  de  )Ours  da  dtiai  n  drlada  prcmkc  qu'il  yadBtsisStDyria- 
(Mlr«stlf  pelle  viil«  a  P»i),  et  oii'il  n'a  pq  «Urejugéie  Sgeraisal  str 

y»«•«ig!"^^tion(l^î..fao(  uut  pr4qFita|i(fnf;(idaatf  elHnqçantnveplùiie 

If)nn«ll«  a  rordO(iBaiice  cïl^f  —  Case^ 

pu  S5  ïeod.'an  Ïi.-Ç.  C,  ^eçt.'çîy.-MM.  MalleTÎllp,pr.-/^nni9Dt,^ 
(1)  (  Qfscbliq  C,  Ytltau.  )  —  |iA  cqcK  ;  —  Ç9p9id0raDf  gn;  l'acte 

5'B[iprI  4"  S  juin  1811' aëU  si^iiiGé  parTiimar,  non  à  la  personne  ou  au 
(rfritele  r*el  d»  l'iolîni'é  j'ioala'au  domicile  (jù'if  atalt  4lu  ctei  Ip  siebr 
CcTulli,  son  d^fenneurll  LiiDÙrne;  qui  celle  ^icclitiD  do  domrcilc  ,  tàile 
mx  Itrnm  âeUail.  4tl  e.  pr.,  t-tlaÂIaaieansel  da  conmerce,  cesse  àe 
.pradnir*  loa  effet  dta  que  le  Jugcntenl  de  fteqiiire  inélsuci  ell  rendir; 
de  iHn^qua,  dans  kl  affairai  paniwot  civitei ,  l'éUatioa  d*  domlens 
flite  chei  l'avoué  ,  d'après  le  vœu  de  l'arl.  61  du  même  ço_de,  corfesBOO- 
3apt  a  l'art,  iïî^  qae  l'inslagce  d'iipnel  élanl  une  iasisnce  noutfUe,  an 

S  Dit  observer  ponr  Son  introddclion  l<p  rormailtes  prescrites  dans  le  liv.S 
.  nr.  ponr  1««  éauEes  nouvelles,  d'aulaiit  ijus'les  disposilibns  dé  utivre 
■AcAdÂiaréeé'cenmnQesaiii  âflàïrei  coainielinalFS  par  l'art.  648  c.coml; 
—  Rftpit'  Bisehlln  oppoMiJt  i Tarfil  pàf  dHaol  do  16  J^ilei  18H  ,  et 
dfclare  nnll'acle  d'appel,  -      ■  ■  .  -  •  -  . 

■   I>nlldJe.lgl1.C.'deFlorence. 

(3)  EtpJ».-  — [tésseC.  jurait.  \—  Appel pa< la  tieur Tesse  d'un 
'iKr''i':°li'?  'F''''""^  '^  commerce  ^  je  contaminait  à  paje^  1  ,^  fr. 
au  sieui  Murait ,  n^ocianl  en  Suisse.  —  L^ppd  fqt  ^piS^  au  doinici(e 


La  donai  —  Coi^sidfraot  que  l'appel  n'a  pas^td  notifié  k  lapersonnedu 
tieuT  Murait,  non  plui  gn'kïon  lidniicjle  »Lkne>nlha1(Suiésè  )',  niais 
lii«n  aa  domicile  ^arl^i  rfu,  [niÎ!^tndJt'iaHs'qb''H  iii  èlt  accordé  ÏTia- 
timf^  le-  déliiao4nél,'<n  »■  qiiïllld' dé  dAsikMaTéiranBer, 'il  aVail 
drvii,  d'aitr^t  tes  dispaslllons  de'  l'art,  'iz  c.  pr.i— Déclaré  rgippernal. 


.caUe;que  la  requête  en  inlerventni  devant  le  tribunal  de  commerce, 
a'ajaat  été  nolifidâ  qn<  elm  un  prétendu  fende  de  pouvoir  da  rintimé  et 
.  an  greSe  dudil  tiihtnal,  la  deeuade  a  -la  d'iDlerveair  a';  a  pks  été 
vaUliléiUDt  iatradûta; — ^  Dit'bieajngé,  etc. 

Du9  mai  1810.-C.  d'appeldafimnHei.    ' 

(4)  (GreiBe  C.  Blaae.}  —  L*  cotià;'— Attendu  qu'an  termes  de  Fart. 
Me.  pr".,  toOta  asngfaliDn<déit  «tes  dooaée  fc  pammie  en  donficiie  ; 
^a  IWt.  we,'qni  iiidiqiM  ta  mode' deTevkndicatia«de*  ebjeia  saisis, 
■'a  ditoc*  «n  ilei  a  lârtgle  gdBfrBle;.ï.'  que  1«  légudbMOr  n'a  »iabli 
V'anir s«d« «ueplieD  «priiaiiUt  -de'iMiii  arteBtiffli.et  qw  l'art.  684 
c.  pr.  dit  ioc^elieiaeDl  que  le d4ileat  >wra  taira,  aa  domicite  éla, 
lanalM  aaietptofnskaneier  leaptAinuila*;  qaa  cette  sxceptton  ne  peu| 
4ln  étaadae  à  d'MilTes  qa*  le  Mileor  ;  qUe  lealiert  qni  vwiepl  intenter 
Mk  aoipaqaeltanfnaaMt  aonmit  a  la  régla  ttotiralev  eidairaitiaivra 
balnnea  ordinaire*;— Ailtadnqua.daDiraapMa,  la  demoiselle  Blanc  a 
•igaild  ta»  oppMiUea  au  doaiicila  éla  pat  la  dita*  GreEia ,  daoi  te  cem- 
BaadcttkateldaBe  la  pra(èa-v«rkal  da  saisie  i  qu'elle  n'a  rien  ligni&i  k 
^rumee  alideaiicile  i....qtte,d*i lors,  ses  paunnilesssnliRdgnlitrM 
etdoiieot  ttre  r*r<U«i:  —  ilétanuittta  jBgaMMftadapar  lelrikaail 


civil  de  Toulouse,  annnle  la  cita|ian  donnée  antsisur  et  dame  Gresse  par 
la  deoioiaelle  Blanc;  —  Rejette  toutes  les  poursuites  qui  l'ont  suivie  etc 
Dn  ae  (év.  183B.-0.  de  Toulonie ,  oli.  eoireol.'U.  Paydri,  pr.  ' 
(S)  (Seignenret  C.  Rniliier.)  —  La  coub  ;  —  Sur  la  quesliop  de  «, 
voirsirmliméa  pu,  pour  Sire  d*cbargé  de  sa  garde,  assigner  l'appelant 
au  domicile  par  loi  «n  dans  le  commandement  tendant  a  siiisie-ei^ciiiion  : 
—  QwitdéraDi  que  l'diesiioa  de  domicile,  dane  le  commaBciemeat  qui 
doit  précéder  la  wie ,  n'ast  établie  qu'ai  lavcDr  du  débiteur,  qui  eeoi  n 
le  dtpii  de  tira  a  c*  domicile  élu  IouIm  let  ^tinificatioua ,  neme  celles 
d'oHtei  rétlies  el  d'appel;  —  Copidéraol  que  l'an.  59*  c.  pr.,  qui  con- 
sacre ce  droit  en  faveur  du  debittur  saisi ,  re attrme  upe  eiceplion  au 
prtneipe  général  d  après  lequel  tous  eiptoils  doivent  f  Ire  fajls  ^  la  persooae 
DU  M  domtcil*  réel  de  la  partie  assignée  ;  —  Considirani  que  toute  bi- 
ceptioB  k  wa  régie  générale  se  peut-  recevoir  d^iiension  d'oïl  cas  k  un 
qntra;  que  les  persanaM  ÏR  fftw  de  qai  alla  est  spécialiibent  établie 
penvaot  ««^tl'te.au  iuvusuerlebéaéttw,  et  qu'on  pepeot,  en  Bareille  ma- 
céra, vgupwtv  RV  «mlogia;  —  Coisidcraal  que ,  li  l'art.  607  c  pr 
lermel  au  gardien  de  d«tnaqder  sa  décharge  unire  le  saisissant  et  le  saisi 
par  une  assignation  np  téfét*  devant  le  jage  de  la  saisie,  [1  oe  le  dispense 
^  de  SB  con[oraie;r  am  «glej  génmiet  coaceinaBt  Us  ajournements  ■ 
-r.  Uéclaîe  l'aistgpa^dn  an  tm^-  ionpta  au  dobicilaéln  .dans  Is  coin* 
OiandeuieBj  teffdiiati^^i^e-exiKUtion,  naUeetd*  nul  eOeL 
Bu  «r^Y.  l&5é.:C.  deBoitie»,  S'flb, 

(f  ^^  I  Peaia,  re- 
îi  «  .''  «  liiccéancisr 
deBobinot-T  Je Huj.  dé- 
parlement  dk  débiteur  4a 


S59  ç.  p'r.  Fd 
dôinicile  réel 
Ir^-éleàdns  i 


[luT,  lieu  du 
df  s  pouvoirs 
idant  pas  je 

pouvoir  de  r  ^i^j  pronoa- 

Mes,  mail  a  domicile.— 

Ç*?«^'-R*!        ,  ...  .ilig*  de  pro. 

duire,  daui  le  dékl  6U,  Les  pifcasqul  dotaient éublir  sa  libération  en- 
v«[SftobiPO)-Ykrin,  il  fut,  par  un  jugement  définitif,  déclaré  débjteni 
pur  et  «impie  dej  caug»  da  la  saisie.'  —  Appel:  —  L'exploit  est  signifié 
au  dopiicile  élu  tea*  U  sajsie-arréu  —  L'intimé  en  demande  la  naliiié. 
—  \.ti  moïftus  de;j  parties  sont  lappeléadaos  l'arrêt.  —  Antt. 

If*  cpna;— Atleadu  qiu  l'intimé  giiopose  trois  uinyens  de  onllilé  contre 
rejpAoil  i('»ppel  :  il  dit:  1°  quecel  oiploil  n'a  été  sigoiSé  ni  k  personne 
ni  a  domicilo  ;  |°  qtte  la  demeure  df  risitmé  n'est  point  indiquée  ;  V  qie 
les  délais  pour  Vvtigaalien  n'onl  pas  été  observé*;  —  Attendu ,  quant 
au  premier  mojea,  qu«  l'exploit  d'appsL  a  été  signifié  au  domicile  de 
Çaslio,  avoué  k  Huï,  et  qn,  dans  ('espèce,  la  EigniBcation  j  laite  ne 
peut  être  attaquât  dece  «iieF,  1°.  parcp  qu'il  s%git  J'uue  saisie-arrét  bile 
k  la  tequéte  de  l'iDliaié  ouliB  les  mains  de  l'ap^lant,  tiers  saisi,  et  que 
l'ijinloLt de  celle  sai4l**ttélCifpleaBnt,d'apc*s  l'art,  M9  c.  pr.,  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  ledit  tiers  saW ,  on  pourrait  soutenir 
avec  Pigeau  que  celui-ci  a  eu  le  droiLd'r  furv.ilgnifier  l'eipkiil  d'appel, 
al  que  la  faculté  accordée  express«pienl  k  la  partie  saisie  par  l'atl.  884  dn 
mMB  code  doit  élrè'censée  accordée  virluelleinenl  au  liers  saisi  par  l'art. 
S59  ci-deAsdsdté;  et  S' parce  qu'il  résulte  de  l'acte  noUrié,  in  date  du 
fiocl.  1811,  c|iie  l'avoué  Basiin  avait  éiéconsiiiu^  le  fondé  de  pouvoir 
général  et  spécial  de  l'intimé  ;  qu'il  était  aulori.'é  k  faire  des  actes  pour  la 
validité  desquels  l'éleclion  de  domicile  était  requise;  qu'ainsi  l'avoué 
Basiin  élail  non-seulement  le  mandataire  général  de  l'iDlimé,  nais  qu'il 
avait  encore  le  ponvol/  d'élire  domicile ,  et  que  par  suite  un  exploit  si- 
gnifié au  domicile  d'nne  personne  révélée  de  pouvoirs  aussi  étendus  ne 
peut  si  nedoitéirs  déciaré  uni;  — Allenda,  quant  au  second  inojeii , 
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DOMICILE  ÊLtî.— Art.  l. 


\o\,  il  en  a  été  élu  un  autre,  à  quel  domietle  la  signification  ) 
duU-elle  être  faite?  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsque,  dans  un  com- 
mandemeot,  il  a  été  élu  deui  domiciles,  l'exploit  d*appel ,  dans 
rinstaiice  qui  s'eugage  sur  le  commandement ,  peut  être  signifié 
à  l'un  ou  à  raulre  de  ces  domiciles  (Melz,  11  mars  1826)  (1). — 
Néanmoins  II  a  été  décidé  :  i^  que  lorsque  le  commandement  qui 
précède  Texécution  contient  une  double  élection  de  domicile,  l'une 
au  lieu  du  domicile  réel  du  débiteur^  l'autre  dans  la  yille  où  siège 
le  tribunal ,  l'acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifié  à  ce 
dernier  domicile  (Montpellier,  !<' julll.  1898)  (3);  —  2*  Que, 
quoique  le  commandement  qui  accompagne  une  signification 
de  jugement  contienne  élection  de  domicile  et  cbex  l'avoué 
qui  a  occupé  en  première  instance,  et  dans  la  commune  du 
débiteur,  rappel  inter|eté  par  ce  dernier  contre  le  Jugement  n'a 
pu  être  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué;  un  tel  domi- 
cile ne  devant  pas  être  réputé  élu  pour  l'exécution,  dans  le  sens 
de  l'art.  584  c.  pr.,  mais  seulement  pour  les  actes  ordinaires  de 
la  procédure  (Lyon,  29  août  1828)  (3). — V.  n»  11. 

Art.  4.  —  De  l'élection  conventionnelle* 

S9.  Sous  les  mots  élection  conventionnelle  de  domicile ,  nous 
entendons  parler  de  l'élection  qui  a  été  convenue  entre  les  par- 
ties, soit  ewpreisémentf  comme  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans  le 
contrat ,  dans  l'intérêt  d'une  seule  des  parties  ou  dans  celui  de 
tous  les  contractants,  soit  tnusitement^  lorsqu'elle  résulte,  par 
exemple ,  de  l'acceptation  ou  réception  d'un  effet  de  commerce 
dans  lequel  le  tireur  a  élu  pour  le  payement  un  domicile  autre 
que  le  sien  (V.  Compét.  com.,  n^  417,  et  effets  de  com.,  n*  970). 
—  Ce  dernier  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  une 
partie  en  instance  élit  volontairement  un  domicile  pour  la  signl' 

qoê  dans  l'exploit  de  saisie -arrêt,  ainsi  que  dans  les  antres  pièces  de  la 
procédure ,  rintiiné  a  pris  coostamment  la  qualité  de  recef  enr  des  con» 
tribuiioos  directes  de  la  ville  de  Bliescaslel;  qa'il  suit  de  là  qu'en  admet- 
tant qoe,  dans  Tespèce,  on  doive  mentioDoer,  outre  le  domicile  éln,  le 
domicile  réel ,  celai  de  l'iDtiroé  se  trouvera  suffisamment  indiqué  dans 
dans  Teiniolt  d'appel  qui  énonce  en  toutes  lettres  que  l'appel  a  été  si- 
gnifié et  déclaré  à  Nicolas  Denis,  receveur  des  contributions  directes  de 
u  ville  de  Bliescastel  ;  car  renonciation  de  la  qualité  qu'il  s'est  donnée 
emporte  nécessairement  la  désignation  de  son  domicile,  qui ,  d'après  la 
disposition  de  Tart.  107  c  civ.,  est  fixé  par  la  loi  dans  le  lieu  où  il  exerce 
ses  fonctions  ;  —  Attendu ,  quant  au  troisième  moyen ,  que  l'exploit 
d  appel  signifié  le  17  avr.  1812,  porte  assignation  pour  Taudience  du 
a  mai  sui?ani  »  et  que  la  distance  réelle  de  Huy  k  Bliescastel  n'exige  pas 
même  un  délai  aussi  long  pour  qu'en  conformité  de  l'art.  1033  c.  pr.  le 
délai  de  huitaine  fiaache  soit  augmenté  à  raison  de  trois  myriamètres  de 
distance;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  les  fins  de 
non -recevoir  proposées  par  lui  contre  l'exploit  d'appel  fait  le  17  avril 
aernier;  en  conséquence,  ordonne  aux  parties  de  plaider  sur  le  fond ,  à 
quel  effet  remet  la  cause  à  quinxaine,  dépens  réservés. 
Du  12  juin  1812.-G.  de  Liége,2*  ch.-MM.  Roly,  Robert,  Thonon,  av. 

(1)  (N....  C.  H....)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'Intimé,  par  suite 
du  commandement  du  2  juillet  dernier,  en  faisant  double  élection  de  do- 
micile, l'une  chetle  maire  de  la  commune  de  la  Croix-aox-Bois ,  qui 
devait  nécessairement  être  faite  dans  cette  commune  sous  peine  de  nullité, 
puisqu'elle  était  le  lieu  où  devaient  se  faire  les  poursuites,  l'autre  cbex 
M.  Cailleteaux ,  qui  n'était  qae  surabondante,  a  autorisé  par  son  propre 
tait  les  appelants  à  faire  k  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  domiciles  élus  toutes 
les  significMiions  qu'ils  croiraient  nécessaires  à  leur  défense,  l'intimé  n'est 
pas  aumissible  à  leur  objecter  son  propre  fait  pour  les  faire  déclarer  non 
recevables  dans  l'appel  qu'ils  lui  ont  fait  signifier  à  un  domicile  autre 
que  celui  de  rigueur  ordonné  par  la  loi  en  faveur  de  la  partie  poursuivie, 
mais  non  frappé  de  nullité ,  parce  que  cette  dernière  aurait  consenti  de 
signifier  son  appel  à  ia  partie  plaignante  au  domicile  par  elle  indiqué  :  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  —  Remet  la  cause 
à  sou  audience  du. ..•..,  à  laquelle  les  parties  seront  tenues  de  se  pré-r 
senter  en  personne ,  etc. 

Du  11  mars  1826.-G.  de  Metz. 

(3)  (Gaussanel  C.  Caussanel.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  456  c.  pr.,  l'exploit  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile;-—  Attendu  que  si  l'art.  584,  même  code,  contient  une  exception 
à  ce  principe  ,  celle  exception  doit  être  renfermée  dans  le  cas  pour  lequel 
elle  a  été  faite;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  tt84 ,  que  le  comman- 
dement qui  précède  la  saisie -exécution  doit  contenir  élection  de  domicile, 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution ,  et  que  c'est  uniquement  à 
ce  domicile  que  le  débiteur  dui*.  signifier  l'appel ,  s'il  ne  le  signifie  pas  à  la 
personne  on  au  domicile  de  l'intimé  -,  —  Attendu  que  dans  le  comman- 


fication  des  actes  de  procédure  et  qui  fait  l'objet  du  p&ragrmpbe 
suivant. — L'art.lll  c.civ.  règle  l'élection  de  ce  domicile  spécial. 
Il  porte  que  «  lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même 
acte  dans  un  autre  Heu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourroni  être 
faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  Juge  de  ce  domicile.  >— » 
Notons  d'abord  qu'il  a  été  Jugé  :  1®  que  cet  article  111  est  ap- 
plicable BAéme  aux  actes  antérieurs  à  sa  publication  (  Bruxelles, 
3  fruct.  an  13)  (4);  —  2*  Que  ce  même  article,  en  déclaran* 
l'élection  de  domicile  dans  un  contrat  attributive  de  JuridicUon, 
n'a  fait  que  consacrer  un  principe  ancien,  et  qui  s'applique  méine 
à  l'élection  de  domicile  stipulée  dans  un  contrat  passé  avant  le 
code,  par  exemple  en  1792 ,  mais  postérieurement  è  lMnlroduo> 
tion  dans  notre  droit  de  la  règle,  que  les  parties  peuvent  cboi- 
sir  leurs  juges  et  que  les  juridictions  ne  sont  pas  de  droit  publie 
(Paris,  28  juin.  1811)  (5). 

Les  termes  mêmes  de  l'art.  111  supposent  une  élection 
de  domicile  qui  a  eu  pour  objet  :  1*  L'attribution  de  Juridlctloii 
à  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  réel  de  la  partie  ;  — 
2*  La  désignation  d'une  personne  demeurant  dans  tel  lien  comme 
ayant  mandat  de  recevoir  les  significations  relatives  à  l'acte.  La 
loi,  dans  le  silence  des  parties,  attribue  donc  è  l'élection  de  do- 
micile une  double  conséquence  que  lut  faisait  également  produira 
l'ancienne  jurisprudence  (V.  Nouveau  Denisart,  v^  Domicile).  — 
11  n'est  toutefois  pas  douteux  que,  dans  ube  élection  de  domicile, 
les  deux  choses  si  différentes  que  nous  venons  de  distinguer 
peuvent  très-bien  ne  pas  coexister  ;  ainsi  souvent, d'après  l'obser- 
vation de  M.  Valette  (notes  sur  Proudbon,  1. 1,  p.  240  et  anlv.), 
l'élection  de  domicile  ne  contient  qu'une  attribution  de  Jurldie- 

dément  fait  par  la  dame  Caussanel,  celle-ci  avait  élu  deux  domicilea,  l'an 
cbei  son  avoué,  à  Viliefranche,  l'antre  à  Ferney,  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  et  où  devait  se  faire  l'exécution  que  le  commandement  précédait; 
que  ce  devait  donc  être  è  ce  dernier  domicile  élu  que  devait  être  faite  la 
signification  de  l'appel,  et  non  à  Viliefranche,  qui  n'était  pas  le  domicile 
de  l'intimé,  et  où  ne  devait  pas  être  faite  l'eiécution ,  puisque  le  débiteur 


d'appel,  signifié  le  24  jaavier  dernier. 
Du  1"  juill.  1828.-G.  de  Montpellier,  cb.civ. 

(8)  (Dupont  C.  faillite  Bourdon.)  —  La  cona  ; — En  ce  qui  concerné 
l'appel  interjeté  par  Dupont ,  le  20  mars  1828;  —  Attendu  que  cet  appel 
ne  contient  point  de  constitution  d'avoué  ainsi  que  le  prescrivent  les  art. 
61  et  456  c.  pr.  ;  que  l'appelant  a  bien  déclaré  qu'il  faisait  élection  de 
domicile  chez  M*  Chaley,  avoué  à  la  cour  royale  de  Lyon ,  mais  que  cette 
énoociation  ne  peut  pas  tenir  lien  de  la  constitution  d'avoué ,  qui  cet 
esigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  le  même  acte  d'appel 
n'a  point  été  signifié  à  personne,  ni  an  domicile  élu  par  l'intimé  cbcs  le 
maire  de  Saint- Bernard,  pour  l'exécution  du  jugement,  conformément  à 
l'art.  58%  e.  pr.  ;  —  Que ,  quoique  Tintimé  ait  fait  dans  la  signification 
du  jugemeuti  une  première  élection  de  domicile  ches  M*  Laferêt,  avoué 
à  Trévoux ,  où  il  a  déclaré  qu'il  entendait  que  toutes  significations  Inî 
fussent  faites,  cette  élection  de  domicile  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes 
ordinaires  de  la  procédure ,  et  non  à  la  signification  de  l'acte  d'appel  ;  — ' 
Attendu  que,  sous  ce  double  rapport,  l'appel  du  20  mars  1828  est  nul* 

Du  25  août  1828.-G.  de  Lyon.-M.  Cosle,  f.  f.  de  pr. 

(4)  (Broens  C.  Devolder.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  Broens  a 
élu  domicile  cbes  Louis  Devolder...;  que  l'art.  111  c.  civ.  attribue  à  cette 
élection  le  droit  d'y  faire  citer  le\léfendenr  ;  —  Que  cette  disposition  du 
code,  relative  à  l'instruction  judiciaire,  est  applicable  au  cas»  et  n'a  aucun 
effet  rétroactif;  ~~  Met  l'appel  an  néanL 

Du  3  fruct.  an  15.-G.  de  Bruxelles. 

(5)  (Hérit.  Lachaise.)— La  coua;— Attendu  que l'éleetioa  de  demicfle 
faite  dans  un  contrat  renferme  en  soi  on  consentement  réciproque  d« 
parties  à  être  traitées  en  tout  comme  si  elles  étaient  réellement  domiciliéss 
an  lieu  convenu ,  et  non-seulement  à  y  être  assignées,  mais  à  être  traduites 
devant  les  juges  de  ce  domicile  élu  ;  que,  néanmoins,  ce  principe  souffrait 
quelque  restriction  dans  l'ancien  droit,  où  l'on  tenait  pour  masime  qui 
les  juridictions  sont  de  droit  public;  mais  que,  depuis  l'introduction  du 
droit  nouveau  qui  permet  aux  dioyens  de  choisv  leurs  juges ,  la  danse 
reprend  toute  sa  force  et  doit  être  eiéculée  dans  toute  l'étendue  dont  elle 
est  susceptible  ;  que  Tart.  411  c.  civ.  ne  fait  à  cet  égard  que  consacrer  es 
principe  tel  qu'il  était  admis  avant  sa  pnblicaiion  ;  —  Saas  s'airéter  aa 
déclinatoire,etc. 

Du  28  ludl.  1811  .-G.  de  Paris. 
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lloD,  comme  quand  od  élit  domicile  dans  une  ville  sans  dire  chez 
quelle  personne ,  tandis  que  quelquefois ,  au  contraire ,  on  ne 
change  rien  à  la  juridiction,  comme  quand  un  débiteur  élit  do- 
micile chez  une  tierce  personne  dans  la  ville  où  il  est  lui-même 
domicilié.— Il  convient,  au  reste,  de  remarquer  de  suite  que,  lors- 
que le  double  objet  d'une  élection  ordinaire  dedomicilea  été  ainsi 
scindé  en  ce  sens  que  les  parties  se  sont  seulement  bornées  à 
changer  la  Juridiction ,  ce  qui  suppose  qu'on  a  élu  domicile  dans 
on  endroit  sans  indiquer  la  personne  qui  doit  y  recevoir  les  ex- 
ploits, il  est  sans  difficulté,  que,  dans  un 'cas  pareil,  Tassignation 
à  comparaître  devant  le  juge  du  domicile  électif,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifiée  au  domicile  réel  de  la  partie  qui  a  élu  do« 
micile.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  50-9*  portant  qu'en  ma- 
tière personnelle  le  défendeur  sera  assigné....  en  cas  d'élection 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur. 

Toutes  les  fois  que  l'on  indique ,  cooune  effet  de  l'élection 
de  domicile,  l'attribution  de  juridiction,  l'on  raisonne  donc, 
d'après  ce  qui  prépède,  dans  l'hypothèse  où  l'élection  aurait  été 
faite  par  la  partie  dans  un  lieu  antre  que  celui  de  son  domicile 
réel;  mais  il  faut  ajouter  que,  dans  cette  hypothèse ,  le  change- 
ment de  juridiction  s'opère,  du  reste,  par  le  seul  fait  de  l'élection, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  déclaration. — C'était  aussi 
ce  que  décidait  l'ancienne  législation  (V.  Brillon,  Oict.  des  arrêts, 
V*  Assignations,  n^  12i,  et  le  Nouveau  Denisart,  eod.  verbo^  $  7, 
n^  15),  et  il  ne  parait  point  qu'il  puisse  non  plus  s'élever  au- 
jourd'hui le  moindre  doute  à  cet  égard  (V.  en  ce  sens  MM.  Malle- 
ville,  Anal,  du  code  civil,  sur  l'art.  3;  Merlin,  Rép.,  v<^  Décllna- 
(oire,  $  1,  n«  1  ;  Proudhon,  Tr.  de  l'ét.  des  pers.,  t.  i,  p.  240, 
édit.  de  1842;  Zachari»,  t.  i,  p.  285).  —  Il  a  été  Jugé  1*  que 
le  domicile  élu  produisant  tous  les  effets  du  domicile  réel, 
relativement  aux  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'exécution  d'un  acte,  il  est  bien  évident  que,  par  exemple , 
l'assignation  à  fin  d'exécution  de  cet  acte,  signifiée  au  domicile 
élu,  est  valable  (Arg.  Rej.,  25  germ.  an  iO,  aff.  Delaunay,  V. 
qo  iqo)  • — 2^  Qae  quand ,  dans  un  acte,  il  a  été  fait  élection  de 
domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte,  et  qu'au  moment  des 
poursuites ,  le  domicile  réel  du  débiteur  est  Inconnu  au  créan- 
cier, c'est  au  domicile  élu  que  doivent  élre  signifiées  les  actes 
de  poursuites  :  la  signification  qui  en  serait  faite  au  parquet , 
suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  69  c.  pr.  est  nulle  et  sans 
effet  :  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  domicile  de  Belhomme  n'é- 
tant pas  connu  de  Leprestre,  son  créancier,  celui-ci  devait  diri- 
ger ses  poursuites  au  domicile  élu  »  (Rouen,  2«  ch.^  8  fév.  1844, 
M.  Renard,  pr.,  aff.  Belhomme  C.  Leprestre). 

SS.  La  loi  ne  consacre  point  de  restriction  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  qui  peuvent  faire  élection  de  domicile.  — - 
Toute  personne  peut  donc  élire  un  domicile,  même  les  étran- 
gers, pour  l'exécution  des  actes  qu'ils  passent  en  France.  —  Il 
a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  vente 
d'un  immeuble  situé  en  Fr&nce ,  un  étranger  a  fait  élection 

(1)  E*pèe9i-^  (Devilt  C.  DevûwaDd-Steenwyt.)— En  l'an  9,  par  acte 
portant  élection  de  domicile  chez  le  sieur  Delessert,  banquier  à  Paris,  le 
sieor  Devitt,  Hollandais ,  vend  à  trois  parlicaliers  un  bien  situé  en  France, 
en  se  réservant  le  droit  de  racheter  un  quart  do  domaine.  11  poursuit  d'a- 
bord les  acheteurs  à  Amsterdam  en  payement  du  prix  ;  puis  il  porte  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine  son  action  en  réméré.  *  Les  acqué- 
reurs demandent  le  renvoi  devant  les  juges  d'Amsterdam  pour  cause  de 
connexilé.  —  Le  24  frim.  an  12,  jugement  qui,  attendu  que  la  contes- 
talion  est  engagée  devant  deax  tribunaux  différents ,  renvoie  les  parties 
&  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation  en  règlement  de  juges. — Appel 
par  Devilt.  Sklon  l'appelant,  il  ne  peut  jamais  exister  de  conflit  entre  des 
tribunaux  de  deux  nations  différentes  ;  les  puissances  étant  indépendantes, 
les  décisions  judiciaires  de  l'une  ne  peuvent  avoir  aucune  force  chei  les 
autres.  Au  fond ,  il  soutient ,  par  les  motifs  contenus  dans  l'arrêt ,  que  le 
tribunal  de  la  Seine  est  seul  compétent.  —  Les  acquéreurs  répondent  que 
Devilt,  en  agissant  à  Amsterdam ,  ayait  renoncé  au  droit  d'user  de  son 
élection  de  domicile  à  Paris  :  d'un  autre  côté,  d'après  les  traités  existants 
eotre  la  France  et  la  Hollande,  les  jugements  rendus  dans  l'un  de  ces 
lËtals  sont  réciproquement  exécutoires  dans  l'autre.  —  Arrêt. 

La  coua;~Ence  qui  touche  le  renvoi  prononcé  par  les  premiers  juges: 
— Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  conflit  entre  deux  tribunaux  français , 
mais  de  la  compétence  respective  de  deux  tribunaux  qui  appartiennent  à 
des  puissances  indépendantes  ;  —  En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  :  — 
Attendu  qu'il  est  question  d'un  contrat  fait  en  France;  avec  élection  de 
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de  domicile  dans  ce  pays  et  b'est  réservé  le  droit  de  racheter  noe 
portion  de  l'immeuble,  le  tribunal  français  du  lieu  da  domicile 
élu  est  compétent  pour  statuer  sur  Taction  en  réméré,  bien  que 
cet  étranger  ait  intenté  précédemment  une  action  en  payement 
du  prix  devant  les  tribunaux  étrangers ,  et  que  cette  instance 
soit  encore  pendante  (Paris ,  23  therm.  an  12)  (i). 

S4.  L'élection  de  domicile  engendre  des  rapports  d'une  dou- 
ble nature ,  d'un  côté,  entre  la  partie  qui  a  élu  domicile  et  la  per< 
sonne  chez  laquelle  a  été  placé  ce  domlciRo  d'élection,  et,  d'un 
autre  cété,  entre  les  parties  elles-mêmes,  qui  ont  formé  le  contrat, 
pour  l'exécution  duquel  le  domicile  a  été  élu.— Cette  distinction, 
qui  domine  toute  la  matière  en  même  temps  qu'elle  l'éclairé, 
nous  laisse  déjà  entrevoir  que,  pour  la  solution  des  difficultés 
qui  ont  surgi ,  nous  aurons  à  nous  référer  à  la  fols  aux  principes 
qui  régissent  le  mandat  et  aux  règles  générales  qui  servent  de 
base  à  l'interprétation  des  contrats  ou  conventions. 

%h,  A  ne  considérer  l'élection  de  domicile  qu'au  point  de  vue 
des  rapports  qu'elle  établit  entre  les  parties  qui  l'ont  consentie , 
elle  nous  apparaît  comme  une  clause  intégrante  du  contrat  qu'elles 
ont  formé;  n'en  concluons  pas  toutefois  que  cette  élection  de  do- 
micile doive  nécessairement  être  faite  dan$  PacU  même  auquel 
elle  se  réfère.  Bien  que,  dans  la  pensée  de  H.  Emmery  (  V.  plus 
haut  l'exposé  des  motifs ,  séance  du  12  vent,  an  11  ),  11  en  d&t 
être  ainsi,  et  que  les  termes  de  l'art.  111,  par  un  reflet  fidèle  de 
cette  pensée,  semblent  n'avoir  en  vue  que  le  seul  cas  où  rélec- 
tion  de  domicile  est  faite  dans  cet  actOt  nous  n'en  tenons  pas 
moins  pour  certain  qu'une  pareille  élection  peut  être  consentie  à 
toute  époque  et  par  un  acte  séparé,  car  elle  ne  constitue  qu'une 
convention  comme  une  autre  (que  les  parties  doivent,  en  l'ab- 
sence de  tout  texte  prohibitif  qu'aucun  motif  de  raison  n'eût 
d'ailleurs  justifié,  pouvoir  faire  quand  bon  lenr  semble);  et  si  le 
législateur  dans  l'art.  111  suppose  que  l'élection  de  domicile  est 
contenue  dans  l'acte  même ,  c'est  qu'il  raisonne  en  se  plaçant 
en  présence  de  l'hypothèse  qui,  en  effet,  est  la  plus"  ordi- 
naire.-— C'est,  au  reste  ,  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
doctrine. —  V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Domic.  élu,  S  2,  o*  6; 
Valette,  Notes  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  2é0,  n*  1  ;  Demolombe, 
t.  I,p.  373. 

••.  Notons  même,  d'une  part,  que  le  débiteur  peut  être 
assigné  en  exécution  d'un  contrat  au  domicile  par  lui  élu  dans  un 
procès-verbal  d'ofTres ,  se  rattachant  à  cette  exécution  et  à  ee 
contrat  (Arg.  Limoges,  5)anv.  1839,  aff.  comp.  du  Soleil,  y 
Arbltr.,  n*  101-2'»).— V.  n»  22. 

S  9.  Et  d'autre  part,  il  a  été  aussi  Jugé  que  l'assignation  à  fin 
d'exécution  d'un  traité  a  pu  valablement  être  donnée  à  un  domi- 
cile élu  dans  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  la  partie  déclarait 
ne  plus  vouloir  exécuter  ce  traité  (EeJ.,  25  nov.  18é0]  (2),  — • 
V.  aussi  n*  16. 

S8. 11  se  manifeste  un  dissentiment  sérieux  entre  lesauleurs 
sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  une  élection  de  domicile ,  une 
convention  expresse  est  indispensable ,  ou  s'il  ne  suffit  pas  d'une 
■■  '  ■> 

domicile ,  nui  emporte  soumission  aux  tribunaux  français ,  et  pour  une 
propriété  fran^se  sur  laquelle  les  tribunaux  de  France  peuvent  seuls 
prononcer  des  jugements  exécutoires;  —  Faisant  droit  sur  l'appel,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  an  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  24  frim.  an  12  ;  —  Ëmendant ,  déboute  Devowand-Steenwyt  de  leur 
déclinatoire;  et,  pour  faire  droit  au  principal ,  renvoie,  etc. 

Du  23  therm.  an  12.-C.  de  Paris. 

(S)  Etpèe9  :  —  (Maraise  C.  Percheron.)—  Le  pourvoi  en  cassation  du 
sieur  Maraise  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  111  c.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  avait  validé  Texploit  introductif  d'instance  signifié  à  un  do- 
micile élu,  non  dans  le  traité  do  7  mai  1835,  mais  dans  ud  acte  extra- 
judiciaire signifié  par  le  sieur  de  Maraise,  et  dans  lequel  celui-ci  déclarait 
qu'il  entendait  ne  plus  exécuter  ce  traité.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  son  ex- 
ploit du  26  fév.  1836,  par  lequel  il  déclarait  ne  pouvoir  exécuter  le  mar- 
ché du  7  mai  1835,  de  Maraise  faisait  élection  de  domicile  et  chci  le 
sieor  Le  Bourgeois ,  avocat  k  Paris ,  rue  Gaillon,  n*  25 ,  et  chez  le  sieur 
Boudin,  huissier  à  Bourgachard,  arrondissement  de  Pont-Audemer;  — 
Que,  dès  lors ,  Percheron  pouvait  iodilTéremment  l'assigner  à  l'un  de  ces 
deux  domiciles  élus ,  aussi  bien  qu'à  son  domicile  réel,  pour  obtenir  l'exé- 
cution dudit  marché  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  La  cour  de 
Rouen,  du  27  août  1836. 

Du  25  nov.  1840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis ,  l*'  pr.-Rupérou,  rap»- 
Laplagne,  l**  av.  gén.,  c.  coof.-Beguin  et  Morio,  ar. 
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coBvenUoB  slApIement  tacite.  —  Dans  son  discours  aa  corps  lé* 
gislatif ,  rapporté  v«  Domicile,  p.  376,  d«  39,  M.  Malherbe  disait 
à  cet  égard  :  «  L'art,  t  il  conserve  à  chaque  individu  le  droit  de 
déroger  aoi  règles  établies» par  la  lot  pour  fixer  son  domicile; 
mais  il  faut  que  cette  dérogation  soit  stipulée.. .^n  et  M.  Zacbari», 
t.  I,  p.  284,  $  146,  B*armant  de  ce  passage,  soutient  la  première 
opinion.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  s'appuyer  sur  une  base 
bien  fragile,  car  les  mots  stipuler,  stipulcuion,  dépourvus  aujour- 
d'hui de  l'acception  propre  qu'ils  avaient  en  droit  romain ,  n'ont 
plus  d'autre  sens  que  celui  de  contrctcter^  de  former  un  contrat , 
une  convention  obligatoire;  de  telle  sorte  que  le  passage  du  dis- 
cours précité  se  traduit  en  cette  proposition,  qu'il  est  nécessaire, 
pour  l'élection  de  domicile,  qu'il  y  ait  eu ,  à  cet  égard ,  conven- 
tion faite  et  contrat  formé,  proposition  incontestable  sans  doute, 
mais  qui  laisse  intacte  la  question  de  savoir  si  la  convention  peut 
être  indifféremment  expresse  ou  implicite.  Or,  quant  à  nous,  nous 
pensons,  et  e'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  111, 
n*  5  ;  Richelot,  t.  i,  n®  397,  note  4  ;  Demolombe,  t.  i,  n*  374, 
qu'à  défaut  de  déclaration  formelle,  il  suffirait,  au  contraire,  pour 
qu'il  y  eût  élection  de  domicile,  d'un  ensemble  de  circonstances 
qui  ne  laissât  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  personne. 

99.  Plusieurs  décisions  recueillies  dans  cet  article  consacrent 
ce  principe  dans  des  espèces  diverses  (V.  n«*41s.,68,75),  et  l'on 
peut  encore  citer  des  solutions  intervenues  au  sujet  d'élections 
de  domiciles  faites  sans  convention  (V.  notamment  n*  i04-3<'). 

40.  Il  est  seulement  bien  entendu  que,  comme  l'élection  de 
domicile  a  pour  but  de  déroger  aux  règles  du  droit  commun ,  en 
ce  qui  concerne  la  Juridiction  et  le  lieu  où  doivent  être  remis  les 
actes  de  procédure ,  l'on  ne  devra  pas,  en  l'absence  d'une  clause 
formelle  dans  l'acte ,  supposer  facilement ,  par  induction  d'une 
volonté  tacite ,  que  les  parties  ont  élu  un  domicile  spécial ,  dis- 
tinct du  domicile  réel;  tout  est  ici  de  droit  strict  dans  le  domaine 
de  l'interprétation. 

4t.  il  suit  de  laque,  par  exemple,  l'indication^  dans  l'acte 
eonstitutir  d'une  obligation,  d'un  lieu  de  payement  autre  que  celui 
du  domicile  réel  du  débiteur,  ne  saurait  être  considérée ,  à  elle 
seule ,  comme  emportant  élection  de  domicile  dans  le  lieu  qui 
a  été  ainsi  désigné;  car  autre  chose  est,  suivant  l'observation  de 
M.  Valette,  loe.  cit.,  n<»  2,  de  s'obliger  à  payer  dans  un  certain 
lieu ,  et  autre  chose  est  d'adopter  un  lieu  pour  domidie ,  et 
rien  ne  prouve  que  le  débiteur,  en  consentant  à  modifier  son  obli- 
gation quant  au  Heu  de  l'exécution ,  ait  en  même  temps  entendu 
se  priver  du  bénéfice  que  le  droit  commun  lui  assure  de  n'être 
astreint  à  aller  plaider  que  devant  le  Juge  de  son  domicile 
réel  (V.  dans  ce  sens  MM.  Merlin,  Rèp. ,  v*  Domic.  élu, 
S  2,  n<»  4;  Duranton,  t.  1,  n*  378;  Demolombe,  ho.  cit.;  les 
annotateurs  de  M.  Zachari»,  1. 1 ,  p.  284,  note  2  ;  Carré  et  Ghau- 
veau,  Procéd.  civ.,  t.  1,  quest.  294  bis).  —  C'est  aussi  ce  qu'a 
reconnu  lalurlsprodence.— Il  a  été  Jugé  en  effet  !•  que  la  simple 
Indicallon  d'un  lien  pour  le  payement  d'une  obligation  non  com- 

(1)  Espèce  :  —  (Goiffon  C.Sanguier.)  —  1809,  Goiffon,  demeuraDtà 
Bourg,  souscrit  au  proGt  de  Saoguier  uo  billet  payable  au  domicile  de  ce 
dernier  à  Lyoo.  —  Â  défaut  de  payement  à  récliéance ,  le  débiteur  est 
assigné  aa  domicile  du  créancier,  ei  traduit  devant  le  tribunal  de  Lyon. 
Il  demande  à  être  renvoyé  devant  ses  juges  naturels,  attendu  que  le  billet 
ne  contient  pas  élection  de  domicile  à  Lyon ,  mais  seulement  une  indica- 
tion du  lieu  de  payement.  Que  si  cette  indication  est,  en  matière  com- 
merciale, saivant  rarl.  420  e.  pr. ,  attributive  de  Juridiction,  comme 
Test,  aux  termes  de  l'art.  3,  Télection  de  domicile,  c'est  là  une  excep- 
tion qui  doit  être  restreinte  au  cas  spécialement  déterminé  par  la  loi.  — 
Jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire  sur  le  motif  :  «  Que  le  billet  souscrit 

{lar  Goiffon  ayant  été  stipulé  payable  à  Lyon,  Sanguier  a  pu,  diaprés 
'art.  3  G.  civ.,  et  le  dernier  paragraphe  de  Part.  59  c.  pr.,  traduire  son 
débiteur  devant  le  tribunal  de  Lyon,  a  —  Appel;  et  le  14  juin  1809,  ar- 
rêt eonfirmalif  de  la  cour  de  Lyon.  —  Pourvoi. —  Arrêt. 

Là  coca;  ^  Vu  Tari.  3  c.  civ.,  et  le  dernier  alinéa  de  l'art.  59  c. 
pr.  ;  —  Va  encore  l'art.  420  même  code ,  qui ,  sous  le  titre  de  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  dé  commerce,  et,  pour  ce  cas  seulement,  donne 
aa  demandeur  le  pouvoir  d'assigner  à  son  cboix,  ou  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée ,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
être  fait  ;  attendu  que  le  billet  souscrit  le  17  janv.  1809  par  le  deman- 
deor  en  faveur  du  défendeur,  n'était  point  un  effet  commercial  ;  —  Que 
k  promesse  convenue  dans  ce  billet  d'en  payer  le  moniant  aa  domicile  du 
créancier  à  Lyon  n'était  qu'une  simple  indication  du  lieu  de  payement;-- 
Considérant  qu'il  résnlts  des  artictos  cités  que  ce  n'est,  en  matiêro  ci* 


merciale  n'est  pas ,  comme  rélectlon  de  domicile ,  attributive  de 
juridiction  (Cass.,  29  oct.  1810)  (1);—  S^Que  le  lieu  indiqué 
pour  le  payement  d'une  obligation  non-commerciale  dans  un  acte 
de  transport,  n'entraîne  point  élection  de  domicile  attributive  de 
juridiction  ;  qu'ainsi ,  l'acquéreur  qui  cède  à  son  vendeur  ses 
droits  sur  ceui  à  qui  il  a  fait  une  revente,  ne  peut  être  poursuivi 
qu'au  domicile  de  ceui  sur  qui  le  transport  a  été  fait  (Orléans, 
20  déc.  1823,  aff.  Pilté-Grenet  C.  Brontin  ,  etc.).—- V.  n«  46. 

Ce  qui  précède  n'était  point  admis  en  droit  romain.  Ainsi,  Il 
clause  par  laquelle  les  parties  déterminaient  un  lieu  pour  l'exécu- 
tion du  contrat  était,  au  contraire,  considérée  comme  emportant 
Implicitement  attribution  de  juridiction  au  magistrat  du  lieu  con- 
venu ,  sans  que  toutefois  l'effet  de  cette  clause  fût  de  rendre  in* 
compétent,  d'une  manière  absolue,  le  juge  du  domicile  ou  de 
l'origine  (  V.  dans  ce  sens  L.  L.  19,  $  4,  /f.,  De  judic.\  3  /f.,  De 
reb,  auct.jui.;  21  ff-^De  oblig.  et  act.);  l'incompétence  de  ce 
dernier  juge  n'était  absolue,  par  suite  de  la  clause  dont  il  s'agit, 
qu'autant  que  l'action  à  intenter  était  une  eoftdicfiocerft;  inutile- 
ment alors  le  défendeur  eût-il  été  assigné  devant  un  autre  ma- 
gistrat que  celui  du  lieu  fixé  pour  le  payement  (  L.  1,  /f.,  De  «o 
quod  certo  loco,  etc.  ),  et  l'on  n'a  pu ,  suivant  l'observation  de 
M.  Bonjean,  Tr.  des  actions,  $  134,  t.  1,  p.  363,  échapper  aux 
inconvénients  qu'engendrait  dans  la  pratique  une  pareille  ri- 
gueur, qu'en  Imaginant  de  remplacer  la  condicfio  carft-par  la 
formule  de  l'action  arbitraire,  dite  de  eo  quod  certo  loco. 

49.  Il  importe,  au  reste,  de  remarquer  qu'en  énonçant  cette 
règle,  à  savoir  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  une  élection  de 
domicile  de  la  seule  indication ,  dans  l'acte  constitutif  d'une 
obligation,  d'un  Heu  autre  pour  l'exécution  que  celui  du  domicile 
réel,  nous  n'avons  raisonné  qu'en  vue  de  l'hypothèse  où  il  s'agi- 
rait d'obligations  purement  civiles  ;  car,  au  contraire,  lorsque  la 
dette  est  commerciale,  le  législateur,  dans  l'art.  420  c.  pr.,  a 
suivi  un  système  d'interprétation  tout  différent  de  la  volonté  des 
parties.  Et  cela,  que  la  stipulation  d'un  domicile  élu  se  trouve 
soit  dans  un  engagement  synallagmatlque ,  comme  serait  une 
vente  de  marchandises  ou  un  acte  de  société  de  commerce ,  soit 
dans  un  acte  unilatéral,  tel  qu'une  lettre  de  change,  un  billet  à 
ordre.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  stipulation  domiciliaire  est  eensée 
acceptée  par  la  personne  à  laquelle  l'effet  est  transmis. 

4S.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  1®  que  déjà,  sous  rordon.  de  1673, 
tit.  12,  art.  17,  la  simple  indication  de  domicile  pour  le  paye- 
ment d'un  effet  de  commerce  était  attributive  de  juridiction  aux 
Juges  du  Heu  (Rej.,  25  pr.  an  10)  (2); — 2<^  Que  celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  peut  être  assigné,  pour  toutes  les  contesta- 
tions que  cette  lettre  pourra  faire  nattre,  au  domicile  indiqué 
pour  le  payement  (Req.,  4  fév.  1808)  (3). 

44.  li  a  été  jugé  aussi  sous  le  code  P  que  l'indication  dans 
un  billet  à  ordre  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  est  une 
véritable  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  l'obligation ,  et 
que  les  poursuites  pour  arriver  au  payement  y  sont  valablement 

yile ,  que  dans  le  cas  d^éleclion  de  domicile  que  le  code  civil  donne  au 
demandeur  le  pouvoir  de  poursuivre  le  défendeur  au  domicile  convenu 
devant  les  juges  du  domicUe;— Considérant  qu'en  appliquant  à  la  simple 
déclaration  de  lieu  pour  le  payement  ce  que  la  loi  n  a  permis  que  pour  le 
cas  d'élection  de  domicile,  les  juges  de  Lyon  ont  faussement  appliqué,  et 
par  là  violé  les  art.  111c.  civ.,  et  59  c.  pr.  ;  —  Casse. 
Ou  29  oct.  1810.-C.  c,  sect.  civ.-MM.  Maraîre,  1*'  pr.Delaeostei  r. 

(2)  rifagnet,  etc.  C.  Coullerez,  etc.  )  —  Lb  tribunal;  —  Attendu 
que ,  suivant  l'art.  17  du  tit.  12  de  l'ordonnance  du  commerce,  le  créan- 
cier peut  assigner  son  débiteur  à  son  domicile ,  ou  an  lieu  où  le  payement 
doit  être  fait;  que,  dans  l'espèce,  le  payement  des  billets  devait  être  fait 
à  Delfort,chez  Gasner;  ce  qui  comporte  implicitement  l'élection  de  do- 
micile au  même  lieu;  que,  par  conséquent,  l'assignation  a  pu  y  être  lé- 
galement donnée ,  et  peur  comparaître  dans  le  délai  qui  saÉsait  poor 
Belforl;  --  Rejette. 

Du  25  prair.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Rousseau,  r« 

(3)  (Mariette  C.  Lacbenez.  —  La  coût;  —  Âttenda ,  sar  le  premier 
moyen,  qu'en  décidant  au'un  négociant  qui  accepte  un  effet  de  commerce 
pour  être  payé  en  un  lieu  indiqué ,  constitue  en  ce  même  lieo ,  poar 
raison  de  cet  effet,  son  domicile  commercial,  et  peut  y  être  assigné, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  24  sept.  1806. 

Du  4  fév.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Maraire,  1*  pr.-GassaIgne » 
rap.*Lecoatoar,80bst.,c.  conf.  Doprat,  av. 
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•Igniflées  (Cas8.»  17'  avr.  1811;  Req.,  18  déc.  1821;  Paris  8 
}Qitl.  1836  (1);  -^  Oonf.  Paris,  4  fév.  1810,  aff.  Delaplace,  V. 
Journal  des  avoaés ,  v*  Exploit»  b*  136  ;  Turio ,  31  mars  1815, 
aflf.  BoidiDi,  V.  Effets  de  eom.,  d«  169-3*;  Req.,  13JaDV.  1829, 
aff.  LasnoD,  y  Acte  de  oom.,  n«  S73;  Bordeaux ,  2*  ch.,  4  fév. 
1835,  M.  Roullet,  l^pr.,  aff.  Fort  C.  Galiai.  V.  aussi  Effets 
de  €om.  746  et  970);  —  2*  Que,  pareillement  réleclion  de  do- 
micile pour  le  payement  d'un  billet  à  ordre  emporte  attribution 
de  Juridiction  au  tribunal  du  même  lieu  (Bourges,  l'«cb.,  5  Janv. 
'1844,  air.  Gougnon  de  Larocbe  C.  Bonnichon,  M.  Salle,  pr.); — 
3*  Que  l'accepteur  d'une  ieitre  de  change  peut  être  assigné  au 
domicile  Indiqué  pour  le  payement,  bien  que,  depuis  l'acceptation, 
{1  ait  changé  de  domicile  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  l'appe- 
lant a  été  assigné  à  Paris ,  au  domicile  indiqué  aux  lettres  de 
cbange  par  lui  acceptées»  (Paris,  11  Juill.  1810, aff.  Soue  delà 
Garlie  C.  Gbolois). — V.  aussi  ce  qui  est  dit  n*  19  et  89. 

4ft.  Au  surplus,  l'élection  ou  indication  de  domicile  dans  un 
effet  de  commerce  résulterait  de  ces  mots ,  s^adresterà  V échéance 
à  tel  endroit,  désigné  dans  le  billet  (Gass. ,  17  avril  1811,  aff. 
Jacob,  V.  n*  44-1*;  CoïKri,  Rennes,  13  mal  1814,  aff.  N..., 
V.  Exploit). 

4«.  Il  a  été  jugé  en  principe  que  l'élection  de  domicile  pour 
lé  payement  n'a  trait  qu'à  la  compétence  et  non  à  la  poursuite 
(Turin,  29  nov.  1809,  aff.  Pontanone,  n*  89).— V.n*  41. 

4lf.  Néanmoins,  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été 
Jugé  que  la  procuration  la  plus  générale  et  la  plus  absolue 
donnée  à  un  avoué  par  une  partie ,  pour  gérer  ses  affaires  et 
la  représenter  en  justice ,  ne  peut  pas  suppléer  à  Nlection  e»- 
presse  de  domicile  chex  l'avoué  (Turin ,  6  fruct.  an  15 ,  aff.  La- 
turbie,  v^  Exploit). —  Il  est  possible,  en  effet,  qu'une  personne , 
en  donnant  une  pareille  procuration ,  n'ait  point  entendu  par  cela 

(1)  l**  £ip4ci:— (Cer(  Jacob  C.  Moglin.)-— Lacodr;— Va  l'art.  17, 
tit.  12  de  Tord,  de  1673  ;— Atlendu  qu'il  n^a  jamais  été  contesté  en  point 
de  fait,  que  Joker,  qui  eouscrÎTit  le  billet  à  ordre  da  15  ayril  1793,  fût 
marchand ,  et  qae,  pour  obtenir  condamnatioa  contre  lai  en  payement  de 
son  effet,  il  pût  être  traduit  deyant  le  tribunal  de  commerce;  —  Attendu 
que  le  payement  de  cet  effet  deTail  avoir  lien  à  un  domicile  élu  à  Stras- 
bourg, et  querarlicle  cité  de  l'ordonnance  de  1673  autorisait  Gerf  Jacob, 
porteur  dudit  billet ,  à  traduire  son  débiteur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  .payement  devait  être  fait;  que  cependant  la  cour 
d'appel  de  Colmar  a  posé  en  principe  dans  son  arrêt ,  que  l'élection 
de  domicile  pour  le  payement  d'an  effet  de  commerce ,  n'était  pas  at- 
tributive de  juridiction  :  qu'en  le  décidant  de  la  sotte,  et  en  déclarant  par 
suite  la  sentence  nulle  et  incoropétemment  rendue  poor  l'avoir  été  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qui  était  celui  du  lieu  où  le  payement 
devait  être  fait ,  la  cour  de  Colmar  a  évidemment  violé  la  disposition  de 
l'article  ci-dessos  de  Tord,  de  1673  ;  que  c'est  dès  lors  le  cas  d'en  pro- 
noncer l'annulation ,  sans  s'occuper  de  l'eiameo  des  autres  ouvertures  de 
«assation  sur  lesquelles  la  coor  n'entend  rien  préjog<^r;— Casse. 

Du  17  avril  1811  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Carnot,  rap. 

2»  Etpècê  .—  (X...  C.  Pr...)-~LÀ  cour;— Attendu,  sur  le  1"  moyen, 
qae  s'agissant  de  billets  à  ordre  souscrite  et  pavables  à  Paris  par  les  de- 
mandeurs ,  les  assignations  qui  leur  ont  été  données  dans  le  domicile 
qu'ils  avaient  élu  a  Paris  sont  parfaitement  régulières;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  da  28  janv.  1816. 

Du  18  déc  1821  .-C.  C.,cb.  req.-MM.  Uenrion ,  pr.-Vallée ,  rap. 

3*  Etpieê  :  —  (Robert  C.  Provost.)  —  Les  époux  Provost ,  babiUnIs 
de  Sainte-Susaune ,  souscrivent  deux  billets  au  profit  et  à  Tordre  du  siear 
Brescy,  payables  au  domicile  de  ce  dernier,  à  Paris.—  Ces  billets  ayant 
passé  entre  les  mains  d'un  sieur  Robert ,  celui-ci  assigne  lesépoox  Pro- 
vost devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  afin  de  condamnation  au 
payement  de  ces  billeU.  Les  époux  Provost  déclinent  la  cosapétence  de  ce 
tribunal,  et  soutiennent  que  la  citation  à  eux  donnée  au  domicile  de  Bresey 
est  nulle,  attendu  uu'on  n'y  a  pas  observé  les  délais  de  distance.  —  Ju- 
gement qui  rejette  le  dédinaloire ,  mais  qui  prononce  la  nullité  de  la  ci- 
tation en  CM  termes  :  —  a  Attendu  que  les  billets  dont  s'agit  ont  été  sous- 
erits  à  Sainle-Suianne  pour  être  payés  à  l'ordre  et  au  domicile  du  sieur 
Bresey,  k  Paris  ;  mais  que  si  les  souscripteurs  ont  promis  payer  à  Paris, 
ce  qui  les  rend  justiciables  de  ce  tribunal  pour  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'ils  ont  fait  élection  de  domicile  à 
Paris ,  de  telle  sorte  que  l'art.  111c.  civ.  pût  leur  être  appliqué  ;  que 
c'est  donc  à  leur  domicile  réel  à  SainU-Suzanne ,  celui  qu'ils  ont  indi- 
qué aux  titrcSyqu'ileûl  fallu  régulièrement  les  assigner.— Appel.— Arrêt. 

LACOoa;  — Considérant  que  les  effets  en  question  ont  été  stipulés 
payables  à  un  domicile  indiqué  à  Paris ,  qu'il  résulte  do  cette  indication 
de  domicile  que  le  protêt  et  autres  actes  d'exécution  pouvaient  être  faits 
à  Paris  y  que  U  payemat  pouvait  sa  être  desBandé  devant  la  tribunal  de 


même  déroger  aux  règles  générales  sur  la  lurldiction  ordinaire, 
et  sur  le  Heu  de  la  remise  des  exploits.  Nous  approuvons  donc  la 
décision  que  nous  venons  de  recueillir,  mats  en  faisant  toutefois 
nos  réserves  contre  l'induction  qu'on  en  pourrait  tirer  en  faveur 
du  système  qui  proclame  la  nécessité  d'une  dauee  expresse  dans 
l'acte  pour  l'élection  de  domicile. 

48 .  De  la  règle  que,  pour  qu'une  élection  de  domicile  s'opère, 
il  est  indispensable  qu'il  y  ait  eu  ,  à  cet  égard ,  convention  faite 
et  contrat  formé,  se  déduit ,  sans  diflBculté,  ce  corollaire,  que  le 
pouvoir  donné  à  un  mandataire  d'élire  domicile  chez  lui  pour  le 
mandant  dans  le  contrat  qu'il  devait  passer  au  nom  de  ce  dernier, 
ne  saurait  constituer  par  lui-même  cette  élection ,  si  le  manda- 
taire n'a  pas  effectivement  élu  domicile  dans  le  contrat.  —  C'est 
aussi  ce  qu'enseigne  M.  Demolombe,  loc,  ciu ,  et  que  cela  avait 
étéJugé(V.  nM28). 

49.  Mais  cette  décision ,  contre  laquelle  se  sont  d'ailleurs 
élevés  MM.  Merlin,  loc.  cil.,  $  2,  n*  5,  et  Delvincourt,  t.  1, 
notes,  p.  82,  semble  être  repoussé  par  la  jurisprudence  plus  ré- 
cente de  la  cour.  —  V.  n«*  127  et  suiv. 

ft0.  La  loi  n'a  pas  restreint  le  choix  des  parties;  elles  peu- 
vent, pour  faciliter  l'exécution  de  leurs  conventions,  élire  domi^ 
elle  partout  où  il  leur  plaît  ^  elles  pourraient  même  élire  leur  do- 
micile réel. 

ftt.  A  cet  éc^rd,  il  a  été  jugé  qu'en  effet  la  faculté  con- 
férée par  l'art.  111  c*  civ.,  d'élire  domicile  pour  l'exécution 
des  actes  dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  réel,  est  démanstra^ 
tive  et  non  limitative;  qu'ainsi,  le  domicile  élu  peut  être  le  même 
que  le  domicile  réel,  en  telle  sorte  que  le  changement  de  domi- 
cile de  la  partie  ne  change  pas  le  lieu  de  l'exécution  de  l'acte 
(Colmar,  5aoûtl809;  Req.,  24  janv.l816)(2). 

59.  Pareillement  il  a  été  jugé  avec  raison  que  lorsque  les 

commerce  de  Paris ,  et  que  toutes  poursuites  pouvaient  être  faites  devant 
ce  tribunal  ;  —  Qoe^  par  une  conséquence  nécessaire,  et  aux  termes  de 
l'art.  111  0.  civ.,  le  souscripteur  desdits  effets  pouvait  être  assigné  au 
lien  Indiqué  par  lui  pour  le  payement,  puisque  cette  assignation  n'est 
autre  chose  que  le  commencement  de  l'exécution  du  titre;  —  Que  ce 
principe  est  surtout  applicable  aux  effets  de  commerce ,  dans  lesquels  le 
bénéficiaire  et  surtout  le  tiers  porteur  ne  connaissent  souvent  d'autre  do- 
micile an  souscripteur  que  celui  qu'il  a  élu  pour  le  payement;  —  Que  le 
domicile  élu  remplace  le  domicile  réel ,  et  que,  dés  lors ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  observer  le  délai  de  distance;  —  Infirme  ;  au  principal,  déclare  la 
citation  valable  ;  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond  devant  1rs 
juges  qui  en  doivent  connaître^  etc. 
Du  8  juill.  1836.-C.  de  Pans ,  3*  ch.-L.  Simonneau  »  pr. 

(2)  1**  Etpècê:  —  (Achard  C.  Haindel.)  —  Le  sieur  Acbard^  rési- 
dant temporairement  à  rliderbroon,  avait,  dans  une  vente  à  lui  faite  par 
le  sieur  Haindel ,  fait  élection  de  domicile  en  sa  demeure.— Achard  avait 
quitté  Niderbronn,  lorsqu'il  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  cette  ville , 

far  les  créanciers  de  son  vendeur,  en  rescision  du  contrat  de  vente.  — 
1  demanda  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile.  —  Mais  son  dé* 
clinaloire  fut  rejeté.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  c'est  une  erreur  de  la  part  d' Achard  d'avoir 
prétendu  qu'ayant  simplement  élu  domicile  en  sa  demeure,  et  noa  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  sa  demeure ,  et  l'ayant  quitté ,  il  eût  dû  êtro 
cité  et  assigné  là  où  il  avait  transféré  son  nouveau  domicile  réel  ;  mais  le 
sieur  Achard  qui ,  à  raison  de  son  état  de  receveur  de  reareaistrement, 
ne  pouvait  avoir  qu'un  domicile  temporaire ,  et  qui  prévoyait  bien  que  la 
vente  dont  il  s'agit  pourrait  donner  lieu  à  des  actions  réelles ,  a  voulu 
conserver  un  domicile  sur  les  lieux ,  même  après  qu'il  serait  obligé  de  le 
quitter,  lorsqu'il  serait  appelé  ailleurs ,  comme  cela  est  arrivé ,  puisqu'il 
est  acluellemeol  vérificateur  à  Lyon  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  voulu  que 
sa  demeure  momentanée  à  Niderbronn  devint  pour  lui  un  domicile  d'élec- 
tion permanent ,  à  raison  de  la  vente  en  question  ;  et  ce  qui  le  prouverait 
d'autant  plus,  c'est  que  les  appelants  ont  plaidé  que,  dans  deux  autres 
causes  sembl^les,  pendantes  à  la  cour,  entre  les  mêmes  partiesy  plus 
quatre  coacquéreurs  du  sieur  Achard ,  par  différents  contrats,  lesquels  y 
ont  de  même  fait  élection  do  domicile  en  la  demeure  da  sionr  Achard^ 
conjointement  avec  celui  ci,  il  y  est  dit  qu'ils  consentent  la  validf  té  de  tous 
actes  et  eiploits  de  justice  à  faire  en  vertu  do  contrat,  nonobstant  ab- 
sence ou  changement  de  demeure  ;  ainsi ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Achard 
a  été  vablemeot  cité  et  assigné  en  son  domicile  élu  à  Niderbronn  (a). 
Du  5  août  1809,-G.  de  Colmar. 


3*  Eepieê  t  «-  (Jonenno  C. 


•)  «>  JoÊÊÊMêf  doiudlié  à 


(A)  Gel  inêt  a  été  eesté  le  29  nel  1811  (V.  Exptofl)»  mais  psr  des  metifi  fH 
l'iBamaot  BoUeoMat  U  déelilea  ^ne  nous  retMittoas  iei. 


436 


DOUICILE  ÉLU.— ART.  4. 


parties  ont  fait,  dans  un  acte  et  pour  son  exécution ,  élection 
de  domicile  à  leur  domicile  réel,  la  signiflcation  de  tous  les  actes 
qui  y  sont  relatifs ,  est  valablement  (aile  à  ce  domicile ,  encore 
bien  que,  depuis  et  avant  l'assignation,  la  partie  assignée  ait  trans- 
féré son  domicile  dans  un  autre  lieu  (Amiens,  3  avril  1829  (i); 
Req.,  12  fév.  1817,  afif.  Jouenne,  V.  Exploit).— V.  n»  78. 

ftS.  Il  suit  de  là  que  l'élection  de  domicile  étant  une  partie  in- 
tégrante de  la  convention  à  laquelle  elle  se  rapporte ,  conserve 
ses  effets  nonobstant  le  décès  de  la  personne  che^L  laquelle  les  - 
parties  avaient  établi  Activement  domicile ,  sauf,  dans  ce  cas ,  le 
choix  d'un  autre  domicile  dans  le  même  lieu.  C'est  aussi  l'opinion 
de  M.  Duranton,  t.  1,  n^  381. 

&€.  Par  le  même  motif,  le  domicile  élu  ne  peut  pas  4tre  ré« 
voqué  tant  que  la  cause  du  contrat  subsiste,  à  moins  du  consen- 
tement des  parties  ;  et,  en  cas  de  décès  de  Tune  d'elles,  l'élec- 
tion se  transmet  tant  activement  que  passivement  aux  héritiers  et 
ayants  cause  des  parties  qui  l'ont  stipulé. — V.  Bacquet,  des  Droits 
de  Justice,  1. 1,  p.  31  ;  Proudhon ,  Cours  de  droit,  i.  1,  p.  120; 
Duranton ,  loeo  cit. 

55.  La  clause  par  laquelle  on  élit  ainsi  domicile  au  lieu  du 
domicile  réel  est  très-usitée,  quoique  l'art.  111  ne  se  réfère 
qu'au  cas  où  l'on  a  choisi  pour  domicile  un  lieu  distinct  de  celui 
du  domicile  réel ,  et  l'on  en  comprend  d'ailleurs  l'utilité ,  puis- 
qu'elle doit  avoir  précisément  pour  résultat,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  d'empêcher  l'effet  du  changement  de  ce 
dernier  domicile  (V.  dans  ce  sens  MM.  Merlin ,  Rép.,  v*  Domicile 
élu,  $  3,  n«  7;  Marcadé,  t.  1,  sous  l'art.  111,  n<»  4;  Démo- 
lombe,  t.  1,  n«  376-2^;  Carré,  p.  303,  note  1  ;  Ghauveau 
sur  Carré,  1. 1 ,  quest.  365  ter;  Duranton,  1. 1, n^ 381).  —  V.  ce 
que  nous  disons  n^  19,  3^  alinéa,  in  fine. 

5«.  Comme  on  l'a  remarqué  n*  14,  celui  qui  fait  élection 
de  domicile  doit,  conformément  à  l'art.  111,  désigner  claire- 
ment le  lieu  qu'il  choisit  ;  l'ambiguïté  serait  interprété  contre  lui 
(Gonf.motifsCass.,8therm.an  ll,aff.Pinot,V.Privil.  ethypot.). 
Quand  il  s'agit  d'une  vente,  le  doute  s'interprète  également  contre 

BoDoeiiil,  souscrit  des  obligations  aa  profit  de  Sainl-JuUieD,  avec  élec* 
lion  de  domicile  à  Booneail.  Les  obligations  ne  sont  point  acquittées. 
Poarsoites  en  expropriation  forcée.  Jouenne  avait  transféré  son  domicile 
à  Monlmarre,  et  cependant  la  signification  da  commandement  a  lien  à 
Bonneail,  domicile  indiqué  dans  les  obligations,  oà,  sur  le  refus  des  gens 
de  la  maison  et  des  voisins,  de  recevoir  la  cooie ,  elle  est  remise  à  Tad- 
joint  du  maire.— Jouenne  demande  la  nullité  ae  la  signification  :  i**  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  au  domicile  de  Jouenne;  il  soutient  ^  que,  mal- 
gré le  refus  des  gens  de  la  maison  de  recevoir  la  copie  ,  Thnissier  aurait 
dû  la  lui  laisser.  — Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité.  —  Appel. 
20  déc.  1814,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris.  — ^  Pourvoi  en  cas- 
sation pour  violation  des  art.  68  et  70  c.  pr.  et  fausse  application  de 
l'art.  111c.  civ.  —  Sur  ce  dernier  moyen ,  le  demandeur  soutient  que  le 
domicile  élu  autorisé  par  l'art.  111,  doit  nécessairement  être  différent  du 
domicile  réel  ;  que  l'élection  du  domicile  au  domicile  réel  est  une  forma- 
lité ordinaire  dans  les  actes  qui  n'annonce  chez  les  parties  d'autre  inten- 
tion que  eelle  d'être  justiciables  du  tribunal  de  leur  domicile |  quel  qu'il 
ioit ,  à  l'époque  de  Teiécution  des  actes  qu'ils  ont  souscrits. 

La  cour;  —  Considérant,  l*  que  Part.  111  c.  civ.  confère  aui  par- 
lies  la  faculté  d'élire  domicile  ponr  i'eiécution  des  actes  qu'elles  contrac- 
tent ;  que  si  cet  article  énonce  que  Vélection  de  domicile  sera  faite  dans 


des  parties  pour  rendre  plus  facile  Texécution  des  actes  qu'elles  contrac- 
tent; 2*  qu'il  a  été  reconnu  que  la  copie  du  commandement  a  été  remise 
au  sieur  Dupont,  adjoint,  vu  l'absence  du  sieur  Jouenne,  débiteur,  et  le 
refus  des  personnes  de  son  domicile  et  dv  ses  voisins  de  recevoir  la  copie 
apportée  à  son  domicile ^  où  l'huissier  s'est  transporté;  —  Attendu  d'ail- 
leurs que  l'art.  61  e  pr.  civ.  n'exige  que  la  mention  de  la  personne  à  qui 
Teiploit  est  laissé  en  l'absence  de  la  partie,  et  nullement  celle  des  domes- 
tiquée on  voisins  qui  ont  refusé  de  s'en  charger;  —  Rejette. 
Du  24  jaav.  18ia.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  Btpèeê  :  —  (Dumas  de  Pdart  C.  BerUux.)  —  Les  époux  Bertanx 
vendent  an  comte  Dumas  de  Poiart  une  maison  et  ses  dépendances.  —Les 

Ïarties  font,  pour  l'exécution  de  cet  acte ,  élection  de  domicile  à  la  Ferté- 
iilon ,  leur  domicile  commun.  —  Plus  tard,  les  époux  Bertaux  deman- 
dent la  nullité  de  la  vente,  et  assignent  l'acquéreur  devant  le  tribunal  de 
Château -Thierry,  dont  dépend  la  Ferlé-Milon.  —  Celui-ci  qui,  depuis 
qnelqneu  temps ,  avait  transféré  son  domicile  à  Paris ,  décline  la  jnridtc  • 
lion  do  tribunal  de  ChAteau-Thierry.  ^  10  janv.  1829,  jugement  qui  le 
déclare  non-recevable.  —  Appel  par  Dumaa ,  qui  prétend  qu'il  résulte  de 


le  vendeur,  parce  que,  eomme  le  vendeor  est  r^té  avoir  été 
maître  des  conditions,  c'était  à  lui  de  se  mieux  expliquer 
(V.  Vente)  ;  ici  c'est  par  une  raison  analogue  que  l'on  devafi 
faire  retomber  les  conséquences  de  l'ambiguïté  sur  celui  de  qal 
procède  l'élection  de  domicile ,  puisque  cette  ambiguïté,  prove* 
nant  de  son  fait ,  constitue  de  sa  part  une  faute  qui  loi  esC 
imputable.— V.  n«M4,  31,  62et8uiv.,  66  et  v»  ObligaC. 

ft7.  Un  principe  bien  important,  en  cette  matière,  qa*ll  De 
faut  pas  non  plus  perdre  de  vue,  est  que  le  contrat,  qu'implique 
entre  les  parties  l'élection  de  domicile,  étant  dérogatoire  aa  droit 
commun  ,  ne  comporte  pas  d'interprétation  extensive ,  mais  ne 
doit ,  au  contraire,  produire  d'effet  que  dans  les  limites  qui  se 
trouvent  avoir  été  fixées  par  les  parties  (Gonf.  motifs.  Cass. ,  28 
vend,  an  12,  aff.  Jouin,  V.  n«  29-P).  —  C'est  aussi  l'observa- 
tion que  font  MM.  Chauveau  dans  ses  notes  sur  Carré,  t.  i  , 
quest.  365  his,  et  Duranton,  t.  1 ,  n®  377.  Mais  on  comprend 
que  le  principe  s'applique  avec  moins  de  rigueur  lorsque  l'élec- 
tion de  domicile  est  convenue  dans  un  contrat  que  lorsqu'elle  est 
le  fait  de  la  volonté  d'une  seule  des  parties.  —  V.  à  cet  égard 
n«>  14,  68,  103. 

58.  Le  domicile  élu  ne  remplace  le  domicile  réel  qu*à  regard 
des  objets  pour  lesquels  il  est  élu.  Les  significations  faites  à  ce 
domicile  pour  des  objets  étrangers,  et  par  des  personnes  autres 
que  celles  auxquelles  la  loi  générale  ou  la  loi  du  contrat  donne 
le  droit,  sont  radicalement  nulles  (Conf.  Prudhon,  1. 1,  p.  120). 

ft9.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  1^  que  l'élection  de  domicile  faite 
dans  un  compromis  pour  Vexécution  d*un  arbitrage  qui  en  est 
l'objet ,  n'a  pour  but  que  de  rendre  valables  les  significations  des 
actes  qui  y  seront  faites;  que,  par  suite,  si  les  arbitres  rece- 
vaient les  parties  à  procéder  sur  un  chef  devant  les  tribunaux» 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur  et  non  par- 
devant  celui  du  domicile  élu  que  la  demande  en  doit  être  portée 
(Req.,  12  germ.  an  9)  (2);  —  2«  Que  la  partie  qui  élit  domicile 
dans  un  acte  (un  congé)  ne  peut  y  être  assigné  pour  un  autre 
objet  ne  se  référant  pas  à  cet  acte  (Rennes,  15  mars  1821)  (3). 

l'art.  111  c.  civ,  qu*il  ne  peut  exister  d'élection  de  domicile ,  selon  le 
vœu  de  cet  article ,  qu'autant  qu'elle  est  faite  dans  un  lieu  antre  qae  le 
domicile  réel ,  et  qu'une  élection  au  domicile  réel  est  sans  objet  et  non 
attribuliTe  de  juridiction.  — >  Arrêt. 

La  C0T71  ;  ^  Attendu  que  le  comte  Dumas  de  Poiart,  ayant,  dans 
l'acte  de  vente  du  20  mai  1822,  et  ponr  son  exécution,  fait  élection  de 
domicile  en  sa  demeure  à  la  Ferté-Milon ,  les  époux  Bertaux  ont  pu  loi 
signifier,  à  ce  domicile ,  tous  actes  relatifs  à  ladite  vente ,  notamment ,  le 
faire  citer  devant  le  juge  de  paix  de  Ncuilly-Saint-Priest ,  dont  dépend  la 
commune  de  la  Ferté-Milon  ;  —  A  mis  et  met  Tappellation  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  3  avr.  1829.-C.  d'Amiens,  ch.  civ. 

(2)  (Greffier  C.  Pully.)  —  Le  tribunal; —  Considérant  qu'aucune 
loi  ne  donne  aux  élections  de  domicile  l'effet  d'opérer  une  attribution  de 
juridiction  au  juge  du  lieu  où  le  domicile  est  élu  :  —  Qu'il  est  reconnu , 
au  contraire,  en  jurisprudence  que  les  élections  de  domicile  ne  sont  pas 
attributives  de  juridiction ,  que  leur  effet  est  borné  h  rendre  valables  les 
significations  des  actes  de  procédure  faites  au  domicile  élu  ;  qu'on  ne 
pourrait  regarder  l'élection  de  domicile  comme  attributive  de  juridiction 
qu'autant  que  les  parties  se  seraient  expressément  soumises  à  la  juridic- 
tion du  juge  du  lieu  où  le  domicile  a  été  élu.  —  Que  l'élection  de  domi- 
cile faite  par  les  parties  lors  du  compromis  du  19  mess,  an  6  ne  contient 
pas  cette  soumission.  —  Que,  dans  cet  état,  le  droit  des  parties ,  quant 
à  la  juridiction,  doit  être  réglée  d'après  les  lois  fondamentales  de  la  ma- 
tière, et  notamment  d'après  les  dispositions  de  l'art.  17  du  tit.  2  de  la 
loi  du  24  août  1790  qui  défend  de  distraire  les  justiciables  de  leurs  juges 
naturels  par  aucune  commission  ni  par  d^autres  attributions  que  celles 
déterminées  par  la  loi;  —  Qu'il  est  constant  que  le  comte  Randon  Pull; 
est  domicilié  à  Paris;  — -  Que  c'est  conséquemment  par-devant  les  juges 
du  tribunal  civil  de  Paris  que  les  parties  ont  dû  être  renvoyées  pour  être 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation ,  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  Rejette. 

Du  12  germ.  an  9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Vasse,  pr.-Vergès ,  rap. 

(3)  (Saint-Aignan  C.  Lecorre.)—  La  codi  ;  —Considérant  que  l'art. 
111  c.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'acte  dans  lequel  les  parties  onTune 
d'elles  ont  fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte; 
que  si ,  dans  le  dénoncé  à  fin  de  congé,  donné  à  la  veuve  Lecorre ,  Tbois- 
sier  exploitant  a  élu  domicile  en  sa  demeure ,  pour  le  vicomte  de  SainV- 
Aignan  ;  si ,  dans  ce  dénoncé ,  on  somme  les  fermiers  de  mettre  les  bâti- 
ments et  les  terres  en  bon  état  de  réparations ,  de  justifier,  avant  leur 
sortie,  do  payement  de  leurs  impositions,  et  de  remplir  tous  leurs  de- 
voirs de  fermiers  pour  le  payemeht  de  leur  fermage,  ce  dénoncé  n'autori- 
sait pas  la  veuve  Lecorre ,  après  sa  sortie  de  la  lèrmei  à  appeler  le  vicomte 
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G0*  Cependant  11  a  élé  décidé  1*  qne  lorsqu'une  élection  de 
domicile  a  été  stipulée  dans  an  acte,  et  pour  son  exécution^  la 
demande  en  nnlliié  de  cet  acte  est  valablement  formée  au  do- 
micile d'élection  (Req.,  6  avril  1843,  n^  85);  —  â*"  Que,  lors- 
qu'à la  suite  de  l'arrestation  de  marchandises  par  le  vendeur, 
avant  leur  arrivée  à  destination,  il  Intervient  une  transaction  entre 
les  parties  pour  régler  les  suites  de  cette  arrestation ,  et  dans  la- 
quelle domicile  est  élu  par  chacune  d'elles ,  une  assignation  à  fin 
de  voir  déclarer  valable  la  saisie  des  marchandises ,  autorisée 
par  ordonnance  du  président,  a  pu  être  valablement  signifiée  a 
ce  domicile  élu,  et  qu'on  opposerait  en  vain  que  la  demande  en 
validité  de  saisie  n'étant  pas  relative  à  Vexécuiion  de  la  trans- 
action, le  défendeur  devait  être  assigné  à  personne  ou  domicile 
réel  : — «La  cour,  considérant  que  la  décision  de  la  cour  d'appel 
est  principalement  fondée  sur  la  teneur  de  la  transaction  du  8 
fév.  1807,  ou  sur  l'interprétation  donnée  à  cet  acte,  et  qu'une 
décision  de  ce  genre  ne  peut  motiver  un  recours  en  cassation  ; 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Turin,  du  3 
fév.  1809»  (27  déc.  1809.-Req.-1IM.  Henrion,  pr.-Zangiacomi, 
rap.,  air.  Valsechi  C.  Heyret). 

•t.  Du  principe  que  l'élection  de  domicile  ne  doit  pfoduire 
que  les  effets  ordinaires  qu'engendre  tout  contrat,  il  convient  de 
tirer  celte  autre  conséquence  incontestable ,  que  les  tiers ,  qui 
n'ont  pas  figuré  dans  la  convention,  ne  peuvent  pas  plus  se  pré- 
valoir de  l'élection  de  domicile  qu'on  ne  saurait  s'en  prévaloir 
contre  eux.  —  V.  en  ce  sens  M.  Demolombe,  1. 1,  n®  375. 

((9.  Ainsi,  de  ce  qu'un  entrepreneur  de  fournitures  pour  l'ar- 
mée aurait  invité  plusieurs  de  ^es  employés  à  se  présenter  po«r 
leurs  payements  au  lieu  où  il  a  établi  le  siège  de  ses  opérations 
pour  l'armée,  et  aurait  fait  vis-à-vis  d'eux  une  sorte  d'élection  de 
domicile,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  autre  individu  avec  lequel  il 
aurait  contracté,  au  sujet  de  &e&  opérations,  sans  lui  faire  la 


de  Saint-Aignan  an  domicile  élu  chez  rbnissier  qui  loi  avait  notifié  le 
congé  pour  on  toat  autre  objet ,  que  la  demande  de  la  veuve  Lecorre  da 
S8  oct.  1816  teadait  à  la  dispoeition  d'arbres  et  à  renlèvemenl  d'édifices 
qu'elle  prétendait  loi  appartenir  ;  qae ,  pour  une  pareille  demande ,  elle 
ne  pouvait  se  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  ^rU  48  e.  pr.); 

Considérant  que,  quand  on  supposerait  que  la  veuve  Lecorre  eftl  pu 
valablement  appeler  le  sieur  de  Saint-Aignan  au  domicile  élu  par  le  «lé- 
noncé  de  congé,  elle  devait ,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  véritable  do- 
micile du  défendeur,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr . j  que  le  domicile  da 
sieur  de  Sainl-Aignan  était  à  Paris  et  non  à  Rennes,  ainsi  qu'il  est  faus- 
sement indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement;  —  Considérant  que  cet  ex- 
ploit devait  accorder  le  délai  voulu  par  l'art.  1033  même  code;  que,  da 
28  octobre,  date  de  Teiploit,  au  12  novembre,  jour  où  la  caue  a  élé 
plaldée ,  sur  le  défaut  du  vicomte  de  Saint-Aignan ,  domicilié  à  Paris ,  il 
ne  s'était  pas  écoulé  le  délai  que  la  loi  accorde ,  augmenté  d'un  jour  par 
3  myriamèt.; 

Considérant,  en  outre,  que  le  vicomte  de  Sainl-Aignan  n'a  point  été 
assigné  pour  être  présent  au  raoport  d'expert,  aa  mépris  de  l'art.  315  du 
code  ;  qu'ainsi ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  nullités  dont 
•  la  procédure  de  la  veuve  Lecorre  est  entachée ,  il  suffit  de  celles  ci-de- 
vaot  énoncées ,  pour  la  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  ;  —  Par  ces  motifs , 
faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Charles-Gabriel  Desson  de  Saint-Ai- 
gnan ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure. 

Da  15  mars  1821  .-G.  de  Rennes,  1**  ch. 

(1)  Etpècê:  —  (Féger  C.  Léveil  et  autres.)  —  Par  divers  actes  au- 
thentiques passés  dans  les  mois  de  jaillet  et  août  1840,  les  sieurs  Léveil 
et  autres  avaient  prêté  aux  époox  Féger  une  somme  de  120,000  fr.  des- 
tinée à  payer  une  acquisition  d'immeubles  faite  par  ces  derniers.  Dans 
ces  actes  a  emprunt,  les  époux  Féger  s'obligèrent  à  faire  subroger  leurs 
préteurs  dans  tous  les  droits  des  vendeurs.  Enfin ,  pour  l'exécution  des 
mêmes  actes,  élections  de  domicile  fut  faite,  tant  par  les  préteurs  que  par 
les  emprunteurs,  dans  Tétude  du  notaire  où  ils  étaient  rédiges.  —  Les 
120,000  empruntés  reçurent  leur  destination,  et  la  subrogation  pro- 
mise aux  sieurs  Léveil  et  autres  leur  fut  régulièrement  consentie.  —  Les 
époux  Féger  n'ayant  point  remboursé  les  sieurs  Léveil  et  consort  aux 
échéances  convenus,  ceux-ci  exerçant  les  droits  des  vendeurs  auxquels 
ils  étaient  subrogés,  poursuivirent'la  résolution  de  la  vente.  Ils  portèrent 
lenr  action  devant  le  tribunal  civil  do  Rennes,  lieu  du  domicile  élu  dans 
les  actes  de  prêt  ci-dessus  énoncé.  Les  époux  Féger. soutinrent  qu'ils 
avaient  été  incompétamment  assignés  à  ce  domicile  qui  n'était  attributif 
de  juridiction  que  pour  l'exécution  des  actes  de  prêt  eux-mêmes,  et  non 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  action  puisant  sa  source  dans  une  subrogation 
stipulée  postérieurement  et  par  acte  distinct, 

27  avr.  1842,  jugement  qùirejette  l'exception  d'incompétence  ;  et,  sur 


môme  invitation ,  soit  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  élection  et  à 
l'assigner  devant  le  tribunal  de  ce  lieu;  il  doit,  au  contraire, 
l'assigner  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (Req.,  8  juin  182G, 
aff.  Ouvrard  ,  V.  Régi,  déjuges).— V.  n«"  15,  31,  56,  66. 

•S.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  ne  peut  être  Invoquée  par 
des  créanciers  du  donateur  qui  demandent  la  nullité  delà  donation 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (Req.,  27  déc.  1843,  aff. 
Hyncelin,  V.  Action ,  n^  85). —  Il  ef  serait  autrement  s'ils  exer- 
calent  les  droits  de  leurs  débiteurs. —  V.  n^*  66  et  sulv. 

•â.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'élection  de  domicile  faite 
dans  l'acte  d'emprunt  des  deniers  destinés  à  acquitter  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  avec  promesse  de  la  part  des  emprunteurs 
de  subroger  les  préteurs  dans  les  droits  du  vendeur,  est  attribu- 
tive  de  juridiction  pour  l'action  en  résolution  de  vente  formée  par 
ces  préteurs,  à  défaut  de  payement  du  prix;  qu'on  dirait  en  vain 
que  l'élection  de  domicile  se  réfère  exclusivement  à  l'exécotlon  du 
prêt,  et  non  à  l'action  en  résolution  de  vente  résultant  de  la  su- 
brogation consentie  par  acte  séparé  do  prêt ,  si  la  cour  d'appel, 
par  appréciation  souveraine  des  conventions  des  parties ,  a  re- 
connu que  les  bailleurs  de  fonds  n'ont  acquis  le  droit  d'exercer 
cette  action  en  résolution,  qu'en  vertu  du  prêt  lui-même  (Req., 
15nov.  1843)(1). 

S6.  11  résulte  du  principe  sanctionné  dans  les  art.  1122  et 
2196  c.  civ.,  et  c'est  également  la  doctrine  qui  avait  prévalu 
dansl'ancienne]urIsprudence(V.  Bacquet,Tr.  desdr.  de]ust.,ch. 
8,n*  16;  Jousse,  de  la  Justice  civile,  1. 1,  p.  20;  Rousseaud  de 
Lacombe,  v^  Domicile,  n<*  14;  Duparc-Poullain,  Princ.  de  droit, 
t.  1 ,  p.  14),  que  l'élection  de  domicile  se  transmet  activement  et 
passivement  aux  héritiers  et  ayants  cause  des  parties  contrac- 
tantes. —  Le  discours  du  tribun  Malherbe  au  corps  législatif, 
que  nous  avons  rapporté  v*  Domicile,  p.  376,  n®  39,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  ce  point,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  reconnu  par 

l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  du  6  août  1842,  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Considérant  que  les  intimés  (les  sieurs  Léveil  et  consorts)  ont 
fait,  dans  les  actes  de  prêt,  élection  de  domicile  pour  leur  exécution,  dans 
l'étude  da  notaire  rapporteur;  que ,  s'ils  ont  acquis  par  la  subrogation  le 
droit  de  résolution ,  ce  n'est  qu'en  vertu  des  obligations  contenues  dans 
les  actes  de  prêt  où  les  emprunteurs  promettent  que,  sur  lear  quittance , 
les  ve&deurs  subrogeront  dans  tous  leurs  droits  les  bailleurs  de  fonds  ; 
qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  les  parties  (  ou  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  résolution  était 
compris  dans  les  droits  dont  la  cession  était  promise  ) ,  sont  relatives  à 
l'exécution  des  actes  de  prêt.  i> 

Pourvoi  des  éponx  Féger  pour  violation  des  art.  111  c.  civ.,  59  et  61 
c.  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Rennes  n'était  compétent  pour  connaître 
de  la  contestation ,  ni  comme  tribunal  du  domicile  des  défendeurs ,  ni 
comme  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  L'élection  de  do* 
micile  faite  dans  les  actes  de  prêt  antérieurs  à  la  subrogation  en  vertu 
de  laquelle  agissaient  les  demandeurs ,  pouvait  bien  attribuer  juridiction 
an  tribunal  de  Rennes  pour  juger  tout  ce  qui  eût  été  relatif  aux  actes  do 
prêt,  comme  si ,  par  exemple,  la  subrogation  promise  par  ces  actes  n'a* 
vait  point  été  accordée ,  et  que  les  bailleurs  de  fonds  se  fussent  vas  con- 
traints de  la  réclamer  judiciairement;  mais  elle  ne  poavait  avoir  pour 
résultat  de  constituer  le  tribunal  de  ce  domicile  élu  juge  de  l'action  réso* 
latoire  engagée  comme  conséquence  de  la  subrogation.  Par  l'effet  des 
actes  intervenus ,  les  sieurs  Léveil  et  consorts  ont  acquis  vis-à-vis  des 
époux  Féger,  leurs  débiteurs ,  deux  qualités  parfaitement  distinctes  :  ils 
sont  prêteurs;  ils  sont,  en  outre,  subrogés  dans  les  droits  des  vendeurs. 
Or,  ce  n'est  point  comme  prltour*  qu'ils  ont  formé  leur  action  résolutoire  j 
c'est  uniquement  comme  tubrogéi  dans  les  droits  des  vendeurs.  Cette  ac- 
tion est  donc  étrangère  à  l'acte  de  prêt  qui  contient  éleclion  de  domicile 
à  Rennes  ;  elle  se  rattache  à  l'acte  de  subrogation  où  aucune  élection  de 
domicile  n'a  été  faite;  par  conséquent,  elle  aurai!  dû  êire  portée  devant 
le  tribunal  déterminé  par  les  règles  du  droit  commun.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  de  Rennes,  osant  de  son  droit  stu- 
verain  d'interpréter  les  conventions  des  parties ,  déclare ,  dans  l'arrêt  at- 
taqué ,  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  acquis  le  droit  d'exercer  l'action 
en  résolution  de  vente  dont  s'agit  au  procès ,  qu'en  vertu  des  obligations 
que  renferme  l'acte  de  prêt  où  les  parties  ont  stipulé  élection  de  domicile 
dans  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  lesdits  actes  ;  d'où  la  conséquence  que 
ladite  action  en  résolution  de  vente  étant  relative  aux  actes  de  prêt  pour 
Texécuiion  desquels  ledit  domicile  était  élu ,  devait  être  portée  devant  le 
juge  dudit  domicile;  —  Attendu  que  cette  interprétation,  aussi  bien  qae 
la  décision  dont  elle  est  la  base ,  ne  contrevient  en  rien  aax  dispositions 
des  articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi;  —Rejette. 

Du  15  noY.  1843.-C.  C. ,  ch.  req.-Mlf.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  ra|.* 
Chégaray,  av.  gén.,  ccooL-Lanvini  av. 
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DOMICILE  ÉLU.  —  Art.  4. 


les  aoleurs.  —  ▼.  MM.  Merlin  »  Rép.»  y  Déelinatoire ,  $  1 ,  et 
^  Domicile  étu,  $  S,  ii<>  8;  Delvincourt ,  L  i  ,  p.  43 ,  note  1  *, 
Proudhon,  Tr.  des  pers.,  ch.  19,  sect.  Ij  Bonccnne,  Théor,  de 
la  procéd.  clv.,  t.  î,  p,  «18;  Duranton,  1. 1,  n*  581  ;  Zacharl», 
1. 1,  P.38S;  Demolombe,  loe.  ct(.;  Marcadé,t.  1,  sons  Part.  111, 
n*  5  ;  Touiller,  1. 1 ,  n*  368  ;  Carré  et  Chauveau,  1. 1 ,  qncst.  273. 

•••  De  ce  qne  l'élection  de  domicile  faite  par  des  parties  pro- 
fite à  leurs  ayants  droit,  il  suit  que  leurs  créanciers  peuvent,  lors^ 
qu'ils  exercent  les  droits  de  leur  débiteur,  assigner  au  domicile 
élu  le  eocontractant  de  ce  dernier  (c.  civ.  1166;  Golmar,  5  août 
1809,  aff.  Achard,  V.  n*  51).— V.  n«  63. 

•7.  Quand  on  dit  que  Télection  de  domicile  ne  peut  pas  pro- 
fiter à  des  tiers ,  cela  ne  peut  donc  pas  s'entendre  de  ceux  qui 
sont  aux  droits  de  Tune  des  parties:  on  a  même  pensé  que  cela 
ne  s'entend  pas  non  plus  de  la  régie  de  l'enregistrement  à  raison 
des  droits  du  fisc  auxquels  l'acte  est  soumis.  Et  il  a  été  Jugé,  en 
conséquence,  que  les  poursuites  à  fin  de  payement  des  droits  de 
mutation  résultant  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  qui  con- 
tient élection  de  domicfle  de  la  part  de  l'acheteur,  peuvent  être 
valablement  exercées  contre  ce  dernier  au  domicile  élu;  vai- 
nement dirait-on  que  le  domicile  n'a  pas  été  élu  envers  la  régie 
ni  par  un  acte  dans  lequel  elle  ait  été  partie  ou  qui  lui  ait  été  si* 
gniflé(Req.,  24  Juin  1806,  aff.  D*Hanyns,  n«  128).  —  Â  Tappui 
de  cette  décision,  Merlin  (Répert.,  v"»  Domicile  élu,  $  2,  n*  8-3<') 
invoque  l'art.  31  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  qui  considère  l'ac- 
quéreur comme  ayant  contracté  envers  la  régie  de  l'enregistrement 
l'obligation  de  payer  le  droit  de  mutation.  Mais  le  même  auteur 
estime  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  aux  droits  de  la 
partie  qui  a  fait  élection  de  domicile  dans  un  acte  frauduleux, 
contenant  vente  d'objets  mobiliers,  ni  un  premier  acquéreur  de 
ces  objets,  ni  un  créancier  qui  agirait  en  vertu  de  l'art.  1167  o. 
civ.  —  V.  n«  63  et  Oblig.  (fraude). 

•S.Puisqu'aux  termesde l'art.  1  l!16c.elv., on  doit, avant  tout, 
rechercher  dans  les  conventions  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes ,  les  effets  de  l'élection  de  domicile 
seront  plus  ou  moins  étendus  suivant  la  volonté  des  personnes 
qui  l'auront  consentie.  Pour  apprécier  ces  effets,  il  faut  donc, 
en  eas  de  difficultés  survenues  à  cet  égard ,  consulter  avec  soin 
les  termes  du  contrat  et  recueillir,  pour  en  tirer  des  inductions 
relatives  à  l'intention ,  toutes  les  circonstances  du  fait.  Nul 
doute  que  l'art.  Il  1,  en  décidant  que  l'élection  aurait  pour  ré- 
sultat de  changer  la  Juridiction  et  le  Heu  de  la  remise  des  ex- 
ploits, n'a  fait  que  consacrer  une  interprétation  de  ia  vo- 
lonté probable  des  parties,  qui  devait  d'ailleurs  être  restrictive 
en  tant  que  dérogatoire  au  droit  commun,  mais  que  cette  in- 
terprétation» à  laquelle  a  procédé  le  législateur,  n'est  point 
Impérative. 

•9.  Bn  eonférmlté  de  ce  qui  précède,  nous  décidons  sans 
difficulté  que  la  signification  à  domicile  réel ,  même  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  élection  de  domicile  pour  Veoécution  de  l'acte ,  ne 
serait  pas  nulle.  La  remise  de  l'exploit  à  personne  ou  domicile 
étant,  en  effet,  plus  en  rapport  avec  l'intérêt  du  défendeur 
puisqu'elle  présente  la  plus  solide  garantie  qu'il  sera  fidèlement 
et  dûment  averti ,  on  doit  présumer  que  le  domicile  n'a  été  élu 
que  dans  l'Intérêt  du  demandeur;  dès  lors  celui-ci  peut  renon- 
cer à  un  bénéfice  qui  semble  n'avoir  été  stipulé  qu'en  sa  faveur. 

(1)  Btpèeê  :  —  (Braocas  C.  Lefebvre.)  —  Éleclion  de  domicile  pour 
l'eiéeuttoD  de  denx  obligations  est  faite  par  les  époui  de  Braocas  dans 
la  cemmane  de  Saint-Maar,  oâ,  nonobslaol  changement  de  domicile ,  ils 
cooef  Dteat  la  validité  dt  tout  aete$  $t  eœploitt  qui  pourraitnt  leur  être  <t- 
ffHifiéê.  Leur  créancier  Lefebvre,  renonçant  à  ceUe  faculté,  les  assigne  à 
Scur  domicile  ré«i  a  Paris,  et  obtient  jugement  par  défaut.  Sur  l'appel , 
les  époux  de  Brâncas  en  demandent  la  nullité  par  le  motif  que  Tassigna- 
tioB  donnée  ailleurs  qn^au  domicile  élu  dans  Pobiieation  serait  nulle; 
27  mess,  an  9,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  Part.  S,  tit.  t,  ordooo.  de  1667.  —  Ëlire  domicile,  a  dit 
M.  Merlin  dans  cette  cause ,  c*est  seulement  consentir  que  les  assignations 
données  à  ce  domicile  soient  valables,  de  même  que  si  elles  avaient  été 
données  au  domicile  réel;  c^est  laisser  au  créancier  le  choix  d  assigner 
ion  débiteur,  ou  à  son  domicile  réel  ou  à  son  domicile  élu  ;  ce  n'est  que 
oour  ion  avantage  que  l'élection  de  domicile  est  failei  il  peut  donc  y  re- 
noncer. —  Jugement. 

Le  TBiBUXAL  ;— Attendu  que  le  Jugsnent  attaqué  établit  en  fait  que  le 
liev  Braacas  etson  épouse avaMi,  irépeqne  4a4  mai  1791,  un  do« 


Aussi  l'art.  111,  en  se  servant  du  verbe  pourroni,  tndlqQe4-0 
seulement  qu'en  cas  d'élection  de  domicile  11  est  facultatif  au 
demandeur  d'assigner  son  adversaire ,  ou  de  lui  notifier  les  actes 
au  domicile  qui  a  été  élu ,  et  cet  argument  qui  ressort  du 
texte  même  de  l'article  précité  se  trouve  d'ailleurs  fortifié  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  59  qui  statue  formellement  dans  le  sens 
de  rinterprétation  que  nous  venons  d'énoncer.  —  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  Jugé ,  et  ce  qui  ne  saurait  non  plus  faire  de  doute 
en  doctrine  (V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Dom.  élu,  $  3,  n«  12; 
Delvincourt,  1. 1,  p.  43,  note  1  ;  Zacharim,  1. 1,  p.  %19infine; 
Carré  et  Chauveau,  I.  1,  Quest.  365  &ts;  Valette,  Observ.  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  241 ,  n^  3;  Demolombe,  n*  575;  Marcadé| 
1. 1,  sous  l'art,  111,  n*  1).— V.  n«  10. 

70.  En  effet,  il  a  été  Jugé,  avant  le  code,  que  réiectkm 
de  domicile  pour  Texécntion  d'un  acte  n'enlève  pas  au  créancier 
la  faculté  d'assigner  à  domicile  réel  (Req.,  33  vent,  an  10)  (!}• 

7t.  Ce  n'est  que  quand  l'élection  de  domicile  a  été  latte 
dans  l'intérêt  exclusif  du  défendeur,  ou  dans  l'intérêt  commun 
des  parties ,  que  le  demandeur  n'a  plus  le  choix  entre  le  tribunal 
du  domicile  réel ,  et  celui  du  domicile  élu.  Il  doit  alors ,  sous 
peine  de  violer  la  loi  do  contrat ,  assigner  le  défendeur  au 
tribunal  de  ce  dernier  domicile  (V.  en  ce  sens  les  auteurs  préci- 
tés). —  Toutefois ,  dans  ce  cas-là  même ,  ia  nullité  de  l'assl- 
signation  à  domicile  réel  ne  serait  point  nécessairement  pronon- 
cée.—V.  n*10. 

79.  On  s'est  demandé  si,  quand  11  y  avait  un  domicile  élu,  la 
signification  du  transport  de  l'obligation  pouvait  être  faite  à  ce 
domicile. — Un  arrêt  ajustement  fondé  la  négative,  suivant  nous, 
sur  ce  qu'un  transport  n'est  pas  relatif  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion (Bruxelles,  30  nov.l809,  aff.  Huin,V.  Vente.— Conf.M.  Du- 
ranton,  t.l,  n<»580);  mais  M.  Demolombe,  1. 1,  n«  381,  n'a  pas 
admis  cette  opinion.  11  enseigne  que  Ja  question  de  savoir  à  qui  le 
débiteur  devra  payer ,  se  rattache ,  et  de  très- près .  à  Texécutlon 
de  l'acte.  Aussi  Brodeau  écrivait-il  déjà ,  sous  la  coutume  de  Pa- 
ris (V.  son  Comment,  sur  l'art.  108) ,  et  son  opinion  est  approu- 
vée par  Merlin,  Rép.,  v*  Domicile  élu ,  $  2,  n*  8,  «  qu'encore 
bien  que  la  coutume  requière  que  la  signification  du  transport 
soit  faite  à  partie,  Il  suffit  qu'elle  soit  faîteau  domicile  de  la  par- 
tie; ce  qui  s'entend  du  domicile  actuel  du  débiteur ,  ou  de  celui 
qu'il  avait  élu  par  le  contrat  ou  obligation.  »  Or,  peut- on  dire,  si 
cette  doctrine  était  exacte  sous  l'empire  de  l'ancienne  Jurispru- 
dence, il  n'existe  pas  de  raison  pour  s'en  écarter  sous  le  code 
civil  Mes  significations  relatives  à  l'acte  pouvant,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'art.  111 ,  être  faites  au  domicile  élu,  on  ne 
peut  nier,  en  effet,  que  la  signification  du  transport  ne  soit  pré- 
cisément relative  à  l'acte  de  l'exécution  duquel  il  s'agit,  et  no 
rentre,  par  conséquent,  dans  le  texte  de  la  loi  :  mais  cette  argu- 
mentation nous  paraît  forcer  le  sens  de  la  loi. — Du  reste ,  il  a  été 
très-bien  Jugé  que  la  signification  du  transport  d'une  créance  ne 
peut  être  faite  au  domicile  élu  par  le  débiteur  dans  des  significa- 
tions étrangères  à  la  créance  cédée  (Req.,  18  avril  1811)  (2). 

79.  Il  suit  de  ce  qui  précède  touchant  ies  ayants  cause  et 
l'exécution  des  actes  :  \^  que  l'élection  de  domicile ,  faite  par  une 
maison  de  commerce  pour  l'ea^^cution  d'un  traité  avec  une  autre 
maison ,  ne  cesse  point  d'exister  par  le  changement  de  résidence 
et  même  par  la  dissolution  de  la  société  (Bordeaux,  91  Juill. 

micile  réel  daasla  rue  des  Minimea ,  n^  1 ,  à  Paris  ;  que  ce  fait  ne  paraN 
pas  avoir  été  légalement  conlredil;  d'où  il  résulte  que  Paseignation  à  eux 
donnée  ce  mente  jour  audit  domicile ,  doit  être  regardée  comme  régulière, 
et  qu'ainsi  le  Jugement  attaqué  ne  présente  aucune  violation  de  l'art.  3  do 
lit.  S  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Rejette ,  etc. 

Do  23  vent,  an  iO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraîre,  pr.-Boyer,  np«- 
Merlin,  av.'  gén.,  c.  conf.-Raguideau,  av. 

(9)  (Malibran  C,  Montessuy.)  —  La  coin;  —  Attendu  ou'un  cmsîob* 
oaire  ne  peut,  relativement  aux  débiteurs  de  la  somme  cédée,  être  coasi* 
déré  propriétaire  de  cette  somme  que  par  une  signification  régulière  à  ces 
débiteurs;  —  Attendu,  dansTespèce,  1**  quMl  résulte  de  Parrét  attaqué 
que  la  signification  du  transport  dont  il  s'agit  n^a  été  faite  aux  débiteurs 
de  la  somme  transportée  ni  à  leurs  domiciles  ni  à  leurs  personnes;  mais 
qu^elie  a  été  faite  dans  deux  domiciles  élus  par  des  significations  étraiH 
gères  au  transport  ;  S*  qu^il  ne  parait  pas  que,  devant  la  cour  d^appei  de 
Lyon,  Malibran  ait  soutenu  que  Tune  des  deux  significations  ait  été  faite 
au  domicile  réel  de  Benotl  Montessuy  ;  —  Rejette* 

Du  18  a?rili8ii.-C.G.  sect.  req.-MM.  HeBrion,pr.-Basireyrapi 
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IB84)  (l);— S*  Que  Sélection  de  domicile  faite  pour  l'exécutioD 
ë*UD  acte  doit  être  observée ,  comme  les  autres  clauses  du  con- 
trat ,  nonobstant  la  faillite  de  l'une  des  parties ,  déclarée  posté- 
rieurement; qu'en  conséquence,  les  syndics  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  59  c.  pr.  pour  décliner  la  Ju- 
ridiction du  tribunal  d'exception  (Bourges,  6  mars  1840)  (^]. 

74.  Nui  doute  également,  suivant  l'observation  de  M.  Ricbe- 
lot,  Prlnc.  de  dr.  civ.,  n*  288,  que  l'élection  de  domicile  ne  dût 
encore  continuer  dans  le  cas  où  la  personne  de  qui  elle  procéde- 
rait aurait  subi  quelques  changements  dans  son  état ,  par  exemple, 
aurait  été  interdite,  condamnée  à  une  peine  perpétuelle,  etc. 

75.  llest,  au  reste,  bien  entendu  que,  s'il  ressortait  d'une 
clause  expresse  de  l'acte  ou  des  circonstances ,  que  les  parties 
n'ont  point  eu  rintention  de  comprendre,  dans  la  stipulation  re- 
lative à  l'élection  de  domicile ,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause , 
cette  stipulation ,  par  une  exception  qui  est  d'ailleurs  prévue  par 
le  texte  même  de  l'art.  1122  c.  civ.  tn  fine,  no  devrait  alors 
produire  d'effet  qu'entre  les  contractants. 

?•.  Remarquons,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  la  règle 
eonsacrée,  en  matière  de  contrats,  par  l'art.  ii34c.  civ.,  il 
est  hors  de  doute  que  l'élection  de  domicile  fait  la  loi  com- 
mune des  parties ,  et  qu'elle  ne  peut  être  révoquée  que  de  leur 
consentement  mutuel.  —  On  s'est  demandé  si  telle  était  égale- 
ment la  doctrine  suivie  en  droit  romain.  A  cet  égard,  la  loi  18, 
ff.,  Dejurisd,,  porte  que  la  convention  par  laquelle  deux  par- 
ties se  sont  soumises  à  la  Juridiction  d'un  juge  étranger  qui , 
sans  cette  élection,  n'eût  pas  été  compétent,  est  révocable  par 

(1)  Eipicê  :  ^(Salles  C.  Blondel.)  —  Les  maisons  de  commerce  C- 
L.  Salles,  de  Marseille,  et  J.-B.  Salles,  de  Saiot- Pierre  (Marlinique), 
faisaient  de  nombreuses  affaires.  J.-B.  Salles  étant  décédé ,  la  maison  de 
Marseille  présenta  aai  époux  Blondel,  héritiers  du  défunt,  plusieurs 
comptes  qui  la  constituait  créancière  d'une  somme  de  t03,7S5  fr.  —  Le 
i''  aoûi  1S07,  il  intervint  entre  les  parties  une  transaction  dont 
une  des  clauses  avait  pour  objet  Télection  de  domicile ,  à  Marseille , 
par  toutes  les  oarlies,  savoir  :  Salles  dans  sa  maison  de  commerce ,  rue 
Baignoire,  et  lés  époui  Blondel,  même  rue,  «  se  soumettant  aux  juridic- 
tions du  ressort  de  leurs  domiciles  élus ,  et  renonçant  à  toute  exception 
tirée  de  leurs  domiciles  de  fait  et  de  droit ,  dans  un  autre  lieu  qne  celui 
qui  fait  Tobjet  de  leur  élection  expresse  et  spéciale.  —  Les  choses  étaient 
eh  cet  état  lorsque ,  longtemps  après,  et  en  1833,  les  e'poux  Blondel  assi- 
gnèrent Charles  et  Louis  Salles,  qui  avaient  quitté  le  commerce ,  et 
étaient  domiciliés ,  les  uns  à  Bordeaux,  les  antres  à  Lyon  et  à  Marseille , 
devant  le  tribunal  de  Bordeaux ,  pour  voir  casser  et  annuler,  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  la  transaction  du  1"  août  1807,  et  rembourser  la 
somme  de  87,000  fr.  qu'ils  avaient  indûment  touchée  par  suite  de  cet 
acte.  —  Les  défendeurs  ont  décliné  la  compétence  do  tribunal  de  Bor- 
deaux, se  fondant  sur  la  clause  de  Pacte  de  1807|  par  laquelle  il  avait 
été  fait  élection  spéciale  de  domicile  à  Marseille.  —  Les  époux  Blondel 
répondent  que  s'il  s'agissait  de  Texécution  du  contrat  de  1807  on  de  toute 
action  provenant  de  cette  exécution,  Télection  de  domicile  pourrait 
obliger  les  parties  ;  mais  qu'il  s^agit  de  tout  autre  chose ,  savoir,  de  la 
nullité  on  rescision  du  contrat  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ;  que, 
d'aiUeurs,  Vélection  de  domicile  avait  en  lieu  dans  la  maison  de  com- 
merce des  sieurs  Salles.  Or,  cette  maison  de  commerce  n'existant  plus, 
l'élection  s'est  évanouie.  —  3  mai  1854,  jugement  qui  accueiUe  ce  sys- 
tème et  retient  la  cause.  —  Appel  des  sieurs  Salles.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que,  par  un  traité  du  l*'aoûl  1807,  qui  a  au  lien 
verbalement,  les  appelants  ont  élu  domicile  dans  leur  maison  de  com- 
merce, rue  du  Baignoir,  n'  23,  et  les  intimés  dans  la  maison  de  Benja- 
min Salles,  même  rue  du  Baignoir,  n^  25  ;  que  des  expressions  dont  ils 
se  sont  servis,  il  suit  qu'ils  qu'ils  n'ont  voulu  reconnaître  que  les  domiciles 
et  les  juridictions  expressément  élus  et  constitués  par  eux;  que  l'effet 
de  cette  élection  contractuelle,  réciproquement  proposée  et  acceptée  comme 
condition  du  traité  dont  il  s'agit,  qui  n'est  pas  de  la  personne,  qui  est 
inhérente  au  lieu ,  n'a  pu  cesser  par  la  dissolution  de  la  société  de  com- 
merce Charles  et  Louis  Salles;  —  Attendu  néanmoins  qne  les  appelants 


ne  peuvent  utilement  exciper  des  domiciles  élus  que  pour  l'objet  spé- 
cial qui  les  a  déterminés;  qne,  dans  l'espèce,    ils  ont  été  établis 


les  moyens  seraient  tirés  de  l'acte  loi-mème ,  mais  qu'on  ne  peut  invo- 

2 mer  ces  mêmes  domiciles  sur  une  demande  ayant  pour  but  ^annulation 
e  l^acte  pour  une  cause  prise  en  dehors  dudit  acte,  tel  que  le  dol, 
qui  est  précisément  celle  qui  a  été  articulée  et  qni  sert  d'appui  à  l'action 
actuelle  ;  —  Met  l'appel  an  néant. 
Dn  Si  JoiU.  1834.-C.  de  Bordeaux,  l^ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  Btfkês  —  (Syndics  do  Montaignac  C.  Provost,  etc.)  —  Le  sienr 


la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre,  pourvu  que  la  rëtraett- 
tion  ait  lieu  avant  la  /tfts  contestatio;  mats  cependant,  dana 
la  loi  29,  G.,  De  paetis,  Justinien  décide,  au  contraire,  que 
si,  dans  un  contrat,  l'une  des  parties  renonce  au  privilège  qu'elle 
a,  soit  à  raison  de  sa  qualité  de  militaire,  soit  à  raison  de  sa 
qualité  de  prêtre ,  soit  à  raison  d'une  qualité  quelconque ,  de  ne 
pouvoir  être  assignée  que  devant  certains  juges ,  cette  renoncla« 
tion  la  lie  irrévocablement,  et  la  prive  déflnitivement  du  droit 
de  décliner  le  tribunal  devant  lequel  on  la  traduit  pour  l'exécu« 
tlon  du  contrat.  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  antinomie  entre  les 
deux  lois  que  nous  venons  de  citer;  mais  l'antinomie  n'est  qu'ap- 
parente, et  Cujas,  dans  son  second  traité  Ad  Africanum^  l'a  fort 
bien  fait  disparaître  par  cette  observation,  que,  dans  la  loi  18, 
AT.,  Dejurisd.^W  ne  s'agit, et  c'est  aussi  le  sentiment  de  Merlin, 
Rép.,  v«  Déclinatoire,  §  1 ,  et  de  M.  Bonjean,  tr.  des  Actions,  1. 1 , 
S  133,  p.  360,  que  du  cas  où  la  soumission  à  un  Juge  étranger 
a  été  faite  par  un  simple  pacte,  nudo  pacto^  lequel ,  d'après  les 
principes  généraux  de  la  législation  romaine ,  ne  pouvait  engeïi- 
drer  d'obligation ,  tandis  que ,  dans  la  loi  29,  C,  De  poclis,  l'on 
raisonne  en  présence  de  l'hypothèse  où  la  renonciation  de  la 
personne  à  son  Juge  privilégié  a  été  faite  par  un  pacte  ajouté  à 
un  contrat ,  lequel ,  au  contraire ,  à  la  différence  du  pacte  nu , 
avait  autant  de  force  obligatoire  que  le  contrat  lui-même.  —  Ce 
n'était  donc  que  par  suite  des  principes  tout  à  fhit  spéciaux  du 
droit  romain  sur  la  forme  des  conventions  que  la  clause  par  la- 
quelle on  avait  élu  domicile ,  à  Teffet  de  se  soumettre  à  la  Juri- 
diction d'un  magistrat  étranger,  n'établissait  pas  toujours  entre 

-  — - —       -        —     -     -   -  ^ 

Raymond  de  Montaignac  avait  pris  à  ferme  do  sienr  Provost  Dnmarchais, 
propriétaire  à  Paris,  des  moulins  à  farine,  situés  à  Mesves,  canton  de 
Pooilly-sur-Loire,  et  par  une  clause  dn  bail  il  avait  été  dit  que  les  parties 
faisaient,  pour  l'exécution  de  leurs  conventions,  élection  de  domicile  :  de 
Montaignac,  en  l'élude  de  M*  Lixé,  notaire  à  la  Charité  snr-Loire ,  et 
Provost,  en  celle  de  M*  Lebœuf,  avoué  à  Cosoe.  —  Dans  les  premiers 
mois  de  1839,  de  Montaignac  est  déclaré  en  faillite.  Plusieurs  mois  après 
la  déclaration  de  faillite,  en  novembre  1839,  le  propriétaire  cite  les  syndics 
en  résiliation  de  bail,  à  défaut  de  payement  des  fermages,  devant  letri- 
bonal  civil  de  Cosne ,  jugeant  commercialement.  Ceux-ci  opposent  l'in* 
compétence  do  tribunal,  lis  soutiennent  que  l'élection  de  domicile  dans 
rarrondissement  de  Cosne  n'avait  eu  lieu  que  pour  l'exécution  de  lenr  bail, 
et  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  action  en  résiliation ,  et  non  en 
exécution  du  bail ,  on  ne  se  trouvait  plus  dans  le  cas  ponr  lequel  avait  été 
faite  l'élection  de  domicile;  qu'ainsi  le  droit  commun  reprenait  toute  sa 
force  et  déterminait  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  comme  le  tri- 
bunal devant  lequel  l'assignation  devait  être  donnée.  —  7  janr.  1840, 
jugement  qni  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  entre  antres  motifs,  par  le 
suivant  :  «  Considérant  que  le  bail  consenti  par  Provost  à  Montaignac 
contient,  pour  son  exécution,  une  élection  formelle  de  domicile  dans  l'ar* 
rondissement  de  Cosne  ;  qu'en  droit,  l'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte  est  attributive  de  juridiction;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  demande  en  nullité  ou  rescision  d'un  acte ,  mais  bien  d'une  action 
en  résiliation  ponr  cause  d'ineiécution  ;  qu'une  action  de  cette  nature 
rentre  nécessairement  dans  l'exécution  de  l'acte  ;  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  ordonne  qu'il  sera  instruit  et  plaidé  au  fond.  »  Sur  l'appel. 

—  Arrêt. 

La  cour;  —  La  cause  présente  à  juger  si,  à  raiscn  de  l'élection  de 
domicile  à  Cosne ,  dans  le  bail  de  Montaignac ,  déclaré  depuis  en  faillite 
à  Nevers,  le  tribunal  devait  se  déclarer  compétent?  —  Considérant,  en 
droit,  que  les  stipulations  des  parties  font  leur  loi  et  ohligent  leurs  repré- 
sentants et  ayants  cause;  ~  Que  le  changement  d'état  de  l'un  des  con- 
tractants ne  peut  nuire  aux  intérêts  de  l'autre  ni  anx  sûretés  prises  dans 
son  avantage  ;  —  Que .  dans  l'espèce ,  il  serait  en  effet  injnste  qne  l'état 
de  faillite  du  preneur  de  Montaignac  pût  porter  atteinte  h  la  précaution 
d'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  de  Cosne,  faite  en  vertu  d'une 
clause  expresse  du  bail  dont  Provost  poursuit  aujourd'hui  la  resolution  ; 

—  Qu'en  vain  on  oppose  qne  l'art.  59  c.  pr.  est  d'ordre  public  et  attributif 
de  juridiction ,  en  cas  de  faillite ,  an  domicile  du  failli  ;  —  Qu'ainsi  les 
syndics ,  dans  ^'intérêt  de  la  masse  des  créanciers ,  ne  devaient  pas  être 
détournés  dn  tribunal  de  Nevers,  lien  d'ouverture  de  la  faillite,  comme 
domicile  dn  failli;  —  Mais,  considérant  aue  l'art  $9,  dans  son  énon- 
ciation  des  tribunaux  devant  lesquels  les  défendenrs  doivent  être  assignés, 
ne  règle  la  juridiction  que  ponr  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation 
contraire;  qu'en  effet,  après  avoir  indiqué  le  Juge  qni  doit  connaître  des 
procès  ponr  les  cas  ordinaires  en  matière  de  société,  de  succession ,  de 
faiUite  et  de  garantie ,  cet  article  monte  qu'en  cas  d'élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'nn  acte,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  ;  —-  Par  ces  motifs,  dit  bien  jngé.- 

Dn  6  mars  1840.-C.  de  Boiu'ges,  ch.  civ. -MM.  Adriee  Gorbin^ 
pr.-Eugène  Corbin,  av.  gén.,  c.  conL-Michel  etFravaton,  av. 
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les  parties  qd  lien  irrévocable.  Aussi,  dans  notre  ancienne  Jaris- 
prudence,  où  l'on  ne  faisait  aucune  disiincUon  entre  les  pactes 
nus  et  les  pactes  ajoutés  aux  contrats ,  était-il  admis ,  conformé- 
ment à  la  règle  que  nous  venons  de  poser  par  application  de 
Tart.  1134  c.  civ.,  qu'une  partie  ne  pouvait  non  plus  se  sous- 
traire ,  notamment  quant  à  la  Juridiction ,  aux  effets  du  domicile 
conventionnellement  élu.  — V.  dans  ce  sens  Jousse,  de  la  Just. 
civ.,  tit.  3,  sect.  -4,  5  1  ;  Papon,  liv.  7,  Ut.  7,  n«  62;  Mornac, 
sur  la  loi  1'*,  ff.,  Dejudic;  Raviot,  sur  Perrier,  t.  2,  p.  315; 
Bacquet,  loc,  cit. 

77.  Pour  bien  préciser  le  sens  dans  lequel  nous  disons  que 
réiectiori  conventionnelle  de  domicile  ne  peut  être  révoquée  que 
du  consentement  commun  des  parties  contractantes,  il  convient, 
au  reste,  de  (aire  observer,  en  premier  lieu,  que  nous  exceptons, 
bien  entendu ,  le  cas  où  cette  élection  n'aurait  été  stipulée  que 
dans  le  seul  intérêt  de  la  partie  elle-même  de  qui  elle  procède  \ 
en  second  lieu ,  il  importe  d'ajouter,  et  c'est  également  ce  qui 
n'a  point  échappé  à  M.  Merlin  (Rép.,  v^  Domicile  élu,  $  2,  n«  1 1), 
que  l'élection  de  domicile  n'est  ainsi  revêtue  d'un  caractère  irré- 
vocable qu'en  tant  qu'elle  est  considérée  comme  renfermée  dans 
le  contrat  qui  s'est  formé  entre  les  parties  elles-mêmes,  mais  nul- 
lement en  tant  qu'on  l'examine  au  point  de  vue  du  mandat  qu'elle 
suppose  entre  celui  qui  a  élu  domicile  et  la  personne  cbez  qui 
ce  domicile  a  été  placé. 

79.  Les  conséquences  qui  viennent  d'être  déduites  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière  du  mandat  ont  été  plus  d'une  fois 
.contestées.  Ainsi,  sans  parier  ici  des  données  peu  précises  et 
peu  concordantes  que  présente  à  cet  égard  l'ancienne  Jurispru- 
dence (V.  sur  ce  point  Merlin,  Rép.,  v^  Domicile  élu,  $  l,et  v^  Dé- 
clioatoire,  $  1),  il  a  été,  par  exemple,  Jugé,  depuis  le  code  civil, 
que  celui  qui  a  fait  élection  de  domicile  cbez  une  personne  ne 
peut  pas  révoquer  le  mandat  qu'il  a,  par  cela  même,  donné  à  cette 
personne  (Paris,  27  août  1812,  V.  l'arrêt  qui  suit) ,  et  le  motif 
qui  à  entraîné  la  cour  parait  avoir  été  que  ce  mandat ,  faisant 

partie  intégrante  d'une  convention ,  ne  peut  pas,  par  application 

-^'  .  I.  ■     "^ 

(1)  Etpèce  .•  —  (Amyet  C.  la  banque  territoriale.)  ^  23  ni?,  an  9, 
Amyel  yend  différents  immeables  à  la  banque  territoriale.  —  L'acte  coa- 
tient  élection  do  domicile  de  la  part  d'Amyet  chei  le  eiear  Delaunoy,  à 
Paris.  —  En  i^an  10,  Amyet  révoqua  son  mandataire  Delaonoy  ;  il  élit 
domicile  chez  an  autre  habitant  de  Paris  ^  et  notiGe  aoi  administrateurs 
de  la  banqae  celte  nouvelle  élection  de  domicile  et  la  révocation  de  Delau- 
noy. —  Plus  tard,  des  contestations  s^élèvent  entre  Amyet  et  la  banque, 
relativement  à  l'acte  do  23  niv.  an  9.  -^  Un  jugement  condamne  celle-ci 
à  payer  à  Amyet  15,000  fr.  —  Appel  par  la  banque  ;  Pacte  d'appel  est 
signifié  à  Amyet  au  domicile  primitivement  élu  par  lui  chez  Delaunoy.  — 
L'intimé  fait  résulter  de  celte  circonstance  une  fin  de  non-recevoir  contre 
rappel  interjeté  par  la  banqae.  Mais  celte  exception  est  rejelée  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  du  27  août  1812 ,  motivé  sur  ce  qu'en  droit,  a  le 
domicile  élu  par  une  clause  réciproque  dans  un  acte  synallagmatique  n'a 
pu  être  révoqué  ni  changé  par  l'une  des  parties  sans  le  concours  de  l'autre, 
et  par  une  simple  significaiion  eitrajudiciaire.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  2003  c.  ci?,  et  aux 
art.  445  et  444  c.  pr. 

C'est  à  tort ,  dit  Amyet ,  que  la  cour  de  Paris  déclare  qu'une  élection 
de  domicile  faite  dans  un  acte  synallagmatique  ne  peut  être  changée  que 
du  consentement  de  tous  les  contractants;  le  but  de  celte  clause  est  d'in- 
diquer le  juge  qui  doit  connaître  des  contestations,  et  aucune  des  parties 
ne  souffre  de  dommage  da  changement  de  domicile  élu,  lorsque  ce  chan« 
gement  est  signifié  à  temps  et  légalement,  et  alors  sur  toat  qu'il  n'en 
résalie  aucun  changement  de  tribunaux. 

D'ailleurs,  l'élection  de  domicile  suppose  la  constitution  d'un  manda- 
taire chargé  de  recevoir  les  notifications  ,  et  d'en  instruire  son  commet- 
tant ;  or.  Tari.  2003  c.  civ.  dispose  que  le  mandat  finit  par  la  révocation 
du  mandataire. 

Les  défendeurs  ont  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'élection  de 
domicile  par  un  acte  de  procédure ,  laquelle  n'est  véritablement  qu'une 
procuration  ad  Hies,  révocable  aa  gré  du  mandant,  avec  l'élection  de  do- 
micile par  contrat,  qui  a  toujours  pour  objet  l'intérêt  de  la  partie  qui  l'a 
exigée,  et  qui,  suivant  les  principes  des  conventions ,  ne  peut  être  chan- 
gée sans  son  consentement.  —  Ils  ajoutaient  qu'Amyet  avait  renoncé  à  la 
prétendue  révocation  da  premier  domicile ,  parce  que  son  avoué  en  pre- 
mière instance  avait  déclaré  vouloir  occuper  sur  une  assignation  donnée 
su  domicile  élo  chez  Delaunoy,  et  parce  que  l'avoaé  en  cause  d'appel 
avait  également  déclaré  vouloir  occuper  sur  les  deux  assignations  données. 

Le  demandeur  a  répliqué  que  la  cour  de  Paris  ne  s'était  pas  déterminée 
par  lae  prétendue  renonciation  h  la  révocation  du  premier  domicile; 
qu'elle  i*avait  iidt  que  juger  une  question  do  droit ,  eelie  qu'une  élection 


de  la  règle  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien 
de  loi  àceux  qui  les  ont  faites  (c.  civ.  1134,  V.  Oblig.),  être  ré- 
voqué parla  volonté  d'une  seule  des  parties  contractantes. — Mais 
ce  motif  même  implique,  ce  nous  semble,  une  confusion  flagrante 
des  deux  rapports ,  si  essentiellement  distincts ,  sous  lesquels 
nous  avons  dit  que  peut  être  envisagée  une  élection  de  domi- 
cile. —  Sans  contredit,  cette  élection  forme  une  clause Jaté- 
granle  du  contrat  qui  est  intervenu  entre  les  parties;  mais  Von 
ne  peut  tirer  de  cette  prémisse  qu'une  conséquence  légitime  «  à 
savoir  que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  domicile  a  été  élu  a 
le  droit  d'exiger  rigoureusement  l'exécution  de  cette  clause , 
comme  de  toute  autre  insérée  dans  le  contrat  ;  en  d'autres  ter- 
mes ,  qu'elle  peut  exiger  qu'il  y  ait  toujours  un  domicile  éla  au 
lieu  dont  on  est  convenu ,  et  c'est  en  ce  sens  qu'anciennement 
Baquet,  loc.  ctf.,  a  pu  dire  que  le  domiciU,  dans  ce  cas,  est  plu-' 
tôt  réel  gu9  personnel;  mais  pourvu  qu'en  effet  un  domicile  éla 
continue  d'exister  dans  l'endroit  désigné  par  la  convention ,  peu 
importe  à  la  partie  qui  profite  de  cette  élection  la  personne  chei 
laquelle  est  placé  le  domicile  dont  11  s'agit.  Or,  du  moment  qu'il  se 
trouve  établi  que  la  révocation  du  mandat  ne  nuit  à  personne ,  à 
quel  titre  viendrait-on  s'opposer  à  cette  révocation,  qui  n'est,  en 
dernière  analyse,  qu'un  corollaire  irréfragable  des  rapports  par- 
ticuliers qui  sont  nés  entre  celui  qui  a  élo  domicile  et  la  personne 
chez  laquelle  a  été  faite  cette  élection?  —  C'est,  au  reste,  en 
ce  sens  que  parait  s'être  fixée  la  doctrine  (V.  MM.  Durantoa, 
1. 1,  n^  381  ;  Demolombe ,  loc,  cit.;  Richelot,  Principes  de  dr. 
civ.,  1. 1,  n^  285).  — -  En  conséquence,  la  cour  suprême,  cas- 
sant l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Paris,  a  décidé,  par  un  sage 
retour  aux  principes  qui  viennent  d'être  rétablis ,  que  l'un  des 
contractants  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  changer 
le  lieu  du  domicile  élu  ni  révoquer  purement  et  simplement  l'é- 
lection de  domicile,  mais  qu'il  peut,  sans  ce  consentement,  trans- 
porter le  domicile  élu  chez  un  nouveau  mandataire  demeurant 
dans  le  même  lieu  que  le  premier  (Cass.,  19  Janv.  1814)  (1). 

99.  Tout  en  conciliant  le  droit  qu'a,  suivant  nous,  la  per- 
de domicile  dans  un  contrat  ne  pouvait  pas  être  révoquée  par  la  volonté 
seule  de  l'une  des  parties.  —  Arrêt* 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  2003  c.  ci?.,  443  et  444  c.  pr.  civ. ;  —  At- 
tendu, 1**  que,  par  l'arrêt  dénoncé,  il  n'a  pas  été  jugé,  en  fait ,  que  le 
demandeur  ail,  en  aucun  temps,  renoncé  à  la  révocation  qu'il  avait  faite 
du  domicile  élu  chez  le  sieur  Dulaunoy,  à  Paris ,  ce  qui  aurait  tranché 
toute  question  sur  la  validité  de  cette  renonciation;  mais  seulement  il  a 
élé  décidé ,  en  droit ,  que  le  demandeur  n'avait  pu ,  sans  le  concours  des 
administrateurs  de  la  banque  territoriale ,  et  par  une  simple  signification 
extrajadiciaire ,  révoquer  ni  changer  le  domicile  qui  avait  été  élu  par  une 
clause  réciproque  dans  le  contrat  du  23  niv.  an  9  ;  2"*  que  la  conveution 
stinulée  dans  l'art.  18  du  contrat,  relativement  à  l'élection  d'an  domicile 


gniGcalions  à  des  domiciles  éloignés;  puisqu'elle  était,  en  faveur  de  Tune 


quant,  élire  domicile  dans  un  autre  endroit  que  Paris;  —  Mais  que  la 
désignation  de  la  personne  chez  laquelle  chaque  partie  élisait  sen  domi- 
cile à  Paris,  appartenait  respectivement  à  chaque  partie  séparément;  — 
Qu'en  effet ,  il  est  bien  évident  qu'après  la  convention  faite,  que  chacune 
des  parties  élirait  domicile  à  Paris ,  chacune  d'elles  a  eu  particulièrement 
le  droit  de  choisir,  parmi  les  habitants  de  Paris ,  la  personne  chez  laquelle 
il  lui  convenait  le  mieux  de  fixer  son  domicile  élu ,  puisque  cette  per^onod 
devenait  son  mandataire  particulier,  puisqu'il  est  de  règle  générale  que 
le  mandant  a  le  droit  de  choisir  son  mandataire ,  et  que ,  par  les  mêmes 
motifs,  chacune  des  parties  a  pu  également,  sans  le  concours  de  l'autre, 
révoquer  le  premier  domicile  qu'elle  avait  fixé,  pour  établir  son  domicile 
élu  chez  telle  autre  personne  de  Paris  qu'elle  a  jugée  plus  digne  de  son 
mandat;  puisqu'en  faisant  cette  simple  translation  de  domicile  dans  Paris, 
elle  n'a  aucunement  nui  aux  intérêts  de  l'autre  partie ,  à  qui  il  était  fort 
indifférent  que  le  domicile  fOit  établi  dans  telle  ou  telle  autre  maison 
de  la  même  ville ,  et  qui  avait  le  même  droit  réciproque  de  révocation 
à  l'égard  du  domicile  particulier  qa'elle-même  avait  élu  ;  puisqu'en  ne 
révoquant  pas  purement  et  simplement  ce  domicile,  mais  en  le  transférant 
seulement  dans  une  autre  maison  de  Paris,  elle  n'a  pas  Tiolé  et  qu'au 
contraire  elle  a  maintenu  la  convention  relative  à  l'élection  d'un  do- 
micile à  Paris;  puisqu'elle  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  i'arl 
2003  c.  civ.,  de  révoquer  son  mandataire,  et  qu'enfin  il  résulterait  du  sys 
tême  contraire  qu'une  partie  pourrait  être  contraiote  ^ar  l'autre  de  con« 
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donne  qui  â  élu  domicile  de  révoquer  le  mandat  qu'elle  a  donné , 
avec  le  principe  que,  les  convenUoos  légalement  formées  tenant 
Heu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  lUtes ,  la  clause  relative  à  cette 
élection  doit  d'ailleurs  être  rigoureusement  respectée ,  empres- 
aons-nous  toutefois  de  reconmdtre  que  si  les  parties  non-seule- 
fnent  étaient  convenues  du  lieu  où  le  domicile  devait  être  élu , 
mais  avaient  encore  désigné  nominativement  et  individuellement 
la  personne  ches  laquelle  elles  entendaient  que  fût  faite  Téleo- 
Uon,  une  semblable  désignation  ferait  obstacle  à  la  révocation 
du  mandat  comme  impliquant,  de  la  part  de  celui  qui  doit  élire 
domicile,  renonciation  à  la  faculté  que  lui  confère,  de  droit  com- 
mun, rart.  2003  c*  civ.  d'éter  ultérieurement  à  son  mandataire 
le  pouvoir  dont  il  Tinvestit. 

^•.  Les  développements  qui  précédent  contiennent  encore  la 
solution  des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  cas  où  le 
tiers  cbes  lequel  le  domicile  a  été  élu  viendrait  lui-même  à  chan- 
ger de  domicile  :  il  semble  d'abord  que  si,  par  exemple,  l'élec- 
tion de  domicile  avait  été  faite  dans  l'étude  de  tel  avoué  ou  de 
tel  notaire ,  envisagé  plutôt  comme  fonetlonna^e  que  comme  in- 
dividu, Fon  doive  décider  qu'elle  continuerait,  cooune  au  cas  de 
décès  du  mandataire  (V.  n*M3et53),d'existerauméme  endroit, 
bien  que  l'avoué  ou  le  notaire  dont  ii  s'agit  vint  à  quitter  son  étude 
et  à  établir  ailleurs  son  domicile.  Mais,  en  dehors  d'une  pareille 
hypothèse,  nous  pensons  qu'en  général  l'on  devrait  considérer  le 
changement  de  domicile  du  tiers  chez  lequel  a  eu  lieu  l'élection 
comme  impliquant  de  sa  part  une  renonciation  au  mandat  dont 
on  l'avait  investi,  et  alors  s'appliquerait  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  en  ce  qui  concerne. les  autres  manières  dont  peut 
finir  ce  mandat. 

8t.  Notons  que  la  même  nécessité  de  notification  et  d'élec- 
tion d'un  autre  domicile,  subsiste  même  au  cas  où  la  personne 
indiquée  refuserait  d'accepter  le  mandat  qui  lui  est  offert  (Gonf. 
H.  Richelot,  Principes  de  dr.  civ.,n«  388). 

89.  En  résumant  maintenant  les  détails  dans  lesquels  nous 
venons  d'entrer,  l'on  voit  bien  clairement  que  la  question  de  sa- 
voir comment  prend  fin  l'élection  de  domicile  se  présente  à  l'ana- 
lyse sous  un  double  aspect.  —  A  cet  égard,  il  résulte  finalement 
de  tout  ce  qui  précède:  1«  que  l'élection  de  domicile,  au  point  de 
vue  du  contrat  qui  s'est  formé  entre  les  parties ,  ne  peut ,  en 
principe,  finir  que  du  consentement  commun  des  contractants , 
sauf  le  cas  où  elle  n'aurait  eu  lieu  que  dans  le  seul  intérêt  de  la 
personne  de  qui  elle  émane  ;  —  2^  Que  l'élection  de  domicile, 
considérée  comme  renfermant  un  mandat  dont  se  trouve  investi 
le  tiers  chei  lequel  elle  est  fixée,  est  subordonpée  à  l'art.  2003 
c.  civ.,  qui  énumère  les  diverses  manières  dont  un  mandat  finit, 
avec  ce  correctif  toutefois  que  celui  qui  a  élu  domicile  doit  notifier 
à  qui  de  droit  l'événement  par  suite  duquel  a  cessé  le  mandat , 
et  même  élire ,  suivant  les  cas ,  un  autre  domicile  au  même 
endroit.— V.  n»  130. 

Server  son  domicile  et  son  mandat  chez  une  personne  qui  n'aurait  plus  sa 
confiance ,  et  qni  déjà  même  l'aurait  trahie  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé, 
en  décidant  que  le  demandeur  n'avait  pu,  sans  le  concours  des  administra- 
teurs de  la  banque  territoriale ,  révoquer  et  changer  le  domicile  qu'il  avait 
élu  chez  le  sieur  Delaunoy,  pour  rétablir  chez  le  sieur  G...,  demeurant 
également  à  Paris ,  et  qu  en  conséquence ,  la  notification  d'appel  faite  le 
11  sept.  1811,  au  domicile  depuis  longtemps  révoqué ,  et  dont  la  révoca- 
tion avait  été  régulièrement  notifiée ,  était  valable ,  a  violé  l'art.  2003  c. 
civ.,  et  par  suite  a  violé  les  art.  443  et  444  c.  pr.  civ.,  en  rejetant  la 
fin  de  non-recevoir  qui  avait  été  proposée  contre  l'appel  ;  —  Casse. 

Du  lOjanv.  1814.-G.G.,  sect.  civ.-MM.Maraire,l*'pr.-Ghabot,rap. 

(1)  Këpèee  :  —  (  Gaisse  hypothécaire  C.  Gourg  de  Mourre.  )  —  Le 
29  août  1827,  le  sieur  Gourg  de  Mourre  emprunta  à  la  caisse  hypothé- 
caire une  somme  de  60,000  fr.  aux  conditions  stipulées  dans  l'acte  d'em- 
Srunt  pour  l'eiécution  duquel  les  parties  firent  élection  de  domicile  à 
lontpeUier.  —  Le  21  mai  1840,  le  sieur  Gourg  de  Mourre  présenta  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  MontpeUier,  et  lui 
demanda  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  la  caisse  hypothécaire ,  à 
Teffet  de  faire  ordonner  par  ledit  tribunal  que  le  compte  des  sommes  par 
lui  dues  à  cette  société,  en  vertu  du  traité  du  i9  août  1827,  serait  calculé 
sur  celles  qu'il  avait  reçues  réellement  en  espèces ,  et  d'après  le  taux  de 
l'intérêt  Ul  qu'il  est  fixe  par  la  loi  du  3  sept.  1807,  etc.  La  permission 
fut  accordée ,  et  par  exploit  du  22  mai  1840»  le  sieur  Gourg  de  fourre 
assigna  la  caisse  hypothécaire  au  fins  ci-dessus  énoac^*  le  MflfH ,  l 
TOMS  XyUt 


SS.  Ajoutons  que,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
Pélectlon  de  domicile,  elle  cesse  de  plein  droit  soit  à  rexpiratioo 
du  terme  indiqué,  si  elle  n'était  que  temporaire,  soit  à  l'époque 
où  Pacte  a  reçu  son  entière  exécution.— V.  en  ce  sens  M.  Richelot, 
t-l,n«287. 

84.  Le  payement  de  robligation  ne  peut  être  fait  à  ce  domi« 
elle  élu.  V.  Oblig.— V.  aussi  v**  Mandat  et  Notaire. 

Sft.  Nonobstant  l'élection  de  domicile,  rezécutlon  volonlalru 
reste  donc  soumise  aux  règles  ordinaires  ;  cette  élection  n'a  lieu , 
d'après  ce  qui  précède,  que  pour  l'exécution  forcée  de  l'acte.  — 
Hais ,  ce  peint  établi ,  Ton  peut  encore  se  demander  si ,  par 
exemple ,  les  significations ,  demandes  et  poursuites ,  qui  au- 
raient pour  but  Pannulation  ou  la  rescision  de  l'acte  pourraient  être 
faites  au  domicile  élu  dans  cet  acte  pour  son  exécution ,  et  de- 
vant le  Juge  de  ce  domicile. 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  l'on  peut  faire  valoir  cette  considé- 
ration, qu'en  définitive  l'intention  des  parties  ayant  été  de  choisir 
un  domicile  spécial  pour  toutes  lesdifflcultés  relatives  àl'acte,  a  dû 
nécessairement  se  référer  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  la- 
quelle, en  effet,  concerne  cet  acte,  son  exécution,  par  cela  même 
qu'elle  la  conteste.  Mais  l'on  a  répondu  avec  avantage  que  la 
poursuite,  qui  se  propose  la  rescision  de  l'acte,  ne  rentre  pas  dans 
l'art.  111,  puisque  le  domicile  n'ayant  été  élu  que  pour  l'exécution 
même  de  l'acte,  pour  les  actions  relatives  à  cette  exécution ,  elle 
est  directement  contraire  à  ce  but;  on  a  d'ailleurs  fait  remarquer 
qu'il  serait  bixarre  que  la  partie  demanderesse  en  nullité  pût  se 
prévaloir  des  clauses  d'une  convention  qu'elle  soutient  être  nulle 
(V.  dans  ce  sens  M.  Demolombe,  1. 1,  n«  379).—  V.  n*  50-2*. 

%%.  Il  résulte,  an  reste,  suffisamment  des  motifs  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  et  c'est  aussi  l'observation  que  fait  M.  Demo- 
lombe, foc.  ctf.,  que  si  l'action  dirigée  contre  l'acte  ne  tendait 
pas  à  le  détruire  entièrement,  et  ne  contestait  qu'en  partie  sa  va- 
lidité et  son  exécution,  les  significations,  demandes  et  pour- 
suites, pourraient,  au  contraire,  être  valablement  faites  au  do- 
micile élu  et  devant  le  Juge  de  ce  domicile. 

Il  a  été  Jugé  en  effet  que  lorsqu'un  acte  contient  élection  de  do* 
micile  pour  son  exécution,  toute  action  qui  tend,  non  pas  à  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  d'une  manière  absolue,  ce  qui  revien- 
drait à  prétendre  que  l'acte  est  dépourvu  d'existence  légale ,  mais 
à  faire  statuer  sur  les  effets  que  la  convention  doit  légalement 
produire  entre  les  parties,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu  ;  et,  par  exemple,  que  la  demande  de  l'emprunteur 
tendant  à  un  règlement  des  sonunes  par  lui  dues  au  prêteur , 
calculé  sur  celles  qu'il  a  réellement  reçues  en  espèces  et  d'après 
l'intérêt  légal,  sans  égard  aux  stipulations  contraires  de  l'acte 
d'emprunt  qui  seront  réputées  nulles,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  élu  dans  l'acte  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention, comme  se  rattachant  à  cette  exécution,  sauf  les  modlfl- 
fications  réclamées  par  cette  demande  (Req.»  6  avril  1842)  (1). 

proposa  un  décllnatoire.  Elle  soutint  qu'elle  aurait  dû  être  assignée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  est  celui  du  siège  de  la  société; 
qu'à  la  vérité ,  les  parties  avaient  fait  élMtion  de  domicile  à  MoatpeiUer, 
pour  l'exécution  de  la  convention ,  mais  que  l'action  intentée  par  le  sieur 
Gourg,  loin  d'avoir  pour  objet  l'exécution  de  l'acte,  tendait,  au  contraire, 
à  son  anéantissement ,  et  que ,  dès  lors,  la  compétence  ne  devait  pas  être 
réglée  par  l'élection  de  domicile ,  mais  par  les  principes  ordinaires ,  sui- 
vant lesquels  c'est  au  domicile  réel  que  l'assignation  doit  être  donnée. 

Le  tribunal  a  rejeté  le  déclinatoire;  et,  sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Montpellier  du  4  janv.  1841,  ainsi  conçu  :—  «  Attendu  que, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  111c  civ., lorsqu'un  acte  contient  éieclion 
de  domicile  pour  son  exécution  dans  un  autre  lienqne  celai  du  domicile  réel, 
les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  peuvent  être 
faites  an  domicUe  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile;  ^  Attendu 
que  l'on  ne  peut  échapper  h  l'application  de  cet  article  sur  le  motif  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  l'exécution  de  l'acte,  mais  d'une  demande  en  nollité  formée 
contre  cet  acte;  car  cette  demande  ne  eonstitoe  qu'une  exceptioa  à  son 
exécution  ;  —  Attendu  que  l'acte  intervenu  entre  les  parties ,  le  27  août 
1827,  contient  élection  de  domicile  h  Montpellier  pour  son  exécution;-— 
Qu'il  faut ,  dès  lors ,  reconnaire  que  le  tribunal  de  Montpellier  a  été  va- 
lablement nanti  de  la  demande  en  nullité  de  cet  acte.  » 

La  caisse  hypothécaire  s'est  alors  pourvue  en  règlement  de  juges  devant 
la  cour  de  cassation ,  en  conformité  des  art  19  et  20  du  légîement  du 
mois  d'août  1737.  —  Elle  a  soutenu  dans  sa  requête ,  comme  elle  l'avait 
fait  devant  le  tribunal  et  la  cour  loyalo  de  Montpellier  que  l'art,  lit 
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87.  Il  faudrait  encore  excepter  le  cas  de  la  demande  en  réso- 
lallon  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  comme  la  demande 
en  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  ;  les 
Juges  pouvant ,  aux  termes  de  Part.  1184  o.  civ., ordonner  alors 
l'exéeutlOB  an  aeeordant  un  délai  au  débiteur,  l'on  peut  dire,  en 
effets  que  ces  actions ,  à  la  difj^rence  des  moyens  de  dol,  ou  de 
violonee  ou  de  défaut  de  cause ,  sont  relatives  à  l'exécution 
même  du  contrat. 

68.  La  signification  d'an  Jugement  peut-êlle  être  faiteau  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  d'un  acte? — La  raison  de  douter  est  que 
l'art.  111  ne  permet  de  faire  au  domicile  élu  que  les  significations 
et  poursuites  relatives  à  l'exécution  de  l'acte  lui-même ,  et  que, 
le  Jugement  une  fois  rendu,  les  significations  sont  relatives  à  ce 
Jugement,  et  non  pins  à  l'acte,  de  telle  sorte  qu'il  s'agit  désor- 
mais, non  point  de  l'acte,  mais  du  Jugement.  Cette  argumenta- 
tion a  entraîné  quelques  auteurs  (V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Do- 
micile éln,  {  2,  n«  10,  et  Duranton,  1. 1,  n«  579),  et  pèse,  en 
outre»  de  tout  le  poids  que  donne  l'autorité  d'arrêts  assez  nom- 
breux. •—  Mais  d'abord,  peut- on  dire,  c'est  une  pure  sub- 
tilité que  de  prétendre  qu'une  fois  le  Jugement  leçdu,  il  ne  s'agit 
plus  de  l'acte ,  mais  du  Jugement ,  comme  si  le  Jugement  avait 
fait  disparaître  l'acte,  comme  si  cet  acte  n'était  pas  toujours  le 
titre  du  créancier  :  il  est  d'ailleurs  incontestable  que  ce  Jugement 
est  précisément  le  moyen  par  lequel  le  créancier  veut  ob- 
tenir l'exécution  de  l'acte  lui-même,  et,  par  voie  de  conséquence, 
que  l'exploit  de  signification ,  en  tant  que  constituant  une  pour- 

c.  civ.»  n'est  point  applicable  au  cas  où,coQunf  dans  l'espèce,  il  ne  e'agit 
pas  de  reiécution  de  l'acte ,  maïs  d'une  demande  qoi  tend  à  l'anéaotir  ; 
que,  par  suite ,  la  cause  et  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine ,  on  vertu  de  la  maxime  :  açtor  teqwtwr  forum 
rei,  —  ArrSt. 

.  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  sieer  0<nirg  de  Mearre ,  tout  en  deman- 
dant rannnialion  de  l'acte  dn  f»  août  i9fH  passé  eatre  lui  et  la  caisse 
hypothécaire ,  concluait  à  et  que  le  compte  des  sommes  par  lai  dues  à 
cette  caisse  fût  calculé  sur  colles  qu'il  avait  reçues  réeilemeot  en  espèces 
et  d'après  l'intérêt  fixé  par  la  loi  ^  —  Qu'il  concluait  encore  subsidiairo- 
ment  à.  ce  que  ledit  compte  fût  établi  en  conformité  des  statuls  de  la 
caisse,  et  tenant  son  offre  de  payer  sur-le-champ  its  sommes  qu'il  pourrait 
rester  devoir  pour  solde  dndit  compte  ainsi  réglé ,  le  déclarer  pleinement 
libéré  moyenDaDi  ledit  payement,  etc.  ;  —  Que,  par  conséquent ,  le  sieur 
Gourg.  de  Monrre  ne  demandait  pas  d'une  manière  absolue  la  nnllité  de 
cet  acte,  mais  wnlement  son  exécution  modifiée;  qu'il  ne  s'agissait  donc 
pas  de  statuer  sur  rexisieace  de  l'acte,  mais  sur  les  effets  qu'il  devait 
produire;  —  Que ,  dès  lors,  d'après  fart.  111  c.  civ.  et  les  stipulations 
de  l'acte  do  29  août  1827,  cette  question  relative  a  l'exécution  de  l'acte 
ne  pouvait  être  jugée  qu'au  domicile  éln  à  Montpellier  :  —  Statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges ,  ordonne  que  les  parties  procéderont  devant 
le  tribunal  civil  de  Montpellier,  etc. 

Du  6avrill849.-G.  G.,  ch.req.-MM.  Zanglacomi,  pr.-De  GanJal^rap. 

(1)  1>«  Stpim  f  —  (N.«.  C.  N...)  —  La  coom  t  ^  Attende,  sor  l'appel 
de  nullité  et  d'ineompétesoe,  qu'a  la  vérité  rintimé,  par  les  deux  traites 
par  lui  souscrites,  a  fait  élection  de  domicile  chex  le  sieur  (3otz,  aubergiste 
à  Strasbourg,  et  que,  d'après  l'art.  111  c.  civ.,  lorsqu'un  acte  contient 
élection  de  domicile  ponr  l'exécution  de  ce  même  acte ,  dans  on  autre  lieu 
que  celai  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  rela- 
tives a  cet  acte,  penvent  être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge 
de  ce  domicile;  et  c'est  aussi  en  conséquence  de  cette  disposition  que  les 
significations ,  demandes  et  poursAites  qui  ont  précédé  le  jugement  par 
défaut  du  13  mars  1807,  ont  été  faites  sor  l'intimé,  au  domicile  par  loi 
éhi;  mais  ce  jugement  rendu,  l'exécution  de  domicile  ne  pouvait  plus  avoir 
d'effet,  ne  s'agissant  plus  de  l'exécution  de  l'acte  par  lequel  le  aomicile  a 
élé  coeveno,  mais  de  l'exécution  de  la  condamnation  portée  audit  juge- 
ment; cela  devient  d'autant  nias  palpable  qne  le  code  judiciaire,  tit.  25, 
de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  art.  435,  porte  qu'au- 
cun jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  qne  par  un  huissier  com- 
mis à  cel  eiit  par  le  tribunal  ;  et  le  bot  de  cette  mesure  salutaire  est 
connu,  c'est  peur  empêcher  que  cette  signification  ne  soit  soofllée,  et  éviter 
les  surprises  qui  peurraieat  résulter  de  cette  fraude  ;  le  même  article  ajoute 
qne  le  jugemeel  sera  exécutoire  «n  jour  après  cette  signification  ;  or  com- 
ment eonetlier  une  signification  de  jugement  à  on  domicile  élu ,  avec  la 
sollicitude  du  législateur,  pour  qne  le  défaillant  ait  une  connaissance  cer- 
taine du  jngemeot  qui  le  condamne  par  défaut,  et  qu'il  soit  averti  qu'un 
jov  après  la  signification  de  ce  jogement  il  pourra  être  mis  a  exécution 
centre  lui?  Ce  n'est  donc  plus  au  domicile  élu ,  mais  au  domicile  réel  ou 
à  personne,  que  la  loi  a  voulu  que  le  jogement  fût  signifié ,  puisque  cette 
significatiou  doit  être  faite  par  u  huissier  a  ce  commis,  et  que  faite  ainsi 
au  de»*cile  éta,  elle  deviendrait  nei-ieulemeBt  à  peu  près  inutile ,  mais 


suite  d'exécution,  rentre  directement  dans  les  termes dePart.!  11 
précité.  —  On  objecte  que  la  signification  du  Jogement  est  déjà 
l'exécution  de  ce  Jugement;  mais  c'est  là  une  erreur,  car  an  com- 
mandement seulement  commence  cette  exécution.  On  ajoute 
encore  qu'aux  termes  de  l'art.  éSS,  c.  pr.,  la  signification  ne 
précède  l'exécution  que  d'un  Jour.  Mais,  en  cela,  nul  danger  :  le 
Jogement  est-il  contradietoire?  Le  défendeur  est  averti,  Il  a  pu 
prendre  ses  mesures  :  la  condamnation  est-elle  par  défaut,  les 
art.  643  c.  com.,  1B8  0.  pr.  déclarent  l'opposition  recevable 
Jusqu'à  l'exécution.  Ainsi  nul  Inconvénient  résultant  de  la  signi- 
fication du  Jugement  au  domicile  élu.  La  plupart  des  antevre  sont 
favorables  à  cette  Interprétation  (V.  MM.  Delvlneonrt,  I.  1, 
p.  45,  note  2;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  941;  Demolombe, 
t.  1,  n«  380;  Richelot,  1. 1,  n*  282-,  Carré  et  Ghanveau,  t.  f , 
Quest.  608;  Boitard,  Leç.  dePr.,  1. 1,  p.  211,  n*  4). — Tonte- 
fois  la  Jurisprudenoe  parait  s'en  être  écarté;  et  nous  croyons  y 
après  nouvel  examen  des  Inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'une 
élection  contractuelle,  qui  d'ailleurs  peut  être  ancienne  et  dont 
le  souvenir  peut  n'être  pas  conservé ,  que  la  règle  qui  exige  la 
signification  du  Jugement  ou  de  l'appel  à  personne  ou  domicile 
doit  reprendre  son  empire. 

89.  En  effet,  il  a  été  Jugé  que  la  signification  d'un  ]uge« 
ment  au  domicile  élu  ponr  le  payement  d'une  lettre  de  change 
est  nulle  (Golmar,  10  fév.  1800  ;  Turin,  30  nov.  1800;  Agen, 
6fév.l810;Golmar,  30  mars  1 81 0(l).Gonf.Gas6.,fifi Juin  1824, 
aflr.  Pitter,  V.  Effet  de  com.,  n*  168); 

souvent  dangereuse;  ainsi  la  signification  dont  il  s'agit  est  comme  si  elle 
n'existait  pas ,  et  dès  lors  l'intimé  était  encore  à  temps  de  formsf  son  op« 


simple  ;  dès  lers  Tintimé  ne  pouvait  être  réputé  marchand  sous  ce  rapport. 
G'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce,  en  recevant  l'opposition  de 
l'intimé,  a  appliqué  à  l'appelant  la  disposition  de  l'art.  4,  décr.i?  surs 

1808.  C'est  donc  le  cas,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  nnllité  et  d'incompé* 
tence,  de  confirmer  le  Jugement;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrétar  à  l'ap* 
pel  de  nullité  et  d'incompétence,  prononçant  sur  l'appel  simple  dodit  ju- 
gement, met  l'appellation  an  néant. 

Dn  10  fév.  1809.-C.  d'appel  de  Golmar. 

f*  ^4})^.  ^(FontanoneC.Michaud.^— LACona;— Vulesart.147 
et  446  c.  pr.,  et  123  c.  com.  ;  —  Et  considérant  qne  les  expressions  con- 
tenues dans  le  titre  de  la  dame  Miehand ,  à  mon  domicile  à  Turin ,  ne 
peuvent  avoir  d'autre  effet  qne  celni  de  rendre  le  débiteur  justiciable  des 
tribunaux  de  Turin ,  parce  que  la  désignation  du  lien  du  payement  est, 
d'après  les  règles  de  la  matière,  dévolutive  de  la  compétence,  mais  qu'elle 
ne  saurait  autoriser  comme  suffisantes  les  significations  faites  au  débiteur 
an  domicile  ainsi  indiqué,  celui-ci  n'étant  son  domicile  réel,  s'il  s'agit  de 
celles  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  prescrit  devoir  être  faites  à  per- 
sonne on  au  vrai  domicile;  —  Qu'il  serait  contraire  aux  principes  en 
procédure  de  donner  à  l'indication  do  domicile  destiné  à  l'acquittement 
de  l'obligation  dont  est  cas ,  l'effet  d'une  élection  spécifique  de  domicile , 
pour  y  recevoir  indistinctement  les  significations  de  tonte  espèce ,  et  au 
surplus ,  fût-il  ici  question  d'une  élection  formelle  de  domicile  relatire 
à  la  procédure ,  la  sentence  dont  est  cas  ,  portant  condamnation  person- 
nelle, ne  pouvait  obtenir  son  exécution ,  ni  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
sans  être  signifiée  à  personne  on  au  vrai  domicile.  Certes ,  la  loi  en  par- 
lant ici  de  domicile,  exclut  toute  idée  du  domicile  d'élection,  qui,  par 
cela  seul  qu'il  forme  une  exception  à  la  règle  générale ,  n'est  point  sus- 
ceptible d'extension  ;  car  il  n'est  plus  question  ici  d'exécution  de  la  lettie 
de  change,  mais  bien  de  l'exécution  du  jogement.  Ge  jugement  rendu | 
Télection  de  domicile  restreinte  à  l'exécution  de  la  lettre  de  change ,  n*a 
pins  rien  à  faire  avec  la  condamnation ,  et  n'y  est  pas  applicable.  Telle 
est  la  manière  de  concilier  la  disposition  de  l'art.  123  c.  com.  avec  celle 
du  code  de  procédure  relative  à  la  matière.  An  surplus ,  il  est  reconnu , 
dans  la  pratique  de  tous  les  temps,  que  la  signification  an  domicile  élu 
seulement  en  justice ,  est  incapable  de  remplacer  la  signification  au  domi- 
cile réel ,  à  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  dn  2S  brum.  an  19,  avec  le  réquisitoire  qui  l'a  préeédé, 
fournit  une  preuve  évidente  que  tei  est  le  sens  de  la  loi  qui  râlait  la  ma- 
tière avant  le  code  de  procédure  ;  et  on  sait  que  la  loi  nouvelle  ne  ooetîeet 
point  d'innovation  à  cet  égard.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Golmar,  dn  10  fév. 

1809,  fournit  encore,  s'il  en  faut,  nn  nonvel  exemple  de  cette  Jurispru- 
dence. —  Gela  posé,  considérant  que  le  jugement  eontradicteire  dent  est 
appel  n'a  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile .  et  qn'aueun  délai  n'a 
encore  pu  courir  pour  interjeter  appel  :  partant ,  le  sieur  Pontaeone  peut 
être  sans  obstacle  reçu  appelant  en  vertu  de  son  dernier  exnieit,  eu  date 

I  dn  S5  sept,  passé,  signifié  an  domicile  ie  la  dame  IfichaoiàLyoe,  an- 
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•0.  De  mAme  il  a  été  décidé  :  !•  qne  la  signification  d'un 
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fml  âttottft  vico  n'a  été  nprodié.««»  reoofa&t  la  BÎear  FoataQono  app«- 
laati  elai 

Da  M  nof»  ia09«-G.  do  ToriDi  a*  ch. 

r  Ji4|rici  I  •—  (Sommabèrt  C.  Goalott.)—  l*'  avril  1806  «i  !•'  Jaav. 
1807,  Sommabèrt  sootorit»  aa  profit  do  Coolom^  deox  lettrei  do 
iliange  payables  chez  le  siear  Eocalap,  à  Gondoa«— *Aai  échéances,  pro- 
têts fanto  de  payement.— Le  7  mars  1807,  assignation  an  domicile  élu; 
le  9,  JQgement  par  défant  contre  Sommabère.'  Ce  jogement  est  signifié  au 
domicile  élu,  par  huissier  commis  ;  la  signification  est  renouvelée  h  domi- 
elle  réel  par  le  ministère  d*on  hnissier  du  choix  de  la  partie.  —14  août 
iSOd,  antre  jugement  par  défaut,  qui  condamne  Sommabère  an  paye^ 
ment  de  la  seconde  lettre  de  chanee  ;  signification  de  ce  Jugement,  suivie 
d'an  commandement  de  payer.— Appel  des  deux  jogements;  du  premier, 
par  exploitdu  3  sent.  1809;  de  l'autre,  par  un  exploit  dn  8  jany.  1810. 
rifi  de  non-recoYoïr  contre  Tappel  du  premier  jugement,  parce  qu'il  an- 
fait  été  interjeté  après  les  délais  accordés  par  Tart.  -443  c.  pr.  ;  contre  le 
second,  parce  que  la  voie  de  Popposilion  étant  encore  ouverte  à  Somma- 
bère, il  ne  pourrait  recourir  à  celle  de  Tappel.— -Sur  le  premier  moyen, 
Sommabère  répond  qu^aucun  délai  fatal  pour  interjter  appel  n^a  pu  cou- 
rir contre. lui;  il  soutient  que  les  significations  qui  lui  ont  été  faites  dn 
jugement  du  9  mars  1807  sont  nulles  :  Pnne ,  en  ce  qu^elle  a  été  faite  à 
domicile  élu,  tandis  qu^elle  devait  Tètre  à  domicile  réel;  Tantre,  en  ce 
qn^elle  a  eu  lieu  par  le  ministère  d'un  huissier  qui  n'avait  pas  été  com- 
mis. —  Sur  le  second  moyen,  Sommabère  soutient  que  Topposition  au  ju- 
gooMni  dtt  14  tout  a  cessé  d'être  recevable  dès  Tinstant  où  un  acte  des 
^nrsaites  lui  en  a  fait  connaître  Texéoution.  Le  commandement  qui  lui 
a  élé  adressé  a  été  pour  loi  la  preuve  de  rexécation  dn  jugement  ;  c'est 
doae  à  la  voie  de  rappel  qu'il  a  dû  recourir. — An  fond,  Sommabèro  de- 
aande  qne  le  jugement  du  9  mars  1807  soit  déclaré  nul.— Ce  jugement 
a  été  rendu  tu?  une  assignation  nnlie  aux  termes  des  art.  61  et  415  c. 
,pr«|  en  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  le  délai  de  distance. — Arrêt. 
,  La  cooa  ;-*^Attenda  que  la  recevabilité  on  oon-rec^vabilité  de  l'appel 
dn  jugement  par  défant,  du  9  mars  1807,  dépend  absolument  de  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  la  signification  de  ce  jugement  i  faite  par  l'huissier 
«OBBiis,  an  domicile  élu  par  Sommabère  dans  sa  lettre  de  change  de 
10,000  fr»  Il  est  bien  vrai  que  l'intimé  fit  signifier  le  même  jugement  au 
domicile  réel  du  débiteur,  le  16nov.  1808,  par  l'huissier  Lasbennes,  qui 
le  remit  au  débiteur  lui-même  ;  mais  indépendamment  que  cette  dernière 
signification  sert  à  prouver  que  ^intimé  avait  peu  de  confiance  en  la  pre- 
mière, qui  avait  élé  faite  par  Gorssoi  huissier  commis  par  le  jugement, 
n'est  qu'elle  est  radicalement  nulle,  d'après  l'arL  156  c.  pr.»  comme  ayant 
été  faite  par  un  individu  sans  caractère»  ouj  ce  qui  est  la  même  chose , 
par  an  huissier  qui  n'avait  pas  été  commis  pour  faire  ladite  signification» 
— Reete  donc  à  examiner  le  mérite  de  la  signification  du  jugement  du  9 
mars  au  domicile  élu  par  le  défaillant;  car,  si  celte  signification  était  dé- 
elarée  valable,  le  délai  pour  faire  appel  était  expiré  lorsqu'il  a  été  inter- 
jeté, et  dès  lors  il  serait  irrecevable  :  si,  au  contraire ,  la  signification  du 


défaitlani  est  recevable  ; 
Attendu  que  l'art.  111  c.  civ.  n'a  pu  vouloir  comprendre  dans  ses  dis- 

Csitioos  la  signification  et  l'exécution  des  jugements ,  en  décidant  que 
(  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  un  acte  que  les 
parties  ont  vonlu  être  exécuté  à  un  domicila  élu ,  pourront  èire  faites  à  ce 
domicile  t  l'article  exclut  formellement  la  confusion  que  l'on  voudrait  in- 
troduire entre  l'exécution  de  l'acte  et  l'exécution  du  jugement  :  leur  dif- 
férence est  réelle  et  sensible.  Pour  ne  pas  sortir  des  bornes  de  la  cause  , 
il  s'agit  d'une  lettre  de  change.  Qu'a  voulu  le  porteur?  obtenir  l'exécution 
de  ce  titre.  Qu'a-t-il  dû  faire  pour  arriver  à  ce  but?  faire  des  significa- 
tions, dei  demandes f  des  poursuites ,  obtenir  même,  si  l'on  veut,  la 
«endamnation.  Mais  le  jugement  met  le  comble  aux  poursuites  ;  il  en  est 
le  terme;  cVst  par  lui  que  le  créancier  acquiert  enfin  l'assurance  ^ue  sa 
lettre  de  Change  sera  exécutée.  Ici  finit,  en  quelque  sorte,  l'autorité  de  la 
lettre  de  change,  pour  faire  place  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  au  mo- 
ment où  les  juges  prononcent  sur  les  significations ,  demandes  et  pour- 
suites qui  avaient  pour  objet  de  procurer  Pexécution.du  titre,  tout  est 
consommé  relativement  aux  poursuites  :  et  n'est  pins  la  lettre  ne  change 
qne  le  créancier  va  exécuter  ;  c'est  le  jugement  qui  en  a  consacré  la  validité 
et  la  force ,  qui  va  désormais  demeurer  le  seul  titre,  celui  en  vertu  duquel 
la  loi  lui  permet  d'attaquer  le  débiteur  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  v 
par  où  l'on  voit  que,  par  poursuites  pour  l'exécution  d'un  acte,  la  loi 
n'a  compris  que  celles  qui  précèdent  inHDédiatement  le  jugement  de  con- 
damnation :  ce  n'est  qu'en  confondant  les  poursuites  tendantes  k  obtenir 
l'exécution  de  l'acte  avec  celles  qui  doivent  avoir  lieu  pour  faire  exécuter 


jogemeDlao  domldla  61a  pour  Texécution  d'an  a6te  est  nulle. 


talion  au  tribunal  lûcommerce;  en  condamnation  d'une  lettre  de  change, 


est  la  première  des  poursuites  qui  tendent  à  en  procurer  l'exécution ,  1% 
signification  d'un  jugement  de  défant  en  matière  de  commerce,  est,  pour 
le  défaillant,  un  avertissement  qu'il  va  être  procédé  contre  loi  par  les  voies 
les  pins  rigourenses;  dès  lors  donc  commence  mne  procédure  nouvelle, 
non  instance  diflSérente  de  celle  qui  a  procuré  au  créancier  la  condamna- 
tion du  défaillant  ;  ce  n'est  donc  plus  le  cas  d'invoquer  l'art.  111  c  civ., 
puisque  ses  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  poursuites  déjà  terminées 
par  la  première  instance,  c'est*à>dire,  par  celle  qui  avait  été  introduite 
par  le  créancier  pour  obtenir  Texécution  de  la  lettre  de  change.  —  Le 
commerce  aurait  à  s'alarmer,  s'il  était  permis  de  signifier  des  condamna^ 
tiens  à  domicile  élu(  car  il  peut  arriver  que  les  fonds  qui  n'étaient  pas 
faits  lorsqu'on  a  présenté  la  lettre  de  change  à  l'acceptation,  ont  été  faits 
avant  la  condamnation;  et  alors  qu'il  y  a  provision  de  la  part  du  débi- 
teur, on  le  ferait  condamner  1  on  lui  signifierait  la  condamnation  à  un  do* 
micile  étranger!  on  ferait  exécuter  le  jugement  en  procédant,  comme 
dans  l'espèce  de  la  cause  actuelle,  par  expropriation  forcée  1  Et  tandis 
que  ce  débiteur,  qui  serait  libéré,  vivant  en  pleine  sécurité,  négligera  de 
former  opposition  au  jugement, ou  d'en  appeler  dans  les  délais, à 
compter  du  jour  où  les  actes  d'exécution  lui  sont  connus,  on  souffrirait 
'  qu'il  fût  ruiné  dans  son  crédit!  que,  par  des  combinaisons  odieuses,  il 
vit  6on  existence  flétrie  et  sa  fortune  en  danger!...  C'est  ce  qui  pourrait 
arriver,  si  l'on  consacrait  la  validité  des  significations  des  jugements  par 
défaut  à  domicile  élu  ;  et  c'est  ce  que  la  loi  n'a  voulu  ni  pu  vouloir  ; 

Attendu  ^u'en  rapprochant  certains  articles  du  code  de  procédure,  et 
en  les  combinant  avec  l'art.  111  c.  civ.,  on  est  forcé  de  décider  qu'en 
parlant  des  poursuites  et  significations  facultatives  au  domicile  élu  ou  aa 
domicile  réel,  le  législateur  n'a  entendu  parler  que  de  celles  qui  ont  lien 
avant  l'obtention  du  jugement  :  l'art.  61  c.  pr.  porte  que  l'exploit  d'ajour- 
nement contiendra  la  constitution  de  l'avoué  ches  lequel  l'élection  de  do- 
micile sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit. 
Voilà  évidemment  un  domicile  qui  n'a  trait  qu'aux  actes  qui  constituent 
la  procédure,  dont  la  marche  serait  beaucoup  trop  retardée  si  ces  actes 
eussent  dû  être  signifiés  à  personne  on  domicile  réel  ;  ce  qui  le  prouve,  et 
ce  qui  justifie  en  même  temps  les  motifs  déjà  énoncés,  c'est  l'arL  147  dn 
même  code,  où  il  est  dit,  qu'outre  que  la  signification  des  jugements  doit 
être  faite  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause.  Us  doivent  néanmoins  être  si- 
gnifiés à  la  partie,  à  personne  ou  domicile;  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué.  L'art.  155  dn  même  code  décide  que, 
dans  ce  cas,  les  jugements  ne  seront  exécutés  qu'après  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile  :  d^où  il  suit  que  jamais 


eut,  en  aucun  cas,  que  la  condamnation,  même  par  défaut,  puisse  être 
ignifiée  autrement  qu'à  personne  ou  domicile  ;  d'où  il  suit  enfin  que  ces 


veut, 

signiuee  auiremeni  qua  personne  ou  oomiciie;  cou  il  suit  ennn  que  ... 
articles  du  code  de  procédure  servent  à  dissiper  les  doutes  et  l'obscurité 
qne  des  plaideurs  ont  cru  apercevoir  dans  l'art.  111  c.  civ.,  et  qui  n^exis- 
tent  réellement  pas ,  —  Attendu  que  la  législation,  dans  cette  partie,  n'a 
reçu  ni  changement  ni  modification  par  le  tit.  25  c.  pr.,  qui  détermine  la 
procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  ce  serait  faire 
une  fausse  application  de  l'art.  42â,  qui  est  compris  dans  ce  titre ,  que 
de  le  faire  servir  à  l'appui  du  principe  erroné  par  lequel  on  voudrait  faire 
maintenir  la  signification  d'une  condamnation  faite  à  domicile  élu;  qne 
cet  article  est  fait  et  créé  pour  le  cas  où  une  partie  comparaissant  en  per- 
sonne au  tribunal  de  commerce,  ainsi  qu'elle  en  a  la  faculté  par  lart. 


domicile  d'élection  existât  dans  tous  les  cas ,  et  devant  tous  les  tribunaux, 
pour  faciliter  les  significations ,  les  demandes  et  les  poursuites  :  ainsi 
donc  la  partie  qui  comparait  en  personne  au  tribunal  de  commerce  sera 
tenue  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal,  tfais  qù'arrlverà- 
t-ilf  si,  après  r.voir  comparu  en  personne,  elle  n'élit  pas  domicile  dafas 
le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  alors  qu'elle  a  nn  domicile  étraogerf  ^  Ici 
naît  un  ordre  de  choses  nouveau  ;  ici  commence  une  eépèce  de  révolte 
contre  la  loi;  ici  la  partie  à  qui  la  loi  prescrivait  une  précaution  tttté- 
latre ,  dédaignifnt  de  la  prendre ,  autorise  une  disposition  sévère  qui  peut 
avoir  des  suites  fâcheuses ,  et  c'est  celle  par  laquelle  l'art.  422  permet, 
dans  ce  cas  seulement ,  de  signifier  même  le  jugement  définitif,  au  greffe 
du  tribunal.  —  (^u'airrive-til,  au  contraire ,  si  la  partie  qui  comparait 
en  personne,  obéissant  à  la  loi ,  élit  un  domicile  dans  le  lieu  où  siégé  Is 
tribunal  ?  —  Il  arrivera  que  les  significations ,  demandes  et  poursuites 
seront  faites  contre  elle  à  ce  domicile  de  choix ,  et  que  le  Jugement  définitif 
devra,  comme  en  matière  ordinaire,  lui  être  signifié  à  personne  on  do- 
micile :  c'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  tournure  restrictive,  et 
emportant  exception  oour  nn  cas  particulier,  par  laquelle  se  termine  l'an. 
422  cité  ;  —  Que  s'il  était  besoin  de  recourir  aux  coosidératiods  potir 
fixer  son  opinion  dans  la  question  agitée ,  celles  qui  naissent  des  motifs 
exposés  sur  la  cause  seraient  do  nlus  grand  poids  pour  déterminer  fa  tos- 
tice  en  faveur  de  la  recevabilité  de  l'appel,  surtout  lorsqu'aux  faits  oéjà 
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•tpar  suite  ne  fait  pâs  conrir  le  délai  de  l'appel  (motif,  Rej., 
SS  bram.  an  i),  aff.  Tauffkirch, V.  Appel,  n*  526)  ;— 2<^  Qae  quoi- 
que tons  les  actes  de  la  procédure  Jusqu'au  Jugement  par  défaut, 
aient  été  valablement  signifiés  au  domicile  élu  pour  l'exécution 

re  hiréêf  et  que  l'appelant  réclame  oomme  eiistants,  le  joint  une  forte 
pr  ésomptioB  prise  dei  circoDitancee  de  la  procédure ,  qu'il  a  éprouvé  de  la 
a  rt  de  l'intimé  une  usure  telle  qu'il  n'en  était  pas  de  plus  condamnable 
to  l'époque  mémo  où,  sous  le  titre  d'an  intérêt  conTentionnel ,  on  passait 
notes  les  bornes  en  cette  matière.  —  n  résalte  donc  des  motifs  énoncés 
ar  la  question  actuelle ,  que  la  signification  faite  le  14  mars  1807,  par 
l'hoissier  Gorsse,  du  jugement  de  condamnation  da  9  du  même  mois,  au 
domicile  élu  par  Sommabère,  est  nulle,  et  comme  n'existant  pas  :  il  en 
r6ralte  que  l'appel  qu'il  a  interjeté  dudit  jugement  est  recevable; 

Attendu  que  l'assignation  donnée  à  Sommabère ,  distant  de  Condom 
de  plus  de  3  myriamètres,  ainsi  que  cela  est  convenu  par  Tintimé,  ne 
fut  réellement  que  d'nn  jour  franc,  sans  y  comprendre  celui  de  l'assi- 
gnation et  celui  de  l'écbéance,  puisque,  assigné  le  7  mars  1807,  il  fut 
condamné  le  9  ;  que  la  raison  et  la  loi  proscrivent  nne  telle  précipitation, 
et  ne  permettent  pas  d'abréger  les  délais  à  raison  des  distances,  soit 

Îue  l'assignation  soit  donnée  à  domicile  élu ,  soit  qu'elle  soit  donnée  à 
omicile  réel.  Une  telle  manière  de  procéder  est  réprouvée  par  la  raison, 
•a  ce  que  le  défendeur  ignore  nécessairement  qu'il  est  assigné  ;  il  est  mis, 
par  le  fait  de  son  créancier,  dans  l'impaissance  de  proposer  ses  exceptions 
contre  sa  demande.  Or  il  pent  arriver  que  le  débiteur  se  trouve  en  posi- 
tion d'en  proposer  de  puissantes  ;  et  de  ce  nombre  sont  nécessairement 
celles  que  Sommabère  proposait  en  première  instance ,  et  d'autres  qu'il  a 
lait  valoir  en  cause  d'appel.  On  doit  ie  redire  :  la  raison  ne  permet  pas  de 
penser  que  la  loi  ait  créé  de  vaines  formalités,  et  c'en  serait  une  que  celle 
par  laquelle  on  assignerait  devant  un  juge  une  partie  qui  n'aurait  ni  le 
temps  ni  les  moyens  de  comparaître  pour  défendre  h  sa  demande  ;  —  At- 
tendu que ,  bien  loin  que  le  législateur  ait  voulu  supprimer  les  délais  à 
raison  des  distances ,  alors  même  qu'on  assigne  devant  le  juRO  du  domi- 
cile élu,  il  les  a  au  contraire  maintenus  d'une  nuinière  qui  ne  laisse  aucun 
doute  snr  la  question  agitée;  que  par  l'art.  415  il  exige  que  l'exploit  d'a- 
journement donné  au  tribunal  de  commerce  soit  revêtu  des  formalités  pres- 
crites pour  les  ajournements  en  matière  ordinaire  ;  or  il  est  constant  qu'en 
matière  ordinaire  les  délais  de  Tajournement ,  indépendamment  de  celui 
de  la  huitaine ,  sont  augmentés  à  raison  des  distances;  et  qu'il  y  aurait 
nullité  dans  celui  qui  ne  contiendrait  pas  l'indication  du  délai,  quoique 
augmenté  à  raison  des  distances;  n'y  eût-il  donc  que  l'art.  415  pour  dé- 
cider la  difficulté  qui  est  suscitée,  il  suffirait;  —  Attendu,  au  reste  ,  que 
l'art.  1033,  compris  dans  les  dispositions  générales  du  code  de  procédure, 
n'admet  pas  la  possibilité  du  doute  sur  cette  matière;  il  dispose  que  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamètres,  et  que,  lorsqu'il  y 
inra  lieu  à  voyage,  ou  envoi  et  retour,  raugmentation  sera  du  double  : 
^on  doit  considérer  cet  article  comme  s'il  faisait  partie  de  l'art.  72  qui 
règle  les  délais  des  ajournements;  il  en  est  l'appendice;  tout  ajournement 
est  nul ,  d'après  le  code  de  procédure ,  s'il  ne  contient  pas  indication  de 
l'au|mentation  d'un  jour  par  3  myriamètres,  et  indication,  en  outre,  d'un 
délai  double ,  lorsqu'il  y  a  lien  à  voyage  ou  envoi  et  retour;  c'est  donc  là 
«ne  des  formalités  absolues  de  l'exuloit  d'ajournement,  qu'il  doit  indiquer 
les  délais  accordés,  lorsqu'il  y  a  lieu;  l'art.  415  veut  qu'en  matière  de 
commerce ,  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  formalités  requises  pour 
l'ajournement  en  matière  ordinaire;  cependant  la  citation  donnée  le 
7  mars  1807  h  Sommabère,  fut  donnée  à  trois  jours  fixes,  quoique,  d'a- 
près la  loi,  le  délai  dont  eUe  devait  jouir  dût  être  de  sept  jours  francs  ; 
cette  citation  doit  donc  être  annulée  ;  on  doit  annuler  aussi  tout  ce  qui  en 
a  été  la  suite; — Attendu  que  si,  d'après  l'art.  159  c.  p^.,  il  résulte  néces- 
sairameiit  d'un  des  actes  mentionnés  au  procès,  que  l'exécution  du  juge- 
ment du  léaoftt  1809  fût  connue  de  Sommabère,  il  sera  vrai  de  dire  qu'il 
n'était  plus  en  voie  de  se  pourvoir  contre  ledit  jugement  par  opposition , 
et  que  la  voie  de  l'appel  était  la  seule  qu>lui  fût  ouverte  ;  il  est  de  fait  que 
riatimé  fit  faire  un  commandement  le  29  nov.  1809,  à  rappelant,  pour 
avoir  à  payer  la  somme  portée  par  la  condamnation  du  14  août  précédent, 
et  que  ce  commandement  fut  visé  par  le  maire  du  lieu  :  est-ce  là  un  acte 
duquel  il  résulte  que  le  jugement  ait  été  exécuté?  —  L'exécution  d'un 
ugement  se  compose  de  plusieurs  actes  :  c'est  la  consommation  entière  de 
1  e  tous  qui  forme  l'exécution  complète  ;  toutefois  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'exécution  d'un  jugement  sans  commandement;  cet  acte,  quoiqu'il  soit 
le  premier  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  signalent  l'exécution ,  fait  donc 
n  écessairement  partie  de  l'exécution  du  jugement  :  on  peut  donc  décider 
que  le  jugement  est  eiécuté  lorsque  le  commandement  est  intervenu,  et 
que  le  visa  y  est  apposé.  A  la  vérité  ,  l'exécution  n'est  pas  consommée; 
aussi  n'est«cd  pas  la  consommation  de  l'exécution  qui  eist  exigée  par  la 
loi  ;  mais  elle  est  commencée.  Or  si  elle  est  commencée ,  il  y  a  exécution  ; 
le  vou  de  la  loi  est  rempli  :  elle  n'exige  que  la  connaissance  ,  par  la 

Éartie  défaillante,  d'un  des  actes  qui  signalent  Texéeution^du  jugement  ; — 
l'oû  il  suit  que  l'opposition  envers  le  jugement  du  14  août  1809  était 
recevable  jusqu'au  commandement  dont  est  question,  d'après  l'art.  158, 
m'elle  cessa  de  l'être  d'après  l'art.  159  du  moment  qu'il  fut  connu  de 
leuubèro,  parce  qu'il  coaaut  aécsiiaireoieAHpar  cet  acte  l'eiéculion  du 


de  robllgation,  néanmoins  la  signIScatlon  de  ce  jugement  ne  peut 
être  faite  à  ce  domicile;  qu'elle  doit  l'être  à  personne  ou  domicile 
réel  du  défaillant,  et  que  celle  qui  est  faite  au  domicile  élu  o'a  pu 
faire  courir  le  délai  de  l'opposition  (Golmar,  17  mal  1828)  (1);— • 

jugement;  Sommabère  devait  dès  lors  recourir  [à  la  voie  de  l'appel  :  il 
s'est  pourvu  par  appel  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  sou  appel  est 
donc  recevable,  etc.;  —  Rejette  la  fin  de  non-receTOir, 
Due  fév.  1810.-G.  d'Agen. 

4*  Etpieê:  —  (Levy  C.  N...)  —  Là  coui;  —  Attendu  qu'à  la  vérité, 
d'après  l'art.  111c.  clv.,  lorsqu'un  acte  contient  élection  de  domicile  pour 
son  exécution,  les  significations,  demandes  et  poursuites  y  relatives  peuvent 
y  être  faites,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  convenu  ;  mais  ce  domi- 
cile cesse  dès  que  le  jugement  est  intervenu ,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus 
alors  de  l'exécution  de  l'acte,  mais  de  l'exécution  de  la  condamnation  : 
cela  résulte  évidemment  de  l'art.  435  c.  pr.,  titre  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  qui  porte  qu'aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que 
par  un  buissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal ,  et  que  le  jugement  sera 
exécutoire  un  jour  après  cette  signification  ;  or,  il  est  évident  que ,  dans 
l'intention  du  législateur,  une  pareille  signification  ne  saurait  avoir  lieu 
qu'au  domicile  réel  do  la  partie  poursuivie ,  et  non  au  domicile  élu ,  qui 
souvent  se  trouve  à  une  grande  distance  du  domicile  réel;  la  raison  eu 
est  sensible,  c'est  afin  que  le  défaillant  ait  nne  connaissance  certaine  du 
jugement  qui  le  condamne  par  défaut,  et  qu'il  soit  averti  qu'un  jour  après 
l'exécution  pourra  avoir  lieu. 

Du  20  mars  1810.-G.  de  Golmar. 

(1)  Eipicê .'  —  (Remacle  C.  louffiroy.)—  Dans  une  transaction,  louf- 
froy  et  Remacle  élisent  domicile  à  Strasbourg ,  consentent  à  y  recevoir 
comme  bien  faites  les  assignations  et  tous  actes  judiciaires.  ~  En  1827, 
Jouffroy  assigne  Remacle  en  payement  d'une  somme  dont  il  s'était  reconnu 
débiteur  dans  la  transaction.  —  17  août,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Remacle  à  payer  la  somme  réclamée.  —  29  août  et  8  sept.,  signi- 
fication de  ce  jugement  avec  commandement  au  domicile  élu.— 11  sept., 
le  débiteur  est  emprisonné.  —  Opposition  par  Remacle.  -^  16  nov.  1827» 
jugement  qui  la  rejette  comme  tardive.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;...  —  Considérant ,  quant  au  fond ,  que  l'élection  de  domi- 
cile conventionnel  faite  par  les  parties  contractantes  pour  l'exécution  de 
leurs  conventions ,  et  pour  autoriser  la  signification  de  tous  actes  judi- 
ciaires y  relatifs,  a  pour  résultat  d'être  attributif  de  juridiction  au  tribu- 
nal de  ce  même  domicile ,  et  par  conséquent  de  valider  les  assignations 
3 ne  l'une  des  parties  croit  devoir  faire  donner  à  l'autre  pour  comparaîtra 
evant  ce  tribunal ,  à  l'effet  de  la  voir  condamner  à  l'exécution  de  tout 
on  partie  de  la  convention  ;  que  telle  est  évidemment  la  pensée  et  l'inten- 
tion des  contractants  en  faisant  cette  élection  de  domicile ,  mais  que,  si 
la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  et  si ,  par  ce  motif,  il  intervient  un 
jugement  par  défaut,  alors ,  comme  il  faut  de  toute  nécessité  que  ce  juge- 
ment soit  connu  de  la  partie  condamnée ,  ce  ne  peut  plus  être  au  domicile 
élu  convention nellement,  mais  bien  à  personne  ou  au  domicile  réel ,  que 
ce  jugement  doit  être  signifié ,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  147,  156 
et  443  c  pr.  ;  qu'aucune  élection  de  domicile  ne  peut,  quant  à  ces  signi- 
fications de  jugements ,  dispenser  de  les  faire  au  domicile  réel  ou  à  la 
personne ,  parce  que  c'est  le  seul  mode  réel  et  légal  de  s'assurer  que  ce 
jugement  sera  connu  du  défaillant ,  et,  par  cela  même ,  de  constater,  par 
une  mise  en  demeure  légale ,  son  intention  soit  d'y  acquiescer,  soit  de  la 
critiquer  dans  le  délai  de  la  loi,  dont  la  disposition  prescrivant  formelle- 


uniquement  pour  Tattribution  de  juridiction  au  juge  du  lieu  et  l'assigna- 
tion devant  lui;  que  les  plus  graves  inconvénients  résulteraient  du  sys- 
tème contraire ,  puisque ,  par  l'effet  de  la  négligence  des  personnes  cnei 
li  se  fait  l'élection  de  domicile  à  transmettre  exactement  les  significations 


damnée,  et  sans  qu'elle  eût  été  réellement  à  même  de  les  connaître  et  de 
faire  valoir  ses  droits  à  temps  utile ,  ce  qui  attribuerait  à  une  élection  de 
domicile  des  effets  et  des  conséquences  bien  graves  et  bien  contraires  à    ^ 
l'intention  des  parties,  ainsi  qu*au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi;  que  la  ju- 


du  3  fév.  1820,  est  régulière  et  légale,  ainsi  que  le  jugement  par  défaut 
qui  est  intervenu  par  suite  de  cette  assignation  le  17  dn  même  mois  ;  maif 
qu'aussi  la  notification  de  ce  même  jugement  et  les  commandements  quft 
ont  été  faits  à  domicile  élu  les  29  août  et  8  sept.  1827,  sont  évidemment 
nuls ,  parce  que,  d'après  la  loi,  ils  ne  pouvaient  être  valablement  faits 
qu'à  la  personne  on  au  domicile  réel;  que  cette  nullité  est  d'autant  plus 
évidente  que  l'intimé  connaissait  alors  le  domicile  réel  de  l'appelant  à 
Nancy,  puisque ,  d^une  part,  trois  jours  après  soa  oommandenent  du  8 
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8*  Qne  la  signlfleatloii  du  Jugement  (lui  eoneUtue  on  tribunal  arbi- 
tral, on  qui  proroge  les  pouvoirs  des  arbitres,  doit,  pour  faire  cou- 
rir les  délalsde  Popposition  ou  de  l'appel,  avoir  été  faite  au  domicile 
réel  de  la  partie,  et  non  au  domicile  élu  dans  la  convention  objet 
du  litige  (Douai,  19  Janv.  1841,  aff.  Mayer,  V.  Arbitr.,  n«  855); 
*—  4*  Que  le  Jugement  rendu  ,  non  sur  une  difficulté  relative  à 
Texécution  d'un  acte  dans  lequel  domicile  est  élu,  mais  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  fait  postérieur  à 
eetacte,  ne  peut  être  signifié  à  ce  domicile  (Paris,  15  Juin 
1843,  aff.  Ronnade,  V.  Exploit). 

•t.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  ;  I*  qu'un  Jugement  par 
défaut  est  valablement  signifié  au  domicile  convenu  par  les  par- 
ties dès  le  commencement  de  l'instance,  pour  tous  les  actes  qui 
interviendraient^  si  celle  qui  en  a  reçu  la  signification  avait  no- 
tifié à  son  adversaire  qu'elle  reconnattrait  comme  faites  à  son 
domicile  réel,  toutes  significations  faites  au  domicile  de  son 
avoué  (Orléans,  1 3  Juin  1 81 7,  aff.  N. . .  C.  N. ..);— 2«  Que  les  pour- 
suites pour  arriver  au  payement  d'une  lettre  de  change,  ainsi  que 
le  Jugement  qui  condamne  au  payement,  sont  valablement  signifiés 
au  domicile  indiqué  pour  ce  payement  (Bruxelles,  30  mars 
1807  (1).  —  Gonf.  Turin,  l'*cà.,  8  Janv.  1810,  aff.  Benedetto 
C.  Magiiano)  ; — 3^  Que  le  Jugement  qui  condamne  une  partie  au 
payement  d'un  billet  à  ordre  est  valablement  signifié  au  domicile 
élu  dans  ce  billet  (Aix,  P'  fév.  1838,  aff.  Sigaud,  n«  93-3«). 

•9.  Relativement  à  l'appel,  on  a  dit  qu'il  constituait  aussi, 
comme  la  demande  originaire,  une  poursuite  tendant  à  l'exécu- 


n 


t.,  et  le  11  du  même  mois ,  il  le  fait  appréhender  au  corps  et  condoire 
à  la  maison  d'arrêt  de  Nancy,  de  la  manière  la  plus  illégale,  en  ce  que, 
contrairement  à  la  loi ,  rarreetation  n'avait  pas  été  précédée  d'ane  nolifi- 
ealion  valable  da  jugement  ni  d^an  commandement  régalier  fait  à  la  per- 
eonne  ou  an  domicile  réel  de  rappelant  ;  que  d'autre  part,  dans  la  trans- 
action intervenue  le  même  jour  11  sept. ,  rappelant  est  formellement  qua- 
lifié et  reconnu  être  de  fait  domicilié  à  Nancy  ;  que  celle  arrestation,  ainsi 
illégale  et  nulle ,  contre  laquelle  l'appelant  a  protesté  dès  le  premier  mo- 
ment ,  et  par  suite  de  laquelle  il  y  a  eu ,  de  la  part  de  l'appelant ,  réserve 
•xpresse  de  tous  droits ,  ne  peut  produire  aucun  effet ,  non  plus  que  les 
significations  et  commandement  susmentionnés  des  29  août  et  8  sept,  der-  i 
niers,  d'autant  plus  que,  dès  le  principe,  et  dans  son  acte  d'opposition  i 
du  17  sept.,  l'appelant  s'est  formellement  préraln  de  la  nullité  de  ces  si- 
gnifications ,  ainsi  que  de  l'arrestation  qui  en  avait  été  la  suite  ;  —  Que 
c'est  évidemment  à  tort  que ,  par  son  jugement  du  16  nov.  dernier,  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Strasbourg  a  décidé  que  les  significations  du  juge- 
ment ainsi  faites  au  domicile  élu  les  29  août  et  8  sept.,  étaient  valables, 
rt  que ,  par  suite ,  l'opposition  était  non  recevable  ;  que  l'on  doit ,  au 
contraire ,  reconnaître  que  ces  significations  étant  nulles  comme  n'étant 
pas  faites  au  domicile  réel,  le  délai  d'opposition  n'avait  pas  couru  légale- 
mont,  et  que,  par  cela  même,  cette  opôosition  était  recevable;  — A  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge 
l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal,  déclare 
bonne  et  valable  l'opposition  formée,  par  exploit  du  17  sept,  dernier,  au 
Jogement  par  défaut  du  17  août  précédent,  etc. 

Du  17  mai  1828.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-MM.  Poujol,  pr. 

(1)  (Glenis  Semitd  C.  Bourbiaux.)— La  cour  ;—  Attendu  qne  l'obli- 
gation de  payer  à  un  domicile  convenu  emporte ,  en  matière  de  lettres  de 
commerce,  éfeclion  de  domicile  pour  tous  actes  relatifs  à  l'accomplissement 
de  l'obligation  envers  le  débiteur  qui  a  indiqué  le  lieu  du  payement; — Que 
c'est  à  cette  fin ,  dans  la  vue  de  trouver  le  débiteur  à  un  lieu  certain ,  que 
l'indication  se  fait  dans  les  effets  de  commerce  ;  —  D'où  il  suit  que  l'assi- 

5 nation  a  été  valablement  donnée ,  et  que  les  délais  ont  utilement  coura 
a  jour  de  la  signification  du  jugement  au  domicile  élu ,  etc. 
6n  30  mars  1807.-C.  de  Bruxelles. 

(S)  (De  Boufilers  C.  de  Vigny.)  —  La  coni;  —  Considérant  que  les 
parties  doivent  se  soumettre  aux  conventions  qu'elles  ont  librement  et 
volontairement  arrêtées; —  Que ,  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  27  janv. 
1812,  reconnu  devant  notaire  le  27  du  même  mois  ,  la  dame  Boufflers  ^ 
par  son  mandataire ,  a  consenti  élire  domicile  pour  l'exécution  dndit  acte 
chez  M*  Maze ,  notaire  en  cette  ville  ,  on  chez  son  successeur  ;  que  le 
mandataire,  stipulant  à  l'acte  précité ,  était  porteur  d'une  procuration 
notariée,  en  date  du  31  mai  1811,  dans  laquelle  il  était  dit  qu'il  était 
anlorisé  de  consentir  toutes  les  charges ,  clauses  et  conditions  les  plus 


tlon  de  l'acte  ;  et,  dès  lors,  que  Pon  admet,  ateo  Part,  ill, 
que  cette  poursuite  peut  être  faite  au  domicile  élu ,  l'appel, 
ajoute-t-on,  peut  y  être  valablement  signifié. — Ainsi  il  a  été  Jugé 
que  l'appel  d'un  Jugement  rendu  sur  l'exécution  d'une  con- 
vention peut  être  signifié  au  domicile  élu  pour  cette  exécution 
(Rouen ,  15  Janv.  1821  (2);  Montpellier,  20  Juin  1820,  aff.  Borel, 
n<>  11. —  Gonf.  Carré  et  Chauveau,  n®  1652;  RI  voire,  n*  147, 
et  V*  Appel  civil,  n«  751).  —  A  cet  égard,  dit-on  enfin,  l'art. 
111  contient  un  principe  général  qui  n'a  pas  été  modifié  par  l'art, 
456  c.  pr.,  portant  que  l'appel  sera  signifié  au  domicile  réel,^^ 
A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  peut  invoquer  l'autorité  de  Merlin , 
Quest.  de  droit,  v<>  Domicile  élu,  $  3-8^'. 

9S.  Malgré  ces  autorités,  il  a  été  décidé  plus  généralement  : 
10  que  l'acte  d'appel  est  nul  s'il  est  signifié  au  domicile  élu  soit 
pour  l'exécution  d'un  acte  tel ,  par  exemple,  qu'un  acte  de  liqui- 
dation entre  associés  ou  communistes ,  qui  plus  tard  devient  l'ob* 
Jet  d'une  contestation  (Paris,  11  avr.  1829) (3),  soit  dans  l'ao- 
ceptatlon  de  la  lettre  de  change,  l'élection  de  ce  domicile  devant 
être  restreinte  au  payement  de  la  lettre  de  change  et  aux  pour- 
suites en  première  instance  (  Trêves  ,  26  février  1810)  (4);  — 
2*  Que  l'appel  ne  peut  pas  être  signifié  au  domicile  élu  s'il  n'ap- 
pert pas  que  TélectiOn  a  été  faite  pour  recevoir  la  notification  de 
cet  exploit  (Poitiers,  24  mai  1832)  (5)  ;  —  3*  Que  de  même  le 
commandement  fait  en  vertu  d'un  Jugement  qui  condamne  an 
payement  d'un  billet  à  ordre  doit  être  signifié  au  domicile  réel 
(Aix,  1«  fév,  1838  (6).— V.  Appel dv.,  n<»»  751  et  suiv. 

poursuites  relatives  à  l'exécution  de  l'acte  du  27  janv.  1812,  au  domicile 
élu  par  ledit  acte ,  lequel  arU  111  c.  civ.,  est  une  ezception  à  la  règle 
générale  de  l'art.  456  c.  pr.,  qui  porte  «  qu'un  appel  ne  peut  être  signmé 
qu'à  personne  ou  domicile  réel ,  »  laquelle  eiception  est  aussi  prévue  par 
l'art.  59  même  code  ;  —  Considérant  que  les  époux  de  Vigny  ont  notifié 
le  jugement  dont  est  appel  le  19  juillet  dernier,  et  qne  la  dame  de  Bouf- 
flers n^a  inteijeté  son  appel  que  le  8  novembre  suivant ,  c'est-à-dire  plus 
de  trots  mois  àotha  la  notification  ;  et  que  conformément  à  l'art.  443 
c  pr. ,  son  appel  a  été  tardif  et  qu'il  est  non  recevable  ;  <—  Confirme  eto. 
^  pu  15  janv.  1821.-C.  de  Rouen,  l**  ch.-M.  Carel ,  pr. 

"  (8)  E^péûê:  —  (Carcassonne  C.  Villars  )  ^  Les  héritiers  Carcassonno 
avaient  élu  domicile  en  la  demeure  de  leurs  conseils  respectifs,  pour 
l'exécution  d'un  acte  de  liquidation,  qui  donna  lieu,  plus  tard,  h  des  con* 
testations  sur  lesquelles  intervint  un  jugement  du  tribunal  ci  vil  de  la 
Seine.  —  Carcassonne ,  l'un  des  héritiers,  signifia  appel  de  ce  jugement 
au  domicile  élu  en  Itacte  de  liquidation.  —  Cet  appel  est-il  nul?— Arrêt. 

La  covb;— Attendu  que  tout  appel  doit,  à  peine  de  nullité,  aux  termes 
de  l'art.  456  c.  pr.,  être  signifié  à  personne  ou  domicile  réel ,  à  moins 
d'une  élection  de  domicile,  contraire  et  spéciale  pour  l'appel ,  faite  par 
l'intim^ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ^  —  Déclare  l'appel  de  Garca»« 
sonne  SSi ,  etc. 

Du  11  avril  1829.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin  ,  pr. 

(4)  Hapelkamp  C.  Demolin.)  —  Là  coui  ;  —  Attendu  que  Part.  456 
c.  pr.  veut  impérativement  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  à  personne  ou 


cette  clause  et  sans  cette  condition,  la  vente  du  27  janv.  1812  n'aurait 
pu  avoir  lieu ,  ce  qui  aurait  été  préjudiciable  aux  intérêts  de  son  man- 
dant... ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  111  c.  civ.,  les  époux  de 
Vigni  ont  été  bien  fondés  à  faire  .tontes  significations,  demandes  et 


de  Jean-Pierre  Renier  le  jeune ,  où  l'intimé ,  par  son  acceptation  pour  le 
payement  de  la  lettre  de  change  en  question ,  avait  élu  domicile;  que  cette 
élection  de  domicile  ne  rentre  point  dans  l'application  de  l'art.  111  c.  civ., 
et  doit  être  restreinte  au  payement  de  la  lettre  de  change  et  aux  poursuites 
en  première  instance; —  Déclare  l'acte  d'appel  nul,  etc. 
Du  26  fév.  18iO.-C.  de  Trêves. 

(5)  (Domaine  C.  Lau.)  ^  La  coua;  —  Considérant  fu'il  n'appert 
pas  qu'il  ait  été  fait  une  élection  de  domicile  par  les  intimés  ches  k 
sieur  Bourgeois,  employé  dans  la  direction  des  contributions  indirectes, 
pour  y  recevoir  la  notification  de  l'appel  ;  —  Que  l'élection  qui  a  pu  être 
utile  ches  le  sieur  Bourgeois  d'une  manière  administrative  ne  pouvait  con- 
cerner qne  la  suite  de  la  demande  administrative,  et  non  l'instance  Judi- 
ciaire ;  que  moins  encore  pouvait-on  faire  à  ce  domicile  la  notification  do 
l'appel ,  puisque,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  l'appel  ne  pouvait  être  notifié  qu'il 
personne  ou  domicile  ;  que  si  la  notification  n'était  pas  faite  à  personne , 
elle  ne  pouvait  l'êlre  qu'à  un  domicile  élu  à  cet  eflét;  que  dès  que  cette 
élection  de  domicile  n  est  pas  justifiée  ;  que  surtout  il  n'est  pas  prouvé 
qu'elle  ait  été  faite  pour  recevoir  la  notification  de  l'acte  d'appel ,  il  en 
résulte  que  la  signification  de  cet  appel  est  nulle  :  —  Par  ces  motifs }  -« 
Déclare  l'acte  d'appel  du  28  août  1829 ,  nul  et  de  nui  sist. 

Du  24  mai  1832-C.  de  Poitiers,  aud.  soL 

(6)  Etpècê  :  —  (  Sigaud  C.  Silvestre.)— Ces  décisions  ont  été  renduss 
par  jugement  du  trihuetf  de  Tamscon ,  du  10  nov.  1837,  dont  voici  les 
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##.  Que  décider  à  Péirard  de  la  stgntfleation  on  commande- 
ment tendant  à  eiécution  do  Jogemeut?  Peut-il  être  fait  au  do- 
micile élu?  il  a  été  Jugé  :  1®  que  le  commandement  qui  doit  pré- 
céder la  dalsle  immobilière  peut  être  fait  au  domicile  élu  par  le 
débiteur,  pour  l'eiécution  du  contrat  en  vertu  duquel  Texpro- 
prlatlon  est  poursuivie,  et  11  peut,  en  ce  cas,  être  visé  par  le 
maire  du  lieu  du  domicile  élu  (Req.,  5  fév.  1811)  (1)  ;—  2<»  Que 
lorsque,  dans  un  acte,  les  parties  conviennent  qu*en  cas  de  con- 
testation, elles  ne  pourront  plaider  que  devant  tel  tribunal ,  et 
qu'à  cet  effet  le  débiteur  a  élu  domicile  dans  le  ressort  de  ce  tri- 
i)unal|  le  commandement  en  saisie  Immobilière  fait  au  domicile 
élu  est  valable;  et  le  débiteur  ne  peut  le  faire  annuler,  sous  pré- 
texte que  le  commandement  aurait  dû  être  fait  à  son  domicile 
réel  (Bourges,  27  juin  1825)  (2)  ;— 3*>  Néanmoins,  il  a  été  décidé 
que,  quoiqu'un  Jugement  de  condamnation  au  payement  d'un  bil- 
let à  ordre  puisse  être  6igni6é  au  domicile  élu  dans  ce  billet,  le 
eommandement  tendant  à  l'exécution  de  ce  Jugement  doit  l^étre 
au  domicile  réel  (Aix,  !•'  fév.  1838,  aflT.  Sigaud,  n«  93-3*>). 

AUt.  5.  •—  Élection  d9  domicile  volontaire  ou  émanée  d^une 

seule  partie* 

9é*  On  nomme  élection  de  domicile  volontaire  celle  qui  est 
faite  par  l'une  des  parties,  soit  par  l'acte  introductif  d'Instance, 
soit  par  une  signification  séparée.  Cette  élection  est  plus  res- 
treinte que  la  précédente ,  car  elle  semble  n'avoir  d'autre  objet 


termes  :  —  «  CoDBÎdrranl  que  le  commaDdement  à  fin  de  saisie-immobi- 
lière» au  nom  de  Siméoa  Sigaud,  a  été  signifié  à  un  domicile  antre  que 
son  domicile  ré«l  ;  —  Que  Télection  de  domicile  faite  par  Silveslre ,  dans 
le  billet  à  ordre  qai  a  donné  lieu  à  la  condamnation  en  payement  de  ce 
billet,  a  bien  autorisé  le  porteur  dadit  billet  à  faire  signifier  la  citation  à 
ce  domicile, et  à  investir  les  juges  du  lieu  de  la  demande  en  condamna- 
tion »  ainsi  qu'à  faire  signifier  le  jugement  qui  l'a  prononcé  ;  mais  qae  cette 
élection  ne  peut  être  invoquée  dans  l'exécution  de  ce  jugemeni ,  et  se 
trouve  naturellement  limitée  à  l'efficacité  du  billet  à  ordre  dans  lequel  le 
domicile  a  été  élu  ;  —  Que  cette  efficacité  à  Tégard  de  ce  billet  ne  va 
point  au  delà  du  jugement  de  condamnation  et  de  la  publication  des  ooo- 
clusioos  qui  ont  été  prises  pour  obtenir  condamnation  ;*-Qtte  Le  comman- 
dement ne  procède  pas  en  vertu  du  billet  à  ordre  ^  mais  en  vertu  du  juge- 
ment, lequel  ne  contient  point  d'élection  de  domicile  de  la  part  de  Siivestre  ; 
-*-  Qu'une  clause  du  titre  ne  peut  avoir  plus  d'énergie  que  le  titre  loi- 
taiéme ,  qui ,  étant  privé ,  ne  porte  en  soi  aucun  moyen  d'exécution ,  et  a 
besoin  de  la  sanction  de  l'autorité  publiaoe  ;  —  Que ,  s'il  a  été  décidé  par 
les  divers  arrêts  invoqués  à  l'appui  de  la  procédure  de  Sigaud,  que  le 
Commandement  en  saisie-immobilière  pouvait  être  signifié  an  domicile  élu 
dans  l'acte  d'obligation ,  c'est  que  le  commandement  procédait  en  force 
de  cet  acte ,  qui  était  publie  et  en  forme  d'eiécutoire ,  sans  le  secours 
d'une  décision  judiciaire ,  dont  l'autorité  dominât  la  convention  des  par- 
ties ;— Qu'en  cet  état ,  le  commandement  dont  il  s'agit  n'a  point  satisfait 
au  prescrit  de  l'art.  673  c.  proc.  civ.  ;  —  Qu'ainsi ,  il  ne  peut  avoir  servi 
de  base  à  la  saisie-immobilière.  »  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  commandement  fait  au  nom  de  Sigaud  à  l'encontre 
de  Siivestre ,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  ont  éié  faits  en  suite  de  ce  com« 
inandemeDt«-^Appel. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  **^  Confirme. 

Du  l*'fév.  i838.-C.  d'Aix.-H.  Pataille,  !•'  pr. 

(1)  E$pèee:  —  (Ghàteaubourg  C.  Ghaulet.)  —  Gbanlet,  créancier  de 
240,000  fr.  des  époux  de  Ch&teaobourg ,  en  vertu  de  deux  actes  notariés 
des  7  vent,  et  7  flor.  an  13,  a  poursuivi  l'eipropriation  d'un  immeuble 
appartenant  à  ses  débiteurs.  —  Ceux-ci ,  domiciliés  à  Marseille ,  avaient 
élu  domicile  à  Paris,  rue  Breton villiers,  pour  l'exécution  des  contrats. 
—  C'est  à  ce  domicile  élu  que  Chaulet  a  fait  le  commandement,  qui  a  été 
tlsé  {MlT  le  maire  do  domicile  élu ,  à  qui  il  en  a  été  laissé  une  seconde 
cépie»  —  A  l'audience  indiquée  pour  l'adjudication  préparatoire,  les 
époux  de  Ch&teaubourg  ont  demandé  la  nullité  du  commandement ,  pré- 
tendant qu'il  n'avait  pu  leur  être  fait  au  domicile  élu ,  ni  être  visé  par  le 
maire  de  ce  domicile. 

Le  20  novembre  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cbaumont,  qjii 
a  rejeté  le  moyen  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'art.  111  c.  civ.  dis* 
pose  qn'en  général  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à 
un  aotepenv^nt  être  faites  au  domicile  convenu  ;  que  cette  règle  s'applique 
également  an  commandement  fait  pour  parvenir  à  la  saisie  immobilière , 
à  meias  que  cet  exploit  ne  soit  rangé  dans  une  classe  d^exceptiun  par  une 
attire  dispoiltion  législative  ;  que  l'art.  675  c.  pr.  ne  contient  rien  de 
semblable  ;  qu'en  prescrivant  de  faire  le  commandement  à  personne  ou 
domicile,  il  se  réfère  à  l'art.  68  dn  même  code ,  qui  contient  la  même 
disposition ,  et  que  le  mot  domicile,  dans  l'intention  du  législateur,  s'en- 
tond  du  domicile  éla  comme  du  domieik  réel  dn  débiteur,  et  que  com- 
mandement pouvant  être  lait  an  danidlê  indiqné  par  la  conventiouj  ce  ne 


que  de  satisfaire  aux  nécessltéa  de  la  procédure;  elle  est  mirlodl 
d'usage  fréquent  dans  les  Instances  judiciaires)  et  elle  impUqts  Ht 
constitution  d'un  mandataire  ou  individu  obargé  déreoevoir  iii  Si- 
gnifications de  la  partie  adverse  :  sous  ce  rapport,  Il  èal  vrai  ûm 
dire  qu'elle  tient  du  mandat. — Pour  qu'une  siinifioatiott  pviasé  être 
adressée  à  un  mandataire»  il  faut  donc  qu'une  éleottonde  denlclle 
ait  été  faite  cbes  ce  dernier,  el  il  a  été  Jugé  qu'une  asitfnattOB 
donnée  à  un  propriétaire,  au  domicile  de  son  notaire,  gérant  de  s^s 
propriétés,  est  nulle  si  aucune  élection  de  domieiie  n'a  été  Itadl^ 
quée  chez  celui-ci  (Lyon,  l*'mars  i8S4,  aff»  corn,  de  BrUfes. 
—  Nota,  Cet  arrêt  se  borne  à  viser  les  art.  %%  et  70  o«  pr«). 

Il  suit  de  là  que  l'élection  de  domicile  volontaire  n'a  d'elM 
que  pour  l'objet  de  l'acte  qui  la  renferme  ;  et,  en  générali  l'apiMl 
ou  le  pourvoi  en  cassatlçn  seraient  nuls  si  la  slgnifloatioil  «ti 
était  faite  au  domicile  élu  eu  première  instance  ou  dans  in  f  igulfl- 
cation  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Cependant,  s'il  résulte  des  fallu 
que  la  partie  a  entendu  conserver  le  domicile  qu'elle  a  élu  ia0«> 
qu'à  la  fin  du  procès ,  ou  bien  si  le  domicile  a  été  élu  elles  oli 
mandataire  général,  l'appel  et  même  le  pourvoi  y  seront  vala- 
blement signifiés,  mais  U  faut  des  dédaratlOBS  très-expredMI  h 
cet  égard. 

9Û,  U  ne  sufilt  pas  de  déclarer  qu'on  élit  domicile  dans  «ii 
lieu  autre  que  celui  où  l'on  réside  et  où  l'on  est  domioillé»  poilr 
obliger  les  autres  à  intenter  leurs  actions  devant  iejl  JuiUl  du 
domicile  d'élection  (Req.,  8  therm.  an  10)  (3).  — *  Néanmolus 


peut  être  que  le  maire  du  lien  de  ce  domicile  •  qui  doit  doater  la  viSauC 
recevoir  copie  des  actes.  »  —  Sur  l'appel ,  les  époux  de  Chàleaaboai^g 
ont  soutenu  que  l'art.  67S  c.  pr.,  en  parlant  du  domicile  où  doit  être  ftât 
le  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière ,  entend  désigner  la 
domicile  réel  du  débiteur;  que  l'art.  111  c.  civ.,  en  permettant  défaire 
au  domicile  élu,  pour  l'exécution  d^un  acte,  toutes  poursuites  relatives  à 
cet  acte ,  n^entena  parler  qui  des  actions  et  iion  des  exécntions ,  et  ^ 
dès  lors  cet  article  n'est  pas  applicable  au  commandement  qai  doit  préè^ 
der  la  saisie  immobilière  ; 

Le  15  février  1810,  arrêt  confirmatif  de  la  oour  do  Djion  f  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  le  commandement  ne  fait  pas  partie  de  l'sxpre^ 
priation  forcée;  que  cet  acte  n^est  antre  chose  qu'une  dernière  inler- 
pellation  4b  payer  et  un  avertissement  qu'il  va  lire  procédé  oontre  h 
débiteur  par  foie  d'exécution  ;  que ,  par  conséquent ,  il  ne  doit  ptns  Stn 
dislingné  des  significations ,  sommations  et  poursuites  et  autres  actes  qfts 
l'art.  111  c.  dv.  autorise  à  faire  dans  le  domicile  élu;  que  mile  part  la 
loi  n'ordonne  que  le  commandement  fait  au  domicile  élu  «  sera  visé  par 
le  maire  du  domicile  réel;  que  les  distances  qui  peuvent  exisier  entre  oss 
deux  domiciles ,  rendraient  le  plus  souvent  impossible  l'exécution  d'uM 
telle  disposition  qui  ne  pourrait  d^ailleurs  être  commandée  ni  par  la  rai- 
son )  ni  par  aucune  vue  d'intérêt  public ,  le  visa  n'ayant  été  évideminaut 
établi  que  dans  l'intérêt  particulier  du  débiteur,  n  »  Pourvoi  pour  fansss 
application  de  Tari,  lll  c.  civ.  et  violation  de  l'art.  673  o.  pr.  —  Aifél» 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  est  dit  dans  Tart.  673  c.  pr.,  que  la  saisie 
immobilière  sera  précédée  d'un  commandement;  d'où  il  résulte  que  leçon» 
mandement  ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée ^  es 
n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  la  poursuite,  qui  peut  être  fait ,  aux  tep* 
mes  de  l'art.  111  c.  civ.,  au  domicile  élu  par  le  débiteur  dans  le  titre  eau- 
stitutif  de  la  créance,  pour  l'exécution  de  ce  titre;  — •  Rejette. 

Du  5  fév.  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hearion)  pr«-Gbabel|  laf«« 
lourde,  av.  gén.,  c  coof.- Jourdain ,  av. 

(4)  (Blanchard  C.  Foya*)  —  La  cona  ;  —  Stir  la  première  qusstlôn;— 
Attendu  que  le  commandement  qui  doit  être  fait  an  débiteur  dofit  6n  veut 
saisir  immobilièrement  la  propriété ,  ne  fait  point  partie  de  cette  saille  { 
qu'il  doit  la  précéder,  comme  le  dit  l'art.  67S  C  pr.  ;  que  ce  n'eil 
qu'une  mise  en  demeure  exigée  du  créancier  avant  qu'il  puisse  passer  à 
l'expropriation;  que  cet  acte , comme  tous  les  actes  de  la  prooédare^  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  ;  que ,  dans  Téspèce ,  le  commandement  ne 
pouvait  régulièrement  être  adressé  où  il  l'a  été ,  attenrlu  que  dans  un  acte 
fait  double  entre  le  sieur  Poya  de  PHerbé  et  le  sieur  Blanchard,  le  20  nov« 
1815,  enregistré  le  11  juin  1816,  Il  avait  été  formellement  convenu  qu'ea 
cas  de  contestation  au  sujet  de  la  pension  viagère  (  dont  il  s^agtt  an* 
jourd'hoi),  les  slenrs  Poya  et  Blai>chard  ne  pourraient  plaider  que  devant 
le  tribunal  civil  d'Issoudun ,  et  qu'à  cet  effet  le  sieur  Blanchard  élisait 
domicile  en  la  maison  occupée  par  le  sieur  Rideau  ;  —  Attendu  que ,  le 
sieur  Blanchard  n'ayant  jamais  attaqué  cet  acte ,  ni  révoqué  son  élection 
de  domicile ,  le  sieur  Poya  était  forcé  de  suivre  l'indication  ;  —  Quant  an 
visa  dn  maire,  attendu  qu'il  n'a  pu  être  apposé  que  par  celui  delà  oom* 
mooe  dans  le  ressort  de  laquelle  le  commandement  a  été  signifié. 

Du  27  jain  1823.  C.  de  Bourges,  V  ch.*M«  Delametherie,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Baufremont  C,  Tmche^  —  Ba  1793^  Baufremoat 
donne  procuration  à  Truche,  demeurant  à  Paris ,  à  i'eflét  d'y  gérer  ssf 
biens.  -~  Rentré  en  France,  il  y  sollicite»  le  1*'  frim.  an  9|  sa  mise  es 
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lui  qui  p*»  pas  de  domicito  actati  en  Pranoe,  par  suUe  de  son 
emploi  dans  les  armées  y  peut,  dans  un  acte  d'appel  et  sans  vio-» 
1er  l'art.  61  c,  pr.,  indiquer  son  domicile  chez  son  mandataire 
demeurant  en  France  (  Paris ,  à  (év.  I81i,  air*  eourgolng,  V. 
Compte,  n^  S03), 

L'élection  de  domicile  faite  ailleurs  qoe  ehei  l'avoué  peat-elle 
l'être  hors  de  la  commune  où  siège  le  tribunal  saisi  de  la  de^ 
mande?  Carré,  iois  de  la  procédure,  q.  304,  et  Pigeau ,  Com., 
1. 1 ,  p.  1 1 7,  ce  pronoqcent  pour  la  négative  ;  mais,  dans  le  silence 
de  la  loi,  qui  ne  fixe  pas  le  lieu  où  le  domicile  devra  être  élu , 
UneQ0U3  parait  pas  possible  d'appliquer  une  nullité  qu'elle  n'a 
point  créée,  et  nous  pensons  qu'un  exploit  d'aiournement  pour- 
rait être  valable,  quoique  ie  domicile  fût  élu  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  du  tribunal,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  demandeur 
De  ressente  pas  un  dommage  de  cet  éloignement,  et  que  l'élection 
n*aii  pas  été  faite  dans  le  but  de  susciter  des  difficultés  (V.  à  cet 
égard  n*  10)-  —  Ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où 
t'élection  de  domicile  serait  conventionnelle. 

97*  Entre  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  non  chargé 
d'occuper  dans  i'aialre^  et  celle  qui  est  faite  en  Tétude  de  l'a- 
voué constitué  par  la  partie,  11  existe  une  nuance  remarquable 
en  ce  que  oeile-cl  est  Imposée  par  la  loi  elle-même  (c.  pr.,  61) , 
tandis  que  celle-là  dépend  de  la  volonté  de  la  partie.  L'une  doit 
être  restreinte  aux  actes  de  l'instance,  la  première,  au  contraire, 
peut,  çuivant  les  termes  dana  lesquels  l'élection  est  conçue, 
s'étendre  au  delà  du  procès,  quoiqu'on  général,  et  à  défautd'ex- 
pression  à  cet  égard,  aile  ne  doive  pas  se  rapporter  aux  actes 
d'exécution  f 

Qq  e'est  demandé  quel  est  le  but  de  la  disposition  de  Tart.  61 
e*  pr.  qui  perte  s  «  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  1*,..  la 
constitution  de  l'avoué  qui  occupera  ppur  lui  (le  demandeur),  et 
ehef  lequel  Péleetion  de  domicile  sera  dn  droit ,  à  moins  d'une 
élection  contraire  par  le  même  exploil  » 

l^'abord  eatte  élection  de  domicile  n'était  exigée,  sous  l'ancien 
4r«it,  que  dans  les  demandes  où  il  n'y  avait  point  de  procureur  (V. 
Joasee  sur  l^ord.  de  1667,  t.  2,  art.  16).  M.  Chauveau  sur  Carré, 
B*  S04'4*,  dit  que  te  projet  du  code  portait  :  «  Art,  W,  L'exploit 
d'ajournement  contiendra  la  date,  la  constitution  de  l'avoué  qui 
occupera  pour  lui,  rélection  do  domioUe  s$r<t  d$  àrMt  ehe»  l'a- 
voué  comtUué,  »  C'est  sans  doute  du  projet  primitif  présenté  à 
ia  cour  de  cassation  et  aux  cours  d'appel  que  veut  parler  M.  Chau- 
veatt,  ear  celui  qui  a  été  discuté  par  le  conseil  d'£tat  dans  la 
aétnee  d«i  S  flor.  an  15,  contenait  une  disposition  qui  ne  diffère 
que  par  la  rédaction  de  celle  qui  nous  occupe,  La  voici  :  L'élec- 
tion de  domicile  sera  de  droit  en  la  demeure  de  l'avoué  eonstitué, 
^U  n^çn  0  pas  éU  exprest^mçnt  élw  un  autre  (art.  SO  du  projet; 


^^■^ 


^m 


eatTeillaoïe  éaiis  la  cemmuiie  de  Paris.  —  Le  9  do  même  mois ,  il  dé- 
clat»  an  sous-préfet  de  Joigny  (Yonne),  que,  voulaDt  fixer  son  domicile 
à  tey«eurw8aane,  il  vieot  faire  en  ses  mains  la  promesse  de  fidélité  à  la 
censlitaUoB  de  l'an  8.  —  Le  81  vent,  il  obtient  à  Paris  une  carte  d'é- 
iTM^r  dite  d'taMpit&lité.  —  Il  se  loge  k  Paris  dans  une  maison  dont  il 
^t  propriétaire ,  la  me«b1e ,  y  tient  son  ménage  et  ses  domestiques. —  Le 
17  tàm.  Traehe  fait  signifier  à  Banfremont  qo'il  a  déposé  chez  Pari- 
gnen ,  Miaire  ^  deux  doubles  de  son  compte ,  et  l'invite  à  en  prendre  com- 
«iinintiiMi.  ««  Le  86  messid.,  Baufremont  signifie  a  Troche  qu'il  fait 
éieetieo  de  domicile  potr  toutes  ses  affaires  à  Scey-sur-Saône ,  consent  la 
validité  de  tooe  expleits  qui  y  seront  faits  en  la  maison  dite  du  parc,  et 
pretMte  de  nullité  contre  tontes  notifications  qui  seraient  faites  ailleurs. 
—  NéanneiBs  Troebe  assigne  Baufremont  en  sa  maison  rue  de  la  Ville- 
L'évèqoe,  pour  fairA  déclarer  qu'il  sera  tenu  de  prendre  communication  du 
GoiBif  le  et  do  p«yer  ie  reliquat.  —  Celui-ci  demande  son  renvoi  devant  le 
tribunal  d^  Vesoel  «-  Rejet  du  déelinatoire.  —  Pourvoi  en  règlement  de 
juges.  -»  JogemsT^t 

Li  TauuiriL;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art  8,  tit.  89,  ordon. 
1S67,  na  re^it  pas  son  application  à  Tespèce ,  puisque  Jean-Baptisle  Tru- 
cke  n'a  pas  été  aoaiBé  par  autorité  de  justice  et  qu'il  n  est  pas  poursuivi 
à  fia  de  reddition  de  eampte  ;  qu'an  contraire  Jean -Baptiste  Truche  est 
dMBandenr  et  poursuivant  à  fia  d'eiamen  et  de  liquidation  de  son  compte 
déposé  ;qa'Aliexaadre-Bmmanuel-Loui8  Baufremont-Listenais,  défendeur, 
n*a  ai  domicile  ni  résidooee  à  Bcey-sur-Sadne ,  mais  qu'il  babite  Paris  i 
qu^ii  n'silpas  loisible  de  se  procurer  le  choix  d'un  tribunal  par  l'élection 
arbitraire  d'an  domiÂUsaos  résidence;— Le  tribunal  ayant  égard  à  Tin- 
tertanlion  de  Jean-Baptiete  Tmehe ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
renvoi  da  trilmaal  da  Paiîs  à  eeloi  de  Yesoul,  formée  par  Alexandre-Em- 
niaaiMlfLoaia  Baufremont-Listenais^  —  Ordonne  que  Vs  paries  con- 


Locré,  Législation  civile,  t.  81,  p.  197).  Quoi  qu'il  en  9oit,  pette 
addition  a  été  faite  sans  qu'on  en  ait  donné  les  motifs.  Pigeau 
prétend  que  cette  élection  de  domicile  est  exigée  pour  faciliter 
toutes  Us  significations  relatives  à  Vaffaire,  Mais,  s'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  donc  le  législateur  n'a-t-ll  pas  imposé  la  même 
obligation  au  défendeur?  pourquoi  n'a-t-ll  pas  dit  que  le  domicile 
de  cqlui-d  sera  élu  de  droit  chez  son  avoué,  à  moins  d'élection 
contraire?  —  Ici  se  présente  une  dutre  question  :  quels  actes 
pourra-t-on  signifier  à  ce  domicile?  L'instruction  de  l'affaire 
se  faisant  par  le  ministère  des  avoués,  c'est  par  acte  de  palais  « 
c'est  d*avoué  à  avoué  que  se  feront  les  significations.  —  Quant 
aux  Jugements ,  ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir 
été  signifiés  à  avoué  (c.  pr.  147).  Si  c'était  aussi  au  domi- 
cile élu  chez  cet  officier  ministériel  que  dussent  être  signifiées 
les  copies  du  Jugement  destinées  à  ta  partie,  ce  serait  une  sorte 
de  double  emploi.  Il  est  vrai  que  certains  Jugements,  ceux,  par 
exemple,  qui  ordonnent  un  interrogatoire  des  faits  et  articles  ne 
sont  signifiés  qu'à  partie  ;  mais  l'art.  389  c.  pr,  prescrit  expres- 
sément de  les  signifier  à  personne  ou  domicile  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  rioterrogaloire.  C'est  du  domicile  réel  qu'il 
s'agit  ici  ;  indubitablement  une  signification  à  domicile  élu  serait 
presque  toujours  ignorée  delapartie  qui,  par  conséquent,  ne  pour- 
rait pas  se  présenter  le  plus  ordinairement  pour  répondre  à  l'in- 
terrogatoire. M.  Boltard,  t.  1,  n*  800,  dit  que  cette  électlOQ  de 
domicile  donnera  qualité  à  la  personne  chez  laquelle  çUo  sera 
faite  pour  recevoir,  dans  le  cours  de  l'instance,  toutes  les  sob|- 
mations,  toutes  les  communications  que  la  loi  qe  prescrit  pas  im- 
pérativement de  signifier  à  la  partie  en  personne  ou  à  sou  do- 
micile. Il  serait  désirable  que  M.  Boitard  eût  expliqué  d'une 
manière  plus  précise  quelles  sont  les  sommations  et  les  pommu- 
nications  dont  il  entendait  parler  et  qui  ne  pourraient  se  faire 
entre  avoués.  Si  nous  interrogeons  la  jurisprudence  pour  savoir 
quels  sont  les  actes  signifiés  à  ce  domicile  élu  qui  ont  donné  lieu 
à  des  contestations,  nous  voyons  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'étran- 
ger arrêté  provisoirement  pour  dettes  en  vertu  de  la  loi  du  10 
sept,  lao?  et  qui  forme  une  demande  en  nullité  de  soq  empri- 
sonnement contre  son  prétendu  créancier,  peut  être  assigné,  an 
domicile  élu  chez  l'avoué,  devant  le  tribunal  de  commerce,  aÛQ 
de  condamnation  en  payement  des  causes  de  l'arrestation  (trib. 
de  eom.  de  la  Seine,  81  sept.  1889)  (1)  :  cette  décision  semble 
dépasser  les  prévisions  du  législateur,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  doive  être  suivie,  car  c'est  faire  servir  l'élection  de  do*- 
micile  à  une  autre  Instance  que  celle  pour  laquelle  elle  a  été  exi- 
gée;—  8<^  Qu'avant  le  code,  une  assignation  à  bref  délai,  ten- 
dant aune  récusation,  était  valablement  donnée  au  domicile  élu 
dans  l'appel  (Paris,  84  brum.  an  18,  aff.  Simon)  ^ -^  S^*  Sous 

ticueront  de  procéder  deyant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris« 

Du  8  tberm.  an  lO.-C.  C,  seet.  req.-M.  Vasse,  rap. 

(1)  E9pèc$:  —  (Atramblé  C  Rojas.)  —  Guerrero,  professeqr  4e  lan- 
gues à  Paris,  chargé  par  Clémente  de  Kojas,  achète  pour  le  coippte  de 
Salcedo,  sénateur  du  roi  d'Espagne,  des  stores  sur  percale  et  sur  ^oie  ^ 
la  maison  Atramblé,  Ricot  fils  et  comp.  au  prix  de  1,840  fr.  L'acquéreur 
donne  à  son  vendeur  une  traite  de  5,965  fr.  sur  Clémente  de  Rojas.  11 
devait  être  fait  raison  de  la  différence  au  tireur  après  encaissement, . 
Protêt  faute  de  payement.  Quelque  temps  après,  Clémente  de  Rojas  étant 
Tenu  a  Paris,  MM.  Atramblé,  Ricot  fils  et  comp.  le  firent  arrêter  en 
vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807.  Clémente  de  Rojas  consigne  une  somma 
de  1,500  fr.,  obtient  sa  mise  en  liberté  et  assigne  ses  adversaires  en 
nullité  de  son  arrestation  devant  ie  tribunal  civil  de  la  Seine.  Par  cette 
demande  élection  de  domicile  fut  faite  chez  l'avoué  constitué.  Atramblé , 
Ricot  fils  et  comp.  de  leur  côté  assignent  devant  le  tribunal  de  commerce 
Clémente  de  Rojas  ea  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  et  signi-r 
fient  la  copie  de  Pexploit  au  domicile  élu  sur  la  demande  en  nullité  de 
l'emprisonnement.  La  validité  de  ceUe  assignation  fut  attaquée  par  ce 
dernier,  qui  prétendit  qu'on  aurait  dû  signifier  la  copie  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  déclina  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  de-i 
manda  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  pour  cause  de  litispendence. 

Lb  TaiBunAL;  —  Attendu  que  Clémente  de  Rojas,  en  sa  qualité  d'é- 
tranger, ayant  fait  élection  de  domicile  chez  M*  Boorriaud ,  a  pu  y  être 
valablement  assigné^ — Attendu  que  les  acquisitions  qu'il  a  fait  faire  par 
Biezma  Guerrero,  son  mandataire,  de  marchandises  pour  compte  d'un 
tiers,  paraissent  d'une  importance  assex  grande,  et  doivent  être  consi- 
dérées comme  actes  de  commerce;  —  Retient  l'affaire,  etc. 

Du  81  sept.  1889.*Trib.  de  commerce  de  Paris.-M,  Lenolna  Tacbe 
rai.jpr.  ^ 
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le  code  f  qu'une  afidignatiéii  à  bref  délai  peut  être  donnée  à  la 
partie  au  domicile  de  son  avoué  constitué  (Metz,  3  Juin 
1811)  (I).  Les  recueils  qui  rapportent  cet  arrêt  n'en  font  pas 
eonndtre  les  faits.  Le  domicile  était-il  élu  chez  cet  avoué?  Quel 
était  l'objet  de  la  demande  à  bref  délai?  pourquoi  avait-elle  été 
formée  ainsi  et  non  pas  par  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué? 
Ce  serait  là  des  particularités  qu'il  serait  utile  de  connaître 
—  4*  Que  Sélection  de  domicUe  chez  un  avoué  d'appel  au- 
torise à  faire  à  ce  domicile  toutes  significaUons  d'actes  interve- 
nus dans  l'instance,  encore  qu'il  soit  dit  dans  l'exploit  que  l'élec- 
tion de  domicile  est  faite  sans  autre  attribution  (Req.,  13  germ. 
an  12)  (2). 

9é.  De  même,  une  demande  reconventionnelle  est  valable- 
ment signifiée  au  domicile  élu  dans  la  demande  principale.  — 

(1)  (Dunesme  C.  Lapie.) —  La  cour;  —  GoDSidér&Di  qae  nulle  dis- 

SositioD  du  code  de  procédure  n'indique  que  les  assignations  à  bref  délai 
oivent  être  données  au  domicile  ou  à  la  personne  de  la  partie  ; —  Consi- 
dérant, an  contraire,  que  lorsque  toutes  les  parties  ont  constitué  avoués , 
eUee  sont  légalement  représentées  ;  qu*ainsi  les  assignations  à  bref  délai 

Seavent  leur  être  faites  ; —  Considérant,  sur  le  second  chef ,  que  Tappe- 
vaX  devait  faire  citer  non-seulement  le  sieur  Dunesme,  mais  encore  Marie- 
Françoise  Lapie ,  veuve  Laloyaux ,  pour  que  l'arrêt  à  intervenir  fût 
commun  à  toutes  les  parties  en  cause  ; — Que,  s'il  en  était  autrement,  un 
des  co-intimés  conserverait  la  faculté  de  faire  exécuter  les  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  civil  de  Charleville,  tandis  que  la  cour  l'aurait  inter- 
dite à  une  autre  des  parties  :  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
proposés;  —  Ordonne. 
Du  8  juin  1811.-G.  de  Mets,  cb.  civ.-M.  d'Hanoncelle ,  pr. 

(S)  Etpkê  :  —  ([Simons  C.  Tort-Delasonde.)  —  Procès  en  reddition 
de  compte  entre  Simons  et  Tort-Delasoade.  — 16  prair.  an  9,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris  renvoie  les  parties  devant  des  ar- 
bitres. —7  Simons,  domicilié  d'abord  à  Paris,  va  se  fixer  à  Anvers; 
mais  l'instance  était  engagée.  —  Les  arbitres ,  divisés  sur  une  question 
principale  et  sur  le  choix  du  tiers  arbitre ,  il  faUut  revenir  devant  le  tri- 
Donal  de  commerce.  —  1*'  fmct.  an  11,  jugement  qui  nomme  d'office 
pour  tiers  arbitre  le  sieur  Legras.  — 13  vend,  an  12,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  qui  confirme.  —  Simons  élève  contre  le  tiers  arbitre  une 
récusation  motivée,  et  an  besoin  péremptoire.  — 18  vendémiaire,  juge- 
ment qui,  sans  s'arrêter  h  la  récusation,  maintient  le  tiers  arbitre. — 
Appel  ;  Pacte  extrajndiciaire  qui  contient  la  déclaration  d'appel  porte ,  à 
la  requête  de  M.  Simons,  négociant  d'Anvers ,  qu'il  fait  élection  de  do- 
mieUe  chez  HocmeUe,  avoué  à  Paris,  mais  sans  aucune  attribution.  — 
Tort-Delasonde  obtient  une  ordonnance  qui  lui  permet  d'assigner  Simons 
à  bref  délai.  —  Assifinatâon  au  domicile  élu  par  Simons  chez  l'avoué 
HocmeUe.  <—  S  brumaire,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  donne  défaut  et 
confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.  —  Opposition  et  demande 
en  nullité  de  ce  jugement  ;  il  a  été  rendu ,  disait  l'appelant,  sur  assigna- 
tion donnée  à  bref  délai  ;  le  délai  des  distances  n'a  pas  été  observé ,  l'as- 
signation a  d'ailleurs  été  donnée  à  domicile  élu.  —  24  bmm.  an  12,  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  qui ,  attendu  que ,  s'agissant  d*une  récusation ,  l'as- 
signation •  pu  être  donnée  h  bref  délai; qu'elle  a  été  régulièrement  donnée 
au  domicile  indéfiniment  élu  par  Simons  chez  HocmeUe  ;  que  dans  divers 
jugements  contradictoires,  Simons  a  été  qualifié  d'habitant  de  Paris,  sans 
quril  ait  formé  aacune  réclamation  contre  cette  indication  de  domicile  ; 
qu*il  est  donc  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  dans  l'assignation  on 
A^apas  ajouté  le  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  distance;  déboute  Simons 
de  ses  moyens  de  nullité.  —  Enfin,  le  6  frimaire ,  arrêt  définitif  qui, 
attendu  que  la  loi  du  25  vend,  an  4  sur  les  récusations  péremptoires  n'est 

Gint  applicable  aux  matières  qui  doivent  se  décider  par  arbitres ,  et  que 
\  moyens  proposés  par  Simons  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ;  dé- 
boute ce  dernier  de  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  3  brumaire.— 
Pourvoi  :  pour  violation  des  art.  5  du  tit.  2,  et  1,  tit.ll  de  Tord,  de  1667, 
qui  ordonnent  la  signification  des  ajournements  à  personne  ou  à  domi- 
cile, et  le  délai  d'un  jour  par  10  myriamètres  de  dislance ,  délai  qui  doit 
^Ire  observé  même  dans  le  cas  d'assignation  à  domicile  élu.--Jugement. 
Li  TimuNAL;— Vu,  sur  le  premier  moyen, l'art.  111  c.  civ.  ;— Attendu 
que,  par  l'acte  d'appel  du  25  vend,  an  12,  en  suite  duquel  les  jugements 
attaqués  ont  été  prononcés ,  le  demandeur  avait  élu  son  domicile  chez 
Pavoué  HocmeUe;  ^  Qu'il  résulU  de  l'article  ci-dessus  cité ,  qu'on  pou- 
vait f^ire  chef  HocmeUe  au  demandeur  les  significations ,  poursuites  et 
demandes  relatives  à  ce  même  acte  d'appel  du  25  vend,  an  12;  et  qu'ainsi 
rélMtion  du  domicile  chez  HocmeUe  doit  être  considérée  comme  un  man- 
dat donné  à  HocmeUe ,  pour  recevoir  les  significations  qui  seraient  faites 
an  demandeur  pendant  le  cours  de  cette  instance  d'appel;  —  Attendu 
que  les  mots  sans  aucune  autre  attribution ,  qui  sont  insérés  dans  le  même 
exploit  9  ne  signifient  autre  chose  sinon  qa'Hocmelle  n'avait  de  mandat 

Sue  pour  recevoir  vaUblement  les  exploits  qui  seraient  donnés  au  deman- 
eur  dans  ladite  instance;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  de  Paris  a  pu,  sans 
violer  Part»  5  du  tiil«  S  do  rord.  do  tWi,  et  qu'elle  a  même  «i  déclarer 


«  Attendu,  porte  le  jugetnent  défit  les  motifs  ont  été  adoptée  en 
appel,  qu'attaqués  devant  le  tribunal,  ils  (les  demandeurs  re- 
conventionnels)  s'y  sont  défendus  par  cette  demande  reconven- 
tionneUe  et  qu'ils  ont  été  fondés  à  la  faire  audit  domicile  élu,  dé- 
clare, etc.  »  (Paris,  21  fév.  1810,  2*  ch.,  alT.  Mens  C.  Puech). 

99.  Et  si ,  par  suite  d'une  opposition  à  la  délivrance  de 
marchandises,  formée  par  le  vendeur  ou  expéditeur  contre  l'a- 
cheteur, l'opposant  a  fait  une  élection  de  domicUe  chez  un  oian- 
dataire  dans  le  lieu  deIadesUnation,pour  les  contestations  aux- 
quelles cette  opposition  pourra  donner  lieu ,  l'acheteur  ou  desti- 
nataire peut  assigner  le  vendeur  à  ce  domicile  élu,  à  l'effet  de  se 
faire  donner  acte  de  son  abandon  des  marchandises  ;  il  n'est  pat 
nécessaire  que  cette  demande  soit  signifiée  au  domicile  réel  du 
vendeur  (Req.,  9  juin  1830)  (3). 


valable  l'ajournement  sur  appel  donné  au  demandeur,  de  ht  part  du  aîeoi 
TorIrDelasonde,  au  domicile  que  lui  demandeur  avait  élu  chez  HocmeUe; 
~  Vu,  sur  le  second  moyen,  les  art.  103  et  104  c.  civ.;  —  Attendu 
que  le  demandeur  avait  son  domicile  à  Paris ,  lorsqu'à  commencé  le  procès 
qui  existe  entre  lui  et  Tort-Delasonde  ;  —  Que ,  dans  les  divers  jugements 
prononcés  dans  cette  affaire,  le  demandeur  a  été  qualifié  d'habitant  de 
Paris,  sans  qu'il  ait  formé  aucune  réclamation  contre  cette  indication  de 
domicile;  que  s'il  a  voulu  réeUement  changer  de  domicile  pendant  It 
cours  de  la  procédure,  la  preuve  de  son  intention  à  cet  ^ard  devait  ré- 
sulter, selon  l'art.  lOê  c.  civ.,  d'une  déclaration  expresse  faite  tant  à  Is 
municipalité  du  Ueu  qu'il  quittait ,  qu'à  celle  du  lieu  où  il  avait  transféré 
son  domicile;  que  rien  n'annonce  qu'il  ait  produit  celte  preuve  à  la  coui 
de  Paris,  laquelle  a  pu  dés  lors,  sans  violer  Tart.  1  du  tit.  11  de  l'onL 
de  1667,  le  faire  assigner  dans  le  même  délai  dans  lequel  elle  aurait  pu 
faire  assigner  tout  autre  individu  vraiment  domicilié  à  Paris ,  malgré  son 
dbaogement  de  domicile ,  changement  dont  la  preuve  n'existait  pas  an 
désir  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  germ.  an  12.-G.  G. ,  sect  req.-MM.  Target,  pr.  d'âge.-D'Oa- 
treponty  rap.-Merlin,  pxoc.  |én.,  c.  conf.-Bouchereau,  av. 

f8)  Ktpècê  :  —  (loques  et  Dufou  C.  Girard.)  —  Les  sieurs  loques  el 
Dufou  ,  de  Nantes ,  avaient  vendu  à  la  maison  Girard  et  comp.,  de  la 
Martinique ,  cinquante  mulets.  — Le  chargement  arriva  à  sa  destination; 
mais ,  dans  l'intervalle ,  les  expéditeurs  envoyèrent  leur  procuration  an 
sieur  de  Sanois ,  leur  correspondant  de  la  Martinique ,  à  l'effet  de  former 
opposition  à  la  déUvrance  de  la  cargaison ,  si  le  payement  n'en  était  pas 
lait  immédiatement  par  les  destinataires,  sur  la  solvabilité  desquels  les 
expéditeurs  avaient  conçu  quelques  craintes.  —  L'opposition  fut  formée 
avec  élection  de  domicile  chez  le  mandataire.  De  son  cOté,  la  maison  Gi- 
rard signifia  au  domicile  élu  l'abandon  qu'eUe  entendait  faire  des  mar- 
chandises ,  c'est-à-dire  la  renonciation  au  marché ,  attendu  que  les  mu- 
lets étaient  dans  un  état  complet  de  dépérissement.  —  Le  mandataire  des 
sieurs  Joques  et  Dufou  déclina  la  juridiction  du  tribunal  de  la  Martinique 
sur  cette  assignation.  —  Le  tribunal  ordonna ,  toutes  choses  demeurant 
en  l'état,  la  vérification  par  experts  de  l'état  des  mulets.  —  Sur  l'appel, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  la  Martinique,  du  7  nov.  1828.  —  De- 
mande du  sieur  de  Sanois ,  tendant  à  obtenir  des  délais  pour  avoir  des 
instructions  de  ses  commettants.  —  Jugement  qui  refuse.  —  Appel.  — 
Nouvel  arrêt  coofirmatif  du  18  mars  1829.  »  Pourvoi  en  cassation  contre 
les  deux  arrêts.— Relativement  au  premier,  violation  de  l'art  3,  tit  2,  de 
l'ord.  de  1667,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  tous  exploits  soient 
faits  à  personne  ou  domicile,  et  fausse  application  de  Tart.  111  c  civ., 
sur  la  validité  des  assignations  données  au  domicile  élu.  —  Violation  en- 
core de  l'art.  5,  tit.  5, 8  et  9,  tit.  21  de  la  même  ordonnance,  qui  obU- 
geaient  les  juges  à  prononcer,  avant  tout ,  sur  l'exception  d'incompétenos 
ou  du  moins  de  ne  nommer  d'office  des  experts ,  qu^aprês  le  refus  deb 
parties.  —  Dans  l'espèce ,  les  demandeurs  n'avaient  manifesté  ni  pu  ma- 
nifester leur  refus  à  cet  égard.  —  Quant  au  deuxième  arrêt ,  violation  de 
l'art.  73  c.  pr.,  et  de  l'art.  1,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1667,  qui  accordent, 
indépendamment  du  délai  fixé ,  les  délais  à  raison  des  distances. — ^ArrêU 

La  coun;  — -  En  ce  qui  toucbe  l'arrêt  du  7  nov.  1828  :  — Sur  le  pre» 
mier  moyen ,  consistant  dans  la  violation  de  l'art.  3,  tit.  2,  orden.  de 
1667,  et  la  fausse  application  de  l'art.  111  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  par  l'arrêt  attaqué ,  et  reconnu  par  les  demandeurs,  que  de 
Sanois,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés,  avait  fait  saisir 
en  leur  nom  les  mulets  par  eux  expédiés  à  la  maison  Girard  et  eomp.,  afin 
d'avoir  payement  des  avances  par  eux  faites  à  ladite  maison ,  tant  pour 
Tachât  et  l'expédition  de  ces  mulets  que  pour  d'autres  causes  ;  —  Que 
cette  saisie  avait  exigé ,  de  la  part  du  mandataire  des  saisissants,  l'élee- 
tion  d'un  domicile  à  Saint-Pierre  de  la  Martinique ,  où  elle  éuit  faite  ; 
que  la  demande  formée  par  la  maison  Girard ,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
leur  abandonner  les  mulets ,  et  à  les  laisser  pour  compte ,  étant  une  exee^ 
tion  à  la  saisie-arrêt ,  a  pu  et  dû  être  notifiée  au  domicile  élu  à  ht  Marti- 
nique ,  au  nom  dee  saisissants  ;  qu'eUe  a  également  dû  être  soumise  aux 
juges  compétents  pour  statuer  sur  la  saisie  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêtattaqué  n'a  fait  que  se  coolormer  aux  pdocip^ê  de  la  loatiêre^—Sv 
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fOO.  Pareillement,  est  valable  ^assignation  à  fin  d*ex6cutlon 
d'un  acte ,  et ,  par  exemple ,  la  citation  en  conciliation,  signifiée 
au  domicile  élo  dans  cet  acte  (Re).,  95  germ.  an  10)  (1). 

f  O  t .  La  loi  n'exige  pas  que  le  procès-verbal  d'offres  contienne 
élection  de  domicile  (c.civ.  1358);  celle  qui  peut  être  faite  dans 
l'exploit  d'offres  est  donc  purement  volontaire.  —  Dans  ce  cas,  il 
a  été  Jogé  :  1*  que  le  débiteur  est  valablement  assigné,  relative- 
ment aux  offres  réelles ,  au  domicile  élu  cbex  un  avoué  par  l'ex- 
ploit qui  contient  ces  offres  (Paris,  7  mess,  an  11)  (9)-,-— 3«  Que 
le  débiteur  peut  être  assigné  en  exécution  d'un  contrat  au  domi- 
cile par  lui  élu  dans  un  procés-verbal  d'offres  se  rattachant  à 
cette  exécution  et  à  ce  contrat,  et  qui  sont  refusées  par  le  créan- 
cier :  il  opposerait  en  vain  qu'il  doit  être  assigné  devant  son 
propre  domicile  ^Limoges,  5]anv.  1839,  aff.  comp.  du  Soleil, 
V*  Arbitrage,  n*  454)  ;  —  Z^  Que  le  commissionnaire  qui  a  élu 
domicile  pour  faire  des  offres  de  rembourser,  au  prix  de  facture, 
le  montant  des  marchandises  dont  le  transpert  loi  était  confié, 
peut  être  assigné  à  ce  domicile  enpayûment  des  avortM souffertes 
par  lesdites  marchandises  (beq.,  il  déc.  1817,  aff.  Durand, 
V.  n«  15). 

109.  L'effet  de  l'élection  de  domicile  volontaire  ne  doit  pas 
être  étendu  au  delà  des  prévisions  de  la  partie  de  qui  elle  émane. 
—  Ainsi  11  a  été  jugé  que  cette  élection ,  faite  dans  un  acte  de 
notification  du  transport  d'une  créance,  ne  peut  avoir  pour  ob]et 
que  de  donner  au  débiteur  le  moyen  de  répondre  à  la  notifica- 
tion, et  que  ce  dernier  ne  pourrait  valablement  signifier  à  ce  do- 
micile élu  les  logements  qui  Tavaient  autorisé  à  se  libérer  et  à 
déposer  ses  offres  réelles  à  la  caisse  publique  (Req.,  27  mars 
1811)  (3). 

i08.  Du  principe  que  l'élection  de  domicile  est  restreinte  à 
l'objet  spécial  pour  lequel  elle  a  eu  lieu,  il  semble  aussi  résulter 
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le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tart.  5,  tit.5,ord.1667,  et  des 
art  8  et  9,  lit.  SI ,  de  la  même  ordonnance  ; — AUendu  que  c'est  eeale- 
ment  à  cause  de  Turgence  qae  les  juges  de  la  Martiniqae ,  avant  de 
stataer  sur  la  demande  en  renvoi ,  ont  ordonné  que  Pétat  des  malets  sai- 
sis serait  constaté,  toutes  choses  demeurant  en  état;  que  c'est  pour  le 
même  motif  qu'ils  ont  nommé  d'office  les  experts  chargés  de  procéder  à 
celte  visite  ;  que  ces  mesures ,  fondées  sur  la  nécessité ,  ont  pu  être  prises 
sans  contrevenir  aux  dispositions  précitées  de  l'ordonnance ,  qui  ne  sont 
faites  que  pour  les  cas  ordinaires;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêt  dn  18 
mars  1839  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  73  c.  pr.  et 
de  Fart.  l,tit.  S,  ordon.  1667  :  —  Attendu  que  l'élection  de  domicile 
faite  dans  la  saisie-arrêt,  ayant  fixé  la  compétence  du  tribunal  de  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique ,  il  suffisait,  dans  rassignation  donnée  aux  saisis- 
sants, d'observer  le  délai  prescrit  pour  ce  domicile,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  leur  en  accorder  un  plus  long  à  raison  de  la  distance  de  leur  do- 
micile réel  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 
Dn  9  juin  1830. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard.  pr.-DeMalevilley  rap. 

(1)  (Delaunav  C.  Lutton.) —  La  txibunal;  —  Attendu  que  Delannaj 
ayant  déclaré,  dans  une  procuration  authentique  du  18  vend,  an  9,  qu'il 
faisait  élection  de  domicile  ches  le  notaire  Deserchin,  à  Nord-Libre^ 
qu^ayant  réitéré  celle  déclaration  par  un  commandement  do  17  brum. 
suivant,  Lulton  a  pu ,  dans  cet  état  de  choses,  et  d'après  un  choix  de 
domicile  aussi  volontaire,  le  faire  citer,  au  domicile  de  son  procureur 
fondé ,  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paii  de  ce  dernier  arrondis- 
sement; —  Rejette,  etc. 

Du  S5  germ.  an  lO.-G.  C,  secL  dv.-MM.  Maleville,  pr.-Cochard ,  r. 

(9)  Eipicê  :  —  (Testu  C.  Baudrier.)  •»  13  pluv.  an  11.  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  »  qui  ^  c  attendu  que  la  veuve  Baudrier 
avait  élu  domicile  ches  le  sieur  Cousin ,  avoué ,  par  son  exploit  d'offres 
réelles ,  et  qu'une  demande  relative  auxdites  offres  a  été  valablement  for- 
mée à  ce  domicile  élu ,  »  déboute  la  veuve  Baudrier  de  sa  demande  en 
nullité,  et  ordonne  quelle  défendra  ai  fond.  —  Apptl.  —  Jugement. 

Lb  TaumiAL;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

D«  7  mess,  aa  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris,  1'*  sect. 

(3)  (Sicard  C.  Marcy.)^  La  coui  ;  —  Attendu  que  l'exploit  du  27  sept. 
1787,  dont  le  sieur  Sicard  dit  Dorthé  se  prévaut,  et  qui  est  une  simple 
notification  de  l'acte  du  transport  de  créance  passé  an  profit  du  sieur  Marcy , 
le  16  juillet  précédent,  ne  prouve  nullement  que  celui-ci  ait  eu  l'intention 
de  remplacer  en  général  son  domicile  réel  par  celui  du  sieur  Fabre;  et 
que  la  cour  d'appel  d'Aix  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  en  déclarant, 
en  fait,  qve  l'élection  de  domicile  contenue  dans  cet  exploit  n'avait  pour 
objet  que  de  donner  moyen  d'v  répondre,  et  n'avait  psîs  traiti  de  tempt/ 
oequisuffit  pour  justifier  tontes  les  dispositions  de  l'arrêt  attaqué;— Rejette. 

Bu  S7  mars  1811.*€.  G  ,  ch.  req.-Mld.  Uenrion ,  pr.-Bailly,  rap. 

(4)  (llartin  C.  Adeline,  etc.)—  La  codr;  —  Atlendu  que  ce  n'est  que 
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que  l'élection  qui  serait  faite  ches  un  avoué,  sans  déclaration  que 
celoi-d  a  pouvoir  d'occuper,  ne  saurait  équivaloir  à  la  constitu- 
tion de  cet  avoué.  —  V.  Avoué  et  Exploit. 

1  Odl.  Plusieurs  parties  en  cause  ayant  un  même  intérêt 
peuvent,  quoiqu'il  n'ext*^''^  aucune  indivisibilité,  élire  un  seul 
domicile  où  toutes  les  significations  leur  seront  faites  par  la  par- 
tie adverse.  La  jurisprnrtence  a  consacré  cette  renonciation  au 
bénéfice  du  domicile  réel  qui  a  pour  objet  d'accélérer  la  procé- 
dure et  d'économiser  les  frais. — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1®  que 
lorsque ,  dans  un  acte  d'intervention ,  plusieurs  parties  ont  dé- 
claré qu'elles  entendaient  que  la  signification  du  jugement  à  in- 
tervenir et  autres  actes  d'exécution  leur  seraient  signifiés  collec- 
tivement, et  par  une  seule  et  même  copie,  à  un  domicile  élu, 
c'est  à  ce  domicile,  et  par  une  seule  copie ,  que  la  signification 
doit  être  faite  ;  les  significations  faites  au  domicile  réel  de  cha- 
cune des  parties ,  et  par  copies  séparées ,  doivent  être  déclarées 
frustratoires  (Req.,  2  fév.  1826)  {A)\—^*  Que  l'élection  de  do- 
micile faite ,  par  exploit  d'huissier,  dans  le  but  d'empêcher  des 
significations  au  domicile  réel ,  dispense  suffisamment  de  ces  si- 
gnifications ,  bien  qu'elle  ne  soit  nt  signée  de  la  partie  ni  accom- 
pagnée de  la  notification  d'un  pouvoir  qui  l'autorise  (Rouen» 
11  fév.  1839)  (5);  —  3*  Que,  lorsque  plusieurs  étrangers  do- 
ndciliés  en  pays  étranger  ont  constitué  un  seul  et  même  manda- 
taire pour  les  représenter  dans  une  colonie  française  (à  la  Marti- 
nique), en  donnant  à  ce  mandataire  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
l'assignation  donnée  dans  ladite  colonie  à  tous  ces  étrangers  à  la 
fois,  ayant  un  même  Intérêt,  peut  valablement  leur  être  si- 
gnifiée au  domicile  de  leur  mandataire  commun  en  une  seule 
copie ,  au  lieu  de  l'être  au  ministère  public  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  défendeurs ,  conformément  à  l'art.  69  c.  pr.  (ReJ., 
lé  Juin.  1840)  (6)  ; — é*  Que  lorsque  plusieurs  parties ,  plaidant 
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dans  rinlérêt  des  parties  condamnées  que  la  loi  exige  la  signification  an 
domicile  réel  ou  à  personne;  que,  par  conséquent,  les  parties  peuvent 
renoncer  à  son  bénéfice  pour  substituer,  dans  leur  intérêt ,  un  domicile 
de  leur  choix  au  domicile  personnel;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  les 
parties  intéressées,  demanderesses  en  intervention,  avaient,  même  par 
leur  requête  d'intervention ,  déclaré  formellement  qu'elles  entendaient  que 
toute  signification  et  acte  d'exécution  fussent  laits  collectivement  et  par 
une  seule  et  même  copie,  au  domicile  élu  ches  leur  avoué;  que  de  ces  cir- 
constances de  fait,  la  cour  d'appel  a  pu  légitimement  juger  frustratoires 
les  significations  individuelles  faites  par  le  demandeur,  de  l'arrêt  du 
4  fév.  1824,  et  qu'il  n'y  aurait  d'alloués  que  les  frais  d'une  seule  copie 

Kur  tous  les  intervenants;  en  conséquence;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
rrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  26  avril  1824. 
Du  2  fév.  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ronssean ,  rap. 

(6^  (Roy  C.  Thierry,  etc.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  eoncertte  l'op« 
position  aux  exécutoires  délivrés  à  Thierry  et  aux  héritiers  Goeffe,  dans 
lesquels  se  trouve  compris  le  coût  de  diverses  significations  faites  à  domicile 
réel:— Attendu  que  le  comte  Roy  et  les  héritiers  Duval,  dans  leur  exploit 
d'appel  et  dans  plusieurs  autres  actes  qui  l'ont  précédé  et  suivi,  ont  exprès* 
sèment  déclaré  qu'ils  entendaient  recevoir  au  domicile  élu  chex  leur  avoué, 
à  Évreux,  et  par  une  seule  copie,  toutes  les  décisions  qui  pourraient  in- 
tervenir pendant  le  cours  du  procès,  parce  que  les  significations  auraient 
pour  eux  le  même  effet  que  si  elles  étaient  faites  à  leur  domicile  réel  ;  -^ 
Qu'en  faisant  ces  déclarations,  ils  ont  usé  d'un  droit  que  leur  conférait  la 
loi  ;  —  Que  les  officiers  ministériels,  et  notamment  l'huissier  qui  délivrait 
l'exploit  d'appel ,  avaient  qualité  pour  faire  lesdites  déclarations  au  nom 
de  leurs  clients;  —  Que  l'éventualité  d'un  désaveu  ne  pouvait  autoriser 
les  significations  qui  ont  été  faites  au  domicile  réel. 

Du  11  fév.  1839.-G.  de  Rouen  »  1"  ch.-M.  Fereoq ,  pr. 

(6)  Etpieê  :  —  (Hérit.  Bowermann  C.  hérit.  O'Mullane.)  —  Sur  la 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  la  ^lartinique,  dn  13  nov. 
1835,  pour  violation  de  l'art.  456  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  aurait  da 
annuler  l'acte  d'appel  comme  n'ayant  pas  été  signifié  en  autant  de  copies 
qu'il  y  avait  d'intimés,  au  mandataire  commun  de  ces  derniers,  on  disait  : 
La  règle  qu'on  doit  notifier  une  copie  distincte  k chaque  parlie  intéressée, 
s'applique  même  au  cas  où  ces  parties  auraient  un  même  domicile ,  soit 
réel,  soit  d'élection ,  et  un  intérêt  identique.  Carré  (sur  l'art.  68  c.  pr.) 
ne  balance  pas  à  le  décider  ainsi  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  cohéritiers 
procédant  ensemble  au  nom  de  l'auteur  commun  et  ayant  élu  le  même 
domicile.  A  la  vérité,  pour  les  contestations  suivies  dans  les  colonies,  un 
arrêt  de  rejet  en  date  du  28  juin  1826 ,  rapporté  V  Colonies,  a  dé- 
cidé que  les  colons  absents  ou  non  résidents  pouvaient  valablement 
être  assignés  dans  la  personne  et  au  domicile  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, en  vertu  d'un  usage  constant  et  immémorial  :  d'où  l'on  pourrait 
induire  que ,  dans  l'espèce,  il  suffisait  d'une  seule  copie  donnée  au  man- 
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daDS  un  Intérêt  cotnmnn,  OBt  nommé  no  mandatftire  k  la  personne 
duquel  elles  ont  déclaré,  par  acte  signifié  à  leurs  adversaires, 
qu'elles  entendaient  que  les  actes  et  jugements  intervenu^  ou  à 
intervenir  fussent  sigoiûés  en  upe  seule  copie  pour  elles  toutes, 
les  parties  adverses  ne  peuvent  porter  en  taxe  les  frais  des  si- 
gnlGcations  qu'elles  auraient  faites  postérieurement ,  autrement 
que  de  la  manière  indiquée  dans  cet  acte  \  mais  que  si  l'un  des 
signataires  de  la  procuraiiop  est  décédé,  les  signiûcations  qui  le 
concernaient  ont  pu  être  adressées  à  ses  héritiers  séparément,  à 
leur  personne  ou  domicile  ;  qu'il  en  es(  de  même  de  celles  qui 
concernaient  des  mineurs  devenus  majeurs  depuis  la  procuration 
{Bordeaux,  29  août  1838)  (i);  —  ^^  Que  lorsque  plusieurs  p^- 

daiaire  des  héritiers  Bowermaon  poar  tous  ses  commeltants.  Mais  il  est  à 
observer  :  1*  que  cet  arrêt  est  antériear  à  IVdoBoaoce  do  19  dov.  4828,- 
qui  a  mis  en  vigueur  le  code  de  procédure  à  la  Martinique,  sans  coDsaerer 
rasage  précité;  2^  qu^il  a  été  rendu  dans  des  cincoDstancM  pariicaUères 
^u^oD  ne  retrouve  pas  dans  l'espèce  actuelle.  Ainsi  le  maodataJre  dopt  il 
•s'agissait  lors  de  cet  arrêt,  avait  reçu  un  pouvoir  spécial  pour  défendre  à 
Taction  intentée,  tandis  qu^aujourd^bui  on  ne  voit  pas,  d'après  les  dé- 
clarations mêmes  de  Parrèt  attaqué ,  que  le  sieur  Lawless  ait  été  spé- 
cialement chargé  de  représenter  ses  mandants  au  procès.  Or  l'arrêt  do 
1826  reconnaît  expressément  que  ta  spécialité  du  mandat  est  une  con- 
dition nécessaire  pour  que  l'usage  pi^isse  déroger  à  la  règle  que  les  signi- 
fications doivent  être  faites  à  personne  ça  domicile  et  m  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  partie  intéressées.  —  Arrêjt, 

Là  coub  'f  —  Attendu  qu'il  est  recoppu  par  l'arrêt  attaqué  que  les  de- 
mandeurs étrangers,  domiciliés  en  Irlande,  et  qui ,  dès  lors,  ne  devaiept 
pas  nécessairement  être  assignés  à  leur  domicile  réel ,  ont  constitué  pour 
leur  unique  représentant  dans  la  colonie  un  mandataire  auquel  ils  ont 
altribté  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  —  Que  ledit  arrêt  a  pu  induire  de 
ces  faits  qoe  lesdits  héritiers  Bowermaon  avaient  entendu  par  là  se  placer 
hors  des  termes  des  art.  68,  69  et  456  c.  pr.  civ.  ;  —  Que ,  dès  lors , 
l^instance  ne  devant  plus  être  suivie  qu'aq  moyen  de  significatioM  faites, 
pour  toas  et  dans  leur  commun  intérêt,  ê  leur  représentant  dans  la  colonie, 
au  lieu  de  l'être  au  ministère  public,  la  remise  de  plusieurs  copies  de 
l'exploit  devenait  sans  intérêt  et  sans  motif;  —  Attendu  qu'en  le  décidant 
ainai ,  l'arrêi  du  1 3  oov.  1 855  n'a  nullement  violé  les  dispositions  précitées 
do  code,  qui  se  trouvaient  être  sans  application  dans  la  cause;  ^Rejette. 

Du  ié  juill.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  doyen ,  f.  f.  de  pr.- 
Jaequioot,  rap.-Tarbé,  av.  géo.,  c.  oonr.^Ledra*Rollin  et  Mandaronx,  av. 

(l^(I)oens  C.  Salles,  etc.}  —  La  coua ;  — Attendu  que,  par  un 
premier  acte  du  i4  oct.  1826,  les  parties  de  M*  Ûupré  firent  signifier 
deux  procurations  en  due  forme  aux  parties  de  M* ...,  portant  nomioation 
du  sieur  Mabileau  pour  leur  mandataire,  en  leur  déclarant  qu'elles  enten- 
daient qu'il  ne  leur  fût  signifié  qu'une  seule  copie  pour  toutes ,  .îu  domi- 
cile élu  dudit  sieur  Mabileau ,  de  tous  actes  et  jugements  intervenus  ou  à 
intervenir,  et  que  si ,  au  mépris  de  cet  avertissement ,  il  leur  convenait 
de  faire  faire  d^autres  significations,  les  frais  en  seraient  pour  leur  compte  -, 
— Attendu  que,  par  un  second  acte  adressé  à  M* ...  lui-même ,  le  4  juin 
dernier,  les  mêpes  déelaratioos  et  sommations  ont  été  renouvelées  par 
les  màfM$  parties  de  M*  Do  pré;  qna,  dès  lors,  M* ...  œ  pouvait,  aa  mé- 
pris de  cet  acte ,  faire  signifier  l'arrêt  quo  ses  parties  avaient  obtenu  de  la 
justice  de  la  cour  le  7  mai  dernier,  en  autant  de  copies  séparées  qu'il 
existait  d'individus  représentés  par  le  sieur  Mabileau  ^  et  porter  les  frais 
de  ces  significations  dans  la  taxe  des  dépens  dont  il  loi  a  été  délivré 
exécutoire  ;  que ,  sous  ca  rapport ,  ledit  Mabileau  ,  au  nom  qu'il  agit , 
est  fondé  h  former  opposition  à  cet  exécutoire ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  or- 
donner la  réduction;  T— Attendu  cependant  que  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant  ;  que  Jean-Louis  Doens  était  décédé  pendant  l'instance  ;  que 
son  décès  avait  été  dénoncé  au  sieur  Mabileau,  qui,  dès  ce  moment,  avait 
cessé  de  lo  représenter  ;  que  ses  héritiers  ,  au  nombre  de  sii ,  y  compris 
sa  vp|}yo>a9  npm  qn'elle  agit,  avaient  été  iostanciés  dans  l'arrêt  du  7  mai 
dernier;  qu'ainsi  les  parties  de  M'  •••  étaient  en  droit  de  faire  signifier  cet 
arrêt  à  chaciin  de  cas  six  héritiers ,  et  qua  las  frais  de  ces  significations 
qui  leur  ont  été  faites  doivent  être  maintenus  dans  la  taxe  ;  —  Qu'il  doit 
en  être  de  même  des  significations  faites  à  Jean  et  à  Jeanne  Dumigron  , 
frère  et  sœur;  qu'en  effet ,  ces  parties  étaient  originairement  représentées 
dans  le  procès  par  Jean  Dumigron ,  leur  père ,  agissant  en  quahté  de  leur 
tateur  légal;  que  c'était  en  cette  qualité  qu'il  avait  souscrit  la  procuration 
consentie  au  sieur  Mabileau  ;  que  ces  enfants  étant  devenus  majeurs  pen- 
dant l'in&tanee ,  avaient  été  personnellement  iostanciés  dans  l'arrêt  du 
7  mai;  que,  dès  lors,  le  sieur  Mabileau  ne  les  représentait  plus;  qu'ainsi  les 
parties  de  M* ...  ont  eu  le  droit  de  leur  signifier  individuellement  l'arrêt, 
et  qu'il  est  juste  de  maintenir  encore ,  dans  la  taxe ,  le  coOi  de  ces  deux 
-significations; — Attendu  qu'il  a  été  mis  en  fait  par  M* ...,  et  que  ce  fait 
n'a  pas  été  contesté,  qu'au  moment  où  il  reçut  la  signification  de  l'acte  du 
4  juia  dernier,  il  avait  expédié,  pour  Dunkerque  et  Libourne,  les  signi- 
ficatioDS  qui  ne  lui  sont  pas  passées  en  taxe  ;  qu'il  serait  dès  lors  trop  ri- 
goureux ,  à  raison  de  sa  bonne  foi ,  de  ne  pas  l'indemniser  du  coOt  de  ces 
significations  et  des  déboursés  qu'il  afaits  a  cet  égard  ;  qu'il  cet  confarme 


ties  ont  élu  le  même  domielle  et  preduit  à  rordre  par  H  rirtnlstère 
du  même  avoué,  l'acte  d'appel  leur  est  valablement  signiâé  à  ce 
domicile  par  nno  soûle  copie  (Rouen,  S9mai  1843,  afiT.  Mallenile, 
D«  25,  V.  CassaUoD,  n««  1149  et  suiy.,  et  Exploit). 

t05.  Mais  remarquoBS  qu'il  a  d'ailleurs  été  Jugé  :  I*  qa» 
l'élection  d'un  domicile  unique  pour  la  signification  de  simples 
actes  d'instruction  et  de  procédure  y  faits  par  plusieurs  litlseon- 
sorts ,  n'oblige  pas  l'adversaire ,  sous  peine  de  supporter  tes 
frais  de  plusieurs  significations,  de  signifier  le  Jugeaient  ou  l'ar- 
rêt è  ce  domicile^  il  peqt  les  sigeifier  au  domielle  r4ei  de  chacun 
des  litisconsorts  par  copte  séparée  (R^.,  t7  fév.  1892)  (1)  ;  — 
%^  Que  l'appel  signifié  k  on.  domicile  élu  par  plosleurs  Intimés 

à  Véqnité  de  lui  accorder  le  remboursement  de  ces  frais  :  —  Alloue  aux 
parties  de  M* ...  seulement  la  somme  de  484  fr.  40  cent,  pour  la  totalité 
des  significations  de  l'arrêt,  etc. 
Du  29  août  182g.-C.  de  Bordeaux ,  t*  cb.-M.  Duprat,  pr. 

(9)  Espèce:  —  (Beyssat,  etc.  C.  M*  Glandaz.)  —  Les  héritiers  Dion- 
donnât,  au  nombre  de  dix-huit,  domiciliés  en  Auvergne ,  dans  différentes 
communes. ,  ay^ot  k  soutenir,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seinr,  on 
grand  nombre  de  contestations  contre  la  veuve  Dioudonnat,  leur  tante, 
ont  pris  \p  parti ,  j)oar  éviter  les  frais  considérabli^s  auxquels  pourraient 
donner  lieu  les  différentes  significations  qu'il  serait  nécessaire  de  leur 
faire  si  elles  leur  étaient  données  en  leurs  domiciles  respectifs ,  d'élire 
domicile  chez  leur  avoué ,  avec  réquisition  de  signification  par  une  copie 
unique.  —  Cette  élection ,  faite  par  un  acte  ordinaire  d'huissier,  fnt 
notifiée  à  tous  les  intéressés.  —  Les  avoués  s'y  conformèrent  d'abord, 
mais  de  maaière  à  n'épargner  que  les  frais  de  transport,  c'est-à-dire  en 
faisant  au  domicile  élu  leur  sigaificatioo  ;  ils  déposèrent  néanmoins  dix-huit 
copies. 

Les  héritiers  Dioudonnat,  dont  les  intentions  économîqups  n'étaient 
par  là  qu'à  demi  remplies,  firent  signifier  un  nouvel  acte,  par  lequel  ils 
demandèrent  qu'à  l'avenir  on  ne  leur  fit  notifier  au  domicile  qu'ils  avaient 
élo  qu'une  seule  copie  pour  tons,  sous  peine  du  rejet  de  la  taxe  des'autres; 
mais ,  malgré  cette  prétention ,  M*  Glandas ,  avoué  de  leur  adversaire 
devant  la  coiir,  ayant  obtenu  un  arrêt  en  faveorde  sa  cliente,  le  fit  signifier 
par  copies  séparées  à  leurs  domiciles  réels.  —  Quand  ensuite  il  fit  liquider 
ses  dépens,  H  ne  loi  fut  d'abord  alloué  |^r  le  conseiller- taxateor  qu'une 
seule  copie  :  la  fpinuie  du  mémoire  en  fait  foi;  mais,  plus  tard^  les  dû- 
huit  copies  loi  furent  accordées. 

Il  en  résultait  une  augmentation  en  pure  perte,  pour  cette  seule  signi- 
fication f  de  plus  de  500  fr.  ;  ^-  Aussi  les  héritiers  Dioudonnat  oat-ils 
formé  opposition  à  cette  taxe ,  mais  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  rendu  le  2  juill.  1 829,  en  la  chambre  du  conseil,  en  ces  termes  : 
<c  Considérant  que  l'acte  d^électioo  dont  s'agit  a  été  fait  par  huissier,  sans 
jQsiification  de  pouyoir  et  sans  signature  des  parties  ;  qu'un  pareil  acte  ne 
pouvait  empêcher  l'avoué  de  signifier  l'arrêt  au  domicile  réel  des  parties, 
pour  faire  courir  contre  elles,  dans  la  forme  légale,  le  délai  de  cassatios; 
que,  dans  l'espèce,  d'aillenrs»  il  y  a  des  mineurs,  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal ,  et  des  héritiers  bénéficiaires  qui  no  peuvent  faire 
aucune  abdication  de  leurs  droits;  -^Maintient  la  taxoi  déboute,  en  con- 
séquence» les  héritiers  Dioudonnat  de  leur  oppositioa;  ordonne  que 
l'exécutoire  contre  eux  délivré  sera  exécuté  selon  sa  fprne  et  teneur.» 

Pourvoi  des  héritiers  Dioudonnat,  pour  violation  des  art.  tll  c.  civ.  et 
du  principe  qui  défend  de  faire  des  frais  frustratoires.  —  On  disait  pour 
eux  :  La  faculté  d'élire  un  doînicile  à  (in  d'exécution  d'MO  acte,  ou  de 
suite  d'une  instance,  est  de  droit  commun.  Vingt  textes  de  nos  codes  le 
consacrent,  soit  en  posant  le  principe ,^eorome  l'art.  11^  c  civ.^  soit  en 
l'appliquant,  comme  nombre  d'articles  de's  codes  de  procédure,  de  commerce, 
d'instruction  criminelle,  etc.  —  Celte  faculté,  qui  s'applique  aux  actes  de 
procédure  comme  aux  contrats,  n*^  le  plus  souvent  poiir  objet  que  la 
coinmodité  respective  des  parties.  Mais  quand  à  ce  premier  avantage, 
peut  se  joindre  celui  d'une  économie  dans  les  frais,  on  comprend  que  son 
exercice  est  plus  intéressant  encore,  et  qu'il  doftètre  aotoiisé  avec  plus 
d'empreB9ement.  On  sait,  en  effet,  combien  le  législateur  a,  dans  tous  les 
temps ,  désiré  réduire  les  dépens ,  toujours  trop  considérables ,  et  avec 
quel  lèle  il  est  allé  au-devant  de  tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  ce  buU 
Chacun  est  donc  mattre  d'indiquer,  pour  les  notifications  à  recevoir  par 
lui ,  un  domicile  autre  que  le  sien  propre,  lorsque,  du  reste,  il  n'en  résulte 
aucun  surcroît  d'embarras  pour  son  adverse  partie.  —  Ce  point  est  qetla- 
ment  posé  (Cas8.,2fév.l8S6;  Bordeaux,  29  août1gfi8,V.  i04-i»et4''}. 

Au  reste,  la  cour  n'a  pas  nié  ce  principe  en  lui-même  :  elle  a  seule- 
ment refusé  d'en  faire  l'application  à  la  cause,  par  deux  motifs  qu'elles 
indiqués.  —  Le  premier,  c'est  que  l'acte  de  notification  de  domicile  éls 
n'avait  pas  été  fait  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial ,  et  n'était  pas  d'aillenrs 
signé  des  parties.  —  Comme  la  signature  ne  peut  qu'équivaloir  à  un 
mandat,  ee  motif,  double  en  apparence,  est  simple  en  réalité  i  et  tout  se 
réduit  à  savoir,  «ur  ce  premier  point,  si  on  pouvoir  spécial  était  ou  non 
nécessaire  pour  la  validitité  de  l'acte  dont  il  s'agit.  Or,  il  semble  bten 
qu'on  peut  hardiment  embrasser  la  négative  de  cette  qvestlon. 

fie  lèèaegéaérale,  les  huissiers  n'oot  ooint  besoin  d'un  pouvoir  écrit 
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^ottleiir  être  remt^  par  copies  séparées  à  chaenn  d'eox  :  «  Con- 
sidérant, porte  Tarrét,  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  l*art.  456 

pour  exploiter  :  la  présomption  d'aa  maDdai  dérive,  soit  de  la  détention 
des  pièces  qai  leur  ont  été  confiées ,  qaand  il  en  eiiste,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  de  la  foi  attachée  h  lenr  témoi|:nage ,  qui  est  celai  d'an  officier 
fvblic,  agissant  dans  les  lermes  de  sa  cosapéteace.  Régvlièrenent ,  on  no 
psat  donc  exigsr  d'aux  la  représentation  d^an  poavoir»  qoe  dans  le  cas  oà 
la  loi  lenr  àpreseril  d^en  obtenir  on  de  lenrs  clients;  car  les  exceptions 
M  se  sQpposent  point,  principakment  quand  il  en  doitrésolter  de  ooa- 
veaaX  frais  et  de  nouvelles  lenteurs  dans  la  marche  des  affaires.  Cette  con- 
séquence est  d^autaat  plus  juste ,  que  la  loi  a  bien  su  imposer  Tobliga- 
tion  d'un  pouvoir  dans  les  cas  où  elle  Ta  jugé  nécessaire  :  lémoio ,  parmi 
plusieurs  autres  exemples,  Tart.  556  e.  pr.,  qai  porte  :  «  La  remise  de 
racte  éù  du  jugement  &  rhoissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécatîons 
antres  quo  la  saisie  imttjobinsre  etl'emprisooMiMHl»  pour  lesquels  ii  sera 
besoin  d'un  pouvoir  spécial.  » 

Toutefois  npos  ne  serions  pas  éloignés  de  considérer  qu'une  procura- 
tion expresse  du  client  peut  paraître  nécessaire,  quand  Tacte  à  faire  con- 
tient, de  la  part  de  celui  à  la  requête  duquel  n  a  lieu,  le  sacrifice  d'un 
droit  productif,  Tabdicatiou  d'une  portion  de  tiulérèt  pécuhiaire  engagé 
dans  l'affaire.  —  Oo  peut  appliquer,  peut-être,  en  pareil  cas,  ce  principe 
qu'un  mandat  général  ne  suffit  point  pour  autoriser  des  aliénations  ;  et 
c'est  bien  une  sorle  de  mandat  général  qui  découle  pour  un  avoué  ou 
pour  un  huissier  de  leur  qualité  d'officiers  ministériels.  Mais  il  n^y  aurait 
rien  à  conclure  de  cette  concession  dans  la  cause.  Caf,  et  c'est  là  l'erreur 
de  la  cour  de  Pans,  il  n'y  avait  aucun  sacrifice ,  aucune  renonciation 
roûteuse  et  dommageable  dans  Fespèce  jugée  pa^  l'arrêt  attaqué.  En 
effet,  consentir  à  recevoir  une  signification  en  ttn  NeO  ptntOt  qu'en  un 
autre,  ce  n'est  manifestement  abandonner  aucune  portiolk  de  son  intérêt, 
ce  n'est  consentir  aucune  perte ,  ce  n'est  passer  aucune  condamnatioù  à 
son  préjudice ,  et  au  profit  de  Padversaire.  Bien  loin  de  là ,  (f  est  se  pro- 
curer à  soi-même  un  avantage  soas  plusieurs  rapports ,  puisque ,  d'une 
part,  on  abrège  les  défais ,  en  fixant  un  lieu  pins  rapproché  de  celui  du 
début  que  le  domicile  réel  des  parties  ;  puisque ,  d'un  antre  cOlé ,  on  n'a 
à  payer  que  les  frais  d'une  éotification  unique,  quand  on  aurait,  sans 
celtf ,  été  cliargé  d'an  grand  nombre  d'actes.  Il  n'y  a  donc  nulle  âliéoa- 
tion  iitipircite  dans  la  déclaration  qui  est  faite  à  cette  fin  ;  et ,  conséquem- 
ment ,  l'organe  légal ,  par  l'intermédiaire  duquel  elle  intervient ,  n'a  nal 
besoin  d'une  procuration  expresse  pour  s'acquitter  valablement  de  sa 
ttti^sfon. 

Cefte  oBservation ,  aussi  simple  que  décisive ,  fournit  également  la  ré- 
ponse au  «écond  Considérant  de  l'afrêt  attaqué.  Ce  motif  est  pris  de  ce 
Îu^'il  y  avait ,  dit-on ,  dans  la  cause  des  femmes  mariées  sons  le  régime 
otal ,  des  enfaots  mineurs ,  des  héritiers  bénéficiaires  :  toutes  personnes 
qui ,  a}oute-t-on ,  sont  incapables  d'aliénation. 

Encore  une  fois,  il  n'était  point  qoeslion ,  dans  la  causé,  d'aliénation , 
ni  de  rien  qui  y  ressemblât.  Il  s'agissait  purement  et  simplement  de  rem- 
plir tine  formalité ,  pour  éviter  des  frais  dont  on  prévoyait  l'énormité  et 
des  délais  dont  la  Kiingueur  était  préjadiciable  à  tons.  —  Pour  cela ,  que 
fàllalt-il?  Évidemment  an  sitnple  pouvoir  d'administration ,  puisqu'il 
l'y  avait  qn'acte  d'administration,  et  non  d'aliénation  à  faire.  —  Or,  ce 
pouvoir  appartenait-il  à  chacune  des  parties  en  cause?  Oni ,  sans  doute, 
puisque  autrement  elles  n'eussent  pas  été  habiles  à  plaider.— D'aiHeurs, 
en  sait  assez  que  le  tuteur  a  l'administration  dès  biens  de  ses  mineurs, 
le  mari  celle  des  biens  dotadx  de  sa  femme  ,  l'héritier  bénéficiaire  celle 
des  biens  de  là  succession.  —  Toutes  les  personnes  engagées  dans  l'in- 
stance étaient  donc  capables  de  ^*électioa  de  domicile  qui  a  été  faite  : 
d'autre  part ,  l'acte  par  lequel  cette  élection  s'est  effectuée  était  régulier. 
—  Enfin ,  admlt-on  l'ineapaeitë  pour  l'élection  de  domicile ,  qu'on  aurait 
dû  n'admettre  la  taxe  ^w  pour  les  personnes  capables  ;  ainsi  le  voulait  le 
principe  de  divisibilité  des  droits  entre  héritiers. 
Foor  le  défendeur  on  a  répondu  ^  D'abord ,  l'art,  ill  n'est  relatif 

Îu'aox  électloBS  de  domicile  conventionnelle^,  ainsi  que  eela  résulte  des 
mes  dont  se  sert  le  légistaleur.— D'autre  part,  même  lorsqu'il  y  a  élec- 
tion de  dottieile,  les  parties  ont  la  faculté  de  faire  les  significations  à  ce 
domicile  y  UYais  n'y  sont  pas  obligées  ;  c'est  ce  qn'itdiqne  assex  le  mot 
pomrmH,  *^  Ainsi,  les  parties  ont  encore  le  droit  de  préférer  le  domicile 
réel  )  et,  si  tel  est  leur  droit ,  on  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'elles  en 
eut  Mé.  *^  Mais ,  dit^a ,  les  principes  veulent  qu'il  ne  soit  pas  fait  de 
Irais frnstratoires;  et,  ici ,  c'est  bien  inutilement  que  l'on  a  signifié  aux 
derniers  domiciles  réës  et  par  copies  séparées ,  puisque  les  parties  avaient 
élu  un  seul  domicile ,  et  déclaré  qu'elles  se  contenteraient  d'une  seitle 
eepje ,  puisque  même  elles  avaient  enjoint  de  ne  leur  en  signifier  qu'une. 
— Nous  ne  contestons  pas  le  principe.—  Mais ,  d'abord ,  on  reconnaîtra 
sans  doute,  avec  nous ,  que  nulle  loi  ne  détermine  ce  qu'on  doit  entendre 
par  frais  frostratoires,  et  qoe ,  dés  lors ,  ce  point  rentre  dans  une  appré- 
ciation des  circonstances  de  fait  qui  appartient  exclusivement  aux  jogef 
du  fond;  ^  Or,  la  co«r  royale  a  décidé  que  les  frais  des  significations , 
dans  l'espèce,  n'étaient  pas  frnstratoires ,  puisqu^lle  les  aullooés. — 
Sous  ce  premier  rappoit ,  son  arrêt  échappe  donc  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.  -^  Kosuite ,  les  significations  par  copies  séparées  et  aux  domi- 


e.  pr.,  que,  quoique  l'appel  soit  signifié  à  nn  domiene  élu,  Il  faut 
remettre  à  ce  domicile  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés,  à  peine 

ciles  réels,  étaient-elles  inutiles?  N'était-il  pas  du  devoir  de  M*  Glandât 
d'agir,  comme  il  l'a  fait  dans  l'intérêt  de  sa  cliente?— Pour  ne  pas  lais- 
ser perpétuellement  la  veuve  Dioudonnat  exposée  à  un  nouveau  procès,  il 
fallait  que  les  significations  fissent  courir  les  délais  du  recours  en  cassa- 
tion. —  Or,  des  significations  par  copies  séparées  et  aux  domiciles  réels 
pouvaient  seules  produire  cet  effet,  d'après  la  loi.  —  Les  adversaires  sou- 
tiennent que  l'on  aurait  obtenu  le  même  résultat  en  signifiant  au  domi- 
cile élu,  par  une  seule  <^ie,  d'après  Ja  déclaration  et  l'injonction  même 
Qu'ils  avaient  faites,  —nais,  en  supposant  la  déclaration  d'élection  de 
domicile  et  Tinjonction  valables ,  des  doutes  étaient  encore  permis ,  et 
dans  le  doute  il  étaK  prudent,  utile,  de  se  conformer  à  la  loi ,  ce  qui  Suf- 
firait pour  justifier  la  conduite  de  H*  Glandaz.  —  A  plus  forte  raison 
detait-il  agir  oomme  il  l'a  fait,  si  la  validité  de  la  déclaration  et  de 
l'injonction  dont  nous  venons  de  parler  était  contestable.  —  L'exploit 
contenant  l'élection  de  domicile  et  l'injonctiqn  n'était  point  signé  des 
parties  ;  l'huissier  ne  justifiait  pas  de  ses  pouvoirs ,  et  parmi  les  parties 
figuraient  des  mineurs ,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  des  hé- 
ritiers bénéficiaires.  —  C'est  ce  que  déclare  positivement  l'arrêt  attaqué. 

—  Or,  les  huissiers  sont,  comme  les  avoués,  soumis  au  désaveu,  quand 
ils  n'ont  point  de  procuration  pour  signifier  des  actes ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  poursuites  à  l'égard  desquelles  ta  loi  déclare  que  la  remise 
des  pièces  vaut  pouvoir;  et,  ici  ,il  n'était  point  question  de  poursuites, 
il  n'y  avait  pas  remise  de  pièces.  —  Pas  plus  que  les  avoués ,  les  buis« 
siers  ne  peuvent  signifier,  sans  procuration ,  des  consentements  qui  se- 
raient de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  leurs  clients  ,  Car  letr 
mission  est  bien  moins  étendue  que  celles  des  avoués.  —  Dans  l'espèce , 
c'éuît  un  consentement  que  signifiait  l'huissier,  c'était  une  renonciation 
à  des  garanties  accordées  par  la  loi.— En  effet ,  on  consentait  à  renoncer 
au  bénéfice  du  domicile  réel ,  à  ne  recevoir  qu'une  senle  copie  pour  tous. 

—  11  poavait  résulter  de  là  que,  soit  par  la  négligence  de  la  personne 
ehea  laquelle  le  domicile  était  élu  ,  soit  parce  que  chacune  des  parties  ne 
pouvait  pas  commodément  prendre  connaissance  en  temps  utile  de  l'arrêt 
signifié  «  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  expirassent  avant  que  les 
parties  eussent  été  à  même  de  juger  s'il  leur  convenait  ou  non  de  déférer 
cet  arrêta  la  cour  suprême.  —  C'était  doue  le  cas  du  désaveu.  <^Dè8  lors, 
M*  Glandaz  ne  devait  pas  regarder  comme  suiBsantes  pour  assurer  la  va- 
lidité ,  l'effet  de  ses  significations  ,  les  déclarations  faites  par  un  huis- 
sier qui  ne  justifiait  pas  de  pouvoirs  donnés  par  les  héritiers  Dioudonnat , 
et  l'intérêt  dosa  cliente  exigeait  qu'il  signiftHt  à  domicile  par  copies  s^ 
parées. 

D'un  autre  cOté ,  même  en  supposant  l'huissier  investi  de  pouvoirs  suf- 
fisants par  sa  seule  qualité ,  restait  encore  à  examiner  si  les  parties 
avaient  capacité  pour  faire  les  renonciations  et  donner  lé  consentement 
dont  il  s'agit.->Or,  comme  vous  l'avons  déjà  dit,  l'élection  de  domicile, 
le  consentement  à  ne  recevoir  qu'une  copie  pour  tous ,  constituaient  un 
abandon  du  droit  ;  ils  pouvaient  compromettre  gravement  les  intérêts  des 
parties  ;  c'étaient  des  actes  qui  excédaient  les  bornes  d'une  simple  admi- 
nistration. —  Des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  des  tuteurs ,  des 
héritière  bénéficiaires,  n'avaient  donc  pas  capacité  pour  les  faire.  —  Sous 
ce  deuiième  rapport ,  M*  Glandaz  ne  devait  pas  s'y  arrêter.  — >  Ainsi , 
alors  même  que  l'art.  111  ne  serait  pas  conçu  en  termes  faeullatifis, 
alors  mémo  que,  dans  le  cas  d'une  élection  de 'domicile ,  d'un  consente- 
ment évidemment  valable ,  on  eût  dfl  signifier  au  domicile  élu  par  une 
senle  copie ,  M*  Glandaz  aurait  pu,  aurait  dû  ,  dans  Tespêce ,  signifier 
aux  domiciles  réels  et  par  copies  séparées.  —  C'est  donc  avee  raison  que 
l'arrêt  attaqué  lui  a  alloué  les  frais  de  toutes  les  sigififications.  -^  Il  nous 
reste  à  dire  un  mot  sur  les  arrêts  cités  par  les  adversaires.  —  Celui  du 
^  fév.  18S6,  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  ne  décide  pas  qoe  les  frais 
de  signification  à  domicile  réel  et  par  coptes  séparées  doivent  être  refusés 
à  Pavoué  dans  tous  les  cas  oÉ  il  y  a  élection  de  domicile  et  consentement 
à  recevoir  une  seule  copie;  il  yi^t  seulement  que ,  d'après  les  circon- 
stances de  fait ,  on  avait  pu,  sans  violer  la  loi,  considérer  les  frais  comme 
Irustratoires  dans  le  cas  particulier  dont  H  s'agissait.  —  C'est  an  arrêt 
d'espèce ,  et  qui  prouve  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  no- 
tre discussion ,  que  les  questions  dé  cette  nature  gisent,  en  fait,  et  en- 
trent dans  les  attributions  exclusives  des  cours  royales.— Quant  à  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux ,  en  date  du  29  aoèt  1828,  ce  s'est  pas  non  plus 
une  décision  de  doetriie  qu'il  renferme ,  mais  ans  appréoialioa  des  cir- 
constances. -«  Du  reste ,  les  espèces  jugées  par  ceë  arrêts  différent  essen- 
tiellement de  la  nétre  ;  car  ni  le  pouvoir  de  l'huissier  qui  «vait  signifié 
l'électien  de  domicile ,  et  le  consentement  à  ne  recevoir  qu'une  seule  co- 
pie, ni  la  capacité  des  parties  n'étaient  contestés.  -^  Arrêt  (après  délib. 
en  eh.  do  cens.). 

La  GOim  ;  —  Considérant  qoe  les  actes  d'élection  de  domldle  anté- 
rieurs à  l'arrêt  attaqué  remontent  au  Si  jdll.  1824,  au  26  du  même  mois 
et  au  27  aoèt  de  la  même  année;— Que ,  dans  ces  actes  d'élection  de  do- 
micile il  n'a  pas  été  fait  mention  de  la  signification  à  ce  dossieile  par  une 
seule  copie ,  des  jugements ,  des  arrêts  et  de  tous  antres  actes  otéculoires» 
mais  seulement  des  actes  d'instriKtion  et  doprocédore;— Quo  c'est  unique- 
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de  nullité  »  (Grenoble,  1»  cb.,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  Darie  C. 
Jauvln. — Conf.  Orléans,  35  mars  1831,  aff.  Decbazai;  Agen,  14 
ééo.  1832,  aff.  Ségas;  Paris,  10  août  1843,  aff.  Mayer,  V. 
Exploit);  —  é^  Qu'on  arrêt  peut  être  signiflé  par  copies  8épa« 
rées  à  plusieurs  parties,  bien  qu'elles  aient  procédé  individuel- 
lement et  qu'elles  aient  déclaré  qu'elles  s'opposaient  à  ce  que  la 
signlûcalion  de  l'arrêt  leur  fût  faite  individuellement  et  qu'elles 
aient  demandé  qu'elle  leur  fût  faite  collectivement  et  par  un  seul 
acte  au  domicile  de  leur  avoué;  qu'ainsi,  ces  parties  doivent  être 
déclarées  mal  fondées  à  prétendre  que  le  montant  des  significa- 
tions faites  à  domicile  soient  mises  à  la  charge  de  la  partie  qui  a 
fait  signifier  l'arrêt  de  condamnation  :  —  «  La  cour;  attendu 
que,  suivant  l'art.  U7  c.  pr.,  tout  Jugement,  après  avoir  été  si- 
gnifié à  avoués,  doit  également  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile; attendu  que  Hailhot  et  autres  ont  procédé  individuelle- 
ment daD8  leseiploils  des  13  et  23  juill.  1829,  postérieurs  tant  à  Parrét 
do  5  déc.  1828  qu^à  Parrét  attaqué,  quMl  a  été  fait  mention,  poar  la  pre- 
mière foie ,  de  la  notification  des  jugements  et  des  arrêts,  par  une  seule 
copie ,  au  domicile  élu;  — Que  cette  déclaration,  contenue  dans  des  actes 
postérieurs ,  tant  à  Parrét  du  5  déc.  1828  qu'&  Parrét  attaqué,  en  date 
du  2  juill.  1829,  ne  peut  exercer,  par  conséquent,  aucune  influence  ni 
sur  ces  arrêts  ,  ni  sur  les  significations  qui  en  avaient  été  faites; — Rejette. 
Du  27  fév.  1832.-G.  C,  ch.civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Vergès,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz  etPiet,av. 

(1)  1**  Etpicê:  —  (DeTorenne  C.  Cantbouni.)— Canthooni ,  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  envers  le  sieur  de  Turenne,  refuse  dVn  payer  les 
arrérages.  —  9  fév.  1810,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Brives ,  qui  le  condamne  à  servir  cette  rente.  —  Le  sieur  de  Turenne 
étant  mort ,  ses  béritiers  signifièrent  en  commun  le  jugement  obtenu  par 
leur  père ,  et  firent  commandement  de  satisfaire  aux  condamnations  pro- 
noncées par  ce  jugement  —  Appel  par  Cantbouni  ;  la  signification  en  est 
faite  aux  béritiers  Turenne  par  une  seule  copia  au  domicile  commun  élu 
par  eux  dans  le  commandement  qu'ils  loi  avaient  fait  notifier. — Demande 
en  nollité  de  Pappel ,  parce  qu'il  ne  leur  en  avait  pas  été  délivré  à  cba- 
cuo  copie  particulière.  —  14  juill.  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui 
déclare  l'appel  valable  attendu  ^ue  les  héritiers  de  Turenne,  procédant 
au  nom  de  leur  père  qui  avait  intenté  l'action ,  n'avaient  qu'un  seul  et 
même  intérêt  ;  qu  en  pareil  cas ,  des  cohéritiers  devaient  être  considérés 
comme  des  coassociés  pour  une  chose  commune  ;  qu'ils  avaient  tellement 
confondu  leurs  intérêts ,  qu'en  signifiant  le  jugement  dont  était  appel,  ils 
n'avaient  tous  élo  qo*un  seul  domicile,  quoique  demeurant  séparément; 
que,  dès  lors,  il  n'avait  été  besoin, rigoureosement,  que  d'une  seole  copie, 
et  qu'ils  pouvaient  d'autant  moins  s'en  plaindra  qu'ils  avaient  tous  com- 
paru sur  l'assignation  qui  leur  avait  été  donnée  par  cet  exploit,  et  avaient 
manifesté  par  là  qu'ils  avaient  tous  eu  connaissance  de  cette  assignation, 
quoiqu'il  n'y  en  eût  qu'un»  copie  ;  que  Part.  584  c.  pr.  autorise  l'appel  au 
domicile  élu ,  lorsque  cette  élection  se  trouve  faite  par  le  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie-exécution  ;  que ,  dans  l'espèce ,  les  héritiers  de 
Turenne  pouvaient  saisir  et  exécuter  en  verto  du  jugement  de  première 
instance ,  sinon  pour  le  principal ,  qui  était  sujet  k  liquidation ,  du  moins 
poor  les  dépens ,  qoi  étaient  liqoidés  ;  qo'ils  en  avaient  même  fait  la  me- 
nace par  ce  commandement,  en  déclarant  à  Canthooni  que,  faute  par  lui 
de  satisfaire  au  commandement,  il  y  serait  contraint  par  les  voies  de  ri- 
gueur; de  manière  que  Pappel  était  régulier.  —  Pourvoi  pour  violation 
des  art.  61,  68,  456  et  584  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  456  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ar- 
ticle que  Pacte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  sous 
peine  de  nullité  ;  d'où  il  suit  que  copie  de  Pacte  d'appel  doit  être  laissée  à 
personne  ou  domicile ,  car  lorsque  la  loi  exige  qu'un  acte  soit  signifié,  elle 
exige  nécessairement  qu'il  en  soit  laissé  copie;  —  Attendu  que  ce  n'est 
pas  signifier  l'acte  d'appel  à  personne  ou  domicile  que  de  ne  pas  laisser 
copie  à  chacun  des  intéressés;  qu'il  sera  toujours  vrai  de  dire  en  effet , 
lorsqu'il  n'aura  été  donné  qu'une  seule  copie  pour  tons ,  que  ceux  aux- 
quels une  copie  n'aura  pas  été  laissée  n'en  auront  pas  eu  connaissance 
légale;  qu'une  seule  copie  donnée  à  tons  et  poor  tous  ne  pouvant  se  rap- 
porter individuellement  à  Pun  plutôt  qu'à  Pautre ,  elle  ne  peut  être  utile 
pour  aucun  d'eux  ;  que  l'unité  de  domicile  des  personnes  auxquelles  la 
signification  doit  être  faite  ne  change  rien  à  la  chose,  puisque,  dans 
cette  espHèce  comme  dans  celle  d'on  domicile  séparé ,  chacune  d'elles  ne 
peut  avoir  une  connaissance  légale  de  l'acte  signifié  que  par  la  copie  qui 
lui  en  a  été  personnellement  signifiée  ;  qu'il  en  serait  de  même  quand  il 
y  aurait  unité  d'action  et  d'intérêt,  si  ce  n'était  pas  un  corps  moral  à 
qui  serait  faite  la  signification ,  le  code  renfermant  pour  ce  cas  des  dispo- 


artide  ne  déroge  en  effet  à  Part  456  qu'en  ce  qu'il  aotorise  la  significa- 
tion de  Pappel  à  un  domicile  fictif;  —  Et  attendu  que,  dans  Pes]^,  le 
défendeur  n'a  fait  signifier  son  appel  que  par  une  seule  copie  aux  trois  in-  | 


ment,  et  ne  Jastiflent  pas  être  dans  aucune  exception  à  cet  ar- 
ticle; déboute  lesdits  Pelletier,  Mallbot  et  autres,  créancier.^ 
délégataires,  de  leur  opposition  à  Pexécutoire  décernée  par  la  cour 
au  profit  de  Houssaye  et  Paiinet  le  18  Juin  présent  mois,  etc.  » 
(Paris,  l'«cb.,  29  juin  1813,  aff.  Pelletier,  etc.  C.  Rivière). 

t  OO.  11  a  même  été  décidé  :  1®  que,  lorsque  des  héritiers  ponr- 
suivent  en  commun  l'exécution  d'un  iugement,  la  partie  condam- 
née qui  veut  en  appeler  ne  peut  leur  signifier  son  appel  collectif 
vement  et  en  une  seule  copie;  qu'elle  ne  le  pourrait  même  pas 
en  signifiant  son  appel  au  domicile  commun  que  ces  héritiers  ont 
élu  dans  un  commandement  qu'ils  lui  ont  fait  notifier,  et  qu'il  faut 
autant  de  copies  qu'il  y  a  d'héritiers  intimés,  encore  que,  dans 
Pexploit  original,  lisaient  déclaré  agir  en  commun  et  faire  cause 
commune  (Cass.,  15  fév.  1815; Rennes,  10  Juin  1830;  ReJ., 
14  mars  1821;  Grenoble,  28  Juin  1822}  (1);  —  2*  Que Pélec- 

timés ,  sans  désignation  formelle  de  celui  d'entre  eux  auquel  elle  aoraît 
été  laissée ,  ce  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  la  signification  à  Pun  pluiêt 
qn'à  Paotre  ;  d'où  il  suit  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  signification  ait  été 
faite  réellement  particulièrement  à  aucun  d'eux ,  ce  qui  emporte  la  nullité 
de  l'appel  ;  qoe  cependant  la  cour  d'appel  de  Limoges  a  reçu  ledit  appel , 
en  quoi  cette  cour  a  ouvertement  violé  Part.  456  e.  pr.  civ.  et  fausse- 
ment appliqué  Part.  584;  —  Casse. 

Du  15  fév.  1815.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,l*'pr.-Carnot,  rap.* 
Merlin,  pr.  gén.  c  conf.-Delagrange  etLoiseau,  av. 

2*  Etpèee  :  —  (Sévigny  C.  Planchais.)  —  La  cona  ;  —  Considérant 
que  les  jugements  des  9  sept.  1817  et  24  mars  1818  ont  été  signifiés  aux 
appelants  le  8  juill.  1818  ;  que  commandement  de  payer  leur  a  été  fait  les 
10  et  13  joill.  soivant;  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  on 
domicile,  à  peine  de  nollité  (art.  456  c.  pr.);  qoe  si  l'art.  584  du  même 
code  autorise  la  signification  de  l'appel  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment, il  faut  qu'il  soit  laissé  à  ce  domicile  élu  autant  de  copies  de  l'acte 
d'appel  qu'il  y  a  de  parties  dénommées  dans  le  commandement;  —  Con- 
sidérant que,  par  exploit  do  8  oct.  1818,  les  appelants  ont  bien  déclaré 
se  rendre  appelants  des  jugements  ci-devant  datés,  mais  qo'il  n'a  été 
signifié  qo'ooe  seole  copie  de  cet  exploit  ao  domicile  élo  par  le  com- 
mandement; —  Considérant  qoe  les  intimés,  ao  nombre  de  neof  indiri- 
dus ,  avaient  des  intérêts  distincts  et  séparés ,  et  qoo  les  jugements  dont 
est  appel  avaient  prononcé,  an  profit  de  chacun  d'eux,  des  condamna- 
tions différentes  contre  les  appelants;  qo'ainsi  ces  derniers  devaient  lais- 
ser à  chacon  d'eox ,  au  domicile  élu  par  le  commandement,  copie  de  lear 
acte  d'appel ,  à  peine  de  nollité,  ainsi  qoe  Pa  décidé  un  arrêt  de  la  coor  de 
cassation,  du  15  fév.  1815  (V.  l'arrêt  précédent)  ;— Considérant  qoe  les 
appelants  ont  eox-mêmes  recoono  la  nullité  de  leur  acte  d'appel  ,slgnifiéà 
domicile  élu  le  8  oct.  1818,  puisque  le  12  du  même  mois  ils  en  ont  fait 
signifier  un  nouveau  à  chacun  des  intimés,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  466  c.  pr.;  mais  qo'à  cette  époque  le  délai  de  trois  mois 
que  la  loi  accorde  pour  interjeter  appel  était  expiré ,  puisque  les  jugements 
leur  avalent  été  signifiés  le  8  juill.,  et  que  depuis  ce  moment  jnsqo'aa 
21  oct.  il  s'était  écoulé  un  délai  de  trois  mois  treise  joors,  qoi  rend  leor 
appel  non  recevable;  —  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  456  et  584  c.  pr., 
déclare  nul  et  de  nol  effet  l'acte  d'appel  signifié  le  8  oct.  1818,  tardif  et 
non  recevable  celui  21  du  même  mois. 

Do  10  juin  1820.-C.  de  Renoues,  3*  cb. 

3*  Btpicê  :  —  ntebattu  C.  Bernard  et  cons.  )  ^  Le  sieur  Jean- 
Joseph  Rebattu  achète  les  droits  soccessifo  de  ses  cohéritiers,  pami 
lesquels  se  trouvent  la  demoiselle  Rose  Rehattu,  la  dame  Garcin  Be- 
lendy  et  la  dame  veove  Bernard.  -^  La  dame  veuve  Bernard  el  ses 
cohéritières  attaquent  les  actes  de  cession  par  elles  consentis ,  et  offrral 
de  prouver  que  le  sieur  Rebatto  a  usé  de  dol  pour  dissimuler  la  véritable 
valeor  de  la  soocession.  —  Dans  la  demande  en  conciliation,  ainsi  que 
dans  l'assignation  devant  le  tribunal  de  Barcelonneite,  les  quatre  cohéri- 
tières sont  distinctement  qualifiées;  la  quotité  de  leur  intérêt  iodividoel  j 
est  exprimée,  et  chacune  d'elles  prend  des  conclusions  tendantes  à  la  con- 
damnation à  son  profit  de  la  somme  revenant  à  son  intérêt  particulier; 
les  demanderesses  déclarent  ensuite  agir  uniment  et  faire  caose  oommuse. 
—  9  juill.  1817,  jugement  par  défaut,  qui  annule  les  actes  de  cession.  — 
Rpbattu  laisse  passer  le  délai  de  l'opposition,  el  sur  le  commandement  ea 
saisie-exécution  il  déclare  se  rendre  appelant  do  jogemeat  par  défeet 
rendo  contre  lui,  et  charge  l'huissier  qui  lui  faisait  le  commandement  de 
signifier  Pappel.  —  L'huissier  notifie  l'acte;  la  déclaration  d'appel  est 
adressée  aux  quatre  personnes  qoi  ont  obtenu  le  jogement;  eHes  sont  as* 
signées  à  comparaître  devant  la  coor  royale  d*Aix.  L'exploit  se  termine 
ainsi  :  «  Et  aox  fins  qoe  les  assignés  ne  l'ignorent,  je  leor  ai  signifié  et 
laissé  copie  do  présent  exploit,  au  domicile  par  eux  élu  par  Pacte  de  com- 
mandement et  celui  de  saisie,  chex  M.  Guiraud,  propriétaire,  parlant  à 
la  personne  de  mondit  sieur  Goiraod.  » —  Demanïe  en  nollité  de  Pappel 
sor  ce  qo'il  n'a  pas  été  laissé  pour  chacooe  des  cohéritières  copie  séparée 
de  l'acte  d'appel.  —  24  join  1818,  arrêt  de  la  coor  d'Aix  qui  déclare 
l'acte  d'appel  nul,  considérant  qoo,  fies  expressions  qui  terminent  Pscte 
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lion  dHin  seul  domicile  où  tous  les  actes  de  rinstruclion  devront 
être  signifiés  eo  une  seule  copie  pour  tous  les  tUisconsorts ,  faite 
par  UQ  huissier  sans  pouvoir  spécial  de  la  part  de  ceux-ci ,  et 
sans  qu'ils  aient  signé  l'exploit,  n'oblige  pas  l'adversaire  à  faire 
ses  significations  à  ce  domicile ,  encore  bien  que  l'huissier  n'ait 
pas  été  désavoué;  qu'on  doit  surtout  le  décider  ainsi,  si,  au 
nombre  de  ces  lilisconsorts,  Il  se  trouve  des  mineurs,  des 
femmes  mariées,  ces  personnes  ne  pouvant  renoncer  à  leurs 
droits  (Paris,  3  Juill.  1829 ,  alT.  Beyssat  sous  l'arrêt  du  37  fév. 
1832,  n«  105).  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  Désaveu. 

t09f.  On  ajagé,  avant  le  code  de  procédure,  que  la  signlfl- 
cation  faite  par  un  officier  public  ou  huissier  étranger  à  un  étran- 
ger, dans  une  ville  étrangère,  d'un  Jugement  rendu  en  France, 
tandis  que  cet  étranger  avait  élu  domicile  en  France,  où  il  avait 
plaidé  en  première  instance  et  sur  l'appel,  était  irrégulière  (ReJ., 
26  therm.  an  7)  (i). 

t08.  II  a  toutefois  été  Jugé,  depuis  le  code,  que  la  slgnlOca- 
tien  d'un  arrêt  rendu  contre  un  étranger,  donnée  au  domicile  élu 
par  cet  étranger  pendant  le  cours  de  l'instance ,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  (Re)., 
3  août  181 8)  (2),  et  qu'il  faut  nécessairement  que  cette  significa- 
tion soit  faite  av  domicile  du  procureur  général  (même  arrêt). 

t09.  Signification  de  jugements. —  On  a  déjà  parlé  de  cette 
signification  au  cas  d'élection  légale  et  conventionnelle  (V.  n**2e, 
90  et  sulv.). — La  Jurisprudence  n'est  pas  bien  fixée  sur  le  point 


d'appel  dont  s'agit,  il  résulte  évidemmeni  qu'il  n'a  été  laissé  qu'nneseala 
copie  ao  domicile  élo,  quoique  cet  appel  fût  dirigé  contre  plusieurs  iodi- 
▼idot;  qoe,  si  l'art.  584  c  pr.  permet  la  notification  de  l'appel  au  domi- 
cile élu  par  le  commandement  à  fin  de  saisie,  il  ne  déroge  pas  aux  disposi- 
tioos  de  l'art.  456  du  même  code;  que  cet  art.  456  prescrivant ,  sous 
peine  de  nnllité,  la  sigoificatloo  de  l'acte  d'appel  k  personne  ou  domicile, 
il  en  résulte  nécessairement  que  copie  d'icelui  doit  être  laissée  à  personne 
ou  domicile,  puisque  sans  copie  il  n'y  a  pas  de  signification  ;  qu'une  seule 
copie  laissée  pour  plusieurs  coîntéressés  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi, 
car  chacun  devant  avoir  une  connaissance  iodividoelle  de  l'appel,  ce  n'est 


à  faire  ne  change  rien  à  cet  état  de  choses,  la  loi  n'admettant  d'exception 
que  lorsqu'il  s'agit  de  notifications  à  faire  à  un  corps  moral  ;  que  ces  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  rendus,  l'un 
en  sections  réunies,  le  14  août  1813,  et  l'antre  le  15  fév.  1815. 


eeption  du  droiC  d'enregistrement  pris  pour  quaUe  intimés ,  résulte  la 
preuve  que  quatre  copies  ont  été  laissées;  en  droit,  qoe  les  intimés  ayant 
déclaré  agir  uniment  et  faire  cause  commune,  ayant  d'ailleurs  élu  ud 
même  domicile  dans  le  commandement,  ont  suffisamment  manifesté  leur 
intention  d'être  considères  comme  une  seule  et  même  personne.  —Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  que  l'argument  pris  du  coût  de  la  vacation 
de  l'huissier  est  d'autant  moins  important  que  le  demandeur  n'a  pas 
même  présenté  de  calcul  propre  à  le  justifier;  que  celui  tiré  du  coût  de 
l'enregistrement  ne  mérite  pas  pins  de  considération  :  l'exploit  d'appel  an- 
nonçait quatre  intimés,  un  droit  était  dû  pour  chaque  intimé;  la  direction 
a  dû  percevoir  quatre  droits;  mais  cela  ne  prouve  nullement  qu'il  ait  été 
délivré  quatre  copies;—  Considérant  qu'il  est  d'autant  moins  vraisem- 
blable que  l'acte  d'appel  soit  l'ouvrage  de  l'huissier,  que  son  procès-ver- 
bal du  même  jour,  22  août  1817,  antérieur  à  la  notiOcation  de  cet  acte, 
constate  que  l'exploit  d'appel  lui  fut  rerois  par  le  demandeur,  qui  le  requit 
d'en  faire  sur-le-champ  la  notification;  —  Considérant  enfin  que  la  cour 
d'Aix  a  décidé  (en  interprétant  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'acte 
d'appel  du  22  août  1817)  qu'il  n'a  été  laissé  qu'une  copie  de  cet  acte 
d'appel,  et  que,  dans  cette  interprétation,  rendue  nécessaire  par  les  main- 
liens  et  les  inductions  contraires  des  psirties,  elle  n'a  pu  violer  aucune 
loi;  —  Ceasidérant  encore  que,  quoique  dans  leur  assignation  en  conci- 
liation et  dans  celle  au  tribunal  de  Barcelonnette,  les  défendeurs  eussent 
déclaré  qu'ils  agissaient  uniment  et  faisant  cause  commune,  il  ne  s'ensuit 
nullementquIU  s'identiBassent  de  manière  à  ne  devoir  être  considérés  que 
comme  un  seul  et  même  individu;  que  chacun  conservait  et  avait  mèoie 
Soin  d'énoncer  son  intérêt  distinct  et  sépare,  et  que,  de  mêihe  que  le  de- 
mandeur n'eût  pu  faire  à  l'un  d'eux  des  offres  réelles  pour  tous,  la  cour 
d'Aix  a  eu  raison  de  décider  qu'une  seule  copie  n'avait  pu  suffire  pour 
Ions,  et  que  n'étant  point  énonoé  pour  quiceUe  copie  était  destinée,  elle  ne 
pouvait  être  appliquée  à  aucun  ;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  14  mars  1821.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap.- 
Cahier,  av.gén.,  c  conf.-Duprat,  av. 


de  savoir  si  le  jugement  peut  être  signifié  au  domicile  élu  vo« 
lontairement  par  une  partie. 

t  lO.  11  a  été  jugé  :  1*  que  la  signIflcatiOD  du  Jugement  faite 
au  domicile  élu ,  et  non  au  domicile  réel ,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  l'appel  (Colmar,  27  août  1852,  V.  Appel ,  d«  1004)  ;  — 
2*  Qu'aucune  loi  n'oblige  de  notifier  un  jugement  au  domicile 
élu  par  la  partie  adverse,  plutôt  qu'au  domicile  réel  (Rennes, 
18  déc.  1820,  aff.  Leblanc,  n«  17);  —  S^»  Que  la  nécessité  de  si- 
gnifier à  domicile  réel ,  et  non  à  domicile  élu,  pour  faire  courir  le 
délai  d'un  recours ,  s'applique  aux  arrêtés  d'un  conseil  de  pré- 
fecture (déc.  cous.  d'Ét.  27  nov.  1814,  aff.  Raulln,  yf  Vente 
adm.); — 4«  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  exécuter  un  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  la  radiation  d'une  Inscription  hypothécaire , 
qu'il  ait  été  signifié  au  domicile  élu,  qu'il  faut  encore  qu'il  soit  si- 
gnifié au  domicile  réel  (Cass.,  29  août  1815,  aff.  Varry,  \*  Hy- 
polb.,  V.  n««  25  etsuiv.). 

fit.  Au  contraire,  il  a  été  décidé,  avant  le  code  de  procé- 
dure :  1*  que  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  d'un 
tiers ,  Indiqué  dans  un  exploit  par  la  partie  adverse,  avec  décla- 
ration qu'elle  regardera  les  significations  faites  à  ce  domicile 
comme  faites  à  son  propre  domicile,  est  valable;  que,  dans  tous 
les  cas,  une  telle  irrégularité  serait  couverte  par  l'instance  que 
cette  partie  aurait  engagée  en  conséquence  de  cette  signification, 
et  lors  de  laquelle  aurait  gardé  le  silence  sur  les  prétendus  vices  df> 
cette  signification  (ReJ.,  5  germ.  ao  10)  (5)  ; — 2*  Que  la  signifi- 

4*  Etpicê  ;— (Héritiers  Novat  C.  Roy  et  consorts.) — La  cour  ;— Attendu 
que,  d'après  l'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne 
ou  domicile,  sous  peine  de  nullité,  et  qu'il  doit  être  laissé  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  personnes  intéressées ,  puisque  sans  copie  il  n'y  a  pas  de 
signification  valable;  —  Attendu  que,  bien  que  l'art.  584  du  même  code 
permette  la  notification  de  l'appel  au  domicile  élu  par  le  commandement  à 
fin  de  saisie,  il  ne  déroge  pas  aux  dispositions  de  l'art.  456  ;  qn'il  n'in- 
troduit de  différence  qu'en  ce  qu'il  autorise  la  signification  de  l'appel  à  un 
domicile  élu  ;  d'où  il  suit  que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  l'art. 
456  ne  doivent  pas  moins  être  observées,  sous  peine  de  nullité  ; — Attendu 
que  les  consorts  Novat  n'ont  signifié  qu'une  copie  de  leur  appel  aux  cohé- 
ritiers Roy,  au  domicile  par  eux  élu  chex  Delacroix,  leur  avoué,  dans  leur 
commandement  préalable  à  saisie  immobilière  ;  qu'une  pareille  signification 
est  infectée  de  nullité  ;  qu'il  sera  toujours  vrai  de  dire,  en  effet,  lorsqu'il 
n'aura  été  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous,  que  ceux  auxquels  une 
copie  n'aura  pas  été  laissée  n'auront  pas  une  connaissance  légale  de  l'acte 
signifié;  qu'une  seule  copie  laissée  pour  tous,  ne  pouvant  s'appliquer 
individuellement  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  ne  pent  être  utile  pour  aucun 
d'eux  ;  que  l'unité  de  domicile  des  personnes  auxquelles  la  signification 
doit  être  faite  ne  change  rien  à  la  chose ,  puisque,  dans  cette  espèce , 
comme  dans  celle  d'un  domicile  séparé,  chacune  d'elles  ne  peut  avoir  une 
connaissance  légale  de  l'acte  signifié  que  par  la  copie  qui  lui  en  a  été  re- 
mise personnellement;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  cohéritiers  Roy  ont 
tous  des  domiciles  séparés,  et  que  la  copie  d'appel  signifiée  au  domicile 
élu,  remise  à  l'un  d'eux  seulement,  laisserait  les  autres  (Uns  l'ignorance  de 
ce  même  appel  ;—  Déclare  nul  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit. 

Du  28  juin  1822.-C.  de  Grenoble,  2*  ch. 

(1)  (Focken  et  consorts  C,  Dartigaux.)  —  Li  tiibural;  —  Attenda 
que  la  signification  faite  à  Hière  Focken  à  Flessingue,  ville  étrangère , 
d'un  jugement  rendu  en  France ,  par  un  oflBcier  public  étranger,  tandis 
que  Focken,  étranger,  avait  élu  domicile  en  France,  tant  à  Douai  qu'à 
Dunkerque,  où  il  avait  plaidé  en  première  instance  et  sur  l'appel,  était 
irrégulière ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  marine  et  de  l'ordon.  de 
1667,  lit.  2,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  pas  pu  faire  courir  contre 
Focken  les  délais  qui  lui  étaient  donnés  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ;  —  Rejette  la  fin  de  uon-recevoir. 

Du  26  therm.  an  7.-C.  C,  ch.  civ.-M.  Rayard ,  pr. 

(2)  ( Dncoster  C.  Haller.  )  —  La  cous;  —  Considérant ,  sur  la  fin  de 
non -recevoir,  qu'il  est  reconnu  par  Ias  parties  qne  Docoster  est  domici- 
lié en  Suisse  ;  qu'il  est  constant  qu'aux  termes  de  l'art.  69  c  pr.  civ., 
l'arrêt  aUaqué  ne  pouvait  lui  être  valablement  signifié  qu  au  domicile  du 
procureur  général,  et,  en  fait,  qu'il  a  été  signifié  au  domicile  que  Du- 
coster  avait  élu ,  pendant  le  cours  de  l'instance ,  ches  un  avoué  de  Paris  ; 
que  cette  signification,  faite  à  un  individu  qui  n'était  pas  spécialement 
autorisé  à  la  recevoir,  est  nulle ,  et  n'a  par  conséquent  pas  fait  courir  les 
délais  du  pourvoi  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  5  août  181S.-C.  C,  fccI.  civ.-MM.  Desèze,  1**  pr.-Zanglacoml, 
rap.-Cahier,  av.  géo.,  c.  conf.-Pechard  et  Dejean ,  av. 

(3)  (  Giraud  C.  Ronnet.  )  —  Le  tiisuhal;  — Considérant,  sur  le 

I  troisième  moyen ,  que  le  jugement  du  17  mars  1789  a  été  signifié  par  ex- 
ploit du  18  avr.  1789  au  domicile  élu  par  les  mariés  Giraud  Lallemand 
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catioD  d^uD  Jagement  faite  à  la  régie  de  Tenregistrement  au  domi- 
cile élu  par  elle  chez  son  receveur  doit  être  congidérée  régulière  ; 
que,  par  conséquent,  le  pourvoi  contre  ce  Jugement  est  non  re- 
eevable  s*ll  est  (ait  après  trois  mois  de  cette  signiûcation  (Sect. 
req.,  23  vend,  an  14,  H.  Rupérou,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Millot); 

—  3^  Que  la  signification  des  Jugements  obtenus  contre  des 
créanciers  opposants ,  par  l'acquéreur  qui  a  obtenu  des  lettres 
de  ratification ,  se  (ait  valablement  au  domicile  élu  dans  l*acte 
d'opposition  (Paris,  8  (év.  1808,  alT.  Girard  C.  Basmarie);  — 
4^  Que  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, formée  par  assignation  directe ,  est  valablement  signifiée 
au  domicile  élu  dans  la  signification  du  Jugement  de  première 
instance  cbez  Tavoué  qui  l'a  obtenue  (Paris,  4  mars  1830,  aff. 
Millot,  V.  Jugem.  par  défaut}. 

f  as.  A  l'égard  de  la  signification  des  arrêts  d'admission  de 
la  cbambre  des  requêtes,  elle  doit  être  faite  en  général  au  domi- 
cile réel  de  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt ,  à  moins  de  déclaration 
expresse  ou  implicite  du  contraire  (V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit 
V*  Cassation  ,  n^  1158  et  Suiv.].  —  Décidé  en  ce  sens  que  le 
défendeur,  même  étranger,  ne  peut  être  valablement  assigné  de- 

5 ar  exploit  da23août.i777eD  la  maison  de  Morean  le  JeuDe;que  iademaa- 
eresse  n^a  pas  formeilemeDl  dénié  que,  dans  cet  exploit  du  93  août  1777 
non  représenté,  elle  avait  déclaré  qu^elle  regardait  les  significatioos  faites 
en  la  maison  de  Horc^u  le  jean'e  ;  —  Considétaot ,  eo  outre ,  qu^eo  sup- 
pemat  que  cette  signification  eût  présenté  qnelqae  irrégularité,  les  vices 
qui  auraient  pa  8*y  trouver  auraient  éiâ  eosTérts  par  rioslance  engagée 
par  la  demanderesse  en  Pan  6  devant  le  tribunal  de  Seine-et-Oise  ; 
— Qu'en  effet  cette  signification  qu^elle  repréf  ente  et  les  procédures  subsé- 
quentes étaient  lellemeot  connues  de  la  îenanderease  qn'eile  a  agi  par- 
aevant  ledit  tribunal  en  vertu  du  décret  du  fd  sept.  1793,  sans  se  plain- 
dre du  vice  de  ladite  signification  qu'elle  relève  aujoonPboî  pour  la 
première  fois;  —  Rejette. 
Du  3  germ.  an  10,-G.  C.,ch.  civ.-MM«  Malevilloi  pr.-Vergès,  np. 

(1)  (  PignatelU  C.  Berlaud.  )  —  Le  tbibunal)  —  Vu  l'art.  10,  tit.  1, 
S*  part.,  règlement  du  conseil  ;  —  Vn  aussi  Tart.  7,  tiU  3,  ord.  1667; 

—  £t  attendu  que  i'eiploit  de  signification  du  jugement  d'admission  dont 
il  s'agit  n'a  point  été  (ait  au  domicile  voulu  par  la  loi;  que  rélection  de 
domicile  chez  Jean-de-Blen ,  homme  de  loi  à  Mons,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  élection  de  domicile  absolue ,  à  l'effet  d'y  recevoir  tontes 
assignations ,  mais  qu'elle  n'est  relative  qu'aux  actes  d'instruction  à  (aire 
au  tribunal  de  Jemmapes;  —  Déclare  nul  l'exploit  de  signification  du 
i*'  vent,  an  9,  dont  il  é'agit;  —  El  yu  l'art.  30,  lit.  4,  V*  paru,  dudit 
règlement  ;  —  Déclare  les  sieurs  Berlaud  déchus  de  leur  demande  en  cas- 
sation ,  etc. 

Du  19  vend,  an  ll.-G.  C.»  sect.  cîv.-UM.  Vasse^  pr.-Pajon,  rap. 

(9)  (Venve  Roger  C,  veave  Dormesson.)  •-  Lb  TauimAL;  —  Attendu 
qne,  dans  l'exploit  de  signification,  à  sa  requête,  dn  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  la  dame  Dormesson  annonce  elle-même 
qu'elle  n'a  pas  de  domicile  fixe,  et  qu'elle  en  a  élu  un  chez  le  citoyen 
Sergent ,  son  avoué  en  première  instance  ;~Que,  dans  le  cas  particulier, 
la  jugement  de  soit  communiqué  à  la  dame  Dormesson ,  de  la  requête  de 
la  veuve  Rojer,  lui  a  été  signifié  au  domicile  par  elle  élu  cbez  son  avoué  ; 
"—  La  déclare  mal  fondée  dans  la  fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée. 

Du  18  frucU  an  11. -G.  C,  sect..  req.-HM.  Muraire,  pr.-Vaflée,  rap. 

(3)  Bipèet  :  —  (Darmaillacq  C.  Bernard.)  *  Dans  l'espèce,  Darmail- 
bacq^  conseiller  aaditenr  à  la  conr  d'appel  de  Bordeaux,  demeurant  dans 
cciie  ville,  assigne  pour  trouble  à  sa  possession  d'un  domaine  sis  à  Pou  it- 
lac,  le  sienr  Bernard.  Élection  de  domicile  est  faite  dans  le  domaine  du 
Mouton,  appartenant  au  demandeur.  —  19  nov.  18S0,  jugement  dnjuge 
de  paix  qui  condamne  Bernard.  —  Appel.  —  Fin  de  non-recevoir  lirée 
de  ce'  que  l'acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé. 

—  24  mai  1822,  jugement  du  tribunal  de  Lesparre  qui  rejette  U  fin  de 
non-recevoir.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coira  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  constatés  par  le  jugement 
attaaué,  le  tribunal  civil  de  Lesparre  n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant 
valable  l'exploit  d'appel  signifié  au  sieur  Darmaillacq  et  en  ordonnant  que 
les  parties  plaideraient  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  —  Rejette. 

Da  29  jnill.  182S.-C.^C.,  sect.  req.-Mlf.  Botton ,  pr.-Favard ,  rap. 

(4)  Epk0.  ^  (Imminck  C.  Laforest.  )  —  Laforest,  contre-maitre  du 
sieur  Imminck ,  assigna  celui-ci  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  900  fr.  pour  deux  années  d'appointements.  —10  fruct.  aa  13, 
jugement  qui  accueille  la  demande. •- 29  du  même  mois,  appel  par 
imminck;  il  le  signifie  au  domicile  éln  par  Laforest,  dans  son  exploit 
introduetif  d'Instance.  —19  vend,  an  14,  demande  en  nullité  contre 
ran^9  il  sontient  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  —  Le  5  frim., 
ImâiMk  prend  an  gnffe  on  défaat  contre  Laforest ,  faute  de  se  présen- 


vant  le  tribunal  de  cassation  à  un  domicile  qu^ll  a  élu  dans  k 
cours  des  procédures  de  première  instance  ou  d'appel  (Rej.,  19 
vend,  an  11)  (l).  —  Néamoins,  il  a  été  jugé  que  la  signifIcatioD 
d'un  arrêt  de  soit  communiqué  peut  être  valablement  faite  à  un 
domicile  élu  (Req.,  18  fruct.  an  14)  (2). 

lis.  Signi^ation  d'appel,  —  On  a  vu  que,  même  en  cas 
d'élection  de  domicile  dans  un  contrat  pour  l'exécution  de  cet 
acte,  la  signiûcation  de  l'acte  d'appel  devait,  d'après  la  jurispru- 
dence, être  faite  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu.  —  La 
même  jurisprudence  doit,  à  plus  forte  raison,  être  suivie  lors- 
qu'il s'agit  d'une  élection  de  domicile  faite  par  une  seule  des 
parties  dans  un  acte  Judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Néanmoins,  il  a  été  iugé  que  l'appel  a  été  valablement  signifié  : 
1<»  au  domicile  élu  dans  l'exploit  d'assignation  (Req.,  29  juill. 
1823)  {i)'y —  2<»  Au  domicile  élu  en  première  instance,  lorsque, 
depuis,  l'intimé  parait  avoir  conservé  ce  domicile  dans  des  actes 
faits  sur  l'appel  (Rouen ,  9  Janv.  1806)  (4)  ;— 3«  Au  domicile  élu 
cbez  l'avoué  dans  la  signification  du  Jugement  de  première  in- 
stance (Pau,  30  uov.  1809)  (S)  ; — À^  Au  domicile  élu  dans  la  si- 
gnification du  jugement ,  et  auquel  le  requérant  a  consenti  la 

ter.  —  28  du  même  mois ,  arrêt  qui  déclare  le  défaut  bien  oblean  et 
adjuge  les  conclusions. — L'arrêt  est  signifié  le  6  oiv.,  encore  au  domicile 
élu  par  Laforest.  —  Opposition  le  2  janv.  1806.  —  Imminck  vient  son- 
tenir  que  Laforest  doit  avant  tout  refonder  les  dépens  de  contumace.  — 
Laforest  prétend  :  1*^  que  l'appel  étant  d'un  jagement  rendu  en  dernier  res- 
sort,  il  n'était  pas  recevable ,  et  qa'ainsi  il  n'était  pas  tenu  de  se  présen- 
ter ;  2<»  que  l'appel  n'a  pas  été  signifié  à  son  véritable  domicile  ;  S^  qie 
demeurant  hors  du  ressort  ëe  la  eonr  d'appel ,  en  n'avait  poini  obswvé  k 
son  égard  les  délais  prescrits  par  rordonnaaee.  ---  Arrêt. 

La  cooa;—  Considérant,  1"*  qne  l'intimé  doit  comparaître  sur  l'appel 
qu'il  soutient  non  recevable,  comme  sur  celui  qu'il  soutient  mal  fondé; 
i"  que  le  sieur  Laforest  a  fait  élection  de  domicile  pour  le  procès  d^enUv 
lui  et  le  sieur  Imminck;  que  l'instance  d'appel  est  une  suite  de  ce  procès; 
que  le  sienr  Laforest  a  persisté  à  cette  élection  Je  domicile ,  et  depuis  la 
jugement  de  première  instance,  et  même  depuis  l'appel;  3**  qne  l'art.  4  du 
tit.  3,  ordonn.  de  1667,  cité  par  l'intimé,  était  basé  sur  une  démarcatios 
de  territoire  qui  n'existe  plus ,  et  que  dans  l'état  actuel  les  délais  ne  peo- 
vent  être  calculés  que  d'après  les  distances  effectives  ;  —  Sans  s'arrêter  à 
la  demande  en  nullité  proposée  par  le  sieur  Laforest,  dont  il  est  déboulé, 
ordonne  qu'il  refondra  les  dépens  refusibles  y  ei  le  condamne  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  9  janv.  i806.-G.  de  Rouen. 

(0)  Espèce ;  — (Époux  Prielley.  )  —  Le  23  JuilL  1807,  le  sieor 
Prielley  se  rend  appelant  de  plusieurs  jugements  rendus  au  profit  de  si 
femme.  —  L'exploit  d'appel  est  signifié  au  domicile  élu  cbez  Pavoué  de 
la  dame  Prielley;  mention  est  faite  de  la  demeure  de  l'appelant ,  mais 
son  domicile  n'est  point  indiqué.  —  La  dame  Prielley  demande  la  Mi- 
lité de  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;— Ta  l'art.  456  c.  pr.  ;— Considérant  qne  le  premier  noyée 
de  nullité  contre  l'acte  d'appel  et  dSissignation ,  pris  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  fait  k  personne  ou  domicile,  est  dénoé  ae  fondement  solide;  -- 
Qu'en  effet,  dans  Tesploit  de  signiGcatfon  du  jugement  dn  27  juin  1809, 
la  partie  de  Petit  (la  dame  Prielley)  déclara  élire  dotnieiledaos  sa  maisoe 
et  en  celle  de  M*  Làgrave ,  son  avoué ,  à  Tarbes ,  et  «ncore  dans  la  com- 
mune de  Madiran ,  chet  le  sienr  Vergés,  pour  le  temps  requis  par  la  loi; 
—  Que ,  dès  lors ,  l'acte  d'appel  et  d'assignation  ayant  été  siiçoifié  cbn 
le  sieor  Lagrave,  a  été  bien  dirigé,  puisqu'il  fat  fait  dans  le  domicile éla 
par  la  partie  de  Petit  ;  et  par  là  celle  de  Honrcade  (le  sieur  Prielley)  rem- 
plit les  dispositions  de  Fart.  456  c.  pr.,  puisque  cette  loi ,  loin  d*abolir  le 
domicile  d'élection ,  le  permet  et  l'exige  même  dans  certains  cas ,  comne 
on  voit  par  Part.  584  ;  -^  Qu'il  n'est  pas  sérient  de  prétendre  que  l'élec- 
tion de  domicile  chez  le  Sieor  Lagrave  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  cas  où 
la  partie  de  Honrcade  voudrait  former  opposition  au  Jugement  du  27  joia 
1809 ,  puisque ,  outre  que  le  ministère  de  l'avoué  était  acquis  pour  l'op* 
position ,  l'élection  de  domicile  faite  par  la  partie  de  Petit  était  générale  et 
absolue  ;  —  Qne  d'ailleurs ,  cette  élection  était  faite  pour  son  avantage, 
puisqu'elle  n'avait  aucnn  domicile  permanent;  car  les  pièces  du  procès 
établissent  que,  pendant  l'instance,  elle  a  demeuré  en  différentes  villes  et 
communes,  et  que  c'est  de  ces  lieux  qu'elle  faisait  partir  ses  expieKs  :  or, 
dans  ces  circonstances,  il  était  essentiel  pour  elle  d'élire  on  domicile  chef 
une  personne  de  Confiance,  puisqu'elle  avait  la  certitude  que  les  copies 
loi  seraient  remises;  et  00  ne  peut  supposer  d'autre  but  à  son  élection ée 
domicile  ebes  le  sieur  Lagrave; — Que  sur  le  tout,  cette  élection  di 
domicile  étant  absolue ,  la  partie  de  Hoorcade  a  pu  y  diriger  ses  exploilsf 
s  il  en  était  autrement,  cette  indication  n'aurait  servi  qu'à  la  tromper; 
d'ailleurs,  la  partie  de  Petit  n'en  a  souffert  aucun  préjudice,  puisqu'elles 
eu  la  copie  de  l'acte  d'appel  et  d'assignation ,  tandis  qu'il  aurait  pu  arrirer 
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Y«IM|Aé  4e  loua  aetes  (Ang^ri»  31  mars  1843)  (t)  :  il  y  a  eu 
pourvoi  rciieté(Req.,  i4aoûll848,  D.  P.  48.  1.  i7a,  V.D«*i32 
et  1 28). 

t  f  4.  Il  a  aqssi  été  décidé  que  l'appel  peut  être  sigoiûé  au 
domicile  élu  daos  le  procés-verbal  <|e  saisie  Caite  en  v?rHj  du 
jugement  attaqué  :  «^Considérant,  porte  Tarrét ,  que  Fappel  a  été 
interjeté  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  584  g.  pr„  leqiiej  fait  ei- 
ceptloq  à  la  règle  générale  établie  par  Tart.  4^6  »  (Paris ,  1*' 
août  18t0,  aff.  N...  0.  p...)*  —  Le  même  principe  de  la 
iralidité  de  rappel  signifié  au  domicile  élu  chez  l'avoué  s'applique 
2^  la  procédure  de  saisie  immobilière,  pour  laquelle  l'éleciion  de 
domicile  s'étend  au  delà  de  l'adjudication  et  se  proloqge  Jusqu'à 
l'appel  dp  Jugement  d'prdre  (Orléans,  it  déc.  1837,  aff.NaHdJe» 
V,  Venta  Jud.  d'ImmO*  ^  EQfin»  |i  g  été  Jugé  que  l'appel  se- 
rait vaia(>le  9'ii  était  sigaidé  au  domioUe  élu  dans  un  uemmae- 
dament  tendaqt  à  l'e^éeutiop  de  la  déaisioê  attaquée. **-v,  a»*  32^ 
et  suiv.,  117), 

1  f  $.  La  doctrine  gui  exige ^  au  coptraire»  Qoe  pigniflçation 
au  domicile  réel  ou  à  persoune  pour  l'acte  d'appel,  et  qui,  à 
moins  de  d^cîaratioD  express^  de  volonté  que  tous  actes  devront 
'^tre  sjgpi^és  au  doipicil^  é^U  »  aqnulQ  le6  appels  signiQés  h  ce 
dernier  domicile,  se  fonde  sur  l'autorité  de||erUn,Rép«,  v^^Oomi" 
elle  élu ,  S  1,  n^  7,  at  Quest.  de  droit ,  eod.  v",  $  5,  n^'  8  et  i3. 
Elle  est  aussi  conforme  à  la  Jorisprudenee  la  plus  généralement 

qu'elle  ne  l'aurait  pas  rMa« ,  si  la  stgoifleation  avait  été  faite  daos  un 
domicile  momentaaé  et  de*  cireonstanoe  qu'elle  eût  quitté. 

Du  50  aof.  i809.-C.  de  Pau. 

(1)  Sipéeê  I  —  (Gesbron  C.  Gtbeaéot.)  -^  Oibondot  a  ebtenâ,  le  1J$ 
juin  1842,  devant  le  tribunal  de  Beaupréaa,  un  jugement  eentradieloire 
et  définitif  contre  les  frères  Cesl)ron.  Dans  la  signification  ^ni  en  a  été 
faite  à  ceoi-ci ,  il  a  été  éln  domicile  pour  Giboadot  chex  son  avoué ,  où  il 
a  consenti  la  validité  de  tons  actes.  —  Giboudol  n'ayant  pu  être  trouvé 
au  domicile  réel  qu'il  s'était  donné  faussement  à  Paris,  l'appel  do  jnge- 
ment  dont  il  s'agit  lui  a  éti  notifié  à  son  dotnicile  d'élection.  Il  en  a  de- 
mandé la  nullité,  aux  termes  dé  l'art.  68  c.  pr.  A  défaut  dé  domicile 
réel,  la  notification  aurait  dû  être  faite ,  saivant  lui ,  au  procurear  géné- 
ral, et  dûment  alBcbée,  art.  69,  ne  8,  et  art.  70  ibid.  —  Il  à  été  répondit 
par  le  principe  de  l'art.  111  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  -—  Sur  la  nullité  de  l'appel  ;  —  Attendu  qne  Gibondot 
avait  éio  domicile  dans  la  signification  du  jugement  à  parties,  et  consenti , 
en  termes  exprès,  la  validité  de  tons  actes  qui  y  seraient  faits;  qu'hn 
appel  était  le  seul  acte  auquel  pût  donner  lied ,  delà  part  dts  parties  ad- 
verses ,  la  signification  d'un  jugement  contradictoire ,  labuelle  ne  conte- 
nait point  de  commandement,  ni  aucun  commencement  d'exécution,  au- 
quel il  pût  écboir  de  s'opposer;  ooe  cette  électioii  de  domicile  de  sa  part^ 
et  la  signification  d'appel  à  ce  domicile  élu,  étaient  l'une  et  Pautre  nëceïi- 
situes  par  la  position  de  Giboodoi ,  puisque  c'est  le  7  septembre  qu'il  fai- 
sait faire  la* signification,  et  que,  quand  on  s'est  présenté,  le  23  du 
même  mois  ,  h  la  maison  qu'il  avait  indiquée  comme  son  doniicile  réel , 
rue  Chaplal^  n*  ij  h  Paris,  pour  signifier  l'appel,  on  n^y  a  trouvé  ni  sa 
personne^  ni  inème  aucun  document  sur  son  existence;  —  Ijejelle  le 
moyen  de  nullité j  dérlare  l'appel  régulier,  etc. 

D(j  51  mars  i  845.-0.  a' Aogers.-MM,  Degmaiièf es ,  V  pr.-Mlaip- 
Targé,  c.  conf. 

{h  (pnnst^n  C,  Bîdegorry).  —  La  cous;  —  Copsîdérapt  qu'aux  tfr^ 
mesiorm^Ù  ^fi  Tart.  45$  c.  pr.  iciv.,  racle  d'appel  doit  êtr?  signifié  à 
persoune  ou  4pmiciie|  à  peiné  4e  nullité;  aup  |'art«  584  n)éme  cpde 
lionne  bjep  la  faculté  f^u  débiteur)  pour  lui  f^cilitpr  les  moyens  d'éviter 
(les  exépqtjqpf  rigour^u3çi| ,  de  fairs  au  4PQvic||a  4lu  dans  le  comuiande- 


fiiifiçr  son  apptsU"  domiQilç  nQurellemeniélu  par  la  partie  de  Pe^ilcbez 
errpgaÎR ,  ^\  pon  c\iPJt  M*  Bohs»^!  ,  avoué;  —  Attendu  que  1^  loi  n'au- 
lorisp  U  ^ignifîcatipq  de  Tappel  que  dan?  Je  domicile  élu  par  le  cop^maur 
deqM^ntf  (mi  aoit  (précéder  la  s^^isi» -exécution,  lorsqu'elle  n'est  pas  failp 
a  perfonoç  oii  dpmiciiq  ,  et  qup,  dans  l'espèce,  la  déclaration  d'appel  n'a 
été  signifiée  dan»  aucun  4é  ces  domiciles  ;  (l'où  il  suit  que  la  nullité  pro- 
posée par  la  parlje  de  petit  dqjt  être  accueillie  ;  —  Annqle  l'i^cte  d'appel* 

Du  ^7  jaoY.  1810.-G.  dq  Pau. 

(3)  (N...  C.  N...)—  Li.  coua;  -^  Attendu  qus  l'appel  dont  il  s'agit 
e»l  interjeté  depuis  Isl*^  janv.  1807,  et  qu'il  a  été  signifié  au  domicile 
élu  par  l'intimé  pour  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel;  —  Attendu 
que,  conformément  à  l'art^  456  c.  pr.  civ.,  Teiploii  4'appel  doit  contenir, 
à  ptioe  de  nullité,  assignation  à  personne  ou  domioile;  -«-  Attendu  que 
touts  a«sicnalion  intmductive  d'instanee  doit  être  faite  au  domicile  réel, 
et  aon  au  domicile  élu  ;  —  Déclare  nul  l'appel  dont  s'agit. 

l)u  14  août  ift07,-G.  de  BnixoUss,  5'  sect. 


établie.  —  Il  a  été  Jufé,  on  effet,  que  Taote  d'appel  est  nut 
s'il  a  été  signifié  :  i^  au  domicile  élu  chez  l'avoué  qui  a  oceupé  en 
première  instanee  (Pau,  27  Janv.  1810)(3)-, — t^  Au  domicile  élu 
dans  un  acte  d'offres  réfdles  (Bruxelles,  14  août  1807)  (S);  -^ 
3<>0u  au  domicile  d'un  employé  des  contributions  Indirectes  cbei 
lequel  le  douiaine  avait  élu  domicile  en  première  instance  (PoU 
tierp,  24  mai  183^,  aff.  Lau,  V.  n*  95}. 

ti^,  il  a  été  jugé  pareillement,  sous  l'ordonnance  de  1667, 
qu'on  doit  annuler  l'appel  notifié  au  domicile  élu  dans  ta  9i$nir 
fication  du  i^giment  ohes  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  tn- 
çtancQ  (Casa.,  13  mai  1807  (4). —  Conf.  Pau,  6  prair.  an  il, 
aff.  Breton,  v^  Appel,  n^  745;  Beq.,  SO  germ.  an  15,  Mil,  Mb* 
raire,  pr,,  Erlllat,  rap.,  aff.  Gbevaller  C.  Sutil;  Poitiers,  13  niv. 
an  13,  aff.  Noël  C.  Jocfnet;  Turin,  21  août  1807,  aff.  Ferrero, 
$Qd,}\.  aussi  dans  le  même  sens  Re].,  24  vend,  an  8,  aff. 
Bazille;  Beq.,  li  prair.  an  0,  aff.  veuve  Buysse;  Paris,  4  fruct. 
an  li,  aff.  Pleffor,  sod.,  n«'  740,  741  et  652). 

f  t  Y#  De  même,  il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  prooéânrat 
t  ^  que  la  signification  de  l'appel  (àile  au  domicile  élu  dans  l'eiploit 
de  notitic^tion  du  jugQiF^ent ,  chez  l'avQué  qui  a  occupé  en  pre- 
mière iostaoce,  e^t  qnUe  (Paris,  %  janv.  1809;  Cass.,  28  oct. 
181t  ;  Bourges,  19  dée.  18i5|Met8,  génial  1820;  Bordeaux, 
16  août  1832  (5);  Grim.  r«J.,  4déo.  1806,  aff.  Mariant,  V.  Im« 

péts  ifid.;  Rennes,  2«eli.,  7  Juin  1810,  àff.  Gouchard  C.  fepin; 

—^1  ■      1  I  II  .  I  II  ■  I  I  I       ■       - 1     I  « 

(4)  (Daqoenoy  C.  Coypel.)  —  La  coua  $  — Vu  les  art.  1,  3, '10, 
tit<  2,  ordon.  de  1667;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions de  fordon.  de  1667,  que  Passignàlion  pour  procéder  sur  ub  appel 
est  un  ajoornemenf,  et  que  tout  ajournement  doit  être  signiffé  à  personne 
on  domicile,  à  peine  de  nullité;  -^  Qiie  l'exploit  de  notification  d'un  ]o- 
gement,  et  le  domicile  qai  peut  être  élu  pat  cet  eiploît  chez  l'avoué  qui  a 
obtenu  té  jugement,  n'ont  pour  objet  qpe  dé  parvenir  à  l'etécation  dtl 
même  jngement  ;  —  Que  les  élections  de  doniicile  ne  peuvent  s'étendre 
4'on  eas  à  un  autre  ;  —  Qu'il  importe  à  tonte  partie  d'être  assignée  à  se 
personne  ou  domicile ,  et  qa*pn  ne  peut  être  présumé  par  induction  avoir 
renoncé  à  un  droit  utile  et  à  nn  avantage  assuré  par  la  loi  ;  —  Que  là 
demanderesse  n'ayant  point  été  ajournée  à  personne  ou  domicile,  ni  à  uu 
domicile  élu  pour  fecef  orr  un  ajonrnement  pour  procéder  sur  l'appel,  la 
cour  de  Caen  n'a  pn  refuser  de  prononcer  la  nnltité  de  rajourneipent  sans 
contrevenir  aux  articles  cités  de  l'ordon.  de  1667  ;  —  Casse  t^arréi  rendu 
par  In  cour  de  Caen,  le  12  fbetm.  an  13»  etc. 

Do  15  mai  1807 .^C.  C,  sect^  civ.-HM.  Viellart,-pr.->6andon ,  rnp. 

(5)  \^  Btpiti  :  —  (Garde  C.  Rebattu.)  —  Là  coo«;  ^  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  436  c.  pr.,  tout  acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
personne  ou  domicile,  e4  contenir  assignation  à  peine  de  nullité  ;  —  Dé- 
clare l'appel  et  l'appellation  dont  il  s'agit  nuls. 

Do  2  janv.  1809.-C.  de  Paris. 

2*  Espèce  f  —  (Harth  C.  Herrenschmitt.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  do 
Colmar,  du  16  août  1808,  avait  validé  la  signification ,  «  attendu  que  les 
héritiers  Harth,  c[0i  demeurafent  à  des  distances  assez  considérables  les 
uns  des  autres,  ayant  pour  leur  commodité  ,  et  dans  la  Vue  sans  doute 
d'évltef  tes  frais  ,  fait  élection  de  domicile  par  la  signification  dn  juge- 
ment, il  avait  été  naturel  que  les  appelants  fissent  signifier  leur  appel  au 
domicile  élu,  comme  ils  l'eussent  pu  fair^  à  tout  autre  domicile  élu  chez  un 
simple  particulier;  que  d'ailleurs  les  intimés  eussent  dû  proposer  leur 
moyen  de  nullité  en  constitoant  avoué  en  cause  d'appel,  et  qu'en  eontes- 
tant  au  fond ,  sans  exciper  préalablement  de  la  nullité  de  l'acta  d'appel ., 
ils  auraient  couvert  cette  nullité,  si  elle  eét  réellement  existé. —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cona;  -*- Vu  les  art.  173, 456  et  684  e.  pr.  ;  -^  Attendu,  1*  que , 
suivant  l'art.  456  ci-dessus  énonoé ,  Pacte  d'appel  doit  être  signiSé  à  per- 
sonne ou  domicile  réel,  à  peine  de  nullité;  qne,  dans  l'espèce,  il  ^jf  été 
notifié  qu'à  un  domicile  élu ,  auquel  aucune  loi  n'autorisait  à  ea  faire  le 
signification  ;  que  l'élsction  de  domicile  doit  toujours  être  restreinte  à  son 
objet ,  et  ne  peut  jamais  être  étendue  bers  de  son  cas  ;  —  Que  celle  dont 
il  s'agit  avait  été  faite  par  les  héritiers  d'Elisabeth  l|arth,  dans  la  signifi- 
cation du  jugement  fie  première  instance  de  Saverne,  faite  à  leur  requête 
à  Herrenschmitt  père  et  à  ses  enfants ,  en  leur  déolarant  qu'ils  continue- 
raient leur  éleetinn  de  domicile  en  Hétude  de  M*  Walbrett,  avocat,  lenr 
avoué  constitué,  avec  assignation  è  comparaître  devant  le  même  tribunal, 
pour  y  prêter  le  serment  qui  leur  était  imposé  par  ee  jugement,  ou  ,  en 
cas  de  refus,  se  voir  déclarer  déchus  du  bénéfioe  du  même  jugement ,  et 
leur  voir  adjuger  leurs  fins  et  conclusions  y  retenues  ;  —  Qu'il  résulte 
évidemment  de  ces  termes  que  l'élection  de  domicile  n'avait  pas  été  faite 
dans  un  commandement  h  fin  de  saisie-exécution)  que,  par  conséquenly 
l'art.  684  précité  était  inapplioable  à  l'espèce  ;  —  Qu'il  en  résulte  égale- 
ment que  l'élection  de  domicile  n'était  que  la  continuation  de  la  précé- 
dente, n'avait  que  le  même  objet,  et  se  renfermait  dans  les  mêmes  bornes , 
I  qu'elle  n'avait  conséquemmeatponrbitfia  la  coatinuitioD  des  procédurqs 
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ftouen,  SSJuin  4810,  M.  Callbe,  pr.,  aff.  Jagollet  C.  Granger; 
Montpellier,  93  ou  25Jum.  1810,  alT.  Bel-Saint-HarUn  C.  Roi- 
Jaode;  Umoges,  28  août  18H  ,  aff.  Jouhannet  C.  Rognard; 
Grenoble,  2«  cb.,  6  mars  1813,  M.  Brun,  pr.,  aff.  Pascal  C.  Bret; 
Req.,  25  mars  1812,  M.  Henrion,  pr.,  Lefessier,  rap.,aff.  Voran- 
cbau  C.  Desparbès  ;  Limoges,  28déc.  1812,  aff.  Girard  C.  Buie- 
rolles;  Rennes,  2*  cb.,  11  nov.  18U,  aff.  N...  C.  N...;  V*  cb., 
même  ]our,aff.  Dubreil;  Ageo,  l'*ch.,  10  fév.  1815,  M.  Lacoée, 
l^'pr.,  aff.  Gurienne  C.  N...;  Grenoble,  2*  cb.,  SOdôc.  1815,  aff. 
enreg.  C.  de  Sades;  Golmar,  9  août  1820,  aff.  Jeblé;  Rennes, 
2*  cb.,  28  août  1821,  aff.  Onin  C.  Sarron;  Poitiers,  14  nov. 
1822,  aff.  Ferret-Lagrange  C.  Lapomarède;  Limoges,  3*cb., 
26  avr.  1823,  M.  Beaoregard,  pr.,  aff  Gros-Vlgnaud  C.  Defaye; 
Bordeaux,  4*cb.,21  nov.  1826,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  Glauzy; 
Bordeaux  0  Juin  1832,  aff.  Guenot,  n*  119-2«;  Poitiers,  13 
rév.  1833 ,  !'•  cb.,  aff.  Massé  C.  Guitter);  —  2*  Que  l'appel  ne 
peut  être  notifié  au  domicile  élu  cbez  l'avoué  de  première  instance 
dans  l'exploit  de  notification  du  Jugement ,  bien  qu'il  ne  prononce 

de  première  instance,  et  non  riotroductico  et  la  signification  de  l'appel  ; 
que,  par  ane  conséquence  ultérieure  ,  Pacte  d  appel  n'a  pu ,  eoos  aucun 
rapport,  être  valablement  signifié  à  ce  domicile  ;  —  Attendu,  2«que,  dia- 
prés Part.  173,  également  précité ,  les  nullités  d'exploit  ne  se  couvrent 
que  par  les  défenses  ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence; —  Que  la  constitution  d'avoué  n'est  ni  une  défense  ni  une  excep- 
tion, mais  un  préalable  nécessaire  et  indispensable  pour  les  nroposer  ;  — 
Que  les  héritiers  d'Elisabeth  Harth  n'ont  constitué  avoué  m  appel  que 
sous  la  réserve  expresse  d'exciper  de  la  nullité  de  l'appel  ;  qu'ils  ont  pro- 
posé celte  nullité  avant  toute  défense  et  exception ,  puiitqae  ce  n'est  que 
subsidiairement ,  et  au  cas  qu'elle  ne  serait  point  prononcée ,  qu'ils  ont 
conclu  au  fond  ; —Qu'ainsi  ils  n'ont  couvert  cette  nullité  ni  en  constituant 
avoué  ni  eu  contestant  au  fond  \  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de  ce  que 
dessus,  qu'en  refusant  n'annuler  l'acte  d'appel,  quoique  non  signifié  à  per- 
sonne on  domicile  réel,  et  en  le  déclarant  valable,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
été  signifié  à  domicile  élu,  et  que  la  nullité  en  a  été  couverte  par  la  con- 
stitution d'avoué  et  la  contestation  sur  le  fond,  l'arrêt  a  violé  l'art.  450 
c  pr.  et  faussement  appliqué  les  art.  173  et  584  du  même  code  ;— Casse. 
Du  28  oct.  1811.-G.  C.,sect.civ.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-Ga88aigne,r. 

3*  Etpécê:  —  ^De  Fassàudes  C.  Belhnne  CharosL  ) —  La  coui; 
—  Considérant  qu  aux  termes  de  droit,  l'appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  que  ce  dernier  mot  ne  s'entend  que  du  domicile  réel 
toutes  les  fois  que  la  loi  ou  une  convention  précise  n'y  sont  pas  contraires  ; 
que ,  dans  l'espèce,  l'intimée  demeure  à  Paris ,  et  que  l'acte  d'appel  lui  a 
été  notifié  au  domicile  de  son  régisseur,  k  Mareuil  ; —  Qu'en  vain  on  excipe 
de  ce  que  ce  domicile  avait  été  élu  par  l'acte  de  signification  du  jugement, 
que  l'appel  pent  bien  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  commandement 
qui  précède  la  saisie-exécution;  mais  que,  dans  l'espèce,  l'exploit  de  si- 
gnification du  jugement  ne  contient  pas  de  commandement;  —  Que,  d'un 
autre  celé,  un  commandement  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution  si  le  créancier  n'y  demenre;  que, 
dans  l'espèce ,  l'intimée  n'y  demeure  pas  ;  qu'ainsi  cet  exploit  de  signifi- 
cation n'ayant  aucun  des  caractères  distinctifs  de  commandement  qui 
précède  l'eiécution ,  l'appel  n'a  pu  être  notifié  au  domicile  qui  se  trouvait 
élu  ;  —  Déclare  l'appel  nul ,  etc. 

Du  1 9  déc  1 81 5.-C.  de  Bourges ,  1"  cb.-M.  Salle ,  l**  pr. 

4*  EspicB:  —  (Hamen  C.  Greisch.)  —  La  coub;  —  Attenn  que  si 
Nicolas  Greisch ,  en  faisant  signifier  le  jugement  par  défaut  du  1**  mai 
1817,  9k  élu  domicile  en  la  demeure  de  Péan ,  huissier,  il  a  depuis  révoqué 
cette  élection  de  domicile,  dans  la  signification  du  jugement  contradic- 
toire du  12  nov.  1818  :  or  il  a  déclaré  qu'il  prenait  et  continuait  son  do- 
micile en  celui  de  son  avoué  ;  #—  Attendu  que  ces  élections  successives  de 
don^^ile  n'ont  évidemment  eu  pour  objet  que  les  suites  et  exécutions  des 
jugements  signifiés;  —  Attendu  que,  dans  aucun  acte  de  la  procédure, 
Nicolas  Greisch  n'a  élu  de  domicile  spécial  à  l'effet  d'y  recevoir  une  si- 
gnification d'appel  ;  que ,  dès  lors ,  la  veuve  Uameo  ,  en  lui  faisant  si- 
gnifier appel ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  le  18  déc.  1818 ,  «st  contrevenne  à  la 
disposition  de  l'art.  456  c  pr.,  et  a  encouru  la  peine  de  nullité  qu'il 
prononce;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  que  cette  nullité  soit  cou- 
verte ,  parce  que  lors  de  l'arrêt  pur  défaut ,  prononcé  a  Taudience  du 
5  janvier  dernier,  Nicolas  Greisch  aurait  simplement  demandé  que  l'ap- 
pellation fût  mise  au  néant;  car  dès  que  l'appelante  ne  comparaissait  pas, 
il  n'y  avait  et  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  aucune  défense ,  exception  ou 
contestation  quelconque  sur  le  fond  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'oppo- 
sition de  la  veuve  Hamen  à  cet  arrêt  a  pour  but  d'en  obtenir  le  rapport , 
et  de  taire  remettre  les  parties  au  même  état  qu'auparavant,  à  quoi  elle 
conclut  en  Hfet;  d'où  il  suit  nécessairement  que  Nicolas  Greisch  se  trouve 
encore,  par  là  même,  en  situation  de  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  il 
s*agit,  et  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  fin  de  noo-recevoir  à  lui  op|- 
pober^  —  Attendu  9  sur  la  demande  incidenle,  qu'outre  qu'elle  serait 


pas  une  condamnation  absolue ,  et  que  par  événement  11  puisse 
avoir  un  caractère  interlocutoire,  en  ce  qu'il  est  laissé  à  l'appe- 
lant Foptlon  de  payer  une  certaine  somme  ou  de  faire  estimer  li 
valeur  en  numéraire  des  biens  aliénés:  —  «  La  cour;  ^a  l'art. 
456  0.  pr.  ;  attendu  que  l'acte  d'appel  des  Martin  et  femme  dv 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  5  fév.  1807,  a  été  signifié 
à  un  domicile  élu  et  non  au  domicile  de  la  partie;  déclare  ledit 
appel  de  nul  effet  •  (Paris,  2  fév.  1808.-2*  sect.-MM.  Blondel,  pr.^ 
Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Aff.  Martin  C.  Taillandier). — ...Alors 
d'ailleurs  que  la  signification  n'est  pas  faite  avec  eommandemont 
solide  payer,  soit  d'exécuter  le  jugement  (motif  exprimé  par  toutes 
ces  décisions). 

Mais  il  s'entend  que  le  commandement  dont  il  est  parlé  est  eeloi 
qui  est  fait  à  l'appelant  et  non  celui  qui  serait  notifié  à  uo  tiers. 
—  Décidé ,  en  conséquenee ,  que  l'acte  d'appel  est  nul  sll  est 
notifié  au  domicile  élu  dans  un  commandement  (ait  à  une  autre 
partie  qui  se  trouve  en  cause  (Turin,  19  mars  1808)  (1). 

flflS.  Décidé  aussi  :  1*  qu'on  doit  annuler  l'acte  d'appel  si- 
absolument  inadmissible,  comme  n'étant  point  formée  dans  l'un  dn  css 
prévus  en  l'art.  464  du  susdit  code,  elle  tombe  encore  par  la  seule  rai- 
son que  l'appel  doit  être  rejeté  ;  —  En  conséquence ,  a  reçu  lo  veuve 
Hamen  opposante  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  contre  elle  rendu  le 
5  janvier  dernier;  —  Faisant  droit  sur  son  opposition,  ordonne  lo  rap- 
port du  même  arrêt;  —  Au  principal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  ioci* 
dente  de  ladite  veuve  Hamen,  dans  laquelle  elle  l'a  déclarée  ses 
recevable,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  autrement  dûment ^  si  elle  s'y  croit 
fondée ,  les  défenses  réservées  au  contraire  sur  l'appel;  —  A  déclaré  la- 
dite veuve  Hamen  pareillement  non  recevable  dans  son  appel»  etc. 

bu  26  mai  1820.-G.  de  MoU. 

5"*  B^èoê  —  (Pillet  C,  Mourons.)  —  Li.  coun  ;  ^  Attendu  qne  la«* 
gniflcation  du  jugement  du  14  mars  1831  se  contient  ni  sommatioa  si 
commandement  ;  que  l'élection  de  domicile  qui  s'y  trouve  énoncée  n'a  pas 
été  faite  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  584  c.  pr.,  et  que  dès  lora  cetartKls' 
ne  pent  recevoir  d'application  à  la  cause;  —  Attendu  que  l'art.  456  de  es 
code  prescrit»  à  peine  de  nullité,  de  signifier  l'appel  à  personne  ou  ds- 
micile;  que  l'eiploit  d'appel  constitue  une  nouvelle  instance,  qu'il  dsft 
être  donné  an  domicile  où  la  personne  assignée  est  légalement  oensie  is 
trouver,  c'est-à-dire  au  domicile  réel  ;  que,  dans  ce  cas ,  le  domicile résl 
ne  pent  être  remplacé  par  le  domicile  élu  que  lorsque  celui  qui  a  fait  eetls 
élection  l'a  déclaré  formellement ,  et  que  cette  déclaration  ne  peut  léral- 
ter  d'une  élection  de  domicile  faite  dans  une  signification  de  jugement  qai 
n'a  d'autre  objet  que  de  faire  connaître  l'acte  signifié;  —  Altendnqas 
dans  l'exploit  introdnctif  d'instance  ,  et  dans  divers  actes  de  la  prscé- 
dure.  Mourons  s'était  dit  demeurant  et  domicilié  impasse  Mauriac;  qiHl 
avait  ainsi  indiqué  son  domicile  réel ,  et  que,  dès  lors,  c'était  à  ce  doai- 
cile  que  l'appel  devait  être  signifié  ;  -^  Annule  l'acte  d'appel ,  etc. 

Du  16  août  1832.-G.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Rouillet ,  1«  pr. 

(1)  (Camosso  C.  Davico.)  —  La  coun  ;  — -  Vu  l'art.  445  c  pr.;  — 
Considérant  que,  s'il  n'était  question  que  de  déterminer  les  effets  qa*apt 
produire  l'exploit  d'appel  signifié  à  la  requête  de  la  masse  des  créaneisn 
Camosso,  au  domicile  du  sieur  Malacria,  il  n'y  a  nul  doute  que  cet  exploit 
ne  peut  qu'être  envisagé  comme  entaché  de  deux  vices  dans  son  conteaa, 
qui  entraînent  la  nullité  absolue;  en  effet,  le  premier  consiste  enceqit 
l'appel  dont  est  cas  n'aurait  point  été,  par  ledit  exploit,  interjeté  dusis 
délai  de  trois  mois,  délai  qui  est  de  rigueur;  le  deuxième  consiste  en  es 
que  l'élection  de  domicile  faite  |>ar  les  intimés  ches  l'avoué  Malacria,  daai 
le  commandement  par  eux  signifié  h  Muschietti ,  ne  pouvant  élre  relafivs 
qu'aux  seuls  actes  qui  suivraient  ledit  commandement,  n'a  pu  comBoai* 
quer  à  des  tiers  auxquels  cette  élection  est  étrangère ,  faute  de  leur  avoir 
été  signifiée,  la  faculté  de  se  prévaloir  de  l'élection  même  pour  les  adsf 
qui  les  concernent;  car,  quoiqu'il  sait  vrai,  en  fait,  que  la  signiflcatioB 
dont  il  s'agit  n'a  été  faite  qu'an  sieur  Trombetta,  qui  avait  été  le  preca- 
reur  de  la  masse  des  créanciers  Camosso  pendant  le  procès  en  premier 
ressort  par-devant  le  tribunal  de  commerce ,  la  cour  cependant  se  troSTi 
dispensée  d'examiner  la  question  qui  a  été  élevée  sur  la  vabdité  de  la  si* 
gnification  susdite,  dès  que  les  appelants  mêmes,  parleur  fait  propiSi 
l'ont  reconnue  pour  bonne  et  valable  dans  leur  premier  exploit  d'appel;  ds 
manière  que  la  nullité  d'icelle  aurait  été  en  toute  hypothèse  suffisamnest 
couverte  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exploit  d'appel  signifié  cbeiis 
sieur  Gabarello ,  domicile  élu  en  première  instance  par  les  sieurs  Davice, 
que  la  nullité  de  celte  signification ,  résultante  de  la  maxime  d'après  la^ 
quelle  l'élection  de  domicile  faite  en  première  instance  n'a  pins  ancoi  fiit 
pour  les  actes  et  les  procédures  en  appel,  si  elle  n'est  renouvelée  pour  Hs- 
stance  d'appel  à  cet  effet,  aurait  également  été  couverte  par  le  fiûtdsf 
sieurs  Davico,  qui  ont  reconnu  pour  valide  la  signification  susdite,  ayaat 
offert  de  fournir  caution  pour  le  recouvrement  des  sommes  que  le  Iribéa'i 
de  commerce  leur  avait  adjugées,  nonobstant,  disent-Us ,  l'appel  saiditr 
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gniflé  an  domicile  éla  dans  la  siRnlflcatlOD  du  Jugement  par  une 
partie  chex  un  avoué ,  quoiqu'elle  eût  exprimé  la  volonté  que 
toute  signifleatlon  y  fût  ftilte  à  peine  de  nullité  (Riom»  6  mal 
1815)  (1);  —  Ou  quoique  réieetion  eût  été  faite  ches  un  pro- 
cureur fondé  qui  avait  pouvoir  de  procéder  sur  appel ,  surtout 
s'il  n'habite  pas  la  commune  où  l'exécution  du  Jugement  doit  avoir 
lieu,  et  si  d'ailleurs  le  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'une  exé- 
cution Immédiate  (Grenoble,  S  julll.  1824)  (S)  ;  — Ou  quoique  le 
domicile  chei  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  Instance  ait  été 
élu  par  l'intimé  pour  l'exécution  des  poursuites  sur  lesquelles 
est  intervenu  le  Jugement  dont  est  appel  (Bordeaux,  Si  avril 
1851  )  (3);  —  2«  Que  l'acte  d'appel  est  nul  s'il  est  signifié  au 
domicile  de  l'huissier  ou  de  l'avoué  qui  ont  Instrumenté  et  occupé 
pour  l'intimé  en  première  Instance,  s'ils  n'avaient  pas  mandat  spé* 

que  les  intimés  ne  peuvent  plus,  par  une  expression  tardive,  revenir  contre 
leur  aven  et  leur  fait ,  et  qu^ainsi  il  n'y  a  point  de  dente  qne  Tappel  dont 
il  s'agit  doit  être  déclaré  recevable  ;  —  Reçoit  la  masse  des  créanciers 
Camosso  et  le  sieur  Muschietti  dans  leurs  appels. 
Da  19  mars  1808.-C.  de  Tnrin. 

(1)  Eipicê  :  —  (Herbeillon  C,  Rivière.)  —  Rivière,  dans  un  exploit 
de  signification  d'an  jugement  obtenu  contre  les  héritiers  Herheillon,  élit 
domicile  dans  sa  maison  à  Marvejols  et  encore  dans  la  maison  de 
M'  Ëyraud ,  son  ayoué ,  au  Puy,  voulant  que  toutes  significations  y  soient 
faites  à  peine  dé  nullité.  —  Appel  de  ce  jugement  au  domicile  élu  chea 
TaTOtté.  —  Arrêt  par  défaut  qui  annule  Tappel,  «  attendu  qu'il  n'a  été 
signifié  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  réel  de  l'intimé...  »^Sur  l'oppo- 
sition ,  le  sieur  Rivière  a  dit  que  Télection  de  domicile  et  la  déclaration 
qui  t'accompagnait  n'avaient  eu  pour  objet  que  la  signification  ordinair9 
et  non  celle  de  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;,--  Vu  les  art.  455  et  456  c.  pr.,  et  par  les  motifs  exprimés 
en  l'arrêt  par  défaut  rendu  en  la  cour  ;  -^  Déboute  Pons  et  sa  femme  da 
leur  opposition  audit  arrêt,  etc. 

Du  6  mai  18I5.-C.  de  Riom,  S*  ch.-M.  Vemy,  pr. 

(9)  Etpèeê  f  —  (Borel  C.  Galice.)— Galice,  Piémontais,  fait  assigner 
•Borel  et  consorts  en  liquidation  de  société.  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant arbitres.  —  IS  août  1823,  les  arbitres  ordonnent  la  remise  des 
pièces  et  mémoires  dans  la  huitaine,  disant  qu'à  défaut  de  le  faire ,  il 
serait  procédé  sur  les  pièces  produites.  — ^^1"  sept.,  signification  de  ce 
jugement  aux  béritiers  Borel ,  à  la  requête  du  sieur  Galice ,  agissant  par 
M*  Faure ,  avoué  à  Briançon ,  son  procureur  fondé  par  acte  authentique. 
Domicile  est  élu  en  la  commune  de  Salle ,  ches  Nicolas  Arduin,  ancien 
juge  de  paix ,  et  à  Briançon ,  chex  M«  Faure ,  avoué.  —  La  procuration 
pusée  par  Galice  à  M*  Faure,  le  S4  avril  1820,  contenait  pouvoir  de 
constjtoer  avoué ,  obtenir  tons  jugements ,  les  faire  mettre  à  exécution , 
•n  appeler  ,  et  autres  pouvoir  généraux  et  spéciaux ,  relatifs  è  l'action 
intentée  contre  les  Borel.  —  23  sept.,  appel  par  les  héritiers  Borel  du 
jugement  du  l*'  sept  L'exploit,  après  avoir  exprimé  la  constitution 
d'avoué ,  porte  :  «  J'ai  représenté  au  sieur  Jean-Baptiste  Galice ,  demeu- 
rant en  Piémont,  et  pour  loi,  en  la  personne  et  étude  de  M*  Louis  Faure, 
avoué,  son  procureur  fondé,  domicilié  à  Briançon,  qne  les  requérants 
appellent  du  jugement  arbitral ,  etc.;  en  conséquence,  je  lui  ai  donné 
assignation  pour  comparaître  dans  la  huitaine  franche  de  la  date  de  l'ex- 

Îiiration  des  fériés ,  par-devant  la  cour  royale  de  Grenoble  ;  à  ces  fins,  je 
ui  ai  laissé  la  présente  copie  es  domicile  élu  chex  M*  Faure ,  avoué ,  par- 
lant à  lui ,  qui  Ta  retirée.  »  —  Galice  eonstiUie  avoué  sur  l'appel ,  et 
bienU^t  il  décède.  Ses  représentants  reprennent  l'instance  ,  et  demandent 
la  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Arrêt. 

La  cotm;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456  c  pr.,  toit  acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de  nullité  ;  — 
Attendu  que  l'élection  de  domicile  ches  le  sieur  Faure,  avoué  à  Brian- 
çon, renfermée  en  l'exploit  de  signification  du  jugement  du  12  août  1823, 
n*avait  pour  objet  que  l'exécution  dndit  jugement,  qui  ordonnait  un 


doit  précéder  d'un  jour  l'exécution;  élection  de  domicile  qui  d'ailleurs  ne 
peut  être  faite  qne  dans  la  commune  où  l'exécution  doit  avoir  lieu  ;  — 
Attendu  que  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  consacré  le  principe 
qu'une  élection  de  domicile  dans  l'exploit  de  signification  d'un  jugement 
quelconque ,  ne  dispensait  pas  de  signifier  Tappel  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'intimé;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  si  peu  de 
saisie-exécution ,  que  dans  le  système  même  des  consorts  Borel ,  le  ju- 


cette  procuration  ne  renfermait  ni  élection  de  domicile  ni  consentement 
à  la  signification  d'an  appel ,  le  cas  échéant ,  en  la  personne  du  sieur 
Faure  ;  et  qu'enfin ,  il  est  de  principe  qu'en  Franee  on  ne  peut  nlaider 
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clalde  le  recevoir  (Trêves,  tz  nov.i8i2,alf.  Beniot,V. Exploit); 
—  5*  Que  l'appel  signifié  au  domicile  élu ,  par  le  préfet  repré» 
sentant  le  domaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  est  nul  ;  qu'il 
doit  être  signiflé  à  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet,  l'éleo- 
tion  de  domicile  n'ayant  d'effet  que  pour  la  procédure  de  première 
instance  (Rennes,  10  aoùtl820,  aff.  Billette,V.  Domaine  de  i'Âtat, 
n«  376). 

if  •.  Pareillement,  on  a  jugé  qu'on  doit  annuler  :  1*  l'appel 
signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  du  Jugement  (Bruxelles, 
26  déc.  1807  (4);—  2«  Celui  qui  a  été  signifié  au  domicile  élu 
dans  l'exploit  de  signification  do  Jugement,  si  ce  dernier  acte  con« 
tient  seulement  une  menaced'exécuter  (Florence,  4JuI1I.1812)(3)a 
ou  s'il  a  été  fait  aux  fins  que  la  partie  condamnée  n'en  ignore  et  ait 
à  s'y  conformer  (Agen,  30  nov.  1810)  (6);  ou  s'il  a  été  fait  à  telle 

par  procureur  fondé  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  juill.  1822)  ;  — 
Attendu  que  l'art.  111  c.  civ.,  invoqué  par  les  Borel,  est  d'aotaot  plus 
inapplicable  à  l'espèce ,  qu'il  n'existe  aucun  acte  par  lequel  les  parties 
auraient  convenu  d'une  élection  de  domicile  dans  le  sens  de  cet  art  111, 
et  que  d'ailleurs  le  domicile  conventionnel  ne  peut  f tre  étendu  au  domicile 
judiciaire ,  ainsi  que  l'a  formellement  décidé  la  cour  de  cassation ,  par 
arrêt  du  2  mars  1814  ;  —  Attendu  que  l'appel  des  consorts  Borel  aurait 
dû  être  signifié  a  Phêtel  du  procureur  général  près  la  cour  royale ,  dès  que 
Galice  est  domicilié  dans  le  Piémont  ;  —  Attendu  que,  lors  même  que  les 
consorts  Borel  auraient  pu  signifier  leur  appel  au  domicile  du  sieur  Faure, 
l'acte  d'appel  n'en  serait  pas  moins  nul ,  dès  quMl  ne  contient  pas  assi- 
gnation dans  le  délai  fixé  par  l'art.  73  c.  pr.,  c'est-à-dire  dans  le  délai 
auquel  Galice  avait  droit  de  prétendre  en  sa  qualité  d'étranger  ;  *— Annule 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit. 
Du  2  juill.  1824.-C.  de  Grenoble,  4*  ch.-lL  Pagaoon, pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Chastigniat  C.  Pierre-Jean.)—  Pierre-Jean  fait  saisir 
un  ifluneuble  appartenant  à  Chastigniat ,  son  débiteur.  Il  constitue  avoué 
dans  le  procès  verbal  et  élit  domicile  chex  cet  avoué  pour  la  validité  des 
actes  d'exécution.  —  Demande  en  annulation  de  la  saisie.  —  Rejet.  — 
Appel.  —  L'exploit  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué.  —  On  op- 
pose la  nullité  de  cet  acte  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel 
de  l'intimé.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  n'a  été  signifié  ni  à  personne 
ni  au  domicile  réel  de  l'intimé,  mais  seulement  au  domicile  élu  par  lui 
dans  l'étude  de  M*  Royer,  son  avoué  en  première  instance  ;  —  Attendu 

Su'il  est  de  principe  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
omicile,  à  peine  de  nullité  (art.  456  c.  pr.);  —  Attendu  que  cette  règle 
est  générale  ;  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  qu'autant  que  la  loi  a  elle-même 
introduit  des  exceptions  particulières;  —  Attendu  que  Chastigniat  est 
obligé  de  reconnaître  que  Vappel  dont  il  s'agit  ne  rentre  littéralement  dans 
aucune  des  exceptions  établies  par  le  code ,  mais  qu'il  prétend  seulement 
qu'il  doit  jouir  de  la  faveur  de  ces  exceptions ,  par  la  raison  que  s'il  en 
était  autrement,  l'exécution  rigoureuse  de  l'art.  456  entraînerait  de  graves 
abus,  et  priverait  souvent  les  parties  d'interjeter  utilement  appel  d'un 
jugement  injuste,  ce  que  le  li^gislateur  n'a  pas  entendu  autoriser;  —  At- 
tendu que  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  du  mérite  des  lois ,  et  que  leur 
devoir  est  d'en  ordonner  l'application  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  le 
texte  en  est  clair  et  précis  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  nul  et  de 
nul  effet ,  etc. 
Du  21  avril  1831.-C.  de  Bordeaux ,  i*  eh.-M.  Duprat,  pr. 

(4)  (Cateau  C.  Domy.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'appel  dont  s'agit 
est  inteijeté  depuis  le  l*'  janv.  1807,  et  qu'il  a  été  signiné  au  domicile 
élu  par  l'intimé  pour  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel  ;  —  Attendu 
que,  conformément  à  l'art.  456  e.  pr.,  l'exploit  d'appel  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  assignation  à  personne  ou  domicile;  —  Attendu  que 
toute  assignation  introductive  d'instance  doit  être  faite  au  domicile  réel| 
et  non  au  domicile  élu;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  26  déc.  1807.-C.  de  Bruxelles,  3*  sect. 

(5)  Etpicê  f  —  (Richard  C.  Bomi.)  —  Dans  l'espèce,  l'exploit  do  si- 
gnification du  jugement  contenait  élection  de  domicile,  et  annonçait  que 
le  jogcment  serait  exécuté,  à  défaut  par  la  partie  condamnée  de  s'y 
conformer.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  la  menace  d'exécuter,  contenue  dans  l'ex- 
ploit de  signification  ne  peut  être  considérée  comme  un  commencement 
d'exécution,  et  comme  le  commandement  préliminaire  dont  parle  l'art. 
583  c  pr.;  une,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'article 
suivant,  qui  autorise,  pour  ce  cas  unique,  la  signification  de  l'acte 
d'appel  an  domicile  élu;  —  Déclare  nul  l'acte  d'appel,  etc. 

Du  4  juillet  1812.-C.  de  Florence. 

(6)  (Fontanet  C.  Fegedet.)  —  La  conn;  •—  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  456  c.  pr. ,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  à  personne 
on  domicile  ;  que  cette  disposition  se  réfère  évidemment  à  celle  portée  en 
l'art.  61,  où  le  législateur  ne  peut  avoir  entendu  parler  que  d'un  domicile 
réel  et  non  d'un  domicile  d'élection}  «^  Attendu  que  si  l'art.  584  y  fait 
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fin  que  de  raison  pour  que  I41  partie  ne  puisse  prétendre  cause 
d'igiiorMce  et  potir  qn^eHé  air  à  se  tontormer  au  Jugement  CPôi- 
tiers,  2â  août  IS29)  (1)  ;  ou  afin  que  la  partie  ait  à  déférer  au  ju- 
gemeort  (Bordeaux,  6  Juin  iS3S)  [t)  ;  ou  lorsqu'il  porte  comman- 
dement de  s'y  conformer,  si  Téiection  n'a  pas  été  faite  dans  le  lieu 
où  poutait  se  faire  l'exécution  (Ntmes,  18  fév.  1823)  (3)*,  ou  s'il 
contient  sommation'  ^  obéir  et  satisfaire  (Bordeaux ,  39  Juin 
1827,  2*  cb.,  air.  Carrère  C.  Beguey)  ;  ou  s'ii  contient  comman- 
dement de  s'y  conformer,  aux  peines  de  droit,  si  le  jugement 

uae  exception  9  cea'Mt^pie  lorsqa'on  poursuit  l*etécutiOQ  du  jogemMit 
par  ta  tmb  de  eomoMuideBitnltt  de  lasaisie;  ^Qte ,  dans  la  cause ,  la 
signiicatifo  d«  jogemeat  ne  porte  qu'aux  fias  que  ledit  Feetanét  ne 
Tignore  et  ait  à-s'v  ceafonner;  qu'on  ae  peut  Yoir  dans  ces  expressions 
aacane  poursuite  d'exécatioD  par  les  Yoies  de  rigueur  qae  U  lai  aaterise, 
mais  '  seulement'  uhe  sigoification  ani  fins  de  faire  courir  le  délai  de 
l'appeh  qae,~dès  Xatsj  il  ne  pouvait  point  y  avoir  lieu  à  Teiceptioo 
portée  par  Tart.  S84»  et  que  Pacte  d'appel ,  au  lien  d^ètre  signifié  au  do- 
nicile  élu  dans  l'acte  de  etgnificatioa  da  jugeiaent ,  devait  l'être  a  per- 
eoaoe  on  domicile  réel  dudit  Pagedet ,  ceofondédient  auxdits  art.  61  et 
456  c.  pr.;  d'oesuit  que  l'acte  d'appel ,  signifié  par  ledit  Fontanet  audit 
Fagedel  à  ton  domicile  élu ,  est  nul ,  et  cemnie  s'il  n'eiislait  pas  ;  — 
Déclare  uni  l'acte  d'appel  eigaifié  par  ledit  Fonueet  audit  Fagedet ,  à  son 
doaicile  élu  dans  la  cemnrane  du  Saumon,  le  30  déc.  1808;  -^  Moyen* 
aant  quoi ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  procéder  sur  ledit  appel. 
DttSO  BOT.  18I0.«-G.  d'Agea.-M.  Bergognié,  pr. 

(1)  (Lange ,  etc.  C.  Georges.)  —  La  coua  ;  — *  En  oe  qui  touche  le 
premfer  appel,  signifié  le  18  fév.  1829,  à  la  requête  du  sieur  Boucher, 
partie  dh  n*  Gaillard  :  —  Considérant  qu'aux  têmies  de  l'art.  456  c.  pr, 
civ.,  facte  d'appel  doit  contenir  assignalioir  dans  le  délai  de  U  loiy.et 
qu'il  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  j  ^  peiae  àp  aolUléi  ~ 
Considérant  que  cette  disposition  eèt  générale;  que  si  l'art.  584  même 
coda  permet  aux  débfteurs  de  ligiitér  faote  d'appel  au  doMidle  élu  dans 
l'acte  da  oommudemaat  qui  doit  précéder  4a  saisie-exécution ,  cette  ex^- 
ccptien  ne  peut  dire  préeeulée  et  aecueMHe  que  dans  le  cas  pour  lequel 
elle  a  été  créée;  -«  Gonsidémntque,  dans  l>Mpèce ,  il  n'y  a  eu  que'sim'- 
pie  significalaaa  de  jugemeal  du  «8  net.  qgse,  faite  à  telle  fin  que  de 
raisaa ,  peur  que  la  partie  aa  pat^  préieadra  canse  d'ignorance,  et  pour 
qu'elle  eût  à  se  conformer  audit  jugement ,  notamment  ea  ce  qui  concerne 
la  remise  de  tseis  Wlets  à  ordre,  ordeuraée;  que  ces  termes  du  jugement 
n'eiprimontpasTinteationde  poursuivre  l'eiéeution  du  jugement  par  les 
Toies  de  rigueur  «utoriiécs  par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  Jugement  du 
17  octobre  tt'ayaat  pas  été  sigaiié  avec  le  commaudameat  prescrit  par 
l'art.  583,  l'acte  d'aîppel  signifié  au  demieila  élu  chez  l'buissier  chargé  de 
la  signifiealioa  du  j^geoMat,  ne  ponvaitratoiariserle  sieur  Boucher  à  faire 
aotifier  soa  appel  4  ce  domicile;  d*onil  idsaUe  que  cet  appel  est  irrégulier 
et  noL 

Du  S8  asfil  f  6fi9.^.  de  Foilien. 


l'appel  a  domicile  éhi ,  c'est  pour  le  cas  oft  un  commandement  tendant  à 
saisio'^exécntion  a  été  fait  k  la  partie  condamnée  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  la  cause  ;  que  la  signification  du  Jugement  au  sieur  Tirait  était 
pure  et  simple,  car  on  ne  peut  considérer  comme  commandement  la  signi- 
fication faite  afin  que  la  partie  condamnée  ait  à  déférer  au  jugemeai. 
Du  6  Juin  ISSi.'C.  de  Bordeaot ,  î*  ch.-ll.  Dùpràt,  prl 

(3)  Btpk»  t  —  (Met  C.  Deleuss.)  —  Le  comte  Pelet  (de  la  Loxère), 
par  l'acte  de  signification  d'un  jugement  aux  héritieirs  Deleuze  demeurant 
ailleurs  qu'à  Florac,  fait  élection  de  domicile  en  cette  TÎUe  chez  son  avoué, 
et  commandement  de  se  conformer  au  jugement.  Un  exploit  d'appel  est 
signifié  à  te  domicile.  La  nullité  est  proposée.  —  Arrêt. 

La  coen  ;  •*•  Attendu  que  l'art.  456  c.  pr.  frappe  de  aullité  tout  ex- 
ploit d'appel  qui  n'est  pas  signifié  à  personne  ou  domicile  ^  qu'il  n'est  pas 
établi  que  rexécotion  du  jogfiment  signifié  aux  appelants  pût  avoir  lieu  à 
FtoraC)  pBÎeqs'ilt  sont  domiciliés  dans  une  autre  commune;  que ,  dès 
lors,  leur  acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu  ear  le  comte  Pelet  à  Florac 
est  anl  :  •-«^  Bsr  ces  motifs  ^  casse  ledit  eipMt  d'appel  du  17  mai  1821; 
et  met  le  comte  de  Vogué  hors  d'instance,  etc. 

Du  18  téf.  18S3«-C.  de  Nîmes,  1**  ch.-H.  Foumler,  pr. 

(4)  l*  B9fèo$  f  —  (Robin  €.  Castellane.)  —  La  coca  ;  —Vu  les  art. 
456  et  584  c.  pr.  ;-^Attendu  que  l'art.  456  contient  Une  disposilion  géné« 
raie;  -^  Que  si  Part.  584  dit,  au  titre  des  saisies-exécutions,  que  rappel 
nonrra  dire  signifié  au  domicile  élu  parle  commandement  qui  doit  précéder 
la  saisie-ezécution^tfest  une  exception  qu'il  crée  dans  un  cas  déterminé, 
qui  évidemment  ne  peut  être  appliquée  qu'à  ise  commandement,  par  lequel 
commença  faaéonlien  eoactive  d'an  jugement  ;  — -  Attendu  que ,  dans  res- 
péce ,  la  jugeiscM^  sigaifié  avec  commandeneal  de  s'y  confonuer,  n'était 
pas  eacere  suscepliMe  d'une  cKéention  rigoureuse  et  forcée, puisque  les 
condamnations  qu'il  prenoisalt  contre  la  dame  de  Caitiellane  portaient 


n'est  pas  susceptible  d'une  exécution  Immédiate  :  en  m  toi  w» 
le  commandement  n'est  dans  la  réalité  qu'une  simple  eomoi^ 
lion  d'obéissance  à  laquelle  on  qe  peut  appliquer  la  dispoeitioa 
exceptionnelle  de  l'art.  584  c.  pr.  (Cass.»  38  août  ISlt;  Ll- 
ÎDoges,  24  avril  1813)  (4);—  Z"*  L'acte  d'appel  algnlflé  aa  do- 
micile élu  dans  la  signification  d'un  jugement  qui  ne  cootanalt 
ni  commandement  ni  déclaration  fonneile  que  ce  domicile  6Uit 
destiné  à  remplacer  le  domicile  réel  (Bordeanx,  16  août  1851,  aff. 
Piiiet,  V.  n*  li7).^Touterois,  il  a  été  jugé  que  L'on  peat  algniller 

sur  des  sommes  qui  devaient  préalablement  être  liquidées  ;  en  sorte 
qu'il  y  a  ea  une  grande  erreur  de  confondre  le  commandement  de  s'y 
conformer,  qui  n'était  réellement  qu'une  simple  sommation  dVibéissance» 
avec  le  commandement  dont  padeai  les  art.  883  et  584  c.  pr.,  qui  est  la 
premier  ada  d'oae  exdcotioa  qui  ne  pouvait  pas  même  avoi^li•a ,  d^'aprèt 
les  errements  de  la  cause  ;  que  si ,  à  la  faveur  de  ce  mot  eœmumdêmmUf 
employé  improprement  et  dans  des  circonstances  qui  n'en  camporteat  paa 
l'application ^ tout  appel  pouvait  être  signifié  au  domicile  élu, la  régla 
générale,  qui  veut  quMl  soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile  p  socoom- 
oerait  sous  une  simple  exception  qui  y  a  été  apposée ,  eiception  qui  doft 
être  rigoureusement  limitée  aa  cas  pour  lequel  elle  a  «té  faite,  et  il  fau- 
drait effacer  l'art.  456  c.  nr.  ;  —  D'odi  il  suit  qu'en  Jugeant,  dans  le  cas 
particulier  du  procès,  qoe  l'appel  avait  pu  être  et  avait  été  bien  signifié  aa 
domicile  élu ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  584  c.  pr.,  et 
par  suila  violé  l'art.  456  du  même  code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  sa  (  non  M  )  aoét  1811.^.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Muraire  ,  l**  pr.- 
OadoC,  rap. 

S*  Etpèce  ,'  —  (  Chabroud  C.  Clavand.)  —  Juffement  qui  condamna 
Chabroud  à  payer  a  Clavaud  une  somme  de  81OOO  fr.,  avec  les  intérêts 
à  régler  entre  les  parties,  conformément  aux  bases  établies  daaa  le  juga- 
ment.  —  Signification  en  est  faite ,  avec  sommation  de  l'exécuter  sous 
peine  de  droit.  App^l,  et* signification  de  l'acte  au  domicile  indiqué  dans 
celle  du  jugement;  demandé  en  nullité  dé  l'appel,  faute  de  sigaificaiiaa 
h  personne  ou  domiôile;  rappelant  oppose  l'art,  584.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  et  de  r^jgla  po* 
silive  que  tout  acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domieila ,  à 
peine  de  nullité  ;  que  Part.  456  c.  pr.  contient  une  disposition  formelle  à 
cet  égard ,  et  que  l'exception  portée  en  Part.  S84  du  même  code  doit  être 
sainement  entendue  et  restreinte  au  seul  cas  qu'elte  prévoit;  que,  diaprés 
les  dispositions  de  ce  dernier  article,  le  législateur  n'a  dérogé  aa  droit 
commua  et  à  la  maxime  générale  que  dans  le  cas  d'un  commandement 
fui  9a  Arv  mwi  d^êoécuticny  lequel  doit  contenir  élection  de  domieila 
Jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite ,  dans  la  commune  otk  doit  se  faire  l'exécu- 
tion ;  que  c'est  dans  cette  seule  position ,  dont  l'urgence  est  évidente , 
que  le  débiteur  peut  fkire  à  ce  domicile  toutes  significations,  même  d'of- 
fres réelles  et  d'appel;  —  Considérant  que,  hors  ce  cas,  l'appel  doit 
toujours  être  notifié  à  personne  ou  domicile,  et  que  la  règle  ne  doit  dispa- 
raître devant  l'exception  qu'autant  que  celle-ci  se  trouve  avoir  des  carac- 
tères bien  manifestes;  que  quelques  cours ,  et  notamment  celle  de  TrèTes, 
ont  sanctionné  cette  maxime;  que,  par  son  arrêt  du  6  mars  i8il,  la 
cour  de  Trêves  a  même  jugé  que  le  commandement  devait  énoncer  que  le 
jQgemeot  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  qu'il  ne  safllsaît 
pas  que  la  signification  d^in  jugement  renfermât  le  commandement  d'j 
obéir,  sous  des  peines  de  droit,  ai  d'ailleurs  H  n'y  était  pas  eipliqaé  que 
le  Jugement  serait  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures;  que  c'est  dajis  le 
même  tsfiit  que  cette  cour  avait  jncé  la  question  le  9  janv.  1811  daoa 
une  position  contraire;  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  le  28 
aoêt  181i,  dans  lequel  on  voit  expliqués  les  vrais  motifs  de  décider,  et  oè 
il  est  dit  que  si, a  la  faveur  du  mol  commandement  employé  improprement 
et  dans  des  circonstances  qui  n'en  comportent  pas  l'application  »  tout 
appel  pouvait  être  signifié  au  domicile  élu ,  la  règle  générale  succombe- 
rait sous  une  exception  qui  doit  être  rigoureusement  limitée  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite; -Considérant,  en  fait,  que  la  notification  du  juge- 
ment du  14  sept.  1811,  faite  par  l'acte  du 2 décembre  suivant,  rapporté 
par  Massoulard,  huissier,  ne  présente  autre  chose  qu'une  simple  notiOca- 
tion  du  jugement  aux  parties  y  dénommées ,  avec  sommation  d'obéir  A 
ses  dispositions  et  de  s'y  conformer  aux  peines  de  droit ,  mais  qu'on  a^ 
découvre  nulle  part  l'intention  d'en  venir  à  une  saisie-exécution  sans  un 
commandement  préalable ,  dont  une  simple  signification  ne  pouvait  tenir 
lieu  ;  qoe  ce  n^êtait  pas  même  le  cas  d'en  venir  à  cette  eiécution,  parce 
que  le  jugement  du  14  septembre  dernier  avait  ordonné  qu'il  serait  Cail 
compte  entre  les  parties  des  intérêts  de  la  somma  de  8,000  fr.,  aux  épo- 
ques et  de  la  manière  prescrites  audit  jugement  ;  es  qui  n'avait  point  été  fait  i 
—  Considérant  que  1  élection  de  domicile  contenue  dans  cette  aotificatioa 
n'est  point  faite  dans  l^sprit  de  l'art.  584  c.  pr.  ;  —  Considérant  enfia 
que  sous  aucun  rapport  on  ne  peut  s'aider  de  Texeeptloa  énoncée  par  cal 
article ,  et  qu'on  ne  pouvait  passer  à  une  saisie-exécation  sans  un  vrai  el 
réel  commandement  fait  dans  les  formes  voulues  par  la  lai;  —  Saas  s'ar* 
réter  ni  avoir  égard  aux  moyens  et  conclusions  de  la  partie  de  M* 
dier,  annule  son  acte  d'appel. 

Du  24  avr.  181Î.-C.  de  Limoges. 
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rappel  d'un  ingement  an  dotnlciie  éla  dansia  sigaifleation  de  ce 
Jugement  portant  sommation  d'y  satisfaire  (Metx,7  iuill.l8i4)(l}; 
on  portant  sommation  d'y  obéir  sons  peine  d'être  contraint  par 
corps;  c'est  là  nn  véritable  commandement,  anx  termes  des  art. 
583  et  584  c.  pr.  (Rennes,  13  mars  1818,  aff,  Bonmlchon ,  V. 
D*  1 15). — Sur  les  caractères  do  commandement,  V.  aussi  v**  Ju- 
gement (exécution) ,  Saisie-exécution  et  Vente  ]ud.  d*imm. 

flIiO.  An  reste,  un  acte  d'appel  signifié  à  des  individus  non 
domiciliés  en  France,  dans  le  domicile  par  eux  élu  pourjous  les 
metes  quelconques^  est  valable,  encore  que,  dans  l'exploit  de  signi- 
fication du  Jugement,  une  nouvelle  élection  ait  été  faite  en  l'étude 
de  l'avoué  qui  a  occupé  dans  l'instance  (Rçq.|  8  août  1821,  alT. 
Legardeur,  V.  Mandat). 

i9t.  Dans  l'espèce  Jugée  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour 
suprême  a  pensé  que  les  termes  généraux  de  l'élection  de  domicile 
ne  se  bornaient  pas  aux  actes  de  la  procédure  de  première  in- 
stance, mais  embrassaient  aussi  ceux  d'appel.  On  aurait  pu  aussi 
valider  l'appel  en  ce  qu'iUy  avait  deux  domiciles  indiqués  sans 
aucune  mention  de  celui  qui  devait  obtenir  la  préférence;  car  on 
décide  que  l'appel  peut  être  signifié  à  l'un  ou  à  l'autre  de  deux 
domiciles  élus  (  Ntmes,  6  août  iS^tx  ^'  Paulet ,  p*  il  ;  Y.  aussi 
les  arrêts  cités  eod.). 

1L9M.  Au  surplus,  s'il  résulte  des  faits  que  la  partie  a  en- 
tendu conserver  le  domicile  qu'elle  a  élu^  jusqu'Â  la  fin  du  procès, 
ou  bien  si  le  domicile  a  été  élu  cbex  un  mandataire  général , 
l'appel  et  même  le  pourvoi  y  seront  valablement  jHgnifiés.  — 

Ainsi,  l'exploit  d'appel  est  valablement  signifié:  i^  au  domicile 

■  — ..^-.— ^■— — 1^— — »^— — — i— — ^1^11— ^—^-^1^»^— i— 

(1)  (Mier  C.  Gonrard.)— La  coni  ;— Attendu  que  suiTant  Tart.  111 
e.  cit..  lorran'iio  acte  contient  de  la  aart  des  parties  on  de  Tane  d'elles 
élection  de  domicile  pour  l^iécation  de  ce  même  act^  <UQ8  un  aatre  lieu 
que  celai  du  domicile  réel,  l^ajotirDemedt  relatif  à  cet  acte  peqt  être  fait 
an  domicile  éln;  il  s^nsuU  que  l'intimé,  nar  la  signiBcation  da  jogemeat 
dont  est  appel  avec  sommation  d^  satisfaire,  ayant  4Io  domicile  pour 
son  eiéeolion  chex  le  maire  de  Gris-Born  »  l'appel  de  ce  jugement  a  pu 
lai  être  notifié  à  ce  domicile ,  et  qae  dans  ce  cas  rart.  45€  c.  pr.  nst  sans  > 
application  ;  —  Attendu  qae  l^élection  de  domicile  faite  ches  un  avoué 
exerçant  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel  équivaut  à  la  con- 
stitution de  cet  avoué  pour  procéder  sor  cet  appel  ;  d^où  il  suit  que  l'acte 
d'appel  8i|;nifié  à  Didier,  Conrard  et  consorts  ,  qui  contient  celte  élection 
da  domicile,  est  régulier;  —  Hejette  les  fins  de  nonrrocevoir  proposées 
contre  l'appel ,  etc. 

Du  7  jaiii.  1814.-G.  de  Mets.-M.  Gérard  d'Hannoncelles ,  pr. 

(9)  (Rœder  C.  Kœnig.)  — La  coua  ;  — Attendu  que  le  9icur  Muller 
était  fondé  de  pquToir  géjnéral  pour^toutea  les  instances  quelconques,  tant 
pour  demander  que  pour  dêfepure  devant  tous  tribunaux  avec,  autorisation 
expresse  d'élire  ce  domicile  j  d'où  il  soit  que  Tappel  a  pu  être  vaiajblsment 
aigniflé  cbes  ledit  Muiler;  —  Déclare  valaUa  rappel  »  etc. 

Ou  3  mai  1808.-C.  de  Liège,  l'*  ch. 

(9)  (D'Harscamp  C.  Iw  époux  GlurUer.)--^LA€Ouai  ^  Attandu  que 
reipfoit  de  signification  du  luge ment  de  première  instanoe  contient  une 
élection  de  domicile,  non  clies  l'avoué  de  la  partie,  m%is  dans  la  maison 
du  sieur  Régina  Namur,  fondé  de  pouvoirs  généraux  des  intimés;-^  Que 
rappel  dudii  logement  a  été  signifié  an  domicile  du.  mèose  fondé  do  pou- 
voirs généraux  i  —  Que  la  cause  iatrodttil»  I  la  gwu  a  été  placée  au  rôle 
par  les  avoués  des  parties  et  sans  sigaificatiea  pvéalabUi  -^  Que  l'avoué 
des  intimés  a  fait  sommation  à  l'avoué  dea  appelants  da  produire  griefs , 
et  que  la  demande  de  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  a'a  été  fomiée  que 
lorsqu'à  son  tour  de  réle  la  cause  fat  présentée  à  l'audience;  --  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  a4metlaat  que  Teiploil  d'appel  soit 
oui,  cette  nullité  aurait  été  couverte  pat  les  actes  de  prooédqrt  i  ^  Par 
cas  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  auHité  4'axploiL d'appel, 
met  rappellaiien  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  10  août  1810.-^0.  de  Liège.  2*  cli. 

(4)  j:fpAMi^(Angiament  C.l>ieu.)«-H1  arra«aao,afiètdilaeour 
de  Rouen  qui  statue  ainsi  :  «  CensidéFaat  qna  tans  les  acl«»d'instnio* 
tion  du  procès  en  première  instance  constataient  que  la  sieur  Lecête  avait 
é|«  doinicilaaLioiiax,daas  laaMMon'dn sieur  Prévét,  son  mandataire; 
que  iê  sieur  Dieu  avait  sigaiflé  soa  appel  le  SI  septsm^m  au  donicilo  élu 
par  le  sieur  Locète  i  *-  Que  la  déalaralioa  passée  kr  94  septembre,  à  la 
mairie  de  Lisieui,  par  ledit  Leoéte  »  par  laquelle  il  aurait  aaaoacé  qu'il 
transférait  son  domicila  du  a*  87,  Granée<ltuedeLi6ieux,an  a»  57  de  la 
même  raa;  qu'une  pareille  déelaratioD  peut  être  considérée  comme  dola* 
aive  et  ffaaduUuse»  et  que»  d'ailleurf ,  u'ayant  pas  été  notifiée  au  sieur 
Dieu,  la  signification  de  l'acte  d'appel,  fixée  tr/us  jouis  après  oetta  décla- 
JCalion,  avait  été  vaLsblement  faite  au  n'-ftl,  puisque  le  snur  Dieu  devait 
ignorer  le  nouveau  domicile  pt is  par  le  sieur  Lecéta ,  d'autant  plus  que 
ma  a'étaUissait  qu'il  avait  révoqué  l'éleclion  de  domieile  par  lui  faite 
•riginairement:  qu'en  outre  le  sieur  Prévôt,  son  mandataire,  n'avait  pas 


du  fondé  de  pouvoir  général  et  spécial ,  autorisé  h  faire  des  aciea 
pour  la  validité  desquels  l'élection  de  domicile  est  requise 
(Liège ,  12  Juin  1812,  aff.  Chainaye ,  V.  n«  30-4«)',—  ^^  Au  do- 
micile d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  a  reçu  charge  d'élire  domiciln 
et  de  plaider  sur  appel  (Liège,  3  mal  1808)  (St)  ;— 3*  Au  dom&cile 
élu  dans  la  signification  du  Jugement  cbex  un  fondé  de  pouvoirs 
généraux ,  surtout  si ,  pendant  le  cours  dei  l'Instance ,  domicile 
était  élu  chez  l'avoué  qui  a  occupé  (Liège»'  10  août  1810  (3)| 
—  4*  Au  domicile  élu  dans  tous  les  actes  d'Instruction  du  procès 
de  premièire  instance,  alors  qu'au  moment  de  la  signification  il  | 
avait  trois  Jotirs  que  l'intimé  avait  cbangé  de  domicile ,  vi^^  sens 
que  ce  cbangement  eût  été  notifié  à  l'appelant  (  Req»,  S3  Juin 
1825)  (4). 

198.  11  a  été  Jugé  aussi  :  1*  que  l'acte  d'appel  est  \a]able« 
ment  signidé  à  un  étranger,  en  la  personne  ei  au  doniicile  de 
son  mandataire  spécial  en  France,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
matière  commerciale  (Rennes,  13  mars  1818)  (5);— «3«  Que 
l'exploit  d'appel  signifié  au  domicile  du  fondé  de  pouvoirs  d'un 
militaire  en  activité  de  service  est  valable ,  quoique  la  procu- 
ration ne  contienne  point  élection  de  domicile,  ai  le  fondé  de 
pouvoirs  a  été  le  tuteur  du  militaire,  et  si  ce  dernier,  depuis 
sa  ms^orité ,  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  changer  de  domicile 
(^iége,  4  fév.  1812)  (6).—  3*  Toutefois,  de  ce  que  l'élection  de 
domicile  doit  être  formelle ,  il  résulte  qu'un  Jugement,  n'est  pas 
valablement  signifié  à  un  propriétaire  de  l'Ile  Maurice  au  domi- 
cile de  son  procurateur  en  France,  lorsqu'il  ii'iipas.éiu.dfimlcUe 
cbex  ce  dernier  (Rennes,  13  mars  1820)  (7). 

déclaré  à  l'huissier  qui  signifiait  l'appel  que  le  domicMa  dudit  Lacéte  n'é- 
tait plus  en  sa  maison.  «^  Arrêt. 

La  cona';  —  Sur  b  premier  nmyefi,  qui  consiste  à  prétendre  que  l'acte 
d'aopel  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  du  demandeur  :  —  Attendu  qu'il 
est  justifié  que  l'acte  d'appel  a  été  «ignifié  aux  demandeurs  an  domicile  du 
sieur  Prévét,  chez  lequel  ils  avaient  fait  élection  de  domicile;  -r-  Qu'il  est 
encore  déclaré,  en  point  de  lait ,  que  le  sieur  Prévôt  était  le  mandataire 
ad  a^fîa  des  demandeurs;  qu'ils  n'ont  cessé  d'avoir  leur  domicile  réel 
chex  lui  que  le  24  septembre,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  la  signification 
de  l'appel  ;  —  D'où  il  soit  que  I9  reproche  adressé  contfe  lapreipisr  arrêt, 
du  13  avril  18J10,  est  inexaét  ;  —  Rejette. 

Dtf  is'jufii  1825»-G.  G.^  di.  req.-MM.  Botton  de Castettamonte,  pr.- 
Liger  de  Verdigay,  rap. 

(5)  (Eournichon  C*  X*..)  "  La coua ;  —  Goasidéraat que  l^ppel  d'un 
jugement,  ainsi  qu'un  exploit  d'ajournement,  peutêtre  valablemea»  signifié 
à  00  éUançer  dans  la  personne  ou  au  domicile  ea  Franee  de  son  smo- 
dataire  spéaal;  ^  Qu'en  mauére  de  commerça  particulièremeut,  un  né- 
gociant est  représenté,  en  vertu  d'une  simple  lettia,  par  son  correspeadant, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'objet  des  rédamations  qu'il  peat  être  feadé 
a  eaercer,  et  que,  dans  l'intérêt  même  des  étreager»,  des  fermes  établies 
pour  prévenir  un  nouveau  procès  ,  et  faciliter  dea  moyens  de  osteiliatioa 
entre  les  citoyens  d'un  même  État  4  ne  doivent  paa  être  étendues  à  ceux 
d'une  autre  nation,  dont  le  domicile  peutêtre  incertain  ou  fixé  à  de  grandes 
distances,  qui  exigeraient  pour  la  consommation  d'affaires  toiûourscélères 
des  délais  incompatibles  avec  la  nature  même  de  ces  affaires  ;  -^  Goup 
sidérant  que  le  jugement  dont  est  anpel  avait  été  signifié  à  fionrnichoo, 
le  18  oct.  1816,  avec  sommation  o'y  obéir  dans  le  délai  delà  loi,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  corps;— Qu'une  pareille  sommation  peutêtre 
considérée  comme  une  véritable  injonction  ou  commandement  de  payer  la 
somme  de  30,187  fr.  86c««  énoncée  dans  le  jugement  signifié,  puisqu'elle 
en  a  tous  les  caractères,  et  contient  des  termes  équif  alents^  qu'il  ca  résulte 
encore  que,  sous  ce  rapport,  Boumlcbon  a  pu,  coafsrmémeataua  art  583 
et  584  c.  pr.,  notifier  son  appel  au  domicile  élu  par  les  intimés- dans  le 
commandement  qui  lui  avait  été  fait  h  leur  requête;  -^  Par  ces  motifs, 
déboute  les  intimés  de  leur  deipande  en  nullité  de  Tappal  relevé  par  Bour- 
nîcbon  du  jugement  du  tribunal  de  cou^merce  de  Nan|is,du  18  oct,  18i^ 
et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  IS  mars  1818.-G.  de  Rennes,rliM.  Bernard  eê  Malherbey  av< 

œ(GoUin  C.^Baelln.)^LA  coua; — Attendu  que  Henri-Joseph 
ssen  avait  été  tnisur  de  l'inthné  $  qde  eehri-ei ,  péhdant  tout  le  ternp» 
de  sa  minorité,  avait  de  dioit  seor'  doMiêile  cbex  son  mtenr;  qu'étant 
devenu  majeur,  il  n'a  point  manifesté  aM  intention  de  choisir  un  antre 
domicile;  qu'sjaooalratre  rH^  a  donnéuaa  piocuatioB-  générale  à  sendit 
tuteur,  dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'il  tiendrait  pour  bon  et  valaUe  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  pour  lui,  dans  toute  prooédure quelconque,  fùt-d 
demandeur  ou.  défendeur,  en  ajoutant  de  plus  da  donner  plein  pouvoir  à 
son  mandataire  dans  toutes  le*  affaires  indistiaclêmeat,  comme  si  ce  M 
sa  personne;  —  Par  ces  mot.U,  rejette  la  fin  de  noMreceveir,  oie. 
Du  4  fév..iaii.^G.  de  Liège,  f  >«  ch. 

(7)  Etf>èce  :  —  (Rondeaux  C.  Blaire.)  —  Blaire  avait  fait  signifier  à 
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fin  que  de  raison  poqr  que  I41  partie  ne  puisse  prétendre  cause 
d*igttt>rMice  ti  ptmr  qtf  eHe  air  à  se  tontormer  au  Jugement  (Pôi-' 
tiers,  2S  août  f  ^29)  (t)  ;  ou  afin  que  la  partie  ait  à  déférer  au  ]u- 
getteort  (Bordeaux,  G  Juin  1^32)  (2)  ;  ou  lorsqu'il  porte  comman- 
dement de  s*y  conformer,  si  Téiectlon  n'a  pas  été  faite  dans  le  lieu 
où  pouvait  se  faire  Texécution  (Ntmes,  18  fév.  '1823)  (3);  ou  s'il 
contient  sommation  d^r  obéir  et  satisfaire  (Bordeaux ,  29  Juin 
1827,  2*  ch.,  aff.  Carrère  C.  Beguey);  ou  s'il  contient  comman- 
dement de  s'y  conformer,  aux  peines  de  df'oit,  si  le  Jugement 

uaa  exception,  oe  n'eetqoe  lorsqa'on  pourmlt  l^técutiou  du  jugemMit 
par  ta  tmb  d«  eommandeiDonl  «t  de  la  saisie  ;  -^  Qte ,  dans  la  caase ,  la 
signiicatitn  de  jugemaat  ne  porte  qu*Ux  fias  que  ledit  Feetanét  ne 
Tignore  et  ait  à  8*t  confonBerj  qa^oa  ae  peut  Yoir  dans  ces  expressions 
aocane  poursuite  d^exécatioa  par  les  Toies  de  rigaeor  que  U  Iti  aateive, 
mais'sealemeat  QDe  sigoificalion  aux  fios  de  faire  courir  le  délai  de 
l'appet7-qne,'dés  brs,'  il  ne  pouvait  point  y  avoir  lien  à  rexceptioo 
portée  par  Tart  S84»  et  qae  l'acte  d'appel ,  au  lien  d^tre  9ignifié  aa  do* 
nicile  éla  dans  TacU  de  signification  da  jugeoMot ,  devait  l'être  a  per- 
sonne on  deaidle  réel  dndit  Pagedet ,  conforaiéifieBt  anxdits  art.  61  et 
456  c.  pr.;.d'oa sait  qae  l'acte  d'appel,  signifié  par  ledit  Fontaoet  audit 
Fagedel  à  son  domioile  «In,  est  nul ,  et  cemnie  8'H  n'existait  pas;  — 
Déclare  nal  l'acte  d'appet  signifié  par  ledit  Fontaeet  audft  Fagedet ,  à  son 
domicile  éla  dans  la  «emmnne  do  Saumon,  le  30  déc.  1808;  — -  Hoyeo* 
aaot  quoi ,  déclare  n'y  avoir  lien  de  procéder  sur  ledit  appel. 
DttSO  aoY.  1810.«-G.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(1)  (Lange ,  etc.  C.  Georges.)  —  La  coua  ;  —  Eu  ce  qui  toncbe  le 
premier  appel,  signifié  le  18  fév.  1829,  à  la  requête  dn  sieur  Boucher, 
partie  dh  M*  Gaillard  :  -*  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr, 
civ.ffacle d'appel  doit  contenir  assignationr  dans  le  délaide  U  lai,. et 
qu'il  doit  être  signifié  à  personne  ea  domicile  j  k  peiae  de  nullité  ^  — 
Considérant  que  cette  disposition  eèt  générale;  que  si  l'art.  584  même 
coda  permet  aux  débtteors  de  signifier  Faote  d'appel  andoMidle  éla  dans 
l'acte  ds  oomnudemeat  qui  doit  précéder  4a  saisie-exécotion ,  oHte  ex'- 
ccptien  ne  peut  dire  présentée  el  aocveUHe  qae  dans  le  cas  pour  lequel 
elle  a  été  créée;  -«•  GonsidéittDtqne^  dans  l>Mpèce ,  il  n>  a  eu  qae'sim'' 
pie  significaliea  de  jagemeal  da  «8  net.  4829,  faite  ft  leOe  fin  qae  de 
raison ,  panr  que  la  partie  aa  pfit  préieadre  canse  d'ignorance,  et  pour 
qu'elle  eût  à  se  conformer  audit  jugement ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  remise  de  tseb  billets  à  ordre,  ordonnée;  qne  ces  termes  dn  jugement 
n'expriment  pas  l'intention  de  ponrsnttre  l'exëention  de  jngement  par  les 
▼oies  de  rigueur  «ntorisées  par  la  loi  vqn'il  miiide  là  que  le  jugement  dn 
17  octobre  n'ayaat  pas  été  aigaifié  sfvec  le  commandameat  prescrit  par 
l'art.  583,  L'acte  d'appel  eigaifié  au  domicile  éln  chez  PhnisBier  chargé  de 
la  signtfiealion  dn  ingénient,  ne  ponTait^anMrieerle  sieur  Boacher  à  faire 
notifier  wn  sppel^  ce  domicile;  d*onttiéenlieqne  ml  appel  est  irrégulier 
et  nuL 

Dn  S8  asfil  f  6fi9.-C.  de  Foiliefs. 

(9)  (Qnéaot  C.  tirait.)  ^  La  coua  ;--Attendd  qne^  d'après  fart.  45$ 
c  pr.)  IHippel  doit,  b  peine  de  ntillité,  être  signifié  b  personne  ou  domi- 
cile; qne  si  Tart  584  fait  exception  b  celte  règle  et  permet  de  signifier 
l'appel  b  domicile  éhi ,  c>st  pour  le  cas  où  no  commandement  tendant  b 
saisie^exécation  a  été  fait  b  la  partie  condamnée  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  la  cause  ;  que  la  signification  du  jugement  au  sieur  Tirait  était 
pure  et  simple,  car  on  ne  peot  considérer  comme  commandement  la  signi- 
fication faite  afin  que  la  partie  condamnée  ait  b  déférer  an  jugemenil 

Du  6  juia  ISSi.'C.  de  BordeSûX ,  i*  ch.-Â.  Diipràt,  prl 

(8)  Btpè»  t  —  (Met  C.  Deleuie.)  —  Le  comte  Pelet  (de  la  Loiôre), 
par  racte  de  signification  d'un  jugement  aux  héritiers  Deleuze  demeurant 
ailleurs  qu'à  Florac,  fait  élection  de  domicile  en  cette  ville  chez  son  avoué, 
et  commandement  de  se  conformer  au  jugement.  Un  exploit  d'appel  est 
signifié  b  te  domicile.  La  nullité  est  proposée.  —  Arrêt. 


FloraC) paieqs'ilt  sont  domiciliés  dans  mie  antre  commune;  que, dès 
lers,  leor  acte  d'appel  signifié  au  domicile  ëln  par  le  comte  Pelet  k  Florae 
est  snl  t  -^  Bsr  ces  motifs  ^  cMse  ledil  eipkm  d'appel  du  17  mai  1821, 
et  met  le  comte  de  Vogué  hors  d'instance,  etc. 
Du  18  fév.  Isas^C.  de  Mîmes  y  i**  eh.-M;  Fonmfer,  pr. 

(4)  l»  J^iilci  r  —  (Robin  Û.  Castellane.)  -  La  coca  ;  —Vu  les  art. 
456  et  584  c  pff.  ;-^Attendu  que  l'art.  456  contient  Une  disposition  géoé« 
raie;  -^  Qne  si  Part  584  dit,  au  titre  des  saisies-exécotions,  que  rappel 

rc4tre  signifié  an  domicile  éln  parle  commandement  qui  doit  précéder 
ie«exécntien,'tJM  une  exception  qu'il  crée  dans  un  cas  déterminé, 
qui  évidemment  ne  peut  être  appliquée  qu'à  Ce  commandement,  par  lequel 
commencafesécnlien  eoactivn  d'an  jagement  ;  ^  Attendu  que ,  dans  Fes- 
pèee  y  UjngeBens>  signifié  avec  comnaDdenenI  de  s'y  conionner,  n'était 
fÊM  encare  snsesplible  d'une  cKéenUon  rigoureuse  et  forcée,  puisque  les 
condamnations  qu'il  pranoisaU  contre  la  dame  de  CsMellane  portaient 


n'est  pas  susceptible  d'une  exécution  Immédiate  ;  en  un  tel  fiii; 
le  commandement  n'est  dans  la  réalité  qu'une  simple  aonmi^ 
tion  d'obéissâdoe  b  laquelle  QD  qe  peut  appUqiier  la  disposition 
exceptionnelle  de  Part.  584  q.  pr.  (Gass,,  98  août  1811;  Li- 
moges, 2Ï  avril  1812)  (4);—  S""  L'acte  d'appel  signifié  nu  do- 
micile élu  dans  la  signification  d'un  jugement  qui  ne  oonlenait 
ni  commandement  pi  déclaration  foroteile  que  ce  domicile  était 
destiné  b  remplacer  le  domicile  réd  (Bordeat^x,  16  août  185),  aff. 
Pillet,  V.  n*  1 1 7),'^toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'on  peut  algnlfier 

sur  des  sommes  qui  devaient  préalablement  être  liquidées  ;  en  sorts 
qu'il  y  a  en  une  grande  erreor  de  confondre  te  commandement  de  s*| 
eonformer,  qui  n'âait  réellement  qu'une  simple  sommation  dVtbéUsance, 
avec  le  commandement  dont  padeai  les  art.  583  et  584  c.  pr.,  qui  est  le 
premitf  ade  d'ane  exécniion  qui  ne  pouvait  pas  mémo  avoi^liea ,  diaprés 
les  errements  de  la  cause  ;  qne  si ,  b  la  faveur  de  ce  mot  cotnmomdmtmu^ 
employé  improprement  et  dans  des  circonstances  qni  n'en  comportent  psi 
l'application ,  tout  appel  pouvait  être  signifié  au  domicile  élu ,  la  régis 
générale,  qui  veut  qo'il  soit  sigtiifié  b  persuone  ou  b  domicile  ^  snccom- 
serait  sous  une  simple  exception  qui  y  a  été  apposée ,  eiceplion  qni  doit 
être  rigoureusement  limitée  an  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite ,  et  il  fau- 
drait effacer  l'art.  456  c.  pr.  ;  —  D'où'  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  le  cas 
particulier  dn  procès,  que  l'appel  avait  pn  être  et  avait  été  bien  signifié  aa 
domicile  élu ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  584  c.  pr.,  et 
par  suito  violé  l'art.  456  du  même  cède  ;  —  Casse,  etc. 

Dn  fis  (  nea  M  )  aoét  1811.^.  G. ,  ch.  civ.-Blll.  Muraire  ,  l**  pr.- 
Ondot,  rap. 

S*  Etpicê  :  —  (  Chabrond  C.  Clavand.)  —  Joaement  qui  condamne 
Chabroud  b  payer  a  Clavaud  une  somme  de  8.000  fr.,  avec  les  iniérêti 
b  régler  entre  les  parties ,  conformément  aux  hases  établies  dans  le  juge- 
ment. —  Signification  en  est  faite,  avec  sommation  de  Pexécoter  soii 
peine  de  droit.  App^l  9  et. signification  dé  l'acte  au  domicile  indiqué  daas 
celle  dn  jugement  ;  demandé  en  nullité  de  Tappel ,  (ante  de  significaliea 
b  personne  ou  domidfei  rappelant  oppose  l'art.  584.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;— Considérant,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  et  de  réj^le  po- 
sitive que  tout  acte  d'appef  doit  être  signifié  b  personne  ou  domicile ,  à 
peine  de  nullité;  qne  Part.  456  c.  pr.  contient  une  disposition  formelle  i 
cet  égard ,  et  que  l'exception  portée  en  l'art.  584  du  même  code  doit  être 
sainement  entendue  et  restreinte  au  seul  cas  qu'elle  prévoit;  que,  d'après 
1m  dîspositionB  de  ce  dernier  article ,  le  législateur  n'a  dérogé  au  droit 
temmun  et  b  la  maxime  générale  que  dans  le  cas  d'un  commandement 
fui  00  Arv  futvt  d^iwicution,  lequel  doit  contenir  élection  de  domicile 
jnsqn'b  la  fin  de  la  poursuite ,  dans  la  commune  ott  doit  se  fahre  l'exéco- 
tion;  qae  c'est  dans  cette  seule  position,  dont  l'urgence  est  évidente, 
qne  le  débiteur  peut  fbire  b  ce  domicile  toutes  significations ,  même  d'of- 
fres réelles  el  d'appel;  — Considérant  que,  hors  ce  cas,  Tappel  dol 
toujours  être  notifié  b  personne  ou  domicile,  et  que  la  règle  ne  doit  dispa- 
raître devant  l'exception  qu'autant  que  celle-ci  se  trouve  avoir  des  carac- 
tères bien  manifestes;  que  quelques  cours ,  et  notamment  celle  de  Trêves, 
ent  sanctionné  cette  maxime;  qne,  par  son  arrêt  du  6  mars  1811, la 
conrde  Trêves  a  même  jugé  que  le  commandement  devait  énoncer  que  le 
jegement  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  henres ,  et  qu'il  ne  suffisait 
pas  que  ta  signifleation  dHin  jugement  reafermftt  le  commandement  d'f 
obéir,  sous  des  peines  de  droit,  ai  d'aillenrs  il  o*y  était  pas  expliqué  qsi 
le  jugement  serait  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  c'est  dans  le 
même  esprit  qne  cette  cour  avait  jneé  la  question  le  9  janv.  1811  daoi 
une  position  contraire;  que  la  cour  dte  cassation  a  rendu  un  arrêt  le  2S 
aoAt  1811,  dass  lequel  on  voit  expliqués  les  vrais  motifs  de  décider,  et  ol 
il  est  dit  que  8i,b  la  faveur  dn  mot  commandement  employé  impropremeot 
et  dans  des  circonstances  qui  n'en  comportent  pas  l'application ,  tout 
appel  pouvait  être  signifié  au  domicile  élu ,  la  règle  générale  succombe- 
rait sous  une  exception  qui  doit  être  rigoureusement  limitée  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite; —Considérant,  en  fait,  que  la  notification  do  juge- 
ment du  14  sept.  1811,  faite  par  l'acte  do  2 décembre  suivant,  rapporté 
par  Massoulard,  huissier,  ne  présente  autre  chose  qu'une  simple  notifica- 
tion du  jugement  aux  parties  y  dénommées ,  avec  sommation  d'obéir  i 
ses  dispositions  et  de  s'y  conformer  aux  peines  de  droit ,  mais  qu'on  n^ 
découvre  nulle  part  Tintention  d'en  venir  à  une  saisie-exécution  sans  as 
commandement  préalable ,  dont  une  simple  signification  ne  pouvait  teair 
lieu;  que  ce  n'était  pas  même  le  cas  d'en  venir  à  cette  exécution,  parce 
que  le  jugement  du  14  septembre  dernier  avait  ordonné  quMI  serait  (ait 
compte  entre  les  parties  des  intérêts  de  la  somme  de  8,000  fr.,  aux  épo- 
ques et  de  la  manière  prescrites  audit  jugement  ;  ce  qui  n'avait  point  été  fait  ; 
—  Considérant  que  1  élection  de  domicile  contenue  dans  celte  notification 
n'est  point  faite  dans  l^sprit  de  Vart.  584  c.  pr.  ;  —  Considérant  eofio 
que  sous  aucun  rapport  on  ne  peut  s'aider  de  Texeeptloa  énoncée  par  cet 
article ,  et  qa'oo  ne  pouvait  passer  b  une  saisie-exécution  saiis  nn  vrai  M 
réel  commandement  fait  dans  les  formes  voulues  par  la  loi;  —  Sans  s'ar^ 
réier  ni  avoir  égard  aux  moyens  et  conclusions  de  la  partie  de  M*  flcH^ 
dier,  annule  son  acte  d'appel. 

Du  24  avr.  181Î.-C.  de  LLbu^. 
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Pap^el  <!*iin  fngement  an  dotntctie  éla  dans  te  signifleation  de  ce 
Jugement  portant  sommation  d'y  satisfaire  (Metz, 7  jQitl.iSl^)  (1); 
on  portant  sommation  d'y  obéir  sons  peine  d*ôtre  contraint  par 
eorps;  c'est  là  un  véritable  commandement,  aux  termes  des  art. 
08S  et  S84  e.  pr.  (Rennes,  13  mars  1818,  aff,  Bournlchon ,  V. 
n*  123). — Sur  les  caractères  du  commandement,  V.  aussi  v**  Ju- 
gement (exécution) ,  Saisie-exécution  et  Vente  ]ud*  d'imm. 

190.  Au  reste,  un  acte  d'appel  signifié  à  des  individus  non 
domiciliés  en  France,  dans  le  domicile  par  eux  élu  pourjous  les 
actes  quelconques f  est  valable,  encore  que,  dans  l'exploit  de  signi- 
fication du  Jugement,  une  nouvelle  élection  ait  été  faite  en  l'étude 
de  l'avoué  qui  a  occupé  dans  rinstance  (Req«t  3  août  1821,  aff. 
Legardeur^  V.  Mandat). 

tlif.  Dans  Tespèce  Jugée  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour 
suprême  a  pensé  que  les  termes  généraux  de  l'élection  de  domicile 
ne  se  bornaient  pas  aux  actes  de  la  procédure  de  première  in- 
stance, mais  embrassaient  aussi  ceux  d'appel.  On  aurait  pu  aussi 
valider  l'appel  en  ce  qu'lLy  avait  deux  domiciles  indiqués  sans 
aucune  mention  de  celui  qui  devait  obtenir  la  préférence^  car  on 
décide  que  l'appel  peut  être  signifié  à  l'un  ou  à  l'autre  de  deux 
domiciles  élus(Ntmes,  6 août  182îi  alT.  Paulet,  n*  il;  Y. aussi 
les  arrêts  cités  eod*). 

t9M.  Au  surplus,  s'il  résulte  des  faits  que  la  partie  a  en- 
tendu conserver  le  domicile  qu'elle  a  élu,  jusqu'Â  la  fin  du  procès, 
ou  bien  si  le  domicile  a  été  élu  cbez  un  mandataire  général , 
l'appel  et  même  le  pourvoi  y  seront  valablement  Signifiés.  •— 
Ainsi,  l'exploit  d'appel  est  valablement  signifié:  1^  au  domiciie 

(1)  (Didier  C.  Conrard.)— La  cona  ;— ÂtteDdo  que  soiTADt  l'art.  111 
e.  6iv.,  lorsqo'do  acte  contient  de  la  nart  des  parties  on  de  Fone  d'elles 
tieetion  de  domicile  pour  l^iécotion  de  ce  même  act^  dans  an  aatre  lien 
que  celui  du  domicile  réel,  r^oprnemedt  reialif  à  cet  acte  peqt  être  fait 
au  domicile  éla;  il  s'ensuU  que  l'intimé,  par  la  signification  du  jugement 
dont  est  appel  avec  sommation  d'y  satisfaire,  ayant  élu  domicile  pour 
son  eiéootion  chex  le  maire  de  Grls-Born ,  l'appel  de  ce  jugement  a  pu 
lui  être  notifié  à  ce  domicile ,  et  que  dans  ce  cas  Part.  456  c.  pr.  est  sans  x 
application  ;  ^  Attendu  que  l^élection  de  domicile  faite  chex  ui^  avoué 
exerçant  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel  équivaut  à  la  con- 
stitution de  cet  avoué  ponr  procéder  sur  cet  appel  ;  d^où  il  suit  que  l'acte 
d*appel  sipifié  à  Didier,  Conrard  et  consorts  ^  qui  contient' cette  élection 
de  domicile,  est  régnlier;  —  flejette  les  fins  de  nonrfeceyoir  proposées 
contre  Pappel ,  etc. 

Du  7  Jaiii.  1814.-C.  do  Meti.-M.  Gérard  dllannoncelles ,  pr. 

(9)  (Rœder  C.  Kœoig.)  — La  coût;  — Attendu. que  le  9ieur  Mullar 
était  fondé  de  pouvoir  géjnérat  Mar^toutes  les  instance^  quelconques,  tant 
pour  demander  que  pour  dé fep are  devant  tous  tribunaux  ayec.  autorisation 
expresse  d'élire  ce  domicile;  d'oft  ij  sait  qae  Tappel  s^ pu  être  valaJUement 
signifié  cbex  ledit  Muller;  -r  Déclare  vaiabla  rappel  »  etc. 

*)a  3  mai  1808.-C.  de  Liège,  l'*  ch. 

(9^  (D'Harscamp  C.  les  époux  Gharlier.)— -LAOOua»  -*-  Attendu  que 
l'eiploit  de  signification  du  )agement  de  première  instance  coatieal  une 
élection  de  domicile,  non  chex  i'avooé  de  la  partie .  mais  dans  la  maison 
du  sieur  Régina  Namur,  fondé  de  pouvoirs  généraux  des  intimés;-^ Que 
l'appel  dudii  iugement  a  été  signifié  au  damicÂle  du.  mèose  foudé  de  pou- 
voirs généraux;  —  Que  la  cause  introduite  I  la  am  a  été  placée  au  rôle 
nar  les  avoués  des  parties  et  sans  significaiion  préalable;  ^  Que  l'avoué 
oes  intimés  a  fait  sommation  à  l'avoué  des  apMlaats  de  produire  griefs , 
et  qae  la  demande  de  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  n'a  été  formée  que 
lorsqu'à  son  tour  de  réle  la  cause  fut  présentée  k  l'audience;  -—  Attendu 
qu'il  résuite  de  ce  qui  précède  qu'en  a4metlan(  que  Texploil  d'appel  soit 
nul,  cette  nullité  aurait  été  couverte  pat  les  actes  de  prooédqrt  ;  ^  Par 
ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  UtulUté  d'exploit  d'appel, 
met  rappellatieo  et  ce  donl  est  appel  au  néant. 

Du  10  août  l8ia.*^C«  de  Liège.  2*  cli. 

(4)  j:fpAsii— (Aagjbment  C.l>ieu.)«-H1  anfl «ISO, anét date  cour 
de  Rouen  qui  statue  ainsi  :  «  CeaaidéranI  fie.  tens  les  acls»d'inftnio* 
tion  du  procès  en  première  instance  constataient  que  la  aieur  Lecéte  avait 
élu  domicUa^â^Lisiiui, -dans  laaaiian  dufieui  Prévél,  ton  maiidaAaire; 
que  lé  siaur  Dieu  avait  sigaiflé  son  appelle  SI  septembre  «u  donûcile  élu 
par  le  sieur  Lacéte  i  *-  Que  la  déalaraliea  passée  kr  94  aeptemhra,  à  la 
mairie  de  Lisieui»  par  iedii  Leoéte  »  par  laquelle  U  aurail  annoncé  qu'il 
transférait  son  domicile  du  a*  §7,  Granda4&ue  daLîsieux,  au  n»  57  do  la 
même  rua; qu'une  pac^Ue  déelaralioa  peut  être  considérée  comme  dol** 
aive  et  fiiauduleuse »  el  que»  d'aiUwarf ,  u'ayani  pas  été  notifiée  au  sieur 
Dieu,  la  signi6catioa  de  Pacte  d'appel,  fixée  tr/Hs  jouis  après  cette  décla- 
ration, avait  été  valablement  faite  au  tt*-6f7,  puisque  le  sieur  Dieu  devait 
knorer  le  nouveau  domicile  piis  par  le  aieur  Lecéta,  d'autant  plus  que 
tiea  n'étabUsaait  qu'il  avait  révoqué  l'ékcliou  de  donûeile  par  lui  faite 
•riginairemenl:  qu'en  outre  le  sieur  Prévôt,  son  mandataire,  n'avait  pas 


du  fondé  de  pouvoir  général  et  spécial ,  autorisé  à  faire  des  aciea 
pour  la  validité  desquels  l'élection  de  domicile  est  requise 
(Liège ,  12  Juin  1812,  aff.  Chainaye ,  V.  n^"  30-é*)*,—  2«  Au  do- 
micile d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  a  reçu  charge  d'élire  domicile 
et  de  plaider  sur  appel  (Liège,  3  mai  1308)  (2);— 3*  Au  domicile 
élu  dans  la  signification  du  Jugement  chex  un  fondé  de  pouvoirs 
généraux ,  surtout  si ,  pendant  le  cours  de  l'Instance ,  domicile 
était  élu  chez  l'avoué  qui  a  occupé  (Liège»  10  août  1810  (3)| 
— A*  Au  doiçicile  éln  dans  tous  les  actes  d'instruction  du  procès 
de  première  instance,  alors  qu'au  moment  delà  signification  11  | 
avait  trois  Jours  que  l'intimé  avait  changé  de  domiciie ,  vnala  sans 
que  ce  changement  eût  été  notifié  à  l'appelant  (  Req»,  %^  J^in 
1825)  (4). 

i  98.  Il  a  été  Jugé  aussi  :  1?  que  l'acte  d'eppel  est  valable- 
ment signitfé  à  un  étranger,  en  la  personne  ei  au  domicile  de 
son  mandataire  spécial  en  France ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
matière  commerciale  (Rennes,  13  mars  1818)  (5);— «3*  Oue 
l'exploit  d'appel  signifié  au  domicile  du  fondé  de  pouvoirs  d'un 
militaire  en  activité  de  service  est  valable ,  quoique  ift  procu- 
ration ne  contienne  point  élection  de  domicile,  ai  le  fondé  de 
pouvoirs  A  été  le  tuteur  du  militaire,  et  si  ce  dernier,  depuis 
aa  ms^or'lté ,  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  changer  de  domicile 
(Liège,  4  fév.  1812)  (0).—  S*"  Toutefois,  de  ce  que  TélecUon  de 
domicile  doit  être  formelle ,  il  résulte  qu'un  jugement,  n'est  pas 
valablement  signifié  à  un  propriétaire  de  llle  Maurice  au  domi- 
cile de  son  procurateur  en  France,  lorsqu'il  n'apaa.élil  domicile 
chex  ce  dernier  (Rennes,  13  mars  1820)  (7). 
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déclaré  à  Fliuissier  qui  signifiait  l'appel  que  le  domicile  dudit  Lec^te  n'é- 
tait pins  en  sa  maison.  —  Arrêt. 

La  cour*;  —  Sur  le  premier  nmyea,  qui  consiste  à  prétendre  que  l'acte 
d'appel  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  du  demandeur  :  —  Attendu  qu'il 
est  justifié  qae  l'acte  d'appel  a  été  «ignifié  aux  demandeurs  au  domicile  du 
sieor  Prévét,  chex  lequel  ila  avaient  fait  élection  de  domicile;  -r-  Qu'il  est 
encore  déclaré,  en  point  de  lait ,  que  le  sienr  Prévôt  était  le  mandataire 
ad  ne^oUa  des  demandeurs;  qu'ils  n'ont  cessé  d'avoir  leur  domicile  réel 
chex  lui  que  le  24  septembre,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  la  signification 
de  rappel  ;  —  D'où  il  sait  que  le  reproche  adressé  contfe  le  premior  arrêt, 
du  13  avril  1820,  est  inezaét;  •—  Rejette. 

Dtf  is'join  1825»-G.  G.,di.  teq.-MM.  Botton  deCastettamonta,pr.« 
Liger  de  Verdlgaf ,  rap. 

(5)  (Eournichon  C.  X*..)  —  La  coui  ;  «^  Goasidéraal  que  Pappel  d'un 
}ogemçnt|  ainsi  qu'un  exploit  d'ajournement,  peutétrevalablemeei  lignifié 
à  00  étranger  dans  La  personne  ou  au  domicile  ea  France  de  son  mao« 
dataire  spécial;  —  Qo^en  mauère  de  commerça  particulièrement,  un  né- 
gociant eat  représenté,  en  .vertu  d'une  simple  letlie,  par  son  correspeedani, 
nour  tout  c^qui  est  relatif  à  l'objet  des  réclamations  qu'il  peut  être  feadé 
a  eaercer,  et  que,  dans  Tiotérêt  même  des  étranger»,  des  farmeaétaUiee 
pour  prévenir  un  nouveau  procès,  et  faciliter  dea  moyens  de  oeeeiliation 
entre  les  citoyens  d'an  même  Ëtat^  ne  doivent  paa  être  étendues  à  ceux 
d^une  autre  nation,  donl  le  domicile  peut  être  incertain  ou  fixé  à  de  grandes 
distances,  qui  exigeraient  pour  la  consommation  d'affaire»  tanjourscélères 
des  délais  incompatibles  avec  la  nature  même  de  ce»  affaires  ;  -^  Goup 
sidérant  que  le  jugement  dont  est  anpel  avait  été  signifié  à  fioumichon, 
le  18  oct.  1816,  avec  sommation  o^y  obéir  dans  le  délai  de  la  loi ,  sons 
peine  d'y  être  contraint  par  corps; — Qu'une  pareille  sommation  peut  être 
considérée  comme  une  véritable  injonction  ou  commandement  de  payer  la 
somme  de  30,187  fr.  86  Cm  énoncée  dans  le  jugement  signifié,  puisqu'elle 
en  a  tous  les  caractères,  et  contient  des  termes  équivalents;  qu'ils»  résulte 
encore  que,  sous  ce  rapport,  Bournlchon  a  pu,  conformémonlaux  art  583 
et  584  c.  pr.,  notifier  son  appel  au  domicile  élu  par  le»  intimé»"danB  le 
commandement  qui  lui  avait  été  fait  à  leur  requête;  -^  Parce»  motifs, 
déboute  les  intimés  de  leur  demande  en  nullité  de  Tappal  relevé  par  Bour« 
nicbon  du  jagemient  du  triennal  de  commerce  de  Nantas,du  18  oct»  181^ 
et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  13  mars  1818.-G.  de  Reunea,:liU.  Eamaid  eê  Malherbe^  av. 

œ(Gollin  C.^Badin.)'^LA  cena; — Attendu  que  Henri-Joseph 
ssen  avaitétéla(»urd»rinthnéfqdecehri-ei,péhdanttout1e  temp« 
de  sa  minorité,  avait  de  dioit  sear*  doMîeile  chex  son  tuteur;  qu'étant 
devenu  majeur,  il  n'a  point  manifseté  ahI  intention  de  choisir  nn  autre 
domicile;  qu'aie  QMlraire  rU-a  donnéua»  proouation-  générale  à  sendit 
tuteur,  dans  laquelle  ii  a  dédale  qu'il  Ueadralt  peur  bon  et  valaUe  tout 
ce  qui  aurait  éV6  fait  pour  lui,  dans  toute  prpnédere quelconque ,  fùt-il 
demandeur  ou.  défendeur,  en  «ajoutant  de  niu»  de  donner  plein  pouvoir  a 
son  mandataire  dans  toutes  le»  afiaires  indislinclèment,  comme  si  ce  M 
sa  personne;  —  Par  ces  reM^Uf  rejette  la  fia  de noMrecevMr,  etc. 
Du  4  fév.  iaiS.<G.  de  Liège,  f  ch. 

(7)  Fipéc0  :  —  (Rondeaux  C.  Blaire.)  —  Blaire  avait  fait  signifier  à 
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fl9A.  Au  surplus,  il  a  été  très-bien  décidé  que  Taeta  d'appet, 
vatablement  Dotiflé  à  l'égard  de  l'un  des  intimés ,  mais  ootiflé 
aux  deux  autres  intimés  au  domicile  de  leur  avoué  de  première 
instance,  où  ils  n'avaient  aucun  domicile  élu,  est  nul  à  Pégard  de 
ceux-ci,  et  leur  mise  hors  de  cause  doit  être  prononcée,  encore 
bien  que  la  matière  de  la  contestation  soit  indivisible  (Bourges, 
6  août! 83b) (1). 

196.  Au  reste,  une  administration  ecclésiastique  qui  n'a  ni 
bureau  ni  commis  en  permanence  ne  peut  pas  critiquer  l'appel 
signifié  cbez  son  receveur,  surtout  lorsque  celui-ci,  dans  Tin- 
Bcription  qu'il  a  prise  au  nom  de  l'administration,  a  (ait  pour 
elle  élection  de  domicile  dans  sa  propre  demeure  (  Colmar, 
25  avr.  1817)  (2). 

Ait.   6.  —  Effets  de  Vélection  de  domicile  entre  rélitant 
et  celui  che%  qui  le  domicile  est  élu, 

19^.  Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé  l'élection  convention- 
nelle de  domicile  qu'au  point  de  vue  des  rapports  qu'elle  fait 
naître  entre  les  parties  elles-mêmes.  —  Hais,  pour  nous  con- 
former à  la  division  générale  qui  nous  a  servi  de  point  de  dé- 
part (V.  n*  54) ,  nous  devons  analyser  les  rapports  d'une  autre 
nature  qui  s'établissent  entre  la  partie  qui  a  élu  domicile  et  la 
personne  cbez  laquelle  a  été  placé  ce  domicile  d'élection.  —  A  ce 
point  de  vue ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  l'élec- 
tion de  domicile,  et  c'est  également  ce  que  constate  M.  Demo- 


Rondeaux,  habitaot  de  l'Ile  Maurice,  an  jugement  rendu  contre  loi  au  do- 
micile de  Barillon ,  son  procurateur.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  -*  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pas  été  no- 
tifié à  l'appelant  on  à  son  domicile,  et  qu'il  ne  l'a  été  qu'à  son  procora- 
rateur  Barillon ,  chez  lequel  Rondeaux  n'avait  pas  même  de  domicile  élu; 
qae,  d'après  les  dispositions  expresses  de  l'art.  443  c.  pr.,  le  délai  pour 
interjeter  appel  est  de  trois  mois  à  partir  dn  jour  de  la  signification  àper- 
gonne  ou  domicile;  qu'il  en  résulte  qoe  ledit  Rondeaux  est  encore  dans  le 
délai  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  do  tribunal  de  Saint-Malo ,  et  de 
proposer  les  griefs;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  intimés  de  leur  fin  de 
non-recevoir,  etc. 

Du  15  mari  i820.-C.  de  Rennes,  i** ch. 

(1)  (Bougeret  C.  Chabannes,  etc.)  —  La  coui  ;  —  CoBsidérant  que 
l'acte  d'appel  a  été  notifié  à  Chabannes  et  à  Alqaier  au  domicile  de  leur 
avoué  de  première  instance ,  oO  ils  n'avaient  même  aucun  domicile  élu  ; 
qu'évidemment  tet  acte  d'appel  et  l'assignation  qu'il  contient  sont  nuls  et 
de  nul  effet;  —  Qa*en  vain  Bougeret  prétend  que ,  la  matière  étant  indi- 
visible (il  s'agissait  de  droit  d'usage  forestier),  il  est  relevé,  contre  Cha- 
bannes et  Alquier,  par  l'appel  valable  interjeté  au  respect  de  Booneviile; 
—  Que  l'indivisibilité  de  la  matière  ne  rendrait  pas  l'appel  valable  ;  que 
l'appel  étant  nul  au  respect  de  deux  des  parties,  ces  parties  ne  sont  pas 
appelées  devant  la  cour,  qui  ne  peut,  quant  à  présent,  rien  statuer  au  fond 
à  leur  égard;  qu'elles  doivent  donc  être  mises  hors  de  cause,  en  sorte  que 
le  litige  actuel  nVxiste  plus  qu'avec  Bonneville. 

Du  6  août  1859.-C.  de  Boorges,  ch.  civ.-H.  Mater,  i«  pr. 

(2)  (Carbistron.)  —  La  coui;  —  Considérant  que  l'administration  ec- 
clésiastique de  Denx-PonU  ne  peut  pas  être  assimilée  h  une  administra- 
lion  qai  a  des  bureaux  et  des  commis  en  permanence  qui  répondent  con- 
stamment au  public;  qu'il  est  possible  que  cette  administration  ait  eu  un 
local  spécial  pour  la  tenue  de  ses  séances,  mais  aussi  qu'elle  ne  s'y  réunis 
tait  qu'accidentellement  ou  périodiquement  ;  que  son  administration  coo- 
tentieuse  résidait  dans  la  personne  du  sieur  Extel,  son  receveur,  qui  a  pris 
rinscription  pour  sûreté  de  la  créance,  et  fait  élection  de  domicile  ches  lui, 
et  non  au  prétendu  local  de  l'administration;  qu'ainsi  l'appel  du  sieur 
Bshmer  a  pu  et  dû  être  signifié  au  domicile  dudit  Extel. 

Du  S5  avril  I817.-C.  de  Colmar. 

(8)  (Laturbie  C.  Laturbie.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  411  c.  civ.;  — 
Attendu  ,  1"  que  la  procuration  passée  par  la  dame  Roero-Blancardi- 
Selton  à  l'avoué  Grosso  ne  contient  pas  une  mention  formelle  du  domi- 
cile par  elle  élu  ;  d'où  il  suit  que  l'on  ne  pourrait  pas  y  appliquer  la  dis- 
position du  même  article...  ;  -r  Mande  à  l'appelant  de  faire  asssigner  la 
partie  devant  la  cour  par  exploit  qui  devra  être  signifié  à  personne  ou  do- 
micile, aux  termes  des  lois  et  des  règlements. 

Du  6  fruet.  an  15.-C.  d'appel  de  Turin. 

n  {*)  *"L***»  .'—(Veuve  Patu  de  Rosemoud  C.  Toutaln.)—  La  dame 
Patu  de  Rosemond  possède,  a  l'Ile  Bourbon ,  plusieurs  propriétés.  En 
1825,  et  postérieurement,  elle  donna  à  son  fils  Aristide  de  Rosemond, 
pouvoir  de  vendre  et  d'administrer  ces  propriétés.  —  Conformément  à 
son  mandat ,  Aristide  de  Rosemond  s'engagea ,  au  nom  de  sa  mère ,  à  li- 
vrer, moyennant  un  prix  qui  lui  fat  compté,  aux  sieurs  Desfosses  et 
comp.,  négocianU  à  Bourbon ,  la  quantité  décent  milliers  de  sucre.  Des- 


lombe  (t.  i ,  n*  S7fi),  constitue  mê  espto  de  mandat  par  lequri 
la  personne  de  qui  procède  cette  élection  charge  un  tiers  de  re- 
cevoir pour  elle  les  significations  qui  seront  adressées  ches  loi, 

—  Or,  puisqu'il  y  a  mandat ,  il  est  clair  que  non-seulement  le 
pouvoir  spécial,  qui  est  ainsi  conféré  à  un  tiers,  est  révocable, 
mais  encore  qu'il  doit  finir  par  la  renonciation  du  mandataire  u 
mandant,  par  la  mort  du  mandant,  par  celle  du  mandataire;  à 
cet  égard,  l'application  des  art.  2005  et  2004  c.  civ.  à  notre 
matière  ne  nous  semble  pas  douteuse.  —  V.  Mandat. 

1B9.  La  constitution  d'un  mandataire  n'emporte  pas  com- 
munément élection  de  domicile*,  il  faut  des  termes  plus  précis  et 
plus  généraux  pour  qu'un  effet  pareil  puisse  être  donné  à  uo 
mandat.  —  Il  a  été  Jugé  en  effet  :  1*  que  la  procuration  la  plus 
générale  et  la  plus  absolue  donnée  à  un  avotié  par  noe  partie, 
pour  gérer  ses  affaires  et  la  représenter  en  Jtistice ,  ne  peut  pas 
suppléer  à  l'élection  expresse  de  domicile  chez  l'avoué  ;  que  con- 
sôquemment  toutes  assignations  données  au  domicile  de  cet  avoué 
sont  nulles ,  et  doivent  être  resigniflées  à  personne  ou  domiciio 
de  la  partie,  conformément  à  la  loi  (Turin,  6  fruct.  an  13)  (3); 

—  2«  Que  même  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de  faire  chei 
lui  élection  de  domicile  pour  le  mandant  ne  peut  être  assimilé  i 
l'élection  elle-même,  en  ce  sens  que  les  tiers  à  l'égard  desquels 
le  mandataire  n'a  pas  osé  de  ce  pouvoir  n'ont  pas  le  droit  de  s'es 
autoriser  pour  assigner  le  mandant  an  domicile  du  mandataire 
(Cass.,  5  Juin.  1837,  31  Janv.  1838  et  18  mars  1839,  29  nov. 
1843)  (4);  — 3*  Que  même  la  constitution  d'un  mandataire 

fos«es  fit  cession  au  sieur  Tontain  de  soixante  milliers.  —  La  livraisoi 
n'ayant  pas  été  effectuée  à  l'époque  convenue ,  Toutaio  assigna  la  dams 
de  Rosemond  en  la  personne  et  au  domicile  de  son  fils  et  mandataire,  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Denis  (Ue  Bourbon)  qui ,  le  14  oct.  1831, cea- 
damna  la  venderesse  par  défaut. 

En  vertu  de  ce  jugement,  Toutaîn  pratiqua,  au  préjudice  do  la  daine 
de  Rosemond ,  une  saisie-arrêt  qui  fut  validée  par  second  jugenieot  de 
défaut  à  la  date  do  3  Oov.  1832.  —  Mais  la  défaillante  forma  oppwitios 
è  ce  dernier  jugement ,  et  constitua  de  nouveaux  mandataires  en  rempla- 
cement de  son  fils,  auquel  elle  relira  ses  pouvoirs.  Ces  mandataires  coocla- 
rent|  à  l'appui  de  Topposition ,  à  ce  que  le  jugement  fOt  annulé  conma 
incompétemment  rendu  par  des  juges  autres  que  ceux  du  domicile  de  ia 
défenderesse.  —  De  son  côté ,  Toutain  répondait  que  la  procuration  gé- 
nérale donnée  à  Aristide  de  Rosemond  par  sa  mère,  emportait  élection  de 
domicile  de  la  part  de  celle-ci  cbes  son  mandataire ,  et  qoe ,  par  suite, 
Tassignation  en  validité  de  saisie  avait  été  régulièrement  portée  deiaot 
le  tribunal  de  Saint-Denis.  —  Jugement  qui  accueille  ce  derbier  Systems 
et  rejette  l'opposition. 

Appel.  —  3  mai  1834,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  l'Ile  Bonr- 
bon ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  dame  Pato  dt 
Rosemond  a  donné  à  son  fils ,  dès  les  années  1825  et  1826 ,  les  poufoin 
les  plus  étendus  pour  administrer  les  biens  qui  lui  appartenaient  a  Bour- 
bon ,  lesquels  pouvoirs  ne  paraissent  pas  même  révoqués  aujourd'hui,  fi 
qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  révoqués  que  par  la  procuratios 
donnée  aux  sieurs  Brunet  et  Blanchard  ;  — Que  c'est  en  vertu  de  ces  poa- 
voirs  qoe  Patu  de  Rosemond  a  constamment  et  publiquement  administré 
pour  sa  mère;  —  Qu'il  est  de  principe  que ,  plus  une  procuration  est  don- 
née de  loin ,  et  plus  elle  doit  être  interprétée  largement  relativement  à 
l'étendue  des  pouvoirs  et  des  attributions  confiées  an  mandataire  ;  ^ 
Qu'il  est  donc  impossible  de  supposer  que  les  procuration!  envoyées  à 
Patu  de  Rosemond  par  sa  mère  ne  renfermaient  pas,  comme  toutes  les 
procurations  générales ,  soit  élection  de  domicile  chez  son  mandataire, 
soit  à  ce  dernier  faculté  d'élire  domicile  pour  la  mandante;  que,  dans  Poo 
et  l'antre  de  ces  cas ,  toutes  assignations  qui  ont  pu  être  données  à  ma- 
dame Patu ,  an  domicile  de  son  fils ,  à  Bourbon ,  lui  ont  été  valablement 
faites;  —  Attendu  qu'une  renonciation  a  la  juridiction  de  Bourbon  eût 
été  un  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à  Patu  fils  ;  qu'en  loot 
cas ,  il  est  naturel  de  penser  que ,  si  les  procurations  renfermaient  uoe 
semblable  renonciation ,  ce  dernier  n'aurait  pas  balancé  k  mettre  sa  mère 
a  même  de  la  faire  valoir,  en  produisant  à  la  justice  les  actes  même  cod- 
stitutifs  doses  pouvoirs...  » 

Pourvoi  de  la  dame  Patu  de  Rosemond.  —  i*  Violation  des  art  5f  » 
168,  169  et  567  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Bourbon  a  re- 
fusé d'accueillir  le  moyen  d'incompétence  proposé  par  la  demanderesse; 

—  2*  Violation  des  art.  111  et  1553  c.  civ.,  en  ce  que  la  même  coer 
s'est  fondée  sur  des  présomptions ,  et  sans  qu'il  y  eût  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  décider  que  les  procurations  données  par  la  dame 
Patu  à  son  fils  contenaient  soit  élection  de  domicile  cbei  ce  dernier,  soit 
pouvoir  d'élire  ce  domicile. 

Od  répond  pour  le  défendeur  :  1*  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  nn  mandat  ces* 
stitué  dans  les  colonies ,  pour  qoe  l'élection  de  domicile  doive  en  découler 
comme  accessoire  ;  que  le  mandat  une  (ois  constant  devient  lui-mêsM 
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dikns  tes  eolonfes  (à  l'effet  de  vendre  et  administrer  des  proprié- 
tés },  par  un  Français  domicilié  en  France ,  n'emporte  pas ,  de 

commeDcement  de  preuve  par  écrit  quant  à  son  étendne ,  oomine  u&e  fois 
la  dette  établie  par  écrit  on  en  prouve  le  quantum  pskr  témolu  on  par  pré- 
somption; que  d^ailleursle  refus  de  la  demanderesse  de  produire  les  pro- 
curations par  elle  données  à  son  fils  suffisait  pour  autoriser  la  preuve 
quelles  contenaient  une  élection  de  domicile  ;  8^  qu'il  y  avait  dans  tout 
cela  appréciation  souveraine  delà  part  de  la  cour  d'appel;  3«  qu'un 
mandat  donné,  surtout  dans  les  colonies,  pour  l'administration  des  biens, 
emporte,  d'après  l'usage  comme  d'après  la  raison  fondée  sur  la  nécessité 
des  cboses,  élection  de  domicile  cbei  le  maBdataire.— Arrêt  (après  délib. 
en  cb.  du  cous.)* 

La  Goni;  —  Va  les  pxl  111,1165  et  1353  c.  civ.^  59  et  567  c.  pr.; 
—  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  sur  une  demande  en  validité 
d^opposition  formée  par  Toutain  contre  la  dame  Patu  de  Bosemond  ;  — 
Attendu  que  la  connaissance  de  cette  demande  appartenait  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  cette  dame  avait  son  domicile ,  conformément  aux 
art.  59  et  567  c.  pr.,  promulgué  à  Ttle  Bourbon,  avant  le  procès  actuel; 
qu'il  est  constaté ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  demanderesse  était  domi- 
citée  à  Thorigny ,  déparlement  de  Seine-et-Marne  ;  —  Attendu  que  la 
constitution  d'un  mandataire  dans  la  colonie  par  un  Français  domicilié 
en  France,  n'emporte  pas,  de  droit,  élection  do  domicile  cbes  ce  man- 


Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré,  par  interprétation  des  procu- 
rations données  par  la  dame  de  Bosemond  à  son  fils ,  qu'elles  contenaient 
élection  de  domicile  cbes  ce  dernier  ;  qu'il  l'a  fait  résulter,  par  voie  de 
raisonnement  et  de  conséquence ,  des  pouvoirs  généraux  et  d'autres  pré- 
somptions inadmissibles  dans  le  procès,  puisque  l'arrêt  n'avait  reconnu 
•t  déclaré  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  sur  cette  élection  de 
domicile  ; —  Attendu  que  l'usage  allégué  par  le  défendeur  de  stipuler  cette 
élection  de  domicile  dans  les  procurations  destinées  aux  colonies,  lequel 
usage  n'est  point  attesté  par  l'arrêt ,  ne  suffirait  pas  pour  faire  suppléer 
cette  stipulation  dans  les  procurations  qui  ne  la  contiennent  pas  ;  —  At- 
tendu que  le  pouvoir  donné  au  mandataire ,  d'élire  domicile  cbex  lui  pour 
le  mandant ,  ne  peut  être  assimilé  à  l'élection  elle-même  ;  que  ce  pouvoir 
ne  peut  être  invoqué  par  les  tiers  envers  lesquels  le  mandataire  n'en  a  pas 
fait  usage;  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  que  Bosemond  fils  eût  fait 
électiojf  de  domicile  en  sa  demeure  pour  la  dame  sa  mère ,  et  efit  ainsi 
attribué  Juridiction  aux  tribunaux  de  la  colonie  dans  le  traité  qu'il 
a  passé  avec  la  maison  Desfosses  ;  —  Que ,  dans  cet  état ,  la  cour 
royale  de  Plie  Bourbon ,  en  décidant  que  ces  tribunaux  étaient  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  validité  d'opposition  formée  par 
Toutain  ,et  en  prononçant  sur  celte  demande,  a  violé  les  articles  précités 
des  codes  civil  et  de  procédure;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  snr  le 
quatrième  moyen  proposé  parla  dame  de  Bosemond;  ^  Casse. 

Du  3  juin.  1837.-G.  G.,cb.  civ.-MM.  PorUlis,  l^^pr. -Tripier,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,c  conf.-Galis8et  etDallot,  av. 

S*  Stpicê  :  —  (PatQ  de  Bosemond  C.  Gamin ,  etc.)  —  L'arrêt  qui  va 
suivre  a  été  rendu  dans  une  affaire  absolument  semblable  à  celle  qui  pré- 
cède, et  au  profit  de  la  même  partie,  mais  contre  d'autres  parties. — Arrêt. 

La  coun  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
défendeurs  contre  les  trois  premiers  moyens  de  cassation  invoqués  par  la 
demanderesse  :  —  Attendu  que,  dans  les  conclusions  prises  par  la  dame 
Patu  de  Bosemond  et  visées  tant  dans  le  jugement  du  9  sept.  1833  que 
dans  l'arrêt  dénoncé,  les  exceptions  d'incompétence  et  de  nullité  ont  été 
formellement  propcHSées;  —  Que  la  défense  au  fond  n'a  été  présentée  que 
subsidiairement;  —  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  opposé,  soit  en 
première  instance,  soit  devant  la  cour  royale,  que  les  exceptions  de  la  de- 
manderesse étaient  non  recevables,  parce  qu'elles  avaient  été  précédées  de 
conclusions  sur  le  fond  ;  —  Qu'elles  ont  été  discutées  et  jugées  sans  que 
cetls  fin  de  non-recevoir  ait  été  opposée,  ainsi  qu'il  résulte  des  questions 
posées  et  des  motifs  insérés  dans  le  jugement  et  l'arrêt  précités  ;  d'où  il 
suit  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  proposée  p>>ur  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  En  ce  qui  touche  les  trois  premiers 
moyens  de  la  demanderesse  :  —  Vu  les  art  111, 1165  et  1353  c.  civ.; 
59  et  567  e.  pr.;  ^  Attendu  (le  reste  comme  à  l'arrêt  du  3  juill.  1837, 
qui  précède). 

Dv  31  janv4 1838.-G.  G.,  ch.  civ.*MM.  Portails,  1"*  pr.-Tripier,  rap.- 
Laplagne-Parris,  1*  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset  et  Goudard ,  av. 

3^  Etpècê  :  —  (Patu  de  Bosemond  C.  Jogues  et  Dufou.)  — 11  s'agissait 
•ncore  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bourbon  ,  du  3  mai  1834  ,  rendu 
au  profit  des  sieurs  Jogues  et  Dufou  dans  les  mêmes  termes  que  les  arrêts 
de  la  même  cour  royale  qui  ont  été  cassés  au  préjudice  des  sieurs  Toutain, 
Gamin  et  Mellinet  —  La  dame  de  Bosemond  fondait  son  pourvoi  sur  les 
mêmes  moyens;  et,  enfin,  les  sieurs  Jogues  et  Dufou  présentaient  le  même 
système  de  défense,  sauf  une  nouvelle  exception  qu'ils  ont  proposée  et  dont 
BOUS  allons  rendre  compte.  —  On  disaii  pour  eux  :  Par  jugement  du 
19  dés.  S8M,  la  demanderesse  •  assianée  dans  la  personne  et  au  domicile 


droit,  élection  de  domicile  chez  ee  mandataire  et  attrlbnlion  da 
juridiction  au  tribunal  de  ce  dernier,  encore  bien  qne  la  procn* 

de  son  mandataire ,  fut  condamnée  par  défaut  au  payement  de  certaines 
sommes  en  faveur  des  défendeurs.  C'est  en  vertu  de  ce  jugement  qu'ils  ont 
pratiqué  une  saisie-arrêt  qui  a  été  validée  par  antre  jugement  de  défaut 
du  5  nov.  1832.  La  dame  de  Bosemond  n'a  pas  formé  opposition  contre 
le  jugement  de  1831,  mais  seulement  contre  celui  de  1832,  et  cette  oppo- 
sition a  été  rejetée  par  jugement  contradictoire  du  9  sept.  1833. 1^'arrêt  at- 
taqué qui  a  statué  sur  l'appel  de  ce  jugement  n'a  donc  pu  s'occuper  de 
celui  de  1831.  D'où  il  suit  qu'à  supposer  que  cet  arrêt  doive  être  cassé,  la 
cassation  ne  peut  porter  sur  le  jugement  de  1831.  —  Arrêt. 

Là  cous;  —Vu  les  art.  111, 1165  et  1353  c.  civ.  et  les  art.  59  et 
567  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  le  pourvoi,  sur  lequel  la  cour  est  appelée 
à  prononcer,  attaque  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  royale  de 
Bourbon,  et  non  les  jugements  rendus  en  1831  et  1852  par  le  tribunal  de 
première  instance  ;  —  Que  cet  arrêt  une  fois  cassé,  les  parties  se  trouveront 
remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt  et  renvoyées  en  état 
d'appel  devant  une  nouvelle  cour  royale  oà  elles  pourront,  s'il  y  a  lieu,  faire 
valoir  les  moyens  qu'elles  croiraient  pouvoir  faire  résulter  de  la  procédure 
antérieure; — ...  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  prononcé  sur  une  demande 
en  validité  d'opposition,  formée  par  les  sieurs  Jogues  et  Dufou  devant  le 
tribunal  de  l'Ile  Bourbon  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  la  dame  veuvo 
Patu  de  Bosemond  ;  —  Que  la  connaissance  de  cette  demande  appartenait 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette  dame  avait  son  domicile ,  confor- 
mément aux  art.  59  et  567  c.  pr.  civ.,  promulgué  dans  cette  colonie  avant 
le  procès  actuel  ;  —  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  la  demande- 
resse était  domiciliée  à  Tborigny,  département  de  Seine-et-Marne;»  At- 
tendu que  la  constitution  d'un  mandataire,  etc.  (mêmes  motifs  que  dans 
les  arrêts  qui  précèdent). 

Du  18  mars  1859.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*' pr.-LegonideCy 
rap.-Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset  et  Bénard,  av. 

4*  Espace:  —  (Patu  de  Bosemond  C*  Lemasne,  etc.)  —  Il  s'agit  en- 
core, dans  l'espèce ,  de  savoir  si  la  constitution  d'un  mandataire  dans 
une  colonie  par  une  personne  domiciliée  en  France,  emporte  de  droit  élec- 
tion de  domicile  chpx  le  mandataire ,  et  attribution  de  juridiction  au  tri- 
bunal 'du  domicile  de  ce  mandataire.  Les  sieurs  Lemasne  et  Trotbier, 
porteurs  d'un  billet  à  ordre  de  3,480  piastres,  souscrit  pour  acquisition 
de  mulets ,  par  le  sieur  de  Bosemond  fils,  chargé  des  pouvoirs  de  sa  mèrsi 
soutenaient  l'affirmative  ,  et  avaient  porté  leur  action  en  payement  de  es 
billet  devant  le  tribunal  de  Saint-Denis  (Bourbon),  où  étaient  domiciliés 
les  sieurs  Rrunel  et  Blanchard  qui  avaient  succé  ^é  au  mandat  du  sieur  do 
Bosemond  fils.  Un  jugement  par  défaut  adjugea  aux  sieurs  Lemasne  et  Tro- 
tbier leurs  conclusions.  La  dame  Patu  de  Bosemond ,  représentée  par  ses 
mandataires,  y  forma  opposition  et  proposa  un  déclinatoire  fondé  sur  Part. 
59  c.  pr.  Ge  déclinatoire  fut  écarté  par  jugement  contradictoire  du  22 
juin  1835,  snivi  d'un  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Bourbon,  du 
27  fév.  1836,  rendu  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  déjà  précédem- 
ment cassés  au  profit  de  la  dame  Patu  de  Bosemond ,  par  les  trois  arrêts 
intervenus  dans  les  trois  espèces  précitées.  —  Il  est,  du  reste ,  utile  de 
remarquer  que  ces  trois  arrêts  étant  postérieurs  à  la  décision  du  27  fév. 
1836,  actuellement  attaquée,  n'avait  pu  exercer  aucune  influence  sur  la 

I'urisprudence  de  la  cour  royale  de  Bourbon.  —  Le  pourvoi  formé  parles 
léritiers  de  la  veuv^  Patu  de  Bosemond  ,  décédée  dans  l'intervalle ,  a  été 
soutenu  par  les  mêmes  moyens  que  les  trois  précédents.  —  Les  défen- 
deurs ont  déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour.  —  Arrêt. 

La  coun;— Au  fond  :^Vu  les  art.  111, 1165  et  1353  c.  civ.  et  59  c 
pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  dame  veuve 
Patu  de  Bosemond  était  résidente  en  France  et  domiciliée  dans  lacom- 
mune  de  Tborigny,  département  de  Seine-et-Marne;  que  néanmoins  et 
malgré  les  conclusions  expresses  de  ladite  dame ,  qui  repoussait  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Saint-Denis,  lie  de  Bourbon ,  la  cour  royale  a  at* 
tribué  aux  tribunaux  de  la  colonie  la  connaissance  d'ane  action  person- 
nelle dirigée  contre  la  dame  Patu ,  laquelle  devait ,  aux  termes  de  l'art. 
59  ci-dessus ,  être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ;  —  Attendu 
que  la  constitution  d'un  mandataire  dans  la  colonie  par  un  Français  do- 
micilié en  France  •  n'emporte  pas  de  droit  élection  de  domicile  ches  es 
mandataire  et  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  la  résidence  de  es 
mandataire  ;  qu'aucune  toi  n'a  établi  celte  attribution  par  dérogation  ai 
droit  commun  ,  et  qu'un  usage ,  fût  il  reconnu  constant ,  ne  peut  suffire 
pour  faire  suppléer  cette  stipulation  dans  les  procurations  qui  ne  les  con- 
tiennent pas  ;  qus  l'arrêt  attaqué  ne  constate  même  pas  cet  usage  ;  qu'il 
se  borne  k  dire  que  les  procurations  générales ,  surtout  celles  qui  arrivent 
de  France ,  contiennent  ordinairement  élection  de  domicile  cbes  le  man- 
dataire; —  Attendu  que  ce  n^est  point  par  interprétation  des  procurations 
données  par  la  dame  veuve  Patu  de  Bosemond  à  son  fils ,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  qu'elles  contiennent  élection  de  domicile  ches  les  manda- 
taires ;  que  la  cour  royale ,  malgré  les  offres  faites  par  des  conclusions 
sxpresses  de  produire  et  communiquer  tout  mandat  ou  pouvoir  par  elle 
donné  à  son  fils,  déclare  qu'elle  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  représenté  Is 
procuration  par  aile  donnée  à  son  fils  en  1826,  afin  d'établir  la  nature  dei 
pouvoirs  qai  y  sont  consignés  ;  gns  l'arrêt  ns  déclare  donc  ^,  en  fait  » 
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ration  serait  oonçae  ^nlenirasr  généraux  (mêmes  arrêts);  — 
4*  Que  la  faculté  pour  le  mandataire  d'élire  ebei  lui  domicile 
j>our  le  mandant  ne  peut  s'induire  ni  de  la  généralité  de  la  pro- 
curation ou  de  toutes  autres  présomptions  non  appuyées  sur  un 
commencement  de  preuve  par  éérit ,  ni  de  ce  qu'il  sérail  d'usage 
de  stipuler  cette  élection  de  domicile  pour  Fespèce  de  mandat 
dont  11  s'agit  (mêmes  arrêts). 

1 9S.  Cependant  il  avait  été  Jugé  qu'encore  bien  que  le  man- 
dataire  n'ait  pas  fait  usage  du  pouvoir  qu'il  a  reçu ,  d'élire  do- 
micile pour  le  mandant  dans  le  contrat  qu'il  a  passé  au  nom  de 
ce  dernier,  néanmoips  ce  pouvoir  donné  par  le  mandant  équivaut 
contra  lui  à  une  élection  effective  dans  la  demeure  du  manda- 
taire; en  conséquence  un  exploit  peut  y  être  régulièfêmënt' signi- 
fié (Req.,  U  Juin  1806)  (1).  —  Delvincourt,  t.  i,  p.  82,  et 
Merlin ,  s'élèvent  avec  raison  contre  cette  décision.  Ce  dernier, 
rapportant  cet  arrêt,  s'exprime  ainsi  :  «  Que  dire  d'un  arrêt 
aussi  extraordinaire?  Legibtks  non  excmplis  judicandum  »  (Rép., 
V*  Domicile  élu,  $  t-f^^).  —  On  n'?  Jamais  pu  prétendre,  en  effet, 
que  le  pouvoir  d'élire  domicile  emporte  élection  :  c'est  comme  si 
l'on  disait  que  le  pouvoir  de  vendre  emporte  vente ,  que  le  pou- 
voir de  prêter  emporte  prêt. 

199.  Il  convient  aussi  d'expliquer  une  autre  proposition  que 
nous  avons  d'autre  part  émise,  à  savoir  que  le  mandat,  qu'im- 
plique l'élection  de  domicile  à  l'égard  de  celui  chex  qui  se  fait 
cette  élection,  expire  par  la  mort  du  mandataire.  Il  doit  être,  en 
effet,  bien  entendu  que  le  mandat  dont  il  s'agit  ne  prendrait  pas 
fin ,  au  contraire ,  par  suite  d'un  pareil  événement ,  si ,  comme 
cela  arrive' sou  vent,  sélection  avait  été  faite  chez  une  personne 
morale,  dans  l'étude,  par  exemple,  de  tel  notaire  considéré  plu- 
tôt comme  fonctionnaire  que  comme  individu.  Nul  doute  qu'a- 
lors ,  par  exception ,  l'élection  de  domicile  ne  fût  transmfssible 
à  ses  successeurs  (V.  n*  13). — C'est  également  l'observation  que 
(aitM.Demolombe,  loc,  cit. 

1 90.  Une  autre  remarque,  qui  s'applique,  au  reste,  aussi 
,bien  au  cas  où  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire  qu^à  ce- 
lui où  il  finit  par  la  révocation,  est  que  ce  mandat  ne  prend  ainsi 
fin  qu'à  la  charge ,  soit  par  le  mandant ,  soit  par  ses  héritiers , 
d'élire  sans  retard  domicile  chez  une  autre  personne  dans  le 
'  même  endroit;  mais, avant  que  celte  nouvelle  élection  ait  eu  lieu, 
on  demande  si  l'antre  partie  peut  faire  valablement  des  signifi- 
cations au  domicile  précédemment  élu.  —  On  a  soutenu  la  né* 
galive,  en  s'attacbant  strictement  à  l'idée  que  la  possibilité  lé- 
gale d'une  signification  à  un  domicile  élu  suppose  nécessairement 


que  ces  procurations  cootienneot  élection  da  domiciU  ches  les  manda- 
taires ;  qu'il  ne  fai.t  résultée  cette  élection  ,  comme  le  premier  juge .  qne 
par  vole  de  raisonnement,  de  conséquences  tirées  de  Tavaatage  qui  en 
résulterait  pour  le  mandant  lui-même,  ainsi  que  de  la  généralité  et  de 
l'étendue  des  pouvoirs,  et  enfin  d^autres  présomptions  inadmissibles, 
dans  l'espèce,  puisque  les  jugea  n^avaient  reconnu  aucun  commencement 
de  prouve  pi^r  écrit  ;  —  Attendu  que  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire 
'  d'élire  domicile  chez  lui  pour  le  mandant ,  ne  peut  être  assimilé  à  l'élec- 
tion de  domicile  elle-même  ;  que  ce'  pouvoir  ne  peut  être  opposé  par  des 
tiers  à  l'égard  desquels  le  mandataire  n'en  a  pas.  fait  usage,  et  que 
Tarrét  attaqué  ne  déclare  pas  que  Paiu  de  Rosemond  fil»  eût  fait  élection 
de  domicile  en  sa  demeure  pour  la  dame  sa  mère,  dans  i^obligation  passée 
avec  les  sieurs  ^emasne  et  Trotbier  fils  ;  —  Attendu,  enfin  i  qu'en  s'ap- 
propriinl  les  (polirs  des  premiers  juges ,  l'arrêt  attaqué  a ,  contrairement 
à  l*art.  1165,  appliqué  àLemasoe  et  Trottiier  le  bénéfice  d'une  recon- 
naissance Arélenjue  faite  par  Brunel  et  Blancbard  dans  une  autre  cause, 
et  envers  d'autres  parties  qu'ils  avaient  des  pouvoirs  suifisante  pour  re- 
présenter ladite  Pa^u  de  Rosemond  dans  la  colonie;  ^  Qu'en  décidant , 
dans  ces  circonstances ,  que  les  tribunaux  de  la  colonie  étaient  compé- 
tents pour  C9.9.nattre  d'une  action  personnelle  dirigée  par  Lemasneet  Tro- 
tbier fils  contre  la  diurne  Patu  ,  que  Tarrét  reconnaît  être  domiciliée  en 
France,»  et  en  déclarant  valaÛe  Tassignalion  donnée  au  domicile  des 
mandataires  Brunit  et  BUndiard  dans  la  colonie ,  la  cour  royale  de 
Bourbon  a  violé  les  articles  précitée  des  codes  civil  et  de  procédure  civile 
publiés  antérieurement  dans  la  colonie;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Do  S9  pov.  18«5.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Portails,  1*'  pr.-L.egonidec, 
rap.-Laplagne-Barrifl  y  i"  av.  gén«,  c«  conf.-Oelacbère  et  iousselin,  av. 

(1)  Ê9f^  .•  —  (D'H^inyns  C.  enreg.)  —  Î5  brum.  an  lï,  acte  sous 
seing  privé  ,  par  lequel  Vanolmen  achète  «o  immeuble  an  nom  du  sieur 
D  Hanyns  qui  lui  avai)  dpnné  mamdat  à  cd  eflet ,  avec  pouvoir  de  faire 
toutes  éleçti^QS  de  ifpmjçije  qu'il  jugcra«^  convenables.  Vaooimen  n'avait 


Pexlstenee  actuelle  du  domicile  d'élection,  et,  par  suite,  do  maii- 
dat ,  ce  qui  n*a  pas  Heu  dans  l'espèce ,  puisque ,  par  hypothèse  « 
la  mort  du  mandataire  y  a  mis  fin ,  et  qu'il  serait  blîàrrê  que  le 
majidat,  expiré  k  regard  du  mandant,  fût  considéré  comme  ne 
l'étant  pas  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  contracté  avec  ce  man- 
dant (V.  dans  ce  sens  M,  Zaçharlœ,  t.  i,  p.  380,  et  ses  annota 
leurs  ,  MM^  Aubry  et  Bau).  t-  3Iais  l'opinion  contralri^,  qu*» 
émise  sur  ce  point  M«  Demolombe ,  en  matière  d'éleetloa  d*- 
domicUe  conventionnelle)  too.  cit.,  nous  semble  préférable  t 
ainsi  nous  pensons  que ,  jusqu'à  ce  quil  y  ait  eu  n^fieatlon 
au  coeantractant  d*utta  nenveHe  éleotlon  de  domICHé ,  celai- 
cl  peut^  faire  r^^ull^^p^ent  toutes .  significations  ai^  domicile 
prizâitivetbént  éîu.,  on  doit  croire  «  çn  çffeV,  que  telle  a  été  l'in- 
tention probable  .(tes  parties  quand  elles  ont  contracté,  et  il  Imi- 
porie  de  bien  remarquer  à  cet  égard  qu'en  le  décidant  ainsi , 
nous  n'en  restona  paa  moins  fldèiea  à  l'opinion  que  le  mandai 
que  contient  rélecUon  primitive  de  domicile  a  pris  fin  par  la  mort 
du  mandataire  on  par  la  révocation^  seulement  nous  soutenons, 
conformément  à  une  interprétation  vraisemblable  de  la  volonté 
des  parties  etpa^  ar(i;ùmept  des  ar^.  il52  et  2156  c.  civ«,  qui 
nous  ^arâissent'fbndés  sur  des  motifs  d'utilité  et  de  raison  »  que. 
Jusqu'à  l'élection  nouvelle  d'un  domicile  au  même  endroit  et  de 
la  noliQcalion  réguUére  de  cette  élection  à  qui  de  droit,  le  man- 
dat n'a  point  oessé  d'une  manière  complète  et  absolne  :  c'est 
aussi  en  oe  sens  que  se  sont  prononoés  les  auteurs  (Merlin,  Rép., 
v«  Domicile,  S  ^i  h*  8;  Delvincourt,  t.  i,  p.  45,  note  S  \  Demo- 
lombe ^  loc,  cit.;  Çal*ré  et  Cb'aùveau,  Lois  de  la  pxocéd,,  U  {, 
quèst.  272;  Marcadé,;.  t,  sous  l'art,  JLU,  n*  i). 

191,  Envisagée  .dans  les  rapports  du  mandant  et  daa  maa- 
datairea,  l'élection  de  domicile  sembla  n'afoir  paa  en  d'entre 
objet  que  les  slgnifteatlons ,  demandes  et  pdufsniteft.  -*^  Oea 
prétendu  qne  le  mandataire  peut  se  borner  à  recevoir  et  conser- 
ver lès  significations  sans  en  pré  venir  la  personne  qui  a  élu  do- 
micile, c'èst-à-dire  leinàndant(y.  dans  ce.  seo^  il.  BoUandde 
Villargues,  v«  Domicile  élu,  n«'  2i  et  22)^  mais  comme  «ne  pa- 
reille interprétation  des  con^quences  du  mandat  aurait  poir 
résultat  presque  inévUable  de  lajsaac  lea  parties  4ntéraasésa  daas 
rignoranoe  des  poursulte$  qui  seraient  dirigées  eentre  ellSi  tons 
ne  saurions  nous  y  ranger,  el  bons  pensons ,  an  contraire ,  qite , 
par  cela  seul  que  le  tiers  éhex  qui  Fè  domicile  a  été  él|i  a  accepté 
le  mandat ,  il  s'e^t  obligé  de  transmettre  à  son  maqdâi^t  les  ex- 
ploita qui  lui  seraient  remis  au  nom. de.  ce  4efoler^  noua  devons 
mémç  ajouter  que,  oonformément\aux  ptrlnolpea  généraux t  Tin- 
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point  usé  de  ce  pouvoir,,  et  aucune  élection  de  domicile  n'avait  m  lien.— 
Le  1 4  pluv.  suivant,  Tanolmen  fait  signifier  aux.  veadeaw  aa  acte  de  ré- 
Biliation  du  contrat.  —  La  régie  de  renregisirement,  avertie  par  cal  ex- 
ploit de  l'acte  de  vente jdu  25  brum,,  décerne  contre  U»  sieurs  d'Hanyna 
une  contrainte  .en  paiement, du.droit  que  cet  acte  a  dà  produire ,  et  elle 
la  lui  fait  signifier  au  domicile  de  Yanolmea.-roOppt.sition  par  d'Hasyas. 
It  soutient  :,  l*'  que  la  contraint^  aurait  id  être  signifiée  à  san  domicile 
réel  ;  2*  que  l'acte  de  vente  du  25  brum.  an  12  étant  sans  seing  privé , 
et  n'ayanl  pas  ^té  fait  ea  double  |  était  nul ,  et  dès  lors  ne  pouvait  eervti 
de  fondement  à  Vaciion  de  la  régie.— Celle-ci  répond  que  YanolnMB  ayant 

Eouvoir  d\élire  domicile  cour  son  mandat,  la  eonliajate  a  pu  étra  vala- 
leroent  signifiée  au  domicile  de  ce  mandataire;  —  Qqe.d'HanyDS  ne  dé^ 
niant  pas  la  signature  apposée  à  l'acte  du  25  brum.  aa  12,  est  aelê  doa* 
nail  nécessairemeiit  lieu  au  droit  de  ootatifn»  •*-  JugcsMol  qui  annale 
ces  moyens. 

Pourvoi.  On  a  dit  pAur  le  demandeur  que  le  pouvoir  dense  à  Vanol- 
men cl'é(îre  domicile  pour  le  mandunt  n'avaot  pas  été  suivi .d'oanélcotion 
effective  de  domicile ,  la  régie  n^a  pu  s  en  prévaloif  pour  txemr  dos 
poursuites  centre  d'Qanjns  à  on  autre  domicile  que  la  sien;  que  d'à}» 
leurs  la  prétendue  élection  de  domicile  qu'on  vent  faire  résnller  im* 
plicitemenl  du.mandat  donné  à  Vanolmen  ne  eaurait  profitar  h  la 


I 


puisque  le  domicile  n'a  pas  été  élu  envers  elle,  ni  par  aucun  acte  daas 
lequel  elle  ait  été  partie,  ou  qui  lui  ait  été  signiQé.  C'est  donc  su  domicile 
réel  de'd^Hanyns  que  la  régie  aurait  du  faire  élgnifler  la  cbnIrUnte  dont 
il  s'agit.  —  Au  fond ,  le  demandeui*  reproduisait  le  moyen  qu^fl  avait  bit 
valoir  en  première  instance:  —  Arrêt. 

La  coua,  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qne  le  tribunal  de 
Bruxelles  a consuté ,  en  point  de  fait,  au'Augnste  d'fhinyns  avait  donné 
pouvoir  à  Vanolmen  d'élire  pour  lui  un  domicile  judiciaire;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen  ,  qu'Auguste  d'Hanyns  n'a  p^  dénié  ^jp  fignat^cf 
étant  au  bas  do  Pacte  du  85  brum.  an  12  ;  —  Rejette. 

Du !U  juin  i80«.-r;.  C.,sêct.  rcq.-MM.Hurafre,  i''pr.-Henrion,rap. 


Domicile  élu. — art.  6. 


463 


exéeutloB  de  celte  obligation  pourrait  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. Cette  doctrine,  au  reste,  est  aussi  celte  que  pro- 
fessent MM.Rtclieloty  t.  i,  n«  286;  Demolombe,  1. 1,  n*  372-5«. 
En  conséquence,  il  a  été  Jugé,  spécialement,  que  l'iinisster 
qui  y  dans  un  exploit ,  a  foit  volontairement  élection  de  domicile 
en  son  étude,  pour  son  client,  a  pu  être  considéré  comme  ayant 
accepté  un  mandat  de  celui-ci ,  ei  comme  s'étant  soumis  à  toutes 
les  conséquences  de  ce  mandat,  et  que,  par  suite,  ita  pu  être  décidé 
qu'un  tel  mandat  obligeait  rhutssier  à  faire  parvenir  ou  à  faire 
connaître  à  son  client  les  actes  signifiés  en  son  étude ,  et  le  ren- 
dait responsable  envers  celui-ci'  du  pr^udlce  que  lui  causerait 
sa  négligence  à  remplir  cette  obligation  (Req„  6  mars  1837,  aff. 
Legrip,  Y,  Huissier).  — Y.  en  ce  sens  Paris,  13 Juin  1830,  aff. 


Gabiot  C.  Benoit,  D.  P.  51.  2.  41 ,  et  ce  qui  est  dit  n"»  13. 
199.  Enfin ,  quant  aux  formalités  relatives  à  l'exploit,  ob- 
servons qu'elles  sont  aussi  nécessaires  dans  le  cas  de  sigiiillca- 
tion  à  domicile  élu,  que  lorsqu'elle  a  lieu  à  domicile  réel  (V* 
n*  12  et  v<*  Exploit). — Au  surplus  ,  la  nullité  qui  résutlerait,  si- 
gnification irrégulière  k  domicile  élu ,  est  couverte  par  la  som- 
mation faite  par  l'intimé  de  produire  griefs ,  et  par  le  placement 
de  la  cause  au  rôle ,  saos  qu'il  soit  fait  de  réserves  des  moyens 
de  nullité  (Liège,  10  août  1810  ,  aff.  d'Harscamp,  V.  n^  122-30). 
—  Le  même  principe  a  été  consacré  dans  l'affaire  Noël  C,  io- 
quet ,  Poitiers ,  15  niv.  an  15  ;  mais  l'arrêt  se  borne  à  résoudre 
la  question  par  la  question ,  sans  donner  de  motifs.  —  V.  Ex- 
ception. 
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DOMMAGE-DESTRUCTION-DÉGRADATION. 


DOMMAGE.  >—  I.  C*eBi  le  préjudice,  le  détriment  causé  à 
autrui^  soit  dans  sa  personne  physique  on  morale ,  soit  dans  sa 
propriété. 

é.  Le  dommage  est  actuel  ou  présent  en  ce  qu'il  dérive  d'un 
fait  accompli  directement  sur  une  personne  ou  sur  ses  propriétés; 
ou  bien  il  est  éventuel  ou  imminent,  La  loi  romaine  caractérisait 
ce  dernier  dommage  de  la  manière  suivante  :  Damnum  infectum  est 
damnum  nondi^m  factum^  quod  futurum  veremur  (L.  2 ,  ff.,  De 
damno  inf.).  Et  elle  accordait  le  droit  de  demander  une  caution 
pour  garantie  du  dommage  éventuel  dans  le  cas,  par  eiemple, 
d'un  bâtiment  ou  d'une  construction  quelconque  menaçant  ruine. 
Si  le  propriétaire  refusait  la  caution ,  le  voisin  menacé  de  la 
ruine  pouvait  demander  l'envol  en  possession  de  l'édifice  (L.  4 , 

5  i,  eod,).  L'action  de  la  loi  romaine  Damni  infecti  avait  été  ad* 
mise  par  notre  ancienne  jurisprudence  (V.  Merlin ,  v*  Voisinage, 
§6;  Domat,  llv.  2,  tit.  8).  Aujourd'hui  pourrait-elle  être  exer- 
cée? Le  code  civil,  dans  l'art.  1386  sur  lequel  on  revient  plus 
bas ,  ne  parle  évidemment,  en  s'occupant  du  préjudice  provenant 
de  la  ruine  d'un  édifice,  que  d'un  dommage  arrivé,  accompli. 

.—  La  question  n'en  est  pas  moins  douteuse  et  controversée  en 
Jurisprudence  et  parmi  les  auteurs.  —  V.  Responsabilité. 

S.  On  connaît  encore  un  autre  dommage  qu'on  désigne  sous 
la  qualification  de  permanmt  ;  il  dérive  de  la  dépréciation  que 
subit  une  propriété  privée  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  en- 
trepris dans  un  Intérêt  public.  Ici,  le  dommage  n'est  pas  porté 
directement  sur  les  propriétés,  mais  il  est  la  conséquence  plus 
ou  moins  immédiate  de  l'exécution  des  travaux.  Cette  espèce  de 
dommage  peut  se  manifester  de  toutes  sortes  de  manières  et  se- 
lon la  position  des  propriétés  et  selon  la  nature  des  travaux  exé- 
cutés. Tantôt  ce  sera  une  usine  qui,  à  la  suite  de  travaux  exécutés 
au  nom  de  l'État ,  verra  sa  force  motrice  suspendue  ou  réduite  ; 
tantôt  ce  sera  une  propriété  qui  se  trouvera  submergée  par  suite 
de  l'établissement  d'une  écluse,  d'un  barrage ,  etc.)  tantôt  ce 
sera  une  maison,  un  établissement  industriel  quelconque  dont  la 
valeur  sera  dépréciée  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  par  l'abaissement  ou  l'exhaussement  du  sol ,  etc.  — 
Dans  tous  ces  cas  el  beaucoup  d'autres ,  le  dommage  causé  doit 
être  réparé.  —  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  Indemnité: 
i*  que  la  dépréciation  soit  permanente  y  perpétuelle^  et,  en  cas 
d'affirmative ,  le  dommal^e  constitue-t-il  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique?  2^  Quelle  e^t  Vautorité  compétente  pour 
prononcer  sur  l'action  en  Indemnité?  3*  Quelles  sont  les  formes 
et  règles  à  suivre  pour  l'exercice  de  cette  action?  —  Ces  impor- 
tantes questions  sont  traitées  ailleurs.  —  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  Travaux  publics. 

4.  Il  est  une  espèce  de  dommage  dont  nos  lois  s'occupent 
particulièrement,  c*est  le  dommage  aux  champs.  Cette  qualifi- 
cation ,  qu'on  rencontre  dans  la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  3, 
art»  10),  a  été  reproduite  tant  par  l'art.  3  o.  pr.  civ.  que  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  la  compétence  des  juges  de 
paix.  —  C'est  dans  notre  traité  de  la  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n**  105  et  sulv.,  que  se  trouve  exposé  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'action  pour  dommages  aux  champs.  —  Le  dommage  fait  aux 
champs  peut  se  produire  d'un  grand  nombre  de  manières ,  sui- 
vant les  causes  ou  instruments  mis  en  usage  et  suivant  la  nature 
des  produits  qui  sont  attaqués  :  le  dommage  peut  porter  soit  sur 
la  propriété  foncière  même ,  par  l'enlèvement  ou  le  bouleverse- 
ment d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  terre,  soit  sur 
les  récoltes  sur  pied  ou  abattues,  soit  sur  les  arbres,  greffes  , 
haies  ou  clôtures.  Le  dommage  peut  dériver  soit  du  fait  direct 
(le  l'homme  qui  inonde>  brûle ,  coupe  ou  saccage  les  productions 
de  la  terre)  soit  des  animaux  dont  11  est  responsable  et  qui 
envahissent  les  propriétés  d'autrui ,  en  les  dégradant  par  leur 
passage  ou  par  leur  dépaissance. — La  plupart  de  ces  faits  domma- 
geables constituent  des  délits  et  contraventions  (L.  des  27  sept.- 

6  oct.  1791,  tit.  2  ;  c.  pén.  AAA  et  sulv.}.  Dans  ce  cas,  le  Juge  de 
paix  cesse  d'être  compétent  pour  en  connaître. —  V.  Contraven- 
tion ,  Dommage-destruction-dégradation . 

5.  S'il  existe  un  principe  de  Justice  étemelle  el  d'équité  in- 
contestable ,  c'est  celui  qui  oblige  la  personne  par  la  faute  de 
qui  un  dommage  qnelconqueest  arrivé  à  leréparer(c.  civ.1382). 
— La  réparation^  commentée  fait-elle?  Deux  voies  s'ouvrent  soit 
s^multcinément  soit  Isolément,  suivant  la  nature  du  fait  domma- 


geable :  1»  l'action  en  réparation  civile;  2*  l'action  crtmlDelle 
dans  l'Intérêt  de  la  vindicte  publique.  —  Lorsque  le  fait  don* 
mageable  ne  constitue  ni  crime ,  ni  délit ,  ni  contravention ,  la 
partie  lésée  n'a  que  la  voie  de  la  réparation  civile  (V.  les  ait 
1382  et  sulv.  c.  civ.).  —  C'est  v^«  Obligation  et  Responsabilité 
que  se  trouve  l'exposé  des  principes  de  cette  importante  matière. 
— V.  aussi  V*  Action. 

O.  Lorsque  le  fait  dommageable  constitue  un  crime,  nn  délit 
ou  une  contravention ,  prévus  et  punis  par  le  code  pénal ,  les 
deux  voies  en  réparation,  publique  et  civile,  peuvent  être 
exercées,  soit  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  Juges,  soit 
séparément,  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  de  suspendre 
l'action  civile  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  snr 
l'action  publique  Intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'ac- 
tion civile  (art.  5  c.  inst.  crim.,  V.  Instruction  crim.,  QuesUoa 
préjudicielle). 

9.  Le  dommage,  dans  cette  seconde  hypothèse,  atteint  les 
citoyens  soit  dans  leur  personne,  soit  dans  leurs  propriétés.  Sor 
la  personne,  il  résulte  soit  de  la  mort  qui  leur  est  donnée,  soit 
des  coups  et  blessures  auxquels  ils  ont  été  exposés ,  soit  des 
paroles  ou  écrits  diffamatoires  dont  leur  réputation  a  été  atteinte. 
(V.  c.  pén.  art.  205  et  sulv.,  et  les  lois  des  26  mal  1819  et 
25  mars  1822,  v^  Homicide,  Voies  de  fait.  Presse-outrage).  Sor 
les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  ,  il  se  révèle  par  le 
vol ,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance,  l'Incendie,  la  destrucUos, 
les  dégradations  et  saccagements ,  le  maraudage ,  etc.  (c.  péo. 
art.  379  à  479,  V.  Vol,  Dommage  et  Contravention). 

DOMMAGE  AUX  CHAMPS.  —  V.  Contravention,  Délit  ru- 
ral ,  lH>mmage-dégradatIon ,  Vaine  pâture. 

DOMMAGE- DESTRUCTION- DÉGRADATION.  —  i. 
Sous  cette  rubrique  à  dénominations  multiples ,  le  code  péul 
(llv.  3,  tit.  2,  cbap.  2,  sect.  3),  s'occupe  de  plusieurs  crimes  et 
délits  contre  les  propriétés.  A  l'exemple  du  législateur,  nous  les 
avons  réunis  et  nous  allons  eu  traiter  également  sous  la  mène 
rubrique,  sauf  pour  ce  qui  est  relatif  au  dommage  résultant  de  ta 
divagation  d'animaux  Infectés  de  malcuiies  contagieuses ,  dont  il 
est  parlé  v«  Salubrité  publique  (V.  aussi  Commune,  n^  1310  et 
sulv.,  et  Responsab.). —  Les  crimes  contre  la  propriété  compris 
dans  la  présente  section  du  code  pénal  n'ont  pas  pour  but,  comsie 
ceux  des  sections  précédentes  (vols,  banqueroutes,  escro- 
queries ,  etc.),  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  \  leur  mobile 
ordinaire  et  principal  étant  le  besoin  de  satisfaire  des  sentiments 
de  vengeance  ou  de  haine ,  dérive  dono  nniqaemenl  de  la  mé- 
chanceté des  coupables. 

-  HlSTOaiQUB  XT  LÉGI8LATI0V. 

-  Du  ciiMB  D'mcBiiDix  ~  ExposÉ  msToaiQUB  jusqu'à  u 

RÉVISION  DU  CODE  PÉNAL  BN  1832. 

-  loceodie  des  lieox  habités  ou  servant  k  rhabitation. 

Incendie  d'édifices  qui  servent  à  des  réunions  de  citojens. 

Incendie  de  lieux  non  habités,  de  bois,  récoltes,  soitiar 
pied,  soit  abattus,  appartenant  a  autrui. 

Incendie  de  sa  propre  chose. 

•  Incendie  par  communication. 
'  Incendie  qui  a  causé  accidentellement  la  mort  de  citOTens. 

•  Destruction  par  suite  de  l'explosion  d'une  mine. 
De  la  menace  d'incendie. 

•  Du  délit  d^incendic  par  suite  de  négligence  on  d'inolMe^ 
valion  des  règlements.  —  Mesures  de  l'autorité  ^or 
prévenir  ou  arrêter  les  incendies.  —  V.  ContraveaUoo. 

-  DÉGaADAnON  DX  KOROHENTS  OU  OBJETS  DESTINÉS  A  U 
DÉCOEATiON  OU  A  L'OTILITÉ  PUBLIQUE.  —  AEBIE  DE  U 
LIBBETÉ. 

Destruction  D'ÉDincBs,  PONTS,  DIGUES,  ETC.,  appaitbhakt 

A  AUTRUI,  AVEC  OU  SANS  HOMICIDE  OU  BLESSURES,  l'A' 
UNE  AUTRE  CAUSE  QUE  L'iNCENDIE. 

•  Opposition  a  la  confection  de  travaux  ordonnés  oo 
autorisés  par  le  600vernehsnt. 

Destruction  de  registres,  de  titres  bt  d'actbs  pubuci 
et  de  commerce. 

Pillage  ou  dègat  de  marcbandises,  denrées  ou  pio* 

PRIKTÉS  mobilières  d'autrui.  PAR  BANDES  OU  RÉUNlOW» 
--PrOVûCAT10N.--GrA1HS  BT  BUBSTANCEB  AUHBMTAUtf* 
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CHAP.  8.— Dkvastatioh  di  plant»    et    nÉcoLTue    —  Coupe  de 

FOURRAGES  y  GRAINS  EN  TBRT.— MUTILATION  D^ARDRES, 
DE  GREFFES. — DESTRUCTION  D^INSTRDHBNTS  ET  D^OBJBTS 
RELATIFS  A  L'AGRICULTURE. 

OTAP.  9.  —  Destruction  des  animaux.  —  Empoisonnement.  —  Blbs- 

SURSS  volontaires.  —  Mauvais  traitements  (  loi  de 
1850). 

CMAP.  10.  —  Destruction,  DftGRADATioNS  de  clôtures. «-Comblement 

DE  FOSSÉS.— Déplacement  ou  suppression  de  bornes. 

CHAP.  11.—  Inondation  dis  propriétés  d^auteui. 


(1)  Elirait  de  Teipos^  des  motifs  par  M.  Faore  (séance  da  9  fév* 

1810). 

1.  Le  code ,  après  s'être  occapé  das  attentats  k  la  propriété  ,  qui  ont 
pour  objet  de  sVorichir  aux  dépens  d^aatrai ,  soit  par  fraude ,  soit  par 
violence ,  s'occupe  de  ceux  qui  n^ont  pour  but  que  de  satisfaire  la  ven- 
geance ou  la  baine ,  et  qui ,  dès  lors ,  dériveDi  aniquement  de  la  méchan- 
ceté. Dans  celte  dernière  espèce  de  crimes  ou  délits,  le  coupable  ne  prend 
point  une  chose  qui  appartient  à  autrui ,  afin  d'en  jouir  lui-même.  Mais  il 
détruit  celle  chose  pour  qu'un  autre  n'en  jouisse  pas.  Au  premier  rang  de 
ces  attentats  est  le  crime  dUneeodie.  Ce  crime ,  comme  celui  de  Tem- 
poisoonement,  est  l'acte  qui  caractérise  la  plus  atroce  lâcheté.  Il  n'en  est 
point  de  plus  effrayant ,  soit  par  la  (acililé  des  moyens ,  soit  à  cause  de 
fa  rapidité  des  progrès ,  soit  enfin  par  l'impossibilité  de  se  tenir  conti- 
nuellemeut  en  garde  contre  le  monstre  capable  d'un  si  grand  forfait. 
L'empoisonnement  même,  sous  certains  rapporls,  semble  n'être  pas 
tout  à  fait  aussi  grave  ;  car  il  n'offense  que  la  personne  qui  doit  en  être 
la  victime ,  landis  que  l'autre  crime  s'étsnd  jusqu'aux  propriétés  de  ceux 
à  qui  l'on  n'a  voulu  faire  aucun  mal ,  et  tend  à  envelopper  plusieurs  fa- 
milles dans  une  ruine  commune.  Il  expose  même  la  vie  des  personnes 
qui  se  trouvent  dans  le  lieu  incendié,  et  qui  peuvent  n'avoir  pas  le  temps 
d'écbapper  aux  flammes  ;  ou  si  ce  sont  des  récoltes  qu'il  incendie ,  ce  feu 
peut  se  communiquer  d'un  champ  à  l'autre ,  et  plonger  un  canton  tout 
entier  dans  un  état  de  détresse  absolue.  Un  crime  aussi  exécrable  mérite 
la  mort,  et  telle  est  en  effet  la  peine  prononcée  par  le  code.— Si  le  crime 
d'incendie  doit  à  juste  titre  être  mis  au  même  rang  que  Passassinat,  les 
menaces  d'incendie  doivent ,  par  le  même  motif ,  être  punies  des  mêmes 
peines  que  les  menaces  d'assassinat.  Je  ne  répéterai  point  les  observa- 
tions que  j'ai  présentées  dans  la  précédente  séance,  au  aujol  des  menaces 
d'attentats  contre  les  personnes. 

S.  On  peut  détruire  des  propriétés  autrement  que  par  le  feu  ;  comme 
les  conséquences  que  ce  crime  entraîne  ne  sont  pas  en  général  aussi  dé- 
sastreuses que  celles  qui  résultent  do  crime  d'incendie ,  il  emporte  seu- 
lement la  peine  de  la  réclusion.  Si  cependant  il  en  est  résulté  un  homicide 
ou  des  blessures ,  celui  par  le  fait  duquel  cet  homicide  ou  ces  blessures 
•int  eu  lieu ,  est  considéré  par  la  loi ,  comme  les  ayant  faits  a?ec  prémé- 
ditation; car,  en  détruisant  ou  renversant  un  édifice,  il  savait  que  ces 
accidents  pouvaient  arriver,  et  l'acte  de  méchanceté  dont  il  s>st  rendu 
coupable ,  ayant  en  effet  produit  ces  accidents ,  ils  doivent  lui  être  impu- 
tés ,  comme  s*ii  les  avait  occasionnés  à  dessein. 

3.  Le  code  défend  aui^si ,  sous  des  peines  de  police  correctionnelle,  de 
•^opposer,  par  dos  voies  de  fait,  à  l'exécution  d'ouvrages  que  le  gouver- 
nement a  autorisés.  Si  le  gouvernement  a  été  induit  en  erreur,  il  faut 
recourir  aux  autorités  compétentes.  Les  retards  occasionnés  par  les  voies 
de  fait  doivent  d'autant  moins  rester  impunis ,  qu'ils  peuvent  causer  un 
f>i9nd  préjudice  à  l'intérêt  public. 

4-  Si  les  propriétés  qui  ont  été  détruites  sont  des  actes  ou  titres ,  la  loi 
punit  plus  sévèrement  la  destruction  des  actes  authentiques  ou  des  effets 
(^e  commerce  ou  de  banque ,  que  celle  de  toute  autre  pièce ,  parce  que  ces 
actes  ou  effets  sont  bien  plus  précieux,  à  raison  des  privilèges  particuliers 
que  la  loi  leur  attache ,  et  que,  dès  lors,  leur  perte  produit  un  bien  plus 
grand  mal.  Aussi  leur  destruction  est-elle  punie  d'une  peine  aOliclive, 
tandis  que  celle  des  antres  pièces  ne  donne  lien  qu'à  des  peines  de  police 
correctionnelle.—  Mais  lorsqu^il  s'agit  de  propriétés  qu'on  a  non  pas  dé- 
truites ,  mais  pillées  ou  dévastées ,  ce  qui ,  relali ventent  au  propriétaire, 
produit  souvent  le  même  effet  ;  si  le  pillage  ou  le  dég&t  a  été  commis  à 
force  ouverte ,  ce  cas  présente  deux  crimes  ft  la  fois  :  1*  l'action  de  pille? 
ou  dévaster  ;  2^  une  sorte  de  rébellion  qui  a  été  employée  pour  en  faciliter 
l'exécution.  Cette  complication  demande  une  peine  plus  rigoureuse  ;  et , 
en  conséquence ,  le  code  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
La  loi  se  relâche  un  peu  de  sa  rigueur  eir  faveur  de  ceux  qui  prouveront 
avoir  été  entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part 
à  ces  sortes  de  pillage  :  elle  autorise  les  juges  à  ne  condamner  les  cou- 
iiables  qu*h  la  peiue  de  la  réclusion.  Je  dis  autorise ,  car  elle  ne  leur  eu 
impose  pas  la  nécessité;  ils  se  détermineront  suivant  les  circonstances, 
qui  sont  variées  à  l'infini.  Enfin ,  si  les  choses  pillées  sont  des  objets  de 
première  nécessité,  les  coupables  sont  condamnés  à  une  peine  perpétuelle, 
et  celta  peine  wt  la  déportation.  Ces  crimes  peuvent,  en  effet ,  avoir  les 

TOMR  XVII. 


CHAP.  1.  —  Historique  bt  LfiGiSLATiOR. 


9.  Les  divers  matières  dont  s'occupe  le  code  pénal,  dans  le 
titre  que  nous  commentons ,  sont  l'objet  de  chapitres  distincts 
qu'on  fait  précéder  d'historiques  particuliers.  Par  suite  de  cette 
disposition ,  on  se  borne  à  retracer  les  discours  dont  le  titre  du 
code  a  été  précédé  ,  et  A  indiquer  les  lois  qui  s'y  réfèrent. 

Le  code  des  25  sept.-6  oct.  1791,  dans  sa  seconde  partie, 
sect.  3,  art.  32 et  suiv.,  a  fourni,  avec  la  loi  surla  police  rurale  des 
28  sept.-6  oct.  1791  (lit.  2 ,  V.  Droit  rural),  les  dispositions  du 
code  pénal  qui  vont  être  expliquées  (art.  454  à  465).  Les  motifs 
de  celte  section  du  code  ont  été  exposés  par  M.  Faure  (1),  et 
le  discours  au  corps  législatif  a  été  prononcé  par  M.  Louvet  (2). 


suites  les  plus  désastreuses.  Ils  peuvent  amener  la  guerre  civile  ;  et  il 
convient  d'exclure  A  jamais  de  la  société,  des  hommes  qui,  par  leurs 
excès ,  commettent  le  double  crime  de  porter  atteinte  à  la  propriété  indi- 
viduelle ,  et  d'exposer  l'État  aux  plus  grands  dangers. 

5.  Je  ne  m'arrêterai  point  aux  dispositions  qui  prononcent  des  peines 
de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  détruisent  des  productions  de  la 
terre  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie,  ou  des  instruments  utiles  à  l'agri- 
culture ,  ou  qui  font  périr  des  animaux  dont  ils  privent ,  sans  aucune 
nécessité ,  le  maître  auquel  ils  appartiennent.  La  plupart  de  ces  délits 
étaient  prévus  par  les  anciennes  lois,  mais  plusieurs  n'étaient  pas  asseï 
punis  :  par  exemple,  l'ord.de  1669  ne  prononçait  point  l'emprisonnement 
dans  le  cas  d'arbres  abattus  ou  mutilés  de  manière  à  les  faire  périr  :  l'a- 
mende qu'elle  prononçait  était  insuIBsaole  :  de  là  tant  d'abus  auxquels  la 
nouveau  code  remédiera. 

6.  A  l'égard  du  délit  qui  se  commet  en  inondant  les  propriétés  d*an- 
trui ,  faute  d'avoir  observé  les  règlements  de  l'autorité  compétente  sur  la 
hauteur  à  laquelle  on  peut  élever  le  déversoir,  la  loi  n'avait  jusqu'à  pré- 
sent parlé  qoe  de  moulins  et  usines.  Le  nouveau  code  parle  aussi  des 
étangs  ;  la  raison  est  la  même ,  et  de  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées  pour  leur  rendre  commune  la  disposition  de  la  loi. —  Quant  aux 
droits  de  l'administration  à  cet  égard ,  le  code  pénal  n'avait  point  à  s'en 
occuper  :  des  lois  et  décrets  particuliers  en  déterminant  l'étendue  et  les 
limites.—  Je  dois  ajouter  une  observation.  —  La  loi  du  6  oct.  1791  ne 
distingue  point  lorsque  l'inondation  a  causé  des  dégradations  ou  lorsqu'elle 
n'en  a  point  occasionné.  Ces  deux  cas  sont  trop  différents  pour  que  la 
peine  doive  être  la  même.  Le  nouveau  code  établit  la  distinction.  Si 
aucune  dégradation  n'a  eu  lieu  ;  si ,  par  exemple ,  il  n'est  résulté  de  l'i- 
nondation d'autre  mal  que  d'avoir  interrompu  pendant  quelque  temps  la 
communication  par  un  chemin  ou  passage ,  une  amende  seule  sera  pro- 

,  noncéê ,  ainsi  que  le  veut  la  loi  du  6  octobre.  —  Mais  s'il  y  a  eu  des 
dégradations,  le  mal  étant  plus  considérable,  la  désobéissance  à  l'autorité 
doit  être  plus  sévèrement  punie.  Le  code  porte  un  emprisonnement  outre 
l'amende.  Cet  emprisonnement,  quoique  de  courte  durée ,  saflQra  pour 
l'efficacité  de  l'exemple. 

7.  11  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  sur  quelques  délits  qu'on  ne 
peut  attribuer  à  la  méchanceié  ;  mais  qui  sont  l'effet  de  l'imprudence  ou 
du  défaut  de  précaution.  —  De  tout  temps  il  a  existé  des  ordonnances  et 
des  règlements  qui  ont  prescrit  l'observation  de  différentes  règles  pour 
prévenir  les  incendies.  Si  l'une  de  ces  règles  avait  été  négligée  et  qu'un 
incendie  eût  eu  lieu ,  les  contrevenants  étaient  condamnés  à  l'amende. 
Telle  élail  entre  autres  Tordonnance  de  police  du  15  nov.  1781,  concer- 
nant les  incendies,  règlement  fait  pour  la  ville  de  Paris.  La  loi  du 6  oct. 
1791  a  depuis  généralisé  une  partie  de  ses  sages  dispositions ,  et  elles  se 
retrouveront  dans  le  nouveau  code. 

8.  Telle  est ,  Messieurs,  l'analyse  des  principales  dispositions  du  cha- 
pitre relatif  aux  attentats  contre  la  propriété.  A  cet  égard,  il  est  beaucoup 
de  délits  emportant  des  peines  de  police  correctionnelle  qui  seront  pré- 
venus, si  les  gardes  champêtres ,  les  gardes  forestiers  et  autres  oflBciers 
de  police  exercent',  avec  une  sévère  exactitude  ,  la  surveillance  qui  leur 
est  confiée.  Ils  seront  donc  plus  coupables  que  les  autres,  lorsque  eux- 
mêmes  commettront  ces  délits.  Aussi ,  une  disposition  particulière  rend 
plus  forte,  à  leur  égard,  la  peine  de  police  correctionnelle.  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  qu'aux  atlenlats  contre  la  propriété. 

(2)  Extrait  do  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Louvet,  membre 
de  la  commission  de  législation  (çôance  do  19  fév.  1810). 

9.  Nous  voici  parvenus  à  la  troisième  et  dernière  section;  celle  qui  à 
pour  objet  les  destructions ,  dégradations  et  dommages.  Et  c'est  ici  que  les 
auteurs  du  projet  avaient  encore  de  grandes  et  nombreuses  lacunes  à  rem- 
plir. —  L'agriculture ,  cette  grande  et  première  branche  de  l'industrie 
humaine ,  qu'on  peut  considérer  à  la  fois  comme  cause  et  comme  effet  de 
la  propriété ,  ne  pouvait  pas  être  oubliée  dans  une  loi  comme  celle-ci.  — 
Déjà  la  première  section ,  au  chapitre  sur  le  vol ,  contient  plusieurs  arti- 
cles en  sa  faveur. ~  Mais  on  était  loin  d'avoir  asset  fait  pour  elle;  aussi 
les  auteurs  du  projet ,  sentant  tout  ce  que  l'on  doit  à  celte  source  essen- 
tielle ,  primitive  et  féconde,  de  notre  commerce,  de  nos  arts,  de  notra 
prospérité,  semblent  l'avoir  eue  presque  uniquement  en  vue  dans  les  me- 
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—  Le  projet  ft  été  adopté  le  iO  fév.  1810  et  promulgué  le  1*' 
mars  suivant.  Il  forme  la  sect.  5,  ch.  2,  liv.  3,  du  code  pénal. 
Ce  sont  les  art.  AZA  à  463,  déducUon  faile  des  art.  459,  460 
et  46!  relatifs  aux  animaux  affectés  des  maladies  conlàgienses  , 


sures  qUe  contient  la  troisième  seclion,  sur  les  d'eslructions,  dégradalions 
ctilomviages. 

10.  Le  crime  le  plas  grand  en  ce^enre ,  est  le  crime  dincendie  ;  c'est 
au-*si  celui  doat  le  projet  sVcupe  d*abord  ;  il  éooDce  avec  précision  et 
cl.irlé  les  divers  objets  sur  lesquels  cet.  attentai  à  la  propriété  peat  s'eior- 
cci,  et  il  lui  a{)pli({ue  la.  péioe  de  mort.  —  Cette  peine  de  mort,  do  tous 
temps  inÛigcc  a  Vincendiaire ,  et  qui ,  mt^me  avant  la  révolution,  avait 
lieu  par  le  supj)lice  da  feu ,  vous  ne  la  trouverez  pas  trop  sévère  pour  un 
crime  que  la  perversité  trooTe  tant  de  facilité  à  commettre;  et  qui, 
^(Treui  ep  lui-même ,  enlève  en  peu  d'heores,  le  plus  souvent  au  milieu 
des  ténèbres  4e  la  nuit,  à  des  familles  entières,  même  à  des  portions  de 
population ,  leurs  papiers;  leurs  effets  mobiliers  les  plus  chers ,  leurs 
bestiaui,  les  instnumeots  de  leur  profession  y  leurs  asiles ,  leurs  vête- 


dent  justifie  l'application  de  la  même  peine. 

11.  Il  y  a  deuxjouiS,  en  délibérant  sur  le  cinqaféme  projet,  voué 
irous  êtes  occupés  des  menaces  d'assassinat,  de  poison,  de  meurtre,  faites 
avec  ou  sans  condilion  ^  et  vous  avet  infligé  à  ces  menaces  contre  les 
personnes,  des  peines  .dans  une  graduation  proportionnée  aux  circon- 
ftapces.  —  La  menace  d^inocndie  deVait  trouver  sa  place  dans  la  portion 
du  projet  que  vous  examinez  à  présent.  Elle  vient  en  effet  à  la  suite  des 
4eoa  dispositions  ^ue  je  mettais  h  IMnelant  sous  vos  yeuk.  —  Cette  me- 
nace asses  fréquente ,  notamment  dans  plusieurs  de  nos  départements 
du  nord ,  où  elle  est  connue  sous  le  nom  de  sommation,  attirait  antrbfois 
sur  le  coupable  la  peine  de  mort,  et  même  to  supptiee  de  la  rou)K.--G^est, 
en  effet,  un  crime  atroce,  puiequ'il  porte  le  trouble  danè  ta  ftibille  me- 
nacée y  la  retient  durant  un  temps  indéterminé  dans  an  état  Hécbiraht 
d^aniiélé ,  et  l'oblige  à  une  surveillance  aussi  pénible  que  dispendieuse. 
-*Vous  n'avez  pas  cru  devoir  placer  la  menace  d^assassîAal  sur  la  pnême 
ligne  que  l'assassinat  lui-même  :  votre  commission  a  pensé  que  vous  tron- 
yeriez  convenable  de  suivre  ia  même  règle  à  l'égard  des  menades  d'incen- 
die ,  et  de  les  traiter  comme  celles  de  mort.  Ces  menaces  de  mort  sont, 
si  Toa  veut,  plus  graves;  mais  celles  d'incendie  sent  d'une  ëiécntion 
plus  facile  ;  il  y  a  moins  de  moyens  de  se  prémunir  contre  leur  effet  :  et 
les  considérations  qui  réclament  contre  Tincendie  les  mêmes  peines  que 
contre  l'assassinat, semblent  demander  que  les  menaces  de  ces  deax  crimes 
reçoivent  aussi  une  punition  semblable. 

12,. Le  projet  passe  ensuite  à  des  dommages  d'an  antre  genre.— Et  c'est 
ici  que  l'on  rappelle  :  Les  destructions,  ou  renversement  volontairement 
causé,  de  bâtiments,  ponts,  digues  et  autres  constrttctfOns',  — Les  voies 
de  fait  opposées  a  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
jneot;  —  La  destruction  des  registres,  minutes  et  autres  actes  de  l'aiilo- 
rité  publique ,  des  titres,  billets,  lettre  de  change,  effets  de  cotaimerce  ou 
de  banque  ;— Les  pillages  et  dégâts  commis  par  des  réunions  où  bandes  à 
force  ouverte.  —  Des  peines  sont  prononcées  pour  cliacun  de  ces  cas  ; 
dans  celui  du  pillage  par  des  réunions  on  bandes,  les  chefs  sont  punis  des 
travaux  forcés  à  temps ,  les  autres  seulement  de  la  réclusion  ;  et  si  ces 
pillages  ou. dégâts  ont  eu  lieu  sur  des  denrées  de  première  nécessité,  le 
maximum  des  travaux  forcés  à  temps  est  infligé  aux  chefs  ou  instigateurs. 

13.  Le  projet  a  déjà  consacré  plusieurs  dispositions  aux  intérêts  de  nos 
manufactures,  ces  précieuses  filles  de  l'agriculture;  il  y  revient  encore  en 
cet  endroit ,  pour  instituer  une  peine  contre  celui  qui ,  à  l'aide  d'une  li- 
queur corrosive  ou  par  tout  autre  moyen ,  aarait  volontairement  gâté  des 
marchandises  ou  matières  servant  à  fabrication  :  il  aggrave  la  peine  dans 
le  cas  où  le  délit  est  commis  par  un  ouvrier  ou  employé  de  rétablissemeni. 

14.  A  la  suite  de  celte  disposition,  en  viennent  plusieurs  autres, 
dont  le  bttt  est  de  veiller  à  la  conservation  des  moissons  et  plantations, 
deux  genres  de  productions  auxquelles  so  rattacbeïit  de  si  grands  et  de  si 
nombreux  intérêts.  —  Et  c'est  ici  que  sont  classés  :  Les  dévastations  de 
récoltes  sur  pied  on  de  plants  venus  nalareliement  ou  à  main  d'hommes  ; 
le  fait  d'abattre  des  arbres,  ou  simplement  de  les  mutiler,  quand  la 
perte  de  Tarbre  peut  en  résulter;  la  destruction  des  greffes;  l'action  de 
celui  quicoupe  des  grains  ou  fourrages  qu'il  sait  appartenir  à  autrui.— Les 
peines  auxquelles  le  projet  soumet  ces  délits  ont  semblé  à  voire  commis- 
sion,  conformes  à  la  nature  des  choses:  elle  a  trouvé  convenable  qu'il  y 
eût  aggravation  dans  deux  circonstances:  la  première,  quand  il  serait 
question  d'arbres  plantés  dans  des  rues,  sur  les  places,  routes  ou 
chemins ,  où  ils  sont  plus  spécialement  placés  soûs  la  garaotie  de  la  foi 
publique;  la  seconde,  quand  il  s'agirait  do  grains  coupés  en  vert ,  c'est- 
à-dire  avant  la  maturité,  ce  lui  ajouterait  une  perte  rublique  à  un  dom- 
mage privé.  *       ^ 

15.  Vous  avez  vu  ensuite  dans  le  projet,  un  grand  nombre  d'autres 
dispositions  pour  prévenir:  soit  les  ruptures  ou  destructions  des  instru- 
ments d  agriculture,  des  parcs  de  bestiaux,  etc.,  objets  si  utiles  et  si 


lesquels,  on  le  répèle,  font  l'objet  d'un  travail  particulier  (V.  Sa- 
lubrité publ.)  (1). —  Les  4eu>  premiers  articles  de  cette  section 
entêté  moditiéspar  la  loi  de  révision  d^  28  .avril  1852. 

8.  Une  observation  se  place  ici  :  Tai  t.  462  c.  pén.,  reprodul- 


éminemment  commis  aussi  à  la  foi  publique;  soit  l'emprisonnement  ou  la 
deiitruction  des  chevaux  et  autres  animaux,  les  uns  auxiliaires  de  l'homme 
dans  ses  travaux,  les  autres  servant  à  sa  nourriture,  à  son  vêtement,  os 
aux  engrais  qui  fertilisent  son  terrain  ;  soit  les  comblements  des  fosses, 
les  destructions  de  clôtures  ;  rarracbement  des  baies  vives  ou  sèches ,  les 
simples  déplacements  ou  les  suppressions  de  bornes  ;  soit  les  inondations 
des  chemins  ou  propriétés  particulières ,  causées  par  les  propriétaires  ot 
possesseurs  de  moulins,  usines  ou  étangs,  en  contravention  aux  rêgloo 
ments  de  Tautorité  administrative;  soit  les  incendies,  non  pins  occa- 
sionnés par  la  perversité  et  le  crime ,  mais  provenas ,  ou  bien  de  l'état  de 
vétusté,  défaut  de  réparations  ou  de  nettoyage  des  fours,  cheminées ^ 
forges  et  usines,  ou  bien  de  feux  ou  artifices  imprudemment  portifis, 
allumés  ou  tirés  :  puisse  ceitie  partie  de  la  loi  inspirer  sur  ce  point  uns 
surveillance  de  tous  tes  instants,  H^m^êctttir  letelbur  de  désastres trof 
fréquents  causés  par  une  ttalhenren««  t»t  funeste  imprévoyance!  sétl 
enfin  les  négligences  des  détenteni^  on  gardiens  d'animaux  soupçonikil 
d'être  infectés  de  maladies  contagieux ,  qui  A'en  avetrtii^ttt  nas  luV-R^ 
^  champ  l'autorité  municipale,  et  (|ui  ttetfeAdront  jpM  tt^  ânfWaui  i^tt- 
^  ferniés.-*  Ces  divers  manquements  rbcôiv^nt  chabhn  une  puAltfblI  pm^ 
portio'nnèb  à  leur  nature  et  à  letirs  eil'c&nstances. 

16.  Et  si  ce  sont  des  gardés  champêtres  et  forebtfert ,  od  A^sbffibleH 
de'police  qUefe  qu'ils  soient,  qui  se  rendent  coupables  des  dàltà  iè  policé 
correctionnelle  énoncés  dans  le  projet,  Ih  peiAe s'aggrave  à  1«uV  'é)^ard,'i^ 
cela  par  le  pt^ncipe  dont  vosà  aVet  ttéfh  vu  Tapplîcïttîon  datas  téntre  code'. 
que  ceux  ^ui  Sont  chargés  de  Tair»  elécnttfr  dtte  loi ,  sont ,  qdhnd  ils  si 
permettent  de  la  transgresser;  beaàc'où^  |(kln^  repréhensibles  qttl&  teè  d- 
tojfons  ordinaires. 

(1)  Code  pénal ,  liv.  3,  di.  %  sect  3.  —  Detiructiimi ^  dégradatioiu, 
dommages.    ,.  ,  ,     .  .    . 

454  {a).  Quiconque  aura  volontairgaent  .mis  le  feu  à  des  édificeS| 
navires,  bateaux,  magasins,  clianUers,  quand  ils  sont  habités  ou  servent 
à  rhabilalion ,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitatioBi 
qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur  du  crime,  sera  pani 
jde  mort.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  k  tout  édifice  servant  à  desréunions  de  citoyens.  — Quiconque 
aura  volontairepien^  mis  le  (eu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,,  magasins^ 
chantiers ,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ai  servant  à  habitatioa»  ou  à  des 
forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque. ces  objets  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 
Celui  qui ,  en  mettant  le  (eu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  à  lui-même  appartenant»  aura  volontaireroenl  causé  un  pré- 
judice quelconque  a  autrui,  sera  puni  des  travaux  foroés  à  temps.  ^ 
Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes  abattus, 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  corde»,  et  les  récoltes  en  tas  on  en 
meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaai 
forcés  à  temps,  -r  Celui  qui,  eu  mettant  le  feu  à  l'ua  des  objets  éoamérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  apparteaant ,  aura  voloa- 
tairement  causé  un  préjudice  quelconque  h  autrui,  sera  puni  da  h  ré- 
clusion. —  Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  Tua  des  objets 
énumérés  dans  les  précédents  paragraphes ,  en  mettant  volontairement  le 
feu  à  des  objets  quelconques,  appartenant  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et 
placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie ,  seca  puni  de  la  même 
peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  h  Tua  desdiis  objets.  —  Daos 
tous  les  cas ,  si  l'incendie  a  occasioané  la  mort  d'une  oo  plusieurs  per- 
sonnes se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  It 
peine  sera  la  mort.  ~V.  Exposé  dea  motifs  et  rapport ,  n<>*  1,  10. 

455  (6).  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  di^tinctioas  faites  en  l'ar- 
ticle précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,,  par  l'effet  d'une  mine, 
des  4^dilices,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers.  —  V.  h^  1, 1(K 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  antre  propriété 
sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  manace  dZassassioat,  et  d'après 
les. distinctions. établies  par  les  art.  305^  306  et  307.— Y.  n^"  11. 

457.  Quiconque  aura  volontairement  détrait  ou  renversé,  par  qoelqae 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues 
ou  chaussées,  ou  autres  oonstriuctions  qu'il  savait  appartenir  à  aatrai^ 
sera  puni  de  la  réclusion ,  et  d'une  ameadaqui  ne  pourra  excéder  le4|uart 
dea  restitutions  ejt  indemnités,  ai  être  au-dessous  de  100  fr.  —S'il  y  a 
eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de 
— — — — - — — I 

(a)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  Ue  1833  :  454.  Quiconque  aura  voIonuu'reiMQ^ 
mi»  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  ipagasin^,  chantiers,  forél»,  bpis  Uillif 
ou  récoltes,  soit  sur  pied  ,  soit  abattus,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tu  ou  ea 
cordée ,  et  lee  récoltes  en  tas  ou  en  meules ,  oo  à  d^s  matières  combustibles  placées 
de  manière  à  communiquer  Je  feu  à  ces  choses  on  k  l'une  d'elles ,  sera  ptaSi  de  Û 
peine  de  mort. 

(b)  Ancien  article  abrogé  par  U  loi  de  ia?3 :  435.  U  peine  àtm,  Ift  «émeenUt 
ceux  qui  auront  détroit,  par  l'effet  d'une  mine,  dos  édifices,  navires  on  baleaoï. 
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sant  !a  règle  déjà  inscrite  dans  l'art.  108,  prononce  une  aggra- 
▼atio»  d^  peiD»  coitre  les  garâ$ê  champêtres  ou  foresHèrs  ou  les 
o$cier$  de  police ,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  délits 
prévus  dans  cette  section.  Cet  article  est  ainsi  coi^çu  :  —  «  Si 
les  (télUs  de  police  correctionnelle,  dont  il  est'  parlé  au  présent 
cbapitrei,  ont  été  eonuuis  par  des  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers ou  des  officiers  de  ptlice ,  à  (fuelqoe  titré  que  ce  soit ,  la 
peine  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins  et  d'un  tiers 
au  pl«a,  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à 
un  autre  coupable  du  même  délit.» — L'hypothèse  prévue  par 
oet  article  n'e^t  pas  la  même  que  celle  de  l'art.  i98(V.  Fonctiohn. 
pub.).  D'abord  ('aggravation  qu'il  prononce  ne  s'applique  qu'aux 
délits  corracttoniMls,  la  k>t  ayait  pensé  qu'à  l'égard  des  faits 
quallflés  crimes,  la  peine  générale  qu'ils  encourent  est  assez 
élevée  pour  suffire  à  la  répression ,  alors  même  qu'ils  auront  été 

mort,  «ti  dans  le  second,  pnoi  de  la  peine  des  trayaox  forcés  à  temps.— 
V.  n-  2, 12. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection 
de  ^ra^ai^x  ii^tttocUés  p^rUgonvemonentiSera  puni  d'un  emprisonnement 
ae  tro^  mois  à  ((eux  ans,  el  4'uQf  amQD4e  qni  ne  pourta  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts  ni  être  aa-4essouB  de  ie  fr.  —  Les  moteurs 
subiront  le  maximum  de  la  peine. —  V.  n*"  5, 12. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  (l|'une  manière 
quelconque,  des  registres ^  minutes  ou  actes  originaux  de  l^autorilé  pu- 
blique 9  des  titres ,  billets ,  lettres'  de  change ,  effets  de  commerce  ou  de 
banque  y  oaitêaaDt  en  optant  obligation ,  disposition  ou  décharge,  sera 
puni  ainsi  qn'ii  sait  :  Sa  les  pièces  -délraites  sont  des  actes  de  l'antorité 
publique ,  ou  dea  eO^ts  ^c  con^merca  pu  de  banque ,  bi  peine  sera  la  ré- 
clusion; —  S^il  s'agit  (te  \oute  i^t^^re  pjéce,  le  coupable  sera  paoid^ln 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  anç,  c^t  d'une  amende  de  100  Ir.  asOOtr. 
—V.  n^  4,12. 

440.  Tout  pillage I  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières ,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte , 
leni  pnii  des  travaux  forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de  plus 
eandamné  à  naa  amende  do  200  fr.  à  5,000  fr.— Y.  n**  4, 12. 

441.  Néaninoins  oenx  qui  prouveront  avoif  été  entraînés  par  des  pro- 
Tocations  ou  soUici^tioRS  à  prapdre  part  à  ces  violencesi  pourront  n'être 
punis  Que  de  la  peine  de  la  réclusion,  -r  Y*  o*'4>  12. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains  »  grenailles  on 
ferînes,  substances  farineuses,  pain  ,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que 
subiront  les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement  j  sera  le  maxi- 
mum des  travaux  forcés  à  temps;  et  celui  de  l'amende  prononcée  par 
l'an.  440.— V.  •••4,12. 

449«  Quiconque  •  à  Taide  d'une  lîquen?  corrosive  ou  par  tout  autre 
mojep,  aura  volqntj^irement  g&ié  dea  marchandises  on  matières  servante 
la  fabrication  y  sera  puni  à\\tk  emprisçonemeat  d'ua  mois  à  deux  anSf  et 
d'une  amende  qui  ne  poi^rra  excéder  {e  quart  des  domi^gea-iotéréls,  ni 
être  moindre  de  16  fr.  —  Si 'le  aélit  à  été  commis  par  un  ouvrier  de  |a 
fabrique  ou  par  no  commis  de  la  maison  de  commerce,  Vemprisonnement 
sera  de  deux  a  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende ^  ainsi  quMl  vient 
é^re  dit.—  Y.  n^  5,  13. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants  venus 
naturellement  ou  taiis  4a  main  d'homme ,  sera  puni  d^uo  emprisonnement 
de  oettx  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  •-*  Les  coupables  pourront 
de  plus  être  mis ,  par  Tarrèt  ou  le  jugement,  squs  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ansati  plus.-- Y.  n"**  5,14. 

449.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appar- 
tenir à  autrui ,  sera  puni  d*un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-des- 
sous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  art}re , 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  aas. — Y.  n""  14. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé, 
çpupé  qq  écorç^  de  manière  ^  le  faire  périr.  —Y.  n*  14. 

447.  S'il  V  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  grefles,  Temprison- 
oement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  cfiaque  greffe,  sans  que 
là  totalité  puisse  excéder  deux  ans. —  Y.  n^  14. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  447, 
ai  leâ  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  on  voies 
publiqijes  on  vicinales  ou  de  traverse. — Y.  n*  14. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui,  sera  puni  d*un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au- 
dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  4^  deux  mois.  —Y.  n^  14. 

450.  LVmpnsonnement  sera  de  vingt  jours  an  moins  et  de  quatre 
mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  —  Dan^  le  cas  prévu  par 
le  présent  article  et  les  six  précédents ,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine 
d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera 
puni  do  maximupi  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  réfé- 
rera. —  Il  en  sera  de  même ,  quoique  celte  circonstance  n'existe  point, 
si  le  faite  été  commis  pendant  la  nuit.— Y.  n*  14. 


contrais  perdes  officiers  put^UQS-  D*up  aulve  ç(lf ,  et  ^^n^^Si  k? 
termes  mêmes  de  l'article,  raggravalion  embrassant  tous  les  dé- 
lits correctionnels  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre ,  il  e|p 
résulte  que  la  disposition  de  la  loi  commence  à  l'art.  379  pour 
finir  à  l'art.  462,  el  embrasse  tous  les  délits  contre  les  propriétés. 
—D'après  l'exposé  des  motifs  (Y.  p.  465,  n*  8),  il  résult^ra^  qi^ç  les 
officiers  de  police  n'encourent  l'aggravation  de  pf'ine.  dont  il  s'a- 
git que  lorsqu'ils  se  sont  rendus  eux-mêmes  coupables  de  délits 
qu'ils  se  sont  chargés  ùe  surveiller.  —  Cette  interprétation  n'e^t 
lîi  exacte  ni  conforme  aux  termes  delà  loi,  dont  |es  expressions 
sont  générales,  en  efTet.— -L'officier  de  police  es^  passible  de  i'aggfv 
vation  par  cela  seul  qu'il  a  commis  le  délit,  que  ce  soit  dans  l'exer- 
cice ou  hors  l'exercice  de  ses  fonctions,  peu  Importe.  Ici  ce  n'eçt 
pas  seulement  l'abus  de  la  fonction  qiîi  la  loi  punit,  elle  voi^  une 
plus  ^i;ande  criminalité  dans  un  prévenu  ^  qui  sa  position  et  sa 


451.  Totale  rupture,  toute  destruction  d'instruments  d'agriculture,  de 
parcs  de  bestiaux ,'c(e  cat)ape9  de  gardiens,  sera  punie  d'un  euiprisonne- 
ment  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus. — Y.  n**  15. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes  ip  voi- 
ture, de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  &  cornes,  des  mourons, 
chèvres  on  porcs ,  ou  des  poissons  dans  des  étangs ,  viviers  ou  réservoirs , 
sera  puni  d'un  emprisonnement'  d^un  an  &  cinq  ans ,  cl  d'une  amende  do 
16  fr.  a  300  fr.  Les  coupables  pourront  être  mis,  par  Tarrët  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveiliaoce  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  aoq  au  plus. —  Y*  n*'  5, 15. 

455.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  Tna  des  animaux  mention- 
nés au  précédent  article,  sçront  punis  aissi  qu'il  soit  :  si  le  délit  a  été 
commis  dans  les  b&timents,  enclos  el  dépendance^  ou  sur  Içs  terres  dont 
le  mattre  de  l'animal  tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  du  fermier,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois;  sM  a  éù  commis 
dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fer- 
mier, l'emprisonnement  Sera  de  six  joiirs  à  un  mois  ;  s'il  a  été  commis 
dans  toit  autre  lieu,  l'emprisonnement  sera  de  quinze  jours  k  six  semaines. 
—  Le  maximum  de  la  peine  sert  toujours  prononcé  en  cas  de  violation 
declêlure.—  Y.  n<"a,15. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité ,  tué  un  animal  domestique  dans 
un  lieu  dont  celui  è  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire ,  locataire , 
colon  ou'ferniler,  sera  puni  d^un  emprisonnement  de  six  jours  au  moips 
et  de  six  mois  au  plus.  —  S'il  ;  a  eu  violation  de  déluré ,  le  maximum 
de  la  peine  sera  prononcé.—  Y.  n"'  5, 15. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  et  suiv.  jusqu'au  précédent 
article  inclusivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  16  fr. 
—Y.  n»  15. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit 
des  clôlares,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soieot  faites,  coupé  ou  ar- 
raché des  haies  vives  ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes  ou  pieds  corniers ,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éta- 
blir (es  limites  entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  empri^nnement 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  d^un  mois  ni  excéder  une  année,  e(  d'une 
amende' égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ç|ui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr.— Y.  n*  15. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
reslilttlions  et  des  dommages- intérêts  ni  être  au-dessous  de  50  fr.,  les 
propriétaires  00  fermiers,  on  toute  pe^on ne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  éiangs,  qui,  par  l'élévation  du  dévefsoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  1  autorité  compétente,  auront  inondé  les  chemins 
ou  les  propriétés  d'autrui.  —  S'il  est  résulté  di^  fait  quelques  dégrada- 
tions, ta  peine  sera,  outre  \'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  a 
un  mois.—  Y.  n*»  6, 15. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui, 
qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  on  le  défaut  soit  de  réparation ,  soit  do 
nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines, 
ou  par  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  100  mètres  des  maisons, 
édiQces ,  forêts,  bruyères ,  hois ,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas 
de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre  dépêt  de  matières  com- 
bustibles, 00  par  des  feu^  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaolioa 
suffisante,  ou  par  des  pièces  d'artiGce  allumées  ou  tirées  par  négligence 
ou  imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr.  a^  moins  et  de  Spû  fr. 
an  plus.  —  V.  n*^*  7,  16. 

(Les  art.  459  à  461  sont  relatifs  aux  maladies  contagtenies  qui  peu- 
yenl  infecter  les  animaux ,  Y.  Salubrité  pub!ique]f. 

i^'i.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent 
chapitre  ont  é(é  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des 
oflicicrs  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonne- 
ment sera  d^un  piois  au  pioins,  et  d'un  tiers  aq  plus  eq  sits  de  la  peine  la 
plus  rorlc  qui  serait  appJiauéé  q  un  autre  coupable  du  même  délit.  —  V. 
n««8,  16. 
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qualité  commandaient  plus  de  réserve  et  de  retenue ,  par  cela 
même  qu'il  était  fonctionnaire  publie  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et 
Hélie,  p.  217  et  218).  —  li  faut  remarquer  que  lorsque  la  peine 
consiste  en  uoe  amende,  la  ioi  ne  prononce  pas  d'agGia- 
vation. 

4.  En  Angleterre ,  les  mêmes  faits  spécifiés  dans  la  section 
ci-dessus  de  notre  code  pénal  sont  incriminés  par  les  lois  de  ce 
pays.  Volet  en  quels  termes  Blackslone  les  décrit  et  en  si- 
gnale le  degré  de  culpabilité  :  «  Faire  tort  ou  dommage  à  une 
propriété  privée  par  une  méchanceté  réfléchie ,  c'est  un  acte 
considéré  comme  crime  public.  Depuis  longtemps  on  punit  comme 
félonie  la  destruction  ou  coupure  dos  digues  des  marais ,  des 
digues  ou  chaussées  au  bord  de  la  mer  ou  des  fleuves,  celle  des 
ponts  et  des  travaux  pour  la  navigation  publique.  SI  quelqu'un, 
volontairement,  illégalement,  et  par  une  méchanceté  préméditée, 
brûle  ou  fait  brûler  ou  détruire,  de  nuit,  des  meules  ou  tas  de 
blé,  grains  ou  foin,  des  granges,  maisons,  bâtiments,  briquet- 
teries  ou  fours  ,  ou  qu'il  tue  ou  fasse  tuer  des  chevaux  ou  des 
moutons  ou  autres  bestiaux,  c'est  félonie  :  mais  le  délinquant 
peut  être  déporté  pour  sept  anë,  s'il  le  préfère. 

»  La  peine  du  fouet  et  de  la  détention  correctionnelle  est  pro- 
noncée contre  quiconque  met  le  feu,  entre  la  Chandeleur  et  la 
Saint-iean  d'été,  aux  bruyères,  genêts,  fougères,  etc. 

i>  Est  félon,  sans  privilège  clérical,  quiconque  fait  échouer, 
brûle  ou  détruit  un  navire,  conseille  ou  ordonne  de  le  faire,  dans 
le  but  de  frauder  les  assureurs.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  de 
pratiquer  un  trou  dans  un  navire  en  détresse,  d'en  voler  les 
pompes ,  d'aider  ou  de  contribuer  à  de  tels  délits ,  ou  de  faire 
volontairement  une  chose  quelconque,  tendant  à  faire  périr 
Immédiatement  ce  navire. 

»  G'est  félonie  que  de  mettre  le  feu  par  méchanceté  à  un  tail- 
lis ou  bois,  de  déchirer  volontairement  et  par  méchanceté,  ou 
couper,  tacher,  brûler,  gâter  les  habits  ou  vêtements  d'une  per- 
sonne passant  dans  les  rues  ou  sur  les  chemins ,  avec  intention 
de  le  faire. 

»  D'après  le  statut  appelé  acte  notr,  passé  sous  Georges  I, 
mettre  le  feu  à  une  maison,  grange  ou  autres  b&tlments  de  dé- 
pendance (ou  à  un  moulin  quelconque),  à  une  chaumière,  à  une 
meule  ou  un  tas  de  blé,  de  paille,  de  foin  ou  de  bols,  briser  illé- 
galement et  méchamment  la  bpnde  d'un  étang,  ou  tuer,  mutiler 
ou  blesser  des  bestiaux,  couper  ou  détruire  des  arbres  plantés 
dans  une  avenue,  ou  croissant  dans  un  jardin  ,  verger  ou  plan- 
tation, ce  sont  des  félonies  sans  privilège  clérical.  Il  en  est  de 
même  de  l'acte  de  couper  des  tiges  de  houblon  croissant  dans  une 
plantation,  ou  de  mettre  le  feu  volontairement  et  par  méchanceté, 
ou  de  le  faire  mettre  à  une  mine  ou  fosse  de  charbon. 

>  User  de  violence  pour  empêcher  quelqu'un  d'acheter  du  blé 
ou  du  grain,  saisir  une  voiture  ou  un  cheval  transportant  do  grain 
ou  de  la  farine  à  ou  d'un  marché,  user  d'outrages  dans  ce  des- 
tem,  répandre,  endommager,  piller  ce  grain  ou  cette  farine-,  ce 
sont  des  délits  punis,  pour  la  première  fois,  de  l'emprisonnement 
et  delà  fustigation  en  public;  la  récidive  est  une  félonie  punis- 
sable de  la  déportation  de  sept  ans.  Mettre  le  feu  à  des  bruyères, 
genêts  ou  fougères  croissant  dans  une  forêt  ou  un  terrain  de 
chasse,  c'est  encourir  une  amende  de  5  llv.  st.  Quiconque  enlève 
ou  détruit  volontairement  des  arbres  propres  à  b&tir  ou  autres , 
des  buissons,  plantes  ou  racines,  est  puni  de  peines  pécuniaires 
pour  les  deux  premières  fols;  pour  la  troisième,  si  elle  se  com- 
met de  jour,  et  pour  la  première  même,  si  elle  est  commise  de 
nuit,  il  y  a  déportation  de  sept  ans. 

»  Brûler  ou  détruire  volontairement,  et  par  une  méchanceté 
réfléchie ,  Tune  des  machines  spécifiées  dans  les  statuts  comme 
servant  à  l'exploitation  des  mines,  ou  des  palissades  pour  former 
des  clôtures,  en  conséquence  d'un  acte  du  parlement ,  c'est  une 
félonie  punissable  de  la  déportation  pour  sept  ans,  à  l'égard  des 
auteurs,  fauteurs  et  conseillers.  La  même  peine  est  Infligée  à  ce- 
lui qui  a  forcé  une  maison,  b&Ument,  etc., appartenant  à  la  com- 
pagnie des  glaces,  dans  l'intention  de  voter,  couper,  détruire  les 
outils,  instruments  ou  objets  en  magasin,  ou  qui  les  a  détruites 
volontairement  ot  par  méchanceté. 

»  Est  coupable  de  félonie  sans  privilège  clérical ,  celui  qui 
force  une  maison  ou  boutique  pour  y  couper  ou  détruire  quelque.-^ 
marchandises  en  serge,  laine,  velours,  soie,  fil  ou  coton,  sur  le 


métier,  ou  des  instruments ,  outils  ou  provisions  propres  aux 
manufactures  y  relatives. 

»  C'est  un  crime  de  félonie,  passible  de  la  déportation  pour 
sept  ans,  qued'endommager  on  détruire  méchamment  une  digue, 
une  écluse  ou  autre  construction  sur  une  rivière  navigable,  d'ou- 
vrir les  vannes  ou  écluses,  ou  d'obstruer  de  toute  autre  manière 
la  navigation.  Renverser,  dans  le  dessein  de  nuire,  ou  détruire 
de  toute  autre  manière  les  portes  ou  délurés  des  barrières,  les 
bureaux  de  perception  des  droits  ou  les  moyens  propres  à  peser, 
qui  en  dépendent,  établis  par  acte  du  parlement  ;  mettre  en  li- 
berté, par  la  force,  une  personne  arrêtée  pour  ces  faits,  c'est  une 
félonie  que  les  juges  peuvent  punir,  à  leur  discrétion,  de  la  dé- 
portation de  sept  ans  ou  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  années  »  (liv.  4,  cb.  il  et  i7). 

CHAP.    2.    —  CRIMB     D'mCENDIB.  —   HISTORIQUE     JUSQU'A 
LA  RÉVISION  DU  CODE  PfiNAL  EN  185:2. 

6.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'Incendies  :  celui  qui  est  eom* 
mis  de  propos  délibéré,  volontairement  :  c'est  un  crime  qui-  s'ag-^ 
grave  suivant  les  circonstances  et  la  nature  des  objets  incendiés  ; 
—  Gelui  qui  arrive  par  négligence  ou  inobservation  de»  rè- 
glements: c'est  un  délit;  —  Gelui  qui  arrive  sans  négligence, 
par  pur  accident;  Il  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention.— Ainsi,  l'incendie  se  présente  sous  trois  rapports  diffé- 
rents :  i^  comme  crime  ou  délit;  —  f  Gomme  fait  donnant  lieu 
à  une  action  civile  en  responsabilité;  —  3^  Gomme  fait  non  pu- 
nissable et  pouvant,  par  exemple ,  fournir  l'objet  d'un  contrat 
d'assurance.  Ge  n'est  que  sous  le  premier  point  de  vue,  et  en 
tant  qu'il  constitue  un  crime  ou  un  délit,  qu'on  s'occupe  ici  de 
l'Incendie. 

O.  Sous  le  second  point  de  vue,  l'Incendie  se  divise  en  deux 
branches  distinctes  :  l'une  qui  a  trait  aux  cas  généraux  de  res- 
ponsabUité  (V.  ce  mot)  ;  l'autre  qui  est  relative  aux  obligations 
existant  entre  les  locataires  et  propriétaires ,  par  application  des 
art.  1733, 1734  c.  civ.  (V.  Louage).  —  L'incendie,  considéré 
comme  pouvant  fournir  l'objet  d'un  contrat  est  traité  v*  Assu- 
rances terrestres. 

9.  Faut-il  établir  une  autre  distinction  entre  les  hypothèses 
d'incendies ,  distinguer  l'incendie  public,  allumé  dans  le  but  de 
brûler  une  ville,  un  village,  etc.,  et  l'incendie  particulier^  qui  ne 
s'attaquerait  qu'à  des  habitations  ou  à  des  objets  Isolés?  -^  Dans 
le  premier  cas,  le  fait  ne  devrait- il  pas  s'aggraver  et  venir  pren- 
dre place  parmi  les  crimes  contre  la  sûreté  deVÈtat,  prévus  par 
les  art.  95,  96  e.  pén.?  —  L'art.  95  ne  parle  que  de  l'incendie 
produit  par  Yexplomn  d'une  mine  (V.  ci-après,  ch.  4);  l'art. 
96  prévoit  le  cas  ù* envahissement  des  places,  villes,  forteresses, 
avec  la  circonstance  que  les  auteurs  se  seront  mis  à  la  tête  de 
bandes  armées.  Il  n'existe  donc  pas  de  similitude  dans  les  faits 
criminels.  Dans  le  procès -verbal  qui  a  précédé  la  publicatioa 
de  l'ord.  de  1670,  ii  était  dit  qu'on  mettrait  le  crime  d'Incen- 
die au  nombre  des  cas  royaux  (V.  Comp.  crim.,  n<>"38,  3t), 
lorsqu'il  aurait  eu  lieu  avec  le  dessein  prémédité  d'exciter  une 
révolte,  une  émotion  publique  dans  une  ville,  bourg  ou  village. 
—y.  Henrys,  t.  2,  liv.  3,  quest.  5;  Jousse,  Admin.  de  la  justicOt 
part,  i,  tit.  3,  nM51. 

8.  Le  crime  d'incendie ,  suivant  les  paroles  ci-dessus  rap- 
portées de  l'exposé  des  motifs,  est  le  plus  grand  des  forfaits,  soit 
par  la  facilité  de  le  commettre ,  soit  par  la  rapidité  effrayante 
avec  laquelle  le  fléau  peut  se  propager  en  entassant  les  ruines  cf 
en  multipliant  les  victimes.  Aussi,  de  tout  temps,  les  législateurs 
ont- ils  porté  contre  ce  crime  les  peines  de  la  sévérité  la  plus 
rigoureuse.  La  gravité  du  crime  varie  suivant  la  nature  et  la  po- 
sition des  objets  Incendiés  et  l'intention  du  coupable. — Lorsque 
l'incendie  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  l'inobservation 
des  règlements,  ii  ne  constitue  plus  qu'un  simple  délit.  C'est  sous 
ces  deux  rapports  seulement  qu'on  va  l'examiner  ici,  comme  ou 
l'a  déjà  dit. 

B.  Considéré  en  lui  même,  l'incendie  peut  devenir  un  moyen 
terrible  de  perpétration  de  certains  crimes  :  on  peut  s'en  servir 
comme  d*une  arme  d'homicide  ou  d'assassinat,  comme  d'un  in- 
slrnment  puissant  do  dps'.nirlii'n,  connue  uni*  manœuvre  de  la 
plus  coupable  escroquerie.  —  Tcis  sont,  en  effet,  les  dilTerenU 
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caractères  sous  lesquels  la  législation  a  envisagé  ce  criminel  at- 
tentat. —  A  Rome,  par  une  sorte  de  loi  du  talion ,  les  coupables 
étaient  condamnés  à  subir  eux-mêmes  la  peine  du  feu,  après 
avoir  été  garrottés  et  frappés  de  verges ,  que  Tincendie  eût  été 
mis  à  un  édifice  ou  à  des  objets  placés  près  des  habitations,  par 
exemple  à  des  meules  de  grains.  Mais  pour  que  cette  peine  pût 
être  appliquée,  il  fallait  que  te  feu  ait  été  mis  méchamment  et  à 
dessein,  condition  constitutive  du  crime ,  et  que  nous  retrouve- 
rons dans  notre  code  pénal  :  Qui  œdes  acervumque  frumenti 
juxtà  dùmum  positum  combwserit ,  vinctus ,  verberatus  ,  igni 
neearijubetur^  si  modo  sciens  prudensque  commiserit  (Gaïus, 
llb«  4,  ad  leg.  t2  tab.  ^  L.  9,  ff.,  Deincend.ruin,),  —  La  peine 
du  feu  n'était  appliquée  que  dans  les  cas  les  plus  graves  ;  lors- 
que rincendie  avait  eu  lieu  dans  l'enceinte  des  villes  par  haine, 
dans  un  but  de  pillage,  et  lorsque  plusieurs  personnes  avaient  péri 
victimes  des  flammes  Plus  tard,  on  substitua  faiémela  peine  de  mort 
simple  dans  ce  cas  :  Incendarii  capite  puniuntur,  qui  ob  inimi- 
dtiat  vel  prœdœ  causa  ineenderint  oppidum  et  plerumque  vivi 
esouruntur  (L.  28,  $  12,  ff.,  Depœnis), —  Les  crimes  d'incendies 
commis  dans  les  campagnes  étaient  punis  avec  moins  de  rigueur  : 
qui  verd  casam  aut  villam ,  aliquo  leniiu.  D'après  Uipien  ,  la 
peine  du  feu  contre  tes  incendiaires  était  commuée,  suivant  la 
condition  des  coupables  :  peine  de  mort  par  les  bétes,  aux  ci- 
toyens d'une  condition  vile,  déportation  pour  les  autres  :  Qui 
datd  operd  in  civitate  incendium  fecerint,  si  humiliore  loco  sint, 
bestiis objici soient;  si  in  altquo  graduid  fecerint^  capile  punien- 
(ur,  aut  certè  in  insulam  deportentur  (L.  12,  fT.,  De  incend. 
ruin,). — La  nature  et  la  valeur  de  l'objet  Incendié  donnait  aussi 
au  crime  une  plus  ou  moins  grande  gravité.  Par  exemple ,  i'in- 
eendie  des  moissons  d'Afrique  ou  des  vignes  de  Mysie  était  puni 
plus  sévèrement ,  sans  qu'on  ftt  connaître  qu'elles  étaient  ces 
peines  :  Evenit  ut  eadem  scelera  in  quibusdiim  provinciis  gra- 
inits  plectantur^  ut  in  AfricA  messium  incensoreSy  in  Mysid,  vi- 
tium  (L.  10,  $S  8  et  0,  ff.,  De  pœnis). 

tO.  La  loi  de  MoYse  (E50de,  chap.  2,  vers.  6),  sans  s'occu- 
per de  la  criminalité  du  fait  et  de  la  peine  qu'il  mérite,  se  borne 
à  condamner  Pincendiaire  à  payer  la  valeur  des  choses  brûlées 
ou  détruites. 

fi.  Aux  termes  de  l'ordonnance  criminelle  de  Charles-Quint 
et  des  placards  de  la  Hollande,  les  incendiaires  étaient  pendus 
le  plus  généralement;  on  les  jetait  ensuite  au  feu.  Quelquefois, 
et  suivant  la  gravité  du  crime,  ils  étaient  condamnés,  comme  à 
Rome,  à  être  brûlés  vifs  (Voet,  Gomm.  du  Digeste,  Deincendio). 
t9.  Les  lois  anglaises,  qui  établissent  également  des  distinc- 
tions sur  lesquelles  on  aura  occasion  de  revenir  plus  loin,  portent 
aussi  des  peines  sévères  contre  le  crime  d'incendie.  Blackstone 
(liv.  4,  ch.  1 5)  les  résume  dans  les  termes  suivants  :  «  L'incendie 
volontaire  et  prémédité  de  la  maison  d'aulrui  ou  des  bâtiments  qui  en 
dépendent  est  un  crime  très-grave. — Ce  crime  peut,  à  parler  stric- 
tement, se  commettre  si  l'on  met  volontairement  le  feu  à  sa  pro- 
pre maison,  et  que  la  maison  du  voisin  soit  en  même  temps  brû- 
lée ;  ii  n'en  est  pas  de  même  si  la  maison  de  celui  qui  a  mis  le  feu 
a  seule  été  endommagée,  bien  qu'il  y  ait  eu  intention  de  brûler 
selle  d'autrui.  Néanmoins ,  si  Ton  met  le  feu  volontairement  à  sa 
propre  maison,  dans  une  ville  ,  c'est  un  délit  très -grave,  punis- 
sable par  l'amende,  la  prison  et  le  pilori ,  et  l'obligation  de  don- 
ner des  sûretés  pour  toujours  d'une  bonne  conduite  à  l'avenir. 
Le  propriétaire  d'une  maison  dont  un  autre  a  la  possession ,  et 
qui  y  met  le  feu ,  est  considéré  comme  incendiaire.  La  simple 
intention  ou  la  tentative  de  brûler  une  maison  en  y  mettant  le  feu, 
sans  que  néanmoins  elle  brûle  elTectivement ,  ne  suffit  pas  :  tou- 
tefois c'est  assez,  pour  constituer  l'incendie,  qu'une  partie  soit 
brûlée  et  consumée ,  même  quand  'e  feu  serait  ensuite  éteint.  Il 
faut  aussi  que  le  feu  ait  été  mis  avec  mauvaise  intention  et  non 
par  suite  de  malheur  ou  de  négligence.  Toutefois,  un  domestique 
qui,  par  négligence,  met  le  leu  à  une  maison  ou  aux  constructions 
qui  en  dépendent,  paye  une  amende  de  100  iiv.,  ou  est  envoyé 
pour  dix-huit  mois  à  la  maison  de  correction.  L'incendiaire  est 
condamné  à  être  pendu  comme  coupable  de  félonie  capitale,  sans 
privilège  du  clergé.  » 

8  3.  Un  rapiiiiiairc  de  Charlemagne  (L.  7,  cap.  264),  sans 
c\'i  )y\r  aucune  distinction,  portait  que  le  crime  d'incendie  sciait 
i^u^-idu  genre  de  mort  le  plus  rigoureux  :  Si  aliquis,  matiiiœ 


studio,  incendium  miserit,  de  hoc  crimine  convietus  pœnis  gravis- 
simis  jubetur  interfici.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  Juris- 
prudence avait  dû  intervenir  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi 
et  afin  d'établir  certaines  différences  de  criminalité,  suivant  les 
circonstances  qui  avaient  accompagné  la  perpétration  du  crime. 
Ainsi,  par  exemple,  l'incendie  des  églises  et  des  édifices  situés 
dans  les  villes  était  puni  de  la  peine  du  feu  :  «  Il  est  Juste,  dit 
Muyard  de  Votiglans,  de  faire  subir  au  coupable  le  même  supplice 
qu'il  voulait  faire  subir  à  ceux  qui  se  seraient  trouvés  envelop- 
pés dans  son  incendie  »  (Lois  crim.,  p.  192).  Lorsque  c'était  k 
des  maisons  de  campagne  ou  à  des  fermes  que  le  feu  avait  été 
mis,  c'était,  suivant  la  position  des  coupables,  ou  la  peine  de 
mort  simple  ou  le  bannissement  qui  étaient  prononcés,  en  raison 
du  danger  moins  grand  qui  existait  contre  l'existence  des  per- 
sonnes. Lorsque  l'incendie  portait  sur  des  récoltes  pendantes 
par  les  racines,  la  peine  était  réduite  au  bannissement  avec  une 
amende  proportionnée  au  dommage  causé,  l'attentat  contre  la 
vie  des  personnes  disparaissant  dans  un  cas  pareil.  Enfin,  lors- 
que le  feu  était  le  résultat  de  la  négligence,  l'auteur  était  tenu 
de  payer  le  double  de  la  valeur  des  objets  incendiés,  à  titre  de 
réparation  civile  (V.  Jousse,  t.  3,  p.  650). — La  constitution 
Garoline  (ch.  125)  porte  que  ceux  qui,  de  propos  délibéré,  par 
Inimitié,  dans  le  dessein  de  voler,  commettent  des  Incendies,  doi- 
vent être  brûlés  vifs. — La  coutume  de  Labour  disposait:  «Toute 
personne  qui  met  feu  en  maison  ou  moulin,  par  malice,  doit  être 
décapitée ,  et  le  dommage  payé  sur  ses  biens  i>  (tit.  3,  art.  21). 

f  4.  Les  ordonnances,  édits  et  déclarations  ne  portaient  au- 
cune peine  particulière  contre  ce  crime ,  excepté  le  cas  où  Tin- 
cendie  avait  eu  lieu  dans  les  forêts.  —  A  cet  égard,  l'ordonnance 
de  1669  (tit.  27,  art.  32)  le  déclarait  passible  d'amende  et  de 
punition  corporelle.  Le  vague  de  cette  expression  pénale  fut  pré- 
cisé par  la  déclaration  du  16  nov.  1714  qui ,  assimilant  les  in- 
cendiaires des  forêts  à  ceux  qui,  «  de  dessein  prémédité,  avaient 
mis  le  feu  dans  les  landes  et  bruyères,  prononçait  la  peine  de 
mort  contre  les  uns  et  les  autres.» — V.  Forêts,  n*' 755  et 
suiv.,  et  plus  loin  n«'  65  et  suiv. 

Ift.  Les  menaces  d'incendie,  dans  plusieurs  des  ci-devant 
provinces,  étaient  punies  elles-mêmes  du  dernier  supplice.  Une 
ordonnance  du  6  mars  1685  condamnait  les  coupables  de  menaces 
d'incendie  à  être  brûlés  vifs,  dans  le  cas  où  l'effet  avait  suivi  la 
menace,  et  à  être  roués  s'ils  s'étalent  bornés  à  écrire  ou  à  en- 
voyer leurs  billets  de  menaces  :  terrible  pénalité  qui  (ut  succes- 
sivement adoucie,  comme  on  le  verra  plus  loin,  $  8. 

f  O.  Le  décret  du  ISJuill.  1791,  contre  la  sédition,  qualifie 
de  séditieuses  et  perturbatrices  de  la  paix  publique  toutes  per- 
sonnes qui  auront  provoqué  l'incendie,  soit  par  des  placards  ou 
affiches,  soit  par  des  écrits  publiés  ou  colportés,  soit  par  des 
discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques.  En  con- 
séquence, les  officiers  publics  sont  autorisés  à  les  faire  arrêter 
sur-le-champ  étales  remettre  aux  tribunaux. — V.  Grimes  contre 
la  sûreté  publique. 

17.  Le  code  pénal  des  25  sept.-6  oct.  1791,  sans  s'arrêter 
aux  distinctions  mentionnées  ci-dessus,  avait  compris  toutes  les 
variétés  du  crime  d'incendie  dans  une  seule  et  même  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice 
ou  vengeance  et  à  dessein  detiuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des 
maisons,  bâtiments,  édifices,  navires,  magasins,  chantiers,  fo- 
rêts, bois  taillis,  récoltes  en  meules  ou  sur  pied,  ou  à  des  matiè- 
res combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdites 
malsons,  bâtiments,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chan- 
tiers, forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meules  ou  sur  pied,  sera 
puni  de  mort  »  (tit.  2,  sect.  2,  art.  32). 

19.  La  loi  du  18  pluv.  an  9,  art.  11  (Y.  Organisation 
judiciaire),  avait  attribué  la  connaissance  du  crime  d'incendie 
aux  tribunaux  spéciaux  exclusivement;  une  juridiction  sem* 
blable  était  conférée  par  la  loi  du  23  flor.  an  10,  art.  4 
(  V.  eod,  )  aux  cours  spéciales  pour  le  crime  d'incendie  de  gran- 
ge^;,  meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains.  Aujourd'hui,  le 
crime  d'incendie  appartient  aux  cours  d'assises  (V.  Gomp^t.  crim., 
n<*'  42,  583  cl  s.). —  Jugé  qu'il  u'y  a  pas  crime  d'iucendie  de  la 
compétence  des  cours  spéciales  organisées  d'après  la  loi  du  25 
flor.  an  10,  dans  le  fait  d'avoir  mis  le  feu  à  un  grenier  à  foin  et 
qui  ne  contenait  d'ailleurs  aucun  dépôt  de  grains  (Crlffl.  rej.p  24 
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)ulQ  1808,  M.  Buschop,  rap.,  aff.  Wo|0.  —  Cependant  il  ^  é(6 
|ugé,  soiis  cette  loi,  qu'une  cour  spéciale  ne  pouvait  se  déclarer 
incompétente  pour  connaître  de  Pincendie  d*une  maison,  d'une 
grange  et  d'une  écurie  attenantes,  sous  lé  prétexte  que  la  grange 
ne  renfermait  pas  de  grains,  et  qu'il  n'était  pas  d'ailleurs  suffi- 
samment établi  que  le  feu  eût  été  mis  directement  à  la  grange  ; 
et  que  la  loi  ne  faisait  point  une  pareille  distinction  (Crim.  cass., 
6'oct.  1808,  M.  Carnot,  rap.,aflr.  min.  publ.  C.  Rifflet). 

19.  Le  code  pénal  de  1810  avait  reproduit  la  disposition  de 
oeldide  1791,  sinon  en  termes  complètement  identiques,  du  moins 
dans  le  même  sens  *,  il  portait  :  «  Quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattus,  soit 
aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  eh  cordes,  et  les  récoltes  en 
tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières  combustibles  placées  de  ma- 
nière à  communiquer '|e'  feu  à  ces  choses  ou  à  une  d'elles,  sera 
puni  de  là  peine  de  mort.  »  —  C'est  cette  disposition  qui  a  dû, 
comme  on  le  verra  ci-après,  être  modifiée  en  1832.  Elle  avait  le 
tort  grave  de  ne  reconnaître  aucuqe  nuance ,  aucun  degré  dans 
le  crime  d'incendie,  et  de  frapper  de  la  piéme  peine  (la  peine  de 
mort)  tous  les  faits  (('incendie,  quels  qu'ils  fussent.  Parce  que 
l'incéndle  peut  être,  dans  certains  cas,  un  crime  odieux,  il  ne  fal- 
lait pas  en  concture  qu'il  a  toujours  ce  caractère  *,  parce  qu'il  peut 
coristituer  quelquefois  un  assassinat,  li  ne  fallait  pas  le  punir 
comme'tel  lorsqu'il  ne  constituait  réellement  qu'une  dévastation, 
un  dégât  on  ui^e  escroquerie.  Agir  ainsi,  ce  n'était  voir  que  la 
même  face  du  crime  et  toujours  son  caractère  de  culpabilité  le 
plus  élevé.  —  t'est  aussi  la  remarque  que  font  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  ^u  code  pénal,  t.  8,)).  20! 

90.  D*un  autre c6té,  en  ne  faisant  aucune  distinction,  cet 
arlfclé  a  donné  lieu,  dans  l'application,  à  une  difficulté  que  la 
loi  de  révision  a  fait  disparaître  :  I4  question  de  propriété)  des  ob- 
jets incendiés  ne  doit-elle  ps^s  modifier  la  criminalité  du  fait?  — 
En  principe  général ,  l'incendie  commis  par  un  individu  sur  sa 
propre  chose  ne  saprait  avoir  le  caractère  d'un  criipe,  s'il  n'en 
est  pas  résulté  un  préjudice  pour  autrui.  Un  pareil  fait  peut  bien 
constituer  un  acte  de  démepce  par  abus  du  droit  qe  propriété, 
mais  non  un  crime,  eii  l'absence  de  toute  intention  coupe^ble 
(v!  le  $  4  cl-àprès).  —  D'ailleurs  le  co()e  pénal  (ancien  art.  454], 
dl  l'on  s'appliqua  4  lui  donner  sa  vérftable  interprétation,  ne  de- 
vait laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  le  tit.  2  dç  (^ecode  est  di- 
visé en  deux  chapitres  ,  l'un  relatif  aux  crimes  et'  délits  contre 
les  personnes,  l'autre  aux  crimes  et  d'Hills  contre  j^s  propriétés. 
C'est  dans  ce  aernier  chapitfe  que  se  trquvç  l'art.  434.  Lorsque 
fa  loi  s'occupe  de  crimes  ou  qélits  contre  |es  personnes ,  il  est 
évident  qu'elle  n'entend  parler  que  des  personnes  tiercés,  qqedes 
personnes  autres  qqe  celui  qui  a  commis  le  crime.  En  effet,  le 
fiuicide  peut  bien  êlre  incriminé  par  la  loi  morale .  mais  il  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  De  même,  lorsque 
la  loi  s'occupe  des  crimes  contre  les  propriétés,  elle  n'entend 
parler  que  aes  propriétés  d*autrui;  par  conséquent,  celui  qui 
incendie  sa  chose  pu  ses  bjen^  propres  pe  devrait  pas  être  réputé 
coupable  du  crime  id'incendie ,  ni  passible  de  la  peine  terrible 
édictée  par  la  loi ,  la  peine  de  mor|. 

•  1.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé,  en  Belgique  où  le 
code  t)énal  n'a  reçu  aucune  modification ,  que  le  f^it  d'avqir  qiis 
le  feu  à  sa  propriété  (une  écurie),  Isolée  de  tous  autres  édifices, 
magasins  ou  chantiers,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  p^^r  l'ar(. 
434(26  Juin.  i8i3,  Liège,  ch.  d'ace;  arrêt  qui  se  borne  à  adop- 
ter les  motifs  du  réquisitoire  du  ministère  public.  Et,  dans  qn 
cas  pareil,  la  tentaiivê  d'incendie  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention ,  alors  mêqie  que  l'édiDpe  serait  assuré  (m^me 
arrêt). 

•».  Jugé  dans  le  même  sens,  en  France,  que  le  crime  (l'In- 
cendie puni  par  l'art.  431  c.  pén.  est  celui  qui  se  commet  vo- 
lontairement sur  la  propriété  d'aulrui  j  qu'en   conséquence,  )e 


^(1)  (Lisse  C.  mio.  pub.)  —  |>a  cour;—  Attende  que  bien  que  l'art, 
4^4  c.  pén.  De  puisse  recevoir  son  applicatiqo  à  celui  qui  ioceDdio  sa 
propriété  sans  nuire  à  autrui ,  toutefois  la  qualité  d'administrateur 
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bien»  de  »  femme ,  conférée  au  mari  par  l'art.  1448  c.  civ.,  n'eminS  he 
pas  que  ces  biens  soient  à  l'égard  du  mari,  dans  le  sens  et  pour  l'ap;.!!- 
tation  de  l'art.  41^  ,  des  biens  appartenant  vi*ritahlement  à  autrui ,  — 


mari  déclaré  coupable  par  le  Jury  (('avoir  mis  le  t^v^  ^  des  foi«i 
sur  meule  provenant  des  biens  propres  de  sa  fema)e\  dç)  peut 
être  condamné  aux  peines  portées  par  ledit  article,  si  Iç  jury  a 
déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  que  l'accusé,  au  oi^qmaqt  oi  il 
a  mis  le  feu,  connût  l'arrêt  de  séparation  de  corps  qui  rav^it  dé- 
pouillé de  la  disposition  des  fruits  provenant  des  baiix  de  sa 
femme  (Crim.  cass.,2  mars  18210.,  M.  Qaillard,  rap.,  aCf.  Martinet). 

ItM.  Il  est  à  remarquer  que  cette  décision  admçit  que  du  mari 
à  la  femme,  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  pe  peuveoi  être  ré- 
putés appartenir  à  autrui.  Sur  quoi  pept  se  fqpder  iipe  pareille 
solution  ?  Sur  une  interprétation,  par  apalqgie,  de  l'ari.  380  c, 
pén.,  qui  déclare  non  criminelles  les  squstnictiops  çopamlsea  soi^ 
entre  épouii,  soit  entre  les  père.  e(m^r6  et  ïe^  epfants.  Mais  eat- 
il  permis,  eu  droit  criminel ,  dç  rs||sonqer  par  analogie  el  d'ap- 
pliquer au  crime  d'incendie,  si  dan^er^ui  pour  la  société  et  pour 
les  tiers,  l'exceptloq  de  l'art.  380,  relative  au  vol,  ç'est-à-dire  à 
un  fait  qui  n'aCfectç  que  la  inor^lU^  et  les  rapports  des  personnes 
de  la  famille  qui  se  sont  laissé  çnir^tner  |  cc^s  sQf  tes  4e  sounlrao- 
tlon  au  préjudice  les,  pnes  de^  ^utf^s  1  Nous  i^^le  pensons  pas; 
et,  à  cet  égar4,  nous  sqfpipes  dq  rav|s|^e  fa  cour  de  cassatlat 
de  Belgique,  qui  s^  jugé,  au  çaptrairç,  quç  1^1.  434  est  appli- 
cable au  mari  qui  incendie  la  propreté  de  9^  femme,  comme  à 
toute  autre  personne  (G.  G.  Bçlge,  38  Juip  ^839)  (t). 

•4.  Revenons. —  Get(e  interpr^^^tiop  rf^slrlctive  de  l'art 
434  ,  qui  n'incriminait  pas  l'incf^ndiali^^  de  Sj^  propre  chose, 
était  trop  absolue;  la  cour  dç  ca^^^tion  prut  devoir  la  modiOer  et 
subordonner  rapp\icatiou  de  |^  Iqi  i  Vii^^entian  de  l'auteqr  de 
l'incendie  et  à  la  si|uatiop  de  ré(|i(|ç9  pu  des  objets  iocendiés , 
sous  le  polqt  de  vue  de  réYentua|ité  du  d^^i&ger  à  courir  par  les 
propriétaires  voisins.  G'est  ainsi  qu'il  ^  été  iugé  que  le  feu  mis 
volontairepient  p^r  qpfpdividu  ^  s^  propriété  personnelle  ne  coif- 
stitue  le  crime  dMncçndie  prévy  p^r  l'^f (•  4?4  c.  pén.,  qu'autant 
que  la  déclaration  du  jury  porte  qpe  le  feu  a  été  mis  avec  l'in- 
tention de  nuire  à  autrui  ou  qqe  Téfiince  ipcendié  était  situé  de 
manière  à  copomqniquer  le  feu  aui  propriétés' vpisipes  (Crim. 
rej.,2t  nov.  183â,  MM.  parris,  pr.«  Aumqnt,  rap.,  9^*  Muller). 

95.  Gependant,  émue  par  les  incendies  qui  se  multipliaient  à 
cette  époque  et  qui  affectaient  de  préférence  les  bj^timents  assu- 
rés, la  cour  rendit  ^  i'i^rt-  ^^  ^^9  applicatiqp  pips  rlgoereuse 
encore,  dans  laquelle,  du  reste,  ellç  ^yall  été  précédée  dans  cette 
vole  par  qqelqqes  qj^apabres  des  mises  en  accusation*  G'eat  aisii 
qq'il  avait  été  |qg^  ;  t<»  qqe  l'^rt.  434  ®st  applicable  k  celui  qui 
met  le  feq  4 1^  iPf^l^PQ  Q^i  lui  appartieqt,  stirtqqt  si  cette  noalson 
est  assurée ,  ou  si  les  édiHces  voisips  p^  sopt  pj^a  assea  éloigoés 
pour  que  le  (eu  pQ  puisse  le^  atteipdre  (Hoqen,  t6  Juili.  I8il9, 
ch.  d'accus.,  qff.  ^^f^nier)  ;  -—  S*"  Qu'il  ep  doit  i\n  ^iqsl  surtout 
si  la  sopime  pour  |i|quel|q  cçtte  iqaisqn  M  assurée  est  supérieure 
^  sa  valeur  (Metz,  c\^.  d'sfccus.,  16  août  i89l,  a(f.  Yernet). 

f  9.  De  son  côté,  e(rrayée  également  par  la  mqltiplicllê  des 
incendies,  qu'elle  rattachait  à  l'e^istgqcp  ((ea  compagnies  d'as^u- 
rapcp,  l'aulprilé  crut  devoir  provoquer  \^  vfgilance  des  magis- 
trats. Par  ujip  circulairq  du  2?  J^nv.  ti||3,  M*  l«  S^trde  des  sceaux 
enjoignit  aux  c|)efs  de  parqup|9  ^ç  poursuivie  l'application  de 
l'art.  434,  en  lui  doqp^nt  rip|erpré|aliop  CfinaACréfi  par  l'arrêt  du 
21  nqv.  1822. 

f  ^.  Depuis  ce|tç^pqquQ  ft  Jqsqu'à  1831,  la  oour  a  persévéré 
dans  sa  poqyclle  Jurispru^eoçp,  en  déclftrapt  que  l'art.  434  est 
qpplicablê  chaque  (pi?  qqe  Ip  propriélftlrq  qui  a  mis  le  (eu  à  si 
propre  c^iose  1'^  f^it  volont^irpmppt  et  de  i^apière  à  préjudicior  i^ 
des  tiers.— C'est  alqçl  qu'il  a  0ié  décidé  ;  l'^que  le  crime  d'incen- 
die ne  consiste  pç^s  seplem^qt  k  ipellrç  le  feu  k  up  édifice  ou  àde^ 
choses  fipparteqapt  ^  aqtrui,  PHi|§  i  mettre  le  feq  à  des  édiflces  ou 
^  des  cfioses  qqi ,  en  brûlant ,  peuvent  incendier  les  propriétés 
d'^utrui  ou  npirp  à  autrui;  et  que  l'individu  qui  met  lofBuà 
sa  maison  assurée,  daps  la  vue  de  touclier  le  prix  de  l'assurance» 
§§  rend  c^ppable  du  crime  d'iucendip  (Prim.  règU  de  )us<^> 

Attendu  que  l'art.  380  c.  pén.,  ne  faisant  qu'établir  uneexceptîoB  à  Pari. 
579  du  méipe  code,  doit  être  seolemeoi  restreint  au  cas  qu'il  prévoit* 
sans  qu'on  puisse  étendre  l'exception  qu'il  renferme  au  cas  d'inceadiei 
par  un  mari ,  d'qn  édiûçç  appartenant  à  sa  femme  ;~  Rejette. 

Du  28  juin  1839.>G.  C.  de  Belgique  et  crim.-iM^.  Yanmeanen.  pr*' 
Peleau,  rapé 


DOMMAGE-DESTRIjCTîOK 

i)  iibv*  Î835)  MM.  PorUIto^  pr.,  Ollivler^  rap.»  aff.  Micheli 
Crim;  re]-.;  16  déto.  1S25,  MM.  Portalid,  pr.,  Br1ère,fap., 
atr.  Dé^réï)  •  »  â«  Oué  Tindivida  4ui  a  mis  le  feu  à  là  maison 
pobr  |[)riv|ér  $on  vendeur,  de  son  privilège  èi  poar  brAl^r  ia  ré- 
colte d'aùVrjji enfermée  daçs, celte  maison,  doit  être  condamné 
comme  pâssibje.de  l'art»  434  qui  punit  le  crime  d'incendie  (Crim. 
rej.,  7  Janv.  18^6,  MM.  Portalis,  pr.,  OUivier,  rapu  aff.  Tran- 
chant);— 3<»  Que  lorsqu'un  individu  est  accusé  d'avoir  mis  le  feu 
à  sa  profère  maison ,  assurée  ^Ar  utte  e)Dittlpat^Ai)d  ;  ié$  aiidtt^ôuH 
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(iè  sa  maison  (Crim.  ;-e]*,  23.  avril  1829,  MM.  Bailly,  (.  (. 
de  pr.,  Maujgin,  rap.,  aff.  ÉquiUebey). 
.  9êp  Cettejurisprudence  trop  rl^^oAreuse  ;  ^ï  qui  avuit  l'ambi-* 
tion  d'amener  les  hommes,  par  voie  d'arrêts  qui  restent  malbeureto- 
aemettt  inconnus  delapresque  généralité  des  citoyens,  à  une  mora- 
lité et  à  dies  enslèlgne'ments  que  l'édùcaliob  primaire  bu  collégiale 
ne  prend  nul  souciée  développer, , a  été  combattue  par  plusieurs 
cours  d'appel,  par  ^M.  GrUn  et  Joïiat  (Assur.  terrest»,  n»  173), 
par  M.  de  Molène  (de  l'Humanité  dans  les  lois  crim.),  et  par  nous* 
mêmes  dans  notre  première  édition  (t.  9,  p;  47i).  Il  est  hors  de 
doute  que  cette  extension  de  l'art.  434  c.  pén.  et  de  là  pleine  ca- 
pitale qu'il  prononçait  au  cas  où  un  préjudice  avait  été  càiisé  !i 
nne  compagnie  d'assurances  par  suite  deripcéndie  d'un  bàtl'âient 
<|QeIconque,  'était  une.  dévia^on  manifeste  des  principes.  -7 
Gomment,  en  effet,  assimiler  l'incendie  volontaire  d'une  maison 
assurée  et  qui  est  située  de  tejle  manière  que  le  feu  ne  peut  être 
communiqué  à  d'autres  édifices ,  Incendie  commis  en  vue  de  bé- 
néficier sur  la  valeur  sopérieure  du  prix  de  l'assuk-ahce,  au  crlihe 
commis  dans  l'intention  dé  Ilvrek*  aui  flammés  leis  ^ersbnées  et 
les  propriétés  voisines?  L'IU'cendie  allumé  dans  rintehilbn  de 
s*enrtchlr  au  p^êjuâlcë  à'uné  compagnie  d'assurance  est  sans  doute 
un  délit  gravé;  mais  soit  que  l'on  examipe  sa  moralité,  soit  que 
l'on  s'attache  aux  considérations  tirées  du  danger  publie.  Il  est 
impossible  de  le  placer  sur  la  même  ligne  que  l'incendie  commis 
avec  l'intention  odieusement  criminelle  d'exposer  une  population 
-•^— I  ■ 

(1)  Stpkê:  —  (  Roy  C.  mia.  pub.  )— Après  la  plaidoirie  de  l'avocat 
du  demandeur,  M.  Uupio,  procureur  général,  sVsl  eiprimé  en  ces  termes: 
— «  Messieurs, dit  ce  magistrat,  00  couççit  la  sévérilédu  législateur  contre 
le  crime  dMocendie ^  ou  la  conçoit  en  tout  temps ,  et  surtout  aujourd'hui  ! 
Ce  crime  Kvre  souvent  â  une  mort  cruelle  les  malheureux  incendiés  ;  s^ils 
échappent  aux  flammes,  il  entraîne  leur  ruine,  leur  désespoir;  il  est  commis 
Uchement ,  la  nuit,  çoi^r  servir  la  haine ,  la  vengeance,  comme  l'empoi- 
sonnement dans  les  assassinats. —  On>  voulu  le  réprimer  par  la  terreur 
de  la^eine;  celle  peine  est  la  mort:  raison  de  plus  pour  ne  pas  l'étendre 
hors  de  son  espèce.  ^, 

»  La  cour  s^est  déjà  prononcée  sur  la.'^uesUon  qui  lui  est  soumise  au- 
jourd'hui; je  n'hésiterai  pas  à  provoquer  Je  changement  de  cette  jurispru- 
dence ,  persuadé  qu'elle  pensera  comme  Henrys  f  «  Que  si  Ton  était  tou- 
jours demeuré  aux  termes  des  preiniers  arrêts,  qotre  jurisprudence  n'aurait 
pas  si  heureusement  changé  qu'elle  a  fait  en  plusieurs  circonstances.  Ge 
changement  procède  de  ce  qu'on  a  cherché  mieux  les  principes ,  ou  de  ce 
que  l'étude  et  l'eipérience  nous  dopnent  de  nouvelles  lumièrei.  —  M.  le 
procureui  général,  après  avoir  analysé  les  arrêts  (|u  21  nov.  1822,  du  il 
nov.  1825,  du  23  avril  1829,  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  qui 
suivit  le  premier  arrêt;  après  avoir  fait  remarquer  que  les  écrivains  ne 
craignirent  pas  de  combattre  celle  jurisprudence,  arrive  à  la  discussion  du 
texte.  —  Le  siège  de  Tart.  454  c.  pén. ,  contin^ie^t-iL  peut  servir  à, nous 
éclairer  sur  la  véritable  interprélâlion  de  la  loi^  I^,^,  tiu.  2  d^  ce  code  est 
d4vi6é  en  deux  chapitres  :  le  premier  traite  d^  crime/9  et  délits  contre  les 

f personnes,  le  becofid,  des  crimes  et  délits  conlrp  1^  propriété^  ;  c'est  sous 
e  second  que  se  trouve  placé  l'art.  434.  Or,  évideron^ent,  qu^and  la  loi 
dit  crimes  et  délits  contre. les  personnes,  elle, n'entend  parler  que  des 
tierces  personnes,  oés  individus  autres  que  celui  qui  commet  le  crime;  de 
même,  quand  elle  ait  crimes  contre  les  propriéUs,  elle  oe  parle  que  des 
propriëles  d'autrni.  V^^^^  ^  suicide  estsan^  doute  un  crime  aux  yeux  de 
la  morale;  mais  la  loi  ne  le  punit  pas;  de  môme,  celui  qui  incendie  ses 
biens  propres  ne  ^eùt  être  trappe  çi'aucune  pe^ne  ;  ij  y  a ,  en  lui ,  passion 
démence,  fureur  ;  mais  c'est  le  jm  abutendi  qu'il  exerce ,  et  ce  droit  n'a 
été  restreint  par  la  loi  que  lorsqu'il  s'appli(|ue  à  la  personne  des  esclaves. 
»  Cependant,  l'incendie  de  ses  propres  biens  peut  devenir  un  crime  :  par 
exemple ,  si  l'on  met  le  feu  à  sa  maison  pour  détruire  des  meubles  appar- 
tenant à  autrui ,  qui  s'y  trouvent  renfermés,  ou  pour  communiquer  le  feu 
à  la  maison  voisine  (  texte  de  l'art.  434  )  ;  dans  ces  cas,  il  y  a  crime  d'in- 
cendie, parce  qu'il  y  a  dommage  matériel  résultant  de  la  destruction  de  la 


entière  à  un  si  terrible  fléau.  Celte  jurisprudence  ne  se  Justifiait 
donc  que  par  la  crainte  de  laissel*  impuni  un  énol'mè  âlfêàUl 
c'onlre  la  propriété,  et  de  i;)révèoir  Va  gravé  atteinte  t^u'èq  res- 
sentaient, soit  l'ordre  public,  soit  les  compagnies  d'assurances 
auxquelles  la  loi  ouvriUt  une  action  en  nullité  et  même  en  escrt»- 
querie  presque  toujours  illusoires;  car  d'une  part,  les  preuves 
d'un  crime  qui  pétti  être  médité  et  consomnié  dans  l\ft  plhS  |Hind 
secret  y  manquent  très-souvent;  fet  d'Autre  part,  l'idBuctS^  Is^ét 
el^dit^airé  des  cdtii)^&ghrés  devant  fes  tHbiibalii,  bti  i'tbtérêt 
s'tlève  dans  les  à'mes  les  plus  honnêtes  en  faveur  d'up  ^homme 
4ui  lutte  contré  iine  compagnie  qu'on  croit  facilemépi  riche  et 
puissante ,  i^e  pouvaient  qu'encourager  d'odieuses  spéculations. 
Ajoutons  ^  et  ceci  est  une  considération  qui  frAppait  gravement 
les  Juges,  que  te  nécessité  où  les  compagnies  8^  trouvent  ïllab- 
eepter  sur  parole  les  évaltiatlottë  déë  aiKshi'és  où  d«  leurs  a|etttft, 
dont  la  rétribution  ésl  eàlcûfée  sur  fe  chlflfre  'd'es  ïéléiiVIihclb^ , 
dbn'hent  au  'si^éçûlàteûr  ijé;norantiçt  cupide  une  apparente  faciale  dé 
bénéflciér,  contre  laquelle  les  |ûge3  ^en^ient  vivepient  le  besoin 
de /garantir,  soit  les  con^pagnies  eijes-mémes^  soit,  la  société. — 
Mais  était-ce  une  raison  pour  que  le  ma«(l8lrat  se  mit  à  la  plate 
du  législateur?  La  négative  ne  ^Aurait  être  nn  moment  dou- 
teuse. Il  est  bien  vtai  que  ïà  peine  dé  resbrorqUétlë  ^WX  sans 
nul  rappoH  avec  la  gravité  du  d'élu*,  M\k  en  présence  de  lalts 
()ui  se  r'ènôci vêlaient  frèqti'emiiaei^t,  pôurquot  le  gouvernement 
né  s'^emprèssa-t-ii  de  présenter  une  loi  aù^  chambres?  Il  aurait 
pri^v^nù  ,une  fâcheuse  déviation  des  principes» 

89.  Aussi  la  cour,  abandonpant  sa  première  jurisprudence^ 
a-t-elle  décidé,  après  un  arrêt  de  partage  et  sur  Ane  vive  discus- 
sion deM.  le  procureur géaéralDupin,  que rindivido,  déci&^é  côn- 
pable  d'Avoir  Inbebdlé  volobtaik-enieiit  slàm^isbYi  )^èèûréb.  ne  pleut 
être  puni  de  là  peiné  de  mort  portée  dansl'Art.  i/sX  ç.  péh.,  s'ij 
n'est  pas  déclaré  que  .cette  maisoi\  était  pjâ^^e^.^e  jnani^r^e 
que  le  féû  pût  s'étendre  à  la  propriété  d*autrui;  ^t  qu'An  nepeul, 
par  voie  d'interprétation  ou  d'analogie,  atteindre  et  puntr  un 
fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime  bu  délit  par  la  loi  (Ctlnii.  cass., 
19  mars  1831)  <1). 

B%.  Depuis,  lia  été  Jugé,  d'dné  thanlèrb  i^ébéi'àyé,  que  ceîul 


propriété  d'autrui  par  le  feu.  Lamaison  de  riacendiairen'aété  pour  lui  qu'on 
amas  de  matériaux  dont  il  s'e&t  servi  pour  consommer  son  crime.  —  Mais, 
dans  la  cause,rieo  de  çemblable.n'a  eu  lieu;  la  maison  était  complètement 
isolée.  —  Si  Tioceodia  de  aes>propres  biens  a  causé  à  autrui  une  antre 
sorte  de  préjudice^  si<,  par  exemiple,  la  maison  était  assurée,  ipoarra-t-on 
étendre  la  peine  jk  cette  espèce  ?  Cette  extension  ne  seraitpas  même  permise 

Su  civil;  ainsi,  l'art.  1151  c  civ,  dit  que  les  dommages  et  intérêts  no 
olvenl  comprendre  que  ce  qui  est  une  «vite  imiaédiate  et  directe  dé  l'in- 
exécution du  contrat;  à  plus  forte  raison  doit-on  rejeter  toute  interprétation 
exteosive  au  crimiael!  Sans  cela,  plus  de  limite;  après  les  assUreaces, 
viendront  les  hypothèques, ou  même  les  créances  chirogra(»haire8l  encore^ 
dans  ces  derniers  cas ,  l'incendie,  cause  on  domslage  plus  direct  aneréan* 
cier;  il  consume  son  gage;  mais  dans  les  assurances,  la  compifgoie,  quand 
la  maison  est  brûlée ,  n'a  rien  perdu  encore;  c'est  nne  somme  d'argent 
qu'elle  doit  payer  en  cas  de  sinistre;  il  faut  qu'on  la  lui  demande  en  jus- 
tice, et  si  elle  prouve  que  le  feu  a  été  mis  volontairement,  elle  ne  devra  rien. 
»  Il  y  aura  donc  impunité ,  objeclera-t-on  peut-être  ;  je  répondrai  i 
mieiuL  vaut  l'impunité  que  l'excès  de  ponvoiri  que  le  scandale  du  magis- 
trat qui  dépasse  les  bornes  de  son  autorité  9  oe  la  loi  ^  qa'en  fait  sortir 
de  ses  limilep.  Je  repousse  les  analogies  en  matière,  pénale;  tet  j'admets 
complètement  la  défense  de  ces  prévenus  anglais  qui ,  poursuivis  pour 
contravention  aux  lois  sur  les  boissons,  se.  défendinent  et  forent  acquittés, 
en  prouvant  que ,  dans  le  ^vin.  qu'ils  débitaient ,  il  n'était  pas  entré  ua 
seul  grain  de  raisin.  Une  affaire  analogue  vous  .sera  bientôt  soumipe  pour 
la  régie  des,  tabacs.^  £n.  181 Q,  lors  de  la  promulgation  du  code  nénal  1 
les  assurances  terrestres,  éttfieni  inusitées;  tous  nos  codes,  tous  les  ou^ 
vrages  de  docirine  gardaient  le  silence  sur  cette  espèce  ëe  convention  ^ 
d'où  il  soit  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  comprendre  le  cas 
d'assurance  dans  la  rédaction  de  l'art.  454.—  Mais  les  assureurs  seront- 
ils  destitués  de  toute  garantie?  Non ,  messieurs  :  an  civil ,  ils  pourront 
poursuivre  la  résiliation.dB  contrat,  même -avec  dommage^-intérstè,  pour 
cause  de.dol  et  de  iraode;  au  correctionnel,  ils  pourront  demander  l'ap- 
plication de  l'art.  405  c.  pén.,  pour  fait  d'escroquerie.  Car  celui  i|ui  a 
volontairement  incendié  sa  maison  assurée  ,'pour  toucher  le^fix  de  l'at- 
surance,  qu'a-t-il  ùtit?  si  ce  n'est  employer  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  d'Un  accident  chimériqae ,  d'un  shristn  qui 
n'existe  pas,  puisqu'il  est  l'effet  de  sa  volonté ,  afin  de  se  faire  nmettie 
des  fonds  qui  ne  lui  sont  pas  dus?  Qu'a-t-ii  fait,  si  ee  n'est MCroqiK  oq 
tenté  dVscroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ?  A  peu  près  comme 


472 


DOMMAGE-DESTRUCTION-DÉGRADATION.  —  Chap.  2. 


qulinconrlfe  pa propre  maison,  même  non  isolée,  ne  commet  ni 

celui  qui  se  mellrail  à  quèler  en  ville  avec  ud  faui  cerliiical  d'iDceudie. 
C'est  donc  Tart.  405  c.  pén.,  et  non  Part.  434,  qui  est  applicable  à  ce 
genre  de  délit.— Si  Pon  trouve  la  peine  trop  légère,  c'est  le  sujet  d'une 
loi  à  faire  et  non  d'un  arrM  :  la  cour  pourra  user,  sur  ce  point ,  du  droit 
qui  lui  appartient  de  signaler  au  gouyernement  les  lacunes  de  la  législa- 
tion ,  afin  de  «  prévenir  les  crimes ,  d'atteindre  lea  coupables,  de  propor- 
tionner les  peines ,  et  d'en  rendre  Texemple  plus  utile.  »  —  Après  ces 
conclusions ,  la  cour  s'est  retirée  ;  mais  après  une  longue  délibération , 
elle  a  déclaré  qu'elle  était  partagée.  —  En  conséquence,  cinq  conseillers, 
pri<  dans  les  antres  chambres,  ont  éié  appelés  pour  vider  ce  partage  ; 
raiïaire  a  été  plaidée  de  nouveau ,  et  M.  le  procureur-général  a  repris 
{linsi .  —  Votre  arrêt  est  attendu  avec  anxiété.  A  une  époque  où  les 
mœurs  tendent  à  adoucir  les  lois  ;  où  tous  les  cœurs  généreux  voudraient 
que  le  législateur  eût  déjà  diminué  le  nombre  des  cas  où  la  peine  de  mort 
est  textuellement  prononcée  par  la  loi;  où  même  plusieurs  voudraient 
qu'on  pût  trouver  le  moyen  de  la  faire  entièrement  disparaître  de  nos 
codes  criminels ,  en  la  remplaçant  par  des  répressions  d'un  autre  ordre  ; 
la  société  a  dû  se  trouver  émue  de  voir  que  cette  peine  si  terrible  et  si 
prodiguée  dans  notre  législation ,  loin  d'être  étroitement  renfermée  dans 
les  limites  que  la  loi  lui  avait  assignée,  ait  reçu  par  la  jurisprudence  une 
extension  que  ne  comporte  pas  le  texte  précis  de  la  loi.— Étendre  les  lois 
pénales  par  interprétation  !  et  cela  sous  le  prétexte  d'analogie  l  Messieurs, 
\e  ne  crains  pas  de  le  dire ,  c'est  la  chose  la  plus  funeste,  et  contre  \êr 
quelle  le  juge  doit  se  tenir  le  plus  en  garde  !  Mieux  vaudrait  l'impunité. 

»  Nulle  part  cette  idée  n'est  mieux  exprimée  que  dans  le  code  pénal  de 
l'état  delà  Louisiane,  rédigé  par  M.  Livingstoo.  Je  l'invoque,  non 
comme  loi ,  mais  comme  raison  écrite;  comme  exprimant,  avec  une  noble 
précision ,  le  principe  fondamental  en  pareille  matière.  »  —  Art.  8.  «  Il 
est  expressément  défendu  aux  cours  de  punir  aucune  action  ou  omission 
non  condamnée  par  la  lettre  de  la  loi ,  sous  le  prétexte  qu'elles  le  sont  par 
l'esprit  de  la  loi.  Il  vaut  mieux  que  des  actes  répréhensibles  restent  mo- 
mentanément impunis,  que  si  les  tribanaux  usurpaient  le  pouvoir  légis- 
latif, acte  plus  criminel  en  lui-même  qu'aucun  de  ceux  qu'on  prétendait 
réprimer  par  ce  moyen.  Il  n'y  a  donc  point  de  délits  interprétatifs  {con^ 
finicim  o/f4mjet^.  La  législature,  quand  elle  le  jugera  nécessaire,  étendra 
la  lettre  de  la  loi  k  ces  actes  qui  lui  paraîtront  devoir  être  punis.  » 

«  Cependant  une  interprétation  de  ce  genre  a  causé  l'erreur  de  la  ju- 
risprudence en  matière  d'incendie.  On  répugnait  à  laisser  un  fait  impuni 
ou  trop  légèrement  puni ,  et  l'on  n'a  pas  reculé  devant  l'idée  de  punir 
trop  rigoureusement,  en  lui  appliquant  la  peine  de  mort!  Messieurs ,  le 
crime  d'incendie  produit  aisément  l'exaspération ,  et  la  désolation  qu'il 
entraîne  fait  qu'on  est  facilement  excilé  au  désir  de  le  punir.  C'e^l  au  point 
qu'on  jurisconsulte  belge ,  Damboudère,  qui  écrivait  au  commeocement 
du  seixième  siècle,  se  fondant  ^ur  la  loi  romaine  qui  permet  au  mari  de 
tuer  sa  femme  surprise  en  adulUre,  en  concluait,  par  analogie,  que  si 
celui  dont  la  maison  était  incendiée  par  le  fait  de  son  voisin ,  le  rencon- 
trait pendant  que  durait  l'incendie,  il  pouvait  s'en  emparer  et  le  jeter 
impunément  au  milieu  des  flammes.  Dans  les  gravures  jointes  à  l'ouvrage 
pour  chaque  espèce  de  crime,  il  y  en  a  une,  en  effet,  qui  représente  le 
malheureux  voisin  se  débattant  contre  l'incendié,  qui  s'efforce  de  le  saisir 
pour  le  jeter  au  feu.  Voilà  à  quels  écarts  d'imagination  conduit  l'analogie 
dans  l'application  des  lois  criminelles.  ~  Jusqu'en  1822,  la  jurispru- 
dence ,  d'accord  avec  la  loi,  avait  circonscrit  le  crime  d'incendie  au  fait 
d'incendier  méchamment  la  propriété  d'autrui  ;  à  cette  époque,  elle  chan- 
gea. Pour  expliquer  ce  changement,  il  ne  faut  point  séparer  la  jurispru- 
dence qui  s'introduisit  alors,  du  cortège  des  faits  qui  l'entourent;  car,  en 
tons  temps  ,  des  faits  de  diverse  nature  ont  donné  leur  couleur  aux  lois  et 
aux  arrêts  rendas  sous  leur  influence.  —  En  1822,  les  incendies  se  mul- 
tipliaient d'une  manière  alarmante.  M.  Carnot  en  fait  la  remarque  dane 
son  commentaire.  Une  circonstance  particulière  venait  coïncider  avec  ce 
fait,  et  nous  en  donner  en  quelque  sorte  l'explication  :  c'est  que  les  assu- 
rances terreslren  avaient  pris  depuis  quelques  années  un  grand  dévelop- 
pement ,  et  que  le  feu  paraissait  consumer  de  préférence  les  bâtiments 
assurés.  —  Les  compagnies  d'assurances  firent  alors  tous  leurs  aHorU 
poui  amener  des  modifications  à  la  jurisprudence  antérieure,  el  pour  faire 
appliquer  l'art.  434  c.  pén.  à  celui  qui  incendie  sa  maison  assurée.  Sur 
un  rapport  du  procureur  général  de  Pans  an  garde  des  sceaux ,  la  ques- 
tion fut  soumise  au  conseil  d'État,  et  là,  dans  une  discussion  tonte  lé- 
gislative et  de  bonne  foi ,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi ,  il  fut  reconnu 
que  la  législation  pénale  était  muette  sur  ce  genre  particulier  du  délit;  que 
cette  lacune  devait  être  signalée,  et,  par  suite,  un  projet  de  loi  fut  pré- 
paré par  ordre  du  ministre.— Mais  alors  survint  l'arrêt  du  21  nov.1822,  et 
celte  notice  qui  l'accompagna,  dans  laquelle  le  rapporteur  ne  craignit  pas 
de  généraliser  l'arrêt  de  la  cour,  de  lui  donner  un  sens  absolu  et  de  l'é- 
tendre à  des  cas  sur  lesquels  il  n'avait  nullement  prononcé. 

»  Le  devoir  du  ministère  était  de  porter  immédiatement  à  la  législa-  I 
tare  le  projet  de  loi  qui  avait  été  préparé ,  de  faire  combler  la  lacune  qui 
avait  été  signalée;  maie  on  aima  mieux  saisir  l'occasion  qui  se  présen- 
tait; les  bureaux  s'emparèrent  de  la  notice  du  nouvel  arrêt,  et  mirent  au 
jour  une  circulaire,  adressée  aux  officiers  du  ministère  public,  dans  la- 
quelle, en  rattachant  au  fait  une  question  d'intention ,  on  crut  trouver  le 


crime  ni  délit,  s'il  n'a  pas  en  la  volonté  ou  le  dessein  de  eomimi- 

muyen  d'appliquer  la  loi  criminelle,  la  peine  de  mort,  à  ud  cas  quels 
législateur  de  1810,  évidemment,  n'avait  pas  eu  en  vue.  Pour  juger  cette 
circulaire,  pour  apprécier  quelle  fut  la  bonne  foi  qui  présida  à  ea  rédac- 
tion ,  il  suflit  de  la  rapprocher  de  la  discussion  récente  du  cooseil  d'Étal, 
de  la  reconnaissance  que  le  ministère  avait  faite  lui-même  de  la  lacune 
législative ,  et  du  projet  de  loi  qu'il  ayait  préparé  !  —  Trop  de  déféreooe 
était  alors  accordée  aux  Tolonlés  du  pouvoir  ;  c'était  le  tempe  des  empié- 
tements sur  l'autorité  législative;  c'était  l'abus  des  ordonnaoces  !  l'abei 
des  circulaires  !  c'était  l'époque  à  laquelle  nous  avons  vu  la  dêclaratioB 
de  1725 ,  sur  la  librairie ,  remise  en  vigueur  par  une  simple  ordonaaooe, 
au  mépris  des  lois  intermédiaires  !  et  tant  d'autres  énormités  contre  la 
droit  et  la  loi  !  —  A  la  suite  de  la  circulaire ,  vint  la  jurisprudence;  li 
peine  de  mort  fut  appliquée  à  l'incendie  de  sa  propre  maison  assurée,  «t 
même,  d'après  l'arrêt  Mangin ,  sans  poser  la  question  de  préjudice;  ie 
manière  qu'on  eût  pu  frapper  de  cette  peine  jusqu'à  l'embrasement  ca- 
pricieux de  sa  propriété,  dont  M.  Carnot  nous  donne  an  exemple  dans  soi 
ouvrage. 

»  Il  faut  le  dire,  en  l'honneur  des  arrêtistes  et  des  auteurs,  celte  ju- 
risprudence ne  fut  acceptée  par  aucun.  M.  Dalloz  la  combattit  le  premier; 
M.  Sirey,  les  auteurs  de  iraiiés  spéciaux  sur  les  assurances  ,  MM.  ijue- 
nault ,  Grûn  et  Joliat ,  M.  de  Molène ,  s'empressèrent  de  la  combattre. 
M.  Grûn  fait  remarquer,  en  fait ,  que  cet  excès  dans  la  peine  ne  tend 
qu'à  assurer  l'impunité  ;  et  il  le  prouve  en  montrant ,  par  les  procès  ré- 
cents, que,  sur  dix-sept  accusés,  quatorze  ont  été  acquittés.  — Ils  ao- 
raient  dû  l'être  tous!  parce  que  la  loi  dont  on  a  voulu  les  frapper  n'exis- 
tait pas.  » 

Après  avoir  fait  observer  que  le  partage  que  la  cour  est  appelée  à  vider 
est  moins  un  partage  sur  une  question  parliculière ,  qu'un  partage  entra 
deux  jurisprudences  ;  qu'il  faut  terminer  définitivement  le  débat,  fixer  le 
sens  véritable  de  la  loi ,  et  revenir  à  son  texte ,  M.  le  procureur  général 
rapporte ,  pour  démontrer  le  danger  des  analogies  en  matière  criminelle, 
l'exemple  singulier  d'une  cause  qu'il  fut  appelé  à  défendre  comme  avocat: 
«  Un  navire  chargé  de  marchandises ,  qu'on  supposait  d'un  grand  prix, 
avait  été  assuré  :  en  réalité ,  la  cargaison  ne  consistait  qu'en  de  grandes 
caisses  remplies  d'objets  sans  valeur,  et  même  de  pierres;  le  capilaioa,ea 
pleine  mer,  fait  sombrer  le  navire ,  et  réclame  le  prix  de  l'assurance;  os 
le  poursuit  alors  criminellement ,  et  le  ministère  public,  par  une  nouvella 
analogie ,  invoque  contre  lui  la  peine  capitale ,  étendant  à  tous  les  geons 
de  destruction  les  arrêts  qui  ont  eux-mêmes  étendu  l'art.  434  à  l'incendia 
de  sa  propriété  assurée.  Et  cependant ,  comme  le  disait,  lors  des  débats, 
M.  Dupin ,  dans  sa  défense ,  il  y  avait  autant  de  différence  entre  ces  deux 
cas,  qu'il  en  existe  entre  le  feu  et  l'eau.  Telles  sont  les  suites  des  écarts 
de  l'interprétation  !  — Si  la  peine  de  l'art.  405  est  insufiisante ,  dit  es 
terminant  M.  le  procureur  général  ;  si  même  l'incendiaire  de  sa  maisoa 
assurée  reste  impuni ,  nons  sommes  sans  responsabilité.  Jamais  on  ae 
nous  reprochera  d'avoir  appliqué  la  loi  pénale  strictement ,  telle  qu'elle 
existe ,  et  d'être  restés  dans  les  limites  de  nos  pouvoirs.  —  Mais  si ,  at 
contraire ,  par  interprélalion ,  par  analogie ,  vous  appliquiez  la  loi  crimi- 
nelle à  des  cas  imprévus  par  elle  ;  si  vous  étendiez  la  peine  ,  et  qoeil» 
peine  !  celle  de  morl  !  la  responsabilité  serait  énorme.  Vous  n'avez  pas  Is 
droit  de  l'encourir  !  —  Même  dans  le  doute ,  s'il  en  existait ,  l'opinion  la 
plus  douce  devrait  l'emporter.  »  —  Conclusions  à  la  caa^alion.  —Arrêt 
(ap.  partage  el  un  long  délibéré). 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'art.  434  c.  pén.  suppose  que  le  feu  anra 
été  mis  volontairement  à  des  édifices  appartenant  à  autrui ,  ou  à  da 
matières  combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces 
sortes  de  propriétés ,  d'où  il  suit  qu'il  faut  avoir  incendié  ou  tenté  d'in- 
cendier les  édifices  d'autrui ,  pour  être  passible  de  la  peine  porlée  audil 
article  ;  —  Que  cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'on  aurait  mis  le  fea 
à  ses  propres  édifices,  lorsqu'ils  sont  isolés,  en  sorte  que  le  feu  ne  paisse 
s'étendre  à  des  édifices  ou  autres  objets  spécifiés  audit  article,  el  appar- 
tenant à  autrui;— Qu'il  ne  prévoit  pas  davantage  celui  où  l'on  auraiimii 
le  feu  à  ses  propres  édifices  assurc^s  ;  et  que  si ,  dans  ce  cas,  on  nnilaai 


en  effet  la  propriété  de  l'assureur,  et  qu'on  ne  peut ,  par  voie  d'interpré- 
tation ou  d'analogie,  atteindre  el  punir  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi  ;  ->  Que  la  demanderesse ,  déclarée  coupable  d'avoir 
incendié  volontairement  sa  maison  assurée ,  mais  qu'aucune  pièce  de  la 
procédure,  pas  même  la  question  soumise  au  jury,  ne  présentait  celte 
maison  comme  située  de  manière  à  ce  que  le  feu  pût  s'étendre  à  une  pro< 
pricté  d'autrui ,  a  néanmoins  été  condamnée  à  la  peine  de  mort,  d'oft  il 
suit  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  l'art.  434  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Cbs- 
rente,  du  9  février  denif^r;  et  vu  l'art.  429  c.  iost.  crim.,  allendn  que 
le  fait  imputé  à  la  femme  Roy  n'est  pas  qualifié  délit  par  la  loi,  et  quil 
n'y  a  point  de  parlie  civile,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  renvoi ,  et  ordoooe 
que  la  demanderesse  sera  sur  le  champ  mise  en  liberté ,  si  elle  n'est  ret«* 
rue  pour  autre  cause. 

Du  19 mars  1831.-C.  C,  cb.  crim.-MM,  de  Bastard,  pr,«GaiIIani, raf. 
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niqaeriflfeu  aux  maisons  de  ses  voisins  (Colmar,  ch.  corr.,  20 
oct.  1831,  air.  Burger)  conf.  Colmar,  26  août  1831,  aflT.  veuve 
Munscb). 

St.  En  Belgique,  où  le  code  pénal  n'a  pas  été  modifié,  la 
même  doctrine  est  admise  par  la  Jurisprudence  de  ce  royaume , 
qui  déclare,  en  effet,  que  l'art.  434  c.  pén.,  n'est  pas  applicable 
i  celui  qui  a  volontairement  tenté  de  mettre  la  feu  à  sa  maison 
assurée,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  l'intention  de  communi- 
quer le  feu  aux  propriétés  d'autrui  (Liège,  ch.  d'ace,  6  nov. 
184i,  aff.  Dupont;  G.  cass.  de  Belgique,  14  déc.  1841,  même  af- 
faire, MM.  Sauvage,  pr.,  Petitjean,  rap.;  10  Janv.  1844/  aff. 
Vlet,  MM.  de  Van-Meenen,  Peteau,  rap.,  Dewandre,  av.  gén.,  c. 
conlr.). 

89.  Mais  celui  qui  incendie  sa  propriété  et  qui  prive  ainsi  ses 
créanciers  hypothécaires  de  leur  gage,  ou  qui  touche  indûment 
une  prime  d'assurance  sur  les  compagnies,  se  rend-il  coupable  du 
délit  d'escroquerie?  Les  arrêts  ci-dessus  de  la  cour  de  Coimar  se 
sont  prononcés,  en  thèse  générale,  pour  la  négative.  Nous  pensons, 
avec  M.  Dupin,  que  l'opinion  contraire  aurait  été  mieux  fondée 
(V.  Escroquerie).  Au  surplus,  depuis  la  révision,  cette  difficulté 
est  tranchée  par  le  $  4  du  nouvel  art.  434.  Dans  ce  cas,  l'incendie 
constitue  un  crime  passible  des  travaux  forcés  à  temps. — ^V.  plus 
loin ,  n«*  85  et  suiv. 

S8.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  la  question 
ûe  propriété  des  lieux  incendiés  étant  constitutive  du  crime,  de- 
vait nécessairement  être  posée  au  ]ury  et  affirmativement  décia- 

(1)  Ewpoii  dit  motifi.  —  Les  contrats  d'assarance  contre  riDceodie  et 
las  évalttatioDB  trop  soufent  exagérées,  dans  ces  contrats,  des  immeubles 
qai  en  sont  l'objet ,  ont  donné  naissance  à  un  crime  d'une  nature  toute 
particulière.  Le  propriétaire  met  lai-même  le  fea  à  sa  maison  ponr  obte- 
nir de  la  compagnie  avec  laquelle  il  a  traité  le  capital  de  i'assarance  :  il 
importe  de  réprimer  avec  sévérité  un  tel  attentat  dont  il  est  si  difficile  de 
convaincre  les  auteurs  ;  car,  gardiens  de  leurs  propriétés ,  ils  choisissent 
le  moment  qui  convient  le  mieux  à  leurs  coupables  projets.  La  jurispru- 
dence avait  assimilé  d'abord  ce  crime  au  crime  ordinaire  d'incendie,  et  la 
peine  de  mort  devait  atteindre  celui  qui  avait  incendié  sa  propre  maison , 
dans  la  pensée  de  dépouiller  une  compagnie  d'assurance,  comme  celoi 
qui  avait  incendié  la  maison  d'autrui.  Ces  crimes  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
ils  ne  supposent  pas  la.  même  perversité  dans  leurs  auteurs.  Le  projet  de 
loi  propose  de  prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre 
celui  qui  a  incendié  sa  propre  maison ,  dans  la  pensée  de  porter  préju- 
dice à  autrui^  si  quelqu'un  a  péri  dans  Tincendie,  la  peine  sera  la 
mort. 

(S)  Discours  de  M.  Domont,  rapporteur  à  la  chambre  des  députés.—»  Le 
projet  de  loi ,  a-t-il  dit ,  n'apporte  aucune  modification  à  l'article  du  code 
pénal  relatif  à  rince ndie  volontaire  de  la  chose  d'autrui  ;  il  conserve  la 
peine  de  mort  pour  tous  les  cas  d'incendie  énumérés  dans  cet  article.  Ce- 
pendant on  ne  peut  se  dissimuler  que  de  l'un  de  ces  cas  à  un  autre,  il  n'y  ait, 
quant  au  préjudice,  quanta  l'alarme,  quant  à  la  perversité,  un  intervalle 
immense;  toutes  les  raisons  d'équité  exigent  donc  une  diflérence  dans  les 
peines  comme  dans  les  crimes ,  et  votre  commission  les  a  jugées  supé- 
rieures aux  raisons  d'utilité  qu'on  allègue  pour  maintenir  l'uniformité  de 
peine  portée  par  le  code  pénal.  —  Sans  doute ,  l'incendie  est  un  crime  à 
part .  la  facilité  de  le  commettre ,  la  difficulté  de  le  prouver,  les  ravages 
qu'il  exerce,  ia  terreur  qu'il  répand ,  appellent  toutes  les  sévérités  de  la 
loi.  Dans  les  temps  de  trouble,  Tincendie  peut  devenir  un  instrument  de 
baine  politique,  une  vengeance  organisée  de  parti,  les  conspirations  in- 
cendiaires sont  le  plus  redoutable  auxiliaire  de  la  révolte.  —  Mais  remar- 
quez d'abord  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  besoin  d'être  maintenue  pour 
cette  dernière  bypotbèse  ;  elle  est  écrite  dans  l'art.  91  c.  pén.,  qui  appli- 
que la  peine  capitale  au  oemplot ,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  porter  la  dé- 
vastation dans  une  ou  plusieurs  communes  ;  et  elle  est  conservée  par  le 
projet  de  loi  pour  le  cas  où  le  complot  aura  été  suivi  d'exécution  ou  de 
tentative.  Dans  les  temps  ordinaires,  il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mort 
protège  la  vie  de  Thomme,  lorsque  l'incendie  peut  la  mettre  en  danger; 
mais  SI  la  vie  de  l'homme  n'a  pas  même  été  menacée,  l'incendio  n'est 
autre  chose  qu'une  dévastation  avec  circonstances  aggravantes ,  et  n'y 
a-l-il  pas  une  soflisante  aggravation  de  peine  de  punir  des  travaux  forcés 
à  temps ,  et  même  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  une  simple  dévastation  ? 

»  Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  convenait  d'établir  des  catégo- 
ries dans  le  crime  d'incendie,  et  de  proportionner  la  peine  au  dommage 
et  au  danger.  L'incendie  qui  fait  courir  des  risques  à  la  vie  des  bommes, 
qui  épouvante  une  province ,  qui  peut  affamer  un  canton ,  doit  étro  plu» 
sévèrement  réprimé  que  celui  qui  n'occasionne  qu'une  perte  individuelle 
ou  une  alarme  bornée. — ^Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  placer  au  plus  haut  degré  de  l'ècbello,  et  de  punir  de  mort  l'incendie 
des  édifices ,  navires,  bateaux,  magasii^s,  chantiers  habités  ou  servant  à 
rhabitation  -,  elle  vous  propose  de  placer  au  second  degré,  et  de  punir  des 
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rée  par  lui.  Et  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  du 
Jury  que  «  la  maison  incendiée  appartenait  à  autrui,  et  que  l'ac- 
cusé est  coupable  de  l'avoir  volontairement  incendiée ,  »  exclut 
l'idée  que  le  propriétaire  ait  consenti  à  l'incendie,  ou  que  l'accusé 
ait  pu  ignorer  que  l'objet  incendié  appartenait  à  autrui  (C.  G« 
de  Belgique,  28  juin  1839,  aff.  Lisse,  V.  Gourd'ass.). 

84.  En  1832 ,  lors  de  la  révision  du  code  pénal ,  on  a  cherché 
à  mettre  un  terme  aux  difficultés  d'interprétation  auxquelles  avait 
donné  lieu  l'art.  434.  GoDunent  y  est-on  parvenu?  D'une  part , 
le  législateur  a  aggravé  la  position  de  l'incendiaire  d'édifices 
quelconques,  toutes  les  fois  qu'ils  servent  à  V habitation;  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à  l'auteur  du  crime,  celui-ci  n'en  est  pas 
moins  puni  de  la  peine  de  mort.  D'un  autre  c6té ,  et  pour  les 
autres  cas  d'incendie  portant  sur  des  objets  autres  que  les  édifices 
destinés  à  l'habitation  pour  lesquels  l'ancien  article  prononçait 
Indistinctement  la  mort ,  on  a  pensé  avec  raison ,  qu'il  fallait 
graduer  la  peine  et  la  proportionner  à  la  gravité  des  circonstances, 
à  la  nature  et  à  la  situation  des  objets  incendiés,  et  à  la  qualité 
de  propriétaire  ou  de  non-propriétaire  de  ces  mêmes  objets,  dans 
)a  personne  de  celui  qui  y  a  mis  le  feu,  et  en  distinguant  s'il  en 
est  résulté  un  préjudice  pour  autrui. — Au  surplus,  voici  en  quels 
termes  ces  modifications  sont  indiquées,  d'une  part,  dans  l'exposé 
des  motifs  (1)  ;  d'autre  part,  dans  le  discours  du  rapporteur  à  la 
chambre  des  députés,  M.  Dumont  (2);  enfin  dans  le  rapport  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  par  M.  de  Bastard  (3). 

3 A.  Un  pair  ayant  demandé  ce  qu'il  arriverait  si  l'incendiaire 

travaux  forcés  à  perpétuité ,  l'incendie  des  mêmes  objets  lorsqu'ils  ne  sont 
ni  habités,  ni  servant  à  l'habitation ,  et  celoi  des  forêts,  bois  taillis  ou 
récoltes  sur  pied  ;  elle  vous  propose  de  placer  au  troisième  degré  et  de 
punir  des  travaux  forcés  à  temps  l'incendie  des  bois  et  récoltes  abattus , 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en 
meules;  elle  vous  propose  enfin  de  placer  au  quatrième  degré,  et  de  punir 
de  la  réclusion  l'incendie  de  l'un  de  ces  objets  par  le  propriétaire  lui- 
même,  dans  l'intention  de  porter  un  pr^udice  quelconque  à  autrui,  autre 
que  la  communication  de  l'incendie. — Deux  dispositions  ont  paru  néces- 
saires pour  compléter  ce  système  de  répression  :  l'une  a  pour  objet  de  pu- 
nir  de  mort  l'autour  de  tout  incendie  qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  du 

f plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  oô 
'incendie  a  éclaté.  L'autre  a  pour  objet  de  punir  l'incendie  d'objets  placés 
de  manière  à  communiquer  le  feu  à  l'un  des  objets  compris  dans  les  caté- 
gories ci-dessus ,  de  même  que  si  ces  objets  avaient  été  directement  et 
volontairement  incendiés.  Par  une  présomption  légale ,  que  votre  commis* 
sion  a  jugée  indispensable,  la  possibilité  de  la  communication  d'incendie , 
suivie  d'une  communication  effective ,  est  considérée  comme  une  preuve 
de  l'intention.  En  dressant  cette  échelle  pénale  de  l'incendie,  votre  com- 
mission a  réalisé  les  vœux  exprimés  par  plusieurs  cours  royales,  et  sans 
enlever  à  la  société  aucune  garantie  nécessaire  »  elle  croit  avoir  satisfait 
aux  exigences  de  l'humanité.  » 

(3)  Rapport  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  de  Bastard. 

Le  crime  d'incendie  était  peut  être  celui  qui  avait  le  plus  besoin  d'une 
appréciation  nouvelle  ;  il  varie  avec  les  circonstances  qui  l'accompagnent, 
la  nature  et  la  situation  des  objets  incendiés ,  avec  les  dangers  qu'il  fait 
courir  à  autrui.  Dans  tous  les  cas  aujourd'hui ,  il  est  puni  de  la  peine  de 
mort ,  le  projet  de  loi  établit  six  divisions  dans  lesquelles  viennent  s«î 
placer  tous  les  crimes  d'incendie: —  L'incendie  des  lieux  habités  ou  ser- 
vant à  l'habitation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur 
du  crime ,  sera  puni  de  mort.  C'est  ici  la  vie  de  l'homme  que  la  loi  pro- 
tège, et  non  l'attentat  à  la  propriété  qu'elle  punit. —  L'incendie  des  lieux 
non  habités,  des  récoltes  et  des  forêts  sur  pied  appartenant  à  autrui,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  pertétuité.  Le  dommage  peut  être 
si  grand ,  la  destruction  si  rapide  et  si  étendue ,  qu'on  a  dû  appliquer  à 
ce  criniie  ia  peine  la  plus  forte  après  la  peine  de  mort. —  Si  l'incendie  est 
circonscrit  à  des  objets  isolés  et  n'atteint  que  des  récolles  et  des  bois  abat- 
tus appartenant  à  autrui ,  il  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  L'incendie  de  l'un  de  ces  objets  par  le  propriétaire  lui-même, 
dans  l'intention  de  porter  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés. —  L'incendie  d'objets  placés  volontairement 
de  manière  à  communiquer  le  feu  à  l'un  des  objets  compris  dans  Ie$  ca- 
tégories ci-dessus,  sera  puni  «omme  si  Ton  eût  mis  le  feu  à  ces  mêmes 
objets. — Enfin,  l'auteur  de  tout  incendie  qui  a  causé  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où 
l'incendie  a  éclaté,  sera  puni  de  mort.  Par  là.  Messieurs  ,  disparaîtront 
toutes  les  incertitudes  de  ia  jurisprudence  sur  l'incrimination  de  plusieurs 
faits  d'incendie;  par  là  sera  réprimé  un  crime  d'une  nature  particulière 
auquel  avaient  donné  naissance  les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie. 
A  l'aide  de  ces  classifications  nouvelles ,  la  justice  pourra  proportionner 
la  peine  à  la  perversité  du  crime  sans  enlever  à  ia  société^aucune  de  ses 
I  garanties. 
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n'avait  causé  de  dommages  qu'à  lui-môme  «  il  a  été  répbddù  paf 
le  rapporteur  que  ce  ne  serait  pas  un  crime,  et  que  IMUcendlAire 
ne  serait  pas  puni.  C'était  là  une  erreur  manifeste  dans  le  cas 
d'incendie  d'un  lieu  habité  ou  servaui  à  l'habitation.  Qu'il  y  ait  ou 
non  préjudice  occasionné  à  autrui,  la  loi  ne  s'en  pt-eoccUpepas; 
elle  ne  voit  que  le  fait  criminel  en  lui-même  avec  les  éventualités 
désastreuses  qh'ii  aurait  pu  eiltratner  au  préjudice  de  l'eiistence 
des  personnes  comme  on  va  le  voir. 

30.  C'est  à  la  suite  de  ces  disousslous  que  le  nouvel  art.  434 
a  été  adopté  avec  des  distinctions  et  une  péualité  proportionnelle 
à  l'importance,  à  la  nature  des  objets  incendiés  et  à  la  qualité  de 
propriétaire  du  coupable.  Le  texte  en  est  transcrit  plus  haut. — 
Od  va  retracer  lé  eommentaiire  dé  cé  nouvel  article  du  code  pénal, 
en  suivant  les  divisions  et  diâtlnelloos  consacrées  par  le  légis- 
lateur Itii^méine. 

S  i .  —  ïncenàie  de  lieux  habités  ou  servant  à  Vhabitation, 

8f .  Le  $  i  du  nouvel  art.  454  a  aggravé,  comme  00  l'a  dit, 
la  peine  contre  l'incendiaire  «  en  ne  distinguant  pas,  ainsi  que 
l'avait  fait  originairement  la  jiirisprudence  (V.  cl-deseus,  n»'  20  s.), 
le  cas  où  la  maison  incendiée  appartenait  au  coupable ,  du  cas 
où  elle  ne  lui  appartenait  pas.  C'est  à  la  chambre  des  pairs,  que 
ces  mots  ont  été  ajoutés  :  r  qu'ils  (  les  lieux  incendies)  appar- 
tiennent eu  n* appartiennent  pas  à  V auteur  du  crime.  »  Du  moment 
qu'il  s'agit  d'un  lieu  habité  oii  servant  à  rhabitation ,  ce  n'est 
plus  la  question  de  propriété  de  l'édifice  qui  préoccupe  le  légis- 
lateur, c'est  celle  de  l'existence,  de  la  vie  des  personnes  qui 
l'habitent.  Le  feu,  d&ns  un  cas  pareil ,  est  considéré  comme  un 
ihoyen  d^assassinat.  Il  est  donc,  dans  tous  les  cas,  puni  de  la 
peibe  de  mort.  Le  projet  du  gouvernement  avait  un  but  différent  : 
il  ne  considérait  que  comme  une  escroquerie  très-grave  le  fait 
d'incendier  sa  propre  chose ,  même  un  édifice  habité  ou  servant  à 
rhabitation ,  lorsque  le  feu  7  avait  été  mis  pour  obtenir  le  prix 
de  l'assurance^  et  il  ne  prononçait ,  dans  ce  cas ,  que  la  peine 
de  la  réclusion,  sauf  l'application  dti  dernier  paragraphe  de  l'article 
pouf  le  cas  oh  l'incendie  aurait  causé  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes.  Mais,  le  rapporteur  de  la  commission ,  repoussant  ce 
système,  disait  :  «Nous  devons  dire  d'abord  que  si  les  lieux  sont 
habités,  ils  ont  beau  être  assurés ,  ce  n'est  pas  du  vol  fait  à  la 
oompagnie  d'assurances  que  la  loi  doit  s'occuper;  c'est  du  périi 
qu'ont  couru  les  individus  qui  habitent  ces  lieux...  Ce  sont  des 
lieux  habités,  c'est  la  vie  de  l'homme  qu'on  défend...  n  En  effet, 
pour  nous  sei-vir  d'une  expression  un  peu  familière  de  M.  le 
procureur  général,  soit  «  qu'on  brûle  ses  propres  locataires 
ou  les  locataires  d'aulrui ,  l'assassinat  par  le  feu  n'en  existe  pas 
moins.  »  Ajoutons  que  l'importance  et  le  haut  prix,  dans  l'ordre 
social ,  des  édifices  servant  à  l'habitation ,  la  crainte  de  laisser 
impunies  ces  désastreuses  tentatives  d'incendie,  ont  dû  détourner 
le  législateur  de  l'idée  d'entrer  dans  des  distinctions  que  l'in- 
térêt privé  et  les  illusions  de  la  défense  sur  l'esprit  des  jurés 
auraient  pu  aisément  élargir  au  bénéfice  de  l'Impunité. 

Ainsi ,  la  questiota  de  propriété  n'est  pas  constitutive  du  crime, 
et  n'a  pas  besoin  ,  par  suite ,  d'être  posée.  —  Dès  qu'il  s'agit 
d'un  édifice  habité  ou  servant  à  l'habitation,  l'incendiaire  est 
ouni  de  la  peine  de  mort ,  qu'il  soit  ou  non  le  propriétaire  de 
rédifice.  —  C'est  donc  par  inadvertance,  qu'il  a  été  jugé  qu'il 
devait  être  déclaré  par  le  jury  que  la  maison  habitée  n'apparte- 
nait pas  à  l'accusé. — V^n*  91-6*. 

Pour  que  l'incendie  constitue  le  crime  prévu  et  puni  de  mort 
par  le  $  i  dé  l'art.  434  c.  pén.,  il  faut  donc  le  concours  de  deux 
eirconstances  :  i*  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement;  2*  que 
les  lieux  incendiés  soient  habités  ou  servent  à  l'habitation.  Et, 
dès  l'abord,  nous  signalons  ces  mots  servant  à  Vhabitation  :  c'est 
une  innovation  qui  sera  expliquée  n®  44  et  sur  la  portée  de  la- 
quelle plusieurs  cours  d'appel  et  la  plupart  des  auteurs  se  sont 
mépris.  —  Disons  aussi  que  ce  sont  là  de  ces  expressions  qui 
échappent  à  l'inexpérience  des  législateurs  et  qui  sont  destinées 
à  donner  lieu  à  de  vives  controverses. 

•S.  1*  Il  faut  que  le  feu  ait  clé  mis  volontairement.  Ici ,  en 
effet,  et  suivant  la  règle  élémentaire  de  droit  criminel,  c'est 
l'Intention  coupable,  la  volonté  seule  qui  fait  le  crime;  et  si 
l'Incendie  ne  s'est  produit  que  par  suite  de  négligence  ou  de 
maladresse  >  le  fait  ^  comme  on  le  verra  plus  ioiu ,  uo  constitua 


plus  qu'un  délit  on  nn  quasi-délit.  —  Aux  termes  dû  code  fiénaf 
des  25  sept.-6  oct.  1791,  la  volonté  criminelle  ne  pouvait  eitistei* 
que  lorsque  l'incendie  avait  été  commis  par  malice  y  par  vengemnee 
ou  intention  de  nuire  (Crlmi  cass.,  7  thernl.  en  12,  M.  Bnttnr, 
rap.  aff.  Chassin,  etc.  C.  min.  pub.,  autre  arrêt  dtt  mêthe  Jour, 
aff.  Querineau).  En  effet ,  chacun  de  ces  mbbllés  est  nne  éma- 
nation directe  de  la  volonté  et  forme,  dès  lors,  la  condition  cohaii- 
tutive  du  cHtne.  Tel  doit  donc  être  édssi  le  iehs  du  mot  i»oUm' 
tairemènty  employé  dans  le  hottvël  aK.  454. — Il  est  biéh  c6^tAln , 
en  principe  général ,  qhe  lé  condltlén  dé  l'imphtébtlltê  erluHheile 
exige  que  l'aetioh  ait  été  yolobtaire  :  d'où  II  suit  tih'U  semblait 
inutile  que  la  loi  s'attachât  à  reproduire  léicet  éléuleht  constitutif 
du  crime.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Rauter  (I.  1» 
n«'  61  et  suiv.)  t.  2 ,  n<»  568),  il  est  nêeéssalre,  pouf  certains 
crimes  et  dans  des  matlèrëft  aussi  graves  que  celle  qhi  noua 
occupe^  d'appeler  toute  l'attention  dii  juge  sut*  la  gfâhde  pos^ 
sibllité  qu'H  y  a  que  le  feu  ait  été  mis  involodtàireiiieiit ,  par 
négligence  ou  inadvertance.  C'est  pour  ce  motif,  que  le  législateur 
a  cru  nécessaire  de  faire  entrer  textuellement,  danà  la  définition 
du  délit ,  lé  spontanéité  de  l'action. 

39.  Il  a  été  décidé,  sous  l'empiré  de  la  même  lOt  de  1791^ 
que  celui  qui  est  convaincu  d'avoir  mis  lé  feu  à  udë  ihéiilé  de 
paille  à  lui  appartenant,  avec  intention  d'acéusèr  en  Justice  Hûé 
autre  personne  de  ce  crime ,  n'est  pas  passible  deà  peines  por- 
tées par  la  loi  i  en  ce  que  l'incendie  n'a  pas  été  cbihmls  évee 
l'intention  de  nuire  à  autrui  (Crim.  cass.,  2  flor.  an  11,  aff.  Chai- 
gneau,  n*  83).  Cette  solution  est  critiquable  sbiis  lé  poiiit  dé  vùè 
de  l'intention  criminelle  constitutive  du  crime.  D'abord  comment 
prétendre  que,  dans  un  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  intention  de  nnira 
à  autrui?  Si  ie  préjudice  ne  provient  pas  directement  de  l'Ineen- 
die ,  il  résultait ,  dans  l'espèce ,  de  l'accasation  ealomnieuse  qui 
devait  faire  porter  sur  uh  autru  toutes  les  conêéquêhcés  dil 
crime.  D'un  autre  oété,  et  selon  la  hefaiarctue  dé  MM.  Ghéuvéfltt 
et  Hélle  (Théor.  c.  jpéii.,  t.  8,  p.  25) ,  Inaction  êUit  ebmpléie  et 
renfermait  deux  faits  distincts  :  l'incendie  ei  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse. L'incendie  consistait  dans'  le  fait  d'avoir  mis  le  feu 
volontairement;  l'imputation  de  c«  fait  à  un  tiers  était  un  acte 
postérieur  indépendant  du  erime ,  et  qui  ne  devait  s'aceonpiir 
que  par  la  dénonclatién  du  faux  témoignage.  —  Et  de  ee  que 
l'incendie  avait  été  commis  avec  l'intention  de  l'imputer  à  un 
tiers,  il  ne  suit  pas  i]u'il  n'ait  pas  été  commis  voioblaHredient , 
avec  la  prévision  de  ses  conséquences  matérielles... 

49.  Ainsi,  Quelle  que  puisse  être  êti*e  l'intélitlbh  dti  éou- 
pabie,  (|uant  au*  effets  uttérieui-s  de  sod  crime,  là  Idl  hto  é*en 
préoccupé  pas;  elle  s^attache  à  reconnaître  seulement  s'il  amis 
le  feu  volontairement^  c'est-à-dire  avec  l'intention  d'incendier, 
et  par  conséquent  avec  le  dessein  de  nuire.  Par  cela  seul  que 
l'acte  est  volontaire,  la  loi  suppose  que  le  coupable  a  dà  prévoir 
quels  seraient  les  résultats  possibles ,  et  les  éventualités  de  soi 
crimes  Par  exemple,  selon  la  remarque  de  MM.  Chauvéau  et 
Hélie  (p;  24) ,  l'action  de  mettre  le  feu ,  même  avec  Vintention 
de  tuer,  à  du  liéU  qui  n'est  ni  habité  ni  réputé  habité  d'après  là 
loi,  ne  peut  être  punie  que  codime  un  attentat  à  la  propriété  si 
l'Incendie  n'a  causé  la  mort  à  personne.  Réciproquement,  le  feu 
mis  volontairement  à  un  édifice  servant  à  rhabitation  »  sans  in* 
teotion  de  tuer,  est  puni  comme  un  assassinat,  alors  même  que 
personne  n'aurait  péri  (  V.  ci-après  ).  à  il  n'est  donc  pas  néces- 
saire, disentces  auteurs,  qu'il  yait  une  relation  directe  dé  Cause 
à  effet  entre  la  volonté  et  le  résultat  de  l'incéndlé.  Il  suffit  que 
Tagent  ait  mis  lé  feu  avec  connaissance  de  son  action  et  pour 
satisfaire  sa  vengeance  ou  sa  cupidité,  sans  même  qu'il  en  ait 
prévu  les  résultats.  » 

41 .  La  tentative  d'incendie,  conformément  an  principe  gé- 
néral ,  serait  punissable  comme  l'incendie  lui-même ,  si  elle  n'a- 
vait manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur  (c.  pén.  2).  Le  même  pi*lnclpe  était 
suivi  dans  le  droit  ancien ,  par  application  de  la  maxime  :  ta 
atrocissimis  deltctis  punitur  affectus,  etiam  non  secuto  effèetu 
(V.  iousse,  t.  3,  p.  661).  —  On  a  considéré  comme  tentative 
d'incendie  et  non  comme  tentative  d'évasion,  le  fait,  de  la  part 
de  détenus,  de  pratiquer  une  excavation  dans  la  maçonnerie  de 
la  porte  d*une  prison ,  d'y  placer  des  éclats  de  bois  et  de  mettre 
le  feu  à  ces  éclats  de  bois^  bien  que  l'intention  de  ces  détenus 
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n'ivurait  été  que  d'arriver  à  leur  évasion  :  l'appréciation  d'une 
telle  intention  serait  insuffisapte  poi^r  cl^apger  le  caractère  du 
délit  et  pour  soustraire  les  auteurs  à  l'application  de  l'art.  3?4 
e.  pén.  (Crim.  rej.,  21  août  1845,  aff.  Faivrp,  V.  Tentative). — 
Jugé  de  même  que  la  tentative  d'incendie  d'une  maison  habitée 
est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  434  :  <  La  cour  ; 
attendu  que  le  Jury,  en  déclarant  les  çlemandeurs  coupables  d'a- 
voir Yolpptalrement  tenté  de  mettre  If)  (eu  à  une  maison  babitée, 
et  par  li  a  pécessairemept  déclaré  que  cette  tentative ,  qui  réu- 
nissait tous  les  caractères  de  la  criminalité  légale,  avait  eu  Heu 
dans  les  édificei  habités  qw  servji^nt  j^  l'h^bimiop;  qq'i^insi  il  y 


crime  d'Ipcendie,  il  faut  donc,  pour  qu'il  puisse  être  (ai(  appii- 
catipn  de  l'art.  434,  que  la  question  de  volonté  ait  été  posée  au 
]ury  et  ^Çrmativement  résolue. —  Décidé,  d'après  cptte  règle, 
que ,  dans  une  accusation  d^  tentative  d'iuppn4ie  4'unè  paaison 
habitée ,  il  ne  suffit  pas  de  demander  au  Iqry  si  l'accus^  a  mis  du 
feu  sous  un  giui  étant  au  pied  dq  mur  de  la  maison  *,  il  faut  mettre 
les  Jurés  dans  le  cas  d^  déterminer  d'une  manière  précise  si  la 
tentative  avait  pour  qbjet  d'incenfîier  le  glu(  ou  la  maison 
(Crim.  cass.,  19  llor.  an  13)  (1). 

4tft*  Par  suite,  serait  contradictoire  et  pqile  )a  4éclaration 
du  Jury  portant  aue  l'accusé  avait  pommjs  un  incendie  à  dessein 
de  n.qiré,  et  qu'il  ne  l'avait  p^s  cqmmis  dat)s  l'inteotioq  du  crime 
(Crim.  pàs9. ,  9  mess,  an  8,  aff.  Morcan,  V.  Cour  d'assises,  pu 
les  questions  de  cette  espèce  sont  retracées). 

44*  i^  II  '^u'  9^6  les  lieux  incendiés  soient  hnhités  ou  qu'ils 
fervent  à  rbobttatton.  :—  Avant  de  rechercher  quel  est  le  sen^ 
légal  4p  <^^s  ^xpr^sslonç,  qui  révèlent  le  second  élément  du 
crime,  à  savoif  l'action  matérielle^  il  importe  de  constater  en 
quoi  consiste  cette  action.  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle .  le  crime 
est  consommé  dès  que  l'agent  a  porté  le  feu  à  l'un  des  objets 
mentionnés  dans  le  $  i. — Ici  il  u'est  pas  nécessaire,  à  la  diffé- 
rence de  l'incendie  par  l'explosion  d'une  mipe  (  V.  ci-après  ), 
Îme  l'objet  ait  été  détruit^  pi  même  que  l'incendie  ait  éclaté;  le 
ait  seul  de  mettre  le  f^u  volontairement  suffit  popr  constituer  IQ 
crime;  ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi  :  «  quiconque  aura  vo- 
lentairemenl  mis  le  feu,  etc.  »  —  Gonf.  MM.  Chauveau  et  Hélie. 

46.  Quelle  est  la  signification  légale  des  mots  lieux  habités  ou 
eervant  à  Phabitation?  La  difficulté  n'existait  p^  dans  l'apcleq 
art.  43^  qui,  pe  distinguant  point  si  les  édiÛcës  éUMept  ou  pofj 
habités,  pu  s  tle  servi^ientoq  pon  à  Thabitation,  frappait  toujours 
l'incendiaire  de  la  même  peine  (la  mort).  Sous  celle  légialaUon, 
que  fallait-il  enltadr*  par  ee  mot  édifice^ 

La  loi  dé  révision  dé  1831  a  établi  une  éistiqction  fonda- 
mentale entre  les  édifices  ;  mais  H  faut  prendre  garde  :  en  met- 
tant sur  la  même  ligne  les  lieux  habités  et  eeux  servant  à  l'habi- 
t(^tion  et  en  confondant  ces  deu:^  cifconstaqcê^  ^i^'^r^Ptes  dans 
la  même  pénalité,  la  loi  n'exige  pas,  pour  ^\Ç'\\  y  ^\\  pripie en- 
traînant la  peine  capitale,  qu^  les  lieux  incepdiés  soi^pt  réelle* 
nent  habités  au  moment  de  l'^nœndie.  W  suffit  que  telle  eoit  leur 

(1)  (  Femme  Lion  C.  min.  pub.  )"—  La  cour  ;  —Va  l'art.  32  . 
tect.  2,  fit.  S  c.  péo.  ;  —  Te  également  l'art.  375  code  8  bram.  an  4,  et 
enfla  l'art.  380  aodit  code  ^  brùm.  aa  4;  —  Considérant  qu'en  rappro- 
chant de  l'acte  d'accusation,  qoi  portait  qn'ane  tentative  d'incendie  a  été 
faite  k  la  maison  habitée  par  Paal-Nicolas  André,  les  questions  posées 
par  le  président  de  la  cour  de  jnètice  crimroelle  de  l'Yonne ,  il  y  a  une 
losuÂsanee  palpable  dans  lesdités  questions  ;  et  qn'après  avoir  demandé 
aux  jnrés  «  s'U  est  constant  que  lé  94  nivêse  dernier  il  a  été  placé  du  fen 
•Btortiilé  ëaas  un  linge  sons  no  glai  étant  an  pied  da  mnr  de  la  maison 
de  Paal-Nieelas  André  »  ;  après  ieiir  avoir  demandé  ensuite  «  si  cette 
action  estnae  tentative  d'incendie ,  »  il  aurait  fallu  les  mettre  dans  le 
cas  de  ééterainer,  d'une  manière  précise,  à  quoi  s'appliquait  ladite  ten- 
tative d'incendie  ;  si  elle  arait  pour  objet,  comme  on  le  supposait  dans 
Tacte  d'aecnsatioD,  d'incendier  la  ipaison  de  Paul-Nicolas  André,  on 
seulement  d'incendier  le  giui  sous  lequel  le  feu  entortillé  dans  du  linge 
avait  été  placé;  —  Considérant  qu'à  défaut  d'avoir  posé  cette  question 
qui  résultait  de  l'acte  d'accusation ,  le  délit  déclaré  constant  par  les  jurés 
■e  se  trouvait  pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  que  Part.  32,sect.  2, 
lit.  1  c.  péo.  punit  de  mort;  —  Qn  ainsi,  dans  cet  état  de  choses ,  il  y  a 
««  tant  à  la  fols  eontravenlion  à  l'art.  373  code  3  bmmaire ,  dent  l'inexé- 
cntiei  emporte  nnUUé  et  fausse  application  de  la  disposition  pénale  de 


destination  naturelle,  ordinaire.  Il  y  a*  certes,  pne  grande  sévé- 
rité dans  cette  disposition  de  la  loi,  surtout  en  présence  de  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  la  rédaction  dq  nouvel  art.  434,  qui  ne  ae 
proposait  de  sévir,  en  effet,  que  lorsque  la  vie  des  personnes  se 
trouvait  compromise  par  suite  de  l'incendie;.  Mais  la  volonté  du 
législateur  se  révèle  clairement  non-seulement  par  les  expres- 
sions ci-dessus,  rapprochées  dq  J  4  de  l'artlclp,  mais  aussj  par 
la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  ce  point  même  entre  M.  la 
garde  des  sceaux  et  le  r&pporteuf  de  la  commission,  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Le  carde  des  sceaux  disait  :  •  M.  le  rapporteur 
vient  de  nous  dire  qu'on  ne  va  pas  s'enquérir  si,  au  momeqt  de 
l'inpendie,  il  y  avait  quelqu'un  daqs  l'édi&ce  incendié;  qu'il  auf- 
fit  que  l'édifice  ipcendié  soit  destiqé  à  l'habilation  pour  qqe  la 
peine  de  mort  doive  être  proponcée.  Je  répète  que  cette  disposi- 
tion est  beaucoup  trop  sévère  quand  il  s'agit  de  l'incendie  de  sa 
propre  maison  ;  et  qu'il  ne  peut  résulter  que  de  graves  inconvé- 
nients d'une  sévérité  trop  grande  dans  les  lois  pépales.  »  L'arti- 
cle fut  renvoyé  à  la  commission  \  mais  il  revint  ayec  la  paéote  ré- 
daction. Bien  plus,  la  peqséede  la  loi  (ut  conflrmép  par  l'adoptfpq 
d'un  ap)en()ep)ent  au  troisième  paragraphe  de  i^art|cle  »  qui  ^^ 
punit  que  des  travaux  forcés  le  crime  d'jnceudleqpipmi)  si4r  dès 
objets  appartens^nt  à  l'incendiaire,  alors  même  qu'ils  ne  pépvent 
Jappais  servir  k  rbabitatioq.  Enfin ,  lors  du  retour  ()p  la  loi  à  lia 
cbambre  des  députés,  le  rapporteur  s'est  exprimé  daqs  le  méqdq 
seps  :  «  Vous  avez  considéré,  a*t-il  dit,  i'Ipcendie  de  sa  propre 
chose  comn)p  une  escroquerie  ayec  circonstance  aggrqvantp,  et 
vous  aviez  appliqué  uniforip^ment  à  ce  crime,  quel  qn'en  fèt 
ro^u'ef ,  la  peine  de  la  réclusioq. — Eq  exaipluapt  avec  attention  la 
nature  dp  ce  crime,  H  est  la^)ossible  de  qe  pas  s'apercevoir  qq'U 
s'aggrave,  soit  quant  à  {a  perversité  paorale,  soit  qqant  aq  dom- 
mage, sulyant  1^  nature  diverse  dps  objets  incepdiés.  Celui  qui 
ipet  le  fpù  ^  sa  mat^pt»  et  celql  qui  met  ie  feu  à  sa  rficqfi^e,  si  l'on 
pepopsidi^re  que  le  but  direct  qu'ils  spsont  proposé}  sont  des  vo- 
leur^ de  p^ême  espèce,  inspjr^s  par  {es  poèmes  passiopf  de  cupir 
dite  et  de  vengeance;  ils  opt  voplu  escroquer  le  montaut  d'upe 
a^surqhpe  pxagérée,  QH  aqéaniir  le  gage  de  leurs  oré^npiers.  lHaia 
celqi  qui,  pour  satistaire  de  si  fionteuses  passions»  risque  la  vie 
des  nommes  qui  habitent  la  maisoq,  des  hommes  courageux  qui 
tut  appfMTtent  des  secours^  des  voisins ^  et  peut-être  des  habitants 
d*une  ville  tout  entière;  celui-là  q'est-il  pas  plus  corrompu  et 
plus  coupable  que  celui  qui  n'a  voulu  et  n'a  pu  compromettre  que 
des  intérêls  pécuniaires?  N'est-il  dope  pas  l  la  fois  Juste  et  né- 
cessaire que  la  société  prévienne  ou  réprime  par  des  pénalitéa 
plus  fortes  une  Immoralité  plus  audacieuse  ou  de  plus  graves 
dangers?  Et  puisque,  dans  l'Incendie  de  sa  propre  maison,  le  ca- 
ractère dominant  du  crime  n'est  pas  l'escroquerie,  mets  le  mé- 
pris brutal  de  la  vie  des  hommes,  n'est-il  pas  Juste  que  la  peine 
de  mort  vienne  au  secours  de  tant  d'existences  eompromises  ?  » 
40.  G'estdanace  sensqu'ila  été  jugé  :  i<*  qu'en  matière  d'in- 
cendie prévu  par  l'art.  434  c.  pén.,  comme  en  cas  de  vol,  on 
doit  entendre  par  maison  habitée  une  maison  servant  ou  destinée  ^ 
l'habitation ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  habitée  au  moment  de  la 
perpétration  du  crime  oq  délit  (Crim*  reJ.,  13  fév.  1840)  (2); 

l'art.  3S  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  position  des 
questions  sonmisee  aux  jnrés ,  éi  tout  ce  qui  a  suivi,  etc. 
Du  19  ior.  ao  13.-C.  C.  st et.  crim.-MM. Porlqttet,rap.-6iraad, snbsu 
(S)  f  Aonet-ftiffatC.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  le  mémoire  pro- 
duit a  rappui  du  pourvoi  et  signé  de  M*  Eugène  Maolde ,  avocat  en  la 
conr  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  fausse  application  des  art.  434. 
g  i,  et  390  c.  pén.y  en  ce  que  l'arrêt  atUqué  aurait  assimilé ,  en  matière 
de  crime  d'incendie,  une  maison  non  habiiée  au  moment  du  crime ,  mail 
destinée  à  l^habiUitioa,  eux  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation,  aux- 
quels s'applique  seulement  le  g  1  de  l'art.  434  c.  pén.  ;— Vu  les  art.  434, 
g  i,  et  390  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  390  c.  péo.  a  défini  d'une  ma- 
nière générale  ce  qu'il  faut  entendre  par  maison  habitée,  et  qu'il  répuîf 
maison  habitée  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane ,  même  mobile  « 
qoi ,  sans  être  acluellemenl  habitée ,  est  destiné  à  Tbabitation ,  et  tout  ce 

3ui  en  dépend  ;  —  Attendu  que  ledit  article  n'a  pas  limité  aux  seuls  cas 
e  vol  ie  sens  et  l'étendue  de  la  déGnition  qu'il  a  donnée  de  la  maison 
habitée;  —  Attendu  que  le  g  1  de  l'art.  434  c.  pén.,  en  se  servant  des 
expressions  lieux  habités  ou  servant  à  rhabitation,  ne  leur  a  pas  attribué 
un  sens  moins  étendu  qu'a  celle  maison  habitée,  définie  dans  l'art.  39U 
même  code  ; 
Attendu  que 9  d'après  ces  principes,  Tarrét  attaqué ,  en  accusant 
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—  V  Qae  l'art.  454  qui,  en  déterminant  les  divers  degrés  dn 
crime  dUncendie,  assimile  à  la  maison  habitée  celle  qui  sert  à 
fhabitatiOD  »  n'exige  point ,  comme  condition  de  cette  assimila- 
lion  ,  que  la  maison  serve  actuellement  à  l'habitation  pas  plus 
que  ne  l'exige  l'art.  390  du  même  code  pour  les  cas  qu'il  pré- 
voit; qu^en  conséquence,  celui  qui  a  incendié  une  maison  servant 
à  habitation,  s'est  rendu  coupable  du  crime  prévu  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  434  c.  pén.,  et  non  pas  seulement  du  crime 
prévQ  par  le  quatrième  alinéa  du  même  article,  bien  que  la  mai- 
son ne  serve  pas  actuellement  à  l'habilalion  (Grim.Gass.,  18fév. 
1843,  H.  Vincent,  rap.^  aff.  Giraud). 

47.  En  pareil  cas,  la  circonstance  de  maison  habitée  est 
/^nstitutive  du  crime  \  elle  doit  donc  élre  comprise  dans  la  ques- 
tion du  fait  principal  à  poser  au  Jury  (Grim.,  re].,24  avr.18i5, 
aff.  Fontaine,  D.  P.  45.  4.  127).  —  Ainsi,  dans  une  accusation 
d'incendie  ou  tentative  d'incendie  d'une  maison  habitée  ou  ser- 
vant à  l'habitation,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  posé  au  Jury 
deux  questions  distinctes  ayant  pour  objet,  l'une  le  fait  principal 
d'incendie  ou  de  tentative  de  ce  crime,  et  l'autre  la  circonstance 
aggravante  de  l'habitation  (Grim.  cass.,  24  mars  1838)  (1). 

49.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens ,  que,  de  la  réponse  du 
Jury  à  la  question  de  savoir  si  un  individu  est  coupable  d'avoir 
mis  le  feu  à  sa  maison,  habitée  ou  servant  à  l'habitation  :  «  oui, 
à  plus  de  sept  voix  et  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes 
aussi  à  plus  de  sept  voix,  »  il  résulte  que  la  circonstance  de  mai- 
son habitée  se  trouve  écartée.  «  La  cour  ; —  Attendu  que  la  cir- 
constance de  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation  se  trouvant 
ainsi  écartée,  le  fait  dont  Ladet  était  reconnu  coupabléne  rentrait 
plus  dans  les  prévisions  du  $  1  de  l'art.  434  c.  pén.  ;  qu'en  cet 
état,  le  faitainsi  déclaré  ne  pouvait  non  plus  entraîner  l'application 
du  $  4  du  même  article,  puisqu'il  n'était  point  décidé  que  Ladet  père 
avait  volontairementcausé  un  préjudice  quelconque  à  autrui  ;  et  que 
dès  lors  il  n'existait  aucune  disposition  de  la  loi  pénale  dont  il 
pût  être  fait  application  au  cas  de  l'espèce;  attendu,  néanmoins, 
que-  la  cour  d'assises  du  Gard  a  prononcé  contre  Ladet  père  la 
peine  de  vingt  années  de  travaux  forcés,  se  fondant  sur  le  $  4  de 
l'art.  454  c.  pén.,  en  quoi  elle  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article  et  violé  l'art.  365  c.  inst.  crim.;  attendu,  d'autre 

ÂDnel-RifTat  d^avoir  volootairement  mis  le  fea  à  des  bàtimenls  dépen- 
dant d'une  maison  habitée  appartenant  à  Périgaud  ,  et  d^avbir,  par 
ce  moyen,  commaniqoé  le  feu  à  ladite  maison  ,  laquelle,  quoique  non 
habitée  au  momem  du  crime ,  était  cependant  deetinée  à  VhabtUitiony  crime 
prévu  par  les  art.  454,  §  1,  et  390  c.  pén.,  n'a  point  fait  une  fausse 
application  de  ces  articles  ;  —  Rejette. 
Da  13  (év.l840.-G.C.,ch.crim.-MM.deBastard,pr.-De  Haussy,rap. 

(1)  (Beltinger  C.  min.  pub.)  —La  cota;  —  Vu  les  art.  434  c.  pén., 
341,  345,  347  c.  inst.  crim.,  et  1  de  la  loi  du  13  mai  1836  ; —Attendu 
que  le  premier  de  ces  articles  prévoit  dans  deux  paragraphes  différenis , 
le  cas  où  ^édifice  incendié  est  habité  ou  servant  à  habitation  ,  et  celui  où 
cette  circonstance  n'aggrave  ni  le  fait  ni  la  peine;  — Attendu,  dès  lors, 
qu'il  y  avait  nécessité  de  poser  au  jury,  relativement  à  chacun  des  deux 
chefs  d^accusalion  dMncendie  et  de  tentative  caractérisée  d'incendie,  deux 
questions  distinctes,  ayant  pour  objet,  Tune,  le  fait  principal ,  l'antre,  la 
circonstance  aggravante  ;  que  la  seconde  et  la  troisième  questions ,  qui  les 
comprennent  tous  deux  dans  un  même  contexte ,  et  dont  chacune  a  été 
résolue  par  une  suule  réponse ,  eicluent  la  supposition  de  deux  délibéra- 
tions séparées  et  Texercice  facultatif  du  droit  exceptionnel  attribué  à  la 
cour  d'assises ,  dans  le  cas  où ,  sur  le  fait  principal ,  la  déclaration  affir- 
mative da  jury  eût  été  émise  à  la  simple  majorité  ;  —  Attendu  que  le  ca- 
ractère complexe  de  ces  questions  constitue  la  violation  des  dispositions 
cumLiùëes  des  articles  précités  du  code  d^nstruction  criminelle ,  et  de 
la  loi  du  13  mai  1836  j— Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exami- 
nei  le  secona  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur  ^  —  Casse. 

Du  S4  mars  1838.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  (Mio.  pub.  C\  Boutigny.)  --  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  390  et  434 
c.  pén.  ;  —  Attendu  quM  résulte  de  la  déclaration  dee  jurés  et  de  leur 
réponse  sur  la  troisième  question ,  que  les  époux  Boutigny  ont  mis  volon- 
tairement le  leu  a  un  ceU'er  dépendarU  de  leur  maison  habitée  ;  —  At- 
tendu que  ce  laii  étaii  prévu  par  le  §  1  de  Tart.  434 ,  —  Qu'en  effet,  la 
généralité  des  expressions  lieux  habités  ou  tervant  à  (habitation ,  comprend 
les  bâtiments  qbi  dépendeni  de  Thabitation  ,  qui  en  foot  partie,  la  con- 
siitaent  et  la  complètent;— Que  l'art.  590,  placé  comme  l'art.  454  dans 
le  chapitre  des  crimes  et  des  délits  contre  la  propriété ,  réputé  maison 
babilOe  non-seulement  les  b&limeots  actuellement  habités  ou  destinés  à 
l'être,  mais  au£si  tous  les  édifices  qui  en  dépendpnt  et  qui  y  sont  enfer- 
més>  quoi  qu'en  soit  l'usage  ;  ^  Que  cetia  définitioo  est  générale  et  s'ap- 


part,  que  lo^  questions  étaient  conformes  au  dispositif  de  Tarrèt 
de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte  de  l'accusation,  et  qu'ainsi  l'ac- 
cusation était  purgée;  casse,  sans  renvoi  »  (8  ]anv.l835,  ch.  crim. , 
MM.Gboppin,f.f.depr.,Grouseilhes,rap.,aff.min.publ.C.Ladet). 

4S.  Est  nul,  par  suite,  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
applique  cette  peine  à  un  individu  déclaré  par  le  jury  coupable 
d'une  tentative  de  communication  d'incendie  à  un  édifice  appar^ 
tenant  à  autrui  ^  sans  qu'il  soit  dit  que  cet  édifice  fût  habité  ou 
servît  à  l'habitation  (Grim.  cass.,  23  sept.  1836,  MM.  Bastard» 
pr.,  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Préaux  C.  min.  publ.}. 

60.  Gette  première  question  résolue  a  donné  lieu  à  une  autre 
difficulté  :  faut-il,  pour  fixer  la  valeur  de  ces  expressions  lieua> 
habités  ou  servant  à  ^habitation ,  appliquer  à  Tincendie  la  dis- 
position de  l'art.  390  c.  pén.,  relative  au  vol,  et  ainsi  conçue  : 
«  Est  réputé  maison  habitée,  iouX  bâtiment,  logement,  loge,  ca- 
bane, même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  des- 
tiné à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses- 
cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu*eii 
soit  l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale?  » 

En  d'autres  termes,  l'incendie  des  dépendances  d'une  mai- 
son doit-il ,  par  application  analogue  de  l'art.  390,  être  puni 
comme  l'incendie  de  la  maison  même?  La  cour  de  cassation,  par 
plusieurs  arrêts,  dont  deux  rendus  toutes  chambres  réunies,  s'esl 
prononcée  pour  l'affirmative.  G'est  ainsi  qu'il  a  été]ugé  :  1*  que 
les  mots  lieux  habités  ou  servant  à  Vhahitation  ,  dont  se  sert  le 
$  1  de  l'art.  434  c.  pén.,  doivent  être  réputés  comprendre  dans 
leur  généralité  les  bâtiments  qui  ((épendent  de  l'habitation  :  qu'ici 
s'applique  l'art.  390  c.  pén.  ;  qu'en  conséquence ,  le  (ait,  par  ua 
individu ,  d'avoir  mis  le  feu  à  un  bâtiment  (un  cellier)  dépendant 
de  sa  maison  habitée  rentre  dans  la  disposition  du  $  1  de  l'art. 
434  c.  pén.,  et  est  passible  de  la  peine  de  mort,  encore  bien  qu'il 
ne  soit  pas  dit  expressément  que  ce  bâtiment  était  placé  de  manière 
à  communiquer  le  feu  à  d'autres  bâtiments,  ou  que  l'incendiaire 
ait  volontairement  causé  un  préjudice  à  autrui  (Grim.cass.,  2  mal 
1839;  ch.  réun.  cass.,  14  août  1839  (2);  Gonf.  crim.  cass.,  13 
fév.  1840,  afr.  Annet-RifTat,  n«  46-1*); —  2*  Que  de  même,  par 
ces  mots  «  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation,  »  de  l'art.  434 

plique  à  tous  les  cas  où  la  loi  a  fait  de  l'habitation  une  circonstance  aggra- 
vante ;~Que  la  loi,  en  prononçant  la  peine  la  plus  forte  contre  l'incendie 
des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation ,  qu'ils  appartiennent  ou  n'ap- 
partiennent pas  à  l'aateor  du  crime,  a  eu  principalement  pour  objet  de 
protéger  la  vie  des  personnes .  et  que  l'incendie  des  bâtiments  dépendant 
d'une  maison  habitée  menace  la  vie  des  habitants  de  cette  maisoni  comme 
Tincendie  de  la  maison  elle-même  ;  —  D'où  il  soit  qae  la  cour  d'assises 
de  l'Eure ,  en  prononçant  l'absolution  des  époux  Boutigny,  a  violé  les 
deux  articles  ci-dessus  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  364  c.  inst. 
crim.  ;  ~  Vu  les  art.  410  et  436  c.  inst.  crim.  ;  —  Statuant  sur  le  poor- 
voi  du  procureur  du  roi  près  la  cour  d'assises  d'Évrenx ,  quant  à  l'appli- 
cation de  la  peine;  — Casse. 
Du  2  mai  1839.-G.  G.,  ch.  crim  .-MM.  de  Bastard,  pr.-Gartempe,  r. 
Sur  le  renvoi  ordonné  par  cet  arrêt,  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  jugé  contrairement  a  cette  dostrine ,  par  arrêt  du  25  juin  1859, 
qui  est  ainsi  conçu  :  ~  «  Vu  les  art.  434  et  364  c  inst.  crim.  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  la  déclaration  du  jary  que  les  époux  Bouti- 
gny ont ,  ensemble  et  de  complicité ,  mis  volontairement  le  feu  à  un  bâti- 
ment de  leur  maison  d'habitation  ,  etc.  ;  —  Attendu  que  le  §  1  de  l'articia 
précité  ne  punit  de  la  peine  la  plus  sévère  que  l'incendiaire  volontaire 
des  bâtiments  habités  ou  servant  à  l'habitation  ;  —  Attendu  que,  dans  la 
langage  habituel ,  ces  eipressioos  :  lieuw  habitée  ou  eervantà  VhabikUion, 
ne  sont  pas  synonymes  des  expressions  :  lieuœ  dépendant  d'une  maiem 
habitée,  puisqu'il  est  évident  que  les  lieux  qui  dépendent  d'une  maison 
habitée ,  parce  qu'ils  sont  compris  dans  le  même  enclos ,  peuvent  très* 
bien  n^être  ni  habités  ni  servant  à  l'habitation  ;—  Attendu  que  la  mémo 
différence  existe  dans  le  langage  de  la  loi  ;  —  Qu'il  résulte ,  en  effet ,  du 
texte  des  art.  381  et  384  c.  pén.,  que  le  législateur,  après  s'être  servi  des 
mots  lieux  habitée  ou  servant  à  VhabitaHon ,  a  jugé  Utile  d'y  joindre  ceox* 
ci  :  ou  leurs  dépendances ,  quAnà  il  a  voulu  établir  une  assimilation  eom* 
plète  ;  qu'a  la  vérité ,  l'art.  390  a  réputé  maison  habitée  tout  ce  qui  en 
dépend ,  mais  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  soustractions  frauda* 
leuses  dont  il  détermine  certaines  circonstances  ;  et  l'on  comprend  facile- 
ment que  la  loi ,  statuant  sur  le  vol,  ait  voulu  protéger  plus  efficacement, 
non-seulement  la  maison  habitée,  mais  tout  ce  qui  en  dépend ,  tout  ce 
qui  complète  le  domicile  du  citoyen ,  tout  ce  qui  est  enfermé  dans  la  clô- 
ture générale  de  la  maison  d'habitation  ;  —  Attendu  que  la  loi  slatuaul 
sur  le  crime  d'incendie  a  été  dirigée ,  lors  des  réformes  de  1832,  par  un 
principe  tout  différent  ;  qu'en  parcourant  tons  les  paragraphes  de  l'arU 
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0.  pén.,  on  doit  eotendre  non-seulement  le  bâtiment  destiné  à 
Thabltation ,  mais  encore  les  lieux  qualifiés  dépendances  de  ce 
b&timent  par  l'art.  390  du  même  code  ;  qu'ainsi  doit  être  qualifiée 
tentative  d'incendie  sur  une  maison  habitée,  la  tentative  qui  a  eu 
lieu  sur  un  édifice  qui,  quoique  éloigné  de  l'habitation,  se  trou- 
vait compris  dans  l'enceinte  générale  des  bâtiments  (Crim.  cass., 
30  janv.  1843,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Marion)  ; 
^-3*  Que  la  circonstance  aggravante  de  l'habitation,  en  cas  d'in- 
cendie, existe  tout  aussi  bien  lorsque  le  local  incendié  (une  grange) 
ne  tient  que  médiatement  à  la  maison  habitée ,  que  lorsqu'il  s'y 
rattache  immédiatement  (Crim.  cass.,  8  août  1844)  (t). 

6t.  Depuis  et  sur  nouveau  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
rendu  à  la  suite  d'un  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  chambre 
criminelle^  du  35  sept.  1846,  les  chambres  réunies  ayant  été  de 
nouveau  saisies,  ont  persisté  dans  cette  Jurisprudence  extensive, 
malgré  un  réquisitoire  dans  le  sens  contraire  de  M.  Dupin  (Crim. 
cass.,  18  Janv.  1847,  aff.  Faguet,  D.  P.  47.  1. 13). 

69.  Enfin,  il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  390 
6.  pén.  qui  répute  maison  habitée  toute  dépendance  du  bâtiment 
principal ,  quel  qu'en  soit  l'usage  et  lors  même  qu'elle  aurait  une 
clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale ,  fixe  le 
sens  du  mot  maison  habitée ,  non-seulement  pour  le  cas  de  vol , 
mais  encore  pour  tout  autrecrime;  que,  par  conséquent,  Pinceudie 
d'une  grange  dépendant  d'une  maison  habitée  constitue  le  crime 
prévu  et  puni  par  l'art.  434,  $  3  c.  pén.  (Crim.  cass.,  15  Juin 
1849,  aff.  Pouillard ,  D.  P.  49.  5.  349). 

6S.  On  peut  dire  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  8,  p.  39), 
avec  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  de  plusieurs 
cours  d'appel,  avec  le  réquisitoire  prémentionné  du  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation ,  avec  M.  Duchapt,  conseiller  à 
la  cour  de  Bourges,  {Vms  une  dissertation  récemment  publiée  sur 
la  question ,  que  cette  doctrine  de  la  cour  suprême  ne  peut  être 
admise,  malgré  l'imposante  autorité  qu'elle  tire  de  deux  arrêts 
solennels.  «  Et  d'abord,  remarque-t-on,  par  cette  interprétation  du 
nouvel  art.  434,  la  cour  s'éloigne  ouvertement  de  l'esprit  qui  a  pré- 


434  9  OD  est  convaincu  que  c'est  sartont  à  la  mise  en  péril  de  la  vie  des 
eitojeos  que  la  loi  a  rattaché  Taggravatioa  dn  crime  d'incendie  j  qa^ainei 
elle  a ,  par  une  présomption  absolae ,  admis  l'exietence  d^an  danger  plus 
sérieux  lorsque  l'incendie  attaquait  des  Ueax  habités  on  servant  à  Thabi- 
tatioo.  Mais ,  lorsque  les  lieux  incendiés  n'ont  pas  ce  caractère ,  la  peine 
ne  conserve  sa  gravité  qu'autant  que  l'incendie  aurait  occasionné  la  mort 
d'une  ou  plusieurs  personnes  ; — Attendu  que  le  vœu  de  la  loi  étant  ainsi 
précisé ,  on  ne  peut  étendre  la  présomption  du  g  1  de  l'art.  434  aux  dé- 
pendances delà  maison  habitée ,  telles  que  les  définit  l'art.  390;— Que, 
si ,  eu  effet,  on  doit  présumer  la  vie  des  hommes  en  danger  par  cela  seul 
que  le  feu  est  mis  aux  bêtiments  habités  ou  servant  à  Tbabitation  ,  il  est 
impossible  d'attacher  la  même  présomption  à  l'incendie  allumé  à  des  bâ- 
timents fort  éloignés  de  rbabitation ,  mais  compris  dans  le  même  enclos , 
lorsqu'il  serait  certain  que  l'incendiaire  ne  pouvait  ni  ne  voulait  ainsi  dé- 
truire que  des  propriétés  d'exploitation ,  et  sans  aucun  danger  pour  la  vie 
des  habitants;  —  Attendu  qu'on  objecte  vainement  que,  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  l'incendie  des  dépendances  d'une  maison  habitée  menace  plus 
directement  cette  maison  que  tout  autre  incendie  allumé  en  dehors  des 
cours  ou  enclos;^  Que  l'avant-demier  paragraphe  de  Tart.  434  a  pourvu 
à  tout;  qu'il  punit  effectivement  d'une  peine  égale  et  celui  qui  aurait  di- 
rectement mis  le  feu  à  un  bâtiment  habité ,  et  celui  qui,  mettant  le  feu  à 
des  bâtiments  placés  de  manière  à  communiquer  l'incendie ,  aurait  ainsi 
incendié  des  bAtiments  habités  ou  servant  à  rbabitation  ;  —  Attendu,  dès 
lors ,  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  n'est  pas  prévu  par  le  g  1  de 
l'art.  434  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  du  quatrième  paragraphe  de  I 
l'art.  434  c.  pén.  ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  époux  Bootigny  ;  j 
—  Attendu,  en  conséquence,  que  le  fait  dont  ils  ont  été  déclarés  coupa- 
bles n'est  défendu  par  aucune  loi  pénale...» — Nouveau  pourvoi.— Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cooa  ^  —  Vu  les  art.  454,  g  1,  et  390  c.  pén.  ;  —  Attendu  ,  eo 
droit,  que,  lorsque  la  loi  fixe  elle-même  la  signification  des  termes  qu'elle 
emploie,  il  n'est  pas  permis  an  juge  de  restreindre  ni  d'étendre  cette  si- 
gnification^— Attendu  que  l'art.  590  c.  pén.  détermine  d'une  manière 
générale ,  sans  limitation  aux  seuls  cas  de  vols,  le  sens  et  l'étendue  de 
rexpreasioQ  mauon  habitée ,  employée  dans  ce  code;  —  Que ,  d'après  cet 
article,  on  doit  réputer  maison  habitée,  non-seulement  tout  hàttmenty  loge- 
niMi,  etc.,  qui  est  destiné  à  l'habitation,  mais  aussi  tout  ce  qui  en  dé- 
pend comme  court,  banet-court ,  grangUf  écuriit,  édifie»  qui  y  tont  ren- 
fmnéif  quêl  qu^entoit  Vutag»; —  Attendu  que  le  législateur,  en  employant 
dans  le  g  1  de  Tart.  434  c.  pén.,  lors  de  la  révision  de  ce  code  eo  1832, 
les  expreMÎons  Imimd  habités  ou  itrwmt  à  Vhabitation,  ne  leur  a  pas  atiri« 
hué  un  sens  moins  étendu  qu'à  celle  maiton  habitée  dont  la  définitico  ce 


sidé  à  la  réforme  du  code  pénal  en  1832.  En  effet,si  le  législateur 
de  cette  époque  s'est  montré  si  rigoureux  en  frappant  de  la  même 
peine  et  l'incendiaire  de  sa  propre  chose  et  l'incendiaire  de  la 
chose  d'aotrui,  il  a  borné  du  moins  cette  sévérité  à  l'incendie  de 
lieux  habités  ou  servant  à  Vhabitation,  par  le  motif  exprimé  dans 
tous  les  discours  des  rapporteurs  de  la  loi ,  à  savoir  que  c'est 
uniquement  l'ea^tifence  des  personnes  que  la  loi  voulait  protéger. 
Donc,  étendre  la  sévérité  de  la  loi  à  l'incendie  des  dépendances, 
alors  qu'elles  ne  servent  pas  à  l'habitation ,  c'est  revenir  à  la 
généralité,  à  la  rigoureuse  uniformité  de  l'ancien  art.  434,  qui 
appliquait  indistinctement  la  peine  de  mort  à  tous  les  cas  d'in- 
cendie, uniformité  qui  a  été  précisément  proscrite  par  la  révision 
de  1832,  laquelle  s'est  appliquée,  au  contraire ,  à  graduer  et  h 
proportionner  les  peines,  selon  la  nature,  la  destination  et  la 
position  des  objets  incendiés.  En  d'autres  termes ,  c'est  vouloir 
appliquer  le  $  1  de  l'art.  434 ,  à  un  cas  qui  est  régi  soit  par  le 
$  2,  soit  par  les  $  3  et  7,  et  qui  est  p;:ni,  suivant  que  l'accusé 
est  ou  non  propriétaire  des  objets  incendiés,  ou  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  réclusion.  D'un  autre  côté,  transporter 
la  signification  donnée  à  la  maison  habitée  par  l'art.  390 ,  pour 
le  cas  de  vol ,  à  un  crime  tout  différent ,  celui  d'mcetHfM,  n'est-ce 
pas  ressusciter  pour  des  matières  qui  ne  le  comportent  pas ,  le 
système  des  inductions  légales?  Et  ne  doit-on  pas  rappeler  avec 
M.  Dupin,  que  «l'analogie,  ce  mirage  si  souvent  trompeur,  même 
en  matière  civile ,  ne  doit  jamais  être  admise  dans  l'application 
des  lois  criminelles  dans  la  vue  d'aggraver  les  peines;  et  que, 
dans  l'interprétation ,  on  ne  doit  pas  transporter  les  règles  d'une 
matière  à  une  autre  matière.  «—Gomment!  c'est  à  une  époque  et 
en  présence  de  cette  tendance  générale  de  l'opinion  publique  k 
adoucir  la  sévérité  des  lois  pénales ,  à  abolir  même  la  peine  de 
mort,  que  la  cour  de  cassation  ne  craint  pas  de  l'appliquer  par 
analogie,  en  raisonnant  par  interprétation  d'un  cas  à  un  autre! 
Enfin ,  est-il  exact  de  dire ,  avec  la  cour  suprême,  que  l'art.  390 
contient  une  disposition  d'interprétation  générale  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  dépendance  et  maison  habitée?  Cette 

trouvait,  dès  1810,  dans  l'art.  390  c.  pén.,  qui  fait  partie  du  même  cha- 
pitre que  l'art.  454; —  Que  les  expressions  lieum  habité*  ou  teroant  à  tha* 
bitation,  sont  même  plus  générales ,  en  ce  qu'elles  désignent  à  la  fois  les 
bâtiments  habiles,  et  ceux  qui,  même  sans  être  habités ,  sont  consacrés 
aux  besoins  de  l'habitation,  ce  qui  embrasse  nécessairement  les  bAtiments 
accessoires  qui  dépendent  de  l'babitatioD  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  du  jury  maintenue  par  l'arrêt  de  cassation  ,  du 
2  mai  1859,  que  Dominique  Boutigny  et  Monique  Grard,  sa  femme,  ont, 
le  28  oct.  1858 ,  mis  volontairement  le  feu  à  uu  b&timent  dépendant  de 
leur  maison  d'habitation  ;  —  Que  le  b&timent  dépendant  de  l'habitation 
est  assimilé  par  la  loi  au  b&timent  habité  ou  destiné  à  l'habitation  ;  que, 
dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  époux  Boutigny  les  dispositions 
de  l'art.  454  c.  pén.,  modifiées  à  raison  des  circonstances  atténuantes  , 
par  l'art.  463  du  même  code  *,  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  dé- 
parlement de  la  Seine-Inférieure,  devant  laquelle  le  procès  avait  été  ren- 
voyé, a  prononcé  leur  absolution,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  454  c. 
pén.  n'était  pas  applicable  à  l'incendie  des  dépendances  d'une  maison 
habitée,  et  sur  ce  que  l'art.  590*00  s'appliquait  qu'aux  cas  où  la  loi  avait 
considéré  la  maison  habitée  comme  circonstance  aggravante  du  vol  ;  en 
quoi  elle  a  formellement  violé  lesdits  art.  454  et  390  c.  pén.;  —  Gasse. 
Du  14  août  1839.-G.  G.,  cb.  réun.-MH.  Portalis,!*'  pr.- Brière-Va- 
ligny,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.^  c.  eonf.^Nicod,  av. 

(1)  (Gécile  Janra  C,  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  454  et 
590  c.  pén.  ;— Attendu,  en  fait,  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  la  grange 
à  laquelle  le  feu  a  été  mis  tient  médiatement  à  la  maison  habitée  par  An- 
dré Gudon  ,  et  en  est  une  dépendance  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  les 
divers  articles  d'un  même  code  doivent  s'expliquer  les  uns  par  les  autres; 
—  Que  l'art.  590  c.  pén. ,  qui  réputé  maison  habitée  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  doit  servir  à  fixer  le  sens  légal  de  l'art.  454  tout  aussi  bien  que 
des  art.  581,  n''  4,  et  586,  n*l;  —  Que  l'aggravation  de  peine  que  pro- 
noncent ces  articles  pour  l'incendie  et  pour  le  vol ,  lorsque  le  crime  est 
commis  dans  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation  ,  reconnaît  une 
seule  et  même  cause  :  le  besoin  d'assurer  la  sûreté  des  personnes  qui  les 
habitent  ;  ce  qui  conduit  à  appliquer  à  l'un  et  à  l'autre  crime  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  législateur  a  expliqué  l'étendue  de  cette  circonstance 
aggravante  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ces  principes ,  l'arrêt  attaqué ,  en 
refusant  de  qualifier  le  fait  imputé  au  prévenu  d'après  le  g  1  de  l'art.  454 
c.  pén.,  a  formellement  violé  ledit  article  et  l'art.  500  du  même  code; 
— Gasse  et  annule  Tarrèt  rendu  contre  Gécile  Jaura,  le  i*'  )nili.  dernier, 
par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans. 

Du  8  août  1844.-G.  G.,  ch.  crim.^  MM.  Laplagne,  pr.-Vinceos,  rap* 
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assertion  est  8|  peu  exacte  et  Tart.  390  (lequel  i^'a  pas  été  révisé 
en  1853)  pouvait  si  peu  servir  à  interpréter  l'ancien  ^rt.  434, 
que  celui-ci ,  dans  sa  première  rédaction  ,  ne  parlait  en  ^ucuqe 
manière  de  maUon  hubitée  ;  qu*jl  ne  (ajsf^it  aucupp  distinction 
entre  l'incendie  des  lieux  habités  ou  non  liabités.  Donc ,  op  |e 
répète ,  la  Action  établie  par  l'art.  390  ne  pouvait  pas  s'appliquer 
à  l'incendie,  et  devai-t  donc,  nécessairement,  être  restreinte  au 
crime  de  vol.-^Object^rait-on  que  le  législateur  de  t832,  en  in- 
troduisant la  distinction  ci-dessus,  a  entendu  se  r^f^rer  aux  dispo- 
sitions répressives  du  vol  et  à  cette  mér^p  PctiQU  état)lie  par  l'art. 
^90? —  Mais  on  peut  répondre  encore  avec  AlU.  Chauveau  et 
Hélie  {loc.  cit,)^  qu'à  paft  mèipe  l'examen  du  textp  de  la  lo(  nou- 
velle, qui  conduit  à  une  conclusion  contraire,  aucune  parole, 
soit  dans  la  discussion  soit  dans  les  discours  ^ps  orateurs ,  ne 
vient  révéler  cette  pensée.  Si ,  en  rédigeant  l'art.  434  j  le  légis- 
lateur eût  voulu  se  référer  à  l'art.  390,  il  se  fi^t  servi  des  expres- 
sions employées  par  cet  article  -,  ce  qu'il  q'a  p^  fait.  D'qn  autre 
côté,  s'il  avait  eniendu  punir  Tincendie  des  dépendai^ces  cqmme 
celui  des  maisons  habitées,  pourquoi  n'aurait-il  pas  ajouté  à  l'ar- 
ticle ces  mots  et  leurs  dèpençtc^nces? — Objecterait-on  encore  que 
le  législateur  a  dû  s'abstenir  d'un  pléonasme?  Mais  cett^  même 
addition  se  trouve  bien  daqs  d'autres  dispositions  du  code,  par 
exemple,  dans  l'art.  276  relatif  k  l^  répression  de  la  mendicité, 
dans  les  art.  381  et  384,  relatifs  au  vpl,  et  ne  forme  certainepaent 
ni  pléonasme  ni  redondance.  Tous  les  termes,  surtout  dans  la  loi 
criminelle,  doivent  avoir  leur  utilité  et  leur  signification.  En  effet, 
les  dépendances  ne  sont  pas  l'édifice  habité;  elles  peqvpt  par- 
faitement exister  à  côté  et  ne  pas  se  confondre  avec  lui. — D'un  au- 
tre côté,  continue-t-on,  Part.  390,  dont  la  disposition  §'adaRte  à  la 
répression  du  crime  de  vol,  résiste  compléleipeni  lorsqu'on  veut 
l'appliquer  à  l'incendie.  «  Cet  artic^  ,  disent  lfl)|.  Chauveau  et 
Hélie  (p.  30)  trace  un  cercle  immense  autour  du  doi)[^icile;  U  en- 
ferme dans  cette  enceinte  non-seulement  les  bâtiments  destinés  ^ 
l'habitation,  mais  encore  tout  ce  qui  en  dépend  :  les  cours,  les  bas  - 
ses-cours,  les  granges,  les  écuries,  les  Jardins,  les  enclos.  Sa  sur- 
veillance est  égale  à  l'égard  de  tous  ces  objets,  parce  que  les  vo- 
leurs, une  fois  introduits  dans  l'enclos,  peuvent  s'avancer  de  l'un 
à  l'autre,  parce  que  la  sûreté  de^  propriétaires  es)  menacée  parie 
seul  efTet  de  cette  introduction. — Mais  comment  le  législateur  eût-il 
prévu  Vincendie  d'une  cour,  d'une  6(^5i^-cotfr,  d'un  jardin^  d'un 

enclos! Le  principe  qui  domine  l'incrimination  de  I^incendie 

(  surtout  depuis  1832  )  est  entièrement  distinct »  —  En  effet , 

en  matière  de  vol ,  la  circonstance  que  la  maison  est  habitée  ou 
sert  à  l'habitation  ne  peut  constituer  qu'un  principe  d'^^g^rava- 
tion  et  daps  le  cas  ou  elle  se  réunit  aux  autres  circonstances 
d'escalade,  d'effraction,  de  nuit,  etc.  — Au  contraire,  en  cas  d'in- 
cendie, la  circonstance  de  la  maison  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
tation est  constitutive  du  crime.  Si  l'édifice  incendié  n'est  pas 
affecté  à  cet  usage,  l'incendie  n'est  plus  qu'un  attentat  à  la  pro- 
priété.  Donc  les  expressions  du  $  1  de  l'art.  434,  qui  ne  se  sont 
proposées  pour  objet  que  de  protéger  Vexistence  des  personnes , 
sous  la  sanction  de  la  plus  grande  de  toutes  les  peines ,  doivent 
être  rigoureusement  restreintes;  et  toute  fiction  qui  assimilerait 
à  la  maison  habitée  un  édifice  qui  n'est  réellement  pas  destinée 
cet  usage,  doit  être  radicalement  repoqssée;  car  si  cette  fiction 
est  admissible  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  la  propriété  (art.  590)  ; 
elle  ne  l'est  plus  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  Vexistence  des  per- 
sonnes (art.  434).  Comment  en  effet  punir  comme  assassinat  un 
incendie  qui  n'a  causé  qu'une  dévastation,  dans  le  sens  du  $  3  de 
l'article?  Coipment  punir  comme  un  attentat  contre  les  personnes 
ce  qui  ne  cpnstitue  qu'un  crime  contre  les  propriétés  ?  C'est  dé- 
truire toute  l'économie  de  la  loi  ;  c'est  annuler  les  $$  3,  7  et  8 
de  l'article  qui  se  sont  proposé  précisément  la  répression  de  ces 
crimes.  A  quoi  servirait  en  effet  le  $  7,  relatif  au  crime  d'incen- 
die par  communication ,  dont  les  expressions  générales  embras- 
sent l'incendie  de  tous  les  objets  énumérés  plus  haut  (V.  $  5), 
si,  dès  le  $  1,  les  dépendances  doivent  être,  par  fiction, 
assimilées  aux  édifices  servant  à  l'habitation  !  En  effet,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'objet  incendié  était  placé  de  manière  à  favo- 
riser la  commjunicaiiofl  du  feu  à  l'édifice  habité,  ou  il  était  hors 
de  portée  et  ne  l'a  pas  communiqué.  Au  premier  cas ,  et  aux 
termes  du  $  7,  il  est  puni  comme  s'il  avait  été  mis  à  la  maison 
même;  au  second  cas,  U  est  puni  d'une  autre  peine,  qui  varie 


suivant  la  patqre  de  ('ohle^  incendié.  C?eftt  d^«c  le  i>oMn«ff «  le 
lien  de  communication,  qui  forme  la  base  de  l'aggravatloi  de 
la  peine  et  non  pas  la  dépendances  cac  une  dépendance,  dans  le 
sens  de  la  loi,  peut  être  oq  un  pstvilloii  quelconque  inhabité,  oo  le 
moindre  des  constructions  isolée  au  fondd'uu  parc,  trèa-éloignée 
du  corps-de-logis  et  de  l'édifice  serYant  h,  l'tiahitatiQD.  —  So  ina* 
tière  de  vol,  c'est  la  dépendance  qo|  fait  l'aggravation  ;  en  matière 
d'incendje,  c'est  la  possibilité  de  la  comn^u^katiom. — P'uii  autre 
côté,  à  quoi  servirait  le  $  8,  qui,  dans  tous  les  cqs  o||  l'incendie  a 
occasionné  la  mort  d'une  personne  qui  le  Ireuvatl  daui  lea  lleui 
incendiés  au  momept  Qù  le  feu  a  été  éclaté ,  prononM  la  fume 
capitale  contre  l'incendiaire,  eqmme  an  ^ae  u4  U  e'agit  d'un  édi- 
fice servant  à  l'h^ibitation  ?  — *  c^eat  par  U  même  HtaQi  qu'il  ■• 
serait  pas  pQSSlble  d'appliquer  }e  S  i  de  l^rtlele  k  inneendie 
d'une  grotte ,  d'une  ciiv^«^fi#,  k  des  abr$9  faite  sope  des  «r^res, 
bien  qu'ils  fussept  ))al>it^s.  yécopoipie  dft  tentée  lei  diaposltlone 
diverses  de  la  |oi  suQt  dpqp  ppur  réspndre  le  queetipn  :  Qoela 
sont  en  effet  les  lieux  que  l'article  suppose  pouvoir  être  baëllés? 
Des  édifices ,  nç^vires ,  bafeaiMc,  f»<HHU«iM ,  eMuH^f*  S'ils  sont 
hat)ités  ou  servept  k  l'babttatlQu,  c'est  le  S  l  qui  devient  applie»? 
ble  en  cas  d'incendie  î  s'ils  ne  sont  pas  babitéi,  c'est  le  S  3. — Et, 
on  le  répète ,  l'impunité  u'esl  pas  k  craindre  tiens  le  eaa  oè  ua 
être  humain  aurait  péri  dans  le  feu  mis  k  une  grotte,  à  «ne  ca* 
verne ,  à  un  lieu  quelconque  >  le  $  8  devient  More  applieable 
avec  la  peine  terri|>lp  qu'il  prononce,  la  peipe  de  mqrt  oontre 
l'incendiaire  (V.  Conf.  Rauter,  t.  3,  p,  19i  et  suiv.)-  —  Q 
faut  donc,  pour  menir  k  la  véritable  appltcallep  de  la  loi, 
n'entendre  par  lieux  habités  ou  servant  è  H^abtlalipa ,  Que  les 
édifices  qui  sont  réellement  et  naturellement  affestéf  4  eet  usage, 
soit  que  leurs  babitaqtit  s'y  trouYont  au  moment  de  Hipceadle, 
soit  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas.  C'est  dans  ces  deux  seules  bype* 
thèses,  que  l'incendie  emporte  la  présomption  d'un  attentat 
contre  les  personqes,  » 

Pour  nous,  tout  ep  mpounai^sapt  d'une  pari  qoe  rart.  snn 

fournit  un  argutuent  par  analogie  plulAt  qu'une  dispesitloa  rigou- 
reusement applicable  à  l'espèce;  que,  d'autre  part,  les  mets 
servant  à  Vhabitc^tioti^  ne  sept  point  synonymes  de  ceux  dépens 
dant  d*une  maison  habitée  (arg.  dpa  alinéas  I,  i  et  •  de  l'arU 
434),  nous  croyons,  aveo  les  chambres  réunies,  ^ue  les 
premiers  ont  même  un  sens  plus  étendu  que  les  second^;  qup, 
devant  la  scandaleuse  impunité  où  lesjuge^  iaissaiént,  daqç  jçi 
espèces  sur  lesquelles  ils  ont  4\é  appelés  à  statuer,  l'ipceuf}}^ 
volontaire  soitd^  grange^ ,  SQit  de  Cfsjlier^,  c'est-i-dire  d'édificei 
qui  servent  à  rha|)itation  de  la  manière  la  plua  immédiate,  la  oonr 
suprême  a  dû  maintenir  la  sérieuse  applieatioa  de  l'art.  454  c.  pén. 
^4.  Une  dernière  remarque  sur  ce  premier  paragraphe  de 
l'art.  434;  Il  parle  des  navires,  bateaux  habités  ou  servant  à  l'ha- 
bitation. Ces  expressions  ne  peuvent  s'^pplicfiier  aux  bAliments 
servant  à  transporter  des  passa^er$  et  de^  fparcbandises;  les 
passager^  ne  son(  pas  de$  ha|)itapis.  -^  (1  en  ferait  autrement, 
si  les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  et  leurs  familles  ou 
employés,  y  résidaient  hors  du  temps  consacré  aux  voyages  eu 
transports  (M.  Garnier.  Tr.  des  eaux,  9'  édit.,  n^  6X0,  note). 

S  2.  —  Incend\e  éPédpfiçps  ^ervqnt  à  ths  r4^Bions  d^  ptfoyiftif. 

ft5.  Le  §  2  de  l'art.  434  porte  :  «  Sera  puni  (|e  la  mêm^ 
peine  (la  mort)  quiconque  aura  volontairemenl  vçiXs^  le  feu  4  toi^t 
édifice  peryant  %  des  réunions  de  citoyens.  »  QpelsWt  \f»  édi- 
fices dont  i^  loi  entend  s'occuper  dans  ce  paragraphe?  Ce  sent 
les  églises,  les  palais  où  se  tiennent  leç  assemblées  législatives, 
les  tribunaux,  les  bourses  de  commerce,  les  salles  de  spectacles, 
les  amphithéâtres,  les  écoles,  les  corps  de  garde,  etc.,  etc.:  en 
un  mot  tous  les  édifices,  pour  rappeler  l'expression  générale  de 
la  loi ,  où  des  citoyens  ont  l'habitude  de  se  rassembler.  •—  Noq9 
pensons,  selon  la  remarque  de  MM.  Chauveau  pt  Hélie  ((•  9, 
p.  37),  qu'il  faut,  pour  que  la  loi  (|eyiepne  appl|pahle,  \m\\  1|| 
fois  et  que  les  bâtiments  qui  servent  è.  des  réunions  de  citoyens 
soient  alTcclés  halillMellement  à  cet  usage,  et  que  les  réunions 
soient  officielles  et  légales.  11  ne  serait  donc  pas  nécessaire  que 
les  lieux  fussent  publics  et  que  les  bâtiments  appartinssent  à 
l'Etat;  il  suffit  que  les  réunions  de  citoyens,  pour  un  motif  quel- 
conque, aient  été  autorisées  par  c[ui  de  droit  j  tels  soîjt  les  cer- 
cles: les  casinos,  etc.,  etc. 


^  ï. 


DOiMMAGE-DEStRUCTlON-bÉGRADATlON.  —  Chap.  2,  §  3. 


•O*  DAtts  lé  fcotars  de  la  dlftouSBioti  de  1&  161  -,  bû  a  demande 
fli  uoe  halle  doit  être  coasidéréé  cbtiime  Uti  édiflcë  fiervatat  à  des 
rèunldos  de  eitoyetis.  Le  gardb  des  sceslux  a  pt-oposé  la  solution 
négative,  pét  le  motif  «  qu'une  hAlle  n'est  pas  fermée ^  et  qu'il 
faut  entendre  par  édifice  uu  corps  de  bftiimeut  qui  se  trouve  avoir 
des  clôtures  complètes.  »  Cette  proposition  est-elle  exacte  ?  et  ne 
peui-on  pas  dire,  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie  (p.  58),  que  tous 
les  bfttiniente  afltoctés  à  des  réUnidns  de  eitof  eds  peUTént  rentrer 
dans  lès  termes  de  la  loi ,  polirvu  qu'ils  soient  habituellement 
employée  à  cet  usage?  En  tout  cas,  il  est  Inutile  de  faire  remar- 
quer que  celte  opinioa  ne  peut  étl-e  admise  que  sauf  l'applicatlooi 
du  dernier  para^^raphe  de  rarticle ,  qui  prononce  la  peine  de 
mort ,  dans  le  cas  où  Une  ou  plusieurs  personneô  adralent  péri 
par  suite  de  l'incehdie*  —  V.  plus  bas. 

ftf  •  Que  les  citoyens  y  fussent  réunis  ou  qu'il  ne  s*y  trouvât 
personne  au  momeht  où  l'Incendie  a  été  ihis  adz  êdlflces  affectés 
à  cet  usage ,  le  crime  n'eu  existe  pas  moliis.  Cette  intention  du 
législateur  s'est  clairement  révélée  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
dëvadt  les  chambres  législativée.  En  effet,  oh  avait  proposé  d'é- 
tablir la  distinction,  en  ajottlattt  ces  mots  à  l'article  !  «  pendant 
le  temps  de  ces  réunione.  »  Cet  amenrieiheut  a  été  écarté.  Et,  à 
la  ehMmbre  des  pairs,  lé bbttiiblêsaire  dU  gouvernement  disait  : 
•  Tout  édifice  servant  à  une  réunion  de  citoyens  ne  peut  être 
censé  abandonné.  Le  principe  de  la  loi  est  de  protéger  la  vie  des 
hommes,  et  la  vie  des  hommes  serait  compromise  ai  i'oh  ne  por- 
tait point  des  peines  très-graves  contre  ceUx  qui  mettraient  le 
feu  à  un  édifice  consacré  à  la  réunion  des  citoyens ,  et  dans  le- 
quel un  individu  peut  se  trouver,  soit  accidentellement,  soit 
comme  gardien.  »  —  Le  garde  dee  sceaux  ajoutait  :  «  Il  y  a  uoe 
très-grande  importance  à  placer  les  édifices  publics  sous  ta  sanc- 
tion de  la  loi  la  plua  sévère.  Indépendamment  du  danger  que 
l'Idcebdib  fait  courir  k  la  vie  des  hommes ,  soit  qu'il  y  ait  réu- 
Bion  de  citoyens ,  âolt  qu'il  n'y  ait  que  des  gardiena  ^  soit  enfin 
qu'il  se  trouve  aeeidenteitement  d'autres  individus  dans  Tédi- 
floe^  il  faut  reconnaître  que  les  édifices  méritent  une  protection 
•péelalO)  que  les  églises,  que  les  établissements  qui  décorent 
une  ville,  qtll  ont  été  élevés  à  grands  frais,  méritent  d'être  pla- 
eés  sous  la  protection  de  la  loi  la  plus  sévère,  a 

MM.  Chauveau  et  Hélle  (loe.  cit.)  demandent  si,  ett  droit  pé- 
nal, Il  est  possible ,  amsi  que  le  fait  cette  disposition  du  code , 
d'établir  qu'un  édifice  quelconque  puisse  être  réputé  habité  par 
pr^tonipKon,  et  si  une  présomption  peut  servir  de  base  à  la 
peine  de  mort. — Non,  en  général  \  mais  de  même  que  la  circon- 
stance de  la  nuit,  de  l'escalade  ou  de  la  maison  habitée ,  etc., 
aggrave  le  crime,  et  entraîne  par  fols  la  mort,  de  même,  l'in- 
oendle  volontaire  d'un  édifice  servant  à  une  réunion  de  citoyens 
Gonstituant  à  la  fois  un  crime  contre  les  choses  et  contre  les  per- 
fionnes  qu'il  expose  è  la  mort,  devait  nécessairement  recevoir 
^e  cette  circonstance  et  de  l'imporUtoce  de  la  chose  incendiée , 
une  aggravation  considérable,  à  supposer  même  que  lor:s(}uMi 
s'agit  d'attentat  d'une  telle  énormlté ,  la  voix  de  l'intimida- 
tion doive  être  totalement  négligée  par  le  législateur.  —  D'un 
autre  côté,  les  mêmes  auteurs  foot  remarquer  que  celte  protection 
spéciâi9,  que  les  paroles  ci-dessus  du  garde  des  sceaux  vou- 
draient accorder  à  des  édifices  en  tant  qu'édifices,  va  directement 
contre  l'esprit  général  de  la  loi  (signalé  ci-dessus) «  qui  ne  veut 
applique^  la  peine  de  mort  que  lorsqu'il  y  a  attentat  contre  les 
personnes  et  danger  pour  l'existence  des  hommes.  —  Mais  cette 
considération  reste,  ce  semble^  sans  valeur  réelle  devant  la  re- 
marqué qu'on  vient  de  faire. 

§  3. —  Inctndiede  lieux  non  habités,  de  bois,réûoltes,  soit  sur 
pied,  soit  abattus,  appartenant  à  autrui. 

A9.  Nous  reproduisons  Ici,  pour  plus  de  clarté  de  l'exposé 
de  la  matière^  le  texte  des§§  3  et  5;  Ils  sont  ainsi  conçus: 
a  §  3.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feU  à  des  édifices^ 
naNires,  baieuux,  magasins,  chimllers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  ha- 


(tj  £*pêc«;  —  (Eymard  C.  min.  pul).)  —  L'accusation  perlée  conlro 
Eymard  et  les  mariés  Gandois,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Haiitc- 
Vienno,  élail  «d'avoir  volontairement  mis  le  feu  au  château  des  Monts, 
habité  par  plusieurs  personnes^  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  45i  c. 
pén.  »  La  circoaslanco  de  propriété  d'autrui  n'était  eïpres*>ènient  indi- 
quée qUé  dans  les  motifs  de  l'arrôt  et  dans  l'exposé  de  l'acte  d'accusa- 
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bltés  hi  servant  à  rhabltalion,  od  à  des  forêts,  bots  taillis  bu  ré- 
coltes sur  pied ,  lorsque  ces  objets  né  lui  aptiarllellnenl  pas,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  i*  — «  §  3.  Quiconque  aura 
volontairement  mis  le  feu  à  des  bols  ou  recolles  abattus,  soit 
que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou 
en  meules,  si  ces  ob|ets  ne  lui  appartienhéUt  pas,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  ï<— Ici  il  né  s'agit  plUs  de  l*lnt^ndie  qui 
menace  directement  la  vie  des  peraodbës ,  mais  de  celui  qui  s'at- 
taque plus  particulièrement  à  la  propriété.  Le  crime  est  moins 
grave  et  la  peine  a  été  descetadue  d'un  degré.  La  toi  distingue 
d'abord  le  cas  où  II  s'agit  d'édifices  non  habités  où  fae  servant  ni 
à  l'habitation  ni  à  des  réunions  de  citoyens,  ou  bien  de  récoltes 
sur  pied,  et  celui  OÙ  II  s'agit  de  récoltes  abattues,  au  premier  cas 
la  peine  est  Oellë  dés  travaux  forées  à  perbêluité;  au  second  ' 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  La  loi  distingue  ensuite  le  cas 
o&  le  coupable  est  propriétaire  de  celui  où  il  n'est  pas  proprié- 
taire de  ces  mêmes  objets.  Lorsqu'il  eh  est  propriétaire,  la  peine 
est  encore  abaissée,  comme  on  le  verra  au  paragraphe  suivant. 
Volonté  coupable,  nature  de  l'objet  Incendié,  etquestlon  de  pro- 
priété de  cet  objet:  tels  sont  les  trois  caractères  constitutifs  du 
crime  d'incendie  prévu  dans  les$$  3  et  5.  —  Abordons  mainte- 
nant le  commentaire  de  ees  JJ,  c'est-à-dire  le  cas  ou  les  difl'érents 
objets  ci-dessus  appartiennent  à  autrui. 

SU.  i«  Êdi/ices  d'dutrui  ni  habités  ni  seri)ant  à  l'habitation. 
—  Ces  expressions  embrassent  tokites  lés  fconstrUctldbs,  dequeN 
que  nature  qu'elle  soient  ;  abstraction  Aite  de  leur  valeur  respec- 
tive, depuis  les  monuments  publics  les  plus  somptueux,  jusqu'aux 
plus  simples  cabanes,  sans  autre  dlstihctibn  que  celte  signalée  ci- 
dessuS)  résultant  du  fait  de  i^habitallon.  Il  eh  est  de  même  pour 
les  naotrsf,  bàteauoi ,  magas^ ,  chantiers ,  mentionnés  dans  la 
même  paragraphe.  Quels  que  soient  leur  prix  ou  leur  valeur,  ou 
la  valeur  des  objets  qu'ils  contiennent ,  la  loi  ne  distingue  pas , 
eUe  punit  rihcendie  de  ces  objets  de  la  peine  dès  travaux  forcés 
à  perpétuité)  du  moment  qu'ils  ne  sont  pas  habités  od  ne  servent 
pas  à  l'habitation.  Ici  la  loi  n'a  d'autre  but  que  de  prbtéger  les 
propriétés ,  abstraction  faite  de  leur  valeur  ;  elle  les  cofafond 
toutes  dans  une  disposition  Ubiforme,  soit  par  système,  soit  par 
imposBlblUlé de  créer  dés  classifications.  Les  expressions  navires 
et  hateauâ}  comprennent  todtes  les  embarcations,  quelle  que  soit 
leur  dénomination  spéciale,  qu'Us  contiennent  ou  ne  contiennent 
pas  de  marchandises,  peu  importe,  on  le  répète.  Le  mot  magasin 
désigne  tout  édifit^e  qui  sert  à  entreposer  des  marchandises  de 
quelque  nature  quelles  sOleht.  Les  chantiers  sont  des  emplace- 
ments aff^ictés  généraiedient  au  dépêt  des  bois  :  on  désigne  aussi 
par  ce  mot  certains  ateliers  de  coristruction.  —  V.  Chantiers. 

••.  Il  importe  de  remarquer  que  i'énumératlon  des  objets 
faite  ici  par  la  loi  est  restrictive  :  la  peine  est  graduée  à  dessein 
et  a  été  mise  dans  uu  rapport  direct  avec  l'objet  incendié,  c'est- 
à-dire  avec  sa  valeur  propre  ou  supposée  et  avec  là  gravité  du 
péril  que  le  crime  a  fait  courir. 

«t.  Bous  la  loi  ancienne,  une  grange  était  toujours  considé- 
rée comme  dépôt  de  grains,  lors  même  qu'elle  n'en  contiendrait 
actuellement  aucune  quantité  (Grim.  cass.,  3»  avril  4806,  aflT. 
N...,  M.  Vermeil,  rap.).  —  Aujourd'hui  l'incendie  d'Une  grange 
doit  être  puni  ^  ce  semble ,  suivant  le  caractère  de  la  distinction 
qui  lui  est  donnée. — V.  n"  55  et  T7. 

09.  Dans  un  cas  pareil,  il  faut  poser  au  jury  non-seulemenl 
la  question  d'habitation  des  bâtiments  incendiés,  mais  la  ques* 
lion  de  savoir  s'ils  étaient  la  propriété  d'autrui.  Kn  conséquence, 
lorsqu'il  résulte  de  l'arrôt  de  renvoi  que  les  bâtiments  incendiés 
appartenaient  à  autrui ,  bien  que  le  Jury  ait  déclaré  qu'ils 
n'étaient  pas  habités  et  ne  servaient  pas  à  l'habitation ,  l'accu- 
sation n'est  pas  purgée,  si  la  que^^tloh  de  propriété  n'a  pas  été 
posée  au  jury,  à  la  différence  du  cas  où  les  bâtiments  appartien- 
draient à  l'auteur  du  crime,  et  qu'il  ne  fût  résulté  de  l'incendie 
aucun  préjudice  pour  autrui  (Crim.  cass.,  U  Juill.  4840)  (I)- 

•3.  Cette  espèce  n'a  d'importance  qu'à  cause  de  la  question 

lion.  La  question  au  jury  a  été  ainsi  posée  :  1»  Eyroard...  est-il  coupable 

d'avoir  ,  dan»  la  nuit  du ,  vulonlairement  mis  le  feu  à  U  maison  ou 

cliâteau  des  MonU?  'i^  Cette  maison  élait-elle  alors  habitée?  —  Le  jury 
a  répondu  aOirmativemeot  sur  la  première  quesUon  ,  et  oégativeme nt  sur 
la  deuxième.  En  conséquence,  la  cour  d'assises  pronooce  la  peine  du  g  3 
de  TarU  454,  applkabéeàrinceDdte  d'un  édifice  aon  habité  appartennnl 
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de  droit  sous  laquelle  elle  se  préseDtait  devant  la  cour.  Car,  en 
ee  qui  touche  le  verdict  irréfragable  du  jury,  négatif  sur  la  ques- 
tion d'habitation ,  très-mal  posée,  d'ailleurs ,  il  est  en  opposi- 
tion avec  l'esprit  de  la  nouvelle  loi.  Il  s'agissait  de  l'incendie  d'un 
ehdteaUy  c'est-à-dire  d'un  édiSce,  sinon  actuellement  habité ,  du 
moins  destiné  k  l'habitation.  II  ne  fallait  donc  pas ,  ainsi  que  cela 
a  en  lieu ,  poser  la  question  au  jury  de  la  manière  suivante  : 
•  Cette  maison  était-elle  alors  habitée.  »  La  question  devait  être  : 
«  Le  bâtiment  était-il  habité  ou  servait-il  à  l'habitation.  »  Posée 
ainsi,  sans  se  préoccuper  si,  au  moment  de  l'incendie,  l'édifice 
renfermait  ou  non  des  personnes ,  la  question ,  selon  le  vœu 
formel  de  la  loi,  ne  pouvait  être  résolue  qu'affirmativement  et  le 
crime  rentrait,  dès  lors ,  dans  le  $  i  de  l'article. 

•A.  La  loi,  pour  désigner  les  constructions  qu'elle  entend 
protéger,  se  sert  du  mot  édifices.  Quelle  portée  ou  étendue  faut- 
il  donner  à  cette  expression?  Il  faut  la  circonscrire  dans  une  li- 
mite raisonnable.  Il  a  été  décidé,  k  cette  occasion,  que  Tin- 
cendie  de  la  couverture  en  chaume  d'un  mu*^  n'appartenant  pas 
au  prévenu ,  mur  isolé  et  simple  ouvrage  de  maçonnerie,  ne  fai- 
sant pas  partie  d'un  corps  de  bâtiment ,  «.st  passible  seulement 
des  peines  énumérées  par  l'art.  437  c  pén. ,  et  non  de  celle 
portée  par  le  $  3  de  l'art.  434  du  même  code,  qui  ne  s'applique 
qu'à  l'incendie  d'édifices  ou  chantiers  (Grim.  cass. ,  20  sept. 
1839)  (1).  —  Cette  solution  est-eM<)  Juridique ,  non  pas  parce 
qu'elle  refuse  d'assimiler  un  mur  isolé  à  un  édifice ,  mais  parce 
qu'elle  applique  âunfait  d'incendie  l'art.  437  qui  ne  prévoit  et  ne 
punit  que  le  fait  de  destruction  par  le  renversetnent  des  objets? 
On  comprend  qu'il  ait  répugné  à  la  conscience  des  magistrats  d'ap- 
pliquer la  peine  rigoureuse  du  $  3  de  l'art.  434  à  l'incendie  de  la 
couverture  en  chaume  d'un  simple  mur  isolé.  Toutefois ,  et  en 
présence  du  moyen  de  perpétration  du  crime,  était-il  permis  de  le 
transformer  et  de  le  placer  dans  une  catégorie  difl'érente? 

•S.  2*  Forêts  et  récoltes  sur  pied.  —  La  peine  est  la  même, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Ici ,  la  gravité  de  la 
peine  se  Justifie  par  celle  des  résultats  éventuels  et  du  dommage 
que  peut  causer  à  autrui  l'Incendie  de  pareilles  productions  de  la 
terre.  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs  disait  à  cet 
égard  :  «  La  peine  n'est  pas  trop  sévère;  tout  le  monde  sait  que 
quand  on  met  le  feu  à  une  forêt  ou  â  des  récoltes  sur  pied ,  l'in- 
cendie peut  se  propager  et  s'étendre  au  loin  ;  il  est  raisonnable 
de  punir  sévèrement  un  crime  qui  peut  occasioner  de  si  gran^ds 
dommages  à  une  contrée  entière.  »  Le  mot  forêt  y  suivant  la  re- 
marque de  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  8 ,  p.  43) ,  comprend  tous 
les  bois  en  général  appartenant  â  autrui ,  soit  qu'ils  constituent 
une  propriété  de  l'État,  soit  qu'ils  constituent  une  propriété 
communale,  ou  qu'ils  appartiennent  à  de  simples  particuliers ,  la 
loi  ne  faisant  aucune  distinction.  —  Quant  à  la  question  de  sa- 
voir ce  qu'il  faut  entendre  parles  mots  bois  ou  forêts,  V.  Forêts, 
n*  1.  — Il  est  certain,  sans  vouloir  adopter  l'opinion  de  ceux 
qui  n'accordent  ce  nom  qu'aux  terrains  d'une  vaste  étendue  cou- 
verte d'arbres ,  que  cette  expression  ne  serait  pas  applicable  à 

à  autrui.  —  Pourvoi  d'Eymard  fondé  sur  ce  que  la  circonstaDce  de  pro- 
priété d  autrui  est  élémeotaire  et  conelilutive,  que  ce  fait  devait  alors  être 
déclaré  par  le  jury  ;  eaus  quoi  l'iDcendie,  en  écartant  la  circonstance  d'ha- 
bitation, était  dépourvu  de  criminalité.  ~  M.  l'avocat  général  Pascalis  a 
conclu  an  rejet ,  prétendant  que  la  question  résolue  affirmativement  ren- 
fermait implicitement  celle  de  la  propriété  d^autrui. — Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  l'art.  434  c.  pén.  j  —  Attendu  que ,  pour  que  Tin- 
cendie  d'un  bAtiment  puisse  donner  lieu  à  l'application  des  peines  édic- 


principal  était  dépouillé  du  caractère  criminel  qui  aurait  enUraiaé  l'appli- 
cation de  la  peine  si  le  bâtiment  appartenait  au  demandeur,  et  qu^il  ne 
fût  résulté  de  Pincendie  aucun  préjudice  pour  autrui  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  résulte  du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi ,  que  les  b&timenls  incen- 
diés appartenaient  aux  nommés  Grenier  et  Berlbon  ;  que ,  dès  lors ,  la 
question  relative  à  la  propriété  aurait  dû  être  posée  au  jury  ;  —  Que  ne 
l'ayant  pas  été,  il  en  résulte  que  Taccugalion  n'est  pas  purgée;  —  Casse. 
Du  24  juill.  1840.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard  ,  pr.-Gilbert  de 
Voisins,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conlr.-Morin,  av. 

"     (1)  (Veuve  Leconte  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  lej  3  do 
rurt.434  c  peu.  ;— Vu  pareillement  l'art.  410  c.  inst.  crim.  :— Attendu 


des  groupes  d'arbres ,  pas  plus  que  des  arbres  isolés  ne  pour- 
raient être  assimilés  à  des  bois  taillis. 

<t6.  Lorsque  l'incendie  des  bois  et  forêts  a  été  occasioné  par 
des  feux  allumés  plus  près  que  la  distance  prescrite  et  en  viola- 
tion des  prescriptions  de  la  loi ,  Il  constitue  un  délit.— -V.Forétâ, 
cb.  12,  sect.  1,  art.  3 ,  et  plus  loin ,  ch. 

09.  En  ajoutant  à  son  énumératlon  les  récoltss  sur  pied ,  laloi 
n'en  spécifie  pas  la  nature.  Nous  pensons ,  avec  MM.  Chauveau 
et  Hélie  (p.  44) ,  que  le  code  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  ré- 
coltes susceptibles  d'être  incendiées  ou  qui  présentent  une  proie 
certaine  à  l'incendie,  comme  cela  ressort,  d'ailleurs,  des  pa- 
roles ci-dessus  citées  du  rapporteur  de  la  loi.  En  effet ,  c'est  le 
dommage  ou  la  possibilité  du  dommage  qui  constitue  ici  la  maté» 
rialité  du  crime. —  V.  Code  progressif ,  p.  327. 

fis.  3<*  Bois  et  récoltes  abattus, — Ici,  la  peine  estencore  abais- 
sée d'un  degré.  La  différence  entre  la  pénalité  de  ce  cas  et  celle 
du  précédent  se  Justifie  par  la  différence  du  danger  et  du  dom^ 
mage  éventuels.  En  effet,  l'incendie  d'objets  isolés,  tels  que  des 
bois  en  corde  ou  des  récoltes  en  meules,  peut  être  plus  facile- 
ment circonscrit  et  arrêté,  que  lorsqu'il  y  est  mis  à  des  forêts  on 
à  des  récoltes  sur  pied,  lesquelles  peuvent  être  embrasées  tout 
entières,  en  portant  la  désolation  dans  toute  unecontrée. — Repre- 
nons séparément  chacun  de  ces  deux  genres  de  produits  utUes 
de  la  terre. 

GH.  Quant  aux  bois  abattus ,  la  peine  n'est  applicable  que 
lorsque  ces  bois  se  trouvaient,  au  moment  de  l'incendie,  en  tas 
ou  en  corde^  selon  l'expression  de  la  loi  ;  s'ils  s'étaient  trouvés 
dispersés  sur  le  sol,  la  disposition  pénale  ne  pourrait  plus  rece- 
voir son  application  (Conf.  Chauveau  et  Hélie,  p.  45).  En  se  ser- 
vant du  mot  corde  y  la  loi  emploie  un  terme  impropre,  car  pour 
les  bois,  et  depuis  l'an  3,  la  mesure  légale. est  le  stère,  dont  l'ap- 
plication est  devenue  générale  et  rigoureuse,  par  suite  de  l'intro- 
duction en  France  du  système  décimal,  à  partir  de  Janvier  1840. 

90.  C'est  en  tant  que  récoltes  que  la  lot  pénale  protège  ainsi 
les  bois.  Or,  «  on  doit  entendre  par  récoltes ,  disent  MM.  Chau- 
veau et  Hélie  (t.  7,  p.  95  \  t.  8,  p.  46)  tous  fruits  ou  productions 
utiles  de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges, 
par  le  fait  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont 
laissés  momentanément  dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
enlevés  et  renfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particulière* 
ment  surveillés.  » — Les  bois  abattus  ne  sont  pas  placés  dans  les 
champs  mais  dans  l'enceinte  des  ventes  des  forêts  et  sur  le  par- 
terre des  coupes.  C'est  la  nécessité  de  cet  abandon  des  produits 
utiles  de  la  terre  à  la  foi  publique j  qui  donne  au  fait  coupable  on 
caractère  plus  grave  de  criminalité.  Or  les  bois  abattus  ne  con- 
servent-ils leur  caractère  de  récolte  que  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  ainsi  gisant  sur  le  parterre  de  la  coupe?  «  Tant  que  les  bois 
ne  sont  pas  entrés  dans  le  commerce  comme  marchandise^  Uint 
qu'ils  sont  encore  sur  la  propriété  de  celui  qui  les  a  recueillis, 
dans  un  lieu  autre  qae  ses  magasins  et  chantiers,  et  même  après 
le  procès- verbal  de  récolement,  s'ils  synt  exposés  dans  une  vente, 

qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Victoire  Leroy,  veuve  Leconte,  a  été 
déclarée  coupable  d'avoir,  le  29  avril  1859,  volontairement  mis  le  feo  à 
la  couverture  en  chaume  d'un  mur  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  —  Que  le 
jury  a  aussi  déclaré  qu'il  y  avait  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes; —  Attendu  que  les  peines  dont  la  loi  punit  le  crime  d'incendie 
ne  peuvent  être  appliquées  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  434  c.  pén., 
selon  les  distinctions  établies ,  et  lorsque  ce  moyen  de  destruction  a  été 
employé  contre  les  choses  qu'il  désigne  ;  —  Que  i'énumération  contenue 
dans  cet  article,  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins , chantiers , 


maçonnerie ,  pris  isolément ,  et  ne  faisant  pas  partie  d'un  corps  de  bâti- 
ment ,  ne  rentre  pas  dans  ces  catégories,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
un  édifice,  dans  le  sens  que  l'art.  434  attache  à  cette  expression;— Que 
le  fait  dont  la  veuve  Leconte  a  été  déclarée  coupable  tombait  naturelle- 
ment sous  l'application  de  l'art.  437  du  même  code ,  qui  punit  celui  qui 
aura  volontairement  détruit  par  quelque  moyen  que  ce  suit,  eu  tout  ua 
en  partie ,  des  ponts ,  digues  ou  chaussées ,  ou  autres  constructions  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui;  —  Qu'en  prononçant  contre  la  veuve  Lecouie 
les  peines  établies  par  le  §  ode  l'art.  434  c.  pén., et  modifié  par  l'art.  4G3 
du  même  code ,  Tarrêt  attaqué  a  donc  faussement  appliqué,  et,  par  suite^ 
violé  ledit  art.  454  c.  pén.;  —  Casse. 
Du  20  sept.  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  1''  pr.-Bressoo,  rap. 
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le  paragraphe  5  est  applicable;  car  il  ne  trace  aucune  limite  » 
(Gbauveau  et  Hélie,  t.  8,  p.  46).— Ainsi,  un  tas  de  fagots,  qu'ils 
soient  exposés  dans  une  forêt,  qu'ils  le  soient  dans  un  cliamp  , 
qu'ils  proviennent  d'un  bois  taillis  ou  de  tout  autre  bois,  doivent 
être  considérés  comme  une  récolte.  En  conséquence,  celui  qui  y 
a  mis  le  feu  est  coupable  du  crime  d'incendie  de  récoltes  (Grim. 
rej.,  6  août  1813)  (1). 

7  t.  Mais  la  loi  cesse  d'être  applicable  si  les  bois  ne  se  trou- 
ventpasdans  cette  situation.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  avant  la 
révision  de  1832,  que  l'incendie  volontaire  de  bois  abattus  mis 
en  tas  on  en  cordes,  ne  constitue  le  crime  que  l'art  434  c.  pén. 
punit  de  la  peine  capitale,  qu'autant  que  les  bois  sont  encore  en 
nature  de  récoltes,  et  ainsi  placés  sons  la  fol  publique  ou  disposés 
de  manière  à  communiquer  le  feu  à  des  édifices  ou  à  d'autres 
propriétés  d'autrui  ;  qu'en  conséquence,  l'incendie  de  fagots  en- 
tassés ne  peut  être  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  434, 
s'il  n'est  pas  déclaré  qu'ils  constituaient  une  récolte  ou  qu'ils 
éiaient  placés  de  manière  à  communiquer  le  feu  aux  propriétés 
d'autrui  (Grim.  cass.,  15  sept.  1826)  (2). 

(1)  (Lacalm.)  —  La  cour  ;  —  Âltenda  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury 
qne  François  Lacalm  était  coupable,  comme  auteur,  d'avoir  volontaire- 
ment mis  le  feu  à  un  tas  de  fagots  apparlenant  à  Antoine  Gourlilliors  ;  — 
Attendu  qu'on  tas  de  fagots ,  soit  qu'il  se  trouvât  dans  une  forêt ,  soit 
qu'il  fût  eiposé  dans  un  champ,  soit  qu'il  provint  d'une  coupe  de  taillis 
ou  de  toute  antre  espèce  de  bois  a  dû  nécessairement  être  considéré  comme 
une  récolte;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'assises  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  32,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2  c.  pén.  1791  et  de  Tart.  434 
du  nouveau  code,  aux  termes  .desquels  tout  individu  coupable  d'inccDdie 
de  récolte  doit  être  puni  de  mort;  —  Rejette. 

Du  6  août  1813.  G.  G.,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque ,  rap. 

(2)  (Dofottilloux  JC,  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  si  le  lé- 
gislateur a  porté  la  plus  sévère  des  peines  contre  un  crime  qui  peut  me« 
nacer  à  la  fois  la  sûreté  publique  et  privée ,  il  a  distingué  avec  soin  les 
cas  dans  lesquels  le  crime  d'incendie  acquiert,  par  les  circonstances  du 
fait,  un  caractère  de  gravita  proportionné  à  la  rigueur  de  celle  peine ,  de 
ceux  où  il  n'est  pas  commis  dans  les  mêmes  circonstances  ;  —  Que  c'est 
en  ce  sens  que  l'art.  434  r.  pén.  prononce  d'abord  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  aura  mis  volontairement  le  feu  a  des  édifices,  navires , 
bateaux ,  magasins ,  chantiers ,  forêts ,  bois  taillis  ou  récoltes ,  soit  sur 
pied ,  soit  abattus ,  soit  aoesi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et 
les  récoltes  en  tais  ou  en  meules  ;  —  Qu'il  prononce  ensuite  la  même 
peine  contre  quiconque  atira  mis  volonlairemeat  le  feu  à  des  matières 
combustibles ,  placées  de  iranière  à  communiquer  le  feu  a  ces  choses  ou 
à  l'une  d'elles  ;  —'  Qu'en  rangeant  les  forêts  et  les  bois  taillis  parmi  ces 
choses,  le  législateur  a  voulu  protéger,  contre  le  plus  facile  et  le  plus 
menaçant  des  moyens  de  destruction ,  une  nature  de  propriété ,  dont  la 
conservation  importe  a  la  fois  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt  privé ,  et 
qui  est  placée  sous  la  tutelle^  d'une  législation  spéciale;  mais  qu'il  résulte 
de  ses  propres  expressions  y  que  l'incendie  volontaire  de  bois  abattus ,  ni 
eu  tas  ou  en  cordes,  ne  constitue  un  crime  emportant  la  peine  capitale 
qu'autant  que  ces  bois  8on(  encore  en  nature  de  récolles ,  et  placés ,  par 
l'effet  d'une  confiance  néce«saire ,  sous  la  protection  de  la  foi  publique  ; 
qu'hors  de  la ,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  des  magasins  ou 
dans  des  chantiers,  ils  ne  fionstituent  que-de  simples  matières  combusti- 
bles ,  dont  l'incendie  volontaire  n'emporte  la  peine  de  mort  qu'autant 
qu'ils  sont  déposés  de  manière  à  communiquer  le  fduâ  des  éditices  ou  a 
d'autres  propriétés  d'autrui.  —  Que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  point  de 
la  déclaration  du  jury,  que  les  fagots  ontassiSs ,  et  qui  ont  été  incendiés, 
conslitudssent  une  récolte  ou  une  partie  de  récoltes  ;  qu'un  Uis  de  fagots 

Îieut  exister  ailleurs  que  dans  une  vente,  ou  sur  la  propriété  de  celui  qui 
es  a  recneillis  ;  —  Qu'alors  ils  ne  conslituent  qu'un  amas  do  matières 
combustibles ,  dont  l'incendie  volontaire  n'est  puni  de  mort  qu'autant 
qu^elies  sont  placées  dé  la  manière  prévue  par  la  dernière  parliu  de  l'art. 
434  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  d'assises. du  départe- 
ment de  la  Charente,  sur  la  déclaration  du  jury,  conforme  a  la  question 
que  Pierre  Dufouilloux  était  coupable  d'avoir,  dans  le  mois  d'avril  der- 
uiei,  mis  volontairement  le  feu  à  un  tas  de  fagots  apparlenant  au  sieur 
Déclide,  a  appliqué  la  peine  de  mort  au  fait  déclaré  constant ,  d'où  suit 
la  fausse  application  de  l'article  précité  du  code  pénal  ;  —  Mais  attendu 
que  du  corps  de  l'acte  d'accusation,  il  résultait  que  l'incendie  des  fagots, 
déclaré  constant,  pouvait  communiquer  le  feu  à  des  édifices  ou  autres 
piopnétés  d'autrui,  et  d'autres  circonstances  incriminées  par  la  loi  ;  et 
que  SI  ces  circonstances  avaient  été  omises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, elles  ne  devaient  pas  l'être  lors  de  la  posiiion  des  questions;— 
Que  cependant  aucunes  questions  relatives  à  ces  circonstances  n'ont  été 
proposées  au  jury,  d'où  il  suit  que  l'acte  d'accusation  n'a  pas  éto  purf^é  : 
—  En  coûséquence,  vidant  le  délibéré,  casse  la  position  des  quesùuus 
proposées  au  jury,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 
Du  15 sept.  1S26.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Drière,  rap* 
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7*.  Demême,  il  a  été  Jugé  en  Beîgiqnft,  où  la  sftvérilcdacode 
pénal  n'a  pas  été  modifiée ,  que  l'art.  434  ne  punit  pas  de  mort 
'l'incendie  volontaire  de  tout  amas  de  bois  indislinctemenl,  mais 
l'incendievolontairede  forêts  ou  de  bois  taillis  sur  pieds  ou  aballus, 
en  tas  ou  en  cordes;  que  la  lot  ayant  voulu  spécialement  protéger 
le  produit  des  forêts  tncort  gisant  sur  le  fonde  dont  II  est  séparé, 
les  considérant,  sinon  comme  faisant  encore  partie  de  ces  forêts, 
du  moins  comme  un  fruit  du  sol  qui  l'a  porté  (G.  C.  de  Belgique  , 
12  fév.  1844)  (3). 

•9 S.  Dans  un  cas  pareil,  l'incendie  ne  devient  crime  qu'autant 
que  les  bois  étaient  placés  de  manière  à  transmettre  le  feu  (in- 
cendie par  communication),  et  une  question  a  dû,  à  peine  de 
nullité  de  la  condamnation  ,  être  posée  aux  jurés  sur  ce  point 
(même  arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  Belgique). — V.  le  $  5. 

94.  Il  faut  donc  repousser  la  décision  suivante,  d'après  la- 
quelle U  ne  serait  point  exigé,  pour  que  l'incendie  volontaire  de 
récoltes  soit  puni  de  mort,  nique  les  récoltes  aient  été  exposées  à 
la  foi  publique,  ni  qu'elles  aient  été  placées  de  manière  à  communi- 
quer le  feu  à  des  malsons,  cette  dernière  circonstance  n'étant  re« 

(3)  (Thienpont  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Gonsidérant  aue  le  de- 
mandeur a  été  condamné  à  la  peine  capitale  par  application  de  l^art.  434, 
comme  reconnu  coupable  d'avoir,  dans  le  mois  de  juillet  1842,  mis  vo- 
lontairement le  feu  à  un  tas  de  bois  appartenant  à  Dominique  Dicch;  •— 
Gonsidérant  que  ledit  art.  434  ne  punit  pas  de  mort  l'incendie  volontaire 
de  tous  amas  de  bois  indistinctement,  mais  bien  Tincendie  volontaire  de 
forêts  on  de  bois  taillis,  sur  pieds  ou  abattus ,  en  tas  ou  en  cordes;  — 
Qu'il  ressort  du  contexte  de  cette  disposition  que  le  bois  en  tas  qu'elle  a 
voulu  spécialement  protéger  est  le  produit  de  la  coupe  des  forêts  ou  des 
taillis,  encore  gisant  sur  le  fonds  dont  il  est  séparé,  et  que  l'on  peut 
considérer  jusque-là ,  sinon  comme  'partie  de  ces.  forêts  ou  taillis ,  au 
moins  comme  un  froit  ou  une  dépendance  du  sol  qui  l'a  porté  ;  —  Que 
l'assimilation  du  bois  à  abattre  au  bois  sur  pied  est  fondée  alors  sur  ce 
que  la  propagation  de  l'incendie ,  si  facile  et  si  rapide  dans  les  proprié- 
tés boisées ,  est  également  a  craindre  ,  lorsque  le  feu  est  mis  soit  à  l'un  , 
soit  a  l'autre;  —  Gonsidérant  que  si  Tart.  434  s'appliquait  sans  distinc- 
tion a  l'incendie  volontaire  de  tous  bois  en  tas ,  il  s'étendrait  aussi  à  l'in- 
cendie d'une  pile  de  fagots  provenant  de  l'étalage  de  haies  ou  d'arbres 
fruitiers  isolés  qui  ne  sont,  ni  dans  l'acception  usuelle,  nj  dans  le  langage 
technique,  rangés  parmi  les  forêts  ou  taillis,  tandis  que  l'art.  454  est 
restreint  expresssémpol  par  son  texte  à  riocendie  de  ces  dernières  es- 
pèces de  bois  ou  de  leurs  prodoits  ;  —  Gonsidérant  que  la  déclaration  da 
jury  ne  constate  pas,  au  cas  présent,  que  l.e  monceau  de  bois  incendié 
par  le  demandeur  fût  du  taillis  mis  en  tas  sur  le  sol  dont  il  avait  été  dé- 
taché ;  qu'elle  ne  constate  pas  non  plus  que  ce  bois  fût  placé  de  manière 
à  communiquer  le  feu  à  Tune  des  choses  énumérées  dans  l'art.  434,  cir- 
constance qui,  suivant  ce  même  article,  aurait  assimilé  le  fait  dont  il 
s'agit  a  l'incendie  de  ces  choses  elles-mêmes,  et  l'aurait  assujetti  à  la 
même  peine;— Gonsidérant  que ,  dans  cet  état  de  la  cause ,  la  cour  d'as- 
sises ,  en  condamnant  le  demandeur  à  la  peine  portée  par  l'arL  434  c. 
pén.,  a  contrevenu  expressément  a  cet  article ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  dénoncé  ; 

Mais  considérant  que  l'acte  d'accusation  rédigé  à  la  charge  du  deman- 


ciation  dans  son  résumé ,  mais  qu'elle  n'en  devait  pas  moins  être  com- 
prise dans  les  questions  à  résoudre  par  le  jury  ;  —  Qu'en  effet  le  code 
d'instruction  criminelle,  qui  ordonne,  par  l'art.  241,  que  l'acte  d'accu- 
sation enpoae  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la 
peine ,  et  par  l'art.  337,  que  le  président  pose  la  question  résultant  de 
l'acte  d'accusation ,  suppose  nécessairement  qu'aucune  des  circonstances 
essentielles  mentionnées  dans  cet  acte  n'a  été  omise  dans  son  résumé  ;— 
Que  de  ces  dispositions,  comme  des  art.  338  et  314  du  même  code ,  il 
faut  conclure  qu'une  pareille  omission  doit  être  réparée  par  le  président 
des  assises ,  lorsque  d'ailleurs  le  rappel  de  la  circonstance  passée  sous  si- 
lence dans  le  résumé  n'aurait  pas  pour  effet  de  changer  ou  de  dénaturer 
l'accusation  ;  ~  Que  si  le  président  est  tenu ,  conformément  à  l'art.  338, 
d'interroger  les  jurés  sur  les  circonstances  aggravantes  qui  résultent  des 
débats ,  ildoil,  à  plus  forte  raison ,  leur  soumettre  les  éléments  du  crime 
mentionnés 
cution 


qu 


>ntionnés  dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation ,  dont  il  a  dû ,  en  exé- 
lion  de  l'art.  514,  rappeler  le  contenu  k  l'accusé;  —  Gonsidérant 
.  'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on  aurait  dû,  dans  l'espèce,  demander 
au  jury  si  le  monceau  de  bois  incendié  par  l'accusé  était  placé  de  manière 
à  communiquer  le  feu  à  la  maison  du  sieur  Dich,  et  que  la  question 
n'ayant  pas  été  posée,  l'accusation  n'est  pas  purgée;  —  Gonsidi-rant, 
en  outre ,  que  le  demandeur  a  été  régulièrement  déclaré  coupable  sur 
quatre  autres  chefs  d'accusation  ;  ^Par  ces  motifs ,  casse  et  annule. 

Du  12  fév.1844.-C.  G.  de  Belgique,  cb.  crim.-MM.  Van  Meenen,pr. 
Defacqz,  rap.<Dowandre ,  1*'  av.  gén.,  c.  cunf. 
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qalse  qu'à  l'égard  des  matières  combustibles  qui  ne  forment  pas 
récolles  »  (Crim.  cass.,  27  sept.  i8i7)  (l). 

7 6 .  Ces  décisions,  rendues  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  4 5  4 , 
ne  sont  recueillies  ici  que  pour  l'autorité  qu'elles  peuvent  avoir 
relativement  au  sens  à  donner  au  mot  récoUes  abattues.  —  El,  à 
cet  égard,  il  a  été  Jugé  que  l'incendie  même  volontaire  d'un  tas 
de  bois  et  ramées  de  cbàlaigniers  ne  constitue  pas  le  crime  prévu 
par  l'art.  4^4  pén.,  en  ce  qu'un  pareil  tas  de  bols  ne  provenait 
d'aucune  coupe  et  ne  formait  aucune  espèce  de  récolle,  ^éme  d'a- 
près les  usages  du  pays  (Crim.  rej.,  3  mars  4820)  (2). 

911.  En  ce  qui  touche  les  difTérentes  récolles,  autres  que  les 
bols,  11  faut  suivre,  pour  rapprécialion  de  la  loi  pénale,  les 
règles  qui  viennent  d'être  retracées.  El  d'abord  elles  ne  conser- 
vent le  caractère  de  récolles  que  pendant  le  temps  qu'elles  res- 
tent dans  les  champs,  exposées  à  la  foi  publique.  De  sorte  qu'on 
ne  pourrait  considérer,  comme  récoltes,  des  fruits  de  la  terre  qui, 
après  avoir  été  enlevés ,  auraient  été  transportés  dans  la  maison 
du  propriétaire  (Garnot,  n^  i  1). 

97.  Toutefois,  d'après  MM.  Cbauveauet  Hélie  (p.  47),  pour 
les  récoltes  ndises  en  tas  ou  en  rMules,  elles  seraient  protégées 
par  le  $  5,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  été  placées  et  jusqu'à 
ce  qu'elles  aient  perdu  leur  caractère  de  récoltes ,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  exposées  à  la  foi  publique  dans  les  champs 
où  elles  ont  été  recueillies.  Ils  citent  :  Gonf.  Gass.,  37  sept.  1827 
(V.  n»  74),  ai  mars  1832  (V.  n»  82).  —  Une  pareille  interpré- 
tation n'est  pas  admissible  j  elle  détruit  l'économie  des  diverses 
dispositions  de  l'art.  434 ,  dont  les  peines  sont  restriclivemenl 
f;raduées,au  contraire ,  selon  les  circonstances  et  la  position  des 
objets  incendiés. 

Le  $  5,  en  parlant  de  bois  et  récoltes  abattus ,  qu'ils  aient  été 
mis  en  tas ,  en  cordes  ou  en  meules ,  ne  s'occupe  que  des  récoltes 
qui ,  après  avoir  été  coupées  et  détachées  de  la  terre,  sont  lais- 
sées ,  pendant  un  certain  temps ,  dans  le  champ  même  où  on  les 
a  recueillies,  dans  le  but,  généralement  reconnu,  d'améliorer 
leur  qualité,  ou  bien  des  récoltes  qui  sont  dressées  en  meules 
en  pleine  campagne,  comme  cela  se  pratique  dans  plusieurs 
contrées ,  pour  y  séjourner  ainsi  Jusqu'à  ce  qu'on  les  emploie, 
parce  que  les  propriétaires  et  fermiers  ne  possèdent  pas  les  bà- 
iimcnts  et  engrangements  nécessaires  pour  serrer  tous  leurs 

(1)  (Min.  pub.  C.  Blanchard.)  —  {jA  coub  ;  —  Vu  l'art.  4^(4  c.  pén.; 
— >  GoDSidéranl  que  ccl  article  poDil  de  la  peine  de  mort  l'ioceodie  voloo- 
taire  de  toutes  espèces  de  récoUes  ;  qu'il  n'exige  point,  pour  l'application 
de  cette  peine ,  qae  les  récolles  soient  exposées  dans  les  champs  à  la  foi 
publique ,  ni  qu'elles  soient  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  k 
d'aulres  objets  dont  l'ioceodie  volontaire  emporterait ,  aux  termes  du 
même  article,  également  la  peine  de  mort;  que  celte  dernière  circonstance 
n'est  exigée  par  ledit  article  qu'à  l'égard  des  matières  combustibles  qui 
ne  forment  pas  récolte;— Gonsidéranl  que  la  paille  est  une  production  de 
la  terre  qui  forme  récolte  ;  qu'il  suffit  donc  ,  pour  appliquer  la  peine  de 
mort  à  celui  qui  a  incendié  une  meule  de  paille ,  qu'il  y  ait  mis  le  feu 
voiootairement  ;  —  Et  attendu  4iue  Pierre  Blanchard  a  été  déclaré  cou> 
pable  par  le  jury,  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  une  meule  de  paille, 
et  qu'ainsi  il  avait  encouru  la  peine  portée  par  l'art.  434  c.  pén.  ;— Qu'4 
la  vérité,  le  jury  a  déclaré  en  même  temps  aue  ladite  meule  n'était  point 
placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  des  bAliments  appartenant  à 
aulrui;— >  Mais  qne  celte  circonstance,  non  plus  que  celle  que  la  meule 
u'était  point  exposée  à  la  foi  publique ,  ne  pouvaient  changer  ni  modifier 
le  caractère  criminel  de  l'incendie ,  ni  coqséquemment  soustraire  le  cou- 
pable a  la  peine  portée  par  ledit  art.  434  ;— Que  c'est  néanmoins  d'après 
l'existence  de  ces  circonstances  aue  la  cour  d'assises  de  la  Charente  a 
refusé  d'appliquer  à  Pierre  Blancnard  la  peine  de  mort ,  et  qu'elle  s>st 
bornée  à  le  condamner  à  l'amende  portée  par  l'art.  458  c.  pén., qui  n'est 
relatif  qu'à  des  incendies  causés  par  négligence  ou  imprudence  ;  que  ladite 
cour  a  ainsi  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  l'art.  434  du  même 
code  ;— Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Charente,  et  renvoie  pour, 
sur  la  déclaration  subsistante  du  jury,  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt. 

Du  37  sept.  1827 .-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Busschop«  rap. 

Nota.  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  la  cour  d'assises  de  l.i 
-Charente-Inférieure  prononça  l'absolution  de  l'accusé.— Nouveau  pourvoi 
du  ministère  public  qui  fut  rejeté  par  les  chambres  réunies  le  8  août  1828 
(V.nMOe). 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Guy,  etc.  ;  —  La  coun  ;  —  Considérant  qu'en  dé- 
cidant,  d'après  les  pièces  de  l'instruction ,  que  le  fait  imputé  aux  deman- 
deurs intervenants  d'avoir  rois  volontairement  le  feu  à  un  tas  do  bois  et 
ramée  de  chûlaipncs  vulgairement  appelé  rtimayron,  ne  rcnlniit  dans 
aucun  de  ceux  que  rarl.43i  c.  pén.  qualifie  de  crime  d'incindie,  la  cour 


prodoits.  C'est  au  seul  incendie  de  récoltes,  ainsi  placées ,  et 
précisément  parce  qu'elles  se  trouvent  exposées  à  la  foi  publi- 
que ,  que  s'applique  le  $  5.  —  Une  fois  qu'elles  sont  engrangées 
ou  placées  dans  un  édifice  quelconque,  seraient-elles  réunies  en 
tas  ou  eo  meules  (et  on  ne  peut  les  placer  que  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  manières),  le  paragraphe  oesse  d'être  applicable. 
Si  on  demande  quelle  est  la  dispositioii  qui  deviendra  applicable  à 
l'incendie  de  récoltes  engrangées ,  en  tas  ou  en  meules,  nous 
répondrons  que  c'est  le  $  7,  qui  s'occupe  de  l'incendie  par  com- 
munication, ou  le  S  1  si  la  grange  sert  à  l'habitation ,  on  le  {  5 
si  la  grange  ne  sert  que  de  magasin  ou  de  chantier. 

9d.  A  plus  forte  raison  le  $  5  n'est  pas  applicable  lorsqneles 
récoltes  ont  perdu  leur  caractère  pour  prendre  celui  de  mar- 
chandises. Tels  seraient  par  exemple,  du  chanvre ,  du  llu  ou  tout 
autre  produit  qui  proviendrait  d'achats  et  de  négoces  (V.  Cap>- 
not,  eod.). 

99.  Maintenant  quels  sont  les  produits  de  la  terre  auxquels 
l'expression  récolte  puisse  légalement  s'appliquer?  L'art.  4  de  la 
loi  du  33  flor.  an  10,  qui  avait  attribué  aui  tribunaux  spéciaux 
la  connaissance  des  crimes  d'incendie ,  mentionnait  l'incendie  de 
meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains.  Par  celte  dernière  ex- 
pression ,  ne  fallait-il  entendre  que  les  grains  destinés  à  l'aHmeu- 
talion  de  l'homme?  Un  arrêt,  interprétant  cette  loi,  aujourd'hui 
abrogée,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  décidant  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  dépôt  de  grains  un  biliment  dans  le* 
quel  se  trouvent  plusieurs  faix  de  lin  aveo  leur  graine  (Crim. 
cass.,  37  brum.  an  11)  (3).  •—  Il  nous  semble  que  celte  inter- 
prétation restrictive  ne  pourrait  pas  avoir  d'autorité  aujourd'hui 
el  que  le  mot  récoltes  soit  sur  pied,  soit  abattues,  doit  avoir, 
dans  la  pensée  du  législateur,  une  portée  plus  générale  et  com- 
prendre non-seulement  les  produits  destinés  tant  à  la  nourriture 
de  l'homme  qu'à  celle  des  animaux,  mais  aussi  tous  ceux  qui  ont 
une  autre  destination  spéciale  quelconque,  soit  pour  la  confection 
du  linge,  soit  pour  l'éclairage,  etc.,  etc. 

80.  Des  bottês  de  chaume  doivent-elles  être  considérée! 
comme  des  récoltes?  La  négative  a  été  décidée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  35  sept.  1701,  en  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  33  de  celle 
loi,  la  peine  de  l'inoendie  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  brûlent 
des  récoltes  en meu/«s  ou  lurptecl  (Crim. cass.,  31  déc.  1800)  (4). 

royale  de  Nîmes  a  implicitement ,  mais  nécessairement ,  reconnu,  en  fait, 
que  le  las  de  bois  dont  il  s'agissait  ne  provenait  d'aucune  coupe  de  forêt 
ou  de  bois  taillis ,  el  qu'il  ne  formait  d'ailleurs  aucune  espèce  de  récolte, 
même  d'après  les  usages  du  pays  ;  —  Que  dans  l'état  des  faits  ainsi  re- 
connus, le  renvoi  desdits  prévenus  au  tribunal  de  simnle  police  ne  con- 
stitue aucune  contravention  audit  art.  434,  ni  aux  règles  de  compétenct 
établies  par  la  loi  ;  —  Que  si  l'art.  458  c.  pén.  punit  d'une  peine  cor- 
rectionnelle l'incendie  de  tout  déoôt  de  matières  combustibles  qui  n'aurait 
été  qne  l'effet  de  la  négligence ,  de  l'imprudence  ou  du  défaut  de  précau- 
tion ,  on  ne  peut  pas  légalement  en  induire  que  l'incendie  d*un  pareil  dé- 
pdt,  lorsqu'il  a  été  commis  volontairement  et  à  dessein  de  nuire ,  ne  peut 
pas  être  puni  de  peines  moins  fortes ,  puisqu'en  matière  de  crimes  et  dé- 
lits l'application  des  peines  doit  être  restreinte  aux  cas  textuellement 
prévus  par  la  loi  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  étendue  par  analogie  ;  — 
Qu'il  n'ap[)artient  qu'à  l'autorité  législative  d'examiner  s'il  y  a  des  lacunes 
dans  la  loi ,  el  d'y  suppléer  si  elle  le  trouve  convenable  ;  —  Rejette. 
Du  3  mars  1820.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (André  Monier.)— Letbibunal;—  Attendu  au'il  résulte  du  juge- 
ment rendu  le  11  brumaire  dernier  par  le  tribunal  spécial  du  Nord,  à 
l'égard  d'André  Monipr,  qu'il  est  prévenu  d'incendie;  que  cet  incendie 
a  consisté  dans  la  perte  de  bestiaux,  b&timents  dont  une  partie  était  des- 
tinée à  renfermer  le  produit  des  récoltes,  parmi  lesquelles  se  trouvait 
du  lin  fabriqué,  et  une  partie  destinée  à  l'être;  —  Attendu  que  la  pré- 
vention ainsi  caractérisée  ne  constitue  paa  précisément  le  crime  d'inceodic 
de  granges,  meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains, qui  est  le  seul  dont 
la  loi  du  33  flor.  an  10  attribue  en  matière  d'incendie,  la  connaissance 
aux  tribunaux  spéciaux  par  elle  institués;  que  l'existence  dans  les  bâti- 
ments de  plusieurs  faix  de  lin  avec  leur  graine ,  ne  peut  faire  regs^rder 
lesdils  bâtiments  comme  des  dépôts  de  grains  destinés  aux  aliments,  sur- 
tout lorsqu'il  y  avait ,  comme  il  appert  par  le  jugement,  une  grange  qui 
ne  tenait  pas  à  la  maison  et  qui  n'a  pas  été  incendiée  ;  qu'il  y  a  eu  en 
conséquence  fausse  application  de  l'art.  4, loi  du  33  flor.  an  10;--Gasse. 

Du  37  brum.  an  11. -G.  C,  sect.  crim.-M.  Borel,  rap. 

(4)  (  Douvry  C.  min.  pub.  )  —  La  coca;  —Vu  le  §  1  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  3  brum.  an  4  ;  —  Vu  encore  l'art.  33  c.  pén.  ;  — Et  attendu  que 
si ,  d'après  ledit  art.  33,  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  qui 
incendient  à  dessein  de  nuire,  des  récoltes  en  moules  ou  sur  pied^  le 
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81.  Des  meules  de  paille^  quoique  baUues,  doivent  être 
considérées  comme  des  récoltes  :  €  La  cour  ;  attendu ,  sur  la 
première  branclie  du  moyen  proposé  par  Jean  Peyre  père  et  par 
Jean  Peyre  flis  contre  Tarrét  rendu  le  6  frim.  dernier  par  la  cour 
de  justice  criminelle  de  l'Aude;  qu'en  regardant  comme  récolte 
en  meules  des  meules  de  paille  quoique  battues ,  les  Juges  n'ont 
point  fait  de  fausse  application  des  dispositions  de  l'art.  92 , 
sect.  2,  tit.  3,  part.  2,  c.  pén.;  rejette  »  (  16  Janv.  1806» 
Grim.  rej.,  MM.  Viellart,  pr.,  Lacbèze,  rap.,  aff.  Peyre). 

81i.  Lorsqu'un  individu  accusé  d'avoir  mis  volontairement  lefeu 
à  une  meule  de  paille,  a  été  déclaré  par  le  jury  coupable  d'avoir 
mis  le  feu  k  cette  meule,  laquelle  n'était  pas  placée  de  manière  à 
communiquer  le  feu  à  des  édifices,  mais  sans  s'expliquer  sur  la 
question  ,  d'ailleurs  non  posée ,  de  savoir  si  la  meule  constituait 
une  récolte,  la  cour  d'assises  ne  doit  pas  lui  appliquer  la  peine  de 
mort  portée  par  i'art.  454  ;  en  conséquence,  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  applique  k  cet  accusé  la  peine  de  simple  police,  por- 
tée contre  ceux  qui  causent  des  dommages  aux  propriétés  mobi- 
lières d'auirui  (479  c.  pén.)  ne  saurait  être  anpulée  (Grim.,  rej., 
22  mars  1832)  (1). 

S  S.  On  ne  peut  appliquer  les  peines  du  ct-ime  d'incendie  à  ce- 
lui qui  est  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à  une  meule  de  paille  à 
lui  appartenant ,  avec  l'intention  d'accuser  en  justice  une  autre 
personne  de  l'avoir  incendiée:  ce  n'est  pas  là  un  Incendie  commis 
avec  l'intention  de  nuire  à  autrui  (Grim.  cass.,  2  flor.  an  i  1  )  (2). 
'—  On  a  critiqué  ci-dessus  (n<*  39)  cette  décision ,  en  ce  qu'elle 
considère  comme  destructive  de  la  criminalité,  la  circonstance 
que  l'intention  de  l'incendiaire  aurait  été  de  taire  Imputer  son 
crime  à  une  autre  personne. 

84.  Dans  les  accusations  d'incendie  de  récoltes,  est-ce  au  jury 
à  déclarer  si  la  chose  incendiée  était  une  récoltel  Le  mot  récolte 
doit-il  se  trouver  sacramentellement  dans  la  question  qui  lui  est 
soumise  ?  —  L'aflSrmative  ne  nous  semble  pas  douteuse  ;  cette 
nature  des  ol^ets  incendiés,  qui  constitue  la  criminalité  même  de 
l'acte  est  une  question  de  fait  dont  la  solution  ne  peut  appartenir 
qu'au  jury.  —  G'est,  du  reste,  la  doctrine  expresse  de  l'arrêt  ci- 
dessus  (n*  82),  du  22  mars  1832. —  V.  aussi  Grim.  re). ,  8  août 
1828,  n*  106,  le  réquisit.  du  proc.  gén.  —  Au  surplus,  sur  le 
point  relatif  à  la  position  des  questions  au  Jury,  nous  renvoyons 
au  mot  Cour  d'assises. 

$  4.  -—  Incendie  de  sa  propre  ckos4* 

85.  Sauf  le  cas  expliqué  ci-dessus,  où  il  s'agtl  d^on  édifice 
habité  ou  servant  à  l'habitation,  l'incendiaire  de  sa  propre  chose 
û'estpuni  que  lorsqu'il  a  causé  volontairement,  par  le  fait  de 
l'incendie,  un  préjudice  quelconque  h  autrui,  et  même ,  dans  ce 
cas,  la  peine  est  moindre  que  celle  applicable  à  Pincendiaire 
de  la  chose  d'autrui.  Voici,  en  elfet,  comment  disposent  à  cet 
égard  les  $$  4  et  6  de  l'art.  434  :  «  Gelui  qui ,  en  mettant  le  feu  à 

Dommé  François-Joseph  Douvry  n'a  point  été  dédaré  par  les  réponses  du 
jury,  ni  par  la  cour  de  justice  criminelle  dans  son  arrêt,  convaincu  d^ayoir 
incendié  des  récoltes  en  meules  ou  sur  pied  ;  —  Que ,  dès  lors ,  il  n'y  a 
pfts  eu  de  base  légitime  à  la  condamnation  à  la  peine  de  mort ,  qui  a  été 
prononcée  contre  ledit  Douvry  par  ledit  arrêt;  —  Que  cette  condamnation 
a  donc  été  une  fausse applicaiion  des  lois  pénales;  — D'après  ces  motifs, 
Du  21  déc.  i809.-G.  G., sect.  cr.-M.  Dutocq,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Glermont.  )  —  La  coue;  —  Attendu,  eu  droit ^ 
que  toutes  les  questions  de  fait  doivent  être  exclosifement  soumises  au 
jury  ;  d'où  il  suit  que  Pincendie  volontaire  d'une  meule  de  paille  apparte- 
nant à  autrui  ne  peut  entraîner  l'application  de  Tart.  434  c.  pén.,  que  lors- 
que le  jury,  formellement  interrogé  sur  ce  point,  a  déclaré  que  cette  meule 
de  paille  constituait  une  récolte  ou  une  partie  de  récolte.;  et  attendu,  dans 
Pespèoe,  que  le  jury  a  répondu:  «  Oui,  Pierre  Glermont  est  coupable 
d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  une  meule  de  paille ,  appartenaM  au 
sieur  Rivi;  —  Non ,  cette  meule  de  paille ,  matière  combustible,  n'étaii 
pas  placée  de  manière  à  commuDiquer  le  feu  à  des  édifices;»  —  Que 
eette  réponse,  conforme  à  la  question  posée  par  la  cour  d'assises ,  a  purgé 
enlièrement  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation;—  Que  Parrét  alUiqué,  en  refusant  d'appliquer  à  l'accusé  la 
peine  portée  par  l'art.  454  c.  péa.  n'a  nullement  violé  cet  article;  —  Quo 
cet  arrêt,  régulier  dans  sa  forme ,  a ,  d'ailleurs ,  fait  k  la  cause  une  juste 
application  de  l^art.  479,  o*  1  ,c.  péa.— RejeUeu 

Du  22  mars  483)2.-C.  G.,cb.  er.-HM.de  GbantereyDe,pr.-Rives,rap. 

(2)  (Gbaigneau.)  —  Le  TaiscMAL;  —  Vu  Tart.  228  e.  des  déi.  et  des 
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l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  (édifices, 
navires,  bateaux ,  magasins,  chantiers,  non  destinés  à  l'habita- 
tion, forêts,  bois  taillis,  récoltes  sur  pied)  et  à  lui-même  apparte- 
nant, aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  au- 
trui ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  »  —  «  Gelui  qui ,  en 
mettant  volontairement  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le 
paragraphe  précédent  (bois  ou  récoltes  abattus ,  en  tas  ou  en 
meules)  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé 
un  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion.  »-^ 
Ges  distinctions  n'existaient  pas,  on  l'a  déjà  dit,  dans  l'ancien 
art.  434  ,  qui  punissait  uniformément  de  la  peine  de  mort  tous 
les  cas  d'incendie  (V.  ci-dessus  le  ch.  8).  —  Ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'incendie  d'objets  où  l'existence  des  personnes  ne  se 
trouve  pas  directement  menacée ,  le  droit  du  propriétaire  {jus 
utiet  abutendi)  reprend  son  empire;  et  celui  à  qui  il  prend  fan- 
taisie de  mettre  le  feu  à  sa  propre  chose  (édifices  non  destinés  à 
Pbabitation,  bois  et  récoltes  sur  pied  ou  abatlos),  n'est  punissa- 
ble qu'autant  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  quelconque  pour 
autrui.  Autrement,  on  ne  peut  y  voir  qu'un  acte  de  démence,  un 
abus  du  droit  de  propriété,  mais  non  une  action  criminelle. 

»•.  D'un  autre  côté,  il  importe  de  remarquer  que  la  dispo- 
sition des  $$  4  et  6  doit  être  restrictive;  qu'elle  n'est  applicable, 
par  conséquent,  que  dans  le  cas  d'incendie  des  objets  qui  y  sont 
énumérés.  D'où  il  sait  que  la  personne  à  qui  il  plairait  de  mettre 
le  feu  à  son  mohifier,  par  exemple,  ou  à  ses  hardesti  efTets,  dans 
un  champ  isolé,  et  de  manière  à  ne  pouvoir  causer  aucun  incen- 
die par  communication,  ne  serait  passible  d'aucune  peine  ;  car 
ta  loi  n'a  dû  se  préoccuper  que  de  l'incendie  d'objets  on  de  pro- 
duction de  la  terre  qui  sont  d'une  utilité  générale.  G'est  aussi  l'a- 
vis de  MM.  Chauveau  et  Hélie  (p.  57). 

6  9 .  L'Incendie  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins  et  chan- 
tiers non  habités  ni  servant  à  l'habitation,  celui  des  forêts ,  bois 
taillis  et  récoltes  sur  pied,  sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
lorsque  ces  objets  appartiennent  à  l'incendiaire  et  sous  la  condition 
Ci-dessus  ttientionnée  d'un  préjudice  quelconque  souffert  par  au- 
trui. La  chambre  des  députés  n'avait  proposé  que  la  peine  de  la 
réclusion;  celle  des  pairs  Payant  trouvé  trop  faible  y  substitua  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps.  «  Le  vol ,  disait  le  rapporteur, 
se  punit,  dans  le  code  pénal,  delà  réclusion,  des  travaux  forcés  à 
temps  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  suivant  les  circonstances 
qui  raccompagnent.  Gertainement  il  est  impossible  de  placer  dans 
les  cas  des  vols  les  plus  simples,  les  plus  graciables,  un  vol  com- 
mis à  l'aide  du  feu » 

Pour  que  la  criminalité  existe  et  pour  que  la  peine  poisse  être 
atténuée  conformément  à  la  loi  (travaux  forcés  à  temps  et  réclu- 
sion), il  faut  le  concours  de  deux  circonstances ,  a-l-on  dit  : 
to  que  i*agent  soit  propriétaire  des  objets  incendiés;  —  1^  Qu*il 
y  ait  un  préjudice  causé  volontairement  à  autrui,  Circonstances 
qu'on  va  successivement  examiner. 

peines,  et  l'art.  32  de  la  2«  sect.  du  lit.  2  de  la  2«  part.  c.  pén.;  —  Et 
attendu  que ,  d'après  la  disposition  de  ce  dernier  article ,  la  peine  y  por- 
tée ne  peut  être  prononcée  contre  les  auteurs  d'incendie,  que  lorsque  U 
feu  a  été  mis  par  malice  qo  vengeance ,  et  dans  le  dessein  de  nuire  à  au- 
trui; —  Que  celte  dernière  circonstance ,  formellement  exigée  par  la  loi, 
ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où ,  par  Peffet  de  l'incendie  ou  de  la  ten- 
tative d'incendie ,  d'autres  personnes  que  celui  qui  en  est  l'auteur  ont 


été  reconnu,  et  établi  par  les  pièces  de  la  procédure ,  que  la  meule  de 
paille  dont  il  s'agit  appartenait  à  l'un  de  ceux  qui  ont  été  accusés  d'y 
avoir  mis  le  feu;  —  Que  le  fait  reconnu  et  déclaré  par  les  jurés,  que  ce 
feu  avait  été  mis  dans  Vintention  d'accuser  une  autre  personne  d'être 
l'auteur  de  l'incendie ,  ne  constitue  pas  ce  que  la  loi  a  entendu  par  le 
dessein  de  nuire  à  autrui  ;  qull  ne  pouvait  en  résulter  qu'un  délit  d'une 
nature  tout  à  fait  différente ,  et  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action 
distincte,  soit  que  l'accusation  eût  été  calomoieosement  intentée,  soit 
qu'à  raison  de  cette  accusation  il  eût  été  porté  de  faux  témoignages  ;  — 
Que  cependant,  en  cet  état  de  l'affaire,  relativement  à  la  nature  du  délit, 
tel  qu'il  était  circonstancié,  il  a  été  dressé  acte  d'accusation ,  ce  qui  eft 
une  contravention  à  l'art.  228  c.  des  dél,  et  des  pein.  ;  —  Et  que ,  d'a- 
près la  déclaration  insuffisante  des  jurés,  la  peine  de  mort  a  été  pronon- 
cée contre  le  réclamant ,  ce  qui  est  une  fausse  application  de  Part.  52  c. 
pén.  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  2  ifor.  an  11. -G.  G.,  lect.crim.-M.  Roland, rap. 
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89.  i*  71  faut  être  propriétaire  des  objets  incendiés.  — 11  est 
hors  de  douleqa'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  propriété  entière, 
définitive,  et  non  d'une  propriété  parlieiie,  indivise  ou  éventuelle  ; 
autrement  en  y  portant  i'incendie,  l'agent  causerait  un  préjudice 
volontaire  à  son  copropriétaire  ou  à  autrui.  Ainsi,  un  cotiéritier, 
un  coassocié,  qui  incendierait  la  chose  commune,  n'aurait  pas  le 
droit  d'Invoquer  le  bénéfice  de  la  loi.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'u* 
sufruitler,  de  l'emphytéote  et  du  nu-propriétalre;  aucun  d'eux  ne 
peut  disposer  de  la  propriété  entière  ni  IMncendier,  sans  nuire 
aux  autres  (conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  8,  p.  48  et  59).  A 
plus  forte  raison ,  il  en  serait  de  même  à  l'égard  du  fermier  et 
du  simple  usager. 

69.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  \^  que  l'incendie  par 
l'un  des  copropriétaires  d'un  édifice  assuré,  dans  le  but  d'obtenir 
le  capital  de  l'assurance,  constitue  à  la  fois ,  de  la  part  du  cou- 
pable, le  crime  d'incendie  d'un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas  et 
rfncendle  dommageable  pour  autrui  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tient conjointement  avec  d'autres  (Crim.  rej.,20  avril  1839)  (1); 
—  2*  Que  la  circonstance  que  l'auteur  d'un  incendie  était  usu- 
fruitier du  bâtiment  incendié  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  Incendie 
de  la  .chose  d'autrui.  —  «  La  cour  ;  attendu  que  la  question 
de  savoir  si  la  propriété  incendiée  appartenait  à  l'accusé  était 
nn  des  éléments  constitutifs  du  crime  d'incendie  à  lut  imputé  ; 
qu'elle  devait  donc  faire  partie  de  la  question  soumise  au  jury  ; 
qu'aucune  question  préjudicielle  de  propriété  n'a  été  élevée  par 
l'accusé,  soit  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  soit  à  l'ouver- 
ture des  débats  ;  et  que  d'ailleurs  l'usufruit  allégué  par  le  de- 
mandeur n'empêcherait  pas  la  propriété  incendiée  d'être  la  pro- 
priété d'autrui  »  (4  fév.  1843,  crim.  rej.,  aff.  Leduc,  M.  Isam- 
bert,  rap.); — 3®  Que  le  mari,  séparé  de  biens,  et  qui  met  le  feu  à 
des  récoltes  appartenant  à  sa  femme,  serait  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  434,  s'il  était  déclaré  par  les  Jurés  qu'il  avait  eu 
connaissance,  au  moment  de  l'incendie,  du  Jugement  de  sépara- 
tion qui  lui  enlevait  l'administration  des  biens  mobiliers  de  sa 
femme  et  la  disposition  de  ses  revenus  (Argum.  crim.  cass.,  2 
mars  1820,  alT.  Martinet,  n^  2i).  — Enfin  nous  pensons,  avec 
Carnol  (art.  434,  n*  5),  qu'en  général  l'époux  ou  les  enfante  qui 
incendient  la  propriété  de  l'autre  époux  ou  de  leurs  parents,  ne 
brûlant  pas  leurs  propres  choses,  ne  pourraient  échapper  à  la 
condamnation,  en  invoquant  l'art.  380,  exclusivement  relatif  au 
vol  (V.  n^  23). —  Il  faudrait  le  décider  de  même  en  cas  de  des- 
truction.— V.  plus  loin  l'art.  3. 

{l)Btpèee  :  —  (Joardaa  C.  min.  pub.) — Arrêt  de  la  cour  d'assises  do 
Calvados ,  ainsi  codçq  : 

(I  Vu  les  art.  434  c.  pén.,  363  c.  inst.  crim.,  463,  21,  22,  56,  41 
dudit  c  péo.,  et  368  dudit  c.  inst.  crim.;—  Attendu  que  les  qaestioos 
posées  au  jury  sont  conformes  au  résumé  de  Pacte  d'accusation  ;  —  Que 
seulemcat  elles  sont  plus  explicites; — Que,  dans  la  position  de  ces  ques- 
tions ,  000  plus  que  dans  les  répooses  du  jury ,  on  ne  peut  ?oir  de  coo- 
tradictioD  ;  —  Qu'il  résulte ,  en  effet  de  ces  réponses ,  que  l'accusé  est 
reconnu  coupable  d'avoir  Tolootairemeot  mis  le  feu  à  des  édlflces  non 
habités ,  oi  servant  à  Thabitalion ,  qui  appartenaient  à  autrai  dans  une 
certaine  proportion  ;—  Qu'il  en  résulte  eocore  qu'en  mettaot  le  feu  à  des 
édifices  qui  lui  appartenaient  aussi ,  et  en  même  temps  dans  une  certaine 
proportion ,  il  a  volontairement  causé  préjudice  k  une  compagnie  d'assu- 
rance ;  —  Que  le  premier  de  ces  faits  est  prévu  par  le  §  3  de  l'art.  434  c. 
péo.,  et  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité;— Que  le  second 
est  prévu  par  le  g  4  do  même  article,  et  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;—  Qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits , 
la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée; — Mais  attendu  que  le  jury 
a  déclaré  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  et  a  rendu  ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  463  c.  pén.,  le  premier  fait  punissable  soit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps ,  soit  de  celle  de  la  réclusion  ;  et  le  second 
fait  punissable,  soit  de  la  peine  de  la  réclusion,  soit  de  celle  de  l'empri- 
sonnement,—La  conr  déclare  les  réponses  du  jury  régulières ,  complètes 
•t  concordantes ,  et,  faisant  droit ,  condamne  le  nommé  J.-B.  Ursin 
Jourdan  à  la  peine  de  dix  ans  de  réclusion.  »  —  Pourvoi.—  Arrêt. 

La  coua;  —Sur  les  trois  moyens,  pris,  le  premier,  de  la  violation 
de  l'art.  364  c.  met.  crim.  ; — Le  deuxième ,  de  la  violation  de  l'art.  537 
du  même  code; —  Le  troisième  de  la  fausse  application  de  l'art.  434  c. 
péo.  ; —  Attendu  que  les  questions  posées  au  jury  l'ont  été  conformément 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  — 
Qu'en  effet ,  la  circonstance  que  l'immeuble  incendié  était  assuré,  et  que 
Fun  des  copropriétaires  de  cet  immeuble  avait,  en  y  mettant  le  feu ,  porté 
riréjudice  à  autrui ,  n'excluait  pa.H  le  fait  également  articulé,  soit  par 
l'arr^Tl  de  renvoi,  soit  par  l'acte  d'accusation ,  d'une  atteinte  directe  ii  la 


90.  Réciproquement,  le  propriétaire  ne  eesseralt  pas  de  pour- 
voir invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  par  cela  qu'il  aurait  donné  à 
location  ou  à  ferme  l'édifice  incendié.  Cette  circonstance  ne  dé- 
truisant pas  sa  qualité  de  propriétaire.  Il  faudrait  décider  de 
même  à  l'égard  de  celui  qui  incendierait  des  récolles  qu'il  aurait 
déposées  en  gage  chez  autrui  ;  le  créancier  détenteur  du  gage 
n'en  ayant  pas  la  propriété.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  la  chambre  des  pairs.  Un  membre  ayant  demandé 
que  la  loi  déclarât  que  le  propriétaire  qui  avait  loué  la  maison 
qu'il  brûlait  fût  placé  dans  le  même  cas  que  si  la  maison  ne  lut 
appartenait  pas,  la  proposition  bien  que  appuyée  par  le  garde  des 
sceaux,  ne  fut  pas  accueillie.  Donc,  dès  que  l'agent  est  proprié« 
taire  de  la  chose  incendiée,  il  Jouit  de  l'atténuation  de  la  peine, 
abstraction  faite  de  la  destination  donnée  à  cette  chose ,  et  bien 
qu'elle  se  trouve  entre  les  mains  d'un  locataire  ou  d'un  fermier 
^V.  c.  pén.,  Progressif,  p.  333). 

Ht .  De  ce  qui  précède ,  il  suit  :  1«  que  la  question  de  savoir 
si  l'objet  incendié  appartient  à  l'agent,  formant ,  ici,  un  des  élé- 
ments constitutifs  du  crime,  doit,  nécessairement,  faire  partie  des 
questions  posées  au  jury  (Crim.  rej.,  4  fév.  1843,  aff.  Leduc, 
V.  w*  89-2<»);— 2<*  Que  lorsqu'il  s'agit  d'incendie  ou  de  tentative 
d'Incendie  d'édifices  (ni  habités,  ni  destinés  à  l'habitation),  U 
cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité ,  énoncer ,  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury,  la  question  de  propriété  (Crim.  cass., 
20  avril  1838,  aff.  Girard,  V.  Cour  d'assises)  ;  —  3«  Que  la  cir- 
constance que  le  bâtiment  incendié  appartenant  à  l'accusé  était 
assuré  est,  non  pas  aggravante,  mais  constitutive  du  crime;  qu'elle 
doit,  dès  lors,  être  comprise  dans  la  question  principale  (Crim. 
cass.,  13  déc.  1839,  aff.  Penissard,  V.  Cours  d'assises)  ; —  4* Que 
le  fait  d'incendie  volontaire  d'un  édifice  non  habité  ni  servant  à 
l'habitation  n'est  passible  des  travaux  forcés,  soit  à  perpétuité, 
soit  à  temps,  qu'autant  qu'il  est  expressément  déclaré  par  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  à  une  question  spéciale  qui  doit  lui  être 
posée,  que  l'édifice  n'appartenait  pas  k  l'accusé,  ou  bien  que, 
l'édifice  lui  appartenant,  il  a  causé  à  autrui  un  préjudice  volon- 
taire (Crim.  cass.,  28  janvier  1841)  (2)  ;  —  5«  Que  le  fait  d'avoir 
mis  le  feu  à  sa  maison  non  habitée,  mais  sans  déclaration  que  , 
par  ce  fiait ,  l'auteur  ait  volontairement  causé  un  préjudice  à  au- 
trui, n'est  passible  d'aucune  peine;  et,  dès  lors,  Il  n'a  pu  être 
appliqué  à  ce  fait  ni  le  $  1,  ni  le  $  4  de  l'art.  434  c.  pén.  (Crim. 
cass.,  Sjanv.  1835,  aff.  Ladet,  n*»  48)  ;  —  6«  Qu'enfin  11  ne  suffit 
pas  quMl  soit  déclaré  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  mis  le  feu 

propriété  des  antres  communistes  ;  —  Que  ce  fait  résultait  de  l'emploi  da 
mot  copropriétaire,  qui  impliquait  par  lui  seul  la  destruction  partielle  de 
la  cbose  d'autrui ,  dès  lors  que  les  autres  communistes  n'étaient  pas  pour- 
suivis comme  complices  du  crime  d'incendie;  — Attendu ,  au  surplus ,  la 
régularité  de  la  procédure  et  l'application  l^ale  de  la  peine  ;  —  Rejette. 

Un  20  avril  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,pr.-Rocher,  rap. 

(2)  (Gaillard  C.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  434  c.  pén.  ; 
->-  Attendu  que  la  réponse  du  jury  ne  constate  à  la  charge  de  Cbambou- 
lives  et  Gaillard ,  demandeurs  en  cassation ,  que  le  fait  d'incendie  volon- 
taire d'un  édifice  non  habité  ni  servant  à  l'habitation ,  sans  constater  si 
cet  édifice  appartenait  à  an  tiers ,  on  bien  si  cet  édifice  appartenant  aux 
accusés  ou  à  l'un  d'eux ,  il  serait  résulté  dndit  incendie  un  préjudice  vo< 
lontairement  causé  à  autrui  ;  —  Attendu  que  le  jury  n'avait  pas  été  in- 
terrogé sur  la  question  de  savoir  si  l'édifice  incendié  appartenait  on  n'ap- 
partenait pas  aux  accusés ,  et  que  pourtant  il  était  nécessaire  qu'il  fût  ex- 
plicitement déclaré  qu'il  ne  leur  appartenait  pas ,  pour  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  prononcée  par  le  g  3  de  l'art.  434  c.  péo. , 
pût  être  légalement  prononcée  contre  les  demandeurs  en  cassation  ;  — 
Attendu  que,  par  conséquent ,  l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  ledit  para- 
graphe modifié  par  l'art.  465  à  cause  des  circonstances  atténuantes ,  en 
a  fait  une  fausse  application  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse ,  la- 
quelle n'a  pas  été  annnlée  quant  à  ce ,  par  l'arrêt  de  renvoi  qni  s'en  est 
suivi,  que  la  maison  incendiée  avait  été  acquise  par  Messel,  prête-nom 
de  Gaillard ,  l'un  des  accusés  ;  d'où  il  suit  que  le  jury  devait  être  inter- 
rogé sur  la  question  de  savoir  si  ladite  maison  appartenant  aux  accusés 
ou  à  l'un  d'eux ,  il  serait  résulté  dudit  incendie  un  dommage  quelconque 
pour  des  tiers  ;  ce  qui ,  en  cas  de  réponse  affirmative ,  pourrait  rentrer 
dans  les  prévisions  du  g  4  de  l'art.  434  c.  péo.  ;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  Taccnsation  portée  contre  les  demandeurs  en  cassation  et  résultant 
de  l'ordonnance  do  la  chambre  du  conseil ,  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d accusation,  n'est  pas  complètement  purgée;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  âSjanv.  1841  .-C.  C.|  ch.  cnm.-MM.  deBastard,  pr.-Mérilhdai  r» 
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h  la  maison  commune  et  que  cette  maison  était  habitée  par  l'in- 
etituteur  communal,  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  portée 
par  le  $  5  de  l'art.  434  c.  pén.,  loi  soit  applicable;  il  faut,  et  à 
peine  de  nullité ,  qu'il  soit  déclaré  par  le  Jury  que  cette  maison 
n'appartenait  pas  à  l'accusé  (Crim.  cass.,  23  fév.  1843,  aff.  Du- 
pont C.  min.  pub.,  M.  de  Hau8sy,rapp.) — Cette  dernière  décision 
est  en  contradiction  manifeste  avec  la  loi  et  avec  tout  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus.  Ici,  la  question  de  propriété  était  IndifTérente.  Dès 
que  l'incendie  avait  porté  sur  un  édifice  destiné  à  l'habitation 
(et  une  maison  commune  est,  sans  contredit,  un  édifice  de  celte 
nature),  l'incendiaire  devait  être  frappé  de  la  peine  de  mort 
qu'il  fût  ou  non  le  propriétaire  de  la  maison.  Donc,  on  le  répète, 
la  question  de  propriété,  dans  ce  cas,  ne  devait  pas  être  posée, 
elle  est  ni  constitutive  du  délit ,  ni  atténuante,  ni  aggravante. 

99  •  3®  Il  faut  un  préjudice  quelconqtM  volontairement  causé 
à  autrui. — Par  cette  expression  :  un  préjudice  quelconque^  la  loi, 
loin  d'être  limitative,  contient  la  disposition  la  plus  générale 
qu'on  puisse  imaginer.  Ce  préjudice  peut  donc  résulter,  soit 
parce  que  l'édifice  incendié  était  grevé  d'hypothèques,  soit  parce 
qu'il  était  loué,  soit  pour  toute  autre  cause,  soit  parce  qu'il  prive  le 
vendeur  de  son  privilège,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  sous  l'ancien 
art.  434  (CrIm.,  7  Janv.  1826,  aff.  Tranchant,  V.  n«  27),  soit 
parce  qu'il  était  assuré  et  qu'il  expose  ainsi  la  compagnie  au 
remboursement  de  la  prime.  De  telle  sorte  que ,  sous  la  loi  nou- 
velle, l'incendiaire,  dans  ce  dernier  cas,  serait  puni  des  travaux 
forcés  à  temps,  au  lieu  d'être  frappé  de  la  peine  de  mort,  con- 
formément à  la  Jurisprudence  antérieure  à  la  révision  du  code 
(V.  ci-dessus,  n*'  20  et  sulv.). 

US.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préjudice  soit  actuel  et  vn- 
médiat;  11  suffit,  pour  que  la  loi  devienne  applicable,  qu'il  soit  la 
conséquence  directe  de  Hncendie.  C'est  d'après  cette  règle,  que 
la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  était  inutile  de  demander  au 
Jury  si  celui  qui  a  incendié  sa  propre  maison  assurée  avait  eu 
l'intention  de  se  faire  payer  le  prix  de  l'assurance;  le  résultat 
Immédiat  du  fait  devant  faire  peser,  nécessairement ,  cette  obli- 
gation sur  les  assureurs  (Crim.  rej.,  23  avril  1829)  (1). — Cette 
décision ,  Il  faut  le  remarquer ,  a  été  rendue  sous  l'empire  de 
l'ancienne  Jurisprudence  qui  cherchait  à  atténuer,  k  l'égard  du 
propriétaire  qui  avait  incendié  sa  propre  chose,  la  sévère  géné- 
ralité des  termes  de  l'ancien  art.  434.  —  Aujourd'hui,  dès  qu'il 
s'agit  d'un  édifice  habité  ou  servant  à  l'habitation,  la  question  de 
propriété  est  complètement  indifférente ,  comme  on  Ta  déjà  dit. 
HA.  Il  faut  sans  doute  qu'il  ait  été  dans  l'intention  de  l'in- 
cendiaire de  causer  un  préjudice  ;  mais  11  n'est  pas  nécessaire, 
selon  nous,  que  le  dommage  qui  a  été  causé  soit  précisément  ce- 
lui qu'il  avait  en  vue.  Il  suffit,  à  tout  événement ,  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  nuire  à  autrui  (Conf.  M.  Rauter,  t.  2,  p.  196). 

US.  Les  expressions  de  la  loi  pourraient-elles  s'appliquer  à 
un  dommage  morale  M.  Rauter  (t.  2,  p.  196)  enseigne  l'affirma- 
tive. Les  termes  de  la  loi,  par  leur  généralité  absolue,  comportent 
toutes  les  Interprétations,  sans  aucun  doute.  11  faudrait  donc  re- 
chercher, dans  l'hypothèse,  comment  on  préjudice  moral  pourrait 
être  causé  à  un  tiers  par  l'incendie  de  sa  propre  chose.  Ce  tiers, 
par  exemple,  par  suite  d'une  méprise  judiciaire,  aurait  pu  avoir  été 
poursuivi  comme  coupable  et  même  condamné.  Le  véritable  coupa- 
ble est  ensuite  découvert,  les  poursuites  s'arrêtent  contrôle  pre- 
mier ;  ou,  dans  le  second  cas,  il  obtient  par  la  voie  de  la  révision  sa 
réhabilitation.  Y  a-t-il,  dans  la  position  de  cet  innocent,  un  préju- 
dice moral  proprement  dit  ou  un  dommage  matériel?  En  tout  cas 
il  faudrait,  ce  semble,  conformément  à  ce  qu'il  vient  d'être  dit, 
que  l'intention  de  l'incendiaire,  en  mettant  le  feu  à  sa  propre 
chose,  eût  été  d'en  faire  peser  la  culpabilité  sur  un  antre. 

9tl.  Le  propriétaire  qui  s'est  servi  de  la  main  d'un  tiers  pour 
faire  mettre  le  feu  à  un  édifice  ou  à  des  récoltes  à  lui  appartenant, 
peut-il  être  admis  à  Jouir  du  bénéfice  des  $$4  et  6?  MU.  Chau- 
veau  et  Hélie  (p.  60  et  suiv.),  après  s'être  proposé  cette  ques- 

(1)  (  Ëquillebey  C.  min.  p«b.  )  —  La  coui  i  —  Sur  les  conclosioDS 
de  M.  Fréleaa,  av.-gén.  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  est  déclaré  cou- 
pable par  le  jury,  «  d'avoir  volontairement  mis  le  fea  à  sa  maison  assurée 
par  la  société  d'assurance  mutuelle  ;  »— D'où  il  suit  que  si  le  demandeur 
u'a  mis  le  feu  qu'a  sa  propre  chose,  ce  fait  était  cependant  de  nature  à 


tion,  la  résolvent  affirmât! veni ont  dans  les  termes  suivants  : 
(c  Dans  l'ordre  logique,  le  propriétaire  est  l'auteur  principal ,  et 
son  agent  n'est  que  son  complice  ;  dans  l'ordre  légal ,  Il  n'en  est 
point  ainsi  :  si  le  tiers  a  agi  sans  contrainte  et  volontairement , 
s'il  était  animé  d'une  pensée  de  nuire ,  les  termes  de  la  loi  sont 
trop  formels  pour  qualifier  son  action  autrement  qu'un  incendie 
de  la  chose  d'autrui.  Mais  le  propriétaire,  bien  qu'il  ne  puisse 
être  considéré  que  comme  complice,  ne  peut-il  faire  valoir, 
comme  une  exception  personnelle,  sa  qualité  de  propriétaire? 
Cette  qualité  est  une  circonstance  intrinsèque  au  fait,  personnelle 
au  propriétaire,  et  qui  modifie,  en  ce  qui  le  concerne  person- 
nellement, la  nature  de  l'action.  Cette  circonstance  doit  donc  lui 
profiter,  soit  qu'il  ait  agi  comme  auteur  ou  comme  complice.  » 
—  V.  Complicité. 

S  5.  -*  D«  Vincendie  par  communication. 

•V.  Le  $  7  du  nouvel  art.434  estconçudansles  termes  suivants: 
«  Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  énumé* 
rés  dans  les  précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement 
le  feu  à  des  objets  quelconques ,  appartenant  soit  k  lui  soit  à  au- 
trui ,  et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie,  sera 
puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un 
desdits  objets.  »  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  trois  caractères  dis- 
tincts sont  exigés  aujourd'hui  pour  que  le  crime  d'incendie  par 
communication  puisse  être  établi  :  1'  que  le  feu  ait  été  mis  vo- 
lontairement à  des  objets  quelconques  ;  —  2*  Que  ces  matières 
aient  été  placées  de  manière  k  pouvoir  communiquer  le  feu  à  l'un 
des  objets  énumérés  dans  les  paragraphes  précédents  ; — 3<^  Que 
rincendie  ait  été  réellement  communiqué. — Par  cette  rédaction, 
le  législateur  de  1832  a  Introduit  de  notables  changements  en  ce 
qui  touche  rincendie  par  communication.  L'ancien  article  punissait 
Indistinctement  de  la  peine  de  mort  quiconque  avait  mis  le  feu  k 
des  matières  combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le 
feu  k  l'un  des  objets  qu'il  énumérait.  Et  il  suffisait,  pour  que  la 
peine  fût  encourue ,  que  le  feu  eût  été  mis  à  ces  matières  sans 
considération  des  conséquences  qui  en  étaient  résultées  pour  les 
objets  voisins. 

Hd.  Aujourd'hui  la  peine  est  graduée  conformément  à  l'éco- 
nomie générale  des  dispositions  du  nouvel  article,  et  suivant  la 
nature  des  objets  qui  ont  été  incendiés  par  la  communication  du 
feu  :  peine  de  mort  si  l'incendie  par  communication  a  été  mis  k 
des  édifices  habités  ou  servant  soit  à  l'habitation  soit  k  des  réu- 
nions de  citoyens  ;  —  Travaux  forcés  à  perpétuité  s'il  a  été  com- 
muniqué soit  k  des  édifices  non  affectés  k  l'habitation,  soit  à  des 
bois  et  à  des  récoltes  sur  pied  appartenant  à  autrui;  —  Travaux 
forcés  à  temps  si  les  bois  et  récoltes  étaient  abattus*,  —  Puis, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  abaissement  de  la  peine  si  les  objets 
incendiés  appartiennent  k  l'accusé  (travaux  forcés  à  temps  et  ré- 
clusion).— C'est  en  contemplation  de  cette  échelle  pénale,  qu'il  a 
été  Jugé  que  le  crime  d'incendie  ou  d'intention  d'incendie  par 
communication  ne  peut  être  puni  de  la  peine  de  mort  qu'autant 
que  l'édifice  était  habité  ou  servait  à  l'habitation,  circonstance 
qu'il  appartient  au  jury  seul  de  constater  (Crim.  cass.,  22  sept. 
1836,  aff.  Préaux,  V.  n«  49). 

•9.  Ensuite,  la  loi  nouvelle  exige ,  pour  que  le  crime  d'in- 
cendie par  communication  existe ,  que  le  feu  ait  été  réellement 
communiqué.  En  effet,  le  paraphe  dit  :  celui  qui  aura  communi'^ 
que  VincendiCy  etc. — Seulement,  il  ne  distingue  pas,  commel'an- 
cien  article ,  si  les  matières  qui  ont  communiqué  le  feu  étalent 
plus  ou  moins  combustibles.  Loin  de  là,  il  se  sert  de  ces  termes 
généraux  :  «  En  mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  guo/- 
conçues.  »  Et  c'est  avec  raison  *,  car  dès  que  l'incendie  a  eu  lieu, 
la  question  de  combustibilité  est  tranchée  et  devient  par  consé- 
quent superflue.  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  que  le  crime  fût 
établi,  qu'un  édifice  quelconque  ou  une  récolte  eussent  couru  des 


causer 
par 


mis  le  leu  qu'a  sa  propre  cnose,  ce  laii  eiau  cepenaam  ue  uuure  a 
er  un  préjudice  à  la  compagnie  d'assurance ,  qui  se  trou?ait  obligée 
\k  de  payer  le  prix  do  la  maison^  —  Qu'il  n'éteit  pas  nécessaire  de 


^Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  434  c.  pén.; 
—  Rejette. 

Du  23  avril  i829.-C.  C,  ch.  crim.-MM,  Bailly,  pr.rMangin,  fap«« 
Chauveau-Lagarde  fils  »  av. 


486 


DOMMAGE-DESlUUCilOiN-DÉGUADATlON.  — CiiAP.  2,  §  S. 


risques  et  eussent  été  menacés  par  Tincendle  mis  aux  objets  in- 
termédiaires :  dès  quil  n'y  pas  eu  communication  efleclive  du 
feu,  ie  paragraphe  n'est  pas  applicable.  Mais  récipro[}uement,  et 
c'est  la  remarque  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  (  p.  70  ) ,  dès 
que  la  communication  de  Pincendie  a  eu  lieu,  il  est  indifférent 
qu'elle  ait  produit  plus  ou  moins  de  ravages. 

tOO.  La  circonstance  de  communication  de  l'incendie  est 
donc  constitutive  du  crime;  par  suite,  il  y  aurait  nullité  si  c!!e 
n'avait  été  posée  au  Jury  que  comme  une  circonstance  aggra- 
vante. C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  président  des 
assises  ne  peut  réunir,  dans  une  seule  et  même  question.,  sans 
s'exposer  au  vice  de  complexité,  le  fait  principal  d'incendie  com- 
muniqué et  la  circonstance  aggravante  de  l'habitation  (Crim. 
cass.,  3  janv.  i845,  aff.  Dubois,  D.  P.  46.  4.  140.— Gouf.  IG 
Janv.  i845,  aff.  Tbuau,  Y.  eod.). 

toi.  Le  fait  d'avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à  des  fagots 
entassés  sous  le  hangar  d'une  maison  habitée,  est  identiquement 
le  même  que  celui  d'avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à  des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à  le  communiquer  à  une  maison 
habitée,  pour  rappiication  de  la  peine  de  l'art.  434  (Crim.  rej., 
28  mai  i830)  (i). 

i09.  Ici,  comme  dans  toutes  les  autres  dispositions  de 
l'article ,  la  question  de  volonté  criminelle  est  l'élément  essentiel 
de  la  culpabilité  :  en  mettant  volontairement  le  feu ,  dit  la  loi. 
Dans  ce  cas,  comme  il  existe  deux  incendies  successifs,  celui 
des  objets  de  communication  et  celui  des  objets  atteints  ensuite , 
on  s'est  demandé  sur  lesquels  de  ces  objets  doit  porter  la  volonté 
de  l'incendiaire  :  suffit-il  que  celui-ci  n'ait  eu  l'intention  d'in- 
cendier que  les  objets  intermédiaires  auxquelles  il  a  mis  le  feu? 
Ou  bien  faut-il  qu'il  ait  eu  le  dessein ,  en  le  faisant,  de  com- 
muniquer également  l'incendie  aux  objets  plus  éloignés  qui  ont 
pris  feu  plus  lard  ? 

§•8.  Avant  la  loi  de  révision ,  il  a  été  Jugé,  à  cet  égard ,  que 
le  fait  d^avoir  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des  bruyères  , 
genévriers  et  autres  arbustes,  communiqué  l'incendie  à  une  forêt 
nationale ,  ne  présente  pas  les  caractères  du  crime  prévu  par 
l'art.  434  c.  pén.,  s'il  a  eu  lieu  sans  Vintention  d^ incendier  la 
forêt,  et  ne  constitue  que  le  délit  correctionnel  de  dévastation  de 
plants  excrus  naturellement,  prévu  par  l'art.  444  c.  pén. 
(Toulouse,  iO  nov.  1824)  (2). 

tOA.  Décidé  de  même,  sous  le  code  du  25  sept.  1791,  que 
celui  qui  est  convaincu  d'avoir  incendié  une  pile  de  fagots  ne 

(1)  (CbichiD  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  deuxième  moyen 
tiré  de  la  violation  préteodae  de  l'art.  434  c.  pén.  ;  en  ce  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  jury  n'aurait  élé  interrogé  que  sur  la  tentative  de  mettre  le  feu 
à  des  fagots  entassés  sous  un  hangar ,  sans  provoquer  une  décision  ,  Ftir 
la  possibilité  de  l'incendie  du  hangar  lui-même;  —  Attendu  que  la  dé- 
claration du  jury  porte  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  tenté  de  meUro 
voloniairement  le  feu  à  des  fagots  entassés  sous  un  hangar  dépendant 
d'une  maison  habitée  ;  —  Attendu  que  tenter  de  mettre  le  feu  voloniaire- 
ment à  des  fagots  entassés  sons  le  hangar  d'une  maison  habitée,  coostilue 
identiquement  le  même  crime  que  celui  de  mettre  le  feu  à  des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à  le  communiquer  à  ta  maison  elle- 
même;  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'art.  434  invoqué,  en  a 
fdit  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  28  mai  1830.  G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Lagarde , rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Labat,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  procédure,  que  le  21  juillet  dernier,  à  neuf  heures  du  matin  ,  un 
incendie  considérable  se  manifesta  sur  la  montagne  des  Androus,  distante 
d'un  quart  de  lieue  environ  de  la  forêt  royale  de  Sarrouge  ;  que  le  garde 
fiireslier  Gassan ,  demeurant  à  Goulier,  se  transporta  aussitôt  sur  les 
lieux  avec  mainforle,  pour  empêcher  que  le  feu  ne  se  communiqu&t  à  des 
bruyères ,  genévriers ,  genêts  et  autres  arbustes  où  il  était  allumé,  à  la 
forêt  susdite,  et  qu'il  y  parvint  en  faisant  une  coupure  considérable  entre 
la  montagne  incendiée  et  la  même  forêt;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment éUàbli  que  les  nommés  Jacques  Labat,  dit  Lastourelle,  et  Jean- 
Baptiste  Dejean ,  dit  Brouchon  ,  prévenus ,  ont  mis  volontairement  le  feu 
aux  bruyères,  genévriers,  genêts,  etc.,  existant  snr  ladite  montagne,  mais 
que  rien  n'annonce  que  leur  intention  fût  d'incendier  la  forêt,  qu'ils  pou- 
vaient croire  à  l'abri  de  Tincendie  à  raison  de  la  distance  qui  la  sépare  de 
la  montaene;  qu'ils  paraissent  exempts  de  tout  sentiment  d'animosité,  de 
haine  et  de  vengeance;  que  le  seul  motif  qu'on  puisse  leur  supposer  dans 
l'action  coupable  qu'ils  ont  commise,  est  d'avoir  voulu  étendre  et  bonifier 
les  pâturages  qui  servaient  à  la  dépaissance  des  troupeaux  dont  iU  ne  sont 
pas  propriétaires  ,  mais  simples  gardiens ,  et  que  c'est  en  plein  jour,  et 
BOO  dans  Ui  ténèbres ,  qu'ils  ont  tommis  ladite  action,  comme  s*iU 


doit  pas  être  considéré  comme  coupable  d'avoir  mis  le  feu  à  de» 
matières  combustibles,  disposées  pour  communiquer  le  feu  à  des 
bâtiments  ou  édifices.  —  «  Le  tribunal;  attendu  que  l'incendie 
dont  André  Rouillard  a  été  déclaré  convaincu,  est  relative 
i^eulement  à  une  pile  de  fagots  et  non  à  des  matières  combus- 
tibles, disposées  pour  communiquer  le  feu  aux  maisons, 
bâtiments,  etc.  ;  que  l'espèce  d'incendie  dont  il  s'agit  n'est  point 
comprise  parmi  celles  fixées  dans  l'art.  32,  Ut.  2,  seci.  2 , 
partie  2  c.  pén.,  emportant  peine  de  mort  prononcée  par  le 
jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Gharente-lnférieure ,  du 
15  messidor  dernier,  casse  »  (Gb*  crim.,  11  fruct.  an  2,  MM.  Ma- 
leville,  pr.,  Lecoinle,  rap.,  aff.  Rouillard).  —  Cette  solution  ne 
pourrait  plus  être  suivie  :  de  la  rédaction  du  paragraphe  et  des 
explications  données,  lors  de  la  discussion  de  la  ioi,  par  le 
rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des  députés,  il  résulte 
que  le  crime  existe ,  bien  que  la  volonté  d'incendier  n*aU  porté 
que  sur  les  objets  intermédiaires.  «Par  une  prësofnption  légale^ 
a  dit  le  rapporteur,  que  votre  commission  a  Jugée  indispensable» 
la  possibilité  de  la  communication  d'incendie,  suivie  d'une  com- 
munication effective,  est  considérée  comme  une  preuve  de  i*in- 
tention,  »  —  Une  observation  avait  été  émise ,  à  cet  égard ,  à  la 
chambre  des  pairs,  par  M.  Guvier;  l'illustre  savant  disait: 
«D'après  la  disposition  du  projet  de  loi,  e'est  uniquement  des 
vents  que  dépendra  la  gravité  de  la  peine  :  celui  qui  aura  mil 
le  feu  par  un  temps  calme  encourra  une  peine  moindre,  pour  la 
même  action ,  que  celui  qui  l'aura  commise  par  un  temps  moins 
favorable.  »  —  Le  garde  des  sceaux  répondit  à  cette  objection  : 
«Il  est  vrai  que,  malgré  toutes  les  précaultons,  quoique  i'in* 
cendiaire  n'ait  voulu  atteindre  que  sa  propre  chose,  il  peut  arriver 
que  le  vent  communique  l'incendie;  lien  subira  la  responsabilité; 
il  y  a  déjà  une  peine  très-grave  si  l'Incendie  s'arrête  à  la  pro- 
priété. Si  un  accident  porte  le  ravage  un  peu  plus  loin ,  quoique 
sa  volonté  n'ait  pas  concouru  à  cette  communication ,  comme  déjà 
il  y  avait  crime,  perversité  dans  sa  volonté,  il  supportera  le 
responsabilité  nouvelle  des  dommages  ^u'ii  pourra  avoir  oc- 
casionnés. »  —  Il  est  donc  certain  que  le  crime  existe  par  le  seul 
fait  de  la  communication  de  l'Incendie  lorsque  les  matières  étaléM 
placées  de  manière  à  le  communiquer.  C'était  à  l'agent  à  prévoie 
toutes  les  conséquences  éventueilès  et  possibles  de  son  action , 
non-seulement  ses  conséquences  immédiates  )  tnàis  ses  con«> 
séquences  médiates.  S!il  ne  l'a  pas  fait,  il  en  a  assumé  sur  lui 
toute  la  responsabilité  :  s'il  n'a  pas  prév«  la  possibilité  de  la 

avaient  connu  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  les  conduire  à  l'échefaud  s 
qu'on  ne  saurait  penser  que  l'incendie  dont  ils  paraissent  les  auteurs  vo- 
lontaires ,  tombe  dans  la  classe  des  crimes  prévus  par  l'art.  454  c  pén., 
et  punis  de  la  peine  capitale  ;  que  pour  être  passibles  de  cette  peine ,  il 
faudrait  qu'ils  eussent  eu  la  volonté  d'incendier,  non-seulement  les 
bruyères ,  genêts ,  genévriers  et  autres  arbustes  dont  est  complantée  la 
montagne  des  Androus ,  mais  encore  la  forêt  royale  qui  en  est  voisine  ; 
f  ue  le  but  du  législateur,  en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  incen* 
diaires,  a  été  d'atteindre  ceux  qui,  volontairement,  emploieraient  an 
moyen  aussi  rapide  et  aussi  terrible  que  ie  feu,  pour  détruire  les  choses 
précieuses  mentionnées  dans  la  première  partie  de  l'art.  434;  mais  que 
la  possibilité  de  la  communication  du  feu  à  ces  mêmes  choses  ,  ne  doit 
pas  suffire  poor  rendre  cet  article  applicable  à  ceux  qui  se  bornent  à  in- 
cendier des  combustibles  placés  dans  le  voisinage  des  objets  indiqués , 
lorsqu'il  n'existe  chez  eux  aucune  volonté  d'incendier  ces  objets  ;  — Qu'il 
suit  de  là  que  les  premiers  Jnges  ont  mal  appliqué  la  loi,  en  qualifiant 
l'action  imputée  à  Denjean  et  Labat,  d'après  l'art.  434  c.  pén»,  et  que 
l'ordonnance  qu'ils  ont  rendue  doit  être  annulée  ;-— Attendu ,  néanmoins, 
qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  laisser  impunie  une 
action  aussi  répréhensible  que  celle  des  prévenus ,  et  que  les  magistrats 
doivent  sévèrement  réprimer  les  atteintes  portées  aux  propriétés  publiques 
et  privées;  que  la  dévastation  par  la  voie  de  l'incendie ,  comme  par  toute 
aatre ,  des  plants  excrus  naturellement ,  est  un  délit  grave  prévu  par 
l'art.  444  c.  pén.,  et  que  les  bruyères,  genévriers,  genêts  et  autres  arbosles 
incendiés  volontairement  par  les  prévenus,  sont  compris  dans  les  plants 
dont  parle  cet  article  :  —  Par  ces  motifs ,  -^  A  annulé  et  annule  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  rendue  le  18  septembre  dernier  p,tr  le  tribunal 
civil  de  Foix  et  la  chambre  du  conseil ,  contre  Jacques  Labat  et  Baptiste 
Denjean  ;  — Déclare  n'y  avoir  lieu  à  poursuivre  contre  lesdfls  prévenus, 
en  vertu  de  l'art.  434  c.  pén.  ;— Renvoie  néanmoins  lesdits  Labat  et  Den- 
jean en  état  de  mandat  de  dépéi  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, pour  y  être  jugés  relativement  an  délit  de  dévastation  votonlaire 
de  plants  excrus  naturellement,  prévu  par  l'art.  4M  c.  pén. 
Du  10  nov.  1824.-Tottlouse,  ch.  d'acc.-M.  d'Aldéguier,  pr. 
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communication  oa  8*11  ne  l*a  pas  empêchée,  Il  est  réputé  l*avoir 
voulue* 

Nous  pensons,  toutefois,  avec  MM.  Cliauveau  et  Hélie  (p.  65), 
que  ce  n'est  là  qu'une  présomption  qui  devrait  céder  à  l'évidence 
de  la  vérité  contraire;  de  sorte  que  s'il  venait  à  être  établi  que 
l'agent  n'a  pu  prévoir  la  possibilité  de  la  communication  et  qu'il 
avait  même  pris  des  précautions  pour  en  prévenir  les  effets ,  la 
base  hypothétique  de  la  criminalité  devrait  disparaître  devant 
cette  preuve  contraire.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé, 
que  le  fait  d'avoir  communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets 
énnmérés  dans  l'art.  434  c.  pén.,  en  mettantle  feu  àdes  matières 
placées  de  façon  à  communiquer  cet  incendie,  constitue,  non 
le  crime  puni  par  le  $  7  de  cet  article,  mais  le  délit  prévu  par 
l'art.  444  c.  pén.,  lorsqu'il  est  établi  que  le  prévenu  ne  prévoyait 
pas  cette  communication  d'incendie  (Crim.  rej.,  14  Juin  1849, 
aff.  Boslhille,  D.  P.  49.  5.  248).  —  II  résulte  de  l'observation 
ci-dessus,  que  la  loi  n'exige  expressément  le  concours  de  la  volonté 
qu'en  ce  qui  touclie  l'incendie  des  objets  auxquels  le  feu  a  été 
mis  d'abord  et  qu'elle  se  borne  à  le  présumer  quant  à  l'incendie 
des  objets  auxquels  le  feu  s'est  communiqué. 

tO&.  Au  surplus ,  il  faut  le  remarquer,  d'après  la  disposition 
de  la  loi ,  celte  présomption  de  volonté  n'existe  qu'autant  que  Iqs 
objets  Incendiés  se  trouvaient  placés  de  manière  à  communiquer 
l'incendie.  Il  est  donc  Indispensable  de  constater  avec  soin , 
comme  éléments  constitutifs  de  la  culpabilité,  les  position  des  ob- 
jets intermédiaires ,  la  distance  qui  les  séparait  des  édifices ,  des 
bois  ou  récoltes  incendiés  par  communication  ;  car  c'est  ce  qui 
doit  former  les  causes  vraies  ou  probables  de  la  possibilité  de  la 
communication  du  feu.  En  effet ,  c'est  parce  que  les  objets  étaient 
placés  de  manière  à  communiquer  ripcendie,que  l'agent  est  cou- 
pable en  y  portant  le  feu.  C'est  la  situation  de  ces  objets  qui  fait 
présumer  son  intention  criminelle.  Et  alors  la  communication  est 
une  conséquence  si  directe  de  l'action  que  la  loi  la  confond  avec 
celte  action  elie-méme.  C'est  aussi  Tavls  de  MM.  Cbauveau  et 
Hélle,  p.  68. 

tes.  Dans  cette  question  «  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
Incendié  une  meule  de  paille  placée  de  manière  à  communiquer  le 
feu  aux  bâtiments ,  »  la  paille  n'étant  pas  considérée  comme  ré- 
colte, mais  comme  matière  combustible ,  il  suit  de  là  que  si  le 
Jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  incendié  les  meules , 
mais  sans  qu'il  soit  constant  qu'elles  étaient  placées  de  manière 
à  communiquer  le  feu,  la  cour  d'assises,  au  lieu  de  condamner 
l'accusé  à  mort  pour  crime  d'incendie  de  récoltes ,  a  pu  réguliè- 
rement prononcer  son  absolution  (Ch.réun.rej.,  8  août  1828)  (i). 

107.  Selon  la  remarque  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (p.  70 
et  7i),  l'incendie  par  communication  peut,  selon  les  cas,  con- 
stituer deux  crimes  distincts  :  i«  l'incendie  des  objets  au  moyen 
desquels  le  feu  a  été  communiqué  \  t^  l'incendie  des  objets  aux- 
quels rincendie  s'est  communiqué.  Que  ces  deux  crimes  soient 
ou  aon  compris  dans  la  même  poursuite,  il  est  évident  que  c'est 
la  peine  la  plus  forte  qui  seule  devra  être  appliquée. — V.  Peine. 

iOd.  On  a  vu  ci-dessus  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
23  llor.  an  10 ,  c'était  les  cours  spéciales  qu'on  avait  investies  de 
la  compétence  pour  le  jugement  des  incendies  de  dépôts  de  grains, 

(1)  Etpèce:  —  (  MId.  pub.  C.  Blanchard,  )  —  La  cour  d'assises  do 
la  Charento-Ioférioure ,  à  qui  l'affaire  avail  été  renvoyée  par  i'arrél 
.du  27  seplembre  1827  (V.  n"*  74),  pronouça  Tabsolulioa  de  l'accusé. 
—  Nouveau  pourvoi  du  ministère  public.  —  M.  Mourre,  procureur  géné- 
ral, a  dit  en  résumé:  —  La  décision  du  jury  doit  être  prise  dans  sa 
substance.  Dans  les  débals,  il  n'avait  pas  été  question  d'une  récolte.  On 
s'était  seulement  occupé  de  savoir  si  l'accusé  était  l'incendiaire ,  et  si  la 
meule  était  placée  de  manière  à  ce  que  le  feu  pût  se  communiquer  à  la 
liaison  voisine.  Le  mot  de  récolte  ne  se  trouve  ni  dans  la  posilion  de  la 
question  ni  dans  la  répocse.  H  serait  malheureux  qu'un  jury  eût  entendu 
absoudre,  et  qu'il  resiÀt  au  tribunal  le  droit  de  condamner.—  11  y  a  dans 
celte  accusalion ,  d'avoir  incendié  une  recolle ,  quelque  chose  qui  tient  à 
un  fait,  quoique  chose  qui  est  du  ressort  du  jury.  — En  effet,  si  un  homme 
qui  fail  métier  d'achrler  et  de  revendre,  un  fournisseur  par  exemple,  un 
grainetier,  f.iii  un  tas  ou  une  meul«  de  la  paille  qu'il  a  achetée,  le  feu  sera- 
t-il  réputé  avoir  été  mis  à  une  récolte?  Ce  produit  de  la  terre  n'a-t-il  pas 
perdu  son  cura  l^re?  n'est-il  pas  devenu  marchandise?  doit-il  être  toujours 
entouré  de  la  même  faveur?  Ce  ne  serait,  dans  ce  cas,  qu'un  simple  in- 
cendie de  marchandise  ;  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Oour,du  17  st'pt.  1826.  —  De  ce  principe  il  résulte  que,  lorsque  les  jurés 


Et  à  cet  égard ,  Il  a  été  décidé  que  le  crime  dMncendie  existe 
lorsque  le  feu  est  mis ,  non  pas  immédiatement  à  on  dépôt  de 
grains  ,  mais  communiqué  par  des  bâtiments  voisins  volontaire- 
ment incendiés  dans  l'intention  de  détruire  les  grains  ou  ré- 
coltes (Crim.  cass.,  U  nov.l806,M.  Seignette ,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Champeaux). 

$  6. — Incendie  qui  a  causé  accidentellement  la  mort  de  citoyene. 

f  09.  En  1832 ,  on  a  ajouté  à  l'art.  434  un  huitième  et  der- 
nier paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas ,  si  l'incendie 
a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trou- 
vant dans  les  lieux  Incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine 
sera  la  mort.  »  —  C'est  pour  rester  Adèle  à  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  révision  des  dispositions  du  code  relatives  aux  incen- 
dies, à  savoir  la  protection  de  la  vie  des  personnes ,  que  ce  der- 
nier paragraphe  prononce  la  peine  capitale  toutes  les  fois  qu'à  la 
suite  d'un  incendie,  une  ou  plusieurs  personnes  auront  trouvé  la 
mort. 

tiO.  Le  paragraphe  dit:  dans  tous  les  cas.  Mais  11  faut 
prendre  garde;  et  ces  expressions  ne  doivent  pas  avoir  le  ca- 
ractère de  généralité  qu'elles  semblent  comporter.  —  D'abord , 
elles  ne  se  réfèrent  pas  aux  $$  1  et  3  de  l'article,  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  besoin ,  dans  le  cas  de  ces  deux  paragraphes ,  que  l'in- 
cendie ait  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
pour  qu'il  soit  puni  de  la  peine  capitale.  En  effet ,  la  loi ,  dans 
ces  deux  paragraphes ,  prononce  cette  peine  Indépendamment  de 
la  circonstance  qu'une  ou  plusieurs  personnes  auraient  péri ,  et 
alors  même  que  nul  ne  se  fût  trouvé  dans  les  édifices  au  mo- 
ment de  rincendie. — V.  n<^'  37  et  sulv. 

Ici,  U  importe  de  le  remarquer,  11  ne  peut  s'agir  que  d'un 
homicide  accidentel ^  suite  du  crime,  et  sans  que  la  volonté  de 
rincendlaire  ait  prévu  cette  mort.  Autrement,  au  crime  d'incendie 
se  joindrait  celui  d^assassinat  par  le  feu.  —  D'un  autre  côté  et 
selon  la  remarque  de  MM.  Cbauveau  et  Hélle  (p.  73),  par  cela 
même  que  la  loi  n'entend  parler  que  d'un  homicide  accidentel , 
ces  mots ,  dam  tous  les  cas ,  ne  peuvent  s'appliquer,  évidemment, 
qu'aux  diCTérents  autres  cas  prévus  par  l'art.  434  lui-même.  De 
sorte  que  si  c'est  à  la  suite  d'un  incendie  non  spécifié  dans  l'art. 
434,  qu'une  ou  plusieurs  personnes  ont  accidentellement  trouvé 
la  mort,  rincendlaire  ne  pourra  être  puni  de  la  peine  capilale. 
Car  cette  addition  n'a  été  faite  dans  la  loi  qu'après  énumération 
de  toutes  les  hypothèses  où  l'incendie  est  incriminé.  Sans  doute, 
le  S  7,  relatif  à  l'incendie  par  communication  ,  piévoit  l'incendie 
d'objets  quelconques t  mais  il  ne  les  prévoit  pas  pour  les  punir;  il  ne 
les  considère  que  comme  des  moyens  d'exécution  d'autres  Incendies 
punissables  différemment ,  suivant  les  cas  et  la  nature  des  objets 
auxquels  le  feu  a  été  communiqué.  Ce  n'est  donc  que  parce  que 
i'homicide  imprévu ,  accidentel ,  causé  par  l'incendie,  s'allie  k  un 
autre  crime  (l'incendie) ,  <lont  il  est  le  résultat ,  que  la  loi  le 
frappe  de  la  peine  terrible  et  irréparable  de  la  mort.  Mais  si  le 
fait  d'incendie  qui  a  causé  la  mort  n*est  pas  Incriminé  par  la  loi, 
n'a  pas  le  caractère  de  crime,  le  $  8  cesse  d'être  applicable.  Et 
l'homicide,  alors,  considéré  en  lui-même  et  isolément  d'un 

ont  à  prononcer  sur  IMncendie  d'une  meule ,  il  leur  appartient  de  drcider, 
en  poin^  de  fait,  si  l'objet  incendié  avait  conservé  son  caractère  primitif; 
s'il  était  véritablement  récolte  dans  le  sens  de  la  loi,  ou  s'il  était  devenu 
marchandise, chose  purement  mobilière,  en  matière  combustible, in  gme.-e; 
et  pour  leur  faire  décider  ce  point  de  fait ,  il  faut  que  le  mot  récolle  .^e 
trouve  sacramentellement  dans  la  question  qui  leur  est  soumise.— CoucU 
au  rejet. — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.)* 

La  coni;  —  Attendu  que ,  du  rapprochement  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  il  résulte  que  Blanchard  n'a  pas  étéact'u^é 
d'incendie  de  récolte;  mais  qu'il  a  été  accusé  d'avoir  incendié  uni  meule 
de  paille  placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  auibAliments  de  M.  Fa- 
bouraud  ;  qu'il  est  évident  que  la  paille  n'a  pas  été  considérée  comme  ré- 
colte, mais  comme  matière  combustible;  que  c'est  en  ce  sens  que  les  ques- 
tions ont  été  soumises  au  jury;  que  le  jury  ayant  dt^c'aré  «  oui;  Pierre 
Blanchard  est  coupable  d'avoir,  le  10  janvier  dernier,  mis  volontairement 
le  feu  à  une  meule  de  paille;  mais  il  n'e«t  pas  consant  qu'elle  fAt  placée 
de  manière  à  communiquer  le  feu  au%  b&tiroents  appartenant  à  M.  Fabou- 
raud ,  »  il  en  résulte ,  qu'en  prononçant  l'absolution  de  l'accusé ,  i'arrôt 
attaqué  s'est  conformé  à  la  loi;— Rejette. 

Du  8  août  I8i8.-C.  C ,  ch.  réanies.-MM.  Brisson ,  pr.-OIlivIor)  rap  • 
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crime  d^fneendie,  ne  sera  plus  qu'un  homicide  par  imprudence 
comme  s'il  avait  été  commis  par  tout  autre  moyen  que  le  feu  et  dans 
l'hypothèse  d'un  acte  licite  et  sans  intention  crimineile.  «  Est- 
Il  à  craindre,  disent  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (p.  75),  que  cette 
interprétation  ne  favorise  l'impunité  d'un  homicide  occasionné 
par  l'incendie  d'un  objet  quelconque?  Nullement;  car  si  cet  in- 
cendie n'est  pas  punissable ,  l'homicide  pourra  être  incriminé 
sous  un  double  rapport  :  comme  délit  d'bomicide  par  imprudence 
8i  l'incendie  n'est  qu'un  acte  d'imprudence  ;  comme  un  assassinat 
si  l'agent  a  connu  la  présence  de  la  personne  (homicidée)  au  mi- 
lieu des  objets  incendiés  ,  et  s'il  s'est  servi  de  l'incendie  comme 
d'une  arme  de  mort  contre  cette  personne.  »  Par  conséquent ,  la 
disposition  du  $  8  de  notre  article  ne  doit  pas  être  prise  dans  un 
sens  absolu  et  comme  pouvant  priver  de  leur  effet  les  autres  dis- 
positions de  la  loi  pénale  qui ,  suivant  la  qualité  des  personnes 
bomicidées ,  et  suivant  les  circonstances ,  aggrave  la  peine 
de  mort.  Par  exemple,  si  l'homicide  causé  par  l'incendie  a  tous 
les  caractères  du  parricide ,  la  peine  à  infliger  sera  celle  de  ce 
crime.  Car  il  est  évident  que  la  disposition  du  $  8  n'a  point  été 
édictée  dans  le  but  d'adoucir  la  peine  de  l'homicide  pour  le  cas  où 
Il  aurait  été  perpétré  par  l'incendie ,  mais  uniquement  dans  le 
but  de  protéger  plus  efficacement  la  vie  des  personnes  contre  le 
danger  si  grand  des  incendies ,  sans  considérer  si  l'homicide 
était  ou  non  dans  l'intention  de  l'incendiaire.  Ainsi  l'assassinat , 
pour  avoir  été  exécuté  par  le  feu ,  soit  que  la  victime  ait  été  jetée 
dans  un  brasier  ardent ,  soit  qu'elle  ait  été  mise  sur  un  bûcher, 
soit  que  se  trouvant  dans  un  édiflce,  à  la  connaissance  de  l'as- 
sassin ,  celui-ci  y  ait  mis  le  feu  pour  donner  la  mort  à  la  per- 
sonne, est  toujours  un  assassinat  «t  non  l'homicide  puni  par  notre 
paragraphe. —  Il  en  est  de  même  si  le  meurtre  a  été  commis  de 
cette  manière  sur  les  père  ou  mère  du  coupable  ;  il  y  a  parricide 
dans  ce  cas.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Rauter,  t.  2,  p.  197. 

lit.  L'intention  de  donner  la  mort,  n'ayant  pas  besoin 
d'être  constatée  aui  yeux  de  la  loi ,  qui  n'exige  que  la  volonté 
criminelle  d'incendier,  il  ne  reste  plus,  comme  conditions  re- 
quises pour  l'application  de  la  peine  capitale,  que  deux  circon- 
stances :  1*  qu'une  ou^Iusieurs  personnes  aient  trouvé  la  mort 
dans  l'incendie;  2*  que  ces  personnes  se  soient  trouvées  dans 
les  lieux  au  moment  où  le  feu  a  éclaté.  La  loi  est  précise  ;  il 
faut,  en  premier  lieu,  la  matérialité  du  fait,  la  mort  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes.  Si  l'incendie  n'a  occasionné  que  des  blés- 
suresy  quelque  nombreuses  et  quelque  graves  qu'elles  pussent 
être ,  le  paragraphe  ne  pourrait  être  appliqué.  La  seconde  cir- 
constance constitutive  du  crime,  c'est  que  les  personnes  homi- 
cldées  se  soient  trouvées  dans  les  lieux  incendiés  au  momûnt  où 
l'incendie  a  éclaté.  Si  elles  n'avaient  trouvé  la  mort  qu'après  être 
survenues  pour  porter  des  secours  et  même  pour  éteindre  l'in* 
cendle,  la  disposition  cesserait  d'être  applicable.  En  effet,  ce  n'est 
qu'autant  que  ces  personnes  se  trouvaient  dans  les  lieux  au  mo- 
ment du  crime ,  qu'on  peut  imputer  à  l'incendiaire  d'avoi^connu 
leur  présence  et  la  volonté  de  les  avoir  exposées  à  la  mort  pai 
son  fait  criminel. 

La  loi  dit  :  au  moment  où  Tlncendie  a  éclaté.  Celte  locution 
est  évidemment  inexacte  et  vicieuse,  selon  la  remarque  de 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (p.  77).  La  loi  a  voulu  dire,  comme  elle 
le  fait  au  premier  paragraphe  de  l'article ,  au  moment  où  le 
feu  a  été  mts.  C'est  à  ce  moment ,  en  effet ,  que  le  crime  est 
consommé.  Qu'importe,  comme  cela  peut  très-bien  arriver, 
que  l'incendie  n'éclate  que  plus  tard,  la  présence  des  personnes 
qui  viendraient  dans  les  lieux  à  ce  moment-là  ne  pourrait  plus 
modifier  le  caractère  de  l'incendie ,  caractère  qui  était  établi  au 
moment  même  où  la  mèche  incendiaire  a  été  déposée. —  Toute- 
fois, si  cette  mèche  était  composée  de  matières  qui  ne  dussent 
prendre  feu  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  il  faudrait  ce  semble, 
que  l'agent  eût  eu  la  conviction  qu'il  se  trouverait  des  personnes 
dans  l'édifice  au  moment  où  le  feu  éclaterait ,  pour  que  l'incen- 
diaire fût  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  quoique  l'individu  vic- 
time de  rincendic  ne  s*y  lrou\àl  pas  au  moiiicnl  où  l'Instrument 
du  crime  y  a  été  apporté. 

S  7.  —  Do  la  destruction  causée  par  Ve/fcl  de  Vexploiion 

d^une  mine. 

It*.  La  destruction,  par  l'effet  do  l'oxp^osion  d'iin'^  minp, 


est  considéré  comme  une  espèce  d'incendie.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  législateur  a  placé  ce  fait  sur  la  même  ligne  que  le  crime 
d'incendie  et  immédiatement  après.  Le  code  pénal  du  23  sept. 
1791  portait  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par 
l'effet  d'une  mine  ou  disposé  une  mine  pour  détruire  les  bail- 
ments,  maisons,  édifices,  navires  ou  vaisseaux,  sera  puni  de 
mort»  (tit.  2,  sect.  2,  art.  33). — Le  code  pénal  de  1810  repro- 
duisit la  même  disposition  dans  les  termes  suivants  :  «  La  peine 
sera  la  même  (la  mort)  contre  ceux  qui  auront  détruit ,  par  l'effet 
d'une  mine,  des  édifices,  navires  ou  bateaux  »  (art.  435).  — 
Lors  de  la  révision  en  1832,  le  nouvel  art.  433  fut  rédigé  comme 
il  suit,  avec  addition,  à  la  nomenclature,  des  magasins  et  chan* 
tiers  :  «  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  en 
l'article  précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet 
d'une  mine,  des  édifices,  na^virjds,  bateaux,  magasins  ou 
chantiers.  » 

118.  La  disposition  nouvelle  ne  porte  pas  indistinctement  la 
peine  de  mort ,  comme  les  codes  précédents ,  contre  tous  les  cas 
de  destruction  par  l'effet  d'une  mine;  elle  gradue  le  châtiment 
en  se  référant,  à  cet  égard,  aux  distinctions  établies  dans  l'art. 
434.  Par  conséquent ,  si  la  destruction,  par  l'effet  d'une  mine, 
porte  sur  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers 
habités ,  ou  bien  servant  soit  à  l'habitation,  soit  à  dea  réunions 
de  citoyens ,  la  peine  applicable  sera  la  mort,  quel  que  soit  le 
propriétaire  de  ces  objets.  —  Elle  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  si  ces.  objets,  dans  le  cas  où  Us  appartiennent  à 
autrui,  ne  sont  ni  habités  ni  destinés  à  l'habitation.  S'ils  appar- 
tiennent à  l'incendiaire,  la  peine  sera  les  travaux  forcés  à  tempe 
dans  le  cas  où  il  en  sera  résulté  un  préjudice  quelconque  poor 
autrui.  Enfin  si  l'explosion  de  la  mine  a  occasionné  ia  mort 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  dans  les  lieux 
minés  au  moment  où  elle  a  éclaté ,  le  coupable  sera  puni  de  la 
peine  capitale.  Quant  aux  autres  dispositions  de  l'art.  434,  elles 
sont  étrangères  à  l'art.  433.  —  Quels  sont  les  éléments  de  ce 
crime?  La  volonté  coupable , — le  fait  matériel  de  la  deatructiOD, 
-<la  nature  de  l'objet  détruit. 

itA.  i^  Volonté.  —  Bien  que  l'article  ne  porte  pas,  comme 
le  précédent,  que  l'accusé  doit  avoir  agi  volontairement^  nous 
pensons  avec  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (p.  79)  que  celte  condition 
est  indispensable,  dès  qu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi,  aucun  crime  ne  pouvant  exister,  en  effet,  sans  une  volonté 
coupable.  Ici,  pas  plus  que  dans  le  cas  d'incendie,  il  n'est  né- 
cessaire que  la  volonté  soit  spécifiée;  que  l'agent  ait  voulu 
nuire  soit  aux  personnes ,  soit  aux  propriétés;  peu  importe;  le 
crime  existe  et  ne  reçoit  d'autre  modification  que  celle  qui  résulte 
de  la  nature  de  l'objet  détruit. 

116.  2^  Fait  matériel  de  destruction.  —  La  lot  dit  :  «  ceux 
qui  auront  détruit ,  etc.  »  —  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  consomma- 
tion même  du  crime  pour  que  la  loi  punisse,  à  la  différence  de 
ce  qui  existait  sous  le  code  de  1791,  dont  la  disposition  précitée 
incriminait  de  la  même  manière  ceux  qui  avaient  disposé  une 
mine  pour  opérer  la  destruction.  —  C'est  donc  la  destruction  qui 
constitue  le  crime;  .la  simple  dégradation^  la  dégradation  par- 
tielle, ne  suffirait  pas,  d'après  MM.  Cbauveau  et  Hélie  {toc. 
cit,),  pour  rendre  la  peine  applicable.  L'observation  est  juste, 
sans  doute ,  et  conforme  k  l'esprit  ainsi  qu'à  la  lettre  de  la  loi. 
Mais  qui  posera  la  limite  entre  la  destruction  et  une  dégradation 
considérable  des  objets,  par  exemple?  Qui  pourra  assigner  les 
véritables  caractères  auxquels  on  reconnaîtra  la  destruction  des 
objets  ou  leur  simple  dégradatiou  ?  Ne  serait-ce  pas  s'exposer  à 
des  distinctions  arbitraires,  dangereuses,  difficiles?  Dans  le 
doute  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  destruction  ou  seulement 
dégradation,  nous  admettons  de  préférence,  avec  les  mêmes 
auteurs ,  qu'on  doit  considérer  la  simple  dégradation  comme  une 
tentative  du  crime  de  destruction  par  une  mine ,  et  la  punir 
comme  telle  si ,  conformément  au  principe ,  elle  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur. 

1  le.  Au  surplus,  que  la  destruction  soit  entière  ou  partielle, 
il  est  nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  par  Veffet  d^une  mine;  c'est 
là  le  caractère  distinctif  du  crime  :  l'explosion  d'une  mine  étant 
assimilée  à  l'emploi  du  feu,  en  raison  des  dangers  qu'elle  peut 
faire  courir.  Donc  tout  autre  mo)en  de  destruction,  quels  qu'en 
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frôlent  les  résultats ,  na  pourraient  être  punis  par  Tari.  458.  Le 
mot  nwM  ne  peut  donc  s'entendre  ici,  comme  au  cas.de  Part.  95, 
que  de  celle  qui  doit  faire  explosion  par  l'emploi  de  la  fMHtdre  à 
canim  ou  de  tout  autre  agent  analogue,  tel ,  par  exemple,  que  le 
fulmi-coton.  En  conséquence,  si  la  destruction  d'un  édifice  avait 
au  lieu  par  le  moyen  d'une  galerie  souterraine ,  appelée  égale- 
ment mine,  ee  n'est  plus  l'art.  439  qui  serait  applicable ,  mais 
rart.  437  ci-après. 

tt  V.  Est-il  nécessaire  que  la  puissance  de  la  mine  soit  en 
rapport  avec  la  destruction  qu'elle  veut  opérer?  Après  s'être 
proposé  cette  question,  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal 
(p.  80)  l'examinent  dans  deux  hypothèses  :  1*  l'agent  a  fait  Jouer 
la  mine;  elle  n'a  produit  qu'une  faible  dégradation,  attendu  qu'elle 
n'avait  pas  la  puissance  nécessaire  pour  détruire.  Le  fait  n'a  pas 
les  caractères  du  crime,  puisque  non-seulement  la  chose  n'a 
pas  été  détruite,  mais  qu'elle  n'a  même  pas  été  sérieusement 
menacée.  L'impuissance  du  moyen  de  destruction  fait  supposer, 
non  l*absence  de  volonté  coupable,  mais  l'inexistence  du  fait  ma- 
tériel; 2*  L'agent  est  arrêté  au  momeut  où  il  allait  mettre  le  feu 
à  la  même  mine.  S'il  est  constaté  que  la  mine  n'avait  pas  la  force 
de  produire  la  destruction ,  le  fait  matériel ,  constitutif  du  crime 
manquera  également  :  c'est  ainsi  que  le  crime  d'empoisonnement 
n'existe  pas  si  la  substance  qui ,  dans  la  pensée  de  celui  qui  l'a 
administrée,  devait  procurer  la  mort,  était  dépourvue  de  carac- 
tère toxique  (c.  pén.  301).  C'est  encore  la  remarque  que  font 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  eod. 

tid.  3'  Nature  des  objets  détrmts.  —  Gb  sont  les  édifices, 
navires ,  bateaux,  «L^ssins  et  chantiers.  Ces  deux  derniers  Im- 
meubles ont  été  i^outés  lors  de  la  révision  de  1832 ,  dans  le  but 
de  mettre  en  harmonie  l'art.  455  avec  l'art.  i34  auquel  il  se  ré- 
fère. 11  s'y  réfère  pour  la  peine  applicable  suivant  les  distinctions 
qui  7  sont  faites,  distinctions  relatives  tant  è  la  nature  des  objets 
qu'è  la  question  de  savoir  si  le  coupable  en  était  ou  n'en  était  pas 
propriétaire.  Nous  avons  donné  ci-dessus  l'échelle  pénale,  en  sui- 
vant ces  mêmes  distinctions. 

ii9.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  disposition  de 
rarticle  est  rigoureusement  restrictive;  que,  par  conséquent,  elle 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  objets  y  énumérés,  è  savoir,  les  édi- 
fices, navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers. 

f  tO.  Enfin,  l'art.  435  est  indépendant  de  l'art.  95  qui,  sous 
la  rubrique,  «  crimes  tendant  à  troubler  l'État,  etc.,  »  punit  de 
mort  tout  individu  qui  aura  également  détruit,  par  l'explosion 
d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux ,  vaisseaux ,  appar- 
tenant à  l'État  (V.  Grimes  contre  la  sûreté  publique).  —  Du  rap- 
prochement de  ces  deux  dispositions,  faut-il  conclure  que  l'art.  95 
ne  concerne  que  la  destruction  des  propriétés  publiques  et  que 
Tart.  435  doit  être  restreint  à  la  destruction  des  propriétés  parft- 
eulières?  Les  auteurs  de  la  théorie  du  code  pénal  enseignent  que 
l'art.  95  ne  doit  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où  la 
destruction  par  Teffet  d'une  mine  a  pour  but  de  troubler  l'État 
par  la  guerre  civile  et  de  compromettre  la  s^eté  publique.  Hors 
ce  cas,  l'art.  435  s'applique  è  la  destruction  des  propriétés  pu- 
bliques comme  à  celle  des  propriétés  privées.  —  Cette  opinion  se 
Justifie  par  les  distinetlons  mêmes  qui  ont  été  introduites  dans  le 
nouvel  art.  435. 

S  8*  —  Des  menaces  â?incêndiê. 

191.  Les  menaces  d'incendie,  avant  notre  nouvelle  organi- 
sation Judiciaire,  étaient  considérées  comme  des  crimes  capi- 
taux et  punis  du  dernier  supplice.  Elles  constituent,  sans  con- 
tredit, un  crime  grave  puisqu'elles  portent  la  terreur  dans  les 
f&milles  et  les  tiennent  dans  un  état  d'anxiété  des  plus  pénibles 
en  les  exposant  à  une  surveillance  qui  a  ses  alarmes  et  ses 
dangers.  —  L'ordonnance  du  6  mars  1685,.  en  même  temps 
qu'elle  accordait  amnistie  et  pardon  à  ceux  des  complices  du 
crime  qui  feraient  connaître  leurs  coauteurs,  allouait  aussi  une 
somme  d'argent  aux  dénonciateurs  (300  livres).  —  Le  genre  de 
crime  contre  lequel  sévit  cette  ordonnance  s'appelait  alors,  en 
Belgique  principalement,  sommation  ;  et,  par  suite,  l'on  donnait 
le  nom  de  sommeurs  à  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables. 
—  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  mois  de  mai  1770,  a 
condamné  un  Jeune  homme  de  Cambrai  è  être  rompu  vil  et  Jeté 

Tom  XVII. 


au  feu  pour  avoir  fait  à  son  oncle  plusieurs  sommations  accom- 
pagnées de  blasphèmes  et  d'Injures  contre  la  personne  du  roi. 
Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  mars  1777,  a  condamné  à  avoir 
le  poing  coupé,  à  être  ensuite  rompu  vif,  Jeté  au  feu  et  réduit 
en  cendres,  un  individu  coupable  d'avoir  ftiit  de  pareilles  som- 
mations à  son  beau-frère  et  qui,  au  moment  où  il  allait  retirer 
la  somme  déposée  sur  sa  menace,  apercevant  ce  dernier,  le  me- 
naça de  le  tuer,  s'il  le  disait. 

100.  Le  code  pénal  du  25  sept.  1791  abaissa  singulièrement 
la  rigueur  de  cette  pénalité  ;  que  les  menaces  aient  été  ou  non 
réalisées,  qu'elles  aient  eu  lieu  verbalement  ou  par  écrit,  Il 
les  frappa  de  la  même  peine  :  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir,  verbalement  ou  par  écrits  anonymes  ou  signés,  menacé 
d'incendier  la  propriété  d'autrui,  quoique  lesdites  menaces  n'aient 
pas  été  réalisées,  sera  puni  de  quatre  années  de  fer  »  (art.  34, 
2*  part.,  tit.  2,  sect.  2).  —  Cette  disposition,  qui  ne  gradue  la 
criminalité  du  fait  ni  d'après  la  réalisation  ou  la  non-réalisation 
de  la  menace,  ni  en  considération  de  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu  ver- 
balement ou  par  écrit,  avec  ou  sans  condition,  etc.,  cette  dispo- 
sition n'était  pas  marquée  au  coin  de  cette  équitable  sagesse  qui 
doit  guider  le  législateur.  Et  cependant,  une  loi  du  25  frim.  an  s, 
sans  se  préoccuper  davantage  de  ces  Justes  distinctions,  avait 
encore  adouci  la  sévérité  de  la  peine  ;  elle  avait  réduit  les  me- 
naces d'incendie  à  un  délit  correctionnel,  sauf  lorsqu'il  y  avait  ré- 
cidive. Cette  loi  portait:  «  Quiconque  seraconvaincu d'avoir,  ver- 
balement ou  par  écrits  anonymes  ou  signés ,  menacé  d'incendier 
la  propriété  d'autrui,  quoique  les  menaces  n'aient  pas  été  réali- 
sées, sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois  ni  excéder  deux  années  (art.  13).  —  Art.  14.  Les 
tribunaux  correctionnels  prononceront  également  sur  les  res^ 
titutions  et  dommages-intérêts.  —  Art.  15.  En  cas  de  récidive, 
les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  Jugés  par  le  tribunal  cri- 
minel... m  —  Et  il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que 
la  menace  d*incendie  est  un  délit  correctionnel  dont  ne  peuvent 
connaître  les  cours  criminelles,  et  qu'on  ne  peut  la  considérer 
comme  une  circonstance  atténuante  du  crime  d'incendie  (10  mai 
1810, cr.  rej.,  MM.  Barris,  pr..  Brillât,  rap.,  aff.  Gaudras). 

lés.  Cette  indulgence  exagérée,  pour  un  fait  qui,  selon  les 
circonstances ,  révèle  une  grande  perversité ,  ne  pouvait  man- 
quer d'attirer  l'attention  du  législateur.  Et  effectivement,  une  lot 
des  12-22  mai  1806  fut  publiée,  qui  décréta  la  peine  de  vingt- 
quatre  années  de  fer  et  Ja  flétrissure  pour  le  crime  de  menaces 
d'incendie  faites  par  écrit  ou  sous  condition.  —  Cette  loi  dispose  : 
«  Art.  1.  Tout  individu  qui  sera  convaincu  d'a>olr  menacé,  par 
écrit  anonyme  ou  signé,  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre 
propriété,  si  la  personne  ne  dépose  une  somme  d'argent  dans  un 
lieu  indiqué,  ou  ne  remplit  toute  autre  condition,  et  bien  que  les 
menaces  n'aient  point  été  réalisées ,  sera  puni  de  vingt-quatre 
ans  de  fers ,  et  flétri  sur  l'épaule  gauche  de  la  lettre  F.  »  — 
D'après  l'art.  2  et  dernier  de  cette  loi ,  le  Jugement  de  ce  crime 
était  déféré  aux  cours  criminelles  spéciales,  aujourd'hui  abolies. 
194.  Cette  loi  de  1806  laissait-elle  en  vigueur  celle  du 
25  frim.  an  8,  en  ce  qui  concernait  la  menace  d'incendie  verbale 
conditionnelle  ainsi  que  la  menace  par  écrit,  mais  sans  condition? 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  déci- 
dant qu'il  y  avait  délit  dans  la  simple  menace  verbale  d'incendie, 
sans  intention  de  la  réaliser,  et  sans  écrit  ni  sommation ,  alors 
même  qu'elle  s'était  manifestée  dans  la  chaleur  d'une  querelle  et 
sans  qu'aucune  circonstance  eût  amené  l'Intention  réelle  d'incen- 
dier (Crim.  cass.,  20  mars  1807,  M.  Lamarque,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Berdaile). 

ISft.  Mais  aujourd'hui  il  n'en  serait  plus  ainsi,  le  code  pénal 
n'ayant  maintenu  les  lois  antérieures  qu'autant  qu'il  ne  règle  pas 
lui-même  la  matière;  ce  qui  n'existe  pas  pour  les  menaces  d'in- 
cendie. 

llill.  Voici,  en  effet,  comment  le  code  pénal,  dont  la  disposi- 
tion sur  ce  point  n'a  pas  éprouvé  de  changement  en  1832,  établit 
la  gradation  des  peines  portées  contre  le  crime  de  menaces  d'in- 
cendie. Il  s'en  occupe  dans  l'art.  436,  ainsi  conçu:  «  La  menace 
d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  propriété  sera  punie  de 
la  peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  par  les  art.  305,  306  et  307  »  (V.  ci-dessus  les 
termes  dans  lesquels  le  rapporteur  au  corps  législatif  expliquait 
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cette  assimilation).  •—  En  se  conformant  aux  distinctions  pres- 
crites par  la  loi,  et  en  combinant  l'art.  436  avec  les  art.  305  et 
suiv.,  il  suit  :  i*  que  )a  peine  est  celle  <les  travaux  forcés  à  temps, 
lorsque  la  menace  d'incendie  par  écrit  anonyme  ou  signé  aura 
été  faite  avec  prdre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition  ;i—2«  Que  la  peine 
est  d'un  emprisopnement  de  deux  ans  au  moins ,  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  600  fr.,  dans  le  cas  où  la 
menace  (par  écrit  anonyme  ou  signé)  n'a  été  accompagné  d'au- 
cune condition;  -^  3*  Que  la  peine  est  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  k  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  35  à  SOO  fr., 
0i  la  menace ,  faite  avec  ordre  ou  sous  condition ,  a  été  verbale. 
—  V.  Grimes  contre  le^  personnes. 

199.  11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  menaces  d'incen- 
die verb(ile9 ,  faites  sans  orir»  ni  condition ,  ne  sont  pas  incri- 
minées par  le  code  pénal  actuel ,  à  la  dilTérenee  de  ce  qui  avait 
lieu  sous  l'empire  des  lois  des  35  frim.  an  8  et  13  mai  1806 
(Crlm,  rej.,  9ianv.  1818)  (1). 

1 98.  t^a  menace  d'incendie,  bien  qu'elle  n'apparût  pas  d'une 
manière  formelle,  pourrait  cependant  ne  pas  être  douteuse,  sui- 
vant les  rapprochements  et  les  circonstances  de  chaque  cause. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  I'  que  deux  écrits,  l'un  anonyme  et 
attribué  au  prévenu,  dans  lequel  il  rend  comptée  un  propriétaire 
de  l'incendie  récent  qui  a  détruit  la  maison  située  vis-à-vis  de  la 
sienne;  l'autre  signé  du  prévenu,  dans  lequel  11  menace  le  pro- 

Îiriétaire  de  fajre  comma  celui-ci  av<i^t  vu  dwant  s»  maison^  consti- 
qeut,  par  leMr  rapprocbement ,  la  menace  d'incendie,  au  moins 
pour  fonder  la  compétence  de  la  cour  spéciale  (Qrim.  re].,  19fév. 
1807,  MM.  Barris,  pr.,  Delacoste,  rap.  aff.  Tingherhats);  — 
3*  QuMI  n'est  pas  nécessaire ,  pour  constituer  la  menace  écrite 
d'incendie  avec  ordre  ou  sous  condition,  que  l'incendie  soit  for- 
ipeilement  exprimé  dans  la  menace ,  qu'il  suffit  que  la  classe 
de?  personnes  à  qui  elle  est  faite  ne  puisse  pas  l'entendre  dans 
un  autresens  (Bruxelles,  10  août  1830)  (3); — 5<^  Qu'on  peut  con- 
sidérer comme  telles  des  menaces  écrites,  bien  qu'elles  ne  por- 
tent pas  formellement  sur  l'incendie,  si  l'auteur  a  fait  connaître, 
soit  verbalement,  soit  en  se  référant  à  des  menaces  antérieures, 

(1)  (Min.  pub.  C.  DeipeyroQ.) —  La  coue;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  proposé  par  le  réclamant ,  que  le  code  pénal  de 
1810  n'ordoDDe,  par  son  art.  484,  Texécution  des  dispositions  des  lois  et 
dei  règlements  alors  en  vigueur,  qu'en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par 
le  présent  code,  en  matière  de  crimes,  délits  et  contraventions;  —  Que 
tout  ce  qui  concerne  les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes,  et  d'in- 
cendie des  propriétés,  est  réglé  par  les  art.  305,  306,  SOT,  308,  g  3, 
sect.  1,  liv.  1,  chap.  1,  tit,  3,  liv.  3,  o.  pén.  de  1810,  et  496,  seot.  3, 
chap.  3,  même  titre  et  même  livre  de  ce  code;  —  Que  les  menaces  ne 
peuvent  donc  être  punt«8  aujourd'hui  qu'antant  qu'elle  ont  les  caractères 
de  crime  ou  de  délit  déterminés  par  ledit  code,  et  sont  ainsi  susceptibles 
de  l'application  des  différentes  espèces  de  peines  qu'il  prononce  \  —  At- 
tendu, snr  le  second  moyen,  qu'aux  termes  de  Part.  436  c.  pén.,  la  me- 
nace d'incendie  des  propriétés  est  punie  de  la  peine  portée  contre  la  me- 
nace d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions  établies  par  les  art.  305, 306 
et  307;  —  Que  l'art.  305  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
celui  qui  «  nienace  d'assassinat,  eic,,par  écrit  anonyme  ou  signé,  dans  le 
cas  ou  la  menace  est  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué  on  de  remplir  toute  autre  condition  ;  —  Que  si  cette  me* 
aace  n^est  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  est,  d'après 
l'art.  306,  un  emprisonnement  de  denx  à  cinq  ans,  et  une  amende  do 
100  fr.  à  600  fr.;  —  Que  si  la  menace,  faite  avec  ordre  on  sous  condi- 
tion, a  été  verbale,  la  peine  est  réduite  par  l'art.  307  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  25  à  300  fr:;  ^  Que , 
quant  à  la  menace  faite  verbalement,  et  qui  n'est  accompagnée  ni  d'ordre 
Di  de  condition ,  le  législateur  ne  lui  a  attribué  aucun  caractère  criminel 
on  correctionnel,  et  ne  Ta  soumise  à  aucune  peine;  —  Que  du  rapproche- 
ment de  la  seconde  question  soumise  au  jury,  dans  l'espèce,  et  de  la  ré- 
ponse de  celni-ci,  il  résulte  que  l'accusé  Delpeyron  n'est  déclaré  coupable 
que  «  d'avoir  menacé  d'incendier  des  édiGces  ou  partie  des  édifices  de  la 
métairie  de  la  dame  Conté,  exploitée  par  Biaise  Rival  ;  »  —  Que  le  jury 
n'ayant  déclaré  ai  que  la  menace  avait  été  faite  par  écrit,  m  qu'elle  avait 
été  accompagnée  d'ordre  ou  de  condition ,  le  fait  dont  est  eonvainen  l'ac- 
cusé se  réduit  à  une  menace  verbale,  sans  ordre  ni  condition  ;  que  dans 
cet  état  aucune  peine  ne  pouvait  lui  être  infligée,  et  que  Tart.  3Q4  c.  inst. 
crîm.  faisait  à  ia  cour  d'assises  un  devoir  de  îe  renvoyer  absous,  le  fait 
dont  il  éUàil  déclaré  coupable  n'étant  défendu  par  aucune  loi  pénale;  qu'en 
prononçant  son  absolution,  malgré  les  réquisitions  du  ministère  public, 
qui  demandait  sa  condamnation  aux  peines  correctionnelles  de  l'art.  307 
c,  pén«,  la  cooi  d'assises  de  Tarn-«t-Oaronne  a  fait  une  juste  applica- 


soit  par  l'emploi  de  signes  matériels,  que  c'était  Tincendie  qu'il 
avait  en  vue  (Grim.  cass.,  27  mai  1808)  (3);  —  4*  Qu'enfin 
celui  qui ,  après  avoir  fait ,  en  termes  plus  ou  moins  ambigus, 
une  menace  par  écrit ,  vient ,  la  condition  qu'il  avait  imposée 
n'ayant  pas  été  remplie,  attacher  à  la  porte  de  la  personne  mena* 
nacée  une  botte  d'allumettes  et  un  morceau  de  bols  dont  l'extré- 
mité avait  été  brûlée ,  peut  être  poursuivi  comme  auteqr  d'i^ne 
menace  d'incendie  avec  condition  (Crlm.  rej.,  lé  mM  1^07, 
M.  Vergés ,  rap.,  alT.  Lefebvre  ).  —  Autrçmen(  ^  et  s'il  «^t  été 
nécessaire  que  le  mot  incendie  se  trouvât  toujours  ^^^presa^ent 
écrit  ou  prononcé,  la  loi  eût  été  facilement  élu^éo,  ctnlo  <M)iit- 
prend  à  merveille.  Dès  que  l'Intention  criminelle  se  révèle  et 
éclate  aux  yeux ,  la  loi  doit  frapper,  quelle  que  soit  la  précau- 
tion ou  l'adresse  avec  lesquelles  le  coupable  ai(  choVcbé  à  li^  dis* 
simuler. 

f  HH.  Hais  11  y  aupait  erreur  dans  le  considérant  d'un  arrêt 
qui  déclarerait  en  point  de  droit  que  des  lettres  contenant 
des  menaces,  et  par  exemple  des  menaces  de  hain$  et  da  «en- 
geancây  exprimaient  virtuellement  et  implicitement  des  menaces 
d'incendie  (  Grim.  cass.,  27  mai  1808,  aff.  Dagre  ,  Y.  v^^  128). 

i80.  Au  reste,  on  a  jugé  que  l'avis  mépsonger  d'un  complot 
d'incendie  donné  avec  malveillance  et  soqs  un  nom  supposé,  aux 
maires  des  communes  dans  lesquelles  l'incendie  était  déclaré 
avoir  éclaté,  ne  constitue  pas  la  menace  d'incendie  prévue  par 
l'art.  456  o.  pén.  (Grim.  re].,  17  nov.  1848,  aff.  Josse,  D«  ?• 
48.  5.  240). — V.  Grimes  contre  les  personnes. 

iSt .  On  a  remarqué  ces  mots  de  l'art.  436  :  «  Une  babita* 
tion  ou  toute  autre  propriété.  »  —  De  la  généralité  de  cette  der- 
nière expression ,  M.  Gamot  conclt^t  quç  toutes  las  propriétés 
mobilières,  sont,  comme  les  propriétés  iDqipqq|)iliéres»  placées  aaiip 
la  même  protection  contre  les  menacçs  d'ipc^ndiCf --«-Cette  pro* 
position  est  inexacte.  L'art.  436  UQ  peut  pas  ^tre  considéré  iso-» 
lément^  H  fait  partie  intégrante  de  la  sect.  5  du  code  pénal  et  df 
la  série  des  articles  relatifs  aux  crimes  d'Incendie*  Pono»  U  doit 
être  nécessairement  coordonné  avec  ces  articles  ^\  furtout  avec 
l'art.  434.  Par  conséquent ,  il  ne  peut  y  avoir  crique  qi^'autaal 
que  la  menace  d'incendie ,  avec  les  caractères  qu'op  viCQt  de  lui 

tion  dndit  art.  364;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  ^té  ré- 
gulièremenl  instruite,  et  qie  Vnrrét  attaqué  est  régulier  dans  sa  forme  ;  — 
Diaprés  ces  motifs,  rejette. 
Du  a  janv.  1818,^0.  G.,  sect,  crim.^M.  Aumeat,  vap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Vanthieden.)  —  La  ooua  ;  —  Attendu  que  la  coor 
d^assises  a  décidé  en  fait ,  at  n'avait  que  ceci  à  décider  en  fait ,  si  les 
lettres,  qui  faisaient  l'objet  de  la  panrsuite,  avaient  été  écrites  et  adree* 
sées  par  le  défendeur  j  et  que  la  cour  a  réponi|a  alBraiatîvf  ment  aux  qnei» 
tiens  qu'avait  snr  ce  chef  présentées  le  ministère  publie;— Que  laqnes? 
tion  de  la  quallGcation  de  ces  lettres,  savoir  si  elles  devaient  être  lépvtéM 
menaces  d'incendie ,  concernait  la  moralité  de  Tactiop ,  et  sons  ce  point 
da  vue  ne  constitue  qn'une  question  de  droit  ;  —  Attendu  que  ces  lettres, 
peur  autant  qu'elles  sont  nelatives  aux  malheurs  à  arri?er  aux  maisons 
d^fl  perseanea  aoaquellcs  elles  sont  adreisées,  m  9»n»u  naturaK  etobvio^ 
et  dans  la  classe  des  personnes  oa  se  trouve  et  le  défendeur  et  les  cabare' 
tiers  et  cuUivatoqrs  qui  ont  été  sommés,  conslitno  évidemment  une  me- 
nace  dMncendie,  personne  dç  cette  classe  n'entaadant  vuigairefivnt  daM 
un  autre  sens  nne  menace  pareille;  —  D'où  résulte  que  la  coar  d'as^i^M 
leur  a  donné  nne  interprétation  autre  que  celles  qu'elles  ont  dans  le  vul- 
gaire des  hommes ,  et  telle  que  l'avait  en  vue  le  législateur  ;  d*où  est  ré* 
suite  l'omission  de  Inapplication  d'nne  loi  pénale  $  psttant  qu'elle  est  con- 
trevenue  aux  art.  436  et  305  c.  pén.  ;  —  Gasse. 

Pu  10  août  1890.-G.  C.  de  Bruxelles.-M.  Spra^t,  av.  géa.,  e.  ceaf. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Daigre.)  —  La  cotm;  —  Considérant  que  laooqrd<) 
justice  criminelle  spéciale  du  département  de  Jemmapes  a  reconnu ,  en 
fait,  d'après  rinstructioa,  que  Français  Daigre  était  prévenu  d'avoir 
écrit  et  adressé  k  Joseph  Vilembronck ,  daei  des  intentions  criminelles, 
une  leUre  anonyme  contenant  des  menaces  dMneendia;  ^  Que  oette  eotr 
s'est  étayée,  en  outre ,  de  quelques  autres  circonstances  de  fait  qui»  bien 
loin  d'affaiblir  et  d'atténuer  cette  pré?ention,  l'ont,  an  contraire,  forti- 
fiée ;  —  Gonsidérant  que  la  connaissance  des  crimes  de  cette  nature  est 
attribuée  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciales  par  l'art.  2,  L.  1S 
mai  1806;  >-  Confirme  l'arrêt  de  compétence  rendu  le  9  mai  1808  par 
la  conr  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  Jemmapes  ;  — 
Improuve  néanmoins  cqmme  erroné  le  considérant  partioelier,  par  lequel 
celte  cour  a  déclaré ,  en  poiqt  de  droit ,  quo  des  lettres  contenant  des  me- 
naces  exprimaient  virtuellement  et  implicitementdes  menaçai  d'incendie. 

Du  27  mai  1808  (et  non  1807),.C.  C.,  Wt.  cnm.-MII.  Panrif ,  fU- 
Vergés  I  rap.-Mertin  ,  pr.  gén. 
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ê06ig«er^  le  rapporte  k  l'un  dei  objets  désignés  dans  es  dernier 
articlo.— 'Autrement  et  s'U  s'agissait  de  menaces  d'incendie  d'olH 
)<U  mobiliers  de  peu  de  valeur  et  placés  dans  des  lieus  Isolés  et 
de  manière  à  ne  pouvoir  occasionner  aucune  suite  fàcbense,  les 
peines  réservées  à  la  menace  d'assassinat,  dont  la  loi  frappe  les 
menaces  d'incendie  »  ne  seraient  pas  proportionnées  à  la  crimi- 
nalité  du  lait  ni  au  pré|odice  éventuel  (V.  Gonf«  Mli.Gbauveauet 
Hélie,  p.  87).-*D*aiUeurs  ^  un  texte  qui  a  écbappé  à  ces  anteurs 
trancbe  la  question  dans  ee  dernier  sens;  c'est  l'art.  479»  n*  i 
c  pén.  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  il  à  15  fr. 
inclusivement  ceux  qui,  hors  les  casprévw  depuis  l'art.  434  Jus» 
ques  et  compris  l'art«  4d2,  auretit  voloutairemettl  cwtté  db  dom- 
mage aux  propriétés  mo6tft^«id'aubrtti.  > 


§  9.  -«  i>»  dtftti  i'imcendm  par  iràptudmw9i  màlàdrmsû  ou  tnod- 
tereatter»  ie$  lois  et  règhmênts,  -^Ms^rês,  dé  la  pûrt  de 
i'aukirttd  ^  |Miir  préwaW  en  nrrSfér  l$s  intêMitê* 

tSS,  Lorsque^  dépouillés  des  caraolàrës  erimin^  doni  on 
vient  de  parcourir  la  série,  à  savoir  la  volonlé  d'incendier  avec 
riDtention  de  nuire,  des  faits  d'incendie  éclatent,  eoit  par  suite 
d'imprudence  oumaladresseï  soit  par  inobservation  des  règle* 
ments  que  l'autorité  administrative  est  appelée  à  prendre  à  cet 
égard,  comme  on  le  verra  v*  Incendie,  ces  faits  ne  constituent  plus 
alors  que  des  délits  correctionnels»  Ils  sont  le  résultat  d'une  fauté 
et  non  plus  d'un  crime,  faute  que  la  prévoyance  de  la  loi  a  dû 
réprimer  et  punir  égaleoient.  L'ancien  code  ne  s'était  pas  occupé 
de  ce  délitt  •—  Ce  n'est  pas  le  lieu*  on  le  comprend ,  d'eiaminer 
les  divers  degrés  qui  peuvent  exister  dans  la  négligence , 
c'e8t-à-;dire  la  tbéoria  de  la  preitAiio»  de»  famius  (V.  Quasi- 
BéUt^  Responsabilité).  Voici  en  fueU  termes  l'art^  45$  en 
retrace  les  bypotbèses  diverses  :  «  L'Inccbdie  des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  d'antrui  qui  aura  été  causé  parlavé- 
tusté  ou  le  défaut,  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fOura, 
cbeminées,  forges,  mnisons  ou  usinée  procaaàiiw,  ob  par  des 
feux  allumés  dans  les  cbaeqM  à  moins  de  cent  mètres  des  nsal* 
sons,  édifices,  Ibréts,  bruyères»  beie,  vergers,  plantations,  baies, 
meules,  tas  de  grains,  paille^  foin,  fourrage  ou  toÉt  autre  dépôt 
de  matières  combustibles,  ou  par  des  fevt  ou  lumières  portés  ou 
laissés  soiM  jM-doaufio»  suglsaMû^  ou  par  des  pèèoba  A'arilice  allu- 
mées ou  tirées  par  lUsd^eitce  on  iêipniffeaaci  sOr»  puni  i^ne 
amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  att  irius^  »  **-  D'après 
cette  disposition,  qui  réunit  phisiours  déUls  dUT^rants  dent  elle 
donne  une  déOnitien  asses  vague ,  la  faute  fui  a  produit  le  délit 
d'incendie  peut  consister  :  i*  dans  la  TétnSté  ou  ledéibiit  de  ré- 
paration ou  nettoyage  des  fours,  eto.  \  -^  i*  Dne  les  tsmL  allu- 
mée dans  les  cbanoips  à  une  distmiee  moMre  de  lOdmètreedus 
maisons,  etc.  ;  —  3*  Dans  les  feux  ou  lumières  porMs  ou  laissés 
sans  précaution  suffisante  |  -•  4*  Bans  In  Hit  de  tirer  dus  pièces 
d'artifice  sans  précaution. 

19 S.  La  iiremière  remarque  Importante  quu  suggéra  rart. 
458,  c'est  que  ie  délit  qu'il  prévedit  t^esMè  qtf'auiantque  les 
actes  d'imprudence  ou  de  néf^genee  el«4eesus  omMionnés  ont 
€0msé  résïkmnA  un  inoendie.  G«  méagns  uotes)  e»  eflU,  lors- 
qu'il i^en  est  résulté  aucun  fail  d'incendie  v  ue  uonsUtnent  plus 
qu'une  simple  cotitreoentio»  punie  tant  par  le  eude  pénal»  arU 
47i,  n^  1  et  3,  que  par  ie  oode  rural  des  3S  supt.*^ oct.  1791 , 
tit.  2,  art.  10  (V.  Gentraventlons).  *^  Il  faut  en  dire  autant  du 
code  forestier  qui ,  par  son  art»  14S,  défebd  également  de  porter 
ou  d'allumer  du  feu  dans  l'intérienr  et  à  ladlstaeee  de  200  mètrsa 
des  bois  et  foréte^  sous  peine  d'amende  de  20  à  100  fr.  —  Cette 
disposition  est  purement  présmuimç  cfest-à-dire  que,  sPil  y  a  In- 
cendie, il  faut  revenir  au  code  péanipourrapplicatlon  des  peines^ 
o'est  ce  qui  résulte  fonseNement  des  termee  mémeb  employés 
par  l'art.  i4a  q.  foreat.y  qui  diotfte  !  «  Sens  préieicHee,  en  ses 
d'iacsiidia^  des  peinee  portées  par  Is  eode  pénal  et  éa  tous  Me* 


mages-intéréts.  *  *—  Au  surplus^  c'est  soni  le  mbt  FOfétâ,  n*'  758 
et  suiv.,  que  se  trouvé  placé  le  commootaire  de  l'art.  148 ,  com- 
biné avec  rartk  458  ci  pén«  -^  Nous  y  renvoyons.  -^  H  a  été 
jugé  que  le  locataire  qui  devient  cause  d'un  incendie  par  sa  né- 
gUgcDce,  comme,  par  exemple,  pour  n'avoir  pas  ramonné  depuis 
longtemps  la  cbemlnée  de  sa  cbambre  dans  laquelle  lé  reu  a 
éclaté,  ne  peut  être  affranchi  de  la  peibe  de  Tart.  471  n*  i  ,  c. 
péo.,  sous  le  prétexte  que  cette  charge  ne  regarderait  que  le 
propriétaire (c.  pén.  471,  n*  l  ;  e.  ctv.  4722, 1785  ;  Grim.  cass., 
24  avril  1840)  (1).  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  errobée,  en 
ce  qu^elle  applique  l*art.  471  e.  pén.  au  fait  constaté  dans  l'es- 
pèce. Ce  fait,  conibrmément  à  l'interprétation  ci-dessus,  était 
passible  de  l'art  458.  En  d'autres  termes,  la  eouk'  le  considère 
comme  une  eoetreosefieii,  alors  quMl  constituait  Ub  délit,  et  il 
constituait  un  délit  parce  que ,  par  suite  de  la  négligence  de  l^a- 
gent^  un  inoendie  oeoif  eu  Itsu.  L'art.  471 ,  on  le  répète,  ne 
punit  que  le  défaut  ou  l'absence  d'entretien ,  de  l^parallod  ou 
de  nettoyage»  comme  contravention  aux  lois  et  règlements ,  qui 
prescrivent  ces  mesures  dans  la  vue  de  prévenir  W  dangei*  des 
incendies. 

ISA.  Le  seconde  remarque  que  fournit  l'art.  458,  c'est  : 
1*  quil  confond  ioi^  dans  la  même  disposition,  l'inéendie  des  prô-* 
priétés  moètAISnif  ettfHfnedvft^ar,  que  les  art.  434  et  440  ont,  au 
contraire,  clairement  dlsUngué^  —  2«  Qn'il  n'incrimine  le  fait  que 
lorsque  l'iacendle,  par  Imprudence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, a  frappé  sur  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
d'oetriif.  »  D'oÉ  II  suit  que  la  personne  qui,  de  cette  manière, 
aurait  mis  le  feu  à  sa  propre  c^w,  ne  serait  pas  coupable  du  dé- 
lit m  passible  des  peines  qui  y  sont  attachées.  Et  dans  lé  cas  où 
il  en  serait  résulté  un  préjudice  quelconque  pour  autrui ,  elle  ne 
pourrait  être  actionnée  qu'au  civil  en  dommages-intérêts.  -^ 
V.  Responsabilité. 

ISft.  Enfita  et  comme  troisième  élément  do  délit,  Il  faut  que 
la  faute  qui  a  eausé  llneendie  rentre  dans  l'une  des  quatre  hy- 
pothèses prévues  par  l'art.  458.  ^ar  cela  même  que  la  loi  n'exige 
peint  ici  feilstenee  de  Fintenllon  de  nuire,  ni  même  la  Volonté 
d'incendier,  en  doit  rigoureusement  renfermer  les  actes  de  négli- 
gence ou  d'Imprudence  qui  ont  occasionné  rincendte  Involontaire 
dans  leeeas  prévus  par  la  loi. —•  Parcourons  ces  quatre  hypo- 
tbèeue. 

%%%k  La  première,  cfest  la  vétusté,  le  défaut  de  réparation 
ou  de  netleyage.  Le  loi  ekigé,  de  plus,  que  les  fburs,  maisons, 
forges,  qui  ont  ainsi  osmmuntquérincendle  soient  i^rocftainex. — 
Comment  faut-il  comprendre  ce  mot  proc^aftier  ;  et  à  quelle  dis- 
tanoa  devroit  se  tnouver,  des  propriétés  incendiées,  lés  maisons. 
forges  et  usines  qui  ont  causé  rineendle,  pour  qu'elles  puiss^^Ai 
être  réputées procaaieef,  dans  le  sens  de  la  loi  ?  M.  Carnot  (t.  2, 
p.  518))  ralsonoant,  dans  eette  première  hypothèse ,  par  analo- 
gie de  la  seceuide  disposition  du  même  art.  458,  enseigne  qutn 
devra  coneldérer  éomme  proebaines  les  malsons,  usines  ou  forges 
qui  auront  causé  lHncc«die,  lorsqu'elles  ie  se  trouveront  pas  à 
plus  de  100  mèUrés  des  propriétés  incendiées.  -^  Ce  point  de  dé- 
part, pour  établir  ce  qu'on  devrait  appeler  la  proximité,  pourrait 
peuirétre  satisfaire  la  raison;  mais  11  n'est  pas  conforme  aux 
règles  de  droit^énel,  dont  les  dispositions  ne  peuvent  jamais  être 
étendues  d'en  cas  à  «n  autre-,  ref ,  H  faut  s'en  rapporter  à  Tap- 
prédatlOft  et  ils  sagesse  des  magistrats.  Et  nous  pensons  avec 
MM.  ChauveauelHétie  (t.  8,  p.  203)qu^en  général,  les  proprié- 
tés sont  pitoebéines  lorsqu'elles  sont  asses  rapprochées ,  suivant 
la  dispoeitlOD  des  Iléex  et  d'après  les  objets  qu'elles  renferment, 
pour  se  communiquer  rincendie.  61,  au  contrains,  la  distauce  est 
telle,  que  l'auteur  de  l'incendie  n'ait  pu  raisonnablement  penser 
que  la  communication  fût  poeslblo»  sa  négligence  Cessera  d'avoir 
le  caractère  de  délit,  alors  même  que  par  une  circonslaeee  ttn- 
prévue  lacoDununication  du  feu  aurait  eu  lieu. 

flSf .  2«  Il  faut,  lorsqu'il  s'agit  de  feux  allumés  dans  les 
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La  eoee»  -*  Ve  l'ail;  411 ,  n*  l,  c.  pén.  ;  —  Attenda  qui)  résulte  du 
piecès-vsdMà  rapporté,  dans  res^ce,  ^t  Msunisr ,  meoaitter,  a  occefé 


pendant  sept  ou  boit  moiB  la  cbambre  dan»  la  cheminée  de  kqnelle  le  feu 
éclata  trois  jeors  après  eoa  départ,  et  que  l'incenëie  eet  pfevena  de  ceqne 
cette  cheiDÎDée,  qui  coDleoait  une  grande  quantité  de  soie,  n'avait  pas 
été  ramonnée  depuis  longtemps  ;  —  Qu'en  refusant  donc  de  lui  wfliger  la 
peine  èoot  sa  niégligence  l'avait  rendu  passible ,  le  jugement  dénoncé  a 
cdmom  nne  violation  eipresso  de  ladisposition  précitée;— Casse. 
De  24  avril  ft840.-C.  C,  eh.  cr.-MH.  de  Eastard,  pr .-Rives,  rap. 
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champs  pour  qii*fl  y  ait faate  eoDBtiiutive  du  délit»  que  ces  feux 
aient  été  allâmes  à  moins  de  100  mètres  des  objets  ou  matières 
combustibles  dont  il  parle.  Si  les  (eux  ont  été  allumés  à  plus  de 
iOO  mètres  et  que ,  néanmoins ,  l'incendie  eût  été  communiqué  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  mêmes  objets ,  soit  par  la  Yiolence  du  vent 
ou  par  toute  autre  cause  fortuite ,  il  n'y  aura  pas  délit.  —  Gonf. 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  loc.  cit, 

tS8.  11  a  été  Jugé  qu'un  individu  qui  allume  des  éeobuages 
à  une  distance  moindre  de  50  toises  des  habitations ,  doit ,  mal- 
gré un  usage  ancien,  être  puni  comme  s'il  avait  allumé  toute 
autre  espèce  de  feu,  la  loi  ne  distinguant  pas  (Grim.  cass.» 
50  juin  1827,  aflT.  Monnier,  v^ Forêts,  n^  769). 

tSO.  Z^  Dans  la  troisième  hypothèse,  la  faute  consiste  dans 
le  fait  de  porter  ou  de  laisser  des  feux  et  lumières  sans  précau- 
tion suffisante,  11  faut  prendre  garde  à  cette  expression,  qui  ré- 
vèle l'intention  de  la  loi.  Ici  ce  n'est  plus  la  distance  entre  les 
objets  inflammables  et  la  lumière  portée,  qui  constitue  le  délit  et 
avec  raison  ;  car  les  nécessités  de  la  vie  exigent  souvent  qu'on 
pénètre,  avec  des  lumières,  dans  l'intérieur  de  lieux  où  se 
trouvent  des  objets  très-combustibles.  G'est  le  manque  de  pré- 
caution sufiBsante,  à  la  suite  duquel  l'incendie  s'est  communiqué, 
qui  constitue  le  délit.  Ges  mots  de  la  loi  sont  donc  un  avertisse- 
ment pour  le  Juge  pour  qu'il  évite  le  danger  de  punir  comme  dé- 
lits des  incendies  qu'on  ne  pourrait  même  pas  imputer  à  la  né- 
gligence ou  à  l'inadvertance ,  en  examinant  comment  ils  se  sont 
produits. — V.  coof.  Rauter,  t.  2,  p.  218. 

140.  Enfin,  la  quatrième  faute  prévue  par  la  loi  est  le  fait 
d'un  incendie  communiqué  par  des  pièces  éPartifices  allumées  ou 
tirées  par  négligence  ou  imprudence.  Ici,  encore,  si  aucune  faute 
n'est  imputable  à  celui  qui  a  tiré  ces  pièces  d'artifices,  l'incendie 
qui  en  aura  été  la  suite  accidentelle  ne  constituera  pas  le  délit 
prévu  par  l'art.  458.  —  Hors  les  hypothèses  prévues,  et,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  l'incendie  arrive  par  accident  ou  par  force 
majeure  y  il  ne  peut  y  avoir  aucun  délit  à  imputer  à  personne 
(V.  fir.  loi,  si  PortuitOy  et  loi  de  Incend,)» 

141.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  458  ne  prévoit  pas  le  cas, 
où ,  à  la  suite  des  divers  incendies  dont  il  s'occupe ,  une  ou 
plusieurs  personnes  auraient  trouvé  la  mort.  Le  cas  arrivant,  le 
délit  s'aggraverait-il?  On  a  vu  (n<»'  109  et  s.)  qu'il  est  on  cas  où 
le  paragraphe  final  de  l'art.  434  prononce  la  peine  capitale  contre  , 
l'incendiaire,  qui  ne  devait  encourir  que  les  travaux  forcés  ou  la 
réclusion ,  toutes  les  fois  que  l'incendie  a  occasionné  la  mort 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  —  Il  est  évident  qu'ici,  dans  le 
silence  de  la  loi,  il  ne  peut  être  permis  d'aggraver  la  position  du 
coupable.  Si,  lorsque  l'incendie  est  un  crime^  la  culpabilité  s'aug- 
mente par  la  mort  de  ceux  qui  y  ont  péri ,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  l'incendie  est  un  délit;  ou  du  moins,  il  n'est  pas 
possible  dans  le  silence  de  la  loi  de  prononcer  une  aggravation 
de  peine  quelconque.  •—  Dans  l'ancien  droit,  il  en  était  autrement, 
au  témoignage  de  Farinacius  (Quest.  110,  n~  lOetsuiv.)  :  «  Si, 
dit-il,  une  personne,  par  une  grande  imprudence,  avait  occa- 
sionné un  incendie  considérable,  qui  eût  causé  la  mort  à  quel- 
qu'un, il  y  aurait  lieu,  outre  les  dommages-intérêts,  de  condam- 
ner cette  personne  à  une  peine  afflictive  et  même  corporeUe.  » 
Et  Jousse  (t.  5,  p.  662)  cite  un  arrêt  de  Juin  1618  qui  a  pro- 
noncé, dans  ce  sens ,  la  peine  du  bannissement  contre  un  Jeune 
homme,  qui,  en  tirant  des  fusées  en  l'air  le  Jour  d'une  fête,  avait 
mis  le  feu  à  des  bateaux,  puis  au  pont  Notre-Dame. 

t4!0.  A  l'égard  des  mesures  à  prendre  contre  rtncsudM, 
V.  v^  Incendie.  —  V.  aussi  v^  Gonunune,  n*'  1279  et  suiv.,  et 
Gontravention,  Sapeur-Pompier. 

GHAP.  5.  —  DÉGRADATION  DK  HOlTOIRIfTS  OU  D'OBJETS  DBS- 
TIMÉS  A  L'UTUlTfi  OU  A  LA  DÉCORATION  PUBUQUB8. — ARBRB 
D£  LA  LIBERTÉ. 

148.  Les  faits  coupables  que  la  loi  incrimine  sous  cette 
rubrique  :  Dégradation  de  monuments ,  constituent  aujourd'hui 
UQ  délit  correctionnel.  Le  code  pénal  du  25  sept.  1791  n'avait 
pas  prévu  ce  délit.  Et,  sous  cette  législation,  c'est  par  analogie 
qu'on  a  appliqué  à  un  fait  de  cette  nature  l'art.  59,  sect.  2,  tit.  2, 
S*  partie  de  cette  loi ,  et  qu*il  a  été  Jugé  que  celui  qui ,  à  la  tête 
d'un  atlronpemeut  i'eu>er;»aitles  décorations  du  temple  décadaire^ 


les  livrait  aux  flammes,  culbutait  les  bancs  destinés  aux  autorités 
constituées ,  n'était  pas  seulement  passible  de  peines  de  simple 
police,  mais  de  celles  prononcées  par  l'art.  59  précité  du  code 
pénal  de  1791  (Grim.  cass.,  28  prair.  an  8,  MM.  VieUart,  pr.. 
Vallée,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Lapanne). — Évidemment,  l'arliele 
Invoqué  du  code  de  1791  ne  pouvait  s'appliquer  au  fait  incriminé. 
Get  article  s'occupe,  en  effet,  d'un  crime  d'une  tout  autre  nature 
et  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  le  pUlage  et  dégdt  de  marchandises. 
L'analogie,  à  supposer  qu'en  droit  criminel,  on  pût  Jamais 
raisonner  par  analogie,  ne  semblait  pas  possible  à  établir  dans 
le  cas  particulier. 

144.  G'est  pour  combler  la  lacune  du  code  pénal  de  1791, 
qu'un  décret  fut  rendu,  le  décret  des  6-16  Juin  1795,  concernant 
la  peine  applicable  pour  dégradation  de  monuments  nationaux. 
«La  convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  dln- 
struction  publique,  décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fer  contre 
quiconque  dégradera  les  monuments  des  arts  dépendant  des  pro- 
priétés nationales.  »  —  Un  décret  du  8  brum.  an  S  déclare  les 
agents  nationaux  et  les  administrateurs  de  districts  responsables 
des  destructions  et  dégradations  commises  sur  les  monuments  des 
sciences  et  des  arts  (V.  Monuments  publics.  Responsabilité).— 
D'après  la  peine  portée  par  la  loi  précitée  de  1795 ,  les  faits  de 
dégradation  dont  il  s'agit  étaient  considérés  comme  crim^. 

146.  Aujourd'hui,  on  le  répète,  ils  ne  forment  plus  qu'un 
délit,  prévu  et  puni  comme  il  suit  par  l'art.  257  o.  pén.  actuel  : 
«Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  mo- 
numents, statues  et  autres  objets  destinés  à  Putllité  on  à  la  dé- 
coration publique,  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son 
autorisation ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.»  —  Get  article,  qui  a 
été  rangé  par  la  loi  sous  la  section  relative  aux  «  manquements 
envers  l'autorité  publique,»  nous  a  semblé  se  rattacher  bien 
mieux  aux  faits  de  destructions  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.  — -  G'est  pour  ce  motif,  qu'on  l'a  transporté  ici. 

1 46.  Le  délit  se  change  en  crime  quand  la  dégradation  a  Uei 
en  réunion  séditieuse  ou  par  des  bandes  armées  (c.  pén.  96),  'ou 
par  incendie  ou  explosion  de  mines  (c.  pén.  95,  454,  455).-* 
V.  ci*dessus,  $  7  et  v®  Grimes  contre  la  sûreté  publique.  — 
Voici  en  quels  termes,  le  rapporteur  au  corps  législatif  Indiquait 
l'esprit  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  de  cet  article  :  «Les 
monuments  destina  à  VutUité  et  à  la  décoration  publiques  sont 
sous  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens;  ils  sont  l'embeillssement 
de  leurs  villes;  ils  rappellent  la  grandeur  des  peuples  qui  nous 
ont  précédés ,  les  grands  talents  de  leurs  artistes,  la  magniflcénes 
de  leurs  souverains  \  ils  appartiennent  aux  siècles  futurs  conune 
aux  temps  présents ,  et  ils  sont  la  propriété  dotons  les  àgee.  Ceux 
qui  sont  créés  de  nos  Jours  doivent  nous  être  plus  chers  encore; 
ils  attesteront  à  nos  successeurs  les  faits  glorieux  du  plus  grand 
des  monarques  et  serviront  à  en  éterniser  la  mémoire.  Mats  quand 
les  nombreuses  cités  qui  composent  cet  empire  s'empressent  ï 
l'envi  de  transmettre  à  la  postérité,  par  des  monuments  pompeux 
leurs  sentiments  d'amour  et  d'admiration  pour  sa  personne 
auguste  et  sacrée;  quand  nos  artistes,  animés  par  son  génie, 
rivalisent  avec  les  anciens  pour  éterniser  son  grand  nom,  la  loi 
ne  peut  rester  muette;  elle  doit  déployer  sa  sévérité  contre  les 
sacrilèges  mahis  qui  oseraient  mutiler,  dégrader  ou  détruire  ces 
belles  créations  du  génie,  défendre  avec  le  même  soin  les  restes 
précieux  de  l'antiquité  et  les  produits  des  temps  modernes,  et 
empêcher  que  le  vandalisme,  qui  a  si  longtemps  souillé  nos 
contrées ,  n'y  apporte  encore  ses  ravages.  » 

149.  Il  résulterait  de  ces  explications,  données  par  le  rap- 
porteur, que  l'art.  257  aurait  pour  but  principal  de  protéger  les 
œuvres  d'art,  comme  le  faisait  le  décret  précité  de  la  convention 
nationale.  Et  un  auteur,  M.  Morin  (v*  Monuments) ,  en  oondut 
que  chaque  fois  que  Pintérêt  de  l'art  dominera  l'intérêt  matériel 
de  conservation,  quel  que  soit  le  mode  de  destruction  ou  de  dé- 
gradation, il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'art.  257  ;  chaque  Cols 
au  contraire  que  l'intérêt  matériel  de  conservation  sera  seul  eu 
cause  ou  dominera  Tintérêt  de  l'art,  cet  article  sera  inapplicable. 
Selon  nous,  la  rédaction  même  de  Particle  repousse  une  interpré- 
tation aussi  restrictive.  L'article  ne  protège  pas  seulement  les 
objets  destinés  à  la  décoration;  loin  de  là,  il  met  en  première  li- 
gne ceux  destinés  k  VmiHité  publiqu9n  A  l'égard  de  çeui-ci,  que 
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r&rt  domine  ou  non  dans  les  formes  données  à  leur  construction, 
ils  n'en  sont  pas  moins  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  du 
moment  qu'ils  ont  un  caractère  et  un  but  d'utilité  publique. 

149.  Quelle  portée  (aut-il  donner  à  l'art.  257  et  quels  sont, 
après  les  monuments  proprement  dits  et  les  statues,  les  objeta 
qu'il  entend  prendre  sous  sa  protection?  La  discussion  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'Ëtat  nous  donnera  quelques  éclarcissementsàcet 
égard. — Dans  le  projet  primitif,  l'art.  2S7  ne  contenait  pas  ces 
mois  :  et  autres  objets^  placés  après  la  désignation  des  «  monu- 
ments et  des  statues.  »  Ils  ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  la 
commission  du  corps  législatif.  Le  rapporteur  disait  :  «  Il  est 
une  espèce  de  monuments  qui  ne  sont  pas  indiqués  dansFartlcle. 
Des  raisons  faciles  à  saisir  semblent  devoir  permettre  de  l'y 
rappeler,  parce  que  leur  destruction  et  mutilation  peut  nuire  à 
la  tranquillité  publique  lorsque  le  gouvernement  ou  ses  agents 
en  ont  autorisé  l'exécution  :  tels  sont  les  croix,  les  oratoires  et 
lutres  objets  de  vénération  religieuse  (placés)  à  l'extérieur  des 
temples,  sur  les  places  et  routes  par  les  communes.  Laproiection 
qui  leur  serait  accordée  ne  nuirait  en  rien  à  la  liberté  des  cultes. 
Confiés  à  la  foi  publique,  érigés  avec  autorisation,  leur  mutila- 
tion ou  destruction  peut  entrer  sans  inconvénient  dans  un  arti- 
ele  qui  a  pour  objet  une  proteetion  spéciale  pour  touice  qui  porte 
le  caractère  de  monument.  »  La  commission  proposait  même  que 
l'art.  257  mentionnât  formellement ,  et  par  une  disposition  spé- 
ciale, «  lei  signes  et  objets  de  culte  érigés  à  V extérieur  des  temples 
avec  autorisation.  » — Mais  le  conseil  d'État  se  borna  à  l'addi- 
tion de  iis  mots  et  autres  objets^  expression  d'une  portée  plus 
générale  ^ue  la  rédaction  proposée  par  la  commission. 

149.  Pour  que  les  œuvres  d'art  et  autres  objets  dont  s'occupe 
fart.  257  pussent  être  placés  sous  la  protection  spéciale  delà  loi, 
il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent  un  caractère  d'utilité  ou  de  dé- 
coration publique  ;  la  loi  exige  qu'ils  aient  été  élevés  par  Vauto- 
rite  ou  avec  son  autorisation,. — La  première  rédaction  de  l'arti- 
cle ne  protégeait  que  «  les  monuments  élevés  par  l'autorité  du 
gouvernement  ou  des  administrations  départementales  et  muni' 
ctpales.  9 — Mais  après  les  observations  faites  dans  le  sein  du  con- 
seil d'État,  on  convint  qu'il  fallait  étendre  cette  protection  de  la 
loi  à  tous  les  monuments  élevés  par  des  corporations  autorisées, 
telles  que  les  bourses  de  commerce,  par  exemple,  ainsi  qu'aux 
monuments  que  des  particuliers  élèvent  avec  Vautorisation  du 
gouvernement. — ^En  conséquence,  la  première  rédaction  fut  mo- 
difiée dans  ce  dernier  sens  (séance  du  19  août  1809). 

140.  Il  a  été  Jugé  par  suite  :  1*  que  la  disposition  de  l'art. 
257  ne  peut  être  appliquée  par  exemple  à  celui  qui  a  déplacé  une 
croix  existant  sur  sa  propriété,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  cette 
croix  a  été  élevée  par  l'autorité  publique  on  avec  son  autorisa- 
tion. Et  même,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  ainsi ,  il  a  été  Jugé 
que  la  translation  de  cette  croix ,  opérée  de  bonne  foi  et  sans 
mauvais  dessein  par  le  propriétaire ,  pour  éviter  le  dommage  de 

(1)  (  Mio.  pob.  C.  Coquet*  )  —  La  coub;  «-  Attendu   que,  lorsqu'il 
•'agit  d'jiDe  croix  ayant  un  caractère  de  menument  religieux  qui  se 
trou? e  sur  une  propriété  particulière,  si  l'art.  257  c  pén.  est  applicable, 
ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  établi  que  cette  croix,  destinée  à  l'utilité  pu- 
blique ou  à  la  décoration  publique ,  a  été  élevée  par  Tautorité  publique 
ou  avec  son  autorisation  ;  —  Qu'alors  encore  la  translation  d'une  pareille 
croix ,  faite  sans  mauTais  dessein ,  ne  saurait  constituer  le  délit  que  pré- 
voit et  punit  l'arUcle  précité;  —  Attendu  que  rien  ne  prouve  au  procès 
que  TérecUon  de  la  croix-coupée  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  par  le  fait  ou 
avec  l'autorisatioB  de  Tautorilé  publique  ;  qu'il  résulte,  an  contraire,  des 
débats,  que  la  croix  de  fer  qui  surmonte  la  colonne  de  pierre  avait, 
comme  tous  les  signes  extérieurs  de  la  religion ,  été  détruite  sous  le  ré- 
gime de  la  terreur,  et  qu'elle  n'a  été  rétablie  que  postérieurement  par  la 
famille  du  prévenu  ;  —  Que  d'ailleurs  en  faisant  transporter  ce  signe  reli- 
gieux du  milieu  à  l'entrée  de  son  champ',  le  prévenu  n'a  en  pour  but  que 
de  mettre  sa  récolte  à  l'abri  de  l'invasion  à  laquelle  elle  était  livrée  tous 
les  ans,  et  kûn  d'avoir,  par  cette  translation  de  la  croix,  nui  à  l'utilité 
publique  on  à  la  décoration  publique,  il  y  a  contribué  en  mettant  la  croix 
mieux  en  évidence  et  plus  à  la  portée  des  fidèles;  —  Que  le  prévenu  ne 
saurait  dès  lors  être  passible  d'aucune  peine,  puisqu'on  ne  pourrait  lui 
imputer  un  fait  préjudiciable  on  défendu  par  la  loi ,  ni  ooupaîble  d'inten- 
tion ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  appelé;  en  consé- 
quence ,  ordonne  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
llontreail  sortira  son  plein  et  entier  eflét. 
Du  10  en  19  août  1839.-C.  de  Douai ,  ch.  corr.-MM.  Parex,  pr. 

(S)  17<2iéc«  :— (Min.  pub.  C.  Picault.)«»Siir  l'appel  de]apart4amiBi- 


rinvasion  que  souffre  cbaque  année  sa.récolte,  au  bord  d'un  che- 
min communal ,  ne  serait  pas  passible  des  peines  portées  par 
la  loi  (Douai,  10  août  1839)(i);— 3*  Qu'il  en  estdeméme  delà 
dégradation  d'une  guérite  qui  aurait  été  enlevée  de  la  porte  d'une 
prison  et  dont  une  des  vitres  se  serait  brisée  dans  le  transport,  en 
ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  ranger  une  guérite  dans  la  classe 
des  objets  dont  parle  l'art.  257  (Crim.  casa.,  22  mai  1818 ,  aff. 
N...,  V.  Vol);  — 3«  Que  l'art.  257  n'est  point  applicable  à  la 
destruction  de  Jalons  placés  momentanément  par  des  ingénieurs 
sur  des  terrains  appartenante  des  particuliers  (Crim.  cass.,  4 
mars  1825,  alT.  Mayet ,  V.  n«  179);  -—  A^  QuMI  n'y  a  pas  délit 
de  dégradation  de  monument  dans  le  fait  d'un  individu  qui,  pour 
sortird'une  chambre  appartenant  à  une  conunune  et  dans  laquelle 
il  avait  été  illégaiement  incarcéré,  a  décloué  une  planche  servant 
de  clôture  à  un  grenier  et  s'est  évadé ^n  passant  par  la  toiture, 
alors  que  ce  b&timent  n'a  Jamais  été  légalement  désigné  comme 
prison  ou  comme  pouvant  en  tenir  lieu  (L.  22  mars  1831,  art. 
84;  Poitiers,  2  Janv.  1832)  (2). 

t&t.  En  effet,  toute  construction,  par  cela  seul  qu'elle 
appartiendrait  à  une  commune,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  monument^  et,  si  elle  n'est  pas  destinée  à  la  décoration,  il 
faut,  du  moins ,  qu'elle  ait  un  dbjet  d'utilité  publique  pour  que, 
en  cas  de  dégradation ,  Part.  257  soit  applicable.  Dans  l'espèce, 
du  moment  que  le  pavillon,  bâtiment  abandonné,  où  le  prévenu 
avait  été  renfermé,  n'avait  Jamais  été  destiné,  par  l'autorité,  à 
servir  de  prison,  il  n'avait  d'autre  caractère,  bien  qu'il  appartînt 
à  la  commune,  que  celui  d'une  propriété  privée.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  d'une  œuvre  d'art,  quelle  qu'elle  soit,  dès  qu'elle  a  été 
élevée  par  le  gouvernement  ou  avec  son  autorisation,  elle  de- 
vient propriété  publique  servant  à  la  décoration.  Lorsque  les 
édifices  n'ont  pas  de  caractère  artistique  ni  monumental ,  Il 
faut,  pour  que  l'art.  257  les  place  sous  sa  protection,  qu'Us 
aient  un  objet  d'utilité  ou  de  destination  publique. 

t^t.  Donc,  on  ne  pourrait  pas  étendre  l'art.  257  aux  édi- 
fices élevés  par  les  particuliers ,  même  avec  l'autorisation  du 
gouvernement ,  mais  sans  intention  de  les  faire  servir  à  l'utilité 
on  à  la  décoration  publique,  puisque  la  loi  eiige  qu'ils  aient  l'un 
ou  l'autre  de  ces  caractères. —  A  plus  forte  raison,  doit-on  en 
dire  autant  des  monuments  construits  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons (V.  Garnot,  sur  l'art.  257).  La  destruction  ou  mutilation, 
dans  des  cas  pareils,  dépourvues  de  toute  autre  circonstance 
criminelle,  ne  pourraient  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  Àu 
conseil  d'État,  Gambacerès  ayant  demandé  qu'on  réserv&t  l'action 
en  dommages-intérêts  pour  les  cas  de  mutilation  de  monuments 
privés,  M.  Berlier  fit  observer,  avec  raison,  que  les  réparations 
civiles  étant  de  droit  commun ,  la  réserve  devenait  inutile. 

1 6S.  Le  fait  de  destruction  de  portes ,  banquettes  et  autres 
objets,  dans  l'intérieur  d'un  théâtre ,  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  257  (C.  sup.  de  Liège,  26  mars  1830,  aff.  N...,  n*  213). 

Stère  public,  on  prétend,  à  l'appui  de  cet  appel,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d^ap- 
pliquer  à  la  cause  les  principes  du  droit  commun ,  mais  bien  les  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle  sur  la  garde  nationale.  Les  décisions  des  conseils  de 
discipline ,  tenant  au  régime  militaire ,  ne  peuvent  être  assujetties ,  pour 
leur  exécution,  aux  formalités  prescrites  pour  celles  des  jugements  civils 
et  criminels.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  prison ,  l'art.  46  de  la  loi  du  22  mars 
1851  veut  qu'on  indique  un  local  pour  en  tenir  lieu,  et  le  pavillon  avait 
été  indiqué  par  le  maire  pour  servir  à  cet  usage.  —  Arrêt. 

-  La  cona;  —  Considérant  que  Picault  a  été^  à  la  requête  du  mini- 
stère public,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'où 
vient  l'appel,  comme  prévenu  des  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  245 
et  957  c.  pén.  ;  —  Considérant,  relativement  au  premier,  que  le  lieu  dans 
lequel  il  a  été  détenu  n'avait  jamais  servi  de  prison,  avant  que  le  pré- 
venu y  eût  été  enfermé;  qu'il  n'a  été  justifié  dans  l'aflaire  d'aucun  acte 
public  de  l'autorité  compétente,  qui  ait  désigné  le  bâtiment  comme  prison 
ou  comme  pouvant  en  tenir  lieu ,  aux  termes  de  l'art.  84  de  la  loi  du  22 
mars  1831  sur  la  garde  nationale;  —  Que ,  pour  qu'il  y  ait  matière  à 
appliquer  l'art.  245  c.  pén.,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  évasion  d'une  prison  ou 
d'un  local  légalement  destiné  pour  en  tenir  lieu;  que  ces  circonstances 
ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  -—  Considérant  que  le  fait  d'avoir 
détaché  une  planche  clouée  pour  défendre  l'entrée  du  grenier  située  au- 
dessus  de  la  chambre  dans  laquelle  il  n'était  pas  légalement  renfermé,  et 
d^avoir  passé  par  une  toiture  en  mauvais  état  pour  sortir  de  ce  bâtiment, 
quoiqu'il  appartint  à  la  commune  de  La  Rocheposay,  ne  fwX  coaslilatr 
le  délit  prévu  par  l'art.  857  c.  pén.  ;  —  Rejette. 

Du  2  jinv.  1832.»G.  de  Poitier8.-M.  Mesnard ,  av.  géa« 
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164.  Vu  t»hr9  dâ  U  Ubêrtéf  lor^qa'il  a  été  planté  avec  le 
concoure  on  rautorlsaUen  (fu  gouvernement,  doit-il  être  réputé 
unmonvment  public,  en  ce  «9ns  qu'il  a  pour  objet  de  perpétuer 
le  souvenir  d'une  époque  qui  doit  rester  gravée  daoe  les  annales 
et  dans  l'esprit  du  peuple?  «  L'arbre  de  la  liberté,  dit  le  Nou- 
veau Denlzart  (eodi  y^^  p»  69),  offrait  (en  1789)  une  idée  neuve 
pour  les  Français;  cbaque  connoune  voulut  avoir  le  sien,  et  l'on 
planta  moins  uo  arbre  qu'on  ne  dressa  une  longue  perche  sur  le 
haut  de  laquelle  était  placé  un  bonnet  rouge.  On  y  ajouta  ensuite 
la  banderoUe  aux  eouleurs  nationales.,»  Tout  le  monde  n'avait 
pas  la  même  vénération  pour  ce  eigne  ei^térieur  de  notre  liberté. 
Soit  négUgence,  soit  accident»  soit  enfin  vengeance  ou  espiègle- 
rie, l'arbre  de  la  liberté  se  trouva  quelqiief ois  renversé;  d'autres 
lois  il  (ut  coupé...  Plusieurs  tribunaux  ^  qui  on  ne  refusait  pas 
de  la  sagesse,  crurent  qu'il  sofiQsait  d'appliquer  aux  délin- 
quants ,  quand  on  pouvait  les  découvrir,  les  dispositions  de  l'art. 
14,  tit.  2,  de  la  loi  du  38  sept.  1791  »  6^.  plus  loin,  n«  241).— 
Mais,  le  22  germ.  an  4,  le  directoire  exécutif,  instruit  de  cette 
modération,  ordonna  que  les  délits  de  cette  nature  seraient  punis 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  portées  pour  les  crimes  cot^tr^- 
r4voluU(mnaire$^  c'eei^dire  de  là  peine  de  mort  !  Au  reste,  cette 
atroce  folie  avait  d^à,  sous  la  convention,  trouvé  un  exécuteur 
sanguinaire  et  reçu  une  épouvantable  application  que  l'histoire  a 
conservée  I  C'est  une  ville  toute  entière  du  département  de  Vavh 
cluse, la  ville  de  Bédouin,  qui  a  été  la  victime,  et  un  prêtre, 
qui  a  été  l'ordonnateur  I  Voici  en  quels  termes  Denlzart  (/oc.  cit.) 
raconte  le  (ait  :  «  Maignet,  le  prêtre  Maignet  y  était  en  mission  ; 
on  lui  porta  la  nouvelle  qu'un  petit  arbre  de  la  liberté ,  planté 
hors  de  l'enceinte  de  la  ville,  avait  été  coupé  dans  la  nuit  du  13 
au  14  flor.  an  2. — Maignet  antre  en  fureur;  pcju  lui  importe  les 
auteurs  du  délit;  ce  sont  tons  les  habitanta;  c'est  la  ville  tout 
entière  qu'il  lui  faut  en  expiation.  Par  un  arrêté  du  17  flor.  an 
2,  il  condamne  aux  flammes  la  vitte  de  Bédouin;  il  y  fait  mettre 
le  feu,  et  bientôt  ce  n'est  plus  qu'un  monceau  de  cendres.  Ses 
habitants,  réputés  complices  de  la  contre-révolution  exercée  sir 
l'arbre  de  la  liberté,  ou  périssent  dans  les  flammes  ou  versent 
leur  sang  sur  i'échafaud«..  !  1»  *<—  Il  était  impossible  de  rester  soua 
le  coup  d'une  aussi  moostrueuee  rigueur.  Aussi ,  une  toi  dn  24 
niv.  an  6  a-t-elle  été  publiée  i etalivement  aux  arbres  de  la  li- 
berté (V.  Monuments  publics);  Le  préambule  en  est  ainsi  oonçu  : 
«  Considérant  que  le  respect  des  signes  de  la  liUrié  est  lié  an 
^  respect  de  la  liberté  même  ;  qu'U  esl  de  l'honneur  da  patriotisme 
français  de  réparer  avec  éclat  kee  outrages  commis  par  la  mal«* 
veillance  envers  les  ol^etsdala  vénération  publique^  et  que  le 
retour  prochain  d'une  époque  mémorable  peut  contribuer  utile- 
ment à  fixer  le  caractère  d'une  solennité  dont  on  doit  attendre 
les  effets  les  plus  salutaires.  » 

166.  L'art.  4  de  cette  loi  prononce  la  peine  de  fi^atre  aiM 
nées  de  détention  contre  tout  individu  coupable  d'avoir  mutilé , 
abattu  ou  tenté  d'abattre  ou  mutilé  un  arbre  de  la  libertés  — 
Cette  disposition  est-elle  tdnjours  en  vigueur?  L'art.  257  c. 
pén.  (Vt-i!  abrogée  Implicitement  en  ce  que,  d'après  ta  généra- 
lité de  ses  termes ,  il  doit  s'appliquer  aux  arbres  de  la  liberté 
comme  à  un  objet  destiné  à  la  décoration  publique?  —  En  juil- 
let 1849,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  été  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  de  cette  nature,  h  rocoasion  de  Partre 
de  la  liberté  planté  devant  le  palais  de  l'Institut,  et  qui  avait  reçn 
quelques  mutilations  pratiquées  au  moyen  de  traits  de  scie  dans 
sa  circonférence.  Le  prévenu  n'ayant  pas  été  convaincu  d'être 
l'anteur  de  ces  mutilations,  le  tribunal  n'eut  pas  à  se  pronohoer 
sur  la  loi  applicable,  s'étant  borné  à  relaxer  l'Individu  de  la  plainte. 

166.  Quelque  décision  qu'on  prenne  aujourd'hui  sur  ce 
point ,  il  est  hors  de  doute  que  les  arbres  de  la  liberté  ne  pour- 
raient être  protégés  par  une  disposition  répressive,  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  plantés  par  le  gouvernement  ou  avec  son  au- 
êorisation^  conformément  à  la  règle  générale  exprimée  ci-dessus 
pour  les  autres  monuments. 

169.  La  loi  du  20  avril  1825,  stirle  sacHlége  (aujourd'hui 
abrogée  par  celle  du  11  oct.  1830),  avait  modifié  l'art.  257,  en 
aggravant  la  peine,  en  cas  de  mutilation  ou  dégradation  des 
monuments,  statues  et  autres  objets  consacrés  à  la  religion. 
L'art.  14  de  cette  loi  punissait  ce  délit  d'une  peine  plus  ou  moins 
forte,  selon  qu'il  avait  été  commis  sott  à  rextérieur,  soit  dans 


l'intérieur  des  édifices  consacrés  an  culte.  Elle  déclarait,  en  outre, 
que  l'art.  465  c.  pén.,  sur  les  circonstances  attendantes ,  ne 
serait  pas  applicable  à  ce  genre  de  délit.  —  Par  suite  d6  t*a- 
brogalion  de  cette  loi,  l'art.  257  a  repris  sa  généralité  d'ap- 
plication. 

168.  On  avait  jugé  «  sous  l'empire  de  cette  lot,  qtié  ta  dea- 
tniction  d'une  cloche  d'église  qui  d'était  pas  exclusivement  con- 
sacrée aux  édifices  religieux ,  mais  qui  servait  en  même  temps 
à  divers  usages  civils ,  ne  constituait  pas  le  délit  prévu  par  cette 
loi ,  et  rentrait ,  dès  lors,  dans  l'application  de  l'art.  257  (Crlm. 
rej.,  1«'  avril  1826»  M.  de  Merville,  rap.,  allf.  mtn.  pub.  C. 
Simonin). 

16d.  Lorsqu'il  s'agissait  de  dégradation  des  signes  publics 
de  l'autorité  royale,  opérée  en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité, 
le  délit  sortait  de  l'application  de  l'art.  257,  pour  rentrer  dans 
celle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  i'àrt.  9  de  la  loi 
du  25  mars  1822. 

160.  Maintenant  quels  sont  les  caractères  constitutifs  dn 
délit  en  question?  1*  une  volonté  coupable  ^  2*  fa  matérialité  du 
fait.  —  Ainsi  la  première  condition  pour  que  le  fait  prenne  le 
caractère  de  criminalité  prévu  par  l'art.  257,  c'est  qu'il  ait  été 
commis  à  dessein,  avec  l'intention  de  nuire.  Et  c'est  dans  ce  sens 
que  la  cour  de  Douai,  dans  son  arrêt  précité  du  10  août  1839 
(v.  n"*  150),  a  retusé  l'application  de  l'art.  237  au  Caitde  trans- 
lation d'une  croix,  par  un  propriétaire,  dans  le  but  de  mettre  sa 
récolte  à  l'abri  de  l'invasion  à  laquelle  elle  était  livrée  k  l'occa- 
sion de  pèlerinages  religieux  attirés  par  cette  croix ,  alors  qu'il 
avait  agi  de  bonne  foi  et  sans  mauvais  dessein.  — *  Par  la  même 
raison,  tout  fait  de  mutilation  qui  proviendrait  d'un  accident,  de 
maladresse  ou  d'imprudence ,  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  nna 
action  civile  en  donmiages-intérêts  ;  car,  s'il  existe  un  dommage^ 
il  n'existe  pas  de  délit,  du  moment  qu'il  h^y  apsts  eu  d'intention  ds 
nuire  (Conf.  MM.  Chauveàu  et  Hélle,  t.  3,  p.  26^).     ' 

161.  La  seconde  condition  pour  que  le  délit  existe  dans  le 
sens  de  la  loi,  c'est  qu'il  y  ait  destruction,  mntilation  ou  dégra» 
dation  effective.  La  tentative,  alors  même  qu'elle  n'aurait  man« 
que  son  effet  que  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  Is 
volonté  de  son  auteur,  ne  serait  pas  punissable,  ici,  en  effet,  il 
Si'agit  d'un  délit ,  dont  les  tentatives ,  suivant  la  règle  générale 
(art.  5  c.  pén.}.  ne  sont  punissables  que  lorsque  la  loi  l'a  dé- 
claré par  une  disposition  spéciale^  ce  qui  n^existë  pas  kl*  — 
V.  Tentative. 

CHAP*  4*  ~  VBSjmfmom  B'taiiiCBa»  ponm»  mone,  ift., 
▲ppaiTVUKT  a  AUTUFi,  a.Tic  ou  eaua  homicuw  ou  bus» 
flunna,  par  un  iiOinn  motbh  w»  b'mcBiiniB. 

1^9.  Nous  rentrons  dans  la  sect.  ^^  chap.  2  dn  tit.  2  e. 
pén.,  et  nous  reprenons  la  série  des  crimes  qui  y  sont  prévus.-^ 
Celui  qui  fait  l'objet  du  présent  chapitre  était  puni  dans  lei 
termes  suivants  par  le  code  pénal  de  1791  (part.  2,  sect.  S, 
tit.  2,  art.  85)  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avelf  vdloiitai* 
rement,  par  mfttloe  on  vehgeanee,  et  à  (iessHn  de  nnllre  ft  autrui, 
détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyeii  violent  que  ce  soit,  dei 
bâtiments,  maisons,  édifices  quelconques  ^  digues  et  chaussées 
qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  six  années  de  fers;  et  si 
J  lesdites  violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  perseniss 
réunies,  k  peine  sera  de  neuf  années  de  fers,  sans  prétutdlce  de 
la  peine  prooMcée  oontre  l'assassinat^  si  quelque  perseneé  perd 
la  vie  par  l'elTel  dndlt  crime.  »  —  Le  code  pénal  ndoèff,  eik 
reproduisant  cette  disposition ,  y  a  faktrodnlt  plMetirs  modlflléâ^ 
tlons  importantes ,  qui  seront  successivement  sl^natëed  dios  M 
cours  du  commentaire.  —  Voici  comment  il  disj|»ose  sur  ce  point, 
arU  457  :  «  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie  »  des  édi* 
flces,  des  peats,  dignes  eu  ohansaéen,  eu  aoUn^benstraçUens 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  de  la  reelusion,  SI 
d'une  ameiitfe  qui  he  pottfra  excéder  R»  quart  dëS  rlMtKtttftms  et 
indemhités  ni  éU'e  au-dessous  de  lOO  fk-ancs.  —  SI!  y  a  en  ho- 
micide ou  blessures,  le  coupable  sera,  dUns  le  premier  cas,  puni 
de  mort,  et  dans  le  second,  puni  de  la  peine  dbs  travaux  forcés 
à  temps.  »  -^  An.  teme»  de  cet  article ,  il  faut  le  coneonrs  de 
quatre  ciicoostances  pour  constituer  le  crime  ;  i*  volonté;  2*de$ 


DOMMAGE- DESTRUCTION-DÉGRADATION.  —  Cha?.  4. 


4aH 


(ruelfou  ou  renversement;  3*  chose  assez  considérable  pour  être 
qnaliûée  construction  î  4^  connaissance  qae  la  ponstrii^cUop  ap« 
partenalt  à  autrui. 

f  6S.  Volonté. — Ici,  comme  dans  les  divers  cas  prévus  par 
Tart.  434t  la  volonté  est  requlsç.  Le  code  pénal  de  iTOi  exigeait, 
comme  op  )'a  vu,  que  le  fait  e(^t  eu  lieH  par  malice  ou  vengeance 
et  ^  dessein  de  nuire  à  autrui.  De  ce  que  l'art.  437  n'a  pas  re- 
produit cette  disposition  additionnelle,  il  ne  faut  pas  en  conclure , 
ainsi  que  le  font  remarquer  ^H,  CUauveau  etHélie  (t.  8,  p.  04), 
que  le  même  acte  a  été  matérialisé  par  le  code  nouy^ai^  ni  qu'il 
faillf  faire  abstraction  de  l'intention,  AuJourd't^Mt  9aP^  dpule,  Il 
ne  serait  plus  permis,  cpmwe  ^^^  l^  code  dje  i  78i,  d^  poser  au 
Jury  une  question  séparée  sur  I®  Point  de  savoir  ^i  l'accusé  a  agi 
«  par  malice  ou  veqgeanoç  et  à  dessein  de  nuir^^  9  Mais  qu'im- 
porte; la  question  d'inlentloq  criminelle  n'est-elle  pas  renfermée 
dans  la  question  de  culpabilité  ?  Comment,  en  effet,  l'accusé  se- 
rait-il coupable  s'il  n*avait  pas  ^\  avec  mécbanceté  et  à  dessein 
de  nuire?  —  C'est  le  principe  général  do  notre  droit  criminel; 
U  aurait  donc  été  inutile  d'en  tairai  mentloni  si,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
ei-dessus ,  n*  58 ,  la  loi  n'avait  pas  Jugé  à  propos  do  rondre  le 
juge  attentif  sur  cette  question  d'iptentipn  criminelle,  en  raison 
ipéme  de  la  facilité  dp  comipettre  ce^^ins  primes  par  imprudence 
ou  maladresse* 

194.  A  la  vérité,  la  coqr  de  cassation  a  décidé  que  celui  qui 
est  convaincu  d'avoir  détruit  volontairement,  tout  ou  partie  d'un 
édifice  qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  commet  par  cela  même 
le  crime  prévu  par  l'art.  437,  sans  qu'il  sojt  besoin  de  rect^ercber 
si  le  prévenu  a  agi  par  baine,  méchanceté  ou  vengeance  (Crim. 
cass.,  25  déc.  1815)  (i),  —  Cette  décision,  qui  a  été  crUiquée 
par  plusieurs  auteurs ,  par  Garnot  (t.  2,  p.  482),  n'pneonrt  pas , 
d'une  manière  aussi  absolue,  les  reproches  qui  lui  ont  été  adres- 
sés, pn  effet,  il  importe  de  remarquer  que,  par  cet  arrêt,  la  cour 
de  cassation  ne  déclare  pas  que  l'intention  de  nuire  ne  forme  pas 
nn  des  éléments  du  crime  ;  elle  déclare  seuleipent  que  cette  In- 
tention est  nécessairement  renfermée,  d'une  manière  implicite, 
4aos  la  vqlonté  de  détruire  nne  propriété  qu'on  savait  appartenir 
à  autrui;  car,  aujourd'hui,  toute  la  criminalité  du  fait  consiste 
daqs  le  concours  de  ces  deux  circonstances.  —  Seulement  il  faut 
ajouter,  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie  (loc,  cît.),  que,  comme  la 
volonté  ne  suppose  pas  toujours  la  pensée  de  nuire,  en  ce  que 
l'agent  aurait  pu  ne  pas  apercevoir  les  conséquences  de  son  ac- 
Upn,  il  ne  doit  être  déclaré  coupable  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
"Voulu  nuire  par  cette  action.  C'est  sous  ce  rapport  anasi,  que  nous 
avions  critiqué  l'arrêt  daqs  la  première  édition. 

i^l».  En  tout  cas,  comme  la  loi  eiiige  d'une  manière  formelle 
qne  l'accusé  ait  agi  volontairement  et  avec  la  connaissance  que 
l'édifice  appartenait  à  autrui ,  il  en  rêsulle  que  ces  deux  circon- 
stances, bien  que  constitutives  de  la  criminalité,  doivent  être  con* 
statées  en  dehors  de  la  culpabilité.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  :  i*  que,  pour  donqer  lieu  à  l'application  de  l'art.  437 
c.  pén.,  il  est  absolument  Indispensable  que  le  jury  soit  interrogé 
et  s'explique  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  agi  volontai- 

(1)  (Mil.  pub.  C.  Benjamin  Seconde.)  ^  La  coub}  —  Va  Part.  457 
c.  pén.  ;  —  Atienda  que  Benjamin  Seconde  est  prévenu  d'avoir  détruit 
v^iuiiuirement  partie  da  toit  de  la  maiion  de  Liaven  de  Neo8e,faohant 
(|  i  cl  II'  appartenait  h  antrui,  et  que  ce  fait  est  mis  au  rang  aes  crimes  par 
I  .iri.  437  ci-dessus  cité  ;— Qne  néanmoins  la  coar  de  Bruxelles ,  chambre 
li'iKH- a  nation,  a  ordonné  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  par  le  motif  que 
lonrfrlnre  pratiqué  an  toit  de  la  maison,  an  moyen  de  laquelle  le  prévenu 
s'y  leraii  iattoduit ,  ne  peuvait,  diaprés  les  pièces,  être  rangée,  en  aucune 
jDtnpiéro,  dans  la  classe  des  attenUils  à  la  propriété  qui ,  dérivant  unique- 
Wm\  ^0  la  méchanceté ,  n'ont  pour  but  que  de  latisfaire  la  haine  00  la 
VCRgeaqce,  —  Que ,  par  ce  motif ,  la  cour  impériale  a  mis  à  cet  art.  4^7 
une  restriction  que  cette  disposition  ne  comporte  pas,  et  qu'elle  en  a  nté- 
roiinit  les  propres  termes  et  le  véritable  sens  ;  que  d'après  cet  article ,  tout 
individu  qui  a  détruit  un  édifice  ou  une  autre  construction ,  en  tout  ou  en 

{laitie ,  a  commis  un  crime ,  s'il  Ta  fait  volontairement ,  et  s'il  savait  que 
'édifiée  appartenait  à  autrui;  que  la  loi  reconnaît  un  crime  à  ces  deux  ca- 
ractères ,  qui  sont  tels,  en  effet ,  qu'il  serait  inutile  de  rechercher  encore 
Ci  le  coupable  a  été  poussé  par  la  méchanceté ,  la  haine  ou  la  vengeance. 
•*  -Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  16  nov.  1813,  etc. 
Da  15  déc  ini3.-€.  G.,  scct.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(S)  Mtfioê .—- (Maorel  C  Wn.pnb.)^Le  sieur  Maureil  (nt  traduit  av^c 


remênt  (Grim.  cass.,  37  oct.  1815 ,  aff.  Helligenstein ,  Y.  Oom^ 
plicité,  n""  1 05)  ;  -*  9<»  Que  la  déclaration  du  Jury  :  «  Oui,  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  détruit  ou  renversé ,  en  tout  ou  partie ,  nne 
maison  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  9  ne  peut  pas  servir  de 
base  légale  ^  rapplication  de  l'art.  437  c.  pén.,  en  ce  que  le  mot 
coupalile,  n'implique  pas  à  lui  seul  l'existence  de  la  vohnté,  qui 
est  un  élément  caractéristique  du  crime  prévu  pa*  l'ertieie  pré- 
cité (Crim.  cass.,  19  Janv.  1858)  (2). 

tUff.  )«  Deitruetian  on  renvenemenu  Par  ces  mots,  et  à  rat- 
son  piême  de  la  gravité  des  peines  quUI  pronoaee ,  l'art.  4S7  ir'a 
entendu  parler  quc^  d'un  attentat  considérable  à  la  propriété  d'an« 
tmi.  Ici,  en  effet,  à  îadifféreneedel'art.  957,  relatif  aoxmonnments 
publics,  la  loi  ne  s'occupe  plus  d«  cas  où  il  t  auFail  en  aeniement 
mutilatian  pu  <2^^adi|fion.-^Ifou3  pensons  donc  avec  M.  Carpot 
(t.  3,  p.  406,  n^"  3)  que  ce  serait  faire  une  fttQsse  appUeation  de 
cet  article  qne  de  l'étendre  à  un  simple  dérangement  de  matériani 
et  même  an  renversement  d'une  portion  de  mur ,  peur  s'ouvrir 
un  passage  sur  la  propriété  d'autrui  ou  dans  tout  autre  but.  Le 
fait,  ainsi  dépouillé  de  tout  caractère  de  méchanceté  et  d'envie 
de  nuire,  ne  nous  semblerait  pouvoir  donner  lien  qn'à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts.  —  L'article,  il  est  vrai,  eomprend 
la  destruction  totale  ou  partielle.  Hais  il  faut  savoir  donner  aux 
eipressions  leur  sens  véritable.  Or,  qui  dit  destruction ,  même 
partielle  d'une  obose ,  dit  en  même  temps  destruction  de  cette 
même  cbose»  en  ce  qu'elle  a  été  rendue  impropre,  quant  àprésent, 
à  l'usage  auquel  elle  était  affectée.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a 
été  jugé  que  oelui  qui  brise  les  vitres  d'une  maison  ne  commet 
point  nne  destmetion  partielle  de  oetiA  maison ,  dans  le  sens  de 
l'art.  437,  quoique  les  croisées  et  par  suHe  les  vitres  en  fassent 
partie  :  «  Attendu,  perte  l'arrêt,  que  le  bris  de  vitres  n'est  pas 
prévu  par  l'art.  457  c.  pén.  (19  sept.  1814  C.  sup.  de  Bmielles, 
min.  publ.  C.  Allier)* 

te9.  Le  code  pénal  de  1791  n'avait  pas  établi  de  distinction 
entre  ladestruotion  partielle  ou  totale.  Et  l'on  Jugeait,  sous  ce  code, 
que  la  démolition  d'une  partie  d'un  mur  extérieur  et  d'une  cloi- 
son intérieure  rend  passible  de  la  peine  prononcée  par  ta  loi, 
alors  d'ailleurs  que  l^eiistenoe  de  tous  les  autres  earactèresT  du 
crime  est  établie.  -^  «  Le  tribunal  )  —  Attendu  qne  les  caractères 
indiqués  par  l'art.  35,  3*  part.,  tlt.  8,  sect.  t  de  la  loi  de  1791, 
et  qui  sert  de  base  au  jugement  querellé,  se  renoontrent  évidem- 
ment au  oas  partioulier,  puisqu'il  y  a  eu  malice,  intention  de 
nuire,  démolition  et  dégâts  commis  à  force  ouverte  et  même  de 
nuit,  et  dès  lors  la  peine  édictée  par  la  loi  citéeestbien  appliquée, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  démolition  complète,  puisque  la  loi  ne  le 
dit  pas,  mais  parce  que  les  elêtures  et  bêtiments  dont  s'agit  ont 
été  dénaturés,  que  d'ailleurs  tous  les  autres  earaotères  du  délit  en 
question  existent  et  sont  établis  d'une  manière  irréfragable; 
Rejette.  »(11  niv.  an  6, sect. crim.,  M.Albert,  rap.,  aff. Vassens). 

tus.  Si  les  diverses  conslnictions  éaomérées  dans  l'art. 457 
étaient  seulement  eommenoées^  la  loi  serait-elle  applicable?  A  ta 
rigueur,  on  pourrait  soutenir  qu'un  édifice  quelconque,  qu'on 
pont,  qu'une  digne  ou  cbaussée^ne  peuvent  véritablement  porter 


on  antre  individu  qni  fût  acqutté  devant  la  conr  d'assises  du  Tarn,  pour 
avoir,  dans  la  nuitdn  51  jntil.  an  1*'  août  1837,  volontairement  détruit  et 
renversé  nne  maison  appartenant  à  autrui. — La  question  à  son  égard  fôt 
ainsi  posée  :  J.  Maurel  eil-ii  eonpable  d'avoir...  détruit  ou  renversé,  en 
too(  on  en  partie,  nne  maison  qu^il  savait  appartenir  à  J.  Martin,  et  sur 
la  déclaration  affirmative  du  jury,  Maurel  fut  copdasiné  à  huit  années 
de  reclusioQ  ;— Attendu  que  les  f^its  déclarés  constants  constituaient,  do 
la  part  de  Maurel,  un  crime  préyu  et  puni  par  les  dispositions  de  Tart. 
457  c.  pén.  —  Pourvoi  par  Maurel.  —  Arrêt. 

La  cour;  -^  Vu  Part.  457  c.  pén.,  et  attendu  que ,  dans  l'économie 
de  cet  article ,  la  volonté  est  nn  élément  earacléristiqne  du  crime  qn'il 
prévoit;  que  la  simple  dégradation  on  destruction ,  sans  le  eenoenrs  de  la 
volonté ,  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  répressives  de  l'art.  457  ; 
que  le  mot  ewpable  dont  le  jnrv  s'est  servi  dans  sa  réponse  è  la  question 
posée ,  n^implique  pas  à  lui  seul  Texistence  de  la  volonté  de  commettre  le 
crime  ;  et  a  pu,  (fans  Tintention  du  jury,  ne  signifier  que  la  déelamtion 


du  fait  de  destruction  à  la  charge  de  Taccusé;  que  la  réponse  du  jury,  sur 


Du  1 9  janv.  1 838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Isambert«r«p.- 
Hébert,  av.  gén«.  c.  conL 
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C6  Doin^  qoe  lorsqoe  la  eonstraction  en  est  complète  et  achevée, 
et  que  telle  a  dû  être  Tintention  du  législateur,  en  présence  de  la 
gravité  de  la  peine  quMl  prononce.  Mais  on  aperçoit  à  quels  dan- 
gers les  propriétés  seraient  exposées,  si,  sous  prétexte  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  achevées ,  et  que ,  par  exemple ,  elles  ne  sont 
encore  qu'au  quart,  à  la  moitié  de  leur  édiflcation ,  la  main  des 
malfaiteurs  pouvait  impunément  les  détruire  ou  les  renverser. — 
Toutefois ,  on  comprend  que  l'état  peu  avancé  des  travaux  peut 
s'opposer  à  ce  qu'on  les  considère  comme  des  constructions 
véritablement  dignes  de  ce  nom.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  décidé  que  le  fait  de  renverser  quelques  pierres  d'un  mur  en 
eonstruction  et  qui  n'était  encore  élevé  que  d'une  assise  au- 
dessus  des  fondations,  ne  constitue  pas  le  crime  puni  par  l'art. 
437  (Bordeaux,  i4  mai  1841,  afT.  Meynard,  V.,  n»  511). 

t60.  L'art.  437  punit  la  destruction,  quel  que  soit  le  moyen 
employé  pour  l'opérer,  à  la  différence  du  code  de  1791,  qui  exi- 
geait que  ce  moyen  eût  été  violent ,  condition  que  l'on  doit  en 
effet  regarder  ici  comme  superflue.  —  Néanmoins,  comme  on  a 
vu  plus  haut  que  la  destruction  à  l'aide  d'incendie  ou  de  mine 
constituait  un  crime  particulier,  l'art.  437,  malgré  la  généralité 
de  ses  termes,  ne  devrait  pas  comprendre  ce  moyen  de  destruc- 
tion. Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'on  a  recours  à  l'incendie 
pour  détruire  une  construction  isolée  et  dont  la  destination  est 
toute  différente,  comme  serait  la  couverture  en  chaume  d'un  simple 
mur  éloigné  de  toute  habitation,  c'est  alors  l'art.  437,  qu'on  exa- 
mine ici,  qui  est  applicable,  et  non  l'art.  434,  commenté  plus 
haut  (Crim.  cass.,  90  sept.  1839,  aff.  Leconte,  V.  n*  64). 

170.  3*  Constrtêctions  qu'ion  sait  appartenir  à  autrui,  —  Il 
faut ,  comme  troisième  élément  du  crime ,  que  la  destruction 
frappe  ou  un  édifice^  ou  un  pont^  ou  une  digue^  ou  une  chaussée, 
ou  d'autres  constructions  appartenant  à  autrui.  —  Il  importe  de 
remarquer,  en  premier  lieu,  que  l'article  n'entend  parler  que  des 
constructions  qui  tiennent  au  sol,  quoique,  dans  le  sens  rigoureux 
de  la  loi,  elles  ne  constituent  pas  des  immeubles  proprement  dits. 
En  effet,  le  projet  portait,  après  i'énumération  ci-dessus  :  ou 
autres  choses  immobilières.  Mais  la  commission  du  corps  législa- 
tif, après  avoir  fait  remarquer  que  cette  expression  générale 
pourrait  donner  lieu  à  des  discussions  et  à  des  recherches  sur  la 
nature  des  objets  réputés  immobiliers,  proposa  d'y  substituer  les 
mots  ou  autres  constructions;  ce  qui  fut  opté  avec  beaucoup 
de  raison ,  dans  le  but  d'éviter  une  expression  vague  et  non 
définie,  car  sans  cette  substitution,  le  magasin  ou  la  maison  con- 
struits soit  en  pans  de  bois ,  soit  même  en  pierre  par  un  loca- 
taire sur  le  terrain  qu'il  tient  à  bail ,  le  thé&tre  ou  le  pont  en 
bols  établi  par  des  spéculateurs  pour  un  temps  seulement  et 
avec  l'intention  d'enlever,  le  délai  passé,  leurs  matériaux,  pour- 
raient être  impunément  détruits  sans  qu'on  dût  craindre  de  tom- 
ber sous  l'application  de  l'art.  437.  —  Au  reste  ,  M.  Rauter  fait 
très-bien  remarquer  que  cet  article  n'atteint  pas  la  destruction 
d'un  navire ,  laquelle  est  protégée  par  une  autre  disposition  (V. 
loi  10  avril  1825 ,  V.  Marine). 

171.  Par  le  mot  constructions,  on  doit  comprendre ,  en  gé- 
néral, tous  les  ouvrages  faits  de  main  d'homme  dans  un  but 
d'utilité  publique  ou  privée.  Toutefois,  les  cabanes  des  gardiens, 
les  clôtures  et  les  monuments  des  arts  sont  protégés  par  d'autres 
dispositions  (V.  n*'  265  ,  266). 

tHlt.  En  second  lieu,  il  n'y  a  crime  qu'autant  que  l'agent 
savait  que  les  objets  et  les  constructions  mentionnés  dans  l'article 
appartenaient  à  autrui  :  s'ils  sont  à  lui,  son  droit  est  absolu  et 
va  Jusqu'à  lui  permettre  de  les  détruire ,  pourvu  qu'il  n'expose 
pas  les  propriétés  des  autres.  —  Mais,  d'une  part,  il  ne  sufiBrait 
pas  qu'il  eût  dans  la  chose  détruite  un  droit  de  copropriété  et 
d'indivision,  ou  que  cette  chose  appartint  à  son  conJoint(c.  pén., 
380);  et  il  a  été  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que,  d'après  la 
coutume  de  Normandie,  si  le  mari  avait  le  droit  de  disposer  des 
héritages  de  sa  femme,  sauf  récompense,  il  ne  résultait  pas  qu'il 

(1)  (Leroi  C.  dame  d'Hauconrt.)—  La  cour;  —  GoDsidérant  que  si 
les  art.  389  et  411  de  la  cootame  de  Normandie  constitaaient  le  mari  pro- 

Îiriétaire  des  meubles  et  coDqadts  de  sa  femme,  et  lai  conféraient  même 
e  droit  d'aliéner  ses  héritages ,  à  la  charge  de  lai  en  transporter  les  siens, 
b  titre  de  récompense ,  il  ne  serait  pas  permis  d*en  conclare  qu>n  aucun 
tomps  9  et  surtout  pendant  le  cours  d'une  action  intentée  par  la  femme 
pour  Caire  prononcer  sa  séjparation  de  coriM.  le  mari  fût  le  maître  de  dé* 


fût  le  maître  de  les  dégrader  méehammmt;  que,  par  suite,  et  en 
mettant  que  sa  qualité  de  mari  pût  le  mettre  à  l'abri  des  pour- 
suites criminelles,  les  complices  de  son  action  n'en  devaient  pas 
moins  être  poursuivis  (Crim.  rej.,  26  pluv.  an  13)  (1), — 11  s'agit, 
dans  cette  espèce,  de  dégradation,  tandis  que  le  code  pénal  n'b- 
crimine  que  la  destruction  ou  le  renversement;  mais,  sous  ce  rap- 
port, la  solution  a  perdu  de  son  intérêt;  aussi  ne  le  cite-l-on  ici 
que  comme  se  référant  l'exception  de  l'art.  380  c.  pén.  relatif 
aux  vols  entre  époux  ou  parents  (V.  n^  23). 

17  S.  Homicide  ou  blessures.  —  Le  second  paragraphe  de 
l'art.  437  prononce  la  peine  de  mort  dans  le  cas  où  la  destruc- 
tion a  causé  un  homicide,  et  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
s'il  n'en  est  résulté  que  des  blessures.  —  Cette  disposition  re- 
produit celle  du  dernier  paragraphe  de  l'art  454,' qui  prononce 
également  la  peine  capitale  dans  tous  les  cas  d'incendie  qui  ont 
causé  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  (V.  n«*  109  et  s.). 
Faut-il,  pour  constituer  le  crime  et  le  rendre  passible  de  la  peine 
portée  par  ce  paragraphe,  que  l'homicide  et  les  blessures  aient 
été  volonuUres ,  c'est-à-dire  que  l'agent  ait  exécuté  la  destruc- 
tion avec  l'inteAtion  arrêtée  de  causer  l'homicide  ou  les  bles- 
sures ?  A  la  suite  de  Carnot ,  nous  nous  étions  prononcé  pour 
l'affirmative  dans  notre  première  édition  (t.  5,  p.  176,  n*  7)  ; 
un  examen  plus  attentif  de  la  difficulté  nous  ramène  à  une  antre 
entente  de  la  loi.  Ici  le  texte  n'exige  pas ,  conformément  aia 
principes  généraux  tracés  par  les  art.  295  et  sniv.  c.  pén.,  que 
l'homicide  et  les  blessures  aient  eu  lieu  volontairement,  et  avec 
raison,  car  c'est  comme  conséquences  immédiates  d'un  autre 
crime  que  la  loi  les  punit ,  et  que,  lorsqu'elle  les  envisage  d'une 
manière  principale  et  générale ,  elle  les  frappe  de  peines ,  quel 
que  soit  le  moyen  par  lequel  ils  ont  été  commis  (c.  pén.  295).— 
D'ailleurs,  et  comme  MM.  Chauveau  et  Hélie  en  font  la  remarque, 
«  si  l'auteur  de  la  destruction  n'a  pas  voulu  l'homicide  ou  les 
blessures,  11  a  voulu  du  moins  le  fait  criminel  qui  les  a  causés, 
et  il  n'a  point  été  arrêté  par  la  prévoyance  que  ce  fait  pouvait 
les  causer.  C'est  cette  combinaison  d'un  fait  criminel  et  d'un 
homicide  occasionné  en  quelque  sorte  volontairement  par  ce  fait, 
qui  constitue  la  criminalité  de  l'agent.  » 

174.  Àu  surplus,  la  rédaction  primitive  du  paragraphe'ne 
laissait  aucune  espèce  d'équivoque  à  cet  égard;  il  portait: 
«  S'il  y  a  homicide  ou  blessures,  il  (l'accusé)  sera  puni  comiiM 
coupable  de  les  avoir  comniis  avec  préméditation,  »  —  La  rédac- 
tion a  été  modifiée ,  mais  sans  altérer  en  rien  l'intention  du  lé- 
gislateur. —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  manière  la  plus  formelle 
de  l'exposé  des  motifs  :  «  Si  cependant,  disait  M.  Faure,  il  en 
est  résulté  un  homicide  ou  des  blessures,  celui  par  le  fait  duquel 
cet  homicide  ou  ces  blessures  ont  eu  lieu  est  considéré  par  la 
loi  comme  les  ayant  faits  avec  préméditation;  car,  en  détrui- 
sant ou  renversant  un  édifice ,  il  savait  quels  accidents  pour- 
raient arriver,  et  l'acte  de  méchanceté  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable ayant  en  effet  produit  ces  accidents ,  ils  doivent  lui  être 
Imputés,  comme  sHl  les  avait  occasionnés  à  dessein,  » 

CHAP.  5.  —  OPPOSmON  À  Là  COlfFBCTIOIf  DK  TRAVAUX 
AUTORISÉS  PAR  LB  GOUVBRNEMEHT. 

175.  L'art.  438  c.  pén.  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  des 
voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection  des  travaux  autorisés 
par  le  gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  16  fr.  Les  moteurs 
subiront  le  maximum  de  la  peine.  »  —  Le  code  de  sept.  1791 
ne  contenait  aucune  disposition  à  cet  égard ,  et  l'article  ci-des- 
sus n'existait  pas  non  plus  dans  le  projet  de  celui  de  1810.  C'est 
lors  de  la  discussion  qu'on  fit  remarquer  que  l'article  précédent, 
relatif  à  la  destruction  des  constructions ,  n'était  pas  complet  : 
«  Il  convient,  dit  M.  Regnault,  de  l'étendre  à  ceux  qui  s'opposent 

grader  méchamment  les  biens  de  sa  femme,  et  que  sa  qualité  do  man  fût 
suffisante  pour  écarter  l'idée  d^un  délit  en  pareil  cas  ;  qu*elle  pourrait  loul 
au  plus  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites  criminelles  à  cause  oo  i'hoonenr 
du  mariage,  mais  que  ses  complices  n'en  seraient  pas  moiDsdaas  iecai 
d'être  poursuivis  criminellement,  si  le  cas  le  requérait;  —  Rejette. 

Du  26  pluv.  an  15.  C.  C,  sect.  crim.-M.  Viellarl ,  pr*-Mioier,  rap.- 
Giraud    subst. -Colin  et  Dupont,  ay. 
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à  la  eonfection  de  travaux  ordonnés  ou  aotoiisés  :  on  a  des  exem- 
ples de  ces  sortes  de  délits.  Il  faudrait  aussi  distinguer  entre  les 
moteurs  et  ceux  qu'ils  ont  mis  en  mouvement.  »  —  L'exposé  des 
motifs  ijoutait  :  «  Le  code  défend  aussi  de  s'opposer  par  des 
voies  de  fait  à  l'exécution  d'ouvrages  que  le  gouvernement  a  au- 
torisés. Si  le  gouvernement  a  été  Induit  en  erreur,  il  faut  re- 
courir aux  autorités  compétentes.  Les  retards  occasionnés  par 
les  voies  de  fait  doivent  d'autant  moins  rester  impunis  qu'ils 
peuvent  causer  un  grand  préjudice  à  l'intérêt  public.  »  C'est  à 
la  suite  de  cette  discussion  que  l'art.  438  a  trouvé  place  dans  le 
code.  —  H  faut  remarquer  qu'ici  le  fait  prévu  est  considéré  et 
puni  comme  délity  et  comporte  :  i*  une  opposition  avec  votes  de 
fait,  2*  que  les  travaux  aient  été  autorisés  par  le  gouvernement. 
196.  La  simple  opposition  à  la  confection  des  travaux  du 
gouvernement,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  violence  ni  voies  de  fait , 
ne  constitue  aucun  délit.  Bien  plus,  elle  peut  être  licite  lors- 
qu'elle se  manifeste  par  les  moyens  légaux;  lorsque ,  comme  le 
dit  Texposé  des  motifs ,  les  parties  ont  recours  aux  autorités 
compétentes^  dans  le  cas  où  le  gouvernement  autait  été  induit  en 
erreur.  En  un  mot,  les  parties  peuvent  prendre  toutes  les  me- 
sures conservatoires  de  leurs  droits  :  il  n'y  a  que  la  rébellion , 
les  violences ,  les  attroupements,  que  la  loi  proscrit.  Quels  doi- 
vent être  la  nature,  les  caractères  de  ces  voies  de  fait  pour  con- 
stituer le  délit  en  question?  —  Il  a  été  ]ugé  à  cet  égard  que  le 
propriétaire  qui  conteste  à  un  entrepreneur  de  routes  le  droit 
d'entrer  sur  son  héritage  et  d'y  ramasser  du  gravier,  et  qui  ren- 
verse dans  son  cbamp  les  corbeilles  à  mesure  qu'on  les  y  rem- 
plit, ne  se  rend  pas  coupable  d'une  voie  de  fait  punissable  par 
l'art.  438  c.  pén.,  en  ce  que  cet  article  ne  prévoit  que  les  cas  où 
l'obstacle  serait  apporté  sur  le  lieu  même  des  travaux,  ou  mettrait 
du  moins  dans  l'impossibilité  de  les  continuer  (Toulouse,  iOmars 
1834,  aff.  Lafne,  V.  Travaux  publics).  —  Il  nous  semble  que 
cette  solution  renferme  deux  propositions  inexactes  :  d'une  part, 
exiger,  ainsi  que  le  fait  la  cour  d'appel  de  Toulouse ,  comme 
condition  du  délit,  que  les  voies  de  fait  aient  été  commises  sur  le 
lieu  même  de  la  confection  des  travaux,  c'est  aller  outre  et  très- 
certainement  contre  le  vœu  de  la  loi ,  qui  n'établit  aucune  dis- 
tinction. Et  en  effet ,  est-ce  que  ce  ne  sera  pas  s'opposer  à  la 
eonfection  des  travaux  que  d'empêcber,  par  exemple,  l'extraction 
des  matériaux  dans  les  carrières?  que  d'en  arrêter  le  charroi  ou 
le  transport  sur  la  route  ou  la  voie  publique ,  etc.?  En  second 
lieu,  prétendre,  avec  l'arrêt  dont  il  s'agit,  qu'il  faut  que  les  voies 

(1)  Btpèee  : — (Mio.  pub.  C.  Bertraod.)  —  Le  maire  d'une  commone 
de  la  Gironde  avait  pris  un  arrêté  ayant  pour  bot  de  recaler  le  mur  du 
cimetière,  qui  était  trop  ayancé  sur  la  voie  publique;  cet  arrêté,  approuvé 
par  le  préfet,  fut  mie  à  exécution  ;  mais  les  nabitants  de  la  commune  s'a- 
percevant  que  quelques  tombeaux  se  trouvaient ,  par  celte  construction , 
oors  du  cimetière ,  s'émurent ,  crièrent  au  scandale ,  et  après  avoir  pris 
une  à  une  les  pierres  du  nouveau  mur,  ils  les  replacèrent  dans  l'aligne- 
ment de  Tancien.  Cela  se  passait  le  20  cet.  1833.  Le  maire  se  présenta 
sans  écbarpe  et  fit  des  sommations.  Le  lendemain ,  son  adjoint  se  pré- 
senta aussi  muni  de  Técbarpe  ;  mais  ses  sommations  ne  furent  point  pré- 
cédées du  son  de  trompe  ou  de  roulement  de  tambour.  Enfin  plusieurs 
habitants  de  la  commune  furent  arrêtés  et  envoyés  en  police  correction- 
nelle. —  Les  prévenus,  indépendaminent  de  leur  défense  générale,  qui 
résultait  de  Tintention  et  du  motif  qui  les  avait  portés  à  agir,  opposèrent 
d'autres  moyens  de  droit.  Ainsi,  ils  soutinrent  qu'il  n'y  avait  pas  délit  à 
résister  à  une  construction  qui  n'était  pas  ordoj^née  par  le  gouvernement; 
que  d'ailleurs  les  architectes  ayant  dépassé  la  ligne  tracée  par  l'arrêté 
du  maire ,  l'opposition  à  cette  construction  échappait  à  toute  pénalité , 

ÎfUisque  la  construction  elle-même ,  en  cet  endroit,  n'était  pas  autorisée. 
Is  soutinrent  que  les  provocations  à  la  désobéissance  aux  lois  qu'on  leur 
reprochait  ne  rentraient  pas  non  plus  dans  la  loi  pénale  ;  car  ils  auraient 
tout  au  plus  provoqué  à  désobéir  à  l'arrêté  du  maire.  Enfin ,  quant  au 
délit  d'avoir  fait  partie  du  rassemblement,  ils  objectaient  que  ce  délit  ne 
pouvait  exister  qu'après  les  sommations  faites  par  l'autorité  revêtue  de 
ses  insignes,  et  précédée  do  son  de  trompe  ou  de  roulement  de  tambour. 
— Le  a  fév.  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  renvoie  les  préve- 
nas  des  fins  delà  plainte.— Pourvoi. —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 
La  cooa;  —  Statuant  d'abord  sur  le  pourvoi,  au  chef  relatif  h  la  dés- 
obéissance aux  sommations  faites  par  l'autorité  municipale ,  en  exécution 
de  la  loi  du  31  avril  1831;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait ,  par 
l'arrêt  attaqué ,  que ,  lors  des  sommations  que  le  maire  de  Lngnon  fit  le 
tO  octobre  ,  il  n'était  pas  revêtu  de  son  écharpe ,  et  que  les  sommations 
isites  le  lendemain  par  l'adjoint  n'avaient  pas  été  précédées  d'un  roule- 
RMntde  tambour  ni  d'na  son  de  trompe,  et  que  rien  n'indique  qu'il  y  oit 
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de  fait  soient  telles  qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de  continuer  les 
travaux  j  c'est  exiger  également  autre  chose  que  ce  qui  est 
prévu  par  la  loi.  En  effet ,  la  loi  n'attend  pas  pour  punir  qu'il  y 
ait  eu  interruption  ;  elle  frappe  la  seule  opposition  violente  à  Is 
confection  des  travaux.  Donc  le  délit  existe  dès  qu'il  y  a  eu  voief 
de  fait  dans  le  but  de  s'opposer  aux  travaux  autorisés;  il  n'esr 
pas  nécessaire  que  ces  voies  de  fait  aient  produit  leur  effet  (Conf . 
Carnot,  n<>  2  ;  Chauveau  et  Hélle,  p.  99).  —  Gomme  la  loi  n'a 
pas  défini  le  degré  de  gravité  des  actes,  il  suffit  qu'ils  se  trouvent 
en  rapport  avec  le  but  que  les  coupables  voulaient  atteindre.  — 
Aussi  a-t-il  été  très-bien  jugé  que  le  fait,  par  des  habitants  d'une 
commune,  de  s'être  opposés  avec  violence  à  la  continuation  de 
travaux  légalement  entrepris  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal,  et  d'avoir  détruit  les  travaux  commencés  sur  leurs  pro- 
priétés respectives,  constitue  à  la  fois  le  délit  prévu  par  l'art.  438 
c.  pén.  et  la  contravention  punie  par  l'art.  479,  n«  11,  du  même 
code,  et  rentre  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive  de  la  juri- 
diction correctionnelle;  qu'en  conséquence,  le  Jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  qui  a  statué  sur  cette  double  prévention 
est  nul  (Gass.,  2  fév.  1844,  aff.  Louvrier,  V.  Voirie). 

179.  2^  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement,  —  Ce  n'est  que  dans  ce  cas,  en  effet,  qu'une 
présomption  d'utilité  publique  s'attachant  aux  travaux ,  la  loi  a 
dû  intervenir  pour  les  protéger.  En  conséquence ,  s'il  s'agissait 
de  travaux  entrepris  par  des  particuliers,  l'opposition  qui  serait 
faite  à  leur  confection  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts .  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  des 
attaques  constitutives  de  délits  auraient  eu  lieu  contre  les  per- 
sonnes, en  même  temps.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : 
travatix  autorisés  par  le  gouvernement?  Aucune  difficulté  en  ce 
qui  concerne  tous  les  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'État,  soit 
qu'il  les  fasse  exécuter  directement  par  ses  propres  agents,  soit 
qu'il  en  ait  confié  le  soin  à  des  entrepreneurs  particuliers.  — 
Mais  s'ils  sont  entrepris  pour  le  compte  d'un  département  ou 
d'une  commune ,  avec  les  formalités  des  autorisations  adminis- 
tratives ,  la  loi  pénale  devient-elle  applicable?  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  décidant  que  le  fait  de 
s'être  opposé  avec  violence  à  des  travaux  ordonnés  par  un  maire 
avec  l'approbation  du  préfet,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  438 
c.  pén.,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  travaux  autorisés  par  le  srouvemement  (Grlm.cass., 
5  mai  1834)  (1). 

eu  impossibilité  de  remplir  ces  formalités  ,  et  qu'il  suit  de  là  qu'en  re- 
iaiant  sur  ce  point  les  prévenus  de  toute  poursuite ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  ce 
chef  de  la  prévention  ; 

Et  statuant  sur  les  premiers  et  deuxième  moyens  du  pourvoi ,  relatifs 
au  délit  prévu  par  l'art.  438  c.  pén.,  et  à  la  provocation  publique  à  ce 
délit;  —  Vu  les  art.  438  c.  pén.  et  1  de  la  loi  du  17  mai  1819;  —  At- 
tendu que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  des  prévenus  consistait 
en  ce  qu'ils  s'étaient  opposés ,  par  voies  de  fait ,  à  la  confection  des  tra- 
vaux autorisés  par  le  préfet  du  département  de  la  Gironde,  —  Que  ce 
fait  rentrait  dans  le  cas  prévu  et  puni  par  l'art.  438  précité  ;  qu'en  eflisi 
on  doit  comprendre  dans  ces  mots  :  travauœ  autorités  par  1$  gouvem»' 
mentf  dont  se  sert  cet  article  ,  les  travaux  légalement  auiorisés  par  les 
agents  du  gouvernement ,  dont  le  pouvoir  émane  du  gouvernement  lui- 
même;  —  Attendu  que  la  circonstance  que,  dans  l'exécution  des  travaux, 
on  aurait  dépassé  la  limite  tracée  par  l'arrêté  du  préfet,  ne  pouvait,  alors 
même  qu'elle  serait  établie,  légitimer  les  voies  de  fait  dont  les  prévenus 
se  seraient  rendus  coupables; —  Attendu  que  si  la  provocation  publique 
à  ce  délit  ne  peut  être  considérée  comme  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  dont  parle  l'art.  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  ,  elle  n'en 
constitue  pas  moins  la  provocation  à  un  délit,  prévue  et  punie  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'effet;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué ,  ne  méconnaissant  pas  l'existence  des  faits  incriminés,  a 
donc  violé  les  art.  348  c.  pén.  et  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  pronon- 
çant l'acquittement  des  prévenus ,  sur  le  motif  que  ledit  art.  458  et 
l'art.  6  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'étaient  pas  applicables  aux  faits  de 
la  cause  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  chambre  correc- 
tionnelle ,  n'a  pu  fonder  non  plus  cet  acquittement  sur  le  motif  vague 
qu'elle  avait  la  conviction  que  les  prévenus  n'avaient  pas  agi  avec  l'in- 
lention  coupable  d'insulter  aux  lois  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Bordeanx  ,  le  4  février  dernier,  aux 
deux  chefs  relatifs  aux  délits  prévus  par  les  art.  438  c.  pén.  et  1  de  la 
loi  du  17  mai  1819. 

Du  3  mai  1834.-G.  G»,  ch.  <rim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard ,  rap. 
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MM«  Cbanveao  et  Hé]ie  n'approuvent  pas  cette  doctrine  , 
qui  lenr  paraît  erronée  :  a  Le  motif  de  l'art.  438 ,  disent-ils  ^ 
est  l'intérêt  général ,  qui  ne  s'attache  qu'aux  travaux  concer- 
nant l'État.  Le  mot  gouvernement  ne  veut  jamais  dire ,  en 
matière  administrative,  agents  du  gouvernement.  En  matière 
criminelle ,  l'appliquer  dans  un  sens  aussi  élastique ,  ce  serait 
étendre  les  termes  de  la  loi  pénale.  Il  faut  donc  que  l'obstacle 
soit  apporté  à  la  confection  de  travaux  ordonnés  directement  par^ 
h  gouvernement.  Quand  la  loi  dit  autorisés ,  elle  n'a  pas  voulu 
s'occuper  d'un  simple  acte  de  tutelle  administrative.  »  —  Nous 
pensons,  au  contraire,  que  la  cour  de  cassation  est  dans  les  vrais 
principes.  L'Intérêt  général  ne  s'attache  pas  seulement  aux  tra- 
vaux faits  pour  le  compte  de  l'être  moral  appelé  État;  il  com- 
prend aussi  ceux  exécutés  pour  les  départements  et  les  communes, 
qui  partout  sont  mis  en  effet  sur  la  même  ligne  que  le  gouver- 
nement lui-même.  Ce  qu'il  faut  distinguer  ici ,  ce  sont  les  tra- 
vaux ù^utilité publique  d'avec  ceux  ^''utilité  privée.Ov  les  travaux 
exécutés  pour  le  compte  d'un  département  ou  d'une  commune 
sont  san^  contredit  des  travaux  d'intérêt  public  et  général.  — 
D'ailleurs,  la  loi  nous  fournit  des  précédents  sans  réplique  à  cet 
égard.  N'a-t-on  pas  vu  plus  haut  que  l'art.  257,  relatif  à  la  dé- 
gradation des  monuments  publics,  embrasse  tous  les  édifices 
élevés  par  les  départements  et  les  communes  avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  11  y  a  plus  :  comme  le  projet  de  l'art  297, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  ne  mentionnait  que  les 
monuments  élevés  par  l'État,  par  les  départements  et  les  conl- 
munes ,  on  ^  pensé ,  au  conseil  d'État ,  qu'il  n'était  pas  assez 
large  -,  qu'il  fallait  retendre  aux  édifices  élevés  par  des  compagnies 
et  même  par  des  particuliers ,  pourvu  qu'ils  fussent  destinés  à 
un  but  soit  d'utilité,  soit  de  décoration  publiques  (V.  n«*  1 49  et  s.). 
Et  on  voudrait  qu'ici  les  travaux  exécutés  par  les  départements 
et  les  communes  ne  fussent  pas  protégés  par  la  loi,  sous  le  pré- 
texte que  le  mot  autorisé$  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  actes  de 
tutelle  administrative,  mais  seulement  aux  ordres  donnés  diree- 
t0ment  par  l'État!  — A  notre  4our,  nous  disons  que  c'est  là  une 
opinion  erronée.  Si  la  loi  eût  voulu  l'entendre  ainsi ,  elle  aurait 
dit  :  les  travaux  ordonnas ,  exécutés  par  le  gouvernement  ;  car 
lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  ont  été  ordonnés  par  une 
loi  et  que  c'est  l'État  qui  les  exécute  lui-même  directement,  il  n'a 
pas  besoin  de  les  autoriser  :  un  gouvernement  ne  s'autorise  pas 
lui-même.  Et  c'est  au  contraire  et  précisément  parce  que  la  loi 
s'est  principalement  proposé  de  protéger  les  travaux  exécutés 
sous  la  tutelle  administrative,  qu'elle  a  employé  le  mot  autorisés. 
Et  cette  autorisaUoD,  pour  être  légale,  comment  pourrait-elle  être 
donnée  autrement  que  par  les  organes  du  gouvernement,  les 
préfets,  sous-préfets  et  maires? 

179.  Il  a  été  décidé  qu'il  importerait  peu  qu'au  moment  de 
la  résistance,  les  travaux  fussent  exécutés  au  delà  des  limites 
tracées  par  l'arrêté  municipal  ( même  arrêt).  —  On  ne  peut,  ce 
semble,  aller  jusque-là,  et  uous  pensons,  avee  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  que,  dès  que  les  travaux  cessent  d'être  autorisés,  dès 
qu'ils  excèdent  les  limites  de  rautorisatlon,  ils  sont  élevés  arbi- 
trairement ,  et  que  la  présomption  d'utilité  publique  ne  les  envi- 
ronnant plus,  la  loi  cesse  de  les  protéger.  Cette  circonstance  no 

(1)  (Min.  pub.  C.  Mayer  et  Paget.)  —  La  coub;  —  Attendu ,  sur  le 
premier  moyen  de  cassation  du  demaodear,  que  les  dégradations  doot  se 
plaignait  le  minietère  public  consistaient  dans  la  destruction  de  jalons 
placés  momentanément  sur  des  terrains  appartenant  aux  prévenus  ;  que 
ce  fait  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  que  la  disposition  de  Tart.  257  c. 
pén.  a  prévus,  et  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  cet  article  ;  —  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la 
déclaration  d'utilité  publique ,  exigée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  no 
peut  émaner  que  du  gouvernement ,  et  la  confection  de  travaux  prépara- 
toires aniorisés  par  i^administration,  et  destinés  à  Téclairer  sur  la  néces- 
sité de  cette  déclaration  i  —  Que  si  la  déclaration  d^ulilité  publique  doit 
toujours  intervenir  dans  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  travaux  préparatoires  et  d'étude  doivent  être  autorisés  avec  la 
même  solennité;  que  le  contraire  résulte  même  de  la  différence  qui  existe 
entre  U's  résultais  de  ces  travaux  eiceux  de  la  déclaration  d'utilité  pubii- 
Qua';  qu'en  effet,  la  déclaration  d^utilité  publique  entraîne  nécessairement 
1  eiproprialioa  des  terrains  auxquels  elle  s^applique,  tandis  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  qu^il 
s'ensuit  de  là  que  les  agents  de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaos* 
cées  sont  suffisamment  autoridés  k  s'v  livrer,  lorsqu'ils  sont  munis  des 


légitime  pas  sans  douta  les  voies  de  lait,  ouUs  eHe  leur  finlirela 
caractère  de  délit. 

199.  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  travaux  «i^/imïiyj 
et  les  travaux  préparatoires  y  tels  que  Içs  études  de  terrain,  les 
levées  de  plans,  etc.  Lorsque  ces  études  sont  légalement  autori- 
sées, l'opposition  violente  qui  serait  apportée  à  leur  exécutios 
constituerait  le  délit  dont  on  s'occupe»  C'est  dans  ce  sens  qu'ils 
été  décidé  que,  pour  que  l'art.  438  o,  pén.  soit  applicable  k  des 
travaux  purement  préparatoires,  il  n'est  pas  uécesssire  que  cer 
travaux  aient  été  autorisés  par  «ne  ordonnance  royale*  cette  or- 
donnance 9'étant  requise  que  pour  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique  qui  peut  être  le  résultat  des  travaux  préparatoires;  en 
conséquence,  il  suffit  que  des  agents  de  la  direction  des  ponts  e( 
chaussées  aient  reçu  les  ordres  de  la  part  de  leurs  supérieurs  ou 
de  l'autorité  administrative  d'exécuter  des  travaux  préparatoires, 
tels  que  nivellement  de  terrains,  pour  que  les  propriétaires,  qui 
s'opposent  avec  voles  de  fait  à  l'exécution  de  ces  tritvanx  sur 
leur  terrain,  encourent  les  peines  de  cet  article  ;  seulement  ces 
agents  sont  tenus  de  réparer  le  dommage  causé  par  les  travaux 
et  de  justifier  de  leur  qualité.  Si  cette  qualité  n'était  pas  connue 
des  prévenus,  il  ne  pourrait  leur  être  fait  application  de  cet  ar- 
ticle (Crim.  rej.,  4  mars  1825)  (1). 

180.  Les  travaux  de  démolition  sont  compris  dans  ces  mois 
confection  de  travaux  (discussion  au  conseil  d'État  et  Gamot,  sur 
l'art.  438,  n«  4). 

181,  Si  l'opposition  à  la  confection  des  travaux  est  l'œuvre, 
non  pas  d'un  tiers,  mais  du  propriétaire  même  du  terrain,  la 
qualité  de  ce  dernier  peut-elle  former  un  obstacle  4  la  poor- 
suite?  Aux  termes  de  l'art.  545  c.  clVr»  comme  de  la  noq- 
velle  constitution ,  toutes  les  propriétés  soi^t  inviolables ,  et  nul 
ne  peut  être  légalement  exproprié  qu'après  l'accompllssemeot 
des  formes  tracées  à  cet  égard  par  la  loi  spéciale  (3  mai  1841}. 
Donc  «  toutes  les  fois,  gisent  MM.  Chauveiiu  et  Bélie  (p,  104), 
que  ces  formes  n'ont  pas  été  appliquées»  le  propriétaire  peut  rs- 
pousser»  même  par  voi$s  de  fait  f  la  spoliation  de  sa  propriété. 
L'art,  438  n'a  pu  déroger  à  ce  principe  de  droit  commun.  L'ei- 
prit  du  code  n'a  point  été  d'étendre  aux  possesseurs  légitimes 
les  dispositions  de  cet  article.  »  —  Effectivement»  M.  Treilbart, 
en  adoptant  l'article  lorsqu'il  fut  présenté  i  l'examen  du  conidl 
d'État,  dit  qu'il  fallait  prendre  garde  de  ne  pas  faire  tomber  la 
disposition  sur  celui  qui  ne  s'oppose  i^  des  travaux  que  parce 
qu'il  prétend  qu'ils  sont  faits  sur  sa  propriété.  »  —  M.  Rauter 
(t.  2,  p.  201)  professe  la  même  opinion.  Après  avoir  rappelé  les 
dispositions  tutélaires  du  code  civil  et  de  la  charte,  il  dit  :  «  Le 
code  pénal  dispose  en  vue  de  ces  prineipes  et  en  les  respeetast. 
11  est  donc  bien  certain  que  le  propriétaire,  troublé,  sans  autori- 
sation de  la  Justice ,  par  des  agents  du  gouvernement,  sous  pré- 
texte de  travaux  autorisés  par  lui ,  ne  commettrait  point  le  délit 
de  l'art.  458,  s'il  s'opposait  par  des  voies  de  fait  modérées  à  la 
confection  de  ces  travaux...^  »  C'est  d'après  le  méma  principe 
que  le  possesseur  expulsé  peut  rentrer  dans  sa  possession  de  vive 
force  :  il  est  censé  se  défendre;  il  Jouit  de  l'exceptiOD  tiiou4»al« 
tutelœ^  pourvu  qu'il  le  fasse  de  suite.  Le  droit  actuel  est,  en  es 
point,  conforme  au  droit  romain  et  au  droit  canon  (?.  an  C,  L,  1, 

ordres  de  leurs  snpérieurs  et  de  l'autorité  adninistrative  compéteate,  laaf 
la  réparation  et  l'indennité  dss  torts  et  donmages  que  ces  travaux  peei- 
raient  causer,  et  à  la  charge  par  leedits  agents  de  U  direction  géaéraiei 
de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur  mission  aux  propriétaires  ëei  U^ 
raine  sur  lesquels  iU  s'exécutent;  que  toute  opposition  par  voie  de  fiit  à 
des  opérations  de  cette  nature  eaireprises  par  des  iagéoieuis  des  poati  et 
chaussées,  dûment  autorisés  par  le  préfet  du  départenient»  serait  passiUe 
des  peines  déterminées  par  l'art.  438  o.  pén.; 

Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'a  point  été  prouvé ,  devant  les 
tribunaux,  que  les  prévenus  eussent  eu  une  connaissance  officielle  de  i'aa- 
torisation  dont  ringéuieur  de  l'arrondissement  de  Leas-le-Sanlaitr  arait 
dû  être  muni,  pour  pooyoir  se  livrer  à  des  travaax  de  nivellement  et  an- 
tres sur  des  terrains  dont  ils  étaient  reconnus  propriétairai  ;  qtta  le  délit 
imputé  auxdits  prévenus  n'étant  pas  légalement  oonstaté,  le  jugemest  dé- 
noncé c'a  pu  violer  Tart.  458  c  pén.,  en  ne  prenonfant  pas  eentre  eux  les 
peines  de  cet  article  \  —  Reçoit  rintervention  de  Mayer  et  de  Paget.  et  y 
statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  dq  ici  près  le  trimiad 
de  première  instance  de  Lons-le-Sauhiier,  rejette  le  premier  moyen  pir 
lui  proposé. 

Du  4  mars  1825.-G.  G.»  seet.  cnm.-MM.  Pertalis ,  pr^Auneaty  nf^ 
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Vndê  vif  ff.,  L*  6^  0$  vt,  et  dreit  canon.  De  sanl.  exconim.).^^ 
£t  il  est  certain  y  d'un  aqtre  c6t6,  que  eelui  qui  possède  paisi* 
blement  et  publiquement,  eomme  la  propriétaire,  jouit  du  oiéme 
droit, 

189.  Cependant  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire.  —  S'appuyant  sur  la  généralité  du  terme  gmeonque^ 
elle  a  décidé  que  les  peines  portées  par  Part.  4S8  o.  pén.,  contre 
quiconque  s^oppese  par  des  ireies  de  fait  à  la  confection  de  tra- 
vaux autorisés  par  le  gouvernement ,  sont  applicables  même  à 
l'auteur  de  voies  de  fait  qui  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  ont  eu  lieu  les  travaux  ordonnés;  l'art.  458  est  général 
•t  absolu;  qu'an  conséquence ,  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite 
motivée  par  ces  voies  de  fait,  ne  doit  pas  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à la  résolution  de  la  question  pr^odicielle  de  propriété,  cette 
question  n'étant  pas  de  nature,  en  cas  pareil,  à  faire  disparaître 
le  délit  (Crim.  casa.,  6  juUl.  i84é)  (1).—  Pour  le  décider  ainsi, 
l'arrêt  s'appuie  sur  la  disposition  d'analogie  de  l'art.  189  c.  pén. 
Comment  la  cour,  en  matière  de  droit  péiial  ordinaire,  peut-elle 
invoquer  ici  la  dispositton  ezceptiOBneUe  et  spéciale  de  Part.  189 
c.  for.? 

188.  La  disposition  finale  dto  l'article  perte  que  les  moteurs 
du  délit  subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine;  cette  expres- 
sion impéraUve  ne  sîgaifle  pas  que  les  moteurs  seuls  pourront 
être  condamnés  au  maximum;  mais  ce  qui  est  de  nécessitée 
leur  égard  est  de  simple  faculté  à  l'égard  des  autres  accusés 
(  Garnots  n«  3). — Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  remarquer  que 
celte  disposition  forme  exception  à  la  règle  générale,  qui  veut 
que  les  complices  soient  puis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
principaux.  -<*  V.  Gomplieité. 

CHAP.  êé  -^  SCPPUSÉIOll  iPactbs^  Di  Tini»,  BTC. 

184.  Le  code  du  25  sept.  1791  disposait  sur  ce  point  en  ces 
termes  :  «  Quiconque,  volontairement,  par  malice  du  par  ven- 
geance et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une 
manière  quelconque  des  titres 4e  propriété,  billets,  lettrée  de 
cbange,  quittances^rlta  ou  actes  opérant  obligation  eu  décharge, 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fer.  »  —  «  Lorsque 
le  délit  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personee  réunies, 
la  peine  sera  de  six  années  de  fer  »  (art.  S7  et  58, 1*  part. ,  tit.  9, 
sect.  2),  —  Le  code  de  1810  a  reproduit  cette  disposition ,  mais 
en  y  apportant  plusieurs  modiflcations  :  11  distingue  d'abord  les 
actes  de  l'autorité  publique  et  de  commeree,  des  autres  actes  et 
titres  privés.  La  destruction ,  dans  le  premier  cas ,  conserve , 
comme  sous  le  code  de  170 i,  le  caractère  de  crime;  dans  le  se- 
cond, elle  est  rangée  dabs  la  classe  ûes,  délits  correctionnels.  — 
D'un  autre  cété,  la  loi  nouvelle  ne  reproduit  pas  Taggravalion  de 
peine  prononcée  par  celle  de  1701  pour  le  cas  où  le  crime  ou  délit 
serait  commis  par  plusieurs  personnes  réunies.  *—  Voici  en  quels 
termes  l'art.  430  est  conçu  :  «  Quiconque  aura  volontairement 
brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes 
ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique,  des  litres,  billets ,  let- 
tres de  cbauge,  effets  de  commerce  on  de  banque,  contenant  ou 
epéranl  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque ,  la  peine  sera 
la  réclusion.  —  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera 
^■—■—i.— ^——^—.—^i— •-■.•-•«i— "•—"■•— ■•^■■—•^^"■•"■■■■^■^"••""■'  " 

(1)  (Miti.  publ.  C.  Bailias.)— La  coua  (ap.  délib.  en  ladi.  du  coas.) 
^  Vu  l'art.  438  e.  pén.  ;  —  AtUadn,  eo  droit,  qne  cet  article  puait  de 
trois  mois  à  deux  ans  d^unpriMuaemtnt  quiconque  s'ofpoee  par  des  voies 
de  fait  à  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le  goQTeraemeat  ;  —  Que 
cette  disposition  est  générale  et  absoltte  ;  qn^elle  s'admet  pas,  comme  fai-» 
tant  disparattre  le  délit,  la  circonstance  que  ranlear  des  voies  de  fait  se 
prétendrait  propriétaire  du  terraia  sai  lequel  auraient  lien  les  travaux,  et 
qo'aiosi»  ces  travaux  n'auraient  pu  avoir  été  ordonnée  sans  eipropriation 
préalable  légalement  consommée;  qu'une  pareille  dietinetion  dans  i'ap- 
nlicatioD  de  l'art.  438  pourrait  eaUralaer  des  ioconvéniente  graves  pour 
Tordre  public  et  pour  lUntérét  national)  que  des  travaux  nrgeaU  poar  Ui 
navigation,  pour  la  viabilité  on  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique 
du  ressort  do  gouvernement,  seraient  suspendus  eu  empècbés  au  gré  de 
ceux  qui  prétendraient  avoir  à  exercer  «n  droit  en  oppositioa  aux  actee 
du  gouvernement  »  —  Attendu  que  celai  qui  se  croit  lésé  par  des  travaux 
ainsi  ordonnés  peut  invoquer  les  lois  protectrices  de  la  propriété,  en  re- 
courant aux  VOIS  légales,  soit  pour  arrêter  la  cours  oUérieur  de  ces  tm- 


puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amenda 
de  100  à  300  fr.  » 

188.  Rapprochons  d'abord  cet  article  de  plusieurs  autres 
dispositions  du  code.  L'art.  173  punit  tout  fonctionnaire  publie 
qui  aura  soustrait,  détruit  ou  supprimé  les  actes  et  titres  dont  il 
était  dépositaire  en  sa  qualité  ou  qui  loi  avaient  été  remis  à  rai* 
son  de  ses  fonctions  (V.  Fooctionn.  publ.).  L'art.  430  punit  le 
même  fait  de  destruction,  mais  lorsqu'il  est  commis  par  toute 
autre  personne  qu'un  fonctionnaire  et  sans  que  le  dépût  de  la 
pièce  soit  nécessaire  pour  former  un  des  éléments  de  l'incrimi- 
nation. —  Les  art.  249  et  suiv.,  234  et  255  prévoient  le  bris  de 
scellés,  la  destruction  ou  l'enlèvement  de  pièces  et  procédures 
criminelles,  commis  dans  les  arcbives,  greffes  ou  dépôts  publics, 
et  ils  les  punissent  différemment,  selon  que  le  crime  est  l'ouvrage 
du  dépositaire  lui-même  ou  d'un  simple  particulier  (V.  Scellés, 
Fonction,  publ.}.  L'art.  439,  qui  prévoit  le  même  cas,  ne  s'ap- 
plique que  lorsque  la  destruction  a  eu  lieu  bors  des  greffes ,  ar- 
chives et  dépôts  publics.  —  L'art.  400  s'applique  au  cas  d'extor- 
sion, par  force  ou  violence,  des  actes,  titres  ou  pièces  emportant 
obligation  ou  décharge  (V.  v«  Vol).  L'art.  430  fait  abstrac- 
tion des  moyens  qui  ont  pu  faire  arriver  l'acte  ou  le  titre  entre 
les  mains  de  l'agent.  —  Les  arL  405  et  408  punissent  soit 
les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  obtenir  la  remise 
d'un  titre,  soit  la  dissipation  ou  le  détournement  d'actes  et  objets 
qui  avaient  été  conflés  à  l'agent  à  un  titre  quelconque  (V.  Abus 
de  confiance,  sect.  3).  L'art.  439  ne  s'occupe  pas  de  ces  circon- 
stances; U  ne  volt  que  la  destruction  des  actes,  titres  et  pièces. 
Enfin  l'art.  409  punit  la  soustraction  d'un  titre ,  d'une  pièce  ou 
mémoire  qui  auraient  été  produits  dans  une  contestation  ]udl- 
claire;  l'art.  439  ne  se  préoccupe  pas  de  cette  circonstance.  — 
Telles  sont  les  dispositions  avec  lesquelles  l'art.  439  a  des  affini- 
tés plus  ou  moins  éloignées.  —  Or,  quel  est  le  but  de  cet  article? 
C'est  de  punir  tout  fait  matériel  de  destruction  des  objets  qui  y 
sont  énumérés  par  toute  personne  autre  que  les  dépositaires  pu- 
blics, et  dans  tous  les  lieux  autres  que  les  greffes  et  arcbives. 
AiUsl  restreint ,  II  ne  fait  double  emploi  avec  aucun  des  textes 
qu'on  a  rappelés.  —  S'il  s'agissait  d'autres  objets  mobiliers  que 
ceux  désignés  dans  l'article,  le  délit  correctionnel  disparaîtrait,  à 
moins  qu'il  n^y  ait  eu  pillage  ou  dégAt  (V.  le  paragraphe  suivant) 
pour  faire  place  à  une  contravention  de  police  (art.  479,  S  ^»  o«« 
pén.).  Cela  dit,  Reprenons  les  termes  de  l'art.  439. 

186.  1^  Des  mots  brûlé  ei  détruit,  employés  par  l'article,  il 
semblerait  résulter  que  la  loi  n'entend  parler  que  d'une  destruc- 
tion complète,  d'uD  anéantissement  de  la  chose;  d'autant  mieux 
que  l'article  n'énonce,  comme  mode  de  destruction ,  que  l'incen- 
die, lequel  appliqué  surtout  à  des  actes,  titres  et  registres,  sup- 
pose, en  effet,  une  destruction  entière.  Sous  le  code  de  1791,  qui 
s'était  servi  des  mêmes  expressions ,  il  a  été  décidé ,  dans  ce 
sens,  que  le  fait  de  la  part  de  celui  à  qui  ont  été  confiées  des 
lettres  de  change  acceptées  par  lui,  d'en  avoir  bdtonné  les  occop* 
talions,  constitue  le  délit  de  détournement  de  ces  lettres,  et  non 
celui  de  destruction  de  titre,  emportant  obligation,  en  ce  que 
cette  radiation ,  bien  qu'elle  anéantit  l'obligation,  n'avait  pas  dé* 
truit  les  lettres  de  change  qui  étalent  restées  matériellement 
existantes  (Crim.  rej.,  7  thermidor  an  13,  aff.  Bosset,  V.  Comp. 
crim.,  n^472).  •—  Une  teUe  Interprétation  serait-elle  conforme 
à  l'art.  459?  — -  Et  d'abord,  peut-ou  dire,  la  destrucUon  par  le 

vaux,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé; 
^  Attendu,  dans  Pespèce,  que,  sans  contester  ce  point  de  fait,  que  les 
plantations  dVbres  faites  par  TadmiDistratioD  des  ponU  et  chaussées  sur 
un  gravier  sec  que  cette  administration  prétendait  être  une  dépendance  dq 
lit  de  l'une  des  branches  de  la  Garonne,  et  qui  comprenait  le  bras  de  rtla 
de  la  Gouzin,  à  Marmande,  eussent  été  ordonnées  par  le  gouvernement, 
l'arrêt  attaqué  a  sursis  à  Statuer  sur  la  prévention  naissant  des  voies  de 
fait  constatées  par  les  procès-verbaux  des  18  et  19  oct.  1843,  jusau'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  compélenta,  c'est-à-dire  par  Fau- 
lerité  judiciaire,  sor  la  propriété  do  sol;  qu'en  admettant  ce  sursis , 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principes  consacrés  par  Part.  182  e.  for.,  d'a- 
près lesquels  l'exception  préjudicielle  n'est  admise  qu'autant  qu'elle  se- 
rait de  nature  à  faire  disparattre  le  délit;  —  Que,  par  suite,  il  a  violé  en 
même  temps,  en  ne  rappliquant  pas,  l'art.  438  précité  c.  pén.;  — 
Casse  l'arrêt  rendu  le  10  janv.  1844  parla  cour  royale  d'Ajgeo,  chambra 
correctionnelle. 
Du  6  juill.  f 84I.-C.  C,  cft.  criu.-MM.  Laplaene.  pr.-Isambert.  rao* 
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feu  est  purement  démonstrative,  car  on  lit  dans  Tart.  439  :  ou 
détruit  d*un9  manière  qttelconque,  —  Ensuite  «  quel  est  le  fait 
que  la  loi  a  voulu  punir?  Le  préjudice  causé  par  la  destruction 
d'un  acte  ou  d'un  titre.  Or,  un  acte,  un  titre,  n'est-il  pas  détruit 
lorsqu'on  l'a  privé  de  sa  forme  obligatoire,  lorsqu'on  a  enlevé  le 
signe,  le  caractère  qui  formait  l'obligation,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  y  a  eu  suppression  d'une  signature,  radiation  d'un  aval 
ou  d'une  caution,  etc?  «  Si  la  destruction  par  le  feu  est  punie , 
disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (p.  146),  n'est-ce  pas  parce  qu'elle 
entraîne  celle  de  l'obligation  ?  Comment  donc  supposer  dans  la 
loi  une  distinction  que  repousse  la  raison  même  de  l'incrimina- 
lion  ?  Et  puis,  si  la  radiation,  si  la  lacération  d'un  titre  n'est  pas 
considérée  comme  sa  destruction ,  dans  quel  cas  sera-t-il  donc 
réputé  détruit?  Faudra-t-il  que  les  derniers  fragments  en  aient 
disparu  ?  La  représentation  de  ses  débris  aura-t-elle  pour  effet 
d'effacer  le  délit?  On  sent  dans  quelles  inextricables  difficultés 
conduirait  cette  interprétation.  —  Malgré  ces  raisons,  et  touten 
convenant  que  l'art.  439  n*est  pas  démonstratif,  nous  aurions  de 
la  peine  à  assimiler  à  la  destruction  d'un  acte  le  simple  b&ton- 
Dément  qui  le  laisse  subsister,  et  ne  peut  être  présenté  comme 
cause  d'anéantissement  qu'autant  que  ce  fait  émane  du  proprié- 
taire du  titre  et  qu'il  a  eu  lieu  en  vue  de  libérer  le  débiteur. 

197.  En  effet,  la  destruction  consiste  dans  un  acte  matériel, 
positif.  Et,  à  cet  égard,  il  a  étéjugé  :  \^  que  le  fait,  par  le  débiteur, 
de  retenir  le  titre  constitutif  de  son  obligation,  qui  lui  avaitété  com- 
muniqué momentanément  par  le  créancier,  ne  constitue  pas  une 
destruction  dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  une  soustraction  fraudu- 
leusr  de  la  cbose d'autrui  (Douai,  8  avril  1842,  aff.  Mullier; 
V.  Vol)  ;  —  2^  Que  la  biffure  de  l'acquit  apposé  au  dos  d'un  bil- 
let (effet  de  commerce  ou  non],  pratiquée  pour  obtenir  une  se- 
conde fois  le  payement  d'une  obligation  déjà  soldée ,  constitue, 
non  «ne  destruction  de  titre  prévue  par  l'art.  439  c.  pén.,  mais 
le  crime  de  faux  puni  parles  art.  147  et  130  c.  pén.  (Crim.  cass., 
20  juin  1844,  aff.  Celarlé ,  V.  Faux). 

1 90.  Le  fait  de  s'être  emparé  d'un  titre  sans  l'avoir  détruit, 
peut  constituer,  comme  on  l'a  dit,  ou  le  délit  d'escroquerie,  si  la 
remise  ou  la  délivrance  est  le  résultat  soit  d'une  supposition  de 
nom  ou  de  qualité,  soit  de  manœuvres  frauduleuses  (c.  pén.  405), 
ou  bien  le  crime  d'extorsion,  s'il  y  a  eu  force,  violence  ou  contrainte 
(c.  pén.  400). —  Mais  si  la  pièce  avait  été  confiée  à  un  tiers  et  que 
*  celui-ci  l'eût  détruite,  quel  délit  constituerait  un  fait  pareil  :  ou  ce- 
lui de  détournement  prévu  par  l'art.  408,  ou  celui  de  destruction, 
puni  par  l'art.  439?  Du  moment  qu'il  y  a  eu  destruction ,  il  sem- 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Dotrecht.)  —  Lb  nnimAL;  — Vu  l'art.  37, 
sect.  S,  tit.  2,  de  la  2*  part.  c.  pén.,  et  l'art.  220  c.  dél.  et  petn.,  etc.; 
—  GoDsidéraDt ,  V  que  la  femme  Dutrecht  était  prévenue  d'avoir  arraché 
de  force  an  billet  de  1,600  fr.  qu'elle  avait  soascrit  ao  profit  de  la  femme 
Fouilletan,  et  de  Pavoir  lacéré  ;  que  ce  délit  est  prévu  par  Tart.  37,  sect.  2, 
tit.  2,  de  la  2*  part.  c.  pén.,  et  emportait  peine  afiQictive;  qu'ainsi  le  di- 
recteur du  jary  de  l'arrondissement  de  Lyon  a  méconnu  la  disposition  de 
la  loi  en  renvoyant  la  femme  Dutrecht  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  et  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  35  de  la  loi  du  22 
juin.  1791;  —  2*  Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lyon  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  en  retenant  et  statuant  sur  un  délit  caractérisé  par  le 
code  pénal ,  auquel  il  a  de  même  faussement  et  illégalement  appliqué  ledit 
art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791;  —  Casse. 

Du  6  germ.  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellarty  pr.-Ahwendt,  rap. 

(2)  Eipéc9  :  —  (Min.  pub.  C.  femme  Renault.)  —  J.  Renault  souscrit,  au 
i>rofit  d'Etienne  Renault,  un  billet  de  34  fr.  Ce  billet  est  passé  à  l'ordre  de 
Raboisson.  Celui-ci  se  présente,  le  30  juin  1827,  chez  J.  Renault  pour  être 
payé.  II  ne  trouve  que  sa  femme,  qui  l'engage  à  lui  faire  voir  le  billet.  A 
peine  a-t-il  cédé  a  ce  désir,  que  la  femme  Renault  arrache  le  billet  de  ses 
mains ,  le  déchire  en  trois  morceaux  qu'elle  porte  à  sa  bouche  pour  les 
avaler.  Raboisson  parvient  à  reprendre  deux  de  ces  morceaux ,  qui  con- 
liennent  le  corps  du  billet  :  le  morceau  avalé  formait  au  recto  la  marge, 
et,  ao  verso,  contenait  l'endossement.  —  Traduite,  pour  ce  fait,  au  tri- 
bunal de  Rambouillet,  la  femme  Renault  n'est  condamnée  qu'à  deux  ans 
de  prison,  attendu  que  le  billet  n'était  pas  entre  négociants  ni  un  billet  à 
erdre,  à  proprement  parler.-*  Appel  par  la  femme  Renault.—  Le  28  sept. 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  qui  infirme ,  «  attendu  (entre 
autres  motifs)  que  les  deux  fragments  qui  subsistent  suffisent  pour  récla- 
mer le  payement  du  billet,  tellement  qu'il  est  constant  que  le  montant  de 
ee  billet  a  été  remboursé.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

Là  coca  ;  ~  Vu  les  art.  155, 189  «t  211  c.  inst.  crim.  et  l'art.  439  c. 
pén.;  —  Attendu  qu'avant  de  rendre  le  jugement  attaqué  le  tribunal  de 
Versailles  a  procédé  à  une  audUian  do  témoins;  que  ni  ce  jugement  ni  les 


blerait  que  c'est  ce  dernier  article  seul  qui  puisse  être  applicable, 
puisque  sa  disposition  est  générale.  Mais,  après  examen,  on  s'a- 
perçoit que  cette  disposition  a  un  autre  but  :  ce  sont  les  wms  de 
faitf  les  actes  de  violence  destructifs  des  propriétés,  qu'elle  a  uni- 
quement en  vue  de  punir.  Lorsque  la  destruction  a  lieu  après  le 
dépêt,  après  la  remise  volontaire  de  l'acte ,  elle  perd  son  carac- 
tère de  voie  de  fait  pour  prendre  celui  û'abus  de  confiance^  Et, 
en  effet,  il  n'y  a  plus  alors  que  détournement  ou  dissipation  des 
actes  qui  avaient  été  remis  à  l'agent  à  titre  de  dépùt^  etc.  (Gonf. 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  136,  et  Ranter,  t.  2.  p.  203,  V.  Abus 
de  confiance,  n<>'101  et  suiv.).— Carnet,  sur  l'art.  439,  paraît 
être  d'une  opinion  contraire,  mais  sans  en  donner  de  motifs. 

1 89.  Mais  il  a  été  très-bien  jugé  :  1*  que  cetai  qui  arrache 
de  force  des  mains  de  son  créancier  un  billet  qu'il  a  soascrit  à 
son  profit,  et  décblre  ce  billet,  ne  se  rend  pas  seulement  coup»* 
ble  d'un  délit  d'escroquerie,  mais  d'un  crime  puni  par  la  loi  d'une 
peine  afflictive  (Crim.  cass.,  6  germ.  an  10)  (1):  quoique  ren- 
due sous  le  code  de  1791,  cette  décision  devrait  être  encore 
suivie  sous  le  code  actuel;  —  2*  Que  l'art.  439  n'entend  point 
parler  uniquement  d'une  destraotion  purement  matérieUe  qui 
anéantirait  le  titre  et  le  ferait  disparaître;  il  entend  parler  aussi 
de  toute  action  qui  consisterait  à  mettre  un  titre  dans  un  état  tel 
qu'il  ne  puisse  plus  conserver  les  effets  qu'il  était  destiné  à  pro- 
duire, et,  par  exemple,  qu'il  ne  puisse  plus  valoir  que  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  qu'ainsi,  dans  le  fait  d'un  dé- 
biteur, à  qui  un  billet  est  présenté  par  le  porieur,  de  l'aToir,  vo- 
lontairement et  de  mauvaise  foi ,  lacéré  en  trois  parties,  il  y  a 
destruction  dans  le  sens  de  l'art.  439,  encore  bien  que  le  débi- 
teur, n'ayant  pu  faire  disparaître,  en  l'avalant,  qu'une  senle  des 
parties  lacérées  (celle  contenant  l'endossement),  le  billet  ne  soit 
pas  entièrement  détruit,  et  qu'il  soit  reconnu ,  en  fait,  que  les 
deux  parties  subsistantes  suffisent  pour  en  exiger  le  payement 
(Crim.  cass.,  3  nov.  1827)  (2). 

tOO.  Au  reste,  en  présence  de  ces  termes  de  l'article,  cPinm 
manière  quelconque^  Il  a  été  décidé  que  les  juges  ne  sont  pai 
tenus  de  déclarer  le  mode  de  destruction,  et  que  le  vœu  de  la 
loi  est  suffisamment  rempli  lorsque  la  destruction  a  été  constatée 
(Crim.  rej.,  23  déc.  1825,  aff.  Lhurier,  V.  Dépôt,  n*  143). 

!•!.  Quels  sont  les  titres  et  actes  dont  s'occupe  la  loi? 
Ils  appartiennent  à  deux  classes  :  la  première  comprend  les  actes 
de  l'autorité  publique  et  les  effets  de  commerce  ou  de  banque; 
la  seconde,  totis  les  actes  privés  qui  n'ont  pas  le  caractère  com- 
mercial. —  Et,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  destruction ,  dans  i« 

notes  tenues  par  le  greffier  ne  constatent  que  ces  témoins  ont  prêté  le  ser^ 
ment  prescrit  par  l'art.  155  c.  inst.  crim.;  que  ce  serment  est  prescrit  I 
peiue  de  nullité;  qu'il  résulte  de  là  que  l'instruction  faite  à  l'audience, 
ainsi  que  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite,  sont  nuls;  —  Attendu,  u 
fond ,  que  ce  jugement  reconoatt ,  en  fait ,  que  la  femme  Renault  a,  votes- 
tairement  et  de  mauvaise  foi ,  lacéré  un  billet  à  ordre ,  au  moment  où  le 
porteur  le  loi  présentait  pour  en  obtenir  le  payement;  quelle  est  même 
parvenue  à  en  avaler  on  morceau  ;  que  cependant  elle  a  été  déchargée  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  en  première  instance ,  sons  prétexte 
que  la  lacération  d'un  titre  n'en  opérait  point  la  destraction,  et  que,  daos 
l'espèce,  les  fragments  qui  restaient  du  niliet  à  ordre  avaient  sulB  pour 
obtenir  le  payement  de  la  somme  qui  y  était  portée;  —  Attendu  que  l'art* 
439  c.  pén.  établit  des  peines  contre  ceux  qui  détruisent  volontairement, 
d'une  manière  quelconque,  des  titres,  billets,  etc.;  que  la  destruction  dost 
parle  cet  article  ne  doit  pas  s'entendre  uniquement  d'une  destruction  pu- 
rement matérielle  qui  anéantit  le  titre  et  le  fait  disparatUro;  qu'elle  doit 
s'entendre  également  de  toute  action  qui  consisterait  à  mettre  un  titre  dass 
un  état  tel  qu'il  ne  puisse  plus  conserver  les  effets  quUl  était  destiné  k  pre- 
duire;  que  tel  était,  sous  ce  rapport,  le  résultat  de  la  voie  de  fait  com- 
mise par  la  femme  Renault,  puisque  le  billet  dont  il  s'agit,  étant  iaeéréik 
ne  formait  plus  un  titre  entre  les  mains  du  créancier;  que  cette  lacéra- 
tion était  une  preuve  du  payement,  et  que  les  fragments  du  billet  ne  ser- 
vaient plus  au  créancier  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour 
être  admis  à  prouver  que  le  tiure  n'avait  été  mis  en  cet  état  que  par  lario- 
lence  et  la  mauvaise  foi  de  la  femme  du  débiteur,  et  que  l'obligation  con- 
tinuait à  subsister;  que,  sons  ce  premier  rapport,  le  jugement  attaqués 
méconnu  le  véritable  sens  de  l'art.  439  c.  pén.  et  violé  ses  dispositiess; 
qu'il  ne  l'a  pas  moins  violé  sous  le  rapport  de  la  destruction  matérielle  dt 
billet  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  qu'un  titre 
est  matériellement  détruit  par  le  fait  de  sa  lacération  ;  ce  qui  était  d^av- 
tant  plus  évident,  dans  l'espèce,  qu'une  partie  essentielle  de  ce  billet  avait 
disparu  par  le  fait  de  la  prévenue  qui  était  parvenue  à  l'avaler;  *- Casse* 

Du  5  nov.  1827.«C.  C,  ch.  crim.-Mlf .  Bailly,  pr.-Maogio,  rap« 
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premier  cas,  constitue  un  crime,  et  dans  le  second,  an  délit.  Cette 
innovation  de  la  loi  nouvelle  est  judicieuse.  En  effet,  le  mal  pro- 
duit est  plus  grand  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  à  raison  des 
privilèges  particuliers  attribués  aux  actes  de  Taulorité  publique, 
ou  aux  effets  de  commerce  et  de  banque. 

!•••  Actes  de  Vautorité  publique.  —  La  loi  dit  :  registres, 
minutes  ou  actes  originaux  deTautorité  publique.  Cette  énumé- 
ration  est  restrictive.  Donc  les  actes  de  Tautorité  publique,  autres 
que  les  registres ,  minutes  et  tictes  origina%ix  ^  doivent  dès  lors , 
s'il  y  a  en  destruction ,  rentrer  dans  le  $  3  de  Fart,  439,  en  ce 
que  le  (ait  ne  constituerait  plus  alors  qu'un  délit.  La  loi  veut 
qu'il  s'agisse  (Vaetes  ariginauœ,  parce  qu'elle  présume,  avec  rai- 
son, que  ces  pièces  pourraient  être  difficilement  remplacées; 
qu'elles  font  titre  pour  les  citoyens  en  faveur  desquels  elles 
ont  été  établies ,  et  que  la  perte  pourrait  en  être  irréparable. — 
Quant  à  la  destruction  de  la  grosse  ou  de  Vewpéditian  d'un  acte 
de  cette  autorité,  elle  ne  constituerait  non  plus  que  le  délit  prévu 
parla  dernière  disposition  de  l'art.  439.  —  Les  registres  et  mi- 
nutes de  l'autorité  publique  sont  par  eux-mêmes  des  actes  origi- 
naux de  cette  autorité;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  et  c'est 
pour  les  comprendre  tous  dans  sa  disposition  que  Tart.  439  a 
parlé  d'une  manière  générale  des  actes  originaux  de  l'autorité 
publique  (Conf.  Gamot,  sur  l'art.  439;  Chauveau  et  Hélie, 
p.  147).  -*  Il  faut  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la 
simple  ientaUve  de  destruction  de  pièces  ne  serait  punissable 
qu'autant  qu'elle  aurait  eu  pour  objet  des  actes  originaux  de 
Pautorité  jmbliqtêô  ou  d^ effets  de  commerce  ou  de  banque  ^  puis- 
que c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  aurait  crime ,  et  que , 
pour  les  délits,  la  tentative  n'est  pas  punissable  (c.  pén.,  2,  3). 

198.  Parmi  les  actes  de  l'autorité  publique,  la  jurispru- 
dence, faisant  application  de  l'art.  459,  a  rangé  :  l^les  registres 
destinés  à  la  perception  des  droits  de  navigation ,  ces  registres 
étant  des  actes  de  l'autorité  publique,  et  contenant  nécessaire- 
ment ou  opérant  décharge,  obligation  (Crim.  cass.,  29  avril 
i  831  )  (i  ); — 2<>  Les  procès-verbaux  de  gardes  champêtres,  consta- 
tant des  délits  de  chasse  (décis.  impl.  Crim.  cass.,  28  nov.  1833, 
aff.  Bleudonné,  V.  n*  205-3^}; — 3*  Les  procès-verbaux  constatant 
les  votes  recueillis  pour  l'élection  des  représentants  du  peuple 
(Crim.  rej.,  13  Juill.  1849,  aff.  Dussoubs ,  D.  P. 49. 1.  202);-— 
4*  Les  empreintes  du  marteau  du  gouvernement,  apposées  sur  des 
arbres  réservés  :  ces  empreintes  sont  des  actes  originaux  de 
Pautorité  publique.  En  conséquence,  celui  qui  les  enlève  pour  y 
substituer  la  marque  de  l'adjudicataire  se  rend  passible  de  l'art. 
439  (Crim.  cass.,  14  août  1812,  aC.  Cassel,  V,  ForêU,  n*  221); 
—5*  Le  placement  frauduleux  des  empreintes  du  marteau  royal 
sur  des  arbres  autres  que  ceux  sur  lesquels  elles  avaient  été 
primitivement  apposées  (Crim.  règl.dejug.,  4  mai  1822,  eoef., 
ii*219.-^Contrd,Crim.reJ.,4  janv.  1834,  aff.  WoU,so<i.,n«  219; 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  148;  Rauter,  t.  2,  p.  203).  Ce 
dernier  pense  que  la  première  manière  d'interpréter  la  loi  pénale 
est  en  contradiction  avec  les  principes ,  en  ce  que  les  marques 

(1)  (Mio.  pab.  C.  Garrigues  et  Faret.)  —  La  cour  ;  —Va  la  reqaélo 
du  proenreoT  général  près  la  cour  rojale  de  Toalonse ,  tendant  à  ce  qo'il 
soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  instmit  contre  les  nommés  P.  Garri- 
gnes  et  à  A.  Faret,  prévenos  de  destruction  de  registres  et  actes  de  Tau- 
lorité  publique;  —  Va  Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  de  Toulouse,  du  30  sept.  1830,  par  lequel  les  nommés 
P.  Garrigues  et  A.  Faret  sont  renvoyés  en  état  de  mandat  de  dépét  devant 
le  tribonai  de  première  instance  de  Moissac ,  poar  y  être  jugés  conformé- 
ment aax  dispositions  de  Part.  439  c.  pén.,  comme  suifisamment  pré- 
venus d'avoir  volontairement  brélé  ou  détroit  des  rentres ,  minutes  ou 
actes  de  l'aatorilé  publique ,  des  titres  portant  obligation ,  disposition  ou 
décharge  ;  délit  prévu  par  ledit  art.  439;  —  Vu  le  jugement  correctionnel 
do  tribonai  de  Moissac,  du  24  nov.  1830,  et  le  jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  Montauban ,  da  5  janvier  saivant ,  par  lesquels  la  juridiction 
conectionnelle  a  été  déclarée  incompétente ,  par  le  motif  principal  que 
les  registres  et  autres  actes  brûlés  au  péage  de  Bondon  étaient  destinés  à 
la  perception  des  droits  de  navigation  établis,  comme  les  autres  impôts , 
pour  les  besoins  et  au  profit  de  TÉtat ,  et  qu^ils  contenaient  on  opéraient 
évidemment  décharge ,  disposition ,  libération  ,  obligation  ;  qu'ils  étaient 
des  actes  de  l'autorité  publique  ;  que  les  coupables  seraient  passibles  de 
peines  afflictives  et  infamantes  spécifiées  au  premier  alinéa  de  l'art.  439 
c.  pén.,  et  non  des  peines  correctionnelles  portées  au  deuxième  alinéa  du 
Bème  article,  applicables  à  ceui  qui  auraient  volontairement  brûlé  ou 
détruit  des  leglsUres  ou  actes  de  toute  autre  espèce ,  et  qui  ne  seraient 


apposées  par  l'autorité  sur  des  arbres  de  réserve  sont  d'une 
nature  immobilière  par  incorporation ,  et  que  l'art.  439  né  peut 
s'appliquer  exclusivement  qu'aux  choses  mobilières.  L'auteur, 
en  un  mot,  ne  verrait  dans  le  fait  dont  il  s'agit  qu'un  délit  fores» 
tier.  Mais  quel  est  le  délit  forestier  dont  M.  Rauter  entend  par* 
1er  ?  Il  serait  embarrassé  de  le  désigner,  et  cependant  l'infrac- 
tion est  trop  grave  pour  être  laissée  Impunie ,  en  présence  des 
termes  de  l'art.  439,  dans  lesquels  il  est  facile  de  la  faire  rentrer. 
§•4.  Effets  de  commerce  et  de  banque,  —  Ici  encore,  la  dis* 
position  doit  être  rigoureusement  restreinte.  Il  faut,  pour  que  le 
crime  existe ,  que  l'acte  détruit  ait  par  lui-même  un  véritable 
caractère  commercial.  Et,  par  exemple,  dans  les  cas  où  les  lettres 
de  change f  n'étant  réputées  que  simples  promesses,  ne  sauraient 
être  comprises  sous  la  dénomination  d'effets  de  commerce,  nous 
pensons,  avec  M.  Camot,  que  leur  destruction  ne  pourrait  don- 
ner lieu  qu'à  l'application  des  peines  correctionnelles  prononcées 
par  le  $  3  de  notre  article.  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de 
la  destruction  de  billets  à  ordre  qui  n'auraient  pas  pour  cause  un 
fait  de  commerce,  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  destruc- 
tion de  titre  ne  tombe  sous  l'application  de  l'art.  439  c.  pén. 
qu'autant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  que  le  titre  lacéré 
est  une  obligation  commerciale; — Et  que  cette  qualification  n'est 
pas  réputée  résulter  suffisamment  de  la  déclaration  du  jury  con- 
statant de  la  part  du  prévenu  la  destruction  volontaire  d'un  effet 
de  commerce  contenant  à  sa  charge  une  obligation  de  300  fr., 
cette  déclaration  n'impliquant  pas  nécessairement  qu'il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre,  et  que  le  souscripteur  fût  commerçant  (Crim. 
cass.,  20  août  1846,  aff.  Noret,  D.  P.  46.  4.  152).  — Quant  au 
point  de  savoir  à  qui,  ou  de  la  cour  d'assises,  ou  du  Jury,  il  ap- 
partient de  décider  si  des  actes  ont  ou  non  le  caractère  commer- 
cial ,  V.  Cour  d'assises. 

t96.  Il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  applicable  Part.  439, 
que  les  actes  détruits  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  $  1  de  l'article;  la  loi  exige,  de  plus,  que 
ces  actes  contiennent  ou  opèrent  obligation ,  disposition  ou  dé* 
charge.  C'est  déjà  la  même  règle  que  le  législateur  a  suivie  en 
matière  de  faux,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance  (V.  ces  mots). 
De  ces  expressions  de  la  loi,  il  résulte  clairement  qu'elle  n'a  en- 
tendu protéger  de  cette  manière  que  les  actes  qui  intéressent  la 
fortune  ou  les  biens  des  citoyens.  C'est  le  préjudice  matériel 
causé  à  autrui  qui  est  la  condition  nécessaire  du  crime  ou  délit, 
et  c'est  l'attentat  à  la  propriété  que  la  loi  a  voulu  punir.  «Ainsi, 
disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (p.  150),  lorsqu'un  écrit  ne  se 
rapporte  qu'aux  intérêts  moraux,  à  l'homme,  à  la  considération 
du  signataire  ou  d'un  tiers ,  le  fait  de  sa  destruction  ne  consti- 
tuerait  point  le  délit  prévu  par  cet  article  ;  car  cet  acte  ne  con- 
tiendrait ni  obligation ,  ni  disposition ,  ni  décharge Et  puis, 

d'ailleurs ,  comment  constater  l'utilité  d'un  acte  qui  n'intéresse* 
rait  que  la  considération  de  son  détenteur?  Il  fallait  une  limite, 
et  la  loi  a  dû  la  tracer.  Elle  aurait  dû,  sans  doute,  prévoir  le  cas 
de  toute  destruction  d'un  papier  quelconque  appartenant  à  au- 

d'ailleurs  ni  titres ,  billets  ^  lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou  de 
banque  ; 

Attendu  que  Parrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Toulouse,  et  le  jugement  correctionnel  du  tribonai  de  Montau- 
ban ,  susmentionnés ,  non  attaqués  en  temps  de  droit ,  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  qu'il  résults  de  leurs  dispositions  contraires  on 
conflit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  la  justice ,  et  qu'il  importe  de  le 
rétablir;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.  c.  inst.  crim.  sur  les  règlements  de 
juges  ;  —Vu  l'art.  439  c  pén.  ;  —  Attendu  que  les  faits  déclarés  comme 
prévention  suffisante  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation , 
contre  les  nommés  Garrigues  et  Faret ,  rentrent  textuellement  dans  les 
termes  do  premier  alinéa  de  Tart.  439  ;  que  Us  registres ,  minutes  ou 
actes  originaux  de  la  perception  des  eentributions,  on  de  tous  antres  droits 
établis  par  les  lois,  sont  Incontestablement  des  actes  de  l'autorité  publi- 
que ,  et  que  ceux  qui  les  auraient  volontairement  brûlés  ou  détruits  d'une 
manière  quelconque  seraient  passibles  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
et  justiciables  des  cours  d'assises  ;  —  Statuant  sur  la  requête  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Toulouse ,  sans  s'arrêter  à  IVrôt 
rendu  le  50  sept.  1830,  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Toulouse,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu ,  renvoie 
les  nommés  P.  Garrigues  et  A.  Faret  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation. 

Du  29  avril  1831.-C.  G,,  eh.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Brièrs,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén. 


m 


DOMMAGE-DESTKUCTION-DÉGRADATION.  —  CiiAP.  0. 


triil  et  le  punir  d'ODe  peine  Bioiodre  ;  mais  elle  ne  Pa  pas  fait.  » 
196.  La  constatation  que  l'éerit  lacéré  était  unefromraUon 
révèle  par  cela  même  son  caractère  obiigaioirê  dans  le  sens  de 
{^  loi  :  —  «La  cour^  attendu  que  le  iugement  attaqué  déclare, 
dans  le  dispositif,  que  la  veuve  Broebet,  demanderesse,  avait  la- 
céré ou  détruit  d'une  manière  quelconque  l'écrit  en  question  ;  et 
que  ce  mot  (i^triiit  se  trouvant  dans  l'art*  439,  le  Jugement  atta* 
que  s'est  littéralement  conformé  à  cette  disposition  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'écrit  dont  la  destruction  était  ainsi  constatée,  étant  dé- 
claré être  une  procuration ,  le  caraelère  obligatoire  de  l'écrit 
détruit  était  ainsi  complètement  constaté  suivant  le  vœu  dudit 
art.  439;  rejette  »  (Cb.  crim.»  23  sept.  1837,  M.  Mérilbou,  rap., 
aff.  Brocbet).— On  comprend  cependant  quMl  pourrait  y  avoir  des 
cas  où  la  procuration  pourrait  être  laoérée  sans  qu'il  en  résultât 
le  crime  prévu  par  l'art.  439.  Tel  serait  le  cas  où  il  n'en  aurait 
pas  encore  été  fait  usage  et  où  ce  serait  le  mandant  lui-même 
qui  l'aurait  détruite. 

199.  Si  les  actes  détruits  étaient  imparfaits ^  entacbés  de 
quelque  vice,  la  loi  pourrait-elle  recevoir  son  applieation?  Il 
faut  distinguer,  ce  semble  ;  ou  l'acte  est  entaobé  d'un  vice  radi- 
cal, ou  il  n'est  vicié  que  par  une  irrégularité  réparable.  Au  pre- 
mier cas ,  et  par  exemple  s'il  s'agissait  de  la  destruction  ,  soit 
d*un  acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin,  soit  d'une  do- 
nation entre-vils  faite  sous  seing-privé ,  il  n'y  aurait  pas  délit , 
de  pareils  actes  n'étant  susceptibles  de  produire  aucune  espèce 
d'effet,  ni  de  causer,  par  suite,  en  cas  de  destruction,  aucun  pré- 
iudice  à  autrui.  Frappés  d'une  nullité  de  cette  nature ,  ces  actes 
ne  stipuleraient,  selon  le  vœu  exprès  de  la  loi,  ni  obligëtùm,  ni 
disposition  ^  ni  décharge.  Il  en  serait  autrement  dans  le  second 
cas  :  l'acte,  quoique  Irrégulier  ou  imparfait,  peut  être  régularisé*, 
il  n'est  donc  pas  privé  de  sa  force  et  peut  devedtr  la  base  d'une 
action ,  ou  le  principe  d'un  droit  $  doue  ta  doatruetioa  porterait 

(1)  (Dugaugifr C.  mio.  pab.  )  —  La  Gotm;  —  Attenda  que,  diaprés 
le  texte  aussi  bieo  qoe  d'après  Pesprit  de  Tari.  439  c.  peu.,  il  n'est  pas 
requis ,  pour  faire  application  des  dispositioDS  que  cet  artide  renferme , 
que  le  titre  détruit  soit  ioattaquable  pour  défaut  de  forme  ou  autrement , 
mais  quMl  suffit  que  ce  soit  un  titre  conteuaut  obligaiion  :  expression  qui 
ne  se  rapporte  pas  à  la  validité  de  Pacte  ,  quant  aux  effets  civils ,  mais 
UDiquement  aux  obligations  qui  y  sont  stipulées  -,  qu'ainsi  te  cas  de  l'ar- 
ticle existe  dès  lors  qu'il  conste  de  la  destruction  volontaire  d'un  titre 
reufetmaot  des  obligations ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  au  préala- 
ble si  l'acte  est  onlacbé  de  aallité  peur  omisiioa  de  forme,  inopérant 
d'après  une  exceptioD  qaelcoaque  ;  d'où  il  sait  que ,  dans  ee  cas,  la  ques- 
tion sur  la  validité  du  titre  détruit  aux  termes  des  lois  dvitcs,  est  irrelo- 
vante  à  la  cause ,  et  ne  doit  uas  arrêter  rappLicatioo  de  la  loi  pénale  ;-^ 
Attendu  que  le  tribunal  de  mons  ayant,  dans  le  Jugement  attaqué,  re- 
connu en  fait  que  le  demandeur  en  cassation  avait  volontairement  détruit, 
en  le  mettant  au  feu,  un  acte  de  bail  souscrit  par  les  parties,  et  partant 
on  titre  contenant  les  obligatioas  réciproques  du  bailleur  et  du  preneur,  et 
ayant  condamné  le  demaadeof  en  cassation ,  à  raison  de  ce  fait ,  aux 
peines  communiquées  par  le  euséit  art.  439,  n'a,  d'après  eaqui  précède, 
violé  ni  ies  règles  en  matière  de  compétence ,  ni  aucune  disposition  de  la 
loi ,  bien  que  le  tribunal  ait  erré  daos  les  eoasidérants  du  Jugenent ,  en 
•^occupant  de  la  question  si  le  titre  éétrail  était  nul  poor  n'avoir  pas  éié 
fait  en  double:  question  sur  laquelle  il  aurait  exclusivement  apparteoa  aux 
tribunaux  civils  de  proaooeer,  si  elle  Avait  dO  exercer  de  l'influence  sur 
Vapplicabilité  de  l'art.  439  précité ,  w  qui  n'était  pas  ;  —  Attendn  que 
l'erreur  dans  les  considérants  d'un  Jugement  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation :  —  Par  ces  motiis  (  sans  approbation  des  motifs  du  jugement  dé- 
noncé )  ;  —  Dit  que  la  qnestioa  civile  propoeée  par  le  demandear  en 
cassation  n'est  pas  préjudicielle;  —  Par  suite,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  24  nov.  18Si.-C.  snp.  ée  Bruxelles.-MM.  Wyns,  pré-Desteop, 
av.  gén.,  c.  conL 

(2)  (Morin ,  etc.  C  Ragoulleau.)  —  La  cous  \  —  Considérant  que  les 
fermos  irrégolières  que  peuvent  avoir  les  billets  qui  étaient  robjol  de 
l'extorsioD  ne  cbangeraient  rien  au  caractère  du  crime,  puisque  l'in- 
tention des  accusés  ayant  été  d'en  tirer  un  bénéfice  illégitime,  les  nullités 
de  forme  desdits  billets  ne  pouvaient  couvrir  leur  culpabilité  ;  que  d'ail- 
leurs lesdits  billets  étalant ,  malgré  l'état  imparfait  de  leur  rédaction , 
snsceptibles  d'obligation;—  ftejciie. 

Du  6  fév.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  Erpèee:  —  (Aubin  C.  Jumel.)  —  Aobia  avait  souscrit,  au  béné&ce 
de  Mathieu-Nicolas  Jumel,  cultivateur  à  Sainl-Pieire-Siir-Dives ,  deux 
lettrés  de  change  montant  ensemble  à  537  fr.  50  c. ,  l'une  échéant  en 
octobre  1815,  l'antre  en  octobre  1814.  —En  juillet  1815,  Jumel  assigna 
Aubin  au  tribunal  de  commerce  de  Lisieux ,  eu  payement  desdites  lettres 


atteinte  aux  intérêts  du  bénéflolairé  de  cet  acte,  et  Oonstltueralt, 
par  suite,  le  crime  prévu  par  la  lot  (Gonf.  MM.  Ohauveaii  et  Be- 
lle, p.  151).  -^  C'est  dans  ce  sens,  après  avoir  posé  en  principe 
et  d'une  manière  peut-être  trop  absolue,  «  que  la  destruction  vo- 
lontaire d'un  titre  contenant  des  obligations  constitue  le  délit 
prévu  par  rart.  459  o.  pén.,  sans  qu'il  soit  besoin  dViamtner  au 
préalable  si  l'acte  est  entaché  de  nullité  pour  otnission  de  forme, 
ou  inopérant  d'après  tine  exception  quelconque,  »  qu^un  arrêt  a 
jugé  que  l'exception  tirée  de  la  prétendue  nullité  d'un  acte  synal* 
lagmatlque  sous  seing  privé,  pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  ne 
constitue  pas  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  du  tri* 
bunal  civil  (C.  sup«  de  Bruxelles,  24  noT.  1821}  (1).-^  Kn  qlTet, 
le  Juge  de  l'action  est  le  Juge  de  rexeèpllofl;  et  Pacte  sous  Seing 
privé,  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  p6uvait  être  réparé  ou 
fournir  du  moins  un  eeiUBienoemeDt  de  preuve  par  écri(. 

§•9.  De  même,  celui  qui  a  commis  le  érfme  d'extorsion,  oa 
de  tentative  d'extorsion  d'Uii  titre  contenant  obligation,  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  Part.  400  o.  pén. .  alors  même 
que  oe  titre  serait  resté  Imparfait  et  Irrégulier  (Crim.  cass., 
6  fév.  1812)  (2).  —  81  la  destruotlon  a  eti  lieu  après  Pextorsioo, 
c'est  la  peine  de  ce  dernier  crime  qui  est  seule  applicable,  comma 
étant  la  plus  forte  (e.  pén.  400). 

§•9.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi,  par  bn  Jugement  rendu  au 
civil  et  passé  en  force  dé  obose  Jugée,  que  les  traites  qu'un  id- 
dlvldu  est  accusé  d'avoir  brûlées  étaient  acquittées  lors  de  leur 
destruction ,  l'aolkm  criminelle,  qui  est  indépendante  de  l'action 
civile,  peut  encore  être  Intentée  sur  le  fait  du  brûlement  fraudu- 
leux de  ces  mêmes  traites;  mais  cet  individu  ne  peut  être  mis 
en  accusatiou  qu'autant  qu'il  y  aurait  preuve  écrite,  ou  du  moins 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  que  ces  traites  portaient 
enoom  obligation  h  l'époque  où  elles  ont  été  brûlées  (Qrlm.  cass,, 
12-13  sept.  1816  (5). 

de  change. -^  Aubin  conlparut  devant  ce  tribunal  ;  il  dit  pour  défense  ï 
l'action  contre  lui  intentée ,  qu'il  avait  payé  les  deux  lettres,  lé  8  mat 
précédent ,  dans  use  auberge  de  Saint-Pierre-sur-Dives ,  à  un  incooas 

{lortenr  desdites  letu^es  passés  à  son  ordre  par  Jumel  ;  et  que,  de  suite,  il 
os  avait  lacérées  et  brûlées  ;  il  expliquait ,  en  outre ,  de  quelle  manièrs 
ce  payement  avait  été  fait.— Jumel  répliquait  qu'il  ne  pouvait  ropréféeur 
les  deux  lettres,  parce  qu'il  les  avait  égarées ,  el  qu'Aubin ,  qui  prebl« 
blement  avait  eu  connaissance  de  la  perte  desdits  effets,  s'en  faisait  m 
prétexte  pour  refuser  le  payement ,  en  soutenant  eu'iis  les  avait  payées  i 
il  demandait  à  prouver  certains  faits  tendant  à  établir  qu'il  n'était  pas  vrai 
que  le  payement  nrélendu  fait  par  Aubin  eût  été  accompagné  des  oTt 
constances  par  lui  expeeées  dans  ses  défenses;  et  snbsidiairémeat,  il 
demandait  qu'Aubin  fat  tenu  de  prêter  le  serment  sur  la  vérité  dupayeiseot 
desdites  lettres.  —  Le  tribunal  de  oenmerce  do  Lliieut ,  par  jsgemésl 
du  14  joil.  1815 ,  déclara  les  faits  articulés  par  Jumsl  ioeendttaill 
et  inadmissibles,  et  ordonna  qu'Aubin  serait  tenu  de  prêter  le  sermeat  qti 
lui  était  déféré ,  sur  le  fait  de  savoir  s^il  n'est  pas  vrai  qu'il  est  eocsie 
débiteur  des  deux  lettres  des  change  dont  fl  est  question ,  et  que  jamais  il 
n'en  a  payé  le  montant.  —  Sur  le  serment  prêté  par  Aubin ,  qu'il  a  reopti 
le  moataot  des  lettres  de  change  ainsi  qu'il  s'en  est  expliqué,  et  du'il  n'en 
doit  rien,  le  tribunal,  vu  ce  qui  résolialt  du  serment  et  des  décIaratioAS 
d'Aubin ,  le  déchargea  de  l'action  de  Jumel ,  avec  dépené. 

Postérieurement  a  ee  jugement,  et  d'après  des  renseignements  foorsis 
par  Jumel  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  rarrondiaseppDt  ds 
Lisieux ,  celui-ci  rendit  plainte  contre  lesdits  Aubia  et  Jeao-Baplists 
Germain ,  comme  prévenus  d'avoir,  à  la  complicité  l'un  dé  Taotre,  détruit 
et  brûlé  lesdites  deux  lettres ,  crime  prévu  par  l'art.  439  c.  pén.;  —  ^ 
eneore ,  contre  Aabio  en  t>articulier,  comme  prévenu  d'avoir  lait  un  ftoi 
serment  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lisieux,  crime  préTUjMC 
l'att  308  de  même  code.  —D'après  l'instruction  et  l'ordonnance  de  prisa 
de  corps  rendoe  contre  lesdits  Germain  et  Aubin ,  l'affaire  portée  à  U 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Caen,  cette  chambra  a 
rendu  arrêt  qui  les  met  en  accusation  et  les  renvoie  a  la  cour  d'assises, 
pour  y  être  jugés  sur  les  faits  dont  Ils  étalent  prévenus  et  ci-derait 
énoncés.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotm-,  ^  Vu  les  art.  4S9  et  S66  c.  pén.;  —  Tu  aussi  l'arU  299e. 
inst.  crim.;  —  Vu  enfin  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  408  dn  ffléios 
code;  —  Attendu ,  relativement  au  chef  de  l'arrêt  de  mise  en  accosatlM 
qui  rentre  dans  l'application  de  l'art.  439  c.  pén.,  et  qui  consiste  en  oi 
que  Jean-Baptiste  uermain  et  Nicolas  Aubin  sont  Suffisamment  préveoas 
d'avoir,  daos  le  courant  du  mois  de  mai  1815,  à  ta  complicité  Tua  de 
l'autre,  volontairement  détruit  et  brOlé  deux  leUres  de  change  souscrites 
au  profit  de  Mathieu-Nicolas  Jumel  par  ledit  Nicolas  Aubin  ;  —  Qu'il  s'a 
point  été  déclaré,  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  que,  lors  du  brûle* 
,  mont  des  traites  doat  11  y  est  question ,  le  payement  de  ces  tsaileé  n'eût 
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900.  Ici  Hua  qoesUoD  est  à  eximiBer  :  le  Juge  criakinel  saisi 
de  la  plainte  en  destruction  de  titres  ou  d'actes  doit-il  admettre 
préalablement  la  validité  de  la  pièce  détruite?  On  a  vu  ci-dessus 
que  la  cotr  suprême  de  Bruxelles  avait  décidé  que  le  crime 
existait  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner,  an  préalable,  si  l'acte 
détruit  était  ou  non  entaché  de  nullité  de  forme.  Mais  est-ce  une 
présompti<m  légale  et  de  droit  ou  une  simple  présomption  de  la 
validité  de  l'acte?  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
Texistence  de  la  présomption  légale.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé 
qu'il  y  a  présomption  de  droit  à  l'égard  d'un  individu  qui  a  dé- 
troit un  testament,  que  ce  testament  était  valable^  qu'en  consé- 
quence »  le  tribunal  ne  doit  pas  subordonner  les  eondamnations 
qu'il  a  k  prononcer  pour  le  délit  de  soustraction,  à  un  Jugement 
préalable  sur  la  validité  du  testament i  et  que,  dans  ce  eas, 
le  tribunal  correctionnel  chargé  de  la  connaissance  de  ce  délit 
lient I  sans  commettre  aueone  nullité»  instruire  simultanément 
sur  l'existence  de  cet  acte  et  sa  soustraction  (Qrim.  re}.,  é  oct, 

1816)  (i). 

HOi.  Inutile  de  faire  remarquer  qqe  cette  présomption  est 
sans  portée  sur  l'action  civile,  et  que  le  Jugement  criminel  ne  lait 
pas  non  plus  obstacle  à  la  poursuite  de  l'action  civile  en  dommages- 
Intérêts  contre  la  destruction  dé  l'acte,  —  V.  Oblig.  (dommages- 
Intérêts). 

909.  La  destruction  d'un  simple  blanc  $eing  constituerait- 
elle  le  crime  prévu  par  l'art.  430?  Dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait de  Vtxtortwn  d'une  signature  sur  un  papier  blanc,  il  a 
éfé  décidé  que  l'extorsion  d'une  signature  par  force  ou  violence 
n'a  ce  caractère  criminel  que  lorsque  cette  signature  est  mise  au 
bas  d'un  écrit  emportant  obligation  eu  décharge,  et  cela  par  ap- 
plication de  l'art.  40  c.  pén.  du  25  sept.  1701  [V  part.,  tit.  9) 
(Grim.  cass.,  7  mess,an9)(i). — Nous  pensons,  avec  MM.  Gban- 

pas  élé  fait  par  Aobin ,  et  qa'ainsi  elles  le  eoAStltaaieDt  encore  débiteur 
des  sommes  y  éDonoéeS;  -^  Qoe  sor  TaelioD  intentée  par  inmel,  proprié* 
taire  de  ces  traites,  devant  le  tribunal  de  coromeroe,  il  avait  été,  an  con- 
traire, soutenu  par  Aubin  qoe,  lors  dudit  brùlemeot,  il  avait  acquitté  les 
traites  par  lui  brûlées;  que  le  serment  lui  en  ayant  élé  déféré  par  Jumel, 
il  avait  fait  ce  serment  ;  aue,  dans  cet  état,  le  tribunal  de  commerce  dont 
le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  prononcé  que,  vu  ce 
qoi  résultait  do  serment  et  des  déclarations  d'Aubin,  il  était  déchargé  de 
l'actien  do  JqbmI;  —  Que  ce  jugesMat  établissait  au  civil  la  vérité  du 
ujfffuent  4es  traites  lors  dubraiement;  qn'ii  établit  donc  au  eivil  que, 
lors  du  brûlement,  les  traites  brûlées  ne  portaient  plus  d'obligation  au  pré- 
judice d^Aubin;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  Taction  publique,  qui  est 
indépendante  de  Taction  civile,  pouvait  sans  doute  être  intentée  sur  le 
fait  de  Part.  439;  mais  que  cette  action  dépendant  de  la  circonstance  qu^à 
l'époque  du  brûlement  les  lettres  brûlées  portaient  encore  obligation  ;  ce 
fait,  purement  eivil  en  lui-même  et  contraire  à  une  décision  irrévocable- 
ment rendue  au  civiU  devait  être  appuyé,  devant  le  tribunal  criminel,  par 
une  preuve  écrite  ou  do  moins  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
—  Et  attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'établit 
point  qu^il  y  ait  preuve  écrite  ni  un  commeacement  de  preuve  par  écrit, 
qu*à  Tépoque  du  brûlement  des  traites  elles  portassent  encore  obligation; 
qoe  cet  arrêt  n'énonce  même  pas  ce  fait  d'obligation  à  ladite  époque;  — 
Que  le  premier  chef  de  Paccusalion  portée  dans  ledit  arrêt  n*a  donc  pas  les 
saraclèru  exigés  par  l'art.  439  o.  pén.  pour  constituer  un  fait  criminel  ; 
que  relativonenlà  ce  chef,  Tarrêt  dans  Tétat  des  faits  qui  y  sont  déclarés, 
SB  renvoyant  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises,  a  donc  violé  les  règles 
îe  compétence  établies  par  la  loi;  ^  Attendu,  sor  le  deuxième  chef  par- 
ticulier à  Aubin,  et  fondé  sur  l'art.  366  e.  pén.  :  — Que  le  caractère  cri-. 
mioel  du  serment  prêté  par  Aubin  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
résulter  que  de  sa  fousseté;  —  Que  la  fausseté  de  ce  serment  dépend  du 
fait  desavoir  si,  lors  du  brûlement  des  traites,  elles  portaient  encore  l'o- 
biigation  du  payement  qu'il  a  juré  avoir  fait;  qu'un  payement  est  un  acte 

Crament  eivil ,  qui  est  conséquemment  soumis  aux  règles  établies  pour 
matières  civiles  par  le  code  civil;  -^  Qu'aux  termes  des  art.  1341  et 
1547  de  ce  code,  la  preuve  testimoniale  ne  )[»eut  être  admise  des  faits  ci- 
vils dont  la  valeur  eieède  150  fr.,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  —  Qoe,  dans  l'espèce,  1  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation n'énonce  anenae  preuve  de  ce  genre  sur  la  fausseté  du  serment, 
qui  (orme  le  deuxième  chef  de  l'accusation  ;  —  Que,  dans  cet  état,  le  ren- 
voi à  la  cour  d'aseises  sur  ce  chef  a  donc  élé  aussi  une  violation  des  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Casse. 

.  Da  19  ou  iS  sept.  18i6.-G«  G.,  sect.  crinu-MM.  Barris ,  pr.-Lecou- 
lour,  rap« 

(1)  (Piquet  C.  Tomy.) — La  coua;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen, 
qno  le  tribunal  d'Évreux  a  pu  Instruire  simultanément  sur  l'existence  du 
testament  au  décès  du  testateur,  et  sur  la  seqslraction  postérieure  du  tes- 


veau  et  Héiie  (  p.  1 5S),  qu'on  doit  le  décider  afnsl ,  è  plus  fbrte 
raison»  d'un  blanc*seing.  En  eHbt,  la  signature  donnée  en  blanc 
n'est  point  un  acte  ;  il  n'en  résulte  iri  obligation  ni  décharge. 
Elle  peut  devenir  le  complément  d'une  obligation ,  mais  elle  ne  la 
constitue  pas  encore.  Lorsqu'il  y  a  eu  extorsion  de  la  signature 
sur  un  papier  blanc,  on  ne  sait  pas  quelle  sorte  d'acte  l'agent 
pourra  en  fabriquer  à  son  profit.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  blanc 
seing  détruit,  il  n'y  a  pins  à  examiner  ce  qu'il  peut  devenir  :  il 
faut  le  prendre  dans  l'état  où  11  se  trouvait  au  nrament  de  la 
destruction,  c'est*à-dire  ne  renfermant  ni  obligation,  ni  disposi* 
tien,  ni  décharge. 

908.  iel  une  difficulté  grave  peut  entraver  la  poursuite  :  le 
délit  est  subordonné  k  la  preuve  de  l'existence  du  titre  prétendu 
détruit.  Or  comment  être  admis  à  faire  cette  preuve  par  témoim^ 
au  mépris  de  l'art  1541  c.  civ.,  dans  le  cas  où  l'acte  portera  une 
obligation  supérieure  à  la  somme  de  180  fr.?  —  A  cet  égard,  11 
a  été  décidé  :  i^  que  l'art.  1341  c.  dv.  n'est  pas  applicable  aux 
obligations  dont  il  n'a  pas  été  possible  aux  parties  de  se  procurer 
une  preuve  écrite,  et,  par  exemple,  que  la  soustraction  d'un  tes- 
tament, et  l'existence  de  cet  acte  avant  sa  destruction,  sont  des 
faits  dont  il  a  été  impossible  à  la  partie  intéressée  de  se  procurer 
la  preuve  écrite;  qu'en  conséquence  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  les  établir  (Grim.  rej.,  4  cet.  1816,  aff.  Pi- 
quet, n*  200);  *-^  3*  Que  la  destruction  d'un  titre  n'Implique 
pas  nécessairement  l'idée  que  l'auteur  de  cette  destruction  ait  eu 
le  titre  en  qualité  de  détenteur;  qu'en  conséquence,  l'admission 
à  la  preuve  de  la  destruction  du  titre  n'est  pas  une  violation  du 
principe  qui  veut  qu'on  ne  puisse  prouver  un  dépôt  excédant 
100  fr.  autrement  que  par  la  preuve  littérale  (Grim.  re].,  25  déc, 
1825,  air.  Lburier,  V.  Dépét,  n»  145). 

904.  Cependant  il  avait  été  décidé  :  1*  qu'en  matière  cri- 


tament,  et  prononcer  tout  à  la  fois,  d'après  cette  instruction,  sur  ces  deux 
faits  ;^ Attendu,  sor  le  troisième  moyen,  que  ce  tribunal  n'a  pas  dû  sub- 
ordonner la  condamnation  qu'il  avait  à  prononcer,  diaprés  les  faits  pai 
lui  reconnus,  à  un  jugement  préalable  sur  la  validité  du  testament  ;  que 
les  prévenus  avaient,  par  le  fait  de  la  soustraction  de  ce  testament,  dé- 
troit les  moyens  d'en  juger  les  formes  ;  que  la  présomption  de  droit  a  élé 
dès  lors  à  leur  égard  pour  sa  validité,  et  que  par  leur  délit  ils  re  sont  ren- 
dus responsables  de  toutes  les  libéralités  que  ce  testament  pouvait  conte- 
nir en  faveur  d'Adélaïde  Tomy,  partie  civile  ;  —  Attendu,  sur  les  qua- 
trième et  cinquième  moyens ,  que  les  art.  1541  et  suiv.  c.  civ.  ne  sont 
applicables  qu'aux  conventions  et  aux  faits  dont  il  a  été  possible  aux  par- 
ties de  se  procurer  une  preuve  écrite  ;  que  la  soustraction  d'un  testament 
est  un  délit  personnel  à  celui  qui  le  commet,  un  fait  conséquemment  sus- 
ceptible de  la  preuve  testimoniale  ;  que  si  la  préexistence  d'un  tesUunent 
olographe  est  on  fait  préjudiciel  au  fait  de  la  soustraction,  cette  préexis- 
tence peut,  comme  la  soustraction,  être  prouvée  par  témoin,  parce  qoe 
Phéritier  ou  le  légataire  n'ont  eu  aucun  moyen  de  faire  constater  par  écrit 
pendant  la  vie  du  testateur  l'existence  de  ce  testament,  qui  n'a  été  que 
son  propre  fait,  et  que,  dès  lors,  les  art.  1541  et  suiv.  c.  civ.  sont  abso- 
lument étrangers  à  leur  action. 

Do  4  cet.  1816.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aomont,  rap. 

(2)  (Baux  C.  min.  pub.)  —  Lb  tkibunal;  ~  Vu  l'art.  40,  lit.  2 
sect.  2,  c.  pén.,  et  l'art.  575  c.  délits  et  peines;  —  Et  considérant 
i*  que,  dans  le  fkit  déclaré  constant  par  le  jury,  il  s'agit  simplement 
d'une  signature  extorquée  sur  un  papier  blanc,  tandis  que,  dans  l'art.  40 
précité,  l'extorsion  d'une  signature  n'est  qualifiée  crime  que  lorsque  celte 
signature  est  mise  an  bas  d'un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge  ; 
que,  par  conséquent,  il  y  a  eu  fausse  application  de  cet  article,  puisque 
le  tribunal  criminel  a  prononcé  la  peine  de  dix-huit  ans  de  fers  dans  un 
cas  tout  différent  de  celui  qui  est  prévu  par  la  loi  ;— Considérant,  2**  que 
la  fausse  applioation  de  la  loi  a  en  pour  catise  l'insuflBeance  dans  la  posi- 
tion des  questions,  en  ce  que  le  tribunal  criminel  s'est  contenté  d'inter- 
roger le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  Taccusé  avait  commis  cette  action 
méchamment  et  dans  l'intention  du  crime,  question  vague  et  dont  la  dé- 
cision ne  pouvait  amener  aucun  résultat,  tandis  que  les  faits  résultant  de 
Tacte  d'accusation  indiquaient  naturellement  une  question  plus  précise 
et,  pour  ainsi  dire,  appropriée  aux  termes  de  la  loi,  celle  de  savoir  si  l'ac- 
cusé avait  extorqué  la  signature  dont  il  s^agit  dans  l'intention  d'y  adapter 
un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge,  question  qui,  étant  décidée 
affirmativement,  eût  suffi  pour  justifier  Tapplication  de  l'art.  40  c.  pén.; 
le  tribunal  criminel  a  donc  contrevenu  à  l'art.  573  e.  délits  et  peines, 
pour  n'avoir  pas  posé  tontes  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  ; 
—  Par  ces  considérations,  casse  la  position  des  qoeiUons,  la  déclaration 
du  jury  et  le  jugement  qui  s'en  est  ensuivi. 

Dtt  1  mess,  an  9.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Genevois,  rap* 


S04 


DOMMAGE-DESTRUCTION-DEGRADATION.  —  Chap.  7. 


minelle  comme  en  matière  civile*  il  ne  peut  être  reçu  aucnne 
preave  testimoniale  delà  soustraction  d'une  contre-lettre ,  par 
exemple,  sur  une  somme  excédant  150  fr.,  à  moins  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ou  d'aveu  par  le  prévenu  (Grim., 
5  avril.  1817,  aff.  Desblancs,  V.  Oblig. — Cotitrd ,  Mangin ,  de 
l'Action  publ.,  tit.  1,  D«  173);  —  2**  Qu'on  ne  peut  pas  pour- 
suivre correctionnellement  les  auteurs  ou  complices  de  la  sup- 
pression d'un  titre  avant  qu'il  soit  prouvé ,  par  les  voies  ordi- 
naires civiles,  que  ce  titre  existait  (Grim.  re].,  30  fruct.an  12, 
aff.  Merlin-Hall,  V.  Gompllce,  n*  53);— 5*  Que  la  procédure  cor- 
rectionnelle commencée  avant  que  la  preuve  de  l'existence  de 
l'acte  ait  été  faite  n'est  pas  nulle;  qu'il  y  a  Heu  seulement,  en 
ce  cas ,  à  suspendre  les  poursuites  correctionnelles  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  civilement  sur  l'existence  du  titre  (même 
^rrét). 

•  tSOft.  Un  dernier  élément  du  crime  ou  délit  est  que  la 
destruction  ait  été  faite  t;o[on(air0m0nt,  ainsi  que  le  porte  ex- 
pressément l'art.  439.  Le  code  de  1791  avait  ajouté,  comme  on 
l'a  va ,  par  maltce  ou  vengeance  et  à  dessein  de  nuire,  —  11  a 
été  Jugé,  sous  Tempire  de  cette  loi  :  1^  que  lorsque  l'acte  d'ac- 
cusation présentait  l'accusé  comme  s'étant  saisi  d'un  billet 
étant  dans  les  mains  d'une  personne ,  et  l'ayant  déchiré ,  puis 
mis  dans  sa  bouche  pour  l'avaler,  la  question  de  l'enlèvement 
par  adresse  on  par  force  devait  être  proposée  au  jury  ;  qu'à  déraut 
de  déclaration  sur  cette  question,  les  faits  ne  constataient  pas  le 
genre  de  délit  prévu  par  la  loi  et  n'autorisaient  pas  l'applica- 
tion de  la  peine  de  quatre  années  de  fers  (Grim.  cass.,  9  frlm. 
an  9)  (!)  ;  —  2*  Que  renonciation  de  l'existence  de  la  volonté 
coupable  peut  n'être  qu'implicite  et  qu'elle  est  suppléée ,  par 
exemple ,  par  la  déclaration  qui  reconnaît  deux  individus  cou- 
pables d'avoir  détruit  un  acte  «  de  complidtéy  »  ce  qui  implique 
le  concert  de  la  volonté  de  deux  ou  plusieurs  personnes  reconnues 
les  auteurs  du  crime  (Grim.  rej.,  23  déc.  1825,  aff.  L'hurler, 
V.  Dépêt,  n«  143);— 3*  Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré,  par 
le  Jury,  qu'un  individu  est  coupable  d'avoir  lacéré  le  procès- 
verbal  d'un  garde  champêtre;  qu'il  faut,  de  plus,  que  aa  déclara- 
tion porte  que  c^e$i  volontairement  que  l'accusé  l'a  déchiré,  pour 
qu'il  soit  passible  des  peines  portées  par  l'art.  439  (Grim.  cass., 
98  nov.  1833)  (2). 

906.  Quant  à  la  compétence^  il  est  inutile  de  faire  remar- 
quer que  le  fait  prévu  par  l'art.  439  constituant ,  selon  les 
circonsiances ,  ou  un  crime  ou  un  délit,  un  tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  en  connattre,  dans  tous  les  cas  (Grim.  cass., 
2  juill.  1807,  aff.  Moinault,  V.  Compét.  crim.,  n*  381-5<»). 

GHAP.  7.  —  Pillage  ou  dégât  db  dbnrébs  ,  Marchandises 

ou  PROPRIÉTfiS  H0BILIÈEB8,   PAR  BANDES  OU  RÉUNIONS. 

!0O9.  La  matière  de  ce  chapitre  est  réglée  par  les  art.  440, 
441,  442  et  443,  qui  ont  des  caractères  communs,  en  ce 
qu'ils  se  rattachent  à  la  protection  des  denrées  et  marchan- 
dises. Ges  articles  prévoient  :  1*  le  pillage  de  toute  espèce  de 

• 

(1)  (Pradhomme  C.  min.  pub.)  —  Lb  tribunal;  —  Vu  l'art.  37, 
2*  sect.,  tit.  2,  2*  part.,  c.  pén.j  —  Gonsidéraut  que  ,  quoique  l'acte 
d'accusation  représente  le  demandeur  comme  étant  prévenu  de  e'ètre  saisi 


B*a  point  été  proposée  au  jury  de  jugement,  qui,  en  conséquence,  n'a 
passé  aucune  déclaration  sur  cet  objet  ;  d^où  il  résuite  que  les  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury  ne  constatent  pas  le  genre  de  crime  prévu 


par  le  jury  ;  —  Par  ces  motiCs ,  casse  les  débats ,  la  position  des 
questions  et  la  d'éclaration  du  jury  de  jugement,  et,  par  suite,  le  jugement 
intervenu  an  Uribunal  criminel  du  département  des  Ârdennes,  du  16  vend, 
an  9. 
Du  9  frim.  an  9.-G.  G.,  sect.  crIm.-M.  Target,  rap. 

(2)  (Dieudonné  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  439  c.  pén. 
et  364  c.  inst.  crim.  ;  — Attendu  que  N...  Dieudonné  ditGadet,  déclaré, 
ainsi  que  son  coaccusé  sur  les  autres  chefs  d'accusation ,  non  coupable 
par  le  jury,  a  été  sur  on  chef  unique,  qui  le  concernait  personnellement , 
déclaré  coupable  d'avoir  détruit  un  procès-verbal  rédigé  contre  lui  par 
on  garde  champêtre  pour  un  lait  de  cbasse ,  mais  avec  des  circonstances 


denrées  ou  propriétés  mobilières,  commis  en  bande  et  à  force  (Ni« 
verte  ;  2«  l'atténuation  de  peine  vis-à-vis  de  ceux  qui  prouveront 
avoir  été  entraînés  ;  3**  j'aggravation  de  peine  contre  les  in- 
stigateurs, s'il  s'agit  de  grains,  grenailles  et  farines;  4*  te 
dégât  des  marchandises  au  moyen  d'une  liqueur  corrosive,  avec 
aggravation  de  peine  si  le  crime  est  commis  par  un  ouvrier  de 
la  fabrique.  —  Le  code  du  25  sept.  1791,  qui  ne  s'était  pas  ap- 
pliqué à  graduer  ainsi  la  peine  selon  la  nature  des  objets  pillés 
et  selon  la  part  prise  dans  la  perpétration  du  crime  par  les  cou* 
pables,  ne  contenait  sur  ce  point  que  cette  disposition  : — «Toute 
espèce  de  pillage  et  dég&t  de  marchandises ,  d'effets  et  de  pro- 
priétés mobilières ,  commis  avec  attroupement  et  à  force  ou- 
verte ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  fer  »  (2*  part.,  tit. 
2,  sect.  2,  art.  39). —  Le  code  actuel  est  plus  explicite,  comme 
on  va  le  voir. 

90H.  Pillage  et  dégât  de  propriétés  mobilières. —  L*art.  440 
est  ainsi  conçu  :  «  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  mar- 
chandises ,  effets  i  propriétés  mobilières ,  commis  en  réunion  ou 
bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps; 
chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende  de 
200  fr.  à  8,000  fr.  »  — Ge  qui  constitue  essentiellement  le  crime 
prévu,  c'est:  1^  le  pillage  ou  dégât  de  propriétés  mobilières; 
2*  que  ce  pillage  ait  été  commis  par  une  réunion  ou  bande  de 
malfaiteurs;  3*»  qu'il  l'ait  été  à  force  ouverte,  c'est-à-dire  avec 
violence.  Le  concovs  simultané  de  ces  trois  éléments  est  néces- 
saire. —  D'après  l'exposé  des  motifs,  «  le  pillage  ou  dégât  pré- 
sente deux  crimes  à  la  fois  :  l'action  de  piller  ou  dévaster  et  une 
sorte  de  rébellion  employée  pour  en  faciliter  l'exécullon.  »  — 
Bien  que  le  pillage  et  le  dégât  soient  deux  actes  différents ,  la  loi 
les  a  placés  sur  la  même  ligne,  parce  que,  vis-à-vis  des  proprié- 
taires, ils  produisent  le  même  résultat.  Le  pillage  est  us  vol 
commis  avec  désordre  et  violence,  le  dégât  est  la  dévasUtios 
sans  profit  pour  les  coupables. 

M09.  Le  pillage  commis  en  rénnion  ou  bande  et  à  force  oa- 
verte,  prévu  par  l'art.  440  e.  pén. ,  est  un  crime  spécial  dont 
chacune  des  circonstances  qui  l'accompagnent  forment  les  élé- 
ments constitutifs ,  et  non  des  circonstances  aggravantes.-^  Par 
suite,  le  Jury  ne  doit  pas  être  séparément  interrogé  sur  le  M 
principal  de  pillage  et  sur  les  circonstances  de  réunion  el  de  vio- 
lences :  l'art.  1  de  la  loi  du  13  mal  1836  n'est  pas  applietble  au 
crimes  spéciaux  (Grim.  reJ.,  l^'avrU  1847,  aff.  Michel,  D.P. 
47.1.  142). 

91 0.  La  Jurisprudence  a  déclaré  qu'il  y  avait  pillafs,  dani 
le  sens  de  l'art.  440  c.  pén.  :  i^  dans  le  cas  d'un  attroupement  de 
femmes  qui  s'emparent  à  force  ouverte,  dans  un  marché,  du  blé 
vendu  à  un  particulier,  et  qui  se  le  font  distribuer  au  prix  qu'elles 
Jugent  à  propos  (Grim.  reJ.,  17  Janv.  1812)  (3);  -—  2»  Dans  le 
fait  d'individus  faisant  partie  d'une  bande  armée,  qui  fixent  arbi- 
trairement le  prix  du  blé,  et  forcent,  par  menaces,  les  menniers  et 
marchands  de  blés  à  leur  livrer  les  marchandises  au  prix  qu'ils 
établissent  (Grim.  rej.,  24  Juin  1830)  (4).— Dans  les  hypothèses 


atténuantes;  que  le  jury  n'a  point  été  interrogé  sur  la  question  de  sim 
si  ledit  Dieudonné  avait  détruit  volontairement  ledit  procès-verbal;  qn 
la  circonstance  moralement  constitutive  de  la  criminalité  n'a  point  été 
soumise  au  jury  et  ne  pouvait  être  répondue  par  Ini  ;  que ,  dès  ion,  il  i 
été  fait  par  Tarrêt  attaqué  une  fausse  application  de  l'art.  439  c  péo., 
modifié  quant  à  la  peine  par  la  déclaration  des  circonstances  atténnastcf, 
et  commis  une  violation  de  Tart.  364  c.  inst.  crim.  ;  —  Gasse  l'arrtt  dt 
la  cour  d'assises  de  la  Meuse,  du  22  oct.  1833  ;— Et  attendu  que  la  qaa»- 
tion  soumise  au  jury  était  conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises ,  même  au  résumé  de  l'acte  de  l'accusation  ;  qu'elle  a  été 
purgée  et  que  le  fait  de  Taccusation  en  cette  partie  ne  présentait  ni  crisM 
ni  délit,  qualifié  tel  par  la  lor;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  point  de  pirti« 
civile;  —  Vu  ce  qui  résulte  de  Tart.  429  c.  inst.  crim.,  déclare  qu'il  a'j 
a  lieu  à  prononcer  un  renvoi. 
Du  28  nov.  1833.-G.  G. ,  ch.  crIm.-MM.  de  Ghaotereyne,  pr.-Brîèn,  np- 

(3)  (Monnier,  etc.  C.  min.  pub.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  qne  le 
crime  commis  par  les  condamnées  a  été  déclaré  pillage  de  grains  par  le 
jury,  et  qu'il  en  porte  le  caractère  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises,  ai 
ordonnant  l'exécution  de  son  arrêt,  n'a  violé  aucune  formalité  prescrite) 
peine  de  nullité ,  et  qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  la  peiaes 
été  légalement  appliquée;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Benvennti,  rap. 

(4)  (Gand  C.  min.  pub.)  «»  Gaad ,  condamné  aux  travaus  foroéi  ft 
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SOÔ 


de  ces  deux  arrêts ,  il  ne  s'agissait  pas  »  à  proprement  parler, 
d'an  fait  de  pillage,  puisque  les  coupables  avaient  consenti  à  payer 
un  prix  tel  quel  par  eux  arbitrairement  fixé.  Toutefois ,  et  bien 
qu'aux  yeux  de  la  morale,  ces  actes  n'aient  pas  la  même  crimi- 
nalité que  le  pillage,  lajurisprudeneea  dû ,  néanmoins,  les  con- 
sidérer comme  tels,  en  ce  que  la  spoliation ,  bien  que  partielle  , 
avait  le  même  caractère  de  violence  et  révélait  la  même  inten- 
tion coupable  dans  leurs  auteurs. 

9tt.  L'art.  440  ne  s'occupe  que  des  propriétés  mobilières; 
lorsque  la  dévastation  porte  sur  des  immeubles,,  ce  sont  d'autres 
dispositions  qui  deviennent  applicables ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  et  comme  on  le  verra  plus  loin  lorsque  nous  expliquerons  les 
art.  445  à  450 . — Ainsi  et  d'après  les  termes  positifs  de  la  loi ,  la  na- 
ture des  objets  pillés  ou  dévastés  est  un  des  éléments  constitutifs 
du  crime.  Il  est  donc  nécessaire  que  cette  circonstance  soit  for- 
mellement établie. —  Cependant  on  a  décidé  que  l'arrêt  de  renvoi 
pour  vol  et  pillage  à  main  armée,  en  réunion  de  malfaiteurs ,  dans 
des  maisons  habitées ,  comprend  implicitement  le  fait  de  pillage 
d'objXs  mobiliers ,  prévu  par  l'art.  440,  et  que  la  spécification  des 
objets  de  pillage  n'est  indispensable  qu'autant  qu'il  s'agit  du 
crime  prévu  par  l'art.  442  (grains,  grenailles  ou  farines)  (Crim. 
règl.  dejug.,  12  avril  1853)  (1). — Sans  doute, dans  l'espèce,  de 
la  circonstance  que  le  piUage  avait  eu  lieu  dans  des  maisons  ha- 

temps  par  la  cour  d'assises  de  la  Tien oe,  pour  avoir  fait  partie  d'ooe 
bande  armée,  qai  fixait  arbitrairemeot  le  prix  da  blé^  s'est  pourvu  ea 
cassatioD,  pour  fausse  application  de  l'art.  440  e.  pén.,  qui  n'est  appli- 
cable, a  dit  Gaad,  qu'au  pillage  de  gi^os ,  et  noa  au  £ut  qui  lui  était 
impaté.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  le  demandeur 
ayant  été  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir  fait  partie  d'une  réunion  ou 
bande  qui ,  après  avoir  arbitrairement  fixé  à  4  fr.  le  double  décalitre  de  blé 
froment,  qui  alors  se  vendait  5  fr..  et  même  jusqu^à  5  fr.  75  c.,  avait,  à 
force  onverte,  à  l'aide  de  menaces ,  forcé  des  meuniers  et  autres  marchands 
de  blés  à  le  leur  li? rer  au-dessous  de  sa  valeur,  la  cour  d'assises  lui  a 
jufltement  appliqué  les  dispositions  de  l'art.  440  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  S4  juin  1830.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Guignard,  etc.  C.  min.  pub.) —  La  ceux  (après  délib.  en  cb.  du 
eons.;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Baptiste  Guignard  :  — Attendu 
que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers ,  en 
déclarant  qu'il  y  avait  lieu  d'accuser  ledit  Goignard  d'avoir  volé  et  pillé  à 
main  armée,  en  réunion  de  malfaiteurs  armés,  dans  des  maisons  habi- 
tées ,  comprenait  évidemment  le  fait  d'avoir  piUé  des  objets  mobiliers,  en 
réonion  ou  bande  et  à  force  ouverte  ;  que  la  spécification  des  objets  de  ce 
pillage  n'eût  été  indispensable  qu'autant  qu'il  se  serait  agi  du  crime 
préva  par  l'art.  442  c.  pén.;  que  le  ministère  publie,  en  rédigeant  l'acte 
d'accosation  dans  les  termes  de  Tart.  440  du  même  code ,  ne  s'est  point 
écarté  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  n'a  pas  substitué  une  accusation  à  une 
autre  ;  —  Rejette. 

En  ee  qui  concerne  le  pourvoi  de  Jean  Fallour  :  —  Vu  l'art.  27i  c 
ÎDsi.  crim.,  d'où  il  résulte  que  le  procureur  général  ne  pe^^t  porter 
à  la  cour  d'assises  aucune  accusation  autre  ^e  celle  résultant  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  de  Poitiers  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'accuser  ledit 
Fallour  «d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile,  en  excitant  les  citoyens 
à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  en  brisant  publiquement  le  buste 
du.  roi,  et  en  forçant  les  citoyens  à  crier  vive  Charles  X;  »  que  cette 
accusation  ne  comprenait  pas  l'attentat  prévu  et  défini  par  l'art.  91 
c.  pén.,  dont  le  but  est  d'exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; 
qu'il  résulte ,  en  effet,  de  l'ancien  art.  102  du  même  code ,  remplacé  par 
les  art.  1  et  2  delà  loi  du  17  mai  1819,  une  l'excitation  non  suivie  d'effet, 
aux  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  n'est  pas  passible  des 
mêmes  peines  que  l'attentat  lui-même ,  et  que  cet  attentat  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  y  a  en  exécution  ou  tentative  caractérisée  aux  termes  de  l'arU  88 
du  même  code  ;  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  ne  spécifie  pas  ;  —  Attendu  que 
le  procureur  général,  aux  faits  dont  L'arrêt  de  renvoi  déclarait  Jean  Falloor 
accQsé,  a  substitué  Taccusation  d'un  attentat  ayant  pour  but  d'exciter 
les  citoyens  à  la  guerre  civile ,  en  les  armant  ou  en  les  portant  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres;  qu'il  a  changé  la  nature  de  l'accusation  ;  que , 
par  suite ,  il  a  porté,  dotant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Ven- 
dée ,  une  accusation  différente  de  celle  qui  résultait  de  cette  partie  de 
l'arrêt  de  renvoi ,  ce  qui  constitue  une  infraction  à  l'art.  271  précité  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'acte  d'accusation  en  ce  premier  chef  et  la  condam- 
nation qui  a  suivi ,  etc.  ;  —  Mais  attendu  que  ledit  Jean  Fallour  a  été 
régulièrement  mis  en  accusation  pour  le  fait  de  pillage  d'armes  et  de 
vivres,  commis  en  réunion  on  bande  et  à  force  ouverte  ;  qu'il  en  a  été  dé- 
claré coupable  par  le  jury  ;  que  la  procédure  est  régulière  ;  que  cette  décla- 
ration est  acquise  à  la  vindicte  publique^  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  renvoyer 
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bitées ,  Il  résultait  implicitement  que  le  dégât  avait  porté  sur  des 
objets  mobiliers. — ^Toutefois,  nous  pensons,  avec  MM.  Ghauveau 
et  Hélie  (p.  107),  que  les  faits  qui  servent  de  base  aux  condamna- 
tions doivent  être  constatés  d'une  manière  explicite,  et  non  prévus 
par  voie  de  conséquence.  Avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  peut 
arriver  qu'une  fois  entrés  dans  les  habitations ,  les  maKaiteurs 
ne  portent  le  pillage  sur  aucun  meuble,  cas  dans  lequel  la  dévas- 
tation ne  serait  plus  le  crime  prévu  par  l'art.  440. 

M1Êi9.  Réunion  ou  bande.  —  Force  ouverte.  —  Le  second  élé- 
ment do  crime  est  que  le  pillage  ou  dégAt  ait  été  commis  en 
réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte.  Sans  cette  double  circon- 
stance, le  pillage  ne  serait  plus  qu'un  vol  (V.  ce  mot)  :  ce  qui  le  ca* 
ractérise,  c'est  l'espèce  de  rébellion  et  la  violence  employées  pour 
le  mettre  à  exécution.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  fait  de 
pillage,  pris  isolément,  n'est  pas  le  crime  puni  par  l'art.  440  c. 
pién.;  Il  faut  que  les  circonstances  de  réunion  et  de  force  ouverte 
se  joignent  au  fait  principal  de  pillage;  qu'en  conséquence,  si  un 
individu  a  été  déclaré,  par  le  jury,  coupable  de  pillage,  sans  qu'il 
ait  été  répondu  que  le  pillage  avait  été  commis  en  réunion  et  à 
force  ouverte ,  il  ne  peut  être  puni  des  peines  portées  par  l'art. . 
440  c.  pén,  (Grim.  cas8.,8  mars  1816  (2)  ;  27  oct.  1815,  aff. 
Heiligeustein,  V.  Gomplice,  n<>  105). 

91  S.  Lesdég&ts  commis  dans  une  salle  de  spectacle,  qui  ont 
•■'^^^— — ^■■^~~'^^-"^^"'~~~^^~~~        ~~^^^        ^~^~"~  '  '    — ^i 

è  cet  égard  devant  une  cour  d'assises,  pour  lui  être  fait  application  des 
dispositions  de  l'art.  440  c.  pén.  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  cette  déclara- 
tion porte  sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  que  le  fait  de  provocation 
h  la  guerre  civile,  par  les  moyens  indiqués  en  l'arrêt  de  renvoi ,  ne  consti- 
tuerait qu'on  simple  délit ,  puisqu'il  n'est  pas  énoncé  qu'elle  ait  été  suivie 
d'effet,  aux  termes  des  art.  2  et  5  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ni  qu'elle 
ait  été  au  moins  accompagnée  d'une  tentative  caractérisée ,  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  au  renvoi  prescrit  par  l'art.  429  c  inst.  crim.,  à  raison  de  la 
deuiième  disposition  de  l'art.  315  du  même  code ,  puisqu'on  cas  de  con- 
viction du  délit ,  il  n'y  aurait  pas  lien  de  prononcer  une  peine  plus  grave  ; 
— Par  ces  motifs,  renvoie  J.  Fallour  devant  la  cour  d'assises  des  Deux- 
Sèvres  ,  pour  lui  être  fait  application  de  la  loi  pénale ,  tenant  la  déclara- 
tion du  jury  sur  la  culpabilité  de  pillage  d'armes  et  de  vivres^  en  réunion 
ou  bande  el  à  force  ouverte. 
Du  It  avril  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(S)  (Jacqaemin  C.  min.  pub.)  —  La  cous;  —  Vu  l'art.  410  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  440  c  pén.  ;  —  Attendu  que  le  pillage,  objet  de 
l'art.  440  c  pén.,  qui  le  punit  des  travaux  forcés  à  temps  et  d'une 
amende,  est,  d'après  la  disposition  précise  et  formelle  de  cet  article,  le 
pillage  qui  est  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte  ;  qu'il  n'y 
a  dans  les  procès-criminels  de  la  compétepce  des  cours  d'assises,  de  faits 
constants  et  qui  puissent  servir  de  base  à  leurs  arrêts,  que  ceux  dont  la 
déclaration  légale  d'un  jury  atteste  expressément  l'existence  ;  que  les  cir- 
constances d'un  fait  étant  des  faits  elles-mêmes,  le  jury,  interrogé  sur  un 
fait  et  sur  ses  circonstances ,  n'est  pas  moins  rigoureusement  obligé  de 
s'expliquer  sur  celles-ci  que  sur  celui-là;  que  l'obligation  du  jury,  à 
cet  égard,  est  littéralement  énoncée  dans  l'art.  345  c.  inst.  crim.,  qui 
veut  que,  si  les  circonstances  sont  tontes  prouvées,  le  jury  réponde  : 
«  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  toutes  les  cir- 
constances comprises  dans  la  position  des  questions  ;  »  que  si  la  preuve 
n'existe  qu'à  l'égard  de  quelqu'une  des  circonstances ,  il  dise  :  «  Oui, 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime  avec  telle  circonstance, 
mais  il  n'est  pas  constant  qu'il  l'ait  commis  avec  telle  autre  ;  »  enfin  que, 
s'il  pense  qu'aucune  des  circonstances  n'est  prouvée,  le  jury  déclare  l'ac- 
cusé coupable,  mais  sans  aucune  des  circonstances; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  a  été  demandé  au  jury  si  l'accusé  «  avait  excité  ou  provoqué 
le  pillage  qui  avait  été  commis  par  plusieurs  personnes  armées,  réunies 
et  à  force  ouverte,  le  l^oct.  1815,  dans  la  boutique  du  sieur  Trotignon, 
marchand,  etc.;  »  que  le  jury  n'avait  donc  pas  seulement  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si  un  pillage  avait  été  commis,  mais  qu'il  fallait  encore 
qu'il  exprimât  son  opinion  sur  les  circonstances  aggravantes  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  personnes  et  de  la  force  ouverte  dont  ce  pillage  pouvait 
avoir  été  accompagné;  que  cependant  il  s'est  borné  à  répondre  que  l'ac- 
cusé avait  excité  le  pillage  commis  dans  la  maison  du  sieur  Trotignon, 
le  1**  oct.  1815,  et  que,  dans  sa  réponse  à  une  seconde  question  qui  lui 
était  soumise,  il  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  assisté  les  auteurs  du 
pillage,  auquel  il  était  présent;  que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de 
ses  réponses,  le  jury  ayant  gardé  un  silence  absolu  sur  les  circonstances 
de  la  réunion  ou  bande  et  de  la  force  ouverte,  il  en  résulte  nécessairement 


une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 
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Mé  le  r^Qltat  d'an  monvemept  fortuit  et  spontané  des  specta- 
teurs, irrHé9  par  Timpertinence  d*un  acteur,  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  l'ayant  été  eu  réunion  ou  baode ,  dans  le  sens 
de  l'art.  440  c.  pén.,  qui  suppose  un  concert  prémédité  (Lié(;e, 
'  26  mars  1830)  (1). 

•14.  Il  faut  que  le  pillage  ait  été  commis  à  force  ouverte. 
La  force  ouverte ,  selon  la  remarque  de  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(p.  115),  suppose  pon-seulement  la  violence,  mais  l'emploi  pu- 
blio  et  patent  de  cette  violence.  Sans  cette  double  circonstance , 
il  n'y  aurait  plus  qu'un  vol  commis  de  complicité.  — Il  résulte 
des  termes  d'un  arrêt,  que,  dans  l'oplpiQu  d^  la  cour  suprême, 
.  les  mots  à  main  armée  sont  équivalents  de  ceu^  à  force  ouverte 
(Gass,,  12  avril  1833,  aff.  Ouignard,  n"»  211).  —  Hais ,  comme 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'apprécier  le  verdict  de  cul- 
pabilité, mais  seulement  la  question  de  savoir  si,  de  la  part  du 
ministère  public,  il  y  avait  eu  substitution  d'une  accusation  à  une 
autre ,  la  cour  de  cassation  n'a  nullement  voulu  dire  qu'on  pût, 
dans  la  question  posée  au  Jury,  substituer  les  mots  «  à  main  ar- 
Qiép  »  à  ceui  «  à  force  ouverte,  »  Ce  qui  aurait  été  inexact.  En  effet, 
les  auteurs  d'un  vol  peuvent  être  porteurs  d'arpies  et  ne  se  li* 
vrer  àaqcun  acte  de  force  ou  de  violence;  ils  peuvent  commettre 
le  crime  de  pillage  à  main  armée,  sans  le  compiettre  à  force  ou- 
verte. II  est  donc  nécessaire  que  les  deux  circonstances  ;  «  réu- 
nion ou  bande  et  à  force  ouverte,  »  soient  formellement  consta- 
tées par  le  jury. — ^V.Crim.  cass.^  27  oct.  18i3,aff.HeiUgenstein, 
V»  Complice,  n^l05, 

9i^.  Autrement»  le  pillage  ne  constituerait  plus  qu'un  vo]« 
et  le  dégit  qu'un  dommage  volontaire  causé  aux  propriétés  d'au- 
trui.  «^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  (ait,  par  trois  individas, 
d'avoir  causé  du  dommage  à  autrui  en  s'introdulsant  dans  une 
briqueterie  et  en  y  mettant  en  morceaux  des  tuiles,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  qu'il  ait  été  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force 
ouverte,  ne  constitue  qu'une  contravention  prévue  par  l'art.  479 
c.  pén.y  de  la  compétence  des  tribuni|ux  de  aimple  police  (Grim, 
règl.  de  jug.,  !•'  mars  1832)  (2). 

916.  Le  code  n'exige  pas,  pour  que la^  ▼iolenees  rentrent 

Atteode  que  le  jpry,  iaterragé  tut  le  fuit  priAcipal  àa  pillage ,  et  sur 
les  circoDStaDces  qui  Toet  accompagné,  ayant  omis  de  s'^pliqe^r  sqr  ces 
circonstancMy  n^^  donné  que  des  déclaratidos  iocompt^les  et  j.D3uÀsaDt««  ; 
que  son  silence  sur  les  circonstances,  qui  pent  provenir,  p^  de  ee  qu'il  p^ 
les  a  pas  examinée!,  on  d^  ce  que  leur  «xistencff  ne  lui  a  pas  para  cpa> 
stauie,  laisse  absplument  ignorer  sa  véritable  pensée  ;  que  s*il  est  impos- 
sible 4s  considérer  le  n^clamant  comme  coupable  do  crime  de  Tart.  44P 
p.  pén. ,  puisqu'il  n^es(  pas  déclaré  coupable  avec  les  circoostanoes  men- 
tionnées dans  c«t  artiçlp ,  il  n'est  pas  moins  impossible  de  le  jngpr  non 
poupable  de  ce  crime,  dès  qu^Û  u'est  pas  déclaré  CQupj||)lp  yansl^  cir- 
coDslances^  que  la  déclaration,  telle  qu'elle  existe  ai^  procès,  ne  saunait 
être  la  base  légale  d^on  arrêt  d'absolution,  puisque  le  fait  reconnu  con- 
fiant est  défendu  par  une  loi  pénale  ;  qu'elle  ne  peut  Téire  d^uu  arrêt  d^ 
condamnation^  parce  qu'il  est  incertain  si  le  fait  dont  le  jury  a  raponnu 
l'existence  est  le  pillage  en  réunion  ou  bande  et  k  force  puyerte  que  Part. 
440  G.  pén.  pnnit  des  travaux  forcés  a  temps,  on  un  pillage  commis  pai 

Plusieurs  personnes  dans  une  maison  habitée,  lequel  n'étantquele  vol  men- 
ooné  dans  l'art.  386  du  même  code,  ne  serait  punissable  que  de  la  réclu- 
sion; que  ce  n'est  doncle  casai  de  l'application  de  rart.4:it9p.inst,crim. 
et  de  la  cassation  sans  renvoi,  ai  do  renvoi  pour  faire  proupucpr  la  peine 
d'après  la  déclaration  existante,  et  qu'il  doit  être  procédé  à  de  nouveaux 
débats  d'aj^rès  lesqu^els  puisse  intervenir  une  nouvelle  4éclaration  de  jurf 
qui,  ai  l'accusé  est  coupable ,  détermine  d'une  maaière  claire,  précise  pt 
certaine»  le  véritable  caracjiére  dq  (ait  dont  il  strft  déclaré  convaincu,  et 
mette  ainsi  la  «pim  d'assises  devavi  laquelle  jl  aer/^  repToyé  à  portée  de 
prononcer  une  condamnation  qni  soit  une  juste  appUc^IJou  de  la  loi  pé- 
nale ;^D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  3  mars  1816^-C.  C,  sec».  crim^-^Of.  Barris,  pr»^Aomont,rap. 

(1)  (Min.  pub.  Ç.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  n'existe  point 
d'indices  de  culpabilité  à  fa  charge  des  prévenus  L.., ,  etc.  ;  —  Attei)(lu, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  prévenus ,  que  les  mots  réunion,  bande,  em- 
ployés dans  l'art.  440  c.  pén.  supposent  de  la  part  de  plusieurs  personnes 
on  concert  prémédivé ,  aDtérieurement  ^  l'action  qu'elles  commettent  en- 
semble ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce^  il  résulte  de  l'instruction  de  la 
cause  que  les  dég&ts  conmis  dans  la  salle  de  spectacle  de  Liège  sont  le 
^  résultat  d'un  mouvement  fortuit  et  spontané  des  spectateurs  qui,  rassem- 
blés uniquement  pour  jouir  d'une  représentation  théâtrale,  se  sont  laissé 
•Qtratner  par  rirritation  que  produisit  ep  eux  l'impertlpence  d^un  acteur; 
—  Attendu,  en  outre ,  qu'il  n^existe  pas  d'indices  suffisants  que  ces  dé-  j 
gllts  auraient  été  commis  par  les  prévenus  a  force  ouverte  >  —  Attendu  que  | 


dans  la  classe  de  celles  que  punit  Tarf.  440,  qn^elles  soient exer« 
cées  avec  armes,  ni  que  les  auteurs  du  crime  en  soient  porteonu 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  pillage  on  déglt  ait  été 
commis  dans  une  maison  tiabitée  ou  servant  àl*liab1tation;eetto 
circonstance  ne  servirait  qu'à  l'appréciation  de  la  moralité  du  fait^ 
et  à  la  graduation  de  la  peine  (Conf.  Carnot ,  n**  6  et  8). 

!0 1 9.  Les  mots  réunion  ou  bande  présentent  deux  Idéee  dis- 
tinctes, à  raison  du  nombre  d'individus  par  lesquels  le  crime  t 
été  commis;  chacune  de  ces  circonstances.  Jointe  à  remploi  de» 
armes,  suffît  pour  soumettre  les  coupables  à  la  pçine  des  travauii 
forcés  (Crim.  rej.,  28  août  1812)  ($)•  —  La  loi,  en  assimilAot 
complètement  chacune  de  ces  circonstances ,  n^exige  donc  que 
la  présence  d'une  seule  pour  constituer  le  crime.  Et,  en  effet; 
comme  le  dit  l'arrêt,  les  mots  réunion  ou  bande  présentent  deux 
idées  distinctes  :  car  le  mot  bande  suppose  un  certain  nombre  de 
malfaiteurs  associés  pour  le  crime,  agissant  de  concert  et  dans  le 
même  esprit:  tandis  que  le  mot  réunion  s^appllque (^  des  rassem- 
blements acci(lentelsel  fortuits  d'individus,  qui  n^ont  rien  de  corn* 
mun  entre  etix,  si  ce  n'est  de  Commettre  Chacun  pour  son  propre 
compte  le  crime  prévu  par  l'art.  440  ^  sous  l^impulsion  d'une 
cause  instantanée,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  21 1, 
212  et  214  c.  pén. — La  commission  du  corps  législatif  avait  pro- 
posé de  mettre  le  mot  attroupement  à  (a  place  de  celui  de  réunion^ 
Cet  amendement  a  été  repoussé  par  le  conseil  d^tat,  par  la  rai- 
son que  Tattroupement  supposant  la  présence  d'une  îpasse  trop 
considérable  d'individus,  cette  condition  deytendr^it  up^  entravf 
pour  la  répression.  —  Vi  Lqcré,  t.  51,  p,  134« 

9t^t  Quel  est  le  sans  de  ces  mots  4^  Tart.  440,  févu^pn  w 
bande  ?  Faut-il  attacher  à  l'un  et  à  l'autre  un  conoert  prémédllét 
Oui.---V.  D»  91S. 

lit  ••  Quel  est  le  nomkre  dnndiiddts  néeetsaire  pettreeeipCK 
ser  une  réunion  ou  une  bande,  dans  le  sens  delà  Ipif  L'art.  44^ 
est  muét  sur  ce  point. —  Dans  la  première  édition  |  notis  avions 
pensé  que  le  silence  de  la  loi  avaU  laissé  les  choses  dav 
les  dispoaitions  du  droit  copimun,  4'apréa  lequel,  en  Franct^ 
on  n'a  Janaaia  considéré  eomme  bande  au  réunien  séditieuse  Qoe 
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le  (ait  ainsi  «aractérîfé  i^e  présente  point  Içs  çi)rcposUM)ce^  ^^  réunion  09 
bande  et  de  force  ouyerte  «  p^ee^saires  pour  qyil  cojpstitue  le  crimç^  Vf^ 
par  l'arU  44O  ç.  péPt;  —  Attendu  néanmom^  qu'il  ^xisto  4^  indicta 
suffisants  qoe  îesdits  prévenus  filunchen.  Q^p^d*  L^bUnc,  Tbon^  fi 
Deprex  ont.  le  l*'  mars  1830,  dorade  l'iotérieur  4*ud  édlQce  ^cstiuéà 
l'utililé  publique ,  élevé  par  l^^utorité  publique ,  ou  avec  son  autorisation» 
ÇQ  brisant  des  portes ,  banquettes  et  autres  objets  qui  7  étaient  attachés  ; 
-r-  AUendu  qu  aux  termes  de  Tart.  957  c.  péD.^  ce  fût  est  de  nature  k 
être  puni  dç  peiues  correctionnelles:  ^  fà\  ces  ç»otifB|  renv^té»  e^ 
Pq  26  mars  1830.-C.  sup.  4»  Liège,  cl),  d'aoc* 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Germer-Labitte.  )  —  La  coni  ;  7^  Vu  les  art»  440 
et  479  c.  pén.  ;  —  AHanéo  que  »  de  tous  Isa  aigelef  du  eede  pé»al  iadi- 
qeés  par  la  juge  de  paix  tenant  l^  tribunal  4a  simple  peUos  du  canton  de 
Meuy,  Tart.  440  est  le  seul  qui  puisse  se  rapeorter  a«  fait  an  fueslion  ; 
mais  qu'il  faut  »  peur  que  cet  article  soit  applicable ,  qae  la  pîllege  w 
dégât  de  déniées ,  maraaaadises ,  egets ,  prtpriétés  mobiUèras,  seil  cm^ 
mis  «n  réiMiton  ov  h9ni$  «t  è  fore»  owvmrUf  qu'aucune  ^e  ces  cirooaataacis 
aggravantes  ne  résulta  du  procès-verbal  ai  des  débats  qni  seni  lapperlis 
an  jugement  du  tribunal  de  simple  police  i  qu'il  j  a  deee  lien  seoleiMBi , 
dans  Tespèee ,  h  Tapplication  da  l'ait.  419,  peur  avoir  causé  eeleataiffe- 
meoi  du  dommage  aux  propriétés  mebilièrfs  d'aolmi  ;  qn»  la  maafaiaa 
intention  des  déUeqoAPts,  en  oaasaat  ce  dommags^  ptul  donner  lisa  4  4e 
plus  forts  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  citilo,  s'il  f  en  anae 
en  causa;  mais  que  la  nature  du  fait  subsiste  |a«èmepottff  la  eemp4- 
tenoa  de  la  juridiction  \  —Statuant  ^  règlement  de  juges ,  saae  tfanetar 
au  jugement  du  tribunal  de  simple  police ,  renvoie  lie  piéveais  défaut  k 
tribunal  de  simple  police  do  Clermont-Oise. 

Du  t«'  mars  IS&S.-C.  C  ch«  arim.-MM.  Bastard,  pr.-Biieie*  lap. 

(9)  (Nouais  C.  min.  pe%.  )—  La  eotm;  —  Attendu  qoe  les  aofs 
réunion  ou  bandé,  employés  déos  l'art.  440  c.  pén.,  prééentent  deux 
idées  distinctes ,  cleux  circoustances  différentes .  à  raison  du  nombre  des 
individus  par  lesquels  le  crime  a  été  èemmis ,  èl  gue  chacune  de  ces  cir- 
constances ,  lorsqu'elle  se  trouve  joiflte  k  l'emploi  de  la  fofce  ouverte  , 
suffit ,  d'après  le  même  article ,  pour  soumettre  les  coupables  à  la  peieo 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  qu'il  s'ensuit  de  là  que  le  jury,  qui  a  dédai^, 
dans  l'espèce ,  que  le  crrme  n'avait  pas  été  commis  avec  bande ,  ayant  en 
même  temps  reconnu  quMl  l'avait  été  avec  réunion ,  il  y  avait  Heu  k 
l'application  du  susdit  art.  440.  et  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  la  condàmnalien 
de  l'accusé ,  de  fausse  application  de  la  loi  péfaaié  ;  —  Rejette. 

Du  28  août  1812.-€.  C,  sect^  cHm.«MM.  Barris ,  pr.-AulÉont ,  rap. 
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raggiomér^M^  de  einf  personnes  au  moins ,  eonformémcot  au 
S  3  de  U  loi  romaine,  De  vi  lurb.  rap*  (ff.,  L.  4),  dont  voici  le« 
tenpeef  f  Tnrbam  autem  ex  qw)  nuimmro  admittimus?  Si  duo 
rixam  oammuerint^  utiguè  nen  accignêmvks  in  turbd  id  faetum  : 
quia  duo  turbé  non  propriè  diceniur.  EtUm  vero  si  plurei  /u0* 
runt  f,  dêcem  aut  quindecim  komines,  turba  dicetur,  Quid  ergà, 
si  très  tM$  quatuor?  turbt^  utiquè  non  erit»  «—Mais  la  cour,  in* 
lerprétant  TarU  440  suivant  le  principe  posé  dans  les  art.  91 1 
et  î\% c«  pén»,  relatifs  ao  crime  de  rébellion,  n'est  pas  de  cet 
avis  i  elle  a  décidé  qu'il  suffi!  que.  la  réunion  ait  été  composée  de 
trois  perspinee^  peur  que  les  pillages  ou.  dégâts  commis  par  elle 
soient  passibles  de  la  pçine  des  travaux  forcés  k  tempe  (Grlm. 
cass<,  g  avril  1832)  (i). 

Ni  Tune  ni  l'autre  de  eee  deux  interprétations  ne  parait 
complétemenl  satisfaisante  à  MM*  Cbauveau  et  Hélie*  lis  re- 
gardent comme  purement  arbitraire  l'opinion  qui,  ne  s'ap- 
puyant  sur  auoua  texte  de  notre  légiglalion ,  est  obligée  de 
recourir  k  «ne  loi  romaine  qui»<l'ailleursj  ne  peut  être  in- 
voquée dans  l'bypotbéseï  car  le  mot  turba,  que  cette  loi  dé- 
finit, exprime  plutét  un  attroupement  qu'une  simple  réunion.  Or, 
un  attroupement  suppose  la  présence  d'au  moins  quinze  per- 
sonnes (V.  Attroupemeot,  n<»  15).  -^  Quant  au  système  de  la 
cour  de  cassation ,  il  est  égaleiaent  critiquable,  selon  les  auteurs 
cités  :  lesart^  SlOt  9ii  et  lié,  dent  le  principe  est  invoqué  par 
analo|ie ,  et  qi)i  s'occupent  des  actes  de  rébellion  envers  les 
agents  de  t'ai^toritéi  doivent  rester  renfermés  dane  leurs  termes. 
Ensuite,  comme  ils  graduent  la  peine  suivant  que  la  rébellion  a 
été  commise  par  une  ou  deux  personnes,  par  trois  personnes  Jus- 
qu'à vingt,  et  par  un  nombre  au-dessus  de  vingt ,  à  laquelle  de 
ces  bypotbéses  laudra-t-il  appliquer  l'art.  ééO,  par  analogie? 
Pourquoi  cboisir  la  réunion  de  trois  personnes  plulét  que  celle 
entre  ce  nombre  et  vingt?  «  Méanmoins»  ]\|outent  les  auteurs  en 
question,  et  malgré  ces  objections,  nous  croyons  que  c'est  à  l'o- 
pinion de  la  eour  suprême  qu'il  faut  se  ranger.  La  loi  est  com- 
plètement muette,  et  cependant  il  faut  une  règle  :  cette  règle  doit 
être  empruntée  aux  dispositions  du  code  qui  ont  le  plus  d'ana- 
logie avec  l'bypothèse  prévue  par  l'art.  440  »  (p.  lit).  Quant 
à  la  question  de  savoir  à  qui,  du  ]ury  ou  de  la  cour  d'assises,  il 
appartient  de  décider  le  nombre  d'individus  nécessaire  pour  for- 
mer une  réunion,  et  comment  il  faut  entendre  que  la  déclaration 
du  Jury  sur  ce  point  serait  inattaquable ,  V,  Cour  d'assises* 

91iO.  En  ce  qui  touclie  la  bande,  la  même  incertitude  existe 
relativement  au  nombre  d'individus  dont  elle  doit  être  composée. 
Ici ,  il  n'est  pae  possible  d'appliquer  par  analogie  les  art.  210 , 

211  et  212,  qui  ne  prévoient  que  les  réunions  éphémères 
et  soudaines ,  sans  concert  préalable ,  tandis  que  la  bande, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  suppose,  au  contraire,  une  or- 
ganisation ,  un  chef  qui  la  dirige  «  une  discipline»  un  concert  et 
un  but.  Lee  réunions  diffèrent  des  bandes  en  ce  que  les  premières 
empruntent  leur  danger  au  nombre  des  membres  dont  elles  sont 
composées ,  el  les  secondes  è  l'organisation  qui  réunit  les  indi- 
vidus. Donc  ici,  le  nombre  des  individus  est  moins  important  à 
constater  que  dans  le  cas  de  réunion.  —  C'est  pour  ce  motif  que 
novc  avens  pensé  (V.  Association  de  malfaiteurs ,  n®  9)  qu'au- 
cune règle  ne  devait  être  posée  sur  le  nombre  des  individus  néces- 
saires pour  composer  une  bande,  parce  que  c'est  dans  la  question 
de  l'organisation  que  rentre  la  difficulté.  11  en  doit  être  de  même 

ici  •—  Lorsque  nous  disons  que  le  signe  ou  caractère  dislinctif 

^      I  ■  I         I         I     I     ■  ■  ■  Il 

(1)  (Déranger  C.  inin.  pab.)  —  La  cour  ;  —  Va  les  art.  440,  211  et 

212  c.  péo.;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles,  qui  pasit  des 
irsvaat  forcés  à  temps  tout  pillage ,  tout  dégât  de  denrées  on  marchan- 
dises, sAsts,  propriéléA  mobilières,  commis  en  réunion  on  bande,  et  à 
force  «uverte,  n'a  point  déterminé  le  nombre  d'individus  dont  le  rassem- 
blement doit  avoir  été  composé  pour  constituer  la  réanioo  on  bande  dont 
il  parle;  mais  que  ee  crime  rentrant,  par  sa  nature  et  son  objet,  dans  la 
classe  de  ceux  qui  compromettent  la  sûreté  publique ,  il  faut  entendre  et 
interpréter  ledit  article  suivant  les  principes  établis  dans  les  art.  211  el 
212;  —  Que,  diaprés  les  combinaisons  de  ces  derniers,  la  rébellion  est 
qualiBèe  crime  lorsqu'elle  a  été  commise  par  une  réunion  armée,  de 
trois  personnes  ou  plus;  qu'il  suffit  donc  que  le  pillage  ou  dég&t  ait  été 
cemmll  a  Ibreo  onverte ,  ^w  une  rénnien  ou  bande  composée  de  trois 
personnes ,  ^r  qne  1m  aocusés  »  qui  en  sont  déalarés  coupables,  soient 
passibles  des  peines  prononcées  par  ledit  art.  440;  d'oè  il  suit  que  Tarrét 

attaqué  en  a  lait  «no  ivde  aifi^UçaUvn  i  r^  Attendu  j  d'autre  part  «  que 


(le  la  bande  est  Vorganisationf  II  ne  faut  pas  penser  cependant 
qu'il  s'agisse  ici  d'une  organisation  régulière  ni  d'une  véritable 
association  des  membres  entre  eux,  comme  cela  est  nécessaire 
dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  96,  97  et  265  c.  pén. 
(V.  Assoc.  de  malf.,  n^"  6  et  suiv.,  et  Crimes  contre  la  séreté  de 
TÉtal).  La  convention  préalable ,  le  règlement  pour  le  partage 
des  produits  dans  le  cas  d'association  de  malfaiteurs,  sont  inu« 
tiles  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  440. 11  suffit  ici  que  les 
individus  se  soient  réunis  et  entendus,  même  accidentellement, 
pour  la  perpétration  du  pillage.  —  Gonf,  Cbauveau  et  Qélioi 
I.  3,  p.  25;  t.  5.,P*5;t.  8,  p.  113. 

9<if  •  Relativement  à  \h  peine  dont  est  passible  le  crime  en 
question,  et  qui  consiste  dans  les  travaux  forcés  k  temps  et  en  une 
amende  de  200  à  5|000  fr.,  elle  subit,  suivant  deux  hypothèses 
que  nous  allons  examiner^  ou  une  atténuation  ou  une  aggravation. 

Ji)i9.  i^  Provocatioti.-^L'art.  441  porte  i  «  Ceux  qui  prouve* 
ront  avoir  été  entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations 
à  prendre  part  aux  violences  énoncées  dans  l'art.  440|  pourront 
n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion.  »  —  L'application 
de  cet  article  ne  modifie  aucun  des  éléments  constitutifs  du 
crime.  Il  faut  donc  que  les  faits  de  pillage  ou  de  dégét,  en  réu- 
nion ou  bande  et  à  force  ouverte  )  soient  d'abord  établis.  C'est 
alors  qu'un  eu  plusieurs  aocusés  peuvent  proposer,  comme  une 
véritable  excuse  légale,  qu'ils  ont  été  entraînés  par  provocations 
ou  sollicitations*  -^  La  présence  de  l'accusé  dans  la  bande  ou 
réunion  établit  centre  lui  une  présomption  qq'il  ne  détruit  pas 
par  une  simple  allégation,  mais  seulement  par  la  preuve  qu'il 
y  a  eu  è  son  égard  des  provocations  et  sollicitations  (Carnet,  n*  S). 
—  Le  question  d'excuse  doit  être  posée  au  Jury;  s'il  déoiare 
qu'elle  existe,  l'atténuation  de  peine  peut  ou  non  être  prononcée 
au  gré  de  la  cour  d'assises  :  la  loi,  par  ce  mot  pourront ^  lui  en 
laisse  I  en  effet,  la  faculté,  nAis  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation 
(Conf.  Cbauveau  et  Hélie,  p.  110),— Commel'articlen'ajoutepas 
à  la  peine  atténuée,  qui  est  la  réclusion,  l'amende  portée  en 
outre  par  l'ari.  440 1  on  ne  pourrait  en  pronenoer  aucune  (Couf. 
Carnot,  n*  5).  —  Si»  au  contraire,  un  individu  a  été  déclaré 
coupable  du  pillage ,  sans  la  circonstance  atténuante  de  la  pro- 
vocalien,  il  est  certain  qu'il  doit,  aux  termes  de  l'art,  440,  outre 
la  peine  des  travaux  forcés ,  être  condamné  à  une  amende  de 
200  fn  à  5,000  fr.  (Crim<  cass.i  22  mai  1647,  aff.  Bourgognon  » 
h.  P.  47.  4*  163). 

L'art,  éél  forme  exception  à  la  règle  générale ,  d'après  la- 
quelle les  complices  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  les  au- 
teurs principaux  (art.  59,  60  c.  pén,).  JLe  législateur  a  pensé 
que  dans  la  perpétration  d'un  crime  è  laquelle  prennent  part  un 
grand  nombre  de  personnes,  il  doit  exister  un  degré  de  culpabi- 
lité marqué  entre  les  instigateurs  ou  provocateurs  et  ceux  qui 
n'ontfaitque  suivre  l'impulsion.  Ceux-ci,  égarés  par  une  influence 
étrangère,  sontplutét  coupables  de  faiblesse  que  de  perversité. — 
Que  faut-il  entendre  par  le  mot  êollfcitation  que  le  code  a  placé  ^ 
cêté  des  provocations?  C'est  pour  désigner  toutes  les  espèces  de 
suggestions  possibles,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas  le  oaractère 
de  provocation.  «  Mais,  disent  MM.  Chanveau  et  Hélie,  il  ne  fau* 
drait  pas  ranger»  dans  cette  catégorie ,  les  dons  et  promesses 
agréés  par  recensé  ;  en  eff^t,  ces  dons  et  promesses  ne  feraient 
qu'attester  la  volonté  et  la  liberté  de  l'agent.  9  —  Cette  proposi- 
tion nous  semble  contestable,  en  présence  des  termes  de  la  loi,-^ 
V.  Complicité* 

les  questions  soumises  au  jury  ont  éié  posées  conformément  aux  disposi- 
tions de  l^arrètde  renvoi  et  au  résumé  de  Pacte  d^accusation.  et  que  le 
président  de  la  cour  d^assises,  dans  la  position  de  ces  questions,  ni  le 
Jury  dans  ses  réponses,  n'ont  donc  violé  les  art.  SMel  S^42  c.  Inst.  erim.; 
--Hejette;— Mais  faisant  droit  au  réquisitoire  présents  d'office  par  le  Ai- 
nistère  public»  en  verte  ds  Tart.  442  c.  inst  crim.i*— Vu  net  article,  ainsi 
q«e  Tart.  245  c«  pén*;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  orime  de  pil- 
lage doRt  l'accusé  a  été  conTaincu,  le  iair  Ta  déclaré  aussi  coupable  de 
s^élre  évadé  par  violence  des  mains  de  la  force  armée  qui  le  détenait  i  — 
Que  la  cour  d^assises  devait  donc  le  punir,  pour  ce  seul  fait,  de  six  mois 
h  un  an  d'emprisonnement,  pour  subir  cette  peine  Immédiatement  après 
celle  qu'il  aurait  encourue  par  suite  du  erime  précité  ;  et  qu'en  omettant 
de  prononcer  cette  condamnation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art.  245 
c.  pén.  (  —  En  conséquence,  cuse ,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la 
loi ,  Tarrét  de  la  cour  d'assises  d'Ille-et-Vilaine ,  de  19  féf .  dernier. 
Du  ^  avr«  18â2%-C«  C,  cb,  crim.-MM.  Basiard»  prrliivssi  rap* 
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9  US.  Il  eslane  dernière  remarque  à  faire  sar  l'art.  441  ;  on 
ne  pourrait  appliquer  ici  la  disposition  des  art.  100  et  213  c. 
pén.y  qui  exemptent  delà  peine  ceux  des  rebelles  qui  se  sont  re- 
tirés au  premier  avertissement  des  autorités.  La  raison  de  cette 
différence  est  facile  à  comprendre  :  dans  le  cas  de  rébellion  ou 
de  réunion  séditieuse,-  ceux  qui.se  retirent  immédiatement,  sans 
prendre  part  aux  actes  de  la  bande,  ne  sont  coupables  que  mo- 
mentanément; en  cas  de  pillage,  le  crime  étant  consommé ,  ceux 
qui  n'ont  cédé  même  qu'à  un  entraînement  ont  dû  participer  éga- 
lement à  ce  crime  et  en  connaître^  par  conséquent,  la  gravité. 
**  La  peine  est  donc  encourue  aussitôt  qu'on  a  fait  partie  d'une 
Imnde  ou  réunion,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas  été  arrêté  sur  les 
lieux  (Conf.  Garnot,  n^'  9, 10). 

HHA.  Grains,  grenailles ,  farines.  —  Une  aggravation  de 
peine  est  prononcée  dans  le  cas  où  te  crime  est  commis  sur  des 
denrées  de  cette  nature ,  à  cause  de  leur  importance  pour  l'ali- 
mentation de  l'homme.  —  Voici  comment  l'art.  442  statue  sur 
ce  point  :  «  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  autre 
boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs ,  instigateurs  ou  provo- 
cateurs seulement  sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps 
et  de  l'amende  prononcés  par  l'art.  440.  »  Ici,  comme  pour  l'art. 
441,  il  faut  toujours  et  d'abord  établir  les  éléments  constitutifs 
du  crime;  ensuite,  et  lorsqu'il  est  constaté  que  le  pillage  ou  dégât 
a  porté  sur  des  substances  de  la  nature  de  celles  énumérées  dans 
l'article,  les  chefs  ou  instigateurs  du  crime  sont  frappés  du  maxi- 
mum de  la  peine.  —  Rien  ne  nous  semble  s'opposer  à  ce  que  la 
réduction  de  peine,  permise  dans  les  conditions  de  l'art.  441 
pour  ceux  qui  ont  été  entraînés,  ne  puisse  également  être  pro- 
noncée par  le  Juge,  lors  même  qu'il  s'agit  des  denrées  énumérées 
en  l'art.  442. —  L'atténuation  générale  prononcée  par  l'art.  463 
pourrait  même  recevoir  son  application  en  faveur  des  chefs 
comme  en  faveur  de  ceux  qui  auraient  suivi  l'entraînement.  — 
V.  Peine. 

996.  Le  fait  d'instigation  et  de  provocation  d'une  réunion, 
pour  commettre  un  pillage  à  force  ouverte ,  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  442  c.  pén.,  et  non  une  circonstance  aggravante 
du  crime  prévu  par  l'art.  440  du  même  code  (Grim.  re].,  1*'  avr. 
4847,  aff.  Michot,  D.  P.  47.  1. 142,  et  les  arrêts  suivants).  — 
Vais  dans  le  cas  où  il  n'a  été  proposé  au  Jury  que  comme  cir- 
constance aggravante ,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ne  tombe  ce- 
pendant sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  qu'autant  que 
cette  position  de  question  a  entraîné  une  fausse  application  de  la 
peine,  et  privé  le  condamné  des  garanties  que  la  loi  lui  assure  : 
ainsi ,  en  cas  d'accusation  cumulative  de  pillage  et  de  provo- 
cation ,  si  le  premier  de  ces  faits  ayant  été  considéré  comme 
principal  et  le  second  comme  circonstance  aggravante,  la  ré- 
ponse affirmative  du  Jury  sur  les  deux  faits  a  entraîné  l'applica- 
tion de  la  peine  de  vingt  ans  de  travaux  forcés  prononcée  par 
l'art.  442  e.  pén.,  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
doit  être  prononcée,  en  ce  que  le  jury,  trompé  par  la  fausse  po- 
sition de  la  question  relative  au  fait  de  provocation,  n'a  pu  faire 
connaître  si  son  verdict  s'est  formé  sur  ce  chef  à  la  simple  ma- 
iorité,  et  en  ce  que  le  condamné  a  été  privé  par  là  du  bénéfice 
lie  l'art.  352  c.  inst.  (Grim.  cass.,  6  mai  1847,  aff.  Ânjuère,  D. 
P.  47.  t.  1 91;  13  mai  1847,  aff.  Bertrand  et  aff.  Gbérioux, 
V^  eod,f  p.  192).  —  Néanmoins  si,  en  même  temps  que  le  con- 
damné s'est  trouvé  privé ,  par  une  semblable  position  de  ques- 
tiOTis,  du  bénéfice  de  l'art.  332  c.  inst.,  le  verdict  du  Jury  a  été 
suivi,  non  de  Tapplication  de  la  peine  de  vingt  ans  de  travaux 
forcés  établie  par  l'art.  442,  mais  de  la  peine  plus  douce  de 
Vart.  440,  à  raison  d'un  autre  fait  de  pillage  compris  dans  la 
même  prévention,  et  dont  le  condamné  a  été  distinctement  re- 
connu coupable ,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation,  encore  bien  que  la  peine  ait  été  ré- 
duite à  l'emprisonnement  par  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes (mêmes  arrêts). 

99S.  Ici  la  nature  des  objets  pillés  ou  dévastés  étant  nn  des 
éléments  constitutifs  du  crime,  il  est  nécessaire  que  cette  quali- 
fication soit  formellement  établie.  —  Les  termes  de  l'art.  442 
pourraient  faire  croire,  au  premier  aperçu,  que  les  instigateurs 
et  provocateurs  seuls ,  et  Jamais  les  autres  accusés,  seront  pas- 
sibles du  maximum  de  la  peine;  mais  le  vrai  sens  de  l'article. 


c'est  que  les  chefs,  provocateurs  et  instigateurs  seuls  sont  né- 
cessairement condanmés  au  maximum ,  tandis  que  ce  naxlmon 
demeure  facultatif  à  l'égard  des  autres  accusés  (Gonf.  Garaol,  1. 2, 
p.  421,  n*2}. — Les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs,  seront 
punis  comme  tels,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  fait  partie  de 
la  bande  quand  elle  aurait  agi;  mais  leur  peine  ne  pourrait  être 
aggravée  par  les  crimes  qu'aurait  pu  commettra  la  bande  où  ils 
ne  se  trouvaient  pas.  L'aggravation  ne  tomberait  que  sur  les 
auteurs  des  crimes,  à  moins  qu'il  ne  fût  déclaré  qu'ils  y  ont  ex- 
cité la  bande  par  leurs  insinuations  ;  ils  seraient  alors  considérés 
comme  complices.  —  G'est  aussi  l'avis  de  Gàmot,  n*  3. 

999.  Il  est  certain  que  la  tentative,  de  la  part  des  provoca- 
teurs à  un  pillage,  dans  un  des  cas  des  art.  440  et  442,  serait 
punie  comme  si  le  pillage  avait  eu  lieu,  par  application  du  prin- 
cipe général  de  l'art.  2  c.  pén.,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (Crim. 
rej.,  7  Juin.  1847,  aff.  Oblette,  D.  P.  47.  4. 164). 

lêlêS,  Lorsque  la  force  publique  est  appelée  à  assurer  la 
liberté  de  la  circulation  des  subsistances,  elle  peut  recourir  à  la 
force  des  armes  de  sa  seule  autorité  et  sans  sommations  légales, 
par  cela  seul  qu'elle  ne  peut  défendfe  autrement  les  subsistances 
confiées  à  sa  garde.  —  Gette  proposition,  qui  résulte  de  la  cir- 
culaire du  19  avril  1847  (D.  P.  47.  3. 92),  est  conforme  à  l'opi- 
nion exprimée  v*  Âttroup.,  n«  24. 

9119.  Altération  de  marchandises.  —  Il  nous  reste  à  exami- 
ner un  cas  particulier  de  dégât  qui  fait  l'objet  spécial  de  l'art.  443, 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  oo 
par  tout  autre  moyen ,  aura  volontairement  gâté  des  marchan- 
dises ou  ipatières  servant  à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  moindre  de  16  fr. 
Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un 
commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  à  cinq  ans ,  sans  préjudice  de  l'amende ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit.  »  —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que,  bien  que 
cet  article  se  serve  du  mot  quiconque ,  il  est  évident  qu'il  ne 
concerne  pas  le  propriétaire ,  toujours  libre  d'user  et  d'abuser 
de  sa  chose,  tant  qu'il  ne  cause  pas  de  dommage  à  autrui,  comme 
cela  a  déjè  été  dit  plus  haut,  en  cas  de  destruction  de  toute  pro- 
priété autre  que  celles  destinées  à  l'habitation  et  à  l'aide  de  l'In- 
cendie. — -  Reprenons  les  termes  de  l'article. 

USD.  Ces  mots  :  à  Paide  d'tme  liqueur  corrosive,  sont  sim- 
plement démonstratifs,  puisque  l'article  ijoute  aussitôt  cette 
expression  générale  :  ou  par  tout  autre  moyen.  Donc  le  moyen 
employé  ne  forme  pas  ici  un  des  éléments  du  délit;  il  suffit  que 
le  dég&t  ait  été  effectué,  sans  considération  du  moyen  oo  de  l'io- 
strument  employés  à  cet  effet. — Malgré  cette  expression,  liqueur 
corrosive,  il  est  certain  que  s'il  s'agit  d'un  établissement  où  l'on  ne 
peut  fabriquer  qu'à  l'aide  de  matières  corrosives,  l'ouvrier  qui  en 
aura  fait  l'emploi  contre  les  règles  de  l'art,  et  aura  détérioré  par 
là  les  marchandises,  mais  non  méchamment,  n'est  point  passible 
des  peines  de  la  loi  (Gonf.  Garnot,  n?  8).  —  En  effet,  la  première 
condition  du  délit,  aux  termes  de  l'article ,  est  que  le  dégât  ait 
été  commis  volontotrament ,  c'est-à-dire  avec  méchanceté,  in- 
tention de  nuire;  autrement  le  dégât  ne  serait  que  le  résultat 
d'une  erreur.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple, où  le  prévenu  prou- 
verait qu'il  n'a  gâté  les  marchandises  ou  matières  que  par  des 
procédés  qu'il  employait  dans  l'intention  de  les  améliorer,  au 
contraire  (Gonf.  Garnot,  n*  3).  —  Il  ne  pourrait  être  passible 
que  d'une  action  civile  dans  un  cas  pareil ,  par  application  de 
l'art.  1382.-- G'est  aussi  l'avis  de  M.  Rauler,  t.  2,  p.  206. 

991.  Une  autre  condition  du  délit  est  l'existence  d'un  dégdl 
causé  à  des  marchandises  ou  matières  servant  à  la  fabrication,-^ 
Le  dégât  est  toute  détérioration;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  destruction  des  marchandises;  il  suffit  que,  parjBuite  de  l'al- 
tération causée,  elles  aient  perdu  une  partie  de  leur  valeur.  Mais 
il  faut  que  les  marchandises  aient  été  gâtées;  il  n'y  aurait  donc 
pas  délit,  si  elles  n'avaient  reçu  aucune  altération  des  moyens 
employés  pour  les  rendre  défectueuses  (Conf.  Garnot,  n^  6).  -^ 
En  ce  qui  touche  la  signification  du  mot  marchandisee ,  Il  s'est 
élevé  la  question  de  savoir  si  on  devait ,  à  l'égard  de  l'artiste 
lui-même,  y  comprendre  les  objets  d?art ,  tels  que  tableaux,  des- 
sins, statues,  bas-reliefs,  alors  que  ces  objets  sont  encore  dans 
J  l'atelier.  Un  Jugement  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (trib 
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corr.  delà  Seioe,  9t2  fév.  1842) (1). — Après  avoir  cité  ce  Jage* 
meut  y  MM.  Ciiauveau  et  HéUe  déciarent  «  qa'ils  ne  peuvent  rien 
ajouter  à  M9  motils  pleins  de  force  et  de  justesse  dont  ils  adop- 
tent la  doctrine.  »  11  est  certain ,  en  effet ,  que  Tœuvre  de  l'ar- 
tiste est  un  objet  de  commerce  en  même  temps  qu'un  objet 
d'art,  et  qu'il  serait  étrange  que  son  mérite  artistique  l'empé- 
cbàt  de  profiter  d'une  protection  qui  s'étend  aux  plus  viles  mar- 
cbandises.  Toutefois ,  nous  pensons ,  avec  les  auteurs  ci-dessus , 
que  pour  que  l'objet  d'art  puisse  prendre  ce  caractère  de  mar- 
chandise, il  faut  tout  à  la  fois  et  que  l'artiste  le  destine  à  la  vente 
et  qu'il  se  trouve  dans  son  t^telier  ou  dans  le  magasin  du  mar- 
chand qai  en  fait  le  négoce. 

99 é.  Par  matières  tervant  à  fabrieaiùmy  il  faut  entendre  , 
non  pas  toutes  celles  qui  peuvent  éventuellement  être  employées 
à  une  fabrication  quelconque ,  mais  les  matières  premières  qui 
sont  actuellement  destinées  par  le  fabricant  pour  l'usage  de  sa  fa- 
brique ;  si  elles  n'ont  pas  reçu  cette  destination ,  s'il  s'agit  d'ob- 
jets qui  ne  sont  destinés  ni  à  la  vente  ni  à  la  fabrication ,  le  dégât 
ne  rentrerait  plus  sous  l'application  de  l'art.  443. 

HSS.  Enfin  Vowfrier  ou  comnûs  dont  parle  l'art.  443  et  au- 
quel il  applique  une  aggravation  de  peine,  en  ce  qu'il  se  rend  cou- 
pable alors  d'un  abus  de  confiance,  est  celui  de  la  maison  même 
où  le  délit  a  eu  lien;  Il  ne  suffirait  pas  que  ce  fût  le  commis  d'une 
maison  de  commerce  quelconque,  ou  l'ouvrier  attaché  ailleurs  au 
même  genre  de  fabrication. 

CHAP.  8.  —  DÉTASTATIOIf  DB  PLÂITTS  BT  RÉCOLTBS  SUR  PIBD  , 
COUPB  BT  MUTILATION  D'ABBRBS  BT  FOUBBAGB8  ,  BUPTURB  BT 
OBSTRUCTION  D'OBJBTS  RBLATIFS  À  L'AGRIGULTURB. 

tiSA.  Les  divers  actes  de  dévastation  mentionnés  ci-dessus 
et  qui  font  l'objet  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi ,  se  rattachent 
à  un  intérêt  commun,  celui  de  l'agriculture.  D'un  autre  cêté,  ils 
8'attaquent  à  des  productions  de  la  terre  et  à  des  instruments  qui , 
par  leur  natore,  sont  tous  exposés  à  la  foi  publique.  C'est  pour 
ce  double  motif  que  nous  les  réunissons  sous  un  même  para- 
graphe.—  Le  code  pénal  du  23  sept.  1791  ne  s'était  point  occupé 
de  ces  délits;  il  en  avait  laissé  le  soin  à  la  loi  du  38  8ept.-6  oct. 
de  la  même  année ,  dont  le  tit.  S  (de  la  poUee  rwrak)  était  spé- 
cial, en  effet ,  pour  la  matière  dont  11  s'agit.  Les  dispositions 
que  cette  loi  contenait  sur  ce  point  sont  reproduites  par  le  code 
actuel ,  sauf  les  peines  qu'il  a  dû  modifier  et  approprier  au  sys- 
tème général  du  législateur  de  1810.  Sans  ces  modifications  in- 
troduites par  le  code  nouveau ,  qui  a  placé  la  répression  des  dé- 
lits qui  nous  occupent  sous  la  sect.  3  du  tlt.  %  de  son  liv.  3 
(art.  444  à  451) ,  nous  aurions  traité  la  matière  au  mot  Droit 
rural ,  où  était  sa  place  naturelle. 

1Ê9ë.  Récoltes  $ur  pied  et  planU. —  L'art.  444  o.  pén.  dis- 
pose: «  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  on  des 
plants  venus  naturellement  on  faits  de  main  d'homme,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus. 
Les  coupables  pourront,  de  plus ,  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  »  —  Sauf  la  pénalité,  cette  disposi- 

(1)  (N...)  —  Lb  TUsmvAL;  —  Atteodu  que  l'expression  marchât^ 
JiiM,  employée  dans  Tart.  443,  comprend  toutes  les  choses  mobilières  des- 
tioéeé  ou  livrées  au  commerce,  et  qui  se  tronveot  dans  les  mains  soit  da 
producteur,  soit  de  celui  qui  eo  fait  le  négoce;  que  c'est  ce  qui  résalle  du 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  440,  441,  442,  443  et 
479,  n*  1,  e.  péa.  ;  de  là ,  il  soit  que  les  tableaux,  les  dessins,  les  gra- 
vures, les  statues  et  autres  objets  d'art  ont  le  caractère  de  marchaadises, 
noft-seulemeot  à  Pégard  de  celui  qui  en  fait  commerce,  mais  encore  pour 
l'artiste  qui  les  produit ,  parce  que  l'un  ne  les  achète  que  pour  les  re- 
vendroi  et  l'antre  ne  les  produit  le  plus  ordinairement  que  dans  Tioten- 
tiott  de  les  vendve  *,  qn^à  la  vérité ,  considérée  au  point  de  vue  de  la  pen- 
sée et  du  fénie ,  l'œuvre  de  Fartiste  se  distingue  essentiellement  de  ce 
que  vulgairemeot on  entend  par  marchandises;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment quant  on  Pappécie  sous  le  rapport  de  l'intérêt  et  du  but  matériel  de 
l'auteur,  parce  que  si  l'amour  des  arts  et  de  la  gloire  anime ,  encourage 
l'artiste  dans  la  création  et  raccomplissemeot  de  son  œuvre,  il  est  évident 
aussi  que  le  plus  souvent  il  imagine  et  prodoit  pour  satisfaire  aux  néces- 
sités de  la  vie,  et  en  considération,  dès  lors,  des  avantages  pécuniaires 
qu'il  doit  nalurellemeat  et  légilîmemenl  trouver  dans  la  vente  de  son 
«ttvre  et  dans  le  droit  de  la  reproduire  en  la  livrant  à  l'industrie;  que 


tlon  est  la  reproduction  presque  littérale  de  Part.  90 ,  tlt.  S ,  4o 
la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou 
abattu  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme, 
sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  aux  pro** 
priétaires  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  au- 
nées.  »  —  Deux  conditions  sont  constitutives  du  délit  :  la  dévas- 
tation et  la  nature  des  objets  sur  lesquels  elle  doit  porter. 

9SS.  V  Que  faut-il  entendre  par  dévoiUUion  ?  C'est  la  mine, 
le  saccagement,  la  destruction  des  récoltes  et  des  plants  d'une 
propriété ,  en  tout  ou  en  grande  partie.  S'il  y  avait  eu  destruc- 
lion  partielle  ou  enlèvement  de  quelques  plants  seulement  ou  de 
quelques  parties  de  récoltes,  le  délit  n'existerait  pas  et  se  rédui- 
rait à  de  simples  dégâts.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  la  dé- 
vastation avec  le  vol  de  récoltes  (art.  388  c.  pén.  ),  nt  avec  lo 
maraudage  (471 ,  n^  9,  c.  pén.),  lesquels  ont  lieu  dans  le  but  de 
s'approprier  le  bien  d'autrui  \  tandis  que  la  dévastation  n'a  d'autre 
mobile  que  de  saccager  les  propriétés  par  méchanceté,  dans  le 
seul  but  de  nuire,  et  sans  que  l'agent  en  tire  aucnn  avantage 
(Gonf.  Rauter,  t.  2,  p.  207  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  8,  p.  128^; 
Carnet,  sur  l'art.  444,  n*  2).  —  On  est  confirmé  dans  cette  inter- 
prétation par  les  dispositions  des  art.  449  et  450 ,  qui ,  comme 
on  le  verra  plus  loin ,  ne  prononcent  qu'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois  contre  ceux  qui  auraient  coupé  des  grains 
et  fourrages  qu'ils  savaient  appartenir  à  autrui ,  sauf  l'amende 
portée  en  l'art.  455.  —  D'un  autre  cêté,  la  gravité  de  la  peine 
annonce  asseï,  quand  le  sens  naturel  et  ordinaire  des  termes  dont 
se  sert  la  loi  ne  suffirait  pas  pour  le  faire  comprendre,  que 
l'art.  444  ne  serait  pas  applicable  à  un  simple  dégât,  sauf  l'ac- 
tion civile  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  propriétaire  lésé. 
—  Donc,  si  la  dévastation  a  été  le  résultat  d'un  accident ,  d'une 
négligence,  sans  intention  coupable  ;  si,  par  exemple,  l'agent  l'a 
causé  en  laissant  passer  ses  chevaux  et  ses  voitures  sur  un  champ 
couvert  de  récoltes,  il  ne  sera  passible,  aux  termes  des  art.  471, 
n^  13  et  14,  et  475,  n^  10,  que  d'une  peine  de  police. — V.  Con- 
traventions. 

US  9.  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  coupé  des  tiges  de  mil- 
let sur  pied  et  de  les  avoir  enlevées  pourrait,  suivant  la  gravité 
du  dommage  causé  à  la  récolte  et  l'intention  de  l'agent,  constituer 
le  délit  de  dévastation  de  récoltes  prévu  par  l'art.  444  (Crim. 
cass.,  13  Janv.  1815,  atf.  Roderies,  V.  Droit  rural). —  C'est  hy- 
pothétiquement  que  la  cour  le  décide  ainsi  et  en  hésitant.  En 
effet,  dès  que  les  caractères  du  délit  en  question  sont,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  saccagement  des  propriétés  sans  aucune  es- 
pèce de  profit  pour  le  coupable ,  comment  pouvoir  appliquer 
l'art.  444  au  fait  d'un  individu  qui,  après  avoir  coupé  quelques 
tiges  de  millet,  se  les  est  appropriées  en  les  enlevant?  N'est-ce  pas 
plutôt  un  vol  de  récoltes? —  V.  dans  ce  sens  Crlm.  rej.»  Il  oct. 
1845,  D.  P.  45.  1.  429. 

988.  Celui  qui  a  méchamment  répandu  une  grande  quantité 
d'ivraie  dans  le  champ  d'autrui,  préparé  pour  recevoir  le  blé  qui 
plus  tard  y  a  été  semé,  n'a  pas  commis  le  délit  de  dévastation  de 
récoltes  sur  pied  prévu  par  l'art.  444  c.  pén.  (trib.  correct,  do 
Lille,  24  déc.  1839)  (2).  —  Cette  solution  nous  paratt  juridique, 

placé  à  ce  point  de  vue,  il  est  manifeste  que  l'artiste  n'est  plus  qu'un  pro- 
ducteur ordinaire ,  et  sa  composition ,  sa  production  ,  son  œuvre  enfin , 
qu'une  véritable  marchandise;  d'où  la  conséquence  que  Tartislo  prodai- 
sant  comme  fabricant,  l'œuvre  de  Tartiste,  comme  marcbaadise,  se  trouvo 
nécessairement  sons  l'empire  des  dispositions  de  IVt.  443;  qu'autre- 
ment les  objets  d'art  que  confectionne  Partiste  ou  que  débite  le  marchand 
seraient  moins  protégés  que  les  marchandises  à  proprement  parler,  puis- 
que les  mutilations,  les  dégradations  que  la  méchanceté  leur  ferait  subir, 
ne  seraient  qu'une  simple  contravention  punie  de  15  fr.  d'amende,  tandis 
qu'elles  constitueraient  un  délit  grave  et  sévèrement  réprimé,  si  «Ues  at- 
teignaient la  marchandise ,  telle,  par  exemple,  qn^une  pièce  d'indienne; 
que  c'est  là  une  contradiction  qu'on  ne  peut  supposer  à  la  loi. 
Du  22  fév.  i842.-Trib.  corr.  de  la  Seine. 

(2)  Btpioê  :  —  (Min.  pub.  C.  Stien.)  ~  L'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  civil  de  Lille  avait  considésé  le  fait  incriminé 
comme  un  délit  susceptible  de  l'application  de  l'art.  444  c.  pén.,  et  la 
chambre  s'était  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

«  En  fait,  dit  l'ordonnance,  attendu  qu'il  résnllo  de  l'instruction 
présomption  suffisante  à  la  charge  d'Auguste  Stien  d'avoir,  en  octobre 
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1^  dfiui  coMidtailiobs  hmguëmeiit  développéM  dand  le  Jug«- 
meoi  «ctuei  s  à  savoir  :  i*  que  le  dëlU  de  dévastation  supposé 
«écessairemeBt  iim  réoolie  actieM«iintet  Mislaote  et  pendante 
par  les  raoinef .  Or  «n  champ  »  Senlement  préparé  pouf  l'ense- 
mencemenli  ne  penk  Jamais  être  réputé  renfermer  des  récoltes, 
Ait-il  même  misenencé ,  si  les  réoolles  n'apparaissent  pas  à  la 
aarface  da  sel  ;  «^  %^  Le  rapprochement  du  fait  Incriminé  avec 
celui  prévu  par  la  loi  suffit  pour  prouver  qu'ils  ne  sont  peint  iden- 
tiques :  eeaie»  de  l'ivraie  dans  ui  champ,  c'est  nuire  à  la  récolte, 
inals  ce  n'est  point  la  saccager  ;  cCest  nuire  dans  l'Avenir  et  bon 
l>as  ociiMMsmen» ,  cotnme  l'ealge  la  loi  (Cent»  Gand,  50  nov. 

1841)  (i). 

•as.  t«  il  tat  que  la  dévasution  s'attaque  à  des  récoltes 
sur  pied  op  à  des  pimnU  «snus  naturellemmit  ou  fait»  de  m«tti 
4'hommé*  Si  donc  les  récoltes  étaient  a&ttl(uss,  la  dévastation  se- 
rait pttnin  comme  dé«àt  de  propriétés  mobilières  ou  destruction 
de  réCDltes  (V.  i«*  207  et  s.)«  et  ne  constituerait  par  le  délit  prévu 
par  l'art,  444»—  A  l'égard  des  plants ,  Il  faut  entendre  par  cette 
eipression  les  arhms  et  arbustes  qui  croissent  dans  les  champs 
ouverts  oiidans  des  pépinières;  l'art.  444  ne  pourrait  pas  s'ap- 
pliquer anx  dévastations  '  commises  dans  lés  bois  et  forêts  ; 
eeiles-ci,  en  eflét,  sont  régies  perdes  lois  spéciales  (V.  Forêts, 
n^*  806,  617^  V«  «Qssi  Vol).«-AuK  termes  de  l'art.  450,  dont  on 
parlera  plus  loin ,  la  peine  s'aggrave  par  deux  eircoustanôee  : 
!•  si  la  dtvastaUon  a  été  commise  eb  haibé  d'ntt  ionctlennalrei 
%•  ou  si  elle  a  eu  lieu  la  nuit. 

940.  Il  faut  remarquer  que  si  le  satéagemefct  dent  II  eèt 
question  Id  avait  eu  lieu  par  suite  d'un  ftkit  de  théèse^  il  pour- 
rait y  avoir  deux  délite  distincts  :  celui  prévu  par  notre  ai-ti^le , 
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dernier,  couvtrt  de  graine  d^ivraie  us  «bamp  préparé  par  Pierre'^AQgosie 
Sainlqaiotin  pour  être  eaib!a?é ,  et  qu'il  91  effecliTemeitt  ensevencé  de- 
puis, en  tetlé  sorte  qae  le  blé  qui  y  cruli  maintenant  es  méine  te^ps  que 
riTrale.  SOutfre  notablement  de  la  présence  de  celte  herbe  qui  compromet 
la  récolte  à  venir  et  la  rendra  infailliblement  moins  productive;  —  En 
droit  :-^Attendtt  qae  le  fait  ci-des4irs,  qui,  pour  être  sainement  apprécié, 
doit  être  considéré  non-seulement  au  moment  de  sa  perpétration,  tnais  en- 
csra  daai  las  rétaltals  qu'il  est  ■éeessairement  appelé  a  produirof  résultats 
qui  déjà  se  manifeslsuti  et  ea  vue  desquels  il  a  été  aocoibpii»  eoastitae  une 
véritable  dévastatiso  de  récolte  spr  pied ,  délit  prévu  par  l'art.  444  e. 
pén.;—  La  cbambre,  etc.  »  — Le  tribunal  oorrectionnei  de  Lille,  appelé 
à  prononcer  sur  le  délit  impaté  à  Stien,  n'a  point  partaeé  Topiaion  dsla 
Chambre  du  conseil ,  et  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  plainte. 

Le  jagefliêBt  est  ainsi  motivé  : 

La  TaiBUMAL  ;  -^  Attenda  que  Id  délit  imputé  au  prévenu  est  celui  de 
dévastation  de  récolte  sur  pied  ;  -^  Attendu  que  le  fait  établi  à  sa  charge 
par  les  débats  est  celui  d'avoir^  méoliammest  et  à  desieia  de  nuire,  semé 
qae  nortion  asses  considérable,  mais  indéterminée)  do  graine  dMvraie  sur 
on  champ  nullement  avéti  de  récoltes  1  ni  même  utilement  ensemencé, 
bien  que  toutefois  il  fût  préparé  pour  Tensemencement;  —  Attenda  que  le 
simple  rapprocbement  comparatif  entre  le  délit  imputé  et  le  (ait  prouvé, 
suffirait  seul  pour  (aire  reconnaître  que  les  caractères  du  premier  ne  se 
feneentrent  pas  dans  le  second  ;  —  Qu*il  est  sensible,  d'ailleurs,  que  pour 
qu'il  f  ait  délit  de  dévastation  de  récolte  sur  pied,  il  faut  qu'à  rinteniioo 
crimiaelle  vioone  se  joindre  non  un  (ait  coupable  quelconque,  mais  bien 
le  (ait  coupable  caractérisé  de  dévastation  da  récolte  sor  pied  ;  -^  Que 
ponr  on^une  semblable  dévastation ,  qui  est  le  moyen  de  perpétration  du 
délit  dont  s'agit,  puisse  avoir  lieu,  il  faut  impérieusement  d'abord  qii'il  y 
ait  récolte  eiistante  qui  puisse  devenir  la  matière  de  ce  même  délit  ;  — 
Quels  eoasours  shnnltané  de  ces  deui  éléments  matériels  indispenâabl^ë 
pourrait  seul  produire  le  corps  du  délit  imputé,  qn'on  s'ingénierait  vaioe- 
maat  a  trouver  dans  l'espèce  ;  —  Qo*en  effet,  soit  qu'on  s'en  réfère  à  Tac- 
csptiea  vulgaire  do  mot  titolu,  soit  qne  l'on  consulte  sa  signification 
grannalicale  ou  même  légale  (V.  lès  nombreui  articles  des  codes  civil  et 
de  procédure  oO  il  est  employé),  Il  est  impossible  d'admettre  qu'on  champ 
préparé  pour  l'ensemencement  de  la  graine  destinée  k  produire  la  récolte , 
80it  ea  état  de  récolte  et  poisse  par  assimilation  ou  par  vole  d'indactiob  ou 
de  esAfiéqusnce,  étn  considéré  comme  tel  ; 

Attendu  qa«  l'austérité  des  principes  du  droit  criminel ,  la  religion  des 
HMgisirats|et  les  garanties  constiiutionnellement  assurées  ant  citoyens  de 
ne  pouvoir  être  poursuivis  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  les 
lois ,  ne  sauraient  s'accommoder  de  ces  subtiles  analogies,  de  ces  consé- 
quences élastiques  et  forcées  ;  —  Que  mille  (ois  vaudrait  mieux  Timpu- 
nlté  d'un  Ihit  odieux ,  que  sa  répression  illégale  et  arbitraire  ;  —  Que  par 
récolté  il  (ant  entendre  toute  production  utile  de  la  terre  y  pendant  déjà 
par  racines,  apparaissant  à  sa  8nr(ace,  quelle  que  soit  l'époque  plus  ou 
moins  rapprocbée  de  la  matarilé;  —  Que  Jusque-là  la  dévastation  d'un 
champ,  même  préparé  pour  l'ensemencement,  même  ensemencé,  no  se- 
rait pas  pU»  le  délit  de  dévastatina  de  récolte  que  des  breuvages  adml-  J 


et  celui  pnni  par  les  lois  sur  la  chasse.  -—  V.  ce  mot,  n*  260. 

HAt .  Âi-bréSy  greffés,  —  Yolci  en  quels  termes  le  cote  pénal 
prévoit  les  cas  de  destruction  ou  de  mutilation  des  arbres  et  des 
greffes  :  —  Art.  445.  «  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plnàlears 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'an  emprisoD- 
nement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  an-dessus  de 
six  mois ,  à  raison  de  chaque  arbre ,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  cinq  ans.  » —  Art.  446.  c  Les  peines  seront  les  mmes  à 
raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé,  ou  écorcé  de  manière  à  le 
faire  périr.  » — Art.  447.  «  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plu- 
sieurs greffés,  l'emprisonnement  sera  de  six  Jours  à  deux  mois, 
à  raison  de  chaque  greffe ,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
deux  ans.  »  — Art.  448.  «  Le  mthimum  dé  la  peine  sefa  de  vinst 
Jours  dans  les  cas  prévus  dans  les  art.  AÂti  et  446,  et  de  dix  Jours 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  447,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur 
les  places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales 
ou  de  traverse.  » 

Sauf  la  péhalité,  la  loi  des  in  6ept.-0  oct.  l'^dl,  tlt.  1.  daxs 
ses  art.  14  et  45,  avhil  t>orié.des  dispositions  analogues.  Toula-' 
fols  et  à  la  différence  du  code  actuel  qui,  dans  son  art.  445,  gé- 
néralise à  tous  les  arbres,  quelle  que  soit  leur  situation,  la  pro- 
tection de  la  loi,  celle  de  179!  ne  s'occupait  que  de  ceux  qui 
sont  placés  sur  les  routes  et  voles  publiques.  A  l'égard  de  ceux-ci» 
Part.  448  de  la  loi  nouvelle  augmente  la  péloe  et  fixe  le  minimum 
au-dessous  duquel  elle  ne  peut  être  abàlâsée.  —  Deux  conditloos 
principales  sont  exigées  pour  constituer  le  délit  :  l'existence  ma- 
térielle de  la  coupe  ou  de  la  éitttilation  d^arbres ,  et  la  connals- 
aance,  de  la  fiart  de  Pagént,  que  ces  arbres  apparienaieai  à 
autrui. 

nistrés  pour  causer  la  fttéfHlté  ou  pour  piloter  ravortement  ne  Csosti- 
toeraient  le  crime  d'infanticide  ;  ^  Que  c'est  la  dévastation  adooUe, 
d^une  récolte  actoelle,  eoastlluaot  aa  délit  actuel  ^  que  la  loi  pMvoil  el 
pnnit ,  et  non  le  délit  problématique ,  césultaat  de  la  dévastalioB  praUé- 
matique ,  d'une  récolte  problématique ,  qa^il  dépendrait  99  poêt  /Wt»  da 
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utilement;  —  Que  si,  daSs  la  JUMe  prévision  du  dommage  auquel  il  de- 
vait s'atlendrè ,  il  avait  laiêsé  son  champ  en  friche ,  lé  fait  reprsché  s'au- 
rait pu.  même  sans  le  pdint  de  va«  da  la  prtveotloa^  coDStituer  la  déld 
rétroactif  de  dévuiatioa  de  récolta  v  mais  tout  au  pins  la  teataliru  de  ce 
délit,  laquelle,  dans  le  silence  da  la  M,  an  saurait  être  considérée 
comme  le  délit  lui-même;  —  Que  j^ur  n^avoir  pas  reculé  datant  l'caMo- 
tative  du  dommage ,  pour  avoir  lui-même  ensemencé  son  champ ,  ifn'a 
pu  à  sa  fantaisie  vivifier  après  coup  lé  fait  reproché  à  Stien ,  ni  loi  im- 
primer les  caractères  d'taa  délit;  —  Qu'on  ne  saurait  comprendre  com- 
ment un  même  fait  pourrait  ou  non  devenir  un  délit  selon  la  volonté  d'an 
tiers  ;  —  Qu'on  semblable  système  condai^àit  à  i^absurde  èl  phxIttfraJt 
les  coniéquencet  les  pins  révollanlos)  -M^Qa^l  q'y  a  en  efet  anoaa  aietif, 
si  on  Tadmettail,  pour  qae  les  mêoMs  paarsuiWs  ne  aotant  pas  Mamra- 
lées  les  années  suirantes  h  raison  du  même  fai|  1  si  «  comme  l'eapéritQoe 
le  prouve,  l'ivraie  semée  cette  année  dans  le  champ  de  Saintquialîn  fai» 
sait  sentir  ses  funestes  effets  sur  les  récoltes  à  natlre  en  les  étouffant  oa 
les  dévastant; —  Attendu, sous  uh  autre  point  de  vue.  que  rétouffement 
plus  ou  moins  complet  du  bob  grain  par  rivratè  ne  constitue  pas  une  dé- 
vastatioa  dans  le  sens  comsann  ou  té^l  de  ce  Oiot  ;  -^  Qu'il  pourndl 
être  empêché  par  le  propriétaire ,  à  qui  le  sarelage  dosas  doa  nMytte  • 
onéreux  sans  doute ,  mais  toutefois  j^ossibles  de  désinfecter  son  ahanp  et 
de  sauver  sa  naissante  récolte,  et  a  qui  nne  action  civils  serait  ouverte 
pour  le  recouvrement  de  ses  frais  et  la  réparation  da  domsMgo  par  lii 
éprouvé;  —  Que,  de  ce  qni  précède ,  il  suit  que  le  fait  recpaao  ooasUat 
a  la  charge  de  Stien  ne  constitue  pas  (e  délit  de  dévastatioa  de  lécoila 
qui  lui  est  reproché  ;  —  Le  tribunal  le  renvoie  des  poursuites  ,elc» 

Du  24  déc.  1839.-Trib.  correct,  de  L.il|e.-Dotresne|  v.-pr« 

(1)  (Dewinne  C.  min  pub.) —  Le  lé  nov.  1B4S,  Jugemeat  datribassl 
correctionnel  de  Gand  ,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'il  est  prouvé  aa 
procès  que  le  prévenu  s^est  permis,  le  15  oct.  dernier,  de  jeter  do  rivrsio 
dans  un  champ  ensemencé  de  froment  el  de  seigle  appartenant  4  i«*B9  Dt* 
wlnos ,  cultivateur  à  Baelegem;  qu'il  résulte  également  delà  déolaraiîea 
des  témoins,  y  compris  celle  du  propriétairo  Dewinne,  que  la  tait  oomnii 
par  le  prévenu  peat  occasionner  un  grand  dommage,  mais  non  pas  qiM 
doive  avoir  pour  conséquence  la  deslruciion  ou  dévastation  des  Iruita  dast 
le  champ  est  semé  ;  —  Que  parunt  il  peut  y  avoir,  dans  l'espêca,  oaa  ne-  ' 
tion  en  dommages-intérêts ,  mais  que  Tart.  444  c.  péa.  n'est  pas  appli- 
cable au  prévenu  ;  —  Par  ces  motifs,  acquitte,  etc.  »  —  Appel  du  mna- 
1ère  public.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  Pappel  an  néant. 

DaSO  AOV.  1S42.-G.  de  Gand,  ch.  correct.-M.  Desouter,  av. 
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9Af .  1»  Il  Mf ,  ànx  tertnes  formels  de  rart.  44{l,  qiië  les 
arbres  aietit  été  abàttusy  ou  si,  suivant  l'art.  446,  il  ii*y  a  eu  que 
fiMUMwn  on  deoreement,  que  cet  acte  soit  de  Aature  à  faire 
périr  les  arbres.  S'il  n'a  pas  cette  graylté ,  le  fait  ne  rentre  plus 
80DS  l'applicAtlon  de  Tari.  446  (Crim.  re].,  47  oet.  4 81  S,  aff. 
SelTes;Grim.  oass.,  90  fév.  4898,  aff.  Mouton,  V.  Droit  rural). 

•Att.  sais ,  dans  ce  cas,  quelle  sera  la  loi  applicable?  car, 
de  ce  que^a  mutilation  ou  Técoroernebi  n'aura  pas  pour  résultat 
de  faire  périr  les  arbres,  Ils  n'en  constituent  pas  ihotns  Une  at- 
teinte à  la  propriétéi  Un  tribunal  a  déeiaré  que,  dans  un  cas 
pareil,  c^est  l'art.  44,  tit.  9,  de  la  loi  des  98  sept.<*6  août  1794 
qui  doit 411*6 appliquée  (trib.  corr.  de  Tésoul,  45  noT.  4841)  (1). 
Gel  article,  en  effet,  n'exige  pas,  comme  te  code  pénal ,  qu'il  y 
ait  dangel*  dé  mort  pour  l'arbre  \  il  se  borne  à  punir  d'une  amende 
double  du  dédommagement  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
ceux  qui  ééorceront  a»  t&ut  ou  en  partie  des  arbres  sur  pied. — 
Le  Jugement  elle  s'attache  à  Justifier  la  non-abrogation,  en  ce 
point ,  de  la  loi  de  4  701 .  ^-  Au  surplus ,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  Il  faut  que  l'éeorcement  ait  eu  lieu  par  malice,  avec  inten- 
tion de  nuire; 

tiAA.  Lés  dlsposHIotis  èi-dessbs,  Uial^è  leur  généralité,  ne 
s'appliquent  qu'aux  arbres  platités  dans  les  propriétés  urbaines 
ou  rurales,  publiques  ou  privées,  mais  non  à  ceux  des  bois  $t  fo- 
nts» A  l'égard  de  oee derniers,  Faction  de  les  abattre  ou  de  les 
mutiler  de  quelque  manière  que  ce  soit  est  réprimée  par  ta  légis- 
lation foresilèpek  Cette  vérité,  évidente  d'elle-même,  est  sura- 
bondamment confirmée  par  trois  arrêts  de  la  oour  de  cassation, 
des  14  mai  4818  et  99  fév.  1891,  rapportés  v*  Forêts,  n»*  144 
et  81 7y  et  v«  Vol.  —  Déjà  la  cour  avait  Jugé,  dans  ce  sens,  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des  arbres  coupés,  mutilés  ou  écorcés 
bors  ceux  des  forêts ,  la  peine  à  prononcer  contre  le  délinquant 
est  celle  des  art«  445  et  446  c*  peu.»  et  que  l'affaire  rentre  né« 
oessairemeat  daae  laoc^pétenee  du  tribunal  oorreotloajtel  (Grim« 
casa.,  48  août  4844,  aff.  N...). 

Wklk.  La  elreonstance  que  le  terrain  sur  lequel  dés  arbres 
auraient  été  coqpés  ou  mutilés  serait  etos  changerait-elle  la  na- 
ture di/  délit?  Non,  car  la  loi  s'exprime  en  termes  généravx,  et 
ne  fait  pas  de  distinction,  quant  au  délit  qu'elle  prévoit ,  entre 
le  cas  où  le  terrain  sur  lequel  U  a  été  commis  est  ouvert  et  celai 
où  il  est  fermé.  Mais  si  cette  cireonstanee  ne  modifie  pas  la  na- 
ture du  délit,  11  est,  à  notre  avis,  bors  de  doute  qu'elle  eo  ag- 
grave le  earaetèrê ,  et  appelle  plus  de  sévérité  de  la  part  du  Juge 

(1)  Éipèû9T — (MeusBàrd  0.  nia.  pub.)  —  Le  sieur  Moussard,  tradeit 
devant  le  tribonal  eorreetionnel  de  Grày,  sdus  la  préveation  d'avoir  écoreé 
vingt  penpiien  apparteeabt  au  lieor  Lapenne,  avait  été  condamné, 
pour  M  iall,  à  cittè  années  d'etnprigoobemeDt,  en  exéentiao  des  art.  445 
et  446  c  péa.  —  Sur  i^appel ,  le  tribaaal  de  Veaonl  ordonna ,  avant  dire 
droit ,  ane  expertise  peur  constater  si  les  arbres  avaient  été  matilés  de 
manière  à  ee  qu'il  y  eût  pour  eux  danger  de  périr,  ainsi  qne  Texiseaient 
les  articles  précités  du  code  pénal.  Cette  condition  ne  ftit  pas  établie ,  et 
comme  le  cède  pénal  ne  prévoyait  pas  les  simples  dégradations  qui  n'ex- 
posaient pas  les  arbres  à  périr,  le  ministère  public  reqoii,  dans  le  silence 
de  «a  code ,  l'applicatioii  de  l*art.  14,  tit.  9,  de  la  loi  du  98  8ept.-6  oct. 
4704,  «ù  les  dégradations  de  cette  natnre  se  trouvaient  réprimées.  —  Le 
sieur  Monssard  oppose  qne  l'article  invoqué  a  été  tacitement  abrogé  par  le 
code  pénal ,  qui  a  créé  pour  les  ééiils  de  mutUation  d'arbres ,  une  légis- 
lation toute  nouvelle ,  et  soûl  l'empire  de  laqueUe  le  fait  imputé  au  pré- 
venu ne  saurait  être  atteint  ni  aomnle  délit,  ni  même  cemsie  eontraveatiOB. 
— iogemenl. 

Ln  vaiMniA^;  -*-  Gensidénnt  que  si  las  art.  448  et  446  e.  pén.  de 
4810  ctutieanent  des  pénalités  qui  reaplaoeatoellea  de  la  loi  de  1761  pour 
les  cas  (tHkrhresebatlus,  Uiutiiés,  oeopés  ou  écorcés  da  manière  à  les  faire 
périr,  les  dispésitians  de  eas  articles  ne  portent  aucune  atteint»  à  la  pénalité 
prononoéf  par  cette  loi  contre  ceux  qui  écoroent  ou  coupent,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arbres  saas  quela  mutilation  soit  de  nature  à  les  faire  périr  \ 
«^  Qu'à  moins  d'abregaékm  expresse,  les  lois  postérieures  laissent  sub- 
sister les  (Ksposilions  de»  lois  antérieures  qu'eUes  n'^nt  point  pour  objot 
de  remplacer;  -r  Ooèsidérant  que  si  le  eod»  pénal  d»  4840  s'est  eceupé , 
pour  augmcntar  les  peine»,  de  la  destrueUon  totale  des  arbres  et  des 
greffes,  il  garde  un  silens»  complet  sur  l»s  nutilatioas  qui  n'ont  point 
pour  objet  de  les  fairu  périr;  d'où  il  soit  que,  trourant  suffleaates  les 
pain»»  édictée»  par  la  loi  de  4701,  il  n'a  point  jugé  nécessaire  de  les  rem- 
placer par  dTantres;  mais  qu'on  ne  saurait  eenslare  du  silence  du  code 
pénal  d»  4810,  quil  ait  eateadu  abroger  dans  son  intégralilé  l'art.  44  de 
la  loi  de»  98  8ept.»6  oct*  1791  ;  —  Que  l'appelant  argumente  en  vain  ci« 
Vart.  484  e.  pén.  nonr  établir  eetle  abrogation  i  —  Qu'il  »»t  en  effet 


dans  l'application  de  la  peine.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Car- 
net, t.  9,  p.  497,  n«  8. 

•40.  Les  art.  445,  446  et  sulv.  sont-ils  applicables  à  la 
destruction  ou  mutilation  des  arbustes  9  On  peut  dire  pour  l^afllr^ 
matlve  qu'il  est  des  arbustes  précieux  dont  la  destruction  est  in- 
Animent  plus  préjudiciable  au  propriétaire  que  celle  de  plusieurs 
pieds  d'arbres;  que  d'ailleurs  ce  mot  arbre  est  un  terme  gépé- 
rique  qui,  dans  le  langage  ordinaire,  comprend  assea  coutmu- 
nément  les  arbustes.  Hais  si  l'on  étend  aux  arbustes  les  dis- 
positions des  art.  448  et  suivants,  il  ne  sera  pas  possible  de 
distinguer  entre  les  arbustes  qui  enricbissent  une  serre  ou  une 
pépinière  et  les  ronces  qui  croissent,  malgré  le  propriétaire,  le  long 
des  murs  de  sa  maison  ou  de  son  Jardin.  Or,  on  comprend  tout 
ce  que  l'application  des  peines  très-graves  prononcées  par  les 
art.  448  et  suivants  aurait  de  rigoureux  et  de  déraisonnable 
dans  ce  dernier  cas.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  parlé  que  des  ar- 
bres ;  et  bien  que  cette  expression  soit  générique  ,  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  législateur  eût  parlé  catégoriquement  des  ai*- 
bustes ,  s'il  eût  voulu  les  comprendre  dans  sa  disposition  :  il  y 
a  plus  de  précision  dans  le  texte  des  lois  pénales  que  dans  le 
langage  des  gens  du  monde.  Au  reste,  slla  destruction  des  ar- 
bustes n'est  pas  prévue  par  les  art.  445  et  $ulv.,  çlle  rentre  évi- 
demment dans  l'application  de  l'art;  444,  pourvu,  toutefois, 
qu'elle  présente  les  caractères  dont  parle  cet  article ,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  ait  eu  dévastation.  La  destruction  ou  la  mutilation 
d'un  seul  plant  ne  donnerait  4teo  qu'à  une  aetUm  elvfle. 

1149.  9<»  L'autre  élément  dV  délit  est  (a  Qçnntiissanee^  par 
l'agent,  que  les  arbres  appartenaient  à  autrui.  C'est  cette  condi- 
tion qui^  renfermaat  Pintentien  de  buire  et  la  mécbaneeté,  cep- 
stltue  la  moralité  de  IVtcte.  Il  en  résulte,  en  premier  lieu ,  qu'il 
n'y  a  pas  délit,  de  la  part  de  celui  qui  abat,  mutile  eu  éeorce  ses 
propres  arbres;  en  second  lieu,  qu'il  est  nécessaire  de  constater 
formeil(;ment  celte  circonstauce,  puisqu'elle  est  le  signe  caracté- 
ristique du  délit  et  la  base  de  la  peine,  ^*  Cependaut  la  cour  de 
cassation  a  décidé  que ,  quoiqu'il  résulte  de  l'art.  44tf  c.  pén. 
que  la  peine  portée  par  cet  article  ne  doit  être  appliquée  qu'à  oo- 
lui  qui  a  abattu  des  arbres  qu'il  sawUt  appartenir  à  autrui,  néan- 
moins, les  tribunaux ,  en  condamnant  un  individu  prévenu  d'un 
tel  délit,  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de  nullité,  de  déclarer  ex- 
plicitement que  le  délinquant  savait  que  ces  ol^ets  appartenaient 
à  autrui  (Crim.  rej.»  6  mai  1826)  (9). — Peut-on  aduiettre  ainsi, 
comme  le  lait  la  cour  suprétne,  upe  oulpabilltê  par  voie  de  cou- 
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constant  que  sous  le  iitr»  fiettruotiont  X%r(i4f  4»p*»  ,  DomoNi^w,  le  coda 
de  1810  n^a  point  entendu  déterminer  toas  les  f^it»  de  ce  genre  qui  seraient 
seuls  punissables;  <--  Qu'on  remarque,  par  la  comparaieon  de  ce  code 
avec  la  loi  de  1791,  qu'il  i^e  s'eet  occapé,  relativement  aux  arbnsi  que 
des  délits  graves iqn'aipii,  par  exemple,  il  a»  contient  aucune  dispo- 
sition sur  le  maraudage  ou  enlèvement  (ait  eoit  à  dos  d'bomme,  soit  avee 
béte  de  somme  »  dans  les  plantations  de»  particuliers»  et  qu'il  est  bors  da 
contestation  qu»  les  dispositions  du  code  rural  aent  toajour»  epplieabl»») 
—  Qu'on  ne  p«at  donc  pas  dire  qu»  la  simple  dégradation  de»  arbraa 
appartenant  ^  autrui  soit  au  nombr»  des  matière»  réglées  par  le  code 
pénal; — Qu'il  estd^antant  moins  permis  de  le  soutenir  qu'en  présentant 
au  corps  législatif  la  partie  du  code  pénal  qui  comprend  l'art.  464,IVateur 
du  gouvernement,  entrant  dans  le  détail  des  dispositions  des  lois  an- 
térieures que  le  code  pénal  laisse  subsister,  dit  qae  l'art.  484  maintient 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  relatifs  aux  dispositions  du  code  rural 
qui  ne  sont  point  entrées  dans  le  code  pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  quant  à  la  culpabilité,  condamne  Moussard 
à  six  mois  de  prison  et  80  fr.  d'amende. 
Du  15  nov.  I841.-Trlb.  correct,  de  Ves^ul. 

(i)  (Bourgeoise,  min.  pnbl.)— >La  coub  ;— Attendu,  sur  le  quatrième 
moyen,  que  s'il  résaite  de  l'art.  44S  c.  pén.  que  la  peine  portée  par  cet  ar- 
ticle ne  doit  être  appliquée  qu'à  celui  qui  a  abattu  des  arbres  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  qui  l'appliquent 
soient  tenus  de  déclarer  explicitement,  et  par  une  disposition  spé- 
ciale et  formelle  de  leur  Joeement,  que  les  délinquants  auxquels  ils  en 
font  l'application  savaient  (positivement  que  les  arbres  qu'ils  ont  abattus 
appartenaient  à  autrui ,  puisque  leur  culpabilité  dépend ,  dans  l'espèce, 
de  cette  seule  elreonstance ,  et  qu'en  certifiant  les  faits  qui  constituaient 
cette  culpabilité,  et  en  appliquant  la  peine,  les  juges  déclarent  suffisam- 
ment l'existence  d»  cette  circonstance  essentielle;  que,  d'ailleurs,  la  peine 
prononcée  n'excède  point  celle  portée  par  l'art.  456  c.  pén.,  et  que  de» 
lors  on  ne  saurait  raisonnablement  contester  l'application  de  la  peine;  — 
attendu,  sur  1»  cinquième  moyen,  qu'il  importe  peu  aue  la  haie  détruite 
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séquence  el  de  présomption?  MM.  Carnol  (t.  3,  p.  484),  Ghau- 
veauetHélie  (t.  8,  p.  132),  attaquent  la  doctrine  de  cet  arrêt  : 
«  Pourquoi ,  disent  ces  derniers ,  s'éloigner  ici  du  principe  qui 
veut  que 9  lorsque  les  éléments  du  délit  sont  définis  par  la  loi, 
le  jugement  doit  les  constater?  Il  ne  suffit  pas  que  le  prévenu  soit 
déclaré  coupable,  il  faut  qu'il  soit  déclaré  coupable  du  délit  prévu 
par  la  loi ,  et  par  conséquent  du  délit  composé  des  deux  éléments 
qui  le  constituent  légalement.  » 

948.  Le  prévenu  ne  pourrait  être  poursuivi  que  civilement 
s'il  était  possesseur,  depuis  an  et  Jour,  des  arbres  coupés,  quand 
môme  un  Jugement  sur  le  pétitoire  aurait  déclaré  qu'il  n'en  est 
pas  le  vrai  propriétaire  (Conf.  Carnot,  n*  4).  —  V.  Action  poss. 

949.  En  ce  qui  touche  les  gre/f&t,  l'art.  447  ne  dit  pas  ex- 
plicitement que  l'auteur  du  délit  a  dû  savoir  que  l'arbre  qui  les 
portait  ne  lui  appartenait  pas  :  mais  il  l'a  nécessairement  sup- 
posé; car  il  n'y  a  pas  de  délit  quand  il  n'y  a  pas  intention  de  le 
commettre,  le  propriétaire,  d'ailleurs,  restant  le  maître  de  dé- 
truire ou  mutiler  ses  propres  greffes ,  selon  son  caprice.  La 
seule  conséquence  à  tirer  du  silence  de  l'art.  447,  c'est  que  le 
Jugement  de  condamnation  ne  pourrait  être  annulé ,  parce  que 
la  question  de  savoir  si  le  prévenu  savait  que  l'arbre  à  greffe 
ne  lui  appartenait  pas ,  n'aurait  pas  été  formellement  résolue 
(Carnot ,  n*  3).  — Il  importe  de  remarquer  que  ,  pour  les 
greffes,  la  loi  n'exige  pas,  comme  pour  les  arbres,  que  la  mutila- 

Tait  été  en  tout  ou  en  partie ,  puisque  l'art.  456  précité  embrasse  ces  deux 
cas  ;  —  Rejette. 
Du  6  mai  1826.-a  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  Btpècê:  —  (Maarice  C.  N...)— Jacques  Maurice  ,  malgré  la  dé- 
fense du  eieor  N...,  propriéUire,  fait  couper  plusieurs  arbres  placés  dans 
une  pièce  de  vigne  qui  lui  avait  été  donnée  à  bail  ;  plainte  du  propriétaire 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Maurice  répond  que  le  fait 
dont  il  s'agit  n'est  pas  constitutif  d'un  délit,  que  l'art.  445  c.  pén.  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  les  arbres  ont  été  abattus  par  celui  qui  n'avait 
aucune  espèce  de  droit  sur  le  fonds  où  les  arbres  étaient  placés  ;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  évident  qu'il  y  a  de  la  part  du  prévenu,  ou 
intention  de  nuire  au  propriétaire  ou  dessein  de  s'approprier  frauduleuse- 
ment les  arbres  abattus  ;  tandis  qu'au  contraire,  quand  c'est  an  fermier 
ou  un  usufruitier  on  tonte  autre  personne  ayant  des  droits  même  précaires 
sur  un  fonds,  qui  a  coupé  des  arbres,  -on  ne  peut  voir  dans  ce  fait  qu'un 
abus  de  sa  jouissance,  qui  peut  être  aussi  bien  la  suite  d'une  erreur  sur 
l'étendue  de  son  droit  que  l'effet  de  l'intention  de  nuire  à  autrui  ;  que  le 
code  civil ,  en  réglant  les  droits  des  détenteurs  précaires  relativement  à 
la  coupe  des  arbres,  indique  que  s'il  y  a  abus  de  ce  droit,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  qu'à  réparation  civile.  —  S7  mars  1819,  jugement  qui  adopte 
ces  moyens  de  défense  et  renvoie  Maurice  de  la  pSainte. — Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  Jacques  Maurice  a  fait  arracber  des  arbres 
fruitiers  dans  une  pièce  de  vigne  qu'il  exploite  comme  fermier,  et  ce,  sans 
autorisation  ou  plutôt  contre  le  gré  de  celui  qu'il  sait  être,  sinon  encore 
propriétaire  de  cette  vigne,  au  moins  déjà  fondé  à  en  exercer  les  droits  ; 

—  Attendu  que  cette  destruction  constitue  un  délit  prévu  par  l'art.  445 
c.  pén.,  article  dont  la  disposition  est  générale  et  ne  s'applique  pas  moins 
à  un  fermier  qu'à  tout  autre  individu  qui  abat  des  arbres  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas;  —  Attendu  néanmoins  les  circonstances  atténuantes, 
condamne  Maurice  en  2  fr.  d'amende  et  aux  frais,  conformément  aux 
art.  445  et  455  c.  pén. 

Du  1*  mai  1819.-G.  de  Metz.-MM.  Gérard,  pr.-Pêcheur,  av. 

(i)  (Sel vas  C.  Seigle. }~La  coub  ;  —  Vu  les  art.  445  et  446  c.  pén.  ; 

—  Considérant  qu'il  suit  de  ceux  articles  que  le  fait  d'avoir  mutilé,  coupé 
ou  écorcé,  de  manière  à  en  causer  la  perte,  on  ou  plusieurs  arbres,  consti- 
tue un  délit  punissable  d'qn  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  à 
raison  decbaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder cina  ans;  — 
Considérant  que,  sur  la  plainte  du  sieur  Selves  contre  le  sieur  Seigle,  son 
fermier  de  la  terre  de  Passy,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Me- 
lun  avait,  par  son  jugement  du  30  janv.  1818,  reconnu  et  déclaré  en  fait, 
notamment,  1«  qu^il  résultait  du  bail  fait  par  Selves  à  Seigle  que  le  der- 
nier n'avait  que  la  tenture  des  saules,  et  que  le  droit  d'élaguer  les  arbres 
fruitiers  et  autres  ne  lui  appartenait  pas;  —  2<>  Qu'il  résultait  des  procès- 
verbaux  de  l'experi,  qu'il  avait  été  coupé  aux  arbres  fruitiers  du  sieur  Selves 
une  grande  quantité  de  branches  de  dix  à  quinze  pouces  de  circonférence, 
et  que  la  coupe  des  plus  fortes  branches  pourrait  occasionner  une  carie 
dans  l'intérieur  des  arbres  ;  —  3*  Que  l'expert  avait  ajouté,  dans  son  se- 
cond rapport,  que  l'élagage  avait  été  fait  d'une  manière  contraire  aux 
élagages  ordinaires;  que  plusieurs  branches  coupées  avaient  fait  des 
plaies  de  trois  à  six  pouces  de  diamètre,  notamment  sur  trente-huit  pieds 
d'arbres;  qu'il  ne  pensait  pas  que  les  caries  que  l'élagage  occasionnerait 
feraient  mourir  les  arbres,  ou  du  moins  qu'il  croyait  que  cela  serait  long; 
•^Considérant  que  le  tribunal  de  Melun,  après  avoir  qualifié  les  faits  de  ■ 


tion  soit  de  nature  à  faire  périr  Varbrê.  L'arbre  ne  péril  pas^ 
mais  l'espérance  que  la  greffe  portait  avec  elle  est  détruite,  et 
c'est  cette  perte  que  le  législateur  a  prévue,  en  frappant  le  coupabla 
d'une  peine  moins  forte  que  s'il  s'agissait  de  la  perte  d'un  arbre 

JiftO.  Le  fermier f  qui  n'a  qu'un  droit  de  Jouissanoe,  ee  pour- 
rait, sans  commettre  les  délits  qui  nous  occupent,  absltreou  mu- 
tiler des  arbres  ou  greffes  dépendant  du  domaine  duit  il  a  le 
fermage,  à  moins,  bien  enteiyln,  d'une  stipulation  contraire  for- 
melle dans  le  bail.  —  C'est  elb  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
l'art.  445  doit  être  appliqué  qii  fermier  qui,  contre  la  volonté  du 
propriétaire,  coupe  des  arbres  sur  la  propriété  qui  lui  est  donnée 
à  bail ,  comme  il  le  serait  à  toute  autre  personne  (Metz ,  l*'  mai 
1819)  (1)  ;  —  2^  Qu'alors  même  que  le  bail  conférerait  au  fer- 
mier le  droit  û'élagage ,  ce  droit  n'emporte  pas  celui  de  mutiler 
les  arbres  et  de  les  exposer  à  périr  (Grim.  cass.,  13  Juin  1818)  (i). 

961.  ...  Et,  à  cette  occasion,  en  vertu  du  principe  que  le 
Juge  de  l'action  est  Juge  de  l'exception,  le  tribunal  ou  la  cour, 
saisi  de  l'action  contre  le  fermier  prévenu  d'avoir  mutilé,  coupé 
et  écorcé  des  arbres  dépendants  de  la  ferme,  est  compél^il  pour 
statuer  sur  l'exception  du  fermier  tirée  de  l'autorisation  à  lui 
concédée  par  le  bail  :  ce  n'est  pas  là  une  exception  pr^udlclelle 
(Grim. cass.,  ISJuIn  1818,  aff.  Selves  ci-dessus,  et,  sur  un  nou- 
veau pourvoi ,  Grim.  rej.,  17  oct.  1818)  (3). 

ti&9.  II.  a  été  Jugé,  sous  la  loi  du  6  oct.  1791,  que  la  peine 

mutilation  d'arbres ,  et  après  avoir  déclaré  que  cela  constituait  le  délit 
prévu  par  les  art.  445  et  446  c.  pén.,  avait  condamné  Seigle  à  qnioxe 
mois  de  prison,  60  fr.  d'amende,  1 ,500  fr.  de  dommages-intérêts  enveit 
le  sieur  Selves,  et  aux  frais  ;  —  Gonsidérant  que  sur  les  appels  à  la  cour 
royale  de  Paris,  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  cette  coor 
n'a  méconnu  aucun  de  ces  faits,  dans  son  arrêt  du  1*'  mai  dernier,  et 
néanmoins  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit ,  en  oonséquence, 
émandant,  a  décbargé  Seigle  des  condamnations  prononcées  contre  lui; 
au  principal,  a  renvoyé  les  parties  se  pourvoir  par-devanl  les  juges  qui  de- 
vaient, selon  elle,  en  connaître,  et  a  condamné  Selves  et  ptf  corps,  aux 
dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ;  —  Gonsidérant  que  la  cour 
royale  de  Paris  a  donné  pour  unique  fondement  à  cet  arrêt  que,  s'agissent 
entre  les  parties  de  l'exercice  d'un  droit  qui  résulterait  de  l'interprétai  ion 
et  de  l'exécution  des  clauses  dn  bail  intervenu  entre  elles ,  la  question 
soumise  à  la  coor  ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  —  Gonsidérâot  que 
sans  doute  une  question  n'étant  point  on  fait,  ne  peut  constituer  ni  crime 
ni  délit  ;  mais  d'abord  que  Texception  du  prévenu  Seigle  présentant  une 
question  soit  d'interprétation,  soit  d'exécution  de  clauses  de  bail ,  la  cour 
de  Paris,  saisie  et  juge  d'une  affaire  de  police  correctionnelle,  était,  par 
cela  même  et  de  droit,  compétente  pour  juger  l'exception  et  pour  décider 
si ,  dans  l'bypotbèse  où  le  bail  aurait  donné  à  Seigle  le  droit  d'élaguer 
les  arbres  fruitiers,  ce  droit  emportait  celui  de  les  mutiler,  et  de  les  ex- 
poser à  périr  après  un  temps  plus  on  moins  long;  —  D'où  il  suit  qu'en  se 
dispensant  de  prononcer  sur  le  fond  de  l'eiception ,  la  cour  royale  a  mé- 
connu sa  compétence  légale,  et  qu'en  le  renvoyant  à  d'autres  juges  elle  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  doit  pas  être  toléré  ;  —  Gonsidérant, 
en  second  lieu  que ,  n'ayant  nullement  méconnu  ni  révoqué  en  doute ,  et 
par  conséquent  ayant  laissé  intacts  les  faits  reconnus  par  les  premiers 
juges,  et  leur  déclaration  que  par  ces  faits  le  sieur  Seigle  avait  mutilé 
des  arbres ,  il  devenait  indispensable  pour  la  cour  royale  de  Paris  d'ap- 
pliquer au  fermier  les  peines  établies ,  notamment  par  lesdits  art.  445  el 
446  c.  pén.,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait;  ~  D'où  il  résulte  que  son  arrêt  a  y 
sous  ce  rapport,  formellement  violé  lesdits  articles;  —  Gaase,  etc. 

Du  13  juin  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Bailly,  pr.-Gbasle,  rap. 

(3)  (Selves  C.  Seigle.)— La  cona  ;~Attendn,  sur  le  sixième  moyen  , 
que  la  cour  royale  de  Rouen,  juge  de  l'action  du  sieur  Selves,  était  juge 
de  l'exception  qne  le  fermier  Seigle  faisait  résulter  des  clauses  de  sou 
bail ,  et  qu'elle  eût  prononcé  sur  cette  exception  sans  sortir  des  bornes  de 
sa  compétence;  mais  qne  le  rapprocbement  des  deux  premiers  considé- 
rants de  son  arrêt  démontre  qu'elle  a  supposé  et  qu'elle  n'a  pas  jugé  que 
Seigle  avait  élagué  les  arbres  sans  y  être  autorisé  par  son  bail  ;  qu'elle  a 
décidé  que ,  dans  l'bypotbèse  de  la  non-autorisation ,  conséquenunenc 
dans  le  système  de  Selves ,  les  faits  qu^il  imputait  à  son  fermier  ne  cob« 
statuaient  ni  crime  ni  délit;  qne  le  moyen  pris  de  ce  que  la  cour  royale  de 
Rouen  a  statué  sur  une  exception  préjudicielle,  dont  il  ne  lui  appartenait 


que  la  nanti* 
lieu  demmmiin 

à  In  foin  périr;  que ,  pour  que  l'enlèvement  par  Seigle  du  produit  de 
l'élagage  des  arbres  ait  le  même  caractère  et  fût  susceptiMe  de  Tappli- 
cation  de  l'art.  401  c.  pén.,  il  eût  fallu  que  cet  enlèvement  eût  dû  eue 
réputé  frauduleux ,  la  cour  royale  de  Rouen  s'est  conformée  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  des  art.  446  et  379  de  ce  cède  ;  —  Rejette. 
Du  17  oct.  1818.-G.G.,  sect.  crim.-MM.  Basile,  pr.  dlge.-Aumoat,  r. 
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portée  par  Tari.  14  contre  ceux  qui  ont  ôcorcé  ou  détruit  des 
arbres  appartenant  à  autrui  ne  s'applique  pas  au&  fermiers  qui 
ont  endommagé,  en  labourant,  les  racines  des  arbres  du  pro- 
priétaire, et  que  cette  dégradation  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  par  voie  civile,  action  qui  ne  peut ,  en 
conséquence,  être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels 
(Crim.  cass.,  18  flor.  an  10)  (1). — H  faudrait  le  décider  de  même 
80US  le  code  actuel.  En  effet,  dans  l'hypotbése,  le  fermier  n'était 
coupable  que  d'imprudence  ou  maladresse  dans  le  mode  de  cul- 
ture, puisqu'on  suppose  qu'il  n'a  fait  que  les  labours  néceuairei. 
Dans  l'espèce,  précédente,  an  contraire,  la  mutilation  n'est  pas 
«ne  suite  nécessaire  de  Vélagage  concédé  au  fermier  par  son 
bail.  On  conçoit  la  distance  qui  sépare  le  simple  élagage  néces- 
saire à  la  santé  des  arbres ,  et  la  mutilation  qui  les  fait  périr  ou 
les  endommage  sensiblement. 

969.  On  vient  de  dire  que  le  délit  n'existe  pas  lorsqu'il  n'y 
a  qu'imprudence  ou  maladresse,  sans  volonté  de  nuire  à  autrui. 
En  effet ,  l'intention  coupable  doit  être  Jointe  au  fait  de  i'abatis 
ou  do  la  mutilation  des  arbres  ,  pour  donner  lien  à  l'application 
des  peines  correctionnelles.  Sinon ,  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts  en  vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.  Tels  seraient 
les  cas  où  un  voitorier  aurait  abattu  ou  mutilé  involontairement 
un  arbre  en  conduisant  sa  voiture ,  et  celui  où  un  individu  aurait 
gravé  son  nom  sur  l'écorce  assez  profondément  pour  le  faire 
périr.  —  Réciproquement ,  il  faut  que  i'abatage  ou  la  mutilation 
aient  eu  lieu  dans  le  but  unique  de  détruire  par  méchanceté  et 
sans  que  l'agent  cherche  à  en  tirer  aucun  avantage  personnel. — 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  le  fermier  qui  abat , 
dans  le  but  de  s'011  approprier  le  bois ,  un  certain  nombre  d'ar- 
bres fruitiers  dépendant  des  terres  qu'il  tient  à  bail ,  et  les  fait 
enlever^  l'aide  de  voitures,  est  punissable  du  délit  de  marau- 
dage avec  la  circonstance  aggravante  du  $  b  de  l'art.  388  c.  peu. 
(Crim.  rej.,  11  oct.  1845,  aff.  Pinel,  D.  P.  43.  1.  429). 

USA.  L'art.  448 ,  comme  on  l'a  vu,  augmente  la  peine  lors- 
qu'il s'agit  d'arbres  plantés  sur  les  routes ,  chemim ,  ruas ,  wries 
publiques ,  vicinales  ou  de  traverse.  Dans  ces  différents  lieux ,  les , 
arbres  sont  plus  spécialement  confiés  à  la  foi  publique;  et  c'est 
pour  ce  motif  que  la  loi  a  voulu ,  par  une  aggratloA  de  peine,  les 
garantir  contre  les  actes  de  destruction  ou  de  mutilation.  11  est 
hors  de  doute  que  la  disposition  de  l'art.  448  est  limitative  ;  que, 
par  conséquent,  elle  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  la  destruction 
d'arbres  plantés  dans  tout  autre  lieu  ou  sur  tout  autre  chemin 
que  ceux  qu'elle  prévoit;  elle  ne  s'appliquerait  pas,  par 
exemple,  aux  arbres  plantés  sur  un  chemin  de  desserte  ou  tout 
autre  chemin  de  propriété  privée  (V.  Carnot ,  n«  5).  On  rentre- 
rait alors  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  445. 

1166.  On  s'est  demandé  si ,  en  présence  de  la  disposition  de 
l'art.  448 ,  qui  fixe  le  minimum  de  la  peine  applicable,  il  y  aurait 
obstacle  à  ce  qu'on  pût  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  463.  — 
V.  Peines. 

use.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas,  avons- 
nous  dit,  diu  propriétaire  des  arbres  ou  des  greffes,  lequel  a  le 
droit  en  effet  de  les  couper  ou  mutiler  à  son  gré ,  sans  se  rendre 
passible  d'un  délit.  Mais  ce  droit  n'est  pas  général ,  absolu  \  il 
est  restreint ,  entre  les  mains  des  propriétaires ,  au  profit  de 
certains  arbres,  des  arbres  qu'ils  ont  été  autorisés  à  planter  sur 
les  rives  des  routes  et  chemins  publics.  Us  ne  peuvent  abattre  ces 
espèces  d'arbres  qu'en  vertu  d'une  autorisation  administrative. 
Toutefois,  en  cas  de  contravention,  ce  ne  sont  pas  les  articles  du 
code  pénal  qui  doivent  être  appliqués,  mais  les  lois  spéciales  de  la 
matière(9  vent,  an  12  et  16  déc.  1811,  V. Voirie).— On  raisonne 

(1)  (Guesoier  C.  Lesage.)  —  La  teisunal;  —Vu  l'art.  14  da  lit.  2 
de  la  loi  da  6  oct«179i  ;  — Atl6Ddaque,d*aprèi  ce  qui  m  troare 
énoocéeD  la  citation  doQDéeani  réclamanis  par  Jacqaes  Salomoo  Lesage, 
pour  coin  paraître  devant  le  tribunal  de  police  correclioDoelle  de  Parrondis- 
semeot  deLoaviera,  et  y  procéder  sur  les  faits  qui  leur  étaient  impoiés,  le 
plaignant  reconDaiestailloi-mème  que  c'était  en  faisant  au  pied  des  arbres 
dont  il  s'agit  les  iai>ours  qn^il  était  du  devoir  dee  fermiers  de  faire  faire , 
que  des  racines  des  arbres  avaient  été  coupées  ou  endommagées;  —  Que 
le  fait  ne  présente  pas  par  lui-même  un  délit  du  genre  de  ceui  prévus  par 
Tart.  14  de  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Qu'en  supposant  que  par  l'effet  de 
cette  culture ,  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'arbres  eût  péri,  ce  qui 
même  n'était  pas  encore  connu  et  constaté,  cela  ne  pouvait  donner  lieu 
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ici  dans  l'hypothèse  où  le  terrain  dans  lequel  les  arbres  sont  plantés 
appartient  aux  propriétaires  de  l'arbre  et  riverains. —  Autrement, 
on  rentrerait  dans  l'application  du  code  pénal. —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui  abat  des  arbres  sur  un 
chemin  devenu  vicinal  (par  l'arrêté  du  préfet  qui ,  en  portant  re- 
connaissance et  fixation  dépouille  de  tous  droits  les  propriétaires 
riverains) ,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  445  c.  peu. 
lorsqu'il  a  eu  connaissance  légale  de  l'arrêté  du  préfet  (Paris, 
17  mal  1843,  aff.  comm.  de  Ville-d'Avray,  V.  Voirie). 

959.  Le  délit  de  coupe  ou  mutilation  d'arbres  s^aggrave 
dans  deux  circonstances  prévues  par  l'art.  450  :  1"  lorsqu'il  a 
été  commis  en  haine  d'un  /bncftofinatre  public;  2*  ou  lorsqu'il 
a  eu  lieu  la  nuit, 

1169.  Groins,  fourrages^  grains  en  vert,  —  Voici  en  quels 
termes  les  art.  449  et  450  c.  pén.  disposent  à  cet  égard  :  — 
«  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois  (art.  449). 
— «  L'emprisonnement  sera  de  vingt  Jours  au  moins  et  de  quatre 
mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert  »  (art.  450). — 
La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ne  s'était  occupée  que  de  ce  der- 
nier point  dans  son  art.  28 ,  ainsi  conçu  :  «  SI  quelqu'un ,  avant 
leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert 
ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de 
les  voler,  11  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une 
somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eu  dans  sa  maturité  ; 
il  sera  condanmé  à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédomma- 
gement, et  il  pourra  l'être  à  la  détention  de  police  municipale.  » 
^- 11  importe  de  bien  préciser  la  nature  du  délit  prévu  par  l'art. 
449  c.  pén.  :  ce  n'est  ni  un  vol,  ni  un  maraudage,  ni  une  dé* 
vastation.  Ce  n'est  point  un  vol ,  puisque  le  délit  existe  sans  qu'il 
y  ait  soustraction  des  grains  coupés,  et  que,  d*ailleurs,  le  vol  de 
récoltes  non  encore  détachées  du  sol  est  prévu  par  l'art.  388. 
Ce  n'est  point  un  maraudage^  que  l'art.  471,  n*  9,  punit,  et  qui 
consiste  à  cueillir  des  fruits  pour  les  manger  sur  le  lieu  même. 
Enfin ,  ce  n'est  pas  une  dèvasiation^  puisque  le  fait  n'a  pas  lea 
caractères  qui  ont  été  signalés  ci-dessus,  et  parce  que  la  loi  sup- 
pose ici  que  l'agent  se  borne  à  couper  les  grains  ou  les  fourrages 
d'autrui,  sans  les  détruire,  —  V.  Crim.  régi,  de  Jug.,  13  nov. 
1834,  aff.  François,  n«  260. 

9&9.  La  première  condition  du  délit  est  la  cotipe  des  ^ratna 
et  fourrages.  — On  doit  admettre,  ce  semble,  avec  MM.  Cbau- 
veau  et  Héiie  (p.  138),  que  le  mot  couper  signifie  ici  moissonner^ 
faucher.  — Il  faut  donc  qu'il  s'agisse  de  tout  ou  d'une  partie  con- 
sidérable de  récoltes;  cette  intention  de  la  loi  se  révèle  par  les 
mots  mêmes  dont  elle  se  sert  :  grains  et  fourrages ,  qui  ne 
pourraient  s'appliquer  à  la  coupe  de  quelques  épis  ou  de  quel» 
ques  brins  d'herbes.  —  Dans  ce  dernier  cas,  ne  pourrait-on  pas 
appliquer  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1791,  qui  prévoit 
précisément  la  coupe  de  petites  parties  de  blé  et  d'autres  pro- 
ductions de  la  terre?  (V.  Carnot,  n^  2.) —  Il  est  certain  que  les 
préparatifs,  la  tentative  de  la  coupe  ne  donneraient  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  peine ,  d'abord  parce  que  la  loi  dit  :  Quiconque 
aura  coupé;  ensuite  parce  que,  pour  les  délits,  la  tentative  n'est 
punie  que  dans  les  cas  formellement  exprimés.  —  Si  la  coupe 
n'a  été  que  le  résultat  d'une  erreur  sur  la  limite  des  héritages, 
ou  s'il  y  a  possession  d'an  et  Jour,  la  peine  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée (Carnot,  n*  5.) 

éso.  La  seconde  condition  du  délit  est  la  connaissance,  par 
l'agent,  que  les  grains  et  fourrages  appartenaient  à  autrui;  elle 
constitue  la  criminalité  de  l'action.  C'est  cette  connaissance  qui 

qu'à  Qoe  action  en  dommages-intérêts  par  voie  civile,  pour  la  dégradation 
commise  ; 

Attendu  que  le  tribunal  criminel  de  l'Eure  n'a  d'ailleurs ,  par  son 
jugement  du  24  pluviôse  dernier,  établi  aucune  circonstance  partieu- 


péce  à  la  voie  criminelle,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  dispo< 
silioD  dudit  art.  14  du  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Par  ce  motif, 
casse  et  annale  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Eure,  le  24  plnviêse  dernier. 

Du  18  flor.  an  JO..G.  C. ,  sect.  crim.-MM.  VteUart,  pr.-Rataud»  rap. 
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révMa  PiatenUon  de  nuire,  le  dessein  de  porter  préjudice,  sans 
lesquels  le  délit  n'e&iste  pas.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art. 
449  c.  péa«  ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est  par  un  esprit  de 
nialvelllanoe,  et  dans  le  seul  but  de  détruire  et  de  dégrader,  qu'on 
ooope  des  grains  et  des  fourrages  qu'on  savait  appartenir  k  aa- 
trui  (Crim.  régi,  de  Jug.,  15  nov.  1834)  (1). 

JiSt*  L'agent  municipal  qui>  en  vertu  d'ordres  administra- 
lUs,  fait  couper  du  grain  croissant  sur  un  terrain  que  l'autorité 
locale  prétend  avoir  été  usurpé  sur  la  voie  publique,  ne  peut  pas 
4tre  poursuivi  à  raison  de  ce  fait ,  par  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire du  même  terrain ,  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
les  art..  449  et  450  o.  pén.  :  un  tel  fait  constitue  un  acte  admi- 
nistratif dans  la  connaissance  duquel  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  (C.  de  cass.  de  Bruxelles, 
S4  juin.  1823)  (2). 

éttli.  L'art.  450  double  la  peine,  comme  on  l'a  vu,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  coupe  de  grains  en  vert.  La  raison  de  celte  aggra- 
vation est  facile  à  comprendre  :  en  coupant  des  grains  avant  leur 
maturité ,  on  ajoute  une  perte  publique  à  un  dommage  privé , 
puisque  de  tels  grains  sont  perdus,  non-seulement  pour  le  pro- 
priétaire, mais  pour  tous.  —  La  loi  ne  reproduit  pas  ici,  comme 
dans  l'art.  449 ,  la  condition  que  les  grains  appartiendront  à 
autrui.  Faut-il  en  conclure  que  le  propriétaire  lui-même  n'aurait 
pas  le  droit  de  couper  ses  grains  en  vert,  sans  se  rendre  passible 
du  .délit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Bien  que  l'intérêt  public  exige 
qu'on  ne  gaspille  pas  les  richesses  destinées  à  ralimentation  de 
l'homme  ou  des  animaux ,  le  droit  de  propriété  ne  pourrait  être 
entravé  à  ce  point  qu'on  ne  pût  être  le  maître  de  couper  ses 
grains  en  vert. — Cependant  ce  droit  de  propriété  est  limité,  en 
ce  qui  touche  Invente  des  blés  en  vert,  par  des  dispositions  spé- 
ciales prohibitives.  Ces  dispositions  sont-elles  toujours  en  vi- 
gueur? —  V.  Vente. 

nés.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  que  la 
destruction  des  récoltes  appartenant  à  autrui  donne  lieu ,  dans 
tous  les  cas,  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  28,  tit.  2^ 
soit  que  l'auteur  du  dégât  eût  ou  non  la  propriété  ou  la  posées^ 
êitm* légale  du  terrain  ensemencé  (Crim.  cass.,  16  tberm.  an  7  j 
aff.  Monnot ,  V.  Droit  rural). 

9G4L.  L'art.  450  ajoute  deux  dispositions  qui  produisent  deux 
circonstances  aggravantes  quMl  applique  aux  différents  délits 
qu'on  vient  d'examiner  dans  le  présent  paragraphe.  —  Veici  en 
quels  termes  elles  sont  conçues  :  <  Dans  le  cas  prévu  par  le  pré*» 
sent  article  et  les  six  précédents  (art.  444,  445, 446,  447,  448, 
449),  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public 
et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maximum 
de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera.  —  II  en 
sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe  point,  si  le  fait 
a  été  commis  pendant  la  nuit.  » 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  première  aggravation  de  la  peine ,  il 
faut,  tout  à  la  fois,  que  le  délit  ait  été  commis  en  haine  d'un 
fonctionnaire  public  et  k  raison  de  ses  fonctions  :  double  condi- 
tion qu'il  est  nécessaire  de  constater.  —  La  seconde  aggravation 
a  lieu  lorsque  les  dévastations  de  récoltes,  les  coupes  d'arbres, 

(1)  (Intérêt  de  la  loi  C.  Fraosoii.)  —  La  coub  ;  —  Va  le  jagement 
d«  tribunal  ils  ftolice  d^EsiÎMae,  ea  date  do  24  jaill.  1834,  par  lequel  ce 
tribunal,  va  Vart.  449  c.  péo.  se  déclare  iocompélent;  —  Vu  également 
le  jugement  reoda  par  le  tribunal  deTroyes,  le  20  août  1834,  par  lequel 
ce  tribunal  se  déclare  aussi  incompétent,  sur  le  motif  que  le  fait  incriminé 
est  prévu  par  l'art.  475,  §  15  c.  pén.,  d'où  résulte  un  conflit  négatif  qu'il 
importo  de  faire  cesser  pour  rétablir  le  cours  de  la  Justice;  —  Attendu 
que  Part.  449  e.  pén.,  placé  sons  le  titre  des  destructions ,  dégradations 
eidOBHMges,  m  s'applique  qu'au  cas  où  c'est  par  an  esprit  de  malveil- 
laoco  et  dans  le  seul  but  de  détruire  et  de  dégrader,  qu^on  coupe  des  grains 
et  des  fourrages  qu'on  savait  appartenir  à  autrui  ;  que ,  lorsqu^il  s'agit  de 
vol  eu  de  maraudage  de  récoltes  non  encore  détacbées  du  sol ,  le  fait 
n'est  correctiefinel,  aux  termes  de  l'art.  588  c.  pén.,  que  si  le  vol  a  été 
cooinis  avec  les  circonstances  aggravantes  qu'il  énumère*,  qu'autrement, 
il  ne  censtilae  que  le  fait  Drévo  et  puni  par  Tari.  475,  n*  15  c.  pén.  ;  -* 
Attendu  qu'il  s'agit, dans Vespèce,  d'un  vol  de  fois,  avant  qu'il fAt  dé* 
tacbé  du  sol,  et  que  le  jugement  correctionnel  constate  qu'il  est  résulté 
de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  lui ,  que  le  prévenu  a  enlevé  Tberbe 
par  bettes  et  sur  sa  tête;  —Qu'il  suit  de  U ,  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
(François  dit  Francis)  était  puni  par  l'art.  475,  g  15  c.  pén.,  et,  par 
eooséquent»  de  la  compétence  du  tribunal  de  police;  — >  Par  ces  motifs, 


de  fourrages  ou  de  grains^  ont  été  commises  la  nuU,  Ti  est  oerlaln, 
en  effet,  qu'elles  acquièrent  par  cette  circonstance  un  plue  baol 
degré  de  gravité  (V.  Vol.). — La  fixation  du  maximum  de  U  peine 
applicable  dans  ces  deux  cas  ferait-elle  obstacle  à  l'application 
de  l'art.  463  ? —  Comme  ci-dessus,  nous  renvoyohs  Texaoïea  ds 
la  question  au  mot  Peine. 

HSft.  Objels  relatifs  à  Vagriculture.  -z-  L'art.  451  e.  pén. 
dispose  ainsi  ce  qu'il  suit  à  cet  égard  :  «  Toiile  rupture ,  toute 
destruction  d'instruments  d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux»  de 
cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  et  d'un  an  au  plus.  »— La  loi  des  28sept.-6  oci.  t79i 
avait  prévu  le  même  délit  dans  les  termes  suivants  :  «  Toute  rup- 
ture ou  destruction  d'instruments  de  l'exploitation  des  terres 
qui  aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d*oo0 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur 
d'une  détention  qui  ne  sera  Jamais  de  moins  d'un  mois  et  qui 
pourra  être  prolongée  jusqu'à  six  mois  suivant  la  gravité  des 
circonstances.»  Le  code  de  1810  a  introduit  deux  différences i 
la  loi  de  1791  :  il  a  ajouté,  dans  l'incrimination  ,  les  parcs  es 
bestiaux  et  les  calianes  de  gardiens ,  puis  11  a  suppriaié  la  con- 
dition que  le  délit  ait  été  commis  dans  les  champs  ouverte.  Ainsi 
le  lieu  de  la  perpétration  est,  aujourd'hui,  sans  influence.  Dès 
qu'il  y  a  destruction  d'instruments  d'agriculture,  le  délit  existe, 
que  les  objets  aient  été  ou  non  exposés  à  la  fol  publique. 

9SG.  11  est  hors  de  doute  que  l'article  n'entend  parler  que 
des  parcs  et  cabanes  mobiles.  S'ils  étaient  immeubles  par  nature 
ou  immobilisés  par  destination,  ils  seraient  placés  sous  la  protec- 
tion de  l'art.  437  dont  le  commentaire  est  donné  ci-dessus. 

iàC9.  Quelle  portée  faut-il  donnera  ces  mots  :  instrumms 
d'agriculture?  Une  brouette,  par  exemple,  peut-elle  être  consi- 
déré comme  un  instrument  de  cette  nature?  Garnot,  n*  6,  se  pro- 
nonce pour  la  négative ,  d'une  manière  absolue.  Et  il  a  été  dé- 
cidé, par  application  de  l'art.  388,  que  le  vol  d'une  brouette, 
pouvait  f  dans  certaines  contrées ,  n'être  pas  considéré  comme 
constituant  un  vol  d'instrument  d'agriculture  (Crim.  eass. 
39  Juin.  1813,  aff.  Ceratto,  V.  Vol.).  —  L'arrêt  ne  se  prononce 
pas,  k  cet  égard,  comme  Garnot,  d'une  manière  générale,  et  avec 
raison.  En  effet,  c'est  diaprés  les  usages  propres  à  chaque  loca- 
lité, que  tel  ou  tel  instrument  devra  être  réputé  ou  non  destiné 
k  l'agriculture  :  car  les  modes  de  culture  sont  variables ,  selen 
les  pays  et  la  nature  des  terrains  à  cultiver  (Conf.  M.  Ranter 
t.  2,  p.  211).  • 

nos.  Le  fait  matériel  do  délit,  c'est  la  rupture  ou  la  dês- 
truction.  —  Gomme  la  loi  n'a  pas  défini  les  moyens  de  destnio- 
tion  qu'elle  entend  incriminer ,  tous,  même  l'incendie ,  doivent 
rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  451.  —  Que  la  destruction  ait 
été  partielle  ou  entière ,  la  loi  ne  distingue  pas  non  plus.  An 
surplus,  il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  destruction  par  méchan- 
ceté ,  envie  de  nuire  sans  profit  pour  l'agent.  Autrement ,  et  si 
elle  avait  eu  lieu  pour  favoriser  le  vol  des  instruments  ,11  y  no- 
raH  alors  délit  punissable  par  le  $  3  de  l'art.  388  c.  pén  — 
V.  Vol. 

9«9.  A  l'égard  des  peines,  il  faut  remarquer  que  Tart.  459 


sans  s'arrêter  an  jugement  du  tribunal  de  police  d'Estissac ,  en  date  du 
24  juiil.  1834,  lequel  est  considéré  comme  non  avenu,  renvoie  la  censé 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Troyes. 
Du  13  nov.  1834.-C.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-De  Hîcard, r, 

(«)  (Oc  Blols  C.  Anclatit.)  —  La  cotm  ;  -*  Attendu  que  les  bits  re- 
connus eonstaols  ao  jugement  atUuiué,  loin  de  caractériser  une  voie  de 
fait  particulière,  commise  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  an  iffiim 
deur,  portent,  au  contraire,  les  caractères  d'un  acte  purement  admiaii- 
tratif  ;  qu'il  est  évident  que  le  demandeur  n'a  agi  qn'en  sa  qualité  de 
mayenr,  qu'en  acquit  des  fondions  de  sa  charge,  et  par  suite  d^ordon» 
naoce  du  commissaire-voyer,  prise  en  exécution  du  règlement  du  16  mais 
181 5,  et  dans  le  botanique  de  rendre  au  chemin  public  la  partie  du  temn 
prétendument  osarpée  sur  ce  chemin  ;  d'où  suit  que  l'acte  qui  a  donné 
matière  au  procès  étant  parement  administratif,  le  tribunal  de  Mons  était 
incompétent  pour  en  connaître, et  qu'en  décidant,  ainsi  qu'il  Ta  fait  nr 
son  jugement  da  16  avr.  18!£!2,  il  a  méconna  les  règles  de  sa  compétenot 
et  violé  Part.  13  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  loi  du  16  fmct  an  3 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  l'art.  *t  additionnel  à  la  loi  fondai 
mentale  et  les  art.  449  et  450  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  24  Juin.  18S3.-G.  de  Bruielles,  cb.  de  cass. 
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proDODfe  une  ameDde  qal  ne  peut  excéder  le  qoart  des  restitu- 
lioDS  Diôtre  aa-deseous  de  16  ffr.,  et  qui  est  applicable  à  tous  les 
cac  qo'OD  vient  de  parcourir,  depuis  rart.444  Jusqu'à  Vart.  4SI 
iQClufilveiDeot.  —  Les  peines  de  l'art.  451  ne  changeraient  pas, 
saur  aux  Juges  à  les  graduer  dans  la  limite  du  minimnai  au  maxl- 
mnm,  par  cela  que  la  rupture  ou  destructloa  aurait  eu  lieu  la 
niiUy  par  plusieurs  persennes,  même  aveo  armes  (Gamot,  n*  S). 

GHAP.  9.  —  DBSTRUCTIOH  dis  AlfniÀIJX.  —  ElIPOISOIfRBaSHT. 
—  BLISSUIIBS  YOLONTÀIBBS,  ITC.  —  MàOVàIS  TBÀlTBHBlfTS 
(loi  DB  1850). 


•90.  Aprto  avoir  puni  les  divers  attentats  commis  contre  les 
propriétés  inorganiques,  la  même  rubrique  do  oode  pénal  s*oo- 
CQpe  de  la  destruction  des  animaux  (art.  459,  453,  454),  en  di- 
visant ceux-ci  en  deux  catégories  :  1*  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  voiture  ou  de  charge,  bestiaux  à  cornes,  montons,  chèvres, 
porcs  et  poissons;  %•  les  animaux  dOBMstiques*  Puis  le  code  pré- 
volt deux  genres  de  destruction  :  l'empoisonnement,  et  la  mort 
causée  aux  animaux  par  tout  antre  moyen  :  double  distinction  qui 
avait  été  faite  également  par  la  législation  de  1 791 . 

H  9 1  •  Empoi$onn9menu  •*-  (1'*  catégorie  d'anlmanx).  —  Le 
oode  pénal  du  35  sept.  1791 ,  Ut.  S ,  seot.  2 ,  art.  86,  portait  : 
«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance 
el  à  dessein  de  nuireà  antmi,  empoisonné  des  chevaux  et  autres 
bétes  de  charge,  moutons,  porcs,  bestiaux,  poissons  dans  des 
étangs,  viviers  on  réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de  fers.  » 
—  L'art.  453  c.  pén.  actuel  reproduit  exactement  cette  disposi- 
tion, mais  en  modiâant  la  gravité  du  lait ,  en  le  dépouillant  de 
non  caractère  de  crime,  pour  ne  hil  donner  que  oelul  de  simple 
délit.  Voici  comment  il  dispose  :  c  Quiconque  aura  empoisonné 
des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  on  de  charge, 
des  bestiaux  à  cornes,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans 
des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  el  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  Les  coupa- 
bles pourront  être  mis,  par  Farrèt  on  le  Jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  deux  ans  an  niolns  et  cinq 
ans  an  plus.  »  — *•  Aux  termes  de  cette  dlsposttlon,  le  délit  se  com- 
pose de  deux  éléments  :  1«  le  fait  de  l'empoisonnement;  2*  la 
classe,  la  nature  ou  l'espèce  de  l'animal  ainsi  mis  à  mort. 

9911.  Qnant  an  fait  de  rempoisonnement,  deux  conditions 
sont  nécessaires  pour  qu'il  existe  :  l'Intention  coupable  on  la  vo- 
lonté criminelle  de  donner  la  mort ,  puis  la  consommation  maté- 
rielle du  fait  par  l'administration  d'une  substance  qui  était  de 
nature  à  produire  cet  effet.  Sans  la  volonté  de  l'agent  (condition 
essentielle  de  toute  aetion  coupable) ,  le  délit  n'existe  pas^  car 
'  Il  peut  très-bien  arriver  qne  celol  qui  administre  un  poison  en 
ignore  la  puissance  mortifère,  qu'il  croie  même  donner  un  remède 
à  un  animal  malade  :  «  Il  faut  donc  qu'il  soit  constaté,  disent 
Mil.  Ghauveau  et  Hélle  (t.  8,  p.  160),  que  l'agent  a  connu  les  ef- 
fets de  sa  substance  vénéneuse  et  qu'il  Ta  administrée  pour  les 
loi  faire  produire...  » 

li9S.  Bn  second  lieu,  comme  l'artiele  dit:  «  Quiconque 
mwra  wtpoûûnné^  »  il  faut  que  la  substance  administrée  soit  de  na- 
tore  à  causer  la  mort  :  si  elle  est  inoATensIve  le  fait  matériel  exigé 
parla  loi  disparaissant,  il  ne  reste  plus  qu'une  intention  cou- 
pable qui,  en  l'absence  de  l'Impossibilité  matérielle  d'avoir  pu 
recevoir  son  exécution,  ne  peut  être  frappée  d'aucune  peine 
(Gonf.  Ghauveau  et  Hélie,  loe.  cit.).  Toutefois,  si  la  substance,  si 
le  poison  administré ,  bien  que  capable  de  donner  la  mort,  ne 

(1)  iïfp^ce; —(Gérard.)  —  Gérard,  prévenu  d'aae  tentative  d'em- 
poisonnement de  motttoos  an  movon  de  sanonire  d'aachois  par  loi  ré- 
pandue sur  les  roches  où  ils  allaient  paître ,  prélendit  que  la  saumure 
d'anchois  o'éiait  pas  qd  poison.  Deux  experts  nommés  par  le  président 
adopièreol  la  même  opinioD ,  ajoutant  que  les  montons  répugnaient  abso- 
lameot  h  en  avaler,  et  quUls  refnsaieot  même  Therbe  sur  laquelle  il  en 
avait  été  répandu.  —  Les  questions  posées  au  jury  forent  celles-ci  :  «  Y 
a-t-il  en  tentative  d^empoisonoement  de  montons?  Dom.  Gérard  est-il 
convaincu  de  cette  lenutive?  »  Sur  la  réponse  affirmative  dn  jury,  Gérard 
fat  condamné  à  six  années  de  fers.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ~  Vu  Tart.  374  de  la  loi  do  3  brom.  an  4;  —  Et  attendu 
qne  des  pièces  de  la  procédure  il  résulte  que  Dominique  Gérard  avait 
tocjonra  fondé  sa  défense  sur  ce  qne  la  sanmure  d^anchois  n'était  pas  un 


l'a  pas  causé  cependant  aux  animaux  qui  l*ont  pris,  par  des  cir« 
constances  inexplicables  et  Indépendantes  de  la  volonté  de  l'a* 
gent,  le  délit  n'en  sera  pas  moins  légalement  consommé ,  puis- 
que faction  coupable  se  trouve  complètement  exécutée.  C'est  ce 
qu'a  voulu  expliquer  Gamot,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'est  pas  besoin 
que  le  poison  (le  poison)  ait  causé  /a  mort;  qu'il  suffit  qu'il  ait 
été  a^miniitré  avee  Intention ,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  les 
effets  (sur  l'art.  452,  n*  4.  —  Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  foc. 
cit.).  Mais  II  est  certain  que  si  les  animaux  n'ont  pas  touché  à  la 
substance  quoi  qu'elle  ait  été  mise  à  leur  portée,  le  délit  n'existe 
pas,  car  11  n'y  a  plus  alors  qu'une  simple  tentative  dlempoison- 
nement:  et,  en  matière  de  délit,  tout  le  monde  le  sait,  les  tenta- 
tives ne  sont  punissables  que  dans  les  cas  formellement  exprimés 
par  la  loi }  ce  qui  n'a  pas  Heu  Ici  (V.  Tentative). — An  surplus ,  et 
quant  aux,  principes  généraux  auxquels  le  crime  d'empoisonne- 
ment est  soumis,  V.  Crimes  contre  les  personnes. 

994.  Jusqu'en  1846,  il  n'existait  pas  de  nomenclature  lé- 
gale des  substances  vénéneuses.  La  loi  du 21  germ.  an  11,  sur 
l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  indiquait, dans  ses  art. 
34  et  35,  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  et  la  vente 
des  poisons,  en  se  bornant  à  signaler  comme  tels  Vars&nic^  le 
réalgar^  le  sublimé  corrosif.  D'un  autre  cété,  la  faculté  accordé  à 
tout  le  monde  de  vendre  ces  substances,  leur  emploi  Journalier, 
pour  la  destruction  des  Insectes  et  animaux  nuisibles ,  l'élévation 
de  la  peine  unique  (amende  de  3,000  fr.)  prononcée  par  cette  loi, 
ont  été  autant  de  causes  du  relâchement  du  régime  applicable  à  la 
vente  des  poisons.  11  existait  aussi  l'ordonnance  de  1 669  qui,  pour 
la  conservation  dn  poisson  de  rivière,  «  défendait  de  Jeter  dans 
l'eau  aucune  nota;  vomique,  ehauxy  coquo  du  Levant ^  momie  ou 
outret  droguos,  •  Cette  disposition  qui  ne  s'appliquait  d'ailleurs 
qu'aux  poissons  de  rivières,  n'a  pas  été  reproduite  parla  légis- 
lation nouvelle.  C'est  pour  faire  cesser  les  incertitudes  d'un  pa- 
reil état  de  choses  et  les  graves  résultats  qui  en  étaient  la  suite, 
que  la  loi  du  19  Julll.  1845  a  été  publiée.  Cette  loi,  après  avoir 
gradué  la  peine  d'une  manière  plus  efficace  en  y  ajoutant  la  pri- 
son (100  è  5,000  fr.  d'amende,  six  Jours  à  deux  mois  de  prison), 
abroge  les  art.  34  et  35  de  la  loi  de  germ.  an  11,  et  ordonne 
qu'un  règlement  d'administration   publique  sera  publié,  qui 
contiendra  l'organisation  du  régime  de  la  vente  des  poisons  et 
surtout  une  nomenclature  légale  des  substances  auxquelles  on 
doit  attribuer  ce  caractère.  C'est  ce  qui  a  été  exécuté  d'abord 
par  l'ordonnance  des  29  oct.-6  nov.  1846;  ensuite  par  un 
décret  des  8-18  Juillet  1850  (V.  Grimes  contre  les  personnes 
et  Sobst.  vénéneuses).  Avant  cette  législation  nouvelle ,  et  en 
l'absence  de  toute  indication  des  substances  capables  d'empoison- 
ner. Il  est  certain  que  l'appréciation  de  ce  point  était  abandonnée 
à  la  sagesse  des  tribunaux  qui  ne  prononçaient,  sans  nul  doute, 
qu'après  s'être  éclairés  des  lumières  de  la  chimie  et  de  l'analyse 
des  experts.  Sous  l'empire  du  code  de  1791  qui,  comme  on  l'a 
vu,  qualifiait  crime  l'empoisonnement  des  animaux,  il  a  été  Jugé 
que  lorsque  la  personne  accusée  d'empoisonnement  à  l'aide  de 
certaines  substances  prétend  que  ces  substances  ne  sont  point 
un  poison  (saumure  d'anchois),  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
proposé  au  Jury  une  question  tendant  à  le  faire  statuer  sur  le  fait 
présenté  pour  excuse  (Crim.  cass.,  17  Juin  1810)  (1).  Aujour- 
d'hui ,  suffirait-il  de  vérifier  si  la  substance  administrée  se 
trouve  comprise  dans  le  tableau  dressé  par  les  ordonnance  et 
décret  précités?  Et  ce  point  constituerait-il  une  question  de 
droit,  dont  la  solution  appartiendrait  aux  juges,  tandis  que, 
sous  la  législation  précédente,  c'était  une  question  de  fait,  ainsi 

poison  pour  les  moutons  ;  —  Qne  cette  défense  présentait  à  décider  nno 
question  dont  la  réponse  négative  aorait  détruit  la  prévention  du  crime 
d^empoisonnement;  —  Qu'elle  devait  être  conséijnemment  présentée  an 
jury,  qui  y  aurait  répondu  d'après  les  lumières' et  la  convietion  que  lui 
auraient  données  les  rapports  des  experts  chimistes  on  leur  audition  anx 
débats  ; 

Attendu  que  l'omission  de  cette  question  a  constitué  une  violation  du 
susdit  art.  374,  qui  est  prescrit  à  peine  de  nullité;  —  Que  si  celte  ques- 
tion pouvait  être  réputée  renfermée  implicitement  dans  la  première  des 
questions  soumises  au  jury,  il  en  résulterait  que  cette  première  question 
serait  entachée  d'un  vice  de  compleiité  qui  devrait  la  faire  annuler,  d'a^ 
près  l'art*  377  de  la  susdite  loi;  ^  Casse,  etc. 

Da  17  Ittia  1810.-G.  G»,  sect.  crim.-M.  Duloeq»  rap. 
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que  le  décide  Tarrét  précité ,  contrairement  à  l'opinion  énoncée 
die  Carnot? — V.  Crimes  contre  les  personnes. 

975.  L'art.  452  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  cas  où 
l'empoisonnement  des  animaux  aurait  eu  lieu  sur  les  propriétés 
de  leurs  maîtres,  et  celui  où  il  aurait  été  effectué  dans  un  autre 
endroit.  L'empoisonnement  est  donc  également  odieux  au  légis- 
lateur et  également  puni  dans  tous  les  cas,  tandis  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  autre  genre  de  mort,  la  criminalité  de  l'agent  serait 
modifiée  par  la  circonstancedu  lieu  où  le  délit  aurait  été  commis, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  moment,  en  expliquant  les  art.  453 
et  454. 

!i9S.  Le  second  élément  du  délit  se  puise  dans  la  classe, 
dans  Vespèce  des  animaux  qui  ont  été  empoisonnés.  La  loi  ayant 
pris  soin  de  les  énumérer,  cette  énumération  doit,  pour  cela 
même,  être  rigoureusement  limitative.  Ces  animaux  sont  les 
ciievaux  et  autres  bétes  de  somme ,  les  bestiaux  à  cornes,  les 
moutons,  chèvres  ou  porcs,  enfin  les  poissons  des  viviers  et  ré- 
servoirs;  ce  sont  ces  animaux  qui  composent  la  première  catégo- 
rie. H  ne  serait  donc  pas  permis  d'étendre  les  termes  de  la  loi  à 
d'autres  animaux.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art. 
453  ne  partant  que  de  quadrupèdes  qu'il  désigne  d'une  manière 
spéciale,  et  de  poissons,  est  nécessairement  limitatif  et  non  pas 
simplement  démonstratif;  qu'il  ne  pourrait  donc  s'appliquer  à 
l'empoisonnement  des  oiseaux  de  basse-cour,  par  exemple  (crim. 
cass.,  17  août  1842)  (1).     ^ 

999.  Par  conséquent,  cet  article  ne  pourrait  s'appliquer, 
non  plus ,  à  l'empoisonnement  des  pigeons ,  des  volailles ,  des 
chiens,  etc.  L'empoisonnement  de  pareils  animaux  rentrerait  sous 
l'application  générale  de  l'art.  454  ci-après  (V.  n«  292)  et  con- 
stituerait un  fait  coupable  ou  non ,  suivant  le  lieu  où  de  tels 
animaux  auraient  été  empoisonnés. 

998.  Tout  en  déclarant  que  rénumération  de  la  loi  est  limi- 
tative, il  est  hors  de  doute  que  chaque  espèce  des  animaux  in- 
diqués embrasse  nécessairement  tous  les  individus,  soit  mdlesy 
so\i  femelles,  de  la  classe.  Ainsi  y  par  exemple,  le  mot  chèvres 
employé  par  la  loi  s'étend  aux  boucs  et  chevreaux  ainsi  que  cela 
a  été  jugé  à  l'égard  de  la  défense  d'introduire  cette  espèce  d'a- 
nimaux dans  les  forêts  (Crim.,  1*'  août  1811,  aff.  Reigne,  V. 
Forêts,  n<*  1535). —  Par  la  même  raison ,  l'article  s'appliquerait 
incontestablement  aux  juments  comme  aux  chevreaux ,  aux 
brebis  comme  aux  moutons  et  béliers,  etc.,  etc. 

999.  En  ce  qui  touche  les  poissons,  l'art.  452  ne  protège,  il 
faut  le  remarquer,  que  ceux  des  viviers  eif^servoirs,  parce  qu'a- 
lors, placés  sous  la  main  du  maître.  Ils  constituent  une  véritable 
propriété. — Quant  à  l'empoisonnement  des  poissons  des  fleuves, 
rivières  et  canaux,  il  est  prévu  par  une  autre  disposition,  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  15  avril  1829,  reproduit  del'ord.de  1669. 
—V.  Pêche. 

980.  Uneremarquo:  l'art.  455  déclare  que,  dans  les  cas 
prévus  depuis  l'art.  444  Jusqu'à  l'art.  455  inclusivement ,  il  sera 
prononcé  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  16  fr.  — Bien  que 
celle  disposition  comprenne  évidemment  l'art.  452,  cependant  il 
n'est  pas  possible  de  l'y  appliquer,  par  la  raison  que  cet  article 
prononce  lui-même  une  amende  particulière,  pour  le  cas  qu'il 

(1)  (Brosse  C.  Noizet.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  Tari.  452  oe 
parlant  que  de  quadrupèdes,  quMl  désigne  d'une  manière  spéciale,  et  de 
poissons,  est  nécessairenaent  limitalif  elnoo  pas  simplement  démonstratif; 
qu'il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d'empoisonnement  de  ces  espèces  d'oi- 
seaux que  Ton  élève  dans  les  basses- cours  ;  —  Que  l'art.  454  même  code 
ÎittDÎt  quiconque  tue  sans  nécessité  un  animal  domestique,  etc.;  —  Que 
es  oiseaux  de  basse-cour,  coqs,  poules,  etc.,  sont  appelés  oiseaux  domes- 
tiques ,  et  sont  ainsi  nécessairement  compris  sous  cette  dénomination  gé- 
nérique de  l'article  animal  domettique;  mais  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle n'est  pas  générale  et  absolue;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  peine 
qu'il  prononce  soit  applicable,  que  l'animal  domestique  ait  été  tué  sans  né- 
cessité ,  qu'il  faut  encore  qu'il  Tait  été  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet 
animal  appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier  ;~Attendu 
que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par  le  jugement  dénoncé  que  les  ani- 
naoi  de  Noizet,  dont  la  mort  est  imputée  au  prévenu  Brosse,  ont  été  em- 
poisonnés, mais  que  ces  animaux  étant  des  volailles,  le  tribunal  a  dû, 
comme  il  l'a  fait,  ne  pas  juger  applicable  l'art.  452  c.  pén.;  —  Que  ce 
tribunal,  qui  a  déclaré  Brosse  auteur  de  la  mort  des  volailles  de  Noizet , 
n'a  déclaré  ni  eipliciteneat  ni  d'une  manière  implicite  que  Noiset  fût 


prévoit,  outre  la  peine  du  délit.  C'est  donc  un  lapsus  que  préseofe 
l'art.  455 ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Rauter,  t.  2 ,  p.  214. 
991.  Destruction  des  animaux  par  tout  autre  moyen  qtse  le 
poison,  —  L'empoisonnement,  en  ce  qu'il  suppose  loujoara 
une  préméditation  nécessaire  et  nne  méchanceté  plus  lâche,  est 
généralement  frappé  d'une  peine  plus  grave  que  tout  autre  mode 
employé  pour  causer  la  mort.  Le  législateur  applique  la  même 
règle  en  ce  qui  touche  la  destruction  des  animaux.  Lorsqu'elle 
n'a  pas  eu  lieu  par  le  poison ,  li  abaisse  la  peine.  —  Yofcl ,  en 
effet ,  comment  la  loi  des  28  8ept.-6  oct.  1791  (le  code  pénal  de 
la  même  année  était  muet  sur  ce  point)  disposait  à  cet  égard  , 
tit.  2 ,  art.  30  :  «  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  des- 
sein prémédité,  méchamment ,  sur  le  territoire  d'autrui ,  blessé 
ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommagement.  Le  délioqaaiit 
pourra  être  détenu  un  mois  si  l'animal  n'a  été  que  blessé ,  et  six 
mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  est  resté  estropié  ;  la 
détention  pourra  être  du  double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit 
ou  dans  une  étable  ou  dans  un  enclos  rural.  »  Au  lieu  de  six  an- 
nées de  fer  prononcées  on  cas  d'empoisonnement. 

989.  L'art.  455  du  code  actuel  a  été  puisé  dans  cette  dispo- 
sition. Mais  il  ne  l'a  pas  suivie  dans  deux  points  principaux  r  i*  H 
ne  prévoit  que  la  destruction  des  animaux  et  non  les  simples 
blesswres  qui  peuvent  leur  être  faites  ;  2*  il  fait  abstractloo  com- 
plète des  circonstances  de  la  nuit  et  de  la  préméditation. — ^Voicl 
comment  il  est  conçu  :  c  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué 
Tun  des  animaux  mentionnés  au  précédent  article ,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit: — Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments ,  en- 
clos et  dépendances  on  sur  les  terres  dont  le  maître  de  ranimai 
tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois.  —  S'il  a  été 
commis  dans  des  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire ,  loca- 
taire, coton  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  oa 
mois. — S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonoement 
sera  de  quinze  Jours  à  six  semaines. —  Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de  clêture.  » 

989.  11  importe  de  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  la  destnio- 
tion  d'animaux  d'une  classe  limitative,  déterminée,  les  mêmes ^ 
en  un  mot,  que  ceux  éoumérés  dans  le  précédent  article.  S*ll  s'agis- 
sait de  la  destruction  de  tous  autres  animaux  ,  l'art.  453  cesse- 
rait d'être  applicable  et  serait  remplacé  par  l'art.  454  expliqué 
plus  loin.  Il  faut  remarquer,  en  second  lieu ,  que  la  loi  ne  dési- 
gnant aucun  mode  de  destruction ,  il  en  résulte  que  tous ,  sauf 
l'empoisonnement  dont  il  vient  d'être  parlé ,  sont  compris  dans 
ces  termes  de  l'article  :  ceux  qui  ont  tué..,  —  Trois  conditions 
sont  exigées  pour  constituer  l'existence  du  délit  :  la  non-néces- 
sité de  donner  la  mort,  la  volonté  de  tuer,  et  la  considératioB  de 
lieu  où  l'animal  a  été  tué. 

984.  En  premierlleu,  il  faut  que  les  animaux  alenlété  tués  se«s 
nécessité,  dit  l'art.  455;  c'est  une  innovation  introduite  par  le  légis- 
lateur moderne  et  dont  ne  s'était  nullement  préoccupée  la  législation 
antérieure.  Recherchons  le  sens  de  ces  mots  sans  nécessité.  Faut- 
il  appliquer  Ici,  par  analogie,  ladisposition  de  l'art.  328  cpén., 
qui  déclare  c  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  ocineUe 


propriétaire,  locataire,  coloo  on  fermier  du  terrain  sur  lequel  les  Tolaillcs 
dudit  Noizet  avaient  été  tuées;  que,  dès  lors,  le  prévenu  n'était  pas  plus 
coupable  du  délit  de  l'art.  454  c.  pén.  que  de  celui  de  l'art.  45S  nfiiM 
code  ;  que  le  fait  du  procès  ne  pouvait  se  rattacher  qu'à  l'art.  479,  a*  i, 
dU  code ,  relatif  au  dommage  causé  volontairement  aux  propriétés  mobi« 
Itères  d'autrui,  hors  les  cas  prévus  par  divers  articles  du  code  pénal,  aa 
nombre  desquels  sont  les  art.  452  et  454  ;  que  ce  dommage,  quoique  vo- 
lontaire, est  mis  par  la  lot  dans  la  classe  des  contraventions,  el  non  dans 
celle  des  délits  ,  puisqu'il  n'est  puni  que  d^ne  peine  de  police  ;  —  Qoa 
le  renvoi  au  tribunal  de  police  n'ayant  été  requis  ni  par  le  ministère  pu- 
blic ni  par  la  partie  civile,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connais- 
sance de  la  cause  devait,  aux  termes  de  l'art.  192  c.  inst.  crim.,  pro- 
noncer une  peine  de  police  et  adjuger  des  dommages -intérêts;  maii  qn'ea 
prononçant  la  peine  correctionnelle  d'un  mois  d'emprisonnement,  It  raison 
d'un  fait  que  la  loi  n'a  pas  mis  dans  la  classe  des  délits,  ce  tribnoal  a 
méconnu  le  principe  de  la  matière;  qu'il  a  fait  une  liausse  application  de 
l'art.  454  c.  pén.  et  violé  les  règles  de  compétence;  —  D'après  ces  mo- 
tifs, casse  et  annale,  etc. 
Du  17  août  1822.-C.  G.,  sect.  crim.-BIM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap-  ' 
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de  la Ugitime défense  de  soi-même  ou  (Vautrui ?»  —  Nous  pen- 
sons» avec  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  8,  p.  167),  que  l'art.  453 
doit  avoir  une  signIAcation  plus  étendue.  Du  moment  qu*il  n*a 
pas  déflnl ,  comme  Part.  328 ,  la  nécetsUé  et  les  faits  qui  doi- 
vent la  constituer,  cette  nécessité  peut  dériver  de  tous  autres 
faits  quels  qu'ils  soient,  variables  selon  les  iieux  et  les  circon- 
stances, et  dont  Tappréctaiion  rentrera  dans  le  domaine  du  Juge. 
Ainsi,  11  sera  permis  de  tuer  les  animaux,  non-seulement  lors- 
qu'ils mettent  la  vie  de  l'homme  en  danger,  mais  aussi  lorsqu'ils 
menacent  d'une  manière  quelconque  la  sûreté  des  personnes; 
«  il  suflQralt  même,  i\ioutent  les  auteurs  cités,  que  la  vie  d'au- 
tres animaux  pût  être  compromise  par  un  animal  furieux,  pour 
qu'il  y  eût  nécessité  de  le  tuer.  »  —  Toutefois,  il  faut  prendre 
garde  de  donner  à  cette  interprétation  une  portée  qu'elle  ne  peut 
avoir.  Par  exemple,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  droit  de  dé- 
fendre ses  propriétés  pût  donner  le  droit  de  tuer  les  animaux  qui 
pourraient  les  attaquer  ou  les  envahir.  Sans  doute,  lorsqu'il  s'a- 
git d'animaux  malfaisants,  féroces  ou  sauvages,  et  même  de  vo- 
lailles privées,  la  loi  autorise  les  propriétaires  ou  fermiers  à  les 
repousser  en  tout  temps  avec  les  armes  à  feu  et  de  tuer  les  vo- 
lailles sur  leurs  héritages  (V.  Chasse,  Droit  rural.  Responsabi- 
lité). Mais,  quant  aux  autres  animaux,  à  ceux  qui  sont  au  ser- 
vice de  l'homme  (chevaux,  bœufs»  mulets,  moutons,  etc.),  il  n'en 
est  plus  ainsi.  Le  maître  du  terrain  envahi  aie  droit  défaire  sai- 
sir ces  animaux,  de  les  metlre  en  fourrière  et  de  les  faire  vendre 
Jusqu'à  concurrence  du  dommage  qu'ils  ont  pu  lui  occasioner  : 
c'est  tout  ce  que  la  loi  autorise  (V.  les  mots  cités).  Mais  tuer  de 
tels  animaux,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  en  délit,  serait  un  acte 
de  violence  que  la  loi  ne  permet  pas  et  que  rien  ne  pourrait  Jus- 
tifler,  à  moins  de  circonstance  extraordinaire,  comme  si  le  dom- 
mage qui  pourrait  être  causé  par  l'animal  était  de  telle  Impor- 
tance qu'il  ne  se  trouvât  en  nulle  proportion  avec  la  valeur  de 
ranimai ,  et  qu*il  y  eût  alors  néeesntéy  dans  le  sens  de  la  loi,  de 
donner  la  mort  à  l'animal  pour  prévenir  le  dégât. 

HSIfc.  La  volonté  de  tuer  est  la  seconde  condition  constitative 
du  délit ^  elle  est  essentielle;  c'est  l'intention  criminelle  qui  fait 
le  délit  et  non  pas  l'acte  matériel.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  mort  causée  volontairement  à  des  chevaux  appartenant  à 
autrui  est  précisément  le  délit  prévu  par  l'art.  453  (V.  Crim. 
rej.,  8  fév.  1818,  aff.  Andrieu,  V.  n^  289).— Donc,  si  la  destruc- 
tion d'animaux  est  le  résultat  d'un  accident,  d'une  imprudence  ou 
d'une  faute,  ce  n'est  plus  l'art.  453  qui  est  applicable,  mais  l'art. 
479,  n*  2;  il  n'y  a  plus  délit,  mais  confravanlton  (V.  ce  mot).  Il 
est  donc  essentiel  que  la  question  d'intention  soit  formellement 
constatée  par  le  Juge. 

ItSU.  Lieu  ois  Panima^  a  été  tué.  —  Le  lieu  où  Panimal  a  été 
tué  ne  forme  pas  un  des  éléments  constitutifs  du  délit;  il  en  de- 
vient seulement  une  circonstance  soit  aggravante»  soit  atté- 
nuante. L'art.  453  est  fort  clair:  il  prévoit,  comme  on  a  vu,  trois 
cas,  et  II  abaisse  graduellement  la  peine  à  mesure  que  le.  délit 
perd  de  sa  gravité.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  la  double  viola- 
tion de  la  propriété  d'aulrut  fait  élever  la  peine.  An  second  cas, 
la  circonstance  que  celui  qui  a  tué  l'animal  d'autrui  l'a  frappé 
sur  sa  propriété  même,  est  atténuante  mais  n'efface  pas  le  délit. 
En  effet ,  si,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  repousser  les  bêtes  fauves  et  celui  de  tuer 
les  volailles  et  pigeons  qui  causent  du  dommage  à  leurs  proprié- 
tés, ce  droit  ne  peut  s'étendre  aux  quadrupèdes  et  bestiaux  dont 
il  est  question  ici.  Au  troisième  cas,  c'est-à-dire  si  le  délit  a  été 
commis  dans  on  lieu  qui  n'appartient  ni  au  maître  de  l'animal 
tué  ni  au  coupable,  c'est-à-dire  sur  la  propriété  d'un  tiers,  sur 
un  chemin  public,  la  peine  s'abaisse  encore. 

989.  Violation  de  clôture,  —  La  loi  ajoute  que  le  maximum 
de  la  peiiie  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de  ciêture. 
Celte  disposition  ne  peut  s'appliquer  évidemment  que  lorsque 
l'animal  a  été  tué  sur  le  terrain  d'autrui,  car  de  la  part  du  pro- 
priétaire il  ne  peut  Jamais  y  avoir  violation  de  clôture.  En  disant 

(1)  (  Min.  pub.  C  Jean  Aodrîeu.  )  —  La  coua;  —  Attendu  qoe 
la  mort  causée  voloniairement  à  des  chevaux,  bestiaux,  etc.«  appartenant 
h  autrui, est  un  délit  prévu  par  IVt.  455  c.  péo.,  et  dont  la  moindre 
ncine  est  un  eroprisonoement  de  quinze  jours  à  six  semaines  ;  —  Qne 
les  btessurcs  faites  involontairement  à   ces  animaux,  et  par  l'effet 


propriété  d'atifrut,  nous  comprenons  les  deux  hypothèses  où  l'a- 
nimal aurait  été  tué  soit  sur  la  propriété  de  son  maître,  soft  sur 
celle  d'un  tiers ,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  appelé  le  secours 
de  celui  qui  a  tué  l'animal.  Et  MM.  Chauveau  et  Hélie  (p.  169) 
affirment  à  tort  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  violation  de  clôture  que 
dans  le  cas  où  le  délita  en  lii'u  sur  la  propriété  du  maître  de  l'a- 
nimal. —  La  violation  de  clôture  est  donc  une  circonsUince  ag«^ 
gravante  du  délit. 

9S8.  Mais  quel  est  le  sens  légal  de  ces  mots  violation  de  clôm 
tuA?  Faut-il  quMI  y  ait  escalade.  Irruption  violente,  destruction 
de  tout  ou  partie  d'une  clôture  par  celui  qui  a  voulu  se  frayer  un 
passage  pour  arriver  Jusqu'à  l'animal  qu'il  a  mis  à  mort? 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (/oc.  eti.)  semblent  se  prononcer  pour 
l'affirmative  :  c  II  ne  suffit  pas,  diseni-ils,  pour  rexlslence  de 
cette  circonstance  aggravante,  que  l'animal  soit  dans  un  enclos, 
dans  un  lieu  fermé  ;  il  faut  qu'il  y  ait  violation  de  clôture,  »  — 
Si ,  par  ces  derniers  mots  qui  ne  sont  que  la  répétition  des  ter- 
mes de  la  loi ,  ces  auteurs  ont  entendu  dire  qu'une  Introduction 
par  escalade  ou  autrement  serait  nécessaire,  nous  ne  saurions  par- 
tager leur  avis  :  le  seul  fait  d'ouvrir,  de  pousser  même  la  porte 
d'une  clôture,  dans  le  but  d'aller  tuer  des  animaux  que  le  maître 
retient  dans  son  enclos,  constitue,  suivant  nous,  la  violation  pré- 
vue par  la  loi.  Dans  les  campagnes,  d'ailleurs,  pour  lesquelles 
l'art.  453  a  été  surtout  édicté,  les  clôtures  sont  faites,  pour  la 
plupart,  de  telle  manière  que ,  pour  pénétrer  dans  les  héritages, 
il  n'est   besoin  ni  d'efiTractlon  ni  d'escalade.  Or^  la  protec- 
tion de  la  loi  n'existeralt-e Ile  que  pour  les  propriétés  dont  les  clô- 
tures ne  pourraient  être  envahies  que  par  un  moyen  violent?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  —  Toutefois,  les  circonstances,  l'Intention 
préméditée  de  mal  faire,  Jouent  toujours  on  grand  rôle  dan^  les 
délits  de  ce  genre.  Par  exemple,  qu'un  voyageur  s'introduise 
sans  effraction  dans  un  enclos,  puis  que,  se  croyant  menacé  par 
un  animal  qui  s'y  trouve,  un  cheval,  une  vache ,  une  chèvre,  H 
donne  la  mort  à  cet  animal,  qu'avec  plus  de  prudence,  peut-être, 
il  aurait  pu  éviter,  dira-t-on  qu'il  est  passible  de  toute  la  rigueur 
delà  loi  Y  On  a  peine  à  iecomprendre. — Supposons  encore  que  des 
individus  soient  à  la  poursuite  d'un  animal  qui  a  commis  des  de» 
gâts  et  qui  s'est  réfugié  dans  un  enclos,  dans  celui  même  du  pro- 
priétaire de  cet  animal ,  appliquera- t-on  l'aggravation  aux  pour- 
suivants qui  n'auront  pas  connu  cette  particularité?  On  ne  le 
pense  pas  non  plus ,  à  moins,  toutefois,  que  leur  introduction 
n'ait  eu  lieu  malgré  les  représentations  qui  leur  auraient  été  faites. 
989.  Blessures  tH)/onfatrM.— Ici,  nous  avons  à  discuter  une 
lacune  grave  éclfappée  à  la  loi  nouvelle.  Le  code  pénal  s'occupe, 
d'une  part ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  de  1^  mort  donnée  aux 
animaux  soit  par  le  poison ,  soit  par  tout  autre  moyen  ;  11  en  fait 
un  délit  correctionnel.  D'une  autre  part,  et  dans  Part.  479,  $î, 
il  prévoit  non-seulement  la  mort,  mais  aussi  les  blessures  eau* 
sées  involontairement  aux  animaux  ;  il  en  fait  une  contravention 
(V.  ce  mot).  Mais,  quant  aux  blessures  volontaires^  quant  aux 
animaux  estropiés  par  méchanceté^  le  code  pénal  ne  s'en  occupe 
pas.  L'art.  50  précité  de  la  loi  de  1791  contenait  à  <*et  égard  une 
disposition  expresse,  au  contraire.  — Question  de  savoirs!, 
aujourd'hui,  les  blessures  volontaires  faites  aux  animaux  d'autrui 
ne  forment  pas  un  délit ,  et  si  ceux  qui  les  ont  estropiés  par 
méchanceté  doivent  échapper  à  toute  répression?  La  cour  de 
cassation  ne  l'a  pas  pensé;  elle  a  déclaré, en  consultant  peut-être 
davantage  les  bienséances  sociales,  que,  de  ce  que  le  code 
n'a  puni  que  les  blessures  faites  involontairement  â  des  animant 
domestiques  et  par  imprudence ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  voulu 
que  les  mêmes  blessures  restassent  impunies  lorsqu'elles  ont 
été  faites  avec  volonté  et  méchanceté;  que  le  code  les  a  laissées 
sous  l'empire  de  Part,  30  précité  de  la  loi  des  S8  «ap(.-6  ocr. 
1791,  qui  porte  à  leur  égard  une  disposition  expresse,  et  que, 
relativement  â  ces  blessures ,  les  dispositions  de  cette  loi  sonf 
maintenues  par  le  dernier  article  du  code  pénal.  Ainsi  Jugé  au 
sujet  soit  d'un  cheval  (Crim.  rej.,  5  fév.  1818)  (1),  soit  d'un  chien 

de  qnelqn'one  des  circonstances  mentionnées  dans  l'art.  479,  9S  t,  S 
et  4  même  code ,  sont  mises,  par  cet  article ,  dans  la  classe  des  contra- 
ventioos  quMi  punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  inclusivement,  et  roSms 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus,  dans  las  cas  particuliers 
délermioés  par  la  §3  dudit  article;— Qne  les  simples  blessures  faites  aux 
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de  gdrdê  (Oriéut ,  fô  mars  4829)  (1).  •- Cette  interprétation 
ne  nous  parait  pas  admlseibie  pour  deux  raisons.  D'une  part , 
eororaeoi  soutenir,  en  invoquant  l'art.  A%A  o.  pén.,  que  la  dis* 
position  de  la  loi  de  4791  sur  les  blessures  faites  volontairement 
anx  animaux  est  demeurée  en  vigueur?  A  quelle  condition  Tart. 
4S4  déelare«t-li  que  les  dispositions  des  lois  pénales  antérieures 
continueront  à  être  observées?  Dans  les  matières  qui  n'oni  pat 
été  réglées  par  le  présent  code,  porte  cet  article. — Or  est-il 
.permis  de  dire  que  la  matière  qui  nous  occupe  (la  conservation 
4es  animaux)  ne  se  trouve  pas  réglée  par  le  code  pénal  et  réglée 
«^éme  complètement,  malgré  la  fâcheuse  lacune  dont  11  6*agit? 
En  effet,  il  punit  ceux  qui  leur  donnent  volontairement  la  mort, 
par  quelque  moyen  que  ee  soit;  puis  il  punit  également  ceux  qui 
ieur  font  des  blessuresou  leur  causent  la  mort  involontairement. 
—  Voilà  donc  une  matière  réglée  par  le  code,  répétons-nous ,  et 
il  ne  nous  paraît  pas  possible,  en  droit,  de  faire  survivre ,  sur 
sie  pelai,  un  lambean  de  la  iol  de  4791  dont  l'article,  sur  ce  point, 
se  trouve  néeeesairement  abrogé  par  U  disposition  postérieure 
du  code  pénal  sm  la  même  matière  (Ck>nf.  Chauveau  et  Hélie , 
t»  8,  p.  16£>. *—  Au  surplus,  sur  ^abrogation  de  loi  spéciale, 
y.  Crim.,  QJaov. 4818, aff.Delpeyron,  n<»  127). --Diantre part, 
l'art.  30,  tit.  3, de  la  loi  de  4794  ne  s'occupe  que  des  bestiaux  et 
fihietis  de  garde;  H  fafudrait  deoc  admelire  que  les  blessures 
YoloBtj|irero«nt  faites  aux  autres  animaux  mentionnés  dans  Tart. 
459  et  qui  ne  sent  pas  des  bestiaux ,  suivant  l'aoceplion  bien 
connue  dn  ipot,  ne  constitueront  aucun  délit  et  resteront  impu- 
nies? Ce  serait  peu  logique ,  car  II  s'agit  précisément  des  ani* 
maux  les  plus  précieux  pour  Pbomme  :  le  cheval ,  le  mulet , 
ràne,  etc.,  les<Hiels  ne  sont  pas  des  bestiaux  ;  ^^  3«  La  même 
disposition  ne  punit  les  blessures  que  lorsqu'elles  ont  été  faites 
aur  le  territoire  d'outrut; un  individu  aura  donc  le  droit,  sur 
aa  propriété ,  de  blesser  et  d'estropier  impunément  les  animaux 
de  ses  voisins ?-«^  3<»  La  loi  de  4791  prévoit  lé  cas  où  le  erime 
aurait  été  commis  la  nuit,  et  elle  porte  que ,  dans  ce  cas ,  la  dé- 
tention pourra  être  portée  au  double,  c'est-à-dire  à  tls  et  douMe 
mois.  Or  il  résulterait  d'un  pareil  systène  d'interprétation ,  que 
Jes  blessures  faites  à  des  animaux  seraient  frappées ,  aujour- 
d'hui, d'une  peine  pUss  ffrêsve  que  la  destruction  ou  la  mort  de 
Aes  mimes  animaux,  puisque  l'art.  A5fi  ne  porte ,  comme  on 
l'a  vu,  poer  ce  dernier  cas,  qu'un  maximum  de  six  mois  d'em- 
prisonnement» qui  s'abaisse  encore  suivant  ie  lieu  dans  lequel 
l'animai  a  été  tué,o'est-à^dlre  de  six  jours  à  un  mois  el  de  qninse 
Jours  à  six  semaines.  Or  c'est  là  une  conséquence  complètement 
inadmissible. 

Des  auteurs  (V.  Bourguignon ,  t.  S ,  p.  497  ;  Camot ,  sur  Part. 
492  ;  Baxter,  t.  3,  p.  213)  ont  néanmoins  admis  l'Interprétation 
delà  eour  suprême,  mais  nous  aimons  mieux  dire,  avetf  MM.  Cban- 
veau  et  Héile  (t.  8,  p.  166),  «  qu'il  est  évident  que  ces  disposi- 
tions ne  peuvent  se  concilier;  qu'elles  appartiennent  à  deux 

animanx  d'antrnl ,  mais  voloDtairement, ne  sont  meDtioDDées  dana  aucao 
des  ariieles  du  code  péoal  de  1810;  que  néanmoins  ce  code  ayant  puni 
les  bleisares  faites  à  des  animaux  domestiques  involontairement,  et  seu- 
lement par  imprudence ,  il  s'ensoit  qu'il  n'a  pas  voulu  que  les  mêmes 
blessures  restasssnt  impunies ,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  volonté  et 
mécbammeat;  qu'il  les  a  donc  laissées  sous  l'empire  de  l'art.  50,  tit.  2, 
L.  28  sept,  4791,  qui  porte  à  leur  égard  une  disposilioD  expresse,  elque, 
relativement  à  cesdites  blessures,  les  dispositions  de  cette  loi  de  4791 
sont  maintenues  par  le  dernier  article  du  code  pénal  de  4810;  que 
les  peines  qu'elles  prononcent  sont  une  amende  double  du  dédom- 
magement ,  et  nn  emprisonnement  dont  la  durée  peut  être  d'un  mois 
lors  même  que  l'animal  n'est  ni  mort  ni  resté  estropié  de  ses  bles- 
•ores;  ^  Attendu  qos  le  prévenu,  dans  l'espèce,  est  déclaré  coupable 
d*avotr  blessé  méchamment  un  eheval  appartenant  à  Antoine  Andrien  ;^ 
Que  ce  fait,  susceptible  d'une  peine  d^un  mois  d'emprisonnement,  ayant 
ainsi  le  caractère  du  délit,  la  plaipte  dont  il  était  l'objet  ne  pouvait  être 
valablement  portée  que  devant  la  Juridiction  correctionnelle; —  Qu'en  en 
retenant  la  connaissance,  malgré  le  déclinatoire  proposé  à  Lavaor  et  à 
Alby,  les  tribunaux  correctionnels  de  ces  deux  villes  se  sont  donc  con- 
formés anx  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  que  la  condamnation 
du  prévenu  à  on  mois  d'emprisonnement  et  à  une  amende  double  du  dé- 
dommagement accordé  au  plaignant ,  est  une  juste  et  légale  application 
des  dispositions  de  l'art.  50,  lit.  3,  L.  4794  sur  la  police  rurale;  *-  At- 
tendu d'ailleurs  que  la  procédure  a  été  régaiièrement  instruite  ;  «^  D'a- 
près ces  motifs,  rejette, etc. 


systèmes  différentes  de  législation  ;  qu'il  est  Impossible  de  fiaf  re 
revivre  un  fragment  Inapplicable  d'une  disposition  éteinte;  qu*ll 
suffit  de  la  rapprocher  du  code,  de  la  placer  au  milieu  des  ar- 
ticles qui  traitent  de  la  même  matière,  pour  trouver  à  chaque 
mot  la  trace  et  la  preuve  de  son  abrogation...  » 

91IO.  En  présence  de  cette  lacune  regrettable  de  la  lof  dou- 
?elle  et  pour  éviter  le  scandale  de  l'impunité  d'actes  aussi  cou- 
pables sur  les  animaux  d'autrui ,  quel  parti  faut-11  prendre  ?  Il 
faut  appliquer  l'art.  479,  $$  2  et  suiv.  —  Si  cet  article  punit  les 
blessures  involontaires  causées  aux  animaux,  à  la  plus  forte  rai- 
son sera-t-ll  applicable  sans  difficulté,  selon  nous,  aux  blessurea 
volontaires.  La  répression  sera  faible,  sans  doute,  puisque  le  fait 
ne  sera  plus  considéré  que  comme  une  contravention  ;  mais  mieux 
vaut  une  répression  faible  que  rimponité ,  impunité  qui  se  pré- 
senterait fréquemment.  Car  nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  de 
MM.  Chauveau  et  Hélte ,  qui  pensent  que  si  le  code  n'a  pas  puni 
les  blessures  volontaires,  c'est  que  cette  disposition  lui  a  paru 
inutile,  «  parce  qu'on  peut  tuer,  disent-ils,  un  animal  par  mé- 
chanceté ou  par  vengeance  ,  mais  qu'il  est  rare  qu'on  se  boroe 
à  le  blesser,  »  —  Selon  nous,  c'est  l'hypothèse  inverse  qui  est  la 
plus  probable  :  on  blesse,  on  estropie  un  animal  par  méchanceté; 
on  le  tue  rarement,  au  contraire.  On  en  volt  des  exemples  Jour- 
naliers dans  les  campagnes. 

991 .  Une  occasion  s'était  présentée  au  législateur  pour  com- 
bler cette  lacune  du  code  pénal.  En  1890,  une  loi  a  été  faite  pour 
punir  les  mauvais  traitements  exercées  envers  les  animaux  do- 
mestiques. C'était  le  cas  d'y  introduire  une  disposition  spécia- 
lement répressive  des  blessures  qui  leur  auraient  été  faites  vo- 
lontairement, en  graduant  la  peine,  comme  pour  la  mort  qui  leur 
est  causée,  suivant  le  lieu  où  les  animaux  suraient  été  frappés. 
Les  auteurs  de  la  loi  et  l'Assemblée  nationale  elle-même ,  par 
Inadvertance  on  ignorant  l'existence  de  la  lacune  dont  il  s'agit, 
ne  se  sont  pas  appliqués  à  la  faire  disparaître.  Celte  loi  a  un 
autre  objet.  Elle  s'est  uniquement  préoccupé  à  réprimer  cet  odieux 
spectacle  d'animaux  brutalement  et  cruellement  frappés  en  pis- 
blie  par  leurs  propriétaires  eux-mêmes  ou  par  les  conducteurs  el 
domestiques  à  leurs  gages*,  tandis  que  dans  la  lacune  signalée, 
il  s'agit  de  blessures  volontairement  faites  aux  animaux  d'atsfnss, 
non-seulement  sur  la  vole  publique ,  mais  en  quelque  lieu  que 
ee  soit.  -—'Voici,  au  surplus,  comment  est  conçue  cette  lot  des 
9-9  juillet  1850  :  «  L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  :  —  Article  unique.  Seront  punis  d'une  amende  de 
5  à  18  fr.,  et  pourront  Tétre  d'un  à  cinq  Jottrs  de  prison,  ceux 
qui  auront  exercé  publiquement  et  abusivement  de  mauvais  trai- 
tements envers  les  animaux  domestiques.  —  La  peine  de  la  pri- 
son sera  toujours  appliquée  en  cas  de  récidive.  —  L^art.  485  du 
code  pénal  sera  toujours  applicable.  » 

Le  projet  de  loi  de  la  commission  comprenait  trois  articles  :  Le 
premier  établissait  une  amendé  de  S  à  45  fr.,  et  la  peine  d'un  à 


Pu  5  fév,  4818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Avnont,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Deslions  et  autres.)  ^  Deslions  et  De- 
meures avaient  tné  un  chien  de  garde  appartcDanl  an  sieur  Petitpas,  sur 
un  terrain  dont  ce  dernier  n'était  point  propriétaire,  ni  locataire,  ni  co- 
lon, ni  fermier.  —Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Montargis,  qoî 
se  déclare  incompétent,  sur  le  motif  que  l'art.  454  c.  pén.  est  inapplicable, 
et  qne  l'art.  SO,  tit.  3,  de  la  loi  des  98  sepl.-6  cet.  1794,  a  cessé  d'éire 
en  vigueur.  ^  Appel.  ^  ArréU 

La  cour  ;  —  Attendu  qne  l'art.  454  c.  pén.  n'est  applicable  qn'anx 
cas  où  un  animal  domestique  est  tué  sans  nécessité  sur  la  propriété  de 
celui  à  qui  il  appartient  ;  que  ce  code  ne  contient  aucune  disposition  ponr 
le  cas  où  des  chiens  de  garde  auraient  été,  méchamment  et  de  dessein 
prémédité,  blessés  on  tués  sur  le  terrain  d'autmi;  -^  Qu'ainsi  un  délit  de 
cette  nature,  s'il  était  prouvé,  rentrerait  dans  les  dispositions  de  l'art.  30 
de  la  loi  des  S7  sept.-6  oet.  4794,  aux  termes  de  l'art.  484  c  pék.,  qui 
conserve  dans  toute  leur  force  les  lois  anciennes  pour  toutes  les  matières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  code  ;  d'où  il  résulte  qne  les  faits,  objet  de 
la  plainte,  rentrent  dans  les  attributions  des  triboaaui  de  police  eorree- 
tionnelle^  —  Mais  attendu ,  au  fond ,  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  l'instruc- 
tion que  ce  soit  méchamment  que  les  prévenus  aient  tué  le  chien  de  rap- 
pelant, et  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas,  à  raison  du  fait  qui  leur  est  imputé, 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  30  de  la  loi  jle  1791  sur  la  police 
rurale;  -<-  Les  renvoie  de  la  plainte  contre  eux  et  condamne  rappelant 
anx  dépens ,  etc. 

Du  10  mars  i8i9.-C.  d'Orléans,  cb.  corr.-M.  Sainte-Marie,  c.  contr. 
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daq  Jours  4e  prison  «d  oas  de  récidive^  seulement  il  no  disait 
pas,  eomme  la  ici, qu'elle  serait  toujours  appliquée  eu  cas  de  ré- 
cidive.—  D'après  le  second  arilcle,  l'amende  devait  être  pronon- 
cée :  deuK  tiers  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention 
aurait  eu  lieu»  un  tiers  au  profit  de  l'agent  qui  l'aurait  constatée. 
—  Enfla ,  ie  troisième  déterminait  ce  qu'il  (allait  entendre  par 
contravention,  actes  de  cruauté  et  mauvais  traitements.  —  Lors 
de  la  troisième  délibération»  M.  Defontaine  proposa  de  substituer 
à  ces  trois  articles  l'article  unique  qui  compose  la  loi  :  «  Gomme 
M.  de  Grammont,  art-il  dit,  Je  ne  veui  pas  que  les  mauvais  trai* 
tements  envers  les  animaux  puissent  aller  jusqu'à  des  actes  cho- 
quants de  bruUlité,  mais  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  la  protec- 
tion donnée  à  l'animal  doive  dégénérer  en  inquisition  envers  le 
propriétaire.  —  Lorsque  le  mauvais  traitement  a  été  très*grave, 
lorsqu'il  a  été  jusqu'à  l'abus,  je  veux  le  punir  ;  mais  j'exige  que 
cet  abus  ait  été  public,  parce  qu'alors  il  y  a  un  certain  scandale; 
mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  io  domicile  de  cbacun  et  voir  ce 
qu'il  y  (ait.  L'intérêt  des  animaux  ne  me  paratt  pas  assez  grand 
pour  cela.  —  ie  ne  veux  donc  réprimer  que  les  laits  qui, par  leur 
gravité  et  leur  publicité,  attaquent  la  morale  publique.  Voilà  à 
quoi  se  borne  mon  amendement.  Je  crois  qu'en  l'adoptant  vous 
protégerex  suffisamment  les  animaux,  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété,  qui  consiste  à  user  et  à  abuser.  » 

La  loi  ne  pouvait  aller  plus  loin  en  e0el  -,  car,  entièrement  as- 
similés aux  choiôi ,  les  animaux  tombent  sous  l'application  dis- 
crétionnaire de  le  puissance  et  du  droit  du  propriétaire  :  celui-ci 
peut  donc  les  blesser ,  les  estropier  ou  les  tuer  à  son  gré ,  sans 
encourir  aucune  pénalité,  pourvu  qu'un  pareil  scandale  n'ait  pas 
lieu  en  public. 

Le,  loi  nouvelle  n'a  voulu  et  n'a  pu  punir  les  maîtres  des  ani- 
maux que  dans  le  cas  où  ce  brutal  exercice  du  droit  de  propriété 
a  lieu  en  public  ;  elle  a  voulu  mettre  un  (rein,  comme  cela  existe 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  à  l'omnipotence  du  propriéUire 
sur  ses  animaui ,  en  prenant  la  défense  de  ces  malbeureux  ser- 
viteurs de  l'bomme  que  d'aveugles  colères  ou  de  stupides  bruta- 
lités punissent  ie  plus  souvent  de  ce  qu'ils  ont ,  à  nous  servir, 
épuisé  toutes  leurs  (orces,  ou  parce  qu'ils  succombent  sous  des 

fardeaux  excessifs. 

ItBM.  Animauas  d»  la  dêuadèmê  catégorie.  — '  Nooi  Tolcl  ar- 
rivé à  la  catégorie  des  animaux  que  la  loi  appelle  domestiqués. 
Sans  doute  I  les  chevaux  et  autres  bêles  de  somme ,  les  bestiaux 
de  toutes  sortes,  mentionnés  dans  l'art.  453,  pourraient  bien  être 
qualifiésd'animauxdomestiques,  en  ce  sens  qu'ils  sontentièremeat 
consacrés  au  service  de  l'homme  et  toujours  placés  sous  sa  main- 
mise» Mais ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  qui  a  besoin  de  précision 
et  de  clarté,  les  animaux  domestiquée  sent  ceux  qui  se  (amilia- 
hsent  avec  l'homme,  qui  vivent  autour  de  lui  dans  son  habita- 
tion et  dont  il  doit  être»  par  conséquent,  plus  étroitement  respon- 
sable encore  :  tels  sont  les  chiens ,  les  chats ,  les  pigeons  de 
volière^  les  oiseaux  de  basse-cour ,  les  animaux  apprivoisés^  etc. 
(Crim.  casa.,  17  août  1822,  aff.  Brosse,  ci-dessus,  n«  276).  — 
Voyons  la  protection  que  la  loi  accorde  à  cette  catégorie  d'ani- 
maui.  La  loi  de  1791,  après  avoir  parlé  desbestUux  et  arrivant 
aux  animaux  domestiques  proprement  dits,  ne  mentionnait  que 
les  ekmss  de  garde.  Le  code  pénal  actuel,  sans  (aire  Ténuméra- 
tloD  d'aucun  animal,  généralise  la  disposition.  Voici  en  quels 
termes  l'art.  454  est  con^u  :  «  Quiconque  aura  ^  sans  nécessité , 
tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  ani-  | 
mal  appartient  est  propriétaire,  locataire  ou  (ermier,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus.  —  S'il  y  a  eu  violation  de  cièture,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé.  » 

lêBB.  Comme  au  cas  de  l'article  précédent,  la  condition  con- 
etitutive  du  délit  est  que  les  animaux  aient  été  tués  sans  néces- 
sité. Cette  nécessité,  destructive  du  délit,  se  (onde  sur  les  mêmes 
motifs  que  ceux  donnés  ci-dessus  :  la  protection  ou  la  sûreté  des 
personnes  et  même  celle  d'autres  animaux.  —  Nous  y  ren- 
voyons. 

994.  Mats  Ici,  àla  difTéretice  de  ce  qui  existe  dans  rart.  459, 
la  loi  ne  protège  les  animaux  domestiques  proprement  ditâ  que 
sur  itipropriélé  même  de  leur  maître,  colon  ou  fermier.  Quel  est 
le  motif  de  celte  différence?  Les  animaux  domestiques  ne  sont 
considérés  comme  une  propriété ,  et  la  loi  ne  les  prend  comme 


tele  sous  sa  protection,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  sur  le  terrâiil 
de  leur  maître  :  si  celui-ci  les  laisse  vaguer  sur  la  propriété 
d'autrui  ou  sur  la  vole  publique  «  cet  abandon  est  une  sorte  de 
présomption  qu'il  renonce  à  sa  propriété.  C'est  dans  cet  esprit  que 
Gambacérès  s'expliquait  au  conseil d'ÉUt,  lorsqu'il  disait:  «  Celui 
qui  trouve  chez  lui  un  chien  étranger  peut  avoir  de  Justes  motifs 
pour  s'en  défaire;  et  d'ailleurs  le  mettre  doit  s'imputer  de  l'avoir 
laissé  vaguer  »  (séance du  12  sept.  1800).  C'est  pour  le  même 
motif  que  la  loi  permet  aux  propriétaires  de  détruire,  sur  leur 
terrain,  les  volailles  et  les  pigeons  d'autrui.— -Ainsi,  alors  même 
que  la  destruction  d'un  animal  domestique  n'est  Justifiée  par  ati- 
cane  nécessité^  il  ne  peut  y  avoir  délit  qu'autant  que  l'animal  a 
été  tué  sur  le  terrain  dont  celui  à  qui  l'animal  appartient  est  pro- 
priétaire, locataire  ou  colon.  -^  C'est  donc  cette  violation  seule 
de  la  propriété  que  l'art.  454  a  voulu  punir.  — A  défaut  de  cette 
dernière  circonstance ,  et  dans  le  cas ,  par  exemple ,  oè  des  ani- 
maux domestiques  auraient  été  tués  sans  nécessité  sur  la  vote 
publique  ou  sur  la  propriété  d'un  tiers,  comment  pourralt>on  ré- 
primer ce  fait  nuisible?  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (p.  171)  pensent 
qu'il  ne  pourrait  donner  lieu  contre  l'auteur  qu'à  des  dommages- 
intérêts.  Mais  la  cour  de  cassation  le  considère  comme  une  con^ 
traivention  rentrant  dans  la  disposition  de.  l'art.  470,  a*  1 ,  qui 
réprime  d'une  manière  générale  le  dommage  causé  volontaire- 
ment aux  propriétés  mobilières  d'autrUi  (Crim.  eass.,  17  aoAt 
1823,  air.  Brosse,  ci^dessus,  n*  27Ô).'*— V«  Contravention. 

MBS.  il  faut  remarquer  que  notre  article,  de  même  que 
Tart.  453,  ne  s'occupe  que  de  ceux  qui  ont  l«#des  ahlmaux  do- 
mestiques. A  l'égard  de  ceux  qui  les  auraient  estropiée  seulement 
ou  qui  leur  auraient  fait  de  simples  blessures,  le  code  offre  ici 
la  même  lacune  que  pour  les  autres  aitimaoa.  Nous  renvoyons 
dono  à  la  discussion  que  nous  avons  établie  ci-desses  à  cet  égard, 
en  faisant  remarquer  que,  pour  les  animaux  domestiques,  les 
blessures  ne  pourront  être  incriminées  que  dans  le  cas  où  elles 
auront  été  (sites  sur  la  propriété  même  du  mettre  de  l'animal  : 
dès  que  la  destruction  même  de  l'animal  n'est  punissable  qu'à 
cette  condition,  il  faut  le  décider  ainsi,  à  fortiori,  pour  les  bles- 
sures. 

99S.  Enfin ,  de  même  que  l'article  précédent,  Fart.  454  dé- 
clare que  «  s'il  y  a  wolatum  de  clôture ,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé.  »•— V.  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sur  ce  point, 
D*  2874 

CHAP.  10.  «- DssTEucTiofr ,  Mgràbatioh  db  cLêrrunes.  -i- 

COMBLBMBNT  DB  FOSSfiS,   SÛPPBBSSIOII  DB  BORNBS,  BTG. 

999.  Chez  les  peuples  prtmltKs,  le  fait  de  déplacement  de 
bornes  et  de  destruotlon  de  détures  a  de  nécessairement  être 
un  des  délits  les  plus  fréquents ,  résultat  de  l'état  sauvage  et 
conséquence  de  la  supériorité  de  l'élément  de  la  fbrce  brutalesur  la 
notion  encore  inconmie  du  droit  •—  Aussi  voit-on  que  les  légis- 
lations les  plue  anciennes  se  sont  préoceopées  de  lé  répression 
de  ces  attentats  à  la  propriété.  Le  Deutéronome  (eap.  19,  v.  14) 
porte:  Non  assumes  et  transfères  termines  proximi  tui  quosfixe ■ 
ranS priorés in possessionê  (éd.—  A  Rome,  la  loi  distinguait, 
dans  ie  fait  du  déplacement  de  bornes,  plusieurs  délits  diffé- 
rents, suivant  rintenlion  ou  le  but  que  s'était  proposé  le  coupable. 
1*  Lorsqu'il  avait  pour  but  d'envahir  la  propriété  voisine  ei 
d'agrandir  la  sienne  par  le  déplacement  de  la  limite ,  le  délit 
prenait  le  caractère  de  la  plus  grande  gravité  et  était  frappé  de 
la  peine  de  la  réiégatlon  (lot  2,  tr*,  De  term,  moto),  bien  que  les 
interprètes  du  Digeste  ne  soient  pas  d'accord  sur  ce  point  (T.  ne- 
noclitos,  De  arbU.  Quœst.,  cas.  505,  n"*  15  et  519  ^  Parinacios, 
De  fartiê,  Quest.  188,  n^  91  à  94)«  2<»  Lorsque  le  coupable  se 
proposait,  en  supprimant  les  bornes,  de  priver  sa  partie  ad- 
verse ,  dans  une  contestation  judiciaire ,  d'un  moyen  de  preure, 
la  peine  était  arbitraire)  on  la  graduait  d'après  la  eondllton  de 
la  personne  et  les  elrcoostanres  du  délit  :  Qui  finalium  quas- 
tionum  obscurandarum  causd  fines  loccrum  convertunt,  pœnâ 
plectendi  sunl  pro  persond  et  condiltoneet  factorum  violeniid  (L. 
3,  $  2,  ÏÏ,,De  term,  moto).  Z°  S'il  s'était  proposé  uniquement  do 
nuire  à  autrui,  sans  en  retirer  aucun  avantage  personnel,  le 
délinquant  était  frappé  seulement  d'une  peine  pécuniaire  :  Lego 
agrarià  quam  Gaius  César  tulit  aéf^rsus  eos  qui  torminos  i<c- 
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Moi  intrà  tuumgradwn  finesv^  mwerint  doZomo/o,  pecuniaria  1 
pmna  can$tituta  êst  (ff.,  loi  5,  «od.).  4*  Enfin  s'il  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  s'emparer  des  matériaux  qui  servaient  de 
limites  OQ  de  clôtures  aux  bérilages ,  la  loi  distinguait  si  l'agerit 
savait  ou  non  que  ces  matériaux  servissent  de  limites;  s'il  le 
savait,  il  était  passible  des  peines  du  vol  (L.  3,  (T.,  De  term, 
mot,)'^  s*il  l'Ignorait,  il  était  frappé  de  verges  :  Si  per  ignorant 
tiam  aut  fortuito  lapidei  furati  iunt,  sufficit  eos  verberibui  ca- 
iêre  (eotf.,  L.  5). 

ti9ë.  En  France,  dans  l'ancien  droit,  la  distinction  des  li- 
mites ou  clôtures  était ,  en  général ,  passible  d'une  peine  arbi- 
traire ;  on  se  rapprochait ,  dans  l'application ,  des  distinctions 
faites  par  la  loi  romaine  :  si  la  destruction  ou  le  déplacement  de 
limites  avait  eu  lieu  dans  le  but  d'en  tirer  avantage ,  la  peine 
était  celle  des  galères  à  temps,  le  fait  étant  considéré  comme  un 
vol  accompagné  de  la  violation  de  la  foi  publique  (V.  Muyart  de 
Vouglans,  Lois  crim.,  p.  31 3).  C'est  dans  le  même  esprit  que  l'art. 
635  de  la  coutume  de  Bretagne  portait  :  <  Ceux  qui  6tent  ou 
arrachent  des  boroes  sciemment  et  ceux  qui  mettent  de  fausses 
bornes  doivent  être  punis  comme  larrons.  »  —  Dans  les  autres 
cas,  la  Jurisprudence  avait  établi  les  peines  du  fouet  et  du  bannis- 
sement, et  quelquefois  les  galères  (V.  Jousse,  Traité  de  |ust. 
crim. y  I.  3,  p.  339).  ^- L'ordonnance  sur  les  forêts ,  dejanv. 
1518,  punissait  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récijlive,  ceux  qui  abattaient  les  pieds 
cornière  et  coins  de  vente  dans  le  but  d'augmenter  leurs  ventes 
ou  d'6ter  la  connaissance  des  limites  (art.  27). — L'ordonnance 
de  1669  prononçait,  en  cas  de  récidive,  la  privation  de  tous  droits 
et  coutumes  aux  ventes. — V.  Forêts. 

999.  La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  sauf  le  cas  de  trans- 
position de  bornes  à  fin  d'usurpation ,  ne  s'attacha  point  à  re- 
produire tes  distinctions  de  l'ancien  droit-,  elle  se  borna  à  prévoir 
deux  cas  :  la  simple  dégradation  de  clôtures  et  leur  doitructùm; 
elle  en  fit  l'objet  de  deux  dispositions  héparées,  des  art.  17  et 
32  de  son  tit.  2.  —  La  première  est  ainsi  conçue  :  «  Il  est  dé- 
fendu à  toute  personne  de  recombler  les  fossés ,  de  dégrader  les 
clôtures,  découper  des  branches  de  haies  vives,  d'enlever  des 
bois  secs  des  haies ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  Journées  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  pro- 
priétaire; et,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  la  détention 
pourra  avoir  lieu ,  mais  au  plus  pour  un  mois.  »  L'art.  Zi  prévit 
le  cas  de  destruction  dans  les  termes  suivants  :  «  Quiconque  aura 
déplacé  00  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers ,  ou  arbres 
plantes  et  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  hé- 
ritages ,  pourra,  en  outre  du  payement  du  dommage  et  des  frais 
de  remplacement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende  de  la 
valeur  de  douze  Journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  déten- 
tion dont  la  durée ,  proportionnée  à  la  gravité  des  circonstances, 
n'excédera  pas  une  année.  La  détention  cependant  pourra  être 
de  deux  années ,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  à  fin  d'usurpa- 
tion.» —  Ainsi,  d'après  cette  loi,  la  simple  dégradaUon  est  pu- 
nissable ;  et  le  tribunal  qui ,  sans  éUblir  aucune  circonsUnce 
atténuante,  renvoie  le  prévenu  de  dégradaUon  d'une  clôture, 
contrevient  à  l'art.  17  précité,  et  son  Jugement  doit  être  cassé 
(Crim.  casa.,  3  term.  an  11)  (i). 

8O0.  Le  code  pénal  de  1810  ne  s'occupe  que  du  délit  de 
destruction  de  clôture;  voici  comment  dispose,  à  cet  égard,  l'art. 
436  :  «  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites, 
coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  dé- 
placé ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  hé- 
riuges,  sera  puai  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale 


(1)  Etpieê  :  — (HÎD.  pub.  C.  Mochot.)— Il  s'agissait  de  la  dégradation 
de  la  clôture  d'un  terrain  cultivé  ea  jardin;  et,  sans  en  expliquer  de 
molifi,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Tout  avait  déclaré  qa'un  pareil 
fait  ne  pouvait  donner  liea  à  nne  acilon  publique,  poor  raison  du  délit.  H 
avait  en  conséquence  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  citation  donnée 
à  la  requête  du  commissaire  du  gouvernement.  —  Arrêt. 

La  cooa^  —  Va  l'aru  17,  tit.  2,  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu  qoe, 
dans  l'espéco,  il  était  constaté  qu'il  y  avait  eu  dégradation  de  la  clêlure 
du  jardin  possédé  par  Allié  ;  que  ce  (ait,  imputé  au  sieur  Mocbol|  coasli- 


au  quart  des  restltotions  et  des  dommages-intérèta  qal,  dans  an- 

cun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  30  fr.  »  —  Le  code, 
comme  on  le  voit,  ne  fonde  non  plus  aucune  distinction,  ainsi 
que  l'avait  fait  la  législation  antérieure,  sur  la  nature  de  l'intei- 
tion  du  délinquant  en  détruisant  ou  transposant  les  clôtures.  11 
ne  recherche  pas  si  c'est  dans  un  but  d'usurpation  de  terrain  on 
si  c'est  par  pure  méchanceté  ou  en  vue  de  nuire,  ni  si  c'est  pou 
voler  les  matériaux,  que  la  destruction  des  clôtures  a  été  commise. 
Seulement,  et  aux  termes  de  l'art.  389,  la  destruction  ou  le  dé- 
placement des  bornes,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  pour  faciliter  un  vol, 
sont  considérés  comme  circonstances  aggravantes  de  ce  deraler 
crime  (V.  Vol). — Faut-Il  conclure  de  ce  silence,  aveo MH. Cbao- 
veau  et  Hélle  (p.  177),  que  le  législateur  nouveau  ne  parait  pas 
avoir  aperçu  les  nuances  différentes  du  délit?  Cela  semble  ré- 
sulter de  la  discussion  soulevée  par  l'art.  436  au  sein  du  conseil 
d'État.  9  H.  Defermon  dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  punir  celui 
qui  ne  fait  qu'endommager  une  clôture  aussi  sévèrement  que  ce- 
lui qui  la  détruit  en  entier  *,  souvent  même  on  passe  sur  une  baie 
sèche,  ou  l'on  détruit  quelques  arbres  sans  avoir  mauvaise  inten- 
tion.—  M.  Faure  dit  que  si  on  ne  punissait  pas  les  destruciioos 
partielles,  on  donnerait  trop  de  facilités  aux  méchants.  Qoaol 
au  dommage  Involontairement  causé ,  il  n'est  pas  compris  dans 
l'article,  lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  où  11  a  eu  intentioo  de 
nuire.  —  M.  Defermon  voudrait  que  le  fait  fût  assez  bien  déÛil 
pour  que  l'on  n'eût  pas  besoin  de  remonter  4  l'intentioD.  « 
M.  de  Ségur  dit  que  le  fait  est  défini  aussi  bien  qa'il  peut  l'étra 
si  la  clôturée  été  détruite  ou  le  fossé  comblé.  —  M.  Berlierdit 
qu'il  voit  avec  quelque  peine  ceux  qui  ont  arraché  des  baiei 
vives  ou  sèches  confondus  dans  la  même  disposition  et  punis  de 
la  même  manière;  car  il  n'y  a  point  de  parité  dans  les  espèces. 
Celui  qui  coupe  ou  arrache  tout  ou  partie  d'une  haie  vive  se 
peut  le  faire  qu'avec  le  dessein  très-caraclérisé  de  commettre  ea 
vol;  tandis  que  celui  qui,  pour.se  frayer  un  passage  plus  court, 
détournera  une  fascine  mal  fixée  en  terre,  pourra  être  poursulil 
comme  ayant  arraché  une  haie  sèche ,  et  puni  comme  celui  qui 
a  arracbé  une  baie  vive.  Cela  ne  serait  pas  juste  :  11  ne  faut  pas 
que  cela  soit  possible ,  et  la  disposition  doit  être  amendée  sooi 
ce  rapport.  —  M.  Real  dit  que  la  contexture  de  l'article  prouTS 
asses  qu'on  n'entend  en  appliquer  la  peine  qu'à  celui  qui  agit 
dans  l'intention  de  forcer  une  clôture  »  (Proc.  verb.  du  coas. 
d'tt.,  séance  du  3]anv.  1809).  —  Cette  discussion  du  conseil 
d'Ëtat,  Incertaine  et  hésitante,  n'ayant  déterminé  aucune  modi- 
flcalion  dans  l'art.  é36,  11  faut  donc  s'en  référer  aux  termes  de 
cette  disposition  et  rechercher  quelle  est  leur  portée,  et  leur  al* 
gnification.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  l'art.  i36  contient  une  dis- 
position générale  qui  punit  de  la  même  manière  toutes  les  dea- 
tructions  de  clôture,  tous  les  déplacements  ou  suppressions  de 
bornes,  quels  que  soient  les  motifs  qui  les  aient  amenés  et  qael 
que  soit  le  but  des  coupables.  Il  est  à  regretter,  comme  le  foit 
remarquer  MM.  Chauveau  et  Hélle  (p.  179),  que  le  léglslaleor 
moderne  n'ait  pas  frappé  d'une  peine  plus  ^rave,  ainsi  que  l'a- 
vait fait  la  législation  antérieure,  les  destructions  de  clôtures ei 
de  bornes  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  les  usurpations  de  te^ 
raln.  Car  il  y  a  là  un  vol  manifeste  ou  tentative  de  vol;  or  les 
peines  du  vol  ne  s'appliquent  qu'au  vol  des  objets  mobUms ,  11 
s'ensuit  qu'une  pareille  usurpation  de  terrain,  opérée  par  la  des- 
truction ou  par  le  déplacement  des  limites,  demeure  impunie,  et 
qu'elle  n'est  passible  que  des  peines  réservées  à  ce  dernier  délit 
avec  lequel  elle  se  confond. 

SOI .  Voyons  maintenant  quels  sont  les  faits  compris  dans  les 
termes  de  l'art.  456;  ils  sont  divisés  en  deux  catégories  :  le* 
destructions  de  clôtures  et  les  déplacements  de  boroes.  Avut 
d'en  aborder  l'examen,  deux  remarques  importantes  sont  à  bire: 
1*  le  délit  n'existe  qu'autant  que  l'agent,  conformément  à  la  rè- 

tuait  le  délit  prévu  par  la  loi  cilée,  et  qoe  ce  n'était  qoe  par  descirces- 
stances  particulières  qu'il  aurait  pu  être  jugé  n'en  point  avoir  le  caradM; 
—  Que  cependant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Touj ,  saos  éuUtf 
aucune  circonstance  atti'nuaote,  s'est  permis  de  déclarer  poresiiet 'I 
simplement  que  ie  fait  dont  il  s'agit  ne  pouvait  donner  Heu  à  une  aelio 
publique  pour  raison  de  délit,  ce  qui  est  une  contraveolioa  à  ladisposiboi 
formelle  de  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  3  tborm.  anll.-C.  C.|  secL  crim.-MM.Viellart,  pr»-IUIaad|  ra^* 
Giraudi  Sttb9t« 
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^  qjfon  a  vn  généralement  snlvle  ci-dessus,  a  agi  par  méchan» 
e$té  et  dans  Viniention  de  nuire.  C'est  là  le  caractère  essentiel  da 
délit;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'auteur  des  faits 
prévus  et  pnnls  comme  délits  ruraux  par  l'art.  456  c.  pén.  n'est 
passible  d'aucune  peine ,  s'il  n'a  point  agi  méciiamment  et  dans 
^intention  de  nuire  (Crim.  re].,  20  novembre  1840}  (1). 

SOU.  2^  Fant-il  que  l'agent  ait  connu  que  les  bornes  ou  clé- 
tores  ajppartenaient  à  autrui?  En  d'autres  termes,  le  propriétaire 
peut-il,  sans  se  rendre  coupable  du  délit  en  question,  combler  set 
fossés,  détruire  set  clôtures  ou  déplacer  ses  bornes  ?  En  ce  qui 
ooDceme  les  clôtures  proprement  dites  et  si  elles  sont  entière- 
nent  eonstruites  sur  le  terrain  d'un  individu,  il  est  hors  de  doute 
que  celui-ci  aura  le  droit  de  les  supprimer  ou  de  les  dégrader  à 
son  gré,  parce  qu'il  sera  par  cela  même  propriétaire  de  ces  clô- 
tures. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsque  celui  qui  est 
poorsuiTi  pour  avoir  abattu  un  mur  de  clôture  construit  par  un 
tiers,  soutient  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ce  mur 
a  été  élevé,  cette  défense  constitue  une  question  préjudicielle  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils,  qui  emporte  le  sursis  au  pro- 
cès correctionnel  (Crim.  re].,  8  Janv.  1813,  aff.  Copens,  V.  Quest. 
préjud.).  Faut-il,  dans  ce  cas,  Justifier  de  sa  possession  annale  ? 
(V.  eod*  V  et  Action  possess»,  n*  62.)  —  Il  est  donc  certain 
que  le  propriétaire  possesseur  peut  combler  ses  fossés  ou  détruire 
•es  clôtures,  sans  encourir  la  peine  portée  par  l'art.  456.  Toute- 
fels,  le  propriétaire  uoa  possesseur  évincé,  ne  le  pourrait,  au 
détriment  du  peesesseur  actuel,  à  moins  qu'il  ne  fût  encore  en 
position  de  rentrer  par  la  voie  de  fait ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-des- 
MS  (tt*  181),  en  vertu  de  l'exception  inculpâtes  tutelœ, 

SOtt.  Mais,  à  l'égard  des  bornes  et  limites ^  dans  l'acception 
légale  du  mot,  il  n'en  peut  pas  être  ainsi  :  placées  pour  séparer 
éSai  héritages  contigus  appartenant  à  des  propriétaires  dlffé- 
reiits,  ees  limites  ne  peuvent  appartenir  à  l'un  plus  qu'à  l'autre', 
«I,  lorsque  la  plantation  en  a  été  faite  selon  les  conditions  exi- 
gées, nui  n'a  le  droit  de  les  détruire  ni  de  les  déplacer  (V.  Bornage 
•t  Action  possess.,  n*  62). — C'est  en  vain  que  Carnet  dit  :  «  Nous 
■e  pensons  pas  que  l'on  puisse  voir  dans  un  acte  de  cette  nature 
autre  cbose  qu'un  quasi-délit  qui  ne  peut  donner  lien  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  à  exercer  par  la  voie  civile,  car  si 
le  copropriétaire  de  la  clôture  y  a  droit,  celui  qui  l'a  détruite  y  a 
le  même  droit  que  lui ,  et  il  n'a  fait  qu'abuser  de  la  chose  com- 
mune, préjudice  qui  se  résont  en  dommages-intérêts.  La  société 


(1)  (Demai^ons  C.  de  Raveton ,  etc.)  —  La  coub;  —  Attenda ,  qae 
le  Jugement  dénoocé  déclare  que  les  défendeurs  n'ont  point  agi  mé- 
ebaanient  et  dans  Tintention  de  nuire  ;  —  Qu'en  décidant  donc  qne  le 
lait  par  eux  commis  n'est  susceptible  d^autoriser  qa'une  action  exercée 
devant  la  juridiction  ordinaire ,  en  réparation  civile  da  dommage  qu'il 
aacaitcaasé  an  demandeur,  et  qu'il  ne  caractérise  point,  dans  Tespèce, 
Je  délit  qne  préfoit  l'art.  456  c.  pén.,  ledit  jugement  n'a  point  expres- 
fémeat  violé  cette  disposition  ;  —  Rejette. 

Du  20  nov.  1840.'C.  C,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Rives,  rap. 

(i)  (Laurent.)  —  La  coun;  ^  Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu 
qt'il  était  constaté  par  un  procès-yerbal  que  la  haie  séparative  des  pro- 
priétés des  parties  avait  été  coupée;  qu'il  n'était  pas  contesté  que  cette 
haie  fût  commune;  —  Que,  dès  lors,  l'exception  de  Laurent,  qui  ne 
portait  pas  sur  cette  copropriété ,  ne  pouvait  constituer  une  question  pré- 
fndicielie;  —  Que  ie  droit  de  la  propriété  de  Laurent  ne  pourrait  l'autoriser 
à  exercer  une  voie  de  fait  sur  ia  propriété  commune  ;  —  Qu'en  faisant 
Tapplicalion  au  fait  reconnu  de  l'art.  456  c.  pén.,  la  cour  royale  de  Dijon 
n*a  pas  contrevenu  à  cet  article  ;  —  Rejette. 

Du  SO  juill.  i820.-C.  C,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraud  ,  rap. 

(3)  (Tivier  C.  Cbazelle.)  —  La  codx;  — ...  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen ,  qne  l'arrêt  attaqué  a  jugé ,  en  fait,  qu'il  y  a  délit  commis  par  la 
veuve  Decbazelle  comme  convaincue  d'avoir  donné  l'ordre  à  son  fermier 
d'aliattre  une  partie  du  mur  de  Beroardy,  et  qu'en  supposant  qne  Ber- 
nardy  eût  construit  sur  le  terrain  de  la  commune,  et  que  celte  construction 
f6t  préjudiciable  à  la  veuve  de  Cbazelle ,  elle  n'avait  pas  le  droit  de  se 
latre  justice  à  elle-même  en  faisant  démolir  ce  mur;  —  Attendu ,  sur  le 
dernier  moyen,  relatif  à  la  prétendue  incompétence,  que  dans  l'art.  51 
de  ta  loi  du  2S  juiil.  1791,  titre  de  la  police  correctionnelle,  se  trouve 
classé  toute  violation  de  mur  de  clôture,  même  quand  il  ne  serait  point 
question  de  vol;  qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  la  démoli- 
lion  on  destruction  d'un  mur  de  clôture  coostruii  par^un  tiers,  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  fait,  comme  le  prétend  la  veuve  de  Cbazelle,  une  fausse 
application  de  cet  article  en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  Brioude, 
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n'ayant  aucun  intérêt  à  la  répression  d'une  pareille  TOle  de  fait, 
il  ne  peut  y  avoir,  par  suite,  de  délit  punissable.  »  —  En  vain 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (p.  188)  enseignent  que  «  toutes  les 
fois  que  le  fait  de  destruction  peut  s'appuyer  sur  un  droit  de 
propriété  ou  d'usage,  comme,  par  exemple,  si  l'agent  est  fermier 
ou  propriétaire  mitoyen^  cette  question  est  préjudicielle.  »  —  En 
effet,  la  Jurisprudence  a  confirmé  notre  opinion  en  décidant  : 
i*  que  la  destruction,  par  l'un  des  copropriétaires ^  d'une  haie 
mitoyenne,  est  passible  de  l'application  de  l'art.  456 ,  et  que 
l'exception  élevée  par  celui-ci,  qu'Userait  l'un  des  propriétaires, 
ne  peut  constituer  une  question  préjudicielle  pouvant  empêcher 
l'action  criminelle  (Crim.  rej.,  20  Juill.  1820)  (2);  —  2«  Que  le 
fait,  par  le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne,  d'avoir  coupé 
cette  haie  dans  toute  son  épaisseur,  et  à  3  centimètres  du  sol, 
constitue  ie  délit  prévu  par  l'art.  456  c.  pén.  (Bordeaux,  28  mat 
1846,  aff.  Roux,  D.  P.  47.  4.  162). 

80A.  Dans  le  cas  ou  un  individu  a  construit  sur  le  terrain 
de  la  commune  un  mur  qui  porte  préjudice  à  un  propriétaire, 
celui-ci  ne  peut  ie  faire  abattre  par  son  fermier  sans  se  rendre 
personnellement  coupable  du  délit  de  bris  de  clôture  (Crim  rej., 
9  Janv.  1S07)(3). 

80&.  Il  faut  en  dire  autant  à  l'égard  du  fermier  qui  détruirait 
des  clôtures  établies  sur  le  domaine  qu'il  tient  à  ferme.— Mais  s'il 
n'a  eu  aucune  intention  de  commettre  un  délit,  il  a  pu  être  ju^é 
que  le  fait  de  la  part  d'un  fermier  de  détruire  et  enlever  du  fonds 
affermé,  des  barrières,  palissades  et  autres  objets  de  clôture,  ne 
le  rend  pas  nécessairement  coupable  du  délit  de  vol  ou  du  dé- 
lit de  destruction  de  clôture ,  prévus  et  punis  par  les  art.  379, 
401  et  456  c.  pén.,  alors  qu'il  a  agi  sans  fraude.  Un  tel  fait  peut, 
selon  les  circonstances^  ne  donner  Heu  contre  lui  qu'à  une  action 
purement  civile  (Bourges,  12  juill.  1828)  (4). —  C'est,  sans 
doute,  la  circonstance,  reconnue  par  la  cour,  que  le  fait  avait  été 
commis  sans  méchanceté ,  qui  a  emporté  sa  décision. 

SOS.  A  supposer  que ,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
8  féT.  1812,  le  fait  d'avoir  repris,  par  violence^  ia  possession  de 
la  maison  dont  on  a  été  Judiciairement  expulsé,  ne  soit  punissable 
d'aucune  peine,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui ,  pour  rentrer 
dans  cette  possession,  aurait  détruit,  en  tout  ou  en  partie,  des 
clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  fussent  faites,  ne  soit 
pas  passible  des  peines  énoncées  en  Tart.  456  c.  pén.;  cet  article 
doit,  an  contraire,  lui  être  appliqué  (Crim.  cass.,  5fév.  1829)  (5). 

qui  avait  renvoyé  à  Gns  civiles  la  poursuite  intentée  par  le  sieur  Bernardy  ; 

—  Rejette. 

Du  9* janv.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (D'Aremberg  C.  Milhiet.)  —  Les  princes  d'AremJ)erg 
firent  citer  leur  fermier  Milhiet  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bourges, 
comme  coupable  d'avoir  enlevé  des  barrières,  palissades  ci  autres  objets 
de  clôture  existant  sur  les  fonds  affermés.  — Jugement  qui  rejette  l'action, 
sur  le  motif  que  les  faits  allégués  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  nne  ac- 
tion purement  civile.  — Appel,  en  ce  qne  l'action  reprochée  au  sieur  MiU 
hiet  constituait,  soit  le  délit  de  vol  simple  (art.  379  et  401  c.  pén.),  soit 
celui  de  destruction  de  cietnre  (art.  456). 

La  cour;  —  Considérant  que  la  juridiction  correctionnelle  est  insti- 
tuée pour  connaître  des  délits  caractérisés  par  la  loi;  que  c'est  un  abus 
que  de  lui  présenter  à  juger  des  affaires  purement  civiles;  que  si  les  faits 
précis  articulés  par  Milbiet  sont  vrais,  ce  que  la  cour  nVst  point  chargée 
d'apprécier,  il  n*a  fait  qu^user  de  son  droit,  et  que  lors  même  que  ces  faits* 
seraient  inexacts  en  tout  ou  en  partie,  la  qualité  de  fermier  depuis  près  do 
soixante  ans  des  sieurs  Milbiet  père  et  fils,  la  modicité  de  la  valeur  des 
objets  enlevés,  la  publicité  de  Tenlèvement,  ne  permettraient  pas  de  con- 
sidérer ces  actes  comme  constituant  une  soustraction  frauduleuse  ou  comme 
une  destruction  malveillante  de  clôture;  qu^on  ne  pourrait  y  voir  qu'unr 
dégratlation  commise  par  un  fermier  dans  la  propriété  h  lui  affermée,  et 
qu'ainsi  le  jugement  qui,  en  refusant  aux  princes  d'Aremberg  Taclion  cor- 
rectionnelle, leur  réserve  l'action  civile  pour  raison  des  dégradations  pré- 
tendues, satisfait  tout  à  la  fois  et  à  l'intérêt  public,  en  maintenant  ia  ju- 
ridiction correctionnelle  dans  son  objet  spécial,  et  à  Tintérêt  privé,  en 
renvoyant  les  princes  à  la  juridiction  chargée  de  statuer  sur  les  intérêts 
civils;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  12  juill.  18â8.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Trottier,  pr. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Armand.)  —  La  cour; — Vu  Part.  456  e.  pén.; 

—  Attendu  que  la  peine  portée  par  cet  article  est  applicable  à  toute  des- 
truction totale  ou  partielle  Jes  clôtures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
soient  faites;  —  Que,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  déclare  Armand  dit 
Nicolas,  prévenu  d'avoir,  par  effraction  ou  voie  de  fait,  repris  la  possession 
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••V.  Reprenons  rexamên  ile  Particle.  •—  1*  Quelle  est  la 
tlgnlOcatioii  do  mot  clôtures  qii*il  emploie  et  à  quelles  espèces 
de  clôturée  s'appllqoe-t-il  ?  La  jurisprudence  a  décide  que  cette 
expression  devait  être  entendue  de  la  manière  la  plus  générale  ; 
qu'elle  8*applique,  par  conséquent,  à  toutes  espèces  de  clôtures 
des  malsons  et  propriétés  urbaines  comme  à  celles  des  héritages 
ruraux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  avant  le  code  pénal  de  1810, 
que  le  fait  d*avolr  cassé  des  vitres  et  une  petite  barre  de  fer  à 
une  fenêtre  extérieure  d'une  maison,  est  un  délit  de  violation  de 
clôturée  et  de  dégradation  de  la  propriété  d'autmi  (Req.,  22  oct. 
«807,  afr.  Nys,  V.  »•  M1.4«). 

SOS.  Et,  sous  lé  code  pénal  il  a  été  décidé  de  même  :  1*  que 
celui  qui,  à  l'aide  d'un  instrument,  parvient  à  forcer  la  porte 
du  cellier  d'autrui ,  se  rend  coupable  du  délit  de  bris  de  clôture 
prévu  par  l'art.  466  c.  pén.  (Grim.  cass.,  29  oct.  1813)  (1);— 
2"  Que  le  mot  clôture  employé  dans  l'art.  496,  S'applique  aussi 
bien  aux  olôtnres  des  maisons  habitées  qu'aux  clôtures  des  pro- 
priétés rurales  -,  qu'ainsi ,  celui  qui  force  les  barreaux  de  fer  qui 
garnissent  la  fenêtre  d'une  maison  habitée  commet  le  délit  prévu 
par  cet  article  (Crim.  cass.,  34  Janv.  1822)  (2)  ; — 3*  Que  si  une 
cour  reconnaît,  en  fait,  qu'un  prévenu  a  enlevé  l'un  des  barreaux 

i*nne  maison  dont  il  avait  éU  judiciairement  •xpoisé;  qne,  dans  l'exposé 
des  faits  de  la  préveotion ,  ce  même  arrêt  expliquait  que  reffraclioo  con- 
sistait dans  le  bris  de  la  fermeture  de  la  maison;  que,  dès  lors,  Armand 
dit  Nicolas  était  prévenu  du  délit  de  destruction  de  cMtore  ;  —  Que  si  le 
fait  d^avoir  repris  par  violence  la  possession  delà  maison  dont  il  avait  été 
judiciairement  expulsé,  n'était  passible  d'aoaune  peine,  diaprés  l'avis  du 
conseil  d'État,  du  8  fév.  1812,  le  fait  de  destruction  de  elétore  était  punis- 
sable de  la  peine  portée  par  Part.  466  e.  pén.  ;  — -  Que»  néanmoins,  rarrét 
attaqué  a  renvoyé  Armand  de  la  prévention  portée  eontre  lai ,  soua  pré- 
texte que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  précité,  cette  prévention  a  en- 
traînait l'application  d'aucune  peine;  — En  quoi  cet  arrêt  a  faussement 
appliqué  IVis  du  conseil  d'État,  du  8  fév.  1812,  et  violé  Part.  456  c.  pén.  ; 

—  Par  ces  motifs,  casse  Parrét  de  la  eoor  royale  de  Grenoble,  chju&bre 
d'accusation ,  do  24  décembre  dernier,  etc. 

Da  5  ttv.  1829.-C.  C,  cta.  crim.-IIM.  Bailly,  pr.«Ottivi<r,  tap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Valligny.)  —  La  cona;  ~  Va  l'art.  486  c.  pén.; 

—  Attendu  que  Denis  Valligny  était  prévenu  et  avait  été  déclaré  convaincu 
d'avoir  forcé,  à  l'aide  d'un  instrument  de  fer,  la  porte  da  cellier  de  Pierre 
Marchand ,  gardiea  dépositaire  établi  a  la  saisie-exéeutioa  do  ses  blés  ; 
que  00  fait  était  la  deetniction  en  partie  de  l'une  des  clétnrea  da  Pierre 
Marchaadi  délit  prévu  par  l'art.  456  ciU  ci-dessos;  que  cet  article  est 
compris  an  cbapitre  des  ermê$  «i  diliu  eonir*  la  ^^roprUtétf  et  dans  la 
section  intitulée ,  en  termea  généraux ,  destmctions,  dégradations, 
dommages; 

Que  cet  art  456  est  ||récédé  et  snivi  de  dispositions  qni  ont  pour 
objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  aux  propriétés  mobilières  ou  im- 
mo.bilières,  nrbaiaes  ou  rurales;  que  l'applioation  do  cet  article  doit 
donc  être  faite  à  toutes  destrnctioas  da  clôture,  la  loi  n'ayant  spéoiûé  an- 
cnae  exception  ;— D'où  il  suit  quo  la  eonr  impériale,  chambra  des  appels 
de  police  eorrectioBoelle,  en  reavayaat  Oeaii  Valligny  des  poursuites 
dirigées  eoatre  lui  pour  raisoa  dndit  fait,  a  violé  ledit  art.  466;  —-  Par 
ces  motifsi  cassa  l'arrêt  da  la  coar  de  fioorges,  cbaadm  oomctiannello , 
éal0sopt.l81S. 

Du  29  oct.  i8l3.-€.  C,  seet.  crim.-MM.  Barria,  pr.-Oadart,  tap, 

[%)  (Min.  pub.  C.  Gondot.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale 
de  Besançon,  chambre  des  mises  en  accusation,  a  reconnu  et  déclaré, 
par  son  arrêt  du  19  décembre,  que  Claude-Ëtienoe  Gondot  était  suffi- 
samment prévenu ,  par  le  résultat  des  informations ,  d'avoir  forcé  les 
barreaux  garnissant  uae  croisée  de  la  maison  habitée  par  le  sieur  Pi- 
dancier,  percepteur  à  Cbamn-d'Hiver;  que  ce  fait  était  la  destruction  en 
partie  de  l'une  des  clôtures  du  sieur  Pidancier,  délit  prévu  par  l'art.  446 
c.  pén.  ;  que  cet  article  est  compris  au  chapitra  des  crimes  et  délits  contre 
les  propriétés,  et  dans  la  section  intitulée,  en  termes  généraux,  des- 
truction, dégradation,  dommages;  que  cet  art.  486  est  précédé  et  suivi 
de  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  aux 
propriétés  mobilières  ou  ittimobilièras ,  urbaines  ou  rurales;  que  l'appli- 
cation da  cet  article  doit  donc  être  faite  à  tontes  destructions  de  clôtures, 
la  loi  a'ayant  soécllié  aucune  exception  ;  —  Attendu  que ,  dans  son  ac- 
eeptioa  légale,  le  mot  ofOiurv  s'applique  à  ce  qni  empêche  l'introduction 
dans  tout  ou  partie  des  maisons  habitées,  ainsi  quecela  résulte  de  l'art.  396 
c  péa.,  qui  regarde  comme  effractions  intérieures  toutes  celles  qui  sont 
faites  aux  portes  et  clôtures  du  dedans  ;  —  D'où  il  résulte  que  la  chambre 
des  mises  ea  accusation  de  la  cour  royale  de  Besançon ,  en  refusant  de 
eutuersur  le  réquisitoire  da  procureur  général,  tendant  a  renvoyer 
Claude-Etienne  Gondot  par-devant  le  tribunal  correclioonel,  aévidemment 
violé  l'art.  486  c  pén.  ;  —  l*ar  ces  motifs,  casse. 

DaSi  jaav*  U2i,-C,  G„  seet.  erim,-MM.  Barris,  pr.-Louvot,  rap. 


de  fer  qni  garnissaient  une  croisée  de  la  maison  dafes  If^ililll 

s*est  introdnit,  elle  doit  le  renvoyer  devant  la  police  corredQii. 
nelle,  comme  prévenu  du  délit  de  deslraetion  de  clAtnra,  m 
qu'elle  viole  Tart.  230  e.  tnst.  crim.,  si  elle  le  renvoie  de  la  poar- 
suite  (Grim.  cass.,  23  sept.  1828,  aff.  Lavareille,  V.  Tentative); 
— 4*  Que  le  fait  d'avoir  Jeté  des  pierres  contre  une  lutson  std^eo 
avoir  brisé  une  fenêtre  constitue  le  bris  de  clôtures  prévu  pir 
l'art.  456  c.  pén.,  et  non  la  simple  contravention  de  police  pré- 
vue par  l'art.  473,  n*  8,  même  code,  lequel  nes*appllqtie  qu'as 
Jet  de  pierres ,  ou  corps  durs,  ou  immondices,  qui  n'ont  al  brisé, 
ni  dégradé,  ni  endommagé  les  maisons  ou  clétures,  etdetquÀ 
II  est  résulté  une  simple  atteinte  au  bon  ordre  et  au  respect  du 
propriétés  (Crim.  cass.,  7  avril  1831  (8).  —  Conf.  Crim.  cats., 
21  mars  1833 ,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  min.  pib. 
C.  Couet,  motifs  identiques);— 5<*  Que  l'art.  456  o.  pén. emploie 
le  mot  clôture  dans  son  acception  la  plus  générale;  qo'alosi, 
cet  article  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  destruction  des  o^ 
vrages  délimitatifs  des  héritages  ruraux,  ou  des  ciéturesexli- 
Heures  des  propriétés  urbaines,  mais  encore  à  un  bris  de  chls- 
sis  ou  de  carreaux  de  croisées ,  soit  qu'il  ait  lieu  de  l'intérleir 
à  l'extérieur,  et  vice  vsrsd,  soit  même  que  la  croisée  brisée  le 

(8)  (Min.  pab.  C*  Celabelieyty.)  — »  La  coua;-*  Ta  la  rétûlslufci 
ci-dessus ,  l'ordre  formel  doané  a  cet  effet  par  M.  le  garde  dus  mmm, 
Tari.  441  c.  inst.  crim.  et  les  art.  456,  306, 475,  o«  8,  al  479,  a*  |,(. 
péD.;  —  Attendu,  en  droit,  quMl  résulte  de  la  combinaisoa  des  art  4M 
et  396  c.  pén.  que  le  mot  elôturei  comprend,  dans  son  acception  légili, 
aussi  bien  les  ouvrages  qui  ont  été  faits  pour  empêcher  qu^oo  ne  s^istrl- 
duise  dans  tout  ou  partie  des  édifices  ou  maisons,  et  conséquêmmèBtki 
portes  et  fenêtres,  que  les  ouvrages  délimîtatifs  dps  héritages  raranx  ;  ^m 
le  premier  de  ees  articles  ne  distingue  point,  quant  aux  moyens  pirllè- 
qaels  les  destructions  dont  il  parle  auront  été  opérées;  qu'elles  saut  éme 
un  délit,  de  quelque  manière  quelles  aient  été  prodaitea ,  et qaellss fM 
soient  les  cldtures  ;  que  cet  article  se  trouve ,  d^ailieura ,  dans  uae  sscti« 
dont  la  rubrique  est  générale,  et  que  cette  section  fait  elle-ffléne  pailii 
du  chapitre  qui  concerne  les  crimes  et  délits  contre  les  propriétés;  qut  tti 
mota  iê  quelqua  matériaum  qu*elle$  {ea  clôturet)  êoitnt  faiUi,  ne  font  os 
démontrer  davantage  la  généralité  de  la  disposition ,  et  ne  sauraient  kt% 
entendus  daas  ua  sens  restrictif;  qu'on  ne  peut  admettre,  en  effet,  qt«  Il 
législateur  ait  seulement  voulu,  par  celte  disposition,  protéger  tes  ^ 
priétés  rurales,  d'autant  qu'elle  est  précédée  et  suivie  d'articles  qui  eil| 
la  plupart,  pour  objet,  de  punir  également  les  atteintes  portées  au  pit- 

Sriétés  urbaines,  mobilières  ou  immobilières;  —  Qo^il  n'est  point  psnnii, 
es  Ion,  aux  corps  judiciaires  d'introduire,  dans  l'application  dndit  i^ 
ticle,  des  distinctions  aussi  contraires  à  ses  termes  qu'a  son  véritable  nbi, 
et  de  la  limiter  a  uae  espèce  particulière  de  propriété,  lonqua  éfita- 


au  fait  même  d'avoir  jeté  des  pierres  ou  d'antres  corps  don ,  sa  des  iri- 
mendiées  contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  d'autrui,  bien  qa'H  a% 
soit  résulté  qu'une  simple  atteinte  an  bon  ordre  et  au  respect  des  pfâpri^ 
tés;  que  si,  au  contraire,  le  jet  de  pierres  ou  d'autres  eorpe  durs  ié^ 
trait,  dégradé,  endommagé  lesdites  maisons  et  clôtures,  on  apérê  If  brii 
de  celles-ci,  il  cesse  d'être  alors  une  contrevention  de  police  et  reotn  ix- 


code  ne  s'applique  pas  non  pins  aux  mêmes  circonstances;  qu'il  ftut  éole 
ne  pas  confondre  le  fait  d'avoir  simplement  jeté  des  pierres  ou  d'antres 
corps  durs  contre  des  maisons ,  édifices  et  clôtures  rurales  et  urbaisfi, 
avec  celui  d'avoir  ainsi  volontairement  détruit ,  dégradé ,  endommagé  os 
brisé  les  maisons,  édifices  et  clôtures,  puisque  si  le  premier  n'est  qn'ssf 
contravention ,  le  deuxième  constitue  essentiellement  on  délit;  —  Et il^ 
tendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  prévenu  avait  été  condamné  par  le  tribisil 
de  police  correctionnelle  de  Saint-Palais,  en  vertn  de  l'art.  456  en  qies- 
tion,  comme  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  5  an  6  avril  1819,  etpM 
esprit  de  vengeance ,  jeté  une  quantité  de  pierres  contre  la  maison  Is 
P.  Cosaux,  près  de  laquelle  il  les  avait  apportées  dans  cette  intention,  il 
d'en  avoir,  par  ce  moyen,  brisé  notamment  une  fenêtre;  —  Qu'en  inih 
mant  ce  jugement  sans  méconnaître  les  faits,  sous  le  pretextè  que  cm  tsHs 


—  Casse,  dans  Tintérét  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  delà  coor  deParil, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du  4  janyier  dernier,  sic 
Do  7  avril  1831.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RiveSf  rip. 


•    * 
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Irottlra  tlHiée  à  Plntérleor  d'one  propriété  close,  parée  qu'alors 
elle  constitue  uoe seconde  clôture  (Crtm.  cass.,  9  juin*  184!)  (1). 

•09.  Mlf.  Cbauveau  et  Hélie  (p.  182)  combattent  cette  Ju- 
risprudence et  l'interprétation  qu'elle  donne  à  l'art.  456,  en  ce 
gue  le  véritable  sens  doit  en  être  cbercbé  dans  son  origine,  c'est- 
à-dire  dans  les  art.  17  et  31  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  ITOt, 
que  les  rédacteurs  du  code  ont  réuni  dans  une  seule  disposition. 
Or,  disent  ces  auteurs,  le  code  rural,  par  son  objet  même  autant 
que  par  les  expressions  employées ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
ouvrages  déiimitatifs  des  propriétés  rurales*  Et  si  le  législateur 
moderne,  qui  puisait  à  cette  source,  eût  voulu  modifier  le  sens 
ëes  mots,  il  en  aurait  modifié  les  termes.  Les  deux  lots  citent 
comme  exemples  de  clôtures  les  haies  et  les  fossés^  c'est-à-dlrt 
des  clôtures  qui  n'existent  qu^  dans  les  campagnes.— Et  d'ail- 
leurs, lorsqu'il  s'agit  des  clôtures  urbaines,  des  clôtures  de 
maisons,  les  termes  mêmes  de  la  loi  résisteraient  à  l'applicatiOD. 
En  effet ,  on  fores  la  clôture  d'une  maison ,  on  y  fait  effraction , 
mais  on  ne  la  détruit  pas,  conformément  à  l'expression  employée 
par  l'art.  486.  Enfin,  les  mêmes  auteurs ,  après  avoir  cité  ces 
mots  de  l'article  :  de  quelques  matériaux  qu*elles  soient  faites , 
ajoutent  :  «  Que  signifient  ces  mots  appliqués  aux  clôtures  ur- 
baines?  Les  clôtures  des  malsons  ne  sont^lles  pas  tontes  des 
mêmes  matériaux?...  Il  est  donc  visible  qu'il  s'agit  des  clôtures 
rurales,  qui  sont  faites  des  matériaux  les  plus  différents:  là 
de  simples  pieux ,  ici  des  treillages;  plus  loin  du  bols  ou  de  la 
lerre...  m 

Malgré  tout  ce  que  cette  argumentation  parait  avoir  de  plansl- 
Me,  nous  préférons  la  doctrine  de  la  cour  suprême.  Il  nous  semble 
eaperfltt  de  remonter  à  l'origine  de  l'art.  456  pour  en  déterminer 
te  sens  et  la  portée.  Les  lumières  qu'on  en  tirerait  seraient  d'au- 
tant plus  douteuses,  qu'on  a  vu  ci-dessus,  par  la  discussion  qui 
eut  lieu  au  conseil  d'État ,  que  le  législateur  ne  parait  pas  avoir 
aperçu  ni  senti  les  différentes  nuances  du  délit  qu'il  se  proposait 
de  réprimer.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  est  beaucoup  plus 
rationnel  de  s'en  référer  exclusivement  aux  termes  mêmes  de 
l'article.  Or,  ces  termes  ne  font  aucune  distinction  entre  les  clô- 
tures des  propriétés  urbaines  et  celles  des- propriétés  rurales; 
ils  disposent,  au  contraire,  d'une  manière  générale,  absolue. 

•t  #.  Aussi  bien,  l'argument  tiré  par  MM.  Cbauveau  et  Hélle, 
de  rorigine  de  l'art.  456,  emprunté  au  code  rural  de  1791,  est 

(1)  (  Mia.  pub.  C.  RooBsel  et  Ploo?ier.  )— La  coua^  -~  Statnaat  sur 
le  poarroi  du  procoreur  général  du  rei,  près  la  eev  royale  de  Douai  i 
eeotre  on  arrêt  de  ladiia  cour,  cbaaibre  des  appels  de  police  eerredîea- 
•elle,  du  29  mai  1841 ,  leqoel  a  infirmé  an  jugement  de  iribaaal  de  police 
eorreciioooelle  de  Saint-Omery  dn  27  afrii  1841,  qui  avait  coadaaeé  les 
gommés  Roussel ,  dii  la  Chiq^ ,  et  Ploalrier  à  nae  aaaée  d'empriieaBe* 
méat  et  à  50  fr.  d'amende ,  cemoie  ceapaàlas ,  d'avoir ,  le  15  avril  1841 , 
brisé  volonlairemeot  tous  les  carreaax  de  villes  d«  chaaffeir  de  la  maifloa 
de  jusUçe  de  Saiot^mer  où  ils  élaioat  déleoes  en  atteadant  leur  traasfè- 
remeai  daos  une  SAoisoa  ceatrale  par  appiicatioa  de  l'art.  456  e.  péa.  ;-- 
Vu  le  mémoire  prodail  à  Tappui  du  poorvoi  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il 
résulte  de  la  comUioeieoo  des  art.  456 1^  596 ,  475  et  479  e.  pén. ,  qoe  le 
mot  dàtwn  comprend  daas  son  acception  tégaie .  aassi  bien  les  ouvrages 

Soi  ont  été  faits  poux  empêcher  qu'on  ae  s'introduise  daas  tout  ou  partie 
es  édiBces  ou  maisons  t  et  cooséquemmeot  lee  portes  et  fenêtres ,  qoe  les 
ouvrages  délimitatifs  des  héritages  ruraux;  ^ae  le  premier  de  oes  articles 
ae  distingue  pas  quant  aux  moyens  par  lesquels  les  destractieas  dont  il 
parle  auront  été  opérées  ;  qu'elles  sont  donc  «a  délit,  de  ^ oelqae  manière 
qu'elles  aient  été  produites,  et  quelles  (jue  soient  les  délurés  ;  que  cet  ar« 
ticle  se  trouve  d^'ailleurs  dans  une  seetioa  dont  II  rubrique  est  générale , 
et  qoe  cette  section  fait  elle-n^me  partie  du  chapitre  qui  eenceme  les 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés;  que  les  bmIs  df  qukqvês  miatinmum 
qiÊk'elkê  sount  f(Uu$ ,  démouUeai  que  la  disposition  est  générale,  et  ne 
saurait  être  entendue  dans  un  sens  restrictif;  qu'en  ne  peut  adsMttre,  en 
effet,  que  le  l^islaieur  ait  seulement  voulu,  par  cette  dispositîi«,protéger 
les  propriétés  rurales ,  d'autant  qu'elle  est  précédée  et  suivie  d'articles  qui 
eet la  plupart  pour  objet  de  punir  également  les  atteintes  portées  aux  pro- 
priétés uroaîneB,  mobilières  ou  immobilières;  oue,  dès  lors, les  tribunaux 
ae  peuvent  introduire ,  dans  l'application  de  rart.  456  précité ,  des  dis* 
thictioos  que  son  texte  et  son  esprit  sainement  entendus  ne- comportent 
nas;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  la  loi  a  pris  soin  de  proportionner 
ISS  peines  à  la  gravité  des  infractions  qu'il  s'agit  de  réprimer;  que,  d'après 
ce  priaeipe ,  fart.  475 ,  a*  8 ,  précité,  s'applique  au  fait  même  d'avoir  jeté 
des  pierres  ou  d^antres  corps  durs,  ou  des  immondices  contre  les  maisons, 
édiOceset  déleres  d'aatroi«  bisa  qu'il  n'en  soit  résulté  qu'une  simple  at- 
iéMe«abea  erdfOHaiiespKt  Sss propriétés ^  que  si|  au  contraire,  le 


sans  valeur,  puisque,  par  des  arrêts  Inédits,  rendus  eoua  Pemplre, 
de  cette  même  loi,  la  cour  de  cassation  a  donné  au  terme  clôture 
la  même  portée  que  les  arrêts  précités.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé,  comme  ci-dessus  :  1*  que  le  fait  d'avoir  Jeté  des  pierres  aux 
fenêtres  d'une  personne,  d'avoir  ouvert  la  porte  de  sa  maison, 
est  une  atteinte  portée  à  le  propriété  et  uoe  violation  de  clôtures  : 
— ff  Le  tribunal;  vu  la  loi  du  19  Julll.  1791  sur  la  police  corr^cr 
tloonelle,  titre  de  la  classification  des  délits  \  attendu  que  de  la 
plainte  dressée  par  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Bagnères,  le 
S5  germ.  dernier,  résulte  que  l'asile  de  Geneviève  Marère  a  été 
Instamment  violé;  que  des  pierres  ont  été  Jetées  à  ses  fenêtres^ 
que  la  porte  de  sa  maison  a  été  ouverte  ;  attendu  que  de  tele 
délits  sont  Justiciables  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
non  des  tribunaux  de  police  Judiciaire;  casse  »  (16  prair.  an  6, 
ch.  crim.,  M.Raoul,  rap.,  aff.  mio.  pub.  C.  Labelle,  etc.); — 2«  Que 
l'art.  41  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  2,  est  démonstratif  et  non 
limitatif,  et  a  pour  objet  toutes  entreprises  tendant  à  violer  la  ciô* 
ture  des  héritages  :  —  «  Le  tribunal;  attendu  sur  le  deuxième 
moyen,  que  Tart.  41  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  3,  est  conçu 
dans  des  termes  démonstratifs  et  non  limitatifs,  et  qu'il  a  néces* 
sairement  pour  objet  toutes  entreprises  tendantes  à  violer  la 
clôture  des  héritages;  rejette  »  (8  fruct*  an  11|  ch.  crim., 
M.  Carnet,  rap«,aff.mln.pub.  C.  David). 

Jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  les  dégradations  com- 
mises, non  pas  au  chemin  de  fer  même  et  à  iu  dépendances  di- 
rectes, mais  aux  terrains  occupés  par  la  compagnie,  et,  par 
exemple  y  la  destruction  des  grillages  formant  la  clôture  de  ces 
terrains,  constituent  une  atteinte  à  la  propriété  tombant  sous  la 
répression  des  tribunaux  correctionnels  conformément  à  l'art.  456 
c.  pén.,  et  non  une  contravenUoo  en  matière  de  grande  voirie 
(Orléans,  14  nov.  1842,  att.  Manpaté,  V.  Trav.pub.,  Voirie). 

Si  t.  Faiit-il ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  arti* 
cle,  qu'il  s'agisse  d'une  clôture  actuellement  existante  et  non  d'une 
clôture  seulement  commencée? —  U  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  f^it  d'avoir  renversé  quelques  pierres  d'un  nur  de  dôture  en 
construction,  et  élevé  seulement  d'une  assise,  ne  constitue  pan  le 
délit  de  destruction  de  clôture,  et  encore  moine  le  crime  de  rei» 
versement  volontaire  d'édifices,  chaussées  ou  autree  eonstrue» 
tiens,  prévu  par  l'art.  438  o.  pén.  (Bordeaux,  14  mai  1841)  (2). 

Si  t.  L'art,  il ,  tu.  3,  de  la  loi  des  38  0epi.-6  oeU  1 7ei,  qui 

jet  de  pierres  ou  d'aains corps  durs  a  déUrnit,  dégradé  en  endommagé  les*' 
dites  maisons  et  clôtures,  ou  opéré  le  bris  de  celles-ci,  il  cesse  d'être  alon 
une  coatraveotien  de  police  etreatre  exdasivemeat  dans  la  classe  des  dé» 
lits;  —Attendu  que  le  bris  de  châssis  et  de  carreaux  de  croisées,  soit 
qu'il  ait  eu  lieu  de  rialérieur  à  l'extérieur  ou  de  l'extérieur  à  l'intérieur, 
oeastitos  le  délit  de  Jbris  de  détare  prévu  par  l'art.  456  c.  pén. ,  alors 
mémo  que  la  croisée  brisée  se  trouverait  située  à  l'intérieur  d'une  propriété 
dose ,  parce  que,  même  dans  ce  ces,  la  croisée  forme  elle-même  une  se- 
conde détare  à  l^ard  des  ceais  ou  terrains  sur  lesquels  die  est  établie; 
—  Et  atteadu ,  daas  l'espèce ,  que  Roussd  et  Pleuvier  avaient  été  con- 
damnés par  le  tribunal  correctionnel  de  Saiot-Omer ,  le  27  avril  1841,  en 
vertu  de  l'art  466 ,  ehaeaa  aune  année  d'emprisonnement  et  à  60  fr.  d'à* 
monde,  comme  coupables  d'avoir ,  le  15  avrd  1841 ,  brisé  vdootairemeot 
tous  les  carreaux  de  vitres  du  cbaufloir  de  la  maisoa  de  justice  de  Saint- 
Orner  où  ils  étaient  détenus  f  -*  Attendu  qoe  sur  l'appel  des  condamnés 
susnommés,  l'arrêt  attaqué  a  inArnté  lejogeeMat  du  tribunal  de  polies 
correctionnelle  snsdaté  et  rdaxé  les  prévenus  des  fias  de  la  poursuite  dirigée 
contre  eux  par  le  motif  «  que  de  l'easemble  des  ternms  de  l'art.  466  c  pée ., 
il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  protéger  les  propriéiés  doses  contre 
toute  attaque  de  rexiérieur;  mais  ooa  punir  de  peines  ausd  sévères  le  bris 
de  carreaux  de  vitres  fait  de  l'intérieur  même  de  bâtiment  à  des  fenêtres 
donnant  dans  l'iatérienr  de  la  propriété  dose ,  et  que  le  fait  aiasi  cara» 
lérisé  ae  constitue  qu'un  simple  dégel  à  la  propriété  immobilière  d'aiitrui 
qui  n'est  prévu  par  aucun  artide  de  la  loi  pénale  ;  »  —  Attendu  qu'en  ju 
géant  aiasi,  ledit  arrêt  a  lersMUemeat  vietf  l'art.  456;— Casse. 

Du  9 jaiil.  1841.-G.  C,  cà.  crim.-MM.  de  GroussiUMS,  i  L  de  pr.-D» 
baossy  de  Rebéconit,  vap.-Mapalme,  av.* 


(a)  (Meyaard  C,  Cbausié.)  ^  U  fioua  ;  —Attendu  que  le  mialstèfe 

fmblic  n'ayant  pas  relevé  appel  du  jugemeat  qui  a  reaveyé  Cbaaesé  de 
a  plainte  contre  lui  portée,  la  cour  ae  serait  compétente  pour  statuer  sur 
l'appd  de  Meyaard,  partie  dvile,  à  raison  des  dommages-intérêts, 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  Chaussé  s'était  réellement  rendu  cou- 
pable d'aa  fait  qui  l'aurait  readu  passible  d'une  peine  correctionnelle  ;— 
Attendu,  sur  le  premier  eheC  de  pidfeationi  que  le  bmv  qoe  Meynerd 
1  faisait  caastraire  pour  clore  un  tsrrain  vaeaal  deat  la  propriété  lui  sst 


tu 


DOMMAGE-DESTRUCTION-DÈGRADATION.  —  Cha?.  10^ 


permet  à  tout  voyageur,  dans  le  cas  où  un  cbemin  public  est  tm- 
praticable^  de  déclore  un  champ  pour  se  faire  un  passage,  est-il 
encore  en  vigueur?  (V.  Droit  rural,  Voirie.) — D*après  cet  article, 
c'est  au  juge  de  paix  du  canton  qu'il  appartient  de  déclarer  Tim- 
praticabilité  du  cbemin. 

81  S.  Le  délit  existe,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi , 
que  la  destruction  ait  eu  lieu  en  tout  ou  en  partie.  —  C'est  dans 
te  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  destrucUoo  partielle  d'une  baie 
iustifle  l'application  de  l'art.  456  c.  pén.  aussi  bien  que  la  des- 
truction totale  (Crim.  re].,  6  mai  1826,  aff.  Bourgeois,  n«  247). 

814.  Mais  que  faut-il  entendre  par  une  destruction  partielle? 
comprend-elle  la  dégradation,  délit  spécialement  prévu  par  la  loi 
de  1701  et  non  rappelé  le  code  pénal?  Il  y  a  une  diSérence  es- 
sentielle entre  ces  deux  faits  :  la  destruction  partielle  suppose 
qu'une  partie  de  la  clôture  n'existe  plus  ;  la  dégradation  suppose, 
au  contraire,  l'existence  de  la  clôture  entière ,  mais  endommagée 
dans  quelques-unes  de  ses  parties.  «  Ainsi ,  disent  les  auteurs 
de  la  Théor.  du  code  pénal  (p.  185),  c'est  une  dégradation  que 
d'ôter  quelques  pierres  d'un  mur ,  quelques  pieux  d'une  palis- 
sade ,  quelques  branches  d'épines  d'une  baie  sèche  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  destruction  même  partielle.  L'art.  456,  qui  punit  ta 
destruction  partielle,  n'atteint  donc  pas  la  simple  dégradation.  » 
On  peut  ajouter  que  la  dégradation  d'une  clôture  n'empêche  pas 
l'héritage  de  demeurer  clos;  au  lieu  qu'il  cesse  de  l'être  lorsqu'il 
y  a  eu  destruction  même  partielle,  dans  le  cas,  par  exemple ,  où 
on  a  sapé  une  partie  de  haie  ou  pratiqué  une  brèche  dans  un 
mur  pouvant  donner  passage.  De  là  la  question  de  savoir  si 
l'art.  17  de  la  loi  de  179!  (V.  n*  299),  qui  prévoit  ce  dernier 
délit ,  est  encore  en  vigueur.  —  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour 
l'affirmative  ;  il  a  décidé  que  l'art.  1 7  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  relatif  aux  dégradations  de  clôture,  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'art.  456  c.  pén.,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  destructions 
de  clôtures.  Et  on  a  considéré  comme  dégradation  le  fait  d'avoir 
renversé  une  clôture,  suivi  du  replacement  de  cette  clôture,  opéré 
volontairement  par  l'auleur  de  la  voie  de  fait,  encore  bien  que 
la  clôture  offre  moins  de  solidité  (Poitiers,  18  déc.  1830)  (1). — 
Cette  doctrine  nous  parait  fondée,  bien  qu'on  puisse  objecter 
le  silence  de  l'art.  456  qui ,  reproduisant  en  une  seule  les  deux 
dispositions  delà  loi  de  1791,  aurait  entendu  par  cela  mente 

contestée  par  Chaussé  n'était  encore  élevé  que  d'ane  assise  au-deMOs  des 
fondements  lorsque  ce  dernier  renversa  avec  le  pied  une  des  pierres  de 
construciioQ  superposées  sur  ce  nor;  qu'il  est  évident  que  ce  fait  ne  peut 
constituer  le  délit  de  destruction  de  clôture  prévu  par  Part.  456  c.  pén., 
puisque  la  clôture  n'existait  pas  encore;  qu'elle  n'était  que  commencée; 
qu'il  peut  encore  moins  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  437,  qui  punit 
'  de  ia  réclusion  ceux  qui  détruisent  ou  renversent  volontairement,  en  tout 
ou  partie,  des  édifices ,  chaussées  ou  autres  constructions  qu'ils  savent 
appartenir  à  autrui;  qu'il  y  aurait  eu  seulement  de  la  part  de  l'intimé 
opposition  à  TédiGcation  d'un  mur  en  construction,  d'un  ouvrage  entrepris; 
que  celte  opposition  ne  serait  constitutive  d'un  délit  qu'autant  qu'il 
s'agirait  de  travaux  exécutés  par  ordre  du  gouvernement,  aux  termes  de 
l'an  458  du  même  code  ;  —  Par  ces  motifs  ,  etc. 

Du  14  mai  1841  .-C.  de  Bordeaux,  cb.  correct.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(1)  Espèce  :  •—  (Foucqueteau  C.  min.  pub.)  —  Le  50  juin  1829,  le 
maire  de  la  commune  de  Vandeuvrc  rédige  un  procès-verbal  constatant 
K  que  les  nommés  Louis  et  Jacques  Vincent  lui  ont  déclaré  que  le  3  du 
même  mois ,  M.  Foucqueteau  ,  qu'ils  avaient  vu  pa«ser  accompagné  de 
deux  personnes ,  était  venu  les  prier  de  lui  rendre  un  service  et  de  l'ac- 
compagner jusqu'au  pont  appelé  le  pont  de  Pau;  que  l'ayant  suivi, 
M.  Foucqueteau  s'était  mis  en  devoir  d'arracher  une  barrière  qui  sépare  le 
communal  de  Vandeuvre  de  son  domaine,  et  que ,  sur  ses  instances,  ils 
Tavaient  aidé  dans  cette  opération,  persuadés  qu'ils  étaient  d'ailleurs 
fusille  lui  appartenait;  qu'étant  immédiatement  retournés  &  leur  ou- 
rrage,  M.  Foucqueteau  était  revenu  un  quart  d'heure  après  les  requérir 
i  our  replacer  et  rétablir  la  barrière ,  en  disant  qu'il  agissait  ainsi  par  les 
îooseils  des  personnes  qui  l'avaient  accompagné  ,  et  qu'ils  lui  prêtèrent 
encore  leur  assistance.  »  —  Ce  procès-verbal  est  transmis  au  procu- 
reur du  roi,  qui,  sous  la  4dXe  du  15  juill.  suivant,  fait  citer  M.  Fouc- 
queteau devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  prévenu  d'un 
délit  de  bris  de  clôture.  ~  De  l'ensemble  des  dépositions  des  témoins  f> 
de  l'interrogatoire  de  M.  Foucqueteau  lui-même ,  il  est  réf^ulté  que  la 
barrière,  après  soh  rétablissement,  avait  moins  de  sohdité  qu'auparavant. 
—  C  août  1829,  jugpmont  du  tribunal  correctionnel  de  Poitiers  qui  consi 


abroger  celle  qui  est  relative  aux  dégradationi  d«  clôiun.  Ce 
silence  ne  doit  pas  être  ainsi  Interprété  :  le  législateur  de  1810 
n'a  pas  voulu,  au  contraire,  punir  le  fait  beatucoup  moins  grata 
de  la  simple  dégradation  comme  celui  dd  ia  destruction  ;  el  II  a 
pensé ,  à  cet  égard ,  que  la  disposition  de  la  loi  de  1791  était 
suffisante  (Conf.  MM.  Cbauveau  et  Héiie,  p.  185  et  186). —  U« 
été  décidé  que  le  jugement  qui  déclare  que  l'art.  456  c.  pte. 
ne  punit  point  la  violation,  mais  seulement  la  destructiOQ  de  clô- 
ture, décide  en  fait  implicitement,  mais  nécessairement,  qu'il  e'y 
a  pas  eu  destruction  de  clôtures  (Crim.  rej.,  20  JullL  1821)  (3)« 

81  &.  La  seconde  partie  de  l'article  s'occupe  da  d^ltet- 
ment  ou  de  la  suppression  des  bornes,  pieds-comien,  etc.  —  De 
ce  que  la  loi  énumère  ici,  nominativement,  les  bornes,  pieds- 
corniers  et  les  autres  arbres  servant  de  limites,  faut-Il  en  coe- 
clure  que  sa  disposition  doit  être  restreinte  h  ces  trois  sortes  de 
signes  délimitalifs?  L'affirmative  nous  semble  devoir  être  admiss 
comme  aux  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  mais  à  lacoodl* 
lion  qu'on  donnera  au  mot  bornes  une  portée  générale,  loolci 
les  fois  que  la  marque  employée  aura  pour  objet  de  séparer  dess 
héritages  contigus.  —  Par  exemple,  le  détournement  des  ea«x, 
servant  de  limite  à  deux  héritages,  rentrerait  dans  le  cas  deTerL 
456;  ce  serait  une  destruction  de  clôture;  mais  II  ne  faadratt 
pas  confondre  avec  ce  délit  la  simple  dérivation  d'ane  partie  dsi 
eaux  séparatives  (Conf.  Carnot,  n*'  8). 

81  G.  Ici,  il  faut  le  remarquer,  l'article  ne  punit  qne  le  dé- 
placement ou  ia  suppression  des  bornes;  la  destruction  partidtê 
ou  la  dégradation  ne  seraient  donc  passibles  d'aucune  pelae,  à 
la  différence  du  même  fait  commis  sur  les  clôtures,  comme  oe  Ta 
vu  ci-dessus.  Et  ici  on  comprend  très-bien  le  motif  de  la  Id  : 
en  effet,  la  dégradation  ou  la  suppression  partielle  d'une  bona 
ne  peut  pas  être  très-préjudiciable  aux  propriétaires,  palsqo'il 
suffit  qu'il  en  reste  une  partie  quelconque  suffisante  pour  indl« 
quer  la  limite  et  constater  les  droits  respectifs  des  Intéressés* 
Toutefois,  si  c'est  un  arbre  qui  sert  de  limites,  sa  dégradation 
constituerait  le  délit  prévu  par  l'art.  440. — V.  cl-dessos,  d*3I4. 

81 7.  Il  faut  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  D*ezlgeaBt 
pas  que  fauteur  de  la  destruction  ait  eu  connaissance  que  la 
pierre  ou  l'arbre  qu'il  déplace  ou  supprime  était  destiné  à  servir 
de  limite  à  des  propriétés,  il  s'ensuit  que  l'accusation  ne  serait  pas 

tel  mes  de  l'art.  8,  secL  7,  tit.  I,  de  la  même  loi,  et  déclare  le  miniitèr» 
public  non  recevante  dans  sa  demande. 

Appel  est  interjeté  par  le  ministère  public  et  sontenn  par  le  moyen 
déduit  de  l'abrogation  de  l'art.  17,  tit.  S,  de  la  loi  du  0  octobre  1791| 
auquel  on  prétend  qu  a  été  substitué  i'arU  450  c.  pén.  Pour  complé- 
ter  la  démonstration  de  son  système,  le  ministère  public  insiste  parti* 
culièrement  sur  ces  termes  de  l'art.  450  précité  :  «  Quiconque  aora ,  ei 
tout  on  en  partie,  etc.,  etc.  »  —  Foucqueteau  répond ,  avec  M.  Carirel 
(t.  2,  p.  450,  n«  3),  que  le  code  rural  de  1791  renfermait  deux  disposi- 
tions relatives  à  la  destruction  des  clôtures,  dans  ses  art.  17  et  Zt^  lit. S, 
et  que  ce  n'est  que  l'art.  32  qui  a  été  remplacé  par  l'art  456  c  péQ.9 
d'où  il  suivait  que  Tart.  17  avait  conservé  toute  son  autorité.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  fait  imputé  au  prévena ,  tel  qa'il  est 
établi  par  le  procès-verbal  du  30  juin  1829,  et  qu'il  résulte  des  déclara* 
rations  des  témoins  entendus  devant  les  premiers  juges ,  constitne  le  dé- 
lit de  dégradation  ,  et  non  celui  de  destruction  de  clôtare;~Con8idéraBl 
que  ce  délit  est  prévu  par  l'art.  17 ,  til.  2,  de  la  loi  du  0  oct.  1791;—  Coosl* 
dt'rant  que  les  dispositions  de  cet  article  n'ont  point  été  abrogées  par  l'art. 
450  c.  pén.,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  de  destruction  de  clôtare;-* 
Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  une  juste  applicatioa  di 
l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1 ,  de  la  même  loi  du  0  oct.  1791,  qui  statue  que  les 


poursuite  n'a  eu  lieu  que  le  1 S  juiV* 
suivant;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  18  déc  1830.-C.  de  Poitiers ,  cb.  correct.-M.  Vincent,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  0.  Svtret  et  Cros.)— La  cour;  —  Considérant,  sir Is 
premier  moyen,  qu'en  déclarant  que  l'art.  450  c.  pén.  n'était  point  ap* 
plicable  à  Tespèce,  sur  le  motif  que  cet  article  ne  punissait  point  la  vio- 
lation, mai!;  seulement  la  destruction  des  clôtures,  le  tribunal  d*appela 
impiicitempnt ,  mais  nécessairement  décidé,  en  fiit,  que  les  prévenu 
S-et  et  Gros  n'avaient  point  commis  de  destruction  de  clôture;  d'eè  I 
suit  qu'en  réiormaot  le  jugement  de  première  instance  sons  le  rapport  de 
la  fausse  application  dodit  article,  le  tribunal  d'appel  (de  Saîat-OÎse| 
n'a  violé  aucune  loi...  ;  r— Rejette. 

D;i^.Mi.  1821.-C.  C^  m^.  crim..llH.  Barris» pr.BuNltf^ 8^ 
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tenue  d'établir  qii*ll  vnAi  cette  eonDaissance  (Gonf.  Ch&aveau  et 
Hélle,  p.  187).  —  Hais  11  est  certain,  toutefois,  que  le  délit  ne 
peut  exister  qo*aotant  que  les  objets  supprimés  oa  déplacés 
étalent  réellement  des  bornes  dans  le  sens  légal  du  mot  (V.  Bor- 
nage). — •  Seulement  il  a  été  décidé  que,  ponr  qu*une  borae  ait 
le  caractère  de  limites,  et  que  son  déplacement  donne  ouverture 
à  une  action  publique,  il  soffit  qu'elle  ait  été  reconnue  pour  telle 
parles  propriétaires  qu'elle  Intéresse,  et  que  leur  possession  y 
ail  été  conforme;  il  n*est  pas  Indispensable  de  prouver  que  cette 
borne  a  été  officiellement  plantée  (Nancy,  iOjanT.  1844)  (l). 

•19*  Mais  le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  arraché 
me  borne,  placée  par  un  propriétaire  voisin  sur  la  limite  de  leurs 
bérttages  respectifs,  d'après  une  convention  antérieure  interve- 
Bue  entre  eus,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  délit  prévu  par 
l'art.  486  e.  pén.,  alors  surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que  cette 
borne  ait  été  établie  è  Tendroit  déterminé  par  la  convention  ;  il 
faut  de  plus  qu'elle  ait  été  plantée  contradictoirement  avec  le  pré- 
venu, ou  lui  dûment  appelé  (Nancy,  29  mai  1839  (2)  ;  30  nov. 
1830, air.  H... }•  —Cette  décision  est  Juste;  les  bornes  ainsi 
plantées  clandestinement  et  sans  le  concours  de  tous  les  Intéres- 
ses, n'ayant  la  plupart  du  temps  d'autre  objet  que  de  consacrer 
«ne  anticipation  qui  pourrait  peut-être  se  légitimer  plus  tard  par 
la  prescription,  on  conçoit  qu'il  importe  aux  propriétaires  qui 
B'ont  point  assisté  à  cette  délimitation  d'en  faire  disparaître  les 
signes  matériels.  Mais  la  décision  n'aurait  pas  été  la  même  si, 
dans  l'espèce,  la  borne  eût  été  arrachée  par  un  Individu  qui  n'a- 
trait  aucun  droit  de  propriété  ou  de  Jouissance  sur  les  terrains 
dont  elle  était  destinée  è  marquer  la  ligne  séparative;  le  fait  seul 
de  sa  suppression  suffirait ,  dans  une  semblable  hypothèse,  pour 
eoustituer  le  délit  prévu  par  l'art.  436,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
b  manière  dont  elle  aurait  été  plantée.  Car,  en  voyant  sur  la 

(1)  (Min.  pab.  C.  Louis.)— Louis ,  prévenu  d'avoir  déplaoé  une  boros 
•ervaat  dt  limite  entre  on  champ  qui  lui  appartenait  et  nu  autre  champ 
appartfDant  à  la  veave  Maucorps,  fat  traduit  devaot  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tonl.  Là,  H  proposa  uae  fio  de  noo-recevoir  contre  IVtioo  du 
anioielère  public.  Il  prétendit  que  le  mioistère  public  n'était  pas  recevable 
h  le  poursuivre,  attendu  que ,  d'une  part,  il  ne  justiflait,  par  aucun  pro- 
cès-verbal on  autre  document  écrit,  qu'il  y  avait  eu  plantation  de  bornes 
de  délimitation  entre  les  deos  propriétés ,  et  que,  d'un  antre  côté ,  il  ne 
penvait  être  admis  à  faire  preuve  par  témoins  de  cette  planiation  de  bornes. 
Le  tribunal  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir.  Louis  interjeta  appel  de  ce  jn- 
genMnt;  nais  laconr  confirma  par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —Arrêt. 

La  oooa;— Attendu  que  le  délit  de  déplacement  de  bornes  donne  Heu 
comme  tons  les  antres  à  deux  actions  distinctes,  Taction  civile  et  l'action 
publique, et qne  l'eiercicede  la  première  ne  peut  faire  obstacles  celui  de 
l'autre  ;  que  si,  sur  la  demando  formée  devant  la  juridiction  civile,  le  4 
Jnill.lS43|  par  la  venve  Mancorps,  il  a  été  procédé  par  le  jige  de  paix  du 
canton  de  lîomèvre  à  nn  abornement  entre  le  champ  de  la  demanderesse 
et  ceini  du  nrévean,  cet  abornement  ne  prouve  pas  le  moins  dn  monde 

2Be  les  anciennes  bornes  n'aient  pas  eU|  en  lenr  temps ,  le  caractère  de 
mites  ;  qu'il  autoriserait  même  une  induction  contraire,  puisqu'il  parait 
n*aveir  été  demandé  que  comme  réparation  civile  du  trouble  causé  par  le 
déplacement  de  la  borne  litigieuse;  que  la  citation  du  4  juill.  exprime 
•lie-même  qu'il  a  pour  objet  d'empêcher  le  prévenn  de  commettre  de 
nouvelles  usurpations  a  l'avenir,  et  qu^en  définitive,  c'est  celui-ci  qui  a 
été  condamné  a  en  supporter  tous  les  frais;— Attendu  qu'aucune  loi  n'o- 
blige à  constater  oar^écrit  les  abornements  entre  propriétés  contignês; 
quM  suffit  ponr  qu  une  borne  ait  le  caractère  de  limite,  qu'elle  ait  été  re- 
cenane  pour  telle  par  l'assentiment  des  propriétaires  qu'elle  intéresse,  et 
que  lenr  possession  y  ail  été  conforme  ;  que  les  faits  de  possession  sont  de 
nature  à  être  établis  par  la  preuve  testimoniale;  que  même,  en  général, 
ils  ne  comportent  que  celle-là;— Attendu  que  si,  ce  qui  est  incontestable, 
tonte  personne  préveone  dn  délit  de  déplacement  de  bornes  a  le  droit  de 
prouver  que  la  borne  déplacée  n'avait  pas  le  caractère  de  limite  et  de 
faire  cette  preuve  par  témoins,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la 
«preuve  contraire  par  les  mêmes  moyens  soit  interdite  au  ministère  public; 
•«->  Attendu  qtte,dans  l'espèce,  rinslructioo  sur  le  fond  avait  précisément 
ponr  objet  de  prouver  non^eolement  que  la  borne  litigieuse  avait  le  ca- 
ractêrade  limite,  mais  qu'elle  le  tenait  d'un  abornement  matériel  exécuté, 
Inn  commun  accord ,  par  le  prévenu  lai-même  et  son  voisin  ;  que  la  fin 
de  non-recevoir  qn*il  oppose  à  l'adminisi ration  de  cette  preuve  par  voie 
lestimeoialen'eïit  donc  pas  fondée  ;— Attendu  enfin,  et  surtout,  qu'il  s'a- 
git ici  d'un  délit  corret-tionoel  prévu  par  le  code  pénal,  qu'il  est  de  règle 
2 n'a  moins  d^une  exception  textuelle  on  résultant  de  la  nature  même  du 
ûià  incriminer,  tout  délit  de  cette  espèce  peut  être  constaté  par  la  preuve 
Isstimeniale  ;— Confirme. 

Dn  10  janv.  1844.-G.  de  Naneyt  ch.  corr.-MM.  Maison,  f.  f .  de  pr.- 
tedavci  snbst-Uiis,  af* 


propriété  d'autrui  une  borne  ou  un  autre  signe  de  délimitation, 
on  doit  naturellement  penser  que  leur  établissement  a  en  lieu 
d'une  manière  régulière.  La  connaissance  positive  que  le  pré* 
venu  aurait  eue  de  l'irrégularité  de  cet  abornement  ne  pourrait 
même,  dans  ce  cas,  comme  on  vient  de  le  dire,  enlever  à  ce  fait 
son  caractère  de  délit.  Pourquoi,  en  effet,  lui  serait-il  permis  de 
détruire,  de  sa  propre  autorité,  une  bornç  qui  n'était  l'objet 
d'aucune  réclamation  de  la  part  des  personnes  qui  seules  avalent 
le  droit  de  se  plaindre  de  sa  plantation  ?  Le  silence  des  proprié* 
talres  dont  elle  séparait  les  héritages  ne  faisait- il  pas  présumer 
qu'ils  avaient  tacitement  reconnu  la  régularité  de  cette  délimita* 
tlon?  — Cependant,  et  même  lorsque  l'enlèvement  de  la  borne 
a  été  opéré  par  le  propriétaire  voisin,  ne  semble- 1- il  pas  qu'il  se 
trouverait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  pénale,  si  la  borne  existait 
depuis  une  année  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  ou  même 
depuis  moins  de  temps,  si  sa  plantation  avait  été  exécutée  de 
bonne  foi ,  ouvertement  et  sans  aucune  opposition  de  la  part  de 
l'auteur  de  l'enlèvement? 

819.  Les  bornes  plantées  par  ordre  de  l'administration  dol» 
vent  être  respectées  comme  celles  qui  l'auraient  été  par  autorité 
de  Justice  ou  du  consentement  des  parties.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  que  celui  qui  déplace  une  borne  déllmitative  doit  être 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  456  c.  pén.,  en  même  temps 
que  de  celle  de  l'art.  40  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1 79 1 ,  pour 
anticipation  sur  la  vole  publique  (Crim.  cass.,  is  Juill.  1823)  (3). 

89#.  Le  prétexte  d'ignorance  ou  ^e  bonpe  fol  ne  poorrall 
servir  d'excuse  au  délit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'occasion  de 
l'enlèvement,  par  une  femme,  des  bornes  qui  avaient  été  plantées 
en  vertu  d'un  Jugement  obtenu  par  son  mari  (Crim.  cass.,  28  mal 
1841)  (4).  —  Hors  des  cas  formellement  prévus  par  la  lot,  nul 
crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé.  —  V.  Excuse. 

(2)  (Collignon  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Attendu  que«  s'il  ré» 
suite  d'une  convention  intervenue,  le  11  fév.  1838,  entre  François* 
Nicolas  Navé  et  Jean-Nicolas  Collignon ,  qu'une  borne  devait  être  placée 
sur  la  limite  séparative  de  leurs  propriétés  respectives,  d'un  antre  côté^ 
aucun  procès-verbal  n^indiqne  que  cette  borne  ait  été  plantée  contradie- 
toirement  avec  Collignon ,  on  lui  dûment  appelé,  ni  qu'elle  ait  été  établie 
à  l'endroit  déterminé  par  la  convention  ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  con* 
sidérée  comme  une  véritable  borne  dans  le  sens  de  la  loi,  l'art.  456  c  pén. 
ne  punissant  que  la  suppression  ou  le  déplacement  de  celles  qui  ont  été 
plantées  on  reconnue*  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages; 
que  de  ces  expressions  on  doit  nécessairemeat  conclure  que,  si  les  nre* 
priétaires  intéressés  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  d'assister  à  celte  déU» 
mitation ,  si  elle  s'est  faite  en  leur  absence  et  sans  leur  participation  ,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  respecter  tes  bornes  qu'on  a  ainsi  placées  è  leur  insu 
sur  leurs  propriétés  ;  qu'elles  n'ont,  à  leurs  yeux,  aucune  existence  légale« 
et  que  leur  déplacement  ou  lenr  suppression  ne  peut  donner  lieu  contre 
eux  à  Tapplicaiion  d'aucune  peine;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel 
interjeté  par  Jean-Nicolas  Collignon  dn  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Toul,  le  17  avril  1839;  y  faisant  droit, 
annule  ledit  jugement  et  décharge  le  prévenn  des  condamnations  pro« 
noncées  contre  loi. 

Du  29  mai  1839.-C.  de  Nancy,  ch.  corr.-H.  Honrot,  pr. 

(8)  Etpèeê  :  —  (Intér.  de  la  loi. —AIT.  GenoL)  —  Il  résollait  d'en  pre* 
ces- verbal  dressé  le  16  mars  1822  par  les  gardes  champêtres  des  com- 
munes de  Lory  et  Mardigny,  qu'on  sieur  Geoot  avait  commis  une  aati* 
cipalion  sur  la  voie  publif^ue  et  avait  déplacé  une  borne.— 3  avr.  suivant, 
jugement  du  juge  de  paix  qui,  «  considérant  que  le  rapport  des  gardes 
champêtres  de  Lory  et  Mardigny,  en  date  dn  16  mars  dernier,  contre 
François  Genot,  propriétaire  à  Mardigny,  ne  constitue  aucun  délit  ni  con- 
travention de  simple  police,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  civil |  si 
elles  s'y  croient  fondées.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sialoant  sur  le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par 
le  procureur  général  en  la  cour,  de  l'ordre  de  S.  Exe.  le  garde  des  sceauxi 
ministre  de  la  justice,  envers  le  jugement  de  simple  police  de  Verny,  dn 
3  avril  dernier;  —  Adoptant  les  motifs  développés  dans  lo  réquisitoire  dn 
procureur  général  ;  -^  Casse,  etc. 

Dn  18  juin.  1822.-C.  a,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Lecanr.^  —  La  conn  ;  —  Vu  l'art.  486  e.  pén.;  -* 
Attendu  que  les  bornes  dont  il  s'agit  dans  Pespèce  avaient  été  plantées,  en 
exécution  do  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gamaches, 
le  13  oct.  1839,  dans  l'objet  de  servir  de  limites  entre  la  propriété  do 
François  Lecaur  et  celle  de  Jean-Baptiste  Dopuis ,  Jean-Pierre  Goulon  et 
Charles  Coulon  ;  —  Que  la  prévenue  ne  l'ignorait  point ,  puisque  ledit 
Lecaur,  son  mari,  avait  provoqué  le  jugement  précité;  —  Qne  l'enlève- 
ment de  ces  bornes  constitue  donc  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  456  c. 
pén.;  --  Qu'en  refusant  de  le  réprioter,  sur  le  motif  qu'elle  croyait 
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99 1*  Qoant&u  tribunal  compétent  pour  connaître  da  fait  de 
dettraction  de  oiôtures  ou  de  déplacement  de  bornes,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  la  moindre  difficuilé.  Ce  fait  constituant  un  délit,  ce 
sont  les  tribnnaui  correctionnels  qui  doivent  en  connaître.  — 
C'est  oe  qui  a  été  constaté  par  la  jurisprudence,  tant  sous  la  lé- 
gislation précédente  que  sous  le  code  actuel  :  1*  à  l'occasion  de 
\a  dégradation  d'une  haie  servant  de  limite  à  un  héritage  (Crim. 
iiass.,  30  pluv.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Jacob,  rap.,  min.  pub. 
C»  N...«.); — 2*  Pour  le  fait  d'avoir  enlevé  le  bois  sec,  et  arraché 
des  arbustes  et  plantes  vives  qui  formaient  la  clôture  d'une  prairie 
(Grtm.  eass.y  24  oct.  1806  (i).  —  Conf.  Crim.  cass.,  7  therm. 
ao  1),  M.  Aumoot,  rap.,aff.  Lucot)  ; — 3*  Pour  le  fait  d'avoir  abattu 
un  mur  de  clôture  construit  par  son  voisin  (Crim.  cass.,  9  Janv. 
4807,  aflr.  Tivier); —  À^  Pour  le  fait  d'avoir  cassé  des  vitres  aux 
fenêtres  extérieures  d'une  maison ,  et  d'avoir  brisé  une  petite 
liarre  de  fer  traversant  l'une  de  ces  fenêtres  (Req.,  2â  oct. 
1807)  (9); — 5*  Pour  le  fait  d'avoir  coupé  une  haie,  formant  la 
clôture  d'une  vigne,  et  un  arbre  appartenant  à  autrui  (  Crim. 
eass.,  10  sept.  i815)(3).r— au  surplus,  V.Compét.  crim., cb.  3, 
art.  1  et  3. 

8M.  D'uD  autre  côté,  il  est  également  hors  de  doute  que  le 
déplacement  ou  la  suppression  de  bornes  ou  clôtures  constituant 
«a  délit  du  droit  commun,  la  partie  publique  a  le  droit  et  le  de- 
iroir  de  poursuivre ,  comme  les  parties  intéressés ,  et  sans  être 
tenue  d'attendre  le  eoncours  de  celle-ci  (Y.  Mm.  pub.). —  11  en 
était  ainsi  dans  l'ancien  droit. — V.  ff.,  De  term,  moto^  Farina- 
clus,  quest.  168  ;  ord.  crim.  de  1701,  tit.  2,  art.  8. 

898.  11  importe  de  remarquer,  en  terminant  ce  paragraphe, 
^M  les  peines  de  l'art.  456  doivent  être  prononcées  sans  préju- 
iilee  des  éommages-intéréts  dus  à  ceux  qui  ont  souUert  de  ces 
atteintes  portées  à  leur  propriété.  11  est  certain  aussi  que  les  deux 
peines  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  se  cumulent,  sauf 
Vappjioation  de  l'art.  463.  »  V.  Peine. 

EoQa»  si  le  délit  n'avait  point  été  consommé,  qu'il  n'y  ait 
00  que  t€ntativ9,  il  est  hors  de  doute  qu'aucune  peine  ne  se- 
rait applicable,  conformément  à  la  règle  générale  sur  la  tentative 
des  délits.  —  V.  ce  mot. 

GUAP.  il.—- iKORDATIOlf  DBS  CHBlOfS  BT  PBOPRlfiTÉB  B'AUTROI. 

884.  L'inondation  est  Teffet  du  débordement  des  eaux  hors 
de  leur  lit,  soit  qu'il  s'agisse  de  fleuves,  rivières  ou  ruisseaux, 
ioit qu'il  s'agisse  de  lacs,  étangs,  viviers,  etc.,  etc. —  Une  pa- 
reille irruption  des  eaux  sur  les  propriétés ,  dans  le  temps  sur- 
leat  où  oeîtes-ci  sont  ensemencées  ou  couvertes  de  récoltes ,  est 
on  véritable  moyen  de  destruction.  La  loi  ne  pouvait  donc 
omettre  de  comprendre  les  inondations  dans  la  section  où  elle 
s'occupe  des  causes  de  dégradations  ou  de  dommages  portés  aux 
propriétés  d'aulrui.  Elle  en  a  fait  l'objet  de  l'art.' 457  c.  pén. 

386.  L'inondation  d'une  propriété  peut  provenir  de  trois 
causes  différentes  :  elle  peut  avoir  été  ordonnée  comme  un  moyen 

ment  et  simplement,  lorsqu'elle  le  commit,  qu'on  avait  anticipé  sur  sa 
propriété  en  les  plaçant  à  Tendroit  où  elles  étaient ,  Tarrât  dénoncé  a,  dèi 
dés  lors,  faussement  interprété,  et  par  suite  violé  expressément  cet  ariicle; 
—  Casse. 

Du  28  mai  1841  .-C.  G.,ch.  crim.-llM.  Grouseilhes,  f.  f.  de  pr.-Rivet, 
rap.-DeUpaime,  av.  gén. 

(1)  (Conihaut  C.  min.  pnbl.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  456  code  des 
déliu  et  des  peieei,  n*  6  ;~  Vu  les  art.  17,  29  et  37  de  la  loi  do  28  sept. 
1791;  —  Attendu  que  le  eieur  Boulard  imputait  au  sieur  Conihaut  d'a- 
voir eelevé  le  bois  sec,  et  d'avoir  arraché  des  arbustes  et  plantes  vives 
qui  formaient  la  clôture  de  sa  prairie;  que  par  cette  imputation  il  dénon- 
çait à  la  police  judiciaire  deui  délits  prévus  et  qualifiés  tels  par  les  articles 
cités;  -<  Qoecee  lois  appliquent  à  la  punition  de  ces  délita  la  peine  d'une 
détention  qui,  suivant  la  gravité  du  délit,  peut  être  d'une  ou  même  de 
deax  aoBéOBy  et  qui,  eoD»équerament,  eicède  celle  que  les  art.  600 
et  606  du  code  des  délits  et  des  peines  perraeUeot  au  tribunal  de  police 
de  prononcer;  —  Qu'il  y  a  donc  dans  le  jugement  rendu,  le  11  août 
dernier,  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Duclerr,  sur  la  plainte  du 
sieur  Boutard  contre  le  sieur  Conihaut,  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
légles  de  compétence  établies  pur  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  24  oct.  18Û6.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Delacoste,  rap. 

(2)  (Arnold  Nys.)  —  La  coua;  ~  Statuant  par  voie  de  règlement  de 

^s;  —  Ordonne  que,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  do  directeur  du 
4e  Tm&lMut»  du  17  aodl  deraior,  Uq«sUe  éMMure  comme  non 


de  défense  contre  l'ennemi  et  dans  l'intérêt  du  saint  pnbne;  élit 
peut  être  Teff^et  d'une  force  majeure  et  produite  par  lanâlore, 
par  l'effet  des  débordements  périodiques  dea  rivières;  enfin , 
elle  peut  être  le  résultat  du  fait  de  l'homme  et  de  travaux  oq 
d'ouvrages  pratiqués  par  lui  soit  sur  sa  propriété ,  soit  sur  eelto 
d'autrui.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  deux  premien 
cas  (V.  Places  de  guerre ,  Force  majeure,  Eau,  Louage  el  Res- 
ponsab.).  Nous  n'avons  à  traiter  ici  de  l'inondation  qae  lors- 
qu'elle constitue  an  délit,  c'est-à-dire  lorsque  le  tait  qui  l*&pro^ 
duite  est  le  résultat  d'une  volonté  de  nuire  à  autrui. 

89G.  Le  délit  d'inondation,  que  nous  avons  à  examiner  tel, 
peut  se  présenter  dans  différentes  hypothèses  ;  II  y  a  d^abord 
l'inondation  proprement  dite  d'un  héritage  par  le  propriétaire 
voisin  ;  ensuite ,  il  y  a  la  transmission  des  eaux ,  d'une  nftanièrt 
nuisible,  mais  sans  inondation;  enfin  l'inondation  provenant  dt 
la  trop  haute  élévation  des  déversoirs  par  les  propriétaires 
de  moulins,  usines  et  étangs.  La  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 
avait  prévu  ces  trois  espèces  d'infractions  dans  les  termes  sol- 
vants: —  «  Art.  IS.  (tit.  2).  Personne  ne  pourra  inonder  Pbérl- 
tage  de  son  voisin  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
d'une  manière  nuisible ,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  nne 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement,  m 
— «  Art.  16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  ou  nsfnep 
construits  on  à  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que 
iés  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voi- 
sines par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou  antrement. 
Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  i 
personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  d'a- 
près l'avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de  coniraveotlon, 
la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  dédommagement.  »  —  Le  code  s'est  borné  à  reproduire 
cette  dernière  disposition  seulement,  ea  y  apportaat  ptoslears 
modifications,  il  dispose  :  «  Seront  punis  d'une  aoieade  iiiii  m 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommagee-lBtéréls 
m  être  au-dessous  de  50  fr.,  les  propriétaires  et  fermiers  on 
toute  personne  Jouissant  de  moulins,  usines  on  étangs,  qui,  par 
l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur 
déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront  inondé  les  ^^«u'it 
ou  les  propriétés  d'autrui.  —  S'il  est  résulté  du  lait  quelques  4é» 
gradations,  la  peine  sera,  outre  i'ameade,  un  eomtrtaoïaemnt  de 
six  Jours  à  un  mois  »  (art.  457). 

897.  il  est  hors  de  doute  que,  par  cette  disposition,  le  eede 
pénal  a  abrogé  l'art.  16  précité  de  la  loi  de  1791 ,  qui  s*occupait 
précisément  de  la  même  infraction  (Conf.  Crim.  re).,  4  nov. 
1824,  aff.  Parvain,  n<»  328],  bien  que  la  cour  suprême  siâ  dV 
bord  paru  hésiter  sur  ce  point  (Crim.  cass.,  23  ianv.  1919,  aff. 
Guéron  ,  V.  Droit  rural). 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  rarl.  18  de  eette  lel,  qul^ 
comme  on  l'a  vu,  contient  deux  dispositions  prohibitives,  la  pre- 
mière qui  défend  à  toute  personne  d'inonder  l'héritage  de  ses 


avenue,  Arnold  Nys  sera,  pour  raison  du  délit  dont  il  est  préveau, 
duil  devant  le  tribunal  de  police  correclionnelle  de  Turnhoutf  peor  y  éCie 
jugé  déGniiivempnt,  sauf  Tappel,  ainsi  que  de  droit* 
Du  ââ  ocu  1807.-C.  C,  sect.  req.-M.  Bazire,  rap. 

(8)  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Boyer.)  —  La  ooijt;  -  Vu  l^fcrt.  44S 
c.  insu  crim.;  —  Vu  encore  les  art.  4S6  c.  pén.,  IST»  179  et  058  e. 
iast.  crim.  «,  —  Attende  que  le  délit  qui  avtit  donié  lien  k  la  plainte  da 
eieur  Aubert  portait  sur  an  délit  prévu  par  l'art.  45S  c  pén. ,  et  qal , 
diaprés  ceite  loi,  était  de  nature  à  être  puni  d'un  emprisonnemeiK  i*in 
mois ,  et  d*une  amende  qui  ne  peut  être  an-desseus  de  50  fr.  ;  —  Ôue  ce 
délit  ne  pouvait  donc  être  considéré  comme  nne  simple  cootravenuoo  de 
police,  d'après  l'art.  137  c.  inst.  crim. ,  et  qu^il  était  de  la  compéleiica 
des  tribunaux  correctionnelB,  d'après  l'art.  179  do  néne  cède;  —  IKoS 
il  suit  qa'ea  retenant  la  connaissance  de  ce  fait ,  le  jnge  de  paix  du  caatoa 
de  la  Ferté-eur-Amance  a  violé  les  règles  de  compétence  et  les  lois  d- 
deesus  rapportées;  —  Attendu ,  en  second  lieu,  que  le  faft  de  la  prévett* 
tiuo  ayant  été  déterminé  et  puni  par  le  code  pénal  de  ISIO,  il  n^élail 
soumis  qu'à  la  prescription  du  code  d'instrnctien  criminelle  de  1808,  qui 
ne  fait  avec  ledit  cod^  pénal  qu'an  seul  corps  de  législation  crimîndle; 
— -  QuVn  fai.^nt  au  fait  Ta ppli cation  de  la  prescription  établie  par  le  coda 
pénal  de  1791 ,  le  tribunal  de  police  a  violé  les  règles  fixées  dans  le  sasdil 
code  d'instruction  criminelle  pour  la  prescription  ;  <—  D*aprês  ces  molîl^  t 


casse. 


Du  10  sept.  i813.*G.  d  leet.  crim..llM ,  B«|bi  yr*WMiir«  ri^ 
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voltfo»  te  MCond«  qni  prohibe  toute  transmission  nuisible  des 
eaux»  oi4me  sans  inondation,  deux  faits  non  réglés  par  le  code 
pénal  t  La  Jurisprudence  s'est  prononcée,  avec  raison,  pour  la 
noB-abregatien.  Le  oode  pénal  n'ayant  pas  réglé  d'une  manière 
complète  la  matière  des  dommages  qui  peuvent  êfre  causés  par 
les  eaux,  a  laissé  par  cela  même  en  vigueur  les  dispositions  de  la 
législation  précédente  sur  les  points  qu'il  n'a  pas  prévus  (Conf. 
Rauter,  t.  S,  p.  216;  Bourguignon,  t.  3,  p.  501  ;  Proud'hoo  , 
Dom.  pub.,  n<*  1108).  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  que 
le  débordement  d'une  rivière  ou  d'un  canal,  et  l'entrée  de  leurs 
eaux  dans  une  rue  et  dans  des  maisons,  provenant  de  ce  que  les 
vannes  d'an  moulin  n*ont  pas  été  levées  au  moment  convenable, 
rentre  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  15  de  là  loi  de  1791 , 
et  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  embarras  de  la  voie  publique 
par  dépôt  de  matériaux,  et  ne  constitue  pas  la  contravention  de 
police  prévue  par  l'art.  471,  n<»4,  c.  pén.  (Grim.cass.,  15Janv. 
i8i5,  aff.  veuve  de  Pujo,  V.  n<»  341);  »  3«  Que  toute  trans- 
mission volontaire  et  nolsibie  des  eaux  est  punie  par  l'art.  15, 
tit.  9,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  soit  que  le  moyen  à  l'aide  duquel 
a  eu  lieu  cette  transmission  constitue  une  infraction  à  un  règle- 
ment administratif ,  soit  que  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  moyen 
précède  tout  règlement  de  cette  nature  ;  et  dès  lors  l'existence 
d^une  instance  administrative  entre  les  parties  est  sans  inflnence 
sur  la  contestation  (Crim.  cass.,  4  sept.  1835  (t).  —  Conf.  C. 
G.  de  Belgique,  24  mai  1843,  aff.  Langlet,  ci-après,  n<»329). 
-^  Et  la  transmission  nuisible  des  eaux  doit  s'entendre  de  celle 

É"  I  I 

(1)  (  Laurent  C.  Hoet.  )  —  La  coua;  —  Tu  les  art.  combinés  154 , 
189  et  408  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen  n'a 
pas  rejeté  les  conclusions  du  demandeur  tendant  à  une  expertise,  sur  le 
motif  que  la  cause  était  suffisamment  instruite ,  el  que  dès  lors  l'expertise 
demandée  serait  inutile  et  frustratoire;— Mais  que  cette  cour  s'est  fondée, 
en  droit  :  !•  sur  ce  que  les  procès-verbaux  dressés  à  la  requête  du  de- 
mandear  ne  consultant  pas  le  dommage  que  celui-ci  aurait  éprouvé , 
Pexpertise  ne  pouvait  avoir  lieu,  puisqu'elle  ne  devrait  porter  que  sur 
l'étendue  de  ce  dommage  ;  ^  sur  et  que  les  parties  étaient  en  instance 
devant  l'autorité  administrative  pour  obtenir  la  fixation  de  la  hauteur  des 
eaux  de  leurs  usines  respectives;  —  Attendu,  d'une  pari,  qu'en  snbor* 
donnant  ainsi  une  demande  en  supplément  de  la  preuve  d'un  fait  préju- 
diciable ,  è  la  condition  que  le  préjudice  aurait  été  préalablement  établi 
par  les  procès-verbaux  produits  au  procès ,  et  en  limitant,  contrairement 
au  v<Bu  de  la  loi  et  aux  termes  des  conclusions  prises  devant  elle,  l'objet  de 
cette  voie  d'instruction  à  une  évaluation  accessoire  au  fait  principal  que  la 
partie  civile  demandait  à  prouver,  la  cour  royale  a  aggravé  les  obligations 
imposées  à  celte  partie  par  les  articles  combinées  63, 64, 66, 69, 182, 183 
€.  inst.  crim.,  et  violé  l'art.  154  même  code,  dont  la  disposition,  étendue  par 
l'art.  189  aux  matières  correctionnelles,  autorise  la  preuve  complémentaire 
k  Pappui  des  procès-verbaux  et  rapports  ;^Atten du ^  d'autre  part,  q(ie  le 
^it  d'une  instance  administrative  entre  les  parties  (  fait  qui  n'aurait  pu 
d^ailleors  motiver  qu'un  sursis  on  une  déclaration  d'incompétence)  était 
sans  influence  sur  le  jugement  de  ia^conlestation  ;  qu'il  s'agissait,  d'après 
la  teneur  des  conclusions  de  la  partH)  civile,  d'un  reflux  des  eaux,  prove- 
nant du  fait  du  sieur  Huet,  sous  la  roue  du  moulin  de  Laurent,  et  ayant 
riur  effet  de  ralentir  le  mouvement  de  cette  usine  ;  que  l'art.  15,  tit.  2, 
.  26  oct.  1791,  qui  comprend  dans  la  généralité  de  sa  disposition  toute 
transmission  volontaire  et  nuisible  des  eaux ,  est  applicable ,  soit  que  le 
moyen  è  l'aide  duquel  a  eu  lieu  cette  transmission  constitue  une  infrac- 
tion è  un  règlement  administratif,  soit  que  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce 
moyen  précède  tout  règlement  de  cette  nature; — Attendu,  dès  lors,  qu'en 
rejetant  par  des  motifs  erronés  en  droit  la  demande  en  supplément  de 

fireuve ,  rarrèt  attaqué  a  dénié  an  demandeur  rexercice  d'une  faculté  qui 
oi  était  assurée  par  l'art.  154;  d'où  il  sait  que,  en  même  temps  qu'il  a 
violé  cet  article,  il  a  violé  l'art.  408  méiae  code  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  ;  —  Casse,  etc. 
Da  4  sept.  1835.-C.  G.»  eh.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.4locher,  rap. 

(ï)  !••  BtpicBt  —  (Min.  pub.  C.  Guéron.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  les 
•Tt.  18  et  16,  t.  S,  L.  6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale;  —  Vu  aussi 
fart.  457  c  pén.  ;  —  Considérant  que  ledit  art.  15  contient  deux  dispo- 
sitions probibittves;  qoe ,  par  la  première ,  il  est  défendu  d'inonder  l'hé- 


ritage de  son  voisin  ;  que  cette  défense  générale  s'applique  à  toutes  espèces 
d'inondations  sur  lesquelles  il  n'est  point  disposé  spécialement,  et  quels 


manière  nuisible;  que  cette  prohibition  particulière ,  qui  ne  suppose  pas 
ane  inondation ,  n'est  relative  qu'aux  dommages  que  peuvent  causer  des 
Hiux  dans  le  cours  qu'on  leur  a  donné ,  ou  dans  un  ceurs  naturel  auquel 
an  aeraH  h\i  produire  des  effsts  nuisibles  par  des  moyens  quelconques  ; 


qui  a  lieu  par  voie  de  refluement ,  aussi  bien  «pie  eelii  4ul  fé^ 

suite  d'inondation  ou  de  toute  autre  manière  (même  arrêt). 

898.  Ainsi  les  infractions  commises  par  les  inondations  se 
trouvent  réprimées  aujourd'hui ,  suivant  les  cas ,  tant  par  la  M 
de  1791  que  par  le  code  pénal  :  l'art.  15  de  la  loi  de  1791  corn* 
prend  toute  espèce  d'inondation,  sauf  celte  prévue  par  Part.  4Jt7 
c.  pén.,  et  ce  dernier  article  ne  prévoit  que  celle  qui  est  causée 
par  l'élévation  des  déversoirs  au-dessus  de  la  hauteur  détermi^ 
née  par  l'autorité  ;  ce  qui  implique  rexisteoce  d'un  règlenenl 
des  eaux.  Donc,  ces  deux  dispositions  portant  sur  deux  objet» 
différents,  loin  de  se  détruire,  se  concilient  très-bien  entre  elies« 
—  Jugé  dans  ce  sens  que  dans  le  cas  d'inondation  de  l'héritage 
d'aulrui  par  les  eaux  d'un  étang,  il  faut  distinguer  :  ou  la  hau- 
teur des  eaux  a  été  déterminée  par  l'autorité  administrative ,  et 
les  dommages  ont  été  causés  par  l'élévation  de  ces  eaux  au-» 
dessus  de  cette  hauteur  ;  ou  l'administration  n'a  pas  fixé  eette 
hauteur.  Au  premier  cas ,  la  contravention  est  punissable  d'à* 
près  l'art.  457  c.  pén.;  au  second  cas,  l'inondation  ou  la 
transmission  quelconque  des  eaux  d'une  manière  nuisible  est 
punie  par  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  septembre  1791.  •— 
Dès  lors,  le  Jugement  qui  déclare  que  le  fait  d'inondation ,  par 
les  eaux  d'un  étang ,  dont  la  hauteur  n'a  pas  été  fixée  par  Tad- 
miuistration ,  n'est  prévu  par  aucune  loi ,  et  qu'il  ne  donne  lie« 
qu'à  une  action  civile,  contrevient  à  la  loi  de  1791  et  doit  être 
cassé  (Crim.  cass.,  23  janv.  1819;  Crim.  re].,  6  nov.  18S4)(t). 

•99.  Par  exemple,  le  débordement  d'un  ruisseau  et  Tinon* 

que  la  contravention  à  ces  deux  prohibitions  est  punie,  par  ledit  artiole^ 
d'une  amende  qui  peut  être  portée  jusqu'à  la  somme  du  dédommagement^ 
qu'elle  constitue  conséquemment  un  délit  de  la  compétence  dé  la  juridic* 
tion  correciionnelle  ;  que  ledit  art.  16  est  spécial  pour  les  prepriétairee  oa 
fermiers  des  moulins  et  usines  ;  qu'il  ne  comprend  pas  les  propriétaires 
ou  fermiers  d'étangs  ;  que  sa  disposition  ne  peut  donc  être  appliquée  au 
dommages  par  eux  causés  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
élévation  du  déversoir  de  leurs  étangs  ou  autrement  ;  que  ces  dommage» 
restent  donc  dans  la  première  disposition  dadit  art.  15,  et  doivent  être 
punis  conformément  à  cet  article;  que  si  l'art.  457  e.  pén.  a  étendn  wf 
dispositions  aux  personnes  jouissant  d'étangs ,  comme  à  celles  qui  jouis- 
sent de  moulins  et  usines ,  ces  dispositions  ne  sont  relatives  qu'aux  don* 
mages  produits  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  an-desea»  de 
la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente  ; 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  fait  de  préveatien  imputé  à  Biaise 
Guéron  était  d'avoir  retenu  les  eaux  de  son  étang  à  une  hantenr  telle 
qu'elles  avaient ,  par  leur  débordement ,  inondé  les  champs  environnants 
et  y  avaient  causé  du  dommage;  qu'il  a  été  reconnu,  par  le  jugement 
dénoncé,  que  la  hautenr  du  déversoir  de  cet  étang  n'avait  été  fixée  val 
aucune  autorité  compétente  ;  que  si  ce  fait  ne  rentrait  pas  ainsi  dini 
l'application  dudit  art.  457  c.  pén., il  rentrait  dans  les  dispositions  prohf* 
bitives  et  pénales  dudit  art.  15  du  tit.  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  fM 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Troyes,  jugeant  en  cause  d'appel  ^ 
a  renvoyé  ledit  Guéron  de  la  plainte  formée  contre  lui,  sur  le  motif  que 
le  fait  de  la  prévention  n'était  prévu  par  aucune  loi  pénale  et  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  ;  —  Casse. 

Du  âSjanv.  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.*B«S6chop,raf» 

2«  Espèce:  —  (Parrain  C.  Delaunay.)  —  Dans  la  nuit  du  10  ad 
Il  mars  1824,  le  jardin  du  sieur  Delaunay  a  été  inondé  par  le  déborde- 
ment des  eaux  de  la  rivière  d'Annelte.  Ce  débordement  «tait  provenu  dé 
ce  que ,  dans  une  crue  d'eau  extraordinaire ,  le  sieur  Parrain ,  proprié* 
taire  du  moulin  de  Saint-Rieul,  situé  sur  celte  rivière,  aux  portes  de  la 
ville  de  Senlis  ,  avait  oublié  de  lever  sa  vanne  et  l'avait  tenue  à  une  trop 
grande  hauteur.  Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  sieur  Parrain 
a  demandé  son  renvoi  à  fins  civiles;  il  a  soutenu  que  le  fait  qui  lui  était 
imputé  ne  constituait  point  un  délit,  mais  un  simple  quasi-délit  qui  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
la  hauteur  du  déversoir  de  son  moulin  n'avait  pas  été  déterminée  par 
l'autorité  administrative.  Mais  cette  exception  a  été  rejetée ,  et  le  sieur 
Parrain  a  été  condamné  à  16  fr.  d'amende  et  à  50  fr.  de  dommages- 
intérêts ,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Senlis ,  di4  31  mars 
18:24,  dont  voici  les  motifs  :— Considérant  qu'il  est  constant  que,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  do  ce  mois,  le  jardin  du  sieur  Delaunay  a  été  inondé 
par  le  débordement  des  eaux  de  la  rivière  d'Ànnette ,  et  qu'il  en  est  ré*» 
sulié  pour  lui  un  dommage  assez  considérable  ;  —  Considérant  qu'il  est 
étaljli  par  l'enquèie  faite  à  l'audience  du  24  de  ce  mois,  et  qu'il  résulta 
mi^me  des  aveux  du  sieur  Parrain  ,  que  le  débordement  dont  il  s'agit  a 
été  causé  parce  quo  la  vanne  de  son  moulin  n'a  pas  été  suffisamment 
levée ,  et  parce  que,  de  plus ,  cette  vanne  était  surmontée  d'une  planche 
qui  peut  se  mettre  et  se  retirer  à  volonté ,  et  qui  a  fait  refluer  les  eaux 
par-dessus  les  berges  de  la  rivière  sur  la  propriété  d'autrui  »  —  Goasîdé- 
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^  ifitfoii  do  là  propriété  d*âiitnii,  provenant  de  ee  que  les  poutrelles 
,  do  Pèclnso  d'oD  moallD  n'ont  pas  été  enlevées  en  temps  conve* 

raat  oot ,  par  les  art.  15  et  16,  tit.  S,  de  la  loi  do  6  oct.  1791,  il  est 
défeada,  MN18  peiae  d^amende,  à  toate  personne  dMoooder  rhéritage  de 
son  voisin,  et  qao  les  propriétaires  on  fermiers  des  moalios  sont  partica- 
Kèrement  déclarés  responsables  de  tons  les  dommages  que  les  eaui  pour- 
raient eauser  aux  cnemins  et  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
dléfatioo  du  déversoir,  ou  autrement;  —  Considérant  que  de  là  il  résulte 
fut  lesieor  Parrain  doit,  outre  Tamende quMl  a  encourue,  être  condamné 
.  a  paver  une  indemnité  suffisante  au  sieur  Delaanay,  dont  le  jardin  a  été 
inonaé  et  dévasté  par  les  eaux  que  la  trop  grande  élévation  de  la  vanne 
di  sieur  Parrain  y  a  fait  refluer. 

Sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  de  ce  jugement,  le  sieur  Parrain  a  persisté 
è  soutenir  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  le  fait 
qui  lui  était  imputé  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  attendu 

Sue  la  hauteur  du  déversoir  de  son  moulin  n'avait  pas  été  réglée  par 
■  autorité  administrative.  Alors  le  sieur  Delaunay  a  excipé  d'une  sen- 
teooe  du  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  do  Senlis,  rendue,  le  25 
juin.  1759,  sur  la  demande  d'un  sieur  Delamarre,  propriétaire  d'un 
anonlin,  contre  quatre  autres  propriétaires  de  moulins  supérieurs ,  situés 
sur  la  vieille  rivière  qui  se  réunit, aux  portes  de  Senlis,  avec  la  rivière 
dite  Nonette,  a  celle  d'Annette;  laquelle  sentence  dispose  d'une  manière 

Sénérale,  après  expertise,  que  les  propriétaires  de  moulins  et  usines  éla- 
lis  sur  ces  trois  rivières  ne  pourront  tenir  leurs  déversoirs  à  plus  de  28 
poocee  de  hauteur.  —  Le  sieur  Parrain  a  répondu  que,  quelque  géné- 
raux que  fussent  tes  termes  de  la  sentence  de  1759,  elle  devait  èire  res- 
treinte aux  propriétaires  des  quatre  moulins  situés  sur  la  vieille  rivière , 
qui  avaient  alors  donné  lieu  à  la  contestation ,  et  qu'ainsi  celte  sentence 
suit  Inapplicable  au  moulin  du  sieur  Parrain,  situé  sur  la  rivière  d'An- 
nette.  Aussi  le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais  en  a-t-il  fait  entière 
abstraction  ;  il  a  confirmé,  le  27  mai  1824,  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  part  de  Parrain,  pour  contravention  à  l'art.  16,  tit.  2,  de 
la  loi  du  28  sept.  1791,  et  pour  violation  des  règles  de  compétence. 

La  solution  de  la  difficulté,  a-ton  dit,  réside  dans  les  art.  15  et  16 
loi  6  oct.  1791,  et  dans  l'art.  457  c.  pén.  Deux  observations  se  présen- 
tent sur  l'art.  16  :  d'abord ,  il  est  spécial  aux  propriétaires  de  moulins 
elnsines;eninite  Use  borne  à  déclarer  le  propriétaire  d'un  moulin  ou 
d'une  usine  garant  des  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  par  la 
trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement  ;  il  ne  prononce  contre 
loi  de  peine  qu'autant  qu'il  existe  un  règlement  de  l'autorité  administra- 
tive qui  détermine  la  hauteur  des  eaux ,  et  que  l'inondation  a  été  la  suite 
de  la  contravention  à  ce  règlement.  Alors  seulement  il  y  a  délit  ;  dans  le 
premier  cas  y  il  n'y  a  que  (|oasi-délit ,  c'est  une  simple  responsabilité  ci- 
vile que  la  loi  établit.  Ainsi,  l'art.  16  déroge  manifestement ,  en  faveur 
des  propriétaires  d'usines  et  de  moulins ,  à  la  disposition  générale  de 
Part  15;  tandis  que,  dans  l'art  15,  le  législateur  qualifie  délit  et  punit 
d^amende  toute  inondation  occasionnée  par  la  trop  grande  élévation  du 
déversoir  d'un  étang,  d'un  cours  d'eau,  d'une  rivière,  sans  examiner  si 
la  hauteur  de  ce  déversoir  a  été  ou  non  réglée  par  l'autorité.  L'art.  16  ne 
voit  de  délit,  dans  l'inondation  causée  par  la  trop  grande  élévation  des 
taux  d'un  moulin  ou  d'une  usine ,  que  dans  le  cas  où  un  arrêté  de  Tauto- 
rité  administrative  avait  fixé  la  hauteur  de  ces  eaux.  Tel  est  le  sens  lit- 
téral et  évident  des  art  15  et  16  du  code  rural  de  1791. 

Maintenant ,  quelle  est  la  raison  de  la  différence  que  ce  code  établit 
entre  les  propriétaires  d'étangs ,  de  cours  d'eau ,  de  rivières ,  et  les  pro- 
priétaires d'usines  et  de  moulins?  Pourquoi  cette  sévérité  à  l'égard  des 
premiers,  et,  en  faveur  des  seconds,  pourquoi  cette  indulgence?  Nous 
pourrions  nous  borner  à  répondre  que,  lorsque  la  loi  est  claire ,  il  est  su- 
perflu de  rechercher  l'esprit  qui  en  a  dicté  tes  dispositions;  mais,  au 
reste,  le  motif  de  la  distinction  est  sensible;  il  est  dans  la  nature  même 
des  choses  ;  l'esprit  de  la  loi  est  ici  en  parfaite  harmonie  avec  son  texte. 
Il  n'est  personne  qui  n'aperçoive  une  différence  entre  l'inondation  occa- 
sionnée par  le  débordement  d  un  étang  ou  d'une  rif  ière ,  et  celle  qui  peut 
être  le  résultat  de  la  surélévation  du  déversoir  d'une  usine  ou  d'un  mou- 
lin. L'irruption  d'une  masse  d'eau ,  telle  que  celle  qui  est  ordinairement 
eontenue  dans  un  étang  ou  une  rivière ,  présente  un  danger  très-grave  ; 
elle  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes  pour  les  propriétés  et 
pour  les  personnes.  C'est  pour  ce  motif  que  le  législateur  a  usé  de  rigueur; 
il  a  voulu  prévenir  une  négligence  dont  les  suites  peuvent  être  désas- 
treuses, en  punissant  celte  négligence  comme  un  délit;  il  n'a  donc  pas 
dû  distinguer  entre  le  cas  où  la  hauteur  des  eaux  a  été  fixée ,  et  celui  où 
elle  n'a  point  été  déterminée  par  l'autorité  administrative.  Mais  en  est-il 
de  même  de  l'inondation  causée  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir 
d^nn  moulin  on  d'une  usine?  Le  débordement  des  eaux  nécessaires  pour 
alimenter  une  usine  ou  un  moulin  peut-il  faire  concevoir  les  mêmes 
craintes?  A-t-il  dû  exciter  au  même  degré  la  sollicitude  du  législateur? 
On  ne  saurait  le  penser.  Sans  danger  pour  la  vie  des  hommes,  le  débor- 
dement des  eaux  d'une  usine  ou  d'un  moulin  ne  peut  être  que  Itfgèremeot 
dommageable  pour  Ses  propriétés ,  en  raison  du  volume  peu  considérable 
de  ees  eaux.  Le  législauur  a  donc  cm  avoir  accordé  une  garantie  sufll- 


nable,  eonstitaent  le  délit  préva  parTart.  15,  tit.  î,  delaM  de« 
28  sept.-o  oct.  1791,  alors  II  n'y  a  pas  en  eibaussement  fl« 


santé  aux  propriétaires  voisins,  au  moyen  de  l'action  civile  en 
intérêts  qu'il  leur  a  réservée  ;  il  n'a  regardé  le  propriétaire  d'usines  <ni  é^ 
moulins  comme  délinquant ,  il  ne  lui  a  infligé  de  peine  qu'autant  qae  l'i- 
nondation aurait  été ,  de  sa  part ,  le  résultat  d'une  infraction  a  un  règle* 
ment  qui  aurait  fixé  la  hauteur  de  ses  eaux,  parce  qu'alors  seulenenl  la 
négligence  du  meunier  ou  de  l'usinier  acquiert  une  gravité  qui  lui  donne 
le  caractère  d'un  délit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  devrait  suffire  pour  la  justiSeatîon  àm 
pourvoi  •  et  dès  à  présent  nous  pourrions  conclure  que  la  hauteur  du  dé- 
versoir du  moulin  du  sieur  Parrain  n'ayant  été  fixée  par  ancun  règieBCBt 
qu'on  puisse  lui  reprocher  d'avoir  enfreint,  les  tribunaux  de  Senlia  el  dm 
Beauvais  n'ont  pu  le  juger  et  le  condamner  correctionnellement,  sans  vio- 
ler les  articles  cités  et  transgresser  les  bornes  de  leur  compétence.  Maî« 
il  est  nécessaire,  pour  apprécier  deux  arrêts  de  ta  cour  qui  ont  trait  k  U 
question ,  et  qui  la  préjugent  en  notre  faveur,  de  se  fixer  sur  le  vérilabl»  : 
sens  de  l'art.  457  c.  pén.;  il  nous  reste  aussi  à  répondre  aux  ehfeclions  | 
de  l'adversaire.  L'art.  457  c  pén.  s'exprime  dans  les  termee  saivaDii  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  reslitn* 
lions  et  des  dommagea-intérêts ,  ni  être  au-dessous  de  50  fr.,  les  proprié- 
taires ou  fermiers ,  ou  toute  autre  personne  jouissant  de  moulins ,  aeious 
ou  étangs  qui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessns  de  U 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente ,  auront  inondé  les  chemine 
ou  les  propriétés  d'autrui.  »  La  généralité  des  termes  de  cet  article  avait 
d'abord  fait  penser  k  la  cour  qu'il  abrogeait  la  distinction  créée  par  les 


celles  d'un  moulin ,  ne  pourrait  désormais  constituer  un  délit  que  dans  le 
cas  où  il  existerait  un  règlement  qui  aurait  déterminé  la  hauteur  des 
eaux,  sauf,  toutefois,  l'action  civile  en  dommages-intérêts  de  la  pari  d« 
propriétaire  dont  l'héritage  aurait  été  inondé.  Cette  idée  a  servi  de  base  à 
un  arrêt  du  2  février  1816.  La  cour  s'est  fondée  sur  ce  qu^aux  teroies 
de  l'arL  457  c.  pén.,  l'inondation  n'était  un  délit  qu'autant  que  la 
hauteur  du  déversoir  de  l'étang  avait  été  fixée  par  un  règlement  de 
l'autorité  administrative ,  règlement  qui  n'existait  pas  dans  Tespéce. 
—  Hais  la  cour  suprême  n*a  pas  Urdé  k  reconnaître  que  tel  n'était  pas 
le  véritable  sens  de  l'art.  457;  et,  par  arrêt  du  23  janvier  1819» 
elle  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  deTroyeSyqniy  snr 
le  fondement  que  la  hauteur  des  eaux  n'était  pas  déterminée  par  Paato- 
rité,  avait  refusé  de  condamner  a  l'amende  le  sieur  Gueron,  propriétaire 
d'nn  étang  dont  les  eaux  avaient  inondé  les  propriétés  voisines.  —  La 
cour  a  jugé,  par  cet  arrêt,  que  l'art.  457  c.  pén.  n'avait  point  abrogé  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  que  la  seule  dérogation  qn'd  eôft 
apportée  à  ces  articles  consistait  en  ce  qu'il  avait  fixé  à  un  minimum  de 
50  fr.  l'amende  qui,  d'après  ces  mêmes  articles,  ne  pouvait  jamais  excé- 
der la  somme  du  dédommagement;  mais  que,  du  reste ,  l'exception  que 
l'art.  16  avait  faite  à  la  disposition  générale  de  l'art.  15  en  favenr  éen 


le  code  pénal  comme  auparavant.  —  Ainsi,  la  cour  suprême  a  consacré 
rinterprétation  que  nous  donnons  an\art.  15  et  16  de  la  loi  du  6  ecL 
1791  ;  il  suffit  de  parcourir  avec  quelque  attention  les  motifs  de  son  airêC 
pour  en  demeurer  convaincu. 

Qu'oppose  l'adversaire  à  ces  principes  puisés  dans  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  et  surabondamment  fortifiés  par  la  jurisprudence?  Le  code 
rural  de  1791  est,  dit-il,  une  loi  de  police;  ses  dispositions  sont  essen- 
tiellement répressives  et  pénales.  On  pourrait  contester  les  prémisses  de 
ce  raisonnement,  et  rappeler  que  si,  dans  sa  seconde  partie,  la  loi  du  6 
oct.  1791  traite  de  la  police  rurale,  et  renferme  des  dispositions  qui  ap- 
partiennent à  la  justice  répressive ,  dans  sa  première  partie  elle  s'occupe 
de  la  propriété  rurale ,  du  bail  des  biens  ruraux,  et  d'autres  matières  qui 
touchent  essentiellement  au  droit  civil  ;  mais  quand  il  serait  vrai  de  dira 
que  le  code  rural  de  1791  est  une  loi  pénale ,  faudrait-il  en  conclure  que 
toutes  ses  dispositions  doivent  prononcer  des  peines?  Dans  toute  loi  ré- 
pressive de  quelque  éiendoe,  il  y  a  nécessairement  des  dispositions  eO 
l'on  ne  trouve  aucune  pénalité,  ne  fût-ce  que  celles  qui  ont  poir  objH 
de  créer  des  exceptions  aux  pénalités  établies  :  c'est  ainsi  que  Wn,  10 
de  la  loi  du  6  oct.  1791  introduit,  en  faveur  des  propriétaires  d'usines  d 
de  moulins,  nue  dérogation  k  la  disposition  générale  et  pénale  de  l'art,  ii 
de  la  même  loi. 

Mais,  objecte  encore  le  sieur  Delaunay,  l'art.  16  n'est  pas  une  excep- 
tion à  l'art.  15;  il  commence  par  déclarer  les  propriétaires  d'usines  et  de 
moulins  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  par  la 
trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement;  ensuite  il  leur  impose 
l'obligation  de  tenir  leurs  eaux  a  la  hauteur  qui  sera  fixée  par  raulorité 
administrative;  puis  enfin,  en  cas  de  contravention,  il  les  déclare  passi- 
bles d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  dn  dédommagencnt. 
Qv,  continoe  radversaire,  ce  n'est  pas  ssolement  en  cas  de  contrafentisn 
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légal  dD  déversoir  (C*  cass.  de  Belgique,  24  mat  4843)  (1). 

Voyons  maintenant  qaels  sont  les  éléments  constitatifs  da  délit 
prévu  par  Part.  457. 

S80.  Après  avoir  cité  les  propriétaires  et  fermiers ,  cet 
article  incrimine  toute  autre  personne  jouissant  de  moulins , 
usines  on  étangs.  Cette  désignation  est  nécessairement  restric- 
tive :  donc  toutes  les  fois  que  Finondation  sera  le  fait  d'une  per- 
sonne autre  que  le  propriétaire,  le  fermier  ou  l'usufruitier  d'un 
moulin  y  d'une  usine  ou  d'un  étang,  l'art.  457  cessera  d'être  ap- 
plicable, et  le  fait  rentrera  dans  les  termes  généraux  de  l'art.  16 
de  la  loi  de  1791.  Il  faut  remarquer,  à  cette  occasion,  que  le 
projet  du  code  pénal  ne  parlait,  comme  la  loi  de  1791,  que  des 
moulins  et  usines;  on  ajouta  le  mot  étangs  sur  la  proposition  de 
la  commission  du  corps  législatif:  «  Cette  addition  est  très -im- 
portante, disait  le  rapporteur,  pour  les  pays  où  ce  genre  de  pro- 
priétés (les  étangs)  est  si  nombreux  qu'elles  occupent  une  grande 

an  règlement  qui  fixe  la  haatenr  des  eaux  que  l'art.  16  pronooce  Ta- 
nende  contre  les  propriétaires  d'usines  et  de  moalins  ;  il  la  prononce  en- 
core pour  le  cas  où,  ce  règlement  n'existant  pas,  les  propriétaires  de 
moulins  et  d'usines  auraient  tenu  leurs  eaux  à  une  hauteur  telle  qu'elle 
aurait  occasionné  riaondation  des  propriétés  voisines.  En  on  mot,  l'art.  16 
ne  fait  qu'appliquer  aux  propriétaires  d'usines  et  de  moulins  la  disposi- 
tion de  l'art  15  de  la  loi  rurale  de  1791.  —  D'avance  nous  croyons 
avoir  répondu  à  cett^  objection ,  en  rapprochant  les  deux  textes  et  en  ex- 
posant les  motifs  de  la  différence  qu'on  remarque  dans  leurs  dispositions; 
il  nous  suffira  d'ajouter  ici  que,  si  l'art.  16  ne  faisait  que  répéter  Part.  15 
et  l'appliquer  aux  propriétaires  d'usines  et  de  moulins ,  cet  article  serait 
parfaitement  inutile,  puisque  l'art.  15  est  absolu  dans  ses  termes,  et  pu- 
nit d'amende  quiconque  inondera  l'héritage  de  son  voisin ,  on  lui  trans- 
mettra volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible.  Cet  article  em- 
brasse donc,  dans  la  généralité  de  sa  disposition ,  non-seulement  les 
propriétaires  d'étangs  et  de  riTières,  mais  encore  les  propriétaires  d'usines 
et  de  moulins;  il  n'était  donc  pas  besoin  do  l'art.  16  pour  appliquer 
l'art.  45  aux  meuniers  et  aux  usiniers.  L'art.  16,  entendu  dans  ce  sens, 
ne  présenterait  qu'une  redondance ,  une  répétition ,  comme  on  en  trouve 
bien  quelquefois  dans  les  codes  de  nos  lois ,  mais  qu'on  ne  peut  supposer 
dans  deux  textes  aussi  rapprochés,  dans  deux  articles  qui  se  toucnent, 
puisque  l'un  suit  l'autre  immédiatement.  Concluons  donc  que  l'art.  16  ne 

Seul  être  raisonnablement  interprété  que  dans  le  sens  d'une  disposition 
éregatoire  et  exceptionnelle  à  celle  de  Tart.  15. 
Bofin ,  dit  l'adversaire ,  et  c'est  sa  dernière  objection ,  leléatslatenr  n'a 
pas  pu  vouloir  laisser  impunie  une  inondation  causée  pari'incorie,  et 
peut-être  par  la  méchanceté  d'un  propriétaire  d'usine  ou  de  moulin ,  par 
cela  que  l'autorité  administrative  aurait  négligé  de  régler  la  hauteur  du 
déversoir  du  moulin  on  de  l'usine.  Mais  Tincurie,  et,  si  l'on  veut,  la 
méchanceté  du  meunier  ou  de  l'usinier  dont  les  eaux  auront  inondé  l'hé- 
ritage voisin ,  pour  ne  pas  entraîner  une  peine  eorrectionnelle ,  une 
amende,  ne  demeurera  pas  absolument  impunie ,  puisque  le  propriétaire 
du  moulin  ou  de  l'usine  est  civilement  tenu  du  dommage.  Or,  cette  obli- 
gation de  reparer  le  dommage  a  été  regardée  comme  une  répression , 
comme  une  garantie  suffisante  accordée  aux  propriétaires  dont  les  hérita- 
ges sont  susceptibles  d'être  submergés  par  les  eaux  d'un  moulin  ou  d'une 
usine  ;  et  cela ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  toutes  les  fois  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  pris  soin  de  déterminer  la  hauteur  des  eaux,  il  est 
naturel  de  conjecturer  que  ces  eaux  ne  lui  ont  pas  semblé  de  nature  à 
pouvoir  occasionner  un  préjudice  considérable  aux  propriétés  voisines.  Le 
législateur  n'a  donc  dû  voir  un  délit  et  prononcer  une  amende  que  dans 
le  caf  où  l'inondation  a  été  la  conséquence  d'une  infraction  au  règlement 
qui  ûie  la  hauteur  des  eaux  du  moulin  ou  de  Tusine ,  parce  qu'alors  seu- 
lement le  fait  du  meunier  ou  de  l'usinier  est  asses  répréhensible  dans  son 
Srincipe ,  assex  grave  en  raison  de  ses  résultats ,  pour  constituer  un  dé- 
t.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  15,  UL  t,  c.  rural  de  1791  contient 
une  disposition  générale  applicable  à  toute  espèce  d'inondation  et  trans- 
mission nuisible  et  volontaire  des  eaux  d'un  héritage  sur  l'héritage 
d'autrui  ;  — -  Que  l'art.  16  do  susdit  titre  contenait  une  disposition  par- 
ticulière relative  aux  propriétaires  des  moulins  et  usines,  qui ,  en  les  sou- 
mettant à  une  responsabilité  spéciale,  dans  le  cas  où  l'autorité  adminis- 
trative avait  réglé  les  eaux  dont  ils  se  servaient,  ne  les  exemptait  pas  des 
peines  portées  par  l'art.  15,  dans  le  cas  où  l'autorité  compétente  n'était 
pas  intervenue  pour  ce  règlement,  et  où  ils  avaient  volontairement  inondé 
le  voisin  et  lui  avait  porté  an  préjudice  volontaire  par  la  transmission  de 
leurs  eaux; 

Attend«j  que  l'art.  457  c.  pén.  a  remplacé  l'art.  16  c.  rural;  — 
QuMl  en  a  étendu  la  disposition  aux  propriétaires  des  étangs  ;  mais  qu'il 
alaifisé  les  uns  et  les  autres  sous  l'empire  de  l'art.  15  du  tit.  2  c.  rural 
de  1791,  dans  tous  les  cas  où  ils  nuisent  volontairement  aux  héritages 
voisins,  soit  en  les  inondant,  soit  en  leur  transmettant  les  eaux  d'uoe 
manièf  e  dommageable  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Beau- 
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partie  du  territoire.  Souvent  les  fermiers  des  étangs ,  pour  rete- 
nir une  plus  grande  masse  d'eau,  exhaussent  les  seuils  ou 
barre-graviers  qui  fixent  le  niveau,  ou  les  surchargent  par  des 
pièces  de  bois,  par  des  bâtardeaux  ;  il  en  résulte  qu'ils  Inondent 
les  fonds  voisins  et  y  causent  des  dégâts  considérables  »  (séance 
du  cous.  d'État,  18  Janv.  1810). 

88t.  La  loi  frappe,  comme  on  Ta  vu,  le  propriétaire  ou  le 
fermier,  ou  toutes  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  moulins , 
usines  et  étangs  :  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  lorsqu'ils  ex- 
ploitent par  eux-mêmes  ;  le  fermier,  lorsque  l'usine  ou  moulin  a 
été  donné  à  bail.  Mais  si,  lors  de  son  entrée  en  jouissance  on 
depuis,  mais  avant  l'événement  de  l'inondation,  alors  qu'il  était 
encore  possible  de  parer  au  sinistre,  le  fermier,  instriilt  du  dan- 
ger, n'a  pas  abaissé  la  trop  grande  élévation  du  déversoir, 
pourra-t-ll  être  condamné  solidairement  avec  le  propriétaire? 
M.  Proudhon  (Dom.  pub.,  n**  1141)  se  prononce  pour  l'affirma-* 

vais,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Senlis,  qui 
condamne  Parrain  à  16  fr.  d'amende  et  à  50  fr.  d'indemnité  envers  le 
sieur  Delaunay,  pour  avoir  volontairement  inondé  le  jardin  duditDelau- 
nay,  par  le  débordement  des  eaux  de  la  rivière ,  et  parce  qu'il  n'a  pas 
levé  la  vanne  de  son  moulin,  n'a  violé  ni  les  règles  de  sa  compétence,  ni 
aucune  disposition  de  loi ,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application  du  susdit 
art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Rejette. 

Du  6  nov.  18i4.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Avoyne  de 
Chantereyne,  rap.-Dallox  etisambert,  av. 

ri)  Btpicê  :  — .  (Lenglet  C.  min.  publ.)  —  Le  5  mai  1841,  procès- 
verbal  contre  Lenglet,  meunier  à  Qaiévrain ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  levé  les 
vannes  de  son  moulin  à  l'approche  d'un  orage,  et  causé,  par  cette  négliw' 
gence,  un  débordement  qui  a  inondé  et  dévasté  les  propriétés  riveraines. 
11  fut  traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de  Mons.  —Poursuites.  —  Le 
tribunal  acquitte  Lenglet  par  le  motif  que  Tinstruction  ne  permet  pas  de  le 
considérer  comme  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé.— Appel. — Arrêt 
qui  réforme  le  jugement,  attendu  que  le  fait  incriminé  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  15  de  la  loi  de  1791.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  que  le  demandeur  vent  puiser 
dans  la  fausse  application  et  dans  la  violation  des  art.  15  et  16,  tit.  S, 
de  la  loi  du  f8  sept.  1791  et  de  l'art.  484  c  pén.  :  —  Considérant  que 
l'art.  15  ci-dessus  visé  par  une  disposition  dont  la  généralité  embrasse 
toutes  personnes  quelconques,  prévoit  l'inondation  des  propriétés  d'autrui 
de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  causée;  —  Que  l'art.  16,  spécialement 
rels^f  aux  exploitants  de  moulins  et  usines,  contient  deux  dispositions 
distinctes  :  la  première,  qui  les  constitue  garants  de  tous  dommages  que 
les  eaux  causeraient  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du 
déversoir  ou  autrement  ;  la  seconde,  qui  les  oblige,  sous  peine  d'amende, 
à  tenir  les  eaux  à  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  administrative  ;— 
Considérant  que  l'art.  457  c.  pén.,  ayant  reproduit  cette  dernière  dispo- 
sition en  la  modifiant  ai  en  réglant  la  pénalité  d'après  des  bases  nouvelles,  • 
a  nécessairement  abrogé  et  remplacé  la  seconde  partie  de  l'art.  16,  mais 
qu'il  a  laissé  subsister  la  première,  qui  décrète  la  responsabilité  civile  des 
meuniers  et  usiniers,  ainsi  que  l'art.  15,  qui  statue  sur  tous  les  cas  d'i- 
nondation qui  n'ont  pas  pour  cause  une  infraction  au  règlement  sur  l'é- 
lévation du  déservoir  ;~  Considérant  que,  pour  l'application  de  l'art.  457 
c.  pén.,  il  faut:  1*  que  la  hauteur  des  eaux  ait  été  déterminée  par  l'auto- 
rité compétente  ;  2*  que  l'inondation  ait  été  produite  par  un  surhausse- 
ment illégal  du  déversoir  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  seconde  circonstance 
ne  se  rencontre  pas  ;  qu'il  résulte  bien  des  faits  tenus  pour  constants  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  point  de  repère  au  moulin  du  demandeur  avait  été 
fixé  par  l'autorité  compétente,  et  que  l'eau  s'était  élevée  de  14  centimè- 
tres au-dessus  de  ce  point,  mais  aussi  que  ce  regonfiement  avait  unique- 
ment pour  cause  la  négligence  du  prévenu,  qui,  dans  une  crue  exbraordl- 
naire,  n'avait  pas  levé  les  vannes  et  les  poutrelles  qui  retenaient  les  eaux  ; 

—  Qu'il  suit  de  là  que  l'inondation  imputée  au  demandeur  échappait  à 
la  disposition  de  l'art.  457  c.  pén.  et  rentrait  dans  les  termes  généraux 
de  l'art.  15  de  la  loi  précitée  de  l'art.  1791  ;  —  Considérant  que,  dans 
cet  état  de  choses,  en  admettant  la  partie  lésée  à  vérifier  les  dommages 
par  elle  soufferts  et  reconnus  dès  lors  supérieurs  à  25  fr.  et  en  condam- 
nant le  prévenu  à  une  amende  de  25  fr.,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contre- 
venir auxdits  art.  15  et  16,  s'y  est  exactement  conformé  et  a  fait  en  même 
temps  une  juste  applicaUoa  de  l'art.  484  c.  pén.,  qui  maintient,  dans  les 
matières  que  ce  eode  n'a  pas  réglées,  l'observatiea  des  lois  particulières 
qui  les  régissent; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  une  violation  prétendue  des 
art.  1  et4  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait  pour  lequel  le  demandeur  a  été 
condamné  ne  serait  ni  qualifié  dédit  ni  puni  soit  par  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791,  soit  par  le  code  pénal;  —  Considérant  que  le  fait  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  étant  prévu  et  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  15  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  le  moyen  manque  de  base  ; 

—  Rejette. 

Du  24  mail843.-G.C.  belge,  ch.  crim.-MM.yan  Meenen.  pr.-Defacqx,  r. 
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ftvo,  en  ee  que,  dans  hb  eas  pareil,  le  fermier  est  complice  pour 
aTolr  servi  sciemment  d'instrument  an  dommage,  et  pour  n'avoir 
pas  requis  le  propriétaire  d'avoir  à  changer  la  disposition  des 
choses,  à  moins,  toutefois,  que  le  fermier  ne  fût  de  bonne  fol  et 
n'ait  Ignoré  le  vice  de  la  construction  du  déversoir.  Ce  qui ,  se- 
lon la  remarque  du  même  auteur,  sera  assez  difficile  à  admettre, 
en  ce  qu'un  individu  qui  prend  à  bail  des  usines  et  moulins,  doit 
être  présumé  connaître  les  règles  de  l'art  qui  président  à  leur 
construction  et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  débor- 
dements et  inondations. 

8t9.  Le  fait  matériel  du  délit,  c'est  Plnondatlon  des  che- 
miHM  et  propriétés  d'autrui.  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  Inondation  y 
si  c'est  en  suivant  leur  cours  que  les  eaux  ont  produit  du  dom- 
mage, le  code  pénal  n'est  plus  applicable.  Ensuite  ,  il  faut  con- 
stater que  l'héritage  Inondé  appartenait  à  autrui  ou  était  un  che* 
min  public, 

838.  n  ne  suffit  même  pas  que  les  deux  circonstances 
ci-dessus  soient  constatées;  le  délit  n'existe  qu'autant  que  l'i- 
nondation a  été  produite  par  le  moyen  mentionné  dans  Tart. 
457,  à  savoir  par  «  l'élévation  du  déversoir  des  eaux  au-dessus 
de  la  hauteur  déterminé  par  Vautorité  compétente.  »  Ainsi,  deux 
hypothèses  sont  à  examiner,  comme  on  l'a  déjà  dit  n*  328  :  ou 
la  hauteur  des  eaux  n'a  pas  été  fixée  par  l'aotorllé  compétente, 
on  elle  l'a  été.  —  Au  premier  cas ,  le  fait  d'Inondation  ne  peut 
rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  457,  qui  ne  punit ,  en  effet,  que 
l'infraction  à  un  arrêté  administratif  sur  ce  point.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  que  celui  dont  le  moulin,  rusine  ou  l'étang 
a  inondé  la  propriété  d'autrui ,  n'est  paaaitrie  des  peines  de  l'art. 
457  c.  pén.y  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  l'élévation  de  son 
déversoir  a  été  portée  au-dessus  do  la  hauteur  déterminée  par 
f  autorité  compétente ,  et  qu'aucune  peine  ne  peut  lui  être  appli- 
quée lorsque  l'élévation  du  déversoir  n'a  pas  été  déterminée 
par  cette  autorité  (Crim,  cass.,  3  fév*  1816)  (1). 

884.  L'arrêt  précité  «joute  que,  dans  l'bypolhèse  en  ques- 
tion, aucune  peine  ne  peut  être  appliquée^.  Cette  doctrine  est  en 
contradiction  ouverte  avec  la  Jurisprudence  ci-dessus,  qui  déclare 
io«to transmission  nuisible  des  eaux,  autre  que  celle  prévue  par 
l'art.  457,  punissable  par  la  loi  de  1791,  restée  en  vigueur  sur 
ce  point.  Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  l'opinion  de  ce  dernier 
arrêt  sur  ce  point,  et  de  conclure  que  le  propriétaire  inondé  n'a  pas 

(1)  (  Noiset  C.  nia.  pob.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  457  e.  pén.; 
•»  Altendu  qu'il  récalle  de  cet  article  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
catioD  de  la  peine ,  il  faut  que  l'élévation  da  déversoir  du  moulin ,  osioe 
ou  étang , ait  été  portée  au-deseas  delà  hauteur  déterminée  par  l'autorité 
eompéteota;  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  au  procès ,  ni  même  aHégué,  quei'é- 
tévaiion  du  déversoir  de  l'étaog  du  eicnr  Noiset  eftt  été  déterminée  par 
aucune  autorité;  que  le  tribunal  de  rarrondissenaeot  de  Blois  a  reconnu 
l'absence  de  cette  circonstance;  qu'il  a  jugé  qu'elle  était  inutile  et  indiffé- 
rente ,  et  qu'il  suffisait  que  l'éléf  atioo  du  déversoir  eût  causé  quelque  pré- 
judice a  la  propriété  d'autrui  pour  qu'on  fût  autorisé  à  prononcer  la  peine 
portée  par  l'article  ci-dessus  rapporté;  d'où  il  soit  qu'il  a  fait  une  fausse 
application  d'une  loi  pénale  ;  —  Casse  et  annule  etc. 

On  S  fév.  1816.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aodier-MasstUon, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.-Loi8eau,  av. 

(2)  (  Drieu  C.  Delaumont.  )  -^  La  coub;  -*  Vu  les  art.  15  et  16, 
ht.  3,  de  la  loi  do  6  oa.  1791  ;  *-  Attendu  qu'il  cooste,  Unt  par  la  véri- 
fication des  lieux  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cerisy-la-Salle , 
que  par  les  jugements  par  lui  rendus  les  13  thermidor  et  30  fructidor  der- 

,  oiers ,  que  les  prés  du  sieur  Delaumont  n'avaient  pas  été  inondés ,  et  que 

.  celni-oi  n'avait  souffert  aucun  préjudice;  qn'il  y  aurait  été  exposé  seule- 

ment  dans  le  cas  où  il  serait  sorvenn  une  crue  d'eau,  et  que  le  fermier  du 

moulin  n'aurait  pas  enlevé  les  planches  qu'il  avait  placées  au-dessus  du 

déversoir; 

Attendu  que  le  seul  fait  d'avoir  mis  des  planches  au-dessus  du  dé- 
Tersoir  de  son  moulin ,  et  d'avoir  fait  élever  les  eaux  de  la  rivière  dans 
son  lit ,  sans  qu'elles  aient  reflué  sur  les  fonds  voisins ,  no  pourrait 
êure  un  délit  qu'autant  que  ce  sorhaussement  aurait  été  expressément  pro- 
hibé par  une  autorité  compétente;^  Attendu  que  n'y  ayant  en  aucun  dora- 
nage  causé,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  matière  à  adjuger  des  dommages- 
intérêts,  ni  k  prononcer  des  condamnations  à  une  amende,  ce  qui  n'est 
autorisé  par  la  loi  ci-dessus  citée  que  pour  les  cas  où  il  y  a  eu  un  dom- 
mage causé  aux  propriétés  voisioes  ;d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  dans  le  juge- 
ment attaqué  fausse  application  de  ia  loi  susdite ,  et,  par  suite,  excès  de 
^uvolr  ;— Casse. 
Du  16  frim.  an  14.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viollart,  pr.-Audier,  rap. 


seulement  une  action  en  dommages-Intérêts,  mais  aussi  l'action 
répressive  de  cette  loi  de  1791 ,  pour  faire  prononcer  une  aiocD4e 
proportionnelle  au  dommage  causé. —  C'est  dans  ce  sens  qu'il) 
été  Jugé  spécialement  que  l'inondation  causée  par  le  propriétaire 
d']un  étang ,  dont  la  hauteur  du  réservoir  n'a  pas  été  fixée  par 
l'administration,  rentrerons  l'application  de  l'art.  15  de  la  loi  de 
1791  (Crim.  cass.,  23]anv.  1819,  aff.  Gueron,  n^  328). 

8S5.  Au  surplus,  il  est  certain  que  la  loi  n'est  pas  appi. 
cable  s'il  n'y  a  eu  ni  Inondation  ni  dommage ,  mais  seuleofUt 
danger  d'inondation  par  le  surexhaussement  d'un  déversoir ,  f« 
surexhaussement  ne  pouvant  constituer  un  délit  qu'autant  qVil 
aurait  été  prohibé  par  l'autorité  compétente  (Crim*  cass.,  16 
frim.  an  14)  (2). 

88G.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  hauteur  do  dé- 
versoir a  été  déterminée  par  l'autorité,  il  peut  arriver  querinoi- 
datlon  ne  tombe  pas  sous  le  coup  du  code  pénal  :  d'abord,  si  elle 
a  lieu  bien  que  le  déversoir  n'ait  pas  été  élevé  au-dessus  de  la 
hauteur  légale ,  il  n'y  pas  délit.  Dans  ce  cas,  suivant  MM.  Cliui- 
veau  et  Hélie  (t.  8,  p.  197),  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  te- 
tion  civile  en  dommages-intérêts,  delà  part  du  propriétaire  lésé. 
Décidé  dans  ce  sens  que ,  dès  qu'il  est  constaté  que  les  eaox 
d'un  moulin  se  trouvaient  au-dessous  du  déversoir  légalemeoi 
établi,  la  cause  de  Tlnondation  éprouvée  par  les  propriétés  voi- 
sines ne  pouvant  être  imputée  à  délit  au  propriétaire  du  rnooliB, 
les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  connaître  dei'actioaa 
dommages-lutéréls ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par-devaslle 
préfet,  à  l'effet  de  (aire  cesser  ou  de  prévenir  le  dommage  par  1« 
voies  administratives  (Crim.  cass.,  98  août  1808)  (3). 

889.  Ensuite  l'art.  457  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  soo 
application  toutes  les  fols  que  l'inondation  a  uoe  autre  cause 
que  réiévatlon  excessive  du  déversoir.  On  rentre  alors,  liisi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  dans  la  disposition  de  l'art.  16  dt  iaiei 
del791.— V.  Crim,  cass.,  2  fév.  1816,  aff*  Nolsei,»«  333:1  S  janT. 
1823,  aff.  FujOtU^"  341. 

•88.  L'art.  487  ne  cesserait  pas  d'être  applicable  par  le  mo- 
tif que  les  propriétés  se  trouvaient  déjà  couvertes  d'eau  an  mo- 
ment où  a  eu  lieu  la  seconde  Inondation,  dès  que  celle-ci  est  le 
résultat  du  replacement  de  vannes ,  au  mépris  d*un  arrêté  ^ 
l'administration  (Bruxelles,  10  janv.  183S)  (4). 

880.  4<'  Le  délit  peut  présenter  deux  degrés  de  gravité  ssIqb 

(8)  (Bellamy  C.  min.  pub.]  —  La  oont)  —  Vn  les  art.  456,  S 1,  «« 
c.  3  brum.  ao  4,  et  16,  tit.  2,  de  la  loi  do  28  sept.  1791;  —  Et  altpodi, 
V  que  rartide  préeité  de  la  loi  de  1791  étaMitsant  que  Tameode  poor  to 
dommages  causés  aux  chemios  et  aux  propriétés  votsioes  des  BioQHosd(â 
être  réglée  sur  le  montant  du  dédommagement,  et  ceUe  amende  pooraDt, 
par  conséquent,  excéder  celte  que  les  tribonanx  de  simple  police  ont  le 
droit  de  prononcer,  d'après  l'art.  608  e.  3  bram.  an  4,  le  juge  de  potica 
di  canton  de  Pipriae  ne  pouvait,  dès  lors,  s'immiscer  dans  la  conoaissaiifa 
d'one  action  dont  les  résultats  pourraient  eieéder  sa  compétence;  —  M- 
tendu,  ^  que,  dés  qu'il  était  constaté  par  le  procès-verbal  du  maire  df 
Goipry  que  les  eaox  se  trouvaient  au-^essoQS  du  déversoir  légaleorci 
établi  depuis  longoes  années,  la  cause  de  l'inondatien  se  trouvant  dao$b 
trop  grande  élévation  de  ce  déversoir,  on  ne  devait  point  l'Impoter  H  Aé\i 
an  propriétaire  du  moulin  de  Tréfineuf ,  et  que  c'était  au  préfet  do  dépar- 
tement seol,  et  par  des  mesures  purement  adminislratiTes ,  qu'il  spparl^ 
nait  de  faire  cesser  et  do  prévenir  un  dommage  dont  il  était  dans  .«es  a(* 
tributions ,  d'après  Tart.  16  précité ,  d'apprécier  les  causes  et  d'ordsBser 
la  réparation;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  do  tribunal  de  police  do  ctD- 
ton  de  PSpriac,  du  6  mai  dernier,  présente  à  ia  fois  un  vice  d'iBCompé- 
lence  et  on  excès  de  pouvoir;  —  Casse  et  annule. 

Du  25  août  1808.-C.  C,  sect.  crtm.-MM.  Barris,  pr.-Gnien,  nv. 

(4)  (N...)— La  cou»  ;— Attende  qn'il  estdemeuré  prouvé,  tant  parlep»* 
cès-verbal  dressé  par  le  bourgmestre  de  Vilvorde  lee  7  et  8  jan?.  iS34  qa« 
parrinstructionfaiteetles  témoins  entendus  devant  le  tribunal  correctionçh 
et  devant  la  coor,  que  dans  la  journée  du7  janv.  1834,  lorsque  les  prairie'' 
qui  longent  la  Senne  vers  Vilvorde  étaient  encore  Inondées  en  partie,  k 
prévenu,  nonobstant  la  défense  del'autorité  locale,  s'est  permis  de  repUcff 
les  vannes  de  son  mooHn  établi  sur  la  Senne  à  Vilvorde  ;  — AitfDdi 
qu^en  admettant  que  les  vannes  aient  été  retirées  le  soir  même,  cooiJBe 
l'ont  déposé  quelques  témoins  produits  par  l'appelant,  il  n'eo estpjl 
moins  établi  au  procès  que  leur  placement  pendant  la  journée  a  eop^ 
ou  retardé  l'écoulement  des  eaui  qui  couvraient  encore  les  prairie»  'f  ^ 
fait  grossir  de  celles  qui  descendaient  des  autres  fonds  on  qui  prov*^?| 
des  pluies  tombées  ce  jour  et  a  causé  ainsi  de  nouvelles  inondatioDS»  « 
chef  desquelles  des  plaintes  ont  été  portées  à  l'administration  moDfcijJ^ 
dès  le  8  au  matin;  —  Attendu  que  l'art.  457,  dont  le  pronierjogea'*'' 
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quoPioondation  a  causé  simplement  ud  dommage  ou  produit  des 
dégradaiwM.  La  loi  de  1791  n'avait  pas  fait  cette  distinction  \ 
vJle  ne  s'occupait  que  de  la  réparation  du  dédommagement.  Le 
législateur  nouveau  a  fait  connaître  dans  i'eiposé  des  motifs  (V. 
ci-dessus,  n*  6,  note)  qu'il  importait  de  combler  cette  lacune  ;  et, 
dans  le  cas  où  il  y  a  dégradation,  considérant  que  le  mal  étant  plus 
considérable,  la  désobéissance  à  l'autorité  est  plus  sévèrement 
punie,  la  disposition  finale  de  l'article  porte  en  effet,  daos  ce  cas, 
un  emprisonnement  de  six  Jours  à  un  moi8.-*-Quant  au  dommage 
qui  peut  motiver  la  première  disposition  de  l'article,  il  est  néces- 
saire que  son  existence  soit  constatée '|  cela  est  certain* 

840.  En  dehors  de  l'application  de  la  loi  pénale,  alors  que  le 
fait  d'inondation  ne  présente  plus  qu'une  question  de  réparation 
de  dommages,  qui  doit  les  supporter  ou  du  fermier  ou  du  proprié- 
taire? D'après  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  c'est  le  fermier,  parce 
que  c'est  là  une  charge  de  garantie  toute  réelle  et  inhérente  à 
l'existence  et  à  l'exploi  talion  de  l'usine  ;  et  ce,  sans  aucun  recours 
possible  contre  le  propriétaire,  à  moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires.— V.  Proudhon,  Dom.  pub.»  n<^' 1142,  1143^  Daviel» 
n<»  999,  V.  Eau,  Louage,  Responsabilité. 

84t.  Quant  à  la  question  du  tribunal  compétwi  pour  en  con- 
naître ,  elle  se  présente  sous  deux  points  de  vue  :  1*  pour  le  fait 
d'inondation  prévu  par  l'art,  457  c.  pén.;  —  V  Pour  le  cas  de 
toute  transmission  nuisible  des  eaux,  auquel  la  loi  de  1791  est 
restée  applicable.  —  Au  premier  cas,  point  de  difficulté,  le  mini- 
mum de  l'amende  prononcée  étant  de  50  fr.  et  le  minimum  de  la 
prison ,  de  six  Jours ,  le  fait  constitue  un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  —  Il  en  est  de  même  au  second 
cas,  par  cela  seul  que  l'amende  prévue  par  la  loi  de  1791  est 
indéterminée^  puisqu'elle  doit  être  proportionnelle  au  dommage 
causé  par  les  eaux  (Y.  Gompét.  crim.,  n<>'  574  et  suiv.).  C'est 

rapplicatioQ ,  a  pour  objet  da  punir  tonte  portoane  qui ,  jouissant  d'ao 
cours  d^eau ,  cause  par  sa  faute  na  dommage  quelconque  en  iDODdaot  lea 
propriétés  voisines;  qu^ahisi  ett  article  se  peot  peidre  son  applicabilité 
par  le  motif  qu'une  inondatioa  indépendante  du  fait  du  prévenu  existait 
encore  lorsque  sont  sarvenues  celles  qu'il  a  causées  et  qui  ont  occasionné 
de  noaveaox  dommages;  — Confirme. 
Du  lOjanv*  1835.-C  de  Bruxelles,  3*  du 

(1)  (Mia.  pub.  C.  veuve  de  Puio.)  —  La  Goua  ;  -*  Vu  les  art.  408 
et  413  c.  inst.  orim.,  aux  termes  desquels  la  cour  de  cassation  annote 
les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort,  qui  contieDoent  violation 
des  règles  de  comp^nce  ;— Attendu  que  le  débordement  d'une  rivière  on 
d'un  canal ,  et  l'entrée  de  leurs  eaux  sur  les  terrains  le  loog  desquels 
elles  coulent ,  provenant  de  ce  que  les  vannes  d'un  moulin  n'oni  pas  été 
levées  an  mameat  convenable ,  ne  sauraient  être  la  contravention  prévue 
par  l'art.  471,  o«  4,  e.  pén.,  qui  consiste  à  embarrasser  la  voie  publique 
en  V  déposant  ou  y  laissant ,  sans  nécessité ,  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques ,  qui  étent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ; 


ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'amende  prononcée  par  l*art.  15,  Ut.  9, 
L.  28  sept.-6  oct.  179i,  pouvant  s'élever  à  la  valeur  du  dommage 
causé  par  les  eaux,  lequel  e£t  Indéterminé,  c'est  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  non  au  tribunal  de  simple  police  qu'il 
appartient  d'en  connaître  (Grim.  cass.,  15  janv.  1835  (l);  23 
Janv.  1819,  aff.  Guéron,  n«  328;  Crim.  rej.,  6  nov.  1824 ,  aflT. 
Parrain ,  aod.  —  Conf.  sous  Tanclenne  loi,  Grim.  caas.,  25  août 
1808,  aff.  Bellamy,  n<»  556). 

849.  Lorsque  le  délit  dHnondation  a  lieu  sur  une  grande 
route ,  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître ,  ou  du 
conseil  de  préfecture ,  par  application  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
29  flor.  an  1 1 ,  ou  du  tribunal  correctionnel ,  en  vertu  de  l'art.  457 
c.  pén.  ?  M.  Prondhon  (  n*  1133  ]  pense  que  c'est  là  une  contra- 
vention de  la  compétence  de  l'autorité  administrative;  M.  Daviel, 
au  contraire,  est  d'avis  que  le  fait  constitue  le  délit  commun 
prévu,  en  termes  généraux,  par  le  code  pénal.  Quoi  qu'il  en  soU 
de  oette  controverse,  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
dégradaikm  suivant  la  deuxième  partie  de  l'art.  457,  emportaut 
la  peine  de  l'emprisonnement ,  c'est  au  tribunal  correctionnel 
seul  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître,  les  tribunaux  adminis* 
tratifs  n'ayant  pas  le  droit  d'appliquer  des  peines  corporelles.  -~ 
V.  Voirie,  Peines. 

S48.  M^turez  contre  les  inandtuion$,  — ^  Au  nombre  des  at^- 
tributions  les  plus  étroites  de  Fautorlté  administrative,  la  loi  leur 
a  confié  le  soin  de  rechercher  et  d'indiquer,  dans  l'intérêt  de  U 
sûreté  publique,  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
d'empêcher  la  submersion  des  propriétés  par  la  trop  grande  élé- 
vation des  écluses  et  des  déversoirs  et  des  autres  ouvrages  éta- 
blis sur  tous  les  cours  d'eau.  *-V.  Instr.  dea  13-20  août  1790, 
ch.  6 ,  et  instr.  min.  da  mois  de  vent,  an  7,  v*  fiao ;  V.  aussi 
Commune,  n««  1032,  1508. 

qu'ils  rentrent  dans  la  dispoeitloa  générale  de  l'art.  45,  lit.  2,  L.  6  oet. 
1791,  par  lequel  toute  inondation  qui,  n'étant  pas  le  résultat  d'une  force 
majeure,  peut  produire  des  effets  nuisibles,  soumet  à  une  amende  celui 
qui  Ta  occasionnée;  que  cette  amende  n'est  pas  restreinte  dans  la  limite 


des  condamnations  qu'ils  ne  pourraient  prononcer  sans  sortir  des  bornes 
de  leur  pouvoir,  et  que  la  connaissance  de  ces  faits  est  dans  les  attribu« 
tiens  de  la  juridiction  correctionnelle  ; — Attendu  que,  dans  respèce, 
l'action  du  ministère  public  contre  la  veuve  de  Pujo  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  cette  veuve  à  une  amendai  k  raisoa  de  l'entrée  dans  une 
rue  et  dans  des  maisons  des  eaux  du  canal  sur  lequel  est  sitné  le  moulin 
de  la  Place,  dont  elle  est  propriétaire;  qu'en  retenant  la  connaissance  de 
celte  action ,  le  tribunal  de  police  de  Vie  est  sorti  des  limites  de  stê  aUri 
butions,  ei  a  violé  les  règles  de  compétence  ;—  Casse. 

Du  15  janv.  i835.«C.  G.,  sact.  crim.-lfM.  Portails,  pr.-AunonI,  vap. 


AbaUgo.  V.  Arbra. 
Abus  as  ;  de  coi- 

Sanct  tas. 
Aoia(ééSDiliM)iai 

I.;  imparfait  197t. 

AffiidMie. 

Agent  do  goQverne- 

ment  177 
AgrieaUoro.  V.  Dé- 

VMtatiM. 

Altéraiiea(muchM> 
chaadiM)  aS9«. 

AiiioMttx  (UeMBre, 
nori)  9ST  s.;  (dé- 
flaMM)  m  t.; 
(«■peiMueiMai) 
yil  •.;  doiMati- 
gaet  (canetère) 
aea.  V.  Dettroe- 
tioa. 

Arbres  tel  t.;  <dé- 
asitioD)  Ue  ; 
<grefl§)MI,a49-, 
(malilatioB,  pro- 
pridlé)fM;del« 
liberté  154. 

Arbusie  146. 

AiiMaliaO. 


Artifice  i40. 
Arls93l.V.Dégrid. 
AiiociaiioD  de  naU 

faitears  SSO. 
Assurante  ta     a., 

37  s.,  ao  s. 

AUroupenenl  219 1. 
Autorisation  14G  t., 

166, 177. 
Autorité      publique 

199  t.  V.   Sap- 

praeaiM. 
AverlisMmeot  US. 
Bandes  212  s.;  (or- 

ganisation)  StO  a. 
Battta  sa,  lit. 
BAiincAt   (dastne- 

tion)  112  s. 
MlonBement  186. 
Baatiâux.  V.  Antai 
Bienadanee  289. 
Blanc  seing  202  8. 
Btassare    i73.    V. 

Aninau. 
Bois  68  s. 
Bornes  19T;(dépla- 

ceflwat)  SOI  s. 
Botte  80« 


Broeetta  264. 

Bruulité.  V.  Ani- 
maux. 

Cabane  171,  265  s. 

Gliamps  ouverts  268. 

Ghaniier  58,  112, 
lis  s. 

Cbuse  240. 

Chaume  SO. 

Cbemin  d'exploita- 
tion 284  ;  publie. 
V.  Oévnautinn. 

Chevaux.  V.  Ani- 
maux. 

Chien  de  garde 289. 
V.  AnimaQX. 

Ghosad'anirailOs., 
58  s.,  88  s.,  170 
fl.;  (connaissance) 
247.  V.  Inonda- 
tion; immobilière 
151,170,193  s., 
personnelle  35,37 
s.;  i'oleo  30. 

Cloche  158  s. 

Gi4lare24U,297s.; 
(enractire)  288  ; 
^•nia  imprati- 


Tabla  ■oomuilre  dae  matlérafl. 


Croisée  166.  V.Cld- 
ture. 

Croix  160. 

Défense  légit.  284. 

DégAl  183  t.,  207 
s.;  (marchandise) 
33t  s. 

Dégradation  (  aalo- 
rilé  publique)  149 
s.;  (  bornes,  olé 
tore)  299  s.;  (ea^ 
raclèfo)  116,  160 
s.,  314;  (chose 
religieuse)  157  •.; 
(destruction)  172 
s.;  (<Nfra  d'arO 
144  s.i  (réulM) 
1468.;(tentatiTe) 
161. 

Délit  (fait  innocent) 
117;  (hit  nalé- 
riel)  185  s.;  (pré- 
somption) 57. 

Délit  rural  284;  (el4« 
lure)509s.;(inon- 
dalioo)  524  s. 

Démolition  180.  V. 
Dégr&4ntieB,  Dea- 


cable)  312  a.  ; 
(déBnilion)  307 
s.;  (violation)  287 
>. 

Cîombuslible  09. 

Communication  97 
s.  v.  incendie. 

Gompétonoe  adminis- 
tralive  (foie  pu- 
blique) 261;  en  m. 
206  ;  (borne,  clô- 
lan)  321  s.;  (me- 
nace) 122.  V.  In- 
cendie. 

Complicité  96;  (con- 
eart)205.2«;(pci. 
ne)  183  ;  (profo- 
eation)  222  s. 

Gonnaistanee  244. 

ConstructioB,  défini- 
tion 171  :  (oom« 
mencée)  168  s.; 
(immobiUèro)  170 
s. 

CoDlravention  (  in- 
cendie) 153  s. 

Créancier  (hypothé- 
faire)  32. 


tmctioD,  Travaux 
publics. 

Denrée  207  s.;  (gA- 
tée)  231  s. 

Destruction  (anim.) 
270  •.,  281  s.; 
(animaux,  volonté) 
285;  (bornes,  clO- 
Core)  297  >.;  (e*- 
ractère)  115  s.; 
(chose  d^aotrui) 
170  a.  :  (  chose 
immobilière)  170 
s.;  (coBStraelion) 
162  s.;  (édifice) 
162  fl.;(homtcide, 
hleaiere)  173  a.; 
(mine)  112  a.; 
(mort)  112  s.; 
(obligation)  195 
a.;  (fiants,  récel- 
tes) 235s.;  (litre) 
184  s.;  (volonté) 
114,  163  a.,  205 
s.:  partielle  116  s, 
167,  187  s.,  189, 
268  ;  (caractère) 
SI3.  V.  Soppiee- 


sion. 

DévutalioB  (arbre, 
chemin  pubiic)254 
8.;(cho8ed'autrni) 
260;  (déflniUan) 
236  s.  ;  (grains  , 
fourrages)  258  s.; 
(intention)  253  s.; 
(  nsarchandise  ) 
226;  (objet  da- 
grieulu  265  a.; 
(planta,  récoltes) 
234  a.V.  PlUage. 

Oévoraotr  331  s. 

DisUnce  136  b. 

Dommage.  V.  Préja- 
dica. 

Dommagea  -  lalérlts 
294. 

Eau  (éléntion,  fixa- 
tion) 383  a.  V. 
Inondation. 

Écohoage  137  a. 

ÉcorceoMot.  V.  Ar- 

fidifiee  (définition) 
58,  64;  (destrae- 
lien)112s. 


Effet  de  banque  192 

s.;  de  coameiw 
.192  8. 
Eglise  157  i. 
.^mpoisonnemenitca* 

ractère)  272  s. 
Escroquerie  28,  32, 

37, 188  a. 
Étang  330  a. 
Excnae  (banne  for) 

330;  (p«r«ilé)23 

a.;  oîf— o*'» 
Explosion  7. 
Bxionkn  196    4.: 

(Utra)  184  a. 
Fabrtcnlion.  V* 

lératiM. 
Fh|M102a. 
Farme224a. 
Fermier  flBO,  282  i. 
FoQ.  V.  Incendie. 
Foi    pabUqod^fO, 

78,234. 
Foneciramira    (ag- 

iravitiMi,  peîne> 

257,    264.     V. 

Peina. 
F«rc«onTarte2t2«. 


Al- 


S32 


DOMMAGE  PËPiMâNEKT. 


ForélU,  65  8.;(in-| 
ceodie,  distaace) 
1371. 

Fourrage  158  •. 

Garde  chaflipélre  3. 

GouftmemeDt  (dé- 
fioiliOD)  177. 

GraiDt  79,  ti4  •., 
aS8  •.;  (dégil) 
S07  fl.;  «  Ttrl 
S58a. 

:;raDg«57, 6f. 

Grsifo.  V.  DéTUta- 
lios. 

fluemoîTileliO. 

IlabitalioD  (eano* 
1ère)  43  s. 

Ualle  66. 

Ilomieide  173  •.; 
▼oloBlaire  111; 
inToloDtairel09i. 

IgDoranoe  147. 

Iaiimeiiblel70f. 

loeeadie  (assoraoee) 
15  8.;(boitabal- 
tQ)68  8.;  <ehose 
iadifise)  88  s.  ; 
(eho8«  Bobiliire) 
131,  134;  <com- 
maBieaUon)7l8., 
97  8.  ;  (eommuni- 
ealioB,eho8e  pro- 
pre) 85  a. ;  (coin- 


Art.  157. 145  •. 
*<434.  19  8.  37  i. 

55  8.  58  8.  85  i. 

97  8.109  8. 


Anl.  llfnict.104. 
An4.11genB.  154. 
An5. 19plQT.  311. 
Aa  6. 11  Div.  167. 
^14  nif.  154. 
— 16  prair.  310. 
An7.16iherin.  163. 
Aa  8.18  prair.  143. 
— >9  me88.  43  e. 
AD9.9frioi.lOS-l<». 
— 7  mess.  101. 
AalO.Ogenn.  189- 

lo. 

—18  flor.  151. 
Anil.17brQm.79. 
— 1  flor.  39  c,  83. 
— 3  therm.  199. 
—8  frncl.  310-1*. 
Ad  il.  7tberin.  37, 

38,  311 -lo. 
^10  fraet.  104  e. 
/knl3.16plav.l71. 
—19  flor.  41. 

-7  therm.  186  c. 
an  14. 16frim.335. 

1806.  16  janf.  81. 
--15aTril61. 
--14  oet.  311-1». 
'-I4  nof.  108  e. 

1807.  9  janv.  304, 


mnaication  lU» 
Unce)  136  8.; 
(  compét.  )  18  ; 
(crime)  6  8.; 
(erimo,  caraelère) 
33,  37  8.;  (édi- 
fice ,  rdanion)  55 
•.;  (époux)  11 8.; 
(forêt)  133  ;  (fo- 
rêt, récolte)  65  8.; 
(homicide)  109  8.; 
(iateation  de  toer) 

110  8.;  (intention 
non  criminelle  ) 
131  8.  ;  (  liOQ 
fermé)  56;  (Ueo 
habité)  37  a.  ; 
(lien  non  habité) 
58  8.;  (maieon  as- 
8Qrée)89  8.:  (mai- 
son isolée)  30; 
(maison  habitée, 
déflailion  )  50  ; 
(mort)  141  ;  (me- 
nace ,  caractère  ) 

111  8.;  (mine) 
111  8.;  (négli- 
gence ,  impru- 
dence) 131  8.  , 
(peiDe)9  8.;  (pièce 
d'artiéce)  140  8.; 
(préjudice)  91  8.; 
(tealatife)  11  8., 


—435. 111  8. 
—«36. 116  8. 
—437. 101  8. 
—438.  175  8. 


811-3*  e. 
—19  féT.  118-1. 
—10  mars  114. 
— 14maill8-4o. 
—17  mai.  V.  1808. 
— 1  iuUl.  106  c. 
—11  ocU  307  e., 

311-4». 
1808. 17  mai  118- 

3o,  119  c. 
—14  juin  18. 
—15  août  336,341e. 
—6  oct.  18. 
1809,  11  déc.  80. 
1810. 10  mai  111. 
—17  juin  174. 
18t1.1*'aoAll78c. 
—15  août  144. 
1811. 17  janv.  110- 

lo. 

— 6fév.  198. 
— UaoAt  193-4«c. 
—18  août  117. 
1813.  8  janv.  301c. 
—14  mai  144  e. 
—19  jiiiU.  S67  c. 
—6  août  70. 
—10  sept.  311-5». 
—19  oct.  308-1». 
—13  déc.  164. 


41  ;  (f  olont^)  38 
s.,  lois. 

Indivision  88  s. 

Inondation  314  8.  ; 
(  eompét.  erim.  ) 
341  8.  ;  (  chose 
d'autnii  et  che- 
min) 331 8.;  (pei- 
ne) 339  s. 

Intention  8  8.,  14, 
83,  101  8.,  160 
•.,  136;  (borne) 
301 8.;  (caractère) 
163  s.;  (préeom- 
lion)  104;  crimi- 
nelle, 38  8. 

Interprétation  res- 
trictive 60. 

Invitation  37  8. 

Ivraie  138. 

Jugement  (  motif , 
mention)  190. 

Jury  (question,  chose 
d'autrui  )  91  ; 
(question,  circon- 
stance )  100  ; 
(question,  habita- 
tion) 61  s.;  (ques- 
tion, incendie)  33 
8.;  (question ,  ré- 
colte) 84;  (ques* 
tion,  volonté)  41 
i.,165. 


Lacération  186  8. 

Lieu  non  habité 58  8. 

Lin  79. 

Liqueur  eorrosive 
130  8. 

Magasin  58,  111  « 
118  s. 

Maison  habitée  37  8. 

Malice  17, 38. 

Mandat  196.- 

Maraudage  158  8. 

Marchandise  70, 78, 
107  s.;  (altérât.) 
119s.;gAtéel3l8. 

Mauvais  traitement. 
V.  Animaux. 

Menace  15  ;  (carac- 
tère) 119  s.;  (in- 
cendie) 111  s.; 
(ordre)  117  s.; 
conditionnelle  114 
8.  ;  éorite  111  s.; 
verbale  1148. 

Meule  39, 77  8., 106. 

Mine  111  s.;(carao- 
tère)  116. 

Minute  191. 
Monument  (arbre  do 
la  liberté)  154; 
(banquette)  153; 
(défloition)  151; 
(dégradation)  143 
8.;(public)143  8.; 


(religieux)  157  s.j 

Moralisation  18  8.    I 

Mort.  V.  Animaux. 

Moteur  183. 

Mutilation.V.  Arbre, 
Dégradation. 

Navire  54,  58,111, 
118  s. 

Négligence  6. 

Nuit  189. 

Obligation  195  8. 

Opposit.  V.  Travaux 
publics. 

Ouvrier  (peine)  133. 

Parenté  (époux)  Ils. 
V.  Excuse. 

Parricide  110. 

Peine  9  s. ,  19  8.  ; 
(aggravât.)  133, 
486s.;  (aggravât., 
fonctionnaire)  3, 
157;  (aggravai., 
nuit)  164;  (cir^ 
constances  aggra- 
vantes ,  élément 
criminel  )  100  ; 
(fait  non  nuisible) 
117;  (intention, 
présomption)  57, 
104. 

Pied-oomier  315. 

Pigeon    191.      Y. 


Aoiffian.  | 

PilUge  107  e.  ; 
(bande,  rénoiou, 

'  meuble)  108  s. 

Plant  135  s. 

Poitou  171  8. 

Possession  annale 
148;  légale  163. 

Précaution  139. 

Préjudice  (caractère) 
160;  (définition) 
91;  éventuel  93; 
moral  95;  per- 
sonnel 35. 

Prémédiutien  181. 

Présompt.  57;  légale 
104,100  s. 

Preuve  testimoniale 
103  8. 

Procès-verbal  193  s. 

Propriétaire(troBble, 
opposition)  181  s. 

Propriété  immo- 
bilière 107  s.; 
Indivise  88  .8.; 
mobilière  131  ; 
personnelle  10  s., 
37  s.,  85  8.  ;  pu- 
blique 110.  V. 
(^nest.  préjud. 

Provocateur  183. 

Provocation  16,  Hl 


8.;  (chef)  115  9.< 
Publicité  191. 
Quest.  préjud.  151. 
Radiation  186  s. 
Récolte   65,  134; 

(définition)  79. 
Registre  191  s. 
Renversement     64, 

166. 
Réunion  55;  (enra^- 

tère)     111    s.; 

(nombre)  119  s. 

V.  Pillage. 
Sacrilège  157. 
Sédition  16. 
Sellier  57. 
Signe  publie  159. 
SollioiUtion  111  a. 
Sommation  111  s.; 

légale  118. 
Substance  vénéneose 

174  b. 
Suppreesiott    d'aete 

184  8.  ;  (acte  nul 

et  imparfait)  197 

s.;  (blano  seing) 

101  s.;  (obligat. 

éteinte)  199  s.; 

(  titre        éteint , 

preuve)   103  s.; 

(volonté)  105  s. 
Sûreté  de  rÉiat  110. 


Tas  77  s. 
Tentatives!  t.,  «f« 

115,    199,     ^£7, 

514. 
Terrain   ciM  S42  , 

187  8. 
Titro  184  a.;  (bAVv». 

nement}186  ;  C4é- 

finition)  191  s. 
Travaox  pabliea  (wa- 

toriaatîoB)  1T7».; 

(oppoaitioB)     1T5 

>•;    (oppositHim, 

propriéinire)    iHt 

s.;  définitifs  lT9n. 
Troupe  119  a. 
Usine  330  •• 
Ustensik 

165. 
Vengeance  17,  58. 
Village  143  s. 
Violation.  V. 
Violeacn  18S  ;  (pr«. 

vocation)  9M  a. 
Voie  de  fait  188. 
Voirie  (chemiB  in-* 

praticable)  Si  S  a. 

V.  DévastalMB. 
VoUille  199. 
Volonté  38  e.,  fois., 

105,     ISO.     T. 


—439.184  s. 

108  s. 

ni  s. 
—441.114  8. 


Tabla  des 

—443.119  b. 
—444.  135  s. 
—445.  141  8. 
—446.  141  s. 


an  ooda  pénaL 


—447.  141  8. 
—448. 141  s. 
—449.  158  8. 
«450. 158  8. 


—451.  165. 
—451. 171  s. 
—453.  181  s. 


Tabla  ahronologîqaa  dan  lois  9  airêto  ,  ata. 


1814  19  sept.  166. 

1815.1 3  janv.l37c. 

— 17  oct.  165-1»  c, 

111  c,  114  c. 

1816.  1  fév.   333, 
357  e. 

—8  mars  111. 
—11  Sept.  199. 
— 13  sept.  199. 
— 4oct.  100, 103  c. 

1817.  5  avril  104c. 

1818.  9  janv.  117, 
189  c. 

— 5fév.l85c.,189. 
—11  mai  150-1»  e. 
—13  juin  150. 
—17  oct.  141  c, 

151. 
18l9.13janv.317c., 

318,334  c.,341o. 
—1«»  mai  150. 

1810.  1  mars  11, 
89-3»  c. 

—3  mars  75. 
—10  juill.  303-1». 
—10  août  118-1». 

1811.  ll(év.l«4c. 
—10  juill.  314-1». 
—14  nov.  197. 
1811.  31  janv.  306- 


1». 

-4  mai  193-5»  e. 
—16  juill.  15-1». 
—18  juill.  319. 
—16  août  15-1». 
—17  août  176, 191 

€.,  194  c. 
— 11  nov.  14. 
1813. 13  janv.  16. 
— 14juill.  161. 

1814.  6  nov.  317  e., 
318, 341  e. 

— 10  nov.  103. 

1815.  15  janv.  317- 
1»    0.,    337  c, 
341. 
•4  mars,  150-3»  c., 

179. 
—10  avril  157. 
—13  sept.  308-3» 

0. 

— 11  nov.  17-1». 
—16  déc.  17-1». 
—13  déc.   190  c, 

103-1»  e.,105-1» 

c. 
1816. 7janv.l7-l», 

Ole. 
—1»  avril  158. 
—6  mai  147,3130. 


—15  sept.  71. 
1817.  30  juin  138  c. 
—17  sept.  74. 
— 3  nov.  180-1». 
1818. 19  fév.  141c. 
—11  juill.  305. 
— 8août84o.,106. 
1819.  5  fév.  306. 
—10  mars  189. 
— 13avr.l7-3»,93. 

1830.  16  mars  153 
c,  113. 

—10  avril  17-4». 
—18  mai  101. 
—14  juin  110-1». 
— 30  nov.  318. 
—18  déc.  314. 

1831.  19  mars  19. 
—7  avril  308-4». 
—19  avril  193. 
—16  août  30. 
—10  oct.  30. 
1831.  1  janv.  160- 

4». 
— 1"  mars  115. 
—11  mars  81,  84. 
—5  avril  119. 
1833.11  mars  308- 

4». 
—11  av.  11 1,114c. 


— 18noT.193-l»e., 
105-30. 

1834.  4  janv.  193  e. 
— 10  mars  1 76  0. 
—3  mai  177. 
— 13  nov.  158  c, 

160. 
1835.8  janv.  48, 

91-5»  c 
—10  janv.  538. 
—19  fév.  41. 
— 4  sept.  317-1». 
—M  sept.  49, 98  c. 
1837. 13  sept.  196. 
1838. 19  janv.  165- 

1». 
—14  mars  47. 
—10  avril  91-1»  e. 
1839.  10  avril  89. 
—1  mai  50. 
—19  mai  318. 
—18  juin  13,  33  e. 
—10  août  150-1». 
—14  août  50. 
—19   aoûU  V.   10 

août. 
—10  sept.  64,  169 

0. 
—13  déc.  91-3»  e. 
—14  déc.  138. 


—484.1918. 
—455.180. 
—456.  300  i. 


1840.  18  léf.  46, 
50  e. 

—14  avril  133. 
—14  juiU.  61. 
—10  noT.  301. 

1841.  18  janv.  91- 
4». 

—14  Bai  168  c, 

311. 
—18  mai  310. 
—9  jniU.  308.5*. 
— 6  nov.  31. 
—13  nov.  143. 
—14  déc.  31. 
1841.  11  fév.  131. 
—8  avril  187-1»  e. 
— 14  nov.  310-3»  e. 
—30  nov.  158. 
1843.  10  janv.  50- 

1». 
—4  fév.  89-r,91 

e. 
—18  fév.  46-1». 
— 15  fév.  37  e.,  91- 

6». 
—17  mai  156  e. 
—14  mai  317-1»  c., 

319. 
—16  juill.  11. 
18U.  10  janv.  31, 


— 457.  SM 
-458.131 
—461.  S. 


517. 
—1  fév.  178  a. 
—11  fév.  71. 
—10  jnin  187  «. 
—6  juill.  189. 
—8  août  50-3». 
1845. 16  janv.  100 

c. 
—14  avril  4T  e. 
—11  noÉt  41  e. 
— 11  oeL  937  e. 

158  e. 
1 846. 3  janv.  f  00  a. 
—18  mai  303-3»  a. 
—10  août  194  e. 
—19  oct.  974. 
1847. 18  janv.  51t. 
—1»'  avril  109  c, 

115  c. 
—19  avril  118  e. 
—6  mai  115  e. 
— 15maiStt5e. 
— MnMime. 
—7  jnill.  117  e. 
1848. 17nov.l.V)€. 
1849. 14  juin  104  e. 
— 15  juin  51c 
—13  jnill.  193-3» 

e. 
1850.  IjiiU.  19t. 
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DOMMAGE  ÉVENTUEL.  —  C'est  celai  qui  peul  arriver, 
mais  qui  D'est  pas  encore  arrivé.  --  V.  Action,  n**  21SetsQlv., 
et  Action  possess.,  n»  lit;  Rec.  pér.  50.  2.  86,  aff.  Cbiron,  et 
1 78,  aff.  Castex  ;  51 .  3 . 5 1 ,  aff.  Régnier  ;  V.  aussi  v^  Dommage, 

D^"  3,  £ipropriatiOD,ObIigaU0D,  Responsabilité,  Travaux  publics, 
Vente  (garantie). 

i  DOMMAGE  IMMINENT.  —  Se  dit  du  dommage  qui  va  ar- 
;  river. — V.  Action  possess.,  n*i41;  Dommage,  n®  2 ;  Obligation, 
Préjudice,  Responsabilité  et  Vente  (garantie). 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  C'est  l'indemnité  du  dommage 
éprouvé  par  quelqu'un  ou  du  bénéfice  dont  il  a  été  privé.  —  Les 
art.  1U6  e\  suiv.c.civ.  tracent  les  règles  en  cette  matière  (V.  v* 
Obligation,  où  ils  sont  commentés).  —  Quand  les  dommages-inté- 
rêts sont  la  conséquence  de  la  responsabilité,  et  qu'il  s'agit  de 
lavoir  si  celui  h  qui  on  les  demande  en  eii  tenu ,  ce  sont  les 


art.  i582  et  suiv.  c.  civ.  qui  servent  de  base  à  la  solution  (V.  à 
cet  égard  v«  Responsabilité).  —  Si  les  dommages  sont  réclamés 
soit  contre  des  officiers  ministériels  00  fonctionnaires  en  raison 
d'infractions  à  la  loi  ou  à  leur  devoir,  V.  v*»  Avoué,  n*»  219  s.  • 
Bourse  de  commerce,  Fonct.  publ..  Huissier,  Notaire,  etc.,  etc.; 
—  S'ils  sont  exigés  à  défaut  de  prestation  en  garantie  promise, 
V.  Vente.  —  Enfin  les  dommages-intérêts  sont  réclamés  en  une 
fouie  de  matières.  Leur  allocation  dépend  d'ordinaire  de  l'écooo- 
mle  de  la  législation  spéciale.  •—  V.  à  cet  égard  les  divers  traitas 
de  cet  ouvrage. 

DOMMAGE  PERMANENT.  —  Se  dit  du  préjudice  perpé- 
tuel qu'éprouve  une  propriété,  soit  quant  à  la  jouissance,  suit 
quant  à  sa  nature.  C'est  surtout  en  matière  de  compeleoce  aa- 
ministratîve  et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  que 
des  questions  de  cette  nature  soot soulevées.  Jusqu'ici  la  courte' 
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eassatlon  a  proelamé  le  principe  que  les  tiibunaux  civils  con* 
naissent  d*Qne  manière  générale  des  questions  de  dommage  per- 
manent, parce  qu'elle  voit  là  une  véritable  expropriation;  mais 
le  conseil  d*Étatet  le  tribunal  des  conflits  n'admettent  la  compé- 
tence Indlclalre  qu'autant  qu'il  y  a  occupation  illégale,  c'est-à* 
dire  sans  accomplissement  des  formalités  d'expropriation,  de  la 
propriété  privée  elle-même ,  mais  non  lorsque  c'est  la  Jouissance 
qui  se  trouve  plus  ou  moins  gênée  ou  altérée. — V.  à  cet  égard 
les  observations  de  M.  A.  Dalioz  ,  D.  P.  5i.  1.  12  ;  V.  aussi 
v>*  Compét.  adm.,  n«  393;  Dommage,  n*  3;  Exprop.  pubK, 
Travaux  publ.  et  Voirie. 

DON.  —  Mot  qui  exprime  toute  libéralité  (V.  Disposit.  entre- 
vifs  et  test.).  —  On  appelait  dans  les  Pays-Bas  don  de  baptême 
les  libéralités  faites  par  les  parrains  et  marraines  à  leurs^ filleuls 
;v.  Rép.  de  Guyot  et  Merlin,  v«  Don  de  baptême).  --  Les  don$ 
entre  concubins  sont  les  libéralités  que  se  font  les  personnes. vi- 
vant comme  mari  et  femme,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  mariées 
(  V.  Disp.  entre-vifs  et  test.)-  —  On  nommait  don  corrompable 
les  présents  offerts  à  un  fonctionnaire  à  l'eflèt  de  le  corrompre 
(V.  Fonct.  pabL).  —  Le  don  graeietuD  était  la  transmission  d'un 
béritage  faite  à  titre  gratuit  par  un  seigneur  à  un  tiers,  à  cbarge 
de  le  tenir  de  lui  en  fief.  —  Le  don  manuel  est  la  remise,  à  titre 
gratuit,  d'une  cbose  de  la  main  à  la  main  (V.  v*  Disp.  entre- vifs 
•t  test.;  V.  aussi  Dépôt,  n*  89,  et  Enreg.,  n<»'  3673  et  suiv.). — 
On  nommait  don  mobile  le  présent  de  noces  qu'une  femme  faisait 
à  son  mari,  et  qui  pouvait  même  être  immobilier  (V.  Contrat  de 
mar.  et  Disp.  entre-vifs  et  test.). —  Lb  don  mutuel  est  celui  que 
deux  personnes  se  font  l'une  à  l'autre.  —  V.  Disp.  entre-vifis  et 
Enreg.,  n<»*3833  et  suiv. 

DONATION.  —  Se  dit  de  toute  libéralité  qu'une  personne  (le 
donateur)  fait  à  une  autre  (le  donataire)  qui  l'accepte.  —  Par  ce 
mot  y  le  code  civil  entend  parler  de  la  donation  entre-vifs ,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui  dessaisit  actuellement  et  irrévocablement  le 
donateur.  Tout  ce  qui  a  trait  à  cette  matière  est  exposé  avec 
étendue  v»  Dispos,  entre-^ifset  tesU — V.  aussi  Enreg.  et  Con- 
trat de  mariage. 

DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.  -^  C'est  la  Ubéralité 
qui  ne  doit  avoir  effet  qu'à  la  mort  du  disposant  :  on  la  regarde 
comme  n'étant  pas  permise  par  le  code ,  qui  cependant  autorise 
les  donations  conditionnelles.  —  V.  Disp.  entre-vifs  et  test,  et 
Enreg.,  n<**  3848  et  suiv. 

DONATION  A  TITRE  ONÉREUX.—  Libéralité  faite  sous 
des  cbarges  imposées  par  le  donateur  (c.  civ.  045,  v*  Disp. 
entre  vifs  et  test  ) 

DONATION  DÉGUISÉE.— Se  dit  de  celle  qui  est  Oiite  soit 
sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit  par  personnes 
interposées  (c.  civ.  911,  V.  eod.), 

DONATION  EN  AVANCEMENT  D'HOIRIE.—  C'est  celle 
que  des  époux  font  à  leurs  enfants  en  avance  sur  leur  succession 
—V.  Disp.  entre-vifs  et  test. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  C'est  celle  que  se  font 
des  futurs  époux  en  vue  de  l'union  projetée,  ou  des  époux  pen- 
dant le  mariage. —V.  Disp.  entre-vifs  et  test.  etEnreg.,  n*"3832 
et  suiv. 

DONATION  ENTRE -VIFS.  —  V.  DonaUon. 

DONATION  MUTUELLE.  —  C'est  ceUe  par  laquelle  deux 
personnes  se  gratifient  dans  le  même  acte,  ce  qui  n'est  pas 
permis  quand  l'acte  est  un  testament.  —  V.  Disp.  entre- vifb 
et  test,  et  Enreg.,  n<"  3746  et  40S4  et  suiv. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  C'est 
celle  qui  est  faite  aux  futurs  époux  par  le  contrat  de  mariage  (c. 
civ.  1081  et  suiv.,  V.  Disp.  entre-vifs;  V.  aussi  v**  Contrat  de 
mar.,  Enreg.  et  Loi  rétroactive). 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.— C'est  celle  par  laquelle 
le  donateur  récompense  des  services  faits  à  lui  ou  aux  siens  (  c. 
civ.  909, 960,  V.  Disp.  entre-vifs  et  test.). 

DONNER  ACTE.  —  C'est  le  fait  de  consUter  par  Jugement 
QQ  aveu  ou  une  déclaration.  —  V.  Jugement;  V.  aussi  v^  Ac- 
quiescement, n«  789  ;  Acte,  D«  3;  Contrat  Judiciaire,  Désiste- 
ment, Obligation  (aveu). 

DONNEUR  D'AVAL.  —  Celui  qui ,  étranger  à  une  lettre  de 
change,  se  rend  caution  solidaire  d'un  ou  de  plusieurs  des  obli- 
gés. —  Y.  Effets  de  comm.,  n«  37. 


DONNEUR  D'ORDRE.  —  Celui  par  ordre  duquel  une  lettre 
de  change  est  tirée. — V.  Effets  de  comm.,  n*'  120  et  suiv.,  236 
et  suiv 

DONNEUR  DE  VALEURS.  —  Celui  qui  fait  les  fonds  d'une 
lettre  de  change.  —  V.  eod, 

DORER  UNE  FILLE.  —  Se  disait  anciennement  des  dons 
en  bijoux  ou  Joyaux  d'or  faits  à  une  Jeune  personne  pour  son 
mariage*.  —  Y.  Contrat  de  mar.  et  Disp.  entre-vifs. 

DOSSIER. — Liasse  de  papier  ou  de  procédure  relative  à  une 
affaire. 

DOT. — C'est  le  bien  apporté  par  une  femme  à  son  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage,  quel  que  soit  le  régime  sous 
lequel  elle  se  marie  (c.  civ.  1392  ,  1540).  —  Aujourd'hui  il  ne 
sufllrait  pas  qu'une  femme  se  constituât  ou  qu'il  lui  fût  constitué 
une  dot  pour  qu'elle  fût  soumise  au  régime  dotal  et  que  la  dot  fût 
inaliénable.  Le  code  exige  une  déclaration  expresse  à  cet  égard 
(c.  civ.  i392,v.  Contrat  de  mariage,  où  cette  matière  est  traitée 
avec  étendue). 

DOTATION.  —  Se  dit  de  toute  valeur  réelle  ou  mobilière 
qui  est  affectée  à  un  service  public  ou  religieux.  —  Y.  Domaine 
apanager.  Domaine  de  la  couronne,  Domaine  extraord.,  Disp. 
entre-vifs  et  test.,  Fondation,  Majorât. 

DOUAIRE.  —  On  nommait  ainsi  un  droit  d'usufruit  ou  de 
propriété  accordé  par  les  coutumes  à  la  veuve  et  aux  enfants  sur 
les  biens  possédés  par  le  mari  au  Jour  de  la  célébration  du  ma- 
'riage.  —  Y.  à  cet  égard  v*  Contrat  de  mariage. 

DOUANES.  —  t .  Les  douanes  sont  des  droits  ou  tâxee  éta- 
blis sur  les  marchandises  et  sur  certaines  denrées,  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  du  territoire.  Le  mot  douane  est  aussi  employé  pour 
indiquer  l'administration  publique  chargée  de  percevoir  ces  taxes, 
il  dérive  évidemment  des  mots  italiens  duanna ,  doanna  ou  do- 
gana.  Au  moyen  âge ,  on  désignait ,  sous  ce  dernier  nom ,  un 
droit  prélevé  au  profit  du  doge  sur  toutes  les  marchandises  qui 
étaient  Importées  à  Yenise ,  ou  qui  en  étaient  exportées  sur  les 
vaisseaux  delà  République.  — En  France,  on  comprenait  ancien- 
nement tous  ces  droits  sous  le  nom  de  traites^  traites  foraines.-^ 
On  nomme  dtnkaniers  les  employés  ou  agents  de  l'administration 
des  douanes  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que  cette  dénomina- 
tion ne  se  prend  pas  toi^ours  en  bonne  part  :  les  employés  sont 
d'ordinaire  désignés  par  la  fonction  qu'Us  occupent ,  directeurs, 
reosveurf,  etc. 
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De  L'OBGAHISATIOH  de  L'ADinXlSTBATIOR  DBS  DOUAHES.  — 
ATTEIBOTIOMS.— CHAaGESBTPBIVILÉGES  DE  SES  AGEBTS. 

De  l'administrai ioD  sapérieuie.  —  Attribatioas. 
Des  administralioDS  locales.  —  AttrilwUons» 
Du  service  sédentaire. 
Da  service  actiL 

Des  devoirs ,  obligi^tioos  et  immunités  des  employés.  — 
Serment,  eautioonement ,  pensions ,  primes. 

De  LA  FOaCE  LiGISLAnVl  DES  OaDOMHAHCES  IX  MATlftU 
DE  DOUAMES. 

Du  TAur. 

Formation  et  mode  général  d'application  dn  tarif. 

Dn  droit  de  surtaxe. 

Des  denrées  et  marchandises  qui  jonisseat  d'une  mode" 

ration  de  droits  en  raison  de  leurs  provenances. 
Du  droit  de  balance  et  de  décime  par  Iranc 
Des  tares  et  embalUgf  s. 
Du  PATEmnr  des  droits.  —  Cas  de  faillri.  —  Paiv^ 

LiGE  ET  HTPOTHÈQUB. 
De  LA  GOMPTAElLITi  DE   L'ADMlNISTEAnOR  DBS  DOUAHES* 

Des  buubes  de  pouce  et  de  gabahtu  goutbb  la 

VEAUDE.— IlATOH-nOHTlËEE,  BUEBAUX  D'EHTttB  ET  DE 
SOBTU,  PASSAVAUT,  ACQmT-A-CAUnOR,  PaÉEMPTIOR. 

De  la  lîgDe  des  donaoes  on  rayon-frontière  de  terre  et  de 

mer.  —  Des  usines  situées  dans  le  rayon. 
Bureaux  d'entrée  et  de  sortie.  —  Expropriation ,  location. 
Du  passavant. 
De  racqnit-à-cantion. 
De  la  préemption. 

Du  iMPOETÂnoss  iT  Ms  ixroftTAnoM. 
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Sbct.  3. 

Des  règles  ^ii<ralM  et  eommtiiiefl  ^u^  importatioDs  et  aaz 
•iportatioBS  par  terre  et  par  mer. 

Des  prohibitions  absolaes  et  des  prohibitions  relatifes. 

Des  déeUuraliODS. 

Des  Tîtiles  des  préposés. 

Da  jury  spécial  d'examen. 

Des  règles  spéciales  aax  importations  et  aux  exportations 
par  terre  et  par  mer. 

Des  importations  par  terre. 

Des  importations  par  mer. 

Des  obligations  imposées  au  capitaine.— Manifeste. 

Des  obligations  de  Parmatenr  et  de  ses  mandataires  et  de 
celles  des  coartien. 

Des  débarqaemeats ,  embarquements  et  transbordements. 

Des  restrictions  d'entrée ,  entrées  spéciales  affectées  à  cer- 
taines marchandises  par  la  voie  de  terre  et  de  mer. 

Des  exportations  par  terre  et  par  mer. 

De  la  franchise  d'importation  et  d'exportation  accordée 


Sect.  1.  — 


Sbct.  4.  -^ 


Art.  1. 
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8«.- 
8  3.- 

84.^ 
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Art.  4.  — 
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CHAP.  10.  ^ 


Du  régime  spécial  des  douanes  en  ce  qui 
talion  des  bestiaux,  des  grains,  désarmes,  des  drilles, 
de  U  librairie  et  autres  objets  de  commerce  et  d'aru 

Des  bestiaux  et  bétes  de  somme. 

Du  rayon  des  douanes  quant  aux  bestiaux  et  bètes  de 
somme  et  de  leur  circulation  dans  ce  rayon. 

Du  pacage  des  bestiaux  au  delà  de  la  première  ligne. 

Police  du  pacage  des  bestiaux  envoyés  de  France  à  l'étran- 
ger et  de  l'étranger  en  France. 

Dea  mesures  de  police  concernant  les  cheranx  et  bètes  de 
somme  serfut  aux  voyageurs  et  voituriers. 

Des  grains. 

Du  armes. 

Des  poudres  à  feu. 
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doubla  upeet  :  eomne  impftts  ou  Instruments  de  revenu  pour 
TÉtat,  comme  Instruments  de  protection  pour  l'industrie  Daliouale. 
Branches  de  revenu  de  l'État,  les  douanes  remooteiit,  sous  des 
noms  divers  y  à  l'autiquitô  la  plus  reculée*  Instruments  de  pro- 
tection, elles  n'ont  pas  une  origine  aussi  ancienne.  On  ne  peut 
les  considérer  comme  tels  qu'à  partir  de  l'administratiOD  de  Go^ 
bert,  et  encore  ce  caractère  de  droit  de  protecteur  s'esi-U  son*- 
vent  effacé ,  même  depuis  cette  époque^  devant  les  eiigenow  de 
la  politique  et  du  trésor  public  obéré. 

Nous  envisagerons  les  douanes  dans  notre  historique  sous  ce 
double  point  de  vue ,  et  nous  exposerons  les  divers  systèoMS  éco- 
nomiques auxquels  elles  ont  donné  naissance  de  nos  Jours,  après 
avoir  retracé  rapidement  ce  qu'elles  furent  autrefois. 

8.  Athènes,  dont  le  commerce  fut  si  florissant,  établit 
un  imp/^t  sur  les  marchandises  qui  étalent  importées  sur  son 
territoire  ;  c'était  même ,  si  nous  en  croyons  les  historiens  de 
rantiquité,  Tune  des  principales  branches  de  ses  revenus.  Mais 
ces  historiens  sont  loin  d'être  d'accord  entre  eux  sur  la  quotité 
de  la  taxe  :  les  uns  l'élèvent  Jusqu'au  dixième  de  la  valeur  des 
marchandises;  les  autres  l'abaissent  du  vingtième  au  cinqoan* 
tième  et  au  centième.  Ce  qui  parait  certain ,  c'est  que  les  droits 
de  douane ,  comme  à  notre  époque  «  ont  varié  suivant  les  événe» 
ménts  politiques  et  les  nécessités  des  temps.  Ainsi,  à  la  suite  de 
la  guerre  du  Péloponèse»  les  finances  se  trouvant  épirisées,  on 
décréta  un  impôt  du  vingtième  sur  les  marchandises  importées 
par  mer  (Thucydide,  Guerre  du  Péioponèse,  Uv.  7,  p.  46S, 
n*  28).  Plus  tard  la  taxe  fut  réduite  an  einquantième  de  la  valeur. 
«  Cet  Impôt  devait  être  acquitté  au  OMoent  du  déchargement 
des  marchandises,  en  argent  et  non  en  denrées,  opération  liMtle, 
si  l'on  considère  que  presque  tout  le  commerce  de  la  Grèce  se 
faisait  par  mer»  (Blaaqui,  Histoire  de  l'écon.  polit.,  eh.  9).  —  Il 
parait  que  la  quotité  de  la  taxe  variait  suivant  qu'il  s'agissait  des 
peuples  alliés  ou  des  peuples  vaincus.  Ainsi  Thucydide  dit,  lib.  7, 
$  28,  que  les  peuples  soumis  à  la  domination  des  Athéniens 
payaient  le  vingtième  de  la  valeur  des  marchandises  qui  entraient 
à  Athènes,  tandis  que,  d'après  Xénophon,  l'impôt  pour  les  alliés 
n'était  que  du  centième  de  la  valeur.  •*-  Nous  Usons  dans  Dé- 
moslbènes  que  le  port  du  Pirée  était  très*-fréquenté  par  les  na- 
tions barbares  (Démosthènes, in  oral,  adoenm  Lspftnem,  p.  560.) 

Hais  si  les  Athéniens  voyaient  affluer  ches  eux  les  marchan- 
dises des  peuples  voisins,  leurs  exportations  avaient  peu  d'Im- 
portance commerciale.  Selon  avait  prohibé  la  sortie  de  presque 
tous  les  produits  du  pays,  excepté  de  l'huile ,  en  raison  de  la 
grande  quantité  d'oliviers  qui  croissaient  dans  i'Attiqoe;  en  ne 
pouvait,  sans  acquitter  des  droits  très-considérables,  exporter 
des  bois  de  construction,  tels  que  le  sapin,  le  platane,  le  cyprès, 
et  autres  arbres  que  baignait  l'ilissus  (  Théophras.  Garact. , 
ch.  25).  Le  législateur  athénien  avait  apprécié  en  homme  d'Ëlat 
l'avenir  de  sa  patrie;  il  avait  Jugé  que  la  puissance  d'Athènes 
serait  un  Jour  dans  sa  marine. 

Les  manuscrits  constituaient,  à  Athènes,  une  brandhe  dMndus- 
trie  dont  le  produit  peur  la  douane  était  considérable  à  l'Impor- 
tation (Xénophon,  Exp.  de  Cyrus,  lib.  7,  p.  442),  mais  nous  igno- 
rons quel  était  le  produit  à  l'exportation.  11  semble  que  la  taxe , 
fût-elle  modérée,  devait  néanmoins  être  très-fructueuse  pour  le 
trésor  public;  car,  si  nous  en  Jugeons  par  nous-mêmes,  tous  les 
peuples  civilisés  devaient  se  disputer  à  Penvt  les  manuscrits 
qui  retraçaient  les  chefs-d'œuvre  des  podtes,  des  orateurs  et  des 
philosophes  athéniens. 

A  '  L'administration  des  finances ,  dans  laquelle  rentrait  la  percep- 
tion des  impôts,  et  en  particulier  celle  des  douanes ,  était  orga- 
nisée d'une  manière  remarquable.  Des  percepteurs  responsables, 
et  à  l'égard  desquels  le  peuple  se  montrait  d'une  sévérité  extrême 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes ,  étalent  préposés  à  la  recette 
des  Impôts,  et  surtout  des  taxes  et  des  amendes. — Y.  Bsclc,  Éco- 
nomie politique  des  Athéniens,  et  M.  BlanquI,  uhi  suprà. 

4.  A  Rome,  l'établissement  d'une  taxe  à  l'importation  des 
marchandises  date  du  temps  des  rois.  Suivant  Tite-Ltve,  Servlns- 
Tuliius  fut  le  premier  qui  créa  une  taxe  par  tête  et  des  droits  de 
redevances  sur  les  denrées  et  marchandises  introduites  dans  la 
République  et  exposées  sur  les  marchés;  mais  11  ajoute  que  l'ex- 
pulsion deïB  rois  délivra  le  peuple  de  tous  ces  impôts.  Pot^ioriis 
qw^quô  si  fft^Nflo  pUb$  Hberata  (TH.,  lib.  2,  ch.  9).  —  Ce>  taxes 


turent  rétablies  Vn  de  ROUïê  nn,  sotift  le  eonflùlat  d*Émillos- 
Llpidus  et  de  Pnivius-Lepidor.  Portoria  quoque  et  multa  vec- 
tigaHa  eontHHêemtU  (Thr.  Liv.,  liv.  AO,  ch.  81). — Home  fut  une 
seconde  fols  affranchie  de  toute  espèce  de  droits  de  douane, 
l'an  098.  Gicéron  s^éleva  avee  véhémence  contre  leur  suppres- 
sion, décrétée  sur  la  proposition  du  préteur  Métellus  (Cic,  Ub.  2, 
Ad  Auiewn  spûf.  46).  Jules-César  les  rétablit  (Suétone,  Vie  de 
César,  6.  AS).  Auguste  ajouta  aucbifrk'e  des  droits  établis;  mais 
leur  perception  ayant  donné  lieu  à  des  vexations  de  tous  genres, 
Néron  eut  la  pensée  de  les  abolir  et  de  soutenir  les  charges  de 
l'empire  A  l'aide  des  tributs  imposés  aux  nations  vaincues. — Le 
sénat,  esclave  habituel  des  caprices  du  despote,  s'opposa  néan- 
moins à  cette  pensée  de  Pemperenr  par  ce  motif  très-puissant 
que,  si  Ton  renonçait  à  cet  impôt,  on  serait  bientôt  obligé,  sur  les 
instances  du  peuple,  d'abandonner  tous  les  autres,  et  qu'on  dé- 
truirait ainsi  successivement  les  ressources  de  l^tat  (  Tacite, 
liv.  15,  eh,  ttO,  Afiealtimi).  Dès  lors,  les  droits  de  douanes  furent 
maintenus;  mais  on  abolit  certains  de  ces  droits,  notamment 
ceux  du  qmarantiime  et  du  einq%tantième  et  d'autres  encore 
dont,  sous  des  noms  divers,  les  publicatns  couvraient  leurs 
exactions  (Tacite,  «ô.,  ch.  81).— Au  milieu  des  déprédations  com- 
mises dans  la  perception  des  impôts,  et  particulièrement  des  taxes 
sur  les  marchandises,  par  les  gouverneurs  que  Rome  envoyait 
dans  les  pays  conquis ,  Pesprit  se  repose  cependant  avec  satis* 
faction  devant  la  noble  conduite  de  quelques  Romains  dignes  de 
ce  nom,  et  signale  surtout  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  les 
grandes  vertus  de  Quintus-Hutius-Scévola,  préteur  en  Asie,  qui 
fit  preuve  de  tant  de  probité  dans  son  administration  que  les 
habitants  du  royaume  de  Pergame ,  pénétrés  d'admiration  pour 
loi,  instituèrent  en  son  honneur  une  fête  religieuse  sous  le  nom 
de  Mutia,  fête  mutienne.  —  C'est  ce  mémo  Mutius-Scévola  qui  a 
été  l'inventeur  de  la  caution  appelée  caution  mutienne,  laqueUe 
avait  pour  but  de  procurer  aux  négociants  la  remise  immédiate 
des  marchandises  arrivant  dans  les  ports  de  Pergame. —  Chose 
remarquable!  le  principe  de  cette  loi  se  retrouve,  après  deux  mille 
ans,  dans  les  acqults-à-caution  créés  pour  faciliter,  dans  notre 
République,  le  transport  des  marchandises.  —  Il  est  peu  de  lé« 
gislateurs  dont  la  pensée  survive  à  vingt  siècles  écoulés, 

ft.  Les  taxes  des  douanes  faisaient  partie,  chez  les  Romains, 
des  Impôts  indirects,  vecti^olia,  et  étaient  spécialement  désignées 
sous  le  nom  de  portoria,  Publica  vectigalia  intcUigere  dêbamm^ 
dit  Ulpien,  ex  quitus  vectigal  fiscus  capit  :  quale  ett  vectigal  por^- 
tût  vel  venalium  rerum,,.  (L.  17, 1,  D.,  De  verb.  eignif.)  Toutes 
les  marchandises  quœnegoHationisgratidportantur  étaient  sou* 
mises  à  llmpôt,  et  cet  impôt  devait  être  d'autant  plus  élevé  que 
ces  marchandises  étaient  plus  précieuses  ou  d'un  usage  plus 
général.  Le  Jurisconsulte  Marcien  nous  a  conservé  dans  le  frag.  16, 
D.,  De  publicanis  et  vect,,  une  liste  des  principaux  objets  frappés 
de  la  taxe  des  douanes ,  parmi  lesquels  on  trouve  les  piments, 
les  parfums,  les  pierres  précieuses,  les  fourrures,  les  vêtements 
de  sole  ou  de  laine,  la  pourpre,  les  eunuques,  les  lions. ..,  toutes 
choses  de  luxe  dont  l'usage  ou  la  consommation  était  tel  ches 
les  Romains  que  Pline  ne  craignait  pas  de  l'évaluer  à  109  millions 
de  sesterces  par  an  :  Tanti  nobis,  s'écriaitpii,  delicim  et  fasmvnm 
constant  (Pline,  Bist.nta»^  liv.  12,  ch.  18).  Les  produits  de 
l'Arabie  et  de  l'Inde  rapportaient  aussi  des  sommes  considéra- 
bles au  trésor  du  prince.  —  Il  y  avait  encore  d'autres  impôts  sur 
les  marchandises,  notamment  le  droit  de  8  pour  100  étabU  sur 
tous  les  effets  exposés  en  vente  sur  la  place  publique  et  les  mar^ 
chés...,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  portprtim»  ott  taxe 
des  douanes.  Cette  taxe  était,  suivant  les  meilleurs  auteurs,  du 
quarantième  de  la  valeur  des  marchandises  importées  ou  expor- 
tées. Les  empereurs  de  Constantinopie  avaient  établi  un  impôt 
du  huitième,  ocfaviw,  octavarum  vectigal ^  qui  frappait  à  l'im- 
portation toutes  les  marchandises  étrangères (V.L.  7, 8,  God.,/>e 
vectigalibus,  et  7,. De  locato  et  cotul.).  -—  Pour  la  perception  de 
ces  droits,  toutes  les  personnes  et  toutes  les  marchandises  étaient 
soumises  à  la  visite  des  inspecteurs;  et  dans  le  cas  où  des  objets 
soumis  à  la  taxe  n'avaient  pas  été  déclarés,  ils  étaient  confisqués 
(V.  L.  16,  D.,  Depublicanit),  Gicéron  se  plaignait  déjè  de  son  temps 
de  ce  que  les  généraux  romains  eux-mêmes  étaient  soumis  à  ces 
odieuses  visites  des  douaniers  dont  les  rois  et  les  ambassadeurs 
étrangers  n'étaient  pas  exempts(Cic.,I>ffe^sa^rar.).  Mais,  mal- 
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gré  MS  plaintes,  la  loi  eommiroe  fàt  malntemie  à  regard  de  tous 
(▼•  L.  8,  Cod.,  D9  veetig.). —  Les  objets  destinés  à  Tosage  des 
Yoyagenrs ,  on  importés  après  avoir  été  exportés  pour  le  service 
de  Tagriculture,  et  ceux  appartenant  au  fisc,  étaient  exempts 
de  droits  (Y.  L.  5,  Cod.,  D0  vectig„ei  fr.  203,  D.,  De  verborum 
siffnif.).  Des  exemptions  avaient  été  accordées  par  les  empereurs 
à  certaines  professions  ;  mais,  dans  les  derniers  temps,  on  se  mon- 
trait à  cet  égard  d'une  rigueur  extrême ,  et  les  empereurs  eux- 
mêmes  déclaraient  qu'on  ne  devait  pas  tenir  compte  de  ces  ex« 
emptionSy  sous  quelque  forme  qu'elles  eussent  été  accordées  :  Si 
quii  êrgo  privatorum ,  disent  les  empereurs  Valons  et  Valenti- 
nien,  hijutfnodi  reseriptione  ntlotur,  cassa  eadem  sit  :  vectiga- 
Hum  $nim  non  pttrva  funetio  est ,  quœ  débet  ab  amnibw ,  qui 
negotiaiionis  seu  transferendarum  mercium  habent  curam^  œqud 
ratione  dependi  :  exceptis  navieulariiSj  cum  sibi  gerere  rem  pro" 
babuntur{L.  6,  Cod.,  Deveetig,;  V.  aussi  L.  7,  8, 9, 10,  il,  12, 
Cod.,  t&t<i.). Les  militaires  eux-mêmes  n'étaient  pas  exemptés: 
NuUd  super  hoc  militariwn  personarum  exceptione  faciendd  (V. 
L.  7,  ib.).  Les  vétérans  Jouissaient  toutefois  d'une  immunité  qui 
leur  avait  été  accordée  par  Constantin  (L.  1,  Cod.,  Deveteranis), 
— -  Lorsqu'un  navire  cbsssé  par  la  tempête  était  obligé  de  relà- 
eber  dans  un  port,  il  n'y  avait  pas  lieu  h  la  perception  des  droits 
et  à  la  confiscation  (L.  10,  D.,és  publicanis^  $  8,  et  L.  15,  td.). 
0.  L'ignorance  du  droit  n'était  pas  une  excuse  suffisante  pour 
éviter  la  peine  de  la  confiscation,  lorsqu'on  n'avait  pas  (ait la 
déclaration  exigée;  mais  l'erreur  de  fait  ou  l'omission  sans  in- 
tention de  fraude  n'entraînait  que  le  payement  du  double  droit. 
Une  erreur  dans  la  déclaration,  ou  le  non-payement  de  la  taxe 
après  déclaration ,  n'étaient  punis  d'aucune  peine.  Marc-Aurèle 
et  Commode  disaient  à  ce  sujet  que  le  publicain  ne  devait  pas 
tromper  ceux  qui  voulaient  faire  leur  déclaration,  pour  leur  faire 
encourir  la  peine  de  la  confiscation  ou  du  double  droit,  mais 
qu'il  n'était  pas  obligé  d'avertir  celui  qui  ne  la  faisait  pas.  Les 
luriseonsultes  romains  entraient ,  on  le  voit,  en  cette  matière  » 
dans  des  détails  d'une  grande  précision. — V.  L.  16,  ($5, 14, 10, 
9,  12,  6;  D.,  De  publicanis. 

If.  La  perception  de  la  taxe  des  douanes,  comme  celle  de  tous 
les  impôts,  était  confiée  à  des  fermiers  ou  publicains  qui  l'obte- 
■aient  par  adjudication  ;  elle  était  opérée  par  des  employés  qui 
portaient  les  noms  de  portorii  ou  de  stationarii ,  et  plus  tard 
d'ociavartt.  L'avidité  des  publicains  et  leurs  exactions  soule- 
vaient de  toutes  parts  des  réclamations.  Aussi  faut-il  reconnaître 
que  si  ta  loi  romaine  est  sévère  pour  le  payement  de  l'impôt  dû, 
elle  n'est  pas  moins  rigoureuse  contre  ceux  qui  le  percevaient 
Indûment.  La  peine  de  mort  était  prononcée  contre  les  préposés, 
siationarii ,  ou  les  militaires  qui  avaient  tenté  d'extorquer  une 
taxe  sur  des  objets  qui  ne  la  devaient  pas  (L.  5,  Cod.,  De  vectig,)\ 
et  è  l'égard  des  fermiers  eux-mêmes,  qui  avaient  exigé  des  droits 
excessifs,  la  peine  était  celle  du  bannissement  perpétuel,  outre 
la  restitution  (V.  L.  3  et  4,  Cod.,  Veetig.y  nov.  inst.  non  posse). 
Inutile  d'ajouter  que  tous  les  biens  des  publicains  étaient  spécia- 
ment  affectés  à  la  garantie  des  droits  du  fisc  contre  eux  (L.  S, 
Cod.,  ibid.). 

S.  Outre  le  blé,  les  lois  romaines  défendaient  toute  exporta- 
tion de  liquides ,  d'armes ,  d'or.  Voici  comment  est  conçue  cette 
dernière  prohibition  :  Non  solùm  barbarie  aurum  minime  prcB- 
beatur,  sed  etiamsi  apud  eos  inventum  fuerit,  subtili  auferatur 
ingenio  (L.  2,  Cod.,  De  commerciis  et  mercat,),  mode  détourné 
d'attirer  l'or  ches  soi  peu  digne  d'une  grande  République.  Malheu- 
reusement le  secret  du  système  mercantile,  ni  à  plus  forte  raison 
3elul  du  système  de  libre  échange  n'avaient  pas  encore  été  décou- 
verts ,  et  les  Romains,  tout  en  voulant  enlever  aux  barbares  leur 
or,  ne  savaient  trop  quel  moyen  employer-,  ils  se  bornaient  donc 
à  en  prohiber  la  sortie  sous  peine  de  mort,  sans  encourager  l'ex- 
portallon  des  produits  de  l'empire.  Mais  II  est  vrai  de  dire  qu'ils 
n'avaient  rien  à  échanger  :  ils  tiraient  tout,  au  contraire,  du 
dehors,  et  par  la  force  des  choses,  leur  numéraire  s'en  allait  par 
centaines  de  millions  dans  les  pays  producteurs.  —  V.  pour  plus 
de  détails  les  mots  Industrie  et  commerce.  Impôts. 

••  Les  douanes ,  telles  qu'elles  avaient  été  établies  par  les 
Romains,  subsistèrent  dans  la  Gaule  avec  tous  les  autres  impôt  « 
directs  et  indirects,  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race;  elles  sarvéeurentmême,  sous  le  nom  de  fonfieu  {teloneum)^ 


à  la  transformation  des  Impôts  directs  on  tributa.  Le  tonlieu  s'exer- 
çait tout  à  la  fols  comme  un  droit  sur  le  transport  par  terre  et 
par  eau ,  et  comme  un  droit  de  péage  sur  les  chemins ,  pour 
touto  espèce  de  marchandises ,  même  pour  celles  portées  à  dos 
d'homme.  C'était  en  même  temps  un  droit  sur  l'importation  et 
sur  la  circulation  des  marchandises.  Un  décret  de  l'an  615,  sous 
Clotalre  II,  dispose  que  le  tonlieu  doit  être  exigé  dans  les  lieux 
ordinaires  et  pour  les  objets  qui  y  étaient  soumis  par  l'usage  des 
règnes  précédents.  On  trouve  dans  une  formule  des  temps  méro- 
vingiens, rapportée  par  Lindenbrog  (form.  12  ),  et  adressée  aux 
patrices,  aux  comtes  et  aux  agents  ou  receveurs  du  tonlieu  (fe- 
lenariis)j  avec  une  dispense  du  droit  de  tonlieu,  l'énumération 
de  tous  les  droits  compris  sous  ce  nom ,  qui  pesaient  sur  toutes 
les  marchandises  transportées ,  quel  que  fût  le  mode  de  trans- 
port :  Propterea  per  prœsentem  prœceptum  decrevimus,  quod 
perpetualiter  mansurum  esse  volumus ,  ut  ntUlum  teloneum ,  m 
nuÙis  dvitatibus  aut  pag'u ,  t>el  ubicumque  in  regno  nostro  telo^ 
neus  exigitur^  nec  de  novali ,  nec  de  canalo  evictione,  nec  de  ro- 
tatieo ,  nec  dis  pontatico ,  nec  pulveratico ,  nec  saltuatico ,  née 
cespitatico ,  nec  de  sawnarns ,  nec  de  eo  quod  homines  eorum  ad 
dorsum  portant ,  nec  nulld  redhibitione ,  quam  fiscus  noster  ex- 
inde  operare  poteratj  nec  vos,  nec  juniores  aut  successores  vestri 
non  requiratiSy  nec  exigatis  (V.  également,  parmi  les  formules 
publiées  par  M.  Pardessus  dans  la  BibL  de  Vécole  des  chartes , 
t.  4,  p.  18,  la  formule  6,  qui  accorde  une  exemption  d'impôts 
en  faveur  de  certaines  villes  du  midi  de  la  Gaule,  Marseille,  Tou- 
lon, Arles,  Avignon,  Slstéron, Valence,  Vienne.. ..,  mais  au  profit 
de  leurs  évoques  ou  abbés  ).  Dagabert  1**  fit  même  don  à  l'église 
de  Saint-Denis,  pour  l'entretien  de  ses  luminaires,  d'une  somme 
de  cent  sons  d'or,  à  prendre  chaque  année  sur  lé  tonlieu  qui  se 
percevait  au  profit  et  an  nom  du  roi ,  à  Marseille  :  Nom  et  do 
proprio  tehneo ,  quod  à  singulis  annis  ex  Mastilid  sohebatur^ 
centum  solidos  in  luminaribus  ejusdem  eoclesim  (Sancti  Dionysii) 
eo  tenoro  eoneessit  (V.  Vita  Dagoberti,  e.  18,  ap.  Duchesne, 
t.  1,  p.  585).  Plus  tard ,  au  dixième  siècle ,  l'existence  du  droit 
de  tonlieu  est  prouvée  par  une  Immunité  établie  par  l'empereur 
Othon  le  Grand  en  faveur  de  l'abbaye  de  Wtssenbourg,  qui  porto 
que  le  commerce  pourra  être  exercé  librement  et  sans  être  in- 
quiété, dans  un  certain  rayon  :  In  quo  mercatum  cum  pace  aga^ 
tur  et  quiète.  Et  dans  le  cas  où  le  droit  de  tonlieu  serait  indû- 
ment perçu,  il  est  attribué  à  l'abbaye  (  Traditwnes  possessionesque 
Wistenburgonses y  publiées  par  M.  C.  Zeufs,  Edelini.  abb,,  lib, 
f>os9.,  n*  208,  p.  301). 

10.  Les  Impôts  indirects,  qui  comprenaient  les  droits  de 
douanes,  se  retrouvent  ainsi,  existants  encore  au  profit  du  prince, 
sauf  les  exemptions,  sous  les  Mérovingiens  et  les  premiers  Car- 
lovingiens.  Mais  la  dislocation  de  l'empire  de  Charlemagne  et 
l'affaiblissement  de  la  royauté,  surtout  l'avènement  du  régime 
féodal,  firent  des  douanes,  comme  de  tous  les  autres  Impôts,  des 
droits  établis  au  profit  de  chaque  seigneur  sur  ses  domaines.  Alors 
les  droits  de  douanes  sont  perçus,  non  pas  seulement  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie  du  royaume,  mais  aux  frontières  et  à  l'intérieur  de 
chaque  province,  de  chaque  seigneurie.  L'exemption  de  tous  droits 
est  stipulée  dans  des  traités  en  faveur  de  certaines  foires,  afin  que 
les  marchands  des  diverses  provinces  et  même  du  dehors  puissent 
s'y  rendre,  sans  être  soumis  aux  vexations  auxquelles  étaient 
alors  en  butte  le  commerce  et  ceux  qui  l'exerçaient.  Parmi  les 
foires  les  plus  célèbres  au  treizième  siècle ,  nous  cltorons  celle 
de  Saint'Remy  de  Troyes.  On  y  apportait  les  produits  de  l'Italie 
supérieure,  d'une  partie  des  Pays-Bas  et  ceux  du  nord  et  da 
midi  de  la  France.  On  y  vendait  des  draps  de  Provins ,  de  Sens , 
de  Vitry ,  de  Rouen,  de  Louviers,  de  Saint-Quentin,  d'Amiens, 
d'Abbeville ,  d*Arras ,  de  Lille ,  de  Bruges ,  de  Maiines ,  de  Lou- 
vain.  L'Allemagne  et  la'Lombardie  y  amenaient  des  chevaux,  et 
le  midi  de  la  France  de  grandes  quantités  de  cuir  maroquiné. 
Pour  les  favoriser,  les  comtes  de  Champagne  avaient  fait  des 
traités  avec  les  villes  et  les  seigneurs  voisins;'  mais  des  taxes 
onéreuses  et  vexalolres  ayant  élé  établies  en  1515,  le  commerce 
de  celte  ville  fut  rapidement  ruiné.  Quelquefois  aussi  c'étaient 
des  associations  de  marchands,  comme  la  ligue  hanséatique,  qui 
obtenaient  par  des  traités  la  franchise  du  commerce  dans  cer- 
tains ports  et  dans  certaines  villes  commerçantes.  Mais  alors 
elles  se  rendaient  maîtresses  du  commerce  dans  tous  les  pays  où 
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ces  franchises  leur  avaient  ét6  accordées.  ^  V.  Blanqui,  Histoire 
de  l'économie  politlqaey  chap.  16. 

tl.  Avec  l'unité  territoriale  fat  reconstituée  Tanité  dans  la 
perception  des  impôts;  alors  renaissent  les  droits  de  douanes 
établis  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  outre  ceux  existant 
dans  chaque  province.  Mais  ces  droits  conservèrent  toujours  leur 
mémei  caractère,  et  on  les  retrouve  partout  à  cette  époque  sous 
des  noms  différents  en  Angleterre  comme  en  France.  «  Les  droits 
de  douane  ou  traites  {cu$tom$)f  dit  à  ce  sujet  Smith,  sont  beau- 
coup plus  anciens  que  ceux  d'accise.  Il  parait  qu'ils  ont  été 
nommés  coutumes^  pour  désigner  des  payements  coutumiers  qui 
étaient  en  usage  depuis  un  temps  immémorial.  Ils  ont  été  regar- 
dés dans  l'origine,  à  ce  qu'il  me  semble ,  comme  des  impôts  sur 
les  profits  des  marchands.  Dans  les  temps  barbares  de  l'anarchie 
féodale,  les  marchands,  ainsi  que  tous  les  autres  habitants  des 
bourgs,  n'étaient  guère  autrement  regardés  que  comme  des  serfs 
affranchis  dont  on  méprisait  la  personne  et  dont  on  enviait  les 
profits.  Dans  ces  temps  d'ignorance,  on  n'était  pas  en  état  de  com- 
prendre que  les  profits  des  marchands  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  imposés  directement,  on  que  le  payement  définitif  de  tout 
impôt  assis  de  cette  manière  doit  toujours  retomber  avec  une 
surcharge  considérable  sur  les  consommateurs. — Les  gains  des 
marchands  étrangers,  continue  le  même  auteur,  fiirent  vus  avec 
bien  plus  de  défaveur  encore  que  ceux  des  marchands  anglais. 
Il  était  donc  naturel  que  ceux  des  premiers  fussent  imposés  plus 
durement  que  ceux  des  autres.  Cette  distinction  entre  les  droits 
perçus  sur  les  marchands  étrangers  et  ceux  perçus  sur  les  mar- 
chands anglais,  qui  commença  d'abord  par  esprit  d'ignorance,  a 
été  continuée  ensuite  par  esprit  de  monopole,  ou  dans  la  vue  de 
donner  un  avantage  à  nos  marchands,  tant  sur  notre  marché  que 
sur  le  marché  étranger.  —  Les  anciens  droits  de  coutumes  ou 
de  douane,  avec  cette  seule  distinction ,  furent  imposés  égale- 
ment sur  toute  espèce  de  marchandises,  sur  les  choses  de  néces- 
sité aussi  bien  que  sur  celles  de  luxe ,  sur  les  objets  exportés 
tout  comme  sur  les  objets  importés.  Pourquoi,  à  ce  qu'on  semble 
s'être  imaginé,  celui  qui  trafique  d'une  espèce  de  denrée  serait- 
il  mieux  traité  que  celui  qui  trafique  d'une  autre ,  ou  pourquoi 
le  marchand  qui  exporte  serait-il  plus  favorisé  que  le  marchand 
qui  importe?  »  (V.  Richesse  des  nations,  t.  2,  p.  573.)  Dans  ce 
passage  de  Smith  se  trouve  retracé  de  la  manière  la  plus  exacte 
et  la  plus  complète  le  caractère  des  douanes  au  moyen  âge.  Il 
faut  même  ajouter  que  non-seulement  ceux  qui  exportaient  les 
marchandises  n'étaient  pas  plus  favorisés  que  ceux  qui  les  im- 
portaient, au  moins  dans  des  États  comme  la  France  et  l'Angle- 
terre qui  n'avaient  qu'une  industrie  locale  et  un  commerce  inté- 
rieur à  cette  époque,  mais  que ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
de  nos  Jours,  les  exportations  étaient  rendues  plus  difficiles  par 
les  entraves  douanières  que  les  Importations ,  ou  même  étaient 
absolument  prohibées.  Ce  système  de  prohibition  qui  frappait 
surtout  les  matières  premières  et  les  objets  principaux  de  con- 
sommation locale,  tels  que  le  blé,  la  laine,  l'argent,  s'explique 
par  les  difficultés  de  communications,  et  par  la  crainte  assez 
naturelle,  par  cela  même,  pour  les  habitants  d'une  contrée,  de 
se  voir  privés  de  marchandises  indispensables  sans  pouvoir  les 
remplacer  (Y.  à  ce  sujet  un  grand  nombre  d'ordonnances  des 
rois  de  France ,  depuis  Philippe  le  Bel ,  notamment  celles  de 
1304  et  de  1315;  celle  du  9  Juillet  1315,  qui  est  de  Louis  le 
Hutin,  avait  pour  objet  de  restreindre  le  commerce  que  les  Ita- 
liens ou  Lombards  faisaient  alors  en  France).  Voici  un  motif  de 
prohibition  assez  curieux  que  nous  trouvons  dans  une  ordon- 
nance de  1304  et  qui  ne  serait  pas  déplacé  en  tête  de  bien  des 
règlements  de  douanes  modernes  :  «  Considérant,  est-il  dit,  que 
nos  ennemis  pourraient  profiter  de  nos  vivres  et  qu'il  importe 
aussi  de  leur  laisser  leurs  marchandises,  nous  avons  ordonné 
que  les  premiers  ne  pourraient  pas  sortir,  ni  les  dernières  en- 
trer. » — V.  ordonnances  du  Louvre  ou  ordonnances  des  rois  de 
France,  t.  1,  p.  524  et  suiv. 

Tel  est  l'esprit  des  prohibitions  qu'on  trouve  en  si  grand  nombre 
à  cette  époque,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  marchandises,  et 
qui  donnèrent  naissance  à  un  régime  de  douanes  plus  régulier 
que  celui  qui  avait  existé  Jusqu'alors.  C'est ,  en  effet  ,'dan8  la 
même  ordonnance  qui  établit  ces  prohibitions,  que  Philippe  le 
Bel  investit  I0  sire  Geoffroy  Gocàtrix  de  pleins  pouvoirs  pour  éta- 
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blir  des  bureaux  de  douanes,  pour  veiller  à  l'exécution  des  or- 
donnances en  cette  matière  et  à  l'application  sévère  des  peines 
prononcées  par  elles  (la  confiscation),  et  pour  accorder  des  li- 
cences à  ceux  qui  voulaient  transporter  des  marchandises  prohi- 
bées, pon  chez  ses  ennemis,  mais  chez  des  nations  amies  (ord. 
du  6  fév.  1304). — A  cette  époque  aussi  l'autorité  royale  renais- 
sait, la  nationalité  française  commençait  à  se  constituer,  malgré 
la  division  du  territoire  en  provinces,  et,  dès  lors,  les  taxes  a 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises  durent  devenir  les  prin- 
cipales ressources  du  souverain.  On  les  voit  depuis  créées  ou 
aggravées  à  la  moindre  occasion,  sous  le  premier  prétexte  venu, 
et,  sous  les  noms  les  plus  divers,  accumulant  les  droits  sur  les 
marchandises. 

19.  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel,  Philippe  de  Valois  et 
le  roi  Jean ,  à  l'occasion  des  guerres  avec  les  Anglais ,  établi- 
rent de  nouvelles  taxes  sous  le  nom  de  haut  passage ,  de  traites 
foraines,  traites  domaniales.  —  Il  est  important  de  remarquer  ici 
que  ces  diverses  taxes  n'ayant  pas  été  adoptées  par  quelques 
provinces,  ces  provinces  furent,  relativement  aux  droits  de  traite, 
considérées  comme  étrangères ,  et  dès  lors  elles  payèrent  les 
droits  de  sortie,  de  haut  passage  et  d'imposition  foraine  pour  tout 
ce  qu'elles  tiraient  des  provinces  qui  avaient  consenti  à  l'établis- 
sement des  droits.  — -  C'est  de  cette  époque  que  date  la  créa- 
tion d'une  ligne  de  bureaux  intérieure ,  création  imposée  par 
la  force  des  choses ,  mais  qui  était  désastreuse  en  ce  qu'elle 
constituait  une  inégalité  de  charges  entre  les  Français,  qu'elle 
était  une  entrave  Journalière  à  tout  ce  qu'ils  voulaient  entre- 
prendre ,  et  qu'elle  portait  ainsi  un  coup  fatal  à  la  prospérité 
de  l'État ,  qui  s'enrichit  ou  s'appauvrit  selon  le  degré  de  liberté 
et  d'activité  dans  les  transactions  commerciales.  —  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  n'y  avait  pas  même  égalité  entre  les  provinces  déclarées 
étrangères;  il  y  en  avait  qui  n'étaient  réputées  étrangères  que 
sous  certains  rapports.  Ainsi  la  Provence  ne  payait  pas  de  droits 
d'aides,  et,  sous  ce  rapport,  elle  était  étrangère;  mais  elle  s'é- 
tait soumise  à  l'établissement  des  traites  foraines  aux  limites  de 
son  territoire,  et  alors,  sous  ce  rapport,  elle  redevenait  fran- 
çaise. —  Ainsi  trois  sortes  de  provinces,  quant  au  mode  de  per- 
ception et  au  chiffre  de  l'impôt ,  existaient  dans  le  même  État  : 
1*  les  provinces  qui  avaient  consenti  l'établissement  des  droits , 
et  que  l'on  appelait  les  cinq  grosses  fermes ,  probablement  en 
raison  des  produits  annuels  que  ces  impôts  procuraient  au 
trésor;  2*  les  provinces  étrangères,  celles  qui  avaient  la  fa- 
culté de  commercer  avec  l'étranger,  c'est-à-dire  d'importer  chez 
elles  les  marchandises  étrangères  et  d'exporter  leurs  propres 
productions  sans  être  soumises  aux  droits  de  traite ,  mais  qui,  si 
elles  voulaient  commercer  avec  la  France ,  se  trouvaient  arrêtées 
par  une  armée  d'employés  qui  repoussaient  tous  leurs  produits  si 
elles  n'acquittaient  pas  les  droits  établis;  3' enfin,  les  provinces 
réputées  étrangères,  celles  qui  s'étaient  soumises  à  l'établissement 
de  certains  bureaux  Intérieurs  pour  rimposillon  foraine  seule- 
ment, mais  conservaient  leur  liberté  avec  l'étranger. — La  Breta- 
gne, la  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  le  Dauphiné,  la 
Provence,  étaient  provinces  étrangères  ou  réputées  étrangères. 
Quelle  législation  !  et  quelle  confusion  I  —  V.  Forbonnais,  L  1, 
p.  356. 

flS.  Cette  absence  d'égalité  dans  les  perceptions  de  l'impôt 
avait  les  plus  graves  inconvénients. D'abord  les  frais  de  perception 
étaient  multipliés  à  l'infini  et  presque  forcément  doublés;  des 
procès  nombreux  naissaient  chaque  jour  des  difficultés  qui  s'éle* 
valent  entre  le  négociant  et  le  préposé  sur  la  manière  d'établir 
le  droit  à  percevoir. — En  outre  tout  était  subordonné  à  l'empire 
des  circonstances.  Si  le  gouvernement  éprouvait  un  besoin  pres- 
sant d'argent,  aussitôt  on  créait  un  droit  pour  y  subvenir;  mais 
moyennant  un  sacrifice  pécuniaire  immédiat,  une  province  sou- 
vent obtenait  l'affranchissement  du  nouvel  impôt.  Toutes  les  me- 
sures financières  ne  présentaient  ainsi  qu'arbitraire,  exceptions 
et  privilèges  :  l'administration  n'était  réellement  qu'un  expédient 
perpétuel.— V.  n»  18. 

fl4.  Avant  de  passer  à  un  autre  ordre  de  faits,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  jeter  un  coupd'œil  sur  plusieurs  établisse- 
ments de  douane  qui  ont  exercé  une  grande  influence  sur  le  com- 
merce de  la  France  et  même  sur  le  commerce  du  monde  entier  : 
nous  voulons  parler  des  douanes  des  républiques  de  Géucs  et 
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4e  VenUe,  et  .des  douanes  devienne  et  de  Valence  ^t  deLyoa. 

Ce  M  MUS  iMofluenoe  de  la  liberté  que  ^lee  jépuUiiques  de 
.Oéoes  «it  .de  Venise  parvinrent  à  ce  degré  4e  rlQbesse  et  de 
puissance  qui  lait  encore  aujourd'hui  notr.e  adiniration.  «  Les 
pi;efnièr,es,  i>our  mous  servir  des  ex^presaions  de  J'hisiorien  de 
J'Économie  politique ,  elles  |>rouvérent,  par  ia  Alié^iûe  ék  par  la 
pratique ,  les  avantage?  encore  méconnus  de  ia  lii)arté  ia  ^Us 
iUioûSée  du  commerce.  »  Toutefois,  iX  ne  faudrait  inas  croire  que 
le  convperce4klttouiui»rs  été  libreàVenlse.Ansaitét  qu'elle  sexxut 
.asseï  forte,  elie  cheroba  par  tous  les  moyons  4  concentrer  enitre 
«es  mains  le  commerce  du  inonde  entier.  Ainsi,  quoique  toutes  J^s 
marchandises  pussent  librement  entrer  dans  tons  les  ports  de  ja 
république,  leur  circulation  n'était  permise  que. sur  les  vaisseaux 
vénitiens;  ainsi  encore,  les  lois  défendaient  de  rece^^oimiD  né- 
goc^nt  étranger  qui  n'était  pas  ai^et  de  la  république  aur  les 
vaisseaux  de  l'État ,  ni  soumettaient  les  étrangers  <4  iies  itoins 
4e  douanes  deux  fois  pilus  élevés  que  jtes  nationaux.  T<oute  société 
«ntre  les  Vénitiens  et  les  étrangers  ét^it  interdite,  et  ceux-ci  ne 
pouvaieatni  faire  construire  ni  acheter  des  navirea  dans  les  ports 
de  la  république.  Ce  régime  de  despotisme  et  de  monopole 
s'aggrava  A  tel  point  4iue ,  sous  le  vain  prétexte  de  protéger  aes 
manttfaotur,es,  le  gouvernement  de  Venise  prohiba  toutes  les 
mar(^n4iaes  étrangères  sinullaires  de  .celles  produites  par  les 
fabrAcants  yén^itiens.  Ains)  prit  iiaUsance  A  Venise ,  par  l'excès 
eu  privUéife ,  Je  régime  proIMbiUl.  Mais  ce  régime  ske  lui  profita 
pas  longtemps.  Des  nations  rivales  lui  disputèrent  bienl6t  le  mo- 
nopole At  «>ercènent  contre  elle  des  représailles  bien  funestes  à 
son  commerce..  CharlAs-fluint,  en  1517,  doubla  les  droits  de 
douane  qu^  les  ^Vénltians  payaient  dans  ees  ÉtaU;  et  ces  droits, 
qpi  a'é|e«3kr£nt  k^  t9  p.  iOO  aur  toutes  les  marchandises  à  l'im- 
portaHon  et  A  l'iexporlation,  suftrent  pour  interdire  aux  Vénitiens 
]'-entrée4)yos  fwts  espagnols.  A  partir  de  celte  époque,  leur  com- 
Ufuc»  «A  leur  puissance  se  sonit  afiaissés  Insensiblement.  Mais  le 
.monopole  en  est^l  ia^cause  principale,  comme  seipble  le  dire 
M.  Bianqioi  7  l^otts  n0  le  pensons  pas.  —  Sans  méconnaître  ia  fà- 
4sheQsein(Laience4e  la  prohibition  portée  k  Teacès,  nous  croyons 
cepeodaxU  qu'il  laut  tenir  compte  des  grands  faits  historiques  qui 
ont  modiâé  l'état  du  monde.  --^  Is.  découverte  de  la  boussole, 
celle  du  cap  de  Bonne-Espérance,  la  puissance  de  Charles-Quint, 
et  plus  tard  rinfluence  toujours  croissante  de  la  France  et  de 
rAngleterre,  et  plus  encore  la  marche  progressive  de  la  civilisa- 
tion qui,  à  parttr  de  ia  découverte  de  l'imprimerie,  s'avançait 
à  pas  de  ;géant8 ,  voilà  les  causes  principales  de  la  ruine  duicom- 
meroa  de  Venise ,  dont  le  territoire,  d'aUleurs ,  Atait  trop  exigu 
pour  jqu'elle  ait  pu  conserver  longtemps  la  prépondérance.  — 
Ajoutons  que  le  génie  de  l'industrie  et  du  commerce  s'éveilla  tout 
à  coup  et  presque  en  même  temps  ches.loius  les  peuples  civilisés 
A  la  nouvelle  déconveçte  des  mines  du  Nouveau-Monde;  alors 
chaque  gouvernement  s'efforça  d'attirer  dans  ses  Ëtats  et  d'y  re- 
toAir  ce  métal  précieux,  qu'il  considérait  comme  Tunique  source 
de  la  puissance  et  de  la  fortune  publique.  Or,  pour  attirer  ce  métal 
ches  soi,  il  fallait  favoriser  les  ezporiatiofis;  on  avait  découvert 
ce  jpooyen,  inconnu  des  Romains.  Mais  comment  retenir  l'or?.... 
Prohiber  les  importatioas  parut  le  procédé  le  plus  sûr;  car  toute 
vente  faite  à  l'étranger  attirait  une  partie  de  son  numéraire, 
tandis  que  tout  achat  lÉit  an  dfdtors  Anievait  une  partie  du  nu- 
méraire de  la  nation  ache^ewse  (V.  v«  Économie  politique,  n*  3i). 
Mais  cette  théorie  reposait  sur  nne  fausse  noUoin  de  la  valeur 
et  de  la  richesse,  et  sur  une  idée  non  moins  Xausse  du  réle  que 
la  monnaie  d'or  on  le  numéraire  Joue  dans  rechange.  L'or 
<)8t  à  la  fois  une  marchandise  comme  les  autres,  inférieure  à 
beaucoup  d'autres  pour  ea  valeur  en  usage ,  et  un  instrument 
i'échange  au  moyen  duquel  les  produits  s'échangent  Cjontre  des 
produits.  La  théorie  que  J.-B.  Say  a  ét,ablie  d'une  manière 
vrétragable  n'était  pas  même  soupçonnée  à  icet^e  époque  :  l'or 

htait  considéré  cpmme  la  marchandise  nécessaire  contre  laquelle 
tout  s'échangeait.  Ce  n'éiait  pas  le  poyen ,  c'était  le  but  de  i'é- 
sbange.  Aussi  que  de  déceptions  !  Et  cependant,  sous  l'empire  des 
eirconstances  que  mous  avons  rappelées,  ce  système  éicouomique 
se  répandit  dans  toute  l'Europe  et  fut  adopté  par  tous  les  hommes 
de  finances.  Aujourd'hui  même,  malgré  les  victimes  qu'U  a  faites 
(le  Portugal  et  l'Espagne  surtout) ,  le  préjugé  funeste  qui  lui  ser 
de  hase  n'est  pas  entièrement  dissipé,  et  bien  des  gens,  nous  n'e 


sons  djre  bien  des-gouvernements ,  croient  encore  à  la  lalanee  du 
comfMTce.  «  Il  est  nécessaire,  disait  Ustarix  en  1740,  d'em- 
ployer av^c  rigueur  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous  conduire 
A  vendre  aux  étrangers  plus  de  nos  productions  qu'ils  ne  nous 
vendront  des  leurs  ;  c'est  là  tout  le  secret  et  la  seule  utilité  du 
commerce  »  (V.  Théorie  et  pratique  du  commerce,  ch.  4,  p.  15). 
jLe  système  mercantile  est  résumé  tout  entier  dans  ces  lignes  d'un 
ancyùen  ministre  de  la  monarchie  espagnole  :  vendre  aux  autres 
plus  qu'il  ne  nous  vendront ,  et  pour  cela  favoriser  les  exporta- 
tions et  prohiber  les  importations.  Voilà  tout  le  secret. 

f  ^.  Si  des  douanes  de  Venise  nous  passons  à  l'examen  des 
principaux  établissements  dédouane  en  France i  nous  allons  voii 
les  mêmes  abus  se  produire,  sans  la  grandeur  des  résultats,  qui, 
ep  matière  commerciale  comme  en  matière  politique,  les  explique 
et  «quelquefois  même  leur  sert  de  correctif  et  d'excuse. — La  douane 
devienne  fut  établie  le  10  mai  1595,  et  le  droit  perçu  sur  tentes 
les  marchandises  venant  tant  de  l'étranger  que  de  la  Provence, 
du  Languedoc  •  du  vivarais ,  do  Dauphiné ,  etc.  11  en  fut  de  même 
sur  tous  les  produits  du  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  de  la  Bresse 
et  de  la  Savoie,  qui  partaient  de  Lyon  pour  la  Provence,  le  Lan- 
guedoc et  autres  jieuX/  Toutes  ces  marchandises  étaient  tenues 
de  passer  par  les  bureaux  établis  à  Vienne  et  à  Sainte-Colombe. 
«  Le  tarif ,  pour  nous  servir  des  expressions  de  Forbonnais,  fut 
composé  tout  à  fait  militairement  :  on  forma  vingt  classes  de  mar- 
chandises, non  pas  suivant  leur  nature,  mais  suivant  leur  prix,  à 
peu  près,  j»  Ce  droit  établi  transitoirement,  disait-on ,  comme  tant 
d'autres,  ne  fut  supprimé  qu'en  161 1  à  la  demande  de  l'adjadi- 
cataire  des  cinq  grosses  fermes,  dont  elle  diminuait  les  droits  en 
restreignant  les  consommations;  mais  cette  suppression  ne  dura 
que  dix  ans,  et  la  douane  de  Vienne  ressuscita  en  1621  sous  le 
nom  de  douane  de  Valence.  Seulement  le  passage  fut  transféré 
à  Valence.  Ainsi  rétablie  sous  prétexte  de  troubles,  la  douane 
fut  étendue  et  ses  droits  augmentés.  Le  commerce  la  fuyait  et  elle 
se  mettait  à  sa  poursuite,  établissant  partout  des  bureaux.  Dès 
l'an  164^3,  ces  bureaux  formèrent  une  chaîne  depuis  le  Dauphiné 
jusque  dans  la  Proveace ,  le  Languedoc ,  le  Vivarais ,  le  Forest, 
le  Lyonnais^  la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  pays  de  Gex  et  TAu- 
vergne.  Ils  furent  bien  servis,  ajoute  l'historien  des  finances,  et 
les  commis  continrent  si  bien  le  commerce  de  ces  provinces  que 
les  communications  furent  en  peu  de  temps  réduites  à  celles  que 
la  nécessité  rendait  indispensables.  Le  tarif  de  Vienne  adopté  à 
Valence  fut  considérablement  aggravé.  Le  dernier  de  ces  tarifs 
est  cehii  de  1659,  qui  contient  dix-neuf  classes  de  marchandises. 
Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  toutes  les  règles  établies 
par  les  douaniers  pour  faire  payer  jusqu'à  deux  et  trois  fois  aux 
mêmes  marchandises  les  droits  de  douanes.  Ce  serait  un  récit 
assea  curieux  et  qui  ne  manquerait  pas  d'intérêt  que  celui  des 
pratiques  douanières  et  des  ruses  employées  pour  s'y  soustraire. 
Forbonnais  raconte  à  ce  si^et  l'anecdote  suivante  :  «  Quelle  que 
fût  cependant  l'avidité  des  commis,  le  clergé  de  Vienne  trouva  un 
jour  le  secret  de  s'y  soustraire.  On  voulut  lui  faire  payer  la  douane 
sur  les  dixièmes  des  vignes  qui  sont  dans  le  territoire  de  Sainte- 
Colombe  ;  les  ecclésiastiques  aUèrent  processionnellement  avec 
croix  et  bannière  chercher  leur  vendange,  qui  depuis  a  toujours 
passé  librement.  » 

I0«  La  douane  de  Lyon  a  une  origine  aussi  ancienne  :  elle 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  François  I*',  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable ,  c'est  qu'elle  fut  établie  comme  moyen  de 
protection  pour  nosf9)i)riques  nationales.  «  Son  droit  ne  se  payait 
d'abord ,  dit  Forbonnais ,  que  aur  les  draps  de  soie ,  d'or  et  d'ar- 
gent venant  de  l'étranger,  afin  de  favoriser  nos  fabriques  de 
Lyon  et  de  Tours  :  preuve  certaine  que  les  grands  principes  du 
commerce,  a|oute  l'historien,  étaient  connus  anciennement.  Les 
besoins  publics  les  opt  fait  perdre,  et  ils  y  ramèneront  Telle  est 
la  vlAissitude  des  choses  humaines.  »  En  1540,1e  droit  fut  étendu 
auf  soies  teintes  venant  de  l'Italie ,  de  l'Espagne  et  du  com- 
tat  Veoaissin;  elles  devaient  toutes  être  conduites  à  Lyon, 
où  le  droit  imposé  était  de  5  pour  100  lorsque  les  marchandises 
devaient  être  consomfl»ées  dans  le  royaume ,  et  seulement  de  3 
pour  100  lorsqu'elles  ne  Iraient  que  traverser  la  France,  on 
passaient  debout,  comme  on  le  disait  alors,  pour  aller  à  l'é- 
tranger. Mais  ces  droits  furent  successivement  augmentés  et 
étendus  en  1554  et  en  1585.  Toutes  les  marchandises  d«  Le- 
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vant  dorent  pas9«r  par  la  douane  de  Lyen,  sans  distinction 
de»  nattèrés  première»  on  de»  étoffes  »  de  la  eonsoumeftlon  oof 
dtt  transH.  Les  drogncvies  el  épieeries  rnrenC  somntseS;  è  nn  fat- 
pAt  de  4  potr  100  -,  pui»  ce  forent  les  marctoandtses  de  Fli&ndre, 
d'Allemagno,  d'Angleterre,  destinées  pour  fltslfo  et  les  côtes 
d'Espagne.  «  Henri  lil,  fait  ol»server  avec  raison  Paoteur  des 
B^hêrckm  eiconsidéraHoM  mr  h$  flnanceSy  était  bien  le  mattre 
d'imposer  des  droits  dans  son  État,  mais  non  pas  de  forcer  les 
étrangers  h  s'y  soomettre  :  leurs  marchandises  prirent  d'autres 
rooien.  Ainsi  c'est  par  nos  pit^pres  lots  que  nous  avons  nécessité 
la  Flandre  el  PAngteterre  d'établir  une  navigation  directe  avec 
rtlaliey  an  détriment  de  la  néire.  Nens  avons  été  privés  de 
ressources  immenses  ponr  avoir  vonla  en  forcer  le  produit,  et  les 
revenus  ont  été  anéantie  aoesitèt  que  la  proportion  naturelle  du 
droit  a  eeseé  d'exister  »  (t.  i,  p.  71).  Après  les  produits  étran- 
gers, les  denrée»  de  la  Provence,  du  Languedoc  et  dà  fifauphiné, 
et  destinées  II  l'étranger,  tarent  soumises  à  passer  par  Lyon  ponr 
y  payer  les  droite*  Le  fermier  de  la  douane  de  Lyon  obtint  même 
le  droit  d'établir  des  bureaux  partout  où  bon  lui  semblerait.  — 
En  1032,  le  tarif  foi  refait.  Le  dernier  article  de  ce  tarif  poruit 
que,  sur  les  marchandises  qnt  ne  sont  point  spécifiées,  le  droltsera 
perçu  suivantl'estlmationdes  commis.  Il  était  difficile  de  faire  une 
meillenre  part  à  rarbitraire;  aussi  les  conraiis  en  nsèrent-ils 
largement.  Chacun  fit  et  refit  dans  son  bureau  des  tarife  à  son 
nsage,  sur  les  marchandises  spécifiées  comme  sur  celles  qui  ne 
l'étaient  pas.  Le  poids  variait  suivant  qu'il  s*agissaltde  denrées  do 
royaume  ou  de  marchandises  étrangères,  et ,  ce  qui  est  assuré- 
ment bien  digne  de  remarque,  on  se  servait  du  poids  le  plus  fort, 
celui  do  marc,  pour  peser  les  marchandises  étrangères,  tandis 
qu'on  employail  celui  de  Lyon,  plus  faible  de  10  pour  100,  ponr 
les  denrées  do  pays  :  ce  qui  favorisait  les  premières  au  préjudice 
des  secondes.  Ainsi  la  douane  de  Lyon,  établie  pour  protéger  les 
produits  nationaux ,  avait  tellement  dévié  de  son  origine  qu'elle 
était  devenue  phis  favorable  aux  produits  étrangers.  Une  des 
eingularités  de  ce  tarif  de  1639,  qui  ajoute  une  force  noovelle 
à  la  rétteiion  que  nous  venons  de  faire ,  cfesl  qo'il  Impose ,  con- 
traireSMBt  à  tons  les  principes  du  système  mercantile,  un  droit 
d'entrée  sor  l'argent  en  barres  on  en  lingots.  Mous  avons  cru  de- 
voir entrer  dans  quelques  détails  relativement  à  la  douane  de 
Lyon,  parce  qu'elle  était  une  des  plus  importantes  à  raison  de 
nos  relations  commerciales  avec  les  États  du  midi  de  PEorope. 

1 9 .  Forbonnais  ne  compte  pas  moins  de  quatorze  espèces  de 
droite  qoi  se  payaient  dans  la  Provence,  le  Languedoc,  le  Lyon- 
nais, la  Bresee,  le  Baophiné  :  I*  la  douane  de  Valence;  2*  la 
douane  de  Lyon;  3^  la  traite  foraine  do  Dauphiné;  é^  la  traite 
fbiraine  de  Lyon;  5*  la  traite  foraine  do  Languedoc;  6<^  la  traite 
domaniale;  7*  la  traite  foraine  de  l^rovence;  8*  la  traite  doma- 
niale de  Frovenee;  9"  les  4  pour  it)0  des  drogueries  et  épice- 
ries; 10*  le  droit  de  table  de  mer;  if  *  les  2  pour  100  d'Arles; 
12*  le  liard  du  baron;  IS^^"  te  droit  de  poids  et  de  casse;  14*  le 
droit  sur  les  aluns.  La  rivière  de  Loire  comptait,  indépendam- 
loent  de  vingt-hoit  péages,  des  droits  de  simple,  double  et  triple 
clolsoo  pour  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville  d'Angers;  le 
droit  de  boéte  des  marchands  poor  le  curage  et  le  balisage  de  la 
rivière;  lé  droit  de  méage,  mais  surtout  le  droit  dit  de  trépas  de 
Loire,  dont  l'établfssement  remontait  à  l'an  1 869  et  qui  était  alors 
de  12  deniers  par  livre  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises , 
montant,  deeeeodant  on  traversant  la  Loire  depuis  Gondé  Jus- 
qu'à Chenonceanii  Tons  ces  droits  étalent  Indépendants  des 
droits  généraux  de  traite  ou  d'Impositions  foraines;  celle  de 
l'AnJen  fut  établie  par  Philippe-Aognste  en  1204,  après  la  con- 
quête de  eette  previoee. 

ft9.  Ce  serait  nue  étrange  erreur  de  croire  que  les  vices 
d*tii  pareil  régime  n'aient  été  reconnus  et  signalés  que  de  nos 
Jours*  Bien  avant-Colbert  Ini-méme ,  les  états  généraux  en  indi- 
quaient lee  conséquences  si  désastreuses  poor  le  commerce  et 
poor  riodnstvlo  du  royaume,  et  réclamaient  la  réforme  des  abus 
dentée  régime  était  la  source.  Ils  demandaient  l'égalité  des  pro- 
vioeee,  ^uniformité  des  tarifa,  l'abolition  de  tous  les  droits  que 
des  cireenstaaces  eieeptionnelles  ou  de»  intérêts  privés  avaient 
faB  établir ^  Us  montraient  enfin,  comme  devant  être  accom- 
ptiei ,  toutes  eea  réformes  que  Colbert  eut  plus  tard  la  gloire  de 
réaliser,  sans  onMIer  le  maintien  dn  régime  protecteor  qui  fut 


la  cause  originaire ,  nous  levons  vu ,  de  rétablissement  de  la 
douane  de  Lyon.Toid  quels  furent  à  ce  sujet  les  vœuxdu  tiers-état, 
extraits  de  ses  cahiers,  lors  de  la  réunion  des  états  généraux  en 
1614  et  1613  :  «  Bien  que  ces  droits  de  la  traite  foraine  ne  doivent 
être  levés,  ontdtt  les  notables,  que  sur  les  marchandises  qui  sortent 
hors  du  royaume  pour  être  portées  à  l'étranger,  ce  qui  est  clairement 
établi  par  la  signification  du  mot  de  foraine^  néanmoins  cesdit& 
droits  sont  levés  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  de  votre 
royaume  à  autres  deicelui;  tout  ainsi  que  si  c'était  en  pays  étran- 
gers ,  an  grand  préjudice  de  vos  sujets ,  entre  lesquefs  cefa  con* 
serve  ces  marques  de  division  qu'il  est  nécessaire  d'êter,  puis- 
que toutes  les  provinces  de  votre  royaume  sont  conjointement  et 
inséparablement  unies  à  la  couronne  pour  ne  faire  qu'un  même 
corps  sous  la  domination  dtn  même  roi ,  et  que  vos  sujets  sont 
unis  à  une  même  obéissance.  Pour  ces  causes,  qu^  plaise  à  Votre 
Majesté  ordonner  qu'ils  foutront  d^une  même  liberté  et  franchise, 
en  ce  faisant  qu'ils  pourront  librement  négocier  et  porter  lés 
marchandises  de  France,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  comme 
concitoyen  d'où  même  État,  sans  payer  aucun  droit  de  foraine...  » 

«  Par  les  édfts  de  l'fnstitution  delà  douzaine  de  Lyon,  ajoutaient 
les  états,  le  draps  de  2  1/2  pour  100  ne  dott  être  payé  qu'en  la 
ville,  et  seulement  sur  lés  draps  dTor  et  d^argent  et  de  soie,  pas- 
sements el  autres  telles étod^s  venant  d^talié  et  du  Levant,  qui 
nécessairement  sont  obligés  d'aller  passer  par  ladite  Ville;  et  tou- 
tefois dépuis  quelque  temps  les  fermfers  de  ladite  douane  s'in- 
gèrent d'établir  des  bureaux  pour  fa  levée  dudit  droit  es  pro- 
vfnces  deDauphiné,  Provence,  Languedocef  autres;  de  faire 
payer  en  icelles  les  droits  ûe9  étoflles  et  marchandises  manufac- 
turées dans  votre  royaume,  que  vos  prédécesseurs  n'ont  Jamais 
entendu  charger  dudit  droit  de  domaine.  Pour  à  quoi  remédier,. 
que  défenses  soient  faites  aoxdîts  fermiers  de  lever  aucun  droit 
de  domaine  sur  les  marchandises  originaires  ou  manufacturées 
dans  votre  royaume,  à  peine  de  concussion »  «  Afin  de  re- 
mettre la  liberté  du  commerce,  continuaient  les  états,  et  faire 
cesser  toutes  sortes  d'oppressions  desdits  fermfers,  que  ces 
droits,  tant  de  ladite  traite  foraine  domaniale  que  d'entrée,  soient 
levés  aux  extrémités  du  royaume,  et  que,  à  cet  effet,  les  bureaux 
desdites  traites  et  droits  d'entrée  soient  établis  aux  villes  fron- 
tières et  limites  dudit  royaume ,  et  que  lesdits  bureaux  desdits 
fermiers  soient  tenus  poser  et  afficher  les  droits  taxés  par  Tor- 

donnance Outre  lesquels  droits  ils  ne  pourront  prendre  ou 

lever  aucune  chose  des  marchands,  à  peine  de  concussion,  et  que 
lee  marchandises  qui  auront  acquitté  cesdits  droits  en  Tun  des 
bureaux  de  ladite  frontière  ne  soient  tenues  de  payer  une  autre 
fois  le  même  droit  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  transportées, 
en  représentant  les  acquits  du  premier  payement.  »  Puis  les 
états  demandaient  l'abolition  des  droits  de  convoi  établi  à  Bor- 
deaux, du  doublement  du  trépas  de  Loire,  de  l'écu  par  tonneau 
de  vin,  etc.  —  ?.  Forbonnais,  ubi  suprà,  t.  1,  p.  144  et  sufv. 

19.  Les  principes  économiques  de  Colbert  étaient  ceux  de 
son  temps  et  de  son  pays;  on  ne  saurait  lui  en  faire  un  repro- 
che. Partisan  du  système  mercantile,  Il  dut  en  subir  l'influence; 
mais,  dans  les  mesures  qu'il  prit  pendant  son  administration,  il 
n'eut  pas  seulement  pour  but  d'empêcher  l'argent  de  sortir  de 
France  ;  il  voulait  empêcher  qu'en  sortant  il  ne  servit  d'ali- 
ment aux  guerres  que  les  étrangers  soutenaient  contre  nous,  ou 
ne  leur  permit  d'étendre  leur  commerce.  Après  avoir  Justifié  l'é- 
tablissement des  manufactures  de  glaces  en  France ,  voici  com- 
ment il  s'exprime  :  «  Je  voudrais  aussi  qu'on  me  dit  ce  qu'on 
trouve  à  redire  aux  tapisseries  de  Beauvais  et  à  celles  des  Go- 
beiins,  et  si  Votre  Majesté  doit  laisser  passer  en  Flandre  Je  ne 
sais  combien  d'argent  poor  avoir  celles  qui  se  font  en  ce  paya» 
là.  Si  cet  abus  n'j^vait  pas  régné  Jusqu'ici ,  11  y  â  longtemps 
qu'elle  serait  maftfessede  ces  belles  provinces,  puisqu'il  est 
constant  que  c'est  avec  fargent  de  France  qu'elles  ont  soutenu 
la  guerre.  Elles  ont  tiré  phisleurs  millions  de  cette  manufacture 
qu'elles  ont  en  trois  endroits  différents,  et  sf  Votre  Majesté  leur 
été  encore  le  secours  qu'efles  tirent  des  chevaux  et  des  dentelles» 
elles  tomberont  bientôt  dans  une  extrême  pauvreté.  C'est  donc  à 
elle  à  y  mettre  un  Impét  si  fort  qu'il  n'y  ait  pas  presse  à  en  faire 
venir.  On  se  passera  bien  des  tapisseries ,  des  dentelles  et  des 
chevaux  de  Flandre ,  et  son  royaume  est  assex  grand  et  rempli 
de  gens  assea  iogénieox  poor  lournlr  à  tontes  oei  choses Il 


SIO 


DOUANES.  — Chap.  «. 


en  est  de  même  de  nos  draps  et  de  nos  autres  manufactures.  H 
faut  établir  avec  grand  soin  tout  ce  qui  empècbe  que  notre  ar- 
gent ne  sorte  du  royaume.  Si  l'on  se  plaint  d'abord  qu'on  réassit 
mal ,  Ton  ne  doit  pas  pour  cela  se  rebuter.  Un  apprenti  ne  de- 
Yieot  pas  maître  tout  d'un  coup;  mais  en  forgeant,  il  devient 
forgeron.  On  sait  que  tous  les  commencements  sont  difficiles ,  et 
qu'il  n'y  a  que  le  temps  qui  perfectionne  toutes  choses  »  (Y.  Tes- 
tament politique  de  Colbert,  chap.  15  ).  Colbert  se  proposait  le 
t>ut  ie  plus  noble  auquel  puisse  aspirer  le  ministre  d'un  grand, 
royaume  :  11  voulait  rendre  la  France  prospère ,  forte  et  indé- 
pendante. Pour  créer  la  prospérité  et  la  puissance ,  il  favorisa 
par  tous  les  moyens  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  et  surtout  celui  de  la  navigation.  On  sait  dans  quel  état 
déplorable  notre  marine  se  trouvait  à  l'arrivée  de  ce  grand 
homme  d'État  aux  affaires  ;  il  le  constate  lui-même  dans  une  de 
ses  dépêches  à  M.  de  Pomponne ,  ambassadeur  en  Hollande  : 
«  Le  commerce  par  mer  de  tout  le  monde,  disait-il,  se  fait  avec 
Yingt  mille  navires  environ.  Dans  l'ordre  naturel,  chaque  nation 
devrait  en  avoir  sa  part  à  proportion  de  sa  puissance,  du  nom- 
bre de  ses  peuples  et  de  ses  cèles  de  mer.  Les  Hollandais  en 
ont  de  ce  nombre  quinze  à  seize  mille ,  et  les  Français  cinq  ou 
six  cents  au  plus.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Le  roi  emploie  toutes  sortes 
de  moyens  qu'il  croit  être  utiles  pour  s'approcher  un  peu  plus 
du  nombre  naturel  que  ses  sujets  devraient  avoir.  »  Et  avec 
l'aide  de  Colbert ,  Louis  XIV  mit  la  marine  française  en  état  de 
lutter  avec  celle  des  autres  peuples,  des  Hollandais  eux-mêmes. 
Comme  Sully,  Colbert  voulait  rendre  la  France  indépendante  des 
autres  nations  ;  mais ,  à  la  différence  du  ministre  de  Henri  IV,  il 
n'enfouissait  pas  r.or  dans  les  caveaux  de  la  Bastille  et  ne  con- 
damnait pas  le  luxe  :  il  cherchait  à  attirer  le  premier,  et  à 
satisfaire  aux  besoins  de  luxe  des  Français  et  même  des  étran- 
gers par  l'établissement  des  manufactures  et  la  création  des 
produits  industriels.  Jamais  la  production  ne  reçut  en  France 
une  impulsion  aussi  grande.  En  frappant  dMmpêts  considérables 
les  productions  étrangères,  il  ne  se  dissimulait  nullement  que, 
dans  un  état  d'égalité  avec  les  nations,  ce  procédé  devait  entraî- 
ner des  représailles  funestes  pour  ceux  qui  les  avaient  établis; 
mais  il  soutenait  que  la  France  était  dans  une  position  qui  lui 
permettait  d'en  agir  ainsi  :  «  Je  sais  bien,  dlsaitll,  que,  pour 
combattre  mon  opinion ,  l'on  objecte  que  si  nous  nous  mettons 
sur  le  pied  de  nous  passer  des  étrangers,  ils  feront  de  même  à 
notre  égard  ;  qu'ainsi  il  est  plus  expédient  de  laisser  les  choses 
sur  le  pied  qu'elles  étalent  et  qu'elles  ont  toujours  été.  Mais, 
pour  parler  de  la  sorte ,  il  faut  être  peu  Instruit  que  nous  n'a- 
vons besoin  de  personne,  et  que  nos  voisins  ont  besoin  de  nous. 
Ce  royaume  a  tout  généralement  en  soi-même,  si  l'on  en  excepte 
très-peu  de  chose;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  États  qui 
lui  conOnent  :  ils  n'ont  ni  vin,  ni  blé,  ni  sel,  ni  chanvre,  ni 
eau-de-vie ,  et  il  faut  de  toute  nécessité  qu'ils  aient  recours  à 
nous  pour  en  avoir.  Ce  serait  donc  profiter  fort  mai  du  bien  que 
Dieu  nous  a  fait,  si  nous  le  donnions  pour  des  choses  dont  nous 
pouvons  nous  passer  facilement.  S'il  faut  que  les  étrangers  aient 
de  notre  argent,  ce  ne  doit  être  que  pour  ce  qui  ne  vient  pas  dans 
le  royaume,  comme  sont  les  épiceries  qu'il  faut  aller  chercher 
bien  loin ,  ou  les  prendre  des  Hollandais.  Pour  tout  le  reste ,  il 
faut  se  passer  d'eux,  et  que  le  luxe  ne  nous  tente  pas  assez  pour 
faire  une  faute  aussi  préjudiciable  à  l'État  »  (Test,  polit.,  ibid.). 
C'est  cette  pensée,  vraie  ou  fausse,  que  nous  n'examinerons  pas 
Ici ,  qui  consistait  à  lui  faire  considérer  la  France  comme  pou- 
vant se  passer  des  produits  étrangers,  tandis  que  les  autres  na- 
tions ne  pouvaient  se  passer  des  nôtres ,  qui  a  servi  de  base  à 
toutes  ses  mesures  en  matière  de  douanes;  c'est  par  U  aussi 
qu'il  les  Justifie. 

Voyons  en  quoi  ces  mesures  consistent.  Le  bail  des  droits 
de  douanes  était  près  d'expirer.  Colbert,  avant  d'en  passer 
un  nouveau,  se  fit  représenter  les  tarifs  et  les  modifia  pro- 
fondément. Opération  délicate  et  de  la  plus  haute  importance; 
car  d'elle  dépend  le  sort  du  commerce.  «  Les  droits  d'entrée,  dit 
Forbonnais ,  servent  à  égaliser  le  traitement  avec  les  autres  na- 
tions ,  à  favoriser  l'Industrie  nationale ,  à  réprimer  les  importa- 
tions ruineuses.  C'est  un  des  plus  savants  ouvrages  que  le  lé- 
gislateur puisse  entreprendre  dans  un  État;  lapins  légère  erreur 
de  combinaison  peut  coûter  des  millions.  On  voit  bien  que  M.  Col- 


bert consultait  les  négociants;  il  se  comporta  en  mattredans  cq 
qu'il  acheva  sur  cette  partie  »  (t.  i,  p.  352).  Le  tarif  de  1664 
fut  très-modéré  à  l'égard  des  importations.  Dans  le  préambule  de 
l'édit  de  septembre  1664,  qui  ordonna  la  révision  des  tarifs^ 
se  trouve  l'exposé  de  toutes  les  mesures  que  le  roi ,  sous  l'in* 
fluence  de  Colbert ,  avait  déjà  prises  ou  se  proposait  de  prendre 
en  faveur  du  commerce  et*  de  la  navigation.  Nous  ne  saurions 
nous  dispenser,  ce  nous  semble ,  de  rapporter  ici  quelques  pas- 
sages de  ce  préambule  :  «  Nous  avons  fait  connaître  à  toutes  nos 
compagnies  souveraines  et  subalternes ,  à  tous  les  gouverneurs 
de  nos  provinces  et  à  tous  les  intendants,  en  quelle  considération 
nous  avions  à  présent  tout  ce  qui  pouvait  regarder  ce  même 
commerce ,  avec  ordre  d'employer  l'autorité  que  nous  leur  avons 
commise  pour  protéger  tous  les  marchands,  et  pour  leur  rendre  la 
Justice  par  préférence,  afin  qu'ils  ne  fussent  point  divertis  de  leur 
trafic  par  la  chicane...,  nous  avons  convié  tous  les  marchands  par 
des  lettres  circulaires  de  s'adresser  directement  à  nous  pour 
tous  leurs  besoins...  Mais  comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le 
plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce  est  la  diminu- 
tion et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur  toutes  les  mar- 
chandises entrant  et  sortant  du  royaume,  nous  avons  ordonné  à 
notre  amé  et  féal  le  sieur  Colbert,  conseiller  en  notre  conseil 
royal  et  intendant  de  nos  finances,  ayant  le  département  de  nos 
fermes  et  du  commerce,  de  nous  faire  un  ample  rapport  de  l'ori- 
gine et  de  l'établissement  de  tous  lesdits  droits.  »  Suit  l'histo- 
rique de  tous  les  droits  perçus  dans  les  diverses  provinces  :  «  Da 
sorte,  continue  le  préambule,  que  par  la  discussion  de  tous  les- 
dits droits  et  la  différence  d'iceux ,  nous  aurions  été  aisément 
persuadé  de  la  Justice  des  plaintes  que  nous  avons  souvent  re- 
çues de  nos  sujets  et  des  étrangers,  vu  qu'il  était  presque  impos- 
sible qu'un  si  grand  nombre  d'impositions  ne  causât  beaucoup 
de  désordres ,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir  assez  de 
connaissance  pour  en  démêler  la  confusion ,  et  beaucoup  moins 
leurs  facteurs,  correspondants  et  voituriers  qui  étoient  toujours 
obligés  de  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  commis  des  fermiers, 
qui  étoient  fort  souvent  suspects;  et  après  avoir  entendu  ce 
rapport,  nous  avons  clairement  connu  qu'il  étoit  absolument  né- 
cessaire, pour  parvenir  au  rétablissement  du  commerce  au  de» 
dans  et  au  dehors ,  qui  est  la  fin  que  nous  nous  sommes  propo- 
sée, de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d'entrée  et  un  autre 
de  sortie,  et  même  de  les  diminuer  considérablement,  afin  d'ex- 
citer par  ce  moyen  tous  nos  sujets  des  provinces  maritimes  d'en- 
treprendre des  voyages  de  long  cours,  et  ceux  des  autres  pro- 
vinces à  y  prendre  intérêt,  rétablir  en  même  temps  les  anciennes 
manufactures ,  former  des  compagnies  pour  y  en  introduire  de 
nouvelles,  exercer  l'industrie  de  nos  sujets,  et  leur  procurer  les 
moyens  d'employer  utilement  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  la 
nature  de  bannir  la  fainéantise  et  divertir  par  des  occupations 
honnêtes  rinclination  si  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  sujets  à 
tine  vie  oisive  et  rampante ,  sous  le  titre  de  divers  offices  sans 
fonctions ,  et  sous  des  apparences  d'une  médiocre  attache  aux 
bonnes  lettres  ou  à  la  pratique ,  laquelle  dégénère  le  plus  sou- 
vent par  leurs  Ignorances  ou  par  leurs  malices,  à  une  dangereuse 
chicane  qui  infecte  et  mine  la  plupart  de  nos  provinces.  »  En 
conséquence  l'édit  réduisait  en  un  seul  droit  d'entrée  et  de  sor- 
tie, à  percevoir  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  aux  plus  prochains  bu- 
reaux ,  tous  les  anciens  droits  établis  dans  les  provinces  et  les 
soumettait  à  un  tarif  uniforme,  puis  établissait  des  entrepôts  dans 
les  termes  suivants  :  «  Et  parce  que  les  entrepôts  des  villes  ma- 
ritimes et  autres,  et  les  transits  pour  l'étendue  des  provinces 
dans  lesquelles  les  bureaux  desdites  fermes  sont  établis,  peuvent 
beaucoup  contribuer  à  la  facilité  du  commerce ,  nou^  voulons  que 
nos  fermiers,  pour  la  facilité  et  la  commodité  dudit  commerce  d€ 
nos  sujets  et  des  étrangers,  établissent  des  magasins  es  villes  de 
la  Rochelle,  Ingrande,  Rouen,  Havre-de-Gràce,  Dieppe,  Calais, 
Abbeville ,  Amiens,  Guise,  Troyes  et  Saint-Jean  de  Laune,  pour 
y  recevoir  les  marchandises  qui  seraient  destinées  poar  être  por- 
tées dans  les  pays  étrangers,  et  être  seulement  entreposées  dans 
lesdites  villes  franches  et  exemptes  du  payement  desdits  droits 
d'entrées  et  de  sorties...;  et  à  l'égard  des  transits,  il  en  sera  usé 
comme  pour  les  dits  entrepôts.  »  —  Ce  travail  est  beau  assuré- 
ment, peut-on  dire  avec  Forbonnais;  mais  les  provinces  n'en 
retirèrent  pas  tous  les  fruits  qu'il  devait  leur  procurer.  Plusieurs 
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des  anciens  droits  forent  naaintenos  abasivement,  malgré  l'édit, 
6008  un  prétexte  ou  sous  un  autre.  Néanmoins  il  en  résulta  un 
très-grand  bien  pour  le  commerce,  surtout  avec  Talde  des  me- 
sures que  Colbert  avait  prises  pour  l'encourager.  Après  ces  ar- 
rangements, Colbert  adjugea  la  ferme  des  entrées  et  sorties  pour 
la  somme  de  9  millions.  «  La  politique  de  ce  ministre ,  dit  For- 
bonnais,  était  défaire  des  adjudications  publiques ,  afin  d'éviter 
l'intrigue,  les  soIltciUlions ,  les  pots-devin,  les  pensions,  qui 
sont  autant  de  diminutions  sur  les  revenus  du  prince  et  les  mau- 
vais cboix,  qui  ne  sont  pas  moins  préjudiciables  au  peuple  qu'au 
souverain  ;  enfin  la  dépendance  où  les  compagnies  permanentes 
airectent  de  tenir  l'ÉUt.  C'est  le  parti  qu'avait  pris  H.  de  Sully; 
depuis  y  on  s'en  était  écarté,  il  fallut  y  revenir  »  (Recbercbes , 
t.  I,p.  370). 

99.  En  1667  le  tarif  de  1664  fut  revisé,  et  il  en  résulta  une 
augmentation  sur  toutes  les  importations.  Les  Hollandais  furent 
surtout  atteints  par  le  nouveau  tarif,  et  la  plupart  des  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  ces  matières  ne  craignent  pas  d'attribuer 
à  l'élévation  des  droits  sur  leurs  produits  la  guerre  qui  éclata 
quelque  temps  après  entre  la  France  et  la  Hollande,  en  1672. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  tarif  excita  des  représailles  de  la 
part  des  Hollandais  et  des  Anglais,  dont  les  produits  ei  le  com- 
merce eurent  aussi  à  en  souflrir.  Mais  Colbert,  dans  unedépècbe 
à  M.  de  Pomponne,  alors  ambassadeur  en  Hollande,  du  21  mars 
1669,  Justifie  cette  mesure  en  démontrant  que  si  les  Hollandais 
mettaient  des  droits  trop  élevés  sur  les  vins  de  France  qui  fai- 
saient le  principal  objet  de  leur  commerce  extérieur ,  ils  se  fe- 
raient plus  de  mal  à  eux-mêmes  qu'ils  n'eu  feraient  aux  Fran- 
çais. «  Le  roi  d'Angleterre  a  fait  la  même  cbose  dans  son  dernier 
parlement;  mais  au  lieu  de  nous  faire  du  mal,  il  se  trouve  que 
l'on  n'a  jamais  enlevé  tant  de  vins  de  France  que  cette  année.  » 
A  la  suite  de  la  paix  de  Nimègue,  le  tarif  dut  être  réduit.  Mais 
si  Colbert  protégeait  par  des  droits  nos  manufactures,  il  ne  crai- 
gnait pas  d'ouvrir  des  libres  débouchés  au  commerce;  il  recon- 
naissait même  l'utilité  des  relations  libres  entre  les  nations.  Voici 
comment  il  s'exprime  à  ce  sujet,  dans  l'édit  de  mars  16C9,  sur 
la  franchise  du  port  de  Marseille  :  «  Comme  le  commerce  est  le 
moyen  le  plus  propre  pour  concilier  les  difTérentes  nations  et  en- 
tretenir les  esprits  dans  une  bonne  et  mutuelle  correspondance } 
qu'il  apporte  et  répand  Tabondance  par  les  voies  les  plus  inno- 
centes, rend  les  sujets  heureux  et  les  États  plus  florissants,  aussi 
n'avons-nous  rien  omis  de  ce  qui  a  dépendu  de  notre  autorité  et 
de  nos  soins  pour  obliger  nos  sujets  de  s'y  appliquer,  et  le  por- 
ter jusqu'aux  nations  les  plus  éloignées  pour  en  recueillir  le 
fruit  et  en  retirer  les  avantages  qu'il  amène  avec  sol,  et  y  établir 
partout,  en  même  temps  •  aussi  bien  en  paix  comme  en  guerre, 
la  réputation  du  nom  français.  »  Par  cet  édit,  le  port,  havre  et 
ville  de  Marseille  furent  déclarés  francs  et  libres  à  tous  marchands 
et  négociants,  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elles  puissent  être...  Par  là  était  singuliè- 
rement favorisé  le  commerce  du  Levant  qui  fut  une  source  de 
prospérité  si  grande  pour  la  France.  Marseille  ne  fut  pas  d'ail- 
leurs la  seule  à  obtenir  la  franchise,  et  les  ports  de  Donkerque 
et  de  Bayonne  furent  aussi  déclarés  libres  et  francs. 

91.  Après  la  mort  de  Colbert,  on  suivit  en  France  l'appli- 
cation de  ses  idées ,  et  son  système  fut  à  peu  près  maintenu  in- 
tact jusqu'à  1789.  Mais  Colbert  n'était  plus  là,  et  sous  une  autre 
main  ces  grands  ressorts  qu'il  avait  établis  pour  développer  no- 
tre commerce  se  détendirent.  L'ordonnance  de  1687  doit  néan- 
moins être  considérée,  quoique  postérieure  à  sa  mort,  comme 
étant  en  partie  son  œuvre.  Le  titre  1  de  cette  ordonnance  règle 
la  police  qui  doit  être  observée  à  l'égard  des  droiU  de  sortie  et 
d'entrée,  des  droits  d'acquits  de  payement  et  à  caution ,  et  des 
certificats  de  descente.  Plusieurs  articles  de  ce  titre  renferment 
.des  dispositions  assez  difficiles  à  justifier.  Le  titre  2,  des  décla- 
rations, delà  visite  et  des  acquits,  présente  un  ordre  général  as- 
sez clair  et  praticable  en  général,  quoique  dans  bien  des  circon- 
stances particulières  il  ait  besoin,  dit  Forbonnais,  d'être  modifié. 
Le  titre  3  régie  la  marque  des  toiles  et  étoffes  fabriquées  dans 
les  frontières  des  provinces  de  l'étendue  de  la  ferme.  Le  titre  8, 
iur  les  matières  de  contrebande,  a  un  art.  3  qui  défend  la  sor- 
tie de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  et  non  monnayé  ainsi  que  des 
pierreries.  Le  titre  11  traite  de  la  saisie  des  marchandises.  Le 


titre  13,  des  amendes  et  confiscations.  L'art,  i  défend  au  fer- 
mier d'abandonner  à  ses  commis  les  amendes  et  confiscations 
qui  pourraient  être  prononcées  à  son  profit,  soit  en  tout,  soit  en 
partie.  Cette  défense  eut  pour  objet  de  modérer  l'avidité  des  com- 
mis et  d'empêcher  qu'ils  ne  troublassent  le  commerce  comme 
témoins  et  parties,  parce  que  leurs  procès-verbaux  font  fol.  Le 
titre  li  traite  de  la  police  générale  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie. L'art.  6  enjoint  au  fermier  d'avoir  en  chaque  bureau,  en  on 
lieu  apparent,  un  tarif  des  droits.  «  Cela  est  Juste  et  exécuté  en 
partie,  ajoute  Forbonnais  sur  cet  article,  puisque  partout  on  volt 
quelques  lambeaux  d'une  pancarte  enfumée  qui  ressemble  à 
quelque  chose  de  pareil  »  {Reehorehes^  t.  2,  p.  28).  Un  des  an- 
ciens abus  que  signale  le  même  auteur,  c'est  la  partialité  presque 
forcée  des  Juges  des  traites ,  qui  sont  si  pauvres  qu'ils  sont  à  la 
discrétion  des  fermiers. 

Nous  avons  suffisamment  prouvé  par  les  faits  que  Colbert  ne 
fut  pas  l'Inventeur  du  système  mercantile  auquel  on  a  pourtant 
donné  son  nom.  Les  Italiens  l'ont  en  effet  appelé  colhertisme.  Il 
ne  fut  pas  même  l'inventeur  du  régime  protecteur,  il  existait  en 
France  et  y  était  appliqué  longtemps  avant  loi.  La  douane  de 
Lyon ,  qui  survécut  à  ces  tarifs ,  en  est  la  preuve.  Mais  s'il  n'in- 
venta pas  ces  deux  systèmes ,  dont  le  dernier  est  la  conséquence 
de  l'autre ,  11  s'en  servit ,  il  les  appliqua ,  et  ajoutons  que  de  leur 
application  résulta  un  très-grand  bien  pour  nos  manufactures. 
La  France  sortie  des  mains  de  Colbert  put  lutter  contre  les  autres 
nations  par  sa  marine  et  par  son  commerce.  Colbert  n'appliqua 
Jamais  d'ailleurs  le  système  d'exclusion  absolue,  le  système  pro« 
hibitif  aux  produits  étrangers,  et  il  faut  reconnaître  que  des 
raisons  financières,  en  dehors  de  toute  Idée  de  système,  l'obli- 
geaient à  maintenir  et  même  à  élever  les  tarifs.  Ils  n'étaient  pas 
seulement ,  en  effet ,  un  Instrument  de  production ,  mais  un  Im- 
pêt.  Eh  bien  !  au  lieu  de  faire  peser  cet  impèt,  comme  autrefois, 
sur  nos  produits  nationaux.  Il  le  reporta  exclusivement  sur  les 
produits  étrangers  et  en  déchargea  les  nôtres.  Eût-il  mieux  fait 
de  décharger  les  marchandises  étrangères  et  de  grever  les  nètres? 
Toutes  ces  considérations  doivent  être  pesées  lorsqu'on  veut 
Juger  un  homme,  un  système,  mais  il  faut  surtout  faire  un  peu 
abstraction  des  idées  de  son  temps  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles on  ee  trouve  pour  se  reporter  dans  le  milieu  où  cet 
homme  a  vécu,  où  son  système  a  été  appliqué.  Le  tort  qu'on  a 
eu,  sans  doute,  en  France,  a  été  de  vouloir  perpétuer  et  aggraver 
même  le  régime  douanier  de  Colbert,  alors  qu'il  n'avait  plus  sa 
raison  d'être ,  et  dans  des  circonstances  différentes  sous  tous  les 
rapports  de  celles  où  le  grand  ministre  l'appliqua.  Voici ,  d'ail- 
leurs ,  comment  II  entendait  l'application  des  tarifs  :  «  Me  décides 
JaouUs  rien,  écrivait-il  à  M.  de  Souxy,  sans  les  avoir  entendus 
(les  négociants).  Soyez  plutèt  un  peu  dupe  avec  eux  que  de 
gêner  le  commerce ,  parce  que  ce  serait  anéantir  les  produits  ; 
objectez  toujours  néanmoins  la  rigueur  des  ordonnances.  » 

99.  Les  préjugés  commerciaux  du  système  mercantile  s'é- 
talent répandus  dans  toute  l'Europe  et  y  régnaient  à  peu  près 
exclusivement.  En  France,  nous  les  retrouvons  avant  comme 
après  Colbert,  chez  les  négociants  comme  chez  les  publicistes, 
avec  cette  différence ,  toutefois ,  que  les  négociants  en  appré- 
ciaient beaucoup  mieux  les  inconvénients  que  les  publicistes. 
Ainsi ,  dans  de  très-humbles  remontrances  au  roi ,  par  les  six 
corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  sur  la  déclaration  du 
26  Janv.  165i ,  et  par  conséquent  avant  Ccibert ,  on  trouve  bien 
des  traces  du  système  mercantile,  mais  on  y  trouve  aussi  d'excel- 
lentes maximes  que  ne  désavoueraient  pas  nos  modernes  écono- 
mistes :  «  La  nécessité  commune  des  hommes,  y  est-il  dit,  ayant 
produit  le  commerce ,  le  principal  emploi  de  ceux  qui  en  font 
profession  est  d'envoyer  dehors  ce  qu'ils  ont  de  trop  et  de  tirer 
du  dehors  ce  dont  ils  ont  besoio  ;  ce  flux  et  reflux  de  secours 
mutuels  produit  l'abondance  en  laquelle  consiste  le  repos  et  la 
félicité  des  peuples...  Nos  voisins,  qui  considèrent  le  commerce 
comme  la  principale  force  de  leurs  Étals ,  n'en  usent  pas  de 
même;  ils  connaissent  par  expérience  que  la  liberté,  soit  aux 
marchandises,  soit  aux  personnes,  fait  fleurir  le  négoce;  qu'aux 
lieux  où  elles  sont  exemptes  d'impositions  il  s*en  trouve  abon- 
dance; et ,  lorsqu'il  est  permis  indifféremment  à  toutes  personnes 
d'en  faire  apporter,  que  le  peuple  en  est  fourni  à  bon  compte.  » 
N'est-ce  pas  là  le  icrand  argument  des  partisans  du  libre  échapi^p? 
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Nos  Dégocianis  du  dli^epliène  slèele  i^igiloraleiitliième  pas,  et 
ils  le  disent ,  que  las  ej^cessives  iM^^tiOBS  B'tftl)amil8  augmenté 
les  revenus  des  États,  faisant  j^dre  e»  grosae  qo'oii'^gag&e  mi 
détail ,  parce  que  iqni  U^  traûe  en  générai  dimiN»  ioiisque  l«s 
sommes  particulières  augmeiitoBt.^.'  •  Ce  qui  est  st  véritable, 
sire,  ajoutent  les  négociams,  que  ies  (ermier&de  tos  cinq  grosses 
fermes  n'oublient  jamais  dan»  leurs  baoi  la  daose  de  résoHition 
en  cas  que  pendant  le  cours  d'ioeui  on  établisse  qaelqae  nou- 
velle imposition  sur  les  marchandises;  et  bien  que  de  tout  temps 
on  ait  dû  payer  28  sols  pour  droîl  d'entrée  tft  mare  d'or  de 
Milan  filé,  lesdits  fermiers  néaoaieiDS  s'en  lèTen*  que 21  sois, 
pour  en  faciliter  l'apport,  en  attirep  plus  grande»  quantité.  » 
Nous  serions  heureux  auiourd'hui  si  nos  manufaoturi^ers  et  te 
gouvernement  comprenaient  aussi  bien  leurs  intéréte  que  les  stx 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  et  les-  fermiers  de  I694f. 
Nous  avons  cru  devoir  citer  ces  extraies  des  remeùlraaees ,  parce 
qu'elles  prouvent  que  la  pratique  ancienne  du  cenraeroe  atait 
fait  découvrir  en  France  les  principes  que  la  science  a  plcw  tard 
formulés.  — -  Les  publicistes  du  dix^huitième  sièole  ne  téiaoUgnent 
pas  dans  leurs  écrits  d'un  grana  progrès  sur  ocMe  matière,  ou 
moins  dans  le  domaioe  de  la  théorie:  «  Partout,  disaii  VoMaii<e 
(dans  V Homme  aux  quaraate  écus),  le  riobe  bit  vivre  le  pauf  re. 
Voilà  Tunique  source  de  l'industrie  et  dn  commerce.  Ptoe  M  Mn^ 
tion  est  industrieuse,  plus  eue  gagne  sur  l'étranger.  Si  mus 
attrapions  de  l'étranger  10  millions  par  an  pour  la  Mande  du 
commerce ,  il  y  aurait  dans  vingt  ans  200  miiiloBs  de  plus  dans 
l'État.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  la  balance  ée  netre  commerce 
nous  soit  toulours  favorable,  il  y  a  de»  temps  où  noas  perdons.  » 
Montesquieu  lui-même»  après  avoir  posé  les  véritaMes  prlneipee 
dans  ces  quelques  lignes  :  a  L'effet  natnrel  en  eOMaMree  est  de 
porter  à  la  paix.  Deux  nations  qui  négoeient  ensemble  se  ren- 
dent réciproquement  dépendantes  :  si  l'une  a  intérêt  d'aelieler, 
l'autre  a  intérêt  de  vendre ,  et  toute»  le»  nniofls  sont  fondées  m» 
des  besoins  mutuels  »  (V.  Esp.  des  loi»,  ttv.  ao^  ck^ft),  après  «voir 
reconnu  que  l'État  qui  impose  des  lois  gèneotes  aux  naftons 
qui  font  avec  lui  le  commerce  se  fait  un  tert  égni,  que  ta  traie 
maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  ceanserce  sans 
de  grandes  raisons  (  cb.  8  et  9  ) ,  ne  craint  pa»  d'a^o^er  pins 
bas  «  que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté  aecordée 
aux  négociants  de  faire  ce  qu'ils  venienl  f  ee  aurait  l>ien  ptotèl  sa 
servitude.  Ce  qui  gêne  le  commereant  ne  gène  pae  pcinr  cela  le 
commerce.  C'est  dans  les  pays  de  la  liberté»  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre;  et  il  n'est  iamâis  moins 
croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays  de  la  servitude.  I/AngJe'* 
terre  défend  de  faire  sortir  ses  laines ,  elle  vent  que  le  oharbon 
soit  transporté  par  mer  dans  sa  capitale;  elle  ne  permet  peint  la 
sortie  de  ses  chevaux  s'ils  ne  sont  coupé»;  les  vaisseaux  de  ses 
colonies  qui  commercent  en  Europe  doivent  moniUer  en  Angle- 
terre. Elle  gêne  le  négociant ,  mais  c'est  en  faveur  du  commerce  » 
(cbap.  12).  Avec  une  pareille  maxime,  les gonvernements  peu- 
vent aller  loin  en  fait  d'entraves  sous  le  manteau  de  la  iiberié» 
Ces  principes ,  si  on  peut  appeler  cela  des  principes,  s'expliquenl 
par  les  idées  de  Montesquieu  en  matière  d'impèts ,  mais  surtout 
par  le  désir  de  justifier  toutes  les  lois  anglaises,  même  le»  moins 
favorables  au  commerce ,  et  de  leur  donner  pour  prétexte  l'in- 
térêt commercial  et  la  liberté.  Cette  tendance  à  tout  voir  en  beau 
dans  cette  nation  se  manifeste  dans  le  cbap.  7,  et  surtout  dans  le 
chapitre  qu'il  a  consacré ,  dans  un  autre  endroit  de  son  livre ,  à 
la  constitution  anglaise.  Avec  Cobden  et  sir  Robert  Peel,  il  eût 
été  partisan  déclaré  de  la  liberté  dn  commercOé  Dans  un  antre 
chapitre  (le  chap.  23),  il  parait  adopter  complètement  les  prin- 
cipes du  système  mercantile.  Ces  contradictions  de  l'illiistre  pu- 
bliciste ,  qui  fournissent  des  armes  à  tous  les  partis ,  aux  adrer- 
saires  comme  aux  partisans  de  la  liberté  commerciale,  ont  été 
relevées  par  les  économistes  (V.  M.  Blanqui,  Histoire  de  Péeo- 
nomie  politique,  ch.  26).  Tous  les  économistes  français  n'ont 
pas  d'ailleurs  adopté  en  cette  matière  les  principes  versatiles  de 
Montesquieu ,  et  la  naissance  de  là  doctrine  de  la  liberté  oom- 
merciale  est  chez  nous  contemporaine  du  grand  écrivain.  Les 
physiocrates ,  à  la  même  époque  que  paraissait  l'Esprit  des  lois, 
proclamaient  cette  maxime  :  «  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté 
du  commerce ,  car  la  source  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nati<«  et  à 


rÉtat,  consiste  dans  la  pf  etne  liberté  de  la  concurrence  »  (Maximes 
générales).  — Ce  sont  encore  les  physiocrates  qui  attaquèrent 
les  prtenfters  celte  grande  erreur  de  la  balance  du  commerce» 
Alnsf,  le  système  mercantife  prohibitif  ou  protecteur  régonit 
dans  tous  les  États  de  l'Europe,  élevant  ses  barrières  entre 
les  peuples  qde  lent's  rapports  de  commerce  unissaient ,  lorsque 
le  principe  de  la  liberté  des  échanges  fut  reconnu  et  proclamé 
en  France  par  eux.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  (V.  Écon. 
polit.)  l'origine  et  fes  doctrines  de  cette  école ,  que  Turgot  teala 
d'appliquer,  nous  n'y  reviendrons  pas;  il  nous  suffira  de  rap- 
pe'ler  que  les  principes  des  physiocrates  en  matière  de  liberté 
fuirent  adoptés  et  propagés  en  Angleterre  par  le  ehef  de  Técole 
fndustrtelle  Adam  Smith.  L'Angleterre ,  comme  la  France,  était 
alors  soumise  au  système  mercantile  que  cet  économiste  ntmqaa 
(f  une  manière  toute  spéciale  dans  le  livre  4  de  ses  Recherebeg, 
en  prouvant  qu'il  n'était  pas  (rès-favorable  au  revenu  de  la 
masse  du  peuple,  au  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  éa 
pays,  ni  même  au  revenu  du  souverain.  «  Les  gros  droits,  dtt-fl, 
qu'on  8t  établis  sur  l'importation  de  plusieurs  différentes  espèces 
de  marchandises ,  dans  la  vue  d'en  décourager  la  consemmation 
dans  la  Grande-Bretagne,  n'ont  servi,  la  plupart  du  tempe  «  qo'à 
encourager  leur  entrée  en  fraude,  et,  dans  tous  les  cas ,  ils  ont 
réduit  le  revenu  des  douanes  au-dessous  de  ce  qu'auraient  rap- 
porté des  droits  phis  modérés.  Le  mot  dn  docteur  Swift,  qne, 
dïins  Farttbmétique  des  douanes  «  deux  et  deux ,  au  lieu  de  faire 
quatre  ne  font  souvent  qu'un ,  »  est  d'une  vérité  parfaite  à  regard 
dé  ces  grosT  droits ,  qu'on  n'aurait  Jamais  pensé  à  établir  si  le 
système  do  commerce  ne  nons  eût  appris  à  employer  la  plupart 
du  temps  l'tmpêt  comme  instrument ,  non  de  revenu  «  mais  de 
monopole.  »  Smith  signale  ensuite  toutes  les  fraudes  auxquelles 
donne  ffeo  le  sysrème  restrictif,  et  surtout  celles  des  négociants, 
qnf  atfafbùssent  la  valeur  de  leurs  importations  pour  payer  moios 
de  droits,  et  qui  exagèrent  au  contraire  celle  de  lenrs  exporta- 
tions pour  obtenir  des  primes  ou  des  restitutions  de  droits  pins 
considérables,  de  telle  sorte  «  que  nos  exportations,  dit  le  cé- 
lèbre économiste,  paraissent,  sur  nos  registres  des  douanes» 
l^emporter  beaucoup  sur  nos  importations;  ce  qui  fait  un  mer- 
veilleux sujet  de  triomphe  pour  les  politiques  subtils  qui  regar- 
dent ce  qu'ils  appellent  la  balance  du  commerce  comme  Fin- 
faillible  mesure  de  la  prospérité  nationale.  » 

Aujourd'hui  on  a  remplacé  l'évaluation  arbitraire  des  nsar- 
chands  par  une  évaluation  fixe;  mais  il  n'y  a  pas  moias  d'arM- 
traire  dans  cette  dernière  que  dans  l'autre,  et  la  supériorité  des 
exportations  sur  les  importations  n^en  est  pas  plus  conclunme 
pour  Fa  balance  du  commerce,  car  on  sait  que  la  valeur  des  mar- 
chandises importées  est  calculée  sur  le  prix  de  fabrication  en  le 
prix  courant,  plus  les  frais  de  transport,  tandis  que  ceUe  des 
marchandises  exportées  n'est  calculée  que  sur  le  prix  de  revient; 
de  cette  appréciation  faite  sur  des  bases  aussi  différentes,  ou  ne 
saurait  rien  conclure  dé  nos  Jours  pas  plus  que  du  temps  d'Adam 
Smith.  «  Si  Ton  supprimait,  dit  cet  économiste,  dans  un  passage 
qu'on  peut  regarder  comme  le  programme  de  la  ligue,  toutes  les 
prohibitions,  et  qu'on  assujettit  tous  les  objets  de  fabrique  étran- 
gère à  des  droits  modérés  e(  tels  que  l'expérience  les  démontrerait 
propres  à  rendre  sur  chaque  article  le  plus  gros  revenu  à  l'État, 
alors  nos  propres  ouvriers  se  trouveraient  Jouir  encore  »  dnos 
notre  marché,  d'un  avantage  assez  considérable,  et  l'État  retire- 
rait un  très-gros  retenu  d'une  foule  d'articles  d'importation  dont 
à  présent  quelques-uns  ne  lui  en  rapportent  aucun,  et  d'antres 
lui  en  rapporteraient  un  presque  nul.  Les  droits  élevés,  soit  en 
dimhiuant  la  consommation  des  marchandises  imposées,  soit  en 
encourageant  la  contrebande ,  rendent  souvent  au  gouvernement 
un  plus  faible  revenu  que  celui  qu'il  aurait  retiré  de  droits  plus 
modiques.  »  En  signalant  le  mal ,  Smith  indiquait  les  remèdes  :  la  . 
réduction  des  droits,  sur  un  petit  nombre  d'espèces  de  marchan- 
dises d'un  usage  et  d'une  consommation  générale ,  l'établisse- 
ment des  entrepôts  fictifs,  la  suppression  des  primes  à  Texporta- 
tion.  — V.  Smith,  t.  2,  p.  578  et  sulv. 

9 S.  En  France  et  en  Angleterre  la  théorie  économique  était 
pour  la  liberté  commerciale,  mais  en  Angleterre,  comme  en 
France,  c'était  le  régime  restrictif  et  protecteur  qui  dominait 
dans  la  pratique.  Smith*  a  tracé  dans  ses  recherches  Fhisteriqne 
de  ce  régime  qui  avait  fait  naître  en  Angleterre  des  dispositions 
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Aoalofoes  &  celles  qui  étaient  alors  en  vigueur  ««  France,  c4q«i 
étaieai  môme  pitts  rigoureuses.  Ou  connaît  le  fameux  acte  de  oa- 
vig.atioa  ûe  i660  qui  ne  permettait  l'introduction  en  Angleterre 
des  n^arcbandises  étrangères  que  sur  des  navires  anglais.  Mais 
]*Angletefre  n'était  pas  soumise  comme  ta  France  au  régime  si 
iunesle<les  douanes  intérieures  que  Golbert  n'avait  pu  abolir,  et 
ses  droits  de  douane  ou  de  traite  n'étaient  pas  affermés,  lis  étaient 
en  régie*  Sous  ce  rapport ,  la  condition  du  commerce  anglais 
était  infiniment  préférable  à  celle  du  nôtre;  nous  ne  le  nions  pas 
(V.  ce  que  dit  Montesquieu,  à  propos  des  deux  systèmes  de  régie 
et  des  fermes  en  matières  d'impôts.  Esprit  des  loiSj  liv.  15,  ch. 
19,  et  le  mot  Impôts).  En  cette  muatère,  comme  en  matière  poli- 
tique» la  France  av^it  beaucoup  à  faire;  et  dès  i7S9  elle  entra 
dans  la  voie  des  réformes  économiques  et  poiitigqQes.  Mais  si  elle 
persévéra  dans  les  secondes,  si  elle  en  fit  une  conquête  assurée 
désormais,  elle  ne  put  égaiewent  persévérer  dans  less  premières. 
Après  avoir  aboli  les  douanes  intérieures  et  tous  les  droits  qui  en 
étaient  la  conséquence  (le  5  nov,  i  790),  après  avoir  établi  un  tarif 
modéré  de  douanes,  elle  «e  vit  forcée,  sous  la  pression  des  événe- 
ments et  ides  guerres  étriangères,  d'établir  non  plus  aeiileo»ent  le 
régime  protecteur,  mais  te  régime  prohibitif  4lont  Je  dernier  mot 
se  trouve  dans  le  décret  du  ^i  nov.  i^Q.  A  la  faveur  ei  sons  la 
protection  des  tarifs,  notre  indoslrie  prit,  à  cette  éP<¥iHe,  un  im- 
mense développement;  le  continent  lui  était  ouvert,  elle  s'enri- 
cbit  de  découvertes  de  toute  espèce  ;  mais  elle  s'babttua  ainsi  à 
vivre  sous  la  protection,  et  lorsque  les  circonstances  lui  eurent 
l^roMs  de  s'en  affranchir,  elle  repoussa  la  concurrence  et  avec 
elle  la  liberté.  L'Angleterre  fut  plus  heureuse,  elle  trouva  dans 
ses  hommes  d'État  des  économislies  qui  portèrent  è  la  iribuae  du 
parlement  et  dans  Us  conseils  de  la  couronne,  les  principes  de 
l'école  industrielle,  c'e^t-à-dir«  ^^ui  de  U  liberté  comiyierclaie. 
«  jLes  taxes  n'emplissent  plus  le  trésor,  disaient^ils.  Il  faiit  se  bâ- 
ter de  les  diminuer^  afin  que  le  peuple  vive  mieux,  ait  plus  de 
travail,  consonoime  davantage  et  prépare  ainsi  pour  l'avenir  un 
aliment  .au  revenu  public.  Laissons  entrer  le  froment,  le  sucre, 
le  café  à  des  droits  modérés  ;  débarrassons-nous  du  monopole 
qu'exercent  sur  nous  nos  colonies,  è  la  charge  par  nous  de  re- 
noncer à  celui  que  nous  exerjçons  sur  elles.  Par  là  nous  les  ap- 
pellerons à  rindépendance,  è  La  prospérité  ^  et  délivrés  des  dé- 
penses et  des  dangers  qu'elles  entraînent,  nous  n'aurons  avec 
elles  et  avec  jle  monde  que  des  relations  libres  et  volontaires»  » 
C'est  en  persévérant  dans  çet|e  voie  d'améliorations,  de  change- 
ments graduels  réfléchis  qui,  dans  une  société  de  formation  an- 
cienne et, compliquée,  sont  les  préservatifs  ïfis  plus  assurés  con- 
tre des  innovations  imprudentes  etpérilleuses,  pour  parler  le  noèle 
langage  d'HusUsson,^  que  l'Angleterre  a  pu  parvenir  à  ce  hut  qui 
était  assise  è  ses  efforts  par  sir  jftohert  Peel,  «  H  faut  arriver, 
disait  ce  grand  ministre,  à  ce  que  tout  Anglais  puisse  librement 
acheter  et  vendre  partout  où  il  pourra  le  liaire  avec  le  plus  d'a- 
vantage. »  Nous  ne  tracerons  pas  ici  l'historique  des  améliora- 
tions introduites  daas  les  tarifs  anglais  depuis  HiislUsson  iH  sir 
Robert,  ni  même  l'histoire  de  la  fameuse  ligue  anglaise  pour  la 
liberté  des  échanges  que  nous  avons  esquissén  et  que  l'on  trou- 
vera au  mot  Groim;  l'un  et  l'autre  on^été  admjrai)lement  traités 
par  F*  BasjUat,  dont  la  science  déplore  )a  parte  récents,  dans  le 
loumal  des  économistes  de  nov,  1344,  et  dans  son  livre  Qoh^n 
et  la  ligu0p  ^es  efforts  de  la  ligne  et  des  économistes  ont  été  cou- 
ronnés, on  le  sait,  d'un  plein  succès,  et  depuis  pliis  d'une  année 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  ouverts  |i  tous  les  navires 
et  k  toutes  les  marchandises. 

94.  Si  l'Angleterre  par  l'influence  des  doctrines  économiques, 
par  l'agitation  de  la  ligue ,  mais  plus  encore  par  le  crédit  de 
ses  hommes  d'État,  e^t  parvenue  è  se  soustraire  aux  entraves  du 
système  pierpanl^le,  prohibiiU  ou  protecteur^  ia  France  n'a  pas 
pu  encore  ep  secouer  Je  Joug-  «  ki^  brevet  d'invention  da  sys- 
tème protecteur,  sinon  mercantile^  n'est  pas  encore  expiré  cImz 
nous.  1»  Et  cependant  les  éconoAù^tes  n'ont  pas  fait  déCaut  à 
la  cause  de  la  liberté  :  ejle  a  eu  d^s  asjioçii^iions  pm^r  l^  Ubmé 
des  échanges;  les  hommes  d'État  lui  ont  seuls  manqué,  Ausisi 
avons-nous  la  théorie,  théorie  complète,  mais  la  praûque  nous 
manque  absolumcot*  Depuis  le  com^iencement  du  dixH^euvième 
siècle,  presque  tous«  tous  les  économistes,  pouvons-nous  dire, 
car  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  exceptions  peut-être,  ont  attaqué 


le  système  restrictif  sous  toutes  see  formes  et  défendu  le  régime 
libre.  J.-B.  Say,  le  premier  «  dans  sa  belle  théorie  des  débou- 
chés, compiélant  l'argumentation  de  Smith  contre  le  système 
mercantile,  a  prouvé  qvs  le$  produits  s^achètent  avec  des  pro^ 
duits,  que  Targenl  n'est  que  l'inlermédiaire  qui  sert  à  effectuer 
cet  échange ,  et  qu'il  ne  suflit  pas  de  laisser  au  commerce  la 
faculté  de  vendre ,  qu'il  lui  faut  aussi  laisser  eelle  d'acheter , 
sans  laquelle  la  première  ne  peut  s'exercer.  Voici  d'ailleurs 
eomment  s'exprime  à  ce  sujet  cet  économiste  en  résumant  son 
système  :  «  L'abondance  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  n'est 
pas  ce  qui  facilite  les  débeuebés.  La  monnaie  n'est  qu'un  inter- 
médiaire dans  les  échanges ,  celui  qui  la  donne  n'a  pu  se  la 
procurer  qu'en  échange  lAw  fruits  de  sa  production.  Les  produits 
ne  sont  donn  en  définitive  achetés  qu'avec  des  produits ,  et  l'é- 
tendue des  débouchés  est  proportionnée  è  l'étendue  de  la  pro- 
duction »  (V.  Tr.  d'écon.  poi^,  t.  9,  p.  44^).  Mais  si  les  produits 
^'échangent  contre  des  produits ,  les  États  ne  sont  pas  seulement 
intéressés  è  be^aucoup  produire,  ils  le  sont  aussi  à  ee  que  les 
aiatres  produisent  beaucoup;  car,  pIiis  les  antres  produiront,  plus 
grande  sera  l'abondance  de  leurs  produits  et  plus  ils  recevront 
de  ces  produits  en  échangie  des  leurs  propres.  Pins  au  coniraire 
les  produits  étrangers  seront  rares  et  chers  »  que  celte  cherté 
soit  le  résultat  de  leur  rareté  ou  de  l'élévation  de  leurs  prix  par 
des  droits*  et  moins  on  en  recevra  en  échange  de  sps  propres 
produit^.  «  Un  peuple  qui  prospère ,  conclut  avec  raison  l'éco- 
nomiste ,  doit  donc  être  regardé  plutôt  comme  un  asii  utile  que 
comme  un  concurrent  dangereux.  »  Qu'U  y  a  loin  éa  cette  belle 
maxime  ^  celles  de  Voltaire,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai ,  très- 
fort  en  économie  p<^tique  :  «  Telle  est  1*  eoAdition  bumaine 
que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pays ,  c'est  aovMter  du  mal  à 
ses  voisins...  Il  est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagiier  sans  qu'un 
autre  perde  i^  (Dictionn.  philos.,  v*  Patrie).  Heureusement, 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que  tout  cela  n'est  pins  aussi  clair! 
(V.  J.-3.  Say,  Cours  complet d'éc.  pol.,  1. 1,  p.  340.)  Dans  son 
Cours  d'économie  politique,  le  savant  professeur  dont  la  science 
et  la  politique  ont  regretté  récemment  la  mort,  M.  Rossi,  a  rendu 
évidentes  la  maxime  et  la  théorie  de  J.-B.  Say.  Il  envisage  le 
système  restrictif  sous  toutes  ses  faces ,  et  il  conclut  que  ce  ré- 
gime est  funeste  aux  consommateurs ,  aux  producteurs  autres 
qu^a  ceux  qui  sont  protégés,  enfin  aux  producteurs  protégés  eux- 
mêmes  et  à  l'industrie,  qui  ne  fait  des  progrès,  qui  ne  s'enrichit 
de  produits  et  de  découvertes  nouvelles  que  par  la  production. 
«  La  prohibition  est  un  artifice ,  dit-il  avee  raison ,  qui  profile 
d'abord  è  quelqiies-uns ,  et  qm  ensuite  ne  profite  plus  à  per- 
sonne... Le  système  prohibitif  peut  donc  se  résumer  ainsi:  pa- 
ralyser certaines  industries ,  certains  emplois  de  capitaux,  cer- 
taines applICfi^ions  du  travail,  pour  favoriser  d'autres  Industries, 
d'autres  emplois  de  capitaux,  d'autres  applications  du  travail,  et, 
dans  cette  préférence  (chose  bizarre  à  dire,  mais  vraie),  avoir 
soin  de  ehoisir  les  industries  les  moins  profitables  au  pays  I  » 
«  Qu'avaient  à  craindre  de  la  liberté ,  s'écrie-t-il  ailleurs ,  la 
France,  l'Espagne,  rualie?  que  n'avaient-eli^s,  au  contraire,  à 
espérer  si  leurs  institutions,  leurs  lois,  leurs  croyances  et  leurs 
moBurs  n'avaient  jamais  opposé  d'obstacles  au  cours  naturel  des 
citoses?  Elles  ont  pour  ainsi  dife  étou£Gé  de  leurs  propres  mains 
les  garnies  de  leur  prospérité ,  et  poussé  de  for^e  des  travail- 
leurs habile;»  et  de  grands  capitaux  sors  l»  Prusse,  la  Suisse, 
l'Angleterre  H  l9^  Hollande^..  »  (Cours  d'é^onom.  polit.,  t.  2, 
lâMeçon,  p.317et3|i9). 

Mais,  tout  en  reconnaissant  l'excellence  d^  principe  de  la  li- 
berté commerciale  en  théorie  et  en  pratique,  cet  esprit  éminent, 
qui  repoussait  toutes  les  exagérions ,  admettait ,  dans  certains 
cas ,  l'applicaAion  temporaire  du  systèn^  restrictif  pour  assurer 
le  succès  de  certaines  industries  nécessairiesou  très-avantageuses 
è  une  nation.  Il  ne  demandait  pas  non  plus  l'abolition  sans  tran- 
sitions dv  régime  protecteur  :  «  Les  loféri&iLs  /(ue  le  système  pro- 
hibitif a  fait  naître  sont  si  nombreux  e4  si  puissants,  et  les  mé- 
nagements aue  ces  intérêts  réclament  sont  si  équitables,  qu'il  ne 
serait  pas  Anfï  homme  sérieux  de  désirer  que  le  système  probi- 
bitif  vienne  à  s'écrouler  tout  d'un  coup ,  avec  fracas ,  par  une 
victoire  éclatante  et  soudaine  de  la  théorie...  Lp  sysièipe  probi* 
bitif  périra,  ooals  P^r  le  suicide  ;  il  mourra  de  ses  propres  excès.  • 
Prodjuire  sans  acheter,  c'est  youloir  prpû^k'Q  sjv^  vendre,  ûve 


su 
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ferex-Tous  lorsque  les  canaux  que  irons  ouvre  la  consommation 
do  votre  pays  seront  enfin  tous  remplis ,  lorsque ,  à  la  porte  de 
vos  ateliers  et  sur  vos  places  publiques ,  s'agiteront  des  légions 
de  travailleurs,  population  qoe  vous  avez  stimulée,  que  vous  avez 
fait  natlre  en  poussant  les  hommes  dans  des  Industries  factices , 
et  en  leur  offrant  l'appât  trompeur  d'une  production  protégée?» 
Après  avoir  ainsi  signalé  le  mal,  il  indique  le  seul  remède,  et  ce 
remède,  c'est  la  liberté.— V.  t.  2, 13<»  tecon. 

Les  habiles  défenseurs,  les  savants  théoriciens,  les  éloquents 
orateurs ,  n'ont  donc  pas  manqué  chez  nous  à  la  cause  de  la  li- 
berté. Traités,  cours,  leçons  d'économie  politique,  discours,  ont 
propagé  ses  enseignements  :  arguments  sérieux  et  en  forme,  ar- 
guments populaires ,  tout  a  été  employé  en  sa  faveur.  Ses  parti- 
sans ont  réduit  leurs  prétentions  à  ce  qui  était  Immédiatement 
réalisable ,  à  ce  qui  était  pratiquement  possible.  Maintien  des 
droits  de  douanes  comme  imp6ts,  mais  réduction  à  certains  arti- 
cles ,  les  plus  susceptibles  de  beaucoup  produire  sans  gêner  ni 
la  production  ni  la  consommation,  suppression  graduelle  des 
droits  prolecteurs  :  tel  est  le  programme  de  [*a»sociation  du  libre 
échange  ^  qui  avait  pour  président  M.  le  ducd'Harcourt,  et  qui 
comptait  parmi  ses  membres  MM.  Bianqui ,  Michel  Chevalier, 
Léon  Faucher,  Woiow.^ki,  Frédéric  Bastiat...  et  tant  d'autres. 
Mais  c'est  à  regret  que  nous  le  constatons,  elle  n'a  pas  été  aussi 
heureuse,  malgré  tant  d'élémeots  de  succès,  que  la  ligue  qu'elle 
avait  prise  pour  modèle  (V.,  dans  le  Journal  des  économistes,  les 
séances  tenues  par  l'association  les  28  août  et  29  sept.  18i6,et 
son  programme  dans  le  même  journal  de  Juin  1847).  On  le  com- 
prend :  les  théories  économiques  rencontrent  dans  la  pratique 
desdiflBcuités  iaconnues  dans  le  domaine  de  la  pure  spéculation. 
Lorsqu'il  s'agit  en  effet  d'appliquer  les  principes  économiques 
chez  une  nation,  11  faut  tenir  compte  d'une  foule  de  circonstances 
locales,  telles  que  ses  besoins,  l'état  de  spn  industrie,  etc.;  circon- 
stances que  la  science  laisse  de  cèté  dans  ses  théories  générales. 
De  là  sans  doute  cette  opposition  qui  existe  chez  nous  entre  la 
pratique  législative  et  la  théorie  économique,  en  matière  de 
douanes;  de  là  l'absence  d'hommes  d'État  dans  les  rangs  des 
libres  échangistes.  Car,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  si  la  ligue  a 
eu  chez  nous  ses  Cobden,  ses  Wilson  et  ses  Bright,  elle  n'a  eu 
ni  son  Huskisson  ni  son  Robert  Peel.  Aussi,  tout  en  faisant  des 
vœux  pour  que  la  vérité  économique  se  fasse  Jour,  et  soit  au 
plutét  appliquée  en  France,  demandons-nous,  avec  nos  plus 
éminents  économistes ,  que  cette  application  soit  faite  de  ma- 
nière à  ne  froisser  aucun  des  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion, et  k  concilier  le  progrès  avec  l'état  et  les  besoins  de  notre 
pays. 

9&.  Dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  subsiste  encore  le 
système  protecteur  ;  dans  certains  d'entre  eux,  on  a  adouci  les 
droits  des  tarifs;  dans  un  très-petit  nombre,  la  liberté  existe. 
En  Allemagne,  cette  liberté  a  été  admise  entre  tous  les  États  fai- 
sant partie  de  l'union  douanière  ou  du  zollverein.  Nous  nous 
arrêterons  quelques  Instants  à  cette  dernière  institution. 

Dans  l'union  douanière,  ou  association  des  douanes  alle- 
mandes connues  sous  le  nom  de  %oUverein ,  la  libre  circulation 
des  productions  des  divers  États  associés  a  lieu  sans  entraves  sur 
tout  le  territoire  de  l'association,  c'est-à-dire  d'un  État  dans 
l'autre  Sont  exceptés  néanmoins  quelques  objets  de  monopole 
pour  les  gouvernements,  tels  que  les  cartes  à  Jouer  et  le  sel  ;  on 
exceptait  aussi  autrefois  le  vin,  l'eau-de-vie,  la  bière  et  le  tabac 
indigènes;  mais  cette  restriction  a  disparu  pour  eux.  Mais  si  le 
commerce  est  libre  entre  tous  les  États  de  l'association ,  il  ne 
l'est  nullement  vis-à-vis  de  l'étranger,  pour  lequel  subsistent 
toujours  les  barrières  des  douanes;  seulement  la  législation 
douanière  est  uniforme  et  le  tarif  est  le  même.  La  recette  faite 
par  chaque  État,  au  moyen  des  droits  perçus  sur  les  produits 
étrangers,  est  même  partagée  entre  les  divers  États  associés,  eu 
égard  au  chiffre  de  leur  population,  et  forme  une  des  principales 
hases  de  l'association.  Cette  association  consiste  donc  dans  la 
liberté  de  rapports ,  d'une  part,  entre  les  associés,  dans  le  par- 
tage des  recettes  de  douanes,  de  l'autre.  Comme  la  diversité  des 
monnaies  créait  un  obstacle  à  des  rapports  suivis  de  commerce , 
on  avait  voulu  établir  une  monnaie  unique  pour  tout  le  territoire 
de  TuntOD  douanière ,  remplaçant  toutes  celles  ayant  cours  Jus- 
qu'alors dans  les  divers  Étals;  mais  on  ne  put  triompher  sur  ce 


point ,  et  l'on  dut  se  contenter  de  créer  une  monnaie  de  Tasso- 
ciatioo  ayant  cours  concurremment  avec  les  deux  grandes  ia« 
milles  de  monnaies  allemandes ,  les  florins  et  les  kreutzers  da 
midi ,  les  thalers  et  les  gros  du  nord.  Les  rapports  de  ces  deax 
classes  de  monnaies  ont  d'ailleurs  été  réglés  en  haut.  Le  %oUve^ 
rein  a  été  définitivement  organisé  par  les  traités  de  1833,  dont 
les  stipulations  ont  été  à  peu  près  textuellement  repruduitei  pour 
les  accessions  survenues  depuis.  Avant  cette  époque,  avalent  été 
tentées  plusieurs  associations  partielles  qui  ont  donné  naissance 
au  zollverein.  C'est  à  la  Prusse  surtout  qu'étalent  dus  ces  essais, 
et  c'est  sous  son  Influence  que  s'est  formée  l'union  douaoièré 
allemande.  Depuis  que  le  zollverein  s'est  établi ,  de  noaveavx 
liens  ont  uni  entre  eux  les  divers  États  d'Allemagne,  dont  on  a 
essayé  même  de  former  une  grande  confédération,  une  sorte  d'em- 
pire. —  Quoi  qu'il  en  soit  des  destinées  futures  de  cette  unioa 
politique ,  il  est  certain  que  l'union  douanière  en  a  été  le  pré- 
lude. S'étend ra-t- elle  ëhcore  davantage,  comme  quelques-uns 
l'espèrent,  et  la  verra-t-oo  se  former  aussi  dans  d'autres  pays? 
—  La  libre  circulation  des  produits,  quoique  existant  entre  les 
divers  États ,  n'existe  pas  toujours  dans  le  même  État  entre  les 
diverses  provinces  :  en  Autriche ,  les  provinces  hongroises  el 
slaves  sont  encore  séparées  par  les  barrières  des  douanes,  coQiine 
le  Danemark  lui-même  l'est  de  ses  duchés.  Ainsi,  tandis  qoe, 
sous  le  rapport  des  douanes ,  les  divers  États  du  zollverein  sont 
considérés  comme  les  provinces  d'un  même  empire,  les  provinces 
d'un  même  État  sont  encore  considérées  comme  des  États  diffé- 
rents. —  V.  l'Association  douanière  allemande,  par  Henri  Eidie- 
lot,  et  le  Journ.des  écon.  de  1845. 

96.  Nous  avons  dit  que  l'assemblée  constituante ,  par  son 
décret  du  5  nov.  1790,  abolit  toutes  les  douanes  particulières, 
et  ordonna  qu'elles  seraient  remplacées  par  un  tarif  uniffèrme; 
ce  tarif  ne  tarda  pas  à  être  promulgué,  et  après  lui  un  règlement 
général  pour  organiser  le  service ,  régler  le  mode  de  perception 
etdesurveillance,  et  poser  enfin  les  bases  de  la  nouvelle  législation 
douanière.Telfutl'objetdelaloidu6-22aoùti79i(V.p.S49),dont 
lapenséeest  clairement  exprimée  dans  le  rapport  faitàl'assemblée 
constituante  le  23  avril  précédent.  L'esprit  de  cette  loi  fut  celui 
de  la  génération  du  dix-huitième  siècle  dont  l'élite  siégeait  dans 
l'assemblée.  Et  comme  cette  assemblée  était  unanime  dans  la 
pensée  de  favoriser  le  travail  national,  elle  décida  qu'on  laisserait 
entrer  affranchies  de  tous  droits  les  matières  premières  et  les 
denrées.  Chez  un  peuple  Industrieux  et  éclairé  chaque  Jour  par 
les  progrès  des  sciences,  toute  fabrication  se  perfectionne  en 
peu  de  temps ,  et  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  d'établir  des 
droits  protecteurs  très-élevés.  Les  droits  pesaient  principale- 
ment sur  les  objets  de  luxe  et  de  fantaisie;  ils  étaient  de  23  pour 
100.  La  loi  de  1791  comprend  un  nombre  Infini  d'articles;  quel- 
ques erreurs  ont  pu  se  glisser,  mais  ce  n'est  pas  moins  uno 
œuvre  très-remarquable  et  dans  laquelle,  au  reste,  la  prohibi- 
lion  ne  figure  guère  que  pour  mémoire. 

99.  Depuis  cette  loi,  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  pins 
riche  partie  du  code  des  douanes ,  des  actes  presque  innombra- 
bles ,  lois ,  arrêtés ,  ordonnances ,  circulaires ,  instructions  mi- 
nistérielles, vinrent  la  modifier  ou  l'interpréter. -^  Nous  indi- 
querons en  premier  lieu  les  mesures  adoptées  par  la  convention 
qui  conserva  d'abord  dans  son  intégrité  le  tarif  de  la  constituante  ; 
mais  les  temps  devenant  difficiles  et  la  France  ayant  un  besoin 
extraordinaire  de  certaines  matières,  une  loi  du  12  pluv.  an  3 
(V.  p.  355)  dégreva  temporairement  un  grand  nombre  d'articles  de 
première  nécessité  et  entre  autres  les  fers.  Le  tarif  des  douanes 
devait  nécessairement  porter  l'empreinte  des  passions  guerrières 
de  l'époque  et  des  nécessités  de  finance  qui  en  résultaient  dans 
ces  temps  de  lutte  avec  toute  l'Europe,  les  réformes  économi- 
ques durent  être  éloignées.  —  Un  décret  du  l*'  mars  1793 
(V.  p.  356)  annula  tous  les  traités  de  commerce  et  prohiba 
d'une  manière  absolue  l'entrée  d'un  grand  nombre  de  tissus ,  de 
divers  ouvrages  en  métal  et  de  la  faïence  anglaise  ;  on  voulait 
écarter  de  France  tout  ce  qui  venait  ou  pouvait  venir  delà  Grande- 
Bretagne.— La  loi  do  10  brum.  an  ft  (Y.  p. 560),  conçue  dans  le 
même  esprit,  multiplia  les  prohibitions  dans  l'espoir  de  porter  on 
coup  mortel  au  système  dePilt.  Ces  mesures  constituaient  un  mo- 
nopole au  profit  de  nos  manufactures  ;  sous  ce  rapport ,  ellefl 
étaient  nuisibles  aux  consommateurs  ;  et  d'un  autre  oété ,  ce  sys* 
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tëme  deréetprocité  dont  l'Angleterre  usa  envers  nous  fit  renchérir 
à  l'excès  les  objets  de  consommation ,  même  les  matières  pre- 
mières. Mais  de  cet  état  de  souffrance  est  né  ce  travail  de  la 
science  et  de  Tlndustrie  qui  «  à  l'aide ,  surtout ,  des  découvertes 
de  la  chimie ,  a  mis  la  France  au  niveau  des  nations  dont  le  com- 
merce était  le  plus  florissant. 

99*  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  ici  à  plusieurs  lois  d'un  in- 
térêt secondaire ,  à  la  loi  de  l'an  7  qui  avait  ajouté  aux  droits  éta- 
blis le  décime  de  guerre,  à  la  loi  du  igerm.  an  2  qui  apporta 
quelques  modiflcaliODs  au  code  de  1701 ,  aux  lois  des  14  fruct. 
an  3  et  9  flor.  an  7  qui  eurent  pour  but  principal  de  régler  la 
forme  des  procès-verbaux  et  la  procédure  à  suivre  en  matière 
de  douanes;  nous  sommes  même  obligés  de  signaler  par  leur 
date  seulement  le  décret  du  17  pluv.  an  13  qui  renfermait  un 
nouveau  tarif  et  fut  revêtu  du  caractère  de  loi  le  30  avril  1806, 
le  décret  du  21  nov.  1806,  dit  de  Berlin,  dans  lequel  l'empe^ 
reur  posa  les  bases  du  blocus  continental ,  les  décrets  des  50  nov. 
et  i7déc.  1807. 

99.  La  chute  de  Napoléon,  en  1814,  amena  naturellement 
la  révision  des  tarifs.  La  loi  du  17  déc.  18U  raya  quelques  dis- 
positions exagérées  qui  avaient  eu  pour  but  de  forcer  la  France  à 
se  passer  des  denrées  coloniales  :  le  coton  fut  affranchi  de  tous 
droits  comme  sous  l'assemblée  constituante  et  sous  la  République. 
Mais  plusieurs  prohibitions  inspirées  par  le  génie  de  la  guerre 
furent  maintenues;  en  général,  loin  de  subir  des  modifications 
libérales ,  le  chiffre  des  tarifs  s'est  augmenté  progressivement. 
—  En  1816,  dans  l'épuisement  où  se  trouvait  le  trésor,  toute 
ressource  paraissait  précieuse ,  de  là  beaucoup  de  droits  établis 
ou  conservés  dans  un  but  purement  fiscal.  Le  colon  aflranchl  de 
tous  droiU  en  1814,  fut  frappé  par  la  loi  du  28  avril  1816 
(V.  plus  bas)  d'un  droit  de  22  fr.  par  100  kitog. 

99,  Depuis  cette  époque,  et  sur  les  réclamations  des  manu- 
facturiers et  des  propriétaires  de  mines  dont  l'autorité  était  con« 
sidérable  dans  les  chambres ,  on  voit  successivement  s'élever  les 
tarifs  favorables  à  leurs  Intérêts.  Ainsi,  la  fonte  qui,  d'après  le 
tarif  de  IHU,  payait  à  rentrée  2  fr.  20  c.  par  100  kilog.,  est  por- 
tée en  1822  à  9  fr.;  encore  faut-Il  qu'elle  soit,  par  masse  très- 
lourde  ,  de  400  kilog.,  sinon  elle  est  prohibée;  le  droit  sur  le  fer 
le  plus  commun  ,  en  grosses  barres ,  avait  été  de  4  fr.  40  c.  porté 
à  16  fr.  SO  c;  on  l'élève  à  27  fr.  80  c;  les  fers  de  moindre  échan- 
tillon sont  élevés  à  39  fr.  60  c.  Le  droit  de  3  fr.  30  e.  par  tête 
de  bœuf  est  porté  à  55  fr.  en  1822.  On  laisse  cependant  à  l'agri- 
culture la  faculté  d'introduire,  avec  un  demi-droit,  du  bétail 
maigre  pour  l'engraisser.  Mais  la  loi  de  1826  retranche  cette 
faveur,  maigres  ou  gras,  tous  les  bœuf^  indistinctement  sont  ta- 
rifés k  53  fr.  —  La  restauration  avait  trouvé  le  droit  sur  l'acier 
fondu  à  9  fr.  90  c,  et  dès  1814  elle  l'avait  quintuplé.  En  1820, 
on  le  porte  à  1 10  fr.  et  en  1828  à  154  fr.;  s'il  y  a  çà  et  là  quel- 
ques réductions ,  c'est  sur  les  denrées  essentiellement  exotiques , 
comme  le  poivre,  qu'on  avait  grevé  à  l'excès,  en  1816,  ce  qui  en 
favorisait  la  contrebande. 

Après  la  révolution  de  1830,  le  système  d'aggravation  des 
tarifs  se  maintient  au  moins  pour  les  machines  et  les  métiers 
qui  payaient  des  droits  plus  forts  depuis  la  loi  de  1835  :  on  ne 
trouve  dans  celle  du  5  Juill.  1836  que  des  réductions  de  quelque 
portée  comme  celle  sur  les  cotons  filés  d'un  haut  numéro.  Cette  loi 
abolit  en  outre  les  prohibitions  absolues  pour  une  vingtaine  d'ar- 
ticles qu'elle  laisse  au  reste  soumis  à  un  tarif  élevé.  — La  loi  du 
6  mai  1841  fait  disparaître  aussi  certaines  prohibitions. 

SI. Nous  croyons  devoir  terminer  cet  historique  par  une  ob- 
servation sur  le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies,  et  avec 
les  puissances  étrangères.— .La  révolution  de  1848  ayant  apporté 
une  grande  perlurbation  dans  toutes  les  relations ,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  impossible  d'apprécier  avec  certitude  l'état  in-, 
dustrlel  et  commercial  de  la  France  dans  les  années  qui  ont  suivi 
l'établissement  de  la  République,  et  nous  puisous  nos  documents 
dans  l'année  184*7,  comparée  à  1848.  —  Or,  d'après  le  tableau 
publié  par  l'administration  des  douanes,  le  commerce  général 
de  la  France  ne  s'est  élevé  en  1848  qu'à  2  milliards  15  millions, 
tandis  que  le  commerce  général,  en  1847,  s'était  élevé  à  2  mil- 
liards 614  millions;  c'est  une  tlifl'érence  de  599  millions;  et  re- 
lativement à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  à  1848,  la 
diminution  eat  de  384  millions  ;  et  qu'on  remarque  en  outre  que 
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nous  ne  parlons  ici  que  d'une  diminution  réelle  affective;  qne 
serait-ce  si  nous  faisions  entrer  dans  la  balance  la  perte  qui  ré- 
sulte pour  lafortuue  publique  de  l'état  stalionnaire  de  Tindustrie, 
alors  que  d'autres  nations,  et  l'Angleterre  surtout,  suivant avee 
calme  la  voie  du  progrès ,  s'enrichissent  de  nos  divisions.  -^ 
Gomme  on  le  voit ,  les  révolutions  coûtent  cher  ! 

Nous  allons  présenter  l'ensemble  de  la  législation  dont  nous 
n'avons  pas  reproduit  les  tarifs ,  parce  qu'ils  vont  se  modifiant 
sans  cesse,  à  ce  point  que  le  tableau,  publié  en  1844  par  l'ad- 
ministration et  qui  forme  un  volume  ln-4*  presque  uniquement 
composé  de  chiffres ,  a  déjà  subi  de  telles  modifications  que  les 
employés  de  la  régie  eux-mêmes  ont  de  la  peine  à  s'y  reconnaître. 
Nous  avons  supprimé  aussi  les  actes  réglementaires  qui  établis- 
sent des  bureaux  sur  les  divers  points  du  territoire. 

TABLEAU  CmONOLOGIQUa  DBS   LOIS,  DÉCRSTS,  BTC 

SI  otU  (SO  et)-5  nov.  1990.  —  Décret  concernant  raboliilon 
des  droits  de  traites  ei  leur  remplacement  par  un  tarif  unique  et  uniforme. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  commerce  est  le  moyen  do 
donner  à  ragriculture  ei  à  Tindustrie  manufacturière  tous  les  développe- 
ments ei  toute  Ténergie  dont  elles  sont  susceptibles ,  et  quUl  ne  peut  pro- 
duire cet  important  effet  qu'autant  quMI  jouit  d'une  sage  liberté;  — Con- 
sidérant qu'il  est  maintenant  gêné  par  des  entraves  sans  nombre  ;  que  les 
droits  de  traites  cuisant  sous  diverses  dénominations ,  et  établis  sur  les 
limites  qui  séparaient  les  anciennes  provinces  du  royaume,  sans  aucune 

(iroporlion  avec  leurs  facultés,  sans  égard  à  leurs  besoins,  fatiguent  par 
es  modes  de  leur  perception  ^  autant  que  par  leur  rigueur  même  non-sea* 
lement  les  spéculations  commerciales,  mais  encore  la  liberté  individuelle; 
qu'ils  rendent  diff  rentes  parties  deTEtai  étrangères  les  unes  aux  autres; 
auMls  resserrent  la  consommation,  et  nuisent  par-là  à  la  reproduction  et  à 
l'accroissement  des  richesses  national'  s ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  du  i«'  déc.  prochain,  tous  les  droits  de  traites  et  tous 
les  bureaux  placés  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  leur  perception, 
même  ceux  établis  en  Breia&ne  pour  la  perception  do  droit  de  traite  do- 
maniale, et  dans  le  Poitou,  l'Anjou  et  le  Marne,  pour  les  droits  de  traite 
par  terre  et  de  trémas  de  Loire,  sont  abolis. 

2.  La  suppression  prononcée  par  Tarticle  précédent  comprendra  égale- 
ment les  droits  particuliers  d'abord  et  do  consommation,  perçus  indépen- 
damment de  ceux  de  traite  sur  le  poisson  de  mer,  frais,  sec  ou  salé,  ainsi 
que  les  droits  de  subvention  par  doublement,  et  de  jauge  et  de  courtage, 
perçus  sur  les  vins  et  autres  boisions  venant  de  Tétrangcr,  sans  u^il  soit 
rien  innové,  auant  à  présent,  à  ceux  desdiis  droi  s  dus  sur  les  boissons 
exportées  à  iVtraneer  ou  passant  des  pays  d^nides  dans  ceux  qui  en  sont 
exempts  et  reversiblement,  li-saueU  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
moment  du  remplacement  ou  de  la  modification  des  droits  a^aides. 

5.  A  compter  du  même  jour  1"  déc.  prochain,  les  taiifs  particuliers  de 
1664, 1657, 1671,  de  douanes  de  Lyon,  de  douanes  de  Valence,  de  4  p.  100 
sur  les  droguerieset  épiceries,  de  foraine,  de  tablede  mer,  de  2  p.lOOd^Arles, 
du  denier  St-André  et  liard  du  baron  ;  ceux  de  la  patente  de  Languedoc, 
foraine  et  traite  d^Anac,  de  la  gabelle  et  foraine  du  Béarn  ;  ceux  de  la 
corapiabilité ,  du  droit  de  convoi ,  de  la  traite  de  Charente .  de  la  prévêle 
de  la  Rochelle,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  prévôté  ue  Nantes,  de 
Brieux,  et  ports  et  havrei  en  Bretagne;  d^issue  foraine,  traverse  et  haut- 
conduit,  transit  et  tonlieu  dans  la  Lorraine,  le  Barois  et  les  Ëvèchés;  le 
droit  de  passage  sur  les  vins  de  Lorraine  entrant  dans  le  pa][s  MesMo  ;  le 
tarif  des  péages  d* Alsace,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  traites  dans  cette 
province;  les  péag^'sdu  Rbdne,  c<lui  du  Paty,  celui  de  Péronne,  et  géné- 
ralement tous  les  péages  royaux  ;  ceux  pour  les  droits  d^abord  et  de  con- 
sommation, et  tons  autres  tarifs  servant  à  la  perception  des  droits  sur  les 
relations  de  diverses  partie»  du  royaume  entre  elles  et  avec  l'étranger,  ces- 
seront d^avoir  leur  eiécution  et  demeureront  annulés  ainsi  que  les  droits 
de  courtage  et  mesorage  à  La  Rochelle,  de  premier  tonneau  de  fret,  de 
branche  de  cyprès,  de  quillage,  de  tiers  retranché,  de  parisi<i,  de  cou- 
tume des  ci-devant  seigneurs,  de  traites  domaniales  à  la  sortie,  et  ceux 
d^acquit  et  d'attributions  attachés  aux  offices  des  maîtrises  des  ports  et 
autres  juridictions.  —  Ces  tarifs  et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme,  qui  sera  incessamment  décrété,  et  dont  les  droits  se- 
ront perceptibles  à  compter  du  l*'  déc,  prochain ,  à  toutes  les  entrées  et 
sorti*  s  du  royaume,  sauX  les  exceptions,  entrepôts  et  transits  reconnus  né« 
ce«saires,  et  qtii  seront  incssammenl  jugés  sur  les  rapporU  qui  en  seront 
tàiis  à  l'assemblée  nationale. 

4.  Pour  assurer  Texécuiion  des  articles  ci-dessus ,  il  sera  très-Inces- 
samment établi  des  employés,  sous  le  titre  de  préposés  à  la  police  du 
commerce  extéripor  et  des  bureaux,  tant  sur  les  limites  qui  séparent  les 
ci-devant  provinces  de  la  Flandre,  du  Hainault,  de  T  Artois  et  du  Cambre- 
sis,  de  la  Lorraine,  du  Barrois,  des  Trois-Ëvêcbés,  de  T Alsace  et  du 
pays  de  Gex  du  côté  de  Pét ranger,  que  sur  toutes  c^^lles  où  ces  éublisse* 
ments  seront  jugés  nécessaires.  Les  municipalités  fourniront  aoidits  pré- 
posés les  maisons  et  emplacements  convenanles,  en  attendant  qu'il  puisse 

Lêtro  autrement  pourvu ,  et  le  loyer  en  sera  payé  sur  le  pied  des  derniers 
lUX,  ou  à  dire  d^cxperts. 

5.  Les  bureaux  placés  sur  les  limites  qui  séparaient  ci-devant  I* Alsace 
et  la  Lorraine  de  la  Franche-Comté;  le  pays  de  Gex^  de  la  Franche- 
Comté  et  du  Bugey  ;  la  liorraine,  le  Barrois  et  les  Trois-Évècbés,  de  ia 

!  Gbampa(;nc,  seront  conservés  jusau^au  1'' juin  1791.  Jusqu'à  cette  èpo- 
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ajie,  (es  niarchaudiaês  manafactur^çs  et  les  épiceriej  qni.^ront  expédiées 
eriinedeé  tfois  ci-dêiant  proy^nces  d^^lsace ,  LQrmDe,  Eorrois  et 
Trois-Éyèchés,  OQ  du  pays  de  Gex^  pouf  une  autre  partie  du  royaume, 
aaotfétre  aceeommignées  ;  pour  les  obJei«  maoufactures,  de  cèrtiflcals  des 
municipalités  du  lieu  de  Penlèvement,  josUficatifs  de  leur  fkbricàiioh  dans 
ledit  lieu,  et  pour  les  épiceries,. de  l'acquit  du  droit  d'entrée,  délivré  à 
Pun  des  bureaux  frontières  desdites  ci-devant  province?  ou  pays,  seront 
considérées  comme  étrangères,  et  comme  lelles .sujettes aux  prombitions 


6a  aux  droits  qui  seront  fixés  par  le  nouveàd  tarir. 

6.  11  sera  pourvu,  s'il  y  a  lien,  àrindemdltë 
OBSsionoairea  do  ceux  des  droits  engagés  ou  concédés  qui  sont  supprimés 
par  le  présent  décret.  .   : 

7.  Jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarii  et  du  nouveau  code  des 
fraites,  les  tarifs  actuels  et  les  lois  existant  sur  cette  partie,  continueront 
d'avoir  leur  eiécution. 

8.  Les  assemblées  de  département!,  les  chambres  de  commerce,  et  tous 


les  négociants  du  royaume,  pourront  adresser,  tant  à  l'assemblée  nationale 
ou'à  TadministçUion ,  les  mémoires  et  observations  que  pourra  leur  dicter 
rintérét  de  Pagricultnre ,  du  commerce  et  des  manufactures,  sur  les  effets 
du  nouveau  tarifa  et  sur  les  changements  dont  il  leur  paraîtra  susceptible, 
sans  préjudicier  néanmoins  à  l'exécution  de  la  loi. 

9.  Le  roi  sera  prié  d'accorder  sa  sanction  au  présent  décret,  et,  pour 
en  assurer  la  prompte  exécution,  de  la  commettre  à  sept  administrateurs 
particuliers,  au  nombre  desquels  sa  majesté  sera  priée  de  placer  les  mem- 
nres  de  la  ferme  générale  qui  ont  concouru ,  avec  le  comité  d'agriculture 
et  du  commerce ,  aux  travaux  concernant  les  traites. 

flfl-l9  BOT^tlfllO*— Décret  relatif  à  l'entrepdt  des  grains  9  farines 
et  légdmes  venant  de  l'étranger,  destinés  à  la  réexportation. 
.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  et  la  pétition  du  directoire  du  département  de  la  Gironde . 
décrète  quetoute  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  venant  de  l'étranger 
dans  un  port  de  France»  quel  qu'il  soit,  seront  déclarés  par  enti;epét  et 
pourront  être  réexportés  pour  tel  autre  port  de  France  ou  de  l'étranger 
^u'on  voudra,  à  la  charge  par  celui  qui  en  fera  la  Réexportation ,  de  jus- 
tifier; par^devant  les  omciers  municipaux  des  lieux,  oue  ce  sont  réelle* 
ment  les  ménies  grains ,  farines  et  légumes  venant  de  l'étranger,  qu'il  se 
propose  de  réexporter,  en  se  conformant,  au  surplus  »  au  décret  du  18 
sept.  1789; 

9-19  dëe.  t900.  —  Déctct  relatif  à  la  circulation  des  grains  et. 
fafines  dans  l'intérieur.— Y.  Grains. 

B-IA  mur»  t9M«—  Décret  concernant  le  tarif  général  des  droits 
d'entrée  et  d«  sortie  du  royaume^ 

.  4  mars-lS  mni  fISl.  Décret  qui  proHibe  l'importation  des 
navires  et  autres  bâtinieiitsde  construction  étrangère.,  .... 

L'importation  des  navires  et  autres  bâtiments  de  èonslruçlidn  ^irang^rè, 
]>oar  être  vendds  dans  le  rbyautne,  sera  prohibée  \  Icsdjt^  navires  et  bâti- 
ments ne  pourront  en  conséquence  jouir  des  avant<4g)  g  réservés  à  la  na- 
vipiion  française,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  desditsbâtimen 's  qui, 
à  la  promulgation  du  présent  décret,  se  trouveront  èlre  de  propriété 
française. 

Û^-Z9  maM  tIM;  —  Décret  relatif  aut  lirolts  d'entrée  sur  les 
denréfs  coloniales. 

Art.  1.  .\  compter  diil«' avril  pi-ocbain,  les  sûcre'i  bruts,  tètes  et  ter- 
ré?, les  cafés,  le  cacao  et  l'indigo  venant  des  colonies  françaises  de  l'A- 
mérique, acquitteront,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  du  royaume,  un  droit 
d'enlt-ée  qui  sera  sur  les  sucres^  le  cifé  et  le  cacao,  de  3  p.  iOO  de  la 
ive  en  France,  et  sur  l'indigo,  de  1  1/î  p.  100  de  \î.  valeur 


rie«  curcuma,  gommes,  rocou,  graines  de  jardin,  écaille  de  tortae;  in6r- 


>ur  aes  colonies. 

L  Le  coton  en  laine  et  la  cire  jaune  qui  viendront  des  mémei  colonie^ 
ont  a^ranchis  du  droit  d'entrée  ;  n^is  en  cas  d'exportation  à  î'étraiiger, 
acquitteront  les  droits  de  sortie  du  tarif  g^néiaU 


valeur  eneclive  ^  ^  ^  ^    ^ 

effective.  Ces  valeurs  seront  déterminées  par  l'état  âno'exé  au  présent  dé- 
cret ;  frequel  servira  de  fixation  jusqu'au  1«  ivrjl.  1794. 

2.  Il  sera  ai*rèté,  chaque  année,  par  le  corps  législatif,  un  nouyél  état 
l  évaluatloh  desdites  denrées,  pour  servir  à  la  perception  dudit  droit  pen- 
dant les  douce  mois  subséquents. 

3.  Indépendamment  du  droit  ci-dessùs  fixé,  les  sucres  bruts,  tètes  et 
terrés ,  les  cafés  et  le  cacao  acquitteront  encore ,  au  poids  net,  à  leur  arri- 
vée, soit  qu'ils  soient  destinés  pour  l'étranger  ou  pour  la  consommation 
du  rovàume,  un  droit  Mdilionn<'l  djC  15  sous  par  quinial  desucre'brut, 
et  de  Î5  sons  par  ouintal  de  sucre  tête  et  terré,  do  café  et  de  cacao. 

4.  Les  sucres  tétés  et  terrés  desdites  colonies  pourront  être  mis  c 


no*  1,  

phij^ cornes  debœiif , canéfice,  gimgembrë^ maniquetle on  graine  de 
radis^  noix  d'acajoii^  farine  de  mafs,  m,  oranges  etcitroDS,  jus  de 
citron ,  pelleteries  écrues ,  vieux  fer,  vieux  cuivre  et  vieut  étain^,  térében- 
thine, muscade  et  gérofle,  ainsi  que  sur  les  marchandises  nationiiles  de 
retour  des  colonies. 

9 
seront 

ils  acquitteront  les  droits  de  sortie  dii  tarif  gé 
des  aliénataires  ou  con-         lO.Les  marchandises  importées  des  colonies  françaises  dans  le  royaume, 
^i — il—* --j.  4  pQQi.  lesquelles  on  ne  représentera  pas  l'acquit  des  droiis  de  sortie  des- 
dites colonies,  seront  assujettis  au  pa^Tement  desdits  droits,  telsquMls  soit 
perçus  auxdii  es  colonies,  et  sans  avoir  égard  à  la  différence  de  i'argeot. 

If  .tés  acquits  à  caution  qui  accompagneront  les  suq^  terrés  et  têics, 
les  tafias  et  les  sucres  raffinés,  lors  Je  leur  exportation  k  l'étranger,  seront 
débhârgés  au  dernier  bureau  de  sortie  du  rovaume. 
.  12.  Les  sirops  et  basses  matières  des  raffineries  du  royaume  poorront 
être  distillés  en  France  et  oonveriis  en  ea|i-de->vie. 

,  13..  Les  sucres  bruts,  tètes  et  terrés ,  Les  cafés  et  les  cacaos  qui  se  troo- 
vêront  en  entrepôt  au  1*'  mai  prochain  seront  sujets  au  droit  additionocl 
de  15  sous  ou  de  25  sous  par  quimal,  énoncé  dans  l'art.  3  du  présent  dé- 
cret*, et  au  moyen  du  payement  dudii  droit  et  de  c  lui  de  6  liv.  par  quintal 
sur  les  sucres  tètes  et  tt-rrés,  fixé  par  l'art.  4  du  même  décret,  ^s  sounii<- 
fiipnnaires  auront  la  libre  dispo^tion  desdiies  marchandises  :  ils  pourront 
user  de  la  m^me  faculté  avant  ladite  époque,  en  payant  les  droit*  ci-des* 
sus  Gxé^.  Lei  indigos,  rocous  et  autres  dcnréeb  coloniales  qui  étaient  dans 
ledit  entrepôt ,  en  seront  retirés  en  franchises  (suit  la  teneur  de  Tanoexe.) 

9S  airr.-l«'  tuai  1991.—  Dèerel  sdr  l'organisation  de  la  régie  des 
douanes  et  qui  fixe  sa  dépende. 

•  (8  et)-I&  mal  1991.  —  Décret  portant  que  les  droits  de  traits 
seront  perçus  par  une  régie  intéressée  sous  le  nom  de  régie  des  douanes. . 

jiO  Jain-ejull.  199I.  —'Décret  relatif  au  commerce  an  deù  da 
cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  colonies  françaises. 

Art.  1.  Les  armements  pour  le  commerce  au  delà  du  cap  de  6onne« 
Espéraoce  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des 
colonies  françaises  de  l'Amérique;  ils  Jouiront  des  mêmes  immunités,  et 
seront  assigeûis  aux  mêmes  droits, 

2.  Les  capitaines  et  armateurs  seront  tenus  de  prendre,  au  bureau  de 
départ,  un  acquit-à-caution ,  lequel  énoncera  toutes  celles  des  marchan* 
dises  et  denrées  embarquées  sur  les  navires  qui  sont  sujettes  à  des  droits 
de  sortie;. ils  s'obligeront  de  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  années,  le 
certificat  de  décharge  desdites  marchandises  et  denrées,  au  lieu  de  la  des- 
tinaiion, signé  par  Te  gouverneur  ou  commandant  pour  le  roi  audit  lien, 
à  peine  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie  auxquels  çUes  sont  imposées. 

3.  Les  navires  chargés  de  marchandises  provenant  du  commerce  an 
delà  du  cap  de  Bonne-kspérance  ne  pourront  faire  leurs  retours  qu'à  Lo- 
rientettà  Toqlon;.et  lesdiies  marchaodises.oe  jouiront  de  l'tBirepôt  qae 
daosc^s  deux  ports.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  i>ort  da 
royaume,  ce  dont  il  devra  être  justifié,  les  marchandises  seront  déposées 
dans  un  magasin  particulier,  aux  frais  de  Parma  eur  ou  des  propriétaires, 
sous  la  garde  des  préposées  de  la  régie,  et  transportées  par  mer  à  Lorient 
ou  à  Toiuon,  sous  plombs  et  par  acquit-à-caution. 

4.  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
ne  seront  réputées  provenir  du  comnierçe  national,  qu'autant  qae  les  na- 
vires qiii  les  apporteront  auront  été  armés  dans  le  royaume,  ou  aux  lies  de 
France  et  de  Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipages  français,  dans 
la  proportion  indiquée  par  les  ordonnances  ;  à  déiaut,  lesifites  marchaa- 
dises  seront  traitées  comme  celles  venant  de  l'étranger. 
,  5,  Ppur  prévenir  }es  versements  qui  pourraient  être  faits  des  maicbaa- 
dises  provenant  dudit  commerce,  la  régie  poura  envoyer  en  mer,  au-de- 
vant des  vaisseaux,  tel  nombre  d'employés  qu'elle  jugera  convenable, 
lesquels  employés  seroiit  autorisés  à  tester  à  bord  desdits  bâtiments  jus- 
qu'après leur  entier  déchargement. 

6.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau  de  la  dooa&e,  dans 


en  en- 


nouveaux  droit?.  S'ih  entrent  dans  la  consommation  dû  royaunie,  ils 
acquitteront  un  droit  de  6  liv.  par  quintal,  poids  brut. 


droit  de  12  liv.  par  muid. 

6.  Les  sucres ralTinés  en  pain ,  les  confitures  elles  liqueurs,  importés 
desdiies  colonies ,  payeront  également  un  droit  unique  qui  sera  de  25  liv. 
par  quintal  de  sucre,  de  6  liv.  jjar  quintal  de  confiture^,  et  de  3  sous  par 
pinte  de  liqueur  :  ces  droits  seront  acquittés  à  l'arrivée ,  quelle  que  soit 
la  destination. 

7.  Les  tabacs  en  feuilles  en  paquet,  importés  desdites  colonies  sur  bâ- 
timents nationaux ,  payeront  18  liv.  15  sous  par  quintal  :  les  tabacs  fabri- 
qués seront  prohibés. 

8.  A  compter  du  même  jour  l* avril  prochain,  il  ne  sera  acquitté  au- 
cun droit  sur  les  objets  ci-après,  apportés  desdites  colonies,  savoir  :  cuirs 
secs  et  en  peu^  peaux  et  poil  de  castor,  bois  de  teinture  et  de  marquete- 


les  vinst-uMaire  )ieures  de  leur  arrivée ,  une  déclaration  du  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  composant  leur  chargement,  d'en  indi- 
quer lés  inarques,  numéros  ou  adresses. 


droits  aussitôt  leur  arrivée  scroi^t  déposées,  à  mesure  qu'elles  sortiioit  da 
navire,  dans  des  magasins  particuliers,  sous  les  clefs  des  préposés  de  la 
régie  et  des  capitaines,  armateurs  ou  consignataires  ;  elles  ne  pourront  étie 
mises  avec  celles  précédemment  importées,  qu'après  que  les  quantités  et 
qualités  en  auront  été  constatées. 

8.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé,  en  présence  du  capi- 
taine ou  de  l'armateur,  à  la  vérification  des  ballots,  tonneaux  ou  caisses 
déclarés,  oour  reconnaître  si  tous  ont  été  apportées  dans  les  magasins;  en 
cas  de  déficit  d'aucun  des  ballots,  tonneaux  encaisses,  il  en  sera  usé  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  par  la  loi  générale. 

9.  Les  propriétaires  ou  consignataires  des  marchandises  ainsi  emma- 
gasinées seront  tenus  d'en  donner,  dans  les  six  semaines  de  l'arrivée,  nne 
déclaration  détaillée,  de  fournir  leur  soumissions  cautionnées,  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition,  celle  desdites  marchandises  qui  seront  sujettes 


assurer  et  fournir  leurs  déclarations  et  soumissions  en  conséquence,  faire 
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aUitr,  CD  présence  des  pr^i'os^s  de  la  régie,  à  l'uuveriure  An  ballea, 
loU,  eaisf et  an  fulaiUef  ml  caniienfnwl  WBdjM  marcliaHlûei. 

10.  Si,  jiàr  le  rj»u)ul  delà  TfriH<»liDD  àet  dMaraiiana,  il  eillranfi 
des  maraïai] dises  dout  reniite  eoii  détendue  ou  dont  les  droiu  soieni  plus 
Taris  que  cctii  dus  sur  le«  Durdiftadises  dwUrtes,  Ik  tonGtcalion  ta  sera 

frononcée  avec  amende  4^  1^  llV'  Seraal  excepliei  du  cette  diipMitloD 
■t  maichaildises  ;rot>iMes  par  le  nouveau  Util  qui  seront  inpar^^  «irr 
des  bAUcneDls  panis  des  ports  du  royaume  ou  des  Iles  defrftnce  ei  de 
BouÂon,  avïat  la  promulgation  du  présent  décnU  Ces  nurdiaiidiseï  «e- 
roDt  mises  dans  un  magnsln  particulier  et  renvoya  ï  l'Aruiger  dans  lel 
^ii-buii  vois  4b  l'arrivée. 

11.  La  soumission  énonce  dans  l'art.  9  du  prêtent  itoH  étant  (our- 
nie,'  les  marcbaudises  seroot  mises  dans  d'aalree  maglwn,  od  les  pro- 

Sriélaires  pourrool  Ira  Hn^^^^'er,  ainsi  que  dans  les  eoura  aliénant  aux- 
ils  magasins  -,  les  décbets  provenant  de  MS  MqtGciemeDie  seront  eonatat^s 
en  présence  des  préposés  de  la  régie  ;  il  «n  sera  hit  mention  en  nargs 
de  l'ocle  de  VenifciHit  ;  et.  dans  ce  cas,  les  sotlmissionnaires  nd  leroal 
tenus  des  droits  nue  pour  les  nuanUlésoiislaiit  réellement. 

11.  Pour  conctiier  la  sûreté  de  la  perception  avec  les  [acilitésqu'eiieent 
le  béaéHciament  des  marchandises,  et  leur  Iranepon  d'un  magasiri  à  l'na- 
Ire  Bi  dans  les  cours,  les  préposés  <)e  la  régie  h  Lorient  aumai  let  clefs 
des  grilles  eUérieureg,  et  pounont  laire,  dans  lesdilec  cours  et  magasins, 
les  vérilicalions  ei  recensements  qu'Us  jugeront  conTenablet.  Il  sera  pris, 
dans  le  m«me  objel,  pour  les  marclian dises  qui  seroBl  entreposées  à  Im- 
lon,  toutes  les  précaulions  que  le  local  comportera. 

13.  L'en IrepÀl  accordé  aux  marchandUee  sujettes  ani  droits  d'eolrée 
«era  de  cinq  années  pour  les  toiles  rayée)  ou  k  carrtMi,  alasi  qoe  ponr 
les  guioées  bleues,  et  4e  deoi  années  fowi  les  aaires  martitancBses;  le 
tout  à  i:ompter  du  jour  de  leur  arrivée  en  Fiance.  —  Olles  desdilu  mai^ 
chandisee  qui  seront  retirées  de  Tenirepu  pendant  sa  dorée,  fc  l'eict^ 
tian  des  toiles  rayées  ou  k  can«aux  el  des  gulnées  bleaei  destinées  pour 
Viixjie  d'Alrique,  acquitteront,  k  leur  sortie  <Ks  Magasins,  les  droits  dnta- 
HI,  et  il  eu  sera  Cait  mention  sur  le  registre  d'enlrepél.  Les  délais  d- 
Sessus  expirés,  le  soumissionnaire  sera  tenu  de  payer  les  droits  des  mar* 
diandlses  reslanles,  et  de  les  (aire  sortir  de  suite  des  magasins.  Les  droits 
sur  le  <alé  des  Iles  de  franceel  de  Ëourbon  seront  scquiliés  daas  le  terme 
Blé  pour  ceux  des  colonies  Frantaises  de  TAmérique. 

1t.  Aucune  marchandise  ne  poum  sortir  desdits  magaains,  qa'aptéc 
déelaralion  et  visites  j  celles  sujettes  aux  droits  seront  accompagnées  de 
l'acquit  de  payement.  Il  devra  être  représenté  un  passatant  pour  Oellei 
exemples  ;  et  les  toiles  lavées  au  k  carreaux,  ainsi  que  les  fuinée*  hlcuH 
destinées  pour  la  cdie  d'Airique,  seront  accompagnées  des  expéditions  né^ 
cessaires  k  assurer  celle  destination.  —  Ces  expéditions,  ^nr  pontoir 
eire  appliquées  au  marcbandises  que  l'on  vendra  laire  sortir  desdils  ma- 
gasins, nu  devront  pas  être  l'une  date  anlérienre  au  jour  qui  précédera 
celui  de  la  sortie.  —  Les  mardtandi&es  imposées  k  des  irints  d'eairée,  qnl 
se  trouveront  dans  lesdiis  magEsias,  seront  tenues  de  les  aeqniUer,  lora 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  Mumlssjon  d*eairrp4t. 
1&.  Les  toilH  et  guinées  destinées  pour  la  cAle  d'Afrique,  ponnoil  être 
envoyées  par  suite  d'entreptt,  et  jusqu'à  a  que  le  délai  en  soit  expiré, 
dans  tous  les  ports  qui  (eront  des  armements  pour  le  commerce.  Ce  trans- 
port aura  lieu'par  mei  ou  par  terre  indislindement,  pourvu  qne  l'eipé- 
diiien  s'en  [asse  sous  plomM  et  pair  acqoil-à-cauâon.  —  Ces  marcban- 
riJses  seront  déclarées,  présenléês  et  recocDues  an  bureno  d'arrivée, 
eosuile  déposées  sous  la  ciel  de  laté^e.  —  Celle)  qni  ne  seront  pas  en- 
voyées k  la  cAte  d'AIriqua  dau  le  ddai  Blé  acquitteront  les  droits,  k 
TexpiratioD  du  délai  de  VenUepél,  dans  le  port  où  élira  se  trDoveronl. 

16.  Pour  codoalire  Ui  quantités  et  espèces  de  nnrcbandisés  qui  Be 
trouveront  dans  les  magasins  de  Lorient,  il  en  sera  fait  immédialement 
«prés  la  uuÈlicalioo  du  présent  décret,  un  reeensemeni  général.  —  Les 
propriétaires  desdiies  marchandises,  dont  les  droit»  aiiroot  été  payés  ou 
«aurés,  seront  tenus  de  les  retirer  de  suite  des  Oiagasia»;  il  sera  donné, 
pour  celles  qui  n'auront  poiol  acquitté  les  droits,  une  soumission  de  les 

Eayor  lors  de  leur  sortie  de  l'enlrepO!,  ou  an  1"  nov.  ilK,  Si  fc  cette 
poqua  elles  n'en  avaient  point  encere  été  retirées. 

17.  Les  4enrées  des  Iles  de  France  el  de  Bourbon  pour  lesquelles  on  ne 
représentera  pas,  lors  de  la  déclaration ,  les  certihcals  d'oriainB,  exigés 
par  l'art.  6  du  tarit,  seront  traitées,  savoir,  le  calé,  comme  celui  de  Moka, 
el  les  autres  productions,  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger. 

18.  La  restiiulion  de  la  moitié  des  droits  d'entrée,  accnrdée  par  l'art.  S 
du  nouveaularil  aux  toiles  de  colon  blandiei,basins,nanliini<,nionisellneSi 
moudioirs,loile8  rayées  et  k  carreaux,  et  aoi  go inées  bleue»  proveoanl 
du  commerce  de)  Français  an  delt  du  cap  de  Benue-Espétance ,  qui 
Kroni  tmiityéu  par  mtr  i  CéiTungrr,  n'kutk  lien  qn'Ulant  que  l'expor- 
tation s'en  fera  directement  des  entrepMs  de  LOnent  ou  de  Toulon ,  el 

Îu'ayrés  que  l'eml>arquemeni  desdite)  marchandlBe)  pout'  féiianger  aun 
(é  constalé. 

19.  La  reelilnlion  des  droits  accordée  par  l'art.  9  du  même  tarif  ani 
loites  de  coton  blancbei  destinées  k  tirs  trinles  ou  imprimées  ponr  la  cAie 
d'Afrique,  n'aura  lieu  que  sous  les  conditions  ci-aDr«(.  —  Ladeslinatlon 
sera  donnée  auxdiies  toiles  lors  du  pajemi'nt  des  aroits;  elles  seront  de 
suite  expédiées  soui  plombs  pour  le  port  où  l'on  se  proposera  rie  les  (aire 
teindre  ou  imprimer,  à  leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdiies  lotie»  seront 
présenléês  k  la  douane,  avec  l'acquit  du  payement  qui  devra  le)  itccom- 

Îagner,  lequel  sera  transcrit  sur  un  registre  de  compte  ouvert,  Lndiles 
nrnialiiés  remplies,  il  sera  appliqué  k  cha<que  piCce  desdito  loiles  une 
pmpreinle  propre  k  m  assurer  la  reconnaissance.  Ces  toiles,  remises  k 
Alul  qui  U*  aura  présentées,  utont,  ipréi  l'impression,  rapportées  an 


bureau  pour  v  (Ire  reconnues.  Celle)  jugée)  élre  1«  nUmes  )eront  misêt 
en  dépôt'  «èuï  lei  clefs  de  la  régie,  aut  fruis  des  propriétaires.  Si  la 
Chargement  pour  la  cflle  d'Afrique  en  est  [ail  dans  les  deux  années  du 


u  négocianl,  qui  en 
lion  de  payement.  Ce  délai 
a  loiUs  seront  remises  aux 

r  l'article  ci-dpssus,  le« 
[ ,  venant  de  l'étranger, 
OBobnant  la  destination 
our  la  méiae  destinailon 


rifsi 


'  les  mardiandiset 


!,les 

s  marckandises  pajenint, 
pour  tenir  lieu  da  loyer 
on  droil  de  90  sOus  par 
Le  recouvrement  de  c« 
charge  par  lui  de  verser 
" esbien)  nalitfnaul, 
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k  Toulon,  des  édiiices'ou  maisons  appartenant  également 
Sera  perçu  pai*  le  receveur  du  district  un  pareil  droit  de  6 
Innnean ,  aux  m(mes  cbarges  et  conditions  énoncée»  pour  Lorient  :  dans 
tous  Ifs  cas,  le»  mnga^ins  seront  aux  [rais  de»  négociants. 

a.  Ledroit  d'incliilt,  quiélail  perçu  en  su»  desdroils  d'entrée  ordinaires 
sur  les  marchandises  du  commerce  des  Franrais  dans  l'Inde,  Au  sur  lel 
marchandise?  demémenaturequecellesderinâe,appnrté«a  par  le  commerça 
firanger,  demeure  supprimé,  k  compter  4a  jour  oÀ  le  oouTean laril  a  eu 
son  exécution. 

Ï3.  Il  ne  sera  plu»  appa»é  de  plomb»  el  de  bulleliat  sur  le)  tissus  pro- 
venant du  commerce  français  dans  l'Inde;  en  conséquence,  les  poinçons, 

— '■' presses  servant  acluclliment  k  l'apposilion  ■" ' 

"  ' des  préposé»  de  la  ré  '    '  '  " 


seront  brisés  e 


Indes 


1  r^ie  k  Lorient,  d'après  la 
a  ci-devant  compagnie  ■"- 
-  Les  agents  de  ladite  o 
~  directeur  dr«  douanes  « 
,  les  deb  des  grilfes  ai 


pagnie  seront  é^atemcnl  tenus  de 
tionale<i  k  Lonenl,  k  sa  première  réqi 
térienres  des  magasins. 

2t.  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  k  compter  de  la  proiaulgailoa 

du  décret  du  3  avrillISO,  qui  a  4éclàré  libre  le  commerce  de»  Français 

delà  4°  c^P  ^^  Bonne-Espérance,  de  ta  ponion  des  droiis  perçus  sur 

1  .  ..!i  ._.!-..  1.  „g(re5^qyi  lui  mil  é»* 

es  parts 'qni  lui  étalent 
lilfs  et  de)  mous)eline» 
r  raison  do  son  privilège; 
!nt  par  le  commerce  par* 
m  tonner  aHcane  nouvelle 


dIes  0 


iporlatlon  des  eSgti,  mu- 
nitions, armes  ou  espèces  d^or  oq  d'argent. 
'   MjDln-lll Juin.  139|.  — Décret relati[krexécullon  du  tarit 

général  des  droits  de  itaiiB  dans  divers  canwns, 

4rl.  I.  Le  larïC  général  des  droits  de  traite  sera  exécuté  k  l'entrée  et  k 
la  sortie  dés  l\ei  de  Croix,  du  Gouin ,  4e  la  Crosniére  el  de  Moinnontier  ; 
et  cependant  les  habilanl»  desdiies  lies  ne  pourmnl  apporter  en  exemption 
de  droiisd.insks  ports  de  France  queleeproduiisde  leur  culture  etde  leur 
pèche,  etseulementkla  charge  d'élreaccompagnéade certificat)  des  muni- 
cipaliiés,  jusliBcaiifs  de  leur  origioe.  Il»  pourroni  ku)»i  importeren  Fiwice, 
épiieinenienfranehiie,  lesmarchanrtiscBqu'ils  auront  tirées  de  l'étranger 
■  '  droiL=qu'i|saur»nldùpayertireniréed»aitslles 
!,  OuessanI,  ^doUenne-Hédic,  l'Ile-des-SainlE  » 
de  Bretagui 


l.  L'ile-pieu,. 
les  nuire»  lleâ  qui  [uni  partie  de»  ci-d.vant  prov.  . 
Normandie  ne  seront  point  assujcllies  au  lariraénéral  sur  leurs  relation» 
avec  l'éltanger;  cependant,  les  sels  el  les  produils  de  leur  pèche  seront 
importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droit»,  k  la  oharfe  d'élre 
accompagnés  descerliiîcals  prescrils  par  l'arlicle  cl-dessu»  :  elles  pourront 
encore  recevoir  du  royaume  les  Lois  nécessaires  *  leur  consonuiiatein; 
d'après  Ir»  quantiiés  dont  elles  jusliQcrDnl  avoir  besoin  ;  et  les  quantité* 
enBerOuinxéi'Suarlcsdirecloirrsd'Bdépariemenls.  ■  ■ 

3.  La  ville  de  Landau  rt  H  villaeee  do  Queichetm,  d'Ammbein, 
Mesdorff,  Anheim,  Escbbach,  RausbacE,  Waldhambach,  Waldruhrbadv 
îneenheim,  Bobfulhal,  Schlpilemhach,  Elerabach,  Laùlencftwali»^ 
Bussember,  Laneostein ,  Erssweiler,  Hinderwein,  Oentbal,  Dahn.Fiscb- 
Wh,  Bru'cWeiler,  Bundental,  seronl  hors  des  barrières  placées  pour 
la  perception  des  droil»  du  nouveau  laril;  en  conséquence,  leur»  lelationl 
commerciale^  avec  les  autre»  parlie»  du  royaume  seront  regardée»  comme 
celli's  avec  l'élraneer. 

4.  Les  lilles  et  canionsde  PhilippevilU  et  Hanembourg,  et  le  canton  m 
Barlançon,  silués  dins  le  département  de»  Ardenne»  et  du  Nuid,  serortt 
égal.m.  nt  hors  la  ligne  des  bureaux,  el  leurs  relations  avec  le  royanmir 
»■  roni ttailéfs  comm.>  cel|esavec  l'élrangerj  néanmoins,  les  1er»  dwAirm 
de  Hari.-mboura  el  de  cates  de  Feronval  el  du  Uaut-Harteaod ,  siiutex 
dans  le  canton  de  Ûatbaaçoa,et  dunlbfabricklioo  a 


a  été  eonctalte  par 
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les  déclarations  des  entrepreneurs  dûment  vérifiées ,  seront  importés  en 
franchise  de  tous  droits^  mais  seulempni  jusqu^à  concurrence,  chaque 
ai^nee,  de  doui  cents  milliers  oesant  par  afnnerie. 

n  Juln-ll  Jnl..  f  99f .— Décret  relatif  aui  armements  des  vais- 
seaux destinés  pour  le  commerce  des  lies  et  colonies  françaises. 

Âri.  1.  Les  armements  des  vaisseaux  destinés  pour  les  Iles  et  colo- 
nies françaises  sont  permis  dans  tous  les  ports  du  royaume,  à  la  charge 
par  les  négociants  des  ports  par  lc8<^uels  on  voudra,  pour  la  première 
lois,  faire  le  commerce  desdiles  colonies,  de  le  déclarer  par  écrit,  trois 
mois  au  moins  k  Pavance,  aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

2.  Les  négociants  qui  armeront  des  navires  pour  les  colonies  françaises 
feront,  avant  de  les  mettre  en  charge,  au  mifo  du  tribunal  qui  nmpla- 
oera  celui  d^amirauté  et  dont  ils  relèveront,  leurs  soumissions  cautionnées, 
par  lesquelles  ils  s'obligeront,  sous  peine  de  40  liv.  d'amende  par  ton- 
neau de  contenance,  de  faire  directement  le  retour  desdits  b&timents  dans 
DU  port  du  royaume,  et  sans  toucher  à  l'étranger,  hors  le  cas  de  relûche 
forcé,  de  naufrage  ou  autres  accidents  :  ils  fourniront ,  au  bureau  des 
douanes  nationales  du  lieu  du  départ,  une  expédition  de  ladite  soumission. 

3.  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume,  à  la  destina- 
tion des  colonies,  ou  pour  (armement  et  ravitaillement  des  navires,  se- 
ront exemptes  de  tout  droit. 

4.  Les  marchandises  et  denrées  venant  do  Pétraneer  à  la  même  desti- 
nation, mémo  les  jambons,  acqoitieront  les  droits  d^entrée  du  tarif  géné- 
ral, et  seront  ensuite  traitées  comme  celles  du  royaume. 


expédiés  de  suite  an  premier  bureau  d'entrée,  par  acquil-arcauiion,  pour 
un  des  ports  d'armement,  et,  s'ils  arrivent  par  mer,  d^entrer  par  l'un  des- 
dits ports. 

6.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs,  lards,  beurres,  saumons  et 
chandelles  devront  être  embarqués  pour  les  colonies,  est  en  chargement, 
les  négociants  pourront  les  faire  transporter  directement  dans  le  navire, 
après  déGla'aiion  et  visite,  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le 
cas  où  l'expédition  ne  s'en  ferait  pa^  immédiatement  après  l'arrivée,  ils 
seront  laissés  au  négociant,  à  la  charge  de  donner  sa  soumission  caution- 
née de  faire  suivre  auxdits  comestibles  leur  destination  pour  les  colonies, 
dans  les  dix-huit  mois  du  jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer  les  droits 
d'entrée. 

7.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par  suite  d'entrepêt,  d'un  port 
dans  l'autre,  tant  que  le  terme  n'en  sera  point  expiré  ;  mais  cet  entrei)ôl 
ne  continuera  à  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qu#  restera  à  courir.  Lesdits 
comestibles  seront  expédiés  par  acquit-à-caution,  qui  en  désignera  les 
quantités  et  qualités,  et  indiquera  la  date  de  la  première  mise  en  entrepôt. 

8.  Le  négociant  du  lieu  dfu  nouvel  entrepôt,  auxquels  lesdits  comesti- 
bles seront  adressés,  en  fera  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  avec 
soumission  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  6  du  présent  décret;  après 
quoi  l'acquit-à-caution  sera  déchargé.  La  soumission  d'entrepôt  précédente 
ne  pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du  certificat  de  décharge. 

9.  En  cas  de  refus,  par  le  nésociant  du  port  du  nouvel  entrepôt  de 
donner  sa  soumission  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'exportation  dans 
les  dix-huit  mois  du  premier  entrepôt,  l'acquil-à-caution  ne  sera  point 
déchargé,  et  le  soumissionnaire  de  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer 
lesdits  droits. 

10.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles,  venus  de  l'é- 
tranger, ne  suivent  pas  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix-huit 
mois  de  l'arrivée,  ou  s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  ils  payeront  les  droits  d'entrée  du  tarif  général,  confor- 
mément au  poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France;  ils  pourront  ce- 
pendant être  réexportés  à  l'étranger,  pendant  l'entrepôt  même,  aans  la  quin- 
zaine après  son  expiration,  en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

il.  Les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles,  qui  seront  em- 
barqués pour  les  colonies  dans  le  délai  de  l'entrepôt,  seront  accompagnés 
d'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certi- 
fier parles  préposés  de  la  régie,  et  par  le  capiiaine  ou  autre  officier  prin- 
cipal du  navire  en  armement,  la  remise  desdites  salaisons  à  bord. 

12.  Les  permis  d'embarquement,  revêtus  de  certificats  prescrits,  étant 
rapportés  au  bureau  par  les  expéditionn^res,  le  registre  d'entrepôt  sera 
décnarffé  pour  les  quantités  embarquées. 

13.  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  bœufs^  beurres,  lards, 
saumons  et  chandelles,  venus  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de 
mars  et  septembre  de  chaque  année,  par  quantités  et  qualités,  ceux 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume,  pendant  les  six 
mois  précédents,  et  d'en  payer  les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps, 
par  quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et  les 
magasins  ou  ils  seront  déposés. 

14.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  de 
la  déclaration,  la  vérification  des  objets  déclarés  restés  en  entrepôt; 
et,  s'il  se  trouve  du  déficit,  le  soumissionnaire  sera  condamne  au 
payement  du  double  des  droits  des  quantités  manquantes. 

15.  Le  chargement  des  navires  ueslinés  pour  les  lies  étant  fini,  il  spra 
délivré  au  capitaine  uuacquit-à-caution,  lequel  comprendra,  par  espèces 
tt  quantités,  tous  les  objets  embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se  sou- 
mettront à  rapporter,  au  i-etour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit  mois  du 
départ,  ledit  aoquiVrà-caution,  revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  de  déchar- 
gement desdits  objets  aux  colonies,  délivré  par  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de  sortie  dans  les  lies  et  visées  par  les  personnes  qui  se- 


ront  désignées  à  cet  effet,  lors  de  l'organisation  do  régime  înAédeat  an 
colonies,  et  provisoirement  par  celles  qui  les  visent  actuellement. 

16.  Il  est  défendu  aux  capitaines  de  bâtiments  destinés  pour  les  colo- 
nies de  charger  ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune  deorée  on  mar- 
chandise, même  de  laisser  débarquer  ni  mettre  à  terre  celles  qui  taraient 
été  chaînées,  sinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau,  à  ^ine,  daoi 
l'un  et  l'autre  cas,  de  confiscation  desdites  denrées  ou  marchandises,  mêmi 
de  100  liv.  d'amende,  si  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  éîait  sa* 
jette  à  quelque  droit. 

17.  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article  ci-dessus,  les  préposés 
de  la  réçie  sont  autorisés  à  se  transporler  à  bord  des  bâtiments^  soitpei* 
danl,  soit  après  le  chargement,  et  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Les- 
dits préposés  ne  pourront  néanmoins,  sous  prétexte  desdites  visites ,  re- 
larder le  départ  des  navires,  à  peine  de  dommages-intérdtB  s'il  n'y  âaii 
découvert  aucune  fraude. 

18.  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de  l'art  2,  [lour  assurer  la 
retour  dans  le  royaume  des  navires  expédiés  pour  les  colonies,  seront  an- 
nulés sur  le  certificat  des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué, 
ou  sur  la  représentation  d'un  procès-verbal  justificatif  de  l'impossibilité 
du  retour,  et  encore  dans  le  cas  ou  il  serait  légalement  justifié  que  le  bâ- 
timent aurait  été  vendu  dans  les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  1'qo« 
desdites  pièces,  ou  sMl  y  avait  preuve  que  le  navire  eût  touché  à  l'étraa- 
ger,  sans  y  être  forcé,  le  régisseur  poursuivra  contre  le  soumissionnaire 
fa  condamnation  en  l'amende  dé  40  liv.  par  tonneau,  portée  par  ledit  art. 
2,  laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  du  district  du  lieu  où  la  sou- 
mission aura  été  faite. 

19.  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci  dessus,  pour  justifier 
l'impossibilité  du  retour,  soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colonies 
ou  ^  toute  autre  cause,  seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  ds 
équipages,  et  certifiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâiimeois 
auront  relâché,  échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâtiments  ont  péri  corps  et 
biens,  les  armateurs  en  feront  la  déclaration  devant  Pun  des  juges  du  tri- 
bunal qui  remplacera  celui  d'amiiauté  de  l'arrondissement,  et  ils  l'affir- 
meronl  véritable. 

20.  A  défaut,  j^r  l'armateur,  de  rapporter  les  acqolts-à-caution  délK 
vrés  pour  les  o"  '  '  *'  "  ^'^  *  " 
charge  prescrits 
ment  du  double  droit 
saumons  et  chandelles  venus  de  l'étranger;. au  double  droit  de  sortie,  jMxir 
les  marchandises  sujettes  auxdits  droits,  et  à  l'amende  de  500  liv.,  ma 
qu'à  la  confiscation  de  la  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortit 
pour  l'étranger  est  défendue. 

21.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des  colonies  seront  tenusde 
&ire  aux  bureaux  de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leor 
arrivée  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclaration  de 
leur  chargement,  et  de  rapporter,  avec  l'état  dudil  chargement,  l'aoqait 
des  droits  qui  seront  perçus  à  la  sortie  desdites  colonies,  tant  que  lesdits 
droits  seront  dus.  Lesdits  capitaines  déclareront  séparément  les  objets  qu'ils 
auront  chargés  sous  voile,  afin  que  les  droits  qu'ils  auraient  dô  payer  aox 
lies  soient  acquittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en  Prasce. 

22.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café  et  de  cacao  portées  aox 
états  et  acquits  des  Iles,  et  s'il  n'est  pas  justifié  de  leur  dépérissement, 
les  capitaines  seront  soumis,  pour  les  quantités  de  café  et  dt*  cacao  man- 
quantes, au  payement  des  droits  fi\te  par  les  art.  1  et  3  du  décret  du  18 
mars  dernier.  Les  sucres  manquants  ne  seront  assujettis  à  ces  droite 
qu'autant  que  les  futailles  qui  les  contiendront  ne  seront  pas  représentées 
en  même  nombre  que  celui  porté  auxdits  états  et  acquits. 

23.  La  tare  à  déduire,  pour  opérer  la  perception  au  poids  net  des  droits 
réglés  par  les  art.  1  et  3  du  décret  du  18  mars,  sera  de  17  p.  100  pour  les 
sucres  bruts,  le  café  et  le  cacao  en  futailles:  de  19  p.  100  sur  les  wata 
têtes  et  terrés  aussi  en  futailles;  de  21  p.  100  pour  l'indigo,  et  de  3  pMOO 
sur  le  café  et  le  cacao  en  sacs,  sauf  aux  propriétaires  ou  consigoalairc$, 
s'ils  estiment  que  cette  tare  est  trop  faible,  a  déclarer  celle  effective  et  la 
faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles:  dans  ce  cas,  les  préposés  delà 
régie  pourront  vérifier  lesdites  déclarations ,  et  saisir  les  parties  de  mar- 
chandises dont  on  aura  voulu  frauder  les  droits,  en  déclarant  des  sacs  os 
futailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  à  celui  effectif.*  —  La  disposition 
ci-dessus  ne  sera  point  applicalue  aux  lares  rela'ives  au  fret,  lesquelles 
cuntinueront  d'être  réglées  suivant  l'usage  de  chaque  place. 

24.  Les  droits  fixés  par  les  art.  1,  3  et  7  du  décret  du  18  mars  der- 
nier, sur  les  objets  qui  y  sont  désignés,  seront  acquittés  au  dédiareement; 
et  néanmoins  les  propriétaires  ou  consi^nataires  ne  seront  tenus  ae  payer 
lesdits  droits  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  Panirée,  a 
la  charge  par  eux  d'en  fournir  leur  soumission  cautionnée. 

25.  L'entrepôt  accordé  parle  décret  du  18  mars  aux  tafias,  aux  sucres 
têtes  et  terrés,  en  attendant  leur  destination,  sera  de  dix-huit  mois.  Ui 
négociants  qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt,  donneront  leur  soomissioB 
de  faire  passer  lesdits  sucres  et  tafias  à  l'étranger  dans  ce  délai,  on  de 
payer,  pour  les  sucres,  6  liv.  par  quintal  brut,  et  pour  les  tafias,  iS  "T. 
par  moid. 

26.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par  continuation  d'entrepôt, 
mais  par  mer  seulement,  du  port  d'arrivée  dans  tout  autre  port  du  royaunis 
en  remplissant  les  formalités  qui  sont  prefcriteg  par  les  art.  7, 8  et  9  du 
présent  décret,  à  l'égard  des  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  etcbaadelKf 
venant  de  rélranger,  à  la  destination  des  colonies. 

27.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger,  en  exemption  dei  droitt» 
que  par  mer  et  après  déclaration  de  visite. 

28.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  à  l'étranger  par  ^^ 
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oomme  par  mer  en  aiemplion  des  droits  de  6  liv.  par  quioul»  fixés  par 
Tart.  4  da  décret  du  18  mars  dernier,  à  la  ch^e  pour  ceax  exportés 
directifmeDt  par  mer,  de  rt>mpUr  U»  formalités  prf>crii«'S  par  les  art.  1 1  et 
it  du  présent  décret,  el  des  vérifica'ioiis  permi^^es  par  Tart.  17;  et  pour 
ceux  (^iii  seront  exportés  parterre,  liVire  expédiés  souj^  plomb  et  par  acquit 
à  caution ,  sur  la  soumi.^sioa  de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des 
pr<^posés  des  bureaux  ci-après  désignés ,  ou  de  payer  le  double  droit  de 
consommai ioD.  —  Les  bureaux  df  sonie  seioiil  ceux  d^Agd»*,  Cette,  Port- 
Vendie, Bayonnp, Pa«-d--Béhobie,  Ascaing,  Ainhoa,  Pom-de-Beauvoisin, 
Chaparcillan,  Seissel,  Gollongs,  Héricuurt,  Jougues,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Maubeuge,  Valencieones  el  Lille. 

29.  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  sucres  el  tafias  seront  tenus 
de  donner  au  buieau  du  lieu,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de 
février,  juin  et  octobre  de  chaque  année,  une  déclaration  des  quantités 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume,  depuis  leur 
remise  en  entrepôt,  ou  te  dernier  recensement,  et  d^en  payer  les  droits; 
ils  déclareront  en  même  temps,  par  qualité  et  quantité,  ceux  desdits  sucres 
et  tafias  qui  leur  r^sieroot,  et  les  magasins  où  ils  seront  disposés. 

30.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  oui 
suivront  la  déclaration  presciite  par  Tarticle  ci-dessus,  la  vérification  des 
quantités  de  sucres  et  tafias  déclaré?  restés  en  entrepôt;  et,  si  le  résultat 
de  cette  vérification  présente  un  déficit,  déduction  faite  de  ce  qui ,  depuis 
la  déclaration ,  aura  pu  entrer  dans  la  consommation  du  royaume  ou  être 
employé  à  Tétranger,  et  du  coulage  pour  les  tafias ,  le  soumissionnaire 
sera  condamné  au  payement  du  double  droit  de  6  liv.  par  quintal ,  ou  de 
i%  liv.  par  muid,  des  quantités  de  sucres  et  de  tafias  manquantes.  Le 
coulage  desdits  tafias  est  évalué  à  1/2  p.  100  par  mois. 

51.  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres  et  tafias  et  en  assurer 
les  effets,  le  soumissionnaire  qui ,  dans  les  quatre  jours  âe  la  déclaration 
prescrite  parTart.  29,  en  voudra  retirer  dePentrepôi  pour  la  consommation 
du  royaume,  sera  tenu  de  le  déclarer  préalaljlement,  d^en  acquitter  de 
suite  les  droits,  et  d^eo  prendre  quittance,  quUl  devra  représenter  aux 
préposés  qui  seront  chargés  du  recensement,  au  moment  où  ils  se  pré- 
senteront pour  faire  ladite  opération  ;  de  sorte  que  ces  préposés  puis!*ent 
connaître  les  quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent  se  trouver  dans  les 
entrepôts  quMls  auront  à  vérifier. 

32.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits,  accordée  par  Part.  8  du  décret 
du  18  mars  sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des  colonies,  Par- 
roaleur  ou  le  capitaine  sera  tenu  de  justifier  de  leur  chargement  auxdites 
lies.  A  défaut  de  celte  preuve,  on  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  le 
commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner  lesdites  colonies,  les 
marchandises  importées  seront  traitées  comme  étrangères. 

33.  Seront  également  considérées  comme  étrangères .  quant  aux  droits 
à  Pimporlation  desdites  colonies,  les  denrées  et  marchandises  non  comprises 
dans  le  décret  du  18  mars,  &  l'exception  des  sirops  de  sucre^  qui,  quoique 
dénommés  dans  l'art.  8  du  décret,  seront  admis  en  exemption  des  droits. 

34.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  des  colonies  sur  des  vaisseaux 
desdites  colonies  pour  un  des  poris  du  royaume ,  seront  traitées  comme 
celles  apportées  par  les  bâtiments  armés  en  France. 

35.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi  générale  sur  les 
douanes  pour  les  déclarations ,  chargements,  déchargements  et  acquits, 
seront  exécutées  relativement  au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  cas 
auxquels  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret. 

S-4  Juin.  1991.  —  Décret  portant  que  les  monnaies  étrangère» 
sont  exceptées  de  la  prohibition  portée  par  le  décret  du  21  juin  précédent. 

9-10  Juin.  1901.  —  Décret  relatif  aux  marchandises  étrangères 
importées  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

8-tO  Juin.  I9M.  —Décret  relatif  aux  objets  do  .commerce  dont 
Pex  portai  ion  est  prohibée.  * 

Sl-SOjalIl.  1991.  »  Décret  qui  déclare  libre  à  tons  les  Fran- 
çais le  commerce  des  Échelles  du  levant  et  de  Barbarie.  —  V.  Echelles 
du  Lefaot. 

ItH  Juin.  (SO  ei)-I"  août  1991.  —  Décret  concernant  les  re- 
lations de  commerce  de  Marseille  dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  les 
colonies  et  avec  Tétranger. 

O  août  {99  Juillet  et)  99  août  1991.—  Décret  pour  Pexé- 
cuiion  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sottie  dans  les  relations  au  royaume 
avec  l'étranger. 

TlT.  i.— >  D»«  droits  éTitUriê  4î  de  tortU,  tt  du  timbré  de*  expéditions. 

Art.  1.  Les  droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  décrétés  par  l'assemblée 
nationale,  seront  acquittés  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  rovaume, 
nonobstant  tous  passe-ports,  lesquels  demeurent  supprimés  ;  il  est  défendu 
aux  préposés  de  la  régie  d'avoir  eganl  à  ceux  qui  pourraient  èire  expédiés, 
ni  aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le  même  objet. 
Demeurent  pareillement  supprimés  tous  privilèges ,  exemptions  ou  mo- 
dérations desdits  droits,  dont  jouissent  quelques  ports,  villes,  hôpitaux 
et  communautés  du  royaume,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  sauf  les  ex- 
ceptions déjà  décrétées,  el  sans  rien  préjuger  relativement  aux  franchises 
des  port  et  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  du  port,  de  la  haute 
ville  et  citadelle  de  Dunkerque,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué;  sauf  aussi 
à  convenir  avec  les  puissances  étrangères  des  mesures  de  réciprocité,  rela- 
tivement aux  passe  ports  qui  étaient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

2.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  serviront  en  même 
temps  à  la  perception  des  droits  d'enlrée  et  de  sortie.  A  l'égard  des 
frontières  de  terre,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  oureaux 
les  plus  foistns  de  l'étniDgcr^  et  les  droits  de  sortie,  dans  ceux  places 


sur  la  ligne  intérieure,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés 
du  lieu  du  chargement  que  les  bureaux  d'enlrée ,  auquel  cas  les  droits 
de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci  :  ces  deux  lignes  de  bureaux  se  coQ' 
Irôleront,  et  surveilleront  leurs  opérations  respectives. 

3.  Toutes  les  marchandises  payeront  les  droits  au  poids  brut,  à  Pex- 
ception  des  ouvraecs  de  soie,  or  et  argent;  des  dentelles,  du  tabac,  et 
des  drogueries  el  épiceries  dont  le  droit  excédera  20  liv.  par  quintal  •  ces 
diflféreuls  objets  acquitteront  au  poids  net.  La  lare,  nour  te  tanac  en  bou« 
cauds  et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles,  sera  évaluée  à 
12  p.  100,  et  à  2  p.  100  sur  les  mêmes  objets  en  paniers  ou  en  sacs  :  à 
Pégiard  des  ouvrages  de  soie,  or  el  argent,  et  des  dentelles,  la  perception 
en  sera  faite  sur  la  déclaration  au  poids  net,  sauf  la  yérifîcation  de  la  part 
des  préposés  de  la  régie.  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les  droits 
au  poids  net  ou  à  la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes  balles,  caisses- 
ou  futailles,  avec  d'autres  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids 
brut,  la  lotalilé  desdites  caisses,  balles  ou  futailles,  acquittera  les  droits 
au  poids  brut. 

4.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises  seront  adressées,  être 
contraints  à  en  payer  les  droits ,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon 
dans  les  douanes  ;  les  marchandises  ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et 
il  sera  disposé  du  produit,  de  la  manière  ci-après  indiquée  par  Part.  5  du 
lit.  9  du  présent  décret. 

5.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été  omises  au  chapitre  des 
droits  d'entrée  du  tarif  général ,  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui 
en  sera  déclarée ,  savoir  :  pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main- 
d'œuvre  que  ce  soit,  à  raison  de  10  p.  100  de  celte  valeur,  pour  les  dro- 
gueries, de  5  p.  100,  et  pour  tous  autres  objets,  de  3  p.  100. 11  ne  sera 
perçu  aucun  droit  sur  les  objets  qui  n'auront  pas  été  compris  au  chapitre 
relatif  à  la  sortie. 

6.  Seront  exemples  du  droit  d'entrée  et  de  sortie,  les  marchandises  et 
denrées  apportées  de  Pétranger  dans  un  port  du  royaume,  lorsque,  étant 
destinées  pour  Pétranger  ou  pour  un  autre  port  de  France ,  elles  seront 
déclarées  devoir  restera  bord,  el  quelles  ne  seront  pas  déchargées  des 
navires,  à  la  charge  de  justifier  de  leur  destination  ultérieure. 

7.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  et  passavants, 
mais  le  prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé. 

TiT.  2.  —  D«  Ventréi  «t  sortis  des  marchandises,  des  dielaraUtms, 

de  la  visite,  etc» 

Art.  i.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées  dans  le  royaume 
seront  conduites  directement  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière, 
à  peine  de  confiscation  elde  lOO  liv.  d'amende.  Les  marchands  elvoituriers 
seront  tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la  route  directe 
du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  i)lus  prochain  bureau.  Seront  seulement 
exceptés  de  cette  disposition  les  fruits  crus,  les  grains,  graines,  légumes 
et  antres  menues  denré*-s  qui  seront  importées  par  des  routes  sur  les- 
quelles il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau.  Dans  ce  cas ,  les  préposés  à  la 
police  du  commerce  extérieur  pourront  vérifier,  sur  lesdites  roules,  si  ces 
objets  ne  servent  point  à  en  cacher  qui  seraient  sujets  aux  droits. 

2.  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque  les  marchandises  auront 
dépassé  les  bureaux,  ou  lorsque,  avant  d'y  avoir  été  conduites,  elles 
seront  introduites  dans  quelques  maisons  ou  auberges  ;  celles  qui  arriveront 
après  le  temps  de  la  tenue  des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépen* 
dances  de  ces  bureaux  et  sans  frais,  jusqu'au  moment  de  leur  ouverture; 
à  Peffet  de  quoi  la  régie  aura,  autant  que  faire  se  pourra,  des  cours  et 
hangards  tenant  auxdits  bureaux. 

3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume  des  marchandises  ou  denrées 
seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  1,  de  les  conduire  au  premier 
bureau  de  sortie,  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  :  il  leur 
est  défendu  de  prendre  aucun  chemin  oblique  tendant  à  contourner  et 
éviter  les  bureaux.  Il  y  aura  lieu  à  i)areillespein>>s  lorsqu'ils  auront  dépassé 
ces  bureaux ,  et  qu'ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquelles 
ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après  prescrites. 

4.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux ,  b&teaux  el  autres  bâtiments 

3ui  aborderont  dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour  un  autre  port 
u  royaume,  seront  tenus  de  représenter  aux  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord ,  le  manifeste  ou  état 
général  de  leur  chargement.  Ils  devront  encore,  dans  les  vingt-auatre 
heures  de  leur  arrivée,-  faire  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration 
sommaiœ,  contenant  le  nombre  des  caisses,  balles,  oallots  et  tonneaux 
de  leur  chargement;  représenler  leur  chartes-parties,  connaissements  ou 
polices  de  chargement;  indiquer  le  port  de  leur  destination  ultérieure, 
et  prendre  certificat  du  tout  des  préposés  de  la  régie,  à  peine  de  500  liv* 
d'amende ,  pour  sûreté  de  laquelle  les  b&timents  et  marchandises  seront 
retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  ci-dessus,  ne  courra  point 
les  jours  de  dimanches  et  fêtes. 

5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments,  étant  rendus  aux  ports 
de  leur  destination,  seront  tewis,  sous  pareille  peine  d'amende  de  500  liv., 
de  donner,  dans  les  Tingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration 
de  leur  chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera  transcrite  sur 
le  registre,  et  signée  d'eux  :  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La  déclaration  des  bâtiments  devra 
être  faite,  quafid  même  ils  seraient  sur  leur  lest. 

6.  Les  marchands,  négociants  ou  leurs  facteurs,  courtiers,  capitaines 
et  maîtres  de  navire,  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises 
ou  denrées  en  donneront  la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
et  les  feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera  convenu 
entre  la  régie  et  le  commerce^  relativement  aux  localités,  pour  y  être 
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TériGées.  S*i\  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  Icsdites  marchandises 
dans  on  local  particulier,  la  vérification  B*en  fera  au  lieu  de  Pemfoai'quemeYit. 
—  Les  capitaines  et  commandants  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  autres 
llÂtJments  employés  au  service  de  la  mariue  nationale  seront  tenos  de 
remplir,  soit  à  l'entrée,  mi  à  la  sortie,  toutes  les  formalités  auiquellès 
$ont  assujettis  par  le  présent  titre  les  capitaines  ou  mattres  de  navires 
marchands;  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins  que  les 
Mtiments  appartenant  à  la  nation  puissent  être  retenus  sous  aucun  prétexte. 

8.  Les  voiluriers  ou  conducteurs  de  marchandises  entrant  et  sortant 
parterre  seront  aussi  tenus,  sous  les  peines  portées  par  Part.  1  du  présent 
titre,  de  foire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  ou  les  oureaux  sorit  établis, 
déclaration  sur  le  registre  du  bureau ,  ou  d^en  présenter  une  signée  des 
marchands  ou  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs,  laquelle 
déclaration  demeurera  au  bureau  et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les 
préposés  de  la  régie,  et  signée  par  lesdiis  voituriers  ou  conaucteut^;  et, 
dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

9.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le 
nombre  des  marchandises  oui  devront  les  droits  au  poids,  à  la  mesure  ou 
au  nombre,  et  la  valeur  lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  suivant 
leur  valeur.  Elles  énonceront  également  le  lieu  du  chargement ,  celui  de 
la  destination,  et,  dans  le«  ports,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine  : 
les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront 
mis  en  marge  des  déclarations. 

10.  L^s  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  autres  b&timents,  et  les 
voituriers  et  conducteurs  des  marchandises  qui  ne  présenteront  pas ,  k 
leur  arrivée,  des  déclarations  en  détail,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre 
des  l>allots.  leurs  marques  et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de 
rapporter,  dans  le  délai  d'un  mois  si  c'est  par  lerre,  de  trois  mois  si  c'est 
par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdiles' marchandises.  Jusqu'au  rapport 
ne  ladite  déclaration,  les  marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux 
de  la  régie,  et.  s'ils  n'éiaient pas  assez  vastes,  dans  des  magasins,  aux 
frais  des  propriétaires,  et  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  des  préposés 
de  ladite  régie.  Açrés  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés .  il  en  sera 
usé  k  l'égara  desdiles  marchandises  ainsi  que  pour  celles  qui  restent  dans 
les  douanes  sans  dtre  réclamées.  Dans  lé  cas  cependant  où  il  ne  s^agirait 
pas  de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  conducteur  Ignorerait  le 
contenu,  il  pourra  en  requérir  l'ouverture  en  présence  des  commis,  et  lés 
droits  seront  acquittés  sur  les  objets  reconnus. 

11.  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les  bureaux,  à 
défaut  de  déclaration  suffisalite,  qui  se  présenteront  pourles  retirer,  seront 
tenus  de  justifier  de  leur  propriété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail, 
si  elle  n'a  pas  été  fournie  par  les  capitaines  ou  maftres  de  b&timents  et 
conducteurs  des  marchandises. 

i±  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations,  n^y  pourront  pins  augmenter 
ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  poisse  être ,  et  la  vérité  ou 
fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  nui  aura  été  premièrement 
déclaré.  Néanmoins,  si  dans  le  jour  de  la  déclarai  ion  et  avant  la  visite, 
.les  propriétaires  ou  conducteurs  de  marchandises  reconnaissaient  quelque 
erreur  dans  les  déclaialions  quant  au  poids,  an  nombre,  à  la  mesure  ou 
à  la  valeur,  ils  pourraient  rectifier  lesdites  déclarations,  en  représentant 
toutefois  les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre,  marques  et 
numéros  que  ceux  énoncés  aux  déclarations,  ain<>i  que  les  mêmes  espèces 
de  marchandises  :  après  ce  délai ,  ils  n'y  seront  plus  reçus. 

13.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres  bâtiments,  ni  en 
être  déchargé,  aucune  marchandise,  sans  le  congé  ou  la  permission  par 
écrit  des  préposés  de  la  régie,  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confis- 
Ciilion  des  marchandises  et  de  100  liv.  d'amende.  Hors  les  cas  d'urgente 
nécessité,  relatifs  à  la  sûreté  du  bâtimi'nt ,  les  navires  seront  mis  en  dé- 
chargement à  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en 
aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au 
bureau  pourront  le  permettre.  Les  commis  nommés  pour  assister  au  dé- 
barquement ou  embarquement,  seront  tenus  de  se  transporter  au  lieu  do 
chargement  ou  déchargement ,  à  la  première  réquisition ,  h  peine  de 
répondre  des  événements  résultant  de  leur  refus.  Il  est  défendu  sous 
les  mêmes  peines  aux  capitaines  et  maftres  de  bfttiment,  de  se  mettre 
en  mer  ou  sur  les  rivières  y  affluantes,  sans  être  porteurs  de  l'atquil  de 
payement  des  droits  on  autres  expéditions,  suivant  les  circonstances,  tout 
usage  contraire  étant  formellem'^nt  abrogé. 

14.  Les  déclarations  faites,  les  marcfiandises  seront  viçilées,  pesées, 
mesurées  ou  nombrées,  si  les  préposés  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite 
les  droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de  la  ville  de  Farîs  seront 
les  seuls  en  usage  dansles  bureaux  d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seulement 
d'après  lesquels  on  pourra  faire  les  déclarations,  liquider  et  percevoir 
les  droits. 

15.  Lo  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur  déballage  et  rem- 
ballage pour  la  visite,  seront  aux  frais  des  propriétaires  :  ils  pourront, 
ainsi  que  les  préposés  à  la  conduite,  employer  les  portefaix  et  les  em- 
balleurs attachés  aux  douanes,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront 
devoir  choisir. 

16.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  des  mattres  des 
bâtiments  on  voituriers .  des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs 
facteurs  :  en  cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assister,  les  marchandises 
resteront  en  dépôt  au  bureau ,  et  il  eu  sera  usé  à  cet  égard  comme  pour 
les  cas  énoncés  en  l'art.  10  de  ce  titre. 

17.  Les  (Troits  seront  perçus  suivant  le  poids ,  le  nombre  et  la  mesure 
énoncés  dans  la  déclaration  ;'  mais,  dans  le  cas  où  les  préposés  dé  la  régie 
ne  s'en  rapporteraient  point  an  poids,  au  nombre,  à  la  me«ure  énoncés 
dans  les  déclarations,  ilsprocèderoni  à  la  vérification  j  et;  s!  elle  présenlail 


mesure  déclarés ,  l'excédant  sera  assujetti  an  payement  dû  double  droit, 
ce  qui  cependant  n'aura  pas  Heu  si  l'excédant  nVsl  que  du  Tingtième  pour 
les  métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées; 
l'excédant,  dans  ce  cas ,  ainsi  qhe  les  quantités  déclarées^  D^àcquitteroit 
ensemble  que  le  simple  droit. 

19.  La  aéclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne  sera  point  extg'^e  poir 
les  marchandises  sujettes  à  CQÙlase  ;  les  capiiaines  ou  ihaitres  de  B&iimeiu 
et  voituriers  devroiit  énoncer  seulement,  daiif^leur  déclaration ,  le  nombre 
de  futailles,  leurs  marques  et  les  numéros,  les  représenter  en  même 
quantité  que  celles  portées  aux  di^clarations,  lettres  de  voitures^  connais- 
sements et  adtlres  expéditions  relatives  au  chargement,  et  la  perception 
des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le  poids  et  iwr  \ii  contenance  effectifs. 

SO.  Tout  eicédatit,  quahtàu  noml)i'c  de  baltes,  bajlois,  caisses'^onoeai» 
et  futailles  déclarés,  sera  saièi,  pout  la  confiscation  en  être  prononcée  avec 
amende  de  100  liv. 

21.  Si  ta  déclaration  se  tronve  fausse  dans  la  qualité  oarespéœdes 
marchandises,  et  silo  droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse  dé- 
claration s'élève  à  12  ITv.  et  au-dessus,  les  marcliandfses  faussement 
déclarées  seront  confisquée^,  et  celui  qui  aura  faii  là  lau«se  déclaratioi 
^era  condamné  à  tirie  amende  de  lOO  liv.  Si  le  droit  est  au-dessous  ée 
18  liv.,  il  n'v  aura  pas  lieu  à  la  confiscation,  mais  seulement  à  la  con- 
damnation en  ladite  amende  de  tOO  liv.,  pour  suivie  de  laquelle  la  mar- 
chandise sera  retenue.  Lesdites  peines  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  9a 
de  substitution  juridiquement  prouvés. 

2^.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  et 
futailles  se  trouveraié'nt  en  moindre  nonibre  que  celui  porté  en  la  dédaration, 
lés  mattres  des  bâtiments,  voiiuriers,  et  ceux  nui  auront  failles  déclaraiiooi 
seront  condamnés  solidairement  en  300  liv.  d^amendé  pour  cbaque  ballot, 
balle,  caisse  ou  futaille  manquant,  poiir  sûreté  de  laquelle  amende  les 
bâtiments  de  mer,  baieabx,  voitures  et  ctievaux  servant  au  transport  seroot 
retenus,  sauf  le  recours,  s*il  y  a  lieu,  de^  capitaines  et  maîtres  debâtimeois 
ou  voituriers,  centre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de 
naufrages  après  la  déclaration ,  ou  de  vol  de  marchandises ,  il  ne  sera  bit 
aucune  poursuite  sur  le  défaut  de  représentation  de  balles,  ballots,  caisses, 
tonneaux  et  futailles,  en  rapportant,  à  l'égard  du  naufrage,  le  procét- 
rerbat  des  juges  qui  remplaceront  ceux  de  Tamirauié,  el,  quant  au  vol, 
la  preuve  do  vol. 

23.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  la  valev 
pourront  être  retenues,  en  payant,  par  les  préposés  de  la  régie,  l'objet  de 
la  valeur  déclarée  et  le  dixfème  en  sus,  sans  qu^ij  puisse  être  rien  exi^ 
de  plus  par  les  propriétaires  desdites  marchan^ses  on  préposés  à  |a 
conduite,  pour  frais  de  transport  et  autres.  La  retenue  ne  sera  soumise! 
aucune  autre  formalité  qti'â  celle  du  nrocès-verbal  signifié,  qui  constatera 
l'offre  réelle  ou  le  payement  de  la  valeur  déclarée  et  du  dixième  en  sus  : 
audit  cas  de  retenue,  les  propriétaires  des  marchandises  ou  préposés  àU 
conduite  ne  seront  soumis  au  payement  d'aucun  droit. 

24.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient  soulîert  des  avaries, 
les  propriétaires  de  ces  marchandises,  les  mattres  des  bâtiments  m 
voituriers,  seront  admis  à  donner  une  déclaration  de  leur  valenr  actuelle, 
d'après  laquelle  les  préposés  de  la  régie  pourront  ou  retenir  ces  ouu^ 
chandises,  comme  il  est  ci- dessus  réglé,  ou  percevoir  les  droits  sur  celte 

'  déclaration  pour  celles  qui  acquitteront  à  la  valeur;  et  à  l'égard  des  autres, 
les  droits  seront  réduits  dans  la  proportion  de  la  perte  qu'auront  éprouvée 
les  marchandises,  et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordinaire,  lorsqu'elles 
ne  seront  pas  avariées.  En  cas  de  difficulté  sur  le  prix  ordinaire  de  la 
marchandise  non  avariée,  il  sera  fixé  par  expert»  convenus  entre  les 
parties  ou  nommés  d'office. 

25.  Les  acquits  de  payement  qui  seront  délirrés  pour  marchandises 
qui  entreront  ou  sortiront  par  terre  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle 
par  lesquels  lesdites  marchandises  devront  passer,  et  les  condorlears 
seront  tenus  de  remettre  aux  dits  bureaux  les  acquits  d06t  ils  seront  por- 
teurs, en  échange  desquels  il  leur  sera  expédie,  sans  frais,  des  brefei* 
de  contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets  aurqnt,  pendant  nne  année,  b 
faculté  de  se  faire  représenter  les  acqujts  originaux  :  ce  (fêlai  expiré,  les 
préposés  seront  dispensés  de  ladite  représentation. 

26.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui  devroqt  sortir  par  Vcr 

ment 

recevoir 

qu' 

rentrer  dans  les  inagasihs  des  maVchJïnds,  hi  étre"enl reposées  dans  d'aa- 

très  maisons,  &  peine  de  confiscation  et  d'amende  de  100  lîv. 

27.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  visiter  les  marchandises  qw 
auront  déjà  été  visitées  au  premier  bureau  d'entrée  bu"  de  sortie,  sit» 
n'est  au  bureau  de  contrôle  indiqué  par  l'acquit  de  payement. 

fS,  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de  se  charger  d^aacaoi 
marchandise,  h  peine  de  confiscation  et  de  100  liv.  d'amende;  et,  pouf 
vérifier  les  contraventions ,  leurs  brouettes,  malles  et  valises  pourront  iW 
visitées  aux  bufeaux  de  première  et  de  seconde  ligne. 

29.  Lés  messagers  et  conducteurs  de  voitures  publiques  seroopouifl'l» 
pourles  objets  dont  leurs  voitures  se  trouveront  chargées,  auxfonBalilJP 
ordonnées  par  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention  ou  4^  fraude ,1^ 
confiscation  des  marchandises  sera  prononcée  contre  eux,  ainsi  qoeia* 
mende  dont  les  propriétaires,  fermiers  ou  régisseurs  desdiles  voituressê* 
ront  responsables  :  néanmoins,  la  condamnation  en  l'amende  B^aïuam' 
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lieJ  lorsque  Iw  oBjet^  seront  portes  sur  la  fediUe  qui  doit  être  reor^sen- 
tètè  pour  servir  à  la  déclaration.  t)ans  aucun  cas,  les  voilures  et  cbevaux 
ct)j>artènaat  aQ&  feriùiers  ou  régisseurs  des  messageries  ne  pourront  éire 
fajsis. 

30.  Lorsque  Tei^cution  des  foriiialités  prescrites  par  Tes  art.  1^  3,  5, 
4^5>6  et  13 du  présent  titre,  fae  concernera  que  des  marchandises  et 
^ebrees  exemptes  de  droits,  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  3 
mi-èf,  m  contrevenants  seront  seulement  condamnés  à  Tamende  de  50 
U|re|i,  pour  sûreté  de  iaquelle,  partie  des  marchandises  pourra  être  re- 
tenue jiisqù^àce  aue  ladite  amenae  ait  été  consignée, '  '^ 


caution  solvable  de  la  payer. 


ou  qu  il  ait  été  fourni 


.Art.  i*J^es  marchandises  expédiées  par  iper^  d'un  port  pour  un  autre 
d.d  rotauipej,  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  en 
sera  de  mén\e  des  marchandises  qui  ne  pourront  être  transportées  direc- 
lémcnt  par  terre  d^un  lieu  à  un  autre  du  royaume ,  qu'en  empruntant  Je 
territoire  étranger  ;  plais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  soumises  aux 
formalités  ci-après  Indiquées.  .         , 

2,  tes  marcDandises  sujettes  à  dès  droits.de  sortie  seront  déclarées, 
Térltiées  et  expédiées  par  acquit-à-cauiion.  Ces  acquits  contiendront  la 
soumission  de  rapporter,  dans  h  délai  qui  sera  fixe  suivant  la  distance 
des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au 
bureau- désigné,  ou  de  payer  le  double  drs  droits  de  sortie.  Les  expédi- 
tionnaires donneront  caution  solvable,^  qui  ^'obligera  solidairement  avec 
eux  au  rapport  d.^  certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent 
de  copslgpcr  le  montant  des  droits  de  sortie  ^  lés  registres  des  déclarations 

})0r(ant  Içsnltcs  soumissions  «énonceront,  ainsi  que  les  acquits  à  caution, 
a  reconnaissance  des  sommes  consignées. 

SI  Les  marchandises  exemptés  des  droits  de  sortie  seront  expédiées 
par  simples  passavants^  visés  par  les  préposés, k  la  vérification  du  cbar- 

Someii'  ;  mais^  s^ll  s'agit  de  marchàndisea  dont  la  sortie  du  royaume  est 
,  éfenduç.  ou  u'étpCfes,  toilerie,  passementerie,  quincaillerie  ou  d'autres 
marchanptsés  dont  les  droji^  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étranger,  se- 
i;aieht  au  pnoins  d^iJO  p.  100  de  la.  valeui-,  les  caisses,  balles  ou  ballots 
qlii  lés  contiendront  seront  cordés  et  plombés.  Seront  néanmoins  dispen- 
sés du  plombage,  lès  Vins,  èaux-de-vie  et  autres  liquides,  ainsi  que  les 
niétàdx  nod  onvtéë. 

Ir  Si  les  niarcbandisës  expédiées  sont  prohibées  à  la  some  au  royaume, 
\i  destination  en  sera  assurée  par  un  acçiuit-à-caution.  Les  expedîtion- 
ftaires  et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement ,  par  leurs  soumissions, 
I  payer  1)  valeur  desdites  marchandises ,  avec  amendç  de  500  liv.,  dans 
le  cas  où  lis  ne  rapporteraient  pas ,  au  bureau  du  départ,  dans  le  délai 
fixé,  l'acqùit-à-cautioli  valablement  déchargé;  à  cet  elTet,  l'estimation 
des  marchandises  sera  énoncée  dans  les  soumissions. 

5.  Dans  les  cas  où  les  marchandises  devront  être  expédiées  sous  plomb, 
les  cordes  seroiit  aux  frais  des  expéditionnaires,  qtii  payeront,  en  outre, 
chaque  plomb  sur  le  pied  de  3  sous. 

6.  Les  maîtres  et  capitaines  de  bàtimeiits  et  les  voituriers  seront  tenus 
de  çrésenler  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  savoir  :  celles  ex- 
pédiées par  mer,  au  bureau  de  leur  destination,  et  celles  expédiées  par 
terre,  aux  biireaux  de  leur  passage^  en  ménie  qualité  et  quantité  que 
celles  énoncées  dans  l'acquii-à-caution  dont  ils  seront  porteurs.  Cet  ac- 
quit ne  pourra  être  déchaîné  par  les  préposés  auxdits  bureaux,  qu'après 
yérification  faite  de  l'état  des  cordés  et  plombs ,  du  nombre  des  ballots  et 
des  marjrliandises  y  contenues ,  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats 
de  décharge  qui  devront  être  inscrits  au  dos  des  acquits-à-çaution ,  et  si- 
gnés au  moins  de  deux  desdits  préposés  dans  les  bureaux  où  il  y  aura 
plusieurs  commis.  H  estiléfendu  auxdits  préposés,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  de  différer  la  remise  desdits  certificats ,  lors- 
que les  formalités  prescrites  par  les  ^cquits-à-caution  auront  été  remplies, 
eu  qu'il  sera ,  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée  par 
Fart.  S  cl-après  ;  et,  pour  justifier  du  refus,  le  conducteur  des  marchan- 
dises sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte,  qui  sera  signiné  sur-le-champ  au 
receveur  du  bureau ,  et  aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  à  cet 

7.  Jjes  préposés  de  la  ré^ie  ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  dé- 
cbaTjge  pour  les  marchandises  qui  seront  représentées  àù  bureau  de  la 
desimàtion  ou  du  passage,  après  le  temps  nie  par  l'acquil-à-caulion;  et, 
s'il  s'agit  de  marchandises  expédiées  par  mer  qu  par  terre ,  en  empruntant 
le  territoire  de  l'éLranKer,  elles  acquitteront,  au  bureau  où  elles  seront  pré- 
sentées après  ledit  délai,  les  droites  d'edtrée  comme  si  elles  venaient  de 
l'i^tranger,  sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie ,  dans  le  cas  où  il  en 

Jeia  du,  et  dont  le  payement  sera  poursuivi,  au  lieu  <lu  départ,  contre 
es  scuiimissiopnaires. 

,  8.  Les  capitaines  et  n^attres  de  b&liments  seront  admis  à  justifier  qu'ils 
auront  jfté  retardés  par  des  cas  fortuits ,  comme  lorlune  de  mer,  poursuite 
d'ennemis  et  autres  accidents  :  et  ce  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord. 


baux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdila  juges.  Le^  marchands  ou 
conducteurs  de  marcliandises  transportées  par  terre  seront  également  ad- 
mis &  justifier  des  retardements  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  roUie, 


lieux;  lesquels  procès-yerbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des 
causes  du  relard  :  dans  ces  cas ,  les  acquiis-à-cauiion  auront.Ieur  effet 
et  les  cel-lificats  de  décharge  seront  délivrés  par  les  préposés  de  la  régie! 
Il  ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  d<ifaut  desdîis  rap- 

Sorts  ou  procès-verbaux,  gui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été 
éposés  au  bureau  de  destination  ou  de  passage,  en  même  temps  que  les 
marchandises  y  auront  été  représentées. 

9.  Dan»  le  cas  où,  lors  de  la  visite  aubureau  de  destiiiation  ou  de  pas- 
sage, les  marchandises  mentionnées  dans  l'acquit-à-caution  se  trouveront 
dinérenies  dans  l'espèce»  elles  seront  saisies,  £X  la  confiscation  en  sera 
prononcée  contre  les  conducteurs ,  avec  amende  de  100  liv.,  sauf  leur  re- 


9vu»v^o  ovui.  utvuimriTs  «  i  cmrcc ,  ciicB  siTuui  cuiiusquees  ftYcc  amenai 
de  500  liv.  ;  le  tout  indépendamment  des  condamnations  qui  seront  pour- 
suivies au  bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions, 
et  d'après  leurs  soumissions. 

10. Les  soumissionnaires  qui  rapporteront  dans  les  délais  les  acquits-à- 
cautîon  déchargés,  certifieront  au  dos  desdites  expéditions  la  remise  qu'ils 
en  feront;  ils  seront  tenus  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la  profession 
do  celui  qui  leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être  procédé, 
s'il  y  a  lieu,  comme  h  l'égard  des  falsifications  ou  aréralions  de  tout 
genre  d'expéditions .  soit  contre  les  soumis?ionnaires  ou  porteurs  des  ex- 
péditions. Dans  ce  dernier  cas,  lesdiis  soumissionnaires  et  leurs  cautions 
ne  seront  tenus  que  des  condamnations  purement  civiles,  conformément  ai 
leurs  soumissions.  Le  délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat  de  dé-r 
charge,  et  pour  intenter  l'action,  sera  de  quatre  mois;  et,  après  ledit 
délai,. la  régie  sera  non  recevable  à  former  aucune  demande. 

H.  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands,  et  les  soumissions 
qu'eux  et  leurs  cautions  auront  faites  seront  annulées  en  leur  présence  et 
sans  frais  sur  le  registre,  en  rapportant  par  eux  les  acquits-à- caution 
revêtus  des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  précèdent. 

12.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être  délivrés  dans  les 
bureaux  dé  là  destination  ou  de  passage  ne  sont  pas  rapportés  dans  les 
délais  fixés  par  les  acquits-à-caution,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du 
I  simple  droit  à  l'égari  des  marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  préposés 
à  la  perception  dans  les  bureaux  décerneront  contrainte  contre  les  soiimis- 
sloniiaires  et  leurs  cautions,  pour  le  payement  du  double  droit  de  sortie. 

15.  Si  lès  marchandises  expédiées  par  acquit-à-caution  sont  dans  la 
classe  de  celles  prohibées  à. la  rsortie,  les  préposés  à  la  perception  pourront 

Sareillement  décerner  contrainte  pour  la  val<»ur  desdites  marchandises, 
xéepar  IessoumisMons,etpourramendcde  500  Uv.,  aussi  conformément 
auxditcs  soumissions. 

14.  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de 
six  mois  âprôs  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquiis-à-caution ,  les 
certificats,  ue  décharge  en  bonne  forme  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les 
procès-verbaux  du  refus  des  préposés,  les  droits,  amendes  ou  autres 
sommes  qu'ils  auront  payées,  leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins 
tenus  des  frais  faits  par  la  régie  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 
Après  le^it  dé'ài  de  six  mois,  aucunes  réclamations  relatives  auxdites 
sommes  consignées  ou  payées,  ne  seront  admises,  et  il  en  sera  compté  par 
la  régie  au  trésor  public.. 

15.  Les  propriétaires  oii  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui 
passeront  de  l'intérieur  du  royaume  sur  le  territoire  des  deux  lieues  limi- 
trophe 
sortîv 

des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui „^ 

du  territoire  des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  pour  y  circuler  ou 
être  transportées  dans  l'intérieur  du  royaume,  la  déclaration  devra  en  être 
faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de 
l'enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement;  le  tout  à  peine  de  confiscation 
desdiles  marchandises  et  dehrées,  et  d^amende  de  100  liv. 

^  16.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs,  dans  les  cas  énoncés  par  l'article 
ci-dessus,  ne  seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquil-à-caution  ; 
ils  seront  seulement  tenus,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article,  de 
prendre  auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlèvement,  des  passavants  qui  énon- 
ceront les  qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises 
et  le  lieu  de  leur  destination.  I  es  passavants  fixeront,  en  toutes  lettre» ,  le 
temps  nécessaire  pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du 
jour  où  ils  seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expiration  des  délais 
y  portés.  Lesdits  passavants  seront  représentés  aux  commis  des  bureaux 
qui  se  trouveront  sur  la  route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toute  réquisition , 


fraude  ni  contravention. 

17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie  nVn  sera  pas  prohibée,  et, 
dans  tous  les  cas ,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  les 
bestiaux,  les  légumes,  les  fruits,  le  beurre;  les  œufs,  et  tous  autres  coines* 
tibles,  seront,  dans  les  mêmes  cas.  dispensés  des  formalités  prescrites  par 
les  deux  articles  précédents.  Il  en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication 
des  habitants  des  détuirtements  du  Jnre,  du  Doubs,  de  la  Haute-SaOne, 
de  l'Ain,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  :  la  régie  se  concertera  avec  les  direo- 
imti  de  ces  départemeiug,  sur  les  mesarM  nécessaires  à  prévenir  les 
abus,  sans  gêner  la  circulation  i 
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TiT.  i.  —  1V«  Uiux  âMgnéipùur  Ventrée  et  la  tortie  de  divenee  eepicêf 

de  tnarchanditet, 

.  Art.  I.  Les  drogaeries  el  épiceries,  môme  les  tabacs,  pourront  entrer 
dans  le  royaume  par  mer,  par  lous  les  bureaux  ^  mais  ils  ne  pourront 
entrer  par  terre  lorsque  la  quantité  excédera  10  liv.  pesant,  oue  par  les 
buroaui  de  Lille,  Valencicnnes.  Maubeugr,  (iivel,  la  Coapolle,  TbionTille, 
Forbach,  Sarguemines,  Sarre- Louis,  Longwy,  Saint-Louis,  Strasbourg, 
Joueues,  la  Cure  ou  les  Rousses,  Verrières-dc-Joui ,  Mcyrin,  Seyssel, 
le  Pont-de-Beauvoisin,  Cbampareillan    Briançon  et  Sept^mes. 

2.  Les  toiles  de  lin  el  de  chanrre,  blanches  ou  écrues,  les  basins  de  fil, 
bougrans  et  treillis,  lorsqu^As  seront  du  poids  de  plus  de  50  li?.,  ne  pourront 
enirer  que  par  les  ports  de  Bayonne.  Bordeaux,  la  Rocbclle,  Nantes  Sainl- 
Malo,  Rouen ,  le  Havre,  Saint-Valery-sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Toulon,  Marseille,  Celte,  Aede,  la  Nouvelle  et  Port- 
Vendre;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Civet, 
la  Chapelle,  Forbacn,  Sarguemines,  Strasbourg,  Saiol-Louis,  la  Cure, 
Meyrin  el  Champareillan. 

3.  L'importation  des  soies  et  filoselles  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les 
bureaux  de  Nantes^  Lorieni,  Rouen,  Dunkerque,  Lille,  Strasbourg,  Meyrin, 
Ponl-(Je-Reauvoi9in ,  Sainl-Laurent-du-Var,  Marseille,  Sepl^mes,  Cette, 
Agde  et  Port- Vendre.  —  Les  étoffes  et  bonneteries  de  soie  el  de  filoselle, 
ou  dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  matières,  ne  pourront 
également  être  introduites  dans  le  royaume  que  par  Saint-Jean-Pied-dc- 
Port,  le  Ponl-de-Beauvoisin ,  Marseille,  Cette,  Agde  el  Porl-Vendre. 

4.  Les  étoffes  et  bonneteries  de  laine,  de  coton  ou  fil ,  ou  de  ces  matières 
mélangées,  les  futaines  el  siamoises,  ne  seront  importées  par  mer  que  par 
Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes,  torient,  Sainl-Malo,  Rouen,  le 
Havre,  Saint-Valery-sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque', Marseille,  Cette,  Agde  el  la  Nouvelle  ;  et  par  terre,  que  par  les 
bureaux  de  Lille ,  la  Chapelle  et  Strasbourg. 

5.  Les  toiles  teintes  ou  peintes  de  toute  espèce ,  les  batistes  et  linons , 
les  mousselines,  les  toiles  de  coton  blanches,  ne  pourront  être  importées 

aue  parles  bureaux  de  Dunkerque,  Valenciennes,  Givet,  Jougues,  Verrières- 
e-Joux,  Saint-Louis,  Meyrin  et  le  Pont-de-Beauvoisin,  et  seront  réputées 
mousselines,  les  toiles  de  coion  dont  les  seize  aunes  sur  la  largeur  de  sept 
huilièmes,  pèseront  moins  de  3  liv. 

6.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot,  contenant  les  objets  manufacturés 
mentionnés  aux  trois  articles  précé  <ents,  portera  une  inscription  en  toutes 
lettres,  qui  en  indiquera  Pespece.  S'il  se  trouvait  dans  une  même  balle , 
caisse  ou  ballot,  des  espèces  différentes,  chaque  espèce  formerait  un  paouet 
particulier,  portant  Pinscriplion  indicative  de  cette  espèce.  Faute  d'in- 
scription sur  les  balles,  caisses,  ballots  ou  paquets  contenant  lesdits  objets 
manufacturés,  arrivés  dans  un  ^ort  du  royaume,  ou  trouvés  enire  Pétranger 
et  1»  premier  bureau  d'entrée .  ils  seront  soumis  à  la  confiscation. 

7.  Les  bourres,  les  laines,  les  cotons  en  laine,  les  fils,  les  peaux  en  vert, 
les  métiers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages,  lorsque  le  droit  de  sortie  qu'ils 
auront  à  acquitter  exc<*dera  30  liv.,  ne  pourront  être  exportés  à  Pélranger 
que  par  les  ports  el  bureau\  énoncés  dans  Part,  i  du  présent  litre. 

8.  Les  marchandises  dont  l'entrée  el  la  sortie  sont  restreintes  car  les 
por^s  et  bureaux  ci-dessus  désignés,  et  que  Pon  tenterait  d'introduire  ou 
d'exporter  par  d'autres  passages,  seronlconfisquées  avecamende  de  1 00  liv.; 
ce  qui  n'aura  cependant  pas  lieu  à  Pégar  i  de  celles  9ui  auraient  été  pré- 
sentées dans  les  douanes,  et  déclarées  sous  leur  vériuble  dénomination; 
dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seront  renvoyées  k  Pétranger,  et 
celles  que  Pon  voudrait  exporter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être 
ensuite  expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

TiT.  5.  —  Des  marchanditee  prohibéet  à  Ventrie  ou  à  la  eortiê. 

Art.  i.  Toutes  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  que  Pon  intro- 
duirait par  mer  ou  par  terre  dans  Pélendue  du  royaume,  seront  confisçiuées, 
ainsi  que  les  b&timents  de  mer  au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  voilures, 
chevaux  et  équipages  servant  au  transport.  Les  propriétaires  desdiies  mar- 
cbandi:^es,  maîtres  de  bâtiments,  voituriers  el  autres  préposés  k  la  conduite, 
icronl  solidairement  condamnés  en  l'amende  de  500  liv.,  sauf  leurs  recours 
contre  les  marchands  et  propriétaires ,  lorsqu'ils  auront  été  induits  en 
erreur  par  Pénonciation  des  lettres  de  voiture,  connaissements  et  chartes- 
parties,  et  Ipiirs  dommages- intérêts. 

!2.  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de  Particle  ci-dessas 
des  marchandises  prohihées  gui  auront  passé  au  delà  du  premier  bureau, 
ou  qui  amont  pris  un  chemin  différent,  ainsi  que  celles  que  lespréposés 
de  la  régie  auront  trouvées  dans  les  deux  lieues  des  côtes  sur  des  bftti- 
monts  au-dessous  de  cinquante  tonneaux ,  celles  enfin  qu'ils  auront  vu 
charger  à  bord  de  toute  espèce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à  terre. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  seront  exécutées  k  l'é- 
gard des  marchandises  prohibées  k  la  sortie,  et  lesdites  marchandises  ne 
pourront  éfre  transportées  d'un  port  do  royaume  k  un  autre  port  du 
royaume,  ni  passer  d'un  lieu  k  un  autre  en  empruntant  le  territoire 
éi ranger,  sans  être  accompagnées  d'un  acquil-k-caution ;  elles  conduc- 
teurs desdites  marchandises  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  prés- 
entes par  le  tit.  3  du  présent  décret. 

4.  Les  maicliandises  prohibées  k  rentrée  et  k  la  sortie  qui  auront  été 
déclarées  sous  leur  propre  dénomination,  ne  seront  point  saisies;  celles 
d-'iinêos  à  Piniporiation  seront  renvoyées  k  Pétranger  ;  celles  donton  de- 
mauderaii  la  sortie  resteront  dans  le  royaume. 

TiT.  6«  —  Des  relâches  forcées. 

Art.  1.  Les  capitaines  et  maîtres  de  navires,  barques  et  antres  bAli- 
ments  qui  auront  été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuites 


d'ennemis  oa  autres  cas  fortuits ,  liront  tenus,  dais  tes  TiBgHsatrt 
heures  do  leur  abord,  de  justifier,  par  un  rapport,  des  causes  de  ian« 
lâche ,  et  de  se  conformer  a  ce  qui  est  prescrit  par  Part.  4  du  tîL  S  di 
présent  décret,  sous  les  peines  y  portées. 

2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d'être  radoubés ,  on  4e 

3uelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  débarquement  des  marduuh 
ises,  elles  ne  ser -ut  sujettes  k  aucun  droit,  sinon  dans  le  cas  oO  le  capi- 
taine serait  obligé  de  vendre  partie  de  son  chargement;  dans  les  antiti 
cas ,  les  marchandises  seront  mises  en  dépôt  aux  frais  des  capiiaioes  m 
maîtres  des  bâtiments,  sous  leur  clef  et  sous  celle  des  proposés  de  la  ré* 
gie,  jusqu'au  départ  desdiis  navires.  Lesdits  capitaines  ou  maîtres  de  bi> 
timents  pourront  même  les  faire  charger  de  bord  k  bord  sur  d'autres  oa- 
vires,  en  prenant  le  permis  des  préposés  de  la  régie,  après  avoir  dedaré 
les  qualiiés  el  quantités  de  celles  dont  ils  voudront  faire  ainsi  le  dnr- 
gement. 

3.  Les  marchandises  étant  k  bord  des  navires  dont  la  relâdie  sera  va- 
lablement justifiée  seront,  après  la  déclaration,  déchargées  et  mises  soos 
la  clef  des  préposés  de  la  régie  «  aux  frais  des  capitaines  et  maîtres  da 
bâtiments,  jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour  Pélranger.  A  défaut  de 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures .  lesdites  marchandises  aeroat 
saisies  et  conGsquées  avec  amende  de  500  liv.,  pour  sûreté  de  laquelle li 
bâtiment  sera  tenu  jusqu'au  payement  de  ladite  amende,  oujnsqa'kci 
qu'il  ait  été  donné  bonne  el  suffisante  caution. 

Tit.  7.  —  Des  marchandises  qui  sont  tauvées  des  naufragts» 

Art.  1.  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront  sans  délai  ssrlei 
lieux  oCi  seront  survenus  les  naufrages,  et  en  préviendront  enméae 
temps  les  offiriers  chargés  d'y  pourvoir;  les  marchandises  qui  en  serost 
sauvées  seront  mises  en  dépôt;  et,  s'il  s'agit  de  marchandises  étrange 
1«  s  préposés  de  la  régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  qui  seront  oid- 
mis  k  cet  effet  par  lesdits  officiers. 

2.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé ,  el  le  dépôt  provi- 
soire des  marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naolrage, 
s'il  est  é'abli  un  nouveau  magasin,  lesdites  marchandises  devront  j  être 
conduites  par  les  préposés  de  la  r^ie  :  il  leur  sera  donné  une  clef  da 
nouveau  magasin.  Ils  assisteront  aux  procès-verbaux  de  reconnaissance  et 
de  description  des  effets  Fauves,  et  ils  signeront  ces  actes ,  qui  seront  li- 
digés  par  les  officiers  compétents,  et  dont  il  leur  sera  délifré  des  expédi- 
ditions  qui  seront  taxées  avec  les  frais  du  sauvetage. 

3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le  cas  d^élre  béoéfidé 
avant  ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire  ou  dans  le  secoad 
magasin,  le  bénéficiemenl  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  prép(h 
ses  de  la  régie,  qui  seront  teuus  d'y  assister  k  la  première  réquisition  qii 
leur  en  sera  faite ,  k  peine  de  demeurer  responsables  des  événemenis. 
Après  le  bénéficiemenl,  les  marchandises  seront  rétablies  dans  lesdiii 
magasins. 

4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues,  celui  qui  sera  ùxx^ 
d'en  poursuivre  la  vente  fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie,  au  plus 
prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  le  Jour  de  cette  vente,  avec  fixaiioB 
d'un  délai  suffisant  pour  qu'ils  puissent  j  assister;  le  tout  k  peine,  par 
ledit  officier,  d'être  responsable  des  droits  sur  la  totalité  des  mardiaD- 
dises  portées  au  procès-verbal  de  reconnaissance  el  description.  Les  pré- 

fiosés  de  la  ré^e  seront  présents  k  ladite  vente;  ils  veilleront  k  ce  ipe 
es  adjudicataires  des  marchandises  observent  les  formalités  présentes 
Sar  le  tit.  2  du  présent  décret,  pour  les  déclarations,  visites,  acquit  des 
roils. 

5.  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées  les  dispositions  de 
Part.  25  du  tit.  2,  qui  règlent  le  payement  des  oroits  sur  les  marchao- 
dises  avariées. 

6.  Les  marchandises  prohibées  k  l'entrée  ne  seront  Tendues  ou  renisea 
k  ceux  qui  les  auront  réclamées,  qu'k  la  charge  du  renvoi  k  Pélranger; 
elles  seront  transportées  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  ré^e,  et  aai 
frais  du  réclamateur  ou  de  Padjudicataire,  au  port  le  plus  voisin  où  elles 
seront  mises  en  entrepôt,  sous  la  clef  des  préposés  k  la  perception ,  aa 
bureau  dudil  port,  jusau'k  Pexportation.  Ladite  exportation  ne  ooant 
être  différée  au  delk  du  délai  de  trois  mois,  k  compter  du  jour  de  la  re- 
mise qui  aura  élé  faite  des  marchandises  aux  propriétaires  ou  adiadior 
taires,  k  peine  de  confiscation  desdites  marchanaises.  Il  est  défenda  aox 
ju^es  de  taire  la  remise  pure  et  simple  auxdits  propriétaires  ou  adjodica- 
laires,  k  peine  de  condamnation  oui  serait  contre  eux  prononcée  de  li  va- 
leur desdites  marchandises  et  de  l'amende  de  500  liv.  Dans  le  (M 
néanmoins  où  les  marchandises  prohibées  sauvées  du  naufrage  seraient 
tellement  avariées  qu'elles  ne  pourraient  pas  être  exportées  sans  le  ris- 
que d'une  perte  totale ,  les  propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  nar: 
chandises  auraient  la  faculté  de  les  faire  vendre  publiquement,  k  la  cfaargi 
de  payer  après  la  vente,  entre  les  mains  desdits  préposés  k  la  perceptioi, 
le  droit  de  15  p.  100  sur  le  produit  de  ladite  vente,  pour  le  montant  de 
ce  droit  être  remis  au  receveur  le  plus  prochain  des  invalides  de  b 
marine. 

7.  Ceux  qui  seront  trouvés  parles  préposés  de  la  régie,  saisis  de  mr' 
chandises  naufragées,  enlevées,  sans  être  porteurs  d'une  permission,  m- 
ront  par  eux  arrêtés  et  conduits  k  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  pré- 
losés  remettront,  dans  le  jour,  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le  pw 
)rochain,  sans  que  les  frais,  en  aucun  cas,  puissent  être  k  la  charge  d« 
a  régie;  et  seront  lesdites  marchandises  remises  dans  un  dépôt  on  sm^ 

gasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  rédameroil,  cf  <a 
être  usé  comme  pour  le  surplus  du  chargement. 
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TiT.  8*  —  Du  «tefM  #1  a»UaiUêmênt»  det  nootrM. 

Art*  f  •  Les  yiyres  el  prorisions  des  oaTires  étrangers  seront,  à  leur  ar- 
rivée* déclarés  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  mar- 
chandises qai  composeront  les  chargements  ;  et  ceui  que  les  capitaines  ou 
maîtres  desdits  h&limeDts  Toudraient  introduire  dans  le  royaume,  seront 
soumis  aux  droits  d^entrée.  Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embar- 
«lués  sur-lesdits  b&timenls,  quoiaue  déclarés  pour  la  consommation  de 
réquipage.  acquitteront  les  droits  ae  sortie. 

2.  liOs  vivres  et  provisions  provenant  du  royaume,  et  emt)arqaés  dans 
les  navires  français,  pour  quelque  navigation  que  ce  soit,  pourvu  quMls 
soient  uniouement  destinés  à  la  nourriture  des  équipages  et  passagers, 
jouiront  à  la  sortie  de  Texemption  de  tous  droits. 

3.  Pour  jouir  de  ladite  eiepuption,  les  armateurs  on  eaoitaines  des  b&- 

iiments  seront  tenos  de  faire  leur  déclaration  an  bureau  ae  la  régie,  du 

nombre  d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages ,  et  de  celui  des  passa* 

gars,  de  déclarer  aossi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils 

-voudront  embarquer.  Si  les  quantités  paraissent  trop  fortes ,  relativement 

au  nombre  d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  b&timent,  el  à  la  durée 

présumée  du  Toyage,  les  préposés  de  la  régie  pourront  demander  que  les 

armateurs  ou  capitaines  des  D&timents  fassent  régler  ces  quantités  par  le 

tribunal  de  commerce  do  lieu ,  s'il  y  es  a  d'établi ,  sinon  par  les  officiers 

ibonicipaux  dudit  lieu,  et  qu'ils  justifient  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au 

pied  d'une  eipédition  de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre 

d'hommes  comj^sant  les  équipages ,  celai  des  passagers ,  les  quantités  et 

les  espèces  de  Tines  embarques ,  seront  portée  sar  le  pennis  d^embarque- 

Bient,  qui  devra  être  visé  par  les  préposés  de  la  régie. 

4.  Les  Yivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port  autre  que  celai  da  dé* 
part  seront  chargés  sur  le  permis  d'embarquement ,  sauf ,  en  cas  de  diffl  • 
culte  sur  les  quantités ,  à  se  conformer  h  l'article  précédent. 

5.  Au  retoar ,  dans  un  port  de  France ,  d'un  navire  français,  le  capi- 
taine représentera  le  permis  d'embarquement  qu'il  aura  pns  au  départ  ; 
les  Yivres  «t  provisions  restants,  dont  il  devra  être  fait  déclaralion,  seront 
ensuite  déchargés  en  exemption  de  tous  droits. 

6.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  français ,  en 
retour  d'une  navigation  étrangère ,  aura  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être 
déchargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'après  déclaration ,  et  en  acquittant 
les  droits  d'entrée. 

TiT.  9.  —  Dt»  marehandiiêt  et  autrêt  vffsU  qui  ruieni  dam  Ut  dowtntt. 

Art.  1.  Les  ballots,  balles ,  malles  et  futailles  ^tai  n'auront  point  été  dé- 
clarés dans  la  forme  prescrite  nar  l'art.  9  du  tit.  2,  seront  inscrits,  dans  la 
huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les  bureaux ,  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné ,  avec  mention  des  marques ,  numéros  et  adresses  qu'ils  présenteront, 
et  chaque  article  du  registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

2.  Lesdits  ballots ,  balles,  malles ,  futailles  et  tons  autres  qui  n'auront 
point  été  réclamés  après  avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an , 
Mront^  ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront ,  Tendus  en  remplissant  les 
lonnalités  ci-après  prescrites. 

3.  Le  délai  d'un  an  eipiré,la  régie  demandera  au  tribunal  de  district  à 
être  autorisée  à  la  vente.  L'un  des  juges  de  ce  tribunal,  le  commissaire  du 
roi  et  le  greffier ,  se  transporteront  au  bureau ,  pour  assister  à  l'ouverture 
des  balles ,  ballots ,  malles  et  futailles ,  et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y 
contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire, 
et  lesdits  papiers,  parafés  par  le  juge,  seront  dé(^osésau  greffe  du  tribunal, 
pour  être  remis  sans  frais  à  ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété.  Le  pré- 
posé de  la  régie  informera,  eu  conséquence ,  du  dépôt,  les  particuliers  aux- 
quels les  papiers  paraîtront  appartenir,  et  sans  être  tenus  d'aucune  forma- 
lité à'cet  égard. 

4.  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau,  dans  la  place  publique 
et  autres  lieux  accoutumés ,  avec  déclaration  que ,  si  dans  le  moifs  il  nesur- 
yient  pas  de  réclamation ,  il  sera  procédé  à  la  yente.  Ge  délai  expiré ,  la- 
dite vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite  seront  annoncés  par  de  nou- 
▼elles  affiches ,  apposées  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

5.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches ,  les  effets  seront  vendus  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  présence  du  préposé  h  la  perception  oi> 
du  contrôleur  du  bureau,  à  la  charge  du  payement  des  droits,  s'il  en  est 
dû ,  ou  du  renvoi  à  l'étranger,  si  les  inarcnandises  sont  prohibées.  Le  prix 
de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse  de  la  régie  pendant  on  an ,  pour  être 
remis ,  pendant  ce  temps,  aux  réclamateurs  qui  justifieront  de  leur  propriété, 
el  à  la  déduction  des  frais ,  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  réclameront. 
Seront,  lesdits  réclamateurs,  tenus  de  payer  un  droit  de  garde,  pour  le 
.pmps  pendant  lequel  leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans  les 
douanes  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  3  deniers  par  jour  du  quintal  brut, 
on  pour  chaque  caisse ,  boite,  malle  ou  ballot  au-dessous  de  ce  poids;  et 
SI,  dans  le  terme  de  deux  années,  il  ne  se  présente  aucun  réclamateur,  le 
produit  de  la  vente  des  effets,  en  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé,  sera  versé 
par  la  régie  au  trésor  public ,  comme  les  autres  produits. 

6.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire  du  roi  à  l'ouverture 
des  caisses  et  ballots ,  à  l'inventaire  des  effets  et  description  sommaire  des 
papiers ,  et  l'ordonnance  qui  permettra  la  vente  des  effets  abandonnés,  se- 
ront sans  frais;  il  sera  seulement  alloué  au  greffier,  pour  l'inventaire  et 
l'expédition  qui  devra  en  être  fournie  à  la  régie ,  une  taxe  faite  par  le  iuee 
sur  le  produit  de  la  vente ,  et  qui  ne  pourra  excéder  2  sous  pour  livre  audit 
produit. 

TiT.  10. — Dm  taisiti  tt  procit-verbauw» 

Art.  i.  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou  contravention  seront 
oonslalées  par  des  procès-verbaux ,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  répie 


énonceront  leurs  qualités,  leur  résidence  ordinaire,  et  le  tribunal  dans  lequel 
ils  auront  prêté  serment,  ainsi  que  les  circonstances  et  les  motifs  des  saisies. 

2.  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura  été  déclarée,  d'assister  à 
la  description  des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  en  cas 
de  refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  et 
cette  mention  suppléera  à  leur  présence. 

3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau ,  les  préposés  procéderont  à  l'in- 
stant même  à  la  description  des  marchandises,  parla  désignation\des  qua- 
lités, poids,  nombre  ou  mesure  desdites  marchandises ,  et  à  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison ,  conformément  aux 
art.  36, 37,  38  et  39  du  tit.  13  du  présent  décret,  la  description  y  sera  pa- 
reillement faite ,  et  le  procès-verbal  y  sera  rédigé  :  les  marchandises  non 
prohibées  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  caution  sol* 
Table  pour  leur  yaleur ,  qui  sera  appréciée  de  gré  à  gré.  Si  la  partie  ne 
fournit  pas  caution,  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à  l'entrée ,  les  marchan- 
dises seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 

5.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de  mer ,  les  procès- 
verbaux  seront  rédiges  sur  lesdits  bâtiments  ;  ils  contiendront  une  descrip- 
tion sommaire  du  nombre  des  balles  ou  ballots ,  caisses  ou  tonneaux ,  ain&i 
que  leurs  marques  et  numéros,  et  ils  seront  ensuite  transportés  au  bureau, 
où  la  description  eu  détail  en  sera  faite. 

6.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  dans 
la  maison  ou  sur  le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin. 

7.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  ou  en  campagne  «  seront  trans- 
portées au  plus  prochain  bureau»  où  la  description  en  sera  faite,  et  où  le 
procès-verbal  sera  rédigé. 

8.  Les  marchandises  saisies  seront ,  dans  le  cas  de  déplacement,  dépo- 
sées entre  les  mains  du  receveur  des  droits,  ou ,  en  son  absence ,  en  celles 
du  contrôleur  ;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué  dépositaire  signera  en 
cette  Qualité  l'original  du  procès-verbal. 

9.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération 
des  expéditions,  les  préposés  de  la  régie ,  en  retenant  lesdites  expédition^ 
sommeront  les  marchands  ou  voiluriers  de  les  siener.  S'il  y  a  refus  de  leur 
part ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-veroal ,  qui  devra  spécifier  le 
genre  de  faux,  les  altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pour- 
ront présenter.  Ils  annexeront  lesdites  expéditions  au  procès-verbal,  après 
les  avoir  signées  et  parafées ,  ne  vamiur. 

iO.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  il  lui  en  sera 
fait  lecture  sur-le-champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer;  en  cas  de  refus 
de  sa  part  ou  de  déclaration  qu'elle  ne  sait  signer ,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal ,  dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'instant  où  il  sera  clos. 
Le  même  acte  contiendra  l'assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
district  dans  l'étendoe  duquel  la  saisie  aura  été  faite. 

il.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  clos. 

It.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  si  elle 
a  sa  résidence  au  lipu  où  il  sera  procédé  à  la  rédaction ,  la  signification  du- 
dit procès-verbal  lui  sera  faite  avec  assignation  à  son  domicile,  par  les  pré- 
posés de  la  régie  »  ou  par  ministère  d'huissier,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  clôture. 

13.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assisté  à  la  rédaction  do  procès- 
verbal  n'aura  point,  dans  le  lieu ,  de  domicile  réel  ou  élu  par  un  acte  signé 
d'elle  ou  signifié  par  un  officier  public ,  la  notification  dudit  procès- verbal, 
avec  assignation ,  sera  faite  dans  le  délai  et  dans  la  forme  déterminés  par 
l'article  précédent ,  au  domicile  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de 
district ,  s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu ,  sinon  à  celui  du  procureur  de 
la  commune ,  et  ladite  signification  vaudra  comme  si  elto  était  faite  à  la 
partie  elle-même. 

14.  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  marchandises  sans  se  faire  connaître, 
il  ne  sera  fait  qu'une  simple  signification  du  procès- verbal  au  commissaire 
do  roi  ou  au  procureur  de  la  commune. 

15.  Au  cas  des  art.  12, 13  et  14  ci-dessus ,  la  signification  du  procès- 
verbal  énoncera  l'heure  à  laquelle  elle  aura  été  faite  \  on  devra  y  procé- 
der tous  les  jours  indistinctement. 

16.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  les  bâtiments,  bateaux, 
voitures,  chevaux  et  équipages  saisis,  seront  rendus  aux  marchands, 
maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  sous  caution  solvable  de  leur  valeur, 
ou  après  que  le  prix  en  aura  été  consigné  entre  les  mains  du  préposé  à  la 
perception ,  estimation  préalablement  laite  ;  en  conséquence ,  l'offre  de  la 
remise  auxdites  conditions  sera  faite  par  lesdits  procès-verbaux  ;  et ,  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  marchands,  maîtres  de  bâtiments  et yoitoriers, 
il  sera ,  à  la  dilisence  dudit  préposé  de  la  régie,  procédé  à  la  yente  par  en- 
chère ,  en  vertu  de  la  permission  de  l'un  des  ofliciers  du  tribunal  de  dis- 
trict ,  laquelle  sera  signifiée  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  procès- verbaux 
par  les  an.  12, 13  et  14  du  présent  tiire.  Lesdites  offres  et  remises  ne  pour* 
ront  avoir  lieu  quant  aux  objets  prohibés  à  l'entrée. 

17.  L'assignation  sera  donnée  à  comparaître  le  lendemain,  si  le  tribu- 
nal est  établi  dans  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  le  surlende- 
main, si  le  tribunal  est  dans  la  distance  de  cinq  lieues;  et,  s'il  est  éloigna 
de  plus  de  cinq  lieues,  le  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par  chaque  cinq 
lieues. 

18.  Le  procès-yerbal  sera  affirmé  véritable  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  aistrici,  ou,  en  son  absence,  devant  l'un  des  autres  juges  du 
même  tribunal,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  celle  ^  laquelle 
il  aura  été  clos  :  pourront  aussi,  les  procès-verbaux,  être  affirmés  devant 
les  juges  de  paix,  et,  ik  défaut,  devant  le  maire  ou  l'un  des  officiers  mu- 
nicipaux des  villes,  bourgs  et  communautés,  à  Tordre  de  la  nomination.  Il 
est  enjoint  auxdits  juges,  maires  el  ofliciers  municipaux,  de  recevoir  les 
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affirmations  à  l'ioâtant  et  aa  lien  où  les  procès-Terbanx  leur  seront  pré- 
sentés, à  peine  de  réttendre,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des  condamna- 
kions  qui  pourraient  en  réfliûteri  sur  le  prooès-verbal  dé  refus  qui  sera 
rédigé  par  les  préposés. 

19.  Ayant  de  rpcoToir  Taflirmalion,  le  juge  ou  l'officier  donnera  1ec« 
tare  du  procès-verbal  aux  préposés  de  la  régie  ;  il  signera  avec  eux  Tactê 
d\ilGrmalion,  qui  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès-verbal. 

50.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  gardes  nationales,  troupes 
de  ligne  ou  gendarmerie  nationale,  sans  le  concours  des  préposés  de  la 
régie ,  les  marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain  bureau,  où  il 
en  sera  fait  description  par  les  préposés  dudit  bureau  ;  et  ceux  qui  auront 
procédé  à  la  saisie  se  rendront  devant  Pub  des  juges  du  tribunal  du  dis- 
trict, avec  la  partie  saisie,  ou  elle  interpellée  :  ils  demanderont  audit  juge 
acte  de  leur  rapport,  qui  sera  rédigé  par  lui  ou  par  le  greffier  du  tribunal , 
et  ensuite  affirmé  par  les  saisissants.  A  défaut  de  tribunal  de  district  dans 
le  lieu,  le  rapport  et  PaÉrmation  se  feront  devant  le  Juge  de  paix,  ou,  à 
défaut,  devant  Tun  des  officiers  municipaux  dudit  lieu,  à  Tordre  de  la  no- 
mination. 

51.  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir  lieu,  il  ne  sera  pas 
donné  assignation  sur  te  procès-verbaL  mais  le  dépAt  en  sera  fait  dana 
les  trois  jours  de  la  rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  10  sous  pour 
chaque  dépdt« 

t±  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés  de  la  régie  seront  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistremelit  Les  rapports  faits  devant  les  juges  et  olli  • 
ciers  municipaux  y  seront  pareillement  assujettis,  sans  que  celte  formalité 
puisse  être  exigée  pour  les  actes  d^affirmation  desdits  procès-verbaux. 

Sdé  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis,  pour  la  rédaction  de 
leurs  procès-verbaux,  à  d^auires  formalités  qu'à  celles  ei-dessus  près* 
crites  ^  elles  seront  observées  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et  des 
saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises  seraient  de  la  classe 
de  celles  prohibées  à  rentrée,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à  la  re«* 
quête  du  commissaire  du  roi,  mais  sans  qn'ii  puisse  être  prononcé  d^a- 
Bende« 

S4«  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès-verbanx  de  saisie  sera  exécuté 
pour  tous  les  autres  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie,  sous  la 
même  peine. 

'  25.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux  desdits  préposés,  et 
par  eux  affirmés  véritables;  les  rapports  faits  devant  les  juges  et  officiers 
municipaux,  par  deux  hommes  des  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou 
gendarmerie  nationale,  suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraade  ou  de  la  cou* 
traventioB,  sauf  celle  da  faux  desdits  prooès-verbaix  et  rapports. 

TiT,  11.  —  X>M  tribunavM,  tt  d$  la  formé  d$  frocidtu 

Art.  I.  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls  compétents  pour  «onoattre 
des  fraudes  et  contraventions  aux  droits  de  douanes  nationales,  et  de  tout 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

a.  L«s  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne  pourront  cependant 
expédier  des  aenoits  de  payement  ou  à  caution,  congés,  passavants,  ré- 
ceptions ou  décnarges  de  soumissions .  ni  rendre  aucun  jugement  pour 
tenir  lien  desdites  expéditions  ;  mais,  en  cas  de  difficnltée  entre  les  mar- 
chands et  voituriers  et  les  préposés  de  la  régie,  les  juges  régleront  les  dom- 
mages et  int^ts  que  lesdits  marchands  ou  voituriers  pourraient  préten- 
dre, à  raison  du  refus  qu'ils  auraient  éprouvé,  de  la  part  desdits  préposés, 
de  leur  délivrer  les  acquits  de  payement  ou  à  caution,  congés  ou  passavants. 

3.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  droits  de  donanei 
seront  instruites  et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  Tari.  S  du  lit.  14  du 
décret  des  6  et  7  septembre  dernier  ;  et  on  se  conformera,  pour  celles  con- 
cernant tous  autres  objets  que  la  perception  des  droits,  et  notamment  les 
saisies,  ainsi  que  pour  les  procédures  extraordinaires,  à  ce  qui  est  ou  sera 
Ikreserit  par  les  lois  générales  du  royaume. 

TiT.  12.  —  Du  jug$mtntt  $t  d$  leur  $aéevti9n. 

Art.  1.  La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être  ponrsuivie 
et  prononcée  contre  les  préposés  à  leur  conduite,  sans  que  la  régie  soit 
tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient 
indiqués,  sauf  si  lesdits  propriétaires  intervenaient  ou  étaient  appelés  par 
ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été  faites,  à  être  statué ,  ainsi  que 
de  droit,  sur  leurs  interventions  et  réclamations. 

9.  11  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des  marchandises  saisies  qu'en 
jugeant  définitivement,  si  ce  n^est  au  cas  de  Part.  16  du  tit.  10  du  présent 
décret,  et  auK  conditions  et  exceptions  y  éeencées  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
*it6  des  jugemeniâ  et  des  dommages  et  intérêts  de  la  régie. 

3.  Les  ccndamnallons  contre  plusieurs  personnes,  ponr  un  même  fait 
de  fraude,  seront  solidaires,  tant  pour  la  restitution  dn  prix  des  marchan- 
dises confisquées  dont  la  remise  provisoire  aurait  4\é  faite,  que  pour  l'a- 
mende et  les  dépens. 

4.  Les  juges  ne  pourront  à  peine  d>n  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom,  modérer  les  confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'emploi  au 
préjudice  de  la  régie,  qui  ne  pourra  transiger  snr  les  confiscations  et 
amendes,  lorsqu'elles  auront  été  prononcées  par  un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  ayant  acijuis  force  de  chose  jugée. 

5.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention ,  ou  confisqués,  ne 
pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit 
consigné  ou  non,  léclanié  par  aucun  créancier,  même  privilégié,  sauf  leur 
recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

6.  Les  jugements  portant  condamnation  au  payement  des  droits,  à  celui 
de  la  valeur  des  objets  remis  provisoirement  et  confisquée,  ou  de  l'amende, 
lorsqu'il  D*aura  pas  été  prououeé  de  confiscation,  ou  enfin  U  la  restitution 


des  sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée  de  payer,  seront  exécutés  pat 
corps,  ce  qui  aura  pareillement  lien  contre  les  «aHOons,  gêolement  pour  le 
prix  des  choses  confisquées. 

7.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  12  et  13  du  lit.  fO  du  présent  ^écreli 
les  jugemoots  seront  signifiés  au  domicile  du  commissaire  au  roi,  ou  i 
oelui  du  procureur  de  la  commune  ;  ils  seront  encore  ainchés  à  la  ports 
du  bureau. 

8.  Les  jugements  portant  confispation  de  marchandises  saisies  snrlei 
particuliers  inconnus,  et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées,  ne  seront 
exécutés  qu'après  le  mois  de  l'afficl^e  desdits  jugements  ;  passé  ce  délai, 
aucune  demande  ou  répétition  ne  sera  recevable. 

9.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites  entre  les  mains  des  reee- 
veurs,  ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie,  seront  nulles  et  de  nal 
efiet  :  nonobstant  lesdites  saisies,  les  redevables  seront  contraints  aa 
payement  des  sommes  par  eux  ctues,  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucun 
(lesdits  actes  seront  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en  1,000  li- 
vres d'amende,  sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts  de  la  régit  contre  kl 
huissiers  et  contre  les  saisissante. 

Tit.  13.  —  Dt  la  police  générale. 

Art.  1.  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans  on  dé* 
cret  du  corps  législatif.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  on  de  sup^ 
pression,  le  décret  qui  aura  été  rendu  sera  publié  dans  quatre  des  pa« 
roisses  les  plus  prochaines ,  et  qui  seront  sur  la  routa  du  butesii 
nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé,  et  il  sera  mis  des 
affiches  k  rentrée  du  lieu  où  le  bureau  sçra  établi. 

!2.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bureau,  les  marchandisM 
ne  seront  sujettes  à  confiscation,  pour  n^y  avoir  pas  été  oondniles  eu  dé- 
clarées ,  que  deux  mois  après  la  publication  ordonnée  pu  l'nrticle  CH 
dessus. 

8.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessus  de  la  porte  de  Chaque 
bureau,  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau  portant  cei 
mois  :  Bureaiê  des  droite  d^entrée  et  de  eorliê  det  douarue  nationalea;  toete 
saisie  de  marchandise  qui  aurait  dépassé  un  bureau  à  l'égard  duquel  Tu* 
position  dudit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet.  La 
régie  sera  pareillement  obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous  les  tarib 
des  droits  oont  la  perception  lui  sera  confiée,  et  les  différentes  lois  ren- 
dues pour  leur  exécuUou ,  pour  être  communiqués  à  ceux  qui  veudreet 
en  prendre  connaissance^  et  d'indiauer,  par  des  affiches  apposées  dam 
l'intérieur  des  douanes ,  les  formâmes  que  le  commerce  aui^  à  Remplir 
pour  ces  différentes  expéditions. 

4.  Les  barrières,  bureaux ,  postes  ou  dêtures  destinés  à  la  garde  et 
surveillance  des  frontières,  pourront  être  étairlis  sur  le  terrain  qui  sets 
nécessaire,  en  payant  par  la  nation  aux  propriétaires  la  valeur  daditter- 
rain  de  gré  à  gré  ;  et ,  en  cas  de  difficulté ,  sur  le  pied  quisftra  réglé  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  d'experts  convenus  entre  la  ré- 
gie des  douanes  et  lesdits  propriétaires,  sinen  nommés  d'office.  Les  In- 
reaux  de  recelte  pourront  être  placés  dans  les  maisons  qui  seront  les  plot 
convenables  au  service  public  et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanneioi 

3ue  celles  qui  seraient  occupées  par  les  propriétaires,  en  payarit  le  loyer 
esdites  maisons  sur  le  pieu  des  baux  et  aux  clauses  et  conditions  y  por- 
tées; et,  s'il  n'y  a  point  de  baux,  d'après  l'estimatien  d'experts,  dons  la 
forme  ci-dessus  réglée,  et  encore  à  la  charge  des  dédommajgements  d'à* 
sage  envers  les  locaiaires^qui  seraient  déplacés  avant  l'eipiratien  deleufl 
baux. 

9.  Les  bureaux  delà  régie  seront  ouverts  du  i«ravrilan3Osept0iobr<^ 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  apèi 
midi  jusqu'à  sept  heures  ;  et  du  1«'  octobre  au  31  mars ,  depeis  boit 
heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'àsix  du  soir  t 
les  commis  seront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine 
de  répondre  des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auresl 
retardés. 

6.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  on  sur  les  rivières,  des  vaisseaux,  pa* 
taches  et  chaloupes  armés,  à  la  charge  de  remettre  tous  les  ans,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction  un  rôle  certifié  du 
directeur  de  l'arrondissement,  des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  monterool 
lesdits  bâtiments. 

7.  Pourront,  les  préposés  de  la  régie,  sur  lesdites  pataches, faire  vi" 
site  des  bâtiments  au-dessous  do  cinquante  tonneaux  qui  se  trouveront  ) 
la  mer,  jusqu'à  la  dislance  de  deux  lieues  des  oêtes,  et  se  faire  représen* 
ter  les  connaissements  relatifs  à  leur  chargement..Si  ces  bâtiments  sont 
chargés  de  tabac  fabriaué  ou  d'autres  marchandises  prohibées,  la  saisie 
en  sera  faite  et  la  connscation  en  sera  prononcée  contre  les  maîtres  des 
bâtiments,  avec  amende  de  500  liv. 

8.  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être  mis,  soit  avant,  soit  après  Is 
déclaration,  à  bord  de  tous  les  bâtiments  entrant  dans  les  ports  et  rades 
du  royaume,  et  en  sortant,  et  même  à  l'embouehnre  et  dans  le  eeurs  des 
rivières.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bâtiments,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  grade  et  de  500  liv.  d'aiflende,  de  recevoir  lesdits  pré- 
poses et  de  leur  ouvrir  les  diambres  et  armoires  desdfts  bâthnents,  à 
l'effet  d'y  faire  les  visiies  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y 
refusent,  lesdits  préposés  pourront  demander  l'assistance  d'un  jege  pouf 
être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites  chambres  et  armoires,  doet 
il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais  desdiis  capitaines  et  maîtres  d« 
navires.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le  lieu,  ou  s'il  re- 
fusait de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  m 
procès- verbal ,  lesdits  préposés  requerraient  T;i  prc&ence  de  l'un  des  offi- 
ciers municioaux  dudit  lieu,  qui  sera  tenu  de  les  y  accompagner.—  S'i» 
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loupoonnent  que  ém  caisses,  ballots  et  toBnranx  conliennent  des  mar- 
ehandises  pronibéesou  non  déclarées,  ils  les  (eroDt  transporter  h  Tinstanl 
aa  bureau,  pour  être  procédé  immédiatement  h  leur  visite. 

9.  Les  cbargemeqts  et  déchargements  des  navires  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  Pencemte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d^enirée  et  de 
sortie  seront  établis,  sauf  le  cas  de  force  majeure^  justifié  par  un  rapport 
fait  dans  les  lormes  qui  seront  prescrites.  Lesdits  cbargcmenls  et  dé- 
chargements ne  pourront  se  faire,  du  1*'  avril  au  30  septembre,  que  de- 
puis cinq  heures  du  matin  jusqu^^  huit  heures  du  soir;  et  du  1*'  octobre 
au  31  mars,  que  depuis  sept  heures  du  matin  jasqu^à  cinq  heures  du  soir, 

Suand  même  les  marchandises  seraient  accompagnées  de  permis,  k  peine 
e  confiscation  desdites  marchandises. 

iO.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  de  guerre,  en  reqiiérant  les  commandants  de 
la  marine,  dans  les  ports,  leà  capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers 
des  état8-ma]ors,  de  les  accompagner,  ce  quMls  ne  pourront  refuser,  h 

fteine  de  500  liv.  d'amende  ;  et,  en  cas  de  contravention  constatée  sur 
esdits  bàtitnents,  les  capitaines  et  officiers  seront  soumis  aux  peines  por- 
tées par  le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne  pourront  être  faites  après  le 
Cêucner  du  soleil. 

il.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  portées  dans  les  navires,  ou 
des  aaviresdans  le  port,  parle  moyen  d^alléges,  devront  êire  accompa- 
gnées d'un  permis  du  bureau,  lecrucl  énonoeFa  les  quantités  et  qualités 
dont  chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux  marchandises  dont  la  soriB 
est  défondue  ou  assujettie  à  des  droits  et  qui  seront  également  transpor- 
tées par  allèges  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y 
aura  également  un  bureau,  elles  seront  déclarées  et  expédiées  par  acquii-à- 
caution,  pour  en  assurer  la  destination.  Dans  Tud  ou  l'autre  cas,  les  ver- 
sements de  bord  à  bord,  ainsi  que  les  déchargements  à  terre,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  présence  4es  commis,  ^  peine  de  la  saisie  et  de  la  con- 
fiscation des  marchandises ,  et  de  ioo  liv.  4^amende  contre  les  con- 
ducteurs. 

13.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucun  préposé  qui  ne  soit  âgé  au  moins 
de  yingt  ans,  et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de  trente  ans, 
s'ils  n'ont  été  précédemment  ehiployés  dans  d'autres  parties  de  régie  ou 
d'adrainisli-ation,  à  l'exception  des  hommes  qui  auront  servi  huit  ans  dans 
les  troupes  de  terre  ou  de  mer,  et  se  présenteront  dans  l'année  de  leur 
congé,  lesquels  pourront  y  être  admis  jusqu'à  Tâge  de  quarante  ans.  Les^ 
dits  préposés  prêteront  serment  devant  le  président  du  tribunal  du  dis- 
trict, et,  k  son  défaut,  devant  l'un  d^s  juges  dudit  tribunal,  suivant  l'or- 
dre de  la  nomination,  auquel  juge  ils  seront  tenus  de  représenter  des 
certificats  de  bonnes  mœurs  donnés,  soit  par  les  officiers  municipaux  du 
lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit  par  les  officiers  des  régiments  où  ils 
auraient  servi.  La  prestation  de  serment,  qui  sera  inscrite  à  la  suite  des 
commissions  qui  auront  été  délivrées,  fera  mention  de  la  représentation 
desdits  certificats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du  tribunal ,  le  tout  sans 
frais. 

13.  Les  préposés  de  la  régie  qui  auront  prêté  le  serment  dans  )a  forme 
ci-dessus  seront  dispenses  de  le  renouveler  lorsau'ils  passeront  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal  de  district,  h  la  charge  d'en  faire  enregistrer 
i'acte  4aos  ce  dernier  tribunal,  ce  qui  sera  exécuté  sans  fixais. 

14.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve-garde. spéciale  de  la 
loi.  il  est  défen4u  à  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  m^me 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  je^rs  fonctions,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende, et  sous  telle  autre  peme  qu'il  appartiendra ,  suivant  la  nature  du 
délit.  Les  commandants  miliiaires  dans  les  départements,  les  directoires 
ae  département,  ceux  de  district  et  les  municipalités  seront  tenus  de  leur 
faire  prêter  main-forte,  et  les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gen- 
darmerie nationale,  de  leur  donner  ladite  main-forte  à  la  première  réqui- 
eitiou,  sous  peine  de  désobéissance. 

15.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l*exercice  de  leurs  fonctions, 
le  port  d'artnes  à  feu  et  autres  :  ils  ne  pourront  être  forcés  à  se  charger  de 
tutelle,  curatelle  et  de  collecte,  ni  d'aucunes  charges  publiques,  à  raison 
do  l'incompatibilité  de  ces  charges  avec  leur  service. 

16.  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  et  ils  siéront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réquisi- 
tion. Les  préposés  des  brigades  porteront  un  écusson  où  seront  les  mots  : 
La  nation ,  la  loi  et  U  roi ,  avec  l'exergue  portant  ces  mots  :  Bohcê  du 
tqmnMrcf  ewtiriwr. 

17.  Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et  émoluments  des  préposés  de 
la  réçie,  ne  pourront  être  saisis  h  la  requête  de  leurs  créanciers,  sjnon 
pour  leurs  aliments  oi  logements  pendant  la  dernière  année,  sauf  auxdits 
Créanciers  à  se  pourvoir,  pour  toute  autre  cause,  sur  l'es  biens  desdits 
préposés» 

18.  Les  préposés  de  la  régie  pourfont  faire,  pour  raison  des  droits  de 
douane  nationale,  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers 
sont  accoutumés  do  Tiire  :  lU  pourront  toutefois  se  servir  de  tel  huissier 
que  bon  leur  semblera,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis,  conQs- 
qués  ou  abandonnés. 

19.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  préposés  dans  l'exercice  et 
pour  raiflon  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou 
leurs  cautions. 

20.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  civilement  du 
fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne 
les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens. 

21.  Dans  les  cas  d'apposition  de  scellés,  sur  les  effets  et  papiers  des 
comptables,  les  registres  de  recettes  et  autres  de  l'année  courantèt  ne  se- 
ront pas  renfermés  sous  le«  Kellés.  Losdits  registres  seront  seulement  ar- 


rêtés et  parafés  par  le  juge ,  qui  les  remettra  an  préposé  chargé  de  h 
recette  par  intérim,  lequel  en  demeurera  garant  comme  dépositaire  de  ius* 
tice,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés. 

23.  La  régie  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits  à  l'exception  des  frais  de  justice  ei  autres  privi- 
légiés, de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication,  dûment  formée  par  les  propriétaires,  des  marchandises  en 
nature  qui  seront  eneore  sous  balle  ei  sous  corde.  Pareil  privilège  s'exer^ 
cera  sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables,  depuis  le  commence* 
ment  de  leur  gestion. 

i3.  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  régie  aura  hypothèque  sur  les  im- 
meubles des  comptables  et  des  redevables,  savoir:  à  l'égard  des  comptables, 
k  dater  du  jour  de  leur  prestation  de  serment,  et  des  redevables,  à  compter 
de  celui  où  les  sonmissioos  ont  été  faites  snr  le  registre  et  signées  par  eut 
ou  leurs  facteurs  ;  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres  con< 
tenant  les  soumissions  desdits  redevables  aient  été  soumis  à  renregistre- 
ment  dans  le  délai  fiié  pour  les^actes  de  notaires. 

24.  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi  ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de 
remettre  à  l'instant  à  la  régie  ou  à  son  fondé  de  procuration,  sa  commis- 
sion, les  registres  et  autMi  effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  régie,  et  de 
rendre  ses  comptes  ;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  déeerné  contrainte 
par  ledit  fondé  de  procuration,  et  la  contrainte,  visée  par  l'un  des  joges  du 
tribunal  du  district,  sera  exécutée  j/ar  toutes  voies,  même  par  corps. 

S5.  Ancone  personne  ne  sera  recevable  à  former,  contre  la  régie  des 
douanes  nationales,  de  demandes  en  restitution  de  droits  et  de  marchan- 
dises, payement  de  loyers  et  appointements  de  préposés,  deux  ans  après 
Tépoque  que  les  réclamateurs  donneraient  an  paiement  des  droits,  dépdt 
des  marchandises,  échéances  des  loyers  et  appointements.  La  régie  sera 
déchargée  envers  les  redevables,  trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de 
la  garde  des  registres  de  recette  et  autres  de  ladite  année,  sans  pouvoir 
être  tenue  de  les  représenter,  s'il  y  avait  des  instances  encore  subsistantes 
pour  les  instructions  et  jugements  desquelles  lesdits  registres  et  pièces 
fussent  nécessaires.  Ladite  régie  sera  pareillement  non  recevable  à  former 
aucune  demande  en  payement  des  droits,  un  an  après  que  lesdits  droits 
auront  dû  être  payés,  le  tout  à  moins  qu*ii  n'y  eût  avant  lesdits  termes, 
soit  pour  la  régie,  soit  pour  tes  parties,  contrainte  décernée  et  signifiée, 
demande  formée  en  justice,  condamnation,  promesse,  convention  on  obli* 
galion  particulière  et  spéciale  relativement  à  l'objet  qui  sera  répété. 

36.  Les  registres  de  déclarations,  payement  des  droits,  soumission  des 
redevables  et  de  leurs  cautions,  descentes  des  marchandises  et  décharges 
des  acqoits-à-caution,  qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau,  devront  être 
sans  aucune  lacune  ni  interligne,  et  les  sommes  y  seront  inscrites  sans 
chiffres  ni  abréviations,  sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes 
lettres,  à  les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne.  En  cas  de  perte  des  expédi* 
tiens,  lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  redevables, 
auxquels  il  sera  délivré  par  les  receveurs  et  contrôleurs,  des  copies  certi* 
fiées  desdites  expéditions,  tontes  les  fois  ou'il  pourra  être  pris  les  précau* 
tiens  suffisantes  pour  empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans 
qu'au  moyen  desdites  copies  certifiées,  on  puisse  prolonger  les  délais  fixés 
par  les  expéditions  peur  les  chargements,  déchargements  et  transports  de 
marchandises. 

37.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets  cotés  par  premier  et  der- 
nier, et  parafés  sans  frais  par  l'un  des  juges  du  district  ou  par  le  juge  de 
paii. 

28.  Les  receveurs  principaux  des  droits  seront  en  outre  tenis  d'avoir 
un  registre- journal,  sur  lequel  ils  porteront  de  suite  et  sans  aucune  trans- 
position, surcharge  ni  rature,  toutes  les  parties  tant  de  recettes  que  de  dé- 
penses qu'ils  feront.  Ledit  registre-journal,  pareillement  relié,  sera  coté  et 
parafé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de 
distriet,  ou  par  le  juge  de  paix,  et  par  le  directeur  de  Varrondissettient. 

29.  Les  préposés  a  la  perception  des  droits  énonceront,  dans  les  acquits 
de  payement,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits,  et  ils 
en  justifieront  s'ils  en  sont  requis  ;  à  l'effet  de  quoi,  tes  règlements  arrêtés 
par  le  corps  législatif  seront  imprimés  et  publiés,  aussitôt  qu'ils  seront  in- 
tervenus. Il  leur  est  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  rorts  droits  que 
ceux  fixés,  à  peine  de  concussion. 

30.  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du 
royaume,  et  les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou 
bureaux,  qu^après  le  payement  desdits  droite,  sauf  ce  qui  a  été  décrété.pour 
les  denrées  coloniales. 

31.  Lorsque  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il  sera,  en  cas  de 
refus  ou  de  retard  de  la  part  des  redeyables,  autorisé  à  décerner  contrainte, 
en  fournissant,  en  tête  de  la  contrainte,  extrait  do  registre  qui  contiendra 
la  soumission  des  redevables. 

32.  Les  contraintes  décernées  tant  ponr  le  recouvrement  des  droits  dont 
il  aurait  été  fait  crédit,  que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  dé- 
charge des  aequits-à-caution,  seront  visées  sans  frais  par  l'un  des  juges 
du  tribunal  de  distrjct.  et  exéentées  par  toutes  voies,  même  par  corps,  sous 
le  cautionnement  de  la  régie.  Les  joges  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront  présen- 
tées, à  peine  4'être,  en  leur  propre  et  privé  nom,  responsables  deî  objets 
pour  lesquels  elles  auront  été  décernées. 

33.  L'exécution  des  eontraintes  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune 
opposition  ou  autre  acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  peur  défaut  de 
rapport  de  certificats  de  décharge  des  acquits-à-eaution,  en  consignant  le 
simple  droit.  Il  est  défendu  à  toos  joges,  sous  les  peines  pfHrtées  en  rarticle 
précédent,  de  donner  contre  lesdites  contraintes  aucunes  déffsnses  ou  sur- 
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féaDceSy  qui  seront  nulles  et  de  nnl  effet,  sauf  les  dommages  et  intérêts  de 
la  partie. 

54.  Les  préposés  de  la  régie  qui ,  dans  le  cours  et  Texercice  de  leurs 
fonctions,  passeront  de  retendue  d^un  déparlement  dans  celle  d^nn  autre, 
pourront  se  servir,  pour  leurs  procès- verbaux  et  autres  actes,  du  papier 
au  timbre  en  usage  dans  Tun  ou  Tautre  département. 

35.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  la 
saisir  même  en  deçà  des  deux  lieues  des  cdtes  et  frontières,  pourvu  quMls 
Talent  vue  pénétrer  et  quelle  Paient  suivie  sans  interruption. 

36.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas ,  faire  leurs  recherches 
dans  les  maisons  situées  dans  retendue  des  deux  lieues  des  côtes  ou  des 
frontières  de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande  et  autres, 
mais  seulement  dans  le  cas  où,  n^ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar- 
chandises ,  ils  seraient  arrivés  an  moment  où  on  les  aurait  introduites  dans 
lesdites  maisons.  Si  alors  il  y  a  refus  d^ouyerture  des  portes ,  ils  pourront 
les  faire  ouvrir  en  présence  d^un  juge  ou  d^un  officier  municipal  du  lieu , 

Ïii,  dans  tous  les  cas ,  devra  être  appelé  pour  assister  au  procës-yerbal. 
ou  tes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  interdites ,  si  ce  n^est  au  cas 
de  Tart.  89  du  présent  titre. 

37.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées ,  ou  dont 
le  droit  d^entrée  excède  12  liv.  par  quintal ,  ou  enfin  dont  la  sortie  est 
prohibée  ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans 
la  distance  de  deux  lieues  des  frontières  de  terre,  à  Texoeption  des  lieux 
dont  la  population  sera  au  moins  de  deux  mille  &mes. 

38.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises, 
autres  cependant  que  du  crû  du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et 
pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d*expéditions  d^un  bureau  de 
douanes,  délivrées  dans  le  jour,  pour  le  transport  desdites  marchandises. 

39.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entreposées  seront  saisies  et  con- 
fisquées, avec  amende  de  100  liv.  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt  ;  à  Teffet  de  guoi  les  préposés  à  la  régie  pourront  faire  leurs  re- 
chercnes  dans  les  maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se  faisant 
assister  d^un  officier  municipal  du  lieu.  Ces  visites,  dans  aucun  cas ,  ne 
pourront  être  faites  pendant  la  nuit. 

40.  S^il  n^est  point  constaté  quMl  j  ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il 
sera  payé  la  somme  de  24  lir.  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches 
auront  été  faites ,  sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  auxquels  les  cir- 
constances de  la  visite  pourraient  donner  neu. 

41.  Il  ne  pourra  être  formé  dans  la  même  étendue  des  deux  lieues  des 
frontières,  à  Texcepiion  des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie, 
ou  auire  grande  manufacture  ou  fabrique,  sans  Pavis  du  directoire  de 
département. 

42.  L^étendue  des  deux  lieues  des  frontières  de  Tétranger  sera  fixée  par 
les  directoires  de  département,  sur  le  pied  de  la  lieue  de  2^283  toises,  et 
autant  que  la  position  des  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  les  ri- 
vières, bois  et  montagnes  pourront  le  permettre,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de  aeux  iieaes ,  ni  excéder  cette  éten- 
due. La  fixation  des  distances  entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera 
faite  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes ,  en  prenant  la  mesure  la  plus 
droite  à  vol  d^oiseau. 

43.  La  ligne  sera  m'arquée  par  la  désignation  que  chaque  directoire  de 
département  fera  des  territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont 
Pétat  sera  imprimé  et  affiché  dans  tous  les  lieux  de  la  frontière  quVnvc- 
loppera  ladite  ligne,  il  sera  en  outre  planté  sur  cette  ligne  des  poteaux  à 
la  distance  de  200  toises  les  uns  des  autres,  et  qui  porteront  cette  inscrip- 
tion :  Territoire  dee  deut»  /tMiM  de  Vétranger, 

98-98  sei^t.  1991.  —  Décret  qui  permet  Pexportation  des  sabres, 
épées,  pistolets  de  poche,  fusils  de  chasse,  pondre  et  salpêtre,  ainsi  que 
des  espèces  monnayées. 

93  ••»e.-tll  oct.  lYM.  —  Décret  relatif  aux  eaax41e-Tie  de 
grains,  dites  de  genièvre. 

Art.  1.  Les  eaux-de-vie  de  grains,  dites  de  genièvre.  Tenant  de  Pé- 
tranger,  pourront  être  entreposées  en  franchise  de  tous  droits,  dans  les 
ports  de  Gravelines,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  Fécamp,  Cherbourg, 
Saint-Slalo,  Morlaix  et  Roscoff,  à  la  charge  d'être  réexportées  k  Pélran- 

{;er  dans  Pannée  de  Parrivée,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
es  entrepôts,  et  sous  les  peines  déterminées  par  Part.  5  ci-après. 

2.  U  pourra  être  établi  dans  lesdits  ports,  aux  frais  du  commerce,  et 
dans  les  lieux  qui  seront  convenus  avec  la  régie  nationale  des  douanes , 
des  dépôts  où  les  tafias  des  colonies  françaises,  reçus  en  entrepôt,  pour- 
ront être  conTertis  en  rhum ,  en  exemption  des  droits,  à  la  charge  d'être 
également  réexportés  dans  Pannée  à  Pétranger. 

5.  Les  cours  et  bâtiments  destinés  auxdites  fabriques  n*anront  de  com- 
munication extérieure  que  par  une  seule  porte  placée  du  côté  du  port, 
laquelle  fermera  à  deux  clefs  différentes,  dont  une  sera  remise  à  un  pré- 
posé de  la  régie  nationale  des  douanes,  et  Pautre,  aux  propriétaires;  les- 
dits tafias  et  rhum  ne  pourront  être  extraits  desdits  bâtiments  que  pour 
être  transportés  dans  les  magasins  de  Pentrepôt ,  ou  pour  être  embarqués 
à  U  destination  de  Pétranger. 

4.  Les  habitants  des  ports  dénommés  dans  Part  1  pourront  également 
recevoir  en  entrepôt  réel ,  et  réexporter  k  Pétranger  en  exemption  de  droits, 
les  raisins  de  Corinthe. 

5.  Toute  soustraction  etyersement  auxquels  les  entrepôts,  transvase- 
ments et  conversions  permis  par  le  présent  décret,  pourraient  aonner  lieu, 
seront  punis  par  la  confiscation  de  ta  marchandise  ou  de  sa  valeur,  et  d'une 
amende  de  300  liv.  pour  la  première  fois.  En  cas  de  récidive,  Pamendc  sera 
double  i  et  celui  qui  aura  fait  on  contribué  à  la  fraude  sera  déchu  de  la 


faculté  d^entrepôl  ou  de  fahrication  :  les  propriétaires  des  maréhandisf! 
seront  garants  k  cet  égard  des  faits  de  leurs  agents. 

30  ■ei^t.-f  G  net.  flYUf ..  —  Décret  qui  prescrit  Parmement  do 
plusieurs  bâtiments  destinés  à  protéger  les  douanes ,  et  qui  contient  les  rè- 
gles auxquelles  ces  bâtiments  seront  soumis. 

8t  dée.  1991-44  Jmiy.  1799.  —  Décret  qui  défend  d^exporler 
à  Pétranger  les  orges,  avoines,  grenailles,  légumes  et  fourrages  de  tooie 
espèce. 

98  J«Bv.-S  féw»  1999.  —Décret  relatif  à  la  libre  circolalion  des 
grains  dans  Pintérieur  et  aux  moyens  d'en  empêcher  Pexportation  â  l'é* 
tranger.  —  V.  Grains. 

94-911  fév.  1999.  —  Décret  qui  prohibe  provisoirement  Pexporlt- 
tion  à  l'étranger  des  laines ,  chanvres,  peaux ,  euirs  et  cotons. 

18-90  «yr«  1999.  —  Décret  qui  rapporte  la  prohibition  prononeée 
par  le  décret  du  24  février  précédent  et  qui  détermine  le  droit  que  les  co- 
tons en  laine  ou  en  graine  devront  payer. 

5-11  mat  1999.  —  Décret  portant  que  le  jais  brat  est  exempt  de 
[ow  droits. 

14-lG  mal  1999.  —  Décret  qui  défend  provisoirement  la  sortie 
des  bestiaux  pour  l'étranger  dans  le  département  du  Nord  et  antres. 

18-93  mal  1 999.  —  Décret  relatif  à  PéUblissement  d'une  douane 
nationale  pour  les  marchandises  venant  par  mer  à  la  foire  deBeaucaire. 

8-8  Juin  1999. —  Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  orges, 
avoines ,  légumes ,  grenailles ,  chevaux ,  bestiaux  et  fourrages  par  U  froD- 
tière  qui  s'étend  depuis  Pontarlier  jusqu'au  déparlement  des  Bonches-da- 
Rhône. 

14-91  Jaik  1999.  —  Décret  relatif  anx  laines  étrangères  non  filées 
et  à  d'autres  objets  de  commerce. 

98  Jaill.-1»  août  1999.  —  Décret  qui  modifie  le  tarif  des  droili 
d'entrée  et  de  sortie  du  royaume. 

99  «oui  1999.  —  Décret  qui  permet  l'importation  des  âmes  de 
guerre  en  exemption  de  droits,  jusqu'à  la  paix.  —  V.  Armes ,  p.  212. 

99  «oûi-9  uepU  1999.  —  Décret  relatif  aux  droiU  d'entrée  sur 
les  sucres  bruts  et  autres  denrées  coloniales. 
Art.  1.  A  compter  du  1"  avril  1792  jusqu'au  1*'  ayril  1793,  les  sacres 

des  coloDiej 

arrivée  dans  les 

décret  du  18 

mars  1791,' sur  les  valeurs  déterminées  par  Pélat  d'évaluation  anneié 
audit  décret. 

2.  La  tare  accordée  sur  les  sucres  des  colonies  françaises  par  Part.  S 
du  décret  des  18-29  mars  1791,  sera  de  14  pour  100  sur  les  sucres  tètes 
et  tenés. 

3.  Les  négociants  qui  ne  fourniront  pas,  aux  époques  fixées  par  ledit- 
décret,  et  dans  la  forme  prescrite,  la  déclaration  des  denrées  et  autres  ob- 
jets qu'ils  se  seront  soumis  de  représenter,  seront  contraints  aux  paye- 
ments des  droits  qui  seront  dus  sur  lesdites  denrées  et  autres  objets, 
comme  s'ils  étaient  entrés  dans  la  consommation  du  royaume. 

6-^  sei^t.  1999.  —  Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  natièrei 
d'or  et  d'argent. 

9-14  sei^S.  1999.  —  Décret  relatif  au  transit  de  diverses  marebao- 
dises  de  Pétranger  à  Pétranger  par  les  départements  des  Haut  et  Bas^hio, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

19  mepU  1999.  —  Décret  qui  défend  Pexportation  des  bestianx  e( 
comestibles  dans  les  lies  anglaises  voisines  des  côtes  de  France. 

16  sei^s.  1999.  —  Décret  qui  permet  l'exportation  de  certains  oi- 
yrages  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie. 

IG  Bov.  1999.  —Décret  qui  exemple  de  la  formalité  de  la  corde  et 
du  plomb  les  poissons  salés,  ainsi  que  leurs  issues,  provenant  de  la  pèche 
nationale. 

31  J«Bv.-l«'  féy.  1993.  —Décret  qui  suspend  Pexécuticn  du  dé- 
cret des  4  mars-13  mai  1791.— V.  Marine,  Prises  marit. 

19-91  rév.  1993.  —  Décret  qni  assimile  les  b&timents  des  ÉUls- 
Unis  d'Amérique  aux  b&timenU  français  quant  à  la  perception  des  droits, 
soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies. 

19-91  rév.  1993.  —Décret  relatif  aux  conditions  exigées  povr 
Padmission  des  prises  dans  les  ports  de  France.  —  Y.  Prises  mant. 

l«'-4  mara  1993. —  Décret  qni  annule  tous  traités  d'alliance  el 
de  commerce  passés  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles  elle 
est  en  guerre,  et  qui  défend  l'introduction  en  France  de  diverses  marebao- 
dises  étrangères. 

La  convention  nationale,  après  ayoir  entendu  ses  comités  de  eommerei, 
de  défense  générale  et  de  la  guerre,  considérant  que  la  conduite  hostile 
des  puissances  coalisées  contrôla  République,  est  une  infraction  aux  traités 
antérieurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  traités  d'alliance  ou  de  commerce  existant  entre  PiDÔes 
gouvernement  français  et  les  puissances  avec  lesquelles  la  Républiqse  cet 
en  guerre,  sont  annulés. 

2.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  poorra  être 
introduit  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  République,  tant  par  nerqoe 

{lar  terre,  des  velours  et  étoûes  de  coton,  des  étoffes  de  laine  connues  tooi 
e  nom  de  casimir,  des  bonneteries  d'aucune  espèce,  des  ouvrages  d'acier 
poli,  des  boutons  de  métal,  et  des  faïences  de  terre  de  pipe  ou  de  grès 
d'Angleterre  venant  de  l'étranger,  sous  peine  de  confiscation,  cosforoM' 
ment  k  Part.  1  du  liL  5  du  décret  du  6-22  août  1791. 


DOUANES.  —  Chap.  1.  — Lois.-- 18  vbnd.  am  a  (9  oct.  1793). 


887 


S.  A  compter  da  !•'  avril  prochain,  il  oe  poarra  également,  et  soas  les 
mêmes  peines,  être  importé  en  France,  ni  admis  au  payement  des  droits 
du  tarif,  ancun  objet  oa  marchandise  manufacturé  à  Télranger,  qu'en  jus- 
tifiant qu'ils  auront  été  fabriqués  dans  des  Élats  avec  lesquels  la  Répu- 
blique ne  sera  point  en  guerre. 

4.  Cette  jusiificalion  sera  faite  par  certificats  délivrés  par  les  consuls 
de  France  résidant  dans  ces  États,  ou,  k  défaut  de  consuls,  par  les  oflSciers 
publics.  Ils  contiendront  Tattestation  formelle  que  ces  objets  ou  marchan- 
tlises  auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes  où  les  certificats  seront 
délivrés. 

5.  Les  objets  trouvés  en  contravention  au  présent  décret,  seront  ven- 
dus trois  jours  après  la  confiscation  définitivement  prononcée.  La  moitié 
du  prodoit  net  des  objets  vendus  appartiendra  et  sera  remise,  aussitôt  après 
la  vente,  à  tous  particuliers  qui  auraient  dénoncé  lesdits  objets,  ou  con- 
couru à  leur  arrestation. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  prohibition,  i«  les  marchan- 
dises provenant  des  prises  faites  sur  Tennemi,  pour  raison  desquelles  le 
décret  du  19  février  dernier  aura  sa  pleine  et  entière  exécution  j  99  les 
agrès  ou  apparaux  de  navire,  les  bois  ae  construction,  les  ancres  de  fer, 
les  armes  et  munitions  de  guerre,  les  viandes  salées,  les  fers  blancs  ou 
noirs  non  ouvrés,  les  vases  de  verre  servant  à  la  chimie;  tous  lesquels 
objets  seront  admis  au  payement  des  droits  de  tarif  du  S-15  mars  1791. 

7.  Les  objets  et  marchandises  dont  Tintroduction  est  prohibée ,  tant  nar 
le  présent  décret  que  par  les  lois  antérieures,  qui  proviendraient  de  ré- 
cbouement  de  quelques  navires  sur  les  côtes  de  France,  pourront  être  in- 
troduits dans  le  territoire  de  la  République,  en  payant,  savoir,  les  objets 

Srécédemment  prohibés  et  ceux  compris  dans  Tart.  'è  ci-dessus,  20  p.  iOO 
e  leur  valeur;  et  ceux  énoncés  en  Tart.  3,  une  moitié  en  sus  des  droits 
fixés  par  le  tarif. 

8.  La  convention  nationale,  jalouse  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
intentions  et  lalo][auté  de  la  nation  française,  déclare  qu^elle  autorise  tous 
chargements  d'objets  non  prohibés,  faits  sur  navires  neutres  dans  les  ports 
de  la  République  ;  ordonne,  en  conséauence,  qu^il  sera  fait  mention  du 
présent  article  dans  les  passe-ports  qui  leur  seront  délivrés,  pour  les  mettre 
a  Pabri  de  tontes  insultes  de  la  part  des  navires  français  armés  en  course. 

9.  La  convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  faire, 
pour  Texéeution  du  présent  décret,  toutes  proclamations  nécessaires. 

11-10  niartf  17S3.  —  Décret  qui  permet  l'importation  et  prohibe 
rexportationdes  poudres  et  salpêtres  (art.l,  2,  V.  Poudre). 

19-16  mars  1793.  —  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  à  perce- 
Toir  sur  les  sucres,  cafés,  cacao,  indigo  venant  des  colonies  françaises. 

9%  mars  1793.  —  Décret  qui  admet  en  exemption  de  tous  droits  les 
subsistances  et  autres  objets  d'approvisionnement  importés  dans  les  ports 
des  colonies  par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis. 

'  3*11  «vr.  1 798.  ^  Décret  qui  interdit  la  sortie  des  drilles  ou  chiffes 
hors  de  France. 

Art.  1.  La  sortie  des  drilles  on  chiffes  hors  la  République  demenre  in- 
terdite. 

â.  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites  matières  ne  pourra  se  faire  dans 
l'étendue  des  trois  lieues  des  frontières,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  par  un  acquit-à-cautioo,  de  leur  destination  pour  Tin- 
térieur  de  la  République. 

5.  Toutes  drilles  ou  chiffes  prises  dans  l'étendue  des  trois  lieues  des 
frontières,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  circuleraient  sans  ces  formalités, 
seront  saisies  et  confisquées. 

4.  Les  préposés  aux  douanes  sont  chargés,  sons  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

IG  avr.  1993«— Décret  portant:  «  Les  droits  perçus  à  l'entrée  dans 
la  République,  sur  les  chevaux  venant  de  Télranger,  sont  supprimés.  » 

39  aYr.-9  mal  1 993.  —  Décret  qui  attribue  aux  régisseurs  des 
douanes  la  perception  des  droits  de  feux,  phares  et  balisage. 

f  9-30  mal  1993.  —  Décret  portant  suppression  et  modification 
de  plusieurs  droits  d'entrée  sur  différents  comestibles  et  marchandises. 

114  Jalll.  1993.  —  Décret  qui  suspend  le  transit  de  l'étranger  à 
l'étranger  par  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle,  accordé  par  le  décret  du  7  sept.  1792. 

:l6ol9  août  1993.  —Décret  relatif  aux  denrées  et  marchandises 
de  première  nécessité  qu'il  est  défendu  de  faire  sortir  de  France. 

Art.  1.  Le  pain,  le  biscuit,  toute  espèce  de  viande,  de  poisson,  de  fruit, 
de  cidre,  de  vin,  d'ean-de-vie.  de  vinaigre,  d'huile,  de  sel,  de  miel,  de 
sucre,  de  savon,  de  soude,  de  charbon  de  terre,  l'acier  non  ouvré  ou  sim- 
plement fondu,  le  papier,  les  draps,  étoffes  et  bonneterie,  autres  que  de 
soie,  oe  pourront,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sortir, 
tant  par  terre  que  par  mer,  de  l'étendtoe  de  la  République.  —  La  conven- 
tion nationale  déclare  que,  dans  la  défense  faite  par  son  décret  du  19  mai 
d'exporter  du  cuivre,  des  fers,  du  plomb  et  de  Tétain,  elle  a  seulement  en- 
tendu comprendre  les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'excèdent  pas  18  li- 
vres par  quintal,  les  fers  en  barre,  en  verges,  feuillards,  carillons  rondins 
ou  aplatis,  et  les  plombs  et  étains  dont  la  main-d'œuvre  ne  forme  pas  la 
maieure  partie  de  la  valeur» 

!2.  Les  villes  de  Dunkerque  et  de  Bayonnef  ainsi  que  les  autres  parties 
de  la  France  qui  communiquent  librement  avec  l'étranger,  ne  pourront 
tirer  de  l'intérieur  de  la  République  les  objets  dont  la  sortie  est  oéfendne 
par  le  présent  décret,  que  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  nécessaires 
k  la  consommation  des  haoitanls.  Ces  quantités  seront  filées  par  les  direc- 
toires des  départements  et  soumises  aux  droits  de  tarifs  :  le  transit  en  fran- 


chise dont  jouissent  les  savons  expédiés  pour  l'étranger,  et  pour  toutes 
les  parties  de  la  République  exceptées  du  régime  des  douanes,  est  sus- 
penuu. 

3.  Les  gardes  nationaux,  la  gendarmerie,  les  troupes  de  ligne  et  tous 
les  fonctionnaires  publics,  peuvent  arrêter,  saisir  les  denrées  et  marchan- 
dises entrant  dans  le  territoire  de  la  République,  ou  en  sortant,  en  contra- 
vention sur  les  lois  relatives  aux  douanes,  à  la  charge  de  transporter  les 
objets  saisis  directement  et  sur-le-champ  au  plus  prochain  bureau  desdites 
douanes,  sauf  à  faire  le  rapport  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  20  du 
tit.  10  du  décret  du  5-22  août  1791  ;  la  confiscation  des  marchandises  et 
autres  effets  ainsi  saisis  sera  poursuivie  à  la  requête  des  régisseurs  des 
douanes, 
celui 
leur 
décret. 

4.  La  disposition  de  l'art.  25  du  tit.  10  du  décret  ci-dessus  eité,  relatif 
aux  objets  de  prohibition  K  l'entrée,  sera  exécuté  pour  ceux  dont  la  sortie 
est  défendue.  En  conséquence,  dans  le  cas  où,  à  raison  d'un  vice  de  forme, 
ii  y  aurait  lieu  d'annuler  un  procès*  verbal  portant  saisie  d'objets  prohibés 
à  la  sortie,  il  est  enjoint  au  commissaire  national  d'en  requérir  sur-le- 
champ  la  confiscation,  laquelle  sera  prononcée  à  la  même  audience,  sans 
amende. 

5.  Tous  jugements  rendus  sur  les  saisies  faites  pour  fraude  ou  contra- 
vention, quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  saisis,  seront  soumis  à  l'ap- 
pel. Quant  à  ceux  portant  confiscation  de  marchandises  on  denrées  prohi- 
bées à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de 


effets  confisqués  seront  répartis  entre  les  préposés  de  la  régie  et  autres 
saisissants,  à  la  déduction  d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  subvenir 
aux  frais  de  procédure. 

3  ■«yt.  1993.  —  Décret  interprétatif  de  celui  da  15  août  dernier, 
qui  prohibe  l'exportation  de  plusieurs  marchandises. 

Art.  1.  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  par  le  décret  du  15 
du  mois  dernier,  et  qui  ont  été  chargées  ou  destinées  à  l'être  sur  bâtiments 
neutres  avant  sa  promulgation,  comme  il  sera  constaté  par  les  déclarations 
reçues,  suivront  leur  destination. 

2.  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu,  dans  la  pro- 
hibition d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  papier,  y  comprendre  les  vins  en 
bouteilles,  les  vinaigres  cosmétiques  ni  les  papiers  marbrés,  peints  ou  ve- 
loutés servant  à  tenture:  mais  elle  défend  la  sortie  des  résines,  brais  et 
goudrons,  qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  décret  du  29 
du  mois  dernier,  ainsi  que  des  graines  grasses  servant  à  la  fabrication  des 
huiles. 

3.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions  à  la  sortie  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  expéditions  nour  les  colonies  françaises  d'Amérique  ni  pour 
les  Iles  de  France  et  de  la  Réunion,  à  la  charge  d'en  assurer  la  destination 
par  acquit-à-caution. 

4.  Les  capitaines  des  bâtiments  neutres  qui  auront  importé  en  France  des 
subsistances  et  des  matières  premières  pourront  prendre  en  retour,  indé- 
pendamment des  objets  dont  la  prohibition  n'a  pas  été  décrétée,  des  vins, 
vinaigres,  liqueurs,  eaux-de- vie,  prunes,  sucres  têtes,  teerés  ou  raffinés,  le 
sel  et  le  miel  en  baril,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  une  plus  grande  q^uan- 
tité  de  tonneaux  oue  celle  qui  aura  été  importée,  ce  qui  sera  réglé  suivant 
l'usage  ordinaire  du  commerce. 

5.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  le  capitaine  d'un  bâti- 
ment neutre,  qui  voudra  faire  un  chargement,  remettra  à  la  municipalité 
du  lieu  copie  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  au  bureau  des  douanes  et  de 
la  vérification  :  il  y  joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra  exporter  et  de 
leur  valeur.  La  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  autorisera  le  chargement 
demandé,  et  enverra  aussitôt  une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane, 
qui  en  fera  l'envoi  à  l'administration  de  cette  partie,  pour  la  faire  passer  au 
comité  de  salut  public. 

11  nei^t.  1993.  —  Décret  portant  suppression  des  droits  de  sortie 
perçus  dans  les  colonies  sur  les  denrées  expédiées  en  France,  et  des  droits 
d'entrée,  de  consommation,  etc. ,  perçus  en  France  sur  lesdites  denrées. 

11  sept.  1993.  —  Décret  qui  punit  de  peines  très-sévères  l'expor- 
tation de  grains  et  fourrages  à  l'étranger.  —  V.  Grains. 

31  «ept.  1993.  —  Décret  relatif  aux  congés  des  bâtiments  sous  pa<> 
Villon  français.  —  V.  Manne ,  Organ.  roarit. 

31  sept.  1993.  —  Discret  qui  contient  les  refîtes  relatives  à  la  fran- 
cisation, et  les  conditions  auxquelles  est  soumise  l'importation  des  mar- 
chandises. —  V.  eod, 

13  vend,  an  3  (9  ocS.  1993).  —  Décret  qui  proscrit  du  sol  de 
la  France  toutes  marchandises  fabriquées  ou  manufacturées  dans  les  pays 
soumis  au  gouvernement  britannique. 

Art.  1.  Toutes  marchandises  fabriquées  ou  manufacturées  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  Irlande  et  dans  tous  les  pays  soumis  au  gouverne- 
ment britannique,  sont  proscrites  du  sol  et  territoire  de  la  République  fran- 
çaise. 

2.  L'administration  des  douanes  est  tenue,  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  administrateurs  et  des  préposés,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
introduit  niimport(>  en  France  aucune  desdites  marchandises.  Les  adminis- 
trateurs et  préposés  qui  auraient  permis  ou  souffert  l'introduction  ou  impor- 
tation desdites  marchandises  en  France,  seront  punis  de  vin^t  ans  de  fers. 

3.  Toute  personne  qni,  à  compter  do  jour  de  la  publication  du  présent 
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décret,  fer*  impqrlcr,  importera,  iairodaira,  Tendra  oa  achètera  directement 
oaÎDdirectemeDtdee  marchand isee  manufacturées  ou  fabriouéei  ea  Angle* 
terre,  sera  punie  de  la  même  peine  portée  en  Tarticle  précedenL 

4.  Toate  personne  gui  portera  on  se  servira  ëesdites  marchaadlses  im- 
portées depais  la  publication  du  présent  décret,  sera  réputée  suspecte  et  pu- 
iiip,  comme  telle,  conformément  an  décret  rendu  le  17  septembre  dernier. 

5.  Toutes  affichée,  placards  et  enseignes  conçues  en  langue  anglaise,  ou 
indiquant  des  magasins  de  marchandiies  anglaises,  ou  portant  des  signes 
on  des  dénominations  anglaises,  ainsi  que  tous  journaux  qjoi  annonceraient 

ÎD  publieraient  la  yenle  de  pareilles  marchandises,  sont  proscrits,  sous  peine 
e  f  iogt  aqs  de  fers  contre  les  auteurs  et  propriétaires  deidites  affiches, 
plaoards,  enseignes  et  jouroani. 

6.  Lm  Français  propriétaires  de  marohandises  anglaises  seront  tenus  de 
faire  leur  déolaraiion  dans  quiniaine,  devant  les  muaieipalités  des  lieux  où 
ils  résident,  d'y  faire  constater  la  facture.  Les  municipalités  en  feront  pas- 
ter  les  états  au  eonseil  exécutif. 

7.  Totttssles  marchandises  de  fabrique  on  de  maanfàetura  anglaise,  exi- 
stant dans  les  divers  magasins  ou  boutiques,  seront  remises  dans  des  dé- 
pôts indiqués  par  leconseil  exécutif,  sauf  indemnité  pour  lesdits  propriétaires 
et  marchands,  qui  sera  réglée  diaprés  les  états  et  les  factures  qui  seront  re- 
mis en  Yertu  de  l'article  pr<^édent. 

90  vend,  an  9  (11  oct.  1993.)  —  Décret  qui  défend  d'ex- 
porter It  Pétranget  les  cartons  de  quelque  forme  on  épaisseur  qu'ils  paissent 
être  fabriquée. 

97  wmmMi  «m  •  (10  net.  19113)»  —  Décret  concernant  les  dis- 
posiiioae  relatives  à  Tacte  de  navigation.  ~  V.  Organ.  marit. 

^  krm«|.  Ml  3  (311  «et.  1933.)— Décret  qui  fixe  provisoirement 
à  10  soiM  le  pria  de  chaque  gros  plonoh  apposé  dans  les  bureaux  des 
douanes. 

9  Ibwvik  «m  3  (33  «et.  1933.)  —  Décret  relatif  aux  états  des- 
tinés à  faire  eennaltre  le  mouvement  de  la  navigation  et  du  commerce  de  la 
France,  des  colonies  et  des  peuples  étrangers  :  ces  tableaux  devront  être 
publiés*  «  Outfe  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce  des  peuples 
étrangers,  le  conseil  exécutif  pqbiiera  cnaque  année  Tétat  (je  leurs  agricul- 
ture et  manufactures,  le  prix  des  subsistances  et  de  la  main  d'osuvre, 
les  découvertes  utiles  faites  par  les  artistes  et  les  savants,  les  bons  ou- 
vrages k  traduire,  les  plantes  et  belles  actions  à  franciser.  » 

33-39  failli,  mn  3  (13-19  dée.  1933.)  —  Décret  contenant 
«ne  nouvelle  organisation  des  bureaux  dn  département  des  aAiires  étran- 
gères et  nés  douanes. 

4«-34  niv.M  f  (3-«3  Jwv.  193ii.)-Défsntqni  prohibe  la 
sortie  du  tan. 

9-39  T«mé.  •■  3  (33  fév.«9  «i«ra  193dl)«—  Décret  eoote- 
nant  les  modèles  des  états  de  navigation,  de  commerce  et  de  s^mptabilité, 
ordonnés  par  les  décrets  des  7  brum.  et  26  frim.  an  S. 

31  yemi.  «a  3  (f  1  iii#r«  193ii).  —  Décret  portant  qa'il  «  est 
permis  à  toiis  français ,  à  tous  étrangers  des  nations  alliées  ou  neutres, 
dVxporter  des  productions,  matières  et  roarchiindises  surabondantes  et  su- 

fierflues,  les  productions  territoriales  dont  la  quantité  excède  évidemment 
es  besoins,  i|insi  que  celles  des  arts  et  du  luxe»  en  se  conformant  aux 
dispositions  réglementaires  que  la  commission  des  sobsistanees  et  appro- 
visionnement présentera  h  ^approbation  du  comité  de  salut  public.  » 

A  peri|i.  AU  3  (1$^mmr9  1934)9— Décret  relatif  au  commerce 
maritime  et  aux  douanes. 

TiT*  i*  —  Traité  de  ronifntree  ;  bûtimênu  étrangert  ewlut  dê$  îUt  de  la 

France  en  Europe;  prohibition  d^ importer  en  rrunee  Us  objett  importés 

de*  Étale-UntË  dane'lee  eolonies  françaiste. 

Art.  1.  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France 
et  les  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

S*  Tous  les  peuples  dont  le  gouvernement  est  en  paix  avec  la  République, 
qnt  la  même  droit  h  la  justice,  à  Tamitié  du  peuple  français.  Toutes  les 
nations  étrangères  qui  ne  commettent  pas  d'hostilités  envers  lui,  seront 
traitées  également. 

5.  Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  France,  on  se  conformera  aux  mêmes 
lois,  décrets  et  tarifs. 

4.  Lesb&tiroents  étrangers  et  les  bâtiments  français  venant  de  Tétranger, 
ne  seront  point  admis  dans  les  fies  de  Corse,  de  Groix,  Bouin,  la  Croisière, 
Noirmoutier,  lle-iJieu,  Belle-llc,  Ouessanl,  lie  de  la  Montagne,  Mol- 
lenehédic,  Ptle  des  Saints,  les  Iles  de  Hé,  d'Oleron  et  autres  lies  et  Ilots, 
hors  les  cas  de  détresse  ou  do  relâche  forcée,  constatés  par  les  préposés  des 
douanes. 

5.  Les  denrées  et  productions  du  sol ,  de  la  pèche,  et  le  sel  tiré  des 
liouY  indiqués  art.  4,  ne  payeront  aucun  droit  pour  entrer  en  France  : 
aucun  objet  manufacturé  ne  pourra  être  importé  deçdits  lieux  en  France, 
lani  qu'on  ne  justifiera  pas  qu'il  existe  dans  lesdits  lieux  des  manufactures 
icconnun.s  par  le  corps  législatif,  dont  lesdits  objets  manufacturés  seront 
le  produit. 

ti.  Les  bâtiments  français  pourront  être  expédiés  des  lieux  Indiqués 
art.  4,  d'un  port  in  l'autre',  comme  pour  un  port  de  la  Hépubiiuuc. 

7.  Les  articles  dont  l'importation  est  permise  des  États-tJnis  a'Amérlque 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  pointètre  importés  desdites  colonies 
en  France. 

TiT.  2.  —  Bâtiments  en  fraude  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  ;  manifeaie 
des  cargaisons;  visite  des  bâtiments;  relâches  forcées  ;  marchandisu  nau- 
fragées; 9ivrts  et  provisions  des  bâtiments. 

Alt.  1.  Aucune  marchandise  ne  sent  importée  par  mer,  soit  d'iMi  part 


étranger,  soit  d'un  port  français,  sans  un  manifeste  signé  da  eapîtaiie, 
qui  exprimera  la  nature  do  la  cargaison ,  avec  les  marques  et  numéros  a 
toutes  lettres  des  caisses,  halles,  barils,  boucauts,  etc. 

2.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  b'vsodI 
pas  comprises,  ou  s'il  y  a  différence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste, 
le  capitaine  sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  lavalm 
des  marchandises  omises  ou  différentes,  et  à  une  amende  de  1,000  lir. 

3.  Le  capitaine,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte .  remettra, 
lorsqu'il  en  seia  requis,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  viendra  ï 
son  nord,  et  qui  en  visera  Toriginal. 

4.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment,  l'armateur  on  consiçiatain 
donnera  par  écrit ,  et  signera  l'état  des  marchandises  qui  lui  appartiennent 
ou  qui  lui  seront  consignées,  en  spécifiant  les  marques,  nombre  et  cootcfla 
des  balles,  caisses,  etc.,  les  quantités  et  qualités,  avec  évaluation  des 
objets  sur  lesquels  le  droit  est  perceptible  à  la  valeur. 

5.  Les  préposés  pour  la  vérification  des  bfttimenis  et  cargaisons,  pourront 
au  coucher  du  soleil,  fermer  les  écoutilles,  pour  n'être  ouvertes  qu'es 
leur  présence.  Les  rapporte  faits  par  eux  seront  comparés  avec  les  mani- 
festes et  déclarations  des  capitaines,  propriétaires  ou  consignataires  :  la 
différence  ou  non-différence  sera  mentionnée  sur  le  registre. 

6.  Si  un  b&timent  entre  par  détresse  dans  un  port  qui  n'est  pas  celai  de 
sa  destination,  le  préposé  de  la  douane  permettra  la  décharge  du  bâtioieot, 
la  vente  des  objets  de  nature  périssable,  ou  qu'il  sera  nécessaire  de  vendre 
pour  payer  les  frais  de  radoub,  conformément  aux  lois  et  tarifs  :  le  surplus 
pourra  être  rechargé,  et  le  bâtiment  partir  pour  le  port  de  sa  destination, 
en  payant  le  droit  de  lonnajge,  et  i/S  p.  100  de  la  valeur  des  objets  non 
vendus,  pour  frais  de  magasin. 

7.  Les  capitaines  et  autres  oflBders  et  préposés  sur  les  bâtiments  d« 
service  des  douanes,  ceux  du  commerce  ou  de  marine  militaire,  pourront 
visiter  tous  bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux,  étant  à  rancre oi 
louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  Kraoce,  hors  le  cas  de  fores 
majeure.  Si  ces  bâtiments  ont  à  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  oa  la 
sortie  est  prohibée  en  France,  ils  seront  confisqués,  ainsi  que  les  cargaison! 
avec  amende  de  500  liv.  contre  les  capitaines  des  bâtiments. 

8.  Les  préposés  des  douanes  pourront  aller  à  bord  de  tout  bâtimest, 
même  de  ceux  de  guerre,  entrant  dans  les  ports  ou  rades,  oa  en  sortant, 
montant  ou  descendant  les  rivières,  y  demeurer  jusqu'au  déchargemeni  oo 
sortie,  ouvrir  les  écoutilles,  chambras,  armoirsfe,  caisses,  lialles,  ballote, 
tonneaux  et  autres  enveloppes. 

9.  Si ,  otitre  les  manifestes  donnés  par  les  capitaines  des  bâtimfQV,  et 
les  déclarations  sommaires  faites  par  les  conducteurs  par  terra,  des  dé- 
clarations en  détail  ne  sont  pas  présentées ,  les  marchandises  seront  re- 
tenues ou  déposées  dans  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et 
les  propriétaires  tenus  de  payer  1  p.  100  pour  droit  de  magasinage  en  su 
des  droits.  S'il  n'y  a  pas  réclamation  et  déclaration  en  détail  afrés  ce 
délai,  les  marchandises  seront  vendues  au  profit  de  la  Républiqne,  à  la 
charge  de  réexporter  à  l'étranger  celles  dont  l'entrée  est  prohibée. 

10.  Si  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  sont» 
importées  ou  exportées  par  mer  ou  parterre,  elles  seront  confisqaéM, 
aitosi  que  les  bâtiments,  voitures  et  animant  servant  au  transport. 

11.  Les  marchandises  naufragées  ou  chargées  sur  des  bâtiments  en 
relâche  forcée  et  constatée  par  les  préposés  des  douanes ,  pourront  «tri 
importées  ou  devront  être  renvoyées  à  ('étranger,  conformément  aux  lois 
et  tarifsdu  code  général  des  douanes,  ou  concernant  leurs  différentes  espèces. 

IS.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment  venant  de  l'étranger,  seront 
soumis  aux  lois  et  tarifs  d'entrée  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  né- 
cessaire. 

13.  Les  vivres  et  provisions  embarqués  sur  bâtiments  expédiés  pour 
^étranger,  seront  soumis  aux  lois  et  tarifs  de  sortie  pour  toute  quantité  qai 
excédera  le  nécessaire.  En  cas  de  contestations,  elles  seront  jugées  dans 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret. 

TiT.  3.  —  Déotoroliom,  visites,  payemetH  dès  droite. 

Art.  1.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  lignes  de  bureaux  sur  |^s  cdtei 
ou  frontières,  les  droits  d'entrée  seroal  acquittés  dans  les  bureaux  ei- 
térieurs,  et  cenx  de  sortie  dans  les  bureaux  intérieurs. 

2.  Les  marchandises  seront,  après  le  permis,  transportées  à  bord  des 
bâtiments  ou  conduites  par  terre  à  l'étranger,  on  introduites  dans  l'intérieur 
immédiatement  et  sans  délai ,  sans  emmagasinage  ni  transport  rétrograde. 

S.  Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans  chaque  nureau  d'entrée 
ou  de  sortie  sur  la  route. 

4.  Toutes  marchandises  importées  par  terre  en  France,  seront  condaiies 
au  premier  bureau  d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  200  liv.  d^amende  : 
sous  les  mêmes  peines,  les  marchandises  qui  doivent  être  exportées  seront 
conduites  au  premier  bureau  de  sortie  par  la  roule  la  plus  directe. 

5.  Il  y  aura  lieu  aux  mêmes  condamnations  pour  les  objets  saisis  aprtt 
avoir  dépassé  le  bureau  sans  permis. 

6.  Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  sur  les  cotes  et  frontières 


reau;  ils  ne  sa  chargeront  d'aucune  marcbandi!>e,  à  peine  de  coofi5cA- 
tion,  de  300  liv.  d'amende,  et  d'être  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postrf* 
8.  Les  conducteurs  des  messageries  et  voitures  publiques  seront  soumis 
aux  lois  des  douanes  :  si  des  objets  ne  sont  pas  portés  sur  la  feuille  do 
voyage,  ils  seront  personnellement  condamnés  à  une  amende  de  300  lir>; 
les  marchandises  en  contravention  seront  confisquées,  ds  mémo  leiToitif 
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res  «I  cheTaot.  et  les  fermiers  ou  régisseurs  intéressés  seront  solidaires 
atec  le  conducteur  pour  Tamende  de  5()0  Ur. 

9.  Les  transports ,  déballage ,  remballage  et  pesage  des  marchandises 
seront  aux  frais  des  propriétaires. 

10.  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantités  constatées  par  la 
Térifloation. 

il.  Les  droits  seront  payés  comptant  et  sans  délai. 
i%  Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  les  vingi  jours  de  Tarriyée,  et 
a^anl  le  départ  du  béltiment. 

TiT.  i.  —  Fidélité  des  jpriposét  dtM  douann  ;  patiM  oofilr#  C9mm  qwi  t*op» 

fotent  à  r«dperac9  dû  Imtrt  finctiotu. 

Art.  i.  Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une  commission  du 
conseil  exéeutif ,  et  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du  code. 

t.  Toute  personne  qui  s^opposera  à  Texercice  des  préposés  des  douanes 
sera  condamnée  à  une  amende  de  500  liv.  :  dans  le  cas  où  il  y  aurait  voies 
de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-ferbal .  qui  sera  envoyé  au  directeur 
du  jury  d^accusation  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire  inflige!' 
les  peines  portées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s^opposent  avec  vio- 
lence à  Texerciee  des  foàetions  publiques. 

3.  Si  les  préposa  des  douanes  reçoivent  directement  ou  indirectement 
quelque  récompense,  gratification  ou  présent,  ils  seront  condampés  aux 

tieines  portées  dans  le  code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se 
aissent  corrompre. 

4.  Si  un  des  coupables  dénonce  la  corruption ,  11  sera  absous  des  peines, 
amende  et  confiscation. 

TiT»  5*  -^  Droit  de  j^étmpHoné 

Art.  i.  Les  préposés  pourront,  en  offrant  et  payant  la  valeur  déclarée 
au  lieu  dMmportalion  ou  d^exportation  des  raarehaûdises  dont  les  droits 
sont  perceptibles  sur  la  valeur,  et  le  dixième  en  sus,  les  retenir  par  érail 
de  préemption  au  compte  de  la  République. 

f .  Dans  les  cas  de  préemption  exercée  sur  des  marchandises  iinportées, 
les  préposés  du  bureau  auront ,  sur  le  produit  de  la  vente  oui  sera  faite 
à  rcncnère ,  moitié  de  la  somme  qui  excédera  Tévaluaiion ,  le  dixième  en 
sus  et  les  droits  dVnirée. 

5.  Si  la  préemption  a  Heu  sur  des  marchandises  déclarées  pour  expor- 
tation» les  préposés  du  bureau  auront  également  moitié  du  produit  de 
vente  excédant  Tévaluation  et  le  dixième  en  sus. 

4.  Dans  les  deux  cas  de  préemption,  les  préposés  au  bureau  feront  rai- 
son à  TEtat  du  déficit  du  produit  de  vente  au  montant  de  Tévaluation,  du 
dixième  en  sus  et  des  droits. 

5.  La  retenue  no  sera  soumise  à  aucune  formalité  qu^à  telle  de  Toffre 
signifiée,  qui  constatera  rengagement  d^en  payer  la  valeur  déclarée  et  le 
dixième  en  sus,  dans  un  mois,  sur  quittance  du  propriélairo  ou  de  ton 
fondé  de  pouvoir. 

TiT.  0.  —  CofiIrMmlioiif,  i&itiêif  eondamnatUm» ,  fo/rtage  êtêftothêU 

d«ê  aftMtufot  et  eonlUeaiions, 

Art.  1.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  embarquée  ou  déchargée 
n'en  plein  jour  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil ,  et  après  un  permis 
u  préposé  des  douanes. 

9.  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  saisissables,  ou  partici- 
pera &  une  contravention  aux  lois  des  douanes,  sera  condamne  à  une 
amende  de  dix  fois  la  valeur  des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude, 

5.  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés  ne  pourront  être  déplacés 
du  quai  et  autre  lieu  de  décharge ,  qu^après  avoir  été  pesés  ou  jaugés  « 
avec  le  permis  des  préposés. 

4.  La  Republique  est  préférée  à  tous  créanciers ,  pour  droiti  «  confisca- 
tion ,  amenae  et  restitution  .  et  avec  la  contrainte  par  corps. 

5.  La  facture  faite  au  lieu  de  Texporialion  aéra  jointe  h  Tévaluation 
donnée  au  lieu  d^impoi  tation. 

6.  Toute  personne  a  droit  de  saisir  et  arrêter  pour  contravention  aux 
lois  sur  la  navigation  et  le  commercé.  Tout  saisissant,  préposé  des  donar- 
nés  ou  non,  aura  une  moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscaiioas  ; 
l'autre  moitié  sera  au  profit  de  la  République. 

7.  Dans  toute  aciion  sur  une  saisie ,  les  preuves  do  noiHooDUravenlion 
sont  a  la  charge  du  Sciisi. 

8.  Un  ou  plusieurs  préposés  des  douanes  saisbsant  bâtiments  ou  mar- 
chandises, feront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  rapport  énonoialif  du 
(ail  do  contravention ,  et  descriptif  de  Tobjet  saisi. , 

9.  Les  rapports  de  saisie  seront  soumis  à  reoregisirement. 

10.  Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie,  le  rapport  sera  transcrit  sur  le 
registre  du  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 

11.  Les  expéditions  et  Joules  pièces  relatives  aux  hÀlimenis,  cargai- 
sons et  voilures  de  la  saisie ,  seront  déposes  au  même  bureau. 

12.  C^  rapport  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau,  dans  le  jour  du  dé- 
pôt, et  contiendra  sommation  à  la  partie  saisie,  nommée  ou  inconnue, 
de  comparaître  dans  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  le  plus 
prochain. 

15.  Le  rapport  et  les  pièces  jointes  seront  présentées  au  juge  de  paix, 
qui  recevra  ratfirmation  du  saisissant,  ei  Teniendra  sur  le  fait  de  la  saisie. 

14.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  dans  les 
trois  jours  suivants,  le  quatrième  jour  le  préposé  du  bureau  indiquera  la 
vente  des  obiots  confisqués ,  par  aHiche  mise  à  la  porte  du  bureau  et  a 
celte  de  l'audiloirc,  et  procédera  in  la  vente  cinq  jours  après. 

15.  Lès  délais  d'appel  et  de  venm  expirés,  toutes  répétitions  et  actions 
MTOAt  non  recevabloè* 
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16.  S'il  y  a  appel,  le  tribunal  du  district  de  la  situation  du  bureau 
prononcera  en  dernier  ressort 

17.  En  première  instance  et  sur  l'appel,  rioslruction  ser^  verbale , 

ft'àis  de  ju&lieé  à  répiHer  de  pari  ni  d\aatre. 


sur  simple  mémoire  et  sans 

18.  Le  préposé  du  bureau  interjettera  Appel  <iu  jugement  «{u  juge  do 
paix ,  si  la  saisie  n'est  pas  déclarée  valable. 

10.  Si  le  tribunal  d'appel  déclare  (|u'it  n'y  avait  pas  une  probabilité 
fondée  de  eontraveniion,  les  objets  saisis  seront  rendus  au  prooriéiairo , 
ei  les  préposés  des  douanes  ou  autres  saisissants  seront  condàttlhés  per- 
sonnellement envers  lui  en  nn  intérêt  d'indemnité  )M»ur  le  temps  écoulé 
depuis  la  saisie  jusqu'à  la  restitution,  à  raison  de  iO  p.  100  d'intérêt  par 
an  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

20.  S'il  y  a  lieu  h  procédure  erimiaelle,  en  suitra  les  reflet  prescrites 
par  le  code  pénal  et  les  lois  sur  la  justice  eriminelle. 

21.  Toutes  transactions,  compositions,  départs  et  remises  av^nt  on  Après 
le  jugement,  sont  prohibés  et  déclarés  nuls. 

22.  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sent  solidaires  pour  la  tfotlfis- 
cation  et  l'amende. 

23.  Aucun  ju^e  ne  modérera  ni  les  droits,  ni  la  confiscation,  ni  IV 
meode,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement. 

24.  Dans  les  cas  de  saisie  ou  de  préemption,  il  est  expressémefit  inlei^ 
dit  au  conseil  exécutif,  il  chaaue  ministre  en  particulier  et  aux  corps  ad-i 
ministratifs,  de  donner  des  décisions* 

TlT.  T.  —  Franchiie  des  importationt  et  eenortations  entre  Ut  por^  /ron- 
çatt;  cu:qiiitt'à'Caution  ;  iuopressioin  de  (a  dowme  d$  Pam,*  réftùc^tiM 
det  loi*  contraires  auprésem  décret» 

Art.  1.  Les  marchandises  françaises  oi  élraugètes  ayant  fiayl  les  droits 
pourront  être  exportées  franches  de  tout  droit,  d'Un  port  français  à  un 
autre  port  français  .  en  donnant  soumission  et  caution  d'en  payer  la  va- 
leur, avec  amende  de  600  liv.  si  le  certificat  de  décharge  regt  pas  rap- 
porté au  bureau  de  départ  dans  le  délai  qui  sera  fixé. 

2.  Le  délai  pour  raoporter  les  acquits  a  cautions  déchargés  ne  sera  pas 
fatal  si  les  capitaines  aes  bAiiments  justifient  les  causes  forcées  de  ce  re- 
tard ou  fortune  de  mer,  par  des  rapports  £ûtq  en  mer,  affirmés  et  dépo- 
sés au  bureau  des  douanes. 

3.  Les  soumisBÎelnaires  et  cantions  ne  oesteroat  d'être  garants  de  la  fi- 
délité du  cerlitot  de  décharge,  qu'après  quatre  mois  pour  le  commerce 
en  FranoS)  six  en  Europe,  dix  pour  les  Indes  occidentales  et  l'Afrique 
jusqu'au  Gap  de  Bonne-Espérance ,  et  deux  ans  pour  tous  les  lieiit  si- 
tués au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espéranee,  pour  les  Iles  de  France  et  de  la 
Réunion ,  et  les  Grandes-Indes. 

4.  Les  délais  expirés,  les  préposés  des  douanes  décerneroht  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  et  cautions ,  poor  amende  et  valeurs  des  mar- 
chandises expédiées  sur  acquit-à-cauiion  non  déchargé. 

5.  Le  bureau  de  douanes  particulières  à  Paris  est  supprimé. 

6.  Toutea  les  lois  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret  sont  ri 
voquées. 

19  non  «1 1è  (f  •'  e»*l  ffUdl).  —  Arrêté  portant  que  les  pré- 

S  osés  des  douanes  ne  pourront  être  détournés  par  les  autorités  constituées 
u  service  constamment  actif  pour  lequel  iH  èont  commissionnéâ  èl  sala- 
riés par  le  geovemement. 

93  liraiii.  an  3  (fS  Mot.  tVèâ).  —  Décret  qui  modifie  des 
dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  qui  défétident  de  faire  aucune  re- 
mise sur  les  saisies  concernant  les  douanes. 

Art.  1.  Lorsqu'une  saisie  pdur  contravention  aux  lois  sur  les  douanet 
ne  sera  motivée  que  snr  l'omission  d'une  formalité,  et  que  les  eirconstan- 
oes  feront  présumer  que  la  contravention  est  involontaire,  la  commission 
des  revenus  nationaux  est  autorisée,  d'après  le  compte  ^ui  lui  en  sera 
rendu  par  le  receveur  et  l'inspecteur,  à  faire  sur  la  Confiscation  et  l'amende 
telle  remise  qu'elle  Jugera  convenable,  à  la  charge  de  fournir,  h  la  fin 
du  mois,  au  comité  chargé  de  la  surveillance  des  douanes^  l'état  des 
affaires  ainsi  terminées,  avec  les  motifs  de  la  remise  accordée. 

9.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  auront  leur  exécution  pour 
les  saisies  effectuées  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  germiaal. 

fll  ntv.  an  3  (31  dée*  1734.)  —  Décret  qui  supprime  les  fran- 
chises de  Dunkerque,  de  Marseille,  de  Rayonne  et  au  ci-devant  pays  de 
Labour.  ^ 

19  nlv.  •■  3  (9  |aiiv.l93M.*- Décret  portant:  La  convett«  ^ 
tion  nationale  décrète  que  l'art.  4,  loi  4  germinal  sur  les  douanes,  estrap< 
porté  en  ce  gui  concerne  les  Iles  d'Oléron  et  de  Ré,  et  qu'en  eonséquence 
tous  les  navires  neutres  pourront  y  aborder  a)mme  dans  les  autres  ports 
de  la  Itépublique, 

33  ■!▼.  mit  3  (19f  JaUv.  1933.)  —Décret  portant qn'il  sera 
tiré  une  ligne  de  Maubeuge  h  Givety  sur  laquelle  seront  établis  les  boréaux 
des  douanes. 

13  piav.  mm  3  (31  Jamv.  193&»)  —  Décret  sur  les  marehaii* 
dises  qui  devront  jouir  d'une  modération  de  droits  d^enlrée,  el  celles  dent 
la  sortie  continuera  provisoirement  d'être  défendue*  —  V.  le  tableau  aa 
Bull. ,  n<»  652. 

33  i^loT.  an  3  (lH  téT.  1935).— Décret  relatif  à  la  plantation 
des  poteaux  indicatifs  du  territoire  des  deux  lieues  limitrophes  de  l'é- 


tranger 


La  convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  comité  de  cogdmerccw 
suspend  l'exécution  de  l'art.  43  du  lit.  15  de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
relatif  h  la  plantation  de  poteaux  indicatifs  du  territoire  des  deux  lieuea 
limitrophes  ae  l'étranger,  sauf  à  la  partie  qui  prétendrait  qu'une  saisie  a 
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été  faite  hors  de  ce  territoire,  à  demander,  comme  avant  ladite  loi,  le 
Uisé  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

8  tkerm.  mi  3  (M  JnlIU  1995.)  —  Décret  qui  rapporte  les 
dispositions  des  lois  des  26  frim.  et  7  vent,  an  2  concernant  ramehe  des 
états  de  navigation  et  de  ceux  de  comptabilité. 

90  tkerm.  an  8  (9  août  fl9B6.)  —  Décret  gui  proroge  les  dis- 
positions de  celai  du  12  pluv.  dernier  concernant  les  importations  et  les 
•iportatioBS. 

14  trmet,  mi  S  (81  «oui  1798.)  —  Décret  qui  modifie  plu- 
sieurs dispositions  de  celui  du  4  germ.  an  2,  relatif  aux  douanes  (1). 

Art.  i.  Les  rapports  pour  contra veotions  aux  lois  relatives  aux  importa- 
tions et  aux  exportations  tant  sur  mer  qae  sur  tecre,  seront  signés  au 
moins  par  denx  préposés  aux  douanes  ou  autres  citoyens  français. 

2.  Cieux  qui  procéderont  aux  saisies,  feront  conduire  dans  un  bureau  de 
douane ,  et,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus 
prochain  du  lieu  de  Parrestation ,  les  marchandises ,  les  voitures  et  che- 
vaux servant  au  transport  ;  ils  y  iNidigeront  de  suite  leur  rapport,  dans  le- 
quel ils  seront  seulement  tenus  d^énoncer  la  date  et  la  cause  de  la  saisie, 
les  noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants  et  du  préposé  des  douanes, 
ainsi  que  la  description  des  objets  saisis. 

5.  Si  la  partie  trouvée  en  contravention  est  au  bureau  lors  de  la  clôture 
du  rapport,  il  lui  en  sera  donné  copie  à  l'instant  même,  et  mention  en 
sera  (aile  sur  Toriginal  :  sinon  cette  copie  sera  affichée,  dans  le  jour,  à  la 
porte  du  bureau.  Dans  run  et  l'autre  cas,  le  rapport  contiendra  somma- 
tion h  la  partie  nommée  ou  inconnue  de  comparaître,  le  lendemain  malin, 
devant  le  juge  de  paix  de  Tarrondissement 

4.  Lors  de  la  comparution  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  soe  défaut,  de- 
vant ses  assesseurs,  le  rapport  sera  présenté  :  le  juge  recevra  Taffirma- 
lion  des  saisissants,  entendra  la  partie  si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de 
rendre  sans  délai  son  jugement.  L^amende  sera  toujours  de  cinq  cents  livres 
lorsqu'il  s'agira  d'importations  ou  d'exporlations  prohibées. 

5.  Dans  le  cas  où  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  valable ,  l'agence  des 
douanes  interjetterait  appel  du  jugemen^  les  bâtiments,  voitu'es  et  chevaux 
saisis,  même  les  marchandises  sujettes  k  dépérissement,  seront  remis  sous 
caution  solvable,  après  estimation  de  leur  valeur.  Si  la  remise,  aux  con- 
ditions ci-dessus,  n'est  pas  demandée  dans  les  huit  jours  de  la  date  du 
jugement,  l'afenoe  des  douanes  pourra  faire  procéder  à  la  vente  dans  les 
trois  jours  de  Pannonce  qui  en  aura  été  f&iteà  la  partie,  soit  à  son  domicile, 
eu  par  affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  et  à  celle  du  bureau  :  cette 
vente  aura  lieu,  soit  que  la  partie  comparaisse  ou  non;  toute  opposition 
•f t  non  recevabié. 

6.  L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  ju- 
gement^ sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation  :  après 
ce  délai ,  il  ne  sera  point  recevable ,  ot  le  jugement  sera  exécuté  purement 
et  simpl.  ment.  La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  juge  de  paix 

3ui  aura  rendu  le  jugement,  et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  dans  les 
étais  fixés  par  la  loi  pour  les  appels  des  jugement  du  juge  de  paix.  — 
Y.  art.  li. 

7.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  le  neuvième  jour  le  préposé  du  bureau  in- 
diquera la  vente  des  objets  confisqués ,  par  une  affiche  signée  de  lui ,  et 
apposée  tant  à  la  porte  du  bureau  qu'à  celle  de  l'audiioire  du  juge  de  paix, 
et  procédera  à  la  vente  cinq  jours  après. 


raison  de  1  p.  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l'époque 
de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  lui  en  aura  été  faite. 

iO.  Les  tribunaux  de  paix  qui  connaissent  en  première  instance  des 
saisies,  jugeront  également  en  première  instance  les  contestalions  con- 
cernant le  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  acquits-à-caution, 
et  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes. 

il.  Tous  jugements  rendus  sur  une  saisie  seront  signifiés ,  soit  à  la 

1»artie  saisie,  soit  au  prépost^  indiqué  par  e  rapport.  Les  significauons à 
a  partie  seront  faites  à  son  domicile,  si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  lo 
lieu  de  l'établissement  du  bureau ,  sinon  à  celui  de  l'agent  national  de  la 
commune.  Les  significations  à  l'agence  des  douanes  seront  faites  au  prépose. 
12.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret,  le  tit.  6  de  la  loi  du 
4  germinal  est  rapporté  en  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

90  truet.  an  8  (8  «ei^t.  1988).  —  Décret  qui  porte  provi- 
soirement à  25  sous  le  prix  de  chaque  gros  plomb  apposé  aans  les  bureaux 
de  la  douane. 

8  germ.  an  4  (88  mara  1788).  —  Arrêté  portant  que  les 
agents  du  gouvernemeni  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil, 
prendre  des  arrêtés  ni  accoraer  aucune  permission  contraire  aux  lois  et 
tarifs  des  douanes. 

4  llor.  an  4  (88  avril  1788).  —Loi  qui  détermine  le  mode 
et  les  sonditions  des  retenues  que  les  préposés  des  douanes  pourront  exer- 
cer sur  les  marchandises  importées  et  exportées.  (Résolution  du  28  ccr- 
roinal.) 

Aru  i.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur 
(I  )  Ce  décret  a  élé  en  (raiide  p«rlle  abrogé  par  la  loi  da  9  fior.  an  7,  tit.  4,  ait,  14 


Sonrront  être  retenues  par  les  préposés  des  douanes,  en  payant  la  valcir 
éclarée  et  le  dixième  en  sus,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  ioli> 
ficalion  du  procès-verbal. 

2.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formaUlé  qu'à  celle  k 
l'offre  souscrite  par  le  receveur  du  bureau,  et  signifiée  au  propriétaire 
ou  à  son  fondé  de  pouvoir. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  le  tit.  5  de  la  loi  du  4  gcm. 
an  2  est  rapporté. 

19  Skerm.  an  4  (4  a«iâs  1908).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, concernant  les  bureaux  et  postes  du  service  des  douanes  qui  senti 
plus  de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que,  dans  plusieurs  départemeati, 
les  localités  se  sont  opposées  à  ce  que  la  première  et  la  deuxième  ligne  d» 
bureaux 
la  deuxième 

n'est  pas  . 

enveloppent,  servent  ae  barrière,  relativement  aux  importations  et  exporta- 
tions, par  le  maintien  de  la  police  qui  est  établie  ;  qu'il  est  instant  de 
faire  cesser  les  al>us  résultant  du  libre  passage  sur  ce  territoire,  et  de 


Les  dispositions  des  art.  15  et  16  du  tit.  3  du  règlement  cénéral  sv 
les  douanes,  des  6-22  août  1791,  et  celles  des  art.  6,  7  et  8  oe  h  loi  di 
12  pluv.  an  3,  seront  exécutées  à  l'égard  de  toutes  denrées  et  marcbas- 
dises  transportées  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes  de  bureaux 
et  postes  du  service  des  douanes  qui ,  par  des  difficultés  de  localité,  sost 
à  plus  de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière. 

18  tkerm.  an  4  (8  août  1988).— Loi  concernant  l'exportation 
des  marchandises  (cette  loi  ne  contient  qu'un  tarif  et  un  tableau  des  mu* 
chandises  prohibées).  —  V.  Bull.,  n®  598. 

18  kram.  an  8  (81  oeU  1788).  —  Loi  qui  prohibe  l'importa- 
tion et  la  vente  des  marchandises  anglaises.  (Résolution  du  5  bromain.) 

ArL  1.  L'importation  des  marchandises  manufacturées  provenait  mit 
des  fabriques,  soit  du  commerce  anglais,  est  prohibée,  tant  par  mer  qv 
par  terre,  dans  toute  l'étendue  de  la  République  française. 

2.  Aucun  bâtiment  chargé,  en  tout  ou  en  partie,  desdites  marchandifles, 
ne  pourra  entrer  dans  les  ports  de  la  Répunlique,  sous  quelque  prétexli 
que  ce  soit,  à  peine  d'être  saisi  sur-le-champ  ;  sauf  néanmoins  Tappliet- 
tion  de  la  loi  du  23  brumaire  an  3,  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

3.  Sont  exceptés  de  l'article  précédent  les  bâtiments  au-dessus  de  18 
tonneaux,  dont  la  nécessité  de  la  relâche  sera  constatée  de  la  maoièie 
prescrite  par  les  lots  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  capitaine  sera  tenu  de  re* 
mettre,  aussitôt  son  arrivée,  aux  préposés  des  douanes,  le  manifeste  iodi- 
catif  des  quantités,  qualités  et  valeurs  des  marchandises  provenant  dei 
fabriques  oo  du  commerce  anglais,  qu'il  aurait  à  son  bord.  —  En  eaidi 
déchargement  du  navire,  ces  marchandises  seront  déposées,  après  invet- 
taire  fait  par  les  préposés  des  douanes,  dans  un  magasin  fermant  à  tnii 
clefs,  dont  une  restera  entre  les  mains  des  préposés,  l'antre  entre  celles 
du  capitaine,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'agent  municipal  de  la  comniDoe. 
—  Le  capitaine  ne  pourra  repartir  avant  qu'il  ait  été  constaté  que  ces  mar- 
chandises, reconnues  pour  l'identité  et  la  quantité,  ont  été  rembarqnéei 
dans  leur  intégrité. 

4.  Les  marchandises  de  fabrique  anglaise  qui  se  trouveront  dans  u 
bâtiment  pris  sur  l'ennemi,  ou  naufragé,  ou  échoué,  et  celles  qui  prories- 
dront  de  confiscation^  seront  assujetties  à  l'entrepôt  et  à  la  réexportatioB, 
et  ne  pourront  être  vendues  que  sous  ces  conditions. 

5.  Sont  réputés  provenir  des  fabriques  anglaises,  quelle  qu'en  seîtrori- 
ine,  les  objets  ci-après  importés  de  l'étranger  :  ~  1«  Toute  espèce  de  le- 
burs  de  coton,  toutes  étoffes  et  draps  de  lame,  de  coton  et  de  poil,  oa  mé- 
langés de  ces  matières  ;  toute  sorte  de  piqués,  basins,  nankineUes  et 
mousselinettes;  les  laines,  cotons  et  poils  filés,  les  tapis  diis  anglais;- 
2«  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine,  unie  ou  mélangée;— 
3*  Les  boutons  de  toute  espèce  ;  —  4*  Tonte  sorte  de  plaqués,  tous  os- 
vrages  de  quincaillerie  fine,  de  coutellerie,  de  tableterie,  horlogerie,  et 
autres  ouvrages  en  fer,  acier,  étain,  cuivre,  airain,  fonte,  tdie,  fe^blaoc 
ou  autres  métaux,  polis  ou  non  polis,  purs  ou  mélangés  ;  —  5*  Les  eain 
tannés,  corroyés  ou  aoprêtés,  ouvrés  ou  non  ouvrés ,  les  voitures  monléei 
ou  non  montées;  les  harnais  et  tous  autres  objets  de  sellerie;  —  6*  Lrt 
rubans,  chapeaux,  gaxes  et  châles  connus  sous  la  dénomination  d'anglais; 
~  7«  Toute  sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  et  gilets,  et  ces  mêmes  ob- 
jets fabriqués  ;  —  8*  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux,  autres  que  lei 
verres  servant  à  la  lunetterie  et  à  l'horlogerie  ;  —  9*  Les  sacres  rafllné*» 
en  pain  ou  en  poudre  ;  —  10*  Toute  espèce  de  faïence  ou  poterie  oooasi 
sous  la  dénomination  de  terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre. 

6.  A  dater  de  la  publication  de  la  loi,  il  est  défendu  à  toutes  persôiiM 
de  vendre  ou  exposer  en  vente  aucun  objet  provenant  des  fabriques  es 
du  commerce  anglais,  et  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  afii  Qsi 
annoncerait  ces  ventes.  —  Toutes  enseignes  oo  affiches  indiquant  des  oé* 
pots  ou  des  ventes  de  marchandises  anglaises,  seront  retirées  daai  les 
vingt-quatre  heures. 

7.  Tout  indiyidu  qui  aurait,  soit  pour  son  compte  personnel,  soit  ||Oir 
le  compte  d'autrui,  soit  seulement  en  dépôt,  des  objets  de  fabnqoe 
anglaise,  sera  tenu  dé  remettre,  dans  les  trois  jours  de  U  poblicatioB 
de  la  loi,  à  l'administration  municipale  du  canton  dans  lequel  iî^  *^^ 
déposés,  un  état  détaillé,  contenant  leur  quantité,  qualité  et  valear.  '^ 
L'administration  municipale  déléguera»  dans  les  cinq  jours  qui  fV" 
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mmt  la  déelaralion^  qd  de  ces  membres,  en  préseoee  duquel  les  objets 
déclarés  seroni  yénfi^s,  et  mis,  par  les  propriétaires  oo  di^posilaires,  ea 
tonaeaoi»  balles,  ballots,  caisses  ou  malles,  ensuite  ficelés  et  scellés 
di  sceau  de  l'adminintraiiou.  —  Ces  objets  ainsi  renfermés  resteront 
à  la  carde  des  dédaranls,  qui  sVn  cbargeront  sur  le  procès-yerbal 
de  l'administration,  et  se  sonmettroot  de  les  représenter  à  toute  réquisi- 
lioD.  —  Au  moment  de  leur  sortie  dn  lieu  do  dépdt  pour  la  réexportation, 
raimioislratioD  municipale  délifrera  on  acquit-à-raution,  oui  sera  visé 
dans  le  dernier  bureau  des  douanes  de  sortis,  et  rapporté,  dans  les  deux 
mois,  à  l'administration  qui  l'aura  déliTré,  pour  senrir  de  décharge  au 
•oumissionnaire. 

8.  Les  sucres  raffinés,  ea  pain  ou  su  poudre,  qui  se  trourent  actuelle- 
meot  dans  l^utériev,  m  sont  pas  assujettis  aux  déclanlioas  et  réexporta- 
tions ordonnées  par  Partide  précédent. 

9.  Dans  Pétendue  de  trois  lieues  frontières  de  terre  et  de  mer,  la  décta* 
ration  sera  faite  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  et  l'entrepôt  aura 
lieu  daafi  les  magasins  destinés  à  cet  usage. 

10.  Dans  le  cas  où  il  serait  justifié,  par  piéees  authentiques,  qu'il  aurait 
été  acquitté  des  droits  d^entrée  pour  aucun  des  objets  prohibés  par  la  pré- 
sente ré<olutioB,  ces  droits  seront  restituée  sur  le  cemncat  dn  receveur  du 
bureau-frontière  par  lequel  s'efi^Mtuera  la  réexportation,  mais  seulement  à 
raison  des  marchandises  réexportées. 

ii.  Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  $  i  de  l'art  7,  les  pré- 
posés des  douanes,  aceompaenés  d'un  administrateur  municipal,  pour- 
ront, dans  l'étendue  des  trois  lieues-frontières  de  terre  et  de  mer,  visiter, 
de  jour  seulement,  les  maisons  qui  leur  seraient  indiquées  pour  contenir  ou 
receler  des  marchandises  provenant  des  fabriques  ou  du  commerce  anglais. 

It.  Un  administrateur  municipal,  accompagné  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  pourra  aussi,  dans  l'arroodissement  de  son  oanton,  visiter 
de  jour  les  maisons  occupées  par  tout  citoyen  faisant  le  commerce,  h  Peffet 
de  constater  les  contraventions  aux  articles  précédents. 

13.  Tons  obiets  de  fabrique  étrangère  non  compris  dans  l'art.  5,  et 
desquels  l'entrée  n'est  pas  prohibée  par  les  lois  existantes,  ne  seroni  ad 


is  dans  l'intérieur  de  fa  République  qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés 
de  certificats  constatant  qu'ils  sont  fabriqués  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  République  n'est  point  en  guerre,  conformément  à  la  loi  du  i"  mars  1793. 
•^  Quant  aux  objets  de  Ikbnque  de  l'Inde,  ils  ne  pourront  être  importés 
qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  compa- 
gnies hollandaise  ou  danoise,  visés  par  les  consuls  de  France,  constatant 
que  ces  objets  proviennent  do  commerce  de  ces  compagnies. 

14.  S'il  résulte  de  la  vérification  desdites  marchandises  ^u*elles  provien- 
nent des  fabriques  ou  du  commerce  anglais,  elles  seront  saisies,  sans  avoir 
égard  aux  certificats  dont  elles  seraient  accompagnées. 

15.  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  donnera  lieu  à  l'arresta- 
tion du  contrevenant,  et  à  sa  traduction  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle dans  l'arrondissement  duquel  le  délit  aura  été  constaté  :  la 
condamnation  emportera  toujours  confiscation  des  marchandises,  b&timenls 
rie  mer,  chevaux,  charrettes  ou  autres  objets  servant  à  leur  transport.  — 
Le  délinquant  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  triple  de  la  valeur 
des  objets  saisis,  et  à  un  empiisoirtiemeol  qui  ne  pourra  être  moins  de  cinq 
jours  ni  excéder  trois  mois.  —  Sont  compris  parmi  les  contrevenants,  tous 
courtiers,  commissionnaires  et  assureurs  (|ui  coopéreraient  à  l'importation 
ou  au  débit  des  marchandises  désignées  ci-dessus. 

16.  La  confiscation  sera  prononcée  au  profit  des  saisissants  et  de  tous 
ceux  qui  auront  favorisé  l'arrestation,  conformément  à  la  loi  du  15  août 
179S.  —  Un  sixième  est  accordé,  en  forme  d'indemnité,  aux  administra- 
teurs municipaux  et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif,  dans  tous  les 
cas  où  leur  présence  est  ordonnée  par  la  loi. 

17.  Il  est  enjoint  h  tous  postes  militaires,  aux  gendarmes  nationaux, 
aux  gardes  nationales  de  service,  et  généralement  à  tous  fonctionnaires 
publics,  d'arrêter  tous  individus  qui  seraient  trouvés  saisis  d'objets  de  fa- 
brique ou  de  commerce  anglais,  ou  qui  tenteraient  d'introduire  des  mar- 
chandises quelconques,  soit  par  versements  faits  hors  la  présence  des  pré- 
posés de  douanes,  soit  en  évitant  les  bareaox-frontiëres. 

18.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  de  police 
eorrectioonelle  seront  tenus  d'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur  un  extrait 
des  jugements  prononcés  en  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  lequel 
extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  individus 
contre  lesquels  ils  auront  été  prononcés,  à  l'effet  qu'il  soit  donné  à  ces  ju- 
gements la  plus  grande  publicité. 

19.  La  loi  du  18  vendémiaire  de  l'an  %  et  toutes  autres  dispositions  des 
lois  précédentes  non  conformes  à  la  présente  résolution,  sont  abrogées. 

90  liram.  am  6  (iOnov.  f  7B6)*—  Arrêté  du  directoire  exécutif 
portant  que  les  marchandises  nationales  seront  distinguées  des  marchan- 
dises anglaises  par  un  signe  indicatif  des  fabriques. 

titt  bmm.  «B  6  (IS  nov.  17B6).  —  Loi  additionnelle  à  celle 
du  10  brumaire  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  des  marchandises 
anglaises. 

8  rrlm.  am  5  (93  mov.  f  990).  — Loi  portant  rétablissement 
de  droits  d'entrée  réduits  parcelle  du  12  pluv.  an  3. 

94  mlv.  am  4  (f  3  Janv.  4939).  —  Loi  qui  permet  l'exportation, 
et  fixe  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandises.  —  V.  le  Urif,  Bull., 
n*934. 

4  i^lav.  mm  4  (34  Jamv*  t939).  —  Loi  qui  prohibe  l'exportation 
des  poils  de  lapin. 

3  l^lvv.  am  4  (33  Jamv.  1939).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 
concernant  le  transit  par  la  France  de  aivers  objets  de  commerce  entre  la 
Hollande  et  l'Espagne. 

To«B  XVil. 


33  vent*  an  4  (13  mar»  i939).  —  Loi  qui  prononce  des 
peines  contre  Texporiation  des  grains  ou  farines.—  V.  Grains. 

33  serm.  an  4  (13  avril  1939).  — Loi  relative  à  l'organi- 
sation du  service  des  douanes. 

3  flor.  an  4  (3t  avrti  1939).  ^  Loi  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  des  douanes.  —  Y.  Pensions. 

4  flor.  an  4  (34  avril  1939).  —  Loi  9oncemant  la  vente  des 
sucres  raffinés,  actuellement  en  entrepêt. 

4  i^ralr.  an  4  (34  mal  1939).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  les  acquits-a-caution  pour  emprunt  du  territoire  étranger. 

Art.  1.  Les  art.  1,  2  et  4  du  règlement  général  sur  les  douanes ,  des  6, 
12  aoAt  1791,  seront  exrcutés  :  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  délivre 
aucun  acquii-à-caution'  pour  emprunt  du  territoire  étranger,  relativement 
à  des  marchandises,  denrées  et  nestiaux  dont  le  transport  et  la  conduite 
pourront  s'effectuer  directement  sur  les  terres  de  la  République. 

2.  Lorsque  l'emprunt  du  territoire  étranger  sera  indispensable ,  et  qu'il 

If  aura  lieu  à  Tacquit-à-caution ,  il  indiquera  le  bureau  de  douane  auquel 
es  objets  qu'il  énoncera  devront,  en  suite  de  l'emprunt  du  territoire  étran- 
Ser,  être  représentés,  et  le  certificat  de  décharge  ne  pourra  être  expédié  que 
ans  ce  bureau. 

3  ffraeS.  an  4  (33  aaât  1939)«— Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  le  partage  du  produit  des  confiscations  et  amendes  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  lee  douanes. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  réunir  dans  un  seul  règlement  tontes  les 
dispositions  relatives  au  partage  dn  produit  des  confiscations  et  amendes 
pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes ,  et  régler  la  di^tribulion  des 
récompenses  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  militaires  et  aux  gendarmes  natio- 
naux qui  coninbuentà  coosiater  ces  contraventions ,  ainsi  qu'a  leurs  chefs. 
Art.  1  Le  produit  net  des  sommes  provenant  des  confiscations  et  amendes 
encourues  pour  contravention  aux  lois  sur  l'importation  ou  sur  Teiporta- 
tioo  et  la  circulation  des  denrées  et  marchandises,  déduction  foile  des  trois 
vingtièmes  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  retraites ,  établie  en 
faveur  des  préposés  des  douanes  par  la  loi  du  2  floréal  dernier»  sera  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 

2  Un  sixième  est  réservé  à  la  nation  ;  il  en  sera  rendu  compte  par  les 
receveurs ,  comme  des  auiree  produits.  Lorsque  la  somme  à  répartir  n'excé- 
dera pas  100  livres,  ce  sixième  appartiendra  aux  saisissants,  en  accrois- 
sement de  leurs  parts. 

S.  Trois  sixièmes  seront  répartis  entre  les  saisissants  de  la  manière  sui* 
vaftte: 

4.  Si  la  saisie  est  lane  psr  i«s  seuls  préposés  des  douanes,  le  comman* 
dant  du  détachement  qui  y  a  prorédé  aura  une  part  et  demie,  et  les  antres 
employés  une  part.  Lorsque  ce  commandant  sera  un  lieutenant  d'ordre  i  les 
lieutenants  qui  se  trouveront  dans  le  détachement  auront  une  part  et  quart. 

5.  Un  contrôleur  de  brigade  présent  ii  une  sai.«ie  aura  deux  parts  ;  s'il 
n'est  qu'intervenant  et  rédacteur  du  rapport ,  il  n'aura  que  part  et  demie. 

6.  Lorsqu'un  directeur,  un  inspecteur  ou  un  contrôleur  de  brigade  assis- 
teront à  une  saisie,  le  dire«'teur  et  l'inspecteur  auront  chacun  deux  parts  : 
le  contrôleur  de  brigade  ne  jouira,  dansi  ce  cas,  que  d'une  part  et  demie;  les 
préposés  de  grades  inférieurs,  d'une  part  et  quart  ;  et  les  autres,  d'qne  part. 

7.  Les  deux  derniers  sixièmes  seront  partagés  entre  les  directeur,  in- 
pecteur,  receveur,  contrôleur  de  brigade  et  lieutenant  d'ordre,  de  manière 
cependant  que  ce  lieutenant  ne  reçoive  que  la  moitié  d'une  des  parts  reve- 
nant à  chacun  des  préposés  supérieurs. 

8.  Les  contrôleurs  de  visite  jouiront  de  la  part  d'inspecteur  on  de  con- 
trôleur de  brigade  dans  les  lieux  où  ils  leur  seront  substitués  ;  les  capitaines 
de  brigade  et  les  lieutenants  d'ordre,  qui  se  trouvent  sous  la  surveillance 
immédiate  du  directeur,  de  l'inspecteur  ou  du  contrôleur  de  visite,  seront 
traites  comme  les  contrôleurs  de  brigade. 

9.  Les  préposés  dénommés  aux  art.  7  et  8  ne  pourront  cumuler  avec 
leurs  parts,  comme  saisissants,  la  portion  attribuée  à  leurs  grades  d'em- 
ployés supérieurs;  ils  seront  tenus  d'opter,  et  la  part  qu'ils  abandonneront 
sera  réunie  ii  celle  des  saisissants. 

10.  Si  une  saisie  a  été  faite  par  des  préposés  de  plusieurs  directions, 
inspections ,  contrôles  et  lieulenances  d'ordre,  les  directeurs,  etc.,  sous  la 
surveillance  desquels  sont  ces  préposés,  partageront  entre  eux  la  part  at- 
tachée à  leurs  grades  respectifs. 

11.  Les  inspecteurs,  contrôleurs  de  visite  et  de  brigade,  et  lieutenants 
d'ordre ,  n'auront  aucune  part  dans  le  produit  des  saisies  faites  saos  la 
concours  des  préposés  :  dans  ce  cas ,  celles  qui  leur  sont  réservées  par 
l'art  7  appartiendront  aux  saisissants. 

12.  Les  employés  des  bureaux  qui  auront  conconruà  nue  saisie  parta- 
geront également  entre  eux. 

13.  Les  préposés  des  brigades  ne  participeront  aux  saisies  effectuées 
dans  les  bureaux ,  par  suite  des  opérations  intérieures  des  douanes ,  qu'au- 
tant qu'ils  y  seront  appelés  par  les  receveurs,  et  qu'ils  y  assisteront ,  mais 
alors  ils  n'auront  que  la  moitié  des  parts  accordées  aux  employés  des  bu- 
reaux qui  seront  également  saifissanis.  Le  contrôlenr  de  brigade  n'y  par* 
licipera  qu'autant  qu'il  sera  présent. 

14.  Si  les  objets  saisis  sont  déposés  dans  oo  bureau  pnrticolief ,  les  dena 
tiers  de  la  part  attribuée  au  receveur  appartiendront  au  receveur  déposi- 
taire, et  l'autre  tiers  au  receveur  principal  qui  donnera  ses  soins  à  la  suite 
de  la  saisie.  Dans  le  cas  cependant  où  d'autres  préposés  seraient  charges  de 
poursuivre  l'affaire  devant  les  tribunaux  ,  le  dépositaire  n'aura  que  la  moi- 
tié de  la  partaccordée  aux  employés  à  la  recette  -,  le  surplus  sera  réparti  éga- 
lement entre  le  receveur  principal  et  les  autres  préposés  poursuivants. 

15.  Le  tiers.du  produit  net  des  saisies,  accordé  au  dénonciateur,  ne  lui 
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sera  compté,  sur  la  quittance  de  remployé  auquel  il  aura  donné  Tavie , 
qn^aalanl  que  ee  dénoociatear  se  oera  fait  eonnatlre  au  directeur  ou  à  la 
régie. 

16.  Les  troupes  qui  feroQl  des  saisies  sans  le  concours  des  proposés  se- 
ront aMÎmiléos  au^diu  préposés  po -r  la  r^pariilioo  des  confiscaiion»  et 
amendes:  en  ce  cas,  le  commandant  du  cantonnement  dans  lequel  la  saisie  a 
lieu  ,  et  les  capitaines  des  compagnies  auxquelles  les  saisissants  sont  atta- 
chés ,  partageront  également  et  aui  mêmes  conditions ,  entre  eux ,  les  paris 
TéserTees  par  Part.  7  aui  inspecteurs,  contrôleurs  de  brigade  et  lieutenants 
d'ordre. 

i7.  Dans  toute  saisie  faite  par  la  troupe  concurremment  avec  les  préposés 
des  douanes. chaque  soldat  aune  partégale  à  celle  d'un  préposé.  Les  comman- 
dants du  détachement  militaire  saisissant  seront  traités  comme  les  chefs  des 
employés  ;  leurs  parts ,  ainsi  que  celles  des  soldats ,  ne  seront  point  sou- 
mises a  la  retenue  de  8  sous  par  liyre,  établie  par  la  loi  du  2flor.  dernier. 

18.  Les  commandants  de  cantonnements  et  les  capitaines  des  compa- 
gnies jouiront,  dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  d'un  dixième  do  produit 
net  de  la  saisie;  ce  dixième,  divisible  entre  eux,  sera  prélevé  sur  les  parts 
attribuées  aux  préposés  supérieurs  par  Part  7  du  présent  arrêté. 

19.  Si  ces  commandants  ou  capitaines  sont  présents  aux  saisies ,  ils  au- 
ront l'option  d'y  prendre  chacun  deux  parts ,  ou  de  s'en  tenir  k  celles  at- 
tribuées à  leurs  grades. 

iO.  Lorsque  les  trvupes  auront  seulement  été  requises  pour  l'escorte  ou 
la  garde  des  objet»  saisis ,  elles  jouiront  d'une  gratification  qui  sera  réglée 
d'après  l'utilité  de  leurs  servions ,  et  prise  sur  le  produit  net  de  la  sai»ie. 

91.  Les  dispositions  des  articles  relatifs  aux  troupes  soat  communes  h 
la  gendarmerie  nationale. 

ii.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion  ne  sont  réparties 
qu'entre  les  préposés  ou  autres  personnes  qui  l'auront  éprouvée,  et  le  re* 
ceveur  poursuivant,  qui  y  participera  pour  un  dixième. 

!t3.  Les  sommes  payées  en  sus  du  droit  de  sortie  «à  défaut  de  rapport  de 
ceniflcatsde  décharge,  ou  pour  faUification  desdits  certificats , seront  ré- 
]Mirties  comme  celles  provenant  des  saisies. 

24.  La  même  distributioo  aura  lien  sur  le  produit  des  saisies  de  grains,  à 
l'exception  du  sixième  de  la  nation ,  qui  sera  en  accroissement  des  parts 
des  saisissants. 

55.  Ne  seront  admis  aux  répartitions  comme  saisissants  ,  une  eeui  dont 
les  noms  se  trouveront  dans  les  rapports,  ou  qui  seront  désignés  comme 
tels  par  le  commandant  du  détachement ,  dans  un  état  signé  de  lui. 

56.  Il  est  expressément  défendu  il  tout  saisissant  d'exiger  aucune  somme 
provenant  de  confiscations  et  amendes,  avant  que  les  jugements  qui  les  ont 
prononcées  aieot  acquis  force  de  chose  jugée  ;  et  aucune  répartition  ne 
pourra  être  faite  sans  l'autorisation  formelle  de  la  régie. 

19  vend,  mm  G  (lO  oeê.  flVIIV).  —  Loi  qui  prescrit  les  forma- 
lités à  remplir  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  les 
deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  (résol.  du  5'  jour  compl.]. 

Le  conseil....,  considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  substituer  les  ac- 
quits-à-caution aux  passavants  prescrits  par  la  loi  du  22  aoi^t  1791,  pour 
la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
de  Téiranger.  ne  subsistent  plus  ;  et  que  le  corps  législatif  ne  peut  trop 
s'empresser  de  prendre  des  mesures  moins  gênantes  pour  les  habitants  des 
frontières,  mais  telles  cependant  qu'elles  puissent  prévenir  ou  réprimer  la 
fraude;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Les  marcoahdises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues  li- 
mitrophes de  l'étranger  ne  seront  assujetties  qu'aux  formalités  prescrites 
fiar  les  art.  15  et  16  du  lit.  3  de  la  loi  du  6-22  août  1791  :  en  conséquence, 
es  lois  des  29  6ept.  1793  et  12  pluv.  an  3,  en  ce  qui  concerne  les  acquits- 
à-caution,  sont  abroiiées. 

2.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui 
devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de  territoire,  pour  y  circuler  ou 
pour  être  transportas  dans  l'intérieur  de  la  République,  seront  tenus  d'a- 
jouier  à  la  déclaration  prescrite  par  ledit  art.  15  du  tit.  3  de  la  loi  du 
6-22  août  1791,  l'indication  précise  de  la  maison  où  ces  roarchaniiises  et 
denrées  sont  déposées,  et  le  lieu  de  leur  destination  .  ainsi  que  le  jour  et 
l'heure  où  elles  devront  être  enlevées.  Les  prépo9és  pourront,  en  cas  de 
suspicion  de  fraude,  se  transporter,  lors  de  l'enlèvement,  au  lieu  où  les- 
dit«'s  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  et  en  exiger  la  représentation 
tu  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de  dépêt,  et  avant  leur  départ  dutJit 
lieu.  Si  les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou  ne  peuvent  faire  cette 
représentation,  ils  seront  poursuivis,  et  condamnés  en  une  amende  de 
500  fr. 

3.  Les  passavants  délivrés  en  conformité  de  l'art.  |.  énonceront,  d'à- 

Srès  l'indication  contenue  en  la  déclaration  exigée  par  l'art.  2,  le  lieu  du 
epét  des  marchandises  et  denrées,  celui  de  leur  destination,  le  jour  et 
l'heure  de  l'enlèvement,  et  fixeront  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
ainsi  que  la  route  à  tenir.  Si  les  objets  déclarés  s'écartent  de  la  route,  ils, 
seront  confisqués.  Nul  enlèvement  ou  transport  desdits  objets  ne  pourra 
être  fait  de  nuit. 

4.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  des 
grains,  graines,  lorsque  la  sortie  n'en  sera  pas  prohibée,  et,  dans  tous  les 
eas,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  roule  vers  la  frontière,  des  bestiaux,  poissons, 

fiain,  vin,  cidre  ou  puiré,  viande  fraîche  et  salée,  volaille,  gibier,  fruits, 
égumes,  laitage,  beurre,  fromage,  et  de  tous  objets  de  jardiniige,  n'est 
point  assujetti  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

W9  ffk-lna,  •■  S  (fH  dée*  1 999).  —  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif relatif  au  placement  des  bureaux  de  la  régie  des  douanes  dans  les  com- 
munes-frontières. 


Le  directoire  exécutif,  sur  U  eomplo  qui  lui  a  été  raada  des  dîScoltft 
que  la  régie  des  douanes  éprouve  pour  le  placement  de  set  b»»wa  «I 
pour  le  logement  de  ses  préposés  dans  les  communes  de  la  frualièn  ;  -« 
Considérant  que  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  oov.  1790,  ît  est  tajasac  «qk 
municipalités  de  fournir  aux  préposés  les  maisons  et  emplaeeneou  eaa va- 
nables;  que,  suivant  l'art  4  du  tit.  13  du  règlement  général  a«r  las 
douanes,  du  mois  d'août  1791,  les  bureaux  de  recette  pouveoi  dira  fUtét 
dans  les  maisons  les  plus  convenables  au  sarvice,  autres  que  eellea  ace». 
pées  par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer  de  ces  maisons  sur  le  pied 
des  baux,  d'après  Pesiimation  d'experts  convenus,  devant  lea  adnùaistvm- 
tions  départementales,  ou  par  elles  nommés  d'office,  et  encore  à  la  char|m 
des  dédamma^ements  d'usage  envers  les  locataireo  qui  teraienl  déplacés 
avant  l'expiration  d«  leurs  baux  ;  —  Considérant  que,  pour  aasorer  la  nv- 


vice  des  douanes,  il  est  également  nécessaire  de  pourvoir  à  IV 
des  bureaux  et  au  logemeat  des  préposés ,  arrêta  : 

Art.  4.  Lee  ait.  4  de  la  loi  du  31  oct.-5  nov.  1790,  et  4  do  lit.  i%  da 
règlement  général  sur  les  douanes,  du  6-22  août  1791,  leroat  esécaldi 
selon  leurs  forme  et  teneur  :  en  eonséqu*  nce,  les  admiaistralîoaa  BiaMci- 
pales,  et,  à  leur  défaut,  celles  de  département,  seront  tenues.  Ion  dan  vé- 

Joisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  chefs  du  service  dos  donanaa,  da 
ésigner  les  maisons  et  emplacements  propres  à  l'étabUsseBant  daa  b«» 
reaux  et  au  logement  des  préposés. 

2.  La  désignation  ne  portera  que  sur  les  maisons  an  omplaneniaiita  qm 
ne  sont  point  oecupés  par  les  propriétaires,  h  moins  qu'il  trj  ail  îaspaHî- 
bilité  abs'ilne  de  s'en  procurer  qui  soient  vacants  ou  looés;  et  dane  e» 
une  partie  du  local  tenu  par  les  propriétaire*  sera  proviaoiraniaBi  aie 
an  service  des  bureaux  et  au  logement  des  préposés. 

3.  Les  administrations  municipales  de  canton,  et  Mlles  da  ddpartosnaat, 
prendront,  sans  délai,  les  mesures  nécessaires  pour  qna  lesdiia  naiwai 
et  emplaeements  soient  mis  à  la  disposition  des  préposés  des  donanan. 

4.  Le  loyer  des  maisons  et  emplacements  sera  n%lé  sur  le  prît  des  der- 
niers baux,  et  la  régie  des  douanes  fera  payer  les  dédcimmagemeiita  d^a- 
sage  aux  locataires  qui  seront  déplaeés,  à  la  Ha  de  leur  jouissance  :  n^il  n'y 

os  devant  l*administratioa  da  diparleWi 
sinon  par  elle  nommés  d'office. 


a  point  de  baux,  et  si  le  prix  du  loyer  ne  peut  pas  êtr*'  fixé  degré  à  gré, 
sera  réglé  par  experts  convenus  devant  l'administ 


S  niv.  «m  •  (M  dée.  17119).  —  Arrêté  du  directoire  exécatif, 
contenant  des  mesures  pour  réprimer  les  désordres  occasionnés  par  11 
contrebande. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que,  dans  plusieurs  départements -fron- 
tières, et  notamment  dans  celui  de  l'Escaut,  la  contrebande  et  Timportatioi 
des  marchandises  anglaises  prohibées  par  la  loi  do  10  brum.  an  4  sont 
l'occasion  ou  le  prétexte  des  plus  grands  désordres;  que  des  meortres 
fréquents  et  le  pillage  des  propriétés  publiques  et  particulières  en  ont  été 
la  suite;  qu'il  s'est  organisé  des  rassemblements  armés  considérables, 
dirigés  et  stipendiés  par  des  chefs  ;  que  ces  bandes  rebelles  ont  souvent  été 
opposées  à  la  force  nationale ,  et  ont  engagé  avec  elle  plusieurs  cambàis 
meutriers  ;  qu'el  es  mettent  à  contribution  plusieurs  communes,  interceptent 
les  routes,  et  annoncent,  par  des  cris  séditieux,  leurs  intentions  hostiles 
et  contre-révolutionnaires;  —  Considérant  qu'il  importe  d'assurer  le  ie> 
couvrement  des  droits  publics,  de  maintenir  l'exécution  de  la  loi  di 
10  brum.  an  4,  de  faire  cesser  les  maux  et  les  désordres  dont  plusleun 
communes  sont  victimes ,  et  d^écarter  les  dangers  dont  l'État  est  menacé 
par  l'existence  des  rassemblements  armés;  —  Arrête .  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  En  conséquence  de  Tart.  1  du  tit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  aa  4. 
les  communes  sur  le  territoire  desquelles  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés  se  seraient  portés  au  pillage  des  bureaux 
des  dépôts  des  douanes,  et  auraient  exerce  quelque  violence  contra  des 
propri^  lés  nationales  ou  privées,  seront  responsables  de  ces  délits ,  ei  des 
dommages- intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 

2.  Conformément  à  l'art.  6  (même  litre),  lorsque ,  par  suite  de  ces  ras- 
semblements ou  attroupements,  un  individu  préposé  aux  douanes,  on 
autre,  domicilié  ou  non  sur  une  commune  ,  y  aura  élé  pillé  ,  maltraité  os 
homicide,  tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer  ou,  en  cas  de  mort, 
&  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  les  adm-nistraiioni 
centrales  et  municipales,  et  les  commissaires  du  directoire  sont  chargés , 
sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir,  sans  délai,  à  leur  entière  appli- 
cation, de  la  manière  prescrite  par  le  tit.  5  de  la  même  loi  du  10  vendémiaire. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  convenables  pour  que  les 
départements-frontières,  et  notamment  ceux  des  Alpes,  du  Mont-Blanc, 
de  VAin,  des  Forêts,  des  Deux-Nètbes  et  de  l'Escaut,  soient  aarnis  de 
troupes  suffisantes  pour  la  répression  de  la  contrebanae  et  la  tuspersioa 
des  rassemblements  armés  qui  y  existent. 

5.  Les  individus  saisis  dans  ces  rassemblements  armés  seront  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  des  divisions  respectives ,  conformément  aux 
lois  du  30  prair.  an  3  et  du  l*'  vend,  an  4,  et  en  conséquence  de  l'art.  598 
du  code  des  délits  et  des  peines ,  et  de  la  loi  du  24  fruct.  an  4; 

f  al  Biv.  an  •  (!•'  Jamv.  1998).  —  Loi  dont  le  tit.  13  est  relatif 

aux  droits  d'imporution  et  d'exportation  desmarcbandiiei  dans  las  oalaaies. 
—  V.  Possessions  françaises. 

H  vent,  an  •  («9  rév.  1998).—  Arrêté  do  directoire  exécouf, 
concernant  les  visites  des  préposés  des  oonanes  dqns  ^intérieur  da  la  Bépu- 
blique  pour  la  recherche  oes  marchandises  anglaises. 

94  sorm.  «■  dl  (tS  avril  1 998).  —  Loi  qui  autorise  la  8«tis 
des  chanyres  blancs  peignés  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

H  prair.  an  G  (98  mal  1998).  —  Anété  du  directoire  axécstV, 
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SMmaat  Pentrtpôt  des  marchandisM  étraBgtnB  ariivées  par  le  Rhin  sur 
riye  gaoche  de  ce  fleure. 

H  i^rAlr.  «tt  G  (99  m«l  1998).—  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concemani  Ift  traaslatioo  des  bureaux  et  brigades  des  douanes  sur  les 
nouvelles  frontières  de  la  République. 

•4  memn.  mi  •  (18  Julll,  tf  SS).  —  Arrité  du  directoire  exé- 
cutif, eoiiceroank  la  police  des  lieux  placés  eotrs  les  bareau  des  douanes 
•t  la  frontière. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  da  miaistn  des  finances  ;  —  Con- 
sidérant que  la  loi  du  19  veadémiaire  dernier,  en  adoptant,  pour  la  circu- 
lation dans  les  deux  lieue^-fronliéres,  des  mesures  moins  générales  aue 
celles  qui  existaient,  a  yoolu  cependant  qu'elles  préviennent  la  fraude  ; 
que  ce  but  ne  serait  point  rempli,  si  on  ne  conservait  pour  les  lieux  placés 
entre  les  bureaux  des  douanes  et  la  frontière  une  police  particulière  »  — 
Arrête  : 

Art.  1.  Les  particuliers  dont  les  babitatîons  sont  situées  entre  les  bu- 


î 


nuirs  et  mulets,  cires,  soies  et  autres  objets  dont  la  sortie  est  défendue  ou 
soumise  à  des  droits,  n'obiiendronl  de  psssavaol  pour  c«  transport,  qu'au- 
tant quMIs  seront  porteurs  de  certificats  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
destination,  cuostataot  qne  ces  bestiaux  et  marcbandises  sont  pour  leur 
usage  et  consommation. 

5.  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bestiaux,  mules,  mulets,  cbe- 
vaux  et  juments,  au  delà  des  bureaux  de  douanes  placés  du  cèié  de  Pé- 
Iranger,  seront  tenus  de  prendre  dans  ceii  bureaux  des  acquits-à-cauiion, 
portant  soumission  d'y  représenter  lendits  bestiaux  au  retour  des  pacages. 

6  fraeS.  mm  B  (lêt  ««At  f  9S9).  —  Arrêté  dti  directoire  exécutif, 
contenant  des  modifications  dans  Pexécution  do  régime  des  douanes  établies 
sur  la  rive  gaucbe  du  Rhin. 

6  nmeS.  ail  •  (99  aoAt  19119).  —  Arrêté  du  directoire  exécutif 
ai  ordonne  Pex^'cuiion  en  Corse  des  dispositions  de  Pacte  de  navigation 
u  9A  sept.  1793,  et  de  la  loi  du  27  vend,  an  2  y  relative. 

M  venéi.  «■  9  (tttoet.  1999).—  Arrêté  du  directoire  exécutif 
qui  ordonne  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  i9  therro.  an  A,  qui  prohibe 
Pexportatioo  des  pierres  a  fusil. 

È"  brun,  ap  9  (M  ocS.  1999).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, concernant  les  bestiaux  envoyés  dans  les  pacages  situés  hors  la  ligne 
extérieure  des  douanes. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  con- 
sidérant que  la  formalité  prescrite  par  Part.  2  de  son  arrêté  du  S5  mes- 
sidor dernier,  pour  assurer  le  retour  des  bestiaux  envoyés  dans  les  pa- 
cages situés  bors  la  li^ne  extérieure  des  douanes,  n'empêcherait  pas  leur 
nassage  à  Pétranger,  si,  pour  être  dispensé  de  ce  retour,  il  suffisait  d'al- 
léguer la  perte  de  ces  bestiaux ,  sans  être  tenu  de  la  faire  constater,  — 
Arrête  :  —  Les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter  à  un  bu- 
reau de  douanes  des  mules,  mulets,  chevaux,  juments,  vaches  et  autres 
bestiaux  envoyés  au  pacage  hors  la  ligne  des  frontièrf  s,  seront  tenus,  en 
cas  de  mort  desdits  bestiaux,  d'en  faire  immé  ûatement  la  déclaration 
au  bureau  où  Pacquit-a-cau(ion  aura  été  délivré,  afin  que  les  prt^posés 
des  douanes  puissent  se  transporter  sur  les  lieux  à  Peffet  de  vérifier  la- 
dite déclaration.  Ils  ne  pourront  être  déchargés  de  leur  soumission  que 
•ur  le  certificat  desdits  préposés  que  leur  décla'alion  était  exacte. 

9  bIt.  •■  9  (99  dée.  1999).  —  Loi  portant  :  «Les  dispositions 
des  lois  des  19  mai  1793, 12  pluviOse  et  20  iberm.  an  3,  en  tan  qu'elles 
prohibaient  provisoirement  Pexportatioo  du  poisson,  sont  rapportés. 

9  aor*  mm  9  (99  «▼rtl  1999)«  -*  Loi  sur  le  tarif  des  douanes. 

TiT.  1,  2,  3.  —  Ces  titres  1 ,  S,  3^  oui  trahent  dis  importations,  des 
exportations  et  du  transit,  sont  aujourd'hui  sans  intérêt,  en  raison  sur- 
tout de  la  différence  des  droits  établis  par  le  tarif  de  1844. 

TiT.  A*^  Dtla  Ugûlation. 

Art.  f .  Deux  préposés  de  l'administration  des  douanes  ou  autres  ci- 
toyens français,  suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois  rrla- 
lives  aux  importations,  exportations  et  circulation. 

2.  Ceux  qui  procéderont  ti»x  saisies  feront  conduire  dans  un  bureau 
de  douane,  et,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  çermeilre,  au  plus 
procbaia  du  lieu  de  Parrestaiion,  les  marcnandises,  voilures,  chevaux  et 
bateaux  servant  au  transport;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport. 

3.  Let  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie ,  la  déclara- 
tion qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ;  les  noms,  qualités  et  demeure  des 
saîsisflnms,  et  de  celui  chargé  des  poursuites  ;  l'espèce,  poids  ou  nombre 
des  objets  saisis  ;  la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  somma- 
lion  qui  lui  auia  été  faite  d'y  assister;  le  nom  et  la  qualité  du  gardien,  le 
lieu  de  la  rédaction  du  rapport  et  l'heure  de  sa  clèture. 

^  4.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altéra- 
tion des  expéditions,  le  rapport  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations 
ou  surcharges.  —  Lesdiles  expéditions,  signées  et  parafées  des  saisis- 
sants m  «aneitir,  seront  annexées  au  rapport,  qui  contiendra  la  somma- 
tion faite  à  la  {lariie  de  les  signer,  et  sa  rê|^onse. 

6.  11  sera  offert  mainlevée,  sons  caution  solvable,  ou  en  consignant 
la  valeur  des  bâtiments  bateaut,  voitures  et  équiiiages  saisis  pour  autre 
cause  que  pour  probibiiion  de  marcfaantises  dont  la  consommation  est  dé- 
fendue ;  et  celte  oOre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie,  sera  mentionnée 
M  rapport. 


6.  Si  le  prévenu  est  présent ,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui  en  a  été 
donné  lecture,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer  et  qu'il  en  a  reçu  de  suiie 
copie  avec  citation  à  comparaître,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant 
le  juge  de  paix  de  Parrondissement.  —  fein  cas  d'abBence  du  prévenu,  la 
copie  sera  affichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau.  ~  Ces  rapportSi 
citations  et  affiches  devront  être  faits  tous  les  jours  iodislinciement. 

7.  LorsquUl  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison ,  la  description  y 
sera  faiie  et  le  rapporl  v  sera  rédigé.  Les  marchandises  dont  la  coosoin- 
mation  n'esi  lias  prohibée  ne  seront  pas  déulacées,  pourvu  que  la  partie 
donne  caution  solvable  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  cau- 
tion, ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  les  marchandises  seront  transportés 
au  plus  prochain  bureau. 

8.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bÀtiments  de  mer  pontés,  lorsque 
le  déchargement  n?  pourra  avoir  lieu  de  suite,  les  saisissants  apposeront 
les  scellés  sur  les  fermants  et  écoutilles  des  bâtiments.  Le  procès- verbal, 
qui  sera  dressé  au  fur  et  à  mesure  du  déchargement,  fera  mention  du' 
nombre,  des  marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux.  La 
description  en  détail  ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie, 
ou  après  sommation  d'y  assister  :  il  lui  sera  donné  copie  à  chaque  vaca- 
tion. —  L'apposition  des  scellés  sur  les  portes,  ou  d'un  plomb  ou  cachet 
sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  continuation  de 
la  description  sera  renvoyée  à  une  autre  séance  ou  vacation. 

9.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  Ponregistrement  qu'autant  qu'il 
ne  se  trouvera  pas  de  bureau  dans  la  conimune  du  dépdt  de  la  marchan- 
dise, ni  dans  celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  coni>altre  de  PafTaire  ; 
auquel  cas  le  rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture  ou  le  lendemain  avant 
midi,  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  lagent  mu- 
nicipal. 

10.  Les  fapports  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissants , 
devant  le  juge  de  paix  ou  Pun  de  ses  asse^^seurs,  dans  le  délai  donné 
pour  comparaître  ;  l'affirmation  énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux 
affirmants. 

il.  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés  seront  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Les  tribunaux  ne  poarront  admettre,  contre  lesdits  rap- 
ports, d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  Pomission  des  formalités 
prescrites  par  les  dix  articles  précédents. 

12.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  nn  rapport  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  on  par  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial,  passé  dc\ant  notaire,  au  plus  lard  à  Paudience  indiquée  par 
la  sommation  de  comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
contravention  ;  il  devra,  dans  les  trois  jours  suivants,  faire,  au  greffe  du- 
dit  tribunal,  le  dépôt  des  moyens  de  taux,  et  des  noms  et  qualités  des 
témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  :  le  tout  à  peine  d«*  déchéance  de  l'in- 
scription de  faux.— Cette  décla  ation  sera  reçue  ei  signée  par  le  juge  et 
le  greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer. 

13.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution,  le  juge  entendra  la  partie , 
si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  rendre  de  suite  son  jusement  —  Si 
les  droonstaiices  de  la  saisie  nécessitent  un  délai ,  ce  délai  ne  pourra 
excéder  trois  jours  ;  et,  dans  ce  cas  le  jugement  de  renvoi  autorisera  la 
▼ente  provisoire  des  marchandises  sujettes  k  dépérissement ,  et  des  che- 
vaux saisis  comme  ayant  servi  au  transport. 

14.  Le  délai  de  l'a«signatiDn  sur  appel,  fixé  à  trois  jours  par  Part.  6  de 
la  loi  do  14  fruct.  an  3,  sera  augmenté  d'un  Jour  par  chaque  S  myriamê- 
tres  de  distance  entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et  cette 
où  siège  le  tribunal  civil. 

15  Lorsque  la  mainlevée  des  oblets  saisis  pour  contravention  aux 
lois  dont  Pexécution  est  confiée  à  Padminisi ration  des  douanes  sera  ac- 
cordée par  jugements  con  re  lesquels  il  y  aura  pourvoi  en  cassation  ,  la 
remise  n'en  sera  faite  à  ceux  au  profit  desquels  lesdils  jugements  auront 
été  rendus,  qu'au  préalable  ils  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution 
de  leur  valeur.  La  mainlevée  ne  pourra  jamais  être  aceordée  pour  les 
marchandises  dont  Pentrée  est  prohibée. 

16.  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  des  marcban-* 
dises  a  droit  à  un  intérêt  d'innemnilé,  à  raison  de  1  p.  100  par  mois  de 
la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de 
la  remise  ou  de  Poffre  qui  lui  en  aura  été  Eaiie.  Il  est  expressément  dé- 
fendu aux  juges  d'excuser  les  contrevenants  surPintention. 

17.  Il  est  expressément  défendu  défaire  aucune  remise  sur  les  confls« 
calions  et  amendes  pour  contiavenilon  à  la  loi  du  lObrum.  an  5,  ni  pour 
celles  enrourues  pour  introduction  de  marchandises  prohibées  ou  en 
fraude  des  droits  ;  et,  dans  les  autres  cas,  la  loi  du  S3  brum.  an  3  ne 
pourra  être  exécutée  lorsqu'il  sera  intervenu  un  jugement  définitif. 

18.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  dans  le  présent  litre,  le  tit.  10 
delà  loi  des  16-2Î  août  1791,  l'art.  19  du  tit.  6  de  celle  du  4  germ.  an 
î,  et  les  art.  1,  2,  3,  4  et  9  de  celle  du  14  fruct.  an  3  sont  abrogés. 

9  i^ralr.  an  9  (93  mal  1999^*  —  Loi  qui  établit  le  décime  de 
guerre  sur  les  droits  de  douanes.  —  V.  Eoregist.,  n^  29. 

.  11  pralr.  «m  9  (99  mat  1999).  ~  Loi  qui  règle  la  procédure 
qui  doit  être  suivie  a  regard  des  jugements  des  prévenus  de  contraven- 
tion à  la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui  prohibe  Pimportatioo  et  la  veate  des 
marchandises  anglaises. 

19  pralr.  aa  9  (5  Jaia  1 999)è  —  Arrêté  concernant  les  dépôts 
de  grains  et  f«irines  établie  près  des  fruniiêres.  -*  V.  Grains. 

19  tberm.  an  9  (3  aoAS  1999).  —  Loi  qui  autorise  Pexpoi^ 
talion  de  planches  de  cuivre  pour  le  service  de  la  marine  espagnole. 

96  plav.  mm  9  (14  rév.  1999).— Arrêté  relatif  à  Puniforme  des 
préposés  k  la  régie  des  douanes  qui  sont  habituellement  armés. 
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•6  vent.  Ml  8  (M  nani  1800).  —  Arrêté  relatif  k  l^établisse- 
m«Di  de  barcaoi  de  douane  pour  la  Tisite  et  le  plombage  des  marchandises 
expédiées  à  l'éiraneer 

ArU  1. 11  sera,  dans  lesyilles  de  commerce  qui  en  seront  jugées  suscep- 
tibles, établi  par  l'administration  des  douanes ,  sous  Papprobation  du  mi- 
nistre des  finances ,  des  bureaux  de  douane  où  les  citoyens  auront  la  fa- 
culté de  faire  visiter  et  plomber  les  marchandises  quMls  expédieront  pour 
Pétranger. 

2.  Les  caisses  et  ballots  dont  les  plombs  auront  été  yériflée,  et  qui  seront 
accompagnés  de  Pacquit-à-caution,  ne  pourront  être  ouverts  aux  bureaux 
de  la  froutière. 

3.  Les  fraudes  et  altérations  de  plombs  seront  poursuivies  et  pûmes  con- 
formément à  la  loi  du  6-22  août  1791. 

4.  Les  droits  ordinaires  de  sortie,  fixés  par  le  tarif  des  douanes ,  seront 
acquittés  aux  bureaux  mentionnés  en  Part.  1. 

5.  11  ne  pourra  éire  exigé  en  sus^ue  les  salaires  de  plombage,  fixés  à 
75  c  par  chaque  plomb  «  outre  les  frais  do  cordage  et  d^emballage ,  qui  se- 
ront à  la  charge  de  Pexpéditionnaire. 

6.  En  exécution  de  Part.  1  du  présent  arrêté,  Il  sera  établi  à  Paris  un  bu- 
reau de  visite,  dans  le  local  et  sous  la  surveillance  directe  de  Paàminislra- 
lion  générale  des  douanes. 

6  ffrlm.  «tt  H  (90  nov.  1800).  —  Arrêté  qui  suspend  toute  ex- 
portation à  Pétranger  de  beurres  et  de  chairs  salées. 

O  rtrlm.  mn  O  (80  nov.  4800).  — -Arrêié  qui  prohibe  la  sortie  du 
houblon. 

18  germ  mm  O  (3  «Trll  1800).  —  Arrêté  qui  lève  la  suspen- 
sion de  la  sortie  des  beurres  par  Pétranger. 

IS  eherm  ad  II  (1"  «oûe  1801).— Arrêté  qui  prohibe  Pimpor- 
taiion  des  chevaux  anglais  en  France 

8  fruee.  AD  O  (81  avril  1801).  —  Arrêté  relatif  k  la  marque 
et  à  Pestampille  des  basins ,  piqués  mousselines ,  toiles ,  draps  et  velours 
de  coton,  et  portant  que  les  élones  qui  ne  porteront  pas  la  marque  du  fa- 
bricant et  Pestampille  nationale  seront  considérées  comme  de  fabrique  an- 
glaise et  confisquées. 

88  fruet.  an  9  (18  «•»«•  1801)«  —  Arrêté  portant  création 
d'un  directeur  général  et  de  quatre  administrateurs  des  douanes. 

Art.  1.  Il  y  aura  un  directeur  général  des  douanes  et  quatre  adminis- 
trateurs. 

2  Les  frontières  et  les  côtes  de  la  République  seront  divisées  par  le  direc- 
teur g(>néral  entre  les  quatre  administrateurs. 

3.  Les  administrateurs  se  réuniront  en  conseil  d'administration;  ce  con- 
seil sera  présidé  par  le  directeur  général. 

é.  Toutes  les  afl^aires  contemieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil; 
elles  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix.  Les  quatre  administrateurs 
seuls  délibéreroni  :  en  cas  de  partage  des  opinions,  Pavis  du  directeur  gén 
Déral  les  départagera.  Dans  les  affaires  eonlentieuses,  il  pourra,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire,  suspendre  Peffet  d'une  délibération,  afin  d'en  référer 
au  ministre  des  finances. 

5.  Le  directeur  général  dirigera  toutes  les  opérations;  il  travaillera  seul 
avec  le  ministre  des  finances;  il  sera  particulièrement  chargé  de  faire  for- 
mer les  états  de  produits,  et  de  remettre  les  résultats  au  ministre. 

6.  Les  nominations  aux  places  de  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  re- 
ceveurs, seront  présentées  au  ministre  par  le  directeur  général,  et  proposées 
par  le  ministre  au  premier  consul. 

7.  Chacun  des  administrateurs  fera  une  tournée  par  an  :  Pun  des  trois 
administrateurs  restants  sera  chargé  do  diriger  la  division  de  l'administra- 
teur en  tournée. 

8.  Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  20,000  fr.,  celui  des  quatre 
administrateurs  demeure  fixé  à  12,000  fr. 

9  ffrlm.  «■  lO  (88  nov.  1801).  ^  Arrêté  qui  détermine  Puni- 
fonne  du  directeur  général  et  des  administrateurs  et  employés  des  douanes. 

8  i^iuv.  an  lO  (88  Janv.  1808).  —  Arrêté  qui  défend  provi- 
soirement la  sortie  par  mer  des  veaux  de  six  mois ,  des  cochons ,  des  vian- 
des fraîches ,  des  beurres  et  des  œufs. 

7  frerui.  an  lO  (88  mars  1808).  —  Arrêté  qui  exempte  de 
droits  les  bâtiments  français  à  Penlrce  de  la  rivière  du  bénégal ,  et  dé- 
termine ceux  qui  seront  perçus  à  la  sortie  sur  la  gomme,  le  morfil  et  au- 
tres productions  du  pays. 

8  aor.  aa  10  (88  avril  1808).  —Décret  portant:  «  Art.1. 
Les  guinées  bleues  destinées  pour  le  commerce  du  Sénégal  seront  admi- 
ses en  entrepôt  sans  certificat  d'origine.  —  Art.  2.  Les  différentes  espèces 
de  marchandises  à  la  même  destination ,  qui ,  quoique  prohibées  pour  la 
consommauou  de  l'intérieur,  étaient  admises  en  entrepôt  nar  les  anciennes 
lois  relatives  au  commerce  de  la  côte  d^Afrique,  jouiront  de  la  même  fa- 
culté, en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  prévenir  tout  abus.  » 

88  aor.  an  10  (19  mal  1808).  —  Loi  portant  :  «  Art.  1.  Le 
gouvernement  pourra  proTisoiremeni  hausser  ou  baisser  la  taxe  des  doua- 
nes, établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettre  l'importa- 
tion ou  Pexportaiion  de  toutes  marchandises  sous  les  peines  de  droit.  — 
Art.  2.  Les  modifications  seront  délibérées  et  arrêtées  suivant  les  formes 
usitées  uour  les  règlements  d'administration  publique.  Elles  sont  présen- 
tées en  forme  de  projet  de  loi  au  corps  législatif,  avant  la  fin  de  la  session, 
s'il  est  assemblé,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine,  s'il  ne  l'est  pas.  » 

e  pralr.  an  10  (88  mal  1808).  —Arrêté porunt  :  «Lexécu- 
,iion  des  lois  çui  défendent  Pexportaiion  des  pierres  à  feu  est  suspendue 
pendant  la  paix.  » 


11  i^ralr.  am  lO  (81  mal  1808).  —  Arrêté  qui  fixe  les  irmUt 

à  payer  pour  le  charbon  de  terre  importé  dans  les  ports  de  POeéaa. 

19  i^ralr.  an  lO  (•  Juin  1808).  —  Arrêté  qui  pormei  IVxpor- 
tation  des  matières  d'or  ou  d'argent  monnayés  ou  non^  les  vaisselles  d'or 
ou  d  argent ,  et  les  vases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte. 

4  meas.  an  lO  (88  Jala  1808).— Arrêté  relatif  à  PîmiKqtaiioi. 
ou  exportation  des  marchandises  dans  les  Iles  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  Sainte- Lucie  et  de  Tabago. 

e  meM.  an  lO  (88  Jeila  1888).  —  Arrêté  portant  :  «  La  sus- 
pension ordonnée  par  l'art.  1  do  la  loi  du  22  août  179i  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  de  la  perception  des  droits  établis  sur  toute  espèce  d^annes  et 
guerre  à  leur  entrée  en  France,  est  levée.  » 

8  therm.  an  lO  (81  Jnlll.  1808).  —  Arrêté  relatif  à  la  rédac- 
tion des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  avariées  «  et  à  la  manien 
de  constater  les  avaries. 

Art.  1.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée,  pour  cause  d^avm- 
ries ,  que  dans  le  cas  d'échouement  ou  autres  accidents  de  mer,  constairs 
suivant  les  formes  prescrites,  et  qui  emporteraient  recours  contre  les  as- 
sureurs. 

2.  Les  experts,  pour  faire  l'estimation  de  ces  avaries,  seront  nommés 
par  le  directeur  ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  d'avaries;  ils  établiront,  par  leur 
rapport,  la  valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour,  et  la 
perte  résultant  de  Pavarie. 

3.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  on  à  leurs 
représentants,  qui,  dans  le  délai  de  vinginquatre  heures,  pourront  don- 
ner eux-mêmes  aux  marchandises  une  estimation  supérieure  à  celle  des 
experts.  Les  préposés  des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  préemp- 
tion qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  et  seulement  d'après  la  nouvelle  valeur, 
s'il  en  a  été  donné  une  par  les  parties  intéressées  ou  leurs  rqiréseatants  ; 
sinon ,  que  d'après  la  valeur  résultant  du  rapport  des  experts. 

4.  Si  les  préposés  des  douanes  reconnaissent  que  les  experts  ont  donné 
aux  marchandises  dont  les  droits  se  payent  au  poids  une  estimation  supé- 
rieure à  leur  valeur  primitive  avant  qu'elles  eussent  été  avariées ,  le  paye* 
ment  des  droits  et  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains  du  proprié- 
taire ou  consignataire  seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  levés,  mis 
sous  le  cachet  des  experts  et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  géné- 
ral des  douanes,  qui  les  soumettra  à  l'examen  du  ministre  de  rintéricur. 
Cependant,  si  le  propriétaire  ou  consignataire  désire  avoir  la  libre  dispo- 
sition des  marchandises ,  elles  pourront  lui  être  remises  sous  soumission 
valablement  cautionnée  de  payer  les  droits,  conformément  à  la  décisioB  du 
ministre  de  Pintérieur. 

8  eherm.  an  10  (81  Jnlll.  1808).  —  Arrêté  portant  :  «Les 
droits  d'entrée  sur  le  poisson  de  mer  frais ,  sec,  salé  oti  fumé,  venant  de 
Pétranger,  seront  perçus  conformément  au  tarif  des  2-15  mars  1791.  » 

8  tkerm.  an  lO  (81  Jnlll.  1808).  —  Arrêté  relatif  aux  réU- 
blissements  des  relations  commerciales  entre  Plie  de  Noirmoutiers  ci  Pé- 
tranger. 

Art  I.  Les  relations  commerciales  entre  nie  de  Noirmoutiers  elPélna- 
ger  seront  rétablies  ainsi  qu'elles  existaient  avant  la  loi  du  4  germ.  an  S,  en 
se  conformant,  par  les  habitants  de  cette  lie,  à  celle  du  22  juin  4791^  et 
autres  règlements  sur  les  douanes. 

2.  Il  sera  établi  une  brigade  à  Veil,  composée  d'un  lieutenant  et  de  trois 
préposés.  —  Le  traitement  du  lieutenant  sera  de  600  fr.;  celui  des  préposas 
de  500  fr.,  et  pour  les  trois,  1,500  fr.;  la  brigade  de  Noirmoutiers  sera 
renforcée  d'un  préposé  à  500  fr.,  et  de  deux  matelots  à  500  fr.  ebacan«  et, 
pour  les  deux,  1,000  fr.;  celle  de  la  Fosse,  de  deux  matelots  à  500  fr.  cha- 
cun, et,  pour  les  deux,  1,000  fr.  —  Total,  4,600  fr. 

8  tkerm.  an  lO  (88  Jnlll.  1808).  —  Arrêté  rdatif  h  la 
ception  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  coloniales. 

TiT.  1.  —  Det  dênréêi  dêê  eoUmiet  française. 

Art.  1.  Les  droits  sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  fiancaii 
seront  perçus,  conformément  au  tarif  annpié  au  présent,  n«  1. 

2.  L^admission  desdiies  denrées  et  productions  n'aura  lieu  que  mi 
les  ports  de  Nice,  Toulon,  Marseille.  Cette ,  Bayonne,  Bordeaux,  Re- 
cheiorl,  la  Rochelle,  Nantes,  Lorient^  Brest,  Morlaix,  Sainl-Malo, 
Cherbourg,  Rouen,  HonQeur^  le  Havre.  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Souie, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Oslende  et  Anvers. 

3.  Les  droits  d** signés  au  tarif  sous  le  nom  de  droiti  d*muN$  acnai 
acquittés  à  l'arrivée. 

4.  Les  denrées  et  productions  assujetties  au  droit  désigné  an  tarif  sons 
le  nom  de  droit  dé  eoruomntatton  jouiront  de  la  acuité  de  l'entrepôt^  sous 
la  commission  cautionnée  d'en  réexporter  de  même  nature  dans  raaiiée 
ou  de  payer  ledit  droit. 

5.  Lesdites  denrées  et  productions  qui  sortiront  de  l'entrepôt  pow  paMsr 
à  l'étranger  ne  payeront  aucun  nouveau  droit. 


ou  par  les  passages  de  Lans-le-Bourg,  Venoii,  Boors-Libre,  Stnshourgt 
Mayenre  et  Cologne.— La  prime  ne  pourra  être  réclamé**  qn'autint  que 
l'expédition  sera  accompagnée  d'un  certificat  du  raffineur,  dûment  lé^Mé. 
Ce  certificat  sera  renvoyé  au  directeur  général  des  douanes,  avec  le  œr* 
tificai  de  sortie  à  l'étranger,  pour  ordonner  le  payesMut  de  la  prine  sar 
une  des  caisses  de  recettes  des  douanes. 
7.  Les  marchandises  non  dénommées  au  tarif  annexé  aupréseal,  et^ 
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seront  Jaâtiftles  provenir  du  cm  des  colonies  françaises,  payeront  moitié 
des  droits  imposés  sur  les  mêmes  objets  venant  de*  l^élranger. 

TiT.  2«  —  D$M  denriei  coUmiaUt  étrangireê^ 

6.  Les  denrées  coloniales  éliungères  dénommées  au  tarif  no  2,  anneié 
an  présent,  seront  assujetties  aux  droits  portés  à  ce  tarif. 

9.  Ces  droits  seront  payés  à  Parrivée,  &  moins  que  les  marchandises 
ne  soient  mises  en  entrepôt  réel ,  qui  no  pourra  excéder  un  an. 

10.  Cet  entrepôt  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  ports  où  il  en  aura 
été  établi. 

11.  Lesdites  denrées  qui  seront  mises  en  entrepôt  ne  devront,  à  leur 
entrée ,  oue  le  droit  de  la  balance  du  commerce  ;  et ,  en  cas  de  réexpor- 
tation, elles  seront  exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie. —  En  sortant  de 
Tentrepôt  pour  entrer  dans  Tinlérieur,  elles  acquitteront  les  droits  portés 
au  tarif  o*  2. 

(Suivent  les  tarifs  n«'  i  et  2.) 

M  therm.  mn  tO  (iO  août  19011).  —  Arrêté  relatif  à  Tin- 
êcripiion  des  marchandises  e distant  dans  les  conununes-frootieres  depuis 
Versoix  jusqu^à  Anvers,  et  à  la  délivrance  d«  passavants  pour  leur  cir- 
culation. 

Art.  i.  Il  sera  ouvert,  dans  tous  les  bureaux  ^es  douaneé  des  communes 
au-dessous  de  deux  mille  habitants .  situées  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi  (ou  demi-lieue)  des  frontières  de  terre,  depuis  Versoix  jusqu^à 
Anvers  inclusivement,  des  registres  où  chaque  marchand  sera  tenu  de 
faire  insciire,  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et 
sauf  la  vérification,  les  étoffes  de  laine,  velours,  piqués,  basins,  mous- 
selines, bonneterie,  rubanerie,  quincaillerie,  mercerie,  et  autres  objets  de 
la  nature  de  ceux  prohibés,  ou  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  20  fr.  du 
quintal^  ou  de  10  p.  100  de  la  valeur,  qu'il  a  présentement  en  magasin 
ou  boutique. 

2.  La  même  inscription  aura  lieu  pour  les  marchandises  que  les  mar- 
chands tireront  par  la  suite  de  Tintérieur  ou  de  Tétranger,  mais  ne  sera 


déclaration.  Le  dépôt  de  ces  expéditions  ne  sera  point  exiçé  pour 
marchandises  arrivées  avant  la  publication  du  présent.  —  S'il  n'y  a  pas 
de  bureau  de  douane  dans  la  commune  où  les  marchandises  seront  dé- 

Jiosées,  rinscription  et  la  représentation  des  acquits  ou  passavants  seront 
àites  an  plus  prochain  bureau.  —  Les  inspecteurs,  contrôleurs  et  autres 
préposés  délégués  par  les  directeurs,  procéderont  à  la  vérification. 

3.  Il  ne  sera  accordé  de  passavant  et  expédition  pour  Tenlèvement  des 
marchandiseï  dans  les  communes  des  deux  kiliomètres  et  demi  de  la 
frontière,  que  pour  les  espèces  et  quantités  à  l'égard  desquelles  les  dis» 
positions  prescri  es  par  les  articles  précédents  auront  été  remplies  :  tout 
excédant  ou  autres  objets  seront  censés  introduits  en  fraude. 

4.  En  deçà  des  deux  kilomètres  et  demi ,  et  dans  le  reste  de  l'étendue 
du  myriamètre  des  frontières,  il  ne  sera  point  ouvert  de  registre  d'in- 
scription ,  mais  il  ne  pourra  être  délivré  des  passavants  de  circulation  que 
sur  la  représentation  de  l'acquit  des  droits  d'entrée  pour  les  objets  qui 
auront  été  importés,  ou  de  rexpédilion  du  premier  bureau  de  la  ligne, 
pour  ceux  provenant  de  l'intérieur  de  la  République. 

5.  Seront  exempts  des  formalités  des  articles  précédents  les  consom- 
mateurs qui,  pour  leur  usage,  auront  acheté  dans  les  de  ix  lieurs  de  la 
frontière,  et  transporteront  à  leur  domicile,  les  jours  de  foire  ou  marché, 
les  coupons  d'étoffe  et  autres  objets  de  consommation  qui  n'excéderont  pas 
cinq  mètres  en  étoffes  de  laine,  huit  mètres  en  étoffes  de  soie  et  en  toiles 
de  coton  et  autres,  et  trois  kilogrammes  de  sucre  et  de  café. 

6.  Indépendamment  des  formalités  ci-dessus  énoncées  pour  obtenir  des 
lasêavantB,  les  marchandises  devront  êtro  préalablement  présentées  an 

5 lus  prochain  bureaa,  et  en  même  temps  qu'on  y  souscrira  la  déclaration 
'enlèvement. 

Les  passavants  indiqueront  le  lien  du  départ,  celui  de  la  destination, 
les  qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises  on 
denrées;  ils  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
la  route  à  parcourir,  et  la  date  du  jour  où  ils  seront  délivrés .  ils  porteront 
l'obligation  de  les  représenter,  ainsi  que  les  marchandises ,  aux  préposés 
des  bureaux  qui  se  trouveront  sur  la  route,  pour  j  être  visés,  et  à  toute 
réquisition  aux  erop'  '  "'  ^  "  ^'"^  ""       '" 

objets  au  plus  procl 
intêréU  envers  le  c 
eontraveniion. 

7.  Toutes  marchandises  et  denrées  circulant  dans  le  myrlamètre  de 
'l'extrême  frontière  sans  passavant ,  ou  avec  expédition  contraire  à  l'une 

des  obligations  déterminées,  seront  saisies  et  confisquées  conformément  à 
la  loi. 

8.  Les  mêmes  peines  seront  encourues ,  lorsque  le  transport  des  mar- 
chandises ,  dans  l'étendue  du  myriamètre ,  s'effectuera  même  avec  pas- 
savant «  de  nuit,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  si  le  passavant 
n'en  porto  la  permission  expresse. 

9.  Le  transport  dans  le  myriamètre  limitrophe  de  l'étranger,  des  bes- 
tiaux, poissons,  pain ,  vin,  cidre  ou  poires  bière,  viande  fraîche  ou  salée, 
volaille,  giliier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage,  et  de  tous  les 
objets  de  jardinage ,  lorsque  lesdits  objets  ne  feront  pas  route  vers  la 
frontière,  ou  lorsqu'ils  se  rendront,  aux  tours  de  foire  et  marché,  dans 
les  villes  sur  la  frontière,  est  excepté  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédents. 

t4  frnel.  «b  iO  (t»  m^pu  tSOU).  -> Arrêté  qui  autorise  l'ad- 


j  minisiration  des  douanes  à  faire  des  transactions  sur  les  contraveniioas. 

Art.  1.  L'atminisiraiion  des  douanes  est  autorisée  à  transiger  sur  les 
procès  relatifs  aux  contiaventions  aux  lois  qui  régissent  cette  partie  des 
revenus  publics,  soit  avant,  soit  après  jugement. 

2.  Les  transactions  seront  définitives  :  1*"  avec  l'approbation  du  direc- 
teur sur  les  lieux .  lorsque,  sur  les  procès-verbaux  de  contravention  et  de 
saisie ,  les  condamnations ,  confiscations  et  amendes  à  obienir  ne  s't^lè- 
vcront  pas  à  plus  de  500  fr.  ;  2«  avec  Tapprobation  du  directeur  eénéral 
des  douanes ,  lorsuuo  lesdites  condamnations  s'élèveront  de  500  fr.  k 
5, 000 fr. ;  3<^  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'elles 
s'élèveront  de  3,000  fr.  à  10,000  fr  ;  4<»  avec  un  arrêté  du  gouvernement, 
lorsqu'elles  s'élèveront  à  plus  de  10,000  fr. 

90  vend,  mm  tt  (tS  «et.  t  J^Ot).  —  !•  Arrêté  qui  fixe  le  droit 
de  douane  payable  à  la  sortie  des  navires  marchands  construits  en  France 
pour  le  compte  espagnol  ;  —  99  Arrêté  relatif  au  mode  de  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  les  sucres ,  les  cafés ,  le  cacao  et  le 

Eoivre;  —  S**  Arrêté  qui  fixe  le  droit  d'entrée  à  percevoir  sur  les  armes 
lanches  étrangères  ;  —  4^  Arrêté  portant  modération  des  droits  d'entrée 
sur  les  colons  en  laine  du  evant  ;—  5*  Arrêté  concernant  les  droits  paya* 
blés  à  la  sortie  des  vins  de  Corse  pour  l'étranger. 

Ml  vemd.  «m  tt  (t8  «et.  tSOti).  —  Arrêté  portant  :  «  H  ne 
sera  perçu  à  l'avenir,  à  la  sortie  des  cuirs  fabriqués,  que  le  droit  de  la 
balance  du  commerce.  » 

W9  vend,  an  tt  (St  oet.  t^lKi).  —  Arrêté  concernant  l'envoi 
en  transit  pendant  leur  année  d'entrepôt,  des  sucres,  cafés,  cacao  des  co- 
lonies françaises  et  des  poivres. 

5  fcrum.  «n  tt  (99  oet.  t809).—  Arrêté  qui  fixe  les  droits  de 
sortie  et  d'entrée  des  cuivres  laminés  pour  doublage  de  vaisseaux,  etc. 

tti  femm.  «n  tt  (3  nov.  t809).  —  Arrêté  portant  :  «  Les 
terres  de  monnaie  seront  assimilées  aux  cendres  des  orfèvres,  et  en  con- 
séquence la  sortie  en  sera  prohibée.  » 

6  Mm.  an  tt  (Ml  nov.  tSOt).  —  Arrêté  qui  étend  k  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres  des  frontières  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et  marrhaDdises. 

Art.  1.  Les  lois  et  règlements  sur  le  transport  et  la  circulation  des  drn- 
rées  et  marchandises  dans  l'étendue  du  myriamètre  ^deux  lieues  ancienni^s) 
des  frontières  de  terre  seront  exécntés  dans  les  deux  myriamètres  < quatre 
lieues  anciennes)  desdites  frontières ,  dix  jours  après  la  publication  du 
présent  arrêté. 

2.  Les  bureaux  de  seconde  ligne  seront  placés  dans  les  communes  dé- 
signées par  les  étate  qui  en  seront  dressés  par  le  conseiller  d'État  direo< 
leur  général  des  douanes,  et  approuvées  par  le  gouvernement. 

3.  Les  étoffes  de  toute  espèce,  les  toiles  de  coton  blanches,  teintes  ou 
peintes,  les  toiles  de  nankn ,  les  mousselines .  la  bonneterie,  la  rubaneric, 
les  sucres  raffinés,  bruts ,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  autres  denrées  colo- 
niales, les  poissons  salés ,  les  cotons  filés,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabri- 

3ués  ne  pourront,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler  dans  la 
istance  d'nn  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  côtes.  ~  Les  mêmes 
objets  ne  pourront  également  être  transportés  et  circuler  de  nuit  dans  la 


de  confiscation  et  de  500  fr.  d'amende. 

4.  Tous  négociants  ou  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir 
importé  ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises .  ou  d'avoir,  à 
la  faveur  de  l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  des  soustractions ,  substitu- 
tions ou  versements  dans  l'intérieur,  pourront,  indépendamment  des  peines 
Sériées  par  les  lois,  être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement, 
e  la  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. 
—  Les  négociants  ou  commissionnaires  qui  prêteraient  leur  nom  pour 
soustraire  a'ix  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été  atteints, 
encourront  les  mêmes  peines. 

tS  ffrim,  «n  tt  (7  dée.  tSHII).  —  Arrêté  contenant  des  me- 
sures pour  la  répression  des  contrebandiers,  et  un  mode  de  répartition  du 
produit  des  saisies  sur  eux  faites. 

TiT.  1.  —  D»  la  composition  du  détachemtnts  ou  eompagniei  d'ielairêun 
«mployéi  <vr  Vtœirime  frofUiér»  pour  tmpiehw  la  cof^rebande. 

Art.  1.  Toutes  les  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie 
légère ,  tous  les  régiments  do  dragons ,  hussards  et  chasseurs  à  cheval , 
qui  se  trouveront  en  garnison  ou  en  quartier  dans  les  5*,  6«,  7«,  34*,  25* 
ei  26«  divisions  militaires,  fourniront  à  leur  tour,  et  suivant  le  besoin  et 
les  réquisition:*  faites  par  l**  préfet  df  dépanement,  des  détachements  dcf- 
tinés  k  empêcher  la  contrebande  sur  la  ligne  des  douanes.  Ces  réquisi- 
tions serobt  adressées  aux  généraux  commandant  les  divisions,  et,  dans 
les  cas  urgents,  elles  pourront  l'être  aux  généraux  commandant  les  dé- 
partements. 

2.  La  force  de  chacun  de  ces  détachements  sera  de  cinquante  hommes 
pour  l'infanterif,  et  de  quarante  hommes  pour  les  troupes  à  cheval,  for- 
més et  commandés  comm"  il  sera  dit  ci-ap'^ês.  Suit  le  tableau.) 

3.  Les  détachem  nts  s*  ront  formés  par  escouades  d«  quatre  hommes  et 
un  sous-officier  ;  les  escouades  s«>ront  prises ,  k  tour  de  rôle,  par  la  tête  dos 
compagni''«;  et  chaque  compagnie  fournira  k  son  tour,  suivant  le  nombre 
d'e^'couadHS  qui  devra  marcher  pour  former  le  détachement,  de  cinquante 
hommes  pour  l'infanterie  et  d«  quarante  pour  les  troupes  k  ctieval. 

4.  Chacun  de  ces  détachements  ou  compagnies  d'éclairours  sera  coa* 
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mandé  par  un  capitatse,  un  lieutenant  ou  sous-lieuienant,  et  trois  ser- 
geols  OQ  maréchaux  des  logis. 

5.  La  durée  du  détach  ment  ne  pourra  exc^^der  trois  mois. 

6.  Les  détacb<>ment8,  df  puis  le  jour  de  l^ur  départ  jusqu^a  celui  de  Unr 
rentrée  au  corps,  sTont  traités  comme  l  s  troupes  en  marcbe  :  et  leur 
décompte  de  la  solde  rt  des  indemnités  leur  sera  fait  conformément  aux 
dispo  liions  de  Tarrèié  concernant  les  revues  et  la  compiabiliié  militaire. 

TiT.  S.  —  -Du  t9nic6,  de  la  diicipline  dit  compagnies  d''éclaireur9 , 

et  des  paris  de  prises. 

7.  Les  détachements  ou  compagnies  tl'éclaireurs  pourront  être  divisés , 
réunis ,  relevés ,  selon  les  besoins  du  service. 

8.  De  qu*  Ique  force  que  soit  le  détachement,  Vofflcier  ou  sous-officier 
qui  le  commandera  recevra,  en  arrivant  à  son  cantonnement  ou  poste  sur 
rexlrérae  frontière  :  !•  une  insiruclioo  générale  écrite  et  signée  par  le 

'  direrieor  des  douanes  de  Tarrondiss  ment ,  relative  aux  dispositions  aux- 
quelllcs  il  doit  concourir;  —  2»  Une  instruction  ou  consigne  parlicaliëre 
relative  à  Pélendue,  &  la  nature  du  terrain  et  aux  circonstances  locales  : 
celte  dernière  instruction  sera  signée  par  Tinspecieur  A^-  Parrondissement. 
'—  Si  rofflcier  commandant  le  (rétacb^m>>nt  pst  un  capitaitie ,  ces  instruc- 
tions lui  seront  remises  par  Tinspecieur  lui-même.  ~  Si  e^est  un  lieu  e- 
Dant  ou  sous-lieuteoant,  par  un  sous-inspecteur;  et  si  cVst  uosous-odî- 
cier,  par  un  principal  employé  des  douanei^.  —  Les  commandants  de 
delachem-  nts  seront  tenus  de  s**  conformer  auxdtles  instructions. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  réunir  momentanément  plu- 
BiPurs  détachements,  Pavis  et  Pinsiruciim  relatifs  à  Pobjet  de  cette  réu- 
nion seront  envoyée  parle  directeur  à  Polfici  r  qui,  suivant  son  grade,  on 
son  rang  d^ancienneté  a  grade  é^al,  devia  «ommander  les  déiachements 
réunis,  en  se  conformant  à  ce  qui  esi  prescrit  par  Parii<  le  ci-dessus. 

10«  Aucun  commandant  de  delaf'hi'ment,  quelle  que  soit  la  position  de 
ses  postes ,  ne  prétendra  au  commandement  d^autres  détachements  qu'il 
pourrait  rencon  rer^  soit  à  postii  fixe,  soit  eo  mourement ,  que  dans  le  cas 
déte  miné  par  Tariicle  ci-dessus. 

1 1.  Le  service  des  détachements  eootre  les  ODDlrebandiers  à  main  armée 
sera  considéré  comme  service  en  campagne  :  les  mêmes  précautions,  les 
mêmes  détails,  la  même  police,  doivent  y  être  exécutés,  comme  aussi 
les  mêmes  récompenses  pour  les  actions  pourront  y  être  appliquées. 

12.  Lorsique  les  éclaireurs  militaires  auront  arrêté  des  contrebandiers  et 
saisi  dfs  marchandises,  soit  qu'ils  aient  été  employés  seuls,  soit  qu'ils 
aient  été  réunis  à  des  prépoMs  des  douanes,  si,  par  la  nature  des  cir- 
constances .  la  conKscalion  oes  marchandises  est  prononcée  sor-le-cbamp, 
la  vente  en  sera  faite  sans  aucun  délai,  et  la  distributioo  effectuée  entre 
les.  militaires,  conformément  au  règlement  annexé  au  présent  arrêté.— Et 
dans  le  cas  où  la  confiscation  sera  susceptible  de  contestations ,  la  distri- 
bution de  la  gratification  ou  part  de  pri-e  n'aura  lieu  qu'après  le  jugement. 

13.  Lorsque,  d'après  le  règlement  annexé  au  présent  arrêté,  les  grati- 
fications ou  parts  ae  prise  surpas<eront,  pour  cbaque  individu,  le  dou- 
blemenl  de  sa  solde  pendant  la  durée  du  détachement .  il  Fera  prélevé,  sur 
la  por  ion  d«  chacun,  dans  cet  excédant,  une  somme  égale  à  celle  que  les 
travailleur»  payent  pour  leur  service.  —  Cette  somme  sera  Tersée  dans  la 
masse  de  leurs  compagnies  respectives. 

TlT«  3«  —  Dispositiom  pénales, 

14.  Tout  contrebandier  qui,  ayant  fait  résistance,  aura  tué  ou  blessé 
on  militaire  ou  un  prépose  des  douanes;  tout  individu  caisi  les  armes  à 
la  main  ,  ou  prévenu  d  avoir,  à  main  armée,  impo'té  ou  exporté,  ou  pro- 
tégé Pimportation  ou  exportation  en  fraude  de  d^'urées  ou  marchandises, 
ensemble  les  fauteurs,  complices  et  adhérents,  ei  ceux  qui  auraient  as- 
suré les  marchandises,  seront  considérés  comme  ayant  lait  partie  d'un 
rassemblement  armé,  et,  conformément  à  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  tra- 
duits devant  un  tribunal  spécial»  qui  sera  tenu  d'instruire  et  de  juger  toute 
affaire  ces^ante• 

Règlement  <m  mode  de  répartition  du  produit  des  saisies  faites  tur  la  ligne 
des  douanes  par  les  miliiatres  seuls ,  par  les  préposés  auat  douanes  seuls, 
ûu  cùtêenrrêmment  par  les  militaires  et  Us  préposés. 

Art.  1.  —  Saisies  faites  par  les  préposés  sêulSé 

Conformément  à  l'arrêté  du  9  fruct.an  5.  la  division  actuelle  de  la  va- 
leur des  prises  sera  maintenue,  savoir  :  division  du  prix  de  la  vente  des 
marchanaises  et  amendes  en  six  sixièmes,  qui  se  diMribuentde  la  manière 
suivante  .  un  sixième  appartient  à  la  nation,  sauf  le  cas  où  la  somme  à 
répartir  n^excède  pa^  100  fr.  ;  ce  sixième  alors  appartient  aux  saisi  sants, 
en  accroissenkent  de  leurs  parts.  — Trois  sixièmes  appartiennent  aux  sai- 
sissants ;  celui  qui  a  commandé  la  saisie  a  eu  deux  parts ,  ou  part  et  demie, 
suivant  son  grade  :  si,  a  rès  lui,  il  se  trouve  au  nombre  des  saisissants 
un  lieuiemtnt ,  il  a  part  et  quart  ;  chacun  dfS  autres  saisissants  a  une  sim 
pie  part.  —  Les  d  ux  autres  sixièmes  se  partagent  entre  les  préposés  su- 
périfurs,  qui  sont  les  directeurs.  Inspecteurs,  sous-Inspecteurs,  rece- 
veurs, contrôleurs  de  brigade  et  lieutenant  d'ordre  :  ce  demier  ne  peut 
«voir  que  moitié  de  la  part  qui  revient  aux  autres  préposés  supérieurs. 

Art.  2.  ^-  Saisiee  faites  par  les  militaires  seuls. 

Semblable  division  eo  six  sixièmes,  savoir:  on  sixième  à  la  nation.  - 
Les  deux  serond-  sixièmes  seront  pariaséî^-enire  le  directeur  desconlribu- 
tioos.  le  receveur  dépositaire  et  les  chefe  militaires  qui  rommanderont  le* 
di^tachemenis  ou  compagnies  auxquels  les  militaires  sal- lisants  sont  at- 
tachés, soit  que  lesdiis  chefs  ou  commandants  aient  été  présents  à  la  sai- 
fle«  on  employés  ailleurs.  —  Les  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux 


militaires  qui  ont  saisi.  Celui  qui  les  oommande  a  part  et  denfo  dâis  m 
trois  sixièmes. 

Art.  3.  —  Saisies  faites  concurremment  par  des  miUtairsMet  des  préposés. 
Un  sixième  à  la  nation.  —  Sur  les  deui  seconds  f  ixièmes ,  on  prélèven 
une  somme  égale  au  dixième  du  produit  net  ;  et  cette  Fomme  apparliendii, 
par  égales  portions,  au  commandant  de  cantonnement  et  aux  capitaines  dci 
compagnies  :  le  surplus  de  ces  deux  ixièmes  reviendra  aux  prép  >sés  it- 
périeurs  des  douanes  —  Les  trois  derniers  sixièiues  se  partageront  eotn 
les  saisissants,  tant  militaires  que  préposés,  et  par  égales  portions;  et  n^ 
pendant  ceux  qui  commandent  le  déucbement,  de  quelque  force  qu'il  loit. 
auront  part  et  demie. 

94  frlni.  «B  tt  (tft  éée.  tSOl).  —  Arrêté  portant  établisse- 
ment d'un  droit  sur  les  toiles  de  coton  blanches,  broOhées,  brodées  ot 
rayées. 

^ir  fpim.  an  ff  (fS  déc.  ISO»),  — Arrêté  reUlif  aux  ddda. 
rations,  vérifications  et  coufiscations  de  marchandises  expédiées  d'an  poit 
français  à  nn  abtre  port  français. 

Aft.  1.  Les  négociants  ou'commissionnaires  ()ui  expédieront  des  aar* 
chandises  d'un  port  français  à  destination  d'un  autre  port  français  seront 
liMius  d^en  déclarer  la  valt>dr  au  bureau  de  la  douane  do  lieu  de  PeDièrc- 
nient  ;  et  si,  lors  de  la  vérification,  les  prépo-^és  reconnaissent  que  la  qoat< 
tiié  est  inférieure  à  celle  purtée  sur  la  déclaration,  et  que  le  déficit  excèie 
le  vingtième  des  marchan-lises  ou  denrées  déclarées,  la  valeur  des  quao- 
liiés  manquâmes  sera  réglée  suivant  le  prix  courant  du  commerce  au  ow- 
miMtl  de  Pexpèditiun.  et  le  déclarant  obligé  de  paxer.  à  titre  de  confi»célîoi, 
la  sommé  ain^i  réglée,  et  de  plus  l'amende  de  500  fr, 

â.  Si  les  marchaniises  se  trouveni  être  d'espèces  différentes  dtcelb 
déclarées,  elles  seront  i>aisi>s  et  eunfisquées,  ei  le  déclarant  condamné  de 
payer,  à  titre  de  confiscation,  une  somm«  égale  à  la  valeur  des  objets 
portés  dans  la  déclaraiioo,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  el  loe 
antende  de  500  fr. 

3.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visita  an  bureau  du  port  de  deslinalioo.ln 
préposés  reconnaîtraient  une  quantité  plus  considérable  que  celle  énowée 
Sur  l'expédition  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  drpart  cet  excédant  seia 
saisi,  ei  ta  confiscation  en  sera  prononcée,  avec  amen 'e  de  SdO  fr.  —  Ce» 
P7i|lant,  si  Pexcédant  nVst  que  du  vingtième  de  a  quamilé  portée  sorl'n- 
perdition,  il  n'y  aura  lieu  qu'a  la  perception  des  droits  imposes  sur  les  OMI- 
cbandises  ou  denrées  de  même  nature  venant  de  l'ttranger. 

9  alY.  «■  f  t  (M  dée.  1909).  —  Arrêté  portant  :  «  Les  draid 
et  ({ouane  sur  la  vanille  ne  seront  perçus  à  Pavenir  qu'au  poids  net.  » 

t"  i^lav  ra  tt  (•!  jaav.  f  908).  -  Arrêté  qui  permet  la  sorlii 
des  huiles  de  poisson. 

4  ^\^^'  •■»  **  (14  J^BT.  f  «US).— Arrêté  contenAnt  fiiatîon  dn 
droits  de  soruesurle  beurre  qui  s'exporte  par  les  départements  mErilime. 

4  pluv.  M  fi  (ti4j«Bv.  tSqS).  —  Arrêté  qui  fixe  lesdroiij 
d  entrée  du  sel  ammoniac  venant  de  I  étranger. 

19  iilttv.  «Il  if  (7  fév.  IMS).  —  Arrêté  portant  que  Belle-Di 
en  mer  est  sous  le  régime  des  douanes. 

99  t»luv.  AU  II  (17  ffév.  1903).  —Arrêté  relatif  aux  maisosi 
et  emplacements  loués  puur  les  établissements  des  douanes.. 

Les  maisons  et  emplacements  loués  par  baux  pour  les  établissemeoti 
nés  douanes  seront,  lorsaue  les  circonstances  et  l'intérêt  du  service  eiifs- 
ront  le  déplacement  des  bureaux  ou  poî^les,  remis  au  propriétaire  :  il  lesr 
S:  ra  payé  une  indemnité,  qui  sera  fixée  conformément  à  Pusage  des  iieai. 

17  vent,  «m  ff  (9  maiv  1908).  —  An^té  qui  prohibe  l'in- 
portation  des  sucres  raffinés, 

Ot  ireiiW-t*r  g«|pm.  «m  tt  (10  hiam  f  908>.  —  Loi  rela- 
tive au  déplacement  des  fabriques  et  manufiictures  qui  auraiebt  faveriséli 
contrebande. 

Art.  1.  Le  déplaceiMnt  des  fabriques  et  manuf^Rtores  t|tti  sa  treaverost 
dans  la  ligne  des  douanes  pourra  «tre  ordonné,  lorsqu'elles  auront  favo- 
risé la  contrebande,  et  que  le  fait  sera  constaté  par  un  logement  nnds  par 
tes  tribunaux  compétents. 

S.  Il  sera  accordé,  pour  effectuer  le  déplaeemeat,  un  délai  qni  ne  Mena 
être  moins  d'un  an. 

Ot  ireiit  «H  «t  (19  «art  tOOO).  -  Arirêlé  qui  prohibe  jus- 
qu'à nouvel  ordre  l'exporiaiion  du  numéraire. 

9-19  fflor.  «o  il  (09  «vr.  t90a).-Lol  relative  aux  donasM. 

Les  lit.  i,  des  importations;  tii.  2,  des  exportations,  sont  inutiles  aujour- 
d'hui en  présence  du  tarif  de  1844.— V.  Bull.  n<>  275Î. 

TIT.  3.  —  Dis  maichahdisbs  PiouMkit. 
Sbct.  1.  —  Prohibition  de  sortie, 

7.  La  sortie  Sera  prohibée  :  i»  pour  la  gauche  ou  herbe  àjaanfr  ;  i»poar 
les  terres  des  monnaies  ;  5»  pour  les  soies  teintes  et  fleurets  teidls.  propres 
à  là  fabrication  des  étoffes, 

Sbct.  8.  —  ProhihUion  d^entrée, 

8.  L'entrée  sera  probibée  :  i*  pour  les  mélasses  Teaaiit  des  oolvaiéli 
étrangères  ;  f?  pour  les  ^ttc^e8  raffinés. 

TIT.  4.  —  Dks  DBiiaÉBs  coloniales  et  dss  bhtbbp^ts. 
SeCT.  1 Des  denrées  coloniales  françaises, 

9.  Les  droiu  sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  fraoeaiiel  se- 
ront perfus  conformément  au  Urif  annexé  à  la  présente,  a*  f  « 
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40.  Les  droilt  iPeDlrée  et  de  eonsomnittioii  portés  andit  tarif  seront 
perças  aa  oet  sor  les  sacres  bruts,  léles  et  terrés,  café,  cacao  et  poivre. 

11.  La  lare  à  déduire  Sfra,  pour  les  sucres  bruts  ^n  fataillp,  de  15  p. 
100;  pour  les  sucres  léieset  terrés,  le  café,  le  cacao  et  les  poivrfs,  aussi 
en  fuiaillf,  de  12  p.  100:  elle  ne  sera  qae  de  S  p.  100  sur  les  cafés,  cacao 
et  poivre^  en  sac. 

li.  L^admiïsion  desdites  denrées  et  productions  n*aura  lien  gue  par  les 

gurts  qui  ont  un  entrepôt  fictiif,  savoir:  Nice,  Toulon,  Marseille,  Celte, 
ayonne,  Bordeaux,  Rocheforl,  la  Rocbf*lle,  Nantes,  Lorient.  Brest.  Mor- 
lajx,  Saint-Halo,  Granviiie,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Ronfleur,  Fé* 
camp,  Dieppe,  Saint-Valery-sur-Somme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Osiende,  Bruges  et  Anvers. 

15.  Les  droits  désignés  a«  tarif  soos  le  ncAn  de  droits  d'entrée  seront 
acquittés  à  l'arrivée. 

14.  Les  denrées  et  productions  assujetties  au  droit  désigné  au  tarif 
sons  le  non  de  droits  de  eonsommalion,  jouiront  de  la  faculté  de  Pentre- 
pdt,  sous  la  soumission  cautionnée  de  les  réexporter,  ou  de  payer  ledit 
droit  au  moment  où  elles  sortiront  de  Pentrepôt  pour  la  consommation.  — 
La  dorée  de  l'entrepét  ne  pourra  excéder  le  terme  d^une  année. 

1((.  Les  négociants  et  autres  qui  déclareront  pour  Pentrepdt  les  sept 
espèces  de  denrées  des  colonies  françaises  dénommées  au  tarif  n*  i,  an- 
nexé à  la  présente  loi,  seront  tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes, 
avant  la  mise  en  entrepôt,  les  magasins  où  ils  renfermeront  leurs  marchan- 
dises, et  de  faire  leors  soumissions  de  les  représenter  en  mêmes  qualité  et 
SOrfUlilé.  tontes  les  foi?  qu'ils  en  seront  requis,  avec  défense  de  les  changer 
e  matasin  sans  déclaration  préalable  et  permis  spécial  de  la  douane,  à 
peine  de  paver  immédiatement  les  droitu  en  cas  de  mutation  non  autorisée, 
et  do  double  droit  dans  le  cas  de  soustraction  absolue,  indépendamment 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise soustraite. 

16.  Les  denrées  et  productions  ci-dessous  désignées  qui  sortiront  de 
l'entrepôt  pour  passer  par  mer  à  Tétranger  payeront  un  nouveau  droit,  sa- 
voir :  sucre  brut,  4fr.  40  c.  par  I  myriagrammes;  sucre  tête  et  t^rré. 
7  fr.  50  c.  ;  café,  6  fr.  ;  cacao,  7  fr. 

17.  Il  sera  paye  anx  raflinenrs,  pour  les  sucres  raflinés  en  France  qui 
seront  exportés  à  rét'anger,  une  prime  de  25  fr.  par  5  myriagrammes.  — 
LVxporiation  ne  pourra  être  faie  que  parles  ports  indiqués  par  Part.  12, 
on  par  les  pMcages  de  Lans-le-Bourg.  Verroix,  Bourg-Libre,  Strasbourg, 
Mayence,  ('.ologne,  le  Sas-de-Gand  Veroeil  et  Poiolo.  —  La  prime  ne 
pourra  être  réclamée  qu^autanl  que  l'expédition  sera  accompagnée  d'un 
certiOcat  du  raffineur,  dûment  légalisé.  Ce  cerliOcat  sera  envoyé  au  di- 
reeleur  général  des  douanes^  avec  le  eeriiflcat  de  sortie  à  l'étranger,  pour 
ordonner  le  payement  de  la  prime  sar  une  des  eaisses  de  reeette  des 
douanes. 

18.  Les  marebandises  non  dénommées  an  tarif  n*  1,  |oint  à  la  présente, 
et  qui  seront  |u««tifiées  provenir  do  era  des  colonies  françaises,  payeront 
moitié  des  droits  imposés  sur  les  mêmes  objeta  venant  de  r étranger. 

Sbct«  2.  —  Du  dtnréêt  eolonialei  iirangins, 

19.  Lee  denrées  coloniales  étrangères  dénommées  au  tarif  p*  t»  uneid 
à  la  présente  loi,  seront  assujetties  aux  droits  portés  à  oe  tarif. 

20.  Ces  droits  seront  payés  à  Parrivée,  à  moins  que  les  marchandisef 
ne  soient  mises  en  entrepôt  réel,  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

21.  Lesdiies  denrées  qui  seront  mises  en  entrepôt  ne  devront,  à  leur  en- 
trée, que  te  droit  de  la  balance  du  commerce  ;  et,  en  cas  de  reexportation, 
elles  seront  exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie. 

22.  En  Mirtanl  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans  l'intérieur,  elles  acquitte- 
ront les  droits  portés  au  tarif  n*  2. 

Skct*  s.  —  Dtt  «tifee  qvi  auront  un  enirepôl  Wet,  e I  dêt  /brmet  à  suivra 

pour  Citablù$emint  detdiit  entrepôt*» 

23.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marebandises  et  denrées  étrangères, 
coloniales  et  autres,  dans  les  ports  de  Marseille,  Celle,  Rayonne,  Bor- 
deaux, la  Rochelle,  Nanti  s,  Lorient^  Saini-Malo,  Cherbourg,  Rouen,  le 
Havre.  Hunfleur,  Duikerqne,  Ostende,  Bruges  et  Anverf).  Ledit  entrepôt 
aura  lieu  a  la  charge  de  réexporter,  ou  de  payer  les  droits  à  l'expiration 
de  Pannre. 

24.  Il  pourra  être  reçu  dans  Pentrepdt  réel  des  marebandises  prohibées 
dites  de  traite,  ci-aprés  désignées,  savoir  :  couteaux  de  traite,  flacons  de 
verre,  rassades  et  autres  verroteries,  grosso  quincaillerie,  tabac  de  Brésil 
k  fumer,  toiles  dites  goinées,  des  bajHlapaux,  néganepaux  et  autres  toiles 
à  carreaux  des  Indes^  cauris,  fers  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  platilles  de 
Breslau,  vases  de  cuisine  venant  de  Saxe,  barbuts,  moques  de  faïence  ba- 
riolées, poteries  d'éiain,  rbnmi  tafia  des  colonies  françaises  ou  de  Pétran- 
ger,  féverolles  de  Hollande,  nepiunes,  bassins,  chaudrons,  baauettes,  ma- 
nilles, trompettes,  cuivre  rouge,  clous  de  cuivre,  verges  rondes  et  barres 
plates,  plomb  de  deux  points,  gros  carton  brun  de  43  à  49  centimètres 
sur  119  à  130  centimètres;  les  bonnets  de  laine,  grelots,  clochettes  en 
métal,  les  baleltes. 

25.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé  n'en  Jouiront  qu'à  la 
rfiargo  d'en  fournir,  sur  le  port,  des  magasins  convenable!»,  sûr<  et  réunis 
en  un  seul  corps  de  bâtiment,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  plan  du  local  sera  présenté  au  gouvernement,  qui,  après  avoir  fait 
examiner  s'il  est  propre  à  sa  destination,  Py  affectera,  s'il  y  a  lieu,  par  un 
arrêté  spécial. 

26.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront  fermés  k  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  entre  tes  mains  des  préposés  à  l'adminislration  des 
douanes,  et  l'autre  dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournira  et  entre- 
tiendra lesdits  magasins. 


27.  La  yiUe  de  Cherbourg  aura,  en  outre,  aux  conditions  ci-dessus  ex- 

Iirimées,  la  faculté  d'entreposer  les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rhums  et 
es  tafias.  —  Les  chaudières  de  cuivre,  cuivre  et  clous  à  doublage  venant 
de  l'étranger  et  destinés  pour  les  colonies,  pourront  être  mis  en  entrepôt 
réel,  h  la  charge  du  payement  de  6  fr.  par  5  myriagrammes>  au  moment  de 
l'expédition  pour  les  colonies. 

SiCT.  4.  —  De  rentrepôt  de  la  vilh  de  MarteilU. 

28.  n  y  aura  an  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de 
Marseille. 

29.  L'entrepôt  sera  réel  :  1*  pour  toutes  les  marebandises  et  denrées 
dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  ou  se- 
ront soiimlses  au  certificat  d'origine  ;  ^*  pour  les  articles  suivants  :  mar- 
chandises manufacturées  de  toute  espèce  (  les  savons  se  trouvept  com- 
pris sous  cette  dénomination);  tabac  en  feuilles,  poissons  salés,  vins, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  huiles,  sucres,  cafés,  indigo,  cacao,  et  toutes  autres 
denrées  coloniales  venant  de  l'étranger. 

30.  Les  négociants  qui  présenteront  des  savons  h  l'exportation  à  ^*é- 
tranger,  et  qui  justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  des  huiles  importées 
dans  l'année,  seront  remboursés  des  trois  quarts  desdiis  droits,  oans  la 
proportion  des  quantités  d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons 
a  exporter. 

31.  L>ntrepôt  sera  flelif,  snr  la  demande  des  négociants,  pour  toutes 
les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas 
désignées  dans  Part.  29. 

32.  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  on  fictif 
seront,  après'  vérification,  portées  sur  deux  registres  particuliers,  tenus 
par  le  receveur  des  douanes.  -^  Les  consignataires  remettront  entre  les 
mains  de  ce  receveur  une  sonmission,  valaolement  cautionnée ,  de  'réex- 
porter dans  l'année  les  marchandises  et  denrées  mises  en  entrepôt  fictif,  ou 
d'en  pyer  les  droits. 

33.  La  durée  df  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans; 
les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée  devront  élre 
réexportées  dans  ce  délai  ;  les  marchandises  et  denrées  permises  seront 
soumises  à  là  même  condition,  ou  acquitteront  les  droits. 

34.  Les  navires  qui  arriveront  à  marseille,  chargés  en  totalité  ou  en 
partie  de  marchandues  ou  denrées  prohibées,  ne  pourront  aborder  que 
dans  la  partie  du  port  qui  sera  indiquée  par  le  directeur  des  douanes,  et  où 
le  débarquement  s'effectuera.  —  Les  marchandises  et  denrées  prohibées 

3ui  serqnt  tirées  de  l'entrepôt  pour  ta  réexportation  seront  emba'quées 
ans  te  même  local  ;  et  les  navires  à  bord  desquels  elles  seront  mises  ne 
pourront  en  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 

35.  Les  lois  et  règlements  relatifs  au\  douanes,  et  les  dispositions  de  lu 
présente  loi.  art.  2i5  et  26,  seront  exécutés  dans  le  pori  de  Marseille,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  précèoentes. 

Sxcr.  5.  —  Diepoiitiom  particuliirei  à  Venirepôt  de  Houen, 

36.  L'entrepôt  de  Rouen  pour  les  marchandises  et  denrées  étrangères 
non  prohibées,  coloniales  ou  autres,  fera  partie  de  celui  du  Havre.  En 
conséquence,  tout  bâtiment  chargé  de  marchandises  destinées  h  l'entrepôt 
de  Rouen  se  présentera  au  Havre  pour  y  faire  sa  déclaration  des  quantités 
et  qualités  de  marchandises  qu'il  se  propose  de  verser  dans  l'entrepôt  de 
Rouen  ;  et  le  principal  préposé  des  douanes  du  Havre  donnera  acte  de  celte 
déclaration.  —  Lorsque  le  principal  employé  des  douane»  n'aura  pas  de 
raii^ons  de  suspecter  la  contrebande,  il  pourra  exempter  le  bAtiroent  de 
Pentrée  au  Qavre.  —  Les  bâtiments  venant  du  Havre  à  Rouen  seront  tenus 
de  présenter  Pacte  de  déclaration  précité  aux  préposés  qui  voudront  les 
vii>iter,  tant  sur  Piine  que  sur  l'autre  rive.  Il  y  aura  fraude  dans  tous  les 
cas  où  l'état  et  l'existence  des  marchandises  ne  seront  pas  trouves  con- 
formes h  la  déclaration.  Les  mêmes  marchandises  seron.  vérifiées  k  leur 
entrée  dans  l'entrepôt  de  Rouen ,  sur  Pacte  de  déclaralion  délivré  au 
Havre;  et  la  fraude  sera  constatée,  si  la  quantité  des  marchandises  est  su- 
périeure ou  inférieure  à  la  déclaralion. 

37.  Toute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de  Rouen  pour  élre  réex- 
portée sera  spécifiée,  pour  les  poids  et  qualités  sur  un  manifeste  délivré 
par  le  directeur  des  douanes  de  Rouen.  Le  manifeste  suivra  le  b&timent, 
et  sera  présenté  au  principal  préposé  des  douanes  du  Havre,  pour  qu^il 
soit  fait  vérification  de  la  marchandise;  et  la  fraude  sera  constatée,  s'il  y 
a  plus  ou  moins  de  marchandises  que  celles  portées  sur  le  manifeste. 

SeCT. e^DitpoeiiioM  partiwlièree  à  Pintrepôt de  Brvpfi  (V.  BuU.,  eod.» 

Sect.  7.  —  De  Ventrepôt  de  Stratbourg, 

40.  Les  marebandises  étrangères,  autres  ooe  celles  dont  l'entrée  est  pro- 
hibé en  France,  importées  par  le  pont  duRhinà  la  destination  de  Strasbourg, 
pourront  y  être  entreposées. 

Les  marchandisee  destinées  pAur  lesdits  entrepôts  ne  seront  point  Tén* 
fiées  k  leur  passage  au  bureau  du  pont  du  Rhin ,  mais  tes  conducteurs  se- 
ront tenus  de  représenter  des  lettres  de  voiture,  indicatives  des  espèces, 
poids,  qoanliiés  et  marques  de  chac|ue  colis,  aux  préposés  dudil  bureau, 
qui  les  viseront,  plomberont  les  voitures  par  capacité,  et  les  expédieront 
soos  la  conduite  d\in  employé,  et  sous  la  formalité  d'un  acau»t-è-caution, 
portant  lesdiles  espèces,  poids ,  quantités  et  marques  pour  la  douane  de 
Strasbourg,  ou  les  déclarations  en  détail  fournies  par  les  propriétaires  oa 
C3nsignaiaires  seront  aussitôt  transcrites. 

Les  objets  déclarés  après  vérification  immédiatement  faite  par  les  visi- 
teors  et  autres  préposée  seront  portés  sur  un  registre  qai  serateno  pni  îe 
receveur  de  l'entrepôt,  et  sur  lequel  chaque  propriétwre  qp  eoosignataire 
signera  pour  les  objets  qui  le  concerneront. 


îlfig 
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41.  Les  marehandises  ëirangères  am>aDt  à  Strasbourg  par  le  Rhin  oa  [ 
la  rivière  dUll  seront  distpen^ées  de  la  visite  aa  bureaa  de  la  Wenlzenau  ;  | 
mais  les  bateliers  seront  teoas,  avant  Pabordage,  dVn  prévenir  les  prépo- 
sés de  la  r<^^ie  des  douanes,  et  de  représenter  des  connaissements  ou  ma- 
nifestes qui  indiqueront  les  espèces,  poids  et  quantités  de  marchandises, 
ainsi  que  la  marque  de  chaque  colis.  Os  connaissements  ou  manifestes  se- 
ront visés  par  le»  préposés  de  la  Wentzeoau,  et  les  marchandises  seront 
conduites  par  Pun  d>ui,  avec  acqait-à-cautioo  spécifiant  les  espèces,  poids 
quantités  et  marques  à  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  déclarations  détail- 
lées, vérifications  et  enregistrements  se  feront  dans  la  forme  indiquée  par 
Tarticle  précédent. 

42.  Pour  empêcher  les  abas  auxquels  les  facilités  accordées  par  les  ar- 
ticles précédents  peuvent  donner  lieu.  sMI  v  a  déficit  de  colis,  ou  sMl  est 
constaté  qu^une  marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  aura  été  déclarée, 
le  voiturier  ou  le  batelier  sera  condamné  à  2,000  fr.  d^amende  par  chaque 
colis  manquant,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que 
celle  déclarée,  pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  voilures,  chevaux  et  ba- 
teaux seront  saisis.'S*il  s^agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans  le 
transport  de  la  douane  et  à  ^entrepôt,  ou  lors  de  la  réexportation,  dans  le 
trajet  de  Pentrepôt,  à  l'étranger,  le  colis  sera  saisi,  et  le  voiturier  ou  bate- 
lier condamné  à  l'amende  de  500  fr.;  si  c'est  un  colis  (ju'od  a  voulu  échan- 
ger, le  colis  qni  aura  été  vu  déchargé,  et  celui  qui  lui  aura  été  substitué, 
seront  saisis,  avec  pareille  amende  de  500  fr.,  le  tout  conformément  à  Tart. 
14  de  la  loi  du  7  sept.  1792. 

43.  La  durée  de  Pentrepdt  sera  de  six  mois,  pendant  lesquels  les  mar- 
chandises entreposées  pourront  être  expédiées  pour  Pétranger  par  les  bu- 
reaux du  pont  du  Rhin  et  de  Wenixenau. 

Chaque  colis  réexporté  sera  plombé,  et  les  acquits-à-caution  délivrés  pour 
assurer  le  passage  des  marchandises  à  l'étranger  seront  déchargés  par  les 
préposés  desdits  bureaux,  après  reconnaissance  du  nombre  des  colis  et  de 
rétat  dos  cordes  et  plombs,  sous  les  jieines  portées  par  Part.  4!i.  Les  objets 
qui.  pendant  le  môme  délai, seront  tirés  derentrepét  pour  la  consommation 
delà  France,  ainsi  que  ceux  qui  s'y  trouveront  à  Pexpiration  des  six  mois, 
seront  passibles  des  droits  d'entrée. 

Le  receveur  de  Pentrepét  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  la  sortie  de  Pentrepôt,  tant  pour  Tes  marchandises  envoyées  à  Pé- 
trangerque  pour  celles  qui  auront  dû  acquitter  les  droits. 

SiCT.  8.  —  De  Vmtrepôt  de  Maytnet  «1  dt  Cologne  (V.  Bull.,  eoif.)* 
SecT.  9.  —  De  Pentrepôt  dt  Cherbourg. 

46.  Les  eaux-de-vie  de  genièvre,  les  rhums  et  tafias,  pourront  être  in- 
troduits dans  le  port  de  Cherbourg,  et  y  être  mis  en  entrepôt  réel. 

47.  Cette  ville  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'aux  conditions  portées  aox 
art.  25  et  26  de  la  présente  loi. 

48.  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  UUi- 
mants  de  100  tonneaux  et  au-dessus. 

TIT.  5.—  Des  tabacs  (V.  Bull.,  eod.\ 

TIT.  6.  —  Du  TRAHSIT. 
SbcT.  1 .  —  Du  trantit  des  denriee  eohniatei» 

52.  Les  sucres  tètes  et  terrés,  les  cafés,  cacao  des  colonies  françaises  et 

les  poivres,  pourront,  pendant  leur  année  d'entrepôt,  être  envoyés  en  tran- 
sit par  terre  à  l'étranger,  de  tous  les  ports  désignés  par  Part.  12  de  la  pré- 
sente loi,  en  payant  seulement  le  droit  de  balance  du  commerce. 

53.  Le  transit  ne  pourra  sVffrctuer  gue  par  les  bureaux  de  Strasbourg, 
Bourg-Libre,  Verrières-de-Joux,  Versoix,  Béhobio,  Joognes,  Ainhoa,  Co- 
lof^ne,  Mayence,  Vereeil  et  Pozzolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdites 
qui  devront  sonir  par  le  bureau  de  Strasbourg  pourront  être  mises  dans 
Pentrepôt  accordé  à  cette  ville  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur  entrepôt. 

54.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites,  ou 
qu'il  en  ait  été  substitué  d'antres,  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de 
consommation,  et  à  une  amende  de  500  fr.  contre  les  contrevenants. 

Sect.  2.  —  Du  tramit  par  Ut  départements  des  Haut  et  Bas^Rhin 

et  du  Mont-Tonnerre. 

55.  Lps  marchandises  étrangères  permises ,  à  l'exception  des  toiles 

fieiotes,  mousselines  et  tabacs  en  feuilles,  pourront  transiter  par  terre  à 
étranger,  en  entrant  par  les  bureaux  de  Bourg  Libre,  de  Strasbourg ,  et 
sortant  par  celui  d^Oppenhein,  etréciproquemeni,  mais  toujours  ensuivant 
les  routes  directes  :  elles  acquitteront  le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

56.  Celles  déclarées  en  transit  devront  suivre  leur  destination  pour  l'é- 
tranger, sans  pouvoir  être  mises  dans  l'entrepôt  de  Strasbourg  :  elles  seront 
expédiées  dans  les  formes  ordinaires,  sous  plomb  et  avec  acquit- à-caution. 

57.  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites,  il  y  aura 
lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommation,  et  à  une  amende  de  500  fr. 
contie  les  contrevenants. 

Si  les  icarchaodises  expédiées  en  transit  sont  reconnues  être  d'espèces 
différentes  de  celles  déclarées,  les  contrevenants  seront  condamnés  à  payer, 
à  litre  de  coiiO^cation.  la  valeur  des  marchandises  déclarées,  au  cours  des- 
dites marchandi<«es,  et  à  unn  amende  de  500  fr. 

58.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à-eaution  délivrés  pour 
les  marchandise'»  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'ils  seront  s  gnes  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés. 

Sect.  3.  —  Du  transit  des  marchandises  eapédiies  de  la  fjgurie  pour 
VHetvétie^  la  République  italienne  et  les  États  de  Parme  et  de  Platsame^ 
et  réciproquement  (V.  Bull.,  eàd.), 

TIT.  7.  —  Dispositions  PABTicuLifeRES  a  nivitfiEB  riES  feançaises. 
€4.  Toutes  les  lois  de  la  République  française  rtlatives  aux  imporia- 


tions  et  exportations  seront  exécutées  dans  les  départements  dn  Celé  et 
du  Liamone. 

65.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  continent  français  pooi 
ces  deux  départements  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  sortie  cl 
d'entrée. 

66.  Les  marchandises  et  denrées  du  cru  et  des  fabriques  de  ces  deax 
départements  seront  également  exemptes  des  droits  de  sortie  et  à^entrêe 
lorsqu'elles  seront  envoyées  sur  le  continent  français,  et  qu^etles  seroat 
accomoagnées  d'un  certincat  d'origine  et  d'une  expédition  de  la  douane  da 
port  d'embarc|uement. 

67.  Les  objets  dont  Pexportation  à  Pétranger  est  prohibée  ne  poorrent 
être  expédiés  du  continent  pour  Plie  de  Corse,  que  sur  des  penniseiens 
particulières  qui  seront  accordées  par  le  gouvernement. 

68.  Pour  Pexécui  ion  des  trois  articles  précédents,  toutes  les  fomalités 
prescrites  par  le  tit.  3  de  la  loi  du  2i  août  1781,  lors  de  PenlèTement  par 
mer  d^un  port,  à  deslinaiion  d'un  autre  port  de  France,  seront  eiactement 
remplies. 

69.  Les  marchandises  étrangères  dont  Pimportation  n'est  pas  défend», 
qui,  après  a\oir  été  introduites  en  Corse,  seront  expédiées  pour  le  conti* 
nent,  n'y  seront  admises  en  exemption  de  droits  qu'en  représentant  les 
acquits  de  payement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  à  leur  eoirée  dans 
celte  lie,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'embarquement. 

70.  Les  marchandises  manufaaurées  en  Corse  et  de  Pespèoe  de  celles 
dont  Pimportation  est  défendue ,  qui  seront  expédiées  des  départcmeals 
du  Golo  et  du  Liamone  pour  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises 
qu'en  justifiant,  par  des  certificats  authentiques,  qu'eues  ont  été  fabri- 
quées dans  cette  lie. 

71.  Les  droits  dVntrée  et  de  sortie  ne  pourront  être  per^  one  dans 
les  bureaux  de  Bastia,  Maccinaggio,  PFle-Rousse,  Calvi,  Saint-Florent, 
Cervionne,  Ajaccio,  Bonifaccio,  Porto- Vecchio  et  Propriano  :  les  bunaax 
de  Noiiza,  Algajola,  San-Pellegrino,  Sapadulelle,  Tixzano,  Gardasse  et 
Savone,  ne  pourront  que  délivrer  ou  décharger  les  aoquits-à-eaatlon,  d 
percevoir  les  droits  de  navigation,  lorsque  des  bâtiments  y  arriToront  es 
simple  rel&che  ou  sur  leur  lest. 

72.  Les  dispositions  des  art.  65,  66.  67, 68,  69,  70  «t  71  sont  eom* 
munes  à  Plie  de  Noirmoutiers  et  à  Belle-lle-en-Mer. 

73.  Les  ports  et  territoire  de  Plie  d'Elbe  seront  francs  de  droits  es 
douanes. 

TIT.  8.  —  DisposiTioirs  GÉiitiÀLBS. 
Skct.  1.  —  Du  cabotage, 

74.  Les  négociants  on  commissionnaires  qui  expédieront  des  marehaa- 
dises  d'un  port  français  à  destination  d'un  autre  port  français  seroat  te- 
nus d'en  déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlève- 
«ent;  et  si,  lors  de  la  vérification  au  départ,  les  préposés  reconnaissent 

Sue  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  sur  la  déclaration ,  et  eue  Is 
éficit  excède  le  vingtième  des  marchandises  ou  denrées  déclarées,  la  va- 
leur des  quantités  manquantes  sera  récitée  suivanl  le  prix  courapt  du  cou* 
merce  au  moment  de  l'expédition,  et  le  déclarant  obligé  de  payer,  à  tiue 
de  confiscation,  la  somme  ainsi  réglée,  et  de  plus  l'amende  oe  500  fr. 

75.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  de  celles 
déclarées,  elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  déclarant  condamné  i 
payer,  à  titre  de  confiscation,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objsUi 
portés  dans  la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  ooe 
amende  de  500  fr. 

76.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  Tisite  au  bureau  du  iK>rt  de  destinaileOi 
les  préposés  reconnaîtraient  une  quantité  plus  considérable  que  celle 
énoncée  sur  l'expédition  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excé- 
dant sera  saisi ,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec  amende  de 
500  fr. 

Cep 
sur 
sur  les  marchandises  où  denrées  de  même  nature  venant  de  Pétranger, 

SsCT.  2.  —  De  la  réewportation, 

77.  Les  dispositions  de  Part.  74  seront  applicables  aux  denrées  csls- 
niales  qui  seront  réexportées. 

78.  Les  marchandises  admises  en  entrepôt  qui  sont  prohibées  à  l'en* 
trée  ou  dont  le  droit  excède  10  p.  100  de  leur  valeur,  ne  pourront  être 
réexportées  que  sur  des  bAtimenls  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  et  soui 
acquits-à-caution,  qui  seront  déchargés  par  les  agents  du  gouTemeoicst 
français  dans  les  ports  étrangers  où  les  marchandises  seront  conduites. 

Sbct.  3.  —  Delà  réduction  des  droits  en  ceu d*a9mries, 

79.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée  pour  cause  d'avarieSi 
que  dans  le  cas  d'échouements  ou  autres  accidents  de  mer,  ooostaiés  sui- 
vant les  formes  prescrites,  et  qui  emporteraient  droit  de  recours  contra 
les  assureurs. 

80.  Les  experts  pour  faire  l'estimation  de  ces  avaries  seront  nommés 
par  le  directeur  ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la déclaniiion  d'avaries;  ils  établieronl,  |Kir  leur 
rapport,  la  valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour,  et  U 
perte  résultant  de  Pa varie. 

81.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  ou  à  leur» 
représentants,  qui,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  pourront  doo- 
iier  eux-mêmes  aux  marchandises  une  estimation  supérieure  à  itelte  <lf$ 
experts.  Les  préposés  des  douanes  ne  pourront  u.<$or  du  droit  de  préfiup- 

;  tion  qu'à  Pexpiration  de  ce  délai,  et  seulement  d\iprés  la  nouvelle  va- 


^pendant,  si  Pexcédant  n'est  que  du  vingtième  de  la  quantité  portée 
-  l'expédition  ,  il  n'y  aura  lieu  qu*à  la  perception  des  droi  s  imposés 
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lrar,*s*îl  en  a  6xé  donné  une  par  les  parties  intéressées  ou  leurs  repré- 
f entants;  sinon , que  diaprés  la  valeur  résultant  du  rapport  des  experts. 

82.  Si  les  préposés  aes  douanes  reconnaissent  que  les  eiperis  ont 
donné  aux  marchandises  dont  les  droits  se  payent  au  poids  une  esti- 
mation supérieure  à  leur  valeur  primitive  avant  qu^elles  eui^sent  été  ava- 
liées ,  le  payement  des  droits  et  la  remise  des  marchandises  entre  les 
mains  du  propriétaire  ou  coiisignataire  srronl  suspendus.  Des  échan- 
tillons seront  levés ,  mis  sous  le  cachet  des  experts  et  du  receveur,  et 
adresséa  au  directeur  général  des  douanes,  qui  les  soumettra  à  Texamen 
da  ministre  de  Tintérieur.  Cependant,  si  le  [|roprié(aire  ou  consignalaire 
désire  avoir  la  libre  disposition  des  marchandises ,  elles  pourront  lui  être 
remises,  sous  soumission  valablement  cautionnée  de  payer  les  droits  con- 
formémeat  à  la  décision  du  ministre  do  riniérieur. 

Sbct.  4.  —  DitpoaUion  pénale, 

83.  Tons  négociants  et  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'à- 


des  peines  portais  par  les  lois,  élre  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  gou- 
▼ernement,  de  la  faculé  de  TentrepOt  et  du  transit,  ainsi  que  de  tout  cré- 
dit de  droits.  —  Les  négociants  et  commissionnaires  qui  prêteraient  leur 
nom  pour  soustraire  aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient 
été  atteints  encourront  les  mêmes  peines. 

Sbct.  5.  —    De  la  îignt  dtt  douanes. 

84.  Les  lois  et  règlements  sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrées 
et  marchandises  dans  Té  endue  de  l  myriamètre  (2  lieues  anciennes) 
des  frontières  de  terre  seront  exécutées  dans  les  2  myriamëtres  (4  lieues 
anciennes)  desdiles  frontières. 

85.  Les  étoiles  de  loutts  espèces,  les  toiles  de  coton  blanches,  teintes 
ou  peintes,  les  toiles  de  nankin,  les  mousselines,  la  bonneterie,  la  ru- 
banerie,  les  sucres  raflinéd,  bruts,  tètes  et  terrés,  les  cafés  et  autres 
denrées  coloniales ,  les  poissons  salés ,  1rs  cotons  filés ,  les  tabacs  en 
feuilles  et  fabriqués  ne  pourront,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  cir- 
culer dans  la  distance  oe  1  myriamètre  (2  lieues  anciennes)  des  côtes. — 
Les  mêmes  objets  oe  pourront  également  être  transportés  et  circuler  de 
nuit  dans  la  distance  de  1  myriamètre  (2  lieues  anciennes)  des  rives  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  porls  inté- 
rieurs, mais  seulement  jusqu'au  point  où  il  existe  des  bureaux  de  douanes, 
à  peine  de  confiscation  et  de  500  fr.  d'amende. 

fl8*98  flor*  mm  flt  (8  mal  flSHS).— Loi  relative  an  jugement 
des  contrebandiers. 

Art.  1.  Les  tribunaux  spéciaux  établis  en  exécution  de  la  loi  do  18  pluv. 
an  9,  et,  dans  les  déparlements  où  il  n'en  a  pas  été  établi,  le  tribunal 
spécial  créé  par  la  loi  du  23  flor.  an  10,  connaîtront  exclusivement  du 
4rime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  dans  leurs  res- 
sorts respectifs. 

2.  Sont  marchandises  de  contrebande  celles  dont  Peiportation  ou  l'im- 
portation est  prohibée ,  ou  celles  qui ,  étant  assujetties  aux  droits ,  et  ne 
pouvant  circuler  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes, 
sans  quittances ,  acqiiiis-à-caution  ou  passavants ,  y  sont  transportées  et 
saisies  sans  ces  expéditions. 

3.  La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d*armes  lorsqu'elle  est 
bile  par  trois  personnes  ou  plus,  et  que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs 
sont  porteurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées ,  telles  que  fusils,  pistolets  et 
autres  armes  àfeu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  généralement  de 
tons  instruments  tranchants,  perçants  ou  contondants. —  Ne  sont  réputés 

,  armes  les  cannes  ordinaires ,  sans  dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fer- 
mant et  servant  babilui>llement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 

4.  Tons  contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  et  leurs 
complices,  seront  punis  de  mort.  — Sont  complices,  et  punis  comme  les 
Gonlrebandiers,  les  assureurs  do  la  contrebande.  —  Sont  aussi  complices , 
et  punis  comme  tels,  ceux  qui  sciemment  auraient  favorisé  ou  protégé  les 
coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande;  mais, 
s'ils  ignoraient  qu'elle  était  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  ils  ne 
seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  fers  pour  quinze  ans  au  plus  et  dix  ans 
au  moins ,  suivant  ta  gravité  de^  circonstances. 

5.  Pourront  les  tribunaux ,  lorsque  les  contrebandiers  n'auront  point  fait 
usage  de  lenrs  armes ,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine  portée  au  der- 
nier paragraphe  du  précédent  article  contre  ceux  qui  auraient  favorisé  ou 
protégé  la  cootrebanae,  ne  sachant  pas  qu'elle  était  faite  avec  attroupement 
ft  port  d'armes. 

6.  Tous  préposés  des  douanes ,  et  toutes  personne  chargées  de  leur  prê- 
ter main 'forte,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  favorisé  Tes  importations 
où  exportations  trobjets  de  contrebande,  même  sans  attroupement  et  port 
d'armes ,  seront  punis  de  la  peine  des  fer?  ,  qui  ne  pourra  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  quinze  lis  seront  punis  de  la  peine 
portée  au  g  1  de  l'art.  4  ci-dessus,  si  la  contrebande  qu'ils  auront  favori- 
sée a  élé  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. — La  connaissance  des 
délits  des  préposés  des  douanes  et  autres  personnes  chargées  de  leur  prêter 
main  forte ,  est ,  dans  tous  les  cas,  aitribuée  aux  tribunaux  spéciaux ,  et n- 
lormément  a  l'art.  1  de  la  présente  loi. 

7.  Le»  poursuites,  instruction  et  jugement  des  délits  mentionnés  aux  pré- 
cédents articles .  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  du  tit.  3  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  9,  relative  à  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux. 

'  8.  Tous  détenus  actuels  pour  raison  desdits  délits  Seront,  à  compter  dn 
jour  de  la  publication  de  la  présents  loi,  jugés  par  un  tribunal  spèeiait  en 
TOMB  XVII. 


conséquence ,  tous  juges  seront  tenus  d'y  renvoyer  les  détenus,  avec  les 
pièces,  actes  et  procédures  déjà  commencées;  et  néanmoins,  en  cas  de 
condamnation,  le  tribunal  spécial  ne  pourra  appliquer,  pour  les  crimes 
antérieurs  à  la  publication  de  la  présente ,  ({ue  les  peines  prononcées  par 
les  lois  précédeoles.  —  Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  aux  lois  relatives  à 
la  contrebande,  lesquelles  continueront  d'être  exécutées  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

IL*'  tnemm,  an  flfl  (f  O  Juin  1803).  —  Arrêté  qui  prohibe  Tin- 
troduction  dans  les  ports  de  France ,  de  toute  denrée  et  marchandise  piu- 
venant  de  colonie  ou  de  fabrique  ant^laise. 

8«  (herin*  an  Ifl  (18  aouS  lë08).— Arrêté  qui  augmente  la 
retenue  sur  le  traitement  dis  employés  de^  douanes.  —  V.  Pensions. 

89  Sherm,  an  11  (17  août  1803).— Arrêté  relatif  au  mode 
de  mise  en  jugement  des  préposés  des  douanes. 

Le  directeur  général  des  douanes  pourra  désormais  autoriser  la  mise  en 
jugement  des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  —  Le  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  le  minisire  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

89  Sherm.  an  11  (17  aoûs  1808) «—Arrêté  oui aurorise une 
trani^action  sur  les  indemnités  adjugées  aux  préposés  des  douanes. 

Art.  1.  L'administrai  ion  des  douanes  est  autorisée  à  Irai^siger  sur  tes  in* 
demnilés  adjugées  à  ses  préposés  par  le  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Somme ,  le  19  mess,  an  7,  contre  trente  communes 
du  département  de  PEscaut,  qui  les  a  condamnées  à  215,479  livres  5  sous 
6  deniers  '.Indemnilés ,  à  raison  de  pillages  et  vols  commis  dans  les  bu- 
reaux des  ^uanes. 

2.  Il  sei.  fait  remise  à  ces  communes  de  la  somme  de  28,567  livres 
1  sou  7  deniers  ,  à  laquelle  s'élève  l'indemnité  provenant  de  l'enlèvement 
des  fonds  qui  appartiennent  à  la  République  pour  le  produit  dn  sixième  des 
saisies. 

88  fraeS.  an  11  (lO  sepS.  1$08).  —  Arrêtés  qui  suspendent 
la  sortie  des  beurres  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  et  Texpor- 
talion  des  brais  et  goudrons  par  les  ports  de  la  Méditerranée. 

4I«  Joar  eompUaa  11  (81  «epU  1808)*  —  Arrêté  qui  pres- 
crit de  nouvelles  mesures  pour  réprimer  les  deiiis  concernant  l'introduc- 
Uon  des  marchandises  anglaises. 

Le  gouvernement,  vu  la  lot  du  10  brumaire  an  5,  qui  prohibe  l'importa^ 
tion  et  la  vente  des  marchandises  anglaises  ;  l'arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  20  du  même  mois,  qui,  pour  distinguer  les  marchandises  nationales 


démiaire  an  4,  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  le  crime  de  con- 
trebande aura  été  commis  à  force  ouverte  par  des  rassemblements  armés  on 
non  armés ,  la  loi  du  9  floréal  an  7,  qui  détermine  les  formalités  des  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  douanes,  leur  degré  d'authenticité,  le  oélai 
et  la  forme  de  l'inscription  de  faux  ;  l'arrêté  du  gouvernement,  du  3  fructi- 
dor an  9,  qui  prescrit  l'application  d'une  estampille  nationale  sur  les  mar- 
chandises françaises  d'une  espèce  analogue  à  celles  qui  se  fabriquent  en 
Angleterre  ;  les  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  23  floréal  an  10,  portant  éta- 
blissement de  tribunaux  spéciaux,  et  celle  du  13  floréal  an  It,  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  du  crime  de  contrebande  avee 
attroupement  et  port  d'armes;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu .  —  Arrêlent  : 
Art.  1.  Il  est  enjoint  à  tous  postes  militaires,  aux  gendarmes  nationaux, 
aux  gardes  nationales  de  service,  et  généralement  à  tous  fonctionnaires, 
d'arrêter  tous  individus  qui  introduiraient  des  marchandises  de  fabrique 
ou  de  commerce  anglais,  ou  qui  les  vendraient  ou  les  entreposeraient  dans 
l'intérieur  de  la  République,  ou  qui  tenteraient  d'introduire  des  marchan- 
dises de  contrebande,  soit  par  versements  faits  hors  la  présence  des  prépo- 
sés des  douanes,  soit  en  évitant  les  bureaux-frontières. 

2.  Si,  pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  il  est  nécessaire  de  faire 
des  visites  domiciliaires,  les  formalilés  ordonnées  par  les  art.  11  et  12  de 
la  loi  du  10  brumaire  an  5  seront  observées  :  en  conséquence,  les  visites 
ne  pourront  être  faites  que  de  jour  et  en  présence  du  maire  de  la  commune, 
par  les  préposés  des  douanes  dans  la  ligne  des  douanes  f  et  à  l'intérieur, 
par  les  commissaires  généraux  ou  commissaires  de  police  dans  les  lieux  on 
il  y  en  a  d'établis,  et  partout  ailleurs,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

3.  Les  prévenus  seront  conduits,  à  l'instant  même  de  la  capture,  dans 
les  prisons  du  lieu,  pour  être  incontinent  traduits  devant  le  magislrat  de 
sûreté  ;  et,  dans  le  cas  où  la  capture  aurait  élé  effectuée  par  les  préposés 
des  douanes,  commissaires  de  police  ou  autres  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  les  gendarmes,  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  seront 
tenus  de  leur  prêter  main- forte  à  la  première  réquisition. 

4.  Si  le  délit  est  commis  à  force  ouverte,  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  les  fraudeurs  seront,  ainsi  qne  ceux  qui  les  auront  aides  et  favo- 
risés, poursuivis  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9,  et  traduits  incessamment  devant  le  tribunal  spécial,  conformément  à 
la  loi  du  15  floréal  an  11. 

5.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  attroupement  ni  port  d'armes,  les 
fraudeurs  et  leurs  complices  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  art.  6  et  15  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  et  dans  la  forme  déterminée 
par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  et  seront  eo  conséquence  traduits,  sans  aucun 
délai,  devant  le  tribunal  a'arroodissement  jugeant  correctioonellemeot. 

6.  Les  procès  verbaux  seront,  en  conséouence,  après  avoir  été  dûment 
affirmés,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  a  compter  de  celui  où  la  fraude 
aura  été  constatée,  remis,  savoir  :  dans  le  cas  de  contrebande  avee  attrou- 
pement et  port  d'annes,  an  commissaire  du  gou? ernemeat  prûs  le  tribn* 

7i 


V-v 


B70 


DOUANES.  —  CnAP.  <.  — Toïs.  —22  vent  5  GT5»'.?,f.  a?ç  12  (14  mars  1804). 


BAl  crîmifiel ,  et  dans  la  cas  de  sîmpW  fraiHe,  au  eobsUfat  de  ce  commit- 
•aire,  magistral  de  sûreté  poor  rarTondissemeat  dans  lequel  la  fraode  aura 
dlé  commise. 

7.  Le  commissairo  près  latribcinal  criminel  et  son  substitut,  cbacva  en 
ce  qui  le  concerne,  seront  tenas  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  contre  les 
prévenns  et  leurs  complices,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  en  arrestation  ;  de  re- 
quérir la  délirranca  do  mandat  dVrét  ;  de  dresser  Taete  d'accusation, 
lorsqu'il  y  aara  Kea  ;  et,  tooles  autres  aiairos  cessantes,  de  faire  traduire 
l(>s  préfenus  et  leurs  complices,  soit  doTanl  le  tribunal  spécial,  soit  ëef ant 
V  tribunal  d^arroodi^sement  jugeant  corredionoellement,  sui?ant  la  na- 
lure  do  PaOairo  :  le  tout  sans  aucune  espèce  d'ioterraption  ni  de  retard,  et 
sous  leur  reiponsabilité  personnelle. 

8.  Tous  juges  chargés  de  rinslructioo  ou  du  jugement  des  affairée  re- 
latives à  rintroduclion,  vente  on  entrepôt  de  marcbandses  de  contrebande, 
s<-root  égilemeat  teoua  d'y  prtcihler  sans  délai  et  toutes  autres  aflaires 
cuïss&ntes 

9.  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  con- 
statant fraude,  si  rinscripiion  esi  faiie  dans  le  délai  et  suivant  la  forme 


statuer  gang  délai.  —  Il  ï-cra  sursis,  conformément  à  Part.  5-6  du  code  des 


délits  et  des  peines,  au  jugement  de  la  contravention ,  jusoo  iprès  le  ju- 
gement de  rîn«cription  de  faux;  et  néanmoins,  en  venu  di  ^Vt.  13  du 
tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  le  tribunal  saisi  de  la  contravcniit  »  ordonnera 
provisoirement  la  vente  des  marchandises  sujelles  à  dépéri88««ient,  et  des 
cbevau\  qui  auront  servi  au  transport. 

10.  Lorsqu'une  inscription  de  fau\  n'aura  nas  été  faîte  dans  le  délai  et 
suivant  les  formes  détcrmir^es  par  la  loi  du  9  flo».  an  7,  il  sera,  sans  y 
avoir  aucun  égard,  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de  l'affaire. 

11.  Les  substituts  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  rendront  compte  à  ce  commissaire  de  toutes  les  poursuites  faites 
pour  contravention  aux  lois  qui  prohibent  les  marchandises  de  contrebande  ; 
ei  les  commissaires  du  frouvernement  près  les  tribunaux  d^arrondlssement 
lui  adres«eroni  une  expédiiion  de  tous  lee  jugemeuts  qui  seront  rendus^ 
dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation.. 

i%  Les  commissaires  près  les  tribunaux  criminels  font  spécialement 
chargés  de  surveiller  la  poursuite,  rinstruction  et  le  jugement  de  toutes 
1(*8  affaires  concernant  l'introduction  frauduleuse  de  toute  espèce  de  mar- 
.  diandises  de  contrebande,  la  vente  ou  l'entrepôt  des  marcbandisee  anglaises 
dan^  l'intérieur.  Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  Toie  de  droit,  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi,  contre  tout  jugement  qui,  au  mépris  de 
l'art.  1 1 ,  tii.  4,  de  la  loi  du  9  ftor.  an  7,  aurait  admis  la  preuve  leetimoniale 
contre  les  procè«-verbaux,  ou  prononcé  d'autres  nullités  que  celles  admises 
parlée  dix  premiers  articles  ou  même  titre;  enfin,  contre  les  jogemeats 
qui ,  au  mépri«  de  l'art.  16,  auraient  excusé  les  contrevenanls  sur  Vin- 
lention.  —  Ils  rendront,  tous  les  mois,  au  grand  juge  ministre  de  la  Justice, 
un  compte  particulier  de  leurs  diligences  à  ce  sujet,  et  de  chaque  affaire , 
en  lui  adressant,  ain«i  qu'au  ministre  de  l'intérieur,  uneexpéditioa  de  tous 
les  jogemenls  qui  seront  rendus  en  cette  matière. 

13.  En  consfiqnence  de  Fart.  4  du  tit.  1  de  la  loi  du  10  rend,  an  4, 
relative  ani  délits  dont  les  communes  sont  responsables,  les  communes 
anr  le  territoire  desquelles  des  attroupements  ou  rassemblements  arm^s  ou 
nonarm^,  spécifiés  par  ladite  loi,  se  seraient  portés  au  pillage  des  bureaux 
des  dépôts  des  douanes,  et  auraient  etercé  Quelque  violence  contre  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées,  sont  responsables  de  ces  délits,  et  des  dom- 
mages-int*rèl«  auxquels  ils  donneront  lieu. 

14.  Conformément  à  l'art.  6  do  même  titre  de  la  même  loi,  lorsque,  par 
suite  de  ces  rassemblements  ou  attroupements,  un  individu  préposé  aux 
douanes  ou  autre,  domicilie  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé, 
mal* imité  ou  homicide,  tous  les  babilanls  seront  tenus  de  lui  payer,  ou, 
en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts. 

1&.  En  conséquence  de  Tait.  5  du  même  titre,  dans  len  cas  où  les  ras- 
semblements auraient  été  formas  d'individus  étrangers  à  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir 
et  d'en  faire  connallrt  les  auteurs^  elle  demeurera  décbaiigée  de  toute  res- 
ponsabilité. 

16.  Uans  les  «m  prévus  par  les  art.  13  et  14,  la  poursuite  de  la  répa- 
ration et  des  dommages-intérêts  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  diligence  du 
fréfei  d»  département,  autorisé  par  le  gouvernement,  devant  le  tribunal 
»v»l  de  rarronitissement  dans  lequel  le  délit  aura  été  commis. 

Le  grand  juge,  ministre  de  la  justice^  et  le  ministre  des  finances,  sont 
')iargés  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

A  veNd.  am  19  (98  «ept.  1868) — Arrêté  relatif  à  remploi  des 
traites  eu  oMigations  données  en  acquit  de  droit  de  douane  et  de  tabac. 

Art.  1.  Les  traites  ou  obligations  cautionnées  à  deux  mois  et  données 
en  acquit  de  droits  de  douane,  en  vertu  de  la  décision  du  gouvernement , 
du  mois  de  nivôse  an  10,  et  les  traites  à  quatre  mois,  données  en  acquit 
de  droits  de  labae,  conformément  à  la  loi  do  29  flor.  an  10,  seront  ver- 
aéet  par  les  receveurs  principaux  des  douanes,  immédiatement  après  qu'ils 
s'en  seront  chaigés  en  recette,  aux  receveurs  d'arrondissement,  et  par 
ceux-ci  aux  receveurs  de  département,  qui  les  transmettront  sans  retard 
au  trésor  public.  A  cet  effet ,  lesdites  traites  seront  passées ,  par  les  rece- 
veurs principaux  des  douanes ,  à  I  ordre  du  caissier  général  du  trésor 
public. 


S.  Celles  de  ces  traites  en  acquit  de  droite  (a)  de  jouanet ,  payaUei 
dans  les  départements  et  encaissées  au  trésor  public  à  Paris ,  seront  adres- 
sées, dans  le  mois  de  leur  échéance ,  aux  payeurs  extérieurs  des  dîviiîoni 
ou  arrondissements  où  ces  traites  doivent  être  acquittées. 

3.  Dans  le  cas  de  non-payement  des  traites  ca  acquit  de  droits  de  douane, 
les  payeurs  du  trésor  pubuc,  ou  tous  autres  agents  chargi^s  du  recouvre- 
ment oesdites  valeurs ,  en  feront  faire  le  protêt  et  le  pn'senieront  au  rees- 
veur  gt^éral  du  département  qui  comprend  le  chef-lieu  de  la  direction 
des  douanes  où  l'effet  protesté  aura  été  souscrit.  Le  receveur  géaéral  sarj 
tenu  de  rembourser  ledit  effet  protesté ,  sauf  son  recours  sur  le  reoeveii 
des  douanes  chargé  de  faire  les  poursuites  nécessaires. 

4.  A  l'avenir^  1rs  traites  en  acquit  de  droits  de  douanes  seront  faites  sur 
un  panier  particulier,  qui  sera  fourni  à  l'administration  des  douanes  par 
ordre  du  ministre  du  trésor  public.  Le  libellé  de  ces  traites  sera  imprimé 
avec  des  blancs  pour  les  sommes  et  autres  indications  particulières. 

5.  Ces  traites  seront  dans  les  coupures  de  10,000  fr.,  &,000  h*,  ^«OOOlr., 
1,000  fr..  500  fr.,  100  fr.,  50  fr.  A  n'y  aura  point  de  coupures  M-deiseai 
de  celte  dernière  somme. 

8  vead.  aa  19  (t«  aet.  tSOS).  —  Arrêté  qui  perael  te  serfii 

des  cartons  fins  destinés  à  presser  les  draps. 

•  braiB.  aa  tt  (99  ••!.  18113).  —  Arrêté  couteuiat  ftxatiei 
des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  colons  en  laine  et  filée,  des  telles ds 
fil  et  coton,  de  celles  de  coton  et  de  mousseline. 

80  frlm.  aa  tt  (99  dée.  fSOS).  —  Arrêté  qui  dispense  de  la 
formalité  du  timbre  les  passavants ,  acquits-à-caution  et  les  certificats  dei 
maires  et  adjoints,  délivrés  peur  le  transport  et  la  circulation  des  deo- 
rées  et  marchandises. 

99  ▼enf.-9  ««rm.  aa  19  (14  mare  t8M)«  — Loi  rdaliTi 

aux  douanes. 

TIT,  1.  —  Dbs  iHPOiTATiows.  •-*  TiT.  2.  —  Dii  WKfkUtwm 

(V.  Bull,  a*  3669). 

TIT.  5.  —  Dis  habcbandisis  pftOHisftss* 

SeCT.  1*  —  ProAtètlton  de  sortie, 

13.  La  sortie  sera  prohibée  *  V  pour  les  beurres;  t*  pour  les  enin 
tann(<s  non  corroyés,  quand  ils  sont  susceptibles  de  l'être;  8*  peur  ki 
bois,  etcepté  pour  les  bois  de  pin  et  sapin  des  déparlements-frentièns 
d'Espagne,  ceux  des  rives  du  Rhin,  de  la  Lys  et  de  l'Escaut;  4»  peur  las 
brais  et  goudrons,  par  les  porti  d«  la  Méditerranée  ^  5*  po«r  les  cêMvres, 
même  ceux  provenant  du  aéparlement  du  Rhin. 

Sbct.  î.  —  Prohibition  d'entrée, 
14«  11  ne  sera  reçu  dMS  les  ports  de  la  République  aueuee  denffée  co- 
loniale provenant  des  colonies  anglaises,  ni  aucune  marehand ise  venant 
directement  d'Angleterre.  —  En  conséquenoe,  toute  denrée  et  marchandiss 
provenant  de  fabrique  ou  de  eoloaie  anglaise  sei»  conftsauée. 

15.  Les  bâtiments  neutres  destinés  pour  le»  pons  ae  ta  République 
devront  être  munis  d'un  certificat  délivré  par  le  oommisiaire  eu  i^ent  des 
relations  commerciales  de  la  République,  au  port  dVmbaniuemeBt;  leqoel 
certificat  portera  U  nom  du  vaisseau,  celui  du  capiiaine,  la  nstore  de  ta 
carjtaison,  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  et  la  destination  du  bftttmenl. 
— Dans  cette  déclaration,  le  commissaire  cerlifieia  quM  a  vu  leehargemest 
s'opérer  sous  ses  yeux,  et  que  les  marchandises  ne  sent  point  de  Cabriene 
anglaise,  et  ne  proviennent  ni  de  l'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  —  Us 
double  de  cette  déclaration  sera  adresse  an  ministre  de  nmérieur,  perk 
commissaire  de  la  République,  le  |oor  même  du  départ  du  bâtiment. 

16.  Toui  capitaine  qui ,  par  oubli  de  fermes  eu  par  cbangesMit  de  des- 
tination, ne  se  trouvera  pas  muni  d'une  semblable  déclaralien,  ne  esta 
admis  dans  les  ports  de  la  République  qu'à  condition  de  cbai^ger  en  re- 
tour, en  produits  des  manufactures  françaises,  pour  une  valeur  énie  à 
celle  de  sa  cargaison.  —  Le  directeur  des  douanes  enverra  au  prnet  do 
département  l'état  de  sa  carvaison  et  celui  des  marchandises  prisas  m 
retour  ;  sur  cet  état ,  le  préfet  délivrera  le  permit  de  sortir  du  port, 

17.  Les  marchandises  venant  sur  des  bâtiments  partis  des  ports  si  k 
République  n'a  point  de  commissaires  des  relations  commerciales  serosi 
admises  sans  les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus,  quand 
ils  seront  chargés  de  marchandises  du  Levant,  du  cru  du  pays  aiN|Qel 
appartient  le  bâtiment,  ou  de  productions  du  Nord,  sans  au'ea  puisse 
les  recevoir  s'ils  sont  chargés  de  marchandises  coloniales  de  Plnde  ou  an- 
glaises.—Les  directeurs  des  douanes  prendront  toutes  les  informatieus  né- 
cessaires sur  le  lieu  du  chargement,  laTérité  et  la  fldéliié  des  passe  petti 
et  connaissements  du  navire. 

18.  Seront  également  admises  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrite*, 
les  productions  du  Nord,  telles  que  les  brais,  goudrons,  bois,  maures, 
chanvres,  cuivres  bruts,  fers  de  toute  sorte,  et  les  plaques  de.tdle. 

19.  Aucun  bâtiment  expédié  des  ports  d'Angleterre,  eu  qui  y  anrateU' 
cbé,  ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  France. 

90.  Pourront  être  exceptés  de  l'article  précédent ,  les  bâtiments  ueutrf 
qui  auraient  été  forcés  de  relâcher  en  Angleterre ,  à  la  cbarf^  de  subir  ui 
examen  préalable  de  leurs  papiers  de  bord  et  de  leur  cargaison ,  et  d*ib> 
tenir  une  décision  du  directeur  général  des  douanes,  apprcuvdt  par  k 
ministre  de  l'intérieur. 

TIT.  4.  —  Du  DXNKtES  COLONULES  BT  DBS  BlTrBBPdTS. 

Sect.  1.  —  Det  denrées  coionia/M. 
il.  Les  poivres  importés  par  le  commerce  français  au  delà  du  cap  II 

(S)  Le  mot  dro«i  ne  m  trouTe  pal  dans  le  Balletln. 
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})onii«*fitpiraAC8 ,  anlm  ^m  cem  éi  cm  des  lies  dé  Fimnee  et  da  U 
RéuBioft)  payeront  10  fr.  par  5  myriagrammes. 

Sect.  â.  —  Du  entrtpôU, 

SI.  La  pari  de  Bayonae  est  compris  aQ  oombre  de  eeut  aaïqaels  ta  loi 
du  29  flor.  an  10  accorde  un  eo^repôi  de  tabac  en  feuilles  venaot  de  Té- 
tranger,  à  la  cbarge  de  remplir  lee  conditions  et  formalilée  prescrites  |iar 
ladite  loi  et  par  celle  du  8  dor.  au  11.  —  La  ville  de  Gand  est  comprise 
au  nombre  de  celles  auxquelles  la  toi  du  8  flor.  an  11  accorde  renlrepét 
Qdif  des  denrées  ooloniales  françaises. 

25. 11  ne  sera  reçu  aucune  marcliandise  probibée  dans  Us  entrepôts  de 
May  tnce  et  de  Golaigne. 

TIT.  5.  ^  DlSPOStTIONS  DIYBaSI». 

Î4.  Les  passavaifts  délirrée  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le 
transport  et  la  circulation  des  denrées  dans  les  deux  m^riamèlres  des  fron- 
tières, 14*8  acquits-^- caution  délivrés  i»<Mir  la  circulation  des  grains ,  et  les 
certificats  des  maires  et  adjointe  relatifs  au  transport  desdits  grains,  se- 
ront exempts  de  la  formalité  du  timbre. 

25.  Les  raflineurs  qui  tireront  des  entrepôts  des  sucres  bruts,  têtes  ou 
terrés,  jouiront ,  pour  le  payement  des  droits  de  consommation ,  d^un  cré- 
dit de  quatre  mois,  en  fournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  obli* 
galions  valablement  cautionnées. 

26.  Tout  individu  surpris  au  moment  oà  il  introdoirait  des  marcban* 
dises  nrobil'ces ,  eu ,  en  fraude  des  droits,  des  toiles  de  fil  et  colon ,  de? 
toiles  de  coien  et  meusselines,  dee  colons  filés,  des  tabacs  en  feuilles,  des 
denrées  celooiaks,  sera  eondamné ,  pour  la  première  fois,  à  six  mots  de 
pnson,  et  y  pour  la  seconde ,  à  un  an. 

27.  Les  conlrebandiers  à  main  armée  continueront  à  être  jogés  nar  le 
tribunal  spécial,  cenforméSKcnt  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  floréal 
an  11. 

98  ▼«■«•  am  49  f  ^S  Hiam  49II4)*  —  Décret  portant  que  la  di- 
rection des  douanes  dépend  do  ministère  des  finance'' ,  ainsi  que  la  per- 
ception des  droits  de  tonnage,  de  bassin ,  etc.  —V.  Ministère. 

t6  pratr.  «■  flt  (fl4|ulii  1804).  — Décret  qui  permet  Tex- 

Eoriation  des  grains  pour  TËspagne^  le  Portugal,  TAllemagae  et  la 
[ollande. 

7  fraeS.  oB  19  (t6  aaâs  t$Ot).  —Avis  du  conseil  d'État  sur 
Tciercice  de  la  contrainte  par  corps  à  Tégard  des  redevables  des  droits  de 
douanes,  amende  et  confiscation. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  tua  vm-  mi  ntgêste ,  d'on  rap- 
port du  grand  jute,  ministre  de  la  justice,  sur  Vexercice  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  douanes,  a  entendu  la  section  de  législation^  — 
Considérant  que  la  eoatrainte  nar  corps  avait  été  prononcée  par  la  loi  du 
50  mars  1795  contre  tous  les  oébiteurs  directs  du  trésor  public;  que  cette 
disposition  est  renouvelée  par  la  loi  du  4  germ.  an  2,  contre  Les  redeva- 
bles des  droits  de  douanes,  ameade  et  conoscaiion  \  qu'elle  est  maintenoe 
|tar  la  loi  du  15  germ.  an  6,  pour  le  versement  des  deniers  publics  et  na- 
tionaux ;  que  Tart.  19  de  cette  dernière  loi,  qui  abroge  tons  les  règlements 
et  ordonnances  précédemment  rendus  sur  Texercios  4e  la  contrainte  par 
corps,  ne  s'applique  qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile  ou  de  commerce } 
que  l'art.  2070  c.  civ.  ne  déroge  point  aux  lois  concernant  l'administra- 
tion des  deniers  publics;— Est  d'avis  que,  la  toi  do  5  germ.  an  2  n'ayant 
pas  été  rapportée,  les  redevables  des  droits  de  douanes .  amende  et  con- 
Dscation»  peuvenS  ém  poursuivis  par  la  voie  de  contrainte  par  corps. 

tu  vead.  an  tS  (tS  aeS.  ftSdIA).  —  Décret  qui  prohibe  l'im- 
portation des  nankins  de  l'Inde. 

t<'oti  pluv.  aji  tu  (di  iam¥.  t8llft)«—  Loi  sur  les  donanes. 

Les  titres  1  (aru  1  ii  11}  et  2  (art.  12  à  ^),  relatifs  aux  importations 
et  exportations,  contiennent  quelques  modifications  au  tarif  des  donanes 
et  des  dispositions  qiU  ooncernent  les  dépanements  séparés  de  la  France 
en  1815. 

Le  lit.  3  prohibe:  1*  l'importation  des  nankins  de  tonte  espèce,  et  quelle 

J|ue  soit  leur  origine  (art.  26),  excepté  les  nankins  provenant  de  prises 
uilcs  sur  l'ennemi ,  l'entrée  de  ceux-ci  est  permise  en  payant  les  droits 
^urt.  27) ,  2^  Vexportation  des  chiffons  de  toile  de  coton  et  de  laine,  comme 
celle  des  chiffons  de  toile;  et  déclare  applicable  aux  premiers  les  règle- 
cents  pour  la  circulation  et  le  transport  de  ces  derniers. 

Le  lit.  4  concerne  les  tabacs  (secu  i,  art.  29  et  50),  l'entrepét  de  Colo- 
gne (sect.  2,  art.  5t  à  é7},  l'entrepôt  de  Mayeoce  (sect.  S.  art.  48  à  61),  les 
entrepôts  dans  l'intérieur  seci.  é),  relativement  an  tabac  étranger  (art. 
r>i  a  64)  et  aux  grains,  farines  et  légumes  (art.  65).  •—  Lt  Ut.  5  a  trait 
lu  irAusitdes  denrées  coloniales  sortant  de  l'entrepôt  d'Anvers  (sect.  1, 
ért.  66  et  67  ,  au  transit  par  la  Hollande  des  bois  expédiés  par  le  Rhin 
r$ect.  2,  art  68  à  70).—  Le  tiL  6  et  dexnier,  intitulé  :  DisposiiioA  pnrti- 
cuttère,  est  relatif  aux  tabacs  en  feuilles. 

t9  l^lav.  mm  fS  (•  fév.  iSOft).  —  Décret  coatennnt  nn  tarif 
sur  les  douanes.  —  V.  Bull.,  n*  483. 

!•  verni,  am  iS  (ft  lalil*  i9dlft)«  —  Décret  qol  evjoiiK  ant  pré- 
posés des  douanes  de  se  faire  rofurésenter  les  lettres  de  voiture,  connais- 
sements, etc.,  pour  s^assurer  s'ils  sont  sur  papier  timbré  art.  Ir.  La 
moitié  des  amendes  eoconrues  leur  est  Mlnbuée  (art.  3,  V.  Enregistrem., 
■*  6065-12*;. 

96  veas.  am  18  (§•  bmm  iS€6).  —  Avis  du  conseil  d*Élat 
snr  les  décisions  incompétesHnem  fendues  par  dss  eônseHs  de  préfecture 
en  matière  de  conIrobnnHc. 


Le  conseil  d'État,  qni,  diaprés  le  renvoi  de  sa  majesté  fempereiir,  • 
entendu  le  rapport  de  ta  section  de  la  législation  sur  celui  du  grand  Juge, 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire  décider  si  les  connscations  de 
marchandises  anglaises  prononcées  nar  des  conseils  de  préfecture  doivent 
être  maintenues  ;— Vu  la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui  pronibe  limportation 
des  marchandises  anglaises  et  ordonne  que  les  contrevenants  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  soient  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ;  —  La  loi  du  13  flor.  an  11,  qui  attribue  aux  tribunaux  spéciaux  ta 
connaissance  du  crime  de  contrebande  avec  aiiroupemeni  et  port  d'armes  ; 
—  L'avis  du  conseil  d*État  approuvé  le  !•'  flor.  an  11  ;  —  Les  observa- 
tions du  ministre  de  l'intérieur: 

Considérant  qu'aux  termes  de  ees  lois,  la  connaissance  des  délits  de 
contrebande  est,  dans  tous  les  cas ^  du  ressort  de  Tautorité  judiciaire;  — 
Que  le  droit  de  réformer  les  décisions  Incompétemmenl  rendues  par  les 
administrations ,  en  matière  de  contrebande ,  ne  peut  cependant  pa^  appar 
tenir  aux  tribunaux  ;  —  Kst  d'avis  que  les  décisions  rendues  par  les  con- 
seils de  prérecture  sur  les  matières  de  contrebande  sont  nulles  sans  diili- 
culte;  mais,  les  parties  ayant  pu  exfcuter  ces  décisions,  et  se  trouver 
non  recevables  à  les  attaquer  par  ee  molif  ou  par  d'autres  raisons  vala- 
bles, il  convient  que  sa  majesté,  en  son  conseil  d  hiiat,  statue  sur  les 
affaires  de  ct-tte  nature .  non  par  une  décision  générale ,  mais  par  des  dé- 
crets particuliers  sur  cuaque  réclamation  qui  lui  sera  présentée. 

80  venS.  an  fl3  (!ét  mars  fl805).—  Décret  qui  prescrit  des 
formalités  pour  l'admission  des  denrées  coloniales  étrangères  dans  les 
ports  de  France. 

Art.  1.  Les  denrées  coloniales  étrangères  ne  seront  admises  dans  les 

f»orts  de  France  qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  de  certificats  dé- 
ivrés  par  les  commissaires  des  relations  commerciales  de  sa  majesté  IVra* 
pereur  an  port  dVmbaruuemenl,  portant  qu'elles  ne  proviennent  ni  des 
colonies  d'Angleterre  ni  de  son  commerce. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  étrangères  pour  lesquelles  on  ne  repré- 
sentera pas  les  c^nificats  prescrits  par  l'article  précédent^  quand  mémo 
elles  viendraient  des  ports  où  sa  majesté  n'a  point  de  commissaires,  seront 
saisies  et  confisquées. 

%B  serm.  an  18  (18  avril  tDOA).  •*-  Décret  qui  prohibe  l'ei* 
ponatioo  des  soies  teintes  et  plates,  propres  à  faire  de  la  tapisserie. 

90  flor.  an  tS  ([t8  mal  1905).  —  Décr  t  qui  établit  à  Lyon 
un  dépôt  de  marchandises  étrangères  non  prohibées  et  de  denrées  colo- 
niales. 

Art.  1.  Il  y  aura  à  Lyon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étran{>ères 
non  prohibées  et  denrées  coloniales  mises  à  letr  débarquement  dans  l'en- 
treiiôt  réel  de  Marseille. 

t.  Toutes  les  marchandises  fabriquées  sont  formellement  exclues  de  la 
faculté  dtt  dépôt. 

5.  Les  droits  d'entrée  seront  ncqnb  an  trésor  pnMic  an  moment  où 
les  marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt 
de  Lyon  ;  mais  la  perception  en  sera  suspendus  jusqu'à  celui  de  leur  sor- 
tie dudit  dépôt  pour  la  consommation. 

4.  Los  marchandises  tiréea  d^  Tenlrepôt  de  Marseille  pour  1^  dépôt  de 
Ljon  seront  mises  sous  plomb  et  expédiées  seus  acquits^à-catfiion  qui  in- 


sent  transportées  par  terre,  et  dans  celui  de  deux  mois  si  elles  sont  em- 
barquées sur  le  Rhône  :  à  défaut  de  représentation  dans  le  terme  prescrit, 
les  soumissionnaires  seront  tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

5«  Les  bateaax  ou  voitures  qui  transporteront  lesdites  marchandises 
devront  arriver  direotement  an  dépôt  de  Lyon ,  od  elles  ne  pourront  être 
déchargées  qu'en  présence  des  préposés  de  la  douane. 

6.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconna  l'état  dfs  plombs  et  cordes, 
procéderont  à  la  vérification  des  marchandises:  s'il  y  a  excédant  ou  dé> 
ncit  aux  quantités  indiauées  sur  les  acqiiits-ù-caution ,  ou  substitution 
d'une  marchandise  à  nneautre,  les  soumissionnaires  encourront  les  pt  ines 
portées  par  les  lois. 

7.  Immédiatement  après  la  Tériflcation  des  marchandises,  elles  seront 
mises  en  dépôt  et  portées  sur  les  registres  de  la  douane.  Les  propriôi  a  rrs 
ou  consignataires  feront,  entre  les  mains  du  receveur,  une  smimissicui 
cautionnf  "  '  '  '  *'  '  *"  ^j^^  -  j- - 
sans 
déchet 

chandises  que  pendant  leur  séjour  au  dépôt.  Les  acquits^- caution  déli- 
vrés à  Marseille  ne  seront  revêtus  du  certificat  dVrivée  que  lorsque  toute» 
ces  formalités  auront  été  remplies. 

8.  Apres  le  délai  d'une  année,  à  eomptet  du  Jour  de  rentrée  des  mar- 
chandises dans  l'entrepôt  de  Marseille,  elles  devront  acquitter  les  droite 
et  sortir  du  dépôt;  celles  qui  en  seront  tirées  avant  l'expiration  du  délai 
payeront  immîâiatement  les  droits. 

9.  Les  sucres  lèies  et  terrés,  les  cafés,  cacaos  des  colonies  françaises, 
et  les  poivres  qui  jouissent  du  transit  en  exécution  de  la  lof  du  8  fl»r. 
an  il,  auront  la  même  faculté  en  soriMit  dn  dépôt  de  Lyon  ;  le  transit  ne 
pourvu  s'effectuer  que  par  les  bnmanx  ée  Verseii,  Verrières-de-Joux, 
bourg-Libre  el  Strasbourg. 

10.  Lorsque  les  propriétaires  on  consignataires  des  delirées  coloniales 
franeaises  désignées  par  Tarticle  précédent,  et  des  poivres  dépos'és  à  Lyon, 
voudront  jouir  de  la  facuKé  do  transît ,  ils  seront  tenus  d*en  orévenir 
quinie  jour<i  avuitt  Texpédition,  le  receveur  de  la  douane,  et  de  lui  iudi* 
quer  le  buxiau  ;  ui  Iciiucl  les  marchandises  sortif ont. 
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il.  Les  certificats  de  décharge  dODt  Us  acquiu-à-cautioo  déliyrés  poar 
les  marchaDdises  expédiés  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  va- 
lables qu^aulant  quUls  seront  signés  par  le  receveur  et  deui  autres  pré- 
posés. 

1$.  Le  bâtiment  dit  VAntnal  sera  spécialement  et  uniqnemeot  af- 
fecté au  dépôt  ;  il  continuera  k  rester  isolé  de  tous  autres  édifices.  Les 
Ï sortes  des  magasins  seront  fermés  a  deux  clefs,  dont  Tune  restera  entre 
es  mains  du  receveur  de  la  douane,  et  Pautre  en  celles  du  commerce  : 
le  receveur  aura  son  logement,  et  ses  bureaux  seront  placés  dans  les  bâ- 
timents du  dépôt. 

13.  La  ville  de  Lyon  ne  jouira  du  dépôt  qui  lui  est  accordé,  que  lors- 
que les  magasins  destinées  à  recevoir  les  marchandises  présenteront  toutes 
les  sûretés  convenables  ;  que  les  murs  de  Tenceinte  dans  laquelle  ils  se- 
ront placés  auront  été  élevés  de  14  pied*;  que  le  local  néc'ssaire  pour  le 
logement  du  receveur  et  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  préparé;  enfin 
qiril  aura  été  construit,  à  la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le 

3uai ,  un  corps  de  garde  pour  les  préposés  des  douanes  qui  seront  chargés 
e  surveiller  le  dé|âl. 


18  rract.ait  18  (81  mmût  1806).  —  Décret  qui  prohibe  Tin- 
troduction  en  France  des  cartes  fabriquées  à  Télranger.  —  V.  Impôts 
indirects. 

!«'  J*ar  «•mp.  aa  18  (18  «ept.  1805).— Décret  qui  fixe  les 
droits  à  pay  r  pour  les  toiles  de  fil  et  de  colon,  mousselines,  etc.,  à  leur 
entrée  en  France. 

lO  braiii«  an  14  (1«'  nov*  1805).  —  Décret  sur  Ua  construc- 
tions de  moulins  dans  retendue  du  territoire  formant  la  ligne  des  douanes 
près  la  frontière  d»*  terre. 

Art.  1.  L^autorisation  nécessaire,  diaprés  Tart.  41.  tit.  13,  de  la  loi  du 
22  août  1791,  et  Tart.  37  du  même  titre  de  la  même  loi ,  et  diaprés  la  loi 
du  21  vent,  an  11,  pour  construire  des  moulins  soit  à  vent,  soit  à  eau, 
ne  sera  accord**e  dans  Pétendue  du  territoire  formant  la  ligne  des  doua- 
nes près  la  frontière  de  (erre,  que  sur  le  rapport  d»'S  préfets  et  des  di- 
recteurs des  douane-i,  constatant  que  la  position  de  ces  moulins  ne  peut 
favoriser  Texportation  frau  iuleu«e  des  grains  et  des  farines. 

2.  Les  moulins  situés  à  Textréme  frontière  (pourront  être  frappés  dMn- 
terdictioo  par  mesure  administrative  et  par  décision  des  préfetsi,  lorsquMl 
fera  justifié  qu^ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines,  le  tout 
sauf  le  pourvoi  par-devant  nous,  en  notre  conseil  d^État. 

3.  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès-verbaux  de 
saisie  ou  autres  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des 
douanes. 

88  fév.  180G.—  Déoret  qui  prohibe  rimportaiion  des  toiles  de  coton 
blanches  et  peintes,  des  mousselines  et  cotons  filés  pour  mèches,  eic. 

86  f^v.  180G.  —  Décret  portant  :  «Art.  1.  Les  laines  non  filées 
venant  de  Tétranger  ne  pourront  être  réexportées  qu'autant  qu'elles  au- 
ront eie  mises  dans  l'entrepôt  réel  du  port  d'arrivée,  et  qu'elles  en  seront 
expédiées  directement  pour  l'étranger.  » 

80  nvrll  1800*  —  Loi  sur  les  douanes. 

TIT.  i.  —  Des  importations  (Y.  le  tarif  au  Bull.,  n*  1515). 

TIT.  2.  —  Dbs  exportations  (V.  le  tarif,  eod,), 

(€e  titre  contient,  outre  le  tarif,  des  dispositions  relatives  aux  dépar- 
tements réunis  d'Italie  et  de  Hollande,  et  se  termine  ainsi:  ) 

24.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  pourront  être  exportés,  jusqu'à  la  paix 
générale,  qu'après  une  permission  du  ministre  de  la  guerre  (décret  du  8 
vend,  an  14). 

25.  H  est  accordé,  pour  Texportation  à  Tétranger  des  toiles ,  bonnete- 
ries et  autres  ouvrages  en  coton,  une  prime  de  50  fr.  par  quintal  décimal , 
en  justifiant  qu'iU  proviennent  de  fabriques  françaises,  et  que  le  coton  qui 
a  servi  à  leur  fabrication  a  payé  le  droit  d'entrée  de  60  fr.  par  quintal. 

TIT.  3.  —  Des  prohibitions. 

26.  L'importation  des  mouss(*lines,  des  toiles  de  coton  blanches  et 
p  ;intfs,  des  toiles  de  fil  et  coton,  des  couvertures  de  coton  et  des  cotons 
blés  pour  mèches,  est  prohibée  (décret  du  ^2  fév.  1806). 

27.  L'exportation  des  brebis  ou  muutons  mérinos  ou  métis  est  prohibée 
[décret  du  21  frim.  an  14). 

28.  Les  laines  non  filées  venues  de  l'étranger  ne  pourront  être  réex- 
portées qu'autant  qu'elles  auroni  été  mises  dans  l'entrepôt  réel  du  port 
'V'arrivée,  et  qu'elles  en  seront  expédiées  directement  pour  l'étranger. 

TIT.  4.  —  Des  entrepôts. 
Sect.  1.  —  Entrepôt  de  Lyon. 

29.  n  y  aura  h  Lyon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées  et  denrées  coloniales  mises  à  leur  débarquement  dans  l'entrepôt 
"éel  de  Marseille. 

30.  Toutes  les  marchandises  fabriquées  sont  formellement  exclues  de  la 
hcuhé  de  dépôt. 

31.  Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  an  moment  où  les 
fturchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de 
Lyon  ;  mais  la  perception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie 
dudit  dépôt  pour  la  consommation. 

32.  Les  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt 
de  Lyon  seront  mises  sous  plombs  et  expédiées  sous  acquits-à-caution, 
qui  indiqueroBt  en  détail  les  qoaniilés  ei  espèces,  ainsi  que  les  poids  et 
mesures  de  chaque  balle,  caisse,  tonneau,  etc.,  et  porteront  l'obligalioB 


de  faire  arriver  lestlites  marchandises  à  Lyon,  dans  le  délai  d*on  mois  si 
elles  sont  transportées  par  terre,  et  dans  celui  de  deux  moi^  si  elles  sont 
embarquées  sur  le  Hhône  ;  à  défaut  de  représentation  dans  le  terme  près* 
crit,  les  soumissionnaires  seront  tenus  de  payer  le  Quadruple  des  droits. 
35.  Les  bateaux  ou  voitures  qui  tr>insporteront  lesdiles  nr^rchandises 
devront  arriver  directement  au  dépôt  de  Lyon,  où  elles  ne  pourront  ëlie 
dé'hargées  qu^en  présence  des  préposés  des  douanes 

34.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes, 
pro(^éderont  a  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il  y  a  excédajii 
ou  déficit  aux  quantités  indiquées  sur  les  acquiis-à-caution ,  ou  substitu- 
tion d'une  marchandise  à  une  autre,  les  soumissionnaires  encourront  les 
peines  portées  par  l  s  luis. 

35.  Immédiitement  après  la  vérification  des  marchandises,  elles  seraïf 
mises  en  dépôt  et  portées  sur  les  registres  de  la  doiiau".  Les  propriétaires 
ou  consignataires  feront,  entre  les  mains  du  receveur,  uue  soumission 
cautionnée  d'acquitter  les  droits  sur  les  quantités  expédiées  de  Marseille  , 
sans  qu'ils  puissent  prétondre  à  aucune  réduction ,  pour  cause  d'avarie  y 
déchet,  ou  tout  autre  motif  quelconque,  tant  dans  le  transport  des  nnar- 
chandises  que  pendant  leur  séjour  au  dépôt.  L>'S  acquits-à-caution  déli- 
vrés à  Marseille  ne  seront  revêtus  du  certificat  d'ai'rivée  que  lorsque  ces 
formalités  auront  été  remplies. 

36.  Après  le  délai  d'un**  année  h  compter  du  jour  de  l'entrée  des  mar- 


chandises  dans  l'entrepôt  de  Marseille,  elles  devront  acquitter  ces  droits 
sortir  du  dépôt.  Celles  qui  en  seront  tirées  avant  l'expiration  du  dé) 
payeront  immédiatement  les  droits. 

37.  Les  sucres  tètes  et  terrés,  les  cafés,  cacaos  des  colonies  françaises, 
et  les  poivres  qui  jouissent  du  transit,  en  exécution  de  la  loi  do  8  flor. 
an  11,  auront  la  memn  faculté  eu  sortant  du  dépôt  de  Lyon  :  le  transit  no 
pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Versoix,  Verrières-de-Joax, 
Bourg-Libre  et  Strasbourg. 

38.  Lorsque  les  propriétaires  ou  consignalaires  des  denrées  coloniales 


diquer  le  bureau  p.ir  lequel  les  manrchandises  sortiront. 

59.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à-canlion  délivrés  pour 
les  marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'ils  serout  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  pré- 
posés. 

40.  Le  bâtiment  dit  VArtenaî  sera  spécialement  et  uniquement  destiné 
au  dépôt.  11  continuera  à  rester  isolé  de  tous  les  autres  édifices.  Les  portes 
de  magasin  seront  fermés  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
du  receveur  de  ta  douane,  et  l'autre  en  celles  du  commerce.  Le  receveur 
aura  son  logement,  et  ses  bureaux  seront  placés  dans  les  b&timcnts 
du  dépôt. 

41.  La  ville  de  Lyon  ne  jouira  du  dépôt  qui  lui  est  accordé  qao 
lorsque  les  magasins  destinés  à  recevoir  les  marchandises  présenteront 
toutes  les  sûretés  convenables ,  que  les  murs  de  l'enceinte  dans  laquelle 
ils  seront  placés  auront  été  élevés  de  14  pieds,  que  le  local  nécessaire 
pour  le  logement  do  receveur  el  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  pré- 
paré ;  enfin  qu'il  aura  été  construit  à  la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne 
sur  le  quai ,  uo  corps  de  earde  pour  les  préposés  des  douanes  qui  seroM 
chargés  de  surveiller  le  dépôt. 

Sect.  2.  —  Entrepôt  de  Ginet, 

Sect.  3.  —  Entrepôt  d* Alexandrie  (V.  Bull.,  eod.), 

TIT.  5.  —Du  transit.  ^Navigation  du  Pô  (V.  Bail.,  eod.). 

TIT.  6.  —  De  la  ligne  des  douanes. 

74.  Il  sera  établi  sur  les  Alpes,  depuis  Nice  jusqu'en  Suisse,  ans  l%ae 
de  brigades,  chargée  d'empêcher  la  contrebande,  et  de  recueillir  des  ren- 
seignements sur  la  direction  que  prendra  le  commerce  réciproque  entre  la 
France  et  l'Iiaiie. 

75.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  l'art.  41,  tiL  13,  de  k  loi  du 
6-22  août  1791,  et  l'art.  37  du  même  litre  de  la  môme  loi,  et  d'après  la  loi 
du  21  ventôse  an  11,  pour  établir  des  manufactures,  et  construire  des 
moulins,  soil  à  vent,  soit  à  eau,  ou  d'autres  usines,  ne  sera  accordée  dans 
l'i'lendue  du  territoire  formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de 
terre,  que  sur  le  rapport  des  préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes 
constatant  que  la  position  de  ces  établissements  ne  peut  favoriser  la  fraudes 

'76.  Les  mou'iios  situés  à  l'extrôme  frontière  pourront  être  frappés  d'iu- 
terdiclion  par  mesure  administrative  et  par  dt'cision  des  préfets,  lorsqu'il 
sera  justifié  qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines ,  le  tout 
sauf  le  pourvoi  par-devant  sa  majesté  en  son  conseil  d'Étal. 

77.  Ces  fails  devront  être  légalement  constatés  par  procès-verbaux  de 
saisie  ou  autres  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des 
douanes. 

flf  mal  i$07,  —  Décret  qui  permet  la  réexportation  à  l'étranger 

des  laines  non  filées  venant  d'Espagne  à  Bayonne. 

ftft  mal  lê(07*  —  Décret  qui  prohibe  l'introduction  des  monnaies  ds 

cuivre  el  de  billon  de  fabrique  étrangère. 

V-flV  sepS.  1807*  —  Loi  sur  les  douanes  dont  les  différentes  dispo» 
sitions  sont  relatives  soit  à  un  tarif  de  droits,  soil  à  rtls  de  Gapraja  el  à  la 

Sardaigne. 

91  mepU  i909«  —Décret  qui  prescrit  la  marque  d'une  estampille 
sur  les  draps  destinés  au  commerce  du  Levant.  —  V.  Industrif. 

98  Bov.  flSOV.  —  Décret  portant  saisie  et  confiscation  des  bâtiments 
qui.  après  avoir  touché  en  AnglelerrOp  entreront  dans  les  ports  de  France  : 
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les  déelaratioDS doivent  être  Mies  au  bnre&a  des  douanes.— V.  Prises  marii. 

11  Smmwm  ISOS*  —  Décret  qui  détermine  les  allribulions  des  pré- 
posés des  douanes  relaliTemeol  aux  b&timeots  Tenant  de  TÂDgleterre. 

—  T.  Marine. 

11 JABT,  ISM*  —  Décret  portant  :  v  Art.  1.  En  cas  de  fausses 
déclaration  de  poids  ou  espèces  des  ourraees  de  coton  provenant  des  fa- 
briques françaises,  exportés  à  Télranger,  eUes  seront  punies  d*une  amende 
double  de  la  prime  qu^on  aurait  re^ue.  » 

99  BOT»  180$«  —  Décret  portant  qu^il  ne  pourra  être  fait^  sans  un 
décret,  aucun  cbaneement  au  tarif  des  douanes. 

Art.  1.  Aucun  coangement  ne  pourra  être  fait,  même  momentanément, 
au  tarif  de  nos  douanes,  sans  un  décret  de  nous.  —  Les  facultés  accordées 
à  notre  ministre  des  finances  et  à  notre  directeur  général  des  douanes  sur 
cet  objet  sont  rapporiées.- 

2.  Sous  queloue  prétexte  que  ce  soit,  aucun  de  nos  ministres  ne  pourra 
se  permettre  de  laire,  de  son  propre  mouvement,  aucun  règlement  de  pro- 
hibition ou  de  lé^islaiion  de  nos  douanes.  —  Toute  mesure  prise  sans  notre 
décret  est  de  fait  rapportée;  et  notre  directeur  général  des  douanes  fera 
eiécuter  strictement  toutes  les  mesures  des  douanes  prescrites  par  nos  dé- 
crets et  expédiées  par  notre  ministre  secrétaire  d'État. 

90  mepU  1M9«  —  Décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  pour  fixer  le  sens  de  Tart.  6  du  ttt.  10  et  de  Part.  36  du  tit.  13  de 
la  loi  du  6-2^  août  1791,  relative  aux  douanes ,  et  le, sens  de  Part.  13  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui  prohibe  Timportation  et  la  vente  de  marchan- 
dises anglaises. 

Napoléon,  etc.; — Sur  te  rapport  de  notre  grand  juge,  ministre  delà 
Justice  ;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  les  préposés  Ses  douanes  d^An- 
vers  et  brigades  environnantes,  les  11  et  12  prair.  an  5;  —  L'ordonnance 
du  directeur  du  jury ,  du  29  brum.  an  6 ,  portant  renvoi  de  Paffaire  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  d^Anvers  ;  —  Le  jugement  du  6  frim. 
suivant,  par  lequel  le  tribunal  de  police  correctionnelle  rejette  la  demande 
des  parties  saisies,  tendant  à  faire  entendre  des  témoins  contre  le  contenu 
au  procès- verbal,  sans  être  inscrites  en  faux  contre  cet  acte;  —  Le  juge- 
ment du  16  du  même  mois,  portant  condamnation  par  défaut,  contre  elles; 

—  L*arrèt  de  la  cour  criminelle  du  département  des  deux-Nëlhes,  en  date 
du  2  vent,  suivant,  qui^  statuant  sur  l'appel,  infirme  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d^Anvers.  et  fait  mainlevée  de  la  saisie  ;  — 
L*arr6t  de  la  cour  de  cassation,  du  4  flor.  suivant ,  qui  casse  celui  des 
Deux-Nèthes,  et  renvoie  Paffaire  k  la  cour  criminelle  de  l'Escaut;  —  L'ar- 
rêt de  cette  dernière  cour,  du  6  mess,  suivant,  qui  prononce  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  motifs  que  la  cour  criminelle  des  Deux-Nèthes  ; 

—  L'arrêt  oe  la  cour  de  cassation ,  du  22  vend,  an  7,  qui,  jugeant  par 
défaut,  casse  Tarrêl  de  la  cour  criminelle  de  PEscaut,  et  reofoie  Paffaire 
à  la  cour  criminelle  de  Jemmape  ;  —  L^arrèt  contradictoire  de  la  cour  de 
cassation,  du  15  frim.  an  10,  rendu  sur  Popposition  des  parties  laiaies  à 
celui  par  défaut;  lequel,  par  les  mêmes  motifs  que  les  précédents  arrêts 
de  la  même  cour,  casse  Parrét  de  la  cour  criminelle  du  département  de 
TEscanty  et  renvoie  Paffaire  à  la  cour  criminelle  du  département  de  la 
Dyle  ;  —  L'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  24  mess,  an  10^  qui  prononce 


référé  au  conseil  d'État;  —  Vu  la  loi  du  6-22  août  1791  et  celte  du  10 
hmm.  an  5; 

GoDiidéranl  que,  si  Paru  4  du  tiL  10  de  la  loi  du  6-22  août  1791 
porte  que,  lortquHl  y  aura  litu  dt  êaiiir  dans  un$  maiêon,  la  dêtoription 
(des  marchandises  saisies)  y  êgra  faite  et  U  procés-^erhal  y  tera  rédigé, 
cette  disposition  est  modifiée  par  Part.  6  du  même  titre  ainsi  conçu  :  s*il  y 
a  oppoiitum  det  parties  à  es  qus  le  procés-^srbal  soit  rédigé  dcms  la  mat- 
0on,  est  acte  tsra  fait  dans  U  bursau  Is  plus  wisin;  —  Considérant  que  le 
cas  préru  par  ce  dernier  article  existe,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès- 
Terbalque  les  préposés  des  douanes  n'auraient  pu  le  rédiger  dans  fa  mai- 
son sans  compromettre  leur  sûreté,  ce  qui  résulte  quelquefois  d'une  seule 
circonstance,  quelquefois  de  la  réunion  de  plusieurs  :  si,  par  exemple,  il 
arrive,  comme  dans  Paffaire  qui  a  donné  lieu  aux  arrêts  susénoncés ,  que 
la  fraude  a  été  commif>e  avec  attroupement,  de  nuit  et  *^  même  temps 
dans  plusieurs  maisons,  et  que  les  contrebandiers  insptf aient  une  telle 
frayeur  dans  le  lieu,  que  ni  le  juge  de  paix  ni  Pofficictr  municipal  n'ont 
voulu  assister  aux  opérations  des  préposés,  malgré  ie»*  réquisitions  que 
ceux-ci  leur  ont  faites,  et  que  Pofficier  municipal  a  'uême  déclaré  qu'en  se 
préfleotant  il  courrait  le  plus  grand  risque  de  perdre  la  vie  et  ses  proprié- 
tés; —  Considérant  qu'à  la  vente  Part  36  du  tit.  13  de  la  loi  du  6-22  août 
1791,  et  Part  12  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  exigent  que  les  préposés  des 
douanes  se  fassent  assister,  pour  les  opérations  qu'ils  sont  autorisés  à  faire 
dans  les  maisons  des  particuliers,  d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal  du 
lieu;  mais  qu'aucune  loi  ne  prévoit  le  cas  où,  lorsqu'il  n'y  aura  dans  le 
lieu  qu'un  seul  juge  et  un  seul  officier  municipal,  Pun  et  l'autre,  ayant  été 
requis,  aucont  refusé;  —  Considérant  que  les  préposés  ne  peuvent  être 
tenus  de  faire  remplacer  les  refusants,  puisque  la  loi  ne  leur  en  impose 
point  l'obligation;  çioe,  s'ils  provoquent  ce  nîniplacement,  et  s'adressent  à 
cet  effet  à  l'administration  départementale,  c'est  une  précaution  surabon- 
dante dont  l'omission  n'aurait  point  emporté  la  nullité  de  leurs  actes;  qu'à 
plus  forte  raiion,  les  parties  saisies  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité contre  eux,  de  ce  que,  parmi  les  fonctionnaires  désignes  par  Padminis- 
Intion  pour  q«e  Pua  d'eux  aasistàt  au  procès-verbal,  les  préposés  ont 
appelé  M  dernier  déaigné  au  lieu  d«  premier,  ai  de  oe  que  celui  qu'ils  ont 


appelé  et  qui  a  comparu  était  un  iieuleoanl  de  gendarmerie,  puisque  ces 
officiers,  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  oui  qualité  pour 
dresser  eux-mêmes  des  procès-verbaux  à  Peffet  de  constater  les  délits;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous  avons,  etc. 

Art  1.  L'art.  6  du  tit.  10  de  la  loi  du  6-22  août  1791  doit  être  entendu 
dans  ce  sens,  qu'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  des 
préposés  des  douanes  soit  rédigé  dans  la  maison  où  ils  ont  fait  la  saine, 
non-seulement  lorsque  les  partifs  elles-mêmes  empêchent  les  préposé», 
|Nir  des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  violence,  de  procéder  à  leurs  opéra- 
tions, mais  encore  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  constatées  par  le  pro- 
cès-verbal, qu'ils  ne  pouvaient  y  procéder  sans  compromeltre  leur  sûreté. 

2.  L'art  56  du  tit.  15  de  la  loi  du  6-22  août  1791,  et  Tart.  12  de  la  loi 
du  10  brum.  an  5,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que,  si  le  juge  et 
Pofficier  municipal  refusent  d'assister  au  procès -verbal  des  préposés  des 
douanes,  sur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite,  il  suffit,  pour  la 
régularité  de  leurs  opérations,  que  le  procès-verbal  contienne  la  mention  de 
la  réquisition  et  du  refus. 

fld  noT.  flSOB.  —  Décret  portant  :  «  Art.  1.  Toutes  les  contestationa 
relatives  aux  saisies  faites  par  la  ligne  des  douanes  fraoçaises  établies  de- 
puis Retz,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  jusqu'à  Travemunde,  seront  jugées 
par  notre  conseil  des  prises.  » 

19ian%.  flSlO.  —  Loi  sur  les  droits  auxquels  sont  assujeltiea  lef 
marchandises  à  leur  importation  ou  exportation,  etc. 

TIT.  1.  —  DBS  IMPORTATIONS. 

Art.  1.  Le  minium  payera,  à  l'entrée,  6  fr.  par  quintal  décimal. 

2.  Les  marchandises  autres  que  les  toiles,  moui^selines,  étoffes  et  bon- 
netteries  de  coton,  dont  l'entrée,  quelle  que  soit  leur  origine,  est  prohibée 
en  France  par  les  lois  sur  les  douanes,  seront  admises  dans  la  cous,  m - 
mation,  lorsqu'elles  proviendront  de  prises  faites  sur  les  ennemis  de  PÉiat, 
par  les  vaisseaux  de  la  marine  impériale,  ou  par  les  bâtiments  armés  en 
course,  sous  les  conditions  et  formalités  ci-après  prescrites. 

5.  Les  tabacs  fabriqués  acquitteront  les  droits  d'entrée  auxquels  sont 
assujettis  les  tabacs  en  feuilles ,  et  en  outre  ceux  de  fabrication.  —  Lee 
autres  marchandises  payeront  un  droit  de  40  p.  100  de  la  valeur.  — Celles 
dont  l'importation  n'est  pas  défendue  continueront  à  acquitter  les  droite  or- 
dinaires ou  tarif. 

4.  Les  marchandises  dont  l'admission  est  autorisée  par  Part  2  ae  pooiw 
ront  être  introduites  que  par  les  douanes  de  Rayonne,  Bordeaux,  la  Ro- 
chelle, Rochefort,  Nantes,  Lorieni,  Brest,  Morlaix,  Quimper,  SainIrHalo, 
Cherbourg,  Caen,  le  Havre,  Dieppe,  Saint- Valéry  (sur  Somme),  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Ostende,  Anvers,  Cènes,  Nice,  Toulon,  Marseille» 
Cette,  Agde,  Porl-Vendres  et  Livourne.  —  Lorsque  les  prises  seront  con- 
duites dans  d'autres  ports,  les  marchandises  seront  expéaiees  par  celui  dee 
ports  désignés  le  plus  voisin,  sous  acquit-à-caution,  et  sous  le  convoi  de 
préposés  des  douanes,  dont  les  frais  de  route  seront  payés  par  les  armateurs* 

5.  Il  sera  apposé  dans  les  bureaux  d'introduction ,  aux  deux  bouts  de 
chaque  pièce  d^toffe  et  de  bonneterie  de  laine,  un  plomb,  portant  d'un  cêté. 
Douanes  impériales,  et  de  l'autre,  Marchandisss  ds  prises.  —  La  bonne- 
terie sera  mise  en  paquets  d'une  demi-douzaine  de  pièces,  réunies  par  ua 
cordon  ou  ruban  de  fil  ;  et  chaque  paquet  sera  revêtu  d'un  plomb.  — 11  na 
sera  payé  que  10  c.  pour  chaque  plomb. 

TIT.  2.  —  Des  bxportations. 

6.  L'exportation  du  bois  de  chauffage  des  États  de  Parme  et  Plaisance, 
pour  le  royaume  d'Italie,  est  permise,  en  acquittant  le  droit  de  5  p.  100  de 
la  valeur. 

7.  Elle  s'effectuera  par  le  Pd  ;  et  les  marchands  sont  tenus,  sous  peine 
de  confiscation  partout  ailleurs ,  de  diriger  leurs  transports  vers  les  bacs 
déjà  établis  sur  ce  fleuve  pour  la  circulation  du  commerce  et  de  se  soumettre 
à  l'exercice  des  préposés  de  l'administration  des  douanes. 

8.  En  cas  de  fausses  déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ouvrages  d« 
coton  provenant  de  fabriques  françaises,  exportées  à  Petranger,  elles  seront 
punies  d'une  amende  douole  de  la  prime  qu^on  aurait  reçue. 

9.  L'exportation  des  cotons  en  laine  est  prohibée. 

(Le  tit.  S  est  relatif  à  Pentrepêt  de  savons.— Y.  Bull.,  n«  5122.) 

81  Juin*  flSlO*— Décret  contenant  des  changements  au  tarifées 
douanes,  pour  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandises.— V.  Bull., 
n»  5791. 

5  aoûs  tStO.— Décret  contenant  le  tarif  des  droits  d'entrée  de  di- 
verses denrées  et  marchandises. 

Art.  1.  Les  d roits  d  entrée  des  denrées  et  marchandises  ci-desaouf  dénom 
mées  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  —  V.  Bull.,  n«  5778. 

2,  Lorsque  les  préposés  des  douanes  soupçonneront  qu'il  y  a  fausseté 
dans  la  déclaration  sur  les  espèces  ou  qualités,  ils  enverront  deséchantl^ 
Ions  à  notre  directeur  général  des  douanes ,  qui  les  fera  vérifier  par  les 
commissaires  experts  attachés  au  ministère  de  Pintérieur,  et  auxquels, 
pour  chaque  vérification  seront  adjoints  df  ux  fabricants  ou  négociants  ehoi- 
sis  par  notre  ministre  de  l'intérieur. — S'il  est  reconnu  que  les  déclara- 
tions sont  fausses,  les  marchandises  seront  saisies  et  confisquées. 

8  cet.  flStO.  —  Décret  oui  permet  l'exportation  des  beurres  tant  que 
le  prix  n'atteint  pas  la  limite  nxée  par  le  même  décret,  et  qui  varie  suivant 
certains  départements  qu'il  désigne. 

18  •et*  fl  8 tO«  — Décret  portant  création  de  tribunaux  chargés  de 
la  répression  de  la  fraude  ou  contrebande  en  matière  de  douanes ,  et  con- 
tenant diverses  dispositions  relatives  aux  saisies  et  à  l^ploi  des  marchan- 
dises de  contrebaaae. 
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i  crimes  meouonnes  QaD8  rarucie  preceaeDi,  sans 
iMl  ait  été  rapporté  procès-Terbal  ooQire  les  prévenus 
ouanes.  —  Touie.^  les  preuves  qui  sont  admise?,  dV 
a  code  d^iastrucllun  crimioelle  ,  pour  la  cooTiQiioQ 


TIT.  1.— Dl  L'tTABUSaniBNT  ,  imOU^A  U  PitX  GiCNtRALS ,  DB  TBIBUlfÀOX 
OHABaiB  DB  LA  BÈPBB86IOK  DB  LA  VBAUDB  BT  CONTRBBAMDB  BK  HATIÊBB 
Mi  DOOAMBB. 

Sbct.  t.  —  Det  coun  prévàtaUt  â$t  <Iova«#«. 

Art.  I.  n  sera  élabli  Jusqu^à  la  paix  générale,  des  ooan  prévôtales  des 
tfMaoes ,  dans  les  lieux  et  av^c  les  arrondissemeois  déterminée  dans  l*éUt 
annexé  au  présent. 

2.  Ces  cours  seront  composées  d^on  président  grand  préfet  des  dooanel, 
de  huit  assesseurs  au  moins ,  d'an  procureur  général,  d'un  greflBer ,  et  du 
nombre  d^buissiers  nécessaire  à  leur  service.  •>«>  Lee  grands  prév6ts  siége- 
ront en  épée. 

3.  CSes  cours  ne  pourront  juger  qu*aa  nombre  de  aix  ou  de  boit  membree. 

4.  Elles  prononceront  en  dernier  ressort. 

5.  Elles  connatlronl  exelusivemeol  à  tons  autres  tribnnavx.  tant  da 
Irime  de  conlrt^bande  à  main  armée  que  du  crime  d'entreprise  de  eontre- 
baode,  contre  les  chefs  de  bande,  conducteurs  ou  direcieurs  de  réunions 
de  fraudeurs ,  contre  les  entrepreneurs  de  fraude ,  les  assureurs ,  les  Inté- 
ressés et  leurs  complices  dans  les  entreprises  de  fraude  ;  elles  connaîtront 
également  des  crimes  et  des  délits  des  employés  des  douanes  dans  leurs 
fonctions.  —  Les  arrêts  définitifs  qu'elles  rendront  après  un  jugement  de 
compétence  confirmé  par  la  cour  de  cassation,  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  ne  seront  point  sujets  au  recours  en  cassation. 

6.  Nos  procureurs  généraux  près  les  cours  prévôtates  seront  tenus  de 
poursuivre  d'office  les  crimes  mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  sans 

qu'il  soit  nécessaire  qu 

par  les  préposés  des  douanes 
près  les  dbpositions  du  code 
des  autres  crimes ,  seront  reçues  contre  les  prévenus  deédits  crime» 

Sbgt.  i.  -^  D9i  tribwntm»  ordituUm  de  «Ioimmim. 

7.  Il  sera  éubli ,  sur  toutes  les  frontières  occupées  nar  lei  lignes  de  nos 
douanes,  des  tribunaui  auxquels  est  attribuée  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  relatives  à  la  fraude  des  droits  de  douanes  qui  ne  donneraient  lieu 
qu'à  la  confiscation ,  à  Pamende  ou  à  de  simples  peines  correctionnelles. 

8.  Ces  tribunaux  seront  établis  dans  les  lieux  et  avec  les  arrondisse- 
uenta  détermiaés  dans  le  tableau  annexé  au  présent. — Ile  seront  com- 
poiiés  d'un  président,  de  quatre  assesseurs,  d'un  procureur  impérial,  d'un 
greffier,  et  des  huissiers  nécessaires  à  leur  service  ;  ils  Qe  pourront  juger 
en  moindre  nombre  de  trois  et  que  eor  les  conclusions  de  notre  procureur 
impérial. 

9.  Les  tribunaux  instruiront  et  Jugeront  les  affaires  de  deutaes^  faloo 
las  formes  prescrites  pour  les  affaires  de  police  correctionnelle. 

40.  Les  appels  des  jugements  de  ces  tribunaux  seront  portés  devant  les 
eours  prévôtales  dans  le  ressort  desquelles  ils  se  trouveront;  ils  y  seront 
instruits  et  jugés  conformi^ment  aux  dispositions  du  code  criminel.  — Les 
arrête  rendus  sur  ces  appels  seront  sujets  an  recours  en  cassation. 

11.  Ces  tribunaux  seront  sons  l'autorité  et  inspection  des  cours  prévdlales. 

TIT.  2.  *-  Db  l'instruction  camuntLLB  mvant  lbs  coobb  MukvérALBs 

ET  LSS  TBIBUNAUX  OBDUIAIBBa  DB  fiOUAHBS. 

1t.  Nos  grands  prév6ts  et  nos  proc«renrs  généranx  près  les  eoure  pré- 
vdiales,  et.  sous  leur  autorité  et  earveillanoê ,  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  ordinaires  des  douanes,  et  tous  offiôere  de  police  judiciaire, 
veilleront  spécialement  à  la  recherche  et  poursuite  des  crimes  et  délitf  énon- 
cés au  présent  décret  :  nos  grands  prévôts  donneront  tous  les  ordree  et 
feront  toutes  les  délégations  qu'ils  jugeroot  convenables  ;  ils  se  transporle- 
ront  sur  les  lieux,  ou  commettront  un  ou  plusieurs  deamembrea,  eoitdes 
cours  prévôtales,  soit  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  pour  e^  tran^ 
porter ,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

15.  Dans  les  affaires  criminelles  où  le  grand  prévôt  n'aura  pas  eommil 
l'un  de  ses  assesseurs  pour  instruire ,  l'un  des  membres  du  tribunal  ordi* 
naire  des  douanes  remplira  les  fonctions  de  juge  d'instruction ,  CMfonné- 
ment  au  code  criminel.  —Cette  première  inslructioa  el  l'avis  du  tribunal 
seront  envoyés  à  la  cour  prévôtale  do  ressort ,  avec  l'acte  d'ae«ueation ,  ré- 
digé ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  notre  procureur  près  le  tribunal  ordinaire 
des  douanes.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cet  envoi ,  ta  cour  prévô- 
tale statuera  sur  «a  oanpéieiica.  -  Elle  elalttera  de  même  sur  sa  compé- 
tence ,  dans  les  cinq  jours  ^i  auivroai  lea  aoies  é^aecusatiOB  rédigés  par 
nos  procureurs  généraux ,  lorsque  nos  cours  prévôtales  auront  fait  nn- 
structioQ  par  elles-mèmea  ou  par  dea  aeaeeeaire  délégiiée.  •—  Loresoe  la 
cour  prévôtale  aura  prononcé  sur  sa compatenoa ,  ews  arrêt  sera  signifié 
'lans  Us  vingt^quatre  heures  aux  prévenus,  et,  dane  lee  trois  jours  sui- 
vants ,  transmis  à  la  CMir  de  cassation ,  sans  qne  ces  signifieatien  et  tmnt- 
mission  puibsent  arrêter  l'iDutruction  ultérieure  »  à  laquelle  il  sera  procédé 
jusqu'à  rouveriure  des  débals  exclusivemeal,  sek»  les  l»rmee  étabries  par 
le  code  criminel  pour  les  cours  spéciales.— L'arrèidi'fiatlif  eera  rendu  duos 
les  formes  prescrites  pour  les  arrêta  dea  eonrt  spéciales  par  te  wde  é^te- 
itruction  criaùneUe. 

TIT.  S.  — Dbb  nnns. 
Sbct.  1.-«-1)m  ftimtê  applieeiblt»  ttu  crtmê  dt  contrûhand»  à  main  Qrvtéê, 

U.  Il  n'est  rien  innové  aux  peines  portées  pat  les  loiâ  concernant  U 
fraude  b  main  armée. 

Sbct.  2.  —  Det  peinet  appîicahU$  avjp  entrefinn$urê  »  Mmm  auurtv/n , 
aua  imtireêséê  ii  à  Iturt  eomphcu ,  daru  les  ûntreprittt  dt  firaudê  ej%i»«r* 
tkmmdùêi  prohibées,  et  amoB  chefs  de  bande^  cQndwHewM  ou  cfir«cf««r«  dé 
ftfMmoM  de  fretudeure. 

ii|  Im  entrepreneurs  de  fraade  en  marchandiees  et  denréee  prohibées» 


les  assureurs,  les  intéressés  et  les  complices  dans  Usditee  entrtt^fc*»  les 
chefs  de  bande ,  directeurs  eteondueteurs  de  réunionade  frandean  en  mar- 
chandises prohibées ,  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  foroéf  ei  ite  1» 


ront ,  en  outre ,  renvoyés  sous  la  surveillance  ae  la  nauie  ponce  .  ] 
temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  ans  et  ne  pourra  eiciMer  m 
Les  cautionnements  qu'ils  devront  fournir  pour  Jouir  de  lenr  liberté 
fixée  d'après  la  deitande  qne  le  direetaur  dee  donanee  a«ra  fblta. 

Sbct.  Z^^DéspeiMê  âpplicohlet  au»  prétenm  i'mtrtfriêÊê  de 

en  marchandises  tarifiee,  * 

17.  Les  entreprenenra  de  firande  eo  marebandlees  Urlfiee ,  eem  gai  •■- 
roBt  conduit  o«  dirigé  las  réuniene  de  fraudeurs,  lee  aseireure ,  Im  raterez 
eée  et  leurs  complices,  seront  pania  de  quatre  ans  de  traviat  forcés ,  bbm 

Préjudice  des  dommages-inlérêta  euTen  l'État,  proportionnés  «AX  béaé- 
ces  qu'ils  auront  pu  retirer. 

18.  Les  simples  porteurs  ponrront,  en  «te  de  «ffteBltaneestttêiilUJitM, 
n'être  punis  que  conformément  à  l'art,  i^ 


8bCT«  4.^ Dee  peinet  appUcubUêàla  fraudé 

19.  Tonte  perflonnequi,  sans  concert  ni  relationa  propran  à 
une  entreprise  ou  nne  assurance ,  sera  trouvée  introduisant  daf 
dises  eo  fraude  dea  droits  de  douanes,  sera  punie  de  peitea  da  polîM 
rectioonelle ,  conformément  aux  lois  actuellement  txietaatee,  et  fcbv 
800S  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police ,  pour  iin  tempo  qui  ■• 
pas  moindre  de  trois  aos  »  et  A'en  excédera  pas  six  «  tt  ae  «•■fannB 
l'art.  16. 

TIT  4.— IDBS  tAnn»  nr  SATttiB  st  PBAin>t,  vt  du  pakiaqs 

hU  LA  PART  ATTBIBITÉK  ACl  BKPLOTiS. 

tO.  Les  employés  qui  auront  découvert  et  arrêté  la  frauda , 
aussi  les  frauoeurs ,  ne  recevront  que  la  moitié  de  la  part  qui  le«r  «al 
buée  dans  les  confiscations  ;  l'autre  moitié  sera  réservée  pour  être  répuiie. 
%  la  fin  de  chaque  anoée,  entre  les  brigades  qui  anroat  arrêté  la  plis  i 
nombre  de  fraudeurs ,  et  les  contrôleurs  de  brigade ,  lieutenants  prime 
et  d*ordre  dans  la  division  desquels  les  arrestations  aiuroni  été  Inèieft. 

2i.  Sera  répotée  la  saisie  accompagnée  d'arrestation  dee  fraudtttn» 
qu'il  y  aura  arrestation  dCun  homme  à  raison  dadix  ballots  da  i 


TIT.  •.  —  DBS  nAmAcnoBS  bu  iattIii  db  bbacm  dbb  obor» 

DB  DOOARBS. 


lî.  n  ne  pourra  être  fait  aucune  transaction  pour  arrêter  4NI  si  . 
les  pouKsuites  contre  les  entrepreneurs  de  fraude ,  les  aseurevre ,  les  ialé- 
restés  et  complices  desdites  entreprises  en  marchandises  prohibéas  •■  ta^ 
rifées.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  auteurs,  fauteurs  et  siisy|>liwi 
de  contrebande  à  main  armée ,  et  des  chefs  de  banda,  dkactaora  Htmr 
docteurs  de  réunions  de  fraudeurs. 

SS.  Dans  les  autres  affaires  de  fraude»  les  transactions  os  povrraaisfssr 
Heu ,  lorsque  le  montant  des  condamnations  en  amendas  et  «aafiecBSÎBM 
pourra  excéder  la  somme  de  5,000  fr.,  que  par  notre  autorisatisa  dMaée 
sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale  que  nous  nommerons  b  «t  afN. 

24.  Les  transactions ,  dans  les  affaires  de  3,000  fr.  et  au-^sasns  •  es» 
ront  faites  en  conformité  des  dispositions  de  l'art,  %  de  AStra  ééecat  4s  10 
fhiet.  an  10. 

TIT.  éb  ^  I>B  L'Émoi  DBS  » ABOBAlfDlSBS  DOIfT  LA  COMnSCATK» 

AUBAIT  iTÈ  FROROBCÉB. 

Sect.  i.  —  Des  marchandius  prokiimu 

25.  Les  marchandises  prohibées  dent  la  oaofisoaliss  aura  éèéi. 
ne  seront  plus  vendues.  Nos  grands  prévôts,  et  nos  praesraiira 
de  nos  cours  prévôtales,  en  feront  dresser  inTestaira,  et  taira 
leur  prix  commun  dans  l'étranger,  laqualls  sera  assMas  à  ' 
de  notre  ministre  des  finances. 

26.  Ils  feront  ensuite  procéder  publiqsemsst  b  Issr  brftissBant 
troction,  et  en  *«ront  dresser  procès* verbal. 

27.  La  sommt  b  distribuer  entre  les  empleyéa  des  do« 

3ui  auront  coocaurv  aux  saisies  des  marcbasdisee  prohibées  ésst  la  esa- 
^cation  et  le  brûlemnot  auront  été  ordonnés^  sera  réglée  éPcpfés  Issesii- 
maiioos,  et  prélevée  comme  fonds  spécial  sur  ks  prsdsils  oiéîsaèes  éts 
douanes. 

Sbct.  %  —  Dt  mar^tmadiêe»  iofifku 

28.  Les  marcbandises  tarifées  dent  la  eoifisesitîeii  aura  élé  prosoncés 
seront  vendues  pnbliquesMst  a«x  emhèrae.  —  KUes  seront  transportées 
et  réunies  b  cet  effet  dans  les  litsx  oS  la  vante  sera  prémimée  être  la  phe 
avaatageuse*  —  Gea  ventes  s'ewrirsnt  tone  tes  six  moîe,  et  seroat  pu- 
bliées, an  Bmiss  us  mois  b  l'avance,  ésas  lae  jouroattx  d^nmmees  des  dl- 
vers  drnartesMsts,  atree  détail  des  eepêses  de  marebaaéises  et  denrées. 

29.  Si  quelfue  partie  éssdites  marebanéteee  exfoeaH  que  la  Tente  en  fit 
acaéiérée,  U  saue  sa rsit  fait,  à  es  sujet,  des  rapports  ptrtfedierB  par  notre 
mioistra  des  finances. 

30.  Neira  grand  juge,  ssMiiMrs  ds  Is  Jwties,  «I  bob  ftvtres  flyulsbe^ 
sent  chargée  de  l'exécstiss  du  présent  éêerel. 

(  Suit  l'eut  des  eottf»  prsvétaiss  et  ées  trftuattx  srdfanifes  Iti 
dauases*— Y.  BuU.,  n«  60éa) 

t"  mov.  tSIO*  —  Décret  portant  que  las  ttarcbandise*  Tenant  dirte* 


et  autres 
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tf iftf nt  4«  mt  de  Prane^,  de  Batafîa  tl  det  tolrM  eolonies  «q  poQYoîr  d« 
la  Fraaoi»  tmat  «lempUa  de  droits  »i  ellas  aonl  importées  par  des  bâti* 
meaU  fraafaia  m  hollafidaii»  et  payeront  le  quart  des  droits  si  «Uee  ?ieo- 
nent  directement  sur  des  bâtiments  américains. 

•  «é«.  tM«»  —  Bécret  relaUl  à  U  ? érificatioo  dea  drapa  daa tinés 
au  commerce  da  Lenat. 

TIT«  t.  —  NoiriRATiON  Df 8  yiairiGAnuiia  ;  tïlîm  <m  ot  foubiort 

ÉTBB  PUCfefl. 

Art.  1.  Les  rériflcateors  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  anciens 
fabricants  de  draps  retirée  des  aflaires.  —  llotre  ministre  de  riniérieor 
les  nommera  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  le  préfet. 

2.  Nul  ne  pourra  être  nommé  VériOcateur,  sMI  a  fait  faillite,  ou  s'il 
D^est  domicilié  dans  le  tien  de  la  situation  da  la  fabrique. 

3.  Les  yérifiçateurs  seront  installés  dans  leurs  fonctions  par  le  maire 
de  la  commune':  ils  prêteront,  entre  ses  mains,  et  ça  présence  des  mem- 
bres de  la  chambre  consultative  des  manufactures  couToqoée  à  cet  effet, 
serment  d'obéissance  aut  lois,  de  fidélité  à  Pempereur,  et  de  remplir  leurs 
devoirs  avec  lèle  et  intégrité.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  serment, 
dont  deux  expéditions  seront  adressées  au  préfet,  Tune  pour  être  transmise 
à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  Tautre  pour  être  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture. 

4.  Le  nombre  des  rériflcateurs  et  les  communes  où  Ils  seront  placés  se- 
ront déterminés  par  notre  ministre  de  Tintéripor,  sur  la  demande  des 
chambres  consultatives  des  manufactures,  et  sur  la  proposition  des  pn'fcts. 

9.  Indépendamment  des  vérificateurs  établis  pour  les  draps  deslmi^s  au 
eommorce  du  Levant,  il  pourra  en  être  créé  dans  les  villes  où  le  gouver- 
nement le  Jugera  convenable  pour  les  draps  employés  à  I  habillement  des 
troupes.  —  Les  fonctions  de  ces  derniers  vérificateurs  seront  déterminées 
par  notre  ministre-directeur  de  Padministration  de  la  ffuerre.  Ils  seront 
nommés  par  lui  ;  et  ils  toucheront,  pour  chaque  pièce  de  drap  quils  au** 
mot  vérifiée,  une  rétribution  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  Timpor- 
laiM  des  commandes  faites  à  la  manufacture. 

TIT.  2.  —  Indication  dbs  buheaux  pab  lesquels  les  draps  pocb&oht 

fOETIl  i  MOUVELLia  ATTEIBUTIONa  DONNBSS  AUX  TÉRIPICATEUna. 

SbCT.  i*  •»  indiomtUm  éUi  6iirM«up]Nir  laqutU  Ut  érapt  pomr&ni  toflir, 

8.  Les  draps  destinés  au  commerce  du  Levant  qu'on  tondra  faire  es- 
tampiller, on  dont  on  voudra  faire  plomber  les  ballots,  ne  pourront  être 
exportés  que  par  les  ports  de  Marseille,  de  Gênes.  d'Anvers,  de  Livourne, 
et  les  villes  de  Cologne,  Mayence,  Strasbourg,  Verceil,  Botilogne  et  Cas*- 
tisme.  ^  La  reconnaissance  des  colis,  caisses  on  balles  qui  les  contien- 
dront, lorsqne  las  expéditeurs  la  demanderont,  se  fera  sans  ouvrir  cas 
balles,  caisses  ou  colis.  Sont  en  conséquence  rapportées  les  dispositions 
de  notre  décret  du  21  sept.  1807,  oui  créent  des  bureaux  de  contrôle. 

7.  Indépendamment  de  Testampille  impériale  apposée  à  chique  pièce  de 
drap,  il  sera  mis  a  la  corde  qui  lie  chaque  caisse  ou  balle  un  plomb  qui 
sera  adhérent  à  cette  corde.  Ce  plomb  aura  au  milieu  ces  mots,  Dr^ps 
pour  U  Ltvmm^  et  à  Texorgue,  ceux-ci ,  Empire  françaU.  Il  Mra,  en  oon- 
séquence,  fahnqné  des  types  on  modèles,  lesquels  seront  envoyés ,  soit 
aux  Térifleateors,  soit  aux  receveurs  des  bureaux  de  donanea  par  lesqnela 
doit  sortir  la  marchandise. 

8.  Lorsqu'il  aura  été  fait  un  envoi  de  draps  pour  le  Levant,  le  vérifica- 
teur en  informera  le  receveur  du  bureau  des  douanes  par  lequel  IViporta- 
tionaura  lieu  :  celui-ci,  en  accusant  la  réception  de  oetaris,  lui  mandera 
s'il  a  trouvé  ea  bon  état  le  plomb,  qui  devra  toujours  être  mis  à  la  balle  ou 
h  la  caisse  par  le  vérificateur  ou  en  sa  présence.  Dans  le  cas  de  la  néga- 
tive, ou  s'il  a  l'opinion  que  ce  plomb  a  été  contrefait,  il  retiendra  la  mar- 
ehandise  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  parvenu  de  nouveaux  renseignements. 

SeCT.  2«  —  NouvtUen  attrihunanê  donnée»  aux  tiérifieaUurt, 

9»  Pour  être  admis  à  recevoir  reftampille,  les  draps  devant  être  fabri- 
qués dans  les  dimensions ,  les  qualités,  avec  le  nombre  de  fils  et  de  lama- 
mère  i^ne  l'indiquent  les  an.  3,  4,  5  et  6  de  notre  décret  du  2i  sept.,  il 
sera  fait  trois  visites  de  ces  draps  par  le  vénficatenr  :  -—  i*  Avant  le  fou- 
lage, pour  savoir  si  U  fabrication  est  régulière,  selon  les  articles  ci-des- 
sna  ;  —  2"  Après  cette  opération  ;  ^  8"  Enfin ,  lorsqu'ils  auront  subi  les 
derniers  apprêta,  pour  s'assurer  de  la  solidité  des  couleurs  et  des  défauts 
àê  teinture. 

10.  Les  jurés  chargés,  par  l'art.  41  de  notre  décret  du  21  aept.,  d'as- 
aisler  les  Térificateors  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  Ils  seront 
laujaurs  rééligibles.  Ils  signeront,  avec  le  vérificateur,  les  cartes  d'écîian- 
^llon  qu'an  examen  attentif  leur  aura  prouvé  être  fidèles. 

11.  Si  la  fabrication  n'est  pasrégulièro;  le  drap  ne  sera  pas  estampillé. 
Si  les  vérificateurs  et  les  jurés  ont  Topmion  que  la  teinture  d'une  pièce 
de  drap  n'est  pas  bonne ,  ils  sont  autorisés  à  faire  des  expériences.  S'ils 
acquièrent  la  conviction  que  celte  opinion  est  fondée,  ils  refuseront  l'es- 
tampille. —  Dans  tout  état  de  choses ,  le  Tériflcateor  ne  pourra  garder  la 
IMurcbandîse  plus  de  trois  jours. 

TIT.  8.  —  Dispositions  gènèràle5« 

12.  Il  sera  tenu  par  les  Térificateurs ,  un  registre  en  papier  libre,  coté 
et  parafé  par  eux  et  par  les  jurés  :  ils  y  inscriront,  jour  par  iour,  sans 
aucun  blanc  ni  inleriigne,  les  draps  présentés  à  l'estampillage,  le  nom  de 
celui  qui  les  aura  fabriqués ,  avec  l'indication  de  son  domicile,  et  la  na* 
ture  défi  étoffes ,  de  la  date  du  jour  où  elles  auront  été  estampillées,  et  en- 
fin du  bureau  des  douanes  par  lequel  elles  ont  dû  être  expoHées.  *-  Les 
vétiAcaloursremeitmst,  tous  Ici  trois  mois,  au  préfet,  et  mémo  plus  sou- 


jugé  susceptible. 


13.  La  vérincation  n'aura  lieu  que  pour  les  draps  qu'on  Toudra  laî  r 
revêtir  de  l'estampille  impériale  •  dans  tout  autre  cas ,  il  continuera  d'êt  r 
libre  de  fabriquer  et  expédier  dans  les  dimeosioDS  et  les  qualités  qui  s«« 
root  jugées  convenables. 

14. 1?art.  15  de  notre  décret  du  21  sept.  1807,  qui  accorde  aux  Yérffi. 
caleurs  un  traitement  annuel  fixe ,  est  rapporté.  Ces  vérificateurs  ne  tou 
cberont  qu'une  rétribution  dont  la  quotité,  pour  chaque  pièce  de  drap  qu'ili 
auront  vérifiée  et  à  laquelle  ils  auront  apjjo«é  l'eMampille  impériale,  scn 
proportionnée  à  l'importance  de  la  manulaciure  de  la  ville  ou  de  la  com- 
mune où  ils  exerceront  :  elle  sera  de  1  fr.  au  moins  et  de  o  fr.  au  plus. 
Notre  ministre  de  riotéricur,  sur  l'avis  du  préfet,  déterminera,  entre  ces 
deux  termes,  la  quotité  de  la  rétribution  qui  géra  perçue  dans  chaque  lieu 
do  fabrication.  —  II  sera  aussi  payé  aux  vérificateurs  la  somme  de  50 1. 
pour  chaque  plomb  qu'ils  auront  mis  aux  balles  ou  aux  caisses. 

15.  Au  moyen  de  ces  deux  rétribuiions,  dont  le  montant  leur  est  ahaiH 
donné  en  totalité,  les  vérificateurs  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité 
pour  frais  do  loyer,  de  papier,  de  chauffage ,  d'éclairage  et  de  correspond 
dance  aTecles  receveurs  des  bureaux  des  douanes. 

16.  Afin  d'indemniser  les  receveurs  des  bureaux  des  douanes  des  frais  da 
la  correspondance  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  avec  les  vérificateurs ,  confor- 
mémenl  à  l'art*  7,  tit.  2,  du  présent  décret,  il  leur  sera  payé  pour  cbaque 
caisse  ou  balle  une  somme  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  8  fr.  pour  une  caisse, 
colis  ou  balle  dont  le  poids  n'excédera  pas  80  kilogrammes,  et  5  fr.  poor 
toute  caisse  ou  balle  d'un  poids  supérieur. 

17.  Tout  vérificateur,  tout  receveur  des  bureaux  des  douanes  qui  aorait 
exigé  une  aomme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  allouée  par  les  art.  18  ot 
15,  sera  poursuivi  et  puni  comme  concussionnaire. 

19  jMiv.  tSflt.  —  Décret  qui  accorde  25  fr.  de  gratification  aux 
préposés  des  douanes  pour  cbaque  arrestation  de  réfractaire  on  de  déser- 
teur. —  V,  Organ.  miut. 

H  ««r*  flMl*  •—  Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour 
prévenir  ou  réprimer  l'introduction  des  marchandises  prohiliées. 

Art.  1.  Toute  introduction  do  marchandises  prohibées,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  constatée,  et  même  à  défaut  ou  en  cas  de  nullité  do  priH 
ces- verbal,  sera,  indépendamment  de  la  confiscation,  punie  des  peines  dé- 
terminées par  les  lois  et  règlements,  et  quant  à  Pamende,  dans  tous  le& 
cas ,  elle  sera  du  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

2.  Les  propriétaires  des  marchandises  saisies ,  ceux  qui  se  seraient 
chargés  de  les  introduire,  les  assureurs,  leurs  complices  et  adhérents, 
seront  tous  solidaires  et  cootraignables  par  corps  pour  le  payement  de 
l'amende.. 

3.  Les  produits  des  deux  tiers  des  amendes  seront  distribués  comme  il 
est  prescrit  actuellement  pour  le  produit  des  saisies,  et  suivant  le  mode 
prescrit  par  les  règlements  sur  le  partage.  —  Le  produit  du  troisième  tiers 
sera  mis  en  réserve  dans  la  caisse  des  douanes ,  et  réparti ,  a  la  fin  de 
cbaque  trimestre,  entre  les  préposés  oui  auront  saisi  des  marchandises 
probibéas  pour  lesquelles  les  amendes  n'auront  pas  été  recouvrées. 

4.  Les  préposés  qui  attanueront  des  bandes  oe  fraudeurs  recevront  une 
somme  de  100  fr.  par  indiviau  qu'ils  arrêteront.  ~  Celte  gratification  leur 
sera  payée  dans  les  quinze  jours  de  i'arrestaliou  sur  le  produit  da  nos 
douanes* 

5.  Lorsque  notre  gendarmerie  et  nos  troupes  saisiront  des  marchandises 
prohibées,  seules  ou  conjointement  avec  les  préposés  de  nos  douanes,  elles 
auront  droit  au  partage  des  amendes ,  suivant  le  mode  prescrit  dans  ces 
deux  cas  par  les  règlemenis.— Si  elles  attaquent  des  bandes  de  fraudeurs, 
la  gratification  de  100  fr.  par  individu  qu'elles  arrêteront  leur  sera  égale* 
ment  payée  sur  le  produit  de  nos  douanes. 

6.  Notre  grand  juge ,  ministre  de  la  justice,  et  notre  ministre  des  finan« 
ces,  sont  cluirgés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

i  O  Avril  1911.-  Décret  qui  permet  l'exportation  du  zinc,  en  payant 
le  simple  droit  de  balance. 

18  mepU  1811.  —  Décret  relatif  à  la  Tente  en  cas  de  saisie  pour 
contravention  a  la  loi  sur  les  douanes,  des  chevaux,  mulets  et  autrrs 
moyens  de  transport  de  marchandises,  et  des  objets  de  consommation  sas* 
eeptibles  de  sa  détériorer. 

Art.  1.  En  cas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  antres  motens  quel, 
conques  de  transport  de  marchandises  en  contravention  à  la  loi  sur  les 
douanes,  dont  la  remise  sous  caution  aura  été  offerte  par  procèP-verbal, 
et  n'aura  pas  été  acceptée  par  la  partie,  il  sera,  à  la  diligence  de  radmiinn 
1  ration  des  douanes,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le  plut 
voisin,  on  du  juge  d'instruction,  procédé,  dans  le  délai  de  huitaine  au 
plus  tard  de  la  date  dudit  procès-verbal,  à  la  vente  par  enchère  des  objets 
saisis.  —  U  sera  pareillement,  dans  le  même  délai,  et  en  vertu  de  la  même 
permission,  procédé  à  la  vente  des  objets  de  consommation  qui  ne  pourront 
être  conservés  sans  courir  le  risque  de  la  détérioration  ;  sauf,  néanmoins, 
l'exécution  des  art.  25  et  26  du  décret  du  18  octobre  1810,  en  ee  qui  con- 
cerne les  marchandises  probibt^es. 

2.  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée  dans  le  jour  à 
la  partie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  jéel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établisse» 
ment  dn  bureau  de  la  douane,  et,  à  défaut  de  domicil<«  connu,  au  maire 
de  la  commune,  avec  déclaration  qu'il  sera  imm<^<iiaiement  procéd«^  a  la 
vente,  tant  en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure. 
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L'oHoBiiMM  du  jngt  4e  paix  ou  do  Joge  d'iDStracUon  sera  exécatée  non* 
•iMUnt  appel  ov  opposition.  ^  ,    ^ 

3.  Le  prodait  de  la  Tenta  sera  déposé  dans  la  caisse  de  la  douane,  pour 
an  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  sUiaé  en  définilive  par  le  tribunal  chargé 
ds  prononcer  sur  la  saisie. 

4.  Il  n>8t  pas  dérogé,  ponr  le  jngement  du  fond,  aux  dispositions  de 
Aolre  décret  du  18  octobre  1810. 

8  «et.  ISUt  ~  Décret  qui  prohibe  l'entrée  du  61  de  laiton  poli. 

98  «ea.  tStt.  —  Décret  qui  fine  les  droits  d'entrée  de  la  lilharge  et 
lu  plomb  ou?ré,  laminé  et  en  grenaille',  et  qui  permet  la  sortie  des  plombs 
mvrés,  laminés  et  en  grenaille  fabriqués  en  France.— V.  Bull.,  n*  7408. 

18  ■•▼•  fiSlt.  —  A?is  du  con9eil  d'ÉUt  portant  qu'il  peut  être  pris 
inscription  hypothécaire  en  vertu  des  contraintes  décernées  par  raimmis- 
Iration  des  douanes,  en  exécution  de  l'art.  3â  de  la  loi  du  6-2^  août  1791. 

Le  conseil  d'État,  qui.  d'après  le  renvoi  ordonné  par  9a  majesté,  a  en- 
leadu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 

Ïirtement,  présentant  la  question  de  savoir  s'il  peut  être  pris  inscription 
ypothécaire  en  vertu  des  contraintes  que  l'art.  32  de  la  loi  du  6-%!2  août 
1791  autorise  l'administration  des  douanes  à  décerner,  pour  le  recouvre- 
meni  des  droits  dont  il  est  fait  crédit,  et  pour  défaut  de  rapport  des  certifi- 
cats de  décharge  des  acquiu-à-caution  ;--- Vu,  1*  les  art  32  et  35  de  la 
loi  précitée  ;  —  î«  L'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  sa  majesté  le 
15  therm.  an  12,  duquel  il  résulte  que  «  les  administrateurs  auxquels  les 
lois  ont  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  pro- 
noncer les  condamnations,  ou  de  décerner  des  contraintes  sont  devéritanles 
juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même 
exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Qu'en  conséquence,  les  | 
condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  dan«  les  cas 
al  poor  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même 
BNinière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire  ;  »  — 
Considérant  que  la  question  proposée  par  le  ministre  est  décidée  par  l'avis 
orécité  ;  mais  que  cet  avis  n*a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  lui  donner  la  publicité  légale,  afin  que  les  parties  intéref- 
léea  en  aient  connaissance;  —  Est  d'avis  que  des  ordres  soient  donnés 
par  sa  majesté  pour  que  l'avis  du  conseil,  approuvé  le  25  therm.  an  12,  soit 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

8  déc*  tStfl.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  d'importAtÎM  des  laines 
Yenant  des  États  du  Nord.    V.  Bull.,  n*  7473. 

!•  dée.  fl^lfl* —  Décret  relatif  aux  cuirs  venant  de  l'étranger. 
—V.  Bull.,  n»  7523. 

88  dée.  tSi8.  —Deux  décrets  qui  fixent  :!•  la  droit  d'entrée  des 
mouchoirs  de  fil  de  lin  blanc,  brodés  ea  fil  ;  —  2*  Le  droit  d'importation 
des  faux  et  faucilles. 

t8iaavr,  -iStS.  —  Décret  qui  fixe  le  droit  d'imj^rtaOsn  da  métal 
de  cloche. 

14  Janv.  1818.  —Décret  qui  augmente  le  droit  perçu  à  l'importa- 
tion de  Tindigo  étranger. — V.  Industrie. 

88-84  avril  1$14«  —  Décret  portant  fixation  provisoire  dea  droits 
d^watrée  de  certaines  marchandises. — V.  Bull.,  u^  51. 

811-88  avril  1S14I.  —  Décret  portant  suppression  des  cours 
prévôtales  et  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  et  ordre  de  mise  en  liberté 
des  déte  us  par  mandats  ou  jugements  émanés  de  ces  tribunaux. 

Son  altesse  royale  Monsieur,  frère  du  roi,  etc.}  -  Pr<nanl  en  con- 
lidéraiion  que  les  heureux  changements  survenus  dajis  l'état  politique  de 
l'Kurop»' ,  et  le  rétablissement  oes  relations  commerciales  de  la  France 
avec  les  nations  voisines,  rendent  inutiles  les  cours  prév()tales  et  les  tri- 
bunaux dC'  douanes;  -  Que  ces  cours  et  tribunaux  peuvent  être  supprimés 
sans  l'intervention  de  la  puissance  législative,  puisqu'ils  n'ont  été  établie 
que  par  un  <>imple  décret  du  18  oct.  IHIO;  —  Que  ces  cours  et  tribunaux, 
malgré  Pillégaliié  de  leur  insli-uiion,  étaient  cependant  investis  du  droit 
d**  prononcer,  même  sans  recours  en  cassation,  des  peines  afllictives  el 
infamantes,  non-seul< ment  aux  contrebandiers,  mais  encore  contre  leurs 
con^ucteurt^  dirt-cteurn^  iutéreitét  ei  complices;  —  Que,  des  désignations 
aussi  vagues  compromettant  la  sûreté  de  tous  les  citoyens,  il  n'est  guère 
possible  de  douter  qu'elles  n'aient  enveloppé  beaucoup  de  personnes 
étrangères  à  c^s  sortes  de  deli's;  —  Enfin  que,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances,  ces  délits  ont  été  l'objet  d'  la  clémence  royale;  —  Son 
altesse  royale,  de  'avis  de  son  conseil  d'État,  —  A  ordonne,  etc. 

\rl  1.  I.es  cours  prévdtales  et  les  tribunaux  des  douanes  établis  parle 
décret  du  18  oct.  I8i0  sont  supprimés. 

i.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent,  les  affaires  criminelles, 
nrr  ctionneiles  <-t  de  police,  relatives  aux  douanes,  et  celles  actuellement 
/lendantes  devant  lesdits  cours  et  tribunaux,  seront  portées  devant  les 
jiiueti  oui  iivaieni  le  droit  d'en  connaître  avant  le  18  oct.  1810. 

;t  II  sera  fait,  par  les  greffiers  de  ces  établissements,  sous  la  sur- 
vri. lance  de  l'officier  chargé  du  ministère  public,  bon  et  ndèle  inventaire 
des  papiers,  d^'S  actes,  des  minutes  et  des  resislres  étant  dans  leurs  greffes. 

I.  Il  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  assisté  du  maire  de  la 
commune,  un  état  exact  de  l'état  des  bâtiments  et  effets  mobiliers  servant 
k  l'usage  desdiies  cours  et  tribunaux  :  les  maires  sont  chargés  de  veiller 
à  leur  conservation. 

5.  Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons,  maisons  de  correction  et 
bagnes  du  royaume,  en  vertu  de  mandats  ou  jugements  émanés  de  ces 
toiirs  et  tribunaux,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sont  détenus 
po  ir  d'autres  causes. 

6»  M'antcud  son  altesse  royale  remeilro  que  les  peines  oncouruci  :  quant 


aux  dommaftes-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraiest  ea  droit  de  . 
tendre  a  raison  de  violence  et  voies  de  fait  commises  sur  leurs  personnet 
el  sur  leurs  propriétés,  ils  pourront  être  demandés  par  acUon  dviie  et  diLBS  / 
les  formes  ordinaires. 

H  Jala  181 4I«  —  Ordonnance  qui  permet  provisoirement  la  wortSm 
des  colons  ea  laine  moyennant  le  droit  de  1  fr.  par  100  kil. 

18  JalB  1$14«  —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  qui  ordoDoe  la 

restitution  des  marchandises  et  espèces  déposées  dans  les  bureaux  de 
douanes  pour  garantie  des  exportations  en  vertu  de  licences,  et  annule  les 
soumissions  faites  &  ce  sujet. 

Louis,  etc.  :  —  Sur  le  compte  oui  nous  a  été  rendu:  *- 1*  Qa^il  exie  t 
dans  les  bureaux  des  douanes,  des  dépôts  en  marchandises,  espèces   c 
soumissions,  destinées  à  garantir  des  exportations  é  al>>8  enTaleur  at  i 
importations  précédemment  effectuées  en  vertu  de  licences;  —  2*  QQ*k. 
ï'époaue  delà  publication  de  l'ordonnance  du  23  avril,  il  se  trouvait  encore 
dans  les  entrepôts,  des  denrées  coloniales  impoilées  en  vertu  de  licenoee, 
el  qui,  en  exécution  des  règlements  particuliers,  auraient  été  assujetties  k. 
une  taxe  de  6  p.  100,  en  sus  des  droiis  imposés  par  1rs  tarifs  des  5  aoftt 
et  là  sept.  1810;  —  Voulant  affranchir  dès  ce  moment  le  commerce  da 
toute  obligation  résultant  uniquement  des  anciens  règlements  sur  les 
licences,  lesquels  ont  été  abolis  par  l'ordonnance  de  notre  bien-aimé  frère. 
Monsieur,  lieuienant  général  du  royaume,  en  date  du  17  avril,  —  Sur  la 
rapport,  etc. 

Art.  1 .  Les  dépôts  effectués  dans  les  bureaux  des  douanes,  soit  en  mar- 
chandises, soit  en  espèces,  à  l'effet  de  garantir  des  exportations  égales  en 
valeur  aux  importations  précédemment  faites  m  vertu  de  licences,  sereal 
restitués  :  les  soumissions  reçues  dans  le  même  objet  sont  annulées. 

2.  La  taxe  de  6  p.  100  imposée  extraordinairement  par  les  règleineuit 
sur  les  licences  ne  sera  point  perçue  sur  les  marchandises  introduites  en 
vertu  de  ces  mêmes  licences,  et  qui  se  trouvaient  encore  en  entrepôt  lors 
de  la  publication  de  l'ordonnance  du  23  avril. 

87  ialn-18  Juillet  1^14.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  doo- 
blemeni  des  droits  actuels  sur  les  poissons  de  mer  provenant  de  pécha 
étrangère. 

Louis,  etc.;  -  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  cpie  la  loi  dn  tt 
vent,  an  12  avait  réduit  h  20  fr.  par  quintal  métrique,  mais  seulement  pour 
la  durée  de  la  guerre,  le  droit  d'entrée  sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec, 
salé  ou  fumé,  venant  de  Télranger,  et  à  4  fr.  le  droit  sur  le  stockfisch; 
—  Prenant  en  considération  que  l'état  de  paix  heureusement  rétabli,  a 
fait  cesser  les  motifs  de  cette  réduction,  el  que  les  pèches  nationales  épron- 
veraienl  un  grand  préjudice  de  sa  prolongation  ;  sur  Je  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  des  finances,  le  conseil  d'État  entenda,  aTona 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  morues,  stockfisch,  sardines  et  autres  poissons  de 


frais,  secs,  salés  ou  fumés,  provenant  de  pêche  étrangère,  acquitteront, 
à  l'avenir,  le  droit  de  40  ir.  du  quintal  décimal ,  auquel  ils  avaient  M 
imposés  par  le  tarif  général  des  douanes  du  15  mars  1791. 

87  Jalii*18  Juillet  1S14I.  —  Ordonnance  du  roi  portant  qne  les 
lignes  de  douanes  seront  reportées  des  points  de  la  frontière  de  France,  dé- 
terminées provisoirement  par  la  convention  du  23  avril,  sur  ceux  de  la  dt- 
limitation  définitive  fixée  par  le  traité  de  paix  du  30  mai  dernier. 

Louis,  etc.  ;  —  Les  événements  de  la  guerre  ayant  laissé  une  grande 
partie  de  notre  royaume  exposée  à  l'introduction  de  la  fraude ,  notre 
mbislre  secrétaire  d'État  des  finances  profita  de  la  convention  con- 
clue avec  les  puissances  alliées  le  25  avril  dernier,  pour  faire  rétablir 
provisoirement  un  service  de  douanes  sur  la  ligne  de  démarcation  réglée 
par  cette  convention;  —  Ce  service  doit  maintenant  être  reporté  aux  fron- 
tières définitivement  fixées  par  le  traité  de  paix  du  30  mai  dernier,  sur 
les  points  où  ces  frontières  oonnent  de  l'extension  aux  limites  provisoires 
du  23  avril  :  mais  no  <s  sommes  instruits  que  les  différentes  parties  de  ter- 
ritoire situées  entre  les  limites  provisoires  et  la  délimitation  déâoiiive, 
n'ayant  été  garanties  de  la  fraude  par  aucun  service  de  douanes,  depuis  le 
commencement  de  la  présente  année ,  ont  reçu  de  l'étranger  des  quantités 
considérables  de  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  sujettes  aux  droits 
dont  les  dépôts  se  som  formés  particulièrement  depuis  la  publication  du 
traité  de  paix  ;  l'intention  évidente  des  propriétaires  ou  dépositaires  étan 
de  les  avoir  h  leur  disposition  en  deçà  des  nouietles  frontières,  pour  les 
introduire  en  contravention  aux  lois  d\^  royaume,  sans  obstacle  et  sans 
aucune  déclaration  à  nos  douanes  ,  par  le  seul  effet  du  déplacement  des 
lignes  ;— Voulant  pourvoir  k  Texécution  desdites  lois,  lesquelles  n'ont  pas 
cessé  d'être  obligatoires  et  n'ont  été  suspendues  dans  leur  action  que  pai 
l'effet  d^une  force  majeure  qui  a  fait  momentanément  considérer  comme 
étrangers,  quant  au\  relations  commerciales,  les  pays  maintenant  restitués 
à  la  ^rance,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  lignes  de  douanes  qui  doivent  être  avancées  des  points  de 
démarcation  provisoirement  fixés  par  la  convention  du  23  avril  sur  les 
frontières  dénnitivement  réglées  par  le  traité  de  paix  du  30  mai  derni<T, 
ne  seront  levées  de  leur  position  actuelle  qu'après  le  délai  de  qninxe 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  compris  entre  les  limites  provisoires  eC 
les  frontières  définitives.  —  Il  sera  seulement  détaché  de  ces  lignes  an 
nombre  de  préposés  suffisant  pour  se  former  en  bureaux  provisoires  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton  du  territoire  intermédiaire,  ou  dans  la  princi» 
pale  commune  restant  des  cantons  démembrés. 

2.  Les  habitants  dn  territoire  désigné  à  Particle  précédent  qui  ont  reçu 
dans  leurs  maisons  d'habitation  ou  autres  bâtiments,  hangars,  cours  ci 
enclos,  sur  le  territoire  situé  entre  les  limites  provisoiies  et  les  friniiÉcc  i 
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définiUyefl ,  des  marchandises  de  la  natare  de  celles  mi  sont  prohibées 
à  rentrée  ou  sujettes  à  des  droits  de  20  fr.  et  au-dessos  par  quintal 
métrique ,  ou  de  10  p.  iOO  de  la  yaleur  et  au-dessus,  sont  tenus  de  les 
déclarer  dans  les  six  premiers  jours  après  celui  de  la  publication  de 
la  présente,  au  bureau  établi  momentanément  dans  le  chef-lieu  de 
leur  canton  respectif,  ou  dans  la  principale  commune  suppléant  le 
I  chef-lieu,  et  dUndiquer  exactement  dans  les  déclarations  Tespèce  et  la 
!  t^uantiié  de  ces  marcnandises ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  contre 
les  introductions  en  fraude  caractérisées  parle  transport  des  marchandises 
eu  par  défausses  déclarations  à  rentrée. 

5.  Après  le  délai  de  six  jours,  les  registres  de  déclarations  ayant  été 
clos,  les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  requérir  la  représentation 
des  marcnandises  déclarées,  h  les  vérifier  et  à  en  dresser  inventaire  h  do- 
micile et  dans  les  dépôts  où  elles  se  trouveront,  et  à  rechercher  et  saisir, 
comme  dans  les  cas  ordinaires  de  contraventions  aux  lois  des  douanes,  les 
marchandises  non  déclarées  ;  enfin,  à  appliquer  les  dispositions  de  ces 
lois  aux  déclarations  reconnues  fausses  pour  la  qualité  ou  la  quantité  des 
marchandises.  Ils  seront  assistés  dans  ces  opérations  par  un  officier  pu- 
blic, qui  signera  avec  eux  les  inventaires  et  rapports  de  contravention,  et 
concourra  ii  l'apposition  des  scellés  sur  lesdites  marchandises. 

4.  Les  marchandises  régulièrement  déclarées  n«:  seront  point  déplacées, 
pourvu  que  les  propriétaires  fournissent  une  soumission  cautionnée  de  les 
représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis,  ou  de  payer  la  valeur  des  mar- 
chandises prohibées,  ainsi  que  Pamende  encourue  pour  leur  introduction, 
et  le  simple  droit  d'entrée  seulement  pour  les  marchandises  des  autres 
espèces. 

5.  AnssîtAt  que  les  lignes  de  douanes  auront  été  reportées  et  entière- 
ment organisées  sur  les  nouvelles  frontières,  les  marchandises  invento- 
riées, soit  qu'elles  aient  été  laissées  sous  soumission  chez  les  proprié- 
taires ou  dépositaires,  soit  qu'à  défaut  de  soumissions  suffisantes,  elles 
aient  été  déposées  k  leurs  frais  dans  un  autre  ma^in ,  ou  conduites  aux 
bureaux  provisoires,  seront  assujetties  aux  conditions  suivantes  pour  la 
décharge  *  •-  •        -  ..      •.  .  ..         ■_       -- -  ,..  j.__ 

non 

visoire^ 

époque  pour  la  commodité  des  redevables,  sinon  au  plus  procbafn  bureau 
des  lignes  de  douanes,  autant  que  le  bureau  provisoire  ne  devra  pas  être 
maintenu  pour  la  formation  de  ces  lignes;  —  2*  Les  marchandises  pro- 
hibées à  la  condition  de  les  renvoyer  &  l'étranger,  et  d'en  assurer  la  sor^ 
tie  par  les  formalités  prescrites  |)our  les  réexportations  :  le  renvoi  h  l'é- 
tranger sera  efiectué  dans  lu  mois  qui  suivra  l'organisation  des  douanes 
»ur  les  frontières  définitives. 

6.  Seront  exemptées  de  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  a||rè8  toutefois 
qu'elles  auront  été  déclarées,  et  que  les  préposés  en  auront  fait  la  vérifica- 
tion, s'ils  le  requièrent  :  — 1*  Les  marchandises  manufacturées  provenant 
des  fabriques  de  France  et  reconnues  telles  par  les  préposés  ou  par  l'ex- 
pertise, SI  l'une  ou  l'autre  partie  la  demande,  les  denrées  de  la  nature  et 
(le  l'espèce  de  celles  que  l'on  recueille  sur  le  nouveau  territoire  réuni  à  la 
France,  et  les  marchandises  manufacturées  qui  seront  reconnues  provenir 
des  fabriques  établies  sur  ce  territoire  ;  —  2*  Les  marchandises  étran- 
gères existant  chez  les  particuliers  qui  n'en  font  aucun  trafic,  et  qui  ne 
les  ont  achetées  que  pour  leur  consommation,  dans  une  proportion  qui 
ne  puisse  les  faire  considérer  comme  un  objet  de  commerce  ;  —  Z^  Les 
mêmes  marchandises  appartenant  aux  marchands  en  détail,  munis  de  pa- 
tentes, et  qu'ils  auront  en  boutique  à  leur  domicile,  dans  l'état  où  elles 
doivent  être  tenues  pour  la  distribution  en  détail. 

7.  Les  lois  et  règlements  généraux  de  douanes,  notamment  l'arrêté  du 
22  iberm.  an  10,  relatif  aux  ironlières  de  terre,  seront  mis  en  vigueur  sur 
les  nouvelles  frontières  du  royaume,  aussitôt  que  les  lignes  y  seront 
établies. 

8-flOiullK  flSlA*— Ordonnance  qui  permet,  aux  conditions  y  ex- 
prim(>es,  la  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots,  piastres^ 
monnaies  étrangères  et  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie.  — 
Y.  Monnaie. 

m  Juin.  tSidU  -  Ordonnance  qui  permet  la  sortie  des  pierres  à 
feu  -non  insérée  au  Bulletin). 

SII-31  Juin.  18141.  — Ordonnance  qui  autorise  l'exportation  des 
grains,  farines  et  légumes.  —V.  Grains. 

l!t-19  aoûi  1814.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  mise  en  entre- 
pôt des  fers  qui  existent  dans  les  ports  du  royaume ,  en  attendant  la  pu- 
blication de  la  loi  qui  fixera  les  droits  moyennant  lesquels  ils  pourront  être 
introduits  en  France. 

18  oeS.-18  HOY*  1814.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France  à  un  demi-myriamètre 
des  frontières  du  royaume  jouiront,  sous  la  condition  y  exprimée,  de  la 
faculté  d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  provenant  des- 
dites  terres. 

Art.  1.  Les  étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France  à  un 
derai-myriamètre  des  frontières  de  notre  royaume  jouiront  de  la  faculté 
d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  provenant  desdites 
terres. 

2.  Cette  faculté  n'aura  lieu  que  sous  la  condition  expresse  que  nos  su- 
jets propriétaires  de  biens  fonds  situés  sur  le  territoire  étranger  jouiront 
également  et  réciproquement  de  la  liberté  d'importer  dans  rintérieur  de 
Dotre  royaume  les  récoltes  provenant  desdits  biens  fonds. 

'6.  Sont  abrogées  toutes  les  K>is  et  décisioDS  contraires  aux  dispositions 
prescrites  par  les  artieles  précédents^ 

TOMB  XVll. 


t8-t&  H«T.  t814U  —  Ordonnance  qui  permet  l'entrée  en  France 
des  chevaux  venant  d'Angleterre,  conformément  à  la  loi  du  16  avr.  1795. 

95-!B7  !!•▼.  1814*  —  Loi  concernant  les  droits  pour  l'exportation 
des  laines  et  des  béliers  mérinos  et  métis,  et  pour  l'importation  des  laines 
venant  de  l'étranger. 

Art.  1.  La  loi  du  26  fév.  1792,  qui  prohibe  l'exportation  des  laines, 
est  rapportée  en  ce  qui  concerne  les  laines  mérinos  et  métisses. 

2.  11  sera  perçu ,  à  l'eiportalion  des  laines  mérinos  et  métisses ,  un 
Jroit  de  30  fr.  par  quintal  métrique,  et  de  15  fr.  pour  la  laine  en  suint. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  do  30  avr.  1806,  qui  prohibent  la  sortie  des 
béliers  et  brebis  mérinos  et  métis,  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les 
béliers. 

4.  Il  sera  perçu,  à  la  sortie  des  béliers  mérinos  et  métis,  un  droit  de 
5  fr.  par  tête. 

5.  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses,  ainsi  que  les  laines  communes 
lavées  ou  en  suint  venant  de  l'étranger,  seront  admises  à  l'entrée  dans  le 
royaume,  sous  le  simple  droit  de  balance. 

6.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  et  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, le  gouvernement  pourra  suspendre  ou  modifier  les  effets  de  ta  pré- 
sente loi,  en  présentant  à  la  sessisn  suivante  les  motifs  qui  auraient  déter- 
miné cette  mesure. 

9-8  dée.  1814.  —  Loi  portant  qu'an  règlement  administratif  dé- 
terminera les  ports  et  bureaux  de  douane  par  lesquels  la  sortie  des  grains 
sera  permise.  -  Y.  Grains. 

lÔ-lS  dée.  1814*  ^  Loi  qui  rétablit  la  franchise  du  port ,  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Marseille. 

Art.  1.  La  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille, 
est  rétablie.  En 'Conséquence,  les  bureaux  de  la  douane,  pour  la  percep* 
tion  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  du  royaume,  seront  replacés  aux  limites 
du  territoire ,  ainsi  qu'ils  l'étaient  en  1789 ,  sauf  les  changements  ulté- 
rieurs qui  pourraient  être  jogés  nécessaires. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  do  port  de  Marseille  seront 
provisoirement  déterminés  par  des  règlements  administratifs.  —  Les  dis- 
positions de  ces  règlements  qui  pourront  faire  l'objet  d'une  loi  seront  pré- 
sentées aux  deux  chambres  à  la  prochaine  session. 

3.  Tous  les  antres  ports  de  notre  royaume  conserveront  le  droit  de  faire 
des  expéditions  dans  le  Levant  et  la  Arbarie,  sous  la  condition  de  suivre 
les  règles  prescrites  à  ce  commerce,  de  s'adresser  aux  maisons  françaises 
établies  dans  ce  pays,  et  de  se  conformer,  pour  les  retours,  aux  règlements 
sanitaires  du  royaume. 

17-10  dée.  181dU  —  Loi  relative  aux  douanes. 

Louis,  etc.;  —  Convaincu  de  la  nécessité  de  mettre  la  législation  de 
nos  douanes  en  rapport  avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  notre  royaume ,  nous  avons  ordonné  à  notre  ministre  des  fi- 
nances de  faire  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à  la  révision  géné« 
raie  du  tarif  desdites  douanes,  mais  ce  travail  important  et  compliqué  exige 
du  temps  et  des  méditations.  —  Nous  avons  cependant  reconnu  que,  parmi 
les  dispositions  maintenant  en  vigueur,  ou  qui  n'ont  été  modifiées  que  par 
des  règlements  provisoires,  il  en  est  qui  réclament  notre  attention  immé- 
diate et  l'intervention  actuelle  de  l'autorité  législative. 

TIT.  1.  —  iMPonTATioNS  ET  EXPOBTATioNs  (V.  los  art.  1  à  3  conteoant  , 

letarif,  au  Bulletin,  n*  529). 

TIT.  2.  — Teahsit. 

4.  Les  marchandises  étrangères  dénommées  à  la  suite  du  présent  article 
seront  admises  au  transit  dans  le  royaume,  en  exemption  de  tous  droits 
autres  que  celui  de  balance  du  commerce,  en  les  expédiant  des  ports  qui 
jouissant  d'un  entrepôt  réel,  conformément  à  la  loi  au  8  flor.  an  11,  et  de 
ceux  de  CUlais  et  Dieppe,  qui  jouiront  aussi  dudit  entrepôt  réel,  sous  les 
conditions  et  formalités  ci-après,  savoir  :  —  Café,  sucre  brut,  sucre  tête 
et  terrée,  cacao,  casse  ou  canéfice,  indigo,  rocou,  coton  en  laine,  cuirs  de 


tarif  de  1664,  en  excluant  néanmoins  du  transit  les  huiles  et  essences,  et 
les  objets  du  commerce  d'épiceries  non  dénomma  dans  le  présent  état  ;  — 
Bois  d'acajou  en  poutres  ou  madriers,  bois  de  teinture  en  bûches,  baleines 
en  fanonS;  dents  d'éléphant,  écailles  ou  carets,  alun  ordinaire,  avelanède, 
azur  en  pierre  ou  smatt.  azur  en  poudre,  brais  secs  ou  gras,  goudron,  poix 
blanche  ou  noire  et  galipot,  cire  jaune  ou  blanche  non  ouvrée,  colle  de 

f moisson,  crin,  cornes  à  lanternes  et  à  faire  des  peignes,  éiain  en  baguettes, 
romagcs,  fruits  secs,  oranges,  citrons  et  limons,  gaude,  laines  et  poils 
non  filés,  liégo  en  planches,  orseillenon  apprêtée,  peaux  de  cerf,  d|iim, 
chevreuil  et  chèvre,  non  apprêtées,  peaux  de  lièvre  et  de  lapin  non  ap- 
prêtées, potasses,  perlasses  et  cendres  gravelées,  quercitron,  rix,  soude, 
soufre  brut  et  en  canons,  sumac,  plomb  en  saumon. 

5.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  ce  transit,  soit  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises, soit  en  les  retirant  des  entrepôts  nSels.  seront  tenus  d'en  dé- 
clarer à  la  douane  les  quantités,  espèces  et  qualités,  et  de  les  y  faire 
vérifier,  plomber  et  expédier  par  acquit-à-caution.  —  Ils  fourniront  en 
conséquence,  au  même  bureau ,  leur  soumission  cautionnée  de  faire  sortir 
lesdites  marchandises  du  royaume,  et  d'en  justifier,  en  rapportant  l'acquit- 
à-caution  dûment  revêtu  du  certificat  de  décharge  et  de  sortie ,  sous  les 
peines  prononcées  par  l'art.  54  de  la  loi  do  8  flor.  an  11.  ~  Les  acquits- 
à-caution  et  soumissions  indioueront  le  bureau  de  sortie,  et  limiieronl, 
i  suivant  la  distance,  le  délai  oans  lequel  les  marchandises  devront  y.êlre 
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conduites  et  exportées  à  rétiaDgcr.  On  ajoutera  à  ce  délai  celui  de  vingt 
jours,  pqur  lo  rapport  4^^  ac^aits-à-caution  déclimét. 

6.  Les  fausses  déclarations  faites  au  bureau  d^enTrec  poi}r  obtenir  irré- 
gulièrement le  transit  cnlraineronl,  suivant  leur  espèce,  Tapplicalion  des 
peines  portées  par  les  art.  18,  20, 21  et  2S  du  règlement  général  du  2i  août 
1791,  comme  si  les  marchandises  faussement  déclarées  étaient  destinées 
pour  la  consommation  intérieure. 

7.  Les  préposés  du  bureau  d'entrée  exigeront,  avant  Texpédition ^  la 
réparation  des  futailles,  caisses  et  emballages  défectueux,  ou  qui  seraient 
propres  h  favoriser  des  soustractions  malgré  le  plonbagé.  —  Ils  auront  la 
faculté  de  faire  constater  le  poids  net  effectif,  en  même  temps  oue  le  poids 
brut,  pour  prévenir  les  discussions  an  bureau  de  sortie,  sur  la  quantité 
réelle  des  marchandises  et  leur  tare.— Les  marchandises  taon  susceptibles 

'ées,tell<  '        '      "  -1-1^ 

eux  de  tei 
<t,vv^  u»u<7  M^.à  acquits-a-cauUon  par  ».^w .  ^«.m.»  » 
en  outre  la  dimension  des  pièces  de  bois  a'acajon. 

8.  Le  transit  sera  entièrement  aux  risques  des  soumissionnaires,  sans 
qu'ils  puissent  être  exemptés  du  payement  des  droits  en  alléguant  la  perle 
totale  ou  partielle  des  marchandises.  Seulement  dans  le  cas  de  perte  jus- 
tifiée par  un  procès-verbal  du  juge  ou  d'un  officier  public,  rédigé  sur  les 
lieux,  et  rapporté  en  temps  utue  avec  l'acquit-à-caution ,  la  douane  ne 
pourra  exiger  que  le  pavement  du  simple  droit  d'entrée.  —  Les  déficits 
rrcoDous  à  la  sortie  sur  le  poids  des  eaisses,  ballots  et  futailles,  et  qui  ne 
seront  pas  au-dessus  du  dixième  du  poids  énoucé  dans  les  acquits-à-cau- 
tion, ne  seront  également  assujettis  qu'au  payement  du  simple  droit. 

9.  Les  marchandises  expédiées  en  iraosii  seront  réputées  d'une  qualité 
saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  constater  qu'elles  étaient  avariées,  et 
indiquer  dans  racquit-à-cautiou  le  degré  de  l'avarie.  A  défaut  de  eette 
furmatiié,  les  marchandises  qui  seront  présentée^  au  bureau  de  sortie, 
avariées ,  perdront  la  faculté  du  transit.  L'acquit-à-caulion  pourra  néan- 
moins être  déchargé  en  payant  immédiatement  à  ce  bureau  le  simple  droit 
d'entrée  sur  lesdites  marchandises  :  ce  qui  laissera  aux  prooriéiaires  la 
faculté  d'en  disposer  dans  l'intérieur.  Sont  exceptées  de  ces  oispositions 
les  avaries  qui  n'excéderont  pas  %  p.  100  de  la  valeur. 

10.  Lorsque  le  transit  sera  aocoroé  pour  on  trajet  d«  plus  de  dix  my- 
riamètres ,  les  acquit<i-à-caulion  indiqueront  un  bureau  intérieur  des  dob- 
tribulions  indirectes  où  ils  devront  être  visés,  après  représentation  des 
marchandises  et  vériécatiQi\  des  cordes  et  plombs,  sons  peine,  contre  les 
soumissionnaires  et  autres  intéressés,  de  ne  plus  être  admis  à  faire  sor- 
tir lesdites  piifrcbandises  dn  royaume  qu'en  payant  les  droits  d'entrée^  si 
elles  sont  d'ailleurs  conduites  eh  temps  utile  et  sans  autre  contravention 
au  bureau  de  sortie.  —  l^es  pféposés  du  bureau  intérieur  indiqué  pour  le 
yisa  desdits  acauits-à-cauti(>n  ne  pourfqi^t  exiger  l'ouverture  dès  jialles, 
caisses  ou  futailles,  que  lorsque  les  plombs  seront  rompps  ou  àltérési  Ils 
seront  autoris^'s ,  dàtis  ce  cas ,  à  constater  les  soustractions  et  substitu- 
tions qui  entraîneraient  l'applicaiioa  ((es  peines  portées  par  IVU  4i  de  (a 
loi  du8  flor.  an  11. 

11.  Les  drogueries  propres  à  la  n)édecine,  à  la  parfumerie.  ^  (a  tein- 
ture, y  compris  les  bois,  racines,  écorces,  et  noq  dénommées  particu- 
lièrement dans  l'art.  4  de  la  présente  loi,  ne  jouiront  du  transit  qu'en 
entrant  par  un  des  ports  de  Dunkerque,  le  Havre,  Rouen,  Nantes,  Bor- 
deaux et  Marseille,  et  à  la  condition  que  chaque  esf^ce  sera  séparée  et 
fonpera  9eu)e  le  contenu  d'une  balle,  caisse  ou  futaille.  Les  acquits-à- 
cauiion  de  transit  ne  pourront  désigner,  pour  la  sortie  des  mêmes  objets, 
que  l'un  des  bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Thionville,  Strasbourg, 
buinl-Louis,  Verrières-de-Joux,  Jougne,  Meyrin,Chambéry  etBéhobie. 
—  Toutes  )e9  loutres  iparchandisea  4<>i}i  ^o  trapsit  wt  permis  sortiront,  soit 
par  les  mêmes  bureaux-frontières,  soit  par  un  de  ceux  ci-après  désignés, 
suivant  le  choix  fait  par  le  soumissionnaire  et  exprimé  dans  les  aequiis- 
à-caution,  sayoir  :  Qivet,  Charleville,  Sierck,  Sarrebruck,  Saint-Lau* 
rent,  Versqix ,  S^nt-Laurent  du  Var  et  Ainboa. 


des  marcbaoaises.  Ils  exigeront  en  entre ,  i^vanl  la  décharge ,  que  les  mai- 
cbandises  soient  conduites  à  l'étranger  sous  l'escorte  des  préposés.  —  Les 
actes  de  décharge  ne  seront  yalables  qu'i^ulant  que  les  opérations  succes- 
sives de  la  visite,  du  tn^nsport  sous  escorte,  e\  de  la  sortie,  auront  été 
certifiées  sur  les  acquiis-^-caution  par  les  yérificateurs  et  les  préposés 
d'escorte ,  et  que  ces  actes  de  décharge  seront  en  outre  signés  du  receveur 
et  d^un  autre  employé. 

p.  Les  marchandises  exemptes  des  4roits  d* entrée  du  tarif  ne  seront 
point  as.^niçities  a  la  formalité  de  l'acquit-à-caution  pour  le  transit;  mais 
Celles  desiiiles  marchandises  qui  sont  prohibées  à  U  sortie,  ou  assujetties 
à  un  droit  autre  que  celui  de  la  balance,  seront,  après  la  déclaration 
exacte  des  quantités,  espèces  et  qualités,  la  visite  et  le  plombage  au 
premier  bureau  d'entrée ,  expédiées  sous  acquit  de  payement  du  droit  de 
balance  du  commerce  indiquant  leur  destination  spéciale  pour  le  transit, 
ainsi  que  le  '  ureau  de  sortie,  et  le  délai  dans  lequel  elles  pourront  être 
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marchandises  au  bureau  désigné  pour  la  sortie. 

14.  Les  dispositions  des  art.  ^,  6,  7,  8,  9,  10, 12  et  i^  de  la  présente 
loi,  seront  applicables  aux  divers  transits  locaux  et  spéciaux  déjà  autorisés 
nar  les  règlements  de  douanes,  et  à  ceux  qui  pourront  être  permis  à 
ravcnir. 


TIT.  3.  ~  Dispositions  piNALES, 

16.  Tqules  marcl^andiscs  prohibées  à  l'entrée  que  l'op  tenterait  d'in* 
trodifire  par  terre  ou  par  mer  seront  confisquées,  ainsi  que  les  bâtiments, 
cl^eyaux,  voitures  et  équipages  servant  au  transport.  Les  propriétaires 
desdiles  marc|jandises ,  maîtres  de  bâtiments,  voi(uriers  et  au».res  prépu- 
ces à  la  conduite,  seront  solidairement  condamnés  en  une  amende  de  500  fr., 
Suand  la  valeur  de  l'objet  4e  contrebande  n'excédera  pas  cette  somme  ;  et, 
ans  le  cas  contraire ,  en  une  amende  égale  à'  la  valeur  de  l'objet. 

16.  Les  juges  de  paix  du  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  où  l'objet 
de  contrebande  aura  été  déposé,  seront  seuls  compétents  pour  connaître 
de  ces  contraventions,  sauf  dans  les  cas  prévus  parlpç  articles  sMivanU 
—  tes  tribunaux  de  premjèr^  instance  connaîtront  iie$  appels  qui  seraieBl 
iplerjçlés. 

17.  $i  l'introduction  d'objets  proliilîés  est  commise  p^r  une  réunion  de 
trois  individus  et  plus,  il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenants, 
et  à  leur  traduction  devapl  le  tribunal  correctionnel ,  et  i  indépendamment 
des  contiscations  et  de§  Qpines  pécuniaires  ^dictées  par  l'art.  15,  i|s  seront 
condamnés  en  un  entprisonneoieQ^  qui  ne  pourra  être  moio4re  de  troi« 
mois  ni  excéder  un  ap. 

18.  Dans  le  C49  où,  à  l'égard  d'un  individu  traduit  devant  le  juse  de 
p^ix,  en  conformité  de  Tart.  16,  pour  cause  d'importation  prohibée,  ce 

juge  '■    " 

non 

esl(  ......       . 

pièces  devant  lé  tribunal  correctionnel,  qui  prononcer^  contre  luj  les  con- 
damnations portées  en  l'article  précédent,  en  modérant  néanmoins  la  du* 
rée  de  la  détention  ^  mm  \m»  ati  moin^  etl^  tr^is  mois  a»  olus. 

^9.  |iè  préyeou  qut  n^j^prajt  pas  été  inis  en  arresiatien  dans  |es  cas  pré- 
vus apx  art.  17  et  13,  ser:^  ç|tè^  comparaître  ep  personne  devaqt  le  tribu- 
nal correctionnel  ;  là  cit^tiqn  lui  sera  ^pnnée  ^  son  domicile ,  s'il  réside 
dans  le  rassort  du  tnl^unal  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  lui  sera-donnée 
^u  dpmicile  dq  prqcnreur  ||tt  roi  près  ce  même  tribunal.  —  II  y  aura  trois 
jours  au  moins  entre  celqi  49  ^  citation  et  celui  indiqué  pour  |a  com- 
parution. . 

20.  Sj,  au  jour  6^^,  il  nie  comparait  pas  en  personne,  le  tribupal  sera 
tenu  de  rpa4rp  son  jugement. 

2).  Si,  le  prévenu  comparaissant,  ily  a  lieu  à  proponçerune  remise, 
elle  ne  ponrra  excéder  cinq  jours;  et  le  cinquième  jour,  le  tribunal  pro- 
noncerai, partie  présente  ou<(bsente. 

âî.  Les  délits  commis  envers  ou  par  les  préposés  des  douanes,  tels  que 
rébellion  0^  prévaricatiop ,  9^  ceux  de  contrebande  avec  attroupement  et 
poit  d^armes,  seront  poursuivis ,  jugés  et  punis  en  conformité  du  lit.  6 
c.  itjst.  orim^j  <i«s  art*  i71  ni  178,  sea.  â,  c.  pén.,  et  âpd  et  suiv.,  seCL  4» 
4udtt  coflp. 

^.  Les  dUpositinns  des  «n.  ih  16, 17, 18, 19,  SO  et  2t  ci-dessus, 
sppt  applicables,  sauf  an  00  qui  concerne  1a  confiscation  des  bâtiments  et 
mpy^Q^  4^  transport.  4  toutes  tentatives  d'introduption ,  en  fraude  des 
droite ,  de  marchandises  tarifées  à  un  droit  o^cédant  to  fr.  i>ar  quinul 
mctriqye ,  mais  dians  le  cas  seulement  où  la  marchandise  saisie  sera  du 
poids  oe  90  kilogrammes  et  au-dessus*,  les  peines  relatives  aux  importa- 
tions.  eR  fraude  des  droits,  de  moindres  quantités ,  demeurant  celles  pro- 
noncées par  les  lois  générales. 

ai.  Les  Ipis  des  %%  août  17^1, 4  germ.  an  %  U  fruct.  an  3,  8  flor.  an  7, 
et  antres  lois  et  actes  du  gouvernement,  relatifs  aux  douanes,  continueront 
à  ^trp  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  non  abrogées  par  d'autres 
lois,  ou  non  contraires  au  présent  titre. 

TIT.  *.  -  Sels. 
95.  Lataxo  sur  les  sels  sera  perçue,  jusqu^an  In  janr.  1815,  à  raison 


18QQ,  pour  tous  les  sels  enlevés  des  marais  salants  et  salines,  est  porté  ii 
15  p.  100  pour  ceux  expédiés  à  destination  de  la  troque,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art,  I4  du  même  règlement. 

ii.  Il  sera  accordé,  pour  déchet  de  fabrication  sur  les  sels  formés  dans 
les  salines  où  \^  sel  se  fait  par  l'action  du  fcn,  une  remi«e  de  10  p.  100 
au  profit  des  saliniers  seulement,  et  ce,  indépendamment  du  déchet  de 
5  p.  100  dont  jouit  l'acheteur  au  moment  de  l'enlèvement,  en  vertu  de 
Part.  18  du  décret  du  11  juin  1806. 

88.  Un  règlement  d^administraiion  publique  déterminera  le  mode  de 
surveillance  auquel  seront  assujetties  les  Salines  dont  il  est  parlé  en 
l'article  précédent,  et  les  formalités  à  observer  par  les  saliniers  i>ottr  la  fa- 
brication des  sels,  et  le  règlement  de  leurs  cotaptei  avec  l'administratioc 
des  douanes. 

S9.  Les  ju^es  de  paix  de  l'arrendiseement  seront  seuls  compétents, 
sauf  appel ,  s'il  y  a  lien ,  pour  connaître  des  contraventions  à  la  loi  du 
2i  avril  1806«  et  à  tous  les  règlements  relatifs  à  la  nerception  de  la  ta\e 
établie  sur  les  sels,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivantes. 
—  L'amende  de  100  fr.,  prononcée  par  l'art.  57  de  ladite  loi  du  84  avril 
1806,  est  individuelle. 

30.  Si  la  iraude  est  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plns^ 
il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant 
le  tribunal  correctionnel  ;  et,  indépendamment  de  la  confiscation  des  seit 
et  moyens  de  transport,  et  d'une  amende  individuelle  qui  no  jraurra  Mre 
moindre  de  âOO  fr.  ni  excéder  500  fr.,  ils  seront  condamnés  en  un  em- 
prisonnement de  quinse  jours  au  moins,  et  de  deux  mois  au  plus. 
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31.  te»  peines  porK'M  en  l'u^clc  pi^cédcill  tmn\  prononc^PS  contre 
tout  indiTidu  qui,  traduit  devant  le  juge  de  p«»,  fa  conForcniié  de  l'art.  39, 
«t  reconnu,  «oit  par  le  rapport  ddmetil  rédigé  et  non  argué  de  Faux,  ^nlL 
pr  rinstruclion,  être  coupable  de  récidive,  deTr»  (Ire  renïoïé  par  ledit 
juge  de  paiï  drvinl  le  Irihiinol  corrpciionnd. 

3S.  Les  préposés  des  douanes  pourront,  cos  foi  même  ni  tt  Vd.H.  8  du 
riglemcnl  du  11  jtiin  i806,  rcfhercliér  lea  dépOla  de  ipU  tonhis  dans  Ib 
rajon  où  BVierce  leiir  sarTcllIancn;  mais  ces  dépGls  ne  pourront  élre 
Mi«is  qu'autant  ou'll  s'î  trouvera  unn  quatiiité  de  30  tilogrammea  de  sel 
au  moins,  pour  laquelle  il  ne  sera  point  justifié  du  pavement  des  droits. 
Ces  reclieicMs et  Tisiie»  ne pounonl  d'ailleurs  être  Taiips dans  Icsinaisons 
habitées,  qu'après  le  lever  cl  aiajille  eouther  du  soleil,  et  avec  l'as- 
lUiance  d'un  officier  municipal.  Kilos  sont,  dans  ioqb  le»  OU,  interdites 
dans  les  rammunes  ad-dessus  de  deux  inllle  Imes. 

33.  Les  dispositions  des  lois  du  S4  avrit  4806  et  d*  loas  les  acles  dti 
(ouTriBcmeni  en  nwiitre  de  h\»,  cnotiQuront  k  CUe  ei;éeatéu  «a  looi 
M  qui  n'est  pu  coairaîie  an  préeeot  titre. 

TIT.  B.  — DiBPOstTloM  etHUtik». 


□ciiiiiai ,  le  uruiia  i  «lyDiiïiion  acB  pAïas  ou  lourieaui  ne  coiza. 

tà-ti  (cv.  lâlâ..  — OrdunaaDMdBroiportaiùrteleinenlsurles 
tiandiiies  du  pori  de  Mansllle. 

TFT,  1,  —  U  U  rdjUTcAH  b(  lfili!Fiif.U. 

Art.  1.  Le  servies  des  doikiies  k  ^arsailla  »eca  borné  aux  aUributious 
des  ancit'hi  bureaiii  dits  ît,  jaidi  il  caiii.ti  faccidcài,  it  k  celles  qui 
r^si^li^^ioo:  ief  «iiposilibc)*  éiteifcÉrs  dails.lv  préseoies. 

9.  Le>  navires  étrangers  pourront  «niru  dans  le  jiort  Hé  Uarseilk ,  et 
en  sortir  sans  pajer  aucun  droit  de  tonnage  ni  de  navigation. — Les  navires 
iraiicais  n'f  seront  iMi^llit  (ft?mn  orolis  dlis  four  les  actes  de  (ran- 
umliod,  MpMr  Itscqn^  qui  kpr  lereni  délivrés  dan;  «e  porl, 

3.  TeulM  Iti  maicbaadiu»  ariivanl  par  nei  daai  le  pari  te  îlarsajlla, 
nu  en  sortant  par  l«  mte*  laie,  detrenl  être,  ac«amp«gnJM  de  Bianiresiee 
toniPD.int  la  qiHuliU.  ta  poids  et  la  qu^ité  dis  narcliuidise»,  La  narqun, 
le  numéro  de  chaque  colis,  le, lieu  du  départ  ou  celui  d«  MeiinUMD.  Les- 
dïls  manilesles  stroal  Mitgiitréi  à  la  datiane,  qui  h  bernva  k  la  reeo 
■aiFianeadoi  espfeeei  ptiPf  Us  uwcbaBdisMjBniuant  d^  la  frnacbiie, .. 
re  pra«édtra>  U  liiiâoalion  «a  dtlail  qike  pMU  mUm  qui  en  imI  aielaes 
•n  vertu  de*  prtsentes.  , 

'.  Ltsmarciaudiaeiprobinée*  kTei^rdadD  rejamne  «Dires qiM  ceUi 


il  mites  an  ent[ep4l  riet.  —  Ellei 
n'en  loiliraal  ^ue  paur  être  réei perlées  t  l'itrao^er,  d«ns  les  déUis  fl(é! 
par  Iqnloit^t  rteUnents,  «tMBlfiBeDl,par  Ui  voie  deDev,  Wi  ratires  du 
port  de  100  tonneaui  M  au-dMtw.  ~  Le«dilas  ■ur^andiMa  ««  pourratl 
être  cbarf*4»iur  des  navires  franfait  ponr  tUe  etperiéee  dau  kt  grandi 
elpeUMs  MbilU*  du  Levanl. 

S.  Seront  Ig^temeni  piites  ei  »1r*p*>  rfel  l«nBiwt»niheetè-n^*»  ve- 
nant  de  i'élrkoger  :  —  1*  Les  denrées  colonintw  étrugéns,  k  l'ejception 
des.Gotbeailles  «t  des  notons  en  laiM;-~l>  l>«Bpol«»M  «ms  on  salés, 
de  pécbe  ëlrnngére,  iraporlti  en  temps  de  paii  niri^ini  Milanenl; -■- 
3°  La  gatwee  verte  ou  s«ck«,  d'antre  arigioe  que  di  Levant,  1er  baie  de 
leiature,  levert-de-grii,  l'alun,  la  louhe  en  eanon  et  »n  Amit,  le  ealpftn, 
Vacida  murlalique ,  1a  lilbarge ,  l'Mniion  et  la  peudra  jt  peifiirer,  la  colle 
lorlï,  les  bran,  le  bronie,  U  métal  de  cloche,  la  poterie  de  terre,  les  Cerees 
h  londre  les  draps,  le«  cardes  à  earder,  les  crépet  de  toie^  le  nankin  des 
Indes,  les  paiapluies  de  seie.  lee  pelleleriei,  les  ebapeaui  de  poil,  it  cria, 
de  paille  et  dVcorc«,  la  librairie,  )e<  liquides  qui  payent  le«  droits  en  litre 
et  au  innid)~4>  lits  autre»  isarciiandiies  et  denrées  tarlMes  an  poids  ou 
k  la  valeur  dont  le  droit  eslde  t&  (r.  et  an-destos  parqnintel  niéirlifue,  on 
de  10  p.  tOO  de  la  valeur  el  au-desioi  ;  —  S"  N'annoinf,  et  par  Hcepliou 
ail  %  n°  t,  qui  pttcëde,  les  denitet  et  narcbandi-es  du  Levant  et  de  la  Bar. 
baria  non  coniprises  dans  les  gg  n»  1,  S  el  5,  enlrrrncl  en  filnchl~r  A 
HuMille  Ltsqu'ulles  j  arriveront  dire  de  ment  dej  êclielie»,  qwl  que 


le  droit anq»!  elles  «liraient  été  luéei  danileUTitgdBfraldenosdoutUes. 
6.  Les  marchandises  non  prohibés*  soumise*  t  l'eatrepAt  réel  n'en  sof* 
liront,  pour  être  consommées  k  Marseille  on  importées  dnns  l'intérinoc  da 
rajeunie,  qu'en  acquiltant  les  droits  portés  an  tarif  général  de  nos  douane!. 
—  A  l'égnrd  des  liquides  de  tante  eiptce,  il  sera  îail  remise  de  ces  droits 
snr  les  qnanlilés  manquantes  par  l'effet  du  conlaga  el  des  aaltea  cnuse*  u- 
lurelles  de  déchet. 

1.  Les  mêmes  marchandises  jwirronl  sortir  de  l'entrepét  réel  poor  Hr* 
réexportée*  fût  am  en  euaption  de  droits,  mtme  par  Mtimentt  dn  port 
de  40  lonneaui  aa  Boin*. 
S.  Jm  néfociaiU  de  Marseille  seront  anlorisés  k  recevoir  du»  lean 
agnsins,  k  la  cbarn  de  réei parution,  les  colons  filés,  les  toile*  de  cotna 
rue|i  elles  toiles  de  coton  imprimées  dites  ehifarcauii,  loriqnt  ces  mar- 
cbandises  proiiendronl  des  bbriquei  du  Levant,  el  en  arriveront  directe- 
menl  sur  navires  Iraneais.  Ils  auront,  en  outre,  la  laeullé  de  faire  blancliir 
ipiinier  k  Herseills  lesdiles  toiles  de  colon  énrues,  en  se  eonferounl 
forisalilés  qui  seront  prescrites  k  cel  égard.  —  Il  sera  pourvu,  par  an 
règltmenl  particulier,  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlal  de  l'inténeBr,  k 
l'élabllssemenl  d'une  cammission  qui  nn  vériSera  In  qnniilé,  i'oilgins  et 
l'importation  direcia  pat  navires  français,  en  présence  d'un  agent  aupé- 
lienr  des  douanes.  —  Lesdite*  marchandises  seront  livrées  aui  négociants 
r  nn  eonple  Duterl  k  In  donaoe,  k  l'eDel  d'eif  oonstaler  l'entrés  el  la  sor- 
...;  elles  deTrentêtrs  réetporlées  dan* le  délai  dedenx  aask  compter  de 
leur  réeeplibn,  et  nllet  seront  soumises  tons  les  six  mois  k  an  recensement. 
Les  qHntiléa  qui  n'aorODl  pa*  él4  représentées  lors  du  recensement,  el 
aU'eiportalion  ne  sera  pas  justifiée,  seront  répnUse  avoir  élé  In irodnila* 
fraude  dans  Ip  royaume,  et  le  dépositaire  sera  candamoé  k  payer  une 
lende  égkié  k  II  adadrople  valeur  (les  <jnanlltis  ibanqilanles. 
a.  Les  mârchan dises  désignée*  par  l'artitle  précédent  qui  serantlnpOT' 
:ontéUcbargéeB*ur  navires  tranjais 
du  Levant,  rentreront  dan*  I*  classe 
irrontétrericaesqù'k  i'enlrep4t  réel, 
fer  narinerkVétranger^enseiwnloi- 
iiU  S  2  de  l'art,  é. 
Tenant  de  l'élrar  — 


nani  de  l'élraDger,  non  disignés* 
s  paragrsf  bes  de  l'art.  S  si  dan* 
ictuse  k  Marseille.  Les  natrons,  lea 


admis  en  franchise. —Le* 

aies  provenant  des  pécbes  élr&ngères 
jouiront  également  de  U  franchise  en  temps  de  guerre  maiiUme.  —  Sont 
Déanmaîn^  réservés  et  niaiuienue  sans  eiceplion,  tant  k  Haneille  qnn 
sur  son  ^rritoîto,  suivant  la  législaiîan  générale  du  royaume,  les  impét* 
sur  le^sli  le  tabac  cl  le&  uoissons  i  l'octroi  municipal,  le  droit  de  garaa- 
lie  des  liialiéres  d'or  et  d'argent,  celui  sur  les  cartes  àjouer,  sur  tes  voi- 
lure* publiques,  l'eiccuiioa  des  rt''glemenis  cnnceroaut  la  librairie,  et  le 
régime  spécial  des  poudres  et  salpéues. 

TIT.  1.  — Db  L'KicïpTioit ,  fbnl  KunsiiLiB,  Àô  Étaim  coHhch 

I  a  GOanÊ  DE  Fauici. 

Du  cabolafffi 

ll.L»  vlilddeHnrseiite  pourra  tirer  de  rinlérienr  de  la  France,  en 
exeinptian  de  droits,  ep  par  exception  aui  probibitlons  de  sortie,  les  ob- 
jets néeesiaires  k  ces  fabriques,  et  ceut  de  cansommalion ,  tels  que  les 
Wu[b,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs,  la  viande,  les  Itenmes  el  tous 
Butres  comestibles  et  boissons ,  les  fourrlges ,  les  combustibles  et  les  Wa- 
léillux  pour  bktir.— Ces  objets  arrivant  de  l'Intérieur  du  roraume  b  Mar- 
leiilfl,  par  les  bureaux  élahlis  sur  les  lirnile*  du  lerriiotre  franc,  seronl 
ripédiés  sans  simples  paasavanls  levés  auidils  bureaux,  apHs  déclara- 
lion  et  visite. — Le  iranspori  des  mêmes  objets  tirés  du  royaume  par  mer, 
pour  Hafseiite.  straassmelli  aux  formalités  prescriies  pour  le  cabota^. 

iï.  Les  «muieurs  et  les  capitaines  français  pourront  également  faire 
venir  de  l'intérieur  du  royaume  dans  le  port  de  Marseille,  sans  payer 
aucun  dioil,  les  agrbs,  bois,  munitions  navales  et  mueilloas  de  guerre 

Jui  seront  nécessaires  k  rirmemeui  de  leur  navire  ;  le  loul  k  la  clwrge 
e  lee  eiapkiyer  exclusivement  k  cet  usage,  et  d'obtenir  préalablement  des 
permis  de  notre  ministre  secrétnire  d'Ëiat  de  la  marine,  pour  Iraosparier 
k  Baiseille ,  pnr  le  cabotage ,  le*  bois  el  les  manitions  natales  prohibés 
k  la  sortie. 

iS.  L'entrée  k  Harsdlle  des  belles  du  cm  de  France  prnprvs  nul  f»- 
briqaee  sera  constmée  par  lee  douanes.  Il  sera  dâivré  aux  inlroducttura 
des  cerllficals  des  qilanlités  d'huile  de  fabrique  par  eux  déclarées,  et  vé- 
ribées  pM  les  préposés  de*  bureaux  d'enirée.  Ce*  certificats  eerviroal  k 
l'usage  «t-aprts  indiqué,  art-  30*  —  Le*  mémet  fnmialilée  aurom  lieu  k 
l'égard  des  sende*  de  France,  «alurelleseBaniflcielle*,  iniraduites  k 
MarseiUé. 

14.  Les  vins  el  eaiii'de-TÎe  arrivant  des  ports  de  France  et  de  l'inid- 
rienr  du  royaume  k  HarMille  y  jnnirant.  sons  la  surveillance  de  l'admi- 
nisiralion  de  l'ocimi  municipal  et  de  celle  des  cnnlributionsindirectes, 
de  la  faculté  de  l'enlrepAt  suspensif  du  payement  des  droit*  pér;us  parées 
deuxadaiinisirations,  a  la  charge  de  se  conformer  aux  r^les  qnisnni  ou 
qm  seront  établies  S  tel  égard. 

i:;.  Touieilesdenréeset  marchandises  tirées  de  rinlérienr  pourront  être 
expédiées  du  bureau  de  Sepièmes,  sous  les  fonnaUiés  prescrites  par  la 
lit.  3  dé  la  loi  du  J2  aoUt  1TB1,  pour  (lie  Iransponées  de  Uarteillc ,  sur 
navires  frao^ais,  dans  les  antres  potts  dn  loyaomc.-'Le  même  cibatage 
sera  permis  réciproquement,  en  expédiant  les  denrées  et  iiinrcnan dises 
(rnneatses  des  diDétents  ports  du  royaume,  pour  les  faire  rcnlrer  par  le 
parl'do  M.irseillc  et  par  le  bureau  de  Supiemcs.  —  Dans  l'uael  t'Utre 
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caSf  les  denrëefl  et  marcbandises  françaises  ne  pourront  èire  embarquées 
ou  détorquées  à  Marseille  qu^en  vertu  de  permis  délivrés  à  la  douane» 
sur  la  représentation  des  acquits-à-cautions  levés  pour  le  cabotage.  Les- 
dits  acquits-^-caution  y  seront  revêtus  d^un  visa  qui  constatera  la  recon- 
naissance du  nombre  do  balles ,  caisses  ou  futailles,  ainsi  que  Tétat  des 
plombs,  et  qui  désignera  le  navire  employé  au  transport,  sous  peine, 
contre  les  soumissionnaires  et  autres  intéressés,  de  perdre  la  faculté  de 
faire  rentrer  les  marchandises  dans  Tintérieur. 

16.  Seront  prohibés  à  la-sortie  du  port  et  du  territoire  de  Marseille  pour 
Tétratoger  tous  les  objets  quelconques  dont  Pexportation  est  défendue  par 
les  lois  générales^  soit  que  ces  objets  aient  été  tirés  de  Pinlérieur  du 
royaume,  soit  qu^ils  proviennent  de  Marseille  et  de  son  territoire.  —  Les 
objets  similaires  venant  de  Tétraneer  jouiront  de  la  faculté  de  la  réexpor- 
tation lorsquMls  auront  été  mis  à  Tentrepôt  réel. 

17.  Ceux  des  objets  spécifiés  dans  les  art.  11  et  12,  dont  la  sortie  est 
ou  sera  permise  par  les  lois,  moyennant  des  droits  réglés  par  le  tarif 
général,  ne  pourront  être  exportés  de  Marseille  qu^en  pa^rant  iesdits  droits, 
soit  que  ces  objets  aient  été  tirés  du  royaume ,  soit  qu^ils  proviennent  de 
Marseille  ou  de  son  territoire.  —  Les  objets  similaires  venant  de  Tétran- 


pro  visions  nécessaires  pour 
qui  seront  expédiés  du  port  de  Marseille,  à  la  charge  de  ne  délivrer  ces 
vivres  et  provisions  que  sous  les  formalités  et  dans  les  proportions  déter- 
minées par  les  règlements. 

TIT«  3.— Des  HAftCHAimiSEs  fabriquées  a  Marseille. 

JUi  marchandisti  fàfmquétM  en  Franct  téjotvrtumt  à  Marê$ilU  et  rentrant 

dane  le  royaume, 

18.  Les  marchandises  fabriquées  à  Marseille  ou  dans  son  territoire  ne 
seront  introduites  en  France  en  exemption  de  droits  que  lorsqu'elles  se- 
ront accompagnées  d^expéditions  de  la  douane  attestant  cette  origine ,  et 
relatant  les  certificats  authentiques  qui  la  constatent.  —  Ces  certificats  se- 
ront délivrés  par  la  commission  indiquée  à  Part.  8,  sur  la  déclaration  du 
fabricant ,  visée  par  le  conseil  des  prud^bommes  ;  Iesdits  certificats  seront 
présentés  au  visa  do  maire  et  du  préfet.  —  Tous  fabricants  qui  auraient 
surpris  de  faux  certificats  seront  poursuivis  et  punis  comme  auteurs  ou  fau- 
teurs de  la  contrebande ,  et  suivant  la  rieueur  des  lois. 

19.  Les  marchandises  mentionnées  enParticle  précédent  qui  auront  été 
fabriquées  avec  des  matières  premières  venant  de  rétranger ,  et  ayant  ioui 
de  la  franchise  des  droits  à  Marseille,  payeront,  à  leur  entrée  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  un  droit  proportionné  à  celui  qui  serait  dû  sur  les 
matières  étrangères  employées  à  leur  fabrication,  de  telle  manière  que  les- 
dites  marchandises  n'éprouvent  aucun  avantage  ni  désavantage  sur  celles  de 
même  nature  fabriquées  dans  l'intérieur  du  royaume. — La  distinction  des 
marchandises  susceptibles  de  payer  ce  droit  à  l'entrée,  et  de  celles  qui  en  se- 
ront exemptes ,  comme  ayant  été  fabriquées  avec  des  matières  françaises, 
sera  faite ,  pour  chaque  fabrique  de  Marseille ,  par  la  commission  chargée 
de  la  délivrance  des  certificats  d'origine ,  et  constatée  dans  Iesdits  certifi- 
cats, ainsi  que  dans  les  expéditions  de  la  douane.  — Le  droit  d'entrée  sup- 
pléant celui  qui  serait  dû  sur  les  matières  premières  tirées  de  l'étranger 
sera  perçu  d'après  un  tableau  d'évaluation  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur. 

50.  Le  droit  d'entrée ,  tel  qu'il  vient  dMtre  expliqué  par  les  précédents 
articles ,  sera  exigible  sur  la  totalité  des  savons  des  fabriques  de  Mar- 
seille qui  seront  introduits  dans  le  royaume  ;  mais  la  douane  recevra  en 
déduction  de  ce  droit  :  1*  les  certificats  délivrés  en  vertu  de  l'art.  13,  pour 
les  bulles  et  les  soudes  de  France ,  naturelles  ou  artificielles,  entrées  à 
Marseille;  2*  les  certificats  d'origine  des  soudes  artificielles  fabriquées 
dans  l'enceinte  de  la  franchise.  —  Les  quantités  d'huiles  et  de  soudes 
portées  dans  Iesdits  certificats  compenseront  les  droits  dus  respectivement 
sur  des  Quantités  égales  d'huiles  et  de  soudes  combinées  avec  les  savons , 
suivant  les  évaluations  qui  auront  été  réglées  conformément  an  dernier 
paragraphe  de  l'article  précédent. —Les  préposés  de  la  douane  chargés 
de  surveiller  l'emploi  du  sel  en  franchise  dans  les  manufactures  de  soude 
de  Marseille,  constateront  les  quantités  de  soudes  fabriquées,  et  en  déli- 
Treroot  des  certificats,  qui  devront  être  soumis  à  la  vérification  et  an  viea 
de  la  commission  instituée  par  l'art.  8  des  présentes. 

51.  Les  toiles,  draps  et  autres  étoffes  adressées  à  l'intérieur,  par  le  bu- 
reau de  Septèmes,  aux  marchands  et  négociants  établis  à  Marseille ,  pour^ 
ront  être  admis  au  retour  par  le  même  bureau,  sous  les  conditions  suivantes  : 
—  1*  A  la  sortie  de  l'intérieur  pour  Marseille ,  il  sera ,  à  la  demande  des 
négociants,  facteurs  ou  commissionnaires,  apposé  sur  chaque  pièce  des- 
dites marchandises  pour  lesquelles  ils  voudront  se  réserver  la  .faculté  de 
réintroduction ,  un  plomb  par  la  douane ,  et ,  en  outre,  une  empreinte  par 
un  commissaire  estampilleur,  adjoint,  pour  ce  service ,  par  la  direction 
générale  de  l'agricultnre  et  du  commerce ,  aux  préposés  du  bureau  de  Sep- 
tèmes. —  f*  Au  retour  desdites  marchandises  par  le  même  bureau ,  elles 
devront  être  représentées  en  pièces  entières ,  susceptibles  d^être  reconnues 
par  le  plomb  et  Pefitampille ,  sans  que  ces  marques  aient  été  falsifiées  ni 
rajustées.  —  Les  plombs  seront  du  prii  de  15  centimes  la  pièce.  —  L'es- 
tampille sera  apposée  sans  frais.  —  Les  marcbandises  françaises  qui ,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  recevoir  ces  marques,  ne  jouiront  de  la  faculté  du 
retour ,  après  rintrodnction  dans  Marseille ,  que  dans  les  cas  où  cette  fa- 
veur s'applique  aux  marchandises  françaises  qui  ont  été  exportées  à  l'étran- 
ger ,  et  sous  la  condition  de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  Iss 
règlements. 


TIT.  4.— Des  grauib; 

2S.  Les  grains ,  farines  et  légumes  secs  pourront  passer  librement  de 
l'intëreur  du  royaume  à  Marseille  par  les  bureaux  étabus  sur  les  limites  du 
territoire  franc,  ou  être  eipédiés  pour  ladite  ville,  par  cabotage,  des  autres 
ports  français ,  pour  y  être  consommés ,  ou  pour  être  réciproquement  trans- 
portés, par  cabotage,  de  Mareeille dans  les  autres  ports  du  royaume.  La 
formalité  de  l'acquit-à-caution  pour  le  transport  par  cabotage  ne  sera  pas 
nécessaire  quand  l'exportation  du  royaume  à  l'étranger  sera  permise  dans 
les  départements  d'où  se  feront  les  expéditions. 

23.  Les  grains,  farines  et  légumes  secs  venant  de  l'étranger  entreront 
librement  dans  l'étendue  de  la  franchise  de  Marseille  ;  ils  en  sortiront  de 
même,  soit  pour  l'étranger ,  soit  pour  l'intérieur,  lorsque  la  législation  da 
royaume  ne  s'y  opposera  pas ,  et  en  se  conformant  aux  règles  et  conditions 
qui  seront  établies  à  cet  égard. 

TIT.  5.— Du  COMXERCB  de  Marseille  avec  les  golonibs françaises. 

24.  Les  armements  pour  les  colonies  françaises  seront  permis  à  Mar- 
seille ,  en  remplissant  les  mêmes  conditions  et  formalités  que  dans  les  porte 

2ui  jouissent  de  cette  faculté  sous  le  régime  ordinaire  des  douanes. —Pour 
viter  qu^aucune  marchandise  étrangère  puisse  être  substituée  à  celles 
d'origine  nationale ,  et  expédiée  de  Marseille  pour  les  colonies  françaises  , 
en  contravention  aux  lois  et  règlements,  on  ne  reconnaîtra  comme  fran« 
çaises,  et  susceptibles,  à  ce  titre,  d'être  comprises  dans  lesdites  expédi- 
tions, que  les  marchandises  dont  l'origine  sera  constatée  ainsi  ^u'il  suit, 
savoir  :  —  1»  Les  marchandises  fabriquées  à  Marseille,  et  munies  de  cer- 
tificats d'origine  délivrés  par  la  commission  instituée  par  l'art.  8  ;— -S*  Les 
denrées  et  marcbandises  de  toute  espèce  tirées  de  l'intérieur  du  royaume, 
et  transportées  à  Marseille,  soit  parterre,  soit  par  le  cabotage ,  sons  ae- 
quit-à-caution ,  accordant  provisoirement  l'exemption  des  droits  de  sortie 
en  conséquence  de  la  destination  déclarée  pour  les  colonies  françaises  ;  — 
3*  Les  objets  d'approvisionnement  tirés  de  l'intérieur  pour  la  ville  de  Mar- 
seille ,  en  vertu  de  l'art.  11,  et  que  les  propriétaires  voudront  employer  aa 
commerce  des  colonies.  ^  La  douane  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exacte  exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

25.  Les  denrées  coloniales  arrivant  directement  des  colonies  françaises 
pourront  être  placées  dans  les  magasins  des  négociants  à  Mareeille,  et  y 
rester  pendant  deux  ans ,  avec  faculté ,  soit  de  les  retirer  pour  la  consom- 
mation de  cette  ville  et  du  royaume ,  en  payant  les  droits  d'entree  fixés  par 
le  tarif  général,  soit  de  les  exporter  en  exemption  de  droits  pour  le  Levant 
et  les  autres  pays  étrangère.  —  Chaque  négociant  dépositaire  desdites  mar- 
chandises aura  k  la  douane  un  compte  ouvert  pour  en  constater  la  récep- 
tion et  l'emploi.  A  l'arrivée,  elles  seront  prises  en  charge  pour  les  quanti- 
tés énoncées  dans  les  manilestes ,  acquiu-à-caution  et  autres  expéditions 
des  colonies,  et  reconnues  au  débarquement  à  Marseille.—  Ledit  compte 
ouvert  sera  déchargé  par  la  présentation,  soit  des  manifestes  des  denrées 

ixportées  h  Tétranger,  soit  des  acquiU  de  payements  des  droits.  —  Aa 


e 


bout  de  deux  ans,  pour  tout  délai,  les  droits  seront  exigibles  par  la  douane 
sur  tout  ce  qui  pourrait  en  rester.  —Il  pourra  être  fait  des  recensements 
des  denrées  coloniales  ainsi  déposées  dans  les  magasins  des  négociants 
de  Marseille;  et,  s'il  est  reconnu  qu'il  en  ait  été  soustrait  à  l'impôt ,  le  dé- 
positaire encourra  les  peines  prononcées,  en  pareil  cas,  par  les  lois,  à 
moins  qu'il  ne  justifie ,  par  ses  livres ,  qu'il  n'a  disposé  des  denrées  man- 
quantes que  depuis  un  mois  au  plus. 

TIT.  6.— -Dispositions  gèrèrales* 

26.  Les  lois,  tarifs  et  règlements  de  douanes,  et  les  dispositions  pé- 
nales pour  la  répression  de  la  fraude ,  continueront  d'être  exécutés  à  Mar- 
seille et  dans  l'étendue  de  son  territoire,  relativement  à  toutes  les  parties 
du  service  des  douanes  qui  y  seront  conservées  et  combinées  avec  la  fran- 
chise, telle  qu'elle  est  établie  par  les  présentes. 

27.  Les  navires  français  expédiés  de  Marseille  et  des  autres  ports  de 
France  pour  le  Levant  etla  Barbarie  nepourront  introduire  dans  Iesdits  pays 
d'autresmarchandisesfabriquées  que  celles  qu'ils  sont  et  seront  autorisés  à 
charger  dans  nos  ports.  —  En  cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée,  il'  leur 
est  défendu  de  prendre  aucune  marchandise  fabriquée  dans  les  pays  étran- 
gère.—Le  cabotage  de  port  à  port  dans  le  Levant,  la  Barbarie  et  la  mer 
Noire,  leur  est  permis,  sous  les  mêmes  règles  et  aux  mêmes  conditions 
qui  existaient  en  1789.— Nos  consuls  veilleront,  d'une  manière  particu- 
lière, à  l'exécution  fidèle  des  dispositions  ci-dessus. 

28.  Défenses  sont  faites  à  tous  facteun ,  négociants  ou  commis  français 
dans  le  Levant,  de  recevoir ,  par  les  navires  expédiés  des  ports  français, 
aucunes  marehandises  en  contravention  anx  art.  4  et  27,  ou  dMntervenir 
dans  la  vente  ou  ciroulatîon  desdites  marchandises  venant  des  ports  de 
France,  sous  peine  d'être  privés  immédiatement  de  notre  protection,  et 
d'être  renvoyés  des  échelles. 

29.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement,  soit  sur  le  droit  dit 
de  eoneulat,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
tendant  au  rétablissement  d'un  droit  à  l'entrée  en  France  sur  les  marehan- 
dises venant  du  Levant ,  lorsqu'elles  se  trouveront  dans  Tan  des  trois  cas 
suivants  :  —  1*  Lorsqu'elles  appartiendront  à  des  étrangers  ;  —  2«  Lors- 
qu'elles auront  été  entreposées  en  pays  étranger  ;  -—Z^  Lorsqu'elles  seront 
apportées  sur  des  navires  appartenant  à  des  étrangers. 

30.  Sont  maintenus,  en  tant  que  de  besoin,  Tord,  do  3  mars  1781,  l'ar- 
rêté du  4  mess,  an  11 ,  le  décret  du  21  sept.  1807,  et  toutes  les  autres  ordon- 
nances, lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du  commerce  du  Levant  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

31.  Les  négociants  des  autres  ports  du  royaume,  qui  voudront  profiter 
des   droits  résultant   de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  déc.  dernier,  soit  pour 
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pasfler  ao  Levant  dans  I^inleotion  d^y  Irafiqaer,  à  la  condition  de  s'adresser 
anx  maisons  françaises  établies  dans  le  pays,  soit  pour  y  former  un  nouvel 
établissement,  adresseront  leur  demande  à  la  chambre  de  commerce  de 
leur  ressort;  celte-ci  la  fera  parvenir,  avec  son  avis,  à  notre  directeur  gé- 
néral du  commerce,  qui  demandera  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  et  fera  son  rapport  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  l'inté- 
rieur. Le  ministre  donnera,  s'il  y  a  lien,  les  autorisations  nécessaires,  con- 
formément à  l'arrêté  du  4  mess,  an  il . 

32.  Les  cautions  à  prêter  en  ce  cas  seront  passées  suivant  les  formes  in- 
diquées par  ledit  arrêté  du  4  mess,  an  11,  et  reçues  par  la  chambre  de  com- 
merce à  laquelle  ressortira  le  pétitionnaire.  Les  actes  seront  adressés  par 
eette  chambre  à  notre  directeur  général  du  commerce,  qui  les  transmettra  à 
la  chambre  de  Blarseille. 

94  tér^t*'  Biani  tSfl&«  —  Ordonnance  do  roi  qui  prescrit  la 
réexportation  des  sels,  sucres  raffinés,  tissus  et  autres  marchandises  décla- 
rés ep  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  et  trouvés 
dans  des  granges  et  autres  lieui  isolés  voisins  des  frontières. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  qu'une  ouantité  con- 
sidérable de  sels,  sucres  raffinés  et  autres  denrées  ou  marchan aises,  avaient 
été  entreposés  dans  des  endroits  isolés  et  voisins  de  l'étranger,  soit  à  une 
époque  où  les  2  myriamèlres  redevenus  frontières  du  Nord  étaient  encore 
entièrement  libres,  soit  dans  l'intervalle  du  9  juillet,  où  fut  rendu  et  connu 
l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  au  16  août  suivant,  que  fut  seu- 
lement publié  cet  arrêté,  qui,  ayant  pour  prototype  celui  du 22  therm.  an  10, 
prescrivait  les  déclarations  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  voulait  que  Teffet 
de  ces  déclarations  fût  de  nationaliser  les  marchandises  déclarées  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  la  supposition  même  où  cet  arrêté,  qui  ne  parle  que  des 
marcbands,  pourrait  être  invoqué  par  tout  détenteur,  quel  qu'il  soit,  de 
denrées  et  marchandises,  cependant  les  déclarations  faites  dans  l'espèce  ne 
pourraient  être  regardées  comme  ayant  nationalisé  les  denrées  et  marchan- 
dises qu'elles  auraient  eues  pour  objet  :  i^  parce  que  leur  nature  et  les  en- 
droits où  elles  étaient  déposées  devaient  les  placer  sous  le  régime  des 
règlements  généraux ,  et  notamment  de  l'art.  37  du  lit.  13  de  la  loi  du 
22  août  1791  ;  2*  parce  que  l'époque  et  les  circonstances  de  leur  introduc- 
tion ne  peuvent  permettre  de  douter  que,  si,  par  l'effet  de  la  nationalité 
qu'on  réclame  en  leur  faveur,  elles  entraient  dans  la  consommation,  ce  se- 
rait en  exemption  de  tout  droit,  ou  en  violation  des  lois  prohibitives;  à  quoi 
voulant  pourvoir;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aes  finances; —  Le 
conseil  d'Ëtat  entendu  ;  —  Avons,  etc. 

Art.  1.  Les  sels,  sucres  raffinés,  tissus  et  autres  marchandises  générale- 
ment quelconques,  qui,  déclarés  en  conformité  de  l'arrêté  de  notre  préfet 
du  département  du  Nord,  du  9  juillet  dernier,  auraient  cependant  été  trou- 
vés dans  des  granges,  fermes  et  autres  endroits  isolés  dans  la  demi-lieue 
frontière  du  département  do  Nord,  seront  réexportés  à  l'étranger  dans  le 
délai  dft  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
si  mieux  n'aiment  les  détenteors  desdits  objets  acquitter  les  droits  de  ceux 
de  ces  objets  qui  seraient  tarifés. 

••tt  mani  18t&.  —  Ordonnanoe  qui  permet  l'exportation  dos 
beurres  moyennant  on  droit  de  5  fr.  par  qoinlal  décimaU 

99-81  m«rfl  18t5«  —  Décret  qui  prohibe,  josqu'à  Doovel  ordre, 
Texportation  des  armes  à  feo. 

4-0  avril  ftSflft.  —  Décret  qui  affranchit  des  droits  d'entrée  les 
aciers,  fers,  houille,  etc.,  tirés  de  l'étranger  pour  les  manufactures  impé- 
riales d'armes,  et  des  droits  desortie  le  minerai  destiné  à  alimenter  les  forges 
de  Berchiwé  et  de  la  Glaireau. 

Art.  1.  Lesaciers,  fers,  houille,  meules  à  canon,  cuivre  et  bois  de  noyer, 
que  les  entrepreneurs  de  nos  manufactures  impériales  d'armes  sont  dans  la 
nécessité  de  tirer  de  l'étranger  pour  leurs  fabrications,  seront  introduits  en 
France  sans  payer  aucun  droit  u'entrée. 

2.  L'introduction  des  objets  mentionnés  en  l'art.  1  ne  pourra  avoir  Heu 
qu'en  verto  de  permis  spéciaux,  qui  seront  délivrés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

3.  Ces  permis  ne  seront  expédiés  que  sur  des  déclarations  des  officiers 
d'artillerie  inspecteurs  des  manufactures  d'armes  ;  lesquelles  déclarations 
devront  indiquer  la  quantité  des  matières  de  chaque  espèce  qu'il  conviendra 
d'importer,  le  lieu  d'où  elles  seront  tirées,  et  le  bureau  des  douanes  par  le- 
quel elles  devront  être  introduites. 

4.  Les  mêmes  officiers  inspecteurs  constateront  l'entrée  des  matières 
ainsi  introduites  dans  les  magasins  de  la  manufacture,  et  en  surveilleront 
l'emploi. 

5.  Notre  directeur  général  des  douanes  sera  prévenu  de  chaque  importa- 
tion autorisée,  et  en  donnera  avis  au  directeur  du  bureau  par  lequel  les  ma- 
tières devront  entrer.  Ce  dernier  tiendra  la  main  à  ce  que  les  permis  accor- 
dés ne  soient  point  excédés. 

6.  Le  minerai  de  Saint-Pancré  et  de  Sapogne,  destiné  à  alimenter  les 
forges  de  Berchiwé  et  de  Claireau,  où  se  fabriquent  les  fers  nécessaires  à 
nos  manufactures  impériales  d'armes  de  Charleville,  Maubeuge  et  Ver- 
sailles, sera  exporté  sans  aucun  droit  de  sortie.  L'exportation  ne  devra  avoir 
lieu  qu'avec  les  précautions  et  formalités  prescrites  par  les  art.  2,  5, 4  et  5 
du  présent  décret. 

99  avrll-t*'  mal  1916.  —  Décret  qui  prohibe  la  sortie  des 
dievaux. 

99  aTrll-4  mal  1915*— Décret  qui  rapporte  l'ordonnance  du 
16  juill.  1814  concernant  la  sortie  des  pierres  à  fou,  et  ordonne  l'exécution 
du  décret  do  5  avr.  1813. 

4-8  mal  191d«  —  Décret  qui  rapporte  l'ordoo.  du  3  mars  18IS. 


relative  à  la  sortie  des  beurres,  et  remet  an  vigoeor  las  dispositions  do  dé* 
cret  do  3  oct.  1810. 

31  mal-Ojiila  1915«  — Décret  qoi  sospend  provisoirement  l'ex- 
portation des  grains,  farines,  etc. 

90  Jiiln-9  JullK  1916.  —  Arrêté  de  la  commission  de  gouverne- 
ment portant  que  le  transit  accordé  pour  des  marchandises  étrangères  est 
affranchi  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  déc.  1814. 

99-91  aaâa  191  &•  --  Ordonnance  qui  prpbibo  provisoirement  la 
sortie  des  beorres,  à  raison  du  renchérissement  de  cette  denrée  résultant 
de  la  présence  des  étrangers  en  France. 

9-19  déc.  1919*  —  Loi  relative  à  la  perception  des  droits  sur  les 
denrées  coloniales. 

Art.  1.  La  disposition  de  la  loi  do  8  floréal  an  11  (28  avril  1803)  qui 
assojeitit  à  on  droit  spécial  les  denrées  coloniales  françaises  réexportées 
par  mer  est  annulée  :  lesdites  marchandises,  aussi  bien  que  les  marchan- 
dises étrangères  de  même  espèce  ayant  la  même  destination,  n'acquitteront 
que  le  droit  de  balance  du  commerce.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  consom- 
mation aoqaels  se  trouvent  encore  imposées,  d'après  la  même  loi,  les  mé- 
lasses et  confitures  importées  des  colonies  françaises  sur  bâtiments  français 
feront  annulés  et  convertis  en  un  droit  unique'd'entrée,  lequel  sera  dû  seo- 
lement  lorsque  ces  denrées  seront  retirées  pour  la  consommation  do 
royaume,  et  qui  reste  fixé  à  16  fr.  par  quintal  métrique  de  mélasse  ou  do 
confiture. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jooissant  d'one  modératioD 
de  droits  qui  seront  importées  régulièrement  par  navires  français  jouiront 
aussi  de  la  faculté  de  l'entrepôt  fictif,  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  14  et  15  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  (28  avril  1803  ,  dans  les  ports 
ouverts  ao  commerce  des  colonies  françaises  ;  mais,  indépendamment  de 
la  soumission  d'entrepôt,  les  liquides  tels  que  le  tafia,  les  liqueurs,  sirops 
et  mélasses  devront  être  conservés  par  les  consignataires  dans  un  magasin 
fermé  à  deux  clefs,  dont  une  restera  à  la  douane. 

3.  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  17  décembre  1814  pour 
les  denrées  coloniales  étrangères  désignées  à  l'art.  4  de  ladite  loi  est  ap- 

SlicablCy  soQS  les  mêmes  conditions  et  formalités,  aox  mêmes  espèces  de 
enrées  coloniales  françaises  importées  par  navires  français  dans  toos  les 
ports  où  elles  seront  admissibles  à  l'entrepôt  fictif. 

4.  Le  droit  de  balance  do  commerce,  que  l'art.  21  delà  loi  do  8  floréal 
an  11  obligeait  de  payer  pour  les  denrées  coloniales  et  antres  marchan- 
dises étrangères  à  leor  entrée  en  entrepôt  réel,  ne  sera  plos  acquitté  qu'à 
la  sortie,  et  seulement  sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation  par 
mer  ou  pour  le  transit. 

1**-19  mars  1919»  —  Ordonnance  portant  révocation  de  l'ordon- 
nance do  28  août  1815  qui  avait  suspendu  l'effet  de  celle  do  3  mars  même 
année,  concernant  l'exportation  des  beurres. 

99  aTril-4  mal  1919.  -^  Loi  sor  les  finances  (douanes)  (1). 

TIT.  1.—  Tarif  des  droits. 
(V.  ce  tarif  y  qui  comprend  les  art.  1  à  11,  ao  Boll.,  n*  623.) 

Droit  it  bctlanei  du  cùmmtree. 

12.  Les  droits  établis  par  la  loi  do  24  nivôse  an  5,  poor  faciliter  la  for- 
mation d'one  balance  de  commerce,  sont  modifiés  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  —  La  faculté  de  déclarer  à  l'entrée  les  mêmes  marchandises  ao 

Itoids  et  à  la  valeur  est  supprimée  :  on  devra  énoncer  exclusivement,  soit 
e  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  conformément  ao  tarif  établi, 
pour  l'entrée,  par  le  tableau  ci-annexé  n<>  3. 

13.  Les  marchandises  dont  l'exportation  est  autorisée  moyennant  le  sim- 
ple droit  de  balance,  comme  n'étant  pas  dénomméesau  tarif  de  sortie,  devront 
être  déclarées  sous  des  noms  admis  au  tarif  général  d'entrée. 

'  14.  Elles  payeront  :  —  \^  Celles  qui.  à  rentrée,  sont  taxées  au  poids  oo 
prohibées, 25 centimes  par  100  kilogrammes;  —  2*  Celles  qui,  à  l'entrée, 
resteront  taxées  à  la  valeur,  nonobstant  les  articles  ci-après,  on  qoart  poor 
100  de  la  valeor. 

15.  Les  droits  de  balance  et  autres  encore  fixés  sans  nécessité  à  la  va- 
leur, ou  qui  portent,  à  l'entrée,  sur  les  unités  différentes  de  celles  admises 
pour  la  sortie,  seront  mis  en  concordance  par  le  tableau  ci-joint  sous  le  n«  4. 

16.  Toute  marchandise  omise  ao  tarif  d'entrée,  qui  paye  maintenant  a 
I» valeur,  d'après  !.s  lois  des  22  août  1791  ou  30  avril  1806,  20,  10  ou 
3  pour  100,  ne  pourra  être  importée  que  par  un  bureau  principal  de  douane, 
où  le  droit  de  l'article  le  plus  analogue  lui  sera  appliqué. 

Décimé  addiHonntl. 

17.  Le  décime  additionnel,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  do  6  prairial 
an  7,  estmaintenojosqu'àce  qu'il  eo  soit  autrement  ordonné. 

Taœê  dé  contommatùm  mr  Ut  ult, 

18.  La  taxe  sur  les  sels  continuera  à  être  perçue  à  raison  deSdétimes 
par  kilogramme,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Timbre  de«  eapéditiont  de  dowtm. 

19.  I^s  actes  délivrés  par  les  douanes  porteront  un  timbre  particolier^ 
dont  le  droit  est  réglé  comme  il  suit^  sans  qu'il  puisse  y  avoir  addition  du 
décime  :  —  Pour  les  acquits-à-caution,  les  actes  relatifs  à  la  navigation  et 
les  commissions  d'emploi,  75  centimes  ;  —  Pour  les  quittances  de  droits  ao- 


(1)  Cfltte  loi  fait  partie  de  U  loi  le  flasBces  In  28  avril  1816;  oepeodaat  «Ile  à 
une  sériera  nnmérea  particaliars. 


mî 
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dessus  de  iOfr.^  2S  ccolîmes  ;  —  Pour  toutes  les  autres  exp^JitioDS,  5  cen- 
times. —  L^miDislratioD  des  douanes  fera  elle-même  appliquer  ce  timbre, 
et  comptera  de  son  produit.  —  Les  dispositions  ci-deseus  ne  concernent  pas 
les  actes  judiciaires  dressés  par  les  agents  des  douanes.  Ces  actes  seront 
assujettis  au  timbre  ordinaire. 

TIT.  2.  — Désignation  des  bureaux  d'entrée. 

80.  Les  marchandises  dont  le  droit  d^entrée  est  fi  té  à  plus  de  SO  fr. 

ET  100  kilogrammes,  non  compris  te  décime  additionnel,  ni  la  surtaxe  ré- 
tive au  mode  de  navigation,  ne  pourront  être  importées  en  France,  sa- 
voir: —  Que  par  les  ports  deToalon,  Marseille,  Cette,  Agde,  Port-Vendres, 
Saint- Jean-de-Luz,  Baronne,  Bordeaux,  Rochefort,  la  Rochelle,  Les 
Sables,  Nantes,  Lorient,  Vannes,  Brt st,  Morlaix,  Saint-Brieu^  Le  Légué, 
Saint-Malo,  GranvîUe^  Cherbourg,  Caeo,  Rouen,  le  Havre,  Honfleur, Té- 
eamp,  Dieppe,  Saint- Yaléry-sur-Summe,  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque  ; 

Et  par  Itis  bureaux  d^Armentières,  pai  la  Lvs;  Lille,  par  Halluin  et 
Baisieux,  pour  le  commerce  nar  terre,  et  Bousbeck,  pour  les  transports  par 
eau  ;  Valenciennes,  Çondé,  Haubeuge,  Rocrov,  Giver,  Cbarleville^  Sedan, 
par  Saiot-Menge,  Givonne,  Thionville,  par  Roussy  ou  par  Sierck,  Bou- 
zonvilLB,Tromburo.  Forbach,  Sarrecuemipes,  par  Grosbliderstroff  etFrauen- 
berg.  Laolcrboorg,  Strasbourg,  PlTe-de-Paille,  Saint-Louis,  Les  Rousses, 
Cbâlilloo,Sai»sel,  Pont-de-Beauvoisin,ChapiM^eillan,  Hoat-Genëvre,  Saint- 
Laureot-du-Var,  Septèmes,  Perpignan,  par  Perthus;  Hainoà,  Béhobie. 

31. 11  pourra  néanmoins  être  importé  par  tons  les  autres  bureaux,  savoir: 
— Jusqu  à  la  concurrence  ae  5  kilogrammes  de  fil,  de  toute  sorte  de  rubans 
QU  d'ouvrages  de  passementerie  ;  —  35  kilogrammes  de  fil  ou  toile  de  lin, 
de  chanvre  ou  d'étoupes  écruee;-*-50  kilogrammes  de  fer,  d'outils  de  fer 
ou  de  fer  rechargé  d'acier.  —  If  sera  d'ailleurs  pourvu,  jouant  aux  matières 
k  fabriquer,  par  des  mesures  administratives,  aux  exceptions  locales  qu'exi- 
gerait 1^  position  des  fabriques. 

22.  A  l'égard  des  marchandises  ci-après  :  —  lucres  bruts  et  terrés,  café, 
oacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  cannelle  et  cassia  lignéa,  mus- 
cade et  macis,  cocaeiulle  et  orseille,  rocon,  bois  exotiques  de  teinture  et 
d'ébénisierie,  cotons  en  laine,  gommes  et  résines  autres  que  d'Europe, 
ivoire,  carrét  et  nacre  dé  perle,  nankins  des  Indes,  elles  doivent  être  im- 
portées exclusivement,  et  sans  exception  de  petites  quantités,  par  Itf,  seuls 
ports  d'entrepôt,  et  sor  des  bâtiments  de  60  tonneaux  au  moins  pour  l'Océan, 
ou  de  40  au  moins  pour  la  Méditerraonée.  —  Cependant,  le  pôri  de 
Rayonne  conservera  la  faculté  de  recevoir,  sur  des  bAiiments  de  25  ton- 
neaux e^  au-dessus  des  marchandiMi  des  espèces  désignées,  lorsqu'elles 
proviendront  des  ports  situés  entre  Rayonne  et  le  cap  Ortégal. 

TIT.  a.  —  Entrepôts.' 

t3.  Leé  ahdètDénts  ftorif  les  tolonies  françaises  setôrit  perttif  dans  le 
port  do  Légué,  près  Saint-Brtenc,  soàs  les  cooditioos  résnltant  des  lois  el 
règlemfyits.  Les  denrées  régulièrement  impotiéei  de  eee  colonies  jouiront, 
soit  au  Légué,  soit  à  Saint-Brieuc.  des  mêmes  privilèges  que  dans  les  au- 
tres ports  désignés  poot  leur  admissioh. 

S4.  Lct  marchandisei  étrangères  .non  prohibées  povrront  être  mises 
en  entrepôt  réel  dans  les  ports  de  Morlaix,  Caen  et  Saint-Valéry-sur- 
Somme,  par  application  de  \i  loi  do  9  flor.  an  11,  lorsque  ces  villes  an- 
root  fèorni  et  fait  disposer,  à  leurs  frais  ou  à  ceux  do  eommetce,  des  ma- 
gasins d'entrepôts  tûr$  tt  ctftnênabUty  /en  se  conformant  h  l'art.  25  de  la 
même  loi.  —  Le  port  de  Caen  sera  également  ouvert  au  commerce  des  co« 
lonies  frao«aites,  avec  les  mêmes  privilèges  et  sons  les  mêmes  eonditioDS 
oue  celui  ou  Légué. 

TIT.  4.  —  Police  des  lirpoliTiTioi^s  par  tEàRB  et  du  iUton- 

FftONTIÈRE. 

^5.  Les  négociants,  voituriers  et  autres  qui  feront  entrer  des  marchan- 
dises dans  le  rojaume  par  les  frontières  de  terre  seront  tenus,  en  les  dé- 
clarant au  premier  bureau  d'entrée,  d'ajoiUer  aux  détails  que  doit  présenter 
leur  déclaration,  d'après  l'arl.  9  du  Ut.  2  ae  la  loi  du  22  août  i79l,  te  nom, 
l'état  ou  profession  et  domicile  de  la  personne  à  qili  lés  marchandises  se- 
ront adressées. 

26.  Aucune  desdites  marchandises  né  pourra  eire  retirée  du  premier 
bureau  d'entrée  qu'après  qu'elle  y  «aura  été^ déclarée  en  détail  ^  que  U  vé- 
rification aura  été  faite  sous  la  responsabilité  personnelle  des  employés 
chargés  d'y  procéder,  et  des  chefs  de  bureaiî;  que^  les  détails  el  les  résul- 
tats de  la  visite  auroni  é(é  con^taiés  en  des  registres  spéciaux^  oue  les 
droits  auront  été  portés  en  rèceltèi  et  que  le  conducleur  sera  muni  ae  l'ex- 
pédition nécessaire  pour  èirculer. 

27.  Seront  seules  exceptées  de  la  déclarotion  en  détail,  et  d'une  visite 
f^mplèle  au  premier  bureau,  les  niarchandises  qui,  d'ajprès  les  ordres  par- 
ticuliers de  radminislration  des  douanes  ei  les  modifications  qu'elle  ap- 
portera h  la  marche  du  service  pour  la  facilité  du  commerce,  devront 
être  transférées  k  ftn  deuxièftie  horeau  four  yr  être  soumises  à  ces  for- 
malités. 

28.  Dans  le  cas  prévu  à  Parliclè  précédent,  les  négociants,  voituriers  et 
autres  qui  présenteront  les  marchandises  au  premier  bureau  seront  tenus 
d'y  faire  au  moins  Une  déclaration  dû  Moihbre  de  balles,  caisses  ou  futailles 
destinées  à  être  introduites,  et  de  produire  des  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme,  délivrées  dans  le  lieu  du  coargement  ou  de  dernière  expédition  sur 
le  pays  étranger,  les<|uelles  indiqueront  l'espèce  de  marchandise,  et  les 
marques,  numéro  et  poids  séparés  de  chaque  colis.  —  Ltes  objets  ainsi  dé- 
déclarés ne  seront  assujettis,  au  premier  bureau,  qu'à  une  vérification  som- 
maire du  nombre  et  du  poids  des  colis ,  ^i  les  préposés  l'exigent  j  ils  pour- 
ront élre  ensuite  expédiés  sous  plombs  et  sous  acquit-à- caution  pour  le 
bureau  auquel  sera  attribuée  la  vérification  en  délai!. 


^.  Les  différences  constatées,  au  premirr  bureau,  sur  le  nombre.  Tes- 
pèce  ou  le  poids  des  colis  déclarés  seront  mentionnées  dans  l'acquit-è- 
caution,  auquel  on  réunira  les  lettres  de  voilure  par  une  ligature  cachetée. 
—  On  n'e\igcra  que  le  plombage  par  capacité  des  voitures  dont  le  char- 
gement sera  enveloppé  d'une  toile  qui  puisse  le  renfermer  en  totalité  par 
l'apposition  de  deux  plombs.  Il  suffira  également  de  plombe^  par  capa- 
cité, les  bateaux  où  les  marchandises  pourront  être  renfermées  sous  plan- 
ches, ou  par  d'autres  moyens  qui  permettent  l'emploi  de  ce  plombage.  — 
Les  marchandises  devront,  en  outre,  être  escortées,  dans  le  trajet  do  pre- 
mier au  deuxième  bureau,  par  deux  préposés. 

50.  La  déclaration  sommaire  ainsi  faite  au  premier  bureau  d'entrée^ 
ne  pourra  être  rectifiée  par  la  déclaration  en  détail  et  définitive  à  fournir 
au  deuxième  bureau  que  pour  la  distinction  des  màrcban<lises  imposées  1 
différents  droits,  suivant  leur  qualité,  maté  dont  l'espèce  aura  été  indiquée 
sans  frnude  dans  les  lettres  de  voiture,  et,  pour  Pindication  du  poids  dé 
colis,  dans  le  cas  seulement  Où  l'on  n'anrait  pas  constaté,  aO  premier  bo- 
reau,  un  excédant  de  poids  au-dessus  du  dixième  pour  tes  marchandisei 
ordinaires^  et  du  vingtième  pont  les  métaui.  —  Le  poids  indiqué  dans  les 
lettres  de  voitore  sera  réputé  être  celui  en  usage  dans  le  lieu  où  elles  au- 
ront été  délivrées,  à  moins  (qu'elles  ne  portent  expressément  (|tfe  le  poidi 
e.<t  eo  kilogrammes.  —  Seront  réputées  introduites  en  fraude,  toutes  mar- 
chandises prohibées  k  l'entrée  du  royanme  qui  n'auront  pas  été  désignées 
et  distinguées  dans  la  déclaration  sommaire,  au  premier  bureau  d'entrée, 
et  toutes  celles  qui  se  trouveront  dans  les  colis  non  déclarés  à  ce  bureau. 

31.  Les  dispositions  ci-dessus  modifieront,  en  ce  qui  y  serait  contraire, 
celles  des  art.  40  et  41  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  dans  leur  application 
particulière  aux  importations  faites  par  Strasbourg.  L'art.  42  de  la  même 
loi  sera  appliqué  à  toutes  les  marchandises  gui  seront  transférées,  pour 
la  visite  en  détail  et  le  payement  des  droits,  d^on  premier  bureau  d'entrée 
à  un  autre  bureau. 

32.  Les  marchandises  qu'oo  voudra  retirer  des  bureaux  après  y  atoir 
rempli  les  foriuàlltés  prescrites  poor  leur  introduction  par  terre  dans  le 
royaume ,  ne  pourront  être  rechargées  que  dans  l'emplacement  affecté  à 
cette  opération  dans  la  douane,  ou  dans  les  cours  et  dépendances  du  bu- 
reau, et  sous  la  surveillance  des  préposés.  Les  acquits  de  payement  ou 
antres  expéditions  ne  seront  remis  aux  intéressés  qu'au  moment  du  départ 
des  marchandises,  lequel  sera  constaté  par  un  visa  des  préposés  de  ser- 
vièe  près  du  bureau. 

33.  Tous  les  acquits  de  payement  qui  seront  délivrés  pour  des  mar- 
chandises introduites  par  les  frontières  de  terre  indiqueront  Pespèce, 
la  qualité  et  (a  quantité  de  ces  marchandises,  d'après  le  résultat  de  la  vi- 
çite,  en  rappelant  en  marge  les  marques  et  numéros  des  colis  ;  Ils  p^é^eh- 
teront  là  li(^uidation  des  droits,  el  en  porteront  quittance,  sans  que  cette 
dernière  condition  puisse  déranger  le  mode  du  crédit  que  les  receveurs 
i^raietit  é(^  autorises  h  accorder,  ni  nuire  à  l'effet  des  obligations  à  terme 
qu'ils  auront  acceptées.—  Les  acquits  de  paypment  indiqueront,  en  outre, 
le  lieu  où  les  marchandises  auront  été  chargées  hors  de  France,  le  nom 
et  domicile  de  celui  qoi  aura  pajé  les  dtoits,  le  lieu  de  la  destination, 
avec  le  nom,  l'éUt  o(i  (rrofession  de  la.  personne  à  qui  elles  seront 
adressées. 

34.  Lorsque  les  marchandises  introduites  ^  les  frontières  de  terre  se« 
ront  destinées  pour  }e  lieu  même  de  l'établissement  du  bureau  o^  elles 
auront  payé  les  droits,  l'acquit  de  payement  n'accordera  gue  la  faculté 
de  les  conduire  immédiatement  au  domicile  de  celui  k  qui  elles  seront 
adressées,  et  ne  pourra  servir  à  aucun  transport  hors  de  la  commune. 

35.  Si  les  nuirchandises  ont  une  autre  destination  que  le  lieu  où  eltês 
auront  payé  les  droits  d'entrée,  l'acquit  de  payement  servira  k  les  trans- 
porter jusqu'à  la  destination  déclarée  ;  il  désignera  la  route  k  suivre,  et 
indiquera  le  bureau  où  les  conducteurs  seront  tenus  de  faire  reconnaître 
les  marchandises,  et  contrôler  l'acquit  de  payement.  Le  délai  dans  lequel 
le  char{;ement  devra  être  présenté  au  bureau  de  contrôle,  et  celui  qui  sera 
nécessaire  pour  les  faire  arriver  k  leur  destination,  seront  également  fixés 
par  les  acquits. 

36.  Pour  faciliter  la  répression  de  la  fraude  sur  toutes  les  parties  des 
frontières  de  terre  où  la  mesure  fixe  de  2  myriamètres  de  rayon  n'offre  pas 
les  positions  les  plus  convenables  au  service  des  douanes,  ce  rayon  pourra 
être  étendu,  sur  une  mesure  variable,  jusqu'à  la  distance  de  2  myriamè- 
tres et  demi  de  l'extrême  frontière.  —  Dans  toutes  les  localités  où  te  gon- 
vernement  jugera  à  propos  de  faire  ces  changements  à  la  démarcation 
actuelle  du  rayon  des  frontières,  ils  seront  déterminés  par  un  tableau  in- 
dicatif des  villes,  bourgs,  villages  et  b&timents  isolés  les  plus  voisins  de  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation,  et  que  cette  ligne  mettra  dans  le  rayon  en 
suivant  les  limites  de  leur  territoire.  —  L'exécution  dès  lois  ei  règlements 
de  douane  deviendra  obligatoire  sur  toutes  les  parties  de  territoire  ainsi 
ajoutées  au  rayon  des  frontières,  à  l'exniration  d'un  délai  de  quinxe  jours 
après  que  ledit  tableau,  adressé  olScieUement  aux  préfets,  aura  été  publié 
et  affiché  dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  et  cantons  que  traver- 
sera la  nouvelle  ligne  de  démarcation. 

57.  Des  ordonnances  du  roi,  en  maintenant  les  dispositions  de  la  loi 
du  !^2  août  1791  et  de  celle  du  19  vend,  an  6,  qui  exemptent  de  la  for- 
malité du  passavant,  pour  la  circulation  dans  le  rayon  des  frontières,  les 
bestiaux,  poisson,  pain,  vin,  cidre  on  poiré,  bière,  viande  fratche  ou  salée, 
volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage  et  objet  de  jardi- 
nage, lorsqu'ils  ne  font  pas  roule  vers  l'étranger,  et,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'ils  sont  transportes,  aux  jours  de  foire  et  marché,  dans  les  villes 
do  la  frontière,  pourront:  — 1*  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  dispo* 
silion  des  règlements  actuellement  en  vigueur  qui  aurait  pour  objet  da  ré- 
gler les  fermes  et  l'emuloi  des  passavants,  ou  d'exiger,  avant  la  oétivronce 
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de  CM  npédLIions,  la  juilificalion  de  l'origiua  An  marchaDdieïs  do  It 
clasM  da  ctlles  qui  font  prohihi^e)  k  l'entrée,  on  dont  l'admission  rsl  ré- 
IcTVéc  t  eenaing  bunaui  p&r  l'arl.  30  d«  la  présente;  —  1°  D«trnninfr, 
tuit«nl  la  populB\ion  des  cammun»  comprises  dam  le  t^yaa  des  (roa- 
liètes,  mIIci  ou  il  lera  permis  it  recevoir  en  macasip  ol  de  réexpiSliiT, 
n  gros  ou  m  déUil,  les  marchandises  disiinées  par  <o 

..  .  _.      ..       É.       _,_!!...!__        ...     -,jp„J^    Jj, 


JusliÛcatiTt»  de'lfur  eniraciinn  léjaiB,  soit  de  rtlraoger,  soit  de  l'Inl*- 
rieur;  —  3°  Régler  la  mode  d'ei^cuUon  dis  arl.  91  du  lit.  13  de  la  loi  du 
fijauoi  1791,1  rt  S  dMa  loi  du  31  vpnl.  aD  M,  el7Sdelalvi  duSOavr. 
1S06,  relaliii  k  l'éublisFcmenl  des  fabriquée  dans  le  rajon  des  (roDlItrfS, 
et  étendre  sur  les  magasins  ofi  seront  r«(tis  les^produits  de  ces  rahrirji 
■6  pécessaire  pour  qu'elles  ne  puissent  ''    ' 

le  ro  Tau  nie. 

3B.  Leimarcbandises  delà  classe  de  celles  qui  sani  prohibées  II  l'enlrée 
BU  Donl  l'admission  esl  réserrée  \  cenains  bureaux  par  Pari.  10  de  li 
priSsente,  seront  réputées  avoir  été  iplroduKes  en  fraudsdan»  tous  les  ca 
île  coiiiraven  ion  cl-aprts  indiqués  :  1°  lorsqu'elies  seront  trouvées  daii 
le  taj'on  des  frontières  sans  être  munies  d'un  acquit  de  payement,  passa 
Tant,  ou  autre  expédition  valable  pour  la  roule  qu'elles  tiendronl,  cl  pou 
la  letnps  dans  lequel  «efera  leirans|iDri.  Il  moins  qu'elles  ne  viennent  d 
l'intérieur  parla  roule  qui  conduira  direclemenï  aa  prcmiei 


T  bureau  de 


.   ,..        .  .     „.  .         ,  in  bureau  d*  passage, 

elles  auront  dépassé  ce  bureau  sans  que  ladite  oblicaiinn  ait  été  remplie; 
—  3°  Lorsque,  avant  été  cbatgéca  sur  le  rtijan  des  Iront iéreo,  et  amenées 
■u  bureau  ou  représentées  aux  préposés  pour  être  misH  et)  circulation 
avec  passaranl,  dans  les  circoiistances  oit  tes  réclements  permettent  ce 
transport  préalable,  elles  se  trouveront,  dépourrues  des  piScesiusiiflcatires 
de  lelir  extraction  légale  de  l'étranger  ou  de  l'intérieur,  oit  de  leurfabri- 
ealioD  dans  le  ra)on  des  Ironttère^;  —  4*  Lorsqu'elles  auront  été  reçues 
en  magasin  ou  en  dépOt  dans  le  rayon  dee  Frontières  en  conlmTenlion  aux 
ordonnances  duroiauidésigneroni  les  communes  où  ces  moEiasins  etdé- 

Sdis  pourront  être  établis,  suivant  le  deniiéme  paragnipbe  de  1  art.  37 
e  la  prdseote  loi ,  et  caractériseront  cetii  qui  sont  interdits  comme  (tau- 
duleuî.  ^ 

39.  Les  marcbandises  dési^én  h  l'arficlo  précédât,  et  réputées  intro- 
duites en  fraude,  i  défaut  d'expédition  qui  en  légitime  le  transport  dans 
le  rajon  des  Ironiiéres,  ou  sur  laquelle  oo  ait  rempli  ]ge  (ormalités  obli- 
gatoires .  seront  sai'issibles ,  k  que\(|uè  dislance  qûVlles  puissent  être  ar- 
rêtées daus  l'intérieur,  s'il  est  consiaié  par  le  nroct^-terltal  en  bonne  fonne 
rédigé  par  les  préposés  saisissants  :  f*  qu'elles  ont  franchi  la  limite  du 
rayon  el  qu'ils  les  ont  poursuivies ,  sans  que  leur  iransuon  ni  leur  pour- 
suite aient  été  interrompus,  jusqu'au  momepi  oii  ils  aiiront  atteint  et  ar- 
rêté cetransporl  sur  les  routes  ou  en  pleine  campagne,  ou  jusqu'à  celui 
de  rinlrodueiion  des  marcbandises  dans  une  rparson  au  autre  btiiment, 
danslecaa  de  poursuite  préTu  ï  l^ar'.  U  du  lit.  f  3  de  ta  lai  duWaoïli 
1791  ;  —  *•  Que  ksditcf  m^rctjflndjiea  (pDt  (jipo.urïups,  au  inoinéRl  de 
la  saisie,  de  1  «ipéilliioii  qiij  êlaii  qépiepf^ue  po^r  (Cf  IfuBporter  ou  Ijijre 


des  douanes ,  formés  de  brigades  j^  rc 

seront  spécialement  (' '"  " 

et:itant  les  dispositio 


:r  le  droit  it  gouriijile  4p  la  Frai)de, 


TIT.  S.  -~  RtrtLttimii  pi  f.A  coirritraAttDi. 

41.  Toau  imporiation  nai  lerre  d'objeia  prohibés ,  <'t  tailla  iiitroduciion 
frauduleuse  d'objets  tarifés  doit  la  droit  s«r«it  do  40  fr.  par  quinial  mé- 
itique  et  au-dcsBi|s,  donneront  lieu  i  l'airesiation  des  contre vonaiits,  et 
h  leur  traduciion  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui ,  iadéoenilamment 
de  la  conbscalien  de  l'objet  de  cuntrebandc  el  das  moyi^ns  de  transgort, 
urononcera  sulidairemenl  contre  eui  une  amendt!  de  btiO  fr.,  quand  la  va- 
leur de  l'objet  de  coniretiande  n'eici'dera  yus  celte  somiae,  et  daiii  le  cas 
contraire,  unespiende  ^ale  k  Ift  valeur  do  l'objet. 

i'±.  Les  contrevenants  seront,  ea  ouïra,  coud^ninto  it  U  peina  d'ev- 


!s  par  moins  de 

liiNs  individus,  l'emprisoniienieul  sera  d'un  oiois  au  plus,  et  potimi élre 
li'iluil  a  trois  jqgts,  lorsque  l'objet  de  frfude  n'escédera  gias  10  métrés, 
~    .e  sont  des  lissue,  ou  S  kilogrimmes,  si  ce  sont  d'autres  marcliaDdïfes. 


4(.  I 


>s  le  es 


lit  elles  ai 


individus  et  plus ,  jusqu'à  six  inclusivement,  l'emprl 
an  au  plus  et  de  trois  mois  au  moins. 

45.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  an  arrestation  sera  citéï  com- 
paralire  en  personne  devani  le  tribunal  correciJDiinel  ;  cii«iigii  lui  sera 
donnée  t,  son  dDniii:ile ,  e'il  réside  dans  la  rassort  du  tribunal  ;  et,  dans 
le  cas  contraire ,  elle  lui  sera  dunuée  au  domicile  du  procureur  du  roi  près 
teniénelribunaL—  Il  j  aura  Iroi^  jours  au  moins  entra  celui  de  la  cita- 
tion el  celui  indiqua  pour  la  comiiarution. 

46.  Si,Bujour  ftie,  il  ne  comparait  pas  en  personne,  le  tribunal  sera 
tenu  de  rendre  son  jugement. 

47.  Si,  le  prévenii  couipanissant,  il  y  a  lieu  d'accorder  une 


elle  n< 


ra,  partie  prétente  ou  al 


4(1.  Seront  justiciables  dos  coun  orévdiales  les  prévenus  de  toute  îm- 

Sqrtiiioi)  prohibée  ou  frauduleuse,  si,  étant  kcheni,  ils  sont  an  lonibn 
e  trois  et  plus,  al  si,  éiantapied,  ils  sont  en  nombre  supérieur  1  six. 
49.  On  observera,  pour  l'arrestation  el  ta  procédure,  cequeprescril  ta 
loi  do  20  (|éc,  ISIKrelative  aux  cours  prévdlules.  Toutefoil,  les  procés- 
terhaux  réguliers  des  employée  des  douanes  auront  loi  o)ili(iée  devant  ces 
cours,  comme  devant  les  autres  tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  ail  inscrip- 
tion en  faux  déclarée  et  suivie  dans  les  formes  et  délatt  voulus  par  le  cuiîe 
d'insiructiop  criminelle.  Hors  ce  cas,  el  celui  des  injures  et  voies  de  fait, 
huile  preuve  leétimoniale  ne  terft  ad^i^*  cootre  les  proets^erbaux  îles 

Dans  le  cas  néanmoins  où  les  tndividue  désignés  comme  prévenns 


solidaire  de  l,Ô0Ôfr.,  si  robjeldeîacunflsealionn'fXcedepascc , 

ou  du  double  de  la  valeur  des  objets  conUsqués.  si  cette  valeur  excnle 
IfOOO  fr.  ;  3°  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  ip"is, 
ni  excéder  trois  ans. 

Si.  Leprévdtscra  tcnnd*  faire  d'office  toutetlespoursnitesnéceEsaires 
pour  découvrir  les  entrepreneurs,  assureurs,  et  généralement  tout  les  in- 
iéressés  a  ladite  conlrrbande. 

S3.  Ceux  qui,  par  l'effet  de  ces  poursuites,  seraient  jugés  coupables 
■"-'-^r  patiicipé,  comme  assureurs,  comme  ajanl  fait  assurer,  ou  Comme 
'  '•"'~ — ilreban de,  deviendront 


intéressés  d'une  mi 


re  quelconque 


les  fonctions  d'agenide  change  ou  decouriii'r,  de  voter  dans  les  assemblées 
tenues  pour  l'éleciinn  d^s  commerçants  ou  des  prud'hommes,  et  d'être 
élus  pour  aucune  de  ces  fonctions,  nnt  et  aussi  longtemps  qu'ils  n'auroBI 
pas  élé  relevés  de  cette  incapacité  par  lettres  de  sa  majesté.  —  A  cet  effel, 
le  procureur  du  roi,  cbarçédo  ministère  public  près  la  cour  préviltala, 
envern  aux  procureurs  gèiiéraui  près  les  cours  royales,  ainsi  qu'à  tous 
]  ânes,  des  eitraiis  des  'rteis  de  ta  cour  relatifs  ï 

I  canichbet  rendus  public«dans  tous  les  auditoires, 

1  ommeree,  el  pour  être  insérés  diins  les  journaux, 

(  487  c.  ct>m.  —  Les  dispositions  des  tieuifeme  cl 

<  du  présent  article  sont  applicables  k  tous  iodiiidus 
I  Iscoupables  d'avoir  pariicipé,  soii  comme  assureurs, 

a'Surer,  soit  comme  Inténsses  d'une  manière  quel- 

<  contrebande  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
I  cIb;  k  felTet  de  quoi  les  procureurs  du  roi  prés 
'  "   !  de  diriger  les  mêmes  Vecherche»  et  poursuites 


Stati 


l'an.  Sî, 

:ontin"eront  à  connaître  des  crimes  de  ré- 
attroupementel  port  d'armes,  préci!demment 


attribués  aux  cours  spéciales. 

M.  Seront  également  justiciables  ifg  cours  privttalts  les  préposés  des 
dosants  prévenus  de  forfaiture,  comme  avant  fail  eui-mlmes  ta  contre- 
bande, ou  s'elani  laissé  corrompre  pair  lu  favoriser;  et  il  ne  sera  pas 
baeoin  alors  de  l'auldrisation  du  souvernement  pour  leur  mise  en  jugement. 

H6.  Les  crimes  prévus  par  les  deui  articles  précédents  seront  pour- 
suivis,  jugés  et  punie  ainsi  que  le  prescrit  In  loidulodéc  181M  elil  sera, 
en  mémo  temps,  statué  sur  lee condamnations  civiles  en  réeultant,  telles 
que  confiscation,  amande,  dommages-intérêts. 

57.  Au  moyen  des  présentes  dispositions,  le  tit.  3  delà  loi  dn  il  Aie. 
1S14  esl  annulé. 

D$.  Toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gouTernementrelaiirs  aux  douanes 
encore  en  vigueur,  «t  qua  U  présente  n'abroge  pu,  continuaronl  k  être 
observés. 

TiT.  6.— RicanaCM,  d*»i.'intMii<ip.  iitlNAiciiin»f>BH)[WTR4iTEs 

Jkill  DOUtBIE». 

S9.  A  dater  de  ta  publication  de  la  prt'enle  loi,  les  cotons  fliés.  les 
lisciis  et  tricots  de  colon  el  île  laine,  et  loua  autres  tissus  de  fabrique 
éirtng^re  prohibés,  seront  recbercbfS  el  saisis  dans  loiilc  Trlendiie  du 
royaume.  —  A  l'cBet  de  dl'tingupr  les  lis^ius  f  briqués  en  France,  toute 
piôce  d'ctoflc  de  la  nature  de  celles  prohibées  devra  porter  une  marqu» 
et  un  numéro  de  laliricaiion,  pour  seriirde  premier  indice  au  jury  donl  il 
sera  pané  ci-nprts.  —  l.ea  tlétenieuri  di>  tissus  qui  ne  pourraient  pas  ea 
jusllller  roriïiiie  trancaise  sont  autorisé*  k  le-  déclnrer  avant  le  1"  fLillel, 
M  k  tes  faire  réexporter,  par  acouii-à-cauliun,  avant  le  1"  janv.'lBn. . 

UO.  Devront ,  en  conséquence ,  les  prépuces  des  douanes,  en  se  faisant 
accompagner  d'un  officier  municipal  uu  d'un  commissaire  de  police .  qui 
sera  tenu  de  se  rendre  k  leur  réquisition ,  se  tran-porter  dans  les  malsou 
et  endroits  situés  dans  toutes  Ie«  villes  et  communes  de  l'étendue  du  rjyon 

Sui  leur  seraient  indiqués  comme  recelant  des  marciiandises  de  l'espèce 
e  celles  dénommées  en  l'arl,  59.  et  en  effectuer  la  saisie.  Ces  vfsitet  ne 
pourront  avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

Gl.  Le  procés-vemi  qui,  k  moins  d'empêchement,  eara  rédigé  au 
domici'e  même  de  la  partie  devra  faire  mention:  !•  de  la  désignation  des 
marrliandises  par  poids,  nombre  et  nature  des  pièces,  ou  par  mètres,  s'il 
ne  s'agit  que  de  coupons  ;  2'  du  prélèvement  qui  sera  fait  d'échantillons 
sur  cbaqne  pièce  ou  conpM  ;  S*  el  de  U  misa  bous  enveloppe  deidlls 
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échaniillons.  Cette  enyeloppe  géra  revêtue  do  cachet  de  Tofficier  public, 
de  celui  des  saisissants,  et  de  celui  de  la  partie,  à  moins  qu'elle  ne  s'y 
refuse;  ce  dont  le  procès-verbal  ferait  également  mention.  Les  mêmes 
cacbels  seront  apposa  en  marge  du  rapport;  les  marchandises,  ensuite 
emballées  et  scellées  desdits  cachets ,  seront  transportées  et  déposées  au 
plus  prochain  bureau ,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre, 
et  le  paquet  contenant  les  échantillons  sera  immédiatement  transmis  au 
directeur  général  de  Padminislration  des  douanes. 

6i.  Les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes  de  procéder  sont  im- 
posées, dans  les  villes  et  endroits  de  Pintérieur  où  il  n'y  a  point  de  bureaux 
de  douanes,  aux  juges  de  paix,  maires,  officiers  municipaux  et  commis- 
saires de  police.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  veilleront  à  ce  qu'elles 
soient  exactement  remplies.  -^  Les  marchandises  saisies  dans  ces  communes 
seront  transportées  et  déposées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  elles 
échantillons,  ainsi  que  le  procès-verbal,  seront  envoyés  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  les  transmettra  au  directeur  général  des  douanes. 

65.  Aussitôt  que  ces  procès- verbaux  et  échantillons  lui  seront  parvenus, 
le  directeur  général  des  douanes  les  adrepsera  au  ministre  de  Tinlérieur, 
qui  fera  procéder  à  Tenamen  desdits  échantillons  par  un  jury  assermenté, 
et  composé  de  cinq  négociants  pris  dans  la  classe  des  fabricants  et  manu- 
facturiers les  plus  connus. 

64  Avant  de  procéder  à  cet  examen ,  le  jury  constatera  l'intégrité  des 
cachets,  et  leur  identité  avec  ceux  en  marge  du  rapport  ;  et,  l'examen 
achevé,  il  apposera  le  sien  sur  la  nouvelle  enveloppe 

65.  Si  de  la  vérification,  ou,  en  cas  de  doute,  de  l'absence  des  preuves 
de  Dalionalité  que  le  jury  est  autorise  à  exiger  des  parties  saisies,  il  resuite 

Sue  les  marchandises  sont  d'origine  étrangère ,  le  directeur  général  des 
ouanes,  d'après  le  renvoi  que  lui  aura  fait  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
procès-verbal ,  des  échantillons  et  de  la  décision  des  membres  du  jury, 
transmettra  le  tout,  soit  au  préfet  du  département,  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  l'intérieur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au  directeur  des  douanes, 
pour  lesdites  pièces  et  échantillons  être  remis  par  eux  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  correctionnel  daas  le  ressort  duquel  le  dépôt  des  mar- 
chandises aura  été  effectué. 

66.  Les  poursuites  seront  dirigées  par  le  procureur  do  roi ,  et  les  dé- 
linquants seront  condamnés  k  la  confiscation  des  marchandises  avec  amende 
de  500  f  r. 

67.  Lorsque  le  jugement  qui  aura  prononcé  ces  condamnations  sera  de- 
tenu  définitif,  il  sera  procédé  à  la  vente  des  marchandises,  à  charge  de 
réexportation  ;  et,  à  cet  effet,  celles  qui  auraient  été  saisies  dans  l'intérieur 
seront  envoyées  dans  le  bureaa  de  douanes  qui  sera  indiqué  par  le  directeur 
général. 

68.  Dans  le  eas  oà  des  marchandises  qai  auraient  été  saisies  comme 
étant  d'origine  étrangère  seraient  reconnues  par  le  jury  provenir  réellement 
de  fabrication  française,  le  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  de  tous 
les  frais  auxquels  ta  saisie  aura  donné  lieu,  et,  en  outre,  à  une  indemnité. 

3ui  sera  de  1  p.  100  par  mois  de  la  valeur  de  ses  marchandises,  à  compter 
u  jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  remise.  Ladite  valeur  sera  fixée  par 
le  jury  vérificateur  dans  le  procès-verbal  même  de  son  expertise. 
(V.  les  tableaux  qui  suivent  cette  loi  au  Bull.,  n<>  623.) 

8-19  mal  18141.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  Pexéeution  du 
lit.  6  de  la  loi  du  28  avr.  1816  concernant  la  recherche  des  marchandises 
soustraites  aux  douanes. 

LoDis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances;  —  Vu  le 
lit.  6  de  la  partie  de  la  loi  du  28  avril  dernier  relative  aux  douanes,  por- 
tant que  «ertaines  marchandises  prohibées  seront  recherchées  dans  l'inté- 
rîMir  ; — Voulant  régler  le  mode  d'exécution  de  ces  dispositions  ; — Avons,  etc. 


des 

ae- 


near: 


Art.  1.  La  déclaration  voulue  par  l'art.  59  du  litre  DotiofMj  de  la  loi  du 
38  avril  dernier,  de  toutes  les  marchandises  de  fabrique  étrangère  dénom- 
mées en  cet  article,  et  qui  existeraient  dans  l'étendue  du  royaume,  devra 
être  faite  par  les  détenteurs  desdiles  marchandises  au  bureeo  des  douanes, 
s'ils  sontaomiciliés  dans  Pétendue  du  rayon,  ou  à  la  municipalité  de  leur 
domicile,  s'ils  résident  dans  l'intérieur,  et  qu'il  n*y  ait  pas  de  bureau  de 
douanes  dans  leur  commune. 

2.  Cette  déclaration  indiquera  les  quantité,  qualité  et  valeur  des  mar- 
chandises, et  sera  transcrite  et  signée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  déclaration,  le  maire  ou  un  offi- 
cier municipal  délégué  par  lui,  et,  dans  les  villes  où  il  v  a  un  bureau,  un 
agent  des  douanes,  se  transportera  au  domicile  du  déclarant,  et  férinera 
les  objets  déclarés,  qui  seront  mis  ensuite  par  les  propriétaires  ou  déposi- 
taires en  caisses  ou  ballots,  lesquels,  après  avoir  été  ficelés  et  scellés  du 
sceau  de  la  mairie  ou  des  douanes,  et  de  celui  desdits  propriétaires  ou  dépo- 
sitaires, seront  immédiatement  transportés,  ou  au  chef-lieu  de  la  munici- 
palité, ou  au  bureau  des  douanes,  pour  être,  à  la  diligence  desdits  proprié- 
teires  ou  dépositaires,  retirés  de^dits  lieux  de  dépôt  et  renvoyés  à  l'étranger 
dans  le  délai  voulu  par  ledit  art.  59. 

4.  Une  copie  de  la  déclaration,  au  bas  de  laquelle  sera  le  certificat  consta- 
tant le  dépôt,  sera  transmise  au  directeur  général  des  douanes,  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'envoi  des  échantillons  parles  art.  61  et  62  du  litre  Douanes 
de  la  loi  ou  28  avril  dernier. 

5.  A  la  sortie  du  dépôt,  les  marchandises  seront  vérifiées  de  nouveau, 
et  décrites,  pour  chaque  pièce  ou  coupon,  par  espèce,  qualité,  poids,  me- 
sure et  valeur,  après  quoi  les  colis  étant  refermés ,  ocelés  et  scellés  du 
sceau  de  la  mairie  ou  des  douanes,  le  propriétaire  ou  consignataire  s'o- 
bligera, par  une  soumission  dûment  cautionnée,  à  les  réexporter  do 
royaume,  et  on  lui  délivrera,  à  cet  effet ,  un  acquit-à-caution,  suivant  les 
modèles  do  soumission  et  d*acquit-à-caotion  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 


6«  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  réexportées  que  par  qd 
bureaux  ci-après  désignés,  lequel  sera  indiqué  dans  la  soumission  et  V 
quit-à-caulioo,  au  choix  des  propriétaires,  savoir: — Par  mer,  Onakerque, 
Calais,  Saint-Valéry-sur-Somme ,  Dieppe ,  le  Havre,  Rouen ,  Caen,  Cher* 
bourg. Sain(-Maio,  Morlaix,  Brest,  Lorient, Nantes,  la  Rochelle, Bordeaux, 
Rayonne, Celte, Marseille  et  Toulon;— Par  l^rra, Halluin,  Baisicux,  Valen- 
ciennes,  Givet,  Givonue ,  Thionville,  Sierck,  Forbach,  Strasbourg,  Saioi- 
Louis,  Verrières-de-Joux ,  Gougue,  Gh&lillon-de-Michaille^  SeysseU  Poot- 
de-Beauvoipin ,  Chapareillan ,  Saint-Laurenl-du-Var,  Ainhoa  et  Béhobie. 

7.  Immédiatement  après  la  délivrance  de  l'acquit-à -caution,  il  eo  fréta 
adressé  un  duplicata  au  directeur  général  des  douanes,  qui  u^autorisera  U 
radiation  de  la  soumission  qu'aprà  s'être  assuré  de  la  vérité  du  certificat 
de  décharge.  * 

8.  La  sortie  des  marchandises  sera  constatée  dans  les  formes  prescritec 
par  la  loi  du  17  déc.  1814,  relativement  au  transii  :  en  conséquence,  le* 
préposés  du  bureau  de  sortie  n^accorderont  les  certificats  de  décharge  qo^a- 
près  une  vérification  exacte  de  Télat  des  plombs  et  cachets,  de  Pespèce,  de 
la  qualité,  du  nombre,  du  poids  et  de  la  valeur  des  marchandises,  les- 
quelles seront  ensuite  embarquées  en  présence  des  préjposés  dans  des  ports 
de  mer,  ou  conduites  sous  escorte  à  rélranger  si  elles  sortent  par  terre, 
sauf,  dans  le  premier  cas,  l'exécution  des  formalités  nécessaires  noor  as- 
surer la  destination,  suivant  l'art.  78  de  la  loi  du  8  flor.  an  11.  —  Les  actes 
de  décharge  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  opérations  successives 
de  la  visite,  de  l'embarquement,  ou  de  la  sortie  sous  escorte,  auroot  été 
certifiés  sur  les  acquits-à-cautlon  par  les  vérificateurs  et  autres  préposés, 
et  que  ces  actes  de  décharge  seront,  ea  outre,  signés  du  receveur  et  dTiui 
autre  employé  du  bureau. 

9.  Après  Texpiralion  du  délai  fixé  par  ledit  art.  59  du  litre  Ikmam—  de 
la  loi  du  28  avril  dernier  pour  effectuer  la  réexportation,  les  marchaodises 
qui  se  trouveront  encore  dans  les  dépôts  ci-dessus  seront  considérées  comme 
abandonnées,  et  seront  vendues  à  charge  de  réexportation  immédiate  :  leur 
produit,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  transports,  etc.,  sera  remis  aux 
propriétaires  desdites  marchandises. 

10.  La  vente  de  celles  de  ces  marchandises  dont  le  dépôt  aurait  ea  lieu 
dans  Pintérieur  s'effectuera  dans  le  bureau  des  douanes  qui  sera  désigné  par 
le  directeur  général  de  l'administration  des  douanes.  A  cet  effet,  les  maires 
des  municipalités  où  il  existerait  de  semblables  dépôts  à  l'époque  du  l«'jan- 
vier  prochain ,  seront  tenus  d'en  faire  immédiatement  parvenir  l'état  au 
préfet  de  leur  département,  qui  devra  lui-même  le  transmettre  au  directeur 
générai. 

11.  Au  1*' Juillet  prochain,  les  registres  sur  lesquels  les  déclarations  au- 
ront été  inscrites  seront  arrêtés  ;  il  ne  pourra  plus  en  être  reçu  de  nouvelles, 
et  il  sera  procédé  aux  recherches  et  saisies  voulues  par  l'art.  59. 

12.  Les  dispositions  des  art  5,  6, 7  et  8  de  la  présente  ordonnance,  se- 
ront applicables  à  toutes  les  marchandises  prohibées  qui  devront  être  réex- 

8 criées  par  suite  de  saisie,  abandon,  vente  ou  remise  faite,  sous  condition 
e  réexportation,  au  propriétaire. 
(Suivent  les  modèles,  V.  Buli.^  n*  688). 

41-90  Jain  181<l«  —  Ordonnance  du  roi  concernant  l'admission 
des  marchandises  étrangères  non  prohibées  et  des  denrées  coloniales  à  l'en- 
trepôt de  Lyon. 

LOUIS,  etc.;  —  Va  les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1806  relatives 
à  l'entrepôt  de  Lyon,  et  les  actes  postérieurs  qui  ont  étendu  les  facilités 
originairement  attachées  à  cet  établissement;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  L'entrepôt  de  Lyon  continuera  de  recevoir  les  denrées  coloniales 
françaises  ou  étrangères  et  toutes  les  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées et  non  fabriquées  qui  seront  tirées  des  ports  de  Marseille,  Rayonne, 
Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  le  Havre.  —  Lesdites  denrées  coloniales  et 
autres  marchandises  devront,  à  cet  effet,  être  déclarées,  vérifiées  el  plombées 
au  port  d'arrivée,  et  expédiées  par  acquil-à-caution  qui  en  assurera  le 
transport  et  le  déchargement  à  l'entrepôt  de  Lyon,  sous  les  conditions  ré- 
sultant de  l'application  combinée  de  l'art.  32  de  la  loi  du  30  avril  1806, 
des  art.  6, 7, 8  et  9  de  la  loi  du  17  déc  1814. 

2.  Le  terme  de  l'entrepôt  à  Lyon  est  fixé  à  huit  mois,  à  compter  de  la 
date  de  l'acquit-à-caution  avec  lequel  les  marchandises  auront  été  dirigées 
sur  cet  entrepôt. 

3.  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  désignées  à  l'art.  4  de 
la  loi  du  17  déc.  1814,  pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  de  Lyon,  soi( 
pour  être  mises  en  consommation  dans  l'intérieur  en  acquittant  les  droiti 
d'entrée,  soil  pour  être  réexportées  en  transit  par  l'un  des  bureaux  ^ 
Strasbourg,  Saint-Louis,  Verrière-de-Joux,  GhAtillon-de-Michaille,  Seys^el 
et  Pont-de-Beauvoisin,  4  charge  de  se  conformer  aux  règles  générales  du 
transit. 

11-90  Juin  181^  —  Ordonnance  qui  détermine  la  condition  soQ6 
laquelle  les  soies  du  Piémont  et  de  l'Italie  jouiront  de  la  faculté  de  transit. 
—  V.  Rull.,n«812. 

8-19  Juin.  181^  —  Ordonnance  du  roi  portant  oue  la  formalité  du 
«ija  des  acquits -à-caution  de  transit,  prescrite  par  la  loi  du  17  déc.  1814, 
sera  remplie  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes. 

Art.  i.  —  La  formalité  do  vira  dqs  acquiis-à -caution  de  transit,  pres- 
crite par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  déc.  1814,  n'aura  plus  lieu  dans  les  bu- 
reaux des  contributions  indirectes  ;  elle  sera  remplie,  sous  les  eoodilions 
exprimées  par  la  loi,  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  dooaneSi 
quel  que  soit  le  trajet  pour  lequel  on  aura  accordé  le  transit. 

19-93  JuilU  18flO.  —  Ordonnance  qui  proroge  jusqu'au  1«'  sep- 
tembre suivant  le  délai  accordé  £iar  l'art.  59  loi  du  28  avril  1816,  pour 
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ftdn  la  dédantion  des  ootoos  et  tinas  de  fabrique  étrangère  prohibés 
dont  la  réexportation  est  ordonnée  par  la  loi  sur  les  douanes. 

9  août  18MI.  —  Ordonnance  qui  eiempte  de  tous  droits  à  Ventrée 
du  royaume,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  grains,  fari- 
•es  de  toute  sorte,  pain  et  biscuit  de  mer. 

8-14  août  18141.  —  Ordonnance  portant  que  les  fabricants  d'é- 
toffes et  tissus  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés  ne  doivent  mettre  dans 
le  commerce  ces  étoffes  et  tissus  que  revêtus  d'une  marque  de  fabrication. 
—V.  Industrie. 

30  oel.  1810.  —  Ordonnance  qui  décuple  le  droit  de  sortie  des 
charbons  cardières.  (Cette  ordonnance  u'est  pas  au  Bulletin  des  lois. 
V.  ord.  i9  nov.  1817.) 

5  novo  18141.  ->  Ordonnance  qui  défend  la  sortie  des  charbons  car- 
dières.  —  Y.  eo<2. 

5  iioT.-lS  dée.  18141.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  le  service  des  douanes  en  Corse. 

Louis,  etc.  ;  —  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  règlements 
des  douanes  en  Corse  ne  sont  point  en  concordance  avec  ceux  établis  dans 
les  autres  départements  de  notre  royaume;  qu'ils  tendent  à  isoler  le  com- 
merce et  l'industrie  des  habitants  de  cette  lie,  à  diviser  des  intérêts  qu'il 
importe  essentiellement  de  réunir  dans  l'intérêt  général  de  la  France  ;  — 
Vu  l'arrêlé  pris,  le  26  déc.  1815,. par  notre  commissaire  de  la 23*  division 
militaire,  portant  rétablissement  des  douanes  et  de  la  taxe  du  sel  en  Corse  ; 
un  second  arrêté ,  du  15  fév.  1816,  imposant  à  5  fr.  par  quintal  les  huiles 
sortant  de  cette  lie  pour  les  ports  de  France  ;  un  troisième  arrêté,  du  21 
du  même  mois ,  qui  fixe  à  100  fr.  par  quintal  le  droit  d'eolrée  sur  le 
tabac  en  poudre  venant  de  l'étranger,  et  à  60  fr.  sur  celui  en  feuilles  ;— 
Considérant  que  les  lois  générales  ues  douanes  sont  suscepiibles,  pour 
être  appropriées  aux  besoins  et  à  l'avantage  du  pays,  de  diverses  modi- 
fications que  nous  nous  réservons  d'ordonner,  lorsque  l'utilité  en  sera  re- 
connue; —  Voulant,  quant  à  présent,  régler  et  rendre  plus  intimes  les 
relations  commerciales  de  la  Corse  avec  les  autres  parties  de  notre  royaume; 
—  Ouf  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  —  Notre  conseil  d'Etat 
entendu;  —Nous avons,  etc. 

Art.  1.  Le  commerce  extérieur  de  la  Corse  est  assujetti  aux  lois  géné- 
rales des  douanes.  Les  marchandises  non  prohibées  qui  arriveront  de 
l'étranger  ac<iuitteront  les  droits  d'entrée,  et  celles  qui  y  seront  envoyées, 
ceux  de  sortie  fixés  par  le  tarif  général  de  nos  douanes.  —  Nous  nous  ré- 
servons de  déterminer  ultérieurement  les  bureaux  auxquels  sera  restreinte 
l'introduction  des  espèces  de  marchandises  désignées  par  les  art.  20  at 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

â.  Les  productions  ci-après  dénommées  du  sol  de  la  Corse ,  expédiées 

Sour  France  avec  acquits-arcaution  délivrés  sur  certificats  des  magistrats 
es  lieux  attestant  leur  origine,  sont  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  de 
l'Ile  et  d'entrée  en  France  dans  les  ports  ae  Marseille ,  Toulon ,  Cette  et 
Adge,  savoir  :  Huile  d'olive,  miel,  amandes,  châtaignes,  noix,  cédrats, 
citrons,  oranges,  cire  jaune,  cuirs  de  bœuf  et  de  vache,  verts,  sec  et  en 
poils ,  vins.  —  Toutes  autres  marchandises  envoyées  de  Corse  en  France 
acquitteront,  à  leur  entrée,  les  droits  imposés  sur  les  marchandises  ana- 
logues venant  de  l'étranger  sur  navires  étrangers. 

5.  Toutes  marchandises  des  fabriques  de  France  expédiées  pour  la  Corse 
seront  exemptes ,  tant  des  droits  de  sortie  du  royaume  que  de  ceux  d'en- 
trée en  Corse.  Si  de  cette  lie  elles  passent  à  l'étranger,  elles  acquitteront 
les  droits  ordinaires  du  tarif  de  sortie. 

4.  Le  droit  de  5  cent,  par  kilogramme  de  sel  est  porté  à  7  cent.  1/2  : 
celui  de  100  fr.  par  quintal  décimal  de  tabac  en  poudre  et  de  60  fr.  par 
quintal  décimal  de  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger  est  provisoirement 
maintenu, 

5.  Un  service  régulier  de  douanes  sera  organisé  en  Corse.  Il  y  sera  éta- 
bli à  cet  effet  un  directeur  et  deux  inspecteurs. 

6.  Si  les  intérêts  ou  les  besoins  des  habitants  de  l'Ile  réclament  quelques 
modifications  aux  présentes  dispositions ,  et  notamment  quelques  excep- 
tions dans  les  prohibitions  établies  parle  tarif  général  des  douanes,  il  y 
sera  statué  sur  les  représentations  des  autorités  locales  à  notre  préfet,  le- 
quel en  référera  &  notre  ministre  des  finances ,  pour  nous  proposer  les 
changements  convenables. 

11-lS  noir.  18141.  —  Ordonnance  qui  autorise  l'importation  des 
pommes  de  terre  avec  exemption  de  droits. 

1^19  nov.  18141.  —  Ordonnance  qui  exempte  de  droits  d'entrée 
les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui  seront  importés  en  France. 

91i*tMii«T*  18141.— Ordonnance  qui  accorde  une  prime  pour  l'im- 
portation des  grains  ou  farines  de  froment,  etc.  — ^.V.  Grains. 

9-lS  dée.  18141.  —  Ordonnance  qui  autorise  l'importation  du  riz 
avec  exemption  de  droits  et  accorde  une  prime  d'importation  pour  le  mais. 
—V.  Grains. 

9-18  J*aT.  1819*  —  Ordonnance  du  roi  oui  régularise  la  prime 
due,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  l'exportation  des  tissus 
de  coton. 

Art.  1.  La  prime  sera  accordée ,  aux  termes  de  la  loi ,  pour  tous  les  tis- 
sus de  pur  colon  qu'on  exportera  par  les  ports  ci-après  :  Marseille , 
Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes,  Cherboure,  Rouen,  le  Havre, 
Omu,  SaintrValéry-sur-Somme  et  Dunkerque,  ou  par  les  bureaux  de  Blam- 
nisseron,  Schoeneck,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Gh&tillon-de-MichaiUc 
•t  le  Pont-de-Beauvoisin. 

2.  L'orieine  française  sera  constatée  par  des  certiScats  de  fabrique. 
Indiquant  l'espèce,  la  qualité,  les  marques  et  numéros  des  pièces  de 
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tissu  :  CCS  certiGcats  seront  visés  par  le  sous-préfct  de  Tarrondissemont. 

3.  Lorsqu'on  ne  voudra  exporter  qu'une  partie  des  tissus  décrits  en  un 
certificat  de  fabrique,  les  receveurs  des  douanes,  cl,  à  leur  défaut,  les 
maires  ou  les  prud'hommes  délivreront  des  extraits  de  certificat,  en 
ayant  soin  de  meniionner  sur  l'original  les  quantités  pour  lesquelles  il 
cessera  d'être  valable. 

4.  L'exportation  des  tissus  devant  jouir  de  la  prime  sera  déclarée  an 
lieu  de  l'enlèvement .  soit  au  bureau  des  douanes ,  s'il  en  existe  un,  soit 
au  conseil  des  prud'hommes ,  dans  le  cas  contraire  seulement. 

5.  L'emballage  aura  lieu  en  présence  des  personnes  déléguées  par  les 
chefs  des  douanes  ou  le  conseil  des  prud'hommes,  et  les  colis  seront,  ou 
plombés  par  les  douanes,  ou  scellés  du  cachet  des  prud'hommes. 

6.  Il  sera  délivré  par  les  douanes  ou  les  prud'hommes  une  expédition 

Sour  accompagner  la  marchandise  jusqu'à  Pun  des  points  des  côtes  ou 
es  frontières  désignés  en  l'art.  1. 

7.  Il  sera  procédé  &  une  vérification  sommaire  du  nombre  et  de  l'es- 
pèce des  colis,  de  l'état  des  plombs,  ainsi  que  de  la  réaularité  des  cer- 
tificats de  fabrique  et  expéditions  de  sortie ,  savoir  :  au  Dureau  du  con- 
trôleur aux  entrepôts,  dans  les  ports;  —  A  Valenciennes ,  pour  ce  qui 
s'exportera  par  Blammisseron  ;  —  A  Forbach,  pour  ce  qui  s'exporte  i  a 
par  Schoeneck;— A  Marlenheim ,  pour  ce  qui  s'exportera  par  Strasnourg  ; 
— >  A  Malha.ii«»n.  nour  ce  oui  sVxnnrt^ra.  nar  Saint-Loiiiar-i-A  NAntiiA. 
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nés  de  l'intérieur  ou  les  prud'hommes ,  et  que  les  formalités  ci-dessus 
n'auront  pas  été  remplies,  c'est  aux  premiers  bureaux  désignés  en 
l'article  précédent  que  la  soumission  sera  reçue  et  la  première  visite 
effectuée. 

9.  Les  douanes  de  l'extrême  frontière  ne  pourront  consommer  d'expé- 
ditions emportant  prime  de  sortie,  si  la  yérincation  sommaire  voulue  par 
l'art.  7  n'a  pas  été  constatée. 

'  10.  Les  préposés  du  bureau-frontière  feront  extraire  les  marchandises 
de  leur  emballage ,  s'assureront  que  ce  sont  des  tissus  de  Tespèce  de  ceux 
pour  lesquels  la  prime  est  accordée ,  que  tous  les  caractèrei;  en  sont  iden- 
tiques avec  les  indications  des  pièces  justificatives  de  l'origine,  et  ils  en 
constateront  le  poids  net. 

11.  Immédiatement  après  ces  opérations,  les  marchandises  seront  re- 
mises dans  leur  emballage,  et  conduites  à  la  frontière  parles  préposés, 
qui  certifieront  au  dos  de  l'expédition  le  pas^raee  réel  à  l'étranger. 

12.  Quant  aux  exportations  effectuées  par  Marlenheim  et  Strasbourg, 
elles  seront  assujetties ,  en  outre ,  aux  règles  ci-après  :  Les  marchandises 
devront  entrer  à  Strasbourg  par  la  porte  Blanche,  et  l'expédition  y  être 
visée  ainsi  qu'à  Marlenheim.  —  Les  préposés  de  la  porte  Blanche  accom- 
pagneront les  marchandises  jusqu'au  bureau  de  la  douane ,  où  l'on  pro- 
cédera à  la  vérification  prescrite  en  l'art.  7.— Elles  seront  immédialement 
remises  sous  plomb,  et  dirigées ,  avec  acquits-à-caulion,  sur  le  bureau  du 
Pont  du  Rhin,  pour  être  définitivement  exportées  après  une  nouvelle  re- 
connaissance du  contenu  des  colis. 

13.  L'expédition  de  sortie,  le  certificat  de  fabrique  et  celui  constatant 
l'exportation  effective  seront  visés  par  le  directeur  des  douanes  de  la  lo- 
calité, et  par  lui  transmis  au  directeur  eénéral  de  nos  douanes,  qui, 
après  examen ,  ordonnancera  le  payement  de  la  prime. 

8-18  Janvr.  1819.  -  Ordonnance  du  roi  concernant  le  plombage  des 
marchandises  soumises  à  la  surveillance  de  l'administration  des  douanes. 

Louis,  etc.;  —  La  sûreté  de  plusieurs  opérations  de  douanes  essentielles 
aux  intérêts  de  l'industrie  de  notre  royaume,  comme  à  ceux  du  trésor,  pou- 
vant dépendre  du  plombage  des  marchandises ,  nous  avons  jugé  nécessaire 
de  régulariser  une  partie  du  service  que  les  ordonnances  antérieures  ont 
abandonné  k  l'usage  :  —  A  ces  causes  ;  —  Vu  la  loi  du  22  août  1791,  lit.  3, 
art.  5,  et  les  règlements  des  5  brum.  an  2, 20  fruct.  an  3,  25  vent,  an  8  et 
20  juill.1808  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,— De  Ta- 
vis  de  notre  conseil,  —Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Il  ne  sera  fait  usage,  pour  plomber  les  colis  expédiés  par  acquit- 
à-caution,  ou  autres  expéditions  de  douanes, s'il  y  a  lieu,  que  d'instru- 
ments pouvant  à  la  fois  empreindre  les  deux  faces  et  la  tranche  de  chaque 

plomb.  •  j  .      ^ 

2.  L'administration  fera  fabriquer ,  sur  un  seul  et  même  modèle,  des 
flaoos  d'une  forme  et  d'une  dimension  telles,  qu'on  ne  puisse  fermer  l'in- 
strument sans  une  pression  qui  produise  des  empreintes  distinctes,  et  ne 
permette  plus  de  dégager  la  ligature,  qui  sera  nouée  dans  le  plomb  même. 

3.  Le  prix  de  chaque  plomo  demeure  fixé  à  50  centimes ,  tant  pour  la 
fourniture  de  la  matière  que  pour*  celle  des  cordes  ou  ficelles ,  les  frais  de 
main-d'œuvre  en  apposition  du  plomb,  et  ceux  de  fabrication  et  transport 

-  des  flaons  ou  instruments  à  plomoer. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  agents  des  douanes  d'exiger  on  de  recevoir 
d'autres  ni  plus  fortes  rétributions,  d'enr.ploycr  d'autres  instruments  ni 


5.  L'arrêté  du  25  vent,  an  8,  qui  fixe  à  75  centimes  le  prix  des  plombs 
pour  les  douanes  de  l'intérieur,  et  le  décret  du  20  juill.  1808,  porUnt 

Îu'il  ne  sera  exigé  que  25  centimes  pour  les  plombs  apposés  dans  l'entrepôt 
e  Rayonne  aux  Wlots  expédiés  pour  l'Espagne ,  sont  et  demeurent  main- 
tenus. ... 
99-99  mars  1819.  — Loi  relative  aux  douanes. 
(V.  les  art.  1  et  2,  relatifs  aux  droits  d'entrée,  et  5,  relatif  aux  drcits  de 
sortie,  au  Bull.,  n"  1900.) 
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4.  Les  reilrfctionB  mises  par  la  loi  da  28  avril  dernier  à  la  prime  d'ei- 
portalioD  des  sucres  raffinés,  sont  levées.  Cette  prime  sera  due  à  daler  de 
la  présente.  Le  taux  de  90  fr.  est  maintenu  pour  les  pains  entiers  de  6  kilogr. 
oi  au-dessous.  — 11  est  accordé  pour  les  pains  de  6  à  20  ktiogr.  et  le  sucre 
otodi,  une  prime  de  60  fr.  par  100  kilogr. 

5.  La  prime  ne  sera  accordée  que  pour  les  exportalioûs  faites  par  les 
ports  de  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  le  Havre ,  Rotten ,  Dnnkerque,  ou 
par  les  bureaux  de  Valeneiennes ,  Strasbourg  »  Bainl-Louis  et  Pon(-de- 
Beauvoisin.  — Les  certificats  d'origine  délivrés  par  les  fabricants  seront 
visés  par  les  maires ,  qui  en  attesteront  le  contenu  ;  et  ils  passeront ,  avant 
d^étre  admis  «n  doiane ,  à  l'examen  d'm  Jury  spécial  nommé  en  chaque 
lieu  d'eiporution  par  le  ministre  Ile  11ntéfettr>  lur  la  proposition  des 
chambres  de  commerce. 

(L'art.  6  concerne  les  droits  combinés  d'entrée  etdeiorlie.~V.  Bull;,  ««l.J 

7.  La  distinction  établie  par  les  lois  d^s  ît  août  1791  et  1"  août  i792 
tfutré  les  dm^uêtiu  et  épiàtriit  qui  ne  doivent  payer  aa'&  raison  da  poids 
net  les  droiu  de  douane  aa-dessas  de  SO  tk>.  par  50  kilog.,  et  entre  les 
marthandlses  qui  doivent  payer  au  brut ,  quel  qu'en  soit  le  Uux ,  est  sup- 
primée, i-  Tout  produit  taxé,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sertie,  à  plus  de 
40  fr.  par  100  kilog.,  ne  payera  qu'au  poids  neti  —  Le  poids  net  effectif 
s'établira  par  la  féri6eation  des  agents  dw  douanes ,  lorsqu'il  aura  été 
énoncé  en  la  déclaration  primitive.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  énoncé  ou 
l'aura  été  tardivement,  la  ure  se  réglera,  pour  les  marchandises  d^à 
taxées  au  net,  sur  le  tarif;  et  ponr  celles  qui  s»renl  admises  aa  même  ré- 
gime, suf  l'art.  3  (tit.  1  )  de  la  loi  da  23  août  1791.— La  tare  flxéepar 
la  loi  da  10  juill.  1791}  pour  l'indigtt  dM  colonies  françaises,  mkà  eom« 
mine  à  toutes  les  perceptions  sar  la  mftme  matière. 

i)itposUiont  régUtMntairtt, 

8.  L'entrée  des  matthandiseï  ei-apt«s,MUtot  ^u'ftltoi  MûI  tarifées, 
sera  restreinte  aux  bureaux  désignés  pat  l'art  20  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  sauf  les  exceptions  qu'autorise  l'art.  21  de  ladite  lol^  et  eeliei  que  les 
localités  pourraient  rendre  décecsalres  :  •>- Boissons  dont  l'entrée  n'^st  j^as 
déjà  restreinte  auxpoits  d'entrepôt,  chapeaux, tomes  en  feuillet,  cuivre  dé 
toute  sorte ,  pur  ou  allié  ;  dentelles,  feutres ,  fonte,  ht  en  bàit^s  et  ouvré, 
glaces,  gomme  d'Europe,  hortoges  en  bois,  huile  d'olive  totaimane,  la- 
stroments  de  toute  sorte,  médicaments  composés ,  Métiers,  machibes  M 
mécaniques  pour  l'Industrie ,  modes  (  onvnces  de  )  (  objets  deodllecfti^n  hérs 
de  commerce;  parapluies  et  |)arasois ,  pelleteries  «  nianches  gravées,  pè* 
tasse ,  tartre  brut ,  soudes,  natrons ,  cendres  de  Sicile  et  tous  autres  setS) 
poteries  de  toute  espèce ,  sbles^  vannerie. 

9.  Les  bureaux  de  Longvry,  Verri«res-de-Jonx ,  Délie-,  Antfbift  et  la 
Nouvelle  t  seront  ajoutés  à  ceux  désignés  eu  l'art.  20  de  la  loi  du  28  atriU 

10.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  de  Boulogne,  a\lx  mamei  eondi-* 
ttoAS  que  celtes  exprimées  en  l'art.  24  de  la  loi  du  28  avril  18i6. 

11.  Il  y  aura  à  Port-Vbndres  uA  entrepôt  spécial  doit  là  durée  sera  de 
sit  mois ,  pour  les  marchandises  ti-après«  arrivant  des  ports  de  la  Cata- 
logne^ Burb&timents  au-dessus  de  24  tonneaux,  savoir:  sucre  »  café, 
cacao,  indigo,  cochenille ,  bois  de  teinture  et  coton  eu  laine. 

12.  L'arL  19  de  la  loi  du  17  détt.  4814  est  Mmis  en  vigueur  bu  ce  qui 
concerne  les  importations  frauduleuses  tentées  sur  tes  eOtes. 

13.  Les  mCmes  peines  s'appliqueront ,  dahs  le  cas  prévu  pur  Tart»  1  de 
la  loi  du  4  germ.  aa  2,  lit.  2,  aux  bàtimento  au-dessous  de  cent  toUhéétttf 
euipris ,  hors  le  cas  de  force  majeure ,  dans  les  deul  myriamètrea  des  téfltes, 
ayant  h  bord  des  marchandises  prohibée». 

14.  Le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  l'objet  saisi  sera  dé- 
posé connaîtra  en  première  instance  de  cescontraventious. 

18.  La  même  comji^tenoe  a  lieU  pour  les  saisies  faites  dans  lès  bu» 
teaux  des  côtes  ou  frontières  par  suite  de  déclaratioa ,  lesdites  saisies  n'en- 
trât nant  que  les  oondamnations  établies  par  les  lois  des  22  août  1791  bt 
I  germ.  an  2^ 

16.  Les  marchandises  dont  le  transit  est  autorisé  pAr  la  loi  du  17  déc. 
1814,  des  ports  d'entrepôt  sur  certains  bureaux  des  frontières  de  terre , 
pourront  être  réversiblement  expédiées  desdits  bureaux  sur  les  ports  d'en- 
trepôt réel ,  sauf  les  restrictions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816 
(litre  Douanes) » 

17.  Les  peaux  et  les  pelleleries  de  toute  sorte  sonlàjoutéesà  la  liste  des 
marchandises  comprises  en  l'art.  4  de  la  loi  du  17  déc.  1814. 

tM  *oâS  181 9*— Tarif  officiel  des  douanes.  (Ce  tarif,  qui  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelé  par  l'art.  30  de  la  loi  du 

21  avril  1818.) 

9f-SI  *«A«  iStir.  —  Ordonnanèetttif  restreint  les  primes  d'im- 
poilatioD  sur  les  grains  et  farines,  accordébè  par  les  ordonnances  des 

22  iiowmbre  et  9  déc.  1816.  —  v:  Grains. 

l^iS  «épi.  lSt9«  --  Ordonnance  qui  réduit  temporairement  les 
droits  d'entrée  sur  les  soies  écrues  venant  de  l'étranger.  —  V.  Bull., 
h»  2720. 

11^18  mepU  ISt'y*  — Ordqnnance  qui  accorde  une  prime  à  la 
sortie  de  France  des  cotons  filés.  — V.  Bull.,  n*  2719. 

t^St  mfpU  1817.  —Ordonnance  du  roi  rt'latîvu  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements  généraux  snr  le  service  des  douanes  à  Marseille. 

Louis,  etc.  ;  —  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  accordé  une  atienlion 
constante  à  la  situation  avantageuse  du  port  de  Marseille  et  à  rutililé  que 
rittduslrio  nationale  peut  en  retirer.  C'est  dans  l'intérêt  général  du 
royaume  qu'Us  ont  établi  des  règlements  spéciaux  nécessaires  à  l'ex- 


ploilaiion  du  commerce  du  Levant^  et  favorables  aux  eoncours  des  m* 
vigaieurs  de  toute  nation  dans  ce  premier  des  marchés  de  la  mer  Médi- 
terranée. Tel  fut  redit  du  port  franc,  donné.  Tan  1669,  par  Lonis  XIV, 
de  glorieuse  mémoire.  Heureusement  adaptée  au  temps,  celle  oonceesioB 
de  franchises  lit  fleurir  Marseille,  el  se  maintint  jusqu^à  nos  jours  avec  leu 
modiGcations  successives  que  les  circonstances  avaient  rendues  néceaaairea. 
—  Mais,  la  franchise  ayant  élé  supprimée  en  1793,  le  commerce  de  Mar- 
seille avec  le  Levant  et  les  côtes  de  la  Méditerranée  éprouva  une  ré 
duciion  considérable.  Toutefois,  aussitôt  que  les  barrières  çui  enceigaaient 
la  franchise  furent  enlevées ,  de  nouveaux  rapports  s^élablirent  entre  Mar- 
seille, les  nianuraclures  et  les  codsomîttalcurs  de  rinlérieuî*,  et  ces  re- 
lations sont  aujourd'hui  o'utt  grand  intérêt  pour  celte  ville.  —En  1814 
nous  nous  sommes  empressé  d'accéder  au  désir  de  notre  bonne  ville  de 
Marseille.  La  loi  dû  16  décembre  a  rétabli  la  thlhchise.  Pah  notre  ordon- 
nance du  20  fév.  181 5,  nous  en  avons  provisoirement  réglé  le  régime. 
L'expérience  ^i  a  suivi  cet  essai  a  démontré  àhx  babilants  que  les  an- 
ciennes barrières,  telles  qu'elles  existaient  auirefbis^  et  que  la  idi  de  1814 
les  avait  rcplatées,  contrariaient  les  intérêts  de  leur  industrie  dans  l'état 
actuel  des  rapports  avec  le  riîste  du  royaume.  Ils  ont  reeohntt  qu»  le  corn* 
merce  extérieur  rie  trouvait  pas  areiusflftfntHt  une  compensaiiim  sufRsantè 
de  cette  gène  dans  un  régime  qui  avait déjii  reçu  d'anciennes  Wédifitatiôns, 
et  auquel  il  avait  été  inoispensablé  d'en  ajouter  de  nouvéllt^s  pour  la  phH> 
tection  de  rindUstrie  française.  -^  Une  commiésion  nolnbrédse  fermée  a 
Marseille,  od  tous  les  Intérêts  divers  ont  été  appelés  et  cufttïlliës,  Uotis  A 
supplié  de  pbrmetlfv  qne  la  fïtiiehise  fat  r^léb,  anù^t  à  pf'étéra,  sur  UA 
mode  d'entrepôts  combinés  de  telle  manière  qlié  le  dMhmei%e  maritime 
fouisse  de  toute  la  faveuf-  et  de  toutes  les  facilités  dttbt  il  a  besoin,  eu 
laissant,  néanmoins  ^  au  bommette  iBtéHetir  là  libéHé  iMéllhie,  sans 
laquelle  Marseille  ne  peat  prospérer  ;-^k  quoi  vbttlant  pourvéflr,^SQr  le 
rapport  de  notre  ministtè  feètrétalre  d^Ëtài  ad  département  de  rilitéf  leur, 
^  Nous  aVoftSj  été. 

Art.  1.  A  compter  delà  publication  de  la  présente  oHonnance,  les  lois 
et  rftglemems  générant  relatifs  au  st^rvitb  des  douanes  seriibl  n^mis  en 
vigueur  h  Marseille^  sauf  les  ekèepllons  el  taiodiUtaiiobé  sulvataibs  t 

Sser.  1.  '—  SwctpHons  mm  tyttàmê  gihéral  de  la  pnxtftlon, 

2i  Les  ttfttire»  étfung^rs  toutiuuerobt  prôtisoirement  d'ètlt  exemptés 
d«  iuui  droits  de  navigailbn  dans  le  port  de  Marseille.  ^  Les  navires 
fruntAis  n'y  sont  assujettie  ifU'aUx  droits  ÉiéS  par  l'art;  28  db  la  loi  du 
l8uct.  1799  (27  tend,  an  2),  pour  les  délivrances  des  actes  de fiAucisatiou 
éi  congés. 

3.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  imposée^,  àl'bhttée  Ëd  royaume, 
à  dh  drôh  priBttbal  au*-d«ssôds  de  18  fr.  par  100  kilogtumMI^,  augmenté 
tthituement  de  là  snrt&te  établie  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avHl  1816,  et 
du  décime  additionnel ,  seront  etemptées ,  A  Marseille,  du  premier  de  ces 
deut  dhoiti  accessoilnss .  lorsqu'elles  seront  notoit«niedt  de  la  nature  de 
celles  qui  nrovieuneut  du  Le^'ani,  de  la  barbartb  et  des  autreè  pays  altuél 
sur  kl  Hédiierranée. 

Se€T.  2«  —  kéfimt  tpéeM  dM  mtttpâu  à  iimiêiUêé 

4.  Toutes  les  marchandiëei  ëttah^blts  îmt>oriées  à  ttafseflle  pootrobt 
%\f^  Aises  eu  entrepôt  Actif  ou  réel,  et  V  être  conservées  pendant  un  délai 
de  deux  ané,  lequel  seira  prt^longé.  smI  y  a  lieu,  par  des  permissions 
spéciales  de  noire  dittttenr  général  des  dôéanes. 

5.  L'enirepôi  sera  fictif  :  l»  pour  les  marthahdisès  de  lôuie  dature  oofl 


ou  que  le  droit  dû  à  la  valeur^  au  nombre  ou  à  la  mesure ,  sera  dans 
une  proportion  aù-dessoUs  de  10  p.  4oO  de  la  vâletitr;  ^3«  l^our  lès  ohjeis 
dénommés  dans  Tétat  n-  1  annexé  à  là  présente  ordûbUance,  au$s1 
longtemps  tjn'ils  he  seront  pas  prohibés  &  l'chirée.  —  Serohl,  lidanmolns, 
exclus  de  l'entrepôt  fictif,  par  excepUon  A  Ces  disposlilotiS  :  les  obWl 
compris  sous  les  dénominations  de  Uquîâêi ,  âmYéh$  toionia^ei  el  ohi^h 
pihriqué»^  dans  l'état  n*  2  joint  à  la  torésehie;  — Los  poissons  scri,  salés, 
wmés  on  marines  provenant  de  péthe  étrangère  m  temps  de  paix  ma- 
ritime ;  —  El  loutcs  les  autres  espèces  de  marcbanJises  qui ,  an  moment 
de  leur  arrivée,  se  tiuuverent  imposées  A  des  dtniits  variables  à  la  fois 
suivant  le  lieu  du  charRemeni  elle  mode  du  transport.  ^Set7>nt,  toutefois, 
admises  en  entrepôt  fictif,  sans  égard  à  cette  troisième  excepiiou,  les 
marchandises  qui  ae  devront  que  le  plus  faibhi  iee  4h»its  gradués  applt- 
cables  h  leur  espèce.  —  Dans  ladite  graduation,  ne  comptera  pas  pour 
nn  degré  le  drAii  particulier  propre  aux  denrées  provenant  4es  colonies 
françaises  ;  et  les  échelles  du  Levant  el  de  là  Barbarie  n'étant  point 
tensfes  des  ports  d'entrepôt  poarles  marebandises  de  ces  pays,  telles  qui 
en  arriveront  seront  assimilées  aut  marchaudîs'cs  Venant  des  pava  hois 
d'Europe.  ^ 

6.  L'entrepôt  réel  sera  pour  toutes  les  AiAhïhandlsea  prohibées  A  tVntrée 
duroyaufene^  et  pour  lefe  narcbandisèABon  prahibées,  excluet  de  l'MUepdl 
fictif  oar  les  distinctions  résultant  de  l'article  précédent. 

7.  Les  marchandises  étrangères  mceptiMes  d'être  r««u«s  en  entrepôt 
fieiil  à  Marseille,  y  seront  admises  sous  les  conditions  rigléefc  A  l'Ait.  14 
de  la  loi  du  28  avril  1803  (8  flor.  an  11),  pour  les  denrées  eulUAiales 
françaises  qui  jouissent  de  cette  fav^r.  —  il  sera  permis,  toutvMs ,  aut 
né^ianu  de  Marseille  qui  auront  sousoril  dés  soumissieas  dVntrepdt 
fictif,  de  disposer  des  marchandises  étrangères  ou  des  denrées  colonfales 
françaises  par  transfert  et  cession  d'Hitrepét  mn%  en  faire  la  déclaration 
ptéalablf  h  la  douane^  pourvu  que  telle  déclaration  ne  soit  pas  retaniéeaa 
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d«lè  en  iertie?  jour  da  iPtiidUBs  leque)  anra  élé  fuit  le  transfert.  —  En 
ce  eas,  les  soumissionnaires  qui  auronl  cédé  les  objets  ep  entrepôt  fictii 
seront  tenus  de  les  représenter,  sqil  dans  les  masasifis  désignés  pour 
Tentrepôl,  soit  dans  ceux  du  cessionnaire,  apfcs  lu  délai  nécessaire  pour 
lodéplaoemtnt;  et  ils  en  demeureront  responsables  sops  les  peiaes  de 
droit,  jusqu^àce  que  ce  dernier  ait  fourni  une  spumisston  nouvelle  d(!ioacn( 
garantie  et  aecfîpt^f^  ep  i^eqtplac^weAt  do  la  ^pitmissiop  lpl^^leAUfi  Pfp- 
visoirement. 

8.  Les  marchandises  pro^iil^^s  1^  Ventre  qe  ppufrQPt  ^Irç  reculs  c^ 
e»trepdt  ré^l  qm  dai^s  des  rofigasins  réi;QJs  en  pp  »eu)  çprps  dp  p&Umeqt, 
à  proiimivédabttFeî^u  de  ladpuanf,et  apt  fiçrppi  nm  ^qus  la  surveillance 

de  proposilian.  de  la  part  4«  U 

tour  oet  usAge 

., .-.  Y     .   • .      ,.^^vriU8û3|, 

notre  dlrecteui  g^n^ntl  dei  qpp^pe^  sera  auions^  ^  en  Ipucr  up  dfi  SPP 
cboii  et  à  la  UUf  ftpproprU^;  f^nt  fraU  du  trésor,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  spotinp  qui  ser&  preala%inent  fixée  par  notre  ipjpistre  secrf^ipire 
d^Etat  des  finances  çouf  le  prix  annuel  de  là  Igc^uop  et  Ifs  premières 
dépenses  extraordinaires,  -r  Pour  assurer,  dans  ce  de^nief  caSji  le  rppt- 
toursemeptde  cas  frais  }\  npirp  trésor,  ilseraperçq  2^  soqprQRt,sur  chaque 
balle,  caisse  pu  futj^iUp  de  n^roj^i^ndisçs  anirepo^éps  dans  ce  locpl,  upe 
indemniié  de  ms^ga^inafip  proporiipan^  ^  leur  ¥pleur  çt  à  U  durée  Ot^  leur 
séjour  en  entrepôt,  et  dont  le  tarif  sera  préalablement  arrêté  pari^pç  ipt- 
nistres  lecrétj^lre^  4*^1^^  dP  l'i9(^npur  et  def  finances. 

9,  t^  magasins  que  U  viUp  QH  Iq  commercp  de  fifarseiUedujvpntfour^ 
nir  et  entretenir  h  leur  U^  peur  Venirepôt  vifil  dps  marci^^q^isf^  étran 


Sasins  seront  prenêsé^  ||}fec(ement  par  les  n^^pci^nH  ^\i  direçieur  des 
oaanes  de  Marseille,  qui  est  ^uterjse  4  les  accepter  lopqu^ils  pffrjront 
Ici  sûretés  néceHaires  pour  le  ^rvioe  4f)  Ti^nirappi*  -r  Qltaqpe  ipagasin, 
indépendamment  uei  disfinH^j^it^  <mi  seront  rçqutses  poqc  ]^  suppriissipn 
des  lrai|$sei  issues  et  U  sqlt4i|é  d«4  clA^ç«fi  À  Tipt^rieqr  fil  ^ux  (enâtfes 
sera  fermé  par  une  principale  porte  ^  d|U}  sprrurp^,  Vupe  pour  (es  pro- 
priétaires des  ptArchandiseï  enKPPQV^e^i  9<!  i>u(re  pour  )4  douane.-T  Au- 
cnne  opération  n-y  snra  peripise  qu^en  pr^sepp^  dç^  Pfépp^é?  4^  ^^ 
doaane  porteurs  dp  sa  cUf  pour  ouvrir  pt  refermer  le  m8g«^$i^,  et  4^i- 
gnés  par  écrit  snr  un  pprntis  du  receveur,  rr  I<es  autres  ponditipps  ofdi-. 
naires  de  Teptrepô^  laroRti  pn  nuire,  garanties  pqr  defi  soppii^Moni,  spi- 
Tant  Van.  l%  de  la  Ui  du  mw'y\  ilio^. 

10.  Dès  que  les  pAet##ins  nécessaire^  pour  Tenlrepût  fép)  ^urpnt  été 
fournis,  et  apprpj)riéa  conformémput  au^  art*  8  et  p  dp  )pp>^«ntp  qrdap- 
nance»  tes  néeociants  auront  |â  (acuUé  d'y  yiser  j^s  colis  qu'ils  youdrunl 
réduire  ^  un  plui  ^Ml)le  PPi4^>  au  de  les  réunir  pour  en  (prmer  4p  plus  fpr|s. 
et  d'assortir  lesdi^érenlos  espèces  op  qualités  4p  marcl^£^nd|i»es  ppiir  la  vent^ 
à  la  cbargp  que  le  résultat  de  ce§  qpér^M^ns  m^  con^l^tp  jpifppdiaienaent 
sur  le  portaUf  des  préposts  qqt  y  serqnt  prêseni^ ,  pa^  UP  acte  signé 
4'eux  et  du  çpnsignai^ip  iJ^«  piftr^^îWdwes  m  fe  SUP  popimis.  --  Il  pp 
sera  d'ailleurs  permis  de  réunir  dans  le  même  colis  les  m^rçqanqises  sut 
iettes  à  différents  droits .  ^'autant  aqe  le  consjgqalpirci  $e  prqpuser^  de 
les  retirer  aussitôt  pour  Ta  consommation  intérieure  ou  la  reex[jorialîon, 
qu'il  en  aura  fait  préalablement  la  déclaration  à  la  douane  en  indiquant 

an  poids  n#l  les  qnantit^  ^  di(lérenie«  espèces  de  n^rcbaiid^es  ([u'ii 

▼oudra  réunir  dans  le  même  colis,  et  qu'elle^  SffQnt,  fn  efet,  retirées 

d^ntrendt  immédiatenient  pprès  le  roélnnger 

11.  Les  droits  d'entrée  ne  seront  point  exigés  pppi;  le  4tfci|  provenant 
du  déchet  naturel  et  du  coulage  4f^  (iquidl^s  adm»  pp  entvei^At  it^h  et 
qui  y  auront  été  conservés  sans  Tiolation  des  conoilions  pariiculiàrPS  4 
cet  enlrep^,.  rr  ïfntre  direeteu?  géni^ral  4^i  douanes  pourra  aiiton^er 
extraordinairement  la  réduction  des  droits ,  ou  ]a  déctiarge  4h  compip 
d'entrepél,  peur  cause  de  déchets,  avaries  ou  per^  4e|i  autres  marcht^n- 
dises  reçues  en  entrepôt  réel,  lorsque  ces  accidents  Iqi  seron(  juslifiéSi  p) 
qu'il  aura  la  conviction  qu'ils  ne  proviennent  d'àucunç  jnnd^lt(4  pi 
soUnsiont 

Sect.  9.  —  Béêm^rlalion  «i  frafutl. 

it.  En  considéialiott  de  la  nature  fi?s  relnlinns  4e  pomipfrc^  do  Mar- 
seille avec  l'étranger,  les  dispositions  de  l'art.  78  de  la  loi  du  -8  avril 
♦805,,  '    •       •  ■•     '  •       '  ....... 

seront 
prohibt 

loi  du  S3  avril  1303îf  pourront  être  rée^^ponées  sur  des  bâtiments  de  vingt- 
cinq  tonneaux  et  au-dessus ,  à  destination  des  côtes  d'Espagne  dans  la 
Médilerr^néei  et  4e  quarante  lonneaux  et  au-d^s^^fi  P^ur  tous  les  autres 
pnrts*  —  La  répitportaiion  des  iparc)iandise9  dont  rentrée  est  prohibée 
sera  permise  sur  des  bàlimpI^^  de  quarante  tonneeui  et  pu-dessus  ppur 
les  cotes  d'Espagna  ou  d^HMie,  et  ne  pourra  se  (aire  que  pqr  des  navires 


revêtus  dp  certificats  des  prépqsés  des  douape»,  attestant  que  (es  marchan- 
dises destinée»  ^  être  réexportées  ont  été  cbargéps  pn  leuf  présence  et 
qu'elles  sont  réellepienl  sorties  du  port. 

13.  Toutes  les  marchandises  étrangères ,  <t  l'exception  de  cel]es  dont 
rentrée  est  prohibée,  des  liquides  et  des  objets  qui  ne  sont  pas  susct'p- 
tibles  d'être  emballa,  nourront  être  ai;pédiées  en  transit  4e  Marseille,  sous 


1e9  cpndMions  et  lennaUlés  preFcriies  par  U  loi  du  17  déc  18U  ;  mais, 
pour  prévenir  le  danger  des  substitutions  k  regard  dçs  ma.çfiandiscs  qui 
ne  jouissent  pas  actuellement  du  transit,  elles  sepnt  assujetties  à  un  dou- 
ble plombage,  (e  premier  sur  la  futaille,  la  cause  ou  l'enveloupe  ordi- 
naire des  ballfS,  et  le  second  sur  un  emballage  qui  y  sera  ajoute.—  Lors 
môme  que  les"  olombs  apposés  par-dessus  l'envrloppe  extérieure  auraient 
été  détachés  pàf  i^cçident,  les  premiers  plombs  recouverts  par  cette  en- 
veloppe devront  être  représentés  intacts  au  bureau  de  sortie,  et  le  colis  y 
être  reconnu  entier  et  dans  indice  de  soustraction  ou  de  substitution.  >- 
Dans  le  cas  contraire ,  l'acquit-iniaution  de  transit  ne  pourra  être  dé- 
chargé que  sous  la  eondition  de  payer  immédiatement  le  simple  droit 
d'entrée  des  marchandises  dont  l'identité  ne  serait  plus  earantie  par  le 
plombage,  sauf  l'application  des  peines  prpnonpées  pi^r  U  loi  eq  cas  de 
déficit,  soustiaclions  et  substitutions  reconnues.  — •  ms  poarçlMUidises  ad- 
mises au  transit  à  Marseille  par  exception  spéciale  ne  pourront  être  diri- 
gées que  sur  les  portç  da  l'entrepôt  réel,  ou  sur  les  bureaux  désignés  pour 
la  sortie  des  drogueries  par  l'art,  il  de  la  loi  du  17  déc.  18U.  —  tes 
soies  ne  pourront  jouir  du  transit  It  Mi^rseiUe  que  pour  Tentrepôt  de 
Lyon. 

Sbct.  4.  —  Prime  4*  tortie  des  savons 

14.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  ayril  1803  pour  l'exportation 
des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matières  de  l'étranger  est  réiu- 
hlie.r-  Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits  d'entrée  dont 
le  pavement  sera  justifié  pour  les  huiles  comntuqes,  soudes  et  patrons,  en 
calcinant  ce  remboursement  dans  la  proportion  de  58  Ulogramuies  d'huile 
et  de  35  kilogrammes  de  soude  ou  natron  par  100  kilogrammes  de  savon. 
•^  Le  payement  de  la  prime  sera  autorisé  par  qotre  directeur  général  des 
douanes  pour  chaque  exportation  de  savon,  i  la  charge  de  lui  fournir 
préalablement,  pour  être  vérifié^  et  joints  h  l'ordre  de  payement,  les  ac- 
quits des  droits  d'entrée  des  matières  premières,  et  l'expédiiion  de  douane 
sur  laquelle  l'exportation  des  çavons  aura  été  ceriifiée  par  les  préposés  du 
bureau  de  sortie.  Cependant,  le  leoeveur  de  Marseille  fera  intmédiatement 
l'avance  de  la  prime  pour  tous  les  savons  exportés  de  cette  yille  par  mer,  à 
l'égard  desquelles  les  piècep  justificatives  auront  été  reconnues  régulières 
et  visées  par  le  directeur  de  la  même  Tille. 

^CT.  {(•  —  ffes\ites  trxmsitoires, 

15.  Dans  le  changement  que  la  présente  ordonnance  apportera  an  régimo 
aetupl  des  douanes  à  Marseille,  nous  réservons  le  recouvren^ent  du  droit 
spécial  dû,  aux  terpies  des  art.  18  et  30  de  notre  ordonnance  du  SO  fév. 
18i&>  pour  les  marchandises  fabriquées  dans  cette  ville  qui  auront  été  in- 
troduite^ dans  l'intérieur  sous  soupiission  d'acquitter  ce  droit.  —  fiiotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inténeur  fixera ,  conformément  aux  mêmes 
articles,  la  quotité  du  droit  spécial  pour  les  marchandises  ainsi  intro- 
duites h  regard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  déterminé. 

16.  nous  réservons  égalsinept  h  notre  trésor  la  perception  du  même 


toutes  les  marenandises  restaql  de  celles  qui  ont  joui  de  la  franchise  ab« 
solue  on  eonditionnelle,  d'après  nos  ordonnances  des  9û  fév.  18ttt  et  â7 
juill.  1816;  le  tout  autant  que  ces  objets  seri^ipnt  destinés  k  être  consom? 
mes  à  Marseille  ou  dans  les  autres  parties  du  royaume. 

11.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  préfet  au  département  des  Boo- 
ches-du-Rb^ne,  de  concert  avec  le  directeur  des  4onanes  k  Marseille,  à 
la  réception  de  la  présente  ordonnapce,  les  négociants  et  autres  habitants 
de  cette  ville,  propriétaires  ou  dépositaires  des  marchandises  de  la  nature 
de  celles  désignées  dans  l'article  précédent»  seront  tenus  d'en  Ifiire  la  dé- 
claration h  la  douane,  sous  peine  de  payer  le  double  des  droits  sur  les 
marchandises  non  dédarées  ou  excédant  d^un  dixième  les  quantités  dé-; 
clarées.  —  Sont  néanmoins  exemptés  de  la  déclaration  les  onjeis  de  con- 
sommation que  les  particuliers  autres  que  les  n^ociants,  marchands  ou 
fabricants,  auront  achetés  pour  provision,  et  dont  la  quantité  n'excédera 
pas  leurs  besoins. 

18.  Les  déclarations  énonceront  le  nom,  l'étal  et  le  domicile  desdécla» 
rants,  Tespêce  et  le  poids,  le  noinbre  ou  la  mesure  des  marchandises  et 
leur  origine,  avec  la  distinction  de  celles  qui  viepnenl  de  l'étrpager  ou  ds 
Pintérieur  et  qui  ont  payé  tout  ou  partis  des  droits  d'entrée.  Qn  y  dési- 
gnera en  outre  les  maîaasins  où  ces  marchandises  sont  déposées* 

19.  A  Texpiration  au  délai  qui  aura  été  fixé  pour  la  remise  des  déclar 
rations,  les  marcbandises  seront  vérifiées  par  les  préposés  des  douanes, 
assistés  d^un  officier  public  :  les  propriétaires  ou  dépositaires  de  celles  qui 
auront  été  régulièrement  déclarées  et  qui  seront  sujettes  aux  droits ,  au- 
ronl la  faculté  de  les  conserver  pour  la  consommation  intérieure  en  payant 
immédiatement  les  droits,  ou  de  rétablir  ces  marchpndises  en  entrepôt  fic- 
tif ou  réel ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  d'entrepôt  leur  sera  propre 
diaprés  les  art.  5  et  6  de  la  présente  ordonnance. 

20.  Dès  ce  moment,  toutes  les  marchandises  d'antres  natures  que  celles 
désignées  h  Part.  i6  pourront  être  transportées  librement  de  ManeiUe  dans 
les  autres  parties  de  la  Franee,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 

tour  le  cabotage,  on  en  présentant  ces  marchandises  à  la  Yisite  dans  les 
ureanx  do  la  ii^ne  des  douanes  actuellement  établis  entre  le  territoire 
de  Marseille  et  Pintérieur. 

ai.  En  conséquence  des  présentes  dispositions,  nos  ordonnances  des 
20  fév.  1815  et  27  juill.  1816  sont  rapportées.— Néanmoins  la  ligne  spé- 
ciale de  douane  établie  en  Terta  de  la  loi  du  16  déc  18fê  ne  sera  levée 
oa'inunédiatement  après  Pexécution  des  art*  17»  18  et  19  de  la  présente 
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4.  Les  nitiiclions  mises  par  la  loi  du  28  avril  dernier  à  la  prime  d'ei- 
porialioa  des  sucres  raffinés,  sont  levées.  Cette  prime  sera  due  à  daler  de 
h  préseate.  Le  laux  de  90  fr.  est  maintenu  pour  les  pains  entiers  de  6  kilogr. 
ol  au-dessous.  — 11  est  accordé  pour  les  pains  de  6  à  20  kilogr.  et  le  sucre 
otndi,  une  prime  de  60  fr.  par  100  kilogr. 

5.  La  prime  ne  sera  accordée  que  pour  les  exportations  faites  par  les 
ports  de  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  le  Havre ,  Rouen ,  Dunkerque,  ou 

Êar  les  bureaux  de  Valeneiennes ,  Strasbourg  »  Baint-Louis  et  Poni-de- 
Eeauvoisin.  —  Les  certiûats  d'origino  détivrés  par  les  fabricants  seront 
visés  par  les  maires,  qui  en  attesteront  le  contenu  ;  et  ils  passeront ,  avant 
d^étre  admis  an  doiane,  à  l'examen  d'un  Jury  spécial  nommées  chaque 
lieu  d'eiporuUon  par  le  miniitro  Ile  I1ntér«ur>  lor  Ht  proposition  des 
ohambres  de  commerce. 
(L'art.  6  concerne  les  droits  combinés  d'enirteetde  sortie.  ~V.  Bull.,«odL} 

7.  La  disiinclion  établie  par  les  lois  dte  ît  août  1791  et  l^août  1792 
«Atré  les  dmytariêt  et  êpictriu  qui  ne  doivent  payer  qu'A  raison  dé  poids 
net  les  droits  de  douane  au-dessus  de  20  tk>.  par  50  kilog.,  et  entre  lés 
marthandises  qui  doivent  payer  au  brut  ;  quel  qu'en  soit  le  Uux ,  est  sup- 
primée. ^  Tout  produit  taxé,  soit  k  l'entrée ,  soit  k  la  sertie ^  k  plus  de 
40  fr.  par  i  00  kuog.,  ne  payera  qu'au  poids  neli  —  Le  poids  net  effectif 
s'établira  par  la  Vérification  des  agents  dM  douaueê ,  lorsqu'il  aura  été 
énoncé  en  la  déclaration  primitive.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  énoncé  ou 
l'aura  été  tardivement,  la  tare  se  réglera,  pour  les  marchandises  déjk 
taxées  au  net,  sur  le  tarif;  et  pour  celles  qui  surent  admises  au  même  ré* 
gime,  suf  l'art.  3  (tit.  1  )  dé  la  loi  du  22  août  1791.— La  tare  flxéepar 
la  loi  du  10  juill.  1791 1  pour  IModigo  dM  isolonies  françaises,  mhi  tott- 
mine  k  toutes  les  perceptions  sûr  la  mftmé  matière. 

ï)itpoiUioni  réglementaires, 

8.  L'entrée  dés  tnatttaandises  ci-aprûs ,  m  Utot  quillea  Wûl  tarifées, 
sera  restreinte  aux  bureaux  désignés  pat  l'art^  20  d«  la  loi  du  28  avKl 
1816.  sauf  les  exceptions  qu'autorise  Tart.  21  de  ladite  loi^  et  celles  que  les 
localités  pourraient  nsudre  décessaires  :  -^Boisions  dont  l'entrée  n'est  j^as 
déjà  restreint»  àuxpoits  d'entrepôt,  chapeaux,  cornes  eo  feuillet  »  cuivre  dé 
toute  sorte ,  pur  ou  allié  ;  dentellos,  feutres  ^  font«,  fér  en  bénira  et  ouvré, 
glaces,  gomme  d'Europe,  horloges  en  boiS)  huile  d'olive  cotaimune,  ia^ 
struments  de  toute  sorte ,  médicaments  composés ,  métiers ,  machines  H 
mécaniques  pour  l'industrie ,  taodos  (  ouvrâtes  de  )  (  objets  dèoéllMtfén  hors 
de  commerce-,  parapluies  et  t)arasois ,  pelleteries  «  «lanches  gravées-,  ^ 
tasse ,  tartre  brut ,  soudes,  natrons ,  cendres  de  Sicile  et  tous  antres  seli| 
poteries  de  toute  espèce,  soieS,  vannerie. 

9.  Les  bureaux  de  Longwy,  Verrières-de-Joux ,  Délie-,  AatibUft  et  M 
Nottvelle  i  seront  ajoutés  k  ceux  désignés  un  l'art.  20  db  la  loi  dn  2êatHU 

10.  L'enth^ût  réel  est  accordé  an  port  de  Boulogne,  aux  mamwa  «mdi- 
ttottS  que  celles  exprimées  en  l'art.  24  de  la  loi  du  28  avril  18i6. 

11^  il  y  aura  k  Port-Vendres  ué  entrepôt  spécial  doit  la  dtarée  sera  de 
six  mois ,  pour  les  marchandises  ti-aprèsi  arrivant  des  ports  de  la  Cata- 
logne,  surb&timents  auHlessusde  24  tonneaux,  savoir :saei«,  café, 
cacao,  indigo,  cochenille ,  bois  de  teinture  et  Cotoh  eu  lalno. 

12.  L'arL  19  de  la  loi  du  17  détt.  1814  est  Mmis  en  vigueur  bh  ce  |ui 
concerne  les  importations  frauduleuses  tentées  sur  tes  côtes. 

13.  Les  mêmes  peines  s'appli^eront ,  dans  le  cas  pTéVn  par  \*taU  7  de 
la  loi  du  4  germ.  an  2,  lit.  t,  aux  bàtimento  an-dessous  de  œnt  tohhééttt) 
suipris ,  hors  le  cas  de  force  majeurv ,  dans  les  deul  myriamètrii  des  téltes, 
ayant  k  bord  dos  marchandises  prohibée». 

14.  Le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  doqnal  l'objet  saisi  sont  dé- 
posé connaîtra  en  première  instance  de  ces  contraventions. 

18.  La  même  compétence  a  lien  pour  les  saisies  faites  dans  lès  bn» 
teaux  des  côtes  on  frontières  par  suite  de  déclaration ,  lesiites  saisies  n'en* 
iratnant  que  les  eondamnattons  établies  par  les  lois  des  22  août  1791  ht 
I  germ.  an  2-. 

16.  Les  marchandises  dont  le  transit  est  autorisé  pkr  la  loi  du  17  déc. 
1814,  des  ports  d'entrepôt  sur  certains  bureaux  des  frontières  de  terre, 
pourront  être  réversiblement  expédiées  desdils  bureaux  sur  les  j^rls  d'en- 
trepôt réel,  sauf  les  restrictions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816 
(litre  Douanei), 

17.  Les  peaux  et  les  pelleleries  de  toute  sorte  sonlajoutéesk  la  liste  des 
marchandises  comprises  en  l'art.  4  de  la  loi  du  17  déc.  1814. 

tM  *oûS  181 9» —Tarif  officiel  des  douanes.  (Ce  tarif,  qui  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulieiia  des  lots,  est  rappelé  par  l'ait.  30  de  la  loi  du 

21  avril  1818.) 

W-Sl  *<iû«  1819*^  Ordonnante  tttil  restreint  les  primes  d'im^ 
portatioD  sur  les  grains  et  farines,  accohléoè  par  les  ordonnances  des 

22  hov«mbre  et  9  déc.  1816.  —  v:  Grains. 

11^18  mepU  1917*  —  Ordonnance  qui  réduit  temporairement  les 
droits  d'entrée  sur  les  soies  écrues  venant  de  l'étrabeer.  —  V.  Bull., 
n«  2720. 

11^18  «epS«  1819f«  — Ordqnnance  qui  accorde  «ne  prime  k  la 
sortie  de  France  des  cotons  filés.  — V.  Bull.,  n*  2719. 

1^91  mt'pU  181  ?•  —Ordonnance  du  roi  relative  k  l'exécution 
des  lois  et  règlements  généraux  sur  le  service  des  douanes  k  Marseille. 
Louis,  etc.  ;  —  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  accordé  une  atieniion 


ploilaiion  du  commerce  du  Levant,  et  fhrorables  aux  cottcouta  des  nn* 
vigaicurs  de  toute  nalion  dans  ce  premier  des  marchés  de  la  mer  Uédl» 
lerranée.  Tel  fui  Tédit  du  port  franc,  donné,  l'an  1669,  par  Louis  XIV, 
de  glorieuse  mémoire.  Heureusement  adaptée  au  temps,  cette  cencessioa 
de  iranchises  til  fleurir  Marseille,  et  se  maintint  jusqu^à  nos  jours  avec  lea 
modiGcations  successives  que  les  circonstances  avaient  rendues  nécessaires. 

—  Mais,  la  franchise  ayant  été  supprimée  en  1793,  le  commerce  de  Mar- 
seille avec  le  Levant  et  les  côtes  de  la  Méditerranée  éprouva  une  ré 
duction  considérable.  Toutefois,  aussitôt  que  les  barrières  ^ui  enceignaienl 
la  franchise  furent  enlevées .  de  nouveaux  rapports  s'établirent  entre  Mar- 
seille, les  manufactures  et  les  coAsomitiateurs  de  l'intérieur,  et  ces  re- 
lations sont  aujourd'hui  d'un  grand  intérêt  pour  cette  ville.  —En.  1814 
nous  nous  sommes  empressé  d'accéder  au  désir  de  noire  bonne  ville  de 
Marseille.  La  loi  du  16  décembre  a  rétabli  la  fVahchise.  Pah  notre  ordon- 
nance du  20  fév.  18i5,  nous  en  avons  provisoirement  réglé  le  régime. 
L'expérience  ^ui  a  suivi  cet  essai  a  démontré  abx  habitants  que  lêft  an- 
ciennes barrières,  telles  qu'elles  existaient  autrefois,  et  que  la  roi  de  ISfi 
les  avait  replacées,  contrariaient  les  iniérété  de  leur  industrie  dans  l'état 
actuel  des  rapports  avec  le  reste  dn  royaume.  Ils  ont  rccohnu  ((M  le  com- 
merce extérieur  ne  trouvait  pas  tteiwi({»fntHt  une  compenshliOM  snffisftntl 
de  cette  eene  dans  un  régime  qui  avait  déj^  reçu  d'anciennes  Modifications, 
et  auquel  il  avait  été  inuispensablé  d'en  ajouter  de  nouvelles  pour  la  toïo^ 
tection  de  rindUstrie  française.  -^  Une  commission  nohibrëase  fermée  à 
Marseille,  od  tous  les  intérêts  divers  ont  été  appelés  et  cOrtdHës,  hbus  A 
supplié  de  pbttnettfe  une  la  francbise  fût  réglél»,  oua^t  à  ^f«9éni,  sur  ilA 
mode  d'entrepôts  combinés  de  telle  manière  oué  le  dMhmélte  matlliitte 
Jouisse  de  toute  la  faveUt  et  de  toutes  les  facilités  dtttai  il  a  besoin ,  en 
laissant,  néanmoins»  au  tommette  ittlilHetir  là  libéhé  iMéfihle,  sans 
laquelle  Marseille  ne  peut  prospén»r  ;-^A  quoi  voulant  podrvé{lr,^SQr  le 
rapport  de  noure  ministH  lièttMlre  d'Ëtkt  ad  département  de  l'iHtériedr, 

—  Nous  aVoOSj  etc. 

Art.  1.  A  éompter  delà  publicaiiofi  de  la  présente  oHonnance,  les  lois 
et  rftglemeftis  générant  relatifs  an  service  des  douai\eb  seront  r^mis  en 
vigueur  k  Marseille,  sauf  les  ekcepllons  et  taiodificktiohé  sulVabibs  t 

Sser.  1.  —  EwapUons  mm  tyttàmê  gitUral  de  la  ptreeption, 

2i  Les  nnvire»  étrangers  toniinaerobt  provisoirement  d'elle  etemptés 
de  ioui  droits  de  bavigatlbn  dans  le  porl  de  Marseille.  —  Les  navires 
fmnçftfs  n'y  sont  assujettSft  ifn'anx  droits  ÉiéS  par  l'aH;  28  db  la  lof  dn 
i8octi  1799  (27  tend,  an  2),  pour  les  délivrances  des  Actes  de  francisation 
éi  congés. 

3.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  imposéeé.  k  l'bbt^ée  dd  rovanme; 
k  dn  droit  ptintibal  an-dMBOds  de  15  fr.  par  lOO  kilogmmMleé,  augmenté 
«nituemehi  de  la  suHkko  établie  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avHl  1816,  et 
du  dé«ime  addiiionnel,  seront  etemptées  >  k  Marseille,  do  premier  de  ces 
deuk  d^oitB  accessoires .  lérs(|u'elles  seront  noloireniedt  db  la  nature  de 
celles  qni  nrovienneat  an  Le^'ant,  de  la  barbarie  et  des  autrei  pavs  siinft 
sur  ht  Mtédiierranée. 

Segt»  2«  —  tdfim»  tpéeial  dM  enêrtpâu  à  MmiHlUé 

4.  Toutes  les  marchandises  ëttab^biiîs  imttortées  k  Itarselllë  poatrobt 
êtW  mise»  en  entrepôt  fictif  ou  réel ,  et  y  être  conservées  t}etodânt  un  délai 
de  deux  aaé,  \t^M  seira  prolongé.  r\\  y  à  llcu,  par  des  permissions 
spéciale  de  AOlte  dit^tteur  général  fies  ddéanes. 

5.  L'entrepôt  sera  fictif:  1«  pour  les  marchandises  de  Ibute  nature  ooii 


ou  que  le  droit  dû  à  la  valeur,  au  nombre  ou  k  la  mesure  sera  dabS 
une  proportion  aù-dessons  de  10  b.  loO  de  la  vâletilf  ;  -=^3«  l>Oûr  lés  objei# 
dénommés  dans  l'état  n"  1  annoté  k  là  présente  ordobliance,  atis!{f 
longtemps  qu'ils  lie  seront  pas  prohibés  à  l'^ehirée.  —  Sctcht,  néanmoins, 
exclus  de  TehirepOt  fictif,  par  exccpUon  k  ces  dispositiotiS  :  les  objet* 
compris  sons  les  dénominations  dé  Uqm^âei,  âèYi)^éi$  to\ùn\a\ei  pl  ohjeti 
fabriqués,  dans  l'étal  n«  2  joint  k  la  brésehie  ;  —  Los  poissons  sert,  salés, 
nimés  ou  marines  provenant  de  pêche  étrangère  en  temps  de  paix  ma- 
ritime; —  Et  toutes  les  autres  espèces  de  marchatiJises  qui,  au  moment 
de  leur  arrivée,  se  trniverent  imposées  4  des  dkoits  variables  k  la  fois 
suivant  le  Heu  du  cbargemenl  elle  mode  de  transport.  ^  Seront,  toutefois» 
admises  en  entrepôt  nctif,  sans  égard  k  cette  troisième  exception,  les 
marchandises  qui  ne  devront  qne  le  plue  faible  iee  droits  gradués  appli- 
cables k  leur  espèce.  —  Dans  ladite  graduation,  ne  comptera  pas  pour 
un  degré  le  drnii  particulier  propre  aux  denrées  provenant  des  colonies 
françaises  ;  et  les  échelles  du  Levant  et  de  là  Barbarie  n'étant  point 
cen^éçs  des  ports  d'entrepôt  poArles  marchahdîscs  de  ces  pays,  Celles  qui 
en  arriveront  seront  assimilées  attt  marthab dises  Venant  des  pays  hors 
d'Europe. 

6.  L'entrepôt  réel  sera  pour  tootts  les  InàhïbaBdlsea  prohibées  k  Centrée 
du  royaume,  «t  pour  lefe  awrcbandiste^non  pnikibébs,  exclnes  de  renirepdt 
fictif  nar  les  distinctions  résultant  de  l'article  précédent. 

7.  Les  marchandises  étrangères  snscentiMes  d'être  recnis  en  entrepôt 
fictif  à  Marseille,  y  seront  admises  sous  les  conditions  rîglées  k  l'art.  14 
de  la  loi  dn  28  avril  1803  (8  flor.  an  11),  pour  les  denrées  coloniales 
françaises  qni  jouissent  de  cette  fnv^r.  *-  il  sera  permis,  loutMofs ,  ant 
négociants  de  Marseille  qni  aurent  sonsoril  dés  sonmissiens  dVntreMt 
fictif,  de  disposer  des  marchandises  étrangères  oi  des  denrées  colonfaies 
françaises  par  transfert  et  cession  d'Hiirepôt  sans  en  faire  la  déclaration 
préalablf  k  la  douane,  pourvu  qne  «eue  décinratioo  ne  soit  pas  reiarléeaé 


D8n*NES.^Qli»t,  1.  — Ion.  T-  W-Sl  SEPi.  1817. 
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l'tnirepûl,  uildaue ,  _,,- r-  — 

la  diplMenoBl)  al  ils  en  demeUKroal  respoiitalilti  soiii  Ub  peines  dï 
jroil,  jusqu'à  ce  quec«ilcrgi«rau  Fouroi  une  svumissiuii  Rour elle  (lilincDl 
g»raniie  et  accepiie,  g|i  Fe«plac«in«al  (la  la  «HinHUoik  qi^qieni'e  Wf- 
TiioiKineat. 

s.  Le«  marcbaniluM  prohibées  j)  l'enir^  qe  ppurrnnt  l\n  mon  e>) 
eilrepit  rM  q<ll  d»nE  dei  oug^ains  (é^n)S  eu  hR  ^ful  ÇW>  ip  klineAl, 
ft  (traiimiiédunHWudelxIouant.ei  auucrepiniis  pau»  la  surreiUapce 
IminédiaMi  des  prdpecés.  rr-  X  dilsut  de  pfupQsiiiqn ,  ^e  lï  part  d"  U 
ville  de  UnraNlle,  j'ua  «npliusepeBi  qwi  puisse  Éirc  aE[j^  jour  cal  uasge 
«uus  )t^  «aediilpu  pnMritfs  par  l'^tt,  a^  àe  U  |oi  du  ^  avril  180}, 
Mire  direoeuf  littni  aei  i|pmpp«  ser*  auiari«t  i,  en  louer  un  4*  Eai> 
eb«ix  «I  ft  l«  fMTf  |ipptQ|rtV>  ^*  '>^u  du  liéspr,  jusqu'à  U  concurrence 
de  Ift  ipnpie  qui  ifTB  prialÂhleneot  giée  wr  outre  mini^ir?  eccr^iaiie 
d'Etat  du  Boancei  ^t  le  prix  «dducI  de  la  lac^Uon  e[  \ti  pr^mièrei 
dépeniet  «iiraordinairei.  -r  Pomj  assurer,  daos  çc  d^ruinr  i^i^i  '^  ri^>'>~ 
bouraement  de  cet  Trais  ^  noire  iré^oi,  ilsBraperçiiit  saqprar)i,surcliaquo 
balle,  causa  ru  (Miaillo  de  inar>')iandiBes  aairepusûet  daDs  çc  local,  unc 
indemniiidu  aiagasiosgeiiropor'ioiinée  ï  leur  valeur  (^1  il  )i>  du^ocilcWi 
séjour  eo  eoirepOI,  el  doal  le  larif  fera  préalobleneoi  atreic  pante^oii- 
sisires  lecreiaiie^  4'Ëial  <jp  l'iitl^rieoi  el  des  Goanui. 

8.  UïtMgaiiosqueU  tÎH»  qU  le  coioraers*  deMarseiHedflJTfnltûur- 
W  ti  entretenir  t  leur  'raie  pour  l'enUepai  râei  des  mari^amlise;  i^'it» 
gères  non  juohibées  pqurro^t  tire  ^cpitr^  l(s  ups  des  autres,  .=oi|s  I4 
eondilioii  qu'il  n'en  leia  point  éutbli  bacs  des  qqatiicn  de  Alitr^eil^e  i(~ 
tiguéï  dans  le  mtm*  objet  nar  l'arrCié  du  g  vfnd-  M  \i.  —  Ce»  m- 

S  agios  seiOBi  pianos^  flicectenenl  par  les  o^ociaqts  a|i  direeieu;  des 
Duaoes  da  Uarseilla,  quf  eit  fuLoriie  k  les  «cçepl«r  lorsqu'ils  n^Nroot 
les  sûretés  nécessaires  pour  le  (ervioe  4e  l'ciroPill-  -^  "ibMfe  fflagasin, 
jiidàpeqdsniTnintaeK<jispasiiH)n^  qui  ieroni  ceq,u|$es  poqr  |a  «upprcssign 
des  Fausses  uiuat  it  U  salidii^  4ea  ciiiiuH»  à  Ttpifcieqr  el  «toi  lenAlr^s 
sera  fermé  par  une  principale  porli;  il  i%m  serriirp^,  l'upa  pôuc  \ea  Ot'^-. 
priéiairas  des  m^n^andiaes  (BirepQfreSi  «1  t>utre  pour  \^  douane.-r  4u~ 
euBo  opécaiien  q^ij  tan  PorrpiM  qu'en  présent*  dps  pr^poîÉ»  ie  U 
douane  porteurs  de  sa  c1e(  pnur  ouvrir  et  rerecmer  le  tn^i^iq,  el  Rési- 
gnes par  «cril  toc  un  oerinia  du  ctceieur.  rr  Les  autres  eoudiliont  otdi- 
Miret  de  l'e 
T«Bt  l'an- 1 

10.  ues  q  i 
(oumia,  et  s 

nanee,  |ea  m  l 

rddujrekun 

•Id'atsorlirl 

fc  la  cbargf  >  1 

■UT  la  porl*  i 

aèra^d^illïu  î 

ietiea  à  diffé  é 

qu'il  en  aura  lait  préalablennl  la  déclaration  à  la  douane  en  'indiquant 
au  poidi  ut  les  qnaolit^  dM  djl^renlat  espUes  in  nardundi^a  jiu'il 
Toudra  réunir  dans  le  même  colis,  el  qu'e11e|  ifnioli  ta  efcl,  rclirteg 
d'enirapùl  iminédiateniesl  ?pr*»  le  railasÈa- 

11.  Les  droiis  d'entrée  ne  seront  point  eiigés  p{)|ic  le  4ifei{  prO'cuiit 
da  déi^et  naturel  «1  du  coulag»  4^  l'qHidtï  aami;  i»  eaiieiiCIt  |;(el,  et 
qui  ï  auront  été  conservés  sans  violai! on  des  conditions  particulière!  t 
ce>  eoIrejiM-  rr  Nfllra  diieoleur  |^afra\  «tel  douanea  pouns  aiilorlfer 
extcaurdinaireiBenl  U  réduction  des  ^roUs,  oq  |a  di'charge  (|q  bampia 
d'enirepflt,  peur  cause  dedécbeiti  avitriaa  ou  prrte  deg  auiru  marcba 

.esanealrepatrÉel,  locSflH»  cesaefîdentslui ■  =  ---'"- 

i  la  conviciion  qu'ils 


13,  Eq  eonsidéialioB  de  la  nature  des  relstJPn)  do  çoqiinfroe  da  Mar- 
seille avec  l'élrangec,  les  disposilions  de  l'art.  78  de  |a  loi  du  S8  aïril 
i^ai,  relaiivt:9  tt  l'a  rtaiportation  des  msrcbaBdises  lir^i  it*  enirep^is, 
aaroni  nfodibéei  dans  ce  port  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  marcliandiics  non 
pcnbibi  rs  k  l'entrée  de  la  classe  Ji  laquelle  se  cappurie  cet  article  d,"  '<) 
(ni  du  iQ  avcil  1Ë03,  pourroot  <lte  réexportées  sur  des  bâtiments  do  via);t- 
cinq  lonneaui  el  au-desEus ,  A  deslinalion  des  cAies  d'Espagne  dam  la 
MMilwrané»,  et  do  qnarao»  tonneaui  el  au-destus  pour  tous  les  autres 
paris-  —  i*  réetiponaiion  de»  niatcliandiseï  dont  l'enlrée  est  prohibée 
aeia  pennise  sur  d^s  Utimenls  da  quarante  tonneaui  et  au-dessus  pour 
Ih  Mlei  d'Espagne  ou  d'Italie,  et  ne  paurta  se  Caire  que  si)r  des  navii^s 
(le  cent  lonneaut  et  au-dea<U*  pour  tous  leg  autres  pars.  —  1-a  (ornialiié 
do  l'acquit -a-caution  ne  sera  plue  eiigée  i,  Marseille  pour  les  réeiporla- 
liontinais,  aBc{  d'y  suppléer,  les  consignaiairesn'obliepdrqnl  la  décbacge 
do  leur  iouuiisHon  d'enictpat  qu'en  rappariant  lea  permis  d'embaïquir, 
r<Ttms  de  certiticalE  dea  pctpqs4*  de*  douane),  altesiani  que  |ea  mardian- 
dises  dcaiinées  *  «tm  réeipurtée*  ont  étd  diar^ée»  en  leuf  présencf  et 
^-ellBI  sostréellemealeoriias  du  port. 

13.  Tentas  les  nuuctwndises  éitangérsi ,  k  l'eiceplion  os  celles  dont 
rentré*!  est  pioliibée,  des  liquides  et  des  objets  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'ttn«ailwll4l.B0)|rïaittireapédiéei*aitantjtde  HarKille.ious 


lei  cwdiiion»  el  formaliléa  preccrites  par  U  loi  dp  17  dfe  181*  ;  malj. 
pour  prévenir  le  danger  des  subslîlulinns  à  l'égard  des  ma.cliandiiis  qui 
ne  jouijBent  pas  aciuellement  du  transit,  ellesspronlasstijeiiies  à  un  dou- 
ble plombaee,  Je  premier  sur  la  futaille,  la  caiise  eu  IVnTeloupe  ordi- 
natcn  des  balliE,  et  le  second  sur  un  embathge  nui  y  sera  ajouté.  —  Lors 
itti^me  que  les  plombs  apposés  par-dessus  l'enTelcippe  eilérienre  auraient 
été  détachés  p»r  accident,  les  premiers  plombs  recouverts  par  cette  en- 
veloppe devront  être  renréseniés  intacts  au  bureau  de  sortie,  el  le  colis  y 

être  reconnu  eniier  et  tans  indice  de  eouairaction  on  de  eutisliLution.  

Dans  le  cas  coniraire ,  l'acquii-a-caolion  de  transit  ne  pourra  «Ire  dé- 
chargé que  sous  la  eoidilioa  da  payer  immédiaiemaat  ta  simple  droit 
d'entrée  des  marchandises  donl  l'identité  ne  serait  plus  earanlia  pu  la 
plombage,  lauf  l'application  des  peipea  pi«noncée|  p^r  la  loi  en  cas  de 
déficit,  SDuitraciinns  et  subeiiluttons  recanaues.—  tes  marcbâodisea  ad- 


Lyon. 


.-  Prtwe  dt  torjje  dti  » 


14.  La  prima  accordée  par  la  loi  du  ig  avril  1S03  puar  l'upotiaiiDU 
de*  gavons  fabriqués  a  Uaraeille  avec  des  inaliéres  de  rélraager  est  réiii- 
blie.-CeiieprioiBconaisWra  dans  la  remboursemeai  des  droits  d'anlréedonl 
lapajemenliera  jusiiBé  pour  lei  huiles  comntUDCS,  soudes  tl  aatrons,  eu 
(Uctnant  ce  retnboursemenl  daai  la  preportioa  de  6g  UlogianiRies  d'huile 
el  de  55  kilogrammes  de  SQude  ou  natron  par  100  hilngrammes  de  savon. 
—  Le  payement  de  la  prime  sert  aulCiFisA  pr  notre  directeur  général  des 
dauanes  pour  chaque  eipoctalion  de  savon,  t  la  charge  de  lui  fournir 
préalahlemeni,  pour  êlra  vérifiée  et  joinis  S  l'ordre  de  payement,  les  ac- 
quits des  d  mil  s  d'entrée  des  matières  premières,  et  l'eipédiiian  dédouana 
sur  laquelle  l'eiportation  du  gavons  auca  été  ceriîBi'e  |iar  [es  préposée  du 
bureau  de  sottie,  (^pendant,  1«  raceveur  de  Vaneiile  fera  immédiatement 
l'avance  de  la  prime  pour  Ions  les  savons  exportés  de  cette  ville  par  mer.  k 
l'égant  de*quelles  les  pitu»  jusliflcalive*  aurool  M  fecuanuas  (éguliites 
el  visées  par  la  directeur  de  la  méue  ville. 

^ECT.  i.  —  }(etiir»  irantiloirtt. 

15.  Dans  te  changement  que  lapréîenle  nrdoaQance^ponenanrécImo 
ac|uf  I  de*  dooanes  h  Haraeille.  «oui  réservone  le  recourrenieni  du  droit 
spécial  di),  aui  terptea  daa  art.  19  et  m  de  notre  ordonnance  du  30  fév. 
latB,  pour  la*  narcbaadises  fabriquées  dan*  cette  ville  qui  auront  été  in- 
iMduile^  dans  l'intérieur  moi  soupissicn  d'acquillti  ce  dioll.  —  Kaii« 
ministre  secrétaire  d 'El  al  de  I  intérieur  fiiera,  cnnfarménienl  aux  mfrnat 
«ititlas,  la  quotité  du  droii  spéoial  pour  lea  marnban dises  ainsi  intro- 
duites h  l'égard  dMqutlIes  il  n'a  pas  enctire  été  déterminé. 

la.  Nous  r^rrans  «galaineel  h  notre  trésor  la  perception  du  même 
droit  spécial  sur  les  coims  blés,  les  tiisue  de  colon  et  les  lavoni  restant 
à  HataaiUe  d*  teui  qnl  ont  été  fabriqués  «vee  des  maiierrs  premières  ti- 
léee  da  l'éinnaer  eq  fnnchise,  et  la  perception  des  droits  d'<>><réc  sut 
MiiMlM  maTebaadîses  restaqt  de  celles  qui  ont  joui  de  <a  Iraucbise  sb- 
■olua  an  tendilionnalle,  d'aprét  nos  urdonnancea  de*  ïQ  f«v.  iai(  cl  37 
juin.  1816;  le  tout  autant  que  ces  objets  ser^leot  deslioé*  Il  être  cooMBi- 
méa  h  Haraeille  ou  dans  tes  autres  parties  du  roiaume. 

11.  Dana  1<  délai  qui  sera  hi  par  le  préfet  au  département  de*  Bon- 
chei-du-KhAoe,  de  concert  avec  U  direfleur  des  douanes  a  hfarseillr,  h 
la  réception  de  la  présente  ordonnance,  les  n^ocianis  et  autres  habiiants 
de  ceUe  ville,  propti  claire  s  ou  déposiialres  des  marchandises  de  la  nature 
de  celles  désignées  du*  l'article'préDédeot,  eeroni  tenu*  d'an  faire  la  dr- 
clamiion  ti  la  douane,  sous  peine  da  pa;er  le  double  de*  droits  sur  lea 
■archandisea  poo  déâaréeg  ou  aicidanl  d'un  diiiéme  Its  quantiiés  dé- 
clarées.  —  Sont  néanmoins  sxemplés  de  la  déclaration  les  ODjcIi  de  con- 
gommaliou  que  les  particuliers  autres  qua  les  négocianis,  marchandsou 
Faliricant*,  auront  tcbstéa  pour  provision,  et  dont  la  quantité  n'eacêilora 
pa>  lei  ira  bescÎDS. 

18.  Les  déclaration*  énoncerait  le  son,  l'état  Et  la  donicila  des  décla* 
rut*,  l'espèce  et  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesun  des  natcbandisrs  el 
leur  origine,  avec  la  disiinction  de  celles  nui  viepnenl  da  l'étranger  eu  d» 
l'iilérieur  et  qui  nul  payé  tout  ou  partie  des  droits  d'entrée.  t)n  j  dési- 
gnera ID  outre  les  mûasios  od  ces  varcbondises  sool  deposiei- 

19.  A  l'expiration  du  délai  qui  aura  été  Rié  pour  la  reraisa  dll  dÉcla- 
rations,  les  marcbandises  lerunl  vérifiées  par  les  préputés  des  douanes, 
assistés  d'un  officier  public  :  les  prepriéiaires  ou  déposiiaires  de  celles  qui 
auront  été  régulièrement  déclarées  el  qui  seront  aujelles  aui  droits .  au- 
ront la  faculté  de  lei  ceaserv ar  pour  la  consommaiiDn  iniériaure  en  payant 
immédiatement  lesdiaits.  ou  de  rétablit  ces  marchandises  in  eitrepOt  Sc- 
UFou  réel ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  d'enirepét  leur  sera  propre 
d'aprts  les  art.  S  et  6  de  la  préienia  ordonnance. 

20.  Déi  ca  moment,  loutes  le*  marchandises  d'antres  nainrM  qne  eallei 
déaignéei  h  l'art.  16  pourront  «le  transportée!  librement  de  HarsaiUa  dans 
les  autres  parties  de  la  Franea,  en  lemplistant  les  formalité*  preecrlUe 

Cr  le  tabetage,  on  en  prf^enlanl  ces  marchandises  i  la  visita  dan*  les 
!aui  da  la  ligna  des  douanes  U'inellenenl  aiablia  ealre  le  Urritoira 
de  Martaille  et  l'mlériear. 

31.  En  conséquence  des  préianlei  disposiiioni,  not  nrdonnancei  det 
90  féï.  ISIS  et  ÏT  iuill.  1Bi6  sont  rapporléei.— ^éa^moins  la  ligne  epé- 
,  dale  de  douane  établie  en  vertu  de  la  loi  do  16  déc.  1814  ne  »em  ievéa 
I  mlmmédialemeni  après  l'eiécution  daa  art.  11, 18  *l  19  ds  I4  ptiienta 
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ordonoaDce.  Le  préfet  da  départemeal  des  Bouches-da-Rhdne  en  codsU- 
tera  Pépoqae  par  oq  arrêté. 
(Suivent  les  états.  —  V.  Bail.,  n»  2772.) 

19-95  nov.  181V*—  OrdooDance  poiiant:  «  Art.  1.  Jusqu'à  ce 
qu^il  en  soit  aulrement  ordonaé,  on  continuera  à  percevoir  à  la  sortie  des 
charboDS  cordiëres,  le  droit  de  61  (r.  20  c.  fiié  par  notre  ordonnance  du 
30  oct.  1816,  comme  décuple  de  celui  porté  au  tarif  du  15  mars  1791.  » 

96-80  dée.  1819.  —  Ordonnance  portant:  «  Art.  1.  Jusqu^au 
l«r  août  1818,  les  soies  grégées  et  moulinées  de  toutes  sortes  ne  paye- 
ront ft  rentrée  de  noire  royaume  qu'un  droit  de  balance  égal  à  celui  des 
eotons.  9 

9-94  J*nv.  181 8«  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  facilités 
accordées  au  commerce  maritime  pour  Tentrepôt  des  marchandises  impor- 
tées en  France. 

Louis,  etc.;  —  L'application  du  mode  dVntrepôt  prescrit  par  la  loi  dn 
28  avr.  1803  (8  flor.  an  11)  pour  les  marchandises  étrangères  éprouvant 
des  difficultés  dans  différents  ports,  à  défaut  de  magasins  assez  étendus 
pour  y  recevoir  toutes  ces  marchandises,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'y 
pourvoir,  en  désignant  parmi  les  objets  qui  occasionnent  l'encombrement, 
ou  que  rintérèt  du  commerce  oblige  de  séparer,  ceux  pour  lesquels  Padmi- 
nislralion  des  douanes  peut,  sans  inconvénient,  accepter  des  magasins 
d'entrepdl  hors  de  Tenceinte  des  b&timenls  affectés  à  celle  destination,  ou 
faire  d'autres  concessions  à  l'égard  des  garanties  que  la  loi  l'aulorise  à 
exiger  généralement  :  —  A  ces  causes ,  —  Et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d'État  des  finances ,  —  Notre  conseil  entendu ,  »  Nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  Les  viandes  et  poissons  salés,  huile  de  poisson  et  suif  brut  des- 
tinte pour  les  entrepôts  réels  seront  placés  dans  des  magasins  uniquement 
affectés  à  ce  genre  de  marchandises,  soit  par  une  division  et  nouvelle  dis- 
tribution des  bAliments  d'entrepôt  acceptés  en  exécution  des  art.  25  el  2(5 
de  la  loi  da  28  avr.  1803  (8  flor.  an  11),  soit  en  laissant  au  commerce 
l'option  de  fournir  un  local  séparé  qui  présente  les  sûretés  requises 
par  la  loi. 

2.  Dans  les  ports  où  l'insuffisance  de  remplacement  de  l'entrepôt  réel 
l'exigeray  les  laines  étrangères  non  filées  ni  teintes  pourront  être  mises  en 
entrepôt  dans  les  magasins  que  fournira  le  propriétaire  ou  consignataire, 
pourvu  qu'ils  soient  reconnus  sûrs  et  convenables,  et  fermés  de  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  à  la  douane. 

3.  Les  objets  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente  ordonnance  (1)  qui 
arriveront  de  l'étranger  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  pourront  y  être  mis 
en  entrepôt  fictif,  à  charge  de  les  désigner  et  distinguer  dans  les  soumis- 
sions d'entrepôt,  conformément  à  l'état,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions 
des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  28  avr.  1803. 

4.  Le  même  mode  d'entrepôt  sera  étendu  aux  cotons  en  laine  étrangers 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  où,  pour  jouir  de  cette  faculté,  les  proprié- 
taires on  consignalaires  se  soumettront  à  l'application  des  art.  14  et  15  de 
la  loi  dn  28  avr.  1803,  et  aax  conditions  suivantes. 

5.  Le  poids  des  cotons  étrangers  destinés  pour  l'entrepôt  fictif  sera  con- 
staté halle  par  balle,  avec  l'indication  de  leurs  marques  et  numéros.  Le 
vérificateur  des  douanes  fera  en  outre  apposer  sur  chaone  balte  l'em- 
preinte d'une  estampille  distinctive  de  U  qualité  du  coton,  aa  lien  de  ehar- 
gemeni  et  do  mode  de  transport 

6.  Le  propriétaire  ou  consignalaire  des  cotons  renoncera  à  la  faculté  de 
les  déballer  en  entrepôt  fictif,  et  d'avoir  à  sa  disposition  aucune  presse 
ou  autre  instrument  propre  à  les  remettre  en  balles ,  sous  peine  d'être 
privé  immédiatement  de  toute  participation  k  l'entrepôt  fictif  des  colons 
étrangers. 

7.  Le  propriétaire  ou  consignatafre  de  ces  cotons  sera  d'ailleurs  tenn 
de  donner  ses  soins  à  la  conservation  des  marques  et  numéros  des  balles, 
•t  de  l'empreinte  des  estampilles  de  la  douane,  de  placer  séparément,  dans 
le  magasin  désigné  pour  l'entrepôt,  les  colons  sujets  k  des  droits  d'.entrée 
différents  suivant  leur  qualité,  leur  origine  et  le  mode  d'importalion  ;  de 
séparer  en  outre,  s'il  en  est  requis,  les  cotons  provenant  des  navires  dif- 
férents, et  de  fournir  des  magasins  d'entrepôt  séparés  pour  les  colons  des 
colonies  françaises.  ~  En  cas  de  mélange  d'une  partie  de  colon  avec  une 
autre,  ou  de  suppression  ou  changement  de  l'empreinte  des  estampilles, 
la  douane  pourra  faire  payer  sur-le-champ  les  droits  d'entrée  des  parties 
de  coton  qui  auront  été  confondues  ou  des  balles  sur  lesquelles  les  mar- 
ques et  numéros  du  négociant  oa  l'empreinte  de  l'estampille  auront  été 
supprimés  ou  changés. 

8.  Tous  les  cotons  étrangers  retirés  d'entrepôt  fictif  pour  la  consomma- 
tion, la  réexportation  ou  le  transit,  seront,  en  vertu  des  permis  de  sortie 
d'entrepôt,  conduits  à  la  douane  ou  au  bureau  de  visite,  à  l'effet  d'en 
faire  reconnaître  la  qualité,  le  poids  et  les  marques.  Immédiatement  après 
cette  vérification,  l'empreinte  ae  l'estampille  sera  effacée  par  deux  traits 
en  croix. 

9.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  aux  cotons 
expédiés  d'un  port  à  un  autre  par  coniinuation  d'entrepôt,  si  ce  n'est  que 
l'empreinte  do  l'estampille  y  sera  conservée  pour  éviter  d'en  apposer  une 
nouvelle,  k  moins  qu'elle  ne  devienne  nécessaire. 

10.  Les  frais  d'apposition  des  estampilles,  y  compris  l'achat  de  ces  in- 
struments et  de  la  couleur,  seront  rembourses  par  les  propriétaires  ou 
consignalaires  des  cotons  aux  vérificateurs  des  douanes,  à  raison  de 
iO  centimes  par  balle  de  colon,  ou  par  marque  nouvelle  qu'il  serait  néces- 

(f  )  V.  cet  <til  n  Bull., B»  3495 


saire  d'y  apposer.  H  ne  sera  rien  payé  pour  la  croisement  daf  mirqfM 
prescrit  à  l'art  8. 

11.  Seront  exclus  de  l'entrepôt  fictif,  sauf  la  faculté  de  l'entrepôt  réel 
ordinaire,  tous  les  cotons  étrangers  susceptibles  d'une  réduction  de  droits 
pour  cause  d'avaries,  et  ceux  dont  les  balles  auront  été  ouvertes  oo  ron* 
pues  avant  la  mise  en  entrepôt. 

•  j«iiv.-4  réT.  1818.  — Ordonnance  du  roi  relative  k  la  eirculaUoa 
des  fromages  dans  le  rayon-frontière  des  départements  âuDoubs,  duJart, 
et  de  l'arrondissament  de  Nantua,  déparlement  de  l'Ain. 

Louis,  etc.;  —  Étant  informé  gue,  sur  quelaues  parties  des  frontières  do 
royaume,  on  abuse  de  l'exemption  des  formalités  de  douanes ,  aénérale- 
ment  appliquée  k  la  circulation  do  fromage  d'après  l^rt.  4  de  1a  loi  du 
10  oct.  1797  (19  vend,  an  6)  et  l'art.  37  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour 
introduire  en  fraude  les  fromaces  de  pAte  dure  fabriqués  k  l'étranger  ;  — 
Considérant  qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  des  lois  invo<|iiées  d^ndre 
l'exemption  des  formalité  à  celte  espèce  de  fromages,  particolièrenent  sur 
les  parties  de  frontière  où  ceux  que  l'on  fabrique  à  l'étranaer  se  confon- 
draient avec  les  produits  de  la  fabrication  locale,  mais  que  rentière  liberté 
de  la  circulation  doit  y  êlre  restreinte,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  fran- 
çaise et  de  notre  trésor  royal,  au  fromage  de  consommation  locale  et  qui 
entre  généralement,  sur  toute  l'étendue  du  rayon-frontière,  dans  les  appro- 
visionnements ordinaires  des  particuliers  et  des  marchés;  —  Sor  le  rap» 
port,  etc. 

Art  1.  La  circulation  des  fromages  de  pâte  dure  sera  assuietlie  à  Infor* 
malilé  du  passavant,  suivant  les  art.  15  et  16  du  tii.  3  de  la  loi  du  22  août 
1791,  dans  la  partie  du  rayon-frontière  oui  s'étend  sur  les  départements  dn 
DoubSy  du  Jura,  et  l'arrondissement  de  Nantua,  département  de  l'Ain. 

2.  Les  passavants  nécessaires  pour  mettre  en  circulation  les  fromages 

firovenant  de  chalets  français  situés  entre  la  ligne  de  démarcation  de  la 
rontière  et  les  premiers  bureaux  de  douanes  dans  les  mêmes  localités,  ne 
seront  accordés  que  sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  principal  gérant 
de  chaque  chalet,  qui  justifiera,  par  les  expéditions  requises  pour  ie  pa- 
cage des  bestiaux,  du  nombre  de  vaches  qu'il  entretient  dans  cet  établisse- 
ment, et  fera  connaître  la  quantité  de  troniages  de  pâte  dore  qu'il  se  propose 
d'expédier  dans  le  courant  de  l'année. 

3.  Celle  déclaration,  dont  le  maire  delà  commune  certifiera  l'exactitude, 
sera  soumise  à  l'approbation  du  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  qui  r^ 
glera  ta  quantité  de  fromages  à  expédier,  après  avoir  pris  l'avis  du  rece- 
veur de  la  douane  où  les  passavants  de  circulation  devront  être  délivrés. 

4.  En  cas  de  contestation  sur  la  quantité  de  fromaaes  accordée  par  ie 
sous-préfet,  elle  sera  définitivement  fixée  par  le  préfet  an  département,  q« 
prendra  préalablement  l'avis  du  directeur  des  douanes. 

^llî  rév.  1818.  —  Ordonnance  portant:  -~  Art.  1.  Les  fers  et 
aciers  non  ouvrés,  apportés  dans  ceux  de  nos  ports  qui  sont  ouverts  an 
commerce  des  colonies,  et  qui  seront  déclarés  pour  des  établissements  fran- 
çais de  la  côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde,  y  compris  l'Ile  de  Bourbon,  seront 
reçus  en  entrepôt  réel,  et  pourront,  pendant  deux  années,  aller  à  ces  desti- 
nations en  franchise  de  tous  droits.  —  Art  2.  Ceux  destinés  pour  les  colo- 
nies d'Amériaue  ne  seront  assujettis  qu'au  cinquième  des  droits  dn  tarif  ei 
vigueur  pour  l'entrée  en  France. 

91-98  avril  1818.  —  Loi  sur  les  douanes. 

TIT.  1.  —  Tamf. 

Art  1.  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  à  l'égard  des  narebandisM  ci- 
après  :  —  V.  Bull.,  n*  3958. 

2.  Les  droits  de  sortie  seront  modifiés  à  l'égard  des  marchandises  d- 
après  :  —V.  Bull.,  tod, 

3.  Le  tarif  des  douanes  subira,  quant  à  la  Corse,  les  modifications  sui^ 
vantes  : 

4.  Les  objets  de  consommation  d-après  importés  dans  l'Ile  par  qvdqne 
bureau  que  ce  soit,  ne  payeront  que,  savoir  :  — V.  Bull.,  iod, 

5.  Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  l'iinponation  par  les 
bureaux  de  Bonifacio,  Ajaccio,  lie  Rousse,  Bastia  on  Galvi,  savoir  s  — 
V.  Bull. ,  tod, 

6.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées  au  poids;  quel  que  soit  le 
point  d'importation,  on  réduira  à  moitié  la  portion  du  droit  qui  excède 
5  fr.  par  100  kilogrammes. 

7.  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement  réduite  pour  le 
droits  ainsi  modifiés. 

8.  Dans  l'application  des  règles  d-dessus,  on  ramènera  les  centimes  è 
des  nombres  décimaux,  soit  en  abandonnant  ceux  qui  n'excèdent  pas  cinq, 
soit  en  forçant  les  autres. 

9.  Le  Urif  général  sera,  quant  à  la  sortie,  appliqué  en  Corse,  sauf  lei 
exceptions  ci -après  :  —  V.  Bull.,  «od, 

10.  Les  productions  de  la  Corse  seront  admises  en  France  aux  conditions 
ci-après  savoir  :  —  1«  Toutes  les  productions  dn  sol  de  la  CSorse, 
autres  que  les  huiles,  expédiées  de  111e  pour  France,  avec  acqutts-à-eav- 
tion  déhvrés  sur  certificats  des  magistrats  des  lieux  de  récolte,  atleslaat 
leur  origine,  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  de  l'Ile  et  d'enlrée  en 
France,  dans  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Celle  et  Agde.  —  2«  Les 
huiles  de  la  Corse  seront  reçues,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  en 
exemption  des  droits  de  15  ou  25  fr.,  lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la 
sortie  de  111e,  le  droit  de  5  fr.  pour  100  kilogrammes.  -^  3*  Toutes  les 
autres  marchandises  ou  denrées  envoyées  de  Corse  en  France  acquitte- 
ront à  leur  entrée,  les  droits  du  taril  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

11.  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  arriver  en  Corse 
en  exemption  de  tous  droits,  sauf  à  payer  ensuite  les  divits  de  sortie  de 
tarif  général,  s'ils  passent  définitivement  à  l'étranger. 


DOUANES.  — Chap.  1.— Lois— 21-23  kvn.    1818. 


il.  La  taxe  da  sel  coatinnera  à  être  pereae  en  Gone  à  raisoo  de  7  cen- 
times ei  demi  par  kilogramme. 

TIT.  2.  —  PaiHE  DE  SOETIB. 

13.  La  prime  accordée  par  la  loi  do  28  avril  1816  pour  la  sortie  des 
tissus  de  pur  coton,  sera  étendue  aux  cotons  filés,  dans  les  proportions  ci- 
après  :— V.  Bull.,  êod, 

14.  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux  formalités  pres- 
crites par  Pordonnance  du  2  janvier  1817. 

15.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  pour  rexporlation 
des  savons  fabriaués  à  Marseille  avec  des  matières  tirées  de  Pétranger, 
est  rétablie.  —  Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits 
d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  proportion  de  58  kilogrammes 
d'buile  et  de  35  kilograounes  de  soude  ou  natron  par  100  kilogrammes  de 
savon. 

16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acguit  des  droits  qui 
auront  été  payés  pour  l'entrée  des  matières,  et  l'expédition  de  sortie,  re- 
vêtue d'un  certificat  constatant  le  passage  définitif  à  l'étranger  par  l'un 
des  bureaux  de  douanes  déjà  désignés  pour  la  sortie  des  autres  fabrica- 
tions admises  à  des  primes. 

17.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on  chercherait  à 
s'attribuer  une  nrime  de  sortie  hor&les  cas  où  elle  est  due  d'après  la  loi, 
seront  punies  oe  la  confiscation  des  marchandises  présentées,  et  d'une 
amende  égale  à  ladite  prime. —  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant 
à  obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due  seront  punies 
d'une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée  au  trésor,  et  la  prime  sera 
refusée  pour  le  tout. 

TIT.  3.  —  COMMBBCB  FRANÇAIS  DANS  L'InDB. 

18.  Les  expéditions  de  navires  français  faites  directement  pour  les 
comptoirs  et  établissements  français  dans  l'Inde,  donneront  droit  aux  pri- 
vilèges ci-après. 

19.  Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n'est  pas  défendue  se- 
Toni  expédiées  en  franchise  oe  droiis  pour  cette  destination.  —  Les  mi-* 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront,  en  outre,  autoriser  la  sor- 
tie franche  des  vivres  ou  munitions  nécessaires  au  commerce  de  l'Inde, 
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beloterie,  bois  et  écorces  ouvrés,  cire  ouvrée,  cordâtes,  cuivre  non  onvré^ 
feutres,  chanvres  et  lins,  fil  autre  que  de  colon,  horlogerie  (fourniture  d'), 
instriiroenis,  jonc  ,  merceries,  meubles,  parapluies,  pierres,  plumes,  poils 
non  filés,  peignes  et  billes  de  billard  ;  tissus  de  chanvre,  de  lin,  de  soie 
et  de  fleuret,  sauf  les  articles  prohibés;  vannerie,  miroirs,  verres  à  lu- 
nettes, vitrifications  opaques.  —  Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en 
douane  que  séparément,  par  espèce  et  qualité,  dans  des  caisses  en  bon 
état,  dont  la  dimension,  en  quelque  sens  çue  ce  soit,  n'excédera  pas  les 
mesures  que  le  gouvernement  aura  déterminées. 

31.  Ces  caisses  seront,  après  une  exacte  vérification,  assujetties  à  un 
double  plombage  :  le  premier  sur  la  caisse  à  nu,  laquelle  devra  être  percée 
de  manière  à  ce  que  la  corde  en  traverse  les  angles  ;  le  second  par-dessus 
l'emballage,  à  la  manière  accoutumée. 


juill.1791.  -^  Les  marchandises  étrangères 
trei|M  réel  pourront  également  être  expédiées,  en  exemption  de  tous 
droits,  pour  lesdits  établissements. 

20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  parles  mêmes  navires  ne  se- 
ront passibles  que  des  droits  ci  après,  savoir  :  —V.  Bull.,  eod. 

Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  mémo  provenance  payeront 
les  droits  fixés  par  le  tarif  général  pour  ce  qui  est  apporté  par  navires 
français  des  pays  hors  d'Europe. 

21.  Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faudra:  — 1«  Effectuer  les  expédi- 
tions et  les  retours  par  les  ports  du  royaume  qui  ont  un  entrepôt  réel,  ou 
par  le  port  de  Toulon  ;  —  i>  Justifier  que  les  navires  ont  été  irancisés  et 
armés  dans  les  ports  du  royaume  ;  —  3*  Produire  des  manifestes  de  chai^ 
gement  visés  par  les  autorités  françaises. 

22.  Il  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions  générales  en  faveur 
des  tissus  ou  autres  objets  provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde. 

23.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toile  destinées  au  commerce 
du  Sénégal  est  maintenue. 

24.  Les  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assurera  la  destination  des 
*  marchandises  et  denrées  expédiées  en  franchise  pour  l'Inde  devront  être 

dédiarçés  et  rapportés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois.  —  Les  soumis- 
sionnaires et  cautions  cesseront  d'être  garants  de  la  fidélité  des  certificats 
de  décharee,  six  mois  après  la  remise  desdits  certificats  au  bureau  des 
douanes  d'où  les  acquits-à-caution  émanent. 

25.  Les  produits  de  l'Ile  Bourbon ,  autres  que  ceux  pour  lesquels  le 
taris  établit  pécialement  un  privilège  colonial ,  seront  assimilés  à  ceux 
des  établissements  français  dans  l'Inde.  —  Il  en  sera  de  même  de  ceux 
des  produits  déclarés  comme  provenant  du  cru  de  ladite  lie,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  accompagnés  du  certificat  d'origine  prescrit  par  l'art«  17  de' 
la  loi  du  6  juin.  1791. 

26.  Seront  déclarées  communes  aux  expéditions  pour  cette  lie,  les  dis- 
positions de  l'art.  24. 

27.  Les  dispositions  de  la  lot  du  6  juill.  1791  non  rappelées  dans  les 
Beuf  articles  précédents  sont  annulées. 

TIT.  4.  —  ENTBBPêT. 

28.  Les  ports  de  Paimbeuf  et  de  Fécamp  jouiront  de  l'entrepôt  réel  et 

Sénéral  des  sels,  sous  les  formés  prescrites  par  les  art.  21  et  22  du  décret 
u  11  juin  1bt)6. 

29.  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des  marchandises  jouissant  de  l'entre- 
pôt spécial,  en  vertu  de  la  loi  du  17  oct.  1791,  dans  les  ports  désignés 
par  ladite  loi  et  dans  celui  de  Dunkerque. 

TIT.  5.  -  Tbansit. 

30.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  loi  do  17  déc.  1814, 
cl  en  entrant  par  Lille,  Valenciennes,  Tbionville,  Sierck,  Forbach^  Stras- 
bourg, Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Joogne,  les  Rousses,  Ch&tilion,  le 
Pont-de-Beauvoisin,  Béhobie,  Ainhoa  et  Perpignan  par  Perthus,  et  res- 
sortant par  l'un  desdits  bureaux,  ou  un  port  d'entrepôt  réel ,  les  objets 
non  prohibés  ()ue  le  tarif  oiBciel  du  26  août  1817  comprend  sous  les  dé- 
nominations ci-après,  savoir  :  ^  Armes  autres  que  celles  de  calibre  ;  bim- 


dans  le  cas  où  ta  réeiportation  ne  serait  pas  dûment  justifiée. 

33.  Il  n'y  aura,  pour  les  marchandises  de  transit  dénommées  en  la  pré* 
sente,  d'entrepôt,  ni  à  Parrivée  ni  au  départ. 

TIT.  6.  —  RÊPBESSION  DE  LA  CONTBBBANDB. 

34.  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes  hors  de  Tenceinte  dea 
ports  de  commerce  sera  punie  des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les 
frontières  de  terre.  En  conséquence ,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes 
ou  dans  les  cales ,  anses  et  généralement  tous  endroits  autres  <^ue  ceux 
destinés  au  commerce,  de  marchandises  prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  20 
fr.  par  100  kilogrammes  et  au-dessus,  donnera  lieu,  contre  les  maîtres, 
capitaines  et  matelots ,  qui  auront  apporté  la  fraude  par  mer,  ainsi  que 
contre  ses  porteurs,  agents  et  entrepreneurs  sur  le  continent,  aux  pour- 
suites et  condamnations  ordonnées  par  les  art.  41,  42,  43,  44,  45,  46  et 
47  du  Ut.  5.  section  des  douam*^  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

35.  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées^ 
dans  les  ports  du  commerce,  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni 
selon  la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de 
douanes.  Ils  appliqueront  à  ces  fraudes  les  peines  déterminées  par  les  lois 
des  22  août  1791  et4  germ.  an  2. 

36.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au-dessous  du  ton- 
nage déterminé  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817,  (pi  abor- 
deraient, hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  désignés  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  28 avril,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  impor- 
tation ,  encourront  une  amende  de  500  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  les 
navires  et  marchandises  pourront  être  retenus.  Ladite  peine  sera  pronon- 
cée par  le  juge  de  paix. 

37.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des  faits  de  contrebande 
dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  cours  prévôtalcs  par  Tart.  48  du 
tit.  5,  section  des  douanti,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  appliqueront  les 
peines  prononcées  par  l'art.  51 ,  soit  uue  la  contrebande  ait  été  faite  ou 
tentée  parles  frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes  maritimes.  —  Les  pro- 


38.  Les  articles  du  tit.  5,  section  des  dottofMt,  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles  précédents,  sont  abrogés  ; 
toutes  autres  lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  douanes,  et  no« 
tamment  la  loi  du  9  flor.  an  7,  demeurent  en  vigueur. 

39.  Les  peines  prononcées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  13  flor.  an  11  contre 
les  préposés  des  douanes  qui  favorisent  la  contrebande  sont  communes  ii 
ceux  qui,  avant  d'avoir *élé  rayés  des  contrôles,  seraient  surpris  portant 
eux-mêmes  de  la  contrebande. 

40.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscriront  rengagement 
de  quitter,  pendant  cinq  années ,  le  rayon-frontière,  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  à  être  révoqués,  à  moins  qu'ils  ne  retouro^^t  au  domicile 
qu'ils  auraient  eu  dans  le  même  rajon,  avant  d'entrer  Wû  «ervice.  —  Ceux 

3ui,  étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas,  dans  le  mois,  à  la  sommation 
'accomplir  leur  engagement  de  quitter  le  rayon-frontière,  seront  poursui- 
vis par  le  procureur  on  roi  près  le  tribunal  correctionnel,  arrêtés  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  les  art.  271  ei 

272  c.  pén.  ^    ,    ,  .  :,    ^ 

41.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  sera  suppléée,  àl'éfard  des  tissus  fabriqués  en  France  antérieure- 
ment à  ladite  loi  et  oui  n'ont  point  la  marque  voulue,  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Tout  fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  français  dé« 


sera  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes,  rédigé  dans  la  même 
forme  que  ci-dessus,  et  contenant  les  mêmes  indications;  lequel  inven- 
taire, également  arrêté,  daté  et  signé  par  le  détenteur  des  tissus,  sera  par 
lui  présenté,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  à  l'enregistrement,  et 
conservé  pour  être  prodoit  an  besoin.  Ledit  enregistrement  aura  lien 

sans  frais. 
42.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  ci-dessus,  toute  mer* 
j  chandise  de  l'espèce  de  celles  désignées  dans  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avr. 


m 
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m  \'ir\.  63  de  ladite  loi,  [a  Éj^clgrcrail  d'origiae  trançkiso,  |i 
propritùir»  oa  d'^ieDltor  ne  pourra  la  recouvrer  qu'«pré}  AToir  paji!  une 
■mci>d«  de  6  p.  100  de  i^TM«ar,  UlUqu'ell*  ^nT&.|SM«ttipN  ctdeclaria 
par  ledit  jnrf. 

4^  Si  de«  Liftns  giîals  fint*  dq  niam«  «ORt  rtamont  par  \t  Jury  i|rc 
d»  fabricailoQ  flrang^re,  [aura  délaDttun  ««roui  nuaii,  owe  la  MpSsu- 
lion,  d'une  amende  *gale  t  la  T»leur  if  l'objet  (Illni^  Mt  l!  jurii  «Wt  î«i 
D*  ponn»  Umsi»  »tre  im-deifoas  de  5O0  fr, 

it.  Si  ^M  li ■--  — --■  ' 


par  teiur;tlr«de  labriciition  éirangtctC  tej  di'ttnWi'S  epcanr- 

.  ine  dHerniinés  par  l'article  pr^ridelil,  |{av(  If  m  t«[;qhm  ftjol" 

toni  ffkicaDl  d^  veoijeur  qui  ici  auralenl  indqrlg  ftt  «rrfur  m  roq/ii 


le  la  marchïDdiie,  etia|it  nriju^in  d**  peines  fiptaHri^et  BP  (fi  (te  fivfl 
unciimé  pari*  code  P^oaU 

tS.  Si  des  lii9UB  pori^nl  1^  iparqne  de  (abricslioi)  ffaïf aise  spR)  Diai- 
moiog  taitii  pour  prés  om  pi  ion  d'orieinf  tlran|Ër(i ,  el  qiie  Ifut  oTJgtne 
françaite  eoll  entuin  reconnue  par  lit  jur;,  le  proprifUire  nu  ifélcatcur 
dfsdiLa  liasus  recerra,  des  caisses  de  la  douane,  k  litre  de  dommagea-îa- 
Uré»  :  —  1*  Un*  iodennili  de  6  p.  100  d«  leur  Talenr  arbiirée  par  le 
jury;  —  S°  Une  seconde  indemnité  de  1  p.  100  par  nais  de  laditf  Talear, 
pour  lout  le  temps  que  la  marcbandise  aura  é\t  releoqe  lops  le  siguasire, 
■i  l'oDre  de  maielerte  p'egt  pas  faite  «t  tigniBi»  (|*<"  '^  courant  du  pre- 
mier moit. 

46.  Les  djipotilioiit  del  arbcUg  eampoUDtle  prjpenl  Ijlrn  agnl  com- 
munes aui  colons  filéj.  La  marque  voulue  par  )'arl.  ^9  de  |^  loi  du  98  air- 
1SI6  leri  tuppléée,  \  leur  ^gard,  p4r  uq  mpdf  de  dêviqage  el  d'enieloppe 


47.  Let  disposiliona  du  (il.  6,  section  des  dpuotwf,  do  II)  \nf'H  3&  fTf- 
1816,  aon  couiruica;  ^a  prjient  liiie,  soj)!  (p^ijii^nueg. 

TIT.   1.  —  DiSPOSITIOlCS  «(GLiniTTAIIEI. 


48.  Lu  biir«oï  i)f  IVissmliflutg.Mian,  Çapues,  Aj 
Bourf-Madame,  Cbarenle  *t  Sami-M^Tiio  qc  nio  qe  ni,  irri 
l'imporlAiioa  dea  marcbaniiises  tarifées  ^  plyf  if  ^|  fr.  p 


,   A|gpîiT*lflrlH, 

fr.  P4C  100  kilo- 
grnmine). 

49.  l.e  port  de  Yanneg  est  oarert  ap  cpmnttite  de*  cplppiei  rrintoiiei. 

50.  \a  cochenille  pourra  s'iiuporlf r  p*t  Ïoiirg-Mïd^me,  Pfr'nM.  Bé- 
bobie  e|  ^iphoa.  —  La  désignaiiop  du  c«p  Fitjijiire  «gi  ipb'iiiuée  ^  la 
déjign^Iioa  du  can  OrWgal,  ngant  k  \\iit^l,m  "^B  flerniat  B*r»«'»Illl«  4» 
l'ar|.î*del|tlûioni8»ïr.iq;6. 

51.  Les  marchandises  aianéea  par  euile  d'évjae[ne|lg  de  qfc.  qnj  ne 
coDserrtDl  pips  lar^lept  S^e  pir  le  prif  eopragt  ht  mêmes  «spècd*  de 
marcbapdiiei,  ob|ioBdrqni  pog  réduciiofl  i;^  draiii  propufHqawllB  ilopr 
dêprécwliun.  lorsqu'elle  r-^siiUera  fum  ifM  pyhljgiie. 

^  ^3.  Ç.%ae  venif  aura  hep  par  courlJtrs  de  cpfnmerce  «q  autrui  aSciors 

S'uWici,  el  sous  lu  (iirTèJllapce  dq  rçceTeqr  i<:a  <lpU4P«ii  «an»  I;  copcqun 
uquel  il  ne  pourra  tira  (ail  qucDue  opérttuon  p|  Dpsgf  DUppn  t/fXt. 

53.  L'adrainistratiaif  ^ee  douane»  poqrcq,  tt»pg  lei  ijpglrqqiilp  biuEft, 
déclarer  qu  elle  prend  radipdic^tjon  i,  fi)))  qnmpla,  pp  HÏ^Sf  5  B,  IflO 
pu  dtrnkr  ancbérisatur. 

M.  Les  marchaodiies  aritrifei  qu'il  pp  conTiepiJrvt  DM  asf  ppuiiinp- 
taires  de  faire  yendre  441  pfqdiliou*  tl-i)»Mui  p^qiraul  Slm  réeiporie», 

lura  même  qu'ell—  ——-"•■"■1  Hi.-i..-»..  t. >.— 1 

(tant  le»  4  i  3  PO  si 

53.  ptl  d 
de  marcjiBni! 
lent  réeiporl 
«tre  dU  de»  1 

C  ban  dise»  a' 
négociant  di 


0  lis  «eu- 
tiqii'iïta 
fl  impie 


nMiçpUe  |onr  tes- 
^i  euiied'aiarip.pe 
«iRlma  delnr*e  par 
4Pl  qpq  l'ïTacie  (le» 


^  lecliui)  dq  tjt.  S  de 


60.  Ui  uaTires  fr*Pt4ij  îfmes  dani  Ib(  pefii  dp  royannip  popr  '»  Wip- 
Ufrcf  de;  colonie»  [ran[4isB^  ppprropl,  jqdépee  dam  ment  deg  marcban- 
que;  qu  il»  cb^raeroq!  i,  des|ioalion  de  cet  colonioi,  topi  1»  ifiiDt\ith 
prescnlM  p4r  la  loi  du  \0  juill.  179|,  «parier,  «n  p4lini  le»  droits,  poui 
les  pays  hors  d'Europe  qui  f»  IroMTeroiit  (aj  leur  rpqte  on  au  delà  de  la 
eolonic  ou  ils  doiyenj  se  riijidre,  tou|ea  Ips  m^F'**n'lise»  ion  la  sotlic  qe 
Mia  pu  prohibée.  Toutefois,  lesdiM  nqïires 
leur  retour,  aui  condiiion»  prescrites  wr  les 

jojuiii.i7ai. 

pt.  ÏA  tormaUid  de  l'Acquil-à-nutiaii  ne  k»  plui  e^ig^  pour  le» 


mariâiaBdiiei  nan  piuhiMet  b  l'entrée,  ^1  lemni  T^exportAts  Mr  mer 

des  eiiirepAls  réels  ou  Gctil»;  mai?  pour  y  lupplérr  danK  le  cas  oii  l'ae- 
quit-a- eau  lion  était  prescrit,  les  propriétaires  oq  consignai  aires  k  fou- 
mettront,  par  leur  déclaration  de  sortie  d'enirepdl,  it  rapporler,  stir  la 
penpis  qui  leut  »<■«  délivré,  lu  eerti Beau  des  préposé»  d«  dnua- 
nrg  qui  Slirenl  éié  préienls  k  l^mbarquenwii  des  m^f'^huidisr? ,  et 
de  ceui  qui  en  auront  consialé  le  départ  pour  l'étranger;  le  lout  sous 
peine  d'Aire  ennirtiiia  au  payement  de  la  valeur  de  ces  marcliandiRM ,  m 
de  l'amende  encourue  pnur  leur  iulNduolioi  frauduleuse.—  L'efécullon 
de  ces  aauBtitaioag  len  oaïailie  par  un  cautionnement,  si  lei  propHé' 
taira  ou  coDsigiaiadrei  ■  ont  pas  i«nt  domicile  dans  le  port  d'npéditioD, 
ou  le  tant  pas  recanaug  solvalblts. 

.  ea.  Im  pennU  délivré»  eq  vertu  de  l'article  précédent  dans  les  pori* 
de  HuiUI,  tlwitca  et  Bwdeant,  suivront  1m  narehandiseê  éur  \r  cotin 
des  rivières  allluani  a  la  mer,  jusqu'au  point  que  l'administrai  ion  des 
douftpeg  désignerai 'Bivaiit  l«s  1snb'lés,pinir  en  taire oonstaier le  départ. 
63-  Tout  aoquit-t-eauiion  délivré  en  terlu  d'auloritation  du  piinislra 
de  l'inlérieur,  pour  traunorler  d^un  port  de  France  à  un  auire  pan  de 
France  ou  des  coloniu  tFançaigei ,  des  grains ,  farines ,  légumes  fecs , 
marrons,  cbitaignea,  pommes  de  terre,  pain  el  biscuit  de  mer,  garaniira 
l'arrivte  de  ces  subsiitancea  k  leur  deslination,  h  peine  d'en  paver  la 
valeur,  el  de  plue  une  amenda  de  14  fr.  pur  100  kilogrammes  de  farine, 

Îain  ou  biscuit .  et  de  iO  Ir.  pat  100  kilogiammes  de  grains  el  d'autres 
enréee  qui  y  sont  assimilées. 

64.  Lee  acies  ou  piocts-veihaui  coislatant  le»  vente*  de  navires,  boIi 
toialeg  au  parlielln,  ns  seront  passiblee,  à  l'-eDreglslrepieDi,  que  du 
droit  fiie  de  1  [r.  '  ' 

65.  Les  ugenls  des  douanes  de  tout  gntdg  prPleronl  le  serment  voulu 
par  l'art.  1:2  du  iti.  Vi  As  la  loi  du  !ï  août  1791  dcvani  le  tribunal  de 
nremi^^  inglance  de  l'arronâietement  dang  lequel  se  trouve  le  rheMîeu 
de  la  direction  où  Ils  enirenl.  — L'acte  de  oe  serment  sera  enregistré  dan? 
les  cinq  jours.  Il  sera  valable  pour  lout  le  lempg  uù  l'empinté  restera  en 
«ieroiGt.  Lonque  l'euployi  pagaera  daqs  une  antre  direction  des  doua.- 
pgs,  il  fera  Uantcrir*  et  Tiser  ledit  aote  au  greffe  du  tribunal  de  première 
ipgianea  auquel  rtgsoriit  le  shet-ligu  de  la  nouvelle  direction, 

M-M  jall).  1  SIS.— Ordonnance  concernant  la  ^ipl|qq  liv  ^roîl 
à  percevoir  jusqu'au  1'.  ianv.  18«  sur  !"  soif  b  grégeg  f  l  fni!llliR(?és  n|- 
portées  en  France.  ' 

SS-SO  ««Kt.  tStS.^OfdWMnee  relfiiive  k  la  marque  des  ii»sug 
cl  tricots  en  colon  au  »n  l«iu  bbtiquéi  dani  liéleadue  dn  lerritoin  bas- 
tai*.  —  V.  Inatigine. 

la-M  **t-  iai«. 

aut  manufactures  pour  l'apposiiiop  de  lu  n 

talipn  de»  Mtoai  filé».  —  V.  ladpstrie. 
»-l»  r<*.  1 81»,-0rdonnanç«  dq  roi  ptii  accflfrtj  uqt  p^qie  d'w- 
it  Slarieine  ppqf  ft  sqjifip  fpurf  q^  subUmé 


l«iu  bbtiquéi  daoi  liéleadue  dn  lerritoin  bas- 
-  Ordonnanea  oui  iccorde  bu  p' 


auT  râbricqnii 
flans  leurs  manuraclure) 

Lqcis,  elc;  —  Vu  poirp  ordonnance  dij  m  ^tpl.  (pj7,  relalive  au 
rfeime  particulier  des  douanes  de  Marseille,  flflUf  avons  jpgË  ï  propos 
d'iiouief  aui  moyens  d  encouriipcr  les  f»l)flâueî  plaiil'e»  i^fl'  Ff'lo  Ti'l* 
et  due  «a  tituaiion  prut  y  faire  prospérer,  une  prime  poqr  \s  »utte  ipilfé 
op  sublima  de  cps  fabrique?  (Hi  seri  ptpflri^  ^  )  «WPBçr  \t-  Spr  b  PP- 
port,  etc.; 

Art.  l.yeiporlatjop  k  rflranger  dit  «"'«  ipqifi  flP  gqblîmé  4MI*  les 
fabriques  dp  Marseille  donner*  Heu  au  tf inliqyrs"!ncfll  dq  droit  d'fnttce 
ppvé  à  la  douane  df  celle  v^le  pqr  If  spuftp  \r],\,  daqs  U  Bffpuruon 
égale  do  leur  poids  el  sans  égard  ap  deobel  de  fabncftlioq. 

S,  Le  mode  et  les  coqdïilojis  de  ce  rcmlourifinenï  serpRt  di'ergfiiné] 
par  notre  ministre  secrétaire  d'ptaj  dcg  pnanccs, 

f  0-17  tP^-  1414.  —  OrdoRpance  du  roi  qui  leva,  n  en  qui  eoi- 
oerne  Ips  pomniE»  do  lerre ,  |ee  protiibiiiong  Ngullaat  de  l'ordonnance  do 
^  août  ]Sl5,  qiii  «(iipcqd  l'eiporUtifln  de»  grkipg,  farinas  et  légumes. 

Art.  1.  Los  probilitions  résuliaai  du  noire  ordonnance  du4  aoAi  18II, 

3ui  gqspiipd  rptporlatiqn  i.n  V»m,  fariaei  at  léiumtg,  par  les  [ronliem 
e  terre  el  de  mer  de  noire  royaume,  sont  loveei,  en  ce  qui  concerne 
U»  pputipeg  de  (erre. 

i.  En  conséquence,  les  pommes  d*  Um  pcnniml  sortir, soae  lea  coa- 
ditions  prescrites  par  la  loi  du  3  déc.  1814,  el  dans  les  cireonstancrs  y 
indiquées,  par  les  porM  et  bureaui  de  douanes  mentionnés  au  tableau 
paneié  k  poire  ordonoapee  dq  18  déh  ni(m*  année. 

3.  pour  l'eiécutiop  d«  ^iia  (d^potiliap ,  le  pi  élel  d«  pbaopo  de  nos  dé- 
[lariemmls  limiirophes  de  l'éiranger  déterminera,  mutes  let  semaines,  le 
prit  moyen  de  l'heclalitrg  de  frHPWRt.  d^ptta  les  «ercurialea  iei  trois 
marelles  de  son  ressort  qui  onl  élê  précédemment  ou  qui  seroal  désigné» 
Par  l'adminisiaiion.  L'arrêté  qu  il  prendra  k  cet  effet,  et  qu'il  rendra  pq- 
blic,  fera  connaître  si,  en  conséquence  de  ce  prix  moyen,  l'exportalion 
des  pommes  de  lerre  est  permise  ou  gugpendue.  Cet  arrêté  deviendra  eié- 
cuioire  immédiatement. 

tO-14  mar*  f  S**.  -  Ordonnance  qui  «ecorda  ane  prime  d'ei- 
porlalionkla»arl|ede»qeide«gulIuriquegel  nilriqueg  (an.  9,  V.  Poudrés 


10-IS  nar»  ISIS.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  permet,  1 
lions  y  niprinéet,  l'eiportation  des  betiiaui.  al—'  — -  -  - 
piovanait,  tant  fr 
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Art.  1.  Notn  M^oiBïiKe  da  3  uAt  IMB*  qui  lupcnd  prattMrimnéni 

I  cxponilion  de*  besliaui  ï  l'élnDgtr,  est  rappoitcf.  En  conséqiienca. 
Je;  bcsiiaui  d«  loul  âge  et  de  louie  espèce,  ainsi  quf  le?  viindw  en  pro- 
rrnant,  laai  Fntcbes  qac  Mléec  ira  latnée»  el  préparées  de  diVciect  ma- 
uicrvi,  pourroni,  b  l'aveRir,  toflir  libramtnl  da  rofaDiac,  CDpfannënioDl 
aui  dijpo$iiicin«  de  U  loi  du  tStTTtl  16t6,  <tcB  M^uiUaatlMdnitsin- 
ifiqUés  au  tarif  dea  douanci. 

S«  m«l*9  Jttttt  19I».  ~  Ldi  t«lillft  à«  transit  dn  dsnréti  cote- 
Dlal«s  nw  Ui  d«Mrl«m»ni!i  db  Rhin. 

Art.  1>  Le  Iranill  aoc»M«  Hat  Iftioi  St  it  a«c.  tStI,  |)bilMM  eipiili- 
lloM  é»  dmrfti  oolonllltl  bitM  d<9  pttHt  dn  royautni  sur  lei  [robliËres 
de  lcrr«,  s4rt  fHOdll  tai  dïfiatlimetiti  du  Rhin  pour  1esdl|ii  denrées  co- 
lonialai  qui  cntrf root  par  la  Wiillll-nati  fl  pu  1«  ^Dal  du  Hhia  da  Sirat- 
bonri,  41  VtMahtKmt  Mr  Btlnl-LUHIl. 

3.  Im  deUrtH  colOBUIts  «l  tnlret  mlrthkfidlsat  tnlUnt  eD  Itansil  pâr 
le  ^nt  ril  Rkfl  al  ^ar  M  Wtnlieilau .  imnt  coqtuiles  de  c«e  dedi  bu- 
reuii  i  ItdHdiht  d«  Blretbotart,  eUns  lOillëg  Ka  tbrniaUlti  prelcrit«B  par 
les  arlk  W,  M  ((  SO  d*  IB  M  du»  Xtrii  ii\i.  k  m  alTtl,  et  punt  ad^  les- 
dtlei  lotmaliUs  puissenl  Htt  hiUallïs  cïïcninBHt  »l  tVrt  ebrile.  lé  Coid- 
mercs  d<  S(raslHBr|  Mra  una  da  inn  aiMIM'  t  saë  ftata,  tait  1 1*  WtbI- 
lebau  qu'an  pont  ou  Rbin ,  Ua  Itffaai  el  coiilraeliMi  ([éi  âwMit  ji^i 
nécessaires  pour  procuiarlàtBia*  fcqui,  laniavkWalNIM  IkTdritnlIDB 
des  œarcbaQdises. 

3.  Li  doilan  de  Strasbourg  sera  àgraulie  de  tous  les  magasini  qna  li 
souTerDfmcnl  eilimara  nécessaires  pour  lacevoir  en  dépU  diBliDd,  liri- 
Bar  et  ploAM»  IM  oeil)  j»  IhiniU.  Lesditt  magasins,  pm  iUr  ceûk  de  la 
Mit  ItHHanU»  i  la  dUnittle  tïtbnl  toiirnts  par  la  tbanibl^  de  commerct  ii 
Slrasbonti;  «I  appIDitrltt  It  IBIir  desllDatlob  aux  IVaii  du  camnierca. 

t.  Lai  dépafiïtnenti  du  Rbin  entrcroni  en  Jouissance  du  transit  qui 
Uni-  tst  atci)rd«  par  l'art.  1 ,  tusdlSl  due  lli  tnDjKn!  dU  lidbarquëiuenl,  de 
Térificallob  et  d'amOiaeatlnenieflt,  ibniiiués  par  les  arl.  3  at  S>  laal  pour 
lu  douane  de  Slla^budFg  dnb  ^olit-la  WdbtieDâU  âl  lé  boilldii  Rbin,  aù- 

il  M  tburbla  el  pt^erntéï  en  hôti  «tal  polit- 1«  coidlBerui  al  agriéei  al 


le  poHt  du  ilhlb  due  pit  li  Wâti\l^tiaa  eèrbnl  recdeS  eo  Âifit  k  Strasbaurg 
pendani  uu  KidIb.  Ce  déliât  t*n  eiidjettl  i  tolîiïi  let  lorniaUUt  et  gri- 
taulioos  qui  rtgisefntlcB  entrepôts. 

6.  bdoubte  fniwW  Ju  Iraniit  eiilH  d<pÀt.  ittarddi^r  lee|a»i«lM  {H^ 


1°  l^s  mardiaiidises  refaes  ffl  d'pAI  na  | 
el  pour  quel ifue  cause  queca  sait,  «n  (Orlu 
mer  la  drsiinalion  du  irftnsit]  sans  qa'Jt  j 


.  idiiione  «l-apr*» 
refaes  fç  d'pAI  na  poUrranli  mm  auras  prltnH 

r  aulreitsAt  qae  pour  ii(]HUi<- 

ait  jaittait  llta  k  te*  nwUt  «■ 


par  c«lie 

gâtions  générales,  celle  de  .  ,  , 

agents  dea  douanes  à  ce  ccmmjs ,  qne  les  Mlis  cbârgél  eu  dtpOt  aent  9a^ 
lis  de  la  ville  de  Straebourti  dais  \t  jour  aébie  et  avant  l'ei^iralKHi  de 
l'heure  qui  aura  été  Si^e;  .    . 

4»  Lee  acquiie-6-.cauliau  de  Iransil  denoat  êlr*  txM  dait  WUI  Ite  hn- 
r  aai  de  douanes  qu'ils  désigneront. 

Le  tout  k  peine  des  m«nei  «ndafettatioDi  ([ne  celle*  preAoneMs  pai 
il  loi  du  l)  dk.  tSÙ,  contre  ceui  qui  ■'cfl^luent  pu  la  t4«tt)ortatlD(t 
dans  les  termes  de  l^acquii-teauti»*  i  «a  qui  entrei^aeni  lea  lortnalitéa 
quenelle  loi  prescrit)  el  qui  i«uutMntuwBanca  u  inastipal'  lea  dé^ 
partemanls  du  Rbiu. 

Stt  mal-T  JnlB  18t9,  —Ordonnance concernant  lenoUveau  ni»di 
dedévidut  et  d'ennloppedescotoni  Slél,  UctcdlpU  Tàtt.  Mde  lâloi 
du  SI  avnl  1818.  —  V.  industrie. 

lO-MjniM  lâtift.— Ordonnance  addiUonnetie  i  Mlle  da  Sa  mal 
1819.  —  V.  ted. 

•9>*V  Initt  ISlVt-^omoDbance  dn  roi  ifli  ^etinel,  ^unelbe 
conditions  i  exprimai,  l'eipbrltliion  des  fntinM  et  des  biiCuiH  de  mer. 

Art.  1.  LeedispntilioMdenam  ordbnntttcS  da  toréV.  dernier,  qui  per- 
met l'etperUlioa  dea  fiaomtUt  xttn,  sont  a^pIicableB  am  farines  et  aut 

I.  Enconstqaente,  Imbiscbitide  ffler  eile«ttrîiieipTnTen&nt  detoQte 
FspeeadagrailiipaBmnl  mrtlr,  «oUi  les  ondlHons  preecrilca  parla  loi  du 
S  M«.  18U  M  dus  l«t  tirconstaBcu  t  indiqiiées  par  les  porls  el  bureHut 
da  danabn  AenliQBndi  an  tabltu  Kaitti  b  l'onfonnanCB  du  18  décembre 
ntAe  annfei 

8.  Im  [ofnialitA  k  remplir  par  let  prtfetj  nonr  rexfcaiion  de  celle 
disncition  atnt  les  mdb»!  qne  celtes  que  t^ppdle  natre  ni-donnance  pii- 
citin  du  10  f»TTier,  au  anjti  de  raipurutiimi  des  pembei  déterre. 

itt-fl9  jiilii.  lAltt.  — Loi  qui  délenuiaa  laa  draita  d'imporiailoB 
les  grains.  — V.  Grains. 

tl-lA  BoAt  181S.  '-  OfdoBoanra  du  m  i»ntniant  des  niDdiflc&- 
liuns  au  tarif  des  donanea. 

(Cette  ordonnance,  dont  les  art.  1  el  9  contiennent  un  tnrit  de  droits 
d'eolrf  e  el  de  sortie ,  el  les  an.  3  el  4  sont  relatifs  aux  pnm''s  do  sortla 
des  sucres  el  des  acides ,  «M  r«prodUlte  dans  la  lai  ta  1  ]nih  iHO], 

K"-iO  aepl.  Itillk  —  OrdooDuca  partant  qa«  M  dlaptsitfatl 


pnhlbltltea  de  l'el^ot-talinrl  An  martons  lit  cbïutgnee  sont  aUogdes, 
sons  la  condlllah  do  payement  des  druits  portas  au  dernier  tati  Ides  douanes, 

99  BFpl.-S  oct.  IStB.  —Ordonnance  qui  élSïe  (t  «  (r.  par 
lilograbime  la  droit  d'entrée  des  tissut  de  bourre  de  soie  fabriqués  t 
l'tSttangcr. 

l^-iadric.  tSS» — Ordonnaoes  qui  aiodifle  celles  di>s  K  Inai  M 
lGjuinlB19,  concetnaDllemode  de  dtTidaca  el  d'entelMnaEe  des  cotonl 
bli-'B.  -  V.  Industrie. 

••  déc.  ISIS.  —  Ordonnanib  ponabt  que  pburl'ftnbïelSSO  Id 
retenne  enr  les  appointetnebls  deé  employés  deB  douanes  sera  fotlée  'a 
5  p.  100  du  montant  de  leurs  appoînlemenls. 

!>->•  ft*m  I  StÂ.  —  Ordonnance  qui  nccoHe  k  la  Ville  de  Har- 
BelJe  une  rfdilCiNn  dé  droits  sur  lea  racines  de  réglisse  qui  eeronl  ex- 
portées à  l'étranger,  après  aToir  été  converties  en  jus  de  réglisse  dans 
les  fabrt(|u«  de  celle  tille.  ^  V.  Bull.,  n-  8mS. 

9-«Jum.lMtt.  -  Loi  sur  les  douanes. 

TAair.  ■^  broiU  Ht  doudwi  i  PtnlH*. 

Art.  1 1  Let  draiti  d'etiii«e  ««Mhl,  I  l'égard  de«  tnaitbandises  dénommées 
au  présent  aniËle.éidblia  sa  UbdiBés  da  la  ittaniéro  sulvauie:  — V.  Bull., 
a'SSta. 

8.  Let  aHgiriantatloHI  dé  dftil»  élablieH  par  l'articlï  précédent,  et  les 
pTOhibitiBH,  ne  s'appliqueront  pas  au<  marcbnndises  qui  pourront  être 
rappoTtéae  en  droliurtt  des  dedl  Indes  car  des  batimt'nts  français  partis 
avant  la  15  jsjiv.  18Ï0.  —  Les  laiee  réduites  ne  s'appliqueront  4ue  Irais 
mois  aprM  fa  publioation  de  la  préeenle  loi.— A  l'atciùl-,  les  ordonnances 
du  roi  qui  eereni  r«odaes  ea  mailera  de  douanes,  en  rertu  de  l'art.  3t  de 
la  loi  du  17  déc.  ISU,  délermioeiant»  solnbl  les  provenances ,  l'époque 
àl^uelladeTroolcDBtleneetatnt  aMliqaéaiieaB^nttenialianaoudinii- 
uaUonB  dea  di«ita  ainsi  que  les  pr«iiibitieM  qutllei  auront  prononcéi's. 
—  Ces  enleinaoees  el  l«a  dtdaioas  qil  lereal  tandots  en  Vertu  du  même 
article,  M  aciaai  eléenuiras  qu'aptes  Innr  iatartian  ad  Bulletin  des  lois. 

Dreili  di  doustui  à  la  lorini 

3.  l>as  droits  da  sortie  seront^  k  l'égard  des  narohandisea  dénommées 

au  présetai  article)  étaddis  oa  modifiés  comma  il  suii  :  —V.  Bnll.,  («d. 

PftriUi  a'ix^ltiUtt. 

i  L  -téadeWk 
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Mrdipour  l'êlpertftlîea)  «taux  éondilio 
e.  une  prîae  da  it  iti  far  100  kilog.  i 

_ordé  pour  la  tnriie  des  meubles  neule  en  _ .,  . 

Utre  dersenbDursfinealdearuitd'«aVé«,  uneprimedeMfr.patlMbilOg. 
—  Celte  prime  e'éteudra  àui  fauUlea  de  plataga^ 

e.TiDJB  mois  aprtalaauBettarioutioBde  la  préseataloi,  il  airsaccardé 
ji  la  Boctie  des  tiesua  de  laine  une  prime,  savou  i 

^ua  par  la  Mfdi  IM  iactufes  ne-  -. 

Mitt.   ..:."....;...    »  roi  ,„  ,nn  kll» 
dDbtl*jrtïB»»ttaîfM*éclaT»;    Sa  S5>1*' *™  ""* 
four  toutes  tes  autres  étoffes  de  pure  iaine.  .  .  :    S2  SOl 
Pour  let  éiofH  m^lanHcE  de  laiua  M  d'autres  | 

malims ; ;  •  ■  .    4S  DOl 

9.  Le  dmll  du  sel  employa  ï  la  salaison  des  vïan'tes  dé  b(Eut  et  de  parc 
eipoHées  par  mer  sera  remboursé  d'aprèa  un  iauk  moyen  que  te  goiiver- 
netnetil  di'teriTilnera  pour  chaque  éeiièce  de  sâlaisoii.  —  Lee  disposiiiont 
de  l'afl.  Sï  de  la  toi  du  i4  avril  isOB  restent  applicables  aux  sels  em- 
ployés anx  salaisons  de  la  marine  rovale. 

10.  Les  primée  d'etporUiiun,  saut  celles  des  ancres  et  dea  mélasses, 
s'abpliquaronl  aux  objets  ïipedléè  pour  leâ  colonies. 

BuTtaua  d'tnlrie  M  dt  tramil  (art.  11,  lï  et  13,  V.  Bail.,  —d.). 

CoMoft. 

it.  Let  manAandisei  dont  le  droit  de  tortle  n'eteeéda  pas  SOfent.  pu 

lOOiilog-,  oui/tp,  100  de  la  valeur,  «tqal,  d'après  les  règlements  en 

vigueur,  na  sont  pas  assujettis  an  plombage,  seront  expédiées,  d'un  port 

S  l'autre,  par  simple  passavant.  Celles  aui     —-  ■ —  ■''"'"  """" 

-        ''noer  i  être  etpédifi 

, règle»  établies  par  le 

1181.  L'an.  1  du  Ht.  7  de  la  loi  du  ^  germ.  an  i  est  abrogé. 
PiUtavonli  dt  mreulaiùm, 
19.  Si,  k  la  vériBcaiion  des  oDJeti  présentés  en  douane  pourabienir  » 
passavant  de  circulation,  ondtcôuvra  oa  manque  d'Umuié  ea  nataraou 
tn  csiifcp,  les  objet»  ttroni  suais  en  garantie  ai  l'i 


■a  garantie  dé  î'amvnda  do  SUO  îr,,  soi 
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DOUANES.  —  Ghap.  1.— Lois.  —  31  oct-13  kov.  1821« 


m  cas  d^insnffisance  de  valear,  sera  recouTrée  par  Toie  de  contrainte ,  et 
après  jugement.  Si  l^objet  présenté  n^était  aa'un  simple  simulacre,  sans 
taleur  aucune,  et  que  le  déclarant  n^eûl  pas  de  domicile  connu  ou  ne  pût 
fournir  caution .  celui-ci  serait  traduit,  a  Tinslant  même ,  par-devant  le 

ffrocurenr  du  roi,  ou  autre  magistrat  cbarçé  de  la  police  judiciaire,  qui  le 
erail  conduire  devant  le  juge  d'instruction,  lequel  aurait  à  décider  si, 
pour  garantie  de  Tamende  enc4>urue,  il  j  a  lieu  de  s^assurer  de  sa  personne, 
et  de  décerner  contre  lui  un  mandat  de  dépôt  ;  et,  dans  le  cas  où  le  mandat 
aurait  été  décerné ,  le  déclarant  sera  traduit  au  tribunal  correctionnel ,  et 
condamné  en  ladite  amende  de  500  fr.,  pour  le  payement  de  laquelle  il 
pourra,  comme  en  toute  autre  matière  de  délit,  être  retenu  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi. 

96-98  Julll.  1890.  —  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une  prime 
sur  les  cotons  des  deux  Amériques  qui  sont  importés  en  France  par  des 
navires  français. 

Art.  1.  A* dater  du  15  octobre  prochain,  et  jusqu^au  31  mars  1821  in- 
clusivement, il  sera  accordé  sur  les  cotons  des  deux  Amériques,  cbargés  soit 
dans  nos  colonies,  soit  dans  des  ports  étrangers  ou  colonies  étrangères, 
situés  bors  d^Europe ,  et  autres  que  ceux  et  celles  de  TUnion ,  par  des 
navires  français  qui  les  importeront  en  France,  une  prime  de  10  fr.  par 
100  kilog.  —  Cette  prime  sera  payée  au  moment  de  la  déclaration  de  ces 
colons  pour  la  consommation. 

2.  La  même  prime  sera  payée  pour  les  cotons  qui  seront  introduits  en 
France,  avant  le  15  octobre,  par  des  bâtiments  français  qui  auront  supporté 
dans  les  ports  des  États-Unis  le  droit  de  tonnage  établi  par  Pacte  du  congrès 
•n  date  au  15  mai  dernier. 

9-&  «aât  19tiO«— Ordonnance  duroiqni  prescrit  la  rectification 
d^une  erreur  dVxpédition  dans  la  loi  du  7  juin  18S0,  sur  les  douanes ,  k 
rarlicle  du  droit  d'entrée  sur  le  houblon. 

Louis ,  etc«  ;  ^  Nous  avons  (ait  préeenter  k  la  chambre  des  dépotés ,  le 
15  janvier  dernier,  un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  par  leqnel  le  droit 
d^entrée  du  houblon  était  porté  à  45 fr.  par  quintal  métrique.— La  chambre 
des  députés  a  adopté  cette  proposition  dans  sa  séance  du  27  avril ,  après 
une  délibération  spéciale.  —  Notre  intention  et  celle  de  la  chambre  des 
pairs  n^a  été  autre  que  d'adopter  la  résolution  de  la  chambre  des  députés. 
—  Néanmoins ,  par  one  erreur  d'expéditions  successives ,  la  loi  que  nous 
avons  promulguée  le  7  juin  ne  porte  le  droit  sur  le  houblon  qu'à  30  fr.  — 
Annulant  tout  ensemble  faire  disparaître  cette  erreur,  préjudiciable  à  Pagrî- 
cultnre ,  et  ménager  les  intérêts  de  ceux  dont  les  aemandes  k  l'étranger 
auraient  pv  être  faites  sur  la  combinaison  d'one  taxe  qui  a  été  légalemeDi 
mise  en  vigueur;  — Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  A  dater  du  1**  septembre  prochain ,  le  houblon  étranger  ptfera 
à  son  entrée  dans  le  royaume ,  45  fr.  par  100  kilogrammes. 

•Saoûf-t»  sept.  IStiO.— Ordonnance  du  roi  relative  k  l'appli- 
cation de  la  prime  de  sortie  sur  les  tissus  de  laine  de  fabrication  française. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  7  juin  dernier ,  qni  établit  une  prime  de 
sortie  pour  les  tissus  de  laine  de  fabrication  française  ;— Voulant  déterminer 
les  conditions  auxquelles  cettre  prime  doit  être  eubordonnée,  pour  ne  pas 
donner  lieu  k  des  abus  ;  —  Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  e;iportations  de  tissus  de  laine  pour  lesquelles  on  entendra 
se  réserver  le  bénéfice  de  la  prime  établie  par  Tart.  8  de  la  loi  du  7  juin  der- 
nier devront  s'effectuer  exclusivement  par  l'un  des  ports  d'entrepôt  ou  par 
l'un  des  bureaux  de  terre  ouverts  aa  transit  par  lee  fois  des  17  dec  1814  et 
81  avril  1818. 

2.  Les  déclarations  de  sortie ,  présentant  séparément  le  contenu  de 
chaque  ballot ,  seront  faites  k  l'une  des  douanes  ci-dessus  désignées,  k 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  expédition  faite  d'une  ville  de  l'intérieur  où 
se  trouve  un  bureau  de  douane. 

3.  Ces  déclarations  contiendront  l'indication  exacte  du  poids  net  des  tis- 
sus ,  du  nombre  de  pièces  renfermées  dans  chaque  ballot,  ainsi  que  de  la 
dimension  et  du  poias  brut  de  ceux-ci. 

4.  Soit  au  bureau  de  l'intérieur,  soit  k  celui  de  l'extrême  frontière,  dé- 
signé ci-dessus  «  on  procédera  k  la  vérification  effective  et  détaillée  du  poids 
net  et  de  l'espèce  des  tissus  déclarés. 

5.  Dans  le  cas  où  l'expédition  aura  été  faite  par  une  douane  de  l'inté- 
rieur ,  les  bureaux-frontières  par  lesquels  l'exportation  définitive  aura  lieu 
ne  procéderont,  k  moins  de  motifs  particuliers,  dont  ils  n'auront  pas  k 
rendre  compte,  qu'k  une  vérification  purement  extérieure  des  colis.  — 
Oite  vérification  aura  pour  objet  de  reconnaître  l'état  des  colis  et  des 
plombs ,  l'identité  des  marques,  du  poids  et  des  dimensions  des  ballots. 

6.  La  prime  de  22  fr.  50  c,  commune  k  tous  les  tissus  de  pure  laine  ; 
celle  de  56  fr.  25  c.  pour  les  draps  communs,  et  celle  de  45  fr.  pour  les 
tissus  mélangés,  n'exigeront  d'autre  vérification  que  celle  de  Vttpèct  et  du 
poids  net. 

7.  Celle  de  90  fr.,  allouée  aux  draps  dont  le  mètre  vaut  plus  de  25  fr., 
entraînera  la  reconnaissance  de  la  qualité,  qui  aura  d'ailleurs  dû  être  ex- 
pressément déclarée  et  prouvée  d'avance  par  des  factures  et  des  échantil- 
lons, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Ces  factures  et  échantillons  seront 
joints  aux  certificats  de  passage  k  l'étranger,  pour  motiver  les  ordonnances 
do  payement. 

8.  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  et  la  valeur  des  draps  pour  lesquels 
h  prime  de  90  fr.  sera  demandée,  le  directeur  général  des  douanes  en  pro- 
voquera l'eipertise  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  fabriques ,  institué 
près  le  ministère  de  l'intérieur. 

9.  Les  fausses  déclarations  seront  poursuivies  et  réprimées  conformé- 
ment k  Tart.  17  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

tlh9&  Janv.  €S!9I.^  Ordonnance  du  roi  qui  exclut  da  bénéfice 


de  la  prime  accordée  snr  les  cotons  des  deux  Amériques  importés  en  PnuMi 
par  des  navires  friinçais  ceux  cbargés  dans  les  lies  Cananes,  les  Açorcs, 
Malte  et  Madère. 

Louis,  etc.;  — Vu  notre  ordonnance  du  26  juillet  dernier  par  la* 
quelle  nous  avons  accordé  une  prime  de  10  fr.  par  100  kilogrammes 
pour  les  cotons  en  laine  des  deux  Aosérianes  que  les  navires  français 
vont  chercher  hors  d'Europe ,  ailleurs  que  dans  les  ports  des  Étals-Unis 
d'Amérique  ;— Voulant  empêcher  que  cette  prime  ne  s'applique  abusivement 
k  des  cargaisons  prises  dans  des  pays  réputés  hors  d'Europe ,  mais  trop 
voisins  des  ports  du  continent  pour  que  leur  fréquentation  entretienne 
la  navigation  au  long  cours,  que  nous  voulons  favoriser  ;— -Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances;  notre  conseil  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  prime  établie  par  notre  ordonnance  du  26  juillet  dernier, 
pour  les  cotons  en  laine  des  deux  Amériques  apportés  par  navires  fran- 
çais ,  ne  sera  allouée  qu'aux  chargements  pris  hors  d'Europe  et  des  ttes 
voisines  de  son  continent,  k  l'exclusion  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

2.  En  conséquence,  ne  seront  pas  considérés  comme  hors  de  l'ciirope 
les  lies  Canaries,  les  Açores,  Malte  ni  Madère. 

8-tfl  ter.  t8M,  tM-tM  Juin  tSM,  tM  •et.-iS  mov, 

1891.  —  Ordonnances  portant  prorogation  jusqu'au  1*'  avril  1822  de 
la  prime  accordée  par  l'ordonn.  du  26  juill.  1820. 

4-15  JalU.  18M*— Loi  relative  k  l'exportation  des  grains*— 
V.  Grains. 

8f  oeS.-f  8  !!•▼.  fl8!9I.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  des  mo- 
difications k  celle  du  28  août  1820,  relative  au  droit  d'entrée  des  laines 
arrivant  de  l'étranger,  et  k  la  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine. 


î, 


.ue  les  diverses  quotités  de  droits  et  de  primes  n'embrassent  pas  toutes 
es  espèces,  soit  de  laines,  soit  de  tissus,  qui  ont  cours  dans  lecommercr, 
ne  peuvent  s'appliquer  proportionnellement  et  d'une  manière  équitable  à 
chacune;  voulant  faire  cesser  les  difficultés  qui  embarrassent  le  com- 
merte,  et  l'administration  des  douanes,  en  assurant  la  juste  exécution  de 
la  loi  ;  ~~  Sur  le  rapport ,  etc.  ^ 

Art.  1.  La  distinction  des  laines  fines  et  communes ,  faite  par  la  loi  du 
7  juin  1820,  s'établira  par  la  valeur,  dûment  constatée .  de  8  fr.  et  au- 
dessus  par  kilogramme,  pour  les  laines  fines,  et  de  3  fr.  et  au-dessous 
pour  les  laines  communes.  U  sera  établi  une  classe  intermédiaire  des  lai- 
nes valant  moins  de  8  fr.  et  plus  de  3  fr.  par  kilogramme,  laquelle  payera 
les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour  les  laines  fines. 

2.  Le  droit  des  laines  lavées  sera  réduit  d'un  tiers  pour  celles  qjai  ne 
sont  lavées  qii*k  froid. 

3.  Au  moyen  de  ces  dispositions .  le  tarif  d'entrée  demeurera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  Laines  valant  8  fr.  le  kilogramme  ou  plus  :  épurées ,  60  fr.; 
en  suint,  lavées  k  froid,  40  fr.  ;  brutes,  20  fr.  —  Laines  valant  3  fr.  ou 
moins  :  épurées,  15  fr.  ;  en  suint,  Uvées  k  froil,  10  fr.;  brutes ^  5  fr. 
—Laines  de  valeur  intermédiaire  entre  celles  ci-dessus  :  épurées ,  40  fr.; 
en  suint,  lavées  k  froid ,  27  fr.  ;  brutes,  14  fr. 

4.  Les  bourres  de  laine  entière  payeront  comme  les  laines  ct-dessos, 
selon  leur  espèce  et  valeur. 

5.  La  valeur  sur  laquelle  se  réglera  l'application  de  la  présente  sera 
celle  de  la  laine  supposée  épurée  et  prête  k  être  mise  en  œuvre. 

L'administration  des  douanes,  ou  les  employés  pour  leur  propre  compte, 
useront  du  droit  de  préemption ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  Oor.  an 
4,  k  l'égard  des  laines  qu'on  jugera  être  déclarées  au-dessous  de  leur 
valeur  réelle. 

7.  L'entrée  des  laines  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  dési- 

Sués  en  l'art.  20  de  la  loi  au  28  avril  1816,  quelle  que  soit  la  quotité 
es  droits  dus,  et  sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'art.  21  de  la  même  ioii 

Primée, 

8.  Les  primes  de  90  fr.,  56  fr.  25  c,  45  fr.  et  22  fr.  50  e.,  établies  par 
la  loi  du  7  juin  1820,  seront  graduées  et  appliquées  ainsi  qu'il  suit  : 
Étoffes  et  bonneterie  de  pure  laine  :  surfines  (tissées  avec  les  laines  pas- 
sibles du  droit  de  60  fr.),  90  fr.  ;  fines  tissées  avec  les  laines  passibles  du 
droit  de  40  fr.),  60  fr.  ;  commune»  (  tissées  avec  les  laines  passibles  du 
droit  de  15  fr.),  22  fr.  50  c.  —  Etoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour 
moitié ,  et  qui  sont  mélangées  de  coton  :  laine  surfine  (de  toile,  selon  les 
distinctions  ci-dessus ,  70  fr.  ;  fine  {idtn),  55  fr.  ;  commune  (icf^m),  36  fr. 
—  Étoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour  moitié,  et  qui  sont  mélangées 
de  fil  ou  de  soie  :  laine  surfine  {idem),  45  fr.;  laine  fine  {tdetn),  30  fr.; 
laine  commune  {idem),  12  fr.  -^  Étoffes  de  coton  brochées  de  laine,  et 
dont  le  kilogramme  vaut  au  moins  4  fr.  (comme  tissus  de  pur  coton); 
50  fr.  —  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime ,  les  tiretaines  et  autres  lis- 
sus  formés  en  tout  ou  en  partie  de  ploc  de  vache,  de  poils  ou  de  déchets 
de  laine,  et  en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  dé- 
cuple de  la  prime  demandée. 

9.  Les  déclarations  présentées  en  douane  k  l'effet  d'obtenir  la  prime 
devront  être  accompagnées  des  échantillons  nécessaires  k  la  reconnaissance 
de  l'espèce  de  laine  doot  ils  sont  formés. 

10.  Il  sera  statué  sur  les  difficultés  qui  s'élèveront  relativement  à  U  m» 
connaissance  des  espèces  de  laines  et  de  tissus  pour  l'application  des  droits 
et  des  primes .  par  trois  commissaires  experts  qui  seront  attachés  au  dé- 
partement de  l'intérieur  4  et  auiqueU  le  ministre  adjoindra,  pour  chaque 
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affaire ,  deux  commerçants  ou  fabricaots  en  lalues,  qui  auront  Toix  con- 
sultative. La  décision  des  commissaires  experts  relatera  Tayis  donné  par 
ie  directeur  général  des  douanes. 

il.  Les  disposiiions  de  notre  ordonnance  du  S8  août  1820  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  sont  maintenues. 

3-8  nof  •  ISM.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  le  droit  à  établir 
sur  les  fers  étrangers. 

LoDis  «  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  21  déc.  18ii,  qui  a  fixé  les  droits  sur  les 
Tts  importés  de  l'étranger  en  France;— Vu  Part.  34  de  la  loi  du  17  déc.  de 
la  même  année  i  —  Considérant  que  des  faits  et  documents  qui  ont  été  mis 
sous  nos  yeux,  il  résulte  quMl  est  juste  et  nécessaire  de  protéger  par  un 
droit  plus  élevé  la  fabrication  des  fers  dans  notre  royaume  contre  la  con- 
currence des  fers  étrangers  étiré»  au  laminoir,  dont  le  prix  est  fort  infé- 
rieur à  celui  des  fers  martelés,  et  qui  n^ont  pas  été  pris  en  considération 
dans  les  calculs  sur  lesquels  furent  fondés  les  taxes  de  1814  ;— Considérant 
que  Tépoque  très-prochaine  de  la  réunion  des  chambres  permet  d'altendro 
leur  concours  pour  régler  la  quotité  de  Taugmentation  de  droits  qui  sera 
jugée  la  plus  convenable  ;  mais  que,  pour  que  cette  augmentation,  quelle 
qu'elle  soit,  pourvoie  efficacement  au  dommage  dont  il  s^agit  d'arrêter  les 
effets,  il  est  mdispensable  que  Papplication  en  soit  faite  aux  fers  qui  pour- 
ront être  iolrdduiis  en  France  à  dater  de  ce  moment,  autres  toutefois  que 
ceux  pour  lesquels  des  commandes  peuvent  déjà  avoir  été  faites,  et  dont 
il  est  équitable  de  faciliter  Padmission  aux  droits  actuels  pendant  on  délai 
quM  nous  appartient  de  déterminer  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  A  dater  de  Pexpiration  delà  quioxaine  (|ui  suivra  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  les  fers  étrangers  itiréi  au  lamtnoir  ne 
pourront  être  introduits  dans  notre  royaume  que  sons  la  condition  d^étre 
immédiatement  mis  en  entrepôt,  et  d'acquitter,  lorsquMls  en  seront  retirés 
pour  la  consommation,  le  droit  qui  aura  été  fixé  par  la  loi  que  nous  nous 
proposons  de  faire  incessamment  présenter  aux  chambres. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  établi  près  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  prononcera  sur  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  rela- 
tivement k  la  distinction  des  fers  laminés  et  martelés,  après  avoir  pris 
connaissance  de  Pavis  de  notre  directeur  général  des  douanes. 

M-!9ft  BOT.  48M.  —  Ordonnance  portant  que  tonte  importation 
de  cotons  des  deux  Amériques  effectuée  par  des  navires  français  partis 
des  ports  du  royaume  avant  le  1"  avr.  1822,  jouira  de  la  prime  accordée 
par  l'ordonnance  du  26  oct.  1821,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  retour. 

9%  JaiiT.-IS  réT.  fl8m.— Ordonnance  du  roi  concernant  la  réor-. 
gimisation  de  l'administration  des  douanes. 

Art.  1.  Il  7  aura  près  de  notre  directeur  général  des  doaanes  quatre 
administrateurs.  —  Les  places  d'inspecteurs  généraux  sédentaires  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  celle  de  premier  inspecteur  général  divi- 
sionnaire, et  celle  de  secrétaire  général,  sont  supprimées. 

2.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
liatre  des  finances,  toutes  les  opérations  relatives  au  service  des  douanes. 

—  Il  travaille  seul  avec  le  ministre  des  finances.  — 11  correspond  seul  avec 
les  autorités  militaires,  administratives  et  judiciaires,  et  avec  le  commerce. 

—  Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  —  Il  signe 
seul  les  ordres  généraux  de  service. 

3.  Le  ministre  des  finances  déterminera  les  parties  de  service  dont  la 
suite  sera  attribuée  à  chaque  administrateur,  et  les  objets  y  relatifs  sur 
lesquels  chacun  d'eux  pourra  correspondre  avec  les  directeurs,  après  avoir 
pris,  dans  les  cas  qui  sn  seront  jugés  susceptibles,  les  décisions  du  direc- 
teur général.  ^ 

4.  Les  administrateurs  forment  avec  le  directeur  général  un  conseil 
d'administration,  dont  il  a  la  présidence.  —  En  cas  d'empêchement,  il  la 
délègue  à  Puu  des  administrateurs.  —  Le  ministre  des  finances  appelle 
près  de  lui,  dans  les  occa!>ions  où  il  le  juge  convenable,  le  conseil  (Tad- 
mioistration.  —  En  cas  d'absence  du  directeur  aénéral,  le  ministre  des 
finances  règle  le  mode  selon  lequel  il  est  supnléé  dans  se>  fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibère,  d'après  le  rapport  qui  lui  est 
fait  par  Pun  des  administrateurs  :  —  1<*  iSur  la  formation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'administration  ;  —  2*  Sur  toutes  les  affaires  résul- 
tant de  procès-verbaux  de  saisies  et  de  contraventions  ;  ^-  3*  Sur  le  con- 
tentieux de  la  comptabilité,  débets  des  receveurs,  contraintes  à  exercer 
contre  les  redevables  ;— 4*'  Sur  les  demandes  en  remboursement  de  droits 
de  to'jte  nature;  —  5"  Sur  les  demandes  en  réduction  de  droits  pour  cause 
d'avaries;  —  6*  Sur  les  demandes  et  allocations  de  primes;  —  7*  Sur  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite  des  employés  de  tout  grade  ;  —  8*  Sur 
les  révocations,  destitutions  et  mises  à  la  retraite  des  employés  ;~~9«  Sur 
les  autres  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  directeur  général,  ou 
sur  iMquelles  ie  miaistre  des  finances  juge  convenable  qu'il  donne 
son  avis. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  directeur  général 
est  prépondérante.  —  Le  directeur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, suspendre  l'effet  d'une  délibération,  pour  en  référer  an  ministre  des 
finances,  qui  statue. 

7.  Le  directeur  général  présente  à  l'approbation  du  ministre  des  finances 
i'état  de  composition  des  bureaux  de  l'administration  centrale  à  Paris, 
avec  Pindication  des  traitements  attribués  à  chaque  grade.— Il  lui  soumet, 
chaque  année,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administration,  re- 
vêtu de  Pavis  motivé  du  conseil.  ^  U  lui  remet,  chaque  mois,  lés  borde- 
reanx  et  états  de  produits  et  de  situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

—  H  soumet  à  son  approbation  les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion, dans  tons  les  cas  où  cette  approbation  est  nécessaire  pour  leur  exéeu- 
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tion.  Il  lui  soumet  les  questions  douteuses  en  fait  d'application  des  lois, 
ordonnances  et  règlements,  et  prend  ses  décisions  sur  tous  les  cas  non 
prévus  ou  non  suffisamment  déunis  par  lesdites  lois,  ordonnances  ou  rè- 
glements. —  Il  lui  rend  compte  périodiquement  de  tous  les  résultats  do 
son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  la  vérification  du  service  sur  les  lignes  des  douanes  sont 
nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances.  —  Notre 
ministre  des  finances  propose  à  notre  approbation  la  nomination  aux  places 
de  directeurs.  —  Il  nomme,  sur  la  présentation  du  directeur  générai,  aux 
places  d'inspecteurs  principaux  et  d'intipecleurs  divisionnaires,  et  à  celles 
de  receveurs  principaux  des  douanes,  dont  les  appointements  sont  de 
4,000  fr.  et  au-dessus.  —  Le  directeur  général  nomme  à  tous  les  autres 
emplois,  en  se  conformant  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades  et  aux  règles 
d'avancement,  et  sauf  la  délégation  donnée  aux  directeurs  des  départe- 
ments, de  nommer  aux  emplois  de  brigade  jusqu'au  grade  de  lieutenant 
inclusivement.  —  Les  changements  de  résidence  des  inspecteurs  Géné- 
raux, et  des  directeurs  dans  les  départements,  sont  ordonnés  par  le  dircc- 
tenr  général  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  destitue  et  met  à  la  retraite  les  em- 
ployés dont  la  nomination  lui  est  attribuée ,  après  avoir  pris  Pavis  du 
conseil  d'administration,  conformément  aux  art.  5  et  6  ci-dessus. — 11  peut 
aussi  suspendre  les  autres  employés,  sauf  à  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre  des  finances,  qui  statue. 

10.  Dans  les  affaires  r&uUant  de  procès-verbaux  de  saisie  ou  de  con- 
travention, les  transactions  délibérées  en  conseil  d'administration  sont  dé- 
finitives:— 1*  Par4'approbation  du  directeur  général,  lorsque  lesdites 
condamnations  n'excéderont  pas  3,000  fr.  ;  —  2<>  Par  l'approbation  du 
ministre  des  finances,  lorsqu'il  y  aura  eu  dissentiment  entre  le  directeur 
général  et  le  conseil  d'administration ,  et,  dans  tons  les  cas,  lorsque  le 
montant  des  condamnations  excédera  ZfiOO  fr. 

11.  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  le  rapport  de  l'administra- 
teur chargé  de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de  l'administration  ;  le 
directeur  générai  les  vise,  et  les  transmet  au  ministre  des  finances  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

98-ML  *Trll  18m«~  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes. 
Louis,  etc.  ; — Vu  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  que  nous  avons  fait 

Srésenter  à  la  chambre  des  députés  le  19  janvier  dernier;  —  Vu  le  rapport 
e  la  commission  chargée  par  la  chambre  de  l'examen  de  ce  projet  ;  —Vu  li  s 
documents  qui  avaient  servi  à  constater  la  nécessité  de  chacune  des  dispo- 
sitions proposées,  ensemble  les  documents  ultérieurs  obtenus  par  les  soins 
réunis  de  ladite  commission  et  de  notre  directeur  général  des  douanes  ;  — 
Attendu  une  le  cours  des  choses  n'a  pas  permis  que  ledit  projet  de  loi  fût 
mis  en  délibération  dans  la  session  qui  touche  à  sa  fin  ;  —Considérant  que, 

5armi  les  dispositions  qui  y  sont  comprises,  le  plus  grand  nombre  rentre 
ans  la  classe  de  celles  k  Pégard  desquelles  Part.  34  de  la  toi  du  17  déc. 
1814  nous  autorise  à  statuer  provisoirement  par  voie  d'ordonnance;  mais 

3ue,  pour  ces  dernières  même,  il  est  convenante,  une  nouvelle  convocation 
es  chambres  étant  prochaine,  de  ne  recourir  à  cette  voie  qu'à  l'égard  de 
celles  dont  l'urgence  pour  la  protection  de  notre  agriculture  et  de  nos  fa* 
briques  ne  saurait  être  ni  méconnue  ni  contestée;— Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Nous  confirmons  et  renouvelons  en  tant  que  de  besoin  :— 1*  Notre 
ordonnance  du  31  octobre  1821  portant  modification  des  droits  d'entrée 
snr  les  laines  étrangères,  et  des  primes  dues  à  l'exportation  des  tissus  de 
pure  laine  ou  mélangés  de  laine  et  d'autres  matières  ;  —  2*  Notre  ordon- 
nance du  31  octobre  1821  portant  défense  de  recevoir  autrement  qu'en  en» 
trepêt  les  fers  étiri»  au  fominoir  importés  de  l'étranger. 

2.  Les  dispositions  de  cette  dernière  ordonnance  sont  étendues  :  1«  atiz 
fers  traités  au  charbon  de  terre,  lors  même  qu'ils  seraient  étirés  au  mar^ 
teau  ;  2«  aux  fers  introduits  par  nos  frontières  de  terre^  quels  que  soient  ie 
mode  et  Pélêment  de  leur  fabrication. 

3.  Les  produits  et  marchandises  ci-après  dénommés,  venant  de  l'étran- 
ger, payeront,  à  leur  entrée  dans  nette  royaume,  les  droits  suiyants  :  — 
V.  le  tarif,  Bull.,  n*  12.620. 

4.  Les  dispositions  de  Part.  3  de  la  présente  ordonnance  recevront  leur 
exécution,  savoir  :  —  Pour  les  bestiaux  et  pour  les  viandes  fraîches  et  sa- 
lées cinq  jours  après  sa  promulgation  ; — Pour  les  fontes  et  les  faux,  quinze 
jours  après  ladite  promulgation. 

l"-9  m*l  1899*  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  prime  accoi^ 
dée  aux  cotons  des  deux  Amériques  importés  en  France. 

Art.  1.  La  prime  de  10  fr.  par  100  kilogrammes,  accordée  par  nos  pré- 
cédentes ordonnances  aux  cotons  des  deux  Amériques  introduits  dans  nos 
ports  par  navires  français,  sera  allouée  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
réglés  par  lesdites  ordonnances,  pour  toute  importation  effectuée  par  des 
navires  qui  partiront  des  ports  de  notre  royaume  avant  le  1*'  septembre 
1822  quelle  que  soit  l'époque  de  retour.      ^ 

99  99  JuUL  1899.  —  Loi  sur  les  douanes. 

Importation. 

Art.  1.  Les  droits  d'entrée  seront,  k  Pégard  des  marchandises  dénom- 
mées au  présent  article,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  :  — 
V.  le  tarif,  Bull.,  n*  13,139. 

2.  Les  augmentations  de  droits  établies  par  l'article  préeêdent  ne  8*ap- 
pliqueront  pas  aux  marchandises  qui  pourront  être  rapportées  en  droi- 
ture des  deux  Indes  par  des  bâtiments  français  partis  avant  le  19  janvier 
1822.  Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que  trois  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 
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Eaparlotim. 
S.  Lm  droits  de  Bortis  dr«  arileirs  ci-après  ««r«B(  f  Ubltt  on  nodifl^i  i» 
HmanlèreaoiTanW,  Mtolr:  — V,  Biilt.,*ad. 

4.  LcdroililcSir.  par  100  kitagrnmBMS,  établi  par  l'arMOdeU  loi  du 
W  iTril  1BI8  sur  le»  butltt  de  Is  Corse  ijn'on  fipédie  pour  Pr«nea,  itl 
Bopprimé.  Ces  buil'E  seront  reçues  en  Iranctiise,  mojEBDsnl  Ica  totEBallli« 
TonluM  par  ladU«  loi. 

5.  La  prin*  d*  ivrlie  pour  Ici  liitaa  d«  pur*  laiBe  oa  mj|a«gdi  »[» 
miata  at  sppligai*  Binai  qu'il  «uit  i  —  V.  QuU.,  ni. 

Soal  Buli*  du  btaiflM  ita  la  prïmB,  les  lirelaineB  tt  aulrai  tiisui  for- 


j „., laprloiB. 

G.  A  l'annir.  il  M  tara  imardé  i  raiportalion  dn  iooth  niBnii  d'inlr* 
pria*  qiH  U  FMlitNtiaD  d*i  dioiti  «tablii  «ar  loat  Ui  taaa  «pporlti  par 
oanm  fran{ati.  —  Calla  prin«  Btra  ttf\H  d'aprM  l«i  pruporUsos  dn  pro- 


u  pr*>crirapl 
«Dr  tBBdclwr 
■itptl  lUiH  la 

I  «t  it  S«i|l- 


dM  foiiLanoes  dn  pinnicgt  qua  lei  ralQiieun  jaiilGai 
prtmtB  k  la  douta  a. 

I.  La  prime,  quallt  qaa  toit  bbb  Hpioa,  tara  rBluBfa  panr  la  Mtiili 
des  mBrcbandises  porlie»  en  eue  mima  afolàraliOB,  loraqu'oB  anrit  fapBie- 
ntBBl  iadiqud  l'aipèca.  la  lahar  on  l«  poidt  d'aas  parlia.  Il  sa  aura  parti- 
culièremoBl  aisBi  k  l'égard  dea  lugraa  bd  pain,  tariiia'op  aurAesaédd  en 
papier  «t  Scelle  d'cDicloppe  la  tara  d«  4  pour  100.  La  refus  d4  la  nritte 
icra  indépaodtBi  dea  ponrsoitea  qal  paaiant  riaaliu  da  l'arl.  17  da  la  loi 
di91  avril  IBIS. 

8.  Lai  CtrliSotll  dt*  iarya  iasUluda  poar  la  canIrMa  d'à  eiporlalioia 
aTN  prioie  alleiteront  l^eiiitanca  et  l'aclivili  daa  rabriqaei  daat  1b«  mar- 
diaadUMB«BtddclardesBorlJr,  •tqaaleBBiporiaiioBt  aaïqBlleBi  aDittaui 
précddaBlai,  D'aioidant  pu  lea  ma; aat  qu'allaa  aat  da  pioduir*. 

DiqNuili'imi  ^AiA-iiEm. 

9.  U  bur  l  qnt  l'»rt.  30 
da  la  loi  du  narthaof  les 

Kiécak  plm  n|it  ttabli  p«r 

s  lois  dai  1  ta. 

10.  ObS  01  B  d«l|UH  par 
leeigDcla  il  bb  »  dea  draita. 
lorsque  le*  d 
tialemeot  lei 
la  Iraude  qui 
denti-liBUB  di 

II.  Ht  ai 
VaUrj-eo-Cftoi, 

IS.  Il  De  peut  èlcB  refD  en  antrcpdt  Bcur,  ni  par  niu  an  dtn  rd<f porU, 
qn«  dea  marcbaadJiBB  lùrtuiUinent  cdasBrrie*  et  franchcB  do  loiite  f  varie 

13.  L'emlArquemeot  dea  mard^diacB  dkI«rdeB  *n  réBiportatun  eu 
muiaiion  d'enirepût  ne  pourra  Ufe  commença  qu'aprif  q^p  Uui  les  «bjels 
compris  en  un  permis  d 'embarquement  aurool  m  réunis  sur  If  quBi  et 
complu  par  les  préposât  des  douanea,  chapes  de  coniiiler  UoliBpiWil. 

U.  Ceui  qui,  ayant  mi»  en  enlrejiat  êclil  des  ifBiBS  éirangerc,  le  la 
représenieront  pas  k  tome  rtquisiLJan,  seront  patiIblBs  d'uno  uDende 
égale  au  double  de  U  valeur  desdili  gmina,  ou  du  doubla  droil  d'entrée, 
teion  qu'B  l'époque  où  la  soustraclion  sera  contifttée,  l'esptcedeB  trains 
loanquaDlB  ae  trouvera  être,  k  l'entrée,  prohibte  ou  otsujetlie  i  des  droits. 
—  La  durée  do  cet  eairepdt  est  Gtée  a  deui  aos.  Nul  déchet  na  tera 
admis  pour  dispeoser  de  la  réelpnrtalioo  intégrale  qu'ftpi^a  afoir  dié 
recoonu  provenir  de  la  dessiccation  nft1ur«li«  dai  sniat,  oq  de  tarce 
majeufe, 

IS.  Le  privilège  colonial  dp  eera  «ccordé  nui  prodaaioni  da  b«I  de« 
colonies  françaises  que  lorsqu'elles  auront  iU  i^poTlées  diraçlemeni . 
ainsi  qtie  la  viulent  les  IoIb  des  10  juin.  1791  et  il  avril  IBIS,  et  par 
dea  navires  français  de  soixante  tonneaui  au  noini. 

1G.  11  est  défendu  de  préeenter  comma  unité  dins  1h  tnanibsits  ou  dé- 
elaraiiona  plusieurs  ballots  ou  autre  CDJii,  fermés,  réuais  dv  qualquf 
manière  que  cf  eoii.  à  peine  de  confiBcaHon  ft  d'une  amende  de  100  fr., 
eonforméfrient  II  l'art.  20.  tii.  S,  de  h  loi  du  Sî  août  1791, —Celle  dis- 

roailian  ne  seia  exécutoire  que  dtns  un  an ,  pour  les  bilimenla  venant  de 
'Inde;  —  Dans  six  mois,  pour  les  bïUnienis  venant  des  Indes  ocuden- 
tales;  —Dans  trois  moi;,  pour  les bAtimenls  venant  d'autre;  payg. 

17.  L'an.  31  de  la  loi  du  îl  avril  1818,  pongnl  l'obligation  d'un 
double  plombage  pour  certaines  marcbaudises  qui  peuvent  transiter  par  la 
France,  s'appliquera  aux  articles  cl-aprés,  savoir  :  cacao,  iodigo,  Ibé, 
poivre,  piment,  gIroOe,  cannelle,  muscadeB,  macis,  cochenille,  oneilie, 
■arnin.écorcesmraicinalM,  ipécacuanba,  rbubariie,  Balseparcille,  jalap, 
feuillee  et  foIlicHles  de  séné  el  sucs  végétaux,  ï  l'exception  des  gommes 
pures,  résines  indigènes,  siorai,  manne,  glu,  et  jus  de  réglisse. 

18-  L«i  voiterea  prahitatot  par  la  lot  du  10  bram.  aa  H  ne  senint  i 
admises  qu'à  charge  par  les  voia^urs  d'en  garantir  le  reavoi  a  l'ilraJiger 
daas  le  délai  de  trois  ans  en  consiiinani  le  lier*  de  leur  valeur  réelle.  La 
condilioiidfl  renvoi  élant remplie,  Isa  trois  quarts  ie  laMmmeeonaign'e  i 
■irent  remhourais.  il  n'y  aura  d'eic«piion  à  cette  règle  ^u'en  faveur  des 
Wy^[aiU>  français  ^ui  ranrfncTonl  Its  Toiiure*  qui  leur  ont  servi. 
.  IP.  Il  T  aar*,  prta  du  miaistèn  de  l'iniéricnr,  iroia  cummisBaires  ' 


eipertachargéa  de  slaluer  sur  les  doutes  el  difficultés  qui  peuvent  s'^iever 
"' ■■  "— '--  '  ^'-'■-■--  --  •-  qiij- 

.    .,_. pas  dévalue*  an  jurj  eréé  par  l'art,  u^ 

de  la  loi  du  38  avril  1816.  La  miaisire  leur  adjoindra,  peor  chaque 
affaire  et  selon  sa  nature,  au  mains  daua  négomants  ou  lâvicanl*  qui 
aurani  von  consul  la  liv*. 

•8Jnlll.-«  aaOB  ISSU.  —  Ordonnance  du  roi  quF  entre  aulm 
disposiiloEB,  détermine  Irs  bureaux  par  lesquels  devra  avorr  lieu,  sur  la 
frontière  de  terre,  l'importaiion  des  txxak,  vacbes  el  porcs  maigres,  aq 
minimvm  dsa  droiiB  Bte»  par  In  derntSre  loi  de  douanes. 

LociB,  etc.;  — Vu  l'art.  10  de  la  loj  en  daiedhier,  d'après  letiuflnoni 
avons  a  déterminer  les  bureaux  qi|l  pourront  admetlre  les  bceufs,  vaclics 
el  porcs  maijTM,  an  minimum  ijes  droits,  el  les  mesures  d'ororc  et  d« 
polite  proprea  il  empêcher  la  fraude  des  drolls  d'enlrée  que  Pouiraif  ot 
favoriser  les  éiablissements  ruraux  situés  dans  les  S  kilomètres  el  demi  de 
l'exiréBe (roBliére ;  sur  le  rapport,  etc. 

Arl,  1.  L'Imporlalion  des  bœuf!,  vaches  el  porcs  m-ii'srit,  pour  Jegquelt 
on  ae  voudra  acqMiuer  qoe  le  minmium  des  droit!  Bxés  par  la  loi  fn  date 
d'hier,  ne  pourra  s'effectuer,  sur  les  troniierci  de  terre,  que  par  le» 
bureaux  el-aprés,  savoir  ;  [suit  le  tableau,  V.  Bull-,  n'  11,|8Ï). 

a.  Il  ne  (era  délivré  d'expédition ,  pour  enlever  les  birufs  et  vaches  des 
lieux  situés  k  moins  de  S  kilomètres  et  demi  de  la  première  ligne  dea 
douanes ,  que  >ous  la  condition  de  l'exécution  préalable  des  dispDsiliona 
de  l'article  suivant. 

3.  Les  délenteurs  de  bisnfs  et  vaches,  bahllanl  les  %  titomèlrea  «t  dent 
fou  la  demi-iiene)  en  deçi  des  bureaux  el  brigades  formant  la  prtmjtre 
ligne  des  douanes,  ou  cetii  établi»,  sur  certains  poinls ,  entre  celle  ligne 
el  l'étranger,  devront,  dans  les  quinie  jours  de  la  promulgaliop  de  la 
présente  ordonnance,  faire,  au  bureau  le  plus  voisin  de  !cit[  domicile  la 
déclaration  du  nombre,  de  l'espèce  et  de  la  qualité  des  piCcea  qu'ili'ool 
Bclueilemenial'élable,  -  Celle  déclaration  formera  la  l«se  d'"B  compte 
ouvert  qui  sera  tenu  au  conrant  par  l'accamplissemeoi  dos  çondiiionsdupl 
Il  sera  fiarlé  en  l'art.  9,  et  conlrflté,  Ions  les  sii  mois  au  niflina,  par  des 
reccnsemeots  des  aeenfs  des  douanes.  — Les  augmcnlaiions  provenant  de 
rapradualionB  aur  plaee*  saroal  Mulardes  dans  la  qulnulne  pour  *lrc 
inaeritsa  audit  campte  ouvert. 

i.  La  diaposilioD  pr«Mr)ie  par  l'avtide  préeédent  n'aysm  ponr  objet  que 
de  garutirla  perception  de*  droits  d'entrée,  les  d[frérrnee<  en  mol  as 
qui  pourront  se  icuuvei  eniie  le  compte  «uveri  de*  déeluraniB  bI  l'aleuif 
reconnu  lors  des  recensemenis,  no  donneroql  [jeu  h  aucune  pauiauila,  fi 
seront  simplemenl  aoosiatées  Ji  l'cSeï  d'annuler  proporUennellemeai  le 
droit  de  mettre  en  circulation.  —  Lm  diPtrpnces  en  plua  antietneKint  le 
paiement  du  double  droit  d'enIrSp .  t,  moina  qu'ellea  ne  provienneal  de 
reproductions  sur  pl>c«  lurvenue*  dAos  (a  quinuiia  qui  aura  précddd  le 
recensement. 

a.  le;  bceul*  et  vacbea  nKaniét  «t  pria  an  compte ,  eonma  il  esi  dit  h 
lart.  3i  Béionl  successivement  priaenlés  an  bureau  de*  douauBi  où  la 
déclaration  en  aura  éld  taita,  pour  ratevoii  sur  la  cuisse  la  marqua  d'un 
1er  cliaud  formant,  la  Ipttre  Pi  L'ftPIWlilian  de  Mita  marque  a*  donnera 
lieu  à  aucune  rétribution. 

6.  Cbaqu4  hcBuI  bq  Ta<d)a  maign  venant  de  l'étrange  a*n,  Inunédia- 
lemsRtaprii  le  paTemenl  du  diuil  d'enlréa,  et  quelle  que  aoii  aadviinaiian. 


(ipposée  Cl 


u  di|  présvnt  »rti«|B,  il  sera  pa^,  par  le 


,    ■    ;  .   -    -  -  — qui   parlimnl  du  rayon  da  S  hi- 

lomélrea  et  demi  en  daç4  de  la  prsmlér^ligne  des  douane*  ou  de*  perlions 
de  lerritoira  situées  entre  cette  ligne  et  l'étranger,  comme  II  esl  dit  en  l'art 
3  ci -dessus,  el  de  ceui  (|ui  devront  arrivBr  da  l'inidrieur  dans  le*  taènot 
rayfn*  eu  partions  de  terriioire,  n*  pourra  a'ereciuer  que  par  aequiia-a- 
CButJon ,  lesquels  aernot  dispensta  de  limbre  et  de  lona  dreiiâ.  —  Lesditi 
acquits-tt-cauiian  seront  levés  au  bunau  de  douanes  1*  pins  foisin  rie 
première  ligne,  si  le  bétail  dail  «ira  conduit  vers  l'ialérienr,  e|  au  bu- 
reau le  plus  voisin  de  seconde  ligne  ou  inlermédiaira ,  loraque  l«  béiali 
devra  venir  dans  lo*  raioa  ou  partions  de  larriloire  ci-desBua  déBianéB,— 
ll«  contiandront  l'indicalion  exact*  du  délai  accordé  pour  le  Inaspori,  da 
chemin  %  suiyre,  at  rohligation  du  bùb  daaa  loua  les  buraaui  sa  posiM 
de  douanes  de  l«  routa. 

B.  Les  bœuf*  et  \viiit  qui  viandreat ,  sait  d*  l'intérienr,  sait  de  l'é- 
tranger, dans  |b*  rayon  ou  porlioaa  de  terrilairv  désignés  par  l'art.  S  H 
qui  devront  j  reatti,  par  lupnUmeal  au  compte  ouvert  denl  il 
esl  parlé  audil  article,  seront,  k  leur  arrivée,  présentés  au  barean 
de*  douanes  le  plus  voiaia ,  peur  y  rwevair  la  marque  prescrite  par  l'an. 
S,  lans  préjudice,  k  l'égard  de  c«ua  venait  da  l'élmncer,  de  la  maraua 
preBcnle  par  l'arl,  6.  ~d  i 

.  0.  Tom  trauf  ou  TadiB  qui  sera  trouvé  daaa  Ibb  mémea  ray»  ou  ter- 
riioire, non  frappé  de  la  marque  prescriie  par  l'arl.  5,  aéra  rdputé  avoir 
tié  loirsduu  an  Imtde,  al  payera  le  doubla  dniit  d'aniréa,  oonfenBémeut 

.■^  «er*.  18n.  —  Ordonnance  du  roi  qui  preJcrll  de  nouvellM 
disposiiloo*  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage  sur  les  navire»  des 
ElaiB-Unis  d'Amérique,  et  ceux  h  percevoir  sur  las  produits  dUUt^lB  ou 
manufacturés  dn  même  pays,  importés  en  France  par  des  navlrai  (U  la 
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Art.  i.  LVpplÏGatlon  de  not^e  ordoonaDce  du  36  juiÛ.  4820,  portant 
que  a  les  droits  de  tonuage  qui  se  perçoivent  sur  les  navires  étrangers,  à 
»  Tenirée  des  ports  de  notre  royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés, 
»  pour  les  navires  appartenant  aui  Étatfi-Uois  d^ Amérique,  par  un  droit 
»  spécial  de  90  fr.  par  tonneau,  »  sera  suspendue^  à  partir  du  i"  oc- 
tobre procbaio. 

â.  À  dater  de  la  même  époque  du  !«'  octobre  ^  et  jusqu^à  ce  qvCil  en 
soit  autrement  ordonné,  les  produits  naturels  ou  manufacturés  des  Etats- 
Unis  d^ Amérique,  qui»  lorsqu'ils  sont  importés  par  des.  bâtiments  apparte- 
tcnantà  cette  puissance»  payeuL  ea  vertu  des  luis  acluellement  en  vigueur, 
une  suftaie  s^élevant  à  plus  oe  20  fr.  par  tonneau  de  mer»  ne  payeront 
qu'un  droit  ad(|iiionnel  de  20  îr.  par  tonoeau  ea  sus  des  droits  payés  sur 
les  mêmes  produits  naturels  ou  manuîàcturés.  des  États-t^nis ,  quand  ils 
sont  importés  par  navires  français.  —  Ceun  desdits  produits  dont  la  sur- 
taxe ne  s'élève  w  i^  âO  fr-  car  tonneau  continueront  à  payer  les  taies  et 
surtaxes  imposées  p&r  le  tarif  général,  la  préseiàte  ordonnanee  ne  devani 
être  appliquée  qu'à  titre  de  réduction» 

3.  Les  quantittÉfi  suivantes  seront  considérées  comme  fermant  le  ton- 
neau de  marcbandises  pour  cbacun  des  arliclfes  ci-après  spl^oifiécs  :  ->  Go- 
tons  en  laine,  3<i5.kilog.f  —  Tabacs  en  feuille,  725;  —  Polasee  et  per- 
lasse >  1,016}  —  RiZ(  7^9-  —  Tous  les  autres  articles  non  sféciftée  et 
qui  se  pèsent^  1,016  kilogrammes.  —  Ceai  généralemant  soumis  a«  me* 
surage»  42  pieds  cubes  français. 

4»  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  l' Unions  qui  sont  réeifortét 
d'entrepïK  eu.  passent  en  transit  par  la  Franco,  continueront  à  ne  payer 
aiucua  droit  différentiel. 

5.  Les  navires  américains  payeront»  k  titre  de  droit  ie  tonnage,  u 
droit  unî<|ue  de  6  fr.  par  tonneau  de  jauge,  d'après  le  registre  américain 
du  bâtiment  :  aa  noren  de  quoi  ils  seront  affralcim  des  droit  et  demi* 
droit  de  tonnage  établis  par  les  lois  dc|p  16  eet»  1795  et  4  mai  1668,  et 
n'auront  k  eupperter  que  sur  le  ménro  pied  qao  les  navires  français^  toutes 
les  autres  taxes  et  redevances  relatives  à  la  navigaUon^  telles  oue  drt)its 
de  pbare,  6e  pilotage^  de  port,  dn  eourtaae  et  loUs  autres  )ni  a»denl  les 
navires  étrangers  d'une  manière  différelitidle)  l'administration  dèBdouanes 
demeurent  chargée  de  payer  è  qui  de  droite  sur  lee  prtdniii  dé  la  ptnx^ 
tion  de  5  fr.  fiar  tonneau  ci-dessus  indiquée ,  les  difiTérences  anxaiieUell 
auraient  dû  être  assujettis  les  oavkee  étnéricains,  en  vertu  des  lois  ou 
règUmcnts,  soit  généraux,  soit  locaux. 

m»  iicp(«-ft«'  oel.  f  SM.  —  Ordonnance  du  roi  ayant  pour  objet 
de  faciliter  U  rces'çortation  k  1  étranger  des  produits  du  Soi  el  des  manu* 
factures  de  France  .importés  d^hs  les  colonies  françaises. 

Louis,  c[c.;  --  Voulant  lacililer  laTéexportation  k  l'étranger  des  pi[6- 
duits  du  sol  et  oes  manufaclures  de  France  importés  dane  nos  colonies 
d'Amérique^  ep  évitant  de  soumettre  ces  produits  aux  formes  de  Tentrep^t, 
qui  entraîneraient  des  trais  supérieurs  au  droit  aauel  d'entrée  ;  —  Sur  le 
rapport ,  elc  i  . 

Art.  î.  Les  orod dits  du  sol  et  des  inanbfaelures  de  France  introduits 

Îiar  bâtiments  iraAçais  dans  nos  colohies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
oupe  et  de  Cayenne,  et  qui  eh  seront  réexportés  k  l^trangor.  obtiendront, 
k  U\ir  sortie,  sous  quelque  paviUoo  qu'ils  soient  expédia,  le  redibourse- 
ment  des  droits  qu'ils  auront  âcquiVlôs  k  l'entrée,  sur  1^  représentation  de 
la  quittance  desdils  droits. 

S.  Il  ne  pourra,  tians  aucun  cg%  être  peifu  de  droit  k  la  aortie  de  ces 
produits. 

•e  k9pi^»%  «««.  f  891i;  -  Ordehéaïloé  dû  M  partant  auj^menié?- 
tion  de  la  prime  de  tortie  sur  l^s  lililVes  MAtiéb. 

Louis,  tfte.  ;—  Nene  étant  fait  rendre  compte  ica  résultats  de  notre  or- 
donnance du3fév.  4840^  partaqoeltè  nntae  avons  aeeerdé ,  pcAi^la  Imtie 
du  senfre  rattné  k  Marseille ,  unie  prime  éqnivnlenie  nn  6roit  perçu  k  l'en- 
trée snr  la  même  matière  brate-,  neue  avnne  ntOMin  qn^en  iejprofile 
Sas  de  cette  ditpoiition^  pareè  qu'il  n'est  pus  tenu  cémpMB  tki  i^ffinenrs 
e  fk  porttbn  6e  soufre  bmi  ^e  la  fabiicMio*  démiil  en  lait  tetariier  en 
drcbct  ;— Vu  «a  loi  dn  46  ^Me.  16t4  et  wM^  m^omiktace  du  10  sept.  iM  ; 
-  6nr  te  rapport,  elCi  :  - 

Art.  1.  b>éuyoitatit)n  k  rétiangei  4^  80iiA%  épwé  on  i^iMinié  dans  lés 
fabriqtes  ^  mtseitle  étonnera  Mm ,  i  partir  6i  4a  pnfaKtatinn  6è  la  pré- 
sente, nu  iwntwnikwicnt  intégmi  du  tfnitt  d^enlrée  {Mtyé  è  la  dbttkim  de 
cette  viiie  kur  4e  tedfiie  bnA-,  dans  la  f  raponion  de  406  kHieg^milnes  de 
matière  pour  75  kilogrammes  de  soufre. 

S.  O  retabonrsemcntdkm  sennis  ant  nin6«  let  dMMliilMl  prescrite  pour 
la  prime  6es  Savons  par  Tarti  46  dé  la  tet  d«t  t4  avril  4646v 

èil  liée.  i8!i9-M  tév.  tBBft*— OrdbnnkVicè  dn  V«f  ^ehtive  aux 
prO(iui\fe  Itaiïoriyfs  diretHenrcnt  d\i  Séft'égal  \fSit  ïïa>1rèè  frtitoft. 

Li^is ,  etc.  ;  Coti^id^Tinl  ^'tt  %è  fi?tfôltè  toïlitttètiaît  a\i  *éh«^l 
français  des  produits  k  l'égard  desquels  les  rèelementè  Mtùdh  ïCt)[il  Vhè- 
n»gé  aucune  faveur  poiïr  eti  T&cilîier  l'étontètAFAl  dans  notre  royaume  ;— 
.  I^onsidérant  que  les  renseignttoents  fonhiis  par  neirè  ^erétaire  d'État  de 
In  toarine  et  des  colonies  ont  fait  cennaUrè  la  léceEsité  de  tX)Éipléter  le 
syàtèmc  d'encouragement  fondé  par  les  lois  en  faveur  des  geméiM  pures, 
dû  morfii ,  ^es  grandes  peaux  lAtites  sèches,  de  la  are  bnme  et  nntrcs 
objets  provenant  de  cette  eolenh»;  —  Snr  U  rapport  >  etc. 

Art.  1.  Les  produits  ci-après  importés  directement  dn  Sénégal  par  na- 
vires français,  et  munik^  certiioats  d'ontine  réffnliersv  payeront,  sa- 
voir, par  400 kilogrammes  t  bois  de  caii-oédra^  4^fr.  ;  salsepmille»  40fr.  ; 
feuilles  et  follicules  de  séné»  ^  ft*. 

1&-X8  Janv,  ÛSt9,  —  Ordonnance  du  roi  qui  délettnM  ^Mx 
proportionnel  du  remboursement  que  doit  obtenir,  k  la  réexportation,  cha- 


cun des  produits  extraits  du  sucre  étranger  qui  a  supporté,  k  Tentréei  le^ 
taxes  établies  par  la  loi  du  ^7  juill.  182%. 
LoDis ,  eto.  ;  ^  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  S7  juillet  dernier,  d'après  It» 

auel  nous  avons  k  déterminer  le  taux  pioportionnel  du  remboursement  que 
oit  obtenir,  k  la  réexportation ,  chacun  de6  produits  extraits  du  sucre 
étranger  qui  a  supporté ,  k  l'entrée ,  les  taxes  établies  par  ladite  loi  ;  — 
Vu  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  des  divers  calcula  présentée  par  les  conseils  institués 
près  de  lui;  —  Sur  le  rapport,  elc. 

Art.  4.  La  prime  d'exportation  bour  les  produits  obtenus  du  raffinage 
des  sucres  étrangers  qui  auront  été  rapportés  par  bavifeâ  français  des 
pays  hors  d^Ëurope,  et  pour  lesquels  on  justiGera,  par  des  quittances  dé- 
livrées aux  raltineurs  eux-mêmes,  avoir  payé  les  droits  établis  par  la  loi 
du  Tï  Juill.  18^,  est  fixée  ainsi  qu'il  sait,  savoir  :  (suit  le  taSleaa,  Y. 
Bull.,  no  14,055). 

2.  La  ))rime  des  sucres  ralfitiés ,  avec  les  matières  provenant  des  colo- 
nies françaises  continuera  d'être  acquittée  ku  taux  el  d'après  tes  règles 
établies  par  la  loi  du  7  Juin  18É0. 

S.  les  vérifications  auxquelles  les  JUryS  doivent  procéder  èohformément 
k  l'art.  8  de  la  loi  du  27  Juill.  4822,  devront  se  faire ,  partout  où  il  existe 
des  bureaux  de  douane^  cooeurremmént  et  simultanément  avec  oelleS 
dont  les  eihployés  de  l'administralion  sont  chargés  et  dans  le  même  local. 

14-M  mal  1M9»  -*-  Ordonnanoe  contenant  un  nonveaii  tarif  des 
droits  que  les  IniMS  étrangères  payeront  k  l'entrée  du  reyauiH  (V»  Bull., 
n«  UxlM^i  —  Cette  nrdiioAanse  a  été  abrogée  par  la  lei  du  2  JuilL  4636» 

Us  MAt«S|ttiii  1LÊ&B*  '-^  Ofionnaéeê  «n  roi  onl  supprimé  la  dls^ 
tinction  établie  en  fktenr  des  étoaietts  mérlnee  H  mens  pour  la  peteepilMi 
des  droits  d'entrée  et  de  soiile. 

LooiSf  etc.  ;  -^  Considérant  qne  la  loi  du  27  juill.  ^emlsr.  en  établis* 
sant  des  taxes  différentes,  tant  i  l'entrée  qn'k  la  sortMt  sur  les  moutons 


.  _  _  B  préjudiciaJ 
cole  ;  —  Vu  l'art.  34  de  la  lof  dti  47  déc.  4^14 ;  —  Sur  lo  rapport,  efb. 

Art.  4 .  Les  droits  d'entrée  et  4e  sortie  établis  sur  les  moutons,  béliers, 
brebis  et  agneaux  communs,  s'appliqueront,  sans  distinction  d'espèce ,  à 
tous  les  moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  soit  mérinos  ou  métis. 

2.  L'ordonnance  du  26  sept.  1822,  qui  restreint  l^entrée  des  moulons 
ftièrinos  et  métis  par  certains  bureaux,  est  rapportée. 

mu  mmhM  |«im  !••••  -^  OrdonnsMo  dn  roi  qui  éinbUt  in  droit 
snr  les  toiles  de  l'ihde  destinées  an  commerce  du  Sénégal»  antres  qnn 
celles  importéeé  directemeH  par  navires  français. 

Lob»  ^  eie.  t-^Vn  les  net.  24  de  la  loi  dn  26  avril  4603  (6  fior.  an  14  ), 
4  de  la  loi  du  7  déc.  4815^  et  9&  dto  eelle  du  24  «vril  i646^  qni  permettent 
qne  les  léiles  de  l'Inde,  arrivant  pnr  navires  fmnçais  <nt  éiran|erB»  ft 
destinées  an  cenunerœ  dn  Sénégal  ^  soient  admises  en  entrepôt  réel  pour 
être  rfexporléek,  movennant  un  droit  de  U  t%  par  400  kilogrammes^  en 
46  Ck  par  400  fr*  4e  la  vaienr  ;  *^  Snr  le  compte  qni  nens  été  rendu  que 
le  onmmlBm  direct  de  la  France  avec  l'Inde  eîJlt  pour  ap^visiennerde 
ces  toiles  les  entrepôts  réels  de  la  métropole  {^Voulant  en  favoriser  l'im- 
porintien  directe  par  bilitaents  nationnnl;  -^  Sur  le  rapport  «  etc. 

Artit.  A  parUrdn4»rjuilL4624^  les  toiles  de  l'Inde  desUnées  mi 
commwee  du  Sénégal  -,  «ntres  qne  eella  inpoitées  diitdebient  par  b*ti- 
mnnts  fran^ ,  seront,  an  tenment  de  leur  réenpertatien  d'entrepôt,  im^ 
posées  k  un  droit  de  5  fr.  par  pièce. 

•«19  li»V.  tStS*  —  Orde9tnkn«ë  ((m  ^dftlM  Ventrée  des  téinses 
en  pain ,  k  partir  dd  4»'  jânv.  4824. 

îtt  noût-tt  éci^l.  18B4*  —  Oitionnance  portant  que  celles  des 
44)  2^  mai  et  5  nov.  i823  continueront  d^èlre  exécutées. 

Î^Ù'O^  ^ée.  1994%  —.Ordonnance  du  roi  qui  accorde  des  primes 
k  l'exportation  des  laines  communes ,  et  établit  une  nouvelle  fixation  des 
droits  sur  celles  impeiMs  de  l'étranger*  —  \%  Bull.,  n«  258. 

13-19  Jalii.  199A.  —  Ordonnance  relative  aux  douanes  (les  dis- 
positions de  l%ae  onAoAnaACe  ti\  le  tant  qu'elle  contient  otii  été  repris  on 
modifiés  par  des  lois  postérieufès,  entre  antres  par  la  loi  du  47  mai  4826). 
»  V.  BulU)  n»  4466» 

9-9 1  nfeé»  1999»'-*0rdennnnce  in  roi  qni  neeerde  nneprinnk 
IVxpertalMn  dn  annlTe  éfuié  tn  nnMimé  provenant  des  ImmnÉKlnfek  dn 

royanae. 

CttAnLBSv  ^f^  ;--V«  i'Mennknoe  dn SiSvi  4646^ qni» dans  In  Tied'e*- 
courager  les  raffineries  de  soufre  établies  k  Marseille ,  a«2orle  k  èVxper- 
UXiéMd  IMlIn  épATi  en  snbHmé  provenant  de  ces  émMissements  ^  le  rem* 
boorsement  dn  dréit  perçn  k  i'enirèn  snr  In  matière  bmte  ^  lenlifols  sans 
tenir  eottpte  dn  déMnt  de  fafcftication  ^  ^  Vn  IVdennanee  dn  16  sept  é622, 
pnmnt  qn'à  l'avnnfrcetnmbenrsement  cmnprsndm  tHntégmKié  dn  droit 
acquitté ,  et  qu'k  cet  effet  il  sera  alloué  danè  la  pToportioa  de  460  kSIog»  de 
soufre  brut  pour  75  kilog.  de  soufre  épuré  ou  sublimé  ;  —  Considérant  que 
des  raffinerie^  de  soufre  semblables  k  celles  établies  k  Marseille  se  sont 
formées  sur  d^utrss  points  dn  roynnme,  et  qn^il  est  devenn  «éosèsafre  et 
juste  de  lét  taire  participer  ani  mêmes  nvaningesen  généralisant  nne  dis- 
position rédattée  senlenmnt  par  l^ndunlrie  de  la  ville  de  MnTseiHe  y  à  i'é* 
poqoe  où  elle  fut  ordonnée  ;  —  Snr  le  rapport  »  etcw 

Àft.  4  •  La  prime  accordée  en  restitution  dn  droit  d*enlNeèl^egqpertaCieta  dt 
fénlTre  épnré  en  nablimé  sorti  tins  raffineries  de  MarseiUe  h  nera  désermaii , 
et  n  l^ira  de  la  fnMicMion  dn  4a  oréaente,  alloué  h  tento  eipertalmn  dn 
même  produit  provenant  d'une  des  labriques  du  royaume  ;  elle  continuera 
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d'Aire  liquidée  diaprés  It  base  fixée  par  l'art,  i  de  rordoDnance  du  26  sep- 
tembre,  précitée. 

1.  Lee  ooDditioDS  à  remplir  et  les  jostifications  à  produire  seroDlles 
mêmes  que  eelies  détermîDées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  ayril  1818  à 
regard  aes  saTons ,  et  les  dispositions  de  l'art.  17  de  la  même  loi  seront 
applicables  à  toute  tentatiTe  de  fraude  qui  aurait  pour  but  d'obtenir  une 
pnme  ou  un  surcroît  de  prime  qui  ne  seraient  pas  aus. 

11  imnr.  18MMI  attII  1M7»— Ordonnance  du  roi  qui  cbarge 
le  bureau  du  commerce  de  procéder  à  une  enquête  pour  établir  la  valeur 
moyenne  des  objets  d'écbange  de  la  France  avec  les  autres  contrées. 

GHAaLKS.  etc.  ;  —  Vu  les  art.  3  et  6  de  Tordon.  du  6  jany.  1824,  portant 
ÎDStitutioo  au  bureau  et  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  ; 
—  Considérant  que,  réialoatioD  des  marchandises  dont  se  composent  les 
importations  et  les  exportations  du  royaume  étant  Tune  des  bases  princi- 
pales de  la  législation  destinée  à  réçler  les  rapports  commerciaux  de  nos 
sujets  ayes  Pétranger,  il  importe  qu  il  y  soit  procédé  de  manière  k  en  as- 
surer l'exactitude  ; — Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre  bureau  du  commerce  et 
des  colonies,  h  une  enquête  ayant  pour  objet  d'assigner  le  plus  approxi- 
mativement possible  sa  valeur  moyenne  à  chacun  des  objets  d'échange  de 
la  France  avec  les  autres  contrées. 

2.  Dans  cette  enquête  seront  entendus  :MM.  (suivent  les  noms,  y.  Bull., 
ii«  5,429),  et  toutes  autres  personnes  dont  le  concours  sera  jugé  propre  à 
faciliter  et  améliorer  le  travail  prescrit  par  l'art.  1. 

5.  Le  résultat  de  cette  enquête  sera  mis  sous  les  yeux  de  notre  conseil 
supérieur  du  commerce  et  des  colonies ,  sur  l'avis  duquel  nous  dous  ré- 
servons d'arrêter  ultérieurement  une  table  générale  d'évaluation  pour  les 
marchandises  portées  aux  tableaux  d'importation  et  d'exportation  annuel- 
lement dressés  par  les  soins  de  i'administratioD  des  douanes. 

8^  rév*  1890«  ^  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la  con- 
vention de  navigation  entre  la  France  et  l'Angleterre,  du  26  janv.  1826, 
laquelle  assimile  les  bâtiments  anglais  aux  bâtiments  français  quant  aux 
droits  à  payer  en  France,  et  réciproquement.  —  V.  Traité  intern. 

19-98  mal  1888.— Loi  relative  aux  douanes. 

Impùrtaticm, 

Art.  1.  Les  droits  d'entrée  seront,  â  l'égard  des  marcbandises  cl-apiès 
dénommées ,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Laines  en  masse,  de  tonte  espèce,  y  compris  celles  de  vigogne  et  de  lama, 
30  pour  100  de  la  valeur  â  la  frontière  et  an  poids  net. 

Toutefois,  il  ne  sera  point  admis  de  déclaration  de  valeur  au-dessous 
de  1  fr.  par  kilogramme  pour  les  laines  brutes ,  de  2  fr.  pour  les  laines  la- 
vées â  froid ,  et  de  3  fr.  pour  les  laines  lavées  à  chaud. —  En  cas  de  fausse 
déclaration  de  valeur ,  radministration  des  douanes  ou  ses  agents  feront 
usage  du  droit  de  préemption ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  avril 
1796.  Ce  aroit  devra  être  exerà  dans  le  délai  de  dix  jours.  —  Des  ordon- 
nances du  roi  détermineront  les  bureaux  des  douanes  par  lesquels  l'im- 
portation des  laines  sera  permise.  —  V.  la  suite  du  tarif,  Bull,  n*  3,276. 

(L'art  1  se  termine  ainsi  :^ — La  distinction  de  comptoirs  français  et 
de  comptoirs  étrangers  dans  nnde  sera  supprimée  dans  les  tarifs  ;  et  les 
articles  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  provenances ,  non  dénommés  dans 
ce  paragraphe ,  ne  payeront  â  l'avenir  que  les  droits  maintenant  imposés 
sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs  français.  —  La  distinction 
établie  par  la  loi  du  27  juill.  1822,  entre  les  bœufs ,  vaches  et  porcs  gras 
et  maigres ,  est  supprimée.  Ils  payeront  uniformément  le  nuunmwn  des 
droits  actuels. 

2.  Les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  denrées  provenant  du  cru 
des  colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique  seront  établis  de 
la  manière  suivante  :  (V,  Bull.,  eod.)  —Les autres  produits  des  colonies 
françaises  acquitteront,  à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  que  les 

'productions  de  même  espèce  importées  de  l'Inde  ou  des  pays  hors  d'Eu- 
rope par  navires  français,  selon  la  situation  desdites  colonies. 

3.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'Ile  de  Corse ,  par  quel- 
que bureau  que  ce  soit,  les  droits  seront  :  —  V.  Bull.,  «od. 

DrciU  dêntmgation  (  art.  4,  V.  Bull.,  eoi.  ]• 
Bwportatiùru» 

8.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au 
présent  article,  établis  ou  modifiés  delà  manière  suivante  : — V.  Bull.,  9od, 

Les  articles  divers  de  llodustrie  parisienne,  assortis  en  une  même  caisse, 
payeront  en  bloc ,  lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de 
les  liquider  séparément,  et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilo- 
gramme 0  fr.  02  c 

Au  moyen  de  oetle  disposition ,  celle  de  la  loi  du  27  mars  1817  (art.  3} , 
fixant  un  minimum  aux  droits  de  certains  articles ,  est  rapportée. 

6.  Les  toiles  de  l'Iude  dites  yviWM,  antres  que  celles  importées  direc- 
temeutpar  navires  français,  payeront,  h  leur  sortie  des  entrepôts  de  France, 
pour  le  Sénégalt  par  pièce,  5  fr. 

Primii  o»  nttitutùmt  de  droitt  à  la  iortiê. 

7.  iosqu'è  ee  quil  en  soit  autrement  ordonné ,  il  sera  payé  à  l'exporta- 
tion des  fils  et  tissus  de  laine ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les 
quittances  d«s  droits  payés  sur  des  laines  étrangères ,  les  sommes  ci-après, 
i  titre  de  compensation  :  —  V.  Bull.,  eod. 

Lm  primes  ci-dessus  seront  payées  à  la  sortie  des  vêtements  confec- 
tionnés que  l'on  exportera  par  assortiments  et  par  parties  de  25  kiloa. 
ftu  moins,  et  qua  l'on  présentera  eu  douane  séparémeut.  uar  espèce  dis 


ment  des  primes  fixées  par  le  présent  article,  une  somme  ê^le  à  20  p. 
100  desdites  primes,  lorsque  l'exportateur  représentera  les  quittances  des 
droits  payés  sur  les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai 
1823,  pour  une  somme  égale  au  montant  de  ces  mêmes  primes.  —  Les 

3uitlances  seront  admises  sans  distinction  d'espèces  ;  elles  devront  être 
'une  date  antérieure  à  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  déc.  1824. 

8.  Les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et 
des  peaux  brutes,  seront  restitués  â  l'exportation  du  plomb  battu,  laminé 
ou  autrement  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  laiton  battu,  laminé  ou  autre- 
ment ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les  proportions 
et  avec  les  formalités  déterminées  par  ordonnance  du  roi,  k  la  charge,  par 
les  réclamants  de  justifier  du  payement  desdits  droits. 

Il  en  sera  de  même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la  préparatioB  des  beurrée 
et  à  la  fabrication  du  sel  ammoniac  exporté. 

9.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  seront  compensés  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  et  candis,  à 
raison  de  120  fr.,  par  100  kilog.  de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de 
7  kitog.  au  plus  ou  de  sucre  candi,  et  de  100  fr.  par  100  kilog.  de  sucre 
raffiné  exporté  en  pains  au-dessus  de  7  kilog.;  et  ce,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  représenter  les  quittances  des  droits  acquittés.  —  Les  sucres 
raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises  jouiront  desdites  primes  aussi 
bien  que  ceux  expédiés  pour  l'étranger.  -^  Lies  primes  fixées  par  l'ordon- 
nance du  15  janv.  1823,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1K2, 
lequel  est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les  conditions  ac- 
tuelles, aux  sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au  1'^  oct.  prochain. 

10.  Le  droit  payé  â  l'importation  des  chapeaux  de  paille,  d'écorce  et 
de  sparlerie,  tarifés  par  l'art  1  de  la  présente  loi ,  sera  remboursé  inté- 
gralement lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant  été  apprêtées  en  France , 
seront  réexportés,  et  que  les  apprêteurs  produiront  des  quittances  délivrées 
en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

11.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  avr.  1818  s'applic|oera  à  tous  les  savons 
exportés  de  France,  lorsqu'on  justifiera,  par  la  quittance  des  droits  d'en- 
trée, que  l'huile  et  la  soude  employées  à  leur  fabrication  provenaient  de 
l'étranger. 

Trantii. 

10.  Le  transit  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  à  la  condition  que  les 
futailles  seront  plombées  et  plâtrées  par  les  deux  bouts,  qu'un  échantillon 
levé  au  lieu  du  départ  et  cacneté  par  la  douane  accompagnera  les  futailles 
pour  lesquelles  le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'identité  du  contenu 
sera  constatée  à  la  sortie.  —  Le  droit  de  transit  sera  celui  fixé  par  la  loi 
du  17  déc.  1814  pour  les  marchandises  transitant  en  vertu  de  ladite  loi. 
—  Les  manquants  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  au  droit  d'entrée. 

13.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur 
les  ports  où  il  existe  un  entrepôt  réel  pourront  y  être  admises  comme  si 
elles  arrivaient  par  mer.  A  la  réexportation,  elles  acquitteront  le  même 
droit  que  les  marchandises  venues  à  l'entrepêt  par  voie  de  mer.  Si  on  les 
déclare  pour  la  consommation  intérieure,  le  droit  de  transit  perçu  an  pre- 
mier bureau  sera  pris  en  déduction  du  droit  d'entrée. 

Eninpôti. 

14.  La  durée  de  Tentrepêt  réel ,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  28  avril  1803.  sera  de  trois  années.  —Si,  à  l'expiration  des  délais 
fixés ,  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réex- 
porter, les  droits  seront  liauidés  d'office;  et,  si  l'entrepositaire  ne  les  a 
pas  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  son  do- 
micile ,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire ,  s'il  est  absent,  les  marcban- 
dises seront  vendues ,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous 
droits  et  frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature ,  sera  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il 
est  réclamé  dans  l'année  à  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défont  de  ré- 
clamation dans  ce  délai ,  être  définitivement  acquis  au  trésor. 

15.  Les  marchandises  prohibées ,  portées  au  manifeste  sous  leur  véri- 
table dénomination  par  nature,  taipiet  tt  qualité ,  lorsqu'elles  ne  forment 
pas  le  dixième  du  chargement ,  pourront  être  reçues  en  dépôt  sous  la  seule 
clef  de  la  douane,  à  charge,  par  le  capitaine  ou  consignaiaire ,  de  les  ré- 
exporter dans  un  délai  de  quatre  mois,  passé  lequel  il  ea  sera  disposé  ainsi 
quMl  est  réglé  par  l'article  précédent. 

16.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  exprimées  en  l'art.  24  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

17.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  expédier 
certaines  marchandises  sur  l'entrepôt  de  Lyon,  aux  conditions  déterminées 
pour  les  expéditions  autorisées  des  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes, 
Rouen  et  le  Havre. 

Dispoiitiont  régUmmtairit* 

18.  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et  Roseoff,  sont  mis  au  nombre  de 
ceux  qui  sont  ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  20  te» 
par  100  kilog. 

19.  Les  ports  de  Cette,  Boulocne  et  Granville,  sont  mis  au  sombre  de 
ceux  désignés  par  la  loi  du  27  juill.  1822,  pour  l'admission  des  fers  traités 
au  charbon  de  bois  et  au  marteau. 

20.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  va- 
lable des  acquits-à-caution  délivrés  pour  la  réexportation  de  marcbandises 
prohibées .  les  soumissionnaires  seroat  contraints  à  payer  la  valeur  de  la 
marchandise  et  une  amende  de  500  fr. 
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31.  Dans  le  cas  de  non-tapport  en  temps  utile,  et  avec  décharge  va- 
lable, des  acquits- à-caution  délivrés  pour  assurer  le  transport  de  marchan- 
dises d'on  entrepôt  dans  un  autre,  les  soumissionnaires  seront  contraints 
k  payer  le  double  droit  desdites  marchandises  et  100  fr.  d^amende ,  s'il 
s'agit  d'objets  tarifés  à  l'entrée,  on,  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  la  valeur 
desdites  marchandises ,  avec  une  amende  de  500  (t. 

22.  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchandises  dénommées  en  l'art.  S2 
de  la  loi  da  28  avril  i8t6  donneront  lieu  à  l'application,  en  Corse,  des 
art.  35,  36,  37,  38  et  39  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  des  art.  4, 
6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  10  août  1802,  et  des  art.  38  et  59  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  mais  seulement  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour 
les  quantités  qui  excéderont  15  mètres  de  tissus  et  5  kilog.  d'autres  ob- 
jets; sans  que,  d'ailleurs ,  les  expéditions  de  douanes  présentées  comme 
justifications  d'origine  cessent  d'être  valables  pendant  une  année  entière  à 
partir  de  leur  date. 

23.  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de  soude  factice  exer- 
cées )»ar  les  agents  de  l'administration,  et  employant  le  sel  marin  en 
franchise  des  droits,  pourra,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'il  contient  pins 
de  91  de  sulfate  de  soude  sec  et  pur  par  quintal ,  être  livré  au  commerce 
en  exemption  de  tous  droits.  —  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les 
précautions  à  prendre  pour  constater  que  le  sulfate  est  an  degré  d'alcali 
ci-dessus  indiqué ,  et  les  formalités  à  observer  tant  pour  sa  livraison  que 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  les  fabricants  et  l'administration. 

^M  J«lil.-1"  Ao AS  189tt«  —  Ordonnance  du  roi  nui  fixe  la  quo- 
tité des  primes  accordées  pour  l'exportation  du  plomb  et  au  cuivre  battus, 
laminés  ou  autrement  ouvrés,  et  des  peaux  apprêtées. 

CHAaLSS,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  dernier,  lequel  porte 
que  les  droits  perçus  à  l'importation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et  des 
peaux  braies,  seront  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu,  laminé  ou 
autrement  ouvré  en  nature,  du  cuivre  et  laiton  battu,  laminé  ou  autrement 
ouvré  en  nature,  et  des  peaux  apprêtées;  et  ce,  dans  les  proportions  et 
avec  les  formalités  qui  seront  déterminées  par  nous,  et  à  la  charge  par  les 
r&lamants de  justifier  du  payement  desdits  droits;  — Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  primes  instituées  par  le  g  1  de  l'art.  8  de  loi  du  17  mai  de 
la  présente  année  seront  payées  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
—  f^our  100  kilogrammes  de  plomb  battu,  laminé  ou  autrement  ouvré  en 
nature,  le  montant  des  droits  a'entrée  supportés  par  102  kilogrammes  de 
plomb  brut  ;  --  Pour  100  kilogrammes  de  cuivre  battu,  laminé  ou  autre- 
ment ouvré  en  nature,  le  montant  des  droits  d'entrée  supportés  par  100 
kilogrammes  de  cuivre  brut;  —  Pour  100  kilogrammes  de  laiton  battu, 
lamkuè  ou  autrement  ouvré  en  nature,  le  montant  des  droits  d'entrée 
supportés  par  90  kilogrammes  de  cuivre  brut  ;  —  Pour  100  kilogrammes 
de  cuirs  et  peaux  tannées  et  corroyées ,  le  montant  des  droits  d'entrée 
supportés  par  100  kilogrammes  de  peaux  brutes  ;~Pour  100  kilogrammes 
de  peaux  teintes  et  vernies,  le  montant  des  droits  d'entrée  payés  par  1 10 
kilogrammes  de  peaux  bruies;^  Pour  100  kilogrammes  de  peaux  mégies, 
chamoisées  ou  maroquinées,  le  montant  des  droits  d'entrée  payés  par  200 
kilogrammes  de  peaux  brutes. 

2.  Il  ne  sera  admis  comme  justification  du  payement  des  droits  à  rem- 
bourser, que  des  quittances  délivrées  pour  importation  par  navires  fran- 
çais y  k  moins  que  l'exportateur  ne  prouve  l'ideniilé  de  la  marchandise 
exportée  avec  celle  importée  par  navire  -étranger  pour  laquelle  la  quit- 
tance serait  représentée.  —  Ces  primes  ne  seront  acquises  qu'aux  produits 
dont  l'exportation  aura  été  constatée  régulièrement  et  dans  les  formes  ré- 
glées par  noire  ordonnance  du  23  sept.  1818. 

3.  Conformément  à  l'art.  25  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  on  ne 
pourra  admettre,  pour  motiver  les  restitutions  de  droits  ci-dessus  déter- 
minées, des  quittances  ayant  plus  de  deux  années  de  date. 

%%  Jalll.^1"'  août  1890.  —  Ordonnance  du  roi  qui  désigne  les 
ports  et  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  les  laines  étrangères  pour- 
ront être  introduites. 

Chailxs,  etc  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  de  la  présente  année; 
—  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  laines  étrangères  ne  pourront  être  importées  que  par  les 
ports  d'entrepôt  réel,  par  les  bureaux  principaux  de  première  ligne  des 
frontières  de  terre  et  par  les  autres  bureaux  ci-après  :  —  Lille  par  Bous- 
beck,  Halluin  on  Baisieux;  —  Turcoing  par  Riscontout;  —  Valenci<'nnes 
par  Blancmisseron,  Marchipont  ou  Sébourg;  —  Maubeuge  par  Betlignies, 
Villers-sur-Nicole,  Jeumont  ou  Coursolre;  — Sedan  par  Saint-Mençes  ou 
la  Chapelle;  —  Strashours  par  la  Wantzenau  ou  le  Pont-du-Rhin  ;  — 
Ch&tillon  de  Michaille  par  Bcllcgarde  ;  —  Bedons  par  Urdos. 

2.  Les  fabriques  voisines  de  la  frontière,  auxquelles  leur  éloignement 
de  l'un  des  bureaux  désignés  dans  l'article  précèdent  ne  permettrait  de 
tirer  de  l'étranger  leur  approvisionnement  qu'au  moyen  d'un  circuit  oné- 
reux, pourront  être  temporairement  autorisées  à  recevoir  cet  approvision- 
nement par  le  bureau  de  la  route  directe,  conformément  à  l'art.  21  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

3.  Toute  déclaration  d'entrée  devra  indiquer  pour  chaque  balle  ou  par- 
lie  do  laine  qu'elle  comprendra^  sa  valeur  propre  par  kilogramme,  de  telle 
sofle  ((uo,  dans  le  cas  de  réunion  de  plusieurs  balles  dans  une  même  dé- 
claration,  les  employés  des  douanes  puissent  user  du  droit  de  préemption 
sur  telles  balles  qu^ils  jugeront  convenable,  sans  être  tenus  de  préempter 
celles  des  balles  appartenant  à  la  même  déclaration  qu'ils  trouveront  bien 
évaluées. 

1t%  inlll.-t'*  mMÙt  1 9tM*  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  le 
mode  de  surveillance  auquel  seront  assujetties  les  fabriques  de  sulfate  de 
Mude 

GiiÀiLfiS,  etc.  ;  —  Vu  raru*23  de  la  loi  du  17  mai  1826  ;  —  Vu  les 


décrets  dos  13  oct.  1809,  18  juin  1810,  el  les  ordonnances  royales  des  8 
juin  et  18  oct.  1822,  ensemble  l'arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  du  17  juin  1S22,  contenant  règlement  pour  la  fabrication  de 
la  soude  et  du  sulfate  avec  le  sel  marin  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Tout  fabricant  de  soude  factice  qui  voudra  faire  du  sulfate  des* 
tiné  à  être  livré  au  commerce  devra  préalablement  fournir,  dans  l'inté- 
rieur de  sa  fabrique ,  outre  les  trois  magasins  déjà  f  xigés  pour  le  sel ,  le 
sulfate  ordinaire  et  la  soude,  un  quatrième  magasin  spécial  fermant  à 
trois  clefs,  dont  l'une  sera  remise  au  fabricant,  el  les  deux  autres  aux  deux 
employés  des  douanes  chargés  de  l'exercice  de  la  fabrique. 

2.  Le  sulfate  destiné  à  être  employé  en  nature  dans  le  royaume  sera , 
immédiatement  après  sa  fabrication  el  jusqu'à  la  sortie  de  la  fabrique, 
placé  sous  les  yeux  des  employés  à  l'exercice,  dans  le  magasin  spécial 
indiqué  par  Tarticle  précédent. 

3.  Les  préposés  à  l'exercice,  tenus,  aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  8  juin  1822,  d'assister  à  la  confection  du  sulfate;  s'assureront, 
pour  ce  qui  concerne  le  sulfate  ayant  la  destination  ci-dessus  indiquée, 

2ue  la  dénaturation  du  sel  ail  lieu  de  la  manière  et  selon  les  proportions 
xées  par  la  sect.  1  de  rinslruction  fusant  suite  à  la  présente  ordon- 
nance. Ils  vérifieront,  avant  l'opération ,  le  poids  du  sel  à  dénaturer, 
ainsi  que  le  poids  el  le  degré  de  l'acide  sulfurique  dont  il  devra  être  fait 
usage,  et,  après  l'opération ,  le  poids  du  sulfate  fabriqué. 


inscrire  leur  certificat  sur  le  registre  de  compte  ouvert  tenu  dans  la  fa- 
brique. —  La  vérification  du  lilre  des  sulfates  sera  faite  en  suivant  le 
procédé  prescrit  par  le  second  paragraphe  de  l'instruction  jointe  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Ce  sulfate  sera  pris  en  compte  par  l'administration,  à  la  charge  du 
fabricant,  dans  la  proportion  de  100  kilogrammes  de  sel  marin  pour 
110  kilogrammes  de  sulfate. 

6.  Les  dispositions  des  décrets  des  13  octobre  1809, 18  juin  1816,  de 
l'ordonnance  du  8  juin  1822,  ainsi  que  des  autres  règlements  existants  sur 
la  fabrication  de  la  soude  et  du  sulfate  de  soude,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente,  sont  applicables  à  la  fabrication  du  sulfate  destiné 
au  commerce  au  royaume;  et  les  contraventions  seront  punies  dea  mêmes 
peines. 

InsiructUm  powr  la  fahricaiicn  et  la  vérification  du  9vlfat9  di  iùudê  dti^ 
tifU  à  être  livré  au  commerct  du  royaume^  en  vertu  de  Vart,  9Z  de  laM 
du  17  mai  1826. 

g  1.  —  Riglê  à  euivre  pour  la  fabrication  du  sulfate. 
Pour  fabriquer  le  sulfate  dont  il  s'agit,  le  fabricant  ne  pourra  employer, 
par  chaque  100  kilogrammes  de  sel  marin  déjà  mélangé  et  altéré  comme  il 
est  prescrit  par  l'art,  2  de  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1822,  des 
quantités  et  quotités  d'acide  sulfurique  moindres  que  celles  déterminées 
par  la  table  ci-dessous,  savoir  : 

66  kilogrammes  d'acide  sulfurique  concentré  à  66  degrés,  oa 

82  kil.  584  gr idem à  60 

91        496.  ......  idem,  •.•.•••à55 

97  535 idem à  54 

95        545 idem à  53 

98  124 idem à  52 

99  953 xdem à  51 

102  332 idem à  50 

105  639 idem à  49 

108  283.  .  •  .  ^  •  •  iden^,  .  •  ..•••&  48 

110  893 idem à  47 

113  617 idem à  46 

117  200 idem,  .......  à  45 

S  2.  —  Procédé  fOUT  la  vérification  du  titre  du  eulfaiê» 
i«  On  prendra  ^à  et  là,  sur  le  tas  de  sulfate  à  essayer,  divers  échan- 
tillons, dont  le  poids  total  devra  s'élever  à  500  grammes  au  moins  ;  on  les 
pilera  ensemble  dans  un  mortier  pour  avoir  une  moyenne  ;  l'on  en  fera 
dissoudre  25  grammes  dans  un  litre  d'eau  ;  pois  100  autres  grammes  se- 
ront mis  dans  un  flacon  bien  bouché  et  scellé  pour  répéter  et  vérifier  les 
essais  au  besoin  ;  après  quoi  le  reste  pourra  être  jeté  sur  le  tas. 

2<»  D'autre  part,  on  prendra  du  moriate  de  baryte  qui  aura  été  fondu 
préalablement  dans  un  creuset  de  terre;  et  après  en  avoir  fait  une  dissolu- 
tion qui  pour  chaque  litre  d'eau  contiendra  33  grammes  de  ce  sel,  on  con- 
servera nette  dissolution  dans  un  flacon  particulier  que  l'on  tiendra  soi- 
gneusement bouché  ; 

3**  Pour  faire  l'essai,  il  faudra  verser  dans  une  éprouvette  ou  un  verre  à 
pied  deux  mesures  égales  (1),  l'une  de  la  dissolution  du  sulfate  de  soude, 
et  l'antre  de  la  dissolotion  du  mnriate  de  baryte,  et  affiler  le  mélange  aveo 
un  tube  de  verre  pendant  une  ou  deux  secondes.  —  Il  se  produira  tout  à 
coup  un  précipité  blanc  qui  ne  tardera  pas  à  se  déposer,  el  la  liqueur  de- 
viendra sensiblement  claire  en  quatre  à  cinq  minutes.  —  On  décantera  une 
petite  portion  de  celle-ci  avec  une  pipette  ou  un  tube  de  verre  creux  et 
effilé,  ou  bien  on  la  filtrera.  Si,  alor?,  en  mettant  quelques  gouttes  de  so- 
lution de  mnriate  de  baryte  dans  la  liaueur  décantée  ou  filtrée,  il  s'y  forme 
un  nouveau  précipité,  c'est-à-dire  si  elle  se  trouble,  le  sulfate  essayé  sera 
au  litre  convenable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  au-dessous  du 
titre,  et,  par  conséquent,  ne  devra  pas  être  livré  au  commerce. 

(1)  Chaque  neiue  ponrre  être  de  ein\  ^lilitree. 


598 


DOUANES.— Chap.  4.  — Lois. —25  ocT.-l*'  déc.  4829. 


119  mAni<6  avril  t$f  7.~  Ordonnance  du  roi  portant  fiiation  des  | 
droits  auxquels  seront  assujettis,  jusqu'au  1"  janv.i850,  les  fers  et  aciers 
élrang«rs  non  ouvrés,  reçus  eo  entrepôt  réel,  lorsqu'ils  seront  expédiés 
lur  navires  français  pour  les  colonies  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  l'Inde. 

CHAjaLBS,  etc.;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  21  déc.  1814,  relative  au 
droil  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  étrangers;  —  Vu  rordorinancè  du  6 
fév.  Î818,  rendue  en  vertu  dudit article;  —  Vu  nôtre  ordonnance  du  5 
fév.  18i6,  relative  k  nos  colonies  d'Amérique  avec  l'étranger;  —  Con- 
sidérât que  les  motifs  qui  ont  détermina  l'exercice  de  la  faculté  à  nous 
attribaée  par  U  loi  dii  21  déc.  1814  subsistent  encore  dans  toute  leur 
force;  —  Que Fusâge  en  est  ménle  plus  particulièrement  Recommandé  par 
ces  dfni  circoiislances,  savoir  :  que  la  loi  du  27  jUill,  1822  a  aggravé 
les  d^ût8  sur  les  fers  étrangers  déclarés  pour  la  consommation  de  la 
FranoK»  et  que  le  prix  4es  fers  nati()naai  est  plus  élevé  qu'il  ne  Tétait  en 
lél8;  —  Sur  le  nipport,  etc. 


d'expédition  le  cinquième  seulement  des  droits  auxquels  lesdits  fers  ou 
aciers  soni  âssujellis  à  leur  coi>sommalion  en  France. 

Ml  aisrMI  avrtl  1891.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les 
valeurs  moyenne  d'après  lesquelles  se  fera  révaluation  eo  argent  des  , 
produits  et  marchandises  dont  rimporlation  ou  rexportation  est  constatée 
par  l'administhition  des  douanes. 

CflÀRLts;  etc.  ;— Vu  notre  ordonnance  du  11  janv.  1826 1  qui  a  chargé 
notre  bdreau  de  commerce  et  des  colonies  de  procéder  à  une  enquête  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  plus  approximativement  possible  la  valeur  moyenne 
de  chacune  des  marchandises  dont  se  composent  les  échanges  de  la  France 
avec  i'étrang^r^  pou)-  ladite  valeur  servir  désormais  de  base  à  l'apprécia- 
tion en  argcdt  dn  commerce  dn  hotite  royaume  avec  les  autres  pays;  — 
Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  détails  et  des  résultats  de  ladite 
ehqMtS  y  dont  le  pmtès-verbal  a  été  mis  sous  nos  yeux  ;  —  Considérant 
que  l'expérience  bien  reconnue  des  négociants  et  manufacturiers  désignés 
par  rtotredlte  ordonnance,  et  de  ceux  qui  leur  ont  été  adjoints  par  notre 
ministre  d'État  président  du  bureau  de  commeree  et  des  colonies,  à  l'effet 
d'obtenir  tan«  repréêentation  pins  eomnlèie  de  toutes. les  grandes  divisions 
du  commerce  et  de  l'industrie,  le  mode  suivi  pour  la  répartition  du  tra- 
vail, ies. soins  pria  pour  en  coordonner  les  diverses  partie^  et  en  coBlrô- 
1er  dé0iiitivement  l'exactitude»  offrent  toutes  les  gairahlies  désirables  en 
pareille  matière;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  et  jusqu'il  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
valeurs  mt)yennes  cbrhphsè^  dani  là  t^blè  qui  demeurera  ànhexée  k  la 
présente  brtlbnnànce  servirent  Seules  de  règle  dans  l'évaluftllon  en  argent 
des  prbduits  et  hiarcbàndises  doht  rfm|>orlatft)n  ou  retpcrtntion  est  con- 
statée par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 

!ii)  «epl^A  oeè.  t$9S.  —  t)rdohnance  qui  accorde  là  (acuité  de 
convertir  en  îarines  les  grains  étrangers  déposés  &  l'ènirepét  réel  do  Mar- 
seille. -^  V.  Grains. 

8-99  AYrii  i6!M.  —  Ordonnanbb  relative  au  mbde  de  devidage, 
d'enveloppe»  de  nuihérDt^kge  et  de  mise  en  vente  des  cotons  filés.— V.  In- 
dustrie. 

I<l-tl4  «et.  f  $to.  -—  Ordonnance  qui  fite  le  droit  d'impbrtation 
des  tapis  de  laine  et  fil  dits  &  côtes,  et  autres.  —  V.  Bull.,  n^  12,651. 

1t&  oeS.-l*'  dée.  1l8!rô.— Ordonnance  du  roi  concernant  le  service 
des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  — 
V.  Rapport  au  roi»  dans  la  2*  partie. 

TIT.  1.  —  Direction  Et  tn^PECTioir  l)tj  sknvtCB  des  douanes  dàn^  les 

COLONIES  DE  LA  MaETINIQUK  ET  DB  LA  GUADELOUPE. 

Art.  1.  Le  service  des  douanes  dans  chacune  de  nos  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guad^i^loupe  cominutra  tk  tif^  diri]gé  par  tid  directeur. 
-=-Le  directeur  des  douanes  recevili  d«  l'administration  générale  de)  doua- 
nes, pat  l'intermédiaire  du  départetntot  de  là  Marine^  les  instmetiuns 
relatites  âbx  démils  du  service. 

2.  IVe  tli)%<Aeur  dét  douanes  maftitiendra  l'^étotiom  fNmctnelle  des  nr^ 
donnàncira;  itglemitnts  et  înbinictioAs  «nabernant  it»  douanes  toioniales. 
—  Il  donnera  senl  del  lordrtes  anx  «mt>loyéb  attachés  i  son  servie^.  —  Il 
fbf^ .  deux  fof«  l'an  an  mbins  \  une  tounlée  dans  les  différents  bureanl  de 
fa  direction.  -^  H  nmira  com|ite  an  directeur  de  l'intérienr  de  «uns  les 
faits  ithpbrtams  ^û\  seront  relatif^  an  service  des  douanes.  —  Il  Ini  rie- 
mcitta,  iftn  cômboeneemènt  de  chaque  trimestre,  nn  rapport  raisonné  sar 
les  opérations  des  douanes  pendant  les  trois  mois  prédMents^  et  snr  la 
sit\iftlio1&  àtL  8\értte«'.  -^  Il  iat  t^mettra  paniflement^  dans  les  ti^is  pre- 
mier^ WiofS  d«  chaque  années  l'état  de  commercé  et  de  navigation  de  la 
cotoAi^  pont  l'année  éconlén.  —  L'état  et  le  rapport  mentionnés  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  seront  remis  au  gooVemenr  en  double  ex- 
néditfnn,  pour  êtr^  transmis  à  notre  ministre  de  la  marine,  qni  fera  pas- 
set  l'une  desdites  expéditions  à  notre  ministre  des  finances. 

3.  Dand  le  cas  oû  le  directeur  des  douanes  aurait  fait  au  directeur  de 
t'Inierie^r  des  propositions  ou  des  représentations  qOi  n'auraient  point  été 
>tccneniieft,  il  sera  en  droit  de  demander  qu'elies  soient  examinées  en 
conseil  ^rtvf  ^  et-,  ce  cas  échéant,  il  en  informera  immédiatement  l'mspcc- 
tcut  général  ^l  douanes ,  ïtont  il  sera  parié  ci-apres.  ^  Lesdites  propo- 
sitions ou  i^pr^Sentations  devront  être,  d'après  l'ordre  du  ffpuverneur, 
soumises  au  conseil  dans  la  session  la  plus  iirochàinc,  ICI ,  s'il  y  a  ur- 

Sence,  dans  une  séance  cxtVa6Minairt,pa'r  le  dlrecVcûrtle  l'Intérieur  :  lo 
irecteur  des  douanes  assistera  a  la  délibération  avec  voix  consultative , 


conformément  à  l'art.  157  de'notre  ordonnance  du  9  fév.  1827.— Le  cfUb- 
seil  privé  statuera  dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  173  et  175  de  la- 
dite ordonnance. 

4.  Il  sera  placé  dans  chaque  colonie  un  inspecteur  des  douanes,  pour 
y  remplir  les  fonctions  attribuées  à  ce  grade  dans  les  directions  des  doua* 
nés  de  Ftance*  —  L'inspecteur  fera  de  fréquentes  tournées,  vérifiera  le 
travail  des  bureaux,  arrêtera  les  registres,  surveillera  le  service  des  bri« 
gaHes  et  des.  iMUaches,  et  s'assurera  de  l'exactitude,  du  sèle  et  de  la 
bonne  conduite  des  employés  des  douanes.  —  U  rendra  compte  au  direc- 
teur des  résultats  de  son  inspection.  —  L'inspecteur  des  douanes  résidera 
dans  celle  des  deux  villes  de  la  colonie  oà  le  directeur  n'aura  pas  sa  ré- 
sidencoi 

TlT.  2.  —  Divreiolt  du  servIcë. 

5.  Le  sertieè  des  donanés  dnns  chacune  de  nosdiles  eoîonies  sera  di* 
visé  en  deux  parties,  savoir  :  le  service  des  bureaux»  et  le  service  actif 
à  terre  et  à  la  iher. 

6.  Les  bureaux  seront  divisés i  à  raison  d/e  leur  importance,  en  bureaux 

Erindpaux  et  en  bureaux  seconaaires.  —  A  la  Martinique,  il  y  anra  un 
ureau  principal  dans  chacun  des  ports  du  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre, 
et  nn  bureau  seeondaire  dans  chacun  des  ports  de  la  Trinité  et  du  Maria. 
—  A  la  Guadeloupe  les  bureaux  principaux  seront  établis  dans  les  ports 
do  la  Basso-Terre  et  de  la  Pointe>-à-Pitre,  et  les  boréaux^  secoadaires  dans 
les  ports  dn  Modle^  du  Grand-Bovrg  de  Mario-Galante,  et  ë«  Marigot 
(partie  française  de  l'Ile  de  Saint-Martin). 

7.  Dans  les  bundu  principaux  de  chactne  de  nosdites  colonies,  le  ser- 
vice sera  dir^  par  un  sons-iéspeetenr  sédentaire.  —  Dans  les  butBiax 
secondaires,  Ib  service  sera  dirigé  par  nh  receveur  aux  déclarations.—  Le 
personnel  des  bureaux  se  composera,  en  outre,  de  vérificateurs,  de  re- 
ceveurs aux  déclaiations,  et  de  commis  aux  expéditions.  —  Denx  commis 
seront  attachés  au  bureau  du  directeur 

8.  Les  fonctions  des  diefs  et  employés  des  bnreattx  de  douanes  daas 
chaque  colonie  seront  les  méiheS  que  celles  qni  sont  attribuées  aux  em- 
plois cOrr^spondanu  dahs  les  bureaux  des  douanes  de  France,  sauf  Ici 
modifications  qui  pourront  être  déterminées  par  les  iastiuctions  de  deuil 
transmises  dans  nos  colonies,  en  conformité  de  l'ait,  l  de  la  présente  or- 
donnance. ^ 

9.  Les  reeettes  des  produits  des  douanes  eontinoeroair  d'être  opérées 
pat  le  tlrésorier  de  chut^e  colonie  et  par  ses  délégués ,  sur  les  liquidations 
arrêtées  par  les  bureaux  de  douanes,  visées  par  les  chefs  desdiu  bureaox, 
et  téridées  par  l'inspetteur  de  la  colonie. 

10.  Il  y  atira,  dahs  bhai}uo  colonie,  des  préposés  des  douanes  aimés, 

Sour  éiB&t'ter  des  cotes  la  contrebande,  et  pour  faire  exécuter  les  onloa- 
afaces.et  règlements  dèé  douanes. 

il.  Lt9  ftMrvioe  des  britadeb  dé  douanes  sera  fait,  à  la  mer  et  sor  les 
eétes ,  au  moyen  Se  bâtiments  pontés  (dits  patwhn)  et  d^mbairatioM 
naviguant  à  la  rame  et  à  la  voile.  —  Les  pataches  seront  oommandiées  par 
des  oÉdetS  de  douanis  dn  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  principal. 
Elles  autant  à  bord  des  brigadiers  et  des  Reposés  matdou.  ^  Lh 
capitaine  dès  douanes  sera,  dans  Ghafae  colonie,  chef  dn  servfce  actif  à 
la  mer  et  k  terre. 

IS.  L<  stirvice  actif  dans  les  ports  sera  liait  par  des  lienteiiaBia  prin^ 
dpaux ,  des  brigadiers  ht  des  préposés,  lesonels  seront  repaies  dans  eniqtte 
port  par  le  directeur  des  douafaés^  selon  les  besoins  dn  service.  -^  il  een 
affecté  d'es  einbércations  au  service  des  brigades  dans  les  difli^reiits  pOris. 

13;  Les  eibployél  des  douanes  ne  pourront  être  reouis  pour  na  aatre 
service  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  et  en  vertu  d'un  ordre  du  gtonv^mietr. 

14.  Le  personnel  des  douanes,  dans  les  colonies  de  la  Mardniine  et 
de  la  Guadeloupe,  tieia  cotaiposé  et  réparti  conformément  an  taUean 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Cette  répartiiion  pourra  être  ~   "" 


à  raison  des  wseins  dn  se^ieé^  mais  seutement  en  venu  d'ordre  un  goo- 
vemeur  en  conseil,  et  après  avoir  entendu  rinspeclenrgénéial  des  devancs. 

tiT.  3.  —  blSPOSlTlONS  DIVERSES  COIfCEaRiNT  LS  PUSOMlKL. 

13.  Les  chefs  et  employés  des  douanes  dotons  grades  dans  nos  colonie* 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  feront  partie  dn  persontad  de^ 
douanes  de  Fiince ,  mais  ils  seront  sons  les  ordres  de  notre  niaislre  de 
la  marine-. 

16.  Ponr  ta  preihièn  formation  dn  personnel,  notre  ministre  de  la 
marine  transmettra  k  notre  ministre  des  finances  l'état  des  employés  des 
douanes,  actuellement  en  activité  dans  lesdttes  colonies,  qu'il  jngera  devoir 
être  compris  dans  la  nouvelle  ei^ anisation,  et  celui  des  emplois  fdl  s'y 
trouveront  vatants.  —  Poni*  l'avenir,  et  i  mesure  des  vacances,  notre  mi- 

Îistre  de  ht  marine  les  fera  connatnn  an  département  des  ^ 
Outefois,  les  dispositions  dn  présent  artidebe  sont  pas  ~''~ 
emplois  mentionnés  à  l'art.  18  ci-après. 

17.  Les  emnioyés  des  douanes  destibés  b  servir  anx  colonies  dans  nn 
grade  oO  eMptoi  auquel  il  est  nommé  en  Feance  par  notre  ministre  des 
nhances^  on  par  l'adminfenration  générale  des  douanes,  seront  mirtearsde 
commissions  déUvréeh  eoirformément  anx  mêmes  réglées,  mais  levr  mmà- 
nation  n'abralien  qn'àpMS  avoirétésfréée  par  notre  ministre  de  la  nariK, 
qui  vlsel^  liAdités  esSMÉiSstOns. 

18.  A  l'égard  des  emplois  auxquels  il  est  nommé  en  Fraoee  par  les 
dfrecieurs  del  donatfès,  11  y  sera  bornm^  ||>arêlllebient,  dbnft  cbacnM  des 
deux  colonies,  par  le  directeur  local,  leq'nel  remettra  an  direcXevr  de 
l'intérieur  l'état  de  ces  nominations.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qni  est 
contraire  au  présent  ariicle,  hk  dis^ltions  des  art.  62,  |  3^  et  i3t5  de 
notre  ordonnance  du  9  fév.  1827. 


DOUANES.  —  Cmp.  1.— Lois.  — ?9  ivBii-9  mi  1831. 


m 


19.  Lm  fond  Ion  nalrcî  des  douanes  coloniiles  n'auront  droil  k  prondr» 
nng  l>Bt  Ih donuM de FnnGB,  ivM  1«  giadedonliliiïuraiitéUpourva!, 
soit  tilcardépnri  d«  Prince,  soU  dans  nos  roloniM,qu'aulanl  qu'ils  auront 
éU  ■mplojës  cinq  ans  au  moins  dam  ce  grade. 

SO.  La*  irailecneRis  d«e  employée  dps  douanes  de  Ions  grades  dans  nos- 
Éilu  colonies ,  ainsi  que  les  allocalîeas  accessoires,  seront  réglée  con- 
fenn^ntut  au  lalileau  annevd  h  la  petsenie  ordonnance. 

Sl.Lesdits  Irailemcnls  cl  allocalions  seront  passible  j  des  nitmee  retenues 

Ïi*  eellff  qni  sont  opiriai  sur  lu  tmiiemrnvs  ei  gllucatinni  dei  employas 
ei  dotUMi  4b  Frafli'»,  et  1*  produit  en  stra  rersi  diu  la  Gaitae  des 
iclniiies  des  tonciioR paires  Si  «mploy^  du  niaisiAre  des  GoaneM. 

S9.  NormiDisireadela  narine  aides  GDaaces  paqtebfrt^t  de  soumettre 
fc  notre  appro|iat)on  un  règleaKnt  cpnceput  les  peili)ons  t  lH»rd«r,  fc 
nison  da  lerrics  des  employé;  des  doiiancs  dans  pog  colonies. 

S.  Les  deux  tiers,  au  moins,  des  places  qui  deviendront  vacaoles  dans 
les  douanes  de  nosdiles  colonies,  seront  donnés  par  aTancemeni  aux  em- 
ylortequi  y  aereit  en  actlnid,  jusqu'aux  grades  de  directeur  el  d'iospeeieur 

St.  L'arancenenl  sera  donné  de  grade  en  grade,  et  suivant  les  rfgles 
A»blie«  pour  les  douanes  de  Fiance.  Il  ne  pourra  j  être  d*rog<  que  pour 
été  serrlces  eigaaiés,  attestés  par  l'aulorita  celoniale. 

K.  L'uaitorme ,  l'armement  et  l'éi^uipemeai  des  employés  des  douanes 

dn  (oQB  grades  itans  nasdlles  colonies,  seront  ' *" 

•a>Floyés  des  diredions  des  douanes  en  France, 

96.  Les  preduils  d'amendes  el  ite  connscnlions  k  r^^partir 
ntticf  bile»  par  les  propagés  des  douEines  dans  no^idites  coir 
u; — ..... . ..    .*_  ,:-■. -a  iitribué  à  la   -"- 


I  que  ceux  des 


le  suit  :  Un  dixièmi 

—  Trois  dixièmes  aui  employas  i 
4es  taisin,  camme  préposét  si    ' 

—  J>aBS  le  cas  où  le«  contra 
par  les  personnes  étraoRCres  au  st. 
profil,  «1  avant  toute  repariiilon ,  ui 


ST.  Seront  exécutées  dans  n 


..  .  ce,  dans  les  rt'nanîilons 
,  .^  Six  dixièmes,  sut  salsis^ania. 
1  auraient  éié  dénoncées  k  l'autorité 
e  desdouapes,i1  sera  prélevé  h  leur 
n  tiers  desdits  produits. 
'  '  :1e  la  Hnrtinique  et  la  Gaa- 
.  .  ,  ^,  an  «(îeaotlUTSTietdei 

règlements  el  d«ci!iane  adniinisiralives  renrlues  en  France  relativement 
aui  pans  attribuées  aux  divers  irrades  des  employés  saisissants  et  non 
saisissants,  aux  droits  des  individus  concourant  aux  saisies,  au  partage 
des  saisies  laites  par  des  militaires  seuls  ou  avecles  empluyésdes  dèuanes, 
«Dfln  an  partage  des  saisies  opérées  k  domicile. 

TIT,  t,  —  Dl  L'INSFECTIOR   GËNËnlLK  DD  SEaVICI. 

M.  Un  Inspeateur  tln^l  des  doMnes,  wmnissJuBNé  conFométneat  i 
ce  qui  est  établi  par  l'art.  ITde  la  présente  erdanianee,  exercera,  dans 
MU  edanias  data  Uaninlque  m  delà  Guadeloupe,  des  Ion  étions  analogues 
k  celtes  des  inspeetears  généraux  des  douanes  de  Pranoe.  —  Il  te  eon- 
formeiSf  dans  son  service,  aux  insiruciions  qui  seronIcoBcerlées  entre 
nus  ministres  de  la  marioe  et  des  finances. 

S9.  L'inspecleurgénéral  exercera  ses  fopclions  daps  iiqpentitrs  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale. 

SO.  Il  sdressera.au  directeur  de  Vinlérîenr,  lorsqu'il  y  aarftliea,  rela- 
tiveroent  au  service  de<  douanes,  laijtes  It^  représentât  ion  ;  et  observaiinns 
qu'il  jugera  utiles,  et  lien  informera,  au  besoin,  legouyenieur.  —  tl  Fora 
parvenir  au  ministre  de  ta  marine  copie  desdites  repri«<HlAtioaB,  lorsqu'il 
D'y  aura  pas  éU  lait  droit. 

31-  11  adreseenk  notre  ministre  de  la  marine,  tau*  le*  ail  mois,  en 
double  expédition,  un  rapport  sur  le  service  des  douanes  dans  diacune 
de  nosdites  colonies.  Une  expédition  dudit  rapport  sera  transmisa  k  notre 
winislre  des  finances. 

38.  L'inspecteur  général  aura  la  correspondanco  avec  le  dlreclear  des 
colonies,  pour  la  iransmissian  dta  rtnseiênennenis  relatifs  aux  détails  du 
•ervice  des  douanes. 

33.  L'inspecteur  général,  lonqn'il  se  troavera  dans  l'une  desdiies 
enlonies,  seM  appelé  dn  droit  au  conseil  privé,  avec  voix  consultative, 
dans  les  cas  où  i]  y  sera  traité  de»  matières  relatives  aux  douapes. 
i4.  Les  appoinlemenls  de  l'Inspeclenr  général  sont  fixés  k  1A,000  fr. 


parai 
moyen  dur 


daiitl' 


-  Il  re  . 


k  pourvoir: 


un  supplément  annuel  de  6,000  fr.,  nu 
k  tous  frais  détournées  elde  déplacement, 


..  _  ..  is  frais  de  loyer,  de  bureau  ,  et  antre)  relatifs __ 

'i'outefois,  il  pourra  éire  attaché  k  rinspceieur  général  un  secrétaire,  dont 
le  traitement  est  Bié  à  S, 000  fr,  par  an. 

SB.  Les  dispositions  de  l'art.  M  de  la  préfen le  ordonnance  seront  appli- 
Oililes  i  l'inspecteur  général  des  douanes. 

Pittaiilimt  gMral», 

U.  Sent  abrogées  tontes  dispositions  eHirnlree  t  la  présente  ordonnance. 

4S-S(dé«.  f8>9>'- Ordonnance  ani  réduit,  k  partir  dp  i"ianT. 
4831),  les  droits  d'importalion  éla|ilji  >\ir  les  salpêtres  étrangers.  — 
T.  Boll.,  nM5,151. 

SI  éée.  4SS*,-SSJaiiT,  |9a0,~-0rdonnanc«  du  roi  parlant 
qne  les  diipusil)uns  de  l'ardonnaiict  i|u  ï9  mars  18-^7,  relative  aui  lers  el 
aciers  non  ouvres  expédiés  d'ealrrpdt  réel  k  deslinalion  des  colonies  d'A- 
neiique ,  d'Afrique  e|  de  l'Inde ,  cpnljnueioDl  II  Ctre  eiècutées  jusqu'à  ce 
qu'u  en  loit  autrement  ord'icné. 

CuAKLEs,  etc.  ;  — Vu  l'arl.  î  de  la  loi  da  31  déc.  ISU,  portant  qne 
Infpis  et  «Ciars  étranters  non  auiiés,  tdipisen  entrepôt  réel  (t  destinés 
h  (lire  eiptdiés  pour  nos  calpiies  d^Agiérique ,  d'Afrique  «l  de  l'inde, 
tPVTonl  tira  sopmis  k  bd  tarif  pactiGulicc ,  qui  sera  réglé  par  loia  d'urdon- 


n^nce  royale  ;  —  Vu  l'ordcn.  du  S  fév.  ISIS  qui 

!..  .„,..  — "— ir  snr  les  fer»  al  aders  de  même  espèce  i 

France;  ensemble  nuire  ordennsHce  dn  I 

qni,  en  renouvelant  les  dieposilioas  de  t'ordoneanee  du  6  fév,  1818,  les 
rend  exécot'iires  jusqu'au  1"Janv.  1S36 1  —  Sur  le  rapport,  ele. 

Art,  1.  Les  dispositions  de  noire  ordonnaneeda  M  mars  IB9T,  concer- 
nant les  fers  el  aciers  nen  ei|vréB  ,  expédiés  d'eelrepAl  réel  k  destination 
de  nos  colonies  d'Amérique,  d'Afrique  el  de  l'Inde,  oeatinuerOBt  kélrs 
exécutées  jnsqu'k  ce  qu'il  en  soit  anlrement  ordonné. 

M-S5  «et,  18M.  —  Lot  relative  k  l'imporlalloo  des  grafni.  — 


An.  1.  Lee  places  de  dir«ctfprgtfléra1«ld'adniini9lr|leprp4w<Jcutoes 
soiit  et  demeqreot  soppri  niées, 

i.  L'adfqiniairalioo  des  douapss  ser^  dirigie  k  l'avenir  par  un  direcirur 
assisté  de  quatre  sou  g -directeurs,  formant  pvec  lui  le  Cflosdl  d'iiilniioii- 
tr»tion  qn'jl  pjésidera. 

9.  Les  allnbulions  du  directeur  el  dn  conseil  d'adminitlration  de'  if>W 
nes  seront  déterminées  par  te  ministre  des  finances. 

4.  Le  IraiieTnenl  du  directeur  de  l'administrai  ion  itt  JQU^nH  <'t  Did  k 
SOfiW  fr-  ;  ceiuj  des  eous-direc|enre ,  k  1  J.OOO  U-    ■ 

5.  ^r  directeur  de  t'adminislralion  dés  douanes  est  nomrnd  par  povi^-^ 
Le  n>inistre  des  finances  nommera  aux  placée  de  eous-direc|ev)rs. 

f8-S&«Tr||4$S|.— Loi  sur  les  coDlrilmlioM  eiiriiriliDaires  dP 
l'eiercjcB  IQâl,  doal  l'art.  18  est  ainsi  consu  :  —a  1g.  Des  ordoncnnces 
du  roi  pourront,  d'ici  à  la  procb<|ine  segiiao  des  cbaoïhree  :  1°  accorder 
l'âilBiitiDn  du  iraneii  df»  marcliandises  de  toute  rspftce  et  <lan<  ioi)Ub  Ibi 
directions,  sans  distinction  ije  celles  oui  sont  proljibéei  !(  i'impoitaliop, 
ainsi  qu'une  exlension  de  facultés  k  certains  cnlrep6ls  maritimes  ;  désigner 
le»  Ijeux ,  parti  qu  btireaux  où  les  oouvelles  laculiéi  pourropl  l'eiercrr; 
déterminer  les  (ormalitéa  el  obliEittioDS  k  accomplir  par  ceux  qui  voudront 
en  pioBter;  et,  quapi  aux  marcRaadiseE  prohibées,  fixer,  dans  les|in|ilfii 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  10  bruip-  an  S,  les  amendes  (IconfiiCationi  appli- 
cables aux  fausses  dKlarit|Dnt ,  soit  4  l'entrée ,  loii  ft  lasonia,  ou  de 
non-rapport,  dans  les  délaip  voulus ,  df>  acquils-k-cantion  dùnieni  dé- 
ctiargés;—  S"  Réviser,  s'il  y  alisn,  le  tarif  des  primes  de  loriie  allouées 
Vn  litaus  de  laine ,  k  l'eflet  de  rendre  entière  la  compenialion  du  droit 
que  les  laines  étrangères  sobisieiil  k  l'entrée,  et  de  cumpreqdre  dans  et 
larif  les  espèces  de  tissus  que  la  loi  du  ^7  mai  18Î6  n'a  pas  désignées,  — 
Les  ord«aaane«i  qni  aurnnt  été  rendues  eu  verlo  du  présent  arlicle  seronl 
préeenléei  k  la  prDcbaiaa  session  desthambree  ponrétieconiertiei  en  loi.* 

M  •*f(l-fl  MMl  tSSf  >  — Ordannaaca  da  roi  sar  l'exIeBiion  du 
tianiii ,  et  sur  i'adniision  an  emrtpAt  ipénial  di's  aar^baediies  prnbibées 
da  tante  «tpèM. 

L«uis-Fbimpu,  «te.  g -n  Vu  l'arL  la  de  la  Loi  du  18  anil  éala  prdsMM 


ITT.  i,—  TnipsiT  pM  lAnCHuroisKS  mon  fnoHiiifîES. 
i\rl.  1.  Tonte*  les  m* rcbandiseï ,  mati^r»  nu  fiikitalloos  pasiihies  de 
droilt  kl'enlrée  dn  royaume,  k  rsiceplion  d«  callu  qui  lanl  disignd#s 
par  la  lablapi  a*  i  joint  k  ta  présente  ordonnaa» ,  pounoat ,  nui  ««niii- 
liops  prescrites  parles  loi»  des  17  ién-i&H,  7  déc.  IBlS,  SI  narsiSIT, 
SI  avril  181S  eti7)nill.  ISJii,  «irs  «xpédiies  pp  lrfntiti|<  tout  les  pot|s 
d'aqtiepAt  réel ,  pi)ii(  reuartir  par  lea  nureaui  d«  It  IropUtia  iadiqué*  au 
tableau  n*  1- 

2.  Toutes  tel  marchandiaes  qq*  n'«iclu|  qi  le  tableau  n>  1  ni  Tari,  ii  de 
la  loi  du  SB  avril  lglii,paurroui  également,  al  <qus  les  mtwstoapdiiipns, 
èlr*  Hpédiées  eo  Iraosl  oee  bureaux  i)e  la  fronlièie  iadiigiiés  |Wi  le  la- 
bleau  D*  S,  pQut  resfottir  pv  les  tenta  porU  d'inirapdl  iW ,  pv  fipédiés 
d*  Vm  »v  mife  desdiis bui'otni 

TIT.  S.  — TatnsiT  nu  ouns  rnoBTits. 

3.  Les  narcb  an  dises  probibées  k  l'enlrép,  sauf  cellet  qgewqiprrnd  la 
tableau  n°  1,  pourruni  transiter  en  enlrapt  par  l'un  des  bureaux  marqués 
d'qn  Mlériqye  au  |ab!eau  a°i,  ou  par  l'un  if»  0Dr(>dé<iigHéa  par  l'ai'    '" 
de  la  présente  ordonnance,  ""'>■■  "tsnnir  nur  l'nn  hdciiiii  ii>,ri,9>,<  = 
ment  si  elles  arrivent  par  m 


4-  Ce  iraqiiiserticuniiaaii 

ITdéc.  1814,  el,  de  plus,  am 
prohibée»  arrivant  par  mer  po 
ti'es  au  maDifeete,  ainsi  qu'il 
1836,  et,  de  plu»,  déclaréai 
noRibra,  meaiire,  poids  brui 
gcrm.  ai]  11  crt.  4  du  (fi.; 
en  la  déclaration  en  détail  dev 
flcil  de  colis ,  le  capitaine  ou  l< 
connu  ayant  on  après  la  remi;^! 
par  voie  correction  ne  Ile  au  pa; 
colis  manquant,  ainei  qu'il  ei\ 
1791.  -  Les  marcbandises  pr< 
éire  portées  an  U  déclarattoa 
loi  du  4  germ.  an  11,  pour  tei 
en  détail  n'esipaa  remise  inu 
conduclour  sera  condamné  pa 
paragrapbe,  an  payement  de  1 
do  plue ,  CD  us*  apiende  ^i .,  „ 


u  par  lesdils  porte  ou  bureaux  ei  elles  ai 


DOUANES.  —  Cbap.  i.  —  Lois  —25  oct.-!"  Dec.  i829. 


S9m«i«-0  avril  <$t7.- OrdoniianœduroiporUnt  HiallondM 
droits  auiquplE  seroDl  issujetUs,  jusqu'au  1"  janv,  1850,  Ir*  fers  H  ariers 
4trugcr«  non  ouvrés,  recns  en  «nirenOi  réel,  lorsqu'ils  seront  eipiU^s 
sur  bsTires  Iraurais  iiourles  colonies  a' Amérique,  d'Alriquo  et  de  l'Inde. 

Chulm,  elc";  —  Vu  l'art.  î  de  la  loi  du  !l  déc.  1814,  rchliveaa 
droit  d'entrée  sur  les  fers  et  aders  étrangers;  —  Vu  l'ordonnance  du  fl 
fÉT.  1818,  rendue  en  Terlu  dudil  article;  —  Vo  noire  ordonnance  riu  5 
léï.  18^6 ,  relaliïB  k,  nos  colonies  d'Amérique  atec  l'élrangcr  :  —  Con- 
sidérant que  les  motils  qui  ont  délerminé  l'eiprcice  de  la  tacullé  &  nous 
Bllribsée  par  û  loi  du  îl  déo.  ISIt  subsiaient  encore  dans  toute  leur 
force  i  ~  Que  Fusage  en  est  mente  plus  particulièremcnl  recomiDandS  par 
ces  dm  circonstances,  sàroir  ;  que  la  loi  du  37  juill.  l^S  a  aggratt 

-  '    '■-      ->--'--. gfj  déclarés  pour  la  consotnmaiion   de  la 

I  natidnaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'ilaii  en 

rangers  non  ouTrés  lefll  eb  ËhtrepAt  réel , 

iSr.O.  être  expHié»  sur  navires  trançais  pour 

Jriqiie  et  de  l'iede,  en  pajant  dans  le  port 

Ument  des  droits  auxquels  lesdits  Un  ou 

i[>  sommation  en  France. 

9Vmsr»4  avril  18ST.  —  Ordonnance  da  roi  qai  détermine  les 

Talêun  meyennee  d'après  lesauelles  h  fera  l'évaluation  en  argent  des 

produits  et  mareiiandisM  dont  l'inportttioii  ou  l'eiporMion  est  constatés 

par  rtdminisltatien  Des  douanes. 

CuitaLUi  etc.;— Vunotreordonnanc«  du  11  jaar.  JS36|  qui  a  chargé 
notle  tHireau  de  commerce  et  dés  colonies  de  procéder)  une  enquête  afaot 
pour  objet  de  fiter  le  plus  approuuaiivemeni  possible  la  Taieur  mojenno 
de  cbacune  des  marcbandises  dont  se  composent  les  échangeede  la  France 
arec  l'étring^r,  pou)-  ladite  fileur  serrir  désorroais  de  base  k  l'apprécia- 
lios  en  ai^dt  du  comnerce  de  hotn  rojaume  avec  les  autres  pa)Si  — 
Sur  le  compte  qui  lous  a  i^ié  rendu  des  détails  et  des  résultats  de  taditt 
ehqdHS;  dont  le  pncés-Tettal  léié  mis  sous  nos  yeux;  — Considérant 
que  l'expériface  bien  reconnue  des  négocianis  et  manufarturiers  désignée 
par  noiltdite  ordonnance ,  et  de  ceui  qui  leur  ont  été  adjoints  par  notre 
mjiisire  it'Ëttt  présidenl  du  bureau  de  commère*  el  deseolonies,  k  l'effet 
d'obtenir  tine  npréteniatioo  pin*  eompléie  de  toutes,  les  grandes  divisiooi 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  le  mode  suivi  pour  la  réparliliou  du  tra- 
Toil .  les  soins  pris,  pour  en  coonbnner  les  diverses  parties  «t  en  cpitrâ- 
1er  défljiitiveinent  l'eiactitude,  offrenl  loules  lei  garanties  désirables  eu 
pareille  matière;  —  Sur  le  rapport,  elc. 

Art.  1.  A  l'avenir,  et  jusqu'l  ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonhé,  les 
valeurs  mijvénncs  caïUphsêï  dani  la  table  qui  demeurera  ànhexée  ^  la 

SK'si'nie  ordonnance  servirent  teulet  de  règle  dans  l'évaloAilon  en  tirent 
es  prddujts  el  ttidrcbandlseï  doM  l'Inporiatlnn  on  t'etparttitim  Ht  con- 
slBIée  par  les  soin)  de  l'admlnlsltlllon  des  douUM. 

lis  seiitt-A  oeL  1SC9.  —  Ordonnance  qui  accorde  I&  Ëcnlté  de 
convertir  en  latines  les  grains  élreogera  déposés  k  l'enirepdt  réel  do  MâT' 
seille.  — V.  Ct»lns. 

8->8  avril  «sM.  —  OrdannBnt:^  retelivn  an  mïde  de  devidage, 
d'enveloppe,  de  ouibér^lïge  et  de  tnlee  en  vente  des  cotons  Blés.— V .In- 
dustrie. 

lO-SA  net.  t6lis.  —  Ordonnance  qui  Ole  lé  droll  d'importaiioa 
des  lapis  de  laine  et  fil  dits  à  cdtes,  et  aulres.  —  V.  Bull.,  n"  13,651. 

%&  oct.-l"  drie. -IStV.— Ordo^inance  du  roi  coocenianl  le  service 
des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Uaitiuique  et  de  la  Guadeloupe.  — 
V.  Rapport  au  roi,  dans  la  !•  partie. 

TIT.  I.  —  DmiCTioN  Et  tnSîscTioi'  ntj  sbivtct  du  dodahu  nlnh  les 
coLOHiu  oB  L*  Haitinioui  et  de  la  GulDELOCrE. 

An.  t.  Le  service  des  douanes  dans  cbàctine  de  nos  colonies  de  la 
Harliniqdc  el  de  k  Guadt'lovpe  conitnnera  ti  tttC  dirigé  par  lid  directeur. 
—Le  direcieur  dn  douanes  recevA  de  l'adwinismiion  générale  de)  doua- 
nes, ptï  rtnierméditire  du  départeUtet  ite  li  narine^  les  inttrtielions 
itlaiites  abi  dtraili  du  aervioe. 

i.  Le  riiitaeur  dék  doutnes  Mahiienin  l'eiAuiioa  ponctuelle  des  or- 
dannan«l;  rtglninnU  «l  inktncliDAs  eoBtenmnt  In  douanes  ti^onialei. 
-  Il  donnM  eenl  dnurdrfcs  iniemployéli  nuachés'' 


h\K  iitiptmanis  qni  eeroni  relatifs  an  nrvicë  im  donanès.  —  Il  lui  t«- 
lnetM,in  cAiDhineeneBt  de  ebaqne  irineatn,  un  rapMrtisisonnt  sur 
Ips  opérations  des  douanes  pendant  les  trois  mois  prédMtnts,  et  inr  la 
sltUlHM  du  sérfteis'.  —  Il  lai  itaHtnt  pinilleiienti  dans  In  trais  pre- 
Miert  Miott  de  cKaqoe  année;  l'état  de  twmdienrt  M  de  navigation  de  la 
ealoltie  peiU  rannït  #roalée.  —  L'état  m  la  rapport  nentiènaés  dans  les 
d'eux  paragraphes  précédents  seront  icmis  au  goavenenr  en  double  ei- 
Dédttnn,  pour  élit  transmit  i  notre  niinistn  d*  h  irarine,qniléra  pas- 
ser l'une  desdiies  expédittons  k  noire  mintsire  des  Rnances. 

3.  Dant  le  cas  oQ  le  dtreelear  des  douanes  aurait  Ait  au  directeur  de 
rinipr^edr  des  propoiitiansan  des  représentaiinns  qni  n'auraient  point  été 
iaccaelUlet,  H  «tia  en  droit  de  demander  qu*etlei  soient  eiaminées  en 
conseil  pMvt;  eii  ce  cak  écbéam,  il  en  infUraera  imaiédiaieniMit  l'inspec- 
teur général  deidolaann,  Gentil  «era  paHéci-apres.  —  Lcsdiies  propo- 
sition» ou  rtpréMinaiions  devront  «re,  d'après  l'ordre  du  geuvcrneur, 
soumises  au  conseil  dans  la  Ep?<ion  la  U1u$  iiMttiïîne,  Ft ,  s'il  v  a  or- 

Sence ,  dans  nne  séance  exI^AHinairt .  fùr  1b  dtrtcttdr  de  llnlériéur  :  lo 
irecieur  des  douanes  assistera  a  la  délibéniioa  avec  vola  consuliaiive. 


coufonnément  b  l'art.  1S7  denotra  ordonnance  du  9  fév.  1831. — L«  om- 
seil  privé  statuera  dans  la  tonne  dét^minée  far  les  art.  173  et  175  de  U- 
dile  ordonnance. 

4.  Il  sera  placd  dans  chaque  coliJDie  tin  inspectent  des  douanes,  pour 
j  remplir  les  lonctions  ailribuées  à  ce  grade  dan*  les  diteclioas  des  doua- 
nes de  Ftanca.  —  L'inspecteur  lera  de  fréquentes  ioumées,  vérifiera  la 
travail  des  bureaux,  arrêtera  les  registres,  surveillera  U  servica  deabri- 
larlea  et  des  patacbee,  et  s'assurera  de  l'eiactitude,  du  itl*  el  de  la 
conduite  des  employés  des  douanes.  —  Il  rendra  cpmple  au  direo 


. des  résulmls  de  loa  Inspection.  —  L'inspecteur  des  doua 

dans  celle  dee  deux  villes  de  la  eolonie  où  le  directeur  n'aura  pu  >a  i^ 
sidence, 

TtT.  8,  —  Divtïiot  OD  sMTict. 

5.  Le  lertleé  des  Sonanes  daas  chacune  de  noeditea  eolonie*  a.era  di- 
visé en  deux  parliee,  savoir  i  le  service  de*  bureaui,  et  le  service  actif 
à  terre  et  a  la  iher. 

6.  Lee  bureaux  eeront  divisés >  àraisondeli'ur  importaace,  ea  bareaui 

Erincipani  et  en  bureaux  secondaires.  —  A  la  Hartiaique,  il  y  tara  ua 
ureau  principal  dans  diatiun  des  porta  du  Fort-Hojal  et  de  Saiot-Piette, 
et  un  bureau  sseondaire  dans  diacun  des  ports  de  la  Trinité  el  du  Uaria. 
—  A  la  Guadeloupe  les  bureaux  principaux  seront  établis  dans  les  porta 
de  la  Ba«s»-Terr«  et  rie  la  Poiate-fc-Pitre ,  «I  les  bareaux-secondains  dans 
les  ports  dn  Madléj  du  Otaod-Boarg  de  Marie-Galante,  et  da  HatigM 
(partie  française  de  l'Ile  de  Sainl-Harlin). 

T.  Dans  les  ti'nreAu  printipadx  de  ctaacane  de  nosdites  colonies,  le  set- 
vice  sera  dirtaé  par  ua  sous-idspectear  sédentaire.  —  Dani  les  bareaus 
secondaires,  la  Mrvto  sera  dir^  par  an  receveur  aux  déclaratiens.— La 
personnel  des  burtanx  se  compotera,  eh  outre,  de  rériBcateura,  de  re- 
ceveurs tut  décla  rations,  et  de  commis  aux  eipéditiona,  — Deux  commît 
seront  attaehéa  an  bureau  du  ditectear: 

g.  Lea  fonctions  des  tbels  et  eroploTd*  des  bnteaui  de  douane*  dant 
cha(|ue  colonie  seront  les  méAel  qa*  celles  qui  sont  alttibnées  lux  em- 
plois corrMpondanu  dans  le*  bureaux  de*  douane*  de  France,  wuf  tti 
modiflcaiiuns  qui  ponmat  lire  dHerminées  par  les  iaslruciions  de  détail 
— '— ' —  ^ '--'— alMwtlé  do  l'an.  1  de  la  préaeaW  or- 

.  Les  tecette*  des  ptDdulls  det  douanes  eontinneran^d'ètrf  opérée* 
pù  le  Itésoriet  de  cHaqnt  eolonie  et  par  ses  délégnéi ,  sur  les  liquidatioim 
arrêtées  par  les  ttureauidedodinet,  vnéecparles  cbels  deadils  buieani, 
M  vériQées  par  l'iDipettenr  de  la  colonie. 

10.  Il  f  adra,  datae  idiatju*  colonie,  dei^posdi  desdonaies  annéa, 

Cr  ék&rter  des  cet»  la  contrebande ,  et  ponr  faire  exécuter  lea  Mdoa- 
cM  et  réglemente  des  douanes. 
't.  LB  Hrvice  dH  britadek  dé  do 
«,  au  ne;en  te  baumeni*  pMi     ,  _    .  ,  _ 

iguant  à  la  rame  et  hia  voile. —  Les  caches  aeroBlGé ^_ 

des  oAcieH  de  douants  dA  giade  de  capitaine  on  de  lieutenant  piiucipa). 
Elles  animai  fc  boid  des  brtgadleti  et  des  ptépoaés  natetou.  —  Le 
capitaine  dés  douanes  sera,  dus  chaque  eoloaie,  die(  dn  sente*  «Oit  i 
la  ttet-  et  I  terrr. 

M.  Le  service  nitif  dans  les  porte  sera  hit  par  de*  lientenanti  pri»- 
dpani,  desbtigadiersbtdee  préposes,  lesquels  seront  répaitisdain  cMqtte 
port  par  le  direcieur  des  douataes,  selon  les  besoins  dn  service.  —  Il  wax 
affeeié  dés  embircailons  au  service  des  bt-igades  dans  lee  difléients  ports. 

13.  Les  ediplof  et  des  douanes  ne  pourront  être  rrauia  pour  usautn 
service  qu'en  cas  d'ahsoloe  nécessité,  et  en  vmn  d'un  «rare  «a  gânvenieur. 

14.  Le  pereoand  des  douanes,  dan)  les  colonies  de  la  HaitinlMe  et 
de  la  Guadeloupe,  sera  cdnposé  et  réparti  conlomément  an  taUcmi 
annexé  a  la  présenieordonnance.  — Celle  répailiijon  poum  être  modifiéa 
i  nlRoB  dn  wislne  du  lelrjcé,  mais  seuteaient  en  vertu  d'otdn  dn  gou- 
vemenr  en  conseil,  el  après  avoir  entendu  rinspeclentgéaétaldeadsaaaeB. 

tlT.  3.  —  SisrosiTioits  DivusES  coHcianain  lb  râasoiHiiL. 

[S  grades  dans  nos  «lonk* 
...  .  .1  partie  da  peraonbel  dea 

douanes  de  France,  mais  ils  senot  soas  tes  ordres  da  noir*  miaisire  de 
H.  marine. 

16.  Ponr  la  preitaièft  lonnaiton  du  personnel,  notre  mintsin  de  la 
marine  iranstneltra  à  notre  ministre  drs  flnancea  rélti  de*  emplofé*  des 
donanes,  aclnellement  en  activité  date  lesdiles  colonies,  qu'il  jugera  devoir 
être  compris  dans  la  nonvtUe  alf  anisalion ,  et  celui  des  emplois  qui  s'y 
Ironveronl  rlcanta.  — Pour  l'avenir,  eia  mesura  deevacaacéS,  notre  mi- 
nistre de  la  maiina  tes  fen  connaîtra  an  dépanement  des  taaacea.  — 
tonielbis,  les  dttporilioa*  dn  prdsenl  artids  tac  sont  pa*  at)pHcaU«*  aux 


mniov» 
iplof  tx 


grade  oU  empTof  auquel 

niiancesi  onpatl'admlni  „ 

comml^ions  déllnM  EMrfotnément  aai  mêmes  régies,  nate  le  . 
nation  n'aUtalienqalptM  avoir  «té  airtée  par  Botranioistréde  la  maime, 
qui  visera  iHdités  oeamtasHin. 

1B.  A  l'égard  des  emplois  auxquels  il  est  nommé  en  France  par  le* 
directeurs  dM  dMtaffés,  il  T  e'^  honmï  Iparriltemeai,  Ihnt  ebacan  de* 
deni  colonies,  par  le  directeur  local,  lequel  remettra  au  directeur  d« 
l'inti^riciir  l'éial  de  ces  nom i nal iona.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  «et 

BU  présent  artlch ,  ta  diiAoïitioni  des  art.  62,  S  (^  (*  1^  d« 

du9(év.J(a7. 


DOUANES.  —  Cmp.  ).— Lois.  — S9  Avmi.-9  «I  1831. 
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j9.  Les  rnncllonnaircs  dei  douanes  colonlïlos  n'auront  droit  i  prendre 
nngé»Hsl«idofluiMdeFruc«,avecle  gradf  dont  iloauront  (l^pourvu!i, 
Mil  11  (ïDrd'part  de  France,  Mil  dans  nos  colonin,  qu'aaiaitt  qu'ils  auronl 
éU  «mplayét  cinq  ani  au  moina  dans  cï  gradt. 

SO.  Lw  Iraiitm^nl)  des  «mplovH  des  douanes  dr  tausgradei  daai  nos- 
dîlu  colon iH ,  ainsi  que  les  al'io<»iiune  accessoires,  seront  ttglét  con- 
fom^cnl  au  tablean  anneid  k  la  pr^ienlf  ordonnance. 

SI.Lesditttrailrnicnts  et  allocations  seront  |>ae>ililes  des  mtines  retenues 

ÎU  celle)  qui  sant  opiriag  sur  lai  traitements  et  allac^tiooi  des  employas 
ea  dousDM  de  Pran<'e,  et  la  produit  en  sera  vertA  dam  ia  eaisio  des 
retraites  des  [onctionnairea  e(  empls;éi  du  miiiLitèrs  dat  Saaniei. 

li.NDt  ministres  de  la  pinrioB  Bides  Bnancei  9aqt  Dtifrgdi  de  luurneUre 
t  notre  apprD[iatian  un  rigl;m»nt  cpoceioMl  Ici  peotjoa*  it  Btcoriier,  i 
reiwn  du  semce  des  employas  des  douanes  dans  nos  colonies. 

M.  Les  deiii  tiers,  au  mahs,  des  places  qui  deviendront  Ticanlcs  danî 
tes  douanes  de  nosdites  colonies ,  seront  donnas  par  atancement  aut  cm- 
ploTtiqui  y  seront  eaicitrité,  iu»qu''auigrades  de  directeur «1  d'inspecteur 

94.  L'avancement  sera  donn<  de  grade  en  grade ,  el  suivant  les  rtgles 
établies  pour  les  douanes  de  Kmnce.  11  ne  pourra  v  ïtre  dérogt  que  pour 
dea  lertlces  signala,  «itestés  par  l'auiorilé  celonlale, 

SS.  L'uniforme ,  l'armement  el  l'éiguipenienl  des  emptoyfs  des  douanes 
da  tons  grades  dam  nosdltei  colonies,  seront  les  mêmes  que  ceui  des 
«nploTfs  des  direciians  des  douanes  en  France. 

36.  Les  produits  d'amendes  et  de  connsmiions  k  impartir  par  suite  de 
Misies  laites  par  les  proposés  des  douanes  dans  nosdites  colonies ,  seront 
distribués  eovnie  suit  :  On  diiieme  sera  attribué  k  la  caisse  des  retraiteii  i 

—  Trois  dixièmes  aux  employas  traités  en  France,  dans  les  ri'pariiiions 
des  laiiias,  cemme  préposé*  supérieurs  ;  —  Six  dixièmes,  aux  saisissants. 

—  Daus  le  cas  <tù  lee  contraTentions  auraient  ^té  dénoncées  k  raulnrllé 
parles  personnes  étrangères  au  service  desdoiianes,il  sera  ^irélevéà  leur 
profit,  et  avant  toute  repartiilon ,  un  tiers  desdlls  produits. 

ST.  Seront  exécutées  dans  nos  colontea  de  la  Hartinioue  el  la  Gua- 
deloupe, les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  Fruct.  an  S  (lâaobt  ITftTj  et  des 
règlemenlB  et  décisions  administratives  rendues  en  France  relativement 
aui  parts  attribuées  aui  divers  grades  des  employés  saisissants  et  udo 
caisissants,  aux  droits  des  individus  concourant  aiii  saisies,  au  partage 
des  aaisies  laites  par  des  militaires  seuls  on  avec  les  em^iloyésdes  douanes, 
eofin  au  piuiage  des  saisies  opérées  h  domicile. 


'Db  I 


cËKËnALE  ni 


lDMt«aT|di    .      

tBli  par  ?an.  ITde  la  présente  oidonnanee,  exercera,  dans 
no*  colonies  de  la  Martinique  m  de  la  Guadeloupe,  ilee  (onctions  analogues 
t  celles  des  inspecteurs  géiéraux  des  douanes  de  Franw.  —  Il  te  Mu- 
formera,  dans  son  service,  aux  instructions  qui  seront  concertées  eotra 
DUE  ministres  de  la  marine  et  des  finances. 

â9.  L'ins|>ecteur général  eiercerases  lopciiaos  daps  aiti)  tntitreiBddpoa- 
dance  de  toute  autorité  locale. 

SO.  Il  adressefB.au  directeur  de  Viotérienr,  loriqu'il  y  aarulieu,  rela- 
livement  au  aenioe  des  douanes,  toqtes  |t^  représentation!  *'  observalluns 
qu'il  jugera  utiles,  et  il  en  informera,  au  besnin,  legoiiTfmaur.  —  Il  f^ra 
parvenir  au  ministre  de  la  marine  copie  dcedites  raprdf«Hlaliai|l,  litraqu'il 
n'y  aura  pas  été  fait  droit. 

31.  Il  adresserai  notre  ministre  de  la  marine,  lau«  Ihsji  nraia,  en 
douille  eipéditioD,  vu  rapport  sur  le  serrice  des  douapei  daai  chacune 
de  noidiles  colonies.  Une  expédition  dudil  rapport  sera  transmise  h  notre 
mimalre  des  finances. 

33.  L'inspecteur  général  aura  la  correspondance  avec  la  directeur  des 
Mloniea,  pour  la  tranamisatoD  dts  renseignemente  relatifs  aux  détails  du 
•ervice  des  douanes. 

33.  L'inspecteur  général,  lorsqu'il  se  trouvera  dans  l'one  desdites 
colonies,  sefa  appelé  de  droit  an  con<>p)t  privé,  avec  voix  consultative, 
dans  les  cas  où  il  y  sera  traité  des  matières  rrlalires  aut  douanes. 

S4.  Les  appointemenls  de  l'Inspecteur  cénéral  sont  fliés  h  18,000  fr. 
Mr  an.  —  Il  recevra,  en  outre,  un  sunpiement  annuel  de  6,000  fr.,  bu 
à  ponrvoirïtcusfrdiedetoiirnéesetdedéiilacemenl, 
.  le  chaque  eolonie,  que  d'une  colonie  k  l'autre,  atni>i 
qua  iDus  (rais  do  loyer,  de  bureau,  et  autre;  relatifs  à  son  service.  — 
Toutefois,  il  pourra  être  altachd  k  l'inspecteur  généra!  ud  secrétaire,  dont 
le  traitement  est  Bié  II  S, 000  fr.  par  an. 

tS.  Les  dispositions  de  l'art.  M  de  la  préscole  erdonnance  seront  appli- 
cables k  l'inspecteur  général  des  douanes. 

Plifatititiu  pMtbIh. 

U.  Sent  abrogées  tout» dispoaltianacentialraklapréseDieoHeBnance. 

IS-Md^a.tSm.  — Ordonnance  oui  réduit ,  k  par|lr  dp  )"JanT. 
1830,  les  droits  d'importation  élablia  sur  tea  salpêtres  étrangers.  — 
V.  Bull.,  uM5,15l. 

ai  éée.  |;8M,-aS  jBiiT,  4$30,  — Ordonnance  du  roi  partant 
que  les  dis)iu>iliuns  de  l'ordonnance  du  'i^  Oiara  tRZT,  relative  aui  lert  et 
aciers  non  ouvrés  expédiés  d'enlrrpAl  réel  k  destination  des  colonies  d'A- 
mérique ,  d'Afrique  II  de  l'Inde ,  cpnlipueront  à  être  exiculées  jtiaqa'k  ce 
qu'il  en  loil  autrement  Drdnnité. 

Chasles,  etc.  ;—Vn  l'art.  S  de  la  Ini  du  SI  déc.  1SU,  parlant  que 
Imlfis  eiitciera  étrangers  non  ouvrMi  (dnitsen  eolreptl  réel  el  destinés 
k  tire  eipédlél  pour  noa  colflaies  d'Ainériqa*,  d'Afrique  m  de  l'Inde, 
tmmU  Ht»  aonnis  Ii  an  tarif  particulier ,  du  sera  ré|lé  par  voie  d'urdon- 


n^nco  royale  ;  —  Vu  l'ordon.  du  6  Tév.  ISIBqui  .i  ti\.l  ce  (nrif  ap  cinqDléme 
des  droits  en  vigueur  sar  les  fers  el  aeisrs  le  nnémo  espèce  déclarés  pour 
la  eoDinuiniBlion  en  France  ;  ensemble  autre  ordoniBBCS  du  9»  mars  IflJT 
qui,  en  Te  non  vêlant  les  dispoeiliona  de  l'ordsnnanse  du  fl  tév.  1818.  let 
—    —'—'lires  jusqu'au  1"  Janv.  1830 1  —  Bur  le  rapport ,  ele. 

._  ..  .   -'--- de  notre  ordOBBaneedn»  mars  )8aT,  eoneer- 
oqvrés  ,  expédiée  d'entrepdl  rdêl  k  destisallon 
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exécutées  Insqu'k  ce  qu'ir  en  aoil  antremanl  ordonné. 

SO-Xtt  oet>  19M>  ~  Iio'  rel|ltve  k  l'importation  des  grahia. 
V.  Grain*. 

6-t9innT,  t9Sfi— O'donan«  ia  n)lTe[t»iiTe&l'aruaisali«Rda 
l'administrai  ion  des  douanea. 

Art.  t.  Les  flKci  de  4irectftir(4néra|^(d'ai]mini;tr«le|i[;du  douanea 
sont  el  demegrrnt  supprimées. 

i.  L'adutinistralion  des  douBueasert  dirigée  k  l'avenir  par  un  direclrtir 
assielé  de  quatre  so  us -directe  U[s,  formapl  fvec  l|ii  le  ctjnsfU  d'4ilniinib- 
traiiqn  qu'il  pféiidera. 

3.  Les  aiinbulions  du  dlreelenr  et  du  conseil  i)'«dnuni(lralipp  iei  ^QW 
n«(  seronl  déterminées  par  le  minblre  des  flnapcea. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admini^lratiqii  des  i|<IQai>n  C°t  fl^'  ^ 
SO,00O  fr.; celui  des  eous-ditecteurs,  à  t^.nOO  ff.     ■ 

5.  jjf  directeur  de  l'^ilniinit (ration  des  douanes  egt  nomnié  par  poup.— r 
Le  ipinifire  des  Onances  nommera  aux  places  de  sous-direcleurs. 

19-S&«vrMfS9l>  — Loi  sur  lea  cDplriliqlliiai  extr^nlinkirea  4p 
l'ciercica  1831,  dont  l'art.  18  est  ainsi  contu  :~ii  ig.  pes  ordannaupes 
du  roi  ptiurroul,  d'ici  i  la  proch^iee  session  des  chamhrsa  ;  1°  ^corder 
l'eilteniion  iJu  transit  dei  marchandises  de  toute  rapAce  t|  dan»  tontes  l«( 
direction)  •  sans  distinction  do  celles  qui  sont  prubibées  i|  l'iiqpQr|aliQR> 
ainsi  qu'une  eilension  de  facullés  à  certains  entrepdts  maritimes  ;  désigner 
les  lieqx  i  pnr|i  qu  bpreaqi  o4  \t»  nouvelles  («cultes  pourrnpt  a'eiercer  ; 
dcicrminer  lea  [ornaliléa  et  otilisaliona  à  accomplir  par  ceux  qui  voudront 
en  profiter;  el ,  quant  aux  mkrcnaodises  prohibées ,  Qier,  dans  lea  liniiles 
de  l'art.  15  de  U  loi  du  10  bruq).  an  S,  lea  amendes  el  contiicationt  appli- 
cablea  aux  ftuetei  dFclarition* ,  loil  I»  l'entrée ,  mit  ji  lu  aonii,  ou  do 
UDD-rapporl,  dans  lea  déUi»  voulu»,  itt  acquil«-k-cautioii  dilnirni  dé- 
chargea i  —  r  Raviaor,  l'il  y  a  liin ,  le  Urit  des  priœea  de  sortie  allouées 
aui  tissus  de  laine ,  k  l'edet  de  rendre  entière  la  compensation  du  droit 
que  les  laines  étrangère»  subissent  k  l'enlrée,  el  de  c.>mprendre  dans  ce 
tarif  les  espèces  de  tissus  que  la  loi  dn  37  mai  18^6  n'a  pas  désignées.  — 
Lai  «véenaances  qui  auront  été  rendues  eu  vertu  du  présent  arlicls  seront 
présentées  k  la  prucbaiae  session  dta  chambres  pour  être  conceities  en  loi.H 

M  a**!!^  N**l  tU|>— Ordonnança  da  ra|  sur  l'axleBiian  du 
Iranaii .  el  sur  l'idooil'iuil  su  emrepu  ipteial  des  qarvbaudiaea  pmbibies 
de  Ipute  méoa> 

Lauia-I>BiuPM.  etc.  )  -^  Vu  l'arL  IS  de  la  lui  du  18  avril  delà  pcdsanta 
unlf ,  etc. 

TIT;  1,—  TnipsiT  pu  ■AacQANpisRs  nos  j-BoninfRa. 

i\rl.  1.  Toute*  l*>  )ngrcùn4i*M>  maii^Fèt  ou  f#l)FiMl|<)ns  pasiibtei  de 
droite  k  l'entrée  du  royaune.k  feiceplion  de  cnllu  qi|l  loni  détignéts 
par  la  Itblapn  q*l  jointe  la  présenle  ordfinDkvca,  Bûttrioq)  .knicofiili- 
linps  prescrites  par  les  loia  des  17  dée.  I814,  f  déo.  1B|5,  »7  «ars  iBlî. 
Ï1  avril  IStS  et  37  juin.  Ig^S,  Ure  iipéiliitsfl)  Irantilde  tout  las  parla 
d'eqirspAl  réel ,  pour  leisortir  p^r  )ai  bure^u^  de  U  IroaljkcH  indiqiilp  au 
tableau  q'  2. 

3.  Tqutci  les  rnarcti^ndiaes  qiit  n'exclut  ni  le  ttbletn  b*  )  qi  l'art,  sa  de 
Uloi  du  ¥8  avril  181^,  pourront  égaleippnt,  et  «qua  les  pittnsicapditivns, 
élra  expédiées  en  Irao^il  dea  bureaux  4e  la  Irnnti^re  indiquée  p^r  lo  ta- 
bleau n'  8.  potir  tcMortir  par  Ici  uuU  ports  d'inltepAl  iwl ,  Ph  expédiés 
df  l'HP  sur  ratitre  detdil)  nHFt«HK| 

TIT.  S.  — Tn*NsiT  t>s9  oejrrs  PROBinb- 

3.  Lea  tnqrchandises  prohibées  k  l'enlrép,  sauf  celles  que  contpread  la 
tableau  n°  1,  pourront  transiter  en  entrant  par  l'un  des  bureaux  marqués 
"uD  aatériqye  au  jahleau  d°  3.  oti  par  l'uii  nés  upriq  désignes  fv  l'ar'    '" 
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Taux  et  Toilores,  lesquels  seront  reienos ,  poar  sûreté  de  ladite  amende, 
si  elle  D'est  immédiatement  oonsignée ,  ou  s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffi- 
sante caution.  —  Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plusieurs  colis  en 
excédant  du  nombre  déclaré ,  ou  si  les  marchandises  ont  été  faussement 
déclarées  quant  k  Pespèce  ou  à  la  qualité,  elles  seront  confisquées  par  voie 
correctionnelle,  avec  amende  du  triple  de  la  valeur.  —  Si  la  différence 
porte  sur  Tune  des  autres  indications  prescrites,  le  signataire  de  la  décla- 
ration sera  condamné  par  la  même  voie  k  une  amende  du  triple  de  la  va- 
leur réelle  des  quantités  qui  formeront  excédant,  ou  de  la  valeur  des  quan- 
tités manquantes,  établie  sur  celle  des  marchandises  reconnues  k  la 
vérification.  Toutefois ,  l'amende  sera  réduite  à  la  simple  valeur ,  si  l'excé- 
dant ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre  de  la  mesure  ou  du 
poids  déclarés. 

5.  Si  l'acqoit-à-caution  n'est  pas  dûment  déchargé  en  temps  utile  par  le 
bureau  désigné ,  le  soumissionnaire  sera  contraint  au  payement  :  1**  de  la 
valeur  des  marchandises ,  laquelle  sera  indiquée  dans  l'acquit-à-caution  j 
2*  et  Y  en  outre,  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur 

6.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y  a  eu  soustraction  d'une  partie 
des  marchandises  décrites  en  l'acquil-à-caution,  il  ne  donnera  décharge 
que  pour  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le  conducteur  ?era  per- 
sonnellement condamné  par  voie  correctionnelle  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  des  moyens  de  transport,  chevaux  et  voitures .  lesquels  seront  re- 
tenus pour  sûreté  de  ladite  amende ,  si  file  n'est  immédiatement  consignée, 
ou  s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution.  — Si  aux  marchandises  dé- 
crites il  en  a  été  substitué  d'autres,  celles-ci  seront  confisquées,  et  le  con- 
ducteur sera  également  passible  de  l'amende  déterminée  par  le  présent  ar- 
ticle. ^L'amende  à  prononcer  dans  lesdeuxcas  ci  dessus  sera  inaépendante 
des  poursuites  à  exercer  contre  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-caulion , 
en  venu  de  l'article  précédent ,  pour  ce  qui  n'aura  pas  été  réellement  ré> 
exporté. 

7.  Les  expéditions  de  marchandises  prohibées  ne  pourront  avoir  lieu  des 
frontières  sur  les  ports  désignée,  qu'après  que  le  commerce  aura  satisfait 
aux  conditions  imposées  par  l'art.  16  de  la  préfiente  ordonnance,  sans  que 
provisoirement  l'entrepôt  spécial  puisse  être  remplacée,  soit  par  l'entrepôt 
ordinaire,  soit  par  des  magasins  particuliers  sous  la  clef  des  douanes, 

8.  Lorsqu'elles  seront  déclarées  pour  le  transit ,  les  marchandises  pro- 
hibées arrivant  par  mer  ne  pourront  séjourner  plus  de  qoinxe  jours  aans 
les  entrepôts.  —  Les  colis  n'en  pourront  d'ailleurs  être  subdivisés  i  ni  les 
emballages  changés ,  sans  le  consentement  de  la  douane. 

TIT.  3.  »  Dispositions  coiiiidmbs  aux  MAacHAMDisBfl  fkouoèmsb 

ET  AUTRES. 

9.  Le  Qûnistre  des  finances  arrêtera  et  pourra  modifier  successivement 
la  liste  des  marchandises  fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au  transit 
que  lorsqu'elles  seront  présentées  dans  des  colis  en  bon  état,  dont  il 
pourra  désigner  l'espèce  et  la  dimension  selon  la  nature  des  objets  et  les 
habitudes  du  commerce  de  bonne  foi.  —  Ces  colis  seront  vérifiés  et  plom» 
bès  ainsi  qu'il  est  voulu  par  l'art.  31  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

10.  Les  plus  courts  oélais  possibles  seront  déterminés  par  la  douane 
d'entrée,  eu  égard  aux  saisons,  aux  distances ,  à  la  nature  des  oky'etf  «  et 
au  mode  de  transport  employé  qui- sera  déclaré. 

il.  Les  acquits-à-caution  de  transit  désigneront  un  point  intermédiaire 
entre  le  bureau  d'entrée  et  le  bureau  de  sortie,  où  ils  devront  être  visés 
par  les  employés  de  l'octroi  ou  des  contributions  indirectes. 

it.  Les  marchandises  destinées  au  transit  ne  pourront  être  présentées  en 
douane  que  séparément  par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du 
tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un  colis. 

13.  Le  ministre  des  finances  désignera  les  marchandises  de  transit  dont 
l'identité  devra  être  plus  spécialement  garantie  par  le  prélèvement  d'échan- 
tillons, qui  seront  mis  en  des  boites  séparées  que  l'on  scellera  des  plombs 
do  la  douane,  et  que  le  conducteur  de  la  marchandise  sera  tenu  de  produire 
au  bureau  de  sortie. 

M»  Le  droit  de  transit  sera  uniformément  de  50  centimes  par  100  kilog. 
brut,  mais  sans  addition  du  second  emballage,  ou  de  25  centimes  par 
100 fr.  de  valeur,  au  choix  du  déclarant. 

15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  9  l'application  des  art.  32  et  33 
de  la  loi  du  21  avril  1818  n'aura  plus  lieu. 

TIT.  4.  — Entbepôts. 

IQi  L^entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce  sera  autorisé 
dans  les  ports  de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre.  Dun- 
kerc^ue,  après  que  le  commerce  aura  fait  disposer,  à  la  satisfeiction  du 
service  des  douanes,  dans  le  bâtiment  de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve  sous 
la  garde  permanente  des  préposés,  et  non  ailleurs,  des  magasins  spéciaux 
absolument  i«olé8  de  ceux  où  se  trouvent  les  marchandises  passibles  de 
droits,  et  qui  seront,  comme  l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  fermés  à  deux 
clef»,  dont  l'une  rrslera  entre  les  mains  du  délégué  du  commerce,  et  l'autre 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes. 

17.  Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  arriver  dans  lesdits  ports, 
soit  pour  être  mises  en  entrepôt,  soit  pour  être  expédiées  en  transit ,  que 

Sar  navires  de  cent  tonneaux  ou  plus.  A  Bayonne  seulement,  les  navires 
e  quarante  tonneaux  seront  admis. 

18.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  détail  des  marchandises  prohibées 
destinées  pour  l'entrepôt  seront  faits  comme  il  est  déterminé  par  l'art.  4 
de  la  présente  ordonnance,  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes  peines. 

19.  Les  marchandises  prohibées,  admissibles  au  transit,  qui  auront 
séjourné  plus  de  quinze  jours  en  entrepôt,  ne  pourront  être  réexportées 
que  par  mer,  si  ce  a'est  de  Dunkerque  par  le  canal  de  Fumes ,  et  de 


Bayonne  par  Béhobîe.  —  La  durée  et  l'apurement  définitif  de  restrepM 
du  prohibé  se  régleront  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

â).  Les  marchandises  de  toute  espèce,  admissibles  au  transi^,  pourront 
êli-e  expédiées  d'un  entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les 
conditions  et  garanties  du  transit,  mais  en  franchise  de  tous  les  droi's; 
les  marchandises  prohibées  ne  pourront  être  ainsi  expédiées  que  d'na 
entrepôt  ^écial  sur  Tautre. 

13-10  mal  1881*  —  Ordonnance  qui  fixe  provisoirement  laprime 
d'exportation  des  draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés  de  pure  laine  à. 
13  et  demi  pour  100  de  leur  valeur.  —  V.  Bull.  n«  1,883» 

13-111  mal  1931.  —  Ordonnance  relative  b  l'iaportation  des  tapii 
et  des  nitrates  de  potasse  et  de  sonde.  —  V.  Bull.,  n*  1,884. 

31  niAl-S  Juin  1S81.  —  Ordonnance  du  roi  sur  i'orgamsalion  des 
employés  des  douanes  en  brigades  armées. 

Art.  1.  Les  brigades  armées  de  l'administration  des  douanes  pourront 
être  affectées  au  service  militaire  :  —  \^  Dans  le  cas  d'invasion  du  terri- 
toire, soit  par  terre,  soit  par  mer  ;  —  2<*  Pendant  que  les  opérations  militaires 
auront  lieu  k  l'extrême  frontière.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  lignes 
de  douanes  ne  seront  levées  que  sur  la  partie  du  territoire  où  se  portera  le 
théâtre  de  la  guerre. 

2.  Il  sera  établi  dès  k  présent  un  contrôle  de  guerre  pour  ces  brigades, 
tant  sur  les  frontières  de  terre  que  sur  le  littoral  du  continent  et  des  U««« 

3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  préposés  en  étal  de  seconder  les 
opérations  militaires  sur  la  frontière  voisine  de  leurs  lignes  de  douanes, 
soit  comme  guides  ou  éclaireurs,  soit  dans  les  places  fortes,  soit  comme 
gardes-côtes. 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés  par  bataillons  et  compagnies. 
Chaque  inspection  de  douanes  formera  un  bataillon,  et  chaque  contrôle  une 
compagnie,  autant  que  leur  effectif  le  permettra.  11  sera  ciéé  par  bataillon 
deux  compagnies  de  guides  de  50  k  70  hommes,  pris  dans  les  brigades 
ambulantes  et  parmi  les  préposés  des  autres  brigades  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  en  faire  le  service.  Dans  les  localités  où  il  existe  des  bri- 
gades k  cheval,  il  en  sera  formé  des  compagnies  de  guides  k  cheval.  —  Dans 
les  pays  de  montagnes  peu  garnis  de  places  fortes,  le  nombre  des  compa- 
gnies de  guides  sera  augmenté  dans  chaque  bataillon.  -*  Ces  bataillons  ri 
compagnies  prendront  la  dénomination  de  batailUmi  ds  réserw  de*  douante 
françaûes  et  de  campagnUi  dê$  guidêg  des  douanet  françaiêti.  Les  batail- 
lons recevront  des  numéros  par  chacune  des  régions  du  nord,  de  l'est,  du 
sud  et  de  l'ouest. 

5.  Les  oflBciers,  sous-oflBciers  et  caporaux,  seront  pris  dans  les  brigades 
des  douanes,  et,  autant  que  possible,  les  préposés  resteront  sons  les  or- 
dres des  chefe  dont  ils  seront  plus  particulièrement  connus.  —  L'assimila- 
lion  suivante  pour  les  différents  grades  sera  observée  : 


DOUAHBS. 


ARMEE. 


Sous-brigadier Caporal. 

Brigadier # Sous>officier. 

Lieutenant     d'ordre  j  i     Sous-lieotenanI 

et  > {  et 

Lieutenant  principal.   }  i      Lieutenant. 

Capitaine  de  brigade  i 
et  I 

Contrôleur.         i 
Sous-inspecteur 

et  }•••.• Chef  de  bataillon. 

Inspecteur. 


•  •••••  •  .    Capitaine. 


Un  adjudant-major  par  bataillon  sera  pris  parmi  les  lieutenants  d'ordre, 
les  lieutenants  principaux,  capitaines  de  brigade  et  contrôleurs.  —  En  cas 
de  guerre,  un  second  adjudant-major  par  bataillon  et  les  officiers  de  santé 
reconnus  nécessaires  seront  nommés  et  soldés  par  le  déparlement  de  U 
guerre. 

6.  Le  lien  de  rassemblement  de  chaque  bataillon  sera  déterminé  à  Ta* 
vance,  afin  que  les  officiers  chargés  de  les  commander  puissent,  au  premier 
ordre,  les  réunir  et  procéder  sur  le  terrain  à  leur  formation  définitive.  — 
ils  seront  dès  lors  sous  les  ordres  du  général  commandant  la  division  ter^ 
ritoriale  où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement. 

7.  Les  cas  prévus  par  l'art.  1  arrivant,  les  bataillons  de  réserve  et  les 
compagnies  de  guides  des  douanes  françaises  seront  mis  par  une  ordoo« 
nancek  ta  disposition  du  département  delà  guerre,  pour  être  employés  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Part.  3. 

8.  A  dater  de  leur  mise  en  activité,  ces  bataillons  et  compagnies  feront 
partie  intégrante  de  l'armée,  et  jouiront  des  mêmes  droits,  honneurs  et  ré- 
compenses que  les  corps  de  troupes  qui  la  composent.  —  Les  lois  et  règle- 
ments qui  la  régissent  leur  seront  applicables  sous  le  rapport  de  la  police 
et  de  la  discipline.  —  Les  prestations  en  nature,  le  logement,  les  indem- 
nités pour  perle  de  chevaux  et  d'effets,  la  solde  pour  les  journées  d'hôpi- 
taux, leur  seront  alloués  pair  le  département  de  la  guerre;  et  leur  solde 
actuelle  leur  sera  conservée  par  le  département  des  finances.  —  Les  offi- 
cier?, sous  officiers  et  caporaux,  prendront  les  insignes  militaires,  et  le^ 
préposés  porteront  deux  épauletles  en  laine,  dont  la  première  mise  sera 
laite  par  le  département  de  la  guerre.  L'épaulette  des  guides  sera  celle  des 
voltigeurs  (jaune)  ;  celle  des  autres  compagnies  aura  le  corps  de  l'épaulette 
vert,  et  les  franges  garance. 

9.  Des  agents  supérieurs  du  ministère  des  finances  procéderont  nDilté-< 
diatcment  sur  les  lieux  à  l'organisation  militaire  des  brigades  de  douaniers, 

,  d'après  les  art.  2,  3,  4, 5  et  6.  —  Leur  travail  comprendra  l'emplacemeni 
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des  bataillons»  Péteodae  de  leur  ligne,  et  leur  liea  de  rassemblement  en 
cas  de  guerre. 

tl-if  J«lA  1981»  —  Ordonnance  sor  lee  marchés  régnlateors  de 
nmporUlion  ei  de  l'exportation  des  grains.  —  V.  Grains. 

9-14  J«lll«  188i«  ~  Ordonnance  coneernant  les  cartes  à  joaer  des* 
tiD^<>8  à  Peiporlaiion.  —V.  Impôts  indirects. 

O-flS  février  198tl.  Loi  sar  le  transit  et  les  entrepôts. 

TIT.  1.  — Transit. 

g  1.  •—  Tramit  du  inarchondùu  non  prohihétt. 

Art  i.  — •  Tontes  les  marchandises,  matières  ou  objets  fabriqués,  passi- 
bles de  droits  h  l'entrée  da  royaume,  à  Pexception  de  celles  qui  sont  dé- 
signées par  le  tableau  n*  1,  pourront,  aux  conditions  prescrites  par  la  pré- 
sente lot  et  par  celles  des  17  décembre  1814,  81  avril  1818  S7  juillet  182S 
et  17  mai  1826,  élre  expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d^enlrepôt  réel, 
pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière  indiqués  au  tableau  n«  3. 

2.  Toutes  les  marchandises  non  prohibées  que  n^exdut  pas  le  tableau 
no  1,  pourront  élre  expédiées  en  transit,  sous  les  mêmes  conditions  de  l*un 
à  l'autre  des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués  par  le  tableau  n®  2. 
Elles  pourront  également,  mais  à  l'exclusion  de  celles  que  comprend  Part.  22 
de  la  lui  du  28  avril  18 16,  être  expédiées  en  transit  de  ces  bureaux  sur  les 
pofts  d'entrepôt  réel. 

S  2.  —  Trantii  du  objii*  frohtbéi, 

8.  Les  marchandises  prohibées  h  l'entrée,  sauf  celles  que  comnrend  le 
tableau  n«  1,  pourront  transiter  en  entrant  par  Ton  des  ports  ou  bureaux 
marqués 
d' 

sortir . 
lemeni 
elles  arrivent  par  mer 

4.  Ce  transit  sera  soumis  aux  conditions  générales  déterminées  par  la 
loi  du  17  décembre  1814,  et  de  plus  aux  conditions  suivantes  :  —  Les 
marchandises  devront  être  portées  sous  leur  véritable  dénomination,  par 
naitiff,  88pic9  et  qualité,  soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit 
en  la  déclaration  sommaire  prescrite  par  la  loi  du  4  germinal  an  2  (lit.  2, 
arl.  9),  si  elles  arrivent  par  terre  ;  et,  de  plus,  elles  devront  être  déclarées 
en  détail,  et  à  la  fois,  par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et 
net  et  valeur,  aux  termes  de  la  loi  du  4  germinal  an  S  (tit.  %  art.  4).  — 
Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  déclarations  devront  être  présentés 
h  la  visite,  et,  en  cas  de  déficit,  le  signataire  du  manifeste  ou  de  la  décla- 
ration sera  condamné  à  une  amende  de  1,000  fr.  par  colis  manquant,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  b&liment,  ou  la  voilure  et  l'attelage  servant  au  trans- 
port,  seront  retenus,  à  moins  que  le  montant  de  l'amende  ne  soit  immédia- 
tement consigné,  ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  etsuflBsante  caution.  —  Si 
la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plusieurs  colis  en  excédant  du  nombre 
déclaré,  ou  si  les  marchandises  ont  été  faussement  déclarées,  quant  k  l'es- 
pèce ou  à  la  qualité,  lesdits  colis  et  marchandises  seront  confisqués  avec 
amende  du  triple  de  la  valeur.  —  Si  la  différence  porte  sur  le  nombre,  la 
mesure  ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera  condamné  h  une 
amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des  quantités  qui  formeront  excédant, 
ou  de  la  Taleor  des  quantités  manquantes,  établie  sur  celle  des  marchan- 
dises reconnues  h  la  vérification.  Toutefois,  l'amende  sera  réduite  h  la 
simple  valeur,  si  l'excédant  ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième  du 
nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids  déclarée.  —  Si  la  douane  juge  que  la 
Taleur  des  marchandises  n'a  pas  été  déclarés  h  son  véritable  taux,  elle 

rurra  d'office  en  assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  l'expéditeur  conteste, 
recourir  aux  commissaires  experts  institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  Juillet  1822. 

5.  Lorsque  lesdites  marchandises  (et  notamment  les  fils  et  tissus)  se- 
font  présentées  en  colis  prusés^  et  fortement  comprimées,  la  vérification 
s'en  opérera  de  la  manière  suivante  :  les  objets  seront  retirés  de  leurs  em- 
ballages  et  mis  à  nu  sans  être  dégagés  du  lieu  servant  à  les  réunir,  et  qui 
devra  les  laisser  assex  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  reconnaître  l'es- 
pèce, la  qualité  et  le  nombre,  sans  déploiement  ou  aunage  des  fils  et  tis- 
sus. —  Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimensions  en  tous  sens  et  le  poids  net 
comprenant  les  planchettes,  cartons,  toiles  ou  papiers  retenus  sous  la  pre- 
mière ligature,  et  la  ligature  elle-même,  devront  être  énoncés  dans  la  d^ 
claration  en  même  temps  que  les  indications  exigées  par  l'article  précédent, 
sera,  après  vérification,  décrit  aveoi tous  ses  signes  de  reconnaissance  dans 
l'acquit-à-caution.  -  Ledit  colis,  ainsi  mis  à  nu,  sera  assujetti  au  plom- 
bage par  la  douane,  qui  pourra,  de  plus,  y  apposer  son  cachet.  Il  sera  en- 
suite replacé  dans  1rs  emballages  qui  seront  également  ficelés  et  plombés. 
—  Le  mode  de  vérification  h  l'entrée,  ci-dessus  déterminé,  sera  suivi  pour 
la  eontre-visite  h  la  douane  de  sortie.  —  Toutefois,  en  cas  d'indice  de 
fraude,  la  douane  pourra,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  exiger  la  rupture  des 
liens,  et  se  liTrer  h  une  vérification  approfondie. 

6.  Si  l*acquitrà-caution  n'est  pas  dûment  déchargé  en  temps  utile  par  le 
bureau  désigné,  le  soumissionnaire  sera  contraint  au  payement,  1*  de  la 
valeur  des  marchandises  telle  qu'elle  aura  été  indiquée  dans  l'acquit-à- 
ttution  ;  2*  et,  en  outre,  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur. 

7.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y  a  en  soustraction  d'une  par- 
tie des  marchandises  décrites  en  l'acquit-i^- caution,  il  ne  donnera  décharge 
que  pour  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le  conducteur  sera  per- 
sonnellemeot  condamné  h  une  amende  égale  à  la  valeur  des  moyens  de 
transport,  chevaux  et  voilures,  lesquels  seront  retenus  pour  sftretA  de  la- 
dite amende,  si  elle  n'est  immédiatement  consignée,  ou  9*il  n^est  fourni 
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bonne  et  suffisante  caution.  —  Si  aux  marchandises  décrites  ÎY  en  a  été  sub« 
stitué  d'autres,  celles-ci  seront  confisquées^  et  le  conducteur  sera  égale- 
ment passible  de  l'amende  déterminée  par  le  présent  article.  —  L'amende 
k  prononcer  dans  les  deux  cas  ci-dessus  sera  indépendante  des  poursuites 
k  exercer  contre  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-caution,  en  vertu  del'ai^ 
ticle  précédent,  pour  ce  qui  n'aura  pas  été  réellement  reexporté. 

8.  Les  peines  déterminées  par  les  art.  6  et  7  ci-dessus  seront  appliquées, 
quelles  que  soient  les  marchandises  présentées  au  bureau  de  sortie,  et  dans 
le  cas  même  où  elles  ne  différeraient  pas  de  celles  désignres  dans  l'acquit^^- 
caution,  si,  lorsque  les  marchandises  auront  été  vérifiées,  scellées  et  plom- 
bées d'après  le  mode  autorisé  par  l'art.  5  de  la  présente  loi,  les  plombs  et 
cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur  sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 

9.  lies  expéditions  des  marchandises  prohibées  ne  pourront  avoir  lieu 
des  frontières  sur  les  ports  désignés,  qu'après  que  le  commerce,  dans  les- 
dits ports,  aura  satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'art.  17  de  la  pré« 
sente  loi,  sans  qne,  provisoirement,  l'entrepôt  spécial  poisse  être  remplacé, 
soit  par  l'entrepôt  ordinaire,  soit  par  des  magasins  particulière  sous  la  clef 
des  douanes. 

10.  Les  marchandises  prohibées  arrivant  par  mer  à  destination  du  tran- 
sit, si  elles  ne  sont  immédiatement  rechargées  pour  le  transport  par  l^nté- 
rieur,  seront  mises  dans  l'entrepôt  spécial  où  elles  ne  pourront  séjourner 
que  pendant  un  mois,  en  restant  d'ailleurs  sous  balle,  rauf  le  cas  de  né- 
cessité de  bénéfit  iement  pour  cause  d'avarie  ;  passé  ce  délai,  elles  seront 
placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  et  ne  pourront  être  réexportées  que 
par  mer.  —  Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulocne,  ouverts  au  transit 
du  prohibé,  sans  faculté  d'entrepôt,  par  l'art.  3  de  la  présente  loi,  les  mar- 
chandises arrivant  par  mer  ou  par  terre,  lorsqu'elles  ne  pourront  suivre 
immédiatement  leur  destination ,  seront  déposées  dans  les  marins  et 
sous  la  clef  de  la  douane,  sans  que  la  durée  de  ee  dépôt  provisoire  puisse 
excéder  un  mois.  Ce  délai  expiré,  les  dispositiou  del'arL  14  de  la  loi  du 
17  mai  1826  leur  seront  appliquées. 

§  3.  —  Ditpotitionê  eommmnêê  mum  mairehandiiu  frohibéts  si  oiilrss. 

11.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  arrêter  et  modifier  snceessivemeni 
la  liste  des  marchandises  fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au  tran- 
sit ^ue  lorsqu'elles  seront  présentées  dans  des  colis  en  bon  état,  dont  elles 
désigneront  l'espèce  et  le  volume  selon  la  nature  des  objets  et  les  habi- 
tudes du  commerce.  —  Elles  désigneront  aussi  les  marchandises  de  toute 
sorte  dont  l'identité  devra  être  plus  spécialement  garantie  par  le  prélève- 
ment d'échantillons  qui  seront  mis  en  des  bottes  séparées,  que  l'on  scel- 
lera des  plombs  de  la  douane,  et  que  le  conducteur  de  la  marchandise  sera 
tenu  de  produire  au  bureau  de  sortie. 

12.  Le  conducteur  des  marchandises  expédiées  en  transit  devra  les  pré» 
senter  au  bureau  des  douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  sur  le 
territoire  des  deux  myriamètres  frontières,  ou  en  sortira,  pour  faire  viser 
l'acqutl-4-eauUen  après  que  les  employés  auront  reconnu  que  le  charge- 
ment est  intact,  ainsi  que  les  enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  lee 
plombs.  —  Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déficit  ou  altération  des 
colis,  des  cordes  ou  des  plombs,  les  préposés  des  dooanes  pourront  procé- 
der h  la  visite  complète,  et  constater  les  soustractions  ou  substitutions  qui 
auraient  eu  lieu.  —  Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation,  et 
s^  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et  obtenu  le  visa  de  la  douane, 
il  sera  passible,  solidairement  avec  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-cau- 
tion, d  une  amende  de  500  fr.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  17  déc  1814  est 
abrogé. 

13.  Les  marchandises  destinées  an  transit  ne  pourront  être  présentées 
en  douane  que  séparément,  par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions 
du  tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un  colis,  à 
moins  que,  dans  l'intérieur  des  caisses,  il  n'y  ait  des  compartiments  pour 
séparer  les  marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  différentes,  ou  que, 
dans  les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un  emballage 
particulier. 

14.  Les  colis  renfermant  des  fabrications  prohibées  ou  autres,  seront 
vérifiés  et  plombés,  ainsi  qu'il  est  voulu  par  Part.  31  de  la  loi  du  21  avr. 
li^tS,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

15.  Le  droit  de  transit  sera  uniformément  de  25  c  par  100  kilogr. 
bruts,  mais  sans  additioa  do  second  emballage,  ou  15  c.  par  100  fr.  de  va- 
leur, au  choix  du  déclarant. 

16.  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  du  21  avr.  1818  «mt  abrogea. 

TIT.  2.  —  Eirrupôrs. 
g  i.  —  Entrepôt  d$s  marchandiêu  prokUtéti, 

17.  L'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce  est  autorisé 
dans  les  ports  de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux ,  Nantes,  le  Havre  et 
Dnnkerque,  après  que  le  commerce  aura  fait  disposer,  à  la  satisfaction 
du  gouvernement,  dans  le  bâtiment  de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve  sous 
la  garde  permanente  des  préposés,  et  non  ailleurs,  des  magasins  spéciani 
absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les  marchandises  passiUes  de 
droits,  et  qui  seront,  comme  l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  fennés  à 
deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  do  délégué  du  commerce,  et 
l'autre  entre  les  mains  du  receyeur  des  douanes.  —  Le  gouvernement 
pourra  exiger  successivement,  dans  les  ports  où  l'entrepôt  des  objets  pre- 
nibés  acquerrait  assex  d'importance  pour  rendre  nécessaire  nn  service 
spécial,  que  ledit  entrepôt  soit  établi  dans  on  local  séparé,  n'ayant  d'ou- 
verture que  sur  les  quais,  et  offrant  toutes  les  dispositions  de  sûreté  que 
les  ordonnances  du  roi  détermineront. 

18.  Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  arriver  dans  lesdite  ports, 
soit  pour  être  mises  en  entrepôt,  soit  pour  être  expédiéee  en  traasit,  que 
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par  otTiru de  100 tooneani on  plus:  àBayonne  seslemeul  les  naTires  de 
40  tonneani  seront  admis. 

19.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  détail  des  marcbandises  prohi- 
bées, destinées  pour  PentrrpM,  Sf  ront  faits  comme  il  e^^t  délermioé  par 
Tart.  4  de  laprêseotef  aux  nièmefi  conditions  et  sous  les  mémps  peines. 

20.  Les  marchandisps  probibi^es,  reçues  en  entrepôt,  devront  être  réex- 
portées par  mer,  sauf  le  cas  préru  par  t^art.  10  de  la  présente  loi.  — Les 
colis  qui  les  renferment  ne  pourront  être  divisés.  —  La  durée  et  Tapure- 
ment  définitif  de  Tentrep^t  du  prohibé  se  régleront  d'après  Part.  14  de  la 
loi  du  17  mai  18i6. 

SI.  La  réexportation  par  mer  des  marchandises  prohibées,  admvses  dans 
l'entrepôt,  ne  sera  plue  assujettie  qu'aux  formatitéK  prescrites  par  les 
art.  6i  et  62  de  la  loi  du  21  avr.  1818.  —  Le  port  de  Rayonne  est  ajouté 
à  ceux  que  ce  dernier  article  désigne.  —  L'art.  78  de  la  loi  do  8  flor.  an  9 
est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cette  disposition. 

iS.  Lorsque,  dans  les  ports  non  désignés  par  Part.  17  de  la  pré«ente 
loi,  des  marchandises  prohibées,  inscrites  au  manifeste,  seront  accidentelle- 
ment importées,  on  observera  à  leur  égard  les  règles  ci-après  : 

Dan*  la*  porté  d'tntrepôt  réel, 

BAlimenti  de  100  lonntauœ  tt  au-^ettui^ 

N*  i.  Si  le  bâtiment  est  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  si  les  marchan- 
dises prohibées  chargées  à  bord  sont  portées  au  manifeste  par  leur  véri- 
table aéoomioalion,  par  nature^  eipic*  et  qualité^  et  si  elles  nVxrèdent  pas 
le  diiième  de  la  valeur  du  chargement,  elles  seront  mises  en  dépôt  sous  la 
seule  clef  de  la  douane,  à  cbarge  par  le  capitaine  ou  le  consignalaire  de  les 
réexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

N«  2.  Si,  D'excédant  pas  le  dinième,  elles  ne  sont  indiquées  au  manifeste 
que  par  noiurf ,  elles  devront  être  déposées  en  douane,  pour  être  réexpor- 
tées par  le  même  navire,  »'il  retourne  h  l'étranger,  ou,  s'il  n'y  retourne  pas, 
par  le  premier  bâtiment  du  tonnage  requis,  sortant  du  port;  et  ce,  dans  un 
délai  qtii  lie  pourrft  excéder  un  mois. 

BàtifMnls  au-dûitoui  cf«  100  tomuauw, 

N*  3.  La  disposition  n*  â  sera  appliquée  aux  bâtiments  au-dessous  de 
100  tonneaux  qui  auront  moins  du  dixième  de  leur  chargement  en  marchan- 
dises prohib<^es,  même  lorsque  ces  marchandises  auront  été  portéM  au  ma- 
nifeste par  nature^  etpiee  et  qualiU. 

BAlimerUt  de  tout  tonnage, 

N*  4.  Quel  que  soit  le  tonnage  de  navire,  et  de  quelque  manière  que  les 
marchandises  prohibées  aient  été  déclarées,  si  elles  excèdent  le  dixième,  le 
h&nmeut  sera  coDtramt  à  reprendre  la  mer  immédiatement  et  taiif  avoir 
liait  aucune  opération. 

Dane  Ue  porte  où  il  n^y  a  pae  d*entrep6U, 

N*  t.  La  disposition  qui  précède  (n<>  4)  sera  appliquée,  tant  le  cas  de 
relâche  forcée,  valablement  établi,  aux  bâlimenis  de  tout  tonnage,  et  quelle 
qU'  soit  la  proportion  des  marchandises  prohibées  quMs  auront  â  bord. 

23.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  le  capitaine  on 
conducteur  d'un  navire  au-dessous  de  100  tonneaux,  qui  sera  entré  dans 
un  port  quelconque  avec  des  marchandises  prohibées,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée  valablement  établi,  sera  passible  d'une  amende  de  1,000  fr.,  pour 
sûreté  de  laquelle  ledit  navire  et  toute  sa  cargaison  pourront  être  retenus. 

24.  Dans  les  cas  où  l'art.  22  de  la  présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y 
aura  lieu  h  la  perception  d'un  droit  de  maga.«inage  de  1  pour  100  de  la  va- 
leur des  marchandises;  et  si  lesdites  marchandises  ne  sont  pas  réexportées, 
ainsi  qu'il  est  prescrit,  il  en  sera  dispose  conformément  h  Tari.  14  de  la  loi 
du  17  mai  1816.  —  L'art,  15  de  ladite  loi  est  abrogé, 

§  2.  —  Dispoêitione  généralee  relati9e9  à  toue  Ue  entrepôte. 

23.  Les  marchandises  non  prohibées,  admissibles  au  transit,  pourront 
être  expédiées  d'un  entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les  con- 
ditions et  garanties  du  transit,  mais  en  franchise  de  tous  droits.  Les  mar- 
chandises prohibées,  également  admissibles  au  transit,  ne  pourront  être 
expédiées  sous  les  mêmes  condilions  que  d'un  en IrepÔl  spécial  du  prohibé 
•ur  l'autre. 

§  S.  —  Diepoeitiome  epéeiaUe  à  qvelquee  entrepôie, 

-26.  ArUs.  Les  marchandises  étrangères  non  prohibées  pourront  être 
mises  en  entrepôt  réel  dans  le  port  d'Arles,  sous  les  conditions  exprimée^ 
en  l'art  24  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Dans  aucun  cas  ces  noiarchanoises  ne 
pourront  être  réexportées  par  mer. 

27.  Port'Vendre.  L'entrepôt  spécial  accordé  à  Port^Vendre  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  27  mars  1817,  sera,  aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées 
en  Part.  24  de  la  loi  du  28  avril  1816,  converti  en  an  entrepôt  réel  ouvert  à 
toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

28.  Lyon.  Tous  les  po  ts  d'entrepôt  réel  pourront  expédier  sur  l'entre^ 
pôt  spécial  de  Lyon  les  marchandises  que  cet  entrepôt  est  autorisé  à  rec6 
voir,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  la  réexportation  en  transit. 

29.  Strasbourg.  Les  art.  61  de  la  loi  du  21  avril  1818  et  14  de  la  loi  du 
17  mai  1826  seront  appliques  à  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

30.  T(  utes  les  marchand)^es  que  désigne  Part.  2  de  la  présente  loi 
comme  admissibles  au  transit  d'un  bureau  à  l'autre  des  frontières  déterre, 
pourront  être  rtçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  mais  sous  les  coédi- 
tions que  ce  même  article  prescrit  â  l'égar>l  des  réexportations,  et  sans 
pouvoir  mettre  à  la  consommation  celles  desdites  marchandises  que  com- 
prend Part.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


31.  Les  marchandises  que  comprend  le  tableau  el-anBexé  ioostefe*3/ 
pourront  être  admises  à  Pentrepôt  réel  de  Strasbourg,  lorsqu'elles  arriva^ 
rontpar  le  Rhin  et  la  rivière  d'Ill,  et  que  celles  desdites  marchandises  fui 
proviennent  des  pays  d'outre-mer,  ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin  aa* 
dessous  de  Mayence,  auront  été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en  avsd. 
—  Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les  points,  à  Per- 
ception, 1*  des  articles  que  désigne  Part.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
2"  des  sucres  raffinés  et  des  tabacs,  lesauels  ne  pourront  ressortir  que  par 
le  Rhin,  ou  par  le  canal  aboutissant  à  Huningoe,  et  ne  pourront  dans  au- 
cun cas  être  déclarés  pour  la  consommation  intérieure.  —  Les  bânraents 
3ui  entreront  dans  Plll  par  la  Wamxenau  pour  conduire  lesdites  marchao- 
ises  soit  h  l'entrepôt  de  Strasbourg,  soit  directement  à  Uoningue.  et  caox 
qui  chargeront  à  Pentrepôt  pour  la  réexportation,  pourront,  s'ila  ont  des 
magasins  à  parois  solides,  et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres 
endroits  accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n'être  assujettis  qu'au  pion»- 
bage  des  écoutilles,  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fermeture  par 
tous  les  moyens  qu'elle  jugera  nécessaires,  ainsi  que  par  l'escorte  dea  pré- 
posés qu'elle  pourra  placer  à  bord.  (Suivent  les  tableaux.) 

11-14  ter.  IMtl.  —  Ordonnance  du  roi  relative  h  rexécntioa  de 
Part.  11  de  la  loi  du  9  fév.  1832  sur  le  transit  et  les  entrepôts. 

Art.  1.  Les  fabrications  dont  le  transit  est  permis,  devront,  pourjonir 
de  cette  faculté,  être  mises  dans  les  colis  de  Pespéce  indiquée  dans  le  ta- 
bleau A,  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Quant  aux  dimensions  des 
colis,  elles  seront  ultérieurement  réglées,  s'il  y  a  lieu. 

2.  Les  marchandises  désignées  au  tableau  B,  également  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  devront,  pour  transiter,  être  arcompagnées  d'ëchan- 
tillons  mis  dans  des  boites  séparées,  que  l'on  scellera  du  plomb  de  la 
douane,  et  que  le  conducteur  sera  tenu  de  produire  au  bureau  de  sortie. 

(Suivent  les  tableaux.) 

ii  rév«-l*r  mam  193!l«  —  Loi  relative  à  la  création  facaltatiTa 

d'entrepôts  dans  Pinlérieur  et  aux  frontières. 

TIT.  1.  —  CalàTION  FACULTATIVE   d'kRTHEPÔTS  dans  L^IlTTÉ&ISUt 

ET   AUX  FfeONTIÈSES. 

Art.  1.  n  pourra  être  établi  par  ordonnance  du  roi  des  entrepôts  réels 
dédouane  dans  toutes  les  villes  qui  le  demanderont  et  qui  rempliront  les 
conditions  déterminées  par  le  titre  2  de  la  présente  loi. 

2.  Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à  l'intérieur  pourront  recevoir 
toutes  les  marchandises  non  prohibées  admissibles  au  transit,  qui  y  seront 
expédiées,  soit  des  villes  d'entrepôt  réel  où  elles  auront  été  débarquées, 
solides  bureaux  frontières  ouverts  au  transit. 

3.  Le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt  ne  pourra  excéder  les  trois 
années  fixées  par  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  18i6,  lesquelles  seront  comp- 
tées du  jour  de  l'importation  des  marchandises  par  terre  ou  par  mer.  Les 
mutations  qui  pourront  être  faites  d'un  entrepôt  sur  l'autre  ne  donneront 
lieu  à  aucune  brolongalion  de  ce  délai. 

4.  Les  marchandises  que  l'on  dirigera  sur  les  entrepôts  h  créer  en  vertu 
de  ta  présente  loi,  seront  expédiées  de  la  même  manière,  sous  les  mêmes 
conditions,  et  sous  les  mêmes  peines,  en  cas  d'infraction,  que  celleô  qui 
sont  déterminées  par  les  lois  relatives  aux  entrepôts  réels  et  par  celle  du 
17déc.  1814;  et  autres  relatives  au  transit  et  aux  mutations  d'entrepô'.  — 
Toutes  les  lois  relatives  aux  entrepôts  maritimes,  à  l'entrée  des  marchan- 
dises entreposées,  â  leur  sortie,  à  la  police  intérieure  des  magasins,  seront 
applicables  aux  entrepôts  h  créer  en  vertu  de  la  présente  loi. 

5.  La  décharge  des  acquits-à-caution  s'opérera  immédiatement  par 
l'entrée  en  entrepôt  des  marchandires  qui  en  >eront  l'objet,  et  qui  seront 
reprises  au  compte  de  Pentrepôt  après  que  l'identité  en  quantités,  poids, 
mesures,  espères  et  qualitt^s,  aura  été  reconnue. 

6.  Les  marchandises  récries  dans  lesdits  entrepôts  pourront  en  être  reti- 
rées :  —  Soit  pour  la  consommation,  aprè«  avoir  acqu  tté  les  droits  du 
tarif  en  vigueur;  —  Soit  pour  la  réexportation,  ou  pour  passer  par  simple 
mutation  dans  un  autre  entrepôt  réel. 

7.  Si  les  marchandises  reçues  en  entrepôt  ne  sont  pas  acquittées  ou  ré- 
exportées avant  l'expiration  du  d<>lai  délermioé  par  Part.  3.  de  la  présente 
loi,  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il  est  voulu  par  Part.  14  de  la  loi  da 
17  mai  I8â6. 

8.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  des  soustractions  ou  autres  dé- 
lits qui  seraient  commis  dans  les  entrepôts  à  créer  en  vertu  de  la  présenta 
loi,  ou  dans  les  expéditions  qui  s'y  rapportent,  seront  passibles  des  inter- 
dictions déterminées  par  Part.  83  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  ainsi  que  ceux 
qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  les  condamnés  aux  effets  de  la 
présente  disposition. 

TIT.  2.  ^  Conditions  spéciales  mises  à  L'ÉTAtLlsSBmir 

DES  enteepôts» 

9.  Pour  obtenir  l'établissement  de  Pentrepôt,  les  vflles  atixqnefles  la 
faculté  en  aura  été  accordée,  devront  préalablement  y  avoir  affecté  nn  bâ- 
timent spécial,  isolé,  et  distribué  intérieurement  de  manière  à  ce  qu'on  y 
puisse  classer  séparément,  selon  qu'il  pourra  être  prescrit  par  les  ordon- 
nances du  roi,  les  marchandises  d'origines  diverses —  Le  même  bâtiment 
devra  offrir  la  distribution  convenable  pour  l'établissement  des  corps-de- 


marchandise,  le  second  pour  la  garantie  des  droits  du  trésor.  —Ces  édi- 
fices devront  avoir  été  agréés  par  le  gouvernement. 

10.  Lés  villes  qui  demanderont  Pétablissement  d'un  entrepi&t  devront 
pourvoir  à  la  dépense  spéciale  nécessitée  par  la  création  et  le  senrioe  ' 
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diU  eotrepAls,  Unt  pour  les  bÂtimenta  que  poar  les  salaires  '^es  employés 
chargés  des  écriioreSy  de  la  garde,  de  la  surveiiiauco  ei  de  la  perceplioo, 
et  geoi'raleroeDt  à  tous  les  frais  occa!>ioDDé8  par  lesdits  entrepôts.  —  Ces 
yilles /ouiroDt  des  droits  de  magavioage  dans  IVnlrepôt,  Conformémeot 
aux  tarifs  qui  seront  concertés  avec  les  chambres  de  commerce,  et  ap- 
prouTés  par  le  gouvernement.  —  Elles  pourront  faire  concestsion  tempo> 
raire  de  ces  droiis,  avec  concurrence  et  publicité,  à  des  adjudicataire»  qui 
se  chargeraient  de  la  dépense  du  local,  de  la  construction  et  de  Pentreiien 
des  bâtiments,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges  de  l'entrepdt.  —  Le 
commerce,  représente  par  la  chambre  de  commerce  du  lieu,  pourra,  sur 
le  refus  do  conseil  municipal,  se  charger  de  remplir  les  même»  obligations, 
au  moyen  d^une  association  d'aciionuaires  qui  sera  constituée  en  société 
anonyme. 

16-19  avr»  f  88tl.  —  Loi  qui  permet  Pimportalion  il  l>xportatJOD 
des  céréales.  —  V.  Grains. 

II-IO  mal  1839.  —  Ordonnance  du  roi  additionDelle  à  celle  du 
51  mai  i83t  sur  Toi  gauisation  militaire  des  brigades  des  douanes. 

Louis-Philippb,  etc.  ;  —  Vu  notre  ordonnance  en  data  du  31  mai  1831 
sur  Torganisation  militaire  des  brigades  des  douanes,  etc. 

Art.  1.  Dans  les  inspections  des  douanes  ou  il  existe  des  sous-inspec- 
tours,  ceux  qui,  dans  rorganisation  militaire  des  brigades  armées,  n*ont 
pas  reçu  le  çrade  de  chef  de  bataillon,  seront  nommés  à  ce  grade  et 
places  a  la  suite  do  bataillon  forme  avec  Pinspcctioo  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. ^  Ils  suppléeront  les  chefs  de  bataillon  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et 
pourront  commander  les  compagnies  détachées. 

3.  Les  employés  sédentaires  de  radroinisiralioD  des  douanes  qui  sui- 
vront le  bataillon  formé  avec  les  brigades  armées  de  Tiospeetion  dont  ils 
font  partie,  demeureront  placés  sous  les  ordres  de  Pin^pecteur  ou  du  sous- 
insppctf  ur  commandant  ce  bataillon.  —  Ils  participeront,  en  leur  qualité 
de  gardes  nationaux,  au  service  de  la  garde  nationale  de  la  garnison  affec- 
tée au  batailloQ  qu'ils  auront  suivi. 

5.  Toutes  les  dispositions  de  notre  erdnnnanoe  du  SI  mai  dernier  qoi 
concernent  les  brigades  armées  des  douanes^  font  applicables  aux  sons- 
inspecteurs  des  douanes  nommés  chefs  de  bataillon  et  aux  employés  séden- 
taiies  de  la  même  administration  désignés  dans  Tarticle  qui  précède,  en 
ce  qui  a  rapport,  pour  ces  dernitrs,  au  logement  ot  aux  difléreotes  presta- 
tions attribuées  aux  corps  de  troupes. 

4.  Les  brigades  des  douanes  employées  sar  le  littoral  du  coltinent  et 
des  lies  qui,  par  suite  de  Tordoonance  do  31  mai  1831,  seraient  mises  à 
la  disposition  do  département  de  la  guerre  pour  concourir,  comme  garde- 
cotes,  à  la  défense  du  pays,  pourront  être  employées  comme  auxiliaires  au 
servie»  des  batteries  d^artillerie  établies  sur  le  littoral  de  leurs  lignes, 
suivant  ee  qui  sera  déterminé  par  le  général  commandant  le  département. 

lO-tlA  Jaim  1889*  —  Ordonnance  oui  réduit  le  droit  de  tonnage 
h  percevoir  sur  les  navires  français  et  anglais  venant  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions  en  Europe.  —  V.  Marine. 

fl-84  ««pt«  1888.  Ordonnance  du  roi  portant  oue  les  iospectiona 
des  douanes  organisées  en  bataillons  formeront  une  légion  dans  chaque 
direction  des  douanes. 

Louis-Pbilippe,  etc.  ;  —  Vu  nos  ordonnances,  en  date  des  31  mai  1831 
et  11  mai  1852,  relatives  ^  rorgaoisaiiou  militaire  de  brigades  armées  des 
douanes ,  sur  le  rapport,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  inspections  des  douanes  qui ,  en  vertu  des  ordonnances  pré- 
citées, ont  été  organisées  en  baiailloos,  fomeront,  dans  chaque  direction 
des  douanes,  une  légion.—  Eu  conséquence,  une  lésion  aura  autant  de 
bataillons  que  la  direction  des  douanes,  avec  laquelle  elle  sera  formée, 
compleia  dMnspections.  —  Ces  bataillons  prendront  leurs  numéros,  dans 
chaque  direction ,  à  partir  de  la  gauche  de  remplacement  des  inspections. 

—  Les  lé|:ions  recevront  la  dénomination  de  tégions  de*  dùuant»  fran- 
çaisti,  et  il  leur  s  ra  donné  des  numéros  poirr  chacune  des  quatre  fron- 
tières du  nord,  de  Test,  du  sud  et  de  Touesl,  en  parlant  également  de  la 
gauche  de  leur  emplacement  Le  nom  de  la  frontière  k  laquelle  elles  ap- 
partiendront sera  ajouté  à  leur  numéro. 

â.  Les  directeurs  des  douanes  seront  nommés  colonels  des  légions  for- 
mées avec  les  iuspcctious  qui  dépendent  de  leur  direction.  Leur  nom  sera 
porté  dès  à  présent  avec  ce  grade  sur  le  contrôle  de  guerre  des  douanes. 

—  Dam»  les  cas  prévus  par  Part,  i  ie  Tordon.  du  31  mai  1831,  où  les 
légions  des  douanes  françaises  serai*  nt  placées  sous  les  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire  d^btat  de  la  guerre,  les  directeurs  des  douanes, 
colonels  de  ces  légions,  resteront,  par  suite  de  la  dissémination  de  leurs 
bataillons  et  compagnies,  k  la  disposiiion  du  lieutenant  général  commftn- 
dant  la  division  militaire  dont  leur  direction  fait  partie,  mais  entretien- 
dront des  rapports  suivis  ayec  les  différents  détachements  de  leur  légion. 
Ils  seront  em|)loyés ,  suivaql  les  circonstances ,  au  service  qui  sera  le  plus 
utile^bous  le  rapport  miliiajre  comme  dans  Tintérét  du  trésor. 

3.  Les  m<'mes  attributions  et  les  mêmes  allocations  portées  dans  Tart.  8 
de  Tordon.  du  31  mai  1831  seront  accordées  aux  directeurs  des  douanes, 
colonels  de  légion. 

81  ocf.  1888-1*'  m|i|  188^* —Ordonnance  du  roi  portant 
((u'il  .sera  prélevé,  dans  les  colonies,  au  profit  des  caisses  coloniales,  et 
avant  toute  répartition ,  un  dixième  du  produit  net  des  saisies  en  matière 
de  douanes. 

Louis- Philippe,  etc.;— Considérant  que,  dans  les  cas  de  nullité  des 
saisies  opérées  dans  les  colonies  en  ma'iere  de  douanes,  les  frais  de  pro- 
cédure et  autres  auxquels  elles  ont  donné  lieu  sont  supportés  paries  caisses 
coloniales,  et  qu^il  est  iuste  d^assurer  auxdttes  caisses  une  compensation 
de  ces  charges  -,  —  Sur  le  rapport,  etc. 


Art.  1.  Il  sera  prélevé,  dans  chacune  de  nos  colonies,  ail  profit  des 
caisses  coloniales  et  avant  toute  répartition ,  un  dixième  du  produit  net 
des  confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite  de  saisies  opérées  ei 
maiifre  de  douanes ,  tant  à  terre  qu^à  la  mer. 

88  Jaln-8  Juin.  1833.  — Loi  de  finances  dont  Part.  8  est  ainsi 
conçu  :  ce  A  partir  du  1*'  janv.  1834,  la  prime  de  sortie  sur  les  cotons  filés, 
écrus,  blancs  ou  teints,  ainsi  que  sur  les  tiâsus  de  purs  cotons  écrus, 
blancs,  teints  ou  imprimés,  sera  réduite  à  25  fr.  les  100  kilog. 

88  Jiilii-8  Jalll*  1888.— Ordonnance  du  roi  qui  accorde  on  en- 
trepôt  réel  de  douanes  à  la  ville  de  Paris. 

Louis-Pbilippb,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d^Élaldu  commerce  et  des  travaux  publics;  «-  Vu  la  loi  du  27  fév.  1832, 
relative  à  la  création  facultative  d^entrepôts  réels  de  douanes  dans  Tinté- 
rieur  et  aux  frontières ;  — Vu  la  délibération  prise,  le  11  mars  dernier, 
parle  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  portant  qu'il  sera  établi  simul- 
tanément deux  entrepôts ,  dont  Tun  sera  situé  à  la  place  des  Maraip  et 
Tautre  à  Plie  des  Cyenes;  —  Vu  les  cahiers  de  charges  dressés,  le  4  juin 
1833,  en  exécution  de  ladite  délib' ration ,  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  pour  la  mis^  en  adjudication  desdits  établissements  de  Pen- 
trepôt.  et  contenant  le  tarif  des  droits  de  magasinage  concerté  entre  le 
couseil  municipal  et  la  chambre  de  commerce  de  Pans;  —  Vu  Pavis  fa- 
Torable  de  noire  ministre  secrétaire  d^Éial  des  finances ,  du  25  mai  der- 
nier, quant  aux  emplacements,  et  Pavis  du  1 2  juin  portant  approbation 
deA  cahiers  de  chartses  sous  la  réserve  d'amendements  indiqués  par  Pad- 
minislration  des  douanes»  etc. 

Art  1.  11  est  accordé  un  entrepôt  réel  de  douanes  à  la  ville  de  Paris.— 
Il  sera  établi  dans  les  b&timeots  qui  seront  spécialement  construits  à  cet 
effet  sur  le  bord  du  canal  Saint-Martin;  à  la  place  des  Marais,  et  sur  û 
rive  gauche  de  la  Seine,  à  Plie  des  Gvgnes. 

2.  Notre  niiois  re  secrétaire  d^liital  ou  commerce  et  des  travaux  publics 
autorisera  la  mise  en  adjudication  desdits  etablissemcnls ,  après  que  les 
plans  et  cahiers  décharges,  dûment  rectifias ,  auront  reçu  son  approbation. 

89  Jiiln-7  J«lll»  1888*  --  Ordonnance  relative  aux  '  tarifs  des 
douanes. 

(t'art.  1  proroge  les  ordon.  des  1S  mai  1831  et  16  Juin  1852,  sauf  cer- 
taines muditirations  contenues  dans  cet  art.  1  et  dans  Part.  2.) 

3.  11  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  100  ton- 
neaux, savoir:  à  titre  de  droit  de  francisation,  que  9  cent.,  ei  à  illre  de 
droit  de  transfert,  oue  6  cent,  par  ton  peaux.  Les  droits  fixes  établis  par 
les  art.  17  et  26  oe  la  loi  do  27  vend,  an  11,  eoniinueroot  à  s'appli- 
quer à  la  francisation  et  an  transfert  des  bâtiments  de  100  tonneaux  et 
au-dessus. 

4.  Les  expéditions  par  cabotage  d^ui  port  du  royaume  à  un  antre  ne 
serMt  a.«sujeltie8  â  Pacquit-à  caution  que  dans  les  cas  ci-après  :  —  1*  Si 
les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  k  la  sortie  ou  si  elles  appartien- 
nent à  la  classe  des  céréales;  —  2*  Si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un 
droit  de  plus  de  50  cent,  par  100  kilog.,  ou  répondant  à  plus  de  1/4  p. 
100  de  la  valeur,  décime  compriii.  —  Il  ue  sera  délivré  qo^un  simple  pas- 
savant pour  toutes  autres  marcoandises;  et  la  douane  pourra  aussi  affran- 
chir de  Pacquit-à-caution  les  marchandise*  dé>ignée8  par  le  précédent 
paragraphe,  lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient  pa^^sibles  à  la 
sortie  oe  s'élèvera  pas  à  plus  de  3  fr.  par  espèce  et  par  eipédiieur. 

6.  L'identité  des  marchandises  expédiées  par  cabotage,  soit  avec  ac- 

3uit-à-caution,  soit  avec  passavant,  ne  sera  garantie  par  le  ptombagA  des 
ouanes  que  dans  les  cas  ci-après  :  —  l^  Si  les  marchandises  sont  prohi- 
bées k  Pentrée  ou  à  la  sortie  ;  —  2''  Si  à  Pentrée  elles  sont  passibles  d*un 
droit  qui,  avec  le  décime,  s'élève  à  20  fr.  ou  plus  par  1^00  liil.,  on  répon- 
dant au  dixième  de  la  valeur  des  màrchfin'lises.  —  Toutes  autres  mar- 
chandises restent  affranchies  du  droit  de  plombage,  pour  les  cas  ci-dessns, 
ainsi  que  pour  les  réexportations  et  mutaiious  par  mer. 

86  AoAt-11  mepU  1888.  —  Ordonnance  dn  roi  relative  k  Pim- 
portaiiun  en  franchises,  dans  les  établissements  français  de  la  côte  occi- 
dentale d^ Afrique,  des  fers  ei  aciers  non  ouvrés,  ei  des  poudres  k  tirer  de 
toute  espèce. 

Louis-Philipps,  etc.  ;  —  Vu  Part.  2  de  la  loi  du  21  déc.  1814;  —  Ya 
les  ordonnaoïies  des  6  fév.  1818,  29  mars  1827  et  31  déc.  1829,  relatives 
à  Pimportatioo  des  fers  étrangers  dans  les  colonies  françaises;  —  Attendu 
que  le  régime  exclusif  propre  auxdites  colonies  a  cessé  d^ètré  applicable  à 
Saint-Louis  du  Sénégal,  comme  aux  antres  établissements  de  la  côte  occi- 
dentale d^Afrique  ;  —  Sur  le  rapport,  etc.  • 

Art.  1.  Les  bâtiments  français  pourront  importer  directement  de  Pé- 
tranger,  dans  les  établissements  français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
des  fers  ei  aciers  non  ouvrés  ei  des  poudres  à  tirer  de  toute  espèce  en 
exemption  de  droit. 

84  mal-l»  Juin  1884.  —  Loi  de  finances  (Extrait.) 

Art.  24.  Avant  le  1*'  janv.  1835.  pourront  être  levées  par  des  ordon- 
nances rovales,  et  converties  en  droits  dont  la  quotité  k  percevoir  à  Pen- 
trée ser^  fixée  provisoirement  par  lesdiles  ordonnances,  les  prohibitions 
existantes  sur  les  objets  ci-après  dé>igoés:  -*  1*  Cotons  filés  écrus  dn 
n^  143  I système  métrique)  et  au-dessus;  —  Au  moment  de  leur  acquitte- 
ment en  aou;ine,  les  colons  files  recevront  une  marque  dont  la  forme  et 
les  conditions  seront  déterminées  par  ordonnance  du  roi;  à  défaut  de  cette 
marque,  ils  continueront  à  élre  sai!>is^ables  dans  Pintérieur,  suivant  la 
loi  du  28  avr.  1816  :  —  2*>  Châles  de  cachemire  fabriques  aux  fuseaux» 
dans  les  pays  hors  o^Eorope,  lorsqu'ils  seront  préseniés  à  Pnn  des  bo- 
réaux ouverts  au  transit  des  marchandises  j^rohiDécs,— 3*  Dentelles,  au* 
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très  qve  de  soie  pore  ou  mélangées,  fabriquées  à  la  main  et  anx  foseani  ; 

-^  4*  Tissas  de  soie  pure,  dits  foulards  en  écra ,  sans  dislincUon  d^ori- 

>ne  ;  —  5*  Vêtements  neufs,  confectionnés,  et  autres  effets  à  Pusage  des 

.A«^.^..__     l-_^ ï.i_ ■   x.t.x    jj_i j_ .  1^    _-;_i.-      _. i_    j ^__ 


^ne 


leur  bagage  ;  —  &*  C&bles  en  fer  pour  la  marine  ;  —  7»  Horlogerie,  mon- 
tres dV,  montres  d^argent^  mouTemenls  de  toutes  sortes,  sans  bolâers; 
—  8*  Cuivre  filé  sur  soie,  doré,  argenté  ;  —  9*  Cuir  de  yeau  odorant  dit 
de  Russie,  propre  à  la  reliure,  trailé  à  Pécorce  de  saule  ou  de  bouleau,  à 
Tetclusion  de  celui  dont  on  se  sert  pour  faire  des  semelles  ;  —  iQ9  Chro- 
mâtes de  plomb,  de  potasse  ;  — 11<>  Frais  ou  sauce  de  tabacs  ;  —  12<»  Ex- 
trait concret  ou  pulvérulent  de  quinquina  importé  du  Pérou  par  navires 
français  ; — 13®  Rhum,  rack  et  tafia  étrangers.— Des  ordonnances  royales 
réduiront  les  primes  de  sortie  dans  une  proportion  au  moins  égale  à  la  di- 
minution  des  droits  d^entrée  qui  serait  accordée  aux  matières  premières, 
en  vertu  de  Tari.  34  la  loi  du  17  déc.  1814.  —  Il  pourra  être  également 
statué,  par  ordonnaoces  royales,  sur  une  nouvelle  fixation  du  rendement 
des  sucres  bruts,  donnant  droit  à  la  prime  de  sortie  du  sucre  raffiné,  dé- 
terminée par  U  loi  du  26  avr.  1833.  Dans  aucun  cas,  ce  rendement  ne 
sera  porté  au-dessous  de  celui  ûéjk  fixé  par  ladite  loi  —  Les  sucres  raf- 
finés en  pains,  et  les  sucre^  candis  que  l'on  justifiera  avoir  été  fabriqués 
avec  l'espèce  de  sucre  brun  connue  dans  le  commerce  sous  la  dénomina- 
tion de  moie<madt,  obti^droot,  à  la  sortie,  une  prime  calculée  en  raison 
du  rendement  qui  sera  déterminé  par  une  ordonnance  spéciale,  et  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  celui  déjà  fixé  pour  le  sucre  orot  autre  que  le 
blanc.  -^  Ces  diverses  ordonnances  seront  soumises  aux  chambres,  dans 
le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session,  pour  être  converties  en  lois. 

9-0  J«ln  flS84«  —  Ordonnance  relative  aux  douanes  et  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  24  mai  qui  précède  (  les  dispositions  de  celte  ordon- 
nance converties  en  loi,  sont  rappelés  textuellement  dans  la  loi  des 
2-5  juill.  1836). 

S-tft  Jaill.  19S4.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  traité  de  na- 
vigation avec  PAngleterre. 

Looi8-Pbili?pb,  etc.  ;  —  Vu  l'art  3  de  l'ordonnance  du  8  fév.  1826, 
portant,  entre  autres  dispositions,  (|ue  les  produits  d'Asie,  d'Afrique  et 
d'Amérique,  réexpédiés  des  possessions  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Europe,  sur  les  pons  de  France,  ne  pourront  y  être  admis  que 
pour  Pentrepôl  et  la  réexporuiion  ;  —  Attendu  que  le  traité  du  26  janv. 
de  la  même  année,  dont  ladite  ordonnance  était  la  suite,  bous  laisse  la  fa- 
culté de  déterminer  à  cet  égard  ce  que  nous  jugeons  utile  aux  intérêts  de 
notre  propre  commerce;  —  Voulant  rendre  complètes  les  facilités  que  nos 
ordonnancée  des  29  juin  1833  et  2  juin  1834,  ont  accordées  k  l'entrée  des 
soies  de  toute  provenance  et  k  quelques  autres  objets  qui  s'importent  com* 
manément  des  ports  du  royaume-uni  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  L'importation,  pour  la  consommation  du  royaume,  de§  soies 
grèges,  des  foulards  écrus  et  des  rbum,  rack  et  Ufia  de  toute  provenance, 
ainsi  que  des  chAles  de  cachemire  des  pays  hors  d^Europe,  cessera  d'être 
assujettie  à  la  restriction  qu'établit  l'ordonnance  da  8  fév.  1826  i^  l'égard 
des  prodoits  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique. 

9-f  A  J«lll.  18S4U  —  Ordonnance  dn  roi  relative  aux  donanes. 
Louis-Philippb.  etc.;  —  Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  déc.  1814  ;  — 
Vu  DOS  ordonnaoces  des  13  mai  1831, 16  juin  1832,  29  Juin  et  15  oct. 


rapport,  etc. 

TIT.  1.  —  Tarif, 

Aht.  1.  —  ImportaUani.  —  Les  droits  de  douanes  à  l'importation  se» 
ront  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  :  (V.  Bull.,  n<»  5378.) 

(Le  S  1,  relatif  k  des  réductions  de  droits ,  porte  à  la  suite  du  tarif  des 
laines  :  ) 

La  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au  compte  de  l'administration 
ou  des  employés,  conformément  à  la  loi  dn  4  flor.  an  4.  JjO  délai  de  dix 
jouri»  accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826,  pour  déclarer  la  préemption . 
est  réduit  à  trois  jours.  r       r      > 

(Le  §  1  se  termine  ainsi  :  ) 

Produite  di  Chine,  de  Coehinchine  et  dee  Philippinee.  —  Les  produits 
naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  importés  en  droiture,  par  navires 
français,  des  tles  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  TAustralasie 
Situées  an  delà  des  passages  formés  par  lesdites  lies,  obtiendront  une  re- 
mise du  einquième  des  droits  d'entrée,  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les 
provenances  les  pins  favorisées  autres  que  les  colonies  françaises. 

^*irr  -^«poriaitofw.  —  Les  droiu  de  douanes,  à  Pexportation, 
feront  éublis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  :  (V.  le  tam  divisé  en 
trois  paragraphes  au  Bull,  eod.) 

8  4.  —  Droit  rettUué  à  la  eortie  eoue  titre  de  pnme. 
La  prime  des  fils  et  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  sera  réduite  pro- 
nortionnellemeut  à  la  réduction  dn  droit  d'entrée  prononcée  par  l'art.  1  de 
la  présente  ordonnance.  —  Des  ordonnances  détermineront  ultérieuremenf 
le  classement  des  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée,  et  la  prime  afférente  à 
chaque  espèce,  selon  la  quantité  de  laine  qui  a  «^^é  employée  à  la  produire. 
—La  réduction  des  primes  ne  sera  applicable  qu'aux  fils  et  tissus  de  lame 
qui  seront  exportés  après  le  31  déc.  de  la  présente  année. 

TIT.  2.  —  Dispositions  nÉGLnxNTAiRBS. 
S.  Les  bAtimenu  &  vapeur  de  la  marine  française,  militaire  ou  mar- 


chande, pourront  se  servir  de  bouilles  étrangères,  en  payant  le  simple 
droit  de  balance  de  15  cent,  par  100  fr.  de  valeur. 

4.  Le  minimum  du  poids  due  chaque  masse,  gueuse  ou  pièce  de  fonte^ 
doit  avoir  pour,  être  admissible  au  droit  du  tarif,  est  réduit  à  25  kilog. 

5.  Le  bureau  de  Dnnkerque,  par  Zuidcoote,  est  ouvert  à  l'entrée  des 
marchandises  de  toute  espèce  autres  que  celles  désignées  en  l'art.  22  de 


les  expéditions  faites  par  cette  voie.  —  L'art.  61  de  la  loi  du  21  avr.  1818 
sera  appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de  Dunkerqae 
pour  être  réexportées  par  Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dits  b4landres, 
dont  on  plombera  les  écoutilies,  soit  sur  des  voitures  que  l'on  plombera 
par  capacité,  lorsque  le  commerce  ne  réclamera  pas  le  plombage  par  colis; 
ces  marchandises  seront  escortées  jusqu'à  la  frontière  par  deux  préposés. 

6.  Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots  et  d'Huningoe  sont  ajoutés, 
pour  le  transit,  k  ceux  marqués  de  deux  astérisaues  au  tableau  n«  2  aa- 
neié  à  la  loi  du  9  février  1832.  —  Le  bureau  a'Ëntre-deux-Guiers  est 
ouvert  au  transit  des  marchandises  non  prohibées. 

7.  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées  est  accordé  aux 
villes  de  Toulon  et  d'Agde,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
et  règlements. 

8.  Les  bureaux  du  Port  de  Bouc,  d'Entre-deux-Guiers,  d'Huningue  et 
s  Pargots  sont  ouverts  à  rimporUition  des  marchandises  désignées  par 


des 


l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  8  de  la  loi  da 
27  mars  1817. 

9.  Seront  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  :  lo  les  marchandises  non 
prohibées  admissibles  au  transit;  2«  et  déplus  (lorsqu'elles  arriveront 
par  le  Rhin  et  la  rivière  d'Ill,  les  marchandises  désignées  au  tableau  n»  3  an- 
ueiéà  la  lui  du  9  fév.l83i,  que  ne  comprend  pas  le  paragraphe  ci-dessus. 

10.  Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  pourront  ea 
être  retirées,— Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  conformément  aux  lois 
générales,  sauf  le  sucre  raffiné  et  le  laoac  fabriqué,  qui  devront  toujours 
ressortir  par  le  Rhin  ou  le  canal  aboutissant  à  Huningue  ;  —  Soit  pour  la 
consommation  intérieure,  si  elles  sont  admissibles  par  les  fromières  de 
terre,  ou  si,  étant  comprises  à  Tarticle  22  de  la  loi  du  28  avriri8l6, 
elles  sont  arrivés  d'un  port  français  où  elles  auraient  pu  acquitter  \o 
droit  d'entrée. 

11.  Les  embarcations  françaises  pourront  transporter  directement  de  la 
Wantsenau  à  Huningue  les  marchandises  désignées  par  le  pénultième  ar- 
ticle, pourvu,  si  elles  proviennent  des  pays  u'outre-mer  oudes  contrées 
riveraines  du  Rhin  au-dessous  de  Maychce,  qu'elles  aient  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

12.  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles  ont  des  magasins  à  parois 
solides  et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  «ndroits  accessibles 
aux  sens  de  l'équiuaee,  n'être  assujetties  qu'au  plombage  des  écoutilles, 
dont  la  douane,  d'ailleurs,  assurera  la  fermeture  par  tous  les  moyens 
qu'elle  jugera  nécessaires,  y  compris  l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra 
mettre  à  bord.  —  Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les  b&iiments 
chargés  qui  entreront  dans  l'Ill  par  la  Wantzenau  pour  arriver  à  Ten- 
trepôt  de  Strasbourg,  ou  qui  chargeront  en  réexportation  à  cet  entrepôt. 

13.  Les  liquides  et  fluides  en  bouteilles  ou  cruchons,  autres  que  les  pro- 
duits chimiques  et  médicaments,  seront  admis  au  transit,  en  tout  sens, 
sous  les  conditions  de  la  loi  du  9  février  1832,  et  sous  l'obligation  du 
double  emballage,  du  double  plombage  et  du  prélèvement  d'un  échan- 
tillon. —  Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  ne  provenir  que  du  bris 
des  vases  intérieurs ,  donneront  simplement  lieu  au  payement  des  droits 
d'entrée,  ou  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé,  au  payement  de  la  valeur. 

14.  Les  huiles  grasses  admises  au  transit  pourront  entrer  et  ressortir 
par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

15.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  transit  des  marchandises  pro- 
hibées, présentées  et  expédiées  en  colie  preeeés,  pourront,  à  la  demande 
des  expéditeurs,  être  appliquées  aux  fils  et  tissus  non  prohibés. 

16.  Les  manifestes  des  navires  et  les  déclarations  des  marchandises 
qui  doivent  être  fournis  aux  douanes  sont  affranchis  du  timbre. 


^    ,  .  .  chaque  plomb  appliqué  dans  les 

douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordonnances ,  est  réduit  à  25  centimes  dans 
les  cas  ci-après  :  1»  à  la  réexportation  directe,  par  mer,  des  marchan- 
dises  reçues  en  entrepôt  ;  2»  pour  le  second  plombage  prescrit  à  l'égard  de 
diverses  marchandises  admises  au  transit  ;  ~  3**  pour  les  marchandises 
de  prime  ou  de  transit  qui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  un  port  ou  un 
bureau  de  sortie  oui  ne  touche  pas  immédiatement  à  l'étranger,  doivent 
être  remises  sous  le  sceau  des  douanes,  pour  en  assurer  le  passage  défi- 
nitif, soit  en  haute  mer,  soit  sur  le  territoire  de  la  dominalron  limi- 
trophe; 4»  nour  les  marchandises  expédié«'S  sur  les  entrepôts  créés  en 
vertu  de  la  loi  du  27  février  1832 ,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entre- 
pôts, soit  pour  être  réexportées ,  soit  pour  être  dirigées  sur  d'autres  en- 
trepôts du  royaume;  —5*  pour  les  céréales  expédiées  en  transit.  —  Pour 
tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à  50  centimes.  Ce  prix  comprendra  la 
fourniture  de  la  matière  première,  celle  des  cordes  et  ficelles,  les  frais  de 
main-d'œuvre  et  d'apposition  des  plombs.  —  Toutes  les  dispositions  gé- 
nérales ou  particulières  contraires  au  présent  article  sont  abrogées. 
,  18.  Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce  d'un  côté  À  l'autre  de  la  fron- 
tière, ne  pourra  aroir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de  réex- 
poiler  les  mêmes  troupeaux  en  nombre  et  en  espèce,  sans  addiilen  des 
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jeunes  bétes  mises  bas  pendant  le  pacage,  le«queUes  seronl  assujctiies  aux 
brif  et  règlement  en  vigueur  pour  Timporialion  ou  Texporlalion,  si  on  la 
réclame.  —  Les  pertes  pendant  le  pacage  sont  aux  risques  des  soumis- 
sionnaires. 

9tl-!l8  aeûl  fl8S4«  —  Ordonnance  du  roi  relatÎTe  à  Tintroduction 
des  colons  Klés. 

Louis- Philiiipe,  etc.,  tu  notre  ordonnance  du  2  juin  dernier  (2),  oui 

Sermet,  à  partir  du  !•'  septembre  prochain,  Tintroduction  des  cotons  filés 
a  n*  143  métrique  et  au-dessus;  tu  la  disposition  de  ladite  ordonnance 
par  laquelle  nous  nous  sommes  r/servé  de  déterminer  uUéri''urem<  nt  la 
forme  et  les  conditions  de  la  marque  que  les  cotons  filés  d»-Troiit  receToir 
au  moment  de  leur  acquittement  en  douane ,  pour  n^étre  pas  «-aisisiiabies 
dans  rintérieurdu  royaume;  ayant  égard  aux  représentaiions  oui  nous 
ont  été  faites  relaliTement  à  la  iixati<>a  du  minimum  du  poids  ooligt'  de 
cliaque  paauel  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d^État  du  com- 
merce; de  raTis  du  comité  coosultalif  des  arts  el  manufactures,  etc. 

Art.  i".  Le  minlmom  du  poids  que  chaque  paquet  de  colon  filé  de- 
Tra  avoir  pour  être  admissible  au  droit  fiié  par  notre  ordonnance  du  2  juin 
dernier  est  réduit  à  deux  livres  anglaises. 

2.  Les  paquets  de  colon  filé  présent  s  à  Tar^uittement  seront  dépouillés 
de  leur  première  euTeloppe  ;  sur  les  deux  feuilles  de  carton  mince  qui  for- 
ment la  seconde  la  douane  placera  une  corde  en  croix,  dont  les  deux  bouts 
effilés  seront  ramenps  sur  un  des  larges  côtés  du  paquet  et  recouTerts  par 
une  Tignetle  de  papier  très-fin,  collée  à  la  coUe-lorte  dans  toute  sa  lon- 
gueur :  cette  vignette,  détachée  d^un  livre  à  souche,  sera  frappée  d^un 
timbre  sec. 

98  !!•▼•  •  liée*  1984*  —  Ordonnance  que  la  prime  des  draps,  ca* 
simirs  et  autres  tissus  foulés  embarqués  ou  conduits  au  delà  des  frontières, 
avant  le  1*'  mai  1855,  continuera  d^étre  de  13  if"!  p.  100  de  la  valeur, 
conformément  à  Tordonnance  du  15  mai  1831. 

6-!l8  Janvier  fl886*  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  jury  as- 
serment»!  institué,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  prononcer  sur  la  nar 
tare  des  marchandises  saisies  dans  Tintéheur  du  royaume  en  prévention 
dMntroduction  frauduleuse. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTtat 
an  département  du  commerce  ;  vu  les  articles  64,  65,  66  de  la  loi  des 
douanes  du  iS  avril  1816,  et  les  ordonnances  royales  des  5  juillet  1816, 
24  septembre  1817,  3  janvier  1821  et  24  juin  1828,  etc. 

Art.  l**.  Le  jury  assermenté  institué,  par  Tarticle  63  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pour  prononcer  sur  la  nature  des  marchandises  saisies  dans 
rintérieur  du  royaume  en  prévention  dUntroduciioo  frauduleuse,  sera  com-^ 
posé  de  cinq  membres  titulaires  et  de  quinze  suppUanls,  tous  nommés  par 
nous. 

2.  Les  titulaires  et  suppléants  du  jury,  avant  dVntreren  fonctions,  prê- 
teront serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine. 

3.  Le  jury  ne  pourra  siéger  si  cinq  membres  ne  sont  présents;  les  déci- 
sions seronl  prises  k  la  majorité  de«  suffrages. 

4.  Les  suppléants  remplaceront  les  membres  titulaires  absents  on  em- 
pêchés ;  ils  auront,  en  ce  cas,  voix  délibéraiivt*  comme  les  titulaires. 

5.  Les  suppléants  seronl  divises  en  cinq  sections  de  trois  membres, 
correspondant  aux  branches  principales  dont  les  produits  sont  susceptibles 
d^èlre  soumis  au  jurj.  —  La  répartition  des  quinze  suppléants  entre  les 
cinq  sections  sera  faite  par  notre  ministre  du  commerce  et  renouvelée  par 
lui,  suivant  le  besoin  du  service,  quand  il  y  aura  lieu. 

6.  Les  titulaires  absents  seront  remplacés  par  les  suppléants  de  la  sec- 
tion spéciale  de  la  branche  dont  les  produits  devront  être  examinés;  au 
défaut  de  suppléants  de  cette  section,  les  suppléants  d^uue  autre  pourront 
être  admis  pour  compléter  le  nombre  des  cinq  membres. 

7.  Les  suppléants,  même  quand  ils  ne  seronl  pas  appelés  à  siéger^  pour- 
ront être  invités  par  le  jury  à  prendre  part  à  la  délibéraiion ,  mais  avec 
voix  consultative  seulrment. 

8.  Le  jury  sera  renouvelé  d^année  en  année  par  cinquième .  tant  pour 
les  titulaires  que  pour  les  suppléants  :  le  premier  renouvellement  aura  lien 
le  1*'  janvier  1836.  Un  tirage  au  sort  divisera  le  jury  en  cinq  séries,  com- 
posées chacune  d*un  titulaire  el  de  deux  suppléants,  et  déterminera  Perdre 
lies  séries. 

9.  En  cas  de  vacance,  soit  parmi  les  titulaires,  soit  parmi  les  suppléans, 
dans  Pintcrvalle  des  renouvellements  partiels,  il  y  sera  immédiatement 
pourvu  pour  le  temps  d^exen  ice  qui  restera  à  courir. 

flA  ATrlI-f  •'  mal  18S&*  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  rete- 
■ue  à  exercer  sur  le  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées  par 
suite  de  saisies  en  matière  de  douanes  dans  les  Antilles  françaises. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  8  juin  1834,  portant 
application  aux  employés  des  douanes  des  Antilles  françaises  des  dispo- 
sitions qui  régissent  les  pensions  de  retraite  des  employés  des  douanes  de 
France;  —  Voulant,  autani  que  comportent  les  localités,  mettre  en  har- 
monie avec  les  règlements  de  la  métropole  les  règles  a  suivre  dans  lesdites 
colonies,  quant  aux  retenues  à  exercer  sur  les  produits  des  saisies  en  ma- 
Itère  de  douanes;  —Vu  les  art.  26  de  Pordon.  du  25  oct.  1829  et  i  de 
celle  du  SI  oct.  1832;  —  Vu  les  ordon.  des  21  mai  1817  et  12  janv. 
1825  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  La  retenue  à  exercer,  avant  toute  répartition,  sur  le  produit  des 
confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite  de  saisies  en  matière  de  douanes 
dans  les  colonies  de  la  Martinique  etdelaGuadeloupe,serade  37  1/2  pour 
100  pour  toutes  les  saisies  prononcées  postérieurement  à  la  publication  de 
Pordonnance  royale  du  8  juin  1854.  -^  Ces  37  1/2  pour  100  seront  attri- 
bués, savoir*  —27  1/2  pour  100  à  la  caissse  des  retraites  de  Padminis- 
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tration  générale  des  douanes  ;  — 10  pour  100  à  la  caisse  coloniale.— Les 
caisses  coloniales  demeureront  chargées  de  subvenir  aux  (rais  relatifs  aux 
poursui  es  improductives  en  matière  de  douanes. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

M-MI  Jain  19S5«  —Ordonnance  qui  fixe  le  droit  d*inuiortation 
des  graines  de  lin.  —  V.  Bull.,  n»  5,808. 

190-80  Jain  t885.— Loi  relative  à  Pentrepdt des  marchandises 
prohibées. 

Art.  1.  Les  marchandises  prohibées  h  Pentrée  et  admissibles  au  tran- 
sit pourront,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du  27  fév.  18>2,  être 
reçues  dans  les  enlrcpôis  de  Pintérieur,  avec  faculté,  pendant  la  durée 
légale  de  PentrepiU,  d^èlrc  rée^ipor  ims  en  transit,  soit  par  mer,  soit  pur 
les  frontières  de  terre ,  ou  réexpédiées  sur  les  autres  entrepôts  désignés 
par  les  règlements. 

2.  Les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais  sont  ajoutés  à  ceux  que  Part.  17 
de  la  loi  du  9  fév.  1852  désigne  pour  Penirepôl  des  marchandises  proLi- 
bées  de  toute  espèce. 

3.  L'art.  10  et  le  premier  paragraphe  de  Part.  20  de  la  loi  du  9  fév. 
1852  sont  abrégés. 

1i€l-S0  Juin  t88&«— Loi  sur  la  répression  de  la  contrebande  dans 
Pile  de  Corse. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  Part,  22  de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatives 
à  la  circulation  et  au  dépôt  de  certaines  marchandises  sur  le  littoral  de  'a 
Corse,  pourront  être,  par  des  ordonnances  royales,  reiylues  applicables 
à  toutes  les  marchandises  qui,  diaprés  le  tarif  général  des  «louanes  de 
France,  sont  prohibées  ou  payent  soit  20  fr.  et  plus  par  lOO  kilog.,  soit 
10  pour  100  et  plus  de  la  valeur,  ainsi  qu^aux  céréales,  quelles  que 
soient  les  disposiiioos  du  tarif  à  leur  égard. 

2.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  éi:alement  :  -  1*  Restreindre  Pen- 
trée et  la  sortie  de  certaines  marchandises  aux  seuls  ports  de  la  Corse 

u^clles  désigneront  ;>-  i<>  Déterminer  les  produits  du  sol  el  des  f  ibriques 
de  la  Corse  qui  pourront  être  admis  sur  le  continent  on  exemption  de  droits . 
Elles  régleront  la  nature,  la  forme  et  les  conditions  des  justifications  d^ori- 
gine  à  produire  aux  douanes  de  la  Co'se  pour  en  obtenir  Pexpédition. 

3.  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  des  articles  précédents  seront  pré- 
sentées aux  chambres,  pour  être  converties  en  lois  dans  la  plus  prochaine 
sesssion. 

8-7  JailU  f985«  — Ordonnance  du  roi  relative  à  Petportatlon  de 
certaines  marchandises  par  la  frontière  de  terre  du  départemeni  des  Bas- 
ses-Pyrénées. 

Louis-Philippx  .  etc.  ;  —  Vu  Part.  54  de  la  loi  du  17  déc.  1814; 

ArL  1.  La  sortie  des  armes  de  toute  sorte,  du  plomb,  du  soufre,  de  la 
poudre,  du  salpêtre,  des  projectiles  de  guerre,  des  pierres  à  feu^  des  effets 
d'habillement  et  d^éuuipemenis  militaires,  ne  pourra  avoir  lieu  parla 
frontière  de  terre  du  uéparlement  des  Basses-Pyrénées  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  de  Pintérieur. 

*  2.  La  sortie  dfs  grains  el  farines,  des  boissons,  Tiandes  et  poissons 
sali  s  et  autres  Wvres  de  toute  sorte,  des  chevaux  et  bestiaux,  ainsi  qno 
des  objets  propres  à  la  confec>ion  des  eflets  d'habillement  el  d^quipement 
militaires,  reste  permise  par  lous  les  points  de  la  même  frontière  dont  les 
positions  limitrophes .  sur  le  tenituire  espagnol  sonl  occupées  par  les  trou- 
pes de  la  reine  Isabelle  ;  elle  est  inierdiie  sur  tous  les  autres  points. 

3.  Les  objets  qui  doiTent  être  considérés  comme  propres  à  la  confection 
d^effets  dVquipement  el  habillement  militaires  sonl  :  les  toiles  blanches  on 
teintes,  de  moins  de  huit  fils,  les  toiles  écrues,  blanches  ou  teintes,  de 
huit  à  onze  fils ,  h  l'exception  des  toiles  teintes,  croisées;  les  draps  va- 
lant moins  de  10  fr.  le  mètre .  les  cuirs  propres  à  confectionner  des  bottes, 
des  gros  souliers;  des  objets  de  sellerie  et  des  fourniments  militaires,  en- 
fin les  peaux  propres  à  la  buflletcrie. 

4.  Le  commerce  conserve  la  faculté  d^exporter  par  tons  les  bureaux  que 
les  lois  ouvrent  à  leur  sortie,  les  qualit*  s  de  toiles,  draps,  cuirs  el  peaux 
qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  ci-dei'sus,  et  gén<*ralement  les  mar- 
chandises non  d  signées  dans  la  présente  oidonnance. 

80  Jaln-V  Jalli.  1885*  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  Puniforme 
des  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecieurs  et  employés  du  service  actil 
des  douanes. 

Louis-PuiLippx,  etc.  ;—  Vu  Parrêté  du  7  frim.  an  10  (28  nov.  1801), 
relatif  à  Puniforme  des  employés  des  douanes  ;  —  Vu  nos  ordonnances  des 
51  mai  18^1 ,  11  mai  I85i  et  9  septembre  suivant,  sur  Purganisation  mi- 
litaire des  brigades  de  douanes  ;  —  Considérant  que ,  |>ar  suite  du  con- 
cours des  préposes  des  douanes  à  la  défense  du  territoire ,  lors  des  évé- 
nements de  1815,  1814  et  1815,  des  modifications  notables  ont  dA  être 
aj)portées  aux  dispositions  de  Parrêté  du  28  nov.  1801 ,  et  voulant  sanc- 
tionner celles  de  ces  modifications  dont  Peipérience  a  démontré  les  avaa» 
tages,  etc. 


Art.  1.  L'uniforme  des  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  at  em- 
ployés du  service  actif  des  douanes,  e^t  réglé  ainsi  qu'il  suit:^  Pour 
tous,  habit  droit  ou  frac  en  drap  vert;  boulons  de  métal  blanc,  avec  le 
mot  douant*.  —  L'habit  des  emplo^ép  du  service  actif,  depuis  et  y  com- 
pris le  grade  de  contrôleur  de  bncades ,  sera  liséré  d'un  pisse-poil  et 
drap  garance,  et  semblable,  pour  la  coupe,  à  Phabit  de  l'infanterie  de 
ligne,  à  l'exception  des  parements,  qui  seront  taillés  en  pointe  comme 
dans  Phabit  de  Pinfanierie  légère.  Les  retrou* sis  seront  garnis  d'étoiles 
en  argent  pour  les  chefs,  et  en  drap  garance  pour  les  bngadiers,  sous- 
brigadiers  et  préposés.— Les  patrons,  sous-patrons  et  marins  porteront  la 
veste  ronde  en  drap  vert,  et  le  cilei  en  drap  garance. —  Le  drap  bleu  cé- 
Irste,  piqué  de  6  pour  100  de  blanc,  est  substitué  au  drap  vert  pour  là 
I  confection  du  pantalon.  Ce  vêtement  sera  liséré  de  garance  pour  les  em» 
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ployés  du  service  aciif.  —  Les  dirccleurs ,  inspecleurs  et  sous-inspccleurs 
porteront  le  chapeau  français,  avec  ganse  en  lorsade  d'ar«enl.  —  Les  con- 
irôleurs,  capiiaines  de  brigades,  heuienanls  principaux  et  Ueulenanls 
(Vordie,  brigadiers»  sous-brijiadicrs  el  préposés  porieronl  le  scbako,  qui 
sera  garni,  pour  les  chefs,  d'un  galon  semblable  à  celui  en  usage  dans 
rinfdnlerie  légère.  — Les  palrons,  sous-patrnns  ei  marins  porieronl  le 
chapeau  vernissé.  —  Les  directeurs ,  inspecleurs  et  sous-inspecieurs  au- 
ront pour  arme  Tépée  a  poignée  dorée  ;  les  contrôleurs  et  capila  nés  de 
brigades,  lieutenants  principaux  el  lieutenants  d'ordre,  le  sabre  d'offi- 
cier d'infanterie.  —  L'arm.  ment  des  brijiadicrs ,  sous-brijiadiers  et  préuo- 
sés,  patrons,  sous-patrons  el  marins,  se  composera  d'un  fusil,  d'un  sabre 
dit  briquei  el  d'une  giberne  sans  ornement  ;  les  buffleteries  seront  sans 
piqûre.  ^ 

±  Les  insignes  des  directeurs ,  inspecteurs  el  sous-inspecteurs,  et  des 
divers  chefs  des  brigades ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  -  Pour  les  direc- 
teurs, broderies  au  collet,  aux  parements,  aux  paites  des  poches,  et  en 
écusson  aux  boulons  de  la  taille,  telles  qu'elles  ont  éié  déterminées  par 
l'arrêté  du  i8  nov.  i80t;  —  Pour  les  inspecleurs,  broderies  semblables 
au  collet,  aux  parements,  et  en  écusson  aux  boulons  de  la  taille;  —  Pour 
les  sous-iuspecteurs,  au  coll«-l  broderie  semblable  à  celle  des  directeurs; 
au  pari-meni,  broderie  de  mâme  dessin,  prenant  le  quart  du  parement,  ijui 
sera  entouré  d'un  galon  brodé  sur  l'éloflfe;  —  Pour  les  contrôleurs  de  bri- 
gades ,  brodeiie  du  même  dessin,  prenant  le  quart  du  collet,  qui  sera  en- 
tcfuré  d'un  galon  brodé  sur  l'étoffe;  —  Pour  les  lieutenants  principaux, 
double  galon  brodé  sur  l'étoffe,  au  collet;  —  Pour  les  Ueulenanls  d'ordre, 
galon  brodé  sur  l'ftoffe,  au  collet;  —  Pour  les  brigadiers,  double  galon  de 
vingt-deux  millimètres  de  largeur,  placé  en  chevron  au-dessus  des  pare- 
ments; —  Pour  les  sous-brigaSiers,  un  galon  simple  de  vingt-deux  milli- 
meircs  de  largeur,  placé  en  chevron  au-dessus  des  parements  ;  —Les 
insignes  dis  inctifs  des  grades  dont  il  vient  d'être  parle  seront  conformes 
aux  dessins  annexés  à  la  présente,  n  *  1  a  7. 

3.  Les  disposili.»ns  de  l'arrêté  du  28  nov.  1801  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  ordonnance  continueront  d'être  exécutées. 

4.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'uniforme  des  employés  du  service 
des  bureaux. 

90-94  Jaill.  1935.  —  Ordonnance  qui  retire  en  partie  la  faculté 
accordée  par  TordoBoance  du  38  sept.  18i8  de  faire  moudre  les  blés  exo- 
tiques entreposés.  —  V.  Grains. 

90-94  Jalll.  1985*  —  Ordonnance  qui  prohibe,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  l'entrée  des  drilles  on  chiffons  venant  des  échelles  du  Levant  ou  des 
cotes  septentrionales  de  l'Afrique  (cette  ordonnance,  déterminée  par  la 
peste  qui  ft^gnait  à  cene  époque  dans  ces  contrées,  a  cessé  avec  les  cir- 
constances qui  l'avaient  fait  naître). 

lO-itt  oet.  1886.  —  Ordonnance  qui  proroge  l'ord.  dnSioÎQ  1854 
relative  à  la  levée  des  prohibi  ions  désignées  par  l'art.  24  de  U  ioi  du 
24  mai  1854,  sauf  certaines  modifications.  —  V.  Bull,  o»  6000. 

11-91  noT.  188S.  Ordonnance  du  roi  concernant  les  droits  de 
navigai  on  et  de  douane  à  percevoir  dans  les  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique. 

Lodis-Philippb,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  22  juill.  4854,  sur 
l'organisation  du  gouvernement  et  de  l'administration  générale  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afriiue;  —  Voulant  régler  ce  qui 
concerne  les  iroits  de  navigation  el  de  douane  à  percevoir  dans  lesdiles 
possessions;  Sur  le  rapport  de  nos  minisires  de  la  guerre,  du  commerce 
el  des  finances,  le  conseil  supérieur  epiendu. 

TIT.  1.— Db  la  KAVIGATION. 

Art.  i.  Tout  transport  entre  la  France  et  les  possessions  françaises 
du  Bord  de  l'Afrique  ne  pourra  s'effectuer  que  par  navires  français. 

2.  Les  transports  par  cabotage  d'un  port  à  un  autre  des  possessions 
fn^nçaises  -lU  nord  de  l'Afrique  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  parla 
loi  du  21  sepl-mbre  1793,  s'effectuer  que  par  navires  français  ou  par  les 
embarcations  africaines  nommées  «anda/^s,  appartenant  aux  habitants  fran- 
çais ou  indigènes  des  lieux  occupés  par  l'armée  française,  et  ne  j'tugeanl 
pas  plus  de  trente  tonneaux.  —  La  présente  disposition  recevra  son  exé- 
«ution  à  partir  du  1"  mai  1856. 

5.  Les  capitaines,  propriétaires  ou  anilateurs  des  embarcations  africaines 
désignées  en  Pariicle  précédent,  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente  ordonnance,  d'en  faire  constater  la  na- 
tionalité par  la  douane  d'un  des  ports  occupés  par  l'armée  française,  sui- 
vant la  forme  réglée  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2. 
—  Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de  mille  franxïs  el  de  la 
confiseation  des  embarcations  et  de  la  cargaison. 

4.  Les  bâtiments  françai-  el  les  embarcations  africaines  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  seront  affranchis  de  tous 
droits  de  navigation  oans  les  poits  des  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afriaue. 

5.  Les  navires  étn^nçers,  chargés  ou  non,  payeront  à  leur  entrée  dans 
ces  mêmes  ports  un  droit  de  2  fr.  par  tonneau  dejHUgf'.— Le  droit  dupasse- 
port  iioDi  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  à  la  sorii^,  el  celui  du  permis 
délivré  pour  l'embarquement  ou  le  débarquement  de ^  marchandises,  e»l 
fijké  à  50  centimes.  ~  H  ne  sera  pas  exige  de  droit  dUœpidition,  à*acquit 
en  de  e«rf  i/Ccal. 

6.  Les  droits  à  percevoir  sor  les  bateaux  employés  à  la  pêche  d«  corail 
coBtinoeioot  à  faire  Pobjet  de  règlements  particuliers. 


TIT.  2.  —  Importation. 
Mairchandisei  protenatU  dt  France, 

7.  Les  produits  de  France,  à  l'exception  des  sucres,  et  les  proivîts 
é(rangeri«  nationalisés  en  France  par  le  payement  des  droits,  seront  admis 
en  franchise  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afriaue,  sur  U 
présentation  de  l'expédition  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France. 


MarclMndiii$  élran^tê  et  productiont  dtt  eohniêM  framçaiMM 

de  ^étranger  o^  des  ports  de  France, 

8.  Seront  également  admises  en  franchise,  vanant  de  rétranger  ov  en 

Îforts  de  France,  les  marchandises  étrangères  et  productions  des  colonies 
rançaises  êoumérêes  ci-après  :  —  Grains  el  farines;  foin,  paille  et  fou'-- 
rages;  légumes  frais;  fruits  frais; —  Bois  à  brûler, charbon  dp  bois  H  de 
terre  ;— Bois  de  construction  et  de  menuiserie  ;  pierre  à  bâtir  ;  ch^nx,  plâtre, 
pouzzolane,  briques,  tuiles,  ardoises,  carreaux  en  terre  cuite  oa  en  faïence, 
verre  à  vitre,  fonte,  fers  et  aciers  fondus  ou  forgés  ;  fer-blanc  ;  plonb^ 
cuivre,  zinc,  étain,  à  l'état  brut  el  simplement  étirés  ou  laminés  ;  —  Cbe* 
vaux  et  bestiaux  ;  plants  d'arbres,  graines  pour  semences. 

9.  Les  sucres  de  toute  8orte,brutes,  terrés  ou  raffinés,  elles  cafés,  acfiit- 
teront à  l'importation  les  droits  suivants  :  (V.  Bull,  n«  6041.) 

10.  Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées  à  rentrée  m 
France  acquitteront  :  (Y.  Bull ,  eod.) 

11.  Les  marchandises  élrang(Tes  prohibées  à  Tentrée  en  France,  antres 
que  les  sucres  raffines,  seront  admises  dans  les  ports  des  possessions  frac- 
caises  du  nord  de  l'Afrique,  moyennant  le  payement  des  droits  ci-aprèi: 
(eod,) 

12.  L'embarquement  et  le  départ  des  denrées  coloniales  françaises  et  des 
marchandises  éirangères  prises  dans  les  ports  de  France  deYionl  éUe  jis- 
tifies  par  un  manifeste  de  sortie  certifié  par  la  douane. 

TIT.  3.  —  ExPOSTATIOIf. 

Marehandieee  eapédiéee  pour  la  France, 

13.  Les  marchandises  expédiées,  sons  les  formaliiés  prescrilcs  en  Fraeei 

Iiour  le  cabotage,  à  destination  d'un  port  de  France,  seront  aflranchies  4$ 
otts  droits  de  sortie. 

Marckandieê»  ewpédiéee  pour  rétrangcr, 

14.  A  l'exception  des  grains  et  des  farines,  dont  l'exportation  demenn 
affranchie  de  tous  droits,  les  marchandises  expédiées  pour  l'étraoser  paye- 
ront, à  leur  sortie  des  ports  des  possessions  françaises  do  nord  de  rAfriqne, 
les  droits  élablis  par  le  ttrif  de  sortie  de  France,  on  15  pour  100  de  la 
valeur,  si,  d'après  ce  tarif,  leur  sortie  de  France  est  prohibée. 

TIT.4.  — Gabotagi. 

15.  Les  machandises  provenant  des  possessions  françaises  dans  le  noi4 
de  l'Afrique,  celles  qui,  en  vertu  des  art.  7  et  8  de  la  présents  ordonnaoce, 
y  auront  été  admises  en  franchise,  et  celles  oui,  passibles  de  droits,  les 
auront  «cquiliés,  pourront  être  transportées  en  franchise  de  tons  droits  n'en- 
trée et  de  sorlie  d'un  port  â  un  autre  desdites  possevrions,  moyennant  l^e- 
complissemenl  des  formalités  prescrites  en  France  pour  U  cabotage. 

16.  A  l'égard  des  ports  où  il  n'existe  pas  d'établissement  de  douanes^  le 
gouverneur  général  pourra  déterminer,  par  arrêtés  délibérés  en  conseil  d^ad- 
ministration,  ceux  dont  les  provenances  seronl  néanmoins  admises  en 
franchise,  en  ce  qui  concerne  les  objets  ci-après  ;  —  Animani  vivants,  es 
et  cornes  de  bétail,  peaux  vertes  et  sèches,  laines  en  suint,  huiles  d'ollfe 
en  outre,  cire,  miel,  kermès,  fruits  frais,  figues  sèches,  légumes  verts,  lait, 
beurre,  fromages  frais,  œub,  volaille,  gibier.  -*  Toutes  autres  marchan- 
dises veoani  de  ces  ports,  ou  qui  y  seraient  expédiées,  seront  irailées  comme 
Tenant  de  l'étranger  ou  y  allant. 

TIT.  5.  — EïrrBBP^s. 

17.  Il  pourra  être  établi  pour  les  marchandises  étrangères  et  les  produc- 
tions des  colonies  françaises,  un  entreiidl  réel  dans  les  villes  d'Alger,  Bons 
et  Qran,  à  charge  par  ces  villes  de  se  conformer  â  l'art.  25  de  la  loi  d« 
8  floréal  an  11. 

18.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient  constitués ,  les  marchandises  se- 
ront admises  en  entrepôt  fictif  sous  les  formalités  prescrites  par  Pan.  15  de 
la  loi  du  8  flor.  an  11,  el  sous  la  condition  de  renoncer  à  lafacoliéde  la  ré- 
exportation.—La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  six  mois;  toutefois,  sur  la 
deipande  motivée  de  l'entrepositaire,  elle  pourra  être  prolongée  de  six  mois. 

19.  Les  marchandises  extraites  de  l'entrepôt  pour  l'étranger,  pour  la 
France,  ou  pour  on  autre  entrepôt,  seront  exemptes  de  tous  droits  de  ré- 
exportation. 

TIT.  8.  —  DisposiTioirs  oiNtRALU. 

tO.  Les  lois,  décrets ,  ordonnances,  et  généralement  tous  les  règlements 
et  instructions  qui  régissent  les  douanes  de  (France,  seront  applicables  dans 
les  ports  des  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique ,  en  tout  et  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tous  les  arrêtés  ou  règlements  sur  les  douanes  de  ces  possessions 
rendus  antérieurement,  h  l'exception  de  celui  du  27  nov.  IC&ft,  sont  et 
demeurent  abroges. 

22.  La  présente  ordonnance,  imprimée  en  français  et  en  arabe,  sera 
affichée  dans  tous  les  bureaux  de  douanes  des  possessions  françaises  dn 
nord  de  l'Afrique. 

/|8-9fl  <9ée«  t$85*—  Ordonnance  qui  ajoute  quelques  dispositions 
à  celles  du  10  octobre  précédent.  —  V.  Bull,  n®  6105. 

]M  féT«-4  mare  188tt* —Ordonnance  dn  roi  portant  que  les  mar- 
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chandises  y  désignées  pourront  èlro  expédiées  en  franchise  des  ports  de  la 
Corfe  sur  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde. 

Louis  Philippe,  etc.,  tu  l'an.  10  de  la  loi  du  Si  anil  1818;  ~  Vu 
Pan.  S  de  la  loi  du  26  juin  1855;  —  Vu  Pari.  6  de  noire  ordonnance  du 
1*'  juillet  de  la  même  année  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  da  corn- 
meroe  et  des  travaux  publics,  elc 

Art.  1.  Pourront  être  expédiées  en  franchise  des  ports  de  la  Corse  snr 
les  portii  de  Toulon  ,  Marseille,  Cette  et  Agde,  les  marchandises  dé»ignéf>s 
fîi-aprés  :  —  Brai  sec,  chanvre  et  lin  teilles  et  ppignés,  eau-de-vie  de  baie 
d'arbousier,  fer  étiré  en  barres  de  toutes  dimensions  (lorsque  Porigine  en 
«era  couslatée  au  vu  des  échantillons  par  les  commissaires  experts  du  gou- 
VM  nement),  fontes  en  masses  pesant  plus  de  vingt-cinq  kilogrammes, gou- 
dron, groisily  poissons  de  mer  salés  dans  les  ateliers  situés  à  la  résidence 
des  rereveurs  des  douanes,  potasses»  soies  grèges,  soude  naturelle,  tartre 
brut,  marbres  sciés. 

2.  Le  transport  de  ces  marchandises  aura  lieu  sous  acquit-à-caution,  et 
sera  en  outre  subordonné  aux  conditions  suivantes  :  -^  1*  Tout  fabricant 
ou  chef  d^atelier  qui  voudra  profiter  de  la  franchise  accordée  par  Particle 

f)récédent  fera,  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  la  déclaration  préa- 
abiede  la  situation  de  son  établissement,  de  Pespèce  et  de  la  quantité  pré- 
sumée des  marchandises  qui  y  -seront  produites  annoellement.  ainsi  que  de 
U  nature  et  de  Porigine  des  matières  employées  à  leur  fabrication;  — 
S»  Les  établissements  ainsi  déclarés  seront  soumis  aux  visites ,  exercices 
et  recensements  des  employés  des  douanes,  qui  pourront  y  procéder  8%ns  le 
concours  des  autorités  locales;— 3*  Les  produits  ainsi  expédiés  en  vprtu  de 
la  présente  ordonnance  devront  être  accompagnés  de  certificats  d*origine 
délivrés  parles  maires  des  communes,  et  visés  par  le  préfet  du' dépaite- 
ment,  qui  prendra  au  préalable  Pavis  du  directeur  des  douanes. — Cette 
dernière  disposition  sera  applicable  aux  certificats  d^origioe  délivrés  pour 
les  bulles  et  les  céréales. 

5.  Les  dispositions  de  Part.  22  de  la  loi  du  17  mai  1826  seront  applica* 
blés  aux  marchandises  ci-après  dénommées  :  —  Brat  sec,  goudron,  chanvre 
el  lin  teilles  et  peignées,  foBte«  groisil,  soude  uaiurelle,  tartre  brut,  mar- 
bres sciés. 

tl6  marfl-f  »  aTrll  f  SSC.  —  OrdoDuanee  du  roi  relative  à  la  sortie 
de  certaines  marchandises  par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées,  et  par  la 
partie  du  littoral  mii  avoisine  PEspagne,  dans  les  départements  des  Basses- 
Pyrénées  et  des  Pyrénées-Occidentales. 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu  Part.  34  de  la  loi  du  17  déc  1814;  —  Sur  le 
rapport,  etc. 

Art.  1.  LVdonnance  du  3  juill.  1835  est  rapportée. 

2.  La  sortie  des  armes  de  toute  sorte,  du  plomb,  du  soufre,  de  la  poudre, 
du  salpêtre,  de^  projectiles  de  guerre,  des  pierres  à  feu,  des  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  militaires,  ainsi  que  des  chevaux,  ne  pourra  avoir 
lieu  par  toute  la  Frontière  de  terre  des  Pyrénées,  non  plus  que  par  la  partie 
du  littoral  qui  avoisine  PEspagne  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées 
et  dans  celui  des  Pyrénées-Orientales,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  rinlérieor. 

M'91t  «Trll  f  82M.  —  OrdoDiaDoe  relativa  à  Pestampillage  des 
tulles  de  colon  fabriquas  en  France  — V.  Industrie. 

9-fl€l  JnlIU  f  88<l«  —  Loi  sur  les  douanes. 

SECT.  1.  —  Tarif  d'bntrkb. 

ProhihUùmê  Ifiêi  en  «erlu  dt  la  loi  du  24  mai  1834. 

(V.  le  Urif  au  Bull.,  n<*  6315}. 

f  A  Pégard  des  cotons  filés  écrus,  on  lit  :  ] 

jje  minimum  du  poids  que  chaque  paquet  devra  avoir,  pour  être  admis- 
sible au  droit  ci-de  sus,  est  fixé  à  2  livres  anglaises.  —  Au  moment  de 
Pactiuittement  en  douane,  les  cotons  filés  recevront  une  marque  dont  la 
forme  et  les  conditions  seront  déterminées  par  des  ordonnances  do  roi. — 
A  défaut  de  celte  marque,  les  cotons  filés,  même  du  n*  145  et  au-dessus, 
continueront  à  être  saisissables  dans  Pinlérieur,  suivant  la  loi  du 
28  avril  1816. 
(  Relativement  aux  ancres  el  c&bles  dragués,  an  lit  :  ) 
Cftte  disposition  ne  sera  applicable  qu'aux  ancres  et  cAbles  retirés  du 
fooJ  des  ports  et  rades  du  royaume,  par  des  draguêurg  françaii.  Le  dragage 
devra  être  constaté,  d'une  manière  authentique,  par  les  agents  de  la  ma- 
rine. —  Les  ancres  et  c&bles  dragués,  dont  la  propriété  aura  été  revendi- 
auée  dans  le  délai  indique  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  Oiv.  4, 
t.  9,  art.  28),  seront  traités  comme  marchandises  de  sauvetage,  c'est-à- 
dire  Qu'ils  seroot  soumis  aux  dispositions  générales  du  tarif,  quand  la  na* 
tionaiité  n'en  sera  pas  justifiée. 

iA  la  suite  du  tarif  des  laines,  on  lit:) 
ja  préemption  sur  les  laines  s'exercera  au  compte  de  l'administration  ou 
des  employés,  conformément  è  la  loi  du  4  floréal  an  4.  Le  délai  de  dix  jours, 
accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826  pour  déclarer  la  préemption,  est  réduit  à 
trois  jours.  —  Lorsque  la  vérification  n'aura  pu  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  déclaration,  le  déclarant  aura  le  droit  de  modifier  sa  déclara- 
tion quant  à  la  valeur. 

SECT.  2.  —  TAaiF  db  soaiiB. 
ProhilniUmi  levéa.  (V.  BttlL,  eod.) 

SECT.  S.  —  Prime  dis  fils  bt  tissos  db  uikb.  (V.  le  tarif,  Bull.,  eotf.}. 

DitpQsitions  génircUet  relativei  aua  primât» 

Art.  1.  Les  tissus  mélangés  contenant  plus  de  moitié  laine,  qui  ne  ren- 
triut  pas,  quant  à  la  composition  distincte  de  la  chaîna  et  de  U  Utme,  dans 


une  des  classes  déterminées  par  la  présente  loi,  jouiront  des  primes  des 
tissus  similaires  de  pure  laine,  sous  la  déduction  du  poids  des  substances 
autres  que  la  laine,  employées  à  leur  fabrication.  —  Si  les  tissus  de  laine 
pure  ou  mélangée  sont  brocht^s  en  soie  par  une  trame  additionnelle,  il  sera 
déduit  5  pour  100  sur  la  prime.  —  S'ils  sont  brodés,  on  déduirais  poids 
réel  de  la  soie. —  Ne  sera  pas  compiis^f*  dans  les  valeurs  qui  servent  de  base 
à  toutes  les  liquidations  de  prime,  l'augmentation  de  nrii  qui  peut  résulter 
des  nessins,  ornements  ou  impre^flions  appliqués  sur  le  fond  des  tissus. 

2.  La  re^iûiuiion  du  droit  d'entrée  des  sucres  bruis,  autres  que  blancs, 
fixée  par  Part  2  de  la  loi  du  26  avril  1833,  est  modifiée  de  la  manière 
suivante  (V.  Bull.,  eod.). 

La  prime  snr  les  mélasses  sera  entièrement  supprimée  k  dater  du 
1"  janvier  1837. 

3.  La  restitution  du  droit  de  sucre  terré  brun,  dit  moteoiHuIe,  s'opérera 
à  raison  do  rendement  fixé  par  Particle  précédent. 

4.  Toutes  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi  du  26  avril  1833 
devront  avoir  été  remplies,  pour  obtenir  la  restitution  fixée  par  les  articles 
précédents. 

5ECT.  4.  —  Dispositions  rêglbuentairbs. 

Droit  de  tonnagt, 

5.  Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  français  venant  du  royaume-uni 
de  la  Grande  Bretagne,  ou  de  ses  possessions  en  Europe,  est  fixé  à  1  fr.» 
non  compris  le  décime. 

Droit  de  francitation  et  d$  trantfert, 

6.  Il  ne  sera  plus  payé,  pour  les  bâtiments  ao-de$sous  de  100  tonneaux, 
savoir  :  à  titre  de  droit  de  francisation,  que  9  Ct^ntitues,  et  à  titre  de  trans- 
fert, que  6  centimes  par  tonneau.  Les  droits  fixes,  établis  par  les  art.  17 
et  â6  de  la  loi  du  27  vend,  an  2.  continupront  ie  s'appliquer  à  la  francisa- 
tion et  au  transfert  des  bAliments  de  100  tonneaux  et  au-de.«sus. 

Timbre. 

7.  Les  manifestes  des  navires  et  les  déclarations  des  marchandises  qui 
doivent  être  fournis  aux  douanes  sont  affranchis  du  timbre.  -^  Les  capi- 
taines de  navires  seront  tenus,  à  leur  entrée  dans  les  ports,  de  présenter 
aux  employés  des  douanes,  dès  que  ceux-ci  aborderont  le  navire,  le  jour- 
nal de  oordy  lequel  sera  visé,  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture,  par  la 
chef  ou  Pou  des  préposés  des  douanes. 

BureaiMD  d'imporUUion.^^Pori-de'-BouCj  Enife^DêiM-Guiire,  Htmingue, 

lee  Pargote,  Evrange, 

8.  Sont  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  désignées  par  Part.  20 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  Part.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817,  les  bureaux 
du  port  de  Bouc,  d'Enlre-Deux-Guiers,  d'Uuningue,  desPargols  et  d'Ë- 
frange. 

Dunkerqiu, 

9.  Le  bureau  de  Dunkerque ,  par  Znidcoote ,  est  ouvert  à  Pentrée  des 
marchandises  de  toute  espèce ,  antres  que  celles  désignées  en  Part.  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816«  tant  pour  l'importation  et  le  transit,  que  pour  l'en- 
trepôt réel  et  l'entrepôt  spécial  du  prohibé.  —  Les  formalités  et  peines  voa«> 
lues  par  les  art.  28,  29  et  30  de  la  mêipe  loi ,  s'appliqueront  à  tontes  les 
expéditions  faites  par  cette  voie.  —  L'art.  61  de  la  loi  ou  21  avril  1818  sera 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de  Dunkerque  pour 
être  réexportées  par  Zoidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dits  belandret,  dont  ou 
plombera  les  écoutilles,  soit  sur  des  voitures  que  l'on  plombera  par  capa- 
cité, lorsque  le  commerce  ne  réclamera  pas  le  plombage  par  colis  :  ces  mar* 
chandises  seront  escortées ,  jusqu'à  ta  frontière,  par  deux  préposés. 

TransiU  —  Liquide*  ùu  fluidet, 

10.  Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou  en  cruchons ,  autres  que 
les  prodoits  chimiques  et  médicaments,  seront  admis  au  transit,  en  tous 
sens,  sous  les  conditions  générales  du  transit,  et  sous  1  obligation  do  double 
emballage  et  du  double  plombage. — Les  manquants  reconnus ,  à  la  sortie, 
ne  provenir  que  du  bris  des  vases  intérieurs,  donneront  simplement  lieu 
au  payement  des  droits  d'entrée,  on,  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé, 
au  payement  de  la  valeur. 

Èuilet  grattée, — Les  huiles  grasses ,  admises  au  transit ,  pourront  en- 
trer et  ressortir  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

Trutêt  et  chapeaux  de  paiUt,  —  Les  tresses  et  chapeaux  de  paille ,  et 
d'autres  végétaux,  sont  également  admis  à  la  faculté  du  transit,  sous  les 
conditions  réglées  par  les  lois  générales. 

Ardoitet,—  Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par  les  bureau  des  Ri* 
vières,Saint-Menge  et  Givet  (Ardennes). 

Mode  de  tisite  pour  le  trantit, 

11.  Toutes  les  dispositions  relaliveaau  transit  des  marchandises  prohi- 
bées ,  présentées  et  expédiées  en  colis  pre«sés ,  pourront,  à  la  demande  des 
expéditeurs,  être  appliquées  aux  fils  el  tissus  non  prohibés. 

Longwy^  Ut  Pargott,  Huninguê, 

12.  Les  bureaux  de  Longwy ,  des  Pargots  et  d'Hoaingue,  sont  ajoutés, 
pour  le  transit,  à  ceux  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n*  9  annexé 
à  la  loi  du  9  fév.  1832. 

Entrt'Dtuoi'Guiert» 

Le  bureau  d'Eotre-Deux-Goiers  est  ouvert  au  transit  des  marchandises 
non  prohibées. 

Toulon,  Agde* 

13.  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées  est  accordé  au  villes 
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de  Toulon  et  d^ÀgdOy  sous  les  eondilions  déterminées  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

Entrepôts,  —  Strathowrg. 

i4.  Seront  recnes  àPentrepôt  de  Strasbourg  :  — 1*  Les  marchandises 
non  prn bibles  admissibles  an  transit;  —  2«  Et  de  plus  ( lorsiio'elles  arri- 
Terotit  par  le  Rbin  et  la  rivière  dMli)  «  les  marchandises  désignées  au  ta- 
bleau no  3  annexe  à  la  loi  du  9  fér.  1832,  qae  ne  comprend  pas  le  para- 
graphe ci-dessQS. 

15.  Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  pourront  en 
être  retirées  :  —  Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  conformément  aux  lois 
générales,  sauf  le  sucre  raffiné  et  le  tabac  fabriqué,  qui  devront  toujours 
ressortir  par  le  Rbin  ou  le  canal  aboutissant  à  Huniogue  :  —  Soit  pour  la 
consommation  intérieure ,  si  elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de 
terre,  ou  si,  étantcomprises  en  Part.  22dela  loi  du  28  avril  1816,  ellessont 
arrivées  d'un  port  français  où  elles  auraient  pu  acquitter  le  droit  d'entrée. 

16.  Les  embarcations  françaises  pourront  transporter  directement ,  de  la 
Waoïsenau  à  Huniiigue ,  les  marchandises  désignées  par  le  pénultième 
article ,  pourvu,  si  elles  proviennent  des  pays  d'outre- mer  ou  des  contrées 
riveraines  du  Rhin  au-dessous  de  Mayence,  qu'elles  aient  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

17.  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles  ont  des  magasins  à  parois 
solides,  et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  endroits  accessibles 
AUX  sens  de  l'équipage,  n'être  assujetties  qu'au  plombage  des  écoutilles, 
dontla  douane,  d'ailleurs,  assurera  lafermeiure  par  tous  Tes  moyens  qu'elle 
jueera  nécessaires,  y  compris  l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra  mettre 
à  bord.  —  Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les  bâtiments  chareés  qui 
entreront  dans  till  par  la  Wanlzenau  pour  arrivera  l'entrepôt  de  Strasbourg, 
ou  qui  chargeront  en  réexportation ,  h  cet  entrepôt. 

18.  Les  art.  30  et  31  de  la  loi  du  9  fév.  1832  sont  abrogés. 

Bwpéditiont  par  cabotage» 

19.  Les  expéditions  par  cabotage ,  d'un  port  du  royaume  à  un  autre ,  ne 
seront  assujetties  à  l'aiequit-à-caution  que  dans  les  cas  ci-après  :  —  1*  Si 
les  marcbandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie ,  ou  si  elles  appar- 
tiennent à  la  classe  des  céréales;  — 2*  Pour  les  marchandises  tarifées  au 
poids .  si  elles  sont  passibles  k  la  sortie  d'un  droit  de  plus  de  50  cent,  par 
100  k'Iog  ;  et,  pour  les  autres,  si  le  droitde  sortie  répond  à  plus  d'un  quart 
pour  100  de  la  valeur ,  décime  compris.  —  Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple 

Ïiassavaol  pour  toutes  autres  marchandises ,  et  la  douane  pourra  aussi  af- 
ranchir  de  l'acquit-à-caution  les  marchandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe ,  lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient  passibles  à  la 
sortie  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  3  fr.  par  espèce  et  par  expéditeur» 

Coi  où  h  plombage  a  liêUm 

20.  L'identité  des  marcbandises  expédiées  par  cabotage ,  soit  avec  acquit- 
à-caution,  soit  avec  passavant,  ne  sera  garantie  par  le  plombage  des 
douanes  que  dans  les  cas  ci -après  :  —  1*  Si  les  marcbandises  sont  prohi- 
bées à  l'entrée  ou  à  la  sortie;  —  2*  Pour  les  marchandices  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  ayec  le  décime ,  s'élève  à  plus  de  20  fr. 
par  100  kilog.  ;  et  pour  les  autres,  si  le  droit  d'entrée  répond  à  plus  du 
ëiiième  de  la  valeur.  -  Toutes  autres  marcbandises  restent  affrancnies  du 
plombage  pour  les  cas  ci- dessus,  ainsi  que  pour  les  réexportations  et  mu- 
tations d'entrepôt  par  mer.  —  Des  ordonnances  du  roi  pourront  en  outre 
affranchir  du  plomoage,  sauf  révocation  en  cas  d'abus,  celles  des  mar- 
chandises désignées  par  lesn<»*  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  desquelles  l'exemp- 
tion de  celte  formalité  sera  jugée  sans  inconvénient.  —  Des  ordonnances  du 
roi ,  révocables  en  cas  d'abus,  pourront  également  dispenser  de  la  forma- 
lité du  plombage  ,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  exigée,  les  marchandises 
dirigées  sur  un  entrepôt  intérieur ,  soit  qu'elles  soient  expédiées  d'un  port 
ou  d'un  autre  enlrepôi  maritime  ou  intérieur.  Les  art.  3  (tit.  3)  de  la  loi 
du22aoùt  1791,  Ude  la  loi  du  7jutn  18i0.  et  17  de  la  loi  du  27  juill.  1822, 
sont  abrogés. 

Priœ  dee  plombe» 

21.  Le  prix  de  ehaqae plomb  appliqué  dans  les  douanes,  en  vertu  des 
lois  et  ordonnances ,  est  réduit  à  25  cent,  dans  les  cas  ci-après  :  1*  A  la 
réexportation  directe,  fiar  mer,  des  marcbandises  reçues  en  entrepôt^  — 
S*  Pour  le  second  plombage  prescrit  à  l'éeard  de  diverses  marcbandises 
admises  au  transit  ;  3*  Pour  les  marcbandises  de  primes  ou  de  transit  qui, 
après  avoir  été  vérifiées  dans  un  port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  louche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,  doivent  èire  remises  sous  le  sceau  des  douanes 
pour  en  assurer  le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer,  sotl  sur  le  terri- 
toire de  la  domination  limitropbe  ;  —  4*  Pour  les  marchandises  expédiées 
sur  les  entrepôts  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  fév.  1832.  ou  qui  seront  ex» 
traites  de  ces  entrepôts  «  suit  pour  être  réexportées,  soit  pour  être  dirigées 
sur  d'autres  entrepôts  du  royaume  ;  —  S*  Pour  les  céréales  expédiées  en 
transit.  —  Pour  tous  les  autres  cas ,  il  reste  fixé  à  50  c.  Ce  prix  compren- 
dra la  fourniture  de  la  matière  première  ,  celle  des  cordes  et  ficelles ,  les 
frais  de  main-d  œuvre  et  d'application  des  plombs.— Toutefois  dans  la 
douane  de  Pans,  les  frais  de  cordage  et  d'emballage  continueront  d'être  à 
la  charge  des  expéditeurs ,  conformément  aux  dispositions  de  Tordon.  da 
28  mars  1830. 

Pacage  du  bétail  en  deçà  et  au  delà  de  la  frontière, 

22.  Le  pacage*  du  bétail  de  toute  espèce  d'un  côté  à  l'autre  de  la  fron- 
tière, ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de  réexporter 
les  mêmes  troupeaux  en  nurobre  et  en  espèce ,  sans  addition  des  jeunes 
têtes  mi^es  bas  pendant  le  pacage  .  lesquelles  seront  assujetties  aux  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  pour  l'importation  ou  l'exportation ,  si  on  la  ré- 
clame. — Les  pertes ,  pendant  le  pacage ,  sont  aux  risques  des  soumission- 


naires. —Toutefois  il  pourra  être  fait  exception  atix  dispositions  i 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  sortie  et  d'admission  da  croit  des 
durant  le  pacage  à  l'étranger. 

23.  Les  oAtiments  à  vapeur  de  la  marine  française  militaire  oq 
chande  qui  naviguent  en  mer  ou  sur  les  affluents,  jusqu'au  dernier  ba- 
reau  des  douanes ,  pourront  se  servir  de  houilles  étrangères  prises  dans 
les  entrepôts,  en  payant  le  simple  droit  de  15  cent,  par  100  fir.  da 

6-111  Jnlll.  issu.  —  Loi  relative  aux  douanes. 

SeCT.  I.^TaSIF  D'BNTRfcB. 


Les  droits  de  douanes,  à  l'importation,  seront  modifiés  ainsi  qa^il 
—  V.  Bull.,  n»  6386. 

(  La  sect.  1  se  termine  ainsi  :  )  le  gouvernement  pourra  remplacer  nar 
un  droit  la  prohibition  existante  sur  les  fils  de  laine  longue,  lisses,  torini 
et  grillés,  dont  il  spécifiera  la  désignation. 

SEGT.  2.— Dispositions  rêglkiuntairbs. 
Pénalité  en  matière  de  primé. 

Art.  1.  Lorsque,  par  suite  de  procès- verbaux  ou  d'antres  act^a  oonser- 
valoires  dressés  par  les  agents  des  douanes,  la  fausseté  des  déclamtioas 
faites  pour  obtenir  une  pnme*  quelconque  aura  été  reconnue,  soit  qnaaià 
la  valeur,  soit  quant  à  l'espèce  ou  au  poids  des  marcbandises  ,  le  dédar- 
rant  sera  passible  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  qoe  sa  foasM 
déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer  en  sus  de  ce  qui  lui  était  réelleHcnt 
dû,  et  néanmoins  la  prime  légale  sera  liquidée  pour  ce  qui  aura  été 
exporté. 

Manifeetê  de  eortiê. 

2.  Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé  on  sur  lest,  ne  poona 
sortir  d'un  port  de  France  sans  être  muni  d'un  manifeste  TÎsé  par  la 
douane.  —  Le  manif-ste  de  chargement  présentera  séparéroant  les  nar- 
cbandises  de  réexportation,  suivant  leur  provenance  étrangère  on  des  oa* 
lonies  fran<^ses.  »  Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce  manifesleà 
toutes  réquisitions  des  préposés,  sons  peine  d'une  amende  de  500  fir.,pav 
sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être  retenu. 

Répreeeion  de  la  fra/adê» 

5.  Les  marchandises  à  l'éaard  desquelles  la  prohibition  est  remplacée 
par  des  droits  continueront  d'être  soumises  aux  dispositions  des  art.  38, 
39,  41,  42  43,  44,  45,  46,  47,  48,  51,  52,  53  de  la  loi  du  28  aTril  1816, 
et  34, 35,  36  et  37  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Désignation  dee  bureaux  ouverte  à  certaines  opérations, 

4.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  déterminer  les  bureaux  de  douanes 
qui  seront  ouverts  au  transit  ou  à  l'importation  et  à  l'exportation  de 
taines  marchandises  ;  il  ne  sera  pas  dérogé,  toulefoiSy  à  oe  qui  a  été 
crit  par  l'art.  22  de  la  loi  du  28  a\ril  1816. 

Produits  étrangers  admis  temporairement  pour  recevoir  des  façons, 

5.  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation  en  cas 
d'abus,  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être  Ca- 
briqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de  m^in-d'œuvre .  ei 
que  l'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et  les 
conditiuus  qui  seront  déterminées.  —  Dan<  le  cas  où  la  réexportation  ou 
la  mise  en  entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai  et  sous  les  condi- 
tions déterminées,  le  soumisâionnaire  sera  tenu  au  payement  d'une 


égale  au  quadruple  des  droits  des  objets  importés  ou  au  quadruple  de  la 
valeur^  selon  outils  seront  ou  non  prohibés .  et  il  ne  sera  plus  admis  à 
jouir  du  bénéfice  du  présent  article.  Les  droits  perçus  à  l'entrée  sur 
les  fontes  employées  à  la  fabrication  des  machines  à  feu/seroni  remboursés 
aux  conditions  et  dans  des  proportions  déterminées  par  ordonnaac<'S  da 
roi,  sur  les  machines  d'une  force  de  cent  chevaux  au  moins,  placées  à 
bord  des  navires  destinés  à  la  navigation  mariiime. 

JoMgeage  des  navires, 

6.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modifier  le  mode  d'établir  la  jauge 
des  navires  du  commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résultats  de  ceux  que 

Eroduit  la  méthode  adoptée  par  les  autres  pays  de  grande  navigation. 
es  réductions  de  tonnage  qui  pourront  r  sulter  dn  nouveau  m«Kie  à  dé- 
terminer par  lesdites  ordonnances  ne  changeront  pas  la  condition  aduella 
des  navires  de  pêche,  r»  lativement  aux  transports  qu'il  leur  est  permis  de 
faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient  jouir  en  raibon  de  la  eoale* 
nance  que  leur  aiiribuait  la  loi  du  12  niv.  an  2. 

Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires  en  certains  cts; 

7.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  celles  dont  la  prohilnlion  a 
été  levée  en  vertu  de  la  lui  du  24  mai  1854,  ou  oui  cesseraient  d'être 

Srobihées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  maichandises  désignées  par  l'art.  SS 
6  la  loi  du  28  avril  1816,  pourront  arriver  dans  les  ports  qui  leor  se- 
ront ouverts  par  des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plus.  —  Les  malins 
et  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au-dessous  de  ce  tonnage  qui  aborde- 
raient, hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marcbandises  d-dessus  dé» 
signées,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importatino,  encourront  11a- 
mende  prononcée  par  Part.  23  de  la  loi  du  9  lév.  183^  ou,  s'il  s'agit 
de  marcbandises  comprises  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
l'amende  portée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  21  avr.  1818.  —  Des  navires  de 
quarante  tonneaux  ou  plus  pourront  également  réexporter  de  l'entrepôt 
les  marchandises  désignées  au  présent  article,  ainsi  que  celles  dont  le 
droit  excède  10  pour  100  de  la  valeur.  —  L'art.  78  de  la  lei  da  8  fletétf 
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an  f  1  et  Part.  18  de  la  loi  du  9  fév.  1832  sont  abrogés.  —  Les  dispo^ 
sitions  du  présent  article  ne  seront  eiéculoires  qae  lorsque  les  ordon- 
nances dont  il  est  parlé  en  rariicle  précédent  seront  en  Tigueur. 

Changement  de  nome  des  ncmiret 

8.  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  commerce  se  trouveront  in- 
scrits lors  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  ni  ceux  que  les  navires 
Qouvellcmenl  francisés  recevront  à  Tavenir,  ne  pourront  plus  être  changés. 

'Ë^'99  Juin*  fl88A«  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  sortie  de 
certaines  marchandises  par  la  frontière  des  Pyrénées  el  par  la  partie  du 
littoral  qui  avoisine  TEspagne  daufT  les  départements  des  Basses-Pyré- 
nées et  des  Pyrénées-Ok^çntales. 

Louis-Philippk,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  17  déc.  1814  ;  —  Vu 
la  loi  'lu  ai  août  1791  ;  — Vu  l'arrétédu  22  therm.  an  10;— Vu  la  loi  du 
SU  mai  1854  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  5  juill.  1835  et  26  mars  1836; 
^  Sur  le  rapport^  etc. 

Art.  1.  La  sortie,  1«  des  munitions  de  guerre,  savoir  :  des  armes  de 
toute  sorte,  du  ploml),  du  soufre,  de  la  poudre,  du  salpêtre,  def  projec- 
tiles de  guerre,  des  pierres  kfeu;  2<>  des  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement militaires,  ainsi  que  celle  des  chevaui,  ne  pourra  avoir  lieu  par 
toute  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées,  non  plus  que  par  la  partie  du  lit- 
toral qui  avoisine  l'Espagne  dans  le  df>partemeot  des  Basses-Pjrénées  et 
dans  celui  des  Pyrénées-Orientales,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  mi- 
aislre  de  l'iniéricur. 

2.  Toute  circulation ,  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées,  des  munitions  de  guerre,  telles  qu'elles  sont  spécifiées 
en  l'article  précédent,  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur.  — -  Lesdiies  munitions  de  guerre  circulant 
dans  ce  rayon  sans  l'autorisation  pnxiiée  seront  saiaies  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mai  1834,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines. 

^  3.  La  circulation  des  effets  d'babiùement  et  d'équipement  militaires, 
ainsi  que  celle  des  chevaux,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  même  rayon,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'un  passavant,  conformément  à  la  loi 
du  22  aoôl  1791  el  a  l'arrêté  du  22  therm.  an  10,  e  qu'autant  que  la 
circulation  de  ces  objets  dans  le  rayon  des  douanes  n'aura  pas  pour  but 
leur  exportation  en  Espagne. 

190  Jiilll.-t«r  aoâi  1836.  —  Ordonnance  portant  :  «Art.  1.  En 
Tertu  de  Tari.  20  de  la  loi  du  2  juill.  1836,  les  marchandises  désignées 
au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  seront,  sauf  révocation  en 
cas  d'abus,  affranchies  du  plombage  des  douanes,  lorsqu'on  les  expédiera 
par  cabotage ,  réexportation  ou  mutation  d'entrepdt  par  mer.  »  ~  V.  le 
tableau  au  Dolletin,  n''6421. 

S-9^  aoài  flSS6«  —  Ordonnance  portant  :  Art.  i.  Les  ordon- 
■ances  des  i«'  j»ill.  1825  et  26  T'v.  1836,  sur  le  régime  des  douanes  en 
Corse  »  continueront  à  recevoir  leur  effet. 

9d  Aoât-SO  sepi.  ISSU.— Ordonnance  qui  pemet  rimportation 
des  foulards  de  l'Inie  imprimés. 

AS-SO  sept.  ft83<l.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue,  le  19  juillet  1836, 
entre  1h  France  et  le  grand-duché  de  Mecklembourg<-Scbwérin.—V.  Traité 
internalional. 

SI  oet.-f  O  noT.  ftSSA.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'impor- 
tation des  grandes  peaux  brutes  sèches,  d'origine  européenne,  el  des 
grandes  peaux  tannées  pour  semelles.  —  V.  Bull.,  n«  6558. 

31  oet.-flO  nov.  188<».  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'impor- 
tation, par  mer,  des  toiles,  des  instruments  aratoires  et  des  outils  de  toute 
sorte. 

Art  1.  La  restriction  de  poids  établie  i^ar  la  loi  du  17  déc.  1814  pour 
les  importations,  par  mer,  des  toiles,  des  instruments  aratoires  et  des  ou- 
tils de  toute  sorte,  est  rapportée. 

l«'-tO  nov 
neurs 
▼ier  1838. 

locomotives,  propres  au  transport  des  récoltes  et  au  service  intérieur  des 
sucreri<'S. 

Art.  1.  Jusqu'au  !•'  janvier  1838,  les  gouverneurs  Généraux  des  Iles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pourront,  sur  la  demande  des  con- 
seils privés  des'Utes  fies,  autoriser,  à  litre  d'fssai,  l'importation  dtts  ma- 
chines à  vapeur  dites  voilures  locomotives ,  propres  au  transport  des  ré- 
coltes et  au  service  intérieur  des  sucreries,  moyennant  un  droii  de  quatre 
pour  cent  de  la  valeur.  —  L'état  détaillé  des  appareils  ainsi  iiUrodoits 
sera  adressé,  tous  les  trois  mois,  parle  gouverneur  à  notre  ministre  de 
la  marine,  avec  les  pièces  constatant  le  besoin  des  importations  et  la  des- 
tination des  machines  importées. 

4-9  dé«.  ISSU.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes. 

Art.  1.  Les  droits  de  douanes  seront,  pour  les  objets  ci-après  déiugnés, 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  sui^'aole.  —  V.  Bidl.,  n*»  6607. 

4U7  dée,  183G*  -  Ordonnance  du  roi  concernant  la  prime  ac- 
cordée à  Texportaiion  des  acides  sulfurique  et  nitrique. 

(Celte  ordonnance  est  répétée  icxiuellemenl  dans  la  loi  du  6  mai  1841.) 

90«94l  Janv.  t837o  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  sortie  de 
certaines  marchandises  par  la  frontière  de  lerre  do  département  des  Basses- 
Pyrénées  el  par  la  partie  du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne  dans  le  même 
département. 

Louis-PHiLiPPi ,  etc.  ;  -  Vu  l'art.  3C  de  la  loi  du  17  déc.  1814^— Sur 
le  rapport  de  noire  ministre  des  finances ,  etc. 
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Art.  1.  La  sortie  des  grains  et  farines  de  tontes  fortes,  des  légumes 
secs,  des  bestiaux,  des  viandes  et  poissons  salés,  ne  pourra  avoir  lieu 
par  la  frontière  de  terre  du  département  des  Basses-Pyrénées  et  par  la 
partie  du  littoral  qui  avoisine  PEspagne  dans  le  même  département,  qa*en 
vertu  d'une  autorisation  de  notre  ministre  de  Pintérieur. 

fl6-9t  AYrll  tS39«  —  Ordonnance  do  roi  portant  :  «  La  disposi- 
lion  de  l'ordonnance  du  19  sept,  dernier  qui  charge  notre  ministre  des  fi- 
nances de  la  présentation  des  lois  de  douanes  est  rapportée  :  cette  présen- 
tation appartiendra  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  el  du  commerce.  » 

flU  avrll-S  mal  flS37«—  Ordonnance  du  roi  portant  organisalioD 

du  service  des  douanes  à  l'tle  Bourbon. 

Louis-PHiLippB .  etc.;  -  Vu  la  loi  dn  24  avril  1833,  art  3;  —  Vu 
l'ordonnance  royale  du  25  oct.  1829,  concernant  l'organisation  du  service 
des  douanes  à  fa  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ;  —  Le  conseil  colonial 
de  Plie  Bourbon  entendu  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  eolonies ,  —  Nous  avons,  etc. 

TIT.  !•  —  DlRBCTlOn  DU  SBBVICB  dis  DOUÀHES  DIRS  LÀ  COLON» 

DE  BOORBOR* 

Art.  1.  Le  service  des  douanes  dans  la  colonie  de  Bourbon  sera  dirigé 

Sar  un  inspecteur.  —  L'Inspecteur  recevra  de  l'administration  générâe 
es  douanes,  par  l'interméaiaire  du  département  de  la  marine,  les  in- 
structions relatives  au  détail  du  service. 

2.  L'inspecteur  chef  du  service  des  douanes  maintiendra  Pexécutioa 

f  ponctuelle  des  lois,  ordonnances  et  instructions  concernant  tes  douanes  co» 
oniales.—  Il  donnera  seul  des  ordres  aux  employés  attachés  à  son  ser- 
vice.—11  fera ,  selon  les  besoins  du  service ,  des  tournées  dans  les  bureaux 
des  douanes  de  l'Ile.— Il  rendra  compte  au  directeur  de  l'intérieur  de  tous 
les  faits  importants  qui  seront  relatifs  au  service  des  douanes.  —  Il  lui 
remettra,  au  commencement  de  chaque  année,  un  rapport  raisonné  sur 
les  opérations  des  douanes  pendant  Tannée  précédente  el  sur  la  situation 
du  service.  —  Ce  rapport  sera  remis  au  gouverneur  en  double  expédition, 
pour  être  transmis  k  notre  ministre  de  la  marine,  qui  fera  passer  l'une 
des  expéditions  à  notre  ministre  des  finances. 

3.  Dans  le  cas  où  Piospecteur  chef  du  service  des  douanes  aurait  fait  au 
directeor  de  l'intérieur  des  propositions  ou  des  représentations  qui  n'au- 
raient point  été  accueillies,  il  sera  en  droit  de  demander  qu'elles  soient 
examinées  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  —  Lesdiies  propositions  ou 
représentations  devront  être,  d'après  l'ordre  do  gouverneur,  exposées  aa 


4.  Un  sous-inspecteur  divisionnaire  des  douanes  remplira  à  111e  Bour- 
bon les  fonctions  attribuées  à  ce  grade,  et  exercera  sur  le  service  actif  la 
surveillance  dévolue  au  contrôleur  de  brigades.  —  Il  rendra  compte  à  l'in- 
specteur chef  do  service  do  résultat  de  son  travail.  —  Il  résidera  à  Saint- 
Denis,  mais  sa  surveillance  embrassera  tout  le  littoral  de  la  colonie. 

TIT.  2.  —  Division  du  service. 

5.  Le  service  des  douanes  à  Ptle  Bourbon  sera  divisé  en  deux  parties  , 
savoir  :  le  service  des  bureaux  et  le  service  actif  à  terre  et  à  la  mer. 

6.  Le  personnel  de  ces  deux  services  sera  composé  conformément  au  ta* 
bleau  ci-annexé. 

7.  Les  bureaux  seront  divisés,  à  raison  de  leur  importance ,  en  bureaux 
de  perception  et  bureaux  de  déclarations.  A  Saint-Denis,  il  v  aura  un  bu- 
rpau  principal  où  seront  centralisées  toutes  tes  receltes,  et  à  Saint-Paul,  un 
bureau  secondaire. ~  Indépendamment  de  ces  deux  bureaux  de  perception, 
il  y  aura  dans  les  différents  quartiers  de  Pile  des  agents  chargés  de  remplir 
tes  fonctions  de  receveurs  aux  déclarations ,  qui  ne  jouiront  que  d'une  gra- 
tification annuelle. 

8.  Les  receveurs  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  fourniront  on  caution- 
nement en  numéraire ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  l'autorité  locale. 
—  Le  personnel  des  bureaux  se  composera  en  outre  d'un  contrôleur  aux 
entrepôts,  de  vérificateurs  et  de  commis  aux  expéditions. —  Un  commis 
sera  attaché  au  bureau  de  Piospecteur  chargé  de  la  direction  du  service. 

9.  Les  recettes  de  douanes  continueront  à  être  opérées  par  le  receveur  de 
Saint-Paul  et  de  Saint-Denis  et  à  être  versées  par  ce  dernier  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  colonie. 

10.  H  y  aura ,  à  Bourbon ,  des  préposés  des  douanes  armés  pour  écarter 
des  côtes  la  contrebande ,  et  pour  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  ea 
matière  de  douanes. 

11.  Le  service  des  brigades  des  douanes  sera  fait,  à  la  mer  et  sur  les 
côtes ,  au  moyen  d'un  b&timent  ponlé  dit  pataehe  el  d'embarcation  navi- 
guant à  la  rame  et  à  la  voile. 

12.  Les  employés  des  douanes  ne  pourront  être  requis  pour  un  autre* 
service  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  et  en  vertu  d'un  ordre  do  gouverneur» 

TIT.  3.  —  Dispositions  diverses  concernant  le  personnel. 

13.  Les  chefs  et  employés  des  douanes  de  tous  grades,  dans  notre  co- 
lonie de  Bourbon,  feront  partie  du  personnel  des  douanes  de  France,  mais 
ils  seront  sous  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  marine. 

14.  Pour  la  prcmiVre  formation  du  personnel,  notre  ministre  de  la  ma* 
rine  transmettra  ii  notre  ministre  des  finances  l'étal  des  employés  des 
douanes  actuellement  en  activité  à  Pile  Bourbon  qu'il  jugera  devoir  être 
compris  dans  la  nouvelle  organisation,  el  Pétai  des  emplois  qui  s'y  trou- 
veront vacants.  —  Pour  l'avenir  et  à  mesure  des  vacances,  notre  ministère 
de  la  marine  les  fera  connaître  au  département  des  finances. 
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15.  L«ft  employé?  des  douanes  destinés  à  servir  à  Bourbon,  dans  nn 

Stade  ou  un  efhptoî  auxcjuels  il  est  nommé  en  France  par  notre  ministre 
es  finances  ou  par  J'admim«tralion  générale  des  douanes,  seront  porteurs 
de  commissions  délivrées  conformément  aux  mêmes  régies;  mais  leur  no- 
minaiioh  n'aura  lieu  «u'apres  avoir  été  agréée  par  notre  ministre  de  la 
manne,  qui  visera  lesdiies  commissions. 

16.  A  regard  des  emplois  auxquels  il  est  nommé  en  France  parles  di- 
recteurs des  douanes,  il  y  sera  nommé  pareillement,  à  IMlc  Bourbon,  par 
ï'inspeiîteur  chef  du  service  des  douanes,  lequel  remettra  au  directeur  de 
rintérieur  Pélat  de  ces  nominations.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  est  con- 
traire au  présent  artide,  les  dispositions  des  sirt.  94  et  110  de  Tordon- 
nance  royale  du  il  août  18125. 

17.  Les  fonctionnaires  des  douanes  de  Bourbon  n^auront  droit  à  prendre 
rang  dans  les  douanes  de  France,  avec  le  grade  dont  ils  auront  été  pour- 
vus, soit  à  leur  départ  de  France,  soit  dans  ladite  colonie,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  employés  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  ce  grade.  — 
Après  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  les  fondions  d'inspecteur  en  chef  du 
eervic«  des  douanes  à  Bourbon ,  le  titulaire  de  cet  emploi  prendra  rang 
parmi  les  inspecteurs  de  cette  administration  en  France. 

18.  Les  traitements  des  employés  des  douanes  de  tous  grades ,  à  l'Ile 
Bourbon,  ainsi  que  les  allocations  accessoires,  seront  réglés  conformément 
au  tableau  annexé  h  la  présente  ordonnajncei 

19.  Les  deux  tiers  au  moins  des  places  qui  deviendront  vacantes  dans 
les  douanes  de  l'Ile  Bourbon  seront  données  par  avan<'emenl  aux  em- 
ployés qui  y  seront  en  activité,  jusqu'au  grade  d'inspecteur  chef  du  ser- 
vice exclusivement. 

20.  L'avancement  sera  donné  de  grade  en  grade,  et  suivant  les  règles 
élftblies  pour  les  douanes  de  France  ;  il  ne  pourra  être  dérogé  que  pour  des 
Mrrices  signalés  dûment  attestés. 

SI.  L'uniforme,  l'armement  et  l'équipement  des  employés  des  douanes 
de  tous  grades,  à  l'Ile  Bourbon,  seront  les  mêmes  que  ceux  des  directions 
des  douanes  de  France. 

Si.  Les  traitements  et  allocations  des  employés  des  douanes  de  tous 
grades   à  l'fle  Bourbon,  seront  paisibles  des  marnes  retenues  que  celles 

3 ai  sont  opérées  sur  les  traitements  et  allocations  des  employés  des 
ouanes  de  France  ;  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  retraites 
(tes  fonctionnaires  et  employés  do  ministère  des  finances. 

S3.  Seront  appliçjuées  aux  empl  >yés  des  deux  services  des  douanes,  à 
nie  Bourbon,  les  dispositions  de  notre  ordonnance  do  8  juin  1854.  portant 
règlement  sur  les  pensions  des  employés  des  douanes  dans  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

24.  Seront  également  appliiuées  à  l'Ile  Bourbon  les  dispositions  de 
■otre  ordonnance  du  15  avril  1835,  concernant  la  retenue  à  exercer  sur  l(^ 
produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées  par  suite  de  saisies  en 
matière  de  douanes  dans  les  Antilles  françaises. 

25.  Seront  exécutées  à  l'Ile  Bourbon  les  dispositions  de  Tarrèté  du 
9  fruGl.  an  5  C26  août  1797  ;  et  des  règlements  et  décisions  administra- 
tives rendus  en  France,  en  ce  qui  concerne  les  pans  attribuées  aux  divers 
grades  des  employés  saisissants  ou  non  saisissants,  les  droits  des  individds 
concourant  aux  saisies,  le  partage  de  saisies  faites  par  des  militaires 
seuls  ou  avec  des  employés  des  douanes,  enfin  le  partage  des  saisies 
opérées  à  domicile. 

TIT.  4é-^DlSP081T101lS  GtRËllALES. 

26.  Sont  alvogées  tontes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance. 

Étal  du  nombre  des  grades,  emplois  et  traitements  des  fonctionnaires  et 
agents  des  douanes  qui  seront  employés  dans  la  colonie  de  Bourbon.  — 
V.  Bull.,  n*  6811. 

18-19  mal  1S89.  •—  Ordonnance  daroi  qui  autorise  l'importation 
en  franchise  de  droits,  des  tissus  d^  suie  dits  foulards  icrui,  destinés  à 
Fimpressino  pour  l'étranger. 

Louis-Pbilippb  etc.;—  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5  iuill.  1836  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricaltare  et 
du  commerce,  et  de  notre  ministre  des  finances  : 

Art.  1.  Les  tissus  de  soie  dits  foulards  écruf,  destinés  à  l'impression  ponr 
Tétranger^  pourront  être  importés  en  franchise  de  droits,  à  charge  d'être 
réexportés  ou  mis  en  entrepôt  dans  on  délai  de  trois  mois. 

2.  Les  pièces  de  foularus  seront,  sous  les  peines  de  droit,  déclarées  à  la 
douane  par  nombre,  mesure  et  poids  net. — Chaque  déclaration  comprendra 
te  oomlire  des  pièces  qui  devront  faire  l'objet  d'nne  seule  expédition  et 
d'une  même  réexportation. 

3.  La  douane  apposera  une  estampille  à  chaque  bout  d»  pièce,  et  déli- 
vrera un  acquit-à-caution  pour  assurer  la  réexportation  dés  tissus,  après 
que  le  soumissionnaire  et  sa  caution  se  seront  engagés  solidairement,  sous 
les  peines  édictées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juiil.  1830,  à  faire  ressortir 
les  mêmes  pièces ,  pesant  ensemble  le  même  poids  et  donnant  la  même 
mesure. 

4.  Les  lissos  admis  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ne  pourront 
être  importés  aue  par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux  Nantes,  le  Havre, 
Rouen  et  Dunkerque,  et  par  les  bureaux  de  Lille,  Forharh,  Strasbourg, 
Saint-Louis  et  le  Pont  de-Bcauvoisin;  ils.  pourront  aus«i  être  retirés  des 
entrepôts  de  Paris  et  de  Lyon,  où  ils  sprai^nl  arrivés  parla  voie  du  transit. 
—Leur  réexponalion  devra  s'effectuer  par  les  mêmes  ports  et  bureaux. 

19-18  Jalll*  1887o  —  Loi  qui  autorise  la  création  d'entrepôts 
réel.s  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  l'tle  Bourbon. 
Art.  1.  Des  «rdonnances  du  roi  pourront  créer  des  entrepôts  réels  de 


donanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  Itle  Bourbon,  pour  recevoir 
lel  mat-cbandises  françaises  de  toute  nature  elles  marchandises  étrangères, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  prohibées  en  France. 

2.  Les  mêmes  ordonnances  détermineront,  dans  les  limites  (racées  par 
les  lois  relatives  aux  entrepôts  réels  de  la  métropole  les  conditions  et  les 
formalités  à  rempiir,  les  garanties  à  fournir  par  les  entrepoMlaires ,  ainsi 
que  les  pénalités  qui  seront  encourues  dans  les  cas  d'infraction. 

3.  Les  marchandises  provenant  d'Europe,  ou  des  pays  non  earopfcos 
situés  sur  la  Méditerranée,  ne^  seront  admissibles  dans  lesdits  entrepôts 

3 n'autant  qu'elles  seront  importées  directement  des  lieax  de  prodndion  ou 
es  entrepôts  de  France,  par  bâtiments  français.  —  Les  marchandises 
d'autres  provenances  pourront  être  importées  partout  pavillon. 

4.  Ne  pourront  être  extraites  des  entrepôts ,  pour  la  consonamation  des 
colonies,  qne  celles  des  marchandises  étrangères  dont  l'admission  est  ac- 
toellemeni  permise  on  le  sera  ultérieurement.  Toutes  autres  marchandises 
étrangères  devront  être  réexportées.  Ces  réexportations  pourront  s^eff^c- 
tuer  par  tous  pavillons,  à  l'exception  de  celles  destinées  pour  la  métropole, 
qui  demeurent  exclusivement  réservées  aux  navires  français.  —  Les  mar- 
chandises non  admissibles  pour  la  consommation  des  colonies  ne  pourront 
être  apportées  dans  les  entrepôts  ni  leur  réexportation  s'effeHuer  que  par 
b&liments  de  50  tonneaux  an  moins. 

5.  Les  marchandises  qui,  au  sortir  des  entrepôts  des  colonies,  seront  dé- 
clarées poui-  les  ports  de  France,  devront  être  expédiées  iousies  formaltéi 
applicables  aux  mutations  d'entrepôt. 

II&  julli.-l"  Aoûs  1889.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l^impor- 

tation  des  fils  de  laine. 

Louis-Philippb,  etc.;  —  Vo  l'art.  54  de  la  loi  du  47  déc.  1814  ;  —  Vu 
l'art.  1  de  la  loi  du5juill.  1856;  —  Vu  le  lapporl  ne  la  corômii»6ioa  chargée 
de  l'enquête  sur  cette  espèce  de  produit  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  fi's  dp  laine  longue  et  peignée,  retors,  à  un  ou  plnsiean 
bouts,  dégraisses  et  grillés,  seront  admis,  à  l'enirée,  aii  droit  de  7  fr.  par 
kilogramme,  par  le  seul  port  de  Calais,  pour  être  dirigés,  sous  plomb  et 
par  acquit-à-caution,  sur  la  douane  de  Paris,  qui  i^ercevra  le  4roit  après 
avoir  vérifié  l'existence  de  tous  les  caractères  susindiqués.  —  Les  fils  de 
laine  importés  en  vertu  de  la  présente  ditipot^ition  seront  revêtus  par  la 
douane  de  Paris  d'une  marque  distinctive,  dont  nous  nous  réservons  de  dé- 
terminer ultérieurement  la  forme  et  les  conditions. 

85  JaUK-8  août  1839.  -^  Ordonnance    du    roi  relalive  au 

deuanes. 

Art.  1.  Nos  ordonnances  des  10  oct.  183S.  17  mars,  8  àoAt,  SI  ocL  , 
1*'  nov.  et  4  déc.  1856,  continueront  à  être  exécutées,  selon  leur  forme  et 
leur  teneur,  sauf  les  modification^  cl-aprés. 

2.  Les  droits  de  douane  seront,  pour  les  objets  ci>après  désignés,  éta- 
blis ou  modifiés  de  la  manière  suivante.  —V.  Bull.,  n^  69t7, 

3.  Les  denrées  coloniales  provenant  deii  fies  de  fa  Martinique  et  éé  U 
Guadeloupe  seront  affianchies  des  droits  de  douane  k  la  sortie  desdil<*s  \\e>. 

4.  Le  droit  d'importation,  dans  lesdiies  colonies,  des  ttarrbandi^es 
arrivant  de  la  métropole,  et  qui  ne  sont  c6mpri<tes  éb  aucun  des  tableaux 
jointe  à  l'ord.  du  5  fév.  1826»  pourra  être  élevé  jusqu'au  taui  de  8  p.  100 
di'  la  valeur. 

5.  Les  mouchoirs  de  l'Inde,  dtls  madras,  et  autres  mouchoirs  de  l'fiide, 
en  coton  teint  en  fil,  seront  admis,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  HartÎBiqoe  « 
sous  le  droit  de  8  fr.  par  pièce  de  mouchoirs* 

6.  Le  port  de  Saint-Malo  est  ajouté  à  ceux  où  l'entrepôt  des  narchaa» 
dises  prohibées,  de  toute  espèce,  peut  avoir  lieu  aux  coaditioas  de  la  loi 
do  9  fév.  1833. 

7.  Les  bureaux  de  Recbésy  et  de  Croix  (Haut-Rhin)  seront  ouverts  h 
l'importation  du  pl&ire,  au  minimum  du  droit. 

8.  Les  vins  d'Alicante  et  ds  Benicario,  de  la  dernière  récolta,  importés 
directement  ou  ré4>xpédié8  par  mer  des  ports  de  Marseille ,  Cette  et  Agdoi 
pourront  être  admis  à  Nantes  aux  conditions  prescrites  par  l'art*  I  de  la  loi 
do  17  déc.  1814. 

86  Jiilil«-19  Aoûs  1839.  -'  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  Iraiif  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Pranee  et  la 
Bolivie  le  9  déc.  1854.  Les  art.  8  et  suiv.  de  ce  traité  sont  relatifs  au 
droits  de  douane.  —  V.  Traité  intern. 

8-19  Juin.  1888*  —  (3rdonoance  du  roi  relative  à  la  oonenclalure 

des  marchandises  de  transit  qui  doivent  être  accompagnées  d'écbantilloDA. 

Louis-Pbilippb  ,  etc.  ;  — Vu  l'art,  11  de  la  loi  du  9  fév.  i9S%  portaal 
que  des  ordonnances  du  roi  désigneront  les  marchandises  de  transit  qui  de- 
vront être  accompagnées  d'échantillons  ; —  Sur  le  rapport  de  oosmiaistres 
secrétaires  d'État  aux  départements  des  travaux  publics,  de  ragricaltureel 
du  commerce,  et  des  finances. 

ArL  1.  Sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  marchandises  qui,  pov  U 
transit,  doivent  être  accompagnées  d'écbantilloas  uiombés,  les  produîls 
chimiques  désignés  ci-après  :  acide  phosphorique  (  a  l'état  solide  },  acide 
tartrique,  acide  oxalique, acide  bensoîque,  sels  ammoniacaux,  hruts  ea 
raffinés,  su  fate  de  potasse,  sulfate  de  soude,  sulfate  de  magnésie,  sul- 
fate d'alumine,  à  ses  différents  états,  oxalate  acide  de  potasse,  tartrate  de 
polasse,  tartrate  de  soude  et  de  potasse,  acétate  de  plotasse  et  de  soude, 
acétate  de  plomb,  arséniate  de  potasse,  carbonate  de  magnésie,  borax,  à 
ses  différents  états,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  sulfure  de  mercara 
naturel  on  artificiel,  en  pierre  ou  pulvérisé, oxyde  de  p  omb  jaune fmas- 
sicot),  oxyde  de  plomb  rouge  (minium;,  oxyde  de  plomb  rouge  divi8é(Miie 
orange),  carbonates  de  plomb,  soit  mélangés,  soit  purs  ou  très«p«rs« 

88-80  Juin.  1888.  —  Ordonnaocs  du  roi  relative  à  la  sortie  de 
certaines  marchandises  par  la  frontière  des  PvEénéea  et  pair  la  partie  du 
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littoral  qui  avoîsioe  l^spagne  dans  les  départemeots  des  Baases-Pjrénées 
el  des  PyréDées-Orienlale«. 

Loui«-PuiLipps,  etc.;  —  Vu  Tari.  34  de  la  loi  du  17  déc  1814;  —  Va 
la  loi  du  ai  août  1791  ;  —Vu  IVrêtédu  ^  tberm.  an  10;  —  Vu  la  loi  du 
24  mai  1834;  —Vu  leg  ordoD.  des  14  juill.  1836  et  âO  janv.  1837;  — 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  epcréiaire  d^Élat  au  dépariement  des  tra- 
vaux publics,  de  Pagriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1.  La  sortie.  1**  des  munitions  de  guprre,  Favoir  :  des  armes  de 
toutes  sortes,  du  plomb,  du  soufre.  d<*  la  poudre,  du  salpêtre,  des  projec- 
tiles de  guerre,  des  pierres  à  feu;  2^  des  effets  dMiabillement  et  d'équipe- 
ment iQiiitaires,  ainsi  que  celle  des  chevaux,  ne  pourra  avoir  lieu  par  toute 
la  frontière  de  terre  des  Pyrénées,  non  plus  que  par  la  partie  du  littoral 
qui  avoisine  TEspagne,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  et  dans 
celui  des  Pyrénées -Orientales,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre 
de  Piotérieur. 

S.  La  sortie  des  grains  et  farines  de  toutes  sortes,  des  légumes  sets,  des 
bestiaux,  des  viandes  et  poissons  salés,  ne  pourra  avoir  lieu,  par  la  fron- 
tière de  terre  du  département  des  Basses-Pyrénées,  ni  par  la  partie  du  lit- 
toral qui  avoisine  PEspagne,  dans  le  même  département,  qu'en  vertu  de  la 
même  autorisation 

5.  Toute  circulation,  dans  le  rayon  de  2  myriamêtres  de  la  frontière  des 
Pyrénées,  des  munitions  de  guerre,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  daps 
l'art  1,  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur.  Le.«diie8  munitions  de  iguerre  circulant  dans  ce  rayon  sans 
Pautorisalion  précitée  seront  saisies  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1834,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines. 

4.  La  circuiatioD  des  effets  d'babiltement  et  d'équipement  militaires, 
ainsi  que  celle  des  cbevaui,  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  le  même  rayon,  à 
moins  qu'elle  ne  soii  accompagnée  d'un  passavant,  conformément  à  la  loi 
du  22  août  1791  et  à  l'arrêté  du  22  tberm.  an  10,  el  qu'autanl  que  la  circu- 
lation de  ces  objets  dans  le  rayon  des  douanes  n'aura  pas  pour  but  leur 
exportation  en  Espagne. 

1^3-80  Juin,  IMS*  ^  Ordonnance  du  roî  relative  aux  douanes. 

An.  1.  Nus  ordun.de8.1ÛocU  1K35, 17  mars.  Saoul.  31  oct.,1"  noy., 
4  déc.  1836,  25  juill.  et  25  oor.  1837,  continueront  à  être  exécutées  se- 
lon leur  forme  el  leur  teneur,  sauf  les  modifications  ci-après  (les  ar^  2, 
3  et 4  sont  relatifs  à  ces  modifications).—  V.  Bull.,  n«  7492. 

Droits  de  navigation  au  cabotage  9t  de  congé, 

5.  L'exemption  du  droit  de  tonnage  et  d'expédition  accordée  par  la  loi 
du  27  vend,  an  11 ,  aux  bâtiments  français  qui  viennent  de  la  pècbe,  de 
la  course  ou  d'un  port  étranger,  sera  étendue  aux  navires  qui  font  le  cabo- 
tage d'un  port  à  un  autre  du  royaume,  La  disposition  de  l'art.  5  de  Iji 
inème  loi  qui  fixe  k  une  année  la  durée  du  congé  des  navires  de  moins  de 
trente  tonneaux  sera  appliquée  à  tous  les  congés. 

Bntrepôtt» 

6.  Les  ports  de  la  Hocbelle  et  de  Celte  sont  ajoutés  à  ceux  oA  l'entrepôt 
des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce  peut  avoir  lieu  aux  conditions 
de  la  loi  du  9  fév.  1832. 

7.  Un  entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères  de  toute  esjpèee ,  et  quel 

Sue    soit  leur  régime  à  l'importaiion,  est  accordé  à  la  ville  de  Saint- 
•ervan,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art»  25  de  la  loi  du  8  flor. 
an  1 1  et  par  l'art.  17  de  la  loi  du  9  fev.  1832. 

Si  aofit-2f  0opt.  f  83§*  —  Ordonnance  du  roi  portant  création 
dV'nirepôts  réels  de  douanes  à  la  Martinique  eià  la  (luadeloupe. 

Louis-Ph>L|ppe,  etc.;  —  Vij  la  loj  du  1-i  juill.  1837,  qui  autorise  l'éta- 
blissement d'enirepôts  réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et 
de  nie  pot^rbon:  sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1    Un  entrepiM  réel  de  douanes,  destiné  à  recevoir  les  marchan- 
dises dési^ijées  par  l'art.  1  de  )a  loi  du  12  juill.  1837,  est  accordé  aux 
Î torts  de  Sainl-Pierre  et  du  Fort-Hoyal  à  la  Martinique,  et,  à  la  Guade- 
oupe,  aux  ports  de  la  Poinle-^-Pilre  et  de  la  Itasse-Terre. 

2.  Cet  entrepôt  sera  situé  sur  le  port  et  étabji  dans  des  magasins  con- 
venables, s£irs,  réunis  en  un  seul  corps  de  bâiimeni,  et  entièrement  isolés 
de  toutes  autres  constructions.  Un  local  y  sera  réservé  pour  le  placement 
d'un  corps  de  garde  de  douanes.  Ces  édifices ,  après  avoir  été  agréés  par 
le  rhef  drs  douanes,  seront  affectés  à  l'entrepôt  en  vertu  d'un  airéié  spé- 
cial du  gouverneur  de  la  colonie. 

3.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  réel  seront  fermés  à  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes,  et  l'autre 
entre  les  mains  de  l'agent  du  commerce. 

4.  Les  marchandises  non  admissibles  pour  la  cons^ommaiion  des  co- 
lonies, qu'on  apportera  aux  entrepôis,  devront  être  inscrites  séparément 
sur  le  manifeste  ou  état  général  de  la  cargaison  du  navire ,  avec  indica- 
tion de  leur  nature,  et  du  nombre,  espèce,  marques  et  numéros  des  colis. 

5.  Le  manifeste  est  affranchi  du  timbre.  H  est  défendu  d'y  présenter 
comme  unité  plusieurs  ballots  ou  autres  colis  fermés,  réunis  de  quelque 
manière  que  ce  sou,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  100  fr. 

6.  Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  devra,  sons 

Seine  de  500  fr.  d'amende,  remettre,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  copie 
u  manifeste  au  préposé  des  douanes,  qui  viendra  à  son  bord  et  (|ui  en 
visera  Poriginal.  bans  tous  les  cas,  le  capitaine  sera  tenu,  sous  peine  de 
pareille  amende,  de  remenre,  dans  les  vingt-i(uaire  heures  de  son  entrée 
dans  le  port,  son  manifeste  original  à  la  douane. 

7.  Les  employés  des  douanes  pourront  se  rendre  à  bord  des  navires 
entrant  dans  le  port.  Les  capitaines  el  officiers  des  b&liments  seront  te- 
nus» sottf  peiae  de  500  fr.  dwende,  de  recevoir  lesdits  employés  et  de 


leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  b&timents,  à  Peiïet  d'y  faire 
les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude.  Ces  employés  auront  d'ail- 
leurs la  faculté  de  faire  sceller  les  écoutilles  et  autres  issues  de  la  cale. 
Dans  ce  cas,  les  scellés  ne  seront  levés,  au  moment  du  déchargement, 

a  n'en  présence  des  agents  de  la  douane,  et  ils  pourroni  être  rétablis  si  le 
écbargemeni  ne  se  termine  pas  dans  la  même  journée.  La  douane  pourra 
aussi  laisser  &  bord  des  préposés  qui  auront  dr  il  aux  vivres  de  bord. 

8.  Les  marchandises  non  comprises  au  manifeste  et  celtes  dont  la  na* 
ture  n'y  serait  pas  exactement  designée,  ou  qui  seraient  différentes  de 
l'énoncé  du  manifeste,  seront  confisquées  avec  amende  de  1,000  fr. 

9.  Si  tous  les  colis  portés  sur  le  manifeste  ne  sont  pas  présentés  aux 
agents  de  la  douane,  le  capitaine  sera  passible  d'une  amende  de 300  fr. 
par  colis  manquant. 

10.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  art.  5,  6,  7,  8  et  9  ci-dessus,  il 
y  aura  lieu  de  prononcer  une  amende  contre  le  capitaine,  le  navire  pourra 
être  retenu  pour  sûreté  de  cette  amende,  à  moins  que  le  montant  n'en 
soit  immédiatement  consigné  ou  qu'il  ne  ^oit  fourni  bonne  et  suffisante 
caution. 

11.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  navire,  le  propriétaire  ou  consîgna- 
taire  des  marchandises  destinées  pour  Tenlrepôl  remettra  une  déclaration 
détaillée  de  ces  marchandises,  laquelle,  indépendamment  des  indications 
prescrites  par  l'art.  4,  énoncera  Pespèce,  la  quali»é,  la  valeur  et  le  poids, 
nombre  ou  mesure  des  marchandises,  ainsi  que  le  lieu,  du  chargement,  le 
nom  du  capitaine,  le  nom  du  navire  el  son  pavillon.  Celle  déclaration, 
faite  au  bureau  de  la  douane,  sera  enregisir^-e  par  les  préposés  et  signée 
par  le  déelarani  ;  s'il  ne  saii  point  signer,  il  en  seia  fait  mention.  L'art.  5 
est  applicable  aux  déclarations  en  détail. 

12.  Il  ne  pourra  êire  déchargé  des  navires  aucune  marchandise  sans 
une  permission  par  écrit  (oermis)  des  préposés  de  la  douane,  et  qu'en 
leur  présence,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  100  fr. 
d'amende. 

13.  Immédiatement  après  leur  débarquement,  les  marchandises  seront 
présentées  à  la  visite,  laquelle  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  du  dé- 
clarant. Le  vérificateur  qui  y  procédera  en  inscrira  les  détails  sur  son 
portatif. 

!♦.  Si  la  visite  fait  découvrir  un  excédant  sur  les  quantités  déclarées, 
et  si  cet  excédant  est  de  plus  du  vingtième  pour  les  métaux  et  de  plus  du 
dixième  jpour  les  autres  marchandises,  le  déclarant  sera  passible  d'une 
amende  égale  au  montant  des  droits  exigible  sur  cet  excédant,  d'après  le 
tarif  d'entrée  de  la  métropole;  néanmoins  l'excédant,  ainsi  que  les  quan- 
tités déclarées,  seront  reçus  en  entrepôt  sous  les  mêmes  conditions  S'il 
s'agit  de  marchandises  admissibles  à  la  coloni>>,  l'antende  sera  égale  au 
montant  du  droit  que  Pexcédant  aurait  acquitté  d'après  le  tarif  de  la  co- 
looie. 

15.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  l'espèce  des 
marchandises ,  les  marchandises  faussement  déclarées  seronl  contisquces 
avec  amende  de  100  fr.  Cependant,  si  le  droit  auquel  on  se  serait  sous- 
trait, d'ap»ès  le  tarif  de  la  métropole,  par  une  semblable  déclaration, 
n'evcèiie  pas  12  fr.,  il  n'y  aura  pas  lieu  h  la  confiscation,  mais  seulement 
à  la  condamnation  en  ladite  amende  de  100  fr.,  pour  sôrelé  de  laqu<  lie  la 
marchandise -sera  reienue.  Cette  dernière  disposition  sera  applicable  s'il 
s'agit  de  marchandises  d'origine  françîiise,  ei  si  le  dro  l  auquel  on  se  se- 
rait souslrait,  à  la  colonie,  par  suite *de  la  fausse  déclaration  ,  ne  s'élève 

Sas  à  plus  de  12  ff.  S'il  excédait  cette  somme,  il  y  aurait  lieu  ,  indépen- 
emment  de  l'amende,  à  la  confiscation  des  marchandises  faussement 
déclarées. 

16.  Lorsqu'à  la  visite  les  colis  se  trouveront  en  moindre  nombre  que 
celui  porté  dans  la  déclaration ,  le  déelarani  sera  condamné  à  300  fr. 
d'amende  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de  laquelle  les  marchandises 
présentées  pourront  être  retenues. 

17.  Le-*  marchandises  gui  d'après  les  tarifs  de  la  métropole,  y  jouissent 
d'une  modération  de  droits,  lorsqu'elles  >  arrivent  directement  des  lieux 
de  production ,  conserveront  cet  avantage,  nonobstant  leur  escale  et  leur 
séjour  dans  b-s  entrepôts  des  Antilles  françaises,  pourvu  toutefois  que 
les  justifications  exigées  en  pareil  cas,  en  France,  aient  été  produiies.  et 
admises  à  la  colonie. 

18.  Après  avoir  été  visités  et  revêtus  d'une  estampille  h  la  rouille 
portant  ces  mots.  Entrepôt  de  nom  du  port  ,  les  colis  seront  conduiis, 
sous  la  surveillance  des  pn-posés,  dans  le  bAtimenl  de  PenireinM  réel.  Le<« 
marchandiises  françaises  seronl  placées  dans  dos  magasins  partie,  iiers  ei 
distincts  de  ceux  ou  seronl  entreposées  les  productions  étranjïore'i. 

19.  Le  transport  des  marchandises  à  la  aouane  et  à  Pt'n"rf|»v,  Ipi:!  •'  '•■ 
hallage,  remballage  et  pesage,  seronl  aux  frais  des  pro,).  «  ^au»-.  Lc.i 
hommes  de  peine  employjs  à  cet  effet,  quoique  salari»**  »«  ••  î'^  <<  .nnPrc**. 
devront  être  agréés  et  commissionnés  par  le  direcieir  d^s  dMiaucs  do  la 
colonie,  qui  aura  le  Hroil  de  les  révoquer. 

20.  Les  marchandises  admises  en  entrep/'»t  semr.t  iis'Tiies  i»or  un  re- 
gistre (sommier»,  d'après  les  résultais  de  la  vi-'?e.  <.e  »'-'.isire  menâotiM  -n 
Pespèce,  la  qualiîé  et  la  provenance  des  iiurcba..i!i  •■,  ain  i  (;i5f  le  pa- 
villon du  navire  importateur. 

21  L'entrepfH  a«ira  lieu  à  charge  de  'éexport'^r  I  s  iirtrcli;ii:dises  ou 
d'en  payer  l  s  droits  à  l'expiration  du  d  lai  d'en  re;  oi  la  ilurée  de  l'en- 
trepôt sera  'ie  trois  ans.  Si,  à  l'expiration  de  ce  dVlvii,  il  n'est  p-is  satisfait 
a  1  obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  Penlrepn«uaire  sera 
mis  en  demeure  de  remplir  son  ensagement,  el  s'il  ne  l'a  ;ia<  fait  dans  le 
mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  son  domicile,  s'il  est  présent, 
ou  a  celui  du  maire,  s'il  est  absent,  les  marchandises  seront  vendues  con« 
,  (ormément  à  la  loi  de  douanes  du  14  frua.  an  3,  et  le  produk  de  la 
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vente,  déduction  faite  de  tons  droits  et  frai»  de  toute  nature,  sera  versé 
uu  trésor,  pour  être  remis  au  propriétaire  8*il  est  réclamé  dans  les  trois 
années  à  partir  du  jour  de  la  vente ,  ou,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce 
d(*lai ,  être  définitivement  acquis  à  la  caisse  coloniale.  Les  marchandises 
admissibles  à  la  consommation  de  la  colonie  pourront  être  vendues  à 
charge  du  payement  des  droits  d'entrée.  Les  autres  devront  être  réexportées. 

22.  Indépendamment  des  recensements  pariiels  que  le  contrôleur  aux 
entrepôts  et  les  employés  supérieurs  pourront  faire  des  marchaniises  en- 
treposées, il  sera  procédé  chaque  année  à  un  recensement  général  de  tous 
les  objets  devant  exis'er  dans  Penlrepôt.  Les  frais  de  dt'placemeni  ou  d'ar- 
rangement des  marchandiôes  demeureront  à  la  charge  des  propriéiairps. 

23.  Les  entreposiiaires  resteront,  en  vertu  de  leur  déclaration,  obligés, 
soit  de  réexponer  les^  marchandises  ou  d'en  payer  les  droits,  soit  de  ré- 
pondre des  déficits  reconnus  à  l'époque  des  recensements  ou  k  la  son  le 
d'entrepôt.  Leur  responsabilité  à  cet  égard  subsistera,  lors  même  qu'ils 
auront  cessé  d'être  propriétaires  des  objets  entreposés,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  déclaré  et  justifié  la  cession  du  transfert  de  leur  propriété  à  un  tiers  et 
fait  intervenir  c«  tiers  pour  s'engacer  envers  la  douane. 

24.  Dans  l'intérieur  des  magasins,  tout  déballage  de  marchandises, 
tout  mélange ,  bénéficiement  ou  simple  ransvasement,  toute  division  ou 
réunion  de  colis,  sont  expressément  interdits  aux  entrepositaires,  s'ils 
n'ont  préalablement  obtenu  à  cet  effet  la  permission  de  l'agent  supérieur 
de  la  douane. 

25.  Lorsque  les  entrepositaires  voudront  obtenir  la  sortie  d'entrepôt  de 
leurs  marchandises,  i^oit  pour  la  réexportation,  soit  pour  les  faire  passer 
dans  un  autre  entrepôt  par  simple  mutation,  soit  enfin  pour  les  verser, 
quand  il  y  aura  lieu,  a  la  consommation  intérieure  de  la  colonie,  ils  de- 
vront en  faire  la  déclaration  par  écrit  à  la  douane.  Celle  déclaration  devra 
reproduire  toutes  les  indications  constatées  à  l'entrée,  et  mentionner  en 
outi'e  la  destination  ultérieure  des  marchandises,  le  nom  et  le  pavillon  du 
navire  à  bord  dequel  elles  devront  être  chargées,  ainsi  que  le  nom  du  ca- 

Ïûlaine.  Si  les  marchandises  sont  destinées  pour  la  consommation  locale, 
a  déclaration  indiquera  leur  valeur  actuelle ,  lorsque  la  valeur  devra 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits. 

26.  Les  marchandises  à  la  sortie  d'entrepôt  seront  assujetties  à  une 
nouvelle  visite.  Les  déficits  qui  seraient  constatés  par  ces  visites  ou  par 
les  recensements  d'entrepôt  donneront  lieu  au  payement  du  simple  droit 
d'entrée  établi  par  le  tarif  de  la  colonie  ou  celui  de  la  métropole,  selon 
que  la  marchandise  sera  ou  non  admissible  à  la  consommation  locale. 
Toutefois  le  directeur  des  douanes  de  la  colonie  pourra  accorder  la  remisci 
de  ce  droit  à  l'égard  du  déficit  provenant  évidemment  du  déchet  naturel 
des  marchandises  pendant  l^ur  séjour  en  entrepôt. 

27.  Les  marchandises  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  de  la 
colonie  seront  passibles  des  droits  qui  se  trouveront  en  vigueur  au  mo- 
ment où  elles  auront  été  déclarées  pour  celte  destination. 

28.  Les  mutations  d'un  entrepôt  à  un  autre  de  la  même  colosie ,  ou 
d'une  colonie  dans  l'autre,  pourront  s'effectuer  par  des  navires  français 
de  tout  tonnage.  La  destination  des  marchandises  sera  assurée  par' un 
acquil-à-rautiun  valablement  cautionné,  et  leur  identité  sera  garantie  par 
le  plombage  des  colis,  dans  tous  les  cas  où  cette  formalité  est  prescrite 
à  la  métropole  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill.  1836.  Le  prix 
du  plomb  demeure  fiié  à  50  c. 

iè.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile  et  avec  décharge  valable 
des  acçuits-à-caution  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent,  le  soumis- 
sionnaire et  sa  caution  seront  contraints  a  payer,  outre  une  amende  de 
100  fr.,  le  double  droit  d'emrée  des  marchandises,  d'après  le  tarif  colo- 
nial ou  métropolitain,  selon  qu'il  s'agira  d'objets  admissibles  ou  non  à  la 
consommation  de  la  colonie  d'expédition. 

30.  Les  deux  articles  précédents  sont  applicables  aux  marchandises  ex- 
pédiées par  mutation  dVnlrepôt  sur  les  ports  de  la  métropole  ;  seulement 
elles  ne  pourront  être  chargées  que  sur  des  navires  de  quarante  tonneaux 
oa  plus. 

31 .  Avant  de  réintégrer  les  marcbandises  dans  le  nouvel  entrepôt,  on  en 
constatera  le  poids  effectif;  l'acquit- à-caution  sera  déchargé  pour  la  quan- 
tité reconnue  y  laquelle  sera  prise  en  charge  sur  les  registres  de  cet  entre- 
pôt, sauf  à  la  douane  do  port  d'expédition  à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
plication des  peines  édictées  par  l'art.  29  à  l'égard  des  manquants. 

32.  Les  marchandises  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation  directe 
à  l'étranger  seront  assujetiies  aux  conditions  suivantes  :  les  propriétaires 
ou  ooosignataires  se  soumettront,  par  leur  déclaration  de  sortie  d'entrepôt, 
h  rapporter,  sur  le  permis  qui  leur  sera  délivré,  le  certificat  des  préposés 
des  douanes  qui  auront  été  présents  à  l'embarquement  des  marchandises 
et  de  ceux  qui  auront  constaté  leur  existence  à  bord  au  moment  du  dé- 
part da  navire  pour  la  haute  mer,  le  tout  sous  peine  d'être  contraints  au 

Ciyement  de  la  valeur  de  ees  marchandises  et  d'une  amende  de  100  fr. 
'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie  par  on  cautionnement,  si  les 
propriétaires  ou  consignataires  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  port  d'expé- 
dition, ou  B^ils  ne  sont  pas  reconnus  solvables  par  le  receveur  de  la 
éouane. 

33.  LVmbarqoemenl  des  marchandises  déclarées  pour  la  réexportation 
en  en  simple  mutation  d'entrepôt  ne  pourra  être  commencé  qu'après  que 
tous  les  objets  compris  en  «n  même  permis  auront  été  réunis  sur  le  quai, 
et  comptés  par  les  préposés  des  douanes  chargés  d'en  constater  la  mise 
h  bord. 

34.  Toutes  marchandises  qu'on  tenterait  d'extraire  d'entrepôt  sans  avoir 
préalablement  rempli  les  formalités  prescrites  ci-dessus  seront  confisquées, 
et  les  eoDlreveoanis  condamnés  à  une  amende  de  100  fr.  ' 

35.  Tout  Dégociaais  et  commissionnaires  qni  seront  convaincus  d'avoir. 


à  la  faveur  d^s  entrepôts,  effectué  des  sonstraclions,  substitions  on 
ments  dans  l'intérieur,  pourront,  indépendamment  des  peines  eneoome^ 
êire  privés,  par  nn  arrêté  du  gouverneur  de  la  colonie,  de  la  faculté  de 
l'entrepôt.  Les  négociants  et  commissionnaires  qui  prêteraient  leur  itoai 
pour  soustraire  aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  auraient  été  aUetPta, 
encourront  les  mêmes  peines. 

36.  La  présente  ordonnance  n'aura  d'effet  qu'après  que  les  biliments 
d'enirepôl  exigés  par  Part.  2  auront  été  construits,  et  que  le  service  de 
ces  établissements,  ainsi  que  la  défense  du  littoral  des  colonies,  aaront  été 
asfiun-s.  Les  mesures  à  prendre  dans  cet  objet  seront  concertées  entre  mos 
ministres  de  la  marine  el  des  colonies,  et  des  finances. 

IS-f  O  «ept.  fl§3$.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'importatiov  des 
produits  des  Iles  de  la  Sonde. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  2  juill.  1836;  —  V« 
l'art.  34  de  la  loi  du  17  d<^c.  1814  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  La  disposition  de  lart.  1  delà  loi  do  £  juill.  1836,  relative  anx 
produits  des  lies  de  la  Sonde,  ne  s'appliquera,  à  l'égard  des  navires  ex- 
pédiés de  France  postérieurement  à  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, à  destination  des  mers  des  Indes,  qu'aux  produits  naturels  le  sucre 
excepté  qui  seront  apportés  en  droiture  des  pays  situes  au  delà  des  pas- 
sages et  des  ties  de  la  Sonde,  soit  au  nord  du  troisième  degré  de  latitude 
septentrionale,  soit  àTesi  du  cent  sixième  degré  de  ongilude  est. 
'  8-17  oc  t.  4838.  —  Ordonnance  concernant  les  droits  de  douane  à 
la  sortie.       V.  Bull.,  n»  7599. 

13-t7  rév.  t839.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  17  déc.  1814;  —  Vu 
l'ordonnance  du  2  février  courant,  qui  a  prononcf^  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députt^s  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  des  travaux  pu- 
blics, de  l  agriculture  el  du  commerce,  des  finances  et  de  la  marine,  etc. 

Art.  1.  Nos  ordonnances  des  23  juill.,  4  août,  2  sepL,  8  ocl.  1858  et 
21  janv.  1859,  rendues  pour  modifier  divers  articles  du  tarif  des  douanes, 
ensemble  le  tarif  de  navigation  dans  les  Antilles  françaises,  continueront 
à  recevoir  leur  effet. 

S-IS  mal  t889.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  sortie  de  cei^ 
taines  marchandises  par  la  partie  du  littoral  qni  avoisine  l'Espagne. 

Louis- Philippe  ,  etc.;  —  Vu  l'art  54  de  la  loi  du  17  dpc.  1814  ;  —  Vu 
nos  ordonnances  des  23  juill.  et  8  aoùi  1858  et  15  fév.  1859. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  1  de  notre  ordonnance  du  23  juill.  185S, 
relative  à  la  sortie  de  certaines  marchandises  par  la  frontière  des  Pyré-^ 
nées  et  par  la  partie  du  littoral  qui  avoisine  l'Kspafsne  dans  les  dépar- 
tements des  Basses-Pyrénées  el  des  Pyrénées-Orientales,  sont  étendues 
jusqu'au  littoral  du  département  de  la  dironde,  inclusivement. 

30  mal-flO  Juin  il83tt.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  res- 
titutioD  du  droit  d'entrée  sur  les  fontes  employées  à  la  fabrication  des 
machines  à  feu  d'une  force  de  cent  chevaux  ou  plus,  placées  a  bord  des 
navires  destinés  à  la  navigation  maritime. 

Louis-Philippk,  etc.;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1856. 

Art.  1.  La  restitution  du  droit  d'entrée  sur  les  fontes  brutes  étrangères 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à  feu  de  cent  chevaux  ou  plus. 
dont  l'installation  à  bord  des  navires  destinés  à  la  navigation  maritime  aura 
été  dûment  constatée  par  les  agents  des  douanes,  s'effectuera  à  raison  de 
500  kilogrammes  de  fonte  par  cheval  de  force,  y  compris  le  déchet  de  fa- 
brication, et  de  6  fr.  46  c.  par  chaque  100  kilogrammes. 

2.  Seront  seules  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions  les  ma- 
chines à  feu  neuves  dont  la  construction  en  France  et  la  force  seront  da- 
ment justifiées.  Dans  le  cas  où  les  diverses  machines  seraient  retirées  de 
navires  pour  être  affectées  à  un  autre  emploi,  les  propriétaires  seront  tenus 
de  rembourser  le  montant  des  sommes  reçues  par  eux  en  vertu  de  la  pi^ 
sente  ordonnance. 

5.  Les  dispositions  précédentes  seront  applicables  aux  machines  dont 
Pinstallaiion  à  bord  des  bâtiments  affectés  à  la  navigation  maritime  aura 
été  r«^gulièremeni  constatée  par  les  douanes  depuis  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  du  5  juill.  1856. 

tl^t5  août  1889.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  11  porte  :  «  La 
dépense  relative  au  service  de  perception  et  de  surveillance  oes  enlrep^ 
de  douanes  crées  en  vertu  de  la  loi  uu  27  fév.  1852  est  mise  k  la  charge 
de  l'Etal  à  partir  du  1*'  janv.  1840.  »  —  L'art.  16  de  cette  loi  est  relatif 
à  la  restitution  des  droits  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ex- 
pédiés à  l'étranger.—  V.  Monnaie. 

t4-t7  août  1889.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  do 
traité  du  9  mars  1859  entre  la  France  et  le  Mexique.  —  V.  Traité  iuiera. 

Zl  aoù(-7  «epS.  f  889.— Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes. 

Louis-Philippr,  w.c; —  Vu  nos  ordonnances  des  17  mars,  31  oct.  el 
4  déc.  1856.  25  juill.  et  25  nov.  1857,  25  juill.,  2  sept,  et  8  ocU  1858. 

Sortant  modification,  soit  du  tarif  d'importation  et  d'exportation  à  i*^rd 
es  diverses  marchandises,  soit  d'autres  règlements  de  douanes;  —  Va 


relative  à  la  Corse;  ~  Vu  nos  ordonnances  des  ^5  juill.,  8  août  1858  et 
3  mai  1859,  relatives  aux  mesures  de  police  temporaires  qui  s'exercent  sur 
la  frontière  et  la  partie  des  côtes  touchant  à  l'Espagne;  -  Vu  notre  or- 
donnance du  15  fév.  1859,  —  Vu  l'expose  des  motifs  du  8  juill.  1859.  par 
lequel  ces  diverses  dispositions  ont  été  présentées,  en  notre  nom,  à  la 
chambre  des  députés,  sous  forme  de  projet  de  loi  ;  —  Attendu  que  ce  projet 
n'a  pu  être  discute  avant  la  clôture  de  la  session;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi 
du  17  dec.  1814  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 
Art.  1 .  Les  ordonnances  ci* dessus  visées  sont  prorogées  et  renouvelées  en 
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tant  qne  de  besoin,  pour  continuer  à  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

8-44  dée.  1889.  —  Ordonnance  conceraanl  le  tarif  des  douanes  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  —  V.  Bull.,  n»  858i. 

18-941  dée.  18311.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'entrepdt  de 
SainV-Denis  (Ile  Bourbon). 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  12  juili.  1837,  qui  autorise  Vêla- 
blissement  d'enlrepôis  réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  el  de 
nie  Bourbon  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Toutes  les  dispositions  de  Tordonnance  du  31  août  1838,  relative 
aux  entrepôts  des  colonies  des  Antilles,  seroni  appliqu.  es  à  IVnirepôi  de 
Saint-Denis  de  Bourbon  ;  seulement  les  tissus  étrangers  de  laine,  de  soie 
et  de  poil,  n^en  pourront  être  réexportés  qu^à  destination  de  ta  métropole. 

30  dée.  188O-90  Janv.  1840. — Ordonnance  relative  à  Texpor- 
tation  des  ouvrages  d^or  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  garantie.  — 
V.  Monnaie. 

31  JaiiY.-ll  réT.  184UI.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  bois- 
sons expédiées  à  destination  du  pays  de  Gex. 

Louis-Pbilippb,  etc.;  —  Vu  1  art.  6  du  tit.  5  de  la  loi  du  %S  août  1791, 
sur  les  douanes  ;  —  Vu  Pordonnance  du  20  oct.  1839;  —  Considérant  quMI 
est  nécessaire  d'assujettir  les  boissons  expédiées  à  destination  du  pays  de 
Gex,  lequel  est  placé  en  dehors  des  lignes  de  douanes,  aux  formalités  déjà 
prescrites  pour  celles  que  Ton  exporte  à  Tétranger  par  cet  arrondissement; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  I.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  à  destination  du  pays  de 
Oex,  département  de  l'Ain,  et  enlevées  de  l'intérieur  du  royaume,  sera 
tenu  de  représenter  son  chargement  et  de  faire  visiter  l'acquit-à-caution 
dont  il  doit  être  porteur  à  Tun  des  bureaux  de  douanes  établis  k  Belle- 
earde,  aux  Rousses,  à  Mijoux  ou  à  Forens;  à  défaui  de  ce  visa,  la  dé- 
charge de  Tacquit-à-caution  sera  refusée  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes. 

l*'-9  fféY.  1840.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exportation  des 
savons  d*buile  de  palme  ou  de  coco  fabriqués  en  France  avec  des  matières 
tirées  de  Vetranger. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Vu  l'art.  50 de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  avril  1818  et  l'art.  11  de  la  loi  du  17  mai  1826^qui  ont 
réglé  que  les  droits  perçus  à  l'importation  des  huiles  seraient  resiiiués  à 
l'exportation  des  savons  ;  —  Voulant  fixer  les  bases  de  ce  remboursement 
pour  les  savons  fabriqués  avec  des  huiles  de  palme  ou  de  coco;  —  Sur  le 
rapport  de  nos  ministres  du  commerce  et  des  nuances ,  etc. 

Art.  1.  La  restitution  des  droits  d'entrée  accordée  par  les  lois  des  8  flor. 
an  11,  Si  avril  1818  el  17  mai  1826,  à  l'exportation  des  savons,  s'effec- 
tuera de  la  manière  suivante,  en  ce  qui  concerne  les  savons  d'buile  de 
palme  oa  de  coco  fabriqués  en  France  avec  des  matières  que  l'on  justi- 
fiera, par  dei  quittances  de  douane,  avoir  été  importé  s  de  l'étranger  :  pour 
100  kilogrammes  de  savon  exportés,  il  sera  tenu  compte  de  43  kilogrammes 
d'huile  de  palme  ou  de  coco  et  de  35  kilogrammes  de  soude  ou  natron. 

2.  Pour  compenser  la  lare  qui  a  supporté  les  droits  d'enlréi* ,  il  sera 
tenu  compte  de  15  p.  100  aux  huiles  et  alcalis  employés  à  la  fabrication 
des  savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco,  lorsqu'on  justifiera  que  ces  ma- 
tières ont  été  importées  en  futailles. 

3.  Seront  admis  au  béu'  fice  de  la  restitution  les  savons  de  l'espèce  qui 
seront  sortis  de  France  depuis  la  mise  à  ex<^Gulion  de  la  loi  sur  les  douanes 
du  2  juin.  1836,  et  dont  Texportation,  effectuée  sous  la  réserve  de  la  prime 
qui  serait  ultérieurement  fixée^  aura  été  régulièrement  constatée  par  les 
douanes. 

4.  A  partir  du  1*'  avril  prochain,  l'exportation,  aux  conditions  réglées 
piir  les  arL  1  el  2,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  ports  de  Marseille, 
Bordeaux ,  Nantes  et  le  Havre 

1$  itiAr«*9  avril  184IO.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  le  per- 
sonnel du  service  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Art.  1.  Le  personnel  du  service  des  douanes  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  el  de  la  Guadeloupe,  et  les  traitements  et  indemnités  attribués 
aux  différents  emplois  dépendant  de  ce  service,  seront  réglés  conformément 
au  tableau  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

Ëtal  du  nombre  des  grades,  emplois,  traitements  et  suppléments  des  fonc- 
tionnaires et  ageuis  des  douanes  qui  seront  employés  dans  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  -  V.  Bull.,  n*  8567. 

18-95  Juin.  18dO.  —  Ordonnance  qui  proroge  plusieurs  ordon- 
nances rendues  en  1836^  1837, 1838, 1839  et  1840.  —  V.  l'ordonnance  du 
^7  août  1839. 

93-31  Jolii.  1840.  —  Ordonnance  gui  réduit  les  droits  de  douane 
k  rentrée  sur  ceriains  produits  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  ~  V.  Bull., 
u    8742. 

5-19  août  18410.  —  Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  des  bois  de 
construction.  —  V,  Bull.,  n*  8777. 

94-38  sept.  1840.  —  Ordonnance  contenant  un  tarif  des  droits  de 
douanes  el  de  droits  de  navigation.  —  V.  Bull.,  n«  8873  et  la  loi  du  6  mai 
1841,  qui  suit. 

0-9  mal  1841.  —  Loi  relative  aux  douanes. 

TIT.  1.  — Tarif. 

Importationt» 

Art.  1.  Les  droits  de  douanes  k  l'importation  seront,  ponr  les  objets  ci- 
•prèsdésignéfl,  éiabliset  modifiésde  la  manière  suivante:— V.Bull.,  n"9287. 

g  1.  (Ce  paragraphe,  après  avoir  déterminé  lesdroits  dus  pour  les  fils  de 
laine  longue  peignée ,  écrue,  retors  à  un  ou  plusieurs  bouts ,  dégraissés  et 
grillés^  porte:  ) 


Ces  fils  ne  seront  admis  que  par  les  seuls  port«  de  Calais  et  de  Boulogne, 
pour  être  dirigt's,  scus  plomb  et  par  acquit-à-caution,  sur  la  douan»'  de 
Paris,  qui  percevra  le  droit,  après  avoir  vérilié  rpxislcnce  de  tous  l«'« 
caractères  susindiqués.  —  Les  (ils  de  laine  importés  en  vertu  de  l«i  présente 
disposition  seront  revi^tus,  par  la  douane  de  Paris,  d'une  marque  ilislinciivc 
donl  des  ordonnances  royales  détermineront  le  mode. —  La  recherche, 


et  par  les  ordonnances  qui  en  dérivent.  (  Le  lariC  continue,  et  le  §  1  se  ter- 
mine ainsi:} 

Produits  de»  contrées  situées  au  delà  des  passages  de  la  Sonde.  — • 
La  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  â  juill.  18:S8,  relative  aux  produits 
des  îles  de  la  Sonde,  ne  s'appliquera,  à  l'égard  des  navires  expédiés  ii 
destination  des  mers  des  Indes  postérieurement  à  Tord,  du  2  sept  1838, 
qu'aux  produits  naturels  (le  sucre  extepté)  des  pays  si>ués  au  delà  des 
passages  et  des  lies  de  ta  Sonde,  soit  au  nord  du  troisième  degré  de  laiiiudo 
septentrionale,  soit  à  l'est  du  cent  sixième  de^ré  de  longitude  est,  et  qui 
en  seront  rapportés  en  droiture. 

§  2.  (Ce  paragraphe  ne  contient,  comme  le  précédent,  qu^un  tarif,  au 
milieu  duque:  on  lit  :; 

Les  machines  à  vapeur  de  fabrication  étrangère,  quelle  qu'en  soit  la 
force,  employées  sur  des  navires  français  destinés  k  la  navigation  inter- 
nationale maritime ,  seront  exemptes  âe  tous  droits.  —  Les  machines  à 
vapeur  de  fabrication  française,  quelle  qu'en  soit  la  force,  employées  sur 
des  navires  destipés  à  la  navigation  internationale  maritime,  donneront 
droit  à  une  prime  de  33  p.  100  de  la  valeur  en  entrepô*  des  mêmes  ma- 
chines de  construction  étrangère  ;  celte  valeur  sera  déterminée  par  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures.  —  Dans  le  cas  où  lesdites  machines, 
soit  étrangères ,  soit  françaises,  seraient,  par  une  cause  quelconque,  af- 
fectées ultérieurement  à  une  destination  autre  que  la  navigation  inter- 
nationale maritime,  cel'es  de  construction  étrangère  seront  assujetties  au 
payement  du  droit  exigible  d'après  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  et 
celles  de  construction  française  au  remboursement  de  la  prime.  —  La  dis- 
position finale  de  l'art.  5  ne  la  loi  du  5  juill.  1836  est  abrogée  en  ce  qui 
concerne  les  machines  qui  jouiront  de  la  prime  déterminée  au  second 
paragraphe  du  présent  article. 

(A  la  suite  du  tarif  des  fils  de  lin  et  de  chanvre,  on  lit  :)  —  Une  ordon- 
nance du  roi  réglera  le  mode  d'application  des  droits  sur  les  fils  retors  : 
cette  ordonnance  sera  soumise  aux  chambres,  pour  être  convertie  en  loi 
daAs  les  trois  premiers  mois  de  la  session  prochaine.  —  Les  fils  de  toute 
sorte  ne  pourront  être  importés  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les 
bureaux  de  la  frontière  de  terre  ci-après  :  Armentières,  Halluin,  Lille, 
Baisieux,  Condé,  Blancmisseron,  Sierck.  Forbacb,  Strasboure,  Pont- 
de-Beauveisin ,  Entre-Deux-Guiers,Sainl-Laureni  du  Var.  —  Ils  seront 
présentés  en  paquets  séparés  ne  contenant  chacun  que  du  fil  passible  du 
même  droiL  A  aéfaul  de  cette  séparation ,  la  douane  percevra  te  droii  du 
fil  du  numéro  le  plus  élevé  contenu  dans  le  pa(iuet.— Pour  faciliter  l'appli- 
cation du  larif  aes  fils  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus,  il  sera  déposé  dans 
chaque  bureau  ouvert  à  leur  importation,  des  écheveaux  des  numéros 
formant  le  point  de  partage  entre  chaque  classe.  — (>e8  écheveaux,  oui 
seront  placés  sous  le  double  cachet  des  départements  du  commerce  el  des 
finances,  serviront  de  type  pour  la  perception  du  droit,  sauf  le  recours, 
en  cas  de  contestation .  aux  experts  instituas  par  la  loi  du  127  juill.  1822. 
-  A  l'avenir,  dans  l'application  du  droit  sur  les  toiles,  tout  fil  qui  ap- 
paraîtra, plus  ou  moins  découvert,  dans  l'espace  de  cinq  millimèiressera 
compté  comme  fil  entier.  ->  Le  linge  de  table  ouvragé  dont  la  chaîne  pré- 
sentera, plus  ou  moins  découverts,  dans  l'espace  de  cinq  millimètres,  seize 
fils  et  plus,  payera  le  droit  des  toiles  unies.— Le  linge  de  table  damasse  de 
même  nnesse  payera  le  même  droit  augmenté  deSO  p.lOO  (le  tarif  continué). 

Exportations» 

Art.  2.  Les  droits  de  douanes  à  l'exportation  seront,  pour  les  objets 
ci-aprèsdésignés,  établisou  modifiés  de  la  manière  suivante  :— V.Bull. ,eod. 

3.  Les  dispositions  du  tarif  de  sortie  actuellement  en  vigueur  seront 
mainlt'nues  à  l'égard  des  marchandises  portées  au  tableau  A  ci-annexé, 
en  tant  qu'il  n'est  pas  dérogé  k  l'anicle  piécédent.  —  Toutes  autres  ntar- 
chandises  payeront  à  la  sorii<>,  comme  n'étant  pas  dénommées,  les  droits 
fixés  par  les  arL  13  et  14  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

TIT.  2.—- Restitutions  db  droits  a  la  sortie. 

4.  Le  remboursement  du  droit  perçu  à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opérera^ 
l'exportation  des  acides  qui  en  sont  extraits,  au  taux  suivant  : 

Pour  l'acide  sulfurique 0  50)  les  100  kil.  net 

Pour  l'acide  nitrique 14  OOf       d'acides. 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  les  acides  dont  la  concentration 
sera  amenée  : 

Celle  de  l'acide  sulfurique,  au  moin»  à.  •  .  .    64 1  de  l'aréomètre 

Celle  de  l'acide  nitrique,  au  moins  à 34  (     de  Baume. 

Les  acides  devront  être  expédiés  directement  des  fabriques  française<i 
accompagnés  de  certificats  d'origine  réguliers,  sur  un  des  bureaux  aulori^  s 
k  recevoir  les  déclarations  de  marchandises  jouissant  de  primes. 

TIT.  3.  —  Dispositions  relatives  a  l'ilb  dx  corsx. 

§  1 .  —  Polie»  d»  circulatûm» 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  du  17  mai  1826  s'appliqueront 
k  tous  les  objets  qui,  d'après  le  tarif  général  des  douanes,  sont  prohibeef 
k  l'entrée,  et  de  plus  aux  céréales  de  toute  espèce  et  aux  marchandises 
désignées  au  tableau  B  ci-annexé. 


k 
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DOUANES.  —  Chap.  1.— Lois.  —26  juiN-iO  juill.  i<S41. 


I  J.  —  Marehandùêi  qui  fêW99nt  i$r§  9wp4âiéêê  in  framehi$9 

pour  ù  coniifMnl. 

6.  PoTiiTonl  être  expédiés  en  franchise  et  par  acquit-à-caution,  des  ports 
delà  Corse  sur  les  ports  de  Toulon,  Marseille, Cannes,  Celle,  Agde, 
Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Sainl-Malo,  le  Havre,  Ronfleur,  Rouen  et 
Dunkfrquc,  les  produits  de  Ptle  qui  jouissent  actuellement  de  celte  fran- 
chise en  vertu  du  premier  paragraphe  de  Tan.  10  de  la  loi  du  81  avril 
1818,  et  de  Tart.  5  de  la  loi  du  17  mai  18«6.  —  Aucun  de  ces  produits 
ne  pourra  être  exp  dié  que  sur  la  présentation  et  le  dépôt  de  certificats 
d*origine  délivrés  par  les  magistrats  des  lieux  de  récolle.— Pour  les  huiles 
et  pour  les  céréales,  ces  certificats  ne  seront  valables  que  revêtus  du  visa 
du  préfet,  accord<^  d'après  l'avis  du  direcieur  des  douanes. 

7.  Pourront  paiement  être  expédiées  en  franchise  et  par  acquit-à-cauUon, 
des  ports  de  la  Corse  surles  poru  désignés  en  Tanicle  précèdent,  les 
marchandises  dénommées  au  tab-eau  Cci-annexé.— Lcsdiies  marchandises 
n'obtiendront  la  franchise  que  F  jus  les  conditions  suivantes  ;  V  Tout  fa- 
bricant ou  chef  d'atelier  fera,  tn  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  la 
déclaration  préalable  de  la  site  uion  d«  son  établissement,  de  l'esuèce  et 
de  la  quantité  présumée  desmar  ;handisesqui  seront  produites  annuellement 
ainsi  que  de  la  nature  et  de  l'crigine  des  matières  premières  employées  à 
leur  fabrication.  —^  Les  aieliors  ainsi  déclarés  seront  soumis  aux  visites, 
exercices  et  recensemeni  des  employés  des  douanes,  qui  pourront  y  pro- 
céder sans  le  concours  des  autorités  locales.  —  3"  L'adrainisiration  des 
douanes  pourra  soumettre  aiii  formalités  du  compte  ouvert  ceux  desdils 
établissements  pour  lesquels,  à  raison  de  leur  naiureet  de  leur  siiuaiioa, 
cette  formalité  sera  jugée  nécessaire.  —  4»  |.es  marchandises  désignées 
dans  le  précédent  article  ne  seroqt  expi^diées  que  sur  la  présentation  et  le 
d<^pdt  des  certificats  d'origine  d  livrés  conformément  a  ce  qui  est  réglé 
pour  les  huiles  et  les  céréales  par  le  troisième  paragraphe  de  Fart.  6  de  la 
présente  loi. 

TIT.4.  — PispoaiTiow  ntPt.nwn'AiiBSrf 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie  seront  exclues  do  transit  accordé  aux 
marchandises  prohibées  par  l'art,  5  de  la  loi  du  9  fév.  183«.  —  Tous  les 
livres  en  langue  française  dont  la  propri  lé  est  établie  àTétrançer,  ou  gui 
sont  une  édition  ctrangère  d'ouvrages  français  tombés  dans  le  domaine 
public,  continueront  de  jouir  du  transit,  et  seront  reçus  à  l'importation  en 
acquittant  les  droits  eiablis,  et  sous  la  oondilion  de  produire  un  certificat 
d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvrago,  le  lieu  et  la  date  de  l'impression, 
le  nombre  des  volumes,  lesquels  devront  être  broohes  ou  reliés,  et  né 
pogrroni  être  présentés  en  feuilles.  —  Les  livres  venant  de  Teiranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  pourront  èirn  présentés  à  Timportaiion  ou 
au  transit  que  daqs  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  designés  par  une 
ordonnance  du  roi.— Dans  le  cas  où  des  présomptions,  soit  de  contrefaçon, 
son  de  condamnations  judiciaires,  serpnt  élevées  sur  les  livres  présentés, 
l'admispion  sera  susjjendue,  les  livres  feront  retenus  à  la  douane,  et  il  en 
sera  r.^féré  au  ministre  de'rinterieur,  qui  devra  prononcer  dans  un  délai 
de  quarante  jours.  —  Les  dispositions  contenues  en  cet  article  sont  appli- 
cables ^  tous  les  ouvrages  dont  la  reproduction  a  lieu  par  les  procédés  de 
la  typographie,  de  la  lithographie  eu  de  la  gravure.  —  Nulle  édition  ou 
partie  dvdttion,  iipprimée  en  France,  ne  pourra  être  réimportée  qu'fn  vertu 
d'une  aulorisalion  expresse  du  ministre  de 'l'intérieur,  accordée  sur  la 
demande  de  l'éditeur,  qui,  pour  l'obtenir,  devra  justifier  du  eonsentement 
donné  à  la  réimportation  par  les  ayants  droit. 

9.  Les  harengs  salés  apportés  dans  les  poru  du  myauroe  parles  bateaux 
pêcheurs  francai3,  depuis  le  15  janvier  jusqu'au  1«'  aoùi ,  seront  réputés 
de  pêche  étrangère!  et  soumis  au  droit  de  40  fr.  par  100  kilog.  —  La  dis- 
position qui  pr  cède  sera  appliauée  au;  harengs  frais,  lor8<|ue  le  navire 
pêclieur  qui  les  apportera  aura  été  absont  d'un  port  du  royaume  pendant 
plus  de  trois  joqrs.  —  Lîpe  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre 
d'hommes  d''(|uipage  dont  les  l»âiimenis  pécheurs  devront  être  montes, 
proportionnellement  à  leur  tpnniine,  ainsi  que  les  qu^plilésd^avilaillement, 
fa  nature  et  le  nombre  des  ustensiles  de  pêche  dont  ils  devront  être  pourvus 
au  départ,  pour  avoir  droit  à  Pad mission  en  francbisc  des  harengs  t^pt 
frais  que  sal  s  par  eux  apportés.  —  Il  esi  interdit  à  loui  b&limeqt  pécheur 
de  relàchei  dans  un  port  étranger,  à  moins  de  force  piajeurei  dont  il  d^yra 
être  justifié  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  une  ordoiinaoce  royale. 
^Tniito  infraction  k  cette  d  fense  entraînera  la  nerle  de  rimaïunité  des  droits. 


{loorroql  être  admis  à  Nantes,  aax  eondidons  prescrites  par  VvcU  i  d« 
a  loi  du  17  déc.  18U. 

17.  Les  fers  étirés  au  charbon  de  bois  et  an  marteau  poorront  être 
admis  par  le  port  de  Palmbœuf,  aux  conditions  détermioêes  par  la  loi  da 

21  dec.  1814. 

18.  Les  bureaux  de  Bechesy  et  de  Croix  (HautrRhin)  seront  oaverts  % 
l'importation  du  pl&tre,  au  minimum  du  droit. 

19.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modifier  les  taxes  légale?  accordée^ 
aux  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids  net,  lorsque  le^ 
déclarants  n'ont  pas  use  de  la  faculté  qui  leur  Ht  réservée  par  la  loi  du 
27  mars  1817   art.  7,  §3). 

SO.  L'exemption  du  droit  de  tonnage  et  d'expédition  accordée  par  la  kl 
du  27  vend,  an  2,  aux  b^iimente  français  qui  viennent  de  la  pê<»e.  de  la 
course  ou  d'un  port  étranger,  sera  étendue  .  1«  à  ceux  qui  font  le  caboiage 
d'un  port  h  l'autre  du  royaume  ;  9*  à  ceux  qui  arrivent  des  possessions 
françaises  d'outre-mer.  —  Le  droit  de  permis  de  50  cent,  élablî  par  l'an.  37 
de  la  même  loi  est  supprimé,  à  l'égard  des  cargaisons  françaises  antres 

aue  celles  qui  sont  deslinees  pour  l'étranger  ou  qui  en  arrivent.  —  La 
isposition  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  27  vend,  an  2  :  qui  fixe  à  une  année 
la  durée  du  congé  des  navires  de  moins  de  trente  tonneaux,  sera  appliquée 
à  tous  les  congés.  -^  Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  6  fr.  établi  par  Vart.  17 
de  la  loi  du  27  vend,  an  2,  peur  riûscription  aU  dos  de  Pacte  4e  Iran* 
cisaliOQ,  des  ventes  de  tout  ou  partie  des  navires. 

21.  Les  navires,  bateau]L.  barques,  chaloupes,  et  généralement  toutes 
embarcations  de  cqronierce  employées  à  la  navigation  maritime,  seront 
marqués  à  la  poupe  en  lettres  hanches,  d^un  décimètre  de  hauteur,  sur 
un  fond  noir,  dos  poms  du  b&tiaientet  du  port  auquel  il  appartient,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  fi.  solidairement  encourue  par  les  propriétaire, 
agent  ou  capitaine,  et  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  pourra  être  relent. 
—  Défenses  sont  faites,  SPUS  la  même  peine,  d^eflaoer.  altérer,  coiivrir  m 
masquer  lesdites  mf  pqqes.  -^  Les  art.  4  et  19  de  la  loi  du  2Y  vend-  an  S 
sont  abrogés.     (Suivent  les  tableaux  A ,  B  et  C.) 

f  «'«V  JnlB  184t*— Ordonnance  portant  :  «  Art.  ^ ,  pour  TapplicatiQi 
d»  droit  d'entrée  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre  retors,  op  n^uliip liera  le 
nombre  de  mètres  que  mesurer^  un  kilogramme  du  fil  décl^r^  par  le  nom- 
bre de  bouts  de  fils  simples  dont  il  sera  composé  :  )e  produit  déterminer» 
la  classe  ^  laquelle  ce  fil  appartiendra,  et  par  suite  le  droit  à  lui  ap- 
pliquer. M 

é&  JalB-tO  Ifilif.  f  94f  *  —  ho\  sur  le  traité  de  eonmeioe  et  de 

navigation  conclu,  le25]uill.  1840,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Ah.  1.  Les  produiu  spécifiés  en  Tart  22  de  la  loi  du  28  avril  I81t»,  qui 
arriveront  des  ports  néerlandais,  par  le  Hhin  et  la  Mosele,  aux  bureaux 
de  Strasbourg  et  de  Sierck ,  seront  iidmis  h  l'importation  par  b&uments 
français  ou  néerlandais,  en  payant  les  droils  afférents  i^  la  provenance  des 
entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français. 

2.  Les  droils  d  entrée  actuels  seront 'réduits  d'qn  tiers  sur  la  céruse  (< 


avril  1819,  et  ae  rari-  i  oeia  loi  ou  it  luiii.  lozs  souiaDroges. 

11.  La  restriction  de  poids  établie  par  U  loi  du  17  déc.  18(4,  pour  les 
importations  par  mer  des  toiles,  des  instruipents  aratoires  et  des  outils  de 
toute  sorte,  est  supprimée. 

12.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général  des  sels  dans  le  port  de  Tréport 
(Seine-lni^rieure), 

13.  Les  ports  d"  Saint-Malo,  do  la  BocheUe  et  de  Cette  sont  ajoutés  à 
ceux  où  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce  peut  avoir 
lieu  aux  conditions  do  la  Iq|  du  9  f  v.  1832. 

14.  Un  entreuôt  réel  de  marcha  dises  étrangères  de  toute  espèce,  sans 
exception  de  celles  qui  >ont  prohib  es,  est  accordé  à  la  viUe  de  Saioi- 
Servan,  sous  les  conditions  détermin'es  par  l'ari.  25  de  la  loi  du  8  flor. 
an  11,  et  par  Tari.  17  de  la  loi  du  9  fév.  1832. 

15.  Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert  à  Pimportation  des  cotons  filés, 
sons  les  conditions  établies  par  la  Ipj  du  2  juill.  1836. 

16.  Les  vins  d'Alicanlcei  de  Benicario,  de  la  dernière  récolte,  importés 
iirectement  ou  réexpédiés  par  mer  des  ports  de  Marseille ,  Celte  et  Agde, 


bonate  de  plomb  pur  ou  mélangé)  et  sur  les  fromages  de  p&te  dure  de  fa- 
léerlanaaii 


brication  néeriandaise,  dont  l'importation  aur^  lieu  en  droiture  par 
des  ports  de^  Pays-Bas,  soit  par  qavirea  (raoçais,  soit  par  navires  néer- 
landais. 

3.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  justifications  d'origine  et  de 
provenance  à  produire  dans  les  cas  ci-dessus  Indiqués .  ainsi  oue  Tépo- 
que  à  laquelle  les  dispositions  de  la  présente  loi  devienoront  exécutoires. 

Zif^  |M|n-f  O  Jalll.  1841.  —  Ordonnance  du  roi  pour  ^exécution 
du  traiié  conclu,  le  25jui:i.  1840,  entre  lal^ranoe  et  Us  Pays-Bas,  et  de 
la  loi  du  25  juin  1841,  relative  à  ce  traité. 

LoQis-PniLiPPB,  etc.  ;  —  Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
cpnclu,  le  23  juill.  1840,  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des  Pajs-Bas;  — 
Vu  la  loi  du  25  juin  1841  ;  —  Voulant  régler  la  quotité  du  droit  de  too- 
ndge  applicable  en  Franee  aux  navires  néerlandais,  par  récipruciié  du  trai- 
tement national  accordé  aux  navires  français  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ; 
et.  en  ce  qui  touche  les  marchandises,  déterminer  lés  formalités  néces- 
saires pour  en  ctmstater  l'origine  et  la  provenance  ;  -  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  navires  français  soient 
a^ranch  s  de  tout  droit  de  tonnage  dans  leé  ports  des  Pays-Bas,  le  droit 
de  tonnage  payable  en  France  par  les  navires  néerlandais  venant  direc- 
tement desdits  ports  avec  chargement,  eu  de  tout  port  Quelconque  sans 
chargement,  sera  par  an,  à  l'entrée ,  de  i  fr.  5  c.  par  tonneau,  plus  le  dé- 
cime, et  de  pareille  somme  à  la  sortie.  Néanmoins,  les  navires  néerlan- 
dais venant  sans  chargement  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  payeront  ^ 
comme  les  navires  français ,  1  fr.  par  tonneau  à  chaque  voyage. 

2.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'entrée  esipènniscen  France, 
et  qui  arriverooi  par  mer  dans  les  ports  français  sqr  navire  néerlandais , 
seront  admises  en  exemption  de  la  surtaxe  établie  h  {'importation  sous 
pavillon  étranger,  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  autres  lois  de  douanes 
subséquentes,  lorsque  ladite  importation  aura  lieu  en  droitare  des  ports 
des  Pays-Bas  en  Europe,  et  sera  justifiée  par  les  maqirestes,  connaisse-' 
ments  et  expéditions  régulières  de  la  douane  néerlandaise.  Les  fro- 
mages de  p&te  dure  et  la  céruse  de  fabrication  néerlandtise,  importée  en 
France  dnns  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions,  devront,  pour 
être  admis  aux  réductions  de  droits  réglées  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
être  accompagnés ,  indépendamment  des  pièces  ci-dessus  meniioonéea^ 
d'un  certificat  d'origine  détaillé ,  d'-livré  par  les  expéditeurs  et  dûment  lé- 
galité par  notre  agent  consulaire  au  port  de  départ. 

3.  Les  denrées  spécifiées  en  l'art.  32  de  la  loi  do  28  avril  18f6,  %m 
seront  expédiées  des  Pays-Bas  par  le  Rhin  et  la  Moselle  sur  bitimeaie 
français  eu  néerlandais ,  devront,  ponr  être  adressés  aux  bureaux  de  Strat- 


DOUANES.  —  Chap.  1.— Lois.  — 28  uki-1  idin  1841 


dis 


boarg  et  de  Sierck,  bous 


le  payement  du  droit  réglé  par  la  loi  du  25  juin 
1841,  Mre  accompagnées  des  pièces  indiquées  au  §  1  de  Part.  2  ci-des- 
sut,  et,  en  dQire,  run  certificat  de  Tagent  consulaire  français,  au  lieu  de 
départ,  crtnstatant  la  nationalité  du  b&liment  sur  lequel  lêsdites  denrées 
auront  été  chargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juill.  1840  et  de  la  présente  ordon- 
«ance  auront  leur  effet  à  partir  delà  promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1K41. 

%9  Aoât-i5  sei^S.  1941 —Ordonnance  du  roi  qui  autorise  Tim- 

e)rialion  temporaire  du  fer  laminé  et  des  ouTrages  en  fer  ou  en  tôle  des- 
nés  à  être  galvanisés  en  France  pour  Tétranger. 

Lquis- Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tart.  5 
de  la  loi  du  5  juill.  1836,  relatif  à  Tadmission  temporaire  des  produits 
étrangers  susceptibles  de  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  en 
France;  —  Sur  le  raçpoH,  etc. 

Art.  1.  Le  fer  laminé  et  les  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  destinés  à  être 
galvanisés  en  France,  pour  Téiranger,  et  dont  le  service  des  douanes 
uourra  garantir  Tidentite,  soit  par  le  poinçonnage,  soit  parle  plombage, 
restampillage  ou  le  prélèvement  dYchantillons,  pourront  être  importés 
en  franchise  de  droits,  à  charge  d'être  réexportés  dans  un  délai  de  deux 
mois.  Sont  exclues  de  cette  faculté  les  armes  dites  de  guerre  et  toutes 
celles  dont  le  port  ou  la  circulation  sont  interdits  dans  le  royaume. 

2  Les  objets  qui  seront  admis  en  vertu  de  Part.  1  de  la  présente  or- 
donnance devront  être  déclarés  en  douane  dans  la  forme  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  les  lois  relatives  au  transit  des  marchandises  pro- 
hibées. Les  produits  compris  dans  chaque  déclaration  d'importation  devront 
faire  l'objet  d^une  seule  et  même  réexportation.  L  importation  et  la  réex- 
portation de  ces  produits  pourront  s'effectuer  partons  les  ports  et  bureaux 
ouverts  au  transit  des  marchandises  prohibées.  A  déraut  de  réexportation 
directe,  ils  seront  admis  dans  les  entrepô  s  maritimes  ou  de  Vintérieur  au- 
torisés à  recevoir  lesiliies  marchandises.  La  réexportation  ou  la  réintégra- 
tion en  entrepôt  seront,  en  outre,  garanties  par  une  soumission  valable- 
ment cautionnée. 

3.  En  cas  de  litige  entre  la  douane  et  les  importateurs,  sur  Videntité 
des  objets  tet>r^Benies  à  la  sortie,  il  sera  prononcé  par  les  commissaires 
experts  institués  par  Pan.  19  de  laloidu  27  juill.  1822.  Les  infractions 
feront  punies  conformément  à  Part.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1836. 

tê'M  Jvlâ  iSM»—  Ordonnance  du  roi  concernant  le  tarif  des 
douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Louis-Philippb,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  24  avril  1833  et  Part.  34  de  la  loi 
du  17  déc.  1814;  —  Vu  Pordonnance  royale  du  8  déc.  1859.  sur  le  tarif 
des  douanes  aux  Antilles  françaises  ;  —  Vu  la  loi  du  12  juilL  1837»  Biur 
les  entrapOls  coloniaui;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

iMPOBTATlOlfS. 

Art.  !•  ni arehandi$99  étranger $9  euimiinbUsà  Pimpprtaiiùn,'^h9tMlit 
des  droits  à  Pimportation  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  laGua* 
delonpe  est  éiabli  ou  modifié  ainsi  qu'il  suit  :—V.  l(  tarif  au  BulL^n*  10049. 

(  Le  §  1  de  ce  larif  est  suivi  d'un  alinéa  ainsi  conçu  :  ) 

Les  marchandises  ci-dessus  désignées,  lorsqu'elles  viendront  d'Eu- 
rope ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la  Méditerranée,  ne  seront  ad- 
missibles à  la  consommation  qu'autant  qu'elles  seront  importées  directe- 
ment des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  |^r  navires  français  :  dans 
Ci  cas,  elles  joiùront  d'une  réduction  de  droits  d'un  cinquième. 

Art.  2.  ilarchandUes  importiet  de  France,  —  Les  produits  naturels  ou 
maouraclurés  importés  de  France ,  dont  les  similaires  étrangers  sont 
admissibles  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
payeront  5  cent,  par  100  kilogrammes,  ou  par  tête,  s'il  s'agit  d'animaux 
rivants.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de  France,  les 
droits  d'entrée  resteront  fixée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  3  p.  100  de  la 
valeur. 

Aft.  3.  Marthanàut»  itnpor'Uei  dt»  iiahlittements  françaU  i«r  la  côU 
œcidenlaU  di* Afrique,  —  Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière 
suivante,  pour  les  objets  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  seroni  imporiés«  en 
droiture,  par  navires  irançais,  des  établissements  français,  rur  la  côie  oc- 
cidentale d^Afrique,  et  accompago^-s  de  ceriificaUi  d'ori^cine  authentique 
délivrés  ^r  les  autorités  locales.— Bœufs,  ânes,  chèvres,  moulons,  50  cent. 
par  tète.  —  Riz,  5  cent,  par  100  kilogrammes.  . 

ExPOaTATION. 

Art.  4.  tes  denrées  coloniales  expédiées  des  lies  de  la  Martinique  et  de 
U  Gtiadeloupe.  à  di^stination  de  la  France  y  seront  alfraochies  de  tous 
drMio  à  la  sortie  desdiles  lies* 

Tarif  t>i  iiAviGATtofr. 

Art.  8.  Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les  b&timents  français  et 
étrangers,  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, seront  perças  conformément  ntt  tarif  oi-après  :  «^  V»  Bull.,  «od. 

Dispositions  RtGLEmHTAïaïa. 

Art.  6.  AcguUtenunt  det  droite  d'entrée.  —  Les  marchandises  étran- 
gères dont  Padmissien  directe,  pour  la  consommation,  demeure  in'erdite 
à  U  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles  auront  été  ex- 
pédiées des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter 
aaus  Ifsdites  Iles,  pour  être  admises  à  la  consommation,  les  droits  d'en^ 
trée  do  tarif  général.  Elles  payeront,  en  outre,  les  droits  spéciaux  ci- 
dessus  indiqués  (art.  2;.  A  cet  effet,  les  aequits-à-cantion  de  mutation 
d'entrapôt  cnnliendrant  éfSntneiltnMt  to  Uquidaiton  de  est  droits,  sauf 


rectification  dans  le  eas  on  lesdits  droits  viendraient  à  être  modifiés  avant 
la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans  la  colonie.  Ces  dispositions 
ne  seront,  dans  aucun  cas,  applicables  aux  grains. 

Art.  7.  Entrepôts,  —  Les  marcbandisef  prohibées  pourront  être  reçues 
dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  12  juill.  1837,  pour  les  marchandises  non 
prohibées. 

Art.  8.  Bureau  de  Port-Louie.  —  Le  port  de  Port-Louis,  situé  à  la 
Grande-Terre  Guadeloupe],  est  ouvert  à  l'importation  des  marchandises 
étrangères  énum^rees  en  l'art.  1  de  la  présente  ordonnance,  sous  les  con« 
ditionb  déterminées  par  les  lois  et  règlements  pour  l'importation  des  mêmes 
marchandises  dans  les  autres  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

!IG-!MI  Juin  184!i.  —  Ordonnance  relative  à  diverses  modifications 
aux  droits  de  douanes.  —  Y.  Bull.,  n*  10052. 

14-f  9  oet.  184!l.  —  Ordonnance  qui  réduit  k  25  c.  le  droit  do 
2  fr.  par  100  kilogrammes  payable  à  la  sortie  des  amandes. 

1Ô-14  déc.  48419-  '  Ordonnance  portant  :  «  Art.  1.  Les  droits 
établis  par  Part.  15  de  la  loi  du  9  fév.  1832,  sur  les  marchandises  étran- 
gères expédiées  en  transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimés.» 

lS-!t4  déc.  1S49.  —  Ordonnance  do  roi  relative  à  Pimportation  et 
au  transit  de  la  librairie. 

Art.  1.  Ld  certificat  d'origine  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi  du  6  mai 
1841,  et  sous  la  garantie  duquel  jouiront  du  transit  et  seront  reçus  àPim-> 
porlation  des  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est  établie  à  Pé- 
tranger,  ou  qui  seront  une  édition' étrangère  d'ouvrages  français  tombés 
dans  le  domaine  public ,  sera  souscrit  par  l'expéditeur,  confirme  et  dômcnt 
légalisé  par  Pauiorilé  administrative  du  lieu  de  Pexpédition.  Il  sera  placé 
dans  le  colis,  au-dessus  des  livres  auxquels  il  se  rapportera,  et  de  manière 
à  être  facilement  aperçu. 

2.  Les  livres  en  langue  française  imprimés  à  l'étranger,  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes,  avec  ou  sans  texte,  ne  pourront  en- 
trer, soit  pour  racquittement  des  droits,  soit  pour  le  transit,  que  par  les 
seuls  bureaux  de  douanes  qui ,  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance,  sont  marqués  d'une  astérisque. 

3.  Seront  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  de  la  librairie  en  langues 
mortes  et  étrangères  tous  les  bureaux  compris  dans  le  même  tableau. 

4.  Pourront  être  importés  par  ceS  derniers  bureaux,  quelle  que  soit  la 
langue  dans  laquelle  ils  auront  été  imprimés,  les  livres  destines  pour 
Pans,  et  les  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même 
di'Stinalion  :  ilS  seront,  après  çimpl*'  reconnaissance  sommaire  aut  bureaux- 
frontières,  dirigés,  sous  double  plomb  et  par  acquit  à-caution,  sur  les  bu- 
reaux du  ministère  de  Pintf-rieur.  où  les  colis  les  renfermant  ne  seront 
ouverts  el  vérifiés  qu'en  prés«  nce  des  employés  des  douanes  d>  lègues  k  cet 
effet.  Ceul-ri  signeront  conjointement  avec  les  agents  du  ministère  de  Pin- 
térieur  les  cenibcats  de  vérification.  L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gra- 
vures, lithogra|»hjes  et  estampes,  ne  sera  permis  qu'après  que  les  droits 
auront  été  payés  ou  garantis. 

5.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  sont  applicables ,  en  Cê 
qui  concerne  les  restrictions  d'entrée  et  les  expéditions  sur  l*aris,  aux  livres 
qui  auront  été  exportés  de  France,  et  dont  la  réimportation,  à  défaut  de 
vente  à  Pétranger,  aura  été  autorisée  par  notre  ministre  de  Piniérieur.  Ces 
livtes  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  loi  pré- 
citée, que  s'ils  sont  présentés  brochés  ou  reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livras  spécifiés  dans  Particle  qui 

{iréofede  fera  connaître  le  nom  et  la  résidence  de  Pexpéditeur,  ainsi  que 
e  bureau  de  douanes  par  lequel  Pintroduction  aura  lieu  :  elle  sera  accom- 
pagnée d'une  liste  certifiée  par  le  pétitionnaire,  et  indiquant  :  1<>  le  titre  des 
ouvrages  ;  2*>  le  nom  de  l'auteur,  s'il  est  connu  ;  o**  le  nom  et  la  demeure 
de  Pédilour;  4**  le  nom  et  la  demeure  de  Pimprimeur  ;  5«  la  date  de  l'im- 

Sression  :  6*  le  format  ;  7*  le  nombre  d'exemplaires.  Les  livres  servant 
'échantillon  pourront  être  réimportés  sans  autorisation  préalable ,  lors* 
qu'ils  auront  été  estampill^'S  à  la  douane  de  sertie  et  qu'il  n'en  sera  pré- 
senté à  la  réimportation  qu'un  seul  exemplaire  de  chaque  espèce. 

7.  Les  dispositions  de  Part.  1  de  la  loi  du  27  mars  1817,  d'après  les- 

Suelles  les  livres  oui  sont  taxés  à  moins  de  150  fr.  par  100  kilogrammes 
oivent  être  emballés  séparément  par  espèce ,  seront  dorénavant  entendues 
en  ce  sens  qu'on  permettra  la  réunion  oe  plusieurs  espèces  dans  le  même 
colis,  pourvu  que  chacune  d'elles  fasse  Pobjet  d'une  division  bien  tran- 
chée :  en  cas  de  mélange  le  droit  le  plus  élev*^  sera  exigé  sur  le  tout.  Les 
livres  prést-ntés  au  transit  devront,  s'i's  se  composent  de  plusieurs  espèces, 
être  également  emballés  conformément  k  cette  disposition,  à  défaut  de  quoi 
ils  seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du  transR  par  la  loi  da  6  mil 
1841,  ne  pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 

9.  Il  sera  établi,  par  les  soins  du  département  de  Pintérieur,  dans  chaque 
bureau-frontière  ouvert  à  l'entrée  de  la  librairie  en  langue  française,  un 
agent  spécial  chanté  de  procéder,  conjointement  avec  les  préposés  des 
douanes .  à  la  vérification  des  livres  venant  de  Pétranger  :  cet  agent  dé- 
livrera un  certificat  de  ses  opérations. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  (MM.  Duch&lel  et  La* 
plagne)  sont  chargés  de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  rs» 
cevra  son  application  à  dater  du  !•'  janv.  1843. 

Tableau  aes  bureaux  de  la  frontière  ouverts  à  Pimportation  et  an  transit 
de  la  librairie  iBull.,  n»  10419). 

M  mal-9  Jola  f  84]|«— Ordonnanre  du  roi  qui  autorise  Pimport»- 
tion  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  réexportation ,  des  tôles,  des  cor- 
nières at  des  autres  pièces  en  fer  destinées  à  être  employées  à  U 
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struclion  des  bateaui  en  fer  et  des  cbaudières  poar  les  machines  à  vapeur. 
An.l.  Lesiôles,  les  cornières  et  les  autres  pièces  en  fer  destinées  à 
être  employées  à  la  construclioo  des  bateaux  en  fer  eldes  chaudières  pour 
les  machines  h  vapeur,  pourront  être  importées  en  franchise  de  dmiis,  à 
charge  par  les  imporateurs  de  réexporter  les  objets  fabriqués  dans  le  dé- 
lai de  su  m«is. 

2.  Au  moment  de  Timportation ,  le  propriétaire  ou  le  consignataire  sera 
tenu  de  remettre  à  la  douane,  sous  les  peines  de  droit,  une  dt^claration 
énonçant,  pour  les  matériaux  de  chaque  espèce,  qualité  ou  dimension, 
Id  nombrt^  ev  le  poids  des  pièces,  aiusi  que  leur  longueur,  largeur  et 
épaisseur. 

3.  La  douane,  après'  avoir  i-econnu  Texactitude  de  la  déclaration,  fera 
apposer,  vers  le  centre  ei  sur  chaque  face  des  feuilles  de  tôle,  ainsi  que 
sur  les  auirt  s  pièces  en  fer.  une  ou  çlusit^urs  marques  ou  estampilles  par- 
ticuliei es  destinées  à  garantir  leur  identité;  elh^  délivrera  ensuite  unac- 
^uit-à-caution  descriptif  des  matières  importées,  et  portant  obligation  de 
justifier  de  la  réexportaion  des  bateaux  ou  des  chaudières  k  la  construc- 
tion desquels  elles  auront  été  employées.  Les  frais  d'apposition  des  es- 
tampilles, y  compris  Tachai  des  instruments,  seront  remboursés  par  les 
intéressés  à  raison  de  5  crnl.  par  marque,  sansqu^il  puisse,  dans  aucun 
cas,  être  existé  plus  de  10  ceni.  par  feuille  de  tôle  ou  pièce  de  fer. 

4.  Lors  de  la  réexportation  des  bateaux  ei  chaudières,  la  douane  re- 
connaîtra Pidenuté  des  matières  et  s'assurera  que  ces  objets  représentent 
exacem  m  les  quantités,  espèces  et  qualités  de  tôles  ei  de  fer  admises 
temporairement  Les  intéressés  sero  t  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  que  le  service  des  douanes  jugera  nécessaires  pour  faciiiicr 
ces  vérifications. 

5.  Les  matières  premières  pourront  être  importées  et  les  bateaux  et 
chaudières  réexportés  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par  les  bureaux  des 
frontières  de  lerre  ouverts  au  transit. 

6.  Toute  infraciion  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sera  pu- 
nie conformément  à  Tari.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1856. 

94  Jalll.*9  août  t84S.  —  Ordonnance  portant  :  «  Art.  I.  Nos 
ordonnances  des  18  et  26  juin.  13  août,  14  oct.  et  10  déc  1842  conti- 
naeront  à  Aire  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

S  nept.  1848-ttS  avril  1844.— Ordonnance  du  roi  portant  que 
les  restrictions  d^emrée  établies  par  Part.  2  de  Tordonnance  du  13  déc 
1842  sont  applicables  à  la  musiaue  gravée  venant  de  l'étranger, 
f  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  rari.  8  de  la  loi  du  6  mai  1841.  qui 
étend  le  régime  de  la  librairie  à  tous  les  ouvrages  dont  la  reproduction  a 
lieu  par  les  procédés  de  la  typographie,  de  la  lithopraphie  ou  de  la  gra- 
vure, et  dispose  que  Timporlation  et  le  transit  n'en  seront  permis  que  par 
les  bureaux  de  douanes  qui  sont  désignés  par  ordonnance  du  roi  ;  —  Vu 
l'art.  2  de  Pordonnance  du  13  déc.  1842,  qui  restreint  aux  seuls  bureaux 
de  douanes  marqués  d'un  astérisque  au  tableau  anneié  à  celle  ordonnance, 
Padmission  des  livres  en  langue  française  publiés  à  Pélranger,  des  des- 
sins, gravures,  lithographies,  estampes,  avec  ou  sans  texte- 
Art.  1.  Les  restrictions  d'entrée  établies  par  Part.  2  de  J'ordonnance  du 
13  déc.  1842  sont  applicables  à  la  musique  gravée  venant  de  Pétranger^ 
sauf  le  cas  prévu  par  Part.  4  de  la  même  ordonnance. 

flS-fl4  oeS.  1843.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu ,  le  28  août  1843,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne.  —  V.  Traité  international. 

9-S  déc.  1848.  -  Ordonnance  relative  au  tarif  des  droits  de 
douanes.— V.  Bull.,  n»  11001. 

1G-It19  déc.  1843.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  régime  des 
douanes  en  Algérie. 

Louis-PHiLippK,  etc.;  —  Vu  notre  ordon.  du  22  juill.  1834  sur  Por- 
ganisation  et  Padministrition  générale  de  PAlgérie;  —  Vu  nos  ordon.  des 
11  nov.  1835,  23  fév.  1857  et  7  déc.  1841,  sur  les  droits  de  navigation  et 
de  douanes  en  Algérie;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

TIT.  I.  —  Navigation. 

Art.  1 .  Les  transports  entre  la  France  et  PAlgérie  ne  pourront  s'effectuer 
que  par  navires  français,  sauf  le  cas  d'urgenco  et  de  nécessité  absolue 
pour  un  service  public 

2.  Le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  PAlgérie  pourra  s'effectuer  par 
navires  français,  par  sandales  algériennes,  el  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné .  par  bâtiments  étrangers. 

3.  Les  navires  drançers,  chargés  ou  sur  lest,  payeront,  à  leur  entrée 
dai.s  les  ports  de  PAlgérie,  un  droit  de  4  fr.  par  tonneau  de  jauge.  Ce  droit 
sera  pareillement  perçu  à  l'égard  des  navires  étrangers,  dans  le  cas  où  ils 
seront  admis,  par  application  de  l'article  précédent,  à  faire  le  cabotage  d'un 
port  à  un  autre  de  cette  possession. 

4.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de  navigation  :  1«  les  navires  français 
et  les  sandales  algéri  nues  :  2"  les  bateaux  et  embarcations  étrangers  ex- 
rlusivcment  aff.cté?  à  la  p«»che  du  co:ail  ou  du  poisson,  ainsi  qu'aux  I 
transports  romme  allèges  dans  Pimérieur  des  ports  de  PAlgérie;  3*»  les 
navires  étrangers  entrant  en  relâche  forcée  ou  librement  dans  ces  ports,  et 
qui  n'y  feront  aucune  opération  de  commerce. 

5.  Les  embarcations  étrangères  employées  en  Algérie  à  la  pèche  du 
corail  ou  du  poisson,  ou  aux  ti-ansporis  comme  allèges  dans  Pintérieur  des 
ports,  et  les  embarca  ions  françaises  attachées  auxdils  ports,  porteront  un 
numéro  d'orare,  ainsi  que  Pindicaition  du  nom  des  propriétaires  et  du  port 
d'attache,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende.  Ces  indications  seront  repro- 
duites dans  un  passe-port  ou  congé  dont  chacune  de  ces  embarcations  devra  I 


être  accompagnée,  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  Ces  passe-porti  tu 
congés  seront  valables  pour  un  an.  ~  Leur  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit 
savoir  ;  congés  des  bateaux  françîiis  de  tout  tonnage,  1  fr.  ;  passe-ports  des 
bateaux  éti-angers  de  moins  de  dix  tonneaux ,  5  fr.  ;  de  dix  tonneaux  s 
trente  tonneaux,  15  fr.;  de  plus  de  trente  tonneaux,  30  fr 

6.  Les  navires  étrangers  seront  tenus,  à  leur  sortie  des  ports  de  PAlgérie, 
de  se  pourvoir  d'un  passe-port.  Le  prix  de  ce  passe-port,  ainsi  que  celui 
des  permis  qui  seront  délivrés  pour  l'embarquement  et  le  d'harquement 
des  marchandises,  est  fixé  à  50  cent.  11  ne  sera  pas  eikigé  de  droit  d'ex- 
pédition^ d'acquit,  ni  de  certificat. 

TIT.  2.  —  Importations. 

7.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  «  h  Vexception  des 
sucres,  et  les  produits  étrangers  nationalisés  en  France  par  le  payement 
des  droits,  seront  admis  en  Algérie  en  franchise  des  droits  d'entrée ,  sur  la 
présentation  de  l'expédition  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  Francect 
constatant  leur  origine. 

8.  Seront  pareillement  admises  en  franchise,  venant  de  Pélrangeroa 
des  ports  de  France,  les  marchandises  étrangères  énumérées  ci-après  :  I  > 
grains  et  farines,  légumes  frais  ;  bois  à  brûler,  charbons  de  bois  cl  de  tcrrr  : 
bois  de  construction  el  de  menuiserie,  marbre  brut  et  scié  en  tranches 
sans  autre  main-d'œu\  re.  pierre  à  bàlir,  chaux,  plâtre,  pouzzolane,  briqups, 
tuiles  •  ardoises,  carreaux  en  terre  cuite  on  en  faïence,  verres  à  vitrrs 
fonte,  fers  el  aciers  fondus  ou  forgés,  fer-blanc,  plomb,  cuivre ,  zinc*, 
élains  à  1  état  brut  ou  simplement  étirés  ou  laminés;  chevaux  et  bestiaux 
plants  d'arbres,  graines  pour  semences.  ' 

9.  .Les  produits  Kraneers,  à  l'exception  de  ceux  mentionnés  en  l'art.  11 
ci-après,  les  produits  des  colonies  françaises  et  le  sucre  provenant  des 
fabriques  du  royaume,  acquitteront  à  Pimporlation ,  par  navires  fraaçais, 
les  droits  portés  au  tarif  suivant  :  —  V.  Bull.,  n-»  11037. 

A  l'égard  des  produits  étrangers  dont  les  similaires,  importés  d'Algérie, 
jouiront  en  France  d'une  modération  de  tarif,  les  droits  en  vigueur  seront 
augmentés  de  la  même  quotité  dont  lesdits  similaires  auront  été  dégreTé« 
en  France.  » 

10.  A  l'égard  des  marchandises  importées  par  navires  étrangers,  le  droit 
fixé  au  poids  sera  augmenté,  savoir  :  1»  jusques  et  y  compris  50  cent  par 
kilogramme ,  du  dixième  de  ce  môme  droit  ;  2»  au-dessus  de  50  cent,  ds 
vingtième  de  cette  seconde  portion  du  droit.  ' 

11.  L'embarouemenl  et  le  départ  des  productions  coloniales  francaiseï 
et  des  marchandises  étrangères  prises  dans  les  ports  de  France  devront  être 
justifiés  par  les  manifestes  de  sortie,  certifiés  par  la  douane,  et  indiqnaot 
les  marques  et  numéros  des  colis,  ainsi  que  le  poids,  Pespèee  el  PoneiM 
des  objets. 

12.  Sont  et  demeurent  prohibas  en  Algérie,  les  sucres  raffinés  k  Pétrasger, 
et,  quf-lles  qu'»n  soient  la  provenance  el  l'origine,  les  arm-  s,  ranoitioos 
et  projectiles  de  guerre,  les  contrefaçons  en  matière  de  librairie,  de  typo- 
graphie, de  gravures  et  musique  gravée. 

TIT.  3.  —  EXPOBTATIONS. 

13.  Les  marchandises  expédiées  à  destination  d'un  port  français,  saoi 
les  formalités  prescrites  en.France  pour  le  cabotage,  seront  affranchies  des 
droits  de  sortie. 

14.  A  Perception  des  grains  et  farines,  dont  l'exportation  demeure  af- 
franchie de  tous  droits,  les  marchandises  expédiées  pour  l'étranger  payeront, 
savoir  :  celles  qui  ne  sont  pas  prohibées  à  a  sortie  de  France ,  les  droits 
établis  par  le  tarif  général  ;  celles  dont  la  sortie  est  prohibée  en  France. 
15  p.  100  de  la  valeur. 

TIT.  4.  —  RBSTiucTioif  d'bmtiéb. 

15.  Les  marchandises  imposées  en  Algérie  à  la  valeur,  oa  à  ni  droit 
de  plus  de  15  fr.  par  cent  kilogrammes,  ne  pourront  être  importéesqae  par 
les  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran,  Tenez,  PhilippevilleetBône. 

16.  Sauf  l'exception  relatée  à  l'art.  21  ci-dessous,  toute  importation  par 
terre  est  nrohibée,  sous  peine  1«  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  o« 
moyens  de  transport  ;  2»  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  /r.,  et  d'un  en* 
prisonnement  d'un  à  six  mois. 

TIT.  5.  —  Cabotage. 

17.  Les  marchandises  provenant  de  l'Algérie ,  celles  qui ,  en  verta  des 
art.  7  et  8  de  la  présente  ordonnance ,  y  auront  été  admises  en  franchise, 
et  celles  qui,  nassibles  des  droits,  les  auront  acqnillés,  pourront  être  traos- 
portées ,  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  el  de  sortie ,  d'un  port  à  os 
autre  de  l'Algérie,  moyennant  les  formalités  prescrites  en  France  pour  le 
cabotage. 

TIT.  di  —  Entrepôts. 

18.  Il  pourra  être  établi,  pour  les  marchandises  étrangères  et  les  pro- 
ductions des  colonies  françaises,  un  entrepôt  réel  dans  chacune  des  villes 
d  Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran,  Tenez,  Philippeville  et  Bône.  à  lacharee 
par  ces  villes  de  se  conformer  à  l'art.  25  de  la  loi  du  8  flor.  an  11. 

19.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient  régulièrement  constitués,  les 
marchandises  pourront  être  admises  en  entrepôt  fictif ,  sous  les  formalités 
prescrites  par  Part.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  et  sous  la  condition  de 
renoncer  à  la  faculté  de  réexportation,  La  durée  de  cet  entrepôt  est  lixée 
à  une  année;  toutefois,  sur  la  demande  motivée  de  l'entrcposiiaire,  elle 
pourra  être  prolongée  de  six  mois. 

20.  Les  marchandises  extraites  des  entrepôtsde  rAigériesenDi  exemptes 
de  tous  droits  de  réexportation. 
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TIT.  7.  —  Dispositions  gênêhales. 

il.  Dos  arrêtés  du  gouverneur  géDéral  de  T Algérie, délibérés  en  conseil 
d^administraiion ,  el  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d^État  au 
dépariement  de  la  guerre,  pourront,  1"  régler  les  formalités  et  les  mesures 
de  surveillance  nécessaires  pour  assurer  Vbïïh  de  la  prohibition  prononcée 

{lar  Part.  16;  2o  déterminer  ceux  des  produits  des  états  limitrophes  de 
'Algérie  qui  pourront  être  importés  par  terre ,  sous  le  payement  des  droits 
filés  car  Part.  9,  el  régler  les  conditions  et  formalités  relatives  à  ces  im- 
portations; 3«  désigner,  parmi  les  ports  de  TAIgérie  où  il  n'existe  pas  d'é- 
tablissements de  douane,  ceux  dont  les  provenances  seront  admises  en 
franchise  dans  les  autres  ports  de  cette  possession,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  ci-après  :  grains,  légumes  verts,  lait,  beurre ,  œufs ,  volailles,  gi- 
bier, bois  a  brûler,  charbon  de  bois,  bois  de  construction,  matériaux  à 
b&tir  et  savon  noir.  Toutes  les  autres  marchandises  venant  de  ces  ports 
ou  7  allant  seront  traitées  comme  venant  de  l'étranger  ou  y  allant. 

22.  Les  droits  de  douane  et  de  navigation  perdus  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  affranchis  du  décime  additionnel. 

23.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  les 
douanes  de  France  seront  applicables  en  Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  ae  la  présente  ordonnance. 

24.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  aussitôt  après  sa 
promulgation  officielle  en  Algérie;  elle  sera  imprimée  en  français  et  en 
arabe,  el  affichée  dans  les  bureaux  de  douane  de  cette  possession. 

25.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

flS-99  dée.  184S.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  importations 
de  l'Algérie  en  France  et  aux  exportations  de  France  en  Algérie. 

Louis-Philippk,  etc.;  —  Vu  Part.  34  de  la  loi  du  17  déc.  1814  sur 
les  douanes  ;  »  Vu  l'ord.  du  11  nov.  1835 ,  sur  le  régime  commercial  de 
l'Algérie  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  —  Importatioru  de  V Algérie  tn  Fronet, 

Les  marchandises  importées  de  l'Algérie  par  navires  français  seront 
admises  aux  conditions  indiquées  ci-après,  lorsqu'elles  arriveront  direc- 
tement des  ports  d'Alger,  Blers-el-Kébir,  Tenez,  Oran,  Philippeville et 
Bône .  el  qu^il  sera  dûment  justifié ,  par  les  expéditions  de  douane  dont 
elles  seront  accompagnées,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  étrangères 
sortant  des  entrep6U.  —  V.  Bull.,  n»  11038,  V.  le  tarif  1844. 

Ces  modérations  de  droits  ne  seront  accordées  que  dans  les  ports  ou- 
verts à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr.  par  100 
kilogr.  Les  marchandises  autres  que  celles-  dénommées  ci-dessus  conti- 
nueront de  paver,  à  leur  importation  en  France,  les  droits  détermiaés  par 
le  tarif  général. 

AtT.  2.  '^SxporttUioM  de  Franet  en  Algérie, 

Les  marchandises  et  denrées  expédiées  de  France  à  destinatioB  des 

{»orts  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Tenez,  Oran,  Philinpeville  et  Bdne,  sous  les 
brmalités  prescrites  pour  les  expéditions  aux  colonies  françaises ,  seront 
affranchies  de  tous  droits  de  sortie.  Toutefois  cette  exemption  ne  s'appli- 

Î[uera  pas  aux  objets  ci-après  :  bois  de  fusils,  et  bois  de  noyer  propres  à 
es  faire;  cornes  et  os  de  bétail;  fil  de  mnlqninerie;  grains  et  farines; 
Seaux  brutes ,  y  compris  celles  de  lièvre  et  de  lapin  ;  poils  propres  à  la 
lature  ou  à  la  chapellerie  ;  soies  et  bourre  de  soie.  Les  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée  ne  pourront  être  expédiées  pour  l'Algérie. 

A-S  AoâS  1844.— Ordonnance  portant  :  «  Art.  1.  Nos  ordonnances 
des  18  et  26  juin,  13  août,  14  oci.  et  10  déc.  1842,  et  des  2  el  16  déc. 
1843,  relatives  au  régime  des  douanes,  sont  el  demeurent  confirmées  en 
tant  que  de  besoin.  » 

S-#  ««1^4. 1S44.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes. 

Louis-PHiLim,  etc.  ;  »  Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  déc.  1814  sur 
les  douanes  ;  ~  Va  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la  chambre 
des  députés ,  le  26  mars  dernier  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Le  tarif  des  douanes  sera,  pour  les  objets  ci-après  désignés , 
établi  ou  modifié  de  la  manière  suivante  :— V.  ce  tarif  au  Bull.,  n*>  11482. 

(A  la  suite  du  tarif  des  machines  à  vapeur  et  autres»  on  lit  dans  cet 
article  :) 

Seront  considérées  comme  parties  détachées  de  machines  toutes  les  pièces 
dont  la  réunion  ne  forme  pas  une  machine  complète.  —  Les  parties  dé- 
tachées formées  de  métaux  différents  suivront  le  régime  de  la  partie  ta 
plus  fortement  taxée.  —  Les  déclarations  relatives  aux  machines  et  mé- 
caniques seront,  après  Tacquitiement  des  droits,  soumises  au  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  pour  être  contrôlées  par  lui  quant  à  la 
nature  de  l'objet  déclaré.  —  Les  droits  sur  les  machines  ou  parties  de 
machines  seront  perçus  au  net. 

(Les  art.  2  et  3  contiennent  la  désignatloa  de  bureaux  pour  l'importa^ 
tion  de  certaines  marchandises.) 

4-S  sei^s.  1844.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'Importation  des 
nacbines  et  mécaniques. 

Loois-Philippb,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  iuill.  1836,  portant 
que  des  ordonnances  du  roi  pourront  déterminer  les  bureaux  de  douanes 
qui  seront  ouverts  à  l'importation  de  certaines  marchandises;  —  Vu  notre 
ordonnance  du  3  de  ce  mois ,  qui  dispose  que  les  déclarations  relatives 
aux  machines  el  mécaniques  seront  soumises  au  contrôle  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Les  machines  et  mécaniques  complètes  ou  en  pièces  détachées 
ne  pourront  être  importées  que  par  les  bureaux  de  Dunkerque,  Lille,  Va- 
leacieiues,  Forbach,  Strasbourg,  Saint-Louis^  Bellegarde,  Toulon, 
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Marseille,  Cette,  Bordeaux,  Nantes,  Brest,  Rouen,  le  Havre,  Boulogne 
el  Calais. 

2.  Les  déclarations  indiqueront  la  nature  et  l'espèce  des  machines  ou 
parties  de  machines ,  leur  provenance,  leur  destination,  leur  poids  et  leur 
valeur.  Il  sera  produit,  à  l'appui  de  ces  déclarations  :  1"  un  inventaire 
explicatif  des  objets  auxquels  elles  se  rapportent,  lequel  inventaire  spéci-* 
fiera  le  nombre,  la  destination  et  le  poids,  par  nature  de  métal,  des  piè- 
ces importées;  99  un  plan  sur  une  échelle  représentant,  par  des  nuances 
distinctes,  hs  différents  métaux  dont  seront  composées  les  machines  ou 
parties  de  machines.  Chaque  importateur  sera  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission cautionnée,  dépaver  tel  supplément  de  droits  qui  pourra  résul- 
ter du  contrôle  exercé  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

4-S  dée.  4844.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes. 

Art.  1.  g  1.  Les  droits  de  douane,  à  l'importation,  seront,  pour  lee 
objets  ci-après  désignés,  établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : — V. 
ce  tarif  au  Bull.,  nM1666. 

S  2  La  prime  allouée,  par  la  loi  du  6  mai  1841,  aux  machines  k  va- 
peur de  fabrication  française ,  employées  à  bord  des  navires  français  affec- 
tés à  la  navigation  internationale  maritime,  sera  liquidée  d'après  la  base 
actuelle  et  la  quotité  des  droits  d'entrée  applicables  aux  macnines  à  va- 
peur de  fabrication  étrangère  importées  par  navires  français. 

91-98  mal  t845.  —  Ordonnance  du  roi  poriant  que  les  riz  en 
grains  importés  par  mer,  sous  pavillon  français,  des  pays  situés  hors  d'Eu- 
rope, pourront  être  extraits  temporairement  des  entrepôts  de  douanes 
pour  être  soumis  à  la  décortication  ou  au  nettoyage  (D.  P.  45.  3. 123). 

9-13  Juin  1846.^  Loi  relative  aux  douanes  (D.  P.  45.  3.  130). 

IS-f  S  Juin  184&«  —  Ordonnance  relative  à  l'importation  des 
machines  et  mécaniques  (D.  P.  45.  3. 133). 

11-13  Juin  1846.  —  Loi  relative  aux  douanes  (D.  P.  45. 3. 132). 

94-99  déc*  1846.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes  et 
qui  modifie  le  tarif  (D.  P.  46.3.15.  V.  le  tarif,  Bull.,  nM2478,  p.  1161). 

imi5  mar*  184IL  — •  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  huiles 
de  graines  grasses,  à  l'état  brut,  pourront  être  importées  ou  extraites  tem- 
porairement des  entrepôts  de  douanes,  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  5  juill.  1836  (D.  P.  46.  3.  47). 

8-15  mal  184II*  —  Ordonnance  relative  à  l'importation  de  la 
céruse,  du  riz  du  Piémont,  des  fruits  de  table  frais  et  des  bestiaux  de  la 
race  bovine,  provenant  des  Etais  sardes  (D.  P.  46. 3.  71). 

8-1  &  mal  18411.  —  Ordonnance  relative  à  l'importation  des  fruits 
de  table  frais  provenant  de  la  principauté  de  Monaco  (D.  P.  46.  3. 72). 

99-97  Juin  1848.  —  Loi  relative  aux  douanes  qui  contient  un 
tarif  et  plusieurs  dispositions  réglementaires  (D.  P.  46.  3.  93). 

18-M  Juin.  1849«  —  Ordonnance  concernant  l'importation 
des  huiles  d'olivo  destinées  à  la  réexportation  après  avoir  été  épurées  eu 
France  (D.  P  46.3.121). 

18  oeS.-6  aov.  18411.  —  Ordonnance  concernant  le  régime  des 
douanes  à  l'Ile  Bourbon  (D.  P.  47. 3.  6). 

91-95  noY*  184A.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  douanes 
(D.  P.  47.  3.  32.. 

98  IIOV.-S  dée.  1849.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'impor- 
tation temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  tartre  brut  destiné  à  êtrp 
converti  en  crème  de  tartre  ou  en  acide  tartrique  (D.  P.  47.  3. 35). 

98  IIOV.-9  dée.  18411.  ^  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'im- 
portation temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  graines  de  colza  destinées 
à  être  converties  en  huile  (D.  P.  47. 3.  35). 

98  nov.  8  dée.  184ll«~0rdonnance  do  roi  qui  autorise  l'importa* 
tion  temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  racines  de  garance  destinées 
à  être  moulues  en  France  (D.  P.  47.*3.  35;. 

9-6  dée.  184II.  —  Ordonnance  du  roi  portant  modification  du  tarif 
dps  douanes  sur  les  céréales  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  l'Ile  Bourbon  (D.  P.  47.  3.  35). 

9-9  dée«  184II.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  grains  et 
farines  provenant  d'Amérique,  qui  seront  importés ,  soit  par  navires  fran- 
çais, soit  par  navires  britanniques,  des  ports  du  royaume- uni,  pourront 
être  admis,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  en  France ,  pour  la  consommation  (Di 
P.  47.  3.  36). 

18-99  dée.  1849.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du 
16  déc.  1843,  sur  le  régime  des  domines  en  Algérie  (D.  P.  47.  3.  36). 

18-90  Janv.  1847.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'importa- 
tion ,  en  franchise  de  droits ,  des  lièges  bruts  destinés  à  être  façonnés  ca 
France  pour  la  réexportation  (D.  P.  47. 3.  41). 

19-90  JaaT.  1847.  —  Ordonnance  du  roi  poriant  que  l'exportatiou 
des  légumes  secs  et  des  pommes  de  terre  est  prohibée  jusqu'au  31  juill 
prochain  (D.  P.  47.  3.  42). 

98-99  JaaT.  1847.  —  Loi  relative  à  l'importation  des  céréales 
(D.  P.  47.  3. 41). 

98-99  Jaav.  1847.  -  Ordonnance  du  roi  relative  à  Texportalion 
des  grains  el  farines  de  maïs  cl  de  sarrasin  (D.  P.  47. 3.  42). 

99-aO  Janv.  1847.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'exporta- 
tion des  gruaux  et  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  marrons,  châ- 
taignes et  de  leurs  farineSj  est  prohibée  jusqu'au  51  juill.  prochain  (D. 
P.  47.  3.  42). 
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9' Juin.  tO't^oût  t§49.  —  OrdoDDance  du  roi  portant  qw  U% 
ordonnance»  dca  17  (év.  et  iO  mars  derniers,  relatives  à  rimportaUon  at 
au  transport  en  Algérie  des  céréales  et  autres  denrées  alimentaires ,  sont 
proroeéps jusqu'au  51  jany.  1848  (0.  P.  47.  3. 163). 


t9-8A  téw.  1849.  -<»  Ordonnança  un  roi  relaiÎTe  à  Timportaiion 
des  céréales  en  Algérie  (D.  P.  47.  3.  56). 

SÔ-96  ioar«  tS49.  —  Ordonnance  du  roi  relative  àTimportaiion 
des  pommes  de  terre  en  Algérie  (D.  P.  47. 3.  71). 

ta-Aoa$  1849.  - '^  * 

»  des  17  (év.  e 
l  en  Algérie  d 
Çftps jusqu'au  31  jan\  .  ^ 
tt-ta  Juin,  1849*  —  Loi  qui  proroge  celles  des  28  janv.  et 
24  fév.  1S47,  relatives  à  Tioipprlalion  et  au  transport  des  céréales,  jus- 
qu'au 31  janv.  1848  (D.  P.  47. 3. 124).  ,      .    . 

99-110  Jolli-  ta49»  -^  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  viandes 
de  porc  salé  étrangères  seront  admises  pour  la  consommaiion  dans  l'Ile 
Bourbon,  jusqu'au  !•'  jaill.  1848,  et  payeront  les  mêmes  droits  que  le 
bœuf  salé  (D.  P.  47.5.124). 

99  Julll.-f  O  Aoât  1849.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  Pari. 
1  de  1  ord.  du  20  juill.  1835  ne  sera  point  appliqué  aui  drilles  ou  chiffons 
rxpéditfs  des  ports  de  l'Algérie  en  France,  lorsique  les  provenances  de 


PAlaérie  seront  en  patentes  nettes .  et  que  les  balles  renfermant  les  drilli  s 
et  eEiSbns,  seront  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  délivré  par  Tau- 
terilé  sanitaire  du  port  d'embarquement  (D.  P.  47.  3. 163). 


99-911  Jatll.  1849.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  dispo- 
sitions de  Pord.  du  28  janv.  dernier,  relative  à  Pexporlaiion  des  grains  et 
farines  de  nais  et  de  sarrasin ,  sont  prorogées  jusqu^au  5i  oct.  procbam 
(a  P.  47.  3. 196). 

99*90  Jutli.  1849.  —Ordonnance  du  roi  portant  que  les  disposi- 
tions des  ordonn.  des  18  ai  28  janv.  deniir,  qm  ont  prohibé  Jaiqa*au 
31  juill.  1847  la  sortie  des  lé^umyes  secSi  des  pommes  de  terre,  des  gruaux 
*t  fécules  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  marronSi  cb&iaignes  et  de  leurs 
farines,  sont  prorogées  josau'au  31  oct.  prochain  (D.  P.  47.  3. 167). 

9&  »oAt-9  «ei^a.1849.  —Ordonnance  du  roi  portant  que  les  dis- 
poMtions  de  Pord.  du  2  dée.  1846,  oui  réduit,  jasau'aa  I**  nov.  1847,  le 
tarif  des  douanes  sur  Us  céréales,  daos  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  l'Ile  Bourhon,  sont  prorogta  jaiq«'att  V  lév.  1848 
(D.  P.  47.  3.  169). 

19-15  oet.  4849*  ^  Ordonnance  da  rai  qui  proroge  celle  du 
27  juill.  1847,  relative  à  Pexportalion  des  grains  et  farines  da  nais  fit  4fi 
sarra?in  jusqu'au  31  J^nv.  1848*  (D.  P.  47.  3. 185;. 

19-15  oet.  1849.  ^  Ordonnance  du  roi  portant  prorogation  dl9 
ardoon.  des  19  et  29  janv.  et  27  juill.  1847,  qui  opt  problné  U  sortie  des 
légumes  secs .  pommes  de  terre,  gruaux ,  fécules ,  elc<,  jusqu*au31  J&nv. 
i848  (D.  P.  47.  3. 185^. 

19W99  «et.  1849.  — >  OrdonnaiiM  du  roi  relatire  à  Padmission, 
en  franchise  de  droits,  dans  les  ports  français,  das  poissans de  merpro* 
venant  de  pèche  faîte  sur  les  ofttas  d'Algiérie  (0.  P.  47.  3. 187). 

11-14  aov.  1849.  ~  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'uiparlalîon 
temporaire  des  planches  de  pin  et  de  sapin  d(tstinées  à  la  copieclion  des 
eairaes  propres  a  remballage  des  œufs,  fruits ,  légumes  etauVres  p(od4its 
naturels  (p.  P.  47.  3.196;. 

14-19  aoT.  1849.  —  Ordonnance  dn  roi  relative  à  Timportallon 
des  produits  naturels  des  Iles  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayolle,  Nossi- 
^,  Talti  et  Noukahiva.  *-  V.  eette  ordonnance  ainsi  que  le  rapport  dont 
elle  a  été  précédée  (D.  P.  47. 3. 197). 

19  «av.-!!  4éc«  1849.  ^  OrdonnaAoe  du  rai  relative  à  la  soHie, 
en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  oonsommation,  dea  iMissons 
expédiées  à  l'é«ran|er  (D.  P.  48.  4.  2). 

9Ô-99  dée.  1849.  —  Ordonsaace  da  roi  qni  réduit  la  droH  à 
Pcxportation  des  poils  de  lièvre  et  de  lapin  à  :^  c,  par  100  kilogrammes, 
et  les  droits  à  Pcxportalion  des  ardoises  de  toute  dimension  pour  toitures 
à  1  c.  le  mille  en  nombre  (D.  P.  48.  4. 15). 

A4^  Janv.  1848.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  prppor- 
lions  dans  lesquelles  les  droits  payés  à  Pentrée  des  peaux  lirutes  seront 
restitués  à  la  sortie  des  peaux  préparées  (0.  P.  48.  4.  20). 

9^99  JMIT.  1848.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  la  sortie 
des  pommes  de  terre  reste  prohibée  jusqu^au  31  juill.  1848  (D.  P.  48. 4. 31). 

9-dl  rév.  1848.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  Pimportaiion  tem- 
poraire des  riz  en  grains,  du  tartre  iwut,  des  ranines  de  garance,  des 
graines  dd  colza  et  des  lièges  bruts  (D.  P.  48.  4.  34). 

9-dl  fév.  1848.  — -  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  Pimportation 
temporaire,  en  franchise  de  diiûts,  des  graines  de  aésame  et  des  graines 
de  lin*,  destinées  à  être  converties  en  hufle  (D.  P.  48.  4.  34). 

t'Û  fcv.  1848.  —  Ordonnance  du  roi  qui  auitarise  l^admission  .en 
franchise  de  droits ,  des  zincs  bruts  ou  en  saumons  destinés  à  éltre  laminés 
en  France  et  réexportés  (D.  P.  48.  4.  34). 

99«9#  avr.  1848.  —  Arrêté  qui  fixe  las  droit»  d'entrée  da  çagou 

,  9-11  mal  1848.  —  Arrêté  relatif  à  la  composition  des  commis- 
Hans  cbarRées  de  vérifier  si  la  morue  importée  daos  les  colonies  fran- 
cises est  de  bonne  qualité  et  propre  à  la  consommation  alimentaire  (D. 

a-è  mal  1848.  —Décret  relatif  à  Pimportation  des  eocana  «n  laine 

(D.  P.  48. 4.  89). 

,  ^t4  Jola  1848.  —  Arrêté  relatif  à  Pimnortation  dos  fontes  brutes 
de  Styrte  et  de  GariuUiie  en  masses  de  moins  de  45  kilogramnieB  (D.  P. 
48.  4.  107).  ^ 

«-1<I  Juin  1848.— Arrêté  relatif  aux  douanes  (D.  P.  48.4. 107). 
IH-M  Juin  1848.  —  Arrêté  concernant  les  primes  acc^cdées  ^ 
\\  xporlation  de  certains  produits  (D.  P.  48.  4. 107]. 


ll-m  Juin  184M.  —  AvrAté  relatif  à  rivportation  des  fers  traités 
au  bois  et  au  marteau  (D.  P.  48*  4.  107). 

94-9G  août  1848.  —  Décret  concernant  la  prime  accordée  k 
Pexportation  des  morues  sèches  de  pAche  française  (D.  P.  48.  4. 163). 

19  oet.-l«'  nov.  1848.  —  Arrêté  relatif  à  Padministration  des 
douanes  en  Algérie  (D.  P.  48.  4. 187). 


droits ,  des  chapeaux  de  paille  grossiers  et  des  chapeaux  de  paille  fins ,  k 
tresses  cousues,  destinés  h  élre  apprêtés  et  garnis  en  France  et  réexportée 
ensuite  (D,  P.  49.  4.  4), 

18*97  dée.  1848.  —  Arrêté  qui  autorise  Padmission  en  franchise 
des'  cylindres  en  cuivre  brulSj  destinés  i  Otre  gravés  en  pranca  et  exportés 
ensuite  (D.  P.  49.4.  21). 

9O-80  Janv.  1849.  —  Arrêté  relatif  à  Pestampillage  des  nankins 
de  PInde  importés  en  droiture  par  navire  français  (t)«  P*  48.  4.41)* 

&-tl  mars  1849*  -^  Arrêté  qui  autorise  Padmission  en  fiinchise , 
à  chargée  de  réexportation,  de  Piode  brut  destiné  k  élre  raP^né  pu  ^  éir« 
converti  en  iodure  de  potassium  (0.  P.  49.  4.  70). 

5-9  marp  4849.  —  Arrêté  qui  autori^  Padmisêion  en  fcaacbise , 
à  charge  de  réexportation ,  des  pbmhs  bruts  destinés  ^  être  convertis  en 
litharge  ou  en  minium  (D.  P.  49.  4.  70). 

9-14  août  4849*  —  Décret  portant  que  les  feuilles  de  palmiei 
nain  provenant  de  PAlgérie ,  et  importées  directement,  par  navires  frau'* 
cais,  des  ports  désignés  par  Part.  3  de  la  loi  du  Q  mi))  1845,  et  par  Tord- 
du  idée,  suivant,  seront  adinises  en  exemption  de  togt  drqit  oc  douane 
(D.  P.  49.  4.  144). 

18-99  aoi^t.  1849.  -~  Décret  gui  rapporte  les  dispositions  do 
Part,  i  de  Parrété  du  5  dée.  i848,  en  ce  qtii  concerne  Padmisslon  tempo** 
raire  des  chapeaux  de  paille  fins  à  tresses  cousues  (D.  P.  49. 4. 150^ 

19-19  Janv.  18M-  -^  9écret  relatif  k  Pimportaiion  des  minerais 
de  PAlgérie  (D.  P.  50.  4.  7). 

14-19  Janv.  1859.  —  Décret  relatif  à  PitnporteiioQ  tcmpoiwe  « 
pour  la  mouture,  des  blés  froments  étrangers  (D.  P.  50.  4.  7}. 

141-19  ffév.  18MI*  —-  Décret  portant  que  la  salsepareille  de  la 
Guyane  française  payera,  h  Pentrée  en  France,  )e  même  droit  que  la  sal- 
separfille  du  Sén^al  fD.  P.  50, 4. 17}. 

l*r-S  mara  4859.  —  Décret  qui  fixe  le  droit  à  payer  pour  lee  dé- 
chets de  fils  de  coton  (pennes  ou  cotons)  importés  des  enirepdts  par  navires 
français  et  par  terre  (D.  P.  50.  4*  Sl)« 

1*^  Jnlp  1859.  —  Décret  relatif  à  la  réexportation  des  fydat^ 
prevenabt  de  la  mouture  des  blés  étrangers  (D.  P.  50.  4. 113). 

S-9  Juin  1859.  -^  Décret  qui  porte  :  «  Vu  Part.  34  de  la  loi  du 
17  dée.  1814;  <^  Le  dioît  établi  à  la  sortie  des  terres  pyriteuses  dites 
cendres  noifeSj  cendres  de  Tioney,  etc.,  est  rédoit  k  1  cent,  par  100  kileg. 

19-18  JttUI«  4859.—  Loi  concernant  Les  petites  salines  des  oétcs 
de  la  Manche ,  le  sel  de  troque  et  Padmission  en  France  des  sels  étraa- 
gers  (D.  p.  50.  4. 154). 

99  Jui|l,-4«'  anàe  18|MI.  —  Décret  qui  modifie  les  droiu  à  Pex-* 
portation  des  tourteaux  de  sraines  oléagineuses  (D.  P.  50.  4«  179). 

9-48  Qct.  1859.  -- i)écret'purtaAt  que  le  droit  de  %  cent,  par 
iOO  kllng,  établi  h  la  spriiie  des  ouyrages  en  fnnte  est  réduit  à  1  eûQl, 
(D.  P.  50. 4.  199). 

99-9$  nov.  4859*  —  Décret  qui  modifie ,  à  Pimportaiion,  le  lerîf 
des  graines  oléagineuses  do  sésame,  d^œitlette  et  de  colza,  de  lin  et  d^autrea 
non  dénommées,  des  arachides  et  noix  de  Toulotjcouna  (().  P,  5().  4.  203). 

GHAP.  2.  -—  01GA9I8ATIO9I  W  L'ADMimiaiTlOV  »B8  ^QOàMm. 
v-'ÂTTUaOTIOlIt,  CHÀIGIS  BT  PptlTlLÉGSS  PB  9B8  ÀGBNT8. 

Sbct.  1.  —  D0    Vuâmnisîration    sufériet^re,  —  Attnbtttions. 

99.  Les  douanea  formant  une  des  branches  du  revenq  pu- 
blic, sont  plaeéea  dans  les  atlrlbutions  da  ministre  des  flneQceSr 
La  mise  à  exécution  des  lois  et  règlements  qui  régiseeni  ceUc 
matière  est  cooflée  4  une  administratioB  p«^4icu)ièra  désignée 
SÔU8  le  nom  d'administration  des  douanes.  Sa  mlesien  est  de 
pereevoir  les  droits  imposés  sur  les  marchandises  à  leur  entrée 
et  à  levr  soplie,  et  de  veiller  à  ce  que  des  Importations  ou  des 
exportations  prohibée?  r^'aiept  lieu  »u  préjudice  de  PÉKtt  et  du 
trésor  publie.  —  Toutefois  cette  missien  n'est  pas ,  mène  noun 
lee  rapporte  Bftatérieii*  rttntemée  eioinstvement  dans  {a  percep- 
tion des  droits. — Le  cabotage,  le  transit,  la  collation  des  primes, 
Peêttatragtesttit  dénué  à  le  pêelie,  ete.,  etc.,  sont  également  de 
son  ressort.  —  Cette  edmiqistr^tion  a  succédé  à  If^  ferme  géné- 
rale ,  et  fut  orginisjée  par  U  loi  des  %Z  ^vr.-i*'  mai  et  par  oeile 
du  2^  août  17dl,  lois  qui  ont  ^é  modiSées  depuis  par  le  orée* 
lion  de  nouveeuj^  emplois  et  la  suppression  de  divers  autres, 
Elleasueeessivement  été  réorganisée  par  Pordonoance  du  9  Janv. 
1831  et  celle  du  17  dée.  1844. 

i      99.  L'admioistration  des  douanes  est  dirigée  et  surveillée; 

I  sous  Pautorité  du  minisir^  du  (inanoêSy  par  un  dir$ct6ur  nH^ 
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rai  nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (ord.  17  déc.  18ii, 
art.  26}. 

ni.  Quatre  aâminislraleurs  ou  sous'âirecteurs ^  nommés 
aussi  par  le  chef  de  PÉlal  sur  la  proposition  du  ministre  des  Û- 
nances,  forment,  avec  le  directeur  générai  et  sous  sa  présidence) 
le  conseil  cfadminisiration  (ord.  30  Janv.  183l!2,  art.  3;  Kjanv. 
1832,  art.  5;  17  déc.  18U,  art.  26,  39  et  44).  Le  ministre  des 
finances  règle  leurs  attributions  »  détermine  leur  service  et  les 
objets  sur  lesquels  ils  sont  admis  à  correspondre  avec  les  direo* 
leurs  de  département.— Bn  cas  d'empêchement,  le  directeur  géné- 
ral délègiie  la  présidence  à  l^un  dessous-directeurs  (ord.  30  janv» 
i82î,ârt,4). 

8 À.  Le  travail  est  partagé  en  quatre  divisions  y  à  la  tête 
desquelles  sont  placés  les  sous -directeurs.  La  première  renferme 
le  contentieux  et  les  sels;  la  deuxième,  les  colonies,  entrepôts^ 
transit,  navigation  et  cabotage^  la  troisième ,  le  service  générai, 
le  matériel,  les  dépenses  et  retraites;  la  quatrième»  enûn,  les 
applications  du  tarif ,  primes,  crédits,  exceptions  au  régime  gé- 
néral et  formation  des  états  de  commerce. 

36.  Les  attributions  du  directeur  général  et  du  conseil  d'ad- 
ministration ont  été  réglées  par  les  ordonnances  des  27  nov, 
1816  et  30  Janv.  1822;  elles  sont  toujours  en  vigueur  :  elles 
ont  subi  cependant  quelques  modiûoations,  mais  très-peu  im- 
portantes, par  suite  des  ordonnances  des  5  )anv.  1831  et  17  déc. 
1844.  — L'ordonnance  du  3  janv.  1831  (art.  3)  pose  en  principe 
Que  c'est  au  ministre  des  flnances  à  régler  les  attributions  du  di- 
recteur et  de  l'administration  des  douanes ,  et  on  le  conçoit  par- 
failemeht'y  ils  ne  sont  que  les  conseils,  les  auxiliaires  ouïes  dé- 
légués du  tninistre  toujours  responsable  (îtf.  Trolley,  n**  1064). 
Au  reste,. il  ne  parait  pas  que  le  ministre  ait  usé  de  son  droit 
défauts  l8Si,  et  la  compétence  de  radminisiration  est  encore  dé 
terminée  par  le  règlement  du  30  Janv.  1822,  dont  le  texte  est  à 
peu  près  ie  même  que  celui  des  ordonnances  qui  ont  réglé  les  at- 
tributions des  autres  régies  financières ,  notamment  de  la  régie 
des  domaines  et  de  l'enregistrement. 

89.  Le  directeur  général  a  des  attributions  plus  ou  moins 
étendues)  ainsi,  i^  il  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre des  finances ,  ioutes  les  opérations  relatives  au  service  d9$ 
douanes;  lui  seul  travaille  avec  le  ministre,  correspond  avec  les 
Autorités  militaire,  administrative  et  Judiciaire^  lui  seul  a  le 
droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance  et  de  signer  les 
ordres  généraux  de  service  (ord.  30]anv.l822,art.2};— 2<>  llpré- 
sente  à  l'approbation  du  ministre  l'état  de  composition  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  à  Paris ,  avec  l'indication  des  traite- 
ments accordés  à  chaque  grade;— 3^  11  lui  soumet  cba(j[ueannéele 
budget  général  des  dépenses  de  l'administration,  revêtu  de  l'avis 
motivé  du  conseil;  les  délibérations  du  conseil  d'administration , 
dans  tous  les  cas  où  son  approbation  est  nécessaire  pour  leur 
exécution;  les  questions  douteuses  en  fait  d'application  des  lois» 
ordonnances  et  règlements  :—4<*  Il  prend  ses  décisions  sur  tous  les 
cas  non  prévus  ou  non  suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  or- 
donnances ou  règieménls  ;  —  3*  Il  lui  rend  compte  périodique- 
ment de  tous  les  résultats  obtenus  par  son  administration  (ord. 
30  jaiiy.  18S2,  art.  7);  —  6<>  Il  rend  définitives,  en  les  approu- 
vant, les  transacUons  passées  entre  des  citoyens  et  les  adminis- 
trations locales;  mais  il  faut  que  ie  conseil  d'administration 
partage  son  avis ,  et  que  l'intérêt  des  condamnations  Judiciaires 
n'excède  pas  3,000  fr.  :  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  man- 
quant, la  transaction  doit  être  soumise  au  ministre;  —  7*  Il 
fait  les  préseniations  pour  les  nominations  aux  places  de  chef  de 
bureau  de  l'administration  centrale,  d'inspecteurs  divisionnaires 
et  de  receveurs  principaux  de  première ,  deuxième  ^  troisième  et 
quatrième  classe. 

8$.  Quant  aux  titulaires  de  tous  les  emplois  inférieurs  à  ceux 
désignés  ci-dessus,  le  directeur  général  les  nomme,  en  se  eon- 
formant  i  Tordre  hiérarchique  des  grades  et  aux  règles  d'avan- 
cement (ord.  30  Janv.  i8ii2,  art.  8;  30  déc.  1829,  art.  17; 
17  déc.  1844,  art.  45  et  46}  ;  il  révoque,  destitue  et  met  à  lare^ 
traite  les  employés  dont  la  nomination  lui  est  attribuée ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration.  II  peut  aussi  sus- 
pendre les  autres  employés  »  sauf  à  rendre  couple  iounédiate- 
tement  au  ministre  des  finances  de  la  mesure  qu'il  a  cru  devoir 
prendre»  Dans  ce  caS|  il  n'appartient  qu'au  ministre  de  statuer 


d*nno  manièro  déPtuitive  (ordonn.  30  Janvier   1822,  art.  9). 

89.  Eu  cas  d'absence  du  directeur  générai,  le  raini^stre  régie 
le  mode  selon  lequel  il  est  suppléé  dans  ses  fonctions  Çmêmo 
ord.,  art.  4). 

49.  Les  fonctions  du  conseil  d'administrallon  consistent  à 
délibérer  d'après  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l'un  des  sens 
directeurs  :  1*  sur  la  formation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'administration;  —  2«  Sur  toutes  les  alTaires  rt* 
sultant  de  procès-verbaux  |  de  saisies  et  de  contraventions  ;  «^ 
3«  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité,  débets  de  receveurs, 
contraintes  à  exercer  contre  les  redevables  ;  -~  4*  Sur  les  de- 
mandes en  remboursement  de  droits  de  toute  nature;'-^  5*  Sur 
les  demandes  en  réduction  de  droits  pour  eause  d'avaries  ;  -« 
Q^  Sur  les  demandes  en  allocation  de  primes;-^  7*  Sur  la  liqui- 
dation des  pensions  de  retraite  des  employés  de  tous  grades  ;«-• 
8*  Sur  les  révocations,  destitutions  et  mises  à  la  retraite  des  em- 
ployés ;  —  9«  Sur  les  questions  relatives  à  la  création  ou  à  la 
suppression  d'un  bureau  de  douanes,  sur  l'extension  ou  la  ree^ 
triction  de  ses  attributions;-^  10*  Sur  la  suppression  ou  créa- 
tion d'emploi  à  partir  des  recettes  principales  et  dés  sous- 
inspections  } — Il  est  à  reinarqueri  dans  ce  cas,  que  la  délibératloo 
du  conseil  ainsi  que  Pavis  du  directeur  général  sur  ees  questions 
doivent  tomours  être  déférés  au  minisire;  — 11*  Enfin  sur  les 
autres  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  directeur  général  on 
sur  lesquelles  le  ministre  des  finances  Juge  convenable  qu'il  donne 
son  avis  (ord.  30  Janv.  1822»  art.  5,  etSOdée.  1829,  art.  18). 

41.  Une  question  s'est  élevée  sur  l'application  de  l'art.  0  de 
l'ord.  du  30  Janvier  1822  ^  relative  lox  déUbérations  du  conseil 
d'administration.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  —  «  Le  con- 
seil d'adffifnistratiofi  délibère,  d*après  le  rapport  qui  lui  est 
fait  par  l'un  des  administrateurs:  1\......;  S*  sur  toutes  les 

affaires  résultant  de  prdcès-verbaux»  de  saisies  et  de  contraven« 
lions.  »  —  On  s'est  demandé  si  ce  n*  2  de  l'art,  b  deyalt  être 
pris  à  la  lettre,  ou  si  les  affaires  contentleoees  ne  devaient  faire 
l'objet  d'un  rapport  au  conseil  d'admhiistratiOB  qu'autant  qn'elles 
présentaient  quelques  difficultés  sérieuses. — M.  Trolley  n*  1066, 
semble  se  décider  pour  l'affirmative.-—  Il  est  vrai  de  dire  que 
la  force  des  choses  et  la  rapidité  de  la  marche  de  la  procédure 
en  cette  matière  obligent  souvent  les  administrations  locales  à  en- 
treprendre ou  à  soutenir  des  procès  fort  graves  sans  l'avis  préa* 
lable  du  conseii  d'administration.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
des  préposés  opèrent  une  saisie,  le  prévenu  doit  être  cité  à 
comparaître  dans  le  délai  de  vingH^atre  heures,  et  le  Juge 
de  paix  doit  prononcer  au  plus  tard  dans  les  trois  ^ours.  Évidem- 
ment lê  temps  manque  pour  en  référer  au  conseil.—  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  pensons  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'ad- 
ministration soit  consultée  sur  toutes  les  affairée  oontentleasesi 
toutes  les  fols  que  la  chose  se  trouve  possible. 

88.  Lee  délibéraiioBS  du  conseil  sont  prises  à  la  nnalorlté  des 
voix;  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  directeur  général 
est  prépondérante; 

48.  Le  conseil  peut,  lorsqu'il  le  Juge  nécessaire,  suspendre 
l'effet  d'une  délibération  pour  en  référer  au  ministre  des  finances, 
qui  statue  (ord.  30  Janv.  1622,  art.  6).  Le  ministre  appelle  près 
de  lui ,  dans  les  occasions  où  il  le  Juge  convenable,  le  conseil 
d'administration  (même  ord.,  art.  4). 

44.  Il  est  à  remarqaer  que ,  dans  les  atTâires  résultant  de 
procès- verbaux  de  saisie  ou  de  contravention ,  les  transactions 
délibérées  en  conseil  d'administration  sont  définitives  «  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut  :  1*  par  l'approbation  du  directeur  géné- 
ral ,  lorsque  lesdites  condamnations  n'excèdent  pas  3,000  fr.  ;*-» 
%o  Pur  l'approbation  du  ministre  des  finances ,  lorsqu'il  y  a  dis- 
sentiment entre  le  directeur  générai  et  le  eonseil  d'administration 
et,  dans  tons  les  cas,  lorsque  le  montant  des  oondnmnations 
excède  3,000  fr.  pour  le  tout  (mêmeord.,  art.  10).—  Le  conseil 
arrête,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  chargé  de  la  compta- 
bilité, les  comptes  annuels  de  l'administration  que  le  directeur 
général  vise  et  transmet  au  ministre  des  finances  avec  les  pièces 
à  l'appui  (même  ord.,  art.  11). 

45.  Nous  avons  dit  ^ue  le  travail  de  l'administration  cen- 
trale se  partageait  en  quatre  divistom»  Ces  divisions  renfer- 
ment douze  bureaux  dont  les  travaux  ont  été  organisés  par  l'ord. 
du  17  déc.  1844.  Le  directeur  général  et  let  administrateurs  ou 
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sons-directeors  composent,  avec  un  certain  nombre  d'employés 
chefs  et  sous- chefs  de  bureau,  etc.,  Tadministration  centrale. 
411.  Il  existait  autrefois  un  corps  spécial  d'inspection  géné- 
rale attaché  à  l'administration  des  douanes  (arr.  min.  15  sept. 
1815).  Les  attributions  dévolues  à  ces  inspecteurs  appartiennent 
maintenant  à  Vinspection  générale  des  finances  (ord.  iO  mars  et 
9  mai  1831).  Les  directeurs  des  douanes  sont  donc  obligés  au- 
jourd'hui de  communiquer  aux  inspecteurs  des  finances  en  tour- 
née tous  les  documents  et  correspondances  qui  se  rapportent  à 
leur  service  (même  ord.).  Les  comptables  sont  tenus  de  leur 
ouvrir  leur  caisse  et  leurs  portefeuilles,  de  représenter  les  valeurs 
de  toute  nature  dont  Ils  sont  dépositaires  ,  ainsi  que  les  pièces 
Justificatives  de  leur  gestion  et  tous  les  documents  qui  peuvent 
mettre  les  inspecteurs  à  même  d'avoir  une  connaissance  complète 
du  service  (arr.  min.  6  mars  1830,  art.  4).  —  Les  déficit  en 
deniers,  valeurs  ou  matières  quelconques ,  et  toutes  infractions 
graves  aux  lois  et  règlements,  sont  constatés  par  des  procès- 
verbaux  contradictoires  dont  une  expédition  est  laissée  à  l'a- 
gent ou  au  comptable,  vérifiée  (même  arr.,  art.  7). 

47.  Du  reste,  toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu,  chez  un  agent 
comptable ,  des  irrégularités  qui  peuvent  compromettre  le  trésor 
public  ou  le  service  qui  lui  est  confié ,  l'agent  supérieur  des 
douanes  dans  la  localité  doit  prendre  connaissance  de  ces  irré- 
gularités, et  l'inspecteur  des  finances  peut  provoquer  le  rempla- 
cement du  comptable. — Dans  ce  cas,  s'il  y  a  dissentiment  entre 
ce  dernier  et  l'employé  supérieur,  celui-ci  doit  constater  au 
procès-verbal  son  refus  de  souscrire  à  la  réquisition  qui  lui 
est  faite  (arrêté  6  mars  1830,  art.  8,  V.  M.  Fasquel,  p.  347). 

Sect.  2. — De  l'administration  locale. — Attributiom^ 

48.  Indépendamment  du  personnel  cantroi  dont  nous  venons 
de  parler,  l'administration  compte  encore  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  ou  agents  dont  la  réunion  forme  ce  qu'on  appelle 
l'administration  locale. 

Celle-ci  se  partage  en  deux  branches  distinctes  :  le  service  sé- 
dentaire et  le  service  actif,  soumis  l'un  et  l'autre  à  la  surveil- 
lance d'employés  supérieurs.  —  Le  service  sédentaire  est  établi 
dans  le  bot  d'opérer  les  vérifications ,  d'assurer  la  perception  des 
droits  d'importation  et  d'exportation ,  et  de  faire  tous  les  actes 
propres  à  garantir  les  intérêts  du  fisc(L.  1*'  mai  1701)  ',  les  em- 
ployés dont  il  se  compose  sont:  1*  les  receveurs  principaux; 
S*  les  contrôleurs  aux  entrepôts ,  aux  liquidations  et  aux  décla- 
rations; 3*  les  commis  principaux  à  la  navigation  et  à  la  balance 
du  commerce;  4*  les  liquidateurs,  vérificateurs  et  visiteurs; 
5*  les  receveurs  aux  déclarations;  6*  les  receveurs  particuliers  ; 
7*  les  contrôleurs  des  sels  ;  8'  les  commis  aux  expéditions ,  les 
commis  de  recette,  etc. — Quant  au  service  actif,  il  est  destiné,  par 
une  surveillance  permanente  des  côtes  et  frontières,  à  empêcher 
les  introductions  et  expéditions  faites  en  fraude  des  droits.—  V.  à 
l'art.  2  ci -après  ce  qui  concerne  le  service  actif. 

Dans  les  douanes  de  l'intérieur,  le  chef  de  l'administration  est 
un  inspecteur  chargé  de  diriger  toutes  les  opérations  qui  ont  lieu 
dans  la  localité. — H  correspond  directement  avec  l'administration 
centrale.  Les  douanes  rangées  dans  cette  classe  sont  :  Lyon ,  Or- 
léans ,  Toulouse  et  Paris. 

Aet.  1.  <—  I>tt  service  sédentaire» 

49.  Les  attributions  dévolues  à  chacun  des  principaux  fonc- 
tionnaires de  l'administration  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  :  i^  Le  directeur  divisionnaire ,  placé  comme  inter- 
médiaire entre  l'État  et  les  agents  des  services  actif  et  séden- 
taire ,  régit  tout  le  service  de  sa  direction ,  et  rend  compte  à 
l'administration  des  ordres  qu'il  donne,  ainsi  que  de  leurs  résul- 
tats (L.  l*'mal  1791,  art.  7;  déc.  adm.  3  fév.  1839).  Chef  de 
service,  il  correspond  avec  les  employés  de  son  ressort ,  et  prin- 
cipalement avec  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  en  leur 
transmettant  les  actes  de  l'autorité  supérieure.  Il  dirige  et  con- 
trôle l'exécution  des  lois  et  règlements ,  surveille  la  caisse  des 
comptables  et  visite  tous  les  ans  les  bureaux  et  les  brigades  de  sa 
division  ;  il  ordonnance  les  dépenses  administratives  en  vertu  de  la 
déiégation  du  ministre,  et  même  est  autorisé  à  faire  payer  sans 
mandat  spécial  les  dépenses  qui  n'excèdent  pas  30  fr.,  ainsi  que 
les  frais  de  saisie.  En  cas  de  négligence  ou  de  refus  des  rece- 


veurs ,  il  aie  droit  de  poursuivre  directement  les  redevables.^ 
Excepté  pour  les  douanes  de  premier  ordre ,  telles  que  Marseille, 
Bordeaux ,  Nantes,  le  Havre  et  Rouen ,  il  arrête,  tous  les  tri- 
mestres, sur  la  proposition  du  receveur  principal,  la  liste 
des  négociants  dont  la  signature  est  admise  en  douanes.— 
Enfin  il  pourvoit,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur,  à  tous  les 
emplois  du  service  actif  Jusqu'au  grade  de  lieutenant  exclusive- 
ment, et  commissionne  les  hommes  de  peine  employés  en  douanes. 
Toutefois  il  doit ,  dans  ce  dernier  cas ,  s'abstenir  de  créer  une 
classe  privilégiée  de  travailleurs ,  et  de  restreindre  la  liberté  que 
l'art.  13  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  août  1791  laisse  au  commerce 
de  choisir  les  portefaix  et  les  emballeurs  qu'il  salarie.  —  Son 
droit  se  borne  donc  à  vérifier  la  moralité  des  individus  et  à  déli- 
vrer ou  révoquer  les  commissions  accordées  (déc.  adm.  14  Join 
1829  et  40  nov.  1833). 

50.  2<>  Les  inspecteurs  (nommés  parle  ministre  des  finances) 
ont. pour  mission  d'assister  le  directeur  divisionnaire,  et  leurs 
fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes.  —  La  principale  consiste  à 
faire  au  moins  une  fois  par  mois  une  tournée  dans  leur  Inspec- 
tion pour  visiter  tous  les  bureaux  et  toutes  les  brigades ,  viser  les 
registres  de  travail ,  arrêter  en  outre  annuellement  la  comptabi- 
lité des  receveurs ,  et  vérifier  leurs  caisses  au  moins  une  fois  par 
mois  et  à  l'improviste.  —  Des  sous-inspecteurs  nommés  par  le 
directeur  général  ont  des  fonctions  analogues  à  celles  des  inspec- 
teurs.— En  outre,  ils  assistent  à  la  vérification  des  marchandises, 
surtout  de  celles  qui  sont  taxées  ad  valorem ,  mais  ils  ne  peu- 
vent y  procéder  qu'avec  les  vérificateurs ,  dont  ils  partagent  en  ce 
cas  la  responsabilité  (déc.  adm.  du  13  oct.  1833).  Chargés  de  sur- 
veiller le  service  des  brigades ,  ils  combinent  avec  les  capitaines 
dont  nous  parlerons  à  Tarticle  suivant,  l'ensemble  du  service,  et 
en  vérifient  l'exécution. 

ftt.  Z*  Le  receveur  principal. —  Dans  chacune  des  loca- 
lités désignées  par  l'administration,  est  placé  un  receveur 
principal  ou  particulier  qui  dirige,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  opérations  rentrant  dans  le  service  sédentaire.  Il 
a  sous  ses  ordres ,  pour  l'exécution  du  travail ,  des  employés 
adjoints,  sous  le  titre  de  contrôleurs  ou  commis  principaux, 
de  vérificateur  ou  de  visiteur ,  de  commis  de  première  ou  de 
deuxième  classe  y  etc.  —  Ceux-ci  ne  sont  que  des  auxiliaires, 
nommés ,  il  est  vrai ,  et  salariés  par  l'administration ,  mais 
n'agissant  Jamais  que  comme  commis.  —  Les  receveurs  princi- 
paux sont  divisés  en  six  classes  dont  les  trois  premières  sont  à 
la  nomination  du  ministre.  Le  receveur  est  dans  chaque  bu- 
reau le  fondé  de  pouvoir  ou  représentant  de  l'administratioD. 
Ses  obligations  particulières  consistent  à  viser  les  manifestes 
et  déclarations  avant  leur  transcription  sur  ses  registres ,  à  per- 
cevoir les  droits  de  douane  et  de  navigation ,  à  former  les 
états  de  comptabilité  et  à  correspondre  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  à  ses  fonctions  (L.  1*'  mai  1791  ;  arrêté  3  flor.  an  3). 
—  En  l'absence  d'un  inspecteur  ou  d'un  sous-inspecteur  sé- 
dentaire, il  désigne  les  vérificateurs  qui  doivent  procéder 
à  la  reconnaissance  des  marchandises  et  liquider  les  droits. 
Toutefois  il  n'a  pas ,  comme  ses  chefs,  le  droit  de  disposer,  pour 
le  service  de  la  visite,  des  employés  de  la  brigade.  Lorsque  leur 
concours  lui  parait  nécessaire,  il  est  tenu  de  le  réclamer  au  capi- 
taine ,  ou ,  à  son  défaut ,  au  lieutenant  de  sa  résidence  (déc.  3  avr. 
1840). —  C'est  au  receveur  qu'il  apppartient  de  faire  déposer  les 
marchandises  dans  les  magasins  de  la  douane,  s'il  arrive  que  la 
fég\e  veuille  user  du  droit  de  préemption  (V.  le  ch.  7).  Lorsque 
les  droits  sont  réglés  en  effets  de  crédit,  le  receveur  a  le  droit,  es 
cas  de  non-payement  à  l'échéance,  de  décerner  contre  le  rede- 
vable et  ses  cautions  une  contrainte  exécutoire  avec  le  seul  visa 
du  Juge  de  paix. — Comme  tous  les  comptables,  le  receveur  répond 
des  droits  liquidés  et  non  recouvrés  par  safaute(ord.8  déc.  1832i 
V*  Fort.  publ.). — Pour  s'affranchir  de  cette  responsabilité,  il  est 
tenu  de  prouver  :  i^  que  la  loi  robligeait,  ou  au  moins  loi  per- 
mettait d'accorder  le  crédit;  2<»  qu'il  s'est  conformé  à  toutes  les 
formalités  prescrites  ;  3*  que  la  solvabilité  des  personnes  re- 
çues comme  cautions  ou  comme  signataires  des  effets  de  crédit 
a  été  détruite  par  des  faits  postérieurs  et  tout  à  fait  imprévus 
(V.  en  ce  sens  Trolley,  n^  1074). —  Dans  le  cas  de  vente  de  mar- 
chandises par  suite  d'abandon ,  d'avarie  ,  de  mesure  purement 
conservatoire  ou  de  Jugement  qui  les  confisque,  le  receveur  ré* 
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dige  le  cahier  des  charges ,  annonce  la  vente  et  assiâle  à  l'adju- 
dication  faite  en  son  nom  et  à  sa  requête.  —  Il  a  le  droit  de  pro- 
céder seul  à  la  vente  sans  l'assistance  de  courtiers  de  commerce 
ou  autres  fonctionnaires  publics  (art. 7  et  8  L.i4  fruct.  an  3;  arg. 
ReJ.,  7  mai  i832,  aff.  commiss.  pris.,  V.  Vente  publ.).  Toutefois, 
nous  ferons  remarquer  que  l'art.  52  de  la  loi  du  21  avril  1818 
fait  une  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises avariées,  dont  la  vente  doit  6tre  effectuée  par  des  courtiers 
de  commerce. 

69.  C'est  encore  au  receveur  principal  qu'il  appartient  de 
délivrer  les  acquits-à-caution ,  les  congés ,  les  passavants ,  en 
un  mot  tous  les  actes  de  douane ,  sans  lesquels  aucune  marchan- 
dise ne  peut  être  importée  ou  exportée,  ni  circuler  dans  le  rayon 
de  surveillance.  C'est  aussi  d'après  les  relevés  fournis  par  le  re- 
ceveur de  chaque  localité  qu'est  dressée  au  ministère  du  com- 
merce la  statistique  des  importations  et  exportations.  Manda- 
taire de  la  régie ,  il  en  est ,  en  qoeltjue  sorte,  la  personniûcation. 
En  effet,  il  la  représente  sur  les  lieux  où  il  exerce  ,  et  notam- 
ment dans  tous  les  actes ,  baux ,  ventes ,  etc.,  qui  sont  faits  au 
nom  de  la  régie  et  dans  l'intérêt  de  radn^lnistration,  ainsi  que  dans 
tous  les  procès  qu'elle  intente  ou  soutient  devant  les  tribunaux 
(L.  6  août  1791,  tit.  13,  art.  31  et  32;  15  août  1793,  art.  3;  4 
germ.  an  11,  tit.  6,  art.  18;  9  flor.  an  7,  art.  15).  C'est  égale- 
ment à  la  personne  du  receveur  que  doivent  être  signifiés  tous 
les  exploits  adressés  à  la  douane ,  comme  c'est  au  bureau  du  re- 
ceveur que  l'administration  des  douanes  élit  domicile  pour  tous  les 
exploits  qui  sont  faits  à  sa  requête(V.  le  ch.  1 8). — Il  prend  des  con- 
clusions devant  le  Juge  de  paix  elle  tribunal  correctionnel;  il  pro- 
cède de  même  et  sans  le  ministère  d'avoués  devant  les  tribunaux 
civils ,  dans  toutes  les  affaires  où  l'instruction  se  fait  par  simple 
mémoire,  aux  termes  de  l'art.  17,  tit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an 
il.  Sans  doute,  dit  M.  Trolley, /oc.  cil.,  la  loi  ne  lui  interdit 
pas  y  comme  en  matière  d'enregistrement ,  de  se  présenter  à  la 
barre  et  de  plaider  ;  mais  alors  11  se  place  dans  le  droit  ceounun, 
et  il  doit  être  assisté  d'un  avoué  (V.  le  ch.  18).  Dans  les  affaires 
qui  présentent  quelques  difficultés  sérieuses ,  le  receveur  doit 
avoir  recours ,  si  le  temps  et  les  circonstances  le  lui  permettent, 
à  l'avis  du  directeur  général  et  du  conseil ,  par  l'entremise  du 
directeur  divisionnaire.  Mais  cette  démarche  étant  purement  ad- 
ministrative et  de  hiérarchie ,  les  tiers  ne  seraient  pas  recevables 
à  se  prévaloir  de  sou  inexécution  pour  demander  la  nullité  des 
poursuites.  S'il  arrive  que  des  transactions  aient  lieu,  et  que 
pour  les  rendre  définitives  on  les  soumette  au  conseil  d'admi- 
nistration d'abord,  ensuite  à  l'homologation  du  directeur  gêné-.* 
rai  ou  du  ministre  des  finances ,  c'est  le  receveur  qui  les  arrête 
avec  le  redevable  provisoirement.  C'est  lui  qui  signe  et  stipule 
les  garanties  nécessaires,  pour  assurer  l'exécution  des  en- 
gagements  pris  envers  la  régie;    toutefois,  il  doit  consul- 
ter les  chefs  du  service  local ,  avant  d'admettre  le  prévenu  à 
transiger  (  cire.  n«  712,  V.  M.  Fasquel,  suppl.  de   1839, 
n*  1993).  —  Le  receveur  principal  vérifie  la  comptabilité  et 
centralise  dans  sa  caisse  les  recettes  du  receveur  particulier 
(L.  23  avr.-l*'  mai  1791,  art.  10),  sans  toutefois  être  respon- 
sable ,  a  moins  qu'il  néglige  de  faire  opérer  les  versements  dans 
les  délais  fixés.  Comme  il  ne  répond  pas  de  la  gestion  des  rece- 
veurs subordonnés ,  la  loi  lui  refuse  le  droit  de  les  suspendre  ; 
c'est  une  mesure  laissée  au  directeur  ou  à  l'inspecteur.  Il  doit 
donc ,  en  pareil  cas,  se  contenter  de  constater  les  irrégularités, 
de  les  dénoncer  et  de  provoquer  les  mesures  exigées  par  les  cir- 
constances (V.  M.  Bourgat,t.  1,  cb.du  personnel). — A  moins  de 
cas  exceptionnels ,  il  ne  pourrait  se  déplacer  pour  aller  faire  une 
vérification  dans  un  bureau  subordonné  (déc.adm.  23  Juin  1835). 
Enfin,  sa  comptabilité  renfermant  celle  des  receveurs  particuliers, 
doit  être  envoyée  au  directeur  divisionnaire  qui  la  transmet  à 
l'administration ,  et  il  obtient  seul  un  arrêté  de  quitus ,  après  que 
la  cour  des  comptes  a  procédé  à  sa  vérification. 

68.  Nous  ferons  encore  observer,  au  sujet  de  ce  comptable  : 
10  que  dans  le  cas  où  il  est  convaincu  d'avoir  omis  ou  retardé 
de  se  charger  en  recette  au  compte  du  trésor  public  des  sommes 
à  lui  versées,  il  encourt  la  destitution,  avec  application  des 
peines  portées  par  les  art.  169  et  172  c.  pén.(  arrêté  du  27 
prair.  an  10);  2*  que  la  remise  par  lui  des  fonds  appartenant  au 
trésor  public  à  une  autorité  non  désignée  pour  les  recevoir,  en- 


gage sa  responsabilité.  En  effet ,  tout  receveur  répond  person- 
nellement des  sommes  versées  dans  sa  caisse,  et  dont  il  a  disposé 
autrement  qu'en  vertu  d'ordres  de  l'administration  (arrêté  i  5 
niv.  an  8)  ;  3*  que  les  vols  même  effectués  dans  sa  caisse  de- 
meurent à  sa  charge,  s'il  ne  Justifie  pas  qu'il  y  a  eu  force  majeure, 
et  qu'indépendamment  des  précautions  ordinaires ,  il  avait  fait 
coucher  un  homme  dans  le  lieu  où  11  tenait  ses  fonds  (arrêté 
8  flor.  an  10). 

^4.  4*  Les  receveurs  pttrticuliers  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs.  —  Us  reçoivent  les 
ordres  du  receveur  principal  dans  la  caisse  duquel  ils  doivent 
verser  la  totalité  de  leur  recette  (cire.  30  Janv.  1817).  Quant  à 
l'acquittement  des  droits  et  aux  perceptions,  il  est  le  même  que 
celui  des  receveurs  principaux.  —  Nous  nous  bornerons  à  deux 
observations  :  1*  Le  receveur  particulier  ne  peut  accorder  de 
crédit  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  receveur  principal  et 
après  lui  avoir  soumis  les  effets  donnés  en  payement  (cire. 
27  mai  1820,  et  déc.  adm.  du  21  mai  1823).  Il  résulte  de  là  qu'à 
défaut  de  payement  à  l'échéance,  c'est  ce  dernier  qui  encourt  seul, 
s'il  y  a  lieu,  la  responsabilité.  —  2<*  Quoique  le  receveur  prin- 
cipal représente  la  régie ,  cependant  le  receveur  particulier 
peut  faire  les  actes  conservatoires  des  droits  de  l'administration, 
par  exemple  former  opposition  à  un  Jugement  par  défaut  ou  rele- 
ver un  appel  dont  le  délai  est  sur  le  point  d'expirer  (  Cass., 
il  Juin  1811). 

&ft.  5*^  Contrôleurs  y  vérificateurs  y  visiteurs  et  commis. — Les 
contrôleurs  sont  placés  sous  la  surveillance  du  sous-inspecteur 
sédentaire  ;  ils  ont  pour  mission  de  diriger  et  contrôler  une  par- 
tie du  travail,  de  liquider  les  droits  et  de  résoudre  et  lever ,  à 
charge  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit,  toutes  les  difficultés  de 
détail  qui  se  présentent  entre  le  commerce  et  la  régie  (cire. 
23  sept.  1839). — Les  vérificateurs,  appelés  aussi  visiteurs,  sont 
chargés  de  la  vérification  matérielle  des  marchandises.  Ils  doivent, 
en  outre,  liquider  les  droits  et  délivrer  les  certificats  de  visite. 
Les  commis  de  première  et  seconde  classe  sont  chargés  de  toutes 
les  écritures. — ^V.  du  reste  les  cire,  de  la  régie,  des  3  sept.  1839 
et  20 Janv.  1817,  qui  fixent  d'une  manière  précise  les  attributions 
des  employés. 

ftH.  Sumumérariat*  —  Les  divers  préposés  des  douanes  ne 
peuvent  être  recrutés  que  parmi  les  surnuméraires,  sauf  les  excep- 
tions qui  sont  prononcées  en  faveur  d'anciens  employés  du  ser- 
vice actif.  Nul  ne  peut  être  admisiau  surnumérarlat  s'il  n'a  dix- 
huit  ans  au  moins,  vingt-quatre  ans  au  plus,  et  s'il  ne  Justifie 
d'un  certificat  de  capacité  et  d'étude.  —  On  n'est  reçu  surnu- 
méraire qu'après  avoir  soutenu  un  examen  devant  des  chers  de 
bureau  désignés  par  le  directeur  générai.  Ce  surnuihérariat  dure 
au  moins  trois  ans.  —  V.  du  reste,  sur  les  conditions  d'aptitude, 
une  circulaire  de  la  régie,  du  9  sept.  1824 ,  et  une  autre  cir- 
culaire du  4  juin  1830. 

Art.  2.  —  Dt»  service  actif. 

5V.  Les  cêtes  et  frontières  delà  République,  pour  la  surveil- 
lance desquelles  le  service  actif  est  élabli  (V.  n«  48) ,  sont  parta- 
gées en  vingt-six  divisions  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Dunkerque, 
Valenciennes ,  Charleville ,  Thionville ,  Strasbourg ,  Besançon , 
Belley,  Grenoble,  Digne,  Toulon,  Marseille,  Montpellier,  Perpi* 
gnan,  Saint-Gaudens,  Bayonne,  Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes, 
Lorlent,  Brest,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Rouen,  Âbbeville,  Bou- 
logne, Bastia.  Dans  chaque  division  il  y  a  un  directeur  division- 
naire nommé  par  le  chef  de  l'État  (ord.  30  Janv.  1822,  art.  8), 
des  inspecteurs  nommés  par  le  ministre  au  nombre  de  cent  pour 
toute  la  France,  et  des  sous-Inspecteurs  nommés  par  le  directeur 
général  au  nombre  de  quatre-vingt-cinq.  —  Le  service  actif  se 
compose  de  brigades  ayant  des  capitaines ,  lieutenants ,  briga- 
diers, sous-brigadiers,  et  préposés.  —  Les  capitaines  sont  les 
premiers  chefs  de  service  actif  après  les  employés  supérieurs; 
leur  principale  fonction  consiste,  soit  à  ordonner  le  service,  soit 
à  s'assurer  que  celui  ordonné  par  les  lieutenants  et  brigadiers 
est  bien  conçu  et  ponctuellement  exécuté.  —  Ils  visent  les  regis- 
tres de  travail,  informent  l'inspecteur  des  événements  qui  se 
présentent,  s'assurent  que  dans  les  ports  on  surveille  et  garde 
exactement  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent.  —  Ils  empêchent  les 
dép6ts  défendus,  exercent  leur  surveillance  également  sur  les 
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froiiUèfiBèd«  lefrè,  M  éfiBn  tJrésenleftl  Jour  par  jour  lêufs  opéra- 
tions sur  un  registre  et  les  résument  ft  la  fld  du  mois  datis  nn 
Journal  (cire.  80  )auV.  1817,  8  juin  1B27,  et  déc.  adm.  da  e 
Juin.  1836.  Consulter  au  surplus  leè  circulaires  susénoncées  pour 
connaître  le  service  des  lieutenants,  brigadiers  et  sous-brigadiers 
et  autres  préposés  inférieurs  qui  dans  loUS  les  cas  sont  soumis 
aui  ordres  du  capitaine).  ^  Les  dlflfreAts  employés  dé  brigades 
Jouissent  ae  certaines  prérogatives  et  exemptions  quMI  est  utile 
de  mentionner.  Ainsi,  les  capitaltie»  qdl  te  dlllinfUènt  par  leurs 
bons  services  et  leui*  Instruction  softt  Mmis  ft  eoneourlr  pour 
les  sous-inspections  (ord.  50  déc.  1829,  art.  18).  Ils  doivent 
être,  ainsi  que  les  lieutenants,  admis  de  préiei^ûce  à  remplir  leô 
emplois  tacants  dans  les  bureau!,  lorsquMls  sont  Reconnus  bore 
d*état  de  supporter  les  fatlgoea  du  service  acitr,  et  quMis  ont 
l'aptitude  nécessaire  (même  ord.).  Les  états  dressés  à  cet  effet 
par  les  inspecteurs  comprennent  non-seulement  les  capitaines 
et  les  lieutenants,  mais  encore  lés  brigadiers.  C'est  surtout  à  ceux 
qui  se  sont  usés  dan$  la  partie  acilte,  atant  d*ètre  parvenus  à 
répoque  de  leur  retraite ,  que  radministratlon  entend  réserver 
cet  avantage.  —  Les  autres  doivedt ,  tant  qu'ils  sont  validée,  ne 
chercher  des  moyens  d'améliorer  leuf  dort  qu'en  méHIant  de 
l'avancement.— Aussi  est-Il  arrêté  h  l'égard  des  brigadiers  que, 
sauf  des  circonstances  etceptionnelleé ,  Us  ne  peuvent  entrer 
dans  les  bureaux  qu'après  dix  années  consécutives  de  grades 
(cire.  22  fév.  1839).  —  Ces  divers  fonctionnaireé  n'Àyént  pas 
d'habitation  fixe,  sont dlspeiisést  l^dêKieôntrlbUtlon  personnelle 
et  mobilière  ainsi  que  des  charges  locales  (L.28  août  1791  ^  17  nlv. 
an  5,  8  tberm.  an  1%;  déC.  min.  S2  fév.  1899;  cire.  29  aoCK 
1833);— 2«  Du  service  de  la  garde  nationale  (L.  2^  mftrs  1831); 
—  5<»  Des  frais  de  casernement  de  troupes  dans  les  lient  Otl  Ils 
sont  placés  (arrêté  du  30  vend,  an  4)  ;—  A*  Efifln  lès  Individus  qui, 
dans  les  casernes  de  douanes  sont  chargés  de  l'ordinaire,  fie  sont 
assujettis  ni  à  la  licence  ni  à  l'exercice  établi  par  la  loi.  On  ne 
les  considère  pas  comme  débitants,  pourvu  quils  ne  vendent  pus 
de  boissons  à  des  étraUgèrs  Où  à  des  préposée  qui  ne  partietpent 
pas  à  l'ordinaire  (cire.  11  déc.  1827). 

AS.  Les  éqHipûgiBt  de  là  iHaWfia  dés  deiuaiieé,  cOMieies 
brigades  dont  Us  partagent  le  service  actif,  ont  à  leur  tête  des 
capitaines  et  deft  lleulen&ùts,  et  se  composent  de  p&trons,  sOus- 
patrons,  matelots  et  mousses.  Les  marins  qui  y  sdtit  employés 
sont  soumis  au  même  régime  que  les  préposée  des  brlgideide 
terre.  Les  équipages  des  chaloupes,  canots  et  Itutrès  edibarca- 
tions  attachés  à  ce  service,  naviguant  à  la  ratte  ott  à  la  voile 
tant  manœuvre}  hàutèi  sont  comt)Osés  d'homttes  non  Compris 
dans  l'inscription  maritime.  Cependant,  les  patrons  de  eesèmbar^ 
cations  peuvent  être  pris  dans  lâ  classe  des  marins  ftgés  de  cin- 
quante ans  et  au-dessus,  et  qUI,  en  raison  de  cet  âge,  sont 
etempts  d'être  levés  fiour  lé  service  (déC.  2  mess,  ati  12).  Les 
équipages  des  pataches,  felouques  eLcbebecks,  liaViguant  avec 
manœuvres  hautei ,  sont  pris  parmi  l«s  hommes  soumis  à  l'in- 
scription maritime,  dans  les  proportions  suivantes  :  un  quart  en 
ofBclers  mariniers  ou  matelots  de  preiiilère  classe;  un  quart  en 
matelots  de  deuxième  classe;  nn  quart  eh  matelot  de  troisième 
et  quatrième  classe;  un  quart  en  hoviceé;  et  enfin  un  mousse 
par  dix  hommes  d'équipage  (même  décret).  Gomme  nous  venons 
de  te  voir,  les  embarcations  sont  à  maitœuvres  hautes  Ou  àma- 
iiteuvres  basses.  On  entend  par  les  premières  celles  que  l'on 
fait  agir  de  dessus  les  hunes  et  dont  le  gréemént  ne  tombe  pas 
jusqu'en  bas;  par  les  secondes,  celles  que  Ton  fait  agir  de  dessus 
le  pont  et  le  gaillard  ;  et  tout  ce  qUI  est  au^desêdus  des  hunes 
(cire.  19  Janv.  1823;  n«  898). 

59.  Les  préposés  dti  service  actif  tre  sont  pas  soumis, 
comme  les  employés  sédehtaf res,  ft  un  turnumérariat.  La  loi  du 
8  août  1791  (lit.  13»  art.  12)  a  fixé  à  wngt  ans  l'âge  d'admission. 
Toutefois,  on  reçoit  â  dix-huit  Mt  les  flls  de  préposés;  mais  ils 
n'ont  que  demi-solde  Jusqu'à  vingt  ans  (cire.  29  mal  1 807 ,  n*  279). 
Cette  exception,  établie  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  pré- 
posés chargés  de  famille,  nous  parait  Juste;  mais  nous  pensons, 
a^ec  M.  Trolley  (n^  1078),  que  les  employés  de  moins  de  vingt 
ans  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  remplissant  des  fonc- 
tions d'observation  et  de  surveillance,  et  que  les  procès-verbaux 
qu'ils  rédigeraient  devraient  être  déclarés  nuls. Eu  effet,  les  tribu- 
saut  ne  sauraient  reconnfti^eàuiie  circulaire  ministérielle  le  droit 


de  modifier  une  lôt  qui  flxe  h  vingt  ans  le  minimufn  d'â^fe  des  pré- 
posés. La  loi  de  1791  ne  permet  plus  d'admettre  des  préposés  qui 
aient  plus  défraie  ani/elie  excepte  cependant  les  personnes  qui 
auraient  éié  employées  dans  d*autres  administrations  et  les  miii- 
taires  qui  ont  servi  pendant  huit  ans  au  mollis,  et  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  leur  quaraMièm$  ann4$.  Les  postulants  sont  te- 
nus de  représehter  dés  eertlfleats  de  bonnes  moeurs  donnés  soif 
par  les  officiers  muntclpaui  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire, 
soit  par  les  officiers  des  régimeuts  où  ils  ont  servi.  —  Après  leur 
admission ,  Ils  doivent  s'engager  à  quitter  pendant  olnq  asDées 
le  rayon-frontière  dans  le  cas  où  ils  viendraient  I  éire  révoqués^ 
à  moins  qu'ils  ne  retottrneni  au  domlelle  qnlis  avalent  dans  le 
même  rayon  avant  d'entrer  an  service.  Les  préposés  réroqnés 
qnl  n'obtempèrent  pas,  dans  le  mois»  k  la  sèmmaiton  d'accomplir 
cet  engagement  »  sont  pourêulvis  en  police  correctionnelle  et 
punis  des  peineê  prononcées  par  les  art.  271  et  272  c.  pén. 
contre  les  vagabondi  (L.  21  avr.  1818,  art.  40).  -—Cette  der- 
nière disposition  a  pour  objet  de  prévenir  les  loielllgences  frau- 
duleuses qui  pourraient  s'établir  entre  les  anciens  préposés  et  les 
contrebandiers,  et  de  fournir  à  eéux-ci  des  moyens  faeHes  d'éviter 
la  surveillance.  -^  Mais  est-elle  bien  morale  et  sartoni  bien  con- 
stltntionnelle?  L^anteur  déjà  eité  en  parlait  déns  les  ternies  sin* 
vants,  lorsqu'elle  h'êtait  encore  qu'un  projet  :  t  Je  suis  plue  se* 
vère  que  personne  sur  la  frattdè,  et  cependant  je  ne  suis  pas 
partisan  de  oette  mesure.  »  il  ajoute  qne ,  dans  le  cas  où  les 
chambres  là  rejetteraient,  le  décret  du  23  oot.  1808,  qui  le 
premier  l'avait  mise  en  vigueur^  ne  devrait  être  eensidéré  que 
comme  un  acte  illégal  ^  contraire  &ui  con^Ututiens  de  l'empire. 
Cette  hypotbèêe  ue  s'edt  pas  réalisée  :  le  prof  et  est  devenu  lof. 
Un  mot  sur  son  IncoostllUtlonnalité.  «  II  nous  semble,  aTone** 
nous  dit  dané  la  première  édition ,  qn^on  ne  petit  appliquer  nue 
peine  qu'à  un  délit,  ei  qif  il  ne  peut  etlste^  de  délit  dans  Pinexé- 
euiiott  d'utie  Obligation  contraire  ft  là  liberté  naturelle,  or,  nn 
des  droits  les  plus  importants  de  cette  liberté  est  san^  contredit 
celui  d'établir  son  domicile  où  l'on  vent.  On  ne  saurait  y  renoncer 
d'une  manière  absolue;  et  si' on  l'avait  feu  sons  la  condition  de 
payer,  en  eaé  d'inexéctitloni  nue  somme  d'argent$  nond  croyons 
qu'on  devrait  régarder  une  telle  cfaoée  pénale  comme  contraire  à 
Perdre  ptibHo;  à  moind  que  ce  ne  lût  la  réparation  d'an  préjudice 
êproutê;  à  plus  forte  raison  né  peut-on  y  renoncer  à  peine  d'em*- 
prlsonnement;  Abenrde  eoiitrat,  par  lequel  mie  partie  ^'engage  à 
se  laisser  conduire  eomme  coupable  de  va^âbOfrdagé  !  On  oppose 
la  possibirité  des  Inlelllgenees  avee  lés  frandeuré.  Mais  de  deux 
choses  l^ne  t  on  ces  intelligences  existeront,  et  dès  lors  Tadmi- 
nlstratlon  doit  M  rechercher  et  les  lois  sont  il  pour  les  pnnir  ;  en 
bien  elles  n'existeront  pas^  et  daus  cette  hypothèse  où  est  Je 
délit  f  En  un  tiiot,  H  est  contraire  à  tout  système  de  liberté  et  de 
bonne  léglsialioa  dé  prévenir  nn  délit  possible  par  nne  peine 
grave  et  même  pAt  iiné|ieltie  déshdhorante ,  puisque  lel  est 
l'effet  de  ceHe  qu'on  applique.  »  Néanmoins,  la  raison  d'État  est 
la  loi  sopérlènrè.  La  peine  créée  cddtre  la  élihple  pôssiblilté 
d'un  crime  s*éiplique  par  cette  double  circonstance  qu'il  s'agit 
d'un  agent  qui  a  été  révoqué ,  et  qu'il  fallait  uh  ùioyèn  coerdtif 
puissant  (dont  radmitiistratioh  est  d'ailleurs  l'arbitre)  pour 
parer  promptemeni  et  efficacement  ant  dommages  de  plus 
d'un  genre,  pour  la  fortune  publique  et  privée,  qui  peuvent  ré- 
sulter du  séjour  aux  frontières  ou  sUr  les  eûtes  d'un  homme  qui 
a  encouru  les  éévêrités  dé  ées  Supérieure.  —  Le  refus  de  quitter 
un  tel  séjour  a  donc  pu  être  frappé  d'une  peine,  et  sans  l'arbi- 
traire qualification  de  vagabondage  qui  lui  est  donnée,  la  loi 
pourrait,  ce  semble ,  échapper  à  la  critique. 

•A.  Le  service  actif  à  pour  but  unique,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  déjà  dit ,  d'ehipêcher  la  fraude  et  là  contrebande.  Il  consiste 
donc  en  observationt  ^  en  patrotitl/es,  en  embuscades ,  eu  recher- 
eheSy  et  quelquefois  en  visites  domieiliaires  (V.  le  chap.  18  con* 
cernanf  les  Visites  domiciliaires).  Les  employés  constatent  encore 
par  leurs  procès-verbaux  (V.  ce  mot)  les  faits  de  fraude  et  de 
contre'x/ànde,  saisissent  les  marchandises ,  et  arrêtent  les  contre- 
bandiers ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce  contre  ces  der- 
niers la  peine  de  l'emprisonnement.  L'art.  18  du  tit.  15  .de  la 
loi  de  1791  les  autorise  même  à  faire,  pour  raison  des  droits  de 
douane,  tous  exploits  et  autres  actes  de  Justice  que  les  huissiers 
ont  mission  d'accomplir,  sans  toutefois  qu'il  soit  interdll  à  la  régie 
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d'employer  le  mioislire  des  huissiers»  quand  elle  le  juge  conve- 
nable. Bien  que  les  préposés  ne  puissent  élre  détournés  par  les 
autorités  constituées  du  service  constamment  aplif  pour  lequel 
ils  sont  commissionnés  et  salariés  par  le  gouvernement  (arrêté 
12  flor.  an  2),  cependant  ils  concourent  ^  différents  services 
étrangers  à  radministration  des  douanes.  Ainsi  ils  peuvent  être 
nommés  gçir(ie9  de  $anUy  et  assurent,  dans  tous  les  cas»  l'exé- 
cution de$  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  police  sanitam 
(ord*  7  août  1822).  Us  sont  chargés  de  constater  les  contraven* 
tiens  aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons,  sur  la  monopale, 
la  culture ,  la  fabrique  et  la  vente  des  tabacs,  sur  les  lettres  de 
voiture ,  sur  le  monopole  de  la  poste  aux  lettres  (L«  28  avril 
1810 ,  art.  17  et  225*,  arrêté  18  mess*  an  13;  27  prair,  an  7, 
art.  9  \  M.  Trolley,  p<»  1Q79).  Ils  cooçpurent  également  à  l'ar  resta* 
tlon  des  échappés  des  bagnes  et  des  prisons,  des  déserteurs, 
brigan()s  et. autres  individos  frappés  de  mvtndats  d'arrêt  (oiro^ 
7  mess,  aq  7).  Us  peuvent,  en  vertu  dfi  IVU  A  de  la  loi  du 
29  Juill.  1792,  se  (aire  représenter  les  passe^ports  des  indi- 
vidus qui  se  rapprochent  de  la  frontière  «  ou  se  trouvent  sur  les 
lieux  qù  le  service  des  douanes  s'exerce,  k  moins  quMis  ne  soient 
connus  pour  résider  dans  le  département  dans  ^'étendue  duquel 
ils  circulent  (cire  27  fév*  1808).  Us  conduisent  devant  les  au* 
torités  locales  les  individus  frappés  de  mandats  d'arrêt,  ainsi 
que  ceux  qui ,  soumis  ii  la  formalilé  du  passe«por(,  n'en  sont 
pas  munis  (cire.  7  mess,  an  7  et  27  fév.  1808).  ij»  doivent  aussi 

conduire  devant  rauiqrUé  de  pqlioe  la  plu»  ynisiDe  les  individus 
suspects  qui  déharqueqt  furtivement  $w  les  oduaa,  sans  y  être 
contraints  par  force  majeurf)  (çirc«  %^  aoÂt  1817).  Elafla,  ils 

surveillent  le^  établissements  mariUa^est  donnant  eonnai^saneu 
aux  autorités  locales  dp  tpus  les  délits  dont  ces  établisaementa 
peuvept  ê^re  l'objet ,  et  peuvent  suppl^r  les  empUyêa  de  la  ma- 
rine PQur  les  infractions  aux  r^glem^uts  sur  I»  p4c)i«  (cif^-  iOoQt* 
1S18;  décis.  11  iuUi,  18^1)-  -^  Mî\is,  dans  tQns  les  fla«,  to 
concours  dont  noua  veinons  de  parler  demeura  sabardeonê  aux 
besoins  du  service  des  douanes,  et  n'a  Heu  que  (arsqu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  préjudice  ppqr  ce  servie^  (oirfi,  7  me«9.  an  7  et 
27  fév .  1 808  ).  Les  chefs  locaux  SQPt  Jugea  4e  la  posaibilitê  d'aih 
corder  le  concours  de  la  douane,  et  c'est  k  eux  leuW  une  la 
demande  doit  en  être  adressée  (décls*  admin«  it  aodt  i8$9},  -^ 
Les  brigades  armées  peuvent  é^re  affectées  au  sgrvina  mUitalra 
dans  le  cas  d'inva|ion  du  territoire*  teur  organUatien,  i  oet 
effet,  est  réglée  par  les  ordonnances  des  31  iqai  1831,  ii  mai 
et  9  sept.  183^,  en  vertu  desquelles  chaque  direotion  fonoae  une 
légion  dont  le  directeur  est  colonel*,  chaque  inspection  un  ba- 
taillon, commandé  par  l'iDspecteur  et  les  stMis-inspenleurs  divt-i 
sionnaires»  chaque  contrôle  une  compagnie,  commandée  par  le 
capitaine.  Ces  légions  se  divisent  en  légions  du  IUdi>  in  Nord, 
de  l'Est  et  de  rûuçst,— Y.  &|.  TroHiy,  n«  1Q79« 

*  Sect.  5.  <*<*  P^  devfliri,  ohU^aiion*  9t  immunité*  éê$  êmpioyéi 
de*  douanes,  ««*-  Sf^rmeut,  Cdutioiinemetil ,  P*usiûn$,  ^rémei, 

61  •  Certaines  dispositiops  sont  communes  aux  divers  agents 
des  douapeSf  Les  Hpea  nnt  tsatt  aux  obllgaliona  qui  leur  lenl 
imposée^,  les  autres  aux  avantagea  et  prérogatives  dont  ils 
Joui.'seni.  Amsi  Us  prêtent  tous  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique (ar(.  12,  tit.  13.  loi  22  août  1791).  Ce  aermant,  ¥alabla 
pour  tout  le  temps  o4  l'employé  reste  en  exeroice  {l.  ftl  avril 
1818 ,  art.  65),  est  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instanoe 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  direction  où  Inem- 
ployé est  placé*!  U  est  epregistrê  an  gpefe  sans  frais  dans  Im 
cinq  Jour§  f;t  p'a  besoin  d-êtr«  renouvelé  qu'autant  qu*it  y  a  in- 
terrupUon  dans  Ip  sçrviQe  de  l'employé,  et  non  lereqiFil  ebange 
de  grade  ou  passe  dans  une  autre  direction.  Seulement  l'employé 
est  tenu,  dans  ce  dernier  cas,  de  (aire  transcrire  et  viser  sa 
prestation  de  serment  au  tribunal  d^ù  ressert  sa  nouvelle  dl* 
rccUon  (même  loi  et  cire  des3  nov.  1817  et  12  (év.  18ft7).'-^Le8 
employés  des  douanes  doivent  toujours  être  munis  de  leur  oom- 
mission  dans  Texerrice  de  leurs  fonotions,  at  ils  sont  tenus  de 
l'exhiber  ik  la  première  réquisition  (L.  92  aeût  1791,  Ut.  15, 
ail.  16).— Les  employés  doivent  porter  en  outre  l'uniforme  dé- 
terminé par  les  règlements  (  arrêté  7  frim.  an  10}  ord.  80  Juin 
I B55  i  cire.  11  aoAt  183S),— Ils  ne  doivent  faire  u*age  di's  armes 


dont  le  port  leur  est  permis  qu'autant  que  les  voies  de  fait  sont 
commandées,  soit  par  l'autorité  légale,  soit  par  la  nécessité 
actueUe  de  la  légiUme  défense  (L.  22  août  1791  ;  cire.  19  juin 
1821  \  Q.  pén.,  art.  186).  lis  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi;  en  conséquence,  les 
commandants  miUtalres,  préfets,  sous-préfets,  maires,  la  gen- 
darmerie, la  garde  nationale  doivent,  sur  leur  réquisition ,  leur 
prêter  main«forta.  l\  est  défendu  de  les  injurier,  de  les  maltraiter, 
ou  même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  fr.  (V.le  obap.  15  des  Contraventions; 
h.  %%  aoftt  1791,  tit.  13,  art.  14).  —  Les  voles  de  fait  exercées 
contre  eux  donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts,  et  même,  si 
un  préposé  des  douanes  a  été,  par  suite  de  violences ,  pillé ,  mal- 
traité ou  homicide,  les  habitants  de  la  commune  sont  tenus 
envers  lui ,  et  en  caa  de  mort,  envers  sa  femme  et  ses  enfants , 
à  des  dédoBimageiiiaDts  (L .  A  germ.  an  i  I ,  tit.  4 ,  art.  2  ^  1 0  vend. 
aB4,tit.  5,art.  6). 

•9.  il  est  interdit  aux  préposés  des  douanes  de  se  llrrer  seit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  femmes,  à  quelque  genre  de  oom- 
meroe  que  oe  soit  (oire.  21  nlv.  et  16  prair.  an  8).— Les  agents 
des  douaiiea  sont  assujettis,  comme  condlUon  essentielle  de  leur 
gestion,  de  fournir  un  cautionnement;  Us  ne  peuvent  même  être 
admis  à  prêter  sarment  ni  être  installés  dans  les  fonctions  aux- 
(|uëilas  Us  aoni  nommés ,  s'ils  ne  JustiHent  préalablement  de  la 
quiitanoe  de  lanr  cautionnement  (L.  18  avril  1816,  sur  les  finances, 
art.  96;  V.,  pour  tout  ee  qui  oonoerneles  cauUonnements  des  em- 
ployés des  douanes  et  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à  cet 
égard,  v*  Cautionn.  de  fonct.).— Quant  au  privilège  et  à  Vhy- 
poîhèque^  maintenus  par  les  art.  2098  et  2121  c.  oiv.  au  profit 
dtt  trésor  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  eomptables , 
Us  sont  réglés  par  la  loi  du  S  sept.  1807,  art.  1,  2,  5,  4,  5,  6 
at  8,  V.  vt  Privilège  et  Hypothèque. 

•••  Les  appoiMementê  des  employés  sont  garantis  de  toute 
aalaie  arbitraire.  Leurs  crémneiere  ne  peuvent  faire  opposition  au 
payement  de  leur  traitement  qu*en  vertu  d'un  titre  légal  et  dans 
la  proportion  suivante;  un  einqulème  sur  les  premiers  1,000  fr.; 
UB  quaKaur  les  5,0001r.  suivants;  un  Hors  sur  la  parUe  excé- 
dant 6,000  fr.  (L.  21  vent,  an  9;  déo.  18  aott  1807;  cire. 
IT  germ.  an  9).  —  Qoant  à  leurs  pensieas  de  retraite,  elles  sont 
insaisissables  et  Incessibles  (ord.  27  avrU  1817;  oire.  25  sept, 
suivant),  ils  y  ont  droit  après  soixante  ans  d*àge  et  trente  ans 
aocompUs  do  servies ,  dont  au  moins  vingt  années  au  ministère 
des  finances  eu  dans  une  administration  financière.  Il  suffit  de 
vingt  annéea d^exercioe pour  les  employés  du  service  acUf  (ord. 
12  Janv.  1825,  art.  6).  —  Tout  employé  reeonnu  hors  d'état  de 
conUnuep  utilement  ses  fonctions  peut,  quel  que  soit  son  âge, 
être  admis  à  la  pension  8*11  réunit  la  durée  et  la  nature  des 
services  qui  y  donnent  droit.  —  Les  agents  du  service  actif  ob- 
tiennent aussi  une  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  le  nom- 
bre de  leurs  années  de  service,  lorsqu'à  la  suite  d'un  engage- 
ment avec  des  fraudeurs  eu  des  rébellionnalres.  Us  sont  mis  <^h\ns 
rimpossibiUté  de  oonUnuer  leurs  fonctions.  —  Peuvent  égale- 
ment être  pensionnés  les  employés  notoirement  devenus  Infirmes 
par  le  résultat  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  s'ils  ont  quarante- 
cinq  ans  d'âge  et  comptent  quinze  années  de  services  dans  le 
département  des  finances,  ou  quarante  ans  et  dix  années  d'exer- 
oloe  dans  la  partie  acUve.  —  La  pension  accordée  après  trente 
années  est  de  la  moitié  do  traitement  (Ïx9,  dont  la  moyenne  est 
prise  pendant  les  quatre  dernières  années  d'activité  (ti.,  art.  7, 
8,  9, 10  et  11).  -^  Enfin  les  agents  de  brigades  et  les  employés 
des  bureaux  ont  droit  à  des  indemnités  ou  gratifications  dans  les 
cas  suivants  :  les  premiers  :  1»  lorsqu'ils  assistent  aux  naufrages; 
2*  lorsqu'ils  convolent  des  bâtiments  de  commerce  desUnés  à 
remonter  des  rivières  (déc.  2  fév.  1810;  cire.  17  mars  1830); 
5»  lorsqu'ils  arrêtent  des  déserteurs  (déc.  12  mal  et  25  nov. 
1817^  lettre  du  min.  de  la  guerre,  du  19  nov.  1821  );  4'»  s'ils 
s'emparent  d'individus  portant  des  tissus  (déc.  12  Juill.  1816); 
5«  s'ils  arrêtent  des  colporteurs  de  tabac  (ord.  Si  déc.  1817  et 
10  avrU  1818;  cire.  24  Juin  1824);  6»  s'ils  surprennent  des 
individus  en  contravenUon  aux  lois  sur  la  poudre  à  féu  (ord. 
19  nov,  1819);  7*  lorsqu'ils  saisissent  des  bêUments  ou  mar- 
chandises pour  contravenUon  aux  lois  de  douane  (  arrêté  9  fruct. 
an  5);  8*  lorsqu'ils  arrêtent  des  Individus  sortant  des  marnts. 
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emportant  des  sels ,  et  que  ces  individus  sont  hors  d'état  de 
payer  l'ameade  (cire.  6  oct.  1814)  ;  9^  enfin  lorsque,  par  un  zèle 
soutenu ,  Ils  ont  concouru  à  assurer  la  perception  régulière  de 
l'impôt  du  sel  (cire.  24  avril  1800).  —  Les  employés  des  bu- 
reaux participent,  de  leur  c6té  :  i*  à  la  remise  allouée  sur  les 
crédits;  2^  aux  indemnités  accordées  pour  les  naufrages;  3^  à  la 
répartition  du  produit  des  saisies  ;  4*  aux  gratifications  sur  le 
produit  de  rimp6t  du  sel  (les  directeurs,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  exceptés)  (cire.  24  avril  1809);  tf*  au  partage  du 
produit  des  plombs  et  estampilles,  dans  les  proportions  que  les 
règlements  déterminent  (cire.  14  Juill.  1817^  21  déc.  1825; 
22  avril  1830  et  19  déc.  1832;  V.  ci-après  les  modiScations 
apportées  à  cet  état  de  choses  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
dessaisies). 

04.  Aux  termes  de  Tarrétédu  9  fruct.  an  5,  art.  1,  le  pro- 
duit net  des  sommes  provenant  des  conûscations  et  amendes  en- 
courues pour  contraventions  aux  lois  sur  l'importation  ou  sur 
Texportation  et  la  circulation  des  denrées  et  marchandises,  dé- 
duction faite  des  trois  vingtièmes  qui  doivent  être  versés  dans 
la  caisse  des  retraites  établie  en  faveur  des  préposés  des  doua- 
nes, doit  être  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  Un  sixième  appartient  au 
trésor.public ,  il  est  versé  à  la  caisse  des  retraites.  La  retenue 
opérée  au  profit  de  cette  caisse  sur  ke  produit  net  des  saisies  est 
de  25  p.  100.  Toute  saisie,  indistinctement,  doit  supporter  le 
prélèvement  de  ce  sixième,  quelles  que  soient  et  la  quotité  de  la 
somme  à  répartir  et  la  nature  des  objets  saisis  (ord.  du  21  mai 
1817,  art.  2  et  3,  et  cire,  du  25  mai  1817,  n»  279).  —  Sont  af- 
franchies de  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  :  1*  les  parts 
des  indicateurs  (déds.  admin.  du  28  déc.  1819);  2*  celles  at- 
tribuées aux  militaires  et  à  tous  autres  fonctionnaires  étrangers 
au  département  des  finances  (arrêté  du  9  fruct.  an  5,  art.  17, 
et  décis.  admin.  du  1"  fruct.  an  11);  3<'  celles  attribuées  aux 
personnes  qui  n'appartiennent  à  aucune  branche  de  l'adminis- 
tration publique  (décis.  min.  du  2  fruct.  an  5).  —  Nous  venons 
de  dire  qu'^n  sixième  appartient  au  trésor  public;  trois  autres 
sixièmes  appartiennent  aux  saisissants.  Celui  qui  a  commandé 
lors  de  la  saisie  a  ou  deux  parts  ou  part  et  demie,  suivant  son 
grade.  Si  après  lui  il  se  trouve,  au  nombre  dessaisissants,  an 
brigadier.  Il  a  part  et  quart  ;  chacun  des  autres  saisissants  a  une 
simple  part  (arrêté  du  16  frim.  an  1 1).  Quant  aux  autres  sixièmes, 
ils  se  partageaient  entre  les  préposés  8upérieurs,-les  capitaine  de 
brigade  et  lieutenant ,  ce  dernier  ne  pouvant  avoir  que  moitié  de 
la  part  qui  revenait  aux  autres  préposés  supérieurs.  Telle  était  la 
disposition  du  même  arrêté  du  16  frim.  an  11  ;  mais  par  arrêté 
du  ministre  des  finances,  du  6  Juin  1848,  les  employés  supé- 
rieurs sont  exclus  de  la  répartition.  Les  capitaine  de  brigade  et 
lieutenant  ne  sont  pas  considérés  comme  employés  supérieurs. — 
Les  sommes  autrefois  réparties  entre  les  employés  supérieurs 
constituent  maintenant  un  fonds  commun  qui  devra  être  réparti 
chaque  année  entre  les  employés  qui  se  seront  distingués  par 
leur  zèle,  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  (même  arrêté  du 
6  juin,  et  cire,  de  la  régie  du  8  du  même  mois).— Ne  seront  ad- 
mis aux  répartitions  comme  saisissants,  que  ceux  dont  les  nom.« 
se  trouvent  dans  les  rapports ,  ou  qui  sont  désignés  comme  tels 
par  le  commandant  du  détachement  dans  un  état  signé  par  lui 
(arrêté  du  9  fruct.  an  5,  art.  25).  — 11  est  expressément  défendu 
à  tout  saisissant  d'exiger  aucune  somme  provenant  de  confisca- 
tion et  amendes,  avant  que  les  jugements  qui  les  ont  pronojicées 
aient  acquis  force  de  chose  jugée,  et  aucune  répartition  ne  peut 
être  faite  sans  l'autorisation  formelle  de  la  régie  (même  arrêté, 
art.  24). 

Le  produit  des  saisies  donne  lieu  à  divers  genres  de  répar- 
tition ,  suivant  que  les  saisies  ont  été  faites  ou  par  des  mili- 
taires et  des  préposés ,  ou  par  des  militaires  seuls.  Ce  mode  de 
répartition  est  réglé  par  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5  ci-dessus  re- 
laté.— Mais  au  moyen  de  l'arrêté  du  6  Juin  1848,  la  répartition  se 
trouve  modifiée,  puisque  les  employés  supérieurs  n'y  ont  plus  aucun 
droit.  —  Consulter,  au  surplus,  pour  la  répartition  du  produit  des 
saisies,  l'arrêté  ci-dessus  cité,  du  9  fruct.  an  5,  art.  12,  13,  15, 
22,  23,  25  et  26;  un  arrêté  du  16  frim.  an  1 1  ;  la  circulaire  de 
la  régie,  du  8  juin  1848,  et  une  autre  circulaire  du  27  oct.  1849. 
— Aux  termes  de  cette  dernière  circulaire,  les  intérimaires  sont 
admis  à  jouir ,  à  l'exclusion  des  titulaires,  de  la  part  afférente 


au  grade  dans  le  prodoit  des  saisies.  Consulter  en  outre  ll.SoQr* 
gat,  ch.  du  personnel. 

06.  Une  gratification  est  allouée  aux  préposés  pour  chaque 
arrestation  d'individus  autorisée  par  la  loi  (déc.  min.  2  janvier 
1815;  cire,  du  18).  — Si  l'oblet  de  fraude  excède  la  quantité  de 
1 0  mètres  en  tissus,  ou  de  5  kilogrammes  d'autres  marchandises, 
et  qu'il  soit  porté  par  un  seul  individu,  il  est  alloué  une  gratifi- 
cation de  5  fr.  pour  l'arrestation  de  cet  individu  ;  s'il  y  a  deux 
porteurs,  la  prime  est  de  10  fr.  pour  l'arrestation  de  chacun 
d'eux.  Lorsque  la  fraude  est  faite  par  une  réunion  de  trois  frau« 
deurs  à  pied  et  plus,  jusqu'à  six  inclusivement ,  on  paye  18 fr. 
pour  chaque  individu  arrêté.  Enfin ,  la  prime  est  de  30  fr.  par 
individu  arrêté ,  lorsque  la  bande  attaquée  est  composée  de  trois 
fraudeurs  à  cheval  et  plus,  ou  de  plus  de  six  fraudeurs  à  pied 
(déc.  min.  12  juill.  1816;  cire,  du  23). —  Le  payement  de  ces 
gratifications  ne  peut  être  alloué  en  dépense,  qu'après  que  les 
fraudeurs  ont  été  condamnés  par  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée ,  ou  qu'il  est  intervenu  un  arrangement  définiUt 
(cire,  des  23  juill.  1816  et  8  oct.  1833,  n*  1405).  —  Les  pièces 
à  produire  à  l'appui  des  demandes  en  allocation  de  ce  genre,  sont 
la  copie  du  procès-verbal,  la  copie  de  l'extrait,  soit  du  jugement 
de  confiscation ,  soit  de  la  décision  approbative  d'une  transactioo 
dans  laquelle  il  aurait  été  positivement  stipulé  que  la  gratificaUw 
serait  payée,  enfin  la  quittance  des  préposés  (cire,  du  8  ocU 
1833,  n«  1405). 

00.  Sur  les  frontières  du  nord  et  de  l'est,  des  chiens  de  forts 
race  sont  employés  à  la  contrebande.  C'est  en  France  qu'ils  soet 
élevés  et  dressés  à  la  fraude.  Conduits  à  l'étranger,  on  les  y  mal- 
traite ,  afin  de  les  inciter  à  revenir,  avec  les  objets  de  contre- 
bande dont  on  les  a  chargés,  aux  lieux  d'où  ils  sont  partis  (cire. 
du  7  déc.  1836). — Dans  les  directions  situées  sur  ces  frontières, 
on  accorde  aux  préposés ,  à  titre  de  dédommagement  des  frais 
qu'ils  font  pour  achat  de  poudre,  de  plomb  et  de  lace,  et  aossi 
à  titre  d'encouragement,  une  somme  de  5  fr.  par  chien  chargé 
de  fraude  pris  et  abattu  (déc.  adm.  du  15  mal  1820).  —Les 
chiens  saisis  comme  employés  à  la  fraude  doivent  être  abattus. 
Cependant  les  inspecteurs  peuvent  laisser  aux  préposés  capteurs 
les  chiens  susceptibles  d'être  utilisés  dans  l'intérêt  du  servies. 
Dana  ce  eas,  lenr  capture  ne  donne  lieu  à  aucune  prime;  on  les 
met  de  suite  à  l'essai ,  et  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement 
employés  sont  abattus  (déc.  adm.  15  juill.  1841).  —  Les  pré- 
posés  ne  peuvent  se  défaire  des  chiens  définitivement  qu'avec 
l'assentiment  de  leurs  chefs  (même  déc).  —  Les  préposés  sont 
tenus  de  représenter,  pour  obtenir  la  prime,  la  charge  et  la 
patte  gauche  des  chiens  abattus  à  l'entrée  (déc.  adm.  du  l*']oin 
1827). -—Les  chiens  que  l'on  cherche  à  exporter  en  fraude  des 
droits ,  doivent  aussi  être  saisis  et  abattus  ;  et  dans  ce  cas  la 
prime  de  3  fr.  est  également  accordée  aux  préposés  (déc.  adm.  da 
25  fév.  1837).  —  La  prime  de  3  fr.  est  accordée  pour  les  chiens 
dits  de  corde  ou  de  défense,  qui  ne  sont  point  chargés,  et  dont 
les  fraudeurs  se  servent  soit  pour  éclairer  leur  course ,  soit  pour 
leur  propre  défense  contre  les  attaques  des  préposés  (déc.  adm. 
du  4  juin  1836).  —  Pour  obtenir  le  payement  de  la  prime,  on 
adresse  chaque  mois  à  l'administration  un  état  des  chiens  qui  ont 
été  abattus ,  avec  l'indication  des  penthières  où  ils  ont  été  cap- 
turés (déc.  adm.  du  9  juin  1820).  —  Cette  prime  est  allouée  anx 
gardes  champêtres  et  autres  agents  publics  étrangers  aox 
douanes,  qui  abattent  des  chiens  employés  à  la  fraude  (déc. ado. 
du  28  oct.  1839). 

"  09.  Les  préposés  des  douanes  reçoivent,  à  titre  degratlfl^'a- 
tion,  25  fr.  pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déser- 
teur (décret  du  1 2  janv.  1811). — Le  droit  des  capteurs  à  la  gra- 
tification ne  leur  est  acquis  que  lorsque  la  capture  a  eu  lieu 
quarante-huit  heures  après  l'absence  illégale  d'un  militaire  (déc. 
du  min.  de  la  guerre  du  16  mars  1827,  et  déc.  adm.  du  16  dot. 
1831).  —Les  individus  arrêtés  sont  conduits  à  la  brigade  ds 
gendarmerie  la  plus  voisine  par  les  préposés ,  qui  demandent 
une  copie  du  procès-verbal  que  le  commandant  doit  rédiger  en 
leur  présence.  Le  directeur  adresse  ensuite  ce  procès-verbal  an 
préfet  du  département,  qui,  après  l'avoir  fait  viser  par  le  capi- 
taine de  gendarmerie,  ordonne  le  payement  de  la  gratificalioa 
(cire,  du  20  fév.  1811). 
08.  Les  employés  des,  douanes,  comme  agents  du  irouverae- 
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ment,  Dé  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État  (acte  du 
gouvernement  du  S2  frim.  an  8,  art.  7).  Une  autorisation  préa- 
lable est  indispensable  (art.  75,  i  i  sept.  1807,  ch.  crim.,  M.  Car- 
net, rap.,  alf.  Hamooière).  —  Néanmoins ,  et  c'est  aussi  la  re- 
marque de  M.  Bourgat,t.  i,cli.  du  personnel,  le  directeur 
général  des  douanes  peut  autoriser  la  mise  en  jugement  des  pré- 
posés qui  lui  sont  subordonnés,  il  se  fonde  sur  un  arrêté  du 
39  therm.  an  li.  — V.  Fonctionn,  pubh 
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).  Le  produit  des  douanes  constituant  un  ImpAt,  le  régime 
ne  peut  en  être  modifié  que  par  une  loi  (charte  de  i8U,de  1850, 
art.  15,  constitution,  art.  16).  Telle  est  la  règle  générale.  Cepeo- 
daot  la  loi  do  17  déc.  18U,  loi  spéciale  pour  ies  douanes  et  non 
abrogée,  délègue  en  matière  de  douanes  au  chef  de  l'État ,  sous 
certaines  conditions  et  dans  une  certaine  mesure,  l'exercice  de 
la  puissance  législative.  «  Des  ordonnances  du  rôl,  portel'art.  34, 
pourront  provisoirement  et  en  cas  d'urgence ,  1*  Prohiber  l'en- 
trée des  marchandises  de  fabrication  étrangère,  ou  augmenter  à 
leur  importation  les  droits  de  douanes,  et  néanmoins ,  en  cas  de 
prohibllion,  les  denrées  et  marchandises  qui  seront  justifiées  avoir 
été  expédiéîes  avant  la  promulgation  desdites  ordonnances  seront 
admises  moyennant  l'acquit  des  droits  antérieurs  à  la  prohibition  ; 
—2^  Diminuer  les  droits  sur  ies  matières  premières  nécessaires 
aux  manufactures;  —  3^  Permettre  ou  suspendre  l'exportation 
des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale ,  et  déterminer  les 
droits  auxquels  Ils  seront  assujettis  ;  —  A^  Limiter  à  certains 
bureaux  de  douanes  l'importation  ou  l'exportation  de  certaines 
marchandises  permises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume ,  en 
telle  sorte  que  ladite  importation  ou  exportation  ne  puisse  s'en 
effectuer  par  aucun  autre  bureau. — Toutes  les  dispositions  ordon- 
nées et  exécutées  en  vertu  du  présent  article ,  seront  présentées 
en  forme  de  projet  de  loi ,  aux  deux  chambres,  avant  la  fin  de 
leur  session  si  elles  sont  assemblées,  ou  à  la  session  la  plus  pro- 
chaine si  elles  ne  le  sont  pas.  » 

90.  La  loi  commence  par  ces  mots  :  «  Des  ordonnances 
royales  pourront  provisoirement  et  en  cas  d'urgence.  »  Le  ca- 
ractère de  ce  droit  exorbitant  du  droit  commun  concédé  au 
pouvoir  exécutif  est  donc  bien  clairement  déterminé.  —  Le 
gouvernement  est  juge  de  l'urgence  ;  les  dispositions  contenues 
dans  les  ordonnances  doivent  être  présentées  en  forme  de 
projets  de  loi  aux  chambres  avant  la  fin  de  leur  gestion ,  si 
elles  sont  assemblées ,  et  à  la  session  la  plus  prochaine ,  si 
elles  ne  le  sont  pas;  présentées^  dit  la  loi;  de  sorte  que  la 
présentation  du  projet  de  ioi  suffit  pour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  gouvernement.  —  La  loi  dit  présentée  aux 

(1)  Etpicê  :  —  (Douanes  C.  Piot.)  —  La  régie  des  douanes  préteadaDl 
qu'on  de?ait  liquider  les  droits  dos  par  les  frères  Piot,  sur  des  laines 
élraDgères,  qu'ils  avaient  fait  sortir  de  l'eDlrepôt  de  Marseille,  pour  les 
livrer  à  ia  consommation  d'après  Tord,  do  14  mai  18i4  qui  avait  porté 
le  droit  à  30  fr.  et  non  d'après  celle  do  S7  Joill.  1822  qui  D'eiigeait  que 
10  fr.,  décerna,  en  conséquence,  contre  enx, une  contrainte  en  payemeot 
de  27,349  fr.  —  Les  frères  Piot  y  formèrent  opposition ,  €i  demandè- 
rent, devant  le  jnge  de  paix,  une  rédaction  de  20,508  fr.,  soutenant 
qu'ils  ne  devaient  qae  le  droit  de  10  fr.  —  La  régie  proposa  m  déclina- 
toire,  et  le  jnge  de  paix  se  déclara  en  effet  incompétent.  —  Appel ,  et  le 
19  oct.  1825,  jngement  do  tribunal  de  Marseille ,  qui  se  déclare  compé- 
tent ,  et ,  évoquant  la  cause ,  accueille  les  prétentions  des  frères  Piot  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'en  prkicipe ,  l'art.  48  de  la  charte  exige, 
pour  la  perception  des  impôts ,  le  concours  des  denx  chambres  et  du  roi  ; 
que  la  loi  du  17  déc.  1814,  qui  permet  au  gouvernement  (art.  34),  de 
prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère ,  de  diminuer 
MS  droits  sor  les  matières  premières ,  n'établit  qu'on  régime  provisoire 
pour  les  cas  d'urgence ,  et  veut ,  d'ailleurs  que  l'ordonnance  modificative 
soit  présentée  anx  denx  chambres;  que  celte  loi  n'est  qu'une  délégation 
de  la  puissance  législative  pour  ce  qni  est  de  son  domaine  exclusif;  et 

Î[ue  toute  délégation  doit  être  sévèrement  restreinte  dans  ses  termes;  que 
e régime  provisoire  a  eu  son  terme,  lors  de  la  loi  du  27  juill.  1822  ;  que 
Tordonnanoe  postérieore  du  20  déc.  1824  n'avait  été  présentée  qu'à  la 
chambre  des  dépotés ,  à  l'époque  de  la  vente  des  laines ,  et  que  la  loi  du 
27  juill.  1822  ne  peut  être  remplacée  que  par  un  projet  de  loi  soumis  aux 
denx  cluunbrei.  »  —  Pourvoi.  -~  Airèt  (a^rès  déL  en  ch.  dueons.). 
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deux  chambres.  Cette  partie  de  Tartlcle  est  aujourd'hui  sans  In* 
térét.  —  11  est  è  remarquer  qu'avant  la  promulgation  de  la  loi 
précitée  du  17  déc.  1814,  l'art.  6  de  celle  des  25-27  novembre 
précédent ,  relative  aux  droits  pour  l'exportation  des  laines  et 
des  béliers-mérinos  et  métis ,  et  pour  l'importation  des  laines 
venant  de  l'étranger,  avait  déjà  autorisé  le  gouvernement  à  sus- 
pendre ou  à  modifier  dans  l'intervalle  d'une  session  à  Pautre,  si 
ies  circonstances  l'exigeaient,  les  effets  de  la  loi,  sauf  à  présen- 
ter à  la  session  suivante  les  motifs  qui  auraient  déterminé  cette 
mesure. 

m 

Cette  disposition  a  donné  naissance  à  la  question  de  sa- 
voir si  l'ordonnance  rendue ,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  6,  et  qui  n'est  point  convertie  en  loi  dans  la  session  où  le 
gouvernement  en  a  exposé  les  motifs,  doit  être  réputée  abrogée, 
ou  si  elle  est  encore  en  vigueur. — Il  a  été  jugé  que  la  faculté  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  nov.  1814  accorde  au  gouvernement  de 
suspendre  ou  de  modifier  les  effets  de  cette  loi ,  en  présentant,  à 
la  session  suivante ,  les  motifs  qui  auraient  déterminé  cette  me- 
sure, n'est  point  limitée  dans  sa  durée ,  à  l'intervalle  d'une  ses- 
sion à  l'autre  *,  et,  par  exemple,  que  si,  en  vertu  de  cette  faculté, 
une  ordonnance  a  augmenté  les  droits  sur  les  laines  impor- 
tées, il  suffit  qu'à  la  session  suivante,  le  ministre  ait  fait  connaître 
à  la  chambre  des  députés  seule  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'or- 
donnance royale ,  pour  que  la  condition  prescrite  par  l'article 
soit  remplie,  et  que  le  droit  continue  d'être  exigible,  encore  bien 
que  l'ordonnance  n'ait  pas  été  convertie  en  loi  (Cass.,  4  juill. 
1827)(1). — Cette  décision  a  été  attaquée  par  quelques  considéra- 
tions assez  spécieuses  :  on  a  dit,d'après  l'article  précité,  ce  n'est  que 
provisoirement  et  pour  l'Intervalle  d'une  sessiou  à  une  autre  que 
le  législateur  délègue  au  gouvernement  le  droit  de  modifier  l'im- 
pôt établi  ;  cette  délégation  cesse  donc  de  droit  lorsque  les  cham- 
bres sont  réunies ,  parce  qu'alors  l'impêt  est  voté  pour  l'année 
entière  ;  dès  cet  instant  il  ne  doit  plus  y  avoir  rien  de  provi- 
soire, et,  par  une  conséquence  inévitable,  les  ordonnances 
rendues  dans  l'intervalle  n'ont  plus  de  force.  Le  système  opposé 
semble  donc  conduire  tout  à  ia  fols  à  l'arbitraire  et  à  une 
inconséquence  :  à  l'arbitraire ,  puisqu'il  en  résulterait  que  cer- 
tains impôts  pourraient  être  créés  par  des  ordonnances,  tandis 
qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  charte  de  1814,  de  l'art.  40  de 
celle  de  1830  et  de  l'art.  16  de  la  constitution  de  1848,  aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi;  à  une  tnconfd- 
quencey  puisqu'alors  une  simple  ordonnance  provisoire  aurait 
une  durée  plus  longue  que  la  loi  elle-même,  qoi  en  matière  d'im- 
pôt finit  avec  l'année. 

7  i .  Une  ordonnance  et  aujourd'hui  un  décret  peut-il  modifier 
le  droit  qui  frappe  une  denrée  étrangère?  On  fonde  la  négative  sur 
le  texte  même  de  l'art.  54  de  la  loi  du  17  déc.  1814  qui  restreint 
cette  modification  aux  marchandises  de  fabrication  étrangère,  et 
par  conséquent  en  exclut  les  denrées,  La  cour  suprême  appelée  à 

Là  coub  ;  —  Sor  la  compétence  :  —  Considérant  que  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  connaître  des  affaires  des  douanes ,  soit  d'après  la 
loi  du  14  fruct.  an  3,  soit  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  17  déc.  1814 ,  soit 
enfin  d'après  les  autres  lois  qui  régissent  la  matière;  —  Sur  le  moyen  do 
fond  :  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  25  nov.  1814  ;  —  Considérant  que  cette 
loi  est  spéciale  quant  au  droit  qu'elle  délègue  au  gouvernement  de  sus- 
pendre ou  de  modifier  l'importation  des  laines  étrangères,  lorsque  les 
circonstances  commandent  l'une  on  l'autre  de  ces  mesures  ;  —  Considé- 
rant qu'aucune  loi  postérieure  n'a  dérogé  à  cette  disposition  spéciale  ;  — 
Considérant  que  le  droit  de  suspendre  l'importation  des  laines  étrangères 
ou  de  la  modifier  n'a  pas  été  limité  dans  sa  dorée ,  puisqu'il  comprend 
généralement  les  intervalles  d'une  session  à  l'autre  ;  —  Considérant  qoe 
le  droit  de  suspendre  on  de  modifier  les  effets  de  la  loi  du  25  nov.  1814 
n*a  été ,  en  réalité,  antre  chose  que  celui  de  suspendre  l'importation  ou 
de  modifier  le  tarif;  —  Considérant,  enfin ,  que  le  gouvernement  a  rem- 
pli ,  autant  qu'il  était  en  lui ,  les  conditions  exprimées  dans  la  loi  du 
25  nov.  1814;  —  Qu'il  a  fait  connaître,  en  effet,  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  l'ord.  royale  du  20  déc  1824,  en  présentant  à  la  chambre  des 
députés ,  pendant  la  session  de  1825 ,  en  forme  de  projet  de  loi ,  les  mo- 
difications qoi  résultaient  de  cette  ordonnance  ;  —  Que ,  par  conséquent, 
le  tribunal  civil  de  MarseiUe ,  en  ordonnant  la  restitution  d'un  prétendu 
excédant  de  aron  réclamé  par  les  sieurs  Piot,  est  contrsveno tant  à  l'art. 
6  de  la  loi  do  25  noT.  1814 ,  qu'à  l'ord.  royale  du  20  déc.  1824,  qui 
en  a  été  l'exécution  ;  —  Casse. 

Ou4  fuill.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Desèze,  l^'pr.-Tsrgès,  rap.* 
Jouhert,  av.  gén.,c  cenf.-YUdé,  Uranger  et  Barret ,  av. 
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flPejpUqoer  sur  e«  point  n'a  pas  Ura^ph^  la  difficulté,  seulemeat 
elle  a  luge  que  Tou  n'était  plus  receyab)^  à  contester  la  lôgiti- 
mité  de  r^rdonnance  du  moment  où  elle  ^vait  été  convertie  ep 
loi  (Cass.,  29nov.  1843,  aff^Goninck,  V.  n«  72).— Du  reste, 
la  faculté  de  prohil)§r  Centrée  pii  d'augmenter  les  droits  de 
douanes  s'éj^end  maintenant  sans  contestation  po8si()ie  aujL  den- 
rées co^ipe  aux  marchandises  fabriquées,  depuis  que  )?ordon»  du 
i  septi  1^38  et  laloi  du  6  p)ai  4841  ont  reconnu  d'une  manière 
(fnpiicite  que  la  question  devait  être  fésolue  ^rmativement. 

98.  Des  ordonnaeces  qui,  bien  qu'empiétant  sur  ledomaipe 
du  législateur,  ont  cependant  été  converties  en  lois,  sont-elles 
obligatoires  pour  les  faits  qui  se  sont  accomplis ,  depuis  le  Jour 
où  ell^s  ont  été  repdues  jusqu'il  celui  où  elles  ont  été  çonver- 

(1^  i**  K«péc«  ;— (Douanes  C.  de  Coninck,  etc.)  — La  loi  du 
S  juifl.  1836  a  disposé  «  que  les  produits  naturels ,  le  sucre  excepté ,  im- 
portés en  droiture  par  navires  français  des  lies  de  la  Sonde ,  on  des  par* 
tiitB  de  l'Aiie  et  de  l'Australie  situées  an  deU  des  passagps  formés  par  les- 
dites  Iles ,  obtiendraient  une  remise  dn  cinquième  des  droits  d^entrée , 
tais  qu'ils  étaient  établis  pour  les  provenances  les  plus  fa? orieées  »  autres 
que  les  colonies  f rancaises.»— Une  ordon.  royale  du  â*  sept.  1838  modîGa 
cette  loi  et  déclara  que  la  disposition  relative  aux  produits  des  lies  de  la 
Sonde,  ne  s'appliquerait  qu^aux  produits  na  urels,  le  sucre  excepté,  qui 
seraient  apportés  en  droiture  des  pays  situés  au  delà  des  tles  de  la  Sonde. 
A  l'arrivée  du  navire  français  SeXd-Sàld,  capitaine  Thébaut ,  apportant 
directement  de  Batatia ,  faisant  partie  des  lies  de  la  Sonde ,  an  Havre , 
en  cbaigement  de  1,061  sacs  de  eafé ,  MM.  de  Coninck  et  comp.,  desti- 
•ataiifts,  eat  demandé  qu'en  vertn  de  la  loi  du  S  jaiiL  1836,  ces  cafés 
fassent  admis  k  la  consommation ,  an  droit  de  fr.  63.  40  et  dixiSme  en 
sus,  par  100  kilog.  L'administration  des  douanes  repoussa  cette  demande 
eà  se  prévalant  de  Tord,  du  2  sept.  1838,  qu'elle  soutint  être  parfaite- 
ment légale  ,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  17  déc.  1814,  et  per- 
çut un  droit  plus  considérable  d'après  Tord,  de  1838.  —  Citée  devant  le 
f  oge  de  paix  du  Havre ,  radministration  fut  condamnée  à  une  restitution 
de  droits,  itt  sur  fappél  de  i'admbistratibn  des  douanes,  la  sentence  lût 
eoifirmdc  par  jagemcnt  du  tribaaal  dn  Havre  du  i4  JniU.  1840. 

Ponrvei.  ^  Fausse  appUcaUoa  de  l'arU  34  de  laioi  dn  17  déc  1814, 
et  violation  des  dispositions  de  Tord,  roy^^e  du  S  sept.  1838. 

M*  Qelaborde,  avocat  de  MM.  d^  Coninck,  présente  contre  la  léga- 
lité de  Tord,  de  1838  des  arguments  reproduits  en  grande  partie  dans  la 
konsulution  délibérée  par  M.  Pardessus,  et  à  laquelle  a  adhéré  M.  de 
Vatismenil.  —  «  Toute  la  question  ,  est-it  dit  dans  la  consultation ,  se 
réduit  a  des  termes  éxtrtmement  simples.  -^  Lors  de  la  présentation 
d'une  loi  sur  les  douanes,  en  1814,  le  gouvernement  réclamait  la  délé- 
gation législative  du  pouvoir  de  changer  et  plus  on  sn  moins  les  tarifs 
établis  par  des  lois.  Il  ne  demandait  pas  ce  pouvoir  pour  quelques  cas  spé- 
ciaux ,  il  le  demandait  indéfiniment ,  sans  resUrictions.  —^  Les  faits  par- 
lent ici  plus  haut  que  les  raisonnements.  Il  suffit  de  transcrire  la  rédaction 
dn  projet  présenté  par  le  ministre  des  finances.  —  «  Des  ordonnances  du 
roi,  délibérées  suivant  les  formes  usitées  pour  les  règlements  d^admi- 
nislratlon  publique ,  pourront  provisoirement  atigmenter  ou  diminuer  les 
droits  de  douanes  tant  àTentrée  qu'à  la  sortie  du  royaume,  établir  eu 
défendre  des  entrepôts ,  prohiber  on  permettre  l'importation  on  l'exporta- 
tion de  toutes  marchandises ,  sous  les  peines  de  droit....  »  —  Au  lieu 
de  la  proposition  dont  nous  venons  da  transcrire  les  termes,  la  loi  du 
17  déc  1814,  art.  34,  alinéa  1,  porte  :  —  «Des  ordonnances  du  roi 
pourront  provisoirement,  et  en  cas  d'urgence,  prohiber  l'entrée  des  mar- 
chandises de  fabrication  étrangère,  etc.»  —  Le  g  1  de  l'art.  34  con- 
tient donc  deux  dispositions  :  1*  l'énonciation  des  objets  pour  le  tarif  ou 
U  prohibition  desquels  Tautorité  législative  est  déléguée  au  gouverne- 
vent;  S*  la  mesure  tiés-sage  de  ne  pas  faire  rétroagir  les  changements 
défavorables  sur  les  choses  expédiées  avant  les  ordonnances ,  d'après  la 
i»i  de  la  législation ,  qui  n'était  nas  encore  modifiée.  —  Cette  seconde 
disposition ,  joste  dans  tontes  les  hypothèses,  soit  dans  le  système  illi- 
mité qne  proposait  le  gouvernement,  soit  dans  le  système  restreint  qui  a 
été  décrété  »  sera  l'objet  d'un  examen  spécial.  —  Occupons-nous  d'abord 
de  la  première.  La  loi  a-t-elle  adopté  la  prepositioB  ministérielle?  Évi- 
demment non!  Cette  proposition  disait  :  «  Des  ordonnances  pourront  pro- 
visoirement augmenter  on  diminuer  les  droits  des  douanes*.,  prohiber  ou 
.  permettre  l'importation  ou  l'exportation  de  toutes  marchandises.  »~Les 
mots  droite  de  douanm ,  par  leur  généralité ,  s'entendaient  et  devaient 
l'entendre  de  tout  ce  qui  est  sujet  aux  tarifs  de  donanes.  Les  mots  tonUi 
iMnkaméim  n'exceptaient  rien.  —  Le  1 1  de  l'art.  34  de  la  loi  dit  au 
contraire  :  —  «  Des  ordonnances  pourront ,  en  cas  d'orgence,  prohiber 
Centrée  des  ntardumdùet  dt  fahrication  étrangère»  »  —  Certainement  le 
.  projet,  s'il  eût  été  adopté,  aurait  soumis  touttt  In  marchonditei  an  ré- 
gime des  ordonnances  ;  la  loi ,  telle  qu'elle  a  été  faite ,  n'y  soumet  que  les 
m^rehamdmê  i$  fmbrication  étrangère»  —  La  volonté  des  chambres  n'a 
donc  pas  été  de  donner  au  gouvernement  le  pouvoir  illimité  qu'il  récla- 
nait,  -*  Lés  motifs  de  cette  grave  modification  ,  acceptée  par  les  minis-> 
très,  it  d^ailleun  écrite  dans  la  loi  sanctionnéa  et  promulguée  ,  ont  été 


lies  en  lois  ? — La  loi  gui  intervient  pour  villder  rordonoasea. 
peut-elle,  sans  être  accusée  de  rétroaeiiviié,  valider  ïm  aeifli 
antérieurs  à  sa  promulgation?  —  H  a  été  Jugé  :  i*  que  les  or- 
dounaocea  royales  qui  modifient,  en  vertu  de  la  délégation  faite 
au  gouvernement  par  l'art»  34  de  la  loi  du  17  déo.  4814,  les 
droite  et  tarifs  de  douanes,  constituent  des  dispogltlons  légUla- 
tjves  provisoires,  dont  la  légalité  ne  peut,  après  qu'elles  ont  élé 
confirmées  par  des  lois  postérieures,  être  mise  en  quoetioa  do- 
vant  l'autorité  Judiciaire,  alors  même  que  la  modification  ées  U« 
rifs  porte  non  sur  des  produits  manufacturés,  mais  sur  des  deiH 
rées  de  consommation,  telles  que  des  denrées  coloniales  (Cnas., 
29  nov.  1842)  (1)  )— 2*  Que  les  lois  confirmatives  d'ordonnances 

portant  modification  de  tarifs  de  douanes,  étant  purement  décla- 
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développés  dans  le  rapport  de  M*  de  Franconville  et  dans  la  dlscoasion.^» 
Comment  l'administralion  des  douanes  essaye-t-elle  de  se  soustraire  aux 
arguments  accablants  qui  résultent  de  la  comparaison  du  projet  ministé- 
riel avec  le  texte  de  la  loi ,  et  de  la  dlschSslon  de  cette  même  loi  à  la 
chambre  des  dépotés?  —  M.  de  Franconville  proposa  ,  pour  gnrmniir  la 
sécurité  des  expiéditions  faites  dans  l'ignorance  dn  changement  apperté  à 
la  législation  par  les  Ordonnances  modificalives ,  la  aeeonde  dispositieB 
dn  §  1  de  l'art.  34.  —  Or,  il  se  trouve  qu'en  impro? isant  son  nnaende- 
ment,  M.  de  Franconville  a  dit,  et  qu'après  lui  le  président  a  mis  aax 
voix ,  ces  mots  :  en  cat  de  prohibition  le»  denréet  et  marclukndi$ê$  qmm' 
ront  justifiéee ,  etc.  —  C'est  &ur  ce  root  denréet  que  l'administralion  des 
douanes  s'appuie  pour  anéantir  la  modification  du  projet  ministériel,  si 
bien  motivée  par  le  rapporteur  et  les  autres  membres  de  la  commissîoi , 
et  a  laquelle  même  le  ministère  avait  fini  pat  adhérer.  —  Dans  ce  sys- 
tèmo,  l'administration  des  douanes  adresse  non-eeulemcnt  nnx  decx 
chambres  législatives ,  mais  au  gonvernsmeet  loi-piêvif ,  pnieqae  la  ré- 
daction des  chambres  a  été  convertie  en  loi  par  la  sanction ,  le  reproche 
de  la  plus  flagrante  contradiction...  ~  Or,  le  bon  sçnf  ne  pfrniet  pas  de 
croire  qu  un  homme,  que  le  législateur  surtout ,  ait  voulu,  se  conlredin 
dans  la  même  phrase  :  qu'après  avoir  posé  un  principe  comme  résultat 
d'une  controverse  grave  et  sérieuse;  après  avoir  énoncé  expressément 
qu'il  n'entendait  pas  concéder  au  gouvernement  use  faculté  générale  qes 
celui-ci  demandait;  après  avoir  déclaré  qu'il  l'accordait  simpieseent  poar 
un  cas  spécifié ,  ait.  par  la  plus  inconcevable  ioconséqnence ,  détroit  sca 
ouvrage  et  accordé  dans  les  dewx  dernières  lignas  es  qu'il  avaU  expresse» 
ment  refusé  dans  les  deux  premières... 

Est-il  vrai  qu'en  18li  ,  le  ministère  proposa  un  article  qui  laissait  aa 
bon  plaisir  des  ordonnances  l'élévation  ou  l'abiiissement  du  tarif  sur  toatcs 
les  choses  soumises  Sa  régime  des  douanes  t—  L'affirmative  est  ineoa- 
tsslable  lorsqu'on  lit  la  prc^osition  ministérielle.  —  Est- il  vrai  qaela 
chambre  des  députés ,  saisie  la  première ,  conformément  à  la  loi  conslîla- 
tlonnella ,  dn  projet ,  n'ait  pas  voulu  adopter  la  rédaction  dn  miaistera  H 
l'ait  remplacée  par  une  autre ,  qui  rssiieint  aux  marchandises  de  fahrica- 
tion étrangère  le  drôU  des  ordonsaaces  de  modifier  las  tarifs  législatiii  ? 
—  L'alurinaiiye  résulte  epcore  delà  discussion,  et  bien  mieux  de  la  com- 
paraison entre  le  projet  ministériel  elle  texte  de  la  loi  promulgaée.  — 
Est-il  vrai  qite  l^  loi  du  2  juill.  1836  a  diminué  d'un  cinquième  les  droits 
sur  les  produits  naturels  importés  des  tles  de  la  Sonde ,  et  qu'une  ord.  do 
S  sept.  1838  a  déélaré  que  cette  modération  serait  restreinte  aux  prove- 
nanees  des  pays  situés  an  delà  des  lies  de  la  Sonde  t  —  La  réponse  cet 
encore  dans  le  Bulletin  des  lois ,  et ,  certes ,  il  ne  faut  pas  no  grand  eflért 
de  logique  grammaticale  pour  voir  qne  l'ordeenance ,  qui  parle  de  pays 
au  delà  des  lies  de  la  Sonda  ,  exclut  ces  lies ,  dont  la  loi  avait  favorisé 
les  produiul  —  Donc  l'ord.  dnt  sept  18S8  a  révoqué  en  cette  partie  If 
loi  du  S  juill.  1838.  —  La  conclusion  est  inoentcsteble ,  et  l'adminislra- 
tion  des  douanes  la  recoanatt.  -^  Gello  adminlstratiofe  se  home  à  seuie- 
nir  que  l'ordonnance  a  en  le  droit  de  faire  ce  qu'elle  a  fait. — Comaent  le 
prottve-t-eUe  t  Ce  n'est  pas  certainement  en  disant  que  les  cafés  eoot  des 
marchandises  de  fahrication  étrangère  ,  seuls  objets  pour  lesquels  l'an. 
34  de  la  loi  du  17  déc.  1614  permette  aux  ordonnances  de  medtfler  tas 
lois  !  La  prétention  serait  trop  exUraerdinaire.  -^  L'administration  invo- 
que l'emploi  du  mot  demrén^  dans  la  disposition  du  même  article ,  laila 
pour  prévenir  les  inconvénients  la  rétroactivité.  —  Mais  la  saine  logique 
ne  nous  apprend-elle  pas  qu'une  disposition  tendant  à  lever  un  dente  s'ca- 
tend ,  comme  on  le  dit  dans  l'école ,  stcandem  n^bjeetamwtouriêmf  qaela 
légisûteur,  voulant  empêcher  la  rétroactivité  des  ordonnanees ,  n'a  vealm 
et  pu  parler  que  des  ordonnances  qu'il  venait  d'autoriser;  qu'en  garanti»- 
sant  des  objets  expédiés  avant  leur  promulgation ,  il  n'a  pu  et  venin  per- 
ler que  des  objets  sur  lesquels  il  avait  permis  de  faire  porter  ces  eraen- 
nances  ;  que  par  conséquent,  ou  le  mot  imréeê  ne  signifie  rien ,  et  s«- 
vant  la  règle  :  Et  et  furba  îêgi$  hueno  Kabeni  tiil»U#e<iMi ,  ftimea  «mm 
fi^'«falon«  altud  wU,  parce  qu'il  est  un  pléonasme  très-fré(pieBt  dans  les 
amendements  improvisés,  et  équivalant  à  marchandises;  on  qull  faal 
l'entendre  de  denrées  fabriquées ,  car,  de  fait ,  il  y  a  de  ces  soties  de 
denrées  artificielles.  —  Que  dire  maintenant  de  la  prétention  iaeoncem- 
ble  de  l'administralion  des  donanes ,  qnll  faut  rsceurir  à  le  loi  dn  18 
i  flor*  aa  iOT  —  Si  la  disposition  invoquée  deeetle  loi  aviH 
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r2itiv6«,  HQ  fioni  P4d  eptadiées  de  i;4(ro4o|&vUi^^  lorsqu'elles  re- 
€OQDais»^iil  déOoiUvem^l  force  de  loi  à  çes.ordoanaDces,  et 
pour  que  TappUc^UoD  en  soit  faite  à  dater  de  TépoqUe  où  elles 
oui  él^. rendons ^  que,,par  e^^empJQ,  la  loi  du  6  ma)  t8if , 
coQfirœaUve  de  l'ord,  du  %  sept*  1838»  suivant  laquelle  la  ré- 
ducUeii  dea  droits  accprdée  par  )a  loi  du  3  JuiU.  1830,  aux  den- 
rées pr(>venaAt  «A  droiture  de^  tlçs  de  la  Soude,  a  été  reslreiple 
au](  aeulee  deqfées  proveoêDi  des  pay^  situés  au  4®U  de  ces 
tles*  Sk  pu  légâleipent  déclarer  cette  réduction  applicable  aux  ex- 
péditioi^a  (^Ite/i  pQSlérieureineut  à  Tord,  de  t838,  et  non  pas 
eeulemeul  i  unc^ii^rgepaeiit  dataptde  le  loi  de  1841  (même  arrêt)-, 
—  3*  Que  la  .mpdératiOD  des  droits  accordés  par  i'art.  i  de  la 
loi  di)  %  Ju^ill,  18^6,  aux  ivportatiqna  faites  en  droiture  des  lies 
de  lii  $oade»  ^'applique  auf,  chargements  effectués  dans  cette 
zone,  et  non  aux  expéditions  de  navires,  qui,  chargés  bors  de 
cçtte  sone,  se  seraient,  bornés  à  y  yepir  toucbe^f  ou  à  y  faire 
quelque  séjour  ;  que  cette  modération  de  droits  n'est  en  outre  ap- 
plicable eu'aux  produit^  naturels  dçs  lieux  désignés  ^t  Aon 
aux  produits  dérivant  d'auires  proveni^pces,  non  privilégiées, 
alors  m^me  qu'ils  auraient  été  charge  dans  (es  mêmes  lieux  et 
expédiéa  en  droiture  pour  la  France  (même,  arrét)^ 

93.  De  ce  que  la  loi  du  26  juin  183$^  en,  autorisait  le  roi  à 
reudfe  Applicables  ea  Corse  certaines  disipositions  législatives  sur 
les  douanes,  a  ajouté  que  l'ordonnance  royale  serait  soumise 

en  Tireur  en  iei4 ,  à  qttoi  boa  la  propositioi  vinlstéritUe?  Le  goi- 
▼ernement  o^  troaTait-ii  pas  toat  ce  qu'il  vealait  abteair?  Ceptodant^ 
il  Ta  demandée ,  etqaoiqu^il  ne  l'ait  oliteaiie  qo'^a.  partie ,  la  U)i  da  98 
flor.  an  10  a  été  par  cela  même  abrogée;  dem,  dispositions  contradictoi- 
res ne  pouvant  subsister,  et  la  dernière  abrogeant  nécessairement  la  plus 
ancienne.  SMl  était  ainsi  permis  d^aller  chercher  dans  les  vieilleries  de  là 
répubtiquê  et  de  l'empire  ,  des  dispositions  dur  les  mêmes  matières  qui 
ont  fait  Pobiet  des  lois  nonrelles ,  il  n'y  auraH  plus  de  séoorité  pour  per- 
sonne i  €f  l'aaartbie  serait  dans  la  législation.  —  Arrêt  (après  déUb.  en 
cb^  du  eoas.), 

La  GDuai-^Va  l'ord.  loyale  daS  sepU  1838,  et  la  loi  du.  evnai 
iSat,  au  la  paitif  aipsi.cooçfie  i  «  La  disposition  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
S  juilU  1836,  relative  aux  produits  des  lies  dé  la  Sonde,  ne  s'appli- 
quera, à  l'égard  des  navires  èxi>édiés  k  déslinaiion  des  mers  des  Indes, 
postérKurement  k  l'ord.  du  t  sept.  1838,  qu'aux  produits  iratorela,  le 
sacra  excepté,  des  pays  situés  au  delà  des  passage»  et  des  Iles  de  la  Sonde, 
soil  au  nord  du  3*  degré  de  latitude  septeDtriooale ,  aoit  à  l'est  da 
106*  degré  de  loagitada  esi,  et  qui  ea  saroat  rapportés  aa  droiture;  »  —^ 
AUendu  que  les  ocdoonaucesTOïaUs  qui^an^frla  de  la  délégation  faite 
au  gobvernementpar  l'art^  3é  ,ae  la  toi  .d'à  17  oéc.  1814,  statuent  sur  les 
droits  et  tarifs  de  douanea ,  sont  de  véritables  dispositions  législatives 
provisoires  ;  —  Attendu  .qu'une  loi  qui  inleirvient  po^r  confirmer  ces  or- 
donnances ,  a  pour  elfet  de  constater  leu^  légalité  et  de  leur  imprimer  un 
caractère  définitif;  qu^étant  pWement  déclarative ,  elle  ne  se  trouve  nul- 
lement entachée  de  rétroactivité,  lorsqu'elle . reconnaît  définitivement 
force  léaislalive  à  ces  ordonnances,  k  partir  delà  aate  a  laquelle  elles  ont 
été  rendues  ;  —Attendu  quf)  la  loi  du  6  mai  1841  »  en  consacrant  défi- 
nitivement Vas  dispositions  provjsoiremént  établies  par  l'ord.  royale  du 
S  sept.  1838,  les  adédarées  applicables  a  l'égard  des  navires  expédiées 
à  destination  des  mers  des  lades  posiérieurement  k  <^lte  ordonnance;  — 
Attendu  qu'en  présence  de  la  confirmation  et  ratification  législative  de 
Ford,  de  1838,  la  légalité  de  cette  ordonnance,  ainsi  déclarée  par  la  loi, 
ne  saurait  être  misé  en  question  devant  l'autorité  judiciaire  ;  —  Attendu 
que  les  droits  de  douane ,  dont  il  s'agit  daiis  Tespèce ,  sont  relatifs  à  des 
expéditions  de  navire  postérieures  a  l'ord.  rojalè  du  2  sept.  1838;  — 
D'où  il  suit  qq'en  refusant  d'appliquer  à  l'espèce  le  tarif  réglé  par  ladite 
ordonnance  9  le  jugement  attaqué  a  ouvertement  violé  les  lois  précitées; 
—Casse. 

Du  29  oov.  1841-C.  C,  ch.  civ  -MM.  Portails ,  !«  pr.-ltiller,  râp.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Gedard  et  Delaborde ,  av. 

2*,  3*,  4*  EtpècB  :  -^  La  même  jour,  anèta  identiques  rendue  contre 
Delache,  Delessert  et  comp.,  et  prononçant  la  eassatioa  d'un  jugement 
du  tribunal  du  Havre  ;  contre  Chataud  tis  et  Desages,  et  prononçant  la 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  ;  contre  la  société  Mi- 
chel ,  et  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
Nantes. 

6*  Stpiei  .*  —  (  Douanes  C.  Marsaud  et  comp.  )  —  Les  développe- 
ments donnés  à  la  première  espèce  dispensent  d'entrer  dans  des  détails  à 
l'égard  de  celle  qu'on  rapporte  ici ,  et  qui  se  rattache  aui  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  qui  ont  été  invoqués  en  faveur  de  MM.  deConinck.  Toute- 
fois, l'origine  du  chargement  du  PhUanihrope,  l'un  des  navires  armés  par 
MM.  Marsaud  eteomp.,a  donné  lieu  à  iine  difficulté  que  fait  suffisamment 
oonnalUe  l'arrèi  ittivant.--Arrèt  (ap,  déUb.  en  cb.  du  aoas.}. 


aoxcbambres  d^ns  la  session  suivante,  11  ne  s'ensuit  pas  qnie» 
faute  de  cette  dernière  condition,  cette  ordonnance  doive  être 
réputée  sans  effet  après  une  année  de  sa  date,  si  elle  a  été  re- 
nouvelée par  une  autre  ordonnance  (Grim.  rej.,  29déc.  1838, 
aff.  Paidacci,  V.  n'^ess). 

94.  La  latitude  laissée  à  l'action  gouvernementale  en  matière 
de  douane  est  si  grande,  qu'il  est  admis  que  dans  quelques  cas 
une  ordonnance  peut  sanctionner,  par  une  disposition  pénale, 
certaines  mesures  prises  par  une  loi  sur  les  douaqe^;  qu'ainsi  la 
loi  du  27  ji]ill.J83^,qui,  dans  Içs  diaposltionè  générales  qu'elle 
renferme,  n'a  établi  aucune  peine  et  s'est  bornée  à  déclarer  que 
des  ordonnances  du  roi  prescriraient  les  moyens  d'ordre  et 
de  police  Jugés  nécessaire^  pour  empêcher  l'introduction  frau- 
dDleusç  de  besUau,x  étrang;ers  que  poiirrâient  favoriser  les 
établissements  ruraux  situés  dans  la  demi-jieue  de  fa  frontière  la 
plus  rapprocbée  de  l'étranger,  a,  par  ceiaseuj,  con(éré  au  chef 
d^  l'ËtaA  le  pouvoir  de  créer  par  ordouoaoce  une  pénalité,  dans 
le  cas  de  yiplalioo  ^es  règlement/  ayant  pour  but  d'empêcher 
la  fraude  et  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  27  juillei  (Cass«,  12 
août  1833)  (1). ,       , 

74»/ 11  ^ult.  dé  là  que  l'ordonnance  d'exécution  di)  28ijiiili.-c| 
août  18^2,  en  tant  qu'elle  prononce  la  peine  du  doubje  (froit 
(art.  4  et  9),.  est  légale  et  obligatoire  pour  les  tribunaux  comme 
pour  les  particuliers  (même  arrêt).  Toutefois  nous  pensons 


t^i^Êmmim^ 


La.Qapa;-*-fi»  j»  qni  touche  le  chargement  du  navire  le  Philanthrope  t 
—  Vu  la  lpida2juiU.18Se,  en  la  partie  ainsi  con$o«  :  k  Las  produite 
naturels,  le  sucre  eiçenté,  qui  seront  importés  en  droiture,  par  navirei 
français ,. des  lies  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  l'Âsîe  et  de  l'Australasie^ 
situées  au  dèb  des  passages  formés  par  lesditeS  fies ,  obtiendront  une  re- 
mise du  cinquième  dès  droits  d'entrée,  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les 
provenane^'s  les  plus  favorisées  j  autres  que  les  colonie»  françaises  ;  »  -^■ 
Attendu  qif  il  est  constaté ,  en  fait,  par  le  jagémeat  attaqué,  que  le  navirs 
le  Philanthrope  avait  pris  chugenent  a  Bombay ,  avanida  aeieadredana 
lesllea  de  la  Soude ,  d'où  ila(ailr«totfr  tn  f  caooa;  —  Attendu  que  l'arLi 
1  de  la  loi  du  2  juill.  1858  n'était  applicahie  qu'aux  importaliens  faites  «a 
droiture  des  tles  de  la  Sonde ,  ou  des  parties  situées  au  deU  aes  passages 
formés  parces  fies,  c^est- à-dire  aux  chargeinents  effectués  dans  cette  zone 
et  non  aux  expéditions  de  navires  qui ,  chargés  hors  de  cetie  xone ,  y 
avaient  ensuite  passé  on  s'y  étaient  arrêtés  ;  —  Attendu  ,  eh  outre ,  que 
cet  article  n'était  applicable  qu'aux  produits  flaturé!»  des  lient  qu'il  dési- 
gnait et  non  aux  produits  dérivant  d'autres  provcnaaoes  non  privilégiles, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  chargés  dans  lesdits  lieux ,  et  en  aumeol 
été  expédiés  en  droiture  pour  la  France  ;  —  Qu'en  décidant  le  conti%re , 
lé  jugement  attaqué  a  ouvertement  violé  la  loi  précitée  ;  -p  En  ce  qui  con- 
cerne les  chargements  des  cinq  âuifes  naVfrés  :  r-  Vu  l'ordonnance  royale 
du  2  sept.  1838;  VU  la  loi  du  6  mai  1841 ,  en  la  partie  ainsi  conçue  : 
«  La  disposition ,  etc.  »  (le  reste  comme  àrarrët  précédent  ). 

Du  29  nov.  1842.-Ch.civ.-MM.Portalis,i«'pr.-Renooard,  rap.-Hêllo9 
aV.  géh,,  c.  conf.-Godart  et  Delaborde,  av. 

(1)  Stpiee  :  —  (Douanes  C.  Choffat.)  —  Les  préposés  des  douanes,  à 
la  résidence  d'Indiviliers ,  constatèrent ,  par  procés-verbal  du  25  sept. 
1832,  on  excédant  de  quelques  bœufs  au  compte  ouvert  do  sieur  Choffat, 
cultivateur.  Cette  contravention  était  punie  du  double  droit  d'entrée  sur 
l'excédant  coiislaté  ,  j>ar  l'art.  4  de  l'ordon.  du  28  jailt.  f  822  ,  fendue 
en  exécutioil  de  la  loi  du  27  dtf  même  mois.  L'art.  10  de  cette  loi  était 
conçu  en  ces  termes  :  «  Des  ordonnances  du  roi  prescriront  les  moyens 
d'ordre  et  de  police  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pour- 
raient favoriser  les  établissements  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de  la 
frontière  là  plus  rapprochée  de  l'étranger.  »  En  vertu  de  cette  disposition 
Pordon.  du  28  juillet  assujettit  les  détenteurs  de  bœufs  et  de  vaches,  dans 
la  portloi)  du  territoire  désigné  par  la  loi,  h  faire,  au  bureau  le  plus  voi- 
sin de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre,  de  l'espèce  et  de  la  qua- 
lité des  pièces  qu'ils  auraient  h  Tétable.  Cette  déclaration  était  destioéo 
à  former  la  base  d'un  comjjte  ouvert ,  contrôlé  par  des  recensements  dont 
le  résultat  devait  être  de  faire  condamner  les  détenteurs  a  la  peine  dû 
double  droit,  lorsqu'il  serait  constaté  un  excédant  à  ce  mêm(^  compte  ou- 
vert.— C^est  cette  peine  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Hippoljte, 
saisi  de  l'affaire,  refusa  de  prononcer  contre  le  sieur  Choffat,  parce  qu'il 
prétendait  qu'elle  avait  été  inconslitutionnellement  i^tablie  par  l'ordon.  du 
28  juillet.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  conûrmé  par  le  tribooal  civi 
de  Montbéliard. 

Pourvoi  de  radmini<:iralion  des  douanes  pour  violation  de  l'art  iO  do 
la  loi  du  27  juill.  1822 ,  de  l'art.  4  de  l'ordon.  du  28  du  même  mois,  ei 
pour  faddse  application  de  Tart.  13  de  la  charte.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Vu  l'art.  13  de  la  charte  et  l'art.  10  de  la  loi  du  27  juill. 
1822;— Attendu  que  de  la  généralité  des  expressions  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  27  juill.  1822,  .il  résulte  que  le  législateur  n'a  pas  seulement  conféré 
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xpi'en  général  le  pomrolr  législatif  ne  doit  pas  Méguer  à  l*ad- 
miDistration  le  droit  de  créer  des  peiDes.  Aassi  do  citera-t-oo 
que  de  rares  exemples  d'une  telle  délégation.  Ce  n'est  pas  que 
.nous  admettions  qu'un  droit  pareil  ne  soit  dans  les  attributions 
du  législateur  :  loin  de  là;  il  est  même  des  matières  et  des  cir* 
constances  qui  peuvent  l'exiger.  Mais  alors  il  est  rationnel  que  le 
législateur  détermine  à  l'avance  l'échelle  de  la  pénalité  que  l'au- 
torité administrative  devra  insérer  dans  son  règlement  ;  qu'il 
fixe,  en  un  mot,  un  maximum  et  un  minimum,  afin  de  laisser  le 
moins  possible  à  l'arbitraire.  Et  s'il  ne  l'a  point  fait,  on  devrait, 
d'après  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  n'appliquer  que 
la  peine  la  moindre,  c'est-à-dire  une  peine  de  simple  police. 

99.  Cependant,  si  la  délégation  est  pure  et  simple,  il  faudra 
bien  la  subir  ^  ce  sera  une  raison  pour  les  ministres  et  les  ad- 
ministrateurs de  faire  un  usage  modéré  du  pouvoir  qui  leur  aura 
été  remis,  et  dont  ils  devront  rendre  compte  à  la  prochaine  légis- 
lature; ce  qui  écarte  toute  crainte  d'abus.  —  Mais  de  cette  cir- 
constance que  la  délégation  est  inusitée,  insolite,  il  suit  qu'elle 
doit  être  formellement  exprimée,  et  que  ce  n'est  qu'autant  que  les 
termes  delà  loi  sont  bien  formels  qu'il  y  alleu  de  l'admettre. — 
11  ne  doit,  en  un  mot,  y  avoir  aucune  équivoque  à  cet  égaYd.  — 
Dans  l'espèce,  néanmoins,  on  ne  parait  pas  avoir  admis  ces  prin- 
cipes. La  spécialité  de  la  matière  rend  sans  doute  la  décision 
de  la  cour  sans  inconvénients.  —  V.  au  surplus  le  mot  Lois. 

99.  Du  reste  il  avait  dé)à  été  décidé,  par  application  du  même 
principe:  I*quel'ord.dul08ept.l817,  qui,  en  exécution  delaloi 
des  16-19  déc.  1814,  rétablit  la  franchise  du  port  de  la  ville  de 
Marseille,  et  règle  provisoirement  cette  franchise,  était  légale  et 
eonstitutionnelle  (Gass.,  9  mars  1835,  aff.  Séguy,  V.  n*  i73); 
—S*  Que  les  arrêtés  pris  par  les  gouverneurs  coloniaux,  en 
exécution  de  l'art.  67  de  l'ord.  du  9  fév.  1827  (  ordonnance  qui 
leur  confère  le  pouvoir  d'arrêter  en  conseil  et  de  rendre  exécu- 
toires les  règlements  de  police)  et  en  vertu  des  ordres  formels  du 
gouvernement ,  ne  présentent  point  le  caractère  d'un  excès  de 
pouvoir,  et  par  suite  doivent  recevoir  leur  exécution  ,  lorsqu'ils 
prononcent  pour  la  répression  de  la  contrebande  soit  une  amende 
plus  forte  que  celle  établie  par  les  ordonnances  précédente (ReJ., 
30  avr.  1830)  (1),  soit  la  peine  de  la  prison  (EeJ.»  18  sept.  1834, 
aff.  Kervegouen,  V.  Possess.  francO* 

98.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  portent  pas  at- 

au  roi  ce  droit  (dont  il  est  investi  par  la  charte)  de  faire  des  règlements 
poar  reiécation  des  lois,  mais  qaMl  a  vonlu  de  pins  que  ces  règlements 
fassent  le  complément  de  la  loi  elieHnème,  et  qae  le  roi  pftt|  en  consé- 
quence, en  assurer  rexécolion  par  une  sanction  pénale,  sans  laquelle  la 
loi  et  les  ordonnances  rendues  pour  son  exécution  seraient  toujours  de- 
meurées sans  effet;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Meotbéliard  a 
néaomoios  jugé  que  l'ordon.  royale  du  28  juiil.  182S  n^étail  obligatoire 
ni  pour  les  tribunaux  ni  pour  les  particuliers  ;  —  Attendu  qu'en  le  ju- 

Seaot  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Montnéliard  a  fait  une  fausse  application 
e  Tart.  13  de  la  charte  constitutionnelle,  et  a  expressément  violé  Tart. 
10  de  la  loi  du  27  juUI.  1822;  —  Casse. 

Du  12 août  1835. -G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-Poriqnety 
rap.-DeOartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard  et  Parrot,  av. 
Nota,  Le  même  jour,  arrêt  semblable  (douanes  C.  Dubail). 

(1)  (Roigoan  C.  douanes  colon.)  —  Là  coun ,  —  Statuant ,  an  fond, 
et  d^abord  sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  illégalité  de  l'arrêté  local  du 
8  janv.  1828:  —  Attendu  que ,  d'après  les  documents  authentiques ,  mis 
sous  les  yeux  de  la  cour ,  Tarrèté  local  dont  il  s'agit  a  été  pris  en  exécu- 
tion non-seulement  de  l'art.  67  de  Pordon.  du  9  fév.  1827,  mais  encore 
en  vertu  d'une  dépêche  du  ministre  de  la  marioe  et  des  colonies ,  en  date 
du  22  septembre  même  année ,  par  laquelle  il  était  prescrit  au  gouvernear 
d'ajouter  aux  moyens  de  répression  de  la  contrebande ,  déjà  en  vigueur 
dans  la  colonie  par  un  arrêté  pris  à  cet  effet  en  conseil  privé  ;  qrainsi 
l'arrêté  local  dn  8  janv.  1828  a  été  légalement  pris,  et  que  si ,  pour  la 
répression  de  la  contrebande ,  il  prononce  une  amende  plus  forte  que  celle 
établie  par  les  précédentes  ordonnances ,  il  no  peut  présenter  les  carac- 
tères d'un  excès  de  pouvoir ,  paisqu  il  n'est  que  Texécution  des  ordres  dn 
gouvernement;  — Attendu  que  cet  arrêté ,  enregistré  et  publié  dans  la 
colonie  y  est  aux  termes  de  Tart.  16,  rendu  exécutoire  pour  une  année  à 
dater  du  1**  mars  1828,  et  que  la  contravention ,  objet  des  poursuites  de 
la  douane,  constatée  par  an  procès-verbal  du  29ianv.  1829,  a  eu  lieu 
dans  Tannée ,  et  conséqnemment  à  une  époque  où  l  arrêté  do  gouverneur 
devait  recevoir  son  exécntion  ;  —  Par  ces  motifs ,— Rejette  le  moyen  tiré 
d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  reproché  à  l'auteur  de  cet  arrêté  local  ; 

Relatif  MMAt  à  la  préiondus  Cause  appticatÂon  de  l'art.  6  de  ont  arrêté  : 


teinte  à  ee  grand  principe,  eonsaeré  par  la  doctrine  et  la  |iirt^ 
prudence ,  gn'ime  <ot  ne  ptMt  étr^  modifiée  par  une  ordononacs 
rendue  pour  son  exécution.  Ainsi  l'art.  1  de  la  loi  du  7  Juin  mo, 
sur  les  douanes,  qui  soumettait  au  droit  de  25  c.  seulement  par 
hectolitre  les  grains  introduits  en  France  par  navire  français  ve- 
nant des  pays  de  production,  et  ceux  venant  d^aiUewn  à  un  droit 
de  1  fr.  25  c,  n'a  pu  légalement  être  restreinte  dans  son  appli- 
cation par  l'ordonnance  du  25  oct.  1820,  laquelle,  eonsMérant 
qu'il  était  urgent  de  déterminer  ce  que  l'on  devait  entendre  par 
pays  de  production ,  décida  que  cette  qualification  n'appartien- 
drait qu'aux  ports  de  la  mer  Noire,  de  l'Egypte ,  de  la  aier  Bal- 
tique, de  la  mer  Blanche  et  des  fitats-Uols  d'Amérique  (R^., 
16  janv.  4853,  MM.  Portails,  l**  pr.  Legonidec,  rap.,  Laplagne- 
Barris,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  douanes  C.  Barage; Caee.,  19  mal 
1834,  MM.  Portails,  1**  pr.,  Legonidec,  rap.,  Gartempe  fils, 
av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Balguerie  C.  douanes).  —  Noue  ferons 
observer  que  l'ordonnance  du  25  oct.  1820,  qui  avait  donné 
naissance  à  cette  question ,  a  été  rapportée  par  celle  du  2  Jvin 
1831  (art.  5),  laquelle  a  rendu  applicable  le  maximum  du  droîl 
permanent  aux  grains  de  fonce  provenance.  —  Mais  le  principe 
de  droit  public  consacré  par  cet  arrêt  conserve  toujours  le 
intérêt. — ^V.  au  reste  v*  Lois. 

99.  La  délégation  conférée  par  la  loi  de  1814  a  616 
treinte ,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  des  colonies ,  par  Part.  2 
de  la  loi  du  5  Juill.  1840.  Ainsi,  d'après  cet  article,  le  tarif  des 
droits  établis  à  l'importation  des  sucres  des  colonies  frnaçalses 
ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi.  On  conçoit  les  motifs  de 
cette  sage  disposition ,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  de 
la  métropole  et  des  colonies ,  et  de  Concilier  ces  graves  int6réls 
si  souvent  en  conflit.  Ce  sont  là  des  questions  d'une  Importance 
et  d'une  difficulté  telles  qu'elles  doivent  être  exclusivement  ré- 
servées à  la  solution  du  législateur.  Et,  d'ailleurs,  n'Importe-t-M 
pas  an  gouvernement  lui-même ,  dit  M.  Trolley  (loe.  ctt.),  d'eue 
débarrassé  d'un  droit  qui  le  mettrait  sans  cesse  aux  prises  avec 
les  exigences  les  plus  déraisonnables,  et  l'exposerait  aux  inlml- 
tlés  les  plus  violentes?  »  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  l'ar- 
ticle précité  ne  s'occupe  que  des  sucres  coloniaux,  et  que  le  tarif 
qui  régit  toutes  les  autres  denrées  coloniales  et  les  sucres  étran- 
gers, quels  qu'ils  soient,  reste  sous  l'empire  de  la  loi  de.  181 4, 
et,  par  conséquent,  peut  être  modifié  par  une  ordonnance  du  chef 


^Vu  la  disposition  dudit  article,  portant  que  tout  caboteur  de  111e , 
vaincu  de  s'être  rendu  dans  un  port  étranger  sans  s'être  muni  de  ses  eoagé 
et  actes  de  francisation,  et  sans  avoir  été  conséquemnent  expédié  en 
douane ,  sera  confisqué ,  et  le  capitaine  condamné  à  3,000  fr.  d'amende  ; 
et  attendu  que  cette  disposition  est  générale,  absolue ,  indéfinie ,  et  lans 
exception ,  qu'elle  ne  fait  pas  de  distinction  entre  le  bâtiment  chargé  et  le 
bâtiment  sur  sou  lest  qui  se  trouve  en  contravention,  et  qne  la  géeéraîilé 
de  cette  mesure  de  police  maritime  locale  était  jugée  nécessaire  pour  la 
répression  d'une  contrebande  difficile  k  atteindre  dans  ces  parages  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  rien  ne  constate  qne  le  bateao  la  MoteUê  aeit  arrivé 
sur  son  lest  à  la  Guadeloupe ,  puisque  le  capitaine  n'y  a  fait  aicnne  dé- 
claration au  bureau  de  la  douane,  et  qu'il  s'est  rendu  dans  un  pert  écran- 
Ser ,  sans  avoir  été  eipédié  pour  ce  port  au  bureau  des  douanes  de  Vfh 
'on  il  prétend  être  parti  pour  s'y  rendre  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  8 
de  l'ordon.  dn  17  août  1763,  il  était  réputé  de  droit  avoir  navigué  ee 
Interlope ,  et,  dés  lors ,  passible  des  peines  portées  en  l'art.  S  de  l'arrêté 
du  8  janv.  ises;  —  Attendu  que  si  l'amende  de  3,000  fr.  n'est  pronon- 
cée parcet  article  que  cootre  le  capitaine,  le  propriétaire  armateur  du  ba» 
tean  la  MoalU ,  qui,  par  l'arrêt  attaqué,  est  déclaré  lui-même  en  contra- 
vention et  passible  des  peines  portées  aoi  ordonnances ,  a  pu,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1384  c.  civ.,  et  conformémentk  rart.S16  c  corn., 
être  condamné  comme  civilement  responsable  des  contraventions  conai» 
ses  par  son  capitaine  dans  une  expédition  faite  par  ses  ordres ,  sous  aa 
direction  présumée,  et  presque  sous  ses  yeux;  qu'il  doit  d'autant  plus 
répondre  civilement  de  l'amende  encourue ,  qu'en  matière  de  douanes , 
elle  a  le  caractère  non  d'une  peine,  mais  de  simples  réparations  driles; 
que  Tarrêt  attaqué  a  donc  fait  à  la  partie  de  M*  Lassis  une  joste  applica- 
cation  de  l'art.  6  de  l'arrêté  local,  combiné  avec  les  art.  1384  c.  civ.  et 
SI 6  c.  com.  ;  —  Attendu  ,  enfin ,  qu'en  supposant  que  le  demandeur  pût 
se  soustraire  à  l'empire  du  droit  commun ,  et  à  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  216  c.  com.,  par  l'illusoire  abandon  d'un  bateau  conGsqué,  eid^un 
fret  qui ,  dans  son  système  de  défense ,  n'a  pu  exister,  il  serait  non  rece- 
vabie  à  présenter,  comme  moyen  de  cassation  devant  la  cour,  une  ex- 
ception quMl  n'a  fait  valoir  ni  en  première  instance ,  ai  devant  la  comaù- 
aion  d'appel  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 
Du  30  avnll830.-G,  G.,cb.crim.-MM.  011ivier,pr.-CbanlerejDe,rnp. 
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de  VtUU  Ct  point,  du  reste,  fdt  parfaitemeot  expllqoé,  lors  de 
la  discQSSioD  de  la  loi  du  3  juill.  iSiO,  et  ce  fut  eu  ce  sens  qu'on 
modifia  le  projet  de  la  commission  ;  cependant  il  est  arrivé  sou- 
vent que  le  législateur  a  cbarg6  le  gouvernement  de  régler  cer- 
tains points  d'exécution  et  d'administration  par  des  ordonnances, 
qui  sont  parfaites  par  elles-mêmes,  sans  la  ratification  ultérieure 
et  le  concours  du  pouvoir  législatif.  —  Ces  divers  points  soDt 
spécifiés  par  les  art.  37  de  la  loi  du  28  avril  1816,  6  de  la  loi  du 
5  juillet  4836  et  19  de  la  loi  do  6  mal  184i.—  Mais  alors  le  lé- 
gislateur s'explique  d'une  manière  formelle  et  toute  spéciale. 

80.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  Juill.  1836,  des 
ordonnances  du  chef  de  l'État  peuvent  autoriser,  sauf  révoca- 
tiOD  en  cas  d'abus,  l'admission  temporaire  des  produits  étran- 
gers destinés  à  être  fabriqués  en  France ,  ou  à  y  recevoir  un 
complément  de  main-d'œuvre  et  que  l'on  s'engage  à  réexporter 
ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six 
mois ,  en  remplissant  d'ailleurs  les  formalités  et  les  conditions 
spéciales  qui  sont  déterminées.  —  Il  n'est  Jamais  statué ,  pour 
l'exécution  de  cette  disposition ,  par  voie  d'ordonnance  indivi- 
duelle; les  mesures  qu'adopte  le  gouvernement  par  suite  des  dC" 
mandes  qui  lui  sont  présentées  à  ce  sujet  sont  d'application  gé- 
nérale, et  dès  lors  communes  à  tous  ceux  qui  veulent  en  profiter. 
—  Les  marcbandisesqui ,  dans  rétat  actuel  de  la  législation  peu* 
vent  être  admises,  sont  énumérées  au  ch.  10,  sect.  S. 

8t.  Des  ordonnances  do  cbef  de  l'État  peuvent  également: 
i*  déterminer  les  boréaux  qui  sont  ouverts  au  transit  ou  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  de  certaines  marchandises ,  sans  dé- 
roger toutefois  à  ce  qoi  a  été  prescrit  par  la  loi  do  38  avril  1816 
(L.  du  5  Juill.  1836,  art.  4).  C'est  ce  qu'on  nomme  restriction 
d'entrée  (V.  le  ch.  8)  ; — S*  Modifier  les  tares>  légales  dont  Jouis- 
sent les  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids  net, 
lorsque  les  redevables  n'ont  pas  osé  de  la  facolté  qui  leur  est  ré- 
servée par  l'art.  7  de  la  loi  do  17  mars  1817 ,  d'en  déclarer  le 
poids  net  elTectif  (L.  6  mai  1841,  art.  19 ,  V,  le  ch.4);—  3* Dé- 
terminer provisoirement  les  prodoits  do  sol  et  des  fabriques  de  la 
Corse  qoi  peovent  être  admis  sor  le  continent  en  exemption  de 
droits ,  et  régler  la  natore,  la  forme  et  les  conditions  des  Jostifl- 
catloos  d'origine  à  produire  aux  douanes  de  la  Corse ,  poor  ob- 
tenir l'expédition  de  ces  produits  (L.  S6  juin  183ff,  art.  2).  -*- 
Enfin  le  gouvernement  est  autorisé,  en  vertu  des  lois  du  28  avril 
1816,  7  juill.  1820,  3  Juill.  1836  et  6  mai  1841 ,  à  suspendre 
temporairement ,  sor  les  points  où  il  le  joge  convenable ,  la  pro- 
hibition de  sortie  des  bois  à  brûler ,  des  charbons  de  bols  et  de 
chènevotles,  des  perches ,  des  écorces  à  tan  et  du  minerai  de 
fer. — V.  àcet  égard  dans  le  tarif  de  1844  publié  par  fadminis- 
tration ,  les  notes  310 ,  211 ,  215,  354  et  338,  p.  236 ,  238, 
345  et  361. 

SM.  Dans  on  ordre  d'idées  analogues ,  on  a  demandé  si  les 
propriétaires  ou  fermiers  de  domaines  scindés  par  suite  des  dé- 
limitations de  la  France,  et  auxquels  les  traités  ont  réservé  le 
droit  d'introduire  exemptes  de  tout  droit  de  douane  les  récoltes 
faites  sor  la  portion  de  ces  domaines  située  à  l'étranger,  pou- 


(1)  (Douanes  C.  Favier.)  —  Là  cona  ;  —  Altendo  qw  rordonnaDce 
do  13  cet.  1814  est,  dans  la  matière,  le  seul  acte  de  raotorité  compé- 
tente anqael  les  tribonaux  puissent  se  référer,  parce  qu'il  est  le  seul  qui 
ait  été  pablié  et  inséré  au  bulletin  des  lois  ;  ^  Que  cette  ordonnance  pose 
le  principe,  dont  l'art.  66  d'an  traité  coacla  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Pays-Bas,  en  1820,  qui  n'a  point  été  publié  en  France  ni  inséré  dans 
le  Bull,  des  lois,  aorail  (ait  l'application  aux  propriétés  qui,  par  suite  de 
la  délimitation  qoe  ce  traité  aurait  consacrée,  se  trouvaient  sises  partie 
en  France,  partie  en  Belgique;  mais  qoe  ni  l'art.  66  de  ce  traité,  ni  l'or- 
donnance de  1814,  ne  prescrivent  aocunes  formalités  préalables  à  l'exer- 
cice de  la  facolté  accordée  aux  propriétaires  dont  les  héritages  sont  si- 
tués sor  la  frontière  des  deux  Eiats,  ou  scindés  par  celte  frontière  ;  — 
Qu'en  vertu  de  l'art.  13  de  la  charte  constitutionnelle,  an  roi  seul  appar- 
tient de  faire,  pour  l'exécution  des  lois,  et  en  vertu  de  leurs  dispositions, 
des  règlements  et  ordonnances  obliffatoires  pour  les  tribunaux;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu,  en  tait,  dans  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion I  1*  que  le  défendeur  s'est  présenté  au  bureau  de  la  douane,  poor  y 
faire  la  déclaration  de  l'intention  où  il  était  d'introduire  en  France  des 
graines  de  colia,  provenant  de  la  partie  de  sa  ferme  située  au  delà  de  la 
frontière;  —  S*  Qoe  le  receveur  a  refusé  cette  déclaration,  en  s'appuyant 
sur  des  instructions  de  l'administration  des  douanes  qui  lui  auraient  dé- 
tendu d'en  recevoir  de  semblables}  —  5*  Qu'il  n'est  constaté  ni  même 


valent  être  soumis  à  des  conditions  ou  à  des  formalités  préalables 
pour  l'exercice  de  cette  faculté,  par  des  ordonnances  autres  que 
celles  insérées  an  Bulletin  des  lois.  Il  a  été  décidé,  dans  ce  cas, 
que  l'Insertion  était  de  rigueur,  et  que  de  simples  circulaires  de 
l'administration  des  douanes ,  alors  même  qu'elles  auraient  été 
écrites  du  consentement  du  ministre  ou  revêtues  de  son  approba- 
tion, seraient  iosufRsantes  pour  les  y  assujettir,  de  tels  actes 
n'étant  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux  (Rej.,  9  mars  1840)  (1). 
L'art.  66  du  traité  des  limites  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Pays-Bas,  conclu  le  28  mars  1820,  est  ainsi  conçu:  «  Si 
par  l'effet  des  cessions  respectives  contenues  dans  le  présent 
traité,  quelques  propriétés  se  trouvent  morcelées ,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  Jouiront  de  la  faculté  d'y  transporter  les  en- 
grais nécessaires ,  et  d'enlever  librement ,  et  en  exemption  de 
tout  droit ,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  récipro- 
quement.— V.àcetégardl'ord.du  13oct.  i814(p.  377),  qui  est, 
en  cette  matière,  le  seul  acte  deLl'autorité  compétente  auquel  les 
tribonaox  puissent  se  référer. 

CHAP.  4.  — DUTAEIP. 
Sect.  l .  —  Formation  el  mode  général  d*ajpplieation  du  tarif  » 

9 S.  En  matière  de  dooanes ,  le  tarif  est  le  rêle  ou  tableao  de 
toutes  les  marchandises  sojettes  à  des  droits  d'entrée  ou  de  sor- 
tie, et  de  la  quotité  de  ces  droits.  Le  tarit  classé  dans  l'or- 
dre ci-dessus,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  cehii  du  1**  oct.  1822 
et  pour  celui  de  1844,  indique  les  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie, par  mer  ou  par  terre,  les  prohibitions  d'entrée  et  de 
sortie  qui  existent,  et  les  droits  accessoires  que  les  dooanes  sont 
chargées  de  recouvrer.  —  En  1825,  on  travail  fait  sor  le  tarif  a 
fixé  one  valeur  officielle ,  basée  sor  ce  qoi  existait  alors  pour 
tous  les  articles  qoi  y  sont  compris.  Cette  valeur  officielle ,  appli- 
quée aux  quantités  de  marchandises  importées  ou  exportées , 
sert,  dans  les  tableaux  que  l'administration  publie  annuellement , 
à  rendre  raison  de  Timpor tance  du  commerce  de  la  France.  —  11 
est  à  regretter  qu'une  valeur  actuelle  déclarée  ou  appréciée  ne 
vienne  pas^servir  de  corollaire  à  ee  travail  et  rectifier,  sans  trop 
de  pénibles  investigations,  les  idées  que  l'on  peut  se  faire  du 
mouvement  progressif  ou  rétrograde  de  notre  prospérité.  — 
Pour  connaître  les  droits  qui  peuvent  être  perçus  en  matière  de 
douane ,  le  plus  sûr  est  de  consulter  le  tarif  publié  par  l'admi- 
nistration en  1844.  Ce  tarif  a  déjà  subi  de  nombreuses  modifica- 
tions par  suite  des  ordonnances  intervenues  depuis  cette  épo- 
que ;  néanmoins ,  c'est  encore  aujourd'hui  le  travail  le  plus  clair 
et  le  plus  utile  qui  ait  été  fait  sur  la  matière  des  dooanes  quant 
à  la  tarification  et  aux  règles  qui  servent  de  base  è  la  perception 
des  droits. — Ce  tarif ,  qui  forme  un  volume  in-4*  de  près  de  500 
pages  se  subdivise  en  trois  parties  distinctes  :  1^  le  répertoire 
géoéral,  2*  le  tableau  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  3*  les  notes 
explicatives  sur  ces  droits. 

S  4.  Ce  que  l'administration  qualifie  de  répertoire,  c'est  la 
généralité  des  noms  sous  lesquels  les  marchandises  sont  habl- 


allégué  que  le  défendeur  ait  été  averti  ou  mis  en  demenrs  d'accomplif 
quelque  autre  formalité  qoi  rendit  sa  déclaration  rècevable,  et  le  mit  en 
état  d'obtenir  l'autorisation  qu'il  réclamait;  —  Que  rien  n'indique  au 
procès  que  l'exercice  de  la  faculté  accordée  par  l'ordonnance  de  1814  ait 
été  subordonné  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  générales  des  douanes  pour  l'introduction  des  denrées  étrangères, 
par  aucun  acte  de  l'autorité  compétente  ;  que  cette  ordonnance  a  eu  pour 
objet  de  faciliter  aux  propriétaires  dont  elle  s'occupe  le  libre  transport 
de  leurs  récoltes  ;  que,  s'il  était  nécessaire  de  prévenir  les  abus  que  pour- 
rait entraîner  cette  liberté,  il  n'y  pouvait  être  pourvu  que  par  des  ordon- 
nances royales  insérées  au  Bull,  des  lois,  et  non  par  de  simples  circulaires 
du  directeur  de  l'administration  générale  des  douanes,  qoi,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  écrites  du  consentement  d'un  ministre,  ou  revêtues 
de  son  approbation,  ne  peuvent  servir  de  règle  aux  tribunaux  ni  de  base 
à  leurs  jugements  ;  ~  D^oo  il  suit  qu'en  jugeant ,  dans  l'espèce,  qu'en 
l'absence  d'un  règlement  légalement  intervenu  et  publié,  le  défendeur 
n'avait  violé  aucune  loi  en  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'ordonnance 
du  13  oct.  1814,  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu  ni  à  cette  ordon- 
nance ni  k  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  mars  1840.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Legonidee» 
rap.-Tarbé,  av.  gén. ,  c.  conf.-Godard-Saponay  et  Mandaroux-Yer- 
tamy,av. 
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taellement  connues  dans  le  commerce  et  qui  sont  classées  par 
ordre  alphabétique.  —  Ce  répertoire  indiqué  la  classe  du  tarif 
à  laquelle  elles  appartiennent  et  là  page  du  tableau  des  droiis  où 
•e  trouve  mentionnée  la  taxe  applicable.  —  En  outre  le  réper- 
toire détermine  pour  les  marchandises  qui ,  n'étant  pas  nommé- 
ment tarifées,  ne  figurent  pas  au  tableau  des  droits,  le  régime 
auquel  chacune  d'elles  est  soumise  d*aprés  les  assimilations  pro- 
noncées I  leur  égard  ^  en  vertu  de  Part.  16  de  la  loi  du  28  avr. 
4816.  —  Ainsi  fa  ihanière  la  plus  sûre  de  consulter  le  tarif,  c'est 
de  recourir  au  répertoire  général ,  et  de  se  reporter  ensuite ,  sui- 
vaiirt  ce  4iu'il  Indique ,  soit  au  tableau  des  droits ,  sQit  aux  noies 
eitpiieatfves.  —  tl  comprend  :  t*  les  matières  animales ,  2*  les 
matières  végétales ,  5*  les  matières  minérales ,  4*  enfin  les  fabri- 
cations ;  et  dans  cette  classification  se  présentent  successivement 
toutes  les  marchandises  dont  le  régime ,  sous  lé  rapport  des 
droits  et  des  prohibitions,  a  été  réglé  par  le  législateur.  —  Elles 
y  sont  réunies  et  groupées  par  nature ,  espèce  et  qualité  dans 
vingt-sept  chapitres  différents,  conformément  au  classement 
méthodique  adopté  par  l'administration  depuis  1822.  —  Enfin 
des  notes  ajoutées  au  tableau  de^  droits  renferment  les  éclaircis- 
sements les  plus  utiles  ;  mais  ce  qui  distingue  surtout  le  tarif  de 
1844»,  ce  senties  observations  préliminaires.  Elles  présentent 
avec  clarté  l'exposé  succinct  des  principes  généraux  et  même 
îles  exceptions  sur  toute  la  matière  des  douanes  en  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  établis.  Auss(  ùous  émprésserons-nous  de  les 
reproduire  toutes  les  fois  que  nous  lé  Jugerons  nécessaire  à  l'in- 
telligenoe  de  noire  travail. 

SB.  La  loi  âfi  i«'  fév,  1791  porte  qu'une  édition  du  tarif  des 
droits  de  dôtiahes  4ul  sont  perçtîs  à  tçutes  les  entrées  et  à  toiileç 
les  sorties  du  rovàume,  doit  être  faite  sous  la  surveillance  des 
eomltés  d'agriculture ,  de  commerce  et  des  contributions  publi- 

(1^  Sipicâ  :  —  (Douanes  C.  propriétaires  de  VEagU,)  —  l^e  navin 
américaiB  PEagU,  capturé  ^ar  uo  corsaire  français,  fut  amené  à  Bajoane 
en  janvier  1810;  le  goiiternêment  s^en  empara  queloue  temps  après,  en 
verla  du  décret  da  15  mars  de  la  même  année,  et  le  m  tendre^  ainsi  que 
sacargaiioo,  consistaDt  en  eotoii,  dans  le  mois  de  septembre  suivant  ;  le 
prix  de  la  venta  fut  Tersé  au  trésor,  «-^  En  1810,  les  ca{>tears  et  les  cap- 
turés firent  une  transaction  qui  fut  hemoleguée  par  use  ordonoance  royale, 
et  la  restitution  du  prix  des  objets  vendus  fat  ordonnée.  — •  A  cette  occa- 


qu'à  OB  dreit  de  60  fr.  par  quintal ,  était  encore  en  vigueur;  mais  la 
«argaison  n'avait  été  vendue  qu'en  septembre  1810,  c'est-à-dire  depuis 


la  publication  du  décret  du  5  août  de  la  méoM  année ,  qui  élevait  â 
600  fr.par  quintal  le  droit  dont  les  cotons  étaient  passibles.  Or  la  douane 
devait-elle,  en  restituant  les  sommes  louc^téet,  retenir  le  droit  dû  lors  de 
l'entrée  du  navire  en  France  ou  celui  dû  lora  de  la  veqte  des  cotons  ?  — 
Sentence  du  juge  de  paix  de  Bayonne,  qui,  rejetant  l'exception  d'incom- 
pétence opposée  par  radministratioo  dei»  douanes,  fixa  le  tarif  à  60  fr. 
par  quintal.  —  Appel,  et,  le  30  août  1826,  jogement  confirmatif ,  en  ces 
termes  :  «  Star  le  moyeu  tiré  de  l'ineorapétence  des  tribunaux: —Attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  douane  ail  été  d'abord  constituée  gardienne  du 
séquestre  de  VEagle,  puisque  à  l'occasion  de  la  vente  qui  s'est  faite  en 
septembre  1810 ,  par  ordre  supérieur,  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  sé- 
qoestre,  mais  bien  eu  celle  d'adîniillstràlion  bursale,  qu'elle  perçut  le  aroit 
dent  le  remboursement  est  réclamé  ;  qu'il  s'agit  donc  d'une  action  dirigée 
contre  la  douane  pour  indue  perception  de  droit ,  et ,  conséquemment  « 
d'oie  affaire  de  la  compétence  des  tribunaux  ,  aux  termes  de  la  loi  du  14 
fract. anS; — Au  fond: — Attendit  que  l'administration,  invoque  mal  à 
propos  la  prescription  résultante  de  ce  que  la  loi  ae  1791  n'accorde  que 
deux  ans  pour  réclamer  contre  une  Indue  perception,  d'abord  parce  que 
les  demandeurs,  dépouillés  nat  le  séquestre  de  leur  droit  de  (iropriélét 
n'avaient  eu  la  possibilité  d^àgir  qae  lorsque  Pgrdonnance  royal^  les  ^ut 
réintégré»  dans  leurs  droits  ;  l' parce  que  leur  déDantissement,.  effet  d'u^ 
erdre  supérieur,  n'avait  pu  crfiér  à  la  douane  aucun  droit  de  déchéance  à 
leur  égard)  la  prescription  be  pouvant  courir  contre  celui  qui  ne  peqt  agir  ^ 
'"'^^  ,  parce  que  les  demandeur^  n'ayant  pas  été  en  situation  de  payer 
lémes  les  droits  k  l'administration,  n'avaient  connu  l'importance  de 


•aSu 
eux-mêmes 


ceux  perçus  que  par  le  compte  ûue  ladite  administration  leur  rendit  du 
produit  de  la  prise  le  ^1  août  1S25,  époque  à  compter  de  laquelle  seule- 
ment la  prescription  de  deux  an^  aurait  pu  courir;  —  Que  Tordonnance 
royale  a  décidé  ^ue  la  détention  du  natire  et  de  sa  cargaison  n'avait  été 
qu'un  simple  séquestre;  que,  da  la  levée  de  ce  séquestre,  résultait  l'obli- 
gation à  la  douane,  qni  en  avait  été  cbargéé,  de  remettre  en  entier  la 
cbose  séquestrée  ou  sa  valeur;  que  les  droits  dd  tarif  du  5  août  1810 


ques  réunies;  mais  cette  dispeettum  de  la  lot  de  1701  pnrdh 
être  tombée  en  désuétude,  car  depuis  rétabléssement  régulier  do 
gouvernement  représentatif,  les  pouvoirs  qui  créent  la  lof  n'ad- 
mettent plus  cette  espèce  de  surveillance. 

Sé.  Quanta  l'application  du  tarif,  c'est-à-dire  à  Pexéention 
des  lois  et  règlements  sur  les  douanes,  elle  est  exclusivement 
attribuée  au  ministère  des  finances,  par  l'arrêté  do  38  vent. 
an  12.  Ces  lois  et  Règlements  sont,  en  thèse  générale,  exécutoi- 
res au  moment  de  leur  arrivée  dans  les  direotions^  et  les  nou- 
veaux droits  sont  perceptibles  à  l'instant  même  où  les  employés 
acquièrent  la  connaissance  des  changements.  Néanmoiits,  les 
droits  doivent  être  perçus  d'après  les  lois  existantes  à  i'épeqae 
de  la  déclaration,  r-  Or,  la  marchandise  déclarée  avant  la  con- 
naissance {égale  acquise,  par  les  employés,  d'une  loi  qui  en  a 
augmenté  \p  droit,  n'est  sujette  qu'à  l'ancien  tarif,  quoiqne  le  dé- 
chargement et  la  vérification  soient  postérienrs. — De  même,  une 
marchandise  qui  n'a  été  déclarée  qu'après  l'airivêe  d^ne  loi. 
qui  en  augmente  le  tarif,  doit  le  droit  additionnel,  loM  même  quo 
le  bâtiment  sur  lequel  eUe  se  trpuve  serait  entré  dans  le  port  an- 
térieurement à  cette  promulgation  (Gofif,  dée.  min.  17  fhiet. 
an  i,  et  cir.  3  août  1892)*.-*I1  a  été  aussi  déoMé  (toe  des  niar* 
chandises  qui ,  par  Qrdre  du  gonvernemeat»  ont  été  séqnestréei 
à  leur  arrivée  en  France,  ne  sont  passiblps,  lors  de  la  levée  du 
séquestre,  que  des  droits  établis  par  ie  tarif  en  vlgnenr  lors  de 
leur  arrivée,  qt  non  40  oenz  établis  par  la  loi  eiistaUte  à  P6- 
poque  de  la  vente  {h»q.,  d9>anv.  18^)  (1). 

éll.  Conformetpeni  aMX  principes  oi<-dessiis  dételeppés,  fl  à 
été  également  jugé  :  !•  que  ides  cotons  établis  en  edtrepét  lleift 
ne  doivent  payer  les  dr,olt8.  d'entrée»  s'ils  sont  tendus  de  bonne 
foi  antérieurement  à  un  décret,  qui  a  augmenté  ces  <troltà ,  que 
d'après  ie  mode  existant  lora  de  Fentrepèt  Actif  on  de  I&  seamis- 


Su'eUe  avait  perçus  comme  administration  bunale,  au  lieti  de  pehiéTour 
'après  le  tarif  en  vigueur. lora  de, l'arrivée  des  marchandises,  avaient 
causé  aux  propriétaires  ua  |»éjudiea  de  184,844  Ar.vqoe  le  principe  est 
que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroaptif  ;  que  l'anciett  tarif  était  donc  le  seul 
en  vigueur  à  l'égard  des  cotons  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  de  la  régie  des  douanes  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
et  violation  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  tit.  5,  art.  25.  —  C'est  en  Teita 
de  décrets  impériaux,  disait  l'administration,  que  VEagle  a  été  séquestré 
et  vendu,. et  qne  le  prix  en  a  été  versé  an  trésor;  c'est  également  en  verta 
de  décrets  que  dea  droits  de  600  fr.  par  quintal  ont  été  perçus  ;  or,  quand 
bien  même  cette  perception  serait  illégale  ^  le  pouvoir  jadlcfaire  doit  res- 
pecter ce  qni  n'a  été  fait  que  d'après  un  décret;  le  juge  de  paix  était  done 
mcompétent. —- D'un  autre  côte,  c'est  un  principe  confirmé  par  nae 
longue  application ,  que  les  droits  de  douanes  sont  dua ,  non  du  jour  de 
l'entrée  des  marchandises  en  France,  mais  du  jour  de  leur  vante  ou  misq 
en  consommation.  Or  les  cotons  de  tBagU,  n'ayant  été  vendus  qu^après  la 
promulgation  du  décret  de  1810,  étaient  passibles  du  droit  éiabli  par  ce 
décret.  —  Le  demandeur  n'insismit  que  faiblement  sar  le  moyen  tird  de 
la  prescription. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  ^ur  le  premier  moyen  relatif  è  l'incompétenee  :  —  At- 
tendu que  Part.  10  de  la  loi  du  U  iberfs.  an  3  dispose  qne  Un  juges  de 
paix  sont  compétents  pour  juger  toutes  affaires  appartenanl  à  t'admiais-i 
traiion  des  douanes,  et  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  perceplioa 
de  droit  faite  d'après  le  tarif  du  5  août  1810,  tandis  que  les  intéressés 
soutenaient  que  ces  mêmes  droits  devaient  être  perçus  d'après  le  tarif  du 
30  avril  1806  ;  ce  qni  écarte  la  moyen  d'inoompéteace  invoqué  par  Padnaf- 
pistration  des  douanes;  — ^  Sur  le  deuxième  méyeo:  i}m  se  rài)iJKyrte  à  la 
prescription:  —f  Attendu  que  le  séquestre,  inis  par  le  gouvernement,  o^d 
été  levé,  et  les  marcbandiies  restituées,  qae  le  22  aob  1825;  que  les  in- 
téressés k  U  prise  ayant  été  mis^  par  l'effet  du  séque^re?  hofs  d'état  d'a- 
gir jusqu'À  ce  moment^  aucune  prescription  ni  dècbéatace  ne  pètivent  leur 
être  opposées  ;  **-  Sor  le  troîsièma  raoyes  ^  qui  a  pdu^  bbjêt  de  soutenir 
que  l'administration  des  denanes  a  dS,  comme  elle  l'a  fait,  percevoir  les 
droits  d'après.le  tarif  établi  par  le  décret  du  6  août  1810:— Attendu  qne 
le  navire  Américain  r^opifl,  pris  par  le  corsaire  français  U  yor^Aol- 
Moneey,  a  été  Conduit  dans  ie  port  de  B^osne  en  j[aSVier  1810  ;  qne  les 
marchandise^  y  oiit  été  retenues,  non  par  l'effet  d'un  èntrepét  volontaire, 
mais  par  le  (ait  de  séquestre  apposé  sur  ces  marchandises  ;  que,  dès  lors» 
l'adminisiratiou  des  douanes ,  au  moment  de  la  restitutiôa  ces  marchaur 
dises,  aurait  dû  percevoir  sur  ces  mêmes  marchandises  ieé  droits  établis 

Sar  le  tarif  en  vigueur  en  .1806^  pendant. la  durée  duquel  les  marchan* 
ises  en  question  sont  vrivées  dana  la  péri  de  Bayonne;  où  elles  auraient 
pu  être  aussitôt  fenduesi  si  le  gouvernement  ne  les  eftt  pas  mises  sous  la 
séqnestre  ;  .^  Rejette,  ete«        • 

Du  29  janv.  1828.-C.  C,  eh.  req«-MM.  Henrioiî ,  pr.<-Deuiénerville, 
rap.-Vatimasnii,  av*  gén.*6edartde  Sapeaay,  av. 
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•ion  de  payer  les  droits  d'entrée  en  cas  de  non-réexportation 
(décr.  oons.  d^Ët.  46  mars  1807  appronvani  an  avis  du  conseil 
d*État  du  U  février  1807)  (l);->^2*  Que,  toutefois,  lorsque 
par  un  traité  conclu  entre  le  gouvernement  et  un  négociant,  ce- 
iQt-d  6'est  chargé  d'importer  en  France  toutes  les  marchandises 
qui  se  fabriquent  à  Alger,  s'il  arrive  que  des  droits  de  douanes 
sur  eertains  objets,  viennent  à  être  augmentés  considérablement, 
ee  négociant  sera  non  recevabie  à  demander  par  la  voie  co.n- 
lentieuee  que  cette  augmentation  ne  pèse  pas  sur  lui ,  ou  bien 
qu'il  Iu4  soit  accordé  une  Indemnité,  lorsque  rien  de  pareil  n'a 
«té  stipulé  dans  le  traité  (ord.  cons.  d'Él.  97  avr.  1825,  M.  Feu- 
trière  rap.,  Paret  C.  min.  derintérieor) ,  et  que  d'ailleurs  le  mi- 
nistre a  offert  au  requérant  la  résiliation  du  marché,  ce  qu'il  n'a 
pas  accepté. 

SH.  Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  FraDoe,  le  même  tarit  est 
en  vigueur  (L.  4  germ.  an  3,  tit.  1,  art.  5),  sauf  quelques  ex- 
ceptions déterminées  par  les  lois  ;  par  exemple  les  vins  d'Allcante 
et  de  Bénicarlo,  sont  admissibles  dans  certains  cas  à  des  droits 
*édults. — M.  T.Bourgat,  t.  î,  p.  t71. 

S9.  Les  droits  sont  perçus  sur  les  quantités  de  marchandises 
eoBstatées  par  la  vérification,  et  doivent  être  payés  comptants  et 
sans  délais  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  la  République.  Elles 
ne  peuvent  donc  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'après 
l'acquittement  de  ces  droits  ou  leur  consignation,  à  moins  que  la 
marcliandise  introduite  ne  soit  mise  eu  entrepôt,  ou  qu'elle  ne  soit 
expédiée  en  transit  (L.  82  août  1791,  tit.  13,  art.  50 ,  et 
4  germ.  an  t,  tit.  5,  art.  1 1). 

•••  L'art.  11  de  la  lot  du  À  germ.  an  S,  en  disant  :  «  Les 
droits  seront  payéâ  comptant  et  sans  délai,  »  ne  faisait  aucune 
eiceptioo.  il  abrogeait  ainsi  tout  crédit,  et,  par  conséquent, 
i'ert.  50  de  la  loi  de  1791,  qui  maintenait  celui  établi  pour  les 
denrées  coloniales;  mais  aujoufdliul  que  des  délais  de  payement 
ont  été  consentis  en  faveur  de  toutes  espèces  de  marchandises 
(V.  tfiM),  l'article  cité  de  la  loi  du  4  germ.  au  )  doit  être  regardé 
comme  abrogé. 

Par  application  d'une  décision  ministérielle  du  8  vent,  an  9, 
leeonsignataire  ou  propriétaire  des  marchandises  est  admis,  dans 
les  grands  ports,  à  les  faire  enlever,  après  la  visite,  en  passant 
une  soumission  cautionnée,  d'acquitter  les  droits  dans  un  délai 
fixé,  dans  chaque  localité,  d'après  les  habitudes  du  commerce, 
mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  excéder  un  mois  (déc.  adm. 
22  Juill.  1834).  Mais  en  cas  de  contestations  sur  la  quotité  des 
droits,  on  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  soumission,  il  faut  exi- 
ger une  consignation  telle,  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  du  droit 
exigible. 

m.  Il  a  été  décidé  qu'aucpne  contiestation  entre  les  proprié- 
taires des  marchandises,  les  capitaines  et  autres  particuliers,  ne 
pouvait  retarder  l'acquittement  des  droits  (cire.  7  fruct.  an  13).  Et 
il  résulte  (les  termes  d'une  autre  eiroulaire  que  les  soumissions 
cautionnées  en  usage  dans  oertAIns  ports ,  afin  de  permettre  au 
commerce  d'enlever  \éi  marchandises  immédiaiëmetot,  après  la 
visite  et  avant  la  liquidation  des  droits,  doivent  être  assujetties 
au  droit  fixe  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension  des  pa- 
piers dont  il  est  fait  eipploi  pour  i^  libelles, /at  Cfss  frais  4e  ti«i* 
bre  sont  41a  charge  des  commerçants  (cire.  13  9ct.  1815). 

•9.  L'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  doit*étre 
rigoureusement  observé  ;  le  receveur  qui  aurait  autorisé  l'en- 
lèvement des  marchandises  ,  sans  avoir  exigé  soit  la  consigna- 
tion préalable  des  droits  à  percevoir,  soit  la  soumission  caution- 
née, 'serait  responsable  de  ses  propres  deniers. — Les  droits  de 
douanejs  axés  yar  les  tarifs  sont  acquittés  4  toutes  les  entrées  et 
sortie  4e  |a  Eépubjlqjae,  nonobstant  lous  passe-ports»  lesquels 
demeurent  suppriipés;  il  est  défendu  aux  préposés  de  la  régie 


•**** 


(1)  (Venioac,  etc.  G»  régie  des  droits  réanis.)  ^  31  fév.  1807,  avis 
dn  conseil  d^&cat,  aiasî  conçu  :  —  «  Le  conseil  d^État  ;  —  GoDsidéraiii 
que  les  cotons  réeileuient  vendus  et  livrés  à  la  eoneônmation  pendant  la 
dorée  de  rancien  droit,  ne  ]»«uveot  être  asrajeUis  sans  rétroactivité  à  la 
perception  du  nonvcan  ;  —  Qu'un  «sage  introduit  sans  inconvénient ,  à 
Ndson  de  la  modicité  de  raoeien  tarif  et  toléré  par  les  douanes,  avait  éta- 
bli, jusqu^au  SS  fév.,  rbabitode  de  régler,  k  desépoqoM  périodiques^  au 
Hea  de  le  faite  4  chaque  vente,  la  perception  du  droit  ;  ^  Qu'en  déro- 
geant anx  actes  coBsemmés  de  benne  (oi  pendant  la  durée  de  cet  usage , 
en  punirait  les  négociants  de  ManeiUe  sans  qu'ils  aient  eu  l'intention 


d'avoir  aucun  égard  aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés 
dans  le  bot  de  dispenser  de  l'acquittement  des  droits. — $ont  pa- 
reillement supprimés,  ditia  loi  de  1 701  ,lous  privilèges,  exemptions 
ou  modérations  de  droit  dont  Jouissent  quelques  ports,  vlUes,  hô- 
pitaux et  commonautés,  à  tel  titre  que  ce  soit,  sauf  quelques  ex- 
ceptions déjà  décrétées,  sauf  également  à  convenir  avecles  puis* 
sauces  étrangères  des  mesures  de  réciprocité,  relativement  aux 
passe-ports  qui  sont  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs  (L.  33 
août  1791,  tit.  1,  art.  1  *,  V.  en  outre,  la  section  â  du  ch.  li, 
des  Immunités  des  ambassadeurs  et  courriers  de  icabinets  en  ma*- 
tière  de  douanes.  V.  agent  diplom.). 

US.  Nous  aiouterons,  quant  à  la  généralité  d'application  des 
tarifs,  que,  suivant  l'art.  1  du  décret  du  6  juin  1807,  toutes  les 
marchandises  étrangères  qui  sont  importées  pour  les  approvi- 
sionnements de  la  marine,  de  la  guerre  et  autres  départemeujts , 
sont  et  demeurent  assoJeUies  au  payement  efl'eetif  des  droits  à 
l'Introduction  en  France,  sur  le  pied  réglé  par  le  tarif  des  doua- 
nes.— Et  même,  bien  que  le  décret  précité  ne  parle  que  des  drotis 
d'entréêy  Cependant  les  éroiti  de  tortie  sont  également  exigibles, 
ne  ru^ce  qu'en  vertu  de  l'art.  1  du  tit.  i  de  la  loi  du  22  août  1791 
(déc.  min.  1^'oct.  1832). 

•4.  Toutefois,  nous  ferons  observer  :  1^  que  les  objets  pro- 
hibés admis  par  le  département  du  commerce  à  rimportatlon 
pour  servir  de  modèles  à  l'Industrie  française,  doivent  être  remis 
en  exemption  de  toute  taxe  aux  personnes  chargées  par  le  mi- 
nistre de  ce  département  de  les  retirer  de  la  douane. — Ces  échan- 
tillons, soit  qu'ils  se  composent  eu  non  de  pièces  entières,  doi- 
vent être  revêtus ,  à  chacune  de  leurs  extrémités ,  du  oachet 
ou  du  timbre  de  In  douane  (déc.  min.  des  fin.  29  mal  1841  ); 
-—2*  Que  les  obtets  expédiés  en  Algérie  par  les  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  ou  par  des  perspnnes  atutcfiées  à  l'ar- 
mée, sont  affranchis  des  droits  de  sottie,  sauf  à  assurer  par  des 
acquits  à  caution  la  destloatloa  des  marchandises  passibles  au 
moins  d'un  droit  de  50  c.  par  100  kil.,  ou  d'un  q^artpour  lOOde 
la  valeur,  et  dont  les  droits  excéderaient  S  fr.  par  espèce  et  par 
expédition,  ainsi  que  l'art.  19  dé  la  loi  du  i  }uill.  183d  l'a  réglé 
pour  le  cabotage  (déc.  min.  17  oct.  1837)»  Au  surplus^  dans  te 
cas  prévu  par  l'art.  1  du  décret  du  6  juin  1807,  ci-dessus  rap- 
pelé ,  les  Iburnissèurs  ou  agents  du  gouvernement  sont  tenus 
de  payer  provisoirement  lesdits  droits  d'entrée  dent  Us  obtien- 
nent le  remboursement  sur  les  fonds  de  le  marine,  de  la  guerre 
ou  du  trésor  public,  sur  la  présenUition  des  acquits  de  payement 
et  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  ces  acquits  sont  applicables  à  des 
marchandises  réellement  employées  pour  le  compte  du  gouverne^ 
ment  (déc.  du  7  Juin  1807,  art.  2).  La  marine  est  spécialement 
autorisée  à  se  libérer  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Dans  ce  cas, 
uq  état,  formé  par  la  douane,  indique  les  /droits  qui  ont  été  liqui- 
dés, et  le  ministre  nUoue  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement 
(cire.  25  avril  1809). 

•6.  Les  marchandises  et  denrées  omises  au  chapitre  des 
droits  d'entrée  du  tarif  général  doivent  acquitter  ces  droits  sur  la 
valeur  qui  en  est  déclarée;  le  droit,  pour  celles  qui  ont  reçu 
quelque  main-d'œuvre,  a  été  fixé  à  raison  de  10  p.  100  de 
cette  valeur  (L.  22  août  1791,  tit.  1,  art.  5,  $  1,  V.  au  surplus 
le  tarif  de  1844). 

pià*  Le  S  2  du  même  article  portait  :  «  Il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  sur  les  objets  qui  n'ont  pas  été  compris  au  chapitre  relatif 
à  la  sortie.  »€e  qui  voulait  dire,  suivant  M.  Dt^ardin-SaiUy, 
n*  341 ,  que  les  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'expor- 
'■  tation  pourraient  sortir  en  franchise.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  24  niv.an  5,  a  fixé  une  légère 
rétribution  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise ,  et  qui  ne 
sont  pas  assujettis  à  des  droits.  —  Bien  qu'une  marchandise  ne 

d'aucune  contravention,  et  sans  qu'ils  puissent  recouvrer,  à  la  charge  des 
consommateurs,  la  différence  considérable  qui  existe  entre  le  nouveau  et 
Tancien'  tarif ,  —Est  d'avis  qu'en  prenant  égard  aux  droonstances,  il  est 
conforme  à  la  justice  paternelle  de  sa  majesté  de  dispenser  de  l'acquit  du 
nouveau  droit  les  cotons  en  laine  déclarés  en  entrepôt,  et  que  les  négo- 
ciants de  Marseille  jnstffieront  par  les  registres  en  bonne  forme  des  cour- 
tiers et  des  poseurs  publics,  avoir  été  réellement  vendus  et  expédiés  an- 
térieurement au  décret  du  22  fév.  1806. 

Du  16  mars  1807»  dée.  cens,  d^  ^  iq^pieuve  est  avis. 
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soit  pas  comprise  an  tarif ,  elle  peut ,  par  son  assimilation  à  des 
espèces  prohibées  ou  Urifées ,  subir  ce  régime ,  quoiqu'elle  soit 
Domlnativement  omise.— Telle  est  la  règle  consacrée  en  matière 
de  urif.  AiDsl  rémission  d'une  marchandise  ne  l'affranchit  pas 
du  droit.  Bile  est  atteinte  par  la  règle  de  l'assimilation. 

B7.  C'est  une  question  desavoir  quelle  taie  doit  être  perçue, 
lorsque  dans  une  loi  de  douane  deux  droits  ayant  été  établis  sur  deux 
qualités  différentes  de  la  même  marchandise,  on  a  trouvé ,  depuis 
cette  loi,  la  manière  de  donner  à  la  qualité  inférieure  de  cette 
marchandise  à  peu  près  la  même  valeur  que  celle  de  la  qualité 
supérieure,  sans  cependant  employer  les  procédés  qui  donnent  à 
la  qualité  supérieure  sa  plus  grande  valeur.  —  Il  a  été  jugé  que 
dans  ce  cas  il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  aux  experts  du  gou- 
vernement pour  qu'ils  aient  à  prononcer  quel  est  le  droit  analogue 
à  percevoir  sur  cette  marchandise ,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
omission  dans  le  tarif,  mais  que  ie  droit  imposé  sur  la  qualité 
Inférieure  devait  être  perçu-,  et  qu'en  conséquence,  les  sucres 
provenant  de  Bourbon,  n'ayant  pas  subi  l'opération  du  terrage, 
n'étaient  y  avant  la  lot  de  1833,  assujettis  qu'au  droit  fixé  pour 
les  sucres  bruts ,  quoique ,  par  une  méthode  nouvelle ,  on  leur 
eût  donné  une  valeur  aussi  grande  que  s'ils  avaient  été  terrés 
(Rej.,  21  ]anv.  1834)  (1). 

•8.  Dans  le  but  de  faciliter  la  rentrée  des  différentes  taxes 
de  douanes,  la  régie  est  obligée  de  tenir  à  la  disposition  du 
commerce  tous  les  tarifs  des  droits  dont  la  perception  lui  est 
confiée,  ainsi  que  les  diverses  lois  rendues  pour  leur  exécution, 
pour  être  communiqués  à  ceux  qui  veulent  en  prendre  connais- 
sance (L.  33  août  1791,  tu.  15,  art.  3).  —  En  conséquence,  ces 
tarifs  doivent  se  trouver  dans  chaque  bureau  et  y  demeurer  dé- 
posés; leur  application  est  placée  sous  la  responsabilité  des  re- 
ceveurs a  qui  11  est  enjoint  de  les  tenir  au  courant  et  de  les  exhi- 
ber aux  redevables  (Tarif  de  1844).  —  Dans  ie  cas  où  les  rede- 
vables jugent  que  le  tarif  n'est  pas  conforme  à  la  lof ,  ils  ont  leur 
recours  contre  l'administration  des  douanes,  et  cela,  aux  tymes 
d'un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  l*'  oct.  1833. 

••.  11  est  à  remarquer  qu'en  cette  matière  toutes  les  fois 
qu'il  existe  un  mélange  de  marchandises  dans  un  même  colis , 
c^st  le  droit  dont  est  passible  la  marchandise  la  plus  imposée 
qui  est  applicable  à  la  totalité  (déc.  adm.  4  fév.  1840).  —  C'est 
ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  3  sept.  1844,  les 
parties  de  machines  et  mécaniques  formées  de  métaux  différents 
suivent  le  régime  de  la  partie  la  plus  fortement  taxée.  —  Ce- 
pendant la  règle  relative  au  mélange  des  marchandises  dans  un 

(1)  E^tcê  :  —  (Douanes  C.  Qaesneaa.) —  Les  sucres  brots  et  les  su- 
cres terrés  sont  assajeltis  à  deux,  droits  d'eoirée  différents.  Il  parait  ce- 
pendant qu'on  est  parvenu  à  préparer  le  sacre  brat  de  manière  à  le  rendre 
presque  aussi  pur  que  s'il  était  terré,  sans  néanmoins  lui  faire  subir  IV 
pération  du  terrage.  —  Le  sieur  Quesneau ,  ayant  reçu  plusieurs  balles 
de  sucre  préparé  d'après  celle  métbode,  offre  de  payer  les  droits  d'entrée 
fixés  pour  les  sacres  bruts  ;  mais  la  douane  refuse  de  les  recevoir  et  fait 
déposer  ces  sucres  à  i'entrepOt ,  en  disant  qu'elle  veut  avoir  l'avis  des 
commissaires  experts  près  ie  ministre  du  commerce.  —  Le  9  août  1831, 
Quesneau  obtint  une  sentence  du  juge  de  paix  qui  ordonne  la  remise  des 
balles ,  lorsque  le  droit  tarifé  pour  les  sucres  brut  sera  acquitté.  —  Le  10 
sept.  1831 ,  jugement  qui ,  sur  l'appel  de  la  douane ,  maintient  la  sentence 
do  juge  de  paix. 

Pourvoi  de  la  régie  pour,  1^  violation  de  l'art.  19  de  la  loi  du  37  juill. 
1833 ,  et  3*  fausse  interprétation  de  l'art.  16  de  celle  du  38  avril  1816. 
— >  La  régie  est  partie  de  cette  base ,  c'est  qu'il  y  a  omission  au  tarif  de 
cette  espèce  de  sucre  plus  épuré,  qui  n'est  plus,  selon  elle,  ni  sucre  brut, 
ni  sucre  terré,  proprement  dit;  que,  dès  tors,  elle  a  été  autorisée  par 
l'art.  16  delà  loi  du  38  avril  1816,  qui  rappelle  l'art.  5,  tlt.  1,  de  la  loi 
du  33  août  1791,  à  appliquer  à  cette  espèce  de  sucre  comme  marchan- 
dise omise  au  tarif  l'article  le  plus  analogue  ;  et  alors ,  pour  établir  un 
arbitre  impartial  entre  le  redevable  et  l'administration,  elle  s'en  est  ré- 
férée aux  commissaires  experts  créés  près  le  ministère  de  l'intérieur,  pat 
la  loi  ilu  37  juill.  1833 ,  à  l'effet  de  prononcer  quel  était  l'article  anaJo- 
gue  dont  le  droit  devait  être  imposé  sur  ce  sucre  nouveau.  —  Dans  celle 
marche  tout  était  légal;  le  tribunal ,  au  contraire ,  en  prenant  sur  lui  de 
prononcer  sans  attendre  la  décision  des  commissaires  experts,  a  formel- 
lement violé  les  lois  citées ,  qui  ne  permettaient  pas  de  prononcer  sans 
l'avis  de  la  commission.  La  régie  a  fait  remarquer  que ,  sous  un  autre 
point  de  vue ,  le  même  tribunal  a  également  contrevenu  à  ces  mêmes  lois  ; 
jusqu'ici ,  a4-el]e  dit,  les  sucres  ne  perdaient  le  caractère  de  brut  que  par 
le  terrage;  aujourd'hui!  par  on  procédé  nouveau,  on  amène,  d'un  pre- 
mier jet,  le  jis  de  la  caaae  à  un  sucre  aussi  bsau  st  à  uae  valeur  aussi 


même  colis,  et  qui  a  été  rappelée  par  la  décision  admlnlstrattro 
précitée,  ne  concerne  que  les  produits  mélangés  de  diverses  nsa- 
tières  ou  de  diverses  substances ,  soit  que  celies^i  ne  poissent 
être  séparées,  soit  que  par  un  simple  triage  U  devienne  passible 
d'en  faire  la  séparation  (déc.  adm.  17  nov.  1843).  Il  existe  dei 
dispositions  particulières  aux  fils  de  lin  et  de  chanvre.  Ainsi,  ces 
marchandises  doivent  être  présentées  en  paquets  séparés,  ne 
contenant  chacun  que  du  fil  passible  du  même  droit.  A  défaut  de 
cette  séparation ,  la  douane  perçoit  le  droit  du  fil  du  numéro  le 
plus  élevé  contenu  dans  le  paquet  (L.  6  mai  1841,  art.  1).  Il  esl 
bien  entendu  que  cette  disposition  s'applique  aux  paquets  seule- 
ment, et  non  aux  balles  qui  renferment  généralement  de  quarante 
à  quatre-vingt-dix  paquets  dont  les  qualités  ne  sont  pas  toujoars 
identiques  (déc.  adm.  15  mai  1841). 

iOO.  Conformément  à  l'art.  8  de  l'ord.  du  8  dée.  1839,  les 
payements  et  versements  de  droits  effectués  entre  les  mains  des 
receveurs  des  douanes  et  sels ,  doivent  donner  lieu  à  la  délivrance 
immédiate  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à  souche  et 
dont  le  droit  de  timbre  est  fixé  à  35  cent,  pour  les  quittances  au- 
dessus  de  10  fr.,  et  de  5  cent,  pour  toutes  autres  expéditions  (L. 
32  août  1791,  tlt.  13,  et  L.  35  avr.  1816,  art.  33).  Aussi,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  disposition ,  le  ministre  des  finances 
a  décidé, ie  8  Juin  1833,  que  la  série  des  registres  officiels  de 
comptabilité ,  à  l'usage  des  douanes,  serait  arrêtée  de  la  ma* 
nière  suivante  :  1*  les  registres  de  visite  et  de  liquidation , 
3*  les  registres  à  souche  de  recette  d'où  l'on  détache  les  acquits 
de  payement ,  et  où  les  perceptions  sont  Inscrites  par  nature  de 
valeurs  et  dans  les  colonnes  additionnées,  et  totalisées  par 
Journée;  3^  le  llvre-iournal  de  caisse  et  de  portefeuille,  où  sont 
reportés  les  totaux  des  perceptions  de  chaque  journée.  Inscrites 
en  détail  sur  le  registre  à  souche  et  à  quittance  ;  4*  le  sommier 
de  dépouillement  ou  grand-livre  où  sont  relevées  et  classées 
toutes  les  opérations  Inscrites  au  Journal. 

tôt.  Dans  les  bureaux ,  gérés  pour  la  plupart  par  on  rece- 
veur seulement,  toutes  les  opérations  relatives  à  la  perception 
figurent  sur  un  seul  registre  qui  comprend  ainsi  la  déclaration , 
le  résultat  de  la  visite,  la  liquidation,  la  recette  et  la  quittance. 
Un  même  registre  commun  à  tous  les  bureaux,  sert  pour  les  ex- 
portations qui  s'effectuent  par  terre.  Mais  pour  les  exportations 
par  mer  on  a  Jugé  convenable  de  maintenir  la  séparation  du  re- 
gistre des  déclarations  d'avec  celui  de  recette  à  quittance. 
Mais  ce  dernier  registre  mentionne  également  le  résultat  de  la 
visite  et  la  liquidation  des  droits.  Les  perceptions  doivent  être 


grande  que  ie  sucre  terré;  ce  n'est  plus  là  le  sucre  brut  ;  continuer  à  l'im- 
poser à  un  droit  inférieur  an  sucre  terré ,  ce  serait  lui  attribuer  un  prif  i- 
lége  au  détriment  des  autres  sucres.  Le  jugement  attaqué  veut  se  Justifier 
par  l'exemple  du  sucre  blanc  de  l'Inde,  qui  demeure,  dit-il,  toojtMrs 
sucre  brut,  quoique  tarifé  au  droit  de  sucre  terré;  la  régie  ne  nie  pas 
cela;  mais  ie  droit  qu'il  paye  à  raison  de  son  épuration  prouve  que  le 
droit  augmente  à  mesure  de  l'épuration.  Il  résulte  de  tout  ceci,  a-t-on  dit 
en  terminant,  que  le  tribunal  de  Nantes  a  violé  les  lois  citées ,  ea  déci- 
dant qu'il  n'y  avait  lieu  à  percevoir,  dans  la  cause ,  que  le  droit  de  S7  fr. 
50  c.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  AUendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  des  *oii 
des  38  avril  1816  et  7  Juin  1830,  que  c'était  dans  un  but  de  faveur  et 
de  protection  pour  les  colonies  françaises  qu'elles  n'avaient  sonmis  les 
sucres  bruis  et  terrés  qui  en  provenaient  qu'à  un  seul  droit ,  sans  distinc- 
tion d'espèces,  puisque,  par  le  même  article,  la  loi  de  1816  soumetiail 
les  sucres  bruts  et  terrés  étrangers  à  des  droits  différents ,  suivant  la  dis- 
tinction d'espèces  plus  ou  moins  épurées  qu'ils  présentaient  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  pas  dans  cette  loi  une  omission  proprement  dite ,  mais  un  sys- 
tème de  faveur  auquel  la  loi  de  1833  a  pu  renoncer  peur  l'avenir;  qu'il 
n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  le  sucre  qui  est  le  résultat  des  ■••- 
velles  méthodes  de  fabrication  sort  de  la  classe  des  sucres  bralS|  par  cela 
seul  qu'il  est  mieux  épuré  et  dégagé  d'une  plus  grande  quantité  de  mé* 
lasses;  que  les  lois  de  1816, 1830  et  1833  contredisent  cette  propositiaa; 


même ,  dans  la  classe  des  sucres  bruts  soumis  au  droit  imposé  à  cette 
qualité  de  sucre,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  écartant  l'applicatioD  de 
l'arL  16  de  la  loi  du  38  avril  1816,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aieetli 
loi ,  ni  celle  du  37  juill.  1833;  —  Par  ces  molib,  rejette. 

Du  31  janv.  1834.-G.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i"  fr.-L^saideet 
rap.-Laplagne-Barris ,  l"'  av.  gén.,  c  conf.-Godart ,  av. 

Nota.  Du  même  jour  deux  arrêts  semblables. 
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portéts  8tir  le  re||stre  de  recette  par  natore  de  valeurs.  Quant  à 
reaeompte,  Il  doit  élre  présenté  séparément  pour  cbaque  paye- 
ment. 

f  09.  Il  pent  arriver  y  particulièrement  sur  les  frontières  de 
terre  y  qu'après  avoir  levé  une  quittance  de  moins  de  600  fr.,  la 
même  personne  soit  dans  le  cas  d'en  lever  le  même  Jour  une  ou 
plusieurs  autres  qui,  réunies  à  la  première,  excèdent  cette  somme, 
et  qu'usant  de  la  faculté  accordée  par  les  règlements,  elle  réclame 
le  bénéfice  de  l'escompte  sur  l'ensemble  des  droits  énoncés  dans 
ees  diverses  quittances.  Dans  ce  cas,  on  doit  prélever  la  totalité 
de  l'escompte  sur  la  dernière  perception ,  et  une  noie  mise  à  la 
aoucbe  du  registre  rappelle  les  numéros  des  autres  quittances 
auxquelles  s'applique  aussi  cet  escompte  (cire.  25  sept.  4833). 

tes.  Dans  les  bureaux  ouverts  aux  marchandises  imposées 
à  plus  de  20  fr.,  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  règlements  généraux  entraîne  des  retards  qu'il  a  paru  dési« 
rable  de  prévenir  pour  les  petites  quantités  de  marchandises  in- 
troduites ordinairement  par  des  voyageurs.  A  leur  ^gard,  la  per- 
ception immédiate  des  droits  a  lieu  sous  ta  seuh  lormalité  d'une 
déclaration  verbale,  suivie  de  la  délivrance ,  après  visite,  d'une 
quittance  détachée  du  registre  de  déclaration  et  de  recette  à  quit- 
tance. Cette  mesure  exceptionnelle  s'applique  à  toutes  les  per- 
ceptions qui  n'excèdent  pas  10  fr.,  et  cela  sans  égard  à  la  quo- 
tité du  droit  dont  les  marchandises,  sont  passibles  (déc.  aûdm. 
tA  janv.  et  8  mars  1834^  9  fév.,  13  juiil.  4841). 

t04.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  établis  par  les 
tarifs  doivent,  aux  termes  de  l'art.  29,  Ut.  13,  de  la  loi  du  22  août 
1794,  énoncer  dans  les  acquits  de  payement  le  titre  en  vertu  du- 
quel ils  ont  perçu  ces  droits,  et  de  plus  en  justifier,  s'ils  en  sont 
requis;  à  l'elTet  de  quoi  les  règlements  arrêtés  par  le  corps  lé- 
gislalirsont  imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils  interviennent.  Il 
leur  est  expressément  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  fixes,  à  peine  de  concussion.  — Les  dispositions 
renfermées  dans  l'article  qui  précède  peuvent  être  suivies  main- 
tenant avec  d'autant  plus  de  facilité  que  tous  les  droits  de  douane, 
sans  exception ,  s'appliquent  en  vertu  de  la  loi  de  finances  de 
cbaque  année. 

106.  Immédiatement  après  le  payement  des  droits  dont  nous 
venons  de  parler,  les  marchandises  qui  y  sont  soumises  et  qui 
doivent  sortir  par  mer  ou  par  terre  doivent  être  sur-le-cbamp 
transportées,  les  premières,  sur  les  bAtiments  destinés  à  les  re- 
cevoir, et  les  seconde:»  conduites  à  l'étranger  sans  qu'elles  puis- 
sent, hors  le  cas  d'avarie  ou  de  naufrage,  rentrer  dans  les  ma- 
gasins ôes  marchands ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  de 
400  fr.  (L.  22  août  1794,  tit.  2,  art.;26).  —  Cependant  U  est  à 
remarquer  qu'à  toute  époque,  et  Jusqu'à  sa  mise  à  la  voile,  un 
bAtiment  peut  recevoir  des  marchandises  à  son  bord ,  avec  l'ex- 
pédition prescrite  par  la  loi ,  encore  bien  qu'il  ait  déjà  reçu  ses 
papiers  de  navigation  pour  la  sortie  (déc.  adm.  9  déc.  4846). 

1O0.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  de  sortie  aurait  déjà  été 
visé  par  la  douane ,  Il  faudrait  y  ajouter  les  marchandises ,  et  le 
soumettre  de  nouveau  à  son  contrôle.  En  général,  les  marchan- 
dises doivent,  après  le  permis,  être  transportées  à  bord  de?  bâ- 
timents, ou  conduites  par  terre  à  l'étranger  ou  introduites  à 
f Intérieur  immédiatement  et  sans  délai,  sans  emmagasinage  ni 
transport  rétrograde.  Ainsi  le  veut  l'art.  2,  tit.  3,  de  la  loi  du 
4  germ.  an  2.  —  Néanmoins,  une  décision  du  17  Janv.  4839 
semble  avoir  apporté  quelques  modificatioos  à  ces  principes.  Elle 
établit  que  l'expéditeur  peut  garder  à  l'intérieur  la  marchandise 
dont  il  a  payé  les  droits  de  sortie ,  pourvu  qu'elle  se  trouve  en- 
core sous  la  main  de  la  douane;  mais  si  elle  est  déjà  en  cours 
de  traasport  pour  l'étranger,  l'exportation  est  consommée,  sauf  à 
demander  à  l'administration  l'autorisation  de  la  faire  réimporter. 
<^  Nous  ferons  observer,  en  outre  :  f  *  que  dans  le  cas  au  les 
marchandises  ont  été  déclarées  pour  la  consommation,  la  douane 
n'en  peut  permettre  le  transport  rétrograde  à  l'étranger  (déc. 
adm.  6  avr.  4840);  —  f  Que  si  les  marchandises  importées  ont 
été  mises  en  dépôt,  à  défaut  de  déclaration  en  détail,  le  proprié- 
taire qui  les  réclame  conserve  la  facilité  de  les  renvoyer  à  l'é- 
tranger (déc.  adm.  6  mars  1840);  —  3*  Qu'enfin  on  peut  per- 
mettre le  renvoi  à  l'étranger  de  petites  partiea  de  marchandises 
apportées  par  des  voyageurs ,  lorsque  ceux-d  se  refusent  à  en 
acquitter  les  droits  (déc.  adm.  2tf  mars  1839). 
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109.  Indépendamment  des  droits  généraux  établis  par  le  ta- 
rif, certaines  marchandises  sont  frappées  d'ui^  droit  de  surtaxe. 
Ainsi  celles  qui  sont  importées  autrement  que  par  navires  fran- 
çais, et  à  l'égard  desquelles  il  n'est  fait  aucune  distinction  d'ori- 
gine, sont  assujetties  à  ce  droit  supplémentaire  d'après  le  tarif 
ci-après;  le  droit  principal  fixé  au  poids  est  augmenté,  savoir  : 
4*  Jusques  et  y  compris  30  fr.,  du  dixième  de  ce  même  droit;  — 
2*  De  30  fr.  Jusques  et  y  compris  300  fr.,  du  vingtième  de  cette 
seconde  portion  du  droit.  —  Nulle  augmentation  ne  doit  affecter 
le  surplus.  —  La  surtaxe  ainsi  établie  est  réduite  au  tarif  des 
douanes ,  de  telle  manière  que  les  centimes  de  cbaque  droit 
soient  toujours  en  nombres  décimaux  (L.  28  avr.  4846,  art  7; 
V.  M.  Bourgat,  n*  467,  nouv.  édit.).  —  Ces  dispositions  doivent, 
en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  mars  4847,  s'appliquer  gé- 
néralement à  tous  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  venant  ds 
l'étranger.  —  Les  droits  à  l'entrée  par  terre  sont  les  mêmes  qu'à 
l'importation  par  navires  étrangers,  pour  toutes  les  marchan-. 
dises  dont  l'importation  par  terre  n'est  pas  l'objet  d'une  disposi- 
tion ou  d'une  Urification  spéciale  (L.  44  Juin  4845,  art.  4). 

109.  En  principe,  les  marchandises  dont  l'importation  a  lieu 
par  navires  non  français  doivent  toujours  acquitter  le  maximum 
des  droits  établis  (Déc.  adm.  du  2d  Juin  4841).  —  Les  marchan- 
dises importées  par  navires  étrangers  ne  peuvent  être  exemptées 
de  la  surtaxe  de  navigation,  sous  prétexte  qu'à  défaut  de  bâti- 
ments français  au  port  de  départ  on  a  dû  employer,  pour  leur 
transport,  un  navire  étranger.  —  Toutefois,  s'il  arrive  qu'un  na- 
vire français  soit  arrêté  dans  le  cours  de  sa  navigation  par  un 
événement  de  mer,  tel  que  naufrage  ou  échouement,  les  mar* 
chandises  provenant  du  sauvetage  de  sa  cargaison  sont  admises^ 
sans  distinction  de  pavillon,  à  Jouir  du  privilège  réservée  la  na- 
vigation nationale,  s'il  est  dûment  constaté  par  un  certificat  du 
consul  de  France  que  c'est  à  défaut  de  navire  fcançals  qu'on  s'est 
servi,  pour  leur  transport,  d'un  navire  étranger;  et  si,  d'ailleurs, 
l'éloignement  des  lieux  ce  permet  pas  d'y  faire  arriver  prompte- 
ment  un  bâtiment  français  (déc.  adm.  31  Janv.  1839;  tarif 
4844-32).  —  Dans  ce  dernier  cas ,  l'autorisation  du  directeur 
est  nécessaire  pour  accorder  l'exemption  des  surtaxes  de  navi- 
gation ,  sauf  à  ce  chef  à  prendre  préalablement ,  quand  il  le  Juge 
convenable ,  l'attache  de  l'administration  (même  tarif  )• 

109.  On  a  souvent  pratiqué  dans  nos  ports  certaines  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  éluder  le  payement  de  la  surtaxe  de 
navigation.  Ainsi  on  y  simulait  des  réexpéditions ,  à  destination 
de  Nice  ou  d'autres  ports  de  la  côte  d'Italie,  de  marchandises 
primitivement  importées  sous  pavillon  étranger,  en  les  réimpor- 
tant sous  pavillon  français.  L'administration  se  préoccupa  des 
moyens  d'en  prévenir  le  retour  ;  en  conséquence,  le  ministre  des 
finances  réclama  du  département  des  affaires  étrangères  le  con- 
cours actif  et  soutenu  de  nos  agents  consulaires.  Voici  un  extrait 
de  la  circulaire  adressée  à  cet  effet,  le  23  nov.  4844,  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  tous  les  consuls  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  :'  «  Le  ministre  des  finances  vient  d'appeler 
de  nouveau  l'attention  de  mon  département  sur  une  manœuvre 
frauduleuse  dont  l'objet  est  d'éluder  l'application  en  France  de. 
la  surtaxe  de  navigation.  Voici  comment  elle  se  pratique  :  des 
grains  importés  sous  pavillon  étranger  sont  retirés  des  entrepôts 
et  réexportés  par  navires  français  à  la  destination  simulée  d'un 
port  étranger  ;  là,  sans  que  le  plus  souvent  la  cargaison  ait  été 
mise  à  terre ,  le  capitaine  obtient  de  nouvelles  expéditions  et  des 
visa  ou  certificats  consulaires  constatant  que  les  grains  provien- 
nent de  ce  port,  à  l'aide  desquels  Ils  Jouissent  à  leur  retour  en 
France ,  de  la  modération  de  droits  que  nos  tarifs  réservent  aux 
importations  directes  sous  pavillon  national.  Cette  fraude  porte 
à  la  fois  pr^iudice  aux  intérêts  de  l'agriculture ,  de  la  navigation 
et  à  ceux  du  trésor.  Il  est  devenu  urgent  d'y  mettre  un  terme. 
Pour  y  parvenir,  l'administration  des  douanes  a  besoin  du  con- 
cours actif  et  éclairé  des  agents  de  mon  département.  Cette  ad- 
ministration demande,  à  cet  effet,  qu'avant  de  délivrer  les  certi- 
ficats qui  leur  sont  demandés ,  les  consuls  du  roi  s'attachent  à 
éclaircir  les  faits  par  leurs  investigations  particulières,  et  qu'ils 
ne  se  contentent  plus  de  la  production  des  papiers  du  bord  ou 
des  attestations  fournies  par  les  chargeurs;  qu'ils  aient  soin  d'in- 
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diqner  dansleara  ç^ftlQ^I^  Tpriglne  où  la  provenance  primitive 
des  grains,  el  particulièrement  d'expliquer,  en  termes  formels, 
s'ils  ont  rôellemant  été  embarqués  dans  la  localité  môme ,  ou  si, 
au  cootriiire,  les  navires  à  bord  desquels  ils  se  trouvent,  les 
avaient  chargés  dans  d'autres  ports  et  n*ont  (ait  que  se  munir  de 
nouvelles  expéditions.  Ces  indications  mettront  en  lumière  la 
réalité  des  faits ,  et  donneront  à  la  douane  les  moyens  de  déjouer 
/a  fraude.  Elle  ne  s'exerce  pas,  au  surplus ,  uniquement  sur  les 
e^^réales;  elle  s'étend  aussi  à  d'autres  produits  qui,  comme  les 
graines  oléagineuses ,  les  huiler ,  {es  bols  de  teinture ,  le  plomb, 
constituent ,  par  leur  nature  encombrante  ou  par  leur  poids ,  un 
arrêt  avantageux  pour  noire  pavillon,  ^\  dont  vous  apurez,  p^r 
conséquent,  à  surveiller  également  les  expéditions.  —  Je  vous 
invite ,  monsieur,  à  vous  conformer  exaclemeqt  aux  diverses  re- 
comma^ndaiiona  qMç  poqtient  cette  qép^chQ,  et  à  seconder,  au- 
tant qu'il  est  en  vo(re  pouvoir,  raption  de  l'administration  des 
douanes,  pour  assurer  )a  figopreuse  appliqi^tioo  de  1{^  loi. 
Stgné  Guizot.  » 

140.  Ips  (Iroits  yarlenl  pour  la  plapiir(  des  marchandise^ 
exotiques,  suivant  qq'elles  arrivent  de  rinde  (d'ailleurs  hors 
d'Europe)  ou  d'Eqrope.  Qn  entend  par  ces  expressions  de  VlrnU 
employées  pour  l'application  de  certfi|ns  droits ,  les  pays  situés 
à  l'est  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  |t  l'ouest  dq  cap  Horn 
(L.  38  avr,  1816,  i|rt.  3).  En  gépéral,  ces  disiinctiops  sont  uni- 
quement applicables  à  la  provenapce  et  non  4t  l'origipe  des  qiar- 
chandises  :  dès  lors ,  il  est  inuliie  de  rechercher  s|  iel  objet  eçt 
réellement  une  production  du  P&ys  d'où  11  arrive.  —  Toutefois 
les  marchandises  d'Amériqiie  et  des  pays  situés  au  deU  du  cap 
de  ponne-pspérance  qui'  ne  peuvent  se  trouver  dans  les  ports 
de  I4  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée  ou  dans  les  (les  de 
Malte,  de  Madère,  (|es  Canaries  et  des  Açores,  que  p^rce 
qu'elles  y  opt  été  apportées  pair  une  navigation  que  le  t&rif  teiid 
à  rendre  directe  pour  la  France ,  ne  sauraient  être  admises  que 
comqie  celles  qui  proviennent  des  entrepôts  d'Europe  (tarif  de 
I82â,  p.  ii).  Or  tous  les  pays  d'ISurope doiveq(,  spus  le  rap- 
port des  provenances,  être  considérés  comme  entrep^i^.  —  Ceci 
exige,  pour  être  compris,  une  explication  ;  le  ippt  f!»(ffp4f  n'a 
pas  ici  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  lorsqu'il  s'agît  des 
entrepôts  de  France.  Le  législateur  considère  que  |es  otarchaq- 
dises  qui  ne  sont  pas  provenances  de  l'Europe,  ip^is  qu|  vien- 
nent de  l'Europe  doivent  être  traitées  comine  si  elles  avaient  été 
entreposées  daps  le  port  d'où  elles  viennent.  Alors  elles  piypnt  à 
l'entrée  en  France  le  p|us  fort  droit,  parce  que  le  droit  ne  dimi- 
nue que  d'après  Téloignement  de  la  provenance.  En  agissant 
ainsi ,  le  législateur  tend  à  favoriser  je  plus  possible  notre  çofQ- 
merce  et  notre  navigation  :  son  but  est  d^obtenir  qqe  je^  ipi^r* 
Chandises  viennent  direetefpent  en  France  et  par  n^yUee  français. 

8ICT.  3,  —  Dm  dênréeê  et  fnarckwUUsn  qui  ;otiMsaif  d^une 
fi^dértUion  4«  droits  en  raison  d9  l$iêr  provenance. 

f  f  f.  |.es  modérations  de  droit  stipulées  par  des  lois  diverses 
en  faveur  de  certaines  marchandises  provenant,  spit  des  colonies 
françaises  ou  de  {'Inde,  soit  de  tous  autres  pays  hors  d'Êurppe, 
sont  subordonnées,  en  principe  général ,  à  1^  poqdl||pn  de  rjmpor- 
talion  en  droiture  (tarif  de  1844 y  n<»  4Q).  C'est  I^l  la  condition 
essentielle .  et  cette  condition  explique  le  motif  du  législatepr  : 
Il  veqt  favoriser  la  marine  natioqale  par  les  avantages  que  pré- 
sente l'importation  directe.  —  Le  tarif  de  1844  contient  le  ta- 
bleau général  des  droits ,  indiquap(  pour  cjiacun  des  produits 
privilégiés  la  quotité  des  taxes  applicabjes.  *—  Nous  croypns, 
néanmoins ,  devoir  présenter  ic|  une  analyse  succincte  des  den- 
rées ou  marchandises  qu|  jouissent  d'une  modération  de  droits 
selon  les  contrées  d'pù  ejles  arrjvent.  Ce  sont  :  |e  ris,  les  ara- 
chides et  toulûucoiina ,  |e  millet,  l'hplle  de  palme,  de  coco  et  de 
touloucouna,  le  bols  de  santi^l  rouge  et  les  dents  d*élépbant, 
lorsqu'ils  sont  importés  ep  droiture  de  la  cAte  occldeptale  d'A- 
frique par  navire  français,  et  qu'il  est  d'ailleurs  dûment  Justifié 
ou  reconnu  qu'ils  son j  des  produits  du  pays  même  (  L.  6  mal 
1841,  art.  1,  cire,  du  8).— Aux  termes  de  la  loi  du2  Juill.  1836, 
les  produits  naturels  (  le  sucre  excepté  )  qui  sont  importés  en 
droiture,  par  navires  français,  des  tles  de  la  Sonde,  obtieqnept 
nne  remise  du  cinquième  des  droits  d'entrée,  tels  qu'ils  sont 


établis  pour  les  prqvepqqçes  |es  pl^s  f^iverisêes .  ^nlrpa  ftue  tM)lfii 
des  colonies  françaises.  On  doit  remarquer,  toutefois ,  que  cettt 
dernière  disposition  n'est  applicable  qu'aux  produits  naturels  (!• 
sucre  excepté)  des  pays  situés  au  delà  des  passages  des  llef  de 
la  Sonde,  soit  au  nord  du  3«  degré  de  latitude  septeqtrionala , 
soit  à  Test  du  106^  degré  de  longitude  est ,  et  qqi  en  son»  rap- 
portées en  droiture  (L.Q  pal  1841,  art.  i),  et  non  aux  produiU 
qui  sont  importés  de  ces  lieux  s^ns  en  provenir  (cass.,  10  mal 
1841,  air.  Balgqerie,  V.  p»  «39), 

if  !|.  D'après  les  çircqlaires  des  ^\  déc.  1834  el  13  sepU 
1838,  ra(|mipistralion  des  douanes  s'est  réservée  le  drqlt  4e 
statuer,  au  vq  de  toqtes  les  pièces  produites  par  les  intéressés, 
sur  les  cas  d'appllcfition  de  la  di^pqsition  qui  précède;  seulemeol 
les  directeurs  peuvent  autoriser  proYlsoireipenl,  et  sous  Ç4UtiOQ, 
l'admission  des  marchandises  l^q  droH  tpodéri^,  quand  Us  se  soal 
assurés ,  par  l'examen  des  livres  et  papiers  0e  bord  des  navires» 
que  ces  marc|iandises  proyienoept  r^iellement  des  pays  désignés 
et  que  l'importation  en  a  été  e^Tectuée  en  droiture  (cire., 
n««  1472  et  1708;  V.  M.  Qourgat,  p.  138). 

if  S.  Les  navires  qui,  à  le^r  retour  dos  tles  de  la  Sonda, 
relâchent  à  l'tle  Bourbon,  même  pour  y  prendre  un  complémeot 
de  cargaison ,  conservent  le  bénéfice  de  l'importation  direcle , 
pourvu  cependant  que  def  pièces  authentiques  émanées  de  ia 
douane  de  cet(e  localité  fassept  une  moellon  distincte  des  oaar- 
chandises  composant  la  cargaison  primitive ,  et  de  celles  chargées 
dans  la  colonie  (cire.  31  déP-  1834).  Au  surplus,  toutes  tes  fols 
qu'un  navire  français ,  yen^nt  d'un  p(tys  hors  d'Europe,  et  raêsae 
des  colonies  française^,  n'a  fait  qu'une  simple  rel^clie,  çol|  en 
Angleterre,  soit  ailleurs,  cette  relâche  n'est  poipt  itpnetdérée 
comme  une  interruption  dq  transport  direct ,  Ipraqu'H  e|t  autl|ea- 
(iquement  Jusiiflé  par  up  certificat  di(  consul  de  France  dans  le 
port  d'escale,  e|,  à  défaut  d'agent  consulaire  dans  ce  port,  par 
une  a|testf|tion  des  douanes  locales,  qu'il  n'y  a  été  opéré  auena 
débarquement  qi  embarquement  de  marchandises  (décis.  admis» 
7  qyril  1840;  pire.  Itf  du  même  mois).  En  pareil  cas,  les  vice- 
cpnsuls  et  agents  consulaires  doivent  soumettre  les  pièces  par 
eux  délivrées  au  visa  du  consul ,  chef  de  i'arrondissemeni  dans 
lequel  ils  sont  placés  (ord.  36  oet.  1833). 

414*  Suivant  uqe  décision  ministérielle  dq  93  lév.  184S, 
rj^pportée  par  }^.  Bourgat,  |.  1,  p.  126,  les  qavires  français 
peuven(,  à  leur  retour  des  pays  hors  d'Europe,  autres  que  las 
colonies  françi^lses  ou  les  coptrées  situées  au  delà  des  Iles  de  la 
Sonde ,  débarquer  dans  les  ports  d'Europe  où  Ils  font  escale ,  nae 
par|ie  de  leur  cargaison ,  sans  perdre  pour  le  surplus  le  béoéfice 
de  l'ifnportation  directe  ;  jqals  alprs  certaines  conditions  leur  seal 
imposées  :  1*  les  capitaines  doivent  être  porteurs  d'un  étal  gé- 
néral de  chargement  dûment  visé  par  l'agent  consulaire  de  France 
au  pprt  de  départ,  et  indiquant  l'espèce  pi  i^  destination  de 
chaque  partie  de  m^rcbandises  ; — 3*  Ils  aol vent  produire  de  méeie 
des  certificats  de  nos  agenls  consulaires  dans  les  ports  4'eseale  » 
constatant  qu'il  n'a  été  embarqué  dans  ces  ports  sur  lesdils  na- 
vires aucune  marchandise.  Les  capitaines  sont,  en  outre,  tenus 
de  Justifier  des  circonstances  de  |eur  navigation ,  tant  par  l'exlii- 
bîtion  des  livres  et  papiers  de  bord  que  par  leur  rapport  de  OBer^ 
dûment  conirûjé  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage.  — 
Toute  cargaison  qui  n'est  pas  accompagnée  de  pièces  régnliéree 
ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  \^  présente  décision,  et  demeure 
soumise  à  la  règle  générale.  Seulement,  dans  tous  les  cas  dou- 
teux,  Il  ep  est  référé  à  l'administration. 

fia.  La  modération  de  droits  s'étend  anx  prodnetlens  eelo- 
niales  et  même  étraqgères  de  mêmeespèce ,  prises  par  des  vais- 
sef^ux  de  i'$ut  on  par  des  corsaires  réguliers ,  et  conduites  daac 
les  colonies  françaises,  lorsque  la  validité  de  la  prise  esl  régu- 
lièrement constatée  (décjs.  min.  16  juin  1808).  En  raison  de 
l'état  de  paix,  cette  décision  se  trouve  aitfourd'hui  sans  oh|eU 

SiCT.  4 .  —  De  drott  de  batûneo  et  du  décime  pnr  firame. 

i  i9.  Pour  assurer  l'eiactilpde  des  Ubieaux  d'imporUtiOB  et 
d'exportation  et  subvenir  aux  frais  de  leur  oonlection,  il  est  perçu 
15  c.  pour  100  fr.  de  valeur,  pu  35  0.  par  5  myriagrammes  au 
choix  du  redevable,  c'est-à-dire  90  0.  par  100  kilogrammes ,  au 
lieu  de  51  c,  compte  le  porte  la  circulaire  ^u  16  Juin  1816,  sur 
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lès  prodoetiODS  étrâDgères  <|iil  Jouissent  d'une  rranctiise  absolue 
à  rentrée,  les  grains  et  les  bestiaux  exceptés  (L.  24  vent,  an  5, 
art.  3).  Celte  taxe  que  la  loi  du  3  flor.  au  1 1  obligea  plus  tard  de 
payer  pour  les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  étran- 
gères y  à  leur  entrée  en  entrepôt  réel ,  ne  doit  plus  »  aux  termes 
de  l'art.  Â  de  la  loi  du  7  déc.  1815,  être  acquitté  qu*à  la  sortie 
et  seulement  sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation 
par  mer.  Celte  modique  perception  appelée  droit  de  balancé  n*est, 
par  sa  nature  particulière,  susceptible  d'aucune  réduction  ,  pas 
même  dans  le  cas  de  modération  de  droits  pai'  un  traité  de 
commerce.  Dans  le  fait ,  le  droit  de  balance  n'est  que  le  rembour- 
sement des  frais  des  tableaux  d'importation  et  d'exportation  ;  il 
n'est  pas,  en  douanes ,  compris  sous  la  désignation  de  droits  du 
tarif.  C'est  en  délivrant  l'acquit  à  caution  poub  le  transit  que  se 
perçoit  le  droit  de  balance.  On  ne  le  fait  également  acquitter,  sur  les 
marcbandises  mises  en  entrepét-,  qu'au  moment  où  ces  marchan- 
dises  sont  déclarées  en  sortir  pour  la  réexportation ,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  bant.  On  a  évité  par  ce  moyen  l'inconvénient  que 
renfermait  l'art.  21  de  la  loi  du  g  flor.  an  11 ,  en  astreignant  les 
marcbandises  au  payement  du  droit  de  balance,  à  l'Instant  même 
de  leur  entrée  en  entrepôt.  En  effet,  lorsque,  plus  tard,  ces 
mêmes  marchandises  étaient  déclarées  pour  la  consommation ,  il 
fallait  défalquer  le  droit  de  balance  qui  avait  été  acitulUè,  des 
droits  de  douane  qui  devaient  l'être;  ce  qui  Jetait  la  comptabilité 
dans  un  état  continuel  de  soustractions.  Il  existe,  toutefois,  cer- 
taines marchandises  sur  lesquelles  le  droit  n'est  pas  dû  j  ce  sont  : 
!•  les  marchandises  prohibées  provenant  de  saisies  et  vendues 
à  charge  de  réexportation  (ordre  transm.  par  léitr.  au  direct. 
d'Anvers,  da  29  mess,  an  10);  2»  les  objets  d'histoire  naturelle 
Importés  pour  le  Muséiioi;  3*les  habiilement&  à  l'usage  des  voya- 
geurs ,  au  nombre  de  six ,  et  le  llbge  de  corps ,  tel  que  chemises , 
caleçons  i  etc.,  dans  une  quantité  relative.  Cette  exemption  ac- 
cordée à  ces  derniers  par  la  loi  de  1 702  a  été  êObflrmée  par  dé* 
GisioD  ministérielle  du  2  fruct.  an  5 ,  et  une  circulaire  du  5.  En 
eonséquebce,  re^^ermés  dans  une  même  malle,  et  n'excédant  pas 
ce  nombre  de  six.  Ils  restent  affranchis  de  tous  droits  ^  et  ne 
sont  pas  assujettis  à  celui  de  balance  (déc.  27  niv.  an  8)«Cès  di- 
vers objets  n'en  doivent  pas  moins  être  déclarés  et  enregistrés. 
119.  Qonforniément  à  l'art,  l**  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  U 
doit  être  perça ,  à  comptei'  du  Jouh  de  sa  publication ,  au  proflt 
du  gouvernement  et  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de 
guerre,  ttn.décliiie  par  fraiic  sur  les  droits  de  douanes  a  i*lmpor- 
laiîoD ,  l'exportation  et  la  navigbttoù.—  SUiv^dt  i'ari.  2  de  la  loi 
précitée^  cette  subvention  dbil  être  perçue  en  même  temps  que  ie 
principal  »  et  par  les  mêmes  préposés ,  sans  toutefois  donner  lieu  à 
aucune  retenue  peiir  ceux-ci  !  Il  en  est  coibpié  du  reste  par  un 
article  séparé;  Le  décime  additionnel ,   tel  qu'il  H  éié  établi 
ei-dessus  doit  être  maintenu ,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  (L.  28  avril  1816,  art.  17)$  il  s'applique  aussi  aux 
eondamnatiods  pécuniaires  en  tbatière  de  douanes ,  c'est-à-dire 
aux  amendes  ;  au  double  droit  de  VêœcédaM,  aux  sommes  payées 
pour  déHeit  de  coliè ,  etc.;  généralement  enflh  a  toute  espèce  de 
condamnation  ^  excepté  celle  qui  porte  sur  l'objet  principal  de  la 
saisie  dont  la  eonflscatlon  est  prononcée. —  Dans  le  eas  où  11  y  a 
Impossibilité  de  recouvrer  la  totalité  defc  condamnations,  le  dé- 
eime  par  franc  est  prélevé,  avant  toute  répartition,  sur  les 
sommes  qui  sent  recouvrées  :  si ,  par  exemple,  l'atnende  étant  de 
SOO  fr.,  en  n'a  pu  recouvrer  que  lOd  fr.,  cette  dernière  somme 
n'est  répartie  qu'ëprèe  le  prélèvement  de  10  fr.  Ce  principe  n'est 
point  applicable  aux  sommes  payées  par  sdlte  d'àeeommodetnehts 
administratifs ,  et  en  ee  eas  le  décline  additionnel  n'est  point  exi- 
gible (cire.  adm.  24  véndk  an  8).  De  méUtf  ne  sont  pas  soumis 
au  décime  pur  franc  i  1*  les  droiU  de  magasinage  et  dé  garde  ; 
2*  le  droit  de  tiitibre  sur  les  eXpèdiUohs  ;  3*  le  montant  des  eobsi- 
gnations  effectuées  pour  assurer  le  renvoi  à  l'étranger  dès  Voi- 
tures de  voyageurs;  V  les  droits  d'entrée  sur  lès  provisions  de 
tabac  de  sanié  ou  d'habitude  perçus  pour  le  compté  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes;  S*  le  droit  de  tonnage  de 
5  fr.  par  tonneau  exigible  sur  les  navires  des  États-Unis ,  d'après 
la  convention  du  24  juin  1822*^  O^"  la  taxé  de  cobsommailob  sur 
les  sels  (tarif  de  1844,  n*  99). 

118»  Doivent  être  pareillement  aOyanchis  du  déciine  :  4*le 
droit  de  19  p*  100  perçu  au  profit  de  la  caisse  des  invalidés  de  la 


marine,  sur  les  marchandises  prohibées  provenant  de  naufrage 
et  admises  exceptionnellement  à  la  consommation  ;  2*  le  droit  de 
tonnage  de  2  fr.  10  c.  et  de  0  fr.  06  c,  applicables  aux  navires 
danois  (ord.  2  sept.  1844  ;  cire.  6  sept,  même  année). 

SiGT.  9.  —  De  la  tare, 

119.  Toutes  les  marchaddises  dolveht,  règle  générale,  aux 
termes  de  l'art.  3,  tit.  1  de  la  loi  do  22  août  1791,  payer  les 
droits  de  douanes  au  poids  brut.  Cette  loi  en  imposant  les  mar- 
chandises d'après  leur  poids  brut  a  accordé  en  même  temps  à 
celles  qui  sont  tarifées  à  des  droits  élevés  dés  déductions  pour  les 
tonneaux  et  les  enveloppes  qui  les  recouvrent.  L'évaluation 
donnée  au  poids  de  ces  tonneaux  et  enveloppes,  ou  leur  pesanteur 
effective  résultant  de  la  vériflcatloii ,  forme  ce  que  l'on  appelle  la 
tare.  —  On  désigne  là  déduction  du  poids  de  la  tare  par  ces 
mots  :  la  réfaction  de  la  taré  ;  c'est  le  terme  consacré  par  l'usage. 
—  La  tare  pour  les  objets  qui  sont  tarifés  au  net ,  c'est-à-dire 
pour  les  objets  pour  lesquels  la  loi  admet  la  déduction  de  l'enve* 
loppe  est  légale  ou  réelle. 

1 90.  Là  tare  est  appelée  tare  légàlBy  lorsque  b'est  la  loi  qui 
la  fliè.  Elle  i^etit  néanmoins  être  modifiée  par  des  ordonnances  du 
chef  de  l'état  (L.  6  mai  1 841,  art.  19).  Ainsi  la  loi  ou  l'ordon- 
nance crée  une  espèce  de  forfait  ;  elle  dit ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  procéder  au  pesage  du  tonneau  ou  de  l'enveloppe  ,  ce 
tonneau  pèse  tel  poids,  en  conséquence  la  déduction  de  ce 
poids,  ce  que  l'on  appelle  la  réfaction  de  la  tare,  s'établit  d'aprôs 
ce  poids  légal  constaté. 

191.  La  iarë  est  dite  réelU  quaiid  on  constate  son  poids  ei 
Séparant  réellement  la  marctiandise  dés  objets  qui  composent  son 
emballage;  le  net  alors  constaté  est  appelé  net  effectif  y  car  c'est 
le  poids  réel  de  la  marchandise  qUl  est  reconnu  par  la  déduction 
et  la  séparation  Inoménianée  de  Penveloppe  pesée  à  part;  tandis 
que  dans  là  tare  légale  le  poids  n'est  pas  toujours  exact,  puisque 
C'est  là  loi  qui  arbitrairement  établit  la  i*éfactlon.— Ainsi  la  tare 
légale  est  une  fiction,  tandis  que  la  tare  réelle  est  là  Vérité  ma- 
thématique. 

1 19.  On  ne  considère  pas  comme  enveloppe  les  papiers,  fi- 
celles, planchettes,  épingles,  petites  bottes,  etc. ,  qui  sont  une 
partie  intégrautede  l'objet  importé  (cire,  du  19  juill.  1829). 

1É8.  Les  mai*chandises  qUi  doivent  acquitter  les  droits  aii 
poids  net  sont  :  1^  Les  sucres  bruts  dé  nos  colonies,  quel  que 
soit  le  droit  ({ui  leur  est  pi-oprè  (cire.  20  déc.  1^1 4};  — î^  Les 
marchandises  importées  en  vrac  (décis.  adm.  du  19  avr.  1831 
et  23  déc.  1842).  On  appelle  marchandises  en  vrac  celles  qui  ne 
sont  pas  mises  en  ordre  dans  Ud  navire  et  qui  soht  en  quelque 
sorte  pê'e-méle  provisoirement;  — 3*  LeS  machines  ou  parties 
de  machines  (ord.  du  t  sept.  1844,  arL  1  ;  9 juin  1849,  art.  1)^ 
—  4«  Enfin,  toutes  les  marcbandises  qui,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie  sont  tarifées  à  plus  de  40  fr.  par  100  kilog.  (L.  27  mars 
1817,  art.  7). 

Il  est  bien  entendu  que  si,  en  raison  des  provenances,  la  mênie 
inarchandise  est  soumise  à  des  droits  différents,  la  quotité  îâ 
plus  élevée  est  celle  à  laquelle  il  faut  s'arrêter. 

Les  consignataires  ont  la  faculté  de  faire  constater  le  poids  nel 
de  leurs  marchandises  ou  de  Jouir  de  la  tare  légale  que  la  lot 
leur  accorde  (cire.  27  Jariv.  l807  et  U  déc.  4831  ;  L.  6  mal 
1841,  art.  19).  Mais  pour  Jouir  de  cette  faculté,  il  est  essentiel 
de  s'en  réserver  le  droit  d'une  manière  précise  dans  la  déclara- 
tion pritnitlvei  Ainsi ,  à  là  mise  en  entrepèt  de  marchandises  im« 
posées  au  het,  le  commerce  doit  déclarer  le  poids  net  effectif  de 
la  marchandise  et  renoncer  à  l'évaluation  du  bi-ut,  sans  quoi  II 
est  censé  aVoir  adopté  le  taux  coininun,  et  doit  alors  acquitter  les 
droits  sur  le  poids  brut,  dédbctIOn  faite  de  la  tare  légale  (même 
circulaire). 

it  A.  Le  poids  net  effectif  s^itablit  donc  par  la  vérification 
que  font  les  agents  des  douanes  lorsqu'il  a  été  énoncé  dans  la 
déclaration  primitive.  A  défaut  de  eetteénonclation^  ou  même  en 
cas  d'énonciation  tardive,  la  -tare  légale  est  aUooée  (L.  12  août 
1791,  et  27  mars  1817,  art.  7). 

It ft  il  peut  se  pr6sënte^  deé  tâs  oll,  tnalgré  IA  déclaration 
de  la  tare  réelle,  la  tare  légale  àoit  èuedré  aecordèé,  6^est  ioré- 
qu'on  renonce  à  la  première  dans  les  vingt-quatre  liaarea  de  la 
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déclaration  et  avant  la  visite  (décis.  àdm.  13  déo.  4842).  En 
général,  tontes  ies  (ois  que  des  consignataires  ont  déclaré  la  tare 
réelle,  celle  ci  doit  être  constatée  ;  cependant,  lorsque  des  mar- 
chandises importées  en  France  sont  destinées  pour  l'entrepôt 
réel^  on  peut,  si  le  poids  net  e/ftfctt/ a  été  énoncé  dans  la  déclaration 
primitive,  en  différer  la  reconnaissance  lusqu'au  moment  de  la 
sortie  des  magasins,  mais  c'est  seulement  en  faveur  des  mar- 
cbandises  placées  dans  un  entrepôt  constitué  selon  le  vœu  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  8  flor.  an  i  1  que  la  douane  est  autorisée  à 
procéder  ainsi.  —  La  même  facilité  est  accordée  quand  il  s'agit 
de  marchandises  qui,  à  la  sortie  d'un  entrepôt  réel,  sont  expé- 
diées par  mer  en  continuation  d'entrepôt. 

L'acquit-à-caution  délivré  pour  accompagner  la  marchandise 
doit  rappeler  le  poids  net  énoncé  dans  la  déclaration  primitive  et 
Indiquer  que  la  vérification  n'apas  été  faite,  le  commerce  s'étant 
réservé  de  le  faire  ultérieurement  constater  (cire.  50  oct.  1 838). 

188.  Au  surplus,  nous  ferons  observer  f*  que  la  règle  qui 
prescrit  l'application  de  la  tare  légale,  lorsque  le  poids  net  n'aura 
pas  été  énoncé  ou  l'aura  été  tai  divement,  ne  concerne  pas  les  mar- 
chandises sujettes  à  coulage;  3*  que  la  taré  légale  n'est  applica- 
ble au  sucre  brut  que  dans  le  cas  où  il  convient  au  commerce  de 
s'en  contenter  pour  ob\ier  aux  retards  et  aux  frais  qu'entraîne  là 
séparation  matérielle  de  l'emballage  d'avec  les  marchandises 
(cire,  du  23  juin  4848). 

199.  Enfin  il  résulte  d'une  décision  administrative  du  9 
mars  4840  et  d*une  autre  décision  du  25  Juillet  1837  que,  dans 
toutes  les  circonstances  où  la  douane  se  trouve  dans  robligation 
de  constater  le  poids  net  d*une  marchandise,  les  droits  doivent 
nécessairement  être  liquidés  sur  ce  poids;  et  que  lorsqu'un  colis 
renferme  séparément  des  marchandises  tarifées  au  net,  mais  à 
des  droits  différents,  le  droit  doit  porter  sur  le  résultat  de  la  véri- 
fication du  poids  net  effectif  de  chaque  marchandise. 

198.  Les  allocations  accordées  à  titre  de  lai^e  légak  pour 
les  objets  tarifes  au  net  se  règlent  de  la  manière  suivante  :  il  y 
a  à  déduire  du  poids  brut  :  i*  15  pour  400  pour  le  sucre  ôrui  en 
caisses  ou  futailles ,  et  cela  conformément  aux  lois  des  8  flor. 
an  41;  17  dec.  1814,  et  à  la  circulaire  du  44  déc.  4 831.  Cepen- 
dant quelques  modifications  ont  été  apportées  à  ce  principe,  par 
une  decibloo  administrative  du  4  oct.  4843.  Ainsi,  en  vertu  de 
celle-ci,  la  tare  des  sucres  en  caisses  ou  futailles  est  de  45  pour 
400  pour  les  sucres  des  premier  et  deuxième  type,  et  de  42  pour 
400  pour  ceux  au-dessus  du  deuxième  type;  —  2^  2  pour  100 
pour  le  sucre  brut  en  balles  ou  sacs,  renfermant  la  marchandise 
à  nu  (simple  emballage),  et  5  pour  400  si  les  balles  ou  sacs 
sont  revêtus  de  plusieurs  enveloppes  (L.  22  août  4794;  déc. 
min.  3  fév.  4835;  cire,  du  43).  On  remarquera  qu'aux  termes 
delà  circulaire  du  43  fév.  4835,  les  importateurs  ne  sont  appe- 
lés à  louir  de  la  tare  de  5  pour  400  qu'à  la  condition  de  ne  rien 
soustraire  des  emballages.  D'ailleurs  ils  conservent  le  droit  soft 
de  faire  reconnaître  le  poids  net  effectif,  alors  qu'ils  en  ont  ex- 
primé l'intention  dans  leur  déclaration  primitive,  soit  d'enlever 
la  seconde  enveloppe  avant  la  pesée,  en  se  contentant  alors  de  la 
tare  de  2  pour  400;  —  3*  12  pour  iOO  pour  le  sucre  ferré  en 
caisses  ou  futaiUes ,  et  2  pour  1 00  pour  celui  en  baUês  on  ioci 
(L.  8  flor.  an  11;  17  déo.  4844;  22  août  4794);  ^4*  42  pour 
1 00  pour  le  eaféy  le  cacao  et  le  poivré  en  caisses  ou  futailles,  et 
5  pour  400  pour  les  mêmes  denrées  en  balles  ,  ballots  ou  sacs 
(  L.  8  flor.  an  i  4  ;  47  déc.  184  4).  —  Le  piment  a  droit ,  comme 
le  poivre,  à  la  tare  de  3  pour  100  (déc.  adm.  40  mai  4843). 
Cependant  nous  ferons  observer ,  quant  aux  eafés,  que  lorsqu'ils 
sont  présentés  en  cerise  ou  en  parchemin ,  Il  y  a  une  surtaxe  à 
déduire  du  poids  net,  conformément  au  tableau  suivant  : 

Ceriae.  Parcbemia. 

Boorbea .    42à48p.l00 .  » 

CavfOBS.  .  ' 36  1/2  p.  100. 21à22p.l00 

Bréfil •  îd. 19  p.  100 

SaJAt^Marthe.  ...  id«        ••...••  id. 

Côte  d'Afrique.  .  •  •  id id. 

fie-riQ-Prioce id.         .......  id. 

MartiDique. ..',.:  id.  174/2à23p.400 

Guadeloupe..  •  .  .  •  id 20à23p.l00 

S'il  arrive  des  cafés  en  cerise  on  en  parehemra  dont  les  tarea  ne  sont 

pas  indiquées,  on  devra  ea  adiesser  un  échantillon  à  l'adminislratioD  qui 

statuera. 


3*  21  pour  100  poor  rm«fi^o  en  caisses  en  futailles  renfermant 
un  sac  de  peau  (L.  47  Juin.  1791,  art.  23;  27  mars  1847« 
art.  7);  14  pour  400  pour  la  même  marchandise  en  caisses  oo 
futailles,  renfermant  un  sac  de  toile;  42  pour  100  lorsque  les 
caisses  ou  futailles  renferment  la  marchandise  à  nu;  9  pour 
400  pour  l'indigo  en  surons  ou  sacs  de  peau;  enfin  2  pour 
100  pour  l'indigo  en  sacs  de  toile  (lois  combinées  des  47  JuUI. 
4704,  22  août  4701  et  27  mars  1817);  — 6*  40  pour  100  pour 
les  cotons  de  Turquie ,  en  balles  on  ballots  revêtus  de  deux  en* 
hallages  (déc.  min.  30  mai  et  23  Juill.  181 2);  8  pour  100  poar 
les  cotons  d'ailleurs,  en  ballotins  au-dessous  de  50  kilogr.,  et  • 
pour  100  pour  ce  dernier  produit,  en  balles  de  50k11ogr.  et  an* 
dessus  (déo.  min.  8avr.  1806);  —  7*  46  2/3  pour  100,  ou  le 
sixième  du  poids  brut ,  pour  les  anchois  en  petits  barils  (  ciro. 
5  déc.  1817);  —  8*  5  pour  100  pour  ies  jotss  écrues^  fleuret  H 
bourre  de  soie  cardée ,  en  balles  (déc.  2  sept.  1846  et  41  Jaiiv« 
4  8 i6).  Il  est  à  observer  que  la  tare  est  de  6  pour  100  lorsque  les 
balles  contenant  ces  dernières  marchandises  ont  deux  emballages 
en  toile  et  deux  cordes  (déc.  adm.  6  fév.  4828  el  4  avr.  1833); 

—  9*  12  pour  100  pour  les  potasses  et  guédasses  en  futailles 
(déc.  7  mars  184 1  ).  Le  tartre  brut  et  les  sulfates  de  pofasse  étant 
assimilés  à  la  potasse,  il  y  a  lieu  à  leur  accorder  la  même  tare; 

—  40*  Enfin  42  pour  400  pour  toutes  marchandises  autres  que 
celles  ci-dessus  spécifiées,  en  caisses  ou  futailles,  et  2  pour  400 
pour  celles  renfermées  dans  des  balles,  ballots,  sacs,  paniers  ou 
colis  à  claire-voie  (L.  2i  août  1794).  Aux  diverses  marcbau- 
dises  que  nous  venons  d'énumérer,  nous  ajouterons  les  rubamê 
de  velours,  dont,  la  tare  légale  est,  pour  le  n*  2  à  20  Inclus,  do 
30  pour  100;  pour  le  n*  24  à  420  inclus,  de  20  pour  400,  ol 
au-dessus  du  n*  420  Inclus,  de  40  pour  400.-:-A  l'égard  des  sacs 
de  réglisse  soumis  à  la  vérification,  on  peut  faire  entrer  le  calcul 
de  la  tare ,  le  poids  des  feuilles  de  laurier  et  d'arbousier  (  d6e. 
adm.  17  mal  1832).  —  Quant  aux  ouvrages  de  soie,  or  ol  ar- 
gent, dentelles,  soie  et  plumes  apprêtées,  nanliiu  des  Indes,  sans 
distinction  de  colis ,  le  poids  net  effectif  doit  être  déclaré  ol 
reconnu  par  les  employés  de  la  douane  (L.  22  août  1791,  Ut.  I, 
art.  3). 

i  99.  II  existe  quelques  règles  particulières  sur  ralloeatlou 
des  tares  pour  les  emballages  :  —  toute  marchandise  qui,  élaol 
tarifée  au  brut,  se  trouve  enfermée  dans  une  double  futaille,  uo 
doit  payer  le  droit  que  déduction  faite  du  poids  de  la  fntalllo  qui 
lui  sert  de  seconde  enveloppe  (  L.  l«'août  1792,  art  9).  Ainsi, 
par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  i*'  août  1792  el  de  la  dé- 
cision ministérielle  du  8  sept.  18i3,les  huiles  d'olives  nedoivoul 
payer  le  droit  que  déduction  faite  du  poids  du  plâtre  dont  les 
fûts  ont  été  enduits  à  l'étranger  dans  un  intérêt  de  conservation, 
et  afin  de  prévenir  le  coulage.  —  Les  doubles  emballages  soal 
également  déduits  du  poids  total  pour  les  marchandises  tarifèoo 
au  brut ,  et  en  sns  de  la  tare  légale  pour  les  marcbandisoe  tari- 
fées au  net  (déc.  min.  8  sept.  1813).  —  On  entend  par  prcmlor 
emballage  les  vases  contenant  les  liquides  taxés  au  brui,  el 
comme  second  emballage  les  caisses  et  futailles  qui  renferment 
ces  vases  pour  les  préserver  dé  la  casse  (déc.  adm.  9  ocl.  1 829). 
S'il  arrive  qu'un  colis,  balle,  caisse  ou  futailles  contienno  des 
marchandises  taxées  au  brut,  mais  assujetties  à  des  droits  diflé- 
rents,  la  taxe  doit  être  répartie  sur  chaque  espèce  de  marchas- 
dise,  dans  la  proportion  de  son  poids.  S'il  renferme  à  la  fois  dus 
marchandises  Urifées  au  brut  et  au  net,  les  droits  sont  liquidés 
au  brut  et  la  tare  répartie  comme  ci-dessus.  En  eflél,  nno  oon- 
dition  nécessaire  de  la  perception  au  net»  est  que  les  marelM»- 
dises  diversement  tarifées  soient  mises  en  des  colis  séparés  (!«• 
l«'août  1792,  art.  9;  22  août  1794,  Ut.  1,  art.  5). 

f  SO.  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  colis  renferme  des  mar- 
chandises tarifées  au  net,  mais  à  des  droits  différents,  lu  tarif 
général  (p.  13)  exige  que  le  net  effectif  de  chaque  partie  do  raar* 
chandises  soit  déclaré,  faute  de  quoi  toute  espèce  de  féraellou 
doit  être  refusée.  De  plus ,  le  tarif  de  1844  porte  qu'en  cas  de 
changement  de  colis  ou  d'emballage  postérieuremept  à  la  vislle 
faite  au  bureau  de  prime  abord ,  les  marchandises  imiNMées  au 
brut  ou  vérifiées  au  net  légal  doivent  supporter  les  droits  sur  le 
poids  primitivemeut  consUlé  ;  et  si  ces  marchandises  sont  expé- 
diées en  transit  on  par  continuation  d'entrepôt,  le  rapport  onire 
ce  poids  et  celui  qui  a  été  reconnu  ultérleuremeal  doil  élre 
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Indiqué  sur  les  acquits  à  caution.  Des  lettres  administra- 
tives, des  38  féf.  1S30,  8  oct.  18S3  et  5  Juin  1859,  posent  en- 
core, au  sujet  de  la  tare  des  emballages,  les  observations 
suivantes  :  i*  Lorsque, du  consentement  de  Texpéditeur  d'une 
Biarcfaandise  dirigée  sur  un  pori  d'entrepôt ,  Pacquit-à-cautton 
accompagnant  ces  marchandises  exprime  la  tare  réelle,  on  ne 
peut,  lors  deitt  mise  en  consommation ,  réclamer  la  tare  légale, 
—  3*  Dans  le  cas  oQ  des  marcbandises  A^espècet  différentes  et 
farKées  au  net,  que  l'on  Importe  en  France,  se  trouvent  réunies 
(ians  un  même  colis,  la  perception  doit  être  faite,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  sur  le  net  effectif,  d'après  le  poids  constaté,  pour 
chaque  espèce,  par  les  vérlflcateurs  (lett.  adm.  28  fév.  1830).  — - 
3*  Enfin  on  ne  doit  Jamais  accorder  d'autre  défalcation  sur  le 
poids  reconnu  par  la  vérification,  que  celle  de  la  tare  légale  fixée 
par  les  règlements  pour  l'espèce  de  marchandise  présentée  à 
l'Importation.  Le  motif  allégué  que  cette  marchandise,  ayant  été 
exposée  à  la  pluie ,  est  imprégnée  d'une  humidité  qui  en  aug- 
mente le  poids  est  Inadmissible  (lett.  adm.  5  Juin  1839). 

f  SI .  Quant  aux  marchandises  importées  en  vraCy  lors  même 
qu'elles  sont  taxées  on  6r«i,  elles  ne  doivent  payer  aucun  droit  sur 
les  emballages,  ou  récipients  quelconques  dont  on  se  sert  pour  faci- 
liter la  pesée  en  douane,  si  ces  emballages  ou  récipients  sont  tirés 
de  l'intérieur  Dans  le  cas  contraire  ie  poids  de  ces  objets  n'est 
pas  déduit.  La  déduction  a  lieu,  si  les  marchandises  sont  taxées 
au  net  (déc.  min.  transm.  par  la  cire,  du  26  oct.  1856).  Les 
caisses ,  vases  ou  futailles  qui  renferment  les  marchandises  pré- 
sentées en  douane,  et  généralement  tous  les  emballages  qui  les 
recouvrent,  ne  peuvent,  aux  termes  d^une  circulaire  du  12  Juin 
4818,  être  soumis  à  des  drolU  indépendants  de  ceux  qui  affectent 
le  contenu.  —  Ainsi,  les  caisses  contenant  du  thé,  quoique  ornées 
de  dessins  grossiers,  et  munies  de  charnières,  doivent  être  con- 
sidérées comme  emballageg ,  et  par  conséquent  affranchies  de 
tout  droit  partienller  lorsqu'elles  sont^  Impropres  à  tout  autre 
usage  qu'au  transport  du  thé  (déc.  adm.  S  août  1845).  De  méMO 
les  vases  en  grès  communs  contenant  du  copahu  ne  sont  point 
passibles  de  taxes  particulières,  et  doivent  être  considérés  comme 
emballages  proprement  dits  (même  décis.).  Enfin,  les  surons  en 
cuir,  renfermant  de  l'Indigo,  de  la  cochenille  de  la  canelle,  etc., 
sont  affranchis  de  tous  droits,  lorsqu'ils  sont  détériorés,  soit 
par  les  déchirures  occasionnées  par  les  crochets  dont  on  se  sert 
pour  les  chargements  et  déchargements,  soit  par  suite  des  frot- 
tements que  ces  surons  éprouvent  en  route,  soit  pour  toute  autre 
eaosc.  Mais  quand  ils  sont  en  bon  état  et  qu'ils  conservent ,  si 
non  entièrement,  du  moins  à  peu  de  chose  près,  la  valeur  des 
peaux  brutes,  lis  doivent  être  assujettis  aux  droits  d'entrée^  si  le 
poids  net  de  la  marchandise  a  été  vérifié ,  celui  de  l'emballage 
étant  connu,  sert  de  base  pour  cette  perception  ;  si,  au  contraire, 
)a  marchandise  n'est  pas  dépotée,  c'est  ie  chiffre  de  la  tare  légale 
qui  doit  être  admis  comme  représentant  le  poids  de  remballage 
(déc.  adm.,  9  fév.  i8i2].  11  existe  encore  beaucoup  d'autres  ob- 
jets servant  d'emballage  auxquels  s'appliquent  les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler  ^  ainsi,  les  caisses  de  fer-blanc  dans  les- 
quelles on  Importe  certaines  marchandises,  et  particulièrement 
de  la  vanille,  ne  doivent  être  admises  en  exemption  de  droits 
qu'autant  qu'elles  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  état  d'oxydation, 
être  employées  à  aucun  usage  (déc.  adm.,  5  mai  1837).  Les  ferg 
Importes  comme  ligaments  des  balles  de  laine  et  de  coton  sont 
dans  le  cas  d'être  assujettis  au  droit.  —  Mais  quand  le  nombre 
des  cercles  n'excède  pas  ce  qui  est  nécessaire  pour  serrer  les 
balles,  et  que  ces  cercles  brisés  ou  oxydés  sont  d'ailleurs  recon- 
Bus  Impropres  à  tout  autre  emploi  qu'à  la  refonte,  on  peut  les 
considérer  comme  partie  Intégrante  de  l'emballage,  et  en  faire  la 
remise  pure  et  simple  (déc.  adm.,  18  mat  1836).  Les  sacs  ser- 
irant  à  l'Importation  des  grains  sont,  en  vertu  d'une  décision  ad- 
ministrative du  l^Juill.  1836,  affranchis  de  tout  droit,  mais 
celte  règle  ne  peut  être  considérée  comme  absolue  ;  caf,  si  ces 
sacs  étaient  entièrement  neufs,  on  serait  fondé  à  supposer  qu'on 
a  voulu  éluder  le  droit  de  la  toile,  et  alors  on  pourrait  exiger,  ou 
le  payement  de  ce  droit,  ou  la  réexporUitlon  de  l'emballage  (déo. 
adm.,  13  mars  1840). 

Toutefois  observons  que  généralement  les  vases  en  terre , 
erlstal,  poterie  et  ceux  en  métaux,  les  outres,  estagnons»  coffres 
à  charnière,  suivent  le  régime  qui  leur  est  propre,  lorsqu'ils 


contiennent  des  objets  tarifés  an  poids  net,  à  la  mesure,  au  nom- 
bre ou  à  la  valeur ,  ou  lorsque  le  droit  des  objets  taxés  au  brut 
qu'ils  contiennent  est  inférieur  à  celui  qui  leur  serait  appliqué,  s'ils 
étaient  importés  ou  exportés  séparément  (dec.  adm.,  16  août 
1823).  Quant  aux  boites  en  bois  exotiques  destinées  à  renfermer 
des  armes  de  luxe  ou  de  chasse  importées ,  elles  suivent  aux 
termes  d'une  décision  administrative  du  27  août  1841,  le  régime 
des  armes  dont  elles  ne  sont  que  l'accessoire ,  et  doivent  payer' 
le  même  droit.  —  Le  même  principe  serait  applicable  aux  vases 
en  cristal  contenant  des  liquides  ;  ainsi  ces  derniers  ne  peuvent 
être  admis,  en  raison  de  la  prohibition  qui  les  frappe  à  l'entrée, 
et  en  outre,  parce  qu'ils  formeraient  le  i^rincipal  et  non  l'acces- 
soire. Au  résumé ,  la  douane  pour  reconnaître  le  poids  de  toute 
espèce  de  vase  a  recours  habituellement  au  moyen  de  pesées 
comparatives  faites  avec  d'autres  vases  semblables. — Telles  sont 
les  règles  générales  sur  l'application  du  tarif  nous  parlerons  au 
chap.  9  des  règles  particulières  qui  concernent  certaines  mar- 
chandises auxquelles  une  réduction  de  droits  est  accordée  pour 
cause  d'avaries. 

CHAP.  5.  —  Du  PATEMBNT  DBS  DROITS.  — CAS  DB  PAILUTB 

PBIVILÉGB  BT  HTPOTHÈQUB. 

iSB.  Les  droits  de  douane  peuvent  s'acquitter  de  deux  ma- 
nières, en  argent  ou  en  effets  de  crédit.  Quant  au  premier  mode 
de  libération,  les  receveurs  ne  peuvent  admettre  dans  leur  caisso 
que  des  pièces  d'argent  ayant  cours  et  empreinte  légale  (V.  Mon- 
naie).  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  Ici  des  prescriptions 
du  législateur  relativement  aux  pièces  de  monnaie  qui  peuvent 
être  reçues  dans  les  caisses  des  employés  des  douanes.  —  Nous 
nous  en  expliquons  au  mot  Contributions.  —  Mais  nous  avons  à 
parler  Ici  des  effets  de  crédit. 

tSft.  Les  redevables  des  droits  de  douanes  à  l'entrée  sont 
admis  à  Jouir,  pour  les  droits  qu'ils  acquittent  au  comptant,  lors- 
qu'il s'agit  de  déclarations  donnant  ouverture  à  une  perception 
au-dessus  de  600  fr.,  d'un  escompte  calculé  pour  quatre  mois,  à 
partir  du  Jour  de  la  liquidation,  «I  réglé  à  raison  de  4  p.  100  par 
an(arr.  min.  fin.  11  janv.  1831,  art.  1),  reporté  à  5  p.  100  par 
un  arrêté  du  29  mars  1848.  —  Cet  escompte  est  indistincte- 
ment accordé  dans  tous  les  bureaux,  et  s'applique ,  suivant  une 
circulaire  du  12  oct.  1839,  aux  redevables  qui,  par  la  remise  de 
plusieurs  déclarations  dans  la  même  Journée ,  ont  donné  ouver- 
ture à  une  perception  de  plus  de  600  fr.  Et  même ,  aux  termes 
d'une  autre  circulaire  du  26  Janv.  1810,  plusieurs  liquidations 
du  même  Jour,  quoique  se  rapportant  à  des  marchandises  décla- 
rées à  des  dates  différentes,  peuvent  aussi  se  cumuler  pour  don- 
ner ouverture  à  l'escompte ,  à  condition  cependant  qu'lts'agira 
d'un  seul  redevable.  L'escompte  pour  droit  de  consommation 
sur  les  sels,  qui  était  réglé  sur  le  taux  de  6  p.  100  par  an,  et 
dont  ie  bénéfice  est  étendu  aux  perceptions  de  300  fr.  et  plus, 
résultant  d'une  même  déclaration  (L.  26  avr.  1833,  cire,  du  30), 
est  liquidé  maintenant  à  partir  du  l*' JuUL  1844,  et  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  8  déc.  1845,  à  raison 
de  5  p.  100  par  an.  —  Il  est  à  remarquer  que,  par  suite  d'une 
lettre  émanée  de  la  comptabilité  générale,  le  9  nov,  1832,  la 
douane  accorde  par  tolérance  un  délai  de  deux  ou  trois  Jours 
au  plus  après  que  les  liquidations  ont  été  opérées,  pour  acquitter 
les  droits  avec  jouissance  de  l'escompte.  Au  surplus,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  réduire  le  taux  de  l'escompte  fixé  par  l'arrêté  ministé- 
riel précité,  ce  changement  doit  être  énoncé  an  commerce  six 
mois  à  l'avance  (même  arrêté,  art.  2). 

f  84.  Un  crédit  peut  être  accordé  par  les  receveurs,  sons  leur 
responsabilité,  aux  redevables  de  droits  pour  marchandises  im* 
portées  et  pour  la  taxe  du  sel,  lorsque  ces  droits  s'élèvent  à  600  fr. 
et  plus,  mais  à  la  condition  de  ne  recevoir  en  payement  que  des 
obligations  suffisamment  cautionnées  (L.  24  avr.  1806,  art.  53). 
Cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  la  .^omme  don» 
nant  ouverture  au  crédit,  ne  s'appliquait  primitivement  qu'à  la 
taxe  sur  le  sel.  Depuis  elle  a  été  étendue  aux  droits  de  douanes , 
proprement  dits,  mais  seulement  aux  droits  d'entrée;  car  aucun 
crédit  n'est  accordé  pour  les  droits  de  sortie.  Quelle  en  est  la 
raison  F  —  Le  gouvernement,  qui  doit  favoriser  le  commerce  de 
France,  n'a  pas  intérêt  à  empêcher  la  sortie  des  marchandises. 
Or  des  droits  même  légers  auraient  eu  ce  résultat.  On  a  seulement 
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établi  on  dholt  d6  qnelitiies  eentlmes;  dès  lore  n  o^y  avait  pas  lieo 
ëe  concéder  un  cr6dll(L.  17  Juill.  1791,  cire.  27  mai  1820,  arr. 
lBin.9déc.  1829,  cire. do  16).— Sttivantla  circulalredu27mal 
1820,  le  crédit  est  facultatif  pour  le  receveur  qui  peut  le  refuser 
pour  cause  légitime,  sans  avoir  à  déduire  les  motifs  de  son  refus. 
Il  ne  peut,  en  outre,  être  accordé,  d'après  la  circulaire  du  22  fév. 
4817,  qu'à  ceux  qui  font  lé  commerce  et  non  à  des  tiers  étran- 
gers. 11  doit  être,  enfin,  le  résultat  d*une  déclaration  d'importa- 
tion qu'a  dû  Taire  préalablement  lé  redevable.  Nous  ferons  obser- 
ver que,  pour  former  la  sontmé  qui  donne  lieu  au  crédit,  on  peut 
cutnuter,  comme  dans  l'escompte .  toutes  les  déclarations  remises 
dans  la  même  Jodrnée  par  un  même  redevable. 

ISA.  Pour  l'application  des  réglés  relatives  au  crédit  et  à 
l'escompte,  léd  t>6rcepllons  suppléinentaires  effectuées  sur  les 
machines,  en  vertu  de  la  décision  du  Comité  consultatif  des  arts 
et  manufactui*es ,  ne  pédveiit ,  dans  aucun  cas,  être  réunies  aux 
perceptions  prittiitiVës  ;  tnais  si  le  droit  supplémentaire  excède 
800  fr.,  il  donne  ouverture  par  lui-même  au  crédit  ou  à  l'es- 
compte, ainsi  que  cela  résulte  de  la  décision  administrative  du 
20  juill.  1843  (dèc.  adm.  11  )u1ll.  1844). 

i  du.  La  durée  du  crédit  est  limitée  de  la  manière  suivante  : 
1*  Quatre  mois  pour  les  droits  de  douane  (déc.  min.  18  Juin 
1810).  Cette  dernière  décision  accordait  un  crédit  de  six  mois 
pour  les  sucres  destinés  à  être  raffinés  )  mais  un  arrêté  du  ministre 
des  finances,  du  3  nov.  1824,  a  réduit  ce  délai  à  quatre  mois,  li- 
mite qui  avait  déjè  été  fixée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  22  vent,  an 
12  ;  —  2*  Stâ;  ma»  pour  le  plûmb  destiné  aux  fabriques  de  cé- 
ruse ,  litharge ,  minium ,  etc.  ;  lorsqu'il  est  lustifié  par  un  cer- 
tificat du  maire,  visé  par  lé  sous-prelet  du  lieu  de  destination,  que 
la  fabrique  pour  laquelle  cette  matière  est  destinée  se  trouve  en 
pleine  activité  (déc.  min.  26  fév.  1819);  —  5«  Trois,  six  et  neuf 
mois  (en  divisant  la  somme  due  en  trois  termes)  pour  la  taxe  des 
eels  provenant  des  salines  ou  marais  salants  (L.  24  avr.  1806). 
La  durée  du  crédit  doit  partir  de  la  liquidation  des  droits.  Il 
résuite  de  cette  disposition  ,  établie  par  la  circulaire  du  8  mars 
1838,  que  dans  le  cas  où  l'on  admet  là  réunion  d'acquits  de  dates 
différentes  en  une  seule  traite,  le  délai  du  crédit  doit  partir  de  la 
date  de  la  première  liquidation. 

1  •  Y.  Les  receveurs  qui  sé  croient  obligés  de  relUser  à  un  re- 
devable de  droits  sur  les  sels  le  crédit  de  trois,  six  et  neuf  mole, 
par  suite  d*iriquiétUde  sur  Sa  solvabilité  éventuelle  à  une  époque 
aussi  éloignée^  ont  la  faculté,  au  lieu  de  refuser  absolument  le 
crédit,  d'admettre,  pour  le  montant  des  droits,  des  obligations  ou 
traites  à  trois  mois  pour  la  moitié,  et  à  six  mois  pour  l'autre 
moitié,  en  bonifiant  le  redevable  de  l'escompte  à  raison  de  5  p. 
100  par  an  sur  la  portion  du  crédit  qui  aurait  pu  être  portée  Jus- 
qu'à neuf  mois  et  à  laquelle  ledit  redevable  aurait  ainsi  renoncé. 
Cet  escompté,  déterminé  par  l'art.  1  de  l'arrêté  du  ministre  des 
finances,  du  8  déc.  1843,  doit  être  l'indemnité  complète  de  l'in- 
térêt de  la  somme  dont  le  payement  est  devancé.  Prenant  pour 
exemple  un  crédit  dé  6^000  fr.  payables  en  deux  termes  égaux 
de  5,000  fr.  cbaijUe,  l'un  à  trois  mois,  l'autre  à  six,  il  y  a 
•ur  le  premier^  attUcipàtlon  de  1,000  fr.  pour  six  mois  dont  l'es- 
compte est  de  25  fr.  et  de  1,000  autres  fr.  sur  le  second,  pour 
trois  mois  seulement,  12  fi*.  30  c,  ce  qui  forme  un  total  de  37  fr. 
80  c.  égal  à  l'escompte,  pour  quatre  Uiois  et  demi  de  2,000  fr. 
payés  d'avance.  Mais  tset  escompte  ne  doit  être  soldé  qu'après  l'ac- 
quittement des  efltots  pour  Maison  desquels  il  est  dû  (cire.  31  Janv. 
1833).  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  laissant  plus  aux  rece- 
veurs de  raison  pour  s'exposer  aux  chances  de  perte  inséparables 
d'un  crédit  trop  prolongé,  tous  ceux  qui  accorderaient  à  un  rede- 
vable un  délai  de  neuf  mois,  deviendraient,  aux  termes  d'une  cir- 
culaire do  16  déc»  1822,  responsables,  à  titre  absolu,  de  la 
somme  Créditée  pour  les  trois  derniers  mois,  quelque  précaution 
qu'ils  eussentprises  d'ailleurs  pour  eh  garantir  le  recouvrement. 
188.  On  remarquera, en  outré,  qu'en  cas  de  faiilited^un  re- 
devable de  droits,  une  décision  administrative,  du  14  fév.  1835, 
veut  qu'on  fasse  profiter  la  caution  qUi  paye  de  la  bonification 
d'escompte  accordée  pour  la  portiOh  de  crédit  qui  aurait  pu  être 
portée  Jusqu'à  neuf  mois,  bled  qu'il  ait  été  livré  des  traites  et 
obligations  à  trois  et  six  mois. 

1  •••  Arrivons  maintenant  à  là  fbrmé  des  effets  ou  papiers 
do  erédii  âdalasibles  en  payement  des  droits  de  doUaoe  ou  de 


sel.  L'administration  n'en  reçoit  que  de  deux  sortes  :  1*  «les 
ohligalions  directes  créées  spécialement  par  les  redevable^  eoz- 
mêmes,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  circulaire  dii  7  déc 
18i0  (V.  ci-après);  2*  des  lettres  de  change  ou  des  bilietè  à  or« 
dre,  revêtus  de  la  signature  de  plusieurs  endosseurs  et  libellés 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  187  c.  com.  Les  premières  sont 
donc  souscrites  par  le  principal  obligé  qui  est  le  redevable  do 
droit  crédité,  et  par  une  ou  plusieurs  cautions  s*engagennt  an 
même  titre  que  le  principal  obligé.  — Les  secondes  doivent  offrir 
les  signatures  du  tireur,  d'un  ou  de  plusieurs  endosseurs,  et  être 
de  plus  acceptées.  Toutes  doivent  être,  en  outre,  conformément  à 
l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  9  déc.  1822,  art.  S  :  i*  sur 
papier  timbré;  2<»  à  terme  fixe;  3*  sans  fraction  de  franc,  sanf 
le  papier  fait,  c'est-à-dire  que  la  suppression  des  centimes  n'naC 
de  rigueur  que  pour  les  obligations  spéciales  créées  potir  le  paye- 
ment des  droits,  et  que  les  effets  de  portefeuille  (dits  papier  -fait) 
peuvent  être  reçus,  bien  qu'ils  comprennent  des  centimes,  sauf  à 
ne  pas  faire  meution,  dans  les  écritures,  des  fractions  de  cenlimes 
dont  11  n'est  d^alDeurs  pas  tenu  compte  à  celui  qui  foointt  les 
traites  (cire.  17  oct.  1826);  4*  transmlssibles  par  vote  d'endos- 
sement; 5*  ne  renfermant  pas  de  sommes  on  coupures  an-dessas 
de  10,000  fr.  ;  6®  payables  an  domiicile  du  receveur  général  oa 
du  receveur  d'arrondi!*sement  du  département,  à  moins  qu'il  ie 
s'agisse  de  traites  payables  sur  Paris.  Du  reste,  l'obtigatlofa  pent 
être  payable  à  tout  autre  domlciiCi  pourvu  qu'il  soit  dans  le  Iftn 
de  la  résidence  du  receveur  général  ou  du  receveur  de  farroe- 
dissement.  Dans  le  cas  même  où  les  débiteurs  préfèrent  pmtr  le 
payement  le  domicile  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  receveurs,  ce 
choix  ne  les  oblige  à  acquitter  aucun  frais  ni  commission  (cite.  7 
déc.  1820). 

Toutes  les  formalités  qui  précèdent  doivent  être  rlgoureuseoMiC 
observées,  sous  peine  de  responsabilité  de  la  part  dUs  réioévenn. 
Ainsi,  par  exemple,  une' circulaire  du  14  Juillet  1843  a  décidé 
que  les  effets  de  commerce  et  billets  négociables  ou  non  négo- 
ciables, envoyés  au  trésor  sans  être  timbrés,  conformélnenl  à 
l*art.  18  delà  loi  du  24  mai  1854,  seraient  immédiatedieol  pré- 
sentés au  bureau  de  l'enregistrement  pour  l'application  des  pé- 
nalités de  l'art.  19  de  la  même  loi,  et  que  les  receveurs  auraient 
personnellement  à  subir  toutes  les  conséquences  des  inll^acliois 
par  eux  commises  sur  le  timbre  proportlonneK 

149.  Le  receveur  des  douanes  lie  peut  admettre  enmme 
principal  obligé ,  endosseur  ou  caution  des  efl^t  de  crédits,  que 
des  personnes  notoirement  solvables  an  moment  où  II  aeeepte 
leurs  signatures.  Ainsi,  bien  qu'un  receveur  des  douanes  ait  p«» 
d'après  la  loi  du  24  avril  1806,  recevoir  en  payetnent  des  obll- 
gatioos  suffisamment  cautionnées ,  Il  n'a  pas  eu  le  podvoir  de 
transformer  les  acheteurs  redevables  du  droit  en  de  simples  eau- 
lions;  et  la  cour  de  cassation  a  pu  le  Juger  ainsi,  quoique  farrêt 
attaqué  eût  déclaré  que  la  novation  en  vertu  de  laquelle  les 
acheteurs  primitifs  étaient  devenus  simples  cautlotas ,  résultait 
des  billets  à  ordre  acceptés  par  la  régie  (cass.  14  mai  i8td,  alT. 
Cbarvet,  V.  privilège). 

Il  ne  doit  pas  non  plus  admettre  comme  caution  des  personnes 
dont  la  fortune  serait  commune  avec  celle  du  principal  obligé, 
telles,  par  exemple,  que  des  associés  s'il  s'agit  de  négociants,  tra 
des  parents  communs  en  biens,  si  ce  sont  des  personnes  étran- 
gères au  commerce.  Et  même,  dans  le  cas  où  là  IbrtUne  de  ces 
derniers  consiste  en  biens  fonds,  le  receveur  doit,  avant  de  les 
admettre  soit  comme  principaux  obligés,  soit  comme  Cautions, 
s'assurer  que  leurs  biens  sont  libres  de  toute  hypotllè(|tie  pour 
une  somme  supérieure  au  montant  des  droits  dont  ils  garantis- 
sent le  crédit.  Quant  aux  négociants  admis  à  se  cautionner  mu- 
tuellement, il  importe  de  rester  constamment  aU-dessoUs  delà 
fortune  présumée  de  chacun,  non  pour  chaque  crédit  partiel,  ce 
qui  deviendrait  illusoire  si  les  mêmes  individus  répondaient  de 
plusieurs  crédits,  mais  pour  l'ensemble  des  crédits  garantis  par 
eux  soit  à  titre  de  premier  obligé,  soit  comme  caution.  S'il  a^ 
rive  par  hasard  qu'une  caution  solidaire  tombe  eh  état  de  faH» 
lite,  le  débiteur  principal  est  tenu  de  fournir  une  nouvelle  cae* 
tion  ou  de  paye  immédiatement  les  droits.  Si  les  effets  donnés 
en  payement  sont  des  traites  commerciales  ordinaires,  et  que 
l'un  des  deux  engagés  vienne  à  suspendre  ses  payements,  M 
comptable  doit  exiger  de  nouvelles  garanties,  en  se  fondant  sur 


douanes'— Cf(Ar.  H, 


m 


Paft.  444  révisé  c.  corn»  Telles  sont  les  dispositions  -prescrites 
par  la  circulaire  du  27  mai  1820,  Tart.  8  de  Tarrété  du  ministre 
des  flnancesdu  9  déc.  1822,  et  la  dép.  adm.  du  30  oct.  184Q.-- 
Au  surplus,  on  remarquera  que  les  billets  h  ordre  souscrits  par 
un  particulier  au  proQ(  de  l'administration  des  douanes,  dans  la 
personne  de  sop  agent  pour  payements  de  droits,  doivent  avoir 
tous  les  effets  des  engagements  de  commerce  ordinaires,  pès  lors, 
celui  qui  q'a  signé  ces  billets  que  comme  caution  n'est  pas  moins 
obligé  solidaireipent  i|vec  le  débiteur,  sans  pouvoir  invoquer  I9 
bénéfice  de  discussion  (Rennes.  9  JuilK  1810,  f^ff.  Bert||9|ot, 
V,  Cautionn.,  n»  174)  (1). 

f  44-  Nousdevonsajputer  que  la  circaUire  et  l'arrêté  précités 
décident  qu'aucun  efTe^  ^e  crédit^  de  quelque  espèce  qu'il  soit^  ne 
peut  être  accepté  par  lé  receveur  des  douanes^  sMl  ne  porte  12^ 
slgnatureaumpiiis  de  deux  personnes  babitant  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. Ainsi,  dans  le  cas  ou  le  principal  obligé  habite  la  même 
résidence  que  le  receveur^  il  sqfflt  que  la  caution,  ou  Tune  des 
cautions,  ou  l'ip  des  tiers  porteurs  accepteurs  ou  endosseurs, 
y  réside  aussi.  S'il  n'habite  p£^s  ce  lieu,  i|  est  indispensable  qu'au 
moips  deux  des  autres  employés  y  soient  de  fait  domiciliés,  ^ux 
termes  des  décisions  administratives  des  10  août  1822  et  21  mai 
1 823^  on  doit  considérer  comme  habitant  le  lieu  où  réside  le  re- 
ceveur principal  qui  dispense  |e  crédi(,  les  personnes  dont  le 
domicile  réel  est  au  lieu  de  la  résidence  du  receveur  subordonné 
oui  a  liquidé  les  droits  et  qui  peut  ^nçalsser  les  lra(t$s  avec 
t^utôrisation  de  son  chef.  Np^s  ferons  o|}server  qp^  les  disposi- 
tions qui  précèdent  ne  soi)l  pi|s  ^ppliçat)les  aux  personnes  con- 
vaincues de  s'être  livrées  4  I4  ffaude;  çn  efîe\,  riir(.  831  de  la  loi 
du  8  flor.  an  1 1  les  déclare  exclues  de  la  faculté  de  p^y^r  à  terme> 
et  par  conséquent  de  tout  crédij  de  droits. 

i  4f .  Quoi  qu'il  en  spit,  i|  ex|8tç  certaines  limites  qqe  f^f» 
rèté  du  ministre  des  finances},  (|u  9  (léc.  1832,  atr^çéef,  relati* 
vement  aux  crédijs  à  acçqrçjer  aux  redevables;  aipsi,Aqx  terq)^ 
de  l'art.  5  de  cet  arrêté,  «  je  dlrtîcteur  général  des  douanes  ()qil  ar- 
rêter le  tableau  des  bureaqx  dans  |esqu«ï|s,  a  rajson de  1^  pp^ture d^9 
opérations  copomerciales  çu  de  1^  inoindrç  Impor^iiçç  ^@8  ta^ es 
qui  s*y  perçoivent»  lés  crédits  individuels  peuvent  saqs  incqnyé* 
nient  être  prévus  e(  limités  à  l'avappe.  ^(\  ponséqqepce ,  les  re* 
ceveurs  de'sdfts  bureaux  formei^l  et  spuafettfint  j|u|  lusppcteiirf 
et  directeurs  dppt  Us  dépendent  )a  liste  des  redpvatules  qu'llf 
croient  pouvoir  admettre  au  crédif^  ainsi  ç^w^  de  Ipprs  cau|ioQ8, 
avec  Vlo(|icatioi)'des  sommes  auxqu^lj^^  |)s  estiment  que  le  cré- 
dit peut  s'élever  pqu;*  chacun  d'après  ses  facpltés  qploi renient 
connues.  Le  directeur,  à  l'aide  des  observations  de  l'inspecteur 
et  de  ses  propres  notions,  doit  sta)\)e|r  si^r  Ips  propositions  du 
receveur,  soit  q\iant  à  radmi8sib|l|té  (|es  redpY^l^les  f t  dea  cau- 
tions au  prédit ,  soit  quaqt  à  la  quot||è  dê^  cr^Us  qp'il  Jpgera 
pouvoir  être  accordés.  Du  reste,  les  receveurs  sont  absolument 
libres  d'accorder,  de  refuser  ou  de  res|reln(|re  Ips  crédits  ainsi 
autorisés*,  mais  en  même  temps  ils  ne peqventfalrpci'f^qtres crédits 
que  ceux  approuvés,  ni  en  consentir  pour  de  plus  fqrt^s  sommes  que 
celles  qui  ont  été  limitées  par  les  directeurs^  sous  ppined'epcourir, 
pour  ce  seul  fait.  Iif  re8ponsa|i)ilité  absolue.  Nous  fprqns  en  outre 
remarquer  que  les  dispositions  qui  précédent  ne  doivent,  sui- 
vant la  circulaire  du  1 6  déc.  1 822 ,  ne  s'appliquer  qu'aqx  douanes 
de  second  ordre,  désignées  par  l'administration,  et  qpn  I  celles 
de  premier  ordre,  telles  que  Marseiilp,  Bayonne,  Sordeâux, 
Nantes,  Rouen,  le  Havre,  punkerque,  (^ille  et  Strasbourg,  en 
raison  de  Timportance  dés  iippprtations,  et  que  les  llstps  dont 
elles  prescrivent  l;^  formation  restei^t  sopmises  à  un  renouvelle- 
ment trimesiriel. 

lis.  Pour  établir  d'qne  mapiè^e  claire  et  précise  la  consp- 
tabilité  des  divers  cré((its  dont  nous  venons  de  parler,  toutes 
obligations  cautlonnéps,  traites,  fettrps  de  change  et  effets 
de  crédit  que  les  receveurs  des  dqiianes  ont  l'autorisation 
de  recevoir,  dolvept  être  enregistras  et  décrits  d'abord,  par 
ordre  de  date,  sur  un  sommier  particulier,  pqls  sur  un  ror 
gistre  de  compte  ouvert  pour  chaqup  redevable.  L'extipction 
des  engagements  inscrits  sur  les  comp|es  opverts  a  lieu  im  fur 
et  à  nesuredés  échéances,  pour  forpaer  la  balance  mensuelle 
qui  présente  la  situation'  des  enga^^és.  jelles  sont  les  presprip* 
lions  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  9  déc.  1822.  Conformément  ii 
Tart.   S,  il  était  tenu  dans  les  bureaux  de  l'administration 


centrale  des  douanes  up  gnndmvre  dea  eiédita ,  <|fil  a  aessé 
d'exisler  k  la  suite  d'une  dépision  ministérielle  du  S  déo. 
1844.  toutefois,  c'est  d'aprè?  le  livre  des  comptes  ouverts  que 
les  receveurs  foripent,  à  la  fln  de  chaque  mois,  un  tableau  géné- 
ral, présentant  par  prdrp  alpbabétique  toutes  les  personnes  ad- 
mises par  epx  au  prédit ,  sqi(  pemme  redevables  directs ,  soit 
comme  cautions,  et  indiqqçmt  |ea  sommes  dont  chacune  d'elles 
répqnd  spqs  |'ui)  et  l^utrp  lUrp  (pire.  37  mai  1820  ;  arrêté  min. 
an^  9  déc.  182^,  ar}.  8].  Ces  tiii|)leaui ,  dont  les  receveurs  oer- 
tifiepi  rexactitudp,  doivept,  aux  termes  d'une  circulaire  du  27  mal 
1820,  ê(re  remis  au  plqs  tard,  |e  ^  du  mois  suivant,  à  l'inspec- 
teur,  qui ,  après  ep  avoir  (ait  usage  pour  ses  vérifications ,  les 
trapsmet  au  directeur  ^Vec  seç  observations.  Ce  dernier  y  In- 
scrit à  spn  tour  |es  noies  qu'il  Juge  nécessaires,  et  les  adresse 
sans  retard  à  l'administration.  Pour  les  douanes  où  la  quantité 
des  prédii?  a  ^|0  appréciée  et  Qxée  à  l'avance ,  les  observations 
de  i'insppcteur  et  du  directeur  doivent,  suivant  une  circulaire  du 
1§  dép  192^.  gf)  fc)ornpr  à  certifier  que  les  crédits  sont  conformes 
aux  Instruçtiqns  dePRêes  aux  receveurs.  Quant  aux  principales 
dpuanes,  où  1^  piulliplicité  et  l^importanee  des  importations  ne 
penpelleqt  pas  que  |es  prédits  ^oipnt  ainsi  spéciQés  et  limités  à 
j'avance,  il  pst  du  devoir  (jes  iospectpurs  et  du  directeur  de 
mettre  tqus  leurs  coins  à  reconni^l|re  si,  pour  chacun  des  crédits 
pqrtés  liu  m^leau ,  le  receveur  a  donné ,  à  l'appréciation  de  la 
SQ|v^))iiilé  des  rpdeyat)les  et  de  leurs  cautions.  Inattention  dont 
les  ordrp^  de  |  adpiinistratlQn  et  le  sentiment  de  sa  responsabi- 
ii|^  lui  ia)PQsent  i'obiigaiipn  (V.M.Bourgat,  9«édit.,p.  138).— 
Toutes  ips  trMIf^l  et  obligations  reçues  en  payement  des  droits 
de  dPP^nep  et  de  &el  doivent  être  transmises  directement  tous  les 
dU  jourfi,  c'e^t-Hlre  le?  1^%  U,  et  21  de  chaque  mpis,  par 
|69  receveurs  principaux,  au  caissier  général  du  (résor  (arrêté 
paip.  des  Qn.  1^  ^vr.  1822;  pire,  du  19).  —  Un  bordereau  des* 
crlptif  accompagne  chaque  envoi;  une  expédition  en  est  adressée 
(tu  c^l^sjpr  pt  l'autre  par  le  même  courrier  à  l'administration 
(cire,  pu  dép.  1^4^)*  l<e  receveur  en  donne  avia  au  directeur  da 
mouvpipppt  g^n^ral  de$  (ond^  (pjrp.  2  fév.  1825). 

444-  ^9  recevpurs  principaux  qui  ont  accordé  des  crédits  à 
des  persquués  dPRt  \^  solvabilité  n'a  pas  été  préalablement  con- 
statée, PU  QU|  qpt  Qpqis  gp  enfreint  l'une  des  règles  précédem- 
^iehtéla|)lleçi  «ont  responsables  envers  le  trésor  des  sommes 
doût  il  a  été  privp  par  leur  faute  (cire,  du  27  mai  1820;  arrêté 
dv;  qlp.  des  Qp.  9  déo.  182|,  et  décisions  des  10  août  18^2  et 
2i  iiqùt  t829).  —  Sn  pa^  de  faillite,  qqellçs  sont  les  mesures  à 
prendre  rpiativeipent  h  la  question  de  responsabilité  du  receveur? 
—  Y.  M^  PQprgat,  p*  1^9,  note  l. 

t4(|.  Apx  crédits  qup  nous  ayons  signalés  plus  haut,  a^en 
loigppnt  d'^P^res  appelés  prédits  sur  nantissement.  Voici  en  quoi 
ils  copsistppt-  tprsqup  les  propriétaires  ou  consignataires  de 
m^rchandlsea  et  denréea  coloniales  ne  peuvent  acquitter  immé- 
diatement les  drpits  d'entrée ,  en  espèces  ou  en  traites  à  toutea 
satisfactions,  les  rpceveufs  des  douanes  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  I  de  l4  loi  du  8  fév-  1811,  admettre  des  obligations  com* 
merciales  à  trpis  mois  de  date;  mais,  pour  en  garantir  le  paye- 
ment à  l'échéanpe,  une  partie  des  marchandises  ou  denrées,  équi- 
valente (d'après  estimation  )  au  montant  desdits  droits,  doit  res- 
ter en  dépôt  dans  le  magi^sin  de  la  douane  (L.  6  fév.  1811,  art.  9, 
9, 4).  —  SI  le  propriétaire  ne  paye  pas  à  l'échéance  le  montan* 
de  spu  obligation,  rpstée  entre  les  mains  du  receveur,  ti  est  pro- 
cédé pu|)liquemept  à  ift  vepte  des  marchandises  retennea  en  Baa- 
tissemept;  des  fonds  qui  en  proviennent,  on  verse  eu  caisse  le 
droit  tlfnt  de#  marchandises  délivrées  que  de  celles  vendues,  et 
le  droit  de  ipagasinage  de  ces  derqières.  Lee  frais  acquittés,  la 
surplus  est  remis  au  propriétaire  ou  au  ayndip  de  s^  faillite.  -« 
Enfin,  et  en  présence  dea  difficultés  des  temps,  le  directeur  gé« 
néraf  a  autorisé  les  comptables  à  se  contenter  d'une  seule  signa- 
ture de  négociant?  soivables  sur  |e^  if^ltef  p|  ol)iigation§  49$ 
consignataires.  —  V.  cire.  8  avr.  i848. 

f  4!^.  tipr^qu'iiprès  le  payement  des  droits  de  douane,  lee  pro- 
priétaires des  tparphapdjses  s'aperçoivent  que  ces  droits  ont  ét# 
mal  à  propps  perpus,  illpeuvent  former  unedemande  en  restitution, 
jaqupll^  pst  rpcevablp  dan$  les  deux  annéep  du  payement  desdits 
droits  ((..  ^2  ao^t  1791,  Ut-  i^,  art.  2«).Mais  pn  dpit  faire  observer 
que ,  dans  ie  cas  où  des  marchandises,  à  leur  arrivép  pn  France, 
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ODt  été  séquestrées  et  vendoes  par  Tordre  do  geavernement,  qui 
plus  tard  en  a  restitué  la  valeur  au  propriétaire ,  la  prescription 
de  deux  ans  ne  court  contre  ce  dernier,  à  l'égard  des  actions 
qu'il  prétend  avoir  à  exercer  contre  l'administration  des  douanes 
pour  indue  perception  de  droits ,  qu'à  compter  du  Jour  de  la  res- 
titution des  marcliandises,  et  non  poin*  à  partir  du  jour  de  la  vente 
qui. en  a  été  faite  (Req.,  39  Janv,  18%8,  propriét.  de  i'Eagle, 
V.  ù^  86).— Au  reste,  i'administratlou  ne  peut  ordonner  le  rem- 
boursement des  droits  indûment  perçus  que  sur  la  production 
des  quittances  revêtues  d'une  nouvelle  liquidation  régulière. 
Dans  les  demandes  en  remboursement  de  droits  à  raison  desquels 
on  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  les  acquits  ori- 
ginaux de  payement ,  radrolnistration  demeure  autorisée ,  si  le 
remboursement  est  accordé,  à  le  faire  effectuer,  trois  mois  après, 
sur  les  duplicata  qui  sont  délivrés,  à*la  cbarge  par  les  récla- 
mants de  fournir  caution  solidaire  pour  la  somme  qui  aura  été 
remboursée,  s'il  arrive  que,  dans  l'espace  de  deux  années  de  la 
date  de  ta  perception  ,  le  porteur  de  l'acquit  original  de  payement 
réclame  le  remboursement  des  droits  portés  audit  acquis  (déc. 
min.  34  nov.  f791,  cire,  du  29).  il  résulte,  en  outre,  d'une 
autre  décision  ministérielle  du  tl  Juin  1840,  que  les  rembour- 
sements des  droits  de  navigation  peuvent  être  liquidé»  soit  au 
nom  du  capitaine  qui  les  a  acquittes ,  soit  au  proflt  de  l'arma- 
teur du  navire  pour  lequel  ils  ont  été  payés .  lorsque  celui-ci  en 
fait  la  demande  et  qu'il  rapporte  à  l'appui ,  outre  la  quittance 
délivrée  au  capilanie ,  la  preuve  de  sa  quai  té  d'armateur. 

149.  En  cas  de  faillite  d'un  redevable,  les  receveurs  doi- 
vent, d'après  les  instructions  ministérielles,  aussilét  qu'ils  en 
ont  connaissance,  décerner  sur-le-champ  contrainte  tant  contre 
Je  principal  obligé  que  contre  la  caution ,  et  cela  dans  les  formes 
mentionnées  plus  baut ,  et  prendre ,  en  vertu  de  cette  contrainte 
dùmeni  visée ,  inscription  sur  les  immeubles  de  l'un  et  l'autre  « 
et  faire  saisir  le  mobilier.  A  ces  mesures  s'en  Joignent  d'autres , 
recommandées  aux  receveurs,  c'est  à  l'instant  où  la  faillite  est 
déclarée  de  former,  entre  les  mains  des  syndics,  opposition  à  la 
remise  de  toutes  valeurs  provenant  de  i*actif ,  et  d'exiger  que  le 
montant  des  recouvrements  qu'ils  auraient  pu  opérer  pour  le 
compte  du  failli  soit  versé  dans  leur  caisse.  Ils  doivent  également, 
et  sans  le  concours  des  syndics ,  faire  procéder  à  la  vente  du  mo- 
bilier et  en  encaisser  le  prix  (circul.  8  avr.  et  13  mai  1835). 
— L'administration  des  douanes,  créancière  d'une  faillite,  peut* 
elle,  en  vertu  de  son  privilège,  poursuivre  l'exercice  de  ses 
droits  contre  le  failli  en  personne?  —  Il  a  été  décidé  que  le  failli 
est,  à  l'égard  de  l'administration  comme  à  l'égard  de  tout  autre , 
dépouillé  de  la  gestion  de  ses  biens  et  Incapable  de  défendre  à 
aucune  action  (!•'  août  1837,  trib.  de  la  Seine,  !'•  cb.,  MM.  Mo- 
reau,  pr.,  Miller,  subst.,  c.  conf.)  :  le  principe  d'unité  qui  doit 
régner  dans  les  faillites  le  veut  ainsi.  Ici  se  présente  une  diffi- 
culté :  la  caution  d'un  redevable  failli  qui  acquitte  le  montant  des 
droits  soumissionnés  peut-elle  être  substituée  envers  les  créan- 
ciers de  la  faillite  aux  droits  et  privilèges  de  la  douane?  M.  Bour- 
gat,  s'appuyant  sur  un  Jugement  du  tribunal  de  paix  du  Havre , 
du  9  mal  1839,  se  décide  pour  l'affirmative.  —  V.  v*  Privilège. 

149.  La  régie  a  privilège  et  hypothèque  sur  les  meubles  et 
immeubles  des  redevables  (L.  1791,  tit.  13,  art.  33  et  35)  pour 
droits,  confiscations,  ameodes  et  restitutions  (avis  cons.  d'Ël., 
7  fruct.  an  13),  privilège  général,  qui  prime  celui  du  préteur  de 
grosse  (Req.,  14  dec.  1834,  aff.,  Guèrin,  v*  Privilège)  et  celui  du 
eommissionnaire  (Req.,  19  mars  1830,  aff.  Vernange,  D.  P.  50. 
1, 154),  qui  doit  être  inscrit ,  et  qui  doit  l'être  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  (circul.  mln.de  Just.  4  mai  1810;  Rennes, 
i^  avr.  1813,  aff.  Berthelot,  V.  êod  ). — Surtout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  privilège  et  hypothèque  du  trésor»  V*  Privilège  et 
Hypothèque, 

CHAP.  6.  —  COMPTABILITÉ  DB  L'ADMIiaSTBATIOlf  1IB8  DOUARBB. 

1 49.  On  se  borne  à  présenter,  sur  TobJet  de  cet  article,  quel- 
ques règles  générales  et  usuelles  qui  peuvent  être  utiles  pour 
éclairer  la  marche  générale  des  affaires  de  douanes  et  les  prin- 
cipes de  comptabilité  qui  s'y  rattachent,  en  renvoyant  à  l'ouvrage 
de  M.  Bourgat  qui  présente  des  détails  étendus  sur  ce  point. 
V*  tome  1»  p.  145  et  sulv. 


tft^.  La  comptabilité  des  préposés  de  f admlnlslrallom 
douanes,  à  partir  du  i*' Janv.  18i5,  aété  réunie  ao  mlDistère 
des  finances  (ord.  du  4  nov.  1834,  art.  3).  —En  oooséqoeBCB 
de  cette  disposition  les  comptables  doivent  adresser  directement 
les  pièces  et  les  éléments  de  leur  comptabilité  au  ministre  des 
Ûitances  qui ,  après  en  avoir  fait  vérifier  et  constater  les  réaoltati 
matériels,  transmet  è  la  cour  des  comptes  tous  les  compteB  lodlvi« 
duels ,  accompagnés  des  pièces  et  des  résumés  généraux  prea- 
crits  par  les  règlements  (même  ordonnance,  art.  3). 

iftl.  Le  produit  des  marchandises  vendues  d'offloe  par  Ict 
agents  des  douanes  et  versés  immédiatement  dans  les  caisses  au 
trésor  :  i»  en  cas  d'abandon  volontaire  de  la  marchandise  par  te 
propriétaire  2^  quand  la  déclaration  en  détaU  à  l'entrée  en 
douane  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  délais  déterminés,  et  dans 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  y  être  tenu  pen- 
dant un  an  à  la  disposition  des  ayants  droits  :  l«  quand  l'en- 
trepôt réel  n'est  pas  vidé  dans  le  délai  de  rigueur;  — 2<»  Quand 
les  objets  prohibés  reçus  en  dépôt  ne  sont  pas  réexportés  dans 
le  délai  voulu;  —  Lorsqu'il  y  a  abandon  de  fait  dans  des  cir- 
constances non  déterminées  spécialement.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  produit  est  figuré  aux  recettes  accidentelles.  Dans 
les  trois  derniers,  il  est  inscrit  à  l'article  des  fonds  reçus  de  di- 
vers sous  le  titre  de  produit  réel  des  marchandises  vendues  en 
douanes  sous  réserve  du  droit  dos  tiers  (V.  M.  Bourgat,  eod.). 

14^9.  Les  pièces  Justificatives  de  recette  et  de  dépense  aa 
devront  présenter  aucune  altération ,  rature  el  surcharge  qui  m 
soit  approuvée.  —  Cette  approbation  est  donnée  au  moyeu  de 
renvois  mis  à  la  marge.  On  procède  à  cet  égard  comme  pour  les 
actes  authentiques.  —  Ces  renvois  seront  signés  par  ceux  qol 
auront  arrêté  les  mémoires  ou  éuts ,  par  les  souscripteurs  de 
quittances,  et  par  l'agent  administratif  qui  aura  visé  les  pièces 
pour  contrète.  —  Il  en  est  de  même  de  tout  renvoi  ayant  poar 
objet  d'ajouter  des  énonciations  omises  (V.  M.  Bourgat ,  eed.). 
—  Les  pièces  Justificatives  des  recettes  et  dès  dépenses  dolveal 
être  revêtues  de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  en  assi- 
rer  l'authenticité. —  Les  émargements,  acquits  ou  quillAuccs, 
donnés  par  ues  tiers  au  nom  des  ayants  droit,  seront  appuyés 
d'une  procuration  qui  doit  être  iointe  au  premier  èfluargemsat, 
à  la  quittance  ou  à  l'acquit  pour  lequel  il  en  sera  fait  n«ige; 
Il  suffira  d'y  renvoyer  pour  les  payements  ultérieurs,  eu  Indi- 
quant la  pièce  à  laquelle  a  été  annexé  le  pouvoir  »  et  dans  la 
comptabilité  de  quel  mois  figure  l'article  de  dépense  à  rappai 
duquel  il  a  été  produit.— Les  procurations  doivent  être  tlmbréai 
et  enregistrées.  —  Mais  les  pouvoirs  que  donnent  les  employés 
sont  dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (cire.  50  dée. 
1836,  n*  0).  —  Les  devis,  mémoires  et  quittances  doivent  être 
sur  papier  timbré  pour  toute  somme  qui  excédera  10  fk-.  (cire, 
n*  9,  50  déc.  1836).  —  Les  quittances  d'escompte  au-dessoss 
de  10  fr.  seront  au  timbre  de  5  cent.  —  Sont  exemptées  do  droit 
et  de  la  formallié  du  timbre  les  quittances  de  traitemonts  et 
émoluments  des  fonctionnaires  et  employés  salaries  par  ntlal 
(L.  13  brum.  an  7.  tit.  3,  art.  16). 

!&••  Tout  acquit  doit  être  donné  par  l'ayant  droit  on  sas 
fondé  de  pouvoir;  il  doit  relater  les  sommes  en  toutes  leltreSp  el 
être  daté.  -<  Les  paiements  faits  à  des  parties  illettrées,  ou  qoi 
ne  peuvent  signer  devront  être  certifiés  par  actes  notariés,  pour 
les  sommes  au-d«*»sus  de  150  fr.  ;  mais  pour  les  sommes  nolB- 
dres,  ils  pourront  l'être  par  deux  témoins,  dont  on  indiquera  les 
noms ,  qualités  et  demeures.  —  Les  quittances  et  tous  les  nôtres 
acquis  seront  toi^ours  délivrés  à  la  charge  du  receveur,  qui  es 
fera  emploi  dans  son  compte,  sauf  à  indiquer  le  préposé  qui  anra 
effectué  le  payement  —V.  M.  Bourgat,  p.  145  et  146. 

i&4.  Les  comptables  doivent  Joindre  aux  liquidations,  eon- 
cernant  les  dépenses  variables,  les  indenmités  aux  employés 
blesses ,  les  frais  de  saisies ,  non  recouvrables,  etc. ,  un  borde* 
reau  récapitulant ,  par  nature  de  dépense,  le  montant  des  pièces 
qui  sont  annexées  à  ces  liquidations  (drc.  30  déc.  1836, 
V.  M.  Bourgat,  eod.). — Les  sommes  comprises  dans  des  étals  col- 
lectifs et  qui ,  n'ayant  pu  être  payées  dans  le  mois,  pendant  le- 
quel il  a  été  fait  emploi  en  dépense  de  ses  états ,  seront  ulté» 
rieurement  payées  Jusqu'au  terme  de  la  prescription  sur  l'ordre 
des  directeurs,  devront  être  appuyées ,  savoir:  d'un  mandai  de 
paynewAi  et  d'un  certificat  avec  émargement  ou  quittance,  al 
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elles  Goneernent  lés  dépenses  publiques;  d'an  certificat  avec 
émargement  ou  quittance ,  si  elles  concernent  les  opérations  de 
trésorerie. — Toute  dépense  acquittée  dans  le  mois  de  la  produc- 
tion d'un  état  collectif  doit  figurer  dans  ce  même  mois,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  être  présenté  comme  payements  ultérieurs  que 
<reux  qui  ont  été  effectués  après  l'expiration  du  mois  pour  lequel 
rétat  collectif  est  fourni. 

1&6.  En  cas  de  saisle-arrét  ou  opposition  sur  les  sommes 
dues  par  TÉtat,  par  appointements  ou  à  d'autres  tilres,  ces 
sommes  doivent  être  versées  aux  receveurs  des  finances  qui  en 
délivrent  récépissés.  Ces  récépissés ,  qui  tiennent  lieu  d'émar- 
gement ou  de  quittance  pour  la  somme  versée,  sont  joints  aux 
autres  pièces  justificatives  de  la  dépense  (cire,  n*  33,  21  déc. 
1837).  —  Les  sommes  qui  reviendront  aux  comptables  seront 
versées  aux  receveurs  des  finances  dont  les  récépissés  tiendront 
lieu  d'émargement  ou  de  quittance.-— V.  M.  Bourgat,1.  1,  eod. 

i&4l.  Les  comptables  ne  pouvant  se  créer  à  eux-mêmes 
leurs  propres  justifications,  les  titres  qu'ils  produiront  ne  seront 
valables  que  par  le  certificat  de  l'inspecteur  ou  du  directeur, 
sauf  les  extraits  ou  copies  dont  tes  originaux  auront  été  anté- 
rieurement produits  et  auxquels  il  serait  renvoyé. — V.  M.  Bour- 
gat,  t.  1,  eod. 

4&Y.  Certaines  formalités  doivent  être  observées  en  cas  de 
non-payement  à  l'échéance  des  traites  et  obligations  données  en 
acquit  de  droits  de  douanes.  Ainsi  le  caissier  du  trésor,  ou  tous 
autres  agents  chargés  du  recouvrement  desdites  valeurs ,  en  font 
faire  le  protêt ,  puis  les  renvoient  au  receveur  général  du  dépar- 
tement d'où  elles  sont  provenues,  lequel  doit  en  fournir  récépissé 
au  caissier  général,  et  en  même  temps  en  réclamer  le  rem- 
boursement immédiat  auprès  du  receveur  du  bureau  principal 
des  douanes  où  elles  ont  été  admises.  Celui  et  prélève  le  montant 
de  ce  remboursement  sur  ses  recettes  courantes,  et  s'en  constitue 
provisoirement  en  débet  dans  ses  bordereaux  de  caisse.  Ce  rem- 
boursement effectué  sur  la  représentation  du  protêt,  il  en  in- 
forme, dans  les  vingt-qualre  heures,  son  directeur,  qui  doit,  de 
son  côté ,  en  rendre  compte  à  radministration  par  le  même  cour- 
rier, en  attendant  qu'il  ait  fait  ou  ordonné  les  vérifications  né- 
cessaires pour  juger  si  la  responsabilité  du  receveur  est  engagée 
au  point  qu'il  doive  couvrir  immédiatement  de  ses  deniers  le 
débet  provenant  des  effets  protestés.  Le  receveur  doit  faire  en- 
suite les  poursuites  nécessaires  contre  les  souscripteurs ,  accep- 
teurs et  endosseurs,  pour  assurer  les  droits  du  trésor  et  en 

(1)  1"  J?jp^c«  .'—(Douanes  C.  Cornil-  Hombeiet.)— Le  tribunal  ;— Vu 
t'arl.  15,  til.  3,  L.  2i  août  1791;— El  atlendu  que,  suivant  l'arrdté  du  di- 
rectoire exécutif  du  17  therm.  an  4,  le  territoire  situéentreles  deux  lignes 
de  bureaux  qui,  par  des  didicullés  de  localité,  sont  à  plusde  deui  lieues  de 
Textréme  frontière,  estassujelti  au  service  des  douanes;  que  la  saisie  dont 
il  s'agit  a  été  faite  à  rentrée  de  la  ville  d^Anvers  dans  Tintervalle  entre 
la  frontière  et  le  bureau  établi  en  cette  ville,  et,  par  conséquent,  dans  un 
lieu  d^exercice  des  droits  delà  douane;  que  cette  saisie  avait  donc  été  va- 
lablement faite;  d'util  il  suit  quVn  la  déclarant  nulle  sous  prétexte  qu'elle 
n^avait  pas  été  faite  dans  un  lieu  soumis  à  l'inspection  des  préposés  des 
douanes,  le  tribunal  civil  des  Deux-Nètbes  a ,  par  son  jugement  du  29 
pluv.  an  7,  violé  les  lois  relatives  aux  douanes  et  notamment  l'art.  15, 
itii.  3,  L.  !22  août  1791  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Cornil- 
Hombelel,  doq  comparant,  et,  pour  le  proQi,  casse. 

Du  8  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.  M.  Target,  rap. 

3*  Espèce  :  —  (Douanes  C.  Géraertn.)  —  Saisie  par  les  préposés  des 
douanes  d'une  quantité  considérable  de  sucre  candi ,  dans  la  maison  de 
Corneille  Géraerts ,  au  hameau  d'Overbrok ,  commune  de  Brecht.  — 
Attendu  y  porte  ta  saisie,  que  ladite  maison  ,  quoique  située  peut-être  à 
un  peu  plus  de  deui  lieues  de  la  frontière ,  ne  se  trouve  pas  moins  com- 
prise dans  la  ligne  soumise  à  l'exercice  des  douanes ,  puisqu'elle  est  située 
entre  les  bureaux  d'entrée  de  Wetsvesel  et  de  Hoogslraeten  et  le  bureau 
de  sortie  d'Anvers.  »  —  Procès-verbal  est  dressé  de  Ja  saisie ,  lecture 
donnée,  et  copie  délivrée  dans  la  maison  même  du  saisi.  Mais»  comme 
il  fallait  peser  les  sucres ,  les  employés  se  retirèrent  au  bureau  des  doua- 
nes, interpellant  le  saisi  de  les  y  suivre,  pour  être  présent  k  leurs  opé- 
rations. Celui-ci  s'y  rend  en  effet.  —  La  ils  terminent  le  second  procès- 
verbal  par  Passignation  donnée  au  saisi.  —  Géraerts  prétendit,  pour  sa 
défense  :  1*  que  la  saisie  était  nulle  en  la  forme,  pour  n'avoir  pas  été 
faite  ea  un  seul  conteito  dans  sa  mai«on;  2*  qu'elle  était  nulle  au  fond, 
parce  qu'elle  portait  sur  des  objets  saisis  au  delà  des  deux  lieues  frontières. 
—Jugement  qui ,  accueillant  ce  dernier  moyen  et  apr^s  ordonné  un  toisé, 
annule  la  saisie.  ~  Appel  parla  régie.  —  21  iberm.an  9,  jugement  con- 
ArmaiU  du  tribunal  criminel  des  Deui-Nèlhes.— Pourvoi.— Jugement. 
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recouvrer  le  montant.  Toutes  ces  forjnalités  sont  prescrites  par 
la  circulaire  du  27  mai  1820 ,  et  par  décision  du  ministre  des 
finances,  transmise  par  la  circulaire  du  19  avril  1822. 

CHAP.  7.  —  Mesures  de  pouce  et  de  garantie  contre  la 
FRAUDE.  —  Rayon  frontière  ,  Bureaux  d'entrée  et  de 
SORTIE,  Passavant,  âcquit-a-caution ,  Préemption. 

Sect.  l.  —  De  la  ligne  des  douanes  ou  rayon  frontière  de  terre 
et  de  mer.  —  Usines  sitiiées  dans  h  rayon, 

IftS.  \*  Rayon-frontière  de  terre.  —  Usines. --^  Les  lois 
prohibillvesde  l'importation  ou  de  l'exportation  des  marchandises 
seraient  facilement  éludées,  si,  par  cela  seul  que  les  objets  pro- 
hibés ou  soumis  aux  droits  étaient  parvenus  à  la  ligne  des  fron- 
tières et  l'avaient  traversée,  sans  réclamation,  ils  devenaient  dès 
lors  insaisissables.  — On  conçoit,  en  effet,  que  la  limite  qui  sé- 
pare un  pays  d'un  autre  ne  consistant  que  dans  une  ligne  mar- 
quée tout  au  plus  par  des  poteaux ,  il  serait  fort  aisé ,  en  la 
dépassant,  d'échapper  à  la  surveillance  des  préposés  ;  le  légis- 
lateur a  donc  dû  déterminer  un  espace  en  deçà  des  fron« 
tières ,  dans  lequel  le  régime  des  douanes  s'exercerait  dans 
toute  sa  rigueur.  —  Cet  espace  qui  se  dessine  en  large  ruban 
autour  du  territoire,  et  qui  se  nomme  le  rayon  frontière,  est 
soumis  à  une  police  particulière  destinée  à  prévenir  ou  à  répri* 
mer  toutes  les  tentatives  d'introduction  ou  de  sortie ,  en  fraude 
du  tarif  et  des  lois  prohibitives.  —  Ainsi,  l'on  donne  le  nom 
de  rayon  frontière  à  la  zone  soumise  au  régime  des  douanes. 
Ce  rayon  était  fixé  à  deux  lieues  par  la  loi  du  22  août  1791.— » 
Les  lois  des  3  avril  1 793  et  1 0  brumaire  an  5  la  portèrent  i 
trois  lieues  pour  empêcher  la  sortie  des  chiflfes  et  l'introduc* 
tion  des  marchandises  anglaises;  un  arrêté  du  5  frim.  an  3, 
confirmé  par  l'art.  84  de  la  loi  du  8  flor. an  U,  étendit  le  rayon 
dont  nous  parlons  à  2  myriamètres  (4  lieues).  —  Un  arrêté  du  17 
therm.  an  4  avait  permis  de  prolonger  le  rayon-fronlière  un  peu 
au  delà  de  la  mesure  légale ,  lorsque  la  ligne  intérieure  des  bu- 
reaux ne  pourrait,  par  des  difficultés  locales,  être  placée  à  la  dis- 
tance prescrite.  C'est  par  application  des  dispositions  de  cet  ar- 
rêté que  la  Jurisprudence  avait  décidé  qu'on  ne  pouvait  annuler 
une  saisie  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  faite  à  plus  de  2  lieues 
de  l'extrême  frontière,  alors  d'ailleurs  qu'elle  avait  eu  lieu  entre 
les  deux  lignes  de  bureaux  (Cass.,  8  vent,  an  8  ;  1*'  prair.  an  10  ; 
18  therm.  an  11  (1);  23  brum.  an  8,  afT.  Gérard,  n^  178), 

Lb  tsibumal;  —  Vu  les  art.  15  et  16,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  août 
1791  ;  —  Vq  aussi  Part.  13  de  la  loi  du  10  brum.  an  5;  —  Consi- 
dérant queParrèté  du  directoire  exécutif  du  17  therm.  an  4,  explicatif  de 
la  loi  d'août  1791,  porte, etc.;  —  Considérant  que,  par  une  disposition 
administrative  essentiellement  liée  à  l'intérêt  national ,  le  bureau  d'An- 
vers a  été  établi  comme  bureau  de  deuxième  ligne;  que ,  dans  le  fait,  la 
commune  de  Brecbt ,  qui  comprend  le  hameau  d'Overbrock,  se  trouve 
entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du  service  des  douanes ,  et 
qu'ainsi  elle  est  assujettie  à  la  police  des  deux  lieues  limitrophes  de 
l'étranger  et  aux  eflets  des  lois  d^aoùt  1791  et  19  vend,  an  6;  — Consi- 
dérant, enGn,qoe  tes  objets  saisis  sont  de  la  nature  de  ceux  compris  dans 
l'art.  13  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  et  dans  l'arrêté  du  20  du  mémo 
mois,  et  que  le  tribunal  a  méconnu  toutes  ces  dispositions  ;  —  Par  ces 
motifs ,  casse. 

Dul"  prair.  an  lO.-C.  G.,sect.  cr.-MM.Scbwendt,  r.-Lefessier,  subst 
Sur  le  renvoi  devant  le  tribunal  criminel  de  la  i>yle,  jugement  du  30 
mess,  an  10  qui  adopte  le  dispositif  de  celui  des  Deux-Néthes  et  annule 
la  saisie  :  —  «  Attendu  que ,  lorsqu'une  saisie  a  été  pratiquée  dans  unf 
maison ,  la  loi  du  9  flor.  an  7,  art.  6  et  7,  veut  que  le  rapport  y  soit  ré- 
digé, et  qu'au  même  moment  ou  en  délivre  copie  à  la  partie  saisie;  el 
que  celle-ci  soit  citée  â  comparaître  devant  le  juge  qui  doit  connaître  d» 
la  saisie,  à  moins  qu'une  opposition  n'empêche  les  préposés  de  la  douane 
de  faire  celte  besogne  dans  la  maison ,  et  ne  les  force  d'opérer  ailleurs; 
—  Que,  dans  le  procès-verbal  rédigé  dans  la  maison  del'inlimé|  los 
saisissants  ne  l'ont  point  cité  à  comparaître,  laquelle  omission  entraîne 
la  nullité  du  procès-verbal  ;  —  Qu'à  la  vérité  ils  ont  rédigé  trois  heures 
après,  et  dans  Un  autre  lieu,  un  autre  acte  dans  lequel  ils  énoncent  celte 
citation  à  comparaître  ;  mais  qu'a  l'égard  de  cet  acte ,  si  on  le  considère 
comme  une  partie  du  premier  procès-verbal ,  il  est  nul  pour  n'avoir  pas 
été  rédigé  dans  la  maison;  si  au  contraire  on  y  voit  une  pièce  tout  à  fait 
indépendante  ,  il  est  encore  nul,  parce  qu'il  manque  des  caractères  da 
crédibilité  exigés  par  la  lot  ;  —  Attendu  quu  la  régie  n'a  pu  citer  aucune 
disposition  législative  ou  administrative  qui  établirait  que  le  bureau  d'An- 
vers fût  un  bureau  de  deuxième  ligne  de  terre  ;  —  Que  ce  bureau ,  loin 
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mais  Que  telle  fàouUé  ressemblait  trop  à  Tarbitraire,  pour 
qu^elle  ne  dût  pas  être  restreinte  à  des  limites  convenables.  — 
La  loi  du  28  avril  1816,  en  confirmant  la  loi  du  8  floréal,  qui 
fixait  le  rayon  à  2  myriamètres,  a  mis  ordre  aui  abus  qui  pou- 
vaient natire  de  l'arrêté  du  17  therm.  an  4  ci-dessus  cité.  — 
L*art.  36  dit  :  «  Pour  racllller  la  répression  de  la  fraude  sur  toutes 
les  parties  des  frontières  de  terre,  où  la  mesure  fixe  de  2  myria- 
mètres de  rayon  n'offre  pas  les  positions  les  plus  convenables 
au  service  des  douanes,  ce  rayon  ponrra  être  étendu  ,  sur  une 
mesure  variable,  jusqu'à  distance  de  2  myriamètres  et  demi  de 
la  frontière.  —  Ainsi,  en  principe  général  le  droit  n'a  pas  varié: 
le  rayon  reste  fixé  à  2  myriamètres  (4  lieues),  mais  le  gouverne- 
ment peut  l'étendre  facultativement  Jusqu'à  2  myriamètres  et  demi. 
!&••  Dans  toutes  les  localités  où  le  gouvernement  juge  à 
propos  de  faire  des  changements  à  la  démarcation  actuelle  du 
rayon  des  frontières ,  ils  sont  déterminés  par  un  tableau  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances  (cire,  f  **  mai  1816,  n«  149). 
Ce  tableau  indique  les  villes,  bourgs,  villages  et  bâtiments  isolés 
les  plus  voisins  de  la  nouvelle,  ligne  de  démarcation ,  que  cette 
ligne  met  dans  le  rayon ,  en  suivant  les  limites  du  territoire.  — 
Les  lois  et  règlements  de  douane  deviennent  obligatoires  sur 
toutes  les  parties  de  territoire  ainsi  ajoutées  au  rayon  des  fron- 
tières, à  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  jours,  après  que  ledit 
tableau,  adressé  officiellement  aux  préfets ,  a  été  publié  etaffichi 
dans  les  ebefs-lieux  d'arrondissements  et  cantons  que  traverse  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  (L.  28  avr.  18t6,  art.  36).  — Le 
S  2  de  l'art.  43,  tit.  13,  L.  22  août  1791,  était  ainsi  conçu  :  «  Il 
sera,  en  outre,  planté  sur  cette  ligne  (la  ligne  de  démarcation) 
des  poteaux  à  la  distance  de  200  toises  les  uns  des  autres,  et  qui 
porteront  celte  Inscription  :  territoire  dêt  deux  iieues  de  Ntran- 
ger.  Mais  une  loi  postérieure ,  en  date  du  28  ptuv.  an  3,  abrogea 
eette  disposition  dans  les  termes  suivants  :  «  La  convention  na- 
tionale, sur  la  proposition  de  son  comité  de  commerce,  suspend 


d'être  rapporté  comme  bureau  de  deoiième  ligne  de  terre  dans  l'arrêté 
do  5  frim.  aa  7,  cet  arrêté  fait  la  preuve  du  contraire,  pnisqu'en  même 
temps  qu'il  l'iedique comme  de  deuxième  ligne  de  mer,  il  iudiqae  comme 
de  deuxième  ligne  de  terre  celui  de  Tarnout  ;  —  Atteoda  enfin  que ,  si  la 
cour  de  cassation  a  porté  des  décisions  contraires  à  cet  égard  ,  c^est  que 
sa  religion  a  été  surprise  par  des  allégations  de  fait  qui  sont  démenties 
par  les  localités.  »  —  Nouveau  pourvoi.  —  Jugenaonl. 

Lb  TaisoRAL;— Vu  les  art.  1 1  et  15  de  la  loi  du  10  brom.  an  5  ;— Con- 
sidérant, sur  les  nnllités  du  procès-verbal  de  saisie,  tirées  des  contra- 
ventions aux  art.  6  et  7  de  la  loi  do  9  flor.  an  7,  que  ces  nullités  n'exis- 
tent point  en  fait  ;  qu  ilest  constaté  par  le  procès- verbal  que  la  description 
des  objets  saisis  a  été  faite  dans  la  maison  du  saisi ,  et  que  le  rapport  y  a 
été  rédigé  ;  qoM  demeure  constant  au  procès  encore  qne  la  cilatioh  à 
comparaître  devant  le  tribunal  compétent  s'y  trouve  expressément  com- 
prise; que  si  ce  procès- verbal  a  été  rédigé,  partie  dans  la  maison  do 
saisi ,  et  i^autre  partie  an  bureau  de  Wetsvesel ,  cVst  parce  que  la  nature 
des  opérations  le  nécessitait ,  soit  pour  le  poids ,  soit  pour  le  dépét ,  ainsi 
qu'il  s'y  trouve  établi  ;  que  ce  n'est  là  qu'on  seul  et  même  procès-verbal  ; 
—  Considérant ,  quant  à  la  nullité  de  la  saisie  an  fond ,  qu'il  résulte  ^s 
l'ensemble  des  opérations  administratives,  constantes  par  le  fait  même, 
et  des  lois  sor  la  matière ,  qu'un  bureau  de  douanes  est  établi  à  Anvers  ; 
que  la  saisie  a  été  faite  entre  ce  bureau  et  ceux  de  Wetsvesel  et  Hoogstra- 
IBO,  et  cooséquemment  entre  les  deux  lignes  de  bureaux;  que ,  quoique 
la  dislance  de  Tone  à  l'autre  ligne  soit  un  peu  plus  forte  que  d'un  roy- 
riamètre ,  la  police  ne  doit  pas  moins  y  être  exercée,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'arrêlédo  17  tberm.  an  4;  que  cette  disposition  est  générale  pour 
tons  les  départements  et  pour  tous  les  bureaux  établis  par  le  fait;  que  les 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  22  août'1791 ,  spécialement  prescrits ,  se  trou- 
vent renforcés  par  les  dispositions  ampliatives ,  dans  ces  mêmes  cas ,  de 
eelle  du  19  vend,  an  6;  —  Considéraat  enfin  que  les  sucres  sont  nomina- 
tivement compris  dans  l'art.  5  de  la  loi  dii  10  brnm.  an  5  ;  que  la  per- 
ntssion  d'en  importer  de  l'étranger,  en  payant  des  droits,  n'a  point  dé- 
rogé à  la  dérensf  portée  par  celte  loi  du  10  brum.  an  5  ci -dessus  citée, 
d'importer  les  marcbandis  s  provenant  des  fabriques  ou  du  commerce  an- 
glais; qne,  par  l'art.  11  ci-desius  rapportée,  les  préposés  des  douaOes 
sont  autorisés  à  visiter  les  maisons  dans  l'étendue  des  trois  lieues  fron- 
tières, tant  de  terre  que  de  mer,  lorsqu'elles  leur  sont  indiquées  comme 
contenant  des  marchandises  anglaises;  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il 
reste  constant  au  procès  qu'il  n'avait  été  satisfait  ni  à  l'art.  13  de  la  sus- 
dite loi  ,  ni  aux  arrêtés  sur  la  matière,  ni  anx  dispositions  de  la  loi  do 
f»  vend,  an  6,  ampliatives  de  celles  des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  S!2 
août  ITM  ;  ^  Par  ces  molîfs ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des 
dooanee,  rwovant  Corneille  Géraerls  partie  intervenante,  et  faisant  droit 
sur  ladils  ialerveation  ;  —  Casse. 


l'exécution  de  l'art.  43,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  aoàt  1791,  rela- 
tive à  la  plantation  des  poteaux  indicatifs  da  territoire  des  denx 
Ireues  limitrophes  de  l'étranger,  sauf  à  la  partie  qui  prétendrait 
qu'une  saisie  a  été  faite  hors  de  ce  territoire  à  demander,  comme 
avant  ladite  loi ,  le  toisé  aux  frais  de  qui  il  appartiendra.  »  Sous 
l'empire  de  cette  disposition ,  il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  ne 
pouvait  se  fonder  sur  le  défaut  de  poteaux  pour  en  Induire 
qu'une  saisie  n'avait  pas  été  faite  dans  les  trois  lieues  frontières, 
et  que  le  procès-verbal  devait  faire  foi ,  sauf  le  mesurage,  en 
cas  de  contestation  de  ia  part  du  saisi  (Cass.,  6  vend,  an  8)  (l). 

1  ••.  Le  rayon  frontière  doit  être  calculé  d'après  la  loi  du  22 
août  1791,  sans  avoir  égard  aux  sinuosités  des  routes,  et  ea 
prenant  la  mesure  la  plus  droite  à  vol  d'oiseau  (tit.  13,  art.  42). 
On  conçoit  en  effet  que  tout  autre  calcul  rendrait  Illusoires  les 
précautions  de  la  loi ,  puisque  les  fraudeurs ,  qui  évitent  les  si- 
nuosités des  routes  en  marchant  au  travers  des  champs,  se  trou- 
veraient ainsi  plus  à  portée  d'échapper  à  la  police  des  douanes. 
Mais  cette  règle  doit-elle  s'entendre  en  ce  sens,  que  l'on  ne  tienne 
pas  compte  du  penchant  des  montagnes ,  et  qu'on  décrive  pour 
mesurer  le  rayon  une  ligne  parfaitement  horizontale.  L'affirmative 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  (Cass.,  28  JuilK  180d)  (2), 
quoiqu'on  puisse  objecter  que  cette  interprétation  est  peu  conforme 
à  la  lettre  de  la  loi  qui  ne  parle  que  des  stnuositdi  des  routes^  et 
à  ses  motifs ,  car  le  législateur  n'a  pas  pu  supposer  que  la  fraude 
parviendrait  à  aplanir  les  collines ,  oomme  elle  sait  éviter  les  dé- 
tours des  chemins. 

!•!.  Il  résulte  d'une  circulaire  du  23  nov.  1814, qne  c'est 
toujours  le  territofre  enveloppé  par  la  deuxième  ligne  des  bu- 
reaux, et  jusqu'à  la  limite  de  l'étranger,  que  les  préposés  ont  à 
surveiller,  qu'en  deçà  de  cette  démarcation,  ils  ne  peuvent  faire 
de  recberches  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  poursuivi  la  fraude 
sans  la  perdre  de  vue ,  par  delà  la  ligne  qu'elle  aurait  franchie 
pour  pénétrer  dans  l'Intérieur  (L.22  août  1791,  tit.  13,  art. 35; 

•Dois  therm.  an  11. -G.  C,  sect.  réun.-MM.  Muraire,  pr.-Sieyès, 
rap.-Merlin,  c.  conf.-Dopont ,  av. 

(1)  (  Douanes  C.  Doppe-Giller.)  -^  La  TaïamiÂL;  —  Considérant  qoe 
que  la  loi  du  28  plov.  an  S  a  suspendu  l'exécution  du  lit.  13  de  la  loi  dt 
22  août  1791 ,  concernant  la  plantation  des  poteaux  pour  la  circonscripUoa 
des  2  lieues,  sauf  à  la  partie  qui  prétendrait  qu'une  saisie  a  été  iaiu 
hors  du  territoire  des  2  lieues,  à  demander  le  mesurage;  que  le  tri* 
bunal  civil  de  l'Escaut  ne  pouvait  donc  se  fixer  sur  le  défaut  de  poteauf 
pour  en  induire  que  la  saisie  des  drilles  n'avait  pas  été  faite  dans  les 
3  lieues  frontière»;  que  si  le  sieur  Doppe  Gilter  eût  prétendu  qoe  son  do* 
micile ,  où  les  drilles  avaient  été  trouvées ,  n'était  point  dans  les  3  lieuei 
froniières,  le  tribunal  civil  aurait  dû  ,  s'il  avait  eu  des  doutes  à  cet  égard, 
ordonner  préalablement  un  mesurage;  mais  que  jusque-là  le  rapport  dt 
saisie,  motive  sor  celte  circonstance  de  localité,  devait  faire  foi  en  jus- 
tice ;  —  Donne  défaut  contre  J.-P.  Doppe-Giller,  non  comparant,  et,  pour 
le  profit,  casse. 

Du  6  vend,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Beanlatoa,  rap. 

(2)  EMpici  :  —  (Douanes  C.  Peyronne.)  —  Une  saisie  de  sucres  avait 
été  faite  sur  t>ominique  Peyronne ,  au  lieu  nommé  Delle-Isote,  distant  de 
Péiraneer  de  3  lieues  et  demie  seulement ,  en  prenant  cette  distance  sor 
une  ligne  droite  et  horizontale;  mais  la  distance  est  de  plus  de  3  lieues 
quand  on  la  mesure  par  une  ligne  tracée  sur  ia  surface  montagnense  de 
terrain  qui  se  trouve  entre  ce  lieu  et  l'étranger.  —  Le  tribunal  de  Mon- 
dovi  ne  voulut  s'arrêter  qu'a  cette  dernière  distance,  pour  ensuite  déclaret 
la  saisie  nulle,  comme  faite  hors  des  4  lieues  ft-ontières.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coim;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur;  —  Et  vu  l'art.  42, 
tit.  13,  de  la  loi  générale  sur  les  douanes ,  des  6-22  août'1791  ;  Part.  48 
de  la  loi  du  8  flur.  an  11  sur  la  même  matière;  —  Considérant  qu^il  ré* 
suite  clairement  des  termes  de  Part.  42  ci-dessus  ciié  qu'en  matière  de 
police  des  douanes  la  dislance  entre  le  lieu  de  la  salsifi  et  le  terriloirt 
étranger  doit  se  mesurer  par  la  ligne  droite  la  plus  courte  possible;  qiA 
ceUe  ligne  ne  peut  être  autre  que  celle  prise  dans  un  plan  parfaitement 
horizontal ,  toute  autre  ligne ,  telle  que  celle  tracée  sur  te  plan  incliné 
des  montagnes ,  étant  nécessairement  plus  longue;  —  Consioérant  qno, 
diaprés  l^opéralion  géométrique  qui  a  été  ordonnée  dans  l'espèce,  le  lieu 
Delle-Isole ,  où  la  saisie  des  sucns  a  été  faite,  se  trouve  dans  les  quatre 
iieues  frontières,  en  mesurant  sa  dislance  de  l'étranger  par  une  ligne 
droite  et  horizontale;  que ,  pour  déterminer  sa  décision  sur  la  validité  de 
la  saisie,  le  tribunal  de  Mondovi  n'a  eu  aucun  égard  à  ladite  distance , 
et  n*a  voulu  considérer  que  celle  mesurée  par  la  ligne  tracée  sor  la  sur- 
face montagneuse  de  la  terre  ;  d'où  il  soit  que  ledit  tribunal  a  manifeste- 
ment  contrevenu  audit  art.  42,  lit.  13,  L.  6-22  avût  1791  ;  ~  Casse. 

Du  28  juillet  1806  C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Busichop,  rap. 
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Cass.,  H  plQY.  ftn  49,  aff.  Vantillio,  V.  n^  201  ;  39  mal  1807, 
aff.  Jacob  et  aff.  Moïse,  V.  n*  177). — CepeDdant,  si  les  préposés, 
en  «'occupant  de  l'objet  de  leurs  reebercbes  pour  s'en  emparer, 
l'ont  momentaoément  perdu  de  vue ,  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  leur  volonté,  la  saisie  qu'ils  en  (ont  ensuite  est  con- 
forme à  la  loi  (Cass.,  25  oct.  1807,  aff.  Fonlana,  V.  n*  826). 

i4l9.  Telles  sont  les  régies  observées  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  de  Pintérieur  ;  mais  relativement  à  la  ligne  des  rrontières , 
les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  sous  aucun  motif,  la  dé- 
passer. En  cas  de  violation  du  territoire  étranger,  ils  encourraient, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  soit  la  destitution,  soit  la 
dégradation ,  ou  un  changement  de  résidence  (elrc.  33  nov.  1814). 
—Il  a  été  luge  !<*  que  c'est  au  gouvernement  et  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  lieu  où 
une  saisie  aurait  été  faite,  est  français  ou  étranger  (Cass.,  Ofruot. 
an  8)  (l)f  parce  qu'il  s'agit  de  Axer  les  limites  du  territoire,  ce 
qui  peut  faire  naître  des  difficultés  diplomatiques  (V.  v^Compét. 
Brim.,  n**  60  et  suiv.,et  Quest.  pré9ud.);--2*  Qu*il  suffit  qu'un 
individu  qui  avait  introduit  sur  le  territoire  français  des  objets 
prohibés,  et  qui  sur  l'interpellation  des  douaniers,  s'était  Jeté 
dans  une  rivière  séparative  de  ce  territoire  et  de  celui  de  l'étran- 
ger, et,  pour  écbaoper  à  la  mort,  pris  la  main  que  les  douaniers 
lui  tendaient  du  territoire  français,  pour  que  le  délit  d'introduc- 
tion frauduleuse  ait  été  valablement  constaté  par  ces  derniers ,  et 
qu'on  ne  puisse  annuler  le  procès-verbal  sous  prétexte  que  le 
contrebandier  aurait  été  saisi  sur  le  territoire  étranger  (  Grim. 
cass.,  3  Juin.  1828,  MM.  Bailly ,  pr.,  Ghantereyne ,  rap.  ;  et  sur 
nouveau  pourvoi,  Ciss.,  ch.  réun.,  25  Juilt.  18)9)  (2). 

(1)  (Douanes  C.  Lançon.)— Le  tribunal;— Vu  Part.  13,  lit.  2,  de  la 
loi  do  té  août  1770;  — Attendu  que  la  régie  des  douanes  a  sotRenu ,  en 
prensière  instance  et  en  cause  d'appel,  que  le  hameau  des  Cressonnières, 
taot  françaises  que  suisses ,  faisait  partie  de  la  République  française  ; 
que  les  habilanta  jouissaient  toos  de  l'elTet  de  rarrêlé  du  directoire 
exécutif  du  19  germ.  <aa  5,  relatif  aux  droits  politiques  et  civils  des  ci- 
toyens français;  que  par  conséquent  le  régime  des  douanes  nationales 
devait  s'étendre  aux  Cressonnières  suisses,,  et  qu^eo  effet  l'administra- 
tion centrale  du  département  du  Jura  avait,  le  11  pluv.  an  7|  arrêté  que 
le  hameau  des  Cressonnières  suisses  serait  assujetti  au  régime  des  douanes  ; 
—  Attendu  que  d'après  ces  faits  a' légués,  d*uoe  part,  et  contestés  par 
Jacques  Lançon ,  le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  d'appel 
ont  ceconna  que  la  validité  de  la  saisie  dépendait  de  la  question  ^  si  le 
lien  appelé  iei  Cressonnières  suisses  était  helvétique  ou  français;  ques- 
tion préjudicielle  sur  laquelle  il  n'appartenait  qu'an  gouvernement  de 
statuer  :  que  néanmoins,  au  lieu,  de  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
sur  cette  question  par  les  voles  de  droit ,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel  Tout  décidée  formellement,  et  ont  ainsi  entrepris  sur 
l'administration  générale,  et  contrevenu  à  la  loi  ci  dessus  citée. —  Casse. 

Do  9  fruct.  an  8.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Goupil ,  pr.  Oudart,  rap. 

(9)  Etpict  .*  -*  (Douanes  C.  Jourdan.)  — Le  sieur  Joordan  avait  été 
acquitté  dans  l'espèce  que  le  sommaire  ci-dessus  et  l'arrêt  suivant  font 
assez  connaître,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  8  jaov.  182"^, 
eonflrmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Monlbéliard.  —  Sur  pourvoi,  le 
3  jnitU  1828,  arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui  casse  et  renvoie  devant 
la  cour  de  Mets  qui,  par  arrêt  du  18  déc.  1838,  conflrme  à  son  tour  le  ju- 
gement attaqué,  «  Attendu  1*  qu'il  résulte  du  procès-verbal  même  des  pré- 
posés que  la  reprise  et  Tarrestation  du  prévenu  ont  eu  lieu  dans  la  rivière 
du  Doubs  oO  ils  l'avaient  suivi,  moins  pour  constater  une  contravention 
que  dans  le  but  louable  de  loi  porter  secours,  étant  dans  uii  danger  immi- 
nent de  perdre  la  vie  ;  2**  que  ce  n'est  qu'après  l'avoir  retiré  du  danger  et 
l'avoir  amené  sur  le  territoire  français ,  qu  ils  ont  constaté  qu'il  était 
porteur  de  marchandises  prohibées  à  l'entrée ,  et  qu'ils  lui*  en  oni  déclaré 
la  saisie;  qu'il  faut,  sans  contredit,  reporter  la  reprise,  la  constatation 
et  la  déclaration  de  la  saisie  au  moment  et  à  l'endroit  même  où  le  pré- 
Tenu  a  obtenu  le  secours  des  préposés ,  parce  que,  jusque-là,  rien  n'avait 
été  constaté,  et  que  tout  ce  qui  a  suivi  est  le  résultat  de  la  force  majeure 
indépendants  de  la  volonté  du  prévenu;  qu'en  admettant  que  la  Doubs 
n'appartienne  pas  en  totalité  à  la  Suisse  à  l'endroit  indiqué  par  le  procès- 
verbal,  au  moins  faudrait-il  tenir  pour  constant  qu«>  la  ligne  du  milieu  !e 
délimite  d'avec  la  Suisse;  oue,  dès  lors,  et  dans  cette  supposition  même, 
les  préposés  auraient  dû  relater  que  la  reprise  avait  eu  lieu  en  deçà  de 
eetls  ligne,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  iO  de  la  loi  du  22  août  1 791 ,  leurs 

Srocès-verbanx  doivent  énoncer  sans  ambiguïté  toutes  tes  circonstances 
e  la  contravention  el  de  la  reprise,  ou  du  moins  que  l'administration  en 
fit  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  même  offerte  ;  on  objecterait  en  vain  qu'il 
faut  présumer  que  les  préposés  n'ont  pas  dépa«Fé  la  ligne  de  la  frontière  ; 
que  cette  présomption  ne  peut  être  aiimise  au  cas  particulier,  puie^qu'il  est 
hors  de  doute  quHIs  avaient  un  motif  pressant  dicté  par  un  sentiment 
d'humanité  de  tout  liranchir  pour  sauver  les  jours  &  un  de  leurs  sembla- 


14I8.  Nous  venons  de  tracer  les  règles  du  rayon-ftontière  de 
terre  pour  les  parties  du  territoire  bordé  par  l'étranger;  mais  U 
existe,  à  l'égard  de  certaines  marchandises  déterminées  par  la  loi 
du  8  flor.  an  1 1 ,  art.  85  (V.  la  loi ,  p.  868) ,  on  autre  rayon  ponr 
les  parties  de  la  France  baignées  par  la  mer. — Aux  termes  de  cette 
loi,  sur  tes  côtes  et  le  long  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  conduis 
sant  de  la  mer  à  un  port  de  l'intérieur  jusqu'au  dernier  bureau,  l€ 
rayon  n'est  que  d'un  myrlamètreet  défense  est  faite  d'y  circuler  la 
nuit  (art.  85  L.  8  flor.  an  1 1  ).—- Or,  aux  termes  des  art.  55  et  56 de 
la  loi  de  1 791 ,  les  préposés  des  douanes,  en  cas  de  poursuite  de  la 
fraude,  peuvent  la  saisir  même  en  deçà  des  deux  lieues  des  côtes 
(V.  n*  170),  mais  à  des  conditions  dont  on  parlera  au  chap.  16,  des 
visites  domiciliaires  et  saisies.  Les  mouvements  des  marchandises 
entre  Temboucbure  des  fleuves  affluents  à  la  mer  et  le  dernier 
bureau  vers  l'intérieur  étant  assujettis  à  la  police  des  douanes , 
tout  embarquement  ou  débarquement  doit  être  précédé  de  la  dé« 
Itvrance  d'un  permis ,  et  aucune  embarcation  ne  peut  naviguer 
dans  ces  eaux ,  sans  être  pourvue  d'une  expédition ,  passavant, 
acquit-à-oaution  ou  manifeste  (cire.  10  Juin  1829,  n*  1168)^ 
— 11  a  été  Jugé  que  le  thé  est  une  denrée  coloniale  dans  le  sens 
des  lois  sur  les  douanes,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  circuler  de  nuit 
dans  la  distance  d'un  nyrlamètre  des  côtes ,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende  (Cass.,  f  mars  1841  )  (5).  ~  Pour  établir 
cette  thèse,  qui  avait  été  repoussée  dans  Tespèce  par  Jugement  du 
tribunal  de  Bayonne  ,  do  18  Juin  1859,  la  régie  des  douanes  a 
fait  observer  que ,  par  denrées  coloniales ,  on  ne  devait  pas  seu- 
lement entendre  les  produits  des  terres  exploitées  par  une  mé- 
tropole européenne,  puisqu'il  faudrait  alors  exclure  de  cette 

bles;  que,  d'ailleurs,  cette  présomption  est  détruite  par  les  motifs  de  la 
décision  des  premiers  iuges  qui  sont  censés  connaître  la  limite  de  leur 
juridiction  et  aussi  celle  du  territoire  soumis  à  leur  surveillance;  qu'il 
suit  de  là  qu'ils  ont  dit  avec  raison  qu'il  n'existait  pas  de  preuve  légale 
que  le  prévenu  ait  volontairement  introduit  en  France  des  marchandises 
prohibées  à  l'entrée.  »  —  Nouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  Il»  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  4i, 
tit.  5,  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  qu'il  est  clairement  établi 
par  le  procés-verbal  de  saisie,  auquel  foi  est  due,  1*  que  Benoit-André 
Jourdan  avait  d'abord  débarqué  volontairement  sur  le  rivage  français; 
2*  qu'il  avait  alors  sur  lui  un  gilet  contenant  des  montres  prohibées; 
3<»  qu'ayant  été  interpellé  par  les  proposés  des  douanes,  il  tenta,  ponr 
écÎKLpper  à  leurs  recherches,  de  rejoindre  à  la  nage  la  barque  qui  l'avait 
porté,  et  qui  se  dirigeait  vers  la  rive  opposée;  4*  qu'ayant  été  en  danger 
de  se  noyer,  danger  anqnel  il  échappa  atec  le  secours  des  préposés,  et, 
revenu  à  terre,  il  fit  la  déclaration  des  montres  et  fournitures  cachées 
dans  son  gilet,  lesquelles  furent  alors  seulement  vérifiées  et  saisies;  — 
Attendu  que  les  deux  premières  circonstances  caractérisent  le  délit  d'in« 
troduclion  de  marchandises  prohibées ,  et  que  le  délit  résultant  du  seul 
fait  de  l'introduction  volontaire  exisiait,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  été 
constaté;  —  Attendu  que  les  deux  dernières  circonstances  ont  fourni  la 
preuve  du  délit  préeiistant,  et  que  cette  preuve  ne  peut  pas  être  écartée, 
sous  prétexte  que  Jourdan  aurait  été  saisi  au  delà  des  frontières,  et  qu'il 
ne  serait  rentré  sur  le  territoire  français  que  par  un  événement  de  force 
majeure;  en  effet,  il  ne  résulte  point  du  procès-verbal  que  les  préposés 
aient  poursuivi  el  arrêté  Jourdan  sur  le  territoire  étranger;  on  y  voit,  au 
contraire,  que  la  bar(|oe  qu'il  voulait  rejoindre  était  déjà  éloignée,  lorsque 
les  préposés  lui  tendirent  une  main  secourable,  ce  qui  suppose  que  ces 
derniers  étaient  sur  le  rivage  français,  ou  du  moins  très-près  do  rivage; 
en  Forte  que  cette  eiceptioo  n'était  pas  justifiée;  d'un  autre  côté,  le  cas 
fortuit  qui  a  empêché  Jourdan  de  reporter  en  Suisse  les  montres  déjà  in- 
troduites ne  saurait  anéantir  le  fait  d'introduction  qui  avait  précédé  la 
saisie  matérielle  des  montres;  d'où  il  résulte  que  la  cour  de  Meti  n'a  pu 
annuler  la  saisie  et  faire  mainlevée  des  marchandises  prohibées  (a  la 
charge  de  réexportation),  qu'en  écartant  une  partie  des  faits  constatés  par 
le  procès-verbal ,  et  en  créant  une  exception;  en  quoi  celte  cour  a  violé 
les  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  25  juill.  18t29.-C.  C.«  ch.  réun.-ltSi.  bavard,  pr.-Dsipit ,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Baradat.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  85  de  la  loi  du 
8  flor.  an  11;  —  Attendu  que ,  dans  les  lois  et  décrets  sur  les  douanes  et 
notamment  dans  le  décret  du  5  août  1810,  les  lois  des  17  déc.  1814  et 
28  avr.  18\6,  le  thé  est  constamment  classé  parmi  lès  denrées  coloniales; 
qu'il  est,  dès  lors ,  nécessairement  compris  au  nombre  des  denrées  quali- 
fiées colonialts  par  l'art.  84  de  la  loi  du  8  flor.  an  11;  d'où  il  suit  qu'en 
déchargeant  le  défendeur  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  le 
juge  de  paix  et  en  relaxant  ledit  défendeur  des  poursuites  coatre  lui  diri- 
gées par  l'administration  des  douanes,  le  jugement  aUaqaé  a  violé  l'ar- 
licle  précité;  —  Casse. 

Do  1*'  mars  1^1. -C.  C,  ch.  civ.-Mlt.  Bojer,  pr.-Miller,  rap.-D»- 
(yin,  proc.  gén.,  c.  conf. -Godard  de  Saponay,  av. 
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dénomination  lés  sncres  et  cafés  de  Saint-Domingue ,  du  Brésil , 
du  Mexique,  etc.,  mais  en  général  toutes  les  denrées  deTAmé- 
rique  et  des  Indes.  Or,  dit  la  régie ,  le  Dictionnaire  du  commerce, 
publié  chez  Guilieroin ,  classe  te  thé  parmi  ces  provenances.  C'est 
qu'en  effet  le  Ihé  ne  vient  pas  seulement  de  la  Chine.  Le  Diction- 
naire universel  de  commerce ,  par  Savary ,  désigne  sous  le  nom 
de  thé  américain  un  arbrisseau  croissant  naturellement  aux  Iles 
françaises  d'Amérique ,  et  qui ,  au  témoignage  du  père  Labat ,  a 
les  mêmes  caractères  et  la  même  vertu  que  le  thé  chinois.  Aussi 
le  tarif  de  166i  classait-il  le  thé  avec  les  épiceries ,  le  cacao  ,  le 
eachoo,  la  canelle ,  le  girx)fle  et  autres  épiceries.  —  Le  législa- 
teur moderne  a  compris  tous  ces  articles  sous  le  nom  générique 
de  denrées  coloniales.  Son  intention  à  cet  égard  se  révèle  dans  le 
décret  du  8  fév.  181 0,  dont  l'art.  1  commence  ainsi  :  «  Les  droits 
fixés  par  le  tarif  des  douanes  sur  les  marchandises  coloniales , 
dans  lesquelles  sont  comprises  les  drogueries ,  les  épiceries ,  et 
généralement  les  production  des  deux  Indes ,  etc.  »  —  Les  trois 
tarifs  publiés  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816  rangent  le 
thé  parmi  les  denrées  coloniales.  —  Enfin  ,  ajoute  la  régie ,  le  thé 
ne  peut  être  affranchi  des  lois  sur  les  douanes ,  quand  la  vanille, 
les  muscades ,  la  canelle,  le  girofle ,  etc.,  qui  ne  s'y  trouvent  pas 
désignés  plus  que  lui,  sont  néanmoins  sujets  aux  tarifs  sans  con- 
testation. 

1^4.  Les  lois  de  douane  ont  établi  pour  quelques  cas  spé- 
ciaux une  sone  qui  a  une  étendue  bien  moins  considérable  que 
celle  admise  en  droit  commun  ;  ainsi  il  est  ouvert,  dit  Tarrété  du 
22  therm.  an  10,  dans  tous  les  bureaux  de  douanes  des  com- 
munes au-dessous  de  2,000  habitants ,  situées  dans  les  deux  ki- 
lomètres et  demi  (ou  demi-lieue)  des  frontières  de  terre,  des  re- 
gistres où  chaque  marchand  est  tenu  de  faire  inscrire  ,  dans  les 
dix  Jours  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  sauf  vérification , 
les  étoffes  de  laine,  velours ,  piqués ,  basins,  mousselines,  bon- 
neterie, rubanerie,  quincaillerie,  mercerie,  et  autres  objets  de  la 
nature  de  ceux  prohibés ,  ou  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de 
20  fr.  du  quintal  ou  de  10  p.  100  de  la  valeur  qu'il  a  présente- 
ment en  magasin  ou  boutique.  La  même  Inscription  a  lieu 
pour  les  marishandises  que  les  marchands  tireront  de  l'intérieur 
ou  de  l'étranger.  — -  V.  arrêté  22  therm.  an  ID ,  art.  i  et  2 ,  et 
ord.  27  Juin  18  U,  art.  7,  et  la  sect.  5. 

165.  Un  objet  très-important  à  remarquer  est  la  prohibition 
d'établir  des  usines  ou  grandes  fabriques  dans  le  rayon-frontière 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  défense ,  déjà  portée 
par  la  loi  de  1701,  et  souvent  confirmée  depuis,  a  élé  renou- 
velée par  l'art.  37  delà  loi  du  28  avr.  1816.— Le  motif  en  est 
sensible  ;  on  a  voulu  empêcher  que  des  établissements  considé- 
rables ne  devinssent  des  entrepôts  frauduleux  de  marchandises 
prohibées,  d'où  elles  pourraient  se  répandre  avec  facilité  dans 
rinlérieur  du  territoire  (V.  M.  Bourgat,  t.  1,  p.  253}.  — Voici 

(1)  (Douanes  C.  Schreiber.)  —  La  cour;  —  Va  les  art.  57  et  41, 
tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  Part.  75,  tit.  6  de  la  loi  du  30  avril 
1806; —  Et,  attendu  que  ces  dispositions  de  lois  combinées  les  unes 
avecles  autres ,  embrassent  dans  leur  généralité,  et  prehibent  d'une  ma- 
nière absolue  tout  magasin  on  entrepôt  et  toute  usine,  qui ,  établie  sans 
autorisation  prés  la  frontière ,  est ,  par  sa  position ,  à  portée  de  favoriser 
la  fraude,  et  que,  si  le  corps  même  d'une  grande  manufacture  nis  peut 
exister  légalement  dans  le  rayon-frontière ,  hors  les  villes  et  communes 
d'une  population  de  2,000  Ames ,  cette  prohibition  commandée  par  la 
protection  due  a  l'industrie  nationale,  et  par  la  nécessité  de  prévenir  la 
fraude,  est  surtout  nécessaire  pour  les  ateliers  de  fabrication,  qui ,  épars 
ou  disséminés  le  long  des  frontières  dépendent  de  ces  établissemenla ,  et 
à  regard  desquels  les  difficultés  de  la  surveillance  s'accroissent  à  raison 
du  nombre  même  et  de  l'isolement  de  ces  ateliers  secondaires,  qui  de- 
viendraient ,  par  U ,  un  moyen  déluder  les  prohibitions  de  la  loi;— Vu, 
eoGn ,  l'art.  38,  g  1,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tit.  4  ;  —  Et  attendu , 
en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier  constate  que,  le  12  mai  dernier,  les 
préposés  des  douanes  ont  vu  venir  du  cêté  de  Welferding,  se  dirigeant 
vers  Sarreguomines ,  le  nommé  Schreiber,  tisserand ,  à  Welferding,  por- 
teur d'une  pièce  plucbe  de  soie  coton,  qu'il  sont  saisie  comme  n'étant  pas 
accompagnée  de  passavant  qui  en  légitimât  le  transport  dans  le  rayon 
frontière i— Que,  si  »  dans  ce  moment,  le  sieur  Schreiber  représenta  au\ 
préposés  un  certificat  du  maire  de  sa  commune ,  attestant  que  la  pièce 
de  plucbe  de  soie  et  coton,  saisie,  a  élé  fabriquée  par  lui  dans  ladite 
commune ,  ce  certiGcat ,  en  marge  duquel  est  écrit  le  refus  motivé  du  re- 
ceveur des  douanes ,  de  lui  délivrer  l'expédition  nécessaire  pour  en 
autoriser  le  transport,  n'était  pas  une  raison  pour  que  le  prévtoa,  se 


les  règles  spéciales  auxquelles  est  soumise  la  création  de  ces 
établissements  :  1*  Il  ne  peut  être  formé  dans  l'étendue  du  rayoo 
des  douanes,  excepté  dans  les  villes  dont  la  population  est  au 
moins  de  2,000  âmes  (Cass.,  14  déc.  1832  (1);  decis.  adm.  12 
août  1833),  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie,  ou  autre  grande 
manufacture  ou  fabrique,  sans  l'avis  du  préfet  du  département 
(L.  22  août  1791,  tit.  1 3,  art.  41  ). — 2*  Les  papeteries  ne  peuvent 
non  plus  s'établir  dans  les  trois  lieues  des  côtes  (déc.  adm.  16 
Juin  i  836). — 3*  Les  simples  ateliers  de  fabrication  sont,  de  même 
que  les  grandes  manufactures  ou  fabriques  dont  ils  dépendent, 
compris  dans  les  termes  des  lois  des  22  août  1791  et  30  avr. 
1806  :  en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  june  cour 
donne  mainlevée  de  la  saisie  d'une  pièce  d'étoffe  faite  sur  l'ex- 
trême frontière ,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  prouvé  qo'ello 
aurait  été  fabriquée  en  France,  dans  i'ateiler  d'un  ouvrier  dépen- 
dant d'une  manufacture  voisine  (même  arrêt,  du  14  déc.  1852). 
— 4*  L'administration  a  le  droit  d'Intervenir  dans  l'établiesemerit 
des  ateliers ,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  industrie  de 
famille  (déc.  adm.  16  cet.  1835).  Cependant,  s'il  s'agit  de  l'éta- 
blissement de  boutiques  ou  simples  magasins  de  détail  dans  le 
rayon-frontière ,   l'autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire 
(déc.  adm.  8  fév.  et  7  août  1834). 

iGG.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  l'art.  41,  tit.  13, 
de  la  loi  du  22  août  1791,  et  l'art.  37  du  même  titre,  et  d'après 
la  loi  du  2 1  ventôse  an  1 1 ,  pour  élabllr  des  manufactures  et 
construire  des  moulins ,  soit  à  vent ,  soit  à  eau ,  ou  d'autres 
usines ,  n'est  accordée ,  dans  l'étendue  du  territoire  Cormanl  la 
ligne  des  douanes  près  de  la  frontière  de  terre ,  que  sur  le  rap- 
port des  préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes,  constatant 
que  la  position  de  ces  établissements  ne  peut  favoriser  la  fraude 
(L.  30  avr.  1806,  art.  75).  Avant  de  donner  leur  avis  aux  pré- 
fets ,  les  directeurs  doivent  le  soumettre  à  l'approbation  de  Tad- 
ministration ,  avec  tous  les  documents  qu'ils  ont  recueillis  sur 
l'objet  de  chaque  demande.  L'administration ,  pour  donner  son 
consentement ,  doit  être  rassurée  contre  la  fraude  que  l'établis- 
sement pourrait  favoriser,  soit  par  sa  position  près  de  la  fron- 
tière ,  soit  par  la  contrebande  qui  pourrait  s'exercer  sur  les  osa- 
tières  premières  ou  les  produits  de  la  fabrique  (déc.  adm.  20 
sept.  1835).  En  conséquence,  elle  exige  généralement  :  i*  la 
JustiQcation  de  l'origine  des  matières  premières  que  ron  doit 
employer  ;  2<>  L'établissement  d'un  compte  ouvert  au  bureau  le 
plus  voisin ,  et  même  à  cet  égard  une  décision  administrative  de 
23  déc.  1845,  décide  qu'une  commune  de  2,000  âmes,  située 
dans  la  demi-lieue  frontière ,  doit  être  soumise  à  la  formalité  des 
comptes  ouverts,  alors  même  que  quelques  quartiers  se  trouve- 
raient en  deçà.  Il  n'y  aurait  à  en  aflfrancbir  ces  derniers  que  s'ils 
étaient  séparés  du  reste  de  la  commune  par  un  obstacle  naturel, 
comme  une  rivière,  ou  par  un  intervalle  de  terrain  déterminant 

coDSiituant  lui-même  juge  de  la  légitimité  de  ce  refus ,  pût,  sans  conlra- 
veolion,  transporter  dans  retendue  du  rayon-frontière,  le  produit  d^ant 
fabrique  non  autorisée  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  déclarer  la  saisie 
bonne  et  valable ,  et  de  prononcer  contre  le  prévenu  les  confiscations  H 
amendes  qu'il  avait  encourues  par  sa  contravention  ;  —  Que ,  dans  cet 
eut  des  faits ,  le  tribunal  correctionnel  de  Sarguemines,  saisi  de  la  pour* 
suite,  tout  en  reconnaissant  qu'en  matière  de  douanes,  les  jages  m 
peuvent  excuser  les  contrevenants  sur  l'intention ,  et  que  le  prévenu, 
au  lieu  d'user  de  la  voie  qui  lui  était  ouverte  par  l'art.  2,  lit.  li,  de  U 
loi  du  22  août  1791,  s'était,  en  quelque  sorte,  fait  justice  à  loi-méme, 
a  cependant,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  se  mettre  en  règle ,  et  sur  le  motif  que  les  dispositions  de  l'art.  41, 
tiL  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  du  n*  1  de  l'art.  38,  tit.  4,  de  U 
loi  du  28  avril  1816,  n'étaieot  pas  applicables  à  l'atelier  d'un  ouvrier 
tissier,  dépendant  d'une  manufacture  voisine  et  placé  sur  l'extrême  froa- 
tière,  déclaré  la  saisie  nulle,  donné  mainlevée  de  l'objet  saisi  et  ooa- 
damné  l'administration  à  une  indemnité  envers  le  prévenu  et  aux  frais  ; 
—Qu'en  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  première  instance  a  fait  une  fausse 
application  del'art.  41 ,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791  et  de  l'art.  i6, 
tit.  4,  de  la  loi  du  9  Qor.  an  7,  et  violé  tant  l'arl.  57  même  titre  de  le 
susdite  loi  de  1791 ,  que  l'art.  75,  tit.  6  ,de  la  loi  du  30  avril  1806,  î«- 
terprétatif  des  lois  précédentes,  violé,  enfin,  l'art.  38,  S  ^t  tit.  4,  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et,  par  suite,  l'art.  41,  tit.  5  de  la  même  loi  «  dool 
il  avait  à  faire  l'application ,  et  qu'en  adoptant  les  motifs  et  confirmant 
les  dispositions  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Metz  en  a  partagé  les 
vices;  —  Par  ces  motifs,  casse  cet  arrêt  du  31  août  dernier. 
Du  14  déc.  1852.-G.  G.,  cb.  cr.-MM.  Ollivier,  pr.-CJiaalersjDe, 
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une  fiototlon  de  eontlonllé;  5*  La  faculté,  pour  les  préposés  des 
douanes ,  de  procéder  à  des  recensements  ou  à  des  visites,  sans 
être  tenus  de  se  faire  assister  d'un  otficier  naunicipai.  A^  L*enga- 
gemeni  de  ne  pas  déplacer,  sans  aulorisatioo  préalable,  l'usine 
du  local  qui  lui  a  été  primilivemeotaffecié.  Il  est  bien  entendu 
qu'une  fabrique  (ondée  a\aQl  l'établissement  du  rayon  des  douanes 
existe  par  son  propre  droit;  mais,  dans  le  cas  où  elle  est  située 
dans  les  deux  liilométres  et  demi  de  la  frontière,  elle  est  soumise 
au  compte  ouvert  prescrit  par  l'arrêté  du  22  tberm.  an  10 
(déc.  adm.  12  fév.  1836).  Du  reste,  les  termes  des  lois  des  22 
août  1791  etSOavr.  1806  n'impliquent  pas  que  les  autorisations 
en  question  doivent  être  accordées  par  l'autorité  supérieure  ; 
mais  c'est  un  usage  établi  de  temps  immémorial  et  qui  équivaut 
à  un  droit.  Lorsque  les  préfets  sont  en  désaccord  avec  t'admi- 
nistration  des  douan>!s,  alors  on  en  réfère  à  l'autorité  supérieure 
(déc.  adm.  28  mars  1827).  il  est  établi  en  principe  par  une 
décision  administrative  du  21  août  1839  que  les  autorisations 
accordées  pour  établir  les  fabriques  sont  spéciales  aux  établis- 
sements et  non  aux  personnes. 

i<IY.  Lorsque  les  établissements  dont  nous  venons  de  par- 
ler, et  qui  se  trouvent  situés  dans  la  ligne  des  douanes  ont  fa- 
vorisé la  contrebande,  et  que  le  fait  est  constaté  par  un  jugement 
^roané  des  tribunaux  compétents,  leur  déplacement,  les  moulins 
exceptés,  peut  être  ordonné  par  l'autorité  supérieure,  qui,  dans 
ce  cas,  accurdeau  moins  un  an  pourreCrectuer(L.  21  vent.aoll, 
art.  1  et  2).  On  pourrait  même  poursuivre  le  déplacement  des 
fabriques  dont  Torigine  remonte  plus  haut  que  i'etabli>sement 
des  lignes  de  douanes ,  s*il  était  prouvé  qu'elles  ont  favorisé  la 
fraude  (déc.  adm.  A  fév.  1833).  Quant  aux  moulins  situés  à  l'ex- 
trême frontière  (c'est-à-dire  dans  la  demi-lieue  frontière),  il 
suffit  qu'il  ait  été  constaté,  par  un  procès-verbal,  qu'ils  ont  servi 
à  la  contrebande  des  grains  et  farines  pour  qu'ils  poissent  èlre 
frappés  d'interdiction,  sauf  recours  devant  le  chef  de  l'Étal  (L. 
30  avril  1806,  art.  76  et  77.  V.  sur  ces  points  divers  M.  Bour- 
gat,  t.  i,  p.  234). 

f  09.  2*  Rayon'frontière  de  mer^  —  De  même  que  le  légis- 
lateur pour  mettre  obstacle  à  la  fraude  a  établi  un  rayon  sur  les 
frontières  de  terre,  de  même  il  a  reconnu  la  nécessité  de  créer  un 
rayon  de  mer,  c'est  à-dire  un  rayon  qui  s'étendit  des  bords  de  la 
mer  au  delà  des  côtes. — Au  n®  163,  nous  avons  parlé  d'un  rayon 
spécial  établi  (mais  de  nuit  seulement) ,  pour  certaines  mar- 
chandises et  denrées  désignées  nominativement  par  la  loi  pour 
toutes  les  parties  de  la  France  baignées  par  la  mer,  mais  il  faut 
remarquer  que  ce  rayon  est  eo  deçà  des  côtes  et  non  au  delà. — 
C'est  donc  un  véritable  rayon  de  terre,  et  nous  ne  nous  occupons 
ici  que  du  rayon  qui  part  des  côtes  et  s'étend  en  mer  ;  l'étendue 
de  £6  rayon  a  d'abord  été  fixé  à  deux  lieues  par  la  loi  du  22  août 
1791,  tit.  13,  art.  6,  7  et  8,  ensuite  à  quatre  lieues  par  la  loi 
du  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  3,  et  la  loi  du  27  mars  18t3,  art. 
13  a  maintenu  la  dlsposision  de  la  loi  de  germinal,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  Oxé  le  rayon  en  mer  à  deux  myriamètres,  ce  qui  fait 
un  peu  plus  de  quatre  lieues ,  mesure  qu'elle  a  adoptée  sans 
doute  pour  éviter  les  fractions,  car  dans  l'usage  on  se  sert  indif- 
féremment en  douane  du  terme  de  quatre  lieues  ou  de  deux 
myriamètres. 

Maintenant  quel  est  TefTet  légal  attaché  à  ce  rayon  par  rap- 
port aux  vaisseaux  qui  sont  en  contravention.  Ce  point  de  fait  et 
de  doctrine  tout  à  la  fois  est  réglé  par  les  articles  des  trois  lois 
ci-desbus  citées. — D'après  la  loi  de  1791 ,  dans  le  rayon  de  deux 
lieues,  il  y  a  lieu  et  droit  de  saisir  les  bâtiments  au-dessous  de 
30  tonneaux,  avec  amende  de  500  fr.  et  confiscation  des  mar- 
chandises (art.  7),  et  aux  termes  de  l'art.  8 ,  les  capitaines  ou 
chefs  de  bâtiments  sont  obligés  d'ouvrir  aux  employés  les  cham- 
bres et  armoires  de  leurs  bâliments  pour  qu'ils  procèdent  li- 
brement à  la.visite*,  d'après  la  loi  de  germ.  an  2  (arL3), 
le  capitaine  qui  se  trouve  dans  les  quatre  lieues  est  obligé  de 
représenter  son  manifeste  aux  employés  -,  enfin  d'après  l'art.  7, 
qui  est  rédigé  d'une  manière  plus  précise  que  la  loi  de  1791,  \es 
préposés  d(*s  douanes  ont  le  droit  de  visiter  tous  les  bâtiments 
au-dessous  de  100  tonneaux  ,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans 
les  quatre  lieues  des  rôles  de  France,  hors  le  cas  de  force  ma- 
.  Jeure.  —  Les  marchaudises  prohibées  sont  confisquées,  avec 
amende  de  500  fr.  contre  les  capitaines  de  bâtiments. — Comme 


on  le  voit ,  la  loi  du  4  germ.  an  2  ajoute  à  la  pénalité,  elle  pro- 
nonce tout  à  la  fois  la  confiscation  do  vaisseau  et  de  la  cargaison 
avec  amende  de  500  fr.,  et  en  outre  autorise  la  visite  sur  les 
bâtiments  au-des.<ou8  de  100  tonneaux,  tandis  que  la  loi  de 
1791  ne  permet  que  la  visite  des  bâtiments  au-dessous  de  50. 
—  Depuis,  la  loi  du  17  déc.  1814,  tit.  3,  art.  15  a  disposé  : 

«  Toutes  marcbandises  prohibées  à  l'entrée  que  l'on  tenterait 
d'introduire  par  terre  ou  par  mer  seront  confisquées  ,  ainsi  que 
les  bâtiments,  chevaux,  voitures  et  équipages  servant  au  trans- 
port. Les  propriétaires  desdites  marcbandises,  maîtres  de  bâti- 
ments ,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite,  seront  8oll<« 
dai rement  condamnés  à  une  amende  de  500  fr.,  quand  la  valeur 
de  l'objet  n'excédera  pas  cette  somme ,  et  dans  le  cas  contraire, 
en  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet.  »  La  loi  n'atteint  pas 
seulement  les  capitaines  des  vaisseaux  comme  la  loi  de  germinal, 
elle  atteint  les  propriétaires  et  préposés  à  la  conduite.  Mais  la  loi 
de  1816  acrudevoirabrogerle  titre3delaloidu  17déc.  1814, 
dans  lequel  se  trouvait  précisément  l'art.  15.  Toutefois,  la  con- 
trebande, qui  opérait  en  grand  et  avec  une  ardeur  sans  cesse 
croissante  et  sur  .erre  et  sur  mer ,  depuis  le  licenciement  des 
armées ,  en  1815,  fit  sentir  au  législateur  la  nécessité  de  donner 
une  nouvelle  vie  à  cet  art.  13  abrogé,  et  d'étendre  les  peines 
qu'il  prononce  à  la  contrebande  sur  mer.  C'est  dans  cet  esprit 
que  fut  rendue  la  loi  du  27  mars  1817,  dont  les  art.  12  et  13  sont 
ainsi  <*.onçus  : — Art.  12  L'art.  15  de  la  loi  du  17  déc.  1814 
est  remis  en  vigueur ,  en  ce  qui  concerne  les  importations  frau- 
duleuses tentées  sur  les  côtes.  —  Art.  13.  Les  mêmes  peines 
s'appliqueront  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  tit.  2,  aux  bâliments  au-dessous  de  100  tonneaux,  surpris 
hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  les  2  myriamètres  des  côtes, 
ayant  à  bord  des  marchandises  prohibées.  —  Tel  est  aujourd'hui 
l'état  de  la  législation  quant  au  rayon  de  mer;  la  loi  atteint  les 
vaisseaux  au-dessous  de  100  tonneaux  qui  louvoient  dans  les 
S  myriamètres  hors  le  cas  de  force  majeure. 

Nous  devons  dire  cependant  qu'à  l'époque  de  la  guerre  que  la 
République  soutenait  contre  l'Angleterre,  la  loi  du  10  brum.  an 
5  contenait,  dans  son  art.  9,  la  disposition  suivante  :  —  «  Dans 
l'étendue  des  trois  lieues  frontières  de  terre  et  de  mer,  la  décla- 
ration sera  faite  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  et  l'entre- 
pôt aura  lieu  dans  les  magasins  destinés  à  cet  usage.  —  Et  il  a 
été  jugé  que  cet  article  avait  étendu  à  trois  lieues  le  rayon  en 
mer  autour  des  côtes,  en  deçà  duquel  les  navires  au-dessous  de 
50  tonneaux,  chargées  de  marchandises  prohibées,  ne  peuvent 
approcher  sans  s'exposer  à  la  saisie  (Cass.,  sect.  réun.,  15  frim. 
an  10,  MM.  Muraire,  pr. ,  Schwendt,  rap.,  afiT.  douanes  C.  Le- 
secq).  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter 
et  à  la  loi  et  encore  moins  à  l'arrêt  ;  —  A  la  loi,  parce  que  si 
on  lit  l'art.  9  avec  attention  ,  on  voit  qu'il  ne  s'agit,  dans  ses 
termes  ainsi  que  dans  son  esprit,  que  du  rayon  de  terre  en  deçà 
du  rivage  de  la  mer,  et  non  du  rayon  au  delà  qui  nous  occupe 
seul  ici. —  Nous  disons  que  dans  la  pensée  du  législateur  de  l'an 
5,  il  ne  s'agit  que  du  rayon  en  deçà  des  côtes,  et,  en  effet,  com- 
ment admettre  que  le  législateur  en  guerre  avec  l'Angleterre, 
eût  réduit  à  3  lieues  le  droit  de  visite  et  de  capture ,  fixé  à  4 
lieues  par  la  loi  de  germ.  an  2.  Ce  rayon  de  3  lieues  est  au- 
jourd'hui sans  intérêt  même  pour  l'intérieur;  la  loi  de  brum. 
an  5,  concernant  l'Angleterre,  étant  considérée  comme  abrogée 
,  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les  lois  générales.  —  D'après  celte  explication,  il  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  de  s'arrêter  à  Varrét  isolé  du  15  frim.  an  10,  qui  a 
confondu,  ce  qui  s'explique  par  l'époque  où  il  fut  rendu ,  le  rayon 
en  deçà  avec  le  rayon  au  delà.  —  Les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer  sont  en  rapport  avec  la  pratique  et  l'oploion 
constante  de.l'adminlstration  des  douanes. 

tttS.  Le  rayon  de  mer  atteint-il  les  vaisseaux  étrangers 
comme  les  vaisseaux  français?  —  En  principe  général,  les  na- 
vires étrangers  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  de  France.  Mais  ils 
sont  soumis  aux  principes  du  droit  des  gens. —Aux  termes  de  ces 
principes,  reconnus  par  les  nations  civilisées,  il  est  défendu  à  tout 
navire  étranger  de  naviguer  dans  les  eaux  d'une  autre  puissance^ 
appelées  mer  territoriale. ~ Or  ta  limite  des  eaux  d'une  puissance 
se  détermine  par  la  plus  grande  portée  du  canon  (V.  v*  Eau)  :  là 
ou  le  boulet  n'a  plus  de  force  et  expire,  là  se  trouve  la  limite  de 
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ractlon  goaTerDementale  du  paya  riverain.— Si  donc  le  canon  ne 
peat  atteindre  l'endroit  où  le  vaisseau  a  été  pris,  la  saisie  n^st 
pas  légale  ;  le  navire  n'est  alors  soumis  nt  à  la  loi  du  4  germ. 
an  3 ,  ni  à  la  loi  du  27  mars  181 7  ;  il  se  trouve  en  dehors  du 
terrllolre  français.  C'est  l'opinion  de  M.  Trolley.  DIra-t-on 
que  la  question  de  savoir  à  quel  endroit  Juste  le  eaoon  perd  sa 
puissance  peut  être  asses  difficile  à  décider  en  fait?  Mais  une  dif- 
ficulté àrpeu  près  semblable  n'existe-t-elle  pas  pour  tracer  la  li- 
mite extrême  et  rigoureusement  exacte  des  2  myriamètres  à  par- 
tir des  côtes?—  Les  tribunaux  apprécient  le  fait  d'après  les  rap- 
ports des  gens  de  l'art,  alors  que  les  conférences  diplomatiques 
ne  leur  enlèvent  pas  la  connaissance  du  débat.  —  Mais  nous  de- 
vons ajouter  que  dans  l'usage,  l'administration  applique  constam- 
ment la  loi  de  germinal  an  2,  de  1815  et  de  1817,  et  que  cette 
application  n'a  Jusqu'à  présent  soulevé  aucune  réclamation.  Cela 
probablement  tient  à  notre  état  de  paix  avec  l'Europe. 

190.  Il  peut  être  intéressant  de  savoir  ce  qui,  soit  dans  les 
lois ,  soit  dans  les  règlements ,  doit  être  compris  sous  les  mots 
côtes  mariiimesl—'ll  a  été  Jugé,  sous  les  lois  de  l'an  7  et  de 
l'an  8  ,  que  l'on  ne  répute  côtes  maritimes  que  les  endroits  bai- 
gnés par  les  eaux  de  la  mer  à  marée  basse;  qu'ainsi ,  bien  que 
la  navigation  sur  le  Hondt  Jusqu'à  la  mer  ait  été,  para'art.  8  de 
la  loi  du  8  prair.  an  3,  déclarée  libre  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, on  ne  peut  en  conclure  que  les  rives  de  ce  fleuve 
soient  côtes  maritimes,  et  en  conséquence  dispenser  les  mar- 
chandises qui  circulent  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  ces 
rives,  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  22  avril  1791,  tit.  3, 
art.  15,  Itt  (Cass.,  9  mess,  an  7)  (1).—  Jugé  de  même  relati- 
vement aux  Tkves  de  l'Escaut  (Cass.,  i8  niv.  an  8,  aff.  Desruelies, 
M.  Vergés,  rap.)* 

Sect.  2.  —  Bureaux  d'entréû  et  de  sortie,  —  Expropriation^ 

location. 

f  ^1 .  1®  Bureaux  d*entrée  et  de  sortie.  —  Deux  lignes  de 
bureaux  placées  sur  les  deux  côtés  du  ra^on ,  l'une  vers  l'inté'^ 
rieur,  l'autre  vers  l'étranger,  protègent  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  de  surveillance  ordonnées  par  la  loi  et  nécessitées  par  la 
nature  des  choses.  —  Ces  mesures  sont  relatives  à  la  circulation 
ou  à  l'entrepôt  des  marchandises  sujettes  aux  droits  ou  prohibées 
à  la  sortie,  à  la  sàbie  de  toutes  celles  qu'on  tenterait  d'introduire 
en  fraude ,  et  à  la  répression  des  contraventions  de  toute  espèce 
qui  peuvent  être  commises,  ou  recevoir  un  commencement 
d'exécution.  —  Ainsi ,  Il  y  a  deux  espèces  bureaux  :  les  uns  ap- 
pelés bureaux  d'entrée  ,  les  autres  bureaux  de  sortie.  Toutes  les 
marchandises  ou  denrées  importées  dans  la  République  doivent 
être  présentées  et  déclarées  aux  bureaux  d'entrée  établis  à  l'ex- 
trême frontière  (L.  6-22  août  17i^l ,  lit.  2,  art.  1).  —  CeUes ,  au 
contraire,  qu'on  veut  exporter,  doivent  être  directement  con- 
duites et  déclarées  aux  bureaux  de  sortie  du  côté  de  l'intérieur 
(même  loi,  art.  3). — Sur  les  frontières  maritimes  il  n'y  a  qu'une 
seule  ligne  de  bureaux  \  ils  sont  alors  tout  à  la  fois  bureaux  d'en- 
trée et  bureaux  de  sortie. 

g  II  ne  pourra,  porte  l'art.  1,    tit.  13,  de  la  loi  du    22 

(1)  Ë*péet:  —  (  Douaoes  C.  Gufiderland.  )  —  Le  25  gprm.  an  6, 
saisie  de  trois  balles  de  café  par  les  pnposés  des  douanes  sur  Guelder- 
land,  pour  défaut  d'expédition,  a  la  cireuUtioD  des  Jeux  lieues  frontières 
de  l'étranger.— Celte  saisie  avait  été  effectuée  dans  la  ci-devant  Flandre 
kollandaise,  réunie  a  la  France,  et  qui  n'est  séparée  de  la  Hollande  que 
par  le  Hondt,  qui  est  un  bra?  de  l'Kscaul.  —  Le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  l'Escaut  avait  déclaré  nulle  la  saisie,  par  le  motif  que  les  rives 
de  l'Escaut  étant,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  8  pra  r.  an  3,  réputées 
cétes  maritimes,  les  deux  lieues  limitrophes  de  ces  rives  n'étaient  pas  as- 
sujetties, pour  le  transport  des  marchandises,  a  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  15  et  16,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  août.  1791.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  de  l'art.  8  de  la  lui  du  8  prair.  an  3,  et  par  smte  contravention 
auiart.  15  et  16  du  tit.  3  delà  loi  du  22  auùt  1791, confirmés  par  la  loi  du 
19  vend,  an  6. — Les  rives  du  Hondt,  nVianl  point  baignées  par  les  eaux  de 
lamer,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  côies  maritimes.— Jugement. 

Le  tribunal;— Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  8  prair.  an  3  ;— Vu  les  art.  15 
et  16  du  tit.  3  de  la  loi  du  ti  août  1791  ;—  Considérant  qu'on  ne  répule 
eûtes  maritimes  que  les  endroits  baignes  par  les  eaux  de  la  mer  à  marée 
bas«e;  fue  les  rivts  du  Hondt,  qui  n'est  qu'un  bras  du  fleuve  de  l'Es- 
caut ,  n'étant  point  baignées  par  ces  eaux ,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  tellct,  même  d'après  I  art.  8  de  la  loi  du  8  prair.  an  3,  qui  con- 
firme la  traité  de  paix  entre  les  républiques  française  et  batave,  article 


août  1791 ,  être  établi  ott  supprimé  aucun  bureau  sans  un 
décret  du  corps  législatif.  »  Suivant  MM.  Merlin ,  Hépert.  , 
\^  Douanes ,  $  1,  et  Dojardin-Sailly,  Législ.  de  douanes ,  n*  21 4, 
le  sens  de  cet  article  n'est  pas  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  éta- 
blir ou  supprimer  un  bureau  sur  une  ligne  de  douanes  déjà  au- 
torisée par  une  loi  existante.  Cet  article  signifle  seulement ,  el 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  constamment  entendu ,  qu'il  faut  une  M 
pour  pouvoir  transporter  une  ligne  de  douanes  d'un  départemenl 
qui  cesse  d'être  frontière  dans  un  autre  département  qui  com- 
mence à  l'être.  Et  sur  ce  fondement,  il  a  été  jugé  que  le  bureaa 
des  douanes  établi  à  Anvers,  sans  un  décret  du  corps  législatif , 
formait  un  vrai  bureau  de  seconde  ligne  (Arg.  Cass.,  sect.  réun., 
1 8  therm.  an  1 1 ,  aff.  Geraert,V.  n*  1 58).  H  y  a  plus  :  d'après  l'art.  1 
de  la  loi  du  20  flor.  an  1 0,  le  gouvernement  pouvait  provisoirement 
transporter  une  ligne  des  douanes  d'un  département  dans  on  autre. 
Ainsi,  quant  aux  changements  de  bureaux  d'un  lieu  à  un  autre,  eC 
à  l'établissement  de  ceux  dont  la  nécessité  était  reconnue  ,  une 
simple  décision  suffisait.  Il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui  ; 
car  l'article  final  de  la  loi  du  17  déc.  1814  concède  au  gouver- 
nement le  droit  de  taxer  ou  de  prohiber  provisoirement  des  mar- 
chandises, comme  le  faisait  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  on  peut 
tirer  de  cet  article  les  inductions  que  l'on  avait  tirées  de  la  loi 
primitive,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  prohiber  ou  de  taxer  en- 
traîne nécessairement  celui  d'établir  les  moyens  d'exécution  , 
qui  sont  les  bureaux  des  douanes.  Ainsi,  pour  établir  ou  déplacer 
un  but  eau  sur  une  ligne  déjà  autorisée ,  l'administration  u'a  pas 
besoin  du  concours  du  pouvoir  législatif.  C'est  une  affaire  qni 
ressort  uniquement  du  pouvoir  exécutif.  D'ailleurs  l'art.  18  de 
l'ordono.  du  30  déc.  1829  conMIie  et  garantit  désormais  lous  les 
intérêts ,  en  décidant  que  les  bureaux  sont  établis  ou  supprimés 
par  une  décision  du  conseil  d'administration  approuvée  par  le 
ministre  des  finances. 

199.  Aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  13 ,  de  la  loi  du  6-22  août 
1791,  dans  le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppression  de 
bureaux ,  l'arrêté  qui  a  été  rendu  doit  être  publié  dans  les  quatre 
communes  les  plus  voisines,  et  qui  sont  sur  la  route  du  bureaa 
nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  a  été  supprime;  de  plus,  des 
affiches  sont  apposées  à  l'entrée  du  lieu  où  le  bureau  est  établi. 
Les  agents  des  douanes ,  après  s'être  entendus  à  cei  effet  avec  les 
maires ,  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  leur  à|)position  (déc. 
adm.  3  avril  1841).  Suivant  l'art.  2  de  la  même  loi,  lorsqu'un 
bureau  est  créé ,  il  est  accordé  un  délai  de  deux  mois  aux  pro- 
priétaires ou  détenteurs  de  marchandises  atteintes  par  la  nouveiïe 
ligne,  pour  faire  leur  déclaration ,  mais  la  défense  de  saisir  avant 
l'expiration  du  délai  ne  s'applique  qu'au  cas  particulier  où  un  bu- 
reau est  établi  par  supplément  à  ceux  qui  existent  déjà ,  et  non 
à  celui  de  l'établissement  d'une  nouvelle  ligne  de  douanes  (cire. 
27  juin  18U). —  AU  surplus,  la  disposition  qui  exempte  de  la 
saisie  les  marchandises  qu'on  ne  présenterait  pas  à  la  douane  dans 
le  cours  des  deux  mois  à  partir  de  l'établissement  d'un  bureau, 
ne  concerne  que  celles  sujettes  à  déclaration  et  à  la  perceptioa 
d'un  droit,  et  elle  ne  peut  être  étendue  aux  objets  dont  ta  prohibi- 
tion estab<iOlue  (Cass.,  18  déc.  181 1}  (2). Elle  suppose  d'ailleurs, 

qui  rend  libre  à  ces  deux  républiques  la  navigation  du  Rhio,  de  la 
Mpuse,  de  TEscaut,  du  Hoodt  et  de  toutes  leurs  branches  jusqu'à  la  mer; 
d'où  il  suit  qu'en  rcputant  côtes  maritimes  les  rives  de  l'Ei^caut,  pour  et 
induire  que,  dans  les  deui  lieues  limitrophes  de  ces  rives,  on  n'était  point 
assujetti,  pour  le  transport  des  marchandises,  à  ce  que  prescrivent  ;es 
art.  15  et  16  du  tii.  3  de  la  loi  du  2i  aoèt  1791,  les  juges  do  U-ibuoal 
civil  de  TEscaut  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  Ici  dt 
8  prair.  an  3,  et  par  suite  violé  les  art.  15  et  16,  tit.  3,  de  celle  do 
22  août  1791  :  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Guelderlaad,  iM 
comparant,  et  pour  le  jproGt,  casse. 

Du  9  mess,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Lizot,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Viali.)  —  La  cour  :  —  Vu  Tart.  2,  lit.  13,  L.  22 
août  1791  ;  —  Attendo  que  l'article  ci-dessus  n'a  parlé  que  des  marchan- 
dises sujettes  à  déclaration  et  à  la  perception  du  droit,  et  non  de  celles 
dont  la  prohibition  e8tab>olue; —  Attendu  qu'en  donnant  à  cet  article  ua 
sens  plus  étendu ,  ce  serait  autoriser  à  introduire  oo  k  faire  sortir  de  l'ii- 
térienr  de  |Vm|)ire,par  le  même  bureau  Jes  marchandii^es  prohibées 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  sonétablisseniPHt,  ce  qui  serait  ab- 
surde;*— Attendu,  en  fait,  qu'il  y  avait  prohibition  de  (aire  iorurds 
rintérieur  de  l'empire  Targeol  monnayé ,  lorsque  le  défe  mie  or  fut  surpris 
ayant  dépassé  les  frontières  el  en  étant  porteur;  d*oû  résultait  que  la  ioi 
citée  n^était  point  applicable  à  l'espèce;  —  Attendu  que,  par  suite,  an 
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à\t  If.  Bonrgat  (Code  des  douanes,  t.  1 ,  p.  90,  note  2) ,  un 
transport  effectué  de  bonne  foi  /et  on  ne  saurait  l'invoquer  pour 
des  marchandises  qu'on  chercherait  à  introduire  par  des  cbeinlns 
détournés. 

198.  Comme  11  est  nécessaire  que  le  commerce  connaisse 
les  lieux  où  se  trouvent  les  établissemenls  de  douane,  l'adminis- 
tration est  tenue,  aux  termes  de  l'art.  3,  tlt.  13 ,  de  la  loi  du 
S2  août  1 70 1 ,  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  dé  chaque  bureau , 
ou  dans  un  lieu  apparent  près  de  cette  porte,  un  tableau  portant 
ces  mots  :  bureau  des  droits  d*enirée  et  de  sortie  des  dùiMnet. 
Toutefois ,  ces  termes  ne  sont  pas  sacramentels,  et  le  vœu  dé  cet 
article  est  suffisamment  rempli  lorsque,  malgré  le  changement 
introduit  dans  la  formule,  la  présence  d'un  bureau  est  clairement 
Indiquée  dans  l'inscription  portée  au  tableau  ;  aussi  a-t-11  été 
décidé  qu'un  jugement' qui ,  après  avoir  reproduit  les  termes  de 
la  loi  de  1791 ,  s'est  borné  à  annuler  une  saisie  sur  le  motif  qu'un 
tel  tableau  n'existait  pas  à  l'extérieur  du  bureau,  doit  être  réputé 
avoir  voulu  dire  seulement  que  ce  tableau  ne  reproduisait  pas 
textuellement  les  termes  de  Tlnscription  légale,  et,  par  suite,  doit 
être  cassé  (Crinri.  cass.,  6déc.  183^)  (i).  —  Il  n'ep  serait  pas  (je 
même  si  l'écritéau  prescrit  par  la  loi  n'existait  pas:  la  mari)ian- 
(|ise  qui  dépasserait  le  bureau ,  sans  déclaration  préalable,  ne 
pourrait  alors  être  réputée  en  contravention ,  et ,  par  suite ,  la 
saisie  qui  en  serait  faite  deviendrait  nulle  et  de  nul  «flbt. — C'est 
en  ce  sens  encore  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'état  de  guerre  n^a 
pas  permis  à  la  régie  des  douanes  d'organiser  ses  bureaux ,  ou 
même  lorsque  ceux  qui,  suivant  la  régie,  étaient  ouverts,  ne  por- 
taient pas  récriteau  prescrit  par  l'art.  3 ,  tlt.  13,  dé  la  loi  du 
32  apût  1791 ,  la  régie  ne  peut  prétendre  qu'un  négociant  n'a  pas 
satisfait  à  la  loi  lorsqu'il  s'es^  adi  essé  à  un  inspecteur  des  douanes 
pour  obtenir  le  passavant  dont  il  avait  besoin ,  et  cela  surtout 
quand  toutes  les  démarches  de  ce  Négociant  prouvent  qu'il  a  eu 
la  volonté  de  se  mettre  en  règle  (Rej.,  16  fév.  1818)  (i). 

ti^.  Indépendatnment  des  obligations  imposées  à  l'admi- 
nistration, et  que  nous  venons  (]e  rappeler,  j'àrt.  3  de  |a|oi  des 
0-22  août  1791  i^xige  qu'elle  tienne  dans  les  bureaux  de  doua- 

déclarant  nulle  la  saisie  faite  de  i'argeot  monDayé  ainsi  emporté,  le  tri- 
bunal de  Perugia  a  ouvertement  violé  la  dispusiliun  de  Tarticle  cité|  — 
Casse  et  annule. 

Du  18  déc.  18I1.-C.  G.,  sect.  cIv.-MM.  Moraire,  l*'  pr.-DQtocq,  rap. 

(1)  (  Pouanes  C.  |^atâi)lade.  ) —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  3,  lil.  15,  de 
lalpidu  2iaoût  1791,lesart.^8,  n*"  i  et  41  ()e  la  loi  du  28  avril  1916; 
—Attendu  quesilVtiile  précité  4«  la  loi  du  2i  août  1791  veut  qu'au- 
dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau  il  soit  placé  no  tableau  portant  ces 
mots  :  bureau  dit  droits  d'enlréi  et  dt  iorti»  des  douanes  nationates;  et  si 
le  xntmt  article  prononce  la  nullité  de  toute  saisie  de  marchandise  qui 
aurait  dépassé  un  bureau  à  iVgard  duquel  l'apposition  dudit  tableau 
n'aurait  pas  eu  lieu  ,  on  ne  doit  pas  cependant  considérer  coronDO  sacra- 
mentels les  termes  ie  rinscrip^jon  dont  la  formule  est  indiquée  ^  quVIle  a 
uniquement  pour  bat  de  désigner  par  uo  signe  extérieur  le  lieu  où  doit 
être  conduite  la  inarchandise  qui  entre  dans  le  rayon-frontière ,  et  de 
prévenir  à  cet  égard  toute  méprise;  que,  pour  cela  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  tableau  indicateur  fasse  connaître  que  les  droits  d'entiée  et 
de  sortie  sont  perçus  au  bureau  des  douanes  ;  que,  sur  ce  point,  personne 
ne  peut  priMcxter' cause  d'ignorance,  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  suflisam- 
meat  rempli  si  la  présence  du  bureau  des  douanes  est  clairement  indiquée 
par  l'inscriplion  portée  au  tableau;  — *  El  attendu ,  dans  l'espèce  ,  qu'un 
procAs-verbai  régulier  en  sa  furme,  dressé  par  trois  préposés  des  douanes 
à  la  résidence  de  Bayoone,  je  4  oct.  1858,  constate  qu'une  embarcation 
est  entrée  à  Bayonne  en  remontant  la  Njve,  ef  s'est  arrêtée  sur  la  rive 
gauche ,  au-dessus  du  bureau  4o  U  douane  ;  qu'à  onze  heures  du  malin 
Bn  individu  chargé  d'un  sac  est  sorti  de  celte  embarcation ,  et  s'éioignant 
du  bureau ,  a  pris  une  direction  qui  te  conduisait  vers  la  partie  supé- 
rieure de  la  ville  ;  qu'il  a  été  arrêté  par  les  préposés,  et  qu'il  fut  vérifié 
que  le  sac  dont  il  était  porteur  contenait  47  kil.  50  décagrammes  de  thé, 
pour  lequel  il  n'a  pu  repréi^enter  uneeipéiilion  d'un  bureau  de  douanes; 
qu'en  conséquence  il  loi  fut  déclaré  saisie  tant  de  ladite  marchandise  que 
du  bateau  qui  avait  lervi  au  trans^port  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel 
de  Bayonne  a  prononcé  la  nullité  de  cette  saisie,  en  u  fait  mainlevée,  et 
ronvoyé  de  la  poursuite  les  prévenus  torman,  Lataillade,  Casenave, 
Iliraroont  et  Noguès;  —  Qu'il  en  a  donne  pour  motif,  en  citant  le  teite 
de  l'art.  5,  tit.  15,  delà  loi  du  S2  août  1791,  concernant  l'obligation 
d'apposer  uo  tableau  portant  ces  mots  :  bureau  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  des  douanes  nationales;  qu'un  t«)l  tableau  u'eii^tait  point  à  l'exté- 
rieur du  bureau  des  douanes  à  î^ayonne,  à  Tepoque  où  lut  opene  la  sai- 
sie ;  —  Que  cette  décision  doit  être  entendue  ed  ce  sens  que  le  tableau 
placé  au-dessus  de  la  porte  du  bureau  n'était  pas  exactement  conforme  a 


nés  tous  les  tarifs  des  droits  dont  la  perception  lai  est  eonflée,  et 
les  diOérentes  lois  rendues  pour  letii*  eiécatlon,''p6ùr  être  com- 
muniquées à  cenx  qui  voudraient  en  prendre  cdnnaissance ,  et 
qu'elle  indique,  par  des  afficbes  apposées  dans  Pintérieur  de  ses 
bureaux,  les  formalités  que  le  commerce  doit  remplir  pour  ob- 
tenir ces  différentes  expéditions. 

1  Yft.  Les  bureaux  des  douanes  sont  ouverts  du  1«' avril  an 
50  septembre  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à'  midi,  et  de- 
puis deux  heures  après  midi  jusqu'à  sept  heures  ;  et  du  l*'  octo- 
bre au  31  mars  depuis  huit  heures  dn  matin  jusqu'à  midi ,  et  de- 
puis deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Les  commis  sont 
tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  répbndi*e 
des  dommages-intérêts  des  redevables  qu'ils  ont  retardés  (L.  39 
août  1791,  tit.  13,  art.  h).  Ces  heures  sont  rigoureusement  ob* 
servées,  le  dimanche  excepté  (L.  18  germ.  an  10,  art.  {(7).  — 
Cependant,  nous  ferons  obéerver  :  1«  que  l'administration  a  tou- 
jours entendu. que  le  droit  dé  tenir  les  bureaux  fermés  les  Jours 
fériés,  ne  devait  être  rigourensement  invoqué  qu'à  l'égard  des 
opérations  de  commerce' proprement  dites,  et  qu'il  devait  céder 
à  titre  de  bon  office  devant  les  exigences  légitimes,  telles  que  le 
passage  des  voyageurs  et  les  besoins  agricoles  et  urgents  (déc. 
adm.  3  sept.  1838); — 2<^  Que  dans  le  cas  où  le  dernier  jour  va- 
lable pour  appliquer  uo  tarif  se  trouve  un  dimanche  ou  un  autre 
jour  férié,  les  bureaux  de  douanes  doivent  rester  ouverts  pour 
recevoir  et  enregistrer  tes  déclarations  relatives  à  l'application 
de  ce  tarif,  et  ce,  pendant  les  heures  indiquées  par  la  loi ,  et 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  usages  contraires  adoptés  dans 
certaioes  localités  (déc.  adm.  19  août  1830;  déc.  min.  If  avril 
1839.—  Çonf.  M.  Boprgat,  D*  79).  — 1|  a  été  même  Jugé 
que  le  chargeipent  des  navires  peut  se  faire  |es  Jours  de  fête  et 
les  dimanches,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'urgence  soit  constatée, 
et  que  l'administration  des  douanes  ne  peut  refuser  d'ouvrir  ses 
bureaux,  les  jours  fériés,  sous  le  prétexte  que,  d'après  la  loi  dd 
18  gerih.  âii  10,  des  Jours  sont  consacrés  au  repos  (Rennes,  37 
fév.  1830)  (3). 

17^*  I^Aus  beaqcoup  de  localités,  et  nonobstant  les  presçrip- 

celui  dont  l'apposition  est  ordonnée  par  la  loi  de  1791  ;  que  si  le  tribunal 
de  Bavonne  avait  voulu  juger,  en  fait,  que ,  le  jour  de  la  saisie, 'le  bu- 
reau des  douanes  n'était  indiqué  par  aucun  tableau  placé  eitérieorementy 
il  eû^  été  de  son  devuir  de  le  déclarer,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  faii  ;  qu'il  a 
donc  fondé  la  nullité  (je  la  saisie  sur  un  changement  quelconque  ilans  le^ 
termes  de  la  formule  d'inscription  tracée  par  la  loi  ;—  Qu'en  confirmant 
cette  décision  dont  il  a  adopté  les  motifs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  3,  tit.  1^,  de  la  loi  du  23  août  1791,  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  des  ar|.  38,  n**  1  et  41 1  de  la  loi  du  28  avril  1816  ^ 

—  Casse. 

Du  6  déc.  1839.-C.  C,  ch.  cn'nt.-MM.  Bastard,  pr-presson  ,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Colmant.)  —  )jA  coca  (ap.  délip.  en  cb.  du  cons.)  ; 

—  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les 
marchandises  saisies  provenaient  fje  l'intérieur,  et  qu'elles  étaient  accom- 
pagnées, dans  leur  transport,  d'une  lettre  i|e  voilure  qui  justifiait  de 
cette  origine; que,  dès  lors,  disparaît  du  procès  l'imputation,  soit  d'intro» 
ductiun,  soit  de  tentative  d'introduction  frauduleuse;—  Considérant 
qu'il  est  également  constaté  en  fait,  par  ce  jugement,  qpe,  lors  de  l'en- 
trée de  ces  marchandises  à  Bavay,  le  bureau  des  douanes  n'y  était  pM 
rétabli ,  et  qu'aucun  écriteau  ne  l'indiquait  au  public;  qu'en  pareil  cas, 
le  propriétaire  desdites  marchandises,  en  s'ajressant  à  un  inspecteur  des 
douanes  pour  lui  faire  la  déclaration  prescrite,  à  l'effet  d'obtenir  le  permis 
de  circulation  nécessaire  k  leur  transport  à  Yalenciennes,  a  fait  tout  ce 
que  les  circonstances  lui  permettaient,  d'autant  qu'il  n'a  cherché  à  effec- 
tuer aucqn  enlèvement  avant  d'avoir  obtenu  le  passavant  qu'il  soliiiitait 
auprès  du  directeur  lui-méipe  quand  la  saisie  a  eu  lieu;  que  si  l'état  de 
guerre  alors  eiislant  n'a  pas  permis  à  radminjstratiop  elle-même  d'orga- 
niser ses  bureaux  et  d'indiquer  au  commerce,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit 
par  des  affiches  apposéts  tant  à  l'extérieur  que  dans  l'intérieur,  les  di- 
verses formalités  qu'il  doit  remplir  pour  la  sûieté  de  ses  eipéditions,  les 
mêmes  circonstances  doivent  aussi  opérer  à  la  ()écharge  des  i  arliculiers , 
lorsque  toutes  leurs  démarches  surtout  annoncent,  comme  dans  l'espèce, 
la  volonté  de  se  mj-ttre  en  règle ,  ce  qui  exclut  dès  lors  de  la  cause  to  t 
caractère  de  contravention  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  la  direction  des 
douanes  contre  le  jugement  dn  tribunal  civil  d'Avesnes,  du  29 mars  181 Q* 

pu  16  fév.  i818.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Desèze,  i*' pr.-Legoaiijfec , 
rap.-Cabier,  av.  gén.,  c.  conf. -Dupont  et  Parent ,  av. 

(3)  (Douanes  C.  Heuzé-Lourmand.)  —  La  couB(ap.  déli|).  en  |a  ch 
du  cons.)  ;  —  Considèrent  qu'aux  termes  de  l'art.  382  c.  civ.,  tout  fait 
de  l'homme  qui  cause  du  dommage  h  autrui  oblige  celui  par  la  faute  du- 

I  quel  ii  est  arrivé  à  réparer  le  préjudice  qui  en  est  la  suite;  qu'il  eaf 
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lions  des  lois  ci^Sessas  citées,  les  heures  de  la  tenue  des  bureaux 
avaient  été  modifiées,  d*accord  avec  l'admioisiraiion  et  le  com- 
merce; mais  ces  modifications  ayant  donné  naissance  à  quelques 
difficultés,  l'administration  a  reconou  qu'il  y  avait  nécessité  de 
régulariser  cet  étal  de  choses,  et,  en  conséquence,  te  gouverne- 
ment a  présenté  à  la  chambre  des  représentants  un  projet  de  loi 
quia  été  adopté  le  14  juin  1850,  et  qui  prévient  les  contestations 
qui  pouvaient  oatlre  des  dérogations  eitistantes. — V.  D.  P.  50. 
4.136. 

19  9.  Nous  avons  dit  que  les  bureaux  placés  sur  les  côtes  de 
France  servent  en  même  temps  à  la  perception  des  droits  d'en* 
trée  et  de  sortie;  mais  à  l'égard  des  frontières  de  terre,  les  deux 
lignes  de  bureaux  doivent  se  contrôler  et  surveiller  leurs  opéra- 
tions respectives  (L.  22  août  1791,  lit.  1,  art.  2).  Dans  les  lieux 
où  il  existe  deux  lignes  de  bureaux,  les  droits  d'entrée  sonlacquil- 
tés  dans  les  bureaux  extérieurs,  et  ceux  de  sortie  dans  les  bu- 
reaux intérieurs  (L.  4  germ.  an  2,  lit.  3,  art.  1).  Il  s'agit  assez 
souvent,  dit  M.  Dujardin-Sailly,  n^  332,  de  déterminer  quel  est 
le  bureau  de  sortie  d'une  commune  qui  se  trouve  située  dans  un 

prouvé,  par  l'enqnéie  édifiée  devant  les  premiers  juges,  que  lecharge- 
meol  du  navire  le  Neptune,  frété  par  rintimé  à  la  destination  de  Toulon, 
aurait  pu  Aire  compUlé  le  dimanche  16  mars  1828,  si  les  officiers  de  la 
douane  ne  s'y  étaient  pas  refusés  malgré  la  sommation  qui  leur  en  fut 
faite  le  même  jour  ;  que  le  premier  motif  de  ce  refus ,  fondé  sur  ce  qu*un 
chargemeni  ne  devait  pas  ,  hors  le  cas  d'urgence  justifiée ,  être  fait  les 
jours  de  fêtes  ou  de  dimanches .  n'était  pas  fondé  ,  vu  que  l'art.  7  L.  18 
nov.  1314  sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  porte  expressément 
«  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables  au  chargement 
des  navires  ;  »  que  le  second  motif ,  invoqué  depuis  par  l'administration 
de  la  douane ,  consistant  en  ce  que  le  sieur  Heuzé-Loormand  n'était  pas 
en  règle ,  parce  que  les  marchandises  chargées  o'ayani  pas  été  complète- 
ment vérifiées  n'auraient  pu  l'être  le  16  mars,  les  bureaux  étant  fermés 
ce  jour-là,  qui ,  suivant  la  loi  de  l'an  10,  était  consacré  au  repos  des 
fonctionnaires  publics ,  nVtait  pas  plus  solide ,  parce  que  ces  sortes  de 
visites ,  seulement  facultatives ,  surtout  quand  il  s'agit  d'objets  qui , 
comme  les  blés ,  ne  sont  pas  sonmis  à  un  droit ,  sont  ordinairement 
exercées  par  les  employés  du  service  actif,  toujours  présents  sur  le  quai , 
sous  la  surveillance  du  préposé  en  chef,  on  qu'en  tous  cas,  si  la  présecce 
du  viâiteur  est  indispensable  pour  le  chargement,  ce  fonctionnaire  est  obligé 
de  s^y  trouver  en  personne,  quel  que  soit  lejour  du  chargement,  nonob- 
stant les  lois  concernant  le  repos  des  fonctionnaires  publics,  auxquelles  il  a 
été,  en  tant  que  besoin  serait ,  dérogé  par  celle  du  18  nov.  1814,  qui 
autorise  les  chargements  aux  jours  de  dimanches,  et  abolit  toutes  les  lois  et 
règlements  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'observation  des  dimanches  et 
fêles  ;  "  Déclare  l'appelant  sans  griefs. 

Du  27  fév.  1830.-G.  de  Rennes,  3"ch.-M.  Aubrée,  pr. 

(1)  1'*  Etpice  :  —  (Douanes  C.  Moïse  et  Gerson.)  —  Un  bureau  de 
seconde  ligne  était 'établi  dans  la  ville  de  Simmern.  MoTse  et  Gerson  sor- 
tant de  celte  ville  et  se  dirigeant  vers  l'intérieur,  chacun  avec  un  sac  de 
marchandises  prohibées,  furent  arrêtés  par  les  préposés  des  douanes  pos- 
tés à  quelques  centaines  de  pas  en  deçà  de  la  ville.  Ils  attaquèrent  la 
saifie  comme  faite  hors  du  rayon  prohibé.  Arrêt  préparatoire  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  Rhin-et- Moselle  qui  ordonne  un 
toisé  j  arrêt  definill  qui,  en  conséquence  du  toisé ,  déclare  la  saisie  nulle. 
—  Pourvoi  de  la  ri'gie.—Arrêl. 

La  code;  —  Vu  Tarrêlé  du  directoire  exécutif  du  17  Iherm.  an  4  ;— 
El  attendu  qu'il  y  a  un  bureau  de  seconde  ligne  dans  la  ville  de  Sim- 
mern ;  que,  par  conséquent ,  cette  ville,  dans  toute  son  étendue,  quelle 
que  soit  sa  distance  de  l'extrême  frontière,  fait  partie  de  la  ligne  qui  cir- 
conscrit le  territoire  prohibé; 

Qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  les  préposés  de  la  douane 
ont  vu  sortir  de  la  ville  de  Simmern  les  dtax  hommes  porteurs  des  mar- 
chandises réputées  anglaises,  non  comprises  au  passavant,  et  qui  font 
l'objet  de  la  saisie;  qu'ainsi,  d'après  l'art.  35,  lit.  13,  de  la  loi  du  22 
août  1791 ,  cette  saisie  a  pu  être  opérée  en  deçà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Rhin -et- Moselle,  en  ordonnant  le  toisé  pour  connaître  si  la  saisie  a  été 
faite  dans  le  rayon  prohibé,  a  méconnu  les  principes  et  la  règle  établis 
par  l'arrêté  du  17  therm.  an  4,  et  par  i'art.  35,  lit.  13,  de  la  loi*du  22 
août  1791,  et  en  ne  prononçant  pas  les  peines  portées  par  la  loi  du  10 
brum.  an  5,  est  cootrevenue  à  celte  même  loi  -,  —  Faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  en  la  cuur  de  justice  criminelle  du  déparle- 
ment de  Rhin-et-Moselle  et 'de  la  régie  des  douanes,  casse  l'arrêt  de  cette 
même  cour,  du  16  déc.  1806. 

Du  29 mai  1807.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap. 

f  Etpèci:  —  (Douanes  C.  Laoh  Jacob.)  —  Du  même  jour,  arrêt  sem» 
niable ,  mêmes  président  et  rapporteur. 

3*  Bêpicê  i  —  (Douanes  C.  Silleyre. )  —  Une  saisie  de  cassonade  ! 
avait  été  faite  dans  la  maison  de  Silleyre ,  située  dans  la  ville  de  Seix,  ,' 


rayon  des  douanes  à  des  distances  inégales  de  deux  boream  de 
seconde  ligne.  Le  prorédé  en  est  simple  :  il  faut,  sur  une  carte 
géographique,  tirer  d'abord  une  ligne  perpendiculaire  depuis  le 
bureau  de  première  ligne  dont  elle  est  le  plus  rapprociiée  Jus- 
qu'au point  parallèle  a  sa  situation  *,  ensuite  comparer  les  distan- 
ces respectives  des  bureaux  de  seconde  ligne  au  point  où  s'ar- 
rête cette  ligne  perpendiculaire.  Le  résultat  de  ces  deux  opéra- 
tions sera  que  la  commune  en  question  a  pour  bureau  de  seconda 
ligne  celui  qui  se  trouve  le  plus  à  sa  portée.  Dans  le  langage  des 
douanes ,  on  nomme  bureau  de  première  ligne  celui  qui  est  le 
plus  voisin  de  l'étranger.  Par  conséquent,  le  bureau  de  seconde 
ligne  est  le  plus  rapproché  de  l'intérieur.  Du  reste,  tt  a  été  Jugé 
qu'une  ville  dans  l'intérieur  de  laquelle  est  établi  un  bureau  de 
seconde  ligne,  fait,  dans  toute  son  étendue,  quelle  que  soil 
sa  distance  de  l'extrême  frontière  ,  partie  intégrante  de  la 
ligne  qui  circonscrit  le  territoire  probibé  (Cas8.,29  mal  1807, 
et  4  oct.  1810)  (1).  —  Il  en  doit  être  ainsi,  et  à  plus  forte 
raison  d'une  ville  enveloppée  du  côté  de  l'intérieur  par  une 
ligne  de  bureaux  de  douanes  (Gass.,  11  sept.  1807)  (S).  Nous 

où  éiail  établi  un  bureau  de  douanes  de  deuiième  ligne.  La  coor  de  jus- 
tice criminelle  de  l'Ariége  avait  annulé  celte  saisie  par  le  rooiif  qne  la 
maison  dans  laquelle  elle  avait  été  faite  était  située  dans  une  partie  de  la 
ville  qui  se  trouve  en  deçà  de  l'autre  partie  de  la  même  ville  on  était  placé 
te  bureau,  etque  les  préposés  eux-mêmes  n'avaient  pas  jusqu'alors  regardé 
cette  partie  de  la  ville  comme  comprise  dans  la  ligne.— Pourvoi. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'arrêté  du  direcioire  exécutif,  du  17  tberm.  an  4;— 
Attendu  que,  par  l'art.  84  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  la  seconde  ligne 
des  douanes  a  été  portée  à  la  distance  de  deux  myriamêtres  oo  quatre 
lieues  anciennes,  et  que  la  disposition  ci- dessus  a  pu  être  etécntée  daas 
la  formation  de  secoflde  ligne  *,  que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  eu  lien  dans 
une  maison  située  dans  la  villa  de  Seix  ;  qu'il  se  trouve  nn  bureau  de  se- 
conde ligne  dans  cette  yilie,  et  que  ,  par  le  fait  de  cet  établissemenl,  elle 
est  évidemment  et  nécessairement  soumise ,  dans  tonle  son  étendue ,  aax 
lois  relatives  à  la  police  des  frontières;  qu'en  supposant  que  les  préposés 
de  la  régie  n'eussent  point  jusqu'alors  considéré  les  habitations  exislaota 
en  de(à  du  bureau  comme  comprises  dans  la  ligne,  celle  négligence  on 
cette  erreur  ne  pouvait  pas  être  pour  les  tribunaux  un  motif  d'excuser  les 
contraventions  à  la  loi ,  à  l'exérulion  de  laquelle  nn  usage  abusif  ne  san- 
rait  préjudicier  ;  que ,  dans  l  oe,.èce,  le  sieur  Silleyre  n'a  pu  justifier,  Ion 
de  la  saisie ,  que  la  cassonade  trouvée  chex  lui ,  renfermée  dans  deux  sacs 
cachés  sons  un  four,  y  avait  été  apportée  après  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  pour  en  rendre  l'iniroduclion  régulière-,  et  qu'ainsi  il  y 
avait  lien  d'appliquer  à  cette  contravention  les  peines  portées  par  la  loi; 
que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  dn  département  de  l'Ariége, 
sur  le  seul  motif  que  la  saisie  avait  été  faite  dans  une  partie  de  U  ville 
de  Seix  qui  n'était  et  ne  devait  pas  être  considérée  comme  comprise  dani 
la  ligne,  a  déclaré  la  saisie  nulle,  et  acquitté  le  prévenu;  que,  parla, 
cette  cour  a  méconnu  le  principe  établi  par  l'arrêté  du  gouvernement  ci* 
dessus  rappelé ,  et  violé  les  dispositions  des  lois  et  décrets  relatifs  k  la 
police  des  frontières  et  à  l'importation  des  denrées  coloniales;  —  Cane. 

Dn  4  oct.  i810.-C.  G. ,  sect.-crim.-MM.  Barris ,  pr.-Rataud ,  rap. 

(2)  Eipéee:  —  (Douanes  C.  Benner  Wolff.)  —  Une  saisie  fut  faits 
dans  la  maison  de  Benner  Wolff,  à  Mulhausen.  Cette  ville  est  éloignée 
de  la  frontière  d'environ  1  myriamèlre  etdemi.~16  mai  1 806,  jugement  d« 
tribunal  correctionnel  d'Alikirch  qui  déclare  la  saisie  valable  et  condamia 
le  prévenu  à  l'amende. — A|  pel.— 13  déc.  1806,  premier  arrêt  iolerlocv- 
toire  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut-Rbio ,  qui  ordonne  au  pré- 
venu de  prouver  que  sa  maison  est  située  hors  du  rayon  des  douanes» 
ainsi  qu'il  raltéguait  pour  sa  défense.  —  Plusieurs  démarches  auprès  dn 
receveur  des  douanes  ayant  été  infructueuses  pour  en  obtenir  nn  certificat, 
un  deuxième  arrêt  interlocutoire  (ul  rendu  le  24  déc  1804,  par  lequel  : 
«  Attendu  que  l'appelant  paratt  avoir  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  sa^ 
tisfaire  k  l'arrêt  préparatoire  du  13  du  courant;  que,  d'après  les  rensei- 
goemenis  recueillis  à  l'audieoce ,  la  preuve  légale  du  fait  sur  lequel  II 
coor  a  désiré  s'éclairer  ne  peut  être  administrée  que  par  les  intimés ,  or- 
donne qu'ils  rapporteront  la  preuve  légale  que  la  maison  et  les  magâ« 
sins  de  l'appelant  sont  situés  dans  le  rayon  des  douanes...  »  —  Sur  cet 
arrêt,  signification  par  la  régie  à  Benner  WoK  d'une  déclaration  porlaot 
que  la  preuve  demandée  existe  dans  le  fait  même  de  l'établissement  d'so 
bureau  k  Mulbausen ,  et  de  brigades  au  delà  de  cette  ville ,  etc..  —  Ces 
nioyens  ne  furent  pas  jugés  sulBsants ,  et,  le  2  janv.  1807,  arrêt  défini- 
tif qui  annule  la  saisie,  et  décharge  l'appelant  de  toute condamoaiion 

Pourvoi  par  la  régie.  —  M.  Merlin,  procureur  général ,  qui  a  conclu  k 
la  cassation,  après  avoir  prouvé  que  la  ville  de  Mulbausen  était comprtss 
dans  le  rayon  des  douanes ,  parce  que,  dans  le  droit ,  elle  h*esl  pas  à  ptui 
de  deux  m jriamètres  de  la  frontière ,  et  que ,  dans  le  fait ,  elle  est  placée 
entre  les  lignes  de  deux  bureaux  ,  s'est  demandé  comment  expliquer  il 
l'arrêt  interlocutoire  du, 24  déc.  1806,  et  l'arrêt  définitif  du  2  janv.  1807. 
—  Le  premier  charge  là  régie  de  prouver  que  la  ville' de  Muihauseo  est 
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pensoDS  toutefois  qn'anjojird'hiii  la  solation  de  la  question  pré- 
sentarait  des  dlfflcuUésdans  le  cas,  par  exemple,  où  un  bureau 
serait  établi  dans  une  ville,  et  où  le  faubourg  se  trouverait  à  plus 
de  %  myrlamètres  et  demi  de  Textréme  frontière;  car  la  loi  de 
1816  est  formelle.  L'art.  36  met  obstacle  à  l'arbitraire  qui  exis- 
tait autrefois;  il  ne  permet  pas  d'étendre  le  rayon  au  delà  de 
2  myriamètres  et  demi.  —  Il  a  été  Jugé  que ,  lorsqu'un  individu, 
pris  en  contravention  aux  lois  de  douanes,  demande  la  nullité  de 
la  saisie,  par  le  motif  que  le  lieu  où  elle  a  été  faite  ne  se  trouve 
pas  dans  le  rayon  des  douanes,  c'est  à  lui  à  administrer  la  preuve 
de  ce  fait  (même  arrêt). 

198.  Biaisa  quel  bureau  les  marcbandises  saisies  dans  la 
ligne  dont  nous  venons  de  parler,  doivent-elles  être  conduites 
par  les  préposés?  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  14  fruct.  an  5 
n'astreignant  les  préposés  à  les  conduire  au  bureau  les  plus  voi- 
sins  qu'autant  que  les  circonstances  le  permettent,  il  s'ensuit 

dRDS  le  ravon  des  donasas,  (aDdîs  que ,  d'après  la  loi  du  SB  plav.  ao  3, 
t'était  le  défendear  qui  devait  être  chargé  de  la  preuve  que  ce  rayon  ne 
s'étend  pas  jaaqu'à  la  ville  de  Halhaïueo ,  tandis  qae ,  par  un  précédeot 
arrêt  da  13  da  même  mois ,  la  cour  de  jastice  criminelle  avait  eipressé- 
nenl  décidé  qne  cette  preuve  était  à  la  charge  du  défendeur,  tandis  sur- 
tout que  l'existence  notoire  des  bureaux  élablis  au  delà  de  la  ville  de 
Molhausen ,  vers  l'intérieur,  rendait  sur  ce  point  tonte  espèce  de  preuve 
surabondante.  M.  le  procureur  général  s'attache  ensuite  à  démontrer  par 
les  ùiits  que  Mnlhausen  se  trouve  entre  deux  lignes  de  bureaux ,  et  conclut 
•B  droit  que  cette  situation  est  une  preuve  à  la  fois  matérielle  et  authen- 
tique de  l'assujettissement  de  cette  ville  à  la  police  des  douanes. — Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  Tarrêlé  du  directoire  exécutif  du  17  therm.  an  4,  et 
Part.  84  de  la  loi  du  8  flor.  an  il  ;— Et  attendu  qu'un  bureau  des  douanes 
est  établi  à  Mulhausen  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  ville  ne  soit 
distante  du  Rhin ,  c'est-à-dire  de  l'extrême  frontière  ,  que  d^environ 
i  myriamètre  et  demi  ;  qu'il  est  également  constant  aue  cette  ville  est  en- 
veloppée ,  du  côté  de  l'intérieur,  par  une  ligne  de  bureaux  ;  d'où  il  suit 
qne  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  do  Haut-Rhiu  n'a  pu 
mettre  en  question  si  les  maisons  et  magasins  et  Bi^nner  Wolff ,  où  a  été 
faite  la  saisie  à  Mulhausen ,  étaient  dans  le  rayon  des  douanes ,  et  faire 
dépendre  sa  décision  de  la  preuve  ou  du  défaut  de  la  preuve  de  ce  fait  ; — 
Casse  l'arrêt  interlocutoire  du  13  déc.  1806,  par  lequel  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Haut-Rhin  a  ordonné  que  Benner  Wolff  jus- 
stiGërait  que  ses  maisons  et  magasins ,  où  a  eu  lieu  la  saisie ,  sont  situés 
hors  du  rayon  des  douanes  ;— Casse  le  second  arrêt  interlocutoire  du  24  du 
même  mois,  par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle,  sons  prétexte  que  Benner 
Wolff  paraissait  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  apporter  la  preuve 
légale  que  ses  maisons  et  magasins  ne  sont  pas  compris  dans  le  rayon  des 
douanes,  charge  directement  la  régie  de  prouver  qu'ils  le  sont  ;  —  Casse 
enfin  l'arrêt  définitif  du  S  janv.  dernier,  par  lequel  la  même  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Haut-Rhin  déclare  nul  et  sans  effet  un 
procès- verbal  de  saisie ,  du  9  avr.  1806,  fait  sur  ledit  Jean-Georges  Ben- 
ner Wolff,  et  lui  donne  pleine  et  entière  mainlevée  dt  ladite  saisie. 

Du  11  sept.  1807.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap. 

(1]  (Douanes  C.  Gérard-ArnouU)— La  TanuKAL;— Vu  les  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  14  fruct.  an  3  ;rart.  5  de  la  loi  dul7  therm.  an6,  et  enfin  rart.l5, 
tit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1791. ^Attendu  :  1*  ique  la  loi  du  14  fruct.  an  3 
n'astreint  pas  les  préposés  des  douanes,  dans  tous  les  cas,  à  connaître  les 
marchandises  saisies  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie ,  et  leur 
laisse  à  cet  égard,  au  contraire,  la  faculté  de  ne  point  saivro  cette  règle, 
suivant  les  circonstances;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle  la  saisie,  sous 
prétexte  que  les  marchandises  qui  en  étaient  l'objet  n'avaient  pas  été  con- 
duites au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain,  le  tribunal  civil  des  Deux- 
Nèthes  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3; 
—  Considérant ,  2*  que  l'art.  1  de  cette  loi  n'exige  la  signature  que  de 
deux  préposés  aux  douanes  sur  un  procès-verbal  de  saisie  ;  d'où  il  résulte 
que  ce  procès-verbal  peut  être  affirmé  par  deux  préposés  seulement;  que 
le  procès-verbal  de  saisie  dont  il  s'agit,  quoique  signé  par  sept  préposés, 
avait  donc  été  valablement  affirmé  par  deux  d'entre  eux  ;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  nulle  la  saisie ,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  qui  la 
constatait  n'avait  pas  été  affirmé  par  tous  les  sept  préposés  qui  l'avaient 
signé ,  le  tribunal  civil  des  Denx-Nèthes  a  fait  une  fausse  application  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791,  relatives  aux  afllnnations  des  pro- 
cès-verbaux de  saisie  ; 

Considérant,  V  que  les  rapports  pour  contravention  aux  lois  relatives 
aux  importations  et  aux  exportations ,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  peuvent 
êire  faits  tous  les  jours  indistinctement;  que  l'assignation  aux  prévenus, 
four  voir  déclarer  la  saisie  valable,  devant  être  donnée  immédiatement, 
il  en  résulte  qu'elle  peut  l'être  les  décadis  comme  les  autres  jours  ;  d'où 
il  suit  qu'en  déclarant  nulle  la  saisie  dont  il  s'agit ,  par  le  motif  que  l'as- 
signation à  comparaître,  donnée  par  le  rapport  de  saisie ,  avait  été  déli- 
vrée un  jour  de  décadi ,  le  tribunal  civil  des  Deux-Nèlhes  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  da  17  therm.  an  6  ; 
Considérant  enfin  que,  suivant  Tart.  15,  tit.  3,  de  la  Uï  du  22  ao&t 
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qu'une  saisie  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  les  mi^'cbandises 
qui  en  sont  l'objet  ont  été  dirigées  vers  un  bureau  qui  n'est  pas 
le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie  (Cass.  23  brum.  an  8)  (1).  En 
effet,  il  arrive  souvent  que  le  rapport  constate  qu'il  y  avait  plus  de 
commodité  et  dû  sûreté  à  les  déposer  dans  un  bureau  pins  éloigné 
(Cass.  28  niv.  an  8,  aff.  Desruelles,V.  Procès-verbal).  Toutefois, 
cette  jurisprudence  a  varié  :  ainsi  il  a  été  Jugé  plus  tard  que  le 
transport  et  le  dépôt  des  marchandises  saisies  devant  être  faits 
an  bureau  le  plus  prochain ,  les  préposés  ne  peuvent  l'effectuer  à 
un  bureau  plus  éloigné,  sous  le  prétexte  qu'il  offre  plus  de  res- 
source pour  leur  vérification,  alors  surtout  que  cette  vériOcation 
a  été  presque  terminée  dans  le  domicile  do  prévenu,  et  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  peser  les  effets  saisis  (Rej.,  3  déo.  1817)  (3). 
Cette  dernière  solution  a  le  mérite  d'être  plus  en  harmonie  avM 
l'esprit  et  avec  la  lettre  de  la  loi. 
t  ys.  Outre  les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  des  lignes  fron- 

1791,  concernant  les  marchandises  qui  doivent  être  enlevées  dans  l'é» 
tendue  des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  pour  y  circuler  ou  être 
irausportées  dans  l'intérieur  de  la  France,  la  déclaration  doit  en  être  faite 
au  bureau ,  soit  d'entrée ,  soit  de  sortie ,  le  plus  prochain  du  lien  de  l'en- 
lèvement, et  avant  cet  enlèvement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende;  et  que,  suivant  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  17  therm. 
an  4,  cet  article  doit  être  exécuté  à  l'égard  des  marchandises  transport 
tées  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du 
service  des  douanes  qui ,  par  des  difficultés  de  localités ,  sont  à  plus  ds 
deux  lieues  de  l'extrême  frontière;  que,  dans  le  fait,  la  commune  de 
Brecht  se  trouve  placée  entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du  ser- 
vice des  douanes  ;  qu'elle  est  donc  assujettie  à  la  police  des  deux  lienes 
limitrophes  de  l'étranger  ;  d'où  il  suit  que  les  cafés  dont  il  s'agit ,  circu- 
lant sans  aucune  expédition  valable  sur  le  chemin  qui  conduit  de  Brecht 
à  Anvers ,  se  trouvaient  dans  le  cas  de  la  confiscation ,  et  qu'en  en  faisant 
mainlevée ,  le  tribunal  civil  des  Deux-Nèthes  a  violé  l'art.  15 ,  tit.  3,  de 
la  loi  du  22  août  1791;  —  Casse,  etc. 

Du  23  brum.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Target,  pr.-Bayard,  pr. 

(2)  (Douanes  C.  Gendarme.)  -^  La  code;  —  Attendu  qu'il  résulte  dt 
procès-verbal  dressé  le  14  oct.  1815,  à  la  requête  de  l'administration 


propriétaire  à  Lavaldieu,  commune  de  Monthermé;  —  Attendu  que  nos 
lois ,  protectrices  du  domicile  des  citoyens ,  ont  toujours  établi  dans  ce 
cas  des  formalités  particulières  consignées  dans  l'art.  4  du  tit.  10  de  la 
loi  de  1791,  et  répétées  dans  l'art.  7  de  celle  du  9  flor.  an  7,  lequel  ar- 
ticle veut  que ,  lorsqu'il  y  a  lien  de  saisir  dans  une  maison ,  la  descrip- 
tion y  soit  faite ,  et  que  le  rapport  y  soit  rédigé ,  etc.  ;  et  qne  s'il  y  a  lien 
de  déplacer  les  marchandises ,  elles  soient  transportées  au  plus  prochain 
bureau  ;  que  c'était  donc  à  cet  art.  7  que  les  préposés  devaient  se  confor- 
mer, tant  pour  la  rédaction  du  rapport  que  pour  le  déplacement  des  objets 
saisis;  que,  puisqu'il  y  avait  opposition  de  la  partie  à  ce  qu'ils  rédigeas* 
sent  chfs  le  sieur  Gendarme  leur  procès-verbal ,  la  loi  leur  prescrivait  do 
faire  cet  acte  dans  le  bureau  le  plus  voisin ,  suivant  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  6  du  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791,  qui  avait  prévu  ce 
cas  ;  que  s'il  y  avait  lieu  au  déplacement  des  marchandises ,  soit  comme 
prohibées,  soit  à  défaut  de  caution,  sur  quoi  le  procès-verbal  a  gardé  le 
silence ,  c'était  encore  au  plus  prochain  bureau  qu'elles  devaient  être 
transportées ,  aux  termes  de  l'art.  7  ci-dessus  cité  ;  d'où  il  suit  que  la  loi 
ne  donnait  point ,  dans  l'espèce ,  aux  préposés  le  droit  de  transporter  les 
objets  saisis  au  bureau  plus  éloigné  de  Charlevilie ,  au  lieu  de  celui  de 
Monthermé ,  situé  dans  la  commune  même  où  la  saisie  avait  lieu  ;  qu'au 
reste,  le  motif  donné  par  eux  pour  justifier  ce  transport  est  peu  solide . 
puisque  le  procès-verbal  lui-même  porte  que  tous  les  objets  saisis  avaient 
été  effectivement  reconnus  par  eux  chex  le  sieur  Gendarme,  et  que  la  vé- 
rification prétendue  faite  à  Charlevilie  s'est  bornée  à  une  simple  pesée , 
laquelle  pouvait  aussi  bien  se  faire  au  bureau  de  Monthermé  ;que  l'art.  16 
de  la  loi  du  17  déc.  1814  n'a  rîen  changé  aux  règles  établies  par  les  lois 
antérieures  sur  les  saisies  à  domicile  ;  que  cet  art.  16  qui  se  lie  avec 
l'art.  15  qui  le  précède,  lequel  est  lui-même  conforme  à  l'art.  2  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  a  eu  pour  objet  de  régler  nn  point  de  compétence 
longtemps  contesté,  mais  dans  les  seuls  cas  où  les  préposés  sont  autorisés 
par  la  loi ,  à  raison  des  circonstances ,  à  se  rendre  à  un  autre  bureau  de 
dépôt  qne  celui  du  lieu  de  la  saisie;  ^ue  l'espèce  de  conflit  et  de  concur- 
rence qui  s'élève  alors  entre  les  deux  juges  dn  lieu  de  la  saisie  et  du  lien 
du  dépôt ,  a  été.  décidé  en  faveur  de  ce  dernier  par  cet  art.  16,  mais  que 
ce  motif  n'existe  plus  quand  la  loi  elle-même  ne  reconnaît  de  dépôt  légal 
que  dans  le  bureau  le  plus  prochain ,  ce  qui  est  l'espèce  actuelle;  qu'enfin 
il  est  important  de  maintenir  le  principe  que  les  justiciables  ne  doivent 
pas  être  distraits  de  leurs  juges  naturels ,  hors  les  cas  expressément  dé- 
terminés par  la  loi;  —  RcjetlCi  etc. 

Du  3  déc.  1817.-C.  C.  »  sect.  civ.-MM.  Desèie,  l*' pr.-4«egonidea , 
rap.-Jourde ,  av.  gén.,  c  contr.-Dupoat,  av. 
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DOUANES.  —  Chap.  7,  Sbct.  2. 


Hères,  l'arrêté  da  28  vent,  an  8  (art.  1)  autorise  le  ministre  des 
nuances  à  établil*,  sur  l'avis  de  la  régie,  des  bureaux  de  douanes 
(ians  les  villes  dtf  commerce  de  l'iniérleur;  et  II  en  a  été  fixé: 
1«  à  Paris  (arr.  25  Yent.  an  8,  art.  6);  9*  à  Lyon  (arr.  2i  pluv. 
an  il);  3<*  à  Rouen,  pour  les  expéditions  de  sortie  par  terre 
(cire.  6  août  1810)$  4*  à  Valenciennes,  pour  les  batisies  linom 
trt  gagea (déc.  adm.  Il  août  1814)  ;  5«  à  Mett  (dée.  min.  8  juin 
1833);  6«àTou1ouse(déc.min.  ITjuib  1834);  7* à Oioron  (Basses- 
Pyrénées)  pour  les  marchandises  soumises  à  des  droits  de  sortie  et 
destinées  pour  l'Espagne  (dée.  min.  24  fév.  1837)  ;  8«  à  Orléans 
(  déc.  adm.  1 5  nov.  1 839).— Ces  bureaux,  quoique  situés  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  doivent  toujours  être  considérés  comme 
(les  bureaux  d'exportation  et  de  sortie,  et  ne  perçoivent  pas  de 
i:ae  sur  la  circulation  intérieure.  Leur  création  a  pour  objet  de 
dispenser  les  marchandises  qu'on  exporte  d'une  Tlslto  aux  bu- 
reaux de  sortie  de  la  frontière.  Toutefois,  le  commerce  n'est  pas 
tenu  d'y  déclarer  les  marchandises  qu'il  expédie  pour  l'étranger; 
c'est  une  simple  faculté,  et,  s'il  le  préfère^  Il  les  conduira  et  les 
déclarera  au  bureau- frontière.  On  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
et  dans  l'intérêt  des  négociants  de  l'intérieur,  d'ouvrir  des  bu- 
reaux où  Ils  pussent  faire  eux-mêmes  la  déclaration ,  payer  les 
droite,  assister  à  la  visite,  veiller  à  remballage  et  au  plombage 
(arr.  23  vent,  an  8,  art.  i)*  La  visite  doit  toujours  être  précé- 
dée de  la  déclaration  que  l'expéditeur  remet  à  la  douane  dans 
la  même  forme,  sous  les  mêmes  conditions  et  les  mêmes  peines 
que  pour  les  autres  cas  de  perception.  -^  Les  expéditions  doi- 
vent indiquer  le  délai  pour  eonsommer  rexportatien  (déc.  adm. 
ISnoT.  1839). 

180.  Quant  aux  droits,  ils  sont  acquittés  dans  ces  bureaux, 
suivant  la  Qxation  ordinaire  des  droits  de  sortie,  par  le  tarif  des 
douanes.  -*-  Seulement  il  est  exigé,  en  sus,  le  prix  du  plombage 
(même  arrêté,  art.  4  et  5).  Le  prix  de  chaque  plomb  reste  Oxéà 
50  çent<  et  comprend  la  fourniture  de  la  matière  première^  celle 
des  cordes  et  ficelles,  les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'applleation 
des  plombs  (L.  2  Julll.  1836,  art.  21).  Toutefois  à  la  douane  de 
Paris ,  les  Iraid  de  cordage  et  d'emballage  sont  à  la  charge  des 
expéditeurs. 

f  Si.  Les  caisses  et  ballots  plombés  et  contenant  des  mar- 
chandises ainsi  déclarées  et  vérifiées  dans  un  bureau  intérieur  ^ 
voyagent  jusqu'au  bureau  do  la  frontière  où  ils  ne  peuvent  être 
ouverts  qu'après  vériflcation  du  plombage  et  présentation  de 
i'acqnit*à-cantlon ,  pièce  que  la  douane  remplace  ordinalrëteent 
dans  l'application  par  un  acquit  des  payements  des  droits  de  sor- 
tie (Arrêté  23  vent,  an  8,  art.  2).  La  parfaite  intégrité  du  plom- 
bage est  la  condition  indispebsable  de  l^exempîion  de  toute  ou- 
verture des  colis  dans  les  bureaux-frontières.  —  Les  employés 
doivent  donc  s'assurer  et  avec  un  soin  scrupuleux  que  le  plomb 
et  les  cordes  n'ont  été  en  rien  altérées.  Ils  ne  procèdent  à  la 
contre-visite  que  si  le  plombage  ne  leur  parait  pas  intact  (cire, 
du  10  sept  1825). 

i  8!9.  2^  Expropriation  et  location. —  Sûus  l'ancienne  légis- 
lation, de  nombreux  arrêt;$  du  conseil,  notamment  les  arrêts  des 
17  nov.  et  7  déc.  1722,  5  déc.  1741,  et  2  sept.  1745,  aulori- 
Haient  les  fermiers  des  traites  à  prendre,  tant  à  Paris  que  dans 
les  autres  villes  ^  bourgs  et  lieux  du  royaume,  les  maisons 
qu'ils  Jugeraient  nécessaires  pour  faire  des  bureaux  de  recettes, 
âi  ^exception  néanmoins  des  malsons  occupées  par  les  proprié- 
taires, et  ils  évoquaient  au  conseil  la  connaissance  de  toutes  le^: 
contestations  à  ce  sujet  (U.  Trolley,  Dr.  adm.,  n^  927).  Les  lois 
des  31  oc(.-3  nov.  1790,  et  6-22  août  4791  ont  consacré  les 
principes  de  l'ancienne  législation.  En  efifet,  l'art.  4  de  celte 
uernière  loi ,  porte  que  :  «  Les  barrières  ^  bureaux ,  postes  ou 
clôtures  destinés  à  la  garde  et  surveillance  dès  frontières ,  peu- 
vent être  établis  sur  le  terrain  qui  est  nécessaire,  en  payant  par 
la  nation  aux  propriétaires,  la  valeur  dudit  terrain,  de  gré  à  gré, 
et,  en  cas  de  difflcuUé,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  d'experts  convenus  entre  la  ré- 
gie des  douanes  et  lesdits  propriétaires,  sinon  nommés  d'oISce  ;  » 
De  plus ,  le  même  article  ajoute  :  que  «  les  bureaux  de  recettes 
peuvent  être  placés  dans  les  maisons  qui  sont  le  plus  convena- 
jU's  au  service  |Ml)î!i!  et  à  crliii  fîe  la  répfie,  autres  néanmoins 
•  ,je  iL'.i».»  qui  sOiit  (K/upvc;-  j.ùr  les  piopriélaires ,  en  payant  le 
.j)cr  Uc  LC6  njui^oii^  dUi  ic  picJ  duo  biiux  et  aux  clauses  et  con- 


ditions y  portées;  et  s'il  n'y  a  point  de  baux,  d'après  i'esttmation 
d'experts  dans  là  forme  dl-dessus  réglée,  et  eneore  à  la  dharge  da 
dédommagements  d'usage  envers  les  locataires  qui  seralMl  dé- 
placés avant  l'expiration  de  leurs  baux.  • 

Plus  tard ,  les  arrêtés  des  29  frim.  «t  9  prair.  an  6  rmouvs- 
lèrent  ces  dispositions  et  en  assurèrent  l'exécution,  en  elijoigtiant, 
aveo  responsabilité,  aux  administratkns  municipales  fet,  à  li*of 
défaut,  aux  administrations  de  département,  de  désigner,  dam 
les  trois  Jours  de  la  réquisition  qui  ledr  en  est  faite  par  les  direo- 
leurs ^  inspecteurs,  receveurs  et  oentrèleurs  des  douanes,  les 
maisons  et  emplacements  propres  à  l'établissement  des  bureaux, 
et  aux  logements  des  préposés,  tant  de  ces  bureaux  que  ik»  bri- 
gades )  et  de  prendre,  sans  délai,  les  mesures  nêeessaires  pour 
que  iesdites  malsons  et  emplaeements  soient  mis  à  l^nr  dis- 
position dans  un  délai  de  dix  joUrSi  La  désignation  ne  doll  por- 
ter sur  les  maisons  eu  emplacements  oocupês  par  les  proprié- 
talres  qu'autant  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  s'ea  procurer, 
qui  soient  vacants  ou  loués;  et,  dans  ce  cas,  une  partie  du  loeil 
tenu  par  les  propriétaires  doil  provisoirement  être  affecté  as 
service  des  bureaux  et  au  logement  des  prépeiés.  S'il  arrive  que 
les  circonstances  et  l'intérêt  du  service  exigent  le  'déplaoetliént 
des  bureaux  ou  postes ,  les  maisons  ou  einplacedients  Idués  par 
baux  pour  les  établissements  des  douanes ,  sont  reibIs  aut  |iro- 
priétaires  qui  reçoivent  une  Indemnité  fixée  conformément  à  l'u- 
sage des  lieux  (arrêté  28  pluv.  an  H).  Quant  aux  préposés  q«e 
ee  déplacement  des  lignes  forée  à  changer  de  résideaca,  ils  se 
sont  tenus  de  payer  le  loyer  des  malsons  qu'ils  ooeUpeot  qae 
Jusqu'au  moment  où  ils  les  quittent ,  sauf  à  ac«iorder  aux  pro- 
priétaires, s*ll  y  a  lleù,  une  Ibdemhltê  que  l'adminlstratloti  est 
autorisée  à  faire  régler  (atrêtê  5  pralr.  an  6,  ai-t.  2). 

188.  De  l'ensemble  des  dispositions  légales  que  oous  venoôs 
de  rappeler,  et  qui ,  d'ailleurs  n'ont  pas  été  abrogées,  il  résuJie 
donc  pour  l'administration  des  douanes  le  droit,  fondé  sur  les 
considérations  les  plus  puissantes  d'utilité  publique;  1*  d'expro- 
prier les  terrain^  nécessaires  pour  établir  les  bureaux ,  barrières, 
postes  et  clAtures  destinés  à  la  garde  et  à  la  surveillance  des 
frontières;  2^ d'occuper,  mais  à  titre  de  loyer  seulement,  les 
maisons  les  plus  convenables  aux  bureaux  de  rodettes  et  au  lo- 
gement des  employés.  Ce  double  droit ,  bien  qu'incontestable  eo 
principe,  soulève  cependant  des  difficultés  sérieuses,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exercer.  En  effet,  comment  peut-on  arriver  àTexpro- 
priation?  Attra-t-on  exclusivement  reeours  aux^  fermes  tracées 
par  la  Idl  du  S  mat  1841  sur  les  expropriations  ?'QuI  sera  chargé 
de  liquider  l'ihdemnlté,  d'aulorlsèr  tés  préposés  des  douanes  à 
occuper  telle  ou  telle  maison,  de  ûiér  éhfia  le  loyer  dU  cas  de 
contestation  ?  Sera-ce  le  conseil  de  préfecture  ou  les  tribunaux? 

Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  d'après  les  dislinciious 
suivantes  s  Y  a-t-ii  pour  la  régie  néeessité  et  utilité  publiques 
dans  l'occupation  du  terrain  à  titre  de  propMétaire.  Alors,  sans 
aucun  doute,  elle  est  obligée  de  suivre  les  formel  pf-escriles  par 
la  loi  du  3  mal  1841.  H.  Trolley,  h«  928 ,  est  cependant  d'avis 
qu'on  doit  faire  régler  rindemnité  par  té  Jury,  mais  sauf  la  dé- 
claration des  propriétés  à  exproprier  qui  doit  éite  faite  par  le 
préfet:  il  estime  qu'on  doit  se  dispenser  des  autres  formalités. 
Mais  l'usage  consacré  par  i'admiuistratiott  elle-même  est  de  se 
conformer  en  tout  point  à  la  loi  du  5  mai  1841  «~V.  Exprop.pnb. 

1 84.  SI  c'est  comme  locataire  que  la  réglé  demande  à  occu- 
per les  lieux,  on  suit  sans  diflicuitê  la  proeèdnre  tracée  par  les 
arrêtés  des  29frlm.  et  9  pralr.  and,  c'est-à-dire  <|ti6  les  mai- 
sons sont  désignées  par  les  directeurs,  receveurs  et  contrêieQri 
des  douanes,  et  la  prise  de  possession  autorisée  par  un  arrêté  du 
maire  et,  à  son  défaut,  par  arrêté  du  préfet.— Quanlaux  experts 
chargés  de  donner  leur  avis  sur  le  montant  du  prix  du  bail  ou 
de  l'indemnité  à  payer  aux  locataires  dépossédés,  ils  doivent,  d'a- 
près la  loi  de  1791  et  les  arrêtés  de  l'an  0,  être  nommés  par  les 
directeurs  des  départements,  remplacés  depuis  par  les  préfets  et 
les  conseils  de  préfecture.— Aujourd'hui ,  c^est  par  Ceux-ci  qu'ils 
devraient ,  ce  semble,  être  désignés  :  la  garantie  est  plus  grande 
et  plus  en  harmonie  avec  le  droit  commun,  d'après  lequel  ce  sont 
des  juges  qui  nomment  des  experts  désignés  (arg.  cons.  d'Aï., 
50  Juin.  1836,  V.  Halles).  Bouyer,  n«  70,  pense,  au  contraire, 
mais  sans  en  donner  de  moiif:;,  que  c'e^l  aux  pi éfels  qu'il  ipp^' 
tient  de  faire  cette  désiguaitoa. 


DOUANES.  —  CBÀP.  7,  Sect.  3. 
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f  ••.  Disons  en  terminant  que  les  baux  it  loyer  passés  par 
radminislratiOD  des  douanes  doivent  être  enregistrés  (décis. 
min.  17  scpU  1823]. 

Sect.  3.  —  Du  pmsavanu 

M  86.  Le  passavant  est  un  siqaple  permis  de  circulation  dé- 
livré par  les  douanes  aux  propiiétalros  ou  conducteurs  dont  les 
marcha^ndlses  doivent  circuler  pu  élr^  transportée^  soit  dans  les 
3  myriamëlr^s  (rontièrea ,  soit  par  cabotage  d*Qn  port  à  un  autre 
de  France,  sauf  quelques  exceptions  indiquées  ci-après  en  ce  qui 
concerne  le  cabotage*  —  Le  défaut  de  passavant  en  due  forpie 
entraîne  la  çonOscatlQn  avçc  amende  de  100  francs  (L.  12  aoOt 
1 791 ,  art.  15 ,  tjt.  3 }.  *-  C^tte  formalité  a  été  établie  dans  l*ip- 
térét  de  la  surveillapce  qu'exige  le  mouvement  continue  ()es  mar- 
chandises dans  le  rayon -frontière*,  Ja  loi  attachant  une  présomp- 
tion de  fraude  à  la  circulation  opérée  sans  expédition,  —  Le 
passavant,  qu'on  |e  remarqua  bien,  ne  procure  qu'une  liberté 
de  circulation,  quj  est  indépendante  d^  l'acquit  dés  droits  (V. 
n<>*  132  et  9u|v,).  —  ^oua  venons  de  dire  qu'on  se  sert  du 
passavaut  pour  la  PftbQtagç»  néanmoins  Tacqult-à-cauiion  est 
exigé  dans  certains  cas  ;  1*  Lorsque  les  marchandises  expé- 
diées sont  prohibées  h  la  sortie^  2*  si  elles  appartiennent  h  la 
classe  des  céréales;  3*  pour  las  marchandises  tarifées  au  poids, 
8|  elles  sont  passibles  ^  la  sortie  d'un  droit  de  plus  de  30  cent, 
par  100  kiiog.;  et  pour  les  aqtreat  si  )e  droit  dp  sortie  répond 
à  plus  d'un  quarl  PQur  cent  de  (a  valeur^  décime  compris  (L. 
ÎJulIletlMO.drt.  i9), 

Le  même  article  ajoulç  que  pqqr  (oqtes  las  autres  marphan- 
disas,  ilna  sara  délivré  qu'un  simple  passavant*^  et  que  la  douane 
peut  aussi  affrancbir  de  l'acquit-à-caution  les  marchandises  ci- 
dessus  désignées ,  lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  se- 
raient passibles  à  la  sortie  ^  na  s'éièva  pas  h,  plqs  de  3  (r,  par 
espèpe  et  par  eypéditeqrt 

t87.  Le  passavant  doit  Indiquar  le  lieu  et  l'heure  dp  dé- 
part, celui  fia  la  destination ,  les  aualitéip  qu^^ntités,  poids,  gie- 
aurasi  ou  nombre  des  marcbandises  ou  deprées;  Il  Pi^e,  en 
toutes  laltres.  la  temps  nécessaire  pour  le  transport  et  la  route 
i  parpoprir;  1)  contit)pt  l*ob|igaiiQn  de  le  représenter  s^\i%  pré- 
posés des  buraaux  qui  se  tiony^nt  sur  la  route  pour  y  être  visé, 
et,  1^  toute  réquisition,  au^  employés  des  différents  postes  (ar- 
rêt^ ii  tberm»  an  10,  art,  Q^  L,  28  avr,  iai6,  art,  33). 

têH,  L'acquit  da  payement  des  droits  d'entrée  tient  lien  de 
passavant,  —  Tiennent  également  Heu  de  passavant  :  t®  les 
apquits-4-Cf^ution  c)e  transi!  î  2®  les  acquits  de  payement  de  sortie, 
délivrés  par  les  douanes  de  l'ipt^rieur-,  $*  les  expéditions  déli- 
vrées pour  des  marchandises  exportées  avec  primes  (  arrêté  27 
vent,  an  8;  L.  17  déc.  1814;  ordon.  23  sept.  1818;  cire. 
%7  opt.  1821).  — Tous  ces  acquits  de  payement,  auxquels  on 
donne,  en  matière  de  douanes,  le  nom  asses  impropre  d'expé- 
dition, sont  de  véritables  quittances  des  droits,  emporti^nt  par 
cela  même  permis  da  circulation;  car,  du  moment  que  le  négo- 
eiant  a  payé  le  droit  imposé ,  la  circulation  est  libre  pour  toutes 
marobandlses  costre  lesquelles  il  n*y  a  pas  de  problbitien  absolue. 

Aux  termes  de  la  loi  ée  1701,  les  propriétaires  ou  conduc- 
teurs des  marchandises  on  denrées  qui  passent  de  l'intérieur  de 
la  République  sur  le  territoire  des  2  myriamètres  limitrophes  de 
l'étranger,  sont  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de 
sortie  qui  se  trouve  sur  leur  route  et  d'pp  faire  la  déclaration 
4aii3  la  même  forme  que  pour  i'acquit  d^s  droits  (art.  13,  Ut.  3, 
de  la  loi  de  1791). 

1 89.  A  l'égard  de  celles  qui  doivent  être  eulevées  dans  eette 
étendue  du  territoire  des  2  myriamètres  limitrophes  de  l'étranger 

Îour  j  Circuler  ou  être  transportées  dans  l'Intérieur  de  la  Répu- 
llaue ,  la  déclaration  doit  en  être  faite  au  bureau ,  soit  d'entrée, 
solide  sortie  le  plus  prochain  du  lieu  d'enlèvement,  le  tout  à 
pelpp  de  confiscation  desdites  marchandises  et  denrées  et  d'une 
amenda  de  100  francs  (L,  22  août  1791,  tiU  3,  même  art.  13). 
—  Getle  disposition ,  en  ce  qui  conceree  la  déclaration ,  a  été 
modiflée  par  l'arrête  du  22  therm.  aa  10,  qui  exige,  dans  cer- 
tains cas,  que  la  marchandise  soit  présentée  an  bureau  en  même 
temps  qu'on  y  louscrH  la  déclaration* 

(1)  (Douanes  C.  Stevens  et  Maiden.)— Le  tidohal;— Vu  les  art.  i. 


tflO.  Mais  CPilP  pn'spnîaffnn  préstaW^  n'est  de  rigueur  qr.'h 
l'égard  des  marchaiulins  ai)paiieiiant  à  la  classe  de  celles  qtii 
sont  prohibées ,  soit  à  l'entrée  ,  soit  à  la  sortie  eu  assujetties  à 
un  droit  de  20  fr.  par  quintal  ou  de  10  p.  100  de  la  valeur 
(arrêté  22  therm.  an  10,  art.  1  et  10;  ordoh.  27  Juin  1814, 
art.  7).  —  Cependant,  aux  termes  de  deux  décisions  adminis- 
tratives des  7  oct.  1854  et  17  Juin  1880,  relatant  une  ctrou* 
laire  du  3  fruct.  an  10 ,  les  Inspecteurs  peuvent  aoeerder  la 
dispense  de  la  présentation  préalable  pour  certaines  marchan- 
dises et  dans  certaines  localités;  si  leur  transport  préalable  au 
bureau  entraînait  des  retards  et  des  frais  trop  eonsidérables , 
alors  on  pourrait  recevoir  la  déclaration  et  délivrer  les  passavants 
sans  qu'il  y  ait  exhibition  de  la  marchandise. 

f  •! .  Mais  dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  la  loi  du  19  vend. 
an  6,  il  faut  que  la  déclaration  désigne  ie  ileu  où  la  marchandise 
est  déposée,  pour  que  les  préposés  puissent,  en  cas  de  suspicion 
de  fraude,  vérifier  si  elle  s'y  trouve  réellement  et  poursuivre,  s'il 
y  a  lieu,  le  recouvrement  de  l'amende  (même  décision).  —  Les 
propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  ou  denrées  qui 
doivent  être  enlevées  dans  les  2  myriamètres  limitrophes  de  l'é- 
tranger pour  y  circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur 
de  la  France ,  sont  tenus  d'ajouter  à  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  18  du  titre  3  de  la  loi  de  1791 ,  ei-dessos  ci- 
tée, l'indication  précise  de  la  maison  où  ses  marchandises  ou 
denrées  sont  déposées  et  le  lieu  de  leur  destination,  ainsi  que  le 
jour  et  rt^eore  où  elles  doivent  être  enlevées  ;  mais  on  com- 
pren()  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  marchandises 
dont  la  présentation  préali^ble  au  bureau  n'est  pas  exigée  par 
l'arrêté  ci-dessps  rappelé  diu  22  therm.  an  10. 

tSt.  Les  préposés,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  peuvent 
toujours  fie  transporter,  lors  de  l'enlèvement,  an  lieu  eu  les  mar- 
chandises ou  denrées  sont  déposées,  et  en  exiger  la  représenta** 
tion  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  du  dépêt  et  avant 
leur  départ.  Si  les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou  ne 
peuvent  faire  cette  représentation,  ils  sont  condamnés  à  une 
amende  de  300  fr.  (L.  du  lu  vend,  an  6,  art.  9).  A  l'aide  decette 
disposition,  les  préposés  qui  ont  des  motifs  particuliers  pour 
soupçonner  une  fausse  déclaration  peuvent  sommer  le  déclarant 
de  les  accompagner  de  suite  au  lieu  Indiqué  peur  le  dépêt  des 
marchandises,  et  de  leur  en  faire  la  représentation.  Dans  le  cas 
où  il  y  anrait  refus,  les  préposés  en  rédigeraient  un  rapport  et 
poursuivraient  le  déclarant  pour  le  faire  condamner  à  l'amende 
de  800  fr,  (elrc.  du  4  brum.  an  6). 

!••.  Le  législateur,  en  l'an  3,  avait  ern  devoir  remplacer 
les  passavants  par  les  acquits-à-cautlon;ll  n'était  plus  délivré 
alors  de  permis  de  circuler,  sans  que  le  maître  donnât  caution  de 
représenter  la  marchandise  ou  la  denrée  sujette  au  droit,  c'était 
la  disposition  de  la  loi  du  11  pinv.  an  8.  Unis  la  gêne  immense 
qui  résultait  de  cette  mesure  pour  les  habitants  et  pour  ie  eora^ 
merce  força  le  législateur  à  revenir  au  système  de  |a  toi  de  1791 , 
et  bientêt  les  passavants  remplacèrent  i  leur  tour  les  acouits-à- 
caution.  Ce  fut  la  loi  du  19  vend*  lin  6  qui  rétablit  l'ancien  éUl 
de  choses* 

Toutefois,  à  l'égard  de  eerlaines  mareMandises  frappées  de 
prohibition ,  comme  les  drilles ,  un  simple  passavant  ne  suffit 
pas,  U  faut  un  acqnit-à-caution  (Oass.,  21  méss.  an  7,  aff.  Sa- 
gols,  V.  n*  231).  L'art.  4,  Ut.  9  de  la  loi  de  1 791  est  toujours  en 
vigueur.  En  conséquence ,  un  tribunal  n'a  pas  pu  faire  main- 
levée d'une  saisie  de  marchandises  prohibées  à  la  sortie ,  sur  le 
motif  que  le  conducteur  était  muni  d'un  passavant  (même  arrêt), 

t  S4.  La  validité  eu  l'invalidité  des  passavants  a  donné  pais^ 
sance  à  de  nombreuses  eontestatiens,  mais  la  Jurisprudence, 
d'accord  avec  la  loi ,  a  tranché  définitivement  ces  questions  sur 
lesquelles  il  ne  peut  s'élever  aujourd'trui  aucune  contestation  sé- 
rieuse, et  nous  devons,  dès  lors,  nous  borner  à  signaler  rapide- 
ment les  décisions  qu'elles  ont  provoquées  :  ainsi,  1*  toute  mar- 
chandise accompagnée  d'un  passavant  suranné  est  saisissable 
(Cass.,  19  vent,  an  12)  (1).  En  effet,  aux  termeade  l'art.  10, 
tit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1794,  les  passavants  sont  frappés 
de  nullité  après  l'expiration  des  délais  y  énonoée.  La  loi  dit, 
à  cet  égard,  que  les  passavants  fixeront  en  toutes  lettres  ie  temps 


^.«ta 


9,  4  et  6  de  l'arrêté  de  représenUat  do  peuple  Pérès,  du  25  pndr.  ^s  S 
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Qéeessaire  pour  le  Iransport,  solvant  la  dtstance  du  lieu,  et  la 
date  du  ]our  où  ils  seront  délivré8,.et  qu'ils  seront  nuls  après 
respiration  des  délais  y  portés  (L.  22  août  i 791,  art.  16). 

195.  2®  Le  passavant  doit  accompagner  la  marchandise  ;  son 
exhibition  tardive  ne  peut  couvrir  la  contravention  (Crim.  cass., 
5  mess.,  an  8  (1);  7  therm.  an  8,  aff.  Cotlenal,  V.  n»  215-4»; 
loi  du  28  avr.  4816,  art.  38  et  39).  Ainsi,  il  ne  suffît  pas 
d'avoir  une  expédition  valable.  Il  faut  encore  la  produire  au  mo- 
ment où  les  pnftposés  se  présentent. 

tMI.  3*  Le  défaut  d'identité  entre  la  qualité,  le  poids,  etc. , 
des  marchandises  énoncées  dans  un  passavant  et  entre  la  qua- 
lité, le  poids,  etc.  y  des  marchandises  transportées,  annule  le 
passavant  et  légitime  la  saisie  des  objets  en  circulation  (Cass., 
24  août  1808);  *— 4*  A  plus  forte  raison  est  il  nul  si  les  colis 
transportés  ne  sont  pas  de  l'espèce  annoncée  sur  l'expédition,  et 
quand  les  numéros  et  le  poids  des  colis  sont  différents  de  ceux 
énoncés  au  passavant  (Cass.,  24  août  1808);  ou  s'il  n'énonce 
pas  les  qualités ,  quantités,  poids  et  mesures  des  marchandises 
(Cass.,  5  mess,  an  8,*aff.  Kottlat,  V.  n*  193)-,  —  5«  Les 
Juges  ne  doivent  pas  admettre  que  la  non-identité  des  mar- 
chandises provient  d'une  erreur  commise  dans  le  passavant 
de  la  douane,  lors  surtout  que  cette  expédition  est  conforme  à  la 
déclaration  primitive  du  propriétaire  ou  du  commissionnaire 
(Cass.,  14  Juin  1809,  aflT.  Sericano,  V.  plus  bas). 

t  St .  6<>  Lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  le  conducteur 
de  marchandises  n'est  pas  muni  d'un  passavant,  il  ne  peut  être 
excusé  sur  le  défaut  d'intention  coupable  et  sur  sa  bonne  fol, 
quand  les  marchandises  circulent  dans  le  cercle  limitrophe  de  l'é- 
tranger (Crim.  cass.,  8  therm.  an  8,  V.  Appel  crim.,  n""  280; 
l6therm.aD  8,  aff. David, M. Sieyes,  rap.);  —  7» Ainsi, encore, 
dans  le  cas  où  le  conducteur  de  marchandises  ou  denrées  transpor- 
tées dans  le  rayon -frontière  et  sqjettes  à  un  droit  de  20  fr.  par 
quintal,  n'aurait  pas,  avant  l'enlèvement,  pris  un  passavant  au 
bureau  des  douanes ,  ou  aurait  faussement  énoncé ,  sur  le  pas- 
savant, les  qualité,  quantité ,  poids ,  nombre  et  mesure  de  ces 
marchandises  ou  denrées,  et,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  bal- 
lot de  laine,  et  que  la  différence  entre  le  poids  réel  et  le  poids 
déclaré  par  le  conducteur  soit  de  20  ou  30  kilogrammes,  les  tri- 
bunaux doivent  condamner  le  conducteur  aux  peines  prononcées 
par  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sans  qu'il  leur  soit  per- 
mis d'excuser  le  contrevenant  sur  l'inlention  ou  sur  le  défaut 
d'intérêt  (LL.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  15;  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  10;  Crim.  cass.,  S  août  1827,  MM.  PorUlis,  pr.,  Chante- 
îeyne,  rap.,  aff.  douanes  C.  Jaurreguibery;  — Confrd  l'arrêt 
ZàSié  de  Pau  du  24  déc.  1825). 

199.  Les  marchandises  sont  encore  réputées  introduites  en 

—  Va  aussi  l'arrêté  du  5  pluviêse  de  l'an  5,  publié  par  le  commissaire 
du  gouvernement  près  l'armée  de  Sambre-et^Meose  i  —  Vu  encore  les 
an.  2  et  li  de  la  loi  dn  26  veut,  an  5;—  Coosidéranl  qu^aux  termes  de 
TarU  2  de  rarrélé  du  représeotanl  du  peuple  Pérès,  en  date  du  25  prair. 
an  3 ,  les  dispositioos  pour  effectuer  des  transports  de  graios  à  l'autre 
côté  da  Rhin  sont  défendues;  et  que,  suivant  l'art.  2  de  la  loi  du  26  veoL 
au  5,  tout  transport  de  graios  ou  farines  surpris  de  nuit  ou  sans  pas- 
savant, dans  la  distaoee  de  5  kil.  en  deçà  des  frontières  de  terre ,  doit 
'être  confisqué; — Considérant  que  les  passayanls  représealés  parles  con- 
dnctenrs  des  charrettes  dont  il  s'agissait  étaient  surannés;  que  la  quantité 
de  grains  qui  y  était  portée  n'était  même  point  identique  avec  celle  qui  se 
trouvait  dans  les  charrettes,  et  que  la  saisie  desdits  grains  a  été  faite  à 
dix  pas  de  la  frontière;  —  Qa'ainsi  la  contravention  aux  lois  ci-dessus 
citées  était  constatée;  et  qu'en  confirmant  le  jugement  de  l'arrondissement 
de  Trêves,  qui  avait  fait  mainlevée  de  la  saisie  de8<fit8  grains,  le  tribunal 
de  la  Sarre  a  contrevenu  anidites  lois; —  Casse. 
Du  19  vent,  aa  12.-G.  C,  sect  réan.*MM.  Viollart,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  (Dooaaes  C.  Kottlat.)  ^  Lb  nnuRAL;  —  Considérant  que  les 
ait.  iS  et  16,  tit.  3,  L.  22  août  1791  (vieux  style),  auxquels  se  réfèrent 
les  art.  2  tt  3,  L.  19  vend,  an  6,  ventent  impérativement  que  les  mar- 
diandises  enlevées  dans  les  deux  lieues  frontières  pour  y  circuler  ou  être 
transportées  dans  l'intérieur,  ne  puissent  être  mises  en  mouvement  qu'en 
vortn  d'une  expédition  prise  à  la  douane  la  plus  prochaine  avant  l'en- 
lèvement de  la  marchandise;  que  cette  expédition  ou  passavant  énonce  les 
qualité,  quantité,  poids,  nombre  et  mesure  des  marchandises  et  le  lieu  de 
tear  destination,  et,  ea  outre ,  d'après  l'art.  2,  L.  19  vend,  an  6,  l'in- 
dication précise  de  la  maison  on  ces  marchandises  sont  déposées  et  le  jour 
et  l'heure  où  ellee  doivent  être  enlevées  ; — Considérant  qu'il  est  quesiion 


fraude  ;  —  1*  SI ,  chargées  dans  la  ligne  des  douanes  et  ame- 
nées au  bureau  pour  être  mises,  avec  passavant ,  en  circulation 
vers  l'intérieur ,  on  ne  produit  pas  la  preuve  de  leur  extraction 
légale,  soit  de  l'étranger,  soit  de  l'intérieur,  ou  de  leur  fabrica- 
tion da'ns  le  rayon-frontière. 

199.  2«  Lorsque  l'expédition  est  dépourvue  du  visa  pres- 
crit par  la  loi(L.28avr.  1816, art. 38 et 39; cire,  l*'inall816). 

900.  3*  Il  y  a  encore  introduction  frauduleuse,  lorsque  le 
transport  s'effectue  entre  le  coucher  et  le  lever  de  soleil  sans 
que  le  passavant  en  contienne  l'autorisation  expresse. 

90f .  4*  Lorsqu'il  est  constaté  que  les  marchandises  (dans 
l'espèce  des  toiles  de  coton)  ont  été  trouvées  sans  passavant  ni 
certificat  d'origine  dans  une  voiture  qui  se  dirigeait  à  rintérlenr 
par  un  chemin  venant  directement  de  fétranger,  et  par  des 
lieux  autres  que  ceux  désignés  par  la  loi  pour  leur  introduction 
(Cass., sect.  réun.,  28pluv.  an  12  (2)*, V.Merlin,  Quest.  de  dr., 
V*  Marchandises  anglaises,  $  3). 

909.  5<*  Lorsque  les  préposés  constatent  que  des  marchan- 
dises non  accompagnées  de  passavant  ont  franchi  la  ligne- fron- 
tière et  quMIs  les  ont  poursuivies ,  sans  que ,  ni  le  transport  ni 
leur  poursuite  ii*en  ait  été  interrompue  Jusqu'au  moment  où  ils 
ont  atteint  le  transport  soit  sur  la  route ,  soit  en  pleine  cam- 
pagne, soit  dans  une  maison  où  ils  ont  pénétré  (même  loi  de 
1816,  art.  39  et  loi  du  22  août  1791). 

90M,  Les  receveurs  doivent  veiller  à  ce  que  les  déclaratiùn$ 
à  faire  pour  obtenir  des  passavants  dexirculatlon  contiennent  les 
mêmes  indications  que  celles  relatives  à  l'acquittement  des  droits, 
et  qu'on  y  mentionne,  en  outre,  la  maison  où  les  marchandises 
sont  déposées  (L.  22  août  1781  et  19  vend,  an  6). 

904.  Nous  avons  dit  que  tout  individu  venant  de  I*lntérleur, 
non  muni  de  l'une  des  expéditions  Indiquées  ci-dessus,  doit  con- 
duire ses  marchandises  au  premier  bureau  frontière  qui  se  trouve 
sur  sa  route;  et  qu'il  y  reçoit,  après  déclaration,  un  passavant 
s\  la  marchandise  reste  dans  la  ligne ,  ou  un  acquit  de  payement 
si  elle  doit  passer  à  l'étranger  (L.  22  août  1791;  tit.  5,  art.  15). 
— D'où  vient  cette  différence?  Elle  s'explique  tout  naturelle- 
ment :  si  la  marchandise  reste  dans  le  rayon,  elle  n'a  pas  besoin 
d'acquit  de  payement,  puisque  les  droits  ont  été  acquittés  à  son 
entrée  en  France  ou  à  sa  sortie  de  l'entrepôt',  si  elle  est  déclarée 
pour  la  consommation  ;  mais  si  la  marchandise  transite  on  sort 
d'un  entrepôt  pour  être  réexportée,  il  faut  bien  que  le  conducteur 
JustIQe  du  payement  de  droits  au  dernier  bureau  de  la  frontière, 
c'est-à-dire  à  la  sortie  de  France.  Telle  est  la  règle  générale. 

SOft.  81,  lors  de  la  vérification  des  objets  présentés  ei 
douane  pour  obtenir  un  passavant  de  circulation ,  on  découvre 
un  manque  d'identité  en  nature  ou  en  espèce,  les  objets  doivent 

dans  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  et  convenu ,  que  lesdits  voiturien  et 
propriétaires  n'étaient  munis  d'aucun  passavant  ni  factures  lors  de  leur 
arrestation  et  de  la  saisie;  que  ces  marchandises  avaient  éié  enle?ées 
avant  la  délivrance  dudit  passavant;  que  ce  passavant  tardif,  présenté 
après  la  saisie ,  n'énonce  pas  même  les  qualité,  quantité,  poids,  nombre 
et  mesure  des  marcnandises  ; — Considérant  encore  que  les  marchaodiseï 
ainsi  arrêtées  dans  le  rayon  de  la  frontière  en  présentent  de  l'espèce  de 
celles  énoncées  dans  l'art.  5,  L.  10  bmm.  an  5;  —  Casse. 

Du  5  mess.  an8.-C.  C,  sect.  Crim  .-MM.  Viellart,  pr. -Sieyes,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Vantilho.)  —  Le  TawunAL;  —  Vu  les  art.  5, 13  e( 
15 ,  L.  10  brom.  an  5;  l'art.  35 ,  tit.  13,  de  celle  du  22  août  1791,  ei 
Tarréié  du  directoire  exécutif  du  17  therm.  an  4,  etc.  ;  —  Considérant, 
!•  qu^il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  que 
les  toiles  de  coton  dont  il  s'agit  ont  été  saisies  k  une  demi-lieae  de  la 
frontière;  qu'elles  n'étaient  accompagnées  d'aucun  certificat d'orîgîae,  et 
qu'elles  avaient  été  introduites  par  des  lieux  autres  que  ceux  désignés  par 
la  loi  du  9  flor.  an  7;  2*  qu'il  est  encore  établi ,  par  ce  procès-verbal, 
que,  lorsque  la  charrette  chargée  de  toiles  de  colon  a  été  arrêtée,  le^ 
préposés  étaient  en  observation  dans  un  petit  bois  situé  à  une  lieue  de 
Wiogen ,  en  retirant  vers  la  frontière  ;  qu'il  y  est  dit  positivement  que  \» 
préposés  des  douanes  ont  vu  cette  voiture  qui  se  dirigeait  à  rintériear  par 
un  chemin  venant  directement  de  la  Hollande;  3*  que  la  saisie  ayant  été 
faite  sur  le  territoire  entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  du  ser^ic^ 
des  douanes,  elle  était  régulière  ;  que  la  distance  de  Tune  à  l'antre  Ijpf 
même  excédant  celle  d'un  myqamètre,  n'est  point  un  obstacle  à  la  validité 
de  la  saisie,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  dn  17  them.  an  é;  —  1^*'' 
ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  28  pluv.  an  i2.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Ligier-Verdigoy,  rap.- 
Mcrlin ,  commis,  gouv.,  c.  coof.-Pcrignoa ,  av. 
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être  saigis  en  garantie  de  l'amende  de  800  fr.;  en  cas  dMnsuIDs- 
sance  de  valeur,  cette  amende  est  recouvrée  par  voie  de  con- 
trainte etaprCâ  jugement  (L.  7  Juin  1830,  arU  15).  Pourquoi 
an  Jugement,  dira-t-on,  puisque  les  contraintes  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes  (V.  le  cbap.  17)  lorsqu'elles  sont  dûment  visées  ? 
— Cela  tient  à  ce  que  l'effet  de  la  contrainte  ayant  été  insuffisant 
pour  le  recouvrement  de  l'amende,  un  Jugement  devient  indis- 
pensable pour  étendre  la  poursuite  au  delà  des  objets  saisis. 

9 OS.  Si  la  visite  faisait  découvrir  un  déficit  dans  la  quan- 
tité déclarée,  aucune  peine  ne  serait  applicable  (déc.  adm.  3â 
ocl.  1841). 

tBO  V.  Si  l'objet  présenté  en  douane  n'était  qu'un  simple  si- 
mulacre, dit  la  même  loi  de  1820,  sans  valeur  aucune  et 
que  le  déclarant  n'eût  pas  de  domicile  connu ,  Il  serait  traduit 
à  l'instant  même  devant  le  procureur  de  la  République  et  ensuite 
devant  le  Juge  d'instruction,  lequel  aurait  à  décider  si,  pour 
garantie  de  l'amende  encourue.  Il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  sa 
personne  et  de  décerner  un  mandat  de  dépôt.  Cette  disposition 
de  la  loi  renferme  une  bypotbèse  dont  il  est  difficile  d'admettre  la 
réalisation.  Comment  supposer  au  premier  coup  d'œil  qu'on 
charge  une  voiture  d'objets  insignifiants,  et  qui  ne  constitueraient 
en  effet  qu'un  simulacre?  Un  exemple  va  suffire  pour  faire  com- 
prendre la  portée  de  cet  article  de  la  loi.  —  Un  individu  se  pré- 
sente à  un  bureau  de  seconde  ligne  qui  se  trouve  sur  sa  route, 
avec  une  voiture  qu'il  déclare  être  chargée  de  café ,  où  il  n'y  a 
cependant  que  des  haricots ,  la  douane  ne  vérifie  pas  et  n'a 
même  pas  besoin  de  vérifier,  car  ces  cafés  ont  dû  payer  les  droits 
à  leur  entrée  en  France,  elle  s'en  rapporte  à  la  déclaration. — 
Alors  la  voiture  circule  librement  dans  le  rayon;  l'individu  se 
rend  à  son  domicile,  ou  au  domicile  d'un  tiers  voisin  de  la 
frontière  :  là  ces  haricots  sont  remplacés  par  des  cafés  étrangers 
*  venus  par  contrebande;  et  si  des  employés  se  présentent,  il 
montre  le  passavant  délivré  an  bureau  du  rayon  où  la  voiture 
s'est  arrêté.  Par  ce  moyen  il  ne  paye  aucun  droit  de  douane  pour 
Tes  cafés. — Le  législateur,  comme  on  le  voit  par  cet  exemple, 
avait  Intérêt  éprendre  des  mesures  contre  cette  espèce  de  fraude; 
la  disposition  de  la  loi  de  1830  a  donc  son  utilité. 

908.  Pendant  la  révolution ,  et  en  vertu  du  décret  du 
29  sept.  1703,  ci-dessus  cité,  les  administrations  municipales 
délivraient  des  expéditions  qui  servaient  à  la  circulation  des 
marchandises  ;  mais  dès  l'an  7,  il  a  été  décidé,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  vend,  an  6,  que  le  passavant  ne  pouvait  être  délivré  que  par 
les  bureaux  de  douanes  et  non  par  Tadministration  municipale 
(Cass.,  21  mess,  an  7,  aff.  Sagols,  V.  n*  331). 

909.  Un  arrêté  du  23  therm.  an  1 0  (V.  p.  567)  qui  neconcernait 
que  les  communes,  alors  frontières,  depuis  Versoix  Jusqu'à  Anvers, 
et  qui  a  été  ensuite  étendu  à  toute  la  France  par  diverses  disposi- 
tions dont  nous  parlerons  ci  après,  a  décidé,  par  son  art.  1,  qu'il 
serait  ouvert  dans  tous  les  bureaux  de  douane  des  communes  au- 
dessous  de  2,000  habitants,  situées  dans  les  2  kilomètres  i/2  des- 
dites frontières ,  des  registres  où  chaque  marchand  serait  tenu 
de  faire  inscrire  dans  les  dix  Jours  de  la  publication  de  l'arrêté, 
les  étoffes  de  laine,  velours,  piqués,  basins,  rubanerie,  etc.,  et 
autres  objets  prohibés,  ou  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  20  fr. 
du  quintal  ou  de  10  p.  100  de  la  valeur,  qu'il  avait  alors  en  ma- 
gasin. —  L'art.  2  dispose  que  la  même  inscription  aura  lieu  pour 
les  marchandises  que  les  marchands  tireront  par  la  suite  de  l'in- 
térieur ou  de  l'étranger,  mais  ne  sera  reçue  qu'autant  que  le  dé- 
clarant déposera  l'acquit  des  droits  d'entrée ,  ou  les  expéditions 
d'un  bureau  de  douane  Justificatives  de  leur  extraction  de  l'inté- 
rieur, pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration.  -— 


(1)  (Min.  pub.  et  Douanes  C.  Houvenaghel.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art. 
38 ,  Qo  3 ,  de  la  loi  du  38  avril  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article ,  lies  marchandises  dont  le  droit  d'entrée  est  fixé  à  plus  de  30  fr. 
|uir  100  iLÎlogrammee,  sont  réputées  avoir  été  introduites  en  fraude,  lors- 
<pi'ayaQt  été  chargées  sur  le  rayon  des  frontières,  et  amenées  au  bureau 
povLT  être  mises  en  circulation  avec  passavant ,  dans  les  circonstances  où 
les  règlements  permettent  ce  transport  préalable ,  elles  se  trouvent  dé- 
pourvues des  pièces  justificatives  de  leur  eitraclion  légale  de  Tétranger 
•tt  de  INotérieur,  on  de  leur  fabrication  dans  le  rayon  des  frontières  ;  — 
Qtts  radministration  publique  voulant  déterminer  les  formes  et  le  mode 
de  ces  certificats  d'origine ,  il  y  a  été  pourvu;  pour  le  département  du 
Nord  ,  en  ce  qui  concerné  les  grains ,  lins  cl  houblons  et  coilivés  dans  la 


Enfin,  l'art.  4  dit  :  qu'en  deçàde2  kilomètres  1/2  et  dans  le  reste 
de  l'étendue  du  my  rlamètre  des  frontières  (aujourd'hui  2  myriam .), 
il  ne  sera  point  ouvert  de  registre  d'Inscription  ;  mais  qu'il  ne 
pourra  être  délivré  des  passavants  de  circulation  que  sur  la  re- 
présentation de  l'acquit  des  droits  d'entrée  pour  les  objets  qui 
auront  été  Importés,  ou  de  l'expédition  du  premier  bureau  de  la 
ligne  pour  ceux  provenant  de  l'intérieur  de  la  République. 

9tO.  Cet  arrêté,  dont  nous  venons  d'analyser  les  disposi- 
tions a  été  rendu  d'une  application  générale  à  toutes  les  frontières 
de  terre  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  Juin  18U,  ainsi  conçu  :  — 
«  Les  lois  et  règlements  généraux  des  douanes,  notamment  l'ar* 
rêté  du  22  therm.  an  10,  relatif  aux  frontières  de  terre,  seront 
mises  en  vigueur  sur  les  nouvelles  frontières  du  royaume* 

91 1.  Mais  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  si  l'arrêté  exi- 
geait le  titre  d'extraction  pour  certaines  marchandises  spécifiées 
dans  son  art.  1  et  2,  il  ne  s'expliquait  pas  sur  Ita  objets  qui  se- 
raient récoltés  dans  le  rayon,  et  ne  disait  pas  comment  on  pour- 
rait suppléer  au  titre  d'extraction  pour  pouvoir  les  faire  circuler 
librement.  —  La  loi  de  1816 ,  art.  58 ,  a  réparé  en  partie  cette 
omission  ;  elle  dit  :  —  «  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles 
qui  sont  prohibées  à  l'entrée  ou  dont  l'admission  est  réservée  à 
certains  bureaux  par  l'art.  20  de  la  présente ,  seront  réputées 
avoir  été  Introduites  en  fraude  dans  tous  les  cas  de  contravention 
ci-après  Indiqués  :  —  1* 2* 3^  Lorsque  ayant  été  char- 
gées sur  le  rayon  des  frontières  et  amenées  au  bureau  ou  repré- 
sentées aux  préposés  pour  être  mises  en  circulation  avec  passa- 
vant dans  les  circonstances  ou  les  règlements  permettent  ce 
transport  préalable,  elles  se  trouveront  dépourvues  des  pièces 
justi/icativei  de  leur  extraction  légale  de  Vétranger  ou  de  Pinte» 
rieur  ou  de  leur  fabrication  dans  le  rayon  des  frontières.  » 

litli.  Ainsi  la  loi  impose,  pour  les  fabrications  locales,  l'obli- 
gation de  Justifier  de  l'origine.  Elle  ne  dit  pas ,  il  est  vrai ,  en 
quoi  consistera  cette  Justification ,  mais  elle  donne  le  droit  d'en 
exiger  une,  et  l'usage  a  fait  admettre  comme  telle  la  représenta- 
tion de  certificats  délivrés  par  les  maires  (  Déc.  adm.,  20  mars 
1830  et  17  Juin  1836). 

titS.  En  l'absence  du  maire  et  de  l'adjofnt,  ces  certificats 
peuvent  être  délivrés  par  un  conseiller  municipal.  Hais ,  dans 
tous  les  cas,  ils  doivent  être  revêtus  du  cachet  de  la  mairie  (déc. 
adm.,  28  avril  1837).— -Si  l'on  soupçonnait  que  ces  titres  fussent 
délivrés  d'une  manière  abusive,  les  chefs  locaux  devraient  en 
référer  à  l'autorité  supérieure  (déc.  adm.,  5  mars  1834). — C'est 
en  vertu  des  règles  que  nous  venons  d'exposer  qu'il  a  été  Jugé 
qu'en  matière  de  douanes,  les  formalités  prescrites  par  les  règle- 
ments administratifs  pour  fixer  l'origine  et  rextraction  légale 
d'une  marchandise  sujette  auxdroits  doivent  être  remplies,  à  peine 
de  saisie  de  la  marchandise. —  Et ,  spécialement ,  que  lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  a  accordé  aux  cultivateurs  de  la  deml-Iieue 
frontière  la  faculté  d'obtenir  des  passavants  sur  leur  simple  dé- 
claratlon,  mais  signée  d'eux  et  du  maire,  indiquant  la  quantité  de 
terre  ensemencée  et  le  produit  de  la  récolte,  l'individu  qui,  con- 
trairement à  cet  arrêté ,  ne  produit  que  sa  déclaration  des  ter- 
rains ensemencés,  et  non  celle  de  la  récolte,  ne  peut  être  ren- 
voyé de  l'action  de  la  régie ,  sous  prétexte  que  la  Justification 
d'origine  résultait  suffisamment  de  la  déclaration  faite  de  la  terre 
employée  à  la  culture ,  et  que  le  poids  du  produit  d'agriculture 
présenté  à  la  douane  est  inférieur  à  celui  du  produit  récolté. — 
De  pareilles  interprétations  constituent  un  excès  de  pouvoir  el 
une  violation  de  l'art.  38,  n*  5  de  la  loi  des  douanes  du  28  avril 
1816  (Cr.  cass.  20  déc.  1839)  (1). 

tt4.  La  règle  générale  qui  ne  permet  pas  la  circulation  des 

demi-lieue  des  frontières  ,  par  un  arrêté  du  préfet  de  ce  département ,  du 
30  janv.  1827,  qui  a  son  fondement  dans  les  dispositions  dudit  article  j 
—  Que,  suifant  les  art.  4,  5»  6,  7  et  8  de  cet  arrêté,  les  cultivateurs  , 
après  avoir  déclaré  à  la  mairie  de  leur  commune  et  au  bureau  de  la 
douane  le  plus  voisin  de  leur  résidence ,  le  nombre  d^hectares  de  terre 
quelle  auront  ensemencés  en  grains ,  lins  et  houblons ,  sont  tenus  de  re- 
mettre à  la  douane,  après  la  récolte  et  au  moment  de  rengrangemenl, 
une  seconde  déclaration  indiquant  la  quantité  réelle  des  produits  obtenu?^ 
en  défalquant ,  sur  le  poids  du  houblon ,  le  déchet  que  la  torréfaciion  lui 
fait  éprouver,  que  cette  déclaration  doit  être  signée  par  ie  cultivateur  et 
certifiée  par  le  maire  ;  que  ce  magistrat  est  appelé  à  terminer  les  diffé* 
rends  qui  pourraient  s'élever  sur  la  réalité  des  produits*,  que  les  quantités 
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marebaiidlses  sans  passavant  oa  acte  équlvateat ,  sabU  cepen- 
dant qoêlqoea  exeeptlons. —  Ainsi  les  consommateurs  qui ,  pour 
leur  usage,  aehèlent  dans  tes  9  myriamèlres  de  la  frontière  et 
transportent  à  leur  domicile  les  Jours  de  foire  et  de  marché  les 
coupons  d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation  qui  n'excè- 
'dent  pas  5  mètres  en  étoffe  de  laine,  8  mètres  en  étoffe  de  soie  , 
en  toila  de  coton  et  autres ,  et  3  kilogrammes  de  sucre  ou  de  café 
sont  dispensés  des  formalités  prescrites  par  Tarrèté  du  22  tberm. 
an  10,  ei'dessus  relaté  (ord.  27  Juin  1814 ,  art.  7)  :  ainsi  ils  n*ont 
pas  besoin  d'acquit  de  droits  d'entrée,  d'expéditions  et  de  passa- 
vant.-*-  il  y  a  encore  exemption  pour  les  personnes  qui  se  ren* 
dent  dans  les  villes  les  Jours  de  foire  et  de  marché  portant  do 
poisson ,  pain  ,  vin ,  cidre ,  bière  ,  viande ,  volaille ,  fruits , 
beurre,  légumes ,  laitage,  gibier,  fromages  et^oor  tous  objels  de 
jardinage,  lorsque  ces  objets  ne  font  pas  route  vers  la  frontière 
ou  lorsqu'ils  se  rendent  dans  les  villes  sur  la  frontière,  mais  seu- 
lement aux  Jours  de  foire  et  de  marché.  Telle  est  la  disposition  de 
Parrété  du  22  therm.  an  10,  art.  9 ,  confirmée  par  la  loi.  do  27 
Juin  181  i.  -—  Cet  art.  9  de  l'arrêté  du  22  therm.  an  10  n'a  fait 
que  reproduire,  à  deux  exceptions  près  que  nous  allons  signaler, 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1701  (art.  17^  tit.  S)  et  de  la 
loi  du  19  vend,  an  6  (art.  4). 

9t&.  L'exception  concerne  les  grains:  l'art.  17  du  tIt.  S 
d9  la  loi  de  1791  perte  :  «  Les  grains  et  graines ,  lorsque  la  sertie 
n'eq  sera  pas  prohibée,  seront  dispensés  des  formalités  prescrites 

reconnoes  provenir  de  la  réeoltt  sont  alors  portées  en  recette  daas  un 
registre  teau  par  la  «jocaee  à  eet  effet,  laquelle  doit  ouvrir  oa  coaipie 
partieiilier  h  chacun  des  déelaraata  ;  qu'au  mo|eB  de  eei  dispositioas,  lef 
passavapte  It  dé)irrer  pour  reitractioa  des  graïae  t  Ubb  et  lieiiblpps  de  la 
demi-lieue  frontière  ne  sont  eomnis  è  ai|cune  ^qtre  formi^ljté  q^e  la  dé- 
claration à  faire  par  les  callivateurs  des  quantités  qq*ils  veulent  sçcceesi- 
Tenaent  eipédierj  et  qui  sont ,  au  fur  e|  à  ipesiire  des  enlèyemepts , 
iascritee  au  passif  du  compte  ouvert  jusqu'à  épuisement  dés  quantités 
porU'es  en  recette  ; 

Et  attendu  qu'on  procès*verbal  régulier  eo  sa  feme  et  non  argué  de 
faux  constate  que,  le  26  sept.  1858,  Jean  Hoaveaagliel ,  cailivateur  à 
Godevelde ,  s*est  présenté  au  bureau  de  la  douaae  de  TAbuli,  çandilisant 
uqa  voituFS  at(elé^  ip  trois  cheyau^  «^  ç)>argée  d4  l)QpbionB,  d6iif  f  le?ar 
un  passavant,  ayec  9Qe  d^clar^Mpa  Mjgo^e  Je  lui ,  pQrt^pt  q(|Ml  transpor- 
tait à  Shenvode ,  quatorze  balles  boublops ,  proyenapt  àe  ^a  récolte  de 
i858,  pesant  ensemble  1086  kilogrammfs  brnt,  et  10X0  iLilogrammes 
net  ;  que  les  préposés  (on  lieutenant  d'ordre  et  on  receveur  des  douanes) 
eat  voulu  procéder  à  la  pesée  deetbaubtea;  que  suivent  l'énoaeé  du 
pre pès-verbal ,  lors  de  l'expertisa  qu'ils  avalant  faits,  en  préeeaoe  du 
m^ire  de  la  commune^  Jean  HQUveaagM  ns  s'était  pas  trouvé  d^açoofd 
avec  eux  spr  la  qgqntjté  de  l^aublpn  qq'il  prétapdail  avoir  rflaoliéfat  qu'il 
o>vait  pa^  encore  ramis  an  bu^eaii  H  d^PUrallOQ  As  réaolté  popi^qi*  il 
aurait  dû  le  faire,  au  montent  de  l'pn^rap|eqapnt  i  en  çoofqrniilé  de  l'art. 
4,  du  Tarrêté  du  préfet  du  30  janv.  18f7  \  qu'après  vérification  des  six 
dernières  balles  de  houblon ,  pesant  ensemble  445  kilogrammes  brut ,  et 
net  488  kilogrammes ,  il  fat  reeonan  qu'elles  étaient  de  lorme  exotique  ; 
que  ces  balles  ayant  été  décousues ,  les  saisissants  ont  va  que  le  hou- 
blon qu'elles  contenaient  n'était  pas  do.  production  (raaçaise ,  poisqu'au 
dedans  de  la  coulure  qui  ap  fermait  l'entrée ,  sa  trouvait  d^a  vignettes 
étrangères  s  ç>st-Hire    des  plombs  portant  4'nn  (^été  l'empreinte  d'un 
lion  et  ao  revers,  çeç  mots  :  Peperingh  t8^8  ^r-Que  Jean  Houyeqagliel, 
interpellé  de  s'expliquer  sur  la  provenance  de  pe  houblon  ^  et  sommé  de 
produire  les  pièces  justiflcatiFes  de  son  origine,  a  pris  la  fuite,  emmenant 
ses  chevaux  quMl  avait  dételés  avant  l'opération  de  la  pesée  ;—  Qu'il  ré- 
sulta d'ailleurs  do  l'arrêt  attaqué  que  ce  eoltivatenr  n'a  rerois  au  bureau 
de  la  douane  sa  désiaration  de  réealtei  dont  il  a  évalué  le  produit  ^ 
180Q  Kilograinmas  de  boublop,  q»e  le  a  act.  18?^8»  —  Qpa  la  tribnnal 
correctionnel  de  Haxebrouck  a  néanmoins  fenyoyé  la  prévepu  de  l'acljoq 
de  radipînjstratjon  das  doq^n^?  principalement  par  le  motif  qu'il  était 
impossible  d'astreindre  les  cultivateurs  à  la  triste  exécution  des  forma-? 
lités  prescrites  par  l'arrêté  do  30  Janv.  1827,  lorsqu'ils  veulent  faire  de^ 
eiipéditions  de  houblons  dans  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la 
cueillette  et  l'engtangeneot  de  ee  prodoit  ;  que ,  daaa  l'espèce ,  la  ju6ti« 
ficatioB  d'origine  réaoUait  s oflisammant  da  la  déolaratien  que  Jean  Hout 
venaghel  avait  faite  de  la  quantité  des  terres  qu'il  avait  employée  à  la 
culture  du  houblon.  Joint  à  cette  airconstanea  que  le  poids  des  nonbléns 
qu'il  avait  présentés  à  la  douane  était  évidemment  inférieur  à  relui  da 
houblon  qu'il  avait  récolté;  que,  do  reste,  le  prévenu  avait  donné  des 
explications  satisfaisantes  sur  las  faite  signalés  dans  le  procès-verbal , 
comme  des  indices  de  fraude  t^  Que,  sur  l'appel  de  l'administration  des 
douanes  et  du  proeurepr  général ,  la  cour  royale  de  Uooai  a  confirmé 
cette  décision  dont  elle  a  adopté  les  motifs; 
Mais  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  et  qu'il  est  constant  en  fttit, 


par  les  deux  «irlicles  précédents;  or  les  deux  articles  précédente 
imposent  l'obligation  d'une  déclaration  au  premier  bureau  de 
sortie  et  d'y  prendre  des  passavants. — Ainsi ,  sous  la  loi  de  179 1  » 
les  grains  et  graines  pouvaient  circuler  librement  et  sans  passa^- 
vant,  lorsque  la  sortie  n'en  était  pas  probitée.  —  La  loi  du  19 
vend,  an  6  renouvela  ces  dispositions. —  Hais  Tannée  précédente 
était  intervenue  la  loi  du  19 vent,  an  5,  qni  problbaltla  sortie  de.^ 
grains;  alors  les  formalités  prescrites  par  les  art.  15  et  16  de  la 
loldel791ont  dû, aux  termes  derart.l7,  recevoir  leur  applica- 
tion. C'est  par  suite  de  cet  état  de  choses  qu*il  a  été  Jugé  : 
1*  que  le  transport  des  grains  et  far)i>es  circqlant  dans  Ipa  deux 
lieues  frontières  était ,  dans  tous  les  cas ,  astreint  à  la  formalité 
du  passavant ,  si  la  sortie  en  était  prohibée ,  soit  qu'ils  flsseet  oa 
qu'ils  ne  fissent  pas  route  vers  la  frontière  |   qu'en  consé- 
quence, doit  être  cassé  un  Jugement  qui ,  sous  \^  loi  du  26  vent, 
an  9,  prohibitive  de  la  sortie  des  grains ,  donne  mainlevée  de 
grains  saisis  sans  passavant,  sons  le  prétexte  qu'Us  faisaient  route 
vers  l'intérieur  (Cass.,  seçt.  réun.,S5germ«aq  9(l)',Grim.cass., 
27  vent,  an  9 ,  M.  Sieyès ,  rap.,  aff.  Soupe-,  28  niv.  an  10,  M.  Da- 
tocq,  rap.,  an.  Vandérlicq  :  ti  flor.  aq  19,  M.  Ltborel,  rap.,  alT. 
Tyran^  *,  mais  le  transport  oes  bestiaux,  poissons ,  et  autres  den- 
rées, a  la  différence  de  celui  des  grains  et  graines,  est,  dans  les 
temps  de  probibltion  d'exportation ,  comme  dans  les  temps  ordi- 
naires, dispensé  de  la  formalité  (ju  passavant,  lorsque  ces  denrées 
ne  font  pas  route  vers  la  froptlèfe  (tpémes  arrêts  )*|  —  2*  Que  le 

que  le  différend  élevé  entre  la  douane  et  Jean  HoQvena^bel  sur  le  pro- 
duit de  sa  récolte  ennoublon  ,  n'était  pas  vidé  au  moment  de  la  saisie; 
qu'il  a^avait  pas  encore  fonrai  sa  déeiaraliOD  de  récolte  signée  de  lui  et 
certifiée  par  la  maire  de  sa  commune  ;  que  la  produit  en  houblon  n'avait 
po  lire  parlé  en  recette  aor  le  regiatre  da  la  douane  et  insorit  an  conpla 
ouvert  do  prévenu  ;  -=-  Attendu  |  an  droit ,  que  la  laQalté  aaoordéa  aax 
ppUivateurs  de  la  4eipîrlieue  frontière,  par  Tarrèlé  du  ^  janv.  1827 , 
d'obienjr  des  passavants  stir  leurs  sitnpjes  déclarations  i  est  essentielle- 
ment stibordonnée  à  râccoroplissement  des  formalitép  prescrites  par  les 
art.  4,  5,  6  et  7  do  même  arrêté;  que  le  tribunal  de  Hazebrouck  et  la 
ceor  de  Douai  n^ont  pi  créer  une  exception  en  faveur  des  cultivateurs  qui 
voudraient  faire  des  eipédiliaos  avant  l'eagrangeraent  complet  de  la  ré- 
ooltSi  sans  cbangar  ou  modifier  les  dispositions  d'ua  règlement  adminis- 
tratif, obligatoire  taot  qu'il  n'avait  pas  été  réformé  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  et  poqséqqemnaept  «aa*  con^roeltre  un  eipès  de  pouvoir  et  violer 
la  loi  du  16  fruct,  an  3  ;  q^e.  de  paéme ,  ils  n'opt  pu  faire  dépondre  la 
preuve  légale  de  l'extraction  et  de  l'origine  des  boublops  saisis  des  cir- 
constances énoncées  dans  l'arrêt  attaqué  ,  sans  violer  ouvertement  l'arL 
S8,  0*  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;~  Casse. 
Du  20  déc.  1839,-G.  G.,  eh.  ertni.-llM.  Bastard ,  pr.-Bresson ,  np. 

(l)  Sipht  s  —  (Min.  pub.  C,  Syerens.)  —  21  plivIAse  an  8,  saisie 
anr  Sjrereqs ,  ^  )a  distance  d'up  demi-qqart  de  jieoe  de  l'^scaqt,  da  buit 
sacs  (ravoipe,  un  cbariot  e^  trois  cbevanx ,  circiflaot  saqs  passavantt — 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  d  Ëcloo^  qui  d^'One  qiaiqlevée  de  la 
sajsie ,  sur  le  motif  qu'en  fait  les  grains  faisaient  route  vers  rintérieur, 
et  qu'en  droit  l'art.  Â  de  la  loi  dn  19  vend,  an  6,  modifiant  l'art.  2  de  la 
loi  do  26  vent,  an  5)  a  dispensé  da  passavant  las  grains  eircolant  dans 
les  deux  lieues  frontièraa ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  rente  vers  i'étrangar.  — 
Appel,  — r  itt  frnat,  an  à»  jagemeqt  confirmatil  do  tribunal  erimîiol  do 
l'Èscaiit.  rr^  Ppurv9l  da  la  part  da  la  régie. 

Jugement  dq  Q  ^rqip,  an  9  (et  qon  du  9  T^adémiaire ,  ^ofpma  le  porte 
par  erreur  )9  PulleMq),  aq  rapport  de  M*  Cocbard,  qui  casse  et  renvoie  de- 
vant le  tribunal  crimjnel  de  la  Dyle.  —  Le  tribunal  rendi  le  22  niv.  an 
9,  un  jugement  semblable  à  celui  du  tribunal  de  l'Escaut,  précédemment 
cassé.  —  Noovead  pourvoi.  -—  Jogemeat. 

La  vaiauMAL  c— Vu  les  art.  1  et  2  de  la  tel  dn  26^  vent,  an  S  ;— Vu  pa- 
reillement l'art,  é  de  la  loi  do  19  vend,  aa  6  ;  ~  Atteodn  que  ca  damier 
article  00  déroge  k  Tart»  9  çi-?deaiua  «ité  t  da  la  loi  du  26  vant>  ap  5,  re- 
lativement au  transport  des  grains  et  farines  que  lorsque  la  sortie  n'et 
sera  pas  prohibée ,  ce  qui  résulte  et  dq  sens  littéral  et  de  Pesprit  dece€ 
art.  4,  diaprée  lesquels  ces  roots,  «et  dans  tous  les  cas  lorsqu'ils  ne  feront 
pas  route  yersla  frontière,  »  sQpt  exclusivement  applicables  aux  besliaui, 
poissons ,  etc.;  comme  les  mots  précédents,  «  lorsque  la  sortie  nVn  sera 
pas  prohibée,  »  sont  exclusivement  applicables  aux  grains  et  graines.  En 
effet  Tensemble  de  la  disposition  de  Tartlcle  prouve  que  l'iolention  évi- 
dente dn  législateur  a  été  d'établir  deux  cas  distincts  :  l'un  partiruiier 
aux  grains  et  graines ,  lorsque  la  sortie  n'en  sera  pas  prohibée,  et  l'auln 
particulier  aux  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées ,  desquelles  le  trans- 
port ,  à  la  différence  de  celui  des  grains  et  graines ,  sera  dans  les  temps  de 
prohibition  d'expropriation,  comme  dans  les  temps  ordinaires,  di^pensé 
des  formalités  do  passavant,  lorsque  cea  denrées  ne  feront  pas  route  vers 
la  frontière; 
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passavant  eiigé  par  la  loi  du  26  vent,  an  5  pour  les  grains  qui  cir- 
culent dans  l«8  5  l&ilomèlres  des  (ronlières  ne  pouvait  être  suppléé 
par  un  simple  permis  émané  d'un  agent  municipal  (Crim.  cass., 
16  prair.  an  7)  (1)^  —  3<»  Que  les  marchandises  prohibées  à  la 
sortie ,  par  exemple  des  farines  saisies  dans  les  5  kilomètres 
fronlières,  sans  éire  accompagnées  de  passavant,  doivent  être 
confisquées  sans  distinction  \  on  ne  peut  en  donner  mainlevée 
sous  le  prétexte  que  le  conducteur,  loin  de  chercher  à  les  ai- 
porter,  les  iotrodulsait  au  contraire  dans  rintérieur(Grim.eus., 
6  frim*  an  9  (3),  —  M.  Duiardio-é^aiHyi  p.  t30,  (ait  très^blea 
Remarquer  que  cet  arrêt  n'est  pas  spécial  aux  seules  farines ,  et 
peut  s'appliquer  à  tout  autre  objet)  aussi  avons-nous  présenté  ea 
termes  généraux  la  proposition  qui  an  résulta  ;  —  é*  Que  l'ex- 
hibition tardive  du  passavant  qui  doit  accompagner  des  grains 
circulant  dans  la  distance  de  moins  dt  S  kilométras  de  la  frontière 
h'excuse  pas  la  contravention (t*  26  vent,  an  5,  art.  t)\  et  que 
la  confiscation  des  grains  saisis  en  circulation  dans  la  distance  de 
inoios  de  3  kilomètres  de  la  frontière  est  enoourue  par  la  seul 
fait  du  ti'ansport  pendant  la  nuit  (Grim.  cass.,  8therm.an8)(6); 
—  S*  Que  la  disposition  de  la  loi  du  26  vent,  an  5  »  qui  excepta 
de  là  formalité  du  passavant  dans  la  distance  de  5  kilomètres  en 
tf^fà-dè  là  fi'oolièrë  les  grains  portés  au  moulin,  n'est applioable 
qu*à  Une  qhaniiié  du  poids  de  6  myriagrammes  ;  qu'en  consé- 
quenca  la  voilure  chargée  de  six  sass  de  seigle  et,  partant,  oon- 
tenanl  plus  da  six  myriagrammes^  a  dft  étro  déclarée  à  tort  n'a» 
voir  pas  été  valablement  saisie  (Grlié.  câss.,  8  mess,  an  8 , 
M.  Houdari,  rap.j  Douanes  C.  VerUsgen). 

tiH;  Ttfl'etiilt  l'état  de  la  légtsutloli  et  dé  la  Jurisprudence 
sur  le  tiiodé  à^  circulation  des  grains  lorsqu*est  Intervenu  l'arrêté 
du  2S!  tberm.  an  10  )  oi**  dans  l^éouméfatloo  que  cet  arrêté  fait 
des  diverses  denrées  dispensées  des  formalités  prescrites  pour  la 
circulation ,  na  se  troufSnt  pas  eempris  les  grains.  -—Ce  silence 
du  législateur  de  l'an  to  devait-il  être  luttfrtirété  éosame  prenve 
que  les  graiils  devaient  être  désorltidls  Sdtitnis  à  U  fdrmalité  du 
passavant,  ott  bien  devsit-on  foèiiséi'  406  le  sil0n6è  gardé  par  le 
législateur  laissait  subsister  la  dispensé  portée  dans  la  loi  de 
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Alteoda ,  en  seconil  lien ,  que  la  dSfsoss  d'ei rioHef  des  graini  on  fa^ 
rises  de  tonte  Mpétt  j  maintcnaS  ^ar  Tari.  S  de  lë  loi  ëa  kd  verit.  an  8, 
n'a  été  levée  par  aucade  loi  pestéf  le ore  )  ^  Atltoéa  ^  en  troièièms  Usa , 

Sue  le  tribunal  criminel  do  Sépariemeot  de  la  Dyle  Set  eonlreteao  aax 
ispositiODS  des  lois  préetlées,  en  doSAnnsDl.  fêt  ses  jQgettieDtdd22 
niv.  dernier,  celui  rtdda  le  19  vetit;  ao  8,  (laf  leiribaoal  oeaoliee  eer- 
reelionnslki  d^Eoioo,  qai  avait  aceordé  mainlevée  défiaitive  de  beit  laes 
d'avoine ,  d'un  cbariet  et  de  trois  ebetsai  appaHeaant  a  ieêû  S^éreas, 
saiiia  sar  loi  par  les  èmpleyét  de  la  doaaoei  vifs  les  cinq  heures  dtt  eeir 
da  21  platiése  dé  la  mSnie  année,  a  ladliiaSce  d'dn demi-qoart  de  lieue 
de  TEscaot,  quoique  Syereos  n'eSt  pa  pffsevtefde passavant;  —  Casse. 
Ihi  SSgerm.  an  9.-0.  Q»f  èeet^  réuni^BAII.  Hottire,  pr.-Rtapéroo,  tâf. 

(1)  (Douanes  C,  Rnenf.)— Le  tsIbuHal;— tii  les  art.  $1  et  4  de  la  loi 
dnS6  Vent,  an  5  ;  —  Att(^ndu  tiiiQ ,  dans  l'espèce ,  Kueni ,  en  iran^por- 
iant  Ses  grains  à  l'eitrèQie  (rondèto  ,  et  hors  des  iimlteà  prescrites^  n  était 
nuni  d'ancnn  passatani  ;  ((ue  te  tribunal  criminel  dii  département  du 
Mont-Terrible  n'a  po  joger  (|uK  cette  pièce ,  exigée  impérativement  par 
loi,  était  suppléée  par  nn  ilmyk  \u  tiUii  délivré  paf  ragent  4e  Neulzlipgen, 
sans  contrevenir  formcltcmmi  a\\\  ariicles  cl-dessosrappelé9;  —  Casse. 

Dd  16  praih  an  7. -G.  C,  £cU.  criiu.-MM.  MéauUe,  pr.-Jaume,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Vand^rbée.]— La  TauoaAL(— Va  les  art.  8  et  é  de  la 
loi  do  !il6  vent,  an  5,  et  i^art.  466  e*  des  déi,  et  des  ps^a.)-^  Oensidérant 
dansTespèce,  qy il  s'agit  de  transport  de  farinée  iaas  passavant,  et 
dans  la  lieue  frontière ,  eonlrairenenl  ani  dispositions  de  1  art.  9  de  la 
loi  du  i6  vent,  aa  5,  et  que  coaséqoemmoot  la  confiecatioa  devait  en 
être  prononcée  ;  —  Consiééraat  qee  le  tribu oai  criminel  dn  département 
des  Deox-Nèibcs ,  ef  rejetant  la  requête  d^appel  présèatée  par  la  régie 
des  douanes  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Matines,  sous  préte&teqae  la  farine  était  imperlée  et  noa  exportée,  a 
abusé  de  son  pouvoir,  puisqu^il  a  fait  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
admise ,  et  qu'elle  vent  que  la  eooflfcatioa  soit  prononcée  lorsque  le  con- 
ducteur nVst  pas  pourvu  d*un  passavant  ;  *—  En  conséqcnce ,  casse,  etc. 

Du  6  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.*MM.  Vieillart,  pr.-Valiée^  rap. 

(9)  (Douanes  C.  Cotlenat,  etc.}  —  La  TsisuifAL;  —  Vri  l'art.  2  de  la 
lot  du  86  vent,  an  5;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu  le  5  prairial 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Mont-Terrible  renferme  une 
eontlaventioa  directe  à  la  loi  précitée,  en  ce  qu'il  confirme  un  jugement 
datribnaal  de  police  eorreclionueile  de  Délémont,  lequel  prononce  la  nul- 
lité d*nnc  saisie  faite  par  tes  QUi\t\-réê  des  douanes  d'une  quantité  de  gtalns 


1791  pour  le  cas  où  la  sortie  n'élait  pas  prohibée?  la  qijc5iion 
acquérait  d'autant  plus  de  gravité  oiiè  Part.  S7  de  la  loi  dt| 

88  avril  1816  ne  reproduit  pas  nnn  plus  l'exeMt)lioib  éii  faveur 
des  grains,  et  garde  «n  silenee  absolu  à  cet  égard  comme  l'alrété 
de  ran  lOi-*^  C'est  dans  cet  état  de  U  législation  qiie  l'on  a 
soutenu  devant  les  tribunaux  que  la  saisie  des  grains  ,  lorsque 
la  sortie  n'en  est  pas  probibée,  était  une  violatiob  manifeste  des 
lois  de  1791  et  de  vend,  an  6;  que  Tarrété  des  consuls,  du 

89  thern.  aa  10,  gardait,  11  est  vrai,  le  silence  à  tel  égard, 
mais  que  Jamais  le  silence  du  législateur  be  poui^nit  être  consi- 
déré eomme  une  abregatiob  des  dispositiùbs  de  lois  àntérletires 
dont  les  termes  étalent  (brmels.  —  La  fcour  de  cassatidfa,  appelée 
à  statuer,  m  décidé  que  les  grains  et  graines ,  tels  que  la  graine 
de  colsa,  ne  peuvent  pas  circuler  dans  le  l-ayon-frontière  sans 
passavant,  tous  peine  d'être salsfssables. — Les  Ibis  des  ^2  août 
1 791  (arti  1 7|  lit. 8)  et  18  vend,  an  6  (art.  4),  qui  exéndptaient  ces 
grains  et  gralnéS  do  passâtattt,  quand  ils  n'étaient  pas  prohibés 
à  la  sortie,  ont  été  abrogées  ptLt  l'arrêté  deséonsols,  dii  t2  tUerm, 
an  10  (art.  T  et  9),  lequel  a  eftcjore  anjonrd'bui  force  de  loi 
(Cass.,  80  Janv.  1840)  (i).  Ainsi  la  cour  de  cassation  s'est 
fondée  précisément  sur  l'omission  da  mot  grains  et  graines  dans 
l'arrêté  da  l'an  10  et  dans  les  lois  postérieures,  omission  qdi 
n'avait  pas  empêctti  toutes  les  autorités  d'intertiréter  la  loi  dans 
un  sens  opposé  à  là  loi  de  1791. 

1 19.  11  g  éncëre  étéjbgé  que  depuis  que  la  loi  du  19  avril 
M$  a  rétabli  la  libre  pratique  des  céréales,  tous  les  grains  et 
farines  venant  âe^  l'Intérieur  qui  circulent  sans  eapédition  des 
douanes  au  delà  du  premier  bureau  da  sortie,  sont  salslssables 
avec  amende,  sans  qu'il  y  ail  lien  d'appliquer  l'etêeptlon  étsbtiè 
par  l'arti  5  de  la  loi  du  86  vent,  an  0,  qui  exemptait  de  la  fordia- 
lité  dn  passavdbl  les  grains  pMéi  de  Jbui*  au  moulin  et  les  fa- 
rines «n  revenant,  dont  le  t)Oids  n^exdéddlt(ias  ë  myriagrammes. 
cette  exceptiob  n'g  été  introdtiite  que  pour  le  cas  d'interdiction 
absolue  de  l^exportation  des  grains  et  farines  (Req.,  l*'  mars 
1841]  (9). 

9iS«  I/arL  17  d8l8  loi  du  81  «oèl  1781|qdl  énulnèrelei 
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le  poids  de  59  myriagrammes,  transjtoriee  avec  voiture 
de  moins  de  S  kilomètres  de  U  frontière,  pendant  la  nuit 


et  blé  excédant 

dans  la  distance  ^  ^ 

et  «and  passavant,  de  l'aveu  dès  orévenufe  lors  dé  la  saisie;  — :  Coiiisidé- 
rant  que  l'exbibitlon  tdHive  d'un  passavant,  que  tes  prévenus  déciarërenl  ' 
ne  noiiit  avoir  lors  de  la  saisie,  et  qui  régulièrement  aurait  dO  accompa- 
gner lès  grain»  transportés ,  n'a  pU  couvrir  la  contravention  ;  que,  d'ail- 
leurs, ta  confiscation  était  encourue  par  te  seul  fait  du  iraosport  pendant 
la  nuit,  quand  même  il  eût  été  accompagné  d'un  passavant;  «^  Casse. 
Du 8  therin.  an  8.-C.  C.,  sect.  crim.-fiiGn.  Genevois,  rap.-M^rlin»  subsi. 

(4)  Bêpêcê  :  «-  (DoOanes  C.  Roquet.)— Un  cbargemént  de  S,7S6  kllog. 
de  graines  de  colsa,  oondoit  par  le  tteor  Roquet,  domestique  du  sieur 
B00|  et  venant  de  Bernèriss,  villsg^  sitUé  à  une  demi-lièiié  de  la  fl-on- 
tièrè,  avait  été  saisi  par  les  eitiployés  de  la  douane ,  pour  défaut  de  pas- 
savant de  cireulalion.— Cette  saisie  a  été  Sdntiléè  par  sentence  du  Juge  de 
paix,  oenfirdkée,  sur  appel ,  par  jugement  du  tribunal  de  Valencieubes ,  à 
la  date  da  18  nov.  1817.  —Pourvoi.  —  Arrêt; 

La  ooua;  -^  Vu  les  an.  7  et  9  de  l'arrêlé  des  Cdosuif ,  du  t8  (herm. 
an  10,  l'art.  7  de  i'oréean.  royale  dn  87  Juin  1814,  PaH.  87  du  tit.  4  de 
la  loi  dei  dovaaee,  da  88  avril  1818 1  —  Attendu  que  l'arrêté  dès  consuls, 
do  88  therm.  ab  10,  inséré  au  ftulletin  des  lois,  a  constamment  reçu  ^ on 
etéeatioB,  dès  sa  promolgatiouj  sans  Contradiction  dé  la  part  des  duturitr<! 
qui  poutaieat  être  appelées  à  en  apprécier  la  légalité;  que  ces  dli^posi- 
iions  onl  été  rendues  applicables  S  toutes  les  frontières  de  terre  du  royatiftie 
par  l'art.  7  de  rordena.  royale  du  87  juin  1814;  qu'ellSe  ont  été  égale- 
ment maintenues  par  la  loi  des  douanes^  du  17  déc.  de  la  MèiHé  aiih^e  ; 
que  aotammeat  l'art.  9  de  eel  arrêté  est  textuellement  re|iroddit  et  inaift- 
tenu  par  Tart.  87  da  til.  4  de  la  loi  do  88  avril  1816,  aVèc  fa  mén<e 
omission  des  mots  ^rotns  et  frotfiet;  qo^ii  Sn  résOtle  avec  évidence  que 
celle  dernière  loi  elle-même  n'a  point  entendu  maintenir,  b  regard  dc^ 
grains  et  graines,  l^exemplioa  de  natsavaai  qne  leOr  dc^ordalehi  les  d^u^ 
lois  de  1791  et  de  Pan  8;  qu'en  jugeant  le  renifaire,  le  tHbottal  de  Va- 
lenctennes  a  fait  une  fausse  application  de  cH  dèui  lois  et  formcilcmriit 
violé  notamment  les  art.  7  et  9  de  l'arrêté  des  consdis,  du  fi  tberm.  Sri  10, 
et  l'art.  37,  tit.  4,  dé*  la  loi  du  28  avril  1816  ;  -*  Par  Ces  molifs,  don- 
nant défaut  contre  le  défendeur,  casse. 

Du  80  janv.  1840.-G.  G.,  cb.  clv.-llll.  Duoeyer,  f.  f.  de  pr.-Legoni- 
dee,  rap.oTarbé,  av.  géo.,  c  conf.-Godard-Saponay,  av. 


(S)  EtpioÊ  :  —  (Modeste  C.  Douanes*)  — >  Le  sieur  Modeste  exploite 
^nlin  à  farine  près  de  la  frontière.  -^  fia  aoèt  1858^  Gbarle»  Sepii 
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divers  comestibles  affranchis  de  robligation  du  passavant ,  ajou- 
tait: «  et  tous  autres  comestibles;  »  mais  cette  expression  géné- 
rique n*a  été  reproduite  dans  aucune  des  lois  postérieures. 
L'administration  supérieure,  consultée  par  les  directeurs,  a  décidé 
que  les  huiles  ainsi  que  les  autres  marchandises  qui  ne  sont  pas 
désignées  spécialement  dans  l'art.  9  de  l'arrêté  de  l'an  iO,  de- 
meuraient assujetties  à  la  formalité  du  passavant  (déc.  adm.  du 
12  fév.  i836).  Il  ne  parait  pas  que  Jusqu'ici  la  question  ait  été 
soumise  aux  tribunaux. 

919.  La  contravention  résultant  de  ce  que  le  transport  de 
salpêtre  ou  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  a  eu  lieu 
sans  passavant,  ne  peut  échapper  à  la  répression  sur  la  simple 
allégation  que  la  direction  des  douanes  était  dans  l'usage  d'en 
refuser  pour  cet  objet ,  alors  que  le  contrevenant  ne  prouve  pas 
qu'il  lui  ait  été  refusé ,  et  qu'il  a  omis  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  6,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1791,  la- 
quelle rejette  même  toute  preuve  par  témoins  à  cet  égard.  Et  le 
Jugement  qui  refuse  de  condamner  le  contrevenant  par  le  motif 
'  - 

ayme,  son  garçoo  meanier,  ayant  été  trouvé  au  delà  du  premier  bureau  de 
sortie  portant,  sans  expédition  de  la  douane,  chez  une  de  ses  pratiques 
(a-l-il  dii)  deux  sacs  de  farine  pesant  ensemble  50  kilogrammes  et,  en 
tutre,  2  kilogrammes  de  son,  les  employés  de  la  douane  ont  dressé  pro- 
cès-verbal de  la  saisie  à  la  suite  duquel  Charles  a  été  cité  devant  le  juge 
de  paix  pour  voir  valider  la  saisie  et  s'entendre  condamner  à  l'amende. 
—  Modeste,  prenant  fait  et  cause  pour  son  domestique,  a  invoqué  l'art.  5 
de  la  loi  du  26  vent,  an  5,  qui  exempte  de  la  formalité  du  passavant  les 
grains  portés  de  jour  an  moulin  et  les  farines  en  revenant  quand  elles 

'  n^excèdenl  pas  6  myriagrammes  (123  livres). r— Son  système  a  été  accueilli 
par  sentence  du  suppléant  du  juge  de  paix ,  qui  a  annulé  la  saisie  et  re- 
laxé le  prévenu.  —  Appel  de  la  douane.  —  5  déc.  1839,  jugement  infir- 
maiif  du  tribunal  de  Vervins,  qui  valide  la  saisie  et  condamne  Sophronyme 
Charles  et  Modeste  solidairement  et  par  corps  à  l'amende  de  260  fr. 

Pourvoi  de  Modeste  et  Sophronyme ,  pour  excès  de  pouvoir,  violation 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  26  vent,  an  5,  fausse  application  des  lois  des 
25  mess,  an  6,  22  Iherm.  an  10  et  15  avr.  1832,  en  ce  que  le  tribunal 
a  déclaré  implicitement  abrogée  l'exception  introduite  en  faveur  des  meu- 
niers portant  les  blés  au  moulin  et  reportant  les  farines  chei  ienn  pra- 
tiques. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  15  avr.  1832,  ayant  rétabli  la  libre 
pratique  des  céréales,  tous  les  grains  et  farines  sont  rentrés  dans  la  classe 
des  marchandises  ordinaires  pouvant  entrer  dans  le  royaume  on  en  sortir, 
en  se  conformant  aux  lois  des  douanes,  et  notamment  aux  dispositions  des 
art.  4  et  5  du  tit.  3  de  la  loi  d.u  4  germ.  an  2,  qui  exigent,  sous  peine  de 
conOscation  et  d'amende,  que  les  marchandises  destinées  à  sortir  de  France 
soient  conduites  an  premier  bureau  de  sortie ,  par  la  route  la  plus  di- 
recte ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  fa- 
rines dont  il  s'agit  an  procès,  circulaient  dans  le  rayon-frontière  sans  être 
accompagnées  d^ancune  expédition  de  douanes,  et  que  le  porteur  de  ces 
farines  n'était  plus  qu'à  cent  pas  du  territoire  étranger  lorsqu'il  fut  arrêté; 
et  qu^en  décidant,  dans  ces  circonstances ,  que  les  farines  avaient  été  lé- 
galement saisies  et  l'amende  valablement  prononcée,  ledit  jugement  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 
Du  l'^mars  1841. -C.C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard,  rapl 
(1)  Espèce  :  —  (Douanes  C.  Maillés.}— Le  31  août  1836,  le  tribunal 
de  Bayonne ,  appelé  à  connaître  d'une  contravention  aux  règlements  de 
douanes  en  vigueur  sorla  frontière,  établit  ainsi  les  différents  points  de 
fait  et  de  droit  qui  ont  donné  lieu  aux  propositions  énoncées  aux  n*"  219 
à  222.  —  «  Attendu  qu'un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes ,  en 
date  du  21  avril  dernier,  constate  qu'au  moment  de  la  saisie ,  les  salpê- 
tres qui  en  sont  l'objet  voyageaient  dans  la  commune  de  Villefranque , 
sans  passavant,  pendant  la  nuit,  sur  un  chemin  qui  ne  conduit  pas  di- 
rectement au  premier  bureau  de  sortie ,  et  que  le  conducteur  prétendit 
arriver  de  Bayonne  et  voulut  s'arrêter  dans  la  maison  Aiapa ,  commune 
de  Villefranque  ;  —  Attendu  que  l'administration  des  douanes  a  prétendu 
que  ce  transport  constituait  :  1*  par  le  défaut  du  passavant,  une  contra- 
vention à  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  2*  par  la  circon- 
stance de  la  nuit,  une  contravention  à  Tart.  3  de  la  loi  du  19  vend,  an 

.  6  et  aux  art.  7  et  8  de  l'arrêté  du  22  therm.  an  10  ;  3<*  par  la  déviation 
de  la  route,  nne  contravjsnlion  à  l'art.  5,  tit.-2,  de  la  loi  du  22  août  1791 , 
et  à  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;  —  En  ce  qui  touche  le  dé- 
faut de  passavant  :— Attendu  que  François  Maillés  a  posé ,  en  fait,  qu'à 
Tépoque  de  la  saisie ,  l'administration  des  douanes  refusait  de  délivrer 
des  passavants  pour  le  mouvement  des  salpêtres  et  autres  marchandises 
dans  les  communes  de  Bayonne  et  de  Villefranque,  comme  si  ces  localités 
avaient  été  affranchies  du  régime  frontière  ;—  Attendu  que  cette  affirma- 
lion  de  l'une  des  parties  n'a  pas  été  contredite  par  l'autre  ;  que,  dès  lors, 
elle  doit  être  acceptée  comme  l'expression  de  la  vérité  ;  —  Attendu  oue, 
si  radmlnistralion  refusait  les  passavants ,  elle  ne  peut  faire  an  sieur 
Maillés  un  grief  d'eo  être  dépourvu ,  nul  n'étant  tenu  de  l'impossiblei  et 


que  son  allégation,  non  contredite  par  la  régie,  doit  être  assi- 
milée à  un  cas  de  force  majeure ,  encourt  la  cassation  (Cass., 
23  juin.  1838)  (1). 

990.  Les  dispositions  prohibitives  sur  la  circulation  dans  le 
rayon-frontière  ne  sont  pas  seulement  obligatoires  dans  le  pre- 
mier, mais  encore  dans  le  second  myriamètre  de  la  frontière 
(même  arrêt). 

99  t.  La  prohibition  de  laisser  circuler  pendant  la  nuit,  à  la 
frontière,  des  marchandises  dont  l'exportation  n*est  pas  permise, 
emporte  confiscation  et  ne  peut  être  regardée  comme  une  simple 
recommandation  faite  aux  employés  de  la  régie,  sans  aacuiie 
sanction  pénale  (même  arrêt). 

999.  La  défense  faite  au  voiturier  qui  circule  dans  le  rayos- 
frontlère  avec  des  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée, 
de  dévier  de  la  route  directe  qui  conduit  au  premier  bureau  de 
sortie,  s'applique  au  cas  où  les  marchandises  sont  destinées  à 
l'entrepôt,  comme  à  celui  où  elles  sont  destinées  à  l'exportatloa 
(même  arrêt). 


la  force  majeure  excluant  tout  caractère  de  criminalité;  -*  En  ce  qui 
che  la  circonstance  de  la  nuit  :  —  Attendu  qu'en  disposant  que  nul 
vement  ou  transport  de  marchandises  dans  le  rayon-frontière  ne  pourra 
être  fait  de  nuit ,  l'art.  3  de  la  loi  du  19  vend,  an  6  ne  porte  pas  de 
sanction  pénale  ;  —  Que  cette  défense  ne  constitue  qu'une  recommanda- 
tion adressée  aux  agents  de  l'administration  de  s'abstenir,  dans  les  pas- 
savants ,  d'autoriser  les  circulations  nocturnes  ;  —  Attendu  que  les  art.7 
et  8  de  l'arrêté  du  22  therm.  an  10,  fussent-ils  devenus  communs  à  toutes 
les  frontières  du  royaume ,  ue  régissent  qne  les  mouvements  effectués  dans 
le  premier  myriamètre;— Que  le  salpêtre  dont  s'agit  circulait  à  uoe  plos 
forte  distance;  —  En  ce  qui  touche  l'abandon  du  chemin  conduisant  aa 
bureau  de  sortie  :  —  Attendu  que  cette  déviation  n'est  punie  que  lors^ 
les  objets  mis  en  mouvement  sont  destinés  à  l'exportation  ;  —  Qu'ici  cette 
destination  pour  Textérieur  n'est  pas  établie  ni  même  alléguée  ;  —  Qi^â 
la  vérité ,  la  douane  prétend  que,  si  les  salpêtres  n'étaient  pas  destinés  k 
l'exportation ,  ils  étaient  destinés  k  l'entrepôt;  —  Mais  attendu  que  Tin- 
tention  d'entreposer  est  insuffisante  ;  qne  la  loi  ne  sévit  que  contre  le  fait 
matériel  et  consommé  de  l'entrepôt  ;~Qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoio 
d'examiner  si  la  commune  de  Villefranque  continue  d'appartenir  au  ré- 
gime frontière ,  ou  si  l'arrêté  qui  l'y  soumit  en  1821  n'a  pas  été  modiié 
par  celui  du  15  déc.  1831  et  par  les  actes  d'exécution  qui  ont  suivi  les 
diverses  circonstances  signalées  dans  le  procès-verbal  de  la  douane  échap- 
pent à  toute  répression.  »  —  Pourvoi.  -*  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  les  art.  7  et  S  de 
l'arrêté  des  consuls  du  22  therm.  an  10,  et  enfin  l'art.  84  do  la  loi  du  S 
flor.  an  11;  —  Attendu  qu'il  est  expressément  reconnu  par  le  jugement 
attaqué  et  d'après  un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux  ,  que  le 
salpêtre  saisi  voyageait  sans  passavant  et  pendant  la  nnit ,  surun  chemia 
qui  ne  conduisait  pas  directement  au  premier  bureau  de  sortie,  et  dans 
une  commune  du  rayon-f routière,  ce  qui  présentait  une  contravention  for» 
melle  à  la  loi  du  19  vend,  an  6,  ainsi  qu'aux  art.  15  et  16  du  tit.  S  da 
la  loi  du  22  aotit  1791,  articles  qne  la  loi  de  l'an  6  remettait  en  vigueur; 

—  Attendu  que  l'allégation  du  défendeur,  qu'à  l'époque  de  la  saisie ,  la 
régie  refusait  d'expédier  des  passavants  pour  le  mouvement  des  salpêtres, 
ne  suffisait  pas  pour  justifier  Tabsence  d'un  acte  formellement  exigé  par  la 
loi  ;  —  Qu9  le  défendeur  n'a  pas  même  allégué  qu'il  se  fût  présenté  pour 
obtenir  on  passavant ,  et  qu'il  lui  eût  été  refusé  ;  —  Que ,  pour  établir 
la  prétendue  impossibilité,  .et  l'obstacle  de  force  majeure  qui  l'avait  mis 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  présenter  de  passavant,  il  aurait  dû  se  confor- 
mer a  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  de  1791 ,  art.  6,  tit.  3,  laquelle  veut 
même  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  soit  admise  à  cet  épird  ;  —  Qne 
vainement  on  excipe  de  ce  que  la  défense  de  circuler  la  nuit  n'est  qu'une 
recommandation  adressée  aux  agents  de  la  douane,  mais  dénuée  de  sans- 
tion  pénale;  —  Que  les  art.  7  et  8  de  l'arrêté  des  consuls  du  22  therm. 
an  10 ,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  de  l'an  6|  contiennent  la  même 
défense  avec  la  sanction  pénale  de  la  confiscation  ; — Attendu  encore  que 
l'art.  84  de  la  loi  du  8  flor.  an  11  ordonne  que  les  lois  et  règlements  sof 
la  circulation  dans  le  rayon-frontière ,  dont  l'étendue  n'était  originaire- 
ment que  d'un  myriamètre ,  seront  exécutés  dans  les  deux  myriamèlres 
desdites  frontières  de  terre  ;  —  Que ,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  n'a 
pu  décider  que  ces  règlements  ne  régissent  qne  les  mouvements  qui  ont 
lien  dans  le  premier  myriamètre;  — Attendn,  enfin ,  que  l'obligation  pour 
les  voituriers  de  suivre  la  route  directe  qui  conduit  aux  bureaux  est  une 
de  ces  dispositions  qui  se  trouvent  reproduites  dans  toutes  les  lois  de  ^ 
douane ,  et  qu'elle  forme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  surveUlanoei 

—  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède ,  que  le  jugement  attaqué  viole  for- 
mellement les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  22  août  1791, 1,  et  3  de  la  loi 
du  19  vend,  an  6,  7  et  8  do  l'arrêté  du  22  therm.  an  10,  aiasî  que  l'art. 
84  de  la  loi  du  8  flor.  an  11;  ~  Casse. 

Ou  23juill.  1838.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails  |  i«  pr.-Legonidee, 
rap.-Tarhé ,  av.  gén,,  c.  conf.-Gadart ,  av. 
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99S.  Les  passayants  délivrés  aux  colporteurs  poor  la  oirco- 
latlOD  des  marchandises  dans  le  rayon  des  douanes ,  doivent  Caire 
mention  d*nne  seule  et  unique  destination,  ainsi  que  du  délai  né- 
cessaire pour  s^y  rendre ,  en  le  calculant  sur  les  distances  à  par- 
courir (cire.  14  oct.  1816). 

Un  marchand  ambulant  qui,  par  la  nature  de  son  com- 
merce-, s'arrête  dans  tous  les  villages  situés  sur  la  route  ou  à 
proximité  de  la  route  qu'il  parcourt,  ne  peut  accomplir  le 
transport  de  ses  marchandises  avec  la  même  célérité  qu'un  voi- 
turier  ;  on  doit  .donc ,  pour  la  fixation  des  délais,  avoir  égard  aux  • 
distances  à  parcourir  et  aux  difficultés  que  peuvent  présenter  les 
localités.  —  Des  règles  absolues  ne  sauraient  être  déterminées 
sur  cet  objet;  c'est  aux  directeurs  à  examiner  quelle  est  la  latitude 
qu'on  peut,  sans  danger,  accorder  aux  colporteurs  pour  le  trans- 
port et  la  vente  de  leurs  marchandises  dans  le  rayon.  On  peut  se 
borner  à  indiquer  dans  les  passavants  le  poids  ou  la  mesure  des 
tissus  destinés  à  être  colportés  dans  le  rayon  (déc.  min.  50  déc. 
1814,  4  fév.  1819, 50  oct.  1831  et  7  Juill.  1854). 


Sbct.  4.  —  De  ra^gutl-d-eoulto». 

994.  Dans  notre  première  édition  du  Répertoire,  nous  avons 
défini  l'acquit-à-caulion  de  la  manière  suivante  : 

On  entend  généralement  par  acquit-à-cautlon  un  acte  consta- 
tant que  des  marchandises  prohibées  ou  sujettes  à  des  droits  ont 
été  admises  soit  à  l'entrepôt,  soit  au  transit,  sous  promesse  cau- 
tionnée de  les  réexporter^  à  la  charge ,  en  cas  d'inexécution 
dans  un  délai  fixé,  d'en  payer  la  valeur,  ou  d'en  acquitter  les 
droits  avec  amende.  —  Mais  cette  définition  ne  nous  ayant  pas 
para  rendre  complètement  la  pensée  des  lois  diverses  rendues 
sur  cette  matière  très-compliquée,  nous  en  avons  référé  à  l'admi- 
nistralion  supérieure  des  douanes ,  qui  nous  a  donné,  avec  une 
obligeance  extrême,  tous  les  renseignements  qui  nous  étalent 
nécessaires. 

L'acquit-  à-caution,  dans  son  acception  générique.  Implique  à  la 
fois  une  permission  accordée  et  une  condition  imposée  à  celui  qui 
est  appelé  à  profiler  de  celte  permission;  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes, un  permis  délivré  par  i'administrailon  des  douanes  pour  cer- 
taines opérations  commerciales  qui  entraînent  l'accomplissement 
ultérieur  d'une  obligalion  ou  le  payement  d'un  droit,  sous  peine 
d'encourir  les  condamnations  édictées  par  la  loi.  —  La  délivrance 
de  tout  acquit-à-caution  est  précédée  d'un  engagement  souscrit  par 
le  demandÏBur,  et  dont  l'accomplissement  est  garanti  par  la  signa- 
ture d'une  caution.  —  Des  marchandises  importées  de  l'étranger 
sont-elles  dirigées  sur  un  entrepôt  de  l'intérieur ^  on  délivre  un  ac- 
quit-à-caution  pour  assurer  leur  arrivée  à  cet  entrepét  et  le 
payement  des  droits  d'entrée,  si  ces  marchandises  ne  sont  pas 
réexportées  à  l'étranger.  —  S'agit-il  de  transit^  l'acquit-à-caution 
s  pour  objet  de  garantir  que  les  marchandises  qui  empruntent 
notre  territoire  retourneront  à  l'étranger  dans  un  délai  déter- 
miné.— En  matière  ûe cabotage^  l'acquit-à-cantion  a  pour  objet 
d'assurer  le  transport  des  marchandises,  depuis  le  port  d'em- 
barquement Jusqu'au  port  de  destination ,  et  d'empêcher  que  la 
marchandise  ne  soit  exportée  en  fraude  des  droits  de  sortie.  Des 
marchandises  prohibées  sont- elles  saisies  dans  l'intérieur  de  la 
France,  et  vendues  par  l'administration  à  un  tiers ,  à  la  charge 
de  les  renvoyer  à  l'étranger,  II  y  a  lieu  à  la  délivrance  d'un  ac- 
quit-à-caution  qui  a  pour  but  d'assurer  cette  réexportation. 

9t4.  On  compte  Jusqu'à  quatorxe  cas  différents  dans  les- 
quels 11  y  a  lieu  à  délivrer  des  acquits-à-caution  :  1*  acquit-à- 
cantlon  de  transit;  2*  acquit-à-caution  de  cabotage;  S*  acquit-à- 
cautlon  par  suite  d'emprunt  du  territoire  étranger;  4*  acquit- 
à-caution  de  mutation  d'entrepôt;  5*  acquit-à-caution  pour  les 
entrepôts  de  l'intérieur;  6*  acquit-à-oaution  pour  la  réexporta- 
tton  des  marchandises  saisies  à  l'intérieur  ;  7*  acquit-à-caulion 
pour  les  marchandises  transportées  par  allèges;  8*  acquit-à- 

(1)  rDonanes  C.  Scier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  d'est  dans  son 
«Bsemble  qu'il  ftat  preodre  un  arlicla  de  loi  et  en  le  rapprochant  des  arti- 
cles qui  le  précèdent  et  le  suivent  poor  en  bien  apprécier  et  reconoattre  le 
sens,  le  but  et  i'objet;  —  Attendu  qa'il  est  reconnu,  dans  Tespèce,  qu'un 
icqait-à«caution  a  été  et  devait  être  délivré,  la  sortie  du  cbeval  dont  il 
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caution  pour  les  chevaux  et  bêtes  de  somme  qui  franchissent 
temporairement  la  frontière;  9^  acqnit-à-cautlon  pour  les  bêles 
de  somme  qui  circulent  ou  pacagent  sur  la  tone  extérieure  ; 
10*  acquitrà-caution  pour  les  sels  (V.  v«  Sel);  11*  acquit-à' 
caution  pour  les  marchandises  expédiées  pour  les  colonies; 
12*  acquit-à-caution  pour  les  marchandises  étrangères  dirigée, 
sur  les  colonies;  13*  acquit-à-caution  des  douanes  coloniales 
14*  enfin  acquit- à-caution  pour  les  denrées  de  llle  de  la  Réunion 
dont  la  destination  doit  être  assurée  (V.  les  divers  chapitres  aux- 
quels ces  acquits-à-caution  se  rapportent). 

Nous  donnerons  à  chacun  des  chapitres  auxquels  ces  acquits- 
à-caution  se  réfèrent ,  les  explications  qu'exige  ce  mode  d'ex- 
pédition. Nous  nous  renfermons  ici  dans  les  développements  gé* 
néraux  indispensables  pour  l'inteiliQ[ence  de  la  matière. 

9941.  Les  formalités  relatives  aux  acquits-à-caution  et  à 
leur  décharge  sont  réglées  par  le  tlt.  3de  la  loi  du  23  août  1791, 
en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  l'emprunt  du  territoire  étranger, 
comme  nous  le  verrons  ci-après.  L'art.  3  de  ce  titre  dit  :  c  Les 
marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  seront  déclarées,  vé- 
rifiées et  expédiées  par  acquits-à-caution .  Ces  acquits  contiendront 
la  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la 
distance  des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des 
marchandises  au  bureau  désigné,  on  de  payer  le  double  des  droits 
de  sortie. — Les  expéditionnaires  donneront  eaution  solvable  qui 
s'obligera  solidairement  avec  eux  an  rapport  du  certificat  de  dé- 
charge. » — L'article  ajoute  :  «  Slies  expéditionnaires  préfèrent 
consigner  le  montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des  dé* 
darations  portant  lesdltes  soumissions  énonceront ,  ainsi  que  les 
acquits-à-caution ,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées.  »— 
Il  semblerait  qu'il  y  a  dispense  de  eaution  dans  l'acte  appelé  ac* 
quit-à-caution,  lorsque  l'expéditeur  préfère  consigner  le  montant 
des  droits  de  sortie.  Le  mot  préfère  suppose  une  alternative ,  un 
choix  à  faire;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  11  y  a  dans  l'article  un 
vice  de  rédaction,  car  la  consignation  n'a  Jamais  empêché  la  dé- 
livrance de  l'acquit-à-caution.  Le  législateur  entendait  avoir  deux 
garanties  au  lieu  d'une.  La  consignation  garantissait  le  payement 
du  droit,  l'acquit-à-caution  garantissait  en  outre  le  payement  des 
amendes.  Du  reste,  ceci  n'a  pas  d'intérêt  aujourd'hui,  parce  que 
l'on  ne  consigne  plus  maintenant  les  droits.  La  consignation  est, 
en  effet,  inutile  en  présence  d'un  acquit-à-caution.  Mais  nous  ne 
nous  arrêtons  pas  ici  exclusivement  à  la  loi  de  1791,  parce  que 
beaucoup  de  lois  postérieures  ont  réglé  ce  qui  concerne  les  ao- 
quits-à-cauUon  et  nous  généralisons  nos  observaiions. 

999.  Il  y  a  des  différences  sensibles  entre  racqult-à-caution 
et  le  passavant.  —  L'acquit-à-caution  contient  en  lui-même  une 
garantie  de  payement,  résultat  de  l'acceptation  du  cautionne- 
ment par  la  régie;  le  passavant,  au  contraire,  ne  contient  aucun 
acquit ,  il  n'est  qu'un  simple  permis  de  circulation  ;  il  confère  à 
l'expéditeur  le  droit  de  faire  circuler  les  marchandises  dans  le 
rayon  légal,  sans  être  considéré  comme  fraudeur.  Voilà  sa  seule 
force.  —  Comme  conséquence,  le  passavant  contient  l'obligation 
de  le  représenter  aux  préposés  de  tous  les  bureaux  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  que  la  marchandise  parcoure,  et  ce,  à  toute  réquisi- 
tion, sous  les  peines  déterminées  par  les  lois,  c'est«à-dire l'amenda 
et  la  confiscation ,  tandis  que  les  porteurs  d'acquit-à-cautloo  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  obligation  ;  il  suffit  que  l'acquit  soit  re- 
présenté aux  bureaux  d'entrée  dans  le  rayon  et  an  bureau  de 
sortie,  mais  non  aux  bureaux  intermédiaires. 

C'est  conformément  à  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  d'abord 
que  les  porteurs  d'acquit-à- caution  ne  sont  pas  soumis,  ainsi  que' 
nous  venons  de  le  dire,  à  l'obligation  d'obtenir  le  visa  des  bu- 
reaux qu'ils  trouvent  sur  leur  route;  que,  par  suite,  et  encore 
bien  que  les  porteurs  d'acquit-à-caulion  se  seraient  engagés  par 
l'acte  à  la  formalité  du  visa  (et  nous  ne  pensons  pas  que  les  pré- 
posés puissent  légalement  imposer  de  telles  obligations),  l'omis- 
sion de  cette  formalité,  non  exigée  par  la  loi,  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  peine  (ReJ.,  13  nov.  1843)  (1).  —  La  régie,  ^our  ob- 

' 

avait  poor  bat  de  protéger  et  de  garantir  la  circulation  dans  le  rayon - 
frontière,  étant  prohibée;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dès  lors,  de  l'appli- 
cation de  l'art.  4,  lit.  3,  de  la  loi  du  S2  août  1791  ;  —  Atteodo  que  c'est 
en  exécution  de  cet  article  que  le  soumissionDaîre  Soler  et  sa  caution  se 
sont  obligés  solidairement  à  payer  la  valeur  du  cheval,  laqueUe  a  été 
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tenir  la  «assation  in  logement  du  trlbuDal  de  Prailes,  qui  Pavait 
déclarée  mal  fondée  daes  aes  préteetioBs  »  tirait  argument  de 
l'art.  6  de  la  loi  des  6-28  aoAt  i791,  ainsi  conçue  :  «  Les  voito- 
riers  eeront  teqqi  de  pr^genur  les  marebandises  dont  ils  seront 
chargés...  aux  bureaux  de  leur  passage,  en  même  qualité  et  quan- 
tité que  celles  énoncées  daus  l'acqult-à-caution  dont  ils  seront 
porteurs.  »  Elle  en  faisait  résulter  l'obligation  du  visa  de  i'ae- 
quil*^*6aution  ',  mais  elle  ne  tenait  aucun  compte  des  disposi- 
tions suivantes  du  même  article,  qui  expliquent  celles  qu'on  vient 
de  lire,  et  font  clairement  connattie  que  la  présentation  des  mar« 
cbandises  est  exigée  non  pas  dans  le  bat  d'obtenir  un  visa,  dont 
il  n'est  pas  mémo  tait  mention  dans  oet  article ,  mais  pour  faire 
décharger  la  oautlon.  «  Cet  acquit,  continue  en  effet  le  iéglsla* 
teur,  ne  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits  bureaux 
fu^après  vériQoattoii  faite  de  i^état  des  cordes  et  des  plombs ,  du 
nomtirf  des  ballots  et  des  marchandises  y  contenues ,  etc.  »  Or 
l'es  préposés  aux  divers  bqreaox  de  passage  n'ont  pas  le  droit 
de  vérjâer  les  marchandises  qui  eirpuiont  avec  un  acquit-à-eau- 
t)pn,  à  moins  de  seiipfons  graves  de  fraude.  —  li  est  vrai  qu*in- 
dépeiid^mment  deœ  texte  ^administration  Invoquait  celui  de  i'ar- 
ré|é  dM  32  tberm.  an  10,  art.  7,  qoi  déclare  passibles  des  peines 
prononcées  pat  les  lois  antérieures  ceux  qui  auront  circulé  sans 
passavant  on  aveo  êo^p^ditiQ»  cewifusire  à  l*«uis  du  obligt^tiws 
détem^iné^^.  r-r  Les  obligations  déterminées  dont  parie  cette  loi 
devaient  s'entendre,  sqlvant  l'administration ,  tout  aussi  bien  de 
celle  de  se  présentes  au  visa,  consentie  dans  l'espèce  expressé- 
ment et  sur  rprdre  du  prépesé,  par  le  contribuable  dans  l'ao- 
qMit-à': caution,  que.de  toute  antre  obligation  imposée  par  oette 
loi.  r-^  A  l'égard  de  oet  engagement  cxoeptlennei ,  de  cette  sou- 
mission volontaire  au  visa  de  Paoquit*à*caut|on ,  M.  Pavoeat  gé- 
néral LaplagnerBarris  faisait  remarquer  que  la  loi  invoquée  n'a- 
vait pu  vouloir  attacher  la  peine  de  la  cenflscatlon  et  de  l'amende 
qii*è  rinfraelion  d'une  obligation  légale  et  non  à  Pinexéeotlon 
d'une  convention  particulière  additionnelle;  que,  d'ailleurs,  il  ne 
pouvait  entrer  dans  les  attributions  de  l'administration  d'impo- 
Si^r  de  sa  propre  autorité  de  semblables  conditions;  et  qu'enfin 
la  loi  dont  qn  demandait  l'application  était  celle  de  i79i,  spé- 
ciale %  la  matière ,  et  non  celle  de  thermidor,  relative  aux  passa- 
vants. 


ésoneés  dans  l^scqdit-àHuietisii,  avec  amende  de  5(M>  fr.,  dans  le  cas  où 
ils  ne  rapporleraient  poist^  dass  le  délai  llié,  ledit  acquit  valablement 
déchargé  ; 

Attepda  gue,  p|r  ipits  de  celte  dernière  ésaneîation  de  Part.  4,  la  loi 
i^est  occMpOe,  dans  Tart.  6,  de  dé^ermjoef  les  formalités  requises  ponr  la 
validité  do  cprtiÇcfit  de  d^cluir^ei  que  |a  premijkrp  de  ces  formalité  a  été 
la  préseotation  daos  les  lii^reaui  chargée  de  la  4élivraDce  de  ces  c^rtiû- 
cate  par  les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments,  afin^i  qqe  pa^  le^  voitu- 
riers,  des  marebandises  qui  leur  sont  confiées,  en  même  qualité  et  quan- 
tité que  celles  énoncées  en  l'acquit  dont  ils  sout  porteurs  ;  que  la  loi  ne 
s'arrête  pas,  dans  Part,  g,  à  Pénooclatioa  de  œUe  ebligatioo,  nais  qu'elle 
ajoute  du  même  eonteste  que  set  acqeit  ne  pourra  être  déchargé  par  le 
préposé  api  dits  bnreaiix  qu'après  vérifioatioa  de  Vélat  des  cordes  et 
plombs,  du  norobrp  4^  ballots  et  des  m^rcbanfliies  y  cootennes;  qu'il 
ne  sera  rien  pa^é  pour  les  perij^çits  de  4^cbar^e  quj  i^ST^ui  èlre  inscrits 
au  dos  des  acquits-à-csution  et  èigqés  au  poioins  de  dep^  des(ij<c|  pré- 
|)osé8  ;  qn'il  résulte  donc  in  texte  même  de  rart.  6  pris  dans  sop  en- 
fpmble,  que  la  représentation  des  marebandises,  prescrite  par  cet  article, 
n'a  poini  pour  but  une  de  ces  vérifications  superficielles  qui  ont  lieu  pour 
obipuir  un  simple  visa  donné  en  eoors  de  transport  par  des  bireaut  qui 
se  trouvepi  sur  la  foute,  et  qui  n'ont  point  de  mission  en  aneun  cas  pour 
délivrer  des  certificats  de  décharge)  qu'on  en  demeure  plus  convainou 
encore,  ou^qd  pn  rapproche  4s  la  rédaction  de  IVt  6,  celle  do  l'art.  16 
de  la  même  loi,  reproduite  tesluellement  par  Tart.  §  de  l'arrêté  des  coo- . 
sols  du  2â  therm.  an  10,  et  qui  ne  s'applique  qu  aux  passayants  ;  qu'il 
s'agit  an  eonlraire  dans  l'art.  6  du  tit.  $  de  la  loi  du  22  août  1791,  de 
oetie  opération  finale  qnl  intervient  enfin  do  transport  pour  obtenir  la 
mainlevée  et  la  ra>1iatien  des  seumissions  souscrites  sbr  les  registres  de  la 
douane;  que  tons  les  artisies  qoi  soirent  l'art.  6  et  qui  tous  mettent  sur 
[a  n^êms  ligne  les  burcapi  de  destination,  d'arrivée  et  de  passage,  dont 
s'occupe  cet  article,  sont  dans  le  même  sens  ;  qu'ils  qpt  pour  objet  de 
prévenir  les  elTels,  les  suites  et  les  conséquences  Qu'entraîneraient,  ?oil 
romiBsion,  soit  l'irrépnlsrité  dfs  certincals  do  décharge  ;  qpe  celle  m:^- 
tièreest,  d'ailleurs,  tellement  importante  d§ns  la  législatiop  spéciale,  que 
le  législateur  de  1781  y  a  consacré  les  art.  6,  7, 8,  9,  12  et  13  jusqu'à 
l'art.  15,  oO  il  S'occupe  des  passavants  ; 
Attendu I  an  reste,  que  Tadministratisn  reconnaît  elle-même  que  la 


M9.  Nous  devons  faire  observer  que  Tarrét  de  la  eoar» 
très-bien  motivé  d'alllenrs,  ne  s'explique  pas  d'une  manière  pré- 
cise sur  l'illégalité  de  la  condition  imposée  à  l'expéditeur  de  faire 
viser  racquit-à'Caution  à  chaque  bureau  de  passage.  —  La  cour 
dit  seulement  dans  son  dernier  considérant  :  c  Attendu,  enfin  » 
que  sans  avoir  besoin  d'examiner  si  1^  receveur  a  pu  imposer  4 
Scier  l'obligation ,  etc.;  toujours  est-il  qu'il  n'a  pu  attacber  à  son 
accomplissement  la  peine  de  la  confiscation  et  de  l'amende.  »  — * 
Quant  k  nous,  nous  n'hésitons  pa^  à  dire  qu'une  pareiile  condi- 
tion est  Illicite. 

11  est  à  remarquer  qn^ii  existe,  à  la  date  do  7  mars  1820,  une 
circulaire  du  directeur  général,  donnée  sous  fonqede  règlemeox 
et  qui  exprime  que  toute  expédition  délivrée  ^la  condition  de  se 
soumettre  au  visa,  soit  acqoit-à-cautlon  ou  passavant,  devra 
Imposer  au  eonducteur  de  chevaux  ou  antres  bétes  de  somme , 
l'obligation  de  faire  viser  dans  les  bureaux  placés  sur  la  route  à 
parcourir  ^  Il  ^epabieralt,  d'après  le  derpler  considérant  de  la 
cour  suprême,  que  l^admiuistration  a  fait  valoir  ce  règlement  ; 
mais  l'arrêt,  aussi  bien  que  les  conclusions  ont  été  formellemeut 
opposés  à  cette  prétention,  qui  çoi)!$tituera(t  i^ne  addition  k  la  loi 
aussi  contraire  à  son  esprit  qu'à  son  texte  sainement  entendu. 

9S9.  La  forme  des  acquits-à-caution  varie  selon  qi)q  les 
marchandises  sont  admises  à  i'eatrepèt,  au  transit,  etc.;  mais 
ces  formes,  déterminées  par  les  règlements  des  douanes,  sont 
connues  de  tous  les  employés ,  et  11  serait  tout  à  fait  superflu 
d'eu  donner  loi  des  modèles,  qui  peuvent  d'ailleurs  varier,  sui- 
vant la  volonté  de  l'administration. 

•••.  A  l'époque  de  l'an  S,  le  législateur  avait  eu  la  pensée 
d'innover  et  de  supprimef  tout  à  fait  les  passavants.  — L'acquit- 
à-caution  a  été,  en  effet,  substitué,  pendant  quelque  temps,  au 
simple  passavant  par  la  loi  du  12  pluv.  an  5,  poqr  la  circulation 
dans  le  rayon-frontière.  Alors  11  n'était  plus  délivré  de  permis  de 
eirculer,  sans  que  le  propriétaire  donnât  caution  de  représenter 
la  marchandise  ou  la  denrée  sujette  aux  droits.  —  On  reconnut 
bientôt,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  l'article  des  passavants,  que 
cette  mesure  apportait  une  gène  Immense  dans  le  mouvement  des 
affaires  eommerciales ,  et  la  loi  du  19  vend,  an  6,  art.  1,  fat 
obligée  de  rétablir  les  passavants. 

fSt.  Mais  cet  art,  1  de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  en  rétablie- 


confiscstioo  à  laquelle  elle  eonolnait  contre  Soler;  que  le  jngement  atta- 
qué n'a  dono  pas  violé  l'art.  0,  quand  il  a  dit  que  cette  disposition  légis- 
lative^ ni  aucuns  aptre  a -imposent  aui  porlesrs  d'acquits-lhcantion,  sous 
peine  (l'aHi^Rde  et  de  conQscation,  l'obligation  de  les  faire  fiseraaxbn- 
re^i^^  de  ua^44ge  qui  ^e  trouvei^i  liiir  les  fuules  parcouroes; 

Qqant  a  l'arrêté  des  copsuls  ()u  22  tberro.  an  10  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêté  ne  laisse,  par  son  texte,  aucun  doute  sur  les  articles  de  la  loi  du 
S2  août  1791,  auxquels  il  entend  se  référer;  qu'on  voit  d'abord,  par  son 
intitulé  même,  qu'il  est  relatif  à  la  déliTraoce  des  passavants  pour  la 
circulation  des  Marchandises  dans  le  rayoo-frontiêre,  et  qu'il  yise  tex- 
tnellement  les  art.  1»  et  16  dn  tit.  3,  57  et  38  dn  tit.  13  de  la  loi  du 
39  août  iV0l,  tt  U  seconde  loi  du  19  vend,  an  6,  sur  les  passavasts, 
ceile-U  mém^  qui  avsit  remjs  en  vigueur  les  art.  i^  et  16,  en  abro- 
geant les  lois  de  17^3  et  d^  \*^n  ^  qui  leur  afaispt  mbstitoé  des  ac- 
quilSrVca^tion  ;  qqe  cet  arrêta  çpqsulaîrç  est  doqp  4emeufé  compléto- 
ment  étranger  aux  treife  premiers  articles  du  tjt.  3  de  cette  loi,  qui  ont 
continué  avant,  comme  après  l'arrêté,  à  être  là  lot  spéciale  en  matière 
d'acqnit-à-eantion,  comme  le  prouvent  l'art.  230  de  la  loi  dn  28  avr. 
1816  et  l'ordoseanee  ravale  du  11  juin  snivaal;  —  Que  le  jugement 
attaqqé  n'a  dono  pas  non  pins  violé  ledit  arrêté,  quand  il  a  dit  que  ses 
flispn^jtions  sont  relatives  aux  passavants  et  aux  apq uits  de  paysment  et 
pe  sauraient  être  étendnei  t^^J.  acqoits-à-cauliosi  dont  il  ne  prononee 
mêtpe  nps  |e  pofn  *,  qqe  pet  arrêté,  jl'ail|eurs.  loiq  ds  noss|r  de  nonvellee 
b^ses  qe  circulation ,  s'en  est  référé  k  celles  i\ép$  par  iss  lois  4^  1791  et 
de  l'an  6; 

Attendu  enfln  que,  sans  avoir  besoin  d'examiner  si  le  receveur  de  la 
douane  de  Viilefràncbe,  en  délivrant  à  Seler  l'aeqoil-è-eaotion,  a  pu  lai 
imposer  une  obligation  à  laquelle  aucune  loi  ne  rassoiettissait,  toojoon 
f  st-|l  qu'il  n'a  pi)  «ttti^cbpr  à  son  inaccomplissep^ppt  la  peine  de  la  confia- 
catiop»  it^ec  ppe  aoipp^e  de  500  fr.  qt^'aupone  loi  n'établit,  et  oii'ep  se 
refusant  (k  proqopcer  petto  condamputipo,  U  tfibupal  de  Prades  a  a  îisi^ 
aucune  loi  i  —  P^r  ces  motifs,  rejette . 

Du  15  nov.  1843.-Ç.  G.,  c^.  çiv,-]l|M.  Boyer,  pr,-LegooidsÇ|  rap**M* 
plagne- Barris,  1*'  av.  gen.,  c.  conf.-Godart-Sajjqpajt  av. 
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saDt  le  passavant  et  eo  le  substituant  à  l'aequil-à-caotien  pour 
la  circulation  dés  marcbandises  dans  les  %  lianes  frontières  (au« 
]oiird'liUi  9  myriamètres),  a-i-il  entendu  disposer  pour  toute 
espèce  de  marcbandises ^  prohibées  eommé  non  prohibées?-^ 
Jugé  qu'on  ne  peut  donner  nlainleyée  de  marcbandises  prohl* 
bées  à  la  sortie  «  saisies  dabs  les  3  llebes  frontières  avec  un 
simple  passavant ,  alors  Surtout  que  ce  prétendu  passavant  n'est 
pas  expédié  par  la  douane  et  qu'on  tribunal  qui  avait  jugé 
qu'un  simple  passavant  suffisait  dans  ee  bas ,  avait  violé  l'arti  à 
du  titre  3  de  la  loi  de  iT9t  (Cass.^  91  mess*  an  7)  (l}^  — 
Cet  article,  en  effet,  porte  :  «  Si  les  marcbandises  expédiées 
sont  prohibéds  à  la  sortie  de  la  République ^  la  deslinatiou  eii  sera 
assurée  par  Uiv  acquit-à-fcaution;  les  expéditionnaires  et  leurs 
cautions  s'obligeront  solidairement  pftr  leurs  soumissions  à  payer 
la  valeur  desdlles  raarcbaedîses,  avec  amedde  de  500  livres, 
dans  le  cas  où  ils  ne  rappertefuiënt  pas  au  bureau  du  départ, 
dans  le  délai  flxéi  racquit-è-edutlon  valablement  déchargé  \  à 
cet  eiïeXi  l'estimation  des  tnarchandises  sera  énoncée  dans  les 
soumlssionSà  »  -—  Ainsi,  il  semblerait  qu'il  n'existe  aucun  doute 
sur  ce  point  essentiel,  qne  pour  tontes  marcbandises  prohibées, 
il  y  a  et  il  y  a  touiours  eu  nécessité  d'un  acqoil-à*catttioo«  Ce 
serait  une  erreur.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  séparer  l'art.  4  du 
tit.  3,  de  l'art.  1  du  même  titre.  Que  dit  l'art.  I  *  «  Les  mar- 
chandises expédiées  par  mer  d'uu  port  pour  un  aulre  pori  du 
royaume,  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie; 
il  en  sera  de  même  des  marchandises  qui  né  pourront  être  trans- 
portées directement  nar  térl-e  d'bù  liéU  I  un  autre  Ho  royaume, 
q^'eb  empt'untaritle  {erf-iioii*ë  étrilfageh;  biais,  datiS  ces  dbhl  éas, 
elles  seront  sOumiéeè  aitx  foHtialitis  ci-aprèê  indiquée». 

Or  quelles  sbnt  les  formalités  étirées  cl-aprè^?  Prëelséiriebt 
et  «surtout  rac^uit-à-fcaiiilon  brëscritpàr  l'art.  4.  Mais  daoà  qtiél 
cas?  Évidemment  dans  les  deiii  cas  déterminés  par  l'art.  1, 
c'est-à-dire  Jorsqu^ii  y  a  cabotage  oq  emprunt  du  territoire  étraii- 
ger.  Hors  de  là  l'acquit-à-caution  n'est  pas  exigé  pour  les  mar- 
chandises prohibées,  à  moins  de  dispositions  spéciaies  de  la  lei. 
Par  exemple ,  peur  les  drilles;  Cette  doètrlde ,  qui  est  celle  de 
radministfatiob,  bOOd  pahatt  H\  biëtt  fondée  4Ub  bbus  ne  crotobs 
pas  (]u'ofa  doive  dvoir  égahd  dUjdbrd^btil  dut  pt\tit\péi  tédëMux 
posés  datis  l'drréi  de  l^an  i,  m  d'âllIèUrë  ëât  bien  rebdb,  t>\x\$- 
qu'il  s'agissait  des  drilles  ël  que  la  sàisté  esl  en  outre  frappée 
de  nullité.  Remarquons  «  en  outre ,  que  l'acquit- à-caution  étant 
une  grande  gène  peur  le  commerce^  tont  ce  qui  tend  à  en  res- 
treindre lés  effets  doit  étrb  aècùeltll,  surtout  lorsque  la  restric- 
tion se  trbuvè  en  barnioitie  avec  le  texte  de  là  lot. 

Les  sootbissiobbdltë»  qbi  Mi^pdftéUt  dadstéâ  dSlàlâ  m  àctjôlts- 
à-cautlon  détbar^é^  doivent  cé^tlffër,  àd  doâ,  U  fediisë  jllti'ils  en 
(ont;  ils  èoni  iénuâ  de  dêtiarer  le  nom,  la  dèineUre  et  là  profes- 
sion de  celui  qui  leur  a  remis  le  çerlidcat  de^ décharge,  pour  élre 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  cpmme  à  l'égard  des  falsifications  ou  alté- 
ralions  de  tout  genre  d'expéditions  ^  soit  eonire  les  soumission- 
naires ou  porteurs  des  expéditions.  Dans  èé  dernier  cas,  lendits 
soumissiontiatreft  et  leufS  cautions  ne  so6t  ténus  que  des  Con- 
(bhitiatiohs  pdfeitiént  citllëit,  côdfordiemèbt  à  leurs  sotimis^lons 
(L.  l70l,âH.  Id). 

Mais  11  taut  dirç  que  cet  ariicle  io  est  depuis  longtemps  sans 
oI)jct,  parce  que  i'administralion  a  adopté  pour  usage  de.se  char- 
ger elle-même  du  renvoi  des  certificats  de  (|éobarge  (M.  Bourgat, 
ti^  8âi))  ee  qui  Ivite  beauooap  de  difflcullés^  et  ofH'e  en  outre 


plus  de  facilités  à  Padmioistrttloi  pour  vérifier  par  elld- même  al 
des  fraudes  et  même  des  faua  n'ont  pas  été  commis.  —  Le  mém# 
article  iO  contient,  in/îne,  une  disposition  sur  la  prescription  de 
l'action  quant  à  la  fausseté  du  certificat  de  décharge  ;  il  dit  :  m  La 
délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat  de  décharge  et 
pour  intenter  l'actloo  sera  de  quatre  mois,  et  après  ledit  délai , 
la  régie  sera  non  recevable  à  former  aucune  démande.  »  —  Cet 
article  est  toujours  en  vigueur  ^  mais  l'ari.  9  du  tit.  7  de  la  loi 
du  4  germ.  an  9  contient  une  disposition  générale  qu'il  est  In- 
dispensable de  rappeler.  Cet  article  dit:  «  Le^ soumissionnaires 
et  cautions  ne  cesseront  d'être  garants  du  certificat  de  décharge 
qu'après  quatre  mois  pour  le  commerce  en  France,  six  en  Murope, 
dix  pour  les  Indes  occidentales  et  d'Afrique  Jusqu'au  cap  de 
Bonne-Espérance,  9t  deua>  ampour  tous  Jes  lieux  ;situés  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance |.  pour  les  lies  d%  France  et  de  la 
Réunion  (Bourbon)  elles  Grandes  Indes,— Cette  aisposition  n'est 
pas  abrogée;  elle  a  eepeiidant  été  modifiée  quant  i^u  commerce 
de  rile  de  la  Réunion  et  de  l'Inde  par  les  art«  24  et  96  de  la  loi 
du  91  avril  1818. 

93t.  L'art.  94  de  la  loi  porté  :  «Les  aoquits-à-eaution  par 
lesquels  on  assurera  la  destination  des  marcliandis^s.  et  denrées 
expédiées  en  franchise  pour  l'Inde  devront,  être  déchargées  et 
rapportées  dans  le  délai  de  dix-huit  mois.  Les  soumissionnaires 
et  cautions  cessèrent  a'elre  garants  déla.bdéllié  des  oèrtidcats 
dé  décharge  six  mois  après  la  remise  des0its  certificats  au  burean 
des  douanes»  dont  les  aequils-à-cautien  émanent.  » — Et  l'art.  96 
qui  a  rapport  à  l'Ile  de  la  Réunion  (BonrboD)^  ajoute  :  «  Seront  dé- 
clarées communes  dut  ext^édittoos  pour  eotie  île  les  dtsposlllona 
dé  l'al-t.  ^4;  a  —  Lb  lé^ièlàtéur  i  tbblb  âi^e  :  idnt  OéctaréeM 
cànithûfies, 

ItàÉ.  L'acqiiit-à-caution  doit  flxer^  dans  son  coh|exié,  je 
délai  pour  arriver  au  lieu  do  Jestii^alidnëi.lè  délai  qui  est  accordé 
poui-  rapporter  le  certificat  de  décharge  (cire.  97  mess,  au  S).*^ 
—Le  délai  accordé  pour  le  transport  ne  doit  pas  excéder  le  temps 
présumé  nécessaire  pour  la  navigation  (déc.  adm.  Il  fiiard  1841}. 
— cepbndabt  le  déidl  cessé  d'être  fatal  pdur  le  cfii  d'éiédettlènta' 
de  mbr)  iU  par  exemple»  les  èapitaineé  des  bitimeitts  Justifient 
ûéi  babsès  fOi-eées  de  té  fêtard  pah  des  rapports  faits  eb  ibéf, 
affi^fbés  et  déposés  âd  burèdù  dë!l  dobanes  (L.  4  gërtb.  an  9,  tit.  1^ 
art.  8).  —  Maiâ  nous  avùns  déjà  dit  que  ces  dispositions  sont  au- 
jourd'hui sans  api)lication ,  puisque  l'administratiod  des  douanes 
consent  à  se  charger  elle-même  du  renvoi  des  certificats  de  dé* 
charge;  ces  lots,  toutefois»  ne  sont  pas  abrogées^  et  elles  de- 
vfdient  être  Immédiatement  appliquées  si  l'administration  ita 
croyait  plus  detoir  se  charger  par  eltb-mêinO  du  rentot  des  eeN 
tifl6ats,  ce  ^ui  est  ped  pi-dbâblë. 

ta  A.  Si  les  certificats  de  déchargé  diil  dolvèht  êti-e  déitvfis 
dans  les  bureaux  de  la  destination  ne  sont  pas  rapportés  dans  lès 
délais  fixés  par  les  acquits -à-caution,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consi- 
gnation do  simple  droit  à  l'égard  des  marcbandises  qui  y  sont 
feoomises^  les  préposés  à  la  perception  dans  les  bureaux  décerne- 
ront contrainte  contre  les  soumissionnai^es  et  leurs  cauttous  pour 
le  patemeot  du  double  droit  de  sortie  (art.  19,  tll.3L.  6-99 
août  l7b<). 

Là  loi  dit  ;  «  Et  §Mt  n*y  a  pàd  eu  cobsfgnàtion  du  ëlmplé  droit 
à  l'égard  des  marcliandlses  qi^i  y  sOnt  soumises.  »  En  effet,  si  le 
simple  droit  a  été  consigné,  11  est  porté  définitivement  en  recette, 
au  cas  de  non-rapport  de  l'acquit-à-caotlon,  et  la  soumission  est 


;   :  :\ 


^ 1 1  >f  «•  I»  t« . 


(1)  (DodftnPfi  C.  9agol9:)-:i-Lk  fatstîtAL;— tùlèi  art.  IJîJ  et  16,  tll.  3, 
5c  la  loi  du  ti  ab(!tl791;  —  Vil  atissi  TàH.  1  de  là  16i  du  19  veod.  an  6, 
portant  :  etc.;  —  CdnliHérâitt  i  1«  que  là  loi  do  19  vsod.  ad  6,  eo  réta- 
hii^ratil  les  formaUtéi  prè^ctitès  par  lèè  art.  16  et  i6,  tit.  3,  de  la  loi  Hii 
^t  août  1791,  n'a  èubMittié  le  passavant  ft  tVqait-à-èatitiob  otis  t^our  la 
circalAiion,  dans  les  9  lieUes  frontières,  dès  dearéeè  et  marcbandises  dont 
ia  sortie  n'est  point  prohibée;  et  qa'à  Tégard  de  celtes  frappées  de  celte 
prohibiiion,  Tart.  4,  tit.  3,  de  la  même  loi  dd  99  aobt  1791,  non  abro- 
gée* par  aucune  loi  poslérieure,  tes  soumet  à  la  formalité  d'uii  acqalt-à- 
caution;  que,  s'agissant  Ici  de  tnarchandises  dont  la  sortie  est  {prohibée, 
le  tribunal  cjvil  dès  Pyrénées- Orientales,  en  en  ordonnant  la  mainlevée | 
sous  préteite  que  le  conducteur  était  muni  d'un  passavant,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1  de  la  loi  do  19  vend,  an  6  et  des  art.  16  et  16| 
til.  8,  de  celle  do  99  aoflt  1791.  et,  par  suite,  a  tiolé  l'art.  4« 
lit.  3,  de  cette  derùière  loi;  —  Considérant  :  9*  (jOè  de  TaK.  1  de  itt  loi 


timi. 


du  19  vend,  an  6,  combiné  avM  tel  fcrt.  IB  M  iÉ  in  %H;  9  dé  la  loi  du 
99  août  1791,  il  résulta  que  le  passavant  nééeisàife  {lodr  la  circnlation, 
dans  les  9  lieues  frontières ,  des  marcbandises  doift  la  Sortie  n'est  polni 
prohibée,  ne  peut  At^e  valablement  dilivré  que  dabs  lel  bttfeaui  des 
douanes;  que  la  passavant  repfésedté  pat  le  ebndacttrbi'  des  dHlIes  dont  il 
s'agit  a  été  eipédié  par  l'admiflistratios  omnlci^le,-  et  «on  par  un  bareao 
des  douanes;  qtfé  ee  passavant  ne  ffouvait  dnne  être  regardé  comme  va« 


départemeùt  des  Pyrénéss-Oriefitales  ne  pouvaieht ,  Comme  ils  l'ont  lait, 
déclarer  la  saisie  eolie,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  ont  violé  les  art.  19  et 
16,  tit.  3t  de  la  loi  do  99  août  1791  j  —  Par  ces  motifs ,  deaae  déflut 
contre  Sagois  et  èasse. 
Du  91  mess,  an  7.-C.  C^  seci«  ait  .-mi.  Bayaidi  |r.-TlfgSt|  fa|. 
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annulée.  Évidemment  si  le  droit  a  été  eonsigné,  lors  même  que 
Paequit-à- caution  n'est  |>a8  rapporté,  aucune  contrainte  ne  peut 
être,  dans  ee  cas,  décernée  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
oautions. 

tS4.  L'obligation  résultant  d'un  acquit-à-caution  ne  peut  être 
déchargée  que  par  un  certificat  dans  la  (orme  établie  par  les  art. 
e  et  suiv.  tit.  3  de  la  loi  du  22  août  1791  :  aucune  autre  preuve 
ne  saurait  être  admise,  pas  même  celle  qui  résulterait  d'un  Juge- 
ment constatant  que  le  mauvais  état  des  marebandises  n'a  pas 
permis  de  les  conduire  au  bureau  de  sortie  désigné  (  Gass.,  Â 
prair.  an  3)  (1). 

9 SU.  Du  reste  on  ne  peut,  ni  par  des  expertises,  ni  par  des 
dispositions  orales,  suppléer  au  défaut  de  permis  d'embarquer, 
d'acquit-à -caution  et  de  passavant  exigés  par  la  loi  (Cass.,  28 
tberm.  an  8)  (2).  —  Et  celui  qui  ne  rapporte  pas  une  preuve 
légale  de  la  réexportation  des  marchandises  à  lui  délivrées  sur 
acquit  à  caution ,  demeure  convaincu  de  lies  avoir  retenues  sur 
le  territoire  de  l'État  (Cass.,  17  therm.  an  8,  aiT.  Lemercier, 
V.  n*  »74), 

•S9.  Il  a  été  Jugé  :  i*  que  lorsque  le  certificat  de  décharge 
d'un  acquit  à  caution  n'est  pas  représenté  dans  le  délai  prescrit, 

(1)  (La  commission  des  revenus  nationaux  C.  Prévost.)  —  Le  tbibu- 
nal;  —  Considérant  que  par  Tart.  5  de  la  sect.  8  de  la  loi  du  il  sept. 
i79t,  qai  a  été  enniite  étendu  k  tontes  les  denrées  de  première  né- 
cessité, et  particalièrement  an  bétail  par  celle  da  29  da  même  mois,  les 
propriétaires  et  condncteurs  sont  tenus  de  prendre  des  acqnits-à-caution 
de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  dépari  et  de  le  faire  viser  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  la  destination  ;— Que  par  Part.  18  delà  loi  du  29  sep- 
tembre ,  cette  formalité  est  surtout  eiigée  de  ceux  qui  conduisent  des 
denrées  dans  les  deux  lieues  de  la  frontière;— Que  Prévost  avait  contre- 
venu à  ces  lois  en  ne  faisant  pas  décharger  son  acquit-à-caution  à  Sedan, 
et  en  n>n  prenant  pas  un  autre  pour  ramener  ses  cochons  à  Rocroy  ;  — 
Qu^il  n'était  pas  possible  de  substituer  à  ses  preuves  écrites,  exigées  par 
la  loi,  une  preuve  testimoniale;  —  Donne  défaut  contre  Prévost,  et  pour 
le  profit,  casse. 

*      Du  A  prair.  an  3.-G.  G. ,  sect.  dv.-MM.  Laloade,  pr.-Maleville,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Bonnafand.)  — La  TEiBUirAL; — Considérant....  — 
6**  Que  Bonnafand  n'était  muni,  lors  de  son  arrivée  au  port  de  Collionre, 
relativement  aux  marchandises  énoncées  au  procès-verbal  de  saisie ,  ni 
du  permis  d'embarquer,  ni  de  Tacquit-à-caution  ou  passavant  ;  que  l'o- 
bligation de  produire  ces  actes  loi  était  rigoureusement  imposée  par  les 
art.  12,  tit.  2,  et  1 ,  2  et  3  du  tit.  3  de  la  loi  du  22  août  1791  ;— 7«  Que 
ces  marchandises  n'étant  accompagnées,  ni  de  "permis  d'embarquer,  ni 
d'acquit-k-caution,  ni  de  paisiavant,  elles  étaient  présumées  venir  de  l'é- 
tranger, et  réputées  telles  sujettes  aux  dispositions  des  art.  5, 13  et  15  de 
la  loi  du  10  brum.  an  5;  —  8*  Considérant,  enfin,  l*>que  ce  n'est  ni  par 
des  expertises  ni  par  des  dépositions  orales  que  l'on  peut  suppléer  au  dé- 
faut de  permis  d'embarquer,  d'acquit -à-caution  et  de  passavant  exigés 
par  les  articles  de  loi  précités;  —  2*  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  aussi  précité,  réputait  de  fabrique  anglaise  les  velours  et  toiles  de 
coton  chargés  dans  le  navire  de  Bonnafand,  par  cela  seul  que  ces  marchan- 
dises étaient  importées  en  Fraiice,  et  que  cette  présomption  ne  pouvait 
être  détruite  ni  par  des  expertises,  ni  par  des  enquêtes,  puisque  la  loi 
▼eut  expressément  que  cette  présomption  ait  tout  son  effet,  quelle  que  soit 
l'origine  des  marchandises  importées  ;  —  5**  Que  les  mousselinettes,  in- 
diennes et  nankins,  objets  de  fabrication  indienne,  n'étaient  pas,  à  leur 
importation,  accompagnés  des  certificats  exigés  par  l'art.  13  précité  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5,  et  conséquemment  sujets  aux  dispositions  prévues 
par  l'art.  15  de  la  même  loi.  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement 
de  Ceret,  do  3  brum.  an  7. 

Du  28  therm.  an  8.-C.  C.y  sect.  crim.-MM.  Goupil,  pr.-Liger,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Pluvinet.)— La  nuoNAL  ;— Vu  les  art.  31,  tit.  18,  et 
32,  tit.  12,  loi  du  22  août  1791  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  9  mars 
1793,  portant  abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  de 
commerce,  n'avait  point  dérogé  aux  règles  établies  par  celle  du  mois 
d'août  1791,  concernant  les  douanes  nationales  ;  que  cette  matière  n'au- 
rait dû  être  soumise  à  l'empire  d'une  nouvelle  législation,  qu'autant 
qu'elle  y  aurait  été  comprise  par  une  disposition  formelle  et  non  par  l'effet 
d'une  simple  induction  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  4  germ.  an  2,  en 
autorisant  la  contrainte  par  corps  en  matières  de  douanes,  tant  pour  droits 
que  pour  amendes  et  restitutions,  n'établit  pas  un  droit  nouveau;  qu'elle 
est  seulement  déclarative  d'un  droit  préexistant,  et  prouve  incontestable- 
ment que,  nonobslaot  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  en  général, 
elle  a  continué  d'avoir  lieu  en  matière  de  douanes  ;  —  Considérant,  enfin, 
que  la  loi  du  15  germ.  an  6  n'a  point  abrogé  les  règlements  particuliers 
relatifs  à  celte  administration,  et  n'a  pu  avoir  son  effet  que  dans  les  cas 
qu'ello  a  prévus  nomiaativemoat  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel 


la  partie  est  tenue  d'en  exécuter  les  danses»  aoit  en  aeqnittani 
les  droits,  soit  en  payant  la  valeur  des  marchandises  et  des 
amendes  ;  elle  peut  y  être  eontrainte  par  corps ,  d'après  l'art.  32^ 
tit.  12,  de  la  loi  du  22  août  1791,  non  abrogé  par  ia loi  da  9  mars 
1 793,  ni  parcelle  du  A  germ.  an  2,  ni  par  celle  du  15  germ.  an  6 
(Cass.,  14  vend,  an  11)  (3)  ; — 2*  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  les 
peines  portées  par  la  lot ,  si  les  marchandises  voyageant  sous 
acquit-à-caution  ne  se  trouvent  pas ,  lorsqu'elles  sont  représen- 
tées au  lieu  de  leur  destination,  exactement  conformes,  en  qualité 
et  quantité,  à  ce  qui  est  porté  dans  les  expéditions  ;  que  le  viw 
des  préposés  aux  douanes  dans  les  différents  bureaux  de  passage 
n'exclut  point  la  présomption  de  fraude ,  la  reconnaissance  de 
ridentité  des  marchandises  ne  devant  être  faite  qu'au  bureau  in- 
diqué pour  la  décharge  de  racquit-à-caution  (Crim.  cass.,  8  nov, 
1810)  (4)  ;  —  3<>  Que  l'art.  18,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791, 
qui  affranchit  du  double  droit  l'excédant  entre  la  quantité  réelle 
des  marchandises  et  la  quantité  déclarée,  lorsquecet  excédant  est 
au-dessous  d'un  dixième,  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  marchandises 
voyageant  sous  acquit-à-caution;  qu'elles  sont  régies,  quanta 
,  cet  excédant,  par  l'art.  9,  tit.  3,  de  la  même  loi,  qui  les  sonnet 
Indéûnimeot  au  droit  double  (Cass.,  6  germ.  an  8)  (5). — L'art.  1 8, 

d'Aix  a  fait  une  fausse  application,  soit  de  la  loi  du  9  mars  1793,  soît 
celle  du  15  germ.  an  6,  en  jugeant  que  la  contrainte  par  corps,  autorisée 
par  la  loi  d'août  1791,  était  abolie  par  la  première;  qi'elle  n'avait  été 
rétablie  que  par  celle  du  24  vent,  an  5,  et  qu'elle  était  soumise  dans  son 
exercice  aux  formalités  prescrites  par  la  dernière;  —  Casse*  etc. 
Du  14  vendém.  an  ll.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Vasse,  pr.-Danoyer,rap. 

(4)  (Douanes  C.  Reuli.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  6  et  9,  tit.  5,  do 
la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  faite  au  bureau 
des  douanes  de  Florence,  pour  la  mise  des  marebandises  dont  il  s'agit  à 
l'entrepôt  de  cette  ville ,  le  passavant  et  l'acquit-à-caution  qui  accompa- 
gnaient lesdites  marebandises ,  mentionnaient  une  caisse  du  poids  de 
240  kilogr.,  contenant  des  outils  d'armurier,  quelque  peu  de  grosse 
quincaillerie ,  et  un  carton  de  rubans  provenant  de  fabrique  française, 
suivant  un  certificat  jointe  ces  expéditions;  —  Que,  lors  de  la  vériSca- 
Uon  faite  par  les  préposés  de  la  douane  au  bureau  de  Florence,  où  Tac- 
quit-à-caution  devait  être  déchargé,  il  a  été  reconnu  et  constaté  qie  la 
caisse  ne  pesait  que  235  kilogr.  au  lieu  de  240  ;  que  les  cordes  avaient 
été  coupées  et  le  plomb  réapposé  d'une  manière  tellement  groesière,  qu^il 
ne  présentait  plus  aucune  trace  des  empreintes  qu'il  avait  dû  recevoir  ; 
qu'au  lieu  d'un  peu  de  grosse  quincaillerie,  il  s'était  trouvé  des  fers  à  re- 
passer du  linge,  pesant  55  kilogr.,  et  par  conséquent  d'un  poids  formant 
environ  le  quart  de  celui  total  de  l'expédition  ;  que  les  préposés  ont  mémo 
cru  reconnaître  ces  fers  pour  être  de  fabrique  étrangère  ;  qu'enfin,  le  car- 
ton de  rubans  ne  s'était  plus  trouvé  dans  la  caisse;  —  Que  de  toutes  ces 
circonstances  résultait  évidemment  qu'il  y  avait  eu  fraude ,  et  que  les 
marchandises  représentées,  ne  s'accordant  pas  exactement  en  quantité  et 
qualité  avec  ce  qui  était  porté  dans  les  expédiUons,  cessaient  d'être  ap- 
plicables, et  qu'il  y  avait  lien  de  prononcer  les  peines  portées  par  la  loi  ; 
—  Que  cependant  la  coUr  de  justice  criminelle  a  acquitté  le  prévenu,  sur 
le  principal  motif  que  le  viaa  des  préposés  dans  les  bureaux  de  passage 

n«>Anirail  finA  la  i«AÎa>A  ^^*Sl  «^^nf  r^o  inlik«»tA  an»  \m  tArwilAïaiA   A^  l'^a»:.^     ^« 


l'arrêté  du  gouvernement ,  du  5  prair.  an  5 ,  ce  n'est  qu'au  birean  indi< 
que  pour  la  décharge  de  l'acquit-à-caution,  que  doivent  être  faites  néces- 
cessairement  la  vérification  des  cordes  et  plombs,  et  la  reconnaissance  do 
l'identité  des  marchandises  représentées  avec  celles  énoncées  dans  les  ex- 
péditions; que  cette  opération  n'est  que  facultative  dans  les  autres  bu- 
reaux de  passage,  et  que  de  simples  9i$at  apposés  dans  ces  bureaux ,  no 
peuvent  établir  une  preuve  de  non-contravention  ;— Par  ces  motifs,  casse. 
Du  8  nov.  1810:-C.  G.,  sect.  crim.-MM.Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(S)  (Douanes  C.  Péelmans.)~LB  tbbuhal  ;  —Vu  l'art  18  da  tit.  2  de 
la  loi  du  «2  août  1791,  et  l'art.  9  du  tit.  3  de  la  même  loi;  —  Attendu 
que  la  déclaration  faite  à  Anvers  des  quatre-vingts  balles  de  café  brut  est 
portée  à  18,800  liv.,  et  que  la  pesée  à  Loovain ,  des  quatre-vingts  balles 
de  café  aussi  brut,  se  monte  à  20,700  liv.,  ce  qui  établit  une  différenee 
de  1,900  liv.;  que  l'art.  18  du  tit.  2  de  la  loi  do  22  août  1791,  employa 
pour  fondement  du  jugement  attaqué ,  ne  s'applique  qu'aux  marchandises 
représentées  et  payant  les  droits  au  même  bureau ,  et  que  ce  n'est  qu'à  leur 
égard  que  la  loi  dispense  l'excédant  de  la  pesée  sur  la  déclaration ,  du 
payement  du  double  droit  lorsque  cet  excédant  n'est  que  du  dixièSM  de 
la  quantité  déclarée;  que ,  dans  l'espèce,  cet  excédant  est  de  20  liv.  aa 
delà  du  dixième  et  que,  d'ailleurs ,  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas 
dont  il  s'agit,  où  les  marebandises  ont  été  voiturées  d'Anvers  à  Louvain 
sous  acquit-à-cavtion  ;  qu'en  conséquence,  l'art.  9  du  tit.  3  de  la  même 
loi,  relatif  aux  acquits-à-caution ,  était  seul  applicable  à  raflaire,oC 
qu'aux  tsmss  de  est  article ,  l'szcédani  entier  do  la  posés  sur  la  dêcla- 
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qui  avait  servi  de  base  an  Jugement  cassé,  ne  s^appliqoe  évidem- 
ment qa'anx  marcliandises  représentées  et  qui  payent  les  droits 
an  même  bureau  ;  ce  n'est  qu'à  leur  égard  que  la  loi  dispense 
l'excédant  de  la  pesée  sur  la  déclaration  du  payement  du  double 
droit,  lorsque  cet  excédant  n'est  que  du  dixième  de  la  quantilé 
déclarée;  —'L'art.  9  de  la  loi  du  l<>'août  1792,  qui  dispense  du 
droit  la  seconde  futaille ,  est  inapplicable  à  la  seconde  enveloppe 
du  café;  en  conséquence ,  cette  seconde  enveloppe  ne  peut 
venir  en  déduction  du  poids  brut  (même  arrêt). 

9SS.  Pareillement  il  a  été  Jugé  :  i^  qu'on  ne  peut  saisir  un 
Individu  introduisant  en  France  un  cheval ,  muni  d'un  acquit-à- 
cautlon,  sous  le  prétexte  que  cet  acquit-à-caution  n'a  pas  été 
visé  au  premier  bureau ,  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu  sur  l'extrême 
frontière,  et  avant  d'avoir  dépassé  le  premier  bureau  (Rej.,  19 
juill.  1831,  air.  Quinchou,  V.  Procès- verbal) ,  ce  qui  ne  peut 
faire  aucun  doute  ; —  2*  Que  le  prévenu  porteur  d'un  acquit  à 
caution  qui  lui  permet  de  circuler  à  la  frontière  avec  un  cheval, 
peut ,  dans  le  cas  où  ce  cheval  a  été  saisi  comme  n'étant  pas 
le  même  qui  a  été  désigné  dans  l'acqnit-à*caution ,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  ce  cheval,  an  contraire,  est  le  même 
(même  arrêt). 

9S9.  Jugé  aussi  que  le  défaut  d'un  laissex-passer  ou  d'un 
acquit-à-caution  pour  le  transport  d'un  chargement  de  sucres  in- 
digènes, dans  une  commune  où  il  existe  une  fabrique  de  sucre, 
entraîne  contre  le  contrevenant  tout  à  la  fois  la  condamnation  à 
l'amende  et  au  payement  des  droits  sur  les  quantités  trouvés  sur 
ses  voitures  (Crim.  rej.^  21  fév.  1840)  (1). 

940.  Les  receveurs  répondent  de  la  régularité  des  acquits- 
à-caution.  —  Ils  doivent  les  signer,  ou  dans  tous  les  cas ,  ils 
doivent  être  signés  en  leur  absence  par  l'employé  qu'ils  ont 
choisi  comme  mandataire  à  cet  effet ,  après  s'être  assurés  que 
toutes  les  formalités  de  la  visite,  de  l'embarquement,  et  de  la 
soumission ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  ont  été  exactement  remplies.  — 
Ils  doivent  aussi  s'assurer  que  les  marques  et  numéros  des  colis 
y  sont  exactement  indiqués ,  et  qu'on  y  porte  les  marchandises 
d'après  les  désignations  consacrées  par  le  tarif  (cire.  10  Juiil. 
1835,  n«  1392). 

SSGT.  5.  —  De  la  préemption, 

94t.  Le  droit  de  préemption  est  un  moyen  créé  par  le 
législateur  pour  déjouer  la  fraude  et  arriver  à  la  sincérité 
des  déclarations  faites  à  la  douane.  —  Préempter^  c'est  rete- 

ration  de  racquit-à-caotion  est  indéfiniment  sujet  au  double  droit,  sauf 
Taccident  du  coulage ,  dans  le  cas  où  il  a  lieu;— Attendu ,  ^n  outre ,  que 
l'art.  9  de  la  loi  du  l*'  août  1792,  qui  dispense  du  droit  en  général ,  la 
double  futaille ,  n*a  aucune  application  à  l'ailaire  ;— Par  ces  motifs ,  pour 
fausse  application  do  l^art.  9  de  la  loi  du  1"  août  1792,  et  de  Tart.  18  du 
tit.  2  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  pour  violation  de  Part.  9  du  tit.  3  de 
cette  dernière  loi ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  cÎTil  du  dé- 
partement de  la  Dyle ,  en  date  du  6  frim.  an  7,  etc. 
Du  6  germ.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Target ,  pr.-Lizot,  rap. 

(1)  (Tavernier  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ^  —  Sur  le  moyen  tiré  d^un 

Îirélendu  excès  de  pouvoir  et  de  la  fausse  application  de  Part.  26  de 
'ord.  royale  du  4  juiil.  1838,  en  ce  que  le  demandeur  aurait  été  con- 
damné à  payer  outre  l'amende  le  droit  de  10  fr.  par  100  liilog.  de  sucre 
sur  la  quantité  dont  se  composait  son  chargement  :  —  Attendu  que  l'art. 
25  de  Tord,  réglementaire,  tit.  6,  des  contraventions  et  pénalités, 
veut  que  les  yoiluriers  et  autres  conducteurs  de  chargements  qui  trans- 
porteront des  sucres  dans  les  communes  où  il  ezisiera  une  fabrique 
de  sucre ,  et  dans  les  communes  limitrophes ,  soient  tenus  d'exhiber,  à 
l'instant  même  de  la  réquisition  des  employés  des  contributions  indirectes 
les  laisses-passer,  acquits-à-caulion,  et  les  lettres  de  voiture  dont  ils  de- 
vront être  porteurs;  —  Que,  par  l'art.  26,  toute  contravention  aux  dis- 
positions de  cette  ordonnance  doit  être  punie  d'une  amende  de  100  à 
ÔOO  fr.,  conformément  à  Tari.  3  de  la  loi  do  18  juill.  1857,  et  c«,  indé" 
pendamuMnt  du  payement  des  droits  sur  Us  quantités  enlevées  sans  décla- 
raUon;  —  Que  le  sens  de  celte  dernière  partie  de  Tarticle  est  clairement 
déterminé,  et  qu'il  en  résulte  qu'indépendamment  de  l'amende  dont  il  est 
passible  dans  tons  les  cas ,  le  contrevenant  est  encore  tenu  de  payer  les 
droits  sur  les  quantités  qui  ont  été  enlevées  sans  déclarations;  —  Qu'en 
statuant  ainsi ,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  dépassé  les  bornes  de  la  délé- 
gation qu'il  avait  reçue  de  la  puissance  législative  ;  que  la  loi ,  en  établis- 
UDt  un  impôt  sur  les  sucres  indigènes ,  a  nécessairement  voulu  que  la 
perception  en  fût  assurée;  que  généralement,  et  au  termes  de  l'art.  5  de 


nir  pour  le  compte  du  trésor  public  une  marchandise  imposée 
à  la  valeur ,  pour  cette  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus, 
toutes  les  fois  que  l'administration  des  douanes  a  lieu  do 
supposer  que  le  prix  porté  dans  la  déclaration  est  inférieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'objet  déclaré.  —  Tout  ce  qui  concerne  la 
préemption  était  réglé  par  les  lois  des  4  flor.  an  4, 21  avr.  1818 
et  27  juill.  1822,  par  un  arrêté  ministériel  du  25  Juin  1827,  et 
une  ordonnance  du  8  Juill.  1854. — Mais  une  ordonnance  du  10 
Juin  1848  a  changé  complètement  le  système  Jusqu'alors  con- 
sacré. —  La  définition  qui  vient  d'être  donnée  n'est  complète- 
ment  vraie  que  depuis  cette  dernière  ordonnance,  car  Jusqu'à 
cette  époque  la  préemption  s'exerçait,  soit  au  profit  des  employés, 
soit  au  profit  du  trésor.  —  C'est-à-dire  que  les  employés  avaient 
le  droit  de  préempter  en  leurs  noms,  et  bénéficiaient,  par  suite  de 
la  vente  de  la  marchandise,  de  l'excédant  de  valeur  à  laquelle  était 
adjugée  cette  marchandise. 

Comme  on  le  voit ,  le  droit  de  préemption  avait  un  double  ca- 
ractère. Au  regard  des  employés,  c'était  un  privilège ,  une  fa- 
veur spéciale  accordée  à  leur  surveillance;  aux  regards  du  pro* 
priétaire  des  marchandises,  c'était  et  c'est  encore  aujourd'hui 
une  sorte  d'expropriation,  caria  préemption  est  une  atteinte  à 
sa  propriété.  Aussi,  d'après  le  principe  odiosa  restringenda  ^ 
le  magistrat  doit  interpréter  la  loi  dans  le  sens  le  plus  favorable 
à  l'individu  contre  lequel  on  exerce  la  préemption. 

949.  Une  diflBculté  s'est  présentée  dans  l'application  de  ces 
principes  ;  la  loi  du  4  flor.  an  4  porte  :  «  Dans  le  cas  d'exercice 
du  droit  de  préemption ,  la  retenue  des  marchandises  ne  sera 
soumise  à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  de  l'offre  souscrite 
par  le  receveur  et  signifiée  au  propriétaire  ou  à  son  fondé  de 
pouvoir.  9  La  loi  dit  souscrite,  et  néanmoins  ne  prononce  pas  la 
nullité ,  et  les  nullités  ne  se  suppléent  pas.  Cependant,  il  a  été 
Jugé,  et  avec  raison,  que  quand  la  loi  dit  que  l'offre  de  préemp- 
tion ouverte  en  faveur  de  la  régie  sera  souscrite  par  le  rece- 
veur du  bureau  auquel  la  déclaration  est  faite,  elle  entend  dire 
que  l'offre  sera  signée  par  ce  fonctionnaire,  à  peine  de  nullité; 
qu'en  cas  pareil,  le  caractère  de  l'huissier  qui  signifie  les  of- 
fres ne  dispense  pas  de  la  signature,  et  que  la  nullité  n'est  pas 
couverte  par  une  déclaration  d'offres  faites  régulièrement,  mais 
après  le  délai  (Req.,  19  mars  1855)  (2). — La  souscription  du 
receveur  constitue  ici  le  véritable  engagement  de  la  part  de  l'ad- 
ministration. 

94S.  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  sommairement  les 
motifs  très-graves  qui  ont  déterminé  l'administration  à  modifier 

la  loi  du  18  juill.  1837,  elle  doit  s'efTectuer.par  la  voie  de  l'exercice ,  au 
lien  même  de  la  fabrication  ;  mais  que  celte  disposition  ne  peut  pas  tourner 
au  profit  de  la  fraude  ;  qu'investie  du  droit  de  déterminer  le  mode  de 
cette  perception,  l'administration  publique  a  sagement  ordonné  que  les 
droits  seraient  acquittés  d'après  la  déclaration  que  le  fabricant  serait  tenu 
de  faire  avant  l'enlèvement  des  sucres  ;  qu'elle  lui  a  imposé  aussi  l'obliga- 
tion de  se  munir  d'un  laissex-passer  ou  d'un  acquit-k-caution  ;  que  les  con- 
ducteurs de  chargements  doivent  être  porteurs  de  ces  expéditions ,  et  les 
représenter  à  toutes  Réquisitions  ;  que ,  leur  absence  devant  faire  présu- 
mer que  la  déclaration  n'a  pas  été  faite,  et  que  conséquemment  le  droit 
n'a  pas  été  payé ,  le  conducteur  constitué  en  contravention  est  tenu  des 
dommages-intérêts  qui  en  sont  la  suite;  que,  dans  ce  cas ,  le  payement 
des  droits  n'est  point  une  peine ,  mais  la  juste  et  nécessaire  réparation  du 
préjudice  causé  au  trésor  public  ;  —  Que  la  légalité  de  l'ordonnance  ne 
peut  donc  être  mise  en  doute  ;  qu'ainsi ,  en  déclarant  Louis  Tavernier 
convaincu  d'avoir  transporté ,  dans  une  commune  où  il  existe  une  fabrique 
de  sucre ,  un  chargement  de  sucres  indigènes  sans  être  muni  d'un  laisses- . 
passer  ou  d'un  acquit-à-caution  ,  et  en  le  condamnant  pour  ce  fait  tant 
à  l'amende  qu'au  payement  des  droits  sur  les  quantités  de  sucre  trouvées 
sur  ses  voitures,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
a  fait  an  contraire  une  juste  application  de  l'ord.  royale  du  4  juiil.  1838; 
—  Rejette. 
Du  21  fév.  1840.-C.  C,  ch.  crîm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(3^  Etpècs  :  >-  (Douanes  C.  Galos.)  —  En  1853 ,  Detroyat  et  com- 
pagnie avaient  présenté  à  la  douane  de  Bayoane  une  certaine  quantité 
de  laines,  qu'ils  déclarèrent  vouloir  expédier  en  transit;  ils  obtinrent  les 
expéditions  nécessaires  pour  régulariser  les  opérations.  —  Mais ,  lorsque 
les  laines  furent  arrivées  à  Bordeaux,  le  sieur  Galos,  consignataire  de  ces 
marchandises,  se  présenta  au  bireau  de  la  douane  et  demanda  de  les  li- 
vrer à  la  eofuommaiton.  11  déclara  aussi  la  vateur  d'après  laquelle  il  en- 
tendait que  le  droit  fût  établi  et  perçu.  —  La  douane  trouvant  cette  va- 
leur déclarée  inCérieure  à  la  valeur  réelle,  upéra  la  préemptioil.  —  Le 
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le  sylèBW  fénéral  d«  la  préemption.  —  L'exercice  de  ce  droU 
avait  pour  réeoltat  de  représenter  les  employée  comme  abusant 
de  la  faculté  qui  leur  était  conférée,  (9t  d'entraver  les  opérations 
commerciales  par  des  calculs  d'intérêt  personnel.— Quelque  peu 
fondées  que  fussent  de  pareilles  plaintes,  il  n'était  pas  moins 
regrettable  qu'elles  eussent  pu  se  produire;  il  était  regrettable 
surtout  que  l'usage  même  d'un  droit  «  ainsi  exercé,  quelque 
légal  et  quelque  légitime  qu'il  fût,  tendit  à  égarer  l'opinion 
publique,  en  donnant  aux  actes  des  employés  one  apparence  de 
spéculations  individuelles,  quand <  en  réalité,  Ils  ne  fai- 
saient que  réprimer  l'une  des  fraudes  les  moins  excusables  et 
les  plus  préjudiciables  aux  intérêts  du  trésor.  —  Cependant , 
comme  la  considération  des  employés .  et  la  régularité  même 
des  opérations  ne  pouvaient  que  gagner  à  ce  que  les  préemptions 
ne  fussent  effectuées  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État  i 
radministration  a  dû  examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  res- 
treindre  dans  cette  limite  la  faculté  d'user  du  droit  de  préemp- 
tion ,  ainsi  d'ailleurs  que  l'avait  réglé  primitivement  la  loi  orga* 
viqae  du  Â  germ.  an  il.  -^  D'un  autre  cêtéi  en  vertu  d'un  ar- 
rêté ministériel  du  6  Juiq  1848,  les  chefs  ayant  été  exclus  de 
ia  répartition  du  prodnlt  des  amendes  et  confiscations,  il  conve- 
nait d'examiner  si ,  par  des  motifs  analogues  «  la  même  exclu- 
sion n»  devrait  pas  leur  être  appliquée  pour  ce  qui  concerne 
les  prodoits  des  préemptionSà  -<—  Le  conseil  à  l'unanimité  n'a 
point  hésité  à  se  prononcer  pour  l'aflQrmi^tlve  sur  l'une  e|  sur 
l'autre  de  ées  deux  questions;  tels  ont  été  les  motifs  qui  ont 
dirigé  l'administration,  motifs  auxquels  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir et  qui  ont  été  la  cause  de  l'arrêté  dont  nous  avons  parié 
ol-dessus. 

9441.  Nous  nous  sommes  étendus  sur  eetta  modification  grave 
apportée  à  la  préemption ,  parce  qu'elle  a  pour  réauitat  de  bou- 
leverser tout  Ip  système  administratif  sur  lequel  elle  reposait.. — 
Ainsi,  i*  l'arrêté  du  ministre  des  ilnancea^  du  25  Juin  1895,  dit  : 
«  que  la  préemption  ne  peut  être  déclarée  par  les  vérifleateurs 
et  autres  employés  des  douanes  qu'après  qu'ils  auront  pris  l'avis 
et  réclamé  le  concours  du  receveur  qui  doit  avancer  les  fonds  de 
sa  caisse ,  et  qui  est  responsable  de  la  bonté  de  l'opération.  » 
Mais  auioord'bul  que  ni  le  receveur  ni  aucun  autre  employé  n'a 
le  bénéfice  de  la  préemption  i  11  ne  doit  plus  évidemment  répon- 
dre de  la  bonté  de  l'opération^  s'il  conseille  d'agir  par  vole  de 
préemption  contre  une  déclaration,  Il  ne  contracte  plus  alors  en- 
vers l'administration  qu'une  obligation  purement  morale,  qui  n'en- 
gage pas  sa  responsabilité  |-*-i*  SI  le  receveur  n'était  pas  d'avis 
de  la  préeoAptlon ,  il  ne  délivrait  les  fonds  nécessaires  qu'au 
moyen  d'une  garantie  foumiepar  les  employés,  et  dans  ce  cas  il  ne 
participait  pas  aux  bénéfices  qui  pouvaient  résulter  de  cette 
préemption  (  même  ari*.,  art,  7).  Les  employés  aujourd'hui  n'ont 
plus  de  garantie  à  fournir  du  moment  qu'ils  sont  privés  du  prl* 
vilége;  — «8*  Lès  fonds  que  le  receveur  avait  avancés  pour  la 
préemption  loi  étaient  rembotirsés  dans  un  délai  de  trois  mois, 
qni  mêttie  pouvait  être  pMongë  pit  l'àdtniniétration  (dêc.  adm. 
S8  Eial  i839]  :  maintenant  c'est  l'État  qui  doit  avadcei*  les 
ionds;— 4*  Avant  l'arrêt^  dû  iO  Juin  ci-dëssus  clié,  les  employés 
etvérificateuri»  avant  de  former  la  préemptloni  devaient  consulter 


siev  Oales  conteUe  la  validité  it  cette  opéfatitfti  ;  il  soutient  qtlè  tefaro- 
tès-fètbal  d«  présiftptien  elt  nU ,  tour  ne  hàs  rfeftfertaer  l'offre  sdKscHle 
et  slgo^  ptt  le  recSTOtir  do  (fayér  là  taledr  décUfée,  6t  le  dixiètiiS  «d  sns, 
aok  ternes  de  la  loi  do  4  flor.  an  4.—  L'adfflldiétratioo  est  citée  detaQl 
le  jtfge  de  paix,  pottf  se  voi^  teddatoùèr  à  restittiet  les  marchaDdiSeS  et  à 
payer  des  dommages- intérêts.  —  La  sefitentè  da  Jdgè  de  fMâx  aecdëiUe  la 
denàndë  de  sieur  Galos. 

AppeL  —  4  fét.  1834,  Jôgement  dn  tribunal  ûé  Bordeadt ,  4dl  M- 
firtoo  en  Ces  lermeS  :  «  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  dn  4  Ûot.  an  4  éliftédient 
que  l'offre  constatée  au  procès-verbal  de  préemption  fût  souscriiè,  c"èst-k- 


n'ont  point  été  signés  par  le  receveur  de  la  donans ,  et ,  par  conséquent , 
Pacte  qui  les  reoferme  est  nnl.  Et  cela  est  si  vrai,  qae  les  préposés  ont 
cbercMi  nab  trop  tard^  à  réparer  lear  erreor;  on  acte  d^offrès,  signé  par 
le  reeevenr^  a  été  fait  et  signifié  le  14  août,  doute  Jours  après  la  déclara- 
tion eni  avait  en  lieu  le  2 ,  et  cet  aete  n'a  pà  valider  nn  nroeès-verbal 
d«à  frappé  de  nnililé.» 
FMiveidel»adiiimstraliefl|foarltasselnler|H4iaiiettiesarl.i  el2 


le  sons-inspecteur  sédentaire)  si  ce  dernier  Jugeait  eonvenaUa 
de  rester  étranger  à  ia  préemption  «  les  vérifleateurs  pouvaisoî 
la  déclarer  sans  lui  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  leur  était  permis 
de  l'opérer  si  ce  chef  et  le  receveur  principal  émettaient  on  avis 
contraire  (déc.  adm«  des  23  Juin  1836  et  19  nov.  1841}iBa 
outre,  les  employés  devaient  tenir  compte  des  droits  de  douane 
sur  la  valeur  déclarée  et  sur  le  dixième  en  sus  ;  après  quoi  ils 
gardaient  la  marchandise  pour  leur  compte  ou  la  vendaient  di 
telle  manière  qu'ils  jugeaient  convenable  (arr.  du  min.  des  I* 
nanoes,  du25  juin  1827,  art.  8  ).  Maintenant  toutes  ces  règles 
et  prescriptions  diverses  se  trouvent  sans  objet,  puisque  le  trésor 
public  seul  pratique  le  droit  de  préemption  et  t>éBéûcle  seolégii 
lement  de  ms  résultats. 

tdlft.  En  cas  de  vente  publique  pour  le  compte  do  IrésoTi 
l'enregistrement  perQoit  un  droit  de  2  p.  iOO  de  la  valeur,  ses- 
fermement  à  l'art.  69,  $  5,  d«  i,  de  la  loi  du  22  frim.  as  T 
(arr.  dn  25  Juin  I827|  art.  0).  liais  les  actes  de  rétroesssioa 
ou  d'adjudication  sur  offres  écrites  sont  aflranchles  de  laforiss« 
lité  de  l'enregistrement  (dée«  adm.  du  18  Janv.  1838  ). 

9441.  Les  marcbandlseç  préemptées  doivent  acquitter  imgiè' 
diatement  les  droits  d'entrée ,  soit  qu'elles  aient  été  déclarées 
pour  la  consommation,  pour  le  transit  ou  pour  l'entrepét  (déc. 
des  29  oot.  1854  et  28  mal  1839  ). 

t4l9,  La  loi  du  4  flor.  an  4  dit  :  «  Les  marchandises  dooliss 
droits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront  être  retenues.  ■  -- 
Mais  quelle  sera  la  valeur  à  déclarer?  —  Cette  valeur  est  seds 
que  les  marchandises  ont  au  moment  ou  à  l'endroit  qa'on  les 
présente  en  douanes)  c'est  alors  seulement  en  effet  que  lespr^ 
posés  doivent  Juger  s'il  convient  au  trésor  d'user  du  droites 
préemption ,  c'est-à-dire  de  payer  le  prix  déclaré  et  le  dlxièoe 
en  sus  dans  les  qulnse  jours  qui  suivent  la  notiflcatiOB  du  proeèi- 
verbal  (L.  4  flor.  an  4>  art.  I,  et  arr.  min.  fin.  25  Juin  18I7| 
art.  1).  La  loi  dit:  «  Pourront  être  retenues  par  les  prépoiéi* 
(maintenant  par  le  trésor) }  mais  11  y  a  des  marchandises  qsi  m 
sont  pas  sqiettes  è  cette  retenue)  ce  sont  :  I*  les  objets  doatli 
perception  définitive  est,  aua  termes  de  la  loi,  subordonnée  tit 
décision  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures )*^t*Lls 
grands  miroirs  dont  la  valeur  est  fixée  par  le  tarif  de  la  manii- 
facture  nationale  ; — S*  Les  marchandises  qui  ne  payent  que  1/4 
p.  100  de  la  valeur  ou  moins.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  on  re- 
connaît que  toute  la  valeur  n'a  pas  été  déclarée,  il  suffit  ds  ls 
porter  d'office  à  ce  qu'elle  doit  être  (arr.  min.  fin.  25  Juin  18)7, 
art.  3). 

ÈàS,  Le  droit  de  préemption  ne  doit  être  appliqué  qo'avec 
modération  et  réserve  *,  il  convient  de  n'en  faire  usage  qu'à  l'égard 
des  marchandises  proprement  dites,  c'est-à-dire  de  celles  qdt^M 
importées  à  titre  d'opération  de  commerce.  Quand  11  s'agira 
d'objets  d'une  très-faible  valeur,  qui  auront  été  mai  estimés  par 
le  déclarant ,  on  doit  l'inviter  à  élever  ces  évaluations  à  un  tsnx 
convenable  y  en  l'avertissant  qu'à  défaut  on  exercera  le  droit  é« 
préemption.  A  l'égard  des  obfea  mobtfterf ,  si  lel  propriéislfèf 
ne  consentaient  pas  à  eh  élever  eux-mêmes  la  valeur  et  l|iâtèr 
le  droit  d'après  celles  qui  auraient  été  fixées  d'office,  l'entrée  es 
serait  refusée  (déc.  adm.  5  août  et  2  sept.  1839). 

de  la  loi  dn  4  lor.  aa  4,  et  pour  iaasse  application  de  Part.  ili  fit.  4,  is 
la  loi  do  9  flor.  an  7.  —  Arrêt. 

La  GOun;  —  Attendu  que  le  droit  de  préemption,  qhi  a  l'effet  de  Tel- 
tropriation  forcée  des  objets  sur  lesquels  il  s'exerce ,  est  soumis  k  des 
formes  spéciales  dont  rinôbservaiion  emporte  nollité;  —  Qa'aui  (erises 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  flor.  an  4,  pour  exercer  lé  droit  de  retesse, 
l'offre  de  payer  le  prix  déclaré  des  marchandises  ,  et  le  dixièma  eo  sol» 
doit  être  souscrite  par  le  receveur  du  bureau  de  la  douane,  et  $1$^^  *^ 
propriétaire  on  à  son  fondé  de  pouvoir;  —  Qu'il  est  constant ,  èo  i^tif| 
reconnu  par  le  jugement  attaqué  ,  que  la  signature  dn  reeevear  s  a^ 
apposée  sor  l'original  dn  procès-verbal  qu'après  coup,  et  Qoe  cef^V'^Mt 
ture  n'existait  pas  lors  de  la  signification  de  ce  procès-veroal  qui  o'eo  u» 


douane,  et  couvrir  une  nnllité  déjà  acquise  aux  défendeurs  évenlaslSf-' 
RejettOy  etc. 

I>n  19  mars  iaS5.-G.  CL,  eh.  Rq.-1IM.  Zangiacemli  pK-fia^'  ^' 
Micod.  av.  |éa.-Godart|  av* 
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9419.  Aq  cas  de  préemption ,  le  procès-verbal  doit  être  ré- 
digé par  deux  employés  au  moins ,  au  moment  même  où  ils 
reconnaissent  que  la  valeur  déclarée  est  Insuffisante  *,  il  doit 
en  outre  être  affirmé  devant  le  Juge  de  paix  comme  les  procès- 
verbaux  de  saisie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédaction, 
et  11  est  enregistré  dans  les  quatre  Jours  (arr.  min.  fin.  25  Juin 
1825,  art.  5). — 11  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  buissier 
pour  faire  là  noilflcatlon  du  procès *verbal  ;  l'art.  18  du  tit.  15 
de  la  loi  du  22  aoAt  1791  autorise' les  préposés  des  douanes  à 
rédiger  et  signifier  les  procès*verbaux.  Cette  signification  doit 
être  (aile  à  celui  qui  expédie  les  marchandises  et  qui  signe  la 
déclaration  (même  arrêté ,  art.  6). 

9  AU.  Nous  venons  d*énumérer  les  dispositions  delà  preerop- 
lion  sur  toutes  les  marchandises  en  général^  mais  la  préemption 
a  des  dispositions  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  laines.  Ainsi , 
la  préempMop  sur  l^s  lalqes  s'exerce  an  compte  de  Tadministra- 
tion  conformément  à  la  loi  du  4  flor.  an  4,  mais  le  délai  accordé 
pour  déclarer  la  préemption  qui  est  de  quinse  Jours  pour  les 
marchandises  ei  générU,  %  été  réduit  k  dix  Jours  par  |a  loi  du  17 
mai  1826  (art.  i,  $  1),  et  ensuite  réduit  à  trois  Jours  par  la  loi 
du  9  }uill.  1836  en  ce  qui  concerne  les  laines;  mais  ce  délai  ne 
devant  courir  qu'à  partir  du  moment  où  la  vérifleation  est  ter* 
minée,  les  employés  se  trouvent  avoir  une  latitude  suffisante  pour 
s*éclalrer  sur  la  valeur  des  laines  (eire.  16  Juill.  1856,  n»  1550). 

•4  t.  Lorsque  la  vérification  n'aura  pu  être  faite  dans  les  trois 
Joqrs  delà  déciaratioo,  le  déclarant  a  le  droit  de  modifier  sa  dé- 
cfdrdtion  quant  à  lavaleqr  (loi  dp  %  Jtiili.  lQ56).-r-Il  a  été  Jugé  que, 
les  déclaratipqff  eq  douanes  une  fois  Imites,  on  pe  poqvaitplqs  rieq 
y  ajouter  ni  en  retraneber  (Casa.,  |2  vend. an  9>  ^tS.  Scbarwegen, 
V.  B*  303-1*).  Mais,  ainsi  que  noua  l^avena  dit  ci-dessus,  \^  loi  dip 
9  Juin.  1836  a  modifié  eettejurispradenee;  on  dpit  dono ,  quand 
la  vislt«  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  trois  Jours,  6*est-à-dire  dans 
les  sotxaote-douxe  heures  qui  ont  suivi  la  déclaration,  ne  procé- 
der à  o^tto  visite  qu'après  ^voif  Invité  le  déclarant  k  faire  eon- 
naître  par  écrit  s'il  eqtepd  op  ppq  qii^iptenlr  l^  va|eqr  déclarée. 
S*ii  prQfite  du  bénéfice  de  la  loi»  an  ppqvellp  déclaration  W\  de 
base  à  la  vérification  j  dans  le  cas  contraire,  sa  prewiftre  décla'^ 
ration  est  irrévoeabie.  Il  imperte  donc  de  constater  nbeqre 
à  laquelle  elle  a  été  déposée  en  douanes  et  d'inviter  le  dé^ 
elarant  à  parafer  la  mention  de  cedépêt  (cire,  du  le  Julliet 
1836^  n*  1550). —La  faculté  de  modifier  les   déclarations 
n'est  >ccordée  que  dans  le  seul  cas  où,  p%r  l6  f^lt  de  U 
dongne,  la  vérlppatloi  a  été  retardée  an  delât  de  solxiiqte-douze 
beuree  (déo.  adn.  28  nov*  fg??),—  Il  a  été  Jugé  ^  que  la 
lotlfioatlon  des  offres  et  du  prQcès-veibal  de  préen»ption  Mt  tar<- 
dive  lorsqu'elle  a  été  faite  plus  de  trois  Jours  après  la  vérlfisa- 
tion  des  marchandises  importées,  et,  par  exemple  ^  lorsque  cette 
vérification  ayant  été  tern^inép  le  20. 1^  notification  des  offres  et 
dn  procés-vprb^l  n*ft  ep  lien  que  le  24  :  la  règle  de  supputation 
tracée  par  l*ar|.  1033  c,  pr.  ne  ^'applique  p«ls  apx  délais  près- 
erlU  sous  peiné  de  déchéance  (b,  H  IP^l  i^^O  »  ^rt-  i  î  i  JuilU 
4  856,  sect.  1 ,  art.  1  );  et  que  les  préamptours,  en  cfia  de  nullité  de 
la  préemption,  prononcée  après  la  vente ,  par  eux  effectuée»  des 
marchandises  préemplées,  sont  tenus  de  payer  le  prix  qu'ils  ont 
obtenu  de  ces  niarchandisés  avec  intérêts  à  6  p.  100,  sous  la  dér 

(l)  E9fèp$  :  -^  (DeaanM  C.  Galo9«)  —  Les  sieurs  G^lft^,  ^pr^p  avQJr 
expédié  des  laines  en  transit,  de  Bayonoe  it  Cordeaux,  déiiirent  l^s  livrer 
à  la  QonsommatipD  dfins  eetle  dernière  ville*  En  copeéquêoce,  ils  ep  font 
la  déclaralioo  à  la  doaane,  si  dooDen^  i^  ses  laines  |a  valeur  4e  3  fr.  50 
cpni.  le  kilog.  —  Les  employés  des  douanes  croient  devoir  exercer  le  droit 
lie  précmpijoPt  ep  portant  conforp^éoieot  à  la  loj,  ^u  di^^ième  an  sus,  le 
pri&  des  niarchapdjsev  déclarées.  Up  jugement,  p^sé  en  force  dp  cl)Qse 
jugée,  do  9  avril  1834,  yninfioe^  U  nullité  (je  la  préemption  «t  ordonne 
la  restitution  dos  laines  en  pâture.  —  L'atlministration,  pe  pouvant  eflfei:- 
tuer  c^ite  rêstitutioq,  les  lieon  Oa|os  deipanden(  que  la  i|oU(ine  soit  con- 
damnée à  payer  le  prix  4es  laines,  suivant  leur  valeur  su  jour  oi^  U  resti- 
I  .tion  en  a  été  ordonnée  avec  les  intérêts  à  6  p.  100.  —  33  juin  1835, 
Jugement  de  tnbupal  de  Bordeaux  qui.  àla  suitp  4'une  expertise  quicop- 
slate  que  les  laipes  ont»  dans  Tiotervalle  écoulé  entre  la  préemption  et  la 
loromation  de  remise,  augmenié  de  30  p.  100  de  valeur,  condamne  la 
douane  à  payer  aux  sieurs  Çaloe  lfur«  laines  au  prix  4e  5  fr.  1/^  cent*  le 
kilogramme,  plus  riptérèt  4e  6  p,  100 par  an  sur  U  bpse  4e  ^  fr.  85  cent.» 
du  6  août  1833,  jonr  de  la  retenue,  au  9  avrH  1834,  et  sur  celle  4e  5  fr. 
ift  cent,  du  9  avril  1834,  époque  ae  la  mise  en  demeure,  jusqu'au  jonr 


duction  du  droit  d'Importation  ealenlé  sur  la  valeur  déelarée  de»* 
dites  marebandlses  (ReJ.,  tt  nov.  1S46,  aff.  Hier,  D.  P.  46. 
1. 549),  que  dans  le  cas  où  des  marchandises  indûment  préemp* 
tées  par  la  douane  n'ont  pu  être  remises  en  nature  à  leurs  pro*  f 
prlétaires ,  ainsi  que  l'avait  décidé  un  Jugement  passé  en  force 
de  chose  Jugée ,  la  douane  a  dû  être  tenue  de  payer  le  prix  des 
marchandises,  non  d'après  le  taux  moyennant  lequel  la  préemp- 
tion a  eu  lieu ,  mais  suivant  la  valeur  de  ces  marchandises  au 
moment  de  la  demande  en  restitution ,  avec  l'intérêt  à  6  p.  100. 
Ici  ne  s'appliquent  point  les  dispositions  de  Part.  16.  tit.  4  de  la 
loi  du  0  flor.  an  7,  relative  senlenent  aux  saisies  opérées  par  les 
préposés  de  la  douane  (Req.,  9  Juin  1 886)  (1  ). 

t&9.  Toute  déclaration  d'entrée  devra  indiquer  pour  chaque 
balle  ou  partie  de  laine  qu'elle  comprendra ,  sa  valeur  propre 
par  kilogramme;  de  telle  sorte  que  dans  le  cas  de  réunion  de 
plusieurs  balles  dans  une  même  déclaration,  les  employés  des 
douanes  puissent  user  pour  le  compte  du  trésor  du  droit  de 
préemption  sur  telle  balle  qu'ils  Jugeront  convenable,  sans  être 
tenus  de  préempter  celle  des  balles  appartenant  à  la  même  dé^ 
claration  qu'ils  trouveront  bien  évaluée  (ord.  26  Julll.  1826, 
art.  3).  —  Une  décision  administrative,  du  18  dée.  1857,  re- 
commande spécialement  aux  préposés  des  douanea  de  n'user 
qu'avec  réserve  du  droit  de  préempter  partiellement  les  laioefl^ 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  petit  nombre  de  balles ,  et  lorsque 
l'on  a  reconnu  que  la  valeur  de  la  partie  entière  a  été  exacte- 
meni  déclarée. — Les  laines  préempùes  pour  le  compte  de  l'État 
doivent  être  revendues  sans  délai ,  à  la  diligence  du  receveur 
des  douanes  (arrêté  25  juin  1827,  art.  il). 

1^&9,  La  vente  peut  gvqlr  lipu  pu^liqqement  à  ]|t  criée 
ou  par  courtage ,  qd  spr  offres  écrites  i  il  appartient  an  dir 
recteur,  oq  en  cas  d'urgence  k  l'inspecteur  local,  de  fixer  le 
receveur  sur  le  choix  à  faire  du  mode  de  vente  (arr.  35  juin 
1827  ).•-*- La  personne  qui  sur  la  vente  opérée  par  suite  de 
préemption  devient  acquéreur  doit  prendre  immédiatement  ll« 
vraison  des  marchandises  et  en  compter  le  prix  au  receveur  des 
douanes.  —  1^^  p^arcb{tndi3e  petit  être  rétrocédée  à  ^on  ancien 
propriétaire  s'il  çn  07ro  ijq  prix  raisonnable,  et  si  cette  offre  est 
accueillie  par  l'^dminUtrgtlOQ  supériptire  du  U  localité  (Uéc* 
adm.  iiiuill.1897). 

•&4.  La  préemption  est  interdite  sop  les  marohandises  qui 
ne  payent  que  1/4  p.  100  de  la  valeur,  ee  qui  s'applique  particu* 
llèrement  aux  droits  de  sortie  (règlement  du  26  Juin  1827, 
art.  S  f^soael,  n*   94A   bti).— ^1|  a  été  Jugé  que  quand 

U  (#p5se  déQii^rgtlQn  fi^ito  à  i»  dqnarfe  porte  snr  la  qualité  des 
Iflinea,  c'est  Ift  oonflàcatlon  et  l'amende  de  tOO  fr.  (si  le  droit  ^t|? 
quel  on  veut  se  soustraire  s'élève  è  1  ?  fr.  )  qui  doit  être  pronqu- 
cée  ;  qu'il  n'y  a  lieu  à  préemption  qu'autant  que  la  fausseté  de  Ip 
déelaratlOB  porterait  sur  la  valeur  de  la  marchandise  déclarée  ; 
et  que ,  par  exemple ,  si  des  laines  reconnues  être  fines  ont  été 
déclarées  coqimunes  par  les  propriétaires  qui  put  ^ardé  le  silènes 
sur  leur  valeur,  c'est  de  la  quaijt^  et  non  de  la  valeur  qu'il  s'agit  ; 
par  ?PitPt  ^^  PiNo  depuis  lee  ord,  des  ^1  oct,  1821,  ??  juill. 
t  ^«âa,ia  juin.  i895,  Il  ne  saqrjiil  y  avoir  |ieq  d»P8  pq  cas  It  préeipp- 
tion.-T-Qu'enfin  lorsqu'il  y  a  eonteataUon  sur  laquaïué  des  mar- 
ebandisea  déolarées  à  la  douane,  les  niperta  institués  par  la  loi 

4u  ppyprocpl.  —  pourvoi,  —  Yielalioq  4e  l'art,  16i  îÎ9  8  flpr-  9P  7.  -»- 
D'après  cet  ar|jcti^|  a-t-oQ  4jlf  lorfiqu'une  iiuieie  q'est  pps  fppdt^e,  le  pro- 
priétaire 4e  la  in^rcliap^ise  a  (Iroit  à  uu  jnt^r6t4*!U(iemnité  à  rAison  de  i 
p.  IpO  par  pnoip  de  \%  valeur  des  oMft^  saisis  depuis  l'éppaue  de  U  re- 
tenue jusqu'^  pelle  4e  Ig  r^rni^e  ou  Je  l'offre  qqi  lui  aura  et^  fai(e,  Qet 
article,  comme  ou  |e  voit,  parle  de  niarchaD4J8e  retenue  ;  or,  ce  terme  est 
géoéripe;  il  ^R^brasse  tous  les  pas  4'nap  dépovsession  temporaire,  maU 
proppf  opérée  par  U  douane  *,  et  si  |es  premiers  mots  du  même  ariicle 
semblent  parler  plus  particuljèrf  iiient  de  saisie,  ç^sl  que  ce  cas  est,  en  ef- 
fet, celpi  gqi  «e  présente  le  plus  généraleu)ept,  cplul  auquel,  par  copsi^- 
qqpnt,  U  fpt  a  fait  tout  naturellement  allusion,  mais  sans  pour  cela  ei- 
dure  aucun  des  cas  identiques  où  la  méni^e  règle  vt'nait  oaturellement 
aussi  s^appliquer.  Lett,  de  <o  quod  p/eri^ue  fit^  ifaMl*  Le  jugement  at- 
taqué aurait  dope  dû,  pour  détermiper  liodeipniié  revenant  au^' sieurs 
Galqs,  se  conforP'ter  apf  dispositions  dp  la  loi  dç  flor.  an  7  et  ne  pas 
reçodrîF  aa^  règles  du  droit  cqntmuo,  —  Arrêt. 

1^4  couai  —  Attendu  qu'il  est  cqnatalé,  en  fait,  parle  Jugement  atts« 
qué  que  (es  marc|ian4isei  ind<imeat  nréemptfSes  par  la  douane  n'ont  pu 
être  remises  en  natore  h  iwti  proprisiaires,  ainsi  que  l'avait  décidé  ua 
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da  S7  Jaill.  f  8SS  font  légalement  cesser  les  doutes  sur  la  qualité 
de  la  marebandise  déclarée  à  l'entrée  (Cass.,  5  août  1828)  (1). 

9&&.  Nous  avons  dit  que  le  privilège  de  la  préemption  at- 
tribué à  l'administration  des  douanes  sur  les  marcbandises  dont 
ta  valeur  lui  serait  inexactement  déclarée,  ne  s'exerce  que  sur 
celles  dont  les  droits  se  perçoivent  sur  la  valeur.  C'est  par  appli- 
cation de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé  que  la  préemption  ne  peut 
pas  s'exercer  sur  les  marcbandises  qui  sont  destinées  à  l'entre- 
pôt réel  :  ces  marj^bandises  n'étant  assujetties  Immédiatement  à 
aucun  droitde  perceptiOD  (Req.,  14  avril  1830)  (2). 

9611.  Le  droit  de  préemption  accordé  à  l'admlDistration  des 
douanes  au  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur  s'applique  aux 
marcbandises  expédiées  en  transit;  et  notamment  aux  laines 
étrangères  introduites  transltoirement  en  France  (Gass.,  30  août 
1836,  aff..  Léon  et  aff.  Detroyat,  V.  n*  844).  —  Cette  solution, 
malgré  le  silence  de  ta  loi  sur  la  préemption,  est  fondée;  car  s'il 
n'était  pas  Justifié  de  la  sortie  des  marcbandises  en  temps  utile , 
régie  obligée  de  prendre  pour  base  de  leur  valeur,  la  déclaration 
faite  au  bureau,  et  privée  des  garanties  de  i'entrepét,  se  trouve- 
rait frustrée  dans  la  perceptiondes  droits. 

9&9.  Le  droit  de  préemption  de  la  régie  s'exerce  aussi 

jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  c'est  là  an  cas  qui  ne  rentre 
en  ancane  manière  dans  les  dispositions  de  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9 
flor.  ao  7,  et  qui  est  régi  par  le  droit  commun,  et  que  le  jugement  qui  l'a 
ainsi  décidé,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'est  conformé  aux  véritables  princi- 
pes de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  8  juin  1836.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard-Sapooay,  av. 

(1)  £«péc« ••  —  (Douanes  C.  Faorie,  etc.)  —  Les  sieurs  Faurie  et  La- 
brouche  reçurent  de  Bilbao,  en  oct.  1825,  par  no  navire  français ,  qua- 
rante-quatre balles  de  laines;  quarante  et  une  balles  forent  déclarées  à 
la  douane  communes  et  lavées  à  chaud  ;  trois  antres  balles  furent  décla* 
réer fines  et  lavées  à  chand.  —  Il  ne  fut  fait  aucune  déclaration  de  va- 
leur de  ces  laines.  —  Les  préposés  reconnurent  que ,  snr  les  quarante  et 
une  balles  déclarées  communes ,  douie  étaient  d'une  qualité  supérieure  ; 
ils  en  prirent  des  échantillons ,  et  les  envoyèrent  à  Paris  pour  être  exa- 
minées par  la  commission  établie  près  le  ministre  de  l'intérieur,  par  ord. 
du  31  oct.  1821.  Les  experts  nommés  par  cette  commission ,  et  la  com- 
mission elle-même ,  décidèrent  que  les  iaines  de  ces  douxe  balles  étaient 
fines  et  lavées  à  chaud ,  et  qu'il  y  avait  lieu  ou  an  payement  des  droits  ou 
à  la  réexportation.  —  Le  24  nov.  1825,  les  sieurs  Faurie  et  Labroucbe 
citèrent  la  direction  des  douanes  devant  le  juge  de  paix  de  Rayonne  pour 
la  faire  condamner  à  admettre  leur  déclaration  et  à  leur  remettre  les 
laines ,  si  mieux  elle  n'aimait  en  faire  la  préemption ,  demandant  300  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  en  cas  de  refus.  —  Le 
î  déc.  1825,  jugement  qui  accueille  cette  action  en  restreignant  les  dom- 
mages-intérêts à  100  fr.  —  Sur  l'appel ,  jugement  do  tribunal  civil  de 
Rayonne,  du  17  déc.  1826,  qui  confirme  à  défaut  par  la  régie  de 
préempter. 

Pourvoi  des  douanes ,  pour  contravention  à  l'art.  30,  lit.  13,  de  la  loi 
du  22  août  1791 ,  à  la  loi  du  4  flor.  an  4,  et  à  l'art.  19  de  la  loi  du  27 
Jttill.  1822. 

Les  défendeurs  répondent  qu'ils  sont  d'accord  avec  la  régie  sur  les 
principes ,  mais  qu'ils  diffèrent  sur  leur  application  en  matière  de  fausses 
déclarations.  Deux  cas,  disent-ils,  sont  à  distinguer.  S'agit-il  de  fausses 
déclarations  sur  la  qualité  des  marchandises ,  quand  elle  est  la  base  de 
la  perception?  il  y  a  lieu  à  confiscation  et  à  amende.  S'agit-il  de  fausse 
déclaration  sur  la  valeur,  quand  c'est  en  raison  de  cette  valeur  que  se 
fait  la  perception?  l'administration  ne  peut  qu'opter  entre  le  droite  per- 
cevoir sur  la  valeur  déclarée  ou  la  préemption  des  marchandises.  Dans 
l'espèce ,  la  prétendue  fausse  déclaration  portait-elle  sur  la  qualité  ou 
sur  la  valeur?  Telle  est  la  question  à  résoudre.  Nul  doute  qu'elle  ne  dfit 
recevoir  la  solution  que  lui  donne  l'administration  des  douanes ,  si  elle 
s'était  élevée  sons  l'empire  de  la  loi  do  7  juin  1820.  D'après  cette  loi , 
deux  éléments  de  perception  étaient  à  considérer  ;  1*  l'état  de  prépara- 
tion (laines en  suint  ou  épurées);  2*  la  qualité  (laines  communes  ou  fines). 
Du  reste,  nulle  mention  de  la  valeur  :  aussi  la  loi  ne  parle-t-elle  pas  ae 
la  préemption.  —  Mais  c'est  un  tout  autre  système  qui  a  été  adopté  par 
la  législation  postérieure  (ord.  du  31  oct.  1821 ,  loi  du  27  juill.  1822 , 
ord.  du  31  juill.  1825).  L'état^de  préparation  est  toujours  resté  l'un  des 
éléments  de  la  perteption  ;  m*ais  l'autre  élément  n'est  plus  l'espèce  ou  la 
qualité ,  c'est  la  valeur.  Cela  se  démontre  par  la  lecture  do  tarif  et  des 
dispositions  qui  l'expliquent.  S'il  est  parlé  de  qualité,  ce  n'est  qoe  comme 
s'ideotiflant  avec  la  valeur,  qui  en  est  le  signe  représentatif.  —  Aussi  ces 
dispositions  nouvelles  ont-elles  établi  le  droit  de  préemption ,  dont  il 
n'était  pas  question  dans  la  loi  de  1820.  —  Revenant  aux  faits  de  la 
cause  y  on  voit  que  les  sieurs  Faurie  et  Labroucbe  ont  déclaré  que  les 
laines  étaient  eommoneii  lavées  à  chaud.  On  reconnaît  l'exactitude  de 


lorsque  le  propriétaire  des  marcbandises  demande  une  réd«e- 
tion  des  droits  pour  cause  d'avarie  (  L.  22  août  1791,  Ut.  2, 
art.  24). —  Nous  devons  ajouter  ici ,  qoe  la  loi  du  21  avril  1818 
a  créé ,  pour  les  marcbandises  avariées ,  un  droit  de  préemption 
particulier.  Suivant  cette  loi ,  complétée  par  le  règlement  du  35 
Juillet  1827,  quand  les  marcbandises  avariées  sont  vendues  pu- 
bliquement, l'administration  peut,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication ,  déclarer  qu'elle  prend  cette  adjudication  à  son 
compte,  en  payant  au  dernier  encbérlsseur,  S  pour  100  en  sus. 

968.  Le  receveur  ne  doit  exercer  ce  droit  pour  le  compte 
du  trésor,  qu'après  avoir  consulté  le  directeur  ou  rinspeeteur 
(même  règl.  25  Juill.  1827).— Si  le  dernier  enchérisseur  refuse 
de  souscrire  à  la  préemption,  des  offres  réelles  doivent  lui  être 
faites ,  et  l'administration  se  pourvoit  en  référé  pour  être  au- 
torisée à  procéder  à  la  revente  des  marchandises  (i6td.). 

CHAP.  8.  —  Des  importatioks  bt  exportations. 

Sect.  1 .  —  Des  règles  générales  et  eqjnmwies  aux  imporUOkm 
et  aux  expùrt<Uwns  par  terre  et  par  mer, 

9 69.  Le  commerce  entre  les  peuples  n'étant  pas  libre,  et  ne 


la  déclaration  quant  à  l'état  de  préparation  ;  on  la  conteste  sur  le 
point ,  en  prétendant  que  les  laines  étaient  fines  ;  mais  c'est-à-dire  , 
d'autres  termes ,  qu'il  y  a  déclaration  sur  la  valeur  :  c'était  donc  bien  le 
cas  de  préempter.  —  Arrêt  après  dél.  jen  ch.  du  coqs.). 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  21  et  23,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791  ; 
la  loi  du  4  flor.  an  4  ;  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juill.  1822,  et  les  ordon. 
royales  des  31  oct.  1821  et  13  Juill.  1825;  —  Attendu  que  Fart.  SI, 
tit.  2,  de  la  première  de  ces  lois  prononce  la  confiscation  et  l'amende  de 
100  fr.y  lorsque  le  droit  auquel  on  essaye  de  se  soustraire  par  la  iuae 
déclaration  de  la  qualité  des  marchandises  s'élève  à  12liv.;  —  Qoe  Tart 
23  du  même  titre,  ainsi  que  la  loi  du  4  flor.  an  4,  et  l'art.  1  de  œUe  di 
27  juiU.  1822,  n'autorisent  la  préemption  que  dans  le  cas  d'une  fausse  dé» 
claration  de  valeur  ;  qu'il  faut  donc  qu'une  valeur  soit  déclarée,  poar  qn^y 
ait  lien  à  préemption,  si  l'administration  estime  que  celte  valeur  est  iasoA- 
sante;— Attendu  que  Tord,  royale  du  31  oct.  1821  et  celle  du  13  jaill. 
1825,  ont  divisé  les  laines  en  trois  classes,  les  unes  communes,  lesaatras 
fines  et  surfines,  et  ont  fait  ainsi  ^  de  la  qualité ,  un  élément  pour  la  per- 
cepVion  des  droits  ;— Que,  par  conséquent,  lorsqu'il  y  a  contestation  sar  la 
qualité,  les  experts  instilutés  par  la  loi  do  27  juill.  1822  font  légalement 
cesser  les  doutes  sur  la  qualité  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  défea- 
deurs  à  la  cassation  n'ont  fait  aucune  déclaration  de  v^enr  des  laines 
dont  il  s'agit  ;  —  Qoe  leur  déclaration  n'a  porté  qoe  snr  la  qualité  des 
laines  qu'ils  ont  dit  être  communes,  tandis  qu'il  a  été  légalement  reconnu 
que  douse  halles  de  ces  laioes  étaient  fines;  — Attendu  que  les  délendeon 
opposent  en  vain  que  le  défaut  de  déclaration  de  valeur  est  remplaeé  par 
la  disposition  desdites  ordonnances  qui  déterminent  les  droits  à  payer 
d'après  la  qualité  des  laines  dédarées;  qoe  ce  système  est  en  opposiCioa 
avec  lesdites  lois  qui  n'admettent  la  préemption  que  lorsque  la  valeur  est 
déclarée  par  Timportatenr,  et  que  la  qualité  n'est  pas  contestée  ; — Attendu 
que  ce  n*est  pas  le  montant  des  droits  filés  par  lesdites  ordonnances  »  à 
raison  de  la  qualité ,  mais  bien  la  déclaration  de  la  valeur  des  laines ,  qui 
sert  de  hase  à  la  préemption  ;  —  Qu'il  faut  bien ,  en  effet ,  que  cette  va- 
leur soit  connue ,  puisque  l'administration  est  tenue  de  la  payer  avec  le 
dixième  en  sus,  lors  de  la  préemption;  —  Attendu ,  enfin,  que,  d'après 
lesdites  ordonnances ,  la  valeur  des  laines  à  déclarer  par  l'imporiateur  est 
sujette  à  des  extensions  ou  h  des  diminutions  dont  il  est  néc4saire  d'ap- 
précier l'exactitude ,  lors  de  la  préemption;  — Que ,  par  conséquent ,  ea 
décidant  qu'il  y  avait  lieu  au  droit  de  préemption ,  quoique  la  valeur  des- 
dites laioes  n'eût  pas  été  déclarée ,  et  quoique  la  contestation  ne  portât 
que  sur  la  qualité,  le  tribunal  civil  de  Bayonne  est  contrevenu  auxdites 
lois  et  ordonnances  ;  —  Casse. 

Do  5 août  1828.-C.  C,  ch.  civ.-BIH,  Brisson ,  pr.- Vergés ,  rsp. -Ca- 
hier, av.  gén.,  c.  conf.-Godard  et  Nicod,  av. 

• 

(2)  (Douanes  C.  Durand.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  23,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  de  l'art.  1,  de  celle  da  23 
avril  1796,  et  de  l'art.  1  de  celle  du  17  mai  1826,  le  privilège  extraor- 
dinaire de  la  préemption  ne  s'exerce  que  sur  les  marcnandises  dont  les 
droits  sont  perçus  sur  la  valeur;  —  Que  l'on  ne  peut  ranger  dans  cette 
catégorie ,  les  marcbandijes  mises  en  entrepôt  réel,  puisque ,  malgré  la 
déclaration  de  valeur  à  laquelle  elles  sont  soumises ,  elles  ne  sont ,  im- 
médiatement ,  ni  nécessairement ,  sujettes  à  la  perception  d'aucun  droit  ; 
—  Qu'en  écartant,  dans  ce  cas ,  la  prétention  des  employés  des  douanes > 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  coalre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  17  juin  1829. 

Du  14  avril  1830.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Maleville ,  rap.» 
Lebean ,  av.  gén.,  c.  conf.*Godart-Saponay,  av. 
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pouvant  pas  l*étre  encore  de  longtemps  en  raison  tout  à  la  fois  de 
la  similitude,  de  la  diversité,  et  même  de  l'opposition  de  leurs  in- 
terdis et  de  leurs  industries,  il  est  résulté  de  lèk  que  chaque 
peuple,  et  ia  France  particulièrement,  pour  ne  pas  voir  son  agri- 
culture absorbée  et  ses  manufactures  détruites  par  les  produits 
similaires  des  nations  rivales  ,  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de 
prohiber  l'importation  dns  marchandises  et  denrées  étrangères, 
et  de  défendre  l'exportation  d'une  grande  partie  des  produits  de 
son  sol  et  de  ses  manufactures.  — Nous  aurons  donc  à  distinguer 
ia  prohibition  qui  frappe  de  certains  droits  l'importation  en  France 
des  marchandises  étrangères ,  de  la  prohibition  qui  atteint  i'ex* 
portation  à  l'étranger  des  marchandises  françaises.  —  Après  avoir 
tracé  les  règles  générales  applicables  tout  à  la  fois  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation,  nous  traiterons  séparément  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation  par  mer  et  par  terre. 

Mais  avant  tout  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  le  carac* 
tère  et  la  force  des  diverses  prohibitions. 

A&T.  1. — Des  prohibiiioni  absolues  et  des  prohibitions  relatives, 

SUD.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  sortes  de  prohibitions  ? 
•elles  qui  sont  absolues  et  celles  qui  sont  relatives.  —  La  prohi- 
tion  absolue  a  son  principe  ,  soit  dans  un  motif  d'inlérét  et  d'uti- 
lité publique,  soit  dans  l'intérêt  des  finances  de  i'Ëtat ,  dont  la 
prospérité  se  rattache  aussi  à  l'ulililé  publique;  pour  exemple 
d'une  prohibition  absolue  nous  citerons  la  défense  d'importer  eu 
France  des  armes  de  guerre ,  défense  qui  cependant  peut  être 
levée  avec  une  permission  du  ministre  de  la  guerre  (  ord.  du 
24  ]uill.  1816).^  Nous  citerons  encore  la  poudre  à  feu  et  sur- 
tout la  poudre  de  guerre.  L*Ëiat  a  un  grand  intérêt  à  surveiller  la 
confection  des  poudres ,  et  à  s'opposer  à  leur  importation  comme 
à  leur  exportation;  mais  ia  prohibition  absolue  prononcée,  par 
exemple,  contre  les  tabacs,  ne  trouve  évidemment  son  principe 
que  dans  un  intérêt  fiscal. 

tint.  Toute  prohibition  absolue  entraînant  la  confiscation 
non-seulement  des  marchandises  importées ,  mais  même  des  ob- 
jets qui  ont  servi  au  transport  (V.  au  chap.  1 5  et  20),  doit  né- 
cessairement être  prévue  et  déterminée  par  la  loi;  aussi  a-t-U 

(1)  Etpècê  ;—  (Douanes  C.  Casseboom.)  —  Le  pourvoi  de  l'adminie- 
tration  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  1,  tit.  5,  de  la  loi  du  Si  loftt 
1791,  et  10,  iil.  2  de  celle  du  4  germ.  an  S.  —  Il  résulte,  a-ton  dit, 
des  lois  des  ti  août  1791 ,  22  bruro.  an  7,  5  vent,  an  12,  28  avril  1816, 
art.  176,  que  les  tabacs  étrangers  sont  prohibés  à  l'entrée  du  royaume. 
La  loi  du  7  juin  18i0  déclare  forroellement  que  celle  probibitiou  est 
maintenue  :  mais  cette  même  loi,  ayant  égard  à  certaines  habitudes, 
déclare  que  les  cigares  de  la  Havane  ei  des  Indes  pourront  être  airois, 
par  petites  provisions  et  ju!>qtt'à  concurrence  d*uo  millier  en  nombre, 
moyennant  un  droit  de  40  fr.  et  rautorisation  spéciale  du  ministre  des 
finances.  Toutefois,  on  ne  peut  prétendre  que  le  législateur,  qui  déclare 
positivement  maintenir  une  prohibition ,  et  qui  n'auiorise  qu^uoe  seule 
exception  à  cette  règle ,  ait  voulu  affranchir  les  garanties  de  service  pour 
^e  cas  où  cette  même  prohibition  sérail  violée.  Maintenir  en  effet  une  pro- 
hibition ,  c'est  mainteair  toutes  les  lois  préventives  ou  répressives  qui  la 
protègent.  —  Quant  a  i'ord.  du  29  juin  1833,  elle  porte  a  90  fr.  le  droit 
d'entrée  pour  un  millier  de  cigares  de  la  Havane;  mais  celte  ordonnance 
■e  lève  pas  la  prohibition  résultant  des  lois  antérieures;  elle  ne  fait 
feulement  que  régler  les  conditions  de  Texception  déjà  autorisée  par  la  loi 
do  7  juin  1820.  —  Dans  Pespèce,  le  capitaine  Casseboom  n'a  pu  être 
considéré  comme  se  trouvant  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  la  loi  de 
1820.  Ce  n'(*tait  point  en  effet,  une  petite,  mais  bien  une  grande  quantité 
de  cigares  (20,000)  que  le  capitaine  Casseboom  avait  à  bord  de  son  navire. 
De  plus ,  rintroduction  de  ces  cigares  n'avait  point  été  autorisée  par  le 
ministre  des  finances,  qui  n'avait  pas  même  reçu  une  demande  à  cet  égard. 
Ainsi  donc,  le  sieur  Casseboom  ne  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  la  dis- 
position exceptionnelle  de  la  loi  de  1820;  dès  lors,  les  régies  du  droit 
eemmun  devenaient  applicables;  et,  par  suite,  la  confiscalion  du  navire 
devait  être  prononcée.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  ->  Atlendu  qu'il  n'existe  de  pourvoi  que  de  la  part  de  Tadroi- 
DistratioB  el  seulement  contre  la  disposition  qui  a  refusé  de  prononcer  la 
cwDflscatioD  du  navire  qui  avait  servi  au  transport  des  cigares  saisis; 
qu'ainsi ,  la  saisie  des  cigares ,  leur  confiscalion  et  la  condamnation  à 
l'amende  prononcées  conformément  à  la  loi ,  sont  hors  de  la  quislion  du 
pourvoi  ;  —  Attendu  que ,  pour  juger  si  la  conti^cation  du  navire  comme 
■lojen  de  transport  était  encourue,  il  faut  examiner  si  les  cigares  dont  la 
tentative  d^ntroduction  en  fraude  était  reprochée  au  capitaine ,  étaient 
frappés  d'une  prohibiUon  absolue,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  coosommatioD 

TOBB  XVII. 


été  Jugé  que  les  cigares  de  la  Havane  et  de  l'Inde ,  n'étant  paa 
frappés  par  le  législateur  d'une  prohibition  absolue,  soit  à  l'en- 
trée,  soit  à  la  consommation ,  l'introduction  en  fraude  de  ces 
cigares  ne  donne  pas  lieu  à  la  confiscation  du  navire  qui  a  aenri 
au  transport  (Crim.  cass.,  20  mai  1835}  (1). 

S09.  La  prohibition  cesse  d'être  absolue,  lorsqu'elle  est  sih 
bordonnéeau  payement  d'un  droit*,  alors  nous  l'appelons  relative» 
mais  elle  n'a  pas  véritablement  le  caractère  de  prohibition ,  puis» 
qu'elle  s'efface  en  payant  le  droit  établi.  C'est  plutôt  une  taxe  sur 
une  marchandise,  taxe  déterminée  par  la  loi ,  qu'une  prohibition. 
—  Les  marchandises  ainsi  soumises  à  des  droits  divers  sont  ea 
trop  grand  nombre  pour  que  nous  puissions  en  présenter  la  no- 
menclature ;  d'ailleurs  cette  énumération  serait  sans  Intérêt  pour 
le  Jurisconsulte ,  puisque  le  tarif  des  droits  est  variable  comme 
les  progrès  de  l'industrie,  et  peut  être  modiOé,  à  part  même  ces 
progrès ,  suivant  les  rapports  de  politique  ou  de  commerce  que 
la  France  se  trouve  avoir  avec  telle  ou  telle  puissance.  Pour  con- 
naître le  chiffre  de  ces  droits ,  U  suffit  de  se  reporter  au  tarif 
des  douanes  que  le  gouvernement  fait  publier  chaque  fols  qu'il  y 
est  introduit  des  variations  notables,  soit  par  une  loi,  soit  par  une 
ordonnance. — V.  surtout  le  tarif  de  1844,  qui  contient  i'énuméra- 
lion  et  le  tableau  général  des  droits  avec  des  observations  de  l'ad- 
ministration. 

94IS.  La  matière  des  importations  et  des  exportations  est  très- 
compliquée  ;  elle  l'est  d'autant  plus ,  qu'au  milieu  d'une  foule  de 
dispositions  opposées,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  des  rap- 
ports essentiels  et  même  une  similitude  parfaite,  et  l'esprit  qui 
ne  peut  distinguer  tout  d'abord  ce  qui  appartient  plus  particuliè- 
rement aux  importations  ou  aux  exportations  est  sujet  è  s'égarer 
au  milieu  de  ce  dédale  de  prescriptions  diverses. —  Nous  croyons 
être  arrivés  à  mettre  plus  de  clarté  dans  ces  matières ,  en  sépa- 
rant avec  soin  les  dispositions  générales  et  communes  aux  impor- 
tations et  aux  exportations,  des  dispositions  spéciales  aux  impor- 
tations et  aux  exportations  par  mer  et  par  terre. 

Aet.  2.  -^  Des  déclarations, 
9414.  La  base  du  système  général  des  douanes  repose  sur 
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a  l'intérieur  du  royaume;  —  Attendu  d'abord,  quant  à  l'origine  des  ci- 
gares saisis ,  quVn  prenant  pour  base  de  sa  décision  les  deux  ordonnances 
des  29  juin  et  14  juill.  1853,  relatives  nominativement  aux  cigares  fabri- 
qués a  la  Havane  et  dans  iUnde,  le  jugement  altaqué  s'est  nécessairement 
fondé  sur  le  fait  implicitement  reconnu  par  lui,  que  les  cigares  chargés 
sur  la  Garonne  sont  de  la  nature  dés  cigares  mentionnés  dans  ces  deux 
ordonnances; 

Attendu  qu'il  résulte  expressément  de  ces  ordonnances  et  notamment 
de  celle  du  14  joiil«  1835,  que  la  consommation  de  ces  cigares,  loin  d^éire 
défendue  à  l'intérieur,  y  est  au  contraire  facilitée  et  mise  à  la  poriée  de 
tous  les  consommateurs;  que  cette  circonstance  semble  exclure  i^idéequ^il 
puisse  exister  une  prohibition  absolue  à  Tenirée  sur  des  objets  dont  la 
consommaiion  est  favorisée  ;  qu'il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'on  a  pu 
ne  pas  entendre  favoriser  le  commerce  des  cigares,  en  ce  sens  que  le 
commerce  fût  admis  à  concourir  a  alimenter  la  consommation ,  au  pré- 
judice-do monopole; 

Mais  que  cette  prohibition  présenterait  un  caractère  purement  relatif  et 
pour  compte  particulier,  plutôt  que  celui  d'une  prohibition  générale  et 
absolue;  —  Qu'en  effet,  la  loi  de  1820  elle-même  a  été  entendue  dans 
son  exécution ,  dès  l'origine,  comme  donnant  aux  consommateurs,  qui  ont 
habité  rétranger,  et  contracté  des  habitudes  qu'ils  ne  trouvaient  pas  k 
satisfaire  dans  l'intérieur,  le  moyen  de  se  pourvoir  eux-mêmes  de  quantités 
restreintes  à  leur  consommaiion  personnelle ,  par  des  demandes  qu'ils  font 
à  l'étranger  et  qu'ils  sont  autorisés  à  en  recevoir  directement;  que  la 
même  disposition  était  applicable  aux  passagers  qui  se  trouvaient  à  bord 
de  navires  venant  de  voyages  de  long  cours,  avec  des  restants  de  provision 
qu'on  ne  voulait  pas  les  empêcher  de  consommer  à  l'intérieur,  le  tout 
moyennant  des  taxes  asseï  élevées  pour  que  le  monopole  y  troave  une 
compensation  ; 

Qu'en  jugeant  que,  dans  cet  état  de  la  législation  modiOée  encore  par 
les  ordonnances  de  1853,  il  n'e\iste  de  prohibition  absolue  ni  à  l'entrée, 
ni  à  la  consommation  des  cigares  de  la  Havane  et  de  l'Inde;  et  qa*ea 
refusant,  par  ëuite,  d'ordonner  la  conGscation  du  navire  comme  moyen 
de  transport,  confiscation  qui  est  prescrite  alors  qu'il  s'agit  d'objets  pro- 
hibés à  rentrée  du  royaume,  et  dont  la  consommation  y  est  défendue ,  io 
jugement  attaqué  n'a  point  violé  les  articiCii  invoqués;  —  Rejette. 

Du  20  mai  18S5.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Legonidec« 
rap.«I>e  Gartempefils,av.  gén. ,  c.  contr.-Godard-Sapoaay  et  Joohaud,  av« 
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ce  prlDCfi^ ,  qae  toutes  tes  marchandises  qui  entrent  en  France 
oli  qui  eh  sortent  doivent  être  déclarées  k  la  douane.  Telle  est 
16  dtspdsftldil  fortnelle  de  la  loi  du  22  août  1791,  art.  9,  et  de 
celle  dd  4  gèrm.  an  î,  tit.  SI,  art.  4.  Ainsi  point  d'exception  à  cet 
égard ,  toute  marchandise  importée  bu  exportée  par  mer  ou  par 
terre  doit  être  déclarée.  —  C'est  là  le  principe  fondamental,  et 
en  même  temps  c'est  la  formalité  principale  et  première  à 
remplir. 

Sil6.  L'armateur,  lé  capitaine  qui  le  représenté,  ou  le  man- 
dataire de  l'armateur ,  oh  le  consigoataire ,  trois  Jours  après 
Parrivée  du  hàtiment,  doit  donner  par  écrit  à  la  Douane  du  port 
de  débarquement,  et  signer  l'état  des  marchandises  qui  se 
trouvent  dans  le  navire,  en  spécifiant  les  marques ,  le  nombre  et 
le  contenu  des  balles,  caisses,  etc.,  les  quantités  ou  qualités. 
C'est  cet  état  remis  à  la  douane  qui  porte  le  nom  de  déclara- 
tion; il  ne  faut  pas  confondre  cette  déclaration  avec  le  mani- 
feste dont  nous  paHerpns  dans  la  section  relative  aux  Importa- 
tions par  mer.  —  La  décUràtibn  et  les  éhonciations  qu'elle  doit 
oontenir,  prescrites  pour  les  importations  par  mer,  sont  éga- 
lement exigées  potir  lès  importations  par  terre ,  de  même  que 
pour  les  exportations  par  terre  et  par  mer. — Ainsi  la  décla^ation 
embrassé  toute  la  matière  dès  importations  et  exportations  et  re- 
pose sur  la  même  base.  —  Nécessité  d'un  état  détaillé  à  fournir  à 
la  douane  dès  marchandises  importées  ou  exportées.  —  La  seule 
'âilTérence,  c'est  cjii'eh  matière  d'Importation  par  mer,  l'arma- 
teur ou  ses  mandataires  ne  soiit  obligés  de  faire  la  déclaration 
que  trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment,  tandis  qu'en  matière 
d'importation  par  terre,  c'est  à  leur  arrivée  et  au  moment  de 
leur  passage,  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis,  que 
les  voituriers  et  conducteurs  doivent  faire  leur  déclaration.  — 
Cette  dlflérence  dans  le  délai  s'explique  tout  naturellement  :  le 
voiturier,De  fait  que  passer  &u  bureau,  le  bâtiment  reste  au  port. 

96II.  Nous  avons  dit  que  les  règles  que  nous  exposons  ici 
sont  puisées  dans  lès  deux  lolâ  ci-dessus  citées ,  des  22  août 
i791  et  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  4. 

L'art.  9  de  la  loi  de  1791 ,  après  avoir  posé  le  principe  général, 
4oute: — Les  déclarations  doivent  contenir  la  qualité,  le  poids,  la 
mesure  on  le  nombre  des  marchandises,  suivant  que  ces  marchan- 
dises doivent  acquitter  les  droits  de  douanes,  au  poids,  à  la  mesure 
au  au  nombre  ;  et  la  déclaration  doit  énoncer  la  valeur  lorsque  c'est 


(1)  (Dooaoet  C.  TillmaDD.)  —  La  cona;  —Va  l'art.  21 ,  tit.  f ,  de  la 
loi  du  22  août  1791  ;  — Vu  aosei  l'art  1  de  la  loi  du  21  déc.  1814;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  du  21  déc.  1814,  que  le  droit  sur  les  fers 
venant  de  l'étranger  est  fixé  suivant  les  diverses  espèces ,  sortes  ou  qua- 
lités de  fers  présentés  à  Timportation  ;  que  les  barres  de  fer  carrées  elles- 
mêmes  sont  rangées  par  la  loi  en  plusieurs  sortes ,  espèces  ou  qualités, 
suitant  le  degré  de  manipulation  qu'eUes  ont  reçu  ;  que  les  unes  payent 
15  fr.  et  les  autres  25  fr.  par  100  kilogrammes  ;  que ,  dès  lors ,  celui  qui 
confond  dans  ta  déclaration ,  sans  les  distinguer,  des  barres  de  fer  impo- 
fées  à  25  fr.  avec  des  barres  de  fer  imposées  à  15  fr.,  et  les  fait  ainsi 
supposer  toutes  de  celte  dernière  classification ,  contrevient  nécessaire- 
ment à  la  loi,  trompe  son  objet  et  sa  fin ,  soit  en  confondant  des  espèces 
diverses,  soit  en  ne  distinguant  pas,  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit, 
les  différentes  qualités  de  fer  qu'il  présente  à  l'introduction,  et  que  par 
suite  il  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  21  ci-dessus  cilé  de  la  loi  de 
1791,  puisque  la  déclaration  se  trouve  fausse,  non  pas  dans  la  mesure 
seulement,  mais  dans  la  qualification  par  lui  donnée  a  la  marchandise, 
en  l'annonçant  toute  d'une  seule  et  même  espèce  on  sorte,  tandis  qu'elle 
se  compose  d'espèces  ou  qualités  diverses  et  pasi^ibles  de  droits  différents 
qu'en  refusant  donc  d'appliquer  à  une  pareille  déclaration  la  peine  portée 
nar  Part.  21  ci-dessus  cité ,  le  jugement  attaqué  a  violé  évidemment  et 
la  lettre  et  l'esprit  de  cet  article  combiné  avec  la  loi  du  i"  déc.  1814  ;— 

Du  8  juill.  1822.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Joabert,  av.  géo.,  c.  conf.-Vildé  et  Nicod,  av. 

(S)  (Douanes  C.  Baudet.)  --  La  coum  ;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  du 
94  mai  1834;  l'ordon.  du  2  juin  suivant,  rendue  pour  l'exécution  de 
cette  loi  ;  la  loi  du  2  jaill.  1836,  ainsi  que  les  art.  1  et  4  du  tit.  5  de  la 
loi  du  !Ï2  ooét  1791  ;  TarU  10  de  celle  du  4  germ.  an  2,  et  enfin  les  art. 
7  do  lit.  1  et  16  do  tit.  4  de  la  loi  9  Oor.  an  7  ;  —  Attendu  que  c'est 
m  principe  fondamental  de  notre  législation  spéciale  de$  douanes,  for- 
melleaient  rappelé  par  la  loi  do  14  iberni.  an  4,  que  la  quotité  dos  droits 
de  douanes  a  été  déterminée  dans  la  proportion  la  plus  convenable  pour 
aasurer  aux  productions  nationales  la  préf<»rence  qui  *leur  est  due  sur 
Mr  les  produits  qui  viennent  de  l'étrang  r  ;  que  le  législateur  ne  s'est 
donc  paa  oecupé  de  l'niage  q«A  l'introducteur  prétendrait  faire  de  l'objet 


sur  cette  valeur  que  les  droits  doivent  être  établis. —ta  lot  comme 
les  tribunaux  sont  très-sévères  dans  l'application  de  ces  priocipes, 
qui  sont  en  effet  une  garantie  de  régaliié.et  de  la  régularité  dans 
la  perception   de  l'impét.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Juge  :  f*  que  la 
déclaration  par  laquelle  un  négociant  confond,  comme  élani  d'une 
même  dimension ,  et  par  suite ,  passibles  du  même  droit ,  des 
barres  de  fer  carrées  de  dimensions  différentes,  et  par  consé- 
quent assujetties  à  des  droits  différents,  est  uue  fausse  déclara- 
tion dans  la  qualité  ou  Vespèce  des  marchandises,  punissable  de 
confiscation  et  de  100  liv.  d'amende,  d'après  l'art.  21,  tit.  9,  de 
la  loi  du  22  août  1791  (Cass.,8  Juill.  1822)  (1);— 2*  Qu'en  con- 
séquence le  capitaine  doit  déclarer  à  la  douane,  sous  peine  de 
saisie,  un  càble-cbatne  en  fer  neuf,  de  fabrication  étraoëé.c, 
qui  n'est  pas  inscrit  au  dos  de  son  congé  au  nombre  des  objets 
de  gréementqui  dépendaient  dd  navire  au  départ,  encore  biea 
que  ce  càble  n'ait  été  acheté  à  rétrangei-  que  pour  rediplacer 
celui  que  ie  navire  avait  perdu  pendant  sa  navigation ,  par  suite 
d'événement  de  mer  légalement  constatés ,  les  droits  de  douane 
frappant  indisfinctemfint  tous  les  objets  étrangers  qui  se  trôa- 
vent  à  bord  du  navire,  soit  qu'il  ait  dû  indispensabiemeni  en 
être  pourvu  pour  Son  service  particulier,  soft  qu'au  contraire 
ces  objets  constituent  des  marchandises  destinées  à  être  réveodoes 
(Gass.,  .30  mal  1842  (2)  ;  V.  aussi  n«  S84]; — 5<»  Que  les  droits  de 
douanes  sur  les  objets  venant  de  l'étranger  doivent  être  perçue, 
quel  que  soit  l'usage  que  l'introducteur  prétendrait  faire  en  Frann 
de  l'objet  qu'il  présente  à  l'introduction  ; — 4*  Que  la  déciaratics 
faite  à  la  douane  dans  le  délai  légal,  auit  termes  de  fordon.  de 
fév.  1687,  par  le  capitaine  d'un  navire,  du  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  marchandises  composant  Sa  cargàJsoii  ne  peut ,  sooi 
aucun  prétexte ,  être  changée  après  coup ,  par  une  déclaralîoe 
additionnelle  tardive.— Et  que  la  contravention  résultant  dei 
inexactitudes  que  contient  une  décla^ation,  né  peut  être  eieasée, 
sous  le  prétexte  que  tous  les  papiers  ayant  été  remis  à  ladouaœ 
qui  s'était  chargée  de  rédiger  elle-même  là  déclal-atlon,  elle  vi- 
rait pu  y  trouver  la  i'ectiQcation  de  ces  inexactitudes.  C'est  aa 
capitaine  de  faire  connatlre  en  temps  utile  ceux  des  papiers  qut 
peuvent  établir  la  régularité  de  sa  situation,  et  il  est  lion  recé- 
vable ,  après  le  délai ,  à  rien  ajouter  à  Sii  déclaration ,  alors  qu'il 
Ta  signée  sans  protestation  (cr.  cass.,  29  sept.  1852}  (5). 
9419.  Ce  n'est  pas  tout:  les  déclamations  doivent  énoncer  le 


étranger  qo^il  présente  à  t'introduction  ;  —  Que  les  dispositions  deslek 
de  la  matière  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  siont  même  dans  Tes^tè^e, 
nominatives ,  quant  aux  càbles-çhalnes  en  (er  pour  ia  marine  quVlies 
imposent  à  l'entrée ,  sans  distinction  aucune ,  à  un  droit  de  37  fr.  M)  c 
les  100  l^ilog.;  —  Que  la  haso  sur  laquelle  repose  princi]  alemeot  le  juge- 
ment évoqué  ,  que  les  droits  d'entrée  ne  s'appliquent  qu'aux  objets  qee 
l'on  introduit  pour  les  revendre,  si  elleëiaiî  admise,  ouvrirait  la  porte» 
la  fraude  et  serait  subversive  du  système  de  nos  tarifs  qui  ont  pour  bat 
spécial  (l'attirer  la  préférence  du  coDSommateur  sur  les  produits  de  fia- 
duslrie  nationale»  en  écartant,  par  des  droits  mesurés,  la  concorraoce 
étrangère  ^  —  Que  cet  esprit  ce  manifeste  clairement  dans  les  lois  des 
24  mai  1834,  3  et  5  juill.  1856,  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  lever,  par 
des  ordonnances  royales  et  convertir  en  droits ,  les  prohibitions  exisuates 
sur  les  objets  qu'elles  désignent,  et  au  l^ombre  desquels  se  Irouveot  a»- 
minativement  les  cAbles-cbalnes  en  fer  pour  la  marine  nui  forment  le  s«- 
jft  spécial  et  unique  de  la  conti>siation  acluelle;  —  Qu'en  annulant  doue 
ta  saisie ,  sur  le  motif  que  le  càble  en  fer  n'était  pas  h  bord  par  une  spécu- 
lation de  commerce  et  pour  être  revendu,  et  en  donnant  mainlevé*  du 
c&ble  en  fer  dont  il  s'agit  au  capitaine  Baudet,  pour,  par  lui,  en  dispt- 
ser  ainsi  qu'il  avisera ,  le  jugement  attaqué  a  forineliement  violé  les  lois 
de  la  matière  et  notamment  les  lois  des  24  mai  1834  et  â  iuill.  1836  ei- 
dessus  citées  ;  ce  qui  dispense  d'eiamlner  le  moyen  pris  de  la  violation 
de  l'art.  16  du  tit.  4  de  la  loi  da  9  Qor.  an  7  ;  —  Par  cas  motifs,  doanaat 
défaut  contre  le  défendeur  ;  —  Casse. 

Du  30  mai  1841 -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  PorUlis,  i'ph-LegoaidM, 
rap.-Laplagne-Barris,  1*  av.  géo.,  c.  coaf.-Godart  deSapooay,  av. 

(3)  (Douanes  C.  Momas.)  —  La  cona;  —  Vu  la  conoexfléy  Joint  la 
pourvoi  formé  par  le  directeur  des  douanes  h  celui  du  capitaine  Monkns^ 
pour  être  statué  sur  l'un  et  l'autre ,  s*il  y  a  liea ,  par  an  $eol  et  ékêioè 
arrêt;  —  Statuant  sur  le  premier  de  ces  pourvois ,  —  Vu  l'art.  157, 
ord.  51  août  18i8,  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  Coaseils  privés 
àes  colonies,  duquel  il  résulte  que  si  les  commissions  d'afipel sont  aato- 
risées  à  prononcer  d'après  leur  intime  convieiion ,  puisée  dans  les  doed- 
ments  et  les  cireonstancM  de  la  cause ,  ce  n'est  qu'à  défaut  des  prenves 
légales  que  présentent  des  procés-verbaox  réguliers  et  faisant  foi  jusqu'à 
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Ifea  do  cftarfeaiMl,  ealul  de  ta  destinatlOD  et  dans  les  ports  le 
nom  du  navfre  et  eelol  du  capitaine;  les  marques  et  numéros  des 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  doivent  être  inscrits  en  marge 
des  déclarations  (même  loi  de  179t).  La  déclaration  du  poids  et 
de  la  mesure  n'est  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes  à 
coulage  :  le  boi^  sens  et  Téqulté  indiquent  quMl  devait  en  être  ainsi  ; 
les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  etvolturiers,  ou  tout  autre 
mandataire  légal  énoncent  seulement  dans  leurs  déclarations  le 
nombre  des  futailles,  leurs  marques  et  numéros  ;  mais  si  la  loi 
n'exige  pas  dans  ce  cas  la  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure , 
elle  veut  que  les  capitaines  ou  voiturlers  représentent  les  fu- 
tailles en  même  quantité  que  celles  portées  aux  déclarations, 
lettres  de  Toitures ,  eonnalssements  et  autres  expéditions  rela- 
tives au  chargement,  et  alors  la  perception  des  droits  n'a  lieu 
que  sur  les  poids  et  la  contenance  elTeotive  (L.  23  août  1791, 
tit.  3,  art.  19). 

,  SUS.  Mais  aux  prescriptions  matérielles,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  se  réunit  une  obligation  qui,  pour  ne  pas  être 
indiquée  par  la  loi,  y  est  cependant  renfermée  virtuellement, 
parce  qu'elle  a  sa  source  dans  les  règles  du  for  intérieur.  — 
C'est  que  toute  déclaration  doit  être  sérieuse  et  sincère,  o'est-à- 
dire  fournir  sans  réserve  les  indications  nécessaires,  pour  que 
la  quotité  du  droit  k  percevoir  puisse  être  fixé  d'une  manière  ré- 
gulière et  légale. 

eus.  Malgré  la  rigueur  des  prescriptions  sur  les  déclara- 
tions ,  il  est  certaines  facilités  que  les  chefs  de  la  douane  peu- 
vent accorder  au  commerce.  Ainsi  Us  peuvent  autoriser  les  né- 
gociants à  examiner  les  marchandises  avant  la  déclaration  en 
détail,  à  les  décharger  et  à  prélever  des  échantillons  pour  qu'ils 
puissent  sa  mettre  en  état  de  remplir,  sans  aucun  risque  de  sur- 
prise, l'obligatlpu  qui  leur  est  imposée  d'une  déclaration  sincère 
et  bien  complète.  Dans  ce  cas,  les  agents  de  la  douane  demeu- 
rent étrangers  à  cette  opération  préalable*,  mais  la  déclaration 
une  fois  faite  en  détail  subit  de  toute  nécessité  et  dans  tous  les 
cas  l'épreuve  de  la  visite  (cire.  17  déc.  1817,  n*  355). —  Ces  fa- 
cilités accordées  au  commerce  ne  peuvent  Têtre  que  pour  l'es- 
pèce ou  la  qualité  et  non  pour  le  poids  des  marchandises  (déo. 
adm.  du  9  août  1833). 

0V0.  Nous  avons  dit  au  ehap.  4  que  dans  tous  les  cas  de 

ioscriptioD  de  faux;  4,  ordonnaoce  locale  da  30  juin  18 1 8,  portant  crue 
«  tes  procès-verbaux  des  employés  des  douaneë  foot  foi  jusqd'à  ioscrip- 
tion  de  faux;  »  —  Va  également  l'aH.  5,  tit.  3,  ordonnance  du  mois  de 
fév.  1687,  laquelle  dispose  que  ceux  qui  feront  aborda^  des  vaisseaux, 
bateaux  on  barques  dans  jes  pofis  de  iiiar,saront  t^nus,  sous  les  peines 
portées  en  l'art.  1,  de  faire  sur  )e  regislrf ,  d^qs  les  vingt-qualre  heursf 
de  leur  arrivée ,  une  déclaration  époDCiatlyç  du  nombrp  et  de  1^  qualité 
des  marchandises  composant  leur  cargaison,  du  lieu  du  chargement,  de 
sa  desti nation,  et  de  représenter  leuFs  connaissements; — Vu  enfin 
l'art.  7,  même  titre,  susdite  ordonnance,  portant  que  «  ceux  qui  ont 
donné  01  fait  leur  déèlaraiioo ,  n'y  peuvent  pliis  aogmeiiter  ni  diminuer, 
sous  prétexte  d'omission  ou  autrement,  et  que  la  vérité  ou  fausseté  de  la 
déclaration  sera  jugéf)  sur  pe  qui  aura  été  premièrement  déclaré  ;  »  ^At- 
tendu, eQfait,  que  deux  procès-verbaux  réguliers  et  qpq  aUaqués  par  les 
voies  légales,  constatent  que  lecapjiaine  Moipus ,  cpçimaRdaol  le  o^yixe 
rj^/ua,  de  Bordeaux ,  arrivé  le  19  sept.  1831,  à  quatre  heures  après 
midi,  sur  la  rade  do  Fort-Royal ,  à  déposé  le  lendemain  à  la  douane  ^n 
manifeste  sur  lequel  étaient  portés  teni  paniers  et  cent  demi-paniers 
d'huile ,  à  la  fausse  destination  de  la  Martinique ,  et  n^a  point  remis  le 
connaissement  riplalif  à  ces  huiles ,  ni  signalé  à  la  douane  les  autres 
pièces  4e  bord  qui  pouvaient  faire  connaître  leurs  qualités  d^bui les  étran- 
gères et  If^ur  deàtjpatioo  pour  l'étranger ,  —  Qjie  «.est  quarante-cinq 
heures  après  spn  arrivée  (|ans  la  colopie,  etvingt-cipq  heures  apr^s  la  dé- 
claration en  douane  quMl  a  signée  sous  la  date  d^  20  septembre,  qjie  (^  ca- 
pitaine Moînu8,qui  déjà,  et  sans  permis  de  débarquer,  avait  commencé  le 
débarquetnént  dé  sa  cargaison,  est  venu,  te  21,  faire  une  déclaration  Sup- 
plémentaire peur  les  bulles  dont  il  s'agit, comme  étant  sorties  de  Ten- 
irepêi  de  Bordeaux ,  et  destinées  pour  Saint-Thoinas  et  Saint-Domingue  ; 
Et  attendu  que  la  déclaration  faite  dans  le  délai  légal  ne  pouvait,  sons 
aucun  prétexte ,  être  changée  après  coup  par  une  déclaration  addition- 
nelle; que  si  la  fausse  énonciation  portée  an  manifeste  sur  la  destination 
des  hniles  dont  il  s'agit  pouvait  être  Rectifiée ,  soit  par  le  connaissement 
que  le  capitaine  était  particulièrement  tenu  de  représenter,  soit  par  les 
autres  pièces  dont  il  était  porteur,  c^était  à  loi  à  faire  connaître,  en  temps 
de  droit  |  à  l'agent  chargé  de  recevoir  sa  déclaration ,  ceux  des  papiers  de 
bord  qui  pouvaient  établir  la  régularité  de  toutes  les  expéditions  relatives 
2&  son  châfgemeat  ^  •*->  &t  qu'après  avoir  signé ,  sans  pretestatiop ,  sa  dé- 


changements  de  tarif,  soit  h  l'entrée,  8o)t  à  la  sortie,  ce  qui  déter- 
mine  l'application  du  droit  c'est  la  date  de  nnscriptipn  régulière 
des  déclarations  en  détail  présentées  en  douane  pour  des  iqàr- 
chandises  déjà  arrivées  dans  le  port  ou  au  premier  bureau  et 
qui  par  conséquent  peuvent  être  immédiatement  présentées  à  la 
visite,  parce  qu'en  effet  cette  déclaration  équivaut  à  l'engage- 
ment irrévocable  d'acquitter  les  droits  en  vigueur  k  l'Instant  où 
elle  a  été  reçue  par  les  employés.  Dès  ce  moment,  en  effet,  il 
existe  un  lieu  de  droit  entre  l'administi'ation  et  lé  déclilrant.  '-^ 
Ainsi  les  marchandises  dont  la  déclaration  a  été  remise  et  énr^ 
gistréê  en  douane  avant  la  promulgation  d'un  nouveau  tarif,  ne 
sont  assujetties  qu'à  l'ancien  droit,  qiiolque  le  déctiargemerit  el 
la  vériflcatloo  soient  postérieurs  à  cette  promulgation  (  cirèJ 
3  août  18â2,  n«  743,  et  24  mai  1839,  n«  1735). 

99t.  Lorsque  le  dernier  jour  valable  pour  appliquer  un  tarif 
est  un  dimanche  ou  un  autre  jour  férié,  les  bureaux  des  doii§nes 
doivent  rester  ouverts  pour  recevoir  et  enregistrer  lés  déclara- 
tions relatives  à  l'application  de  ces  tarifs,  et  ce,  pendant  les 
heures  indiquées  par  l'art.  5  du  Ut.  13  de  la  loi  du  22  août  17tfl 
(décis.  min.  du  11  avr.  1739,  voir  au  surplus  le  chap.  i  sut* 
l'application  du  tarif,  les  heures  de  tenue  et  ouverture  dés  bu- 
reaux). 

999.  La  loi  ne  permet  dans  aucun  cas  de  recevoir  en  douane, 
des  déclarations  anticipées.  Elle  veut  Qu'elles  ne  soient  faites 
que  pour  les  marchandises  qu'on  peut  pi-éséntèr  immédtatetneht 
à  la  vérification  et  qui,  Immédiatement  aussi,  sont  lpD|)prtées  oti 
exportées  suivant  le  cas  (décl  âdm.  du  12  aoil^l  1840].  CetU 
régie  est  des  plus  essentielles  à  maintenir  surtotit  à  l'égard  des 
grains  dont  la  taxe  peut  souvent  varier  d'un  moment  a  l'autre 
(déc.  adm.  dti  22  avr.  1841). 

999.  Ceux  qdi  ont  fait  leurs  déclarations  ne  peuvent  les 
augmenter  ni  les  diminuer  sous  quelque  préteite  que  ce  puisse 
être,  et  la  vérité  ou  fausseté  de  ces  déclarations  est  appréciée 
et  Jugée  d'après  ce  qui  a  été  déclaré  en  premier  lieu  (cas.  12 
vend,  an  9).  Néanmoins,  si,  dans  le  Jour  de  la  déclaration  et 
avant  la  visite,  les  propriétaires  bii  conducteurs  de  marchandises 
reconnaissent  quelques  erreurs  quant  au  poids,  au  nombre  oii  à 
la  mesuré,  ou  à  la  valeur,  ils  pourraient  rectider  les  déclarations 
en  représentant  toutefois  les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en 

• 

claration  à  la  date  du  20  septembre ,  jour  aqquel  il  s'^lajt  présenté  pour 
U  faire,  il  ne  pouvait  éire  ireçu  le  21  à  rien  ajouter  ^  cette  déclâratioi)^ 
dont  la  vérité  ou  la  fausseté  devait  être  jugée  d'après  ce  diii  avait  été  pre- 
mièretnent  déclaré;  —  Qu^aiosi,  et  dans  l'état  des  faits  eobstatés  par  léè 
procès- verbaux ,  les  préposés  des  douanes  ont  pu ,  |i  raison  de  la  contra- 
veption  où  se  Iroqvait  le  capitaine  Momus ,  procéder  a  la  saisie  do  na- 
vire CÉlwi  et  des  huiles  faisant  partie  de  son  chargement;  —  Que  si,  des 
cirçons^l^çe9  particulières  reconnues  par  |e  tribunal  ip^mp  qui  a  d^l|r^ 
cette  ïialsié  valable,  il  résulte  que  le  c^fjitaine  n'pajt  p^  d'iqteptjoa 
frauduleuse ,  il  est  de  principe  qù^en  matière  de  contravention  aux  ïqk 
de  douanes  il  n^est  pas  permis  aux  iuges  de  prononcer  d'après  riqteption 
présumée  des  contrevenants,  etqu'à  radmitilstration  seule  il  appartient 
de  leur  faire  f  à  raison  de  Iwr  bonne  foi ,  remise  dés  pernes  par  eUx  en- 
courues; —  Que  cependant  la  commission  d'appel  de  la  Martinique,  sur 
le  motif  que  les  proGès-verbaux  contiennent  des  erreurs  eq  jiroit ,  les«> 
quelles  ne  détruisent  pas  les  faits  résultant  i)^  ces  actifs,  ^t  que  les  agents 
des  douanes ,  ^n  se  chargeant  de  rédiger  la  décjar^tiçp  jn  Gi|pila;.nei 
étaient  par  là  mèroè  obligés  de  vérifier  tous  les  papjerç  de  bord  qu^ij 
leur  représentait  en  bloc,  quand  la  loi  oblige  le  déclarant  a'étabtjr  la  vé- 
rité de  sa  déclaration  ,  a  jugé  qu'elle  remplissait  soflisatiihaent  lé  vœn  do 
l'ord.  de  1687,  et  donné  en  conséqn«»nce  mainlevée  ptirè  et  simple  do  na- 
vire et  des  huiles  saisis;  —  En  quoi  ladite  commission  d'appel  a  violé 
fornoeliement  les  art.  4,  ordonnance  locale  30  juin  1818,  et  37,  ordon- 
nance  31  août  1828,  snr  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  proposés  a«x 
douanes;  violé  par  suite  les  arf.  5  et  7,  tjt.  2,  ord.  16§7t  iQi^ours  ^n  ri- 
gueur à  la  Martinique  :  —  Par  ces  motifs,  et  sans  f^JLaminer  |ps  aqtn 
moyens  de  cassation  présentés  par  le  directeur  des  (Jouanes ,  —  Casse  ( 
annule  l'arirét  rendu,  le  1*'  décembre  derniîpr,  par  le  cbnt^eil  privé  dé  M 
Martinique,  constitue  en  commission  d'appel  entré  ledit  directeur  et  lé 
capitaine  l^omus,  commandant  le  navire  VÉlùa,  de  Bordeaux,  arinalenf 
Dupey rat  junior;  -r  En  ce  qui  touche  ie  pourvoi  du  capitaine  Momas 
contre  le  mérpe  arrêt,  dans  la  disposition  qui  lui  refuse  des  dommages* 
intérêts  par  suite  de  la  saisie  de  son  navire  ;  d'après  l^annulation  de  cet 
arrêt,  en  ce  quMl  avait  donné  majolevéo  de  laditp  saisie ,  —  Déclara  qu'iî 
n'y  a  lieu  à  statuer  sur  ledit  pourvoi,  etc. 
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même  nombre,  marques  et  Bvméros  que  ceux  énoncée  anx  dé- 
daralions,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandises  ;  après 
ce  délai  Ils  n'y  serontplus  reçus  (L.  1791,  tt(.  3,  art.  12,  etL.  de 
vend,  an  9). 

IV  4.  Si  les  déclarations  en  détail  ne  sont  point  présentées, 
les  marchandises  sont  retenues  et  déposées  dans  les  magasins 
de  la  douane  (L.  A  germ.  an  2,  Ut.  2,  art.  9). 

Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  sur  les  cêtes  et  fron- 
tières sont  enregistrées  par  les  préposés  et  signées  par  les  dé- 
clarants; si  le  conducteur  ne  sait  pas  signer  II  en  est  fait  men- 
tion (L.  A  germ.  an  2,  tlt.  5,  art.  6).  Toutes  les  déclarations 
de  marchandises  à  fournir  aux  douanes  sont  affranchies  du  tim- 
bre (L.  2  ]uUl.  1836,  art.  7). 

Art.  3.  —  Dei  vtntsf . 

991^.  Les  marchandises  doivent  être  conduites  au  bureau 
ou  à  tel  autre  endroit  convenu  entre  la  régie  et  le  commerce  pour 
y  être  vérifiées  (L.  22  août  1791,  tlt.  2,  art.  6).  —  Les  déclara- 
tions faites,  les  marchandises  sont  visitées,  pesées,  mesurées  ou 
nombrées,  si  les  préposés  de  la  douane  l'exigent,  et  les  droits  sont 
perçus  suivant  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  (même  loi,  art.  17).  SI  la  vérification  a  pour  résultat 
de  donner  des  quantités  inférieures  à  la  déclaration,  c'est  la  vé- 
rification seule  qui  sert  de  base,  et  les  droits  ne  sont  alors  acquit- 
tés que  sur  les  quantités  constatées  par  celte  vérification  (même 
loi,  art.  17;  L.  4  germ.  an  2,  tit.3,  art.  10). — D'après  l'art.  17 
de  la  loi  de  1791 ,  ci-dessus  citée ,  la  douane  est  libre  de  s'en 
rapporter  à  la  déclaration  du  négociant,  et  alors  la  visite  n'a  pas 
lieu^  il  faut  toujours  distinguer  le  poids  brut  du  poids  net  elTectlf 
ou  réel.  —  Lorsque  la  déclaration  énonce  le  poids  net  effec- 
tif avec  asses  d'exactitude  et  de  précision  pour  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  la  bonne  fol  du  déclarant ,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'opérer  sur  tous  les  colis;  la  soustraction  matérielle  des 
emballages  ne  doit  alors  porter  que  sur  un  certain  nombre  de 
colis  s'ils  sont  tous  de  même  forme  et  de  même  poids;  par  exemple, 
un  colis  sur  cinq,  deux  sur  dix  et  ainsi  de  suite  (cire.  lOoct. 
1822,  n*  758).  — Le  transport  des  marchandises  aux  douanes, 
leur  déballage  et  remballage  pour  la  visite  sont  aux  frais  des  pro- 
priétaires des  marchandises  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  15,  et 
L.  A  germ.  an  1 ,  tit.  3,  art.  9). 

9*^11.  La  visite  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  des  maîtres 
des  bêtiments  ou  voiturlers,  des  propriétaires  des  marchandises 
ou  de  leurs  facteurs  ;  en  cas  de  retard  d'y  assister,  les  marchan- 
dises restent  en  dépôt  au  bureau ,  et  on  en  use  à  leur  égard 
comme  pour  celles  qui  restent  dans  les  douanes  sans  être  récla- 
mées, c'est-à-dire  que  ces  marchandises  sont  considérées  comme 
abandonnées  et  vendues  publiquement  (L.  \A  fruct.  an  3,  art.  8, 
V.  au  surplus,  le  ch.  9,  relatif  aux  marchandises  laissées  dans  les 
douanes). 

999.  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  Jaugés  ne  peuvent 
être  déplacés  du  quai  ou  autre  lieu  de  décharge  qu'après  avoir 
été  pesés  ou  Jaugés  et  avec  le  permis  des  préposés  (L.  A  germ. 
an  2,  tit.  6,  art.  3).  —  Les  détails  de  la  visite  sont  inscrits  sur 
un  portatif  au  moment  même  où  elle  a  Heu.  Le  certificat  qui  est 
ensuite  remis  au  receveur  doit  être  signé  par  l'employé  qui  a  pro- 
cédé à  la  visite  (dée.  adm.  du  3  déc.  1835).  Quand  deux  em- 
ployés concourent  à  la  visite.  Ils  doivent  signer  tous  deux  le  certi- 
ficat constatant  les  résultats  de  cette  visite.  Dans  les  bureaux 
composés  d'un  seul  agent,  le  préposé  planton  doit  concourir  aux 
visites  et  apposer  sa  signait  re  sur  les  expéditions  (déc.  adm.  des 
7avr.  1836  et  20  fév.  1841). 

998.  Les  préposés  emballeurs  salariés  par  l'État  ne  peuvent 
être  employés  pour  le  compte  du  commerce  qu'à  titre  d'exception 
et  là  où  II  y  a  nécessité  réelle,  et  l'adminisiration. ns  doit  se 
prêter  à  cette  concession  qu'autant  que  le  service  ne  peut  en 
souffrir  (déc.  adm.  7  avr.  1840).  Quant  aux  excédants  qui  vien- 
nent a  être  constatés ,  Il  faut  établir  une  distinction  entre  l'ex- 
cédant sur  le  nombre  des  colis ,  et  l'excédant  sur  le  poids,  le 
nombre  ou  la  mesure  des  marchandises. 

S99.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de  caisses ,  balles, 
ballots ,  tonneaux  et  futailles  déclarées ,  est  saisi  et  la  conCsca- 
iHm  en  est  pr^noocée  avec  amende  de  109  f^.. — €i  les  colis  for- 


mant excédant  contenaient  des  marchandises  prohibées,  Pameoda 
serait  de  500  fr.,  et  II  y  aurait  de  plus  confiscation  des  moyens 
de  transport  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  20,  et  tit.  5,  art.  1, 
n«  3;  L.  4  germ.  an  2,  tit.  2  art.  10). — Si,  au  contraire,  l'excé- 
dant est  dans  la  marchandise  même ,  c'est-à-dire  si  les  marchan- 
dises représentées  excèdent  le  poids ,  le  nombre  ou  la  mesure 
déclarés,  l'excédant  est  assujetti  au  payement  du  double  droit ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  que  du  vingtième  pour  les  métaux  et  dn 
dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées.  —  L'excédant 
dans  ces  deux  cas,  comme  les  quantités  déclarées,  n'acqultlent 
ensemble  que  le  simple  droit  (même  loi  1791,  tit.  2,  art.  18). 

980.  Dans  le  cas  ou  lors  de  la  visite  des  ballots,  futailles,  etc., 
se  trouvent  en  moindre  nombre  que  celui  porté  dans  la  déclara- 
tion, les  maîtres  des  bâtiments,  volturiers  et  ceux  qui  ont  fsit 
les  déclarations  sont  condamnés  solidairement  en  30O  fr.  d'a- 
mende, pour  chaque  ballot,  balle,  caisse,  ou  futaille  manquanL 
Pour  sûreté  de  cette  amende ,  les  objets  de  transports  sont  re^ 
tenus  sauf,  le  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  des  capitaines ,  maîtres  des 
bâtiments  ou  volturiers ,  contre  ceux  qui  ont  fait  les  dédarations 
(L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  22). 

98t.  SI  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualiléoa 
l'espèce  des  marchandises ,  et  si  le  droit  auquel  on  se  soustrait 
par  cette  fausse  déclaration  s'élève  à  12  fr.  et  au-dessus.  Ici 
marchandises  faussement  déclarées  sont  confisquées,  et  celui  qui 
a  fait  la  déclaration  est  condamné  à  une  amende  de  1 00  fr.  « 
SI  le  droit  est  au-dessous  de  12  fr.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confis- 
cation, mais  seulement  à  la  condamnation  et  l'amende  de  lOOfr., 
pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  est  retenue  (L.  22aoàl 
1791,  tit.  2,  art.  21).  — Mais  l'amende  serait  de  50O  fr.  si  dei 
marchandises  prohibées  se  trouvaient  à  la  place  des  marchas- 
dises  non  prohibées  énoncées  dans  la  déclaration  (4  germ.  as  I, 
art.  10,  tlt.  2). 

989.  Au  moment  même  de  la  visite,  le  vérificateur  en  itaet^t 
les  détails  sur  un  portatif,  après  y  avoir  préalablement  rapporift 
les  énonclations  du  permis  -,  il  y  établit  aussi  les  résultats  de  aoa 
opération  pour  chaque  partie  de  marchandises.  Son  acte  inscrit 
au  portatif  est  daté  et  signé  (délib.  22  sept.  1800;  cire.  30  Janv. 
1817).— Si,  les  colis  étant  de  même  forme  et  de  même  poids,  la 
vérification  n'a  été  que  partielle ,  le  vérificateur  se  borne  à  in- 
diquer le  poids  des  caisses  ou  futailles  soumises  à  sa  visite;  il 
établit  ensuite ,  d'après  ce  poids  partiel ,  le  poids  total  du  char- 
gement, de  manière  à  toujours  offrir  le  tableau  vrai  de  sou  opé- 
ration.— Aussilêl  les  résultats  de  la  vérification  établis  au  portatif 
et  les  droits  liquidés ,  le  vérificateur  rédige  et  remet  au  receveur 
son  certificat  de  visite ,  sur  lequel  il  rappelle  et  la  quotité  du 
droit  et  la  loi  qui  a  éUbli  cette  quotité  (L.  22  août  1791,  tit.  13; 
lettre  du  28  Juin.  1792;  cire.  25  avr.  1806). -—Enfin  il  est 
défendu  de  déclarer  comme  unité  plusieurs  colis  réunis  (L.  27 
Juill.  1822,  art.  16).,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende 
de  100  fr.  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  20). — Lorsque  plusieurs 
ballots  se  trouvent  réunies  dans  un  seul  colis ,  l'administration 
donne  à  ce  colis  le  nom  de  colis  multiple;  — Cette  quailflcatloa 
n'est  peut-être  pas  très-exacte,  car  c'est  plutêt  une  addition,  une 
réunion  de  ballots  dans  un  seul  colis  qu'un  colis  multiplié.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  s'oppose  à  ce  fait  et  avec  raison. 

Il  parait  qu'au  débarquemeot  des  navires  surtout,  on  trou- 
vait le  moyen  d'enlever  d'un  colis  les  petits  ballotins  excédant 
l'unité ,  et  de  frauder  ainsi  les  droits,  c'est  à  cela  que  le  législa- 
teur veut  obvier  par  l'art,  ci-dessus  cité. — Toutefois  nous  devons 
dire ,  que ,  quoique  la  loi  de  1822  ne  distingue  pas  entre  les  itn 
portations  par  terre  et  par  mer,  il  parait  que  l'exécution  de  œtle 
mesure  a  souffert  des  difficultés  dans  son  application  aux  Impor- 
tations par  terre ,  par  rapport  au  chargement  des  voitures.  — 
L'administration  dans  le  tarif  de  1844  {n*  39,  note)  déclare 
que  Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  peut  considérer  la  disposition  de 
l'art.  16  comme  s'appllquant exclusivement  aux  importations  par 
terre. 

Art.  4.  —  Jury  spécial  (Vexamm» 

S8S.  S'il  s'élève  des  doutes ,  lors  de  la  vérification  des  aar* 
chandises  ,  sur  l'espèce,  la  qualité  ou  l'origine  des  produits ,  soit 
pour  l'application  des  droits ,  soit  pour  la  Jouissance  du^vllëi^e 
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oolooial  f  cea  doutes ,  aa  cas  U*iinporUtion  comme  au  cas  d'ex- 
portalioD,  sont  soumis  k  des  commissaires-experts  placés  près 
du  ministre  du  commerce.  Des  échantillons  leur  sont  transmis 
par  l'intermédiaire  de  Tadministratioo ,  pour  reconndtlre  la  réa- 
lité des  espèces  et  qualités  déclarées.  Telle  est  la  disposition 
de  la  loi  du  27  juill.  1822,  art.  19,  qui  n*a  fait  que  géné- 
raliser les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatives  aux  tissus  et  les  a  étendues  à  toutes  les  marchan- 
dises. Cette  loi  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas 
où  il  s'élève  des  doutes  et  des  difficultés  entre  la  régie  des 
douanes  et  le  commerce.  L'expertise  faite  par  les  commissaires 
spéciaux  institués  par  la  loi  de  1822  est  impéralive  pour  les 
tribunaux  et  non  facultative.  Le  législateur  a  voulu  que  dans 
ces  sortes  d'alTaires  les  tribunaux  pussent  acquérir  une  appré- 
ciation exacte  et  incontestable  des  faits ,  et  cette  appréciation  ne 
pouvait  émaner  que  d'hommes  ayant  des  connaissances  spéciales 
sur  la  qualité  et  l'espèce  des  objets  saisis. 

•84.  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  : 
i«  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui ,  sur  le  motif  que  la  décision 
du  Jury  a  été  rendue  en  l'absence  des  parties ,  ordonne  une  uou- 
▼elle  vérification  des  marchandises  (Crim.  cass. ,  5  oct.  1 8 1 7)  (  1  )  ; 

(1)  (Douanes  C.  Noblot.)  —  La  coua  ;  —  Reçoit  Nobiot  partie  ioter- 
venaDte,  et  itatnant,  tant  sor  l'iaterveotion  que  sur  le  pourvoi  de  i'ad- 
miotstraiion  des  douanes;  —  Va  les  art.  59,  61 ,  63,  64,  65  et  66  du 
titre  6  de  la  loi  do  28  avril  1816,  sur  les  douanes;  —  Alteodo  qa^eo  or- 
donnant la  recherche  et  la  saisie,  dans  toute  réteodoe  du  royaume,  des 
marchandises  qui  y  sont  désignées,  la  loi  du  28  avril  1816  a  réglé,  d'une 
manière  partieùlière  et  spéciale,  comment  il  serait  procédé  à  leur  vérifica- 
tion ,  et  qu'ainsi  les  seules  dispositions  de  cette  loi  doivent  être  la  base 
de  la  décision  des  tribunaux  ;  —  Qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  ci- 
téBp  c'est  sur  le  va  des  échantillons  transmis  par  le  ministre  de  l'intérieur 
au  jury  créé  à  cet  eifet,  que  ce  jury  est  investi  du  droit  de  prononcer  sur 
l'origine  des  objets  soumis  à  son  examen;  —  Que,  lors  de  la  vérification 
des  cachets  et  des  échantillons ,  pour  reconnaître  et  constater  l'intégrité 
des  nos  et  la  natàre  des  autres ,  la  loi  n'exige  ni  même  n'indique  point 
que  ce  soit  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées, 
que  le  jury  doive  procéder;  —  Qu'il  résulte ,  au  contraire,  bien  évidem> 
ment  de  la  disposition  de  l'art.  65,  qoe  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la 
loi ,  puisque  ce  n'est  qu'en  cas  de  doute  sur  la  véritable  origine  des  mar- 
chandises qoe  le  jury  est  autorisé  à  exiger  des  parties  saisies  qu'elles 
prouvent  que  lesdites  marchandises  sont  de  fabrication  nationale;  d'où 
suit  nécessairement  que,  lorsque  ce  même  jury  n'éprouve  aucune  incerti- 
tude, et  que  les  pièces  matérielles  soumises  à  son  examen  suffisent  pour 
opérer  sa  conviction,  il  peut  et  doit  rendre  sa  décision  sans  le  concours 
des  parties  intéressées;  que  la  faculté  donnée  au  jury,  dans  le  cas  de 
doute,  et  dont  l'exercice  est  entièrement  abandonné  à  sa  conscience,  n'é- 
tablit point  dans  la  personne  des  parties  saisies  un  droit  d'être  toujours 
entendues  ou  appelées  ;  —  Que  le  jury  étant  ainsi  institué  juge  absolu  et 
souverain  de  l'origine  des  marchandises,  et  la  loi  n'ayant  établi  aucune 
▼oie  de  recours  contre  sa  décision ,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  mécon- 
naître ,  ou  même  en  suspendre  l'effet;  —  Que  néanmoins ,  dans  l'espèce , 
où  après  l'observation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le  jury 
avait  reconnu  et  déclaré ,  i.  l'onaniroilé ,  que  les  marchandises  saisies  sur 
Bonnet,  et  réclamées  par  Noblot,  étaient  d'origine  étrangère,  la  cour  royale 
de  Parts  a  ordonné  qu'avant  de  statuer  au  fond,  sur  l'appel  dudit  Noblot, 
du  jugement  rendu  en  (première  instance  par  le  tribunal  correctionnel  de 
la  même  ville,  le  25  juill.  1817,  ledit  appel  uniquement  fondé  sur  ce  que 
le  jury  avait  procédé  sans  avoir  entendu  ou  appelé  les  parties  saisies ,  le 
jury  serait  de  nouveau  convoqué  pour  proréder  à  une  nouvelle  vérifica- 
tion et  à  un  nouvel  examen ,  en  présence  de  Noblot  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  ou  lui  dûment  appelé;  —  En  quoi  ladite  cour  a  méconnu  l'auto- 
rité de  la  chose  régulièrement  jugée  par  le  jury  et  violé  les  dispositions 
des  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris,  do  27  août  1817,  etc. 

Du  S  oct.  1817.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. . 

(2)  (Douanes  C.  Odoux.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  déclaration 
du  jury  d'eiamen  est  le  seul  mode  qoe  le  législateur  ait  introduit  pour 
constater  l'origne  nationale  ou  étrangère  des  marchandises  spécifiées  dans 
Fart.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Qoe,  bien  que  les  parties  inté- 
.  restées  ne  soient  pas  nécessairement  appelées  à  contredire  et  éclairer  cette 
décision ,  et  que,  sous  ce  rapport,  celles-ci  ne  jouissent  pas  peut  être  de 
toute  la  garantie  désirable,  une  telle  décision,  émanant  d'un  jury  légale- 
■lent  institué*  est  souveraine,  et  il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  ni  d'en 
méconnaître  l'aulorité  ni  d'y  substituer  un  antre  genre  de  preuve  ;  ~  Qu'il 
y  a  celte  différence  entre  de  pareilles  décisions  et  des  expertises  propre- 
aeat  dites,  que  les  unes  sont  spéciales  et  nécessaires,  tandis  que  les  autres 
ne  sont  que  des  moyens  généraux  de  vérification  laissés  â  la  prudence  des 
magisirsts,  qui  peuvent  toujoui  les  ordooner  ou  passer  outre,  s'y  arrêter 


— -  2*  Que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  qualité  des  marchan- 
dises déclarées,  les  experts  Institués  par  la  loi  du  27  juill.  1822 
font  également  cesser  les  doute»  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
déclarée  à  l'entrée  (Cass.,  5  août  1828,  aflT.  Faurte,  n*  254);— 
3"»  Que  la  décision  par  laquelle  le  Jury  d*examen  déclare  que  des 
marchandises  saisies  par  les  préposés  de  la  douane,  sont  d'ori- 
gine étrangère,  est  souveraine,  et  ne  peut  être  assimilée  au  ré- 
sultat d'une  expertise  ordinaire;  le  juge  ne  peut  en  consé- 
quence en  méconnaître  Tautorité  ni  lui  substituer  un  autre  genre 
de  preuve  (Douai,  26  avril  1853)  (2);  Cass.,  30  avril  1839, 
alT.  Salavy,  V.  Tarrét  qui  suit);  —  A^  Que,  lorsqu'un  procès- 
verbal  a  constaté  une  différence  de  poids ,  de  nuance  et  de  na- 
ture entre  une  portion  de  blés  étrangers  destinés  à  la  réex- 
portation et  déjà  déposés  dans  l'entrepèt ,  et  une  autre  portion 
présentée  aux  employés  pour  compléter  le  solde  déclaré,  le  tri- 
bunal saisi  ne  peut ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  substitution 
frauduleuse  de  la  part  des  déclarants,  mais  simple  dilTerence  de 
couleur  et  de  poids  exempte  de  fraude,  Juger  la  cause  au  fond , 
sans  accorder  l'expertise  spéciale  demandée  par  l'administration 
(LL.  9  fl.  an  7,  art.  16;  27  juill.  1822  ,  art.  19;  28  avril  1816; 
Cass.,  30  avril  1839)  (3). 

ou  n'y  avoir  aucun  égard,  s'ils  trouvent  ailleurs  leurs  motifs  de  convic- 
tion ;  —  Attendu  qoe,  par  décision  du  jury,  en  date  do  13  nov.  1832,  les 
tissus  dont  il  s'agit  ont  été  déclarés  provenir  d'origine  étrangère,  et  d'une 
valeur  de  1,050  fr.,  et  que  c;ptte  décision  a  été  rendue  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  prononce  la  confisca- 
tion des  seixe  pièces  de  tissus  dont  il  s'agit;  condamne  par  corps  Bour- 
geois-Odoux  à  l'amende  de  1,050  fr.,  somme  fixée  par  le  jury  pour  va- 
leur des  marchandises  saisies,  etc. 
Do  26  avril  i833.-C«  de  Douai,  ch.  corr. 

(3)  Etpècê  :  —  (Douanes  C.  Salavy  et  comp.)  —  L'ord.  du  28  sept. 
1828  a  créé  à  Marseille  un  entrepôt  spécial  de  grains,  et  accordé  au  com- 
merce de  celte  ville  la  faculté  d  y  déposer  les  blés  étraogers  qui  seraient 
destinés  à  la  réexportation ,  en  disposant ,  par  son  art.  7,  que  toute  sub- 
stitution de  grains  et  farines  serait  poursuivie  comme  soustraction  de  l'en- 
trepét  et  comme  introduction  frauduleuse.  —  En  1835,  MM.  Salavy  et 
comp.  présentent  à  la  douane  Je  Marseille  environ  cinquante-cinq  charges 
de  blé  formant  te  solde  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-deux  char- 
ges mises  en  entrepôt  et  destinées  par  eux  à  la  réeuportation.—  Les  pré- 
posés reconnurent  une  différence  de  poids,  de  nuance  et  de  nature  entre 
le  grain  déjà  déposé  e*  celui  contenu  dans  les  sacs  présentés  à  leur  vérifi- 
cation. -<-  Procès-verbal  et  renvoi  devant  le  juge  de  paix.  MM.  Salavy 
contestent  le  fait  de  la  substitution  ,  et  prétendent  que  la  différence  si- 
gnalée par  les  procès-verbaux  est  erronée ,  et  demaodonl  qu'ooe  expertise 
ait  lieu  à  Marseille  même.  —  L'administration  conclut  à  ce  que  desécban- 
tillons  soient  envoyés  aux  commissaires  experts  établis  à  Paris  par  la  loi 
du  27  juill.  1822  pour  être,  sur  leur  rapport,  décidé  ce  que  de  droit.  — 
4  janv.  1836,  jugement  du  juge  de  paix  de  Marseille  qui  admet  ces  con- 
clusions. 

Appel.  —  22  mars  1836,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui 
réforme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  fait  imputé  aux  sieurs 
Salavy  et  comp.,  soit  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  dressé  contre 
eux  le  15  mai  dernier  par  les  préposés  des  douanes,  soit  dans  la  de- 
mande formée  contre  eux  devant  le  juge  de  paix ,  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration ,  est  un  fait  de  fraude ,  une  substitution  de  b.és  exotiques  mis 
en  entrepôt  fictif;  —  Attendu  que  l'appréciation  des  faits  de  fraude  est 
abandonnée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges;  —  Que 
ce  principe  est  applicable  aui  matières  de  douanes ,  comme  à  toute  autre, 
sauf  les  modifications  que  peuvent  apporter  aox  règles  du  droit  commun 
les  lois  exceptionnelles  relatives  à  cette  branche  d'administration  ;  —  Que 
le  tribunal  a  donc  le  droit  et  le  devoir  d'examiner,  en  ion  âme  et  con- 
science ,  si  le  fait  de  fraude  reproché  aux  sieurs  Salavy  et  oomp.  est  or 
non  justifié;  —(Suit  l'appréciation.)— Attendu  qu'eu  cet  état  de  choses, 
le  tribunal  ayant  la  con?iction  morale  de  la  non-culpabilité  des  sieurs 
Salavy,  il  lui  parait  inutile  de  recourir  S  une  vérification  par  experts;  — 
Que  ,  d'après  IVt.  19  de  la  loi  do  27  juill.  1822,  la  commission  d'ex- 
perts, établie  près  du  ministère  de  Tintérieur,  n'est  appelée  à  statuer  que 
sur  les  doutes  et  les  difficoltés  qui  s'élèvent  entre  la  douane  et  les  n^gc- 
cianls,  concernant  l'espèce ,  l'origine  et  la  qualité  des  prodoits;  —  Que, 
dans  l'espèce  de  la  cause ,  quelle  qoe  soit  !a  manière  dont  s'euprime  à  cet 
égard  le  procès-verbal  de  saisie ,  il  ne  s'agit  pas  a  proprement  parler  de 
difficultés  sur  l'espèce  et  la  qualité  des  blés,  puisque  la  douane  a  reconnu 
que  les  blés  saisis  sont ,  comme  les  blés  provenant  du  chargement  de 
l'Anna,  des  blés  de  la  mer  Noire,  des  blés  de  Tangarock;  —  Qu'il 
s'agit  uniquement  des  différences  remarquées  sur  le  poids  et  la  couleur, 
différences  parfaitament  expliquées  aux  débaU;  —  Que  ce  n'est  donc  pas 
là  l'espèce  de  douta  et  de  difficultés  prévues  par  la  loi  ;  —  Qu'en  cet  état 
de  ehoses,  l'opinion  de  ta  oonunissioa  d'experts  se  bornant  à  esMloler 
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S8A.  EdAd  la  cour  de  cassation  a  encora  décidé,  en  4830, 
<|ue ,  dans  tous  les  cas  où  il  s'élève  des  doutes  ou  des  difficultés 
entre  la  régie  des  douanes  et  le  commerce  sur  Tespèce,  rorigine 
ou  la  qualité  des  marchandises,  l'expertise  des  commissaires 
experts  spéciaux,  InsUiués  par  la  loi  du  27  juiil.  183),  n'est  pas 
facultative,  mais  obligatoire  pour  les  tribunaux.  —  Et  spéciale- 
ment ,  que ,  lorsque,  par  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  les 
employés  des  douanes ,  la  régie  prétend  que  des  chapeaux  de 
paille  déclarés  comme  grossiers  doivent  être  considérés  comme 
fins ,  le  tribunal  saisi  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
que  les  chapeaux  en  litige  seront  vérifiés  par  lui ,  et,  par  suite, 
refuser  d'accorder  l'expertise  des  commissaires  experts  institués 
par  la  loi(GassM30janv.  18d9)(t).--Ge  principe  est  donc  main- 
tenant irrévocablement  établi. 

19e.  Les  échantillons  destinés  à  l'administration  ponr  faire 
déterminer  l'application  des  droits,  doivent  lui  être  adressés  en 
double  :  l'un  est  ouvert;  l'autre  est  scellé  du  cachet  du  déclarant 
et  de  celui  du  receveur  (cire.  iO  ]uill.  1816).  S'il  s'agit 
de  marchandises  dont  il  faut  fixer  l'assimilation ,  l'échaatillon 
doit  être  assez  fort  pour  que  l'espèce  puisse  être  aisément  re- 
connue. S'il  s'agit  de  plantes,  il  faut  y  Joindre  les  tiges, 
feuilles,  fleurs  et  semences  (V.  le  tarif).  Les  échantillons  que 
lève  le  commerce ,  jdans  ses  intérêts,  sont  soumis  aux  droits  sans 
exception  (cire.  24^oût  1818). 

Il  a  été  Jugé  que  l'apposition  du  cachet  de  la  douane  sur  des 
sacs  renfermant  les  objets  saisis  suppléait  valablement  l'apposi- 
tion de  ce  cachet  sur  de  simples  échantillons  dont  la  loi  ordonne 
le  prélèvement,  à  fin  de  mettre  le  Jury  d'examen  à  même  de 

celte  différence  dam  le  poids  tfiU  cpifleor,  oa  nf  pourrui^  en  tirer aqpone 
ioduclioD  qaant  à  la  aueetion  au  fond,  et  le  tribunal  n'y  verrait  point 
une  base  pour  coadamner  les  sieurs  Salavy  comme  fraudeurs.  » 

Pourvoi  de  Padministralioa  des  douanes ,  poor  violation  des  art.  16  de 
la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  19  de  la  loi  do  27  juilt.  18i2,  en  ce  que  le  ju- 
gement aUaqué  à  apprécié  loi-méme  les  circonslaocfs  de  fraudes  impu- 
tées aui  défendeam,  au  lieu  de  renvoyer  rexameo  des  doutes  élevés  sur 
ridfntité  des  marcbandisék  déposées  à  t'examen  des  commissaires  insti- 
tués par  cette  dernière  loi.  —  D'après  les  procès- verbaux  dé  l'adminis- 
tration, a-t-OD  dit,  les  sieurs  Salavy  étaieni  poursuivis  pour  soustraction 
frauduleuse  et  substitution  de  grains  indigènes  aux  blés  étrangers  difpos'és 
a  l'entrepôt,  enfin  poor  fausse  déclaration  ,  ce  qui  enlralnaît  contre  eu - 
la  cuotiscalion  et  des  amendes  proportionnelles.  La  oattire  et  l'identité  des 
blés  devaient  être  examinées  et  jugées  pour  établir  la  coritl'avenlion  ou  là 
réalité  de  leur  soumission  :  or,  que  veut  Vart.  f9  de  la  loi  du  27  juiil. 
1822?  C'est  que  les  difflcoltés  et  les  doutes  qoi  s^élèvenl  ehtre  les  négo- 
ciants ei  la  douane  concernant  l'espèce,  Torigineet  la  qualité  des  produits 
soieot  soumis  à  des  experts  spéciaux.  —  Lé  tribunal  rie  devait  donc  pas 
apprécier  loi-méme  les  faits  ;  car  la  loi  a  nommé  des  experts  spéciaux  pooi 
apprécier  les  questions  de  doute  et  d'identité  qui ,  dans  l'espèce  ,  s'étaient 
élevées  sur  les  blés  présentés  en  entrepôt.  11  ne  devait  pas  non  plus  dé- 
clarer que  les  blés  étaient  identiquement  les  mêmes,  ptiis^ù^il  ne  les  avait 
pas  sous  les  yeux ,  et  que  ce  fait  ne  pouvait  être  décidé  qUe  par  les  Hom- 
mes spéciaux  ;  il  ne  pouvait  pas  davantage  déclarer  que  ta  fraude  était 
impraticable,  eu  présence  dm  pror^-verbaux  qoi  l'avaient  côqstatée  ; 
encore  moins  renvoyer  les  prévenus  de  la  plainte ,  soos  pfétéite  qu'ils 
étaient  de  bonne  foi. 

Pour  les  délendeors ,  on  répondait  que  les  tribunaux,  en  droit  commun, 
avaient  la  faculté  de  se  passer  d'expertise  poor  s'éclairer,  si  la  cause  rlie- 
même  leur  présentait  les  tomières  sufBsaotes  pour  justifier  leur  décision  ; 
—  Que  ia  dérogation  apportée  par  la  loi  do  27  joill.  1822  devait  se  res- 
treindre aux  cas  exceptionnels  qu'elle  prévoyait; —  Que  le  tribunal  avait 
parfaitement  motivé  le  retour  au  droit  commun  en  constatant  qu'il  ne 
s'agissait  ni  de  l'espèce,  ni  de  l'origine,  ni  de  la  qualité  des  marchan- 
dises, mais  bien  d'une  différetice  de  poids  et  de  couleur;  —  Que  cette 
différence,  causée  par  des  faits  étrangers  à  toute  fraode ,  pouvait  parfai- 
teraeni  rentrer  dans  les  attributions  interprétatives  du  jugé.  —  Arrêt. 

La  cocr;  .—  Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juilt.  1822  ;  —  Attendu  que 
par  cet  article  ,  l<^  législateur  a  généralisé  lés  dispositions  spéciales  dé  la 
loi  do  28  avr.  1816  relatives  aux  tissus,  et  les  a  étendues  à  toutes  les 
marchandises ,  pour  recevoir  leur  application  dans  tous  tes  cas  où  il  s'é- 
lèverait des  doutes  et  des  difficultés  entre  la  i'^gie  des  douanes  et  le  com- 
merce ,  sur  l'e-pècp,  l'origine  ou  la  qualité  des  marchandises;  —  Qu'en 
chargeant  des  commissaires-experts  spéciaux  ,  à  l'abri  de  tonte  influence, 
d'apprécier  les  faits  qui  donnent  lieu  à  ces  doutes  et  à  cesdiflicultés,  soit 
quand  il  s'agit  de  l'application  des  droits ,  des  primes  et  des  privilèges 
coloniaux  ,  soit  pour  la  suite  de  toutes  autres  instances  dans  lesquelles  ne 
doit  point  intervenir  le  Jury  spécial ,  créé  par  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  l3  loi  du  27  joill.  1822  a  voulo  que ,  dans  ces  sortes  d'affaires,  il 


constater  roiiginede  la  marchandise  (L.  28  avril  1816,  art.  Of 
et  64;  L.  27  Juiil.  1822,  art.  29;  Rèq.,  13  nov.  1839,  aff.  Dor- 
iencourt,  V.  plus  bas). 

9S9.  Mais  que  doivent  faire  les  employés  lorsqu'ils  ont  des 
doutes  graves  sur  l'espèce  on  la  qualité  de  la  marchandise ,  el 
que  cependant  ils  ne  sont  pas  convaincus  de  rinexactitude  de  la 
déclaration?...  L'administration  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  les 
employés  doivent  s'abstenir  d'opérer  la  saisie  des  marchandises, 
et  se  borner  à  en  constater  la  retenue  par  un  acte  portant  ré* 
serve  de  saisir  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu.  —  Dans  l'incer* 
titude  où  ils  se  trouvent ,  ils  doivent  provoquer  sur-le-champ 
l'expertise  prescrite  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  ]oi|l.  1832,  en 
ayant  soin,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  prohibées, 
d'en  offrir,  par  le  même  acte,  ta  mainlevée  so^is  caution,  afin 
d'empêcher  que  le  déclarant  ne  puisse  être  fondé  à  réclainer  la 
bénéfice  de  l'art.  16  de  la  loi  du  dflor.  an  7,  qui  i-ëgle  iè  chiffre 
de  l'indemnité  due  par  ia  régie  en  cas  de  saisie  mal  fondée.  La 
rédaction  d'un  acte  conservatoire  n'est  même  pas  nécessaire , 
lorsque  des  circonstances  particuHèrçs  né  permettent  pas  de 
douter  de  la  bonn0  foi  dn  déclarant,  ou  que  les  employés  sont 
eux-qfiémes  incertains  sur  là  véritable  qualité  des  inarchandises. 
Il  suffira  d'exiger  des  déclarants  l'engagement  d'acquitter  le  droit 
qui  résultera  de  l'avis  des  experts  (déc.  adm.  14  mars  1840). 

SBCT.  2.  —  Des  règles  Rectales  au£B  mporUtioms  par  Urr% 

€t  peur  mêr. 

Ait.  1 .  —  Des  importations  par  terre. 

9^9.  Il  ne  suffît  pas  quQ  les  marchandises  et  denrées  im- 


fût  denné  aux  tribunaux  oae  appréciation  certaine  des  faits  «  ém^H 
d'hommes  à  ce  connaissants,  qui  servit  dé  base  à  leprsjogemeots,  ter»- 
qoe  les  décisions  à  rendre  dépendaient  de  la  qoalilë  oq  4e  Tespèce  d«i 
choses  saisies;  —  Que  l'intervention  de  tes  commissaires-experts  ^4- 
ciaux  ,  iûsiitoés  par  la  loi ,  ne  peut  être  considérée  comme  facultative, 
puisqu'il  en  est  de  ces  commissaires  comme  du  jury  spécial  établi  parla 
loi  du  28  avr.  1816,  et  que  leurs  délibérations  comme  celles  du  jury  spé- 
cial, sont  la  base  nécessaire  des  jugements  à  intervenir  dans  les  cas  pré- 
vos  par  la  loi;  —  Que  lorsque  la  loi  donne  des  experts ,  les  tribunaux  oe 
peuvent  recoorir  à  aucooe  autre  voie  d'expertise  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  Marseille ,  eo  substituant  dans  la  cause  sa  propre  appréciation 
à  Tappréciation  des  commissaires-experts  spéciaux  institués  et  désignés 
dans  la  loi ,  sur  la  question  d'ideniité  des  blés  présentés  a  la  réexporta(ioa 
avec  les  blés  précédemment  admis  en  entrepôt  fictif,  a  comntis  un  excès 
de  pouvoir  et  expressément  violé  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  30  avril  18S8.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  I*'  pr.-LegooId^, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard-Saponày  et  Galisset,  ày. 

(1)  (Douanes  C.  Arragon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Tari.  19  4e  ^  loi  ém 
27  juiil.  1822  ;  —  Attendu  que ,  par  cet  article ,  le  législateqr  a  généra- 
lisé les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  28  avril  18l6,  rçlMive  aux  lia- 
sus ,  et  les  a  étendues  à  toutes  les  marchandises  poqc  recevoir  lepr  appli* 
cation  dans  tous  les  cas  où  il  s'élèverait  des  doutes  et  de^  diàcoltéf  fntn 


primei)  et  des  privilèges  co- 
loniaux ,  soit  pour  la  suite  de  toutes  autres  ipstaoces  dans  Lesqpellês  pf 
doit  point  intervenir  le  jory  spécial  créé  par  l'art.  H§  de  1^  loi  d^  28 


lorsque  les  décisions  à  rendre  dépendaient  de  la  qualité  ou  de  l'espèce 
des  choses  saisies  ;  —  Qoe  l'intervention  de  ces  commissaires-experts 
spéciaux ,  institués  par  la  loi ,  ne  peut  étire  considérée  çqmnie  facultative^ 
puisqu'il  en  est  de  ces  commissaires  comme  du  jiiry  spécial  ^tabli  p^  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  qoe  leurs  délibération^ ,  comme  celles  dn  jury 
spécial ,  sont  la  base  nécessaire  des  jugements  à  intervenir  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  —  Que ,  lorsque  la  loi  donne  des  experts ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  recourir  à  aucune  autre  voie  d'expertise  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Bourgoio  ,  en  confifmaot  la  sentêoco  par 
laqoelle  le  juge  de  paix  do  canton  de  Pont-de-Beauvoisio  avait  substitué 
dans  l'espèce  sa  propre  appréciation  à  Papprécialioo  des  commissaires^ 
experts  spéciaux,  institués  et  désignés  dans  la  loi ,  poor  prononcer  sor  la 
qoalité  des  objets  en  litige ,  et  en  renvoyant  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  ce  juge  pour  être  procédé  par  lui  à  la  vérification  ordonnée  et  par 
suite  au  jugement  du  fond ,  et  même  des  dommages-intérêts  qoi  poorraièat 
être  dus  au  sieur  Arragon ,  a  commis  on  excès  de  pouvoir  et  expresséinéat 
violé  la  loi  précisée  ;  —  Casse. 
.  Du  SO  janv.  1839.-G.  G.,  ch.  oiv.-Mll*  Portalis,  i«  pr.^egosldeci  r. 


DOUANES.  — Chap.  8,  Sbct.  2,  Art.  1. 


6tl 


portée»  dan»  U  Bépabtiqtie  folent  oondoltes  directement  an  pre- 
mier bureau  d'entrée  de  la  frontière  (L.  32  août  1791,  tit.  2,  art. 

I  et  3).  Il  faut  de  plus  que  les  marchands  et  voitnriers  combinent 
leur  marche,  de  manière  à  prendre  ta  route  directe  du  lieu  où 
est  situé  le  premier  et  le  plus  prochain  bureau  (même  loi). — Mais 

II  a  été  décidé  plusieurs  fols  par  Tadmlnistration  que  l'on  ne  doit 
pas  user  de  rigueur  à  cet  égard ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tolérer  l'u- 
sage de  deui  chemins ,  lorsque  les  localités  l'exigent.  —  Les 
fruits  crus,  les  grains,  graines,  légumes  et  autres  mêmes  den- 
rées étaient  èiceptés  de  suivre  la  route  directe  (même  loi) ,  en 
conséquence  Ils  pouvaient  élre  importés  par  des  routes  sur  les- 
quelles Il  D'eiiste  pas  de  bureau.  —  Les  préposés  pouvaient 
vérifier  sur  ces  routes ,  si  ces  objets  ne  servaient  pas  à  en 
cacher  qui  seraient  soumis  aui  droits  (même  lOi  et  article). 
Mais  aujourd'hui  que  toutes  les  production^  étrangères  importées 
dans  la  République  sont  assujetties  à  payer  des  droits  d'en- 
trée ,  l'exception  contenue  dans  l'article  ci-déssus  cité  de  la 
loi  de  1791  se  trouve  Implicitement  abrogée.  En  conséquence 
les  fruits  crus ,  légumes  et  mêmes  denrées  ne  peuvent  plus  être 
importés  par  des  routes  où  il  h'existe  pas  de  bureau  (déc.  admin. 
!•'  déc.  1843),  il  faut  dire  toutelbls  que  la  disposition  de  la  loi 
de  1791,  se  trouve  plutôt  suspendue  qu'abroirée,  car  si  les  objets 
qui  y  sont  énoncés ,  cessaient  d'être  imposés^  la  loi  devrait  être 
appliquée  de  nouveau  et  les  mêmes  denrées  importées  auraient 
la  faculté  de  prendre  et  suivre  des  routes  sur  lesquelles  il  n'existe 
pas  de  bureau. 

9811.  Les  préposés  de  service  sur  les  routes  cotiduisant  di- 
rectement de  l'étranger  au  premier  bureau  d'entrée,  n'ont  pas 
le  droit  de  visiter  les  individui  qui  se  déeiareut  porteurs  de 
marchandises  soumises  aux  droits^  ils  doivent  se  borner  à  s'as- 
surer qu'ils  se  rendedt  réellement  au  bureau  (déc.  admIn.  20 
sept.  1841).— Il  a  été  Jugé  que  ta  saille  d'un  chetal  faite  sur 
un  chemin  qui  ne  conduisait  pas  direètedient  au  premier  bureau 
était  valable ,  quoique  le  eoudUctetir  fût  porteur  d'An  acquit-à- 
caution,  cette  expédition  n'ayant  paé  été  Visée  au  bureau,  oommë 
elle  en  porUlt  l'obligation  (Cass.^  19  {ulU.  1831,  aff.  Solaù  et 
air.  Mirtaud,  V.  plus  bas). 

9  HO.  Les  marchandises  qui  arrltem  après  le  tëmiM  de  la 

* 

(1)  (Hfin.  pub.  C.  Godsit.)  —  LA  côna  ;  —  Vu  les  art.  9  et  13,  tit.  2 
de  ta  loi  du  22  août  1791  ;  les  art.  S8,  41  et  42  de  là  loi  du  28  avril 
1816,  et  Tare  16  de  la  loi  da  9  llol'.  ao  7,  tjortaat  défenses  exi^res'ses 
aux  juges  d'excuser  les  cootrevenanls  sur  rinteatioD; — Alleodu,  en 
droit,  que,  des  dispositions  corobiD^es  desditei  lois,  il  résulte  que,  soit 
dâas  l^  cas  de  déclara^oDS  dont  la  fausseté  e^t  légalement  éla()lie,soit 
dabs  le  cas  d'une  tntroductioD  de  marchandises  prohibées,  que  la  loi 
ptisume  frauduleuse ,  il  n'est  point  de  circobstances  de  fait  et  de  circoo- 
sUuces  d'équité  qoi  puissent  autoriser  leé  tribunaux  I  dispenser  lès  con- 
trevenants et  les  dêllfiqaànts  deA  peines  prononcées  par  la  loi;—  Et 
attmidn,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  rédigé  parles  préposés  des  douanes 
suivant  les  formes  prescrites  «  et  dont  lee  énoneialions  ne  sont  pas  contes- 
tée*, constate  que,  le  %  déc.  1827,  t'est  présenté  a  La  douane  de  Tre- 
viliers  le  nommé  François  Godât,  du  Trou-de-Chaux  ,  porteur  d'un  cer- 
tificat signé  de  Melihior  Arnoux,  fabricant  en  horlogerie  au  Trou-de- 
Chaui,  è(  demandant  pour  lui  là  mise  en  circulation  de  trois  cent  vingt 
et  ùti  botteit  de  montres  eb  argent,  dont  neuf  ciselées  en  or,  plus  une  dé 
ce  dernier  înéiAl  ;  qùè  ,  vériScâtioln  faite ,  ed  présence  de  Godât  décla- 
rant ,  lesdits  préposes  ont  recobnti  un  excédant  de  neuf  boites  en  argent , 
desquelles  boites  non  déclarées  il  n'a  pi  justifier  de  rorigiue,  ce  qui  les 
a  déterminés  a  lui  déclarer  la  saisie  et  rarreltatioa  de  sa  personne  ;  — 
Que  si ,  pendant  le  cours  da  la  saisie ,  Meicbior  Arnoux  s'est  momentané- 
ment présenté,  se  déclarant  le  propriétaire  et  le  réciamateur  des  objets 
saisis ,  ii  n'a  pas  depuis  reparu ,  et  que  Godât  a  été  cité  devant  la  tribu- 
nal correctionnel,  pour  se  voir  condamner  a  l'amende  de  600  fr.»  et  eu- 
taadre  prononcer  la  conâscation  des  neuf  bottes  de  montres  M  autres 
peines  encourues  aux  termes  des  art.  41  et  42  da  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
— Que,  dans  cet  état,  et  indépendamment  de  la  fausseté  de  la  déclaration 
laite  en  douane  par  Godât ,  il  y  avait  lieu  de  le  condamner  aux  peines 
portées  aux  ar^t.  41  et  42  de  la  loi  du  28  avril  1816,  comme  légalement 
réputé  coupable  de  l'introduction  frauduleuse  de  marcbabdises  prohibées 
à  l'entrée,  conformément  aux  premier  et  troisième  paragraphe  de  l'art.  38 
da  la  même  loi  ; 

Que ,  cependant ,  U  tribunal  correctionnel  de  M ontbéliard ,  sans  se 
dissimuler  la  Ibrce  de  la  prévention  légale  qui  8*élevait  contre  Godât,  l'a 
renvoyé  des  poursuites  et  lui  a  donné  mainlevée  de  la  saisie  avec  dépens, 
sur  le  motif  que  les  montres  sortant  de  l'atelier  d' Arnoux  auraient  été  ac- 
coikj^igQées  jusqu'au  bureau >  par  des  préposés  des  douanes)  oomme  si , 


tenue  des  bureaux  sont  déposées  dans  lee  dépendanoea  de  cet 
bureaux  sans  frais,  Jusqu'au  moment  de  leur  ouverture,  à 
relfet  de  quoi ,  radmintstratton  doit  avoir  autant  que  faire  se 
peut  ûeÈ  cours  et  hangars  tenant  auxdits  bureaux.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  2,  tit.  2  de  la  loi  de  1791  .—Une  décision  admi- 
nistrative du  25  sept.  1835  porte  que  cet  art.  2  Implique  l'auto- 
risation d'importer  les  marchandises  de  nuit,  pourvu  qu'elles 
soient  conduites  directement  au  premier  bureau  d'entrée.  — 
Toutefois,  il  est  beaucoup  plus  prudent  de  ne  faire,  autant  que 
possible,  circuler  les  marchandises  que  de  Jour,  dans  le  rayon, 
pour  éviter  toute  difficulté. 

sut.  Les  négociants  voituriers  et  autres  qui  font  entrer  des 
marchandises  dans  la  République  parles  frontières  de  terre,  sont 
tenus ,  en  les  déclarant  au  premier  bureau  d'entrée ,  d'ajouter 
aux  détails  que  doit  présenter  leur  déclaration ,  conformément  à 
l'art.  9,  tit.  2  de  la  loi  du  22  août  1791,  le  nbm,  l'état  et  le  do»- 
mlcIle  de  la  personne  à  laquelle  les  marchandises  sont  adressées 
(L.  28  avr.  1816,  Art.  25). — Les  quantités  doivent  étfe  décla- 
rées eu  kilogrammes.  Cependant  si  les  étrangers,  voituriers  oi 
conducteurs  de  marchandises,  ne  connaissent  pas  le  système  dé- 
cimal y  on  permet  qu'ils  Indiquent  dans  leurs  déclarations  écrites 
ou  verbales ,  les  quantités  d'après  les  poids  de  leur  pays  ,  sauf 
au  receveur  à  les  inscrire  en  kilogrammes  sur  le  registre,  en 
mettant  entre  deux  parenthèses  les  poids  déclarés  (déc.  admin. 
5  nov.  1835).  — Il  a  été  Jugé  :  l«  que,  lorsque  parmi  des  objets 
de  fabrique  française  déclarés  à  la  douane ,  tels  que  montres ,  il 
s'en  trouve  un  certain  nombre  non  déclaré  dont  la  nationalité 
n'est  paë  constante ,  le  porteur  ou  conducteur  de  fies  marcban» 
dises  est  réputé  coupable  d'introduction  frauduleuse  de  marchan- 
dises prohibées  et  ne  t>eut  être  éxcuèé  par  àociine  considération 
d'intention  ou  autres  circonstances  (Grim.  cass: ,  2  7  Julta  1 828)  (1  )  ; 
—  2*  Que  l'énormité  apparente  du  droit,  eu  égard  à  la  valeur 
des  objets  déclaréSj  ne  peut  être  prise  en  considération  par  M 
Juge,  et  spécialement  que  lorsqu'il  est  reconnu  que  dès  marchan* 
dises  déclarées  à  l'entrée  sous  la  dénomination  de  toiles  4  cha- 
peaux ,  sont  des  toiles  à  doublures,  écrues  et  teintes ,  soumises 
à  an  plus  tort  droit,  le  tribunal  ne  peut  (aire  mainlevée  de  la 
saisie,  sotis  le  prétexte  que  le  droit  réclamé  par  ^administration^ 

ed  supposant  QUé  là  fraude  dont  11  s'agit  n'eût  pu  être  commise  dans  un 
transport ,  opéré  sous  les  yeux  mémos  de  l'administration ,  cette  fraude 
n'avait  pu  avoir  lied  dans  l'atelier  Inéme  4'Arnoux ,  avant  toute  vérifie»- 
tion  et  toute  surveillance  de  la  part  dés  agents  de  la  douane;  ^Qu'à  sup- 
poser encore  que  la  contravention  constatée  par  le  procès-verbal  consistai 
dans  un  simple  transport  de  marchandises  non.  accompagnées  de  pièces 
Juslipcatives  de  leur  fabrication ,  dans  te  rayon  des  frontières ,  il  suffisait, 
aux  termes  de  l'art.  S8  de  la  loi  du  2ë  avril  1816,  qu'elles  eussent  été 
présentées  ao  bureau ,  pour  être ,  avec  ûeé  montres  de  fabrique  française^ 
mises  en  eircolation,  lorsque,  dépourvues  des  pièces  Justiflcatives  de  leur 
nationalité,  et  de  la  légalité  du  transport,  elles  étaient  évidemment  sai- 
sissables  ;  •—  Que  si ,  pouvant  être  eaisies  dans  l'atelier  même  du  fabri- 
cant ,  qui  n'était  point  en  état  de  certiGer  leur  origine  française ,  elles 
n'ont  été  mises  sous  la  main  de  l'administration  que  par  suite  de  la  saisie 
qui  en  a  été  faite  ao  bureau  de  la  douane;  —  Que ,  jusque-là ^  Godât , 
qui  seul  en  était  porteur,  qui  seul  a  fait,  en  douane,  la  déclaration  dont 
leiir  existence  dans  ses  mains  a  démontré  la  fausseté,  était  matérielle- 
ment ,  et  dans  le  sens  de  la  loi,  le  véritable  détenteur  des  objets  saisis , 
et  tju'enfin  sa  contravention ,  légalement  constatée  par  ttA  procès-verbal , 
auquel  foi  est  due  en  justice ,  devait  denaar  lieu  condaffinations  réclamées 
par  l'administration  des  douanes  ; 

Que ,  cependant ,  la  cour  royale  de  Besançon ,  saisie  de  l'appel  du  je* 
gemeot  du  tribunal  correcUoftncl  de  Mootbéliard ,  a  conârmé  ce  jugement 
dont  elle  partage  ainsi  les  vices,  se  fondant  particulièrement  sur  le  motif 
qu'il  n'est  point  établi  que  la  déclaration  ait  été  faite  dans  Tintention  de 
tromper  l'administration  des  douanes ,  et  qu'elle  la  regarde  comme  sia* 
cère,  tandis  qu'en  matière  de  douanes»  et  d'après  les  dispositions  des 
lois  spéciales  qui  régissent  cette  matière  ,  les  juges  chargés  d'en  faire 
l'application ,  doivent  s'attacber  aux  faits  légalement  prouvés  et  à  la  loi, 
sans  s'arrêter  à  une  prétendue  intention  et  à  des  circonsiances  plus  ou 
moins  favorables,  dont  l'appréciation,  réservée  à  l'administration  publi' 
que ,  ne  rentre  point  dans  leurs  attributions;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  atiaquA  ; 
outre  qu'il  s'écarte  des  ditiposilions  des  art.  9  et  12,  tiL  2,  de  la  loi  du 
22  août  1791,  a  violé  formellement  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7.  et, 
par  suite,  les  art.  38,  41  et  42  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  il  avait  à 
uire  l'application  ;-'Ca8se  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  9  janv.  1828. 

Du  27  juin  i828.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  t  da  pr.-GbanVe« 
reynei  rap.-Godart  de  Saponay ,  av. 
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éqolTàuàratt  à  une  probibition  (Crim.  cass.,  iajanv.  iSlO)  (1). 

M9M.  Si  la  déclaration,  après  vérification,  est  reconnue 
fausse ,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  peines  qui  varient  selon  la 
nature  des  marchandises  qni  sont  Tobjet  de  la  fraude  et  selon 
la  gravité  du  délit.  —  Si  le  nombre  des  colis  a  été  exactement 
déclaré,  mais  qu'il  y  ait  un  excédant  de  marchandises,  en  poids, 
nombre  y  ou  mesure,  cet  excédant  est  passible  d'un  double  droit, 
à  moins  qu'il  n'excède  pas  un  dixième  (L.  22  août  1791,  tit.  2, 
art.  18). — Cette  disposition  exceptionnelle  de  i'tfrt.  18,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  les  marchandises  ont  été  voiturées  d'un 
lieu  à  on  autre  sous  acquit- à-caution  (V.  n*  237-3*).  En  effet 
Tacquit-à-caution  constatant  le  poids ,  la  mesure  ou  le  nombre 
d'une  manière  régulière  et  légale ,  toute  différence  notable  doit 
être  présumée  le  résultat  de  la  fraude. 

VUS.  Les  volturiers  et  conducteurs  de  marchandises  qui  ne 
présentent  pas ,  à  leur  arrivée,  des  déclarations  en  détail,  sont 
ténus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots,  leurs  marques  et  numé- 
ros (L.  1791 ,  art.  10).  —  Dans  le  cas  cependant  où  il  ne  s'agi- 
rait pas  de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  conducteur  igno- 
rerait le  contenu,  il  pourra  en  requérir  l'ouverture  en  présence 
des  commis ,  et  les  droits  seront  acquittés  sur  les  objets  recon- 
nus (  même  article  ). 

994.  Pour  ce  qui  concerne  les  visites,  il  y  a  lieu  de  se  re- 
porter à  la  sect.  1  du  présent  chapitre.  —  Les  règles  y  énoncées 
sont  toutes  applicables  aux  importations  par  terre.  — V.  au  sur- 
plus les  art.  14,  15,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  23  du  tit.  2  de 
la  loi  du  22  août  1791  ;  l'art.  4,  tit.  5  de  la  même  loi ,  et  l'art.  7 
de  la  loi  du  27  mars  1817.  —  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  aucune  marchandise  ne  peut  être  retirée  du 
premier  bureau  d'entrée  qu'après:  1*  qu'elle  y  a  été  déclarée 
en  détail;  2*  que  la  vérification  en  a  été  faite  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  des  employés  chargés  d'y  procéder  et  des 
chefs  de  bureau;  3*  que  les  résultats  de  la  visite  ont  été  con- 
statés sur  des  registres  spéciaux;  i*  que  les  droits  ont  été 
portés  en  recette,  et  5*  enfin  que  le  conducteur  est  muni  de 
l'expédition  nécessaire  pour  circuler. 

995.  Après  que  le  permis  a  été  délivré,  les  marchandises 
doivent  être  introduites  dans  l'intérieur  immédiatement,  sans 
emmagasinage  ni  transports  rétrogrades  (L.  A  germ.  an  2,  tit.  3, 
art.  2).  — Ces  dispositions  étalent  indispensables  pour  empêcher 
la  fraude. 

sue.  Noos  ne  parlerons  pas  ici  des  prescriptions  imposées 
pour  la  régularité  des  colis;  nous  avons  signalé  ce  qui  les  con- 
cerne à  la  sect.  1  de  ce  chapitre ,  art.  2. 

M91I,  Aux  prescriptions  rigoureuses,  mais  nécessaires,  dont 
nous  vecons  de  parler,  le  législateur  a  admis  néanmoins  une  ex- 
ception déterminée  par  la  loi  du  28  avril  1816  :  «  Seront  seules 
exceptées  de  la  déclaration  en  détait  et  d'une  visite  complète  au 
premier  bureau  d'entrée  les  marchandises  qui,  d'après  les  ordres 
particuliers  de  l'administration  des  douanes  et  les  modifications 
qu'elle  apportera  à  la  marche  de  son  service  pour  la  facilité  du 
commerce,  devront  être  transférées  à  un  second  bureau  pour 
être  soumises  à  ces  formalités.  —  Les  négociants,  volturiers  et 
autres  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  présenteront  les 
marchandises  au  premier  bureau,  seront  tenus  d'y  faire  au 
moins  une  déclaration  du  nombre  des  balles,  caisses  ou  futailles 
destinées  à  être  introduites,  et  de  produire  des  lettres  de  voiture 
en  bonne  forme,  délivrées  dans  le  lieu  du  chargement  ou  de 

(1)  (Douanes  C.  Stenier.)  — Li  coub;—  Vu  l'article  da  tarif  des 
douanes  où  sont  désignées  iei  toiles  qui  doivent  être  coo sidérées  comme 
toiles  a  chapeaux,  avec  fixation  des  droits  qu'elles  doivent  acquitter 
comme  telles  a  rentrée  ;  —  Altenda  que ,  dans  l'espèce ,  le  procès- verbal 
dressé  par  les  préposés  des  douanes  constatait  qne  les  toiles  dont  il  s'agit, 
et  déclarées  par  le  voîtarier  sous  la  dénomination  de  toiles  à  chapeaux , 
étaient  des  toiles  de  lin  grises  et  teintes,  d*one  qualité  différente  de  celles  des 
toiles  à  chapeaux,  et  assujetties  à  de  plus  forts  droits  ;— Que,  si  le  tribunal 
de  première  instance  a  cru  pouvoir  ordonnerune  expertise  pour  reconnaître 
dans  quelles  classes  elles  devaient  être  rangées,  Topinioa  des  experts  n'aa- 
rail  pu  être  un  motif  de  juger  qu'il  n'y  avait  pas  eu  fausse  déclaration,  et  par 
eouséquent  point  de  contravention ,  qu'auianl  qu  ils  aoraient  déclaré  que 
lesdites  toiles  étaient  véritablement  des  toiles  à  chapeaux ,  tant  par  leur 
qualité  qae  par  leur  couleur  ;  mais  que ,  bien  loin  de  les  avoir  reconnues 
pour  telles,  les  experts  les  ont  formellement  qualiGées  de  toiles  à  doublu- 
res ,  écmes  et  teintes  -,  —  Que  c'est  sur  ce  seul  point  que  lesdits  experts 


dernière  expédition  sur  le  pays  étranger,  ledqnellee  devront  in- 
diquer l'espèce  des  marchandises  et  les  marques,  numéros  et 
poids  séparés  de  chaque  colis.  Les  objets  ainsi  déclarés  do  se- 
ront assujettis,  au  premier  bureau,  qu'aune  vérification  som- 
maire du  nombre  et  du  poids  des  colis,  si  les  préposés  l'exi- 
gent ;  ils  pourront  ensuite  être  expédiés,  sans  plomb  et  sans  ao- 
quit-à -caution,  pour  le  bureau  auquel  est  attribuée  la  vérification 
en  détail  (L.  28  avril  1816,  art.  28).  —  Les  diff^érences  cod- 
statées  au  premier  bureau  sur  le  nombre ,  l'espèce  ou  le  poids 
des  colis  déclarés,  seront  mentionnées  dans  racquit-à-cauiion, 
auquel  on  réunira  l'es  lettres  de  voiture  par  une  ligature  cache- 
tée (L.  28  avril  1816. — V.  au  surplus,  pour  les  formalités  à  rem- 
plir dans  ce  cas  d'exception  et  pour  la  pénalité ,  les  dispositions 
des  art.  27,  28,  29  et  50  de  la  loi  du  28  avril  1816;  V.  aussi 
M.  Bourgat,  t.  1,  p.  197  et  suiv.). 

BII9.  Sous  l'empire ,  il  était  admis  qu'un  préfet  ponvatC  or- 
donner le  séquestre  des  marchandises  étrangères  introduites  en 
France ,  bien  qu'elles  aient  été  saisies  hors  de  la  ligne  des  doua- 
nes; et ,  dans  ce  cas ,  c'était  devant  le  conseil  d*État  que  le  pour- 
vol  devait  être  porté  (cens.  d'Ët.,  1*'  Juin  1807,  afT.  SnolLen). — 
Mais  cette  Jurisprudence  ne  serait  certainement  pas  admise  au- 
jourd'hui ;  elle  se  rattachait  aux  lois  prohibitives  contre  T Angle- 
terre et  au  régime  continental. 

Art.  2.  —  Des  règles  tpéeialêi  aux  importations  par  mer. 
$  1  •  —  Des  Migrions  imposées  au  capitaine  du  navirem 

•••.  Aucune  marchandise  ne  doit  être  importée  par  mer, 
soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port  français ,  sans  on  manifesle 
signé  du  capitaine  qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison ,  avec 
les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses,  balles, 
barils,  boucauts,  etc.  (L.  A  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  9).  — La 
capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  lacête  doit  remettre, 
s'il  en  est  requis ,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  vient  a 
son  bord  et  en  vise  l'original  (art.  3).  — Bn  outre,  à  lenr  arrivée 
au  port  de  destination,  les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  sont 
tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  500  fr.,  de  donner,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  la  déclaration  de  leur  chargement  appelé 
manifeste,  qui  demeure  au  bureau,  est  transcrite  sur  le  registre, 
transcription  qui .  comme  la  déclaration  dont  nous  avons  parlé  à 
l'art.  2  des  règles  générales,  est  revêtue  de  leur  signature,  et, 
dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer,  il  en  est  fait  mention 
sur  le  registre. —  La  déclaration  des  bêtiments  doit  être  faite, 
quand  même  ils  seraient  sur  lest  (L.  22  août  1 79 1 ,  tit.  9,  art.  5). 

—  Ainsi ,  la  loi  du  A  germ.  an  2  considère  comme  illégale  toute 
importation  par  mer  qui  n'est  pas  appuyée  sur  un  manifeste ,  et 
la  loi  de  1791  énonce  la  peine  encourue,  lorsque  le  manifeste 
n'est  pas  présenté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée. — Le 
manifesté  est  un  acte  spécial  et  de  rigueur  pour  le  capilalDe.-» 
V.  n*'  662  et  suiv.  les  obligations  imposées  an  capitaine  en  cas 
de  relAche  forcée. 

SOO.  C'est  le  manifeste  original ,  celui  que  le  capitaine  aralt 
en  mer  et  qui  a  pu  être  visé  par  les  préposés  s'ils  se  sont  trans- 
portés à  bord,  qui  doit  être  remis  à  la  douane,  à  titre  de  déclaration 
du  chargement ,  sauf  à  l'accompagner  d'une  traduction  authenti- 
que, s'il  n'est  pas  écrit  en  français  (déc.  adm.  du  29  Janv.  1838). 

—  Le  capitaine  doit  mettre  toujours  son  manifeste  d'accord  avee 


avaient  pu  régulièrement  être  chargés  de  s'expliquer,  et  qu'il  ne  leur  ap^ 
partenait  pas  d'examiner  si  les  droits  préteodas  par  la  régie  éqelvaii- 
draient  à  une  prohibition  ,  ni  de  s'attacher  à  ce  qui  n'aurait  été  antérieu- 
rement qu'une  erreur  dans  la  perception  ;  —  Attendu  que  Im  toiles  de 
chanvre  ou  de  lin  écrues  et  blanches  sont  nominativement  assujetties  par 
d'au  1res  articles  du  tarif  à  des  droits  plus  forts  qne  les  toiles  gonuné«  , 
treillis ,  bougrans  et  antres  toiles  à  chapeaux  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  mê- 
mes de  la  loi ,  les  toiles  écrnes  et  blanches  ne  pouvant  être  rangées  dans 
la  classe  des  toiles  à  chapeaux ,  et  ayant  été  reconnu  par  les  experts 
eux-mêmes  que  les  toiles  saisies  étaient  des  toiles  à  doublures,  dont  une 
grande  partie  était  écme ,  la  cour  de  justice  criminelle  dont  l'arrêt  est 
attaqué  a  violé  les  dispositions  du  tarif  des  douanes ,  et  a  excédé  ses  poa- 
voirs ,  en  jugeant  que  lesdites  toiles  ne  devaient  acquitter  des  droits  qio 
comme  toiles  à  chapeaux ,  et  en  donnant  en  conséquence  mainlevée  de  la 
saisie  :  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule. 
Du  18  janv.  i8iO.-C.  C,  sect.  crin.-MM.  Baiani ,  rap.-PwM»  sobsc 
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sa  eargalsoDy  à  son  départ  da  dernier  port,  ou ,  an  plus  tard , 
ftTant  d'entrer  dans  les  quatre  lieues  des  c6les;  car  une  copie 
de  oet  acte  pouvant  lut  être  réclamée  dans  ce  rayon ,  Il  ne  sau- 
rait avoir  la  faculté  de  le  modiûer  à  son  arrivée  dans  le  port ,  ni 
de  remettre  à  la  douane  un  autre  manifeste  que  celui  qu'il  avait 
en  mer  et  que  les  préposés  ont  visé  ou  pu  viser  (déc.  adm.  du  15 
mars  1838). —  Ainsi,  il  faut  qu'il  soit  bien  compris  que,  quand 
un  navire  arrive  an  port  de  destination  avec  un  chargement,  il 
y  a  toujours  lieu  de  faire  à  la  douane  deux  déclarât! onsL  distinctes  : 
l'une  dite  déclaration  en  gros  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  n'est  autre  cbone  que  la  transcription  du  manifeste 
dont  le  capitaine  du  navire  est  toujours  porteur ,  c'est  là  Tobli- 
galion  essentielle  du  capitaine  ;  l'autre  est  la  déclaration  en  dé- 
tail pour  laquelle  un  délai  de  trois  Jours  est  accordé ,  délai  qui 
court  à  partir  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port,  et  doit  être  faite 
par  l'armateur  ou  l'un  des  Intéressés  à  la  cargaison  »  ou  par  un 
mandataire  spécial,  ou  même  par  le  capitaine,  s'il  est  le  fondé 
de  pouvoir  de  l'armateur. 

SO I .  Ces  deux  déclarations  donnent  Heu  à  deux  sortes  de  vi- 
sites ;  la  première ,  celle  qui  se  fait  d'après  le  manifeste  et  sur  le 
navire  même,  est  purement  sommaire  ;  elle  n'a  pour  objet  que  de 
s'assurer  si  les  colis  sont  en  même  nombre,  et  si  leur  coutenu  est 
de  même  nature  que  ceux  Indiqués  au  manifeste.  Cette  visite  est 
du  ressort  des  préposés  du  service  actif.  —  Quant  à  la  vérifica- 
tion du  poids,  de  l'espèce  des  marchandises  ,  etc.,  à  laquelle  II 
est  procédé  d'après  la  déclaration  en  détail ,  c'est  une  opération 
Intérieure  de  douane ,  qui  appartient  aux  employés  du  bureau 
(cire,  du  7nov.  1822). 

809.  Les  obligations  Imposées  aux  capitaines  en  ce  qui 
concerne  les  énonciations  que  doit  contenir  le  manifeste  quant 
aux  colis,  sont  déterminées  par  les  articles  de  la  loi  de  1791 
déjà  cités  aui  importations  par  terre,  et  particulièrement  par 
l'art.  20,  lit.  9,  de  la  loi  du  6-22  août  1791,  et  la  loi  du  27  juill. 
1822,  art.  16  (¥.  au  surplus  n«'275  et  sulv.). — Nous  devons  dire 
cependant  que  des  diflQcultés  s'étant  élevées  sur  la  portée  de  la 
disposition  de  l'art.  16  ci-dessus  cité,  l'admlolstratloo  a  décidé, 
le  23  Juill.  1839  :  1*  que  cet  article  concerne  même  les  marchan- 
dises prohibées;  2*  que  la  confiscation  ne  doit  pas  atteindre  seu- 
lement les  colis  qui  excèdeut  l'unité,  mais  la  totalité  des  mar- 
chandises contenues  dans  le  colis  multiple.-*Si  le  manifeste  n'est 
pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  n'y  sont  pas  comprises, 
ou  s'il  y  a  diflTérence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le 
capitaine  doit  être  personnellement  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  des  marchandises  omises  ou  dilTérentes ,  et  à 
une  amende  de  1,000  fr.  (L.  i  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  2).  — 
Jugé  que  cet  article,  qui  élève  à  1,000  liv.  l'amende  prononcée 
par  la  loi  du  22  août  1791,  pour  la  contravention  du  capitaine  de 
navire  qui,  arrivé  au  port  de  relâche ,  ne  lait  point  de  déclara- 
ration  sommaire  des  marchandises  portées  à  son  manifeste ,  ou 
fait  une  fausse  déclaration ,  ne  déroge  point  à  la  disposition  de 
la  même  loi  (art.  4  et  21,  tit.  2),  qui  permet  à  la  régie  de  rete- 
nir 1  es  marchandises  des  chargements  Jusqu'au  payement  de  cette 
amende;  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  cou- 

(1)  (  Dooanei  C.  Tiromerman  ot  Vanlafir.  )  —  La  tubithal;  —  Vq 
Tart.  4 ,  lit.  2,  l*art.  21 ,  lit.  2 ,  Part.  20 ,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août 
1791 ,  l'art.  2,  tit.  2,  de  la  loi  da  4  germ.  an  2,  Part.  5,  tit.  7,  de  la  même 
loi ,  portant,  etc.  ;  -  Atleodo  que  les  art.  4  et  2t  du  fil.  2 , et  l'art.  20 
du  tit.  13  de  la  loi  do  22  août  1791  ,ne  contiennent  rien  de  contraire  k 
l'an.  2  da  lit.  2  de  la  loi  du  4  g^rm.  an  2 ,  ni  à  aucune  autre  disposition 
de  c^tte  dernière  loi  ;  que  par  conséquent  les  dispositions  de  la  loi  da  22 
août  1791 ,  qui  autorisent  les  préposés  des  douanes  à  retenir  les  effets  saisis 
pour  sûreté  dp  condamnaiiuns  portées  contre  les  maUres  de  navires ,  ne 
sont  nui  ement  abrogées  par  la  loi  do  4  germ.  an  2 ,  et  que  le  jugement 
du  6  mess,  an  7  a  coolrevenu  aux  dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi 
du  22  août  1791 ,  en  ordonnant  la  restitution  de  marchandises  saisies  à 
ceuiqui  les  ont  réclamées;—  Casse. 

Du  11  flor.  an  9.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Liborel,  pr.-Oadot,  rap«-Her- 
lin,  !iubst.,e.  coof.-Duponty  av. 

(2)  (  Douane»  C.  Stbarwegen.  )  — La  TaiiUNAL;—  Ta  l'art.  12, tit 
2  ,  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  ci -dessus  cité  ;  —  Et  considérant  que  le 
sapilaioe  Scharwegeo  n'a  parié  ni  dans  sa  déclaration ,  ni  avant  la  re- 
cbercbe  des  commis ,  du  numéraire  quMl  avait  à  bord  ;  que  lorsque  les 
commis  Toat  trouvé,  il  a  dit  qae  c'était  pour  ses  besoins;  et  que  si  ce 
naméraire  n'avait  pas  été  trouvé,  rien  n'empêchait  le  capitaine  de  Tex- 
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traindre  la  régie  à  restituer  aux  propnetalree  les  eflèts  saisis  sur 
le  navire  à  raison  de  cette  contravention  (Caas.,  1 1  flor.  an  9  (1)*) 
décis.  admin.  des  14  flor.  an  10  et  14  août  1837). 

SOS.  Quand  l'omission  au  manifeste  porte  à  la  fols  sur  des 
marchandises  prohibées  et  sur  des  marcliandises  tarifées ,  il  faut 
requérir  simultanément  dans  le  procès-verbal  l'application  des 
pénalités  édictées  par  les  art.  2  et  10,  tu.  2,  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2  (déc.  adm.  du  20  fév.  1841;  M.  Bourgat,  n«  235,  note).  — 
Dans  le  cas  où  les  balles /ballots,  caisses  et  futailles  se  trouve- 
raient en  moindre  nombre  que  celui  portéau  manileste,  les  maîtres 
des  bâtiments  seront  condamnés   en  300  fr.  d'amende   pour 
chaque  ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  manquant,  pour  sûreté 
de  laquelle  amende  les  bâtiments  de  mer  seront  retenus  (L.  6-22 
août  1791,  lit.  2,  art.  22).  —Jugé  :  1*  que  le  capitaine  d'un  ba- 
teau qui  a  déclaré  un  chargement  de  blé,  encourt  la  saisie,  si 
les  préposés,  en  visitant  son  navire,  ont  trouvé  cachée  une 
somme  en  numéraire  dont  11  n'avait  parlé  ni  dans  sa  dédaratiou 
ni  avant  la  visite  des  préposés,  et  qu'il  a  d'abord  prétendu  des« 
tlnée  à  ses  besoins ,  puis  ensuite  à  un  négociant  de  l'Intérieur  : 
il  alléguerait  en  vain  que,  Jusqu'à  la  délivrance  de  ses  passée 
ports,  il  pouvait  ajouter  à  sa  déclaration  (Cass.,12  vend,  an  9)  (2)  * 
—  2*  Que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  quelles  sont  les  provisions 
de  bord  non  sujettes  à  être  portées  sur  le  manifeste ,  on  doit  re- 
garder comme  telles  les  choses  nécessaires  aux  réparations  du 
navire;  qu'ainsi  ne  peuvent  être  saisies,  pour  défaut  d'énoncia- 
tion  sur  le  manifeste,  seize  caisses  de  clous  portées  régulière- 
ment sur  la  déclaration  des  provisions  de  bord ,  et  la  régie  des 
douanes  est  inadmissible  à  prétendre ,  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  que  cette  quantité  excédait. le  néces- 
saire (Rej.,  10  déc.  1821)  (3);— 3*  Que  les  vivres  et  provisions 
de  bord  ne  peuvent  être  réputés  marchandises  faisant  partie  du 
chargement;  par  suite,  en  cas  de  relâche  forcée  dans  l'un  des 
ports  du  royaume,  autre  que  celui  d'arrivée,  le  capitaine  n'est 
tenu  ni  de  comprendre  les  vivres  et  provisions  de  bord  dans  son 
manifeste,  lequel  ne  doit  comprendre  que  les  marchandises  fai- 
sant partie  du  chargement ,  ni  de  faire  à  cet  égard  aucune  décla- 
ration postérieure  au  permis  d'embarquement  (ReJ.,  2  Julnl845y 
aff.  Maguero,  D.P.  45.  1.  303). 

S04.  Le9  planches  de  bois,  mâts,  barres  de  fer  et  antres 
objets  de  même  nature  ne  peuvent  être  assimilés  à  autant  de 
colis,  et  le  déficit  reconnu  sur  le  nombre  de  ces  objets  ne  saurait 
donner  lieu  à  l'amende  édictée  par  l'art.  22,  tit.  2,  de  la  loi  du 
6  22  août  1 791 .  il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  barres  de  fer, 
si,  réunis  en  plus  ou  moins  grande  quantité  sous  une  ligature, 
le  nombre  de  ces  fardeaux  avait  été  porté  sur  le  manifeste  (déc. 
adm.  du  15  juin  1841). —  Jugé  que  les  agrès ,  apparaux ,  mate- 
las et  autres  meubles  destinés  à  l'usage  de  l'équipage  d'un  na- 
vire ,  même  français ,  étant  soumis  à  des  droits  d'entrée  par  la 
législation  sur  les  douanes,  sans  qu'aucune  loi  permette  aux  ma- 
rins français  de  rapporter  en  France,  avec  franchise  de  ces 
droits ,  ceux  de  ces  objets  qu'ils  auraient  remplacés  ou  échangés 
à  l'étranger,  Il  s'ensuit  qu'au  retour  de  son  expédition  le  capi- 
taine doit ,  sous  peine  de  contravention ,  déclarer  dans  son  ma- 


porter  à  l'étranger,  et  d'obtenir  son  passeport  avae  la  déclaration  qu'il 
avait  rournie  ;  — -  Cuse. 
Da  12  vend,  an  9. -G.  C,  sacU  civ.-MM.  Tronchet,pr.-Hal6ville,  rap, 

($]  (Douanes  C.  Knndsen.)  —  La  coua;  —  Attando  qoe  l'administra- 
tion reconnaît,  ainsi  que  le  jugement  attaqué,  que  la  loi  ne  fixe  pas  po- 
feitivement  quels  sont  les  objets  qoi  peuvent  être  compris  sous  la  d(^noroi- 
nation  de  provisions  de  bord  ;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  regarder 
comme  telles  les  choses  nécessaires  aux  réparations  qu'on  navire  peu^ 
exiger  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  seise  caisses  de  clous  dont  il  s'a- 
git ont  été  comprises  dans  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  voulus  par  la  loi ,  comme  provisions  de  bord 
destinées  au  doublage  du  navire;  qa'ii  est  enfin  constaté  que  l'adminis- 
tration n'a  pas  soutenu ,  devant  les  premiers  juges,  qu'il  y  eût  one  quan* 
tité  qui  excédât  le  nécessaire ,  ce  qui  ne  lui  permet  plus  de  faire  usage  de 
ce  moyen  devant  la  coar;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  qu'en 
décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  saisie ,  mais  à  la  réexportation  des- 
dites seixe  caisses  de  clous  déclarées  sou»  leur  propre  dénomination ,  le 
jugement  attaqué  n'a  point  violé  la  loi ,  mais  s'est  conformé  a  l'art.  51» 
tit.  5,  L.  22  août  1791;  —  Rejette^  etc. 

Du  10  déc.  1821.-G.  G.,  sect.  ciT.-UMt  Brissoni  pr.-Legonidee)  rap. 
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nlfeste  à  la  douane  les  voiles  neuves,  matelas  de  laioe  neu\eou 
autres  effets  neufs  servant  au  navire  qui  se  trouvent  à  son  bord , 
à  moins  que,  par  suite  des  mesures  autorisées  par  la  régie  dans 
l*int6rét  du  commerce  maritime ,  ces  chosies  n'aient  élé  consi- 
gnées au  départ  dans  l'état  détaillé  des  dépendances  du  navire 
écrit  au  dos  du  congé,  et  que,  dans  ce  cas,  leur  identité  soit 
reconnue  :  mais  c'est  au  capitaine  à  provoquer  lui-même  ces  me- 
sures au  départ,  sans  qu'au  retour  il  puisse  fonder  une  excuse 
sur  leur  omission  ou  sur  l'insuffisance  des  constatations  qu'elles 
avaient  pour  objet  (Gass..  30  mai  184S)  (i). 

Jugé  encore  qu'une  chaliie-c4ble  trouvée  à  bord  d'un  navire 
étranger,  dissimulée  sous  du  charbon ,  et  que  le  procès-verbal 
constate  ne  point  être  comprise  dans  le  manifeste  d'entrée  du 
capitane ,  doit  être  réputée  ne  point  faire  partie  du  gréement  du 
navire,  et,  par  suite ,  est  valablement  frappée  de  saisie ,  comme 
frauduleusement  importée  (Gass.,  9  déc.  1844,  aff.  Dooi)y,  D.  P« 
45.  1.41,V.  n«266.) 

àOft.  Les  capitaines  et  commandant»  des  vaisseaux  de  guerre 
et  de  tous  autres  bAtiments  employéci  au  service  de  la  marine 
sont  obligés  de  remplir,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  toutes 
les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  capitaines  ou  maîtres 
de  navires  marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néan- 
moins que  les  bâtiments  appartenant  à  l'État  puissent  être  rete- 
nus sous  aucun  prétexte  (L.  6-23  août  1791,  tit.  2,  art.  7).  Mais 
il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  disposition 
générale  n'est  applicable  aux  navires  de  l'Éiat  qu'autant  qu'ils 
servent  à  un  transport  quelconque  d'objets  pouvant  être  consi- 
dérés comme  marchandises  (  déc.  adm.  3  oct.  1838). 

SOe.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  fév.  1833,  les 
marchandises  prohibées  ne  pouvaient  aborder  dans  les  ports  dé- 
signés dans  l'art.  17  de  ladite  loi,  soit  pour  y  être  mises  en  en- 
trepôt, soit  pour  être  expédiées  en  transit^  que  par  navires  de 
100  tonneaux  ou  plus. — La  loi  du  5  Juillet  1836  a  abrogé  cette 
disposition  de  l'art.  18.  —  L'art.  7  porte  que  les  marchandises 

(1)  Etpicê  :  ~  (Douanes  C.  Strettl.)  —  Les  employés  de  la  donaoe  de 
Baslia  ayant  constaté  à  bord  do  mistick  français  le  Saint-Jean  l'existeaca 
d'une  voile  en  toile  neuve ,  de  trois  matelas  et  de  deux  coassins  de  laine 
également  neuve,  et  d'an  coussin  en  plume,  non  inscrits  sur  le  manifeste, 
procès-verbal  a  été  rédigé  contre  le  patron  Stretti,  qui  a  élé  cité  en  paye 
ment  d'une  amende  de  l,00o  fr.,  outre  le  décime,  et  d'one  somme  égale 
a  U  valeur  des  objets  non  déclarés ,  par  application  de  l'art,  t,  tîL  f ,  de 
la  loi  du  4  germ.  an  S. 

Le  juge  de  paix  a  annulé  ce  procès-verbal,  sur  le  motif  que  les  objets 
omis  au  manifeste  faisaient  partie  intégrante  du  bâtiment,  et  que  le  ca- 
piuine  n'était  pas ,  dès  lors ,  tenu  d'en  faire  la  déclaration  préalable 
comme  s'il  se  fût  agi  de  marchandises.  —  Appel  de  la  régie. 

f 8  juin  18399  jugement  con6rmatif  du  tribunal  )ie  Bastia,  qui,  aux 
motifs  do  premier  juge  qu'il  adopte,  ajoute  les  suivants  :  «  Gonsidérant 
que  les  agrès,  apparaux ,  ainsi  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  de  l'é- 
quipage, ne  sont  assujettis  à  aucun  droit;  —  Considérant  qu'en  suppo- 
sant même  que  l'instruction  ministérielle  dont  se  prévaut  l'administration 
de  la  douane  dût  être  exécutée  comme  disposition  législative ,  toujours 
est-il  que ,  pour  mettre  les  patrons  et  les  proopriétaires  des  bàiimeots 
dans  le  cas  de  la  contravention,  il  fallait,  aux  termes  de  cette  même  in- 
struction,  que  l'état  des  meubles,  des  agrès  et  apparaux  fût  constaté,  à 
chaque  départ ,  par  les  employés  de  la  douane ,  car,  sans  cette  précaution, 
il  serait  impossible ,  même  d'après  la  teneur  de  l'instruction  précitée ,  de 
constater  la  contravention  ;  que .  dans  l'espèce ,  l'administration  des 
douanes  n'a  point  constaté,  lors  du  départ  du  capitaine  Stretti,  en  quoi 
consistaient  les  agrès  et  les  meubles  à  l'usage  de  Féquipage  ;  ->  Consi- 
dérant que  le  nombre  des  matelas  n'excède  pas  celui  des  marins  de  l'équi- 
page; que  la  voile  était  indispensable  à  cause  que  l'ancienne  ne  pouvait 
presque  plus  servir,  et  que  cette  même  voile  avait  déjà  servi  pendant  plu- 
sieurs voyages  sans  aucun  empêchement  ;  que  la  loi  ne  dit  nuUe  part  qu'il 
est  défendu  aux  marins  d'avoir  de  la  laine  neuve  dans  leurs  matelas ,  et 
que  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  constaté  qu'il  y  a  eu  substitution  que  la 
contravention  est  établie;  mais  que,  dans  l'espèce,  iea  précautions  con- 
seillées aux  employés  de  la  douane  par  l'instruction  ministérielle  de 
1825  n'ont  pas  été  prises...  »  ~  Ce  Jugement  condamne  l'administration 
à  des  domoMges-intérêts. 

Pourvoi  de  la  régie ,  admis  au  rapport  de  M.  Bernard  (de  Rennes),  sur 
lei  conclusions  de  M.  Gillon,  alors  avocat  général.  —  ArrêL 

La  coub;  —  Vu  l'art.  7,  tiL  1,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  l'art.  11, 
lit.  4,  de  la  même  loi,  le  tarif  général  des  droiu  d'entrée ,  du  15  mars 
1791  ;  la  loi  du  27  mars  1817,  qui  Uxe  les  matelas  à  l'entré  à  15  pour 
100  de  la  valeur,  comme  monbles;  U  loi  du  2  joill.  1836,  qui  taxe  les 


prohibées  à  l'entrée,  celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  pèr  la 
loi  du  2  Juili.  1836,  ou  qui  cesseraient  d'être  prohibées  à  l'ave- 
nir, ainsi  que  les  marchandises  désignées  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  peuvent  arriver  dans  les  ports  qui  leur  soot 
ouverts  par  des  navires  de  40  tonneaux  ou  pins  (  L.  5  Juill.  1 856, 
art.  7).  —  Les  maîtres  et  capiUines  des  bêtiments  de  mer  au- 
dessous  de  ce  tonnage  f  qui  viennent  à  aborder,  hors  le  cas  de 
relâche  forcée,  avec  les  marchandises  ci-dessus  désignées,  même 
dans  les  ports  ouverts. à  leur  importation ,  encourent  l'amende 
prononcée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  9  fév.  1832.  ou,  s'il  s*agit 
de  marchandises  comprises  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
18i0,  l'amende  portée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  21  avril  1818 
(même  loi,  art.  7).  Du  reste,  l'administration  supérieure  ayant 
toujours  considéré  le  règlement  du  tonnage  des  bâtiments  comme 
rentrant  dans  son  droit  de  surveillance  générale  nécessaire  pour 
empêcher  la  fraude,  elle  a  réglé  ce  tonnage,  dans  beaucoup  de 
cas,  par  diverses  décisions  adminiAratives.  Ainsi  les  marchan- 
dises prohibées  peuvent  être  importées  à  Bayonne  par  des  na- 
vires de  30  tonneaux,  et  les  marchandises  dénommées  en  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816  y  sont  admissibles  par  des  navires  de 
20  tonneaux,  lorsqu'elles  proviennent  du  littoral  situé  entre  ceti 
ville  et  le  cap  Finistère  (cire.  14  avril  1838,  n*  1679).  —  Dus» 
les  ports  de  la  Méditerranée,  des  navires  fie  30  tonneaux  sufllsent 
pour  les  marchandises  comprises  dans  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  on  peut  même  se  servir  de  navires  de  20  ton- 
neaux, lorsque  ces  marchandises  sont  importées  des  côtes  mé- 
diterranées  d'Espagne  (  même  cire).  —  Le  tonnage  de  rigueur 
est  réduit  de  deux  cinquièmes  en  faveur  des  bateaux  à  vapeur 
(déc.  min.  4  août  1841).  —  Dans  les  difféients  cas  prévus  par 
la  loi  de  1836,  le  tonnage  des  bâtiments  à  vapeur  est  réduit  de 
40  tonneaux  à  24,  de  30  à  18  et  de  20  â  12  (dro.  16  août  1841, 
n*  1866). 

S09.  M.  Bourgat  (t.  1,  p.  177,  note)  dit  que  le  tonnage  d*n 
bâtiment  s'établit  pour  les  navires  français  par  l'acte  de  franci- 


laines  en  masse  par  navires  français  à  20  pour  100  de  la  valeur,  et  à  22 
pour  100  par  navires  étrangers  (la  même  loi  taxe  aussi  les  c&blet  en  fer 
pour  la  marine ,  les  ancres,  avirons  et  rames)  ;  —  Vu  enfin  l'art.  2,  tiL 
2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;  ^  Attendu  que  le  but  et  l'esprit  do  tarif 
des  douanes,  dont  les  bases  ont  été  posées  par  la  loi  do  1"  déc  1790, 
est  de  proléger  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence  des  produits 
étrangers  ; 

Attendu  que  le  tarif  du  18  mars  1791,  remis  en  vigueur  par  Tan.  7 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  impose,  au  chapitre  des  droits  d'entrée,  les  agréa 
et  apparaux  des  navires ,  les  toilf  s  a  voiles  et  à  carreaux  pour  matelas  ; 
que  les  matelas  eux-mêmes  soit  traités  par  quelques  lois  interpréta- 
tives du  tarif,  comme  les  matières  dont  ils  sont  composas;  et  que  la  loi  d« 
27  mars  1817  les  impose  nominativement  comme  les  meubles,  leaqueli 
sont  taxés  à  raison  de  15  pour  100  de  la  valeur,  quoique  à  cetto  épo- 
que les  laines  fussent  légèrement  imposées  à  1  fr.  par  100  kilog.,  Uadia 
qu'aujourd'hui  elles  le  sont  à  20  et  22  pour  100  de  la  valeur  ;  que  cea 
mêmes  lois  imposent  aussi  k  des  droits  particuliers  divers  objets  de  grée- 
ment et  d*apparaox ,  tels  que  les  câbles  en  fer,  les  ancres  et  divertea  dé- 
pendances des  navires;  que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  pu  dire  qno4ls 
agrès  et  apparaux ,  ainsi  que  les  meubles  destinés  à  ^us^ge  de  l'équipaga 
ne  sont  assujettis  à  aucun  droit  d^entrée;  qu'il  o'a  donc  pu  décider,  par 
suite,  qu'il  était  dû  au  patron  Stetti  des  dommages- intérêu,  parce  que 
les  matelas ,  les  coussins  de  laine  et  la  voile  neuve  n'étaient  frappés  d^an- 
cun  droit  k  l'entrée;  —  Qo'ancun  texte  de  loi  ne  laisse  aux  capitaines  ai 
aux  marins  qui  fréquentent  les  ports  étrangers,  la  faculté  d>  acheter  et 
de  rapporter  ea  France ,  avec  franchise  de  tous  droits ,  des  effets -qui  soni 
ou  pronibés  ou  grevés  de  droits  par  des  dispositions  d'ordre  et  d'intérfa 
public  qui  tendent  à  protéger  l'industrie  nationale  contre  la  concorreace 
des  produits  étrangers  ;  —  Que  c'est  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime 
lui-même  que  TadmiDistration  a  établi  des  mesures  qui  tendent  à  assurer, 
avant  le  départ,  l'identité  des  objets  qui  dépendent  du  navire,  et  à  pré» 
venir  ainsi  toute  contestation ,  au  retour,  sur  leur  origine  ;  que  c'est  done 
au  commerce  lui-même  k  en  provoquer  l'accomplissement; 

Que ,  dans  l'espèce ,  les  congés  et  manifestes  eux-mêmes  témoigneul 
que  la  voie  litigieuse  existant  à  bord  au  départ  était  usée,  et  que  les  ma- 
telas ,  hors  un  seul,  ne  contenaient  que  de  la  laine  usée  ;  qu'il  y  a  donc 
eu  substitution  dans  le  non  étranger  d'une  voile  neuve  et  de  laine  neuve 
pour  les  matelas;  —  Qu'en  jugeant  donc  que  ces  objeU'éUient  affranclûn 
des  droits  d'entrée ,  et  en  annulant,  par  ces  motifs ,  la  saisie  qui  en  %rtM 
été  opérée ,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dsssas  cités;  — 
Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse. 

Du  30  mai  1842.-G.  C,  cb.  civ.-MH.  Portalis,  1*  pr.-Ligonidoc, 
rap.-Laplagne-Barris,  1*  av.  gén.^c.  conf.  Godard,  av. 
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saUoB,  en  tant  qii'n  d^  «  p*8  Uea  de  sHoscrire  eontre  Tezactl- 
tude  du  Jaugeage  qui  lai  a  servi  de  base,  et  pour  les  navires 
étrangers ,  par  le  Jaugeage  qui  a  lieu  au  port  d'arrivée  ^  si  déjà 
le  navire  n'est  muni  d'un  passe-port  relatant  une  jauge  constatée 
par  la  douane,  et  contre  la  certitude  de  laquelle  il  ne  s'élève  au- 
cun soupçon.  Celle  opinion  est  conforme  à  diverses  décisions  de 
TadmiDistration,  et  particulièrement  à  une  circulaire  du  14  mars 
1 817»  n*  257.  —  La  condition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur 
pour  les  objets  que  les  passagers  ont  avec  eux  comme  provisions 
de  voyage  on  échantillons  (11.  Bourgat,  eod.) 

808.  Les  marchandises  prohibées  arrivant  par  mer  devront 
être  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination  par 
nature, espèce  et  qualité  (L.  9  fév.  183),  art.  A).  — Toutefois 
on  peut  considérer  comme  réguliers  les  manifestes  qui  désignent 
1^  nature  des  marchandises,  lorsque  cette  désignation  suffit  pour 
indiquer  qu'il  s'agit  d'objets  prohibés,  comme,  par  ezemple, 
draperies,  draps,  étoffes  ou  tissus  de  laine;  percales,  calicots, 
cotonnades;  étoffes,  toiles,  piquées  ou  tissus  de  coton;  ou- 
vrages en  fer,  etc.  (  cire.  28  sept.  1839,  n*  1776). 

SOU.  Lorsque  des  marchandises  prohibées,  Inscrites  au 
manifeste,  sont  accidentellement  Importées  dans  les  ports  qui  ne 
sont  pas  ouverts  à  leur  importation,  on  doit  observer  à  leur  égard 
les  règles  tracées  par  les  art.  22  et  suiv.  de  la  loi  du  9  fév.  1 831. 
—  V.  cette  loi. 

S  i  O.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  à  remplir  dans  le 
cas  d'escale  volontaire,  V.  n**d02  et  sulv.,  où  nous  traitons  de  la 
relàf^be  volontaire  et  forcée» 

S 1 1 .  Les  marchandises  et  denrées  apportées  de  Tétranger 
dans  un  port  de  la  République  sont  exemptes  de  droit  d'entrée 
et  de  sortie,  lorsque  étant  destinées  pour  l'étranger  ou  pour  un 
autre  port  de  France,  elles  sont  déclarées  devoir  rester  à  bord  et 
qu'elles  ne  sont  pas  déchargées  des  navires;  à  la  charge  toutefold 
de  justlfler  de  leur  destination  ultérieure  (L.  6-22  août  1 79  i ,  tlt.  1 , 
art.  6).  —  Cette  justification  résulte  des  papiers  de  bord  (déc. 
admio.  i9oct.  1838). 

StS.  Les  capiUines  de  navire  sont  tenus,  à  leur  entrée 
dans  les  ports ,  de  présenter  aux  employés  des  douanes ,  dès 
que  ceui-ci  abordent  le  navire,  le  livre  ou  journal  de  bord, 
lequel  doit  être  visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture  par  le 
chef  ou  l'un  des  préposés  des  douanes  (L.  2  Julll.  1836,  art.  7). 
Comme  cette  disposition  n'a  aucune  sanction,  il  résulte  de  là 
que  l'Infraction  ne  peut  pas  être  réprimée;  aussi  a»t-ll  été  décidé 
par  Tadministratlon  que ,  si  les  capitaines  négligent  de  faire  viser 
le  journal  de  bord,  ou  refusent  de  l'exhiber  au  préposé  qui  aborde 
le  navire,  la  douane,  à  défaut  de  moyens  ooercitifs,  se  borne  à 
signaler  le  fait  à  la  chambre  de  commerce  de  l'arrondissement 
(déc.  admin.  21  sept.  1856). 

SIS.  Nous  avons  relaté  ci-dessus  les  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
de  1791  qui  imposent  aux  capitaines  des  vaisseaux  qui  abordent 
dans  un  port  de  mer  des  obligations  qu'ils  doivent  remplir  sous 
peine  de  500  fr.  d'amende  ;  mais  lorsque  l'exécution  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  4,  5,  6  et  13  de  la  loi  de  1791  ne 
concerne  que  des  marchandises  et  denrées  exemptes  de  droits, 
ou  dont  les  droits  ne  s'élèvent  pas  à  3  fr.,  les  contrevenants 
sont  sentement  condamnés  à  l'amende  de  50  fr.,  pour  FÛreté  de 
laquelle  partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce 
que  ladite  amende  ait  été  consignée,  ou  qu'il  ait  été  fourni  cau- 
tion solvabledela  payer  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  arL  30). 

S 14.  Indépendamment  des  obligations  imposées  aux  capi- 
taines des  navires  et  ci-dessus  exposées ,  lis  sont  encore  tenus, 
ainsi  que*  les  maîtres  des  bâtiments,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée,  de  faire  leur  rapport  à  la  douane  dans  certains 
cas  déterminés  par  les  lois.  —  Ainsi ,  aux  termes  de  la  loi 
de  1791 ,  tlt.  6,  art.  1 ,  et  tlt.  13,  art.  9,  ils  sont  obligés  de  justl- 
fler :  1*  des  causes  de  relâche  forcée;  2*  des  motifs  qui  exi- 
gent que  le  débarquement  des  marchandises  s'opère  hors  l'en- 
ceinte des  ports  (même  loi);  3*  des  avaries  que  le  vaisseau  a 
éprouvées  afin  d*étre  admis  au  bénéfice  des  immunités  qui  peu- 
vent résulter  de  ce  fait  (L.  21  avr.  1818,  art.  51);  A"*  des  re- 
tards occasionnés  par  les  événements  de  mer  qui  se  sont  opposés 
à  ce  que  la  décharge  des  acquits^à-caution  puisse  avoir  lieu  dans 
les  délais  prescrits  (L.  4  germ,  an  2»  UU  1,  art,  2), 


SI  3*  Les  capitaines  sont  encore  tenus  de  faire  lenr  rapport, 
l«  lorsque,  venant  en  droiture  des  colonies  françaises,  ils  ré^ 
clament  l'application  du  privilège  colonial  ou  les  diminutions  de 
droit  qui  ont  lieu,  aux  termes  des  lois,  d'après  les  lieux  du 
chargement  (décls.  administ.  10  Janv.  1840);  — -  2»  Lorsqu'ils 
veulent  profiter  des  franchises*  attachées  à  la  pêche  nationale. 
—V.  v>  Pèche. 

SI 6.  Le  capitaine  de  navire  marchand,  étant  très-souvent 
le  mandataire  et  l'homme  de  confiance  de  l'armateur,  il  se  trouve 
dans  ce  cas  soumis  à  toutes  les  prescriptions  qui  pèsent  sur  ces 
derniers. — V.  le  paragraphe  qui  suit  et  v«  Droit  mar.,  no*  301  s. 

$  2.  —  Des  obligaHoM  de  Partnateur  ou  de  set  mandtUaireif 

et  de  celles  des  courtiers. 

SI  V.  En  traitant  des  déclarations  et  des  règles  qui  régissent 
cette  matière  (sect.  1),  et  ensuite  des  obligations  que  doivent 
remplir  les  capitaines  de  navires ,  nous  avons  par  cela  même  si- 
gnalé en  grande  partie  les  obligations  imposées  à  Varmateur  ou 
à  ses  mandataires;  nous  nous  bornerons  donc  à  présenter  Ici 
quelques  courtes  observations  :  1*  Le  capitaine  est  le  repré- 
sentant légal  de  l'armateur,  et ,  par  conséquent ,  a  qualité  pour 
produire  en  douane  la  déclaration  en  détail.  Ce  principe,  con- 
forme aux  règles  générales  du  droit,  est  en  outre  confirmé  par 
une  décision  administrative  du  9  déc.  1833. —  2*  Les  déclarations 
ne  doivent  être  reçues  que  lorsque  le  navire  est  entré  dans  le 
port  et  que  le  manifeste  a  été  déposé  au  bureau.  Quand  un  navire 
n'a  pas  été  admis  à  la  libre  pratique,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  étant  entré  dans  le  port  (décls.  admin.  25  sept.  1832  et 
19  aaùt  1836)  —  Z^  Quand  il  s'agit  de  machines  et  mécaniques, 
l'importateur  est  tenu  de  remettre  une  déclaration  descriptive  et 
d'y  Joindre  des  dessins  sur  échelle.  Les  dessins  sont  confrontés 
avec  les  pièces  présentées  et  permettent  de  s'assurer  de  leur  né- 
cessité dans  l'ensemble  et  même  de  la  place  qu'elles  y  occupent 
(  cire.  21  nov.  1826,  n*  1021  ).  —  A*  D'après  le  tarif  géné- 
ral de  1822 ,  pour  qu'une  déclaration  soit  regardée  comme  suf- 
fisante ,  elle  doit  rendre  compte  de  l'usage  des  machines ,  leur 
composition ,  leur  poids ,  leur  valeur;  chaque  partie  doit  même  y 
être  indiquée  par  matières ,  tels  que  bois ,  fer,  acier,  cuivre,  etc. 
—  Quant  aux  pompes  à  vapeur,  on  doit  dire  de  quelle  fabrique 
elles  proviennent ,  le  nombre  de  chevaux  qu'elles  remplacent  et 
le  diamètre  de  leur  cylindre. — 5*  Le  droit  d'entrée  des  machines 
et  mécaniques  se  perçoit  après  les  déclarations  dûment  vérifiées  ; 
mais  on  exige  une  soumission  cautionnée  de  payer  le  supplément 
qui  pourrait  résulter  du  jugement  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  chargé  par  la  loi  du  21  avril  1818  de  fixer  le 
droit  d'après  la  valeur  qu'il  détermine.  A  cet  effet ,  les  directeurs 
adressent  par  trimestre  au  directeur  général  un  état  des  machi- 
nes et  mécaniques  à  Importer,  avec  les  descriptions  et  les  des- 
sins, on  s'il  s'agit  de  planches  gravées ,  une  épreuve  de  chaque 
planche  (cire.  %9  mars  1817,  n*  263,  et  28  janv.  I82O9 
n*  540  ).  —  6*  La  déclaration  pour  les  laines  doit  Indiquer  la  va- 
leur propre  à  chaque  balle  (ord.  du  26  julll.  1826,  art.  3). 

Si  9.  Quant  aux  prescriptions  qui  ont  leur  fondement  dans  la 
loi,  il  fautse  reportera  la  sect.  1  du  présent  chapitre,  art.  2,  où  nous 
Indiquons  les  règles  générales  concernant  les  déclarations. — Nous 
croyons  inutile  de  les  rappeler  ici  eu  détail.  — Nous  nous  bor- 
nons à  énoncer  les  dispositions  de  loi  qui  régissent  toutes  les  dé- 
clarations.—Voy.  L.  6  22aoûtl791,tit.  2,art.  9, 12 et  19  ;  L.  4 
germ.  an  2,  tit.  2,  art.  9,  et  tit.  3,  art.  6;  L.  27  julll.  1822,  art. 
16;L.  2  juillet  1836,  art.  7. 

SIS.  Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  font 
le  courtage  des  affrètements  :  Ils  ont,  en  outre,  seuls,  le  droit  de 
produire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux, 
les  déclarations,  chartes-parties,  connaissements,  contrats,  et 
tous  autres  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire. 
Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service 
des  douanes,  ils  servent  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers, 
maîtres  de  navires,  marchands ,  équipages  de  vaisseaux  et  autres 
personnes  de  mer  (c.  com.,  art.  80). 

S 90.  Les  capitaines  français  ou  même  les  capitaines  on  mar- 
chands étrangers  parlant  français  ne  sont  obligés  d'employer  le 
ministère  des  courtiers^  pour  tout  ce  qnl  a  rapport  aux  douanes^ 
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d'argent  on  de  toat  autre  métal,  les  montres  sans  bottes,  les  mou- 
vements d*borlogerie  de  toute  sorte,  et  les  carillons  à  musique, 
ne  pourront  être  importés  que  par  les  bureaux  ouverts  au  transit 
ëes  marchandises  prohibées  (L«  2  )uill.  1836).  —  Les  laines 
étrangères  ne  pourront  être  importées  que  par  les  ports  d'entre- 
pêl  réel,  par  les  bureaux  principaux  de  première  ligne  des  fron* 
tièresde  terre,  et  par  les  autres  bureaux  spécialement  désignés 
par  des  ordonnances  du  chef  de  l'Éiat  (ord.  26  juill.  1826, 
art.  i).  Ces  ordonnances  ont  été  rendues  en  vertu  de  Tart.  1  de 
la  loi  du  17  mai  1826  (Y.  la  nomenclature  des  bureaux  à  la  note 
25  du  Urif  de  184i,  V.  M.  Bourgat,  nouv.  édit.,  p.  203).  Les 
fabriques  voisines  de  la  frontière  auxquelles  leur  éloignement  de 
l'un  des  bureaux  désignés  dans  i'ariicle  précédent  ne  permettrait 
de  tirer  de  l'étranger  leur  approvisionnement  qu'an  moyen  d'un 
circuit  onéreux,  pourront  être  temporairement  autorisées  à  re- 
cevoir cet  approvisionnement  par  le  bureau  de  la  route  directe, 
conrorntémeut  à  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (même  ord., 
art.  2).  —  Le  fer-blanc  ne  sera  admis  que  par  les  bureaux  prin- 
cipaux (L.  du  7  Juin  1820,  art.  1).  Les  fils  de  lin  et  de  chanvre 
de  toute  sorte  ne  pourront  être  importés  que  par  les  ports  d'en- 
trepêt  réels  ou  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ci-après  : 
Armentières,  Halluin,  Lille,  Balsleux,  Gondé,  Blancmisseron, 
Sierch,  Forbach,  Strasbourg,  Pont-de-Beau voisin,  Entre-deux 
Guiers,  Saint-Laurent-du-Var  (L.  6  mai  1841,  art.  1). 

554.  La  loi  du  9  Juin  1845  a,  dans  son  art.  1,  décidé  que 
des  ordonnances  du  chef  de  l'État  limiteraient  les  bureaux  par 
lesquels  les  machines  et  mécaniques  peuvent  être  exclusivement 
importées.  Une  ordonnance  datée  du  lendemain  10  Juin  a  désigné 
ces  bureaux. — Les  machines  et  mécaniques,  dit  cette  ordonnance, 
complètes  ou  en  pièces  détachées,  ne  pourront  être  importées  que 
par  les  bureaux  de  Dunkerque,  Lille ,  Valenciennes ,  Forbach , 
Slerk,  Strasbourg,  Saint-Louis,  les  Verrières,  Bellegarde,  Toulon, 
Marseille,  Cette,  Bordeaux,  Rocbefort,  Nantes,  Lorlent,  Brest i 
Cherbourg ,  Honfleur,  Rouen ,  le  Havre,  AbbeviUe,  Boulogne  et 
Calais. 

Toute  marchandise  omise  au  tarif  d'entrée  ne  pourra  être  im« 
portée  que  par  un  bureau  principal  de  douanes ,  où  le  droit  de 
l'article  le  plus  analogue  lui  sera  appliqué  (loi  du  28  avril  1816, 
art.  16). — V.  pour  les  restrictions  de  colis ,  en  ce  qui  concerne 
les  outils  et  toiles  de  toute  sortes ,  M.  Bourgat ,  t«  I,  p.  205,  et 
diverses  décisions  administratives,  p.  204. 

SS6.  Nonobstant  les  restrictions  d'entrée  ci-dessus  énoncées, 
11  peut  être  importé  par  tous  les  bureaux,  dit  l'art.  21  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  savoir  :  1*  Jusqu'à  la  concurrence  de  5  kilog. 
de  fli,  de  toutes  sortes  de  rubans  ou  d'ouvragesde  passementerie; 
—  2*  25  kilog.  de  fil  ou  toile  de  lin ,  de  chanvre  ou  d'étoope, 
écrus;  —  3®  50  kilog.  de  fer,  d'outils  de  fer  ou  de  fer  rechargé 
d'acier.  —  M.  Bourgat  fait  observer  (p.  204)  :  1*  que  depuis 
l'augmentation  des  droits  sur  les  cordages  de  chanvre,  on  admet 
aussi ,  pour  les  usages  locaux,  Jusqu'à  concurrence  de  25  kilog. 
de  cette  marchandise  :  ce  qui  est  conforme  à  une  décision  admi- 
nistrative du  5  nov.  1825;  —  2*  Qu'en  ce  qui  concerne  les  fils 
de  lin  et  de  chanvre,  l'exception  contenue  dans  l'art.  21  de  la  loi 
de  1816doit  être  considérée  comme  abrogée.Ces  fils,  quelle  qu'en 
soit  la  quantité ,  ne  peuvent  plus  être  importés  que  par  les  bu- 
reaux désignés  par  la  loi  du  6  mai  1841  (déc.  adm.,  15  mai  1 84 1). 

555.  Nonobstant  les  prohibitions  ci-dessus  énoncées,  la  régie 
admet  néanmoins  qu'en  général  les  restrictions  d'entrée  ne  s'ap- 

(1)  (Douanes  C.  Durthé  et  Ifarqfoy.)  —  La  code;  —  Va  l'art.  4, 
lit.  5,  de  la  loi  du  4  genn.  ao  2  ;  —  Attendu  que  Tart.  4,  tit.  3,  de  la  loi 
du  4  germ.  an  2,  ordonne,  en  termes  généraux,  et  sous  peine  de  conGs- 
cation  ei  de  200  liv.  d'amende,  de  conduire  au  premier  bureau  de  sortie, 
parla  route  la  plus  directe, les  marchandises  qui  doivent  être  eiporlées 
par  terre;  —  Attendu  que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  de  la  même  loi 
ne  reproduit  l'riception  portée  en  l'art.  80,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août 
1791,  qui  réduisait  la  peine  à  une  amende  de  50  liv.,*  lorsque  les  mar- 
chandises eiporiées  sans  déclaration  étaient  exemptes  de  droits  ou  sujettes 
à  des  droits  qui  ne  s'elevaieni  pas  à  3  liv.  -,  —  Attendu  qoe  la  loi  de  l'an 
2i  en  renouvelant  la  dispo^iiion  générale  des  art.  i  et  3  du  tit.  2  de  la 
loi  de  1791  y  et  en  ne  reproduisant  pas  i*eiceptioo  qoe  iVL  30  du  même 
titre  apportait  à  c{lte  disposition,  a  voulu  supprimer  rexception  sur  laquelle 
le  n  ttveau  législateur  se  taisait  et  laisser  toute  généialUé  à  la  disposition 
ta'aoeuas  eicspUon  ne  limitait  plns^ 


pliquent  qu'aux  oblets  constituant  des  opérations  de  eomeree' 
les  petites  quantités  de  denrées  coloniales  ou  d'autres  marchai! 
dises  non  prohibées  que  les  voyageurs  apportent  avec  eux,  ssit 
comme  provisions  de 'bouche  ou  de  ménage,  soit  comme  échan- 
tillons, et  dont  il  est  évident  qu'on  ne  peut  taire  négoce,  peuvent 
être  admises  aux  droits  dans  tous  les  bureaux,  sur  la  simple  ao> 
torisation  des  chefs  locaux,  sauf  aux  receveurs  à  avoir  soin  d^an- 
noter  sur  les  registres  les  motifs  de  ces  perceptions  eieepUoa- 
nelles  (tarif  de  1844,  n*  35).  —  En  ce  qui  conoerae  les  péaaliléi 
pour  le  cas  de  violation  des  règles  cl-dessus  énoncées,  Y.  la  loi 
du  22  août  1791,  tit.  4,  art.  4;  ¥•  en  outre  ehap.  20,  là^m 
et  sulv.,  et  diverses  décisions  rapportées  par  M.  Boargat, 
p.  204  et  205. 

Art.  4.  —  Exportations  par  Hrre  et  par  mer. 

SSV.  Sxportaiiom par  torre.  -—  Les  règles  eoneeniaot Fa* 
portation  par  terre  étant  déjà  en  partie  exposées  à  la  section  pre- 
mière du  présent  chapitre  et  à  la  secUen  des  importaUoBs,  soui 
croyons  inutile  d'entrer  dans  de  longs  détails.  Nous  nous  bornoii 
aux  observations  suivantes.  —  Les  bureaux  placés  sur  la  ligne 
intérieure  de  la  frontière ,  c'est-à-dire  les  bureaux  de  seconde 
ligne,  sont  chargés  de  la  perception  des  droits  de  sortie  des  mar- 
chandises exportées  de  la  République.  On  peut  néanmoins  payer 
ces  droits  au  bureau  de  l'extrême  frontière,  s'il  est  plus  rappro- 
ché du  lieu  du  chargement  que  celui  de  seconde  ligne  (L.  6-M 
août  1791,  tit.  1,  art.  2).  —  Les  marchandises  et  denréessoot 
conduites  au  bureau  des  douanes  par  la  route  la  plus  directe  et 
la  plus  fréquentée.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  preodri 
aucun  chemin  oblique  tendant  à  éviter  les  bureaui  et  de  les  dé- 
passer sans  avoir  obtenu  des  expéditions  de  douane  (mène  loi, 
tit.  2,  art.  S).  —  La  peine  encourue  si  la  marchandise  n'est  pas 
conduite  au  premier  bureau  de  la  ligne,  est  de  200  fr.  avec  cot- 
flscation  de  la  marchandise  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  3, 
modifiée  quant  au  chiffre  de  l'amende  par  la  loi  do  4  gei«. 
an  2,  tit.  5,  art.  4).  ^  Il  y  a  lieu  à  la  même  peine  lorsque  les 
objets  que  Pon  veut  exporter  ont  dépassé  le  bureau  saas  per- 
mis (art.  5). — Jugé  que  la  loi  du  4  germ.  an  2  qui,  par  son  art.  4, 
tit.  3,  prononce  en  termes  généraux  la  peine  de  la  conflscatloaet 
de  200  liv.  d'amende  contre  celui  qui  a  tenté  d'exporter  des  mar- 
chandises par  terre  sans  les  avoir  préalablement  conduites  u 
premier  bureau  de  sortie,  a  abrogé  Implicitement  la  disposlUot 
exceptionnelle  de  l*art.  30,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791, qii 
réduisait  la  peine  aune  amende  de  50  liv.,  lorsque  les  marchu- 
dlses  exportées  sans  déclaration  étaient  exemptes  de  droits  oo 
sujettes  à  des  droits  au-dessous  de  3  liv.  (Cass.,  20Janv.  1 811)(l)t 
En  matière  de  législation  spéciale ,  telle  que  la  législatiOB  lai 
les  douanes,  toute  disposition  exceptionnelle  d'une  loi  anlérlettre 
qui  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  la  loi  nouvelle  disposant  ea 
termes  généraux ,  doit  être  réputée  Implicitement  abrogée  par 
cette  dernière  loi  (sol.  Impl.  même  arrêt). 

SS8.  Mais  les  marchandises  prohibées  à  la  sortie  sont  sou- 
mises à  une  autre  pénalité.  —  La  loi  du  6-22  août  1791,  tit.  5, 
art.  1,  et  3,  et  la  loi  du  4  germ.  an  2,  tiU  2 ,  art.  10,  pronoa- 
cent  contre  le  fait  d'exportation  des  marchandises  prohibées 
l'amende  de  500  fr.,  la  confiscation  des  marchandises,  ainsi  que 
celle  des  voitures  ,  chevaux  et  équipages  servant  au  transport.— 
Et  les  art.  2  et  3,  tit.  5,  de  la  loi  de  1791,  punissent  des  mêmes 

Attendu ,  en  fait ,  qn*il  résulte  du  procés-verbal  et  qu'il  est  reeesH 
par  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  Bayonne) ,  que  Durthé  a  tfolf 
d^exporter  de  France  en  Espagne  des  moonaies  espagnoles  en  or,  foroasl 
marchandise,  et  montant  a  la  valeur  de  11 ,20<»fr.,  sans  les  avoir  ceodoiM 
au  premier  bureau  de  sortie  ;— Attendu  que  le  jugement  attaqué,  leoteo re- 
connaissant que  ce  fait  constituait  une  contravention  aux  lois  de  dooasM, 
n'a  proniincêque  la  peine  portée  par  Part.  30  do  tit.  i  de  la  loi  daiSsoàl 
1791,  bien  que  cette  loi  ait  été  implicitement  abrogée  par  Tart.  4,  tit.  3, 
et  i*art.  6,  tit.  7,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  d'où  il  suit  qu'il  a  eipnasé* 
ment  violé  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  faussement  sppl>* 
que  l'art.  50,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  -  Sans  qu'il  seH  bcsMS 
de  statuer  sur  l'autre  moyen  ;— Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Bayeaaéi 
du  15  jaav.  t839. 

DuSOjanv.  1841  .-G.  C.,ch.  civ.-litf.  PorUlîs»  i«  pr.-ReaoBird, 
rap.-Hébert,  av*  aén*.  c  conf.-Godard  et  Coffinières,  tv. 
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cbentns  d^DB  pâyis  sont  impraticables ,  ce  n'est  pas  exprimer 
8tilil«kmiDeot  que  les  chemins  par  lesquels  on  doit  passer  ont  ce 
caractère  (même  arrêt). 

S  9  A.  Ce  mérot»  art.  9  de  la  loi  de  i79f  exige  que  la  force 
majeure  soit  Jusiifiée  par  un  rapport  fait  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements. —  Le  motrappofi  est  employé 
assez  souvent  dans  les  anciennes  lois ,  comme  correspondant  au 
mot  procès-verbal  ;  mais  nous  pensons  que  cette  forme  n*est  pas 
ici  prescrite  impérativement.  —  S'il  faliail absolument  un  procès- 
verbal  des  employés  pour  constater  la  force  majeure,  l'adml- 
nistratlon  se  trouverait  Juge  et  partie  dans  sa  cause.  Nous  croyons 
donc  qu'il  suffit  que  la  force  mâjeui'e  soit  prouvée  par  les  moyens 
ordinaires  de  droit  pour  qu'un  tribunal  doive  accueillir  la  preuve; 
mais  ce  sera  à  la  personne  qui  veut  invoquer  l'exception  résul- 
tant do  fait  de  force  ma^Jeure  à  en  Justifier,  d'après  la  maxime  : 
Rcut  eœcipi9ndo  fit  aotor. 

St95.  L'amende  encourue  pour  embarquement  sans  permis 
est,  savoir  :  de  500  fr.  et  la  confiscation  des  marchandises  et 
des  moyens  de  transport,  si  l'objet  est  probibé;  de  100  fr.  et  la 
confiscation ,  si  la  marrbandise  est  tarifée  à  la  sortie  et  que  le 
droit  s'élève  à  plus  de  S  fr.;  de  50  fr.,  sans  confiscation  ,  si  le 
droit  de  la  marchandise  est  inférieur  à  3  fr.  (L.  6-22  août  1791, 
tu.  3  ,  art.  13,  et  80,  tit.  5,  art.  3). 

StSS.  L'embarquement  à  bord  des  bateaux  naviguant  dans  la 
partie  de  l'intérieur  des  rivières  soumises  à  la  police  des  douanes, 
est  assujetti  à  la  formalité  du  permis,  quoique  le  droit  de  permis 
ne  soit  pas  dû  (cire.  10  Juin.  1839). 

S9  V.  Hors  le  cas  d'urgente  nécessité  en  ce  qui  concerne  sur- 
tout la  sûreté  des  bâtiments,  les  navires  sont  mis  en  décharge- 
ment à  tour  de  rMe,  suivant  la  date  de  leur  déclaration.  Les 
commis  nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  embarque- 
ment sont  tenus  de  se  présenter  à  la  première  réquisition ,  à 
peine  de  répondre  des  événements  résultant  de  leur  refus  (L. 
92  aoét  1791,  tit.  9,  art.  13).  Le  capitaine  de  brigade  remet  au 
sous^tnspecteur  8é||ientaire  la  liste  des  préposés  qui  sont  cotés 
poar  les  chargements  et  déchargements  ;  le  préposé  coté  est , 
pendant  son  travail,  soumis  à  la  survèillaLce  du  capitaine ,  il  ne 
peut  être  distrait  de  son  travail  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  terminé  (ar- 
rêté quatrième  jour  complémentaire  an  8,  art.  7). 

Stés.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  transportées 
du  port  dans  les  navires  ou  des  navires  dans  le  port,  par  le  moyen 
A^aUéges,  devront  être  accompagnées  d'un  permis  du  bureau, 
lequel  doit  énoncer  les  quantités  et  qualités  dont  chaque  allège 
sera  chargé  (L.  6-9)  août  1791,  tiL  13,'^art.  1 1).  —  Quant  aux 
marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  ou  assujettie  à  des 
droits ,  et  qui  seront  également  transportées  par  allèges  d'un 
lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y  aura  éga* 
lement  un  bureau ,  elles  seront  déclarées  et  expédiées  par  ac- 
quit-à-eaution  pour  en  assurer  la  destination.  —  Dans  l'un  ou 
l^autre  cas ,  les  versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les  déchar- 
gements à  terre,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  présence  des  com- 
mis 9  à  peine  de  la  saisie  et  de  ia  confiscation  des  oMirchandises, 
et  de  100  fr.  d'amende  contre  les  conducteurs  (même  loi,  tit.  13, 
art.  11). 

819.  Les  lofs  de  1791  et  de  germinal  an  S  ne  se  sont  occu- 
pées que  des  embarquements  et  débarquements.  Ce  sont  des  In- 
structions de  la  régie  qui  règlent  ce  qui  concerne  les  transbor- 
dements; et  comme  ces  instructions  et  circulaires  ne  reposent 
sur  aucune  loi  ai  ordonnance  et  qu'elles  ne  sont  en  général 
que  des  mesures  de  poUee,  nous  nous  bornons'  à  renvoyer  a 
M.  Bourgat  (t.  I,  p.  lit,  IIS  et  113),  qui  les  rapporte  en  dé- 
tail. —  Toutefois  nous  croyons  nécessaire  de  faire  observer,  en 
résumant  en  quelques  mots  ces  instructions  :  1*  qoe  les  trans- 
bordements n'ont  lieu  que  sur  la  demande  du  consignataire  ou  du 
oopitaine; — S«  Que  les  transbordements  des  marcbandlseà  étran- 
gères, destinées  à  être  réexportées  immédiatement  sous  tous 
pavillons  ou  à  être  expédiées  pour  un  autre  port  de  la  République 

géant  le  contraire  et  en  condamnant  radminislratioD  à  des  dommages-io- 
téréCe ,  pour  refus  de  p&nsavaot  demandé  par  le  sieur  Valéry,  le  tribunal 
ds  Bastia  a  faussement  apfpliqué  Part.  11  et  formellement  violé  lart.  9» 
Ut.  13,  de  la  loi  du  ±t  août  1791  ;  —  Casse ,  etc. 

DuS9  janv.  1834.-C  C.,ch.  civ.-MM.  Ounoyer,  pr.-LegoaideCt  rap.- 
De Gartempe,  av.  $én.|C.  conL-Godard  etCrémieux,  av. 


sur  navires  français  ;  peuvent  être  autorisés  dans  tous  les  ports 
d'entrepût  ;— 8«  Que  cette  faculté  s'applique ,  s'il  s'agit  de  réex- 
portations immédiates,  aux  marchandises  dans  les  entrepûis  réels 
ou  fictifs  du  port  où  le  transbordement  s'effectuera,  et  s'il  s'agit 
d'expéditions  sur  un  second  port  de  France ,  aux  marchandises 
admissibles  à  la  fois  au  port  de  prime  abord  et  à  celui  de  desti- 
nation ;  —  A^  Que  lorsque  les  marchandises  .^ont  destinées  pour 
un  autre  port  de  France ,  elles  sont  plombées  comme  si  elles 
étaient  extraites  d'entrepût,  et  le  permis  qui,  dans  ce  cas,  tient 
lieu  d'acquit-à  caution,  doit  les  accompagner  jusqu'à  ce  port,  où 
le  consignataire  est  tenu  de  produire,  dans  les  trois  Jours,  sa 
déclaration  en  détail,  conformément  à  la  loi; — 5*  Enfin  que  la 
régie  a  décidé  que  les  contrevenants  à  ces  prescriptions  devaient 
èire  passibles  des  peines  édictées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  21  avr. 
1818,  et  par  l'art.  21  de  la  loi  du  17  mai  1826.  La  régie  assi- 
mile afnsi  les  contraventions  aux  embarquements  à  celles  qui 
concernent  les  transbordements,  sur  lesquelles  la  loi  ne  s^ez- 
plique  pas  d'une  manière  formelle. 

Art.  3.  — Entrées  spéciales  affectées  à  certaines  marchanUssi^ 

par  la  voie  de  terre  et  de  mer» 

880.  La  nécessité  de  surveiller  la  fraude  a  donné  naissance 
à  ce  que  l'on  désigne,  en  douane,  sous  le  nom  de  restrictions 
d^entrée,  c'est-à-dire  que  certames  marchandises  ou  denrées,  soit 
qu'elles  viennent  par  la  vole  de  terre  Ou  par  la  voie  de  mer,  ne 
peuvent  être  introduites  dans  la  République  que  par  les  lleui  et 
bureaux  spécialement  désignés  par  la  loi. 

881.  Importation  par  mer,  —  Certaines  marchandises  doi- 
vent être  importées  exclusivement,  et  sans  exception  des  petites 
quantités,  par  les  seuls  ports  d'entrepèt  (V.  renonciation  de  ces 
ports  et  de  ces  marchandises  dans  les  art.  20  et  22  de  la  loi  du 
28  avr.  1816).  —  Les  fils  de  laine  longue  peignée,  écrus,  re- 
tors, à  un  on  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés,  ne  seront  ad- 
mis que  par  les  seuls  ports  de  Calais,  Boulogne  et  le  Havre,  pour 
être  dirigés,  sous  plomb  et  par  acquit-à-caution,  sur  la  douane 
de  Paris,  qui  percevra  le  droit  après  après  avoir  vériQé  l'eiis* 
tence  de  tous  les  caractères  susindiqués  (L.  6  mai  i  841 ,  art.  1, 
et  ord.  du  21  du  même  mois).  —  Les  colons  filés  écrus  du  n*  1 43 
(système  métrique)  et  au-dessus,  ne  pourront  être  importés  que 
par  les  seuls  bureaux  du  Havre,  Calais,  Boulogne  et  Dunkerque 
(L.  2  Juin.  1836  et  6  mal  1841,  art.  15).  —  La  nacre  de  perle 
noire,  dite  bâtarde ,  et  les  haliotides ,  ne  pourront  être  importés 
aux  droits  réduits  que  par  les  ports  de  Marseille ,  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre,  Bouen,  Calais  et  Dunkerque  (L.  2  juill.  1836)« 

888.  Importcaion  par  terre.  —  Les  grandes  peaux  brutes 
sèches,  d'origme  européenne,  importées  par  terre,  ne  seront  ad- 
mises au  droit  de  5  fr.  établi  par  ia  loi  du  5  julll.  1856,  que  par 
les  bureaux  désignés  par  les  ordon.  des  31  oct.  1836, 7  Juill.  1839 
et  12  avr.  1841.  —  Les  pierres  calcaires  à  cristallisation  con- 
fuse, dites  écossines,  importées  brutes  ou  simplement  équarriea 
autrement  que  par  le  sciage,  ne  seront  admises  au  droil  de  10  c« 
par  100  kllog.  que  par  les  bureaux  de  la  frontière  du  Nord  si- 
tués entre  la  mer  et  Blancmisseron  exclusivement  (L.  6mal  1841| 
art.  1 ,  et  ord.  du  21  du  même  mois). 

888.  importations  par  mer  et  par  terre,  —  Les  marchan- 
dises dont  le  droil  d'entrée  est  fixé  à  plus  de  20  fr.  par  100  kiU 
non  compris  le  décime  additionnel  ni  la  surtaxe  relative  au  mode 
de  navigation,  ne  pourront  être  importées  en  France  que  par  les 
bureaux  désignés  dans  ta  foi  du  28  avr.  1816,  art.  20,  énoncés  aa 
tableau  n*  5,  placée  la  suite  dn  tarif  général  de  1 844  (V.  M.  Bourgat, 
t.  1,  p.  201  ).  ^  L'entrée  de  certaines  marchandises  designées 
dans  l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817,  et  dans  Tord,  du  31  oct. 
1839,  en  tant  qu'elles  sont  tarifées,  sera  restreinte  aux  bureaux 
désignés  par  l'art.  20  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sauf  les  excep* 
tioMs  qu'autorise  l'art.  21  de  ladite  loi,  et  oelles  que  les  localités 
pourrateat  rendre  uécessatres.  —  D'après  la  loi  du  27  Juill. 
1822,  les  fers  ea  barre,  lorsqu'ils  sont  traités  au  charbon  de 
bois  et  au  marteau,  ne  peuvent  être  admis  aux  droits  modérés 
établis  par  la  loi  dn  21  déc.  1814,  que  parles  bureaux  désignés 
à  la  note  543  du  tarif  de  1844.  —  Les  cbàies  de  cachemire  fa- 
briqués au  fuseau  dans  les  pays  hors  d'Europe,  aiosl  que  les 
écharpes  (déc.  min.  18  août  1841),  les  montres  à  bottes  d'or  et 
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(  mtee  loi,  lit.  f ,  art.  15  )•  —  Si  les  objets  sont  transportés  du 
port  dans  le  navire  au  moyen  d'allégés ,  nn  permis  doit  les  ac- 
compagner. Ce  permis  énonce  les  quantités  et  espèces  dont  chaque 
allège  esi  chargé.  Un  passavant  est  nécessaire ,  si  Pallége  passe 
de  l'arrondlbsemenl  d'un  bureau  dans  un  autre  arrondissement. 
—  Les  marchandises  ne  peuvent,  hors  le  cas  d'avaries ,  rentrer 
dans  les  magasins,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  fr.  d'a- 
mende (L.  6-12  août  1791,  Ut.  2,  art.  96,  et  94  germ.  an  9, 
Ut.  S,  art.  9). 

849.  Un  navire ,  quoique  prêt  à  partir ,  peut,  Jusqu'au  mo- 
ment où  il  met  à  la  voile ,  recevoir  des  marchandises  pour  com- 
pléter son  chargement ,  pourvu  qu'après  vérification  elles  aient 
été  soumises  au  droit  (dècis.  adm.  9  dèc.  1816).  —Il  est  pres- 
crit aux  capitaines  et  maîtres  de  navires,  lorsqu'ils  se  meUent  en 
mer,  d'être  porteurs  de  l'acquit  de  payement  des  droits  et  autres 
expéditions  relatives  à  la  cargaison ,  sous  peine  de  confiscaUon 
des  marehandises  et  de  l'amende  de  100  fr.  (L.  6-99  août  1791» 
Ut.  9,  art.  19). 

848.  Les  employés  des  douanes  sont  appelés  à  constater, 
sur  les  acquits-à-eantlon  de  la  régie ,  la  présentaUon  des  bois- 
sons pour  l'exportatlen  et  leur  embarquement.  Le  receveur  et 
un  vèrlflcateur  certifient  le  premier  fait  ;  le  second  est  attesté 
par  les  préposés  de  brigades  (cire.  90  sept.  1816  ei  6juinl89')  ). 

848.  Les  armateurs  français  qui  font  des  eipèditions  pour 
les  colonies  (françaises  on  étrangères)  pourront  charger,  en 
exemption  des  droits  de  sortie,  le  nombre  des  futailles  vides  ou 
en  bottes  qu'ils  déclareront  leur  être  nécessaires,  et  qui  sera  re- 
connu en  proportion  avec  la  force  du  bèilment  et  la  nature  des 
denrées  qu'ils  se  proposeront  de  rapporter  (déo.  minist.  94  mars 
1817;  cire,  du  99,  n*  267).  —  L'embarquement  de  ces  futailles 
à  desUiiadion  des  colonies  étrangères  sera  assujetti  à  la  forma- 
lité d'un  acquit -à-caotion ,  qui  garantira  éventuellement  les  droits 
de  sortie.— V.,  au  surplus,  M.  Bourgat,  1. 1,  p.  907,  qui  rapporte 
les  diverses  décisions  ministérietles  rendues  à  cette  occasion. 

888.  En  général,  il  ne  peut  être  exporté  par  mer  aucune 
marchandise  sans  le  congé  ou  ta  permission  par  écrit  des  prépo- 
sés des  douanes,  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscaUon 
et  de  100  fr.  d'amende  (L.  6>92  août  1791,  tit.9,  art.  15).— Tou- 
tefois, les  principes  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu'aux  mar- 
chandises non  prohibées;  mais  la  loi  est  plus  sévère  lorsqu'il 
sfagit  de  marchaudises  prohibées  à  la  sortie  (même  loi,  Ut.  5, 
art.  1  et  5)  :  dans  ce  cas ,  H  y  a  confiscation  des  bètlments,  des 
marchandises,  amende  de  SOO  fr.  et  condamnation  solidaire. — La 
loi  du  4  germ.  an  9,  Ut.  9,  art.  10,  a  confirmé  ces  pénalités. — 
V.,  du  reste,  les  dispositions  de  la  loi  du  99  août  1791,  tlL  9, 
art.  17,  18y  90  et  92  ;  Ut.  5,  art.  3,  et  ce  qui  est  dit  chap.  15 
et  90. 

Sbct.  3.  —  Delà  franchise  d'importation  et  d'ewportatian  ac 
cordée  pour  lee  denrées  et  récoltes  aux  étrangers  propriétairet 
en  France  et  aux  Français  propriétaires  à  Vélranger, 

881.  Les  étrangers,  propriétaires  déterres  situées  en  France, 
à  u  )  demi -myrtamèlre  des  frooiières  de  ta  République,  Jouissent 
de  la  faculté  d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  et 
récoltes  provenant  de  ces  terres.  —  Cette  faculté  n'a  lieu  que 
sous  la  condition  expresse  que  les  Français  propriétaires  de 
biens  fonds  situés  sur  le  territoire  étranger,  Jouiront  également 
et  réciproquement  de  la  liberté  d'importer,  dans  l'intérieur  de  la 
République,  les  récoltes  provenant  desdits  biens  fonds  (ord.  13-18 
oct.  1814,  art.  1  et  2).  —  Les  propriétaires  qui  veuhent  Jouir  de 
l'immunité  consacrée  par  l'ordonnance,  doi\ent  déclarer  au  bu- 
reau de  douanes  le  plus  voisin  l'étendue,  la  valeur  et  le  genre  de 
culture  des  terres  dont  lis  tiennent  à  importer  ou  à  exporter  les 
produits;  lis  doivent,  en  outre ,  déposer  dans  les  bureaux  des 
douanes  les  titres  originaux,  comme  preuve  et  JusUficaUon  de  leur 
possession  (tarif  gén.  de  1^92,  p.  28).  —  Une  circulaire  du  3 
sept.  1824,'  n*  874,  dit  également  que  les  Français,  proprié- 
taires à  rétranxer,  soiit  obligés  de  Justifier  de  leur  possession 
dans  les  3  kilomètres  de  la  frontière  par  le  dépèt  des  titres  ori* 
ghiam  de  leur  acquisition,  accompagnés  des  certificats  délivrés 
par  les  maires  ou  par  le  conservateur  des  hypothèques  consta- 
tant H^Us  et ftt  encore  en  possession  des  terrains  qui  doivent 


Joutr  du  privilège.  —  M.  Bourgat  (t.  9,  p.  18  et  suIy.)  peme 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  représenter  des  tlirei 
originaux  pour  Justifier  de  la  propriété,  et  qu'elle  peut  être  éta* 
bile  par  des  certificats  émanés  du  conservateur  des  hypothèques. 
•  -  Toutefois,  cela  peut  n'être  pas  sufllsant.  et  radministratioo 
pourrait  être  en  droit  d'exiger  des  extraits  de  contributloos, 
des  actes  de  notoriété  déliviés  par  les  maires,  et  même  des 
expéditions  des  titres  de  propriété.  II  s'agit  ici  d'une  preuve 
morale  encore  plus  que  d'une  preuve  authenUque.— Aussi  a-t-il 
été  décidé  que  les  étrangers  ,  propriétaires  en  France  dans  le^ 
limites  fixées  pour  jouir  du  pri\itége,  n'étaient  pas  obligés  de 
Justifier  (f  une  possession  antérieure  aux  dernières  déiimiuiions 
de  la  France  (déc.  adm.  9  sept.  1840).  —  Enfin,  chaque  «onfe, 
les  déclaraUons  particulières  doivent  être  faites  dans  la  saisoD  de 
la  récolte,  pour  indiquer,  au  moins  approximaUvement,  les  qoaa- 
Utés  de  denrées  qu'on  voudra  faire  sorUr  (déc.  min.  du  SI  sept. 
1814). —  Pour  Jouir  do  privilège,  le  Français  propriétaire  à 
l'étranger  doit  non -seulement  établir  à  quelle  espèce  de  cul- 
ture les  terres  sont  employées,  mais  assigner  d'avance  le  nui- 
mum  des  récoltes  diverses  qu'on  admettra  comme  eo  élaot  le 
produit  (cire.  3  sept.  1824). 

888.  Les  délais  d'exportaUon  sont  fixés  Jusqu'au  1*  anl 
de  l'année  qui  suit  la  récolte  (cire.  31  Janv.  1810,  n*  5iS). — 
Ces  délais  sont  d'un  mois  pour  les  produits  de  \endange,  solde 
moût  encore  muet,  soit  le  raisiné  ou  vin  nouveau  n'ayant  an- 
cune  limpidité  et  encore  en  fermentation  ,  fei-i  à-dire  oe  pou- 
vant être  contenu  en  des  vases  clos.  Ils  sont  étendus  Jusqu'ao 
31  mars  de  l'année  suivante  pour  le  vin ,  jusqu^au  30  Juia  pour 
les  autres  récoltes  provenant  des  propriétés  acquises  par  les 
sujets  sardes ,  avant  l'ordonnance  du  13  oct.  1814.  —  V.  le  tarif 
de  1899  et  le  Urif  de  1844. 

888.  Quant  aux  Importations,  les  admissions  ne  peuveiû 
avoir  lieu  que  dans  le  temps  même  de  la  recoite ,  savoir  du 
1^'Juin  au  15  novembre  de  chaque  année  (cire.  3  sept.  1814}. 

—  Ce  délai  est  prorogé  :  Jusqu'à  la  fin  de  novembre  pour  les 
produits  de  vendange ,  le  raisiné  on  vin  nouveau  en  ferneDli- 
tion  n'ayant  aucune  limpidité  et  ne  pouvant  être  contenu  daus 
les  vases  clos  (déc.  adm.  94  Juin  1840);  Jusqu'au  l«'Juii:elde 
l'année  suivante  pour  les  olives  fraîches,  les  oranges,  les  feuilles 
et  fleurs  d'oranger  (déc.  min.  94  mars  1837  et  dec.  adm. du 37). 

—  Les  récoltes  ne  seront  admises  en  franchise  que  par  les  bu- 
reaux où  les  Utres  de  propriété  ont  été  vérifiés  (déc.  adm. 
96nov.  1839). 

Les  blés  de  toute  sorte  et  autres  produits  ne  seroot  reçus 
que  dans  l'état  même  où  l'agriculteur  est  dans  Tusage  de  les 
enlever  du  champ  d'exploitaUoo  ($  6  de  la  cire.  n*874). - 
Dans  les  localités  où  les  transports  ne  s'effectuent  que  par  des 
bétes  de  somme,  les  propriétaires  limitrophes  peuvent,  par  ex- 
ception ,  importer  leurs  blés  eu  grains  (dec.  min.  7  dec.  1)^24, 
et  déc.  adm.  du  17).  —  Les  graines  de  colza  peuvent  être  impor- 
tées en  sac  (déc.  adm.  95  sept.  1834). 

888.  Il  est  permis  aux  étrangers,  propriétaires  en  France, 
d'importer  eo  franchise  la  quantité  d'engrais  nécessaire  à  la 
culture  de  leurs  terres  situées  dans  les  5  kilomètres  de  lafroi 
tiêre  (tarir  général  de  1829,  p.  99). 

888.  Il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  la  question  desaTOii 
si  les  employés  des  douanes  avaient  le  droit  de  s'opposer  à  la 
sortie  des  récoltes  appartenant  aux  étrangers ,  lorsque  eeux-Q 
ne  Justifiaient  point  de  l'acquittement  des  contributions  fonciàres. 
Une  décision  administraUve,  du  97  fév,  1841,  a  statué  àrà 
égard  afflrmaUvemeot.  Il  a  été  également  décidé  par  l'adatais* 
tratfon  que  les  employés  ne  pouvaient  pas  s'opposer  à  fexporli- 
tion  de  la  paille  provenant  de  la  récolte  des  possessions  étrai- 
gères,  sur  le  moUf  que  les  grains  en  ont  été  extraits  et  vendu  is 
France  (déc.  adm.  3  fév.  1896). 

888.  Des  étrangers,  propriétaires  en  France ,  ont  awl  H 
faculté  d'amener  des  bestiaux  pour  les  faire  paeager  sur  Ml 
propriétés,  à  coodiUon  que  leur  renvoi  à  l'étranger  aprèito 
pacage  sera  garanti  par  des  acqnits^à-eanUon  (drc.  17  JiH* 
1819,n*»04). 

-889.  Le  privilège  d'Importation  ne  S'accorde,  règle  gM 
raie,  qu'aux  Français  pour  ce  qui  concerne  les  propriélés  sitseai 
à  rétranger;  cependant  on  a  admis  diverses  eioepUonsàceFris* 
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peines  le  fait  d'avoir  passé  au  delà  da  premier  bureau  de  se- 
conde ligne,  ou  d'avoir  pris  un  cbemin  diffèrent  de  celui  qu'on 
devait  suivre. —  Les  marcliandiseâ  prohibées  eonditlonnellement 
sont  assimilées  pour  l'application  des  peines  à  celles  qui  sont 
frappées  de  prohibition  absolue;  et  quant  aux  marchandises  re- 
piarê»'S  sous  le  régime  de  la  prohibition,  V.  n*'  77i  et  i009. 

889.  Les  différences  dont  la  vérification  amène  la  décou- 
verte sont  punies  des  mêmes  peines  que  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
portation par  mer,  et  même  lorsqu'il  s'agit  d'importation ,  car 
les  contraventions  et  les  peines  sont  les  mêmes  dans  tous  ces  cas 
(L.  6-2  i  août  1791,  tit.  S,  art.21).~Jugé  que,  pour  que  des  mar- 
chandises prohibées  à  la  sortie  ne  soient  point  saisies,  lorsqu'elles 
ont  été  déclarées  à  un  bureau  de  douanes  |  il  est  nécessaire 
que  la  déclaration  en  ait  été  faite  sous  leur  véritable  déno- 
mination; il  ne  suffirait  pas  que  la  déclaration  fût  Jugée  n'être 
pas  fausse,  et  spécialement,  si  des  soies  ont  été  déclarées  pro- 
venir de  l'entrepôt  de  Gênes,  une  telle  déclaration,  fôt-elle  vraie, 
n'est  pas  suffisante ,  en  ce  qu'elle  n'énonce  pas  l'origine  de  cette 
marchandise  (Cass.,  30  Janv.  1809)  (I). 

8AO.  Les  marchandises  qui,  avant  ou  après  la  visite,  ou 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  n'ont  pas  été  enlevées  des  bu- 
reaux ou  expédiées  à  l'étranger,  sont  mises  en  dépêt  dans  les 
magasins  des  douanes ,  et  traitées  comme  marchandises  aban- 
données (V.  le  chap.  9).  Nous  avons  dit  que  l'importation  par 
des  bureaux  autres  que  ceux  désignés  spécialement  par  la  loi, 
entraînait  l'application  de  l'art.  8,  tit.  4,  delà  loi  du  23  août 
i  79 1  ;  il  en  est  de  même  pour  l'exportation. 

841.  Ce  principe  est  consacré  par  la  loi  de  1791,  qui  dis- 
pose que  la  tentative  d'exporter  les  marchandises  par  des  bu- 
reaux autres  que  ceux  désignés  par  les  lois,  est  punie  d'une 
amende  de  100  fr.,  avec  confiscation,  à  moins  que  l'objet  pré- 
senté n'ait  été  déclaré  sous  sa  véritable  déDomlnation.  Dans  ce 
cas  II  rentre  dans  la  liépublique,  c'est-à-dire  que  cet  objet  est  sou- 
^  mis  à  un  transport  rétrograde ,  pour  être  réexpédié  par  un  bu- 
reau ouvert  à  la  sortie  (L.  6-22  août  1791,  tit.  4,  art.  8). 

Les  marchandises  destinées  à  l'exportation  doivent  être  im- 
médiatement conduites  à  l'étranger  dès  l'acquittement  des  droits, 
^      sans  emmagasinement  et  sans  transport  rétrograde ,  à  peine  de 
confiscation  et  de  100  fr.  d'amende  (L.  6-22  août  1791  et 4  germ. 
an  2). 

849.  Les  bureaux  de  douanes,  placés  dans  Plntérleur  de 

la  Ré|»ubllque ,  sont  autorisés  à  délivrer  les  actes  nécessaires 

pour  e  xpectier  directement  des  marchandises  pour  l'étranger  avec 

acquittement  de  droits ,  sauf  certames  garanties  imposées  aux 

expéditeurs,  afin  de  prévenir  les  abus  (arrêté  25  vent,  an  8). 

—  Les  douanes  de  l'intérieur  auxquelles  cette  autorisation  a  étô 

donnée,  sont:  Paris  (arrêté  25  vent,  an  8,  art.  6);  Lyon  (déc. 

21  plixv.  an  11);  Rouen  (déc.  adm.  6  août  1810);    Valen- 

clennes,  pour  les  batistes,  linons  et  gases,  à  l'égard  desquels 

on  remet  à  la  douane  des  déclarations  énonçant  le  nombre  des 

pièces  ,  l'espèce ,  les  numéros,  i'aunage,  le  poids  et  les  autres 

détails  nécessaires  pour  la  délivrance  des  expéditions  (déc.  11  août 

1814);  MeU  (déc.  6  juin  1833);  Toulouse  (déc.  17  Juin  1834); 

AloroD,  pour  les  marchandises  soumises  à  des  droits  de  sortie  et 

destinées  pour  PEspagne  (déc.  24  fév.  1837);  Orléans  (déc.  15 

nov.  1839). —  Le  négociant  qui  expédie  des  marchandises  d'une 

douane  intérieure  pour  l'étranger,  fournit  sa  déclaration  dans 

la  forme  ordinaire.  Il  donne,  sous  les  peines  de  la  loi,  toutes 

les  Indications  de  quantité,  espèces,  qualités,  poids,  etc.,  né 

oessaires  à  la  perception  (arrêté  25  vent,  an  8).— Les  objets 

déclarés  à  la  douane  sont  soumis  à  une  exacte  vérification.  On 

sait  à  lear  égard  les  règles  indiquées  pour  la  visite  des  mar- 

(1)  (Doianef  C.  Braio  et  autres.)— La  coua  ;— Vu  l'art.  4,  tit.  5,  de 
la  loi  do  22aoAt  1791,  portant  que  les  marcbandises  prohibées  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie,  qai  auront  été  déclarées  sous  leur  propre  déDomioation,  ne  se* 
root  poJDt  saisies,  et  que  celtes  dont  on  demanderait  la  sortie  resteront  eo 
^  France  ;—  L'art.  7  de  la  loi  do  30  avril  1 806,  portant  qae  les  soies  provenant 
des  départements  da  ci-devant  Piémont,  ne  pourront  être  exportées  que 

Sar  les  baroanx  spécifiés  andit  article,  et  eo  nayant  les  droits  qui  y  sont 
xis;  —  Attendu  que  la  déclaration  faite  au  bureau  de  Casatîme  a  été 
loos  la  nomda  soie  provenant  de  Peotrepét  de  Gênes,  sans  antre  désigna- 
tion; «  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  août  1791,  ci-dessus  cité, 
exige  que  la  déclaration  des  marchandises  soit  faite  sou  leur  véritable 


chandises ,  comme  si  l'exportation  avait  lieu  à  la  (roBtIère.  -« 
Ces  marchandises  étant  vérifiées ,  les  colis  sont  plombés.  L'ex- 
pédition remise  par  la  douane  fait  mention  du  plombage;  elle 
indique  en  même  temps  le  port  ou  le  bureau  par  lequel  la 
sortie  doit  s'effectuer. 

SJS.  Emporiai%on$  par  fMT,  —  Les  règles  de  l'exportation 
par  mer  étant  en  grande  partie  exposées  dans  la  section  relative 
aux  dispositions  communes  aux  Importations  et  aux  exportations, 
nous  nous  bornerons  ici  à  présenter  rapidement  quelques  obser* 
vallons  nouvelles  et  à  faire  un  résumé  très^bref  de  la  matière.  Ainsi 
nous  ne  parlerons  pas  des  formalités  diverses  imposées  pour  les 
déclarations  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  le  poids,  lamesure  ou 
la  valeur  des  marcbandises ,  des  prescriptions  relatives  au  ma- 
nifeste, aux  colis;  de  l'exception,  quant  à  la  déclaration  du 
poids,  pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage;  de  la  faculté 
de  rectifier,  avant  la  visite,  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises dans  la  déclaration  ;  des  règles  concernant  l'applicatiou 
des  droits  nouveaux  établis  ;  des  obligations  imposées  aux  véri- 
ficateurs ;  de  la  nécessité  de  recourir  auxexperts  établis  près  le 
ministère  du  commerce,  s'il  s'élève  des  doutes  sur  l'espèce  et 
les  qualités  des  marcbandises. — V.  n*  283. 

S44.  Pendant  la  révolution  et  depuis,  diverses  lois  ont  dé- 
fendu expressément  et  même  puni  sévèrement  l'exportatiOD  des 
grains,  grenailles  et  fourrages,  des  bestiaux,  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent ,  des  armes  de  guerre ,  etc.  Mais  la  plupart  de  ces  prohi- 
bitions ont  été  levées ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
grains.  —  On  conçoit,  en  effet,  que  nous  n'avons  pas  d'intérêt 
è  établir  des  défenses  à  l'exportation  et  de  grever  de  droits  nos 
propres  produits ,  car  ce  serait  marcher  à  rebours  des  intérêts 
nationaux. 

S4ft.  Le  régime  des  exportations  comporte  peu  d'exoepUoDs. 
Sauf  les  objets  admis  à  Jouir  de  la  prime ,  pour  lesquels  la  loi 
établit  des  bureaux  spéciaux  de  sortie ,  l'exportation  des  autres 
marchandises  s'effectue  indistinctement  par  tons  les  ports  et  bu- 
reaux, et  a  Heu  par  navires  de  tout  tonnage  (M.  Fasqnel, 
p.  118).  —  Deux  restrictions  sont  imposées:  1*  Les  droits  de 
douanes  s'acquittent  au  comptant.  Le  crédit  dont  Jouisiient  les 
commerçants  à  l'importation  n'est  pas  accordé  à  l'exportation 
(iuht.  du  27  mai  1820;  arrêté  minist.  31  Janv.  1831).  Ce 
qui  est  tout  naturel ,  puisqu'il  n'y  a  à  l'exportation  qu'un  droit 
de  quelques  centimes  ;  il  n'y  a  donc  pas  nécessité  d'accorder  un 
crédit  qui  ne  peut  pas  même  être  demandé.  —  2*  Les  marchan- 
dises omises  au  tarif  et  susceptibles  de  recevoir  une  assimila- 
tion ,  ne  peuvent  sortir  que  par  les  bureaux  principaux  (L.  28 
avril  1816,  art.  16  ;  M.  Fasqnel,  ibid.).^V*  Le  négociant  doit 
Indiquer  dans  sa  déclaration  le  nom  du  navire  exportateur ,  sa 
destination  et  le  nom  du  capitaine  (L.  1791,  tit.  2,  art.  6  et  9  ). 

84S.  Les  dénominations  adoptées  dans  le  tarif  officiel  sont 
les  seules  admises  dans  les  déclarations.  Les  receveurs  n'en 
peuvent  tolérer  d'autres  ;  ils  doivent  s'attacher  surtout  à  obtenir 
du  commerce  des  indications  complètes  (cire,  des  17  déc.  1817, 
10  nov.  et  16  déc.  1820).  —  Si  la  marchandise  présentée  ac* 
quitte  les  droits  à  la  valeur,  la  douane  peut  demander  à  l'expé- 
diteur, comme  renseignement,  qu'il  Joigne  à  sa  déclaration  la 
facture  qui  accompagne  les  oblets  à  l'étranger  (règlem.  25  Juin 
1827  ).  —  La  vérification  a  lieu  dans  les  magasins  de  la  douane, 
ou  sur  les  quais ,  en  présence  des  déclarants.  Elle  ne  peut  être 
faite  dans  les  magasins  des  particuliers,  excepté  en  cas  de  re- 
cen8ement(L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.6;  décis.  adm. 27  nov. 
1810).  —  Les  employés  qui  ne  se  rendent  pas  au  lieu  fixé  pour 
l'embarquement,  après  eu  avoir  été  requis ,  répondent  oes  évé- 
nements qui  peuvent  résulter  de  leur  refus  ou  de  leur  relard 

dénomination,  pour  éviter  la  peine  portée  par  la  loi;  ^  Attendu  que  le 
tribunal  de  Vognera,  après  avoir  admis  en  fait,  comme  constant ,  que  la 
soie  contenue  dans  le  ballot  saisi  était  originaire  do  ci-deraot  Piémont, 
et  l'avoir  renvoyée,  eo  conséquence,  è  la  douane  de  Tarin,  a  néanmoins 
considéré  la  déclaration  des  soies  dont  il  s'agit  comme  faiie  sous  If  ur  vé- 
ritable dénomination,  quoiqu'elle  l'ait  été  timpiemeot  sous  celle  de  soie 
provenant  de  l'entrepêt  de  Gênes,  ce  qni  la  supposait  étrangère,  et  a  fait 
en  cela  une  fausse  application  de  l'art.  4  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  29 
août  1791,  et  contrevenu  à  ses  dispositions  relatives  aux  peines  qni  ré- 
sultent des  fausses  déclarations  ;  ^  Casse. 
Du  30  Janv.  i809.-C.  C,  ssct.  civ.-MM.  Vtellaitt  pr••RsQS•eB■»ll^ 
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(  mteê  loi,  tu.  f ,  trt.  15 ).  —  Si  les  objets  sont  transportés  du 
port  dans  le  navire  au  moyen  d'allégés ,  on  permis  doit  les  ac- 
compagner. Ce  permis  énonce  les  quantités  et  espèces  dont  chaque 
allège  est  chargé.  Un  passavant  est  nécessaire ,  si  i'aliége  passe 
de  l'arroodUsement  d'un  bureau  dans  un  autre  arrondissement. 
—Les  marchandises  ne  peuvent,  hors  le  cas  d'avaries ,  rentrer 
dans  les  magasins,  à  peine  de  confiscation  et  de  tOO  fr.  d'a- 
mende (L.  6-12  août  1791,  tit.  2,  art.  96,  et  24  germ.  an  2, 
Ut.  3,  art.  2). 

S49.  Un  navire ,  quoique  prêt  à  partir ,  peut,  Jusqu'au  mo- 
ment où  il  met  à  la  voile ,  recevoir  des  marchandises  pour  com- 
pléter son  chargement ,  pourvu  qu'après  veriflcailon  elles  aient 
été  soumises  au  droit  (décls.  adm.  9  déc.  1816).  —Il  est  pres- 
crit aoi  capitaines  et  maîtres  de  navires,  lorsqu'ils  se  mettent  en 
mer,  d'être  porteurs  de  l'acquit  de  payement  des  droits  et  autres 
expéditions  relatives  à  la  cargaison ,  sous  peine  de  confiscation 
des  marehandises  et  de  l'amende  de  100  fr.  (L.  6-22  août  1791, 
tu.  2,  art.  15). 

S4S.  Les  employés  des  douanes  sont  appelés  à  constater, 
anr  les  acquits-à-eantlon  de  la  régie ,  la  présentation  des  bois- 
sons pour  i'exportatlen  et  leur  embarquement.  Le  receveur  et 
un  vérificateur  certifient  le  premier  fait;  le  second  est  attesté 
par  les  préposés  de  brigades  (cire.  20  sept.  1816  ei  6Jutn  182:^  ). 

S 49.  Les  armateurs  français  qui  font  des  eipèdltions  pour 
les  colonies  (françaises  ou  étrangères)  pourront  charger,  en 
eiemptiofl  des  droits  de  sortie,  le  nombre  des  futailles  vides  ou 
en  bottes  qu'ils  déclareront  leur  être  nécessaires,  et  qui  sera  re- 
connu en  proportion  avec  la  force  du  bâtiment  et  la  nature  des 
denrées  qu'ils  se  proposeront  de  rapporter  (déo.  minist.  24  mars 
1817;  cire,  du  29,  n*  267).  —  L'embarquement  de  ces  futailles 
à  desUiiadloo  des  colonies  étrangères  sera  assujetti  à  la  forma- 
lité d'unacquUà-caotlon ,  qui  garantira  éventuellement  les  droits 
de  sortie.— V.,  au  surplus,  M.  Bourgat,  1. 1,  p.  207,  qui  rapporta 
les  diverses  décisions  ministérielles  rendues  à  cette  occasion. 

SI^O.  En  général ,  il  ne  peut  être  exporté  par  mer  aucune 
marchandise  sans  le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  prépo- 
sés des  douanes,  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation 
et  de  100  fr.  d'amende  (L.  6-22  août  1791,  tit.2,art.  iS).— Tou- 
tefois, les  principes  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu'aux  mar- 
chandises non  prohibées;  mais  la  loi  est  plus  sévère  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  prohibées  à  la  sortie  (même  loi.  Ut.  5, 
art.  1  et  5)  :  dans  ce  cas ,  ii  y  a  confiscation  des  bâtiments,  des 
marchandises,  amende  de  SOO  fr.  et  condamnation  solidaire. — La 
loi  du  4  germ.  an  2,  Ut.  2,  art.  10,  a  confirmé  ces  pénalités. — 
V.,  da  reste,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791,  UL  2, 
art.  17,  18,  20  et  22  ;  Ut.  5,  art.  5,  et  ce  qui  est  dit  chap.  15 
et  20. 

SbCT. 3.  —  Delà  franchise  d'importation  et  d'exportation  ac- 
cordée pour  les  denrées  et  récoltes  aux  étrangers  propriétaires 
en  France  et  aux  Français  propriétaires  à  Véiranger. 

Sl^i .  Les  étrangers,  propriétaires  de  terres  situées  en  France, 
à  u  I  demimyriamètre  des  fronlières  de  ta  République,  jouissent 
de  la  faculté  d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  et 
récoltes  provenant  de  ces  terres.  —  Cette  faculté  n'a  lieu  que 
sous  la  condition  expresse  que  les  Français  propriétaires  de 
biens  fonds  situés  sur  le  territoire  étranger,  jouiront  également 
et  réciproquement  de  la  liberté  dMmporter,  dans  l'intérieur  de  la 
République,  les  récoltes  provenant  desdits  biens  fonds  (ord.  13-18 
oct.  1814,  art.  1  et  2).  —  Les  propriétaires  qui  veuhent  Jouir  de 
l'immunité  consacrée  par  l'ordonnance,  doivent  déclarer  au  bu- 
reau de  douanes  le  plus  voisin  l'étendue,  la  valeur  et  le  genre  de 
culture  des  terres  dont  ils  Uennent  à  Importer  ou  à  exporter  les 
produits;  ils  doivent,  en  outre ,  déposer  dans  les  bureaux  des 
douanes  les  titres  originaux,  comme  preuve  et  Justification  de  leur 
possession  (tarif  gén.  de  1k22,  p.  28).  —  Une  circulaire  du  3 
sept.  1824,'  n«  874,  dit  également  que  les  Français,  proprié- 
taires à  i'étranxer,  sont  obligés  de  justifier  de  leur  possession 
dans  les  5  kilomètres  de  la  fronUère  par  le  dèpèt  des  titres  cri* 
gioana  de  leur  acquisiUon,  accompagnés  des  cerUflcats  délivrés 
par  les  maires  ou  par  le  conservateur  des  hypothèques  consta- 
tant ffm  neni  enoore  en  possession  des  terrains  qui  doivent 


Jouir  du  privilège.  —  M.  Bourgat  (t.  2,  p.  18  et  SQlv.jpeHi 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  représenter  des  liini 
originaux  pourJusUflerde  la  propriété,  et  qu'elle  peut  étr«éi> 
blie  par  des  certificats  émanés  du  conservateur  des  hypolbèqiiei 
•  -  Toutefois,  cela  peut  n'être  pas  suffisant,  et  radminisUititi' 
pourrait  être  en  droit  d'exiger  des  extraits  de  contribulioii,' 
des  actes  de  notoriété  délivrés  par  les  maires ,  et  mèoe  d«' 
expéditions  des  titres  de  propriété.  Il  s'agit  ici  d'une  preni;. 
morale  encore  plus  que  d'une  preuve  authenUque. —  Aussi a-i|î 
été  décidé  que  les  étrangers,  propriétaires  en  France  daosl» 
limites  fixées  pour  jouir  du  pri\ilége,  n'étaient  pas  oblige  dr 
Justifier  d'une  possession  antérieure  aux  dernières  délimiUliosb 
de  la  France  (déc.  sdm.  9  sept.  1840).  —  Enfin,  chaqae  sDitrt, 
les  déclarations  parUcullères  doivent  être  faites  dans  la  ssisoitt 
la  récolte,  pour  indiquer,  au  moins  approxImaUvement,  les  qw- 
Utés  de  denrées  qu'on  voudra  faire  sorUr  (déc.  min.  du  SI  npL 
1814). —  Pour  Jouir  du  privilège,  le  Français  propriéUirai 
l'étranger  doit  non -seulement  établir  à  quelle  espèce  d«  eë- 
ture  les  terres  sont  employées,  mais  assigner  d'avance  le  lui- 
mum  des  récoltes  diverses  qu'on  admettra  comme  eo  éUil  ï 
produit  (cire.  5  sept.  1824). 

SftS.  Les  délais  d'exportation  sont  fixés  Jusqu'au  i*aiil 
de  Tannée  qui  suit  la  récolte  (cire.  51  Jsnv.  1810,  n*5i3].- 
Ces  délais  sont  d'un  mois  pour  les  produits  de  vendanire,  siilit 
meut  encore  muet,  soit  le  raisiné  ou  vin  nouveau  D'ayaoïu- 
cune  limpidité  et  encore  en  fermentation ,  c'est  à-dire  oe  pa- 
vant être  contenu  en  des  vases  clos.  Ils  sont  étendus  l^n 
31  mars  de  l'année  suivante  pour  le  vin ,  jusqu'au  30  juiipK: 
les  autres  récoltes  provenant  des  propriétés  acquises  pir  la 
sujets  sardes,  avant  l'ordonnance  du  13  oct.  1814.  —  V.lebd 
de  1822  et  le  Urif  de  1844. 

SftS.  Quant  aux  Importations,  les  admissions  nepem 
avoir  lieu  que  dans  le  temps  même  de  la  récolte,  savoir  a 
l*'juin  au  15  novembre  de  chaque  année  (cire.  3  sepLIlU. 

—  Ce  délai  est  prorogé  :  Jusqu'à  la  On  de  novembre  povki 
produits  de  vendange ,  le  raisiné  ou  vin  nouveau  en  rerneib' 
tlon  n'ayant  aucune  limpidité  et  oe  pouvant  être  conleosài! 
les  vases  clos  (déc.  adm.  24  juin  1840);  jusqu'au  i*'Juil>ili 
l'année  suivante  pour  les  olives  fraîches,  les  oranges,  les  fnite 
et  fleurs  d'oranger  (déc.  min.  24  mars  1837  et  dec.  adm.diiî 

—  Les  récoltes  ne  seront  admises  en  franchise  que  par  lesta' 
reaux  où  les  Utres  de  propriété  ont  été  vérifiés  (déc.  i^ 
26  nov.  1839). 

Les  blés  de  toute  sorte  et  autres  produits  ne  seroot  n^ 
que  dans  l'état  même  où  l'agriculteur  est  dans  Tusagedels 
enlever  du  champ  d'exptoilaUon  ($  6  de  la  cire.  n^S'l).- 
Dans  les  localités  où  les  tran&porls  ne  s'efTectueot  que  psrè 
bétes  de  somme,  les  propriétaires  limitrophes  peu\eot,  psrO' 
cepiioo ,  importer  leurs  blés  eu  grains  (  dec.  min.  7  ùec.  Uii. 
et  déc.  adm.  du  17).  —  Les  graines  de  colza  peuvent  ètreiapS' 
tées  en  sac  (déc.  adm.  25  sept.  1834). 

564.  Il  est  permis  aux  étrangers,  propriétaires  en  Frsact, 
d'imporler  eo  franchise  la  quantité  d'engrais  nécessaire  à  ii 
culture  de  leurs  terres  situées  dans  les  5  kilomètres  de  lafr* 
tlêre  (tarif  général  de  1822,  p.  29). 

9SS.  U  s'est  élevé  des  difficultés  sur  la  quesUos  desifM 
si  les  employés  des  douanes  avaient  le  droit  de  s'opposer  àli 
sortie  des  récoltes  appartenant  aux  étrangers ,  lorsque  eeu-Q 
ne  Justifiaient  point  de  l'acquittement  des  contributions  foecièni 
Une  décision  adminlstraUve ,  du  27  lév.  4841,  asUtoéiKt 
égard  affirmativement.  Il  a  été  également  décidé  par  l'adoiii»' 
tration  que  tes  employés  ne  pouvaient  pas  s'opposer  à  l'exportt- 
tion  de  la  paille  provenant  de  la  récolle  des  possessions  èirai- 
gères,  sur  le  moUf  que  les  grains  en  ont  été  extraits  et  vesdisa 
France  (déc.  adm.  S  fév.  1826). 

565.  Des  étrangers,  propriétaires  en  France yeataBHf^ 
faculté  d'amener  des  besUaux  pour  les  faire  pacager  sor  Inh 
propriétés,  à  coodiUon  que  leur  renvoi  à  l'étranger  apf^ 
pacage  sera  garanU  par  dea  acquits-à-canUon  (olre.  17)» 
1819,  n*  504). 

~8ft9.  Le  privilège  dlmportation  ne  s'accorde,  règle  f^ 
raie,  qu'aux  Français  pour  ce  qui  concerne  les  propriétés  «Hfi* 
à  rétraoger;  cependant  on  a  admis  diverses  exo^UoasàoiF''^ 
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eipe.  Ainsi  le  privilège  est  accordé  :  i*  tux  Français  qui  résideni 
à  l'étranger  et  qui  ont  conservé  leur  domicile  politique  en  France; 
2*  aux  Français  qui ,  après  avoir  momentanément  transféré  leur 
domicile  réel  à  l'étranger,  rentrent  en  France  pour  s'y  fixer;  Z^  à 
la  femme  française  mariée  à  un  étranger,  lorsqu'elle  habite  la 
France  avec  son  mari;  à*  aux  héritiers  des  Français,  proprié- 
taires à  l'étranger,  qui  se  trouvent,  en  vertu  de  la  loi,  succéder 
à  leur  drolt«  —  Ces  diverses  solutions  résultent  de  plusieurs 
décisions  administratives  rapportées  par  H.  Bourgat  (t.  S,  p.  18 
et  suiv.)-  L'administration  a  également  décidé  que  lorsque  plu- 
sieurs personnes  héritent  d'une  terre  située  à  l'étranger,  et  que 
l'un  des  copartageants  devient  possesseur  du  tout  par  suite  des 
stipulations  contenues  dans  l'acte  de  partage ,  il  y  a  vente  et 
mutation  de  propriété  à  titre  volontaire,  et  le  privilège  spécial 
réservé  aux  propriétés  possédées  antérieurement  aux  dernières 
délimitations  doit  oesser  à  l'égard  des  portions  que  le  posses- 
seur actuel  n'a  pas  reçues  comme  héritier  naturel.  Pour  assurer 
l'effet  de  cette  disposition ,  les  receveurs  exigent  que  l'on  four- 
nisse, à  l'appui  des  déclarations  annuelles  de  récolte,  les  quit- 
tances des  contributions  directes  payées  à  Tétranger,  ainsi  que 
les  baux  à  ferme ,  lorsque  les  fermiers  acquittent  l'impét  foncier 
(cire,  du  30  déo.  1830,  n^  1238).— Nous  doutons  que  cette  dé- 
cision puisse  être  accueillie,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le 
partage  est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété. 

Sl^9.  On  vient  de  voir  quelle  est  l'extension  donnée  au  pri- 
vilège ;  on  va  dire  quand  il  cesse.  —  11  s'éteint  de  plein  droit  : 
i*  lorsque  le  Français  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  17  c.  dv.;  mais,  aux  termes  de  ce  même  article,  les  éta- 
blissements de  commerce  ne  peuvent  Jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour,  et  par  conséquent, 
dans  ce  cas,  le  privilège  doit  continuer  de  produire  son  effet; 
3*  lorsqu'une  femme  française  se  marie  à  un  étranger  résidant 
hors  du  territoire  français;  3*  lorsqu'une  femme  étrangère  se 
marie  à  un  Français;  elle  ne  peut  Jouir  du  privilège  quant  aux 
récoltes  des  biens  dont  elle  hérite  de  ses  parents,  à*  Enfin  les 
biens  qui  passent  à  des  étrangers  ou  à  des  collatéraux  à  titre  de 
donaliOB  ou  de  legs,  et  les  biens  constitués  en  dot  à  une  femme 
étrangère  ou  française  mariée  à  un  Français ,  n'ont  pas  droit  au 
privilège  d'impbrUtlon  des  produits.— V.  à  cet  égard  M.  Bour- 
gat, t.  2,  p.  18  etsuiv.,  qui  rapporte  les  diverses  décisions  ad- 
ministratives qui  ont  consacré  ces  principes. 

S69.  Les  beurres  provenant  des  propriétés  suisses  situées 
sur  le  territoire  français ,  à  5  kilomètres  des  frontières ,  pourront 
sortir  en  exemption  des  droits  conformément  à  l'art.  10  du  traité 
d'alliance,  à  la  charge  de  fixer  d'avance  la  quantité  qui  devra 
être  exportée  (décis.  min.  24  fruct.  an  12).  — Cet  art.  10  porte 
qu'il  sera  accordé,  depuis  le  1«' Juin  Jusqu'au  15  novembre  de 
chaque  année^  k  tous  les  habitants  suisses  des  cantons  limi- 
trophes de  France,  la  libre  exportation  des  denrées  provenant 
des  biens-fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire 
français,  è  une  lieue  des  frontières. 

800.  La  franchise  des  droits  ne  s'accorde  qu'aux  pro- 
duits annuels  de  la  terre;  on  la  refuse  aux  bols,  aui  matériaux 
et  à  tous  objets  dont  la  production  exige  plus  d'une  année  (déc. 
admin.  19  mars  1839  ).  Néanmoins  ii  y  a  exception  à  cette 
règle  pour  les  bois  qui  proviennent  des  Iles  du  Rhin  (  déc.  min. 
•22  Janv.  1827  )  ;  ou  des  forêts  que  les  sujets  sardes  possédaient 
en  France  avant  le  traité  du  24  mars  1760,  à  quelque  distance 
que  ce  soit  de  la  frontière.  On  ne  tient  pas  non  plus  compte  de 
cette  distance  pour  les  autres  propriétés  sardes  dont  les  titres 
sont  antérieurs  è  1760  (déc.  min.  8  Juin  1826  )• —  Si  le  rece- 
veur Juge  que  l'évaluation  de  la  récolte  est  exagérée  y  et  que  le 
déclarant  ne  consente  pas  à  la  réduire ,  on  aura  recours  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  pour  qu'il  nomme  une  commission 
d'agriculteurs  dont  l'avis  servira  de  règle  provisoire. 

sut.  Pour  que  les  produits  des  biens  étrangers  appartenant 
à  des  Français  puissent  être  admis,  en  vertu  des  Justifications 
dont  il  vient  d'être  parlé,  il  faut  que  chaque  envoi  soit  accom- 
pagné d'une  déclaration  expresse  du  propriétaire,  portant  que 
la  récolte  en  telle  quantité  provient  réellement  des  terres  qu'il 
possède  dans  les  5  kilom.  au  delà  de  la  frontière ,  et  qu'il  affirme 
ne  les  avoir  pas  encore  vendues  (cire.  3  sept.  1821,  n*  874). — 
Mous  devons  faire  observer  ici  que  quoique  l'administration  soit 
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dans  l'usage  de  régler  par  elle-même  tout  ce  qui  concerne  le  pri- 
vilège qui  nous  occupe,  elle  ne  pourrait  cependant  soumettre  les 
propriétaires  à  des  conditions  et  à  des  formalités  préalables  pour 
l'exercice  de  ce  même  privilège ,  par  de  simples  circulaires  ou 
Instructions  émanées  d'elle  seule.  Les  tribunaux  ne  peuvent  re- 
connaître comme  actes  obligatoires  que  des  ordonnances  ou  dé- 
crets insérés  au  Bulletin  des  lois  (ReJ.,  9  mars  1840,  aff.  Favier, 
V.  n«  82). 

Sbct.  4.  -*  Du  régime  spéciai  des  douonet  eti  e$  qui  concerne 
^importation  des  bestiaux  et  ckevauœ  ,  des  graine  ,  des  armes, 
des  drilles ,  de  la  librairie  et  objets  de  commerce  et  d^art* 

Art.  i.  — J!>0I  bestiaux  et  bêtes  de  somme, 

SSS.  On  va  parler  dans  cet  article:  1*  du  rayon  des  douanes 
quant  aux  bestiaux  et  bêtes  de  somme  et  de  leur  circulation  dans 
ce  rayon;  2®  de  leur  pacage  au  delà  du  rayon,  c'est-à-dire  entre 
la  première  ligne  et  l'étranger  ;  3^  du  pacage  des  bestiaux  en- 
voyés de  France  à  l'étranger  et  de  l'étranger  en  France;  4*  enfin 
des  chevaux  et  bêtes  de  somme. 

J  i.  —  Du  rayon  de  douanes  quant  aux  bestiaux  et  bites 
de  somme  eUde  leur  circulation  dians  ce  rayon. 


.  Pour  apprécier  la  législation  spéciale  concernant  les 
bestiaux  et  bêtes  de  somme ,  il  faut  d'abord  se  reporter  à  la  loi 
du  27  Juin.  1822,  art.  10,  qui  dispose  ainsi  :  «  Des  ordon- 
nances du  roi  détermineront  les  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels il  sera  permis  d'introduire  les  bestiaux  au  minimum  des 
droits,  lorsque  les  droits  sont  différents  pour  «im  même  espèce. — 
Elles  prescriront  également  les  moyens  d'ordre  et  de  police  Jugés 
nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pourraient  favoriser  les 
établissements  ruraux  situés  dans  la  demi- lieue  de  la  frontière  la 
plus  rapprochée  de  l'étranger,  »  Ainsi  c'est  au  pouvoir  régle- 
mentaire, au  régime  des  ordonnances  ou  des  décrets  que  le 
législateur  s'en  remet  pour  les  mesures  d'ordre  et  de  police.  — 
Mais  dès  le  lendemain  a  paru  une  ordonnance  qui  d'abord 
rappelle  la  disposition  de  la  loi  sur  l'étendue  du  rayon  pour 
les  bestiaux,  et  défend  qu'il  soit  délivré  des  expéditions  pour 
l'enlèvement  des  bœufs  et  vaches  que  sons  la  condition  de  l'exé- 
cution préalable  de  l'art.  3  de  cette  ordonnance,  ainsi  conçu  : 
«  Les  détenteurs  de  bœufs  et  vaches ,  dit  cet  article ,  habitant  les 
deux  kilomètres  et  demi  (demi-lieue)  en  deçà  des  bureaux  et  &rt- 
gades  formant  la  première  ligne  des  douanes  ou  ceux  établis  sur 
certains  points ,  entre  celte  ligne  ti  Vétranger^  devront,  dans  les 
quinze  Jours  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  faire, 
au  bureau  le  plus  voisin  de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nom- 
bre ,  de  l'espèce  et  de  la  qualité  des  pièces  qu'ils  ont  actuellement 
à  l'étable.  Cette  déclaration  formera  la  base  d'un  compte  ouvert^ 
qui  sera  tenu  au  courant  par  l'accomplissement  des  conditions 
dont  il  sera  parlé  en  l'art.  8  et  contrêlé  tous  les  six  mois  au  moins 
par  des  recensements  des  agents  des  douanes.  »  —  Gomme  on 
voit,  une  position  particulière  est  faite  encore  par  l'ordonoanee 
aux  Français  qui  ont  des  établissements  ruraux  près  de  l'étran- 
ger. S'ils  habitent  les  2  kilomètres  et  demi  en  deçà  des  bureaux 
et  brigades  formant  la  première  ligne  des  douanes ,  ou  bien  s'ils 
sont  établis  sur  certains  points,  entre  cette  ligne  et  l'étranger, 
(et  non  pas  seulement ,  comme  dit  la  loi ,  dans  la  demi-lieue  de 
la  frontière) ,  ils  sont  soumis  à  un  régime  exceptionnel ,  assujet- 
tis à  des  visites  et  à  la  tenue  d'un  compte  ou  livre  constatant  le 
mouvement  des  bestiaux  qui  s'opère  dans  leur  établissement» 

SSA.  Mais  d'abord  Jusqu'à  quelle  distance  s'étendra  l'obliga- 
tiOB  de  ce  compte  ouvert,  et  de  quel  endroit ,  de  quel  point  com- 
mencent les  2  kilomètres  et  demi  ?  Le  ministre,  consulté  à  cet 
égard,  a  répondu  «  que  l'obligation  du  compte  ouvert  s'étend  à 
la  demi-lieue  en  décades  bureaux  et  brigades  formant  la  première 
ligne  des  douanes,  à  quelque  distance  de  l'étranger  que  se  trouvent 
ces  bureaux  et  brigades.  »  —Néanmoins,  il  a  été  Jugé,  par  une 
application,  plus  exacte  de  la  loi,  que ,  par  le  mot  frontière  on  doit 
entendre  la  ligne  séparative  des  deuxËtats,  et  non  la  première 
ligne  de  bureaux  ou  brigades  de  douanes  ;  qu'en  conséquence , 
l'ordonnance  du  28  |uillet ,  rendue  pour  l'eiécution  de  cet  ar« 
ticle,  est  sans  effet,  en  tant  qu'elle  aurait  donné  un  autre  sens 
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aa  mot  /^o«tl^0(lt«i.,  8  julll.  f8t9)  (i).*-Noos  croyons  que  la 
cour  a  Jugd  eonformèmeDl  à  la  loi.  Hais  nous  regardons  cette 
loi  eomoio  bien  imparfaite;  car  la  première  ligne  des  douanes  ne 
touchant  que  trèS'^rarefflent  I  rétranger,  et  en  étant  même  quel" 
quefots  asses  éloignée,  en  raison  des  sinuosités  ou  des  accidents 
de  terrain,  les  éUbllssements  situés  entre  cette  ligne  et  l'étran- 
ger, ou  ceui  situés  dans  le  rayoa ,  mais  qui  se  trouveront  k  plus 
d'une  demi-iieue  de  l'étranger,  se  trouveront  affranchis  de  toute 
surveillance,  quoique,  en  fait,  ils  soient  placés  dans  le  rayon; 
c'est  att  inoonténient  très^rate  et  qui  doit  appeler  l'attentioti 
du  législateur. 

••ft.  Lé  compte  ouvert  entre  l'administration  et  l'habitant 
propriétaire  de  bestiaux  n'affranchit-il  pas  ce  propriétaire  de  toute 
poursuite  et  saisie,  en  raison  du  déficit  ôu  de  rexcédant  dans  le 
nombre  des  bestiaux  portés  sur  le  compte,  et  ne  se  trouve-t-ll 
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(1)  S»péct  :  ^  (f)ottaDéB  C.  Bobilier.)  ^  Eo  1S27 ,  |»rocè8- verbal  des 
employés  des  dsiianes  »  caottatADi  qu^ils  ont  trouvé ,  dans  les  étabies  d« 
Bobiiier,  deu&  vaches  noa  marquées ,  et  qui ,  par  conséquent ,  auraient 
été  introduites  en  fraude  saos  payer  le  droit  dû.  -*-  La  régie  requérait 
coDttS  loi  un  double  droit,  Tun  pour  riniroduclion  frauduleuse  de  ces 
deux  vaches;  Taulre,  pour  contravention  ^  la  loi  du  27  joill.  1822, 
d'après  laquelle  on  ne  peut  avoir,  dans  la  demi-lieue  de  la  frontière ,  des 
bcsofl  on  vaches  aoa  marqués  et  eoa  portés  dans  on  compte  ouvert  des 
détenteurs.^  Bobilier  répondait  qu'il  était  en  deçà  de  ladeni-lieue  de  la 
frontière  dont  parle  la  loi  de  1822  ;  qu'il  n'y  avait  donc  aucune  contra- 
vention à  lai  rtprocheré  ^  5  avril  1927,  sèntéBcs  du  Jnge  de  paisi  qui 
démet  la  régie  de  sadetoandOé  —  Appel,  et  le  3  jaill.  1827,  jugement 
du  tribunal  de  Pontariier  qui  confirme  en  ces  termes  :  «  Considérant ,  en 
droit,  (^ue  l*art.  10  de  la  loi  du  27  juili.  1822,  qui  statue  sur  les  droits  à 
percevoir  pour  Tiotroduction  des  bestiaui,  daos  l'intérieur  de  la  France, 
porte  que  des  ordonnances  royales  prescriront  les  moyens  d^ordre  et  de 

{(Olioe,  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pourraient  favoriser 
es  établissesieals  ruraut ,  situés  dafis  la  demi-lieue  de  ta  froniière  ta 
{»las  rapprochée  de  rétraag^r)  qos,  par  eoniéquent,  on  ne  peut  invoquer 
'ordoBoanoe  da  lendemain  28  que  pour  des  moysos  d'ordre  et  de  police 
et  non  pour  ëfteodrt  la  probibiiion  ,  établie  par  la  loi  précitée ,  aa  delà 
d*une  demi-lieue  de  la  frontière  la  plus  rapprochée  de  l'étranger  ;  —Con- 
sidérant ,  en  fait ,  qu^il  est  de  notoriété  et  reconnu  que  le  hameau  des 
Saules ,  commune  dfs  Gras,  est  éloigné  de  l'étranger  de  plus  d^une  de- 
mi-iieue; que,  par  suite,  l'intimé  n^à  pO  légalement  être  assujeiti  au 
reeeosenent  prescrit ,  soit  par  la  loi  dû  27  Juill.  1822 ,  soit  par  l'ord. 
du  ta,  qui  l'en  peut  être  que  le  complément ,  et  surtout ,  tout  à  coup , 
puisqu'il  a  été  plaidé  ei  noa  dénié  «  q«e  oe  n>était  seulement  qu'en  1828, 
quatre  aos  après  les  datas  des  loi  et  ordonnance  citées»  qu'on  a  voulu 
1  envisager  comme  astreint;  —  Déclare  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  fausse  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
27  juili.  1822,  et  de  Vota,  du  28  du  même  mois.  — -  L^art.  10  de  celle 
loi,  a-ton  dit,  porte  que  te  roi  pourra  prescrire  des  mesures  de  police 
pour  les  bestiaux ,  dans  la  demi-lieue  d«  là  /tontièri  ta  plut  rapprochée  de 
Véirangitf  nais^  par  ces  mots,  il  est  bien  certain  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  la  ligne  séparativo  des  déux  États  ;  s'il  eOt  voulu  l'entendre 
ainsi  |  il  eOt  été  iaulite  d'ajouter  la  pfM  rapjprocàde  4e  fiinngiff  il  tût 
suffi  de  dire  la  demi-^ieue  de  la  frontière,  ou  ia  demi-lieue  la  plus  rap- 
prochée del'éiranger. — L^empioi  simultané  de  ces  deu&  expressions  dans 
la  lot ,  serait  donc  un  pléonasme  ;  et,  comme  on  peut  le  supposer,  on  est 
forcé  d^accorder  au  mot  frontière,  une  autre  signification  que  celle  admise 
par  le  tribunal ,  et  de  reconnallre  qtlMi  est  ici  synonyme  de  rayon  toumie 
à  tapalieê  dêi  dùwmie  ,  rayofi  que  l'Art.  40,  tit.  15  de  la  loi  du  22  août 
1791,  qualifie  d'rteniiui  de  deUk  lieues  des  frontières  de  terre;  bar  alors 
on  peut,  et  On  doit  dire  la  demi-lieue  de  csite  même  frontière  la  plus 
rapprochée  de  l'étranger.  —  Or,  le  territoire  frontùre ,  aux  termes  ds 
l'arrêté  du  17  tberm.  an  é  (V.  p.  560),  est  celui  situé  entre  les  deux 
lignes  des  bureaux  et  postes  des  douanes,  quelle  que  soit  leur  dis- 
tance de  l'extrême  frontière,  et  l'espace  compris,  dans  certaines  localités, 
entre  l'étranger  et  la  première  ligne  des  bureaux ,  forme  un  territuire  par- 
tieolsir,  régi  par  des  lois  spéciales.  --  La  demi-lieue  du  territoire  fron- 
tière, la  plus  rapprochée  de  l'étranger,  est  donc  celle  en  deçà  de  ia  ligne 
des  bureaux;  er  le  domioiit  du  sieur  Bobilier  se  trouvait  en  dedans  de  cette 
demi-lieue  des  bureaux  :  il  devait  |  par  conséquent»  être  condamné  pour 
la  contravention  à  lui  reprochée.  Le  défendeur  reproduisait  les  motib  du 
jugement  ;  il  invoquait  aussi,  par  analogie,  une  rédaction  semblable  à  celle 
de  ta  loi  de  1S22,  dans  i'arré  é  du  22  tberm.  an  10,  art.  3  et  4  ;  dans 
les  lois  des  19  Vêod.  an  6  etSO  avril  1806.  —  Arrêt. 

La  ooob;  -^  Attendu  que,  du  rapprochement  de  Va  toi  do  27  juili. 
iSti,  sur  les  douanes  I  et  du  préambule  de  l'ord.  royale  du  lendemain 
S8t  il  résulte  clairement  que  ce  sont  les  établissemenis  ruraux ,  situés 
dans  les  deux  kiioaièUes  et  demi  (ou  demi* lieue)  do  Textréme  frontière , 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  dans  l'art.  10  de  cette  loi  ;  -  Que  c'est  à 
l'égard  de  ces  établissements,  nommémeni,  qu'il  a  autori.«é  des  mesures 
spéciales  et  plus  rigoureuses  d^ordre  et  de  police,  à  l'eiïel  de  pr«)veoir  la 


pas  seulement  soumis  au  payement  du  double  droit  en  vertq  46 
l'art.  4  de  l'ordon.  du  2S  )ulll.,  qui  n'assujettit  qu'à  ee  doQbie 
droit  lee  dlfTérenoes  en  plus  qui  peuvent  se  trouver  eotn  le 
compte  ouvert  et  t'effectif-recounu?  -^  Et  11  a  été  jugé,  dépoli 
la  loi  du  27  et  l'ordon.  du  28)uiH.189t,  que  le  propriétaire  des 
bestlaui,  domicilié  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  deiafroo- 
tière,  qui  est  en  compte  ouvert  avee  l'administration  desdotti- 
nés  eonformément  à  l'ordonnance  précitée,  n'est  passible  dUi 
conflscalion  ut  d'amende,  à  raison  des  bœufs  ou  vaches  substi- 
tués ,  en  déficit ,  ou  excédant  le  nombre  porté  au  compte  ouvert; 
qu'il  ne  peut  être  condamné  qu*h  la  peine  double  droit,  et  que, 
dès  lors ,  le  procèS'Verbal  des  douaniers  qui  signale  une  eoi- 
traventlon  ne  doit  plus  tendre  aux  fins  d'une  saisie,  nais  qui- 
quement  aux  fins  du  payement  du  double  droit  (Hej.,  34  jitli 
1840)  (2). 
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fraude  que  leur  proximité  de  l'étranger  pourrait  favoriser;  —  EltliMéi 
que,  dans  l'espèce |  il  esi  consialé  par  un  certificat  non  oontestéds  Pul»* 
rite  administrative,  que  l^élaltiissement  rural  du  défendeur  estsiiséàiisi 
distance  de  6  à  7  kil.  de  la  froniière  ou  de  rétraneer;  qu'il  nesslrMTiit 
pas,  dès  lors,  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  27  Joill.  \9Stti 
qu'en  le  décidant  ainsi»  le  jogemeni  attaqué,  loin  de  faire  uoefaouei^- 
plicatiou  de  cette  loi ,  n'a  fait  que  se  ooiformei  à  son  texte;  -^Pu  « 
motifs,  rejette. 

Du  8  juili.  1829.-G.  C,  ch.  civ.-^^l.  Boyer,  pr.-Legooideei  Uf,' 
Joubert,  av»  gén.,  c.  coof. -Godard  etGuillemin  ,av« 

(9)  (  Douanes  C.  Avril  et  Lambert.  )  —  Là  Cotm  ;  —  Sorte  nors 
du  fondi  -»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  dédare,  en  fait,  qu'il e:( 
jusiifié  dans  la  cause  que  Pa^^cal  Avril,  domicilié  daos  les  deui  kiioaMm 
e(  demi  de  la  frontière,  avait  un  compte  ouvert  aveo  l'admioistniiN lu 
douanes,  à  raison  des  bestiaux  dont  ii  était  détenteur ,  aux  lersieittH 
exécution  de  TarU  3  de  l'ordonnance  royale  du  28  juillet  1822;-AM 
que  l^art.  4  de  cette  ordonnance  porte  expres»émeot  que  la  (omaiilî*! 
compte  ouvert  n'ayant  pour  objet  que  de  garantir  la  perceptioo  deidfKJ 
d'entrée  plus  élevés,  imposés  par  là  loi  de  la  veille  27  juillet,  les  jl" 
rences  en  plus  qui  pourront  se  trouver  entre  le  compte  ouvert  elFfUeft' 
reconnu  eniralneroet  le  payement  du  double  droit  ;  -«  Qo'il  est  aoniR- 
connu  par  la  régie  dans  Ws  instructions  dont  elle  aocompsgna  Is  lraD«tt^ 
sion  de  l'ordonnance,  qu'à  raison  même  de  oè  que  ia  fbrmalité  dscufli 
ouvert  était  alors  app'iquée,  pour  ia  première  fuis,  au  bétail,  cetlstriN* 
naoce  était  et  devait  être  pUi^  indulgente  que  l'arrêté  du  22  tbero.  ai  II, 
et  qu^elle  n'exige  que  le  double  droit  pour  ce  qui  sera  censé  avoir  été  lair^ 
dult  furtivement,  et  iVt.  9  de  l'ordonnance  contient  une  disposition  en- 
forme  :  —  Attendu  qu'il  (^st  également  déclaré  constant,  en  fait,  q«l( 
22  jnio  18S6,ilavait  été  délivré,  au  bureau  même  des  Rivière?,!  M 
Avril ,  un  acquitta-caution  de  pacage  oè  les  9  bosufs  se  iroaveol  dfcrii 
et  signalés  de  la  manière  prvseritepar  la  même  iostruetlos  de  la  réptfM 
le  bétail  envoyé  au  pacage  sur  1  un  ou  l'autre  cOié  de  la  ligne  fraalicrr; 
—  Qu'aucune  loi,  en  effet,  ne  prohibe  le  pacagea  l'étranger;  ^V^ 
se  bornent  à  assurer  le  retour  du  troupeau,  tel  qu'il  était  au  dépari, un 
substitution ,  excédant  ou  manquant  non  justifié  ;  —  Attendu  eofisquli 
jugement  attaqué  et  le  prôcès-vèrbal  loi-ihême  constatent  aUisl  qu'à  i'»- 
slant  de  la  rencontre  des  préposés ,  le  conducteur  du  troupi^auadM 
qu'il  appartenait  à  Pascal  Avril  >  demeurant  aux  Rivières ,  et  qu  il  hmil 
paitre  lesdits  animaux  ;  —  Que ,  si  les  préflosés  coneevaiefit  des  àMMfH 
la  véracité  de  cette  déclaration ,  ils  avaient ,  dans  l'ordenn.  liu  tSjuilit^ 
1822  et  dans  les  instructions  de  leur  propre  administration  qui  rsecoori' 
gnaient,  tous  les  moyens  de  vérification  qui  pouvaient  les  édaireriM^'*» 
%[  des  excédants  non  justifiés  avaient  été  découverts,  ils  les  aurairatctt' 
slatéspar  on  procès-vjetbal  atix  fins  du  payeolentdu  double  droit  d'eolr^i 
^  Qu'en  négligeant  les  mesures  spéciales  prescrites  par  les  loi  etordoB- 
nance  de  1822,  qui  établissent  elles-mêmes  un  système  nouveau  quant  isc- 
application  au  bétail,  et  en  procédant  d'an  rès  les  règles  générales  preKril<*.^ 
pour  les  saisies  ordinaires  en  douane,  les  préposé»  ont  porté  uspr^ulire 
évident  à  Pascal  Avril,  en  ce  que,  malgré  la  soumission  par  lui  lOQsciit' 
et  dûment  cautionnée  au  même  bureau  des  Rivières,  laquelle  aobsish^l 
encore  dans  toute  sa  force  et  mettait  â  couvert  tous  les  inlérôls  de  la  Jépi- 
ils  ont  provoqué,  dès  le  jour  môme  delà  saisie,  eleOctué, dèslelendt- 
maio,  la  vente  des  9 bœufs; d'où  11  est  résulté  qu*en  dispersant  ainsi I« 
objets  saisis,  formant  le  corps  du  délit  de  la  contravention,  lIsonl.cMOiri! 
le  fait  observer  le  tribunal  de  Charleville,  rendu  impossible  la  vérifies^ 
de  l'identité  des  9  bcsufs,  signalés  au  procès  «verbal,  avec  ceux  p«^i 
soit  au  compte  ouvert ,  soit  en  l'acquit -à-caution  de  pacage;-^  ^**  ?f 
cet  état  des  faits ,  le  jugement  attaqué ,  en  renvoyant  les  défeodean  ^ 
poursuites  de  la  régie  afin  de  confiscation  desdits  animaux  et  decoDdaD| 
nation  à  l'amende  de  200  fr. ,  n'a  formellement  violé  ni  lVt.4  do  nt-^. 
de  la  loi  do  4  germ.  an  2,  ni  aucun  autre  texte  de  loi*, —Rejette lé  poflrvw 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Charleville  du  7  dov.  1836.         . 

Du  34  juin  1840. -Ch.  civ.-MM.  Portslis^  !«'  pr.-Legosidee,  rap^'l'"' 
piagne,  av.-eén.,  c.  conf.-Gtdiird,  av. 
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SOO.  Des  dispenses  peavent  être  accordées  anx  communes 
à  regard  desquelles  il  est  reconnu  que  le  compte  ouvert  serait 
trop  gênante!  peu  utile  (cire.  3  déc,  1823).  — Mais  l'admiols- 
tratîOD,  en  supprimant  le  compte  ouvert  pour  les  habitants  de 
certaines  communes ,  ne  les  prive  pas  par  U  des  dispositions 
favorables  de  l'art.  4  de  l'ordqn.  du  %S  Juill.  1822  aux  termes 
duquel  les  déflcit  reconnus  lors  des  recensements  ne  donnent  lieu 
à  aucune  poursuite ,  ei  sont  simplement  constatés  à  Teffet  d'an- 
nuler proportionnellement  les  autorisations  de  mise  en  circula- 
tion. Ainsi ,  dans  aucun  cas,  on  ne  perçoit  le  droit  de  sortie  pour 
les  déficit  constatés  sur  tes  bêtes  à  corne  envoyées  an  pacage. 
Par  déficit ,  on  entend  les  manquants  provenant  de  pertes ,  de 
vol  ou  de  tout  autre  accident  indépendant  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire. Ceux  qui  proviendraient  d'une  exporli^tioa   illicite 
pourraient  donner  lieu  à  l'application  de  toutes  les  conséquences 
de  la  soumission;  seulement  les  poursuites  de  droit  ne  devraient 
être  exercées  qu'en  vertu  d'une  autorijsation  spéciale  de  l'admi- 
Distration  (déc.  adm.  27  août  1841).  —  Les  augmentations  du 
nombre  de  bestiaux  provenant  de  la  reproduction  sur  place  doi- 
vent être  déclarées  dans  la  quinzaine  pour  être  inscrites  au 
compte  ouvert  (ord.  28  juill.  1822,  art.  3}.— Le  gouvernement 
a-t-il  pu  établir  le  double  droit  d'entrée  par  ordonnance 7  Oui 
(cire,  de  la  régie,  n«  1509).  —V.  n»  73. 

869.  Comme  i'art.  3  de  l'ordonnance  ne  désigne  que  les 
bœufs  et  vaches,  on  s'est  demandé  si  cet  article  pouvait  être  étendu 
aux  autres  bestiaux.  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance ,  et 
principalement  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5,  Indiquent 
qu'elle  doit  s'appliquer  également  à  toute  la  race  bovine,  tau- 
reaux, veaux,  génisses,  etc.  Telle  est  aussi  l'opinion  manifestée 
par  l'administration  supérieure  dans  sa  circulaire  du  3  déc.  iS%%, 
no  768. 

SUS.  On  a  va  que  l'art,  i  de  1»  loi  du  27  juill,  1822  autorise 
le  gouvernement  ^  prendre  et  prescrire  les  moyens  d'ordre  et 
de  police  qu'il  Jugera  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  des 
bestiaux,  ^ar  suite  dé  cette  autorisation  le  gouvernement  a  dis- 
posé : — «Chaque  bœuf  ou  vacbe  maigre,  venant  de  l'étranger, 
sera  Immédiatement  après  le  payement  du  droit  d'entrée,  et 
quelle  que  soit  sa  destination ,  marqué  sur  la  cuisse,  par  les  em- 
ployés du  bureau  d'importation  d'un  Ter  chaud  formant  la  lettre 
M,  plus,  la  lettre  initiale  du  nom  du  bureau,  ou  un  signe  indica- 
tif destiné  à  en  tenir  lien.  Pour  chaque  marque  apposée  en  vertu 
da  présent  article,  il  sera  payé  par  le  déclarant  une  indemnité 

(1)  f Douanes  C.  Loicfaot.)  —  La  coui;— (apr  déiib.  en  cb.  da  cods.) 
—  Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  19  vend,  an  6 ,  qui  prescrit  les  formalités  à 
remplir  pour  la  circulatioa  des  marchandises  et  deorées  circalaot  dans  les 
deut  lieues  limitrophes  de  i>tranger;—  Les  art.  15  et  16  da  lit.  S  de  la 
loi  du  22  août  1791  j  l'art.  7  de  l'arrêté  consulaire  du  22  therm.  an  10 , 
relatif  &  la  déiivranpe  des  passavants  pour  la  circuiation  des  marchandises 
dans  les  communes  frontières,  qui  vise  les  art.  15  et  16  du  til.  3 de  la  toi 
Au  22  août  1791  et  la  loi  do  19  vend,  an  6  sur  les  passavants  ;  —  Vu 
aussi  l'art.  10  de  la  loi  du  27  juill.  lB2i  et  l'art.  7  de  l'ordonn.  royale 
du  28  daméme  mois  de  Juill.  1822;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  disposi- 
iioos  des  art.  15  et  16  du  tit.  S  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  que  les  pro- 
priétaires ou  conducteurs  des  marchandises  ou  denrée?  qui  doivent  être 
enlevées  dans  les  deui  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  pour  y  circuler, 
doivent  en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  douanes  et  y  obtenir  des  pas- 
savants,  le  tout  à  peine  de  confiscation  desdiles  marchandises  et  denrées 
et  d'une  amende  de  100  fr.  ;  —  Que  l'art.  1  de  la  loi  du  19  vend,  an  6 
soumet  les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues  ljmi« 
Irophes  de  l'étranger,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  15  et  16  du 
tit.  3  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Que  Tarrèié  consulaire  da  22therm. 
an  10  vise  et  rappelle  expressément  ces  deux  articles ,  ainsi  que  les  dis- 
positions de  la  loi  do  19  vend,  an  6 ,  et  prononce  la  saisie  et  confiscation 
des  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de 
Tétranger  en  contravention  à  ces  lois  ;  —  D*où  il  suit  qu'en  vertu  de  ces 
dispositions  qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  vigueur,  toutes  marchandises 
et  denrées  circulant  dans  la  pariie  da  rayon  déterminée  par  la  loi ,  doivent 
être  accompagnées  des  passavants  obtenus  après  la  déclaration  faite  an  bu- 
reau des  douanes,  a  peine  de  confiscation  et  d'amende;  —  Attendu  que, 
si,  aux  termes  des  dispositions  de  Part.  17,  tit.  3  de  la  loi  du  22  août 
1791 ,  les  bestiaux,  lorsque  la  sortie  n'en  était  pas  prohibée,  et  dans  lou> 
leseaii  lorsqu'ils  ne  faisaient  pas  route  vers  la  frontière,  demeuraient  dis- 

Iieasés  des  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  précédents;  que,  si 
'art  4  de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  a  confirmé  la  même  exception,  dans  les 
mémts  circonstances;  que  si  cette  disposiliou  exceptionnelle  a  éié  renou- 
velée encore  par  l'art.  9  do  l'arrêté  da  22  iherm.  an  10  et  par  l'art.  37 


de  £S0  cent.,  égale  au  prix  des  plombs  de  douanes  »  (ord.  i%  juin. 
1822,  art.  6). — Indépendamment  de  la  marque  de  la  lettre  M, 
les  bœufs  et  vaches  recensés  et  pris  en  compte  (ar(.  5  et  3]  de- 
vaient être  successivement  présentés  au  bureau  des  douanes  où 
la  déclaration  en  était  faiie,  pour  recevoir  sur  la  cuisse  1^  mar<- 
que  d'un  fer  chaud  formant  la  lettre  D.— Cette  marque  p'ayant 
pas  été  Jugée  Indispensable ,  le  ministre  des  finances  avait  décidé 
le  23  oct,  1829  qu'on  cesserait  de  l'appliquer  (cirCr  sé  oct» 
1829).— Puis,  l'expérience  ayant  démontré  que  la  marque  des 
bestiaux  présentait  de  grande»  difficultés  d'exécution  et  entra- 
vait en  outre  le  commerce,  on  reconnut  qu'il  y  «ivalt  nécessité 
de  renoncer  h>  ce  mode  de  procéder*  La  loi  du  17  mai  1826' 
ayant  supprimé  la  différence  de  gras  et  de  maigre  précédemment 
établie,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'appliquer  aucune  marque.  De 
sorte  que  toutes  les  lois  et  ordonnances  concernant  la  marciue  se 
trouvent  abrogées  Implicitement, 

899.  Aux  termes  de  IVt.  7  de  l'ordonnance  du  28JuIl].  1823, 
le  transport  des  bœufs  et  vaches  qui  partent  du  rayon  des  i  kilo- 
mètres et  demi  en  deçà  de  la  premiéi  e  ligne  des  douanes,  ou  des 
portions  de  territoire  situées  entre  cette  ligne  et  l'étranger,  comme 
il  est  dit  en  l'art.  3  de  l'ordonnance ,  et  le  transport  deg  mêmes 
animaux  qui  arrivent  de  i*intérleur  dans  ce  même  rayon  ou  portions 
de  territoire,  ne  peut  s'effectuer  que  par  acqults-à-cautlon  \  c'est 
là  une  garantie  de  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  U 
circulation  régulière  des  bestiaux  dims  le  rayon.*— Il  a  été  Jugé 
que  les  bestiaux  qui  circulent  sans  açquUs-à'Caution  dans  la 
deml-Heoe  du  rayon  frontière ,  sont  sujets  à  la  conflacation  avec 
amende  de  100  fr„  à  moins  qu'Us  n'appartiennent  jt  un  cultiva- 
teur ayant  up  compte  ouvert  avec  la  douane,  cas  auquel  Iç  dé- 
faut d'acquit-à^cautlon  ne  donne  ouverture  qu'au  double  droit 
d'entrée,  aux  termes  de  l'ordonnance  do  1829,  ainsi  les  art,  15 
et  10  du  titre  3  de  la  loi  des.  6-21  août  1791 ,  qui,  régissant  en 
général  la  matière  des  acquits  4  caution,  veulent  que  le  défaut  de 
cette  formalité,  quapd  elle  est  exigée,  entraîne  la  conûscatlon  et 
l'amende  de  iOO  fr.,  bien  qu'ils  aient  été  modiûés,  relativement 
aux  bestiaux  circulant  daps  le  rayon  frontière,  par  l'exception 
introduite  dans  l'art.  17  du  même  titre  et  constamment  renou- 
velée depuis  Jusqu'à  la  loi  du  27  juill.  1833,  doivent  être  réputés 
applicables  à  ces  bestiaux ,  par  cela  seul  que  cette  dernière  loi 
les  a  soumis  à  la  formalité  d'un  acquit-à-caution  et  a  révoqué 
ainsi  l'exception  établie  par  la  législation  antérieure  (Cass,,9Juin 
1841)  (1). —Cet  arrêt  consacre,  a  dit  la  régie,  un  prln- 

de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  prpmnlgailop  do  U  l9i  du  37  juill-  1633a 
amené  on  nouvel  ordre  déchoies; 

Attendu  que  celle  loi,  prenant  eu  considération  l'intérêt  de  Tagriculture, 
ce  sont  ses  termes  exprès, a  soumis  les  bestiaux  a  des  droits  d'entrée  coq*  . 
sidérables  et  proportionnels  ;  —  Que  son  art.  10  a  prescrit  qu'il  serait 
pourvu  par  des  ordonnances  royales  aux  mesuras  d'ordre  et  de  police  pro- 
pres à  empécber  la  frauie  des  droits  d'entrée,  que  pourraient  f^vorisor  les 
établissements  ruraux  situés  dans  les  deux  kilomètres  ot  demi  de  la  fron- 
tière ;  —  Que  l'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  28.  juill  1823,  rendue  en 
exécution  de  ta  loi  profnulguét  la  veille,  statue  (\'^t  tes  bcsufs  et  vailles  qui 
parliroiit  des  portions  de  territoire  situées  dans  le  rayon  des  deux  kilomè- 
tres et  demi,  ou  qui  devront  arriver  de  rintérjeuf  dans  les  mêmes  rayoo  ou 
portion  de  territoire ,  devront  être  accomoagnés  d^acqnit?  4-cautiQQ  :  d^où 
Il  suit  que,  depuis  la  promulgation  de  rordono.  du  38  jniii*  18i3Jes 
bestiaux  ne  peuyept  circuler  dans  le  rayon  sans  acquitâ-a-caulion  et  se 
trouvent  replacés  sous  l'empire  des  dispositions  de  l'art.  16  du  ùt.  3  de 
la  loi  du 32  août  1791  et  de  iVtiçle  précédent,  dont  il  n'est  que  le eorol* 
lajre,  les  passavants  qu'exigeait  le  premiar  deces  articles  étant  remplacés 
par  des  acquits-à-caution  ^  —  Qu'en  effet ,  s'il  est  4e  principe  que  les  lois 
spéciales  dérogent  aux  lois  générales ,  il  n'est  pas  moins  certain  que 
celles-ci,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  formeilemeot  alîrogées,  raprtpneiit  leur 
empire  sur  l'universalité  des  maiièrea  dans  l'prdrs  desqualN  files  sUiueat, 
lorsque  les  dispositions  exceptionnelles  qui  an  avaient  snaj^ndu  Texarcico 
viennent  elles-mêmes  à  être  révoquées  ; 

Attendu;  d'ailleurs,  que,  si  les  art.  3  et  5  de  l'ordonn.  da  $8  Juillel 
18SS admettent  les  détenteurs  de  bcBuCs  et  vaches,  balitant  le  rayon  des 
deux  kilomètres  et  demi  limitrophes  de  l'étranger ,  à  ouvrir,  avec  l'admi- 
nistration des  douanes,  un  compte  de  pièces  de  bétail  qu'ils  ont  actuelle- 
ment à  retable ,  et  à  les  faire  marquer  pour  assurer  leur  libre  circalation 
dans  celte  portion  du  territoire;  que,  si,  aux  termes  de  i'art.  9  de  ladite 
ordonnance ,  tout  bœuf  ou  vacbe ,  trouvé  dans  1rs  mêmes  rayon  ou  terri- 
toire ,  non  fra{>pé  de  la  marque  prescrite  par  l'art.  ^ ,  n'est  soumis  qu'au 
double  droit  d'eotrée,c0t  article  ajoute  que  c'est  conformément  à  rart.4, 
lequel  assujattit,  en  effet,  à  ce  dnable  dreii  les  difléreoces  aa  plus  qui 
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cipe  très-important  en  matière  de  police  des  bestiaax  à  la  fron- 
tière. Il  reconnaît  expressément  que  Tabrogatlon  faite  par  la  loi 
du  27  Juin.  1822  et  l'ordonnance  du  lendemain  28,  des  disposi- 
tions antérieures  relatives  aux  franchises  de  la  circulation  des 
bestiaux  dans  le  rayon  frontière,  a  eu  pour  effet  de  faire  revivre, 
à  l'égard  de  ces  mêmes  bestiaux,  les  dispositions  des  art.  i  5  et  16 
du  titre  3  de  4a  loi  du  6-22  août  1791;  qu'ainsi  toute  tête  de  gros 
bétail  trouvée  circulant  dans  l'étendue  du  territoire  désigné, 
sans  que  les  conducteurs  puissent  prouver  que  les  animaux  ar- 
rêtés sont  inscrits  à  leur  compte  ouvert  en  douane,  ou  sans  qu'ils 
puissent  produire  un  passavant  qui  leur  soit  applicable,  est  léga- 
lement salsissable,  et  que  le  contrevenant  devient  passible  de  la 
confiscation  de  ses  bestiaux,  avec  amende  de  100  fr.,  conformé- 
ment à  la  loi  précitée.  Cet  arrêt  décide,  en  d'autres  termes,  que 
la  sanction  pénale  de  la  disposition  réglementaire  qui  fait  l'objet 
de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  28  Juill.  1822,  se  trouve  dans 
l'art.  15  du  tit.  3  de  la  loi  du  6-22  août  1791,  et  non  pas,  comme 
on  l'avait  Jusqu'ici  pensé  et  appliqué  en  quelques  localités,  dans 
l'art.  9  de  la  même  ordonnance  (circul.  du  21  Juillet  1841, 
n*  1863). 

390.  Nous  devons  dire  que  la  gêne  qui  résulte  des  acquits-à- 
caution  pour  le  commerce  a  fait  décider  par  l'administration  que 
des  passavants  non  timbrés  seraient  substitués  aux  acquits-à- 
caution  prescrits  par  l'ordonnance.  Ces  passavants  doivent  con- 
tenir, comme  les  acquits-à-caution  supprimés,  l'indication  exacte 
du  délai  accordé  pour  le  transport,  du  chemin  à  suivre,  et  l'obli- 
gation du  visa  dans  tous  les  bureaux  ou  postes  de  douanes  de  la 
route  (circul.  du  3  déc.  1822).  Us  doivent  être  portés  exclusive- 
ment sur  un  seul  et  même  registre  pour  faciliter  les  recherches  des 
Inspecteurs  (même  circul.) — Jugé  qu'il  suffit  que  le  fait  de  circula- 
tion des  porcs  dans  le  rayon  frontière ,  et  se  dirigeant  vers  Fin* 
térieur,  sans  passavant  ou  acqult-à-caution,  ait  été  présenté  dans 
les  conclusions  de  la  régie  comme  constituant  uniquement  le  dé- 
lit d'introduction  frauduleuse  de  bestiaux  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  qui  prononce  la  confiscation  et 
une  amende  de  200  fr. ,  pour  que,  si  le  procès-verbal  de  saisie 
ne  constate  pas  formellement  cette  introduction,  les  Juges  aieAt 
pu  refuser  de  faire  l'application  de  cette  loi  \  qu'un  tel  fait  n'est 

sont  trouvées  dans  les  comptes  ouverts  en  verta  de  l'art.  3  ;^Que,  dans 
Te^pèce,  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  Loichot,et  il  u'apas  été  reconou 
par  le  jugement  attaqué,  que  ce  cuUiyateur  etkt  cherché  à  proOter  du  béné- 
fice de  cet  article,  en  satisfaisant  à  ses  dispositions,  ni  qa'ii  eût  an  compte 
ouvert  avec  l'administration:  d^où  il  suit  que  Loichot  ne  pouvait  réclamer 
la  modéraiioD  de  peine  introduite  par  l'art.  6  de  l'ordono.  du  28  juillet 
1822 ,  et  que ,  pnisqu^ii  avait  néglige  de  se  placer  dans  la  position  excep- 
tionnelle que  1  art.  3  avait  faite  aux  détenteurs  de  bestiaax  habitant  le 
rayon  frontière ,  il  demeurait  passible  de  Tapplication  pure  et  simple  des 
dispositions  de  la  loi  générale,  par  la  révocation  expresse  et  reconnue  par* 
le  jugement  attaqué  loi-même  de  la  libre  circulation  que  les  lois  antérieures 
à  1822  accordaient  au  bétail ,  dans  des  cas  déterminés; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  attaqué  ,  en  dé- 
clarant que  les  art.  15  et  16  do  tit.  3  de  la  loi  da  22  août  1791  étaient 
abrogés ,  en  présence  de  la  loi  du  19  vend,  an  6 ,  qui  les  rétablissait  for- 
mellement dans  son  art.  1 ,  et  de  l'arrêté  consulaire  du  22  therm.  an  10 , 
qui ,  en  les  visant  dans  son  préambule,  reconnaissait  lenr  existence  légale 
en  Tan  10 ,  et,  par  suite,  en  ne  prononçant  aucnne  peine  contré  la  contra- 
vention constatée  et  reconnue  par  lui,  a  expressément  violé  les  disposi- 
tions de  ces  articles  et  celles  précitées  de  la  loi  dn  19  vend,  an  6,ainsi  que 
de  l'arrêté  consulaire  do  22  therm.  an  10;— Casse. 

Du  9  juin  I841.-Ch.  civ.-MM  Portails ,  1«  pr.-Legonidec ,  rap.-Hé- 
berty  av.-gén.,c«  coof.-Godart  de  Saponay,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Rogistart.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu*il  résulte 
des  conclusions  prises  par  la  régie  devant  le  juge  de  paix ,  qu'elle  a  de- 
mandé que  la  saisie  des  douze  porcs  fût  déclarée  bonne  et  valable,  avec 
confiscation  et  amende  de  200  fr.  contre  Rogissart-Voirin ,  conformément 
à  la  loi  du  4  germ.  an  2,  pour  avoir  introduit  des  porcs  venant  de  l'é- 
tranger ;  —  Altendn  que ,  devant  le  juge  d'appel ,  en  concluant  à  l'infir- 
mation  du  Jugement  du  juge  de  paix ,  Tadministratlon  a  demandé  ex- 
pressément que  les  conclusions  par  elles  prises  en  première  instance  lui 
fussent  adjugées,  et  qu'en  conséquence  la  confiscation  des  douze  porcs  fût 
prononcée  avec  amende  de  200  fr.,  aux  termes  de  la  loi  du  4  germ.  an  2; 
—  Attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucunes  conclusions  subsidiaires  et  que, 
par  suite,  la  question  posée  a  été  uniouement  s'il  résultait  du  procès- 
Terbal  qu'il  y  eût  eu  introduction  fraudaleuse  des  porcs  saisis;— Attendu 
que  le  tribunal  de  Gharleville  n'ayant  à  statuer  qve  sur  cette  seule  ques- 


pas  non  plus  en  contravention  avec  l'art.  37  de  la  loi  du  2S  aT. 
1816,  cet  art.  ne  s'appliquant  qu'à  l'exportation,  c'est-à-dire  ani 
bestiaux  qui  se  dirigent  de  l'intérieur  vers  l'étranger;  et  qu'à 
supposer  que  ce  fait  puisse  être  déclaré  constituer  la  présomption 
légale  de  fraude  prévue  par  les  lois  et  ordonnances  des  27  et  28 
juill.  1822,  le  refus  d'appliquer  la  loi  de  germ.  ne  saurait  donner 
lieu  à  cassation ,  soit  parce  que  cette  présomption  n'existe  qoe 
pour  les  bœufs  et  vaches ,  soit  parce  qu'il  n'apparaît  d'aacuses 
conclusions  subsidiaires  tendant  à  Tapplicatlon  de  ces  dernières 
lois  (ReJ.,  9  mal  1843}  (1). 

S  2.  —  Pacage  des  heiUanx  au  delà  de  la  Italie. 

37 !•  Dans  ce  paragraphe  il  ne  s'agit  pas  dn  pacage  à  Té- 
tranger,  mais  du  pacage  entre  la  première  ligne  de  douanes  et 
Vétranger.  —  Pour  comprendre  cet  état  de  choses,  il  faut  sa- 
voir que  les  bureaux  de  la  première  ligne,  en  raison  des  diffi- 
cultés ou  des  sinuosités  du  terrain ,  ne  sont  pas  toujours  placés 
sur  l'extrême  frontière  ;  il  y  a  dans  ce  cas  un  espace  libre  entre 
la  France  et  la  terre  étrangère ,  espace  qui  ne  fait  pas  partie 
de  ce  que  nous  appelons  le  rayon  et  qui  est  en  dehors  de 
ce  rayon,  et  c'est  du  pacage  dans  cet  espace  de  terrain  qni 
se  prolonge,  augmente  d'étendue  ou  diminue  suivant  la  nature 
même  des  localités,  que  nous  parlons  ici. — C'est  la  lot  du  2  Juill. 
1836  et  le  règlement  du  15  Juillet  1825  qui  ont  réglé 
la  police  des  lieux  placés  entre  les  bureaux  de  douanes  et 
la  frontière.  L'art.  2  de  la  loi  dit  :  —  «  Ceux  qui  voudront  bire 
paître  des  bestiaux,  mules,  mulets^  chevaux  et  Juments,  an  delà 
des  bureaux  de  douane  placés  du  côté  de  l'étranger,  seront  teens 
de  prendre  dans  ces  bureaux  des  acqults-à-caution,  portant  soo- 
mission  d'y  représenter  lesdlts  bestiaux  au  retour  des  pacages.  » 
—  Quant  an  règlement  du  15  Juill.  1825,  nous  nous  lïonioB 
à  en  rappeler  les  dispositions  principales  :  «  Art.  2  :  La  dé- 
claration doit  énoncer  le  nombre,  le  signalement  détaillé  des 
bestiaux,  leur  destination,  le  nom  et  la  circonscription  des  pâ- 
turages où  Ils  sont  envoyés,  la  route  à  suivre  pour  les  y  eoe- 
dttire  et  les  ramener,  l'espace  de  temps  demandé  pour  parcourir 
cette  route  et  la  durée  du  pacage.  —  Art.  8.  Les  bestiaux  se» 


tioQ  qui  lui  était  proposée  par  les  coQcInsions  de  la  régie  elle-même,  a 
décidé,  par  appréciation  des  termes  du  procès-verbal,  et  des  aativa  pièces 
de  la  cause ,  qu'il  n'était  pas  établi  an  procès-verbal ,  ni  par  aecu 
autre  document  de  la  cause,  que  les  porcs  saisis  eussent  été  inlroduitt  en 
fraude  de  l'étranger  :  d'où  il  suivait  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  à  TapplicaiiM 
de  la  loi  dn  4  germ.  an  2  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  la  discussion  devant 
le  juge  d'appel ,  il  a  été  excipé  de  ce  qu'il  y  avait  ici  présomption  légale 
d'introduction  qni  suppléait  à  l'insuffisance  du  procès-verbal ,  le  tribimal 
de  Cbarleville  y  a  répondu  que,  de  l'art.  37  de  la  loi  dn  28  avr.  1816,  qni 
maintient  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791,  de  celles  de  la  M 
du  19  vend,  an  6,  et  même  de  l'art  9  de  l'arrêté  consulaire  dn  22  therm. 
an  10,  qui  exemptent  de  la  formalité  du  passavant,  pour  la  circaiatioa 
dans  le  rayon-frontière ,  les  bestiaux ,  lonqn'ils  ne  font  pas  route  vos 
l'étranger,  il  résulte  que  la  seule  circulation  des  bestiaux  dans  le  rayon  , 
sans  acquit  à  caution ,  on  passavant,  ne  pouvait  constituer  une  présomp- 
tion de  fraude  d'introduction  illégale ,  puisque  ces  dispositions ,  d^'accord 
avec  celles  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  25  mess,  an  6,  complété  et 
expliqué  par  l'arrêté  du  1"  brum.  an  7 ,  n'ont  en  pour  objet  que 
de  prévenir  le  passage  des  bestiaux  à  l'étranger  on  d'assurer  lenr  re- 
tour quand  ils  avaient  été  envoyés  dans  des  pacages  situés  hors  la  ligM 
extérieure  des  douanes  ;  qu'en  le  décidant  ainsi ,  il  n'a  point  hit  une 
fausse  application  dodit  art.  37  ;  —  Attendn  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
régie  que  le  jugement  attaqué  a  examiné  si  le  régime  introduit  par  les  hns 
et  ordonn.  des  27  et  28  juill.  1822,  relativement  au  bétail,  ne  pouvait 
pas  justifier  les  prétentions  de  la  régie ,  et  qu'en  décidant,  comme  l'adiii* 
nistration  elle-même  l'établit ,  que  ces  lois  et  ordonnances  ne  reçoîvcnl 
aucune  application  dans  l'espèce ,  le  jogement  attaqué  n'a  point  fait  non 
plus  à  la  cause  une  fausse  application  de  ces  lois  et  ordonnaacm ,  las- 
quelles  ,  au  surplus,  ne  prononcent  que  la  peine  du  double  droit,  ce  qui 
exclurait  toujours  l'application  de  la  loi  de  germinal ,  qui  prononce  la 
confiscation  avec  amende;  —  Que  le  tribunal  de  Charlevîlle  n'a  dose , 
sous  aucun  rapport ,  contrevenu  ni  à  la  loi  du  4  germ.  an  2,  ni  à  rarrêté 
du  25  mess,  an  6,  qui  trouve  son  complément  dans  celui  do  1*  bruni, 
an  7  ;  qu'il  n'a  point,  non  plus,  fait  une  fausse  application  ni  de  l'art  37 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ni  des  loi  et  ordonnance  des  27  et  28  juilU 
1822;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  rejette. 

Dn  9  mai  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-Legonidee,  rap*« 
Laplagne-BarriSj  i*'  av*  gén.«  c.  conf.-Godard  de  Sanonay.  av» 
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ront  rapréflenlés  aux  bureaux  des  douanes  pour  Pobleutlon  des 
expéditions,  visa  ou  certiflcais  de  décharge.  Toutefois  les  inspec- 
teurs pourront,  à  charge  d*en  rendre  compte  an  directeur,  dis- 
penser de  cette  obligation,  dans  les  cas  où  elle  serait  trop  oné- 
reuse, les  propriétaires  ou  conducteurs  qui  se  soumettront 
d*alllenrs  aux  conditions  Jugées  nécessaires  pour  y  suppléer^  — 
Art.  11.  L'acqult-à-caution ,  lorsqu'il  permettra  seulement  de 
traverser  la  zone  extérieure,  tracera  la  route  à  tenir,  désignera 
les  bureaux  de  passage,  avec  obligation  de  l'y  (aire  viser,  et 
restreindra  le  délai  au  temps  nécessaire  pour  arriver  au  bureau  le 
plus  voisin  du  lieu  de  destination. — Art.  12.  kais  Tacquit-à-caution 
de  pacage  ou  de  séjour  dans  laione  extérieure  pourra  étendre  les 
délais  à  trois,  six  et  douze  mois.  Cette  facilité,  toutefois,  ne  sera 
accordée  qu'autant  que  le  pacage  on  l'établissement  rural  dans 
lequel  devront  se  trouver  les  bestiaux  sera  déterminé  d'une  ma- 
nière absolue,  et  que  le  soumissionnaire  s'engagera  à  les  repré- 
senter de  Jour  à  toute  réquisition  des  préposés,  en  nombre  con- 
forme, en  identité  parfaite  et  au  lieu  fixé,  sous  peine  de  pour- 
suites immédiates,  soit  pour  les  manquants,  soit  pour  les 
excédants  (V.  cire.  Il  avril  18S7).  —  Art.  20.  Le  pa- 
cage Journalier  a  également  lieu  sous  la  garantie  d'un  acquit- 
à-cautiOD  ;  pour  empêcher  qu'il  ne  devienne  abusif,  les  brigades 
surveillent  particulièrement  les  troupeaux;  elles  s'assurent,  an 
Répart,  qu'on  ne  laisse  pas  à  l'étable  des  télés  de  bétail  dont 
rabsence  servirait  à  couvrir  des  introductions  frauduleuses  sur 
le  pacage;  au  retour,  que  les  têtes  de  bétail  n'excèdent  pas  le 
nombre  déterminé  par  l'acquit-à-caution.  -^  Art.  21.  L'acquit- 
à-cautlon  exprime  formellement  la  faculté  de  l'envoi  an  pacage, 
et  indique  le  terrain  à  parcourir;  il  désigne  aussi  les  chalets  et  les 
étables  où  les  troupeaux  sont  renfermés.  » 

S  9 9.  L'art.  47  du  même  règlement  du  15  Juill.  1838  dis- 
pose :  «  Les  chefs  et  préposés  du  service  actif  sont  chargés 
spécialement  de  constater  et  d'assurer  l'eiécution  des  condi* 
tlons  imposées  par  les  acqults-à-caution.  »  —  L'acquit-à-caution 
n'est  valable  que  pour  un  pacage  déterminé  et  pour  les  têtes  de 
bétail  qui,  appartenant  au  même  troupeau,  se  trouvent  ensemble 
sur  ce  pacage  (même  règl.,  art.  13).  —  Si  un  propriétaire 
veut  diviser  son  troupeau  et  l'envoyer  en  même  temps  sur  plu- 
sieurs pacages,  il  doit  prendre  aussi  plusieurs  acquits-à-caotion. 
Si  le  troupeau  doit  être  conduit  successivement  sur  divers  pa- 
cages, l'acquit-à-cautlon  est  reproduit  pour  être  renouvelé,  ou 
du  moins  pour  recevoir  la  mention  du  changement  de  pacage. 
Si  enfin  différents  troupeaux  sont  réunis  sur  le  même  pacage , 
chacun  d'eux  doit  être  accompagné  d'un  acquit-à-caution  qui  lui 
soit  propre  (art.  13). 

9^9.  Les  propriétaires  ou  gardiens  qui  voudront  distraire 
de  leurs  troupeaux  des  têtes  de  bétail,  soit  pour  les  changer  de 
pâturage,  soit  pour  les  abattre  ou  les  vendre,  sont  obligés  de 
remettre  préalablement  au  bureau  où  l'acquit-à-caution  a  été  dé- 
livré, une  déclaration  énonciative  du  signalement  détaillé  et  de 
la  destination  de  ces  têtes  de  bétail  (même  règl.,  art.  15).— Les 
reproductions  et  les  extinctions  doivent  aussi  être  déclarées  le 
plus  tèt  possible  au  bureau  où  l'acquit-à-caution  a  été  délivré,  et 
la  realité  des  unes  et  des  autres  est  constatée  par  les  employés 
(art.  iO). 

894.  Tous  ceux  qui  se  sont  soumis  à  représenter  à  un  bu- 
reau de  douanes  des  mules,  des  mulets,  chevaux,  Juments,  va- 
ches et  autres  bestiaux  envoyés  au  pacage  hors  la  ligne  des 
frontières,  sont  tenus,  en  cas  de  mort  desdits  bestiaux,  d'en 
taire  Immédiatement  la  déclaration  au  bureau  où  i'acquit-à-cau- 
tlon  a  été  délivré,  afin  que  les  préposés  des  douanes  puissent  se 
transporter  sur  les  lieux  à  l'effet  de  vérifier  ladite  déclaration. 
Us  ne  peuvent  être  déchargés  de  leur  soumission  que  sur  le  cer- 
ti  ficat  desdits  préposés ,  constatant  que  leur  déclaration  est 
exacte  (arrêté,  l*'  brum.  an  7).  —  Dans  les  cas  prévus  par  les 
d  <eux  dispositions  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  Tacquit- 
àr-cautlon  auquel  se  rattachera  la  déclaration  faite,  devra  être 
produit  avec  cette  déclaration  (règl.  15  Juill.  1825,  art.  17). 

396.  Un  acquil-à-caution  est  prescrit  pour  chacune  des 
uugmentatlons  qu'un  troupeau  an  pacage  reçoit  autrement  que 
par  reproduction  ;  cette  règle  s'applique  même  aux  têtes  de  bé- 
tail qu'on  déclare  renvoyer  au  troupeau  dont  elles  ont  été  pré- 
cédemment distraites  («od.,  art.  19).  —  Mais  si  le  propriétaire 


le  préfère,  le  receveur  annulera  l'acquit-à-caution  antérieur,  pour 
en  délivrer  un  seul,  comprenant  et  les  têtes  de  bétail  déjà  sou< 
missionnées,  et  raugmentation  apportée  au  troupeau  (art.  10). 

3911.  Les  recensements  des  troupeaux  auront  lieu  soit  aux 
p&turages,  soit  à  la  sortie  de  l'étable  ou  à  la  rentrée,  soit  à 
rétable  même  (même  règl.,  art.  43).  -^  Les  préposés  pourront 
procéder  spontanément  aux  recensements  dans  les  pâturages  et 
à  la  sortie  de  l'étable  ou  à  la  rentrée;  mais  les  recensements  dans 
rétable  même  ne  seront  faits  que  sur  l'ordre  exprès  de  l'un  des 
chefs  de  la  brigade  (art.  44).  —  Les  recensements  ne  pourront 
avoir  lieu  que  de  Jour,  et  ils  ne  pourront  être  effectués  à  l'étable 
qu*avec  l'assistance  d'un  officier  municipal,  hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  1 2  (V.  n*  37 1)  du  présent  règlement,  lequel  permet  d'étendre 
les  délais  des  acqults-à-oaution  à  trois ,  à  six  et  douze  mois 
(art.  45). 

399.  Les  contraventions  constatées  à  l'occasion  du  passage 
des  troupeaux  indigènes  dans  la  zone  extérieure,  ou  de  leur  pa< 
cage  soit  dans  cette  zone ,  soit  à  l'étranger,  donneront  lieu  à 
l'application  :  de  l'art.  18  du  titre  2  de  la  loi  du  6-22  août  1791, 
combiné  avec  l'art.  15  du  titre  3  de  la  même  loi,  s'il  y  a  excé- 
dant au  nombre  déclaré  pour  obtenir  i'acquit-à-caution  ;  de  Part.  9, 
lit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1791,  s'il  y  a  excédant  reconnu  de 
bestiaux;  des  art.  12  et  13  du  même  titre  3,  s'il  y  a  déficit,  et 
de  ces  art.  9,  12  et  13,  s'il  y  a  substitution,  lors  de  la  vérifica- 
tion faite ,  ou  dans  un  bureau  de  passage ,  ou  pendant  la  durée 
du  pacage,  ou  au  bureau  de  décharge  de  l'acquil-à-cautlon  (même 
règl.,  art.  49). — Les  bestiaux  trouvés  au  pacage,  dans  la  zone 
extérieure,  sans  être  accompagnés  d'un  acquit-à  caution ,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  provenant  d'une  importation 
frauduleuse,  et  sont  dès  lors  saisissables,  avec  amende  de  200  fr., 
par  application  de  l'art.  4  du  titre  3  de  la  loi  du  4  germ.  an  2 
(déc.  adm.  4  ocU  1841). — V.  M.Bourgat,  au  chap.  du  Pacage 
des  bestiaux. 

S  5.  —  Police  du  pacage  des  bestiauœ  envoyés  de  France 
à  Ntranger  el  de  Vetranger  en  France. 

398.  La  loi  du  2  Juill.  1836  (art.  22  et  sulv.)  a  réglé  le 
pacage  des  bestiaux  de  France  à  l'étranger,  comme  le  pacage 
des  bestiaux  étrangers  en  France.  —  Le  but  de  cette  loi  a  été  de 
déterminer  d'une  manière  fixe  les  conditions  des  pacages  inter- 
nationaux là  où  ils  existent  en  vertu  d'usages  anciens  et  de  né- 
cessités publiques  toujours  subsistantes.  Elle  dit,  art.  22  :  «  Le 
pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un  côté  à  l'autre  de  la  fron- 
tière, ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de 
réexporter  les  mêmes  troupeaux  en  nombre  et  en  espèce,  sans 
addition  des  jeunes  bêles  mises  bas  pendant  le  pacage,  lesquelles 
seront  assujetties  aui  tarifs  et  règlements  en  vigueur  pour  l'im- 
portation ou  l'exportation ,  si  on  la  réclame. —  Les  pertes,  pen- 
dant le  pacage,  sont  aux  risques  des  soumissionnaires.  »  —  La 
loi ,  dans  le  même  article,  ijoule  :  «  Toutefois  il  pourra  être  fait 
exception  aux  dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  sortie  et  l'admission  du  croit  des  troupeaux  durant  le  pa- 
cage à  l'étranger.  »  —  Celte  dernière  faculté  reçoit  son  appli- 
cation dans  les  Pyrénées ,  où  la  mise-bas  a  lieu  ordinairement 
pendant  le  séjour  des  troupeaux  français  en  Espagne.  Afin  de 
donner  une  base  plus  sûre  à  l'immunité,  on  constate  à  la  sortie 
l'état  de  gestation  des  femelles,  et  Ton  en  fait  mention  sur  l'ac- 
quit-à-caution. On  n'appliquerait  le  principe  général  posé  par  la 
loi  qu'en  cas  de  circonstances  particulières  où  l'on  aurait  lieu  de 
soupçonner  la  fraude ,  et  dont  il  serait  rendu  compte  à  l'admi- 
nistration.— Sur  les  autres  frontières,  si  des  troupeaux  étaient 
conduits  à  l'étranger  pendant  le  temps  de  la  gestation,  les  jeunes 
sujets  devraient,  au  retour  de  ces  troupeaux,  être  soumis  aux 
droits  d'entrée  (cire.  18  juill.  1836,  n*  1552). 

399.  Les  conducteurs  des  bestiaux  français  envoyés  aux 
pacages  étrangers  doivent  en  faire  la  déclaration  et  prendre  un 
acquit-à-cautiOD  au  bureau  le  plus  voisin  du  point  frontière  par 
où  la  sortie  du  troupeau  doit  avoir  lieu  (règl.  15  Juill.  1825, 
arL  30).  —  Il  a  été  Jugé  que  i'acquit-à-caution  de  pacage  délivré 
à  un  propriétaire  doit  produire  son  effet,  soit  que  les  animaux 
désignés  dans  cet  acquit  aient  été  envoyés  hors  des  frontières , 
soit  qu'on  les  ait  gardés  en  deçà  (Rej.,  24  Juin  1840,  aff.  Avril» 
n«363). 
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8§9.  U  Joar  et  Theore  ils  la  sortie,  la  roale  à  tenir  depuis 
le  bureau  ou  4epuU  Télable  située  an  delà  du  bureau  Jusqu'à 
l'étranger ,  le  délai  dans  lequel  le  troupeau  parcourra  cette  route, 
la  valeur  des  bestiaux  par  espèce ,  et  le  poids  des  toisons  pour 
les  bêtes  à  laioe  doivent  être  indiqués  et  déclarés  (  même  régi., 
art.  31).  —La  sortie  des  troupeaux  sera  constatée  au  dos  de  Tac- 
qult-à  caution  par  un  chef  et  un  préposé  de  brigade,  qui  accompa- 
gneront le  troupeau  Jusqu'à  la  limite  du  territoire  français ,  pour 
prévenir  toute  mano&uvre  frauduleuse  (art.  53). — La  rentrée 
du  troupeau  sera  déclarée  à  l'avance,  et,  à  l'beure  fixée,  un 
cbef  de  brigade  et  un  préposé  se  trouveront  au  point  frontière 
désigné  pour  escorter  le  troupeau  Jusqu'au  bureau  où  la  reooQ- 
naissance  devra  en  être  faite  en  leur  présence  (art.  39). 

SAt.  Les  contraventions,  s'il  en  existe,  sont  constatées  lors 
du  retour  en  France  des  troupeaux  envoyés  au  pacage  à  l'étran- 
ger :  le  règlement  considère  comme  consliluant  des  contraven- 
tions: 1»  l'excédant  de  bestiaux:  Il  est  assimilé  à  une  importation 
frauduleuse;  --  2«  Le  déficit  est  puni  selon  l'art.  12,  tit.  3, 
de  ia  loi  du  tt-)2  août  I79t,  combiné  avec  l'art.  i£S,  tit.  3  de  la 
même  loi;— S""  La  substitution  de  pièces  de  bétail  entraîne  à  la 
fois  les  condamnations  encourues  pour  l'excédant  et  le  déficit 
(mémerègl.,  arL|{l). 

899.  C'est  le  même  art.  n  de  la  loi  du  2  JuHl.  i830  qui  ré- 
git le  pacage  des  bestiaux  étrangers  en  France.  —  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'aux  termes  du  règlement  de  1825  la  déclaration  des 
troupeaux  étrangers  amenés  en  France  pour  le  pacage  de  saison 
doit  être  faite  préalablement  à  leur  entrée  sur  le  territoire  français 
(art.  22).  —  Cette  déclaration  doit  être  remise  au  bureau  le  plus 
>oi>in  du  pacage,  si  celui-ci  est  situé  dans  la  sone  extérieure,  ou 
au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  d'ientrée  (art.  23).— Doivent  être 
déclarés  lejoureH'beure  de  l'entrée,  le  point  frontière  par  où  elle 
aura  lieu,  la  route  à  tenir  depuis  ce  point  Jusqu'au  bureau  le  plus 
voisin,  ou  seulement  jusqu'au  pacage  en  deçà  de  ce. bureau;  le 
délai  dans  lequel  le  troupeau  parcourra  cette  route  entre  le  lever 
etleeoucber  du  soleil,  la  valeur  îles  besliw»  par  espèce, 
et  le  poids  éts  toitons  peur  les  bètee  à  laine  (art.  34).  — 
L'entrée  du  Iroupeau  en  France  est  constatée  par  les  prépo- 
sés du  service  actif  sur  le  vu  de  l'acqult-à-caution;  e|  la  vérifi- 
cation du  nombre  et  de  l'état  des  bestiaux  est  faite  per  le  receveur 
ou  par  un  cbef  de  brigade,  toujours  avec  l'assistance  d'un  préposé, 
soit  au  bureau,  soit  au  pacage  situé  en  deçà  du  bureau  (art.  25). 

—  L'acquit-à-cautiOii  pourra  être  valable  pour  six  mois;  et  si  le 
pacage  est  situé  dans  la  ligne  des  douanes,  les  dispositions  des 
art.  12  à  19  du  présent  règlement  seront  appliquées  (art.  26  ). 

—  La  réexportation,  préalablement  déclarée,  sera  constatée  à 
la  frontière  par  le  receveur  ou  par  un  cbef  de  brigade ,  avec  l'as- 
sistance d'un  préposé  a|i  moins,  et  le  certificat  de  décharge  de 
racquit-à  caution  sera  signé  des  employés  qui  auront  été  appelés  à 
assurer  la  sortie  effective  du  troupeau  (art.  29).  —  L'excédant 
reconnu  à  l'entrée ,  ou  le  déficit  constaté  lors  de  la  réexporta- 
tion ,  à  l'égard  diei  troupeaux  étrangers  admis  au  pacage  en 

(1)  Voici  ces  dispositions  da  règlement  da  18  juin  1846. 

Art.  1.  Les  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  montés  OQ  attelés  âorfanl 
tux  voyageurs  et  voituriers  et  dont  oeui-ci  déclarent  que  l'entrée  ou  la 
sortie  n'cit  pas  déinîtive ,  seat  affranchis ,  au  passage  à  la  frontière ,  du 
payement  des  dreiu  établis  par  le  tarif  général ,  moyennant  raeoomplis- 
semeol  des  formalités  et  condilioas  indiquées  ci -après. 

2.  La  garantie  do  renvoi  à  l'étranger  ou  de  la  réimportation  à  l'inté- 
rieur doit  être  fournie ,  soit  au  moyen  d'une  soumission  valablement  cau- 
tionnée, soit  par  la  consignation  d'une  somme  égale  aux  droits  du  tarif. 
Celte  garantie  est  exigible  dans  les  bureaux  de  première  ligne  des  fron- 
tières de  terre  et  dans  les  bureaux  maritimes.  —  Toutefois,  sur  les  fron- 
tières de  terre,  les  toyageurs  et  voituriers  se  rendant  de  rinlérteur  à 
rétraoger,  ont  la  iaeatté  de  lever,  dans  les  bureaux  sHués  sur  la  route 
qu'ils  suivent ,  les  expéditioM  deat  ils  sent  tenus  de  se  pourvoir.  Il  suffit 
en  ce  cas  qu'elles  soient  visées  au  fassage  par  le  bureau  ou  par  ia  brigade 
de  première  ligne. 

5.  Les  espéditioos  doivent  constater  que  les  chevaux  sont  montés  ou  at- 
telés, et  indiquer  exactement  le  signalement  de  chaque  animal,  confor- 
mément à  l'instruction  annexée  à  la  circulaire  de  la  régie ,  du  32  sept. 
i840,  n*1833. 

4.  Les  efaevasx  et  autras  béise  de  somme  peuvent  être  ramenés  à  Tia- 
Idrieor  eu  réexperiés  à  l'étranger  en  passant  iadistiaetemenl  par  tous  les 
bureaux  de  piuiière  ligne  des  iioatièrefi  de  terre  et  par  tous  les  bureaux 
maritimes. 


France ,  constitue  une  importation  frauduleusey  et  doit  éirt  pour- 
suivi à  ce  titre  (art.  SO). 

898.  La  rentrée  ou  la  sortie  des  bétes  de  somme  D*a  liev 
que  par  les  points  où  il  existe  un  bureau ,  les  employés  s'assu- 
rent de  l'identité  des  animarux  ;  après  cette  vérification  le  rece- 
veur appose  sur  Tacquit-à-caution  un  certificat  de  passage  et  res- 
titue la  somme  consignée  (cirCp  7  mars  1826-25  mars  1827  ci 
8  avril  1829). 

$  4.  —  Dit  mesurai  de  pôUee ,  eoneertumi  fat  chevmtuB  ef  M» 
de  8ùmm9  sertHHif  aiua  voyagewrs  et  ûuop  vcUurierg, 

884.  La  sortie  des  cfaevaus  avait  été  probibée  proTlsofre- 
ment  par  les  décrets  des  21  Juin  1791  (V.  Emigré,  p.  417),  28- 
29  Juin  1791  (art.  é,  V.  Passe-port) ,  et  par  la  loi  du  9  flor.  an  7 
(tit.  2,  art.  7);  mais  les  chevaux  des  courriers,  des  élrangen, 
des  négociants  et  des  conducteurs  de  voitures  étalent  exceptés 
de  la  probibitlon  (même  décret  du  28  Juin  17^1).  Pour  assurer 
l'exécution  de  la  prohibition  provisoire ,  la  loi  de  floréal  ai  7 
imposait  aux  conducteurs  de  chevaux  montés  oq  attelés  qui 
vont  à  l'étranger  de  fournir  leurs  soumissions  caatioonées  ds 
ramener  les  chevaux  dans  un  délai  qui  ne  pouvait  excédée  deux 
mois,  à  peine  d'en  payer  la  valeur  (même  loi ,  tit»  2t ,  art.  7). 
-^  La  loi  du  9  fév.  1832,  au  tableau,  n*  1,  qui  désigne  les  nv- 
chandlses  exclues  du  transit  en  tous  sens,  a  signalé,  en  prtmka 
lieu,  les  animaux  vivants  comme  exclus  du  transit.  Cepeadaot  les 
Instructions  de  la  régie  déclarent  que  le  transit  des  ebevaox  psst 
avoir  Heu  exceptionnellement  et  à  titre  d'essai  sous  las  conditiosi 
suivantes  :  1*  Les  importations  et  réexportations  doiveol  s'eflr- 
luer  exclusivement  par  les  bureaux  ouverts  au  transit,  et  soatei 
outre  soumises  aux  formalités  générales  prescrites  par  ladite  la; 
—  2*  Les  acquits-à<caution  doivent  énoncer,  conforméaient  aex 
instructions  contenues  dans  la  circulaire  de  la  régie  n«  iS35, 
le  signalement  des  chevaux  ;  —  8*  La  reconnaissance  de  tv 
dentité  de  chaque  cheval  sera  garantie  par  le  plombage,  le- 
quel aura  lieu  a^  moyen  d'une  corde  passée  Yerticalement  der- 
rière les  Jambes  de  devant,  nouée  sur  le  garrot,  et  dooi  les  exir^ 
mités  seront  ramenées  devant  le  col/,  où  un  second  noeud  sen 
arrêté  par  le  plomb',  — 4*  I^b  expéditeurs  sont  expresséoest 
prévenus  que  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  17  dét, 
1814,  concernant  l'iotégrité  du  plombage  seront  dans  tons  la 
cas  strictement  appliquées  (cire,  de  la  régie  du  ^0  déc.  1842}.— 
V.  dans  H.  Bourgat,  t^  2,  p.  65  et  suiv.,  et  particulièrement  peiir 
ce  qui  concerne  les  chevaux ,  p.  82 ,  de  nombreuses  décistoss  d 
circulaires  qu'il  est  utile  de  consulter  et  notamment  oiie  Instruc- 
tion pour  servir  à  la  description  exacte  et  uniforme  du  signale- 
ment des  chevaux  annexes  à  une  circulaire  du  22  sept.  1840.— 
Un  règlement  du  7  mars  1820  renfermait  tout  ce  qui  était  relatif 
à  la  circulation  des  chevaux,  aux  acquits-à-caution,  etc.  Mais  ce 
règlement  ayant  été  remplacé  par  un  autre  du  18  juin  1846  dont 
nous  rapportons  ci-dessous  les  principales  dist^ositions  (1}| 
l'examen  du  premier  devient  inutile. 

Sur  les  frontières  de  terrs ,  les  voyageurs  et  voitiirif>rs  doivent  Hn  diç- 
psasés  de  robligattoa  de  faire  viser  leurs  expéditions  dans  les 
iitarmédiaires  «s  ds  deuxième  ligne  situés  sur  la  rouie  à  parcourir. 

5.  Les  expédilioD§  délermineronl  le  délai  au  delà  duquel  eUtu 
d'èUe  valab'et.  Ca  délai  est  fixé,  d'après  les  iodicaliMs  fnureiui  par  les 
voyageurs  et  voituriers,  eu  raison  de  la  destination  ai  des  distuucci  à 
parcourir.  Il  ne  peut  dans  aucun  cas  excéder  une  année.  —  Toutefois  le 
directeur  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  bureau  appelé  a  csa- 
stater  la  réimportation  ou  la  réexportation  dos  animant  peut  accorder  hm 
prolongation  de  délai  eu  autoriser  la  régularisation  dé  rexpédltion,  nonol^ 
stant  la  péremption  du  délai  primitivement  accordé.  Dans  ce  cas,  si  les 
eipéditions  n'eut  pas  été  délivrées  dans  un  bureau  faisant  partis  de  •»& 
arrondissement,  le  dirscteur  est  tenu  de  rendre  compli  inuuédialeuMat 
à  radminieiration  de  la  prorogation  de  délai  par  lui  accordée. 

6.  Pendant  ia  durée  du  délai  6sé  par  les  expédilioas,  las  vejaittrf 
et  voituriers  ont  la  faculté  de  s'en  servir  pour  tel  nombre  de  voyage; 
qu'ils  jugent  à  propos  de  faire,  S  charge  de  se  rendre  à  l'étranger  ou  a 
rintérieur  par  les  bureaux  situés  ainsi  qu'il  est  dltau  premier  paragraphe 
de  i  art.  4. 

7.  En  eas  de  reatrée  en  de  sottie  peeviseire,  les  employés  de  la  bri- 
gade sont  aNes  à  la  constater,  à  chaiga  d*en  fairr  mentiau,  taat  sur  Fcx* 
pédition  que  sur  ua  registre  spécial  ouverte  eut  rifrt  (V.  M.  Beurfat  ,t.^ 
p.  80).  —  Le  concours  des  agents  des  deux  services  est  loujeurs 

L  saire  xour  constater  les  réexportations  ou  réimportations  défiailaves* 
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,  fl  a  été  Jagé  80Q9  Pemplre  des  anciens  règlements  : 
i^  que  les  mules,  mulets  et  chevaux  ftgés  de  plus  d'un  an  étant 
prohibés  à  là  sortie  par  là  loi  du  19  iberm.  an  4,  ne  peuvent 
circuler  dans  les  deux  lieues  frontières,  sans  passavant ,  alors 
même  qu'ils  se  dirigent  vers  l'intérieur ,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
compris  dans  l'expression  générique  hettiaux  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  19  vend,  an  6  (Cass.,  17  Juin  1806)  (1);— 2*  Qu'un  cbeval 
employé  à  l'exploitation  d'une  ferme  limitrophe  de  l'étranger, 
qui  est  reconnu  être  né  et  avoir  été  élevé  dans  cette  ferme ,  cir- 
culani  pour  aller  chercher  des  grains  pour  l'ensemencement  de 
cette  ferme ,  ne  peut  être  saisi  par  les  préposés  des  douanes , 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  accompagné  d'expédition ,  la  loi 
dispensant  de  celle  formalité  en  pareil  cas  (ReJ.,  30  mai  1831, 
acr.  Dupont,  V.  Procès* verbal) ;  —  S<»  Que  la  liberté  de  circula- 
tion dans  le  rayon  frontière  accordée  par  les  lois  sur  les  douanes 
aux  bestiaux  en  général  ne  s'étend  pas  aux  chevaux,  si  ce  n'est  à 
ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  terres  et  qui  ne  sont  pas 
trouvés  faisant  route  vers  l'étranger  (Rej.,  I8)uin  1839)(!!);~ 
40  Qu'en  cas  de  saisie  d'un  cheval  dans  le  rayon  frontière,  pour 
>  ■       ■  Il  I ■  - ...  ■■■  ■      .  ■  — 

8.  Lors  de  la  sortie  ou  de  la  rentrée  définitive  des  chevaux  et  bêles  de 
somme ,  constatée  ainsi  qu^ii  est  dit  à  l'arlicle  précédent,  le  recevear  du 
bureau  délivre  le  certificat  de  décharge  sur  l'acqoil-à-caatlon  ;  ou ,  s'il 
s'agit  d'une  coosignatioo  ,  il  restitue  immédiatement  la  somme  consignée. 
— Si  ce  remboursement  a  lieu  dans  an  bureau  autre  que  eeloi  06  les  droits 
ODt  été  consignes,  le  receveur  se  couvre  de  celle  dépense  selon  le  mode 
prescrit  par  les  insiruclions  relatives  a  la  comptabilité  générale. 

9.  Si  les  reconnaissances  de  consignation  ne  sont  pas  rapportées  ré- 
gnUirisées  dans  les  six  mois  qui  suivent  Texpiration  du  délai  accordé 
pour  la  réimportation  ou  la  réexportation  des  animant,  les  sommes  con- 
signi^es  sont  définitivement  acquises  au  trésor^  par  application  de  Tart. 
14  du  lit.  3  de  la  loi  du  it  août  1791. 

10.  L^adniinifttration  se  réserve  de  statosr  stries  demandes  et  radia* 
lion  de  soumission  on  de  remboursement,  de  ooosignation  relatives  aux 
chevaux  et  béies  de  somme,  dont  la  perte  résultant  d'un événenent  quel- 
conque estall<^guée  par  les  voyageurs  ou  voitnriers.  —  Toufetois,  lorsque 
la  perte  des  animaux  venus  de  l'étranger  a  eu  lieu  et  est  immédiatement 
coQftatée  par  les  employés  des  deux  services  dans  une  localité  où  il  existe 
un  bureau  de  douanes,  le  directeur  peut,  sans  être  tedu  de  prendre  Pat- 
tacbe  de  l'administration  ,  faire  régulariser  les  acquits.- à-caution  ou  or- 
donner le  remboursement  immédiat  ds  la  consignation* 

(1)  (  Douanes  C.  Etchegaray.  )  ^  La  codi ;  —  Vu  Taft.  15,  tît.  3, 
de  la  loi  du  Hi  anùl  179!  ;  —  Atti  ndu  que  les  mutes,  mulets  et  chevaux 
saisi»  par  le  procès- verbal  des  employés  des  douanes ,  étant  Sgés  de  plus 
d'un  an,  étaient  prohibés  à  la  sortie  par  la  loi  do  19  tberm.  an  4;  que  leS 
conducteurs  de  ces  animaux  n'étaient  porteurs  d'auoaae  eipédition  des 
douanes;  qu'ainsi  la  saisie  en  a  éié  légitimemeoi  faite;  -*  Alteadu  que 
les  mules,  mulets  et  cbevani  ne  sont  point  compris  dans  Pexpression  gé- 
nérique hestiatuvt  qu'on  en  est  convaincu  ,  soit  en  consultant  les  meilleurs 
dictionnaires  de  grammaire,  soit  en  consultant  le  législateur,  qui  lui-même 
en  a  fait  la  distinction  dans  les  lois  des  15  pluv.  an  3,  et  25  mess,  an 6  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Bayoone  a  fait  une  fausse  application  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  qui  ne  concerne'  que  les  bestiaux,  et 
non  les  mules,  mulets  et  chevaux;— Donne  défaut,  casse ,  etc. 

Du  17  juin  1806.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Gandon,  pr.*iChasle,  rap« 

(2)  Espèce  :  —  (Bonjour  C.  Douanes.)  —  Le  pourvoi  de  Bonjour  étail 
fondé  !  1*  sur  la  violation  des  art.  17,  tit.  3,  de  la  loi  des  6-f2  août 
1791*  4  de  celle  du  19  vend,  an  6, 1  de  Tarrélé  dti  {5  mess,  an  6,  9  de 
celui  du  ti  tberm.  an  10,  et  enfin  des  dispositions  ds  I*srr4té  du  1*'  bruni, 
an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  comprendre  les  chevaux 
de  toute  espèce  dans  Texemption  de  passavant  accordée  aux  bestiaux;  -- 
2"  sur  la  fausse  application  de  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  précitée  des6-2i 
août  1791 ,  en  Ce  que ,  à  supposer  que  les  chevaux  Servant  à  Pagriculture 
doivenl  seuls  être  exemptés  du  passavant ,  le  tribunal  de  Poniarlier  ne 
pouvait  déclarer  non  pertinentes  ni  admissibles  les  articulations  du  de- 
mandeur, qui  tendaient  précisément  k  constater  que  le  cheval  «aisi  sur  lui 
était  attaché  à  l'eiploiiatioQ  de  la  ferme  de  la  Grange-Gonaelai.— Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cens,). 

La  coua;  --Attendu  que^  si  les  chevaux,  dans  la  législation  des 
douanes,  ne  sont  pas  toujours  compris  sous  la  dénominalion  générale  de 
bestiaux ,  et  s'il  rt^suile  seulement  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  1*' 
brum.  an  7,  que  les  chevaux  6erva<  t  à  l'exploitation  des  terres  situées 
entre  les  bureaux  des  douanes  et  la  frontière ,  et  qui  ne  sont  pas  trouvés 
faisant  route  vers  l'étranger,  sont  exemptés  de  la  formalité  du  passavant 
pour  circuler  dans  le  rayon  limitrophe  de  Tétrangeri  il  as  résulte  pas  du 
jugement  attaqué  que  le  tribunal  de  Poniarlier  méconnaisse  absolument 
l'exception  sus-meationaée  ; —  Qu>o  effet,  quoiqu'il  établisse  d'une  ma*' 
Hère  Rënéralo  quo  les  chevaux  sont  distincts  des  bestiaux  daas  les  di- 


défaat  de.passavant,  les  juges  fie  sont  pas  nécessairement  tenus 
d'admettre  le  contrevenant  à  prouver  que  le  cheval  saisi  était 
affranchi  delà  formalité  du  passavant,  comme  employé  à  Pagrl-' 
culture,  US  peuvent  déclarer  les  faits  non  pertinents  et  en  refuser 
la  preuve  (même  arrêt).  Cette  dernière  solution,  qui  a  été  rendue 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  peutau  pre- 
mier abord  sembler  inconciliable  avec  le  principe  posé  dans  celle 
qui  précède  et  qui  est  (Conforme  à  l'avis  de  ce  magistral;  mais 
pressée  avec  rigueur,  elle  ne  nous  paraît  pas  en  réalité  contradic- 
toire avec  elle  ; — 5^  Que  le  possesseur,  sur  ta  frontière,  d'un  ter- 
rain situé  partie  en  France,  partie  en  Belgique,  qui,  ayant  des  che* 
vaux  entiers  pour  l'exploitation  de  ses  terres,  a  obtenu  un  acquit- 
à-caution  qui  autorise  la  libre  circulation  de  ces  chevaux ,  mais 
sans  autorisation  expresse  de  les  faire  passer  à  l'étranger,  ne 
peut  ni  les  y  faire  passer  pour  rexploltation  de  la  partie  du  ter- 
rain qui  y  est  située,  ni  les  Introduire  de  Belgique  en  France, 
sans  les  conduire  directement  au  premier  bureau  d'entrée  ;  au- 
trement, cette  introduction  constitue  un  faitd'importaliOTi  prohibé 
entraînant  conOscatlon  et  amende  (fteq.,  13  déc.  1827)  (3). 


verses  lois  auxquelles  il  se  réfère,  il  n^a  pas  déclaré  le  demandeur  noa 
recevable  dans  ses  conclusions  subsidiaires ,  et  n'a  pas  rejeté  comme  in* 
admissible  ta  preuve  qu'il  oifrail  de  faire;  qu'il  résulte  même  du  juge- 
ment attaqué  qu'en  rejetaat  le^  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  il 
demandait  à  être  admis  è  prouver  que  le  cheval  saisi  était  depois  long- 
temps sa  propriété  avant  la  saisie,  et  qu'il  était ,  lers  de  la  saisie,  em- 
ployé à  l'exploitation  de  la  Graoge-Gonnefaj,  les  Jeges,  auxquels  il  ap- 
partenait d'apprécier  la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  était  demandée, 
se  sont  bornés  à  la  repousser,  dans  l'espèce ,  parce  que  les  faite  articulés 
auraient  été  inconcluauls.  quand  même  ils  auraient  été  prouvés;  qu'eu 
ce  faisant,  le  tribunal  de  Poniarlier  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  rejette. 

Du  18  jnia  1839.-G.  G.  ,ch.eiv.«MM.  Pertàlis,  l«'pr.*tegon!dec, 
rap.-Laplagne,  ••  ceatr^i  sur  le  aeusième  meyea.-ParrM  et  Godart,  av. 

(3)  1««  Bipèee:  —  (Gapllloa  C.  les  douanes.)  —  Capillon  possède  un 
terrain  situé  partie  en  France ,  partie  eu  Be'giqne ,  par  suite  de  la  ligne 
de  démarcation  tracée  lors  des  évéoements  de  181 4  mI  araiv  trois,  chevaux 
entiers  servant  à  rexploitation  de  ce  terrain.-»  Il  ofatieat  de  TadmiAistra- 
tion  un  acquit- à- eau  lion  qui  permet  la  libre  circttlatiun  de  ces  chevaux  ^ 
mais  cet  acquit  ne  Paulorise  pas  à  les  faire  passer  k  l'étranger*  -*-  Méao- 
moins  Capillon  Croit  pouvoir  les  y  faire  passer  et  les  faire  rentrer  en 
France ,  sans  les  présenter  au  premier  bureau.  —  Premier  jugement  du 
tribunal  de  ValeneienfleS,  du  8  nov.  i8i6,  qui  le  condamne  pour  fait 
d'exportation;  et,  le  nette  Jour,  second  jugement  qui  le  condamne  a 
200  fr.  d'amende,  et  prononce  la  conOscatloa  des  cbevaui,  comme  cou* 
pable  du  fait  d'importaiion  ;  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  d'après 
l'art.  1,  tit.  S,  de  la  loi  du  tS  août  1791,  Capillon  devait  conduire  di- 
rectement ses  chevaux  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière;  que  la 
loi  du  A  germ.  an  2,  tit.  2,  veut,  art.  4,  que  les  miircbandises  impor- 
tées par  terre  en  France  soient  conduites  au  premier  bureau  de  la  fron- 
tière, que  l'acquit*à'>caution  ne  pouvait  servir  à  Capillon  que  pour  ta 
circulation  des  chevaux  en  France;  qu'il  ne  l'autorisait  pas  à  les  faire 
passer  è  l'étranger  et  revenir  eu  France}  qu'en  les  faisant  passer  h  l'é- 
tranger sans  autorisatiout  lia  fait  perdra  a  ces  chevaux  leur  natiunaliié.  e 
—  Pourvoi  de  Capillon  peur  violatioD  de  la  loi  du  it  août  1791,  tit.  3, 
art.  1  etsuiv.,  de  celle  du  25  mess,  an  6;  fausse  application  de  i'arU  1, 
tit.  i,  de  la  loi  du  2i  août  1791  et  de  la  toi  du  4 germ.  an  4. 11  perststaità 
soutenir  que  l'acquit-è-caulion  dont  il  était  muni  était  précisenieni  celui 
prescrit  par  la  loi  du  22  août  I79i|  tlL  S,  art.  1,  et  par  ceUe  du  25  mess, 
an  a»  -^  Arrêta 

La  coub;  *-  Attenda  qo'aax  terniM  des  art.  i  et  9,  tit.  S,  de  la  loi 
du  22  août  1791)  les  chevaux  entiers,  amenés  par  le  demandeur  de  l'é- 
tranger sur  le  territoire  français ,  devaient  être  conduits  par  lui  directe- 
ment au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière,  à  peine  de  confiscatiou 
et  d'amende;  que  ces  peines  étaient  encore  encourues  dans  les  cas  où  ces 
chevaux  auraient  dépassé  les  bureaux ,  ou  auraient  été  conduits ,  avant 
d'y  être  présentés,  dans  une  maison  eu  auberge;  -^  Qu'il  est  constant , 
en  fait,  que  le  demandeur,  amenant  des  cbevauxde  la  Belgique  en  France, 
ne  les  a  pas  oonduits  au  bureau  d'entrée  ;  que,  de  plus,  l'on  de  ces  che- 
vaux a  été  saisi  dans  une  écurie;  que  racquit-à-caution  représenté  parle 
demandeur  ne  l'autorisait  pas  à  cette  introduction  ,  puisquMl  ne  lui  avait 
été  délivré  que  pour  la  circulation  sur  la  commune  française  d'Hergnies, 
et  non  pour  passer  à  l'étraDger  et  en  revenir  \  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
ces  chevaux  devaient  être  réputés  étrangers ,  sM|s  étaient  antérieurement 
sortis  de  France  sans  autorisation  ;  que  leur  introduction  constituait  un 
fait  d'imporutiOB  probibé  et  passible  de  la  confiscation  et  de  Tampude 
prononcées  par  le  jugeaient  attaqué;  -^  Rejette ,  etc. 

Du  13  déc.  18S7.-C.  G.,  ch.  req»'-llM.  Voysin  de  Gartsope,  f.  t.  do 
pr.-llua,  rap.-Valimesnil ,  av.  géo.,  c.  conf.-Scribe  av> 
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DOUANES.  —  Gha?.  8,  Sect.  4,  Art.  2. 


Ait.  2.  —  Dm  grains. 


SSII.  Importation.  —  La  loi  du  15  avril  1852  (art.  1)  a 
aboli  ia  problbilion  qui  existait  éventuellement  à  l'entrée  des  grains 
et  farines.  Par  conséquent ,  l'importation  en  France  des  grains 
étrangers  est  entièrement  libre ,  sous  la  condition  d'acquitter  le 
droit  à  l'importation.  Or,  ce  droit,  par  sa  nature,  est  nécessaire- 
ment variable ,  puisqu'il  est  soumis  aux  influences  atmosphéri- 
ques ,  et  que  dès  lors  il  doit  subir  les  modifications  qui  résultent 
d'une  récolte  plus  ou  moins  abondante. — Aussi  s'est-on  accordé 
h  prendre  pour  base  du  droit  d'importation  le  cours  du  marché. 
A  la  fin  de  chaque  mois ,  et  conformément  aux  lois  des  5  avril 
1832  et  26  avril  1833 ,  le  ministre  de  l'intérieur  arrête  le  prix 
moyen  des  grains,  d'après  la  vente  qui  s'est  opérée  sur  les  divers 
marchés  régulateurs,  et  c'est  d'après  cet  état  transmis  aux  re- 
ceveurs que  la  perception  est  effectuée.  —  Hais  ce  droit,  pour 
ne  pas  porter  préjudice  au  commerce  intérieur  et  surtout  à  l'a- 
griculture ,  doit  être  toujours  avec  soin  proportionné  au  cours 
des  grains  sur  les  marchés  étrangers ,  sans  cela  nous  pourrions 
être  encombrés  de  grains  étrangers ,  et  nos  agriculteurs  ne 
trouveraient  plus  le  débit  de  cette  denrée.  Aussi  a-t-on  adopté 
comme  règle  que  le  droit  d'importation  est  toujours  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  le  prix  des  grains  étrangers  et  le  prix  des 
grains  français.  C'est  le  seul  moyen  pour  que  les  intérêts  divers 
qui  se  rattachent  au  commerce  des  grains  trouvent  alors  dans  le 
droit  établi  une  protection  suffisante. 

889.  Nous  avons  dit  que  le  prix  des  grains  indigènes  sur  les 
marchés  régulateurs  qui  font  les  marchés  des  départements  fron- 
tières sert  à  déterminer  la  quotité  des  droits  applicables,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie  (L.  4  julll.  1821  et  15  avril  1832).  — 
Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  ministre  du  commerce 
fait  dresser  et  arrête,  a  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  des  prix 
moyens  des  grains  vendus  sur  les  marchés  désignés.  Cet  état  est 
publié  au  bulletin  des  lois  le  I*'  de  chaque  mois,  et  sert  pendant 
le  mois  de«a  publication  à  percevoir  les  droits  établis  (L.  16  Juill. 
1819,  art.  6). — V.  v*  Grains,  et  dans  M.  Bourgat,  t.  2,  p.  90, 
le  tableau  de  la  division  en  quatre  classes  des  départements  de 
laPranceparrapportà  l'exportation  et  à  l'importation  des  grains, 
avec  indication  des  marchés  régulateurs  propres  à  chaque  sec- 
tion de  ces  quatre  classes. — V.  en  outre  le  tarif  de  1844,  p.  213. 

888.  L'importation  des  grains  ne  peut  s'effectuer  que  par 
les  ports  et  bureaux  désignés  par  ordonnance  du  chef  de  l'Ëtat 
(ord.  17  Janv.  1830),  et  dont  la  nomenclature  est  donnée  par 
H.  Bourgat,  t.  2,  n*  933. — Le  droit  d'entrée  des  grains  pouvant, 
d'après  le  système  actuel  de  tarification ,  s'élever  à  plus  de  1 0 
p.  100  de  la  valeur,  ils  doivent,  en  principe,  être  cousidérés 
comme  appartenant  à  la  classe  des  marchandises  dont  la  Justifi- 
cation d'origine  est  exigible,  conformément  à  l'art.  1  de  l'arrêté 
du  22  therm.  an  10.—  Cette  Justification  doit  s'établir  à  l'égard 
des  grains  étrangers  par  les  acquits  de  payement  des  droits  d'en- 
trée, et  pour  les  grains  français  récoltés  sur  les  lieux,  par  des 
certificats  de  provenance  délivrés  par  l'autorité  locale  (déc.  adm. 
11  Juin  1832  et  12  mai  1840).  —  I^es  personnes  qui  traversent 
la  frontière  pour  entrer  en  France  on  pour  en  sortir  peuvent , 
en  tout  temps.  Importer  ou  exporter  en  franchise  Jusqu'à  con- 
currence de  4  kilogrammes  de  pain  par  individu ,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  croire  qu'ils  se  livrent  à  ia  fraude  (cire.  4  déc.  1820). 

889.  EoDportalion  dw  graim.  —  Nous  avons  dit  que  la  pro- 
hibition éventuelle  à  la  sortie  des  grains  et  farines  était  abolie 
par  la  loi  du  15  avr.  1832,  art.  7. — 11  y  a  donc  en  ce  moment,  en 

* —  -    I  -  --    -- 

2*  Etpic»  •• —  Le  siecr  Capillon  s'était  également  poorra  en  cassation 
eonire  no  jagemeot  da  même  tribunal  de  Valeacienoes,  reoda  le  même 
Jour,  8  nov.  1826.  Le  pourvoi,  fondé  sur  le  même  moyen  ,  a  été  rejeté  le 
même  jour,  13  déc.  1827,  par  les  mêmes  motifs  qne  ceux  exprimés  daos 
Parrét  ei-deseos. 

(l)  Voici  cette  circulaire  :*Aqx  termes  de  Tart  1  du  décret  sasdaté,  les 
blés  froments,  sans  distinction  d'espèce  ni  d'origine,  peuvent  être  admis  en 
fraocbise  de  droits  pour  *a  moutare.~Par  l'art.  2,  la  mouture  est  autorisée 
à  trois  degrés  de  blutage,  savoir  :  à  10, 20  et  50  p.  100,  et  les  soumis- 
sioonaires  des  blés  importés  do  sont  tenus  de  représenter  pour  la  réexpor- 
tation en  farines  de  froment  bien  conditionnées  et  pures  oe  tout  mélange , 
În'nne  quantité  exactement  proportionnelle  de  produits  selon  le  taux  du 
lutago. 


France ,  liberté  absolue  de  circulation  et  d'exportation  pour  les 
grains;  mais,  lors  même  que  la  prohibition  serait  temporaire- 
ment rétablie ,  cette  prohibition  ne  s'étendrait  pas  aux  léganes 
secs;  leur  exportation  devant  s'effectuer  sans  difficulté,  taai 
qu'elle  n'est  pas  Interdile  par  une  disposition  spéciale  (déc.  adnu 
19  fév.  1839).  —  Nonobstant  la  liberté  de  circulation  poar  les 
grains  sans  restriction ,  si  des  circonstances  graves  reoiiaieDl 
nécessaires  une  nouvelle  prohibition ,  toutes  les  dispositions  qvi 
étaient  en  vigueur,  se  trouveraient  rétablies  en  droit  par  la 
puissance  du  fait ,  11  n'est  donc  pas  sans  Intérêt  de  les  coDiialtre. 
— D'après  la  loi  du  26  vent,  an  5,  tout  transport  de  graiiis  et 
farines  surpris  de  nuit  ou  sans  passavant  dans  la  distance  de  5 
kilomètres  (une  lieue)  en  deçà  des  frontières  de  terre,  et  de  25 
iLilomètres  (une  demi-lleue)  des  côtes  maritimes ,  est  confisqué 
avec  les  voitures ,  bétes  de  somihe ,  bateaux  ou  navires  servant 
au  transport.  —  Indépendamment  de  cette  disposition  pénale , 
nous  pensons  que  les  grains  sont  aujourd'hui  soumis  comas 
toutes  les  marchandises  aux  prescriptions  des  lois  de  1816  et 
de  181 8.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bourgat,  t.  2,  p.  92. 

890.  Malgré  la  liberté  d'exportation,  il  peut  être  établi  n 
droit  de  sortie  qui  se  règle  sur  le  cours  des  marchés. — ^A.  cet  effsl, 
le  ministre  de  l'intérieur  arrête  à  la  fin  de  chaque  mois ,  l'étal 
des  prix  moyens  des  principaux  marchés,  et  d'après  cet  état  remis 
au  receveur,  la  perception  du  droit  d'exportation  est  effectuée  (L.  7 
avr.1832  et26avr.  1833).  Dans  ce  système  la  liberté  du  commerce 
est  conciliée  avec  le  principe  d'utilité  publiqne,  les  agrlcoltears 
français  se  trouvent  ainsi  dans  la  même  position ,  soit  qu'Us  vea- 
dent  leurs  grains  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  les  vendent  au  deliors. 

891 .  Cabotage  en  ce  qui  concerne  les  grains. — Les  grains  ex- 
pédiées d'un  port  du  royaume  à  l'autre  ne  sont  assujettis  qa*aax 
règlements  généraux  des  douanes  sur  le  cabotage  (déc.  miolst. 
27  sept.  1828^  circul.  5  oct.  sulv.,  n*  1124).— Aojoard'huî  le 
cabotage  des  grains  peut  s'effectuer  sans  autorisation  préalable 
du  ministre  ou  de  ses  délégués  (cire.  5  oct.  1828).  Mais  qu'on 
n'oublie  pas  que  nous  avons  dit  que,  si  la  prohibition  renaissait 
pour  les  grains,  les  lois  concernant  cette  prohibition  se  retrou- 
veraient en  vigueur;  or  cette  règle  est  applicable  aussi  bien  à  la 
circulation  des  grains  par  les  frontières  de  terre  que  par  les  froa- 
tières  de  mer. —  Les  céréales  expédiées  par  cabotage  sont  assu- 
jetties à  l'acquit-à-caution  (L.  2  Juill,  1836,  arL19).~Le8  délais  - 
pour  le  tranportdes  grains,  farines  et  légumes  secs,  expédiées  par 
le  cabotage,  ne  peuvent  dépasser  les  fixations  ci-après. — Quarante 
Jours  pour  aller  d'un  port  à  un  autre  dans  la  même  direction,  on  de 
la  direction  voisine. — Deux  mois  pour  aller  dans  un  port  de  la  di- 
rection ia  plus  éloignée  sur  la  même  mer. — Trois  mois  pour  le  ca- 
botage de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et  vice  versd  (déc.  min.  22 
janv.l816î  cire.  3  fév.  suiv.,  n»  106).— Les  grains  expédiés  par 
le  cabotage  devront  consommer  leur  destination  au  port  désigné 
par  l'acquit-à-caution  (cire.  16  nov.  1815,  n*  82). 

899.  Ctrciifoiton  des  graim. — Quant  au  mode  de  drcnlation 
des  grains ,  c'est-à-dire  ce  qui  concerne  les  passavants  et  ar- 
quit-à-cautlon ,  nous  en  avons  traité,  n**  186  et  sulv.,  S24 
et  suiv. 

898.  Mouture  des  ^ratiK.— Tout  ce  qui  concerne  la  mouture 
des  grains  était  réglé  par  les  ordonnances  des  28  sept.  1828  et 
20  Juill.  1835;  mais  ces  deux  ordonnances  ont  été  formellement 
abrogées  par  le  décret  du  président  de  la  République,  du  14  janv. 
1850  (D.  P.  50.  A.  7).  Ce  décret  a  donné  lieu  à  une  circulaire 
de  l'administration ,  en  date  du  19  Janvier  dernier  n*  9363, 
qu'on  lira  ci-dessous  (1). 


Toutefois,  en  vue  de  protéger  selon  les  drconstanees,  ragneoliun 
ou  la  coDSommation  iotérieure  contre  les  ioexactitadee  possibles  et  son- 
veot  dilBciles  à  apprécier  daos  le  degré  de  blutage,  le  deuxième  para- 
graphe  de  ce  même  art.  2  contient  me  disposition  d'après  laquelle  la 
quantité  de  farines  à  représenter  sera  augmentée  oo  diminaée  de  5  kilog. 
par  100  kilog.  de  blé  importé ,  quand  les  droits  d'entrée  ou  ceux  de  sortie 
atteindront  un  (aux  déterminé. 

Eu  vertu  de  l'art.  3,  Pad mission  des  blés  étrangers  pour  la  moutore, 
restreinte  jusqu'ici  à  Marseille  et  à  quelques  autres  ports,  peut  maintenant, 
de  même  que  la  réexportation  des  farines,  avoir  lien  par  les  ports  d'entre* 
pélréel  et  par  tous  les  bureaux  ouverts  soit  an  transit,  soit  à  l'entrée 
des  marchandises  tarifées  à  plus  de  20  fr.  par  100  kilog.  Biais  il  demeure 
entendu  qne  la  représentation  et  la  réexportation  des  farines  devront  et» 


.  ~    .  • 
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S94.  Les  armes  y  dont  il  est  parlé  ailleurs  (v*  Armes),  ne 
nous  occupeDi  Id  que  dans  leurs  rapports  avec  la  douane.  On 
distingue  les  armes  de  guerre  des  armes  de  chasse ,  de  luxe  et  de 
traite  (V.  eod,).  Les  premières  seulement  sont  soumises  à  des 
dispositions  spéciales;  les  autres  sont  laissées  au  libre  commerce, 
et  sauf  quelques  garanties,  elles  acquittent  les  droits  comme  toutes 
les  autres  marchandises. 

S96.  L'importation  des  armes  avait  été  permise  par  la  loi 
du  22  août  1792.  A  celte  époque,  la  France  avait  plus  de  bras 
pour  combattre  que  de  fusils  pour  les  armer.  La  prohibition  ne 
remonte  qu'à  l'ordonnance  du  24  joiU.  1816,  art.  14.  Cet  article 
défend  l'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou  de  mo- 
dèle français,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  autorisée  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Dans  ce  cas*,  ces  armes  acquittent  les  droits  fixés 
par  le  tarif  général  de  1844  (V.  le  tableau  annexé  à  la  note  666 
de  ce  tarif).  Nous  rappelons  seulement  ici  que  l'on  doit  classer 
parmi  les  armes  de  guerre  celles  du  commerce ,  si  leur  calibre 
n'est  pas  au  moins  de  10  points  et  demi  (2  millimètres)  au-des- 
sous ou  au-dessus  du  calibre  de  guerre ,  lequel  est  de  7  lignes 
9  points,  soit  0",0177  (ord.  24  Juill.  1816,  art.  1).  — La  re- 
connaissance du  calibre  des  armes  a  lieu  au  moyen  d'un  cylindre 
de  calibrage,  instrument  dont  les  bureaux  de  douane  ont  été 
pourvus.  Les  armes  sont  du  calibre  de  guerre  lorsque  la  partie 
du  petit  diamètre  du  cylindre  entre  dans  le  canon  ;  elles  sont  du 
calibre  de  commerce  lorsque  la  partie  de  ce  petit  diamètre  ne 
peut  y  entrer,  ou  que  celle  du  gros  diamètre  y  entre  (cire,  manuscr. 
9  août  1817).  La  disposition  de  l'ordonnance  du  24  Juill.  1816, 
qui  permet  l'introduction  des  armes  d'une  valeur  supérieure  à 
60  fr.,  ne  concerne  que  les  armes  du  calibre  de  guerre,  et  n'est 
point  applicable  aux  espingoles  ou  tremblons,  qui  sont  prohibés 
dans  tous  les  cas  (déc.  min.  de  la  guerre  24  août  1839).  —  Les 
prohibitions  concernant  les  armes  de  guerre  s'appliquent  à  plus 
forte  raison  aux  pièces  d'armes  de  guerre  (ord.  24  Juill.  1816, 
art.  16).  —  Les  vieux  canons  venant  de  l'étranger  et  déclarés 
p€ur  la  fonte  ne  sont  admis  dans  les  ports  au  bureau  d'importa- 
tion qu'après  avoir  été  encloués,  et  que  quelques  parties  essen- 
tielles en  ont  été  brisées. 

8911.  A  leur  arrivée  dans  les  ports,  les  capitaines  sont  tenus 
de  déclarer  à  la  douane  les  armes  qu'ils  ont  à  leur  bord.  Les  em- 
ployés en  font  la  vérification;  il  est  donné  immédiatement  avis 
au  ministre  de  l'Intérieur,  par  les  directeurs ,  des  importations 
effectuées  (déc.  min.  29  Juin  1818). — Les  armes  importées  avec 
autorisation  du  gouvernement  sont  expédiées  sous  acquits-à- 
eaution  sur  le  lieu  où  elles  doivent  être  conduites.  Cette  expédi- 
tion, qui  énonce  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  les  armes  sont 
destinées,  est  visée  par  le  maire.  Il  y  a  peine  de  confiscation  et 
payement  de  la  valeur  des  armes ,  si  l'expédition  n'est  pas  rap- 
portée (décr.  22  août  1792;  cire.  13  fév.  et  30nov.  1813).  — 
Les  armateurs  de  bâtiments  expédiés  pour  les  colonies  ne  peuvent 
embarquer  l'artillerie  nécessaire  à  la  défense  de  ces  bÂtiments 
qu'avec  une  permission  du  ministre  de  la  marine ,  et  dans  la 
proportion  que  comportent  la  force  de  ces  navires  et  celle  de  leur 
équipage  (déc.  min.  et  cire.  14  nov.  1817).  —  Les  armes,  pro- 

effecluéeft  dans  les  bureau  mêmes  où  la  soumission  d'importation  tem- 
poraire aura  été  souscrite. 

L'art.  4,  en  fixant  à  150  quintaux  métriques  le  minimum  des  quanti- 
tés de  blé  qui  devront  faire  Tobjet  de  chaque  permis  pour  la  mouture , 
dispose  implicitement  que  les  déclarations  présenteront,  à  la  fois,  Tin- 
dtcalton  de  la  mesure  et  celle  du  poids.  Le  poids  est,  en  effet ,  l'un  des 
éléments  nécessaires  pour  déterminer  la  quantité  de  farines  à  représenter, 
et  de  même  Tindication  de  la  mesure  est  une  base  indispensable  pour 
asseoir  ultérieurement,  s'il  y  avait  Heu,  les  taxes  à  percevoir  sur  les  fro- 
ments. —  Par  les  mêmes  motifs ,  et  afin  que  le  service  soit  toujours  en 
mesure  d'établir  éventuellement  la  liquidation  des  droits  en  cas  de  contra- 
venlion,  on  devra  constater  au  moment  de  l'importation,  mais  par  épreu- 
ves seulrmeot,  le  poids  moyen  de  rbectolilre  de  froment  indépendamment 
de  la  quantité  d'hectolitres.  Mention  sera  faite  de  ces  deux  résultats  tant 
dans  la  soumission  que  sur  raequit-à-caulion.— Conformément  à  Tari.  5, 
les  bureaux  ouverts  à  ces  sortes  d'opérations  seront  prochainement 
pourvus  d'échantillons  types  de  farinés  blutées  à  chacun  des  trois  de- 
grés indiqués  en  l'art.  2.  —  L'art.  6  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation. —  Il  demeure  entendu  qu'en  cas  de  contravention  les  pénalités 

TOMI  XVII. 


Jectiles  et  munitions  de  guerre  ne  peuvent  être  expédiées  par 
cabotage  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  déparlement 
de  la  guerre.  C'est  une  conséquence  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
qui  défend  à  tout  particulier  d'être  détenteur  de  ces  objets  (déc. 
adm.  24  mars  1842). — Toutefois  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  armes  et  munitions  appartenant  au  commerce  ;  à  l'égard 
de  celles  qui  sont  la  propriété  de  l'État,  et  que  les  départements 
de  la  marine  ou  de  la  guerre  font  expédier  par  mer,  le  permis 
spécial  dont  il  s'agit  n'est  point  nécessaire  (déc.  adm.  17  fév. 
1843).  —  Ces  diverses  prescriptions,  concernant  les  armes  de 
guerre,  ont  été  complétées  par  une  ordonnance  du  12  Juill.  1847^ 
dont  les  dispositions  se  trouvent  D.  P.  47.  3.  166. 

899.  Quant  aux  peines  en  vigueur  en  matière  d'importation 
et  d'exportation  d'armes  de  guerre ,  elles  consistent  dans  la  con- 
fiscation et  en  une  amende  de  300  fr.  au  plus  et  un  emprison- 
nement de  trois  mois.  La  peine  est  double  s'il  y  a  récidive  (ord. 
24  iuill.  1816,  arL  5  et  13;  V.  aussi  L.  24  mai  1834). 

898.  Les  armes  de  cbasse,  de  luxe  ou  de  traite  acquittent, 
à  leur  sortie  de  France ,  les  droits  fixés  par  le  tarif.  Elles  ne  peu- 
vent  être  exportées  qu'en  vertu  d'une  permission  du  ministre  de 
la  guerre.  Cette  autorisation  cesse  d'être  réclamée ,  s'il  est  con- 
staté par  le  certificat  d'un  commandant  d'artillerie  que  les  armes 
présentées  ne  sont  pas  des  armes  de  guerre  (L.  17  déc.  1814; 
cire.  3  nov.  1817).  —  Le  ministre  a  désigné  pour  cet  objet  les 
commandants  d'artillerie  de  Paris ,  Bayonne ,  Bordeaux ,  la  Ro- 
chelle ,  Nantes ,  le  Havre ,  Brest ,  Toulon ,  Marseille ,  Lille,  Metz, 
Strasbourg,  Besançon  et  Perpignan  (cire.  S  nov.  1817). 

899.  Les  armes  dites  de  traite  expédiées  pour  le  Sénégal  et 

destinéesài'écbangedelagomme,dumorfil,delapoudred'or,etc., 
rentrent  dans  la  classe  des  armes  du  commerce  (ord.  de  1816» 
art.  11  et  16). 

400.  Les  fusils  finsàun  coupdn  prix,  en  fabrique,  de60fr., 
et  les  canons  simples  du  prix  de  20  fr.  peuvent,  quelle  que  soit  la 
dimension  de  leur  calibre ,  être  importés  eu  acquittant  les  droits 
(circ.30  Janv.  1818  et  ord.  ci-dessus  citée,  art.  1). 

Art.  4.  —  Des  poudres  à  fvu, 

401.  Ce  qui  concerne  les  poudres  à  feu  se  trouve  v*  Poudres 
et  Salpêtres  (V.  en  outre  M.  Bourgat,  t.  2 ,  p.  223).  Nous  nous 
bornerons  donc  à  présenter  ici  quelques  observations  qui  se  rat- 
tacbent  essentiellement  à  notre  matière.  —  Les  capitaines  de  na- 
vires, de  quelques  lieux  qu'ils  viennent,  à  leur  entrée  dans  les 
ports  maritimes ,  sont  obligés ,  dans  les  vingt-quatre  beures ,  de 
faire  au  bureau  des  douanes,  ou  à  défaut,  au  commissaire  de  la 
marine ,  la  déclaration  des  poudres  qu'ils  auront  à  bord ,  et  de 
les  déposer,  le  Jour  suivant ,  dans  les  magasins  de  l'État ,  sous 
peine  de  300  fr.  d'amende.  Ces  poudres  leur  seront  rendues  à 
la  sortie  desdits  ports  (L.  13  fruct.  an  3,  art.  31).  —  Lors  de 
rembarquement  ou  de  la  sortie  des  poudres,  les  préposés  des 
douanes  veilleront  à  ce  que  la  totalité  des  poudres  énoncées  dans 
les  acquits-à-caution  soit  exportée.  Ils  en  délivreront  certificat 
sur  les  mêmes  acquits,  ce  dont  les  armateurs  et  négociants  Jus- 
tifieront par  la  remise  desdits  acquits  aux  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  qui  en  donneront  reçu  (ord.  19  Juill.  1 829,  art.  3). 

applicables  sont  celles  déterminées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1836« 
Le  but  principal  de  ce  décret  est  de  laisser  aux  minotiers  la  faculté  ou 
de  réexporter  identiquement  les  farines  provenant  de  la  mouture  des  blés 
étrangers  soumissionnés,  oud'écb^ogerces  blés  contre  des  quantités  pro- 
portionnelles de  farines  indigènes  :  et  par  une  conséquence  rationnelle, 
non-seulement  de  rendre  désormais  inutile  tout  contrôle  sur  l'emploi  des 
grains  admis  temporairement,  mais  encore  de  permettre  la  monture  dans 
toutes  les  usines  en  dehors  des  limites  où,  jusqu'à  présent,  la  faculté  en  a 
été  restreinte. 

Ainsi ,  après  la  délivrance  de  l'acquit-à-caotion ,  les  blés  seront 
mis  à  l'entière  et  libre  disposition  des  importateurs,  et  lors  de  la  pré- 
sentation des  farines  pour  la  réexportation  ou  TentrepOt,  la  douane 
aura  seulement  a  reconnaître  qu'elles  sont  do  pur  froment ,  bien  condi- 
tionnées et  blutées  au  degré  déclaré.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation 
sur  l'espèce  ou  la  qualité  des  farines ,  des  échantillons  prélevés  contra» 
dicloirement ,  comme  le  veut  l'art.  5,  seront  transmis  à  l'administration 
pour  être  soumis  à  l'examen  des  experts  institués  près  le  département  du 
commerce  et  de  l'agricoHure  par  la  loi  du  27  juill.  1822. 
Du  19  janv.  1850. -Cire,  du  dir.  de  l'admin.  des  douanes. 
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— -  Les  poudres  délivrées  par  radmlnistration  des  contributions 
indireetos  pour  le  commerce  d'eiportation  payeront,  à  leur  sor- 
tie, un  droit  de  25  c.  par  100  kilog.,  conformément  aux  art.  13 
et  14  de  la  loi  du  28  avril  1816.  — Celles  destinées  à  l'armement 
des  navires  seront  affranchies  de  ce  droit.  —  Conformément  aux 
dispositions  des  art.  3,  A  et  20  de  ia  loi  du  17  Juill.  1791,  et  de 
IVt.  19  delà  loi  du  21  avril  1818,  les  poudrer  expédiées  à  des- 
tination des  colonies  ou  des  établissements  français  restent  affran- 
chies de  tous  droits  de  sorUe(ord.  19  juill.  1829,  art.  6).— Les 
poudres  destinées  à  être  exportées  par  la  voie  de  terre  ne  pour- 
ront sortir  que  par  les  bureaux  principaux  de  douane  placés  en 
première  ligne.  Elles  resteront  dans  les  magasins  des  entrepôts 
(delà  régie)  jusqu'à  leur  expédition  au  bureau  de  la  frontière. — 
Le  délai  et  la  route  à  suivre  pour  leur  sortie  de  la  République  se- 
ront fixés  parles  acquits-à-caution. — Elles  ne  pourront  plus  ren- 
trer en  France  (ord.  19  juill.  1829,  art.  8).  —  La  circulation  des 
poudres  dans  la  ligne  des  douanes  est  permise  avec  les  acquits- 
à-caution  de  la  régie,  sous  la  condition  de  les  faire  viser  par  tous 
les  bureaux  de  douanes  de  la  route. — Les  poudres  accompagnées 
de  ces  expéditions  et  transportées  sous  le  plomb  de  la  régie  sont 
exemptes  de  visites.  Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  que 
vérifier  l'état  des  plombs ,  le  nombre ,  et ,  sMl  y  a  lieu ,  le  poids 
des  colis,  sans  les  ouvrir  ni  les  sonder  (cire.  19  oct.  1826). 

409.  Les  saisies  de*  poudre  qui  ont  lieu  dans  le  rayon  des 
frontières  sont  poursuivies  à  la  requête  des  douanes  (L.  13  fruct. 
an  5,  art.  30;  cire.  2  nov.  1812,  et  déc.  adm.  lOjanv.  1840). 

—  Dans  ce  cas  ,  les  employés  des  douanes  se  bornent  à  pour- 
suivre les  condapanations  civiles  prononcées  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  13  fruct.  an  5  pour  l'importation ,  ou  par  les  lois  générales 
l'il  s'agit  d'exportation  ou  de  circulation  dans  le  rayon  (déc. adm. 
30  janv.  1839  ).  Le  surplus  regarde  le  ministère  public. 

408.  Les  préposés  des  douanes  qui,  dans  les  cas  déterminés 
t>ar  les  art.  27  et  29  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5,  arrêteront  ou 
concourront  à  faire  arrêter  des  contrevenants  en  matière  de 
poudres  à  feu,  recevront,  quelque  soit  le  nombre  des  saisissants, 
une  prime  de  13  fr.  par  chaque  individu  arrêté  (ord.  17  nov. 
1819,  art.  1). —  La  prime  accordée  par  l'article  précédent  sera 
toujours  partagée  par  tête ,  sans  acception  de  grade ,  et  sans  que, 
sur  son  montant,  il  puisse  être  fait  déduction  d'aucuns  frais 

([même  ord.,  art.  2).  Mais  ces  règles  ont  été  modiûées  depuis 
'ordonnance  ci-dessus  citée. — V.  n*  64. 

Art*  5.  —  Des  <mvrages  et  matières  d'or  et  émargent» 

âOA.  Il  faut  se  reporter,  dans  le  Répertoire  général ,  au  mot 
Matières  d'or  et  d'argent,  pour  connaître  les  dispositions  légales 
auxquelles  sont  soumis  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  (V.  aussi  Mon- 
naie et  Impôt  ind.)  ;  nous  nous  bornons  à  exposer  ici  rapidement  ce 
qui  a  trait  aux  douanes. — Ces  ouvrages,  à  leur  entrée  en  France, 
doivent  acquitter  deux  taxes ,  les  droits  de  douanes  et  un  droit  de 
garantie. — Après  constatation  de  leur  poids  par  les  vérifica- 
teurs ,  ils^sont  expédiés  sous  acquit-à-caution.et  sous  plombs  sur 
ie  bureau  de  garantie  le  plus  voisin,  pour  y  être  marqués  du 
t>oinçon  français  (L.  19  brum.  an  6,  art.  23,  et  28  avril  1816). 

—  Les  matières  sont  expédiées  sous  double  plombage,  le  pre- 
mier à  nu ,  le  second  par-dessus  l'emballage  dans  la  forme  accou- 
tumée (^clrc.  i  août  1823  ). 

AOd.  Il  y  a  toutefois  des  exceptions  à  cette  règle  générale  ; 
ainsi ,  ne  sont  soumis  ni  aux  droits  de  douane  ni  à  celui  de  ga- 
rantie :  1®  les  objets  appartenant  aux  ambassadeurs  et  aux  en- 
iroyés  des  puissances  étrangères  et  qui  sont  déclarés  par  eux; 
— V  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  servant  aux  voyageurs ,  si  le 
poids  n'excède  pas  5  hectogrammes  (  L.  19  brum.  an  6,  art.  6). 

400.  Sont  affranchis  dn  droit  de  garantie  :  1»  les  ouvrages 
de  joaillerie  légèrement  montés,  que  l'empreinte  des  poinçons 
pourrait  détériorer; — 2»  Les  aiguilles  et  les  cadrans; — 3°  Et 
les  divers  ouvrages  que  l'on  consent  à  faire  briser  au  premier 
bureau  d'entrée  (arrêté  1"  mess,  an  6;  cire.  A  août  1823 ,  et 
décis.  min.  12  prair.  an  7). 

401.  SI  l'acquit-à-caulion  délivré  pour  assurer  le  transport 


(1)  (Douanes  C.  Robert.)— Le  thibdnal;— Vu  Tari.  1,  lit.  5,  de  la  loi 
du  22  août  1191,  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  sept.  1792,  Tari.  3  de 
la  loi  da  15  août  1793,  la  disposition  finale  de  l'art.  4  de  ia  loi  du  14 


des  ouvrages  n'est  pas  rapporté  dûment  déchargé ,  le  recevear 
des  douanes  poursuit ,  par  voie  de  contrainte ,  le  payement  de 
la  valeur  des  objets  et  de  l'amende  du  quadruple  des  droits  rrsii- 
dés  (L.  3  vent,  an  12,  art.  76;  L.  19  brum.  an  6;  cire.  A  aoèt 
1823  ).  —  L'argenterie  importée  par  des  étrangers ,  et  que  l'oo 
présente  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'entrée  des  marcbandîseSy 
payant  plus  de  20  fr.  par  100  kilog.,  est  admise,  sans  aatortsa* 
tion  préalable,  en  franchise,  à  charge  :  1*  de  consigner  le  montaDt 
des  droits  de  douane  et  de  garantie  dont  elle  serait  susceptible 
si  elle  restait  dans  l'intérieur;  2*  d'eu  effectuer  la  réexportation 
dans  les  trois  années  (  décis.  min.  3  sept.  1823).  — Singntière 
disposition  que  celle  qui  oblige  des  étrangers  résidants  eo  Fraoee 
à  réexporter  leur  argenterie  dans  les  trois  ans;  il  est  Tral,  alssl 
que  nous  allons  le  voir ,  qu'ils  ont  le  droit  de  conserver  leur  ai^ 
genterie  en  perdant  les  droits  de  douane  et  de  garantie. 

409.  Les  exportations  des  matières  d'or  et  d'argent  sont 
réglées  par  la  loi  du  19  brum.  an  6,  par  la  lot  du  10  août  1839 
et  par  une  ordon.-du  30  déc.  même  année  (Y.  ces  loia  v^  impAl 
ind.  et  Monnaie,  et  dans  M.  Bourgat,  t.  2,  p.  264).  — Les 
fabricants,  qui  expédient  à  l'étranger  des  ouvrages  neafs  fabri- 
qués  en  France ,  obtiennent  la  restitution  des  deux  tiers  do  dnit 
de  garantie  auquel  ces  ouvrages  ont  été  assujettis  (L.  19  bruuk. 
an  6,  art.  23,  et  10  août  1839,  art.  16). — Cette  restitatioa  B*eit 
accordée,  toutefois,  qu'autant  que  la  sortie  a  Heu  par  Tod  des 
bureaux  détermitiés  par  les  ordon.  des  3  mars  et  6  avril  1813, 
17  Juill.  1816,  !•' juill.  1818,8  nov.  1820  et  20  féT.  1822. 

409.  La  visite  détaillée  à  (aire  au  bureau-frontière  peut  être 
remplacée  par  la  vérification  sommaire  de  l'identité  do  premier 
plombage  des  colis,  lorsque  l'acquit  de  sortie  étant  délivré  par 
une  douane  de  l'intérieur,  les  caisses  ont  subi  le  double  plom- 
bage, et  qu'il  n'existe,  quant  à  la  régularité  de  i'expédttioo, 
cune  suspicion  (cire,  du  7  mai  1828). 

410.  Les  préposés  qui  découvrent  des  contravealloos 
défaut  de  marques  des  matières  d'or  et  d'argent,  s'abstiennettidi 
les  constater  ;  ils  remettent  les  objets  aux  agents  des  eontriba- 
tions  indirectes  qui,  seuls,  peuvent  verbaliser  (cire.  28  mars  1828)l 

4i  t.  Les  droits  de  douanes  et  ceux  de  garantie  doivent  éin 
perçus  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  do  pelDçoa 
français,  que  l'on  réintroduit  comme  n'ayant  pu  être  vendus  I 
l'étranger  (décis.  minist.  3  déc.  1814  et  14  janv.  1823;  eircdi 
4  août  1823).  -—  La  perception  cesse  toutefdis  d'être  eflV-ctttée, 
quand  il  a  été  satisfait,  lors  de  l'exportation,  aux  conditlona  qui 
suivent  :  -*•  1*  Si  l'exportation  a  eu  lieu  par  l'un  des  boreau 
spécialement  désignés  pour  la  sortie;  —  2*  Si  l'Importatéor  a 
fourni,  à  la  sortie  de  France,  une  déclaration  descriptive  qoi  per* 
mette  de  reconnaître  facilement  les  objets  exportés  ;  —  5*  SI  par 
la  déclaration  faite  lors  de  l'expédition  à  l'étranger,  l'exportalear 
s'est  réservé  le  bénéfice  du  retour  (déc.  minist.  20  Juill.  1825{ 
cire.  4  août  1823.) 

419.  Lorsque  les  preuves  d'exportation  ont  été  complète- 
ment réunies,  les  objets  sont  admis  en  franchise.  Ils  sont  eosoile 
expédiés  sous  acquit-à-caution  et  sous  double  plombage,  sur  le 
bureau  qui  a  fait  l'expédition  de  sortie  ;  le  receveur  de  ce  bu- 
reau, après  que  le  fabricant  a  rembourse  les  deux  tiera  du  droit 
de  garantie  reçus  à  titre  de  prime  à  l'exportation,  remet  les  oa<^ 
vrages  et  décharge  l'acquit-à-eaution.  —  L'argenterie  de  Dé^ 
nage  appartenant  à  des  Français  rentrant  en  France  après  un 
long  séjour  à  l'étranger,  peut,  après  la  reconnaissance  d'identité, 
être  admise  en  exemption  de  droits  (V.  dans  if.  Bourgat,  t.  2, 
p.  202  et  suiv.,  toutes  les  Instructions  et  circulaires  relatives  à 
cette  matière).  —  Il  a  été  Jugé,  en  l'an  10,  que  l'art.  18,  tit.  4, 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  n'abroge  les  lois  qui  y  sont  expressé* 
ment  mentionnées,  et  spécialement  l'art.  4  de  ia  loi  da  14  frecl. 
an  3,  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalités  des  preeès-verbaox; 
elle  laisse  subsister  l'amende  de  300  fr.,  prononcée  par  cette  der« 
nière  loi  contre  l'importation  ou  l'exportation  de  marchandises 
prohibées  :  ainsi,  doit  être  puni  de  celle  araentîe  tout  individu 
prévenu  d^avoir  tenté  d'e&porter  des  matières  d'or  ou  d'argeal 
monnayées  (Cass.,  12  prair.  an  10)  (l). 


fruct.  an  3,  Tart.  18,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  An  7;  —  Considérant 
que  ia  loi  du  15  sept.  179i,  en  60U»ncltant  coiii  qui  eontrevienneot  à  la 
défense  do  rexportation  de  ouméraire ,  aux  peiues  portées  par  la  loi  da 
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Ait.  6. —  Des  vêtements. 

Af  8.  Les  effets  à  Tusage  des  voyageurs,  comme  linge  de 
corps,  habits  et  objets  de  toilette  qui  ont  été  portés,  sont  exempts 
du  droit  d'entrée,  quand  ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  six 
(loi  !•'  août  1792).  Mais  les  étoffes,  les  vins  et  liqueurs,  les 
meubles  oeufs,  sodt  soumis  aux  droits  (V.  cire,  i*'  août  1792). 
—  L'exception  relative  aux  effets  des  voyageurs  comprend  les 
habits  de  théâtre  et  les  instruments  dont  se  servent  les  artistes 
ambulants,  pourvu  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  profession 
des  voyageurs  qui  présentent  ces  objets  ^n  douane  (déc.  adm. 
5  germ.  an  15).  -^  Mais  il  a  été  Jugé  que  si  une  exception  à 
l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'après  lequel  il  suffit  qu'un 
objet  soit  prohibé  pour  qu'il  soit  saisissable  à  l'importation,  a 
été  admise  en  faveur  des  vêtements  S  l'usage  des  voyageurs, 
celte  exception  ne  saurait  être  étendue  aux  vêtements,  et  surtout 
aux  tiasua  précieux  dont  on  ne  se  couvrirait  que  dans  la  vue  de 
masquer  une  introductiop  frauduleuse»  ce  qu^il  appartient  aux 
juges  d'apprécier  d'après  la  condition  des  personnes...  Du  moins, 
l'arrêt  qui  prononce  la  confiscation  de  deux  châles,  sur  le  mo- 
tif qu'ils  ont  été  importés  comme  objets  de  commerce  et  dans  la 
vue  de  déguiser  une  iniroduclion  frauduleuse,  par  deux  femmes 
qui  s'en  étaient  vêtues,  contient  une  appréciation  d'où  ne  saurait 
résulter  aucune  violation  de  l'art.  23,  tit.  10  ,  de  la  loi  du  22 
août  1791  (Crim.  rej.,  9  janv.  1829)  (1). 

414.  Les  vêtements  neufs  confectionnés  et  les  autres  effets 
à  Tusage  des  voyageurs  sont  admis  en  payant  30  p.  100  de  la 
valeur,  lorsqu'ils  sont  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la  douane 
reconnaît  que  ce  sont  des  objets  hors  du  commerce ,  destinés  à 
Tusage  personnel  des  déclarants.  Le  reste  de  leur  bagage  est 
admis  au  même  droit  (ord.  2  Juin  1834).  — Mais,  dans  aucun 
cas ,  la  circonstance  que  des  marchandises  neuves  de  fabrique 
étrangère  auraient  été  mises  en  vêtement  ne  les  ferait  pas  échap- 
pe r  à  la  saisie  pour  importation  en  France,  s'il  était  constaté 
que  ces  marchandises  sont  destinées  au  commerce  et  non  à 
l'usage  particulier  d'une  personne  (ord.  de  1834).  11  avait  été 
jugé,  sous  la  loi  du  10  brum.  an  5,  que  des  étoffes  neuves  de  fa- 
brique étrangère  n'échappent  pas  i  la  saisie  pour  importation  en 
France ,  par  cela  seul  qu'elles  sont  mises  en  vêtement  (Cass., 
20  prair.  an  ^1^  aff.  Ch^aiguon,  V.  n*"  816). 

Ait.  7.  — VbimrM. 

41  d.  Les  voitures  sont  admises  à  leur  entrée  en  France, 
malgré  la  prohibition  qui  les  atteint ,  à  charge  par  les  voyageurs 
d*en  garantir  le  renvoi  à  l'étranger  dans  le  délai  de  trois  ans, 
en  consignant  le  tiers  de  la  valeur  réelle  (L.  27  juill.  1 823,  art.  1 8). 
Un  tableau  joint  à  la  circulaire  du  17  Janv.  1823,  indique  la 
valeur  moyenne  des  diverses  espèces  de  voitures  communément 


1791,  a  évidemment  eoleoda  parler  des  diaposilions  du  tit.  5, 
)nce  Taraende  de  500  fr.,  en  assimilant  le  cas  de  l'exporlatioD  à 


22  août 
qui  prononce 

celui  de  rimportation  des  marcliandiges  prohibées  dont  il  est  question 

dans  l^art.  1  de  ce  titre;  —  Contidérant  que  l'art.  4  do  décret  da  14 

f ruct.  an  3,  qui ,  par  sa  disposition  finale ,  prononce  aussi  TameDde  de 

fiOO  fr.  daas  loas  èes  cas  d'exportatîoa  des  marcbaodiêes  piûUbées,  n'a 

été  rapporté  par  Tart.  18  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  au  7,  qu'en  ce  qui 

eancerna  les  formalités  des  procés-yerbaux  ;  —  Considérant  que  l'art.  3 

de  la  loi  du  15  août  1793  veut  aussi  que,  dans  tous  les  cas  d'exportation 

prohibée ,  Tamende  contre  les  contrevenants  soit  toujours  de  500  fr.  ;  — 

Considérant  qu'il  s'ensuit  de  ce  qui  précède ,  que  le  jugement  du  tribunal 

de  Saint-Hippolyte,  du  28  pluv.  an  9,  eo  déclarant  que  l'art.  4  de  la  loi 

dii  14  froct.  an  5  avait  été  abrogé  par  l'art.  18  du  tit.  4  de  celle  du  9  flor. 

an  7,  a  faussement  appliqué  co  deraiêr  article .  et  qa'U  a  contrevenu  aux 

art.  i  et  3  de  la  loi  du  15  sept,  1792,  à  Tait*  3  de  celle  du  15  août  17»3, 

aiosî  qu'à  TarL  1  du  tit.  5  de  celle  dn  22  août  1791,  et  k  la  disposition 

Anale  de  l'art.  4  de  iadite  loi  du  14  fruct.  an  3;  —  Casse. 

Du  19  prair.  aa  10«-G.  C,  sect.  civ-MM.  JAaleviile,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Efpée*.*  —  (MessiDe  0.  douanes.) — Lee  demoiselles  Messine 
étaient  entrées  en  France ,  revêtues  chacune  d'uD  cbàle  de  cachemire. 
Les  employés  des  douanes  hésitèrent  d'abord  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  a  saisir  ces  châles  ;  ils  s'en  abstinrent  ;  mais  après  avoir  laissé 
pasi^er  ces  chAles  ,  ils  les  saisireol.  Le  tribunal  de  Valenciennes  déclara 
Bulie  la  saisie  ;  mais  sur  l'appel ,  la  cour  de  Douai ,  par  arrêt  du  16  août 
I82S«  annula  d'ubord  le  procès-verbal  de  saisie  i  puis  elle  ordonna  la 


présentées  à  l'importation.  Ne  sont  pas  soumis  à  cette  règle,  les 
voyageurs  français  ramenant  les  voitures  qui  leur  ont  servi, 
lorsqu'à  leur  départ  ils  ont  pris  un  passavant  descriptif  qu^ 
permet- à  la  douane  de  reconnaître  les  voitures  réimportées^ 
comme  étanlcelles  sorties  de  France  (L.  27  Juill.  1822).  Lorsqu'un 
étranger  se  trouve  dans  rimpossibilité  de  réaliser  le  tiers  de  U 
valeur  de  sa  voiture ,  il  est  admis  à  fournir  une  ot)ligation  cau- 
tionnée de  compter  dans  un  délai  de  deux  mois  1^  somme  qu'U 
aurait  dû  consigner  (cire.  17  janv.  1823). 

4  i  G.  Il  y  a  exception  à  la  condition  de  consigner  le  tiers  da 
la  valeur  :  l**  pour  les  ambassadeurs,  agents  diplomatiques  e^ 
courriers  de  cabinet,  qui  Justifient  de  leur  qualité  (arrêté  min. 
25  sept.  1824,  art.  l;ciro.  25  déc.  1822);  —  2*  Pour  le^ 
voyageurs  conduits  par  des  chevaux  de  poste ,  si  les  voitures  sont 
chargées  de  bagages,  et  s'il  est  évident  qu'elles  servent  depuis 
longtemps  (td.,  art.  2);  —  3*  Pour  les  habitants  des  pays  con- 
tigus  à  la  France,  venant  momentanément  dans  la  Républi(^uey 
s'il  est  reconnu  queles  voitures  sont  hors  de  commerce  (t(f . ,  art.  5)  \ 
—  4*  Pour  les  voitures  publiques  traversant  habituellement  \^ 
frontière  (i(i.,  art.  4-,  cire.  9  oct.  1824). 

A 17.  Dans  chaque  bureau  de  la  frontière,  il  est  ouvert  ui^ 
registre  spécial  où  sont  indiquées  les  diligences  et  voitures  appar- 
tenant à  des  services  publics  qui  ont  été  admises  sans  consignatioh. 
Les  receveurs  vérifient ,  à  l'aide  de  ce  document ,  ai  les  voitures 
importées  sont  rçssorties  de  Frauce  dans  le  délai  fixé  (mémo 
arrêté,  art.  4).  —  Les  trois  quarts  de  la  somme  consignée  sont 
remboursés,  lorsque  la  condition  du  renvoi  à  l'étranger  est 
remplie  et  que  la  réexportation  a  eu  lieu  dans  les  trois  ans  de  1^ 
date  de  ^importation  (L.  27  Juill.  1822,  art.  18).  —  Il  y  «^ 
prescription  et  la  totalité  de  la  somme  consignée  appartient  au 
trésor,  si  le  remboursement  des  trois  quarts  de  la  consignation 
n'est  pas  réclamé  dans  les  deux  années  qui  suivent  la  réexpor- 
tation  (L.  22  août  1791,  tit.  15,  art.  25).  —  Les  sommes  con* 
signées  ne  sont  restituées  qu'autant  qu'il  a  été  reconnu  par  les 
employés  et  constaté  par  eux,  tant  sur  les  reconnaissances  de 
consignations  qu'au  portatif,  que  les  voitures  représentées  sont 
identiques  avec  celles  introduites  et  décrites  dans  les  expéditions, 
et  que  leur  passage  à  l'étranger  a  été  réellement  effectué  (cire. 
12  déc.  1817,  28  Juill.  1822,  17  Janv.  1826  et  25  Juin  1832). 
— Les  receveurs  des  bureaux-frontières  sont  autorisés  à  remettre, 
au  moment  de  la  sortie  des  voitures ,  lorsque  les  justifications 
d'identité  et  de  réexportation  ont  été  obtenues ,  les  trois  quarts 
de  la  somme  déposée;  ce  payement  est  fait  au  conslgnataire  lui- 
même  ,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  ou  à  un  possesseur  du  titre 
par  endossement  (cire.  26  Juin  1832).  Les  sommes  consignées^ 
qui  n'ont  pas  été  réclamées  six  mois  après  le  délai  fixé  par  l'acte 
de  consignation,  sont  portées  en  recette.  Le  remboursement  de 
ces  sommes,  s'il  est  demandé  dans  le  délai  de  deux  ans,  est 
effectué ,  mais  seulement  sur  un  ordre  spécial  de  l'administration 

confiscation  des  cbàles  :  «  Considérant  que  f  pour  exempter  de  la  confis- 
cation des  cachemires  saisis,...  les  premiers  juges  se  sont  fondés  :  1*  sur 
ce  qu'ils  étaient  introduits  non  comme  marchandises,  mais  comme  vête- 
mpnl:i;  2*  sur  ce  que  les  vêtements  portés  sur  le  corps  ne  peuvent  être 
considérés  comme  marchandises  ;  mais  que  cette  décision ,  qui  ouvre  la 
porte  la  plus  larg*  à  la  fraude,  est  en  opposition  formelle  avec  tontes  les 
lois  et  tous  los  principes  sur  la  matière  ;  qu'en  effet ,  aux  termes  de  l'art. 
41  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  solBt ,  pour  qu'un  objet  quelconque  soit 
saisissable  à  l'importation  ,  qu'il  soit  prohibé  ;  que  si  une  exception  est 
admise  en  faveur  des  habillements  à  l'usage  des  voyageurs ,  elle  ne  peut 
évidemment  être  étendue  aux  vêtements  et  surtout  aux  tissus  précieux 
dont  on  ne  se  couvrirait,  an  moment  de  leur  introduction ,  que  pour  ma^ 
quer  une  véritable  importation  de  marchandises  prohibées  ;  —  Que  la 
question  de  savoir  si  l'introduction  de  tels  objets  est  ou  non  frauduleuse , 
est  abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats ,  qui  doivent  avoir  égard  à 
la  qualité  des  personne»,  à  la  nature  des  effets  qu'elles  portent,  et  aax 
autres  circonstances  particulières  à  chaque  saisie  de  cette  nature  ; — Que, 
dans  Teapèce,  tout  concoiurt^à  établir  que  les  cachemires  dont  il  s'agit  oat 
été  importée  comme  objet  de  commerce ,  et  en  contravention  aux  lois  sur 
les  douanes.  »  —  Pourvoi.  -*  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés 
par  la  cour  royale  de  Douai ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  ap^ 
pliqué  aucun  article  de  ladite  loi  da  22  août  1791,  et  s'est  conformé  aux 
dispositions  de  Part.  41  de  la  loi  du  28 avril  1816;  —Rejette. 

Du  9  janv.  1829.-C.  C,  ch.  <irim.>MM.  Bailly,  pr.-Chanterejne ,  rap^ 
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(dre.  S8  nai  IS33).  On  peit  réiQporter  en  franchise,  dans  le 
délai  d'âne  année  seolement ,  tontes  espèces  de  Toitures,  si , 
à  la  sortie  de  France ,  on  a  levé  nn  passavant  descriptif  qui  poisse 
en  faire  reconnaître  Fidentilé  an  retour  (arrêté  25  sept.  1824). 
II  7  a  des  formalités  spéciales  concernant  les  voitures  servant  an 
transport  des  marcbandises,  des  matériani  on  des  prodnils  de 
nndnstrie  rurale. 

418.  Les  acqnits-à-cantion  on  reconnaissances  de  con- 
signation délivrés  pour  les  chevaux  et  bétes  de  somme ,  doivent 
indiquer  l'espèce ,  la  forme  et  la  valeur  des  voitures  à  échelle , 
charrettes,  chariots,  lomhereanz  et  autres  voitures  de  même 
nature  auxquels  les  animaux  sont  attelés  afin  que  Tidentlté  puisse 
en  élre  reconnue  lors  du  retour  à  Tétranger  ou  à  Fintérieur  (régi. 
18  Juin  1846,  arUll). 

Ait*  8«  —  LifrrotrMy  fgrmomn^  UihogrmpkUf  mmripÊe  çranée» 

41  ••  Comme  les  matières  de  cet  article  sont  exposées  sous 
le  report  du  fond  du  droit  v**  Presse  et  Propriété  littéraire, 
nous  nous  bornons  à  présenter  ici  quelques  observations  qui 
se  rattachent  aux  douanes.  —  L'importation  et  le  transit  de  la 
librairie  sont  réglés  par  la  loi  du  27  mars  iai7  (art.  1),  Part.  8 
de  la  loi  du  6  mai  1841,  et  par  une  ordonnance  des  13-24  déc. 
i  842. — Les  contrefaçons  en  librairie,  dit  Part.  8  de  la  loi  du  6  mai 
1841,  sont  exclues  du  transit  accordé  aux  marchandises  pro- 
hibées par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  fév.  1832.  —  Tous  les  livres  en 
langue  française  dont  la  propriété  est  établie  à  l'étranger,  ou  qui 
sont  une  édition  étrangère  d'ouvrages  français  tombés  dans  le  do- 
maine public ,  continuent  de  Jouir  du  transit  et  sont  reçus  à  rim- 
portalion  en  acquittant  les  droits  établis,  et  sous  la  condition  de 
produire  on  certiGcat  d'origine  rdatant  le  titre  de  fouvrage,  le 
lieu  et  la  date  de  l'impression ,  le  nombre  de  volumes,  lesquels 
doivent  être  brochés  ou  reliés,  et  ne  peuvent  être  présentés  en 
feuilles.  Les  livres  menant  de  Pétranger,  en  quelque  tangue  qu'ils 
soient ,  ne  peuvent  être  présentés  à  Pimportation  ou  an  transit 
que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui  sont  désignés  par  une  or- 
donnance du  chef  de  l'État.  —  Dans  le  cas  où  des  présomptiras, 
soit  de  contrefaçon,  soit  de  condamnations  Judiciaires,  sont  éle- 
vées sur  les  livres  présentés,  l'admission  est  suspendue,  les  livres 
sont  retenus  à  la  douane  et  il  en  est  référé  au  ministre  de  Pin- 
térieur,  qui  doit  prononcer  dans  un  délaide  quarante  Jours  (art  8 
de  la  loi  du  6  mai  1841). 

L^  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  è  tous  les  ou- 
vrages dont  la  reproduction  a  lieu  par  les  procédés  de  la  typo- 
graphie ,  de  la  lithographie  ou  de  la  gravure. 

499.  Comme  dans  des  colis  expédiés  en  transit  et  déclarés 
pour  la  consommation  en  cours  de  transport  ou  à  la  sortie  d'un 
entrepèt  de  douane ,  il  pourrait  se  trouver  des  livres  frappés  de 
condamnation  judiciaire ,  Il  a  été  convenu  >  entre  les  départements 
des  finances  et  de  Pintérieur,  qu'à  Pavenir  les  inspecteurs-véri- 
ficateurs de  la  librairie  remettraient  à  la  douane  près  de  laquelle 
Ils  opèrent  une  note  des  livres  prohibés  à  Pimportation  qu'ils  au- 
raient trouvés  dans  les  colis  déclarés  pour  les  enirepêts  ou  le 
transit.  Ainsi  fixés  sur  la  nature  de  ces  livres ,  les  employés  de- 
vront n'en  permettre  Pexpédition  que  sous  le  régime  et  les  con- 
ditions du  transit  du  prohibé.  Les.acquits-à-cautlon  délivrés  dans 
ce  cas  devront  faire  mention  spéciale  et  expresse  de  la  nature 
des  livres  dont  II  s'agit  (cire.  20  oct.  1843,  n*  1991).  —  Les 
livres  en  petit  nombre  que  les  voyageurs  ont  avec  eux  pour  leur 
usage  peuvent  être  admis  aux  droits  dans  tous  les  bureaux  ou- 
verts à  Pimportation  des  marchandises  taxées  è  plus  de  20  fr.  les 
100  kilogrammes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  leur  égvd  présomption 
de  contrefaçon  ou  de  prohibition  à  un  autre  titre,  oe  qui  motive- 
rait, selon  les  circonstances,  soit  la  retenue  ou  le  renvoi  fmmé- 

(1  )  (Donanes  C.  Doppe-Giller.)— Ln  tubuval;— Tu  les  art  1  et  2  de 
la  loi  du  3  Bvrii  1793;  —  Tu  mssî  l'art.  4  de  la  loi  du  15  aoAt  1793; 
—  YaeafinPtft.  2  de  U  loi  du  14  frad.  an  3  ;  — Considérant ,  1*  que 
la  loi  du  3  avril  1793  prohibe  Pentrepat  des  drilles  daae  ke  trois  lienes- 
frootières  ;  qoe  la  saisie  des  drilles  doit  il  a'agit ,  se  troavaat  en  eotre- 
pAt  à^u  Péteodoe  do  ce  territoire ,  ne  poovait  être  déclarée  aulle  sons 
le  prétexio  qao  la  loi  dn  3  avril  1793  M  probibait  que  la  circnlatioa  des 
drilles ,  sans  expéditioB ,  dans  les  trois  lienes-frootières ,  ea  non  Peatre- 
^  que ,  sous  ce  rapport  »  le  tribunal  civil  do  PEscaat  a  doac  violé  les 


diat  è  Pétranger,  soit  la  saisie  (cire.  20  oct  1S4S,  ■•  \m\ 

49 1 .  Les  «^raotiret ,  Uthographiet  et  csfanipci  de  inniesutc 

présentées  à  Pimportation  seront  soumises  aux  «êrnes  règles  ^c 

la  librairie  (déc.  min.  99  mai  1823;  cire.  1*  juin  suiv.,  n*  86;. 

—  Les  restrictions  d'entrée  établies  par  Part.  9  de  Pori.  di  i: 
déc.  1 842  sont  appUcaMes  à  la  musique  gravée  Tesant  de  Pélia 
ger,  sauf  le  cas  prévu  par  Part.  4  de  la  mêiM  ordoBuanes  (m 
3  sepL  1843). 

49  9.  OaMttss  se  jiwmMUB. — Les  gazettes  et  Jovnanipffr- 
tés  par  les  courriers  de  la  malle  et  confondus  dass  la  enrrcsp» 
dance  joumalièreparsuited'abonnement,nesontpasns8niellisaii 
règles d-dessus rappelées,  attendu qulls  ne  pesTcat être  vidiéi 
qu'aux  bureaux  de  poste;  mais  les  eonectkms  de  gaseOes  tf  éi 
journaux  étrangers  qui  arrivent  eoaune  obiels  de  commerei,d 
non  comme  dépêches  courantes,  soit  par  les  eowriers,  rnitpv 
les  voies  ordinaires  du  commerce,  sont  traitées  f<wme  BbniK 
(déc.  min.  transmise  par  la  circulaire  du  14  od.  1817). 

498.  Toute  tentatiYO  dImportaUon  franduieese  de  Bvm. 
soit  en  évitant  les  bureaux ,  soit  par  fausse  dédaralien  m  hd 
autre  moyen  de  surprise,  est  constatée  et  pooraaivie  eenfamè- 
ment  aux  lois  générales  des  douanes  (cire,  du  16  mai  1139, 
n*  1163).—  T.  an  surphis  H.  Bonrgat,  t.  2 .  p.  950,  qui  diM 
le  tableau  des  bureaux  de  la  frontière  ouverts  à  nmportatimd 
au  transit  delà  librairie  et  rapporte  de  nombreuses  décisiNi* 
la  régie. 

Art.  9* — Des  ériOM  et  ddffmg^ 

494.  La  dénoDûnatlon  de  drilles  embrasse  toutes  les  mifièRi 
propres  à  fabriquer  le  papier,  comme  vieux  eordages.  tm 
fileu,  papiers  écrits  ou  imprimés,  destinés  à  être  vendm  ai 
épiciers  ou  à  être  mis  au  pUon,  maculalures  et  rogauresdepi' 
pier,  charpie  effilée ,  linge  à  pansement,  et  mèmt  les  chlims* 
laine,  de  sole  et  de  coton  (cire.  18  oct.  1838,  n*  1715].- 
D'après  les  lois  des  3  avril  1793,  art.  2  et  3,  et  i9Uwfm.ail, 
la  sortie  des  drilles  et  chUTons  hors  de  F^rance  était  bdodie, 
sans  distinction  aucune  entre  les  chlfiès  de  laine,  de  eolsn  «* 
toile. — Aueun  entrepôt  ni  circulation  de  ces  matières  ne  pa- 
vaient avoir  lieu  dans  l'étendue  des3  lieues-frontières  (15  teim.\ 
k  moins  qu'il  ne  soit  Justiflé  par  un  acquIt-i-caoUonde  levd» 
Unatlon  pour  Pintérieur  de  la  France  (  L.  3  avril  1763,  art  f  ]l 

—  n  a  été  Jugé  que  U  lot  du  3  avril  1793  avait  été  maislna 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  19  tberm.  an  4,  et  que  la  mu 
en  entrepèt  de  ces  matières  était  prohibée  de  même  que  II  dr- 
culation  sans  acquit-à-caution  (Cass.,  6  vend,  an  8)  (1). 

Ceux  qui  font  métier  de  ramasser  des  drilles  et  chitas  pa- 
vent, en  vertu  d'une  circulaire  du  26  octobre  1866,  en  rWr 
Jusqu'à  25  kilogrammes  ;  mais ,  lorsqu'ils  cm  ont  une  pbi 
forte  quantité.  Us  sont  tenus  d'en  faire  nue  dédaraiisn si bi- 
reau  des  douanes  et  de  les  diriger  dans  Pintérieur  avec  aqul- 
à-caution  (déds.  administ.,  31  déc.  18t9). — Quant  aux  qamiiléf 
de  25  kilog.  et  au-dessous,  elles  peuvent  être  expéÂtolv 
simple  passavant.  Une  décision  administrative  dn  23  ptov.asIS 
avait  delà  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  d'aeqails4-«a* 
tion  pour  les  drilles  que  leevieilards  et  les  entants  runssmtfir 
petites  parties  dans  les  villages  et  eommunes  ;  mis  peur  prtv»* 
nir  les  abus  de  ces  transports ,  elle  avait  ordonné  qufis  Mal 
surveillés  par  les  préposés.  Dans  tous  les  cas ,  les  expéditims  k 
drilles  ne  doivent  pas  être  soumises  au  plombage  ;  cette  kntt 
lité  n'est  applicable  qu'à  celles  qui  sont  expédiées  par  cabsttf* 
(déc.  adm.  2  mars  1836,  et  cire,  mannsc.  12  Janv.  1842).  Mal- 
gré la  rigueur  des  prohil»itions ,  les  directeurs  des  douanes,  an 
termes  d'une  décision  administrative  du  93  avril  1895,  eldW 
circulaire  du  9  nov.  1841,  élalent  autorisés  à 

art.  1  et  2  de  la  loi  dn3  avril  1793  ;  — Coasiddinnt,  9* 
blean  a*  2,  aanexé  à  la  lai  du  19  thera.  an  4,  et  qui  caa , 
doDt  la  sortie  est  prahibée,  les  drilles  sa  tronveat  dassécs 
aisatioa  de  matières  propres  à  la  fabricatioa  da  papier; 
19  tàerm.  aa  4  a  daac  expreeeéaeet  aaiatena  ta  prah 
à  la  sortie  ;  d'où  il  sait  qa'ea  déclaraat  que  rexportalîea 
plat  prohibée,  le  tribunal  ctvU  daPEccant  avialé  lalsi 
4;  —  Casse. 
Da  6  vend,  an  8.-G.  C,    et  dv.-MM.  Safard,  pr. 
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des  quantités  et  on  temps  déterminés ,  la  faculté  d'établir  des 
dépôts  de  drilles  dans  les  trois  lieues  des  frontières  el  des  côtes. 
Hais  alors  ces  dépôts  étaient  soumis  aux  conditions  suivantes  : 
1**  L'entrepositaire  était  tenu  de  fournir  un  magasin  présentant 
toutes  les  garanties  nécessaires  ;  — 2^  Il  devait  inscrire  jour  par 
Jour ,  sur  un  registre ,  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des 
drilles,  à  moins  que  le  compte  courant  ne  soit -tenu  au  bureau 
des  douanes  le  plus  voisin  ; — 3*  Il  devait  se  soumettre  à  Texer- 
cice  des  employés  chaque  fois  que  ceux-ci  JugaienI  convenable  de 
faire  le  recensement  de  son  dépôt; — 4^ Un  acquit-à-caulion  était 
levé  pour  leur  transport  toutes  les  fois  que  la  quantité  excédait 
24  kilog.  Cet  acquit-à-caution»  soumis  au  visa  des  bureaux  et 
brigades  situés  sur  la  route ,  était  rapporté ,  déchargé  par  la 
douane,  ou ,  à  défaut,  par  l'autorité  municipale  du  lieu  de  des- 
tination; —  5*  En  cas  d'abus,  le  dépôt  devait  être  supprimé. 

Alid.  Tel  était  l'état  delà  législation  et  de  la  Jurisprudence 
administrative  en  matière  de  drilles  et  chiflons,  et  cet  état  de 
choses  s'est  maintenu  Jusqu'au  mois  de  mai  1849,  époque  à  la- 
quelle le  ministre  a  rendu  une  décision  qui  autorise  à  suspendre 
provisoirement  l'application  des  art.  2  et  3  du  décret  du  3  avril 
i793,  en  ce  qui  concerna  l'entrepôt,  la  circulation  et  le  cabo- 
tage des  drilles. — La  régie,  dans  une  circulaire  du  25  mai 
1849,  a  exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  ministre  à  sus- 
pendre provisoirement  les  dispositions  de  l'ancienne  loi. —  L'at- 
tention de  l'administration,  dit-elle,  s'est  portée  sur  les  frais  et 
les  embarras  qu'occasionne  au  commerce  le  régime  spécial  au- 
quel les  drilles  sont  assujetties,  soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour 
la  circulation  dans  les  15  kilom.  des  frontières  de  terre  ou  de 
mer,  soit  enfin  pour  l'expédition  par  cabotage  d'un  port  à  l'autre 
du  littoral. — Lps  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  ayant 
reconnu  que  le  régime  adopté  pouvait  être  contraire  à  l'industrie 
de  la  papeterie  et  à  la  facilité  des  approvisionnements,  un  arrêté 
du  28  avril  1849  a  décidé  que,  provisoirement  et  à  titre  d'essai, 
l'application  des  art.  2  et  3  du  3  avril  1793  était  suspendue 
sans  toutefois  altérer  la  prohibition  de  sortie  dont  les  drilles  sont 
et  demeurent  frappées. —  Ainsi  les  drilles  et  les  différentes  ma- 
tières qui  y  sont  assimilées  ne  seront  plus  assujetties ,  soit  pour 
l'entrepôt  et  la  circulation  dans  le  rayon-frontière,  soit  pour  le 
cabotage,  qu'aux  formalités  générales  qui  atteignent  les  marchan- 
dises prohibées. 

fin  traitant  des  entrepôts  frauduleux ,  nous  avons  exposé  l'é- 
tat de  la  Jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  drilles 
el  chiffons  dans  l'étendue  des  trois  lieues  frontières  (V.  au 
n«  806  les  arrêts  qui  décident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
drilles  soient  en  ballots  ou  en  futailles,  qu'il  suffit  qu'elfes  soient 

(1)  Voici  cette  circulaire  :  —  La  loi  du  9  fév.  1832  a  exclu  du  tran- 
sit en  toas  sens  les  fers  étirés  ea  barres,  à  TexceptioD  de  ceuxqai  seraient 
soumis  à  un  estampillage  et  aux  précautions  qae  Tadministration  pourrait 
déterminer. —  Le  poinçonnage  nécessitant  un  travail  long  et  dispendieux, 
Vadminislration,  en  vertu  de  la  latitude  qu'elle  tenait  de  la  loi ,  a  permis, 
en  1848,  que  les  fers  pour  lesquels  on  voudrait  s^affrancbir  de  cette  for- 
malité fussent  expédiés  en  fardeaux  de  350  à  260  kiiog.  retenus  par  des 
liens  en  fer  et  plombés  k  nu  ;  mais  il  a  été  expressément  entendu  que  le 
conomerce  aurait  la  facnlté  de  faire,  selon  sa  contenance,  ses  expédi- 
tions sous  Tan  et  l'outre  mode,  c^est-à-dire  soit  au  moyen  de  l'estampil- 
lage ,  soit  en  fardeaux  plombés.  — -  L'expérience  a  démontré ,  en  ce  qui 
concerne  le  poinçonnage ,  que  malgré  la  qualité  des  instruments  et  toute 
Paltention  que  le  service  apportait  dans  leur  emploi ,  l'on  ne  pouvait ,  à 
cause  de  la  dureté  du  métal ,  obtenir,  même  de  poinçons  neufs  et  trempés 
avec  soin ,  que  des  empreintes  très- imparfaites.  Ces  empreintes  diaprés 
les  renseignements  fournis  par  plusieurs  chefs  des  bureaux  de  sortie , 
disparaissent  généralement,  soit  par  le  frottement  en  cours  de  transport , 
soit  par  Teffet  de  l'oxydation  dont  les  fers  sont  atteints  souvent  même  i 
leur  départ. 

Les  expéditions  en  fardeaux  plombés  n'ont  pas  moine  d'inconvé- 
nients :  les  liens  en  fer  se  brisent  après  un  long  trajet,  ou  dans  les 
transbordements  qui  s'opèrent  en  cours  de  route ,  et  la  ficelle  à  laquelle 
adbèrele  plombest,  d'ailleurs,  coupée  par  les  angles  des  barres  contre  les- 
quelles elle  frotte.  De  là  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  obligation  pour  le  service 
du  bureau  de  sortie  de  procéder  à  des  vérifications  complètes,  ce  qui  occa- 
sionne des  retards  et  de  nouveaux  frais,  et  parfois  de  sérieuses  difficultés. 
Il  devenait  donc  nécessaire  de  renoncer  à  des  formalités  qui,  gènantfsà 
la  fois  pour  le  commerce  et  pour  le  service ,  n'atteignaient  pas  le  but  en 
vue  duquel  elles  avaient  été  établies ,  et  d'adopter  on  moyen  plus  efficace 


entassées,  en  assez  grande  quantité  pour  caractériser  l'en  ire  p6t 
frauduleux).  Ainsi,  est  suffîsammem  constaté  le  poids  d'un  amas 
de  marchandises  saisies  ,  lorsque ,  du  consentement  des  saisis- 
sants  et  du  saisi,  il  est  évalué  à  50  quintaux  :  on  ne  peut,  en  ce 
cas,  annuler  la  saisie  pour  défaut  de  constatation  du  poids ,  sur- 
tout  s'il  y  avait  impossibilité  de  le  déterminer  autrement  (Cass., 
20  therm.  an  12,  aff.  Valraff,  V.  n*  806). 

Art.  10.  —  Des  fers^  fontes  y  tôles ,  ouvrages  d'horlogerie, 

4911.  Ce  qui  concerne  les  fers  galvanisés,  les  fonles  et  tôles 
a  été  exposé  (V.  n*  521).  Quant  aux  fers  étirés  (en  barres),  la 
loi  du  0  (év.  1832  les  a  exclus  du  transit  en  tout  sens,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  soumis  à  un  estampillage  et  à  certaines 
précautions  de  transport  et  de  conservation  que  l'admlnistr^ion 
a  cru  devoir  déterminer*  Pour  connaître  ces  diverses  prescrip- 
tions ,  il  faut  se  reporter  à  une  circulaire  de  la  régie,  du  5  fév* 
1850,  qui  en  contient  l'exposé  (1). 

A  l'égard  des  fers  en  barres ,  toutes  les  fois  que  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  ont  été  exactement  remplies,  les  di- 
recteurs peuvent ,  après  examen  des  pièces  qui  sont  mises  sous 
leurs  yeux ,  telles  que  factures,  charte-partie,  livre  de  bord  indi- 
quant le  lieu  de  chargement  et  ceux  de  rel&che ,  quittances  de 
droit  payées  au  passage  du  Sund,  prononcer  l'admission  des  fers 
en  barres  au  bénéfice  de  la  disposition  exceptionnelle  stipulée 
par  la  loi  du  27  Juill.  182^,  sous  la  réserve  qu'à  la  vérification 
on  n'aura  élevé  aucun  doute  sur  la  nature  et  l'origine  des  fers. 
On  se  dispensera,  dans  ce  cas,  de  tout  prélèvement  d'échantillon* 
—  Lorsque,  au  contraire,  des  doutes  s'élèveront  soit  sur  la  na- 
ture et  l'origine  des  fers ,  soit  sur  la  régularité  des  Justifications 
produites,  il  devra  en  être  référé  à  l'administration.  Si  le  doute 
portait  sur  le  mode  de  fabrication  des  fers,  des  échantillons  de- 
vraient y  être  Joints,  afin  qu'ils  pussent  au  besoin  être  soumis  à 
l'expertise  légale  (cire.  24  déc.  1822  et  8  nov.  1847,  n*  2202, 
V.n*266-1*). 

497.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'horlogerie ,  il  a  été 
Jugé  que  ces  ouvrages  sont  sujets  aux  formalités  prescrites  pour 
la  circulation  des  marchandises  dans  les  deux  lieues  limitrophes 
des  frontières;  la  loi  de  1791,  qui  avait  dispensé  de  ces  forma- 
lités les  objets  de  fabrication  de  divers  départements,  a  été  abro- 
gée par  celle  du  19  vend,  an  6  (Crim.  cass.,  9  pluv.  an  7)  (l). 

Art.  11.— D«f  cartes  à  jouer. 

499.  Les  dispositions  relatives  aux  cartes  à  Jouer  se  trouvent 

renfermées  dans  l'arrêté  du  3  pluv.  an  6  (art.  17),  dans  la  loi 

■       I     ■  ■■  ■  — ^i^— — 1^— ^—     Il  I  , 

décidé,  le  28  janv.  dernier,  que  le  poinçonnage  et  le  plombage  seraient 
remplacés  par  des  échantillons.  —  Prélevés  sur  une  barre  de  cbaque  es- 
pèce de  fers  dont  se  compose  cbaque  expédition ,  ces  échantillons  seront 
mis  dans  une  caisse  que  la  douane  scellera  d'un  plomb  et  qui  accompa- 
gnera les  marchandises  jusqu'au  bureau  de  destination.  —  Indépendam- 
ment de  cette  garantie,  la  douane  d'expédition  énoncera  dans  le  libellé 
des  acquits-à-caution,  ainsi  que  d'ailleurs  les  règlements  le  prescrivent, 
le  nombre,  les  dimensions  et  le  poids  des  barres  par  espèces  distinctes; 
enfin  les  expéditeurs  devront  indiquer  dans  leur  déclaration  l'origine  et  le 
mode  de  fabrication  des  fers  (au  charbon  de  bois  ou  à  la  houille),  et  ces 


de  garantir  la  représentation  identique  des  marchandises. —  Sur  ma  pro- 
ffosition  et  i'avis  cooforms  du  déparlement  du 


commerce ,  le  ministre  a 


les  résultats  de  l'épreuve  qui  en  sera  faite  pour  proposer,  s'il  y  a  lien , 
de  la  rendre  définitive  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  St^Gréteria* 

Du  5  fév.  1850.-Circ.  de  l'ad.  des  douanes,  n*2365. 

(2)  (Douanes  C.  Girod,  etc.)— Ls  tribunal;— Vu  l'art.  17,  lit.  S,  de 
la  loi  du  22  aoAt  1791,  l'art.  4  de  la  loi  du  19  vend,  an  6;  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  19  vend,  an  6,  postérieure  k  celle  du  22  août 
1791 ,  est  la  seule  à  suivre  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  h 
observer  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  les 
deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  et  que  dans  l'exception  qu'elle 
établit  dans  l'art  4  ci-dessus  cité  et  transcrit,  ne  sont  pas  com- 
prises les  marchandises  de  fabrication  d'aucun  département  particuiici 
de  la  République;  qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura, 
en  déclarant  que  les  ouvrages  dont  est  question  au  procès  ne  sont  pas, 
de  même  que  toutes  les  antres  marchandises ,  sujets  aux  formalités  près* 
criles  par  la  loi  pour  leur  circulation  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de 
l'étranger,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  17  du  tit.  3  de  la  loi  du 
22  aoet  1791 ,  ci-dessus  également  cité;  —  Considérant  qu'indépendam- 
,  ment  des  dispositions  de  la  loi  du  19  vend,  an  6,  les  ouvrages  d  horloge* 
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du  15  fruct.  an  13,  tes  décrets  des  19  juin  1808  et  9  fév.  1810, 
et  dans  la  loi  du  28  avril  18t6,art.l66  (V.  Impôt  indirect).  Noos 
ne  nous  occupons  ici  que  de  ce  qui  se  rattache  à  l'administration 
des  douanes.  —  En  ce  qui  concerne  Vimportalion ,  les  employés 
placés  dans  les  ports  et  aux  frontières  doivent  s'opposer,  par  tous 
les  moyens  mis  à  leur  disposition,  à  ce  que  les  cartes  fabriquées 
à  Tétrauger  soient  reçues  en  France  (L.  13  fruct.  an  13,  art.  5). 
—  Si  des  cartes  françaises  sont  présentées  pour  rentrer  dans  ta 
République,  on  ne  les  réadmet  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues 
du  filigrane  de  la  régie  et  qu'elles  sont  sous  bandes  timbrées  (ar- 
rêté 3  pluv.  an  6,  art.  17). — Quant  à  V exportation  et  à  la  circu- 
lation^ les  préposés  des  douanes  ne  doivent  laisser  sortir  de  la 
République  aucunes  cartes  à  jouer  qu'autant  qu'elles  sont  revê- 
tues du  filigrane  de  la  régie  et  qu'elles  sont  sous  des  bandes  tim- 
brées (arrêté  3  pluv.  an  6,  art.  17).— Il  y  a  exception,  quant  au 
timbre,  pour  les  cartes  à  portrait  étranger,  non  usitées  en  France. 
— Elles  peuvent  être  exportées,  sans  bandes  timbrées,  quand 
elles  sont  accompagnées  d'un  permis  du  directeur  de  l'enregis- 
trement (décr.  13  fruct.  an  13,  art.  5-,  cire.  26  prair.  an  6).  — 
La  réintroduction  des  cartes  ainsi  exportées  ne  peut  être  aotori- 
fée  que  sous  la  condition  du  payement  des  droits  imposés  à  la 
fabrication,  auquel  cas  les  jeux  sont  revêtus  de  la  bande  de  con- 
trôle. Celles  qui  seraient  réimportées  en  fraude  ou  trouvées  dans 
rintérieur  sans  bande  de  contrôle  seront  saisissables ,  conformé- 
ment aux  dispoâilions  de  l'art.  166  de  la  loi  du  28  avril  1816 
(même  ord.,  art.  3).-— La  vente  ou  colportage  de  cartes  en  fraude 
est  punie  de  la  confiscation  des  objets ,  avec  amende  de  1,000  à 
3,000  fr.  et  un  mois  d'emprisonnement  (L.  28  avril  1816,  art. 
166).  —  Les  cartes  saisies  par  les  employés  des  douanes  sont 
remises  aux  agents  de  la  régie  des  contributions  indirectes.  Les 
procès-verk>aox  constatant  les  contraventions  sont  rédigés  à  la 
requête  de  cette  administration  (cire.  7  therm.  an  13). 

Ait.  h.  —  Du  transport  des  httres  etj<m/mauœ. 

ét9.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9  relatif  au 
transport  des  lettres  et  journaux,  les  employés  des  douanes  aux 
frontières  sont  autorisés  à  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur 
les  messagers  ou  piétons  chargés  de  porter  les  dépêelàes,  voi- 
tures de  messageries  et  autres  de  même  espèce,  pour  constater 
les  contraventions  au  cas  de  traaspori  prohibé  par  iedii  arrêté 
du  27  prair.  —  Les  perquisitions  peuvent  également  avoir  lieu 
à  bord  des  navires  (même  arrêté  et  circulaires  des  2  nov.  1814 
et  30  juin.  1833).  —  Mais  les  procès-verbaux  que  dressent,  en 
cas  de  saisie,  les  employés  des  douanes,  doivent  être  rédigés  à 
la  requête  de  l'administration  des  postes  (arrêté  du  19  germ. 
an  10  et  cire,  du  8  nov.  1826). 

480.  Des  difficultés  s'étant  élevées  relativement  à  l'ouver- 
ture des  lettres  de  crédit  ou  de  recommandation  dont  souvent 
les  voyageurs  se  trouvent  porteurs,  l'administration,  pour  pré- 
venir le  retour  de  ces  contestations,  a  prescrit  de  procéder.eo  pa- 
reil cas  de  la  manière  suivante  :  —  Quand  un  voyageur  est  por- 
teur d'une  lettre  dite  de  crédit  ou  de  recommandation,  et  que 
celle  lettre  est  cachetée,  elle  oe  doit  être  iaiseée  à  sa  disposition 
qu'autant  qu'il  consent  à  l'ouvrir  en  présence  des  employés  de  la 
douane;  s'il  y  a  refus  de  sa  part,  et  si  les  employés  soupçonnent 
que  la  lettre  renferme  des  objets  de  contrebande,  ils  en  exigent 
le  dépôt  au  bureau  des  poàtes  le  plus  voisin,  et  réclament  l'ap- 
plication des  règles  résumées  dans  la  circulaire  du  15  nov.  1843, 
n*  1994  (déc.adm.  17  fév.  1844,  V.  M.  Bourgat,  I.  2, p. 292). 

48 1 .  Le  receveur  des  douanes  ne  doit  permettre  le  déchar- 
gement d'un  bâtiment  venant  des  colonies,  que  sur  la  représen- 
tation du  certificat  du  directeur  des  postes,  attestant  la  remise 
qui  a  été  faite  des  lettres  apportées  par  ce  navire  (arrêté  do 
19  germ.  an  10;  cire,  du  10  flor.  an  10). 

CHAP.  9.  —  Des  marchandises  avabiées  et  abandonnées. 
488.  1^  Marchandises  avariées,  —  Qu'entend  on  par  avarie 

rie  se  trouvent  dans  la  classe  des  marchandises  dont  l'imporlalloii  et  la 
circulalion  sont  eipressément  prohibées  par  la  loi  du  10  brum.  ao  5, 
égaiemeol  posiérieure  à  celle  du  22  août  1791;  qo'aiosi  le  jugemeDt  du- 
dil  IriboDal  criiniQel,eo  déparant  que  la  circulation  des  obiÀ  saisis  dans 


en  droit  maritime?  L'art.  403  e.  com.  dit  que  l^avarie  est  un  dom- 
mage arrivé  aux  marchandises  par  tempête,  naufrage  oo  échoue- 
ment  (V.  Droit  marit.,  n«*  1062  et  1114).— Deux  faits  sont  donc 
indispensables  en  thèse  générale  pour  constituer  l'avarie  :  1*  on 
événement  de  mer;  2*  un  dommage  aux  marchandises  ou  den- 
rées produit  par  cet  événement.  —  Mais,  au  regard  de  Padmi- 
nislration  des  douanes ,  ces  deux  faits  seraient  encore  insuffi- 
sants s'il  ne  s'y  réunissait  pas  une  condition  essentielle  pour 
constituer  une  avarie  qui  l'intéresse  sous  le  ^apport  légal  ;  il  faut 
que  les  marchandises  avariées  ne  conservent  plus  leur  valeur 
comparativement  au  prix  courant  :  alors  seulement  naît  pour  la 
partie  lésée  la  facnlté  de  réclamer  une  diminution  de  droits  ; 
telle  estia  disposition  de  l'art.  31  delà  loi  du  21  avr.  1818, 
ainsi  conçue:  «  Les  marchandises  avariées  par  suite  d'événements 
de  mer,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  cou- 
rant des  mêmes  espèces  de  marchandises,  obtiendront  une  ré- 
duction de  droits  proportionnelle  à  leur  dépréciation  lorsqu'elle 
résultera  d'une  vente  publique.  » 

488.  Diverses  décisions  de  Tadministratiop  supérieure  odI 
réglé  les  formalités  qu'on  doit  suivre  pour  constater  l'avarie: 
ainsi  l'évéoement  de  mer,  tel  que  voie  d'eau,  écbouementou 
naufrage,  ou  tout  autre  accident  analogue  survenu  pendant  la 
navigation  ou,  comme  le  porte  l'art.  397  c.  com.,  depuis  le  char- 
gement et  le  départ  des  marchandises  jusqu'à  leur  débarque- 
ment dans  le  port  d'arrivée,  doit  être  constaté  par  un  rapport 
de  mer.  Ce  rapport,  fait  et  affirmé  en  douane  par  le  capitaine 
dans  les  vlngt^qualre  heures  de  son  arrivée,  est  vérifié  par  l'iD- 
terrogatolre ,  l'affirmation  des  gens  de  l'équipage  et  ao  besoin 
par .  la  reconnaissance  de  l'état  du  navire  (déc.   adm.  23  juin 
1836).  —  Indépendamment  de  ce  rapport,  le  propriétaire  di 
navire  ou  le  consignataire  doit  faire  dans  les  trois  Jours  de  Tar- 
rivée  une  déclaration  spéciale  dans  laquelle  il  indique  par  chaque 
colis  quelles  sont  les  parties  qui  ont  été  altérées  par  l'avarie, ez« 
prime  l'intention  de  les  mettre  en  Vente  publique  et  réclame  une 
diminution  de  droit.  —  Les  employés  admettent  ou  rejettent  U 
demande  en  réfaction  selon  que  l'avarie  est  reconnue  réelle  oi 
insuffisante,  et  qu'elle  leur  parait  où  non  provenir  de  l'événe- 
ment de  mer.  Mats  si  après  un  examen  consciencieux  Ils  demeu- 
rent Incertains,  ou  si  le  négociant  intéressé  conteste  leur  déci- 
sion, des  échantillons  prélevés  de  part  et  d'autre  sont  adressés 
à  radminfstration ,  pour  être  soumis  aux  commissalres-experti 
du  gouvernement,  et  il  est  sursis  à  la  venle  autorisée  par  la  loi. 
—  Néanmoins  on  peut  y  procéder  immédialement ,  s'i)  est  r^ 
connu  qye,  par  un  plus  long  séjour  en  magasin,  la  marchandise 
serait  dans  le  cas  de  se  détériorer.  La  douane  exige  alors  le 
dépôt  de  l'intégralité  des  droits,  et  l'on  fait  insérer  dans  le 
cahier  des  charges  qu'elle  aura  la  faculté  de  prendre  l'adjudica- 
tion pour  son  compte,  eonformément  à  l'art.  53  de  la  loi  du 
21  avr.  1818  (ciro.  10  nov.  1829,  n*  1190,  et  décision  adfflia. 
25  juin  1836). 

C'est,  en  effet,  la  loi  du  21  avril  1818  (art.  51  h  58  ioclasivd- 
meni)  qui  règle  ce  qui  concerne  la  réduction  des  droits  récla- 
més et  la  forme  de  la  vente.  Et  l'art.  59  ajoute  :  «  Au  moyea 
des  huit  articles  qui  précèdent,  la  3*  section  du  titre  8  de  la  loi 
du  8  flor.  an  i  1  est  annulée.  »  Ainsi,  on  ne  doit  consulter  aucunes 
autres  dispositions  législatives  que  le  code  de  commerce  et  la 
loi  du  21  avriri818  pour  tout  ce  qui  concerne  lés  avaries. 

484.  Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  le  mode  de  fixation 
de  la  valeur,  radmiolslration  a  décidé  :  1*  que  la  valeur  déter- 
minée par  les  prix  courants  de  la  date  la  plus  rapprochée  de  la 
vente ,  devait  être  pirise  pour  base  des  droits  à  percevoir,  saoi 
égard  aux  circonstances  locales  ou  éventuelles ,  telles ,  ptf 
exemple ,  qu'un  changement  de  tarifs ,  qui  aurait  pu  exercer  de 
l'influence  sur  cette  valeur  (déc.  admin.  du  3  août  1840);  " 
2<^  Que  si  les  prix  courants  imprimés  n'existaient  pas,  oo  s'ils  ne 
présentaient  pas  de  cotes  précises  sur  chacune  des  diverses  es* 
pèces  ou  qualités  de  marchandises ,  ou  bien  s'ils  ne  paraissaient 
pas  offrir  une  garantie  suffisante  d'exactitude ,  le  receveur  des 

Tespèce  présente  est  permise,  contient  de  plus  une  contraveotioD  àbaila 
loi  du  10  brum.  an  5;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  poarvoi  de  » 
régie  des  douanes ,  casse ,  etc. 
Dtt  9  pluv.  an  7.>C.  G.,  secl.  crim.-MM«  Barris,  pr.-Dusscbopf  rap* 
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.  ao  lien  de  déterminer  ces  prix  par  comparaison  avec 
8  marchandises  etl  entrepôt ,  s'adresserait  à  la  chambre 


douanes 
eeax  des 

ayndicale  des  courtiers,  pour  faire  établir  te  cours  réel  ^V.  cire. 
du  10  Dov.  1829  et  déc.  àdm.  du  19  avril  1834}.~S'ii  y  a  dis- 
sidence entre  la  douane  et  le  redevable ,  la  contestation  se  vide 
l^ar  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  sauf  recours  à  la  chambre 
de  commerce,  si  l'avarie  n'est  que  partielle,  ou  par  les  cotnmis- 
saires-experts  du  éonvernemeni,  si  l'avarie  est  entière  (cire,  du 
iO  nov.  1829,  n»  1190). 

M.  Boiirgàt,  p.  185,  n»  2,  rapporte  une  dfculâffê  de  l'admi- 
nistration qu'il  est  utile  de  connaître.  L'art.  51  de  là  loi  du  ^1 
avril  1818  dit  que  les  marchandises  avariées  obtiennent  une 
réduction  proportionnelle  à  leur  dépréciation  lorsqu'elle  résulte 
d*uné  vente  publique.  Or  on  suppose  qiie  d'après  les  conditions 
de  la  vente  les  droits  sont  à  la  charge  du  vendeur;  ils  se  déter- 
minent alors  par  la  comparaison  du  prix  de  venté  avec  le  prix  de 
la  marchandise  à  l'état  sairt.  On  établit  directement  le  total  des 
droits  réduits ,  au  lieu  de  les  calculer  à  raison  de  100  kilog.  de 
marchandise,  comme  le  prescrivait  lAblrculaire  n*  1190. — 
Ainsi,  par  exemple,  a|oiite  M.  Botirgàt,  t).  iS6, 10.000  kilog.  de 
sucre  de  Bourbon  taiant  â  l'élàt  sain  142  fh.  les  100  kilog.,  de- 
vraient 5,750  fr.  de  droite  ;  la  denrée  ayant  été  vendue  avariée  à 
434  fr.  les  100  kilog.,  le  montant  des  droits  réduits  à  percevoir 
sera  donné  par  la  proportion  suivante  :  142  fr.  (valeur  par 
100  kilog.  de  la  marchandise  â  l'état  sain)  :  154  fr.  (prix  par 
100  kilog.  dé  la  vente  publique)  ::  3,7.^0  fr.  (total  des  droits  à 
l'état  sain)  :  X  (total  des  droits  réduits).  Multipliant  134  par 
3,750  et  divisant  le  produit  par  142,  on  trouvera  pour  le  mon- 
tant des  droits  réduits  3,538  fr.  74  c.  en  forçant  au  profit  du  tré- 
sor le  dernier  chiffre  fractionnaire  du  quotient.  —  Y.,  en  outre, 
cire,  du  7  sept.  1847,  d«  2192. 

A 35.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  avariées, 
quand  il  survient  une  mutation  de  tarif ,  est  toujours  celai  qui 
est  eh  vigueur  au  moment  où  la  vente  s'effectue  (déC;  admin, 
17  sept.  1839).  —  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  aUx  èn« 
chères  publiques,  et  que  la  mise  à  prix  a  été  couverte,  le  ven- 
deur n'a  pas  la  faculté  de  retirer  cette  marchandise  des  enchères; 
Il  faut  qu'il  y  ait  adjudication.  Lors  même  que  c'est  le  vendeur 
lui-même  qui  a  couvert  les  enchères ,  la  vente  est  consommée, 
et,  dès  lors,  les  droits  d'entrée  sont  exigibles  (déc.  admin.  51 
déc.  1839). 

480.  Reste  à  parler  de  la  forme  de  la  vente  et  des  obliga- 
tions des  employés  des  douanes.  L'art.  52  de  la  loi  de  1818 
6'exprime  ainsi  :  «  Cette  vente  aura  iieii  par  courtiers  de  com- 
merce ou  autres  officiers  publics,  et  sous  la  surveillance  du  re- 
ceveur des  douanes,  sans  le  concours  duquel  il  ne  pourra  être 
fait  aucune  opération  ni  passé  aucun  acte.  »  On  voit  que  la  venta 
peut  avoir  lieu  par  tous  les  officiers  publics  qui  ont  droit  d'opé- 
rer des  ventes  :  huissiers,  notaires,  aussi  bien  que  les  courtiers. 
Mais  la  loi  exige  iaipérleusement  le  concours  et  la  surveillance 
du  receveur  des  douanes.  —  L'administration  a  réglé  les  effets 
de  son  concours  dans  une  circulaire  du  10  nov.  1829  qui  contient 
en  résumé  les  prescriptions  suivantes  :  Le  receveur  a  le  droit 
d'intervenir  dans  tous  les  actes  préparatoires  de  la  vente;  il  en 
assure  la  publicité  et  en  règle  les  conditions.  Il  doit  se  faire  re- 
présenter le  cahier  des  charges  pour  s'assurer  que  Ces  conditions 
sont,  en  tous  points,  les  mémeS  que  celles  des  ventes  libres  du 
commerce.  Lorsqu'il  s'agit  de  colis  en  vidange,  le  receveur  fait 
ajouter  aux  clauses  du  cahier  des  charges  celle  que  la  livraison 
pour  ces  colis  aura  lieu  au  poids  net  réel,  nonobstant  même 
l'absence  d'une  déclaration  préalable  de  ce  poids.  Le  receveur 

(1)  Eip^c*;— (Les  douanes  C.  Deraolière  et  Rochery.)— Le  1 9  juillet 
1814,  il  fut  pris  à  Nautes  Un  acquit-à-caution,  pour  le  transport  à  Saint- 
Malo,  de  4'2,4'77  kilog.  de  sel.  Le  bateau  qui  contenait  ce  sel  ayant  souffert 
des  avaaries,  il  en  fut  dressé  procès>verbai  au  bureau  de  la  douane,  le  21  du 
même  mois.  —  Le  22,  le  navire  descend  U  rivière,  ayant  à  bord  des' 
employé'»  de  la  douane,  qui  ne  le  quittent  que  le  31,  à  SaintNazaire. 
Le  2  août ,  il  mouille  sur  les  vases  des  Brochets ,  en  face  de  Tile  Bouin. 
«—  Le  capitaine  se  présente  au  bureau  des  douanes ,  déclare  que  le  na- 
vire est  rempli  d'eau  juf^qu'aux  panneaux-,  il  demande  qu'il  soii  constaté 
si  tout  le  sei  e$i  fondu  ou  réduit  en  vase.  —  Le  visiteur  et  le  liputrnant 
d'ordres  se  transportent  sur  le  navire  et  consialent  que  le  chasse-marée 
était  ffur  le  côté  de  bâbord ,  rempli  d'eau  ;  qu'il  s^^y  trouvait  deux  cuver- 


doit  enfin  s'assurer. que  les  ventes,  dont  on  lui  remet  Tanoonce  è 
l'avancé,  reçoivent  toute  la  publicité  que  réclame  leur  importance. 

Lorsqu'il  ne  convient  pas  aux  consignataires  de  faire  vendre 
lés  marchandises  aVariées  aux  conditions  ci-dessus ,  ces  mar- 
chdhdlsès  pourront  être  réexportées ,  lors  même  qu'elles  au- 
raient été  déclarées  pour  la  consompaatlon ,  nonobstant  les 
dispoèitions  de  loi  à  ce  contraires  (L.  21  àvr.  1Ô18,  art.  54). 
—  Pour  laisser  aux  négociants  le  temps  de  recohnatlre  ce  qui 
leur  est  le  plus  avantageux,  de  faire  vendre  ou  de  réexporter,  la 
douane  réserve  à  ceux  qui  font  mettre  en  entrepôt  réel  la  faculté 
de  demander  ultérieurement  la  vente,  pourvu  que  cette  demande 
soit  formée,  au  plus  tard,  un  mois  après  le  débarquement  des 
marchandises.  Mais  il  faut  toujours  que  la  déclaration  d'avarie 
soit  faite  dans  tes  trois  jours  de  la  visite  (cire.  10  nov.  1829, 
n*  1190).— Le  délai  d'un  mois  est  de  pure  tolérance  (déc.  adm* 
8  mai  1840). 

â89.  Les  marchandises  vendues  aux  enchères  publiques, 
par  application  des  art.  SI  et  sulv.,  peuvent  être  admises  ou 
réintégrées  en  entrepôt  réel  après  la  vente,  pourvu  qu'il  y  ait  de 
la  part  des  acquéreurs  renonciation  à  la  réfaction  des  droits,  de 
sorte  qu'il  ne  leur  reste  plus  que  le  choix  ou  de  réexporter  les 
marchandises,  ou  de  les  livrer  à  la  consommation  en  payant  l'in- 
tégralité delà  taxe  (déc.  admin.  7  sept.  1839).—  lia  été  décidé 
par  l'administration  que  les  avaries  survenues  pendant  le  séjour 
des  marchandises  en  entrepôt  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas, 
motiver  une  réfaction  de  droits  (déc.  adm.  du  19  fév.  1840).  — 
Toutefois  nous  pensons  que  celte  décision  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  où  les  avaries  proviendraient  des  vices  de  construction  du 
local,  si  c'est  un  entrepôt  réel,  on  d'un  fait  de  négligence  des 
employés. —  D'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1818,  les  dé* 
Giarants  conservent  la  (acuité  de  séparer,  dans  une  partie  de 
marchandises  qu'une  même  déclaration  comprend,  les  colis  qu'ils 
veulent  réexporter,  vendre  à  l'enchère  ou  soumettre  au  triage 
des  eolis  qui  sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et 
simple  du  tarif.  —  81,  dans  un  même  colis,  l'on  peut  séparer 
les  parties  de  marchandises  avariées  de  celles  restées  intactes, 
la  douane  (dans  le  cas  où  le  négociant  ne  consentirait  pas  à  la 
vente  publique)  a  la  faculté  d'en  permettre  le  triage,  pour  n'a*s- 
sujeltir  que  ces  dernières  au  droit  intégral;  le  reste  est  détruit 
en  présence  des  préposés,  qui  en  dressent  procès- verbal  (L.  21 
avr.  18lS,art.  55). — Ces  dispositions  sont  de  rigueur,  lorsque  la 
perception  se  fait  au  sortir  du  bâtiment;  mais  quand  11  y  a  mise 
en  entrepôt  réel,  l'administration  autorise  un  bénéflciement  qui 
permet  au  commerce  de  diviser  un  colis  en  trois  parties  :  la  pre* 
mière  se  compose  de  la  marchandise  intacte  et  est  passible  du 
droit  intégral;  la  deuxième  comprend  ce  qui  a  peu  souffert,  et 
obtient  réfaction  sur  la  vente  publique;  la  troisième,  formée  de 
ce  qui  est  le  plus  avarié,  est  détruite,  si  décidément  le  proprié- 
.  taire  ne  Juge  pas  pouvoir  la  vendre,  ou  que  la  police  s'oppose  à 
la  mise  en  consommation  (cire.  10  nov.  1829,  n*^  1190).  —  Il  a 
été  jugé  :  1^  que  dans  le  cas  d'échouement  d'un  navire  et  d'avarie 
des  marchandises  qu'il  transporte,  II  n'est  pas  indispensable, 
pour  que  ^administration  des  douanes  ne  puisse  pas  réclamer  les 
droits  qui  lui  sont  dus,  sous  acqult-à-cautlon ,  que  le  capitaine 
ait  fait  la  déclaration  des  avaries  dûment  vérifiées  par  les  gens  de 
l'équipage,  conformément  aux  art.  246  et  247  c.  com.  La  preuve 
des  avaries  et  de  l'échouement  peut  résulter  de  procès-verbaux 
dressés  par  des  agents  des  douanes  et  par  des  experts  asser* 
mentes  (art.  79  et  80  L.  8  flor.  an  11,  1  et  2  L.  2  therm.  an  10; 
Rej.,  2  avr.  1817  (1);  -^  2*  Que  les  avaries  qui  donnent  lieu  à 
une  restitution  des  droits  sont  régulièrement  constatées  par  la 


lures,  dont  une  de  six  ponces  de  longnenr  et  l'autre  de  huit,  ocea* 
sionnnées  par  le  brisement  dugavet;  que  ces  ouvertures  étaient  plus  larges 
en  dedans  qu'en  dehors,  et  paraissaient  travaillées;  que,  par  approxima- 
tion, il  y  avait  huit  pouces  de  sel  dans  toute  la  longueur  du  bâbord  ;  que  ce 
sel  était  sombré,  et  qu'on  ne  pouvait  attester  que  toute  la  cargaison  se 
fût  fondue  à  bord,  n'en  ayant  trouvé  qu'une  très-faible  quantité.  Le  pro- 
cès-verbal fut  visé  par  le  receveur  de  la  douane,  en  ces  tertres  :  «  Vu  à 
la  douane  de  Bouin,  où  le  capitaine  a  fait  déclaration  d'avaries  qui  l'em- 
pêchent de  consommer  son  voyage.  »  —  Le  capitaine  ce  se  contente  pas 
de  cette  démarche.  Le  8  août,  il  démande  au  juge  de  paix  du  canton  de 
commeitre  doux  experts  assermentés  à  l'effet  do  constater  l'état  de  soa 
bâtiment.  Ces  expert?*,  nommés  par  le  juge  de  paix,  constatent  que  le  10- 
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déclaraltoii  da  capitaine  et  des  gens  de  Téqulpage,  sans  quMl  soit 
besoin  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  code  de  commerce 
(art.  242,  243,  247;  ReJ.,  16  juin  1823,  aff.  Mornean,V. 
plus  bas);  —  8*  Que  lorsqu'au  moment  de  l'arrivée  d'un  bâti- 
ment chargé  de  sels  à  sa  destination  ,  il  n'y  a  eu  aucune  alléga- 
tion d'avaries  de  la  part  du  propriétaire,  que  le  règlement  des 
droits  a  eu  lieu  d'après  les  quantités  mentionnées  dans  des  actes 
des  préposés  des  douanes  qui  n'ont  été  ni  attaqués  ni  argués 
de  faux ,  et  qu'enfin  le  payement  de  ces  droits  a  été  effectué  en 
obligations  à  terme  souscrites  par  la  femme  du  propriétaire, 
fondée  de  ses  pouvoirs,  ce  propriétaire  ne  peut  ensuite  être  ad- 
mis à  prouver,  soit  par  ses  livres  de  commerce,  soit  par  témoins, 
que  le  bâtiment  a  éprouvé,  dans  le  trajet ,  des  avaries  qui  ont 
diminué  la  quantité  des  seis ,  pour  obtenir  une  diminution  pro- 
portionnelle sur  les  droits  perçus  par  la  régie  (Cass.,  22  mars 
1820)  (1). 

488.  La  loi  de  1818  contient  une  disposition  qui  n'est  pas 
sans  intérêt  pour  la  santé  publique.  La  loi  dit  :  «  Aucunes  den- 
rées-comestibles ou  substances  médicinales  pour  lesquelles  on 
aura  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'avarie,  ne  peu- 
vent être  vendues  ni  livrées  que  d'après  une  attestation  délivrée 
par  le  magistrat  chargé  en  chef  de  la  police  locale,  portant  que 
l'avarie  des  marchandises  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
publique(L.21  avril  1818,  art.  37). Ni  la  loi  ni  l'administration  ne 
se  sont  expliquées  sur  les  devoirs  qui  sont  imposés  dans  ce  cas'au 
chef  de  la  police  locale*,  il  nous  parait  évident  que  le  magistrat 
ne  pourrait  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  d'une  pareille 

vire  est  comme  eafooi  dans  les  vases ,  et  que  le  celé  de  bâbord  n'est  pas 
visible. 

La  direction  des  douanes  a  pensé  que  la  dlspariiioa  de  la  cargaison  était 
le  résultat  d'un  versement  frauduleux,  et  qu'on  avait  ensatte  pratiqué  des 
ouvcrlnres  pour  laisser  croire  à  une  submersion.  En  conséquence  elle  a  dé- 
cerné ,  contre  les  sieurs  Demolière  et  Rochery,  souscripteurs  de  l'acquil- 
à-caulion,  une  contrainte  en  payement  d'une  somme  de  32,283  fr.  pour 
doubles  droits  et  amende.  —  Le  2  mars  1813,  jugement  de  la  justice  de 
paix  de  la  ville  de  Nantes,  qui  déclare  la  régie  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande. —  Le  15  juin  soifant,  jugement  conflrmatif  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dont  voici  les  motifs  :  «  Considérant  qae,  d'après  les  art.  6 
et  8.  tit.  3,  de  la  loi  du  22  août  1791,  les  maîtres  des  bâtiments  sont  te- 
nus de  se  faire  donner  décharge  des  marchandises  de  leur  bord ,  au  dos 
de  leur  acquit-à-caulion,  par  deux  employés,  sur  la  représentation  de  ces 
marchandises,  ou  d'un  procès-verbal  ou  rapport  fait  devant  le  juge;  que, 
d'après  les  art.  79  et  80  de  la  loi  du  8  flor.  an  11  et  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  2  therm.  an  10,  les  avaries  et  échouement  doivent  être  constatés 
suivant  les  formes  prescrites,  c'est-à-dire  par  des  experts  nommés  par  la 
régie,  qui  doivent  y  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclara- 
tion d'avaries;  que  ces  lois  sont  les  seules  qui  paraissent  devoir  régir  la 
matière,  en  ce  qu'elles  ont  été  spécialement  décrétées  pour  elle,  et  que  le 
capitaine  y  a  obéi.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des  douanes,  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  et  pour  violation  de  l'art.  79  de  la 
loi  du  8  flor.  an  11  et  des  art.  246  et  247  c.  com.  L'art.  79  de  la  loi  du 
8  flor.  an  1 1  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  ac- 
cordée pour  causes  d'avaries  que  dans  le  cas  d'écbouement  ou  autres  ac- 
cidenls  de  mer,  constatés  suivant  les  formes  prescrites ,  et  qui  emporte- 
raient droit  de  recours  contre  les  assureurs.  —  Il  résulte  de  cet  article, 
disait  la  régie,  que  les  avaries  de  mer  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  ré- 
duction de  droits  sont  celles-là  seules  que  le  capitaine  pourrait  faire  valoir 
contre  des  assureurs.  D'où  il  faut  conclure  que  la  loi  du  8  flor.  an  11,  qui 
est  une  loi  spéciale  aux  douanes,  a  renvoyé,  quant  aux  moyens  de  con- 
stater ces  mêmes  avaries,  à  la  loi  générale.  Or  quelle  est  la  loi  générale 
en  cette  matière?  C'était  autrefois  l'ordonnance  de  la  marine,  et  aujour- 
d'hui le  code  de  commerce,  qui  en  répète  les  dispositions  dans  ses  art.  246 
et  247.  Il  est  bien  clair,  d'après  ces  deux  articles,  qne  les  avaries  dont  il 
s'agit  ne  pouvaient  être  conslalées  que  par  une  déclaration  do  capitaine, 
dûment  véri6ée  devant  le  juge  du  lieu.  Or  cette  formalité  n'a  point  été 
remplie.  —  Vainement  invoque*t-on  les  art.  6  et  8,  tit.  3,  de  la  loi  du  22 
août  1791,  suivant  lesquels  les  maîtres  de  b&liments  sont  déchargés, 
lorsque,  par  un  procès-verbal  d'experts,  ou  par  une  c'écharge  des  employés 
de  l'administration,  ou  enfin  par  un  procès-verbal  dressé  devant  le  juge, 
Ils  justifient  des  causes  qui  les  ont  empêchés  d'arriver  à  leur  destination, 
dans  le  terme  qui  leur  était  piescrit.  Ces  articles  sont  évidemment  inap- 
plicables à  l'espèce ,  puisqu'ils  ne  concernent  que  les  reUrds  dans  la 
marche  des  b&timents ,  et  non  les  avaries  que  les  marchandises  peuvent 
avoir  éprouvées  pendant  la  traversée. 

Les  défendeurs  répondaient,  d'abord,  que  la  loi  de  1791  était  la  seule 
qu'il  fallait  consulter;  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  plus  de  formalités  pour 
eonsuter  1m  avaries  arrivées  aux  marchandises ,  que  pour  constater  les 


attestation,  et  qu'il  doit  s'entourer  des  lumières  des  chlmlslei  oa 
pharmaciens  de  la  localité. 

489.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  51  el  52  de  Ii 
loi  du  21  avril  1818 ,  radminlslration  des  douanes  est  libn 
de  préempter  les  marchandises,  et,  dans  les  vingt- qoatn 
heures  de  l'adjudication,  de  déclarer  qu'elle  prend  cette 
adjudication  pour  son  compte,  en  payant  5  p.  100  au  dernier 
enchérisseur  (L.  21  avr.  1818,  art.  53).  —  Un  arrêté  du  mh 
nistre  des  finances,  du  27  juin  1827,  a  déterminé  ainsi  qu'il  Mit 
tout  ce  qui  concerne  les  règles  et  les  formes  de  la  préemption  su 
cas  d'avarie  :  —  1*  L'administration  peut  n'exercer  le  droit  é^ 
préemption  que  sur  un  ou  plusieurs  des  lots  vendus,  lorsque  le 
surplus  de  l'adjudication  ne  lui  parait  pas  frustraloire  ;  —  2«  U 
déclaration  de  préemption  doit  être  signifiée  à  l'officier  publie 
qui  aura  procédé  à  la  vente,  et  à  chacun  des  adjudicataires  dé- 
possédés (cire.  IBsepL  1837,  n*  1648);  — 3*  Comme  il  pour- 
rait arriver  que  des  adjudicataires  n'eussent  pas  de  domicile 
connu  où  la  déclaration  pût  être  régulièrement  signifiée,  il  coi- 
viendra  d'exiger,  en  vertu  de  l'art.  52  de  la  loi  du  21  avr.  1818, 
que  toute  personne  qui  se  présente  pour  surenchérir  élise  do* 
micile  dans  le  lieu  où  se  poursuit  la  vente,  si  elle  n'y  est  pas 
domiciliée  réellement  (même  circulaire)  ;  —  4*  La  sIgnificaliM 
Judiciaire  n'est  pas  nécessaire  si  le  dernier  enchérisseur  souscrit 
volontairement  à  la  préemption  (arrêté  min.  des  fin.  25  juin  1817, 
art.  23); —  3*  Le  receveur  doit  solliciter  dans  le  même  Jour  ui 
jugement  de  référé  pour  être  autorisé  à  la  revente  (arrêté  dy 
min  des  fin.  du  25  Juin  1827,  art.  23);  —  6«  Les  marchandises 

retards  do  b&timent;  que  c'était  à  cette  loi  de  1791,  et  non  aux  loii|^ 
nérales,  que  renvoyait  celle  du  8  flor.  an  11,  en  parlant  des  formsiilà 
prescrites  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  —  Mais  quand  il  serait  vrai,  ajoi- 
taient-ils,  qu'il  fallût  recourir  ici  aux  règles  générales,  les  procés-verhaox 
dressés  par  les  experts  et  par  les  employés  de  la  régie  n'en  devraient  pu 
moins  être  considérés  comme  suffisants.  D'abord  la  loi  générale  qe'il  lai- 
drait  appliquer  ici  ne  saurait  être  le  code  de  commerce,  qui  n'a  été  peUié 
qu'en  1807.  L'ancienne  ordonnance  de  la  marine  pourrait  donc  trat  u 
plus  être  invoquée  par  la  régie.  Or,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  « 
tenait  pour  constant  que  les  avaries  pouvaient  être  constatées  par  despn* 
cès-verbaux  de  juges,  par  des  rapports  d'experts,  tout  aussi  bien  qoefir 
la  déclaration  du  capitaine  dûment  vérifiée.  C'est  ce  qu'enseignent  EÔé- 
rigon ,  Valin ,  Potbier,  M.  Locré  et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière,  il  y  a  plus:  on  trouve  les  mêmes  principes  consacrés  par  le  eoéi 
de  commerce.  L'art.  247,  après  avoir  dit  comment  la  rapport  dn  capi- 
taine doit  être  vérifié ,  ajoute  mim  pr^udicê  des  tuUru  premu»  —  Antt 
(apr.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est  point  fondé,  psir 
prononcer  la  décharge  des  défendeurs ,  sur  la  déclaration  non  vérifiée  éi 
capitaine,  mais  bien  sur  les  doubles  procès-verbaux  existants  dassU 
cause,  et  qui  ont  été  dressés  tant  par  les  agents  de  l'adminisU^ies  elle- 
même  qne  par  des  experts,  assermentés  devant  le  juge  de  paix  do  cu(m 
où  l'échooement  avait  eu  lieu ,  et  par  lui  délégués ,  et  qu'en  jugeant  qae 
ces  doubles  procès- verbaux,  qui  constatent  tous  les  deux  l'échooeneil. 
justifient  suffisamment  et  légalement  la  force  majeure  qui  a  empêché  de 
remplir  les  formalités  de  l'acquit-à-caulion,  les  juges  n'ont  point  violé  U 
loi,  ni  surtout  les  art.  246  et  247  c.  com.,  puisque  ces  mêmes  ifiicK 
bien  loin  d'exclure  toutes  autres  preuves  que  le  rapport  vérifié,  diseolan 
contraire,  sans  préjudice  des  autres  preuves;  —  Rejette. 

Du  2  avr.  1817.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,Fip.- 
Dupont  et  Goichard ,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Sandox.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  79,  tit.  8,  sect.S 
de  la  loi  du  S  flor.  an  11,  et  de  l'art  13,  tit.  i,  du  décret  du  11  juin  1806, 
ainsi  que  les  art.  6  et  8,  tit.  3,  do  la  loi  du  22  août  1791  ;  ^EtsIteodB 
que  ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  eu  aucune  demande  en  vérification  da  cbir- 
gement ,  ni  même  aucune  allégation  d'avarie  an  moment  de  l'arrivée  di 
bâtiment  qui  avait  transporté  les  sels;  — Attendu,  que  le  19  juillet, pr^ 
de  quinse  jours  après  le  déchargement  et  l'emmagasinement  desdits  seki 
le  règlement  des  droits  dus  a  eu  lieu ,  d'après  les  quantités  mentionnées 
aux  divers  actes  des  préposés,  lesquels  n'ont  jamais  été  attaqués  ni  ergoé* 
de  faux;  ^  Attendu  que  le  payement  des  droits  a  même  été  paresiit 
effectué  en  obligations  à  trois ,  six  et  neuf  mois,  souscrites  par  U  dane 
Sandoz,  munie  de  pouvoirs  jugés  suffisants;  qne,  dès  lors,  Sandoi  s|éUit 
même  pas  recevable  à  attaquer  des  opérations  aussi  légalement  termÎDéff 
depuis  plusieurs  mois ,  en  alléguant  do  prétendues  avaries  qui  s'ost  ei 
pour  appui  que  ses  livres  de  commerce  et  une  simple  preuve  testiaoDi«)«i 
et  que  les  jugements  qui  ont  accueilli  celle  demande  et  admis  os  pif^'' 
genre  de  preuves,  ont  contrevenu ,  et  aux  principes  généraux  do  drcÀ,  f^ 
aux  lois  spéciales  de  la  matière  oi-dessus  citées;— Par  ces  motife»ca<^'' 

Du  22 mars  1820.-G.  G.,  sect.  civ.-MH.  Brissoa, pr.-Legenidec,  r^^- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conL-Vildé^  av. 
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devenues  ainsi  la  propriété  de  l*É(at,  resteront  à  la  garde  et 
charge  du  receveur  des  douanes,  qui  devra  immédiatement 
pourvoir  à  leur  conservation  et  prévenir,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  l'aggravation  de  l'avarie  (même  arrêté,  art.  S5); 
—  7*  La  vente,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  opérée,  devra 
être  constatée  par  un  acte  signé  de  l'adjudicataire,  du  receveur 
et  du  premier  chef  de  la  localité  (même  arrêté,  art.  S  7);  — 
8*  L'acquéreur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  devra  prendre  im- 
médiatement livraison  des  marchandises  et  en  compter  le  prix 
au  receveur  des  douanes  (même  arrêté,  art.  29); —  9*  Un  arrêté 
du  ministre  des  finances,  du  25  Juin  1827,  avait  décidé  que  si  la 
revente  offrait,  après  le  recouvrement  des  sommes  avancées  et 
des  droits  oalculés  sur  le  montant  de  la  première  vente,  aug« 
mente  d'un  vingtième  et  des  frais,  un  produit  net  quelconque,  le 
receveur  et  les  employés  qui  ont  concouru  à  la  préemption  en 
reoevraient  la  moitié,  pour  être  répartie  entre  eux,  sans  distinc- 
tion de  grade  et  par  égales  portions.  Hais  depuis  l'arrêté  du 
6  Juin  1848  (V.  n*  64) ,  les  employés  supérieurs  n'ayant  droit  à 
aucun  partage  ni  bénéfice  en  cas  de  préemption,  cette  dlsposl- 
tloh  de  l'arrêté  se  trouve  implicitement  abrogée. 

41 49.  2*  Marchandises  laissées  y  €ibandonnées  ou  retenues  en 
douane.  —  Diverses  lois  ont  réglé  la  marche  et  les  règles  que 
devaient  suivre  l'administration  relativement  aux  marchandises 
et  objets  abandonnés. — D'abord  la  loi  du  14  (met.  an  3,  art.  8, 
dit  :  Les  objets  laissés,  abandonnés  ou  retenus  en  douane 
seront  vendus  publiquement.  •  —  L'art.  7  ajoute  :  «  La  vente 
sera  annoncée  au  moins  cinq  Jours  à  l'avance  par  des  affiches 
signées  du  receveur  et  apposées  tant  à  la  porte  du  bureau  qu'à 
celle  de  la  Justice  de  paix.  »  —  Les  affiches  de  vente,  et  en  gé- 
néral toutes  celles  apposées  pour  le  service  des  douanes,  sont 
affranchies  du  timbre  (drc.  du  15oct.  1839).  —  Les  marchan- 
dises prohibées  à  l'entrée  ne  peuvent  être  vendues  qu'à  charge 
de  réexportation;  les  autres  seront  adjugées  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  (L.  4  germ.  an  2 ,  tit.  2,  art.  9).  —  L'a4Judica« 
tion  est  faite  au  plus  offrant  enchérisseur  et  le  payement  a  lieu 
comptant,  faute  de  payement ,  la  marchandise  est  revendue  sur- 
le-champ,  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  (art.  624  c.  pr.). 
—  Les  procès-verbaux  de  vente  sont  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  7).  Mais,  pour  que  le  droit  d'en- 
registrement ne  porte  pas  à  la  fois  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises et  sur  le  droit  d'entrée  dont  elles  sont  passibles,  on  doit 
toujours  énoncer  dans  les  procès-verbaux  que  les  droits  seront 
payés  par  l'acquéreur  (cire,  du  9  Juill.  1830,  n*  1216).— Telles 
senties  règles  générales.  —  Examinons  maintenant  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  chacun  des  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
441.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  laissées  dans  les 
douanes  hors  les  délais   voulus,   nous  nous  sommes  expli- 
qués à  cet  égard  en  traitant  des  entrepêts.  —  Nous  avons  dit 
que  si ,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  le  négociant  n'a  pas  satis- 
fait à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  s'il  n'a  pas  réexporté 
en  temps  utile,  les  marchandises  doivent  être  vendues  et  le  pro- 
duit de  la  vente  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(V.  pour  les  formalités  n*  466;  V.  aussi  les  iois  du  17  mai 
1826,  art.  14  et  24,  et  du  9  fév.  1832,  art.  20,  relative  aux 
marchandises  prohibées  comme  aux  marchandises  tarifées).  — 
La  vente  a  lieu  conformément  aux  art.  617,  618  et  624  c.  pr. 
(cire,  du  6  sept.  1827,  n*  1089). 

449.  Marchandises  vokmtatrement  abandonnées»  — >  Aux 
termes  de  l'art.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  ceux  à  qui 
des  marchandises  sont  adressées  ne  sont  pas  obligés  d'en  acquit- 
ter les  droits,  lorsqu'ils  en  font  par  écrit  l'abandon  à  la  douane. 
—  Cet  abandon  peut  se  faire,  soit  que  la  marchandise  arrive  de 
l'étranger,  soll  qu'elle  se  trouve  d^è  en  entrepèi  réel  (cire,  du 
6  sept.  1827,  n«  1059).  — Les  marchandises  ainsi  abandonnées 
sont  vendues  (L.  1791,  tit.  1,  art.  4).  —  L'administration  peut 
alors  disposer  immédiatement,  au  profit  de  l'État,  des  marchan- 
dises abandonnées ,  sans  être  tenu  à  d'autres  formalités  qu'à 
celles  prescrites  pour  la  vente  des  objets  définitivement  confisqués, 
c'est-à-dire  conformément  aux  règles  générales  ci-dessus  énoncées 
(cire.  6  sept.  1827,  n<»  1039).— L'art.  4  de  la  loi  de  1791, ci-dessus 
cité,  dit  que  les  marchandises  ainsi  abandonnées  sont  vendues  et 
qu'il  est  disposé  du  produit  de  la  manière  indiquée  dans  l'art.  5 
du  tit.  9  de  la  même  loi.  —  Mais  une  circulaire  de  radminlstra- 
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tion  considère  cette  disposition  comme  étant  sans  objet.  —  Il  est 
évident,  dit  cette  instruction,  que  le  titre  de  la  loi  de  1791,  re- 
latif à  des  marchandises  laissées  accidentellement  en  dépêt  à  la 
douane,  et  qui  sont  la  propriété  d'un  tiers  dont  on  attend  la  re- 
vendication pour  lui  restituer,  dans  le  délai  déterminé,  soit  la 
chose  en  nature,  soit  son  produit,  n'est  ici  d'aucune  application, 
puisqu'il  s'agit  d'un  abandon  fait  volontairement  par  écrit  et  sans 
réserve  pour  tenir  lieu  du  payement  des  droits  (cire,  du  6  sept. 
1827,  n*  1039).—  Les  éehantiUon$  que  les  vérificateurs  prélè- 
vent afin  de  faciliter  l'examen  des  marchandises,  et  qui  n'ont  pas 
été  réclamés  par  le  commerce,  sont  considérés  comme  abandon- 
nés  à  la  douane,  et  vendus  à  ce  titre  au  profit  du  trésor  (déc. 
adm.  du  23  Juin  1830). 

448.  Marchandises  non  déclarées  à  Ventrée,  —  SI,  indépen- 
damment des  manifestes  que  doivent  présenter  les  capitaines  des 
bâtiments,  et  les  déclarations  sommaires  faites  par  les  conduc- 
teurs par  terre ,  des  déclarations  en  détail  (à  l'entrée)  ne  sont 
pas  présentées  (  conformément  aux  prescriptions  énoncées 
ti^  264),  alors  les  marchandises  sont  retenues  et  déposées 
dans  les  magasins  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les  pro- 
priétaires sont  tenus  de  payer  1  p.  100  de  droit  de  magasinage 
en  sus  des  droits.  —  Ce  droit  est  excessif  et  ne  peut  s'expliquer 
que  par  cette  pensée  qu'on  a  voulu  contraindre  les  consignataires 
à  fournir  les  déclarations  de  détail  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 
L'administration  elle-même  a  donné  ce  motif  comme  explication 
de  l'élévation  du  droit  dans  une  circulaire  du  18  août  1819 
(V.  M.  Bourgat,  2*  édit.,  t.  2,  p.  210  et  sulv.)  —  L'administra- 
lion  a  voulu,  en  outre,  remédier  ainsi  aux  chances  d'abus  qui 
peuvent  résulter  du  séjour  prolongé  en  douane  de  marchandises 
non  exactement  déclarées  (même  circulaire  du  15  août  1819). 
— Si,  le  délai  expiré,  il  n'y  a  pas  de  réclamation  et  de  déclaration 
en  détail,  les  marchandises  sont  vendues  au  profit  de  l'État,  à 
la  charge  de  réexporter  à  l'étranger  celles  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée (L.  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  9).  —  Aux  termes  de  l'art. 
1 1 ,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1 791 ,  les  propriétaires  réclamants 
sont  tenus,  en  faisant  leur  déclaration  en  détail,  de  Justifier  de 
leurs  propriétés  sur  les  marchandises. — V.  M.  Bourgat,  2*  édit« 
t.  2,  p.  211  et  suiv. 

444.  Enfin ,  quant  aux  marchandises  laissées  en  douane  ^ 
soit  par  oubli,  par  négligence,  soit  partout  autre  motif  que  ceux 
ci-dessus  déterminés,  ces  marchandises  sont  mises  en  dépôt  et 
Inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné.  —  Les  colis  qui  ne  sont 
pas  réclamés,  après  avoir  séjourné  pendant  un  an  dans  les  bu- 
reaux, sont  vendus,  ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiennent,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  art.  1 ,  2,  3,  4,  5  et  6  du  tit. 
9  de  la  loi  du  22  août  1791. 11  est  Inutile  de  retracer  loi  ces  for- 
malités; il  suffit  de  se  reporter  à  la  loi  précitée  (cire.  6  sepl^ 
1827,  nM0»9). 

GHAP.  10.  —  DBS  FnilfClIISBS  BT  DBS  PRIVILftGBS  ACCOBDtS 
AU  COMMERCE.^  ENTEEPÔTS  ,  TRANSIT,  REEXPORTATION  9 
PRIME,  BTC» 

Sbct.  l. — Des  entrepôts, 

446.  On  entend  par  entrepôt  y  soit  le  dépôt  lui-même  des 
marchandises  entreposées,  c'est-à-dire  leur  séjour  dans  le  lieu  de 
l'entrepôt  :  c'est  là  une  acception  purement  grammaticale  et  qui 
n'a  en  droit  aucun  intérêt;  soit  le  lieu  public  ou  particulier  où  les 
commerçants  déposent  provisoirement  des  marchandises,  même 
prohibées,  sans  payer  aucun  droit;  les  négociants  ont  recours  à 
rentrepèt  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  livrer  les  marchandises  de 
suite  à  la  consommation ,  ou  parce  qu'ils  se  réservent  de  les 
réexporter  ou  de  les  faire  transiter.  — 11  existe  encore  une  autre 
espèce  d'entrepèt  connu  sous  le  nom  d*entrepôt  frauduleuœy  c'est 
le  dépét  de  marchandises  prohibées  sèit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie ,  ou  sujettes  à  des  droits ,  et  qui  sont  emmagasinées  clan- 
destinement dans  le  rayon-frontière ,  pour  être  ensuite  exportées 
ou  livrées  à  la  consommation  en  fraude  des  lois  sur  les  douanes* 
— A  l'égard  de  ce  dernier  entrep6t,V.  n*  804  ;  ou  ne  s'occupe  loi 
que  de  l'entrepôt  autorisé  par  la  loi. — Cet  entrepôt  est  réel  on 
fictif  {\.  n®  497). —  On  appelle  entrepositaire  le  négociant  qui 
use  de  la  faculté  d'entreposer  $a  marchandise  :  l'administration  le 
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désigne  aussi  sous  le  nomde^oumtsiionnatrey  parce  qu*il  s'o« 
blige,  se  soumet,  par  le  fait  du  dépôt,  à  des  engagements  et 
&  ^rtaines  formalités  dont  on  pariera  pius  loin. 

Aet.  i  •  -—  />ei  entrepôts  en  général. 

4âO.  Ce  qui  caractérise  les  entrepôts  sous  le  ra)[>port  légal, 
et  ce  qui  leur  donne  en  (ait  une  physionomie  toute  particulière , 
fait  auquel  rintelligence  ne  se  prête  pas  tout  d'abord ,  c'est  que 
les  marcbandises  déposées  sur  le  territoire  français  sont  réputées, 
par  une  sorte  de  fiction  légale,  n'y  avoir  pas  pénétré.  Elles  sont 
considérées  comme  étant  encore  en  pays  étranger  :  en  consé* 
quence,  si  le  négociant  ne  croit  pas  devoir  les  faire  consommer  en 
France,  elles  sortent  de  l'entrepôt  et  même  du  pays  sans  avoir 
supporté  aucun  droit,  si  ce  n'est  un  modique  droit  de  magasinage, 
de  transit  eu  d'entrepôt ,  qui  n'est  qu'un  droit  de  police  de  sur- 
veillance et  de  conservation,  et  non  une  taie. —  Le  droit,  pour 
les  négociants,  .de  déposer  des  marchandises  en  entrepôt  s'étend 
même  à  des  marcbandises  prohibée»,  ce  qui  surprend  également. 
— Car,  comment  la  loi  admet-elle  sur  le  territoire  soumis  à  son 
empire,  dans  des  lieux  reconnus  par  elle,  des  objets  dont  elle 
probibe  l'entrée  d'une  manière  absolue  ?  —  Cette  anomalie  n'est 
qu'apparente;  d'abord,  par  la  fiction  légale  dont  nous  venons  de 
parler,  la  marchandise  prohibée  est  en  France  comme  sur  un  terri* 
toire  étranger.  Le  législateur,  en  outre ,  a  été  obligé  de  faire 
plier  les  principes  en  faveur  des  nécessités  commerciales. — L'en- 
trepôt efuproMb^,  c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  marcbandises 
proscrites,  a  pour  but  de  donner,  soit  au  commerce  national, 
soit  au  commerce  étranger,  la  faculté  de  compléter  ses  charge- 
ments  avec  des  produits  exotiques  dont  l'entrée,  objet  d'une 
prohibition  absolue  en  Frauce,  ne  rencontre  pas  les  mômes  ob- 
stacles dans  d'autres  pays* 

447.  Ces  entraves  légales  apportées  au  commerce  amènent 
naturellement  à  rechercher  pourquoi  l'on  a  créé  des  entrepôts. 

(1)  Pour  se  rendre  compte  da  rôle  commercial  de  dos  priacipaux  en- 
trepôts, il  suffit  de  jeter  les  yeax  sar  le  tableau  suivant, qui  indique  la 
valeur  des  marcbandises  qui  sont  entrées  par  les  principaux  d^entre  eux , 
pendant  Tannée  1846. —  Marseille,  263,137,000;  —  Le  Havre, 
206,665,000;  —  Bordeaux , 52,722,000 ;  —  Nantes,  21,144,000;  — 
Rouen,  5,105,000;  —  Dankerqae,  10,836,000;  —  Bayonne , 
3,773,000  ;  —  Lyon ,  59,388.000 ;  —  Paris,  43,889,000;  —  Cette , 
7,347,000. — On  remarquera  d'abord  que,  sur  environ  700  millions 
marcbandises  qui  sont  entrées  dans  les  divers  entrepôts,  en  1846,  ceux 
de  Marseille  et  da  Havre  en  ont  absorbé  469,802,000,  soit  beaucoup 
plus  de  la  moitié. —  Pour  la  valeur  comme  pour  le  poids,  les  opérations 
d'entrepôt  de  la  douane  de  Marseille  occupent  le  premier  rang;  trente- 
sept  centièmes  de  la  valeur  totale,  quarante-neaf  centièmes  dans  ie  poids. 
La  douane  du  Havre  est  comprise  pour  vingt-neuf  centièmes  dans  la  va- 
leur des  marchandises  entreposées,  pour  dix-neuf  centièmes  dans  leur 
poids.  Viennent  ensuite  par  ordre ,  quant  k  la  valeur,  les  entrepôts  de 
Lyon,  Bordeaux,  Paris ,  Nantes ,  Dunkerque,  Celte  et  Rouen;  quant  au 

roids,  les  entrepôts  de  Paris,  Nantes,  Bordeaux,  Celte, Toulon,  Dun- 
erqae,  Rouen  et  Lyon.  En  définitive,  les  entrepôts  de  Marseille  et  du 
Havre  ont  retenu  les  soixante-huit  centièmes  du  mouvement  général. 

Voici  la  contenance  des  eolrepôts  réels  du  Havre,  de  Bordeaux  et  de 
Nantes,  comparés  aux  existences  eo  entrepôt  sur  ces  difi^éren tes  places. 

Contenance  d$  Ventrepôt  ri$U  —  Le  Havre ,  8,000  tonn.  ;  —  Bor- 
deaux, 6,500;  —Nantes,  8,000. 

Emitêneêi  m  enlrepôi,  —  Le  Havre,  40,000  tonn.  ;  •—  Bordeaux, 
15,000;  —  Nantes,  10,000.  -*  A  Marseille,  les  existences  en  entrepôt 
s^étèvent  jusqu^à  70,000  tonneaux. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  on  tableau  qui  résume  d^une  manière 
exacte  les  mouvements  du  commerce  de  renlrcpôt  pendant  Pan  née  1846. 


Poids. 
Valeur. 


MARCHANDISES 


en  entre- 
pôt h  la 

lin  de  Tan- 
née iSiS. 


Iiilog. 

275,000,000 

fr. 

193,000,000 


entrées  dans 
les  entre- 
pôts en  ^46. 


kilog. 

1,205,000,000 

fr. 


Total. 


kilog. 

1,480,000,000 
fr 


707,000,000      900,000,000 


retirées 

des 

entrepôts. 


kllog. 

1,242,000,000 

fr. 

729,000,000 


en    entre' 
pôt  à  la 

fin  de  l'an- 
née 1846. 


kllog. 
238,000,000 

fr. 
171,000,000 


Le  système  d'entrepôt,  imaginé  par  Colbert,  prend  sa  soiirea  dans 
plusieurs  ordres  d'idées  diflférents,  mais  qui  eependaiit  serai- 
tacbeot  tous  à  une  même  cause,  la  prospérité  commerolmto  ihi 
pays.  —  Le  commerce  D'est  qu'un  échange;  or,  il  esl  facito  de 
comprendre  que  lorsqu'une  nation  industrieuse  exporte  les  pro- 
duits de  son  territoire  ou  de  son  travail,  11  lui  anrive  soavenl  de 
recevoir  en  retour  une  masi^e  de  produits  étrangers  qirelle  ne 
peut  consommer  entièrement.  Il  faut  dès  lors  qu^elle  puisse  re-! 
vendre  aux  pays  voisins  les  denrées  qui  ne  lui  sont  pas  eéeessaires, 
et  que  cependant  elle  est  obligée  de  recevoir  en  éclianige  de  s^ 
exportations. — 11  y  a  plus:  le  besoin  de  protection  toute  natoreHe 
due  aux  produits  de  l'industrie  nationale  et  les  intérêts  de  tréssr 
public  ont  forcé  Je  légidaieur  à  établir  des  droits  d'sàtrée  i|ei 
frappent  les  provenances  étrangères.  Or,  si  le  négociant  était 
obligé  d'acquitter  les  droits  au  moment  de  l'entrée  dés  marebaiH 
dises  sur  le  ierritoire  français ,  le  commerce  de  toute  la  PraDos 
se  trouverait  entravé,  et  l'on  peut  dire  même  paraly^  dans  sa 
marcbe. — De  là  un  motif  non  moins  puissant  pour  établir  les  en- 
trepôts. Ainsi,  ne  disposer  de  la  marchandise  qu'en  temps  oppor- 
tun ,  n'acquitter  les  droits  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  consom- 
mation ,  Jouir  du  transit,  de  la  faculté  de  réexportation  sans  être 
chargé  dans  ce  cas  d'aucun  droit ,  pouvoir  en  outre  faire  clrco- 
ler  les  marchandises  d'un  entrepôt  sur  un  autre ,  les  avoir  enfin 
à  sa  disposition ,  soit  en  totalité ,  soit  partiellement  :  tels  sont 
les  avantages  que  procure  au  commerce  la  création  des  entre- 
pôts. —  Il  était,  dès  lors,  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  faro* 
riser  un  système  commercial  qui ,  sans  trahir  les  Intérêts  du 
trésor  public,  tempère  avec  babileté  ce  qu'il  y  a  toujours  de  ri- 
goureux dans  les  mesures  fiscales. 

449.  En  Jetant  un  regard  sur  te  mouvement  général  des 
entrepôts ,  on  Jugera  de  son  Importance  et  des  intérêts  considé- 
rables qui  s'y  trouvent  engagés  par  la  quantité  et  la  valeur  des 
marchandises  qu'ils  reçoivent  (V.  le  tableau  du  mouvement  des 
entrepôts  placé  ci-dessous)  (i).-^  Ainsi,  en  1844,  le  meuve- 

—    '"       '  I.!,!!        I       mm      Ml—— .— .1         III. Il  , 

Ce  tableau  indique  le  mouvement  des  marchandises  dans  les  antrepéti, 
ainsi  que  la  partie  qui  en  est  enlevée  soit  pour  la  consommation,  soit  pvar 
la  réexportation.  Mais ,  il  faut  Fayouer,  noire  commerce  de  réexportation 
est  bien  loin  d'approcher  de  ce  qu^il  était  autrefois.  Alors,  en  effet,  la 
marine  française  effectuaii  dne  partie  des  transports  de  l'Europe;  la  seule 
colonie  de  Saint-Domingue  fournissait  à  nos  navires  des  masses  considé- 
rables de  denrées,  dont  une  partie  alimentait  les  contrées  voisinee  de  la 
métropole;  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nos  fféexportatieas  de  socn 
étaient  plus  que  doubles  de  la  consommalioo  intérieure  do  pays.  Aojeur- 
d'bui  nous  ne  possédons  qu'une  partie  de  nos  ancieoDes  colonies;  l'An- 
gleterre et  les  Étals-Unis  se  sont  partagé  les  dépouilles  de  la  navigalioa 
française;  d^autres  peuples  ont  appris  à  se  passer  de  notre  intermédiaire  ; 
en  sorte  que  nos  réexportations  se  bornent  à  des  articles  dont ,  par  notie 
position  géographique,  nous  sommes  appelés  à  approvisionner  plusieurs 
pays  voisins.  Cependant,  la  valeur  de  nos  réexportations  par  mer  et  par 
transit .  s'élève  encore  à  plus  du  tiers  de  la  valeur  des  marchandises  qui 
ont  été  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  consommation.  Malbetureusemeat  ce 
commerce  de  réexportation  reste  a  peu  prés  stationoaire. 

Examinons  maintenant  sur  quelles  marcbandises  et  vers  quels  pays 
s^exerce  ce  mouvement  de  réexportation.  Les  principales  marchandises 
réexportées  sont  celles  désignées  dans  le  tableau  suivant  ; 


1»  Prodaiti  et  dépoaiUes  d*tnlouuix. 
2e  Deoréei  coloniales 

4e  Geton,  ehMTrt  ei  lia* 

S*  TttinUiret  préparée.  .  .  . 
8«  FariDMX  alimentairei.  .  . 
7»  Snet  TégéUux,  huile,  etc. 
S*  HélAQZ. 


*  • 


COMMBRCB 

général. 


ft:. 
79,000,000 
32,000,000 
551,000,000 

is,5«a,ooo 

13,500,000 
40,800,000 
«,500.000 
19,800,000 


GOVHEKCB 

spécial* 


fr. 

94,000,000 

1,600,000 

429,000,000 

1,565,000 

7,300,000 

11,100,000 

11,900,000 

6,300,000 


RÉBXfOETA- 
TIOI. 


fr. 

4S,000,« 
80,400,1 
199,000.000.1 

i6,oeo,< 

6,900,( 
99,700,( 
10,600,( 

6,500,< 


Total  de  la  réexportoUo 977,380,0001 


Les  marchandises  désignées  sons  la  dénomination  de  dépouilles  d'anl* 
maux,  et  qui  constituent  les  principaux  articles  de  réexportation,  sontlee 
soies  et  les  laines.  Les  soies  réexportées  viennent  dUtalie,  sVntreposeal 
à  Lyon  ou  à  Marseille,  et  trouvent  en  Angleterre  leur  principal  débou- 
ché. Du  reste ,  la  diminution  de  la  réexportation  sur  cet  article  peut  sVi- 
piiquer  par  Taugmeatation  do  la  quantité  qui  transite  directement  par  la 
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■Mut  général  des  entrepôts  s'est  élevé  à  environ  9,496,628,000 
hilograoQmes ,  de  marchandises  de  toute  nature,  évaluées  à 
64}4  millions  de  francs.  ^~  Un  système  qui  soumettrait  une  sem- 
bUble  quantité  de  marchandises  au  payement  immédiat  des 
droits  d'importation,  pèserait  d'un  poids  trop  lourd  sur  le 
commerce.  «  Il  le  mettrait,  remarque  très-bien  M.  Trolley, 
n*  754,  à  peu  près  dans  l'impuissance  de  réeiporter  et  de  spé- 
culer sur  le  marché  étranger,  où  les -marchandises  n'arrive- 
raient que  grevées  de  la  double  taxe  d'importation  et  d'expor- 
tation. » 

A4tO.  Nous  avons  dit  dans  la  déflnition  de  l'entrepét  que  les 
marcliandises  pouvaient  être  entreposées  dans  un  llea  publie  ou 
parMeulier.  On  distingue  en  effet  deux  sortes  d'entrepèts  :  Ten- 
trepôt  ré9l  et  Pmtrfpôt  fictif.  L'entrepôt  réel  est  celui  qui  a  lieu 
dans  un  magasin  public  ;  il  est  fictif  lorsque  les  marchandises  sont 
placées  dans  les  cénacles  et  magasins  du  négociant.  — -  Autrefois 
certaines  villes  maritimes  jouissaient  d'un  entrepét  réel  tellement 
illimité  qu'elles  étaient  considérées  oomme  territoire  étranger 
par  mpport  à  toute  espèce  de  marehandises,  et  se  trouvaient  en 
effet  hors  de  la  ligne  des  douanes.  On  les  appelait  ports  francs. 
—C'était  un  terrain  neutre  où  les  marchandises  étrangères  étaient 
reçues  et  d'où  elles  pouvaient  retourner  à  l'étranger  en  franchise 
de  tous  droits.  —  Le  plus  célèbre  de  tous  ces  ports  £nt  Marseille. 
—V.  nw  506  et  suiv. 

Golbert  pénétra  facilement  les  conséquences  rulnenses  de  cet 
état  de  choses  pour  le  oommevce  et  l'industrie.  Il  comprit  que  ce 
D'étail  pas  tonte  une  ville  qu'il  fallait  isoler  et  rendre  fictivement 
étrangère ,  mais  seulement  les  magasins  disposés  pour  recevoir 
les  marchandises  importées;  de  cette  manière  l'Immunité  pour- 
rait s'étendre  à  tous  les  centres  de  conmierce.  Il  eréa  donc  les 
entrepôts,  et  par  suite  le  transit. —  Ce  système  d'entrepôt  offrait 
d'ailleurs  un  puissant  correctif  au  mode  général  de  prohibition 
tyrannique  qui  existait  avant  Louis  XIV.  Obligé  de  repousser  les 
produits  étrangers  pour  assurer  protection  à  l'industrie  nationale 
4  peine  naissante,  Colbert  trouvati  dans  cette  création  des  en- 
trepôts, le  moyen  de  procurer  au  oom^ierce  français  des  bénéfices 
coii8idéi:a(>les,  a  l'aide  de  l'emmagasinement,  de  la  vente  et  du 
trai]^ort  des  marchandises  interdites  ou  grevées  de  droits  exor- 
bitants à  la  consommation  intérieure.—  Malheureusement  oe  sys* 
lème  ne  survécut  pas  à  sou  auteur.  Gréé  eu  .i664,  il  fut  supprimé 
en  1088,  excepté  toutefoi»  pour  les  mardiandises  destinées  au 
commerce  de  i'inde  y  de  la  Guinée  et  des  Uns  d'Amérique,  et  pour 
celles  qui  en  prévenaient. 

46  •.  Ce  ne  fut  qu'en  i803,  époque  où  la  paix  d'Amiens 
irint  ranimer  i'espril  commereial  de  la  France,  que  l'on  reprit 
l'idée  de  Colbert.  La  loi  du  6  floréal  an  il  rétablit  les  entre- 
pôts, tl  est  utile  de  remarquer  ici  qu'avant  la  promulgation  de 
cette  loi,  celle  des  28  Juill.-12  août  1791,  et  le  décret  du  11 
niv.  an  5,  avalent  révoqué  le  privilège  des  ports  francs  qui  vio- 
lait lès  grands  principes  de  notre  révolution ,  l'unité  et  l'égalité , 
et  d'ailleurs  ils  offraient  trop  de  facilité  pour  la  fraude  pour  qu'on 
pût  les  laisser  subsister  en  présence  du  système  prohibitif. — Le 
décret  de  nivôse  an  3  supprima  donc  la  franchise  de  Dunker- 
que,  de  Marseille,  de  Bayonne  et  du  ci-devant  pays  de  La- 
bourd,  et  soumit  ces  ports  an  régime  commun.  —  Lorsque  nos 
arihées  envahirent  l'Italie,  le  gouvernement  français  recon- 
nut'qu'il  ne  pouvait  en  un  instant  bouleverser  les  usages  com- 
merciaux et  privilèges  consacrés  parle  temps  dans  tous  ces  pays 
conquis.  Nous  respectâmes  la  franchise  de  certains  ports,  entre 
antres  du  port  de  Gènes,  mais  ce  fut  en  imposant  à  cette  conces- 
sion diverses  restrictions.  — Ainsi,  par  Tart.  29  de  la  loi  du  :so 
avril  1806,  les  marchandises  anglaises  en  ftirent  proscrites,  et 
il  a  été  ]nfté  que  cet  article,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  d'applica- 
uon  en  France,  ne  devait  pas  être  entendu  en  ce  sens  queJes 
marchandises  étrangères  prohibées,  autres  que  celles  provenant 
des  fabriques  de  la  Grande-Bretagne,  pussent  être  introduites  dans 
l'entrepôt  de  Gènes  sans  être  accompagnées  de  certificat  d'ori- 

Fraoce,  sans  passer  par  les  entrepôts.  Nos  réexportations  en  denrées  co- 
loniales se  composent  surtout  de  sacres  et  de  cafés.  Elles  sont  principale- 
ment dirigées  vers  les  ports  de  la  Méditerranée  et  vers  la  Suisse.  Les  tissus 
^ao  nous  réexportons  sont  de  différentes  sortes;  ce  sont  des  toiles  que 
nous  replaças  en  Espagne,  des  guinées  que  nous  revendons,  de  divers 
côiéSi  et  principalemaat  au  Sénégal;  enfin  des  étoflEes  de  coton  on  de  soie, 


gine  et  sans  une  déclaration  préalable;  que,  par  suite,  les  mar- 
chandises ainsi  introduites  étaient  considérées  comme  étant  dans 
un  état  véritable  et  permanent  d'importation  frauduleuse;  et  que 
ce  n'est  pas  seulement  au  moment  de  leur  introduction  qu'elles 
sont  saisissables ,  mais  qu'elles  le  sont  encore  ensuite  malgré 
leur  admission  dans  on  entrepôt  franc  (Cass.,  19  nov.  1807, 
MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aflT.  douanes  C.  Cbiralde,  etc.) 

46  t.  Pendant  longtemps  les  ports  de  mer  Jouirent  exclus!* 
vement  du  privilège  des  entrepôts.  Cette  espèce  de  monopole , 
qui  blessait  les  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie, 
suscita  de  vives  et  pressantes  réclamations ,  auxquelles  le  gou- 
vernement crut  enfin  devoir  obtempérer;  en  conséquence  il  pré- 
senta aux  chambres  un  prq|et  de  loi  où  la  question  de  l'établis-' 
sèment  des  entrepôts  dans  les  villes  de  l'intérieur  était  résolue. 
—  Après  une  discussion  animée ,  surtout  à  la  chambre  des  dé- 
putés, ce  projet  fut  converti  en  loi  le  27  fév.  1832.  —  Il  en  ré- 
sulte que  des  entrepôts  réels  peuvent  être  créés ,  en  vertu  d'or- 
donnance, non-seulement  dans  les  ports,  mais  encore  dans  toutes 
les  villes  qui  le  demandent  et  qui  remplissent  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  (art.  1).  Il  est  vrai  de  dire  que  l'art.  1  du 
projet  en  question  désignait  seulement  fanit  villes  :  Parti,  Tou- 
louse y  Lyon  y  Lille ,  Mott,  Strasbourg ,  Rouen  et  Mulhouse,  dans 
lesquelles  il  pourrait  être  établi  des  entr.epôts  par  ordonnances; 
mais  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  pensé  qu'il  fal< 
lait  laisser  phis  de  latitude  au  gouvernement ,  et  abandonner  à 
son  pouvoir  discrétionnaire  le  choix  des  villes.  —  Il  a ,  du  reste, 
été  formellement  déclaré  par  le  ministre  du  commerce,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  eette  loi ,  que  toutes  les  facultés  reconnues 
aux  entrepoôts  maritimes  devaient  être  communes  aux  entrepôts 
de  l'intérieur.  On  a  Heu  de  se  féliciter  aujourd'hui  de  la  créa- 
tion de  ces  novveaui  entrepôts.  La  crainte  qu'ils  inspiraient  aux 
ports  de  mer  a  disparu  depuis  leur  établissement  dans  certaines 
villes  de  l'Intérieur;  car  le  commerce  de  transit,  au  lieu  de  dimi- 
nuer, a  suivi,  au  contraire,  une  notable  progression.  C'est  qu'en 
eflet  les  entrepôts  Intérieurs ,  en  rendant  la  consommation  plus 
économique  et  la  circulation  plus  facile ,  ajoutent  à  l'activité  gé* 
nérale  du  commerce  extérieur,  dont  les  villes  maritimes  sont  les 
intermédiaires.  Les  renseignements  statistiques  présentés  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

449 .  Bien  que  la  loi  du  8  flor.  an  1 1  ait  imposé  aux  munlcipalltéi 
et  aux  chambres  de  commerce  des  ports  de  mer  l'obligation  d'éta- 
blir des  entrepôts  réels,  cependant  elles  ont  mis  peu  d'empresse- 
ment a  remplir  cette  obligation. — Longtemps  même  elles  se  sont 
eontentées  d'aifscter  à  cet  objet  de  vieux  édifices  qui  n'étaient  rien 
moins  que  commodément  disposés  pour  la  manutention  et  la 
conservation  des  marchandises. — Deux  villes,  toutefois,  le  Havre 
et  Bordeaux,  ont  construit  des  magasins  spéciaux  dans  ce  but; 
Nantes  continue  à  se  servir  d'anciens  bâtiments,  et  quant  à  Mar- 
seille ,  il  n'a  encore  aucun  établissement  spécial  d'entrepôt.  — 
L'insuffisance  des  établissements  d'entrepôt  réel,  dit  M.  Burat 
(  Dict.  du  com.  et  des  march.),  provient  de  ce  que  les  municipa- 
lités ne  peuvent  en  tirer  d'autres  produits  que  ceux  des  droits 
d'emmagasinage,  qui  ne  suffiraient  pas  toujours  à  les  couvrir  de 
leurs  frais.  Si ,  au  Heu  d'établissements  d*enlrepôt  réduits  à  de 
simples  chambres  d^emmagasinage ,  On  construisait  des  établis- 
sements analogues  à  ceux  des  dorks  anglais,  Us  deviendraient 
alors  des  créations  fécondes  et  productives,  en  raison  des  ser- 
vices directs  qu'ils  pourraient  rendre  au  commerce.  —  Mais  les 
établissements  de  cette  nature  ne  peuvent  être  entrepris  et  gérés 
que  par  des  compagnies  particulières,  parce  qu'elles  seules 
peuvent  entrer  dans  les  détails  d'exploitation  qu'ils  exigent,  et 
agir  entièrement  dans  l'Intérêt  du  commerce,  dans  ses  rapports 
avec  l'administraUon  des  douanes.  Pour  s'en  convaincre ,  on  n'a 
qu'à  comparer  les  docks  incomplets  deLlverpool,  construits  par 
la  municipalité,  avec  les  différents  docks  de  Londres,  qui  ont  été 
construits  et  sont  gérés  par  des  compagnies  particulières.  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet;  la  vUle  de  Paris  l'a  reconnu 

S li  contribuent  à  alimenter  nos  opérations  de  ftarmemmt  pour  les  divers 
tats  de  P Amérique.  Quant  an  coton ,  il  vient  des  États-Unis  et  sort  en- 
suite de  l*entrppêl  du  Havre  pour  la  Suisse.  Nons  ne  ferons  que  mention* 
aer  les  autres  articles ,  tels  que  les  grains ,  les  farines  et  les  huiles ,  que 
noQS  tirons  de  divers  ports  de  la  Méditerranée  et  qne  nons  réexportons 
surtout  en  Espagne,  à  Alger  et  dans  les  colonies. 


700 


DOUANES.  —  Chàp.  10,  Sect.  1,  Art.  2,  $  1. 


dès  le  premier  moment  :  elle  a  préféré  confier  Texploitalion  de 
t'enirepôt  à  des  compagnies  particulières.  Aussi  l'entrepôt  de 
Paris,  situé  sur  le  canal  de  Seine  en  Seine  et  dit  entrepôt  des  ma' 
raisy  rappelle- 1- il  parfaitement,  par  ses  dispositions  d'art  et  par 
la  combinaison  de  ses  services,  l'organisation  des  docks  de  Lon- 
dres les  mieux  conçus.  La  prospérité  de  notre  commerce  d'en- 
trepôt est  attachée  en  grande  parUe  à  la  création  de  ces  établis- 
sements de  docks. 

T.  3. — Dû  Ventrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées 
et  des  marchandises  prohibées» 

â&S.  L'entrepôt  réel  est  celui  dans  lequel  les  magasins  qui 
servent  de  dépôt  sont  sous  la  clef  de  la  douane  et  sous  la  clef 
d'un  agent  du  commerce  assermenté;  en  telle  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  être  ouverts,  et  les  marchandises  ne  peuvent  en  être  ex- 
traites sans  le  consentement  des  deux  parties  Intéressées. — Cette 
espèce  d'entrepôt  s'applique  indistinctement  aux  marchandises 
non  prohibées  et  à  celles  dont  l'importation  est  interdite  d'une 
manière  absolue,  et  comme  il  est  admis  en  principe  que  les  mar- 
chandises prohibées  sont ,  en  règle  générale  et  sauf  quelques 
modifications  que  nous  signalerons  au  $  10  de  cet  article,  sou- 
mises aux  mêmes  prescriptions  que  les  marchandises  non  prohi- 
bées f  nous  croyons  devoir  les  réunir  ici  sous  une  même  rubrique. 

S  1.  —  Di*  mode  d'établissement  de  ^entrepôt  réel 
et  de  son  caractère  légal, 

âS4.  Les  entrepôts  s'établissent,  ainsi  qu^onl'a  dit,  à  l'in- 
térieur comme  dans  les  villes  des  ports ,  en  vertu  de  décrets 
du  chef  de  l'État.  — Les  villes  maritimes  auxquelles  un  entrepôt 
réel  est  accordé  n'en  jouissent  qu'à  certaines  conditions  déter- 
mloées  par  la  loi;  elles  sont  obligées  de  fournir  sur  le  port  des 
magasins  convenables ,  sûrs  et  réunis  en  un  seul  corps  de  bâti- 
ment pour  y  établir  l'entrepôt  (1).  —  Le  plan  du  local  est  pré- 
senté au  gouvernement ,  qui ,  après  avoir  fait  examiner  s'il  est 
propre  à  sa  destination,  l'y  affecte  par  un  arrêté  spécial  (L. 

8  flor.  an  il,  art.  23  et  25).  Les  obligations  imposées  aux  villes, 
pour  tout  ce  qui  tient  à  l'établissement  et  à  la  sûreté  de  l'entre- 
pôt, sont  de  rigueur,  et  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  mo- 
difiées par  les  autorités  locales.  Leur  stricte  exécution  a  été  re- 
commandée par  le  directeur  général  dans  une  circulaire  du 
17  fruct:  an  10  et  une  lettre  da  i**  frim.  an  13,  adressée  au 
directeur  d'Anvers. 

4&&.  En  ce  qui  concerne  le  commerce,  il  faut  qu'il  soit  bien 
compris  que ,  par  suite  de  i'effet  attaché  à  la  fiction  de  droit,  les 
marchandises  entreposées  ne  payent  aucun  droit  de  douane  pen* 

K  Cl)  Voici ,  par  ordre  alphabétique,  la  nomenclalare  des  villes  maritimei 
P^  qo!  possèdent  des  eotrepôls  de  cette  nature  :  Abbeville  (ord.  17  sept.  1830)  ; 
i-  —  Agd9  (L.  2  juill.  1836)  ;  —  Arlet  (L.  9  fév.  1832)  ;  les  marchandises 
entreposées  dans  ce  dernier  port  ne  peuvent  être  réexportées  par  mer.  ^ 
Bayonnt  (L.  8  flor.  an  11  et  9  fév.  1832)  ;  -^  Bordeauw  (mêmes  lois);  — 
Boulogne  (L.27  mars  1817et  26jain  1835);— Corn  (L.  28  avril  1816); 
—  CalaU  (L.  17  déc.  1814  et  26  juin  1835);  —  Cannei  (ord.  19  sept. 
1846);  — C«II«(L.  Sflor.anll  ei  e  mû  iSAX);  — Cherbourg  {h.  8flor. 
aoill);  —  Dmpjm  (L.  17  déc.  1814);  —  Dunkerque  (L.  8  flor.  an  11  et 

9  féT.  185S);  —  GranviUe  (L.  8  flor.  an  11  et  déc.  6  avril  18S5);  — 
HonfUwr  (L.  8  flor.  an  11);  —  Lx  hoclulle  (L.  8  flor.  an  il  et  6  mai 
1841);  —  Le  Havre  (L.  8  flor.  an  11  et  9  fèv.  185S)  ;  —  Le  Légué  (L. 
17  mai  18«6);—  lonent  (L.  8  flor.  an  11);  —  MarseilU  (L.  8  flor. 
an  il  etOfèT.  1852);  ~  Morlaix{L.  SBaTril  1816) ;  —  NanUt  (L.  8  ûor. 
an  11  et  9  fév.  183i);  — Port-Vendrt  (L.  9  fév.  185i);  —  Hocft^/'ort 
(ord.  19  sept.  1845);  —  Rouen  (L.  9  fév.  t85S)  ;  —  Sain/-JUdto(L.  8  flor. 
ao  11  et  6  mai  1841);  —  Sam^M(lrlt}l-ck-iU  (déc.  min.  5  sept.  1851). 
La  durée  de  ce  dernier  entrepôt  est  fixée  exceptionnellement  à  six  mois, 
et  les  marchandises  dénommées  en  l'art.  22  de  la  loi  da  S8  avril  1816 
en  sont  exclues;  —  Saint-Servm  (L.  6  mai  1841);  —  SamNVoiery-Sttf- 
8mm{L.  28  av.  1816  et  ord.  17  sept.  1859);  —  TouUm(L.  S  juill.  1856). 

(2)  Espies  :  —  (Douanes C.  Baux,  etc.)  —  Le  15  frim.  an  15,  les 
sieurs  Baux;  négociants  à  Marseille,  et  Daterraulx,  leur  caution,  dé- 
clarèrent à  la  douane  mettre  en  entrepôt  fictif,  pour  un  an ,  cinquante- 
cinq  balles  de  café  pesant  net  2,648  livres.  Le  même  jour,  sous  la  même 
caution,  le  sieur  Moisnier  fit  pareille  déclaration  ponr  six  balles  de  café 
pesant  net  S88  livres.  Le  délai  de  l'entrepôt  fut  prorogé  jusqu'au  6  mars 
1806.  La  veille  de  l'expiration  de  cette  prorogation,  les  sieurs  Emeric 
frères,  acheteurs  tacites  de  ces  cafés,  se  présentèrent  à  la  douane  pour 
les  retirer,  aux  offres  d'en  acquitter  les  droits  :  ils  ne  furent  point  admis, 
ffui'  t«i'  c!is  rjiisri.r.:'  urc'  c!  Irur  rrr*'^-:  rî'i"î»'*'>"t  pijrcmnîi  les  for- 


dant  leur  séjour  dans  les  magasins,  poorva  toutefois  4la*elles 
soient  réexportées  avant  l'expiration  du  délai  légal,  dont  nous 
parlerons  dans  un  instant.  —  Les  marchandises  entreposées, 
venues  de  l'étranger,  sont  réputées  devoir  y  retourner,  et  il  ne 
s'établit  de  rapports  entre  les  prescriptions  fiscales  de  la  douane 
et  la  marchandise  déposée  qu'au  moment  où  l'entreposltalre  dé* 
clare  qu'au  lien  d'exporter  la  marchandise,  il  entend  la  livrer 
à  la  consommation  \  alors  elle  se  trouve  passible  des  droits  éta- 
blis, et  au  moyen  du  payement  de  ces  droits,  elle  est  en  qaelqie 
sorte  francisée  et  peut  circuler  partout  librement. 

â40.  La  fiction  se  continue  Jusqu'au  moment  de  la  dé- 
claration de  rentrepositaire  ;  il  résulta  de  là  que  c'est  le  drottcn 
vigueur  au  moment  de  la  déclaration  pour  la  consommatioo  qui 
doit  être  perçu,  sans  égard  au  tarif  qui  pouvait  exister  lors  de  la 
mise  en  entrepôt. — Le  déclarant  ne  peut  pas  plus  Invoquer  es  sa 
faveur  le  tarif  qui  existait  lors  de  la  mise  en  entrepôt,  parce  qee 
depuis  il  se  trouverait  avoir  augmenté,  que  l'administration  ne 
pourrait  se  refuser  à  appliquer  on  tarif  réduit,  sons  prétexte 
qu'il  en  existait  un  plus  fort  à  l'arrivée  des  marchandises  (dée. 
adm.  21  mai  1825  -,  cire.  19  iuill.  1825,  n*  929).  —  La  Jaris- 
prudence  a  consacré  ces  principes  en  décidant  que  l*entrepÉC 
dure  Jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités  établies  poar  la 
faire  cesser,  lors  même  que  les  délais  fixés  par  la  déclaralioa 
d'entrepôt  seraient  expirés ,  et  qu'on  aurait  fait  avant  lenr  expl* 
ration  des  démarches  pour  retirer  les  marchandises;  ainsi  elles 
sont  toujours  frappées  par  la  loi ,  et  sujettes  aux  aogmentattoas 
de  droits  survenues  depuis  l'expiration  de  ce  délai  (Gass.,  5  o^ 
1810)  (2).  il  s'agit  dans  cette  espèce  d'un  cas  d'entrepôt  Actif, 
mais  évidemment  le  principe  est  le  même  ponr  les  entrepôts 
réels.  —  Cependant  une  exception  à  cette  régie  a  été  étabUe 
par  Tord,  du  10  sept.  1817  :  ainsi  l'exemption  de  sortais  ac- 
cordée par  l'art.  3  de  cette  ordonnance  aux  importations  fàita 
par  navire  étranger  à  Marseille,  des  provenances  du  Leirant ,  da 
la  Barbarie  et  des  autres  pays  situés  snr  la  Méditerranée»  est  ir- 
révocablement acquise  an  débarquement  et  à  la  mise  en  entre-- 
pôt  de  ces  provenances;  par  suite,  ce  droit  ne  peut  revivra 
lorsque  l'expéditeur  fait  transporter  les  marchandises  ^  par  oaa- 
tlnoation  d'entrepôt,  dans  un  autre  port  de  la  Répobliqoe  (GasSi, 
5  mai  1845,  aff.  de  Conchy,  D.  P.  45. 1.  305). 

On  remarquera  que  l'exemption  de  surtaxe  dont  il  S*SBgil 
ici  a  été  accordée  dans  le  but  de  favoriser  les  arrivages  étras- 
gers  à  Marseille  :  c'est  donc  an  fait  du  débarqumaent  da 
la  marchandise  dans  les  eonditlons  prévues  par  l'ordOBnaaos« 
que  cette  exemption  doit  être  attachée ,  et  non  au  fait  de  sa  eos- 
sommatlon ,  de  sa  mise  en  œuvre  ou  en  vente  dans  la  localllé. 

malités  prescrites  pour  assurer  la  mutation  de  propriété.  Ce  vies  fit  que 
les  cafés  continuèrent  de  rester  dans  l'entrepôt,  où  ils  étaient  eocore  lûs- 
qne,  le  10  du  même  mois,  le  receveur  des  douanes  reçut  officielleBoil 
le  décret  du  4,  qui  élevait  les  droits  de  consommation.  L'administratioa, 
persuadée  que  les  cafés  devaient  cette  augmentation  de  droits,  atleeii 
qu'ils  n'étaient  pas  encore  sortis  de  l'entrepôt  lors  de  la  publicalioii  da 
décret,  décerna,  contre  les  soumissionnaires  et  lenr  caution,  une  cee- 
trainte  en  payetaent  des  droits  snr  ce  pied.  —  Ceux-ci  etlessiears  âoMris 
formèrent  opposition  à  celte  contrainte,  prétendant  qu'ils  ne  devaient  poial 
Taugmentation  des  droits ,  parce  que  la  prorogation  du  délai  de  l'catre- 
pét  était  expirée  avant  l'arrivée  officielle  du  décret,  et  que,  la  veille  de 
cette  expiration ,  les  sieurs  Ëmeric  s'étaient  présentés  pour  retirer  les 
cafés  et  oayer  les  droits.  Leur  système  fut  accueilli  par  jogeaMiit  du  juge 
de  paix  de  Marseille,  du  17  sept.  1807;  et  sur  l'appel,  le  tribunal  civil 
de  la  même  ville  confirma  cette  décision  par  jugement  du  7  fév.  I80S. 
Les  motifs  furent  qu'au  moment  de  l'expiration  de  la  prorogation  du  dé- 
lai de  l'entrepôt,  les  cafés  étaient  censés  sortis  de  l'entrepAt;  que  par 
conséquent  les  droits  étaient  irrévocablement  déterminés  par  laa  lois 
existantes  à  cette  époque.  —  Pourvoi  pour  contravention  à  Part.  1  ds 
décret  du  4  mars  1806.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1  du  décret  du  4  mars  1806;  —  Atlendi  qi^ 
est  de  principe,  en  matière  de  douane ,  que  la  loi  atteint  toute  marchas- 
dise  trouvée  en  entrepôt; — Que  i'entrepét  ne  cesse  qu'au  meyea  da 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  faire  cesser;  —  Que 
les  formalités  nécesFaires  pour  retirer  de  l'entrepôt  les  cafés  dont  il  s'a- 
git n'étaient  pas  remplies  à  l'arrivée  officielle  du  4  mars  1806  ;  que  par 
conséquent  l'entrepôt  durait  eUcore  fc  cette  époque;  et  que ,  par  suitOy  cas 
marchandises  ont  été  atteintes  par  ce  décret,  et  doivent  les  droits  sur  le  pied 
qu'il  détermine;  -*  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  la  trihûsai 
civil  de  Marseille ,  le  7  fév.  1809,  dont  est  question ,  etc. 

Ou  3  oct.  1810.-C.C.,8ect.  civ.-MM.  Mnrnfre,  f  nr.-Ca<saiisne,  rapb 
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AS^.  Moas  àTOlis  dit  ci-dessus  que  tous  les  magasins  ser- 
vant d*eDtrep6t  réel  sont  fermés  à  deux  clefs ,  dont  l'une  reste 
entre  les  matns  d'un  préposé  de  radmlnistration  des  douanes , 
appelé  eontràletw  aux  entrepôts ,  et  l'autre  dans  les  mains  du 
commerce  qui  est  chargé  des  dépenses,  soit  d'établissement;  soit 
d'entretien  desdits  magasins,  et  qui  confie  cette  clef  à  un  agent 
délégué  par  lui  (même  loi,  art.  26).  — La  mission  de  ce  délé- 
gué du  commerce  et  du  contrôleur  consiste,  pour  le  premier, 
^dans  la  conservation  et  la  garde  de  la  marchandise  ;  pour  le  se* 
coDd,  dans  la  surveillance  des  magasins  et  leur  fermeture.  Il  a 
soin,  en  entre,  de  placer  les  clefs  de  manière  qu'il  n'en  puisse 
être  abusivement  disposé  (Conf.  Fasquel,  p.  69,  n*  538). 

4169.  Les  marchandises  exhalant  une  mauvaise  odeur,  telles 
que  les  viandes^  let  pomont  salés,  huiles  de  poisson,  suif  5ru(, 
pelleterie^  etc. ,  sont  placées  dans  les  magasins  qui  leur  sont 
uniquement  affectés,  soft  par  une  division  et  une  distribution 
particulière  des  bâtiments  d'entrepôts,  acceptés  en  exécution  des 
art.  25  et  26  de  la  loi  du  8  flor.  an  il,  soit  en  laissant  au 
commerce  l'option  de  fournir  un  local  séparé  qui  présente  les  sû- 
retés requises  par  la  loi.  Dans  les  ports  où  il  y  a  insuffisance 
dans  l'emplacement  de  l'entrepôt  réel,  les  laines  étrangères  non 
filées  ni  teintes  peuvent  être  mises  en  entrepôt  dans  les  maga- 
sins que  fournit  le  propriétaire  ou  consignataire,  pourvu  qu'ils 
soient  reconnus  sûrs,  convenables,  et  fermés  de  deux  clefs,  dont 
Tune  reste  déposée  à  la  douane  (ord.  9  ]anv.  1818,  art.  i  et  2). 
Les  objets  désignés  dans  l'état  annexé  à  l'ordonnance  précitée, 
ainsi  que  les  bouilles ,  qui  arrivent  de  l'étranger  dans  les  ports 
d'entrepôt  réel,  peuvent  y  être  mis  en  entrepôt  fictif  (V.  ci- 
après  ,  n^  497),  à  charge  de  leur  appliquer  les  dispositions  rela- 
tives à  ce  genre  d'entrepôt.  Le  même  mode  d'entrepôt  est  étendu 

aux  cotons  (même  ord.,  art.  3  et  4  ;  déc.  adm.  7  nov.  1934). 
Jk&O.  Dans  le  cas  ou  l'entrepôt  des  marchandises  exhalant 

une  mauvaise  odeur  alleu  dans  un  local  séparé  de  Tenceinte  du 

bâtiment  principal,  rentreposltaireest  tenu,  bien  qu'il  existe  une 

double  clef,  de  fournir  une  soumission  cautionnée  comme  pour 

l'entrepôt  fictif  (cire.  23  mai  1826). 

g  2«  — -  Des  obligations  et  formalités  prescrites  pour  la  validité 

de  Pentrep&t  réel. 

A#H.  Les  marchandises  ne  sont  reçues  en  entrepôt  qu'après 
une  déclaration  détaillée  et  la  visite  des  employés.  Ainsi,  le  né- 
gociant qui  veut  placer  dans  un  entrepôt  réel  des  marchandises 
non  prohibées,  est  tenu,  dans  les  trois  Jours  de  leur  arrivée, 
d'en  faire  à  la  douane  une  déclaration  détaillée  signée  de  lui,  on 
de  la  personne  qui  le  représente  (L.  4  germ.  an  11;  cire.  23 
oct.  1810).  Cette  déclaration,  affranchie  du  timbre  par  l'art.  16 
de  l'ord.  du8  JullK  1834,  doit  contenir  l'espèce,  la  qualité,  le  poids 
ou  le  nombre  des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids, 
au  nombre  ou  à  la  mesure,  et  doit  exprimer  la  valeur  lorsque 
les  marchandises  acquittent  les  droits  d'après  cette  base.  Les 
marques  et  numéros  des  colis  sont  Indiqués  en  marge  (L.  22  août 
1791,  tit.  2,  art.  9).  Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité 
dans  les  déclarations  plusieurs  ballots  ou  autres  colis,  fermés, 
réunis,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation 
et  d'une  amende  de  100  fr.  (art.  20,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août 
1791  et  L.  27  Juin.  1822,  art.  16).  Cette  dernière  disposition 
s'applique  aussi  bien  aux  marchandises  prohibées  qu'à  celles  qui 
ne  le  sont  point,  et  la  confiscation  qu'elle  prononce  ne  porte  pas 
seulement  sur  les  colis  qui  excèdent  l'unité ,  mais  encore  sur  la 
totalité  des  marchandises  contenues  dans  le  colis  multiple  (déc. 
adm.  23  Julll.  1839).  il  y  a  donc  violation  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  27  Juin.  1822  lorsque,  au  lieu  du  nombre  des  bottes  de  va- 
nille, la  déclaration  Indique  seulement  le  nombre  des  caisses 
qui  les  contiennent  (dée.  adm.  8  oct.  1833). 

4^1.  Après  la  déclaration  faite  et  le  débarquement  opéré,  les 
marchandises  destinées  à  l'entrepôt  doivent  être  soumises  à  la 
vérification  delà  douane  qui  peut,  si  elle  le  Juge  convenable,  se 
dispenser  d'y  procéder,  et  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  con- 
signataire. Si  cette  visite  fait  découvrir  un  excédant  de  poids  sur 
la  déclaration,  et  que  cet  excédant  se  trouve  être  de  plus  du 
vingtième  pour  les  métaux  et  du  dixième  pour  les  marchandises, 
le  consignataire  est  Immédiatement  soumis,  à  titre  d'amende,  au 
payement  du  simple  droit,  après  quoi  l'excédant,  ainsi  que  les 


quantités  déclarées,  sont  reçus  en  entrepôt  sous  les  mêmes  con« 
ditions  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  18,  et  déc.  adm.  28  oct. 
1836).  — Lorsque  l'excédant,  au-dessus  du  dixième,  a  par  lui- 
même  peu  d'importance,  le  premier  chef  de  la  localité  peut,  se- 
lon les  circonstances,  dispenser  de  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
(déc.  adm.  16  mars  1840).  —  La  vérification  dont  il  s'agit  ter- 
minée, les  marchandises  deviennent  l'objet  d'un  enregistrement 
au  livre  appelé  sommier  qui  n'est  autre  qu'un  compte  ouvert  par 
entrée  et  par  sortie,  et  qui  doit,  en  définitive,  se  balancer.  Elles 
y  sont  désignées  par  espèce,  qualité,  quantité  et  provenance. 
—  On  doit  y  mentionner,  en  outre,  la  valeur  des  marchandises, 
dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire  pour  l'application  du  taris 
(V.  circul.  15  fév.  1822  et  23  mai  1826).  Cet  enregistrement 
complète  l'opération  d'entrée  et  s'applique  aux  diverses  espèces 
d'entrepôt. 

409.  Il  peut  arriver  cependant  que  des  marchandises  décla- 
rées pour  l'entrepôt  soient  vendues  pour  la  consommation  avant 
que  la  mise  en  entrepôt  ait  été  régulièrement  opérée  *,  dans  ce  cas, 
le  receveur  peut  permettre  qu'une  déclaration  de  mise  en  con- 
sommation soit  substituée àia  déclaration  d'entrée  en  entrepôt.  Si 
cette  déclaration  de  mise  en  consommation  est  faite  avant  que  la 
première  déclaration  ait  été  enregistrée,  le  receveur  se  borne  à 
constater  que  la  déclaration  d'entrée  en  entrepôt  doit  être  annu- 
lée. Si,  au  contraire,  la  première  déclaration  a  été  enregistrée 
et  le  permis  délivré,  l'autorisation  d'annulation  doit  être  mise 
sur  ce  permis  ainsi  que  sur  la  déclaration  volante ,  et  il  en  est 
fait  en  outre  mention  au  registre  des  déclarations.  —  Quand  on 
voudra  livrer  à  la  consommation  une  partie  seulement  des  objets 
déclarés  en  premier  lieu  pour  l'entrepôt,  on  doit  se  conformer 
aux  règles  suivantes  :  Si  la  première  déclaration  n'a  pas  été  en- 
registrée ,  elle  sera  annulée ,  comme  11  vient  d'être  expliqué ,  et 
remplacée  par  deux  déclarations ,  l'une  pour  les  marchandises  à 
entreposer,  et  l'autre  pour  les  marchandises  destinées  à  la  con- 
sommation. Le  receveur  8*assure,  avant  d'annuler  la  déclaration 
primitive ,  que  tous  les  objets  qu'elle  mentionne  ont  été  repro- 
duits dans  les  deux  déclarations  qu'on  lui  substitue. —  Lorsqu'au 
contraire  la  première  déclaration  a  été  transcrite  au  registre,  des 
annotations,  mises  tant  sur  ce  registre  que  sur  la  déclaration  et 
le  permis,  indiquent  que  tjelle  partie  de  marchandises  a  fait  l'ob- 
jet d'une  déclaration  de  mise  en  consommation,  en  date  de  tel 
jour,  et  enregistrée  sous  tel  numéro.  On  mentionne  ainsi  succes- 
sivement toutes  les  déclarations  d'importation  directe  qui  peu- 
vent être  substituées  à  la  déclaration  primitive  avant  la  eonstl* 
tulion  définitive  et  régulière  de  l'entrepôt  ;  de  manière  que  la 
première  déclaration  n'est  plus  valable  que  pour  la  partie  des 
marchandises  qui,  entrant  matériellement  en  entrepôt,  figure 
sur  les  sommiers  et  les  autres  registres  de  cet  établissement. 
Dans  tous  les  cas ,  les  déclarations  de  mise  en  consommation  « 
soit  qu'elles  comprennent,  ou  non,  l'iutégralité  des  marchandises 
primitivement  déclarées  pour  l'entrepôt,  doivent  être  transcrites 
sur  les  registres  qui  leur  sont  affectés  et  donner  lieu  à  la  déli- 
vrance d'un  permis,  d'un  certificat  de  visite  et  d'une  liquidation, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  marchandise  déclarée  directement 
pour  la  consommation  au  moment  même  de  son  arrivée  de  l'é- 
tranger (déc.  adm.  8  août  1842). 

40S.  Le  contrôleur  aux  entrepôts  est  tenu  de  veiller  à  ce  que 
les  marchandises  vérifiées  soient  classées  avec  ordre  dans  les  ma- 
gasins, c'est-à-dire  par  espèces  et  par  chacun  des  propriétaires 
ayant  à  la  douane  un  compte  ouvert  (cire.  1*'  mars  1832; 
M.  Fasquel,  n*  563).  Dès  ce  moment  les  entrepositaires  peuvent 
prendre  dans  l'intérieur  des  magasins  les  mesures  nécessaires  do 
conservation;  mais  tout  déballage,  mélange,  béoéficiement  ou 
simple  transvasement,  division  ou  réunion  de  colis,  sont  Inter- 
dits, à  moins  qu'ils  n'en  aient  préalablement  obtenu  la  permis- 
sion de  l'agent  supérieur  de  la  douane  (même  circulaire). 

404.  L'art.  58  du  décret  du  20  Juill.  1808  porte  que  la  con- 
version de  grosses  balles,  caisses  ou  futailles,  en  sacs  et  ballots 
de  moindre  volume ,  doit  s'exécuter  dans  l'entrepôt  même  de  la 
douane  et  sous  les  yeux  des  préposés.  A  l'égard  de  certaines  mar- 
chandises ,  et  particulièrement  des  denrées  coloniales ,  la  divi- 
sion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  colis  de  60  kilogrammes  au  moins 
(déc.  adm.  17  avril  1833). — Au  surplus,  lorsque  les  opérations 
i  dont  il  s'agit  sont  autorisées ,  eiles.no  doivent  s'effectuer  qu'en 
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présence  des  employés  que  le  chef  à  délégués  pour  les  constater 
Immédiatement.  Le  résultat  en  est  ensuite  Inscrit  au  sommier.  En 
cas  (le  iransvasemenl  de  division  ou  de  réunion,  les  colis  qu'on 
veut  subsliluer  aux  colis  primlUfs  doivent  élre  pesés  vides,  ainsi 
que  ces  derniers  et  la  différence  entre  le  poids  d«9  uns  et  celui 
des  autres  est  annotée  au  registre  pour  qu'on  puisse  se  rendre 
compte  de  la  différence  qui  résulte  sur  le  poids  brut  de  la  mar- 
ciiandise  (cire.  1"  mars  1832).— Si ,  par  suite  de  Celle  dernière 
opération.  Il  reste  des  colis  vides,  leur  poids  est  Inscrit  en  dé- 
charge au  compte  des  entreposilalres  (lelt.  adm.  12  oct.  1837), 
AG6.  Les  échantillons  que  le  commerce  est  admis  à  prélever 
sur  les  marchandises  entreposées  sont  soumis  aux  droits.  Le 
compte  de  i'entrepositairc  est  déchargé  pour  la  quantité  prélevée, 
alors  même  que  l'échantillon  aurait  été  levé  au  moment  de  la  vé- 
rification. La  décharge  dont  II  S'agit  alleu  au  moyen  d'annotations 
qui  établissent  la  réduction  du  poids  de  chacun  des  colis  d'où  les 
échantillons  ont  été  extraits,  de  manière  que  le  poids  de  ces 
échantillons  ne  puisse  compter  pour  déflcil.— SI  c'est  au  moment 
même  de  la  vérification  des  marchandises  et  avant  leur  mise  en 
entrepét  que  les  échantillons  sont  prélevés ,  on  ne  doit  pas  moins 
agir  comme  si  la  totalité  de  ce  qui  se  passe  à  la  balance  entrait 
réellement  en  magasin,  et  le  coutréleur  aux  entrepôts  se  charge 
en  recelte  du  total  de  cette  pesée,  sauf  à  défalquer  ensuite,  par 
des  annotations  convenables ,  le  montant  des  échantillons  qui  de- 
viennent Tobjet  d'une  perception ,  comme  marchandise  passant 
de  l'entrepôt  à  la  consommation  (cire,  24  août  1818,  1*'  mars 
1832). 

$  Z.^  Durée  UgaU  du  téjowrdes  marchandites  dam  let  entrepôu. 

46B.  Il  est  accordé  au  commerce  un  certain  laps  de  temps 
pendant  lequel  11  peut  laisser  ses  marchandises  en  entrepôt.  La 
durée  légale  commence  à  courir  du  Jour  où  la  transcription  des 
marchandises  a  eu  lieu  sur  le  sommier  (déc.  adm.  21  nov.  1841). 
Elle  est  fixée  à  trois  années  pour  celles  qui  sont  placées  dans  un 
entrepôt  régulièrement  constitué,  c'est-à-dire  dans  les  magasins 
convenables,  sûrs,  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment  et  en- 
tièrement  isolés  de  toute  autre  construction ,  conformément  à 
l'art.  23  de  la  loi  du  8  flor.  an  il.  Pour  les  objets  qui  sont  dé- 
posés hors  de  l'enceinte  du  bàlimeot  principal  dans  des  maga- 
sins séparés  les  Uns  des  autres,  la  durée  b^est  que  d'un  an  (L. 
17  mal  1826,  art.  14;  cire.  23  mal  1826).  —  Toutefois  il  peut 
arriver  que  les  besoins  do  commerce  nécessitent  une  proroga- 
tion; alors  rentreposilaife  adresse  à  l'administration,  par  l'in- 
termédiaire du  directeur  de  sa  localité,  une  demande  motivée,  à 
laquelle  il  est  fait  droit  s'il  y  a  lieu.  Dans  le  cas  où  la  réponse  de 
Padministratlon  n'est  pas  parvenue  à  l'expiration  du  terme  d'en- 
irepéi^  ce  terme  est  prolongé  jusqu'à  la  réception  de  la  décision 
attendue,  et  si  cette  décision  est  négative,  le  délai  ne  cesse  que 
itepuls  qu'elle  est  transmise  au  soumissionnaire.  Au  reste,  la  fa- 
veur d'une  prolongation  d'entrepôt  ne  peut  être  accordée  qu'à  la 
condltloh  que  Tehlreposltalre  renoncera  à  la  réexportation  des 
marchandises  qui  en  sont  l'objet ,  et  seulement  en  faveur  de  la 
consommation  (Cire.  5  vend,  an  12  et  13  oct.  1818).  Ainsi  l'ob- 
teolion  de  la  demande  de  prolongation  tait  Cesser  le  privilège. 

Lorsqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  II  n'est  pas  satisfait  à 
l'obligation  d'acquitter  les  taxes  établies  ou  de  réexporter,  les 
droits  sont  liquidés  d'office,  d'après  le  tarif  applicable  au  mo- 
ment où  le  délai  légal  d'entrepôt  s'est  trouvé  périmé  ;  et  si  l'en- 
treposltalre  ne  les  a  pas  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation 
qui  lui  est  faite,  par  un  huissier  ou  par  deux  préposés  des 
douanes,  et  en  cas  d'absence  au  maire  de  la  commune,  les  mar* 
chandises  sont  vendues.  Toutefois  cette  sommation  est  ordinai- 
rement précédée  d'un  avertissement  officieux  et  sans  frais.  De 
plus  elle  est  enregistrée  gratis,  lorsque  les  droits  de  douane  li- 
quidés d'office  n'excèdent  pas  la  valeur  de  100  fr.  pour  chacune 
des  personnes  dénommées  dans  Pacte  de  sommation,  et  qu'il  en 
est  fait  mention  dans  cet  acte  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  perçu 
autant  dt»  droits  d'enregistrement  de  1  fr.  18  c.  qu'il  y  a  d'indi- 
vidus sommés,  débiteurs  envers  te  trésor  de  sommes  excédant 
100  fr.  En  cas  d'absence  de  plusieurs  entreposltaires  à  l'égard 
desquel»  le' délai  d'entrepôt  est  expiré,  une  sommation  collective 
au  maire'  suffit ,  pourvu  qu'on  ait  eu  soin  de  designer  dans  cet 
octe  toutes  les  parties  intéressées  (L.  i7  mal  1826,  art.  14;  cire. 


6  sept.  4827  et  45  oct.  1836).  —  Les  marchandises 
en  entrepôt  et  vendues  d'office  par  la  douane  peuvent  être  rèia- 
(égrées  au  nom  de  Tadjudlcataire,  et  Jouir,  dès  ce  momeot,  et 
bénéfice  des  dispositions  générales  de  la  loi  (déc*  min.  14-  ib» 
1842);  en  effet,  l'adjudicataire  a  la  faculté  de  disposer  des 
marchandises ,  soit  pour  la  consommation ,  en  payaùt  les  droits 
fixés  par  le  tarif,  soit  pour  la  réexportation.  Si,  par  hasard,  les 
marchandises  exposées  en  vente  n'ont  pu  être  aeQugées,  ni  poor 
la  consommation,  moyennant  le  payement  des  droits,  ni  pour  la 
réexportation ,  la  douane  peut  les  adjuger  libre$  de  tous  dr^s. 
Le  produit  de  la  vente,  défalcation  faite  des  frais  qu'elle  a  occa- 
sionnés ,  est  versé  au  trésor  pour  tenir  lieu  des  droits  d'eulrée. 
Toutes  les  circonstances  de  ces  sortes  de  ventes  doivent  élie 
exactement  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  Enfin»  si  les 
chandises,  n'ayant  aucune  valeur  vénale,  ne  pouvaient  être 
dues,  la  douane,  obligée  de  vider  l'entrepôt,  aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1826,  doit  procéder  à  leur  destnie- 
tion  après  avoir  été  préalablement  autorisée  par  l'adminisiratloa. 
La  destruction,  constatée  par  un  procès-verbal  qui  est  annexé 
au  sommier  d'entrepôt,  Justifie  l'apurement  du  compte  (défi.  adm. 
30  mars,  31  JuiU.,  11  et  18  août  1840). 

4G7.  La  vente  des  marchandises  dont  il  vient  d'être  parlé  a 
lieu  conformément  aux  art.  617,  618  et  024  6.  pr.  cIy.  (cire. 
6  sept.  1827).  —  Le  produit,  déduction  ^alte  de  tous  droits  et 
frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre  nature,  est  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  an  propriétaire, 
s'il  est  réclamé  dans  l'année,  à  partir  du  Jour  de  la  vente ,  ou,  à 
défaut  de  réclamation  dans  ce  délai ,  être  définltiveaient  acqals 
au  trésor  (L.  17  mal  1826,  art.  14).  Mais  il  peut  arriver  que  ce 
produit  soit  inférieur  aux  frais  faits,  ou  qu'il  ne  suffise  pas  poar 
couvrir  à  la  fois  les  droits  de  douane  et  les  frais  de  magasinagt 
ou  autres  analogues.  Dans  le  premier,  cas ,  Ja  diflerenco  re^  à 
la  charge  de  l'administration.  Aussi  esl-ll  alors  recomnaandé  de 
ne  poursuivre  la  vente  qu'autant  que  les.  objets  sont  ei^els  à  dé- 
périssement ou  qu'il  y  a  impossibitilé  de  les  réunir  à  d'autres  ar- 
ticles. Dans  le  second  cas ,  les  droite  du  trésor  doivent  élre  pré- 
levés par  privilège  avant  les  frais  revendiqués  par  les  tiers  (dée. 
adm.  22  oct.  1828,  9  oct.  1833  et  3  juin  1835).  —  Cette  der« 
nière  disposition,  suivant  une  circulaire  du  28  oct.  1828,  est 
fondée,  d'une  part,  sur  l'art.  50,  lit.  13,  de  ia  loi  da  3t  août 
1791,  d'où  il  résulte  que  les  droits  de  douane  sont  nne  charge 
imposée  à  la  marchandise  avant  qu'elle  puisse  être  retirée  de  la 
douane  pour  la  consommation;  d'autre  part,  sur  l'art.  9,  tit.  2, 
de  la  même  loi,  d'après  lequel  nul  ne  peutiaire  saisie  ou  oppo- 
sition sur  le  produit  de  ces  droits.  JDans  tous  les  oas  d^abandoa, 
les  marchandises  sont  donc  grevées  d'une  manière  absolue  des 
droits  de  douane;  leur  produit  sert  à  couvrir  Je  montant  dM 
droits  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  les  ae- 
quitter,  et  tout  ce  que  peuvent  prétendre  les  tiers  intéressés,  c'est 
d'être  subrogés  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  de  la  marcbaa- 
dise,  lequel,  dans  le  cas  où  un  droit  de  revendication  lui  reste 
ouvert,  ne  peut  réclamer  que  l'excédant  du  produit  de  ia  vente, 
après  le  prélèvement  des  4roits  de  douane. 

f  4.  —  Du  transfert. 

4B8.  D'autres  obligations  sont  encore  Imposées  à  l'entrepe- 
silaire.  Ainsi,  lorsqM'on  cède  des  marchandises  qui  sont  sons  le 
régime  de  l'entrepôt,  le  cédant  au  nom  duquel  la  déclaration 
d'entrée  a  été  faite  doit  en  prévenir  Immédiatement  la  douane. 
—  La  ferme  générale,  par  une  circulaire  du  9  août  1791,  avait 
annoncé  qu'elle  tolérait  cet  usage,  mais;Bous  la  condition  stricte* 
ment  observée  que  la  première  souiqisslon  /ournie  lors  de  la  srise 
en  entrepôt  subsisterait  Jusqu'à  la  consommaUon  entiéce  des 
quantités  et  espèces  mentionnées  0ana  cettasounlsslon  primitive, 
de  manière  que  dans  tous  les  teoips  cqlui  qui  l'aurait  sonserlts 
demeurerait  pour  obligé  et,  par  conséquent,  personnellement  ga- 
rant  du  sort  des  marchandises,  ainsi  que  des  événements  en  cas 
de  déficit  constaté  lors  des  recensements  ou  de  queiqoM  aulrei 
contraventions  quelconques  aux  lois  sur  la  matière.  — Cette  réglo 
de  ia  ferme  générale  subsiste  encore  aujourd'hui.  Ainsi  la  res- 
ponsabilité des  entreposltaires  continue  Iprs-méme  qu'ils  ont  cessé 
d'être  propriétaires  des  objets  entreposés,  i  moins  toutefois  qn^ls 
n'aient  déclaré  à  la  douane  qu'ils  ont  cédé  lear  propriété  à  un 
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tiers,  qa'ils  n'aient  foil  intorveikir  ce  tiers  pour  s'engager  envers 
la  régie»  et  que  l'engagement  n'ait  été  accepté  et  réalisé  par  elle. 
—  Ces  principes  ont  été  consacrés  en  matière  d'entrepét  Actif 
(et  Us  sont  également  applicables  aux  entrepôts  réels).  ll<a  été 
]ugé  :  i^  que  la  déclaration  préalable  et  ie  permis  spécial  de  la 
douane  exigés  lorsque  le  soumissionnaire  veut  changer  de  ma- 
gasin les  marchandises  mises  à  l'entrepét,  ne  le  dispense  pas  de 
Tobllgation  par  lui  contractée,  de  les  représenter  en  mêmes  qua- 
lUé  et  quantité  à  toute  réquisition,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la 
décharge  de  sa  soumission  :  il  prétend/ait  en  vain  se  soustraire  à 
cette  obligation  par  le  motif  qu'il  aurait  vendu  les  marchandises 

soumissionnées  (Gass.»  2  mai  1809  (i);  U  8  fior.  an  il, 

^       — ^■—^—■^— —————— ——^—^— —————— ■ 

.  (1)  Bupiee  :  —  (DouàDes  C,  Trompler.)  —  Les  23  aoAt ,  2  sept,  et 
8  uct.  1806,  les  sieurs  Trompler,  Boullet  frères,  Bruki^^,  Conchard  et 
comp,  avaient  fajl,  au  bureau  des  douaues  à  Marseille,  une  soumission 
d^eotrepét.  —  Le  recensement  des  marchandises  entreposées  ayant  été  fait 
!e  12  février  suivant,  il  a  été  constaté  que  la  presque  totalité  avait  été 
soustraite.  —  Les  soumissionnaires  furent  cités;  Padministration  ies 
douanes  conclut  contre  eux  au  payement  du  double  droit,  d'une  amende 
de  la  valeur  des  marchandises  soustraites,  et  à  la  confiscation  des  objets 
substitués,  conforméroeDi  à  Tart.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  11. —  Les 
défendeurs  soutinrent  qu'ils  n'étaient  pas  passibles  des  condamnations  re- 
quises contre  eui;  ils  en  donnèrent  pour  motif  que,  depuis  leur  soumission 
donnée  &  la  douane,  iU  omaUnt  vrnidu  {m  marchcMdii$t  êowniêtionnée$,  — 
Le  tribunal  de  Marseille  a  accueilli  celle  défense.  »  Pourvoi.  —  Ârrét. 

La  cour  ,  —  Vu  Pari.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  il;  —  Considérant  que 
cet  article  impose,  sans  aucune  distinction  d'entrepôt,  au  soumissionnaire 
de  marchandises  entreposées,  l'obligation  personnelle  et  directe  de  les  /e- 
prësenter  en  mêmes  qualité  et  quantité,  toutes  ies  fuis  qujl  en  est  requis, 
à  peine  du  double  droit  et  d'une  amande  en  cas  de  soustraction;  —  Que 
la  déclaration  préalable  et  le  permis  spécial  de  la  douane  exigés,  lorsque 
le  soumissionnaire  veut  changer  de  magasin  les  marchandises  mises  à 
l'entrepôt,  ne  le  dégagent  noint  do  l'obligation  par  lui  contractée  de  les  re- 
présenter en  mêmes  qualité  et  quantité;  que,  tant  quMl  n^a  pas  obtenu 
une  decnar^  expresse  de  sa  soumission,  il  est  toujours  passible  des  peines 
encoQfues  en  cas  de  soustraction  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  constate  par 
les  procès- verbaux  des  préposés,  et  qu'il  a  même  été  avoué  par  les  défen- 
deurs :  1*  que  Tadministration  des  douanes,  en  autorisant  les  défendeurs 
à  changer  de  magasin  les  marchandises  mises  à  l'entrepôt,  ne  les  a  point 
déchargés  de  leur  soumission;  2«  que  la  presque  totalité  des  marchan- 
dises entreposées  a  été  soustraite;  —  Que,  ces  faits  ainsi  reconnus,  le 
tribunal  de  Marseille  aurait  dû  condamner  les  défendeurs  aux  peines  pro- 
noncées par  l'art.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  11;  —  Casse  et  annule. 

Du  2  mai  1809.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Liger-Verdigny,  rap. 

(2)  £«p<0«;  — (Douanes  C,  frères  Zixinia.) -*  En  1830,  les  sieurs 
Zixinid  frères ,  négociants  À  Marseille  f  soumissionnèrent  pour  l'entrepôt, 
quatre-vingts  sacs  de  poivre  qui  furent  placés  dans  le  magasin  dilChau* 
vet ,  rue  de  Breteuil.  —  Le  1*^  avril  même  année ,  ils  cédèrent  leurs  mar- 
chandises aux  sieurs  Clérissy  et  Dallemont,  aussi  négociants  à  Marseille  ; 
mais  lis  no  firent  pas  annuler  leur  soumission  pour  y  substituer  celle  de 
leurs  cessionnaires.  Le  3  du  même  mois ,  ils  déclarèrent  au  bureau  de 
la  douane  qu'ils  voulaient  transférer  les  quatre-vingts  sacs  de  poivre  en- 
treposés du  magasin  Chauvet  dans  le  magasin  i^aillasson,  rue  de  Picpus. 
—  Celte  mutation  de  magasin  fut  autorisée  et  opérée.  ^  En  mars  1852, 
les  employés  de  ladouaue  s'éiant  convaincus  que  les  marchandises  en- 
treposées dans  le  magasin  Paillasson  avaient  disparu ,  en  demandèrent 
la  représentation  aux  sieurs  Zixioia.  —  Ceux-ci  répondirent  qu'ils  les 
avaient  cédées  aux  sieurs  Clérissy  et  Dallemont,  pour  le  compte  desquels 
ils  les  avaient  transportées  du  magasin  Chauvet  dans  le  magasin  Paillas- 
son. —  Sur  ce,  assignation  aux  sieurs  Zixinia  devant  le  juge  de  paix 
de  Marseille  en  payement  :  1°  du  simple  droit  dû  sur  ies  marchandises , 
s'élevantà  14,775  fr.  75  c.;  2*  d'une  somme  égale  à  ce  droit,  à  titre 
de  double  droit;  3®  d'une  amende  qui  pouvait  s^élever  jusqu'au  double 
de  la  valeur  des  marchandises  soustraites.  —  Ces  conclusions  furent 
rejetées  par  jugement  du2i  mai  1832. 

$nr  l'appel ,  intervint  le  jugement  confirmatif  suivant ,  en  date  du  21 
aoul  1832  :  —  «  Attendu ,  en  fait,  que,  dans  le  courant  du  moisd^avril 
1850,  les  sieurs  Zixinia  frères  vendirent  aux  sieurs  Clérissy  et  Dallemont, 
quatre-vingts  sacs  de  poivre  qu'ils  firent  transporter,  toujours  en  état 
(i*entrepôt  réel,  de  leur  magasin  à  celui  des  sieurs  Clérissy  et  Dallemont  ; 
--  Atiendu  que  cette  mutation  fut  connua,  agréée  et  autorisée  par  la 
douane  ;  —  Que ,  suivant  les  usages  de  la  place ,  elle  fut  accompagnée 
d'une  déclaration  de  transfert  sur  feuille  volante ,  déclaration  qu'on  au- 
rait dû  transcrire  sur  les  registres  de  la  douane  ;  —  Attendu  que  ces 
marchandises  ainsi  transportées  et  placées  sous  ta  clef  delà  douane  n'ont 
plus  été  recensées  ;  —  Qu'il  conste  seulement  d'un  procès-verbal  dressé 
les  24  et  28  fév.  1832,  que  les  quatre-vingts  sacs  poivres  dont  il  s'agit 
ont  été  soustraits  frauduleusement  de  Tenlrepét  ;  —Que  ces  marchandises 
t.vaieat  éK^plac^wdaas  an  lieu  peu»ùr,pu8qas,  d'après  ce  procès-verbal, 


art.  15);  -—  2*  QoMl  suffit  que  le  négociant  entreposltaire  qui 
a  souscrit  la  soumission  de  représenter  les  marchandises  placées 
en  entrepôt,  et  qui,  plus  tard,  les  a  fait  transporter,  toujours  en 
état  d'en  tiêpôt,  de  son  magasin  à  celui  d'un  autre  négociant,  à  qu* 
tues  a  cédées,  ne  se  soit  point  fait  décharger  de  sa  soumission,  et 
n'ait  point  fait  accepter  celle  de  son  cesslonnalre,  pour  qu'il  ait 
dû  être  personnellement  condamné  à  acquitter  les  amendes  et 
doubles  droits  dus  par  suite  de  la  soustraction  de  Pentrepôt  de 
ces  marchandises,  encore  bien  que  la  régie  eût  connu  la  cession 
et  qu'elle  eût  autorisé  le  transfert  des  marchandises  (L.  8  flor. 
an  11,  art.  iS  et  52  ;  ord.  10  sept.  1817,  art.  9;Cass.,  9mars 
1835)  (2). 

on  remarque  an  haut  du  magasin ,  une  ouverture  par  laquelle  un  bomms 
a  pu  s'introduire  ;  —  Qu'il  en  résulte  que  les  auteurs  de  cette  soustrac- 
tion ont  dA  la  commettre ,  soit  à  l'aide  de  fausses  clefs  ,  soit  à  l'aide  d'es- 
calade ]  —  Attendu  que  ces  faits  sont  constants  ;  qu'ils  ont  été  l'objet 
d'une  plainte  de  la  part  de  l'administration  de»  aouaaes  et  d'une  infor- 
mation de  la  part  du  ministère  public  ;  —Qu'il  est  également  reconnu  et 
avéré  que  les  sieurs  Zixinia  frères  sont  entièrement  érrangers  k  cette  sous- 
traction :  —  Attendu  que  si ,  d'après  les  principes  de  la  matière ,  le 
soumissionnaire  de  l'entrepôt  est  toujours  censé  propriétaire  de  la  mar- 
chandise ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  fait  décharger  de  la  soumission  par  une 
déclaration  de  transfert  régulière  et  inscrite  sur  les  registres  de  la  douane, 
si  en  cas  de  non-represenlation  des  objets  soumissionnés ,  il  est  respon* 
sable  et  peut  être  poursuivi  comme  propriétaire ,  il  résulte  néanmoins  des 
dispositions  sainement  entendues  de  l'art.  83  de  la  loi  du  8  flor.  an  11 , 
des  termes  dans  lesquels  cet  article  est  conçu  ,  du  tiUre  sous  lequel  il  est 
placé ,  que  pour  être  passible  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
parla  loi,  le  négociant  doit  être  convaincu  d'avoir  soustrait  les  marchan- 
dises de  l'entrepôt  pour  les  porter  à  l'extérieur;  —  Qu'il  est  évident  qus 
l'iatentioa  du  législateur  a  été  de  pnnir  sévèrement ,  non  la  probité  et  la 
bonne  foi ,  mais  l'astace ,  la  mauvaise  foi  et  toutes  les  machinations  înn* 
duleusesdontan  négociant  peut  se  rendre  coupable; 

»  Attendu  qu'appliquant  les  principes  aux  faits  de  la  cause,  dès  que  les 
sieurs  Zixinia  frères ,  loin  d'être  convaincus  d'avoir  soustrait  ou  (ait  sous« 
traire  les  marchandises  dont  il  s'agit ,  sont ,  au  contraire  ,  reconnus  par- 
faitement innocents  de  ce  délit^  ils  ne  sauraient  être  passibles  d'aucune  cou- 
damnatioh  à  raison  de  ce  fait;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer, 
sans  faire  injure  au  tàgislatenr,  (ju'il  ait  eàtefadu  qu'un  négociant  dé- 
pouillé par  un  vol  de  ta  marchandise ,  fût  en  même  temps  condamné  pour 
ce  fait  au  payement  de  droits  et  amendes  considérables  ;  que  le  fisc  s'en- 
richit ainsi  des  résultats  d'un  crime  qui  peut  être  favorisé  par  la  négli« 
gence  de  ses  agents  ,  et  ce ,  an  préjudice  d^un  négociant  qui  en  serait  vio« 
time; 

»*  Attendu  que  les  lois  de  donanes ,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient, 
ont  établi  une  exception  à  cet  égard  ;  —  Qu'en  pareil  cas ,  elles  ont  dé» 
chargé  le  négociant  de  toutes  poursuites  ;  —  Que  telle  est  la  disposition 
de  l'art.  22,  lit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Qu'il  suffit,  d'après 
cette  loi  ,de  rapporter  la  preuve  de  ce  vol;  que  ,  pour  cela ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  produire  un  jugement  de  condamnation  ;  —  Qu'il  suffit , 
comme  dans  l'espèce ,  d'iine  information  oa  d'un  procès-verbal  régulier, 
ainsique  cela  résulte  des  considérants  d^un  arrêt  de  lacour  de  cassation,  du 
letherm.  an  5;— Que  vainement  fiutieudra-t-on  que  cet  article  est  inap- 
plicable aux  soustractions  de  l'enVepôt  réel  ;  —  Que  c'est  là  un  principe 
général  de  justice  et  de  morale  applicable  à  ton»  les  cas  et  qui  découle- 
rait du  droit  commun  ,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  consacré  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi  ;  —  Que  vainement  on  voudrait  faire  con- 
sidérer les  sieurs  Zixinia  frères  comme  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leur  exception ,  en  soutenant  qu'aucun  vol  n'a  été  commis  à  leur  préju- 
dice ,  qu'ils  avaient  vendu  la  marchandise ,  qu'ils  en  avaient  touché  Is 
prix ,  et  que  les  sieurs  Clérissy  et  Dallemont ,  acheteurs  de  cette  marcban« 
dise,  n'avaientpusevoler  eux-mêmes,  puisque  le  vol  est  qualifié  sous- 
traction frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  ; 

»  Attendu  que ,  pour  apprécier  le  mérite  de  cet  argument,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vne  que  les  lois  de  douanes  sont  exceptionnelles  ;  —  Que 
si,  par  une  fiction  l^le ,  le  soumissionnaire ,  tant  qu'il  ne  s'est  nas  faiti 
décharger  de  la  soumission  par  une  déclaration  de  transfert  régulière  a  ' 
inscrite  sur  les  registres,  est  censé  propriétaire,  la  même  fiction  qui  le 
soumet  à  des  poursuites  sévères  doit  se  prolonger,  lorsqu'il  invoque  une 
exception  favorable  au  propriétaire ,  —  Que .  consicléré  comme  proprié- 
taire quant  fc  l'action  dirigée  contre  lui,  il  doit  l'être  également  quant  à 
l'exception  par  lui  invoquée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  les  sieurs  Clérissy  et  Dallemont  soient  les  seuls  auteurs  de  la 
soustraction  dont  il  s'agit  ;  qu'en  admettant  cette  preuve ,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'ils  n'auraient  fait  que  dérober  ce  qui  leur  appartenait , 
sans  préjudice  pour  autrui;  -^  Qu'un  pareil  fait  a  eu  pour  résultat,  non- 
seulement  de  dépouiller  la  douane  du  gage  que  la  loi  lui  attribuait,  mail 
encore  d'exposer  ies  sieurs  Zixinia  frères  à  des  ponrsuites  extrêmement 
rigoureuses ,  dont  l'effet ,  si  elles  étaient  accueillies ,  serait  de  faire  con- 
damner ces  négociants  ao  payement  de  sommes  supérieures  à  la  valeur 
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409.  Poor  être  opposable  à  la  douane,  la  cession  oq  trans- 
lert  doit  élre  inscrite  sûr  les  registres  de  l'entrepôt,  et  cette  in- 
scription n'a  lieu  qu'autant  que  le  cessionnaire  est  domicilié  dans 
le  lieu  d'entrepôt,  et  que  la  Tente  est  accompagnée  de  tous  les 
signes  caractéristiques  qui  en  opèrent  la  consommation,  tels  que 
déplacement  de  marchandises  on  apposition  de  nouvelles  mar- 
ques, etc.  (arg.  rej.,  27  frfm.  an  13,  V.  Privilège).  Une  fols  tran- 
scrit sur  le  registre,  et  signé  du  cédant  et  du  cessionnaire,  l'acte 
de  transfert  non  -seulement  libère  le  vendeur  et  engage  le  nouveau 
propriétaire,  mais  encore  il  a  pour  objet  :  i*  de  prévenir  toute 
fraude  ou  simulation  entre  négociants  après  faillite,  ou  avant  fail- 
lite en  temps  suspect;  3*  de  décharger  la  douane  de  toute  récla- 
mation ultérieure  de  la  part  du  cédant,  et  de  l'autoriser  à  livrer 
les  marchandises  sur  les  déclarations  des  cessionnaires.  Lorsque 
les  marchandises  sont  vendues  et  que  l'acheteur  désire  les  retirer 
immédiatement,  la'douane,  au  lieu  d'exiger  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  le  transfert,  se  borne  à  mention- 
ner la  cession  sur  le  registre  des  déclarations  de  sortie  d'entre- 
pôt et  à  la  faire  signer,  en  même  temps,  par  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire ;  elle  exige,  en  outre,  la  signature  de  la  caution  du  pre- 
mier, dans  le  cas  où  tes  marchandises  ont  été  entreposées  sous 
le  régime  des  soumissions  cautionnées.  A  cet  effet,  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  est  terminé  par  une  formule  particulière, 
ainsi  conçue:  «  Lesquelles  marchandises  ont  été  cédées  au  dé- 
clarant M ,  qui  reconnaît  la  validité  de  la  cession;  il  consent, 

ainsi  que  sa  caution  M ,  à  maintenir  les  engagements  qu'ils 

ont  souscrits  pour  ces  marchandises,  jusqu'à  ce  que  les  droits  du 
trésor  aient  été  payés  ou  garantis  par  le  déclarant;  à  l'efTet  de 
quoi  ils  ont  signé  avec  lui  la  présente  déclaration.  »  Cette  for- 
mule doit  être  modifiée  selon  qu'il  s'agit  ou  non  d'entrepôts  réels; 
et  si  le  cédant  ou  sa  caution  refuse  de  la  signer,  le  transfert  a 
lieu  dans  la  forme  ordinaire  (cire.  23  août  1821  et  7  mai  1841). 
Du  reste,  on  peut  $e  dispenser  de  faire  intervenir  la  caution  du 
eédanty  s'il  s'agit  de  marchandises  destinées  à  être  expédiées  par 
mutation  d'entrepôt  et  par  mer^  mais  il  faut,  en  ce  cas,  que  la 
soumission  de  l'acquit-à-caution  ait  été  signée  par  la  caution  de 
l'expéditeur  avant  tout  déplacement  de  marchandise,  c'est-à-dire 

de  la  marchandise  ;  —  Qo^fc  leur  égard ,  ce  fait  peut  et  doit  être  assimilé 
an  vol  et  les  placer  dans  l'exception  favorable  du  deuxième  paragraphe 
de  Part.  22,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791;  d'où  il  résulte  qu'ea  les 
déchargeant  de  toutes  poursuites ,  le  premier  juge  a  fait  une  juste  et  sage 
application  de  la  loi.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  eh.  du  cons.). 

La  cona;  —  Vu  les  art.  15  et  32  de  la  loi  do  8  ilor.  an  11  (28  avril 
1803)  et  Tart.  9  de  i'ord.  du  10  sept.  1817  ;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu au  procès ,  et  qu'il  n'a  jamais  été  contesté  que ,  lors  de  la  mise  en 
entrepôt  des  quatre-vingts  sacs  de  poivre  litigieux ,  ce  furent  les  défen- 
deurs qui  souscrivirent  la  soumission  exigée  par  la  l9i ,  de  les  représenter 
à  toule  réquisition  sous  les  peines  de  droit  ;  —  Attendu  que  quand  on  re- 
connatlrait,  avec  le  jugement  attaqué,  que  la  régie  a  connu  la  cession 
faite  par  les  défendeurs  desdils  poivres  aux  sieurs  Clérissy  et  Dallemont, 
et  quelle  en  a  autorisé  le  transfert  dans  les  magasins  d'entrepôt  des  ces- 
sionnaires, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  soumissionnaire  primitif 
re£te  personnellement  obligé  sous  les  peines  de  droit ,  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  fait  décharger  de  sa  soumission ,  et  qu'il  n'a  pas  fait  accepter  celle  de 
ses  cessionnaires  ;  —  Attendu  que  l'art.  83,  tit.  4,  de  la  loi  du  8  flor.  an 
11,  n'a  pour  objet  que  d'autoriser  une  mesure  spéciale  de  haute  adminis- 
tration, indifpendanle  des  peines  portées  par  les  lois;  que  cet  article  ne 
contient  qu'une  règle  administrative  qui  ne  reçoit  aucune  application  dans 
b  cause; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  encore  fondé  sur  l'art  22,  tit. 
2,  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu ,  dans  l'espèce ,  vol 
proprement  dit,  ou  au  moins  un  fait  que  Ton  peut  et  doit  assimiler  au 
vol  a  l'égard  des  frères  Zizinia  ;  mais  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué  lui-même,  que  ces  derniers  avaient  vendu  les  quatre- vingts  sacs 
de  poivre  aux  sieurs  Clérissy  et  Dallemont;  qu'ils  en  avaient  même  opéré 
la  livraison  en  les  faisant  transférer  dans  les  magasins  d'entrepôt  de  ces 
cessionnaires,  d'où  ils  ont  été  soustraits  ;  qu'il  est  également  reconnu  que 
ce  sont  ces  cessionnaires  qui  sont,  sinon  les  seuls ,  au  moins  les  auteurs 
ou  complices  de  cette  soustraction;  que  ces  derniers  n'ont,  dès  lors  ,  sous- 
trait que  leur  propre  chose,  et  non  celle  des  sieurs  Zizinia;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  eu  de  vol  proprement  dit  à  leur  égard;  que  si ,  des  suites  de  cet 
enlèvement,  il  résulte  pour  eux  un  préjudice  quelconque ,  une  action  en 
garantie  on  en  dommages-intérêts  leur  est  ouverte ,  mais  noo  une  action 
pour  vol  ; —  Qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  dire ,  comme  le  fait  le  jugement 
attaqué,  que  cette  soustraction  ayant  dépouillé  la  régie  du  gage  que  la 
loi  lui  attribuait ,  il  y  a  eu  soustraction  de  la  chose  d'autrui  ;  que  ce  mo- 
tif aurait  d'abord  pour  résultat  d'exciper  du  droit  de  la  régie  contre  elle- 


avant  que  la  douane  ait  délivré  le  permis  d'extractton  d'enu^ 
pôt.  A  regard  des  marchandises  d'entrepôt  fictif  déclarées  imaé- 
diatement  pour  la  consommation^  il  suffit  que  le  cédant  aUesieit 
signe  la  cession  sur  la  déclaration  volante  du  cessionnaire  toota 
les  fois  que  rautorisation  de  disposer  des  marchandises  n'esldé- 
livrée  à  ce  dernier  qu'après  qu'il  a  payé  on  garanti  les  droili 
d'entrée  entre  les  mains  du  receveur  (déc.  adm.  12  Jnill.  1841); 
ces  diverses  décisions  sont  rapportées  par  M.  Boargat,  t  i, 
p.  285,  note. 


$  5.  —  Respontahilité  des  douanes  m  cas  de  perte ^ 
de  soustractions  ou  substiiMions, 


474I.  On  s'est  demandé  si  l'administration  des  donanea  pa- 
vait être  considérée  comme  responsable  des  pertes,  avaries,  ao» 
tractions  ou  substitutions  qu'éprouvent  les  marchandises  placées 
dans  les  entrepôts.  Comme  aucune  disposition  de  loi  ne  dédan 
la  régie  responsable  de  plein  droit,  il  est  évident  qu'elle  oe  piti 
encourir  de  responsabilité  qu'au  cas  où  les  pertes,  soustrac- 
tions, etc.,  proviendraient  de  son  (ait  on  de  celui  de  ses  prépasb 
(Gonf.  Req.,  12  mai  1830,  aff.  Vassal  C.  octroi  de  Paris, T.  Oc- 
troi, Responsabilité).  —  An  reste,  les  marchandises  ne  sa 
pas  placées  sous  la  garde  et  surveillance  exclusive  de  la  réçi, 
puisqu'une  des  clefs  de  l'entrepôt  se  trouve  entre  les  naalas  éi 
préposé  du  commerce.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  sonmissîM- 
naire  primitif  ne  peut  imputer  une  soustraction  quelconque  an 
préposés  de  la  régie  et  au  peu  de  sûreté  que  pr^enteraient  la 
magasins  d'entrepôt,  surtout  lorsqu'il  est  constaté  que  cette  sm- 
traction  a  été  opérée  à  l'aide  d'une  fausse  clef  introduite  daeii 
cadenas  posé  par  la  douane ,  par  ceux  qui  avalent  la  clef  deb 
serrure  de  la  porte  des  magasins,  et  lorsque,  d'ailleurs,  tftAk 
soumissionnaire  lui-même  qui  a  fait  transférer  les  marchandés 
dans  des  magasins  de  son  choix  (Cass.,9  mars  1855,  aff.Segif, 
V.  n*  473).  11  a  cependant  été  Jugé  que  les  soustrâctiou  a 
substitutions  de  marchandises  prohibées,  en  état  d'entrepôt  rU, 
pouvaient  être  mises  à  la  charge  de  l'administration  (Bq^ 
13  Juin  1831)  (1);  mais,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 


même  au  pro6t  des  défendeurs;  que  le  droit  de  gage  que  la  régie  a  par 
sûreté  do  payement  des  droits  sur  les  marchandises  entreposées  ne  p«fe 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  des  négociants  entrepoaitaifMsr 
les  mêmes  marchandises  ;  que  la  propriété coatiane  de  résider  pleine  el» 
tière  sur  leur  léte  ;  qu^aussi  la  loi  spéciale  ne  donne  pas  même  à  la  régie, 
en  ce  cas,  une  action  pour  vol,  mais  une  action  civile,  en  payemat  te 
droits,  doubles  droits  et  amende,  et  que  c'est  cette  action  qui  a  été  exom 
dans  l'espèce;  —  Que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  pu ,  sons  aicoan^ 
port ,  déclarer  vol  ou  assimiler  au  vol ,  un  fait  que  la  loi  ne  qualifie  mil 
crime  ni  de  délit ,  et  qu'elle  ne  poursuit  que  comme  les  autres  eeitii: 
ventions  aux  lois  de  douanes  ;  qu'il  y  a  donc  eu  faussa  applicatiiséi 
l'art.  22,  tiU  2,  de  la  loi  du  22  août  1791; 

Attendu ,  enfin ,  que  le  fait  reconnu  par  le  juge  de  paix  qui  a  «astti 
l'état  des  lieux ,  et  dont  ie  procès-verbal  est  invoqué  par  les  déleaécin 
et  par  le  jugement  attaqué  lui-même ,  que  la  soustraction  a  été  opérée  i 
l'aide  d'une  fausse  clef  introduite  dans  le  cadenas  placé  par  la  doiisf, 
par  ceux  qui  avaient  la  clef  de  la  serrure  de  la  porte  des  magasÏBs  é'ci- 
trepét,  ou  par  leurs  préposés,  fait  disparaître  le  reproche  tiré  ds  b 
négligence  prétendue  des  préposés  de  la  régie ,  et  du  peu  de  sûrrté  f» 
présentait  le  magasin  ;  —  Que  ce  sont ,  d'ailleurs,  les  défendean  •O' 
mêmes  qui  ont  volontairement  fait  tranférerles  poivres  dans  des  magiM 
devenus  ainsi  de  leur  choix ,  et  qu'il  appartient  aux  commerçaols  de  Iw- 
nir  et  entretenir,  à  leurs  frais,  en  état  de  répondre  à  leur  desliailNi 
d'entrepôt  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  qu^en  renvoyant  les  ééte* 
deurs  de  la  demande  formée  contre  eux  par  la  régie  fc  raison  delearw- 
mission  toujours  subsistante  et  non  remplacée  par  celle  de  leurs  ccssef- 
naires,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  ,  soit  de  Fat 
83  de  la  loi  du  8  flor.  an  11 ,  soit  de  l'art.  22,  tiU  2,  de  la  loi  deaSsili 
1791,  et  qu'il  a  formellement  violé  les  art.  15  et  32  de  la  loi  de  SfierM 
ainsi  que  l'art.  7  combiné  avec  le  dernier  paragraphe  do  l'art.  9  de  M 
du  10  sept.  1 81 7|-- Casse. 

Du  9  mars  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.^Legeti''^ 
rap.-Voysin  de  Garlempe ,  av.  gén.,  e,conf.-Godart  el  Laavin ,  av. 

Nota.  Le  même  jour,  arrêt  semblable,  douanes  C.  Duraaty. 

(1)  Ewpèei:  —  (Douanes  C.  Gaboriaud,  etc.)—  Les  sieurs GaboM 
et  Barquey  ont  levé,  le  17  juin  1829,  à  la  douane  de  Bordeaux,  na  scqvl* 
à-caution  pour  réexporter,  par  le  navire  tÂmiy  quarante  pièces  moscèoiiv 
foulards ,  estimés  600  fr.  —La  caisse  qui  renfermait  ces  objets  a  été  f** 
barquée;  mais,  au  moment  du  départ  du  navire»  un  aaeat  ds  l't^ 
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chaiMlisM  ptaoées  daBs  lo  magasin  spécial  de  rentrspôt  dadit 
magasin  du  prohibé,  et  sous  la  seule  clef  de  la  douane,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  mai  1836»  lequel  a  été 
abrogé  par  l'art.  17  de  celle  du  9  février  1832.-— Du  reste,  aucune 
disposition  légale  o'affrancbit  les  administrations  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  leurs  actes  peuvent  donner  lien  selon  les  régies 
du  droit  commun;  les.  tribunaux  sont  seuls  appréciateurs  des 
etroonatances  pouvant  servir  à  déterminer  le  temps  et  le  lieu  des 
«ottstractions,  et  leurs  décisions,  sur  ce  point,  échappent  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (qéme  arrêt). 

4i9t.  Mais  la  douane  ne  pourrait-elle  pas,  au  contraire,  re- 
jeter sur  le  négociant  la  responsabilité  du  déficit,  et  réclamer 
contre  lui  les  amendes  prononcées  contre  les  importations  frau- 
duleuses? Cette  question  présente  une  certaine  difficulté;  suivant 
M.  Trolley,  n*  964  :  «  La  douane  a  aussi  la  surveillance  et  la 
garde  de  l'entrepôt,  et  la  loi  n'établit  pas  contre  l'entrepositairo 
une  présomption  de  fraude,  i»  11  a  été.  Jugé,  conformément  à  cette 
doctrine,  que  lorsque  des  marchandises  entreposées  à  charge  de 
réexportation  ont  été  enlevées  de  l'entrepét  au  moyen  d'une  ef- 

fraclion  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus,  le  propriétaire  de 

à 

nislratioa  s'est  fait  de  nouveau  représenter  celte  caisse ,  et  soupçooDaDt , 
par  le  bruit  qu'il  entendait,  en  la  remuant,  que  quelque  sobstitalion  avait 
en  lieu ,  il  en  réclama  Pouverlure,  et  reconuat,  en  présence  des  officiers 
de  bord ,  qu'il  n'y  avait  plus  dans  la  caisse  qu'une  pièce  de  foulards ,  et 
que  les  autres  étaient  remplacée»  par  de  Pétoupe  et  des  briques.  — Procès- 
verbal  cooslataot  la  sobsiilntion.  — Gaboriaud  et  Barquey,  sa  caution, 
et  le  capitaine  sont  assignés  en  garantie  des  condamnations  encourues, 
coiisisldDt  dans  le  payement  de  la  valeur  des  objets  soustraits,  évalués  à 
600  fr.,  et  en  une  amende  de  500  fr.,  conformément  a  Tart.  20  de  la  loi 
du  17  mai  1826.—  Les  défendeurs,  de  leurcôié,  demandent  récon- 
ventionnellement  que  la  douane  soit ,  au  contraire ,  condamnée  a  leur 
payer  la  valeur  des  marchandises  soustraites,  parce  que  c'est,  disent- ils, 
pendant  qu'elles  étaient  dans  l'entrepôt,  à  la  disposition  de  Tadminis- 
tration  ,  que  la  soustraction  a  été  opérée;  ils  attribuent  aux  marchandises 
une  valeur  de  3,648  fr.*,  ils  concluent ,  en  outre,  a  2,712  fr.  pour  in- 
demnité de  voyage  et  autres  dommages. — Jugement  de  la  justice  de  paii 
qui ,  considérant  que  les  défendeurs  ont  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  la  réeiporlalion  ;  que  la  soustraction  a  été  effectuée  dans  l'en- 
trepôt, soit  par  des  préposés,  soit  par  des  étrangers,  déclare  la  douane 
responsable  de  la  souitraction  ,  la  condamne  à  rembourser  la  valeur  des 
objets  soustraits ,  en  se  refusant  toutefois  à  élever  cette  valeur  au-dessus 
de  celle  portée  dans  Tacquit-à-caution  (600  fr.)*  —  Appel  par  la  douane. 

—  Le  4  mai  1830,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaui  qui  confirme,  sur 
le  motif  qu'il  y  a  présomption  légale ,  que  la  soustraction  a  eu  lieu  dans 
les  magasins  de  la  douane  :  le  tribunal  adopte,  au  surplus,  les  motifs  dn 
jugement  attaqué. 

i^ourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'art.  20  de  Ta  loi  au  it  mai  1826, 
et  fausse  application  de  Tart.  1350  c.  civ.  Elle  soutient  qu'en  droit,  elle 
ne  peut  répondre  des  accidents  qui  arrivent  dans  Tentrepôl.  —  El  d'abord, 
dit-on  pour  elle,  Tentrepôt  n'esl  pas  la  douane,  l'édifice  de  l'entrepôt 
appartient  à  la  chambre  du  commerce.  L'emmagasinage  qui  s'y  fait  de  toutes 
sortes  de  marchandises,  est  régi  par  une  commi:)Sion  de  cette  chambre 
qui  en  perçoit  les  droits  :  les  agents  qui  y  sont  employés  sont  nommés  et 
révoqués  par  celte  commission.  L'administration  des  doaanes,  qui  n'in- 
tervient laque  pour  la  conservation  des  droits  du  trésor,  n'a  donc  point 
à  répondre  des  soustractions  qui  peuvent  s'opérer  dans  cet  entrepôt.  —  Il 
est  vrai  qu'un  magasin  y  est  mis  à  sa  disposition  ;  elle  en  garde  la  clef. 
Ce  magasin  sert  de  dépôt  aux  marchand ittes  prohibées  pendant  le  court 
délai  accordé  pour  leur  réexportation.  Et  si  l'adminislration  était  soumise 
à  une  responsabilité,  elle  ne  pourrait,  en  tout  cas ,  être  responsable  que 
de  la  sonstractioo  qui  serait  faite  dans  ce  magasin  ;  mais  ce  n>st  point  là 
q'i'elle  a  eu  lieu.  En  effet,  la  caisse,  déposée  dans  le  magasin  du  prohibé, 
le  1 1  juin ,  en  a  été  extraite  le  1 3.  A  la  sortie  des  marchandises,  de  même 
qu'a  leur  entrée,  on  a  procédé,  suivant  l'usage,  à  leur  reconnaissance,  et 
le  permis  d'enlever  et  l'acquit-à-cautioo  n^ont  été  délivrés  qu'après  cette 
seconde  vérification  à  la  suite  de  laquelle  la  caisse  fut  cordée  et  plombée. 

—  Le  permis  délivré ,  les  défendeurs  pouvaient  faire  enlever  la  caisse  : 
mais  cela  ne  leur  a  pas  convenu  ;  ils  ont  demandé  qu'elle  rest&t  jnsqu^au 
lendemain ,  non  dans  le  magasin  du  prohibé  d'où  elle  a  été  extraite,  mais 
dans  le  magasin  général  de  renlrepôt,  où  toute  responsabilité  cessait  pour 
la  douane.  —  La  régie  soutient,  au  surplus,  que  la  soustraction  n'a  pu  être 
effectuée  dans  l'entrepôt  où  une  surveillance  très-active  et  très-continuelle 
est  exercée ,  mais  quelle  Ta  été  à  bord  du  navire.  —  ArréL 

La  coua;  — Attendu ,  en  droit,  que ,  lorsque,  aux  termes  de  l'art.  iS 
de  la  loi  dn  17  mai  1826,  la  douane  reçoit  en  dépôt,  sous  sa  seule  clef, 
les  marchandises  prohibées  qui  sont  placées  on  état  d'enUrepôt  réel  jusqn^à 
leur  nexportation ,  elle  contracte  nécessairementi  par  ce  lait,  l'obUgatioa 
de  rendre  la  chose  qu'elle  a  reçues 

Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  la  douane  a 

Tome  XYll. 


ces  marcbandises  n*est  point  responsaUe  envers  la  douane  de 
leur  disparition,  et  ne  peut  pas  être  condamné  à  les  représenter 
ni  à  en  payer  la  valeur,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  (Crim. 
cass.,  24  oiv.  et  5  vent. an  il)  (1). — 11  serait,  suivant  nous,  son- 
verainemeot  injuste  de  faire  peser  sur  le  propriétaire  la  respon- 
sabilité d'un  cas  fortuit,  dont  11  est  la  première  victime  par  la 
perte  de  ses  marchandises. 

479.  Mais,  en  pareille  hypothèse,  à  qui  Incombera  l'obli- 
gation de  prouver  la  soustraction ,  sera-ce  à  la  régie  on  à  Ten- 
trepositaire?  L'auteur  précité  soutient  que  e'està la  régie,  et  c'est, 
en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  implicitement  par  l'arrêt  du  24  niv. 
an  11,  qui  précède.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion;  nous 
pensons  que  ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin  que  d'Imposer  à  la 
régie  l'obligation  de  prouver  la  faute  ou  la  négligence  de  l'entrepo* 
sltaire,  car  l'entrepôt  est,  pour  le  coounerce,  unefaveurqui  ne  doit 
pas  tourner  contre  les  intérêts  du  fisc.  Aussi  a-(-ll  été  Jugé  que  le 
propriétaire  des  marchandises  entreposées,  est  présuiné  en  avoir 
disposé,  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  pas  les  représenter,  ni  Justi- 
fier qu'une  cause  indépendante  de  sa  volonté  l'ait  mis  dans  l'im« 
possibilité  d'accomplir  ce  devoir  (Crim.  cass.,  lé  pluv.  an  ll)(2). 

reçu  en  dépôt  les  marchandises  prohibées  dont  il  s'agit,  et  que  c'est  dans 
le  dépôt  du  prohibé  établi  conformément  à  l'art.  15ci-dessua,  qu'a  eu  lieu 
la  soustraction  des  marchandises,  ce  qui  a  rendu  impossible  leur  réexpor- 
tation; que  celte  appréciation  des  faits,  tirée  des  actes  et  des  circonstances 
de  la  cause,  échappée  la  censure  de  la  cour  ;  qu'ainsi ,  en  écartant  i'appli* 
cation  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mai  1K26,  et  en  déclarant  que  la  douane 
était  responsable  des  marchandises  soustraites ,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  violé  cet  article,  non  plus  que  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  du  22  aoùl 
1791  et  l'art.  1350  c.  civ.,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes 
du  droit  commun,  posés  par  les  art.  1382, 1927  et  1932  c.  civ.  î^-Rejette* 
Du  13  juinl831.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  depr.-De  Broé, 
rap.-Laplagne- Barris,  av«  gén.,  c.  conf.*Godard  de  Saponay,  av. 

(1)  1**  fipéetf  .«—(Bouchard ,  etc.  C.  douanes.)— Le  18  vent,  an  10» 
adjndicalion  ai  profit  de  Griset  et  Sauvage ,  d^one  partie  de  verrerie  an- 
gtaise,  provenant  de  la  prise  du  navire  V Aurore ,  à  charge  de  réexporta- 
tion à  rétranger.  —  Le  19  prair.  an  10,  ces  marcbandises  sont  enlevées 
du  magasin  sis  à  Boulogne ,  où  elles  étaient  entreposées,  et  dont  le  rece- 
veur principal  de  la  douane  avait  la  clé.  Un  procès-vtfrbai  dressé  le  len- 
demain eonstale  que  la  sermre  du  magasin  a  été  fracturée.  Griset  ayant 
aatérisurement  cédé  ses  droits  à  Bouchard,  la  régie  poursuit,  tant  contre 
ce  dernier  que  contre  Sauvage ,  la  condamnation  au  payement  de  l'a- 
mende triple,  aux  termes  de  l'art.  15,  L.  10  brnm.  an  5.~Le  22  therm» 
an  10,  jugement  qui  acquitte  les  prévenus.  —  Appel  ;  —  Le  21  brum. 
an  11  jugement,  du  tribunal  criminel  dn  Pas-de-Calais,  qui  condamne 
Boudiard  et  Sauvage  à  représenter  aux  administrateurs  de  la  douane  les 
marcbandises  entreposées*  —  Pourvoi.  -*  Jugement. 

La  rauuHAL;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Bouchard  et  Sau- 
vage; —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  21  brumaire  dernier  par 
le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais,  en  ce  qn'il  a  ordonné  auxdits  Sau- 
vage et  Bouchard  de  représenter  les  marchandises  dont  il  s'agit ,  sinon  Icf 
a  condamnés  à  en  payer  la  valeur  et  aux  dépens  des  causes  principale  si 
d'appel. 

Du  24  niv.  an  11. -C.  G.,  sect.  crim.-M.  Liborel,  rap. 

2«  Etpiee  :  —  (Debclle  C.  douanes.)  —  La  tiudnal;  — •  Vu  les  art.  4, 
7  et  15  de  la  loi  dn  10  brum.  an  5;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que  les 
marchandises  anglaises  n'ont  été  soustraites  dn  magasin  où  elles  avaient 
été  entreposées  qu'au  moyen  d'une  effraction  faite  au  mur  dudit  magasin, 
et  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus;  —  Que,  d'après  les  circonstances 
particulières  reconnues  et  déclarées,  cette  soustraction  ne  pouvant  être 
considérée  que  comme  l'effet  d^un  cas  fortuit  dont  Debette,  propriétaire 
desdiies  marchandises  à  charge  d'entrepôt  et  de  réexportation,  ne  pouvait. 
être  responsable,  et  aucun  délit  ou  contravention  ne  lui  ayant  été  imputé 
personnellement,  aucune  des  peines  prononcées  contre  les  délinquants  on 
contrevenants  ne  pouvait  lui  être  appliquée  ;  —  Que,  quoique  le  tribunal 


les  marchandises  ou  à  en  payer  la  valeur  pour  tenir  lieu  de  confiscalioay 
ce  qui  est  avoir  fait  une  fausse  application  de  la  disposition  de  cet  article  ) 
—  Casse. 
Du  5  vent,  an  ll.-C*  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  Btpècé  s  —  (Douanes  d  Pages.)  —  Pages  acquiert  de  la  vaisselle 
anglaise  a  xharge  de  réexportation.  -*  Ces  marchandises  sont  dépesées 
tout  emballées  dans  une  cave  fermée  à  deux  cadenas,  de  IHm  dssqusto 
Pages  retient  la  clef«  l'autre  restant  entre  les  mains  des  préposés  de  la  fi* 
gie.  —  Visite  de  ces  marchandises,  dont  les  emhallagtt  n'ont  épreuve  an- 
cna  changement  à  l'extérieur  ;  mais  ouverture  faites  en  m  trouva  à  la  place 
des  marchandises  que  de  la  pailie  et  des  sables.  -*  Sur  les  pemsnitss  de 
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DOUANES.  —  Chap.  10,  Sect.  i ,  Art.  2,  S  9. 


— Toatefois  il  a  été  Jugé  que  l'administration  des  douanes  est  non 
recevable  dans  son  action  lorsque,  par  le  fait  d'an  des  employés 
de  l'administration ,  ce  négociant  se  trouve  dans  l'impossibililé 
d'exercer  une  action  en  garantie  contre  qui  de  droit  (ReJ.,  22  mars 
1831,  aff.  Ganthier,  n*  867).  —  Mais  il  est  nécessaire  de  faire 
remarquer,  à  l'occasion  de  cette  décision ,  que  dans  l'espèce  on 
ne  demandait  pas  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  fraude  ou  soustrac- 
iion  de  la  part  des  agents  de  la  douane ,  on  argumentait  seulement 
contre  des  énonclations  portées  sur  les  registres.  En  outre ,  il  y 
avait  eu  des  ratures  et  des  surcharges  sur  ces  registres  ;  d'ail- 
leurs il  s'agit  ici  d*un  simple  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  déclare  seulement  que  le  fait,  tel  qu'il  a  été  apprécié  par 
le  tribunal,  échappe  à  sa  censure. 

49  S.  Mais  lorsqu'il  y  a  soustraction  des  marchandises  entre* 
posées,  ce  fait  constitue-t-il  une  soustraction  frauduleuse  dans  le 
sens  de  l'art.  401  c.  pén.,  lorsque  la  soustraction  a  été  commise 
par  les  entreposilaires?  Il  a  été  jugé  :  \^  que  les  marchandises 
placées  en  entrepôt,  bien  qu'elles  servent  de  gage  à  la  régie  pour 
le  payement  des  droits  de  douane,  continuent  d'être  la  propriété 
des  négociants  entrepositaires*,  que,  par  suite,  la  soustraction  de 


l'entrepAt  de  ces  marchandises  opérée  par  celui  à  qui  renlrepoil- 
taire  les  a  cédées,  ne  constitue  pas  un  vol  proprement  dit,  et  wm 
saurait  entraîner  l'application  des  dispositions  de  la  loi  qui,  eo  cas 
de  vol ,  déchargent  de  toute  peine  le  négociant  entreporttaire 
(Cass.,9marsi835,  aff.  Ziiinia,  V.  n*  468);  —  S^Que  la  sous» 
traction  de  marchandises  opérée  par  le  négociant  enlreposilmire, 
ne  constitue  point  un  vol  proprement  dit,  mais  une  simple  oob- 
travention  donnant  lieu,  de  la  part  de  la  régie,  à  une  action  civile 
en  payement  des  droits ,  doubles  droits  et  amendes  ;  que ,  per 
suite,  un  pareil  fait  n'a  pu  donner  lieu  à  l'application  des  dispoai- 
tions  de  la  loi  qui ,  en  cas  de  vol ,  libèrent  entièrement  la  eaattoe 
du  négociant  entrepositaire  ;  et  qu'il  suffit  que  ce  ne  soll  point 
par  le  fait  de  l'administration ,  que  la  soustraction  frandaleiiM 
des  marchandises  d'un  entrepôt  ait  eu  lieu,  pour  que  la  eaatioi 
des  entrepositaires  ne  puisse  être  libérée  de  tout  engajgement , 
en  vertu,  soit  de  l'art.  138)  c.  civ.,soit  de  l'art.  2037,  mèiM 
code,  qui  exige,  pour  la  libération  de  la  caution,  que  ce  soit  par 
le  fait  du  créancier  que  la  subrogation  soit  empêchée  (Cass.,  9 
mars  1835)  (1). 
Lorsqu'il  y  a  en  soustraction  des  marchandises  de  TentrepAty 


la  régie,  jugemeot  qni  acquitte.  —  Appel.  —  «  Le  triboDal;  —  Considé- 
rant que  Pages  s'était  soumis  à  l'entrepét  et  à  la  réexportation  ;  que  le 
magasin  était  de  son  choix,  et  qu^il  était  plus  particulièrement  tenu  de 
veillera  la  garde  des  marchandises,  puisqu'il  devait  les  représenter  à  tonte 
réquisition;  mais  que  Tart.  15  de  la  loi  de  bramaire  ne  parle  que  de  con- 
trevenant, de  délinquant,  de  confiscation ,  d'amende ,  d^mprisonnement; 
quHl  en  résulte  que  Tintention  de  la  loi  est  d^atteindre  ceux  dont  la  con- 
travention ,  le  délit ,  sont  constatés  ;  qu'il  n'est  point  prouvé  que  Pages 
soit,  plus  que  font  autre,  auteur  de  la  soustraction;  que  s'il  existe  un  re- 
proche à  loi  faire,  ce  ne  pent  être  que  celui  de  n'avoir  pas  fait  réexporter  ; 
—  En  conséquence,  le  tribunal  a  ordonné  k  Pages  de  représenter,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  marchandises,  et  faute  de  le  faire,  à  en  payer  la  va- 
leur. »  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TtnuiiAL;  —  Vb  les  art.  1  et  15  de  la  loi  du  iO  brum.  an  5;  — 
Et  attendu  que  Martin  Pages,  chargé  de  représenter  et  d'exporter  les  mar- 
chandises anglaises  entreposées  dont  il  était  propriétaire,  ne  prouvant  pas 
qu'aucune  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  l'ait  mis  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ce  devoir,  est  de  droit  présumé  avoir  disposé  de  ces 
marchandises ,  les  avoir  introduites  dans  le  commerce,  et  par  là,  d'après 
l'art.  15  ci-dessus  cité,  compris  parmi  les  contrevenants;  que  le  tribunal 
criminel  du  Pas-de-Calais,  quels  que  soient  les  motifs  énoncés  dans  son 
jugement,  l'a  ainsi  implicitement  jugé,  en  condamnant  Pages  4 payer  la 
valeur  de  ces  marchandises,  à  défaut  de  représentation ,  pour  tenir  lieu  de 
confiscation;  qu'ainsi  Pages  a  été  implicitement  déclaré  contrevenant  à 
l'art.  1  de  la  loi  du  10  brum.  an  5;  —  Que,  d'après  I  art.  15  de  la  même 
loi,  la  condamnation  d'amende  ne  pouvait  éire  séparée  de  la  confiscation  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais ,  en  ne  proaon^nt  qu'une 
partie  des  peines  portées  eo  cet  article,  y  est  contrevenu;  —  Classe. 

J)u  14 pluv.  an  ll.-C.  G.,  sect.  erim.-ll«  Seignette,  rap. 

\1)  Etpèéê  :  —  (Douanes  C*  Seguy.  )  —  Ces  deux  propositions  avaient 
été  jugées  en  sens  contraire  par  le  juge  de  paix.  —  Sur  l'appel ,  31  août 
1852,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que ,  par  son  jugement  en  date  du  21  courant  dans  l'affaire  de 
la  douane  contre  les  sieurs  Zixinia,  le  tribunal  a  décidé  qu'il  y  avait  vol 
dans  la  soustraction  d'une  quantité  con&idérable  des  entrepi^ts  des  sieurs 
Clérissy  et  Dailemont,  négociants  de  cette  ville;  —  Que  cette  soustrac- 
tion s'est  opérée  avec  des  circonstances  telles  que  la  place  de  Marseille 
n'en  a  jamais  offert  d'exemple  ;  —  Qu'en  admettant  qu'ils  en  fussent  les 
seuls  auteurs  ou  complices,  ce  fait  de  leur  part  aurait  eu  pour  résultat, 
non-seniement  de  ravir  à  la  douane  son  gage ,  mais  encore  de  dépouiller 
les  cautions  de  la  garantie  qu'elles  avaient  à  exercer  sur  les  objets  cau- 
tionnés ;  —  Que ,  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  ce  fait  de- 
Tait  être  assimilé ,  à  l'égard  de  celles-ci ,  à  on  véritable  vol ,  et  leur  faire 
appliquer  les  dispositions  justes  et  bienveillantes  de  l'art.  22,  tit.  2,  de 
la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Attendu ,  en  second  lieu ,  qu'aux  termes  de 
Vart.  2037  c.  civ.,  U  caution  est  déchargée ,  toutes  les  fois  que  la  subro- 
gation aux  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus  s'opérer 
par  le  fait  du  créancier,  en  faveur  de  la  caution  ;~Attendu ,  en  fait,  que, 
•i  le  gage  a  péri ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  ne  soit  en  grande  par- 
tie par  la  négligence  et  le  défaut  de  surveillance  des  employés  de  la  douane  ; 
—  Qu'il  résulte  des  procès-verbaux  dressés  par  le  juge  de  paix ,  que  les 
marchandises  avaient  été  placées  dans  des  lieux  peu  sûrs  et  mal  fermés; 
que,  depuis  ce  moment  et  pendant  nombre  d'années,  elles  n'avaient  plus 
"été  vérifiées  ni  recensées  ;  ^  Qu'il  est  difficile  de  supposer  qu'une  quan- 
tité de  deux  à  trois  mille  sacs  de  poivre  aient  été  soustraits  des  entrepôts 
et  versés  snr  la  place  de  Marseille,  sans  qu'aucun  agent  de  la  douane  s'en 
soit  aperçu  ou  n'on  ait  été  informé  ^—  Que  vainement  soutient-on  que 
la  sureUlance  de  la  douane  ne  s'exerce  qu'au  profit  du  trésor;  qu'elle 


s'exerce  et  doit  s'exercer  également  au  profit  du  commerce  honnête  et  de 
bonne  foi  ;  —  Qu'en  échange  des  sacrifices  et  des  devoirs  qui  lai  sont  im- 
posés envers  l'État,  tout  citoyen  a  droit  d'exiger  de  l'administration  pro- 
tection et  sûreté  pour  sa  personne  et  ses  propriétés.  »— Pourvoi. — Arrêt 
(après  délib.  en  ch.  do  cons.). 

Là  coob  ;  —Vu  les  art.  15  et  32  de  la  loi  du  8  flor.  an  ii,  et  Tart  9 
de  l'ordonn.  du  10  sept.  1817:  —  Attendu  que  la  loi  du  16  déc  18U, 
qui  a  rétabli  la  franchise  du  port  de  Blarseille ,  énonce  textaellenaeot  que 
le  mode  et  les  conditions  de  cette  franchise  seront  provisoirenaent  déter- 
minés par  des  règlements  administratifs  ;  que  l'ordonnance  do  iO  sept 
1817  est  intervenue  pour  l'exécution  de  cette  loi,  sur  la  demande  du  com- 
merce de  Marseille ,  qoi  a  supplié  le  gouvernement  de  permettre  ^ue  la 
franchise  fût  réglée  quant  à  présent  sur  un  mode  d'entrepôt ,  combiné  de 
manière  à  concilier  les  intérêts  du  commerce  maritime  avec  la  liberté  dn 
commerce  intérieur,  sans  laquelle  la  ville  de  Marseille  ne  peal  prospérar; 
—  Que  cette  ordonnance  règle  donc  provisoirement  et  admini>traiiTemeBt 
le  mode  et  les  conditions  des  mesures  adoptées  pour  suppléer  à  la  fran- 
chise absolue  du  port  de  Marseille  ;  qu'ainsi  elle  constitue  un  règteiMBi 
d'administration  publique ,  rendu  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  Isi 
du  16  déc.  1814,  et  dans  les  limites  posées  par  cette  loi;  que  »  dès  len, 
son  autorité  légsle  et  constitutionnelle  ne  saurait  être  révoquée  en  doole; 

Attendu  que  lart.  1  de  cette  ordonnance  remet  en  vigueur  à  MarseOI* 
les  lois  et  règlements  généraux  relatifs  au  service  des  douanes ,  saal  ks 
exceptions  et  les  modifications  qui  y  sont  apportées  par  les  dispositioBS  de 
ladite  ordonnance  ;  qu'il  suit  de  là  que,  sauf  ces  modifications  et  ces  excep- 
tions, ces  lots  et  ces  règlements  généraux  reprennent  tout  leur  capirt  i 
Marseille; 

Attendu  que  plusieurs  sortes  d'entrepôt  sont  provisoirement  eubstilBéi 
par  cette  ordonnance ,  pour  la  ville  de  Marseille,  à  la  franchise  de  sea 
port  et  ont  l'effet  de  loi  en  tenir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  législatif  c- 
ment  statué;  que  c'est  dans  ce  but  que  l'art.  7  détermine  d'abord  Uwtci 

3ui  concerne  l'entrepôt  fictif,  et  que  les  art.  8  et  9  établissent  deux  Eoncs 
'entrepôt  réel ,  l'un  relatif  aux  marchandises  prohibées ,  et  Taotre  an 
marchandises  étrangères  non  prohibées;  —  Qu'il  suit  des  dispositions  de 
l'art.  8,  que  les  marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  entreposées  qw 
dans  des  magasins  réunis  en  un  seul  corps  de  b&liment,  lequel  deit  être 
placé  à  proximité  do  bureau  de  la  douane  et  sons  la  surveillaDce  immé- 
diate des  préposés  ,  et  que  cet  entrepôt  réel  est  soumis  rigonreusement  i 
toutes  les  règles  établies  pour  ce  mode  d'entrepôt  ;  —  Qu'il  suit  également 
des  dispositions  de  l'art.  9  de  la  même  ordonnance,  qu'à  l'égard  des  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées  un  autre  mode  d'entrepôt  réel  spécial 
à  la  ville  de  Marseille  y  est  établi  ;  qu'à  cet  effet  un  quartier  désigné  de 
I  la  ville  est  plus  particulièrement  destiné  à  cet  entrepôt  ;  que ,  dans  les 
limites  de  ce  quartier,  les  négociants  peuvent  proposer  à  la  douane  les 
magasins  dans  lesquelles  ils  veulent  déposer  les  marchandises  ealrepe- 
sêes,  à  la  charge  de  les  entretenir  et  de  les  tenir  en  état  à  leurs  frais,  et 
qu'avec  l'agrément  de  la  douane ,  ces  magasins  pourront  être  sépara  tes 
uns  des  autres; —  Que,  d'ailleurs ,  pour  ce  mode  spécial  d'entrepôt  résl| 
l'art.  9  de  l'ordonnance  précitée  prescrit  en  outre  que  l'exécution  des  eoa- 
ditions  ordinaires  de  l'entrepôt  sera  garantie  par  des  soumissions  des  se» 
trepositaires  valablement  cautionnées ,  le  tout  conformément  aux  disposi- 
tioDs  de  l'art.  32  de  la  loi  do  8  flor.  an  11,  relatives  aux  marchandises 

Îilaiées  en  entrepôt  fictif;— Que  la  légalité  du  cautionnement  souscrit  par 
e  sieur  Seguy  n'est  donc  pas  susceptible  d'une  contestation  fendée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  que  les  marchandises  soumtssioa- 
nées  à  l'entrepôt ,  et  dont  le  défendeur  avait  garanti  par  son  cautionne- 
ment la  représentation  à  toute  réquisition  sous  les  peines  de  droit,  étaient 
la  propriété  des  sieurs  Clérissy  et  Dailemont;  qu'il  est  également  reconst 
que  ce  sont  les  soumissionnaires  eux-mêmes  qui  sont  les  anteurs  ou 
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là  régie  ne  doit  élre  tenue  de  payer  qoe  la  valeor  des  marcban- 
dises  d'après  restlmation  qui  en  a  été  faite  dans  l'acqait-à-cau- 
tion  ;  on  dirait  en  vain  qu'elles  avaient  une  valeur  bien  supé- 
rieure (irib.  de  Bordeaux  »  4  mal  1830 ,  aff.  Gaboriand,  sous 

rarrét  du  i3  Juin  i83i,  V.  n*  470). 

« 

$  6.  —  l>a  la  sortie  des  marchandises  de  VentrepôL 

494.  Toutes  marchandises  qui  sont  reçues  dans  les  entrepôts 
réels  peuvent  en  être  retirées,  soit  pour  la  consommation,  après 
avoir  acquitté  les  droits  du  tarif  en  vigueur,  soit  pour  la  réex- 
portation sans  acquit  d'aucun  droit,  soit  en  un  mot  pour  l'envol 
dans  un  autre  entrepôt  réel,  ce  qu'on  appelle  ordinairement  mu- 
tation d'entrepôt.  Quelle  que  soit  la  destination  des  marchandises, 
rentreposllaire  qui  désire  les  faire  sortir  de  l'entrepôt,  en  fait 
une  déclaration  au  bureau  de  la  douane.  Cette  déclaration  doit , 
indépendamment  des  Indications  constatées  à  l'entrée,  mention- 
ner la  destination  ultérieure  des  marchandises,  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  nom  et  le  pavillon  du  navire  à  bord  duquel  elles  doivent  être 
chargées,  ainsi  que  le  nom  du  capitaine  (cire.  i«'  mars  i83S). 
Lorsque  les  marchandises  ainsi  retirées  sont  imposées  à  la  va- 
leur et  non  au  poids,  le  commerce  est  libre  de  modifier  sa  dé- 
claration primitive ,  sauf  à  la  douane,  à  faire  usage,  s'il  y  a 
lieu,  du  droit  de  préemption  (cire.  19  fév.  1830).  —  On  com- 
prend que  le  prix  des  marchandises  étant  très-variables ,  le  né- 
gociant doit  avoir  la  faculté  de  modifier  sa  déclaration  primitive, 

plices  de  la  soastractioD  complète  qui  «  été  opérée  de  ces  marchandises 
dans  les  magasins  d'entrepôt  ;  qoe  les  engagements  qa*avait  contractés  le 
sieur  Seguy  en  leor  servant  de  caution  et  en  devenant  ainsi  leor  garant, 
ne  lai  conféraient  aucun  droit  de  copropriété  sur  les  marchandises  ;  que 
les  droits  que  pouvaient  avoir  sur  elles  la  régie  dont  elles  étaient  le  gage , 
n'empêchaient  pas  que  la  propriété  des  marchandises  ne  reposét  tont 
'entière  sar  la  tète  des  entrepositaires;  que,  dès  lors,  1^«  soomissionnaires 
n'ayant  soustrait  que  leur  propre  chose ,  quelque  répréfaensible  que  cette 
•ouslraction  puisse  être  dans  l'espèce ,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Iribu- 
nal  civil  de  Marseille  de  la  qualifier  de  vol ,  ou  d'assimiler  à  an  vol  un 
acte  dMmproblté  que  la  loi  ne  qualifie  ni  de  crime,  ni  de  délit,  et  qu'elle 
ne  considère  que  comme  une  contravention ,  à  raison  de  laquelle  la  régie 
ne  peut  exercer  qu^one  action  civile  à  fin  de  payement  des  droits,  doubles 
droits  et  de  l'amende  prononcés  par  Tart.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  11  ; 


ou  en  dommages-intérêts;  qu'il  y  a  donc  eu  fausse  application  à  l'espèce 
de  l'art.  22,  tit.  S,  de  la  loi  du  22  août  1791  ; 

Quant  aux  motifs  puisés  dans  les  art.  2037  et  1382  c.  civ.  :^  Attendu 
que  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  sous  l'autorité  et  en  présence  duquel 
le  procès-verbal  de  constatation  de  Tétat  des  lieux  avait  été  dressé,  et  qui 
n'est  pas  désavoué  par  le  jugement  attaqué,  il  résulte  que  l'entrepôt  réel 
parait  avoir  été  violé,  à  l'aide  d'une  fausse  clef  introduite  dans  le  cadenas 
placé  par  la  douane ,  par  ceux  qui  avaient  la  clef  de  la  serrure  de  la  porte 
des  magasins  d'entrepôt ,  ou  par  leurs  préposés  ;  qu'un  pareil  fait  ainsi 
reconnu  exclut  toute  application  de  l'art.  203  c.  civ.,  qui  exige  que  ce 
soit  par  le  fait  du  créancier  que  la  subrogation  soit  empêchée  en  faveur 
de  la  caution;  que  le  même  motif  repousse  l'application  des  art.  1382  et 
suiv.,  puisque  rien  ne  constate  que  ce  soit  pas  le  fait  de  Tadministration 
que  la  soustraction  frauduleuse  ait  eu  lieu ,  ou  par  l'inexécution  des  rè- 
glements qu'elle  est  chargée  de  maintenir  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  qu'en  renvoyant  le  défendeur  de  la  demande  formée  contre 
lui ,  en  vertu  du  cautionnement  solidaire  par  lui  souscrit  conjointement 
avec  les  soumissionnaires,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  22,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1 791 ,  ainsi  que  les  art.  2037 
et  1382  c.  civ.,  et  qu'il  a  expressément  violé  les  art.  15  et  32  de  la  loi 
du  8  flor.  an  11 ,  ainsi  que  l'art.  9  de  l'ord.  du  10  sept.  1817  ;— Casse,  etc. 

Du  9mar8l835.-G.  C.,ch.civ.-HM.  Porlalis,l*'pr.-Legonidec,  rap.- 
Vovf in  de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  coof.-Godart  et  Crémieux,  av. 

Ao(a.  Le  même  jour,  arrêt  identique,  Douanes  C.  Bœuf. 

(1)  Eipèeê:  —(Douanes  C.  Dons.)  ~  Les  décisions  qui  précèdent 
sont  intervenues  sur  le  pourvoi  formé  par  la  r<^gie  des  douanes  contre  un 
jugement  dn  tribunal  de  Bordeaux,  du  28  août  1838,  dans  des  circon- 
stances que  l'arrêt  suivant  fait  suffisamment  connaître.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  11  et  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7 , 
•t  l'art.  01  de  la  loi  du  21  avr.  1818;  —Attendu  qu'il  résulte  du  procès* 
verbal  que  cent  soixante-trois  sacs  de  café  de  Saint- Yago  et  d'UaHi  et  un 
Dême  nombre  de  sacs  de  cafés  de  Sumatra  ont  été  présentés  par  Doris  à 
la  vérification  dos  employés  de  l'entrepôt  réel  de  Bordeaux,  avec  décla- 
ration que  les  premiers  étaient  destinés  à  la  réexportation ,  et  les  seconds 
à  être  livrés  à  la  consonunation ,  k  droit  de  consommation  sur  les  cafés 


lorsque  le  chiffre  de  la  taxe  est  basé  mxt  la  tilenr  de  la  mar» 
chandise.-— Au  surplus,  la  circulaire  du  I*'  mars  1832,  ainsi 
que  celle  des  12  août  et  9  nov.  1802,  soumettent  non-seulement 
la  déclaration  à  rinscription  sur  les  registres  de  la  douane,  mais 
encore  font  à  l'eutrepositalre  une  obligation  de  la  revéUr  de  sa 
signature.  Ces  formalités  remplies,  un  permis  est  délivré,  pour 
opérer  la  sortie,  par  le  receveur  aux  déclarations.  On  doit  re- 
marquer que  toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  déelaration 
dont  il  s'agit,  doivent  être  rigoureusement  exécutées ,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  destination  ultérieure  des 
machandises. — Il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  ou  consignatalre 
de  diverses  marchandises  Importées,  telles  que  des  cafés  d'ori- 
gine différente ,  qui ,  après  avoir  déclaré  une  partie  de  ces  cafés . 
pour  la  consommation  Intérieure,  et  l'autre  partie  (sujette  à  des 
droits  de  consommation  plus  élevés,  à  raison  de  l'origine)  pour 
la  réexportation,  commet  ou  laisse  commettre  à  son  avantage 
une  substitution  de  ces  denrées ,  au  moyen  d'un  échange  de  sacs 
de  toile ,  en  telle  sorte  qu'on  a  soumis  an  plombage  et  à  l'entre* 
p6t  celles  qui  devaient  être  consommées,  et  qu'on  a  enlevé  pour 
la  consommation  celles  qui  devaient  être  réexportées,  devient 
passible  des  mêmes  peines  que  si  ces  dernières  marchandises 
avaient  été  frauduleusement  importées,  encore  bien  qu'il  offre 
de  les  rétablir  à  l'entrepét  et  de  réparer  complètement  les  substi- 
tutions, en  alléguant  sa  bonne  fol  (Gass.,  14  avr.  1841)  (1). 

476.  A  la  aortie  de  l'entrepôt,  les  vériâcateurs  doivent 
procéder  de  nouveau  à  la  visite  des  marchandises ,  pour  s'assu- 

de  Sumatra  étant  de  62  fr.  40  c  par  iOOkilog,  et  sur  les  cafés  de  Sainte 
Yago  et  d'Haïti  de  95  fr.  ;  —  Que  les  ouvriers  de  Doris ,  après  la  vérifi- 
cation des  trois  cent  vingt-six  sacs ,  firent  sortir  les  cent  soixante-trois 
sacs  qui  paraissaient  destinés  à  la  consommation ,  pendant  qne  le  même 
nombre  de  sacs,  portant  la  marque  destinée  à  distinguer  les  calés  à  réex- 
porter, restait  en  entrepét  et  était  soumis  au  plombage  ;  —  Que  les  véri- 
ficateurs ,  voulant  s'assurer  que  les  sacs  sortis  étaient  réellement  ceux 
qui  avaient  été  pesés  pour  la  consommation ,  découvrirent  que  les  sacs 
qui  avaient  été  enlevés  étaient,  au  contraire ,  ceux  des  provenances 
d'Haïti  et  de  Saint-Yago,  déclarés  pour  la  réexi>ortatioo ,  et  que  ceux  qui 
étaient  laissés  pour  la  réexportation  étaient  les  sacs  déclarés  pour  la  con- 
sommation ;  —  Que  Doris ,  prévenu  de  la  substitution  qu'on  venait  de 
constater,  s'empressa  de  faire  l'offre  de  rétablir  en  entrep  t  les  cafés  que 
ses  ouvriers  avaient  enlevés ,  proposition  qui  ne  fut  point  acceptée;  — 
Qu'on  avait  présenté  pour  les  deux  parties  de  cafés  un  même  nombre  de 
sacs  en  toile  et  un  même  nombre  de  sacs  en  gouis ,  toile  de  l'Iode ,  et 
que  c'était  dans  cette  dernière  espèce  qu'avaient  été  transvasées  les  fa- 
tailles  de  café  Saint-Yago;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  qui  contient 
les  susdites  déclarations  n'a  point  été  argué  de  faux ,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  11,  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  il  doit  être  cru  sur  les  faits  qu'il 
constate;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  du  même  titre  de  la 
même  loi ,  il  est  expressément  défendu  aux  juges  d'excuser  les  contreve- 
nants sur  l'intention  ;  —  Attendu  que ,  des  cinq  faits  dont  le  jugement 
attaqué  a  ordonné  la  preuve ,  en  réservant  la  preuve  contraire ,  les  trois 

{>remiers ,  relatifs  à  la  marque  des  sacs ,  à  l'emploi  de  sacs  en  toile  de 
'Inde  pour  les  cafés  de  Saint-Yago  et  à  l'époque  de  l'enlèvement  d'une 
des  deux  parties  de  cafés  par  les  ouvriers  de  Doris,  sont  clairement  con- 
statés par  le  procès -verbal,  et  que  la  preuve  ordonnée  est  doublement 
illégale ,  soit  dans  l'hypothèse  où  elle  aérait  pour  effet  d'établir  des  faits 
directement  contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal,  soit  dans  l'hy- 
pothèse oè  elle  obligerait  la  douane  à  prouver  par  témoins  des  faits  que 
déjà  le  procès-verbal  a  constatés;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même  des 
deux  derniers  faits  relatifs  à  la  détermination  de  l'époqne  où  la  substitu- 
tion a  été  découverte ,  faiu  dont  la  preuve  est  entachée  d'une  antre  filé- 
galilé ,  en  ce  qu'elle  suppose  la  possibilité  d^excuser  Doris  sur  son  inten- 
tion et  permet  d'établir  qu'il  n'aurait  pas  eu  la  volonté  de  frauder;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'arU  61  de  la  loi  du  21  avr.  1818,  les  proprié- 
taires ou  consigoataires  des  marchandises  extraites  des  entre^ts  pour 
être  réexportées  par  mer,  doivent  rapporter,  sur  le  permis  qui  leur  esl 
délivré ,  les  certificats  des  préposés  dee  douanes  qui  auront  été  présents  à 
l'embarquement  des  marchandises  et  de  cenx  qui  en  auront  constaté  le 
départ  pour  l'étranger;  —  Attendu  que  Doris,  par  un  effet  nécessaire  de 
la  substitution  par  lui  opérée,  s'est  placé  hors  d'état  de  satisfaire  fc  cette 
formalité  et  de  justifier  de  l'embarquement  de  marchandises  étaut  les 
mêmes  que  celles  qu'il  avait  été  autorisé  à  extraire  de  l'entrepôt  ;— D'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  preuve  de  faits  contraires 
aux  énonciations  d'un  procès- verbal  régulier  et  en  n'appliquant  point  aux 
faits  ainsi  constatés  les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  21  avril 
181 8,  a  violé  tant  ledit  article  que  les  art.  ii  et  16,  tit.  4,  de  la  loi  dn  9 
flor.  an  7;  — Casse. 

Du  14  avr.  1841  .-C.  C,  ch.  civ.*HM.  Dunover,  pr.*Renouard,  itp^ 
Hébert,  av.  gén.,  c  conf.-Godaid  et  D^ot^White ,  av. 
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rer  si  eltes  «mt  Idiitfciiietteot  les  mêmes  et  al  en  a  rien  ajouté 
ni  sovstrait.  Cette  Tisite  est  iDdispeosable  pour  les  marebandises 
ImposéeB  ad  valorem  ^  puisque  le  droit  doit  porter  sur  la  valeur 
actueUe  de  l'obJeL  Quant  aux  olijets  et  denrées  qui  doivent  pas- 
fer  à  la  eomomrnatUm^  la  vériflcation  est  facultative,  et  Ton  s'en 
dispense  généralement ,  à  moins  que  l'entrepositaire  ne  demande 
un  nouveau  pesage,  afin  de  faire  constater  iedécbet  que  lamar- 
cbandise  peut  avoir  éprouva  pendant  son  séjour  en  entrepôt 
(cire.  23  mai  1826  ;  i'^mars  1832).  Les  droits  d'entrée  sont  im- 
médiatement exigibles ,  même  en  cas  de  réexportation  sur  les 
dilTérences  en  moins  que  cette  vériflcation  aura  fait  découvrir  ; 
et  cela  se  conçoit,  l'entrcf^ét  est  aux  risques  du  négociant  qui 
l'obtient.  Il  n'est  accordé  que  sous  l'«[presse  condition  qu'on 
payera  les  droits  d'entrée  sui  ce  qui  est  reconnu  lors  de  la  mise 
en  magasin ,  ou  que  l'on  réexportera  Identiquement  et  Intégrale- 
ment les  mtoes  choses,  d'où  résulte  la  règle  ci-dessus  posée; 
mais,  dans  la  pratique,  l'administration  a  reconnu  qu'elle  pourrait 
devenir  trop  rigoureuse  en  beaucoup  de  circonstances ,  et  elle 
s'est  réservé  d'y  renoncer  toutes  les  fois  que  les  marchandises 
cmf  été  repesées  en  iotoHtéy  et  qu'il  est  avéré  que  les  déficit  pro- 
viennent du  déchet  naturel  que  certaines  marchandises  éprou- 
vent pendant  la  durée  de  leur  séjour  en  entrepôt  réel.  L'examen 
spécial  et  l'espèce  de  jugement  d'équité  nécessaire  en  pareil 
cas  sont  dévolus  à  l'administration ,  qui  statue  elle-même  sur 
toutes  les  demandes  relatives  aux  déficit.  On  remarquera  que 
les  marebandises  une  fois  déclarées  pour  la  consommation  ne 
peuvent  plus,  après  l'acquittement  des  droits  ,  séjourner  dans 
l'entrepôt*,  en  conséquence,  leur  sortie  doit  être  Immédiate  (cire, 
23  fév.  et29avr.  1831). 

496.  Les  droits  doivent  être  payés  ou  garantis  avant  de  per- 
mettre l'enlèvement  des  marchandises.  Cette  disposition  ,  aux 
termes  d'une  décision  administrative  du  30  juill.  1854,  est  ap- 
plicable, malgré  les  soumissions  dont  elles  sont  l'objet,  aux  mar- 
chandises d'entrepôt  fictif,  autrement  la  douane  s'exposerait  à 
perdre  son  recours  contre  la  caution  pour  laquelle  le  permis 
d'enlèvement  délivré  par  le  receveur,  doit  être  la  preuve  que  le 
principal  obligé  a  satisfait  aux  obligations  de  l'entrepôt. 

S  7.  — '  De  la  mutation  éPentrepôt» 

4199.  Pendant  la  durée  de  l'entrepôt,  le  commerce,  moyen- 
nant les  garanties  ordinaires  exigées  par  la  douane,  peut  expé- 
dier ëes  marchandises  d'un  entrepôt  sur  un  autre.  Cette  opéra- 
tion, appelée  mtitatton  d'entrepôt^  s'exécute,  comme  la  réexpor- 
tation, par  mer  ou  par  terre.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  fournit 
une  déclaration  dans  laquelle  sont  reproduites  toutes  les  in- 
dications d'entrée ,  ainsi  que  la  désignation  de  l'entrepôt  sur 
lequel  on  a  l'intention  de  diriger  les  marchandises ,  avec  l'enga- 

(1)  (Douanes  C.  Balgnerie  et  comp.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  21 , 
lit.  2, de  la  loi  da  22  août  1791  ;  9,  lit.  3,  de  la  même  loi;  16,  tif.  4, 
de  la  loi  dn  9  flor.  ao  7  ;  19  de  la  loi  da  27  joill.  1822,  et  1  de  la  loi  dn 
2  joill.  1836  ;  —Attendu  qae  l'art.  1  de  la  loi  da  2  joill.  1836  accorde 
une  remise  da  cinquième  des  droits  d^eatrée  aux  produits  naturels ,  le 
sacre  excepté ,  qui  seront  importés  en  droiture ,  par  navires  français ,  des 
lies  de  la  Sonde ,  oo  des  parties  de  l'Asie  ou  de  TAostralasie  situées  au 
delà  des  passages  formés  par  lesdites  lies  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  présenté  à  la  douane  du  Havre  on  per- 
mis a  Te ffet  de  retirer  d'an  navire  venant  de  Bordeaux ,  poar  expédier  sur 
Ventrepôt  de  Paris,  des  cafés  déclarés  comme  primitivement  importés  de 
Bauvia  par  le  navire  français  Cora-iV0{/y,et  comme  devant,  en  consé- 
quence, jouir  d^une  réduction  d'un  cinquième  sur  les  droits  ; 

Attendu  que  les  préposés  de  la  douane  da  Havre  ont  saisi  lesdits  cafés 
comme  étant,  non  de  Batavia,  mais  d'Haïti,  et  comme  éUint,en  consé- 
quence, passibles  de  Pinlégralité  da  droit;  que,  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'appel, Tadminislration  des  douanes  a  formellement  conclu  à  prouver, 
nar  expertise,  conformément  àTart.  19  de  la  loi  du  27  juiii.  1822 ,  Ve\ 
hs  cafés  saisis  au  Havre  soot ,  eu  non,  des  cafés  Java  ou  Haïti;  2«  si 
ces  cafés  sont  ou  non  les  mêmes  q^  ceux  venus  de  Batavia  par  la  Cora- 
IftUfff  3*  si,  au  contraire,  ils  sont  ou  non  conformes  à  ceux  venus 
d'Haïti  par  le  Nomoêl-Indigént; 

Attendu  que  racquit-à-cantion ,  délivré  parles  préposés  de  la  douane  à 
Bordeaox  pour  des  cafés  produits  de  Batavia,  ne  faisait  obstacle  ni  à  ce 
que  les  préposés  de  la  douane  au  Havre  vérifiassent  les  cafés  à  eux  re- 
présentés, m  à  ce  qu'ils  administrasiint  la  preuve ,  soit  que  ces  cafés  i 


gement  de  les  y  déposer  aux  eonditiens  de  la  premlkre 
sion.  A  la  sortie  de  l'entrepôt ,  le  vérificateur  constate  le  poMi 
des  colis,  l'espèce  et  la  qualité  de  ces  marchandises,  en  sulvnnt 
les  formes  ordinaires.  Le  compte  de  l'entrepôt  est  dêàDilivemenl 
apuré  d'après  le  résultat  de  l'opération  du  vérificateur,  et  le  défi- 
cit, s'il  y  en  a,  est  soumis  aux  droits ,  à  moins  qu'il  ne  pro- 
vienne du  déchet  naturel  propre  à  la  marchandise  et  qu'il  y  ait 
réclamation,  auquel  cas  il  en  est  référé  à  PadministratiOD  (cire 
21  Janv.  1819). 

478.  Les  marebandises  ayant  été  visitées  et  les  déHeii 
constatés  soumis  aux  droits  ou  affk'anchis  de  ces  droite  ,  la  mu« 
tation  s'opère  sous  la  garantie  d'un  acquIt-à-cautiOD,  énon^anl  : 
1*  l'espèce  de  mutation  (par  mer  ou  par  terre)  ;  2*  le  namèro  ei 
la  date  de  l'enregistrement  des  marchandises  au  sommier  ;  3*  fe 
paviribn  du  navire  importateur  et  le  pays  d'où  ce  navire  venait 
en  droiture.  S'il  s'agit  de  marchandises  provenant  d'États  avec 
lesquels  la  France  a  passé  des  traités  particuliers ,  il  faol  enooie 
que  l'acquit-à-caution  fasse  connaître  si  elles  ont  été  oa  een  re* 
connues  admissibles  aux  bénéfices  qui  résultent  de  ces  traités. 
Enfin,  il  doit  contenir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
que  les  conditions  qui  se  rapportent  à  chaque  espèce  de  mar- 
chandises s'accomplissent  dans  le  second  port ,  comme  elles  su 
seraient  accomplies  dans  le  premier  (cire.  20  vend,  an  11;  2S 
avril  1811,  et  6  mars  1824). —  La  douane  d'un  port  de  mer,  à 
laquelle  on  présente  un  acquit-à-caution  délivré  par  la  douane 
d'un  autre  port,  et  relatif  à  des  marchandises  ou  denrées  décla- 
rées dans  ce  dernier  lieu,  a  cependant  le  droit  de  vérifier  Pexae- 
titude  de  cette  déclaration,  non-seulement  sous  le  rapport  de 
l'identité,  mais  encore  sous  celui  de  la  qualité  des  marchan- 
dises (Caâs.,  10  mai  1841)  (1).— Un  extrait  de  i'acquit-à-cauUoi 
délivré  au  départ  est  envoyé  au  bureau  de  la  destinalioa,  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  ,  s'il  s'agit  du  passage  d'uas 
direction  dans  une  autre;  par  le  directeur,  si  le  transport  s'ef- 
fectue dans  la  même  direction.  Le  but  de  l'envoi  de  cette  pièce 
qui  reste  au  bureau  de  destination,  est  de  prémunir  le  receTev 
contre  la  falsification  des  fausses  expéditions  (cire.  19  Jaav. 
1829).  Dans  le  cas  de  non  rapport  en  temps  utile ,  et  avec  dé- 
charge valable  des  acquits-à-caution  délivré  pour  assarer  le 
transport  de  marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre,  les 
missionnaires  sont  contraints  à  payer  le  double  droit  de  ces 
chandises  et  100  fr.  d^amende  (L.  1 7  mai  1826,  art.  21). 

499.  Avant  de  commencer  rembarquement  des  mareiiaa- 
dises  soumises  à  la  mutation,  on  doit  les  rassembler  sur  le  quai. 
Là  elles  doivent  être  comptées  par  les  préposés  des  douanes , 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  réexportation  (L.  27  Juill.  1822, 
art.  15).  11  n'y  a  pas  de  tonnage  de  rigueur  pour  les  navires  qui 
elTectuent  les  mutations  d'entrepôt;  elles  ont  lieu  par  bàïimeals 
d'une  capacité  quelconque,  soit  français,  soit  espagnols,  ces  der- 

n'étaient  pas  delà  qoàlHé  déclarée  à  Bordeaox,  soit  qu^ils  n^étaient  pas 
identiquement  les  cafés  déclarés  à  Bordeaux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  21,  lit.  2,  et  9,  tK.  3,  de  la  lot  du  tS 
août  1791,  il  y  a  lieu  à  confiscation  et  amende  dans  le  cas  de  fausseté  de 
déclaration  sur  la  oualité  ou  l'espèce  des  marchandises  et  dans  le  cas  oè, 
lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination  onde  passage,  les  marchandises 
mentionnées  dansVacquit-à-caution  se  trouveront  d*espèce  différeote  ; 

Attendu  que  l'art.  16,  tit.4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  défend  expressé- 
ment aux  juges  d'excuser  les  contrevenants  sur  l'intention,  et  qu'ainsi 
c'est  k  tort  que  le  tribunal  du  Havre  s'est  fondé ,  pour  écarter  comnoe  in- 
suffisante la  preuve  offerte  par  l'administration ,  sur  ce  que,  en  supposait 
cette  preuve  faite ,  on  ne  pourrait  pas  encore  imputer  nécessairement  à 
Balguerie  et  comp.  la  subs  itution  alléguée  ; 

Attendu  qu'alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  les  cafés  venus  au  Havre 
auraientété  identiquement  ceux  qui  avaient  été  importés  de  Batavia,  cells 
circonstance  ne  suffirait  pas  pour  assurer  à  ces  marchandises  le  béoëfies 
de  l'art.  1  de  la  loi  dn  2  juill.  1836,  qu'en  effet  cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  produits  naturels  des  lieux  qu'il  désigne ,  et  non  aux  produits 
d'autres  provenances  non  privilégiées,  qui  seraient  expédiés  da  ces 
mêmes  lienx; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  attaqué,  en  refu- 
sant  l'offre  d'expertise  faite  par  la  douane ,  en  déclarant  la  saisie  mal  fon* 
dée  et  l'edministration  des  douanes  non  recevable  et  mal  fondée  dans  son 
action ,  a  expressément  violé  les  lois  précitées;  —Casse  le  jugemenl  du 
tribunal  du  Havre,  du 51  août  1838. 

Du  10  mai  1841  .-C.  G.,ch.  civ.-HM.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr.-Renou«rd« 
rap^-Hébert,  a?.  gén.|  c.  oonl.-Godart  doSaponay  etDupoat^White,  ar. 
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niera  ayant  été  assimilés  anx  navires  nationaux  pour  ce  genre 
de  transports  (oirc.  21  oct.  i818;  10  Jaov.  1827).  Quant  au 
plombage,  les  marchandises  qui  en  sont  affranchies  pour  le 
transport  par  cabotage.  Jouissent  de  la  même  exemption  en  cas 
de  mutation  d'entrepôt  par  mer  (V.  n^  6S5).  Mais  dans  le 
cas  où  cette  formalité  doit  avoir  lieu ,  on  doit  payer,  savoir  : 
pour  les  marchandises  expédiées  sur  les  entrepôts  intérieurs , 
25  cent,  par  plomb  ;  pour  celles  dirigées  sur  les  autres  entre- 
pôts, 50  cent.  (arr.  min.  5  juill.  1833;  ord.  8juill.  1834). 

494I.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  port  de  destination  , 
la  simple  remise  de  Tacquit-a-caution,  visé  pour  valoir  permis 
de  débarquer^  dispense  le  consignataire  de  formuler  une  décla- 
ration en  détail.  Mais,  lorsqu'un  acquit-à-cautlon  comprend  des 
marchandises  adressées  à  plusieurs  conslgnatalres,  et  que  cha- 
cun d'eux  déclare,  fait  débarquer  et  présenter  à  la  visite  la  par- 
tie des  marchandises  qui  lui  est  consignée  ,  la  douane  délivre 
autant  de  permis  de  débarquer  qu'il  y  a  de  déclarations  sépa- 
rées, et  procède  comme  si  la  formule  de  l'acqult-à-cautlon  desti- 
née à  tenir  lieu  de  ce  permis  n'existait  pas  (cire.  6  mai  1841). 
Avant  de  réintégrer  les  marchandises  dans  le  nouvel  entrepôt,  le 
poids  effectif  en  doit  être  constaté;  cependant, le  poids  de  chaque 
colis  étant  indiqué  dans  un  cadre  ménagé  à  cet  effet  au  verso  de 
l'acquit-à-caution ,  la  douane  peut  se  borner  à  procéder  à  des 
vériflealiens  partielles,  ainsi  qu'on  le  fait  en  matière  de  transit, 
en  vertu  de  la  circulaire  du  28  sept.  1839.  L'acqult-k-caution 
doit  alors  être  déchargé  de  la  quantité  reconnue ,  laquelle  est 
pri:ie  en  charge  au  registre  de  cet  entrepôt.  Toutes  les  fois  qu'à 
la  suite  d'une  vérification  ,  l'administration  reconnaît  sur  des 
colis  des  excédants  de  poids,  et  sur  d'autres  des  déQcIts  dont  la 
proportion  dépasse  ceux  qui  peuvent  avoir  été  causés  par  la  des- 
siccation naturelle  en  cours  de  transport,  on  doit  libeller  les  cer- 
tificats de  visite  de  manière  à  mettre  ces  déficits  en  dehors  des 
actes  de  décharge  et  sous  des  réserves  telles,  que  l'administra- 
tion  poisse,  si  elle  le  ]uge  à  propos,  faire  diriger  des  poursuites 
contre  le  soumissionnaire  (déc.  adm.  2  juill.  1843). 

49 1 .  Mais,  dans  le  cas  d'excédant  ou  de  déficit,  à  quelles  for- 
malités seront  soumises  les  marchandises  qui  en  sont  l'objet  ? 
S*il  y  a  excédant  dans  le  nombre  des  colis,  et  si  les  colis  trouvés 
en  plus  ne  sont  pas  plombés ,  ou  que  les  cordes  ou  plombs  ne 
soient  pas  intacts,  il  y  a  lieu  de  les  traiter  comme  formant  l'objet 
d'une  tentative  d'importation  frauduleuse.  Si,  au  contraire,  11  y 
a  plombage  régulier,  ou  s'il  s'agit  d'excédant  sur  le  poids  ou  sur 
le  nombre  des  objets  renfermés  dans  les  colis,  on  se  borne  à  faire 
remettre  provisoirement  à  l'entrepôt  tout  ce  qui  est  excédant,  et 
à  faire  souscrire  au  consignataire  une  soumission  de  s'en  rappor- 
ter à  la  décision  de  l'administration ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
«ne  décision  administrative  du  5  oct.  1826. — Au  reste,  quand  les 
marchandises  expédiées  sous  acqult-à-caution ,  par  mutation 
d'entrepôt ,  ne  sont  pas  reconnues  à  l'arrivée  èire' identiquement 
de  l'espèce,  de  la  qualité  ou  de  la  provenance  de  celles  énoncées 
dans  ledit  acquit,  il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  le  déclarant  la 
confiscation  et  l'amende,  conformément  aux  art.  21,  Ut.  2,  et  9 
de  la  loi  du  22  août  1791  (Cass.,  10  mai  1841,  aff.  Balguerle, 
V.  n*  47g). 

489.  Lorsqu'au  lieu  d'être  réintégrées  en  entrepôt,  les  mar- 
chandises sont  déclarées  pour  la  consommation  immédiate,  leur 
Térificatlon,  ainsi  que  la  liquidation  et  la  perception  des  droits, 
se  font  comme  s'il  s'agissait  d'une  importation  directe ,  et  l'acte 
de  décharge  de  racquit-à-caulion  mentionne  l'acquittement  des 
droits  et  le  numéro  de  recette,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  si- 
moler  leur  entrée  en  entrepôt  (cire.  5  oct.  1832). 

48S.  Mais  qu'arriveralt-il  si  les  marchandises  expédiées  par 
mer  d'un  entrepôt  à  un  autre  éprouvaient  des  avaries  dans  leur 
transport?  Une  circulaire  du  22  déc.  1832  décide,  en  ce  cas, 
que  les  dispositions  des  art.  31  et  suiv.  de  ia  loi  du  22  avril  1818 
leur  seront  applicables,  c'est-à-dire  qu'elles  pourront  obtenir 
une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur  dépréciation.  — > 
Toutefois  nous  ferons  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  mar- 
cbandises  avariées  depuis  leur  dernier  embarquement.  En 
effet  y  11  arrive  parfois  que  des  marchandises  déjà  atteintes  d'a- 
▼aries  sont  expédiées  par  mutation  d'entrepôt.  En  pareil  cas , 
Il  faut  que  l'acquit- à-caution  mentionne,  sinon  le  degré,du  moins 
Texlsteoce  de  l'avarie.  A  défaut  de  cette  mention ,  la  marchan- 


dise est  réputée  d'une  qualité  saine,  et  la  douane^ du  port  de  . 
destination ,  fondée  à  contester  l'identité  de  la  marchandise  ava* 
riée  qu'on  lui  présente  avec  celle  désignée  par  l'expédition,  peut 
la  saisir  et  poursuivre  l'application  de  l'art.  9  du  Ut.  3  de  la  loi 
du  22  août  1791.  L'expérience  ayant  prouvé  que  les  défauts 
d'identité  constatés  à  l'arrivée  provenaient  ordinairement  d'omis- 
sion ou  d'erreur  faite  au  port  de  départ,  il  convient  que  la  douane 
reçoive  condilionnellemect  les  marchandises  en  entrepôt,  sauf  à 
suspendre  la  régularisation  de  l'acquit-à-caution  jusqu'à  ce  que 
l'administration  ail  décidé  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  faire  poursuivre 
l'application  des  peines  encourues  (déc.  adm.  8  Juill.  1841). 

494.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point  :  1*  que  les  expé- 
ditions faites  d'un  entrepôt  sur  un  autre  ne  peuvent  générale- 
ment donner  lieu  à  aucune  prolongation  d'entrepôt  (L.  27  fév. 
1 832,  af  t.  3  ;  cire.  1 9  août  1 839);  2«  que,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  8  flor.  an  11  et  à  l'art.  8  de  celle  du  27  fév.  1832, 
tout  négociant  ou  commissionnaire  convaincu  d'avoir  importé  ou 
exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la 
faveur  de  l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  des  soustractions,  sub- 
stitutions ou  versements  dans  l'intérieur,  peuvent,  indépendam- 
ment des  peines  portées  par  les  lois ,  être  privés,  par  un  arrêté 
spécial  du  gouvernement ,  de  la  faculté  de  l'entrepôt.  Ces  dispo- 
sitions sont  même  applicables  aux  négociants  ou  commissionnaires 
qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  à  leurs  effets  ceux  qui  en 
auraient  été  atteints. 

S  8.— I>0i  entrepôU  réob  à  Vinîérimr  et  aux  frowUèrei^ 

49d.  L'établissement  des  entrepôts  réels  à  Vintérienrei  aux 
frontières  est  soumis  par  ia  loi  à  des  conditions  spéciales.  Pour 
obtenir  la  création  des  entrepôts  de  cette  nature,  affectés  unique- 
ment, dans  l'origine,  aux  marchandises  non  prohibées,  les  villes 
de  l'intérieur  auxquelles  la  faculté  a  été  accordée  doivent  préa- 
lablement y  avoir  affecté  un  bâtiment  spécial ,  Isolé ,  et  distribué 
intérieurement  de  manière  qu'on  puisse  classer  séparément,  selon 
qu'il  peut  être  prescrit  par  les  ordonnances  du  chef  de  l'État,  les 
marchandises  d'origines  diverses.  Le  même  bâtiment  doit  en 
outre  offrir  la  distribution  convenable  pour  l'établissement  des 
corps  de  garde  des  préposés  des  douanes ,  ainsi  que  les  loge- 
ments et  bureaux  réservés  à  l'agent  du  commerce  et  à  celui  des 
douanes,  dépositaires  chacun  d'une  clef  de  l'entrepôt,  comme 
lorsqu'il  s'agit  des  entrepôts  maritimes. Enfin  ces  édifices  doivent 
être  agréés  par  le  gouvernement  (  L.  27  fév.  1832,  art.  9).  D'a- 
près les  avis  donnés  par  l'administration ,  les  villes  qui ,  ayant 
satisfait  à  ces  conditions,  ont  été  mises  en  possession  de  l'entre- 
pôt, sont:  Orléans  (drc.  30  déc.  1832),  Metz  (cire.  24  Janv. 
1833),  Toulouse  (cire.  26  déc.  1833),  Paris  (cire.  4  mars  1834)| 
Mulhausen  (cire.  24  déc.  1835),  Lyon  (cire.  23  déc.  1836). — 
Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  27  fév.  1832,11  peut  être  éta- 
bli, par  ordonnance  du  chef  de  l'État,  des  entrepôts  réels  de 
douane  dans  toutes  les  villes  qui  le  demandent,  pourvu  qu'elles 
remplissent  les  conditions  déterminées  ci-dessus.  Conformément 
à  l'art.  10  de  la  même  loi ,  ces  villes  devaient  pourvoir  à  la  dé- 
pense spéciale  nécessitée  par  la  création  et  le  service  desdits  en- 
trepôts, tant  pour  les  bâtiments  que  pour  les  salaires  des  em- 
ployés chargés  des  écritures ,  de  la  garde ,  de  la  surveillance  et 
de  la  perception ,  et  généralement  de  tous  les  frais  occasionnés 
par  ces  entrepôts.  Mais  l'art«  11  de  la  loi  du  iO  août  1839  est 
venu  apporter  quelques  modifications  à  cet  article  en  mettant  à 
la  charge  de  l'État,  à  partir  du  1*'  janv.  1840,  la  dépense  rela* 
live  au  service  de  perception  et  de  surveillance.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ces  villes  Jouissent  des  droits  de  magasinage  dans  ces  éta* 
blissemeots,  conformément  aux  tarifs  qui  sont  concertés  avec  les 
chambres  de  commerce  et  approuvés  par  le  gouvernement.  Elles 
peuvent  aussi ,  au  lieu  de  percevoir  ces  droits  elles-mêmes ,  les 
concéder  temporairement ,  avec  concurrence  et  publicité ,  à  det 
adjudicataires  qui  se  chargent  de  la  dépense  du  local,  de  la  con- 
struction et  de  l'entretien  des  bâtiments.  Cette  adjudication  est 
faite  anx  risques  et  périls  de  l'adjudicataire ,  dont  les  droits  doi- 
vent cesser  en  cas  de  suppression  de  l'entrepôt.  Enfiu ,  dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal  d'une  ville  refuserait  de  la  grever  des 
dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  entrepôt,  le  com- 
merce., représenté  par  la  <^mbre  de  commerce  du  Ueu^peut  se 
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charger  de  remplir  toutes  les  conditions  exigées,  au  moyen  d'ane 
^association  d*actionnaire8 ,  constituée  en  société  anonyme  (L. 
S7rév.  1832,  art.  10). 

48B.  Les  entrepôts  ainsi  établis  à  l'intérieur  peuvent  rece- 
voir toutes  les  marchandises  non  prohibées ,  admises  au  transit , 
qui  y  soDt  expédiées  soit  des  villes  d'entrepôt  réel  où  elles  ont 
été  débarquées,  soit  des  bureaux-frontières  ouverts  au  transit  (L. 
9  fév.  1832,  art.  2).  liais  la  même  faculté  leur  est  accordée  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  26  juin  1835,  même  pour  les  marchandises 
prohibéet.  A  cet  égard ,  on  a  considéré  que  la  surveillance  exer- 
cée par  la  douane  rend  la  fraude  presque  impossible ,  et  que , 
d'un  autre  côté,  l'admission  des  marchandises  prohibées  peut, 
avec  le  temps,   produire  à  la  France  de  grands  avantages. 

—V.  o*  554. 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  6  Juin  1838,  on  ne  peut  diri- 
ger sur  l'entrepôt  de  Paris ,  qui  est  destiné  à  recevoir  des  mar- 
chandises exclusivement  étrangères,  des  marchandises  nationales, 
réintroduites  en  France  comme  n'ayant  pas  été  vendues  à  l'étran- 
ger. Lorsque  l'origine  nationale  de  ces  marchandises  a  été  jus- 
tifiée, et  que,  par  suite,  elles  ont  été  admises  au  bénéfice  de 
retour,  elles  doivent  être  dirigées  sur  la  douane  de  Paris,  et  non 
sur  l'entrepôt  de  cette  ville. 

489.  Au  reste,  les  marchandises  dirigées  sur  les  entrepôts 
Intérieurs  doivent  être  expédiées  de  la  même  manière,  sous  les 
mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes  peines,  en  cas  d'infraction, 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois  relatives  aux  entre- 
pôts réels.  Ainsi  toutes  les  dispositions  concernant  les  entrepôts 
maritimes,  l'entrée  des  marchandises  entreposées,  la  sortie,  la 
police  des  magasins ,  sont  applicables  aux  entrepôts  intérieurs 
(L.  27  fév.  1832,  art.  4).  La  décharge  des  acquits-à-caution 
s'opère  immédiatement  par  l'entrée  en  entrepôt  des  marchandises 
qui  en  sont  l'objet,  et  qui  sont  reprises  au  compte  de  l'entrepôt , 
après  que  l'identité  en  quantités ,  poids ,  mesures ,  espèces  et 
qualités  en  a  été  reconnue  (tMd.,  art.  5). 

S  9.  ^-  2>ii  privilège  de  la  douane. 

489.  Le  privilège  de  la  douane  soulève  une  faestion  fort 
importante  et  que  nous  nous  contenterons  de  mentionner,  parce 
qu'eUe  sera  traitée  ailleurs  avec  développement  (  V.  v*Privll.  et 
hypoth.)  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  douane  jQjUit  d'un  privilège 
sur  les  objets  entreposés  et  quelle  est  sa  nature.  Incontestable- 
ment, la  régie  des  douanes  a,  pour  le  payement  des  droits  qui  lui 
sont  dus,  un  privilège  sur  les  marchandises  placées  dans  les  en- 
trepôts ;  elle  les  conserve  même  sur  celles  entreposées  dans  les 
magasins  de  son  débiteur  en  état  de  faillite,  malgré  la  vente  con- 
sentie par  ce  dernier  dans  un  temps  non  suspect ,  et  la  livraison 
partielle  qu'il  a  faite  à  l'acheteur  avec  le  concours  de  l'adminis- 
tration ,  moyennant  le  payement  des  droits  dus  sur  cette  partie , 
alors  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  renoncé  à  son  privilège  sur  le  sur- 
plus (Gass.,  3  déc.  1822,  alT.  Évette,  V.  Privil.).  La  jurispru- 
dence est  encore  allée  plus  loin ,  en  décidant  que  la  régie  a  le 
droit  de  poursuivre  sur  les  marchandises  entreposées  ce  qui  lui 
est  dû,  à  quelque  titre  que  ce  soti,  par  le  consignataire  failli, 
an  préjudice  même  de  la  revendication  exercée  par  le  véritable 
propriétaire  (Rouen,  7  juin  1817,  afT.  Martin,  V.  eod.).  En 
effet ,  le  consignataire  qui  place  sous  son  nom  personnel  des 
marchandises  en  entrepôt  est  censé  propriétaire  à  l'égard  de 
la  régie,  ne  fût^il  que  commissionnaire. —  Cependant,  lors- 
qu'il s'agit  de  marchandises  entreposées  qui  ont  été  vendues 
avant  leur  sortie  de  l'entrepôt,  l'administration  ne  peut  ni  les  re- 
tenir ni  les  saisir  pour  garantie  des  droits  acquittés  en  traites  par 
le  vendeur,  à  raison  d'autres  marchandises ,  comprises  dans  le 
même  entrepôt  et  qui  en  sont  sorties.  Dès  lors,  en  cas  de  faillite 
du  vendeur,  ceux  qui  lui  ont  acheté,  avant  le  dépôt  de  son  bilan, 
les  marchandises  encore  entreposées,  ne  sont  exclusivement  te- 
nus qu'au  payement  des  droits  relatifs  à  ces  dernières  (Rej., 

(1)  Voici  celte  désignation  :  —  Baronne  (  LL.  8  flor.  an  11  et  9  fév. 
1832 ) ;  —  Bordtaum  (mêmes  lois) ;  ~  Boulogne ( LL.  27  mars  181 7  et 
26 juin  1835);  — Colaw  (LL.  17  déc.  1814  et  26  juin  1835);  — Ce«é 
(LL.  8  Oor.  an  il  et  6  mai  1841  ;;  —  Dunkerque  {LL.  8  flor.  an  11 
et  9  féf.  i8.)2)  ; ^  La  Rochelle  (LL.  8  flor.  an  11  et  6  mai  1841  )  ;  — 
Le  £faof9(LL.  8  for.  an  il  et  9  fév.  1832);^lfcmi7/«  (mêmes  lois); 


27  frim.  an  13,  aff.  Kunkel,  V.  eod.).  De  ces  principes,  I!  tant 
conclure  que  l'entrepositaire  qui  a  vendu  l'objet  entreposé  ne 
cesse  d'être  garant  envers  la  douane  qu'autant  qu'il  a,  comne 
nous  l'avons  déjà  dit ,  déclaré  et  justifié  le  transfert  de  propriété 
à  un  tiers ,  et  qu'il  a  fait  intervenir  celui-ci  pour  s'engager  pei^ 
sonnellement  envers  la  douane.  « 

4§9.  Mais,  en  cas  de  faillite  d'un  redevable  de  l'administra- 
tion des  douanes,  le  privilège  de  cette  administration  peut-il 
s'exercer  sur  les  marchandises  revendiquées,  dans  les  termes  de 
l'art.  576  c.  com.,  par  le  vendeur  non  payé?  La  jurisprudence 
s'est  prononcée  pour  la  négative,  et  a  décidé  que  le  droit  de  re- 
vendication accordé  par  l'art.  22,  tit.  13,  de  la  loi  des  6-22  août 
1 791 ,  à  Pencontre  du  privilège  des  douanes ,  au  propriétaire  de 
marchandises  en  nature,  tant  qu'elles  sont  encore  sous  baUe  et 
sous  corde^  devait  être  exercé  suivant  les  règles  tracées  par 
l'art.  576  c.  com.,  et  non  d'après  celles  de  l'art.  2102  c.  civ.: 
l'administration  alléguerait  en  vain  que ,  n'étant  point  soamise  à 
la  juridiction  commerciale,  la  seule  revendication  que  la  loi  ait 
pu  admettre  est  celle  qui  serait  exercée  d'après  la  loi  civile,  c'est- 
à-dire  dans  la  huitaine  de  la  livraison  (Cass.,  12  fév.  i845,  alL 
Gebart,  D.  P.  45.1.162). 

S 10.  —  ObservcUions  spéciales  sur  l'entrepôt  des  nmrdk&nMsee 

prohibées» 

A99.  C'est  la  loi  du  9  fév.  1832  qui  renferme  les  disposi- 
tions relatives  à  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  (art.  17, 
18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24)  ;  il  faut  donc  se  reporter  i  celte 
loi  pour  connaître  les  principes  auxquels  ce  mode  d'entrepôt  e»l 
soumis.  Du  reste,  il  est  admis  que  les  règles  générales  sur  les 
I  entrepôts  des  marchandises  non  prohibées  (exposées  dans  les 
paragraphes  qui  précédent)  sont  applicables  aux  marchandlseï 
prohibées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
spéciales  qui  les  concernent.— V.  M.  Bourgat,  cb.  des  entrepôts. 
D'abord,  remarquons  que  certaines  villes  seulement  ont  ob- 
tenu l'entrepôt  du  prohibé  et  que  toutes  celles  qui  ont  des  en- 
trepôts réels  n'en  jouissent  pas,  parce  que  le  gouvernement  est 
tenu  d'exercer  sur  le  transit  du  prohibé  en  France ,  une  s or- 
veillance  toute  particulière;  l'art.  17  de  la  loi  de  1832  oe 
donne  pas  la  désignation  exacte  de  ces  villes  (1).  —  Ce 
même  art.  17  n'autorise  l'entrepôt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce  que  sous  la  condition  de  l'ètabllssemcat 
d'un  local  particulier,  et  de  constructions  isolées  de  celles 
où  se  trouvent  les  marchandises  non  prohibées  (V.  p.  601). 
-—L'art.  18  détermine  le  tonnage  que  doivent  avoir  les  na- 
vires qui  importent  en  France  léis  marchandises  prohibées.— 
Quant  au  manifeste  et  à  la  déclaration  en  détaU,  ils  son!  soumis 
aux  mêmes  règles  que  celles  Imposées  pour  le  transit  des  obiets 
non  prohibés.  —  Or  ces  règles  sont  précisées  dans  l'art.  4  de 
la  loi  ci-dessus  citée  (V.  aussi  l'art.  19).  —  Ce  même  art.  4  dé- 
termine les  règles  relatives  aux  colis  et  à  leur  vérification, 
énonce  les  peines  résultant  des  excédants  ou  manquants  consta- 
tés par  les  employés.  Mais  nous  devons  faire  observer,  quant  an 
confiscations  encourues  en  vertu  des  dispositions  de  Tart.  20, 
tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791,  de  l'art.  16  de  la  loi  du  27jaUl. 
1822,  et  enfin  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  fév.  1832,  que  ces  con- 
fiscations doivent  porter  sur  la  totalité  des  marchandises  qn 
sont  contenues  dans  le  colis  multiple,  et  non  pas  seulement  sar 
les  colis  qui  excèdent  l'unité  (cire»  23  juiil.  1839  et  27  fév. 
1840).  Toutefois  la  régie  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
considérer  copime  irréguliers  les  manifestes  qui  dèsisneol  la 
nature  seule  des  marchandises,  alors  que  cette  désignation  ssAt 
pour  indiquer  clairement  qu'il  s'agit  d'objets  prohibés  eoMBO 
draperie,  étolTes  ou  tissus  de  laine,  percales,  calicots,  colon- 
nades, toiles  piquées  ou  tissus  de  coton,  ouvrages  en  fer,  Ole;» 
(cire.  28  sept.  1839). 

49  t.  Les  colis  qui  renferment  des  marchandises  prohibées 

* 

—  Nantes  (mêmes  lois);  -^Saint-Malo  (LL.  8  flor.  an  1i  et  0 
1841  ) ;  —  Saint'Servan  (L.  6  mai  1841  )  ;  —  Sami-  Vakffmr-f 
(L.  28  avril  1816  et  ord.  17  sept.  1839).  ^  On  voit,  par  cen 
méralioD  ,  que  toutes  les  villes  de  France  qui  possèdeal  os  soIrbM 
réel  ne  jouissent  pas  pour  cela  de  Teotrapôt  des  marchandisss  pnk- 
bées. 
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'  peuvent  être  divisés  (art.  20  même  loi  de  4832).  CapeDdant 
^  été  décidé  avant  et  depuis  cette  loi  que,  dans  le  cas  où  les 
{àrchandises  cootenaes  dans  un  colis  n'ont  pas  la  même  desti- 
^tfon,  on  peut,  mais  dans  ce  cai  seulement,  en  permettre  la  di- 
fSlon.  Le  chef  de  la  visite  a  la  faculté  de  l'autoriser  lorsque  le 
consignataire  en  ]ostifie  la  nécessité.  Quand,  par  hasard,  un 
(Jis  renferme  à  la  fois  des  marchandises  prohibées  et  des  mar- 
^andlses  sujettes  au  tarif,  et  que  les  unes  et  les  autres  ont  été 
xlarées  sous  leur  véritable  dénomination,  la  douane  a  le  droit 
in  permettre  la  séparation  et  de  les  faire  entreposer  sous  le 
,gime  applicable  à  chacune  d'elles  (L.  9  fév.  1832,  art.  20; 
rc.  28  sept.  1839;décis.  adm.  4  sept.  1829). 
j  A09.  il  est  permis  de  prélever  des  échantillons  des  tissus 
^hibés  entreposés,  mais  par  fragments  seulement,  et  en  satis- 
[isant  aux  conditions  établies  pour  prévenir  les  abus.  Ainsi, 
'sntrepositalre  qui  veut  user  de  cette  faculté  à  l'égard  d'un  tissu 
^ant  de  la  valeur,  en  fait  la  déclaration,  et  la  douane,  après 
^riflcatlon,  garantit  la  reconnaissance  de  l'objet  par  une  estam- 
S\le  à  la  rouille,  lorsque  le  tissu  est  de  nature  à  en  conserver 
'empreinte,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  y  apposant  un  plomb. 
Dsulte,  par  un  acte  descriptif  lequel  est  transcrit  sur  un  registre 
)écial,  l'entreposltaire  se  soumet  sous  caution  à  effectuer,  à 
(Oins  de  réintégration  en  entrepôt ,  la  réeiportation  de  cet 
icbantillon  au  plus  tard  lorsque  la  partie  de  marchandise  d'où  il 
été  prélevé  y  sera  assujettie,  sous  peine  d'être  contraint,  par 
pplication  de  l'art.  6  de  là  loi  du  9  fév.  1832,  au  payement  de 
K  quadruple  valeur.  Au  reste,  dans  aucun  cas,  il  n'est  permis 
Te  prélever  dés  pièces  entières;  et,  quant  aux  échantillons  qui 
le  consistent  qu'en  fragments  sans  aucune  valeur,  ou  que  l'on 
■ousent  à  rendre  tels  en  les  lacérant,  la  remise  en  est  faite  sans 
JDnditions.  EnOn,  le  prix  de  restampillage  dont  il  s'agit  est  fixé 
{;  5  fr.,  et  celui  du  plomb  à  25  c,  comme  daus  le  cas  de  réex- 
cortatlon  (déc  adm.  9  avr.  1834;  ciro.  16  du  même  mois  )• 
!.  40S.  La  durée  et  l'apurement  déflnilif  de  l'entrepét  du  pro- 
albé  sont  réglés  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  17  mai  1826,  c'est-à-dire 
4ue  la  durée  de  l'entrepôt  est  ae  trois  années  pour  le  prohibé 
E'/Omme  pour  le  non  prohibé,  et  que  lorsqu'à  l'expiration  de  ce 
i^élai  la  réexportation  n'a  pas  eu  lieu,  les  marchandises  sont  ven- 
dues à  charge  de  renvoi  à  l'étranger  par  radjudicataire ,  confor- 
jmément  audit  art.  14  (L.  9  fév.  1832,  art.  20).  Il  résulte  de  ces 
fjispositions  que  la  réexportation  est  de  rigueur.—- Il  aétéjugé  que 
jcelui  qui  s'est  soumis  à  l'entrepôt  et  à  la  réexportation  de  mar- 
chandises anglaises,  par  acte  souscrit  an  bas  d'un  inventaire 
pressé  par  les  préposés  des  douanes ,  ne  peut  être  déchargé  de 
^ette  obligation  que  par  un  'nouveau  procès-verbal  qui  constate 
fifà  l'Importation  ou  la  perte  de  ces  marchandises  ;  qu'ainsi ,  on 
^e  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  établir  que  des 
^faïences  anglaises  ont  été  brisées  par  cas  fortuit  dans  un  change- 
.ment  de  magasins ,  et  pour  dispenser  celui  qui  les  avait  achetées 
'  à  charge  de  réexportation ,  de  les  représenter  en  nature  ou 
'  d'en  payer  la  valeur  :  en  vain  s'appulerait-on  sur  l'art.  22 , 
'  lit.  2,  de  la  loi  du  6-22  août  1791 ,  cet  article,  qui  n'auto- 
^rise  cette  preuve  qu'en  cas  de  naufrage  ou  de  vol,  n'est 
^  point  applicable  au  cas  d'entrepôt  de  marchandises  prohibées  ; 
'  et  d'ailleurs  exige- t-ll  encore  des  procès-verbaux,  lorsqu'il  y  a 
'  eu  possibilité  de  s'en  procurer  (Cass.,  23  vent,  an  13)  (1). — 

j 

(1)  (Douanes  C.  Levéqae,  Bonrelv  el  antres.)  — La  cour;  — Va 
I  l'art.  20,  tit.  13.  L.  22  août  1791,  et  les  art.  3  et  4,  L.  10  brum.  ao  5; 
I  —  Attendu  que  la  dame  Gaacfaet,  eu  acbetaot  des  marchandises  anglaises, 
i  s^était  soumise  à  l^nlrepôt  et  à  la  réexportation  de  ces  marchandises,  et 
,  à  toutes  les  obligations  portées  par  la  loi  du  10  brum.  an  5;  —  AUendu 
quMl  résultait  de  ces  obligations  que  les  marchandises  par  elle  achetées 
'  et  qui  avaient  été  inventoriées  par  les  préposés  des  douanes ,  et  déposées 
'  dans  un  magasin  k  plusieurs  clefs ,  devaient  être  rembarquées  dans  leur 
i   intégrité,  après  avoir  été  reconnues  pour  Pidentité  et  la  quantité;  — 
;   Qu'elle  ne  pouvait  être  déchargée  de  ces  obligations  souscrites  au  bas 
I   d'un  inventaire  dressé  par  les  préposés  de  la  douane,  que  par  un  nouveau 
procis-verbal  qui  constatât  ou  Texportalion  ou  la  perte  de  ces  marchan- 
,   dises;  —  Que  s'il  y  avait  eu  un  second  procès- verbal  qui  eût  constaté  le 
dépérissement  d'une  partie  de  la  marchandise  entreposée ,  c^était  aoi  pro« 
priétaire  pour  qui  le  procès-verbal  était  an  titre  de  décharge,  à  en  repré- 
senter une  copie  s 

Attendu  qu'on  ne  pouvait  pas,  sans  violer  les  lois  ci-dessus  citées, 
suppléer  à  ce  procès-verbal  par  la  preuve  testimoniale,  ni  admettre 


494.  Les  marchandises  prohibées  reçues  en  entrepôt  peu- 
vent en  être  extraites  pour  ta  réexportaiian  ou  pour  être  dirigées 
sur  d'autres  entrepôts  du  prohibé  (L.  26  Juin  1835).  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  cette  opération  peut  avoir  lieu ,  soit  par  mer,  soit 
par  terre.  Quoi  qu'il  arrive,  les  formalités  à  suivre  pour  la  décla- 
ration, la  vérification,  etc.,  sont  absolument  tes  mêmes  que  lors- 
qu'il s'agit  de  marchandises  non  prohibées  (V.  n«*  460  et  582).— 
La  réexportation  par  mer  des  marchandises  prohibées  n'est  plus 
assujettie  qu'aux  formalités  prescrites  par  les  art.  61  et  62 
de  la  loi  du  21  avril  1818,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  dispen- 
sées de  i'acquit-à-raution  de  même  que  les  marchandises  non 
prohibées.  —  Quant  au  tonnage  que  doivent  présenter  les  na« 
vires  employés  à  la  réexportation  par  mer,  il  doit  être  semblable 
à  celui  qu'on  exige  pour  leur  arrivée  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  II  y  a  cependant  exception  à  cette  règle  :  pour  les 
marchandises  naufragées  dont  la  réexpédition  peut  avoir  lieu  sur 
navires  de  soixante  tonneaux  (cire.  10  Juin  1832)  ;  —  Pour  les 
marchandises  destinées  au  tmoglage  qui  peuvent  être  chargées 
sur  navires  de  tout  tonnage  (cire.  30  Juin  1825 ,  8  août  1834)  ; 
—  Pour  celles  qiii  sont  réexportées  de  Bayonne  pour  les  ports 
d'Espagne  en  deçà  du  cap  Finistère.  Ces  expéditions  sont  admi- 
ses par  navires  de  30  tonneaux,  et  même  à  défaut  de  bâtiments 
de  ce  tonnage  pour  la  destination  déclarée ,  par  navires  de  20 
tonneaux  (cire.  14  avril  1838);  —  Pour  les  marchandises  expé- 
diées de  Bordeaux  pour  l'Espagne  qui  peuvent  être  chargées  sur 
les  navires  de  60  tonneaux  (déc.  adm.  10  sept.  1817  ;  —  Pour 
les  tabacs  en  feuilles  et  les  cigares  en  caisses  d'un  fort  volume, 
expédiés  de  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre  (déc.  adm.  22  déc, 
1818,  50  Juin  et  17nov.  18i9et30Juln  1820;— Pour  les  mar- 
chandises expédiées  de  Cette ,  à  destination  d'Italie,  ou  des  ports 
d'Espagne ,  situés  sur  la  Méditerranée,  qui  peuvent  être  chargées 
sur  navires  de  60  tonneaux  (déc.  adm.  20  Janv.  1817); — Pour 
celles  réexportées  de  Marseille  pour  les  côtes  d'Espagne  et  d'Ita- 
lie ,  dont  le  chargement  est  permis  sur  navires  de  30  tonneaux 
(cire.  14  avril  1838);  —  Enfin  pour  les  marchandises  expédiées 
de  Nantes  à  Bilbao  (Espagne),  et  dont  la  réexportation  s'effectue 
par  navires  espagnols  de  30  tonneaux.  —  Sur  la  réduction  du 
tonnage  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  à  vapeur  employés  à 
la  réexportation ,  V.  n*  306. 

494.  Quelles  règles  doit-on  suivre  lorsque  les  marchandises 
prohibées  inscrites  au  manifeste  sont  accidentellement  apportées 
dans  d'autres  ports  que  ceux  qui  ont.  été  désignés  pour  les  rece- 
voir? -r-  Ces  règles  sont  fixées  par  les  art.  22,  23  et  24  de  la 
loi  du  9  fév.  1832  ;  le  législateur  détermine,  ce  cas  échéant,  le 
tonnage  des  bâtiments  y  11  exige  en  outre  pour  que  les  marchan- 
dises soient  reçues  en  dépôt  provisoire  qu'elles  soient  inscrites 
au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination  ;  il  fixe  les  délais 
dans  lesquels  elles  doivent  être  réexportées,  exige  que  le  bàth 
ment  reprenne  la  mer  immédiatement  si  les  marchandises  prohi 
bées  excèdent  le  dixième  du  chargement,  et  enfin  il  détermine  les 
peines  encourues  par  le  capitaine  qui  n'en  est  affranchi  qu'au  cas 
de  relâche  forcée  régulièrement  constatée.  —  V«  les  articles  ci- 
dessus  cités. 

496.  Dans  le  cas  ofk  le  dépôt  est  autorisé,  eonformément  aux 
règles  prescrites  par  l'art.  22  de  la  loi  du  9  fév.  183^  >  il  y  £ 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  magasinage  de  1  p.  100  de  la 

ce  genre  de  preuve  pour  établir  TexisteDoe  d'un  procès-verbal  ;  —  Que 
Tart.  22,  tit.  2,  L.  22  août  1791,  ne  pouvait  pas  autoriser  à  admettre  la 
preuve  testimoniale,  puisque  cet  article,  qui  ne  parle  que  du  cas  de 
naufrage  et  de  vol ,  ne  s'applique  pas  au  cas  d*entrepOt  de  marchandises 
anglaises,  régi  par  d'autres  lois,  et  qu'il  exige  encore  des  procès- verbaux 
lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité  de  s'en  procurer;  d'où  il  suit  qu^il  y  a  dans 
le  jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  22 ,  tit.  2,  L.  22  août 
1791 ,  et  violation  des  art.  3  et  4  de  celle  du  10  brum.  an  5;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  conGrmant  le  jugement  de  Saint-Malo,  et  en 
adoptant  les  motifs  de  ce  jugement  a  déchargé  François  Levéqne ,  NoSl 
Bourely  et  autres  parties  au  procès ,  des  obligations  contractées  par  la 
dame  Gancbet,  sou9  préteite  qu'elles  avaient  été  souscrites  seulement  par 
cette  dernière,  quoiqu'il  fût  prouvé  par  les  verbaux  et  convenu  an  procès 
que  lesdits  Levéque ,  Bourely  et  autres  étaient  associés  de  ladite  dame 
Gauchet  pour  le  fait  de  cette  marchandise,  et,  par  conséquent,  copro- 

Eriétaires  d'iceile ,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à  l'art.  20,  Ut.  13» 
!•  22  août  1791  ;—  Par  ces  motifs,  casse. 
Dn  23  vent,  an  13.-C«  C,  sect.  crim.-BfBf.  ¥ieUart|  pr.-Aidier,  rapi 
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DOUANES.  —  CHiP.  10,  SSCT.  1,  Art.  3. 


valear  des  marcbandises;  et  9I  elles  ne  sont  point  réexportées 
dans  les  délais  voulus ,  il  en  est  disposé  conformément  à  Part. 
U  de  ta  loi  da  i7  mai  ISÎG,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  vendues 
après  sommation  et  de  même  que  s'il  s'agissait  de  marchandises 
BOD  prohibées. 

ART.  Z. r- De  Ventrepôt  fictif. 

497 •  A  la  différence  de  l'enlrepét  réel,  rentrep6t  fictif  a 
lieu  dans  des  magasins  particuliers  appartenant  aux  destinataires 
mêmes  des  marchandises ,  mais  il  n'est  généralement  autorisé 
que  dans  les  seules  villes  d'entrepôt  réel  (1). — L'entrepôt 
fictif  laissant  entre  les  mains  du  commerce  les  objets  qui  y  sont 
soumis ,  et  pouvant  alors  devenir  une  source  de  fraudes  nom- 
brenses,  la  loi  a  dû  nécessairement  le  traiter  avec  défiance  et  ne 
l'autoriser  que  moyennant  des  mesures  de  précaution  toutes  spé- 
ciales. Aussi  n'est-ll  jamais  permis  pour  les  marchandises  pro- 
hibéef.  —  Les  seules  marchandises  qui  peuvent  y  être  admises 
sont  les  denrées  coloniales  françaises ,  importées  par  navires 
français,  et  qui  Jouissent,  k  ce  titre,  d'une  modération  de  droits. 
Telles  sont:  1*  les  sucres,  bonbons,  confitures,  sirops,  rhum, 
tafia,  mélasse,  miel,  casse  confite,  café,'cacao,  coton,  gérofle  et  bois 
de  teinture  de  toutes  les  colonies  françaises;  2*  les  liqueurs  de 
la  Martinique  seulement;  5*  les  muscades  et  macis  de  la  Guyane 
française  et  du  Sénégal;  4^ les  cassa-Iignea,  cannelle,  colle  de 
poisson,  gousses  tinctoriales,  piment,  poivre,  potasse  et  rocou 
de  la  Guyane  française  seulement  -,  5'  les  grandes  peaux  brutes 
et  sèches,  cire  brune,  dents  d*éléphant,  gomme  pure,  salsepa- 
reille, et  follicules  de  séné  du  Sénégal  seulement  (L.  7  déc.  1815 
et  17  mai  1826). — L'entrepôt  fictif  est  également  accordé,  mais 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel  seulement,  aux  marchandises  d'en- 
combrement (V.  le  tarif  de  1844),  tels  que  les  ardoises,  les  bois 
merrains,  les  marbres  bruts ,  les  meules  à  mooare,  etc.  —  Le 
même  mode  d'entrepôt  est  étendu  aux  cotons  et  laines  étrangers, 
dans  les  ports  d'entrepôts  réels.  Mais,  pour  Jouir  de  cette  facilité, 
les  propriétaires  00  consignataires  doivent  se  soumettre  à  des 
conditions  de  surveillance  et  de  polices  très-rigoureuses,  et  qui 
•ont  énoncées  dans  les  art.  5,  6^  7,  8,  9,  10  et  U  de  Tordon. 
da  9  Janv.  1818  (V.  p.  588).  —  Les  houilles  peuvent  aussi  être 
entreposées  fictivement  (cire.  24  Juill.  1836). 

496.  En  général ,  les  marchandises  admissibles  en  entrepôt 
fictif  ne  Jouissent  de  cette  faculté  que  sous  la  soumission  caution" 
née  de  les  réexporter  ou  de  payer  le  droit  d'entrée  au  moment  où 
elles  sortent  de  l'entrepôt  pour  la  consommation.  La  douane  alors 
n'est  pas  autoriséeà  recberclierla  qualité,  et  la  solvabilité  de  l'en- 
trepositaire,  ni  à  exiger  qu'il  soit  pourvu  d'une  patente.  —  Il 
doit  lui  sufBre  que  l'on  souscrive  les  obligations  prescrites  par 
la  loi ,  et  qu'une  caution  reconnue  solvable  par  le  receveur  en 
garantisse  l'exécution  (L.  8  flor.  an  11,  art.  14;  décr.  adm. 
23  oct.  1839).  La  volonté  d'entreposer  doit  être  exprimée  par  les 
consignataires  des  marchandises  dans  la  déclaration  même  qu'ils 
en  font,  sinon  elles  seraient,  par  ce  seul  fait,  livrées  à  la  con- 
sommation ,  et  les  droits  acquis  à  la  régie.  Les  déclarants  sont 
en  outre  tenus  de  désigner  les  magasins  où  les  marchandises 
doivent  être  déposées ,  et  de  fournir  la  soumission  de  les  repré- 

fll  Les  villes  de  ports  qai  jooissent  de  la  facalté  de  recevoir  dès 
marcDan dises  en  enliepôt  fictif,  8onl:  Toulon  ^  Cette ^  Bayonne^  Bot" 
deaux,  Rochefortf  la  Rochelle,  Nantes,  Lorient ,  Brett,  Morhia,  Grand' 
vilte ,  Cherbourg  f  Rojien  ,  le  Havre  ,  Honfleur,  Fécamp,  Saint- Valéry, 
Boulogne^  Calaie ,  Dunkerque  (L.  8  flor.  aa  11),  le  Légué,  Vannée, 
Saint  Brieux(L.  21  avril  1818),  Caen  (L.  28  avril  1816),  Port-Vendres 
(L.  9  fév.  1832). 

(2)  Etpéce  :  —  (Dooaoee  C  Frois.  )  —  Le  sienr  Frois  avait  soumis- 
sioDoé,  poar  l'entrepôt  fictif  de  Bordeaux,  plusieurs  colis  de  clous  de 
gérofle  revêtus  d'uoe  mtrqae  particulière.  —  Les  préposés  de  la  douane 
t'aperçurent  que  ceà  marchandises  u'étaieut  plus  où  elles  devaient  rester 
déposées;  Frois  allégua  qu'il  les  avait  trausportées  daos  un  autre  maga- 
sin ',  mais  celles  qu^ii  fit  voir,  daos  ce  magasin,  n'étaient  pas  les  colis 
soumissionnés  pour  l'entrepôt,  ce  n'étaient  plus  les  mêmes  marques. 
Les  préposés  dressèrent  alors  procès- verbal  de  cette  contravention  et  con- 
clurent au  payement  du  droit  et  du  double  droit  des  marchandises  sous- 
traites, conformément  k  l'art.  15,  §  2,  de  la  loi  du  8  flor.  an  11. — 
L^action  de  Tadminislration  des  douanes ,  quant  au  double  droit ,  fat 
rejelée  tant  par  sentence  d«jii|a  de  paix,  du  21  mars  1852|  quepar  jqga- 


senter  en  mêmes  qualité  et  quantité,  touies  les  fbls  <pras 
ront  requis  (même  loi,  art.  15).  11  est  interdit  aux  consignataires 
de  changer  les  marchandises  entreposées  de  magasin,  sans  une 
nouvelle  déclaration  préalable ,  laquelle  doit  contenir  l'indicalios 
du  nouveau  local  destiné  a  l'entrepôt ,  et  sans  un  permis  spécial 
de  la  douane ,  sous  peine  de  payer  immédiatement  les  droits  en 
cas  de  mutation  non  autorisée,  et  du  double  droit  dans  le  cas  de 
soustraction  absolue,  indépendamment  d'une  amende  qui  pourra 
s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  marchandise  soustraite 
(L.  8  flor.  an  ll,art.  15^  cire.  6  sept.  1815).— Toutefois,  cette 
déclaration  préalable  et  ce  permis  spécial  exigés  de  i'enlreposi- 
talre  lorsqu'il  veut  déplacer  ses  marchandises  •  ne  peuveni  le 
dispenser  de  l'obligation  par  lui  contractée ,  de  les  représenter 
en  mêmes  qualité  et  quantité,  à  toute  réquisition,  tant  qu'il  n'a 
pas  obtenu  la  décharge  de  sa  soumission  (V.  n*  468).  — « 
Au  surplus  nous  ferons  observer  :  1*  que  les  mutations  de  ma- 
gasin, alors  que  les  marchandises  restent  la  propriété  dn  sou- 
missionnaire,  conservent  leur  effet  sous  la  garantie  du  caution- 
nement déjà  fourni,  et  que  dans  ce  cas  la  douane  doit  se  lK>nier  à 
recevoir,  sur  un  registre  ad  hocy  la  déclaration  de  changeoienl 
de  magasin;  2®  que  le  soumissionnaire  et  sa  caution  sont  obligés 
de  signer  une  reconnaissance  portant  qu'ils  ont  demandé  et  ob- 
tenu le  permis  de  mutation  (même  circulaire).  —  Une  déclsioe 
administrative  du  14  avr.  1837  a  établi,  relativement  aux  mu- 
tations de  magasins ,  la  part  de  responsabilité  qui  doit  peser  ea 
certains  cas  sur  les  soumissionnaires;  ainsi,  elle  a  décidé  que 
si  la  marchandise ,  transportée  sans  autorisation  d'un  inagasiB 
dans  un  autre,  y  est  représentée  Intégralement,  il  n'y  a  làqu*uo 
simple  déplacement  contre  lequel  on  peut  réclamer  seulemeol 
la  déchéance  de  l'entrepôt;  — Mais  qu'au  contraire,  si  le  mar- 
chandise est  transportée  dans  plusieurs  magasins ,  le  caracière 
constitutif  de  l'identité  manquant,  il  y  a  soustraction  absolue 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  l'application 
du  double  droit  et  de  l'amende,  pour  lesquels  le  soumissionnaire 
et  sa  caution  doivent  être  poursuivis  simultanément  (cire.  4 
Janv.  1835).  En  effet,  la  loi  impose  au  soumissionnaire  l'obiigaUoa 
personnelle  de  représenter  les  marchandises  k  toutes  réquisi- 
tions, en  même  qualités  et  quantité  et  même  en  cas  de  cession, 
il  ne  peut  être  libéré  de  son  engagement  qu'autant  qu'il  s'est  fait 
substituer  un  autre  obligé  dont  la  douane  à  agréé  formellement 
la  soumission ,  bien  que  d'ailleurs  elle  ait  eu  connaissance  de  la 
cession,  et  qu'elle  ait  assisté,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  aa 
transport  des  marchandises  daos  les  magasins  du  oessioiinaire  . 
(Cass.,  9  mars  1835,  aff.  Zizinia,  Y.  n«  468). 

499.  Des  principes  ci- dessus  développés,  il  résulte  que  le 
négociant  qui,  après  avoir  déclaré  prendre  en  entrepôt  fictif  des 
marchandises,  ne  représente ,  sur  la  réquisition  de  la  douane, 
que  des  marchandises  de  même  espèce  placées  dans  un  autre 
magasin  ,  n'ayant  plus  les  marnes  marques  que  celles  déclarées 
et  dont  l'identité  n'a  pu  èirc  reconnue  par  les  employés  de  la 
douane,  est  passible,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  8  flor. 
an  U,  du  double  droit,  sans  qu'on  puisse  préteiter  que  c'est 
là  un  déplacement  passible  seulement  du  droit  simple  (Casa.,  29 
janv.  1834)  (2).  11  est  à  remarquer,  du  reste,  que,  par  décision 
du  20  mars  1822,  radminlslralion  avait  déclaré  que  les 


ment  du  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  da  3  joillet  raivant  :  «  Attendu  q«e 
le  déplacement  n'est  passible  que  du  droit  simple  ;  que  la  erastraelioa  est 
punie  du  double  droit  eu  sus;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  atait  q«e  dépla- 
cement, puisque  la  marchandise  a  été  représentée  en  mêmes  qualité  c( 
quantité;  que  c^sten  vain  que  les  employée  ont  dit  ne  pouvoir  rroim- 
nattre  Pidentité  à  raison  du  changement  opéré  dans  les  futaillft ,  la  loi 
n'exigeant  pas,  à  peine  de  double  droit,  que  Ton  conserve  la  mareban- 
dise  dans  les  mêmes  futailles  ou  colis,  et  n'empécbant  pas  renlrepasi- 
taire  de  changer  les  sacs ,  ballols  ou  futailles  qui  renferment  cette  maf- 
chandise,  lorsqu'ils  sont  détériorés  ou  lorsque  cet  entrepositaira  crok  ei 
changement  utile  à  ses  intérêts.  »  —  Pourfoi  pour  violation  de  Tart.  IS 
de  la  loi  du  8  flor.  an  11.  —  Cet  article ,  a>t-«n  dit,  exige  que  les  Dé|»> 
ciants  qui  ont  déclaré,  pour  PentrepOt ,  les  sept  espèces  de  denrées  cm»- 
niales  qu'il  désigne,  et  ont  indiqué  les  magasins  où  ils  les  renferment. 


les 

payer 


représentent  en  mêmes  qualité  et  quantité,  à  réquisition,  à  peine  de 
;er  le  droit,  le  double  droit  et  une  amende,  et  il  leur  est  défendu,  m 
outre,  de  les  changer  de  magiisin  sans  permis,  sous  peine  de  payer  le 
droit.  —  ]>an8  l'espèce,  il  est  évident  que  Fruis  n'avait  pas  représenté  les 
mêmes  qualité  et  quantité,  puisque  ce  n'étaient  plus  les  mémos  marqves 
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AandlMi  reçues  en  entrepôt  fictif  ne  pouvaient  plus  être  sou- 
Blses  à  an  nouvel  examen  de  leur  qualité  qui  aurait  pour  objet 
de  mettre  les  entreposltaires  à  même  de  rectifier  la  déclaration 
^r  eux  fournie  à  la  douane  (M.  Fasquel,  Supplém.,  n*  525). 

SOO.  D'autres  conditions  sont  encore  imposées  aux  mar- 
ehandlses  placées  dans  les  entrepôts  fictifs  ;  ainsi ,  toutes  les  fols 
qu'elles  y  soot  admises,  elles  ne  peuvent  plus  en  être  retirées 
pour  passer  dans  un  entrepôt  réel  (cire.  7  Juill.  !828)*  De  plus, 
les  préposés  qui  procèdent  à  la  visite  ne  doivent  admettre  que 
celles  qui  sont  parfaitement  saines  et  franches  de  toute  avarie. 
Cest  en  vertu  de  ce  principe  que  toute  réduction  de  droits  et  la 
aeulté  de  réexportation  sont  refusées  aux  marchandises  avariées 
orlant  des  entrepôts  (L.  27  Juill.  1822,  art.  i2  ;  cire.  28  Juill. 
1822).  SMI  s*agit  de  marchandises  sujettes  à  coulage,  telles  que 
fhnmSy  tafias,  liqueurs,  sirops,  mélasses  et  miels  ,  rentreposi» 
Ulre  doit,  indépendamment  de  la  soumission  d'entrepôt,  les 
conserver  dans  un  magasin  fermé  à  deux  del^,  dont  Tune  est  re- 
mise à  la  douane;  et  même ,  dans  tous  les  cas,  cette  dernière 
peut,  au  moment  de  rentrée  en  entrepôt  fictif,  prélever  des 
échantillons  qui  sont  conservés  sous  son  cachet  et  celui  de  Ten- 
Ireposltalre.  Cette  double  mesure  a  pour  but  de  constater,  au 
besoin ,  ridentité  des  marchandises  et  de  prévenir  toute  espèce 
de  iraude  (L.  7  déc.  1815,  art.  2  ;  cire.  23  vend,  an  i  1).  —  Il 
peut  arriver  que  les  marchandises  fictivement  entreposées  aient 
besoin,  pour  leur  conservation ,  de  certaines  manipulations, 
telles  que  déballages ,  divisions  ou  réunions  de  colis ,  mé- 
langes, etc.  Dans  ce  cas,  rentreposltalre  ne  peut  y  procéder 
qu'en  présence  des  préposés,  après  en  avoir  préalablement  fait 
U  déclaration  à  la  douane  et  avoir  obtenu  de  celle-ci  une  auto- 
risation expresse  (déc.  adm.  26  mai  1841). 

60f .  Quoi  qu'il  en  soit ,  rentreposltalre  répond  de  la  totalité 
des  droits,  d'après  l'espèce ,  la  qualité  et  le  poids  reconnus  à 
rentrée  en  entrepôt,  sauf  cependant  le  seul  cas  de  réexpédition 
légale.  Ce  principe  de  reiponsabilUé  est  absolu  en  matière 
d'entrepôt  fictif,  et  n'admet  aucune  sorte  de  modification.  — 
Ainsi,  le  droit  est  toujours  exigé  sur  les  déficit  reconnus, 
quand  même  U  résulterait  d'un  remaniement  autorisé.  Toute* 
fols,  lorsque  ces  déficit  portent  sur  des  sucres  de  nos  colo- 
ales  entreposés  d'après  la  tare  légale^  on  doit  défalquer  la  por- 
tion de  la  tare  qui  leur  est  applicable,  à  moins  que  les  sucres 
B'aient  été  expédiés  pour  la  réexportation,  soit  directement  par 
mer,  soit  par  la  vole  du  transit,  cas  auquel  le  droit  doit  por- 
ter sur  l'Intégralité  du  déficit  (déc.  adm.  1«'  fév.  et  17  sept. 
1858).  —  Il  a  été  Jugé'  que  si ,  par  suite  des  recensements  faits 
par  les  employés,  Il  se  découvre  quelque  soustraction  ou  substi- 
tution de  marchandises,  le  soumissionnaire  et  sa  caution  doivent 
être  simultanément  mis  en  cause ,  et  que ,  dans  ce  cas,  lorsque 
les  parties  contestent  les  faits  allégués  par  l'administration  des 
douanes,  Il  y  a  nécessité  de  recourir  à  l'appréciation  des  expeits 
bisUtués  par  l'art.  19delaloldu27Julil.l822,8ansquelestrlbu- 
uaux poissent  renvoyer  les  prévenus  de  laplaintesous  prétexte  que 
ledéllt  n'existe  pas  (Cass., 30  avril  1838,aff.  Salavy,V.n<»284-4«. 
—Contre cette  soluUon, on  a  objecté  en  vain,  pour  les  défendeurs, 
que  les  tribunaux ,  en  droit  commun ,  avaient  la  faculté  de  se 
passer  d'expertise  pour  s'éclairer,  si  la  cause  elle-même  leur  pré- 
sentait les  lumières  suffisantes  pour  Justifier  leur  décision;  que 
la  dérogation  apportée  par  la  loi  du  27  Juill.  1822  devait  se 
isatreiBdre  asx  cas  exceptionnels  quPelle  prévoyait;  que  le  tri- 
bunal avait  parfaitement  motivé  le  retour  au  droit  commun  en 

constatant  qu'il  ne  s'agissait  ni  de  l'espèce,  ni  de  l'origine,  ni 
fc— — —— 

tM  ntr^aes  étant  les  seuls  signes  extérieurs  dont  les  douanes  puissent 
madré  note  pour  s'assurer  de  l'identité  des  marchandises,  toutes  les 
wis  qu'elles  sont  changées  d'ane  manière  quelconque ,  il  n'y  a  plus  iden- 
tité ds  marchandises  ;  pour  elles,  il  y  a  sooslcaction  ;  ce  n'est  plus  un 
^ple  déplacement,  et  le  double  droit  est  dû.  — Arrêt. 

La  coui;— Vu  Tart.  15  de  la  loi  du  8  flor.  an  11  ;— Considérant  que 
le  jugement  attaqué  n'a  pu ,  sans  violer  cet  article ,  ne  regarder  la  dispa- 
rition des  marchandises  déclarées  à  la  douane  lors  de  la  prise  en  entre- 
pôt fictif ,  que  comme  un  simple  changement  de  magasin ,  et  dire  qu'il 
avati  été  plus  que  satisfait  à  la  loi  par  le  payement  immédiat  des  droits , 
es  qui  est  la  peine  portée  dans  ladite  loi  pour  le  simple  cas  de  déplacement 
ptéva  par  elle;— Que  le  procès-verbal  dressé  parles  employés,  le  3  fév. 
2832,  constate ,  au  contraire ,  la  disparition  des  objets  déclarés,  et,  par 
SMiséqusnt ,  leur  soustraction  a^olue  è  la  surYeiUaace,  ce  qui  rend  ap- 
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de  la  qualité  des  marchandises ,  mats  bien  d'une  dlllérenee  de 
poids  et  de  couleur;  que  cette  différence,  causée  par  des  faits 
étrangers  à  toute  fraude,  pouvait  parfaitement  rentrer  dans  les 
attributions  Interprétatives  du  Juge;  qu'au  reste,  l'expertise  ^it% 
commissaires-experts  eût  été  complètement  Inutile,  en  portant 
sur  les  différences  de  poids  et  de  couleur,  qui  ne  semblaient  pas 
au  tribunal  suffisantes  pour  constater  une  contravention;  enfin, 
si  le  rapport  d'experts  devait  servir  de  base  à  la  condamnation, 
le  bénéfice  d'appel  était  enlevé  au  préMinu,  puisque  le  tribunal 
serait  forcé  de  Juger  conformément  à  l'appréciation  consignée 
dans  l'expertise;  que  cette  conséquence  du  pouvoir  des  experts, 
monstrueuse  en  elle-même,  suffisait  pour  prouver  que  leur  mU- 
sfcin' n'était  pas  Impérative  pour  les  tribunaux ,  mais  faoultattvi, 
sauf  à  eux  à  en  tenir  tel  compte  que  de  droit.  La  cour  de  cassa- 
tion n'a  point  eu  d'égard  à  ce  système. — ^V.  l'arrêt  ci-dessus  cité. 
609.  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  le  terme 
d'une  année  (L.  8  flor.  an  U,  art.  14).  Mais  les  propriétaires 
ou  consignataires  qui  Justifient  de  l'impossibilité  de  vendre  ou  de 
réexporter  leurs  marchandises  obtiennent  des  prolongations.  — 
On  se  conforme  alors  à  ce  qui  est  Indiqué  pour  l'entrepôt  réel 
(V.  n*  468).  Du  reste.  Il  a  été  Jugé  que  l'entrepôt  fictif  dure 
Jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités  établies  pour  le  faire 
cesser,  lors  même  que  les  délais  fixés  par  la  déclaration  d'entre- 
pôt seraient  expirés,  et  qu'on  aurait  fait  avant  leur  expiration 
des  démarches  pour  retirer  les  marchandises;  ainsi,  elles  sont 
toujours  frappées  par  la  loi ,  et  sujettes  aux  augmentations  de 
droit  survenues  depuis  l'expiration  de  ce  délai  (Cass.  5  oct. 
1810,  aff.  Baux,  n*  435). 

605.  11  existe  un  cas  où  le  commerce  a  la  faculté  de  plaeer 
en  entrepôt  réel  les  marchandises  admissibles  en  entrepôt  fictif, 
c'est  lorsque  le  local  le  permet. — SI  rentreposltalre  demande 
l'autorisation  de  les  retirer  de  l'entrepôt  réel  pour  les  placer 
dans  ses  magasins,  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif,  le  délai 
d'un  an  accordé  pour  cet  entrepôt,  ne  court  que  du  JouK  de  la 
déclaration  de  changement  de  régime,  sauf  à  réduire  ce  délai  si 
la  marchandise  a  séjourné  plus  de  deux  ans  dans  l'entrepôt  réel, 
et  de  manière  à  ce  que  la  somme  des  deux  délais  n'excède  Jamais 
le  maximum  de  trois  années,  fixé  par  la  loi  du  17  mal  1826  (déc. 
adm.  3  avril  1841).  L'administration  qui  accorde  le  délai  récla- 
mé par  rentreposltalre  n'a  pas  besoin  de  renouveler  l'obligation 
qu'il  a  contractée,  parce  qu'il  demeure  Hé  par  sa  soumission 
d'entrepôt.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  rempli  les  conditions;  mais  11 
est  indispensable  que  la  caution,  qui  n'est  engagée  que  pour  le 
délai  exprimé  dans  cette  soumission.  Intervienne  pour  déclarer 
qu'elle  continue  à  la  garantir.  Dans  le  cas  où  ;le  receveur  des 
douanes  Juge  que  la  caution  ne  présente  plus  la  même  solvabilité 
qu'au  moment  où  elle  a  été  reçue  pour  la  première  fols,  il  doit 
exiger  un  autre  répondant,  et,  en  cas  de  refus,  réclamer  sur  le 
champ  le  payement  des  droits  (cire.  14  mars  1821). 

604.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt  ci-dessus  fixé. 
Il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de 
réexporter  la  marchandise,  des  poursuites  par  vole  de  contrainte 
doivent  être  dirigées  sans  retard  contre  le  soumissionnaire  et  sa 
caution  (cire.  14  mars  1821, 23  Janv.  1824).  —  U  a  même  été 
Jugé  qu'en  cas  de  décès  d'un  soumissionnaire  d'entrepôt,  l'ac- 
tion de  la  douane  s'exerce  envers  le  copropriétaire,  s'il  en  existe, 
ou  les  héritiers,  et  envers  la  caution  (Cass.,  23  vent,  an  13, 
aff.  Levéque,  V.  n*  493). 

606.  Enfin,  les  règles  générales  sur  les  entrepôts  réels  sont 
applicables  aux  entrepôts  fictifs  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 

plicable  la  disposition  portée  dans  ledit  article  ponr  le  deuxième  cas  pré? a 

I)ar  la  loi  ;  —  Qu'en  effet ,  sur  rallégation  du  sieur  Chevalier  Frois,  que 
es  objets  auraient  été  seulement  changés  de  magasin ,  ce  dont  il  aurait 
oublié  de  faire  la  déclaration ,  et  sur  son  offre  de  faire  rétablir  les  objets 
par  ses  ouvriers,  les  employés  ayant  consenti  d'aUendre  ce  rétablisse- 
ment ,  lesdits  employés  constatent  qu'ils  n'ont  pu  reconnaître  l'identité , 
non-seulement  des  colis,  mais  même  des  marâiandises  déclarées  avec 
celles  qu'on  leur  présentait  sous  des  marques  différentes  et  ventes  par 
d^autres  navires  que  ceux  portés  dans  les  déclarations  ;  —  D'où  U  suit 
qu'en  refusant  d'appliquer,  dans  l'espèce,  la  disposition  relative  à  la 
disparition  des  marchandises ,  le  jugement  attaqué  a  manifestement  violé 
l'art.  15  de  la  loi  citée  ;  —  Donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casbs... 
Du  29  janv.  1834.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer|f.  f.depr.-Piet,rap.- 
De  Gartempe  fils»  av.  géo.,  c.  conf .-Godard ,  av. 
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ani  dispositions  qui  los  concernent  spéctelement.  Voir  sortont 
pour  ce  qui  concerne  le  transfert  et  les  soustractions  opérées 
dans  les  entrepôts  n«*  468  et  suivants. 

Ant.  4.  •— '  tidf^tU  spédau». 

•0#.  Les  entrepAts  soomls  à  des  règles  particnlières ,  dent 
la  nature  des  lieox  ou  de  certaines  marchandises  fait  sentir  la 
nécessité,  sont  fpécktux^  soit  par  les  lieux  où  lis  sont  éUblts, 
soit  par  testtarcbandises  qui  y  sont  soumises.  Les  ports  et  Tilles 
(fOl  Jouissent  de  ce  genre  d'entrepôt  sont  :  Marseille,  Lyon,  Stras- 
homrgy  Saint-MotHm  («s  de  Ré),  Bass^-lndre  et  plusieurs  portt  de 
la  ÊÊanehe,  po«r  le  oentteroe  de  $moglag$.  Nous  allons  exammer 
les  règles  parUculières  qnl  régissent  les  entrepôts  spéciaux  dans 
cbaoune  de  ces  localités. 

IftOy .  Mars9ill$.  ^  Cette  Tille,  en  raison  de  sa  position  sur 
la  Méditerranée  et  de  son  importance  commerciale,  a  joui  pen- 
dant longtemps  d'un  régime  exceptionnel  qui  lui  procurait  les 
plus  grands  avantages;  son  port  avait  la  franchise  pour  tout  le 
commerce  du  Levant ,  c'est-à-dire  que  les  provenances  de  ces 
pays  entraient  librement  à  Marseille ,  sans  payer  aucun  droit  de 
douane ,  si  ce  n'est  un  droit  Imposé  pour  Tadminlstration  des 
échelles  dn  Levant.^  L'assemblée  constiinante,  consacrant  par- 
tout et  surtout  des  principes  d'égalité,  voulut  détruire  ce  privi- 
lège, et,  par  on  décret  des  9i-S9  JuilK  i  79 1 ,  elle  déclara  le  com- 
merce do  Levant  libre  ponr  tous  les  Français.  Marseille  alors 
rentra  dans  le  droit  commun^  les  mardiamllses  payèrent  à  leur 
arrivée  comme  dans  les  autres  ports  les  droits  imposés  par  le 
tarif  général  élabn  pour  lonte  la^Priiicg«  -^  cependant  un  décret 
des  tè  ittlUet*!**  août  mémo  année,  en  rUson  de  l'iolportaneedu 
commerce  de  MarMlUe  avec  le  Levant,  emt  devoir  régler  sa  po- 
sition commerciale  sons  le  rapport  des  dooaaesé  «^  La  liberté  du 
commerce,  en  effet,  prodamée  par  le  déeret  piéoédent,  était  plu- 
tét  dé  droit  que  de  fait.  -^  Les  relations  commerciales  bien  éta- 
blies ne  varient  pas  avec  la  même  faollllé  que  la  volonté  du  lé- 
gislateur, et  malgré  la  Uberté  proclamée ,  MarseMIe  eonUaualt  à 
posséder  tout  le  commerce  du  Levant.  «^  Par  le  tit.  1,  le  dé- 
eret règle  les  relaUons  de  MarselUe  avec  rétranger  ;  par  le  tit.  1, 
les  relailons  de  MarseiUeaveele  royaume;  le  tit. S  traite  du  com- 
merce de  Marseille  ai  delà  d«  eap  de  Bonne-Espérance  et  des  colo- 
nies franoalses  d'Amérique.^  A  ce  déeret  se  trouve  joint  on  tarif 
des  droite  à  percevoir  sur  quelques  matières  ouvrées  et  sur  les 
marduAdisee  manufacturées  à  MarselUè,  à  leur  passage  de  cette 
ville  et  de  son  terrltaire  dans  le  royaume.  -»  Noos  n'Insistons 
pas  davantage  sur  ce  décret ,  qui ,  au  moyen  des  nouvelles  dis- 
positions léglstaUves ,  n'a  plus  en  quelque  sorte  qu'un  Intérêt 

historique. 

A0ft.  Le  il  niv.  an  9,  la  franchise  fnt  supprimée,  et  par 
conséquent  Marseille  se  trouva  replacée  dans  le  droit  commun , 
et  cet  état  de  choses  continua  jusqu'à  la  restauration.  Alors,  par 
UDO  loi  des  i«*i9  déc.  1814,  la  franchise  du  port  de  la  vllte  et 
^u  tarriteire  de  Marseilte  fut  rétablto.^«  En  conséquence,  est-il 
dit  dans  cet  acte  légietatif  fruit  d'une  époque  de  réaction,  les  bu- 
reaux de  la  douane,  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  eu  de 
sortie  du  royaume,  seront  replacés  aux  limites  du  territoire, 
linsl  qu'ils  l'étaient  en  1789,  etc.  »  «--Voilà  Marseille  rétabli 
^rt  franc  )  et  cette  ville  se  figurait  avoir  obtenu  un  immense 
avantage  pour  son  commerce  du  rétablissement  de  la  franchise. 
—  Mate  elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'état  oommeretal  de 
ta  France  aveo  l'Europe,  et  surtout  avec  te  Levant,  et  mémo  le 
commerce  de  Marseilte  avec  l'intérieur  de  la  France,  s'était  mo- 
difié à  un  tel  point  que  l'anden  ordre  de  choses,  loin  de  pré- 
senter des  avantages,  nuisait  essentiellement  aux  développements 
4e  son  commerce.  —  Quel  était,  en  effet,  sous  Taucien  droit,  le 
résultat  de  la  franchise  accordée  à  certains  ports?  —  Le  privi- 
lège des  porte  francs  avait  cet  effet  avantageux  que  ce  que  les 
habitante  de  ces  villes  consommaient  de  produits  étrangers  n'était 
pas  frappé  du  droit  d'importation,  qui  partout  ailleurs  eût  été  ac- 
quitté; la  ville  était  un  terrain  neutre  où  les  marchandises  en* 
traient  et  sortaient  sans  payer  aucun  droit.  Mais  d'un  autre  cété, 
ces  mêmes  villes  éprouvaient  un  préjudice  du  privilège  même; 
car  il  s'ensuivait  que  leurs  produits,  étant  assimilés  aux  produits 
étrangers,  ne  pouvaient  |li6nétrer  dans  rtaterieurdu  pays^iue 


moyennant  l'acquittement  immédiat  du  droit  d*ImpoHaiion.  Le 
commerce  de  Marseille  sollicita  lui-même  de  revenir  surPéUI  4s 
choses  établi  par  la  loi  de  1814,  et  alors  fut  rendue  fordo»- 
nance  des  10-21  sept.  1817,  qui,  après  avoir  donné  des  Bofili 
qnf  révèlent  l'embarras  du  gouvernement,  détruisant  par  ordeu- 
nance,  en  1817,  ce  que  la  loi  avait  consacré  en  1814,  déelaiu, 
art.  1,  «  que  les  lois  et  réglemente  généraux  relatifs  au  servioe 
des  douanes  seront  remis  en  vigueur  à  Marseille ,  sous  cerUinds 
modifications  que  l'ordonnance  établit.  »  —  Ce  qui  distingue  sv- 
tout  cette  ordonnance,  c'est  la  création  d'un  entrepéf  qui  peraA 
de  recevoir  les  marchandises  étrangères.  —  Mais  cette  ordet- 
nanee,  qui  détruisait,  de  sa  propre  et  seule  auterité,le  régtafl 
établi  par  la  loi  de  1814,  éUlt-elie  légale  et  coostitulloiuiaOe? 
C'était  une  grande  question.  —  La  cour  de  cassation  Ta  Iraudiée 
affirmativement  (Cass.,  9  mars  183£$,  aff.  Segu^,  V.  n*  473]. 

4ft99.  L'ordonnance  du  10  sept.  181 7,  en  ce  qui  concerue  Ii 
facnlte  de  l'entrepôt ,  a  établi  à  Marseille  un  régime  spéeiaL 
Toutes  les  marchandises  étrangères  qui  y  sont  importées  peu* 
vent  être  mises  en  entrepét  fictif  ou  réel ,  et  y  être  consenrééi 
pendant  un  délai  de  deux  ans.  Cependant ,  par  application  dei 
dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1826,  ta  dorée  4s 
l'entrepèt  réel,  à  Marseille,  a  été  étendue  à  trois  aos ,  qooi<ius 
cet  entrepôt  ait  un  régime  autre  que  celui  déterminé  i>ar  Fail 
fis  de  la  loldu8flor.  an  11.  Le  délai  dont  il  s'agit  est  prokmgé, 
s'il  y  a  lieu ,  par  des  permissions  spéciales  émanées  db  dlree- 
teur  général  (ord.  10  sept.  1817,  art.  4;  cire.  23  mal  1826).^ 
Noos  croyons  superfiu  de  nous  étendre  davantage  sur  Tord,  dn 
10'21  sept.  1817,  qui  règle,  dans  les  art.  4,  5,  6, 10  et  il,  lis 
conditions  de  l'entrepôt  et  détermine  les  marchandtees  qui 
vent  y  être  admises.'^V.  p.  586. 

6fi#.  L'entrepôt  de  Marseille  jouissait  encore  d'une 
toute  spéciale,  c'était  la  faculté  de  mouture  pour  les  blés  fe»drii 
étrangers  qui  s'y  trouvent  entreposés.  Ainsi ,  l'ord.  du  20  Juffi. 
1835,  tout  en  refusant  cette  faculté  pour  les  blés  durs^  raccor- 
dait à  la  charge  de  réexporter  pour  100  kllog.  de  blé  tendre, 
78  kllog.  de  farine  fraîche,  blanche,  blutée  de  30  à  32  p.  106, 
de  bonne  qualité  et  bien  conditionnée.  Par  exception,  l'adaitate- 
tratiott  de  la  guerre  seule  pouvait  représenter,  an  lieu  de 
78  kllog.  de'farlne  blutée,  de  30  à  32  pour  100,  100  kflog.  ds 
fkrlne  brute  eu  90  kllog.  de  farine  blutée  à  10  p.  100.  Daus  es 
cas,  les  permis  pour  la  sortie  de  l'entrepôt  devaient  être  déli- 
vrés par  la  douane  en  vertu  d'engagements  dûment  cautfoanéa, 
contenant  soumission  de  rapporter  à  l'entrepôt  dans  un  délai  qui 
est  exprimé  auxdlte  permis,  et  d'exporter  dans  les  deux  mota  sui- 
vants les  farines  en  quallte  et  quantité  conformes  aux  preacrfp* 
lions  qui  précèdent.  Ces  permis,  enfin,  ne  pouvatnt  être  délivrés 
pour  moins  de  200  hectolitres  à  la  fois  (ord.  précitée,  arL  I,  2, 
3  et  4).-— Mais  nous  devons  faire  observer  que  l'ord.  do  20  JuBL 
1855  a  éte  abrogée  par  une  ord.  du  14  Jaov.  1850  (D.  P.  50. 4. 7). 
•il.  Lyon.  —L'entrepôt  réel  établi  à  Lyon  reçoit  :  !•  les 
soles  grèges  et  moulinées  du  Piémont  et  de  ritalle,  lors4|ue  leur 
introduction  a  eu  lieu  par  les  bureaux  de  PonUdê^Beamvomm  ^ 
Chatillon*de*Michaillê  et  SainULaurenUdu^Var;  2^  tts  denrées 
coloniales  françaises  et  toutes  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées  et  non  fabriquées,  tirées  des  ports  d'entrepôt  réel 
(ord.  11  Juin  1816;  décis.  min.  21  oct.  1817,  6  sept.  1822  el 
L.  9  fév.  1852).  La  durée  de  l'entrepôt  dans  cette  localité,  esi 
de  dix-huit  mois  pour  les  soies  grèges  et  moulinées  dn  Plénoul 
et  de  l'Italie ,  à  compter  de  leur  date  de  réception  dans  Pentre- 
pôt  ;  de  huit  mois  pour  les  autres  marchandises ,  à  partir  de  ta 
date  de  l'acquit-à-caution  (ord.  11  Juin  1810).  Toute  expédilten 
de  marchandises  sur  l'entrepôt  de  Lyon  ne  peut  avoir  Ueu  q»*^ 
près  vérification  au  port  ou  bureau  d'arrivée,  et  aveetai 
du  plombage  et  de  l'acquit-à-cautton.  Les  BiardModlsui , 
expédiées ,  sont  réputées  saines,  à  moins  qu'à  ta  deuaue»  fit 
bureau  de  départ,  te  propriétaire  n'ait  fait  constater  qu'isleo 
étaient  avariées,  et  que  l'acqult-à-cantion  n'exprime  le  degré 
de  l'avarie;  les  objete  présentés,  avariés  à  plus  de  2  p.  106  éê 
la  valeur,  ne  peuvent  être  entreposés  à  Lyon.  Toutefola  »  Pie- 
qult-à-caution  est  déchargé  moyennant  le  simple  dreli 
(ord.  11  Juin  1816;  cire,  du  18).  Les  acquits-à-cautlon 
dans  le  cas  précite  doivent  indiquer,  à  raison  des  dtetaMne^lU 
délaipendant  lequel  a  lieu  te  transport.  Pour  Marseilte  tedmifitf 
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dPin  mois  tt  It  trttsporl  s^effeotne  par  terre.  H  est  de  deux  mois 
tf  les  marchattlisee  sont  embar<i«éeB  sur  le  1tli6ne.  A  défaut  de 
Mpréseatatlen  dans  le  délai  presortt,  le  propriétaire  est  tenu  de 
^T^  !•  quadruple  des  droits  d'eetrée  »  plus  une  amende  de 
M9  fr.  quand  il  s'agit  de  soies  grèges  ou  moulinées  (L.  30  avril 
tM6»  art.  S3;  17  déc.  iSf 4;  ord.  il  Juin  1816).  Ce  transport 
temareliandises,  du  bureau  d'entrée  sur  Tentrepôt  de  Lyon,  est 
MX  risques  des  soumissionnaires ,  à  moins  cependant  qu'il  n'y 
ait  p«ite  dûment  |ustifiée.  Dans  ee  cas,  Il  y  a  lieu  seulement  au 
pâTMBMitdn  simple  droit  (L.  ITdée.  18U,  art.  5-,  ord.  Il  Juin 
1816).  Las  marchandises  admises  à  l'entrepM  de  Lyon  reçoivent 
Vuwê  àm  deatlnattons  suivantes  :  l'entrée  en  consommation ,  ou 
l'expédition  en  transit.  La  réexportation  par  ce  dernier  moyen  a 
lto«  mi  observant  les  régies  que  nous  avons  développées  au 
.  Transit.  La  sortie  de  France  doit  s'effectuer  :  fpour  U$  dên» 
y^  0$  cUtmalm  «t  autres  fMrchandises ,  par  les  bureaux  de  Cbà- 
UlhMi^-de-lfiobaiUe,  Pont-de-Beauvoisin,  SUrasbourg,  Saint-Louis 
oi  Vmrrières^de^lonx;  S^jhwt  lênoies  gréget  et  fMulinéêt ,  par 
tes  bureaux  de  GbàlillOD-de'-lfichaiUe,  Verrières*de-louK,  Saint'* 
Louis,  itrasbeurg,  Haltailn;  par  Les  ports  du  Havre,  Calais,  Bou- 
logne et  DuDkerque  (ord.  11  Juin  1616;  dée.  adm.  14  août  16Si9 
Il  j6Dv.etl6aoéti8i9). 

I»t0.  Straebowrg,  -^  Les  marohandises  étrangères  peuvent 
Mre  entreposéee  à  Strasbourg  (L.  8  aor.  an  il,  art.  40).  Sont 
reçues  dans  rentrepét  de  cette  ville  :  1*  les  marchandises  non 
prohibées  admissibles  an  transit.  Toutefois  les  marchandises  non 
prohibées  exclues  du  transit  peuvent,  aux  termes  de  Kart.  40 
de  la  loi  du  6  flor.  an  1 1 ,  être  également  reçnes  à  Pentrepèt  dont 
Il  s'agit»  lorsqu'elles  sont  Importées  par  le  pont  du  Bhio;  mais 
eelles  de  ces  marchandises  qui  ne  sont  pas  retenues  pour  la  con» 
eemoialion  doivent ,  d'après  l'art.  45  de  la  même  loi ,  être  réex- 
portées par  les  bureaux  du  Pont-dn-Rhin  ou  de  la  Wanlzenau 
(déc.  adm.  l**  Juin  1839);— S^  Les  marchandises  désignées  au 
taJMeau  n*  5,  annexé  è  la  loi  du  9  rév.  1851 ,  que  ne  comprend 
pas  le  paragraphe  ci  dessus ,  lorsqu'elles  arriveront  par  le  Bhin 
et  la  rivière  d'ill  (L.  8  Juill.  1856,  art.  14);  —  s*"  EoHn,  Inde* 
pendamment  iw  n^archaodlses  désignées  par  l'art.  14  précité, 
l'enirepôt  de  Strasbourg  peut ,  en  vertu  de  i'ordonnanes  du  i  8 
saai  1845,  recevoir  toutes  iss  marchandises  prohibées  admissi- 
bles au  transit.  <-  La  durée  de  i'eutrepét  dans  cette  localité  est 
de  trois  années.  (L.  0  (év.  1853,  art.  58)  Les  marchandises  des* 
Uttées  i  reotrepét  en  question  ne  doivent  pas  être  vérifiées  à  leur 
passage  au  bureau  du  peut  du  Rhin;  mais  les  conducteurs  soni 
tenus  de  représenter  des  lettres  de  voitures ,  indicatives  des  W" 
pèces,  poids,  quantités  et  marques  de  chaque  colis ,  aux  préposés 
(iudit  bureau ,  qui  l^  visent,  pUmbent  U$  voUmrpe  par  capaeUé^ 
et  les  expédient  sous  la  conduite  d'un  employé  et  sous  la  formalité 
d'un  acquit-è-cauiioo  indiquant  également  lesdites  espèces,  poids, 
quantiléf  st  marques,  pour  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  dé* 
claraiions  eu  détail,  fournies  par  les  propriétaires  ou  consigna^* 
laires ,  sont  aussiiét  transcrites.  Les  objets  déclarés ,  après  vérl- 
flcatlQu  immédiatement  (site  par  les  visiteurs  et  autres  préposés, 
i^nt  portés  sur  un  registre  tenu  par  le  receveur  de  l'entrepôt  et 
sur  leqMel  chaque  propriétaire  ou  consignataire  signe  pour  les 
objets  qui  le  concernent  (L.  8  flor.  an  il,  art.  40). — Quant  aux 
marchandises  étrangères,  arrivant  à  Strasbourg  par  le  Rhin  et 
la  rivière  d'UI,  elles  sont  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la 
WanUcnau^mais  les  bateliers  sont  tenus,  avant  l'abordage,  d'en 
prévenir  les  préposés  de  l'administration  des  douanes,  et  de  re- 
présenter des  connaissements  ou  manifestes  qui  Indiquent  les  es- 
pèces, poids  et  quantités  des  marchandises,  ainsi  que  la  marque 
de  chaque  colis.  Ces  cqppaissements  ou  manifostes  sont  visés  par 
les  préposés  de  la  Wânibenau,  et  les  marchandises  sont  conduites 
par  run  d'eux,  avecacqult-à-caution  spécifiant  les  espèces,  poids, 
quantités  et  marques ,  è  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  décla- 
rations détaillées  9  vériftcatfon  et  enregistrement  se  font  dans  la 
^n»e  indiquée  par  rariicle  précédent  (même  loi,  art.  4 1  ).  Au  reste, 
neusierons  observer,  d'une  part,  que  les  dispositions  des  art.  27, 
Û,  i9  et  50  de  la  loi  du  98  avril  1816  modifient ,  en  ce  qui  s'y 
Usuve  contraire,  celles  des  arl.  40  et  41  de  la  loi  du  8  flor.  an 
11,  dans  leur  application  particulière  aux  importations  faites  par 
ftrasbourg;  et»  de  l'autre,  que  l'art.  43  de  cette  dernière  loi, 
cpnç^AfiAt  les  pêUAlltés,  e(  ^ciéJeioent  établi  pour  Strasbourg 


est  anJounPhut  également  applicable  à  tous  les  transports  gui 
ont  lieu  sur  les  frontières  d'un  premier  bureau  à  un  second  (V. 
ohap.  8,  sect.  8,  art.  1).  Aux  termes  de  cet  article,  un 
déficit  reconnu  au  premier  bureau  d'entrée,  ou  une  substitu- 
tion degnarohasdisec,  rend  le  batelier  ou  le  volturler  passible 
d'une  amende  de  S,000  fr.  pour  chaque  colis  manquant ,  ou  dans 
lequel  on  aurait  mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée. 
En  même  temps,  les  moyens  de  transport  sont  saisis  en  garantie 
de  l'amende  encourue.  Si ,  dans  le  trajet  de  la  Wantxenau  ou  du 
pont  ou  Rhin  è  l'entrepét ,  des  colis  sont  déchargés  ou  échangéS| 
le  batelier  eu  volturler  encourt  la  saisie  avec  amende  de  500  fr. 

•ftS.  Les  marchandises  adokises  &  l'entrepôt  de  Strasbourg 
peuvent  en  être  retirées,  soit  pour  être  expédiées  en  transit,  con- 
formément aux  lois  générales ,  sauf  le  sucre  raffiné  et  le  tabac 
fabriqué,  qui  doivent  toujours  ressortir  par  le  Rbio  ou  le  canal 
aboutissant  à  Huoingue ,  soit  pour  la  consommation  intérieure , 
si  elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de  terre,  ou  si  ^  étant 
comprises  à  l'art.  33  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  elles  sont  arri- 
vées d'un  port  français  où  elles  auraient  pu  acquitter  le  droit 
d'entrée  (L.  6  JuUI.  1856,  art.  15).  Les  art.  14  de  la  loi  du 
17  mai  18t6  et  .61  de  celle  du  31  avril  1818,  sont  applicables 
aux  marchandises  placées  à  l'entrepôt  précité ,  c^est-à-dire  que, 
dans  le  premier  cas,  la  durée  de  l'entrepôt  est  fixée  à  trois  an- 
nées ,  et  que ,  dans  le  second ,  les  propriétaires  ou  coosignataires 
s'engagent  à  rapporter,  snr  le  permis  qui  leur  est  délivré ,  les 
certificats  tant  des  préposés  des  douanes  qui  sont  présents,  soit 
à  l'embarquement  des  marchandises  sur  la  rivière  d'IIl,  soit  à 
leur  départ  pour  le  pont  du  Rhin ,  que  de  ceux  des  bureaux  et 
brigades  de  la  Wantxenau  et  du  pont  du  Rhin  qui  ont  reconnu  le 
nombre  des  colis,  ainsi  que  le  boa  état  des  cordes  et  plombs , 
et  constaté  le  départ  de  ces  nmrchandises  pour  l'étranger  (drc. 
15  fév.  1853). 

•14.  Les  embarcations  françaises  peuvent  transporter  direc- 
tement de  la  Wantxenau  à  Huning«e  les  marchandises  admissi- 
bles à  restrepôt  de  Strasbourg,  pourvu,  si  ellM  proviennent  des 
pays  d'outrenner  ou  des  eontréss  riveraines  du  Rhin ,  au-dessous 
de  Mayence,  qu'elles  aient  été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou 
en  aval.  Il  est  è  remarquer  que  ee  transport  direct  n'est  permis 
qu'aux  seules  en^mrsatlons  françaises.  Toutefois ,  l'art.  8  du 
protocole  annexé  à  la  convention  du  51  oaars  1651,  relative  à  la 
navigatfon  du  Rhin ,  porte  que  les  bâtiments  néerlandais  sont 
assimilés  aux  Français  pour  l#  transit  des  marchandises  admises 
è  l'entrepôt  d§pm$  Stroêbourg  Jusqu'à  Honingue,  par  le  canal 
du  Rhône  au  Rhin.  Ainsi,  àVexception  des  néerlandais,  la  navi- 
gation de  ee  canal  doit,  comme  toule  navigation  intérieure ,  être 
exclusiveoMul  réservée  aux  nailonaux  (L.  3  JulM.  1856,  arl.  16; 
déc«  adm.  9  od.  1655).  Les  embarcations  qui  servent  au  trans- 
port précité  peuvent ,  si  elles  ont  des  magasms  è  parois  solides 
et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  endroits  accessi- 
bles aux  gens  de  l'équipage,  n'être  assujetties  qu'au  plombage 
desécoutllles,  dont  la  douane  d'ailleurs  assurera  la  termeture  par 
fous  les  moyens  qu'elle  Juge  nécessaires  ;  y  compris  l'escorte  des 
préposés  qu'elle  peut  mettre  è  bord.  Cette  disposition  est  com- 
mune è  tous  les  bâtiments  chargés  qui  entrent  dans  l'Ill  par  la 
Wantxenau  pour  arriver  è  l'entrepôt  de  Strasbourg ,  ou  qui  char- 
gent en  réexportalion  à  cet  entrepôt  (même  loi,  art.  17). 

ftift.  SoifU^Martin  {Ue  de  Se)  et  Batse-Indre.-^CéB  deux  lo» 
calités  ont  obtenu  un  entrepôt  avec  des  conditions  toutes  spé- 
ciales. Ainsi ,  dans  la  première ,  la  durée  de  l'entrepôt  est  de  six 
mois  seulement.  Les  marchandises  non  prohibées  y  sont  admises, 
sauf,  toutefois,  les  denrées  coloniales  et  autres  articles  désignés 
dans  l'art.  33  de  ia  loi  du  38  avril  1816,  tels  que  fticrss  bruu  et 
terrés ,  café,  cacao  y  indigo ,  thé ,  poivre  ei piment ,  girofle ,  ean- 
noUe  et  coists  lign$a,  ftiuicade  et  e>aci$,  cochmillo  et  oneUie^ 
rocou ,  èoti  exotiqfAe$  de  teinture  et  d^ébénitterie ,  cotons  en  laines 
gonmes  et  résinas  autres  qw  d'Europe  y  ivoire  ^  ca/rrét^  macre  de 
perle  et  nankins  des  Indes  (déc.  adm.  5  sept.  1831).  — ^  Dans  la 
seconde ,  un  entrepôt  a  été  établi  pour  recevoir  les  houilles  seu- 
lement (déc.  adm.  30  mars  1858). 

6141.  Poru  de  la  Manche.  —  Divers  entrepôts  spéciaux  cal 
été  établis  dans  plusieurs  ports  de  la  Manche  pour  le  smoglage. 
Ces  ports  sont  :  Dunkerque,  Graveiiaes,  Calais,  Bouioiae,  Dieppe, 
aiWBVi  GIlViMWri,  SKuHMt»  MUKUÉXf  8866  Rosco0.-^Ces 
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•DtrepMs  ont  été  eréis  pour  reoevames  marehaiidlses  ralTantes  : 
eau-de-vie  de  grains ,  tafias  das  colonies  françaises  »  raisins  de 
Gorinlhe  (L.  19  oet.  1791,  art.  1, 3 et  é),  tlié(L.3i  avril  1818, 
art*  39  )•  —  Dans  les  ports  de  Donkerqoe,  Gravelines,  Boulogne^ 
Calais  et  Cherbourg,  on  reçoit  les  tissos  de  soie  des  Indes  ci-après  : 
moncboirs  dits  foolards»  croisés  des  Indes  et  crêpes  de  Chine  (déc. 
adm.  16  avril,  13  oct.»  S  déo.  1818  et  6  Juin  1821).  Ces  diverses 
marchandises  sont  reçues  dans  ces  entrepôts  en  franchise  de  tout 
droit  9  à  la  <diarge  d'en  être  réexportées  à  l'étranger  dans  l'année 
de  l'arrivée,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour  les  en« 
trepéts  et  sous  les  peines  déterminées  par  Pari,  n  de  la  loi  des 
19  oct.  1791  et  SI  avril  1816,  art.  29.  —  V.,  pour  les  détails 
concernant  ces  entrepôts,  MM*  Fasqneli  u-  68é  et  sttiv.|  et  Bour- 
ga^  des  Entrepôts  spéciaux. 

6lGr«  >•  -«*  Dupo$iHùnt  tpédoies  à  eârUUna  marchandises 

admiies  temparairemenU 

ft  t  V.  Des  ordonnances  du  chef  de  l'État  peuvent,  aux  termes 
de  l'ari.  6  de  la  loi  du  n  Juili.  1836,  autoriser,  sauf  révocation  en 
cas  d'abus,  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  des- 
tinés à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de 
mainHl'œuvre,  et  que  l'on  s^engage  k  réexporter  ou  à  rétablir  en 
entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  et  en  rem- 
plissant les  formalités  et  les  conditions  qui  sont  déterminées. 
Dans  le  cas  où  la  réexporUtion  on  la  mise  en  entrepôt  n'est  pas 
effectuée  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  prescrites ,  le  sou- 
missionnaire est  tenu  au  payement  d'une  amende  égale  au  qua^ 
druple  des  droits  des  objets  importés,  ou  au  quadruple  de  la  va- 
leur, selon  qu'ils  sont  ou  non  prohibés  |  et  il  n'est  plus  admis  à 
iouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  3  Juill.  1854,  art.  5.  — Toutefois 
ces  dispositions  ayant  causé,  surtout  aux  fabricanto  de  l'Alsace, 
des  craintes  dont  M.  Gautier  s'est  rendu  l'organe  dans  la  <diambre 
des  pairs ,  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  sollicite  des  ex- 
plIcationB  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'article  prédte.  M.  te  mi- 
nistre répondit  d'abord  que  te  gouvernement  n'avait  pas  llnten- 
tion  de  donner  des  licences  particulières  aux  Importatean,  et 
qu'il  ne  procéderait  que  par  classes  de  produite;  que  Pon-  avait 
eu  en  vue  de  laisser  au  gouvernement  la  facnlte  de  permettre 
l'épuration  des  huiles  étrangères,  le  lavage  des  laines,  ob]et  d'un 
grand  interét  pour  Marseille,  et  l'impression  des  foulards  écrus 
de  l'Inde.  «  Je  ne  voudrais  pas  cependant  dire,  a  itfoute  le  mi- 
nistre, qu'aucun  antre  objet  ne  sera  importe  h  charge  de  réex- 
portation, parce  que  la  ville  de  Lyon,  la  premièro  du  UMnde  pour 
la  teinture  et  i'apprét  des  soieries ,  peut  avoir  à  réclamer  ^el- 
ques  facilités  spéciales;  mais  il  est  certain  que  le  gouvernement 
sera  toujours  assez  prudent  pour  bien  examiner  les  teits,  et  qu'il 
ne  permettra  en  aucun  cas  l'importotion  d'articles  dont  ta  réex- 
porUtion ,  après  qu'ils  auront  reçu  des  façons  en  France ,  pour- 
rait préjudicier  aux  Intéréte  des  industriels  français.  »  «  La 
chambre  peut  être  pariaitement  rassurée,  a  ajoute  le  ministre, 
sur  le  but  et  sur  les  conséquences  de  l'artide  en  discussion!,  dont 
il  ne  pourra  être  fait  usage  que  par  des  ordonnances  du  chef  de 
l'État  «tafnantd'iMM  manière  générale  ^  c'est-à-dire  sahs  accep- 
tion de  personnes.  Des  ordonnances  ainsi  rendues  et  insérées  au 
Bulletin  des  lois  ne  peuvent  donner  lieu  ni  à  aucune  surprise  ni 
à  aucun  abus.  L'article  est  sollicite  par  rindustrie  et  ne  saurait 
lui  nuire.  Ce  qui  en  a  donné  l'idée,  ce  sont  d'abord  les  foulards 
de  rinde,  que  l'on  voudrait  pouvoir  admettre  en  écru  pour  les 
imprimer  et  les  revendre  au  dehors.  La  loi  que  vous  ailes  voter, 
|e  l'espère,  réduit  bien  à  0  fr.  les  foulards  écrus  qui  entreront 
pour  la  consommation  française.  C'est  à  merveille;  mais  ce  droit 
réduit  serait  encore  un  obstacle  à  la  réexportetion;  car  évidem- 
ment on  ne  pourrait  pas  réexporter  avec  avantage  des  tissus  qui 
auraient  éte  grevés  de  0  fr.  61  c.  par  kilogr.,  lorsqu'on  rencon- 
trerait te  concurrence  des  foulards  imprimés  soit  dans  l'Inde, 
soit  en  Angleterre,  où  ils  sont  complètement  affranchis  de  taxe. 
On  a  eu  aussi  en  vue  des  huiles  de  graines  grasses,  qu'on  peut 
recevoir  du  grand  duché  de  Bade,  pour  les  épurer  et  les  renvoyer 
•n  Suisse.  On  a  eu  en  vue  les  laines  du  Levant ,  qu'on  pourrait 
tever  et  conditionner  dans  les  porte  de  la  Méditerranée  avec  un 
certain  bénéfice.  Jamate  U  n'a  éte  question  d'admettre  des  tissus 
prohibés,  comme  les  calieote  aH  antres  cotepnades ,  pour  les  im^ 


primer  :  cete  irait  contre  le  but  de  la  loi.  Ce  qotai  demanda  «M 
tellement  utile  et  se  motive  si  bien  de  lui-même  qne  plus  d'n^ 
fois  on  a  permis  des  opérations  de  cette  espèce.  On  le  pourrall 
encore,  car  elles  rentrent  dans  le  régime  du  transit  et  des  eatre- 
pôto  ;  mate  ce  qui  oblige  à  recourir  à  te  légistetten,  c^est  te 
site  d'avoir,  pour  les  cas  d'abus ,  pour  les  cas  de  ft*aiide , 
disposition  répressive  que  l'ordonnance  ne  peut  pas  créer,  àm 
reste,  de  combien  de  précautions  te  mesure  est  entourée!  U  faut. 
Je  le  répète,  des  ordonnances  solennelles;  et  en  même  teoipe  qee 
l'on  donne  au  roi  te  facnlte  de  permettre,  on  lui  donne  nasal  eeHn 
de  revenir  sur  ta  concession  dès  qu'elle  peut  être  doounageable.  ■ 
Ces  explications,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commlsiloe  de  in 
<diambre  des  pairs,  sont  celles  que  nous  désirions. 

618.'  Les  marchandises  dont  l'importation  est  antorteée  p« 
ordonnances,  en  vertu  de  l'art.  8  de  te  loi  du  n  julU.  1896,  eoet  : 
1*  les  foulards  écrus;  3*  les  fers  destinés  à  être  galvnnlséi; 
S*  les  fùteilles  vides  ;  ê*  les  matériaux  nécessaires  pour  eonstmire 
des  bateaux  et  chaudières,  tels  que  les  tôles,  cornières  et  antren 
pièces  en  fer  ;<3*  enfin  les  ris  en  grains. 

•!•.  Voici  les  formalites  et  condittens  qui  wmtlaipoeéee  à 
l'importetion  de  ces  divers  produite. 

4^90.  1*  Tissus  de  soie^  dits  foulardê  ^enif.«— Ces  Cteeee 
destinés  à  l'impression  pour  l'étranger,  peuvent  être  Importés  es 
franchise  de  droite,  à  charge  d'être  réexportés  ou  mte  ea  eolre> 
pôt  dans  un  délai  de  trois  mois  (ord.  13  mai  1837,  art.  t). — Lan 
pièces  de  foulards  doivent,  sous  les  peines  de  droit,  être  décla- 
rées à  la  douane  par  nombre,  mesure  et  poids  net.  Le  poMs  ad 
doit  toujours  être  constete  par  la  soustraction  matertelte  des  ena- 
ballages.  La  douane  de  sortie  s'assure  aussi  de  l'exacUtnde  de  ee 
poids;  c'est  un  moyen  de  reconnaissance  d'autent  plus  certaia 
qu'il  parait  que  ce  que  l'addition  des  couleurs  peut  «Jooler  aa 
poids  des  étoffes  est  compensé  par  le  décreusage  qu'on  leur  ffail 
subir  avant  l'impression.  Au  reste,  chaque  déclaration  conapread 
le  nombre  des  pièces  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  seole  exp6* 
dition  et  d'une  même  réexportetion  (même  ordon.  art.  S  ;  être., 
27  mai  1837).  — >  Après  ces  opérations  préliminaires,  te  deaaae 
appose  à  chaque  bout  de  pièce  une  estampille,  portent  ces  mote  : 

«  Loi  du  a  JuiU.  1836,  art.  6,  douane  de •  Elle  ddUvrey 

en  outre,  un  acqult-è-caution  pour  assurer  te  réexportotloa  dea 
ttesus,  après  que  te  soumissionnaire  et  sa  caution  se  sont  eafa- 
gés  solidahrement,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  5  de  la  tel 
du  3  Juin.  1856,  à  faire  ressortir  les  mêmes  pièces,  pesant  aa* 
semble  le  même  poids  et  donnant  la  même  mesure  (même  ordoa* 
art.  5).  —  Les  tissus  admte  en  verti^  de  l'ordonnance  da  15  ami 
1837  ne  peuvent  être  importés  que  par  les  porto  désignée  dnaa 
l'art.  4  de  Pordonnance.  —  Ite  VMivent  aussi  être  retirés  des 
entrepôte  de  Paris  et  de  Lyon  oè  ils  seraient  arrivés  par  la  Tote 
du  transit.  Ce  n'est  également  qne  dans  ces  entrepôte,  dans  celai 
de  Strasbourg  ou  dans  ceux  des  porte  désignés  dans  Part,  ê,  qaa 
les  foulards  non  réeiportés  immédiatement  peuvent  être  reçaa. 
Au  surplus,  la  réexportetion  doit  s'effectuer  par  les  mêmes  ports 
et  bureaux  (même  ordonnance,  art.  4;  cire.  20  et  27  mai  1857; 
décis.  admin.  13  Juin  1837).*- Une  décision  administrative  da 
23  Juin  1841  accorde  au  commerce  la  fsculte  de  décterer  pour 
la  consommation,  sans  être  tenu  de  les  représenter,  les  foulards 
admto  temporairement  par  l'ordonnance  de  1837;  mais  dans 
aucun  cas,  les  perceptions,  quelle  qu'en  soit  la  quotite,  ne  peu- 
vent donner  ouverture  au  crédit,  ni  à  l'escompte  ;  elles  dolveal 
toujours  s'effectuer  dans  les  trois  mois  accordés  par  cette  erdea- 
nance,  touto  prolongation  de  délai  pour  l'impression  des  foulards 
devant  avoir  pour  effet  de  faire  sentrer  le  soumissionnaire  soas 
l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il  doit  les  représenter 
è  la  douane  avant  d'en  payer  les  droite  (V.  M.  Bourgat,  des  ea- 
trepôto  spécteux). 

&•!.  2»  Fers  destinés  à  être  galvanisés.  ^  Les  condfllOBS 
de  radmission  temporaire  en  franchise  de  droit  des  fers  destinés 
à  être  galvanisés  (fer  laminé  et  autres  ouvrages  en  fer  oa  ea 
tôle)  sont  réglées  par  une  ordonnance  du  23  août  1841,  art  !« 
2, 3  (V.  p.  615).  —  Le  fer  laminé  et  les  ouvrages  en  fer  ou  ea 
tôle  destinés  à  être  galvanisés  en  France  pour  l'étranger,  et 
le  service  des  douanes  peut  garantir  rideotite,  soit  par  te 
çonnage,  soit  par  le  plombage,  l'estampillage  on  le  prétevsBMal 
d'échantillons  ^  peuvent  être  iniporlés  ea  JbBMMh||80  di  dnHib  ^ 
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ohirfta  d*étre  féexporléi  dans  un  dttai  de  deux  mois.  Sont  ex- 
clues de  cette  faculté  les  armes  dites  de  guerre  et  toutes  celles 
dont  le  port  ou  la  circulation  sont  interdits  dans  le  royaume 
(ordon.  35  ao(it  1841,  art.  1).  Les  objets  admis  en  vertu  des 
JisposlUons  qui  précèdent  doivent  être  déclarés  en  douane  dans 
la  (orme  et  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  relatives 
au  transit  des  marchandises  prohibées  (V.  n**561  et  s.}.  Les  pro- 
Qoits  compris  dans  chaque  déclaration  d'importation  doivent  faire 
l*ob)at  d'une  seule  et  même  réexportation.  L'importation  et  la 
réexportation  de  ces  produits  peuvent  s'effectuer  par  tous  les 
ports  et  bureaux  ouverts  au  transit  des  marchandises  prohibées. 
\  défaut  de  réexportation  directe»  ils  sont  admis  dans  les  entre- 
p6ts  maritimes  ou  de  l'intérieur  autorisés  à  recevoir  lesdites 
marcliandises.  La  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt 
Bont  en  outre  garanties  par  une  soumission  valablement  caution- 
née (même  ordonnance»  art.  3).  En  cas  de  litige  entre  le  douane 
et  les  importateurs  sur  l'identité  des  objets  représentés  à  la  sor- 
lie,  11  doit  être  prononcé  par  les  commissaires-experts  institués 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  S7  Juill.  18S2  (V.  p.  595).  Enfin»  les 
infractions  sont  punies  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
JulU.  1856,  que  nous  avons  rapporté  au  commencement  de  ce 
paragraphe  (même  ordonnance»  art.  5). 

699.  FuiaUlei  vides.  Les  futailles  vides  étrangères  devant 
servir  à  l'exploitation  des  vins  et  eaux-de^vie  de  France  »  sont 
admises  au  bénéfice  de  l'importation  temporaire  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  1*  l'importateur  est  tenu  de  remettre  à  la 
douane,  à  l'appui  de  sa  déclaration  ,  un  inventaire  détaillé  des 
futailles  ifu'il  veut  introduire  »  lequel  inventaire  en  indique  l'es- 
pèce et  la  contenance,  et  fait  connaître  si  elles  sont  cerclées  en 
bols  ou  en  fer»  et»  pour  ces  dernières»  le  nombre  de  cercles  qui 
les  entourent;  2*  l'importateur  souscrit  en  même  temps  l'enga- 
gement cautionné  de  réeiporter  ses  futailles  p/eines  par  le  bureau 
qui  les  a  admises»  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  excéder  six  mois» 
on,  à  défaut»  de  payer  à  l'expiration  de  ce  délai»  pour  les  futailles 
non  réexportées  »  le  double  du  droit  dont  elles  auraient  été  pas- 
sibles à  l'entrée;  un  compte  séparé  doit  être  ouvert  à  cet  effet 
pour  chaque  Importation  de  l'espèce  ;  5*  lors  de  l'importation»  il 
est  apposé  sur  chaque  futaille,  par  les  soins  du  service»  au  moyen 
d'une  empreinte  au  feu  »  une  marque  propre  à  en  faire  recon- 
naître l'Identité  à  la  sortie.  L'administration  est  chargée  de  faire 
confectionner  les  instruments  nécessaires  pour  cette  opération» 
im  fur  et  à  mesure  des  demandes  qui  lui  en  sont  faites.  Provi- 
soirement» on  peut  y  suppléer  par  tout  autre  moyen  :  dans  tons 
les  cas»  l'apposition  des  marques  doit  avoir  lieu  sans  frais  (déc. 
adm.  11  sept,  et  cire.  29  sept.  1841). 

69S.  Matériaux  nécetiaires  à  la  eonêtrucHoa  dss  bateaux 
•t  chaudièrei  en  fsr.  —  Les  têles,  les  cornières  et  les  autres 
pièces  en  fer  destinées  à  être  employées  à  la  construction  des 
bateaux  en  fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  è  vapeur, 
peuvent  être  Importées  en  franchise  de  droits»  à  charge,  par  les 
importateurs  »  de  réexporter  les  objets  fabriqués  dans  le  délai  de 
six  mois.  Tout  ce  qui  concerne  les  chaudières  en  fer  et  les  maté- 
riaux servant  à  la  construction  est  renfermé  dans  l'ord.  du 
38  mai  1845  ci-dessus  citée  et  dans  la  cire,  de  la  régie  des  10 
Juin  1845»  rapportée  par  M.  Bourgat,  t.  2,  au  chap.  des  mar* 
chandises  admises  temporairement. 

694.  Ais  en  ^ratiu.— Les  ris  en  grains  Importés  par  mer»  sous 
pavillon  français»  des  pays  situés  hors  d'Europe,  peuvent  être 
extraits  temporairement  des  entrepôts  de  douanes  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  5  Juill.  1856  et  par  l'ord.  du 
21  mai  1845  (D.  P.  45, 5. 125.  V.  aussi  M.  Bourgat  qui  fait  con- 
naître une  cire,  du  50  mai  1845). 

694ft.  Huilée  de  graitMs  graesee.  —  Suivant  une  ordonnance 
du  10  mars  1846»  art.  1«'  (D.P.46. 5.47),  les  huiles  de  graines 
grasses  è  l'état  brut  peuvent  être  importées  ou  extraites  temporai- 
rement des  entrepôts  de  douanes  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  5  Juillet  1856.  D'après  Tensemble  des  dispositions 
qu'elle  renferme,  cette  ordonnance  est  exclusivement  applicable 
aux  huiles  de  graines  oléagineuses  dont  la  loi  du  9  fév .  1 852  autorise 
le  transit,  c'est-à-dire  aux  huiles  de  colza»  de  navette»  d'œillette» 
de  pavot  et  de  Un  (cire,  du  20  mars  1846»  n^  2105)  »  rapportée 
par  M.  Bourgat,  t.  2»  p.  510.  La  loi  et  l'ordonnance  statuent  sur 
répuration  de  ces  huiles^  leur  représentation  nar  les  soumir» 


slonnaires.  Lorsque  la  douane  a  des  motifs  pour  contester  riden« 
tlté»  elle  doit  agir  ainsi  que  l'administration  a  recommandé  de  le 
faire  par  la  cire,  du  50  mal  1845»  n«  2067»  relative  au  rix  admis 
temporairement  pour  le  nettoyage.  Décidé  1*  que  c'est  à  la  douane 
du  lieu  où  se  fait  l'épuration ,  que  les  échantillons  doivent  être 
prélevés  et  déposés  (cire.  20  mars  1846);  2«  que  ce  prélève- 
ment au  dépôt  d'échantillon  n'a  pas  précisément  pour  objet  de 
mettre  les  employés  en  mesure  de  reconnaître  l'origine  des 
huiles»  ni  de  constater  que  l'huile  épurée  présentée  pour  la  réex* 
portation  est  identiquement  la  même  que  l'huile  brute  Importée 
de  rétranger;  que  ce  qu'on  a  voulu  c'est  de  fournir  aux  employés 
des  douanes  le  moyen  de  réprimer  les  altérations»  les  mélanges» 
les  substitutions  d'espèces  dont  les  huiles  pourraient  être  Pobjet; 
qu'an  moyen  des  échantillons»  on  pourra  toujours  parvenir  à 
déjouer  les  tentatives  d'abus  qui  tendraient  par  exemple  à  sub* 
stituer  des  huiles  de  pavot  et  de  lin  à  des  huiles  d'CDillette  ou  do 
navette  (déc.  adm.  14  mal  1846);  S*  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire» pour  constater  le  poids  net  effectif  des  huiles,  de  faire  dé- 
poter toutes  les  futailles;  11  suffit  de  procéder  par  épreuve»  et 
lorsque  les  récipients  sont  d'une  contenance  égale  ou  à  peu  près 
égale»  on  peut  se  borner  à  faire  vider  une  futaille  sur  dix»  deux 
sur  vingt,  etc. ,  et  même  moins»  si  le  chef  de  la  visite  le  Juge 
sans  inconvénient  (déc.  adm.  12  Juin  1846). 

4^941.  HuUe»  d?olive, — Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
10  mars  1340  (D.  P.  46.  5.  47),  concernant  les  huiles  de 
graines  grasses  admises  temporairement  pour  l'épuration ,  sont 
applicables  aux  huiles  d'olive  destinées  à  la  réexportation  après 
avoir  été  épurées  en  France.  Le  délai  pour  la  réexportation 
ou  la  réintégration  de  ces  huiles  en  entrepôt  est  fixé  à  six  mois 
(ordqn.  du  18  JuUlet  1846»  D.  P.  46.  5.  121).  —  Les  huiles 
de  Cette  espèce  généralement  importées  en  futaille  sont  te 
plus  souvent  »  après  l'épuration  »  réexportées  en  bouteille.  De 
là  la  nécessité  d'en  constater  le  poids  net  réel  tant  à  l'imper- 
taUon  qu'à  l'exportation.  Mais  comme  le  dépotement  de  toutes 
les  futailles  occasionnerait  au  commerce  des  frais  et  des  retards 
considérables»  on  procède  par  épreuve»  ainsi  que  nous  Pavons 
dit  ci-dessus»  pour  les  huiles  de  graines  grasses. — A  la  réexpor- 
tation on  procédera  de  la  même  manière  »  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  constaté  le  poids  du  contenu  d'un  petit  nombre  de  bouteilles, 
par  exemple  du  20*»  du  50*,  du  40*»  suivant  l'importance  de 
l'opération»  on  établira  la  quantité  d'huile  en  multipliant  le  nom- 
bre des  bouteilles  par  le  poids  net  moyen  de  celles  qui  auront  été 
soumises  à  la  vérification  (drc.  du  28  JulU.  1846»  n*  2121). 

699.  Racines  de  garance,  —  Les  racines  de  garance  desti- 
nées à  être  moulues  en  France  pour  la  réexportation,  et  dont 
l'importation  a  lieu,  soit  par  les  frontières  de  terre»  soit  par  mer, 
sous  pavillon  français,  sont  admises  en  franchise  de  droits,  sous 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  JulU.  1856. 
C'est  la  disposition  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  28nov.  1846»  qui  dé- 
termine le  lieu  de  la  mouture  de  ses  racines»  les  obligations  des 
déclarants  (art.  5),  les  soustractions  et  manquants  (art.  4),  leur 
expédition  à  l'étranger  (art.  5). 

698.  Tartre  brut.  —  Le  tartre  brut  destiné  à  être  réexporté 
après  avoir  été  converti  en  crème  de  tartre  ou  en  acide  tar* 
trique ,  et  dont  l'importation  a  lieu  »  soit  par  les  frontières  de 
terre»  soit  par  mer»  sous  pavillon  français,  est  admis  en  franchise 
de  droits  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  5  Jnill* 
1856  et  par  l'ord.  du  28  nov.  1846,  art.  1  (D.  P«  47.  5.55). 

4ft99.  Graines  de  co(sa.— Les  graines  de  colxa  Importées,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français,  peuvent  être  ad- 
mises temporairement  en  franchise  de  droits  pour  être  converties 
en  huile»  à  charge  de  réexportation,  sous  les  conditions  détermi^ 
nées  par  la  loi  du  5  Juill.  1856  et  l'ord.  du  28  nov.  1846,  art.  I 
(D.  P.  47.  5.  55). 

ftS0.  Lièges  &rutf.— Les  lièges  bruis  destinés  à  être  fa«on« 
nés  en  France  pour  la  réexportation,  et  dont  Pimportation  aura 
lieu  soit  par  les  frontières  de  terre ,  soit  par  mer ,  sons  pavillon 
français,  seront  admis  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  Juill.  1856  et  par  Perd, 
du  18  Janv.  1847  (D.  P.  47.  5.  41).  —  Ces  dispositions  ont  été 
principalement  réclamées  pour  les  lièges  en  planche  qui  doivent 
être  ébarbés,  râpés»  ou  préparés  pour  le  parquetage  des  appar- 
tements. Cependant  elles  pourront  être  appliquées  à  la  coeteçttoi 
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des  bouchons  et  à  tous  autres  emplois;  mais  si  les  déchets  de 
main-d'œuvre  dépassaient  le  taui^  de  20  p.  100  axô  par  Tart.  3 
de  l'ord.  ci-dessus  datée,  les  droits  d'entrée  devraient  être  exigés 
sur  les  différences  entre  le  montaot  de  cette  allocation  et  les 
quantités  représentées  (cire.  25)anv.  1847,  n'^StSS). 

^Si.  Plancher  de5tiné0$  à  la  confection  des  caisses.  —  Les 
planches  de  pin  et  de  sapin  destinées  à  la  confection  des  caisses 
propres  à  l'emballage  des  œufs,  fruits,  légumes  et  autres  pro- 
duits naturels  pourront  être  importées  ou  extraites  des  entrepôts 
<e  douaue  sous  les  conditions  déterminés  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
îj.iiil.  1836  et  l'ord.  duHnov.i847,  art.  1  (D.P.  47.  3.196). 

539.  Houilles  et  sucres  destinés  à  la  réexportation. —  Les 
liàiiments  4  vapeur  de  la  marine  française  militaire  ou  mar- 
chande ,  qui  naviguent  en  mer  ou  sur  les  afflueuts  jusqu'au  der- 
nier bureau,  peuvent  se  servir  de  houilles  étrangères  prises 
dans  les  entrepôts,  en  payant  un  simple  droit  de  13  centimes  par 
iOO  fr.  de  valeur  (L.  2  Juill.  1836,  art.  23).  Il  esta  remarquer 
qu'aux  termes  d'une  eirculaire  manuscrite  du  4  avril  1843,  celte 
disposition  s'applique  aux  houilles  employées  par  les  bateaux  à 
vapeur  exclusivement  affectés  au  remorquage  des  navires  à  voiles, 
ainsi  qu'à  celles  qui  sont  embarquées  à  bord  des  bâtiments  à 
voiles  pour  faire  fonctionner  les  appareils  servant  à  la  distilla- 
tion de  l'eau  de  mer. — Quant  aux  sucres  destinés  à  être  réexpor- 
tés pour  l'étranger ,  tout  capitaine  de  navire  français  venu  direc- 
tement de  nos  colonies  dans  un  port  du  royaume  avec  des 
marchandises  de  cette  nature,  peut,  sans  être  tenu  de  les  débar- 
quer, reprendre  immédiatement  la  mer ,  après  toutefois  qu'il 
aura  satisfait  aux  formalités  et  obligations  prescrites  en  pareil 
cas  par  les  lois  et  règlements  ,  et  que  les  agents  des  douanes  se 
sont  assurés,  par  une  vérification  faite  è  bord,  de  la  nature  et  de 
l'importance  de  la  cargaison ,  ainsi  que  de  son  identité  avec  les 
expéditions  de  la  colonie  dont  elle  est  accompagnée  (arrêté  min. 
13  juin  1836).  Voici,  du  reste,  comment  la  circulaire  du  21  Juin 
1836  s'explique  relativement  aux  formalités  et  obligations  qui 
précèdent  :  «  Le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
entrée  dans  le  port ,  doit  déposer  son  manifeste  à  la  douane ,  où 
il  est  enregistré  dans  la  forme  ordinaire.  Le  consignataire  ou  l'ar- 
mateur ,  dispensé  de  lever  les  permis  de  débarquer,  indique  la 
destination  ultérieure  dé  la  cargaison,  et  remet,  à  titre  de  dé- 
claratien ,  les  expéditions  délivrées  aux  colonies.  Il  en  est  fait 
enregistrement  sur  les  registre  des  déclarations ,  ainsi  qu'au 
sommier  d'entrepôt^  tant  à  Ventrée  qu'à  la  sortie.  Toutefois , 
avant  d'admettre  et  de  régulariser  définitivement  ces  expéditions, 
la  douane  s'assure  de  l'existence  à  bord  des  sucres  qu'elles  men- 
tionnent, et  procède  à  cette  vérification  de  manière  à  épargner 
an  commerce  tous  les  frais  et  retards  qui  peuvent  être  évités.  La 
réexportation  des  sucres  s'effectue  conformément  aux  art.  61  et 
62  de  la  loi  du  21  avril  1818^  seulement,  dans  les  ports  où  il  est 
prescrit  de  plomberies  colis,  on  supplée  à  cette  formalité  par 
une  surveillance  toute  spéciale,  ou  par  le  plombage  des  écoutilles, 


lorsque  les  garantie»  da  service  reidnt  eetU  iNrécmtkMi 
saire.  Dans  ce  cas  »  les  plombs  sont  enlevés  au  flaomeol  de  h 
mise  en  haute  mer  du  navire  par  les  préposés  chargés  de 
naître  le  chargement.  La  douane  perçoit  toujoure  le  droit  de 
portation  »  (cire.  31  Juin  1836,  n*  1548,  rapportée  par  M.  Booript). 
éZ9.  Enfin ,  conformément  à  une  déeisiOD  mlaisCérMIe  et 
14  sept.  1839,  les  sucres  blancs  de  qualité  aapérieare,  tapv- 
tés  de  nos  colonies ,  peuvent  être  admis  en  entrepôt  réel  eeei  h 
dénomination  de  sucre  terré ,  k  eondltion,  toatelèis,  qee  lee  dé- 
clarants renonceront  à  les  livrer  à  ia  fioesommaUoB  letérfem 
du  royaume.  Ces  sucres  peuvent  »  en  outre ,  ioair  dee  todHÉi 
accordées  par  l'arrêté  dn  13  iuin  1936,  dans  ie  cas  oà  iev  lé- 
exportation  doit  s'eiTectuer  immédiatonent.  Moue  deveae 
server  «ue  l'interdiction  de  mise  en  eonsommatloe  ,  ci 
indiquée,  ne  doit  subsister  qu'à  l'égard  des  sacres  reeiMMiBs  par  h 
douane  comme  ayant  plutôt  les  caractères  du  raglmmgm  qee 
du  terrage;  car,  s'il  s'agissait  réellement  du  sucre 
tement  déclaré  et  reconnu  tel  par  la  visite,  rien  se  s* 
k  ce  qu'il  fût  admis  aux  conditions  générale^  des  lois  el  de  taii. 
Si,  après  avoir  été  entreposés  ô charge  de  rôesportattee,  se 
sucres  sont  expédiés  en  transit,  l'opération  peut  avoir  lice  im 
les  formalités  relatives  aux  marchandises  non  probibéee;  béh 
l'acquit-à-cautlon  ainsi  que  l'extrait  mentlonDenl  que  U  dsmi 
n'est  pas  admissible  k  la  consommation  intérieure (ciro.  rnseav. 
20  sept.  1839).  — 11  a  été  Jugé,  1®  que  des  sueree  voyegsesta 
transit  avec  un  acquit-4-caution  où  ils  sont  déel^Âés  ceani 
sucres  terrés  blancs,  sont  passibles  de  saisie,  s'ils  eoat  resssw 
être  sucres  terrés  blonds  (Cass.,  19  nov.  183ô)  (t)  ^  i^t«fle 
la  déclaration  faite  par  les  experts  que  les  mélaseee  qui  ieeriei 
soumises  «  ne  sont  pas  de  la  nature  de  eelles  que  U  loi  de  17  bé 
1826  frappe  du  droit  de  12  p.  100,  et  qu'elles  doivent  étieM- 
tées  coDune  sirops,  »  répond  négativement  à  le  qoeetlee  ds» 
voir  si  ces  mélasses  provenaient  des  colonies  frençeises  (Bq* 
4ianv.  1848yair.  Quesnel.aff.Hartetaff.SagUo,  D.P.M.i.ili 

8EGT.  3.  —  De  transit. 

6Sè.  Le  transit  est  une  foveur»  une  espèce  de  prltiliis» 
cordé  au  commerce ,  au  moyen  duquel  des  denrées  on  ■arck» 
dises  venant  de  l'étranger  ont  la  faculté  detravereer  leftae 
et  le  rayon  des  douanes  pour  retourner  k  l'étrasger  sans  en 
soumises  à  l'acquittement  des  droits.-— Le  tranelt  a  bsespiq 
d'analogie  avec  l'entrepôt.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cee,  ily  a« 
sorte  d'emprunt  du  territoire  français  an  profit  d'une  mirriiMtti 
étrangère;  en  outre, dans  le  transit  comme  dane  l'eBtrspéi,h 
marchandise  ne  paye  aucun  droit  pendant  la  dorée  iégab* 
l'entrepôt,  comme  pendant  le  temps  accordé  pour  opérer  le  ta» 
sit.  Il  y  avait  cependant  une  différence  essentielle  entre  le  tiad 
et  l'entrepôt,  c'est  que  dans  le  transit  et  par  sa  nature  aéwJi 
marchandise  traversait  la  France  sans  casser  d'être  élrasiiiit 
tandis  que  dans  l'entrepôt  la  marchandise  qui  y  est  entrés  pet 


(1]  Epèce  :  —  (Douanes  C.  Frois.)  ^  Frois  t'était  fait  délivrer,  k 
Bordeaux ,  un  acquit-à-caulion  pour  Iraosporler  par  continuatioii  d'en- 
trepôt ,  à  BayoDoe ,  douze  caisses  de  sucre  terré  blaoc.  —  A  l'arrivée  de 
ces  marcbandises ,  il  fut  reconnu  que  c^élait  du  sucre  terré  blond.  Saisie, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  eu  substitution  de  qualité  de  sucre.  —  Le 
juge  de  paii  de  Bayonne  confirma  celle  saisie.  —  Appel.  —  Jugement  du 
tribanal  de  la  même  ville,  du  20  juin  1832,  qui  annule  la  saisie,  attendu, 
en  substance ,  que  la  loi  du  2i  août  1791,  art.  9;  lit.  3,  combinée  avec 
celle  du  17  déc.  1844,  en  ce  que  celte  dernière  renferme  de  relatif  au 
transit.,  eiige  bien  que  les  acquits-à-caation  indiquent  Tespèce  et  la  qua- 
lité des  marcbandisfs ,  mais  nulle  autre  désignation  n^est  nécessaire  ; 
ainsi  l'on  avait,  dans  IVspèce ,  déclaré  du  sucre  terré  :  la  loi  n'exigeait 
rien  de  plus;  car  ces  deux  mots  indiquent  suffisamment  l'espèce  et  la 
qualité  de  la  marchandise,  d'autant  que  le  tarif  de  1812  n'établit  lui- 
même  que  les  deux  grandes  distinctions  de  sacre  brut  et  de  sucre  terré, 
sans  dîsiiDClion  de  nuance;  il  était  donc  tout  à  fait  inutile  de  porter  sur 
i*acqttit-è-caatiOD :  sture  terré  blanc;  et,  dès  lors,  en  représentant  du 
sucre  terré ,  Ton  a  satisfait  à  tout  ce  qu'exigeait  la  loi.  —  Pourvoi  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons. 

La  coua  ;  —  Vu  Tart.  9,  tit.  5  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  Tart.  54  / 
de  la  loi  du  8  flor.  an  11  ;  —  Attendu  que  la  soumission  signée  par  i'ex- 
pêdileor,  à  Bordeaux ,  et  Tacquit-à-caution  qui  lui  a  été  délivré  en  con- 
féquence,  sont  des  actes  corrélatifs ,  et  qui  forment  on  engagement  légal 
te? eio  la  régie ,  ^  Attends  qu'il  est  reconnu  sa  procès  que  ces  doux  actes 


portent  iuere  terré  hlane;  —  QuMl  a  été  Térifié  au  bnresu  de  desliiaÉii, 
et  qu^ii  n'est  pas  contesté  que  le  laore  eontena  dans  les  caissei  qw  ^a^ 
quit-ii-caution  accompagnait,  était  du  sucre  tené  blond  ou  doré;  qi'dy 
a,  dès  lors,  un  défaut  d'identité,  roconou  et  constaté  «etn  le  seeif  n- 
pédié  et  le  sucre  arrivé  à  destination^  —  Que  roxpéditeer  s'oit  pisii* 
cevable  à  prétendre  qu'il  a  signé  les  actes  sans  attention  k  l'addiliBS  à 
mot  blanc  qui  s'y  trouvait;  —  Attendu  que  les  juges  ne  sont  point  aas- 
lés  à  vériGer  le  degré  d'intérêt  que  pouvait  avoir  rexpdditêur  à  snmef 
dans  le  cours  du  transit,  des  sacres  terrés  dorés  à  des  sacres  terrés  blasa  ; 
— Que  la  loi  da  4  germ.  an  S  meta  la  charge  da  saisi  les  preuTos  deies- 
contravention ,  ot  que  rexpéditoor  a  à  se  reprocher  de  e^aveir  pas  ébU 
nettement  que  les  socres  terrés  de  la  HsTsno,  entreposés  è  Bnrtiisi.d 
dont  les  caisses  expédiées  en  transit  par  Bi^oons ,  pour  l^Bspsfas,  fu- 
saient partie,  n^élaient pas  des  sacres  terrés  blancs,  mais  Mends  se  deé; 
— •  Que  celte  justification  n'ayant  pas  été  régulièrement  (aitSyii  sdléi> 
meorer  pour  constant  que  les  sucres  expédiés  étaient  blancs,  etkssacRf 
arrivés,  dorés,  ce  qai  suffisait  pour  indiquer  qu*aux  denrées colonialei  ié- 
clarées  il  en  avait  été  substitué  d'aUtres  dans  le  cours  du  transit,  et  «Vi 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Bayonne  a  Tlolé  soit  tVt.e,  tL\ 
de  la  loi  du  23  août  1791,  soit  l'art.  54  de  la  loi  du  S  flor.  as  II  :  - 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  deuxième  moyie  ,  donne 
et  casse. 

Du  19  noy.  1834.-G.  G.,  cb.  ci?.-MM.  PorUlis,  l««pr.- 
rap.-De  Gaitempe  fils,  l*"  av.  gén.,  c  cost^Goderd-Sa^opsii  sr. 
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•n  atitlr  pour  la  éoiiommition  Intérionre  et  cireuler  ensuite  en 
FnA€#  «Mme  me  marchaftdiM  française ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
aUdnte  par  une  probibitlon  absolae.  Mais  une  décision  adminis- 
tratlre  do  iS  sept.  iai8,  dont  nous  parlerons  à  l'article  solvant, 
a  fait  disparaître  cette  différence  ;  les  marchandises  en  transit 
peuTeni  malotedant,  en  payant  les  droits,  être  déclarées  pour  la 
«eonsommatlon  et  rester  dans  l'intérlenr ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  au* 
eiiM  élfférenee  sensible  entre  l'entrepôt  et  le  transit ,  si  ce  n'est 
cella  qui  tient  an  caraelère  divers  de  ces  deoi  modes  de  circula- 
lion  et  de  garantie  pour  la  marchandise. 

La  Franee,  par  sa  position  géographique  entre  l'Océan  et  les 
plue  riches  eentrées  de  rBnrope,  est  le  principal  Intermédiaire 
enlr«  le  NooTeau-Monde  et  le  eontlnent.  Aussi  le  transit  a-t-il 
Gbea  BOUS  une  grande  importance ,  surtout  celui  qui  S'effectue  de 
Doe  porte  de  mer  à  la  frontière  ^  et  U  en  acquerra  une  bien  plus 
grasda  encore  dans  l'avenir»  lorsqu'à  l'aide  de  la  vapeur  on  pourra 
Iravereer  la  France  en  treate-sli  heures* 

Abt.  I.  -^  Ob$en9€nion$ gén4ràU$  tut  k  itanHL 


>.  Bu  principe  général,  le  transit  ne  peut  avoir  lieu  que 
^r  la  vole  de  terre*  •*•  Ce  principe  tient  à  la  nature  mémo  do 
lruielt.*->  En  effet  «  la  marchandise  qui  prend  la  vole  de  mer  ne 
Iraoaite  pas;  car  transiter,  c'est  passer  d'un  lieu  dans  un  autres 
fl^eat  traverser  un  pays  pour  se  rendre  dans  un  autre  pays  ;  or 
Iprenére  la  voie  de  mer^  c^est  sortir  du  pays.^  Aussi  la  loi  du  a 
lév.  issa  a-t-elle  dit  s  —  Art«  1.  «  Toules  les  marchandises  ou 
oblets  fabriqués  qui  sont  passibles  de  droits  à  l'entrée,  peuvent, 

aux  eoBdItiOBS  prescrites  par  les  lois  du  ,  etc.,  être  eipé- 

diéea  en  transit  de  tous  les  ports  d'entrepêt  réel  pour  ressortir 
par  les  bureau  de  la  frontière  Indiqués  au  tableau  n<»  2.  »  —Bt 
rarl.  a  ajoute  :  «  Toutes  les  marchandises  non  prohibées  que 
•'•iclttt  pas  le  tableau  n*  t  pourront  être  espédiées  en  translti 
soaa  les  mêmes  conditions  »  de  l'un  à  l'autre  des  bureaux  des 
froBttèree  de  terre  indiqués  par  le  tableau  n*  à,  c'est-à-dire  d'une 
frontaère  à  l'autre«»-*Ptti8  Farticle  dit  encore  :  «  Biles  pourront 
également,  mais  à  rexclueio%  de  celles  que  comprend  Fart»  %% 
de  Im  loi  du  iS  avril  1816,  être  expédiées  en  transit  de  ces  bu* 
reaia  sur  les  ports  d'entrepêl  réel.  »  Ainsi  le  législateur  admet 
trola  modes  de  transit,  d'un  port  de  mer  à  la  frontière ,  d'une 
frontière  de  terre  à  une  autre ,  et  même  d'une  frontière  de  terre 
à  on  port  de  mer.  -^  Mais  dans  ce  dernier  cas  la  marchandise 
étant  arrivée  au  port  de  mer,  le  transit  cesse,  car  il  est  accom- 
pli ^  la  mer  devient  frontière ,  et»  en  fait,  la  réexportation  com^^ 
menée*— Mous  disons  en  fait,  car  en  droit,  comme  la  marchan* 
dise  qui  transite  n'est  pas  Importée,  puisqu'elle  conserve  son 
caractère  de  marchandise  étrangère,  on  ne  peut  pas  dire  qu'eUe 
est  réexportée.— Néanmoins  l'usage  a  consacré  cette  expression. 
4ftS0»  Les  lois  des  6-33  août  1791  et  8  flor.  an  11  avaient 
réglementé  le  transit  en  France,  mais  avaient  exdu  de  ce  béné- 
flee  toutes  les  marchandises  prohibées,  dans  la  pensée,  peutrêtre 
)usle  à  cette  époque,  d'éviter  la  fraude.  Aussi  avait-il  été  Jugé, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 ,  que  les  marchandises 
fUml  l'entrée  est  prohibée  en  France  ne  pouvaient  être  admises 
à  transiter  (Cass.,  17  ftor.  an  11,  MM.  Vallée,  rap.,  Merlin, 
c.  cent,  aff.  douanes  C.  Klenck).— -Plusieurs  lois,  et  notam- 
ment celle  du  9  fév.  i  833 ,  ont  modifié  la  législation  en  ce 
point,  et  aujourd'hui  toutes  les  marchandises,  prohibées  ou  non, 
peuvent  transiter  en  France,  sauf  les  règlements  de  précaution 
et  de  police  particuliers  quant  aux  marchandises  prohibées 
(M.  Trolley,  Droit  adm.,  n*  969). — ^Avant  de  nous  engager  dans 
l'examen  détaillé  des  différentes  dispositions  des  lois  qui  concer- 
nent le  transit,  U  convient  de  connaître  leur  véritable  esprit  et 
de  saisir  les  rapports  qu'elles  peuvent  avoir  avec  les  lois  anté- 
rieures» Pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  croyons  devoir  extraire 
du  discours  de  présentation  à  la  chambre  des  députés,  prononcé 
par  le  ministre  du  commerce ,  diverses  parties  qui  éclairclront 
la  matière  :  «  Lorsqu'un  régime  de  douanes,  at-il  dit,  soumet  à 
des  droits  d'entrée  presque  toutes  les  provenances  de  l'étranger, 
il  devient  nécessaire  d'établir  des  exceptions  en  faveur  de  celles 
de  ces  provenances  qui  sont  destinées  à  retourner  à  l'étranger. 
La  protection  accordée  à  l'industrie  intérieure  ne  doit  pas  faire 
dédaigner  les  bénéfices  accessoires  du  commerce  d'économie, 


(comnieree  de  commission),  et  qui  consiste  à  spéculer  pour' 
les  autres  avec  de  médiocres  profits,  il  est  vrai,  mais  sanr 
courir  de  risques...  Les  négociants  ont  Intérêt  à  acquitter  lec. 
droits,  non  à  l'instant  od  les  marchandises  étrangères  desiinéei 
à  la  consommation  intérieure  arrivent  sur  le  sol  français,  mais 
seulement  à  l'époque  où  elles  doivent  pénétrer  dans  iMniérieur^ 
pour  y  trouver  un  placement.  Celte  combinaison  frappa  Colbert^[ 
aussitôt  qu'il  eut  organisé  le  service  des  fermes  et  terminé  son 
tarif  de  1664,  il  conçut  la  pensée  si  simple  et  si  féconde  des 
entrepôts  et  du  transit.  —  Les  entrepêts  qui ,  dans  chaque  port, 
forment  un  territoire  neutre  et  un  lieu  d'asile  contre  le  fisc  ; — 
Le  transit  qui  donne  passage  de  l'étranger,  à  travers  un  terri' 
loire  défendu  par  une  ligne  de  douanes.  —  Ces  deux  facultés  se 
complètent  l'une  par  l'autre  ;  elles  sont  corrélatives;  car  les  en- 
trepêts ,  avec  obligation  de  ne  réexporter  que  par  mer,  n'offrent 
que  des  facilités  Illusoires  et  sans  avantages  réels.  »  —  Après 
avoir  ainsi  indiqué  en  quoi  consistent  les  avantages  du  transit  et 
des  entrepôts,  le  ministre  a  rappelé  les  phases  successives  de  la 
législation.  Gréés  par  l'ord.  de  1667,  les  entrepôts  et  le  transit 
furent  supprimés  en  1688;  en  1791,  Ils  furent  rétablis  partielle- 
ment (V.  loi  du  6-23  août  1791).  La  loi  du  8  flor.  an  11  rétablit 
à  la  fols  les  entrepôts  et  le  transit;  cette  loi  excluait  les  marchan- 
dises prohibées ,  elle  réservait  exclusivement  des  facilités  pdur 
les  provenances  étrangères  soumises  à  des  droits  d'entrée.  Les 
lois  de  18U  et  de  1818  (V.  lois  du  17  déc.  1814  et  21  avril 
1818)  maintenaient  l'exclusion  du  prohibé.  «  Le  moment  est 
venu,  a  dit  le  ministre,  de  donner  à  ce  régime  toutes  les  ex- 
tensions Compatibles  avec  les  intérêts  de  notre  industrie  Inté^ 
rleure.  » 

4isy.  La  loi  du  18  avril  1881,  par  son  art.  18,  a  commencé 
l'exécution  de  ce  projet,  en  disposant  que  des  ordonnances  du 
roi  pourraient  accorder  l'extension  du  transit  à  des  marchandises 
de  toutes  espèces  et  dans  toutes  les  directions ,  ainsi  qu'une  ex- 
tenslea  dé  facultés  à  certains  entrepôts  maritimes ,  en  détermi- 
nant les  formalités  et  obligations  protectrices.  Une  ord.  du  29 
avril  1881  a  en  effet  établi  des  facultés  nouvelles,  sous  des  con- 
ditions déterminées.  Une  ord.  du  3  Juin  1851  modifie  celle  dd 
29  avril.  «  Ne  croyex  pas,  a  dit  M.  de  Salnt-Crlcq,  rapporteur  à 
la  chambre  des  députés,  que  ce  soif  une  grande  et  téméraire  In- 
novaium  qui  vous  soll  proposée;  d'est  une  extension  de  ce  quf 
existe;  c'est  d'une  amélioration  qu'il  s'agit.  Déjà  les  lois  de 
1814  et  de  1818  ont  autorisé  le  transit  pour  les  matières  brutes 
et  pour  un  grand  nombre  d'objets  fabriqués  ;  mais  parmi  ceux-ci 
on  avait  cru  prudent  de  ne  comprendre  aucun  de  ceux  dont  h 
consommation  en  France  est  Interdite.  On  déférait  ainsi  aux  vtveé 
sollicitudes  de  nos  fabrlcattts,asses  éclairés  dès  lors,  sans  doute, 
pour  voir  sans  Jalousie  notre  commerce  s'interposer  dans  les 
ventes  extérieures,  dont  leur  produit  ne  pouvait  être  l'objet, 
mais  encore  incertain  sur  Fabus  qu'on  pourrait  faire  dans  l'inté- 
rieur, de  facultés  qui  leur  deviendraient  funestes  si  les  condh 
tiens  n'en  étalent  rigoureusement  accomplies.  Ces  sottieitudés 
seraient  sans  motif  aujourd'hui  qu'un  long  usage  de  ces  facultés 
a  démontré  que  le  service  des  douanes  à  su  en  écarter  l'abus,  n 

»  Ce  qu'a  pu  ce  service  pour  garantir  la  sortie  effective  deS 
toiles  de  lin  et  des  étoffes  de  sole  qui  traversent  la  France ,  il  le 
peut  pour  des  draps  et  des  tissus  de  coton.  Et  cependant  l'exchfÂ 
slon  de  ces  marchandises  et  d'autres  placées  Jusqu'ici  dans  fa 
même  exception,  ne  nuit  pas  seulement  à  notre  commerce  d'expé- 
dHHm  parce  qu'elle  en  retranche,  elle  paralyse  encore  le  transtii 
déjà  autorisé  en  forçant  Fétranger  à  diviser  les  envols  dont  notre 
territoire  serait  le  passage  naturel,  et  le  portant  par  cela  mémf 
à  préférer  pour  le  tout  les  voies  sur  lesquelles  II  ne  renconoe 
aucune  interdiction.  Une  exelusien  semblable,  appliquée  à  nos  eir* 
trepôts  maritimes,  cause  un  dommage  plus  grand  encore.  Un  ca« 
pitatne  étranger  arrivant  dan»  un  de  nos  ports,  a  mission  de 
composer  sa  cargaison  de  retour  ea  produits  divers,  les  uns  de-> 
vaut  provenir  de  maanfaetures  fraaçîdses ,  les  autres  de  menu- 
factures  étrangères.  S'il  trouve  dans  ce  port  les  marchandises 
qu'il  devait  aller  prendre  à  Anvers,  à  Londres ,  à  Ramfewurg ,  Il 
sera  dispensé  de  faire  escale ,  et,  à  des  prix  égaux,  même  un  peu 
supérieurs ,  il  consommera  ches  nous  son  opération;  nous  y  a«- 
rons  gagné  des  frais  de  transport,  des  coosignatlons ,  des  corn* 
Bissions  de  vente,  eaas  avoir  perdu  l'occasion  de  dêboociès  qui 
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Bt  noili  étâieDipas  destinés.  Et  quMt  à  l'armateur  français, 
ooBbinant  one  expédition  lointaine,  quelle  différence  de  pouvoir 
aisortir  et  compléter  son  chargement  en  articles  conformes  au 
fOÙt  et  au  besoin  des  pays  de  destination ,  au  lieu  d'y  devoir 
Introduire  des  objets  d'une  vente  incertaine  ou  difficile,  ou  de  la 
laisser  ineomplète ,  faute  de  chances  suffisantes  d'écoulement  ! 
Cest  à  ces  intérêts»  à  ces  besoins  divers  que  le  projet  de  loi  a 
pour  but  de  pourvoir.  » 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  éclai- 
rent parfaitement  lamarcbe  et  l'esprit  du  législateur;  nous  nous 
occuperons  d'abord  du  transit  des  marchandises  non  prohibées , 
puis  du  transit  des  marchandises  prohibées. 

6S8.  Mais  avant  de  nous  livrer  à  cet  eiamen ,  nous  devons 
toire  observer  que  les  lois  des  8  flor.  an  il  et  27  fév.  1833 ont 
Imposé  une  peine  aux  négociants  qui  coomiettraient  des  soustrac- 
tions ou  fraudes  a  la  faveur  de  l'entrepét  ou  du  transit. —  Cette 
peine  consiste  dans  la  privation  du  privilège.  —  L'art.  83  de  la 
loi  du  8  flor.  an  il  porte.  «  Tous  négociants  et  commissionnaires 
qui  seront  convaincus  d'avoir  importé  ou  exporté  en  France  des 
denrées  ou  marchandises ,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  de  l'entrepôt 
et  du  transit  y  effectué  des  versements  ou  soustractions  dans 
rintérieur,  pourront,  indépendamment  des  peines  portées  par  les 
lois,  être  privés  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement  de  la  fa- 
culté de  l'entrepôt  et  du  transit ,  ainsi  que  de  tous  crédits  de 
droits  (art.  83),  et  les  négociants  et  commissionnaires  qui  prê- 
teraient leurs  noms  pour  soustraire  aux  effets  de  cette  disposi- 
tion ceux  qui  en  auraient  été  atteints,  encourront  les  mêmes 
peines  (art.  8  L.  27  (év.  1832).—  Mais,  comme  on  le  voit,  cette 
privation  est  facultative;  il  peut  se  présenter  en  matière  de 
douane  surtout  beaucoup  de  cas  où  il  y  a  plutôt  erreur  que 
fk'aude.  —  Le  gouvernement  alors  devra  apprécier  les  circon- 
itanees  du  fait,  avant  de  prendre  un  arrêté. 

kn.  s.  —  Di*  tramsU  des  marehandises  non  pnoMMst. 

6S9.  Nous  avons  rapporté  au  n*  395  les  dispositions  des  art.  1 
•t  S  de  la  loi  du  9  février  183S  (V.  en  outre  la  loi  p.  600).  M.  de 
Salnt-Crlcqs^expliqueàl'égard  de  ces  deux  articles  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Les  art.  1  et  S  traitent  des  marchandises  non  prohibées.  Voici,  à 
leur  égard ,  la  législation ,  actuelle  :  le  transit  de  bon  nombre 
d'entre  elles  est  autorisé;  mais ,  d'une  part,  bon  nombre  aussi 
en  sont  encore  exclues,  et,  d'autre  part,  l'expédition  des  matières 
brutes  ne  peut  généralement  s'effectuer  que  des  ports  aux  bu- 
reaux-frontières,  et  des  bureaux-frontières  à  d'autres  bureaux- 
frontières,  et  celles  des  matières  fabriquées,  des  bureaux-fron- 
tières aux  ports,  sans  réciprocité. — ^Les  art.  i  et  2  font  cesser  ces 
distinctions  en  accordant  la  réciprocité  absolue  d'expédition  entre 
tous  les  bureaux ,  soit  de  terre ,  soit  de  mer,  ouverts  au  transit , 
sauf  toutefois,  pour  les  denrées  coloniales,  dont  le  transport  d'un 
point  quelconque  de  la  fïrontière  vers  un  port  de  mer  serait  une 
anomalie  conunerciale ,  et  signalerait,  par  cela  seul ,  une  inten- 
tion frauduleuse. — Ces  mêmes  articles  ne  disposent  plus  par  voie 
de  nomenclature,  mais  par  voie  d'exception;  de  telle  sorte  que 
la  faculté  d'expédition  dans  toutes  les  directions,  toujours  avec 
la  réserve  que  nous  venons  d'indiquer,  comprend  tous  les  articles 
nanprokibéM  qui  ne  se  trouvent  pas  dénommés  dans  le  tableau 
exceptionnel  Joint  au  projet  de  loi ,  tableau  qui  nous  a  paru  mo- 
tivé sur  des  considérations  de  bon  service  ou  d'ordre  public,  et 
dont  nous  avons  cru  cependant  pouvoir  faire  disparaître  quelques 
exclusions  qui  ne  nous  ont  pas  semblé  s'y  rattacher  au  même 
degré.  » 

Il  faut  bien  fixer  son  attention  sur  cette  pensée  du  rapporteur  : 
c  les  articles  de  la  loi  nouvelle  ne  disposent  plus ,  comme  les  an- 
ciennes lois,  par  voie  de  nomenclature ,  mais  par  voie  d'exoep- 
tion.  »  —  De  sorte  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  expressé- 
ment est  permis.— Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  proposé 
de  laisser  au  gouvernement  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
pour  accorder,  selon  les  circonstances ,  la  faculté  du  transit  aux 
marchandises  qui  en  sont  privées,  et  réciproquement  de  retirer 
cette  faculté  aux  marchandises  auxquelles  là  loi  l'accorde. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  lui-même  combattu  cette  proposi- 
tion, par  le  motif  que  le  commeroea  besoin  de  sécurité  et  de  fixité, 
elques'Udépendait  d'une  ordonnanee  d'interdire  le  transit  sur  tels 


ou  tels  objets ,  le  commerce  ne  saurait  iamals  à  quoi  sPen  teslr, 
4140.  Les  marchandises  admissibles  au  transit  peuvent  être 
expédiées  d'un  entrepôt  sur  l'autre  par  la  vole  de  terre,  sous  les 
conditions  et  garanties  ordinaires  du  transit  (L.  9  fév.  1833, 
art.  25). 

Les  marchandises  de  transit,  disent  plusieurs  décisions  adnl» 
ntstratives,  doivent  être  conduites  directement  par  l'intérieur  au 
bureau  désigné  pour  la  sortie.  L'emprunt  de  la  mer  doit  leur  être 
interdit  d'une  manière  absolue;  si  nonobstant  cette  défense dee 
marchandises  de  transit  étaient  présentées  dans  un  port  de  dé- 
barquement accompagnée  d'une  expédition  de  cabotege,  et  avee 
le  plomb  particulier  au  service  de  transit ,  la  douane  les  retien- 
drait Jusqu'à  ce  qu'on  lui  présentât  l'acquit-à-caution  de  tran- 
sit dont  on  doit  en  pareil  cas  supposer  l'existence;  elle  précéda 
rait  ensuite  à  une  vérification  complète,  et  après  avoir  régularisé 
cet  acqult-à-caution  suivant  qu'il  y  aurait  lieu ,  elle  en  délivre- 
rait un  nouveau,  comme  si  la  marchandise  arrivait  directement  de 
l'étranger  (déc.  19  mars  1834  et  3  sept.  1841).— Une  clroulaire 
du  2  nov.  1836 ,  n^  1576 ,  admet ,  en  outre,  que  la  loi  ne  s'op- 
pose pas  au  transit  de  mer  à  mer.  «  Ainsi ,  dit  cette  circulaire , 
au  départ,  soit  que  la  marchandise  sorte  du  navire  ou  de  Ten- 
trepôt  considéré  comme  l'étranger,  la  douane  reçoit  une  déclam- 
tion  de  transit  et  délivre  un  acquit-à-caution  particulier,  eeton 
qu'il  s'agit  de  marchandises  permises  ou  prohibées;  seulement 
elle  s'abstient  de  percevoir  le  droit  de  transit  dont  ces  sortes 
d'opérations  sont  affk'anchies.  De  sorte  que  dans  les  ports  de 
mer  on  ne  fait  plus  usage  des  acquits-à-caution  de  mutation 
d'entrepôt  que  pour  les  marchandises  qui,  extraites  d'entrepôt, 
sont  dirigées  sur  un  entrepôt  de  l'intérieur.  —  Au  port  d'arrivée 
le  transit  se  consomme  comme  si  la  marchandise  venait  d'un  bu- 
reau des  frontières  de  terre  (cire.  2  nov.  1836,  ci-dessus  citée). 
64t.  Ces  décisions  de  l'administration  supérieure  oonfir- 
ment  le  principe  que  nous  avons  posé  dans  nos  observatloas 
générales,  que  la  voie  de  mer  n'est  pas  ouverte  au  transit.  Mais 
cependant,  comme  on  le  voit,  dans  la  pratique,  l'administration 
n'est  pas  aussi  rigoureu  e  que  la  loi;  elle  admet  que  le  transit 
se  continue  par  la  voie  de  mer,  en  prenant  toutes  les  précM* 
lions  possibles  pour  éviter  la  fraude,  mais  ne  se  continue  que  de 
mer  à  mer  (cire.  2  nov.  1836,  n»  1576).  —  Qu'entend  par  là 
l'administration?  Par  exemple,  un  négociant  de  Nantes  reçoit  de 
Paris  par  le  transit  des  marchandises  ;  mais  ces  marchandises,  par 
suite  de  changements  opérés  dans  leur  destination ,  doivent  aller 
à  Marseille;  au  lieu  de  prendre  la  voie  de  terre ,  elles  prendront 
la  voie  de  mer,  et  elles  iront  ainsi  de  la  Manche  dans  la  Médi- 
terranée, c'est-à-dire  d'une  mer  frontière  de  France  à  une  autre 
mer  également  frontière  de  France;  car  si  les  marchandises  de* 
valent  aller  en  Angleterre,  il  n'y  aurait  plus  transit.  Arrivéee  à 
Nantes ,  les  marchandises  partant  pour  l'Angleterre  ne  transi- 
teraient plus  (V.   n*  535). —  L'administration  admet  donc 
que  le  transit  peut  ne  pas  perdre  son  caractère,  lorsque  la 
marchandise  sort  d'un  port  de  France  pour  rentrer  dans  un  antre 
port  de  France.— Voici,  du  reste,  à  cet  égard,  les  règles  qui  doi- 
vent être  suivies. 

•49.  Quand  des  marchandises  dirigées  en  transit  de  la  free- 
tière  de  terre  sur  un  port  d'entrepôt  seront,  à  l'arrivée,  décla- 
rées immédiatement  pour  une  autre  destination  par  la  vole  de 
mer,  la  douane  de  ce  port,  après  avoir  procédé  à  la  vérlficaiioi 
par  épreuves,  dans  la  limite  autorisée  par  la  circulaire  n*  1576, 
se  bornera  à  replombler  seulement  ceux  des  colis  qui  auront  été 
ouverts  ou  dont  le  plombage  n'aurait  pas  été  reconnu  intact  : 
après  nouvelle  soumission  dûment  cautionnée,  un  acquit-à-cau- 
tion de  mutation  d'entrepôt  remplacera  l'acquit-à-eautlon  de 
transit  et  mentionnera  que  les  plombs  de  transit  conservés  sur 
tel  nombre  de  colis  sont  ceux  du  bureau  d'expédition  primitive. 
11  sera  procédé  par  analogie,  relativement  aux  expédlUons  en 
sens  Inverse,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  marchandises  qui,  expé- 
diées primitivement  en  mutation  d'entrepôt,  devront ,  après  dé- 
barquement, suivre  immédiatement  leur  destination  sous  les  enut 
ditions  du  transit.  Dans  ce  dernier  cas ,  un  acquit-à-eautlon  de 
transit  sera  substitué,  au  moyen  de  nouveaux  engagonents,  à 
l'acquit-à-caution  de  mutation  d'entrepôt,  et  cette  dernière  exp^ 
dition  sera  revêtue  des  annotations  indiquées  dans  le  paragraphe 
ftui  précède.  Il  doit  être  bien  entendu  qu'à  l'égard  dee  narchan- 
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dises  qiiiauraient  étéprimitivement introduites  en  transit  par  terre, 
VempruDt  momentané  de  la  mer,  prévu  par  les  dispositions  de  la 
présente,  ne  privera  point  lesdites  marchandises  de  la  faculté  de 
.sortir  par  i*un  des  bureaux  marqués  d'un  seul  astérisque  au  ta- 
bleau n"  2  joint  à  la  loi  du  9  fév.  i832,  et  dans  les  cas  spécifiés 
dans  rart.  5  de  ladite  loi. — V.  au  surplus  M.  Bourgat,  t.  1, 
p.  526,  qui  rapporte  de  nombreuses  instructions  de  la  régie  sur 
tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

&4iS.  Déclarations,  —  Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit  soit 
à  Tarrivée  des  marchandises ,  soit  en  les  retirant  des  entrepôts 
réels ,  seront  tenus  d'en  déclarer  à  la  douane  les  quantités,  es- 
pèces ou  qualités ,  et  de  les  y  faire  vérifier,  plomber  et  expédier 
par  acquit-à-caution  (L.  i7  déc.i814,  arl.5).  La  loi  dit  :  soit  en 
les  retirant  des  entrepôts  réelsy  et  M.  Bourgat  ajoute  en  note  : 
et  fictifs;  il  nous  parait  évident,  en  effet ,  que  ce  mot  a  été  omis 
par  le  législateur.  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  retire  des 
marchandises  d'un  entrepôt  fictif  pour  les  faire  transiter. 

1^414.  Les  fausses  déclarations  faites  au  bureau  d'entrée  pour 
obtenir  irrégulièrement  le  transit  »  entraîneront ,  suivant  leur 


(1)  !»•  Etpict:  —  (Douanes  C.  LéoD.)--Le  1"  déc.  1854,  les  sieurs 
A.  LéoD  atné  et  frères ,  oégociaDU  à  BayoDoe ,  déclarèrent  k  la  douane 
vouloir  expédier  en  transit ,  en  Espagne ,  onze  balles  de  laine ,  marquées 
et  nomérotées ,  qui  se  troa?aîent  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  réel  de 
Bayonne.  Ils  évaluaient  les  unes  à  5  fr.,  et  les  autres  à  4  fr.  50  c.  le  ki- 
logramme. —  Sur  ces  onse  balles ,  les  employés  des  douanes  déclarèrent 
en  préempter  huit.  Ils  rédigèrent,  en  conséquence,  un  procès-verbal  qu'ils 
affirmèrent  le  2  décembre,  ei  le  même  jour  M.  le  receveur  principal  signifia 
à  Léon  frères  qu'il  était  prêt  à  leur  payer  la  somme  de  3,669  fr.  5  cent., 
valeur  légale  des  huit  balles  de  laine  préemptées.  —  4  décembre,  citation 
devant  le  juge  de  paii  de  la  part  des  sieurs  Léon.  Ils  prétendirent  que  la 
loi  n^autorisait  pas  la  préemption  des  marcbandisea  déclarées  en  transit  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  y  avait  erreur  de  calcul  dans  la  somme  offerte, 
puisque  le  poids  reconnu  des  boit  balles  était  de  698-50,  à  raison  de  5  fr., 
aauf  la  déduction  de  26-40  pour  la  tare  :  ils  conclurent  donc  à  ce  que  la 
douane  fût  condamnée  à  leur  remettre  les  huit  balles  dont  il  s^agit,  et  à 
leur  fournir  les  expéditions  nécessaires  pour  les  diriger  en  Espagne ,  sous 
l'offre  qu'ils  faisaient  de  payer  les  droits  dus. —  De  son  côté  Tadministra- 
ttOD  conclut  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  procès- verbal  de  préemption  sor- 
tirait son  effet ,  et  qu'elle  ne  serait  tenue  de  payer  que  le  prix  offert.  — 
ii  décembre ,  jugement  du  juge  de  paix  qui  accueillit  les  conclusions  des 
demandeurs,  et  donna  mainlevée  de  la  préemption.  —  Appel.  —  5  fév. 
1835,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  première  instance  de  Bayonne. 
Pourvoi  de  la  douane,  pour  violation  des  art.  1  de  la  loi  du  4  flor.  an  4  y 
1  de  celle  do  27  juillet  1822, 1  de  la  loi  du  17  mai  1826,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  fév.  1832 ,  en  ce  que  la  préemption  peut 
être  exercée  sur  les  marchandises  déclarées  en  transit. — Arrêt  (ap.  délib. 
en  cb.  du  cens.  ). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  27  juillet  1822  et  l'art.  1  de  la 
loi  du  17  mai  1826;  —  Attendu  que ,  si  le  transit  a  été  plus  ou  moins 
favorisé  aux  diverses  époques  de  notre  législation  spéciale ,  tant  ancienne 
que  moderne,  sur  les  douanes,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  a  tou- 
jours existé  et  que  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  diverses  lois  de  1790  et 
de  1791 ,  ainsi  que  dans  plusieurs  arrêtés  du  directoire  et  dans  des  décrets 
de  l'empire,  et  notamment  dans  la  loi  du  8  flor.  an  11, qui  a  un  titre  par- 
ticulier sur  le  transit,  et  dont  plusieurs  dispositions  sont  rappelées  dans  la 
loi  do  17  déc.  1814 ,  et  sont  encore  en  vigueur;  —  Que  la  loi  de  1814 
n'est  donc  pas  la  première  qui  s'en  soit  occupée  ;  qu  elle  a  bien  ajouté  plu- 
sieurs objets  qui  y  sont  dénommés  à  ceux  déjà  précédemment  admis  au 
transit ,  mais  qu'elle  n'en  comprend  aucun  dont  les  droits  soient  percepti- 
bles à  la  valeur ,  ni ,  par  conséquent ,  susceptibles  de  la  préemption  ;  qu'il 
n'y  a ,  dès  lors,  rien  à  conclure  du  silence  qu'elle  garde  sur  cette  faculté  ; 
—  Que  des  motifs  également  fondés  écartent  l'application  de  la  loi  du  9 
fév.  1832;  que  l'art.  4  que  l'on  invoque  concerne  uniquement  le  transit 
des  marchandises  prohibées  ;  que  l'entrée  et  la  consommation  en  étant  in- 
terdites à  l'intérieur  ,  nos  tarifs  n'ont  pas  eu  à  s'en  occuper,  puisqu'elles 
ne  payent  de  droits  ni  au  poids ,  ni  à  la  mesure,  ni  sur  la  valeur  ;  que, 
dès  loM ,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  préemption  ; 

Attendu  que  c'est  en  1820  seulement  que  les  premières  mesures  ont  été 
adoptées  pour  restreindre  l'introduction  des  laines  étrangères  que  la  loi  du 
S5  nov.  1814  avait  déclarées  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée ,  hors 
celui  de  balance  du  commerce;  -^Que  les  lois  qui  régissaient,  en  1834 , 
époque  où  est  né  le  litige ,  la  matière  spéciale  des  laines  étrangères ,  sont 
celles  des  7  juin  1820,27  juillet  1822  et  17  mai  1826  ;  que  c'est  dans 
leurs  dispositions,  et  notamment  dans  celles  du  17  mai  1826 ,  que  se 
trouvent  les  règles  de  cette  nouvelle  législation  spéciale  des  laines  ;  que 
cette  législation  taxe  les  laines  en  masse  de  toute  espèce  à  30  p.  100  de 
la  valeur  à  la  frontière  et  au  poids  net  ;  que  c'est  à  ce  titre  de  marchandises 
tarifées  à  la  valeur ,  que  ces  lois  les  ont  soumises  textueUement  à  la  pré- 
emption ^  en  déclarant  expressément,  et  d'une  manière  générale,  qu'en 
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espèce,  l'application  des  peines  portées  par  les  arU  18, 20,  21  et 
22,  tit.  2,  du  règlement  général  du  22  août  1791,  comme  si  les 
marchandises  faussement  déclarées  étaient  destinées  pour  la 
consommation  Intérieure.  Les  règles  générales ,  relatives  aux 
déclarations  dont  nous  avons  parlé  au  cbap.  8 ,  sont  applicables 
au  transit  ;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  marchandises  imposées  à 
la  valeur  et  que  l'on  déclare  pour  le  transit,  sont  sujettes  à  préemp- 
tion (Cass.,30août  1836,  V.  les  arrêts  qui  suivent;  cire.  n«  1574). 
11  a  été  décidé  par  deux  arrêts,  rendus  le  même  jour,  1®  que  le 
transit  a  toujours  existé  dans  notre  législation  sur  les  douanes,  tant 
ancienne  que  moderne  ;  que,  par  suite,  on  ne  peut  argumenter  de  la 
non-existence  du  transit  à  l'époque  des  lois  deâ  22  août  1791  et 
23  avril  1796 ,  et  de  ce  que  la  loi  du  17  déc.  1814  ,  s'en  étan' 
occupée  la  première ,  n'a  pas  autorisé  la  préemption  des  mar- 
cbandlses,  et,  spécialement,  les  laines  déclarées  en  transit,  pour 
en  conclure  que  le  droit  de  préemption,  dans  le  cas  de  cette  dé- 
claration ,  n'appartient  pas  aux  employés  de  la  douane  :  et  la  loi 
du  9  fév.  1832  n'est  pas  davantage  applicable  à  cette  question  de 
préemption  (Cass.,  30  août  1 836]  (1  );-r-2<'  Qu'il  résulte  des  lois  des 

cas  de  fausses  déclarations  de  valeur,  l'administration,  ou  ses  agents, 
pourront  exercer  le  droit  de  préemption ,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du 
4  flor.  an  4  ;  -«-  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  qu'en  décla- 
rant, le  l*'  déc.  1834,  vouloir  expédier  en  transit  les  onze  balles  de 
laine  dont  il  s'agit ,  les  défendeurs  ont  dû ,  comme  ils  l'ont  fait,  présenter 
la  déclaration  de  leur  valeur ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  été  reçus  à  les  dé- 
clarer par  quantités,  espèces  et  qualités ,  d'après  la  loi  du  17  déc.  1814, 
qui  avait  cessé  de  régir  cette  matière  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  a  donc 
fait  tout  à  la  fois  et  une  fausse  application  de  cette  loi  et  une  fausse 
interprétation  de  celle  du  9  fév.  1832 ,  et  formellement  violé  les  lois  des 
27  juillet  1822,  et  notamment  celle  du  17  mat  1826,  confirmées ,  dans 
leurs  dispositions  sur  la  préemption ,  par  l'ordonnance  royale  du  8  juillet 
1834,  et  par  les  lois  de  douane  de  1836;  — Casse. 

Du30aoûtl836.-C.C.,Gh.  civ.-MM.  Portails,  l^'pr.-LegonldeCi  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard,  av. 

2*  Espèce:  —  (  Douanes  C.  Detroyat.  )  —  Il  s'agissait  encore,  dans 
cette  espèce,  d'une  demande  en  nullité  d'une  préemption  faite  au  préjudice 
du  sieur  Detroyat  et  comp. ,  sur  sa  déclaration  qu'il  voulait  expédier  en 
transit,  sur  l'entrepêt  de  Valenciennes,  trente  balles  de  laine  du  prix  de 
1  fr.  le  kilogr.  —  Voici  les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  de  Bayonne 
fonda  l'accueil  de  la  demande,  par  son  jugement  du  1"  août  1833.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coui  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  27  juillet  1822  et  l'art.  1  de  la  loi 
du  17  mai  1826  ;  —  Attendu  que  c'est  en  1820  seulement  qu'ont  été 
adoptées  les  premières  mesures  pour  restreindre  l'introduction  des  Uines 
étrangères  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée  par  la  loi  spéciale  du  25 
nov.  1814;  que  ces  mesures ,  qui  ont  pour  objet 'de  favoriser  la  produc- 
tion des  laines  nationales  ,  sont  contenues  dans  les  lois  des  7  juin  1820, 
27  juillet  1822  et  17  mai  1826 ,  rappelées  dans  l'ordonnance  royale  du 

8  juillet  1834,  et  dans  les  dernières  lois  de  douanes  de  1836;  qu'il  fallait 
donc  consulter  les  dispositions  de  ces  lois ,  qui  régissaient ,  au  30  avril  et 
an  2  mai  1833,  l'introduction  en  France  des  laines  litigieuses; 

Attendu  que  la  loi  du  17  déc.  1814,  faite  pour  une  époque  où  les  laines 
étrangères  étaient  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée ,  hors  celui  de  ba- 
lance du  commerce ,  était  devenu  sans  force  et  sans  effet  pour  décider  si 
l'administration  avait  ou  non,  en  1833,  le  droit  de  préemption  sur  des 
laines  faussement  déclarées  pour  obtenir  le  transit;  que  c'est  cependant 
sur  cette  loi ,  et  notamment  sur  les  art.  5  et  7 ,  que  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé,  pour  refuser  à  l'administration  le  droit  de  préemption  des 
laines  litigieuses;  que,  vainement  encore ,  il  invoque  l'art.  4  de  la  loi  du 

9  fév.  1832  ;  que  cet  article  concerne  uniquement  le  transit  des  marchan- 
dises prohibées;  que  la  consommation  de  ces  objets  étant  interdite  à  l'in- 
térieur ,  nos  tarifs  n'ont  pas  eu  à  s'en  occuper  ;  qu'il  n'y  figurent  qu'aveo 
ce  mot  frohibéi;  qu'ils  n'offrent,  dès  lors ,  aucune  base  à  la  préemption, 
qui  n'atteint  que  les  objets  tarifés  à  la  valeur,  et  qu'ainsi  la  loi  de  1852 
n'a  point  eu  à  leur  appliquer  une  faculté  qui  leur  est  étrangère  ;  que  les 
lois  de  1822  et  1326,  et  notamment  cette  dernière,  ont  fixé  les  droits 
d'entrée  sur  les  laines  étrangères  de  toute  espèce  à  30  p.  100  de  la  valeur 
à  la  frontière  et  au  poids  net,  que  la  loi  de  1826  veut  qu'il  ne  soit  pas 
admis  de  déclaration  de  valeur  au-dessous  d'un  franc  par  kilogramme 
pour  les  laines  brutes ,  de  2  fr.  pour  les  laines  lavées  à  froid ,  et  de  3  fr. 
pour  les  laines  lavées  à  chaud;  qu'enfin,  elle  ajoute  textuellement  et  d'une 
manière  générale ,  comme  les  lois  et  ordonnances  antérieures  et  même 
postérieures,  qu'en  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur ,  l'administration, 
ou  ses  agents ,  feront  usage  du  droit  de  préemption  ,  tel  qu'il  est  réglé  par 
la  loi  du  23  avril  1796(  4  flor.  an  4  )  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
dispositions  qu'en  présentant  des  laines  étrangères  à  l'introduction,  le  30 
avril  1853,  les  défendeurs  ont  dû,  comme  ils  l'ont  fait,  présenter  la  dé- 
claration de  leur  valeur,  et  qu'ils  n'auraient  pas  été  reçus  à  les  déclarer 
par  quantité ,  espèce  et  qualité ,  d'après  la  loi  de  1814 ,  qui  avait  cessé 
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7luin  1820,27  Juin.  i822ell7mali826, qui  régissaient,  nl833-^ 
et  1834,  ia  matière  spécialedes  laines  étrangères,  que  ces  marchan- 
dises étant  taxées  à  30  p.  iOO  de  leur  valeur  à  la  frontière  et  au 
poids  let ,  i*expéditeur  qui  veut  expédier  des  laines ,  quoique  en 
transit,  est  obligé  d'en  déclarer  la  valeur,  et  qu'en  cas  de  fausse 
déclaration,  radmlnislralion  des  douanes  peut  exercer  le  droit  de 
préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  Ûor.  an  4  :  ces 
principes  ont  été  confirmés  par  l'ord.  du  8  juill.  1834  et  par  les 
lois  de  douane  de  1836  (mêmes  arrêts,  alT.  Léonetaff.  Detroyat). 

6A4ft.  Vérification, — Lorsque  le  nombre  des  coli*^  d'uneméme 
espèce  de  marchandise,  compris  dans  une  déclaration  ou  dans 
un  acquit-à-caution,  sera  de  cinq  et  au-dessous,  la  vérification  ne 
portera  que  sur  un  seul  colis.  Au-dessus  de  ce  nombre  on  ne  doit 
vérifier  qu'un  cinquième  des  colis,  et  même  moins  quand  le  chel 
de  ta  visite  le  Jugera  sans  inconvénient  (décis.  minist.  24  sept. 
1839 i  cire,  du  28,  n»  1776).  — Il  est  bien  entendu,  dit  celte 
même  circulaire  du  28  sept.  1859,  que  cette  disposition  ne  dé- 
truit ni  n'altère  en  rien  le  droit  qu'ont  les  employés  de  procéder 
à  des  visites  complètes;  c'est  même  un  devoir  pour  eux,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  des  soupçons  de  fraude.  Nous  croyons  inutile  de 
nous  étendre  ici  davantage  sur  les  vérifications,  il  suflSt  de  se  re- 
porter aux  règles  générales  concernant  les  visites,  règles  appli- 
cables au  transit. 

54l(.  Lee  préposés  du  bureau  d'entrée  ont  la  faculté  de  faire 
constater  le  poids  net  effectif,  en  même  temps  que  le  poids  brut, 
pour  prévenir  les  disctiBSions  au  bureau  de  sortie  sur  la  quantité 
réelledesmarchandisesetieurtare(art.7,L.  17  déc.  1814). Cette 
précaution  doit  êtr^  employée  aussi  fréquemment  qu'on  le  peut, 
sans  exposer  le  commerce  à  de  trop  grands  inconvénients,  et 
particulièrement  lorsque  l'on  juge  qu'il  y  a  une  grande  dispro- 
portion entre  la  tare  légale  et  la  tare  effective  ;  dans  ce  cas  le 
poids  net  efiectif  reconnu  est  mentionné  dans  racquit-à-cautlon 
(cire.  16  mai  1818^  n"*  596).  Mais  le  commerce  est  libre  de  ne 
déclarer  que  le  poids  brut  ;  rien  ne  l'oblige  à  la  déclaration  du 

foids  net,  soit  réel,  soit  légal,  des  marchandises  non  prohibées 
décis.  admin.  31  Janv.  1834). 
547.  Colis  pressés^  —  Aux  termes  des  divers  articles  de  la 
loi  du  9  fév.  1832,  dont  nous  nous  occuperons  à  la  section  sui- 
vante» où  nous  traitons  du  transit  des  marchandises  prohibées, 
ces  marchandises  peuvent  être  présentées  «n  douane  et  eipé- 
dléfls  en  eolls  pressés*  —  Or  la  lot  du  9  jutlL  1836,  art.  il,  a 
décidé  que  toutes  les  df .«postions  relatives  au  transit  des  marchan- 
dises prohibées,  en  colis  pressés,  pourraient,  à  la  demande  des 
expéditeurs,  être  appliquées  aux  fils  et  tissus  non  prohibés. — 
L'expéditeur  qui  veut  Jouir  de  cette  faculté,  dit  l'administration, 
doit  l'énoncer  dans  sa  déclaration  et  y  mentionner  la  valeur  des 
marchandises;  alors  la  vérification,  le  plombage  et  les  expédi- 
tions ont  lieu  sous  les  formalités  et  conditions  que  déterminent 
les  articles  (oi-dessus  oités)  de  la  loi  de  1832.  Ainsi,  bien  qu'il 
s'agisse  Ici  de  marchandl««*s  non  prohibées ,  ce  ne  sont  pas  les 
peines  édictées  par  la  loi  du  17  déc.  1814  qui  doivent  être  ap- 
pliquées en  cas  d'abus,  car  elles  supposent  une  vérlfiication  ap- 
profondie qui  n'a  pas  Heu  pour  ces  sortes  d'expéditions.  —  La 
valeur  des  marchandises  est  prise  pour  base  des  amendes  ;  oette 
valeur  peut  toujours  être  appréciée  par  les  employés ,  soit  au  vu 
âe  la  marchandise ,  soU  au  moyen  des  factures  dont  la  loi  du  4 
germ.  an  1,  tU.  6,  art.  0,  les  autorise  à  réclamer  rexhibllion  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  s'ils  la  Jugent  insuffisante,  Ils  peuvent,  d'a- 
près l'art.  4  de  la  lot  du  9  fév.  1832,  en  assigner  d'office  une 
plus  exacte  (  cire.  24  julli.  1836,  n*  13S5  ). 

44 S.  Séparation  des  marchandisss,  —  La  loi  du  0  fév.  1832 
exige  que  les  marchandises  destinées  pour  le  transit  soient  pré- 
sentées séparément  par  espèce  et  qualité,  suivant  les  dibtinellons 
du  tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un 
eolls,  à  moins  que  dans  l'Intérieur  des  caisses,  Il  n'y  ait  des  com- 
parlimcnts  pour  séparer  les  marchandises  d'espèces  ou  de  qua- 
lités différentes,  ou  que  dans  les  autres  colis,  chacune  de  ces  mar- 
chandises n'ait  un  embdUage  particulier  ( art.  13,  même  loi). — 

de  ri^gir  cette  matière;  que  le  Jogement  attaqué  a  donc  fait  à  la  cause, 
lottt  à  la  (ois ,  et  une  fausse  appiicatioa  de  ta  loi  de  1814,  et  une  faui^se 
iaterprëtatioii  de  la  loi  de  185i ,  et  qu'il  a  formeitement  violé  les  lois  des 
«7  juillet  *  %9t  et  1 7  mai  18!t6 ,  ceofirmées  |  dans  leara  disposilioDS  sur  la 


Mais  le  ministre  des  finances  a  décidé ,  le  5  août  1859,  qoel'eSet 
de  l'art.  15  serait  temporairement  suspendu ,  sauf  à  te  remetlre 
en  vigueur,  si  l'expérience  venait  à  en  démontrer  ta  nécessîtr. 
Ainsi  le  commerce  a  la  faculté  de  réunir  dans  un  même  colis  des 
marchandises  de  diverses  espèces  et  qualités ,  qu'elles  soient 
ou  non  prohibées  ou  qu'elles  appartiennent  à  la  fois  à  l'une  eia 
l'autre  catégorie.  Seulement ,  lorsqu'il  y  a  réunion  dacsaDinâ^ 
colis  d'objets  tarifés  et  d'objets  prohibés ,  on  applique  à  tous  te 
régime  propre  à  ces  derniers,  c'est-à-dire  qu*ils  sont  expédiée 
sous  les  formalités  et  conditions  générales  du  transit  du  prohifie. 
Les  acquits  doivent  spécifier  les  dlâférenies  espèces  ou  qualités 
de  marchandises  dont  ^expédition  se  compose,  et  indiquer  eiac- 
tement  la  quantité  de  chaque  espèce  de  marchandises  réunies  da^s 
un  même  colis  (cire.  10  août  1839,  n*  1^62,  et  décis.  admlo.  iS 
juin.  1 8  4 1).— En  matière  de  transit  cumula  d^objets  tarifés  et  d'ob- 
jets prohibés,  les  fausses  déclarations  au  bureau  d'entrée  se 
donnent  lieu  à  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  db  9  fév.  1833, 
que  si  Jes  diflérences  portent  sur  les  marchandises  prohibées.  — 
Au  bureau  de  sortie,  au  contraire ,  les  différences  recohnnes, 
quelle  que  soill'espèce  de  la  marchandise,  entraînent  toujours  les 
peines  édictées  par  les  lois  relatives  aux  objets  prohibés»  parct 
que  l'expéditeur  s'est  engagé  expressément  à  subir,  pourUUmi, 
les  conditions  de  ces  lois  (décis.  admin.  19  août  1841). 

4ft4B.  £ciian<i/2ofi«.  —  D'après  les  prescriptions  de  l'art  II 
de  la  loi  de  1853,  des  ordonnances  émanées  du  chef  de  l'ÉI«l 
doivent  désigner  les  marchandises  de  toute  sorte,  dont  TMeiiUlé 
est  plus  spécialement  garantie  par  le  prélèvement  d'éebaBtlIIOBS 
qui  sont  mis  dans  des  boites  séparées ,  que  l'on  scelle  des  ploAhs 
de  la  douane ,  et  que  le  conducteur  de  la  marchandise  est  tena 
de  produire  au  bureau  de  sortie. — V,  M.  Bourgat,  p.  3^7. 

660.  Bisquss  du  transit  $t  farmaHiés»  —  Le  transit  est  aa 
risque  des  soumissionDaires;  ils  ne  peuvent  être  eaeaipCs  éa 
remplir  leurs  obligations  en  alléguant  la  perte  partielle  et  aéaa 
totale  des  marchandises.  Seulement  s'ils  Justlflent  légaletneat  de 
cette  perte,  Ils  n'acquittent  que  le  simple  droit  d'entrée  (L.  17 
déc.  1814,  art.  8  et  8;  Cass.,  17  taars  185o,  aff.  Garagnoa, 
n^  573).  Cet  arrêt  ne  s'est  pas  borné  à  consacrer  le  pria- 
cipe  de  la  responsabilité  des  soumissionnaires;  il  a  établi  ^ 
c'était  toujours  par  la  douane  de  départ  que  les  pouraaitaa  é^ 
valent  être  dirigées. 

4ft  A  i .  PUmbage. -^t^9  colis  renferment  des  fUbiieatloae  pn- 
hlbêes  ott  autres  doitent  être  t^tflés  et  plombés,  atnfft  qa*ll  est 
prescrit  par  l'art.  81  de  la  loi  du  21  avf.  I8i9i  —  Cet  artkJt 
porte  que,  «  les  caisses  se^odt ,  après  Une  exacte  vériÔcaUoa, 
assujetties  k  un  double  plombage  :  le  premier,  sur  la  caisse  à 
nu ,  laquelle  devra  être  percée  de  manière  à  ee  que  la  eorde  ea 
traverse  les  angles  ;  le  second  par  dessus  l'emlMllage  à  la  aa* 
niere  accoutumée.  »  ^*-  Les  fabrications  soumises  an  node  de 
plombage  prescrit  parl'art.  31  de  ia  loi  du  21  avr.  1818,  soal 
celles  que  désigne  un  tableau  A  annexé  à  l'ordohnance  du  11 
fév.  I83i  (décis.  admin.  39  nov.  1858  et  tarif  de  1844}.— 
Pour  compléter  les  garanties  du  premier  plombage  on  appose  des 
scellés  en  papier,  revêtus  du  cachet  de  la  douase  à  tous  les  ea« 
droite  où  il  y  a  possibilité  d'un  dérangement  quelconque.  Oadeil 
de  plus  envelopper  le  premier  plomb  d'un  papier  tenant  au  eetif 
par  un  cachet.  Ces  précautions  deviennent  possibles  au  meyea  de 
l'emballage  qui  doit  recouvrir  le  tout(circ.  5  mai  1818,  n*  580). 
— Il  faut  que  le  premier  comme  le  second  emballage  couvre  entiè- 
rement la  marchandise }  de  simples  bandes  de  toiles  en  croix  na 
sauraient  être  considéréescomme  un  emballage  (déc.  adm.  3  mars 
1859). — 11  est  expressément  recommandé  de  pratiquer  des  treui 
aux  angles  des  colis ,  et  d'y  faire  passer  la  carde  du  pleab. 
L'importance  du  plombage  est  telle,  que  toutes  les  epératioas  ea 
doivent  être  exécutées  avec  le  plus  grand  soin  et  survetilêes  avec 
l'attention  la  plus  rigoureuse  (cire.  US  mars  1832,  n*  1312). — 
Le  commerce  a  la  faculté  de  réunir  en  fardeaux  deux  sacs  oa 
ballots  de  marchandises  expédiées  en  transit  réunis  par  une 
corde  ;  les  deux  sacs  ou  ballots  pourront  ne  faire  l'objet  que 
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préempilnn  ,  par  l'ordonnance  royale  da  8  jaillet  1834  et  par  les  loi^  & 
douane  da  1 836  ;~  Casse. 

Dq  30  août  1836.-0.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  l**pr.-Legoiiidec^n(., 
Tarbé)  a?,  géa., c.  conL-Godart  et  Grémleax«  av« 
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d'ana  senle  p^ïée,  et  ao  lien  d'être  plombés  séparément  ils  ne 
seront  revêtus  que  d*UQ  seul  plomb;  le  fardeau  qu'ils  formeront 
ser»  dès  lors  considéré  comme  unité  (cire.  24  Juill.  4656, 
n*  1555).  Ainsi  un  fardeau  de  marcbandises  que  la  loi  soumet  au 
doubla  plombage  ne  reçoit  Jamais  que  deux  plombs  au  lieu  de 
Irpia  qu'on  opposait  généralement  (cire.,  n*  1555). 

1^49.  SoumûsU^m  $t  acquits  d  caufton.  —  Ceux  qui  veulent 
Jouir  du  transit,  doivent,  d'après  la  loi  du  17  déc.  4814, art.  5, 
louroir  au  bureau  d'entrée  leur  soumission  cautionnée  de  faire 
sortir  les  marchandises  de  la  République  et  d'en  Justifier  par  le 
rapport  de  racquit-à«caution  régularisé,  sinon  ils  eneourent  les 
peines  prononcées  par  l'art*  54  de  la  loi  du  8  Qoréal  an  11.  — - 
Outre  les  indication»  que  doit  contenir  l'acquit'è-eautien  d'après 
l'art»  5  de  la  loi  de  1814  ei^ssus  citée,  les  acquits-à-eaution 
doivent  faire  connaître  ;  l^  l'origine  des  marchandises^  S^  le  pa- 
villon importateur;  Z^  si  elles  sont  extraites  d'un  entrepôt,  le 
premier  bureau  d'entrée»  ainsi  que  la  date  de  leur  enregistre- 
ment au  sommier;  4®  si,  en  raison  du  mode  d'importation  ou  de 
la  provenance,  elles  ont  été  admises  ou  non  à  une  modération 
de  droits i  5^  enfin,  si  d'après  le  traité  avec  l'Angleterre  du 
36  Janv.  1836,  elles  sont  probibées  pour  la  eonsommation. — 
Voir  M»  Pourgat,  1. 1,  p.  535» 

Indépendamment  des  dénominations  du  tarif  que  la  déclaration 
reproduit» on  doit  insérer  d'office  dans  les  acquits-à«caution  tous 
les  détaila  descriptifs  propres  à  faciliter  la  reconnaissance  de  la 
marchandise  (déc.  adm.  du  37  mars  185S). 

Pour  que  la  perte  totale  ou  partielle  soit  Justifiée  légalement, 
Il  est  indispensable  de  représenter  un  procès-verbal  du  Juge  ou 
d'un  officier  public,  rédigé  eur  les  lieux  et  rapporté  en  temps 
utile  avsc  l'acqi|it*è-caution.  Alors,  la  douane  ne  peut  plus  exi- 
ger que  le  simple  droit  d'entrée.  Mais  les  tribunaux,  même  au 
cas  de  perte  dûment  Justifiée,  ne  peuvent  affranchir  les  soumis- 
sionnaires du  payement  du  simple  droit  d'entrée  (Gus.  SI  Janv. 
1838,  afr.Croxet.  V.  n*10t6«ll«). 

&i9.  Le  droit  de  transit  est  per^u  au  bureau  d'expédition. 
I^'acquit-à-caution  indique  si  cette  pereeptioa  a  été  effectuée 
(eirc.  9  tberm.  an  8;  L.  9  fév.  1852).  11  est  uniformément  de 
35  penlimes  par  100  kilogrammes  bruts,  mais  sans  addition  dû 
second  emballage,  ou  de  15  centimes  par  100  franos  de  valeur, 
au  choix  du  redevable  (L.  9  fév.  1853,  art.  15).  —  Le  soumis- 
sionnaire doit  s'engager  à  e^ectuer  le  transit  dans  un  délai  fixé 
et  à  garantir  par  une  caution  l'accomplissement  de  eette  oblige* 
Uon  (M.  Foucart,  n*  177).**-Le  délai  dans  lequel  doit  s'efTeetuer  le 
transport  des  marchandises  est  fixé  suivant  les  distances,  les  sai- 
sons et  le  mode  de  transport.  On  l'établit  généralement  à  raison 
d'un  Jour  par  3  myriamètres  et  demi  ;  vingt  Jours  sont  accordés 
ensuite  pour  rapporter  l'acquit  déchargé  (L.  17  dée.  1814;  cire. 
38  mars  1833).  -—Avant  de  permettre  les  expéditions  en  transit, 
le  receveur  s'assure  de  la  solvabilité  des  soumissionnaires  et  de 
leurs  cautions  ;  il  ne  les  admet  k  ce  titre  que  dans  la  proportion 
de  leurs  facultés  connues  (cire.  30  déc.  1814).  —  Si  l'acquit-à- 
cautfon  n'est  pas  rapporté  déchargé  au  bureau  de  sortie  dans  le 
délai  My  le  soumissionnaire  encourt  une  peine  qui  varie  selon  les 
cas.  Ainsi,  pour  les  marchandisss  prohibées  absolument,  cette 
peine  eonsisle  dans  le  payement  d'une  somme  égale  à  la  valeur 
des  marcbandises,  plus  d'une  amende  du  triple  de  cette  valeur 
(L.  9  fév.  1853,  art.  6).  —  fi'il  s'agit  seulement  d'une  marchan- 
dise tarifée,  la  peine  consiste  en  une  amende  de  500  fr.,  plus  le 
payement  du  quadruple  des  droits  d'entrée  (L.  17  déc.  1814, 
art.  5).-—  Il  a  été  Jugé  que  de  ce  que  l'administration  des  douanes 
n'aurait  fait  aucune  poursuite  contre  un  agent  de  l'expéditeur, 
surpris  en  flagrant  délit  de  substitution  de  marchandises,  il  ne 
résuite  point  qu'elle  se  soit  ainsi  rendue  non  reeevable  à  recourir 
contre  la  caution ,  à  défaut  de  Justification  des  certiOcats  de  dé- 
charge, sous  le  prétexte  qu'elle  se  serait  mise  par  son  fait  dans 
l'impossibilité  de  la  subroger  dans  ses  droits  et  actions  (Cass., 
17  mars  1835,  aflT.  Garagnon,  n«  573). 

664.  Marchanditsi  warîées,  —  Les  marchandises  expédiées 
en  transit  seront  réputées  d'une  qualité  saine,  si  le  propriétaire 
n'a  pas  fait  constater  qu'elles  étaient  avariées  *,  à  défaut  de  cette 
.  formalité,  les  marchandises  qui  seront  présentées  au  bureau  de 
sortie  perdront  la  faculté  du  transit.  L'acquit-à-cautlon  pourra 
néanmoins  être  déchargé  en  payant  immédiatement  k  ee  bureau 


le  simple  droit  d'entrée  sur  lesdites  marchandises;  ee  qui  lalss^ 
aux  propriétaires  la  faculté  d'en  disposer  dans  l'intérieur.  Maiç 
sont  exceptées  de  ces  dispositions  les  avaries  ^ui  n*excéderont 
pas  3  pour  1 00  de  la  valeur. 

666.  Visa  de  Paequtt-^^aution. — Ces!  I^art.  13  de  U  loi 
du  9  fév.  1833  qui  règle  ce  qui  concerne  le  visa  de  Pacquit-à- 
cautlon.  Le  conducteur  des  marchandises  expédiées  en  transit 
doit  les  présenter  au  bureau  des  douanes  de  seconde  ligne  par  le- 
quel il  entrera  sur  le  territoire  des  3  myriamètres  frontières ,  ou 
en  sortira  pour  faire  viser  l'acquit-à-cautioa  après  que  Icji  em- 
ployés auront  reconnu  que  le  chargement  est  intact ,  ainsi  que  les 
enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  les  plombs  (art.  13).  Nous 
devons  faire  observer  ici  que  l'acquit-à-cautloa  ne  doit  pas  dési- 
gner le  bureau;  il  suffit  que  le  conducteur  se  présente  au  bureau 
de  deuxième  ligne  situé  sur  la  route  qu'il  parcourt  (  décis.  adm« 
33  mai  1859  ).— L'administration  ayant  pu  autoriser  la  sortie 
des  marcbandises  par  un  autre  point  que  celui  qui  est  indiqué 
dans  i'aequit-à-caution ,  le  receveur  du  bureau  de  seconde  ligne 
ne  doit  pas  se  refuser  à  reconnaître  l'intégrité  du  chargement  e( 
à  viser  l'acquit-à-caution ,  quand  le  conducteur  ne  se  trouve  pas 
sur  la  route  qui  conduit  au  point  de  sortie  désigné  par  l'expédi- 
tion ( déeis.  adm.  39  sept.  1841  ).  —  81  leeonducteiir  a  dépassé 
le  bureau  sans  avoir  requis  et  obtenu  le  visa  de  la  douane ,  il  est 
passible  avec  le  soumissionnaire  de  l'acquit -à- caution  d'une 
amende  de  500  (art.  13  de  la  loi  du  9  fév.  1833). — Lorsqu'un 
acquit-à-caution  de  transit  n'a  pas  été  visé  au  bureau  de  seconde 
ligne,  on  s'abstient  de  constater  ce  non-visa  p^r  un  procès-ver- 
bai,  et  l'on  n'exerce  contre  le  conducteur  aucuqe  action  directe; 
seulement  les  employés  insèrent  dans  le  certificat  de  décharge  h 
formule  suivante  :  sous  toutes  réserves  des  droits  et  pKtionf  d$ 
Vtsdministration  résultant  de  l'absence  du  visa  du  présent  acquit- 
à-caution  au  bureau  de  seconde  ligne.  Cet  acquit-à-cautlon  est 
ensuite  renvoyé  dans  la  forme  ordinaire  au  bureau  de  départ,  où 
l'on  décerne  contrainte ,  en  vertu  de  la  soumission ,  contre  l'ex- 
péditeur et  sa  caution  à  fin  de  payement  de  l'amende  de  500  fr., 
sauf  le  recours  de  cet  expéditeur  contre  le  conducteur  de  la  mar- 
chandise (cire,  des  35  mars  1833,  n*13l5,et9aDÙtniêmeannéei 
n*  1338).  —  Lorsque  les  employés  du  bureau  de  sortie  e'aper* 
çolvent  que  l'acquit-à-cantion  n'a  pas  été  visé,  ils  en  font  men- 
tion sur  les  lettres  de  voiture,  pour  que  leconsigoatalre  se  trou- 
vant ainsi  dûment  averti,  puisse,  avant  de  payer  i^  prix  du 
transport,  exercer  tel  recours  quedç  droit  (cire.  15  dée.  1833. 
nM361). 

.  666.  Jlfûe  en  consommation. — Les  piarchapdlses  expédiéee 
en  transit  peuvent  rester  dans  la  République  en  payant  les  droite 
d'entrée,  lbrsqu*après  vérification  aq  bureau  désigné  par  l'acr 
qutt-à-caution  eues  y  sont  déclarées  pour  la  consommation  et 
qu'elles  sont  par  leur  nature  admissibles  aux  droits  par  ce  même 
bureau  (décis.  adminisl.  33  sept.  1818).  Mais  dans  ce  cas  le 
droit  de  transit  doit  être  remboursé  (L.  17  mal  1836,  art.  15), 
— Le  receveur  de  la  douane  où  les  marcbandises  sont  déclarées 
pour  la  consommation  porte  intégralement  en  recette  les  droits 
d'entrée,  et  rembourse  par  une  opération  distincte  le  montant  du 
droit  de  transit  dont  il  fait  directement  dépense  au  compte  du 
trésor,  sans  être  tenu  de  solliciter  une  autorisation  préalable  de 
remboursement,  ni  de  produire  d'autre  Justiflcatlon  que  la  quit- 
tance de  ce  droit  dûment  acquitté  par  Je  créancier  (Ciro,  de 
17  Juin  1834,  n*  1444). 

669.  Vérification  à  la  sortie»  — -  Les  préposép  do  |>ureau.de 
sortie,  (et  la  douane  de  sortie ,  est  celle  que  désigne  racquit-4« 
caution,  à  moins  d'une  autorisation  particulière  (cirSt  du  15  fév« 
1833),  ne  doivent  accorder  les  certificats  de  décharge  des  ss^ 
quits-à-caution  de  transit,  qu'après  une  vérification  exacte  de 
l'état  des  plombs  (L,  17  déc.  1814,  art.  13),  Un  accident  peut 
rompre  la  corde  du  plomb  extérieur,  mais  lorsque  le  plombage 
intérieur  est  également  altéré,  on  doit  craindre  une  substitution 
de  marchandises ,  si ,  dans  ce  cas  les  employés  conçoivent  û^ 
doutes  sur  l'origine  des  objets  présentés,  le  transit  est  snspenda 
et  un  double  échantillon  est  adressé  à  l'administration,  pour  être 
soumis  aux  experts  du  gouvernement  (décis,  admin,  do  13  Juin 
1826).  —  Les  employés  ne  doivent  pas  s'attacher  qu'à  Tétat  dee 
plombs ,  ils  doivent  examiner  l'espèce,  la  qualité,  le  nombre  et 
le  poids  des  marchandises  (art.  13, 1.  17  déc.  1814). — Il  faut 
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encore  faire  obseryer,  qae  les  actes  de  décharge  ne  sont  va- 
lables qu'autant  que  les  opérations  successives  de  la  visite,  du 
transport  sous  escorte  et  de  la  sortie  auront  été  certifiés  sur  les 
acquits-à- caution  par  les  vérificateurs  et  les  préposés  d'escorte; 
ces  actes  de  décharge  doivent,  en  outre,  être  signés  du  receveur 
et  d'un  autre  employé  (même  loi). 

6  5  8 .  Au  cas  de  soustraction  ou  de  substitution  de  marchandises 
déclarées  en  transit,  la  pénalité  est  réglée  par  la  loi  du  8  flor. 
an  11,  art.  54 ,  la  loi  du  17  déc.  1814,  art.  5,  et  les  art.  9,  tit.  3 
de  la  loi  du  32  août  1791,  art.  3  du  tit.  5  de  la  même  loi,  tandis 
que  la  pénalité  en  ce  qui  concerne  le  transit  des  objets  prohibés 
est  réglée  par  la  loi  de  1832.— V.  n«  570. 

559.  A  l'égard  des  liquides  ou  fluides  admissibles  au  transit, 
les  manquants  reconnus  à  la  sortie  ne  provenir  que  du  bris  des 
vases  intérieurs,  donnent  lieu  simplement  au  payement  des  droits 
d'entrée,  ou  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé,  au  payement  de 
la  valeur  (L.  du  2  juill.  1836,  art.  10).— Si  les  déficit  reconnus 
sur  les  huiles  et  suc  les  autres  liquides  provenaient  de  soustrac* 
tiens  illicites  effectuées  en  cours  de  transport,  les  peines  édic- 
tées par  les  lois  générales  deviendraient  applicables  (cire,  du 
24  juin.  1856,  n«  1555). 

5<IO.  Des  transits  spéciaux.  Il  existe  des  transits  locaux  et 
spéciaux  autorisés  par  les  règlements  des  douanes  ;  les  disposi- 
tions des  lois  générales  leur  sont  applicables  (L.  17  déc.  1814, 
art.  14).  —  Le  gouvernement  a,  d'après  la  même  loi,  la  faculté 
d'en  autoriser  de  nouveau,  -r  ^l^si  le  transit  des  ardoises  est 
autorisé  par  les  bureaux  des  rivières  Saint-Menges  et  Givet  (Ar- 
dennes)  (loi  2  ]uili.  1836,  art.  10).— V.  M.  Bourgat,  p.  339,  qui 
donne  en  note  la  nomenclature  de  certains  bureaux  désignés 
pour  ces  transit  spéciaux  et  celle  des  marchandises  qui  peuvent 
transiter  par  les  bureaux. 

'Art.  3.— Z^tt  transit  des  marchandises  prohibées. 

fttti .  Nous  avons  expliqué  à  l'article  précédent  le  but  des 
deux  premiers  articles  de  la  loi.de  1832,  concernant  les  mar- 
chandises non  prohibées;  arrivons  au  $  2  jde  la  loi  «t  particu- 
lièrement aux  art.  3  et  4,  qui  traitent  du  transit  des  objets 
prohibés. — L'art.  3  dit,  «  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  n^  i  pourront  transiter  en 
entrant  par  l'un  des  ports  ou  bureaux  marqués  d'un  oo  de  deux 
astérisques  au  tableau  n**  2,  ou  par  l'un  des  ports  d'entrepôt  spé- 
cialement désignés  par  Tari.  17  de  la  présente  loi,  pour  ressor- 
tir par  l'on  desdits  ports  ou  bureaux,  si  elles  arrivent  par  terre, 
et  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bureaux  marqués  d'un 
double  astérisque;  si  elles  arrivent  par  mer.  » — Et  l'art.  4  ajoute  : 
«  Ce  transit  sera  soumis  aux  conditions  générales  déterminées 
par  la  loi  du  17  déc.  1814,  et  de  plus  aux  conditions  suivantes.» 
^V.  la  loi  p.  601. 

5<I9.  Par  ce  mot,  conditions  générales  que  nous  lisons  dans 
l'art.  4,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les  formalités  au 
moyen  desquelles  la  loi  de  1814  cherche  à  rendre  impossible  la 
substitution  de  certaines  marchandises  à  d'autres  ;  il  faut  com- 
prendre dans  cette  expression  toutes  les  règles  qui  déterminent 
les  obligations  de  ceux  qui  opèrent  le  transit,  et  les  conséquences 
que  ce  fait  commercial  peut  produire.  Ainsi  M.  le  rapporteur  à 
la  chambre  des  pairs  a  formellement  déclaré  que  les  art.  8  et  9 
de  la  loi  du  17  déc.  1814  étaient  encore  en  vigueur;  or,  ces  ar- 
ticles ne  règlent  point  la  forme  des  colis ,  le  mode  d'emballage, 
de  plombage.  L'un  dispose  que  le  transit  sera  entièrement  aux 
risques  des  soumissionnaires,  sans  qu'ils  puissent  être  exemptés 
de  ces  conditions  en  alléguant  la  perte  totale  ou  partielle  de  ces  mar- 
chandises ;  l'autre  dit  que  les  marchandises  reçues  en  transit  se- 
ront réputées  saines  et  franches  de  toute  détérioration,  à  moins  que 
l'acquit-à-caution  ne  détermine  l'avarie  existante  et  son  degré. — 
Ainsi  la  force  majeure  et  les  avaries  sont  à  la  charge  de  celui  qui  fait 
transiter  les  marchandises  (M.  Duvergier,  t.  32,  p.  21). — Cette 
opinion  du  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  appuyée  de  l'opinion 
de  M.  Duvergier  mérite  de  fixer  l'attention. — La  loi  de  1814  reste 
donc  en  vigueur  en  cette  partie  et  le  transit  est  ainsi  soumis 
aux  conditions  générales  déterminées  par  cette  loi,  et  aux  condi- 
tions spéciales  fixés  par  les  art.  4  et  suiv.  de  la  loi  des  9-13  fév. 
1832,  que  nous  examinons.-— Mais,  quoique  la  loi  de  1814  reste 


encore  en  Tigueur  (l'art.  59delaloi  du  8  avril  181 6 n'ayant 
que  le  tit.  3),  cependant  les  formalités  prescrites  par  Part,  t  O 
de  la  loi  du  17  déc.  1814  ne.  devront  plus  être  observées, 
termes  de  cet  article ,  lorsque  le  transit  était  accordé  poar 
trajet  de  plus  de  dix  myriamètres,  les  acquits-à-caoUon 
indiquer  un  bureau  intérieur  des  contributions  Indirectes  oà 
devaient  être  visés.  L'ordonnance  du  29  avr.  1831  maintcnai' 
cette  disposition  ^  cependant  elle  avait  été  supprimée  par  un  ar— 
rêté  de  la  commission  du  gouvernement,  du  30  Juin  i815;Ba^' 
sans  doute  les  actes  de  cette  époque  avaient  été   consâûérèm 
comme  non  avenus.  L'abrogation  de  l'art.  10  de  la  loi  dv  IT 
déc.  1814  a  été  justifiée  par  M.  le  rapporteur  à  la  ehambre  des 
députés ,  en  ce  que  la  précaution  était  une  gêne  Inutile  poar  le 
commerce.  M.  Dupin  a  paru  craindre  qu'il  ne  restât  qneiqne^ 
doutes  à  raison  des  termes  généraux  dans  lesquels  la  loi  ûu  IT 
déc.  181 4  est  rappelée.  Mais  M.  le  rapporteur  lui  a  fait  remaniBer 
que  l'abrogation  expresse  prononcée  par  l'art.  12  levait  toele 
difficulté.— L'art.  12  en  effet  déclare  abrogé  l'art.  iO  de  la  hUde 
1814. 

6<IS.  Entrons  maintenant  dans  les  détails  des  conditions  iapt^ 
sées  au  transit  du  prohibé. — Nous  avons  dit  ci-dessos  que  les  mU' 
chandises  prohibées  à  l'entrée ,  sauf  celles  que  comprend  le  ta- 
bleau n^  1,  pourraient  transiter  en  entrant  par  l'un  des  ports  « 
bureaux  marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques  au  tableau  n*  2. 
ou  par  l'un  des  ports  d'entrepét  spécialement  désignés  par 
l'art.  17,  de  cette  même  loi ,  pour  ressortir  par  l'un  desdits  porls 
ou  bureaux,  si  elles  arrivent  par  terre,  et  seulement  par  eenx 
de  ces  mêmes  bureaux  marqués  d'un  double  astérisqne,  si 
elles  arrivent  par  mer  (L.  9  fév.  1832,  art.  3).  Nous  faiso» 
observer  ici  que  les  marchandises  prohibées  qui,  après  avoir èié 
introduites  par  terre ,  séjournent  temporairement  dans  on  entre- 
pôt ,  conservent  la  faculté  dont  elles  auraient  joui  si  leur  tna- 
sit  se  fût  directement  effectué,  c'est-à-dire  qu'elles  penvm 
ressortir  soit  par  les  ports  d'entrepôt  du  prohibé ,  soit  par  le 
bureaiùL  marqués  d'un  on  de  deux  astérisques  au  tableau  ci- 
dessus  cité;  seulement  les  acqults-à-caution  dont  elles  snA 
accompagnées  doivent  mentionner,  ainsi  que  leurs  extraits ,  li 
bureau  des  frontières  de  terre  par  où  elles  ont  été  primitiveinal 
Importées  (cire,  du  11  avril  1840,  u^  1806). 

ft<l4.  Les  marchandises  prohibées  admissibles  aa  transe 
pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts  de  l'intérieur  et  rêa- 
portées  en  transit  (loi  du  26  juin  1835,  art.  1). 

&•&.  Le  transit  des  marchandises  prohibées  est  aooBii 
aux  conditions  suivantes:  —  Les  marchandises  doivent  être 
portées  sous  leur  véritable  dénomination,  par  nature,  espèce 
et  qualité,  soit  au  manifeste  si  elles  arrivent  par  mer,  soii 
eu  la  déclaration  sommaire  prescrite  par  la  loi  du  4  geni. 
an  2  (  tit.  2,  art.  9  )  si  elles  arrivent  par  terre  ;  et  de  plei 
elles  doivent  être  déclarées  ei)  détail  et  à  la  fois  par  espèce, 
qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et  net  et  valeur,  aux  termes 
de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  4  (L.  9  fév.  1832,  art.  4). 
—  Ainsi  la  vérification  doit  porter  sur  ces  diverees  Indications. 
La  mesure  comporte  pour  les  tissus  les  dimensions  de  largeur  et 
de  longueur.  Mais  à  moins  de  circonstances  particulières  qui  fe- 
raient naître  des  soupçons  de  fraude,  les  vérificateurs  doivent  se 
dispenser  de  mesurer  les  tissus ,  et  s'en  rapporter  sur  oe  poiil 
aux  énonciations  des  déclarations.  Celles  qui  n'indiqueraient  pas 
les  dimensions  des  tissus  pourraient  même  être  reçues ,  s^l  s'a- 
gissait de  pièces  entières,  et  que  le  commissionnaire  ou  oonsi- 
guataire  justifiât  au  clief  delà  visite  qu'il  s'est  trouvé  dans  fls- 
posslbilité  d'y  suppléer  (cire.  28  sept.  1839,  n^  1776). 

&tttt.  Lorsqu'ils  jugent  le  mesurage  indispensable,  les  véri- 
ficateurs doivent  autant  que  possible  l'effectuer,  sans  déploiement 
des  étoffes.  — V.  dans  M.  Bourgat,  p.  341  et  342,  diverses  cir- 
culaires de  la  régie  relatives  à  cette  vérification. 

569.  L'art.  4  de  la  loi  du  9  fév.  1832  s'occupe  ensuite  des 
colis.  Tous  les  colis,  dit  cet  article,  portés  aux  manifestes  ou  dé- 
clarations doivent  être  présentés  à  la  visite,  et  en  cas  de  déflcit, 
le  signataire  du  manifeste  ou  de  la  déclaration  doit  être  condamné 
à  une  amende  de  1,000  fr.  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de 
laquelle  le  bâtiment  ou  la  voiture  et  l'attelage  servant  au  trans- 
port seront  retenus,  à  moins  que  le  montant  de  Ifamende  ne  soit 
immédiatement  consigné,  ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suffi- 
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santé  cantioo. — SI  la  vérification  faU  découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  eo  excédant  du  nombre  déclaré,  ou  si  les  marchandises  ont 
été  faussement  déclarées,  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité,  lesdits 
colis  et  marchandises  seront  confisqués  avec  amende  du  triple  de 
la  valeur.  —  Si  la  différence  por(e  sur  le  nombre,  la  mesure  ou 
le  poids ,  le  signataire  de  la  déclaration  sera  condamné  à  une 
amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des  quantités  qui  formeront 
l'excédant,  ou  de  la  valeur  des  quantités  manquantes  établie  sur 
celle  des  marchandises  reconnues  à  la  vérification.  Toutefois  Ta- 
tnonde  sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  l'excédant  ou  le  déficit 
n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids 
déclaré  (L.  9  fév.  1832,  art.  •4).  — On  peut  n'avoir  aucun  égard 
aux  différences  qui,  en  plus  ou  en  moins,  n'excèdent  pas  le  ving- 
tième du  poids  déclaré,  lorsque  le  nombre  des  pièces  et  les  autres 
détails  de  la  déclaration  sont  trouvés  conformes,  et  qu'il  ne  s'é- 
lève d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  régularité  de  l'opération  (  cire. 
28  sept.  1839,  n«  1776). 

&S8.  Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  marchandises  n'a 
pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux,  elle  pourra  d'office  en  assi- 
gner une  plus  exacte,  sauf,  si  l'expéditeur  conteste,  à  recourir 
aux  commissaires-experts  institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
37  iuillet  1822  (L.  du  9  fév.  1832,  même  art.  4).  —  Il  doit  être 
bien  entendu  que  la  valeur  est  celle  de  la  marchandise  en  France 
(cire,  du  15  Juillet  1834,  n^l8tt0).  —  Nous  venons  d'examiner  les 
contraventions  et  les  peines  qui  se  rapportent  aux  colis.  Pour  les 
autres  contraventions,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  lois  générales. 
Si,  par  exemple,  des  marchandises  ne  sont  pas  comprises  au  ma- 
nifeste, ou  s'il  y  a  différence  entre  le  manifeste  et  les  marchan- 
dises, les  marchandises  omises  ou  différentes  doivent  être 
saisies  ainsi  que  le  navire  servant  au  transport,  et  le  capitaine 
est  passible  d'une  amende  de  500  fr.,  conformément  à  l'art.  1 
do  tit.  5  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  à  Tart.  10  du  Ut.  2  de  la 
loi  du  4  germ.  an  2  (déc.  adminisl.  2  sept,  et  4  nov.  1833). 

&••.  Colis  pressés.  —  La  loi  de  1832,  dans  son  article  5, 
trace  la  marche  que  l'on  doit  suivre  pour  la  vérification  des  colis 
pressés  (V.  cet  article  à  la  page  601  où  la  loi  est  entièremenl 
rapportée).  —  Il  s'agit  ici  de  petits  détails  de  vériflcalion  sur 
lesquels  nous  croyons  inutile  de  revenir.  —  Mais  il  est  utile  de 
faire  observer  qu'à  l'occasion  des  procédés  à  suivre  par  les  doua- 
niers pour  cette  vérification,  la  régie  a  publié  une  circulaire  en 
date  du  15  février  1832,  rapportée  dans  M.Bourgat,  p.  343, 344 
et  345,  et  dont  il  est  utile  que  l'on  se  pénètre,  aussi  bien  les  em- 
ployés que  les  expéditeurs.  —  Lors  même  que  les  marchandises 
présentées  au  bureau  de  sortie  ne  diffèrent  pas  do  celles  dési- 
gnées dans  l'acquit-à-caution,  les  peines  sont  encourues,  si  les 
plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur  sont  reconnus 
avoir  été  levés  ou  altérés  (art.  8  de  la  loi  du  9  fév.  1832).  Mais 
pour  que  les  podrsultes  puissent  avoir  Heu,  il  faut  que  l'altéra- 
tion ou  le  dérangement  des  plombs  ou  des  cachets  apposés  sur  le 
colis  intérieur  soit  constaté  par  un  procès-verbal  (déc.  adm.  du 
15  mai  1832). 

59  O.  Non  décharge  de  Vacquit'à'Cauthn,  — Soustrisction  et 
subctituiion.  —  Les  art.  6  et  7  de  la  loi  de  1832  énoncent  quelles 
sont  les  pénalités  qui  sont  encourues  pour  le  cas  où  l'acquit-à- 
cantion  n'est  pas  déchargé  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné 
et  pour  le  cas  encore  où  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y  a  eu 
soustraction  ou  substitution  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  mar- 
chandises décrites  dans  l'acquit-à-cautlon  (V.  ces  articles).  —  Les 
réglés  générales  que  nous  avons  exposées  à  l'article  précédent 
sur  le  transit  des  marchandises  non  prohibées  sont  applicables 
aux  marchandises  prohibées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent,  ce  qui  nous  dispense 
de  rentrer  dans  les  détails  auxquels  nous  nous  sommes  livrés  dans 
('article  qui  précède. 

Sbgt.  4.  —  De  la  réexportation. 

59  f .  Qu'entend-on  par  réexportation  ?  —  Réexporter  ce  n'est 

(1)  Etpèee:  —  (Douanes  C.  Garagnon.  1—  Les  sieurs  Ciérissy  et 
lyallemoQt  levèrent,  le  3  février  1832  ,  à  la  douane  de  Marseille,  nn 
acquit -à-caution  pour  faire  sortir  en  transit  par  le  bureau  de  Beiiegarde, 
qtiinie  caisses  <la  sacre,  sur  lesquelles  il  eût  été  perça  un  droit  de 
3,968  fr.  25  c,  li  elles  eassent  dft  être  livrées  à  la  consommalion.  — 
Arrivées  k  Lyon,  ces  caisses  furent  ouvertes,  et  da  plaire  fut  sab- 


pas  faire  sortir  du  pays  une  marchandise  qui  y  a  été  Importée; 
car ,  de  deux  choses  l'une ,  ou  la  marchandise  importée  est  ven- 
due en  France ,  et  alors  l'Importation  est  consommée  déflnitlve- 
ment  ;  ou  le  négociant  qui  l'a  reçue  du  pays  étranger  et  l'a  fait 
entrer  dans  ses  magasins  trouve  plus  avantageux  de  la  vendre 
ailleurs  qu'en  France,  et  alors  c'est  une  simple  exportation;  en 
ne  mettant  pas  la  marchandisa  venue  de  l'étranger  en  entrepét 
réel  ou  fictif,  il  a  été  obligé  d'acquitter  les  droits  d'entrée  et  la 
marchandise  s'est  trouvée  francisée  ;  elle  est  dès  lors  traitée  con« 
fermement  au  régime  des  marchandises  françaises. —  La  réex- 
portation n*'aurait-elle  donc  lieu  que  quand  une  marchandise  im- 
portée en  France  au  moyen  de  son  exportation  de  l'étranger,  ser  ail 
mise  à  son  arrivée  en  entrepôt  réel  ou  fictif,  et  ensuite  en- 
voyée en  pays  étranger,  soit  à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt, 
soit  dans  le  cours  de  ce  délai ?~ Mais  il  n'y  a  pas  non  plus  dans 
ce  cas  réexportation,  caria  marchandise  qui  est  mise  en  entrepôt, 
étant  toujours  réputée  sur  la  terre  étrangère,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  importée ,  et  cela  est  si  vrai  qu'elle  ne  paye 
aucun  droit,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt.  La  mar* 
cha^dise  qui  sort  de  l'entrepôt  pour  aller  en  pays  étranger  n'est 
donc  pas  réellement  réexportée  dans  le  sens  véritable  dumot.Ce- 
pendant  dans  le  langage  usuel  adopté  par  le  législateur  on  se 
sert  du  mot  réexportation  à  l'égard  des  marchandises  qui  sortent 
d'entrepôt  pour  aller  à  l'étranger  soit  par  la  voie  de  mer,  soit  par 
la  voie  de  terre  à  l'aide  du  transit.  —  Ainsi  le  négociant  français 
ou  étranger  qui  fait  entrer  en  France  une  marchandise  étrangère , 
ou  qui  la  fait  sortir  d'entrepôt  pour  la  consommation  intérieure 
ou  qui  l'arrête  en  cours  de  transit  pour  cette  même  consomma- 
tion ,  fait  acte  d'importation.  Le  négociant  français  qui  fait  sortir 
des  denrées  oi  des  produits  quelconques  de  France ,  fait  acte 
d'exportation.  —  Le  négociant  français  ou  étranger  qui  fait  entrer 
une  marchandise  dans  un  entrepôt  réel  ou  fictif  de  France,  et  qui 
veut  ensuite,  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  .l'envoyer  à  l'étranger,  est 
réputé  fair^  acte  de  réexportation. 

599.  Examinons  maintenant  les  formalités  exigées  pour  la 
régularité  de  la  réexportation.  Lorsque  les  objets  tarifés  sont  ex- 
traits de  l'entrepôt  pour  être  réexportés,  ils  sont  préalablement 
soumis  à  une  déclaration,  inscrite  au  registre  de  la  douane  et 
suivie  d'un  permis  délivré  pour  en  elTectuer  la  sortie.  Puis  a 
lieu  la  vérification,  colis  par  colis,  en  suivant  les  règles  établies 
pour  les  visites  en  général.  En  cas  de  différence  dans  les  quan- 
tités, il  est  procédé  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  en 
matière  de  sortie  pour  la  consommation.  —  A  ces  formalités,  il 
faut  ajouter  celle  du  double  emballage  et  du  double  plombage,  à 
moins  que  la  marchandise  ne  soit  pas  par  elle-même  assujettie  à 
cette  opiération  (L.  17  déc.  1814,  art.  7;  cire.  9  mai  1821).  Le 
transport  de  la  marchandise  du  lieu  de  l'entrepôt  à  celui  de  la 
destination  est,  règle  générale  (V.  pour  l'exception  le  n^  574), 
assuré  par  un  acquit-à-caution ,  dont  la  décharge,  au  lieu  de 
sortie^  doit  être  représentée. 

698.  Il  résulte  de  là,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  qu'en 
cas  de  soustraction  des  marchandises  réexportées,  lorsque  là 
réexportation  a  lieu  par  la  vole  du  transit,  c'est  au  bureau  de 
départ,  sur  les  registres  duquel  se  trouvent  inscrites  les  sou- 
missions des  propriétaires  et  des  cautions ,  qu'appartient  la  pour- 
suite en  payement  des  droits  et  des  amendes ,  et  non  au  bu- 
reau de  passage,  encore  bien  que  la  soustraction  eût  été  commise 
et  constatée  dans  le  lieu  où  ce  bureau  est  situé  (Cass.,  17  mars 
1835)  (1).  —  Il  a  été  décidé  d'ailleurs  que  les  principes  relatifs 
au  flagrant  délit  et  à  la  compétence  des  officiers  de  police  Judi- 
ciaire, sont  inapplicables  à  un  fait  que  la  loi  n'a  qualifié  ni  crime 
ni  délit,  et  spécialement,  au  cas  de  soustraction  ou  de  substitution 
de  marchandises,  opérées  en  cours  de  transit  (même  arrêt); — Et 
de  plus,  que  la  caution  soumissionnaire  contre  laquelle,  en  pareil 
cas,  a  été  décernée  une  contrainte  au  bureau  de  départ  pour  non 
rapport  du  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à-caution,  ne  peut 
être  déchargée  des  poursuites  dirigées  contre  elle,  sons  le  prétexte 

stitoé ,  dans  une  très-forte  proportion  ,  au  sucre  qa^elles  renfermaient. 
Un  commissaire  de  police  ayant  ea  avis  de  celte  substitation ,  et  ne 
sachant  s'il  s'agissait  d'une  manœuvre  pratiquée  en  fraude  des  droits  de 
douanes ,  ou  si  Ton  avait  commis  un  vol  au  préjudice  du  propriétaire , 
s'empressa  de  rédiger  nn  procès -verbal;  il  procéda  mémo,  sans  désempa- 
rer, à  rinterrogatoire  .de  rîndivido  qui  venait  d'éUre  surpris  opérant  cette 
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DOUANES.  —  Chap.  10,  Sbct.  4, 


406  e'esl  par  suite  de  rabstenllon  et  de  la  négligence  de  l'ad- 
ttinlslrallon  que  les  marchandises  ont  disparu,  et  qu^ainsl  elle 
s'est  trouvée  dans  rimposslbilité  d'être  subrogée  aux  droits  de 
l'administration  créancière,  alors  que  cette  abstention  et  cette  né- 
gtigenee  sont  seulement  imputées  au  bureau  de  passage  où  la 
soustraction  a  été  constatée  (même  arrêt). 

ftf  4.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  sortent  des  entrepôts 
pour  être  réexportées  par  mer,  la  formalité  de  Tacquit-à-caution 
n'est  plus  exigée;  mais  comme  mesure  d'ordre  et  de  garantie, 
les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettent,  par  leur  dé- 
claration de  sortie  d'entrepôt,  à  rapporter  sur  le  permis  qui  leur 
est  déliTré,  les  certificats  des  préposés  des  douanes  qui  ont  été 
présents  à  l'embarquement  des  marchandises,  et  de  ceux  qui  en 
ont  constaté  le  départ  pour  l'étranger;  à  défaut  de  représentation 

toufiiractioD.  Cet  individu  répondit  n'être  que  Tagent  des  sieors  Clérissy 
et  DallemoDt ,  et  que  c'était  par  leur  ordre  qu'il  avait  substitué  du  plâtre 
an  sucre. —  En  conséquence  de  ce  procès-verbal ,  la  douane  décerna  une 
contrainte  contra  les  sieurs  Clérissy  et  Dallemont,  pour  le  payement  des 
droits  dus  au  trésor,  et  des  condamoations  légalemeni  eDcourues. — Cette 
contrainte  fut  déaoacét  an  sieaff  Garagaon ,  leur  caution ,  celni-ei  y  forma 
opposition. 

91  juillet  1833,  jugement  du  joge  de  paix  de  Marseille,  qui  déclare 
la  demande  de  la  douane  mal  fondée.— Sur  l'appel,  jogemeot  coofirmatif 
du  tribunal  de  la  même  ville,  du  14  déc.  iSôi,  en  ces  termes  :~  «  At- 
tendu, en  droit,  qu*aux  termes  de  l'art.  2037  c.  civ.,  la  caution  est  dé- 
chargée ,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  plus  être  subrogée  aux  droits  du 
créancier  par  le  fait  de  celui-ci  ; —  Attendu  que  ce  principe  de  droit  com- 
mun est  applicable  à  tous  les  cas  ,  à  tous  les  individus ,  aux  administra- 
tions, comme  aux  simples  particuliers  ;—  Attendu,  ta  lait,  que,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  1832, 15  caiiief  de  suere  expédiées  pour  la 
Suisse  ,  par  les  sieurs  Cléri«sy  et  Dallemont ,  sous  le  cautionnement  des 
sieurs  Marie  Garagnon  et  compagnioi  ont  été  l'objet  d'une  fraude  prali-^ 
quée  à  Lyon  ,  qui  a  donné  lieu  à  des  poursuites  crimioeliee  de  la  part  du 
ministère  public; — Attendu  que  l'agent  des  sieurs  Ciérlssy  et  Dallemont, 
surpris  en  flagrant  délit ,  a  avoué  qu  il  agissait  d'ordre  et  pour  le  compte 
de  cette  maison;  qu'il  a  déclaré,  en  même  temps,  qu'il  était  prêt  à  satis- 
faire k  toutes  les  condamnations  qu'il  avait  encourues,  et  a  indiqué  le  lien 
où  il  a  déposé  les  marchandises  par  lui  seustraitei;—  Attendu  que  l'ad- 
ministration des  douanes  de  Lyon ,  inetruile  de  ces  faits  par  la  copie  du 
procès-verbal  qui  lui  fui  adressée ,  a  gardé  le  silence ,  n'a  fait  aucune 
poursuite  ,  et  loin  de  provoquer  dee  mesures  conservatrices,  a  consenti 
tacitement  à  ce  qu'elles  restassent  entre  les  mains  du  fraudeur  ;  ^Attendu 
que ,  par  cette  conduite ,  elle  a  laissé  périr  le  ^age  de  sa  créance  ,  la  ga- 
rantie de  la  caution  ,  et  a  mis  celle-ci  dans  Timpossibilité  d'exercer  son 
recourt  contre  le  débiteur  principal  ;  —  Que ,  vainement  la  douane  sou- 
tient*elle  que,  tant  que  le  délai  fixé  pour  le  transit  et  le  retour  de  l'aeqoit- 
à-cautioQ  n'était  pas  expiré,  elle  ne  pouvait  exercer  aucune  poursuite ,  ni 
prendre  aucune  mesure  contre  les  fraudeurs;^ Que  ce  principe,  qui  est 
vrai  lorsaue  le  transit  a  lieu  sans  fraude  et  de  bonne  foi,  reçoit  son  ex- 
ception ,  lorsqu'il  pst  matérielleqient  prouvé ,  comme  dans  l'espèce  de  la 
cause, que  les  plombs  ont  été  rompus  ou  altérés;  qu'il  y  a  eu  soustraction 
ou  substitution  de  marchandises  ;  que  dans  ce  cas ,  la  douane  du  lieu  où 
un  pareil  fait  est  constaté,  a  incontestablement  le  droit  d'agir  immédia- 
tement et  de  prendre  des  mesures  conservatrices  ;  que  ce  droit  et  ce  devoir 
résultent  des  dispositions  sainement  interprétées  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  déc.  1814,  de  Tord,  du  3  juill.  1818,  ainsi  que  de  la  circulaire  du  4 
fév.  1815  ;  —  Attendu  que  l'administration  des  douanes  soutient  encore 
vainement  que  la  douane  de  Lyon  n'avait  pas  qualité  pour  agir,  la  mar- 
chandise n'ayant  pas  été  expédiée  de  son  ressort,  et  ne  faisant  que  traq- 
Hter  dans  son  rayon  ; —  Attendu  que  de  même  ijue  tout  officier  de  police 
judiciaire ,  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit ,  a  droit  d'arrêter  tout 
m  albileur,  d'instruire  eontre  lui  en  flagrant  délit ,  et  de  s'emparer  de 
toute  pièce  de  conviction;  de  même  aussi,  tout  agent  de  l'administration 
des  douanes  adroit  de  constater  la  fraude,  de  s'y  opposer  et  de  saisir  les 
pièces  de  conviction  au  moment  où  elle  s'opère  ;  qu'il  suit  de  la  qu'en 
n'exerçant  pas  immédiatement  ses  poursuites  contre  Clérissy  et  Dallemont; 
qu'en  laissant  échapper  le  gage  qu'elle  avait  sous  la  main ,  la  douane  a 
occasionné  a  la  caution  un  préjudice  irréparable,  et  qui,  aux  termes  de  la 
loi ,  doit  opérer  sa  décharge.  » 

Pourvoi  de  l^adminislralion  des  douanes,  pour  Tiolation  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  17  déc.  1814,  et  fausse  application  de  l'art.  10  de  la  même  loi , 
et  de  l'art.  S037  c.  civ.-^L'art.  8 de  la  loi  du  17  déc.  1814  porte,disait- 
on ,  que  le  transit  sera  entièrement  aux  risques  des  soumissionnaires,  sans 
qu'ils  puit^sent  même  être  exemptés  du  payement  des  droits,  en  alléguant 
la  perte  des  marchandises  :  seulement  dans  ce  cas ,  et  lursoue  la  perte  est 
justifiée  dans  la  forme  indiquée  par  celte  otéme  loi ,  la  aonape  ne  peut 
exiger  des  soumissionnaires  que  le  payement  du  droit  d'entrée;  aucune 
ooqdamnalion  n^est  alors  exigible.  Voila  le  principe,  il  est  absolu; si  la 
marchandise  déclarée  pour  le  transit ,  périt  en  route ,  les  soumissionnaires  | 


desdits  certificats,  Ils  sont  contraints  an  payement  de  la  ▼ftlanr 
des  marchandises  sur  le  marché  Intérleor,  et  de  plus  an  paye- 
ment  de  l'amende  encourue  pour  leur  Introduction  frauduleuse  (L 
n  avril  1818,  art.  61). 

59ft.  Il  a  été  jugé,  sur  les  conclusions  de  Merlin  (Répert., 
v**  Acquit,  $  3,  n*2),  que  la  preuve  de  réexportation  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  certificat  de  décharge  régulièrement  signé  du 
receveur  et  du  contrôleur  dp  bureau  de  l'extrême  frontière  ;  on 
ne  peut  l'Induire  d*un  permis  d'emharquer  apposé  sur  l-acqult- 
à-caution  par  le  visiteur  d'un  bureau  de  seconde  ligne ,  alors 
surtout  que  ce  permis  n'a  pas  été  visé,  ni  les  marchandises  véri- 
fiées au  bureau  de  l'extrême  frontière  (Crlm.  cass.,  17  tberm. 
an  8)(1).— V.  n*493. 

59<l.  Du  reste,  l'exécution  des  soumissions  dont  nous  avons 


sont  responsables  du  droit  et  des  condamnations  stipulées  dans  l'acquit-à» 
caution.  Si  la  perte  est  légalemept  justifiée,  ces  conqamnatlonp  ne  peofent 
plus  être  exigées;  mais  le  simple  droit  est  toujours  dû.  Le  tribunal  de 
Maréeiile  n'a  pas  voulu  appliquer  ce  princioe ,  et  il  s'est  fondé  à  cet  é^ard 
sur  Part.  2037  c.  civ. ,  qui  prononce  la  décharge  de  la  caution,  lontM  les 
fois  qu'elle  ne  peut  plus  être  subrogée  aux  droits  du  créancier  par  le  fait  de 
celui-ci.  Mais  cet  article  qui  constitue  le  droit  commun,  en  matière  dm  cao» 
tionnenent,  est  évidemment  inapplicable  à  l'espèce.  La  loi  n'a  aecordé  la 
faveur  du  transit  que  sous  la  prestation  de  tertainee  garanties  péctseaires 
pour  assurer ,  quoique  d'une  manière  encore  incomplète,  les  intérêts  du 
trésor.  Ces  garanties  consistent  dans  l'engagement  personnel  que  contrac- 
tent le  principal  obligé  et  sa  caution  solidi^ire ,  de  consommer  le  transit 
sous  peine  de  payer  le  droit  d>ntrée  et  le  quadruple  de  ce  droit,  a  titre 
d'amende.  Le  principal  obligé  et  sa  caution  sont  engagés  an  mémetitro, 
et  la  loi  les  confond  à  dessein  dans  la  dénomination  eommuoe  de  saamis- 
sionnaires.  Elle  déclare  que  le  transit  est  entièrement  à  leurs  risques  al 
périls  ;  elle  na  les  libère  dans  aucun  cas  du  payement  du  droit;  elle  ne  l« 
décharge  de  toates  peines  que  lorsqu'il  y  a  en  perte  dOmantspnstalée  et 
arrivée  par  force  mineure.  Aucune  justification  de  ce  genre  ne  pouvait  être 
faite  ici  :  la  fraude,  au  contraire»  était  manifeste,  elle  était  avonée.  Les 
soumissionnaires,  et  aussi  bien  la  caution  que  les  obligés  principaux ,  de- 
vaient subir  les  conséquences  de  leur  obligation.— Arrêt. 

L\  coût  ;  —  Vu  les  art.  5  et  8  de  la  loi  dttl7  déc  1814,  et  l'art.  54 
de  la  loi  du  8  flor.  an  11  ;— Attendu  que  le  bureau  de  départ  de  Man«lle| 
sur  les  registres  duquel  se  trouvaient  insoritee  les  seumissioas  eauUon- 
nées»  où  l'aequit*%-cautioa  régulièromeat  déchargé  devsit  être  rapporté  oi 
d'où  deyait  égalsnient  partir  la  contrainte  coatre  Iw  soumissioanaires  il 
caution ,  pour  le  payement  des  droits  et  de  l'amende  en  cas  de  aon-rapport 
dudit  acquit-è-caution, était  évidemment  la  partie  à  laquelle  la  loi  attri- 
buait la  poursuite  et  le  véritable  créapcier  des  soumissionnaires  ;  —  At- 
tendu que  ce  bureau  a  été  étranger  à  tout  ce  qui  s'est  passé  a  Lyon  ,  soil 
de  la  part  de  la  police,  soit  de  la  part  du  ministère  public;  —  Qu'aucun 
fait  qui  lui  soit  imputable  ne  justifie  donc  rapplieatieo  qui  lui  a  été  faila 
de  Part,  12057  o.  civ. ,  lequel  vent  que  ce  soit  par  le  lait  du  sréanoier  q«a 
la  sabrogatioB  soit  rendue  impossible;  -—  Attendu  que  l'action  résultaal, 
soit  du  non-rapport  des  acquits-è-caution,  soit  des  soustractions  et  substi- 
tutions opérées  en  cours  de  transit,  est  purement  civile  k  fin  de  payement 
des  droits  et  de  l'amende  ;  que  les  principes  relatifs  au  flagrant  délit  et  è 
la  compétence  des  officiers  de  police  judiciaire,  sont  inapplicables  à  un 
fait  que  la  loi  n'a  qualifié,  ni  de  crime,  ni  de  délit;  — Attendu  que 
l'exécution  de  Tart.  10  de  la  loi  du  17  déc.  1814  a  été  transférée  par 
l'ordonn.  du  S  juillet  181&,  et  maintenue  par  la  loi  du  9  fév.  iBSt ,  an 
premier  bureau  de  douane  de  la  seconde  ligne  du  rayoa-frontièri;  qae  eal 
article  ne  conférait  donc  à  la  douane  de  Lyon ,  simple  lieu  de  passage, 
aucun  droit  de  poursuites;  qu'il  lui  en  imposait  encore  moins  le  devoir^ 
—  Attendu ,  enfin, que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  Lyea 
renfermait  toutes  les  constatations  nécessaires  pour  requérir  par  qai  dff 
droit,  l'application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  8  flor.  an  11  ci-dessus  cité; 
qu'en  tirant  donc  de  l'abstention  de  la  douane  de  Lvon  une  fln  de  non- 
recevoir  contre  les  poursuites  légales  exercées  par  le  bureau  de  départ  de 
Marseille,  contre  les  soumissionnaires  et  leur  caution  et  d'après  lenn  sa»* 
missions,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'ait.  10  de 
la  loi  du  17  déc.  1814 ,  ainsi  que  de  l'arU  S037  c.  civ.,  et  il  a  violé,  soit 
Part.  54  de  la  loi  de  floréal  an  11 ,  soit  les  art.  8  etSde  la  loi  de  4814» 
soit  même  la  dernière  disposition  de  l'art.  9,tit.  3 de  la  loi  de  1791, 
spécial  aux  acqu ils -è ^caution,  qui  Teutque  les  condamnations  eaeouraes 
en  cours  de  transit  soient  indépendantes  des  condamnations  qui  seront 
poursuivies  au  bureau  de  départ,  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  eai^ 
lions  et  d'après  leurs  soumissions  ;— Par  ces-motifs,  casse. 

Ou  17  mars  1835.-Cf  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr**LttiOaidss» 
rap.-Gartempe,  av.  gén.,c.  conf.-Godart  et  Molioier,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Lemercier.)— La  TaiaoïiAL;— >  Attendu,  1*  que  Pa^ 
quit-a-caulion  dont  il  s'agit  imposait  è  Lemercier  l'obligatioa  de  le  faire 
viser  par  tous  les  bureaux  de  la  roule ,  et  spécialement  par  celai  d'Anverr; 
que  le  jugement  attaqué  décide  en  fait  que  les  marchandises  deLÔneicier 
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parlé  ci-dessus  est  gi^ranti<)  p4r  un  catitionnement,  si  les  proprfé- 
MktrM  «m  édnétihi&taiNis  ti*Oitt  paâ  leur  domtcile  dans  le  port 
A*«xpédllioft,  oti  fié  soùt  pas  reconnus  solvables  (L.  21  avril  1818 
art*  et ,  et  cire.  8  féf.  ièsi}.  II  est  à  remarquer  que  les  dlsposl- 
Uotift  qui  prééèdetit  sont,  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  â  Juin. 
1856,  applicables  àtat  lUkrcbatldlded  qui  sortent  de  l'entrepôt  de 
IMinlL«rqtie  peur  être  réeipôriées  par  Zuidé-de-Coote,  soit  sur  des 
iMteatu  dits  BélAndres,  dobt  ou  plombe  les  écoutiUes,  soit  sur  des 
voilures  «lue  l'oii  plombe  par  capacité  lorsque  le  commerce  ne  ré- 
Olai&6  pas  le  plombage  par  colis.  Ces  marcbandises  sont  escortées 
Josqo'à  la  frontière  par  des  préposés. 

•  W.  Leé  permis  délivrés  en  verto  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, dans  les  ports  d'Abbeville ,  Bayontte ,  Bordeaux ,  Nantes , 
Rooen,  doivent  suivre  les  marchandises  sur  le  cours  des  rivières 
affluentes  à  la  mer,  jusqu'au  point  que  l'administration  des  douanes 
ddalgne,  suivant  les  localités,  pour  en  faire  constater  le  départ 
(L.  9t  av.  1818,  art.  62;  9  fév.  1832,  art.  21,  et  9  juin  1845, 
art.  IO)i  Mais  avant  le  départ  pour  la  réexportation  par  mer,  les 
mareiiandises  doivent  être  exactement  vérlflées,  et  les  détails  et 
résultats  de  cette  opération  inscrits  au  portatif  du  vérificateur 
daas  la  forme  aceoutumée  (cire.  21  Janv.  iai9).  Leur  embar- 
quement ne  se  fractionne  pas:  il  ne  peut  être  commencé  qu'a- 
près que  tous  léd  objets  compris  au  permis  ont  été  réunis  sur  le 
c|ual  dt  comptés  par  les  préposés  des  douanes,  chargés  de  consta- 
ter leur  mise  à  bord  (L.  27  juilU  1822^  art.  13). 

6  9  6.  Si,  lors  de  la  vérification  on  départ  eu  imbarquBmwi, 
tes  préposéa  qui  en  sont  ebargéa  reconnaissent  qne  la  quantité  est 
iBférleure  à  celle  portée  sur  la  déclaration  des  expéditeurs ,  et 
que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marcbandises  ou  denrées 
déclarées,  la  valeur  des  quantités  manquantes  est  réglée  suivant 
le  prix  courant  du  commerce  au  moment  de  rexpédition«  et  le 
déclarant  obligé  de  payer,  à  titre  de  confiscatloB,  la  somme  ainsi 
réglée  et  de  plus  l'amende  de  ttOO  fr.  (L.  8  flor.  as  11,  art.  74  et 
77  eombinés)  circ«  8  (év.  1831).  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
ooDstater  le  défleit  en  question,  de  rédiger  un  procès-verbal,  il 
suffit  de  décerner  contrainte  contre  le  Soumissionnaire  à  qui  a 
été  délivré,  aux  termes  de  rart.  61  delà  loi  du  21  avr.  1818,  le 
permis  de  réexportation  (déc,  adm.  1**  oct.  1841).  —  Nous  fe- 
rons observer,  toutefois,  qu'une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'inter- 
prétation de  ces  mots  au  départ ^  employés  par  l'art*  74  delà 
loi  du  8  flor.  an  1 1  )  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  devait  entendre 
par  là  l'époque  à  laquelle  le  chargement  est  fait  et  déclaré  com- 
plet par  le  chargeur  lui-même  ou  le  départ  effectif  dtt  navire.  Il 
a  été  décidé  que  le  navire  était  censé  au  départ  alors  que  l'expé- 
diteur, après  avoir  déclaré  le  chargement  dé  ses  marchandises, 
avait,  par  suite,  demandé  un  acquit-à-cautlon  à  la  douane,  et 
bien  qu'il  ne  l'eût  pas  encore  retiré)  qu'en  conséquence,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer,  en  ee  eas,  les  peines  portées  par  l'artiolo  précllé 
(CassM  30  mat  1897,  aff.  Rebequi,  V.  n<»  631). 

a  99.  11  existe  m  tonnage  de  navires  pour  U  réexportation 
des  marchandises  sorties  des  entrepôts  réels.  Ainsi,  les  denrées 
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ont  èffMlivemetit  passé  par  Anvers ,  et  que  Cêpeddant  racqaît-à-caatioo 
n'y  a  pas  été  visé  et  déchargé  par  dsul,  au  moins,  des  prépoêés  du  bureau 
y  établi ,  ee  qai  est  une  cofltraveallon  à  Tart.  6,  lit.  3  de  la  loi  da  22  août 
1791  ;  -^  Attendn ,  2*  qne  le  mêmeaeqdll-à-cadtion  imposait  à  Lemercler 
l'obli|allen ,  noa-sealement  de  faire  convoyer  ses  marcbandises  jusqa'ea 
HellABds ,  mats  encore  de  rapporter  conformément  au  même  article ,  on 
ecrtifleat  de  décharge ,  signé  do  receveur  et  du  contrôleur  du  bureau  de 
l'extrême  frontière,  ce  qa'il  n'a  point  fait;  d'oU  résditalt  une  deuxième 
eontraveation  à  la  même  loi  ;  ^  Attendu ,  3*  quemétne  en  supposant  Le- 
mercier  Valablement  dispensé  par  le  permis  d^embarquer ,  apposé  à  son 
aeqnit-a-caution  par  le  visitenr  d'Anvers ,  de  rapporter  un  certificat  de 
décharge  du  bureau  de  Textrème  frontière ,  an  moins  il  n^aurait  pas  été 
diipenës,  qu'an  contraire,  il  aurait  été  expressément  chargé  par  ce  même 
permis  de  faire  passer  ses  marchandises  par  le  bureau  de  Lille,  et,  par 
conséquent,  les  y  présenter  et  faire  vérifier,  bonformémeot  aux  disposi- 
tioas  du  même  article  de  la  loi  citée;  d^où  résulte  une  troisième  contra- 
tentiea;  —  Considérant  enfin  que  Lemercier,  en  ne  rap^rtaot  pas  une 
preuve  légale  de  la  réexportation  des  marthandisses  dont  il  s'agit ,  est 
demeuré  convaincu  d'avoir  retenu  sur  le  territoire  de  la  république  des 
narehandises  anglaises,  ce  qui  est  uns  contravention  à  la  loi  du  10  brum. 
anO;--Gas9e,  etc. 

Du  17tberm.  an  8.-G.G.,seet.  Crim.-MM.  Yiellard,  pr.-ScbTf endt, r. 

(1)  (Douanes  C.  Gratiet.)  *—  La  cotra  ;  —  Attendu  que  l'art.  4,  lit.  5, 
de  la  loi  du  2â  août  1791  sur  les  douanes  est  conçu  dans  des  termes  gé- 


coloniales ,  les  marchandises  dont  ^a  probibitten  a  été  levée  par 
la  loi  du  2]uilt.  1836,  ou  qui  cesseraient  d'être  prohibées  à  l'a* 
venir;  les  marchandises  désignées  par  l'art.  2i  de  la  loi  du 
28  av.  1816,  enfin  celles  4ont  le  droit  excède  10  p*  100  de  la 
valeur,  doivent  être  réexportées  par  des  bâtiments  dont  le  ton- 
nage est  déterminé  par  ia  loi  et  par  diverses  décisions  adminis- 
tratives (V.  n^  306). — A  Nantes,  le  directeur  est  autorisé  à  per- 
mettre l'emploi  de  navires  espagnols  d3  30  tonneaux  peur  les 
marcbandises  réexportées  à  destination  de  Bilbao  (Espagne).  A 
Saint-Malo,  le  directeur  peut  également  permettre  que  les  réex* 
portations  s'effectuent  par  des  navires  de  26  tonneaux.  «^-  Les 
marcbandises  autres  que  celles  désignées  ci-dessus,  peuvent  être 
réexportées  par  des  bâtiments  de  ,tout  tonnage  (  Vé  M.  Bourgat 
au  cb.  desentrepêts^éels).  —  Il  a  été  Jugé  que  l'art.  17,  tit.  2, 
loi  du  4  germ.  an  2,  qui  ordonne  la  saisie  de  la  cargaison  et  du 
corps  du  navire  au-dessous  de  100  tonneaux  porteur  de  mar« 
cbandises  prohibées ,  qui  seraient  trouvées  à  l'ancre ,  ou  Ion-* 
voyant ,  hors  le  cas  de  force  majeure ,  en  deçà  de  quatre  lieuei 
des  côtes,  ne  s'applique  pas  aux  navires  inférieurs  à  ce  tonnage, 
et  porteurs  de  marcbandises  prohibées  qui  seraient  entrés  dans 
un  port  français  et  auraient,  avant  toute  visite,  déclaré  sous  leur 
dénomination  véritable  ces  mêmes  marchandises  :  Ici  doit  être 
appliqué  l'art.  4,  tit.  0,  de  la  loi  du  29  août  1791,  qui  en  or** 
donne  seulement  la  réexportation  sans  saisie  (ReJ.,  10  JuHL 
1816)  (1). 

689.  Les  marchandises  au  poids,  et  expédiéed  eh  réexporta- 
tion d'entrepêt  par  mer  ne  sont  assujetties  à  la  formalité  du 
plombage,  qu'autant  qu'elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  aveo 
le  décime,  s'élève  à  plus  de  20  fr.  par  100  kilogrammes;  et  pour 
les  autres,  si  le  droit  répond  à  plus  du  dixième  de  la  valeur 
(L.  3  juill.  1836,  art.  20).  Du  reste^  cette  formalité  n'a  paë 
lieu,  lorsque  le  navire  prend  directement  la  mer,  mais  il  en  est 
autrement  lorsque  la  réexportation  s'opère  par  les  ports  éloi- 
gnés des  cêtes,  tels  que.  Rouen  ,  Nantes,  Bordeaux  et  Rayonne, 
l'administration  des  douanes  alors  est  autorisée  à  plomber  les 
colis,  parce  que  la  sortie  de  ces  ports  n'est  pas  définitive  et  doit 
être  constatée  par  les  bureaux  placés  au  bas  des  rivières,  les- 
quels devraient  recommenoer  la  visite  au  grand  détriment  du 
commerce,  si  l'identité  des  marchandises  portées  dans  les  per- 
mis n'étaient  pas  garantie  par  le  plombage  dent  ils  se  bornent  è 
reconnaître  l'intégrité.  Cette  garantie  est  également  nécessaire 
à  Marseille,  pour  prévenir  les  soustractions  et  substitutions,  qui 
à  la  favetir  du  mouvement  continuel  des  navires  dans  un  port 
aussi  considérable,  peuvent  se  commettre  depuis  le  moment  où 
les  marcbandises  sortent  de  l'entrepêt  Jusqu'à  leur  départ  (cirOé 
11  août  1817;  14  Juin  1822). 

4^81.  Le  droit  perçu  par  la  douane  pOur  l'application  de  cha- 
que plomb  est  de  2K  centimes  (ord.  8  Juiil.  1834,  art.  17).  A  la 
perception  de  ce  droit,  il  faut  ajouter  celle  du  droit  de  balance  du 
commerce  que  l'art.  21  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  obligeait  de 
payer  pour  les  denrées  coloniales,  et  autres  marchandises  étran- 

néraux  ;  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  ;  qo^il  n'a  pas  même  trait  à  la 
capacité  des  navires  qui  ont  servi  au  transport  des  marchandises  meotiaiiP 
nées  audit  article;  —  Attendu  que  l'art.  7,  tit.  S,  dt  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  loin  de  contenir  une  prohibition  absolue  aux  navires  au-dessous  de 
100  tonneaux  de  se  charger  de  marcbandises  prohibées  à  l'entrée,  spéci« 
fie ,  au  contraire ,  deux  circonstances  qui  formeront  contre  eux ,  quand  iil 
en  auront  à  bord,  une  présomption  légale  de  fraude  ;  qu'en  ordonnant  iear 
confiscation  ,  s'ils  sont  trouvés  à  l'ancre,  on  louvoyant  dans  les  quatre 
lieues  des  côtes  de  France ,  cet  article  n'a  point^  eu  évidemment  en  vue 
les  bâtiments  qui  viennent  mouiller  au  port;  mais  biea  ecui  qnl,  pour 
éluder  la  surveillance,  se  tiennent  en  mer  à  une  distance  asses  rappnK 
chée  pour  pouvoir  communiquer  k  volonté  avec  la  terre;  -^  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  le  navire  U  Pierrt-Marie  n'a  été  trouvé  dans  aucune  des 
circonstances  marquées  par  ia  loi  ;  qu'il  est ,  au  contraire ,  reconnu  au 
procès  qu'il  est  venu  directement  mouiller  au  port ,  et  que  le  capitaine  t 
présenté  au  bureau  de  la  douane,  avant  aucune  visite  des  préposés,  la 
déclaration  de  son  chargement  sous  sa  propre  dénomination  ;  que  dès  lors 
il  ne  s^élevait  contre  lui  aucune  présomption  de  fraude ,  et  que  même  sa 
bonne  foi  est  reconnue  par  l'administration  ;  d'où  il  résulte  que  le  ioge» 
ment  atti^ué  n'a  ni  mal  interprété  ni  violé  les  art.  4  et  7  des  deux  lois 
ci-dessus  citées ,  mais  qu'il  a  fait  de  l'un  et  de  l'autre  une  juste  applica^ 
lion  ;  —  Rejette. 

Du  10  juill.  1816.-C.  C.,  sect.  ctv.-MM«  Desèse»  1«  pv*-Ugonidec, 
rap.*Cabier,  av.  gén.'^Dupont,  av« 
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gères,  à  leur  entrée  en  entrepftt  réel,  et  qui  Q*est  pins  acquitté 
^n*k  la  sortie,  et  seolemeot  sur  les  quantités  déclarées  pour  la 
réexportatiOD  par  meV.Ce  droit  est  de  15  centimes  par  iOO  kilog. 
ou  de  i  5  centimes  par  iOO  fr.  de  Taleur,  an  choix  du  redevable 
(L.  7  déc.  i815,  art.  A;  cire.  16  juin  1816). 

6S9.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée  et  confisquées 
pour  avoir  été  introduites  en  fraude,  doivent  être  réexportées.  Les 
formalités  de  cette  réexportation  ont  été  réglées  par  la  loi  du 
23  août  1791.  et  par  l'ordonnance  du  8  mai  1816.  —  Mais  quant 
à  la  réexportation  par  mer  des  marchandises  prohibées  admises 
dans  les  entrepôts,  cette  réexportation  en  vertu  des  lois  posté- 
rieures, n'est  plus  assujettie  qu'aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus  (L.  9  fév.  1853,  art.  21).  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  la  validité  d'une  sommation  faite  par  l'adminis- 
tration des  douanes  à  un  particulier,  pour  le  constituer  en  de- 
meure de  réexporter  une  marchandise  prohibée,  qu'elle  con- 
tienne la  liquidation  des  droits  auxquels  cette  marchandise  est 

(1)  Etpèee  :  —  (Douanes  C.  Mconeyra.)  —  9  déc.  1829,  les  sieurs 
MoDneyra  et  comp.  déclarent  à  la  douane  de  Bordeaux  «  vouloir  mettre 
en  dépéi,  à  TentrepM  réel,  une  caisse  de  sulfate  de  quinine,  venue  par 
la  voie  du  Havre ,  et  primitivement  de  Calcutta ,  etc.  »  Cette  marchan- 
dise était  prohibée ,  et  devait  être  réexportée  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
à  partir  du  dépét.  —  16  nov.  1830,'l^admini8tration  des  douanes  fait 
sommation  aux  sieurs  Monneyra  et  comp.  d^expédier,  dans  le  mois ,  celte 
caisse  de  quinine  à  l'étranger,  faute  de  quoi  elle  sera  vendue  pour  être 
réexportée.  —  Cette  sommation  étant  restée  sans  effet,  la  caisse  de  qui- 
nine est  vendue  au  sieur  Régnier.  —  Monneyra  forme  alors  opposition  à 
la  délivrance  de  cette  caisse  ;  pois,  sur  Tassignation  à  loi  donnée  devant 
le  tribunal  de  Bordeaux,  en  mainlevée  de  son  opposition;  il  prétend  que 
la  sommation  qui  lui  a  été  adressée  le  16  nov.  1830  était  nulle,  soit 
parce  qu'elle  ne  contenait  pas  la  liquidation  des  droits  auxquels  la  caisse 
dont  s*aeit  était  assujettie,  soit  parce  qu'on  n'y  trouvait  pas  une  indication 
suffisante  de  la  personne  à  laquelle  cette  sommation  avait  été  remise;  que, 
par  suite,  la  vente  de  la  caisse  de  quinine  a  été  irrégulièrement  faite,  et 
qu'il  a ,  dès  lors ,  été  fondé  à  former  opposition  à  la  délivrance  de  celte 
marchandise.  —  Jugement  qui  rejette  la  demande  en  mainlevée  de  Top- 
posilion.  —  Appel  par  l'administration  des  douanes.  Elle  prétend  qoe  le 
tribunal  était  incompétent,  rationô  materiœf  et  que  la  cause  aurait  dû 
être  portée ,  en  premier  ressort ,  devant  le  juge  de  paix.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu*il  ne  s'agit  point  d'une  contravention  en  ma- 
tière de  douanes,  mais  du  déboutement  d'une  opposition  formée  au  pré- 
judice de  la  douane;  que  l'objet  du  procès  est  purement  civil,  et  que  le 
tribunal  de  première  instance  était  compétent; —Attendu  que,  quant 
aux  significations  des  exploits ,  l'administration  des  douanes  n'est  pas  dis- 
pensée de  justifier  de  leur  remise  aux  parties  intéressées ,  et  qu^elle  doit 
se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  g  2  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.;  — 
Attendu  que  la  sommation  du  16  nov.  1830  a  été  faite  au  domicile  de 
Monneyra,  rue  des  Faussets,  n**  22,  à  un  employé  de  la  maison;  que  le 
domicile  désigné  est  bien  celui  de  Monneyra,  et  que  le  mot  générique  un 
wiployidela  maiton  désigne  une  personne  employée  par  lui  dans  son  do- 
micile ,  et  avec  laquelle  il  a  des  relations  de  nature  k  faire  présumer  que 
l'acte  signifié  a  dû  lui  être  remis;  —  Attendu,  quanta  la  régularité  de  la 
sommation ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  insérer  la  liquidation  des  droits, 
puisqu'il  s'agissait  d'une  marchandise  sujette  à  la  réexportation  ;  —  At- 
tendu que  la  caisse  de  sulfate  de  quinine  avait  été  déclarée  comme  venue 
du  Havre  et  primitivement  de  Calcutta,  et  pour  être  mise  en  dépét  dans 
l'entrepM  réel;  qu'à  ce  titre,  elle  a  été  et  dû  être  considérée  comme 
marchandise  prohibée  et  sujette  à  la  réexportation  ;  —  Attendu  que  Mon- 
neyra et  compagnie  ont  été  légalement  avertis  et  mis  en  demeure  ;  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  ont  été  remplies,  et  que ,  par  consé- 
quent, elle  doit  avoir  son  effet,  et  que  Monneyra  et  compagnie  ne  sont 
pas  fondés  à  s'opposer  à  la  livraison  de  la  caisse  de  quinine  à  l'acheteur  ; 
—  Met  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  déboute  Monneyra  et 
comp.  de  Topposition  par  eux  faite  le  5  janv.  1831  dans  les  mains  de 
Lafon ,  régisseur  de  l'entrepdt,  etc. 
Du  24  août  1831.-G.  de  Bordeaux^  l'*  ch.-MM.  Ronllet,  pr. 

(2)  (Douanes  C  Grombach.)  —  La  couk  ;  ^Yn  l'art.  59  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sur  les  douanes,  et  l'ordonnance  du  roi  du  8  mai  1816, 
pour  régler  le  mode  d'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  art.  1;  — Vu 
aussi  Tordonnance  du  roi  du  19  juill.  1816,  portant  prorogation  du  délai 
accordé  pour  faire  la  déclaration  des  cotons  et  tissus  de  fabrique  étran- 
gère prohibés  par  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  3;— Attendu 
que ,  si  par  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ordonne  la  recherche 
et  la  saisie  dans  toute  retendue  du  royaume ,  des  marchandises  y  dési- 
ffnéee,  les  détenteurs  de  ces  marchandises ,  qui  no  pourraient  en  justifier 
l'origine  française ,  sont  autorisés  à  les  réexporter,  ils  sont  soumis  à  l'o- 
bligation d'tn  tiin  déclaration  dans  la  délai  fixé  ;  —  Que  l'ordoonance  du 


soumise  (Bordeaux,  24  août  1831)  (1).— En  eflTet,  les  manduui^ 
dises  prohibées  ne  pouvant  être  admises  en  France  qu'an  moyen 
des  entrepôts,  devant  dès  lors  nécessairement  être  réexportées 
et  étant  pendant  leur  séjour  en  entrepôt  réputées  en  pays  étran- 
ger, il  n*y  a  pas  de  liquidation  de  droit  à  établir,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  droits  de  douane  à  payer. — Et  11  a  été  décidé  que  ce- 
lui qui,  sonuné  par  l'administration  des  douanes  de  réexporter, 
dans  un  certain  délai,  une  marchandise  prohibée,  n'a  pas  obtem- 
péré à  cette  sommation,  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai  et 
la  vente  régulièrement  faite  de  la  marchandise  par  la  douane, 
former  utilement  opposition  à  la  délivrance  de  cette  marchandise 
à  l'acheteur  (même  arrêt). 

588.  Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'il  aété  jufçé  que 
la  faculté  de  réexporter  les  marchandises  d'origine  étran^^ère, 
accordée  par  la  loi  du  28  tivr.  1816,  aux  détenteurs  de  ces  mar- 
chandises, ne  leur  est  acquise  que  lorsqu'ils  ont  accompli  les 
formalités,  et  fait  la  déclaration  prescrite  par  cette  loi  (Crim. 
I  cass.,  30  oct.  1817)  (2); — Et  qu'on  ne  peut  considérer  comme 


roi  rendue  le  8  mai  suivant,  pour  régler  le  mode  d'exécatton  de  la  diap»* 
sition  dudit  art.  59 ,  détermine  la  forme  dans  laquelle  les  déclarations 
doivent  éire  faites ,  et  prescrit  que  les  marchandises  soient  indiquées  par 
quantité ,  qualité  et  valeurs,  sur  les  registres  ouverts  à  cet  effet  ; — Qa^'ainsi, 
lorsque  les  formalités  prescrites  pour  pouvoir  jouir  de  la  faculté  de  réex- 
porter, n'ont  pas  été  remplies,  il  y  a  lieu  à  la  saisie  des  marchandises, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  reconnues  de  fabrique  étrangère ,  et  à  Umr 
confiscation  avec  amende ,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  66  de 
ladite  loi;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  est  établi  que  les  marchandises  dont 
il  s'agit,  et  dont  le  sieur  Grombach  s'est  déclaré  propriétaire,  n'ont  point 
été  déclarées  dans  la  forme  voulue  par  la  loi ,  et  qu'ayant  été  après  la 
saisie  qui  en  a  été  faite,  reconnues  d'origine  étrangère,  les  iriboDans 
ne  pouvaient  se  dispenser  de  se  conformer  aux  dispositions  formelles  de 
la  loi  et  des  ordonnances  ci-dessus  rappelées  ;  —  Que  cependant,  sur  le 
motif  qu'il  résultait  d'un  certificat  do  maire  de  la  ville  de  Vesool,  en  date 
du  27  déc.  1816,  que  dans  le  courant  du  mois  de  juin  précédent ,  Gron- 
bach  s'était  présenté  dans  l'un  des  bureaux  de  la  mairie  et  y  avait  dé« 
claré  avoir  acheté  à  une  vente  publique  «les  2  et  15  février  de  la  méiÊ» 
année ,  une  partie  de  mousselines  dont  il  ignorait  l'origine ,  mais  ^u'îi 
I  ne  croyait  pas  soumises  à  ce  que  prescrivaient  la  loi  du  28  avril  et  les  or* 
donnances  du  roi  ;  et  jugeant  que  cette  déclaration  qui ,  est-il  dit ,  équi- 
valait à  une  soumission  éventuelle  de  réexporter  ces  marchandises ,  si 
elles  étaient  jugées  de  fabrique  étrangère ,  plaçait  le  prévenu  dans  on  cas 
favorable  prévu  par  l'ordonnance  du  roi ,  le  tribunal  correctionnel  de  Pa- 
ris a,  le  13  juin  1817,  ordonné  que  les  marchandises  saisies  seraicot 
remises  audit  Grombach,  à  la  charge  par  lui  de  les  réexporter,  et  a  eoo« 
damné  l'administration  des  douanes  aux  dépens;  —  Que,  sur  l'appel  do 
ce  jugement ,  la  cour  royale  de  Paris  l'a,  par  arrêt  du  29  juill.  suivant, 
confirmé  par  les  mêmes  motifs  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  présente  une  violation  formelle  des  disposlliona 
de  la  loi  du  28  avril  1816  et  les  ordonnances  du  roi  des  8  mai  et  19 
juillet  suivants  :  qne ,  d'nn  cêté ,  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  de  déclara- 
tions valables  que  celles  faites  conformément  à  la  loi;  qu'on  ne  peut  pas 
même  prétendre  que  Grombach  ait  fait  une  déclaration ,  puisqu'il  s'est 
borné  à  dire  qu'il  ne  se  croyait  pas  dans  le  cas  d'en  faire;  que  ce  dire  se- 
rait d'ailleurs  d'autant  plus  insuffisant  pour  produire  quelque  effet,  que, 
n'ayant  énoncé  ni  la  quantité ,  ni  la  qualité,  ni  la  valeur  des  marchaa- 
dises ,  rien  ne  pouvait  établir  l'identité  entre  celles  dont  Grombach  se 
disait  alors  détenteur  dans  ses  magasins  à  Vesool,  et  celles  qui  depvis 
ont  été  saisies  à  Paris ,  et  venant  de  Besançon  d'où  elles  avaient  été  ex* 
pédiées  ;  —  Qu'on  ne  peut  non  plus  voir  une  soumission  éventaelle  de 
réexporter  des  marchandises  qui  seraient  jugées  d'origine  étrangère,  dans 
celui  qui ,  n'en  faisant  pas  même  connaître  la  quantité  et  la  qualité ,  les 
tient  par  son  propre  fait  à  sa  libre  disposition ,  et  reste  ainsi  le  maître  de 
les  mettre  k  sa  volonté  dans  la  consommation;  ce  que  la  loi  du  28 avril  a 
précisément  voulu  prévenir  et  empêcher;  —  Que,  sous  ce  premier  rap- 
port ,  il  y  avait  donc  lieu  d'appliquer  à  la  coatravention  les  peines  portées 
par  l'art.  66  de  ladite  loi; 

Attendu ,  d'un  autre  cété ,  qu'en  supposant  que  Grombach  pAt  être  re- 
gardé comme  ayant  agi  de  bonne  foi ,  ce  n'était  ni  au  tribunal  correctioo- 
nel,  ni  à  la  cour  royale,  qu'il  appartenait  de  prendre  cette  cirooostanoe 
en  considération;  que,  par  une  disposition  générale  de  la  loi  du  9  fier. 
an  7,  il  est  expressément  défendu  aux  juges  d'excuser  les  contrevanaals 
sur  l'intention  ;  et  que ,  conformément  à  ce  principe ,  le  roi ,  par  son  or- 
donnance du  19  juill.,  a  formellement  attribué  au  ministre  des  finances 
seul ,  le  droit  de  juger  si  les  allégations  d'erreur,  d'ignorance  et  de  boaae 
foi ,  faite  par  les  contrevenants ,  sont  fondées  ;  —  Que ,  sous  ce  second 
rapport,  l'arrêt  attaqué  présente  donc  aussi  uns  contravention  à  œtts 
disposition  de  ladite  ordonnance»  et  ua  excès  de  pouvoir; — Par  oes  mo- 
tifs ,  casse ,  etc. 

Du  30  oct.  1817.-C.  G.,  8ect«  crim.-UM.  Barris,  pr.-Batand«  rap« 


DOUANES.  —  Chap.  10,  Sect.  6. 
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«léclaratiOD  suffisante,  celle  par  laquelle  un  individu  se  disant 
détenteur  de  marchandises  dont  tl  n'indique  ni  ia  qualité ,  ni  la 
quantité,  ni  la  valeur,  énonce  qu'il  les  a  achetées  dans  une  vente 
publique ,  qu'il  en  ignore  l'origine,  mais  qu'il  ne  les  croit  pas 
sujettes  à  déclaration;  en  conséquence,  si  de  telles  marchandises 
demeurées  en  la  posseslon  du  même  individu  sont  par  lui  expé- 
diées pour  une  autre  ville,  saisies  dans  le  trajet  et  reconnues 
étrangères,  elles  doivent  être  confisquées  avec  amende,  sans  que 
^  le  propriétaire  puisse  soutenir  avoir  acquis ,  par  sa  prétendue 
*  déclaration,  le  droit  de  les  réexporter  (même  arrêt). 

Sect.  5.  —  Emprunt  du  ierritoirô  étranger» 

584.  Les  marchandises  qu'on  ne  peut  transporter  d'un 
point  de  la  France  sur  un  autre  sans  les  faire  passer  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de 
sortie  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  1).  —  Mais  l'emprunt  de  la 
terre  étrangère  est  interdit  relativement  aux  objets  dont  le  trans- 
port et  la  conduite  peuvent  s'effectuer  directement  sur  les  terres 
de  France  (arrêté  5  prair.  an  5,  art.  1).  —  Ces  marchandises  ne 
sont  à  l'abri  de  toutes  poursuites  qu'autant  que  les  formalités 
exigées  par  la  loi  ont  été  accomplies. En  effet,  si  les  formes  pres- 
crites comme  garantie  n'étaient  pas  observées  ,  la  douane  con- 
sidérerait, avec  raison,  l'arrivée  de  marchandises  par  l'étranger 
comme  une  importation  frauduleuse  punie,  soit  par  les  art.  38, 
4i  et  sulv.  de  la  loi  du  28  avr.  i8i6,  soit  par  la  loi  du  22  août 
f  791.  —  La  loi  de  1791,  tit.  '3,  art.  2,  dit  que  les  marchan- 
dises sujettes  à  des  droits   de  sortie  doivent  être,   au  cas 
d'emprunt  du  territoire  étranger,  déclarées ,  vérifiées  et  ex- 
pédiées par  acquit-à-caution.  Cependant  il  a  été  décidé  qu'un 
simple  passavant  pouvait  suffire  suivant  l'espèce  des  marchan- 
dises et  ia  quotité  des  droits  de  sortie  (décis.  admln.  2  Julll. 
1841). —  On  doit  se  conformer  à  cet  égard  au  tableau  placé 
à  la  fin  du  tarif  de  1844,  sous  le  n*  16.  Mais  cette  décision 
ne  constitue  qu'une  tolérance  exceptionnelle  qui  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  règle  générale  ;  11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
le  législateur  dans  la  loi  du  22  août  1791  exige  spécialement 
Pacquità-caution  pour  le  cabotage  et  l'emprunt  du  territoire 
étranger;  et  cette  garantie  contre  la  fraude  est  prescrite  aussi 
bien  pour  les  marchandises  prohibées  que  pour  les  marchandises 
tarifées  (art.  2  du  titre  3  et  3  du  titre  5).  Les  marchandises 
exemptes  de  tout  droit  de  sortie  sont  seules  affranchies  de 
cette  formalité  (art.  3,  tit.  3)  ;   par  conséquent  les  dispositions 
de  la  loi  de  1791,  sur  les  acquits-à-caution,  restent  toujours 
en  vigueur.  La  douane  pourrait  revenir  sur  sa  délibération 
et  la  modifier,  et  la  loi  reprendrait  aussitôt  son  empire.  Les 
acqults-à-caution  doivent  contenir  la  soumission,  s'il  s'agit  d'ex- 
pédition par  terre,  de  rapporter  dans  un  délai  fixé  suivant  la 
distance  des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage  de  la 
marchandise  dans  le  bureau  désigné,  ou  de  payer  le  double  des 
droits  de  sortie  (même  loi,  tit.  3,  art.  2).  Le  délai  est  d'un  jour 
par  six  lieues  en  été,  et  cinq  lieues  en  hiver.  Lorsqu'il  s'agit  de 
petites  distances  on  donne  seulement  deux  heures  par  lieue 
(cire.  27  mess,  an  5).  Les  expéditionnaires  doivent  donner  cau- 
tion soivable  qui  s'oblige  solidairement  avec  eux  à  rapporter  le 
certificat  de  décharge  ou  bien  à  consigner  les  droits  de  sortie 
(même  circulaire).  —  Par  leur  soumission,  l'expéditeur  et  sa 
caution  s'obligent  à  faire  rentrer  en  France  les  marchandises 
par  le  bureau  désigné,  et  dans  les  délais  déterminés,  à  peine  de 
payer  le  double  des  droits  de  sortie,  s'il  s'agit  de  marchandises 
dont  rexportalion  est  permise;  et  la  valeur  avec  amende  de 
500  fr.,  si  les  objets  expédiés  sont  prohibés  à  la  sortie;  le  tout 
cooformement  aux  art.  2  et  4,  tit.  3  de  la  loi  du  22  août  1791, 
applicables  aux  objets  expédiés  par  emprunt  du  territoire  étran- 
ger (V.  M.  Bourgat,  p.  278,  n*  5,  et  arrêté  du  5  prair.  an  5, 
art.  2). 

585.  Indépendamment  de  la  garantie  qui  résulte  de  l'acquit- 
à-caution  exigé  pour  la  sortie  des  marchandises  prohibées,  l'ex- 
péditionnaire et  la  caution  s'obligent  solidairement  à  payer  la  va- 
leur de  ces  marchandises,  et  une  amende  de  500  fr.  pour  le  cas 
où  ils  ne  rapporteraient  pas,  dans  le  délai  fixé,  racquit-à-caulion 
valablement  déchargé  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  4). — A  cet 
effet,  l'estimation  des  marchandises  est  énoncée  dans  les  sou- 
missions (même  article). 

TOMB  XVII. 


586.  La  plupart  des  dispositions  du  Ut.  8  de  ta  loi  de  1791, 

étant  communes  aux  dispositions  par  cabotage  et  par  emprunt 
du  territoire  étranger,  quelques  auteurs  ont  pensé,  d'après  le 
sens  littéral  des  trois  premiers  articles  de  ce  titre,  qu'indépen- 
damment de  l'acquit-à-caution,  les  marchandises  qui  empruntent 
le  territoire  étranger  devaient  être  plombées  ;  mais  outre  qu'il 
n'est  pas  probable  que  les  douanes  du  pays  limitrophe  eussent 
respecté  ce  plombage,  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  l'art.  3 
qui  le  prescrivait  ne  s'appliquait  en  effet  qu'aux  marchandises 
de  cabotage. 

Aujourd'hui  aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  :  l'art.  3 
de  la  loi  de  1791  a  été  abrogée,  et  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill. 
1836  qui  lui  a  été  substitué  est  explicite  sur  ce  point.  —  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Bourgat,  note  1,  p.  278. 

587.  Les  voituriers  sont  tenus  de  présenter  les  marchandises' 
qu'ils  transportent  aux  bureaux  de  passage  et  de  destination ,  en 
même  qualité  et  quantité  que  celles  énoncées  dans  l'acquit-à- 
cautlon  (même  loi,  tit.  3,  art.  6).  —  Mais  le  visa  des  préposés, 
dans  les  bureaux  de  passage,  ne  prouve  pas  qu'un  colis  expédié 
par  emprunt  du  territoire  étranger  sous  acquit-à-caution  ,  soit 
rentré  intact  sur  le  territoire  français  et  ne  peut  établir  une 
preuve  de  non-contravention  (Criin.  cass.,  8  nov.  1810,  aff. 
Reuli,  V.  n*  237-2*). 

588.  Les  certificats  de  décharge  des  acquits  à  caution  ne 
peuvent  être  délivrés  au  bureau  de  destination  que  si  les  mar- 
chandises y  sont  présentées  dans  les  délais  fixés  par  les  expédi- 
tions. Après  ce  délai ,  les  droits  d'entrée  doivent  être  acauittés 
sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie  (art.  7). — Cependant,  si 
le  retard  provenait  de  circonstances  fortuites ,  les  voituriers  se- 
raient admis  à  en  Justifier  par  des  certificats  en  bonne  forme  éma- 
nés des  juges  du  lieu  où  le  retard  a  eu  lieu.  Dans  ce  cas,  les 
acquits-à-caution  produisent  leur  effet,  et  les  certificats  de  dé- 
charge peuvent  être  délivrés  (art.  8). 

589.  Dans  le  cas  ou  lors  de  la  visite  an  bureau  de  destina- 
tion ou  de  passage,  les  marchandises  mentionnées  dans  l'acquit- 
à-caution  se  trouveront  différentes  dans  l'espèce ,  elles  seront 
saisies ,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec  amende  de 
100  fr.  contre  les  conducteurs ,  sauf  leur  recours  contre  les  ex- 
péditionnaires. Si  la  quantité  est  Inférieure  à  celle  portée  dans 
l'acquil-à-caution,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la  quantité  repré- 
sentée ;  en  cas  d'excédant ,  il  sera  soumis  au  double  droit  en 
observant  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  18,  tit.  2  de  la  loi  du  22 
août  1791,  c'est-à-dire  que  le  double  droit  n'est  pas  perçu  si 
l'excédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux  et  du  dixième 
pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  (art.  9,  tit.  3,  qui  ren- 
voie par  erreur  à  l'art.  19).  —  L'excédant  dans  ce  cas  n'ac- 
quitte que  le  simple  droit.  Si  les  marchandises  représentées 
sont  prohibées  à  l'entrée ,  elles  sont  confisquées  avec  amende  de 
500 fr.,  le  tout  indépendamment  des  condamnations  qui  seront 
poursuivies  au  bureau  de  départ  contre  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions ,  et  d'après  leurs  soumissions  (L.  22  août  1791 , 
tit.  3,  art.  9),  M.  Bourgat  fait  observer  que  ces  dispositions  étant 
toutes  spéciales  aux  transports  par  emprunt  du  territoire  étran- 
ger n'ont  pas  été  modifiées  par  la  loi  du  8  fior.  an  11.  En  effet, 
les  art.  74,  75,  76  de  cette  loi  qui  traitent  dudéficit,  etc.,  etc., 
concernent  uniquement  le  cabotage. 

Sbct.  6.  —  Retour  des  marchandises  françaises  invendues 

à  f étranger. 

5110.  Les  marchandises  françaises  invendues  à  l'étranger, 
dont  l'origine  nationale  est  reconnue ,  soit  par  des  marques  de 
fabrique,  soit  par  des  caractères  inhérents  à  cette  origine,  peu- 
vent ,  sur  l'autorisation  de  l'administration  des  douanes,  être  ad- 
mises au  retour  en  France  (déc.  min.  27  août  1791). — La  sortie 
antérieure  des  marchandises  dont  on  sollicite  le  retour  doit  être 
justifiée  par  les  facteurs  d'envol  et  les  expéditions  des  douanes* 
Ces  expéditions ,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  expédléeê 
des  douanes  de  rintérieur,  devront  être  revêtues  d'un  certificat 
constatant  le  passage  réel  à  l'étranger  (cire.  29  Janv.  1818). 
—  Les  objets  de  retour  seront  expédiés  sous  double  plomb  et 
par  acqult-à-caution  sur  le  bureau  que  l'aministratinn  chargem 
de  la  vérification,  pour  qu'il  en  reconoatsao  rijdentlté  (cire.  lO 
sept.  1817). 
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691 .  Pourront  être  réimportés ,  nonobstant  la  règle  posée 
ci  dessus  :  i*  Les  vins  et  eaux-de-vie  e^>édié8  par  cabotage  et 
conduits  par  relàcbe  forcée  dans  les  ports  étrangers  du  Nord,  mais 
seulement  dans  les  quatre  mois  de  cette  relàcbe  (déc.  min.  25 
tberm.  an  13;  cire.  1"  frucl.  suivant);  —  2»  Les  dentelles  de 
point  d*Argentan  et  d*Âlençon,  même  sans  marque,  parce  qu'il 
est  reconnu  qu'il  ne  s'en  fabrique  qu'en  France  (déc.  min.  6 
Juill.  i792);  —  Z^  Les  vases  de  cuivre  nommés  eslagnons,  dans 
lesquels  on  a  renfermé  des  essences  pour  l'étranger.  Il  sufiQl  de 
représenter  l'acquit  de  sortie  constatant  la  désignation  de  leur 
poids  et  de  leur  grandeur,  et  la  réserve  de  les  faire  revenir  (déc. 
min.  2  brum.  an  6)  ;  —  Les  bouteilles  de  verre  ou  de  grès  ayant 
servi  à  l'exportation  des  acides  minéraux  (déc.  min.,  17  flor. 
an  6  ;  déc.  adm.  ^2  fév.  1821);  —  ti^  Les  estampes  dont  les 
planches  ont  été  gravées  à  Paris,  à  condition  qu'elles  seront  ex- 
pédiées sans  double  plomb  et  sous  acquit-à-caution  sur  la  douane 
de  cette  ville,  à  l'efTet  d'y  être  examinées  et  reconnues  par  le 
graveur  (déc.  min.  11  mai  1792); — 6^  Les  marchandises  que  les 
Dégociants  de  Bayonne  expédient  à  l'époque  de  la  foire  de  Pam- 
pelune,  à  charge  de  Justifier  de  leur  exportation,  et  de  les  réim- 
porter par  le  bureau  de  sortie  dans  la  huitaine  de  ia  cl6ture  de 
chaque  foire  (déc.  min.,  27  prair.  an  4);  —  7<>  Les  marchan- 
dises revenant  des  foires  de  la  Suisse,  à  charge  de  constater  au 
bureau  de  sortie  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure  des  pièces  non 
susceptibles  de  marques,  de  les  revêtir  du  cachet  de  ia  douane, 
d'effectuer  le  retour  par  le  même  bureau,  et  dans  un  délai  relatif 
à  la  durée  de  la  foire  et  à  la  distance  des  lieux  (déc.  mio.,  B  brum. 
an  10);  —  8*  Les  glaces  que  la  manufacture  nationale  de  Paris 
fait  i*evenir  de  l'étranger  pour  y  être  renvoyées  après  répara- 
tions, mais  non  celles  des  autres  fabriques  (déo.  min.,  8  pluv. 
an  9);  —  9*  Les  linons- batistes,  à  charge  de  les  expédier  sous 
double  plomb  et  par  acquil-à-caution  pour  le  lieu  de  fabrication 
déclaré  et  à  l'adresse  du  maire  dudit  lieu,  qui  nomme  quatre  ex- 
perts chargés  de  procéder,  en  sa  présence,  à  la  reconnaissance 
de  la  fabrication  française  (déc.  min.  28  brum.  an  10);  — 
10*  Les  futailles  vides  ayant  servi  k  exporter  des  vins  eteaui- 
de  vie  de  France  (cire.  29  sepL  1841,  n*  1879); —  11*  Les 
étoffes  de  soie  et  autres  tissus  revêtus  de  l'estampille  de  la  douane 
de  Paris ,  et  accompagnés  d'un  acquit  de  payement  des  droits  de 
sortie  portant  réserve  de  retour,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  aucun 
doute  sur  leur  identité  (déc.  adm.  7  juin  1841).  M.  Bourgatqui 
énonce  ces  diverses  décisions  rapporte,  en  outre,  diverses  in- 
structions qu'il  est  utile  de  consulter  (t.  2,  p.  204  et  suiv.). 

é99.  Les  échantillons  de  marchandises  françaises  seront 
assujettis  aux  règles  suivantes: —  1«  On  ne  reconnaîtra  pour 
échantillons  que  des  articles  uniques ,  dépareillés  ou  incomplets, 
et  dont  la  destination  se  prouve  par  l'assemblage  de  choses  toutes 
différentes  l'une  de  l'autre;  — Les  échantillons  seront,  avant  la 
sortie,  présentés  à  un  bureau  principal  de  l'intérieur  ou  de  la  fron- 
tière, avec  une  déclaration  détaillée  de  leur  nombre  et  de  leur 
espèce.  Ils  devront  être  assujettis  à  des  cartes  ou  carnets,  ou 
porter  chacun  une  étiquette  en  parchemin  assez  grande  pour 
qu'on  puisse  y  inscrire,  comme  on  le  fera  sur  les  carnets,  ia 
spécification  des  objets  et  les  visa  de  la  douane.  Pour  plus  sûre 
reconnaissance ,  on  apposera  sur  ces  cartes  ou  étiquettes  une 
marque  de  la  douane,  soit  timbre,  plomb  ou  cachet;  —  5* La 
douane  conservera  un  double  de  la  déclaration  descriptive;  — 
40  On  percevra  le  droit  de  sortie  dont  on  joindra  la  quittance  au 
double  de  la  déclaration  descriptive  dûment  visée  par  le  rece- 
veur des  douanes  et  autres  employés  supérieurs  du  lieu  de  sortie; 
— S*  Toutes  les  douanes  principales  sont  ouvertes  indistinctement 
à  la  rentrée  des  échantillons  dont  on  justifiera  que  la  sortie  a 
eu  lieu  comme  il  vient  d'être  dit  ;  —  O*"  Si ,  avant  que  la  quit- 
tance primitive  ait  une  année  de  date,  il  y  avait  lieu  à  ressortir 
de  nouveau  avec  les  mêmes  échantillons,  il  suffirait  de  viser  les 
expéditions  et  les  carnets ,  après  exacte  reconnaissance  de  leur 
Identité  (  cire.  2  avrU  1818,  o*  577). 


SiCT.  7.  ^-  Des  primes  d'exportation. 

Ait.  i.  -*  Bèglee  génértUes  sur  les  prinm. 
&9S.  Quelquefois  dans  l'intérêt  des  développements  de  notre 


commerce,  et  de  la  nécessité  de  faire  écouler  plus  facilement  quel- 
ques-uns de  nos  produits,  le  gouvernement,  à  titred'encouragement, 
accorde  à  ces  produits  une  prime  d'exportation. — Laprimedolt  élra 
calculée  de  manière  que  le  négociant  trouve  un  avantage  à  trans- 
porter les  marchandises  sur  les  marchés  étrangers,  mais  oo  a 
admis  en  thèse  générale  que  la  prime  ne  devait  consister  que 
dans  la  restitution  des  droits  que  les  matières  premières  avaient 
payés  lors  de  leurs  importations  (MM.  Trolley,  n«  947,  Fasquei, 
part.  1,  tit.  12,  ch.  5). 

Les  formalités  eu  matière  de  primes  consistent  :  1^  dans  la  pro- 
duction des  titres  d'origine  des  marchandises  :  la  prime  en  effe* 
ne  doit  être  accordée  qu'aux  produits  réellement  fabriqués  eu 
France ,  il  est  donc  bien  essentiel  de  constater  ce  fait  ;— 3*  dans 
la  déclaration  faite  par  l'exportateur; — 3*  dans  la  vériflcatlon: 
— 4*  le  plombage;-^  $<*  le  passavant; — 6*  les  bureaux  de  pas- 
sage;—  7*^  ia  contre- visite  au  bureau  de  sortie; — 8^  le  passage 
effectif  à  l'étranger  ;^0*  et  enfin  dans  le  payement  de  la  prime. 
Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  obligationi 
imposées  à  l'exportateur,  puis,  nous  nous  occuperons  des  péna- 
lités en  cas  de  fraude. 

694. 1^  Production  des  titres  cTort^tne.-^La  preuve  que  )es 
marchandises  sont  de  fabrication  française  résulte  du  certificat  di; 
fabricant. — Cette  pièce  est  jointe  à  ia  déclaration  de  l'expéditeur. 
— Mais  pour  que  ce  certificat  offre  à  la  douane  une  garantie ,  il 
doit  être  visé  par  le  maire  et  le  sous-préfet  (ord.  23  sept.  1818). 
La  quittance  du  payement  des  droits  d'entrée  comme  titre 
Justificatif  est  exigée  pour  les  marchandises  ci-après,  sucres, 
savons,  soufre,  plomb,  cuivre,  peaux,  chapeaux  de  paille  (L.  Si 
avr.  1818,  art.  16). — Les  quittances  produites  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  sont  présentées  dans  les  délais  suivants: — Pour 
les  sucres,  dans  les  six  mois  de  leur  date,  et  lorsqu'il  est  men- 
tionné que  les  sucres  ont  été  importés  en  droiture,  par  navires 
français  des  pays  hors  d'Europe  (L.  26  avr.  1833,  art.  2).— Pour 
les  savons,  le  soufre,  le  plomb,  le  cuivre,  les  peaux,  les  cha- 
peaux de  paille ,  dans  les  deux  années  de  leur  date  (ord.  26  sept. 
1820).  —  Lorsqu'un  négociant  n'épuise  pas  par  l'exportatiou  la 
quittance  servant  de  titre  Justificatif  de  l'origine  de  la  marchan- 
dise expédiée ,  il  lui  est  délivré  un  bulletin  ou  récépissé  pour 
lui  assurer  l'appUcatioin  du  restant  à  une  autre  expédition  (cire. 
27  janv.  1832-21  nov.  1825  et  28  avr.  1833). 

696. 2«  Dèciaraiton. —Elle  est  remise  à  la  douane  par  l'expor- 
tateur à  qui  la  prime  sera  acquise,  s'il  y  a  lieu;  elle  doit  présenter 
les  indications  de  l'espèce,  de  la  qualité  et  du  poids  de  l'objet  ex- 
porté; elle  exprime  que  les  marchandises  sont  expédiées  sons 
bénéfice  de  prime ,  et  elle  précise  d'après  le  tableau  dressé  par 
l'administration  la  quotité  de  la  prime  demandée. 

&9tt.  3^  Vén/lcattoti.  —  Pour  les  vérifications  à  faire,  d'après 
l'art.  2  de  l'ord.  du  25  sept.  1818,  on  devra  extraire  les  mar- 
chandises de  leur  emballage ,  s'assurer  qu'elles  sont  de  l'espèce 
de  celles  pour  lesquelles  la  prime  est  accordée,  et  que  tous  les 
caractères  en  sont  identiques  avec  les  preuves  d'origine  (même 
ord.  arL  5). 

S97 .  A^  Plombage,  —  Le  remballage  des  marchandises  qui 
ont  subi  la  visite  a  lieu  en  présence  des  personnes  déléguées  par 
les  chefs  de  douanes ,  et  les  colis  sont  plombés  {ibid. ,  art.  6) 
de  manière  à  ce  qu'aucune  substitution  ne  soit  à  craindre  entre 
le  lieu  de  la  vérification  et  celui  par  lequel  la  sortie  se  eoisomiae 
(cire.  19  nov.  1825,  n»  953,  M.  Bourgat,  p.  55,  note  1). 

SHS,  5^  Passavant, —  Il  est  délivré  par  les  douanes  unpai^ 
savant  pour  accompagner  la  marchandise,  Jusqu'à  l'un  des  points 
de  sortie  désignés  ;  cette  expédition  doit  relater  avec  exactitude 
l'espèce  des  marchandises,  le  nombre  des  pièces  ou  de  paquets 
renfermés  dans  chaque  colis,  la  dimension  et  le  poids  de  ces  co* 
lis  tant  au  net  qu'au  brut  (ord.  23  sept.  1818,  art.  7  ;  et  cire.  22 
mars  1821,  n®  646).  —  Le  passavant  de  prime  donne  toutes  les 
indications  d'espèce,  de  quantité,  poids,  mesure  et  valeur  qui 
sont  nécessaires  pour  l'allocation  de  ta  prime  (cire.  12  sept.18224 
n*  751). — Indépendamment  du  passavant  destiné  à  justifier  l'ex- 
porlation  des  objets,  un  autre  passavant  est  délivré  à  titre  de 
certificat  d'origine,  pour  les  marchandises  dirigées  sur  nos  coio* 
nies  (cire,  15  sept.  1830,  n*  1227).  —  Le  poids  net  qui  sert  de 
base  à  la  liquidation  doit  être  rapporté  dans  le  passavant  de 
primes  correctement  en  toutes  lettres  et  en  chiffres  (cire.  29 
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Jaln  1895,  d<»920).  H  indique  le  pays  étranger  ponr  lequel  Tex- 
portatlOD  a  lieu  (même  circulaire),  H  désigne  le  bureau  de 
douane  où  t*exportateur  veut  être  payé  de  la  prime  (même  cire.)- 

6Bfl.  Le  passavant  doit  accorder  un  délai  suffisant  pour  effec- 
tuer la  sortie  des  marchandises.  Quand  elles  sont  présentées 
postérieurement  aux  délais  déterminés ,  les  directeurs  peuvent 
autoriser  les  employés  à  délivrer  les  certificats  nécessaires  pour 
constater  l'exportation  effective,  sauf  à  rendre  compte  à  l'admi- 
nistration de  ces  sortes  d'autorisations  qu'Us  mentionnent  d'ail- 
leurs sur  le  passavant  même.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  retards 
qui  remontent  à  plus  de  trois  mois,  ou  pour  lesquels  on  ne  produit 
pas  des  explications  satisfaisantes,  les  directeurs  doivent  avant 
tout  prendre  les  ordres  de  l'administration  (cire.  30  mai  1831, 
n«  i  266). 

000.  On  ne  doit  Jamais  réunir  dans  un  même  passavant  dos 
produits  de  diverses  natures,  tels  que  des  tissus  de  pur  coton,  et 
des  étoffes  de  laine.  Un  passavant  distinct  doit  être  délivré  pour 
cbaque  objet  donnant  ouverture  à  une  prime  différente  (cire.  22 
mars  1821,  n«  646). 

sot.  Lorsque  le  eommeroe  désire  faire  sortir  les  marchan- 
dises par  un  bureau  autre  que  celui  qui  est  Indiqué  par  le  passa- 
vant, les  directeurs  peuvent  autoriser  l'exportation  par  le  nouveau 
bureau  désigné ,  pourvu  que  ce  bureau  soit  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  compris  dans  les  nomenclatures  (cire.  22  oct.  1831, 

D«  1281). 

SO0.  Les  marchandises  exportées  sous  le  bénéflce  d'une 
prime ,  embarquées  sur  un  navire  qui  doit  faire  escale  dans  un 
autre  port  de  France  avant  de  se  rendre  à  l'étranger,  doivent 
être  expédiées  du  port  de  première  expédition  sous  les  conditions 
générales  du  cabotage;  toutes  les  formalités  relatives  au  régime 
des  primes ,  sont  accomplies  au  port  secondaire  (déc.  adm.  des  15 
juin  1837  et2fév.  1838). 

0OS.  6«  Bureaux  de  pauage.  —  Le  premier  bureau  fron- 
tière qui  est  rencontré  en  venant  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  le 
bureau  de  seconde  ligne,  se  bornera  à  reconnaître  extérieure- 
ment l'identité  des  ballots  désignés  dans  les  expéditions  de  douanes 
ou  passavants,  et  à  viser  lesdltes  expédilions.  —  Il  ne  doit  pro- 
céder à  la  visite  par  déballage  qu'à  l'égard  des  marchandises  qui, 
dépourvues  d'expéditions  de  douanes,  ainsi  que  de  plombs,  n'au- 
ront encore  élé  l'objet  d'aucune  vérification  avant  le  départ 
[ord.  23  sept.  1818,  art.  10). —  Le  visa  n'est  accordé  dans  les 
bureaux  de  seconde  ligne  ou  de  passage,  qu'autant  que  l'iotégra- 
1  té  du  plombage  et  l'Identité  des  colis  désignés  par  les  passavants 
ont  été  reconnues;  on  constate  cette  opération  sommaire  sur  le 
passavant,  comme  sur  le  portatif  de  vérification.  — Maison  cas 
de  suspicion  de  fraude,  il  est  procédé  à  une  vériflcatioo  détaillée 
(cire,  des  12  déc.  1827  et  17  juin  1830). 

S04.  7®  Contre'VÙite  au  bureau  de  Pextrême  firùntiire.  -^ 
Les  bureaux  maritimes  ou  de  terre ,  par  lesquels  l'exportation 
définitive  d'objets  venant  de  l'Intérieur  a  lieu  y  ont  le  droit  de 
procéder  à  une  visite  complète  si,  à  raison  de  doutes  sur  le  scel- 
lement des  colis,  ils  n'ont  pas  une  conviction  telle  que  la  donne- 
rait la  vue  des  marchandises  mêmes  (ord.  des  23  sept.  1818  et 
28  août  1820;  cire.  12  déc.  1827).-— Cependant,  à  moins  d'in- 
dices particuliers  dont  ils  n'ont  pas  d'ailleurs  à  rendre  compte , 
ils  se  bornent  à  la  vérification  extérieure  des  colis  et  à  recon- 

(1)  (Cmol  et  Flouch  C  Nordenholt,  etc.)-*  La  cour ;~  Attendu  que 
le  capitaine  Nordenholt,  en  recevant  le  chargement  de  viDgt-cinq  demi- 
pièces  de  mélasse  à  lui  confiées  par  Cuzot  et  Flouch ,  avait  été  prévenu 
que  ces  marchandises  élaiont  expédiées  avec  prime;  — Qu'on  lui  remit  à 
la  donane  un  passavant  de  marchandises  expédiées  avec  prime  ;  —  Qu'an 
dos  de  ce  passavant  il  trouve  une  formule  imprimée ,  qui  exprime  l'obli- 
gation de  faire  opérer  la  reconnaissance  an  bureau  de  sortie ,  et  celle  de 
faire  certifier  le  passage  à  l'étranger;  —  Qi>e  ta  remise  de  celle  pièce, 
réunie  k  la  feuille  d'accompagnement,  dans  laquelle  se  trouve  également 
intimée  l'obligation  de  la  reconnaissance  au  Verdon,  Impose  an  capitaine, 
en  faveur  du  chargeur,  le  mandat  spécial  de  remplir  les  formalités  eiigées 
par  la  loi,  pour  que  ce  dernier  puisse  recevoir  la  prime;  —  Que  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  enseignent  que ,  dès  que  le  capitaine 
s'est  éloigné  du  lien  de  la  résidence  du  chargeur,  c'est  sur  lui  que  pèse 
l'obligation  de  se  conformer  aux  lois  sur  les  douanes;  —  Attendu  que  la 
douane  n'a  point  porté  obstacle  à  ce  que  le  capifiiine  remplit ,  à  sa  sortie, 
les  formalités  exigées  par  les  ordonnances  réglementaires;  qu'il  n'esl  point 
prouvé  qu'aucun  préposé  se  soit  refu^;' .à  visiT  le  certificat  de  reconnais- 


naftre  rintégrlté  du  plombage,  l'état  des  ballots,  l'identité  de 
leurs  marques,  de  leurs  poids  et  de  leurs  dimensions  (mêmes 
ordonnances  et  circulaires).  —  Les  déUils  et  les  résuluts  de 
cette  vérification  sont  inscrits  au  portatif  du  vérificateur;  on  y 
indique,  comme  sur  le  certificat  mis  au  dos  au  passavant,  si  la 
vérification  a  été  faite  en  détail  ou  sommairement  (cire.  12  déc. 
1827).  —  Si  la  vérification  fait  reconnaître  qu'il  y  a  défaut  d'I- 
dentité des  marchandises ,  la  peine  de  la  conûscstion  et  de  l'a- 
mende est  appliquée.  —  Si  l'exportation ,  après  cette  vérifica- 
tion ,  est  permise ,  tout  transport  rétrograde  est  interdit  (  déc« 
adm.  Ujuill.  1826). 

S05.  8«  Du  passage  effectif  à  Vétrang^r.  —  Quant  à  l'ex- 
portation par  terre ,  aussitét  que  la  vérification  est  faite  au  bu-' 
reau  de  sortie,  les  colis  sont  conduits  en  plein  Jour,  en  avant  du 
bureau  vers  l'étranger,  jusqu'à  la  ligne  de  délimitation ,  sous 
l'escorte  de  deux  préposés  préalablement  désignés  par  le  chef, 
du  service  actif.  Ces  employés  attestent  au  dos  du  passavant  le 
passage  effectif  à  l'étranger  des  colis  confiés  à  leur  garde  (cire. 
25nov.  1820). —  Les  opérations  de  primes  sont  placées  spé- 
cialement soua  la  surveillance  des  chefs  de  service.  Ils  ontà  s'assu- 
rer que  les  vérifications  sommaires  ou  détaillées  sont  faites  avec 
discernement;  que  les  escortes  et  les  embarquements  ont  lieu 
conformément  aux  règlements,  et  que  la  sortie  dea  marchandises 
n'est  constatée  qu'après  qu'elle  a  eu  lieu  effectivement  (cire. 
31  Juin.  1822  et  12  déc.  1827).-— On  conçoit  l'intérêt  qu'aPad- 
mlnistration  à  ce  que  la  sortie  des  marchandises  soit  attestée 
régulièrement;  car  si  celte  sortie  ne  s'effectuait  pas,  le  négo- 
ciant obtiendrait  une  prime  pour  des  marchandises  qui  n'iraient 
point  à  l'étranger.  —  Quanta  l'exportation  par  mer,  les  actes  qui 
doivent  constater  la  sortie  définitive  des  marchandises  expédiées 
par  mer  comprennent  :  i*  l'escorte  depuis  le  bureau  jusqu'au  na- 
vire i  2«  l'embarquement  ;  3^»  la  reconnaissance  des  objeU  à  bord 
avant  le  départ  du  navire;  4«  la  sortie  réelle  du  bâtiment  pour 
prendre  la  mer.  —  La  preuve  de  l'accomplissemeut  de  chacun 
de  ces  faits  résulte  des  attestations  inscrites  sur  le  passavant 
(cire.  22  mars  1821  et  12  déc.  1827). 

•OU.  Le  certificat  d'escorte  est  signé  par  le  préposé  du  ser- 
vice actif  quo  le  chef  local  a  désigné,  ainsi  que  le  certificat  d'em- 
barquement. —  La  reconnaissance  des  objets  embarqués  et  la 
sortie  effective  du  bâtiment  sont  attestés,  au  moment  du  départ, 
par  Ib  lieutenant  principal  et  par  un  préposé.  Ceux-ci  affirment 
expressément  que  les  colis  étaient  à  bord  lorsque  le  navire  a  pris 
la  mer  (mêmes  circulaires).  —  Il  a  été  jugé  :  !•  que  le  capi- 
taine qui,  chargé  du  transport  de  marchandises  dont  l'exporta- 
tion donne  lieu  à  une  prime  en  faveur  des  chargeurs,  a  reçu,  lors 
du  chargement,  et  le  passavant  et  la  feuille  d'accompagnement, 
prescrivant  certaines  formalités  pour  la  conservation  de  la  prime, 
est  tenu ,  sous  sa  responsabilité  personnelle  envers  les  char- 
geurs, de  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  (  o.  civ.  1385; 
c.  corn.  22ÔJ  :  il  importe  peu  qu'un  mandat  exprès  n'ait  pas 
été  stipulé  à  cet  égard  (Bordeaux,  2  juin  1829)  (1);— 2*  Qu'au 
cas  d'exportation  de  marchandises,  donnant  lieu  à  une  prime  en 
faveur  de  l'importatenr,  la  régie  des  douanes  a  la  faculté ,  mais 
n'est  pas  obligée  de  faire  accompagner  les  marchandises  Jus- 
qu'au bureau  de  sortie  ;  par  suite ,  et  dans  le  cas  où  cette  pré- 
caution n'a  pas  eu  lieu ,  on  n'est  pas  fondé  à  la  rendre  reepon- 


sance  et  à  reprendre  le  passavant  et  la  feuille  d'accompagnement;  — 
Qu'elle  n'était  point  tenue  à  le  faire  escorter;  que  cette  précaation  est 
uniquement  prise  dans  rimérét  de  la  douane,  et  qu'elle  ne  pourrait  lui 
devoir  garantie  que  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  qae  ses  préposés  oui 
refusé  de  viser  le  certiOcat  de  sortie  des  marchandises  expédiées  avec 
prime,  après  en  avoir  été  requis  par  le  capitaine; 

Âitendtt  que  Nordenholi  n'a  formé  aucune  demande  contre  Dumas; 
qu'au  surplus ,  les  devoirs  et  la  responsabilité  de  ce  eourlier  ont  pris  fin 
au  moment  où  le  capitaine  a  levé  l'ancre,  ce  qui  le  soustrait  à  toute  aciton 
de  la  part  de  Cuzol  et  Flouch;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Cuzol  et  Flouch ,  dans  le  chef  qui  a  renvoyé  Nordenholi  de  la  demande  par 
eux  formée,  a  mis  et  met,  quant  à  ce,  l'appel  et  ledit  chef  au  néant  :  — 
Émeodaot,  condamne  Nordenholi,  par  les  voies  de  droit,  et  même  par 
corps,  à  payer  à  Cuzol  et  Flouch  la  somme  de  1,114  fr.  80  c.  pour  id- 
demoilé  de  la  perle  qu'ils  éprouvent,  par  sa  faute,  de  la  prima,  a  raison  de 
rexportalioo  de  9,290  kilog.  de  mélasse;  ~  Ordonne  Taxéeution  des 
autres  chefs  dudit  jugement ,  etc. 

Du  2  juin  1829. -C.  de  Bordeaux,  !*•  ch.-M.  de  Saget,  pr. 
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sable  de  la  perte  de  la  prime,  poar  Inaccompllssement  des 
formâmes  prescrites  pour  sa  conservalioa  { môme  arrêt  )  ;  — 
3«  Que  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  courtiers  maritimes, 
à  l'égard  des  chargeurs,  cessent  dès  l'instant  où  le  navire  a  levé 
Tancre  (  même  arrêt  ). 

eOl.  9«  Payement  de  la  prime.  —  L'expédition  de  sortie,  le 
certificat  de  fabrique  et  celui  constatant  Texportation  définitive, 
sont  visés  par  le  directeur  des  douanes  de  la  localité,  et  par  lui 
transmis  au  'directeur  général  des  douanes,  qui ,  aprèâ  examen , 
ordonne  le  payement  de  la  prime,  sur  telle  caisse  des  douanes 
qu'il  a  convenu  aux  exportateurs  de  désigner  dans  leiir  déclara- 
tion (même  ordonn.,  art.  14.  V.  circul.  des  25  sept.  1820,  23 
nov.  1821,  n«  692,  et  circuK  du  31  Juill.  1829).  —  Le  conseil 
d'administration  délibère  sur  les  demandes  et  allocations  de 
primes  (ordonn.  du  30  janv.  1822,  art.  5).  Les  ordonnances  de 
liquidation  sont  approuvées  par  le  directeur  général  (circul.  23 
Dov.  1821,  n«  692).  —  L'ordonnance  de  payement  est  un  acte 
administratif  dispensé  du  timbre,  et  c'est  au  bas  de  cet  acte  que 
se  met  îu pour  acgutt  des  parties  prenantes  (circul.  22  mars  1821, 
n^  646).  L'administration  donne  avis  de  ces  liquidations  à  l'ex- 
porUteur  (circul.  25  sept.  1820,  n»  603).  —  Les  lettres  d'avis 
de  liquidation  de  primes  seront  soumises  au  timbre  proportion- 
nel ,  lorsque  les  titulaires  en  transmettront  la  propriété  à  des 
tiers  par  forme  d'endossement.  Ainsi ,  la  lettre  d'avis  équivaut  à 
un  titre  régulier  et  cessible.— Ces  lettres  d'avis  seront  soumises 
au  timbre  de  dimension  seulement,  quand  on  remplacera  le  passé 
à  l'ordre  par  une  autorisation  de  toucher  au  nom  et  pour  le 
compte  de  l'ayant-droit.  Lesdites  lettres  pourront  être  visées 
pour  timbre  dans  tous  les  bureaux  de  l'enregistrement  (déc.  mi- 
nistérielle du  20  Juill.  1838;  circul.  28  août  même  année, 
n*  1706). 

SOS.  Quant  aux  pénalités  contre  les  fraudes  et  fausses  dé- 
clarations à  l'aide  desquelles  on  tâcherait  de  s'attribuer  des  primes 
de  sortie  hors  les  cas  où  les  lois  Tes  accordent,  le  législateur  en  a 
réglé  les  dispositions  dans  les  lois  de  1818,  de  1822  et  de  1836. 
•—  D'abord  les  fraudes  et  fausses  déclarations  sont  punies  de  la 
confiscation  des  marchandises  présentées  et  d'une  amende  égale 
à  la  prime  (art.  17de  la  loi  du  21  avril  1818).  L'administration  fait 
dresser  immédiatement  procès-verbal  de  saisie  et  réclame  devant 
le  juge  de  paix  la  peine  édictée  par  la  loi ,  ce  cas  s'est  présenté 
à  Toccasiou  de  tissus  présentés  à  la  douane  comme  tissus  de  co- 

(1)  1'*  Etpèct  :  —  (Douanes  C.  Balgoerie  et  comp.)  —  L'art.  17  de  la 
loi  du  21  avr.  1818  est  ainsi  conçu  :  <t  Les  fraudes  et  fausses  déclara- 
tions tendant  à  obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  due,  seront  pu- 
nies d'une  amende  égale  à  la  somme  qu^on  eiit  dérobée  au  trésor,  et  la 
prime  sera  refusée  pour  le  tout.  » 

Et  Tart  7  de  la  loi  du  27  juill.  1822  porte  :  «  La  prime,  quelle  que 
soit  son  espèce ,  sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchandises  portées  en 
une  même  déclaration,  lorsqu'on  aura  faussement  indiqué  l'espèce,  la  va- 
leur ou  le  poids  d'une  partie  :  le  refus  de  la  prime  sera  indépendant  des 
poursuites  qui  peuvent  résulter  de  Tart.  17  de  la  loi  de  18 1 8.  » 

MM.  Balguerie  et  comp.  présentèrent  en  douane,  le  4  déc.  1827,  pour 
être  réexportées  avec  réserve  du  bénéfice  de  la  prime  de  iO  p.  100  de  la 
\aleur,  six  balles  renfermant  quaranie-six  pièces  de  draps ,  qu'ils  décla- 
raient valoir  13  fr.  le  mètre.  Un  acte  conservatoire  fut  rédigé  par  les  pré- 
posés, parce  que  cette  valeur  parut  exagérée. 

Les  experts  institués  par  Tart.  19  de  la  loi  du  27  juill.  1822,  ayant, 
en  effet,  déclaré,  par  leur  avis  du  29  déc.  1827,  que  ces  tissus  de  laine 
ne  valaient  que  1 1  fr.  le  mèire,  l'acte  conservatoire  fut  changé  en  procès- 
?erbal.  M.  Balguerie,  cité  devant  le  tribunal  de  paix,  y  est  condamné  à 
payer,  en  conformité  de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avr.  1818,  une  somme 
^ale  à  celle  dont  la  fausse  déclaration  tendait  à  frustrer  le  trésor. 

Appel  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  qui  infirme  le  jugement  at- 
taqué, par  le  motif  qu'il  n'y  a  que  les  fausses  déclarations  tendant  à  ob- 
tenir par  surprise  un  surcroit  à  la  prime  réellement  due  qui  soit  punissable 
f>ar  la  loi  ;  que  le  sieur  Balguerie  étant  de  bonne  foi,  la  peine  portée  dans 
a  première  décision  ne  saurait  l'atteindre.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  le- fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  contre 
les  sieurs  Balguerie  et  comp.,  est  réglé  spécialement  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avr.  1818;  que  les  fraudes  et  fausses 
déclarations  dont  il  est  question  dans  celte  seconde  partie  de  Pariicle , 
étant  celles  qui  tendent  a  obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réel- 
lement due,  il  s'ensuit  que  le  fait  matériel  ne  peut  constituer  seul  la  con- 
traveoiioo;  qu'il  faut  de  plus,  pour  motiver  l'amende  et  la  perte  de  la 
prime ,  que  la  déclaration  ait  été  faite  dans  le  but  de  frustrer  le  trésor  ; 
que,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  de  rechercher  la  nature  du  fait, 


ton  et  que  les  employés  ont  reconnu  pour  des  tissas  de  IId,  qo; 
n'ont  droit  à  aucune  prime  (cire.  5  fév.  1827,  n^  1032). 

S09.  L'art.  17  de  la  loi  de  1818  contient  deux  dispositiont 
qu'il  faut  bien  apprécier.  —  Dans  sa  première  partie ,  l'article 
prévoit  les  cas  de  fraude  au  moyen  desquels  on  veut  se  faire  at- 
tribuer une  prime  de  sortie  qui  n'est  pas  due.  —  Dans  la  se- 
conde ,  l'article  s'occupe  des  surprises  tendant  à  obtenir  à  titre 
de  prime  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  réellement  due. 

—  La  loi  dit  :  —  «  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  teodast 
à  obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due  se- 
ront punies  d'une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée 
au  trésor,  et  la  prime  sera  refusée  pour  le  tout.  >  —  Puis  est 
venue  la  loi  du  7  juill.  1822,  dont  l'art.  7  porte  :  — «La  prime, 
quelle  que  soit  son  espèce,  sera  refusée  pour  la  totalité  des  mar- 
chandises portées  en  une  même  déclaration ,  lorsqu'on  aura  faus- 
sement indiqué  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'une  partie.  — 
Le  refus  de  la  prime  sera  indépendant  des  poursuites  qui  peo- 
vent  résulter  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1818.  »  —  Comme  on  le 
voit ,  le  législateur  s'efforce  de  garantir  le  trésor  de  tous  les 
moyens  de  fraude  qu'on  peut  employer  pour  obtenir  des  surcroîts 
de  primes. 

GIO.  Malgré  les  dispositions  législatives  dont  nous  venons 
de  rendre  compte,  et  malgré  le  principe  général  qui,  en  matière 
de  douanes,  ne  permet  pas  d'apprécier  l'intention,  les  tribooaoi 
appelés  à  apprécier  la  question  de  bonne  fol,  ont  décidé  que  l'exa- 
men de  cette  question  de  fait  rentrait  dans  leurs  attributions.— 
En  effet,  il  a  été  Jugé  plusieurs  fois  que,  quand  l'art.  1 7  de  la  kri 
du  21  avril  1818  porte  que  les  fraudes.et  fausses  déclarations 
tendant  à  obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réelleaieot 
due,  seront  punies  d'une  amende  et  que  la  prime  sera  refusée 
pour  le  tout ,  elle  entend  parler  d'une  déclaratioo  faite  de  mau- 
vaise foi;  par  suite,  et  s'il  est  reconnu  que  l'auteur  d'une  décii- 
ration  exagérée  était  de  bonne  foi,  il  a  été  Justement  affranchi  de 
la  peine  delà  loi  de  1818;  que  la  bonne  foi  de  l'imporuteor 
doit  le  faire  exempter,  non-seulement  de  l'amende,  mais  encore 
de  la  perte  de  la  prime,  quoique  la  fausse  déclaration  ait  été  re- 
connue parles  experts  ou  jury  spécial  établi  en  matière  dédouane; 
et  l'on  prétendrait  en  vain ,  qu'au  moins  à  l'égard  de  la  phmeji 
décision  du  Jury  doit  être  souveraine  pour  les  tribunaux  (Req., 
15  avril  1829;  51  déc.  1833)  (1). 

Cependant  il  faut  convenir  que  l'administration  des  douanes  in 

et  qu'en  reconnaissant,  d'après  la  conformité  de  la  déclaration  atec  1<< 
prix  de  facture  payés  parles  expéditeurs,  que  ceux-ci  n'avaient  poioi  a; 
par  surprise,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi 

—  Rejette. 

Du  iS  avr.  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-La 
plagne-Barris,  av.  gén.-Godard  de  Saponay,  av. 

2*  Btpice:  —  Même  jour,  arrêt  identique  entre  les  mêmes  parties  ai 
rapport  du  même  conseiller,  relativement  à  une  déciaration  exagérée  it 
dix  balles  tissus  de  laine  présentées  en  douane ,  sous  la  réserve  da  bésé- 
fice  de  la  prime  de  10  p.  100. 

3*  Espèce  :  —  (Douanes  C.  Thoron,  etc.)  —  La  coue;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Considérant  que  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avr.  1818  m 
punit  que  les  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir  par  surprise  uo  sur- 
croît de  prime;  que  cette  dispoi^ition  autorise  suffisamment  les  iribaoaos 
à  rechercher  si  la  fausseté  de  la  déciaration  est  le  résultat  de  la  fraude,  ri 
a  pour  but  de  commettre  une  surprise;  qu'en  cette  matière  le  fait  seul 
d^une  évaluation  excessive  ne  constitue  pas  la  contravention  puoie  paria 
loi  ;  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  la  déclaration  faite  par  ks 
sieurs  Thoron  neveux  et  comp.  ne  contenait  aucun  caractère  de  fraude  rt 
de  surprise;  que  celte  décision  sur  la  nature  du  fait  ne  peut  êtresooiDisfi 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  qae  l'art.  7  de  la  lot  du  27  jaill* 
1822  est  conçu  dans  le  même  esprit  que  la  loi  de  1818;  qu'il  punit  S6tli^ 
ment  les  fausses  déclarations  qui  ont  pour  but  d'exercer  une  frande  aa 
préjudice  du  trésor  public;  que,  s'il  a  ajouté  à  la  loi  précédente  une  dis- 
position pour  le  cas  où  une  déclaration  serait  fausse  en  partie  et  esacte 
pour  le  surplus,  et  s'il  a  prononcé,  dans  ce  cas,  la  perte  de  la  prime  poof 
la  totalité  des  marchandises  comprises  dans  celte  déclaration ,  il  d^^  P'' 
ordonné  que  la  déchéance  de  la  prime  serait  encourue  par  le  seul  lait  ds 
l'estimation  inférieure  a  la  déclaration  même,  lorsqu'il  serait  jugé  qu'il  d'T 
a  pas  lieu  à  l'amende;  que  celte  estimation  des  experts  ne  peut  avoir  Is 
caractère  et  les  effets  d'une  décision  administrative  sur  la  dédiéaoce  de 
la  prime;  —  Rejette,  etc.» 

Du  31  déc.  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Trij>ier, rep.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard  de  Saponay,  av. 
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Toquatt  contre  ceUe]url8prttdencede8  moyens  très-pnlssants,  elle 
souteDait  :  «  Que  les  lois  de  douane  formant  un  corps  de  législa- 
tion à  part ,  et  en  dehors  du  droit  commun,  c'était  par  elles-mêmes, 
dans  leur  propre  système ,  qu*eiles  devaient  être  interprétées  et 
entendues;  que  la  loi  du  22  août  1791  (tit.  2,  art.  12}  établit 
formellement  qu*on  jugera,  non  pas  l'intention  avec  laquelle  on 
aura  fait  une  déclaration ,  mais  le  fait  matériel  de  cette  déclaration 
même;  de  telle  sorte  que  pour  savoir  s'il  y  a  contravention  Ton 
n'a  qu'à  s'enquérir  si  l'objet  déclaré  est  tel  que  l'indique  la  dé- 
claration :  «  L'a  vérité  ou  la  fausseté  des  déclarations ,  dit  cette 
1)1 ,  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  primitivement  déclaré.  » — De 
Tadmission  de  ce  principe  résulte ,  suivant  l'administration ,  cette 
vérité  légale  que  la  surprise  n'est  ici  que  la  fausse  déclaration , 
parce  que,  pouvant  être  admise  de  confiance,  le  trésor  court  le 
risque  très-réel  de  payer  plus  qu'il  ne  doit.  —  Ces  observations, 
toutefois ,  n'ont  pas  été  accueillies. 

611.  Dans  cet  état  de  choses  (et  le  trésor  voulant  sans  doute 
parvenir  à  se  garantir  contre  les  fausses  déclarations) ,  le  gou- 
vernement a  présenté  aux  chambres  une  nouvelle  loi  sur  les  pri- 
mes qui  a  été  adoptée  Ies9-Ôjuill.  1836.  —  L'art.  1,  sect.  2  de 
cette  loi  porte:  «  Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou  d'autres 
actes  conservatoires ,  la  fausseté  des  déclarations  faites  pour  ob- 
tenir une  prime  quelconque  aura  été  reconnue ,  soit  quant  à  la 
valeur ,  soit  quant  à  l'espèce  ou  au  poids  des  marchandises ,  le 
déclarant  est  alors  passible  d'une  amende  égale  au  triple  de  la 
somme  que  sa  fausse  déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer  en  sus 
de  ce  qui  lui  était  réellement  dû ,  et  néanmoins  la  prime  légale 
sera  liquidée  pour  ce  qui  aura  été  exporté.  » 

Ainsi  le  législateur  ne  trouve  pas  le  trésor  suffisamment  garanti 
par  les  lois  précédentes;  il  triple  l'amende  et  a  même  soin  de 
dire  que  du  moment  où  par  suite  d'actes  émanés  de  l'administra- 
tion elle-même,  une  déclaration  fausse  pour  obtenir  une  prime 
quelconque  aura  été  reconnue,  la  peine  sera  encourue;  il  admet 
toutefois  que  la  prime  doit  être  liquidée  pour  les  parties  de  mar- 
chandises qui  auraient  déjà  été  exportéea.  En  effet,  la  fraude  ne 
se  présume  pas  du  moment  où  elle  n'a  pas  été  reconnue  lors  du 
départ  des  premiers  colis ,  la  prime  est  légitimement  acquise  à 
l'égard  de  cette  partie  des  marchandises. 

<tl9.  Nonobstant  la  disposition  de  cette  loi,  la  question  s'est 
élevée  de  nouveau  devant  le  juge  de  paix  de  Marseille,  qui  n'a 
eu  aucun  égard  à  la  question  de  bonne  foi.  Mais  il  est  intervenu 
un  jugement  inflrmatif  du  tribunal  de  Marseille,  du  i*'  fév.  1839, 
qui  a  déclaré  que,  dans  l'espèce,  la  partie  était  de  bonne 
foi,  en  conséquence,  l'a  exemptée,  de  toute  peine,  par  ce  motif  de 
droit  que  la  loi  de  i856  n'avait  pas  abrogé  les  règles  établies 
par  celles  de  i  Si  8  et  1822,  relativement  à  l'influence  de  la  bonne 
foi  sur  la  pénalité.  —  La  régie  s'est  pourvue ,  et  il  a  été  décidé  : 
que  depuis  la  loi  de  1836 ,  qui  contient  un  système  complet  sur 
la  pénalité  en  matière  de  primes ,  quant  aux  peines  enc-ourues 
par  celui  qui  déclare  faussement  la  valeur  des  marchandises 
qu'il  veut  apporter  sous  le  bénéfice  de  la  prime  accordée  par  la 
loi,  il  n'est  plus  permis  aux  tribunaux  de  relaxer  le  contreve- 
nant sous  le  prétexte  de  sa  bonne  foi. —  il  suffit  que  l'existence 
de  la  fausse  déclaration  soit  constatée  par  le  jury  pour  que,  dans 
tous  les  cas,  la  peine  établie  par  la  loi  de  1836  soit  encourue 
(Cass.,  13janv.  1841)  (1). 

(1)  (Douanes  C.  Thoaard.)  —  La  coub  ;  —  Va  Part.  16,  tit.  4,  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7  et  l'art.  1 ,  sect.  2,  au  litre  de  la  Pénalité  en  matière 
de  prime,  de  la  loi  du  5  jaill  1836;  —  Attendo  qae  Thouard  avait  pré- 
senié  à  ia  douane  de  Marseille ,  ainsi  qa^l  résulte  de  procès-verbaux 
régaliers  à  la  date  du  23  mars  1838,  quarante-huit  pièces  de  drap  de  pure 
laine,  en  réclamant  la  prime  qui  lui  était  due  pour  exportation  à  raison 
de  9  pour  100  de  la  valeur  quM  déclarait  être  de  16  fr.  le  mètre;  — 
Qu'il  est  résulté  de  la  réponse  du  jury  chargé  de  contrôler  cette  évalua- 
tion ,  qu'elle  devait  subir  une  réduction  de  25  pour  100  ;  —  Que  le  fait 
de  la  fausseté  de  la  déclaration  ainsi  constaté  et  reconnu  constituait  la 
contravention  prévue  par  Part.  1,  sect  2,  d<>  la  loi  du  5  juill.  1836-,  — 
Atteodu  que  le  jugement  attaqué  a  reuvoyé  Thouard  jeune  des  poursuites 
dirigées  coolre  lui,  sous  le  prétexte  que  les  art.  17  de  ia  loi  do  21  avril 
1818  et  7  de  la  loi  du  ^7  juill.  1822  autorisaient  les  tribunaux  à  recher- 
cher si  Pinexactitade  dans  les  déclarations  de  Pespèce  de  celle  dont  il  sV 
git  était  le  résultat  de  la  fraude  et  avait  pour  but  d'obtenir,  par  surprise , 
un  surcroît  à  la  prime  due;  et  que  la  loi  du  5  juill.  1836,  en  changeaul 
la  Dénalilé,  avait  laissé  subsister  la  disposition  des  lois  précitées  en  ce 


Cependant  le  débat  qui  s'est  élevé  dans  l'espèce  et  le  jugement 
de  Marseille,  qui  pouvait  être  suivi  de  plusieurs  autres,  aver- 
tissaient le  gouvernement  que  la  loi  de  1836  pouvait  ne  pas  être 
toujours  considérée  par  les  tribunaux  comme  étant  assex  ex- 
plicite; et  voulant  sans  doute  éviter  toute  discussion  à  cet  égard, 
le  ministère ,  dans  la  loi  des  Douanes,  des  6-7  mai  1841,  tit.  4, 
art.  10,  inséra  la  disposition  suivante,  art.  10  :  «  En  matière  de 
primes,  toute  déclaration  tendant  à  obtenir  plus  que  la  prime  réelle- 
ment due  entraînera  l'application  de  l'art.  1,  sect.  2,  de  la  loi  du 
3  juillet  1836.  —  Le  second  paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
21avr.  1818,etPart.7delaloidu  27  Juill.  1822 sont  abrogés.  » 
— Ainsi  le  législateur  abroge,  dans  l'art.  17, ce  paragraphe:  «  Les 
fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir  par  surprise  un 
surcroît  ^  la  prime  réellement  due,  seront  punies  d'une  amende.» 

La  chambre  ne  se  décida  pas  facilement  à  enlever  aux  tribu- 
naux l'examen  de  la  question  de  bonne  foi.  Plusieurs  députés , 
entre  autres  M.  Pascalis,  avaient  proposé  d'ajouter  à  l'art.  10 
ce  mot,  par  surprise,  toute  déclaration  tendant  à  obtenir  par  sur- 
prise. L'intention  évidente  des  auteurs  de  cet  amendement  était 
de  restreindre  l'application  de  la  disposition  pénale  aux  seuls  cas 
où  la  déclaration  exagérée  aurait  été  faite  dans  Pintention  de 
subtiliser  un  surcroît  de  primes ,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous 
l'empire  des  lois  ci-dessus  citées  de  1818  et  de  1822  ;  mais  cet 
amendement  n'a  pas  été  adopté.  —  M.  Reynard  avait  proposé , 
par  voie  d'amendement  subsidiaire,  l'addition  du  paragraphe 
suivant  :  «  Néanmoins,  aucune  pénalité  ne  sera  encourue  si  la 
déclaration  excède  d'un  huitième  seulement  la  valeur  détermi- 
née. »  Cet  amendement  n'a  pas  même  été  appuyé.  —  D'après  la 
loi  de  1841  et  les  rejets  des  amendements,  la  question  de  bonne 
fol  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  représenter  avec  chance  d'être 
accueillie. 

La  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrer  était  indispen- 
sable, pour  que  le  commerce  fût  bien  averti  de  la  volonté  défi- 
nitive du  législateur,  et  qu'en  conséquence  les  négociants  aient 
soin  de  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs  qu'eux  ou  leurs 
commis  pourraient  commettre  même  involontairement,  ce  qui 
les  exposerait  et  à  la  perte  de  la  prime,  à  une  amende  et  à  la 
confiscation. 

SIS.  Si  les  employés  se  croient  en  état  de  décider  qu'il  y  a 
fausse  déclaration,  ils  constatent  do  suite  la  contravention  et 
dressent  procès-verbal,  en  concluant  à  la  condamnation  à  Pa- 
mende  édictée  par  la  loi.  Mais  s'il  y  a  seulement  lieu  de  penser 
que  la  quantité  ou  la  valeur  que  Pon  déclare  est  fausse,  ils  se 
bornent  à  dresser  un  acte  conservatoire  par  lequel  ils  constatent 
le  prélèvement  d'échantillon  destiné  à  être  soumis  à  l'examen 
des  commissaires-experts  du  gouvernement  et  se  réservent 
d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  les  poursuites  de  droit.  —  On  fait  signer 
cet  acte  au  déclarant,  ou  Pon  fait  mention  de  son  refus  (elrc.  du 
5  fév.  1827,  n«  1032). 

Si  4.  Lorsque  le  jugement  qui  rejette  l'action  formée  par 
l'administration  des  douanes,  en  restitution  de  primes  d'expor- 
tation indûment  payées,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  cetto 
administration  n'est  plus  recevable  à  former  une  demande  en 
condamnation  à  l'amende  à  raison  de  la  fausse  déclaration  en 
vertu  de  laquelle  elle  aurait  payé  les  primes  (Rej.  12  mai  1840, 
aff.  Guérin,  D.  P.  46.  4. 173).  — En  effet,  du  moment  où  il  y  a 

qui  pouvait  coucerner  Pappréciation  des  faits  coDstitntib  de  la  fraude  ; 
—  Que  ce  jugement  a,  en  outre ,  excusé  la  contravention  constatée,  sous 
le  prétexte  que  la  mauvaise  foi  de  Thouard  n'était  pas  démontrée ,  et 
qu^il  n'était  pas  justifié  que  la  fausse  évaluation  par  lui  donnée  fût  le  ré- 
sultat de  la  fraude  ;  —  Mais ,  attendu  que  Part.  1 ,  sect.  2,  de  la  loi  du  5 
juill.  1836  contient  un  système  complet  de  législation  sur  la  pénalité  en 
matière  de  peine,  ainsi  que  Pindique  expressément  la  rubrique  sous  la« 
quelle  est  placé  cet  article;  ce  qui  ne  permettait  pas  de  recourir  aux  dis- 
positions des  lois  précédentes,  dont  il  a  été  fait  ainsi  une  fausse  application  ^ 

Attendu  que ,  d'après  les  termes  de  Particle  précité  de  la  loi  du  5  juill. 
1836,  le  fait  matériel  et  reconnu  constituait  seul  la  contravention;  que 
les  juges  ne  pouvaient  dès  lors  rechercher  la  nature  de  ce  fait,  sans  faus- 
sement interpréter  et  appliquer  les  dispositions  dudil  article ,  ni  excuseï 
le  contrevenant ,  sans  violer  formellement  les  lois  sur  la  matière ,  et  no^ 
tamment  Part.  16,  tit.  4,  de  celle  du  9  Oor.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  13  janv.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l**  pr.-Jaequinol- 
Godard ,  rap.-Laplagne-BarriS|  i**  av.  ffén.,  c.  conf.-Godard  de  Sa* 
ponay ,  av. 
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rejet  définitif  de  toute  action  en  répétition  des  primes  payées, 
Tadminlstration  ne  peut  pas  venir  en  Justice  prétendre  qu'elle 
a  payé  indûment ,  et  dès  lors  elle  est  non  recevable  à  attaquer 
un  Jugement  qui  a  refusé  d'appliquer  des  peines  que  la  loi  ne 
prononce  qu'en  cas  de  réclamation  fondée  pour  des  primes  non 
dues.  —  Mais  si  l'administration  avait  payé  la  prime  par  erreur, 
et  qu'il  n'y  eût  pas  de  Jugements  passés  en  force  de  cbose  Jugée, 
la  décision  devrait  être  différente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
lorsque,  sur  la  demande  d'une  prime  d'exportation,  l'adminis- 
tration des  douanes  a  requis  la  vérification  des  marcbandises,  si, 
sans  attendre  le  résultat  de  la  vérification,  elle  a  payé  la  prime 
par  erreur,  ce  payement  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  faire 
procéder  à  l'expertise,  lorsqu'elle  découvre  qu'elle  a  été  victime 
d'une  déclaration  frauduleuse,  à  poursuivre  la  restitution  de  la 
prime  avec  amende  et  confiscation  des  marcbandises  (Gass.  1 S  mai 
1846,  afT.  Mlllien.  D.  P.  46.  A.  172). 

Art.  2.  —  Des  marchandises  qui  jouissent  de  la  prtme. 

615.  Sucres  raffinés, —  Les  droits  payés  à  l'importation  des 
sucres  bruts  autres  que  blancs ,  seront  restitués  à  l'exportation 
des  sucres  rafllnés  et  du  sucre  candi,  dans  les  proportions 
Indiquées  dans  le  tableau,  dressé  par  le  ministre  en  exé- 
cution des  lois  de  1833  et  1840,  lorsqu'on  justifiera,  par  des 
quittances  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date ,  que  lesdits 
droits  ont  été  acquittés  pour  des  sucres  importés  en  droiture, 
par  navire  français,  des  pays  bors  d'Europe  (L.  26  avr.  1833, 
art.  2;  3  Juill.  1840,  art.  3,  V.  v*"  Sucre}.  — V.  dans  M.  Bour- 
gat,  t.  2,  p.  30,  le  tableau  des  sommes  à  rembourser  à  titre 
de  primes  à  la  sortie  des  sucres  raffinés  et  ce  qu'on  entend 
par  sucre  melis ,  appelé  aussi  quatre  cassons^  par  suore  lumps 
et  par  sucre  iaf^.  Il  nous  suffit  de  dire ,  qu'aux  termes  des 
Instructions  de  la  régie,  la  prime  doit  être  refusée  à  tout  suore 
qui ,  n'étant  pas  purgé  de  sirop ,  conserve  une  teinte  Jaunâtre. 

—  D'après  la  loi  du  17  mai  1826,  art.  9)  les  sucres  raffinés 
exportés  pour  les  colonies  françaises ,  ont  droit  à  la  prime  de 
même  que  ceux  expédiés  pour  l'étranger. — La  restitution  du 
droit  se  calcule  sur  le  poids  net  effectif  des  sucres  exportés  ) 
Il  n'est  alloué  aucune  tare  (L.  18  Juill.  1837,  art.  4). 

Gf  G.  Lorsqu'un  négociant  déclare  à  la  douane  son  intention 
dVx-'Orler  des  sucres  raffinés,  avec  prime,  il  doit  déposer  en 

(l)E«péc«.*  —  (Soalié,  JoDcas  etcons.  C.  douanes  «l  coos.)  — S9 
fu  II.  1831 ,  vente  par  Soalié,  Joncas,  Berlin  et  comp.,  raffioeurs  de  ra- 
cre9,  aux  sienrs  Aibreck  et  Dalbruck ,  de  100  qalDtaux  desacre  en 
pain».  —  Les  vendeors  se  réservent  la  prime  d'exportation  ,  et  il  est  con- 
vena  que  les  acheteurs  devront  les  prévenir  de  l'expédition  à  l'étranger. 

—  Les  acbetenr?  remplirent  cette  condition.  —  Les  sacres  forent  chargés 
sur  le  navire  la  Joîéphine,  capitaine  Aobret,  armaieor  Blomme,  de 
Dunkerqae,  à  l'adresse  d'un  négociant  d'Allona.  -—  Mais  le  certificat  de 
sortie  de  la  part  de  la  douane  que  la  loi  du  8  flor.  an  11  exige  avec  le 
certificat  des  raffineors  pour  donner  droit  à  la  prime  qu'elle  accorde , 
n'avait  pas  éié  rédigé.  —  Se  fondant  sur  ceUe  circonstance ,  la  régie  des 
doeanes  a  refusé  de  payer  la  prime.  —  Alors,  Joncas  et  comp.  ont  assi- 
gné: 1*  la  régie  des  douanes  en  payement  de  6,491  tt,  20  c,  montant 
de  la  prime  d'exportation  ayeo  intérêts  da  jour  du  refos  ;  2*  les  sieurs 
Aibreck  et  Datbruck,  pour  qu'ils  aient  à  prouver  qae  toutes  les  formalités 
avaient  été  remplies  à  la  sortie  des  sucres ,  et  au  besoin  qu'ils  étaient  arri- 
vés  à  Hambourg  ;  S**  les  mêmes  et  les  sieurs  Aubret  et  Blomme  ,  en  paye- 
ment solidaire  et  par  corps,  à  titre  de  dommages-intérêts  du  montant  de 
la  prime  ^  au  cas  où  il  serait  jugé  que  Padministration  n'en  est  pas  tenue* 

—  Quant  k  eux,  ils  prétendent  avoir  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  »  pour  assurer  le  payement  de  la  prime  d'exportation. 

—  La  régie  avait,  de  son  côté ,  placé  à  bord,  selon  l'usage  ,  deux  em- 
ployés porteurs  du  passavant  qui ,  suivant  ce  qu'on  allègue ,  aurait  été 
délivré  sous  le  nom  des  vendeurs ,  et  remis  immédiatement  aux  sieurs  Ai- 
breck et  Dalbruck ,  acheteurs ,  pour  y  faire  mettre  au  dos  etao  bureau  de 
sortie ,  le  certificat  de  reconnaissance  et  de  sortie  à  l'étranger.  Le  navire 
la  JoÊéphine  était  arrivé  au  Verdes,  et  avait  débarqué  les  deux  employés 
des  douanes. 

Mais  le  capitaine  Aabret  prétend  qv'au  moment  de  mettre  en  mer,  il 
reconnut  que  trois  hommes  de  son  équipage  étaient  dans  un  état  de  ma- 
ladie; que  ,  dans  l'impossibilité  d'entreprendre  le  voyage  avec  un  équi- 
page ainsi  réduit ,  il  lui  fallut  remonter  la  rivière  jusqu'au  Plassan ,  pour 
débarquer  les  malades  et  les  remplacer  ;  que ,  pendant  le  trajet  du  Verdon 
aa  Plassan ,  diverses  vérifications  furent  faites  à  bord  par  les  employés 
des  douanes,  à  qui  le  capitaine  fil  connaître  sa  position  ^  que  le  navire 


douane  les  acquits  des  droits  payés  sur  la  matière  bmté  em- 
ployée à  la  fabrication.  Alors  il  lui  est  remis  un  récépissé  qol 
lui  sert  de  titre  pour  le  cas  où  le  cbiffre  des  acquits  n'élanl  pas 
épuisé  par  la  première  exportation ,  Il  en  veut  en  appliquer  Is 
solde  à  d'autres  (cire,  du  28  avr.  1833,  n«  1580).  —  Il  faat  ?€ 
reporter  à  l'art.  3  de  la  loi  du  1 7  mars  1817,  à  la  loi  da  27  ialfl. 
1822,  art.  8,  et  à  une  ordonnance  du  19  janv.  1833,  art.  3, 
pour  connaître  les  obligations  Imposées  au  commerce  eo  ee  qeî 
conoerne  les  certificats  d'origine  que  doivent  présenter  les  négo- 
ciants au  Jury  d'eiamen  institué  pour  le  contrôle  des  exporta- 
tions avec  prime.  —  Aux  termes  de  la  loi  ei-dessos  citée  de 
1822,  le  iury  spécial,  institué  par  la  loi  du  27  mars  181 7,  pro- 
cède, concurremment  avec  les  employés  des  douanes,  à  l'exa- 
men des  sucres  exportés  aveo  prime;  Il  doit  constater  la  qiialllé 
des  sucres  présentés ,  attester  l'existence  des  fabriquer  d'od  les 
marcbandises  sont  déclarées  provenir,  et  certifier  que  les  expor- 
tations actuelles  réunies  aux  précédentes  n'excèdent  par  leurs 
moyens  de  production  (même  loi,  art.  8).  -»  Ainsi  les  fabricaitlf 
doivent  présenter  au  Jury  les  certificats  d'origine  de  la  marclias- 
dise  avant  qu'elle  soit  admise  en  douane,  et  le  Jury  procède 
ensuite  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  Cependant  ptosleors 
Jurys  d'examen  se  bornaient  à  délivrer  un  simple  visa  des  certi- 
ficats de  fabrique.  Agir  ainsi ,  c'était  aller  évidemment  contre  le 
vœu  du  législateur,  et  c'est  avec  raison  que  l'administration, 
par  une  instruction  du  23  Janv.  1823,  a  déclaré  qu'il  fallait  qoe 
ces  jurys  reconnussent  en  fait  que  le  sucre  avait  les  oonditfoos 
nécessaires  pour  obtenir  la  prime. 

Le  poids  des  sucres  est  constaté  an  net  réel,  c'est-à-dire  dé- 
falcation faite  de  toute  enveloppe  :  c'est  sur  ee  poids  augmente 
de  2  pour  100  que  la  prime  est  liquidée.  —  Le  vérificateur  des 
douanes  doit  exiger  la  mise  à  nu  de  la  totalité  des  pains,  on  bien 
constater  le  poids  des  enveloppes  au  moyen  d'épreuves  faites  sm- 
nn  certain  nombre  de  pains  que  désigne  chaque  fois  le  oiief  local. 

Si 9.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  certificat  des  raflineors  et  k 
certificat  de  sortie  forment,  envers  la  douane,  la  seule  preete 
légale  des  faits  qui  donnent  droit  à  la  prime  d'exportation  ac- 
cordée aux  sucres  par  l'art.  17  de  la  loi  do  8  ior.  an  1 1  ;  que  dès 
lors,  la  prime  devra  être  refusée  en  l'absence  de  l'on  de  ces  do- 
cuments, tels  que  le  certificat  desortie,  encore  qu'il  soit  reconnu 
par  le  juge  que  les  sucres  sont  arrivés  h  leur  destination  à  Té- 
tranger  (Req.,  28  fév.  1834)  (1); 

mouilla  au  Plassan ,  en  face  du  poste  des  douanes ,  avec  le  chef  duquel  le 
capitaine  fut  ea  rapport  pendant  cette  relâche  ;  que ,  deux  jours  après ,  h 
JMéphinê  quitta  le  Plassan  et  fut  rencontrée ,  en  descendant  le  Verdon, 
par  un  bateau  de  douanes  qui ,  ayant  su  ce  qui  avait  occasionné  la  man- 
œuvre, ne  fil  aucune  observation  ;  que  le  réle  d'équipage  constate  le  dé- 
barquement de  trois  hommes  malades  et  l'embarquement  de  ceux  qui  les 
ont  remplacés  ;  que  ta  Jotiphine  sortit  le  lendemain  de  la  rivière;  que  les 
dÎTerses  circonstances  et  accidents  de  force  majeure,  qui  avaienl  empêché 
la  vérification  et  contre-vérification  des  employés  de  la  douane ,  sont  con- 
signés dans  un  rapport  du  19  déc.  1831,  fait  devant  Pun  des  juges  da 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ;  que  le  capitaine  continua  sa  roule  et 
arriva  à  Hambourg ,  lieu  de  sa  destination ,  où  les  sucres  furent  débar- 
qués et  remis  aax  consignataires.  —  Le  1*'  fév.  1832,  senleoee  du  juge 
de  paix. 

Ce  jugement  est  attaqué  par  l'appel  de  presque  toutes  les  parties,  l'ad- 
minislration  des  douanes  et  les  sieurs  Aibreck  et  Dalbruck  exceptés. 

Le  21  août  1832,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  qui,  tdut 
en  établissant  que  les  sucres  sont  parvenus  à  leur  destination ,  rejette  : 
l^la  demande  de  Soulié,  Joncas,  Berlin  et  comp.  contre  Padministra- 
tion  des  douanes,  attendu  que  le  certificat  de  sortie  des  sucres  n'a  éti  ni 
représenté  ni  délivré;  2*  la  demande  contre  les  sieurs  Aibreck  et  Dalbruck 
parce  que  ceux-ci  n'avaient  d'autre  obligation  par  suite  de  la  ré5crv^. 
de  la  prime  aux  vendeurs ,  que  celle  de  prévenir  ceux-ci ,  comme  ils 
l'ont  fait,  de  l'expédition  à  l'étranger;  que  c'était  à  Soolié,  Joncas  et 
consorts,  à  remplir  les  formalités  prescrites  pour  obtenir  le  payement  d  ^ 
la  prime  par  eux  réservée,  et  surtout  à  ce  que  le  certificat  de  sortie  des 
sacres  fût  dressé  par  les  préposés  des  douanes,  lors  de  la  mise  ea  mer 
du  navire;  3'  la  demande  contre  le  capitaine  Aubert  par  les  motif«  : 
1*  qu*il  n'avait  pas  traité  avec  Soulié  et  consorts  ;  2^  que  le  certificat  de 
sortie  et  de  mise  en  mer  est  étranger  au  capitaine,  parce  qu'il  n  émane 
pas  de  lui  et  ne  doit  pas  lui  être  remis  ;  4<*  que  saconouile  est  exemple  de 
reproche,  et  que,  sMl  n'apas  mis  en  mer,  s'il  s^est  déterminé  à  remonter 
à  Plassan  pour  débarquer  ses  malades  et  les  remplacer  par  d'autres  ma- 
telots y  cette  mesure  a  été  nécessitée  par  une  force  majeure  ;  5^  et  enfin  , 
parce  qu'on  doit  se  montrer  d'autant  plus  favorable  au  capitaine,  qu'il 
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4B1  •.«...  V  Que  lorsque  des  rafiDneors  ont  vendu  leurs  su- 
ores,  mais  se  sont  réservé  la  prime  d'exportation,  c'est  à 
eux  de  remplir  les  formalités  pour  obtenir  le  payement  de  la 
prime  réservée,  et  è  veiller  notamment  à  ce  que  le  certificat  de 
sortie  des  sucres  soit  dressé  par  les  préposés  de  la  douane,  lors 
de  la  mise  en  mer  du  navire;  que,  dès  lors,  Us  n'ont  aucun  re- 
plaide pour  éviter  une  perte ,  et  que  les  expéditeurs  à  prime  veulent  re- 
CoeilliruQ  bénéfice. 

Pourvoi  de  Soulié ,  Joncas  et  autres.  —  1»  Contravention  k  l'art.  17  de 
la  loi  du  8  flor.  an  ii,  en  ce  que,  tout  en  recoonaissanl  iVrivée  à  des- 
lination  des  sucres ,  Tarrét  n^a  pas  déclaré  que  la  prime  fût  due  par  la  ré- 
gie. —  Cet  art,  17  de  la  loi  de  floréal,  disent  les  demandeurs,  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  sera  payé  aux  raiBneurs,  pour  les  sacres  raffinés  en  France, 
qui*seraient  exportés  à  l'étranger,  une  prime  de  25  fr.  par  cinq  m^ria- 
grammes.  La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu^aulant  que  Texpédition 
sera  accompagnée  d'un  certificat  des  raffineurs  dûment  légalisé.  Ce  certi- 
ficat sera  renvoyé  au  directeur  général  des  douanes  avec  le  certificat  de 
sortie  à  Pétranger,  pour  ordonner  le  payement  de  la  prime  sur  une  des 
caisses  de  recette  des  douanes.  »  Or,  ajoutent^ils,  la  disposition  de  cet 
ariicle  relative  au  certificat  du  raffineur  est  seule  impérative;  l'autre 
n^est  qu'indicative  :  elle  ne  dit  pas  par  qui  et  comment  ce  certificat  sera 
donné.  Donc,  de  quelque  part  que  vienne  ce  certificat  ou  la  preuve  de  la 
sortie  à  l'étranger,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli.— Comment  alors  les  juges 
d'appel  ont-ils  pu  reconnaître  cette  preuve  en  faveur  du  capitaine,  et  ne 
pas  l'admettre  en  faveur  des  raffineurs  contre  la  régie?  De  même  aussi , 
si  l'on  admettait  le  fait  de  force  majeure  dans  ces  effets  quant  au  capi- 
laÎDS ,  on  devait  l'admettre  quant  à  la  dooane.-^De  ce  fait  constatas  dans 
un  rapport  non  contredit  résultait  ;  1**  qu'après  la  vi»ite  des  deux  em- 
ployés du  Verdon  qui  étaient  à  bord,  la  douane  n'avait  plus  qu'à  constater, 
au  dos  du  passavant,  la  présence  des  sucres,  et  à  délivrer  le  certificat  de 
sortie.  —  l^eo  importe  que  le  navire  ait  été  forcé  ensuite  de  rentrer,  puis- 
qu^alors  cette  circonstance  était  encore  inconnue  ;  2^  que  cette  rentra  est 
d'autant  plus  indifférente  quMI  y  a  eu  une  nouvelle  sortie  :  ici  encore  la 
douane  n'a  pas  fait  ce  qu'elle  devait.  Sur  le  refus  du  capitaine  de  laisser 
visiter  le  navire  par  le  patron  do  canot  qui  l'avait  rencontré ,  on  aurait 
dû  dresser  procès- verbal.  On  ne  l*a  pas  fait  et  on  ne  l'a  même  pu  faire , 
parce  que  le  refus  momentané  du  capitaine  n^était  fondé  que  sur  une  oc- 
cupation ayant  pour  objet  de  sortir  le  navire  do  danger,  et  ensuite  parce 
qu'aussitôt  le  capitaine  a  rappelé  le  canot  qui  s'est  refusé  à  visiter.  En 
outre,  la  douane  avait  les  moyens  de  force  à  sa  disposition,  et  elle  devait 
les  employer  (a). 

t**  Violation  des  art.  138i  et  1383  c.  civ.,  et  des  art.  SIS  et  2tl  c. 
corn.  —  1**  branche  relative  aux  chargeurs,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  pas  déclaré  les  chargeurs  responsables.  —  Eo  effet,  la  prime 
réservée  aux  vendeurs  faisait  en  réalité  partie  du  prix.  Les  acheteurs  de- 
vaient donc  en  assurer  le  payement, et,  dès  lors,  faire  de  la  nécessité 
d'obtenir  le  certificat  de  sortie  une  condition  de  leur  traité  avec  le  capi- 
taine. L'annonce  de  l'expédition  ne  suffisait  pas,  puisqu'elle  ne  mettait 
pas  à  même  d'obliger  le  capitaine.  —  Deuxième  branehe  relative  au  ca- 

{nlaine ,  en  ce  que  le  jugement  a  déchargé  le  capitaine  de  la  responsabi- 
ité  do  dommage  par  lui  causé.  —  Le  capitaine  est,  aux  termes  de  l'art. 
821  c.  corn.,  garant  des  fautes  même  légères  qu'il  commet  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  —  Or  il  devait,  dans  Tespèce,  faire  constater  la  sortie , 
puisqu'on  lui  avait  remis  le  passavant  et  la  feuille  d'accompagnement , 
puisqu'il  avait  annoncé  lui-même  avoir  des  noarchandises  ayant  droit  à 

Ïirime  d'exportation;  et,  comme  nul  ne  peut  prétexter  d'ignorance  de  la 
oi ,  il  devait  se  faire  constater  la  sortie.  ~  En  ne  le  faisant  pas ,  il  a 
commis  une  faute,  parce  que,  d'une  part,  il  résulte  du  rapport  que  les 
employés  avaient  fait ,  lors  de  la  première  sortie ,  ta  visite  du  navire  ;  il 
y  avait  donc  nécessité  pour  le  capitaine  d'en  assurer  la  constatation.  L'é- 
vénement de  force  majeure  devait  être  sans  influence,  puisqu'il  était 
postérieur.  —  Mais,  dans  ce  dernier  cas  même,  il  y  eut  encore  faute, 
puisque  le  capitaine,  loin  de  refuser,  lors  de  sa  seconde  sortie,  la  visite , 
devait  la  provoquer  et  non  offrir  une  visite  tardive.  —  On  objecte  :  — 
10  Que  rien  ne  lui  imposait  d'obligation  à  cet  égard;  mais  ses  devoirs  lui 
étaient  tracés  par  le  passavant  et  la  feuille  d^accompagnement;  — 
S"*  Que  c'était  aux  vendeurs  à  prendre  les  précautions  nécessaires  ;  mais 
ils  étaient  dans  Timpossibitité  de  le  faire;  d'ailleurs ,  le  capitaine  est  le 
mandataire  de  tous  ;  —  3**  Que  le  certificat  n'est  si  rédigé  ni  emporté  par 

(a)  M.  le  ooBtelller  de  Broé ,  en  rapportapt  oe  moyen ,  fait  renarqoer,  d*abord , 
qne  les  reprocbet  faiu  à  II  doaane,  fussent-ils  mérités,  ne  reolreDt  pas  dans  la 
violation  de  l*arl.  17  de  la  loi  de  flor.  an  11,  qui  est  l'objet  de  ee  moyen,  mais 
dans  )a  violation  dea  art.  1589  et  l5K6c.  civ.,  relatifs  &  la  réparation  du  dommage 
qu'oa  a  causé  par  sa  faute,  et  tes  demaodears  ne  Tontpas  jusqu'à  iuToqner  ces  ar- 
ticles contre  la  douane;  ensuite,...  que  ei  le  jugement,  tout  en  reconnaissant,  par 
rapport  au  capitaine,  le  fait  de  iVrivée  des  sucres  à  Hambourg,  ne  tire  pas,  quant 
à  la  douane  la  conséquence  que  la  prime  sera  due ,  il  se  fonde  snr  ee  que  la  loi 
exige,  quaaf  &  la  douane, un  genre  de  preuve  spécial,  celui  qui  résulta  do  certificat 
de  eortie  émané  de  ses  agents ,  et  on  comprend ,  en  ciTet ,  qa'ane  administration 
publique  ne  potise  payer  que  s«r  des  pièces  eemptablef,  régaliens  el  eonfomes  an 
prescrit  dé  la  loi. 


cours  contre  les  acheteurs,  à  cet  égard,  alors  surtout  que  ces  der- 
niers n'avalent,  aux  termes  de  la  convention,  d'autre  obligation 
à  remplir  que  celle  de  prévenir  les  raffineurs  de  l'expédition  à 
Tétranger  (même  arrêt). 

Bt9 3*Enfln,  qu'un  capitaine  de  navire  n*est  pas  respon- 
sable du  défaut  de  constatation  de  la  sortie  des  sucres  expédiés 

le  capitaine.  -^  Cela  est  vrai,  mais  il  doit  le  demander;  —  A"  Qu'il  v  a 
eu  force  majeure;  mais,  encore  une  fois,  cela  n'a  pu  empêcher  de  faire 
visiter  antérieurement  à  l'événement  de  force  majeure,  ni  dispenser  le 
capitaine  de  faire  visiter  lors  de  la  seconde  eortie  postérieure  à  cet  événe- 
ment; —  5*  Que  l'on  doit  d'autant  plus  être  favorable  au  capitaine,  que 
celui-ci  plaide  pour  éviter  une  perte,  tandis  que  les  demandeurs  réolameot 
un  bénéfice.  —  Mais  la  prime  n'est  qu'une  comoensation ,  qu'une  resti- 
tution des  droits  que  les  raffineurs  ont  à  payer  à  l'étranger.  -^  Troisième 
brancberelalive à  l'armateur; — Violation  de  l'art.  216c.  com.,qui  déclare 
le  propriétaire  on,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'armateur  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  l'expédi- 
tion. -  La  responsabililé  ne  cesse  que  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Or 
le  fait  reproché  au  capitaine  a  précisément  été  relatif  au  navira  et  à  son 
eipédition ,  et  l'armateur  o'a  pas  fait  abandon.  La  responsabilité  n'a 
donc  pas  cessé  à  son  égard  (6).  —  Arrêt. 

La  coub;  — Sur  le  premier  moven,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  8  flor.  an  11  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  certificat  du  raffineur  et  le  certificat  de  sortie  forment,  envers  la 
douane,  la  seule  preuve  légale  des  faits  qui  donnent  dreit  à  la  prime 
d'eiportatioD  des  sucres  raffinés,  et  constituent,  pour  cette  administra- 
tion publique ,  les  pièces  comptables  à  l'appui  du  payement  à  effectuer  par 
elle;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  altaqué,  qu'aucun 
certificat  de  sortie  des  sucres  dont  il  s'agit  n'a  été  représente  ni  délivré  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen ,  tirée  de  la  violation  des 
art.  1582  et  1383  c.  civ.  :  —  AUendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  ; 
1*  que  la  réserve  de  la  prime  d'exportation  qui  avait  été  stipulée  par  les 
raffineurs  Soulié ,  Joncas ,  Berlin  et  comp.,  dans  la  vente  par  eux  faite  à 
Albreck  et  Dalbrock,  n'imposait  à  ces  derniers  d'autre  obligation  que  de 
prévenir  leurs  vendeurs  de  l'expédition  à  l'étranger,  et  qu^en  fait,  Albreck 
et  Dalbruck  ont  rempli  cette  obligation;  et,  S^que  c'était  a  Soulié,  Joncas, 
Bertio  et  compagnie  à  remplir  les  formalités  prescrites  pour  obtenir  le 
payement  de  la  prime  par  eui  réservée ,  et  à  veiller  notamment  a  ce  que 
le  certificat  de  sortie  des  sucres  fût  dressé  par  les  préposés  des  douanes , 
lors  de  la  mise  en  mer  du  navire;  —  Qu'en  écartant,  par  ces  motifs, 
l'action  dirigée  contre  Albreck  et  Dalbrock,  le  jugement  attaqué  s'est 
borné  à  apprécier  les  conventions  qui  avaient  en  lieu  entre  les  parties  et 
à  reconnaître  qu'il  n'y  avait  eu,  dans  l'espèce,  ni  teute,  ni  négligence , 
ni  imprudence  de  la  part  desdils  Albreck  et  Dalbruck; 

Sur  la  deuxième  branche  du  deuiième  moyen ,  tirée  de  la  violation 
des  mêmes  art.  1382  et  1383  c.  civ. ,  et  de  l'art.  291  c.  corn.  ;— Altenda 
que  le  jugement  attaqué  déclare  :  1*  que  le  capitaine  Aubret  n'avait  pas 
traité  avec  Soulié,  Joncas.  Bertin  et  comp.,  mais  seulement  avec  Albreck 
et  Dalbruck;  et  2^  qu'il  n'y  a  eu  ni  faute,  ni  négligence,  ni  imprudence 
de  la  part  de  ce  capitaine .  et  que  c'est  à  la  fois,  par  un  fait  de  force  ma- 
jeure et  par  la  propre  négligence  de  Soulié,  Joncas,  Bertin  et  comp.,  qu'il 
est  arrivé  que  le  certificat  de  sortie  n'a  pas  été  dressé  par  les  préposés  de 
la  douane;  —  Qu'en  écartant,  par  ces  motifs,  l'action  dirigée  contre  le 
capitaine  Aubret ,  le  jugement  atUiqué  s'est  borné  à  une  appréciation  «le 
fait ,  qiii  ne  ^eut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  deuxième  moyeu ,  tirée  de  la  violation  des 
mêmes  art.  1382  et  1583  c.  civ.  et  de  l'art.  216  c.  corn.  :  —  Attendu 
que  la  responsabilité  de  l'armateur  n'étant  que  la  conséquence  de  celle  Uu 
capitaine ,  les  motifs  qui  précèdent  écartent  également  cette  partie  du 
moyeu. 

Du  28 (év.  183i.-C«  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-De  Broé,  rap- 
Nicod,  av.  gén,,c.  conf.-Lemarnière ,  av. 

(6)  M.  le  rapporteur  voit  dans  les  motifs  da  tribunal,  tor  m  moyen  dîTiaé  en  trois 
branches,  une  apprécialioa  de  fait  de  son  domaine.  «  Pie  peut-oo  pas  dire,  ajoniv-i- 
il,  que,  dans  le  système  même  des  demandeurs,  les  vendeurs  qui  avaient,  malgré  la 
vente,  conservé  lo  droit  sur  les  sucres  consistant  dans  le  payement  de  la  prime 
d>xportaUoB  faisant  pariie  de  leur  prix,  étaient  relativement  4  cette  prime,  expédi- 
teur! ou  chargenn  en  partie,  et  que,  dès  lori,  c'était  4  eux,  eoit  4  s'entendre  avec  tes 
chargeort,  eoit  4  Imposer  au  oapitaiae  Iw  eondiUont  néeeetalree  et  4  stipuler?  El  ne 
voit  -on  pas  loui  les  jours  un  navire  avoir  plasieore  ehargeart,  alors  néoM  qu'il  y 
en  a  un  principal  ?» 

M.  l'avocat  général  Nleod  a  pensé  *  l»  que  la  certificat  de  sortie  est  le  seul  moyen 
de  constater  l'identité  des  sucres  et  la  seule  preuve  contradictoire;  t«  que  les  char« 
geors  ne  pourraient  être  tenus  envers  les  raffineurs  qu'en  vertu  d'un  maniât  direci 
on  indirect;  que  le  jugement  déclarait  qu'il  n'y  en  avait  pas  eu;  qu'aucone  loi  n'at- 
tribue la  conséquence  du  mandat  4  U  réserve  de  la  prime  par  un  rafliaeor  qui  vend  ; 
30  qu'il  résulte  de  l'art.  tSS  c.  con.,  qoe  c'est  ai  eharge«r,et  aoa  au  eapilaine,  a 
remplir  les  formalités  de  douanes,  propres  4  ee  chargeur,  dans  les  parti  4to  sartie  ; 
que  te  capitaine  n'y  est  tenu  que  dans  les  ports  de  relèche  et  d'arrivée...  qee  le  con* 
naissement  est  le  seul  titre  d'obligation  du  capitaine;  que  les  tien  ne  sont  sabrogéf, 
ni  légaleiMBt,  ni  eenventlonneUeiBent,  dans  l'espèce,  au  droits  des  ehargeors  centre 
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a  l'étraDger,  alors  qae  le  capitaine  n'a  pas  Iraité  avec  les  ralB- 
neurs,  mais  seulement  avec  les  chargeurs,  et  que,  d'ailleurs, 
il  n*y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négligence,  ni  imprudence,  et 
que  c'est,  à  la  (ois,  par  force  majeure  et  par  la  propre  négligence 
des  rafflneurs,  que  le  certiûcat  de  sortie  n'a  pas  été  dressé  par 
les  préposés  de  la  douane  (c.  corn.  221);  que  la  responsabilité 
de  rarmateur  n'est  que  la  conséquence  de  celle  du  capitaine,  et 
que,  dès  lors,  l'arrêt  qui  décharge  celui-ci  s'applique  également 
à  celui-là  (même  arrêt). 

S90.  Plomb,  cuivre^  laiton  et  peaux.  —  Les  droits  perçus  à 
l'importation  du  plomb  brut,  du  cuivre  brut  et  des  peaux  brutes 
sont  restitués  à  l'exportation  du  plomb  battu,  du  cuivre  et  laiton 
battus,  laminés  ou  autrement  ouvrés  en  nature,  et  des  peaux  ap- 
prêtées dans  les  proportions  et  avec  les  formalités  déterminées 
par  les  ordonnances  (L.  17  mai  1826,  art.  8).  —  Les  primes  in- 
stituées par  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1826  sont  acquittées  con- 
formément aux  prescriptions  et  dans  les  proportions  déterminées 
par  une  ordonnance  du  26  Juillet  1826,  art.  1  et  2.  Pour  obte- 
nir la  prime,  les  réclamants  doivent  Justifier  du  payement  des 
droits  d'entrée  (L.  17  mai  1826). —  Conformément  à  l'art.  25  du 
titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  on  ne  pourra  admettre,  pour 
motiver  les  restitutions  de  droits  cl -dessus  déterminées,  des 
quittances  ayant  plus  de  deux  années  (même  ord.,  art.  3). 

est.  Fils  et  tissus  de  laine.  —  C'est  ja  loi  du  2  Juill.  1836, 
sect.  3,  qui  a  fixé  la  prime  accordée  aux  fils  et  tissus  de  laine. 
—  Il  faut  se  reporter  à  cette  loi,  p.  607,  pour  apprécier  la  pen- 
sée du  législateur  et  connaître  le  chiffre  de  la  prime  qui  varie 
suivant  que  le  fil  de  laine  est  pur  ou  mélangé.  Voir  le  tableau 
innexé  à  la  loi  et  l'art.  1,  qui  s'explique  sur  la  déduction  à  opé- 
rer du  poids  des  substances  autres  que  la  laine,  sur  les  brochages, 
les  broderies  en  soie  et  les  dessins  (V.  en  outre  M.Bourgat,  t.  2, 
p.  33,  qui  rend  compte  des  circulaires  et  décisions  ministérielles 
par  rapport  à  ces  tissus).  —  Mous  croyons  devoir  nous  borner 
Ici  à  faire  observer  que  pour  reconnaître  le  mélange  de  la  laine 
avec  les  matières  végétales,  on  prend  1  gramme  de  l'étoffe,  on 
le  fait  bouillir  durant  trois  quarts  d'heure,  à  la  température  de 
100  degrés,  dans  une  quantité  suJQQsante  d'hydrate  de  sodium,  ou 
dissolution  de  soude  à  8  degrés  de  l'aréomètre,  ou  à  1058  de 
densité  ;  ensuite,  on  lave  et  on  (ait  sécher  ce  qui  reste  de  i'é- 
cbaotillon,  et  son  poids  donne  la  quantité  de  fil  ou  de  coton  qui 
entrait  dans  le  gramme  d'étoffe  soumis  à  l'épreuve.  Tout  ce  qui 
a  été  dissous  était  de  la  laine.  L'administration  emploie  ce  moyen 
de  reconnaissance  (cire.  2  mai  1827,  n*  1043); 

B9M.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  17  mai  1626  ayant  distingué 
les  bonnets  orientaux  des  draps  etcasimlrs,  en  accordant  à  ceux- 
ci  une  prime  à  la  valeur,  tandis  qu'elle  attribuait  aux  premiers 
une  prime  au  poids,  la  disposition  de  l'ordonnance  du  13  mai 
1831,  qui  accorde  une  prime  de  13  et  demi  pour  100  à  la  va- 
leur des  draps  et  casimlrs,  n'est  pas  applicable  à  la  bonneterie 
orienUle  (ord.  c.  d'Ét.  8  fév.  1833)  (1). 

Bit  M,  Fils  et,  tissus  de  coton.  —  La  prime  de  sortie  sur  les 
cotons  filés ,  écrus,  blancs  ou  teints ,  ainsi  que  sur  les  tissus 
de  pur  coton  écrus  blancs,  teints  ou  imprimés,  est  de  23  fr.  par 
100  iLilog.  (L.  28  juin  1833,  art.  8).  —  Â  défaut  de  bureau  de 
douanes  au  lieu  d'enlèvement,  les  fils  et  tissus  de  pur  coton  se- 

»     ■ 

(1)  Espèce  :  (Mérat  et  autres.)  ~  Les  réclamants  demandaient  pour 
une  exportation  de  bonnets  orientaux  la  prime  de  13 1/2  p.  100  accordée 
par  Tordonnance  du  13  mai  1851  pour  l'exportation  des  draps  et  casi- 
mirs  ou  autres  tissus  foulés,  de  pure  laine.  Le  ministre  des  finances  a  re- 
fusé cette  prime,  par  le  motif  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  la  bonneterie, 
laquelle  est  classée  sous  la  dénomination  spéciale  de  tricots  dont  la  prime 
est  inférieure.  —  Les  fabricants  soutenaient  que  le  texte  de  Tordonnance 
est  formel;  que  les  mots  tissus  foulés  se  rapportent  à  la  bonneterie  orien- 
tale; que,  d'ailleurs,  la  prime  du  15  1/2  p.  100  est  en  rapport  avec  les 
droits  d'entrée  perçus  sur  la  laine  mise  en  œuvre. 

Louis-PmuPPB^  etc.;  —  CoDsidéraot  que  la  loi  du  17  mai  1826  a 
formellement  distingué  les  bonnets  orientaux  des  draps  ei  casimirs,  en 
accordant  à  ceux-ci  une  prime  à  la  valeur,  tandis  qu'elle  attribuait  aux 
premiers  une  prime  au  poids;  que,  dès  lors,  la  disposition  de  Tordonnaoce 
du  13  mai  1831,  qui  porte  à  13  1/2  p.  100  la  prime  à  la  valeur  des 
draps  et  casimirs,  n'est  point  applicable  à  la  bonneterie  orientale;  que  si 
ladite  ordonnance  a  accordé  la  même  prime  aux  autres  tissus  foulés  de 
poro  laine  valant  plus  de  6  fr.  le  kilogramme ,  celle  expression  de  Httus 
fwlé»  ne  faurait  s'entendre  des  bonnets  d'Orient,  plus  généralement  dé- 


ront  déclarés  au  conseil  des  prud'bommes,  afin  d'y  être  yénùh 
et  expédiés  (ord.  du  23  sept.  1818,  art.  2).  —  Les  fils  et  tissis 
exclusivement  formés  avec  du  coton,  jouiront  de  la  prime,  queOi 
que  soit  la  qualité  de  la  matière,  et ,  dès  lors,  sans  qu'il  y  al 
lieu  de  rechercher  s'ils  contiennent  ou  non  des  décbels  de  eotm 
(déc.  min.,  8  juilL  1843;  cire,  n^  2074).  Les  ouates  de  eotea 
jouissent  aussi  de  la  prime  (déc.  min.,  8  déc.  1847;  cire,  n*  2309'). 
—  Les  chemises,  pantalons,  robes  et  autres  vêtements  analogues, 
en  tissus  de  pur  coton  et  dans  la  confection  desquels  il  D'entre 
aucune  autre  espèce  de  matière,  ont  également  droil  à  la  priai 
(déc.  min.,  28  juin  1827;  cire.  16  juillet  suivant,  n*  1053).  — 
Le  remballage  des  marchandises  qui  auront  subi  la  Yisile  am 
lieu  en  présence  des  personnes  déléguées  par  le  conseil  des  pro- 
d'hommes,  et  les  colis  seront  scellés  du  cachet  des  prud'hommes 
(ord.  25  sept.  1818,  art.  6). —  Il  sera  délivré  par  les  pru- 
d'hommes une  expédition  pour  accompagner  la  marchandise  jus- 
qu'au point  de  sortie  désigné  (même  ordon.,  art.  7). 

S94.  A  l'égard  des  colis  présentés  sous  le  cachel  des  pra- 
d'hommes ,  les  bureaux  de  sortie ,  après  en  avoir  constaté  le 
poids,  se  borneront,  si  le  poids  est  exact,  à  en  exiger  ouvertore 
pour  s'assurer  qu'ils  contiennent  en  effet  des  fils  ou  tissus;  mais 
cette  vérification  se  fera  sommairement,  et  n'entraînera  ni  débal- 
lage, ni  décombrement,  ni  le  dépliage  des  pièces  ou  paqveb 
(même  ordon.,  art.  0).  —  A  moins  que  les  employés  ne  jagwta 
propos  de  procéder  à  une  visite  complète ,  ainsi  que  ce  mène 
article  leur  en  laisse  la  faculté.  —  Le  premier  bureau -frontière 
qui  est  rencontré  en  venant  de  l'intérieur,  doit  se  borner  à  recaa- 
naître  extérieurement  l'identité  des  ballots  désignés  dans  les  a- 
péditions  des  prud'hommes,  et  à  viser  lesdites  expéditions  (mène 
ordon.,  art.  10). 

€95.  Chapeaux  de  paUle.  —  Le  droit  payé  à  l'importatiei 
des  chapeaux  de  paille,  d'écorce  et  de  sparterie,  sera  remboorsé 
intégralement  lorsque  ces  mêmes  chapeaux,  ayant  été  apprèl^ci 
France,  seront  réexportés,  et  que  les  appréteors  produlrwfdes 
quittances  délivrées  en  leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  sixoni 
de  date  (L.  17  mal  1826,  art.  10).  —  La  prime  desortie  lesna 
plus  payée  que  pour  les  chapeaux  passibles  du  droit  de  i  fr.iSc 
(L.  5  juin.  1836). 

«9e.  Savofis.^-Depuislaloldu  1 1  juin  1845  (O.P.  45. 3.131;, 
les  primes  ou  drav?baclLs  accordés  à  l'exportation  des  savons  bbh- 
qués  avec  des  huiles  d'olive  ou  de  graines  grasses,  des  graisses 
animales  et  delà  résine,  ont  été  fixées  par  l'art.  5  de  la  loi  snivasl 
les  distinctions  indiquées  ci^essous  (2),  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  produire  les  quittances  des  sommes  payées  à  l'entrée  sur  les  ma- 
tières étrangères.  —  Les  fausses  déclarations  tendantes  à  obtenir 
une  prime  supérieure  à  celle  qui  serait  .due  aux  termes  de  l'art  5 
ci-dessus,  seront  punies  des  peines  portées  dans  l'art.  1 ,  sect.  2, 
de  la  loi  du  5  Juiil.  1836  (  même  loi,  art.  4).  —  Sont  exclus  de 
tout  droit  à  la  prime  les  savons  qui  seront  reconnus  contenir 
plus  de  35  p.  100  d'eau  ou  plus  de  2  p.  100  de  matières  Inso- 
lubles. Les  contrevenants  seront  en  outre  punis  d'une  amende 
égale  au  triple  du  montant  de  la  prime  indûment  réclamée  par 
eux  (même  loi,  art.  5). — On  trouve  dans  M.  Bourgat  (t.  2,  p.  37, 
note  2),  le  détail  des  procédés  chimiques  qu'on  doit  employer 
pour  connaître  la  quantité  d'eau  et  de  matières  insolubles  conte- 


par 
susénoncée.  ^  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  8  fév.  1833.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Jonvencel,  lap. 

(2)  Savons  blancs  ou  marbrés  \ 
composés  d'alcalis  et  d'huile  11*  L'huile  entrant  pour  moitié 
d*oliveottdegraines  grasses  >  au  moins  dans  le  mélange 
mélangées  de  graisses  ani- 1  des  corps  gras.  .  •  11'  »• 
malee.  J 

2°  L'huile  entrant 
pour    moins    de 
moitiédansicmé- 1     4*  ka 
lange  des  corps  ^    *      " 
gras 

!3'  Pures 
4**  Mélangées  de  ré- 
sine.        9  60 
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tttta  dans  le  savon.  —  Ne  seront  pas  admis  au  bénéfice  de  la 
prime  les  savons  qui  ne  porteront  pas  sur  chaque  pain  le  nom  et 
la  marque  dn  fabricant  (L.  M  juin  t845,  art.  6). 

•!07.  La  restitution  des  droits  d'entrée  accordée  par  les  lois 
des  8  flor.  an  il,  21  avril  1818  et  17  mai  1826,  à  l'exportation 
des  savons,  s'effectuera  de  la  manière  suivante,  en  ce  qui  con- 
cerne les  savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco  fabriqués  en  France 
avec  des  matières  que  l'on  Justifiera  par  des  quittances  de  douanes 
avoir  été  importées  de  l'étranger  (ord.  1*'  fév.  1840,  art.  1). — 
Pour  100  kilogr.  de  savons  exportés,  il  sera  tenu  compte  de 
SO  kilogi*.  d'hniie  de  palme  ou  de  coco,  et  de  35  kilogr,  de  soude 
ou  natron  (ord.  1«'  fév.  1840  et  21  mai  1841,  art.  1).  —  Pour 
compenser  la  tare  qui  a  supporté  les  droits  d'entrée,  il  sera  tenu 
compte  de  13  p.  100  aux  huiles  et  alcalis  employés  à  la  fabri- 
cation des  savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco,  lorsqu'on  Justi- 
fiera que  ces  matières  ont  été  importées  en  futaille  (ord.  1*'  fév. 
1840,  art.  2). —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  art.  15,  16  et 
17,  $  1,  de  la  loi  du  21  avril  1818,  que  la  prime  d'exportation 
obtenue  pour  des  savons ,  comme  fabriqués  avec  des-  matières 
tirées  de  l'étranger,  dans  la  proportion  voulue,  telles  que  des 
bulles  d'olive ,  doit  être  restituée  avec  amende  et  confiscation , 
s'il  est  établi  qu'il  entre  dans  les  savons  exportés  d'autres  ma- 
tières graisseuses  que  les  bulles  d'olive  importées ,  bien  que  le 
droit  d'entrée  des  matières  employées  soit  le  même  que  celui 
des  huiles  d'olive  (Cass.,  12  mai  1846,  aff.  Guérin,  D.  P. 
46.  A.  174). 

S98.  Sel  ammoniac^  viandet  seUées,  heurrei  salés.  —  En  ce 
qui  concerne  la  prime  pour  le  set  ammoniac,  les  viandes  salées 
et  le  beurre  salé,  V.  v*  Sel,  et  M.  Bourgal  (t.  2,  p.  40  et  suiv.}« 

G9II.  —  Soufre, — L'exportation  k  l'étranger  du  soufre  épuré 
ou  sublimé  donnera  lieu  au  remboursement  intégral  du  droit 
d'entrée  payé  sur  le  soufre  brut,  dans  la  proportion  de  100  kilogr. 
de  matière  pour  75  kilogr.  de  soufre  (ord.  26  sept.  1822,  art.  1 , 
et  9  oct.  1825,  art.  1  ).  —  Ce  remboursement  sera  soumis  aux 
modes  et  conditions  prescrits  pour  la  prime  des  savons  (  n<^  775) 
(mêmes  ordonnances).  —  Les  soufres  fabriqués  sont  dispensés 
du  plombage;  on  y  supplée  par  une  marque  spéciale,  qui  est 
appliquée  sur  les  colis,  en  douane  et  sans  frais  (déc.  min. 
12  Juin.  1836). 

€SO.  Meubles  en  acajou,  —  Il  sera  accordé,  pour  la  sortie 
des  meubles  neufs  en  acijou  massif,  à  titre  de  remboursement 
de  droit  d'entrée,  une  prime  de  17  fr.  50  c.  par  tOO  kilogr.  Celte 
prime  s'étendra  aux  feuilles  de  placage  (L.  7  Juin  1820,  art.  7, 
et  2  juin.  1836).  —  Les  meubles  d'acajou  doivent  être  présen- 
tés avec  des  certificats  d'origine  dûment  légalisés ,  et  portant 
déclaration  de  l'ouvrier  qu'ils  sont  d'acajou  massif  et  non  de  bois 
indigène  plaqué ,  à  l'exception  des  tiroirs  et  autres  comparti- 
ments intérieurs,  qu'il  est  d'usage  de  ne  pas  faire  en  acajou.  On 
établit  le  poids  net  des  meubles  pris  en  masse ,  sans  autre  dé- 
falcation que  celle  des  marbres  ou  autres  accessoires  qui  n'y  sont 
pas  adhérents.  On  considère  comme  adhérents  les  serrures, 
poignées  et  autres  moulures  en  métal  appliquées  aux  meubles 
(cire.  9  juin  1828,  n«  577). 

SSi.  Machines  à  vapeur,  —  Les  machines  à  vapeur  de  fa- 
brication étrangère,  quelle  qu'en  soit  la  force,  employées  sur 
les  navires  français  destinés  à  la  navigation  internationale  mari- 
time, seront  exemptes  de  tousdroits. — Les  machines  à  vapeur  de 
fabrication  française,  quelle  qu'en  soit  la  force,  employés  sur 
des  navires  destinés  à  la  navigation  internationale  maritime , 
donneront  droit  à  une  prime  de  33  pour  100  de  la  valeur  en  en- 
trepôt des  mêmes  machines  de  construction  étrangère;  celle 
valeur  sera  déterminée  par  le  comité  consultatir  des  arts  et  ma- 
nuCaclares. — Dans  le  cas  où  les  diies  machines,  soit  étrangères, 
Mit  françaises,  seraient,  par  une  cause  quelconque,  affectées 
oltérleurement  à  une  destination  autre  que  la  navigation  Inler- 
■ationale  maritime,  celles  de  construction  étrangère  seront 
assujetties  au  payement  du  droit  exigible  d'après  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur,  et  celles  de  construction  française  au  rembour- 
sement de  la  prime  (L.  6  mai  1841,  art.  1).  —  Ces  machines  ne 
sont  admises  à  la  prime  desortie  ou  à  l'immunité  des  droits  d'en- 
trées, qu'autant  qu'elles  sont  complètes,  et  ie  commerce  est  tenu, 
pour  faciliter  les  vérifications,  de  fournir,  à  l'appui  de  ses 
déclarations,  des  dessins  sur  échelle  et  des  notices  descriptives. 

TûMB  XVIL 


—  L'immunité  des  droits,  comité  la  prime,  ne  peut  être  acror- 
dée  qu'en  vertu  des  ordres  émanés  de  radministration  elIt* -même, 
et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  du  navire  a  boid 
duquel  les  machines  sont  placées  doit  souscrire  une  soumission 
cautionnée  portant  oi)llgalion,  soit  d'acquitter  les  droits,  soit  de 
restituer  la  prime ,  suivant  le  cas,  si,  par  une  cause  quelconque, 
ces  machines  étaient  affectées  ultérieurement  à  toute  autre  des- 
tination que  la  navigation  maritime  internationale.  Copie  cerilfic^e 
de  cette  soumission  doit  être  annexée,  sous  le  cachet  de  la  douane, 
à  l'acte  de  francisation  du  navire,  et  annotation  conforme  doit  en 
être  faite  sur  le  congé  à  rarticle  du  mobilier  du  bâtiment  (cire. 
8  mal  1841,  n»  1850;  eldéc.  adm.  15  juill.  suivanl). 

G39.  Acides  nitrique  et  sulfwique.  —  Il  sera  accordé  à  la 
sortie  des  acides  sulfurique  et  nitrique  une  prime  d'exportaticn 
équivalente  à  l'augmentation  que  produit,  sur  les  prix  de  fabri- 
cation de  ces  acides ,  le  droit  d'entrée  dont  le  salpêtre  étranger 
est  frappé  (L.  iO  mars  ï8l9,  art.  9);— Le  remboursement  du 
droit  perçu  à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opérera ,  à  reiporlalioa 
des  acides  qui  en  sont  extraits,  aux  taux  suivants  : 

Pour  l'acide  sulfurique  Ofr.  50  cent,  j  par  lOOkiloff. 

Pour  l'acide  nitrique  14       »  (net  d'acide. 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  les  acides  dont  la  con- 
centration sera  amenée  : 

Celle  de  l'acide  sulfurique,  au  moins  à  64^  ]  de  Taréomètre  d 

Celle  de  Tacide  nitrique,  au  moins     à  34<>  j    Baume. 

Pour  procéder  à  cette  vérification ,  on  doit  porter  l'acide  sou- 
mis à  l'épreuve  à  une  température  de  15«  centigrades  environ, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  faire  pour  connaître  ie  litre  de  l'acirle 
sulfurique  employé  dans  les  fabriques  de  soude  à  la  décomposi- 
tion du  sel  (cire.  10  déc.  1836,  n»  1583). —  Les  employés  des 
douanes  préviennent  les  capitaines  de  navire  de  la  nature  des 
liquides  qu'on  doit  charger  à  leur  bord,  afin  qu'ils  prennent  les 
précautions  convenables  pour  obvier  aux  accidents  (cire.  25juiQ 
1821,  n»  660). 

«83.  Fontes.  —  Les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à  feu  seront  remboursés 
aux  conditions  et  dans  les  proportions  déterminées  par  ordon- 
nance du  roi,  sur  les  machines  d'une  force  de  cent  chevaux  au 
moins,  placées  à  bord  des  navires  destinés  à  la  navigation  mari- 
tlme(L.  5  juill.  1836,  art,  5,  paragraphe  dernier).  —La  resti- 
tution du  droit  d'entrée  sur  les  fontes  brutes  étrangères  employées 
à  la  fabrication  des  machines  à  feu  de  cent  chevaux  ou  plus,  dont 
nnstallatlon  à  bord  des  navires  destinés  à  la  navigation  mari- 
time aura  été  dûment  constatée  par  les  agents  des  douanes,  s'ef- 
fectuera à  raison  de  500  kilog.  de  fonte  par  cheval  de  force,  y  com- 
pris le  déchet  de  fabrication,  et  de  6  fr.  40  c.  par  chaque  1 00  kil. 
(ord.  30  mai  IH39,  art.  1).  —  Seront  seules  admises  à  jouir  du 
bénéfice  de  ces  dispositions,  les  machines  à  feu  neuves,  dont  la 
construction  en  France  et  la  force  seront  dûment  justifiées;  dans 
le  cas  où  les  diverses  machines  seraient  retirées  de  navires  pour 
être  affectées  à  un  autre  emploi,  les  propriétaires  seront  tenus 
de  rembourser  le  montant  des  sommes  reçues  par  eux  en  vertu 
de  l'ordonnance  (même  ordon.,  art.  2). — Les  dispo>itions 
précédentes  seront  applicables  aux  machines  dont  Tinstalla- 
tion  à  bord  des  Ijàtimenls  affectés  à  la  navigation  maritime 
aura  été  régulièrement  constatée  par  les  douanes  depuis  la  mise 
à  exécution  de  ia  loi  du  5  juill.  1836  (même  ordon.,  art.  3).  — 
La  disposition  finale  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juiil.  1836  est  abro- 
gée en  ce  qui  concerne  les  machines  qui  jouiront  de  la  prime 
déterminée  au  second  paragraphe  de  l'art.  1  de  la  loi  du  6  mai 
1841,  art.  1. 

CHAP.    11. —  Du   COMMERCE  MARITIME  DANS  SES    RAPPORT^: 

AVEC  LES  DOUANES. 

Sect.  1 . — Bégles  relatives  aux  embarquements  ,  tonnage  , 
francisation^  Bateaux  à  vapeur, 

G34.  Les  préposés  de  la  régie  ont  le  droit  de  visiter  tous 
les  bâtiments  qui  entrent  dans  les  ports  et  rades  delà  République 
ou  qui  en  sortent,  et  même  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  des 
rivières  (L.  6-22  août  1791 ,  lit.  13,  art.  8)^  ils  peuvent  même 
visiter  les  vaisseaux  et  bâtiments  de  guerre  (jbid.,  art.  10).  — 
Néanmoins,  les  vaisseaux  de  guerre  français  n'étant  pas  visités 
à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  ia  Grande-Bretagne,  la  <i;    •  := 
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nrançaUe  s'abstient»  par  réciprocité,  de  visiter  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais  (cire.  13  JuilL  i8U).  —Quant  aux  bAliments 
espagnols ,  les  employés  des  douanes  doivent  être  assistés  du 
consul  espagnol  (Cass.,  26  av.  1830,  aff.  Felieu,  V.  n«  747-2*}. 

•Il  5.  Les  vaisseaux  étrangers  sont  particulièrement  soumis, 
relativement  aux  douanes,  k  des  mesures  de  police  qui  sont  dé- 
terminées et  réglées  par  les  traités  de  commerce  (L  4  germ.  an 
S,  art.  i«'f  V.  le  cbap  14  et  v«Trailés  internationaux).  Uals  il  est 
une  règle  générale  de  surveillance  qui  atteint  également  le  com- 
merce marlilme  français  ou  étranger. 

Ainsi  les  chargements  et  déchargements  de  navires  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  dans  Tenceinte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits 
d'entrée  ou  de  sortie  sont  établis ,  sauf  le  cas  de  force  majetire 
(L.  6  août  1791^  tit*  13»  art.  9)  —  Il  a  été  )ugé  que  la  loi,  sous 
la  dénominaiiOD  de  navires,  comprenait  tous  les  bâtiments  ser- 
vant aux  transports  maritimes  et  même  les  bateaux  de  cabo- 
tage (Cass.,  29  janv.  1854,  aff.  Valéry,  V.  n«  323,  2«  espèce). 

U3S,  Une  ordonnance  du  12  nov.  1847  contient  les  pres- 
criptions concernant  les  armes  et  munitions  de  guerre  pour  l'u- 
sage des  navires  de  commerce*  —  V.  v*^  Navigation. 

G87.  La  douane  est  tenue  de  reconnaître  au  départ  de  cha- 
que navire  français  l'état  de  son  mobilier  (circul.  du  18  mars 
1825,  D*  909).  L'inventaire  de  gréement  et  de  mobilier  dépen- 
dant de  chaque  navire  fait  l'objet  d'un  compte  ouvert  spécial  qui 

(1)  Ewpàûêî  -^  (Douanes  C.  Mercisr.)  -^  Le  sieur  Mercier,  gabarier  de 
VtIleoenve-sar-Lot,  vebani  de  celte  ville,  avec  qd  cbsrgementf  sur  dcox 
barques ,  de  farines  en  barils  et  en  sache ,  expédiées  au  sieur  Ficher,  né- 
gociant de  Bordeaux ,  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  l**  au  2  fév  1829 ,  dans 
le  port  de  Bordoaui,  comme  coupable  de  contravention  à  Tordoocance 
royale  du  25  janv.  précédent,  prohibant  la  sortie  des  grains.  Or  Por- 
donnance  doht  Tapplicatlon  était  réputée  f^te  au  patron  Mercier,  était 
exécutoire  à  Bordeaux  drpttis  moins  d'une  heure;  et  le  sieur  Mercier  n'a- 
vait pas  encore  dépassé  la  limite  du  port  de  cette  ville.  Néanmoins ^  la 
saisie  des  marchandises  ei  des  bâtiments  est  epérée ,  et  une  sentence  de 
M.  le  juge  de  paix  de  Bordeaux ,  du  28  fév.  1839,  valide  la  saisie  et  con- 
damne Mercier  à  500  fr.  d'amende,  par  application  des  art.  4  et  13,  tit.  2, 
et  des  art.  i.  2,  3,  tit.  5,  de  la  loi  du  22  août  4791. — Appel  par  le  sieur 
Mercier.  —  21  janv.  1840,  jugement  înBrmatif  du  tribunal  de  Bordeaux, 
qui  fait  mainlevée  des  saisies  et  contiscatlotis ,  et  condamne  l'administra- 
tion à  payer  à  Mercier  216  fr.  13  c.  à  titre  do  dommages-intérêts. 

Ponrvoi  de  l'administration  des  donanes,  admis  an  rapport  de  M.  Bfr^ 
lard  (de  Rennes)^  sur  les  conchisions  de  H.  Hébert ,  alors  avocat  génétuL 
—  l**  Violation  do  Tart.  13,  tiu  2,  do  la  loi  du  22  avril  1791,  an  eo 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'aucune  dispeoltion  do  la  Wi  n'obli- 
geait le  patron  à  se  munir  d'une  autorisation  spéciale,  avant  son  entrée 
dan.«  le  port  de  Bordeaux,  tandis  qu'en  franchissant  le  premier  bureau 
de  la  douane  ,  le  patron  s'est  mis  eneclivcment  en  mer  sans  être  porteur 
des  eipéditions  exigées  par  la  loi.~2«  Violation  des  art.  1,  2  et  3,  tit.  5, 
de  la  mémo  loi ,  eh  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  patron 
Mertier,  en  dépaissant  le  premier  bureau  de  la  donêne  sans  déclaration,  a 
décidé  néanmoins  qu'il  ne  8*él«t  rendu  passible  d'aucune  contravention 
à  la  loi.  —  Et  a  raison  do  cette  double  violation  do  la  loi  d«  22  août 
1791,  fausse  application  de  iWt.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  oo 
ce  que  Tadministralion  a  été  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  contrevenant,  comme  ayant  à  tort  pratiqué  la  saisie  des  marchandises 
et  des  bâtiments  de  transport  —L'administration  eiplique  en  ces  termes , 
par  Porgane  de  son  avocat,  lo  motif  de  la  manœuvre  que  le  sieur  Mercier 
aurait,  suivant  elle,  nrauduleusement  employée  en  cette  circonstance  :— 
«  Le  commerce  de  Bordeaux,  a-t-on  dit,  faisait  des  expéditions  considé- 
rables do  céréales ,  lorsque  parut  l'ordonnance  du  21  janv»  1838;  l'en- 
combrement était  grand  parmi  les  barques  qui ,  venues  do  la  Hanto-Ga- 
roone,  devaient,  sous  Tempire  dos  facultés  accordées,  fournir  leurs 
cargaisons  aux  navires  exportateurs  :  ces  barques ,  en  attendant  la  véri- 
fication, se  trouvaient  mouillées  précisément  dans  le  voi^inage  de  la  cale 
»ie  Feowick.  Ces  embarcations  avaient  été  comptées ,  mais  le  service  n*a- 
vait  pu  reconnaître  les  quantités  do  grains  qu'elles  contenaient  réelle- 
ment ;  l'opération  clandestine  de  Mercier  avait  pour  but  d^augmenter  ces 
luaotités.  Ce  fait  a,  d'ailleurs,  été  démontré  par  le  résultat  de  la  vérifi- 
cation  des  farinée ,  auxquelles  Mercier  avait  voulu  ajouter  celles  qu'il 
transportait  ;  ce  résolut  a  été  do  beaucoup  inférieur  à  celui  que  lo  neur 
Ficher  (destinataire  des  farines  à  Bordeaux ,  ot  partie  intervenante  an  ju- 
gement) avait  déclaré.  —  Arrêt. 

La  coba  ;— Sur  le  moyen  pris  de  la  contravention  à  l'art.  i%  du  tit.  2 
de  la  loi  du  22  août  1791  :  —  Attendu  que ,  de  l'aveu  des  deux  parties, 
la  question  a  joger  était  si  rentrée  des  bateaux  du  sieur  Mercier  dahs  le 
poft  de  Bordeaux ,  sans  dtMafatfen  préalable  au  bureau  de  la  douane  de 
cette  ville,  constituait  une  contravention  )  que  le  tribunal  do  Bordeaux  se 
fonde  sur  ce  qu'aucune  disposition  delà  loi  n'imposait  an  patron  Mercier, 


est  tenu  en  double  par  radmlnislrallon.  —  fîne  expédttlM  éA 
annexée  àl*actede  francisation.  L'autre  est  déposée  au  dossier 
du  navire.  —  Ce  compte  d'inventaire  a  donné  Heu  à  dlverâei 
instructions  (V.  v»  Navigation  et  M.  Bourgat,  1. 1,  p.  $56). 

esd.  Le  cbargement  d'un  bâtiment  de  quelque  tonnage  qtt*!l 
soit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  la  douane,  et  es 
présence  des  préposés,  à  peine  de  confiscation  et  d'aokende.  CTn 
permis  d'embarqueaient  est  délivré  par  le  receveur  HL.  da  2§ 
août  1791,  tlL  2,  art.  10  ;  circul.  min.  25  sept.  1838}.  —  Dm 
faut  pas  confondre  le  permis  avec  le  congé  dont  nous  parlerose 
cl-aprés.  Le  congé  est  un  passe-port  pour  le  bâtiment,  le  permis 
ne  concerne  que  le  cbargement.  L'obligation  de  ne  charger  le 
bâtiment  qu'avec  l'autorisation  de  la  douane,  ne  s^applique  qa*«i 
capitaine  qui  s'éloigne  du  port ,  et  non  à  celui  qui  y  entre  ponr 
opérer  son  chargement  ou  son  déchargement.  Aussi  a-t-D  été 
Jugé  :  1<^  que  les  bâtiments  nationaux  venus  de  l'intérieur»  ne  sont 
tenus  de  se  munir  d'autorisation  d'aucune  sorte  ^  pour  pèftétrer 
dans  un  port  de  mer  établi  sur  le  fleuve  qu'ils  ont  desceiida.  Oe 
ne  saurait,  en  efTet,  les  considérer  comme  se  mettant  en  mer,  ou 
naviguant  sur  une  rivière  y  affluant,  dans  le  sens  de  l'arl.  13  de 
la  loi  du  22  aoât  1791  »  non  plus  comme  faisant  route  vers  l'é- 
tranger, alors  surtout  que  le  cbargement  était  à  la  coasignatioa 
d'un  négociant  de  la  ville  où  le  port  est  éUbli  (ReJ.,  Il  JuilL 
lg42)(l)i— '2»  Que  iee  disposiUons  du  titre  5  de  U  tel  dm 


arrivant  dirsctevient  de  Villentnve4V*Lol,  eé  il  n'existe  pas  de 
dédouane)  l'obligation  d'obtooir  de  la  douane  de  Bordeaux  une  autorisatioe 
préalable  avant  d'entrer  dans  lo  port  ;^0no  l'adminsiration,  de  son  oMé, 
soutient  qu'en  franchissant ,  sans  expédition ,  la  partie  du  Douve  oik  eiistt 
le  pont  et  où  commence  le  port  de  Bordeaux .  le  sieur  Mercier  se  eenni- 
tuait  en  contravention  à  l'art.  13  du  tit.  2  de  la  lot  du  22  aoftt  1791,  qui 
défetid  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  de  se  mettre  ei 
sur  les  rivières  y  alBuentes ,  sans  être  porteurs  do  l'acquit  de 
des  droits  et  autres  expéditions;— Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
de  dt  articio,  qu'il  n'apporu  aocun  obstaelo  à  la  libre  entrée  en  pertes 
bAtineots  franfais  ou  étrangers  venant  de  la  mer  ou  des  narties  iotéritarH 
de  la  rivière  qui  y  alDuent;  que  leur  entrée  au  port  est  donca^ranclùedi 
toute  autorisation  préalable  de  la  part  de  la  douane  ;  que.  pour  qu'il  se 
fût  autrement  quant  aux  bâUments  nationaux  Venant  de  l'intérieur  el  des- 
cendant de  la  Haute-Garonne  en  destination  pour  Bordeani ,  il  flkedral 
Une  disposition  bien  exnres9e  qui  ne  ee  trouve  pas  dans  la  dIepiMrftiM 
finale  de  l'art.  13  qui  est  invoquee;-^Qtt'on  ne  saarait  ^  en  elbl,  admein 
que  des  batimeoU.  dits  du  haut  pavs,  en  entrant  dans  I»  port  de  Bor- 
deaux ,  leur  destination ,  avoo  des  ooargements  è  la  consigoaiion  de  né- 
gociants do  eotle  ville ,  poissent  être  considérés  comme  se  mettant  en  aer, 
ou  sur  une  rivière  qui  y  afiluo,  encore  moins  qu'ils  fassent  route  ven 
l'étranger,  quand  ils  s'arrêtent  à  Bordeaux;  que  le  cours  d'eau  qn^s  est 
suivi  dans  leur  navigation  intérieure  n'a  pas  changé  de  nature  en  formait 
le  port  de  Bordeaux  ;  que  ce  n'est  qu'après  être  sorti  de  ee  poil  et  à  lee 
assex  grande  distance  qu'il  change  de  dénomtnatioa  et  devient  en  vérfiaMi 
affluent  à  la  mer  ;  sans  quoi  il  faudrait  le  regarder  eomno  tel  dans  isM 
son  cours,  et,  dès  lors,  régi  par  la  douane ,  ce  qu'elle  no  prétead  ^| 
puisqu'elle  convient  que  son  aaion  oo  commence  qu'an  port  de  BerAoanx; 
—  Qu'en  jugeant  donc  que  la  dissositioo  finale  de  l'arL  15  cindessas  re- 
laté ne  s'applique  évidemment  qu'au  capitaine  ou  patron  qui  s'éloigne  da 
f»ort,  après  avoir  y  avoir  rempli  les  nombreuses  formalités  qui  précèdent 
a  remise  de  l'acquit  de  payement  des  droits ,  et  nullement  à  cehrf  qui 
entre  dans  l'intérienr  dn  port ,  pour  opérer  son  ehargemeni  eu  sen  déeka^ 
gement ,  le  Jugement  attaqué  n'a  point  contrevenu  audit  art  il  ai  a  a» 
cnn  texte  de  la  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  moyen  pris  des  art.  1,  i  et  3  dt  UL  5  de  la  mémo  loi  de  12 
août  1791  :  ^  Attendu  qu'il  est  Jugé ,  en  fait,  que  lo  pairon  Mercier 
est  parti  de  Villeneuve-sur-Lot  le  25  janvier  ;  qu'il  n'a  pu,  dès  lors.  con« 
naître  Tordoonance  suspensive  de  TeiportatioD  des  larineê,  qui  n^  éli 
reçue  à  la  chancellerie  que  le  même  jour  25  ;  un'il  est  arrivé  à  Bordeaux 
dans  la  nuit  du  f  au  2  fév.,  vers  minuit  ;  qu'il  a  pénéirt  dafts  le  ^eet, 
dont  aucune  loi  ne  lui  Interdisait  l'accès,  et  qu'il  y  a  été  anMaa  m^ 
ment  où  l'ordonnance  du  21  janv.  devenait  èaetateiro  a  Berdeeax;  fes 
le  motif  do  la  saisie  qui  lui  a  été  déclarée ,  tant  da  cbarfoment  que  des 
bateaux ,  a  été  expressément  pris  de  la  prohibition  dont  veoaieat  dMtie 
frappés  a  la  sortie  les  grains  et  farines ,  par  l'ordonnance  du  21  |aoviei-, 
exécutoire  a  Bordeaux  ledit  jour  2  fév.  ;  que  l'on  reconnaissait  donc  ano 
cette  mesure  provisoire  o'etail  relative  qu'à  la  sortie  des  arainS  ;  qn^ella 
n'apportait,  dès  lors,  ancuo  obstacle  à  l'admission,  dans  le  port  de 
deaux,  des  grains  et  farines  provenant  de  l'intérieur;  que  ces  i 
lions  devaient  même  être  vues  avec  fhveur,  pefsqne  étant 
servées  à  la  consommatioo  intérieure ,  la  présenoede  cee  gnias  et 
ne  pouvait  qao  calnMr  les  inquiétudes  qui  s'étaieat  manifoslées  sur  esMo 
partie  des  eûtes  ;  que  l'administration  a  objecté,  il  est  vrai«  que  le  patron 
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Si  aoAl  1701,  relatives  aux  imporlationâ  ou  aux  exporUtious 
frauduleuses,  w  peuvent  recevoir  d'application  dans  le  cae  où 
un  bateUer,  veaant  du  haut  pays  et  pénétrant  dans  le  port  formô 
par  le  fleuve  qu'il  a  descendu,  aurait  dépassé  le  premier  bureau 
des  douanes  établi  sur  la  partie  supérieure  du  Oeuve ,  alors 
qu'il  se  trouve  dans  l'enceinte  du  port ,  et  qu'il  est  encore  dans 
le  délai  pour  faire  la  déclaration  de  son  chargement  ;  en  consé* 
queece,  la  saisie  pratiquée  contre  lui  pour  cette  cause  est  nulle, 
et  Tadministration  des  douanes  est  passible  des  demmages-inié* 
rets  prévus  par  l'art.  13^  tit.  é  de  la  loi  du  9  flor,  an  7  (même 
arrêt)  i  '^  3^  Qu'en  supposant  que  des  marcbandises  (rançaises 
transportées  dans  l'intérieur  de  la  Bépublique  dussent  être  ac* 
compagnêes  d'un  permis  de  cbargement  ou  de  déchargement, 
pour  voyager  sur  un  fleuve  aboutissant  à  la  mer,  l'omission  de 
ceile  formalité  ne  saurait  entraîner  contre  le  propriétaire  la  con* 
damnation  aux  peines  prononcées  par  les  art.  13,  tit.  2,  et  i*', 
titre  9,  loi  du  iâ  août  1701,  pour  introduction  de  marchandises 
étraugéres(Cass.,  25  août  1845,  aff.  Malvexiu,  D.  P.  45.  i.  558). 
Il  a  encore  été  jugé  que  l'eipression  imporiation  pwr  imvirei 
iWaMiQ9r%^  employée  dans  les  lois  de  douanes ,  ne  peut  être  ré- 
putée comprendre  tout  mode  d'importation  qui  n'aurait  pas  lieu 
par  navire  français,  et,  par  exemple,  être  considérée  comme 
lyuouyme  de  tous  autres  transports ,  en  sorte  que  les  modiflea- 
tioos  de  tarifs  qui  s'y  rattachent  puissent  atteindre  les  importa* 
lions  par  terre  ;  et  spéclalemeot ,  que  les  sincs  importés  par  les 
(rontièrés  terrestres  •  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'augmenta* 
tion  de  droits,  dont  la  loi  du  a  mai  1841  a  frappé  les  prove* 
uancesde  même  nature,  importées  par  navires  étrangers  :  cette 
disposition  s'applique  uniquement  aux  importations  par  froo- 
tléres  mariUmes  (  Cass«  i5  juin  1844  )  (l). 

Mercier,  en  dépassant  le  bureau,  s'est  rendu  passible  dês  peines  proDon- 
cërs  par  les  arl.  i  et  2  du  tit.  5  de  la  loi  de  1791;  mais  qu'il  s'agit  ici 
d'une  fraude  tentée ,  selon  la  régie ,  dans  en  port  de  mer,  et  les  saisis- 
sants eui-mémes  ont  invoqué  l'art.  35  de  la  loi  do  Si  avril  1818,  tandis 
que  rart«  54  régie  la  contrebande  faite  sur  les  cêtes  mariUmes ,  hors  de 
l'enceinte  des  ports  de  commerce  et  l'assimile  à  celle  faite  sur  les  trontiérsi 
de  terre  :  or,  l'art.  1  dn  tit.  5,  invoaué  par  la  régie ,  embrassa  les  in- 
IreduclioBS  par  mer  en  par  terre ,  et  c  est  en  se  reportant  à  ces  dernières 
que  k'arl.  t  dit  que  sont  réputées  daas  le  cas  des  dispositions  de  l'art.  1 
im  marcbandiMS  prohibées  qui  aoront  passé  au  deU  du  premier  bureau, 
eu  qui  auront  pris  un  ebemio  diiérent  •  et  quatt  aua  introductions  par 
mer,  il  ajoute  :  aiosi  que  cellei  que  les  préposés  auront  trouvées  dans  les 
dsui  lieues  des  cêtes»  celles  enfin  qu'ils  auront  vu  charger  a  bord  de  toute 
espèce  de  bAtiments  de  mer,  ou  mettre  a  bord  ;  —  Dans  un  port,  il  n'y 
a  pas  de  chemins  détournés  è  craindre,  tout  ce  qui  entre  dans  l'enceinle 
d\iB  port  tombe  de  droit,  dès  son  entrée  jusqu'à  sa  sortie ,  sous  la  sur- 
veillance eeestante  de  l'autorité ,  quelque  plaee  qu'il  occupe  ;  la  loi  de 
1T81  el  celle  de  l'an  S ,  tpécialemeul  indiquées  par  Vait.  55  de  la  loi  de 
t818,  le  disent  iennelleneat  :  •  Les  préposéi  pourront  aller  à  bord  de 
tout  bâtiment  eutraut  daas  les  ports  ou  eu  sortant,  moataot  eu  descen- 
dant les  rivières  •  y  demeurer  jusqu'au  déçhargemeot  ou  sortie  ;  h  le  Uv 
bunal  de  la  localité  appréciant,  en  outre,  l'arrêté  du  préfet  qui  con- 
stitue l'enceinte  du  port  de  Bordeaux  a  jugé ,  en  fait ,  que  le  bureau  n'a 
pas  été  dépassé ,  et  qu'aucune  contravention  ne  légitime  la  saisie  pratiquée 
an  préjudice  do  patron  Mercier,  lorsqu'il  était  encore  dans  le  délai  ac- 
eoroé  an  capitaines  et  matires  de  b&timenls  étant  rendus  aui  ports  de 
leur  destiealioB  ^  pour  donner,  dans  les  vîngt*quatre  heures  de  leur  arri- 
vée ,  U  déclaration  de  leur  chargemeul  '«^Attendu ,  enfin ,  qu'après  avoir 
donné  mainlevée  de  U  saisie  qu'il  déclarait  mal  fondée,  le  jugement  atta- 

3ué  a  pu  accorder  au  défendeur  l'indemnité  prescrite  par  Tari,  18  du  tit.  4 
e  la  loi  8u  9  flor.  an  7.  et  qu'en  renfermant  cette  indemnité  dans  les 
iimites  fixées  par  cet  article,  il  n'a  point  fait  une  fausse  application  dudil 
art.  16;  —Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur j  — 
aejette. 

Du  il  jutlL  4849.-C  G.,  eh.  dv.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Laplsgne- Barris,  l*' av.  gén.,  c.  conf.-Gedart,  av. 

(1)  (Douanes  C.  société  de  la  Vieille«Montagne.)  -^  La  coun;  —At- 
tendu que  la  loi  dn  2  juill.  1836  n'avait  pas  déterminé,  pour  le  zinc,  des 
droits  d'entrée  différents,  suivant  qu'il  serait  importé  par  terre  ou  par 
mer;  et,  dans  ce  dernier  cas,  par  navires  français  ou  étrangers:  — 
Qu'elle  avait  établi  ou  droit  uniforme  de  10  cent,  par  100  kilogr.,  droit 
qui  s'appliquait  I  toutes  les  importatioes,  par  quelque  voie  qu'elles  eos« 
sent  lieu;  ^  Attendu  que  la  iei  du  6  mai  1841  a  assujetti  lexincau  droit 
d'entrée  de  1  fr.  50  cent,  par  100  kil,,  mais  seulement  lorsqu'il  serait  im- 
porté par  navires  étrangers; ^Qu'elle  a  maiBte'^u  pour  l'importation  par 
navires  français.  le  droit  fixé  par  la  loi  du  %  juill.  1858  et  a  gardé  le  silence 


%Wè.  Le  capitaine  d'un  navire  ue  peut  se  mettre  en  mer, 
sans  être  muni  d'un  congé  qui  l'y  autorise.  Ce  congé  doit  dé» 
signer  le  port  où  le  capitaine  doit  se  rendre,  et  contient  une  in- 
vitation aux  autorités  de  lui  accorder  au  besoin  secours  et  assis- 
tance ;  c'est  une  espèce  de  passe-port  maritime.  Mais  ee  congé  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  l'acte  de  francisation  qui  appartient 
au  navire  et  constate  sa  nationalité  (L.  %1  vend,  an  3,  art.  23; 
déc.  min.  du30  juin  1829). 

Le  capitaine  doit  totûours  être  porteur  de  Pacte  de  francisa* 
tion  de  son  bâtiment.  —  Il  faut  se  reporter  v''  Droit  maritime, 
n^'  63  et  suiv.,  Marine  et  navigation ,  pour  connaître  tout  œ  qui 
concerne  les  actes  de  francisation.  Nous  nous  bornons  aux  obser* 
vations  suivantes.  * 

Ilâ0.  La  francisation  est  constatée  par  un  acte  qui  quallfle 
de  navire  français  tout  bâtiment  qui  réunit  les  conditions  pres- 
crites pour  jouir  des  bénéfices  et  avantages  de  la  nationalité  et 
arborer  le  pavllloB  français. 

Cet  acte  est  signé  du  ministre  des  finances  ;  il  est  délivré  par 
la  douane  du  port  où  le  bâtiment  est  francisé  (L.  du  97  vend,  an 
2  j  déc.  min.  30  Juin  i830).-*Ce  n'est  pas  seulement  en  partant 
du  port  auquel  il  appartient  qu'un  capitaine  doit  être  pourvu  de 
son  acte  de  francisation ,  il  doit  en  être  muni  lors  même  qu'il  fait 
voile  de  tout  autre  port  (déc.  admin.du  16  août  1841).  Quel  que 
soit  le  tonnage  du  navire,  l'acte  de  francisation  est  exigé  même 
pour  les  bateaux  et  chaloupes  de  pilotes  lamaneuri  (cfr&.  du  30 
août  1837). — Toutefois, on  en  exempte:  l*iescanots  et  chaloupes 
dépendant  de  navires  français  et  dans  ^inventaire  desquels  les 
chaloupes  et  canots  sont  mentionnés  (clro.  Si  cet.  1838  et  25 
mal  1844) ;*^3^  Les  canots  de  3  tonneaux  et  au-dessous,  appar- 
tenant à  des  habitants  voisins  de  la  cête  et  qui  ne  s'en  servent 

8url*iutroduetlon  parla  voie  de  terre;— Attendu  qu'on  ne  peut  admettreque 
les  mots imporlalton  par  fioeirvf  éVran^wt^  s'appliquent  à  toute  espèce  d'im- 
portation autrement  que  par  naviree  français  ;  —  Que  ce  serait  forcer  le 
sens  d'expressions  qui  ne  sont  point  ambiguès  ;  —  Que,  d'ailleurs  une 
perception  fiscale  ne  peut  être  établie  et  opérée  qu'eu  vertu  d'une  dispo* 
sition  de  loi  claire  et  précise  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  eiact  de  dire 
que  le  législateur  comprend  babituelleroeol  rimportation  par  terre  sous  les 
mots  imforUiXion  par  navira  étrangère;  —  Qu'*en  eflTet,  si  l'on  se  reporte 
à  la  loi  du  17  déc,  1814,  on  voit  qu'après  avoir  réglé  les  droits  à  rimpor- 
tation par  navires  français,  loin  de  se  servir  des  mots  par  navirti  étran- 
ger9j  pour  exprimer  toute  importation  autre  que  par  naviree  fran^ls,  elle 
a  soin  d'employer  l'expression  générale  par  Ioim  autvêt  trauMporu  /-^Que 
la  loi  même  du  8  mai  1841  »  réglant  les  droits  sur  les  graines  oléagi-» 
ueuses  presque  immédiatement  avant  ceux  sur  le  liac,  éublit  le  tarif  en 
spécitiant  les  importations,  l*par  navires  français,  2*"  par  navires  étran- 
gers, Z^  par  terre,  en  diàlinguanl,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  la  prove* 
nance  du  cru  des  pays  limitrophes  ou  d'ailleurs  ;  —  Qu'iiiosi  de  cette  loi 
même,  il  résulte  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  comprendre  l'importa- 
tion par  terre  sous  les  mots  importation  par  navire»  étrangen,  et  que  le 
seasl  égal,  comme  le  sens  naturel  de  ces  mots,  repousse  le  système  de  l'ad* 
miaistratioa  des  douanes; 

Attendu  que  si,  relativement  au  sine,  la  loi  du  8  mai  1811  n'a  réglé  le 
droit  qu'di  Tégard  de  l'importation,  soit  par  navires  français,  soit  par  na^ 
vires  étrangers,  il  en  résulte  que  le  droit,  quant  â  l'importation  par  terre, 
doit  rester  tel  qu'il  était  établi  par  la  loi  du  2  juill.  1856,  non  abrogée 
en  cette  partie;  —  Attendu  que,  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  en  cas 
d'importation  du  linc,  autrement  que  par  navires  français,  il  n'y  avait  pas 
lieu  a  l'application  d'un  droit  de  surtaie,  en  vertu  des  loh  des  38  avrit 
1816, art.  7,  et  37  mars  1817,  art.  3;  ^  Que,  d'ailleurs.  Il  s'agit,  dent 
l'espèce,  de  décider  si  l'adminisration  des  douanes  était  fondée  à  percevoir, 
non  une  surtaxe  ajoutée  à  un  droit  principal,  mais  le  droit  de  1  fr.  80  e. 
pour  100  kil.,  spécialement  établi  par  la  loi  du  6  mai  i84t  pour  l'imporlap 
tion  par  nayires  étrangers,  et  dont  aucune  disposition  li'gislalive  n'autorise 
à  étendre  l'application  à  l'importation  par  la  voie  de  terre;—  D'où  ii  suit 
qu'en  confirmant  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Maubeuge  qui  a  dit  avoir 
été  faite  h  tort  la  perception  du  droit  de  1  fr.  50  cent,  par  100  kilogr.  à 
l'entrée  du  lînc  par  la  frontière  de  terre,  et  a,  par  suite,  condamné  l'ad- 
ministration des  douanes  h  restituer  à  la  société  anonfme  dea  mines  et 
fonderies  de  »nc  de  la  Vieille-Mootagee,  la  somme  de  7,538  fr,  14  oent., 
montant  du  droit  indûment  perçu,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  pi  i'arL 
7  delà  loi  du  38  avril  1816,  ni  l'art.  3  de  celle  du  37  mars  1817,  ni  la 
loi  du  6  mai  1841,  et  a  fait  une  juste  application  de  celle  du  3  juill. 
1836;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  trjbnnal  civil 
d'Avesne,  du  3  déc.  1843,  ayant  statué  sur  appel  d'un  jugement  du  juge 
de  paix  de  Maubeuge,  du  8  oct.  1843. 

Du  35  juinl844.-G.  C.,cb.  ci v.-MM.  Portails,  !••  pr.^-MlIler,  rsf.- 
Pascalis,  l**  av.  gén.,  e.  eenf.-Qodard  et  Nerin,  nv. 
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que  poar  leur  usage  personnel,  à  l'exclusion  de  tout  transport  de 
marchandises  (clrcul.  du  51  oct.  1828);— 5»  Les  embarcations 
dont  ie  tonnage  n'excède  pas  2  tonneaux,  employées  à  la  pècbe 
du  poisson  que  i'on  consomme  frais  ou  à  la*  récolte  du  varech 
servant  d'engrais  (déc.  admin.  du  2  Juin  1832);  — -4»  Enfin,  les 
bâtiments  de  tout  tonnage  qui  restent  en  rivière  en  deçà  du  der- 
nier port  situé  à  l'embouchure.  —  Dans  ces  différents  cas,  on  dé- 
livre^ comme  moyen  de  police  un  congé  qui  est  renouvelé  tous 
les  ans ,  moyennant  le  prix  du  timbre  seulement  (cire,  de  la  ré- 
gie, n*  1168). 

04i.  Les  formalités  pour  obtenir  l'acte  de  francisation  de 
l'adD^inistration  des  douanes  sont  déterminées  par  la  loi  du 
21  sept.  1795,  art.  2,  3,  4.  —  Par  exception  aux  principes  ci- 
dessus  exposés  sur  la  nécessité  de  la  représentation  de  l'acte  de 
francisation,  il  a  été  décidé  par  l'administration  que  lorsque  l'on 
veut  conduire  un  navire  neuf,  pour  lequel  les  formalités  de  la 
francisation  n'ont  pas  encore  été  remplies,  du  port  où  il  a  été 
construit  dans  un  autre  port  delà  république,  afin  de  l'y  attacher, 
la  douane  en  permet  le  départ  par  application  des  dispositions 
transitoires  de  l'art.  25  de  la  loi  du  27  vend,  an  2,  ainsi  conçu  : 
«  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir  avec  un  ancien  congé  les 
bâtiments  qui  ne  seront  pas  dans  le  port  ou  district  auquel  ils 
appartiennent,  en  exigeant  une  soumission  et  caution  du  quart  de 
la  valeur  du  bâtiment  ;  —  Et  que  ces  actes  (l'acte  de  francisation 
et  le  congé)  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  l'être,  dans  un 
délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  du  lieu  ou  la  longueur  du 
voyage  proposé.  »  La  destination  du  navire  sera  assurée  par  un 
acquit-à-caution  qui ,  au  lieu  d'exiger,  en  cas  d'exportation  ilil- 
ci:e,  le  quart  de  la  valeur,  comme  le  porte  cet  article,  garantira 
les  peines  édictées  par  l'art.  2,  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791 , 
concernant  les  marchandises  expédiées  par  cabotage,  c'est-à-dire 
le  double  droit  de  sortie.  —  La  douane  peut  permettre  également 
que  ce  navire  transporte,  sous  les  formalités  ordinaires,  des 
marchandises  nationales  ou  d'entrepôt  (déc.  adm.,  iÂ  août  1841 .) 
1149.  Il  résulte  d'une  lettre  du  ministère  de  la  marine,  du 
4  0  vend,  an  11 ,  que  si  un  propriétaire  veut  attacher  son  navire 
à  un  port  autre  que  celui  où  il  a  été  primitivement  francisé ,  il 
doit  remplir  au  port  de  nouvelle  attache  les  formalités  ordinaires 
de  francisation. 

«43.  Le  tarif  de  l'acte  de  francisation  est  fixé  par  la  loi  du 
27  vend,  an  2,  arL  26.  —  Voir,  au  surplus,  le  tarif  de  1844. 

<»44.  Il  résuite  d'une  circulaire  du  25  octobre  1826,  que  le 
nom  d'un  bâtiment  ne  peut  être  changé  sans  une  autorisation 
d'un  agent  supérieur  de  la  marine.  L'autorisation  obtenue  doit 
être  communiquée  au  receveur  des  douanes  qui  opère  la  substi- 
tution sur  ses  registres  ei  délivre  un  nouvel  acte. 

«4&.  Aux  termes  de  la  loi  du  2  Juitl.  1836,  les  câbles  en 
fer  pour  la  marine  militaire  et  marchande  ont  cessé  d'être  pro- 
hibes. —  Mais  on  doit  ici  faire  observer  qu'en  dérogeant  en  fa- 
veur des  chatnes-câbles  à  la  prohibition  dont  les  chaînes  de  toutes 
espèces  sont  frappées  à  l'entrée ,  comme  ouvrage  en  fer,  on  a  eu 
en  vue  seulement  les  câbles  propres  à  attacher  les  ancres,  et  il  a 
été  décidé  qu'on  n'admettrait  au  droit  d'importation  que  les  seules 
chdiues  qui  satisferaient  aux  conditions  ci-après  : —  La  prohlbi- 
lioii  subsistant  pour  toutes  les  autres  ne  seront  considérées, 
disent  plusieurs  décisions  de  la  régie,  comme  destinées  au  mouil- 
lage des  bâtiments  que  les  chaînes  de  16  millim.  et  au-dessus  : 
elles  seront  composées  de  maillons  armés  d'entre-toises  dites 
contre-forts  ou  étais  à  l'exception  toutefois  des  chaînes  d'un  ca- 
libre inférieure  20  millim.  —  elles  auront  au  moins  130  mètres 
de  longueur.  —  Elles  seront  divisées  en  bouts  égaux  en  longueur 
entre  eux,  cette  longueur  pouvant  varier  de  25  à  50  mètres; 
tons  les  bouts  de  chaînes  de  25  à  50  mètres,  sei ont  garnis  à  Tune 
de  leurs  extrémités  d'une  maille  de  Jonction  amovible  ou  non , 
l'autre  extrémité  étant  disposée  de  manière  à  pouvoir  se  marier 
a\oc  celle  qui  porte. la  maille  de  Jonction. —  Enfin  sur  cinq  bouts 
de  :?5  à  50  mètres  de  longueur,  il  s'en  trouvera  au  moins  un  garni 
d'un  émerillon  ou  maille  tournante  (cire,  de  la  régie-,  16Juill. 
Ih36;déc.  min.,  5  mars  1857).  —  Il  a  été  Jugé  que  les  agrès  et 
apP'iraux  et  les  objets  mobiliers  des  navires  sont  soumis  auxdroits 
ge::eraux  du  tarif,  quand  les  capitaines  n'ont  pas  à  leur  départ, 
(ait  les  diligences  nécessaires  pour  faire  comprendre  sur  leurs 
înveutaires  ou  autres  papiers  de  bord  les  effets  de  cette  nature 


qui  existaient  alors  sur  leurs  bâtiments  (Cass.»  30  mal  1841, 
aff.  Stretti,  V.  n«  SOi  ;  cire,  de  la  Régie,  n*  1926). 

G4G.  La  navigation*  à  la  vapeur  réunissant  deux  condiUoBi 
essentielles  pour  le  succès  des  opérations  commerciales,  la  célé- 
rité dans  la  marche  et  la  régularité  dans  les  heures  d'arrivée,  le 
gouvernement  a  cru  devoir  accorder  des  immuDliés^utes  spé- 
ciales à  ce  mode  de  navigation.  —  Ainsi,  au  départ,  le  Dégodanl 
ou  son  mandataire  a  le  droit  de  faire  une  déclaratloo  eo  décil 
des  marchandises  et  la  douane  procède  à  la  visite  même  avait 
l'arrivée  du  bâtiment  qui  doit  les  recevoir.  —  Elles  soot  aion 
déposées  aux  frais  du  commerce  soit  sous  une  leote,  solC  dans  as 
magasin  particulier  dont  la  douane  a  la  clef,  soit  enfio  sor  m 
embarcation  pontée  et  dont  on  peut  au  besoin  fermer  les  écov- 
tilles.  Mais  dans  tous  les  cas,  embarcation,  lente  oo  magasia, 
doivent  être  placés  de  manière  à  pouvoir  être  facUemeni  surveU- 
lés  par  la  douane.  —  Quant  aux  expéditions  de  cabotage,  eJiet  m 
peuvent  être  délivrées  qu'après  l'embarquement  des  marchaa- 
dises  régulièrement  constatées. — A  l'arrivée,  par  dérogation  au 
dispositions  de  l'art.  15  du  Ut.  2  de  la  loi  du  22  août  f  791 ,  lei 
bateaux  peuvent  être  mis  en  déchargement  avaot  leur  tour  4» 
rôle,  lorsque  la  chambre  de  commerce  de  la  localité  a  demandé 
cette  exemption  en  vue  d'un  intérêt  général. 

5 4 7.  A  l'arrivée  du  bateau  les  marchandises,  même  avaH 
la  remise  de  la  déclaration  en  détail,  sont  débarquées  eo  préseiM 
des  préposés  et  au  vu  du  manifeste  ou  de  l'expéditloo  qui  en  Usât 
lieu.— Elles  sont  directement  transportées  dans  le  magasin,  soi» 
la  tente  ou  sur  l'embarcation.  Ce  Heu  temporaire  de  dépét  eit 
considéré  comme  le  navire  même,  et  les  marchandises  n'ci 
peuvent  sortir ,  pour  être  présentées  à  la  visite ,  qu'en  yerti 
d'une  déclaration  en  détail  et  d'un  permis  régulièrement  délivré 
(déc.  adm., 26 mars,  10 mai,tt oct.  1859, 10 janv.,  i5mal  iS4ê, 
et2i  Janv.  1841. 

Sbct.  2.  —  Du  cabotage. 

548.  Le  cabotage  est  réglé  par  la  loi  du  22  août  1791, 
tlt.  3,  art.  1  et  suiv.,  parles  lois  des  21  sept.   1793,  art.  4 
(Décret  contenant  Tacte  de  navigation) ,  par  la  loi  du  8  flor. 
an  1 1,  art.  74,  75  et  76.  —  Ce  qui  donne  au  cabotage  on  ca- 
ractère particulier,  c'est  1*  que  ce  mode  de  navigation  est  ré- 
servé uniquement  aux  navires  français;  2*  qoe  les  marciiandlMi 
françaises  ou   étrangères    nationalisées  par  le  payement  des 
droits  d'entrée ,  et  qui  sont  expédiées  par  mer  d'un  port  de 
France  sur  un  autre  port  français,  ne  sent  sujettes  |)onr  oeCift 
à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie  (L.  22  août  1791,  Ut.  S^ 
art.  1).  —  Les  bâtiments  étrangers  ne  peuvent  transporter  Mi 
marchandises  d'un  port  français  à  un  autre  port  français  son 
peine  de  confiscation  des  bâtiments  et  de  5,000  fr.  d*ameade 
(L.  21  sept.  1793,  art.  4).  —  Cependant  cette  probibKfoo  M 
s'étend  pas  aux  navires  espagnols,  qui  sontassimilés  pour  le  ca- 
botage aux  navires  français,  en  vertu  d'une  convention  du  15  aoAl 
1761,  art.  24,  convention  par  laquelle  le  pavillon  d'EspêfiiO 
Jouit  en  France  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  rtvil» 
Ion  français  (V.  le  ch.  14  et  v**  Traités  intern.).  —  Cette  proâf* 
bition  ne  s'étend  pas  non  plus  :  1*  à  un  bâtiment  étranger  <|« 
chargerait  dans  un  port  de  France  des  barils  vides  pour  aller  les 
remplir  dans  un  autre  port  français;  dans  ce  cas  H  ne  fait  polit 
une  opération  de  cabotage  :  ce  transport  ne  devant  êtra  regardé 
que  comme  un  chargement  commencé  dans  un  port  et  coosoauaé 
dans  un  autre  (déc.  adm.  1«'  vent,  an  5);  t^  aux  bâUmeots 
frétés  pour  le  compte  du  gouvernement  (L.  27  vend,  an  2,art.5)> 

549.  Nous  avons  dit  que  les  marchandises  expédiées  ptf 
cabotage  ne  payent  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie;  mal»  les 
jiégociants  ne  Jouissent  de  cette  immunité  qu'en  se  soumeCUsf  i 
diverses  formalités.  Pour  les  apprécier,  nous  allons  nous  occi- 
per  1*  du  cabotage  au  départ,  et  ensuite  du  cabotage  à  TarrivéOi 

G50.  Règles  du  cabotage  au  départ.  —  Les  négociants  oi 
commissionnaires  qui  expédient  des  marchandises  d*uB  port 
français  à  destination  d'un  autre  port  français ,  sont  tenus  é'ee 
déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlève 
ment  (L.  8  flor.  an  11,  art.  74). — Lorsque  c'est  un  courtier  qui 
fait  la  déclaration ,  il  n'a  pas  besoin  de  produire  ud  pouvoir  spé* 
cial  des  négociants  ou  commissionnaires  au  nom  desquels  flas^ 
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(L.  n  aoAt  1791,  tu.  2,  art.  0;  déc.  adm.  22  oct.  1854,  et 
S  wotï  l83e;]I.Boargat,  p.  249). — L'indication  de  la  valeur  que 
doivent  présenter  les  négociants  commissionnaires  ou  courtiers 
est  iDdépendaDte  des  mentions  ordinaires  de  la  quantité  des 
marchandises  et  des  autres  formalités  auxquelles  les  déclarations 
BODt  soumises  (V.  les  règles  générales  au  chapitre  des  importa- 
tions et  exportations)  (circul  10  Juill.  1833,  n*  1392,  et  déc. 
adm*  22  août  1837).—  Ces  formalités,  comme  nous  l'avons  vu, 
Boni  renfermées,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations ,  principa- 
lement dans  la  loi  du  22  août  1 791,  tit.  2,  art.  9, 12  et  19,  et  dans 
les  lois  des  27  Juill.  1822,  art.  16,  et  du  2  Juill.  1836,  art.  7. 

06i.  Les  marchandises  destinées  à  être  expédiées  par 
cabo  âge  sont  égalemeut  soumises,  quant  à  la  visite,  aux  formes 
et  obligations  prescrites  par  la  lot  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  6, 
14,  15,  16,  17,  18,  20,  22  et  23,  et  par  le  tit.  3,  art.  2;  nous 
croyons  seulement  devoir  rendre  compte  ici  de  quelques  dispo- 
sllions  spéciales  au  cabotage  en  ce  qui  concerne  la  vérification. 
•—  Ainsi,  lorsque  les  préposas  des  douanes,  lors  de  la  vériflca- 
IIOQ  au  départ,  reconnaissent  que  ia  quantité  est  inférieure  à 
celle  portée  sur  la  déclaration ,  et  que  le  déficit  excède  le  ving- 
lième  des  marchandises  ou  denrées  déclarées,  la  valeur  des 
quantUés  manquantes  est  réglée  suivant  le  prix  courant  du  com- 
merce au  moment  de  l'expédition ,  et  le  déclarant  est  obligé  de 
payer,  à  titre  de  confiscation ,  la  somme  ainsi  réglée ,  et  de  plus 
Tamende  de  500  fr.  (L.  8  flor.  an  11,  art.  74).  —  Aux  termes 
de  cet  article,  le  déficit  peut  être  constaté  après  la  déclaration 
ai  avant  rembarquement  des  marchandises.  —  Mais  il  a  été  Jugé 
que ,  d'après  l'art.  74,  tit.  8,  de  la  loi  du  8  Ûor.  an  11,  sur  le 
cabotage ,  qui  impose  à  ceux  qui  expédient  des  marchandises 
d'un  port  français  à  un  autre  port  français ,  l'obtigatioD  d'en  dé- 
clarer la  valeur  au  bureau  des  douanes  du  lieu  de  l'enlèvement , 
et  qui  (dans  ie  cas  où,  lors  de  la  vérification  au  départ,  il  est 
reconnu  que  la  quantité  est  inférieure  de  plus  d'un  vingtième  à 
celle  portée  en  leur  déclaration),  prononce  contre  eux   une 
amende  de  500  fr.,  et  les  rend  passibles ,  à  titre  de  conliscation, 
de  la  valeur  du  déficit ,  la  loi  a  entendu ,  par  ces  expressions , 
am  déport ,  l'époque  à  laquelle  le  chargement  est  fait  et  déclaré 
complet  par  le  chargeur  lui-même  ;  qu'ainsi  la  peine  est  encourue 
dans  le  cas  où  la  vérification  est  Caite  et  la  contravention  con- 
statée, même  avant  le  moment  du  départ,  mais  après  que  le 
permis  d'embarquement  a  été  obtenu,  que  la  soumission  d'acquit 
à  caution  a  été  faite,  et  le  volant  de  cet  acquit  et  les  expéditions 
du  navire  ont  été  préparés (Cass.,  30  mai  1827)  (1).— V.n«578. 
1^69.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  diffé- 

(1)  Btpèee  /  —  (Donanes  C.  Rebequi.)  —  Le  8  mai  1824 ,  le  sieur 
Rebequi  B*wi  fait  délivrer,  au  bnrean  de  la  doaaoe  de  Marseille,  an  permis 
d^mbarqucmeat  poar  640  hectolitres  de  blés  indigèDes,  à  la  destinatioD 
de  Toulon ,  sur  le  navire  rAsêomptUm»  —  Les  5  et  8  mai ,  un  commis  de 
Rebequi  a  présenté  le  permis  au  sous-inspecteur  vérificateur  de  ia  douane, 
et  déclaré  que  les  t>40  hectolitres  étaient  embarqués.  ~  Le  8  mai, 
Rebequi  a  fait  sa  soumission  d^acquit-à-caulion.  —  Mais  les  préposés  de 
la  doiaoe  ayant  reconnu,  après  vérification,  que  320  hectolitres  seulement 
avaient  été  embarqués,  ont  assigné  Rebequi  devant  le  juge  de  paix ,  qui 
a  rejeté  leur  réclamation.  —  Appel,  et,  ie  51  août  1894 ,  jugement  con- 
firmalif  du  tribunal  civil  de  Marseille,  par  les  motifs  qui  suivent  :  «  Con- 
sidérant que,  diaprés  l'art.  74  de  la  loi  du  8  flor.  an  11,  le  déficit  ne 
constitue  une  contravention  que  tout  autant  qu'il  est  reconnu ,  au  départ  ; 
que  cette  expression  au  départ  a  été  diversement  interprétée  par  les  deui 
parties  au  procès  ;  —  Que  le  sieur  Rebequi  a  soutenu  que  ce  mot  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'au  navire  ;  que  la  douane,  au  contraire,  a  prétendu 
que  la  loi  avait  voulu  parler  du  départ  de  la  marchandise,  et  qu'elle  a 
établi  en  principe  à  ce  sujet,  que  la  marchandise  était  au  départ  du  moment 
que  lo  volant  de  Pacquit-à-caution  avait  été  délivré  au  chargeur;  et,  à 
cet  égard,  considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ie  volant  de 
Pacquit-à-caution  n'avait  été  retiré  par  le  sieur  Rebequi ,  ni  son  facteur, 
à  l'époque  du  procès- verbal  ;  que  ce  volant  se  trouvait  encore  au  pouvoir 
des  préposés,  qui  l^ont  même  annexé  k  leur  procès -verbal;  qu'ainsi  même, 
ea  adoptant  le  système  de  la  douane,  il  faudrait  reconnaître  qu'en  fait  la 
marchandise  ne 'pouvait  être  regardée  comme  an  départ;  — Considérant, 
m  surplus ,  qu'il  est  en  6utre  constant  en  fait  que  les  expéditions  du 
navire,  quoique  préparées,  n'avaient  cependant  pas  été  délivrées  au 
capitaine;  ~  Qu'ainsi ,  soit  que  le  moi  départ  s'applique  à  la  marchandise, 
soit  qu'il  t'applique  an  navire,  ii  est  constant  que  ni  les  marchandises  ni 
le  navire  ne  pouvaient  être  considérés  comme  au  départ  ;  —  Considérant 
qu'il  s'agit  m  de  Tapplication  d'une  loi  pénale  qu'on  ne  doit  pas  étendre 


rentes  h  celles  déclarées,  elles  seront  saisies  et  confisquées,  et 
le  déclarant  condamné  à  payer ,  à  titre  de  confiscation ,  une 
somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la  déclaration , 
suivant  le  prix  courant  du  commerce ,  et  une  amende  de  500  fr. 
(L.  8  flor.  an  11,  art.  75).  — Du  reste,  dans  les  cas  non  pré- 
vus par  la  loi  spéciale  du  cabotage ,  les  fausses  déclarations  et 
les  visites  demeurent  soumises  aux  règles  générales  de  la  loi  du 
22  août  1791  (cire.  30  août  1816,  n*  202). 

555.  Les  règles  relatives  à  l'embarquement  sont  exposées 
auchap.  8,n*322.— y.  au  surplus  la  loi  du  22  aoùt*1791y  Ut.2, 
art.  13  et  26,  et  tit.  13,  art.  9  et  11. 

1154.  L'identité  des  marchandises  expédiées  par  cabotage 
soit  avec  acquit-à-caution ,  soit  avec  passavant ,  n'est  garantie 
par  le  plombage  des  douanes  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  du  2  Juill.  1836:  !•  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  ;  —  2«  Pour  les  marchandises  tarifées  au 
poids  si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le  décime,  s'é- 
lève à^plus  de  20  fr.  par  kilog.  ;  et  pour  les  autres,  si  le  droit 
d'eutfée  répond  à  plus  d'un  dixième  de  la  valeur. — Toutes  au- 
tres marchandises  restent  affranchies  du  plombage  pour  les  cas 
ci-dessus  ainsi  que  pour  les  réexportations  et  mutations  d'entre* 
p6t  par  mer. —  Des  ordonnances  pourront  en  outre  affranchir  du 
plombage,  sauf  révocation  en  cas  de  doute ,  celles  des  marchan- 
dises désignées  par  les  n**  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  desquelles 
l'exemption  de  cette  formalité  sera  Jugée  être  sans  Inconvénient 
(L.  2  Juill.  1836,  art.  20). 

556.  Toute  marchandise  assujettie  au  plombage  doit  être 
mise  eu  balle,  ballot,  caisse  ou  futaille;  toutefois  il  y  a  excep- 
tion en  faveur  des  verres  à  vitre  »  cloches,  bouteilles,  dame- 
Jeanne,  expédiés  par  cabotage,  qui  peuvent  être  embar^ 
qués  en  wrae^  sauf  à  en  garantir  l'identité  par  des  échantillons 
rois  dans  des  caisses  plombées  (cire,  manusc.  6  septembre 
1833). — Le  tableau  n*  16,  placé  à  la  fin  du  tarif  général  de 
1844,  donne  la  nomenclature  des  marchandises  qui  demeurent 
soumises  au  plombage. — Le  prix  du  plomb  est  fixé  à  50  c.  (L.  i 
Joli.  1836,  art.  21  )•  Dans  les  bureaux  dépourvus  d'instruments 
de  plombage  à  cause  de  la  rareté  des  expéditions,  on  supplée  au 
plomb  par  un  cachet  à  la  cire  qui  se  paye  25  e.  (  décis.  admia. 

7  oct.  1835,  V.  M.  Bourgat,  t.l,n*226,  2«édit.,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  détails  du  plombage  ). — Nonobstant  les  dispositions 
générales  du  tableau  n*  16,  insérées  dans  le  tarif  générai  de  1844, 
sont  affranchis  du  plombage  :  1*  les  effets  à  l'usage  des  voyageurs 
lorsqu'il  les  accompagnent;  —  2*  Les  machines  et  mécaniques 
ainsi  que  les  ouvrages  en  fer  ou  autres  métaux  non  susceptibles 

an  delà  de  ses  expressions  littérales.  »  —  PourvoL  —  Arrêt  (après  délib. 
en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vn  l'arL  74  de  la  loi  do  8  flor.  an  il,  tit.  8,  du  cabotage, 
et  l'art.  12 ,  tit.  2 ,  de  la  loi  du  2i  août  1791  ;  ~  Attendu  que ,  suivant 
le  premier  de  ces  articles,  la  peine  du  déficit  est  encourue,  s'il  existe  lors 
de  la  vérification  du  chargement  au  départ;  —  Que ,  par  ces  expressions 
au  difart ,  la  loi  a  évidemment  entendu  Tépoque  à  laquelle  le  chargement 
est  fait ,  et  déclaré  complet  par  le  chargeur  lui-m<^me  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  le  sieur  Rebequi  avait  déclaré ,  les  6  et  8  mai ,  au  bureau 
de  la  douane  de  Marseille,  qu'il  avait  chargé  a  bord  du  navire  VAaton^ùm 
les  640  hectolitres  de  blé,  pour  lesquels  il  avait  précédemment  obtenu 
au  même  bureau  no  penqis  d'embarquement  sous  la  date  dn  3  du  même 
mois;  —  Attendu  qu'il  avait  même,  par  sa  soumission  cautionnée  dn 

8  mai,  requis  Texpédition  de  i'acquit-a- caution  qui  devait ,  aux  termes 
de  la  loi,  accompagner  cette  denrée,  dans  le  trajet  de  Marseille  à  Toulon  « 
et  que,  par  suite,  ie  volant  dudit  acquit-à-caution  avait  été  préparé, 
ainsi  que  les  expéditions  du  navire,  comme  le  jugement  attaqué  lui  même 
ie  constate  ;  —  Attendu  que  c'est  après  ces  déclarations  réitérées ,  qui 
n'auraient  été  susceptibles  de  modifications  et  de  chmgements  que  dans 
le  jour  et  avant  la  visite,  suivant  le  second  des  arliciee  ci-dessus  cités ^ 
qu'il  a  été  reconnu  et  constaté  par  le  procès-verbal  de  vérification  dn 
10  mai,  que  la  quantité  existante  à  bord  était  inférieure  à  celle  portée 
sur  les  déclarations ,  et  que  le  déficit  excédait  le  vingtième  des  denrées 
déclarées;  -—  Qu'il  y  avait  dès  lors  lieu  à  l'application  des  dispositions 
contenues  audit  art.  74,  et  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  était  en- 
courue; —  Qu'en  refusant  donc  d'appliquer  au  sieur  Rebequi,  dans  ces 
circonstances,  ledit  art.  74,  et  en  le  renvoyant  de  l'action  intentée  contre 
lui  par  l'administration ,  le  jugement  attaqué  a  formellement  contrevenu 
aux  deux  articles  ci-dessus  cites;  —  Casse. 

Du  30  mai  1827.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brissoa,  pr.-Legoaiéee»  lap.* 
Vildé  et  Granger,  av.-Cabier,  av.  gén.,  c.  cenf. 
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d'être  emballés,  et  particulièremesi  les  essieux  4e  toute  espèce 
(dêcis.  adm.  i^Juill.  1844). 

4150.  Les  eipéditioas  par  cabotage  ne  soot  assujetties  à  Vac- 
quit'à'Caulion  que  dans  les  cas  ci-aprèâ  :  i^  SI  les  marchandises 
expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à 
la  classe  des  céréales  \  i'*  pour  les  marchandises  tarifées  au 
poids,  si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit  de  plus  de 
80  cent,  par  100  kilog. ,  et  pour  les  autres  si  le  droit  de  sortie 
répond  à  plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décimes  com- 
pris. Le  tableau  n^  16,  à  la  fla  du  tarif  de  1844,  éoumère  les 
marchandises  qui  sont  assujetties  à  raequit*à-caution  et  celles 
qui  peuvent  être  expédiées  par  passavant.  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  2  juill.  t836,  il  n'est  délivré  qu'un  simple  passavant  pour 
toutes  les  marchandises  autres  que  celles  énoncées  dans  ladite 
loi ,  et  même  la  douane  peut  affranchir  de  l'aequit-à-caution  les 
marchandises  désignées ,  lorsque  la  somma  des  droits  dont  elle 
serait  passible  à  la  sortie  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  3  fr.  par 
espèce  et  par  expéditeur  (loi  du  2  juili.  1836,  art.  10). 

659.  Aucun  navire  chargé,  ou  sur  lest ,  ne  peut  sortit*  d'un 
port  de  France  sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par  la  douane; 
cependant  l'acquit-à-cautlon  ou  le  passavant  de  cabotage  peut , 
quand  il  comprend  toute  la  cargaison,  remplacer  le  manifeste  de 
sortie  prescrit  par  la  loi  du  5  juill.  1836,  art.  3.  Il  doit  dans  ce 
cas  porter  cette  mention  :  «  Le  présent  remis  par  moi,  capi* 
taine  soussigné,  comme  manifeste  complet  de  mon  chargement.  » 
(déc.  adm.,  9août  1836,  M.Bourgat,  n^406.  Toutefois  il  y  a  dis- 
peujse  de  manifeste  en  faveur  des  patrons  de  petites  barques  qui 
transportent ,  entre  les  lieux  les  plus  rapprochés  de  la  cète  ou 
entre  le  continent  et  les  Iles  du  littoral ,  des  denrées  de  consom- 
mation (décr.  9  août  1836.)  Les  règles  générales  relatives  aux 
relâches  forcées  sont  applicables  aux  navires  caboteurs*  Con« 
sulter,  au  surplus ,  l'ouvrage  de  M.  Bourgat  qui  a  réuni  avee 
soin  toutes  les  cireuUiree  et  instructions  relatives  au  cabotage, 
1. 1,  p.  359  etsuiv, 

056.  Bèglêi  du  cabotage  qutmt  à  l^arrivéâ  à  dmintUion.  «^ 
Les  règles  du  cabotage  au  départ  ci<-dessus  énoncées  et,  en  gé- 
néral, les  règles  sur  les  déclarations,  sur  le  manifeste ,  sur  le 
débarquement  et  déchargement»  sur  les  visites,  sur  les  acquits- 
è-caulion,  sont  applicables  à  l'arrivée  à  destination.  Nous  tombe** 
rions  donc  dans  des  répétitions  inutiles  si  nous  rappelions  ici  ces 
règles.  En  conséquence,  nous  croyons  devoir  nous  borner  aux 
observations  suivantes. 

059,  !•  Le  débarquement  ne  peut  s'effeetoer  sans  un  .per- 
mis de  la  douane,  -^  C'est  la  disposition  de  la  loi  du  92  août 
1791,  tit.  2,  art,  13.  Mais  l'acquit-à-caulion  ouïe  passavant  tient 
lieu  de  permis.  Néanmoins ,  comme  l'emploi  de  l'expédition , 
comme  permis  de  débarquer,  pourrait  faciliter  la  soustraction  des 
expéditions  fausses,  il  importe  de  prévenir  cet  abus.  On  y  par- 
viendra en  empêchant  qu'après  le  débarquement  l'expédition  ne 
passe  de  nouveau  entre  les  mains  du  consignataire.  —  L'admi- 
nistration est  entrée  dans  beaucoup  de  détails  à  cet  égard^  et  a 
adressé  diverses  circulaires  aux  employés  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées.  M.  Bourgat  rapporte 
toutes  ces  décisions,  t.  1,  p.  269,  note  2,  il  est  utile  de  les  oon- 
sulter;  *--  2*  Il  ne  faut  pas  confondre  le  manifeste  d'entrée  avec 
le  manifeste  de  sortie.  -^  Aucune  marchandise  ne  peut  être  im- 
portée d'un  port  français  dan$  un  autre  port  français ,  sans  un 
Manifeste  signé  du  capitaine,  dit  la  toi  du  4  germ.  an  2,  tit.  2, 
art.  1 .  —  Mais  la  régie  admet  que  le  manifeste  de  sortie  pres- 
crit par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  Juill,  1836,  peut  tenir  lieu  de  ma- 
nifeste d'entrée  au  port  de  destination,  pourvu  qu'il  soit  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  chargement,  et  qu'il  soit  revêtu  de  la 
mention  suivante  :  «  Le  présent  remis  par  moi  capitaine  soussi- 
gné, comme  manifeste  completde  mon  chargement  (cire.  14  nov. 
1846,  n«  2133).  —  Mais  les  employés  de  la  douane  d'arri- 
vée ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  ce  manifeste,  uniquement 
destiné  à  assurer  la  police  à  la  sortie  \  ils  ne  peuvent  exiger  que 
le  manifeste  d'entrée  (déc.  adm.,  11  Juill.  1837);  —  3<>  Les  na- 
vires sont  mis  en  déchargement  è  tour  de  rêle  d'après  la  pres- 
cription de  la  loi  de  1791,  tit.  2.  art.  13;  mais  il  y  a  exception 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  l'article 
précédent;—  Il  est  de  principe,  en  matière  de  cabotage ,  que  le 
transport  doit  s'effectuer  immédiatement ,  directement  et  sans 


aucune  escale  volontaire  à  l'étranger  (L.  de  1791,  Ht.  %),  Im 
capitaine  qui,  faisant  le  cabotage,  ee  rend  dans  un  port  élrtiiiar, 
usurpe  donc  de  lui-même  une  faoulté  qui  lot  a  été  refusée  t«  dé* 
part;  il  s'expose  aussi  è  voir  traiter  eomme  étrangères  les  mar» 
ct)andises  qu'il  vient  débarquer  ensuite  dans  un  port  dePrwMs. 
—  Mais ,  dans  le  cas  de  force  majeure,  il  euflSt  que  le  eapttata« 
Justifie  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  relâcher  à  fétraiiger 
(déc.  adm,,  29  mars  1841);  *-  $•  Les  receveurs  et  les  laspM* 
leurs  ou  sous-inspecteurs  sédentaires,  quand  U  s'agira  d'obleto 
d'approvisionnements  ou  de  matières  servant  de  lest,  et,  dase 
tous  les  autres  cas,  les  directeurs  pourront  permettre  les  eliaa* 
gements  de  destination,  ainsi  que  les  transbordements,  teolenles 
fois  que  la  demande  leur  en  paraîtra  bien  motivée  et  quPilt  ••• 
root  d'ailleurs  les  moyens  de  faire  surveiller  l'opération,  de  na- 
nière  à  prévenir  les  abus  (V.  eiro.  20  oet.  1834,  a*  1460,  rap- 
portée par  M,  Bourgat);  — *  6*  Lee  expéditions  ne  peaveat  être 
régularisées  par  les  employés  qu'après  vérlfieatioa  de  fétat 
cordes  et  plombs.  Le  plombage  doit  être  examiné  daae  toalae 
parties,  et  même  lorsqu'il  est  reconnu  intaat,  cela  ne 
pas  de  la  visite  des  marchandises, 

000.  Lw  préposés  de  la  régie  ne  pearroat  délivrer  de  eer- 
iificat  de  décharge  pour  les  marchandises  qui  seront  repréeeatèaa 
au  bureau  de  destination  après  le  temps  flxé  par  l'aequtt-à-caiH 
tion ,  et  les  marchandises  acquitteront  au  bureau  eà  ellee  aarimt 
présentées  après  le  dit  délai ,  les  droits  d'entrée  eomme  ai  ellea 
venaient  de  l'étranger,  sans  préjudieo  du  double  droit  de  aorlie 
dans  le  cas  où  il  sera  dû ,  et  dont  le  payeuMnl  aéra  poursalirl,  ai 
lieu  du  départ,  contra  les  soufflissionnairee  (L.  tt  aoét  ITtf , 
tit.  3,  art.  7).  *^Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  oereat 
admis  à  justifier  qu'ils  auront  été  retardés  par  des  eas  fertolti, 
comme  fortune  de  mer,  poursuite  d'annemia  et  aatree  aeei- 
dente,  et  ee,  par  des  procèe-verbaux  rédigés  â  bord  et  elgaéa  dea 
principaux  de  réqttlpaga,ou  par  dea  rapporta  faite  aux  Jogoa  da 
tribunal  au  lieu  de  destination,  ou  aux  oiBelere  de  la  malrlo 
è  défaut  de  ce  tribunal;  et  les  procès-Torbanx  ou  rapports  oaroal 
afi9rmés  devant  lesdlts  jugea*  Dans  ee  cas,  les  expédltioas  avroat 
leur  effet  et  seront  régularisées  par  les  préposés  dee  doaa»aa.  H 
ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  déltat  dea 
dits  rapports  ou  procès- verbaux,  qui  ne  pourront  étrr  admis 
qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au  bureau  de  desUaaUoa  aa 
même  temps  que  les  marehaadises  y  auront  été  rapréseatéaa(U 
22  août  1791,  Ut.  S,  art.  ë). 

001.  Le  délai  pour  rapporter  yaequit-â-eaaUoa  déehargê 
ne  sera  pas  fatal,  si  les  capitaines  des  bâtiments  JustlSettt  lea 
causes  forcées  de  ce  retard  ou  fortune  de  mer  par  dee  rapport  firila 
en  mer,  affirmée  et  déposés  au  bureau  dee  douanes  (L.  i  «arp. 
an  2,  tit.  7,  art.  2),«-Aux  termes  de  la  loi  du  92  aoèt  4791, 
les  propriétaires  ou  eonslgaataires  du  Heu  de  destiaation  étaleat 
obligés  de  rapporter  eu  renvoyer  au  bureau  de  dépari  les  acquit»- 
à-caution  déchargés,  dans  un  délai  déterminé ^  c'était  pour  emt 
un  surcroît  de  frais  et  une  source  d'inconvénients;  l'admiiiiatr»i 
tion,  pour  satisfaire  au  vœu  du  commerce,  a  établi  le  modo  ai^ 
vant:  —  Les  receveurs  qui  ont  opéré  la  décharge  dee  aoqulla^ 
caution  les  adressent  àleurs  directeurs,  et  ceux-ei  les  IraaeaMitaal 
sous  bandes  par  la  poste  aux  directeurs  des  direelioae  oè  lia  oal 
été  délivrés.  Chaque  directeur  envoie  ces  aeqolts-èieaatioB  au 
difTérents  bureaux  de  départ,  avec  Texpresse  reeommaodalioa 
de  ne  procéder  à  l'annulation  des  soumissions  qu'après  reoot^ 
naissance  de  l'Identité  des  expéditions. -— Des  états  spécifiait  iae 
acquits-à-caution,  non  rentrés  deux  mois  après  Texpiralioa  dai 
délais  accordés,  sont  soumis  tous  les  mois  à  radmialstratioa 
qu'elle  s'assure  si  les  marchandises  ont,  ou  non,  oonsoBBié  ti 
destination  (cire.  20  oet.  4834,  n«  1480).  —  Ces  disposllioae 
s'appliquent  aux  passavants  dont  il  importe  également  de  conali- 
ter  l'authenticité  (même  circulaire). 

Skt.  8. — D$  la  relâche  volontaire  oif  fàreée* 

000.  Il  peut  arriver  qu'un  navire  entre  daae  au  poft  par 
l'effet  d'une  relâche  volontaire  ou  forcée.  Dans  le  pronlareaa,lo 
capitaine  qui  doit  être  porteur  d'un  manifeste,  est  leaa  da  le 
représenter  aux  préposés  qui  se  rendront  à  bord ,  et  d^ea  dé- 
poser copie  à  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée^  en  indiquant  la  destination  ultérieure  dubâtimenL  Le 


Douanes.  —  chap.  H,  sect.  sj 
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Mial  éb  VlDtt*qUà(ri  henféê  fié  écart  point  les  jours  de  dimanche 
Mfêtèê.M  larelàcbe  dore  moins  de  vingt-quatre  heures,  les  capi- 
talaes  sont  obligés,  en  vertu  de  l*art.  58  de  la  loi  do  27  vend,  an 
V  ^  «l'elHêctaêr  la  remise  de  la  déclaration  sommaire  avant  leur 
^épark  -**  Cet  article  n'a  fait  ao  surplus ,  qoe  consacrer  une  in- 
iMrprélatloD  déjà  suivie  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  la 
aMUine  de  1681.  Le  commentaire  de  Valin  sor  l'art.  6,  tit.  10, 
If  Y.  f  de  cette  ordonnance,  relatif  aux  b&llments  en  relâche, 
porte  en  effet  qoé  la  déclaration  est  due  par  le  seul  fait  de  l'entrée 
et  de  l'ancre  Jetée  dans  le  port,  qoelque  peu  de  temps  que  le  na- 
vire y  reste. — A  défaut  de  satisfaire  à  oette  ohligatlon  de  dép6i 
dans  les  vingt^qualre  heures ,  le  capitaine  encourt  une  amende 
da  660  Ir.  pour  sûreté  de  laquelle  le  b&timentetles  marchandises 
^auvent  élre  retenues.  De  plus,  si  le  navire  est  chargé  de  mar- 
diandises  soumises  aux  droits,  il  ne  peut  rester  plus  de  trois 
)btirs  en  relâche  volontaire ,  sans  qoe  les  déclarations  en  détail 
ne  soient  fournies  (L.  6-22  août  1601  ;  tit,  11,  el  loi  4  germ. 
^n  2).  Il  résulte  màne  des  art.  22  et  23  de  la  loi  du  9  fév*  1832, 
«lue  le  capitaine  ou  conducteur  d'unnavireau-^dessous  de  eent  ton- 
neaux» qui  entre  dans  un  port  autre  que  ceux  désignés  par  l'art. 
i7  oette  loi  (Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Bayonne,  le  Havre, 
DODterque,  Calais  et  Boulogne),  avec  des  marchandises  prohibées, 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée  valablement  établi,  est  passible,quoique 
ces  marchandises  soient  comprises  au  manifeste ,  d'une  amende 
de  1  yOOO  fr.  pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  et  toute  Ineargnlson 
peuvent  élre  retenus. 

€IQS.  Quant  à  la  reftfeJke  fofeée,  elle  renferme  par  elle-même 
une  exoeptlon  néeessaire  aux  règles  générales.  Ainsi,  le  bâtiment 
qui  entre  par  détresse,  fortune  de  mer,  poursuite  d'ennemi  ou  autre 
eas  fortuit,  dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  destination,  ne  peut 
y  être  en  contravention  ;  la  loi  le  dispense  de  la  visite  et  autorise 
même,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  la  vente  des  objets  de 
nature  périssable  eu  autres  pour  subvenir  à  ses  besoins  les  plus 
pressants»  Toutefois  l'exoeption  de  relàehe  forcée  allégoée  par 
les  prévenus  d'introdnction  de  marchandises  prohibées,  ne  peut 
être  admise  à  l'égard  d'un  bâtiment  qui ,  bien  que  se  trouvant 
par  ee  motif  soit  à  l^ancre,  soit  louvoyant  en  de^â  des  distances 
déterminées  par  la  loi,  profite  de  sa  position  pour  opérer  ou 
tenter  des  versements  frauduleux  (eass«,  2déc.  I82é)aff.  Nervi, 
V.  n»  983). 

•64.  Des  obligations  spéciales  sont  imposées  aux  eapltalnes 
dans  le  cas  de  relâche  forcée.  Outre  le  manifeste  régulier  dont 
ils  doivent  être  porteurs ,  Ils  sont  tenus,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée ,  de  Justifier,  par  un  rapport  fait  simulta- 
nément à  la  douane  et  au  tribunal  de  commerce  t  des  causes  qui 
les  ont  obligés  â  relâcher  (L.  22  août  179i  ^  tIt.  6,  art.  1,  et 
A  germ.  an  2).  —  Les  faits  articulés  dans  le  rapport  doivent, 
diaprés  l'art.  11,  tit.  2,  de  la  loi  du  égerm,  an  2,  être  reconnus 
réels  par  les  préposée  des  douanes  qui  peuvent  «  au  besoin ,  les 
faire  eonflrmer  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage.  Tou- 
tefois, ils  n'usent  de  cette  faculté  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 
Aux  termes  de  l'art,  é,  tit.  2 ,  et  de  l'art.  1 ,  Ut.  6  de  la  loi  du 

I  ■  *■  iMi m    II  II    — — —      Il      n 

(1)  (  Doaanes  C.  Searrati. }  —  Li  TtnimAL  ;  ^  Va  Tart.  3,  tit.  6, 
loi  do  22  août  1701  ;  ^  Attssdu  que  Je  capitaiDo  Searrati  n'a  fait  dans 
les  viogt -quatre  heures  de  son  abord,  de  déclaration  oi  des  causes  de  sa 
relâche,  ai  de  sod  chargement;  d'où  il  sait  qne  le  Jugement  attaqué  a 
violé  rarticlo  ci<*des80s  relaie ,  en  ne  prononj^nt  pas  la  confiscation  du 
chariemeott  —  Doodo  défaut  contre  Searrati,  et,  poor  le  profit,  casse. 

Du  14  germ.  an  11. -C.  G.,  sect.  civ.-MM.  HenrioD,  pr.-Riolz,  rap. 

(2)  Bffèoê  :  -*-  (Douanes  C.  Lonbatière.)  —  Le  sieur  Loobatière.  ca- 
piuine  d*uB  petit  bâtiment  <o  ifan«- Barbe,  jeta  Taoere,  le  27  fanv. 
iS53,  daas  la  petite  rade  de  Toulon ,  à  deux  encablures  de  la  chaîne  qui 
'«rme  le  port  de  cette  fille.  Le  lendemain  il  déposa  au  borean  des  doua- 


droit  I  que  les  cooditioiis  de  la  relâche  force  o'aTaient  pas  été  rem- 
pliis;  fi,  en  lait,  qu'il  n'y  afait  poiat  eu  force  majeure ,  résultant  d^ane 
voie  d'eau.  La  saisie  du  navire  fut ,  dès  lors,  déclarée  poar  contraven- 
tÎM  à  l'art.  7,  tit,  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  par  un  procès-verbal 
du  29  janvier,  (badé  sur  une  présomption  de  tentative  d'introduction  de 
RMKhaadiees  prohibées.  -»  iogeneat  du  juge  de  paix  qui  déclare  la  sai- 
lis  honoe  et  valable. 

AppeL  —  2U  mais  1833,  |ugemeat  du  tribunal  civil  de  Toulon  qui  ré- 


22  août  1791 ,  combinés  avec  les  dispositions  du  tit.  2  de  la 
loi  du  A  germ.  an  2,  les  capilaioes  sont ,  en  outre ,  tenus  de  re- 
mettre au  receveur,  dans  le  même  délai  de  vingt*  quatre  heures, 
une  copie  de  leur  manifeste  â  titre  de  déclaration  sommaire; 
seulement  ils  sont  affranchis  de  toute  déclaration  ou  dépAi  o 
manifeste,  si  la  relâche  forcée  a  lieu  hors  de  l'enceinte  du  pori 
c'est-à-dire  dans  le  rayon  des  quatre  lieues  des  eAtes(re).,  16  déc! 
1835,  aff.  Loubatière,  V.  n*  666^  déc.  adm.,  1«' juillet.  1834) 
La  jurisprudence  a  décidé,  conformément  aux  principes  ci-dessus 
posés;  que  le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  se  prévaloir  du  cas 
de  relâche  forcée  pour  soustraire  son  chargement  à  la  confisca- 
tion, qu'autant  qu'il  a,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  abord, 
fait  la  déclaration  tant  des  causes  de  la  relâche  que  du  charge- 

ment(Cass.,14germ.  an  I1)(i). Les  vivres  et  provisions  du  navire 
ne  faisant  point  partie  du  chargement,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  faire  la  déolaration  (Rej.,  2  juin  1843,  eff.  Maguero,  D.  P. 
43.1.303). 

HQft.  Lorsque  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d'être 
radoubés,  ou  de  quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  dé- 
barquement, ils  ne  sont  assujettis  â  aucun  droit,  sinon  dans  le 
cas  où  le  capitaine  serait  obligé  de  vendre  partie  de  son  charge- 
ment; dans  les  autres  cas,  \eè  marchandises  sont  mises  en  dépét 
aux  frais  des  capitaines,  sous  leur  clef  et  mus  celle  des  préposés 
de  la  douane  jusqu'au  départ  des  navires  (L.  22  août  1701,  tit.  6, 
art*  2).  L'art.  6,  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  autorise  aussi, 
dans  le  cas  de  détresse,  le  déchargement  du  navire,  et  la  vente, 
sous  le  payement  des  droits  du  tarif ,  des  objets  périssables  ou 
qu'il  est  nécessaire  de  vendre  pour  payer  les  frais  de  radoub. 
D'après  les  termes  du  mémo  article,  les  marchandises  non-ven- 
dues qu'où  rembarque  donnent  ouverture  â  la  perception  d'un 
droit  de  magasinage  d'un  demi  pour  cent,  si,  au  lieu  d'avoir  été 
placées  dans  un  magasin  loué  aux  frais  du  capitaine,  elles  ont 
été  déposées  dans  un  local  appartenant  à  la  douane.  Au  départ 
du  navire  les  préposés  s'assurent,  au  moyen  du  manifeste  ou 
d'une  copie  authentique  de  cet  acte,  qu'on  rembarque  toutes  les 
marchandises  qu'il  i  elate,  sauf  oeiles  qui  auraient  été  retenues 
pour  la  consommation  ;  et  soit  que  le  navire  retourne  â  l'étranger 
soit  qu'il  se  rende  dans  un  autre  port  de  France,  le  capitaine  re« 
prend  la  mer,  libre  de  toute  autre  formalité  de  douane  (déc.  adm., 
6  fév.  1834). 

666.  La  constatation  des  olrconstances  de  foroe  majeure 
qui  ont  donné  lieu  â  une  relâche  forcée  rentre-t-elle  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux  ?  Il  a  été  jugé  que  leur  décision 
nous  ce  rapport  échappait  â  la  censure;  qu'en  conséquence,  il 
suffit  qu'un  navire,  arrêté  dans  le  rayo%  de  quatre  lieues  des 
cétes,  n'y  ait  pas  été  trouvé  louvoyant,  ou  à  l'ancre  dans  un 
port,  et  qu'il  n'y  ait  jeté  l'ancre  qu'après  avoir  averti  le  bateau 
statlonnaire  des  causes  de  la  relâche,  pour  que,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'élève  contre  lui  aucun  soupçon  de  fraude,  il  ait  pu  être 
déclaré  n'avoir  relâché  que  par  suite  de  foroe  majeure  et  n'être 
asstdetti,  dès  lors,  à  aucune  surveiUanee  des  douanes  (ReJ,, 
lOdéo.  1835)  (2). 

forme  la  décision  do  juge  de  paix,  par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  force  ma» 
jeure ,  et  que  le  sieur  Lonbatière  s'était  mis  en  règle  a  l'égard  de  la 
douane.  Ce  jugement  déclare  quMl  est  consiant  qu^avant  de  jeter  rancie, 
le  capitaine  a  raisonné ,  ainsi  que  le  prescrivent  les  règlements ,  avec  la 
goélette  de  l^état  statlonnaire  dans  la  rade,  et  qu'il  a  fait  connaître  le  lieu 
de  son  départ ,  son  tonnage ,  le  personnel  de  son  équipage  et  la  nature 
de  son  chargement;  que  pareille  déclaration  a  été  faite  le  lendemain  à 
rioleadaDce  sanitaire  ;  que ,  de  plus ,  le  sieur  Loubatière  s'est  présenté  au 
bureau  de  la  douane  ,  et  y  a  déposé  une  pièce  signée  de  lui ,  intitulée  Ma* 
oifeste  de  relAche ,  et  contenant  les  indications  voulues  par  la  loi;  qve  ee 
manifeste  a  été  enregistré  à  la  douane ,  après  vérificatioa  sommaire  du 
chargement;  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  que  le  navire  n'a  été 
trouvé  ni  louvoyant,  ni  étant  a  i^ancre  dans  les  quatre  lieues  des  eéles,  et 
que,  dès  lors,  il  n^était  tenu  que  de  justifier,  dans  les  vingt-qoatre  heures, 
des  causes  de  sa  relâche  ,  ce  quUl  a  fait  par  sa  déclaration  au  tribiDal  de 
commerce  et  au  bureau  de  la  douane. 

Un  second  procès-verbal  fut  dressé  le  31  janvieri  par  les  prépeséii  de 
la  douane  qui  constatèrent  que  le  nom  do  bateau,  bob  plus  que  celui  du 
port  où  il  avait  été  construit ,  n^était  pas  inscrit  à  la  poupe.  — •  Jugement 
du  juge  de  paii  qui  prononce  ,  à  raison  de  cette  contravention ,  contre  le 
sieur  Loubatière,  une  amende  de  3,000  fr.  par  application  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  27  vend,  an  2.  —  ÂppeL  —  Second  jugement  du  tribunal  de 
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6ICT.  A.  —  fdbiMiiMiitf  •<  naufrages.-- Police  des  sauvetages. 

'  eeif  .Diverses  obligations  sontimposées  aux  employés  des  doua- 
nes daBS  les  cas  d'échouements  et  naufrages  :  ainsi  les  préposés 


ToqIod  9  da  24  ayril  1833,  qai  infirme  et  anoale  la  jagement  du  juge  de 
paix  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que  Part.  A  de  la  loi  du  27 
Teod.  aa  2,  qui  ne  prononce  aucune  peine  à  défaut  de  marque  el  de  numéro, 
s'applique  aai  bâtiments  au-dessous  de 30  tonneaux  et  aux  bateaux,  bar- 
ques, allèges ,  canots  .et  cbaloupes  employés  au  petit  cabotage;  que,  de 
ces  expressions  il  suit  que  le  mot  bàiiment  est  le  terme  générique;  que, 
par  conséquent ,  pour  que  cet  article  puisse  s'appliquer  aux  bateaux ,  il 
faut  que  ces  bateaux  strient  d'une  capacité  moindre  de  30  tonneaux;  — 

—  Qu'il  est  reconnu  que  la  MarùBarb»  jauge  plus  de  30  tonneaux; 
d'où  il  suit  que  Tart.  A  ne  peut  être  appliqué  à  la  cause  ;  —Que  Part.  19 
de  la  même  loi  est  le  seul  qui  régit  la  matière;  ~  Mais  considérant  qu'il 
a.élé  reconnu ,  par  le  jugement  du  mois  dernier,  que  le  bateau  la  Marie- 
Barb$  était  entré  sur  la  rade  de  Toulon  par  suite  de  force  majeure  ;  — 
Que,  d'après  Tart.  7  de  la  loi  du  A  germ.  an  2,  les  employés  de  la  douane 
n'ont  le  droit  de  visiter  les  baieaux  étant  à  Tancre  ou  louvoyant  dans  les 
quatre  lieues  des  cétes ,  que  lorsque  ces  bàlimenls  s'y  trouvent  hors  le 
cas  de  force  majeure;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'un  navire  au  delà  des  quatre 
lieues  des  côtes  est  à  l'abri  de  toute  visite,  et  que,  par  conséquent  la 
douane  n'a  point  à  s'immiscer  dans  son  état ,  puisque  ce  navire  ne  peut 
alors  être  nullement  en  contravention  aux  lois  des  douanes  j  —  Que  si  la 
force  majeure  le  jette  dans  le  rayon  des  quatre  lieues ,  on  ne  peut  se  pré- 
ivaloir  de  l'état  de  contravention  dans  lequel  il  se  trouverait ,  puisque  ce 
n'est  pas  volontairement  qu'il  s'est  placé  dans  ce  rayon  ,  et  qu'il  doit  être 
considéré ,  tant  que  la  force  majeure  dore ,  comme  étant  hors  de  ce  rayon  ; 

—  Que ,  s'il  est  vrai ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  4 
germ.  an  2,  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du  27  mars  1817,  que  là  où  un  na- 
vire serait  chargé  de  marchandises  prohibées,  et  qu'il  serait  reconnu  que 
son  inteniion  était  de  les  verser  en  fraude  sur  les  cétes  françaises ,  s'il 
était  visité  et  saisi  dans  les  quatre  lieues  des  cétes,  il  devrait  être  relâ- 
ché ,  sans  qu'aucune  peine  pût  être  prononcée  contre  lui ,  s'il  justifiait  qu'il 
a  été  jeté  par  la  tempête  ou  amené  par  force  majeure  dans  ce  rayon  ;  à 
plus  forte  raison  cela  doit-il  être  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention 
que  le  capitaine  pourrait  faire  cesser  en  inscrivant  à  la  poupe  du  bâtiment 
le  nom  et  le  port  auquel  il  appartient;  que  l'on  doit  supposer  qu'il  l'aurait 
fait,  s^il avait  pu  entrer  librement  dans  un  port  français  ;  que ,  dès  lors, 
la  peine  prononcée  par  l'art.  19  ne  doit  pas  être  appliquée  ; 

»  Considérant  encore  qu'il  a  été  avancé  par  le  capitaine ,  «f  non  con- 
testé par  la  douane ,  qu'un  grand  nombre  de  navires  semblables  à  la  Marie- 
Barbe  entraient  et  sortaient  des  ports  de  Toulon  et  de  Marseille  ,  sans 
avoir  ni  nom,  ni  marque,  ni  numéro,  pourvu  que  ces  désignations  se 
trouvassent  dans  le  congé  qui  est  délivré  à  ces  navires  ;  qu'il  est  reconnu 
que  la  congé  dont  est  porteur  la  Mariê-Barbe  est  conforme  à  la  loi  ;  ^ 
Que ,  sous  tous  cas  rapports ,  le  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix 
doit  être  réformé.  » 

Pourvoi  de  l'administration  contre  les  deux  jugements  des  29  mars  et 
24  avril  1833.  —  Contre  le  premier  jugement,  pour  violation  de  l'art.  1, 
tit.  6,  de  la  loi  du  22aoTlt  1791,  de  l'art.  7,  Ut.  2,  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du  27  mars  1817;  —  V  En  ce  que  le  tribu- 
nal de  Toulon  aurait  refusé  de  pronoucer  la  confiscation  du  bateau  et  de 
la  cargaison  prohibée  de  la  Marie-Barbe ,  quoique  ce  bateau  eût  été  saisi 
à  quatre  lieues  des  cétes  et  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans  le  cas  de  force 
majeure  excepté  par  la  loi  du  4  germ.  an  2  ; — ^  En  ce  que,  dans  tous  les 
cas ,  le  tribunal  n'avait  pas ,  du  moins ,  prononcé  l'amende  de  500  fr,  por- 
tée par  la  loi  de  1791  et  que  l'art.  13  de  celle  du  27  mars  1817  permet- 
tait d'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  cargaison ,  quoique  le  capitaine  n'eût 
pas  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sa  déclaration  des  causes  de  re- 
lâche forcée ,  conformément  à  la  première  de  ces  lois.  ->  La  régie  s'atta- 
chait, dans  le  développement  de  ces  moyens ,  à  démontrer  que  le  défen- 
deur n'avait  point  relâché  par  accident  ni  cas  fortuit;  et  que,  d'ailleurs, 
la  nécessité  de  cette  relâche  n'était  point  justifiée  dans  la  forme  prescrite 
pal  la  loi.  —  Le  pourvoi  contre  le  second  jugement  est  fondé  sur  la  viola- 
lion  de  l'art.  19  de  la  loi  du  27  vend,  an  2,  en  ce  que  le  tribunal  de  Tou- 
lon a  refusé  de  condamner  le  capitaine  Loubatière  àPamende  de  3,000  fr., 
prononcée  par  cet  article  ,  pour  le  fait  de  la  part  d'un  capitaine  d'avoir 
eflacé ,  couvert  ou  changé  le  nom  de  son  navire  qui  doit  être  inscrit  à  la 
j  poupe  du  bâtiment. 

j  Le  défendeur  répond ,  sur  les  moyens  présentés  à  l'appui  du  premier 
^  pourvoi ,  que  la  confiscation  prononcée  par  la  loi  du  4  germ.  an  2  n'était 
pas  applicable  à  la  Marie-Barbe,  parce  qu'elle  se  trouvait  dans  le  cas  ex- 
ceptionnel de  force  majeure  prévu  par  cette  même  loi  ;  que  la  régie  n'ayant 
point  invoqué  d'antre  peine  ni  l'application  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  le 
jugement  attaqué  est  invulnérable. 

Il  résulte,  dit-on,  de  l'art.  7,  tit,  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  V  qua 
les  préposés  des  douanes  ont  le  droit  de  visiter  tous  bâtiments  au  dessous 
de  100  tonneaux,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des 
côtes  de  France,  hors  le  cas  de  force  majeure;  2<'  que,  si  cas  bâtiments 
trouvés  dans  les  quatre  liaues,  hors  la  cas  de  força  majeuro ,  contiennent 
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sont  tenus  de  se  transporter  s^aos  délai  sur  le  Heu  du  siotstrAy 
et  oe  prévenir  en  même  temps  les  officiers  de  la  marine  chargea 
d'y  pourvoir.  Les  marchandises  sauvées  sont  mises  en  dépôt  ;  et 
si  elles  sont  étrangères ,  les  préposés  les  ga^^deront  de  concert 

des  marchandises  prohibées ,  ils  peuvent  être  confisqués ,  ainsi  que  U 
cargaison  avec  amende  de  500  fr.  Ainsi ,  dans  l'espèce,  tout  se  lédoil  à 
savoir  si  le  bateau  la  Marie  Barbe  qui  était ,  en  effet ,  dans  le  rayon  ë# 
quatre  lieues  des  côtes  de  France ,  au  moment  où  il  a  été  visité  at  aaiai 
par  les  préposés  des  douanes ,  se  trouvait  là  par  un  acte  de  la  volonté  li- 
bre du  capitaine ,  ou  bien  s'il  n'y  avait  pas  été  porté  par  un  événemenl  do 
force  majeure.  Or,  cette  question  de  force  majeure  n'en  peut  plus  êlio  une 
devant  la  cour  de  cassation  ,  en  présence  des  faits  si  nombreux  ot  né  dé> 
cisifâ  constatés  par  le  jugement.  —  Le  système  de  la  douane ,  d'après  la- 
quel  la  force  majeure ,  quelque  avérée  qu'elle  soit ,  ne  serait  adBÎsaiUo 
qu'autant  que  le  capitaine  a  fait ,  dans  les  vingt-quatre  heures  do  son 
arrivée ,  la  déclaration  des  causes  de  sa  relâche  forcée ,  renferme  on  so- 
phisme qui  consiste  dans  le  rapprochement  que  fait  la  régie  et  la  corréla« 
tion  nécessaire  qu'elle  cherche  à  établir  entre  l'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  da 
4  germ.  an  2  et  l'art.  1 ,  tit.  6,  de  celle  do  22  août  1791.  Or,  ees  dcox 
dispositions  n'ont  entre  ^lles  aucune  espèce  de  rapport  ;  elles  diflèreol 
essentiellement   d'objet  comme  de  pénalité.  —  Impossible  da  les  ralla- 
cher  Tune  à  l'autre  ;  —  En  effet ,  quant  à  leur  objet  :  —  La   loi 
du  4  germ.  an  2  établit  une  présomption  de  délit  de  tentative  de  ver- 
semeni  frauduleux,  contre  les  navires  au-dessous   de  100  tonaeanx 
trouvés  avec  des   marchandises  prohibées  dans  un  rayon   de  quatre 
lieues  des  cétes ,  hors  le  cas  da  force  majeure  ;  —  La  loi  du  2S  août 
1791  soumet  à  une  déclaration,  dans  les  vingt-quatre  heures  do  son 
arrivée ,  tout  navire  de  quelque  dimension  qn'il  soit  et  encore  qu'il  oa 
contienne  rien  de  prohibé  qui  entre  dans  un  port  français;  —  Qoantà 
leur  pénalité  :  ~  La  pénalité  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  c'est  la  confisca- 
tion du  navire,  de  la  cargaison  et  l'amende  de  500  fr.  qui  peut  être  portée 
à  la  valeur  des  marchandises ,  d'après  la  loi  du  27  mars  1817  ;  ^  Tan- 
dis que,  suivant  la  loi  du  22  août  1791,  le  défaut  de  déclaratioa  a'ea- 
tratne  qu'une  amende ,  et  dans  certains  cas  ,  la  saisie  des  marchandises  » 
mais  jamais  celle  du  navire. 

Quant  à  l'impossibilité  de  les  rattacher  Pnne  à  ranire,  aile  no  résotls 
pas  seulement  de  la  disparité  da  leur  objet  et  de  leur  pénalité  ;  elle  serf 
invinciblement  des  trois  motifs  que  voici  :  —  i*  L'art.  7  da  la  loi  du  4 
germ.  an  2  ne  fait  aucun  renvoi  à  l'art.  1,  tit.  6  da  celle  do  SI  aoil 
1791  ;  il  ne  dit  nullement  que  le  navire  arrêté  à  quatre  lieues  des  cùUs  ne 
pourra  se  prévaloir  de  la  force  majeure  qui  l'y  aura  jeté,  qu'autant  qu'il 
aura  fait  la  déclaration  imposée,  par  la  loi  de  1791 , au  capitaine  qui  re- 
lâche dans  un  port  français;  —  2**  La  nature  des  choses  n'aurait  pas  per- 
mis qu'il  en  fût  ainsi  :  comment ,  en  effet,  un  capitaine  dont  le  navire  est 
violemment  jeté ,  pour  un  moment  peut-être ,  dans  un  rayon  de  quatre 
lieues  des  cétes ,  soit  par  l'impétuosité  des  vents ,  poursuites  d'aïuiOBis 
ou  de  pirates ,  ou  toute  autre  fortune  de  mer,  pourrail-il  être  sosmis  à 
une  déclaration  qui  n'est  eiigée  que  du  capiiaine  qui  entra  dans  un  port 
français?— 3**  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet,  que,  dans  l'espèce, 
le  capiiaine  Loubatière  n'a  point  relâché  dans  le  port  de  Toulon ,  mais 
hors  du  port.  —  11  'était  à  l'ancre  dans  les  quatre  lieues  des  cétes ,  aoi 
termes  do  la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  non  dans  un  port  français,  comme 
l'eiige  l'art.  1,  tit.  6,  de  la  loi  du  22  août  1791.  —  Le  procès-verbal  da 
saisie  du  29  janv.  1833,  constate  que  le  bateau  la  Marit-Barbe  a  été 
conduit  de  force  dans  le  part  de  Toulon ,  par  les  préposés  de  la  douane , 
en  l'absence  du  capitaine  et  malgré  les  réclamations  de  Téquipage  qui  ro- 
fusa  de  manœuvrer ,  en  telle  sorte  que  les  préposés  des  douanes  furaol 
obligés  de  le  faire  remorquer  par  leur  propre  bâtiment.  —  Quelle  déclara- 
tion, en  pareil  cas,  pouvait  être  nécessaire? 

En  supposant  même ,  ajoute-ton,  que  la  loi  du  22  août  1791,  sur 
l'abordage  dans  un  port  en  cas  de  retâche  forcée ,  pût  recevoir  quelqoa 
application  à  l'espèce  où  il  s'agit  d'un  navire  visité  et  capturé  hors  do  port 
pour  présomption  de  versements  frauduleux,  aux  termes  da  la  loi  du  4 
germ.  an  2,  il  est  démontré  que  le  capitaine  a  fait  surabondamment  les 
détiarations  prescrites  par  la  loi  da  1791 ,  encore  que  rien  ne  lui  enini- 
posât  l'obligation. 

Sur  le  second  pourvoi  on  dit:  1<*  que  le  bateau  la Mofriê-Bai^  ne 
s'étant  trouvé  dans  le  rayon  de  quatre  lieues  des  cétes  de  France  qua  pat 
un  événement  de  foroe  majeure ,  n'était  point  en  contravention  à  U  lai 
du  27  vend,  an  2,  en  supposant  que  cette  loi  lui  fût  applicable  atqu*it 
eût  commis  la  contravention  prévue  par  l'art.  19  de  cette  loi  ;  2*  qne  l'ap- 
plication à  laMarit-Barbe  de  ce  dernier  article  condui«nît  à  cet  étrange 
réiïullat  d'une  amende  de  3,000  fr.  pour  défaut  d'inscription  à  la  poopa 
d'un  bateau  estimé  à  2,915  fr.  ;  3"*  qu'enfin ,  en  admettant  qua  Tart.  19 
pût  s'étendre  à  la  Marie- Barbe ^  malgré  sa  qualité  de  simple  bateon,  l'ar- 
ticle ne  serait  pas  applicable  parce  qu'il  ne  punit  que  le  faitd'avoir  effacé, 
couvert  ou  changé  un  nom  préeiisunt,  mais  nullement  l'omiasieB  do 
faire  inscrire  ce  nom.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cous.)* 

La  coub;  ~  Joignant  les  deui  pourvois  et  y  statuant  :  —  Allsada 
qu'il  a  été  déclaré  constant ,  en  fait ,  par  le  tribunal  civil  da  Toulon  daai 
les  limites  de  son  pouvoir  souverain ,  que  le  capitaine  Loubatière  avait 
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ovee  les  ageoU  commis  à  cet  effet  par  lesdiU  oflBiciers  (L.  22  août 
1791,  tit.  7,  art.  i).  Ces  dispositions  sont  également  appUqoées 
aux  navires  étrangers,  à  moins  que  des  traités  ou  conventions  ne 
contiennent  des  dispositions  contraires  (arrêté  17  flor.  an  9, art.  I); 
mais,  étrangères  ou  non,  les  préposés  doivent  dans  tous  les  cas  gar- 
der les  marchandises  provenant  des  naufrages.  Toutefois  elles  sont 
réputées  étrangères  jusqu'à  ce  que  l'origine  française  en  ait  été 
prouvée  (cire.  3  nov.  iS'^Ojn*  613). — hts  conventions  de  récipro- 
cité avec  diverses  puissances  ont  admis  leurs  consuls,  dans  les  ports 
de  France,  à  procéder  au  sauvetage  des  bâtiments  de  leurs  Da- 
tions respectives  en  l'absence  de  tous  propriétaires,  subrécargues 
ou  correspondants.  Ces  diverses  conventions  sont  relatées  par 
M.  Bourgat,t.  2,  n*874. — V.  d'ailleurs  v*  Traités  internationaux 

••§.  Il  doit  être  enjoint,  par  les  autorités  constituées ^  à 
tout  individu  de  se  retirer  du  lieu  de  l'échouement,  et  de  ne 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  du  sauvetage, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  expressément  autorisé  (  arrêté  27  tberm. 
an  7,  art.  A  ).  Cette  disposition  de  l'arrêté  de  l'an  7  est  très-utile 
pour  éviter  les  vols  et  détournements  qui  ont  lieu  très-fréquem- 
ment en  matière  de  naufrage.  A  cet  égard  la  loi  de  1791  dispose 
ainsi  qu'il  suit:  «  Ceux  qui  seront  trouvés  par  les  préposés  des 
douanes  saisis  de  marchandises  naufragées  ou  enlevées  sans 
être  porteurs  d'une  permission  ^  seront  arrêtés  par  les  pré- 
posés et  conduits  à  la  maison  d'arrêt;  les  préposés  doivent  re- 
mettre dans  le  Jour  leur  procès-verbal  au  Juge  de  paix  le  plus 
prochain,  sans  que  les  frais  en  aucun  cas  puissent  être  à  la  charge 
de  l'administration. 

Il^9.  Les  marchandises  ainsi  saisies  sont  mises  dans  un  dépèt 
on  magasin  pour  être  statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  récla- 
ment. La  loi  de  1791  dit  «  que  les  préposés  des  douanes  doivent 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  les  personnes  trouvées  nanties  de 
marchandises  naufragées,  m  mais  nos  lois  sur  l'instruction  cri- 
minelle ne  permettent  pas  que  ces  personnes  soient  ainsi  reçues 
dans  la  maison  d'arrêt  sans  un  ordre  de  l'autorité  judiciaire;  les 
agents  des  douanes  doivent  donc  conduire  d'abord  les  Individus  ar- 
rêtés ,  soit  devant  le  procureur  de  la  République ,  soit  devant  le 
Juge  de  paix  du  canton  où  l'arrestation  a  eu  lieu. — Après  la  dé- 
charge totale  du  bâtiment  naufragé  et  le  dépèt  provisoire  des 
marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage, 
s'il  est  établi  un  nouveau  magasin ,  les  marchandises  doivtnt  y 
être  conduites  par  les  préposés  de  l'administration  et  11  leur  est 
donné  une  clef  de  ce  nouveau  magasin  (L.  1791,  tit.  7,  art.  2). 

€I90.  L'expertise  destinée  à  reconnaître  l'origine  des  mar- 
chandises a  lieu  quand  la  nature  de  ces  marchandises  et  la  forme 
de  leurs  emballages  permettent  d'en  présumer  l'origine  fran- 
çaise ;  cette  expertise  doit  avoir  lieu  surtout  lorsque  les  papiers 
retirés  de  la  mer  ou  tels  autres  indices  établissent  que  le  navire 
naufragé  venait  d'un  port  de  France.  A  cet  effet,  des  échantillons 
des  marchandises  doivent  être  adressés  à  l'administration  pour 
être  soumis  aux  experts  du  gouvernement  (déc.  min.  7]uln  1825). 
—  Lorsque  l'état  d*avarie  d'une  marchandise  présumée  française 
ne  permet  pas  d'attendre  la  décision  des  experts,  la  marioe  la 
fait  vendre  franche  de  droit  de  douanes,  mais  souscrit  en  même 
temps  envers  l^adminlstration  l'engagement  de  payer  ses  droits 
dans  le  cas  où  l'objet  vendu  serait  reconnu  étranger  (déc.  min. 
de  la  marine,  21  oct.  1820).  —  La  reconnaissance  des  liquides 
provenant  de  naufrages  ou  d'épaves  aura  lieu  à  la  douane  de  sau- 
vetage par  deux  experts  que  le  receveur  désignera  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  quantités  dont  les  droits,  en  supposant  qu'ils 
dussent  être  payés,  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  300  fr.  L'exper- 
tise aurait  lieu  de  la  même  manière  pour  des  quantités  plus  con- 
,8idérables,  si  le  dépérissement  était  imminent  et  ne  pouvait  être 
prévenu  (déc.  min.  finances,  22  Juill.  1825;  cire.  5  août  suiv., 
n*  933). 

été  contraiot ,  par  force  majeure ,  de  80  jeter  daee  le  rayoo  des  quatre 
lieues  sujelles  à  la  surveillance  de  l'administration  des  douanes  ;~-  Qu^il 
n'avait  été  trouvé  ni  surpris  louvoyant  ou  à  Tancre  dans  la  petite  rade  du 
port  de  Toulon ,  et  qu'il  n'y  avait ,  en  effet ,  jeté  Tancre  qu'après  avoir 
averti  les  employés  du  bateau  stationnaire  et  leur  avoir  annoncé  les  causes 
de  la  reliche  à  laquelle  il  était  forcé  par  l'avarie  survonoe  à  son  navire; 
enfin ,  qu'aucun  soupçon  de  fraude  no  pouvait  s'élever  contre  lui  ;  —  At- 
tendu qu'en  cet  état ,  le  tribunid  a  pu ,  sans  violer  les  lois  invoquées  par 
l'administration  à  l'appui  de  ses  fëurvois,  considérer  ce  navire  comme 


•9t.  Si  l'origine  française  des  marchandises  est  reconnue, 
les  marchandises  seront  admises  en  exemption  de  tous  droits 
(cire,  du  19  mai  1815).  —  A  cette  occasion,  M.  Bourgat  ajoute 
en  note  (p.  59,  2*  éd.)  ;  «  Il  y  aurait  lieu  de  réclamer  le  rem- 
boursement de  la  prime  qui  aurait  pu  être  payée  à  la  sortie.  »  — 
Nous  admettons  difficilement  un  pareil  mode  de  procéder.  11  sem- 
ble que  le  négociant  qui  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  pour  que  la 
prime  lui  soit  acquise  ne  peut  pas  avoir  à  rembourser  le  mon-* 
tant  de  cette  prime  au  trésor,  lorsqu'un  événement  de  force  ma- 
jeure occasionne  l'échouement  du  navire  et  le  retour  de  la  mar- 
chandise.— Cela  ne  pourrait  avoir  lieu  tout  au  plus  qu'au  cas  oii 
la  marchandise  n'aurait  aucunement  souffert  du  naufrage. 

W99.  Quant  aux  marchandises  étrangères,  ces  marchandises, 
naufragées  ou  chargées  sur  des  bâtiments  en  relâche  forcée  et 
constatée  par  les  préposés  des  douanes,  pourront  être  importées 
ou  devront  être  renvoyées  à  l'étranger,  conformément  aux  règles 
générales  des  douanes  (L.  Â  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  11). —  Leà 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  seront  vendues  ou  remises 
à  ceux  qui  les  réclament  qu'à  charge  de  renvoi  à  l'étranger. 
Elles  seront  transportées,  sous  la  conduite  des  préposés  et  aux 
frais  des  propriétaires,  au  port  le  plus  voisin,  où  elles  seront 
placées  sous  la  clef  de  la  douane  Jusqu'à  la  réexportation.  Lt 
réexportation  ne  pourra  être  différée  au  delà  de  trois  mois,  à 
compter  du  Jour  de  la  remise  qui  a  été  faite  aux  propriétaires 
des  marchandises,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchant 
dises.  Il  est  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple 
aux  dits  propriétaires,  à  peine  d'être  condamnés  au  payement  de 
la  valeur  des  marchandises  et  d'une  amende  de  500  fr.  (L.  22  août 
1791,  tit.  7,  art.  6). — Dans  les  cas  néanmoins  où  tes  marchan- 
dises prohibées,  sauvées  du  naufrage,  seraient  tellement  avariées 
qu'elles  ne  pourraient  être  exportées  sans  risque  d'une  perte  to- 
tale, les  propriétaires  auraient  la  faculté  de  les  faire  vendre  pu- 
bliquement,  à  la  charge  de  payer,  après  la  vente  entre  les  mains 
des  préposés  à  la  perception  un  droit  de  15  pour  iOO  sur  le  pro- 
duit de  ladite  vente  pour  le  montant  de  ce  droit  être  versé  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (même  loi,  titre  et  article).  Du 
reste,  la  disposition  finale  de  l'art.  6,  tit.  7,  de  la  loi  de  1791, 
s'applique  aux  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  d'une  manière 
absolue,  et  qui  sauvées  du  naufrage,  sont  avariées  au  point  de 
ne  pouvoir  être  réexportées  sans  risque  d'une  perte  totale. 

•9 S.  Si  la  possibilité  de  conserver  ces  objets,  et  de  les  ren- 
voyer à  l'étranger,  était  contestée  par  le  vendeur,  il  deviendrait 
Indispensable  alors  de  faire  constater  l'état  d'avarie  de  la  marf- 
cbandlse  (cire,  de  la  régie,  n«  1111). 

•94.  Lorsque  des  marchandises  devront  être  vendues,  l'offi- 
cier chargé  d'en  poursuivre  la  vente  fera  signifier  au  receveur 
des  douanes  au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  le  jour 
de  cette  vente,  avec  fixation  d'nn  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse 
y  assister ,  le  tout  à  peine,  par  ledit  officier,  d'être  responsable 
des  droits  sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au  procès- 
verbal  de  reconnaissance  et  de  description.  Les  préposés  de  la 
douane  seront  présents  à  ladite  vente,  ils  veilleront  à  ce  que  les 
adjudicataires  des  marchandises  observent  les  formalités  pres- 
crites pour  les  déclarations,  visites  et  acquits  des  droits  (même 
loi,  même  titre,  art.  4).  —  La  vente  des  marchandises  naufra- 
gées, sans  exception  de  celles  dont  l'entrée  est  réservée  à  cer- 
tains bureaux,  ni  de  celles  avariées,  pourra  se  faire  au  bureau  le 
plus  voisin  du  lieu  du  sauvetage ,  lors  même  que  ce  bureau  ne 
serait  pas  au  nombre  de  ceux  que  la  loi  désigne  pour  leur  admis- 
sion (cire.  18  août  1818,  n«  417).  —  Les  dispositions  qui  règlent 
le  payement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées  sont  com- 
munes aux  marchandises  naufragées  (L.  22  août  1791,  tit.  7, 
art.  5  ) ,  et  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  marchandises ,  le 
produit  en  est  déposé  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  sauf 


TOMB  XVII. 


étant  encore  au  delà  desdites  quatre  lieues ,  et,  par  conséquent,  commo 
exempt  de  toutes  poursuites,  annuler  les  procès-verbaux  des  29  et  31 
jaov.  1833  et  juger  quMl  y  avait  lieu ,  dans  cette  espèce  particulière ,  de 
faire  à  la  cause  l'application  de  l'exceptioa  portée  par  lesdites  lois  des  22 
août  1791,  i  germ.  an  2  et  27  mars  1817  pour  le  cas  de  rel&cte  forcée  ; 
—  Rejette  les  deux  pourvois. 

Du  16  déc.  183tt.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Poriquet 
rap.-Voysin  de  Gartempe  fils  |  av.  gén.«  c.  contr.-Godard  de  Saponay  et 
Dallos,av. 
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réclamation  ptr  qui  il  appartiendra  (arrêté  17  flor.  an  9^  art.  3). 

•9  A.  Les  marchaDdUes  d'épaves  sont  soumises  au  tarif  d'en- 
trée à  moins  qu'elles  ne  soient  reconnues  provenir  d'origine 
française  (cire.  30  Juin  183S»  n^"  923).  -^  La  régie  a  décidé  que 
lorsqu'une  marchandise  Jetée  sur  la  côte  est  diversement  imposée 
en  raison  de  la  provenance  et  du  mode  de  transport ,  c'est  tou- 
(ours  la  maximum  de  la  taxe  qui  loi  est  applicable  (cire.  14  Cév. 
1839).  Il  semblerait  que  e'est  la  proposition  contraire  qui,  en 
équité,  devrait  être  adoptée,  puisque  l'épave  suppose  le  naufrage; 
la  fraude  en  pareil  cas  ne  peut  pas  se  présumer.  —  Du  resle, 
les  lois  et  règlements  relatifs  aux  marchandises  provenant  des 
navires  naufragés  sont  applicables  aux  ol^ets  trouvés  en  mer  ou 
Jetés  par  les  flots  sur  les  grèves  (avis  cons.  d'Ét.,  30  août  1829). 

•9  e.  Un  arrêté  du  30  avril  1848  a  apporté  des  réductions 
notables  dans  les  tarifs  de  l'arrêté  consulaire  du  39  pluv.  an  9 
qui  avaient  fixé  les  vacations  des  employés  en  matière  de  nau- 
frage. —  Les  inspecteur,  receveur  prineipal,  sous-Inspecteur, 
capitaine  et  receveur  particulier  n'ont  droit  pour  frais  de  route 
qu'à  3  fr.  par  myriam.,  et  à  6  fr.  pour  vacations  par  Jour. — Les 
visiteur-véridoateor,  lieutenant,  brigadier,  à  3  fr.  par  myriam., 
et  à  4  fr.  par  vacations ,  également  par  Jour.  —  Les  brigadier, 
sous*brigadier  et  préposés  qui  sont  sur  les  lieux  n'ont  droit  à 
aucun  frais  de  route ,  et  leur  vacation  par  Joor  n'est  que  de  ' 

I  fr.  ttO  c.  (ciro.  19  Jan?.  1849). 

CHAP.   iî,  —  bu  kÉGIMB  DBS  DOUANES  DAMS  LES  ILES  VOISIKES 
DE  LA  FeANCX  et  £M  DÊPfiKDAHT.— ÀLGÊRU,  MARSSiLLE. 

SSCT.  1.  •—  Ihs  iùumises  au  régime  général  dâê  douanes. 

699.  Parmi  les  fies  voisines  du  continent  et  dépendant  de  la 
France,  les  unes  sont  soumises  au  même  régime  de  douane  que 
le  territoire  continental,  les  autres  en  sont  affranchies  ou  n'y  sont 
soumises  qu*avec  certaine  restriction, 

ÂEt.  i. — Ih  de  Corse. 

•98.  Le  régime' des  douanes  avait  été  supprimé  dans 
l'Ile  de  Corse  par  un  décret  du  IS  Juillet  1808;  mais  il  y 
fut  rétabli  par  un  arrêté  du 'gouverneur  du  36  déc.  1818,  et 

II  a  été  réglementé  par  une  ordonnance  royale  du  5  nov;  1816, 
dont  nous  parlerons  ci-aprèe  (Fasquel,  part.  1,  tit.  14  ch.  2). — 
Pendant  cette  suspension ,  le  receveur  des  droits  de  navigation 
fut  chargé  de  la  liquidation  de  l'arriéré,,  et  les  redevables  ayant 
réfusé  de  payer  en  ses  mains  tes  droits  dus  antérieurement  à  la 
auppression  du  régime  des  douanes,  il  a  été  jugé  qu'il  avait  seul 
qualité  pour  décerner  des  contraintes  à  raison  de  ce  qui  pouvait 
rester  dû  aux  douanes  de  cette  lie,  alors  surtout  que  cette  régie 
l'avait  spécialement  chargé  de  l'apurement  de  ce  qui  loi  était  dû 
(Gass.,  28  mal  1811,  LéonardI,  V.  n«  854;  13  Julll.  1813, 
H.  Gandon  ,  rap.»  aff.  Masuberti).  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1816 
qu'on  a  enfin  reconnu  que  les  règlements  des  douanes  en  Corse 
devaient  être  en  concordance  avec  ceux  établis  dans  les  autres 
parties  de  la  France.  L'ordon.  du  3  nov.  1816,  promulguée  le 
iS  déeembre  suivant,  a  déclaré  dans  ses  motifs  que  les  anciens 
règlements  n'avaient  servi  qu'à  Isoler  le  commerce  et  l'Industrie 
des  habitants  de  cette  Ile,  et  à  diviser  les  Intérêts  qu'il  était  es- 
sentiel de  réunir  dans  l'intérêt  général  de  la  France.  —  C'est 
dans  cette  vue  que  l'ordonnance  cl-dessUs  datée  a  décidé ,  dans 
non  art.  i,  que  le  commerce  extérieur  de  la  Corse  est  assujetti 
aux  lots  générales  des  douanes;  qu'en  conséquence,  les  marchan- 
dises non  prohibées  qui  y  arrivent  de  l'étranger  doivent  acquit- 
ter les  droits  d'entrée ,  et  celles  qui  y  sont  envoyées  doivent  ac- 
quitter les  droits  de  sortie  fixés  par  le  tarif  général  des  douanes. 

1199.  Toutefois,  les  lois  et  ordonnances  Introduisirent  suc- 
cessivement diverses  modifications  au  tarif  général;  ainsi,  quant 
au  tarif  d'entrée,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  bes- 
tiaux et  certaines  denrées,  divers  tableaux  annexés  aux  lois  des 
21  avr.  1818,  17  mai  1826  et  2  juilt.  1836  (V.  en  outre  le  tarif 
de  1844,  p.  192  et  193)  ont  déterminé,  par  tète,  le  droit  que  de- 
vaieut  payer  les  bestiaux,  et  ont  fixé  par  100  kilog.  le  droit  qu'au- 
raient &  payer  la  viande,  le  porc  salé,  les  fromages,  la  pâte  d'Italie 


et  autres  objets  désignés  audit  tableau.  — Pour  tootes  les  antres 
marchandises  taxées  au  poids,  quel  que  soit  le  point  d'importa- 
tion ,  on  réduit  à  moitié  la  portion  du  droit  qui  excède  S  fr.  par 
100  kilog.  (L.  21  avr.  1818,  art.  6).  —  La  surtaxe  de  naviga- 
tion est  proportionnellement  réduite  pour  les  droits  ainsi  medlléB 
(même  loi,  art.  7). 

ei80.  Dans  l'application  des  règles  ci-dessus  on  ramtoelM 
centimes  à  des  nombres  décimaux,  soit  en  abandonnant  ceux  qsi 
n'excèdent  pas  cinq,  soit  en  forçant  les  autres  (même  loi,  art.  8] 

ni»  i .  Les  marchandises  marquées  d'un  astérisque  au  tarif  de  h 
Corse  ne  peuvent  être  importées  que  par  les  ports  de  BoniCulo, 
Ajaccio,  Ile-Rousse,  Bastia,  Calvi,  M  acinagio,  Porto-Vecchlo  et  Pro- 
priano  (L.21  avr.  181 8, art. 5, et 7 juin  1820, art.  i9;ord.7JoE 
1839,  art.  6,  et  11  Janv.  1842). —  L'importation  des  laines  et 
des  marchandises  désignées  en  Tart.  22  de  la  loi  du  S8  av.  1816, 
peut  s'effectuer,  mais  par  ces  bureaux  seulement,  sur  bàtimeDts 
de  20  tonneaux  et  au-dessus  (L.  7  Juin  1820,  art.  12).  — Le  gou- 
vernement a  le  droit  de  restreindre  par  des  ordonnances  rentrée 
et  la  sortie  de  certaines  marchandises  aux  seuls  ports  de  la  Corse 
qu'il  croit  devoir  désigner  (L.  26  Juin  1833,  art.  2).  —  Qniit 
au  tarif  de  sortie ,  on  applique  en  Corse  le  tarif  général  soos  In 
seules  exeeptlons  déterminées  par  la  loi  du  21  avr.  1818,  art.  9. 
*-V.  celte  loi  et  le  tarif  général  de  1844,  p.  195. 

%SM.  Quant  aux  marchandises  et  denrées  expédiées  du  col- 
tinent français  pour  l'Ile  de  Corse,  elles  ne  sont  Soumises  à  ao* 
cun  droit  de  sortie  et  d'entrée  (L.  du  8  fier;  an  11,  art.  65)  et 
les  produits  des  fabriques  de  France  peuvent  arriver  en  Corse  en 
exemption  de  tous  droits,  sauf  à  payer  ensuite  les  droits  de  sortie 
du  tarif  générai ,  s'ils  passent  définitivement  à  Pétranger  (L.  do 
21  avril  1818^  art.  11).  Tout  ceci  est  rationnel,  du  moment  oè 
la  Corse  est  assimilée  h  la  France  pour  le  régime  des  dounu 
et  soumise  au  même  tarif,  les  marchandises  qui  vont  de  Fraoee 
en  Corse  et  vice  ver$d  (Y.  ci-après),  ne  sont  pas  réputées  quit- 
ter le  pays.  C'est  comme  une  expédition  par  cabotage,  qui n 
d'un  port  de  France  à  un  autre  port,  sans  payer  de  droits.  Aussi 
la  loi,  dit-elie,  art.  11 ,  sauf  à  payer  ensuite  les  droits  de  sor- 
tie fixés  par  le  tarif  générai ,  si  les  marchandises  passent  défioi- 
tivement  à  l'étranger.  En  effet ,  c'est  seulement  alors  que  coo- 
mence  l'exportation  et  les  droits  qu'elle  engendre. — H.  Bonrgit, 
t.  S,  p.  6etsuiv.,  rapporte,  sur  le  régime  des  douanes  bn  Corse, 
diverses  circulaires  et  décisions  de  l'administration  qu'il  est  utffe 
de  consulter; — Elles  sont  relatives  :  1^  aux  marchandises  étran- 
gères qui  peuvent  être  expédiées  des  ports  d'entrepôt  désignés  par 
la  loi  du  6  mai  1841,  sous  les  formalités  générales  desmutatlo» 
d'entrepôt; — 2*  aux  indications  exigées  pour  la  régularité  des 
acquits-à-cautlon; — 5"  aux  marchandises  réexportées  de  doseotre 
pots  par  navires  français  ;—  4*  à  la  surtaxe  de  navigation,  etc.,  etc. 

•8S.  Peuvent  être  expédiés  en  franchise  et  par  acqoit-t* 
caution,  des  ports  de  la  Corse,  sur  les  ports  de  TouIod,  Ua^ 
seille,  Cannes,  Cette,  Agde,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Saifit- 
Malo,  le  Havre,  Honfleor,  Rouen,  Dunkerque  et  Antibes  les  pro- 
duits de  lile  qui  Jouissent  actuellement  de  cette  franchise,  es 
vertu  du  premier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril 
1818 ,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mal  1826,  ce  paragraphe  e£l 
ainsi  conçu  :  —  «  Toutes  les  productions  du  sol  dé  la  Corse,  au- 
tres que  les  huiles  expédiées  de  rîle  pour  France  avec  acqaitâ-à- 
cautlon  délivres  sur  certificats  des  magistrats  des  lieux  de  récolte 
attestant  leur  origine,  seront  exemptées  de  tous  droits  de  sortie 
de  l'Ile  et  d'entrée  en  France.  —  Ainsi  ces  produits,  qui  80itâé< 
signés  au  n«  123,  des  observations  préllminaii'es  du  tarifée 
1844,  ne  peuvent  être  expédiés  que  sur  la  présentation  et  le  ^^ 
pôt  des  certificats  d'origine  dont  nous  venons  de  parler  (V.  1<^ 
tarif  de  1844).  —  Pour  les  huiles  et  pour  les  céréales,  ces  ce^ 
lificats  ne  seront  valables  que  revêtus  du  visa  du  préfet  accordé 
d'après  l'avis  du  directeur  des  douanes  (L.  6  mai  1841,  art.  6| 
et  ordonn.  do  9  Juin  1844^  art.  2). 

68-i.  Les  marchandises  de  fabrique  dénommées  ao  tableau 
C,  annexé  à  la  loi  du  6  mai  1841 ,  art.  7,  et  dont  la  DomeDcla- 
lure  se  trouve  également  au  tarif  de  1844,  n*  123  (observatioiM 
générales),  peuvent  être  expédiées  en  France  et  par  acqait-à- 
caution  des  ports  de  la  Corse  sur  les  ports  que  nous  venoos  ded^ 
signer.  —  Mais  ces  marchandises  n'obtiennent  la  franchise  # 
sous  les  conditions  fixées  par  l'art.  7  'de  la  loi  du  6  mai  IS^l*'' 
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Déclarations  de  la  situation  des  établlssemeots,  soumissions  aux 
vi9ltf6  et  recensements  ,  formalité  du  compte  ouvert,  certificats 
d'origine,  voilà,  en  résumé,  les  obligations  imposées  aux  fabri- 
cants et  chefs  d*atelier. — V.  l'art.  7  de  la  loi. 

•85.  Les  formalités  prescrites  pour  le  cabotage  seront  exac- 
tement remplies  pour  les  marctiandises  expédiées  de  France  pour 
la  Corse ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  objets  expédiéi^  en  franchise  de 
cette  lie  sur  le  continent  français*  Cette  disposition  résulte  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  8  ior.  an  1 1  ;  mais  les  tormalités  générales 
du  cabotage  ne  doivent  être  appliquées  qu'autant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  au  régime  particulier  de  la  Corse  (noie  de  M.  Bour- 
gat,  t.  2,  p.  8). 

•8Q.  La  loi  du  17  mai  i82ô  rappelle,  dans  son  arl.  33,  les 
lois  diverses  qui  régissent,  en  Corse  la  police  de  circulation  des 
marchandises  dénommées  en  l'art.  33  de  la  loi  du  38  avr.  1816. 
La  circulation  et  le  dépôt  de  ce»  marchandises,  dit  cet  article, 
donneront  lieu  à  l'application  des  art.  35,  36,  37,  38  et  39  du 
tit.  13  de  la  loi  ()u  33  août  (701  «des  art.  4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté 
du  33  therm.  an  10,  et  des  art.  38  et  39  de  la  loi  du  38  avril 
1816,  mais  seulementdans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  c6te ,  et  pour 
les  quantités  qui  excèdent  15  mètres  de  tissus  et  3  kilog.  d'autres 
objets,  sans  que,  d'ailleurs,  les  expéditions  de  douanes  présen- 
tées comme  Justification  d'origine  cessent  d'être  valables  pendant 
une  année  entière  à  partir  de  leur  date  (L.  17  mai  1836,  art.  33, 
V.  les  arrêts  ci-après  rapportés).  —  Mais  la  loi  du  6  mal  1841, 
art.  3,  a  étendu  les  dispositions  de  l'art.  33  de  la  lot  du  17  mai 
1826  à  ious  les  obje^i  qui,  d'après  le  tarif  générai  des  douanes, 
sont  prohibés  à  l'entrée,  et  de  plus  aux  céréales  de  toute  espèce 
et  aux  marchandises  désignées  au  tableau  B,  annexé  à  celte  loi 
du  6  mai. 

1189.  Les  marchandises  comprises  dans  h  tablêom  B  sont: 
les  aciers,  cordages  de  chanvre,  fers  en  barres,  fers -blancs, 
fromages,  huiles  d'olive,  laines,  marbres  ouvrés  et  sciés ,  li- 
queurs ,  rhum  et  eaux-de-vie  de  toute  espèce ,  pâtes  d'Italie ,  pois- 
son salé,  potasses,  savon,  toiles,  viandes  salées,  brai  sec, 
goudron ,  chanvre  et  Un  teilles  et  peignés ,  fontes,  grolsll ,  soude 
naturelle ,  tartre  brut. 

•8§.  Nous  venons  de  dire  que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1836,  concernant  la  Corse,  s'appliquait  aux  céréales  de  toute 
espèce.  Cet  art.  33 ,  ainsi  que  l'art.  1  de  la  loi  des  36* 
80  Juin  1835,  ont  donné  naissance  à  plusieurs  questions 
graves.  Nous  avons  donné  (  suprà  )  le  texte  de  l'art.  33 ,  et 
quant  à  l'art.  1  de  la  loi  des  36-3t)  Juin  1835,  il  dit  :  «  Les  dis- 
positions de  l'art.  32  de  la  loi  du  17  mut  18i6,  relatives  à  la 
circulation  et  au  dépôt  de  certaines  marchandises  sur  le  littoral 
de  la  Corse ,  pourront  être,  par  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues applicables  à  toutes  les  marchandises  qui ,  d'après  le  tarif 

(1^  (Douanes  C.  Mazio.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  la  saisie  de 
93  kiiog.  de  café  en  grains  :  —Vu  les  art.  35,  36,  37,  38  et  39,  tit.  13, 
de  la  loi  do  33  août  1791,  32  de  celle  du  38  avril  1816,  et  23  de  celle 
do  17  mai  1836;  —  Attendu,  en  droit, que,  s'il  résulte  de  l'art.  36, 
lit.  13.  de  la  loi  du  22  août  1791,  que  les  préposés  des  douanes  à  la 
poursuite  de  la  fraude  ,  el  qui  l'auraient  suivie  sans  interninplion  ,  peu- 
vent faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées  dans  l'étendue  des 
deui  lieues  des  eûtes,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande, 
mais  seuiement  dans  le  cas  où,  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar- 
cbaudiies,  ils  seriâent  arrivés  au  moment  où  on  les  aurait  introduites 
dans  lesdiio!)  maisons,  Tart.  37  de  la  même  loi  prohibe  de  plus  tout  ma- 
gasin ou  entrepôt  des  marchandises  qu'il  déteigne ,  dans  la  distance  de 
deux  lieues  des  frontières  de  terre,  et  qu'il  n'excepte  que  les  lieux  dont  la 
population  serait  au  moins  de  deux  mille  âmes;  —  Que  Tart.  38  répute 
en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises,  autres  que  du  crû  du 
pays ,  qui  seraient  en  balles  ou  ballots ,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourrai 
représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane;  —  Qu'enfin,  l'art,  39 
ordonne  la  saisie  et  la  confiscation,  avec  amende,  des  marchandises 
Bio^i  eulrrposées  ;  qu'à  cet  eCTct,  il  autorise  les  préposés  de  la  douane  h 
faire  leurs  rerherches  dans  les  maisons  où  les  entrepôts  seraient  formés, 
en  se  faisant  assister  d'un  ofllicier  municipal  du  lieu  ;  -^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2*t  de  la  loi  du  17  mai  1836,  la  circulation  et  le  dépôt 
de  marchandises  dénommées  en  l'art,  ti  de  la  loi  du  28  avril  1816  don- 
nent lieu  à  l'application,  en  Cor«e,  des  art.  35,  r>6,  57,  38  et  39,  tit.  13, 
ds  la  loi  du  33  août  1791  ;  mais  seulement  ^ans  le  rayon  d'une  lieue  de 
la  côte  ,  et  pour  les  quantités  qui  excéderont  1 5  métrés  de  tissus  et  5  kilog. 
d'autres  objets ,  —  Attendu  que  le  café  est  au  nombre  des  marchandises 
dénommées  en  l'art.  33  delà  loi  du  38  avr.  1816; 


général  des  douanes  do  Franc*,  soat  prohibées  ou  payent  soit 
30  fr.  et  plus  par  100  liilog.,  soit  10  pour  106  ot  plus  de  la  valeur, 
ainsi  qu'aux  céréales ,  quelles  que  soient  lea  dlspoeitionidu  tarif 
à  leur  égard.  » 

•89.  Par  appUcatioa  de  la  disposition  combinée  de  eea  deux 
lois  11  a  été  Jugé  qu'en  Corse ,  lorsqu'une  ordonnance  royale  a 
rendu  applicable  aux  céréales  l'art.  33  de  la  loi  du  17  mai  1836, 
en  vertu  de  la  loi  du  36  juin  1833,  si  das  céréales ,  et  particu- 
lièrement des  blés  d'origine  étrangère,  sont  saisis,  dans  le  rayon 
d*une  lieue  de  la  côte ,  non  pas  en  circulation ,  mais  en  entrepôt 
frauduleux ,  11  y  a  lieu  d'appliquer  aux  délinquants  une  amende 
égaie  à  la  valeur  des  marchandises  saisies ,  et  aussi  la  peine  de 
l'emprisonnement,  alors  mémequ'il  s'agirait  de  céréales  tarifées 
à  moins  de  "30  (r.  par  quintal  métrique;  les  dispositions  du  tarif 
n'étant  d'aucune  influence ,  en  pareil  cas ,  pour  déterminer  la 
peine  qui  est  touioura  encourue  comme  s'il  s'agissait  de  llntrO' 
duclioo  frauduleuse  d'objets  problbés  on  tarifés  à  30  fr.  (Gass., 
39  déc.  1838,  aff.Paldaccl,V.plus  bas).*-Mals  ponr  être  comprise 
cette  solution  exige  une  explication,  La  cour  Juge  que  la  saisie , 
conformément  à  l'art.  38  oi-dessus  cité  ne  peut  avoir  lien  à  l'inté- 
rieur que  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  mais  que  les 
dispositions  des  art.  m  et  36  de  la  loi  du  33  août  1791 ,  qui  eon* 
cernent  la  fraude  suivie  à  vue  et  pénétrant  dans  l'intérienr  ne  re- 
çoivent pas  d'application  au  cas  où  11  y  a  entrepôt  frauduleux, 
qu'alors  le  texte  applicable  est  TarU  38,  {  ô,  de  la  loi  du  38  avril 
1816.  il  résulte  de  là  que,  quoique  la  loi  de  1701  (art.  87),  même 
au  cas  d'entrepôt  frauduleux,  ne  prononce  qu'une  amende  de 
100  fr., la  peine  applicable  est  l'amende  de  500  flr..  Indépendam- 
ment de  l'emprisonnement,  en  combinant  l'art.  58,  {  4,  de  la 
loi  du  38  avril  1816  avec  les  art.  ôl  et  43  de  la  même  loi,  on,  en 
d'autres  termes ,  que  quelles  que  soient  les  dispositions  du  tarif 
à  l'égard  des  céréales ,  les  4trt.  41  et  43  sont  applicables  par  cela 
seul  que  l'art.  38  assimile  tous  les  cas  de  contravention  qu'il 
spécialise  an  cas  d'une  IntrodaoUon  frauduleuse  défendue  par 
l'art.  41 . 

•90.  Il  a  encore  été  Jugé,  en  ce  qui  concerne  la  Corse,  que 
la  saisie  faite  dans  le  rayon  d'une  lieue  de  ia  côte,  et  dans  une 
comoÀune  ayant  moins  de  deux  mille  babitants,  de  sacs  conte- 
nant plus  de  5  kilogrammes  de  café  en  grains  non  accompagnés 
d'expéditions  de  douanes,  est  valable,  alors  même  que  la  saisie 
n'aurait  pas  été  opérée  par  les  préposés  an  moment  de  Pintro- 
ductioo  du  café  dans  la  maison  où  ils  ont  été  trouvés  en  dépôt, 
et  quM  existerait  un  bureau  d'entrée  des  denrées  coloniales  dans 
la  commune  où  cette  saisie  aurait  été  effeotuée:  il  y  a  lieu, 
dans  un  tel  cas,  à  l'application  non  de  Part.  36,  mais  deé  art.  37, 
38  et  39  de  la  loi  du  33  août  1791,  et  des  art.  33  des  lois  des 
38  avril  1816,  et  17  mal  1836  (Cass.,  6  août  1856)  (t). 

Attendu ,  en  fait ,  qu'an  procès^verbal  des  préposés  de  l'adDinistratioa 
des  douanes,  en  date  du  19  jutll.  1835,  constate  la  saisis  opérée  à  nie 
Rousse ,  au  domicile  do  Joseph  Muiio  père ,  de  deqx  saos  conleDanC 
93  kilog.  de  café  en  grains ,  pour  lesauels  il  n'a  point  été  rsprés^olé  d'ex- 
péditions de  douanes,  iustificatives  de  leur  extraction  légitime;  -* qu'il 
est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  commune  de  l'Ile  Roussea  moins 
de  deux  mille  habitants;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Bastia  a 
annulé  la  saisie  de  ces  cafés,  et  refusé  de  prononcer,  contre  celui  oui  les 
avait  reçus  en  dépét,  les  peines  de  conOscation  et  d'amandes  qu'il  avait 
encourues ,  par  le  double  motif  que  les  préposés  qui  avaient  procédé  à 
celte  saisie  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  36,  tît.  15 
de  la  loi  du  33  août  1791  ;  et  qu'un  bureau  d'entrée  des  déniées  colo- 
niales élait  établi  à  l'Ile  Rousse;  —  Qu'en  jugeant  ainsi ,  cette  cour  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  36  précité  delà  loi  du 33  août  1791;  qu'elle 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  exception  non  prévue  par 
la  loi  ;  qu'elle  a,  en  outre,  méconnu  et  formellement  violé  les  aispositieaf 
des  art.  37,  38  et  39  de  la  même  loi  du  33  août  1791,  et  ti  de  csllas 
des  28   avr.  1816  et  17  mai  1836; 

En  ce  qui  touche  la  sai^e  des  tissus  de  cotoa  st  ds  laine  s  —  Vn  Tait* 
39,  tit.  6,  do  la  loi  du  38  avril  1816,  portant  :  «  A  dater  de  la  ptiblin* 
cation  de  la  présente  lui ,  les  cotons  filés ,  les  tissus  et  tricots  de  ostoaet 
de  laine,  et  tous  antres  tissus  de  fabrique  étrangère  proitibés i  seront 
recherchés  et  saisis  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  »  —  Ve  anssi 
les  art.  60,  61  et  suiv.  du  même  titre,  et  l'art.  43  de  la  loi  de  31  avr. 
igl8  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  contenues  au  tit.  6  de  la  loi  da 
38  avr.  1816,  ont  créé  un  droit  nouveau  ;  que,  pour  protéger  nos  manu* 
factures ,  elles  poursuivent  les  tissus  de  fabrique  étrangers  dans  toute  IV- 
tendue  du  royaume^  etjusqui  dans  le  domicile  des  particuliers;  ae'eiiii 
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••t .  D'après  cet  arrit,  lalégislatton  repose,  en  Corse,  sur  les 
mêmes  bases  qu'en  France  pour  toutes  les  saisies  à  l'intérieur, 
comme  pour  les  entrepôts  frauduleux.  La  seule  différence,  c'est 
que  les  recherches  et  les  saisies  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
un  lieu  de  l'intérieur  à  partir  de  la  c6te.  C'est  un  rayon  spécial 
pour  cette  lie. 

I^f.  %.  ^  Iles  d'Oleron  et  Ré ,  Noirmoutier 

et  BelU'IU. 

••9.  Aux  termes  de  l'art.  À  de  la  loi  du  À  germ.  an  2 ,  les 
bâtiments  étrangers,  et  les  bâtiments  français  venant  de  l'étran- 
ger n'étaient  point  admis  dans  les  lies  d'Oleron  et  Ré;  mais  la 
disposition  de  cet  article  a  été  abrogée  par  la  loi  du  19  niv.  an 
3  ;  en  conséquence  tous  les  navires  étrangers  peuvent  y  aborder 
comme  dans  les  autres  ports  de  France. — Cette  loi  du  10  niv. 
an  3,  a  donc  pour  résultat  que  le  tarif  général  et  le  régime  des 
douanes  sont  appliqués  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  Iles  de  Ré  et 
d'Oleron;  en  conséquence  les  relations  commerciales  de  ces  lies 
avec  le  continent  sont  soumises  aux  formalités  prescrites  pour 
le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  la  République. 

e9S.  Aux  termes  des  art.  65,  66,  67,  68,  69,  70  et  72  de 
la  loi  du  8  flor.  an  11  les  marchandises  et  d'enrées  expédiées 
du  continent  pour  ces  deux  lies  ne  sont  soumises  à  aucun  droit  de 
sortie  et  d'entrée. 

Les  marchandises  et  denrées  du  cru  et  des  fabriques  desdites 
lies  sont  également  exemptes  des  droits  de  sortie  et  d'entrée , 
lorsqu'elles  sont  envoyées  sur  le  continent  français ,  et  qu'elles 
sont  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  et  d'une  expédition  de 
la  douane  du  port  d'embarquement.  —  Les  objets  dont  l'exporta- 
tion à  l'étranger  est  prohibée  ne  pourront  être  expédiés  du  con- 
tinent pour  ces  Iles ,  que  sur  des  permissions  particulières  qui 
seront  accordées  par  le  gouvernement  (art.  65,  66  et  67  de  la 
loi  du  8  flor.  an  li). — Pour  l'exécution  des  trois  art.  65,  66  et 
67  ci-dessus ,  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  tit.  3  de  la 
loi  du  22  août  1791,  concernant  le  cabotage  lors  de  l'enlèvement 
par  mer  d'un  port,  à  destination  d'un  autre  port  de  France , 
doivent  être  exactement  remplies. 

Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est  pas  dé- 
fendue ,  qui ,  après  avoir  été  Introduites  à  Noirmoutier  ou  à  Belle- 
Ile-en-Mer,  seront  expédiées  pour  le  continent,  n'y  seront  ad- 
mises en  exemption  des  droits  qu'en  représentant  les  acquits  de 
payement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  à  leur  entrée  dans  ces 
l^^s,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'embarquement. — 
Les  marchandises  manufacturées  dans  ces  deux  lies,  et  de 
l'espèce  de  celles  dont  l'importation  est  défendue,  qui  seront  ex- 
pédiées pour  les  ports  du  continent,  n'y  serontadmises  qu'en  Jus- 


tifiant, par  des  certificats  authentiques,  qu'elles  OBt  ét6 
dans  ces  lies  (art.  69  et  70  de  la  dernière  loi). 

Sbgt.  2.  —  Iles  non  soumises  au  régime  génénti  ds9  doumtet, 

•94.  Les  lies  qui  ne  sont  point  assujetties  au  régime  géné- 
ral des  douanes  sont  les  lies  de  Golx»  Bouin,  LacrosDière,  Ue- 
Dieu  ou  Ouessant,  lie  de  la  Montagne,  Molëoo,  Hédic,  l'ile  dei 
Saints,  et  autres  petites  tles  et  tlots.  —  Aux  termes  de  U  loi  ds4 
germ.  an  2,  tit.  1 ,  art.  4,  les  bâtiments  étrangers  et  les  bâtiineoli 
français  venant  de  l'étranger  ne  sont  point  admis  dans  les  tles  qm 
nous  venons  de  désigner,  hors  les  cas  de  détresse  ou  de  relà^ 
forcée,  constatés  par  les  préposés  des  douanes. — Quant  aux  ï^ 
timents  français  venant  de  France ,  ils  peuvent  être  expédiés  des 
fies  indiquées  ci-dessus  d'un  port  à  l'autre  comme  pour  on  port 
de  la  France  (art.  6,  Ut.  1  de  la  loi  du  Â  germ.  an  2).  La  loi  ëe 
germinal  comprenait  en  outre  les  lies  de  Corse,  Noirmoutier, 
Belle-Ile,  Ré  et  Oleron  parmi  les  tles  qui  n'étaient  point  assiqettie 
au  régime  général  des  douanes,  mais  cette  loi  est  abrogée,  qoat 
à  ce,  puisque  ces  tles  sont  rentrées  dans  la  règle  générale,  aiaa 
que  nous  l'avons  vu  dans  la  section  précédente. 

•9A.  De  ce  que  les  bâtiments  étrangers  et  les  bàtlmeiti 
français  venant  de  l'étranger  ne  sont  pas  admis  daos  les  Uu  ci- 
dessus  dénommées,  M.  Bourgat,  conformément,  du  reste, in 
instructions  de  la  régie,  en  tire  la  conséquence  qu'on  nepmi 
établir  dans  ces  tles  aucun  entrepèt  de  marchandises  étnA- 
gères,  qu'on  ne  Justifierait  pas  y  avoir  été  transportées  du  eosti- 
nent  français,  il  dit  en  outre  que  la  loi  de  1816 ,  art.  55,  sor  k 
recherche  et  la  saisie  des  tissus  s'applique  nécessairemeot  à 
ces  lies;  que  par  conséquent  on  pourrait  faire  des  visites  cto 
tous  les  habitants  et  s'opposer  ainsi  à  tous  les  dépôts  fraudolesL 
—  Ces  propositions  nous  paraissent  si  évidentes  qu'il  nouspanb 
inutile  de  les  discuter. — V.  au  surplus  M.  Bourgat,  t.  2,  p.  10 
et  suivantes. 

SiCT.  5.  —  Régime  spécial  de  VÂlgérie  et  de  Marseille. 

•9tt.  Algérie,—  Une  ordonnance  du  1 1  nov.  1 835  avait  r^ 
les  rapports  de  commerce  et  de  douane  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie.—  Elle  décrétait  en  principe  que  tout  transport  entre  II 
France  et  les  possessions  françaises  ne  pourrait  s'effectuer  qn 
par  navire  français.  L'ordonn.  du  25  fév.  1837  avait  admis  ten- 
porairement  les  navires  étrangers  à  naviguer  entre  la  France  et 
l'Algérie.  —  Elle  a  été  rapportée  par  une  ordonn.  du  7  déc.  ifUl 
qui  veut  que  les  transports  n'aient  lieu  que  par  navires  françtis 
sauf  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue  ;  enfin  est  ioterre- 
nue  une  ordonn.  du  16  déc.  1843 ,  qui  consacre  de  nouveaec* 
principal  général,  contient  des  dispositions  spéciales  sur  le  cabo- 
tage, les  sandales  algériennes,  et  même  sur  les  bâtiments  étru- 


en  ordonnent  la  recherche  et  la  saisie  ;  qu'elles  règlent  d'ane  manière  spé- 
ciale les  formes  qui  doivent  dire  suivies  dans  la  rédaction  des  procès- 
verbaax,  les  mesares  à  prendre  pour  procéder  à  la  vérification  des  objets 
saisis,  et  à  la  reconoaissance  de  leur  origine,  le  mode  des  poursuites  et 
las  peines  qui  devront  être  prononcées  ;  —  Qu'elles  déterminent  aussi  les 
précaniions  nécessaires  pour  que  des  marchandises  reconnues  d'origine 
étrangère  ne  paissent  jamais  être  livrées  à  la  consommation  intérieure  ; 
qu'ainsi ,  en  cas  de  confiscation,  aux  termes  de  l'art.  67,  elles  ne  doi- 
vent être  vendues  qu^à  charge  de  réexportation;  —  Que,  néanmoins  la 
loi  du  28  avr.  1816,  lit.  6,  n'a  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  Tobser- 
vation  des  formalités  établies  par  les  art.  60  et  61,  et  qu'en  thèse  géné- 
rale ,  la  peine  de  nullité  ne  peut  dire  supplée ,  dans  une  disposition 
législative  qui,  en  prescrivant  des  formalités  non  essentiellement  constitu- 
tives de  la  régularité  de  certains  actes,  n'a  pas  expressément  attaché  cette 
peine  à  leur  omission  ; 

AUendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  des  préposés  de  la  douane,  en 
date  du  19  juill.  1855,  que,  procédant  à  la  recherche  de  marchandises  de 
Tespèce  de  celles  dénommées  en  l'art.  59,  tit.  6,  de  la  loi  do  28  avr.  1816, 
ils  se  sont  rendus,  accompagnés  du  maire  de  la  commune  de  l'Ile  Rousse, 
légalement  requis  à  cet  effet ,  au  domicile  de  Joseph  Muzio,  demeurant 
audit  lien  ;  qu'ayant  trouvé  fermée  à  la  clef  la  porte  de  la  chambre  oc- 
cupée par  cet  individu  ,  un  serrurier,  appelé  par  le  maire,  en  a  procuré 
l'ouverture;  qu'alors,  il  ont  trouvé  cachés ,  sous  des  couvertures  et  des 
draps  de  lit,  dix  ballots  renfermant  diverses  marchandises,  et,  entre 
autres ,  des  tissus  de  laine  et  de  coton  prohibés  à  l'entrée  du  royaume  ; 
que  les  titres  justificatifs  de  leur  origine  n'ont  pu  être  représentés  ;  que 
les  préposés  ont  effectué  la  saisie  de  ces  marchandises;  que  ce  pro- 
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es- verbal  a  été  rédigé  ou  domicile  même  de  la  partie;  qn'il  fait  omoIîm 
ie  la  désignation  des  marchandises  par  poids ,  nombre  et  natarB  à» 
pièces,  et  par  mètres  pour  les  coupons;  qu'il  énonce  que  le  maire  s'est  n- 
tiré  pendant  l'opération  des  saisissants,  qui  ont  apposé  leur  caeftf(«> 
marge  du  rapport;  qu'un  second  procès  verbal ,  portant  la  datedili 
juill.,  constate  que  les  dix  ballots,  ficelés  et  cachetés,  ont  été  de  soite 
déposés  au  bureau  de  la  douane  ;  —  Que  les  autres  formalités,  pnscrii^ 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  n'ont  point  été  remplies;  s^ 
que,  pour  réparer  cette  omission  devant  la  cour  royale  de  Bastia,  w» 
de  l'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance  par  le  tribunal  eonfe- 
tionnel  de  Galvi ,  Tadministration  des  douanes  a  conclu  sobsidiatnMii 
à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  des  échantillons  des  tissus  prohibés  seru^ 
prélevés ,  conforment  à  cet  article ,  pour  être  soumis  au  jury  inslitié  ptf 
par  l'art.  63  ; 

Attendu  qu'en  repoussant  ce  moyen  d'instruction ,  et  sans  fosm 
vérifier  l'origine  des  tissus  déposés  à  la  douane,  la  cour  de  Bastitcs 
a  annulé  la  saisie  et  ordonné  la  restitution  au  prévenu,  parle  motif  ^i* 
l'officier  public  n'avait  pas  été  présent  à  toutes  les  opérations  dei  pr^P*" 
ses  saisissants  ;  que  les  échantillons  n'avaient  pas  été  prélevés  r  ni^  ^ 
enveloppe  et  cachetés,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tari.  61 M 
la  loi  du  28  avr.  1816,  en  quoi  ladite  cour  a  commis  encore  eaeic*^ 
pouvoir,  créé  une  nullité  qui  n'avait  pas  été  prononcée  par  la  loi,  el  viw 
ouvertement  l'art.  59  de  celle  du  28  avr.  1816  ;— Par  ces  motils,  elfaB< 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassatioa  prop^^ 
par  la  demanderesse  ;  —  Casse* 

Du  6  août  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-BressoD;  ny 
I  Frank-Carré,  av.  gén.-Godard  de  Saponay  et  Laovin,  rap. 
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Kers  qui  peuvent  faire  le  cabotage  d^un  port  à  Taotre  de  TAlgérle 
(art.  i  et  2)  détermine  le  droit  à  payer  par  les  navires  étrangers 
(art.  3),  énonce  les  navires  qui  en  sont  affranchis  (art.  <4)  et  règle 
la  police  des  navires  étrangers.  —  Les  art.  7  et  8  dispensent  les 
produits  de  France  de  tons  droits  d'entrée,  à  l'exception  des 
sacres,  —  Sont  également  admis  en  franchise  de  tous  droits  les 
bitumes  solides  purs ,  mêlés  de  terre  et  généralement  tous  les 
mastics  bitumineux;  ainsi  que  les  fruits  de  table  frais  de  toute 
espèce  (ord.  13  déc.  1846).  —  La  même  ordonn.  de  1843  au- 
torise pour  les  marchandises  étrangères  et  les  productions  des 
eolODies  françaises  un  entrepôt  réel  dans  chacune  des  villes  d'Al- 
ser  »  Mers-el-Keblr»  Oran,  Tenes,  Philippeville ,  et  Boue,  à  la 
charge  par  ces  villes  de  se  conformer  à  l'art.  i5  de  la  loi  du 
8  flor.  an  11.  —  V.  l'ordonn.  pour  les  prescriptions  diverses  Im- 
posées et  les  détails. 

<ftS9.  Les  marchandises  privilégiées  Importées  de  l'Algérie 
par  navires  français  n'obtiennent  la  modération  de  droits  établis 
par  le  tarif  que  lorsqu'elles  arrivent  directement  des  ports  d'Al- 
ger, Mers-el-Kéblr,  Tenez,  Oran,  Philippeville,  Bone,  Mostaga- 
nem,  Cherchell,  DJemmàa-Ghazaouat,  Dellys,  Bougie,  etGigelly, 
et  qu'il  est  dûment  Justifié  par  les  expéditions  de  douane  dont 
elles  seront  accompagnées  qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises 
étrangères  sortant  des  entrepôts.  —  Ces  modérations  de  droit  ne 
sont  accordées  que  dans  les  ports  ouverts  à  l'importation  des 
marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr.  par  iOO  kilog.  —  Les  mar- 
chandises autres  que  celles  qui  Jouissent  d'une  modération  de 
droits  continuent  de  payer  les  droits  déterminés  par  le  tarif  gé- 
néral (f^oi  du  9  Juin  1845,  art.  5).  —  Par  une  ordonn.  du  2  déc. 
1845  les  ports  d'Arsew,  de  Stora  et  de  la  Galle  ont  été  ajoutés  à 
ceux  désignés  par  la  loi  du  9  Juin  ci-dessus  datée  tant  pour  l'ex- 
porlatlon  des  marchandises  de  l'Algérie  expédiées  sur  la  France 
que  pour  l'importation  des  marchandises  expédiées  de  France  sur 
l'Algérie  (cire,  du  17  déc.  1845). 

•9S.  Les  marchandises  Importées  d'Algérie  doivent  être  con- 
sidérées comme  remplissant  les  conditions  d'origine  donnant 
droit  à  l'application  du  traitement  de  faveur  lorsqu'elles  sont 
mentionnées  sur  une  expédition  de  cabotage  (acquit-à-caution  ou 
passavant)  délivrée  dans  un  des  ports  de  la  colonie  désignés  par 
la  loi  (déc.  adm.  du  1*'  avril  1845).  —  Ges  modérations  de  droit 
sont  accordées  sur  l'avis  des  directeurs. — Le  transport  des  mar- 
chandises doit  être  effectué  directement,  c'est-à-dire  sans  que  le 
navire  importateur  ait  fait  escale  à  l'étranger^  sauf  le  cas  de  force 
majeure  authentlquement  établi. 

1199.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  de  France,  à 
desUnation  des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Tenez,  Oran,  Phi- 
lippeville, Bone,  Mostaganem,  Gherchell,  Djemmàa-Ghazaouat, 
Deilys,  Bougie  et  Gigelly,  sous  les  formalités  prescrites  pour  les 
expéditions  aux  colonies  françaises,  sont  affranchies  de  tous 
droits  de  sortie. 

Toutefois ,  cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  objets  dé- 
signés dans  l'art.  4  de  la  loi  du  9  Juin  1845.  —  Les  marchan- 
dises dont  l'exportation  est  prohibée  ne  peuvent  être  expédiées 
pour  l'Algérie  (L.  9  Juin  1845,  art.  4).  *-  M.  Bourgat,  t.  1,  p. 
538,  n*  1,  dit  qu'on  doit  appliquer  aux  marchandises  expédiées 
en  franchise  pour  l'Algérie,  les  règles  relatives  au  cabotage, 
c'est-à-dire  qu'on  délivrera ,  soit  un  acquit-à-caution ,  soit  un 
passavant,  selon  qu'elles  sont  marquées  d'un  A  ou  d'un  P  au  ta- 
bleau annexé  au  tarit  général  sous  le  n*  iO,  et,  quant  au  plom- 
bage, Il  ne  sera  exigé  qu'à  l'égard  des  marchandises  pour  les- 
quelles cette  formalité  est  prescrite  par  les  circulaires  du  22 
août  1818  et  18  nov.  1833,  n«'  420  et  1411.  —  Relativement 
aux  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée,  et  à  celles  qui 
5ont  nommément  désignées  par  l'art.  4  ci-dessus,  on  continuera 
d'appliquer  les  règles  générales  du  tarif  de  sortie  (cire,  nfi  2003). 
900.  Lorsque  les  objets  sont  expédiés  à  destination  de  l'Al- 
gérie pour  le  compte  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, ou  de  tout  autre  département  ministériel,  il  y  a  lieu  de 
leur  appliquer  le  bénéfice  de  la  décision  ministérielle  du  7  juill. 
1845,  laquelle  a  affranchi  des  formalités  générales  du  cabotage, 
les  transports  qui  ont  lieu  pour  le  compte  du  gouvernement  (déc. 
adm.  8  mal  1847).  —  V.  au  surplus  M.  Bourgat,  qui  rapporte 
diverses  circulaires  et  décisions  administratives  concernant  l'Al- 
gérie et  qu'il  est  utile  de  consulter. 


VOt  •  Marseille.  -^  La  ville  de  Marseille  est,  sous  certains 
rapports,  soumise  à  un  régime  particulier  en  matières  de  douanes. 
—  Mais,  comme  ce  régime  a  trait  principalement  aux  entrepèts, 
nous  avons  réuni  tout  ce  qui  la  concerné  au  chap.  10,  sect.  1. 
art.  4. 

GHAP.  15.  —  Dis  colonies  françaises  dans  lbuis  rapports 

AVEC  LES  douanes. 

Sbgt.  1  •  —  Dei  eoloniet  en  général. 

9f09.  D'après  la  loi  du  17  juill.  1791,  art.  1,  les  armements 
des  vaisseaux  destinés  pour  les  lies  et  colonies  françaises  étaient 
permis  dans  tous  les  ports  de  France ,  mais  l'art.  23  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  a  implicitement  dérogé  à  cette  règle  en  dési- 
gnant certains  ports  où  les  armements  seraient  autorisés  (V.  cet 
article).  —  La  loi  du  17  juill.  1791  est  toutefois  encore  en  vi- 
gueur dans  plusieurs  de  ses  dispositions  que  nous  allons  relater. 

900.  D'après  cette  loi,  les  négociants  qui  arment  des  na- 
vires pour  les  colonies  françaises ,  doivent  faire ,  avant  de  les 
mettre  en  charge ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dont  ils 
relèvent,  leurs'  soumissions  cautionnées,  par  lesquelles  ils  s'o- 
bligent ,  sous  peine  de  40  fr.  d'amende  par  tonneau  de  conte- 
nance, de  faire  directement  le  retour  desdits  bâtiments  dans  un 
port  de  France  et  sans  toucher  à  Tétranger,  hors  le  cas  de  re- 
lâche forcée,  de  naufrage  ou  antres  accidents j  ils  doivent  re- 
mettre au  bureau  des  douanes  du  lieu  du  départ  une  expédition 
de  ladite  soumission  (même  loi,  art.  S).  —  Mais  cette  disposi- 
tion ,  qui  n'est  abrogée  par  aucune  loi ,  dit  M.  Bourgat  (nouv. 
édit.,  t.  1,  p.  494,  n*  1),  n'est  pas  actuellement  de  rigueur* 
parce  que  la  condition  du  retour  direct  esf  garantie  par  le  droit 
que  donne  l'art.  15  de  la  loi  du  27  juill.  1822  de  refuser  le  pri- 
vilège colonial  aux  marchandises  qui  n'ont  pas  été  apportées  en 
droiture  des  colonies  ea  France  (cire.  28  Juill.  1822;  V.  n<>  709 
ce  qui  concerne  le  privilège  colonial).  Les  marchandises  et  den- 
rées prises  dans  la  République  à  la  destination  des  colonies,  ou 
pour  l'armement  et  ravitaillement  des  navires,  sont  exemptes  de 
tout  droit  (art.  5,méme  loi).  —  La  loi  du  3  sept.  1793  a  dit  eo 
outre  que  «  les  lois  qui  établissent  les  prohibitions  à  la  sortie  no 
sont  point  applicables  aux  expéditions  pour  les  colonies  fran- 
çaises (art.  3) ,  ce  qui  résultait  déjà,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Bourgat,  1. 1,  p.  494,  note  de  l'art.  2,  de  la  loi  du  17  JulU. 
1791.  —  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'étranger  à 
la  même  destination ,  doivent  acquitter  les  droits  d'entrée  du 
tarif  généra] ,  et  elles  sont  alors  ensuite  traitées  comme  celles 
de  la  République  (L.  17  Juill.  1791,  art.  4). 

90A.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  l'on  a 
le  droit  d'expédier  aux  colonies  toute  espèce  de  marchandises 
nonobstant  les  prohibitions.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  la 
faculté  d'expédier  pour  les  colonies  des  marchandises  prohibées, 
ne  devait  pas  s'étendre  aux  matières  à  fabriquer,  telles  que  les 
drilles  (déc.  admln.  S  sept.  1825).  H  a  encore  été  Jugé  que  la 
confiscation  prononcée  par  l'art.  15,  tit.  S  de  l'ordonnance  de 
fév.  1687,  pour  fausse  déclaration  de  la  qualité  des  marchan- 
dises expédiées  aux  colonies,  ne  s'applique  qu'au  cas  de  fausse 
déclaration  à  l'entrée  dans  les  colonies ,  et  non  à  celui  où  cette 
fausse  déclaration  a  eu  lieu  à  la  sortie  de  France  (Gass.,  27  août 
1847,  aff.  Agnès,  D.  P.  48.  1.  32). 

905.  S'il  s'agit  de  munitions  de  guerre,  d'artillerie  ou  d'au- 
tres armes  nécessaires  pour  la  défense  des  bâtiments,  les  arma- 
teurs doivent  obtenir  des  commissaire  de  la  marine  des  permis- 
sions particulières  qui  ne  sont'déiivrées  qu'à  certaines  conditions 
déterminées  par  cette  administration.—  La  condition  principale 
consiste  à  n'embarquer  sur  chaque  bâtiment  que  le  nombre  de 
bouches  à  feu,  d'armes,  de  projectiles  et  foudres  de  guerre,  que 
comportent  la  force  dn  navire  et  celle  de  son  équipage,  avec  en- 
gagement, par  l'armateur,  de  ra|H>orter  la  même  artillerie  et  de 
justifier  de  l'emploi  de  la  poudre  et  des  projectiles  (Y.  M.Bourgal, 
t.  1,  p.  493  et  suiv.). 

90O.  D'après  l'acte  de  navigation  du  21  sept.  1795,  qui  est 
la  règle  en  cette  matière,  les  navires  français  ou  ceux  qui 
ont  été  nationalisés  dans  les  formes  voulues  sont  seuls  autorisés 
à  faire  le  commerce  entre  la  France  elles  colonies  (V.  cet  acte. 
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V*  Navigation).  La  peine  de  la  conflseation  des  l>4tlnenU,  fies 
cargaisons  ei  une  amende  de  3,000  fr.  frappent  les  propriétaires 
ou  capitaines  qui  emploieraient  des  navirea  étrangers  au  com- 
merce des  colonies  {ibid.) 

909.  L'embarquement  des  objets  destinés  pour  les  colonies 
françaises  n'a  lieu  qu'après  déclaralion  et  visite  de  la  même  ma- 
nière que  celles  d'exportation  ou  de  cabotage  (L.  17  juill.  1791, 
art.  16  et  39.  —  De  même,  lesdisposilions  de  douanes  relatives 
aux  manifestes,  aux  déclarations,  au  débarquement  et  à  la  véri- 
fication, sont,  règle  générale,  applicables  à  l'importation  des 
marchandises  arrivant  des  colonies  françaises  (ibid.)  —  Nous 
croyons  donc  Inutile  d'entrer  ici  dans  des  développements  sur 
le  mode  d'expédition ,  développements  qui  ne  seraient  que  des 
répétitions  des  principes  déjà  exposés  au  chap.  8.  Consulter,  au 
surplus,  pour  l'application  des  règles,  la  loi  du  17  juill.  1791,  et 
M.  Bourgat,  t.  1,  p.  494  et  suiv;  et  en  conséquence  nous  nous 
renfermons  ici  dans  quelques  explications  sur  les  acqults-à-cau- 
tlon  qui  présentent  souvent  des  diSicultés. 

908.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les  eolooies 
étant  flni,  il  est  délivré  au  capitaine  un  acquit-à-cau(ion ,  lequel 
comprend,  par  espèces  et  quantités,  tous  les  objets  embarqués 
(L.  17  julil.  1793,  art.  15).  Mais  les  marchandises  qui.  Jouissant 
d'une  prime  à  l'exportation,  sont  j^ffranchies  de  tous  droits  do 
sortie ,  peuvent  être  expédiées  par  simple  passavant  (cire. , 
9  m^rs  1827,  et  V.M.  Bourgat,  p.  49$  ).  Le  capitaino  et  l'ar- 
mateur doivent  se  soumettre  à  rapporter,  au  retour  du  na- 
vire ou  dans  les  dix-huit  mois  du  départ,  i'acquit-à-caution , 
revêtu  du  certiflcat  d'arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets, 
aux  colonies ,  délivré  par  les  préposés  à  ia  perception  des  droits 
dans  les  lies  (L.  17  juill.  1791,  art.  15),  et  visé  par  le  directeur 
ou  Pinspecteur  de  la  douane  coloniale,  ou,  à  défaut  d'un  employé 
supérieur  de  ce  grade,  par  le  fenctionnaire  qui  le  remplacD  (cire. 
44  octobre  1836,  n»  1571). 

A  défaut  par  l'armateur  de  rapporter  les  acqults-àcaution dé- 
livrés pour  les  objets  envoyés  aux  colonies  revêtus  des  certid- 
cats  de  décharge,  il  doit  être  condamné  au  double  droit  de  sortie 
pour  les  marchandises  sujettes  auxdits  droits,  à  l'amende  de 
500  fr.  ajnsl  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur,  s'il  est  question 
d'objets  dont  la  sortie  pour  l'étranger  est  défendue  (  même  loi , 
art.  20).  Mais  nous  avons  déjà  fait  observer,  au  chapitre  des  ac- 
qults-à-caution  et  au  chapitre  du  cabotage,  que  l'administration 
8e  charge  maintenant,  pour  les  douanes  de  l'intérieur,  du  retour 
des  acquits-à-cauUon ,  et  il  en  est  de  même  pour  les  colonies, 
en  vertu  d'une  circulaire  du  19  août  1839,  d*  1763. 

900.  Les  marchandises  des  colonies  françaises  expédiées  à 
destination  ainsi  que  les  denrées  arrivant  de  ceg  pays ,  Jouissent 
à  l'importation  d'une  faveur  spéciale,  dite  privilège  colonial, 
lorsque  les  expéditeurs  pu  consignataires  ont  satisfait  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  le  privilège  est  accordé  (L.  17  juill.  179!  ^ 
L.  Sflor.anll;  L.17déc.  1814i7déc.l815;  L.  37  juill.  182i. 
*—  Le  privilège  colonial  consiste  dans  une  modération  de  droits 
pour  certaines  denrées  que  la  loi  a  énumérées  (L.  17  mai  1826). 
Les  principales  conditions  pour  que  les  denrées  provenant  des 
colonies  Jouissent  de  ce  privilège,  sont  :  1*  que  les  denrées  soient 
apportées  par  des  navires  de  soixante  tonneaux  au  moins*)  2«  que 
ces  navires  n'aient  pas  fait  escale  à  l'étranger  ^  3*  qu'il  soit  pro- 

(1)  (Dooanes  C.  Simon.)  —  La  coua  (après  délib.  en  cb.  du  cens,); 
—  Joiol  les  pourvois,  attendu  lear  conneiité  et  y  faisant  droit;  —  Vu 
l'art.  3da  tit.  f  des  lettres  patentes  d'oct.  1727,  et  la  lettre  du  roi,  du 
16  déc.  1765,  qui  maintient  ia  première  partie  dadit  art.  3  de  ces  lettres 
patentes;  —  Attendu  que,  s'il  est  aujourd'hui  reconnu,  par  unejnris- 

Srudence  congtania,  que  |a  suspension  prononcée  par  le  roi,  en  1765, 
e  la  deuxième  partie  de  l'art.  3,  tit.  1,  des  lettres  paientes  d'oct.  1727, 
n'a  Jamais  été  révoquée,  et  eoptinue  de  subsister,  il  est  aussi  cûo$^tant 
que  cette  su<>pension  ne  porte  aucune  alleinle  à  la  première  parlio  dudit 
art.  3;  —  Que  la  lettre  royale  déclare,  au  contraire,  formellement  vou- 
loir la  laisser  subsister,  en  ordonnant  expressément  aux  administrateurs 
de  tenir  la  main  à  son  exécution ,  et  auijnges  de  prononcer  la  confiscation 
des  bâtiments  étrangers  qui  seraient  surpris  en  contravention  à  la  pre- 
mière partie  dudit  art.  3;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce ,  il  est  reconna 
au  prQcès- verbal  que  If  bateau  Laiy'ianê  a  été  rencontré  en  rade  de 
Saint-Pierre  ,  à  un  quart  de  lipue  de  la  ville ,  et  se  dirigeant  sur  la  terre 
au  plus  près  du  vent  ;  qu'il  était  t  dès  lors ,  constant  que  ce  ))ateau  était 
on  contravention  formelle  auf  texte  littéral  de  la  première  partie  dudit 


dult  un  certificat  d*origine  délivré  par  Pautorlté  supérieure,  si 
les  denrées  viennent  de  Bourbon  ou  de  Gayenne  (Fasquel,  lois 
des  douanes,  n**  1537  et  suiv.).  Pour  les  autres  colonies,  Toii- 
gine  des  denrées  s'établit  par  le  manifeste ,  et  les  expéditions 
délivrées  dans  les  ports  de  chargement  (cire.  19  juin  1608). 
L'administration  des  douanes ,  dans  une  circulaire  du  90  janvier 
18'29,  recommande  4  ses  employés  de  prendre  toutes  l»<  précau« 
lions  possibles  pour  assurer  i'exaete  application  du  privllégs 
colonial.  —  D'abord  l'interrogatoire  des  gens  de  Téquipage  des 
navires  venant  des  colonies  peut  établir  que  les  marcbandises 
pour  lesquels  on  réclame  le  privilège  ont  été  prises  à  terre; 
ensuite  l'examen  des  titres  d'origine  deit  fournir  encore  des  In* 
dices  propres  à  découvrir  la  vérité.-— Enfin  ia  marchandise  elle- 
même  doit,  par  les  caractères  propres  à  son  origine,  confirmer 
la  teneur  des  pièces  écrites. —  Le  plus  léger  dente  sur  lavèrita* 
ble  origine  de  la  marcbandise  doit  faire  suspendre  ropératies  et 
provoquer  rexperlise  voulue  par  l'art.  19  de  la  loi  du  37  Jutllel 
I8âi. — V.  dans  M.  Bourgat,  t.  1,  p.  499,  les  diverses  Instrac* 
lions  données  aux  employés  par  l'administration  à  l'occasion  dtt 
privilège  colonial. 

910.  L'admission  des  denrées  coloniales  étrangères  avan 
été,  sous  ie  régime  qui  prohibait  d'une  manière  absolue  les  mar- 
chandises anglaises,  soumises  à  des  formalités  propres  à  assurrr 
qu'elles  ne  provenaient  pas  du  commerce  anglais  (L.  50  vent, 
an  13).  Ces  formalités  sont  sans  objet  depuis  la  paix  générale. 
Vit.  Des  dispositions  spéciales  régissent  sous  divers  rap- 
ports la  police  des  douanes  dans  les  colonies  françaises,  DOtam- 
ment  ie  code  de  la  Martinique  (oode,  t.  9,  p.  i21  et  sui?.}.  Les 
gouverneurs  sont  même  investis  de  pouvoirs  asses  étendus  pour 
faire,  à  cet  égard,  des  règlements  obligatoires*  (V.  v*  Possess. 
franc.). — fin  1 765,  le  roi  a  proaoneé  la  suspension  de  la  t*  partie 
de  l'art.  9,  lit*  I,  des  lettres  patentes  d'octobre  17i7  qui  déien« 
dait  aux  navires  étrangers  de  naviguer  à  une  lieue  autour  des 
colonies  françaises.  Cette  suspension  n'a  Jamais  été  révoquée  et 
continue  de  subsister*  Mais  elle  ne  perte  aueuoe  atteinte  à  la  pre- 
mière partie  dudit  art.  5,  qui  a  conservé  la  même  force  et  valeur. 
—  Une  contestation  s'étant  élevée  à  cet  égard,  Il  a  été  Jugé  que 
s'il  est  yrai  que  la  suspension  prononcée  par  la  lettre  du  roi,  de 
16  déc.  1765,  de  la  seconde  partie  de  l'art.  3,tU.  I,  des  lettres- 
patentes  d'octobre  1737  (qui  défend  aux  navires  étrangers  d*ap- 
prêcher  de  la  Martinique  à  une  distance  moindre  qu'une  iieee), 
continue  de  subsister,  néanmoins  cette  suspension  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  la  première  partie  de  cet  article  ;  et,  en  eonsé* 
quence,  si  un  bateau  étranger  a  été  rencontré  en  rade  de  Saint« 
Pierre,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville,  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  d'en  prononcer  ia  confiscation  ,  pour  contravention 
à  la  prohibition  portée  dans  cette  première  partie  (Cass. ,  8  Juin 
1829)  (1). 

919.  Mais  sur  renvoi,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer,  par  application  des  lettres-patentes  de  1727  (tU.  1, 
art.  3,  $  1),  la  conflseation  d'un  navire  étranger  reneontrè  dans 
une  rade  de  la  Martinique,  à  un  quart  de  lieue  des  cétes,  lorsque 
rien  ne  prouve  que  ce  bâtiment  (qui,  au  moment  où  II  a  été  arrêté, 
était  sous  voile  et  faisait  route),  avait  l'intention  d'aborder,  c'est- 
à-dire  de  prendre  terre,  à  l'effet  d'opérer  un  débarquement  (Bor- 
deaux, 19ianv.  1831)  (3). 

■ 

art.  3,  et  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  la  commiesioo  spéciale  de  dénatarar  on 
fait  ainsi  caractérisé  par  le  procès-verbal  de  saisie;  —  Qu'en  se  refosanl 
donc  à  prononcer  la  confiscation  requise,  ladite  commission  spéciale  a 
formellement  violé,  taqt  la  première  partie  de  l'art.  3  des  lettres paleates 
de  1727,  que  la  lettre  du  roi  du  16  déc.  1765 qui  enjoignait  aui  jagcs  de 
tenir  la  nain  à  Texéculion  de  celte  première  partie  dudit  art.  3;  —  Par 
ces  motifs,  cafse  l'arrêt  de  la  commission  spéciale  de  la  Martiaiqae,  ree- 
voie ,  ponr  être  fait  droit  au  fond  <ur  1$  (oui ,  devant  la  coor  de  Bordeaux, 
ce  qui  dispense  de  s'occuper  de  rexaroen  da  second  poervoi  eontn  îe 
même  arrêt. 

Du  3  juin  1829.-G.  G.,  ch.  cir.-MM.  Boyer,  f.  f.  do  pr.-LsgODilse; 
rap.-Cahier,  av.gén.,c.  conf.-Delagrange  et  Lagarde  fils,  a?» 

(9)  (Douanes  C,  Sa!nt-Luce  Simon.)  —  La  codk;  —  Attendaqoe« 
si  foi  est  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux  procès-verbani  desera* 
ployés  des  douanes ,  conformément  à  l'art.  Il  de  la  lot  du  9  flor.  an  7y 
il  reste  toujours  à  examiner  si  les  faite  qui  s'y  trouvent  énoncés 
tuent  une  contravention  qualifiée  et  prohibée  parles  bis  »-*  Attendu 
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^  H  8.  te  fait  que  des  marchandises  prohibées  ont  élé  expé- 
Ifôes  d'Un  point  d'une  colonie  à  un  autre  point  de  la  môme  colo- 
lie,  par  un  agent  du  gouvernement,  fournisseur  de  la  marine,  à 
jti  autre  agent  du  gouvernement,  aussi  employé  de  marine,  ex- 
ilât toute  idée  de  fraude;  et,  par  conséquent,  ces  employés  ont 
;>Uy  sans  infraction  aux  lois  sur  la  matière ,  être  déchargés  des 
iîonflscations  et  amendes  prononcées  contre  eux  (Req.,  4  fév. 
1829)  (i). 

9  fl  A.  L*atlégation  d'un  permis  verbal  ne  peut  pas  suppléer 
le    permis  écrit  par  la  loi  des  douanes  en  vigueur  dans  la  colo- 
nie   pour  débarquement  des  marchandises  de  bord  à  terre  ou 
leur  chargement  de  terre  à  bord. — 11  a  été  iugé  4u*à  supposer  que 
les  permissions  par  écrit  exigées  par  les  lois  sur  les  douanes  en 
ligueur  dans  les  colonies  pour  le  débarquement  des  marchan- 
dises de  borda  terre  y  ou  leur  chargement  de  terre  à  bord,  puis- 
sent être  remplacées  par  des  permis  verbaux ,  il  ne  suffirait  pas 
de  la  simple  allégation  du  consentement  de  l'un  des  agents  des 
douanes,  consentement  résultant  du  silence  qu'il  aurait  gardé  au 
sujet  du  déplacement  sans  permission  écrite  (Ord.  1687,  tit.  9, 
art.  9;  nov.   1822)...  Et  11  n'y  aurait  pas  lieu,  en  tout  cas,  à 
rendre  l'administration  responsable  du  fait  de  son  agent ,  cette 
responsabilité  ne  pouvant  être  invoquée  que  dans  les  cas  de  dé- 
lits et  de  crimes  de  ses  agents ,  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Req.,  20  mars  1827)  (2). 

9tS.  La  disposition  de  l'art.  6,  arrêté  local,  8  Janv.  1828, 
établissant  une  pénalité  contre  tout  caboteur  de  la  Martinique 
convaincu  de  &  être  rendu  dans  un  port  étranger  sans  s'être  muni 
de  congé  et  acte  de  francisation  et  sans  avoir  été,  dès  lors, 
expédié  en  douane ,  est  absolue  sans  exception  et  s'applique 
aussi  bien  au  bâtiment  sur  lest  qui  se  trouve  en  contravention 
qu'au  bâtiment  chargé»  en  conséquence  11  y  a  Heu  de  prononcer 
l'amende  de  3,000  fr.  et  la  conûscation  da  navire  (Cass,,  30  avril 
t830,Roignan,  v.  n»  77), 

)a  lettre  royale  du  16  déc.  1765,  en  permettant  aux  navires  étrangers  de 
naviguer  en  deçà  du  rayon  qui  avait  été  fixé  par  les  lettres  patentes  du 
mois  d^oct.  1717,  n'a  point  fiié  la  dislance  à  laquelle  ils  devaient  se  tenir 
éloignés  des  côtes  des  colonies  françaises;  qu'il  est  reconnn,  en  fait,  par 
les  tribunaux  de  la  Martinique ,  et  enseigné  par  l'expérience ,  que  les  bft- 
liraenls  qui  font  le  cabotage  dans  les  Antilles  sont  obligés  de  leiter  plus 
ou  moins  la  terre  de  cette  Ile ,  suivant  leur  direction  d'une  tle  à  l'autre , 
la  variation  des  vents  elles  accidents  mari  limes;  —  Attendu  que  leb&ii- 
ment  Lady-Jan0 ,  lorsquMl  a  été  arrêté,  était  sous  voile;  qu'il  faisait 
roule,  el  que  rien  ne  prouve  qu'il  voulût  aborder,  dans  le  sens  ordinaire 
de  ce  mot;  —  Attendu  qu'en  fait;  le  patron  n'a  contrevenu   ni  aux 
lettres  patentes  ni  à  la  lettre  royale  précitée;  —  Attendu,  d'aqtre  part , 
que  le  chef  du  Jugement  du  1"  sept.  1824,  qui  réserve  à  Sainte-Luce  Si- 
mon tous  «es  droits,  s- il  en  a  à  exercer  pour  dommages-intérêts,  n'en  pré- 
juge ni  l'existence ,  ni  le  mérite ,  et  que  la  douane  conserve  toutee  ses  ex- 
ceptions,  d'où  il  résulte  que ,  dans  ce  chef,  le  jugement  ne  lui  fait  point 
gripfs  ;  —  Met  au  néant  Tappel  interjeté  par  le  directeur  des  douanes  et 
le  contrôleur  colonial  de  la  Marlinique,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Saint-Pierre, le  t*'sept.  1824;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécalé 
suivanl  sa  forme  et  teneur. 

Du  19  janv.  1851.-C.  de  Bordeaux,  ch.  réun.-MM.  Roullet,pr.-De- 
grange  fils,  1*'  av.  gén.,  c,  conf.-Goux  et  Burnet ,  av. 

(1)  Etfèett  -^  (Doaanes  C.  Périolat.)  ^  La  direction  des  deuanes 
soutenait  qu'une  loi  existante  empècbait  les  usages  contraires  de  se  for- 
mer :or,  disaii-elle,  il  est  constant  qu'une  loi  existante  prohibe  Tintro- 
duclion  du  lard  étranger  dans  les  colonies  :  cette  loi,  c'est  l'ord.  du 
!20  juin  1803  :  aucun  usage  coolraîre  n'a  pu  la  détruire.  Quanta  la  qua- 
lité des  parties,  la  loi  a  été  faite  dans  des  vues  générâtes,  et  n'établit 
pas  de  modifications  relatives  à  tels  ou  tels  individus  ;  en  matière  d'intro- 
duction de  marchandises  prohibées',  pour  qu'il  y  ait  contravention ,  fau- 
drt-t-îl  qu'il  y  ait  toujours  intention  frauduleuse T  -*  ArréU 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait ,  par  l'alrét  attaqué , 
que  les  trois  barils  de  lard  qui  ont  donné  lieu  au  procèSi  ont  été  eipé- 
diées  de  Saint- Pierre  (Martinique)  par  le  sieur  Dauphin ,  fournisseur  de 
la  marine ,  au  Fort-Royal  f  Martinique ,  et  au  sieur  Joret ,  commis  de  ma- 
rine d«  première  clas4e ,  c  est-à-dire  d'un  point  de  la  colonie  à  un  autre 
point  de  la  même  colonie,  et  par  un  agent  du  gouvernement  fournisseur 
de  la  marine ,  et  un  autre  agent^u  gouvernement  commis  de  marine  de 
première  classe  au  Fort-Royal;  que  la  destination  des  trois  barils  exclut 
toute  idée  de  fraude  et  de  contravention  ,  et  qu'il  est  suffisamment  prouvé 
que  Tadmission  de  marchandises  semblables  a  lieu  journellement  dans  le 
commerce,  en  payant  les  droits  établis  à  cet  ég.ird;  — Attendu  que^ 
d'après  ces  faits  et  dans  ces  circonstances  ,  la  commission  d'appel  a  pu , 


9fl6.  L'esclave  porteur  d*unô  marchandise  de  cotitrebande 
est-il  conâscable  comme  les  voitures  et  les  cbevanx  qiil  servent 
au  transport  des  objets  prohibés?  —  V.  Esclavage  et  Possess. 
françaises. 

919.  Le  code  spécial  publié  à  Cayenne  en  janv.  1830,  ni 
aucun  règlement  en  vigueur  dans  cette  colonie  n'obligent  les  pré- 
posés des  douanes  à  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  uil 
costume  dlstinctlf  de  leur  caractère  public. — V.  n®  838. 

Sect.  2.  — -  Dm  entrepôts  coloniaux» 

9 18.  La  loi  du  12  Juin.  1837,  art.l,  à  déclaré  que  lé  gouver- 
nement pourrait,  par  ordonnance  du  chef  de  l'État,  créer  des  en- 
trepôts réels  des  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  l'Ile 
de  Bourbon  pour  recevoir  les  marchandises  françaises  de  toute 
nature  et  même  les  marchandises  étrangères,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  prohibées  en  France.  La  même  loi  a  confié  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  déterminer  par  ordonnances  les  conditions 
elles  formalités  constitutives  de  ces  entrepôts,  ainsi  que  les  garan- 
ties à  fournir  par  les  entrepositalres  et  les  pénalités  au  cas  d'In^ 
fraction  (art.  2).  —  Celte  loi  a  été  votée  sans  discussion;  elle  a^ 
sinon  pour  but,  du  moins  pour  tendance ,  l'émancipation  com- 
merciale des  colonies  (discours  de  M.  Lherbette  à  la  chambre 
des  députés  le  24  juin,  Moniteur  du  25).  On  lit,  en  effet,  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  H  y  a,  dans  nos  colonies  et  dans  nos  ports 
une  tendance  bien  iparquée  vers  l'agrandissement  des  opérations 
commerciales....  Tout  le  monde  comprendra  que  la  France  n'a 
plus  de  motifs  pour  tenir  ses  colonies  dans  un  état  d'isolement 
absolu ,  mais  qu'il  faut  au  contraire  leur  ménager  graduellement 
les  moyens  démultiplier  leurs  rapports  et  d'accepter  les  chances 
d'un  avenir  dont  personne  n'a  le  pouvoir  de  les  défendre.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  du  12  juill.  1837  qu'un  entrepôt 
réel  de  douanes  destiné  à  recevoir  les  marchandises  désignées 

sans  violer  les  lois  relatives  à  la  matière ,  relaxer  les  défendeurs  de  la 
demande  formée  contre  eux  y  et  ne  pas  les  condamner  à  l'amende  ;  —Re- 
jette. 

Dn4  fév.  1829. -G.  G.,  ch.  req.-Pavard,  pr.-Mestadier,  rap. 

(9)  (Delluc  C.  les  Douanes).  —  La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
résultant  de  la  fausse  application  de  l'art.  9>  tit.  2  de  l'ordonn.  générale 
sur  les  fermes  de  1687,  rendue  applicable  aux  colonies  par  autre  erdonn. 
du  7  nov.  1822  ;— Atteadu  que  cet  art.  9  de  Tordono.  de  1687  exige  ia- 
pérativementuo  congé  par  écrit  pour  le  débarquement  des  marchandises; 


parle  que  de  l'induction  d'un  consentement  de  l'un  des  agents  des  douanes 
résultante  d'un  long  silence  de  sa  part,  ni  par  l'arrêt  attaqué,  et  que,  dans 
tous  les  cas ,  la  respontabililé  des  administrations  ne  peut  être  invoquée 
que  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  de  leurs  agents  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  cas  qui  ne  se  rencontrait  pas ,  et  qui  n'a  été  la  matière 
d'aucun  débat;  qu'ainsi, sons  aucun  prétexte, l'application  de  l'ordonnance 
ne  pouvait  être  refusée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  d^une  prétendue  fausse  application  de 
l'arrêt  du  conseil  d^Élat,  du  30  aoftt  1784 ,  et  de  l'art.  4  de  l'ordonn.  du 
roi  du  22  mai  1768,  que  ces  lois  déposent  formellement  à  l'égard  des 
marchandises  provenant  de  navires  français  faisant  le  commerce  de  l'étran- 
ger, ou  de  navires  étrangers  ;  que,  du  moment  que  les  rbums,  objet  de  la 
saisie,  étaient  sortis  de  l'entrepôt  réel  des  douanes,  pour  être  embarqués 
à  destination  étrangère,  ils  no  pouvaient  rentrer  sur  le  territoire  de  la  co- 
lonie que  comme  marchandises  placées  dans  la  disposition  des  lois  prohi- 
bitives ci-dessus  énoncées ,  et  que  l'application  des  dispositions  pénales 
contenues  dans  l'art.  4  dé  la  déclaration  de  1768  leur  a  été  justement 
faite  * 

Sur  la  fausse  application  du  même  art.  4  de  ladite  déclaration  du  roi, 
en  ce  qui  concerne  la  condamnatioii  à  l'amende  de  3,090  fr.;  —  Attendu 
que  l'existeDce  légale  d'une  computation  partieulière  à  la  celonie  entraîne 
l'obligation  d'exprimer,  dans  les  actes  etjogemeuU  passés  on  prononcée 
dans  ces  colonies,  la  computation  qui  leur  est  étrangère ,  les  mots  argent 
de  France*  lorsque  les  stipuDitions  ou  jugements  veulent  exprimer  une  va- 
leur pareille  en  francs;  que ,  dans  Fespèce,  l'arrêt  atlaqué  n'ayant  pas 
exprimé  la  valeur  exceptionnelle,  argent  de  France,  la  condamnation  à 
l'amende  ne  peut  être  entendue  que  suivant  ta  computation  particulière  à 
la  colonie,  c'est-à-dire  argent  des  colonies,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne 
contient,  sous  ce  rapport,  aucun  excès  de  pouvoir,  ni  violation  de  ta  dé- 
claration du  roi  de  1768  ;  -*  Rejette. 

Du  20  mars  1827.-Cb.  req.-MM.  Botton,  t  t  de  pr.-Borel,  rap.- 
Vatimesnii,  av.  gén.,  c.  conL-Lassis,  av. 
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par  rart.  1  de  ladite  loi,  a  été  aceordé  aux  ports  de  Saint-Pierre  et 
de  Port-Royal,  à  la  Martinique,  et  à  la  Guadeloupe,  aux  ports  de 
la  Potnte-à-Pttre  et  delà  Basse-Terre  (ord.  31  août  1838,  art. 
I;  y.  la  loi  du  12  juill.).  — Un  semblable  entrepôt  est  ac- 
cordé ao  port  Sainl-Denis  de  Bourbon;  seulement  les  tissus 
étrangers  de  laine,  de  soie  et  de  poil  n'en  pourront  être  réexpor- 
tés qu'à  destination  de  la  métropole  (ord.  des  18  déo.  1839, 
art.  i,  et  18  oct.  1846,  art.  7). 

9  iS.  Les  marchandises  dont  la  nomenclature  se  trouve  dans 
l'ordonnance  des  8-14  décembre  1839  sont  les  seules  que  nos 
colonies  des  Antilles  puissent  recevoir  pour  la  consomma- 
tion, soit  directement  de  l'étranger,  soit  des  entrepôts  de  la  mé- 
tropole ou  de  ceux  des  autres  colonies  (cire,  du  2  Juill.  1840, 
n*  1816).  Lorsque  d'autres  productions  étrangères  sont  destinées 
à  leur  consommation  intérieure,  il  est  indispensable  de  les  faire 
nationaliser  en  France  par  le  payement  du  droit  d'entrée,  avant 
de  les  leur  expédier.—  A  cette  condition,  elles  Jouissent  de  tous 
les  avantages  réservés  aux  productions  nationales  (même  cir- 
culaire). —  D'après  les  termes  des  art.  i  et  2  de  la  loi  ci-dessus 
citée,  du  12Juill.  1837,  on  ne  pouvait  recevoir,  dans  les  entre- 
pôts que  le  gouvernement  était  autorisé  à  créer,  des  marchan- 
dises prohibées  en  France;  mais  la  loi  du  29  avril  1843  a  levé 
cette  interdiction.  —  D'après  l'art.  7,  les  marchandises  prohi- 
bées peuvent  être  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  et,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  18  oct. 
1846,  art.  7,  elles  sont  également  admissibles  à  l'entrepôt  de 
Saint-Denis  de  Bourbon.  —  Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  au- 
cune différence  entre  les  entrepôts  de  la  métropole  et  les  entre- 
pôts des  colonies.  —  Aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  12  juill. 
1837,  les  marchandises  qui  proviennent  d'Europe  ou  des  pays 
non  européens,  mais  situés  sur  la  Méditerranée,  ne  sont  admis- 
sibles dans  les  entrepôts  qu'autant  qu'elles  sont  importées  direc- 
tement des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  de  France  par 
bâtiments  français-,  mais  les  marchandises  d'autres  provenances 
peuvent  être  importées  par  tous  pavillons. 

La  France  pouvait  bien,  pour  favoriser  son  commerce,  déci- 
der que  les  marchandises  d'Europe  ou  des  pays  non  européens , 
mais  situés  sur  la  Méditerranée ,  ne  seraient  admises  dans  les 
entrepôts  que  par  navires  français,  mais  elle  ne  pouvait  pas  met- 
tre obstacle  à  la  liberté  du  commerce  des  colonies  avec  les  par- 
ties du  monde  qui  les  avoislnent.  —  De  là  la  faculté  d'importer 
par  tous  pavillons  les  marchandises  qui  ne  viennent  pas  d'Eu- 
rope ou  des  pays  non  européens,  mais  situés  sur  la  Méditerranée* 

990.  On  ne  peut  extraire  des  entrepôts  pour  la  consomma- 
tion des  colonies  que  celles  des  marchandises  étrangères  dont 
l'admission  est  actuellement  permise  ou  le  sera  ultérieurement 
(L.  12  juill.  1837,  art.  4). 

991.  L'établissement  et  la  condition  des  entrepôts  que  le  gou- 
vernement était  autorisé  a  créer  parla  loi  du  12  juill.  1839  ont  été 
réglés  par  l'ord.  du  31  août  1838,  qui  contient  tous  les  principes 
de  la  matière  eu  ce  qui  concerne  les  colonies. — Les  art.  2 ,  3  de 
cette  ordonnance  déterminent  les  conditions  d'existence  de  ces 
entrepôts.  —  Les  art.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  réglementent  tout  ce 
qui  concerne  le  manifeste  des  marchandises  d'entrepôt.  —  Les 
art.  11, 12, 13, 14, 15  et  16  s'expliquent  sur  les  débarquements 
et  visites.  —  Les  art.  17, 18  et  19  concernent  l'entrée  en  entre- 
pôt. —  Les  art.  20, 21  et  22  fixent  la  durée  de  l'entrepôt  qui  est 
de  trois  ans,  exigent  chaque  année  un  recensement  général  des 
marchandises  en  entrepôt  et  que  les  marchandises  soient  inscrites 
sur  un  registre  ou  sommier  qui  doit  s'expliquer  particulièrement 
sur  la  provenances  des  marchandises. 

La  responsabilité  des  entrepositaires  est  réglée  par  l'art.  23. 
•^Les  règles  concernant  les  extractions  et  mutations  d'entrepôt 
aont  déterminées  par  les  art.  25,  26,  27,  28,  29, 30  et  31. 

999.  Quel  qu'ait  été  la  durée  du  séjour  des  marchandises 
dans  les  entrepôts  coloniaux,  le  délai  de  trois  ans  accordé  par  la 
loi  du  17  mai  1826,  ne  court  que  du  jour  de  leur  entrée  dans  les 
entrepôts  de  la  métropole,  il  en  est  de  même  aux  colonies  à  l'é- 
gard des  marchandises  qui  arrivent  des  entrepôts  de  France 
(cire.  19  août  1829).  —  Ainsi ,  si  des  marchandises  entreposées 
dans  les  colonies  depuis  trois  ans  sont  entreposées  en  France, 
elles  jouissent  d'un  nouveau  délai  de  trois  ans;  et  11  en  est  de 
même  pour  les  marchandises  françaises  envoyées  aux  colonies. 


—Enfin  les  art.  34,  35  et  56  s'expliquent  sur  les  peùMi  qii^« 
courent  les  négociants  qui  commettraient  des  soustractions  m 
substitutions  dans  les  entrepôts. 

999.  Les  marchandises  qui ,  à  la  sortie  des  entrepôts  des 
colonies  sont  déclarées  pour  les  ports  de  France ,  doivent  être 
expédiées  sous  les  formalités  applicables  aux  mutations  d'eotre* 
pots  (art.  5,  L.  12  juill.  1837).  —  Les  acquits-à-cautioa  de  m» 
talion  d'entrepôt  délivrés  aux  Antilles ,  doivent ,  après  régolarl- 
salion ,  être  adressés  par  lettre  spéciale  ,  qui  les  lait  parvenir  à 
la  douane  de  départ  par  l'intermédiaire  du  département  de  la 
marine  (cire.  19  août  1839).  Ainsi  les  dispositions  de  la  loi  de 
1791  (art.  10  du  Ut.  3)  sur  le  rapport  et  la  décharge  des  aeqaita- 
à-caution  se  trouvent  encore  sans  effet  dans  ce  cas,  sans  cepen- 
dant qu'elles  soient  abrogées.  —  Les  marchandises  qui,  d'après 
les  tarifs  de  la  métropole,  y  jouissent  d'une  modération  dedroils, 
lorsqu'elles  y  arrivent  directement  des  lieux  de  production,  con- 
servent cet  avantage,  nonobstant  leur  escale  et  leur  séjour  dans 
les  entrepôts  des  Antilles  françaises,  pourvu  toutefois  que  les 
justifications  exigées  en  pareil  cas  en  France,  aient  été  produites 
et  admises  à  la  colonie  (ord.  31  août  1838,  art.  17).  Il  snfit 
que  les  acquits-à-caution  dont  les  marchandises  sont  accompa- 
gnées ,  énoncent  qu'il  a  été  satisfait  à  cette  obligation  (cire.  19 
août  1839). 

994.  Les  marchandises  étrangères  admissibles  aux  entre- 
pôts des  Antilles,  pourront  y  être  expédiées  des  entrepôts  de  la 
métropole ,  sous  les  formalités  générales  des  mutations  d'entre- 
pôt.—C'est,  dit  une  circulaire  du  19  août  1839,  d*1763,  une 
conséquence  de  la  loi  du  12  Juill.  1837  et  de  l'ord.  du  31  aoit 
1838,  qui  assujettissent  à  ces  règles  les  marchandises  dirigées 
des  entrepôts  coloniaux  sur  les  ports  de  la  métropole ,  et  une 
juste  application  des  articles  15  ,  20  et  55  de  la  loi  du  17  jollL 
1791.  —  En  effet,  le  premier  de  ces  articles  veut  que  la  desti- 
nation des  marchandises  soit  assurée  par  des  acquiis-à-cautlon) 
le  second  condamne  au  payement  du  double  droit  d'entrée,  Par- 
maleur  qui  ne  rapporte  pas  dûment  régularisées  les  expéditions 
qui  lui  ont  été  délivrées  pour  des  marchandises  étrangères  prises 
dans  les  entrepôts ,  et  l'art.  35  se  réfère  aux  lois  générales  des 
douanes  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  la  loi  spéciale  (même 
circulaire).  —  Toutes  les  marchandises  extraites  des  entrepôts 
de  la  métropole  doivent,  sans  exception  de  celles  qu'on  se  pro- 
poserait de  mettre  en  consommation  aux  colonies,  être  expédiées 
par  continuation  d'entrepôt  (même  circulaire  et  cire.  4  juill.  1842, 
n«  1922). — Cette  règle  est  absolue.  Les  acquits-à-caation  de  ré- 
exportation établis  par  la  loi  du  8  flor.  an  11,  art.  78,  mais 
supprimés  par  les  lois  des  21  avril  1818,  art.  61 ,  et  9  fév.  1832, 
art.  21,  ne  doivent  être  employés  que  pour  les  mardMLndlset 
d'entrepôt  dirigées  sur  celles  de  nos  possessions  d'outre-mer,  qui 
n'ont  pas  d'entrepôt  constituées  selon  le  vœu  de  la  loi  du  12  juill. 
1837  (déo.  admtn.  10  août  1841).  —  Les  marchandises  étran- 
gères, dont  l'admission  directe  pour  la  consommation  demeure 
interdite  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon,  pour- 
ront, lorsqu'elles  auront  été  expédiées  des  entrepôts  de  la  mé- 
tropole, sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  ties 
pour  être  admises  à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  ta- 
rif général  de  France,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fers  el  aciers 
non  ouvrés,  qui  n'auront  à  payer  que  le  cinquième  des  droits. 
—  A  cet  effet,  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'entrepôt 
contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces  droits,  sauf 
rectification  dans  le  cas  où  lesdlts  droits  viendraient  à  être 
difiés  avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans  la 
lonle. 

Ces  dispositions  ne  seront ,  dans  aucun  cas,  applicables 
grains  et  farines  (L.  20  avril  1845,  art.  6  et  ordon.  du  18  oct. 
1846,  art.  3).— V.  M.  Bourgat,  t.  1,  p.  508. 

9 9  A.  Dans  les  colonies,  la  déclaration  de  Louis  XV  du  12  mai 
1768  est  encore  en  vigueur.  L'art.  4  de  cette  déclaration  prononce 
une  amende  de  300  fr.  contre  tous  détenteurs  de  marchandises 
provenant  du  commerce  étranger.  La  disposition  de  cet  article  a 
été  appliquée  dans  diverses  espèces.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  een- 
flscatlon  prononcée  par  i'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  août 
1784,  et  par  l'art.  4  de  Tordonnance  du  22  mai  1768,  est  appli- 
cable aux  marchandises  qui,  étant  sorties  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes  pour  être  embarquées  à  destination  étrangère,  ont  élé 
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rapportées  à  terre,  sans  permis  de  radmiDistratlon,  et  déposées 

dans  an  magasin  particulier  :  on  alléguerait  en  vain  qu'il  y  a  eu 

bonne  foi,  en  ce  que  les  marchandises  n'ont  été  rapportées  qu'à 

défaut  par  le  navire  d^avolr  pu  les  contenir,  et  que  le  dépôt  n'a 

eu  Heu  que  provisoirement  et  parce  que  l'enlrepèt  de  ia  régie 

é  tait  fermé  (Req.,  20  mars  1827,  aff.  Delluc,V.  n«  714)  ; — 2»  Que 

I  e  mot  francs  sans  l'addition  de  ceux-ci,  argent  de  France,  employé 

dans  une  condamoation  pour  contravention  aux  lois  sur  les 

d  ouanes  qui  régissent  la  Martinique ,  ne  doit  s'entendre  que  des 

francs,  monnaies  ou  argent  de  la  colonie;  et  i'arrét  qui  contient 

une  telle  expression  ne  peut  être  cassé,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a 

une  différence  notable  entre  la  monnaie  de  France  et  la  monnaie 

coloniale  (même  arrêt)  ; 

5*  Que  la  défense  d'introduire  dans  les  colonies  des  objets  de 
fabrication  étrangère  doit  être  restreinte  aux  marchandises  dont 
l'entrée  n'est  permise  ni  directement,  en  vertu  des  tarifs  de  la 
législation  locale,  ni  indirectement,  par  la  voie  de  la  métropole, 
après  acquit  des  droits  fixés  par  la  loi  métropolitaine  (Grim.  cass.. 
16  mars  1839)  (1). — Mais,  àl'égard  des  objets  dontl'entrée  dans 
les  colonies  est  permise,  après  qu'ils  ont  payé  les  droits  d'entrée 
dans  la  métropole,  on  doit ,  s'il  est  constant  qu'ils  se  vendent 
publiquement  dans  une  colonie,  présumer  qu'ils  n'y  ont  été  in- 
troduits qu'après  acquittement  des  droits  dans  la  métropole 
(même  arrêt). — Et  celte  présomption  ne  cesserait  d'exister 
qu'autant  que  la  saisie  en  serait  faite  à  bord  de  bâtiments  étran- 
gers venus  aux  atterrages  de  la  colonie,  ou  au  débarquement,  ou 
par  droit  de  suite  des  employés  (même  arrêt).  —  Et  spécla* 
lement,  bien  qu'il  ne  soit  fait  exception  à  la  prohibition  d'intro- 

(1)  Etpieê''  —  (Douanes  C.  Morio.)  —  Un  procès-verbal  des  em- 
ployés de  la  douane  a  saisi ,  le  18  fév.  1838,  au  domicile  du  sieur  Morio, 
pharmacien  à  Saint-Pierre ,  Ile  de  la  Martiniqoe  ,  soixante-quatre  herses^ 
deux  doazaines  de  couplets ,  et  une  douzaine  de  truelles  portant  des  mar- 
ques anglaises.  —  Sur  l'action  dirigée  par  l'administration  de  ia  douane 
contre  Morin,  il  est  intervenu  au  tribunal  de  Saint^Pierre ,  le  14  mars 
1838,  un  jugement  qui  a  renvoyé  Morin  de  la  poursuite ^  et  a  fait  main- 
levée de  la  saisie.  —  Ce  jugement ,  dont  les  motifs  ont  été  confirmés  par 
la  décision  du  conseil  privé,  sur  l'appel  de  radministralion  ,  le  22  mai , 
s'est  fondé  sur  ce  qu'il  est  avéré  que  les  ferrements  de  fabrique  anglaise 
sont ,  en  payant  des  droits  d'entrée ,  introduits  en  France  d'où  les  colo- 
nies les  tirent  pour  les  besoins  de  leur  industrie;  que ,  dès  lors,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  ceux  saisis  chei  Morin  ne  aont  arrivés  chei  iui  qu'a- 
près avoir  passé  par  la  voie  intermédiaire  de  la  métropole ,  où  ils  ont 
acquitté  les  droits;  que  cette  présomption  se  corrobore  du  fait  notoire 
que  les  magasins  des  négociants  de  la  place,  qui  se  livrent  au  commerce 
des  ferrements ,  sont  remplis  de  marchandises  de  la  même  espèce  et  de  la 
même  origine ,  et  qu'on  vend  publiquement  ;  qu'il  fallait  écarter  les  pré- 
somptions contraires  de  fait  alléguées  par  l'administration  de  la  douane. 
"—  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  dn  cons.). 

La  coum;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  de  la 
déclaration  de  Louis  XV,  du  22  mai  1768,  et  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 

iSl  oct.  1796),  en  ce  que  la  décision  attaquée  a  déchargé  le  sieur  Morin 
e  l'amende  de  5,000  fr.  prononcée  par  ladite  déclaration  contre  tous  dé- 
tenteurs de  marchandises  provenant  du  commerce  étranger  :  ~  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  ces  provenances  entre  les  marchandises 
étrangères  prohibées  en  France  et  oans  ses  colonies ,  et  celles  qui  sont 
admises  à  l'entrée,  soit  dans  la  métropole,  soit  dans lesdites  colonies, 
moyennant  le  payement  des  droits  fixés  parles  tarifs  des  douanes;  —  En 
ce  qui  concerne  la  première  classe,  l'art.  4  de  la  loi  précitée  de  1768 
soumet  à  l'amende  de  3,000  fr.  et  à  la  confiscation  de  la  marchandise 
ceux  chez  lesquels  ladite  marchandise  est  trouvée ,  attendu  qu'elle  est  de 
contrebande; — En  ce  qui  touche  la  deuxième  classe ,  celle  des  marchan- 
dises tarifées ,  les  unes  peuvent  être  introduites  directement  dans  les  co- 
.  lonies ,  on  vertn  des  ordonnances  publiées  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  organique  du  24  avril  1833,  par  exception  antérieurement  à 
la  prohibition  générale  établie  par  la  déclaration  de  1768  et  par  l'arrêt  du 
conseil,  dn  30  août  1784,  concernant  le  commerce  des  colonies  avec 
l'étranger,  ainsi  qu'il  résulte  notamment  d'une  ord.  royale  du  5  fév.  1826, 
et  des  deux  tarifs  y  annexés ,  où  en  vertu  des  lois  spéciales  rendues  con- 
forméiMnt  au  n*  5  de  l'art.  2  de  ladite  loi  organique  de  1833;  les  au- 
tres peuvent  être  introduites  dans  les  colonies ,  après  avoir  acquitté 
les  droits  auxquels  les  assujettissent  les  lois  do  douane  de  la  métropole , 
par  l'acquit  de  ces  droits,  ces  marchandises  deviennent  françaises,  et  à 
leur  entrée  dans  les  colonies ,  elles  ne  sont  assujetties  qu'à  un  droit  local, 
lequel  a  été  fixé  par  l'art.  5  de  Tord,  royale  précitée  dn  5  fév.  1826,  à 
un  droit  de  1  p.  100,  depuis  élevé  à  3  p.  100  pour  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique; —  Cette  distinction  résulte  tant  de  l'art.  8  de  Tord,  précitée  do 
1826,  relative  aux  Antilles  françaises,  quede  la  loi  du  12  juill.  1837,  re- 
lative a  la  création  d'enirepéts  réels  de  douanes  dans  cas  lies,  notamment 
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duction  dans  les  eoloMes  des  marchandises  provenani  du  oom- 
merce  étranger,  que  pour  les  objets  spécifiés  aux  tarifs  (ordonn. 
5  fév.  1826),  et  bien  qu'il  n'y  ait  exception  à  la  prohibition  d'in- 
troduire en  France  des  marchandises  anglaises  (L,  10  bmm. 
an  5),  que  peur  les  Instruments  aratoires,  limes  et  antres  de  pur 
fer,  lesquels  sont  assujettis  à  des  droits  d'entrée  (L.  17  déc.  1814, 
art.  1),  il  suffit  que  certains  objets  de  fabrication  anglaise»  tels  que 
herses  et  truelles^  aient  été,  par  arrêté  du  ministre  des  finances, 
admis  et  classés  comme  instruments  aratoires  ou  outils  de  pur 
fer,  pour  que  la  circulation  publique  de  ces  objets,  dans  les  colo- 
nies, ne  puisse  être  punie,  et  qu'il  y  ait  présomption  qu'ils  n'y 
ont  été  Introduits  qu'après  payement  des  droits  dans  la  métropole 
(même  arrêt).  Mais  11  en  est  autrement  k  l'égard  des  eaupUU  o«i 
objets  de  serrurerie  anglaise,  lesquels  ne  sont  spécifiés  dauê 
aucun  tarif;  leur  Introduction  à  la  Martinique  est  Illicite  et  pas- 
sible de  la  confiscation  et  de  l'amende  de  3,000  fr.  (même  arrêt). 
Ce  dernier  arrêt  fait  naître  deux  réflexions:  d'abord,  il 
établit  une  ligne  de  démarcation  très-tranchée  entre  les  mar- 
chandises frappées  de  prohibition  absolue  en  France  et  dans 
les  colonies,  et  celles  qui  sont  seulement  tarifées.  Les  pre- 
mières seules  sont  soumises  à  la  confiscation  et  à  l'amende  de 
3,000  fr.;  les  secondes  ne  sont  assujetties  qu'au  payement  des 
droits,  ainsi  qu'il  résulte  des  diverses  lois  et  ordonnances  rappe- 
lées dans  l'arrêt.  —  La  seconde  réflexion  naît  de  ée  que  la  cour 
suprême  applique  dans  l'espèce  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 
Quoique  cette  loi  ait  été  dirigée  contre  le  commerce  anglais,  et 
que  se»  elTets  aient  cessé  avec  la  paix  générale,  elle  continue 
cependant  d'être  en  vigueur  lorsqu'elle  se  trouve  en  harmonie 

de  l'art.  4,  portant  qu'on  ne  pourra  extraire  des  entrepôts ,  pour  la  con- 
sommation des  colonies,  que  celles  des  marchandises  étrangères  dont 
l'admission  est  actuellement  permise  on  le  sera  ultérieurement,  st  qui  sou- 
met à  la  réexportation  toutes  autres  marchandises  étrangères; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  que  la  prohibition 
de  la  loi  de  1768  doit  être  restreinte  aux  marchandises  étrangères,  dont 
l'entrée  n'est  permise  ni  directement,  en  vertn  des  tarifs  de  la  législation 
locale,  ni  indirectement,  par  la  voie  de  la  métropole,  après  acquit  des 
droits  fixés  par  la  législation  douaniers  métropolitaine  ;  ~  Attendu ,  dès 
lors,  que  la  décision  attaquée  n'a  point  violé  l'ord.  royale  d«  1768,  en 
exceptant  de  son  application  les  ferrements  d*ori^ine  anglaise,  saisis  par 
les  employés  de  la  douane ,  d'après  la  présomption  légale  qu'ils  avaient 
acquitté  dans  la  métropole  les  droits  établis  par  les  tarifs,  et  qu  ils  avaient 
été  introduits  dans  la  colonie  nour  les  besoins  de  son  industrie  ,  présomp- 
tion résaltant  de  ce  que  ces  objets  sont  vendus  publiquement,  à  la  con- 
naissance de  la  douane ,  dans  les  magasins  de  Saint-Pierre ,  fait  résul- 
tant de  la  décision  attaquée;  —  Attendu  qu'à  cette  préeom|>tion,  l'admi- 
nistration de  la  douane  n'aurait  pu  opposer  que  la  saisie  faite  à  bord  des 
bâtiments  étrangers  venus  aux  atterrages  de  la  colonie,  ou  cello  faite  en 
débarquement ,  ou  enfin  celle  opérée  au  domicile  des  habitants,  par  droit 
de  suite  de  ses  employés  ;  — Ou  qu'en  prouvant  que  ces  marchandises  ob 
quelques  unes  d'entre  elles  étaient  prohibées  aussi  bien  dans  ia  métropole 
que  dans  la  colonie  ;  —  D'où  il  suit  que  dans  sa  disposition  générale,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  prohibitives  du  commerce  étranger; 

Mais,  vu  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784,  et  l'ord.  royale  du  5  fév. 
1826,  prohibant  l'introduction,  dans  les  colonies,  des  marchandises pnn 
venant  du  commerce  étranger,  à  l'exception  de  certains  objets  spécifiés  aux 
deux  tarifs  annexés  à  ladite  ord.  de  18i6  ;— Vu  aussi  la  loi  do  10  hraa. 
an  5,  qui  prohibe  d'une  manière  absolue  j'introduction ,  en  Francs,  des 
marchandises  anglaises,  et  qui  assimile  à  ces  marchandises  n*  4  «  toutes 
sortes  de  plaqués ,  ouvrages  de  quincaillerie ,  de  coutellerie ,  de  tablel* 
terie ,  horlogerie  et  antres  ouvrages  en  fer;  »  —  Attendu  qu'il  n'a  été  dé» 
roçé  à  celte  prohibition  ,  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  déc.  1814  (en  ce 
qui  concerne  les  articles  analogues  à  ceux  en  litige ,  d'tprès  le  procès* 
verbal  des  employés),  que  pour  les  faux ,  faucilles  et  autres  inslrumeots 
aratoires ,  limes  et  autres  iastruments  de  pur  fer,  assujettis  à  des  droits  i 
80,  de  60  et  de  50  fr.  par  quintal  métrique;— Que,  par  l'arrêté  duministrb 
des  finances ,  du  l**  oct.  1822,  les  herses  et  truelles  ont  élé  admises 
comme  instruments  aratoires ,  ou  comme  ootils  de  pur  fer  (pages  208  et 
209  de  l'imprimé  officiel)  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucune  ox« 
ception  semblable  en  faveur  des  couplets,  qui  sont  des  objets  de  serrn« 
rerie  ; 

Attendu  que,  dans  l'e^^pèce,  les  couplets  saisis  au  domicile  dn  sieui 
Morin  ont  été  reconnus  par  les  employés  do  la  douane ,  aocempagnéi 
de  marques  anglaises,  et  que  Morin  n-a  point  justifié  de  leur  licite  intro- 
duction ;  —  Qu^ainsi ,  c'est  en  violation  des  lois  prohibitives  nrédlées  de 
1784,  de  1826,  de  l'an  5  et  de  1814,  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  pro- 
noncer ia  confiscation  desdits  couplets  et  l'amende  do  5,000  fr.  établit 
par  la  déclaration  royale  de  1768;— Casse. 

9tt  16  mari  1839«-C.  C.,eh.  crim«-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambeit,  rap. 
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avèo  les  dispositions  des  lois  postérieures.  —  Ainsi,  dans  Tes- 
pèée,  ta  loi  de  brumaire  an  5  prohibe  d'une  manière  absolue 
rintroduction  en  France  des  marchandises  anglaises  et  assimile 
i  eee  marehandises  «  toutes  sortes  de  coutellerie  et  autres  ou* 
Trages  en  fer.  » 

La  loi  da  17  dé6.  1814  n*a  dérogé  à  cette  prohibition  que 
pour  les  faux,  faucilles,  limes  et  autres  instruments  de  pur  (er, 
Ainsi  que  rarréié  du  ministre  des  finances  du  1^  octobre  i82i. 

Of,  comme  aucune  exception  n'existe  pour  les  couplets,  qui 
•ont  des  Objets  de  serrurerie,  la  cour  suprême  casse  la  décision 
Ju  conseil  privé  qui  avait  acquitté  le  prévenu.  —  Ainsi,  quoique 
la  lot  de  brumaire  an  8  se  trouve  abrogée  par  la  force  des  choses, 
en  volt  que  quelques-unes  de  ses  dispositions  peuvent  encore 
Itfè  invoquées. 

StCT.  S.  «-  tHêpoiUkn^  $p4eUl$$  à  cAofiie  oolonie. 

9§4I.  Comme  les  dispositions  relatives  à  chaque  colonie  n*ont 
donné  lieu  Jusqu'à  présent  à  aucune  difficulté,  nous  nous  borne- 
l^ns,  dans  cette  section,  à  rappeler  sommairement  les  disposi- 
tions particulières  à  chaque  colonie.  Ces  colonies  ou  élablisse- 
tnetits  français  comprennent  :  les  Antilles,  la  Guyane,  Bourbon, 
ilainte-Harie  de  Madagascar ,  Mayotte,  Nossl-Bé ,  Taïti  et  Nouka- 
hiva  Jes  établissements  français  dans  i'inde,  les  établissements 
Vtir  fa  d5té  occidentale  d'Afrique ,  les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

9%1f.  AntiUêM.  —  Les  Antilles  comprennent  la  Martinique  et 
la  Cuadelodpe  :  et  la  Guadeloupe  comprend  quatre  dépendances, 
qui  sont  :  les  fies  de  Marie-Galante,  des  Saintes,  de  la  Désirade, 
et  les  deux  tiers  environ  de  llle  Saint-Martin. 

Le  tarif  des  droits  A  l'importation  dans  la  eolonie  des  Antilles  a 
été  établi  at  modifié  parla  loi  du  39  avril  1 848,  et  par  l'ordonnance 
d'exéeoUon  d«  18  oot.  1846,  rapportées  D.  P.  48. 1 .  121  ; 47. 3. 6 
(V.  en  outre  M.  Bonrgat,  1. 1 ,  p.  81 0].—Nous  avons  déjà  dit,  à  la 
feelten  prtwêdente,  qu'aux  termes  de  l'art,  t  de  la  loi  de  1848 , 
les  marchandises  Importées  dans  cette  colonie  ne  sont  admis- 
ilbles  à  la  consommation ,  lorsqu'elles  viennent  d'Europe  ou  des 
pays  non  européens  située  sur  la  Méditerranée,  qu'autant  qu'elles 
ioni  importées  par  navires  français.  C'est  là  le  principe  général 
dIaliU  dane  l'intérêt  de  notre  commerce  et  de  notre  marine  mar- 
éhaaée^ -«><▼.  lei  art.  1, 9,  84  de  la  loi  de  1848,  et  l'ordonnance 
d-^eselis  citée). 

V  •••  GiiyùM.  -*-  Ée  qui  concerne  la  Guyane  ft*ançaise  a  été 
réglé  par  une  décision  ministérielle  du  9  fév.  1818,  suivie  de 
deux  circulaires,  l'une  du  7  fév.  1818,  l'autre  du  11  mai  même 
année,  d'une  décision  ministérielle  du  7  novembre  suivant,  et 
enfin d'uM  décision  ministérielle  du  30  Juin  1824  (Y.  M.  Bour- 
gat,  !•  i,  p»  611  ).  Les  lois  du  t7  Julll.  1791,  art.  48  et  20,  et 
la  toi  du  17  mal  1826,  contiennent  aussi  des  dispositions  impo- 
iées  aux  armateurs  pour  le  rapport  des  acquits-à-caution  eiigês» 
(  ¥•  art.  20  pour  les  peines  prononcées  au  cas  de  non  rapport  des- 
dits acquits).  La  décision  ministérielle  du  2  fév.  i8i8  autorise  à 
expédier  en  franchise  de  tous  droits  pour  la  Guyane  française, 
laot  qu'elle  restera  ouverte,  pour  ses  approvisionnements  et  son 
i»imlieroei  aux  navires  étrangers  en  concurrence  avec  les  navires 
iiatioiault,  les  marehandises  étrangères,  non  prohibées  à  ren- 
ifle^ l|de  l'on  extraira  des  entrepêtsde  la  métropole  (cire.  7  fév. 
1118).—^  Indépendamment  des  marchandises  non  prohibées,  on 
i)éui  eiipédler  pour  la  Guyane  francise  :  i*  les  tabacs ,  sans  ex- 
ception de  ceux  qui  sont  fabriqués  (olre.  il  mai  1818  et  déc. 
min.  7  novembre  même  année); — VLês  chaudières  en  cuivre, 
moyennant  le  payement  préalable  d'un  droit  de  12  fr.  par  100 
ftllegi  (L.  8  flor.  an  11,  art.  27).  ~  Les  bois  destinés  aux  tra 
tant  des  arsenaux  de  l'État ,  importés  directement  de  Gayenne 
fiaf  del  Miiments  français  et  accompagnés  d'un  certificat  d'ori- 
glde  éottstàtant  qu'ils  proviennent  du  sol  de  la  Guyane  française, 
•ont  assimilés  pour  les  droits  d'entrée  aux  bois  communs  à  cons- 
truire (déois.  min.  30  Juin  1824  ).  —  V.  à  cet  égard  diverses  dé- 
eistenaet  les  eiroulaires  rapportées  par  M.  Bourgat,t.  1,  p.  8t3. 

f  tS.  Bourbon.  —-Tout  ce  qui  est  relatif  aux  importations  et 
ttUx  sépertatlons  de  cette  colonie  est  réglé  par  une  ordonnance 
du  18  oét.  1846.  rapportée  Rec.  gén.,  D.  P.  47.  3.  6,  et  par 
■.  Bourgat,  qui  donne  en  entier  le  tarif  des  droits  établis,  1. 1, 
p.  815  Bnce  qui  ooneerBelesimpertaUenadeimàlébandises  fran- 


çaises, l'ordonnancée  décidé  que  les  marchandlseé  françaises  tfi 
toute  nature  sont  admises  dans  la  colonie  de  Bourbon  en  hta- 
chise  de  droits,  à  l'exception  des  eanx-de-vie  de  tIo  et  aatm 
qui  payent  un  droit  d'entrée  de  80  fr.  par  hectolitre  de  Hquids 
(art.  2  de  l'ordonnance  ci-dessus  datée).  Quant  aux  mareliaft* 
dises  étrangères,  l'ordonnance  les  classe  sous  quatre  tableiQ 
dilTérenls  désignés  par  les  lettres  A,  B,  G,  D.  Les  marchandlssi 
désignées  au  tableau  A  peuvent  être  importées  de  *.aut  |>ay8 ,  ei 
payant  les  droits  indiqués  à  ce  tableau  ;  mais  les  mêmes  lôarcbu- 
dises,  lorsqu'elles  sont  importées  par  navires  français,  Jouisseel 
d'une  remise  des  trois  quarts  des  droits  d'entrée ,  lorsqu'eilei 
proviennent  de  Mayotte  et  (fépen(f  ances ,  et  d'une  remise  de  moi- 
tié, lorsqu'elles  proviennent  de  Mascate  et  de  Madagascar  [ori 
18  oct.  1846,  art.  t).  Les  articles  compris  au  tableau  B,  aoiiei* 
à  l'ordonnance,  et  importés  de  la  Chine  par  navires  français, 
sont  admis  à  Tlle  Bourbon  sous  le  payement  d'an  droit  de  I) 
pour  100  delà  valeur  (même  ordonnance,  art.  2).  Les  objets  di- 
signés au  tableau  G  peuvent  être  importés  par  navires  françiii 
de  Pondichéry  et  des  autres  colonies  ou  établisseoieots  fraiiçali 
en  payant  les  droits  indiqués  audit  tableau  (même  ordonnance  d 
article).  Les  produits  naturels  indiqués  an  tableau  D  sont  adois 
en  franchise  de  tous  droits  lorsqu'ils  sont  Importés  par  navire 
français.  Si  l'importation  a  lieu  par  navires  étrangers,  ils  ac- 
quittent alors  les  taxes  fixées  par  le  tarif  de  la  métropole  (méoe     i 
ordonnance,  art.  2).  —  Les  franchises  de  droits,  exceptions  a 
immunités  établies  en  l'art.  2  ci-dessus,  ne  seront  accordées  qm 
sur  Justifications  régulières  de  provenance  et  d'origine ,  délivréei 
par  les  autorités  françaises  pour  ce  qui  concerne  Mayotte  et  sei 
dépendances,  ainsi  que  les  autres  comptoirs,  eolonies  ou  éUàU^ 
sements  français  et  par  les  agents  consutalresde  France  pour  esqd 
concerne  les  autres  pays(ord.i8  oot.  1846,  art.4). — Quant  au 
exportations,  l'art.  8  de  l'ordonnance  décide  que  les  p^odQ^ 
Uons  de  la  colonie  expédiées  à  destination  des  ports  de  Frasd 
sont  alTranchies  de  tous  droits  de  douane  à  la  sortie  (V.  farlS 
pour  ce  qui  est  relatif  aux  acquits-à-cautlon).  Les  droits  denaviga- 
tlon  sont  perçus  à  l'Ile  Bourbon  conformément  au  tableau  aaaeié 
à  l'ordonnance  ci-dessus  datée  (art.  6) .  —Le  même  arl.  6  exenpti 
de  droits  de  tonnage  les  navires  en  relâche  qui  reprennent  II 
mer  sans  avoir  effectué  aucun  chargement  ni  déehargemeol  de 
marchandises  (même  ordonnance  et  même  article). 

9S0.  Un  procès-verbal  dressé  en  matière  de  douanes  col^ 
niales  n'est  pas  nul  en  ce  que  Ja  citation  qui  l'a  suivi  aurait  dA 
donnée  au  prévenu  à  un  délai  plus  long  que  celui  de  trois  Joan 
(Crim.  cass.,  2  oot.  1846,  aff.  Douanes  de  l'ile  Bourbon,  D.  h 
47.  1.  39). 

981.  Sainte^Mariedê  Madagtucar,  Mayotte,  Nos$i'Bé,  M 
et  Noukahiva,^-Ce  qui  concerne  ces  établissements  est  régKpar 
les  art.  1 , 2, 3  d'une  ordon.du  14  nov.  1847  (D.  P.  47.  3. 197].-' 
Aux  termes  de  l'art.  1,  les  sucre,  café,  cacao,  girofle  etcoloi 
en  laine  importés  directement  en  France,  par  navires  frao^^ 
des  lies  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Talii 
et  NoulLahiva  (lies  Marquises),  payent  les  droits  afférents  soi  dei* 
fées  de  même  espèce  récoltées  à  Bourbon,  lorsqu'ils  sont  aecoiP 
pagnes  de  certificats  authentiques  constatant  qu'ils  provienoefll 
du  cru  de  ces  lies  (V.  l'ordonnance  pour  les  dispositions  reliii- 
ves  aux  graines  oléagineuses  et  cire,  du  24  avril  18i0,  n*  1808, 
relatées  par  M.  Bourgat,  t.  1,  p.  5^2,  et  cire,  du  22  nov.  1h47i 
n*  2206).  —  Des  recensements  effectués  chaque  année  pa**  ^ 
autorités  locales  en  ce  qui  concerne  les  sucre,  café,  etc.,  àéur-  , 
minent  les  quantités  de  chacun  de  ces  produits  auxquels  est  ip« 
plicable  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  (ord.  U  B^t. 
1847,  art.  1). 

9  S  • .  Bxpéditiont  pour  les  établiesements  dant  Vlikiê*  —  ^ 
expéditions  de  navires  français,  faites  directement  pour  les  eonP" 
toirs  et  établissements  français  dans  l'Inde  donnent  droit  à  ct^ 
tains  privilèges  déterminés  par  la  loi  du  21  avril  18I8>  irt  19 
et  19  (V.  cette  loi,  p.  588).— U  destination  des  marrïliftilî^ 
ou  munitions  expédiées  conformément  à  cette  loi  est  assurée  ptf 
un  acquit-à-caution  pour  la  régularité  et  la  décharge  desquels  M 
doit  se  conformer  à  l'art.  2  de  la  loi  des  20  Juln-O  Julll.  1 791  [r^ 
portée  p.  546),  et  à  la  loi  du  21  avril  1848,  art.  24.— La  "^  i 
loi,  art.  10,  dit  que  les  marchandises  étrangères,  P'^''^^^ 
autres,  tirées  de  l'entrepôt  réel ,  peuvent  également  être  exF 
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élkê  ib  #x«iBplloii  de  Idtts  dniti.  Mâts,  aoi  termei  d*iiiiê  elr* 
Mlalrada  iS  avril  1818,  d*  584,  eitée  par  M.  Boorgat,  t.  f ,  p. 
iSS,  eu  marchandiaes  sont  paasiblas  dea  droite  de  réexporta- 

Quant  anx  Iles  Marqulseï,  possesalons  françaises  dont  l^e  de 
RouJ&ahlva  forme  le  principal  établlsseinent,  le  gouvernenr  est  au- 
torisé à  faire  tons  règlements  et  arrêtés  nécessaires  à  la  marche 
du  service  administratif  (ord.  du  28  avril  1 845,  art.  6).  Les  ports 
des  tl0fe  Harquises  sont  érigés  en  ports  francs  ouverts  à  tous  les 
pavillons  et  à  toutes  les  marchandises  en  exemption  de  droits 
l'entrée  et  de  sortie  et  de  taxe  de  navigation  (déo.  du  ministre  de 
là  marine  et  des  colonies,  6  Juin  1843).  Les  denrées  et  marchant 
dises  expédiées  de  la  métropole,  à  destination  des  Iles  Marquises, 
sont  affranchies  de  tous  droits  de  sortie  (Dec.  minist.  19  iuill. 
1843).  — >  Malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  M«  Bourgat 
fait  observer  que  l'Immunité  dont  il  s'agit  n'est  point  applicable 
aux  obtets prohibés,  non  plus  qu'aux  marchandises  fortement  Im- 
posées à  la  sortie ,  dont  il  donne  l'énumération,  1. 1^  p.  tfî4y  note 
(V.  en  outre  le  tarif  de  1844). 

9SS.  ihi  de  la  Société  (Tirtft).  -^  Les  ttarcbandlses  expé- 
diées de  la  métropole  à  destination  des  Iles  de  la  Société  (Taïti) , 
placées  sous  le  protectorat  de  la  France,  sont  affranchies  de  tout 
droit  de  sortie  (déc.  min.  te  fév.  1844).  -^  Ces  expéditions  sont 
aeumises  au  conditions  et  restrictions  Indiquées  par  la  circulaire 
D*  1883,  relative  aux  Iles  Marquises.— Ces  lies,  ainsi  que  celles 
de  la  société ,  jouissant  d'une  ft'anchise  absolue  en  matière  de 
douane  les  navires  expédiés  pour  l'une  ou  Tautre  destination 
peuvent  prendre  dans  nos  entrepôts  des  marchandises  étrangères 
de  toute  espèce,  moyennant  Paccompllssement  des  formalités  ap- 
plicables aux  réexportations  (cire,  de  la  régie,  n*  9014). 

9  S  A.  Étébimmnmt  sur  la  côté  oeûidentaU  éP  Afrique»  —  Les 
BMrcbandlsee  françaises  non  prohibées  expédiées  pour  le  Sénégal 
iOAt  exemptée  de  droit  de  sortie,  mais  leur  destination  doit  être 
assurée  conformément  à  la  loi  du  VÈ  ]uin-17]utl],  1791,  art.  2 
(dée.  min.  du  24  oct.  1833).  ^  Un  très-grand  nombre  de 
décietOBe  administratives  et  d'ordonnances  ont  spécifié  les  mar- 
chandises qui  peuvent  être  expédiées  des  entrepôts  réels  pour  le 
Sénégal,  en  exemption  de  tous  droits  autres  que  celui  de  réex- 
portation.-*- M.  Bourgat,  t.  1,  n'  776,  donne  la  nomenclature  de 
eesmardiandises,  cite  les  diverses  décisions  qui  ont  légalisé  ces 
expéditions  et  rapporte  à  cet  égard  plusieurs  circulaires  de  la 
régie  qu'il  eel  utile  de  consulter.— Les  armes  de  luxe  étrangères 
ne  peuvent  être  expédiées  pour  le  Sénégal  qu^après  avoir  été  na- 
tionalisées par  le  payement  des  droits  d'entrée  (cire,  du  ÎB  oct. 
1S28,  n*  611).  —  Les  dispositions  de  fa  loi  do  17  Juill.  1701, 
art.  20  et  85,  et  de  la  loi  do  17  mat  1826,  art.  20,  en  ce  qui 
Concerne  les  acqults-à-caution  et  que  nous  avons  rappelées  déjà 
ei-dessas  en  parlant  de  la  Guyane,  sont  applicables  au  Sénégal 
et  aux  autres  établissements  français  (cire,  du  18  nov.  1833, 
n«  1411;  déc.  admin.  du  14  fév.  1839). 

9SA.  Les  toiles  de  l'Inde,  dites  guinées ,  destinées  au  com- 
merce de  la  gomme  sur  les  rives  do  Sénégal ,  devront  peser,  au 
moins  2  Icilogrammes  30  décagrammes,  et  mesurer  au  moins 
16  mètres  30  centimètres  de  longueur  sur  1  mètre  de  largeur 
(ord.  des  18  mai  et  l'^sept.  1843).  —  Chaque  plèCe  de  guinée 
expédiée  des  établissements  français  de  l'Inde,  et  destinée  à  ce 
commerce,  sera  revêtue,  dans  lesdits  établisf  ements,  d'une  mar- 
que ou  estampille  dont  la  forme  sera  déterminée  par  l'adminis- 
tration locale,  et  qui  indiquera  le  poids  el  les  dêmensiODS  du 
tissu. — La  marque  ou  estampille  sera  reconnue,  et  une  contre'» 
^ériiloalien  sera  faite  par  les  employés  du  service  des  douanes 
en  France,  à  l'arrivée  des  guinées  dans  les  entrepôts  (ord. 
i^  sept.  1843,  art.  2).  -—  Une  commission  instituée  à  Balnt- 
Lottis  (Sénégal) ,  et  nommée  par  le  gouverneur,  est  cîiargée  de 
veiller  a  ce  qu'il  ne  soit  admis  pour  la  traite  de  ia  gomme  que 
lès  seule» guinées,  de  quelque  origine  qu'elles  soient,  ayant  les 
coodiiiooa  requises  (même  ordonn.,  art.  8).  -—  Il  est  interdit  de 
confondre  dans  les  mêmes  balles  des  guinées  estampillées  avec 
des  guinées  qui  ne  le  seraient  pas. 

9SQ.  Diverses  lois  ont  apporté  une  grande  modération  dans 
les  droits  de  douane  en  ce  qui  concerne  le  Sénégal.  —  V.  pour 
Isa  gommes  pures  la  loi  du  28  avr.  1816;  pour  la  eire  brune 
non  ctarlftée  (L.  27  mars  1817) ,  grandes  peaux  brutes  (L.  7  Juin 


1826),  salsepareille,  eotoa  eh  laihè  (L.  tt  Ibal  iftts)  t  M%  d*é- 
bénisterie,  dents  d'éléphant,  gousses  tthctoi-lales ,  feuilles  de 
séné  (L.  2  Juill.  1836);  café  (L.  6  mal  1841,  art.  1),  Cire  Jaune 
(L.  9  Juin  1845).  ^  Il  f^ut  que  le  café  soit  originaire  d'Afrique 
et  importé  directement  de  nos  établissements  sur  ia  côle  occi- 
dentale de  ce  pays.  (V.  H.  Bourgat,  1. 1,  p.  329  et  p.  b31  et  332 
pour  les  modérations  de  droit  accordées  aux  éafés  provenant  du 
rio  Nunex ,  et  les  formalités  prescrites  pour  ié  constat  de  ieu( 
origine.) 

VST.  La  condition  do  transport  direct  cessé  d^être  obliga- 
toire à  l'égard  des  mafchandisès  importées  de  nos  établisseméote 
du  Sénégal  et  de  la  côte  occldeniatô  d'Afrique ,  lorsque  ces 
marchandises  sont  accompagnées  d'expéditions  régulières  JuslU 
Oant  de  leur  embarqoertoent  dans  ces  établissements,  et  que 
les  capitaines  S'ahstlenhèdl  de  Ch&rgéf,  dans  leurs  escales  kVér 
tranger,  des  marcbandiâes  similaires  de  celles  existant  k  leur 
bord  qui  seraient  admissibles  au  bénéQce  des  taxes  modérées; 
autrement  les  unes  et  lés  autres  deviennoent  passibles  dès  droits 
généraux  du  tarif. 

9S§.  Une  ordonnance  du  7  Janv.  1822  disposait,  art.  4,  qnt 
la  gomme,  la  eire  brune,  le  bols  de  catl-cédra,  le  morAl,  les 
peaux  brutes  ne  pourraient  être  réexportés  que  pour  les  ports  de 
France  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution.  —  Ce  régime 
a  été  modifié  à  I^gard  des  peaux  brutes ,  du  bois  de  call-cédra 
et  de  la  gommée—  fin  vertu  d'une  décision  ministérielle  du 

16  mai  1827  et  d'une  ordonnance  du  12  Juill.  1831  (circulaire 
n*  1412),  ces  trois  espèces  de  produits  peuvent  être  exportés  di« 
rectemént  du  Sénégal  pour  l'étranger  et  par  navires  de  tous 
pavillons  (cire.  30  mars  1849  n«2$i7}. 

989.  D^un  autre  côté,  les  marchandises  expédiées  do  Séné- 
gal pour  la  France  el  pour  l'étranger  sont  passibles  è  la  sortie  de 
la  taxe  uniforme  de  2  pour  100  de  la  valeur.  Ainsi,  reiativemenl 
aux  produits  qui  peuvent  être  IndifTérenuacnt  expédiés  è  destina- 
tion de  la  métropole  ou  de  l'étranger,  la  formalité  de  i*acquit-à- 
caution,  qui  n'avait  primitivement  pour  objet  que  d'aséurer  le 
transport  exclusif  dans  les  ports  français ,  est  devenue  complé» 
temeot  inutile,  et  il  suffit  que  chaque  expédition  soit,  indépen^ 
damment  du  manifeste ,  accompagnée  d'un  ceriifisat  d^erigine,'-^ 
En  conséquence  les  peaux  brutes  f  le  bols  de  call-cédra  et  It 
gomme  importés  de  Saint^Louis,  du  Sénégal  et  de  Corée  dans 
les  ports  de  la  métropole  peuvent  à  l'avenir  y  être  admis  m  bé* 
nédce  des  droits  modérés  et  suria  seule  ^ustiflcation  4e  leur  erl» 
gine  (même  cire.  30  mars  1840). 

9  49.  11$  dé  Gùré0*  —  Les  productions  naturellee  étrangèree 
à  l^fiurope  sont  reçues  en  entrepôt  dans  i'iie  4»  OoréOf  et  pw* 
vent  y  être  apportées  par  les  navires  de  toue  piw'ilieiie  (Dée« 
roy.  7  Janv.  1822,  arU  1  ;  cire  26  Janv.  4822,  n^  704  ^V.^  pour 
tout  ce  qni  concerne  l'Ile  de  Corée ,  M.  Bourgat,  t.  !«  p.  M7| 
V.  en  outre  le  tarif  de  1844  et  les  déc  royales  ém  7  Janv.  1822  el 

17  août  1823). 

94 1.  Comptoirs  d^Asêinie,  Gahom êi Gfané'Boêê&m,'^  Let 
productions  nationales  autres  que  les  mattères  premières  dont  In 
sortie  est  prohibée  ou  assujettie  à  dés  droits  élevés,  lersqu'eUee 
seront  expédiées  des  ports  de  France  à  deslinatiefr  de»  comptoirs 
d'Assinie,  Cabon  ou  Grand-Bassam,  selon  le  mode  prescrit  par 
la  circulaire  du  18  nov.  1833,  n*  141 1,  Jouiseent  de  l'tmmuaHé 
des  taxes  de  sortie.  Lee  nouveaui  eompleirs  «ymil  été  plaeir 
provisotrement  eene  le  régime  de  la  francMse  ^  lee  navires  ex« 
pédiésà  eelte  destination  auront  de  plus,  pnt  cela  même,  le 
facnné  de  prendre  dans  nos  entrepôts  des  mafcftandJSes  étran- 
gères de  toute  espèce,  et  dont  la  réexportation  ne  sera  soumise 
qu'aux  formalités  prescrites  par  les  lois  générales  po«r  ee»  sortes 
d'opérations.  —  Quant  aux  marchandises  qui  soni  importéee  •» 
droiture  d'Assinie,  de  Cabon  et  de  Crand-Baseam  dMg  lee  pe#t , 
de  la  métropole,  en  lenr  appliquera  les  dispeeMoneM  tarif  g#' 
néral  relative»  aux  permanence»  de»  établissement»  firan^is  su  t 
hi  côte  occidentafe  d'Afrique  (déc;  min.  26  déé.  #^3  et  f  fiuin 
1844;  cire.  n«  2007  et  2026). 

94t,  lUs  Saint-Pierre  et  litqHélon.  -^  Les  bitimenta  tn»* 
cals,  sans  exception  de  ceux  qui  sent  armé»  pour  l»péelie  el  qié 
sont  expédiés  pour  les  lie»  de  Sainl-Pierre  èl  MiMto,  powenf 
recevoir  à  bord,  ea  eiemptten  de  te«  diNMhei  §9m  mt/m^H' 
caution,  les  marebandisea  et  denrée»  prise»  dans  la  BApvbUque 
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(cire.  5  ttv.  18^,  etdée.  %àm.  15  avril  i8«6).  Toutefois  cette 
faculté  oe  s'applique  qu'aux  marchandises  non  prohit>ées  à  la 
sortie  (MBourgat,  p.550).~Les  marchandises  étrangères  pro- 
hibées 4  rentrée  ne  pouvaient  être  expédiées  des  entrepôts 
de  la  métropole  à  destination  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
mais  par  arrêté  du  ministre  des  finances  du  9!  avril  1851,  les 
navires  français  peuvent  maintenant  charger  en  réexportation , 
à  destination  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  non-seulement  les 
marchandises  étrangères  tarifées ,  mais  encore  celles  qui  sont 
frappées  de  prohibition  à  rentrée  en  France  (cire.  29  avril  1851). 
Toutefois  on  ne  pourrait  importer  ces  dernières  marchandises 
de  l'étranger  dans  nos  entrepôts  que  par  les  ports  où  il  existe 
un  entrepôt  du  prohibé  régulièrement  constitué  (  môme  circu* 
lalre). — La  destination  de  ces  marchandises  est  assurée  par  des 
acquits-à-cautlon  de  réexporUtion  (L.  17  Juill.  1791  ;  déc.  adm. 
10  août  1841,  V.  M.  Bourgat,  1. 1,  p.  530). 

CgiAP.  U.  —  DBS  DOUANES  DANS  LBUR8  RAPPORTS 
▲TBC  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 

9âS.  La  France  a  conclu  avec  les  puissances  étrangères 
divers  traités  de  commerce  et  de  navigation  dans  lesquels 
un  grand  nombre  de  dispositions  sont  relatives  aux  douanes  ; 
mais  comme  ces  conventions  diplomatiques  seront  rapportée» 
textuellement  v^  Traités  internationaux ,  nousiie  mentionnerons 
Ici  que  quelques  articles  des  traités,  indispensables  pour  Tintel- 
llgence  des  faits  que  nous  avons  à  examiner  en  ce  qui  concerne 
rEspagne;  les  traités  avec  les  autres  puissances  n^ayant  Jusqu'ici 
donné  lieu  à  aucune  difficulté.— V.  d'ailleurs  M.  Bourgat  (t.  9, 
p.  116  ),  qui  rapporte  tous  les  traités  et  les  décisions  diverses 
a^quels  Us  ont  donné  lieu. 

944.  Aux  termes  des  oonventleps  du  15  août  1761  et  du 
9  janv.  1768,  le  pavillon  espagnol  Jouit  en  France  des  mêmes 
droits  et  prérogatives  que  le  pavillon  français.— Les  Espagnols, 
dit  rart.  24,  en  déclarant  leurs  marchandises,  payeront  les 
mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  nationaux;  l'importation 
et  rexportation  leur  seront  également  libres ,  comme  aux  sujets 
naturels,  et  il  n'y  aura  de  droits  à  payer  de  part  et  d'autre  que 
ceux  qui  seront  perçus  sur  les  propres  sujets  du  souverain ,  ni 
de  matières  sujettes  à  la  confiscation  que  celles  qui  seront  pro- 
hibées aux  nationaux  eux-mêmes  (Pacte  de  famille  15  août  1761, 
art.  t4).—- il  a  été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  rune  des 
deux  couronnes  accorderait,  dans  ses  domaines,  en  faveur  de  la 
navigation  et  du  com^ierce  de  ses  propres  sujets,  seront  aussi- 
tôt communs  aux  deux  nations ,  de  manière  qu'elles  Jouiront , 
sans  aucune  diflérence,  des  diminutions  de  droits  sur  rentrée  et 
la  sortie  des  bêtlments  nationaux,  sur  les  droits  d'ancrage,  ton- 
nelage  et  lestage ,  ainsi  que  sur  les  marchandises ,  les  denrées 
et  les  comestibles  qui  s'embarqueront  ou  qui  viendront  au  nom 
et  à  la  consignation  des  naturels  du  pays  (conv.  2  Janv.  1768, 
art.  13). — ^Nous  verrons  dans  un  Instant  les  difficultés  auxquelles 
ces  dispositions  ont  donné  naissance;  nous  constatons  seulement 
qu'il  y  a  identité  et  parité  de  droits  entre  les  sujets  des  deux 
puissances. 

94*.  D'après  rart.  16  d'une  convention  intervenue  en  1786, 

(1)  Etpècê  :  -^  (Int.  de  laloi.— Aff.  Belloqai.)— Le  procareur  général 
moM  qu*il  «st  chargé  par  nonteijiDsar  le  garde  des  eceaux  de  dénoncer 
à  la  cour,  6D  vertu  de  l'art.  441  c  inst.  crin.,  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  Paa ,  chambre  correctionnelle ,  en  date  du  13  mars  dernier,  et  d^en 
requérir  rannulation  dans  Tintérét  de  la  loi.  —  Le  nommé  Belloqni  fat 
•aiai  sur  la  fh»tière  de  France ,  au  moment  où  il  tentait  dMntrodaire  un 
ballot  do  marchandises  de  contrebande.  Traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rfcttonnel  de  Saint-Palais,  il  fut,  par  jigemeol  de  ce  tribunal,  et  confor- 
méneat  à  l'ail.  16  de  la  convention  passée  entre  la  France  et  PEspagne, 
la  14  déc  1786,  fenvo|é  devant  Talcade  de  Lucalde ,  avec  le  prucès- 
vwbal  constatant  le  déht ,  et  le  ballot  de  marchandises  saisi  sur  lui  lors 
de  son  airestation.  —  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Pau  appela 
de  ca  jugement,  qui  lui  paraissait  avoir  refusé  à  tort  de  prononcer  la  con- 
fiscation du  ballet  dont  il  s'aait.  ^  La  cour  considéra  «  que,  d'après  la 
eeavantion  précitée  de  1786,  le  tribunal  de  Saint-Palais  ne  pouyait  au- 
cnnemeot  connaître  de  l'affaire ,  et  qu'ainsi  il  avait  incompétemment  sla- 
laé.  Par  conséqnonco  do  eo  motif,  elle  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
s'eeeupor  du  gfief  ralavé  itar  le  ministère  public.  »  —  Le  yice  de  cet  arrêt 
^  est  d'avoir  Jugé  om  qMS&oa  qui  nt  laiiait  pas  matière  de  Tappel,  et  qui 


tous  les  sujets  espagnols  qui  auront  fait  la  contrebande  m 
de  quelque  espèce  qu'elle  soiti  dans  l'espace  de  quatre  lieiiea  de 
distance  de  la  frontière ,  seront  rendus  pour  la  première  foii 
avec  les  preuves  du  délit,  pour  être  Jugés  selon  les  loie  espa- 
gnoles, et  ceux  desdits  contrebandiers  qui  auraient  conomls  dea 
vols,  des  homicides  ou  des  actes  de  violence  ou  de  réaintaese 
contre  la  Justice,  les  rondes  ou  troupes,  et  ceux  qui,  après  aYOlr 
été  rendus  une  première  fois,  retomberont  de  nonyeaa  dans  ha 
mêmes  délits,  seront  seuls  exceptés  de  la  disposition  (arl.  16. 
conv.  du  24  déc.  1786).  —  L'administration  et  les  tribananz,  I 
l'occasion  de  cet  article  et  de  ceux  qui  précèdent ,  ool  reiiita 
plusieurs  décisions  qu'il  est  utile  de  connaître,  ainsi  il  a  été  dé- 
cidé :  1*  que  tous  fraudeurs  se  prétendant  Espagnols  dolveel 
être  conduits  devant  le  tribunal  français  compétent  ponrooiiBaltre 
de  l'affaire  au  fond.  C'est  ensuite  à  ce  tribunal  à  examiner  bal* 
même  si  ces  individus  sont  Espagnols  ou  non,  et  s'il  y  a  Uee  de 
les  faire  conduire  sous  escorte  Jusque  dans  leur  patrie  (déc.  «dm. 
du  8  fév.  1833); —  V  Que  lorsqu'une  saisie  est  opérée  an  préfa* 
dice  d'un  Espagnol ,  et  que  son  état  de  récidive  n'est  pas  con- 
staté, cet  individu  est  reconduit  sur  le  territoire  espagnol  et  remis 
aux  autorités  de  ce  royaume  avec  la  preuve  du  délit,  c'esl-à-dira 
avec  une  copie  régulière  du  procès-verbal  (cire,    mannsf., 
18  mars  1618)  ;~5«  que  quand  un  fraudeur  est  en  matière  elTile 
condamné  aux  peines  de  la  loi,  nonobstant  sa  prétention  à  la  qna- 
lilé  d'Espagnol,  qualité  que  le  tribunal  a  refusé  de  lui  reconnatlre, 
il  doit  être  réputé  Français,  et  alors  même  qu'il  serait  domicIBé 
en  Espagne,  la  signification  du  Jugement,  faite  au  maire  de  la 
commune  où  est  situé  le  bureau,  est  valable  aux  termes  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  14  fruct.  an  3  (déc.  adm.  16  mars  1841)  ; — 4*  que  si 
les  Espagnols  sont  arrêtés  faisant  la  fraude,  et  que  l'on  parvienne 
à  découvrir  que  l'objet  de  contrebande  appartient  à  des  Prao^is 
qui  n'ont  point  concouru  personnellement  à  rintrodactton  ,  oes 
derniers  ne  peuvent  échapper  aux  conséquences  d'un  délit  auquel 
ils  ont  participé  en  cherchant  à  se  prévaloir  des  dispositions 
tout  à  lait  exceptionnelles  du  pacte  de  famille  qui  ne  protègent 
que  les  Espagnols,  en  faveur  desquels  elles  ont  été  spéelalemeat 
établies  (déc.  adm.  37  Juin  1897). 

946.  La  confiscation  des  objets  saisis  est  ensuite  pronoMée 
par  le  tribunal  qui  eût  connu  de  l'affaire  s'il  se  fût  agi  d'appliquer 
l'Intégralité  des  condamnations  prononcées  par  les  lois  générales 
de  douanes ,  c'est-à-dire  par  le  tribunal  correctionnel  on  par  la 
Justice  de  paix ,  suivant  les  cas  prévus  par  les  lois ,  et  il  a  été 
Jugé  :  i^  qu'il  n'y  a  nul  excès  de  pouvoir  dans  le  Jugemeot  d'ua 
tribunal,  qui,  ayant  à  statuer  sur  l'introduction  faite  par  an  Es- 
pagnol de  marchandises  prohibées  en  France,  renvoie  cet  in- 
dividu avec  le  procès-verbal  constatant  le  délit  et  les  marchas- 
dises,  pour  être  Jugé  par  les  Juges  de  son  pays,  conformément  à 
l'art.  6  de  la  convention  passée  avec  l'Espagne,  le  24  déc.  1 786 
(Crim.  cass.,  2  déc.  1834)  (I );— 2<»  Que  les  marchandises  de  con- 
trebande introduites  en  France  par  des  Espagnols,  et  saisies  dans 
le  rayon  de  quatre  lieues  de  la  frontière,  doivent  être  confisquées, 
et  qu'elles  ne  font  point  partie  des  pièces  de  conviction  que  les 
autorités  françaises  sont  tenues  de  livrer  avec  les  prévenus  aux 
tribunaux  espagnols,  en  vertu  de  la  conventloa  du  24  déc.  1786, 
art.  16  (Crim.  cass.,  18  nov.  1826)  (2)  ^—3<^  Que  les  marchandises 

n^cn  pouyait  pas  faire  matière.  Le  tribunal  de  Saint-Palais ,  en  renToyaal 
puremeot  et  simplemeot  le  préveou  et  les  pièces  de  couvictiou  deTaol  les 
juges  espagDois.  loio  de  s'attribuer  la  cooDaissance  du  procès,  avait,  an 
coDtraire,  implicitement  et  de  fait,  reconnu  et  déclaré  son  incompéténee. 
11  avait  d^aiileurs  été  légalement  saisi  de  la  plainte  du  ministère  public  ; 
car  il  fallait  bien ,  avant  de  rendre  le  prévenu,  en  Tertu  de  la  conventioo 
de  1786,  décider  s'il  se  trouvait  dans  les  termes  de  la  convention,  c'cau 
à-dire  si ,  d'une  part ,  il  était  réellement  sujet  de  sa  majesté  catholiqne, 
et  si ,  d'une  autre  part ,  c'était  pour  la  première  fois  qu'il  était  surpns 
introduisant  des  marchandises  de  contrebande;  or  cotte  double  Térificatian 
était  évidemment  dans  les  attributions  de  Pautorilé  judiciaire.  C*esl  doae 
sans  fondement  que  la  cour  de  Pau  a  cru  apercevoir  dans  la  décisîoa  da 
tribunal  de  Saint-Palais  un  vice  d^incompétence  qui  ne  s*y  roncontre  pas. 
Ce  considéré,  etc.  — Signé  Mourre.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  le  réquisitoire  d-dessus,  etc.,  etc.  ;  —  Faisant  drast 
sur  ledit  réquisitoire  et  par  les  motifs  qui  y  sont  exprimés ,  casse  et  aa* 
nule  dans  I  intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  2  déc.  1824.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Portalis,  pr.-Rataud,  rap* 
C2)  (Douanes  C.  Hargulne.)—  La  govi;  —  Attendu  une  .s'il  ifculte 
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Introdiillas  en  délit  par  lafrontiire  de  terre,  d'Espagne  en  France, 
doivent  étre'eonflsquées  comme  celles  qui  l'ont  été  par  mer  :  û 
Importe  peu  que  l'art.  2  de  la  convention  du  34  déc.  1786  ne 
parle  que  de  ces  dernières  (même  arrêt). 

9419.  Dans  la  même  matière,  il  a  été  jugé  :  i*  qae  la  tenta- 
tive do  contrebande,  par  un  navire  espagnol ,  sur  les  côtes  et 
bors  d'un  port  de  France,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
AnûkÇêAs  y  et  passible  des  peines  portées  par  les  lois  françaises  : 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3  de  la  convention  du  24  déc.  1786 
avee  l'Espagne,  qui,  en  cas  de  contrebande  commise  par  des  na- 
Tlres  français  ou  espagnols  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
nations,  permet,  seulement,  la  conOscation  des  marchandises  de 
contrebande ,  et  ordonne  le  renvoi  du  capitaine  et  de  l'équipage 
devant  lalurldlction  de  leur  pays  respectif  (Req. ,  26av.  1850)  (1); 

Û9  VtL  16  ds  la  eonventioD  diplomatique  cooclua  entre  le  roi  et  sa  ma- 
iMté  catholique,  le  24  déc.  1786,  que  les  sujets  espagnols  qni  aaraient 
lait  la  coDirehande  en  France  ,  daot  l^espacede  quatre  lieues  de  la  fron- 
tière, doivent  être  rendus,  pour  la  première  fois,  avec  les  preuves  da 
délit,  poar  être  jogés  par  les  (ribonaux  e(  suivant  les  lois  du  pays,  il  ne 
s'ensuit  pas  qae  les  marchandises  introdnites  en  fraude  doivent  être , 
comme  pièces  de  conviction  ,  renvoyées  en  Espagne;  —  Qu*en  effet,  le 
corps  du  délit  est  un  objet  distinct  des  preuves  mêmes  du  délit;  qu'en  ma- 
tière de  contrebande ,  les  pièces  de  conviction  consistent  dans  les  procès- 
▼erbaux  dressés  par  les  préposés  des  douanes ,  et  que  les  procès-verbaux 
4ea  préposés  français  font  foi  devant  les  tribunaux  espaignols ,  comme 
ceux  des  préposés  espagnols  font  foi  devant  les  tribunaux  français  ;  — 
Que  cette  réciprocité  résulte  de  l'art.  1  de  la  convention  susdatée,  et  en 
est  la  base  fondamentale;  —  Que  l'art.  S  de  cette  convention  prononce 
la  confiscation  des  marchandises  introduites  en  délit  par  mer,  et  qu*il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  en  exempter  la  contrebande  introdaites  en  France 
par  la  frontière  de  terre;  —  Que  la  pratique  constante  des  tribunaux  es- 
pagnols est  d'ordonner  cette  conOscation ,  toutes  les  fois  que  des  frau- 
deurs français  sont  saisis  sur  le  territoire  espagnol ,  et  de  ne  transmettre 
aax  tribunaux  français  que  les  pièces  qui  constatent  le  délit  ;  ~  Que , 
dans  cet  état,  la  cour  royale  de  Pau,  en  jugeant  que  les  marchandises 
saisies  sur  l'Espagnol Harguina,  dit  Chortelenia,  de  Lucatde,  en  Espagne, 
devaient  être  renvoyées  dans  ce  pays ,  pour  y  servir  à  constater  le  délit , 
et  en  s'abstenant  d'en  prononcer  la  confiscation  »  a  violé  les  art.  1  et  S  de 
la  convention  du  S4  déc  1786,  faussement  appliqué  la  disposition  de 
l'art.  16  de  ladite  convention,  et  violé  par  suite  les  loir  répressives  de  la 
contrebande ,  dont  elle  avait  à  faire  l'application  ;  —  Par  ces  motifs ,  en 
Joignant  les  pourvois  exercés  tant  par  le  ministère  public  que  par  l'admi- 
nistration des  douanes ,  et  y  statuant  en  même  temps ,  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Pau,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle ,  le  S4  juin  dernier. 

Du  18  nov.  1826.-C.  G.,  ch.crim.-MM.  Portails,  pr.-Chantereyne,  r. 

(1)  Stpèeti  —  (Félieu  C.  douanes.)  —  En  18S9,  saisie  par  les  em- 
ployés des  douanes,  du  navire  le  Saint-Ehna  (capitaine  Félieu),  de  55  ton- 
neaux ,  avec  nn  d^rgement  de  tissus  prohibés.  La  saisie  est  fondée  sur 
le  défaut  d'exhibition  de  manifeste ,  et  le  fait  de  navigation  on  louvoie- 
ment  dans  une  distance  de  moins  de  quatre  lieues  des  cOtes.  —  Cité  de- 
vant le  juge  de  paix ,  le  capitaine  soutient  qu'il  était  en  relâche  forcée ,  à 
cause  du  mauvais  temps  et  des  avaries  éprouvées.  ^  20  mai  1829,  juge- 
ment qui ,  avant  faire  droit,  ordonne  que  par  des  experts  qu'il  nomme, 
il  sera  fait  rapport  des  avaries ,  et  déclaré  si  elles  ont  dû  nécessiter  une 
relâche  forcée.  —  Appel  par  la  régie  des  douanes.  —  Le  capitaine  sou- 
tient cet  appel  nonrecevable,  et  propose  diverses  autres  exceptions  et  nul- 
lités. —  30  juin  1829,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  qui ,  sans 
s'arrêter  à  ces  moyens ,  déclare  la  saisie  bonne  et  valable,  prononce  la 
condamnation  du  navire,  et  condamne  le  capitaine  au  payement  d'une 
''>mme  égale  à  la  valeur  des  marchandises  confisquées;  le  condamne  de 
Hus  à  une  double  amende ,  d'abord  de  1,000  tr.,  ensuite  de  500  fr.,  etc. 
^Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Sur  le  premier  moyen  consistant  dans  la  violation  des 
Vis  sur  la  compétence ,  en  matière  de  contrebande,  et  notamment  de  l'art. 
U  de  la  loi  du  21  avril  1818  :  Considérant  que  les  lois  relatives  à  cette 
natière  distinguent,  quant  à  la  compéience,  entre  les  tentatives  d'intro- 
duction ,  et  l'introduction  commise  ou  effectuée;  —  Que ,  lorsqu'il  s'agit 
de  versements  opérés  sur  les  c4tes  ou  endroits  non  destinés  au  commerce, 
de  marchandises  prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  20  fr.  par  100  kilos., 
Tirt.  54  de  la  loi  du  21  avril  1818,  veut  que  l'on  procède  devant  Tes 
tribunaux  correctionnels,  conformément  aux  art.  41  et  suiv.  de  celle  du 
28 avril  1816;  —  Mais  que,  lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
que  de  fraudes  tentées,  les  art.  35  et  36  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
portent  que  les  juges  de  paix  continueront  à  en  connaître,  et  prononce- 
roat  les  amendes  et  confiscations ,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  la  loi  du 
4  germ.  an  2  ; — D*où  il  suit  que  le  juge  de  paix  en  première  instance  et 
Il  tribunal  civil  sur  l'appel ,  ont  élé  compétents  pour  statuer  sur  la  teo- 
titif  s  do  coatrsbaads  imputée  au  demaAdfimi  ^ 


—  2«  Que  rassistance  du  consul  espagnol ,  lors  de  la  visite  des 
bâtiments  de  cette  nation ,  par  les  employés  des  douanes  fran* 
çaises,  n'est  exigée,  par  la  convention  du  2  janv.  1768 ,  qu'au 
cas  où  cette  visite  a  lieu  dans  un  port,  et  non  au  cas  où  elle  est 
faite  en  mer  (même  arrêt)  ;  —  5*  Qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  les  employés  des  douanes  se  fassent  assister  d'un  in- 
terprèle, dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  de  contrebande 
sur  un  navire  étranger  :  on  dirait  en  valu  que  cette  formalité 
est  nécessaire  pour  que  lecture  du  procès-verbal  soft  donnée  aux 
délinquants  (mémo  arrêt);  —4«  Que  les  dispositions  d'après  les- 
quelles les  navires  espagnols,  chargés  de  contrebande,  peuvent 
se  mettre  à  couvert  de  toutes  condamnations ,  en  faisant ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  dans  un  port  fran^ls,  une 
déclaration  de  relâche  forcée ,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'un 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans  l'incompétence  politique ,  et 
la  violation  de  Tart.  2  de  la  convention  du  24  déc.  1786,  uiisant  partie 
des  traités  avec  l'Espagne  ,  connus  sous  le  nom  de  pacte  de  famille  :  — 
Considérant  que ,  d'après  cet  article ,  le  demandeur  n'aurait  été  autorisé  à 
demander  son  renvoi  devant  les  autorités  de  sa  nation ,  que  dans  le  cas 
où  on  lui  aurait  imputé  une  contrebande  pratiquée  dans  un  port  ;  —  Mais 
que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  que  d'une  tentative  de  contrelûnde  sur  la 
côte  et  hors  du  port,  et  que  l'art.  6  de  la  convention  diplomatique  pré- 
citée place  le  jugement  de  cette  tentative  dans  la  compétence  destribonani 
locaux; 

Sur  le  troisième  moyen  ,  consistant  dans  la  violation  de  l'art.  451  c. 

{>r.,  et  la  fausse  application  de  l'art.  473  même  code  :  —Considérant  que 
e  juge  de  paix  de  Marseille ,  en  ordonnant  d'office,  par  son  jugement  du 
20  mai  1829,  qu'indépendamment  de  l'expertise  dont  les  résultats  se 
trouvaient  déjà  consignés  dans  le  procès-verbal  des  employés  des  donanesi 
il  serait  procédé  à  un  nouveau  rapport  d'experts ,  à  l'effet  de  constater 
s'il  y  avait  au  navire  Saint-EUiu  des  avaries  qui  eussent  nécessité  sa  re- 
lâche ,  a  suiBsamment  manifesté  son  intention  de  faire  dépendre  sa  déci- 
sion définitive  du  résultat  de  cette  nouvelle  expertise;  —  Que,  dès  lors, 
le  tribunal  d'appel  a  été  fondé  à  considérer  le  jugement  du  20  mai  comme 
interlocutoire  ,  et -à  en  recevoir  l'appel  aux  termes  mêmes  de  l'art.  451  a 
pr.;— Que ,  d'après  l'art.  473,  il  a  également  pu  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond|  puisque  la  matière  était  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  consistant  dans  la  violation  de  l'art.  6  de  la 
convention  diplomatique  du  2  janv.  1768,  et  de  l'art.  10  du  tit.  10  de  la 
loi  du  22  août  1791:  —  Considérant  qu'en  combinant  les  art.  4  et  6  de 


visites  dans  les  ports,  et  non  à  celles  qui,  comme  dans  l'espèce,  ont  dO 
être  faites  en  mer;  —  Que  l'assistance  d'un  interprète,  pour  la  traduc- 
tion en  langue  étrangère  d'un  procès-verbal ,  rédigé  contre  un  étranger, 
ne  saurait  également  être  exigée  dans  une  visite  faite  en  mer  pour  con- 
stater des  faits  de  contrebande;  que  l'art.  10  du  tiL  10  de  la  loi  du  22 
aofit  1791,  ne  le  prescrit  pas;  et  qu'il  a  été  suffisamment  satisfait  au  vœu 
de  cet  article ,  lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  par  la 
lecture  qui  en  a  été  donnée  au  demandeur^  et  la  sommation  qui  lui  a  éU 
faite  de  le  signer  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  consistant  dans  la  violation  de  l'art,  i  de  la 
convention  du  2  janv.  1768,  des  art.  2,  10  et  12  de  celle  du  fi  déc. 
1780,  et  des  art.  2  et  7  de  celle  du  4  germ.  an  2  :  —  Considérant  que  si, 
d'après  les  conventions  diplomatiques  précitées,  les  navires  espagnols, 
chargés  de  marchandises  de  contrebande,  peuvent  se  mettre  à  couvert  des 
condamnations  par  une  déclaration  de  relâche  forcée,  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  cette  déclaration  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet qu'en  faveur  des  navires  qui  sont  entrés  dans  des  ports  français;  — 
Mais  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  des  navires  qui,  comme  le  Saint-Elme, 
ont  été  saisis  en  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  lou- 
voyant dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  de  la  côte  avec  des  mar- 
chandises prohibées  et  une  contenance  de  moins  de  100  tonneaux,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  a  été  bien  établi,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  juges  du 
fond,  que  cette  relâche  forcée  n'était  qu'un  prétexte  ; 

Sur  le  sixième  moyen  consistant  dans  la  violation  ou  fausse  application 
de  l'art.  2  du  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  en  ce  que  le  tribunal  ne 

Kuvait  appliquer  à  la  fois  la  peine  prononcée  par  cet  article  et  celle  de 
rt.  7  qui,  étant  une  confiscation  absolue,  ahsorbait  et  excluait  la  pre- 
mière :  —  Considérant  qu'en  matière  de  douanes,  les  amendes  et  confis- 
cations ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites,  mais  des  réparations  de 
dommages  ou  des  mesures  tout  à  la  fois  politiques  et  civiles  ;  que  d'après 
ce  principe,  lorsqu'un  bâtiment  a,  comme  le  Saint-Elme ,  commis  plu- 
sieurs sortes  de  contraventions,  les  tribunaux  ne  font  que  se  conformer  à 
la  loi.  en  appliquant  à  chacune  d'elles  les  confiscations  et  amendes  que  la 
loi  prononce;  ~~  Rejette,  etc. 

26  avril  1850.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  Maleville, 
rap,-LobeaUji  av.  gé»vi^  conf.-Reaarda  av« 
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Btvirt  au<deisou8  46  cent  tonneaux,  saisi  en  contravention  à  la 
loi  du  4  germ.  an  2 ,  louvoyant  dans  le  rayon  de  deux  myrla- 
œèires  de  ia  côte,  avec  des  marchandises  prohibées,  alors,  d'ail- 
leuri,.qu'ii  est  reconnu  que  celte  relâche  a'6tait  qu'un  prétexte 
(m^me  arréi). 

9411.  Il  a  encore  été  Jugé  :  l^que  les  traités  politiques  entre 
ia  France  et  l'fispagne  n'exemptent  pas  de  la  confiscation  les 
marchandises  prohibées  trouvées  sur  un  navire  espagnol ,  dans 
d'autres  oas  que  celui  de  relâche  forcée  dûment  constatée  (Req., 
21  Juîll.  1830)  (i);  — 2*  Que  l'Espagnol  coupable  du  délit  de 
contrebande  en  France ,  n'a ,  en  vertu  des  traités  diplomatiques, 
que  le  droit  de  se  faire  renvoyer  devant  les  autorités  de  son  pays 
avec  les  preuves  de  son  délit,  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des 
procès-verbaux  dressés  contre  lui,  et  non  du  corps  du  délit  tui- 
néme,  qui  reste  entre  les  mains  de  l'administration  des  douanes 
françaises  (Cass.,  iifév.  1812)  (2). 

9411.  Des  décisions  administratives  et  circulaires  de  la  régie 
ont  réglé  d'autres  points  qui  pouvaient  donner  lieu  à  contestation. 
-^  Ainsi,  il  a  été  décidé:  V  que  la  seule  pièce  nécessaire  pour 
établir  la  Batlonalité  d'un  bâtiment  espagnol  est  le  passe-port  si- 
gné par  le  roi  d'Espagne  et  contre-signe  par  son  ministre  au  dé- 
partement de  la  marine.  Ce  passe-port  portant  le  nom  du  patron 
ou  capitaine  et  celui  du  b&timent,  est  délivré  et  signé  au  do» par 
le  oommisaaire  de  marine  du  département  auquel  appartient  la 
matricule  ou  Inscription  du  capitaine.  Les  capitaines  ou  patrons 
des  t)àtiment8  de  commerce  doivent,  en  outre,  être  munis  des 
actes  de  propriété,  des  chartes-parties  d'affrètement,  des  polices 

(1)  (Mallat  C^  les  douanes.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  noyée  , 
fondé  sur  uoe  prétendue  violaiion  des  art.  8  et  11  de  la  loi  de  9  ior. 
an  7  ;  *-  Attendu  que  l'art.  8  invoqué  limite  son  application  a  Tégard 
des  saisies  faites  sur  les  b&timeots'  de  mer  pontés  »  et  lorsque  le  débar- 
qnem^Dt  ne  |ioorra  pas  avoir  lieu  de  suite  ;  que  le  jugement  attaqué  a  re- 
connu f  en  fait,  que ,  lors  de  la  saif^ie  pratiquée ,  le  24  aofti  t828,  snr  le 
navire  le  Satni-JeanBapUtUf  le  débarquemeot  eut  lieu  de  suite,  elqu^l 
fut  fait  par  les  marins  aui  ordres  du  capitaine  du  navire;  ce  qui  écarte 
Papplicatioa  desdiis  articles  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  une 
préleadue  violaiion  des  traités  entre  ia  Fraace  et  rfispasne ,  dee  27  déc 
1774, 2  janv.  1768,  et  24  déc.  178t»:  —  AtUndu  qu'il  résulte  de  Tari.  2 
de  ta  convention  enU-e  la  France  et  rEspagne»  du  24  déc.  1786,  el  de 
rart«  4  de  celle  du  2  janv.  1768,  que  les  marchandises  prohibées  soat 
soumises  i^  la  confiscation,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déclarées,  hors  les 
cas  de  reiècbe  forcée;  —  Attendu  que,  des  faits  déclarés  eonstanta  par 
le  jugement  attaqué,  il  résulie qu'aucune  déclaration  régulière  n'a  con- 
staté la  canse  de  reUche  forcée ,  que  toutes  les  circonstances  relevées 
par  le  jugement  repoussent;  qn'Hiasi ,  on  ne  pouvait  invoquer  le  privilège 
éUbU  par  la  convention  du  24  déc.  1786  ;  --  Atteadu  que  les  traités  in 
voqués  par  le  deaiandeur,  loin  de  justifier  l'introduction  des  marchaoéisee 
prubibéee  dont  il  était  chargé,  la  prohibaient  formellemeLl,  et  qu'ils 
n'ont  reçu  aucune  atteinte  par  ledit  jngemeat;  -*  Rejette. 

Du  21  juill.  i830.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Borel»  rap.«Le* 
hean,  av.  gén.,  c  conL-Huard  ,av. 

(2)  Espèce  :  —  (Douanes  0.  Juanicotenia.)  —  Le  sienr  Jnanicolenia 
ayant  été  trouvé  sur  la  frooiière  cherchant  à  exporter  en  Espagne ,  sans 
déclaraliooi  un  sac  contenant  1,033  fr.  en  monnaies  espagnoles,  saisie 
de  ce  sac  a  été  faite  par  les  employés  de  la  douane  et  validée  par  une 
sentence  par  défaut  du  juge  de  paii  de  Saiat-Jeaa  de-Lni.  —  Sur  l'op- 
posiiion  du  prévenu ,  une  première  sentence  contradictoire ,  du  22  août 
1838,  considérant  que  l'art.  30,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791,  réduH 
à  50  fr.  la  pénalité  applicable  aux  coatraveutions ,  lorsque  les  droits 
fPïtndés  ne  s'élèvent  pas  a  3  fr.,  a  anaulé  la  saisie  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  983  fr.,  dont  elle  a  ordoanè  la  restitution  au  prévenu ,  et, 
avant  de  statuer  sur  le  surplus  de  la  sootme  saisie,  a  ordonné  qu'a  l'au- 
dience du  28  août,  Juaoicutenia  justiiÀerait  de  sa  qualité  d'Espagnol, 
suivant  ses  allégations.  —  Juanicotenia  a  cité  le  receveur  da  la  douane  a 
comparaître  b  l'audience  indiquée,  et  ce  receveur  y  à  comparu  en  effets 
en  déclarant,  toutefois,  que  c  était  seulement  pour  obéir  b  l'assignation  el 
assister  à  la  production  des  preuves  ae  la  qualité  d'Espagnol.  —  En  cet 
eut»  le  juge  de  paix  a  rendu,  le  28  août,  une  aouveile  seatence  qui, 
considérant  que  cette  qualité  était  justifiée  Rappliquant  à  Juaniceteaia  le 
bénéfice  des  traités  diplomatiques  entre  l'Espagne  et  la  France,  a  doaaé 
mainlevée  de  la  saisie  des  50  fr.  réservés  par  la  sentence  du  22  août.  ^ 
Appel  de  ces  deux  sentences  a  été  interjeté  par  la  régie,  dans  les  délaia. 
.^26  fév.  1839,  jugement  du  trilmnalde  Bajoaoe  qui  déclare  eet  appel 
■en  reèevable ,  en  tant  que  form'é  contre  la  seoieoce  du  22  août  ;  anr  le 
Hietif  qne  le  receveur  de  la  douane ,  en  se  présentant  volontairement  à 
randience  du  28  août  pour  procéder  en  exéention  de  la  aenUnce  dn  22  août, 
inacqaiescéet  s'est  rendu  non  recaiabie  ii  en  appeler.-*Ea  conséquence, 


ou  connaissements  détours  chargements  et  du  r6le  deréqnfpage 
avec  désignation  des  passagers ,  signé  par  le  commandant  de 
marine  de  la  province  ou  par  l'agent  du  district  (dépêche  du  dé- 
partement des  aflTalres  étrangères  du  20  oct.  i  841);  —  S*  Que lei 
navires  espagnols  peuvent  faire  le  cabotage  d'un  porta  un  aotre 
de  la  République  (cire.  20  sept.  1817),  c'est-à  dire  transporter 
non-seulement  toutes  les  marchandises  provenant  du  sol  el  des 
manufactures  de  France,  ainsi  que  les  marchandises  étraDgèret 
nationalisées  par  racquittement  des  droits  d'entrée,  mais  encore 
les  marchandises  et  denrées  expédiées  par  suite  d'entrepôt  (cire* 
1 0  janv.  1 827)  ;  —  3®  Que  les  lois  générales  sur  les  restricUons  de 
tonnage,  et  particulièrement  l'art.  7  de  la  loi  du  5  juill.  1836, 
sont  applicables  aux  bâtiments  espagnols  (déc.  adm.  des  26  mn( 
1817et41uill.  1839); —  4^  Que  les  capitaines  espagnols  ne  son! 
pas  assujettis  à  représenter  le  manifeste  de  leur  chargeqieBl  tel 
qu'il  est  exigé  par  la  loi  du  4  germ.  an  2;  leurs  oMigatieBs  à  eel 
égard  sont  définies  par  les  traités  et  notamment  per  fart.  8  deift 
convention  de  1786  (cire.  16  Juin  1839).* 

9&0.  En  traitant  de  l'établissement  des  droits  de  douane,  ai 
ohap.  4,  nous  avons  dit  que  la  loi  de  1791  avait  supprimé  tous 
les  privilèges  dont  Jouissaient  quelques  villes,  ports  et  commu- 
nautés de  la  France ,  et  que  les  droits  devaient  désormais  ntieiiif 
dre  toutes  les  personnes  non  formellement  exceptées  par  les  lois, 
et  sauf  au  gouvernement  à  s'entendre  aveo  les  potasaoeee  étras- 
gères  relativement  aux  passe-ports  qui  sont  donnés  aux  ambas* 
sadeurs  respectifs  des  diverses  puissances  et  aux  privilèges  dont 
ils  Jouissent. — Noos  avons  dit  v*  Agent  diplomatique,  aect.  1| 

ce  jugemeat,  statuant  sur  l'appel  de  la  sentence  du  28  aoùty  toot  ea  re- 
connaissant que  cette  sentence  avait  fait  une  fausse  application  dn  paeto 
de  famille  entre  ta  France  et  l'Espagne,  en  décidant  que  l'Espagiiel 
coupable  de  contrebande  en  France  devait  être  renvoyé  devant  les  autorités 
de  son  pays  avec  le  corps  du  délit  lui-même,  c'est-à-dire  avec  la  chose 
légitimement  saisie  snr  lui ,  n'a  maintenu  toutefois  la  saisie  dn  sac  de 
1,033  fr.  que  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.,  cette  saisie  ayant  été  annulée 
pour  le  surplus  par  la  sentence  du  22  août,  passée  en  force  de  chose  jugék 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coaa;  —  An  fond ,  en  ce  qui  concerne  l'appel  dn  jugement  du  28 
août  :  —  Vu  l'art.  4  do  tiL  3  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  l'art.  6  da 
tit.  7  de  la  messe  loi  ;  — >  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que 
l'appel  du  jugement  du  28  août  est  fondé  :  1*  en  ce  que  le  jugement  aa  22 
août  lui-même  déclare  qu'il  fallait  considérer  la  contravention  cérame  eue- 
tante,  et ,  par  suite,  que  le  fait  constaté  par  les  préposés  aatorisait  hl 
saisie;  2<»  en  ce  qu'il  prononce  lui-méate  que  la  régie  ayant  fait  valider  la 
saisie,  les  frais  faits  pour  l'opérer  lui  sont  dus;  —  Attendu  que  ce  juge- 
ment admet  eacore  comme  principal  SM»cif  dMnftraiation  centre  le  Juge- 
ment da  28  août  la  fausse  application  qu'il  fait  du  pacte  de  laailk  A 
Juanicotenia ,  en  ordonnant  que  même  les  50  fr.  réservée  lai  seront  le- 
mis ,  et  il  en  donne  pour  motifs  que  les  traités  entre  la  France  et  PEepa- 
gne,  connus  sous  le  nooi  de  paele  de  famille  «  ne  donnent  à  l'Espagueê, 
coupable  do  délit  de  contrebande  en  Fraaee ,  que  le  droit  de  se  faire  rau- 
voyer  devant  les  autorités  de  son  paye  aveo  les  preuves  do  sen  délit  «  ce 
qui  ne  s'entend  que  des  procès- verbaux  dressée  coeire  kû,  et  née  peial 
du  corpe  da  délit»  de  la  chose  légitimement  aaieie  sar  lui  ;  —  Atleeda 
néanmoins  que  le  jugemeat  dont  il  s'agit  ne  sainlient  lui-osénela  sainio, 
comme  le  premier  juge  l'avait  fait ,  que  jusqu'à  eoucurrence  de  80  fr. , 
pour  ces  50  fr.  seulement  demeerer  à  l'administratien  dee  douanes ,  le 
jugement  du  22  août  Tayaut  annulée  pour  le  surplus  ;  qu'il  eensacr*  ainsi, 
en  fait ,  la  mainlevée  donnée  dn  surplus  du  corpe  da  délit ,  de  la  ebeee 
qu'il  a  déclaré  avoir  été  légitimement  saisie,  et  renvoie  ainsi  le  cnalfeve- 
nant  avec  la  principale  partie  da  la  chose  qui  devait  deaMUfsr  ou  France, 
d'après  la  loi,  comme  corps  du  délit;  —  Qu'une  pareille  eonUaéictiM, 
qui  eet  auMi  une  méconnaissance  des  disposUiees  diplomatiques,  ne  sau- 
rait s  expliquer  que  par  rinflueoce  que  l'admission  de  la  fin  de  aou«>nce- 
voir  sur  la  première  question  a  exercée  sur  la  solutiou  de  la  seeonde  qes*' 
tien  ;  ^  Mais  que  l'annulation  prononcée  par  Ut  cour,  4e  hk  diwpesHiea 
première  qui  créait  uoe  fin  de  noo*reeevoir  et  an  acquiesoeaMet  ^  as 
sont  appuyés  sur  aucun  motif  légal,  doit  aussi  faire  disparaître  leun  lan 
résultats  des  dispositions  annulées  sur  les  décisions  subeéquentse  ^î  ea 
sont  la  suite  et  la  conséquence;  —  Qu'il  y  a,  dès  lors,  lien  de  iaire  r^ 
porter  la  cause  tout  entière  devant  le  tribunal  de  reavoi ,  foi  auia  aiuas  A 
stain^r  snr  l'appel  régulièrement  notifié  par  l'administration  des  deux  J^ 
gemento  des  22  et  28  août  1838,  et  snr  l'applicatioa  aoe  ceateeMe  ner 
le  tribunal  de  Dayoone  lui-même  des  dispositioas  du  pacte  de  iunil 
veulent  que  le  corps  dn  délit  demeurent  toujoura  en  France,  loi» 
qne  l'Espagnol  est  affranchi  de  Tamende;  — -  Par  CH 
défiut  centre  le  débiteur  ;  —  Casse. 

Du  22  fév.  1842.-G.  G.,  ch.  dv.-lllf.  Rsfinlis,  §•  pv. 
rap.-Laplagne-aaiTJs ,  1«  av.  géa.»  c  cenX,-<îedard  «  av. 
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art.  4,  {  i,  eD  parlant  des  franchises  et  immunités  des  ministres 
publics ,  que  le  privilège  des  ambassadeurs  consistant  dans  ce 
que  tout  ce  qnl  arrive  avec  eni  est  exempt  de  visite  et  de  droit 
(V«  aussi  déc.  adm.S4fév«1826)  cesse  néanmoins  quand  ce  privi- 
lège sert  à  cacher  des  spéculations  de  contrebande;  ces  principes 
posés ,  nous  nous  bornerons  ici  à  exposer  sommairement  les  rè- 
gles que  doivent  suivre  les  agents  de  l'administration  dans  leurs 
rapports  avec  les  ministres  étrangers. 

9  A  i .  Tout  ce  qui  entre  en  France,  pour  la  première  fols,  avec 
Pambassadeur,  avons-nous  dit  v^  Agent  dlplom.,  doit  être  exempt 
de  visite  et  de  perception;  mais  les  équipages  qui  arrivent  après 
lut  doivent  être  annoncés,  afin  que  Padministration  puisse  donner 
des  ordres  spéciaux  pour  leur  admission. — A  toute  époque,  l'am- 
bassadeur peut  demander  l'entrée  des  choses  à  son  usaye;  elles 
sont  expédiées  sur  la  douane  de  Paris ,  qui  les  livre  en  fran- 
chise (déc.  adm.  24  fév.   1826).  —  Les  mêmes  règles  doivent 
être  observées  à  l'égard  de  tous  les  agents  diplomatiques  de  pre- 
mier ordre,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  directement  accrédités 
auprès  du  gouvernement  (même  décis.),  mais  non  à  l'égard 
des  agents  consulaires  qui  n'ont  droit  à  aucune  franchise  (déc. 
min.  i7  vent,  an  13;  cire,  du  2i). 

969.  Mais  quel  est  le  délai  dans  lequel  les  ambassadeurs  ou 
minislres  ont  la  faculté  générale  d'introduire  en  franchise  les 
effets  à  leur  usage  et  à  celui  de  leur  famille  ,  et  sur  quels  ob- 
jets l'exemption  des  droits  de  douanes  doit-elle  communément 
porter  ?  -—  Le  délai  est  ordinairement  de  six  mois ,  et  s'étend 
quelquefois  Jusqu'à  un  an;  mais  celui  de  ces  deux  termes,  quel 
qu'il  soit,  qui  a  été  adopté,  étant  une  fois  expiré,  si  l'ambassa- 
deur veut  obtenir  la  libre  entrée  de  quelques  objets ,  il  doit  en 
faire  la  demande  spéciale.  Quant  aux  objets  sur  lesquels  porte 
l'exemption  des  droits ,  ce  sont  en  général  les  équipages,  meu- 
bles et  effets,  etc.,  qui  sont  à  l'usage  personnel  de  l'ambassa* 
deur,  et  sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  destinés  à  sa  con- 
sommation, 

763.  La  nature  des  objets  pour  lesquels  la  franchise  peut 
être  accordée  n'est  pas  d'ailleurs  exclusivement  limitée  aux  pro- 
venances du  pays  de  Tambassadeur  (dépêche du dép.  des  aff. 
étrang.,  22  déc.  1830). 

964.  Indépendamment  des  exemptions  précitées  dont  Jouit  le 
corps  diplomatique,  il  en  existe  d'autres  en  faveur  des  courriers 
de  cabinet.  Ainsi  toutes  dépêches  ou  tous  paquets  cachetés  du 
sceau  d'un  cabinet  étranger,  et  adressés  par  la  voie  d'un  cour- 
rier de  cabinet  ou  agent  diplomatique,  soit  à  l'un  des  ambassa- 
deurs ou  ministres  près  la  France ,  soit  à  l'un  des  ministres  du 
gouvernement  français ,  doivent  être  admis  sans  retard  et  en 
exemption  de  visite  (cire.  man.  20  oct.  1826).  Il  est  même  à 
remarquer  que  tout  paquet  ou  colis  revêtu  des  cachets  diploma- 
tiques des  cours  étrangères,  et  porté  sur  le  part  du  courrier 
conune  contenant  des  dépêches,  doit  être  admis  librement,  alors 
même  que  les  cachets  seraient  apposés  de  manière  que  le  colis 
pût  être  ouvert  sans  les  rompre.  Toutefois ,  si  les  paquets  pré- 
sentés par  un  courrier  de  cabinet  ne  sont  pas  cachetés,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus ,  le  receveur  de  la  douane ,  en  supposant 
qu'ils  soient  destinés  pour  Paris,  doit  s'abstenir  de  vérifier  leur 
contenu  et  les  réunir  en  un  seul  paquet ,  lequel ,  après  avoir  été 
revêtu  du  cachet  de  la  douane  et  de  celui  du  courrier  de  cabi- 
net, est  adressé  à  la  douane  de  Paris  sous  acquit-à-caution  (déc. 
adm.  23  Janv.  4820  et  12  Juin  1838).— S'il  arrive  que  le  cour- 
rier ne  trouve  pas  de  caution,  on  se  contente  de  sa  signature 
(déc.  adm.  A  nov.  1833). 

966.  A  l'égard  des  dépêches  revêtues  du  sceau  d'une  léga- 
tion qui,  venant  de  l'étranger  et  destinées  pour  un  cabinet  étran- 
ger, doivent  seulement  passer  parla  France,  l'administration 
des  douanes  ne  doit  apporter  aucun  obstacle  à  la  continuation 
jn  voyage  du  courrier,  lorsqu'il  Justifie  de  sa  mission  par  un 
lasse-port  ou  autre  titre  régulier  (cire.  20  oct.  1828).  Quant 
aux  paquets  non  revêtus  du  sceau  d'un  cabinet  et  non  destinés 
pour  Paris,  ils  sont  soumis  à  la  loi  commune  et  par  conséquent 
visités  (déc.  adm.  A  déc.  1826).  — Les  dépêches,  paquets  et 
portefeuilles ,  présentés  à  la  frontière  par  les  courriers  français 
et  revêtus  du  cachet  d'un  ministre  de  la  République  à  l'étranger, 
sont  admis  en  exemption  de  toute  visite  et  doivent  être  plombés 
par  la  douane»  gui  les  remet  aux  courriers  sous  aeqult^àoeau* 


tlon  portant  engagement  de  leur  part  de  les  présenter»  dans  un 
parfait  état  d'Intégrité ,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce 
ministre  certifie  sur  l'acqult-à-caution  que  les  portefeuilles  et 
paquets  lui  sont  parvenus  en  parfait  état,  et  cette  attestation  sert 
de  décharge  aux  courriers  (arr.  min.  des  aff.  étrang.  et  cire, 
5  oct.  1833). 

Si  des  objets  prohibés  ou  passibles  de  droits  sont  découverts 
dans  les  portefeuilles  ou  paquets,  ils  sont  envoyés,  avec  ler 
acqults-à-caution ,  à  la  douane  de  Paris,  qui  requiert  devant  Is 
Justice  ce  que  de  droit  (V.  M.  Bourgat,  t.  2,  p.  177).  —  Nouf 
avons  dit  que  les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambas- 
sadeurs n'étalent  ni  pesés,  ni  plombés,  ni  marqués.—- V«  n?  403r 

GHAP.  15.  —  Dis  CONTRAVENTIONS,  DBS  DÉUTS BT DIS  GaUli^ 

Sbct.  1  •  —  Ohsôrvatiom  généraXw* 

96B.  En  matière  de  douanes,  la  législation  répressive  a  an 
caractère  exceptionnel.  Elle  pose  des  règles  qui  s'écartent  com- 
plètement des  principes  du  droit  pénal  ordinaire.  Ainsi»  d'après  le 
code  pénal,  tout  fait  passible  d'une  amende  au-dessus  de  15  fr. 
constitue  un  délit  ;  en  matière  de  douanes ,  l'amende  même  de 
500  fr.  et  plus,  prononcée  pour  un  fait,  ne  l'empêche  pas  d'être 
classé  parmi  les  simples  contraventions.  Par  exemple ,  l'eipor- 
tation  des  marchandist-s  prohibées  est  punie  d'une  amende  de 
500  fr.,  de  la  confiscation  des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport,  et  cependant  c'est  une  simple  contravention  (V.ch*  18, 
n**  879  et  suiv.). — 11  faut  donc  admettre,  comne  règle  générale 
en  matière  de  pénalité  douanière,  que  l'élévation  des  peines  pé- 
cuniaires n'ajoute  rien  au  caractère  pénal  et  à  la  classification  du 
fait.  Toutes  les  fois  que  la  peine  n'atteint  pas  la  personne  elle- 
même,  elle  ne  constitue  qu'un  simple  contravention.  —  Il  y  a 
plus  :  quoique  le  fait  d'importation  des  marchandises  prohibées» 
comme  le  fait  d'exportation  dans  certains  cas,  ait  dans  les  règles 
ordinaires  du  droit,  par  l'élévation  de  la  peine,  les  caractères 
d'un  délit,  ces  faits  sont  Jugés  par  le  Juge  de  paix  Jugeant  civi- 
lement :  c'est  le  renversement  légalisé  de  toutes  les  règles  de  notre 
droit  pénal.  Les  motifs  donnés  par  le  législateur  sont  très-graves 
(V.  n*  880),  peut-être  cependant  ne  Justifient-ils  pas  complète* 
ment  cette  violation  de  principes. 

96  V.  En  matière  de  douanes,  il  y  a  deux  sortes  de  contra- 
ventions qui  se  représentent  incessamment  et  dont  les  autres  ne 
sont  en  quelque  sorte  que  des  dérivés;  ces  contraventions  prin- 
cipales sont  celles  qui  prennent  leur  source  soit  dans  une  prohi- 
bition à  l'entrée,  soit  dans  une  prohibition  à  la  sortie» 

969.  11  est  clair  que  ces  défenses  doivent  varier  suivant  les 
temps,  suivant  les  progrès  de  l'industrie,  suivant  les  relations 
qui  existent  avec  les  peuples  voisins.  Ce  qui  était  défendu 
hier  peut  être  permis  demain;  de  sorte  que  (et  à  la  différence 
des  délits  ordinaires)  les  faits  qui  constituent,  en  matière  de 
douanes,  des  contraventions  et  même  des  délits,  puisaut  bien 
plutôt  leur  caractère  coupable  dans  les  circonstauees  politiques 
ou  commerciales  du  pays  que  dans  le  droit  naturel,  le  législateur 
devait  être  extrêmement  Indulgent  dans  les  peines  qu'il  pronon- 
çait. Nous  verrons,  au  chap.20  des  Peines,  qu'il  n'en  a  pas  tou 
Jours  été  ainsi.  Gbes  les  peuples  même  les  plus  civilisés,  la  pas* 
sion  politique  ou  Vintérêt commercial  équivaut  à  l'Ignorance  des 
peuples  sauvages  :  comme  eux^  pour  cueillir  les  fruits  d'un  arbre» 
Us  le  coupent  quelquefois  par  le  pied. 

960.  Se  rendre  coupable  d'une  contravention  en  matière  de 
douanes  et  en  tout  ce  qui  touche  à  une  importation  ou  à  une  ex- 
portation prohibée  par  la  loi»  c'est  en  quelque  sorte  se  rendre 
coupable  de  contrebande;  car»  en  morale»  la  contrebande  n'est 
autre  chose  qu'une  introduction  frauduleuse,  opérée  par  terre  ou 
par  mer»  de  marchandises  prohibées»  ou  seulement  tarifées  et 
dans  l'intention  de  les  soustraire  aux  droits.  Cependant  commo 
dans  le  langage  du  monde»  d'accord  en  cela  avec  celui  du  droit 
pénal»  le  motdecof)fre6an(fe  s'applique  plus  particulièrement  an 
fait  d'introduction  exécuté  par  plusieurs  personnes,  et  souvent 
avec  armes»  nous  distinguerons  ici  ce  qnl  a  trait  aux  simples 
contraventions  de  ce  qui  a  rapport  à  la  contrebande.  Tontefoli 
comme  le  mot  eontrovention  appliqué  aux  douanes  est  le  mot  gé* 
nérique  et  a  le  même  sens  que  le  mot  Mit  dans  les  lois  péualee 
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ordinaires,  doqs  dirons  qu'il  y  a  lien  de  dlstingaer,  en  matière 
de  douanes ,  trois  sortes  de  fraude  ou  contravention  :  i<>  la  con- 
travention simple,  c'est-à-dire  la  contravention  proprement  dite, 
Justiciable  de  la  Justice  de  paix  Jugeant  civilement; — S«  La  con- 
travention constituant  un  délit  de  contrebande ,  Justiciable  des 
tribunaux  correctionnels;  — 3*  Enfin  la  contravention  qui  devient 
c  rime  par  les  ^circonstances  qui  l'accompagnent ,  c'est-à-dire  ré- 
l  Sillon  ouverte  contre  la  loi ,  et  à  ce  titre  justiciable  des  cours 
d'assises;  car  nous  démontrerons ,  en  traitant  delà  compétence, 
et  en  outre  à  la  secti  3  de  ce  présent  chapitre ,  qu'il  n'y  a  plus  de 
c  rime  en  matière  de  douane  et  de  contrebande  :  la  contrebande 
ne  devient  crime,  et  n'est  par  suite  Justiciable  des  cours  d'assises, 
que  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'un  (ait  qualifié  crime  par  le 
code  pénal.  L'accessoire  devient  alors  le  fait  principal  et  donne 
uu  délit  son  caractère  légal. — Dans  la  langue  adoptée  par  le  lé- 
gislateur, le  mot  contrebande  s'applique  aux  délits  comme  aux 
crimes.  Nous  en  trouvons  plusieurs  exemples  dans  la  loi  de 
I8i6. 

VBO .  La  tentative  du  délit  doit-elle  être  assimilée  au  délit  même? 
en  d'autres  termes  la  tentative  d'introduction  frauduleuse  est-elle 
punissable  comme  l'introduction  consommée?  L'affirmative  a  été 
adoptée  par  deux  arrêts  dul«'déo.  1826  (V.n«984)  et  du  26  avril 
i828  (eod.).  On  lit  dans  un  des  considérants  de  l'arrêt  de  1828  : 
«  Attendu  que  la  diligence  chargée,  attelée  et  prête  à  partir,  est 
évidemment  un  moyen  de  transport,  et  qu'à  supposer  même  que 
le  fait  d'y  avoir  chargé  un  colis,  rempli  de  tissus  prohibés,  ne 
pût  être  considéré  avant  le  départ  de  la  voiture,  que  comme  une 
tentative  d'introduction  frauduleuse,  les  auteurs  de  cette  tenta- 
tive  n*en  seraient  pat  moint  paisibles  des  peines  portées  par  tes 
lois,  puisque  la  tentative  du  délit  de  fraude  est ,  aux  termes  des 
lois  spéciales  qui  régissent  la  matière,  punissable  comme  le  délit 
même,  »—  La  cour  de  cassation  se  borne  à  constater  rexistence 
de  la  loi,  sans  la  rapporter  dans  sou  considérant ,  mais  elle  vise 
en  tête  de  son  arrêt  l'art.  608  c.  inst.  crim.,  l'art.  10,  tit.  2, 
de  la  loi  du  A  germ.  an  2,  et  les  art.  38,  tit.  4,  et  41,  tit.  5,  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Noos  croyons  qu'il  y  a  un  texte  aussi  clair  que  les  lois  ci-des- 
sus citées  sur  la  tentative  considérée  comme  contravention,  dans 
Part.  35  de  la  loi  du  21  avril  1818,  ainsi  conçu  :  «  Les  Juges  de 
paix  continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées  dans  les  ports 
de  commerce  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  sui- 
vant la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites 
des  douanes.  »  Ainsi  point  de  difficulté  sur  le  principe. 

9Bi.  Mais  quels  seront  les  faits  qui  peuvent  caractériser  la 
tentative  de  contrebande?  11  est  évident  que  du  moment  que  l'on 
admet  que  la  tentative  est  prévue  par  la  loi,  l'application  des 
actes  qui  constituent  la  tentative  rentre  tout  à  la  fois  et  dans 
l'art.  2  c.  pr.  qui  énumère  ce  qui  constitue  la  tentative ,  et  en 
même  temps  dans  le  domaine  du  Juge  chargé  de  caractériser  ces 
actes.  Par  exemple,  la  Jurisprudence  a  décidé  qu'il  y  a  tentative 
d'introduction  de  marchandises  en  fraude ,  lorsque  le  saisi  ne 
s'est  arrêté  à  la  barrière  que  sur  la  sommation  des  prépo^s  des 
douanes,  a  répondu  à  leur  interpellation  n'avoir  rien  à  déclarer, 
et  qu'enfin  partie  des  marchandises  était  placée  de  manière  à 
être  cachée  par  le  tablier  de  son  cabriolet  (Gass.,  14  germ.  an  13, 
aff.  Tournesaint,  V.  n<>  911-3*).  —  L'art.  33  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  nécessite  une  ob- 
servation. 

La  tentative  d'introduction  de  marchandises  prohibées  à  la 
consommation  est  punie  moins  rigoureusement  lorsqu'elle  a  été 
effectuée  par  les  ports  de  commerce  ou  par  les  bureaux  de  terre, 
que  dans  le  cas  où  elle  a  eu  lieu  par  terre  ou  par  toutes  autres 
Vontières  maritimes.  Ce  dernier  cas  est  de  la  compétence  cor- 
ectionnetle.  L'autre  cas,  c'est-à-dire  la  tentative  d'introduc- 
lion  par  les  ports  du  commerce  ou  par  les  bureaux  de  terre ,  ne 
roDstltue  qu'une  contravention  ordinaire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Pourquoi  en  est-il  ainsi?  C'est  que  le  con- 
trevenant n'a  voulu  qu'échapper  au  droit ,  mais  non  faire  la 
ronirebande,  puisqu'il  faisait  passer  la  marchandise  par  l'endroit 
K^gai  où  elle  devait  être  visitée  et  pouvait  être  facilement  recher- 
chée ou  découverte.  —  V.  ci-après  les  difficultés  auxquelles  don- 
nent Heu  les  contraventions  exécutées  dans  les  ports  ou  hors  des 
ports*—  V.  on  outre  le  chap.  18,  d«>  879  et  suiy. 


SflCT.  3.  — "  Des  contraventions.  — •  /mporfaltons  et  esopartûtiomB^ 
—  Opposition  à  Pexêrdee  des  employés. 

On  connaît,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  signlflcatlon  dm 
mot  contravention  en  matière  de  douanes,  expression  génériqiM 
qui  remplit,  en  cette  matière ,  l'office  du  mot  délit  dans  la  légto- 
latlon  commune.  — Les  faits  qui  constituent  des  contraventloiis 
en  matière  de  douane  sont  très-nombreux ,  et  si  nous  les  repre- 
nions ici  tous  en  détail ,  nous  retomberions  dans  des  redites 
fastidieuses ,  puisque  nous  les  avons  déjà  signalés  dans  les  cha- 
pitres qui  précédent  (  Y.  surtout  le  chap.  8  ).  Nous  ne  nous  oceii- 
perous  donc  dans  cette  section  que  des  contraventions  qui  pré- 
sentent des  difficultés,  par  la  diversité  et  la  complloatioa  des  I0I4 
qui  les  régissent. 

Art.  I.  —  Des  contraventions  en  matière  d^importahomt 

par  terre  et  par  mer. 

VB9.  Importations  par  mer,  —  Marchandises  non  prohibées. 
—  Les  lois  de  1791  et  de  germ.  an  2,  tout  en  frappant  d'une 
peine  les  importations  par  mer,  n'avaient  pas  établi  d'une 
manière  nette  la  distinction  entre  les  contraventions  commises 
dans  l'enceinte  des  ports  et  les  contraventions  commises  hors 
de  cette  enceinte,  et  qui  acquièrent  dans  ce  dernier  cas  un 
caractère  de  gravité  qui  les  transforme  en  délits.  —  C'est  la  loi 
du  21  avr.  1818,  art.  34  et  35,  qui,  la  première,  a  clairement 
tracé  les  limites  entre  les  deux  faits  (  la  loi  du  28  avr.  1816, 
art.  41,  ne  s'était,  en  effet,  occupée  que  des  importations  par  les 
frontières  de  terre),  mais  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avr.  1818  a 
réparé  cette  omission  ;  elle  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  :  «  La 
contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes  hors  de  l'enceinte  des 
ports  de  commerce  sera  punie  des  mêmes  peines  que  celle  faite 
sur  les  frontières  de  terre,  »  c'est-à-dire  de  peines  correction- 
nelles, conformément  à  l'art.  41  de  la  loi  de  181 6  ;  puis  le  même 
art.  34  ajoute  :  «  En  conséquence ,  tout  versement  opéré  sur 
les  c&tes  ou  dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  endroits 
autres  que  ceux  destinés  au  commerce,  de  marchandises  prohi- 
bées ou  dl'objets  tarifés  à  20  fr.  et  au-dessus  par  100  kilog.  doe- 
nera  lieu  contre  les  maîtres,  capitaines  et  matelots  qui  auront 
apporté  la  fraude  par  mer,  aux  poursuites  et  condamnations  pro- 
noncées par  les  art.  41,  42,  43,  44,  45,  46  et  47  de  la  loi  du 
28  avr.  1 816,  »  c'est-à-dire  saisie,  confiscation,  amende  500  fr.  et 
même  emprisonnement;  puis  l'art.  35  dit  :  «  Les  Juges  de  paix 
continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées  dans  les  ports  de 
commerce  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la 
loi  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  des 
douanes.  Ils  appliqueront  à  ces  fraudes  les  peines  déterminées 
par  les  lofs  des  22  août  1791  et  4  germ.  an  2.  »  •    ^ 

9BS.  Ainsi,  ou  le  fait  a  lieu  dans  l'enceinte  des  ports,  et  il 
ne  constitue  dans  ce  cas  qu'une  simple  contravention  Josifeialile 
des  Juges  de  paix  ;  ou  les  marchandises  ont  été  introduites  hors 
de  l'enceinte  des  ports,  alors  la  contravention  prend  le  caractère 
de  contrebande  et,  d'après  l'art.  34  ci-dessus  cité.  Il  y  a  délit 
toutes  les  fois  qu'on  a  ainsi  introduit  des  marchandises  prokù 
bées  ou  même  des  objets  non  prohibés ,  mais  tarifés  à  20  ir.  el 
au-dessus  par  100  kilog.,  ce  qui  revient  au  même  (art.  41).  — 
Il  résulte  de  là  que  toute  marchandise  non  prohibée  qui  serall 
tarifée  au-dessous  de  20  fr.  par  100  kilog.,  lors  même  qu'elle 
serait  Introduite  kors  de  l'enceinte  des  ports,  retombe,  pour  sa 
pénalité,  sous  l'influence  de  la  loi  de  1791  et  de  la  loi  de  germi-  ' 
nal  an  2,  puisque  le  fait,  en  raison  du  chiffre  du  droit,  ne  ren- 
trerait pas  dans  le  cas  de  l'art.  34. 

964.  Importation  par  mer,  »  Marchandises  prekibéet,  — 
La  loi  de  1791,  art.  1,  tit.  5,  dispose  à  cet  égard  que  «  tontes 
marchandises  prohibées  à  l'entrée ,  que  l'on  introduit  par  terre 
et  par  mer  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  sont  confisquées, 
ainsi  que  les  bâtiments  de  mer  au-dessous  de  50  tonneaux  »  voi- 
tures, chevaux  et  équipages  servant  au  transport.  —  Les  pro- 
priétaires desdites  marchandises,  maîtres  de  bâtiments,  TOita* 
riers  et  autres  préposés  à  la  conduite  doivent  être  solidairenwBt 
condamnés  à  l'amende  de  500  fr.,  sauf  leur  recours  contre  les 
marchands  et  propriétaires ,  lorsqu'ils  ont  été  induits  en 
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par  renonciation  des  lettres  de  voitures,  connaissements  et 
cbartes-parties.  » 

Quoique  cet  art.  i  se  serve  de  celte  expression,  dans  Péten^ 
due  du  royaume,  il  ne  s^appllque  plus  aujourd'hui  qu'aux  contra- 
venijons  commises  ou  aux  fraudes  tentées  soit  dans  les  bureaux, 
soit  dans  l'eni^einte  des  ports  de  la  République.  En  effet ,  d'après 
la  loi  de  1816  et  de  1818,  toutes  les  fois  que  la  contrebande  est 
opérée  hors  de  l'enceinte  des  ports,  et  qu'elle  a  lieu  soit  en  mar- 
chandises prohibées,  soit  en  marchandises  non  prohibées ,  mais 
tarifées  à  20  fr.  et  au-dessus  par  100  kilogr.,  le  fait  acquiert 
plus  de  gravité  et  se  transforme  en  délit  (Gonf.  M.  Bourgat,  1. 1, 
p.  213;  cire,  de  la  régie,  n*  2089). 

966.  Après  avoir  dit  à  l'art.  34,  tlt.  6,  de  la  loi  de  1818, 
intitulé  :  Répression  de  la  contrebande  j  que  «  la  contrebande 
faite  sur  les  cèles  maritimes,  hors  de  l'enceinte  des  ports  de 
commerce,  sera  punie  des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les 
frontières  de  terre,  »    le  législateur,   dans  l'art.   35,   rap- 
pelle d'abord  la  compétence  des  Juges  de  paix  ;  il  statue  ensuite 
d'une  manière  formelle  tant  sur  la  tentative  de  fraude  que  sur 
celles  etfectuées  dans  les  ports  de  commerce,  et  il  applic^ue  à  ces 
fraudes  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germ.  an  2.  —  Or  que 
réaulte-t-il  de  ces  dispositions?  D'une  part,  que  la  fraude  non 
pas  tentée,  cela  ne  suffirait  pas,  mais  opérée  sur  les  cétes  mari- 
times hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce ,  est  punie  des 
peines  édictées  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  34  delà  loi 
de  4818).  —  Et  en  effet,  l'art.  34  est  formel  à  cet  égard,  et 
quant  à  la  fraude  seulement  tentée  dans  les  ports ,  elle  est 
punie  des  peines  prévues  par  les  lois  des  22  août  1 791  et  4  germ. 
an  2.  Ainsi,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  prohibées  ou  ne 
sont  pas  tarifées  à  20  fr.  par  100  kilogr.  (art.  34  de  la  loi  de  1818), 
alors  l'art.  13  de  la  loi  de  1791,  tit.  2,  sera  applicable  :  par 
conséquent  simple  amende  de  100  fr.  —  Dans  le  cas  contraire, 
on  devra  appliquer  l'art.  1  du  tit.  8  de  la  même  loi  et  la  loi  du 
A  germ.  an  2,  art.  10,  et  par  conséquent  il  y  aura  confiscation 
des  marchandises,  saisie  du  navire ,  quel  que  soit  son  tonnage, 
amende  de  300  fr. 

9BB.  Par  application  de  ces  principes,  on  a  Jugé  que  les  lois 
distinguent,  quant  à  la  compétence,  entre  les  tentatives  d'intro- 
duction et  l'introduction  commise  ou  eflTectoée;  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  versements  opérés  sur  les  côtes  ou  endroits  non  destinés 
au  commerce  de  marchandises  prohibées  on  d'objets  tarifés  à 
20  fr.  par  100  kilogr.,  l'art.  34  veut  que  l*on  procède  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  conformément  aux  art.  41  et  suiv. 
de  la  loi  dn  28  août  1816;  mais  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
fraudes  tentées,  les  art.  35  et  36  de  la  loi  du  21  avril  1818  por- 
tent que  les  Juges  de  paix  continueront  à  en  connaître ,  et  pro- 
nonceront les  amendes  et  confiscations,  ainsi  que  cela  est  prescrit 
par  la  loi  du  4  germ.  an  2  (Req.,  26  avril  1830,  aflf.  Felien, 
V.  plus  haut,  n«  747. 

9B9.  Nous  avons  vn  ci-dessus  que  les  termes  de  l'art.  34 
sont  bien  formels;  il  faut  qu'il  y  ait  contrebande  faite,  versement 
opéré  SUT  les  côtes,  pour  qu'il  y  ait  délit;  cependant  il  semble 
que  lorsqu'un  navire  chargé  de  marchandises  de  contrebande  est 
saisi  dans  les  2  myriamèlres  des  côtes ,  le  délit  devrait  être  con- 
sidéré comme  réalisé  par  la  présence  seule  du  navire  contreban- 
dier dans  des  eaux  prohibées  ;  alors  la  contrebande  est  faite , 
quoique  le  versement  ne  soit  pas  opéré,  et  les  contrevenants 
doivent  encourir  les  peines  prévues  par  les  art.  41  et  suiv.  de  la 
loi  de  1816.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (  Arg.  req.,  26  avril 
1830,  aff.  Felien,  n«  747). 
•ii"— ii^^^— .-— .— -^^— ^.— ■— ■-^■■^^■■^-"  1-^— •— — ■.i«..i«.™«» 

(1)  (Douanes  C.  Graciêt.)—  La  coua;  —  Altenda  qae  Part.  4,  tit.  8, 
L.  22  août  1791  Bur  les  Douanes  est  conço  dans  des  termes  géoéraui; 
qu^il  ne  fait  aucune  distinction  ;  qo^il  n^a  même  pas  trait  k  la  capacité  des 
■avires  qni  ont  servi  an  transport  des  marcbandbes  mentionnées  audit 
article  ; 

Attenda  qne  l'art.  7,  tit.  2^  L.  4  germ.  an  2,  loin  de  contenir  une 
prohibition  absolue  aoi  navires  au-dessous  de  100  tonneaux  de  se 
charger  de  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  spécifie  au  contraire 
deux  circonstances  qui  formeront  contre  eux ,  quand  ils  en  auront  à  bord, 
«ne  présomption  légale  de  fraude;  qu>n  ordonnant  leur  confiscation, 
s'ils  sont  trouvés  h  Tancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lii'ues  des  côtes 
de  France ,  cet  article  n^a  point  eu  évidemment  en  vue  les  bâtiments  qui 
viennent  mouiller  au  port  y  mais  bien  ceux  qui,  pour  éluder  la  surveil- 
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9B8.  La  loi  de  1791,  art.  I,  ci-dessus  rapportée,  ditqvs 
les  marchandises  sont  confisquées,  ainsi  que  les  bÀiiments  de  mer 
au-dessous  de  50  tonneaux  ;  mais  la  loi  de  germinal  an  2,  tit.  2, 
art.  10,  dit:«  Si  les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée 
sont  importées  par  mer,  elles  seront  confisquées,  ainsi  que  les 
i)àiimeiUs,  voitures  et  animaux  servant  au  transport.  Il  semble, 
au  premier  coup-d'œil ,  qu'il  y  a  identité  entre  ces  deux  dispo- 
sitions, mais  il  n'en  est  rien. — L'art.  1,  tlL  5  de  la  loi  du  22 
août  1791  ne  confisquait  que  les  bâtiments  de  mer  de  moins  de 
50  tonneaux ,  tandis  que  l'art.  10,  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2  n'ayant  fait  aucune  exception ,  toute  embarcation ,  quel  que 
soit  son  tonnage,  doit  être  saisie  et  confisquée. — Il  a  été  dit  que, 
d'après  les  lois  et  ordonnances ,  on  ne  peut  entrer  dans  certains 
ports  qu'avec  des  bâtiments  d'un  tonnage  déterminé  :  pourquoi 
en  est  il  ainsi  ?  On  conçoit  que  si  la  loi  n'avait  pas  imposé  des 
règles  à  cet  égard  et  fixé  des  limites  qu'on  ne  pourrait  franchir,  les 
contrebandiers,  à  l'aide  de  petits  bâtiments  d'un  faible  tonnage,  au- 
raient pu  aborder  facilement  près  des  c^tes  et  y  Jeter  leurs 
marchandises;  Uu'enpeut  être  ainsi  avec  les  bâtiments  d'un  fort 
tonnage.  Le  législateur  avait  donc  intérêt  à  déterminer  le  tonnage 
en  général,  ce  qui  écartait  tout  soupçon  de  fraude  contre  le  vais- 
seau entrant  dans  un  port  ;  mais  lorsque  le  bâtiment  se  trouve 
avoir  des  marchandises  prohibées,  on  n'a  plus  d'égard  au  ton- 
nage ,  il  est  saisi  par  cela  seul  qu'il  est  porteur  de  ces  marchan- 
dises. 

Toutefois  l'art.  4  du  tit.  5  de  la  loi  du  22  août  1791,  con- 
tient une  exception  à  cette  règle  générale.  —  Cet  article  dit  : 
«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  qui  au- 
ront été  déclarées  sous  leur  propre  dénomination  ne  seront  point 
saisies  ;  celles  destinées  à  l'importaiiou  seront  renvoyées  à  l'é- 
tranger ;  celles  dont  on  demanderait  là  sortie,  resteront  dans  le 
royaume.  »  —  C'est  en  application  de  cette  exceplion  qu'il  a  été 
jugé  que  si,  avant  toute  visite,  le  capitaine  qui  aborde  dans  un 
port  avec  des  marchandises  prohibées  en  fait  la  déclaration  sous 
leur  véritable  dénomination,  la  confiscation  n'en  doit  pas  être 
prononcée,  lors  même  que  le  bâtiment  est  au-dessous  de  100  ton- 
neaux (ReJ.,  lu  Juin.  1816)  (I). 

9B9.  Nous  devons  encore  faire  observer  que  l'art.  1  cl -dessus 
cité  de  la  loi  de  1791,  s'applique  aux  importations  par  mer  et 
par  terre  des  marchandises  prohibées,  tandis  que  la  loi  du  4  ger- 
minal an  2,  n'est  applicable  qu'aux  importations  par  mer;  mais 
la  loi  de  1818  (art.  54)  est  venu  confirmer  la  disposition  de  la 
loi  de  1791. 

990.  Importations  par  terre  des  marchandises  prohibées  et 
non  prohibées.  —  La  loi  du  4  germ.  an  2.  tit.  5,  art.  4  dispose 
que  «  toutes  les  marchandises  importées  par  terre  en  France 
doivent  être  conduites  au  premier  bureau  d'entrée,  â  peine  de 
confiscation  et  de  200  fr.  d'amende.  —  11  y  a  lieu  aux  mêmes 
condamnations  pour  les  objets  saisis,  après  avoir  dépassé  le  bu-^ 
reau  sans  permis  (même  loi  et  même  titre,  art.  S).  Mais  ces  dis- 
positions, comme  le  dit  H.  Bourgat  (p.  222,  n*  357,  et  p.  225, 
notes),  ne  s'appliquent  qu'aux  marchandises  non  prohibées,  et 
qui  imposées  à  moins  de  20  fr.  par  100  kilogrammes,  peuvent  être 
Importées  par  tous  les  bureaux  indistinctement.  —  S'il  s'agissait 
de  marchandises  prohibées  ou  de  marchandises  payant  20  fr.  au 
plus  par  quintal,  ou  de  marchandises  dont  la  prohibition  aurait 
été  levée  postérieurement  à  la  loi  du  24  mat  1834,  alors  le  fait 
prendrait  un  caractère  correctionnel,  et  on  retomberait  sous  l'in- 
fluence de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  la  loi  du  21  avril  I818, 
—  V.  ce  qui  est  dit  ci-dessus  ainsi  qu'aux  n*>*  785  et  780. 

lance ,  se  tiennent  en  mer  à  une  distance  assez  rapprochée  pour  pouvoir 
communiquer  k  volonté  avec  la  terre;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le 
navire  le  Piêrrt-Marie  n'a  été  trouvé  dans  aucune  des  circonstances  mar- 
quées par  la  loi  ;  qu'il  est,  au  contraire ,  reconnu  an  procès  qu'il  est  venu 
directement  mouiller  au  port,  et  que  le  capiuine  a  présenté  au  bureau  do 
la  douane ,  avant  aucune  visite  des  préposés ,  la  déclaration  de  son  char- 
gement sous  sa  propre  dénomination  ;  que  dès  lors  il  ne  s'élevait  contre 
lui  aucune  présomption  de  fraude ,  et  que  même  sa  bonne  foi  est  reconnue 
par  l'administration  ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  mat 
interprété  ni  violé  les  art.  4  et  7  des  deux  lois  ci  dessus  citées ,  mais 
qu'il  a  fait  de  Tun  et  de  l'autre  une  Juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  juill.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MBI.  Deséze,  1**  pr.-LegonldM| 
rap.-Cahier,  av.  géo.y  c  conf.-Dupont,  av. 
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DOUANES.  ~  Chap.  lu,  SÎSn  S,  Art.  3. 


An.  s.  *—  l'M  conffat)0nliofu  m»  matière  d^'exportatioM 

par  mer  et  par  terre, 

791  Eteportation  par  mer.  —  Les  contraventions  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  non  prohibées^  sont  comme  celles 
relatives  à  rimportation,  de  la  compétence  da  Juge  de  paix  (V.  le 
chap.  18),  et  la  contravention  et  la  peine  qui  en  constitue  la 
sanction  sont  soumis  aux  mêmes  règles ,  c'est-Mire  confisca- 
tion et  100  fr.  d'amende  (loi  de  1791,  tit.  2,  art. 50),  et  50  fr. 
senlemenl  lorsqu'il  ne  s*agitque  de  marchandises  dont  les  droits 
ne  s*étèvent  pas  à  3  fr. 

799.  Quant  aux  marchandises  prohibées  à  la  sortie  et  expor- 
tées par  mer,  la  contravention  à  Texportation  entraîne  la  même 
peine  qu*au  cas  ci-dessus  signalé  de  l'importation.  Ce  sont  les 
art.  1  et  S  de  la  loi  du  22  août  1791,  tit.  5,  déjà  relatés  ci- 
dessus  qui  sont  applicables  :  confiscation,  amende  de  500  fr.,etc. 
—  La  loi  du  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  10,  contient  la  même  dis- 
position pénale.  —  Les  diverses  lois  ci-dessus  citées,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  prohibées  à  l'Importation  comme  à  l'ex- 
portation, prononcent  la  confiscation  des  bâtiments,  voitures  et 
animaux  servant  an  transport*  —  Mais,  d'après  la  circulaire  du 
24  mars  1858,  déjà  signalée,  les  directeurs  peuvent  remettre  les 
transports  frappés  de  saisie,  lorsque  la  fraude  a  peu  d'impor- 
tance ;  Ils  peuvent  même  déléguer  leur  pouvoir  à  cet  égard. 

9  9 S.  Exportation  par  terre» — Les  marchandises  non  pro- 
hibées ,  exportées  par  la  voie  de  terre,  doivent  être  conduites  au 
premier  bureau  de  sortie,  c'est-à-dire  au  bureau  de  deuxième 
ligne,  par  la  route  la  plus  directe,  à  peine  de  confiscation  et  de 
200  fr.  d'amende  (L.  4  germ.  an  2,  tit.  3,  art.  4).  —  Il  y  a  lieu 
aux  mêmes  condamnations  pour  les  objets  saisis  après  avoir 
dépassé  le  bureau  sans  permis  (même  loi,  même  titre,  art.  5, 
et  loi  du  22  août  1791,  tit.  5,  art.  2  et  3). 

994.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exportation  par  terre  de  marclian- 
à'isQS  prohibées  à  la  sortie,  c'est  la  loi  de  1791,  tit.  5,  art.  1  et  3, 
la  loi  du  4  germ.  an  2,  tit.  2,  art.  10,  qui  sont  applicables,  comme 
elles  le  sont  au  cas  d'importation ,  c'est-à-dire  que  toutes  ces 
marchandises  sont  confisquées,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux 
et  équipages  servant  au  transport,  que  les  propriétaires  des- 
dites marchandises,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite, 
doivent  être  solidairement  condamnés  en  l'amende  de  500  fr.  — 
Sont  en  outre  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de  l'art.  1  du 
même  titre,  les  marchandises  prohibées  à  la  sortie  qui  auront 
passé  au  delà  du  bureau  de  seconde  ligne,  ou  qni  auront  pris  un 
chemin  différent  (L.  22  août  1791.  Ut.  5,  art.. 2  et  3).  —  Il  a 
été  Jugé  que,  lorsqu'une  marchandise  dont  l'entrée  ou  la  sortie 
était  permise  est  replacée  sous  le  régime  de  la  prohibition ,  la 
saisie  qui  en  est  faite,  en  cas  de  contravention,  entraîne  de  droit 
la  confiscation  des  moyens  de  transport  et  l'amende,  conformé- 
ment aux  lois  générales,  bien  que  la  disposition  en  vertu  de  la- 
quelle cette  prohibition  ait  été  rétablie  ne  contienne  pas  la  men- 
tion expresse  de  la  pénalité  applicable  (Gass.,  4  mars  1839,  aff. 
Latagny,  n*  1009;  drc.  n*  1751). 

99l(.  On  est  étonné,  au  premier  coup  d'œil,  de  la  dUférence 
qui  existe  entre  les  dispositions  pénales  à  l'importation,  et  les 
dispositions  pénales  à  l'exportation.  —  ttans  le  premier  cas, 
amende  de  500  fr.,  et  de  plus,  confiscation  et  emprisonnement. 
-—Dans  le  second,  simple  amende  de  100  fr.  ou  de  500  Ir.  U  y  a 
pourtant  contrebande  dans  les  deax  cas;  mais  il  faut  faire  atten- 
tion que  ak  le  gouvernement  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  l'on 
n'introduise  pas  en  France  des  denrées  ou  marchandises  dont 
l'admission  pourrait  nuire  à  notre  industrie  et  à  notre  agricul- 
ture, U  n'a  pas  le  même  intérêt  à  s'opposer  à  la  sortie;  car  si 
cette  sortie  peut  nuire  quelquefois  ;  cependant,  eous  le  rapport 


(1) (Douanes  C.  Broutio.)^  La  caim;  —  Vn  l'art.  14, 4it.f 3,  delà 
loi  du  21  aoÉI  1791;— Vo  pareatameet  l'art.  2,  tit.  4,  et  l'art.  12,  tiu  6, 
de  U  lai  ds  4  germ.  an  2;  —  Alleadu  qae  cas  lois,  spéeiales à  la  ma- 
tière,  pnoiaseat  d'nne  amende  de  500  fr.  applicable,  d*aprèe  Part.  42 
BNcilé  da  tu.  8  de  la  loi  4a  4  ^trm.  aa  t,  par  les  trîhaoaoi  de  justice 
00  paix ,  loate  perseaae  qai  iD}arierait  les  préposés  des  donaaM  daos 


du  mouvement  commercial,  elle  a  son  utilité.  Aussi  Yoyons-nou 
que,  dans  les  lois  de  1816  et  de  1818,  le  législateur  ne  s'occupe 
que  des  marchandises  importées  (art  38,  41,  L.  28  avril  18itt; 
art.  54,  L.  21  avril  1818),  et  il  laisse  sous  le  régime  de  la  loi  do 
1791  les  marchandises  exportées.  Cependant  il  y  a  des  peiBM 
très-sévères  établies  contre  l'exportation  de  certaines  denrées 
ou  marchandises,  par  exemple  contre  l'exportation  des  armes  de 
guerre  (L.  24  mai  1854).  La  loi  cependant  ne  punit  pas  formel* 
lement  l'exportation  ;  mais  elle  punit  sévèrement  la  fabrication,  la 
distribution,  la  possession.  C'est  ainsi  qu'elle  atteint  l'exporta- 
tion.— Hais  ces  lois  d'exception  en  matière  d'exportation  tiennent 
à  un  ordre  d'idées  plus  élevées  qu'une  question  de  douanes  et  de 
fiscalité  :  elles  se  lient  à  la  sûreté  de  l'État. 

ART.  S.  —  Des  ofipoitttotis  «M  droU  éPetevreiee  cfet  empleySi 

deedomames. 

99B.  Les  employés  des  douanes  ont  été  placés ,  dès  le  firii* 
clpe,  sous  la  protection  delà  loi.  Toute  injure,  toutes  TOies  de 
fait ,  toute  opposition  à  leur  exercice ,  est  prévue  par  pkisieen 
dispositions  spéciales. — D'abord  par  l'art  14,  tit.  13,  delà  kd 
des  6-22  août  1791,  ainsi  conçu  :  «  Les  préposés  de  la  régis 
sont  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi;  il  est  défendu  à  tonle 
personne  de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de  les  troaldsr 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  500  fr.  d'ameedsel 
sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra ,  suivant  la  naleie  da 
délit.  » — La  même  peine  est  reproduite  par  l'art.  2,  tit.  4,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  2  :  «  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exer- 
cice des  préposés,  dit  cette  loi,  sera  condamné  à  uneasaeode  de 
500  fr.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  voie  de  (ait,  il  ea  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  envoyé  au  procureur  de  la  RéipabU^ie 
pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  lalre  infliger  les  peines  per- 
lées par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  vieleiics 
à  l'exercice  des  fonctions  publiques.  »<— Knfin  le  même  art.  14^ 
ci-dessus  cité ,  prescrit  aux  commandants  militaires,  «u  diiee* 
leurs  des  départements  (les  préfets  ),  à  ceux  des  districts  el  aux 
municipalités  (les  maires),  aux  gardes  aationales,  Iroepee  de 
ligne  ou  gendarmerie,  de  leur  prêter  ou  faire  prêter  mail 
à  la  première  réquisition,  sous  peine  de  désobéissaBce. 

99  9.  Quelques  Jurisconsultes ,  parmi  lesquels  ea  dell 
ter  M.  Dolardin-«aUly  (nM  163  ) ,  se  sont  arrêtés  à  l'4 
la  question  de  savoir  si  les  art.  14,  tit.  13  de  ta  loi  de  17(^1,  ^ 
art.  2  de  la  loi  de  gerokinal  an  gavaient  été  abrogés  par  les  ait. 
209  à218  c.  péa.,  relaiils  aa  cas  de  rébellion  airat  vêles  de  fait 
contre  les  personses,  et  par  les  art.  224  et  228  à  233  du 
code,  concernant  la  punition  des  outraces  et  vieleaces 
envers  les  dépositaires  de  l'autorité  publique;  cette  qiesUen  as 
nous  parait  passiaoeptiUe  d'ans  controverse  sérieese  :  d'abard 
parce  qu'une  loi  générale  n'abroge  pas  une  toi  spéciale,  à  Moins 
que  la  dérogation  ne  soit  formellement  exprimée ,  et  Ici  cfestScot 
le  contraire  qui  a  lien  (art.  4i4  o.  pén.);  st  en  second  liea para 
qtt'U  y  a  une  difiérsnce  aotable  entre  les  injures,  les  naavsis 
traitements  même  qui  se  rattachent  à  «a  trouble  dans  reaereire 
(expressioas  de  la  loi  de  1791) ,  et  les  lAtaques  et  la  résistaaee 
avec  violence  et  vêles  de  fait  qui  constituent  la  rébeUioB  (art.  Sue 
à  218).  «  L'oppositloB  à  ua  acte ,  dit  le  Dictionaaire  de  Vi 
mie ,  est  un  simple  empêchement ,  en  obstacle  apporté  à  Vi 
plissement  de  l'iacte ,  tandis  que  la  rébeUlse  est  en  sealèfweet, 
une  résistance  ouverte  qui  entrdoe  l'idée  de  la  réveHe.  »— lia 
été  Jugé ,  conformément  à  ces  principes ,  qu'une  loi  féaérals 
n'est  pas  censée  déroger  à  une  loi  spéciale,  lorsque  la  dérogatiee 
n'est  pas  formellement  exprimée;  qu'en  conséquence.  Tari.  Idds 
là  loi  de  1791  n'est  pas  abrogé  par  le  code  péaal  (Cass.,  fi 
août  1816)  (1);— Qu'ainsi  l'opposition  à  Pexereloe  des  emptoYii 


que  la  diregatîon  n'est  pu  formeHeneot  exprimée;  qÉ'aiari  ea  as  pnl 
pas  dire  qae  les  lois  ci-deesas ,  partécolièvee  et  spéciales  aux  eenln 
Itoos  en  matière  de  dooaaes,  et  à  tout  ee  qui  peut  y  avoir  rapport , 
été  abrogées  par  une  dispesilioB  générale  du  eede  pénal;— Atteade  i  _ 
leurs  que  la  loi  da  17  dét.  1814,  après  avoir,  par  son  art.  22,  eiSm 
uoiquemeat  les  cas  de  rébeiltee  contre  les  prépeeés,  de  pKlniiiSteea  dl 
Uur  part,  et  les  délits  do  coetrebaBde  avec  attroepeiaeat  et  port  d*anBa 
(en  gardant  le  silence  sortes  injores proféréee  aax  eapleyés  dass  Texer- 
cice  de  leurs  foncUons ,  et  sur  roppositioa  apportée  iSBS  lialisci  à  l'i 
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ùm  la  douane  doit  être  punie ,  conformément  à  la  législation 
spéciale,   d'une  amende  de  500  Cr, ,    indépendamment  des 
peines  de  larébelfion  a'ily  a  lieu  (Grim.  cass.,  1*'  déc.  ia5S  {%). 
—  Quant  à  Tapplication  des  art.  228  à  233,  il  y  a  plus  de 
dlAcullé  \  car,  si  les  employés  des  douanes  ne  sont  pas  des 
magistrats,  on  peut  les  considérer  soit  comme  des  agents  de 
la  force  publique ,  soit  comme  des  citoyens  chargés  d'un  minis- 
tère de  service  public  (art.  230)  ;  mais  il  est  clair ,  d'après  la  loi 
de  1791  et  la  loi  du  4  germ.  an  2,  que  le  législateur  (Ut.  4  de  la 
loi  de  germinal)  a  établi  avec  intention  des  dispositions  spéciales 
pour  les  employés  des  douanes,  et  que  rien  n'annonce  que«  dans 
les  art.  228  à  233,  il  ait  eu  la  la  pensée  d'abroger  ces  articles  ; 
dans  le  code'pénalii  ajoute  à  la  peine ,  mais  il  n'abroge  pas  l'an* 
clenne  foî,  et  cela  est  conforma  à  l'art.  14  de  la  loi  de  1791,  qui 
dit  :  «  il  est  défendu  d'insulter,  etc.,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende ,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  iwoant  la 
nature  du  déliu  »  Ainsi,  s'il  y  a  effusion  de  sang,  l'art.  14  et 
Part.  231  seront  applicables  cumulativement;  s'il  n'y  a ,  au  con- 
traire qu'une  opposition  simple,  l'art,  14  continuera  à  être  ap- 
pliqué; et  s'il  y  avait  des  voies  de  fait  et  plainte  du  ministère 
public,  ce  serait  le  code  pénal  (V.  cependant  cbap*  18).  --^Que 
si  le  délit  d'injure  était  tout  à  fait  déiacbé  du  trouble  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  •  s'il  était  isolé  de  toute  opposition  au  moment 
de  l'exercice,  alors  ce  délit  se  trouverait  régi  soit  par  les 
articles  du  code  pénal ,  soit  par  l'art.  1 9  de  la  loi  du  1 7  mai  i  81 9, 
soit  enOo  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822.  La  disposi- 
tion finale  de  l'article  cité  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  confirme  ces 
principes.— Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  délit  d'injures  envers  des 
préposés  aux  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fesctions,  ne  doit 
pas  être  Jugé  et  puni  d'après  l'art.  224  o,  pén.,  mais  d'après  les 
dispositions  spéciales  des  lois  de  l'an  t  (arrêt  précité  du  26  août 
1816)^  mais  si  l'injure  a  eu  lieu  bora  de  l'exerdee,  bien  qu'à 


mm 


cioe  de  cm  méase  fonctiens),  a  déelaré  positif  enent,  par  «m  art.  24, 
que  les  lois  et  règlements  antérHors,  eoncenant  les  douanes,  et  nom- 
mément lesdites  lois  des  22  août  1791  el  4  germ.  an  2,  cenliDiieraieBt 
d^ètre  exécutées  dans  leurs  disposilioDS  non  abrogées;  —  Attendu  enfin 
qo^il  est  constaté,  par  procès-verbal  r^ulier,  du  9  fév.  1815,  que,  ce 
même  Jour,  Brontin  s'est  opposé  à  la  visite  que  deux  des  employés  de  la 
brigade  de  Lille ,  étant  dans  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonctions ,  ont 
Tonla  faire  sur  sa  personne  ;  qu*il  les  a  traités  de  volears  de  grands  che- 
mins y  en  les  acoasant  en  même  temps  d'avoir  voulu  le  voler,  et  qu'il  les 
a  accablés  de  beauoonp  d'antres  injures ,  el  de  beaucoup  d'antres  paroles 
outrageantes  ;  ce  qui  a  causé,  autour  d'eux ,  un  atUnoopement  considéra- 
ble ,  etc.;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  qae  Broutin  ne  s'était  rendu,  pour 
cela,  passible  que  d'une  amende  de  16  à  200  fr«,  aux  termes  de  l'art. 
824  e.  pén.,  et  qu'une  semblable  amende  ne  pouvait  être  prononcée  que 

{»ar  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  juges  du  tribunal  civil  de 
'arrondissement  de  Lille  ont  vfolé  les  dispositions  sus-référées  des  lois  des 
22  août  1791  et  4  germ.  an  2;  —  Casse. 

Du  26  aoftt  1816.-G.  G.,  sect-  civ.-MM.  Brlsson,  pr.-Bupérou ,  rap.- 
Larivière,  av.  gén.,  c.  coof . -Dupont |  av. 

(1)  (Douanes  C.  Mansbard.)  —  La  cou»  ;  —  Vu  Part.  14,  Ut.  15,  de 
la  loi  du  22  août  1 791  ;  l'art.  2,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;  — 
Attendu  que  Part.  484  c.  pén.  vent  que,  dans  toutes  les  matières  qui 
n^ont  pas  été  réglées  par  ledit  code,  et  qui  sont  régies  par  les  lois  et  rè- 
glements partrcaliers ,  les  cours  et  tribunaux  continuent  de  les  obserrer; 
—  Attendu  que  la  matière  des  douanes  est  régie  par  des  lois  spéciales,  et 
n'a  point  été  réglée  par  le  code  nénal  ;  que  l'abrogation  de  ces  lois  paru* 
cnliéres  ne  peut  donc  s'induire  de  la  publication  de  ce  code  qui  en  a,  au 
contraire,  maintenu  et  ordonné  formellement  la  pleine  exécution  ;  —  A«* 
tendu  que  l'opposition  à  l'exercice  des  préposés  constiine  une  contraven- 
tention  qne  les  lois  ci'dessqs  visées  punissent  d'une  amende  de  500  fr., 
laquelle  doit  être  considérée  comme  une  réparation  civile  dont  la  poursuite 
uppartient  à  l'administration  des  douanes;—  Bit  attendu ,  dans  l'espèce , 
qne  le  procès-verbal,  en  forme  de  plainte,  du  10  août  1838,  constatait 
l'opposition  et  le  trouble  apportés  par  le  prévenu  è  l'exercice  du  préposé 
Maire,  et  que  les  faits  déclarés  constants  par  le  Jugement  attaqué  suppo- 
saient nécessairement  le  même  trouble  et  la  même  opposition  ;  —  Que , 
néanmoins,  et  par  le  motif  que  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germ.  an  2 
étaient  abolies ,  le  tribunal  de  Strasbourg  a  refusé  de  prononcer  contre  le 
prévenu  la  condamnation  de  l'amende  de  500  fr.;  —  En  quoi  ce  tribunal 
a  formellement  violé  les  articles  précités  desdiUs  lois;  «-Attendu  qu'en 
ce  qni  touche  l'action  publique  et  l'application  de  la  peine  au  délit  de  ré- 
bellion, le  jugement,  à  défaut  de  pourvoi  soit  du  condamné  soit  du  mi- 
nistère publie,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Casse. 

Ou  i**  déc.  1B38.-C.  C,  ch.  crim.-MM  Cbopf^in,  pr.-Brcsson ,  rsfw 


l'occasion  d'un  exercice  accompli ,  on  rentre  dans  rappUcatloa'dQ 
droit  commun. — V.  aussi  v*«  Fonct.  publ.,  Loi.  Peine  et  Presse* 
outrage. 

998.  Il  a  été  aussi  décidé  :  1*  que,  pour  que  l'amende  soil 
encourue  par  le  contrevenant  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tii^ari 
ait  constitué  un  empêchement  à  l'exercice  des  (onctions  du  pré* 
posé,  et  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  proférée  lorsque  le  préposé 
était  en  exercice  (Cass.,  21  août  1 837,  aff.  Prévost»  V.  n^  90d-2«)  ; 
^-  2<*  Que  l'amende  est  individuelle ,  c^est-à-dire  qu'elle  doit  être 
prononcée  contre  chacun  des  individus  qui  ont  participé  à 
l'opposition  (Conf.  instr.  51  déo.  1819  ,  V.  aussi  i^  Peine)  ;*^ 
5^  Que  la  condamnation  à  l'amende  doit  avoir  lieu  alors  même 
que  les  employés  ont  éprouvé  de  ropposition  en  opérant  à  la  re« 
quête  de  l'administration  des  oontributlQns  indirectes,  et  11  n'est 
pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  que  ces  agents  soient  revêtus  de 
leurs  uniformes  pour  que  le  délit  existe  légalement  (trib.  dv.  de 
Coutances,  12  août  1810,  rapporté  par  M.  Bourgat,  p.  S32, 
notes). 

990.  Hais,  en  serait-il  de  même  si  Popposition  avait  eu  liea 
à  l'occasion  d'un  fait  de  polioe,  tel  que  la  demande  de  Pexhibi- 
tien  d'un  passe-port?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'amende  cesse 
alors  d'être  applicable,  et  Peu  doit  rentrer  dans  les  dispositions 
du  droit  commun. — Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la  résistance  des 
voyageurs  aux  préposés  des  douanes  qui  leur  demandent  la  re- 
présentation de  leurs  passeports,  ne  doit  pas  être  assimilée  à 
une  opposition  à  exercice,  et  ne  donne  pas  Heu  à  Pappilea* 
lion  de  Pamende  de  500  -fr.,  établie  seulement  pour  le  cas 
où  les  préposés  agissent  dans  Pinlérêt  du  fisc ,  et  non  dans 
celui  où  ils  remplissent  les  fonctions  d'agents  de  la  force  pu« 
blique  (Req.,  15  mars  1841)  (2).  •*«  En  efllet,  disait  dans 
ses  conclusions  sur  cette  affaire,  M.  Pavooat  général  Delan- 
gle  :  «  Y  a-t-il  liea  de  distinguer  deux  personnes  dans  Pem- 

(S)  Btpèee  :  —  (Douanes  C.  Blanchard.)  —  Sur  un  procès-verbal  de 
douaniers  constatant  qne  le  sieur  Blanchard,  arrêté  par  eux  à  la  frontière, 
faute  d'exhiber  un  passe-port  régulier,  avait  opposé  une  vive  résistance 
accompagnée  de  menaces,  Blandiard  a  été  assigné  devant  le  juge  de  paix, 
ponr  se  voir  condamner  à  Pamende  de  500  fr.,  comme  sMiant  opposé  I 
Pexercice  régulier  des  employés  de  la  douane.  —  Seatenoe  du  juge  de 
paix,  par  laquelle  ce  magistrat  se  déclare  incompétent  i  sur  le  motif  que 
les  préposés  qui  arrêtent  un  individu  pour  non-production  on  irrégularité 
de  passe-port,  procèdent  exclusivement  à  titre  (Pagents  de  la  force  publi- 
que, et  non  à  titre  de  préposés  des  douanes,  et  qu'ainsi  les  lois  du  22 
aoftt  179i  et  du  4  germ.  an  S  qui  attribuent  à  la  juridiction  civile  la  con- 
naissance des  oppositions  à  exercice ,  ne  sont  pas  appiieables  à  Pespèce. 

—  Appel.  •— '  26  mai  1840,  jugement  do  tribunal  civil  de  Bayo&ne,qui 
confirme  «en  consacrant  à  son  tour  la  distinotion  admise  par  le  premiw 
juge.  —  Pourvoi  de  la  rt'gio  des  douanes,  pour  violation  des  art  14, 
tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  2,  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  au  t. 

—  La  régie  soutient  que  la  garantie  particulière  de  protection  assni^ 
par  ces  lois  aux  préposés  des  douanes,  s'applique  à  tout  m  qui  eoneene 
leurs  fonctions ,  et  notanunent  an  cas  oft  ils  remplissent  le  deroir  que 
leur  impose  la  loi  d'exiger  des  voyageurs  la  représentation  de  leurs  passe* 
ports  (art.  4  du  décret  du  29  juill.  1792).  Qu'importe,  dit-elle ,  que 
cette  attribution  nouvelle  leur  ait  été  conférée  par  une  loi  antre  qne  celle 
qui  a  organisé  Padministration  des  douanes?  Il  n'y  a  aucune  distinetiO!i 
à  établir,  d'autant  mieux  que  la  loi  de  germ.  an  2,  postérieure  au  décret 
de  1792,  a  rappelé  formellement  la  garantie  assurée  aux  employés  par  la 
loi  de  1791.  D'ailleurs ,  si  Pon  recherche  le  motif  de  cette  garantie  spé- 
ciale qui  a  été  dictée  par  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  doui^ 
niers  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions,  il  est  aisé  de  voir  que  ces  dan- 
gers ne  sont  pas  moins  graves,  quand  ils  demandent  Pexhibition  des  passe» 
ports ,  que  lorsqu'ils  surveillent  la  perception  des  droits.  —  La  régie  in- 
voque un  arrêt  du  26  déc.  1859,  qui  a  décidé  qne  les  préposés  des  doua- 
nes ,  opérant»  a  la  requête  du  ministère  publie,  Parrestation  d'un  individu 
condamné  à  une  peine  d'emprisonnement,  sont  dus  Pexerdoe  régulier 
de  fondions  publiques.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  distinction  établie  parle  Jugement  attaqué 
entré  les  doubles  fonctions  attribuées  aux  employés  des  dooaneSy  lors- 
qu'ils agissent  dans  Pintérêt  du  fisc,  ou  senlement  oomme  agents  de  h 
force  publique  ,  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  police  el  de  la  sAreté  des 
routes,  est  fondée  sur  la  nature  dus  choses,  et  qu'en  décidant  que  les 
employés  des  douanes  qui  rapportent  procès-verbal  contre  un  individu 
qui  leur  refuse  l'exhibition  île  son  passe-port,  n^ont  aucun  droit  à  Pa- 
mende de  &00  fr.  établie  ()ar  les  lois  de  1791  et  de  germ.  de  Pan  2,  ce 
jugement  n^a  violé  ancun  texte  de  loi;  •»  Rejette. 

Ou  15  mars  1841.-G.  C^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard^ 
rap.-Delaogle,  av,  gcu.,  c.  conf. 
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ployé  des  douanes,  le  douanier  proprement  dit  et  l'officier  de  po- 
lice judiciaire,  ou  ne  taut-il  \oir  en  lui  qu'un  employé  ayant  di- 
verses altribullonsî  La  loi,  prise  en  son  texte,  ne  semble  s'ap- 
pllqaer  qu'au  cas  où  l'employé  de  la  douane  éprouve  de  la  ré- 
sistance dans  rexercice  de  sa  fonction  même,  quand  il  recherche 
ou  saisit  des  marchandises  introduites  en  fraude.  On  comprend, 
en  effet,  que  dans  ce  cas  la  loi  prononce  une  amende  de  500  fr.; 
c'est  la  compensation  des  marchandises  qui  peuvent  disparaître 
dans  la  lutte.  Mais  quelle  raison  de  placer  le  douanier  sur  une 
autre  ligne  que  le  gendarme  quand  il  s'agit  d'un  passe-port  de- 
mandé et  refusé?  En  matière  de  douane,  le  citoyen  est  averti  que 
toute  résistance  est  passible  d'une  forte  amende.  L'est-il  si ,  ar- 
rêté à  l'occasion  d'un  passe-port  non  en  règle,  il  se  défend  ?  On 
dit  que  la  police  n'est  qu'une  addition  aux  fonctions  du  douanier. 
Oui,  sans  doute;  mais  la  loi  de  germinal  an  2  est  spéciale;  elle 
a  en  vue  un  fait  précis,  on  ne  peut  l'étendre  sans  danger.  La  ga- 
rantie accordée  par  cette  loi  est  sans  rapport  avec  le  fait  de  l'es- 
pèce ;  car  nous  ne  voyons  à  cette  garantie  d'autre  motif  que  la 
lutte  ayant  pour  objet  de  soustraire  la  marchandise;  on  la  rem- 
place par  une  amende.  Au  reste,  la  question  n'est  pas  sans  diffi- 
culté ;  mais,  en  matière  pénale,  11  faut  toujours  incliner  à  l'inter- 
prétation la  plus  favorable.  •  —  Ajoutons  que  l'art.  4  du  décret 
du  29  JuilU  1792,  relatif  à  la  police  des  passeports,  ne  permet 
aucun  doute  sur  l'application  de  ces  principes  ;  il  dit  :  «  Les  pré- 
posés des  douanes  sont,  ainsi  que  les  gendarmes  nationaux,  gardes 
nationales  et  troupes  de  ligne,  chargés  d'exiger  des  voyageurs 
la  représentation  de  leurs  passeport».  »  Ce  décret  confère  donc 
aux  préposés  des  douanes  des  attributions  distinctes  de  celles 
qu'ils  tiennent  des  lois  qui  les  ont  organisés,  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  Ils  pourraient  invoquer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions d'agents  de  la  force  publique,  des  privilèges  spéciaux,  qui 
ne  leur  ont  été  accordés  que  par  les  lois  spéciales  de  douanes  et 
pour  la  garantie  des  dispositions  qu'elles  consacrent. 

980.  A  quel  caractère  reconnalt-on  que  l'opposition  à  l'exer- 
cice constitue  une  opposition  simple  ou  un  délit  de  rébellion?  Il 
a  été  décidé  qu'il  y  a  opposition  simple  dans  le  fait  par  lequel  un 
individu  frappant  à  diverses  reprises  son  cheval,  introduit  en  con- 
travention aux  lois  sur  les  douanes,  parvient  à  empêcher  les  em- 
ployés de  le  saisir  (Gass.,  45  avril  i855,  aff.  Gaspard ,  V.  Procès- 
verbal).  — 11  faut  donc  admettre  qu'il  y  a  opposition  à  l'exer- 
eice  des  fonctions  des  préposés  des  douanes,  toutes  les  fois  que, 
par  un  obstacle  provenant  du  fait  des  prévenus.  Ils  sont  empe- 
sés de  dresser  leur  procès-verbal  de  contravention.  Ge  procès- 

(1)  Egpèeê  :  —f  Basile  Vingt-Deoi  C.adm.  des  donanes.)  —  Par  pro- 
cès-verbal do  37  lév.  1842.  les  préposés  des  douanes  k  la  résidence  de 
Rocroi  constatèrent  qu'étant  embusqués  derrière  aoe  haie,  vers  minuit, 
à  une  distance  d'un  kilomètre  de  la  frontière ,  ils  avaient  été  rabattus  à 
deu  reprises  différentes  par  le  siear  Basile  Vingt-Deux  (  signalé  depuis 
'longtemps  eomme  fraudeur),  et  que ,  se  voyant  découverts ,  ils  avaient 
dft  abandonner  leur  embuscade.  Le  sienr  Basile  fut  assigné  devant  le 
loge  de  paix  da  canton  de  Rocroi,  sur  citation  affichée  conformément  à 
la  loi,  et  une  sentence  du  28  avr.  1842  le  déclara  coupable  d'avoir 
troublé  et  de  s'être  opposé  à  l'exercice  des  employés  de  la  douane,  el  le 
condamna ,  en  conséquence ,  à  l'amende  de  500  fr.  prononcée  en  pareil 
cas  par  l'art.  14,  tit.  15  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  par  l'art.  2, 
tu.  4  de  celle  du  4  germ.  an  2.  —  Sut.  l'appel  do  sieur  Vingt-Deux , 
le  tribonal  civil  de  Rocroi  conârma  la  sentence  do  juge  de  paix,  par 
jugement  do  29  juin  1842,  ainsi  motivé  :  —  »  Attendu  que  le  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  au  jugement  attaqué  constate  que  des  pré- 
RMés  des  douanes  étant  embusqués,  vers  minuit,  sur  le  devant  de 
ocroi,  au  coin  du  clos  Montillon,  distant  de  l'étranger  d'environ  un  ki- 
lomètre, pour  s'opposer  à  toute  introduction  frauduleuse,  ont  été  rabattus 
à  deux  reprises  différentes  par  l'appelant;  que,  se  voyant  découverts ,  ils 
ont  abandonné  lenr  embuscade;  —  Attetdu  que  c'est  avec  raison  que  le 
premier  juge  a  conclu  de  semblables  én«^nciationS|  qu'il  y  avait  eu  trouble 
à  l'exercice  de  ces  préposés.  » 

Poorvoi  du  sieor  Vingt-Deux  pour  fausse  application  de  l'art.  14,  tit. 
i5  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  de  l'art.  2,  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2, 
et  excès  de  pouvoirs.  —  La  loi  de  1791,  disait-on,  condamne  à  une 
amende  de  500  fr.,  applicable  par  la  justice  de  paix ,  d'après  la  loi  de 

Esrminal,  «  toute  personne  qui  iojnrierait  les  préposés  des  douanes  dans 
ors  Conctioov  ,  et  s'opposerait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  à  ce 
qu'ilsexerçassentcesmémesfonctions.»— Ainsi,  pour  encourir  l'amende 
prononcée  par  cette  loi,  il  faut  ou  avoir  injurié,  ou  avoir  troublé  les  pré- 
posés des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Or,  dans  l'espèce,  le 


verbal  doit  non  seulement  constater  le  délit,  mais  eneora  la  i 
ture  de  l'objet  delà  fraude;  de  plus  ,  les  employés  doives  t 
saisir  des  cbevaux  ou  voitures  qui  servent  au  transport 
cbandises  frauduleuses.  Tout  fait  de  la  part  des  contreri 
qui  tendrait  à  empêcher  les  employés  de  constater  la  frande  »  «ft 
de  s'emparer,  soit  des  marchandises ,  soit  des  animaux  o«  ▼«•• 
tures  qui  les  transportent,  est,  par  conséquent  une  opposilias  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  daos  Vt 
Jugée  :  en  eflTet,  l'acte  par  lequel  le  prévenu  avait  réussi,  eo 
pant  son  cheval,  à  le  faire  fuir  et  à  le  dérober  aux 
des  préposés,  était  un  véritable  acte  d'opposiUoa  à  Texerci^ 
leurs  fonctions,  puisqu'ils  ont  été  empêchés,  par  oe  moyi 
constater  la  fraude^  et  de  se  saisir  du  cheval  comme  ils  ea 
le  droit.  Toutefois,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  mainmise  do  la 
des  employés  sur  les  prétendus  objets  de  contraventiOB,  la  ques- 
tion devient,  on  le  sent,  fort  délicate. 

98t.  Gonformément  aux  principes  ci-dessus  développés  ,  fi 
a  de  même  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  une  opporil 
passible  de  l'amende  de  500  fr.  :  1*  la  simple  déclaratioa 
fait  un  individu  aux  préposés  des  douanes  qui  se  présentent 
lui,  accompagnés  du  maire ,  pour  procéder  au  recensemeal 
ses  bestiaux,  conformément  à  une  ordonnance  royale,  qnV 
leur  reconnaît  pas  le  droit  de  faire  ce  recensemeal ,    et 
s'oppose  entièrement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions...  Bt 
sans  qu'il   soit   nécessaire    que,  sur  une  pareille  dédara- 
tion,    les  préposés  aient  provoqué  une  résistance  plus  for- 
melle (Gass.,  29  août  1838,  aff.   Brisechoux,  V.  n*  904); 
—  2®  Le  fait  d'avoir   espionné  les   employés   des    douanes. 
placés  en  embuscade  pour  surveiller  les  fraudeurs»  et  de  ki 
avoir  forcés,  en  les  découvrant,  d'abandonner  leur  poste  d*obser- 
vation(Req.,  11  déc.  1843)(1). — Hais  cette  dernière  décision  ne 
peut  évidemment  recevoir  d'application  qu'autant  qoe  l'emb^- 
cade  des  employés  aurait  été  découverte,  après  sTOir  été  recèer- 
chée ,  tel  ne  serait  pas  le  cas  où  un  citoyen  paisible  la  déeouvrf- 
rait  par  hasard.  En  effet,  il  est  convenable,  dit  une  dMsias 
administrative  du  5  Juill.  1844,  de  ne  verbaliser  que  dans  les 
circonstances  où  les  préposés  sont  en  mesure  de  coostater  des 
faits  asses  précis  et  asses  caractéristiques,  pour  rendre  évidesit 
aux  yeux  des  Juges  l'intention  et  le  but  de  l'individa 
cause.  Ainsi,  dans  l'espèce  que  nous  rapportons  ici,  le 
verbal  des  employés  exprimant  qu'ils  ont  été  rabattus  par  le 
prévenu,  et  constatant  en  outre  les  habitudes  de  fraude  du  dé- 
linquant, fait  suffisamment  connaître  dans  quel  sens  a  été  ap- 


procès-verbal  ne  re\^ve  aucune  Injure  adressée  aux  préposés.  D'ua  aalif 
côté ,  le  fait  reproché  an  sieur  Basile  constitue-t-il  vérilableoneDl  fopp*- 
silion  dont  parle  la  loi  précitée?  D'abord,  les  préposés  de  la  dooaiie  i^é- 
taient  pas  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  Ils  s'étaient  bien  rnihns^ifi 
pour  empêcher  toute  introduction  frauduleuse  ;  mais  rieo  n'élablii  q«'îk 
eussent  aperçu  des  fraudeurs ,  ni  même  qu'ils  aieat  eu ,  diaprés  oertaiis 
indices,  l'opmionque  l'apparition  de  fraudeurs  fût  immiDente  iMMule> 
ment  probable.  Il  ne  s'agissait  donc  que  d'une  simple  embuscade  durant 
laquelle,  en  l'absence  de  la  constation  actuelle  d'oa  fait  de  fraude,  iii 
n'étaient  pas  revêtus  de  leur  caractère  public,  qui  se  doit  lee  praMpr 
que  du  moment  où  iN  ont  aperçu  les  fraudeurs  et  se  sont  mis  à  lear  peer 
suite.  Au  surplus ,  le  trouble  imputé  au  sieur  Vingt-Deux  consiste  daas 
ce  fait  assurément  fort  peu  significatifi  d'avoir  rabattu  les  baies  prés  des- 
quelles les  douaniers  étaient  en  embuscade.  En  quoi  y  a-i4l  eu,  *iy  f^ 
acte,  une  opposition  qni  ait  pu  forcer  les  douaniers  a  quitter  lear  poste? 
En  quoi  Basile  s'est-il  opposé,  a-t-il  pu  s'opposer  à  leur  surveillascersi 
un  pareil  fait  pouvait  être  incriminé ,  tout  homme  que  le  hasard  ou  le 
besoin  de  ses  affaires  amènerait  dans  le  voisinage  d'une  embancade  ds 
douaniers  serait  donc  considéré  comme  apportant  le  trouble  daos  roxcr» 
cice  de  leurs  fonctions?  Le  tribunal  a  éfidemment  donné  aux  Caîts  ent- 
êtâtes par  le  procès-verbal  du  27  fév  1842  une  qualification  légale  qm 
ne  leur  appartenait  pas ,  et  celte  fausse  qualification  est  de  Balnre  à  Un 
révisée  et  réformée  par  la  cour  de  cassation  (cass.,  26  août  1816). — Anél. 

La  cona;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate, en  fait,  que 
les  employés,  étant  en  embuscade  pour  surveiller  les  fraudeurs,  eot  élé 
espionnés  par  le  demandeur,  et  forcés,  par  suite ,  d'abandonner  kar  f^tt* 
d'observation;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  ces  faits  ont  apparié  on 
trouble  à  l'exercice  des  fonctions  des  employés,  le  jugement  attaque,  toii 
d'avoir  violé  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germ.  an  S»  en  a  fait,  au 
contraire ,  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc  18i3.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr .-Bernard  (  de 
Rennes),  rap.-Cbégaray,  |iv.  gén.,  c.  coof.-Panl  Fabre,  aT. 


DOUANES.  —  Ghà?.  15,  SscT.  3,  Art.  1. 
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>1fqiié  ramende  prononcée  par  TarU  14,  tlU  13  de  la  loi  des 
3-23  août  4791. 

7  S  9.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  trouble  et  Toppo- 
litioD  apportés,  en  matière  de  douanes,  à  l'exercice  des  em- 
;>loyés,  constituent  une  contravention  punissable,  alors  qu'ils 
sont  tels  que  ces  agents  n'ont  pas  été  libres  de  vaquer  à  leurs 
onctions. 

9  S  S.  Mais  dans  quels  cas  ces  derniers  doivent-Us  être  con- 
sidérées Gomme  étant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  C'est, 
vivant  l'art.  I  de  la  loi  du  19  pluv.  an  13,  lorsqu'ils  sont  en 
observation  ou  en  tournée;  en  conséquence,  il  a  été  décidé; 
I*  qu'une  cour  de  Justice  criminelle  violait  la  loi  précitée  en  se 
déclarant  incompétente  pour  connaître  de  voles  de  fait  commises 
sur  les  employés  aux  douanes,  sur  le  motif  que  ces  derniers  qui 
n'étaient  qu'en  observation  ne  pouvaient  pas  être  considérés 
dansl'exercice  de  leurs  fonctions  (Grim.  cass.,  15  Janv.  i807)(1)*, 
S*  Que  les  préposés  des  douanes  sont  dans  l'exercice  de  leun» 
fonctions  lorsqu'ils  procèdent  aux  visites  et  aux  saisies  ou  lors- 
qu'ils s'acquittent  d'un  service  de  garde  et  de  surveillance. 
Aussi  les  violences  qui  leur  sont  faites  pendant  ce  service  et 
même  après  la  visite  terminée  donnent-elles  lieu,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  baut,  à  l'amende  de  600  fr.  Indépendamment  des 
peines  portées  par  le  code  pénal  (Grim.  cass.,  31  Janv.  1840)  (S). 
—En  effet,  lors  même  qu'une  visite  est  terminée  sur  un  point  de  la 
e6te  ou  des  frontières,  leur  surveillance  générale  n'en  continue 
pas  moins,  et  les  amendes  prononcées  par  les  lois  de  1791  et  de 
germinal  an  8  sont  des  lois  applicables. 

SiCT.  3.  — -  Des  déliu  en  mmiUre  d$  daum^. 

994.  Nous  avons  dit  dans  nos  observations  générales  sur 
les  contraventions  et  délits  qu'en  matière  de  pénalité  douanière, 
l'élévation  des  peines  n'ajoutait  rien  au  caractère  du  fait  et  à  sa 
elassiflcation,  tant  que  le  délinquant  n'était  pas  atteint  par  la  loi 
dans  sa  personne  même  ;  c'est  donc,  en  (bèse  générale,  la  com- 
pétence qui  donne  au  fait  sa  physionomie  criminelle;  il  résulte  de 
Ih  que  lorsque  le  législateur  ne  s'explique  pas  formellement  et  ne 
frappe  pas  la  personne,  le  fait  rentre  dans  ia  Juridiction  du  Juge 
de  paix,  qui  est  le  Juge  de  droit  commun,  en  matière  de  douanes, 
quelle  que  soit  l'élévation  du  chiffre  de  l'amende  et  l'étendue  de 
la  confiscation,  —  11  ne  peut  donc  y  avoir  délit  que ,  1'  si  la 
peine  atteint  ia  personne  elle-même  ;  2«  si,  sans  l'atteindre,  la 
loi  saisit  spécialement  la  police  correctionnelle  du  Jugement  du 
fait  qu'elle  veut  réprimer;  comme,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'introduction  frauduleuse  des  tissus,  prévue  par  la  loi  du  38  avr. 
1816  où  le  législateur  attribue  Juridiction  à  la  police  correc* 

(1)  (Mio.  pab.  C.  Mogoier.)  —  La  coub; —  Va  Tart.  1  de  la  loi  do 
9  plQT.  an  13;  —  Attendu  qo^il  résulta  desditas  pièces,  et  DOtammeot 
d^uD  procèi-verbal  dressé  ie  24  jaill.  dernier  par  Grodet  et  Margoet ,  Ton 
lienteoaDtet  i*autre  préposé  aux  douanes  à  la  résideace  de  thiet,  que, 
se  trouvant  dans  reiertice  de  leurs  fonctions ,  ils  ont  été  attaqués  par 
François  Mugoier,  son  épouse  et  son  Sis ,  Pun  armé  d'un  couteau  et  les 
autres  de  pierre ,  qui  ont  exercé  sur  eux  des  Tiolences  et  des  voies  de  fait, 
rt  leur  ont  fait  des  blessures  graves ,  constatées  par  des  rapports  d^offi- 
cier  de  santé  affirmés  en  justice  ;— Atteoda  que  les  préposés  aux  douanes 
qui  sont,  soit  en  tournée,  soit  en  observation ,  pour  empêcher  Pintrodac- 
tioD  des  marchandises  prohibées,  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  à  l^insSar  de  la  gendarmerie  et  de  la  force  armée ,  agissant  sur  la  ré- 
quisition d'une  autorité  compétente  ;  —  D'où  il  suit  que  la  voie  de  la 
tasttee  criminelle  du  Léman,  en  se  déclarant  incompétente,  et  en  ren- 
voyant la  connaissance  du  procès  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tion oelle,  a  violé  la  loi  ci-dessns  rapportée  ;  —  Gasse ,  etc. 

Du  15  Jaav.  1807.-G*  G.,  ch.  crim.-IIM«  Andier,  pr.-Gilloa,  rap. 

(9)  (Dottaaes  C.  Menot.)  —  La  ooub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  prévenu 
MatbariB-Angnstin  Menut  :  —  Vn  Part.  i4,  tit.  13,  de  la  loi  da  2S  août 
août  1791;  —  Va  aussi  l'art.  2,  tit.  4,  de  la  loi  da  4  germ.  aa  2;  — 
Atleoda  qno  la  protection  spéciale,  qui  est  accordée  par  la  loi  aax  pré- 
posés des  douanes,  doit  les  couvrir  dans  toutes  les  circonstances  où  les 
place  fexcrace  de  leurs  fonctions;  que  leurs  devoirs  ne  se  bornent  pas  à 
procéder  a  certains  actes  de  lenr  mintstère,  tels  qu'une  visite  ou  une  sai- 
sie; qae  la  garde  et  la  surreiliance,  soit  sur  la  frontière,  soit  sur  les  côtes, 
eeostitoent  leurs  fonctions  les  plus  habituelles  et  les  plus  nécessaires;  — 
Â  atteada  que  d^lUl  procès-verbal,  en  date  da  1"  mai  1839,  dressé  par 
kipiéfosés  des  douaaes  sélandais,  Paoat  et  Serval,  do  ia  brigade  de 


tlonnelle ,  quoiqu'il  ne  prononce  qu'une  amende.  —  V.  l'artlele 
suivant. 

fl  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1791,  qui  est  la  loi  mère, 
le  code  véritable  des  douanes,  ne  voit  dans  le  très-grand 
nombre  de  faits  qu'elle  énonce  que  de  simples  contraventions, 
plus  indulgente  en  cela  que  la  loi  de  1816,  qui  punit  par  l'em« 
prisonnement  un  grand  nombre  de  ces  mêmes  faits.  —  Ainsi , 
aux  termes  de  l'art.  1  du  tit.  5  de  la  loi  de  1791,  l'introduction 
des  marchandises  prohibées  par  mer  ou  par  terre  n*est  punie 
que  de  la  confiscation ,  de  la  saisie  des  moyens  de  transport  et 
d'une  amende  de  500  fr. ,  tandis  que  le  même  fait,  prévu  par  la 
loi  de  1816,  art.  41  et  sulv.,  et  par  la  loi  de  1818,  art.  S4,  est 
puni  d'une  amende  de  800  fr.,  de  la  confiscation  et  de  l'empri- 
sonnement. —  Ainsi  la  loi  des  douanes ,  en  ce  qui  concerne  lee 
délits,  n'a  pas  subi,  sous  ce  rapport  au  moins,  la  réduction  gé- 
nérale des  peines  à  laquelle  les  lois  pénales  ordinaires  ont  été 
soumises  successivement  depuis  la  révolution  française.  Mais  on 
verra  bientôt  qu'elles  sont  rentrées  dans  le  système  général  de 
diminution  progressive  qui  a  atteint  tous  les  faits  signalés  comme 
constitutifs  de  crimes.  * 

Art.  1 .  —  Dei  déliu  d'importation  par  terre  et  par  tner» 

791^.  Les  lois  de  1816  et  de  1818  relatives  à  l'tmporfo* 
tion  par  terre  et  par  mer  contiennent  les  dispositions  les  plus 
précises  en  matière  de  délits  :  on  sait  que  les  faits  û^expor* 
tation  restent  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 791  :  ce  sont  de  simples 
contraventions. 

A  l'égard  de  l'Importation  par  terre ,  les  art.  58  et  snlv.  Jus- 
qu'à 32  de  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  les  art.  37  et  38  de  la  loi 
du  21  avril  1818,  établissent  ia  Juridiction  correctionnelle  dans 
certains  cas  qui  sont  indiqués  cl -dessus  n**  769  et  sulv.,  en 
outre ,  au  chapitre  20 ,  n**  989  et  suiv.  (  Y.  les  lois  rappor- 
tées plus  haut,p.  581  et  588). Ges  cas  se  réfèrent  tant  èl'lmpor- 
tation  A'objets  prohibés  qu'à  l'introduction  frauduleuse  d'objets 
tarifés  au-dessus  du  taux  déterminé  par  la  loi ,  ou  de  marchan- 
dises dont  Vadmission  est  ré$ervée  exclusivemont  à  certains  bu- 
reaux. Relativement  aux  Importations  par  mer^  la  loi  de  1816 
présentait  une  lacune  qui  a  été  réparée  par  l'art.  34 ,  tit.  6 
de  la  loi  du  21  avr.  1818  qui  classe  la  contrebande  sur  les  côtes 
au  rang  des  délits  en  cette  matière. 

Nous  nous  renfermerons  donc  ici,  quant  aux  délits  d'importa- 
tion, dans  quelques  simples  observations  indispensables  à  l'in- 
telligence de  la  matière. 

9  se.  La  loi  du  24  mai  1834  et  d'autres  dispositions  légis- 
latives postérieures,  ont  autorisé  le  gouvernement  à  lever  par 

Plouescat,  il  résulte  qu'ils  étaient  de  service  an  poste  du  Kemic,  lorsqu'ils 
ont  procédé  à  la  visite  du  canot  monté  par  Girod,  Guillou  et  Menut;  qoe 
le  jugement  attaqué,  en  confirmant  celui  du  tribunal  de  première  instance 
de  Morlaix,  dont  il  a  adopté  les  motifs,  a  lui-même  constaté  et  reconnu, 
en  fait,  qu'après  cette  visite  et  sur  ia  plage  du  Rernic,  le  préposé  sélan- 
dais avait  été  frappé  et  terrusé  par  Menât;  que  cette  voie  de  fait  a  été 
punie  d*un  emprisonnement  de  qatnie  jours  par  application  de  t'art.  311 
c.  pén.;  mais  qu'en  donnant  pour  motif  qu'an  moment  où  cet  violences 
avaient  été  commises,  la  visite  du  canot  par  les  préposés  et  toutes  fonc- 
tions élaient  terminées,  le  tribunal  d'appel  de  Quimper  a  rejeté  la  demande 
de  l'administration  des  douanes  à  fins  de  condamnation  contre  le  prévena 
à  l'amende  de  500  fr.;  —  Attendu  qu'après  avoir  achevé  la  visite  de  l'em- 
barcation montée  par  les  trois  prévenus ,  les  préposés  des  douanes  repre- 
naient nécessairement  le  service  de  sarveillanee  pour  leqael  ils  étaient, 
l'instant  d'auparavant,  en  observation  sur  la  plage  du  Kernic;  qu'ils  se 
trouvaient  donc  dans  l'exercice  régulier  de  leurs  fonctions,  lorsque  i*un 
de  ces  préposés  avait  été  exposé  aux  violences  dont  Menut  a  été  déclaré 
coupable;  —  Que  si,  aucun  appel  n'ayant  été  interjeté  par  le  miatstère 
public  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Morlaix,  ce  jugement  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
Tart.  311  c  pén.  substitué  soit  aux  art.  209  et  212,  soit  à  l'art.  230  da 
même  code ,  ii  n'en  était  pas  de  même  de  l'action  civile  de  l'administra- 
tioa  des  douanes;  qu'è  cet  égard  ses  droits  élaient  conservés  par  Pappel 
qu'elle  avait  formé  en  temps  utile,  et  qu'en  refusant  de  prononcer  contre 
le  prévena  la  condamnation  à  l'amende  de  500  fr.  le  Jugement  attaqaé  a 
violé  l'art.  14,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  l'art.  2,  tit.  4,  de 
celle  du  4  germ.  an  2;  •  Gasse. 

Du  31  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Meyroanet  Saint-Mare  ,^  U 
depr.-Bressonf  rap. 
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ordonnance  nn  grand  nombre  de  prohibitions,  sauf  à  faire  con- 
fertir  ces  ordonnances  en  lots  à  la  session  suivante,  et  le  gou- 
vernement a  en  effet  usé  de  cette  faculté  très-souvent.  Puis  est 
venue  la  loi  du  5  Juill.  1836  dont  Tart.  S  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Les  marchandises  à  regard  desquelles  la  prohibition  est  rem- 
plaeée  par  des  droits  continueront  d*étre  soumises  aux  disposi- 
tions des  art.  98,  39,  41,  42,  43,  U,  43,  40,  47,  48,  31,  52, 
03  de  ta  K)l  du  28  avr.  1816,  et  34,  35,  36  et  37  de  la  loi  du 
il  avril  1818.  »  —  Ainsi,  d'une  part,  le  législateur  autorise 
le  gontemement  à  lever  les  prohibitions,  quand  il  le  Juge 
oonvenable;  puis,  et  quoique  la  marchandise  soit  affranchie 
de  la  prohibition  et  qu'elle  rentre  ainsi  dans  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  quoiqu'elle  ne  soit  plus  soumise  qu'à  un  paye- 
ment de  droits ,  Il  maintient  les  peines  qui  atteignaient  ces 
marchandises  lorsqu'elles  étalent  frappées  de  prohibition.  —  La 
loi  dit  :  eonlitifieront  d^ëtre  soumises  aux  dispositions  des  art.  38, 
59,  41  de  la  loi  de  1816. — Ainsi  la  circonstance  que  la  marchan- 
dise se  troute  affiranchte  de  la  prohibition  par  le  législateur  ne 
fempéche  pas  d'être  atteiote  par  les  peines  qui  la  frappaient 
lorsqu'elle  était  prohibée.  Étrange  législation  que  celle  qui  en- 
lève au  fait  sa  criminalité  et  laisse  subsister  la  même  peine.  — 
Comment  expliquer  cette  anomalie?  —  Si  on  ne  peut  la  Justifier 
entièrement,  elle  s'explique  cependant  par  ce  fait  que  le  législa- 
teur dans  la  loi  du  28  avr.  1816,  comme  dans  la  loi  de  1818,  ne 
classe  pas  seulement  parmi  les  délits  rimportatlon  des  marchan- 
dises frappées  d'une  prohibition  absolue;  il  punit  des  mêmes 
{)eines  l'importation  des  marchandises  tarifées  ou  celles  dont 
'admission  est  réservée  à  certains  bureaux  (ce  que  M.  Bourgat 
appelle  une  prohibition  locale),  or  quand  dans  la  loi  du  5  Juill. 
1836,  le  législateur  dit  que  les  marchandises  dont  la  prohibition 
était  levée  et  remplacée  par  des  droits,  continueraient  d'être 
soumises  aux  mêmes  peines,  il  n'a  pas  certainement  entendu 
parler  de  tontes  les  marchandises  atteintes  par  tels  ou  tels  droits, 
mais  seulement  de  celles  dont  l'importation  est  prohibée  par  les 
art.  38  et  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  54  de  la  loi  du  21  avr. 
1818.  — G^est  ainsi  que  s'explique  les  dispositions  de  la  loi  de 
1836,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bourgat. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  (V.  n^  785)  que  la  Juridiction  correc- 
tionnelle était  établie  en  matière  de  délits  par  la  loi  de  1816 
(art.  58  à  52)  et  par  les  art.  37  et  38  de  la  loi  du  21  avr.  1818. 
—  Mais  nous  devons  ajouter  que  les  art.  37  et  58  de  cette  der- 
nière loi  abrogent  plusieurs  dispositions  pénales  et  de  compé- 
tence de  la  loi  de  1816t  —  Y.  le  chap.  18. 

Ait.  2.  "—  X^  dêlUs  de  contrebande  pwr  l'tnlrodttcfio» 

fr^kudulowe  dos  lissuf . 

9f  S  7 .  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dit  l'art.  59 
<fe  la  lot  du  28  av.  1816 ,  «  tes  cotons  fliés ,  les  tissus  et  tricots 
de  coton  et  de  laine,  et  tous  autres  tissus  de  fabrique  étrangère 
prohibés,  seront  recherchés  et  saisis  dans  toute  l'étendue  du 
royaume»  à  l'effet  de  distinguer  les  tissus  fabriqués  en  France. 
Toute  pièce  d'étoffe  de  la  nature  de  oellee  prohibées  devra  porter 
nne  marqae  el  «n  numéro  de  fabrication,  pour  servir  de  premier 
Indice  au  Jury  dont  il  sera  parlé  ci-après.  »  —  Cette  disposition 
avait  été  modifiée  par  l'art.  46  de  la  loi  du  21  av.  1818 ,  quant 
aux  cotons  filés;  la  marque  voulue  par  l'art.  59  avait  été  rem- 
placée par  un  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  qu'une  ordonnance 
du  roi  avait  déterminé.  —  Mais  cette  nouvelle  disposition  a  elle-» 
même  été  modifiée  en  partie  par  ord.  du  2  Juill.  4  834  et  par  la  loi 
du  2  Juill.  1836.  (V.  la  loi,  p.  607).  L'ord.  du  2  Juin  1834  déter- 
«mlne  la  marque  des  colons  filés  (V.  aussi  ord.  22  août  1834).  — 
On  remarquera  peut-être  ici  que  les  ordonnances  qui  ont  levé  la 
prohibition  en  partie,  ainsi  que  celles  qui  ont  prescrit  la  marque, 
sont  antérieures  à  la  loi  de  1836;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  nous  avons  dit  au  cbap,  3  sur  le  force  législative  dos  ordon- 
naoooe  en  matière  de  douanes  (V.  n*  69). 

9SS.  Quant  aux  fils  de  laine  sur  lesquels  ne  s'expliquait  pas 
la  loi  de  1816,  la  recherche,  dans  l'Intérieur,  des  fils  de  laine  de 
toute  espèce,  qui  ne  proviendront  pas,  soit  des  fabriques  fran- 
çaises, soit  de  l'Importation  légale,  aura  lieu  ainsi  qu'il  est  régie, 
pour  les  flis  de  coton ,  par  le  tit.  6  do  la  loi  du  28  av.  18 IG,  et 
partes  ordonnances  qui  en  dérivent  (L.  du  6  mai  1841,  art.  1.) 


—  Mais  les  fils  de  laine  longue  peignée,  éems,  retors,  à  ua  co 
plusieurs  bouts  dégraissés  et  grillés,  dit  la  même  loi,  ainsi  qu'une 
ordonnance  du  21 ,  même  mois,  sont  admissibles  au  droit  de  7  fr. 
le  kilogramme.  Ces  fils  ne  peuvent  être  admis  que  par  les 
ports  de  Calais,  de  Boulogne  et  du  Bavre,  pour  être  dirigée 
plomb  et  par  acquit-à-cautiouy  sur  la  douane  de  Paris  q«i  peiçoit 
le  droit  après  avoir  vérifié  l'existence  de  tous  les  caraclèras  sœ- 
indiqués.  Les  fils  de  laine,  loiportés  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion, doivent  être  revêtus,  par  la  douane  de  Parla,  d'usé  uMrqie 
dlstlnctive  dont  des  ordonnances  déterminent  le  mode.  —  La 
forme  de  cette  marque  n'ayant  pas  été  spécialement  détenateée, 
la  douane  de  Paris  a  été  autorisée  à  se  servir  de  U 
usage  pour  les  colons  filés,  après  y  avoir  fait  à  U  main  les 
gements  nécessaires  (elrc  di  26  mal  1841 ,  et  V.  dans  M.  Bourgat 
les  instructions,  ordonnances  et  décisions  minlstéHelles  qotl  rap- 
porte (t.  2,  p.  100).  V.  en  outre  l'ord.  du  8  aoèt  l$i6,  po«r  ios 
formalités  imposées  aux  fabricants  d'étoffss  pleinee  ou  métagées 
en  laine  ou  en  coton,  ou  de  Ussna  do  la  nature  de  oeiu  qui  aont 
prohibés  venant  de  l'étranger.  -*-  Cette  ordonnance  eiUge  wm 
marque  de  fabrication,  un  numéro  d'ordre,  le  dépôt  des  em- 
preintes des  marques  à  Issous^préfeoturo  doParrondlsnonMiIdu 
fabricant,  la  vériQoatien  de  la  iMrque  par  les  pradiMMnes 
(art.  1,2,5,  4,  9.  6  et  8.) 

1fH9n  En  ce  qui  concerna  les  fomalltés  imposées  pe«r  les 
cotons  filés,  y,  M.  Bourgat,  i.  2,  p.  102,  ei  V.  en  outre  Por- 
donnanoedu  8  avril  1859,  qui  détermine  les  presorlptèsM  en  ee 
qui  concerne  les  dévidoirs,  la  ligature  des  échovesnx,  Pétiquetle 
portant  l'empreinte  du  cachet  des  fabricants,  les  exceptions  in- 
troduites en  faveur  des  cotons  ourdis  ou  divisés  sur  bobines  et 
des  cotons  filés ,  n^  40  et  au-dessous,  et  règle  la  forme  des  pa- 
quets ,  etc«  (art.  1 ,  2,  4,  5,  8, 9  et  10).  — Poar  es  qui  ssMerne 
U  èûiiiis(#rte,  Y.  l'ord. do  8  août  1816,  art.  7 ;  Pwd.  éa  25 sept. 
1818,  art.  1,  2;  po«r' les  tulles,  voir  l'ord.  du  5  avril  1856 
(art.  1,  2,  5  et  4);  en  ce  qui  concerne  les  cMIst  ouimv- 
cAotrs  de  eou  en  laine,  en  eote»  ou  mélangé  do  ces  deux  matières, 
ou  en  soie ,  etc.,  qui  ne  sont  pss  dans  boaneoup  de  eas  ssseep- 
tibles  de  rseevoir  uns  marque,  ▼.  Pord.  du  25  sept.  1818,  art.  t. 

S  I .  —  Jteoltdfdbs  oî  s(Mo  des  marehanibes. 

9  90 .  Toute  nurehaiidise  de  l'espèce  de  celles  désignées  dans 
l'art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  sera  trouvée  dépoorme 
de  la  marque  de  labrique  ou  d'origine ,  doit  être  saisie  pour  ee 
seul  fait;  et  lors  mèoM  qipelejnry,  auqoolelle  est  soumise,  seloa 
l'art.  65  de  ladite  loi ,  la  déclarerait  d'origine  française ,  le  pro- 
priétaire ou  détenteur  ne  pourra  la  reeoivrer  qu'après  avoir  psyé 
une  amende  de  6  p.  lOO  de  sa  valeur,  telle  qu'elle  aurs  été  es- 
timée et  déclarée  par  le  Jury  (L,  2i  avril  1818,  art.  42). 

!>•!  •  On  a  dit  que  la  loi  du  28  avril  1816  (lit.  6)  a  été  éten- 
due aux  fils  de  laine  de  tonte  espèce  par  l'art.  1  de  la  loi  du  6 
mal  1841  (V.  n*  788).  La  loi  ne  prescrivant  pas  PapposiUon 
d'une  marque  de  fabrique  sur  les  paquets  de  laine  filée,  Tilh 
sence  de  cette  marque ,  en  cas  de  saisie  de  produits  ullérienr»- 
ment  reconnus  français  par  le  Jury,  ne  peut  donner  Ils»  à  Psp- 
plication  de  l'amende  de  6  p.  100  prononcée  par  l'art.  A%  de  la 
loi  du  21  avril  1818  (déc.  adm.  15  sept.  1841).^  Mais  il  ae  peut 
en  être  ainsi  lorsque  la  marque  est  prescrite  par  la  loi.  Néan- 
moins, par  une  circulaire  du  31  mal  1820,  la  régie  s  recom- 
mandé à  ses  employés  d*être  fort  circonspects  pour  les  saisies 
qui  ne  seraient  motivées  que  sur  l'absence  de  marques  légales; 
ils  ne  doivent  jamais  en  faire  l'omet  de  reoherehee  spéeiales; 
quand  des  circonstances  particulières  les  amènent  à  eonstater 
une  contravention ,  ils  peuvent  si  l'origine  française  des  Ussu« 
non  marqués  n'est  pas  douteuse  ooncllier  ee  qu'exige  la  strtele 
exécution  de  la  loi,  avec  IMntérêt  que  réclame  le  commerce  fran- 
çais, en  fixant  de  gré  à  gré  la  valeur  passible  de  l'amende  do  6 
pour  100  et  en  restituant  Immédiatement  les  marcbaadisss,  soim 
la  condition  du  payement  de  cette  amende  du  déoime  et  des  IMs, 
et  de  l'exécution  immédiate  des  formalités  preseriles  par  ftrU 
41  de  la  loi  du  21  avril  1818,  qui  prescrit  les  mesoros  que  dotl 
prendre  le  marchand  détenteur  de  tissus  français  dépourvus  de 
marque.^  drt  fnhrique  (cire,  n*  573). 

»•».  A  :'r\]vi  (Je  procéder  régulièrement  aux  visites,  les 
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préposés  doivent  se  taire  accompagner  d'an  officier  municipal 
uu  d*un  commissaire  de  police  qui  est  tenu  de  se  rendre  à  leur  ré- 
quisition ,  mais  fis  ne  peuvent  se  transporter  que  de  Jour  seule- 
ment, dans  les  maisons  et  endroits  situés  dans  toutes  les  villes 
et  communes  de  l'étendue  du  rayon  qui  leur  seraient  Indiquées 
ooflune  recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  dénom- 
mées en  Tari.  59  de  la  loi ,  et  en  effectuer  la  saisie  (h*  28  afril 
1816^  art.  60).  Les  officiers  municipaux  et  les  commissaires  de 
police  sont  tenus  de  se  rendre  à  toute  réquisition  des  employés 
des  douanes  f  sans  distinction  de  s;rades  ni  exception  deioun 
fériés  (déc.  adm.  14  mai  1834). 

91I3.  Nous  devons  faire  observer  qu*il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité pour  les  recherclies  en  vertu  de  l'art.  60  ei-dessus,  lorsqu'elles 
ne  produisent  aucun  résultat;  l'art.  40,  tii.  13  de  la  loi  du  39  août 
1791  qui  accorde  une  indemnité  de  24  Ir.  n'est  pas  applicable  à 
ce  cas.  G'estee  qui  a  été iugé(Gass.y  Si  luili.  1826,  aff.  Trouttet, 
V.  n^  849).  Les  art.  59  et  60  de  la  loi  de  1816  qui  antorisent 
les  saisies»  n'ayant,  par  l'art.  68,  accordé  d'indemnité  qoe^ns 
le  cas  d'Miîitsts  saiiis,  est  censée  l'avoir  refusée  dans  (o&iee 
outres  cas.  —  Les  préposés  des  contributions  iadireetes  qui  au* 
raient  connaissance  d'un  entrepét  frauduleiiz  dans  une  ville  oè 
11  existe  un  bureau  de  douanes ,  poarraieii-iis  procéder  à  la 
saisie  ?  Non,  cette  faculté  ne  leur  appartient  pas»  ils  dotvwt  se 
borner  à  prévenir  les  employés  des  douanes  (drc.  15  êU.  1816). 
^ Le  procès-verbal  qui,  k  moins  d'empêchement^  est  rédigé  an 
domicile  même  de  la  partie,  doit  contenir  diverses  mestionB  qu'é- 
numéro  l'art.  61  delà  loi  de  1816  (V.  Procès-verbau);  il  n'est 
pas  assujetti  aux  formalités  prescrites  à  peine  ée  nullité  pour  lee 
procès-verbaux  ordinaires  des  deuaMs  (V.  #oi.).-—  Il  a  été 
jugé  que  la  peine  de  nullité  ne  peut  être  avppléée  daas  ane  dto* 
position  législativo  qui,  en  prescrivant  des  forsiaUtés  non  essen* 
tiellement  constitutives  de  ia  régularité  de  certains  aotes,  n^ 
pas  expressément  attaché  cette  peine  à  leur  obIssIob,  qu'en  cou- 

(1)  (Donanes  C.  LhahitrFovnier.)  —  Là  ooui;  -*-  Vu  les  art.  466  et 
413  c.  ÎB8t.  crim.;  les  tiUres  fi  et  6  de  la  loi  des  donanee  da  28  avr.  1816, 
e(  particalièremeDl  les  ari.  60, 61 ,  62  et  66,  lit.  6  ;  —  Atteada  que  cas 
deux  titres  portent  sur  des  matières  absolomeat  différentes  ;  que  le  tit.  5 
a  poor  objet  la  répression  de  la  contrebande  par  introduction  ou  cir- 
ealation  dans  le  rayon  des  douanes  ;  qu'il  change  à  cet  ^ard  plusieurs 
diipoeitiMis  des  kii  edstaates  ;  qa'il  abroge  notamment  la  loi  du  17  déc. 
1814,  et  qne,  par  l'art.  58  qii  le  tenme ,  il  déclare  qae  tovtes  les  au- 
tres lois  et  actes  du  gouvernemeat  ralatils  aax  donanes,  encore  en  vi- 
gueur, et  que  la  présente  loi  n'abroge  pas ,  continueront  i^  être  observés; 
— Que  si  de  cet  art.  58  il  résulte  que  les  dispositions  non  abrogées  des 
lois  antérieures  sur  les  douanes  doivent  être  exécutées  dans  les  matières 
auxquelles  ces  dispositions  se  réfèrent  9  il  ne  s'ensuit  pae  qu'elles  délient 
être  étendues  à  des  matières  on  à  des  cas  qu^elle  n'ont  ni  réglés  ni  pré- 
vit -,  —  Que  la  matière  du  tit.  6  n'est  pas  celle  qui  avait  été  réglée  par 
les  lots  antérieures  des  douanes;  que  ce  titre  a  créé  un  droit  nouveau  ; 
qee ,  pour  faveriser  la  prospérité  des  manufactures  françaises ,  il  a  ûût 
eesaer,  relalivettent  à  tous  les  tissus  de  fabrique  étrangère  la  présomp- 
lîen  l^aW  qu'une  marcbandise  qui  a  dépassé  le  rayon  des  douanes  sans 
ibre  atteinte  en  suivie  par  les  préposés ,  est  réputée  avoir  été  régulière- 
menl  iatf oduite  ;  qu'il  poursuit  les  tissus  de  fabrique  étrangère  dans  tonte 
retendue  du  royaume  et  dans  le  domicile  même  des  particuliers;  qu'il 
règle  les  formes  qui  doivent  être  suivies  dans  les  procès-verbaivtf  et  celles 
RlatiTes  a  la  vérification  des  objets  saisis  et  à  la  recherche  de  leur  ori- 
gine ;  qu'il  prescrit  enfin  le  mode  de  poursuite  et  les  peines  qui  doivent 
être  prononcées;  —  Que  toutes  les  règles  établies  par  ce  titre  sont  spé- 
ciales e^mme  la  matière  pour  laquelle  il  les  établit ,  qu'il  ne  rappelle 
poini  les  loîs  générales  sur  Pintroduction  et  la  circulation  dans  le  rayon 
des  douanes;  qu'il  ne  s^y  réfère  par  aucune  disposition  explicite  ni 
fanflicite;  que ,  sous  aucun  rapport,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir 
Meu  dani  cette  matière  à  l'application  de  ces  lois ,  et  que ,  notamment , 
on  ne  peut  recourir  à  la  loi  du  9  flor.  an  7  pour  déterminer  les  formes 
dont  doivent  être  revêtus  les  procès-verbaux;  que  les  formes  qui  doivent 
y  être  suivioB  sont  spécifiées  dans  les  art.  61  et  62  de  ce  titre  ;  qu'elles 
so(nas  deîfent  être  observées;  —  Que,  si  ces  procès-verbaux  ne  sont  pas 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9  flor.  an  7,  c'est  parce  que, 
d'une  part,  dans  les  matières  de  cette  dernière  loi ,  les  procès-verbaux  ne 
floni  rédigés  que  par  des  préposés  des  douanes ,  et  que,  dans  celles  du 
tit.  6,  tt  eit  procédé  en  certain  cas  par  des  officiers  de  police  judiciaire , 
«I  dans  d'autres  circonstances  avec  leur  concours  et  leur  participation  ; 
que,  d'autre  part,  la  loi  du  28  avr.  1816  n'a  point  accordé  aux  procès- 
verlMux  rédigés ^  en  exécution  des  dispositions  de  son  tit.  6,  la  force  de 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  qui  a  été  attribuée  par  la  loi  du  9  flor. 
an  7  aux  proeès-virbanx  sur  les  contraventions  eu  délits  par  introduction 


séquence,  un  tribunal  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  annuler  une 
saisie  de  tissus  de  coton  et  de  laine  de  l'origine  desquels  on  n*a 
pu  justifier,  encore  bien  que  l'officier  publie  se  serait  retiré  avaat 
la  fin  des  opérations  des  préposés  saisissants,  et  que  des  éobair^ 
tillons  des  tissus  saisis  n'aoraient  pas  été  prélevés,  mis  sous  en- 
veloppe et  caebetés,  eonformémentà  l'art.  61  de  la  loi  du  28avrit 
1816,  quand  d'ailleurs  rieii  n'a  empéehé  le  tribunal  d'ordonner 
que  romisfiion  de  eetle  dernière  fonnalité  fût  réparée  avant  le  Ju- 
gement (Casa.,  6  aoàt  1836,  aff.  Musio,  V.  n*  690). 

Il  est  nécessaire  de  Caire  observer  que  le  Ut.  6  de  fa  loi  dd 
28  avril  i  816,  qui  iraiU  des  Ussus  prohibée,  eet  Introductif  d'un 
droit  nouveau.  Bn  effet ,  avant  cette  loi ,  la  douane,  à  moins  de 
flagrant  délit,  n'avait  pas  le  droit  de  saisir  les  marchandises, 
même  introduites  en  fraude,  mais  qui  avaient  dépassé  le  rayon. 
Depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  au  contraire,  les  employés  ont  le 
droit,  quant  aux  tissus  prohibés,  d'opérer  des  saisies  dans  toute 
la  France.  Bn  créant  ce  nouvel  état  de  choses,  la  loi  a  formulé, 
dans  la  tit.  6,  «1  mode  de  procéder  tout  à  fait  indépendant  des 
lois  antérieuree  (V.  les  arrêts  rapportés  au  n*  796),  lois  qui,  dès 
lors,  se  trouveU  sans  influence  sur  la  validité  des  saisies  des 
tissus  prohibée.  -^  C'est  conformément  à  ces  principes  qu'il  a  été 
Jugé  que  le  tit.  6  de  la  loi  do  28  avr.  1816  qui,  dans  l'intérêt  de 
l'indostrie  française,  autorise  la  saisie  des  tissus  de  fabrique 
étrangère  dans  toute  Pétendue  de  la  République,  et  dans  le  do- 
mielle  même  des  particuliers,  a  créé  un  droit  nouveau,  en  fa- 
veur dMqiel  on  ne  peut  invoquer  les  lois  existantes  antérieure- 
ment à  cette  loi  et  maintenues  par  son  art.  S8,  mais  seulement 
quant  à  la  répression  de  la  contrebande  par  introduction  ou  cir- 
cuiation  dans  le  rayon  des  douanes;  qu'ainsi  l'arrêt  qui,  sous 
préteite  que  la  saMo  de  cotons  n'a  été  opérée  que  par  un  seul 
préposé,  aurait  refusé  de  prononcer  l'amende  encourue  par  ceux 
qui  ont  introduit  des  cotons  fliée  étrangers,  est  st^et  à  cassation 
(Grlm.  cass.,  4  mai  1833)  (1). 

eu  dreriitloa  dans  le  rayon  des  donanes;  et  que ,  par  conséquent,  les 
proeèe-verbaux  relatifs  au  tH.  6  peuvent  être  débattus  par  des  preuves 
cealiaires ,  knqae  le  tribunal ,  saisi  de  la  poursuite ,  juge  à  propos  de  les 
admettre;  — Et  atteada,  en  fait,  qu'un  preeès-verbal  rédigé  le  10  janv. 
183S,  et  dûment  affirmé,  coastate  que  Louis  Lefeèvre,  lieutenant  des 
douanes,  se  trouvant  le  long  du  canal  de  Saint-Omar  peur  y  observer 
l'arrivée  de  la  barque  dite  la  Oamnmm^  venant  de  Saint^ûmer  à  ia  basse 
ville  de  Calais ,  sous  la  conduite  du  batelier  Charles  fieudes,  exploitateur 
du  sieur  Hermann,  commissionnaire  de  ronlaae  à  Saint-Omer,  ayant  pour 
agent,  à  Saint-Pierre-lès-Calais,  le  sieur  Lick,  vit,  vers  les  cîna  heures 
du  soir,  aeootter  celte  barque  et  en  débarquer  un  bon  nombre  de  colis , 
parmi  lesquels  se  trouvaient  une  caisse,  une  malle  et  deux  paniers  adres- 
sés à  M*  Lbabit^Foumier,  pour  remettre  à  M.  Moral,  marenand  forain  à 
Calail,  renfermant  des  colons  fliés  étraagers,  ainsi  que  eela  résultait  do 
Texamen  sommaire  de  ces  colis  ;— Qu'ayant  pfévean  le  sieur  Lick  quHt 
allait  faire  traasporter  oes  eolis  au  bureau  des  douanes  à  Calais  pour 
y  procéder  à  uae  visite  plus  eiaete,  l'ayaat  invité  à  faocempaguer  et 
s'étaat  mis  de  suite  ea  route  9  il  fut  rsjoint  par  sea  eoMègue  Belgueid,  dé« 
tacbé  a  Calais  ;  qu'è  leur  arrivée  au  bureau  de  eeMe  ville  ils  firent  pré- 
venir le  sieur  Lhabil-Fournier  que  l'on  avait  ratenu  les  colis  qui  lui 
étaieat  destiaée ,  l'invitant  à  se  rendre  aussitôt  à  la  douane  pour  assister 
à  leur  vérification ,  et  que  ai  lui  ni  le  sieur  Lick  ne  s'étant  présentés,  ces 
deux  préposés  procédèrent  aux  opératioas  déeriles  par  le  preeès  verbai 
qu'ils  ont  rédigé  ensemble ,  signé  et  ailmié  ; 

Que,  dans  les  circonstanoes  oè  il  s'agissait  d'une  saisie ,  en  exécution 
de  l'art.  59,  tiL  6,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de  ootoos  filés  étrangers 
prohibés  et  recherchés  daaa  l'intérieur  comme  soesUaits  aux  douanes,  les 
saisissants  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  r^ulariser  une 
saisie  de  coatrebaade  trouvée  sur  le  bord  d'un  canal  et  en  pleine  campa- 
gne  ;  qu'ils  ont ,  autant  qu'il  était  en  eux,  aûs  les  parties  intéresséee  qui 
élaieni  sur  les  lieux  è  poitée  d'assisler  aux  vérifications  et  opérations  y 
relatives,  et  qu'il  a  été  pleinement  satisfait  a  tout  ce  qu*en  pareil  cas 
prescrivait  le  tit.  6  de  la  loi  du  S8  avr.  1816  ;— Qu'il  ae  s'agissait  point, 
dans  Tespèce,  de  cette  importation  par  lene  d'objets  prohibés  ou  de  louie 
autre  introduction  frauduleuse  prévue  par  l'art.  41,  lit.  5,  de  Indite  M  ; 
qu'ainsi,  et  pour  juger  de  la  régulante  d'uae  saisie  hors  le  rayon  des 
douanes  de  terre  et  à  Tiatérieur,  la  loi  du  9  flor.  an  7  ne  pouvait  étn  re- 
gardée comme  devant  régir  une  matière  qui  lui  est  entièrement  étrangère  ; 
qu'il  y  avait  doac  lien  de  condamner  les  prévenus  en  l'amende  enceume, 
aux  termes  des  art.  66  de  la  loi  do  S8  avr.  i81g,  et  4S  de  celle  du  91 
avr.  1818;  —  Que,  cependant,  le  tribunal  eorrsetioanel  de  Boulogne, 
saisi  de  la  poursuite,  a  renvoyé  de  la  plaiate  loos  les  prévenas ,  seuspsé- 
telle  que  la  saisie  avait  été  opérée  par  un  seul  préposé,  en  quoi  ce  triha- 
nal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1,  tit.  é^  de  la  loi  da  9  flor.  an 
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DOUAMES.  —  Chàp.  i5,  Sbct.  3,  Art.  8. 


9^4.  Gomment  doitH)Q  procéder  dans  les  lieax  où  il  n'y  a 
point  de  bnreanx  de  douanes?  La  loi  de  1816  a  prévu  ce  cas  et 
répond  que  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes  de  pro- 
céder sont  Imposées  dans  les  villes  et  endroits  de  Tintérieur  où 
U  n'y  a  point  de  bureau  de  douanes ,  aoi  Juges  de  paix ,  maires, 
officiers  municipaux  et  commissaires  de  police.  —  Les  préfets 
et  sous-préfets  doivent  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exactement 
remplies.  —  Les  marcbandises  saisies  dans  ces  communes 
seront  transportées  et  déposées  aux  cbefs-lieux  de  l'arrondisse- 
ment ,  et  les  écbauUllons  ainsi  que  le  procès-verbal  seront  en- 
voyés au  préfet  du  département ,  qui  les  transmettra  au  direc- 
teur général  des  douanes  (L.  28  avr.  1816,  art.  63). 

9M^.  Mais  quels  sont  les  employés  qui  dans  ce  cas  peuvent 
procéder  à  la  saisie?  Ce  sont  les  employés  des  contributions 
Indirectes  ou  de  l'octroi.  —  Néanmoins  les  magistrats  sont  seuls 
appelés  à  constater  les  saisies  dans  l'intérieur;  ces  employés 
doivent  leur  remettre  les  objets  de  fraude  qu'ils  arrêtent  à  la 
circulation ,  et  donner  avis  des  dépôts  frauduleux  dont  ils  auront 
eonnaissance  (cire.  15  oct.  18(6),  de  sorte  que  ces  employés 
peuvent  saisir,  c'est-à-dire  arrêter  à  la  circulation  l'objet  qu'ils 
supposent  en  fraude ,  mais  eosuile  c'est  le  magistrat  qui  régu- 
larise l'opération.  —  Du  reste ,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le 
vœu  du  législateur ,  comme  la  pensée  de  l'administration,  est 
que  ces  saisies  n'aient  pas  un  caractère  vexatoire.  Ce  serait  ex- 
céder la  volonté  do  législateur,  dit  le  ministre  des  finances  aux 
préfets ,  que  d'aller  faire  des  visites  dans  de  simples  boutiques, 
el  d'y  saisir  quelques  aunes  de  tissus.  Partout,  Ton  connaît  assex 
généralement  ceux  qui  s'adonnent  au  genre  de  commerce  que  la 
loi  veut  proscrire  :  des  recherches  et  des  visites  ne  doivent  se 
faire  ehex  les  particuliers  ou  chex  de  simples  boutiquiers  qu'au- 
tant qu'il  existe  contre  eux  de  forts  indices  (let.  du  8  mal  1816). 


27  déc.  1835,  aff.  Beaufrère,V.  plus  bas)  ;— S*  Que  la  TérlIlcatioQ 
de  nationalité  peut  avoir  lieu  sans  que  les  parties  soieol  |M?é> 
sentes  ou  même  appelées ,  les  lois  spéciales  devant  être  eolen- 
dues  selon  leur  propre  système ,  et  sans  y  ajouter  les  r^les  dt 
droit  commun.  Il  résulte  delà  qu'aucune  voie  de  recours  n'ayant 
été  légalement  établie  contre  les  décisions  du  Jury  d'exameD  »  les 
tribunaume  peuvent  en  méconnaître  ou  même  suspendre  Telle  t 
(Cass.,  5  oct.  1817,  aff.  Noblot,  Y.  n«  284-1*). 

Au  reste,  11  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  saisie  de  mardaaDdises 
comme  étant  étrangères  et  prohibées,  est  déclarée  par  an  juge- 
ment faite  à  l'intérieur,  tandis  que  les  préposés  des  douanes  la 
soutenaient  faite  dans  le  rayon ,  comme  dans  le  cas  précisé  par 
cette  déclaration,  la  régie  tient  de  la  loi  le  droit  de  soumettre  an 
Jury  d'examen  la  question  d'extranéité  des  marcbandises  sur  des 
échantillons;  elle  peut  tout  d'abord  faire  procéder  à  cette  opéra- 
tion, nonobstant  appel,  sans  qu'on  puisse  lut  opposer  que  rappel 
est  suspensif  de  l'exécution  du  Jugement  de  première  Instanoi 
(Crim.cass.,  11  fév.l84i)(l). 

999,  Si,  de  la  vérification.  Il  résulte  que  les  marchandise! 
sont  d'origine  étrangère,  les  art.  65  de  la  loi  du  i8  avr.  1816» 
43  et  AA  de  celle  du  31  avr.  1818,  indiquent  les  formes  que  Kad- 
ministration  aura  à  suivre  et  les  peines  qui  devront  être  pronon- 
cées.—V.  n*«  713,  978  et  999. 

90S.  En  général ,  les  poursuites  sont  dirigées  par  leprocn- 
reur  de  la  République  (L.  28  avr.  1816,  art.  66).  Cependant  les 
poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les  saisies  faites  en  vertn  dn 
Ut.  6  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  peuvent  aussi  être  exercées  à  la 
diligence  des  douanes,  même  en  cas  d'Inaction  du  ministère  pu- 
bUc— V.  n«»  860  et  sulv.). 

9911.  Lorsque  le  jugement  qui  aura  prononcé  les  condamna- 
tions sera  devenu  définitif,  il  sera  procédé  à  la  vente  des  mar- 


S  3.  —  Mode  de  constater  la  aaiûmaUté» 


chandises,  à  charge  de  réexportation  (L.  28  avril  1816,  art.  67). 
—  La  vente  des  marchandises  dont  le  dépèt  a  eu  lien  dans  l*in- 

Ilérieur  s'effectue  dans  le  bureau  des  douanes  qui  est  désigné  par 
le  directeur  général  de  l'administration  des  douanes  (ord.  8  mai 


Introduit  un  nouveau  mode  de  constater  la  nationalité  des  objets 
saisis  ;  un  Jury  assermenté  composé  de  cinq  négociants  choisis 
dans  la  classe  des  fabricants  et  manufacturiers  les  plus  connus, 
doit ,  sur  la  réquisition  du  ministre  de  l'intérieur,  procéder  à 
l'examen  des  échantillons  (V.  plus  haut,  n<»  283,  ce  qui  a  été  dit  à 
l'égard  du  Jury  spécial  d'examen).  — Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  63  de  la  loi  de  1 8 1 6.  L'art.  64  dit  ensuite  qu'avant  de  procé- 
der, le  Jury  doit  constater  l'intégrité  des  cachets  et  leur  identité 
avec  ceux  en  marge  du  rapport;  et,  Texamen  achevé,  il  apposera 
le  sien  sur  la  nouvelle  enveloppe. — Le  Jury  se  compose  de  cinq 
membres  titulaires  et  de  quinze  suppléants  nommés  par  le  chef 
de  l'État  (ord.  du  5  Juin  1835).  11  a  été  décidé,  1«  que  la  déci- 
sion du  jury  d'examen  est  souveraine  et  irrévocable  (  Douai  y 

7,  commis  un  eicès  de  pouvoir,  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la 
loi  ;  et  qu'eo  refusant  de  pronoacer  i^ameode  portée  en  l'art.  66  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  il  a  violé  formellement  cet  article  ;  —  Qu'enfin  le  tri- 
bunal supérieur  de  Saiot-Omer,  en  confirmant  ce  jugement,  en  a  partagé 
les  vices;  —  CasM, etc.,  etc. 

Du  4  mai  1833.-C.^C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Cbantereyne,  r. 

(1)  (Douanee  C.  Vues  et  autres.)  —  La  coua  ;  —  Vu  TarU  203  c.  iost. 
erim.,  dont  le  deuiième  paragraphe  porte  :  «  Pendant  l'instance  d^appel 
Il  sera  sursis  à  Texécntion  da  jugement  ;  »  les  art.  408  et  413  du  même 
eode;  —  Vu  les  art  60  et  suiv.  de  la  loi  du  28  avr.  1 816  sur  les  douanes  ; 
—  Attendu  que  ces  derniers  articles  prescrivent  aux  employés  des  douanes 
opérant  à  l'intérieur  une  saisie  de  marchandises  réputées  prohibées  ^  de 
prélever  des  échantillons  qui  sont  mis  sous  enveloppe  et  soumis  à  un  jury 
d^examen  chargé  de  donner  son  avis  sur  la  nationalité  ou  Textranéité  des 
objets  saisis;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  est  adressé  au 
procnrear  du  roi  nrès  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  dépôt  des  mar- 
cbandises a  été  effectué  pour  qu'il  dirige  des  poursuites  contre  les  délin- 
quants; —  Qu'ainsi  le  jugement  du  4  juill  1838,  qui,  en  déclarant  que 
û  saisie  des  six  ballots  et  l'arrestation  des  nommés  Vuei ,  Guyon  et  Ni- 
velle, d'abord  considérée  comme  laite  dans  le  rayon,  avait  été  effectuée  à 
f  intérieur,  a  ordonné  que  des  échantillons  seraient  prélevés  pour  être  sou- 
mis à  l'examei  d'un  jury,  n'a  fait  que  reconnaître  un  droit  que  l'admi- 
nistration des  douanes  tenait  de  la  loi  el  que  prescrire  des  formalités  déjà 
prescrites  par  cette  même  loi;  —  Que,  dès  lors,  et  nooobsvaot  renoncia- 
tion du  procès-verbal  du  10  déc.  1838,  qu'ils  procédaient  en  exécuiion 
dodit  jugement,  les  employés  des  douanes  ont  surtout  procédé  en  exécu- 
tion de  la  loi,  co  qu'ils  ont  pu  (aire  après  le  jugement  et  pendant  l'appel , 


1816,  art.  10).  Mais  les  ventes  se  font  le  plus  généralement  à 
Paris,  où  l'expérience  a  démontré  qu'elles  sont  beaucoup  plus 
productives  (cire.  26  nov.  1819).  —  Par  quel  bureau  se  (ait  la 
réexportaUon?— V.  L.  28  avril  1816  et  art.  6  de  i'ord.  du  8  mai 
suivant. 

900.  L'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1818  a  déterminé  les 
indemnités  qui ,  dans  le  cas  où  la  saisie  est  déclarée  mal  fondée 
par  le  Jury,  doivent  être  accordées. 

Art.  3.  —  Des  entrepôts  frauduleuaB, 

SOI.  On  donne  le  nom  d'entrepôt  frauduleux  à  tout  dépôt 
clandestin  de  marchandises,  qui  a  lieu  dans  les  cas  et  avec  les 


comme  ils  l'auraient  pu  faire  avant  le  jugement ,  sans  l'interveotioB  de 
l'autorité  judiciaire  et  sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  203  c  îasl. 
crim.,  alors  surtout  que  la  disposition  du  jugement  qui  aurait  été  exéca- 
tée  était  acquiescée  par  la  seule  partie  iniéressée  à  l'attaquer;  —  Qa'ca 
vain  on  objecte  que  l'appel  laissait  en  suspens  le  sort  de  la  saisie;  qn'ua 
simple  procès-verbal  laisse  encore  plus  en  suspens  le  sort  de  la  saisie  qal 
constate ,  ce  qui  n'empêche  point  la  levée  des  échantillons  et  les  opéra- 
tions du  inrj  d'examen ,  qui ,  an  contraire ,  doivent  précéder  et  motiver 
l'action  judiciaire;  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  déjà  le  iribuaai 
supérieur  avait  apprécié  implicilement  le  mérite  de  la  décision  du  jury, 
en  réservant  à  l'administration  ses  droits  pour  l'exécution  do  jogeneBl 
du  4  juill.  1838,  puisque,  d'un  celé ,  ce  tribunal  supérieur  aurait  piaièty 
et  du  moins  implicitement,  approuvé  la  levée  des  échaatilloos  en  disant 
dans  le  jugement  du  4  mai  1859,  que  l'admiDisiration  ne  s'était  pasmémi 
bornée  à  prononcer  par  le  jury  qu'elle  avait  encore  fait  reporter  la  cause 
devant  les  premiers  juges  dessaisis  par  le  seul  fait  de  l'appel;  puisque, 
d'autre  part,  il  n'appartenait  pas  à  ce  tribunal  supérieur  d'apprécier  b 
mérite  d'une  décision  tout  administrative;  —  Que  c'est  pourtant  là  ce  qu'a 
fait  le  jugement  attaqué  en  annulant  par  le  fait  cette  décision,  puisqu'il 
déclare  qu'elle  ne  pourra  point  être  régulièrement  opposée  aax  prtveius. 
et  en  imposant  à  l'administration  un  nouveau  prélèvement,  va  oonvel 
examen,  si  elle  peut  encore  en  remplir  les  formalités;  —  Qae,  parla,  la 
jugement  attaqué  présente  un  excès  de  pouvoir,  une  fausse  applicatioQ 
dudit  art.  205  c.  inst.  cnm.  et  une  violation  des  art  60  et  suiv.  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  sur  les  douanes;  —  Casse. 

Du  M  fév.  !841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Boslardj  pr.-Roiiiguières, 
rap.-Hello,  av.  gén.-Godard .  ay. 


DOUANES.  —  Cei?.  15,  vSbct.  3,  Art.  3. 
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caraclôres  déterminés  par  la  loi.  -* Quels  sonl  ces  cas?  quels  sont 
ces  caractère^)? — Us  sonl  fixés  par  la  loi  du  23  août  1791  (art. 
37,  38  fi  59  du  lit.  13)  et  parla  loi  du  28  avril  1816  (art.  38, 
û*  4;. — « Toul  magasin  ou  eotrepôl  de  marcbandUes  manufactu- 
rées, ou  dont  le  droit  d*enlr6e  eicède  12  livres  par  quintal,  ou 
eoflo  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assujellie  à  des  droits  par  le 
nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la  distance  de  2  lieues  des  fron- 
tières de  terre  (maintenant  2  myriamèlres,V.  n*  802),  à  l'excep- 
UoQ  des  lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de  2,000  àmen  » 
(arU  37,  L.  22  août  1 701).  —  «  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes 
eeiles  desdiles  marchandises ,  autres  cependant  que  du  crû  du 
pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots ,  et  pour  lesquelles  on  ne 
pourra  piis  représenter  d'expéditions  d*un  bureau  de  douane,  de- 
livrées  dans  le  Jour,  pour  le  transport  desdiles  marchandises  » 
[an.  38,  même  loi).^«  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entre- 
|»08ées  seront  saisies  et  confisquées ,  avec  amende  de  100  livres 
contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt;  à  l'efl'et  de  quoi 
les  préposés  à  la  régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés ,  en  se  faisant  assister 
à'un  oflicier  municipal  du  lieu.  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne 
pourronl  être  faites  pendant  la  nuit  •  (  art.  39  même  loi  ). 

sut.  Les  lois  postérieures  à  celles  des  6-2S  août  1 79i  n*0Dt 
lien  aiouté  à  ces  dispositions,  sauf  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril 
i8l6,  qui,  en  prohibant  dans  le  rayon  l'entrepôt  frauduleux  de 
toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  l'admission  est 
Fésenrée  à  certains  bureaux, complète  l'art.  37  de  la  loi  de  1791, 
seulement  applicable  aux  espèces  prohibées  à  la  sortie  ou  assu- 
jetties à  des  droits.  —  Ainsi ,  de  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles ,  il  résulte  que  tout  magasin  ou  entrepôt  do  marcliandises 
prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  le  droit  d'entrée  est  fixé  à  plus  de 
90  fr«  par  100  kilogr.,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée  on 
assujettie  à  des  droits,  est  défendu  dans  U  myo»  dsi  frontières 
tfs  ierrê.  La  loi  du  6-32  août  1791  ne  défendait,  Il  est  vrai, 
les  dépôts  que  dans  les  deux  lieoes  de  la  frontière  \  mais  nous 
avons  vu  plus  haut  (Y.  n*  168)  que  la  loi  dn  8  flor.  an  il, 
art.  84,  avait  doublé  ce  rayon ,  et  d'ailleurs  il  a  été  décidé  que 
cette  loi»  en  ordonnant  l'exécution,  dans  les  2  myrlamètres  fron- 
tières »  des  lois  et  arrêtés  sur  le  transport  et  la  circulation  des 
marchandises,  embrassait  nécessairement  par  ses  expressions  les 
dispositions  des  mêmes  lois  et  arrêtés  qui  règlent  la  station  et 
l'entrepôt  de  ces  mêmes  marchandises  (Cass.,  8  therm.an  13  (1). 
—  Le  S  4  de  l'art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  confirmé 
cette  règle. 

80S.  Mais,  comme  nous  Pavons  vu  dans  Tart.  37  de  la  toi 
de  1791,  le  législateur  a  soin  de  poser  lui-même  ane  exception 
à  la  défense  renfermée  dans  les  arUcies  précédents;  ainsi  les 
eutrepôts  en  question  sont  permis  dans  les  lieux  situés  dans  le 
rayon  des  frontières  de  terre,  et  dont  la  population  est  au  moins 
de  2,000  âmes  (Cass.,  14  Juin  1839,  alT.  Douanes  C.  Glrod, 
V.  n*  806).  —  Mais  ici  s'élève  une  difficulté  pour  déterminer, 
en  matière  d'entrepôt,  la  population  d'une  commune:  doit- 
on  avoir  égard  aux  habitants  des  hameaux  et  des  maisons 
écartées  de  l'enceinte  de  la  commune  même?—  Cette  ques- 
tion a  été  résolue  par  la  négative  par  la  convention  nationale, 
sur  un  référé  de  la  cour  de  cassation.  —  Le  décret  en  date  du 
!«  vend,  an  4  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que ,  par  les 
termes  dont  s'est  servi  l'art.  37,  lit.  13,  de  la  loi  du  22  août 
1791,  il  est  aisé  de  reconnaître  qu'on  n*a  point  entendu  que  la 
population  des  hameaux  et  des  érarts  dût  concourir  à  former  le 
nombre  de  2,000  âmes  dont  parle  cet  article,  et  qu'on  a  voulu 

(l)  (Douanes  C.  Gofti.)  —  La  coca;  —  Vu  Part.  456  c.  du  3  brum. 
an  4;  IVt.  16,  lit.  3  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  les  art.  37,  38  et  39, 
lit.  13  de  la  même  loi;  les  art.  6  et  7  de  rarrété  du  Si  Iherm.  ao  10, el 
enfin  l VL  84  de  la  loi  du  8  flor.  ao  1 1  ;  —  Attendu  qu'il  cal  Gonslai^  en 
fail«  laiil  par  le  procêt-verbai  de  lai^^ie  fait  par  les  préposés  des  douanes 
da  SimnnerD  ,  que  par  lepusavaot  représente  el  produit  parmi  leë  pièces, 
el  par  Tarrèl  aliaqué,  que  len  quinte  caisses  de  sucre  candi  dont  il  s'agit 
étaient  accompafioées  d'une  eipédition  contraire  aux  ob  igations  qui  s'y 
trouvaient  déterminées ,  puisque  le  oasiavaal  daté  de  Saint-Goar,  le 
1"  Irimaire,  visé  dans  le  néme  iiea  le  lendemain  2 ,  n*éUit  valable  que 
pour  dfui  jours,  et  que  néanmoins  ces  sucres  se  trouvaient  à  Simmem 
le  5,  c>«t-à-dire  fingt-quatre  heures  au  moins  après»  l'expiration  du  dé- 
lai ;  "  Que  Simroern  ,  dont  la  population  est  an-de»Mus  de  deui  mille 
ftmes,  est  situé  dans  le  rayon  de  dtux  myriamèlres  (quatre  lieues  an- 
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au  contraire  que  ce  nombre  se  tr  uve  au  moins  dans  Tenceinte 
du  lieu  où  l'on  prétend  établir  des  maga^ius  ou  entrepôts  j*— 
Passe  à  l'ordre  du  Jour.  » 

804.  Ces  principes  ont  dn  reste  été  consacrés  par  la  Juris- 
prudence. Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  hameaux  et  écarts  dépen- 
dant des  communes  dont  la  population  réunie  excède  2,000  âmes, 
n'étalent  pas,  comme  la  partie  agglomérée  de  ces  communes, 
affranchis  des  formalités  établies  par  la  toi  des  doijanes  pour  iapo* 
lice  des  edtrepéls  de  denrées  et  marchandises  (Douai,  1 0  fév.  1 842, 
artét  cité  par  M.  Bourgat,  p.  252).— Quant  aux  faubourgs  dessilles 
de  2,000  âmes,  lis  Jouissent,  aux  termes  d'une  décision  adminis- 
trative du  10  fev.  1841,  de  la  même  immunité  que  ces  dernières, 
laquelle  ne  cesse  que  là  où  les  maisons  sont  écartées,  et  où  com- 
mencent à  s'établir  au  milieu  des  champs,  les  fermes,  métairies, 
hameaux,  etc.  Dès  lors,  on  doit  admettre:  1*  que  la  circulation 
des  marchandises  est  libre  dans  Tenceinle  des  communes-fron- 
tières dont  la  population  est  d'au  moins  2,000  habitants,  consé- 
quence de  la  faculté  d'y  former  des  dépôts;  2*  que  les  lois  géné- 
rales qui  régissent  la  circulation  dont  il  s'agit  ne  doivent  être 
appliquées  qu'à  l'égard  des  marchandises  destinées  à  être  trans- 
portées à  Textérieur  desdiles  communes  (décis.  admin.,  6  avr* 
1837  et  10  féY.  1841).  —  V.  11.  Bourgat,  t.  1,  p.  251,  qui  rap- 
porte à  cet  égard  on  grand  nombre  de  circulaires  et  décisions 
administratives. 

S06.  Nous  venons  de  signaler  Texeeption  résultant  d'une 
agglomération  d'au  moins  2,000  âmes.  Mais  doit-on  en  tirer 
la  conséquence  que  dans  les  villes  ou  bourgs  excédant  cette  po* 
pulation  toutes  sortes  d'entrepôts  sont  licites?  Non,  sans  doute  ; 
nous  pensons  que  l'exception  ne  porte  que  sur  le  droit  que  l'oa 
reconnaît  à  tout  particulier  de  former  des  magasins  même  ée 
marchandises  éaonrées  dans  les  lois  de  1 791  et  de  I816.--^llais 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  population,  st  ces  magasins  ou  en* 
trepôts  avaient  un  caractère  frauduleux,  ils  seraient  soumis  à  la 
surveillance  de  la  douane  ;  seulement  11  n'y  a  pas  contre  eux  la 
présomption  de  la  loi  résultant  des  articies  ci-dessus  cités;  ainsi, 
par  exemple,  des  marchandises  qui  seraient  en  balles  ou  ballots, 
ne  seraient  pas  réputées  en  enti  epôis  frauduleux  dans  an  bourg 
ou  une  ville  au-dessus  de  2«000  âmes. — Mais  néanmoins  les  pro- 
priétaires des  marchandises  restent  soumis  aux  lois  générales 
des  douanes  qui  atteignent  tous  ceux  qui  se  rendraient  eoupabiea 
de  fraude  dans  le  rayon-frontière. 

8O0.  Sont  réputées  en  entrepôt ,  dit  l'art.  58  de  la  loi  de 
1791,  c'est-à-dire  en  entrepôt  frauduleux,  puisque  les  entrepôts 
légaux  sont  régis  par  d'autres  dispositions  (V.  chap.  10,  n*  445), 
toutes  celles  des  marchandises  précitées  autres  cependant  que 
du  crû  dn  pays,  qui  sont  en  baUes  et  ballou ,  et  pour  les- 
quelles on  ne  peut  pas  représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de 
douane,  délivrées  dans  le  Jour  et  autorisant  iear  transport  dans 
le  lieu  où  elles  se  trouvent  entreposées. 

Ces  dispositions,  toutefois ,  ne  doivent  pas  être  prises  à  la 
lettre.  En  effet,  elles  ne  sont  pas  tellement  limitatives  qu'on  ne 
puisse  considérer  comme  étant  en  entrepôt  que  les  seules  mar- 
chandises qui  se  trouvent  en  état  d'emballage.  C'est  d'ailleurs 
un  principe  admis  par  la  Jurisprudence  qui  décide  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  contravention  à  l'art.  58  delà  loi  de 
1791,  que  les  marchandises  soient  trouvées  dans  des  caisses  ou 
des  baliois  ,  mais  qu'il  suffit:  1*  qu'elles  soient  saisies,  entas- 
sées en  assex  grande  quantilé  pour  caractériser  l'entrepôt,  par 
exemple  au  poids  de  50  quintaux  (Cass.,  20  therm.  an  12)  (2); 
—  2*  Qu'elles  soient  trouvées  dans  des  vaisseaux  ou  futailles 

ciennes)  de  la  frontière;  —  Que  rart.  84  de  la  loi  do  8  6or.  an  11,  ea 
ordonnant  i*eiécution ,  dans  les  deux  myriamélres  frontières ,  des  lob  et 
arrêtés  qui- règlent  le  Iraosport  et  la  circuiaiion  des  marchandises,  em- 
brassent nécessairement,  par  ces  expressions,  les  dispositions  de  ces 
mêmes  lois  et  arrêtés  qui  règlent  la  station  eirenlrepôt  de  ces  mêmes  mar- 
chandises; —  Qu'ainsi  en  ordonnant  la  restiiutioa  de  ces  sucres,  la  cou* 
de  justice  criminelle  est  contreveoue  aui  lois  citées;  —  Casse,  etc. 

Do  8  tberm.  an  i3.-C.  C,  sect.  crkn.-MBI.  Vermeil,  pr.-Lacbèie,  r. 

{%)  (Douanes  C.  Valraff.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  S  et  7  de  la  loi 
dn  9  flor.  an  7,  et  Tart.  2  de  la  loi  du  3  avril  I7tf3  ;  ~  Goosidéraat  que 
le  rapport  qui  a  donné  lieu  an  procès  a  été  rédigé  par  les  préposés ,  dans 
la  maifon  du  saisi,  et  en  sa  présence;  —  Que  le  commissaire  de  policée 
éié  aussi  présent  au  rapport  et  l'a  signé  ;  —  Que  ce  rapport  comprend  la 
saisie  de  plusieurs  tas  il^  drilles;  —  Que  le  poids  de  ces  iu  de  drdies  a 
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(Gass.,  19  iiOT.  1817)  (I);—  S*  Oq  enfin  dans  dés  sacs,  comme» 
par  exemple  do  eafé  en  grains  (Crim.  eass..  U  Jnin  1839)  (3). 
809.  Quelques  diflBcuités  se  sont  élevées  snr  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  termes ,  marchandises  du 
crû  du  pays,  insérées  dans  l'art.  S8  précité  de  la  loi  de  1791.  La 
cour  suprême,  appelée  à  résoudre  la  question,  a  décidé,  d*uné  part, 
qu'on  pouvait  considérer  comme  marchandises  du  orù  du  pays, 
non-seulement  les  récoltes  ou  produits  naturels  du  sot ,  mais  en- 

été  filé ,  dtt  cooseotesieot  dee  saisissants  et  du  saisi ,  à  50  qaiDlaai  ;  — 
Que  le  procès-verbal  a  été  clos  à  sii  heures  du  soir,  et  qu'il  ea  a  été  sur* 
le-cbamp  délivré  copie  au  saisi;  —  Que  oéaomoins,  quoique  toutes  les 
formalités  prescrites  par  cette  loi  eussent  été  remplies ,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  s'est  permis  d'annuler  ce  rapport;  —  Qu'il  a, 
par  coDSéqueat,  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  3  et  7  de  ladite  loi  ; 
-^  A«  fond,  OMSidérant  ^u'il  résulte  évidemment  des  dispesftioie  de  la 
loi  dn  3  avril  1793 ,  que  eette  loi  a  entendu  |»rebiber  l'amas  des  drilles  ; 
^-  Qu'il  importe  peu  qu'an  nomeol  de  la  saisie  »  les  drilles  ne  fussent 
pas  encore  encaissées  dans  des  balles  ou  ballots; — Que  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction,  le  tribunal,  dont  leiagement  est  attaqué,  n'a  pu  se 
permettre  d'en  faire;  —  Qu'aucune  loi  n  a  exigé,  pour  qu'il  y  eût  entre- 
pét,  que  tfs  marchandises  fussent  encaissées;  —  Qu'en  adoptant  la  dis- 
tinelioH  arbitraire  faite  par  ce  tribunal ,  les  dispositions  de  la  loi  seraient 
facilement  éladé*s;^Que  s'agis^ant  d'un  amas  de  drilles  pesant  30quin- 
taus,  l'entrepôt  était  parfaitement  caractérisé,  dès  qae  sa  destination 
pour  l'intérieur  n'éiail  pas  justifiée  par  un  acquit-à-cautioa  ;  —  Casse  le 
lagemcot  rendu  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Bonn»  dépar- 
tement de  Rhiu»eV- Moselle,  le  29therm.  an  11. 
Du  tO  tberm.an  IS.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr. -Vergés»  rap. 

(1)  Èifèet:  —  (Douanes  C.  Castel.)  —  Castel ,  débitant  de  boissons 
\  neuvilie,  commune  distante  de  rétraoger  d*an  demi-kilomètre,  etd*uoe 
population  îofériHire  à  deux  mille  Smes ,  avait  dans  sa  maison  quatre 
iiarriqnea  d'eau-de^^vk  de  genièvre.  Les  empleyés  des  douanes  ayant  fait 
une  visite  obet  lai»  il  ne  put  leur  représenter  aucune  axpéditioa  des 
(iouauea  ni  des  droits  renais.  Saisie  par  procét-verhal  dn  IT  nov.  1815. 
Le  5  décambre,  sentence  du  )oge  de  paii  qui  confirme  la  saisie.  —  Mais 
le  26  jaov.  1816,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Lille 
Ta  déclarée  nulle.  —  «  considérant  que  l'art.  38,  tit.  13,  de  la  loi  du 
S2  août  1791,  ne  répute  en  entrepôt  que  les  marchandises  oui  seraient 
en  nalles  eu  ballets,  ce  qui  repousse  évidemment  toute  idée  des  liquides 
qui  ne  pewont  être  mis  eu  oei  élal  et  qui  ne  peuvent  être  venfermés  que 
dans  des  vaisseaux  ou  futailles  ;— Attendu  qu'il  o'est  pas  ici  question  de 
marcbandisea  saisies  en  oirculaliaa  ni  inireduiles  sans  avoir  été  perdues 
de  vue  par  les  préposés  de  la  régie  \  qu'ainsi  la  toi  temporaire  du  3t  therm, 
an  10  ùe  peut  recevoir  aucune  application  dans  l'espèce.  »  ^  Pourvoi  par 
la  régis ,  pour  cnatravention  aux  art«  37,  38  et  39,  tiL  13,  de  la  loi  du 
32  août  1791.  —  Afrét. 

La  cotm  ;  —Vu  les  art.  37,  38  et  39  du  tft.  13  de  la  bl  du  St  août 
1791  ;  —  Attendu  quo  la  disposition  de  l'art.  37  ci-dessos  cité  est  gêné- 
nie  et  qu^le  embrassa  toutes  les  marebaadiwi  prehibées  à  t^ntrée  eu  à 
la  sortis  »  ou  dont  kna  droits  sont  du  IS  fr.  par  quiaial;  que  l'art.  38  n'y 
appoite  auaune  limilation  »  quand  il  déclare  un  des  caractères  auxquels 
on  recoauaitra  l'entrepét  ;  que  ce  n'est  même  qu'en  dénaturant  le  te&te  de 
cet  article ,  et  en  supposant  qu'il  y  est  dit  que  la  loi  ne  suppose  en  entre- 
pôt que  les  marchandises ,  et6.,  qu'on  est  parvenu  à  y  voir  une  Umiiatioo 
et  ufie  restriction  de  l'art.  37  ;  que  l'art.  39  contient  également  une  au- 
torisation absolue  aux  préposés  pour  leurs  recherches  dans  les  maisons  où 
les  entrepôts  seront  formés,  el  qu'il  n'exige  nullement  que  les  marelûn- 
dises  soient  ou  eirculantns  ou  iatroduitse  sans  avoir  été  perdues  de  vas; 
—  D'oè  il  suit  quu  le  ju^meni  attaqué  a  forinvllesMnt  violé  les  arL  37, 
38  et  39  du  tit  13  de  la  loi  du  S8  aoOt  1791  ;  -^  Cassa. 

Du  18  nov.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèia,  l**  pr.-Legooidoe , 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Dopont,  av, 

(2)  (Douanes  C.  Girod.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  37,  38  et  39, 
tlL  13,  de  la  loi  du  ti  août  1791;  1,  2  et  3  de  l'arrêté  du  22  therm. 
an  10;  38,  n«  4,  et  41  de  la  hii  du  28  avr.  1816;  —  Attendu  que,  par 
l'art.  37,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  aoèt  1791,  tout  magasin  ou  entrepôt  de 
marchandises  prohibées  ou  dont  le  droit  d'entrée  eicède  12  fr.  par  quin- 
tal, est  défendu  dans  ta  distance  de  2  lieues  des  frontières  de  terre,  à 
Pexeeption  des  lieux  dont  la  population  est  au  moins  de  deux  mille  âmes;— 
Que  l'art.  38  répute  eu  entrepôt  tontes  celles  des  mémos  marchandises  qui 
seraient  en  balles  ou  ballots,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourrait  représenter 
d'expédition  délivrée  dans  le  jour,  à  Peffet  d'en  opérer  le  transport;  mais 
que  les  termes  de  cet  article  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  telle- 
ment limitatif,  qu'on  ne  puisse  considérer  comme  étant  en  entrepôt  que  les 
seules  marchandises  qui  se  trouveraient  en  état  d'emballage;  qu'il  serait 
trop  facile  à  la  fraude,  en  changeant  quelques  signes  extérieurs,  d^éluder 
les  prohibitions  de  la  loi ,  si  cette  interprétation  était  admise  ;  —  Qu'au 
•urplus  rarrètê  du  22  therm.  an  10  veut  qu'il  soit  ouvert,  dans  tous  les 
bureaux  de  douanes  des  communes  au-dessous  de  deux  mille  habitants , 
situées  éins  les  2  kilomètres  1/2  (eu  1/2  lieue}  des  frontières  de  terre, 
des  lUfiMrii  ot  du^ue  narohand  ast  tenu  de  U\n  inscrire  les  marchan- 


core  ceux  qui  sont  plus  oo  molaa  trauafbméa  par  Reflet  de  ffai* 
dustrie,  tels  que  des  sels  proTenaut  des  eaux  de  puits  creusés 
pour  une  exploitation  de  salines  ;  d*autre  part,  qu'il  appart<uail 
souverainement  aux  ]uges  du  fait  de  déclarer  si  telles  ou  lailcs 
marchandises  devaient  être  réputées  provenir  du  crû  du  pays, 
dans  le  sens  de  la  loi  qui  excepte  ces  marchandises  de  la  défense 
d'emmagasiner  ou  d'entreposer  dans  le  rayon- frontière  (  ReJ., 
6  sept.  1834)  (S).  Eu  effet,  si  le  législateur  n'a  pas  lui-même  dé* 

dises  assujeUies  à  un  droit  de  20  fr.  du  quintal,  ou  de  10  p«  100  de  lu 
valeur,  qu'il  tire  de  l'intérieur  ou  de  Tétranger;  que  cette  iuscriptieu  au 
soit  reçue  qu'autant  que  le  déclarant  dépose  les  acquits  de  payanseal  dus 
droits  d'entrée  ou  les  expéditions  justificatives  de  l'extraction  de  riaté- 
rieur;  qu'il  ne  soit  accordé  de  passavant  que  pour  les  espèces  et  quantités 
à  Pégard  desquelles  ces  formalités  auraient  été  remplies;  que  tout  excé- 
dant, que  tous  objets  non  déclarés  et  inscrits  soient  censés  tuCroduits  en 
fraude;  —  Que  ces  dîspesitioas  ont  évidsmment  pour  but  d'assurer  Texé- 
cution  uon-seulenKnt  des  art.  15  et  16,  tit.  3,  de  la  loi  du  22  aoât  iTM, 
mais  aussi  des  arU  37  et  38  du  tit.  13,  visés  daas  le  préambule  dsdit  ar- 
rêté, et  de  concilier  les  mesures  qu'Us  prescrivent  avec  les  ménayanU 
dus  au  commerce ,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  ainsi  qu'atu  beaoiaa  da  la 
consommation  locale; 

Attendu  en6o  que,  sans  reproduire  les  conditions  exprimées  en  Fart.  38 
du  tit.  13  de  la  loi  de  1791 ,  celle  du  2»  avr.  1816,  art  38,  u*'  4,  éublit 
une  présomption  d'iatroduclien  fraudolease  pour  les  marcbandtsas  de  fa 
cluse  de  celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée  ou  dont  l'admissioD  est  témt 
vée  à  certains  bureaux,  lorsqu'elles  ont  été  reçues  eu  naagaato  ou  au  dé- 
pôt dans  le  rayon  des  froatières  ;  ^  Qu'à  la  vérité  cet  article ,  dams  sa 
dernière  partie»  suppose  qu'en  exécution  du  deuxième  paragraphe  da 
Tart.  37,  des  ordonnances  du  roi  désigneraient  les  communes  où  ces  ma- 
gasins et  dépôts  pourraient  être  établis ,  et  par  là  caractériseraient  ceux 
qui  seraient  interdits  comme  frauduleux;  mais  que  cette  dispoarttos, 
comme  l'indique  l'art.  37,  était  purement  facollatîve  ;  qu'elle  4eanait  à 
Padministiatian  publique  de  nouveaux  moyeas  d'actioa  et  de  s«r«aîllaace 
doel  elle  a  pu  ne  pas  user^  sans  pour  cela  se  priver  da  «un  qu'elle  tiua* 
vait  dans  la  législation  ancienne  ;  que  l'applicaiion  de  l'art.  38«  u*  4,  di 
la  loi  du  28  avr.  1816  n'es!  donc  pas  subordonoée  à  rappUcaiiou  de  tm 
ordonnances,  et  que,  jusqu^à  ce  qu'elles  aient  été  rendues»  les  régies  pré- 
cédemment établies,  en  ûnt  qu'elles  ont  pour  objet  de  désigner  les  cem- 
munes  où  les  dépôts  sont  interdits,  doivent  continuer  de  recevoir  leur  exé- 
cution ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  41  rintrodnctîon  frauduleuse 
d'objets  tarifés  au  droit  de  20  fr.  par  quintal  métrique  est  punie,  autre  la 
oonfisoatiou  de  l^fajel  de  eobtruhaode,  d'ans  amande  de  300  fr.;  —  Bi  al- 
teada  qu'ua  proQèa»vart>al  ségulier  en  sa  ferme  «éfe^aé  par  laa  piépsséi 
des  douanes,  à  la  résidence  des  Rousses»  le  31  août  1838,  constata  que 
las  recherches  faites  en  présence  d'un  conseiller  municipal,  au  domicile 
d'Auguste  Girod,  marchand  aux  Rousses,  commune  située  dans  la  demi- 
lieue  de  la  frontière,  ont  fait  découvrir  48  kilogrammes  de  café  en  grains, 
renfermés  dans  des  sacs,  pour  la  plus  forte  partie;  tandrs  qu'il  n^vait  été 
inscrit  au  compte  ouvert  dudit  Girod  que  la  quantité  de  8  kilogrammes  de 
oafé  en  grains;  d'êè  résultait  un  excédant  da  40  kilogrammes,  paur  lequel 
il  n'a  pu  représenter  de  pièces  justiioatives  ;  -^  Qu'il  n'a  pas  été  soutsaa 
dans  Is  cours  ds  l'iastanoe  que  la  population  de  la  Gammuae  das  Rousses 
fût  supérieure  à  deux  mille  habitants;  ^  Que  cependant  la  tribuaai  de 
Lons-Ie-Saulnler,  statuant  sur  l'appel  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Satnt-Claude ,  a  déclaré  la  saisie  mal  fondée,  et  renvoyé 
Auguste  Girod  de  la  poursuite  de  l'administration  des  douanes,  par  ce<  dri- 
vers motifs;  qoele  café  saisi  n'était  pas  en  état  d'emballa^;  que  l'arrêté 
du  22  therm.  an  10  a  uniquement  pour  abjet  de  prescrire  les  fomaliiés 
relatives  à  la  délivrance  daê  passavaats  de  cirtniatioo ,  et  qie  les  ardoa- 
nanoes  royales  dont  il  est  parlé  dans  la  n*  4  de  Tart.  38  de  la  loi  du  <8avr. 
1816  n'ont  point  encore  été  rendues;  —  Bu  quoi  le  jugement  attaqué  a 
(ait  une  fausse  application  des  art.  37  et  38,  lit  13 1  de  la  loi  du  22  aoèt 
1791  ;  1 ,  2  et  3  de  l'arrêté  du  22  therm.  an  lOj  a  violé  les  art.  38,  n«  4, 
et  41  de  loi  du  28  avr.  1816;  —  Casse. 

Du  14  juin  1839.-G.  G.,  ch.  crim. -MM  de  Bastard,  pr.-BesBon ,  rap. 

(S)  Etfic9  :  —  (Douanes  C.  Aubert)  —  Les  sieurs  Aubert,  Gouvy  et 
comp.,  propriétaires  d'une  source  d'eau  salée  à  Sarralbe ,  département  de 
la  Moselle,  avaient  formé  une  société  dans  le  bot  de  se  livrer  à  la  fabri- 
cation du  sel  ;  ils  en  firent  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane ,  pour 
remplir  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  24  avril  1806,  et  le  décRi 
du  11  juin  suivant.  —  La  douane  protesta  contre  la  déclaration ,  sons 
prétexte  que  l'établissement  n'avait  point  encore  l'autorisation ,  sans  la- 
quelle elle  prétendait  qu'il  ne  pouvait  exister,  aux  termes  des  lois  destt 
août  1791, 20  vent,  an  11,  et  24  avril  1806.  —  Les  mémos  actes  aytal 
été  renouvelés  de  part  et  d'autre  une  seconde  fois ,  les  sociétaires  précé- 
dèrent a  la  fabrication  de  1,849  kilogr.  de  sel,  et  se  présentèrent  ila 
douane  pour  en  faire  la  déclaration  et  acquitter  le  montant  des  droits.  — 
La  douane  répondit  par  un  procès- verbal  de  saisie  et  une  assignation  pour 
contravention  aux  art.  57,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  38,  fi  4, 
de  celle  du  28  avril  1816,  qui  Interdisent  tout  dépôt  dans  le  ra|cn  fron 
tière,  de  marchandises  prohibées  k  l'entrée.  —  16  sept.  1833,  jefsiaeDt 
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lërmSiié  ûe  qa*l1  f«ot  eoUndre  par  ees  expressions,  c*e8t  qae  le 
0flence  était  moins  dangereux  qu'une  énumératloo  qui  n'aurait 
Jamais  pu  être  quMncompiète.  Les  conditions  qui  doivent  placer 
certains  produits  sous  l'empire  de  l'exception  ou  les  y  soustraire, 
sont  si  variables  et  tiennent  de  si  près  aux  circonstances  de  fa- 
brication matérielle  qu'il  est  impossible  de  refuser  aux  Juges  du 
fait  la  mission  de  décider  souverainement  si  tel  ou  tel  produit  est 
ou  n'est  pas»  dans  le  sens  légal,  une  marchandise  du  crû  du  pays. 
90ê.  Hais  pourrait-on  soutenir  que  des  marchandises  ne 
fiODl  réputées  fabriquées  dans  le  pays  qu'autant  qu'il  est  Justifié 
el  de  l'existence  légale  d'un  établissement  d'exploitation ,  et  de 
leur  fabrication  dans  cet  établissement?  Il  a  été  a  décidé  en 
ee  cas,  qu'encore  bien  qu'un  établissement  4'exploitation  sou- 
mis à  une  autorisation  préalable  n'ait  aucune  existence  légale, 
faute  d'avoir  été  autorisé,  les  tribunaux  peuvent  néanmoins 
prendre  son  existence  comme  un  fait,  et  déclarer  que  certaines 
marchandises  en  sont  provenues,  et  n'ont  pas  été  frauduleuse- 
ment importées  (même  arrêt). — 11  aaussi  été  Jugé  en  principe  que 
radmioistrallon  des  douanes  n'est  pas  fondée  à  faire  résulter  une 
présomption  d'introduction  frauduleuse ,  à  l'égard  de  sels  saisis 
dans  un  établissement  situé  dans  le  rayon-frootiére,  du  défaut  de 

dtt  tribonal  de  âarrtgaemines  qni  se  déclare  incompétent ,  sur  le  motif  que 

l'art,  se  de  la  loi  du  46  déc.  1814  ne  donne  an'aux  seuls  jtigés  de  paix 

fuakité  pour  oeeniltr»  des coairat enlieni  à  la  foi  du  f4  avril  18Ô6,  qui 

soumet  à  ope  aatonsatsen  fréalabla  Tétabliiieiiêotdêcérlalnes  falnriqnes. 

Appel  de  la  doaape.-^  I9ddc.  18XX,antlpartefMlIae«nrdelietz, 

ayant  soin  de  distingoarla  fal>ri«a(ioa  d^  l'intrQdnilioa  ImodulMst ,  coo* 

State ,  en  fait ,  que  la  société  Àulwrt  et  comp.  n'est  pas  poursuivie  poar 

avoir  établi ,  sans  autorisation  ,  one  fabriqua  dana  le  rayon  des  douanes, 

mais  pour  y  avoir  fait  un  dépôt  de  marcbandises  prohibées,  contrairement 

aux  lois  des  fi  aoftt  1791  et  28  avril  181 6,  et  déclare,  par  conséquent, 

la  juridictîMi  correctionnelle  compétente  pdur  statuer  sur  la  question.  — 

La  cour  reooonalt  essmte ,  on  droit ,  qn^à  edtl  de  la  règle  qui  place  sous 

la  présomption  d'iiirodoctioa  fraudaleuse ,  tout  dépôt  do  nardiandtses 

probibéf  s ,  étal»li  daas  le  ravoo  -froBlièro ,  il  oxIbIo  une  exoeptioa  eonea- 

crée  par  l'art.  38,  U.  des  6-22  aoOt  1 79t ,  en  (avouf  doo  nMirebaaëiMs  du 

crû  du  pays ,  et  quMI  faut  comj^rendre  sons  cette  dénomipatioa ,  non  pas 

seulement  les  récoUes  Ou  produits  naturels  do  sol ,  mais  encore  ceux  qui 

aoni  plus  ou  moins  transformés  par  Pelfet  de  llndnstrie.  —  Enfin,  la 

cour,  prononçât  au  fond,  déclare  que  les  sels  saisis  proviennent  des  éta- 

MissesKOls  do  la  société  Aul)eft,  annule  la  saisie  et  condamne  l'admi- 

nistratioa  à  pB^^r  ooe  indonnilé  ani  prévoaasé 

Pourvoi  de  l'adainiatratioa  «  pour  fausse  applieatîoii  do  rart.  88  de  la 
loi  du  22  août  1791,  et  pour  violation  doo  art^  »7  do  la  mime  loi,  et  88 
de  celle  du  28  avril  1816.  ^Ce  moyen  so  divise  on  deux  branches  s  I*  la 
d'ouane  recourt  à  Texamen  du  sens  ordinaire  et  grammatical  des  moto ,  ot 
à  la  combinaifOD  des  art.  37  et  38  delà  toi  de  1791,  pour  fixer  Us  li-* 
mites  de  l'exception  admise  pour  les  marchandises  du  cr(i  do  pays.  Elle 
s^efforee  de  prouver  qno  l'exception  ne  doit  comprendre  que  les  objets  ou 
deoreos  dans  la  proéaotion  desquels  l'actioa  do  la  matière  entrant  pour 
pariie  priooipalot  n^Plqae  plus  ou  moins  aecsssotremoot  secondée  par  la 
main  de  Uhomma  ;  alla  Mfoae  do  rappliquer  è  (ont  produit  d'une  fabrica- 
tion dans  laqurile  Piadoolrio  fait  roifet  priadpel,  ot  la  maHère  fournie 
par  la  oaMire  n'ssi  qu'un  simple  aoeessoire,  ot  soutteat  qn'on  ne  peut  hé- 
sites a  ranaiTf  dans  oelte  de mièit  elaseo  do  prodoits ,  les  sels  de  salines , 
dont  reaploitaiioo  est  tofi)ouis  aupsi  péaiblo  que  dispendieuse;  ^  2*  La 
douane  ajpote  :  Qoclio  qoo  soit  l'étondue  do  Povception  consacrée  en  fa- 
veur des  marchaadisos  dn  ut  dp  pays ,  olloest'^  daas  tous  les  cas ,  io- 
opposalilf  daas  la  caQSo,cDmmo  repoussde  par  «ne  présomption  légale 
dintroductio»  (iBoduieuseu  Car  tes  prdveuaono  pourraiotat  faire  admettre 
que  leurs  nMfQbaadisfs  ont  été  idfartquéeo  dans  (s  paye,  qu^autant  qi^ls 
j  usiifieraiea*  el  do  i'eaistenood'iia  étahlissemoni  dVxptoltation ,  et  do  leor 
fabrication  daas  œt  établissement  Or,  cottoJustiSeatlon  est  é^lement  frn» 
posaibii^  sur  lesdoax  chefs.  D'ancété,  on  Hiet,l¥iaMisieffleet  n'ayant  pas 
>  té  préaial>lomeot  aniorioé,  est  sans  aacoDO  oxislsn^ant  ^eut  de  la  loi  ; 
4es  prévenus  mémos  no  pourraient  s'en  prévaloir  sans  violer  la  matlmo , 
71  soM  aMdUnr  miipam  tmam  aUegm»;  dNin  astre  Cété ,  rétabliMetteot  eftt- 
i  1  été  autorisé  avivant  leo lois,  les  marchandises ,  pour  uMtre  pas  répu- 
téH  introduitss  on  fraade,  devaient  encore  èlre  nentioanées  sur  nn 
compte  onvert  avoo  l'administraUon,  ot  cette  condition  n^apas  été  remplie. 
Les  propriélairesdes  sels  saisis  répondaient  à  radnHuIttratfon  : 
Sur  la  preoiiéeo  branebo  da  moyen  i  «^  Si  tes  produits  mannfaetur'  < 
sont  txclos  do  rosteplian  étsMio  d'une  manière  générale,  pour  les  mar- 
cbainiises  du  cru  du  paye ,  réconomio  de  la  loi  de  1791  est  complète- 
ment renversée  ;  l'iodostvie  dans  tout  le  rayon«frontière  est  laissée  sans 
ressource.  --Si  le  légisiatear  n'a  pas  lei-méme  déterminé  ce  qu'il  faut  en 
tepdrt  par  marsbaoétsss  da  cm  d«  pays ,  c'est  qoe  le  silence  était  moins 
dangereui  qu'une  éouméraiioa  qui  n'aurait  Jamais  pu  être  quMtocomplète. 
Los  eoaiîkiaaiquâ  4dHMi^  ^laaoi»  certains  psedniti  soue  l^lipin  le  l*n* 


mention  de  ces  quantités  sur  un  oonpte  ouvert  avae  Mtetaistr»- 
tion,  lorsqu'il  est  constant  que  c'est  par  le  fait  deaes  prépoela 
que  la  mention  n'a  pas  eu  lieu  (méaie  arrêt)* 

609*  Les  art.  97  et  98,  dont  noue  contianoaa  l'exaBen,  él« 
sent  :  Seront  réputées  en  entrepôt,  les  marchandises  manulhctu^ 
rées  ou  dent  le  droit  d'entrée  excédn  12  livrée  par  quintal,  <m 
enfin  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  aseuiettie  à  des  drelta>  «^ 
Mais  cette  disposition  e'applique-t'eUe  aux  marcbaadisesdonteet 
propriétaire  celui  dans  le  domlolie  ou  magasin  duquel  on  leasai- 
Bit  ?  Sans  aucun  doute,  ou  hieii  la  reoberolM  et  Jaddeouverlede  la 
fraude  seratentlBpossihies.^^-Aueeilaaour  de  euiatlott  a^t^le  dé- 
cidé que  la  loLdu  22  aoAt  1 791  qui  réputé  au  e«trtp6t  et  ofdoiioe 
de  confisquer  les  marehandlsea  en  balles  ou  ballots,  autres  quu 
celles  du  crû  du  pays^  saisies  dans  les  deux  liauae«froatlér8s,  et 
qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun  passavant  délivré  dans  le  Jour 
delà  saisie,  ne  s*applique pas  seulement  aux  marcbandises  (rofr' 
vées  cbea  un  commissionnaire  ou  autre  individu  qui  n'en  est  pas 
propriétaire,  mais  encore  à  celles  S4ir  lesquelles  le  saisi  peut  Jue« 
Ufier  un  droit  de  propriété  (Case.,  S  fruct,  an  1 1)  (1  ). 

91 0,  Un  des  caractères  constitutifs  de  Tentrepét  franduleot 
existe,  dit  encore  l'art*  38,  Ut.  12,  de  la  loi  du  22  août  1791, 
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ception  ou  les  y  soustraire ,  sont  si  variables  ot  tionnoot  de  si  près  aua 
Circonstances  de  fabrication  matérielle ,  qu'il  est  impossible  de  refuser  aua 
juges  du  fait  la  mission  de  décider  souverainenu'ot  si  tel  ou  tel  pro4uit  set 
on  n'est  pas,  dans  te  sens  légal ,  one  marchandise  du  crû  dn  paya. 

Quant  a  la  deetième  bmuche  du  moyen  présenté  par  l'administration  : 
T^  En  fait,  il  n'a  pas  été  question  an  procès  de  savoir  si  l'existence  de  la 
salins  dans  io  rayon^frootière  était  on  non  licite  |  roiistènce  n^en  a  pal 
pas  été  GOQiestée  devant  la  eoor;  ol|o  a  donc  pu ,  saas  contrewnir  à  au*' 
cuoe  loi,  déclarer  j|oo  les  sels  saisis  provtnaioat  de  cet  étahiissemeoL  -^ 
En  droit,  les  propriétaires,  pour  établir  do  aeuvollos  aaiiaos  dans  lo  rayon<« 
fk'ontière,  ne  sont  astreints,  par  les  arL  51  de  la  loi  du  24  avr.  1806  ol 
15  dn  décret  du  11  juin  solvant,  qu^à  une  simple  déclaration  au  plus  pro» 
chain  bureau  de  la  douane  (V.  Rec.  pér.,  1832, 1.  407).  Cette  déclara- 
tion a  été  faite  à  dent  reprises  dans  l'espèce,  et  par  là  même  la  douane 
avait  été  aOso  dans  l'hnpossiMIiië  de  se  préfaleir  contre  les  prévenus  de 
l'illégalilé  do  leur  dtahiissomonL  ^  Enfin  es  n'est  pu  avec  plus  de  soc- 
ces  que  la  douane  pont  oxniper  de  ce  que  leo  qnautiiés  saisiss  s'auraient 
pas  été  prises  en  chaiga  sur  ua  compta  ouvert  avec  eUo.  -^  Il  ost,  en 
effet,  constate  au  résumé  dos  faits  que  c'est  précisément  par  suite  dn  refuei 
des  préposés  d'avoir  égard  h  leurs  déclarations,  que  les  prévenus  ss  sont 
trouvés  réduits  à  rimpo«9ibitité  d'ouvrir  avec  l'administration  an  compta, 
ooumnt  de  fabrications  et  de  ventes,  qui  l'aurai!  mise  à  même  de  s'assurer 
qu'aucune  portion  du  sel  eaisi  n'avait  été  importée  de  rétranger.  ~  ArréL 

La  cuva  $**^  Attendu  que  des  articles  oomblaés  87  de  la  hri  du  22  aofit 
1791  ot  M  do  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  tésulto  que  le  ligfslateiir  a  exclu- 
de  la  défense  d'ommaiaoiper  on  d'entreposer  cirtaineo  marchandises  daas 
le  rayon  i9S  douanes,  les  marchandises  du  srU  du  payât  que  le  ^pÉshi-* 
teor  n^ayantpas  spécifié  les  caractères  auxquels  on  reconnaîtrait  les  maf»>> 
cbandises  du  crh  du  pays,  il  appartient  aui  tribunaux  et  aua  cours  doi 
reconnaître  et  de  déclarer  si  telles  ou  telles  marchandises  doivent  ètn 
comortses  dans  Tetpression  de  la  loi  ;  que,  dès  lors,  Tarrét  attaqué  a  pn 
légalement  décider,  comme  il  l'a  fait,  que  les  sels  provenant  do  l'eau  du 
pulls  eiistant  dans  réiablissement  de  Saltxbroon  et  exploité  dans  ce  mémo 
établissement,  étaient  une  marchandise  du  crû  du  pays  ;  —  Attendu  que 
l'illégalité  de  rétablissement  de  Saltzbroon  n'étant  pas  l'objet  des  pour- 
suites actuelles ,  la  cour  royale  de  Metz  a  ou  considérer  cet  établissen^nt 
comme  existant  de  fait  et  reconnaître  que  les  sels  saisis  provenaient  réol- 
leroeat  de  ce  mémo  établiiiseMeot  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  fait,  que  les  sels  saisis  dans  rétablisse- 
mont  n'avaieni  pas  été  pris  en  charge  oar  cet  établissement,  ta  cx)or  dé 
Biota  a  pu  MuoeualtfB  que  c'était  par  le  fait  seul  de  là  douane  que  cette 
prise  en  charao  n'avait  pas  eu  Keu;  —  Attendu  qu'il  «uit  de  là  que  l'arrêt 
attaqué  a^a  vtoM  aueueo  des  lois  de  la  matière  ;  —  Aejettè. 

Da  6  sept.  1834.^.  G.,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-FVêfeau,  rap.  ' 

(1)  Kêpieê  :  -^  (Douanes  C  Scboltx.)  *^  Le  jugement  attaqué  avait 
déoiaré  huHe  une  saisie  de  marchandises  suJeUes  à  on  droit  dVotrée  ex* 
cédant  if  fr.  par  quintal,  trouvées  fe  50  niv.  an  10  dans  le  domicile  du. 
détendeur,  fhuie  par  lui  d'avoir  Justifié  dû  payement  des  droits  ni  d'aucun 
passavant  etpddié  par  ne  bureau  de  douanes  dans  le  jour.  —  Le  motif 
étatique  la  loi  du  22  aoUt  1791,  qol  prohibe  les  eotrcpéts  de  cette  es- 
pèce, nVlail  applicable  q<i'aut  marcbandises  en  balles  ou  ballots  trouvées 
cbes  des  eomflrissionnatrvs  ou  astres  individbs  qui  n'en  étaient  pas  pro- 
priéUiiros,  mais  non  à  ceux  qui,  comme  le  défendeur,  avaient  Justifié  leur 
propriété  sur  celle  dont  la  saisie  faisait  l'objet  du  procès.  —  Pourvoi.*- 
jngemeat. 

Lu  TnnOMALt-^yn  1e.«  art.  87, 88  et  89  de  la  lof  du  22  août  1791;— 
Attendu,  1*  que  les  marchandises  sdsies  sur  le  défeadeur  n'étaient  poînf  ' 

du  eiù  du  papsi-»  f  ««folles  diaieit  de  tdiur  I  ef érsr  an  droit  d*èn-  ' 
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lorsque  le  propriéfilre  on  possesseur  des  marchandises  ne  peut 
pas  représenter  d*expédittous  d*uD  bureau  de  douane  délivrées 
dans  le  Jour  pour  le  iranspor.l  desdites  marchandises. — La  loi  dit  : 
déiivréu  dam  le  jour;  mais  l'administration  a  décidé ,  le  10  fév. 
1840,  qu*ll  suffisait  que  ces  eapeditlons  eussent  été  visées  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  marchandises  à  leur  des- 
tinatloo  an  bureau  des  douanes  le  plus  prochain  da  lieu  du  dé- 
p5l.^«  Il  était,  eo  effet,  difficile  d'admettre,  dit  M.  Boorgat, 
t.  i,  p.  353,  note,  que  les  expéditions  ne  pouvaient  Justifier  le 
dépôt  que  le  Jour  même  de  leur  délivrance-,  c'eût  été  Interdire  de 
fait  tout  commerce,  tout  établissement  de  boutiques  ou  maga- 
sins dans  les  communes  des  quatrelleues-frontiéres  ayant  moins 
de  deai  mille  âmes  de  population,  pui^Miue  l'objet  déposé  eût  été 
toujours  salsissahie  le  lendemain  du  jour  où  les  expéditions  eus- 
sent été  délivrées.  »  En  effet,  à  l'expiration  des^ vingt-quatre 
heures,  les  expéditions  de  la  veille  étant  insignifiantes,  toutes  les 
marchaodises  auraient  pu  être  saisies  régulièrement.  Du  reste , 
ces  expéditions  n'ont  Jamais  cessé  d*étre  considérées  comme  va- 
lables pendant  une  année  entière,  à  partir  de  leur  date,  et  c'est 
ce  que  porte  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mal  1836,  qui  a  étendu 
l'art.  38  ci -dessus  au  littoral  de  la  Corse. 

811.  Pour  rendre  la  surveillance  des  douanes  plus  effi- 
cace» des  ordonnances  du  chef  de  l'État  peuvent  désigner, 
dans  le  rayon  des  frontières,  les  communes  où  il  sera  permis 
d^tttreposer  des  marchandises  prohibées  ou  assujetties  k  des 
droits  d'entrée  de  plus  de  30  fr.  par  quintal  métrique,  et  sou- 
mettre les  entrepôts  autorisés  à  l'exercice  des  préposés  (L.  38  av. 
i8l6  art.  S7).  Ainsi,  11  a  été  jugé  que,  relativement  aux  mar- 
chandises de  la  classe  de  celles  qui  sont  probibét/ss  à  l'entrée  ou 
dont  l'admission  est  réservée  à  certains  bureaux,  elles  sont  pré- 
sumées d'introduction  frauduleuse  toutes  les  fois  qu'elles  sont  en 
magasin  on  en  dépôt  dans  le  rayon-frontière,  à  moins  qu'une  or- 
donnance n'ait  autorisé  ces  magasins  et  dépôts  dans  le  lien  où 
Ils  sont  établis,  en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  du  38  avr.  1816, 
et  art.  37,  J  3  ;  mais  que  de  ce  qu'il  n'aurait  été  rendu  aucune 
ordonnance  semblable ,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la  contravention 
puisse  être  excusée,  l'autorisation  étant  purement  facultative  pour 
le  gouvernement,  qui  peut,  s'il  le  Juge  convenable,  n'en  pas  ac- 
corder (Cass.,  U  Juin  1839,  aff.  Girod,  V.  n*  806-3*). 

ë  I  é.  Les  préposés  des  douanes  doivent  effectuer  leurs  re- 
cbeiches  de  Jour  seulement ,  dins  les  maisons  où  Ils  présument 
que  sont  formés  de^  dépôts  frauduleux  (L.  33  août  1791 ,  art.  39). 
La  loi  n'exige  nullement,  dans  ce  cas,  que  les  marchandises  y 
aient  été  Introduites  sans  avoir  été  perdues  de  vue  par  les  em- 
ployés (Cass.,  18nov.l817,  aff.  Gastel,V.n* 806-3% V. d'ailleurs 
B«'  833  et  830  pour  les  formalités  k  suivre  et  rassistance  des 
officiers  publics). —  Les  marchandises  trouvées  en  entrepôt  frau- 
duleux doivent  être  saisies  et  confisquées  avec  amende  de  100  fr. 

crée  eicédaat  13  fr.  par  quintal  ;  —  3*  Qu'elles  oot  été  saisies  en  état  de 
halles  00  ballots,  dans  le  domicile  da  défeodenr;  4*  —  Qu'il  n'a  justifié 
d'aucun  payement  de  droit  d'entrée  oi  pafisa?ant  desdites  marchandises, 
expédié  par  no  bnrrao  de  doaanes  dans  le  jour  de  la  saisie;  —  D*où  ii 
résQltff  que  le  jugemeot,  en  anoolant  celle  doot  il  s'agissait  au  procès,  a 
manifestement  contrevenu  an  texte  des  lois  d-dessos  atées;  ~  Casse. 
Du  Sfruct.  an  ll.-G.  C,  secu  dT.-3IM.  Maleville,  pr.-Pijon,  rap. 

(1)  (Oelbaie.)  —  La  coob;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une 
fausse  application  des  lois  péoales  dans  la  coodamnatioo  à  l'ameode  de 
5u0  fr.  pronoDcée  contre  le  réclamant,  eo  ce  qu'il  n'était  point  le  pro- 
priétaire des  objets  saisis,  introduits  à  son  insu  dans  sa  forge,  et  en  ce 
qu'il  ne  pouvait  être  jugé  civilement  responsable  du  fait  de  ses  agents  ou 
ouvriers  auiquels  aucun  fait  personnel  de  coDlraveation  n'avait  été  imputé; 

Atieudn  ou'il  a  été  régulièrement  constaté  que  les  clous  et  chaînes  de 
fer  doot  il  s^agit  et  importés  de  l'étranger  avaient  été  introduits,  trouvés 
et  saisis  dans  une  forge  appartenant  au  réclamant  j  qu^il  a  été  aussi  re- 
connu et  déclaré  que  ce  bàiimeot  n^élait  point,  par  sa  nature  et  sa  desti- 
nation, continuellemeat  ouvert,  et  qu'au  contraire  l'nsage  était  d'en  tenir 
es  portes  fermées ,  tant  la  nuit  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'ouvriers  ;  — 
On'en  déclarant,  en  est  état  des  fails,  le  ré.  lamant  responsable  de  la  coo> 
t^aveotion,  et  en  le  condamnant  eo  conséquence,  outre  la  coofiscatioo  ût> 
objets  saisis,  à  i'ameniie  de  500  fr.,  la  cour  royale  de  Douai  a  fait  une 
Juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  -»  Rejette. 

Du  80  aiiût  18I8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.BaUod,  rap. 

(2)  (Douanes  C  Mallier.)  —  La  coub  (apr.  délib.  en  cb.  du  cons.);  — 
Sur  i^uniqus  moyen  tiré  de  U  prétendue  violation  des  art.  37,  3S  et  39, 
Ht.  13,  de  la  loi  du  33  aett  ilM;  3S»  n*  40»  et  41  de  celle  duSSavr.  , 


contre  ceux  qui  les  ont  reçues  eo  entrepôt  (L*  33  août  I79l| 
art.  39)  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  marcbandises  prohibées  à  rim> 
portation  ou  imposées  à  plus  de 30  fr.  par  lOOklIog.,  il  faat,  ei 
ce  cas,  Invoquer  l'art.-SS  de  la  loi  du  38  avr.  1816  el  réciaaer 
l'application  de  l'art.  41  de  la  même  toi  qui  punit  les  eootreve- 
nants  d'une  amende  de  500  fr.,  quand  la  valeur  de  la  marcbaa- 
dises  n'excède  pas  cette  somme ,  et  dans  le  cas  contraire  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  marchandise.  De  plus,  il  y  a  lien 
de  prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement  contre  les  détealeers 
en  vertu  de  l'art.  43  de  la  loi  précitée,  et  la  limite  de  cel  empri- 
sonnement doit  être  déterminée  comme  si  l'introductiOD  avait  été 
consommée  par  le  détenteur  seul ,  quand  le  prorèA-verbal  ne 
constate  pas  que  ce  fait  doive  être  imputé  à  d'autres  ageots  (Douai, 
1«'  déc.  1843,  cité  par  11.  Bourgat,  p.  354). 

SIS.  Nous  avons  dit  que  les  marchandises  fraudoleusenent 
entreposées  sont  saisissabies  chex  le  propriétaire  comme  aa  do- 
micile d'un  commissionnaire  ou  détenteur  quelconque.  —  La 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux  est  absolue  et  entraîne  dans  tous 
les  cas  leur  condamnation  aux  peines  déterminées  par  la  loi.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  1*  que  dans  le  cas  où  ilesicoDslalé 
que  des  marchaudises  prohibées  à  l'entrée  ont  été  trouvées  en 
balles  oa  ballots  dans  une  bergerie  attenante  à  rbabiiatlos  da 
prévenu ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  le  condam- 
ner à  l'amende  sous  prétexte  qne  cette  bergerie  ae  ferme  pes 
habituellement  à  clef ,  et  que  les  marchandises  ont  pu  y  être  In- 
troduites par  one  personne  étrangère  (Cass.,  15  nov.  1SS3. 
11.  Cbantereyne,  rap.,  aff.  uouanes  C.  Cchéniqoe)  ; — f  Qm 
celui  dans  la  forge  duquel  on  a  trouvé  des  marchandises  étrai- 
gères  ne  peut  échapper  à  l'amende  et  à  la  confiscation  en  pré- 
tendant que  ces  marchandises  auraient  été  introduites  à  son  inso, 
et  alois  surtout  que  les  portes  de  ladite  forge  se  trouvaicat 
presque  toujours  fermées  (Rei.,30aoùt  1818)  (1). — V.D**996e, 

914.  Cependant,  Il  pevt  se  présenter  des  cas  où  ta  rigaear 
de  ces  principes  doive  fléchir,  c'est  lorsque  le  prévenu  parviesl  à 
administrer  la  preuve  de  certains  faits  :  ainsi  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  les  dispositions  des  lois  de  1791  et  de  1816 
qu'  punissent  d'amende  de  5u0  fr.  ceux  qui  ont  reçu  en  maga- 
sin ou  en  dépôt ,  dans  le  rayon  des  frontières ,  des  marchandises 
prohibées  à  l'entrée,  supposent,  il  est  vrai,  par  le  mot  rep»,  nn 
fait  personnel  auquel  la  bonne  fol  ne  peut  servir  d*excuse,  dès 
qu'il  est  établi ,  mais  dont  la  preuve  peut  être  débattue  ;  par 
suite ,  ces  dispositions  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  prévenn 
fournisse  la  preuve  de  rignorance  où  11  était  de  l'Introduction  da 
ces  marchandises  dans  un  bâtiment  dont  il  est  propriétaire,  alors 
d'ailleurs  qu'une  telle  preuve  ne  dément  pas  les  faits  constatés 
par  le  procès-verbal  (Re).,  38  fév.  1839)  (3).— De  ce  principe , 
consacré  par  l'arrêt  qui  précède,  Il  résulte  qne  toute  saisie  de 
marchandises  frauduleusement  entreposées  dans  une  maison  ou 


1816  ;  il  et  16  de  celle  dn  9  flor.  an  7,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  aonît 
admis  la  preuve  des  faits  articulés  par  le  prévenn  ;  —  Attendu  qu'a  la  vé- 
rité les  dispositions  précitées  des  lois  de  1791  et  de  1816  punissent  d'ans 
amende  de  500  fr.  ceux  qui  enraient  reçu  en  magasin  ou  en  depét,  dant 
le  rayon  des  frontières,  des  marchandises  prohibées  a  l'eatrée;  —  One, 
d'un  antre  cété,  les  procès- verbaux  des  préposés  des  douanes,  réguliers 
en  la  forme,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  lot  dn  9  flor.  aa  7, 
èire cms  jusqu'à  inscription  de  fanx,  et  qne  l'art.  16  de  la  mène  loi  dé- 
fend aui  juges  d'excuser  les  contrevenants  snr  l'intention;  —  Mats  qee 
ces  prescriptions  légales,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient,  ne  sont  pas 
exclusives  du  droit  de  défense  :  —  Qu'elles  n'enlèvent  pas  an  prévenn  la 
faculté  de  prouver  qu'il  n'a  point  participé  an  fait  d'introduction  frauda- 
leuse  pour  lequel  il  est  poursuivi,  autant  toutefois  que  sa  preuve  n'alUi- 
querait  en  rien  la  foi  due  au  procès- verbal;  qne  cette  faculté  loi  est  miaie 
expressémeot  réservée  par  i*arl.  7,  tit.  6«  de  la  loi  do  4  genn.  an  3,  por- 
tant que,  dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de  non*contravea- 
tion  sont  à  la  charge  do  sai^i,  et  que  cette  disposition  n'a  poiol  élé 
abrogée;  —  Que  les  lois  de  1791  et  de  1816,  ea  prononçant  nne  peine 
d'ameode  contre  ceox  qoi  auront  reçn  des  marchandises  prohibées  en  ma- 
gasin ou  en  dépét,  supposent  nécessairemeal  oa  fait  personnel  auquel  la 
bonne  foi  ne  peui  servir  d'excuse,  du  moment  qu'il  est  établi,  nais  doal 
la  preuve  peut  élre  débattue;  ^  Qu'il  suit  de  là  on'en  adaMtUwt  Pieire 
Mallier  à  prouver  les  faits  par  lui  articulés,  et  que  1  arrêt  attaqué  a  consi- 
dérés comme  pouvant  fournir  une  preuve  suAsante  do  l'ignorance  où  était 
le  prévenu  de  l'introduction,  dans  la  grange  de  sa  maison,  des  ballots  qui 
y  ont  été  saisis,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  •*  Bejells. 
Dn  38  féf  •  18».-C.  C,  ch.  crin..|Ul.  de  BtÊiKà,  fr-Bnassa,  mp. 
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ses  dépendances,  rend  le  propriétaire  détentmr  dans  le  sens  de 
la  loi,  et  passible  des  peines  qu'elle  prononce,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  les  objets  de  contrebande  y  ont  été  déposés  à  son 
insu  et  sans  sa  participation  (Metz,  31  mars  1843)  (2),  ou  bien 
qu'il  démontre  par  titre  et  renseignements  authentiques  qu'il 
avait  réellement  cédé  à  d^autres ,  dans  l'une  des  (ormes  autori- 
sées par  la  loi  civile,  la  Jouissance  aes  lieux  où  la  fraude  a  été 
découverte ,  et  cela  encore  bien  qu'il  eût  signé  le  procés*verbal 
dressé  à  sa  cbarge  sans  protestation  ni  réserves  (Besançon , 
%±  fév.  lS4â).--V.  b*  1000. 

Abt.  i.  —  Des  marehaHatM9M  angian9$* 

9flll.  Les  lois  qui  ont  prohibé  les  marchandises  anglaises  ont 
eu  trop  d'importance  en  matière  de  douanes,  et  ont  encore  trop 
d'intérêt,  sous  le  rapport  historique,  pour  que  nous  puissions  né- 
gliger de  présenter  un  tableau  de  la  législation  de  celte  époque 
extraordinaire.  —  Qui  peut  savoir  d'ailleurs  si,  au  milieu  des  ré- 
volutions qui  se  succèdent  en  Europe,  ce  système  de  prohibition 
générale  dirigé  contre  l'Aiigleterre  el  appelé  s>stème  continental 
De  revivra  pas  un  Jour  ?— Toutefois,  les  arrêts  en  cette  matière , 
au  mo)en  de  l'abrogation  Implicite  des  lois  prohibitives  en  1815, 
par  le  résultat  de  la  paix  générale,  ont  perdu  aujourd'hui  une 
grande  partie  de  leur  intérêt,  et  nous  nous  bornerons  à  les  rap- 
peler sommairement. 

On  a  dit  dans  l'historique  qu'un  décret  du  i*'  mars  1793  avait 
aunulé  tous  les  traités  de  commerce  que  la  France  avait  faits 
avec  l'Angleterre  et  prohibé  l'entrée  d'un  grand  nombre  de  tis- 
sus, de  la  faïence  anglaise,  etc.  —  Ce  décret  fut  suivi  de  la  loi 
du  19  vend,  an  2.  La  guerre  commençait  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  aussi  la  loi  déclare-t-elle  proscrites  du  sol  et  du 
lerrllolre  de  la  République  française,  toutes  marchandises  fa- 
briquées en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande  et  dans  tous  les 
pavs  soumis  au  gouvernement  britannique.  —  L'administration 
des  douanes  est  préposée  pour  veiller  à  ce  qu'aucune  de  ces  mar- 
chandises ne  soient  Introduites  ni  importées  en  France ,  sous 
peine  de  vingt  ans  de  fers  contre  les  administrateurs  et  préposés 
(art.  i).  —  La  même  peine  est  décrétée  contre  toutes  personnes 
qui,  à  compter  de  la  publication  du  décret,  Cerait  Importer,  ven- 
drait, introduirait  ou  achèterait  directement  ou  indirectement  des 
marchandises  anglaises.  —  Le  décret  va  plus  loin  :  il  répute 
suspecte  et  devant  être  punie  comme  telle,  c'est-à-dire  arrêtée 
îodéflniment  (décr.du  17  sept.  1793),  toute  personne  qui  portera 
ou  se  twrvira  desdites  marchandises  (art.  i).  On  voit  que  la  Ré- 
publique s'inquiétait  peu  de  la  liberté  :  elle  l'attaquait  Jusque 
dans  le  costume  du  citoyen.  «-  Vingt  ans  de  fers  sont  prononcés 
contre  les  auteurs  et  propriétaires  d'affiches,  enseignes  et  Jour- 
naux annonçant  des  marchandises  anglaises  (art.  tt).— Les  Fran- 
çais propriétaires  de  ces  marchandises  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  un  délai  de  quinzaine,  puis,  elles  sont  remises 
dans  des  dêpôls  indiqués  par  le  pouvoir  exécutif,  sauf  Indemnité 
{art.6et7}.Teliessootlesdispositlonsdudecretcélèbredul9vend. 
an  2  ;  nous  disons  célèbre  et  par  la  rigueur  de  ses  pénalités,  et  par 
la  gravité  des  dispositions  qu'il  renfermait,  car  li  atiaqualt  tout  à 
la  fols  le  propriétaire,  le  cousommateur  et  le  négociant,  par  la 
guerre  à  mort  que  contenait  chacune  de  ses  prescriptions  contre 
l'Angleterre. 

Le  législateur  cependant  s'aperçut  qu'il  avait  dépassé  le  but. 
—  La  loi  du  10  brum.  an  5  organisa  un  système  de  prohibition 
plus  humain;  elle  assimila  l'introduction  des  marchandises  an- 
glaises à  un  délit  correctionnel,  qu'elle  punit  seulement  de  la 
confiscation  des  objets  saisis  et  des  moyens  de  transport,  d'une 
amende  triple  de  leur  valeur,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
Jours  à  trois  mois.  —  Certaines  marchandises  furent  répuUe» 
anglaises  par  cela  seul  qu'elles  étaient  saisies  après  avoir  été  Im- 
portées en  France  ou  au  moment  de  l'importation  (même  loi, 
art.  5).  —  Ceux  qui  voulaient  importer  tous  autres  objets  non 
prohibés  devaient  se  munir  d'un  certificat  attestant  qu'ils  pro- 
venaient de  nations  avec  lesquelles  la  France  n'étull  pas  en  guerre, 
àdèiant  de  quoi  les  marchandises  introduites  étalent  saisies  comme 
anglaiies  (même  loi,  art.  137).  —  Mais  la  iol  du  10  brum.  an  5, 
comme  la  loi  de  1703,  ne  se  borne  pas  à  une  simple  prohibition, 
eue  défend  de  .vendre  et  d'exposer  en  vente  aucun  de  ces  objeu 
prohibés  (art  6),  déserta  «ue  ia  coBSonsmation  en  Fraaee  des 


marchandises  anglaises  coniinne  à  être  défendue.  —  Aucun  bâ- 
timent chargé  en  tout  ou  partie  desdites  marchandises  ne  peut 
entrer  dans  les  ports  de  France,  sous  peine  de  saisie  (art.  2).  -^ 
Et  comme  cette  loi  ne  proscrivait  que  l'importation  des  marchan« 
di.«es  manufacturées  (art.  1),  un  arrêté  du  1*'  thermidor  an  11 
l'étend  aux  produits  territoriaux  et  coloniaux  de  cette  nation.  La  loi 
du  22  ventôse  an  12,  arL  li  est  venue  donner  une  sanction  lé- 
gale à  cet  arrêté.  L'art.  14  porte  :  «  11  ne  sera  reçu  dans  les 
ports  de  France  aucune  denrée  coloniale  provenant  des  colonies 
anglaises,  ni  aucune  marchandise  venant  directement  d'Angle- 
terre. En  conséquence,  toute  denrée  ou  marchandises  provenant 
de  fabrique  ou  de  colonie  anglaise  sera  confisquée.  »  —  Ainsi, 
par  cette  loi,  qui  confirmait  le  décret  du  1*'  tberm.  an  XI,  toutes 
denrées  coloniales  et  matières  premières  étaient  réputées,  à  moins 
de  preuves  contraires,  provenir  du  commerce  anglais,  et  sujettes 
à  la  confiscation. 

9i#.  Pour  échapper  aox  conséquences  de  ces  décrets,  les 
négociants  et  les  fraudeurs  inventaient  chaque  Jour  de  nouveaux 
procédés  et  des  ruses  nouvelles.  —  Ainsi,  on  avait  Imaginé  de 
confectionner  en  vêtements  de  toute  espèce  les  draps  et  étoflTes, 
dans  la  pensée  que  la  mise  en  œuvre  devait  les  affranchir  des 
effets  du  décret.  —  Sur  un  sloop  de  Granville,  des  préposés  des 
douanes  avaient  trouvé  dans  des  malles  des  étoffes  anglaises 
neuves  en  partie  converties  en  habillement  :  le  tout  fut  saisi.  -— 
Le  tribunal  criminel  avait  déclaré  la  saisie  nulle  pour  les  étoffes 
confectionnées,  et  s'était  borné  à  ordonner  la  confiscation  de 
celles  qui  ne  l'étaient  pas;  Il  avait  cru  en  outre  devoir  sedispen* 
ser  de  prononcer  les  autres  peines  portées  par  la  loi  (art.  15  de 
la  loi  de  brum.  an  5).  Mais  il  fut  décidé  avec  raison  que  le  moyen 
pratiqué  constituait  une  fraude  à  l'aide  de  laquelle  il  était  facile 
d'éluder  la  loi,  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  tolérée;  que 
tous  les  objets  renfermés  dans  le  sloop,  mts  en  œuvre  ou  non, 
étaient  saisissables,  et  que  le  tribunal  Jugeant  qu'il  y  avait  con* 
traventlon  pour  les  objets  non  confectionnés,  n'avait  pas  pu  dlvi* 
ser  les  dispositions  de  l'art.  15  et  prononcer  la  confiscation  sans 
prononcer  les  autres  peines  portées  par  cet  article  (Crim.,  cass., 
20prair.  an  11,  M.  Seignette,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Chaignou), 
À 19.  L'art.  5  de  la  loi  du  10  brum.  an  5  énumèré  les  mar- 
chandises anglaises  prohibées  par  le  décret.  —  Cette  énuméra- 
tton  a  été  complétée  par  les  prohibitions  prononcées  par  le  décret 
du  22  fév.  1806,  la  loi  du  30  avril  même  année  et  le  décret  Im- 
périal du  22  déc.  1809.  —  La  loi  du  10  brumaire  fut  modifiée 
par  celle  du  10  pluviése  même  année.  Les  livres,  ainsi  que  les 
toiles  de  coton  blanches  de  l'Inde,  d'une  qualité  commune  et 
destinées  à  l'Impression,  furent  dispensées  de  la  formalité  du  cer- 
tificat. —  La  présomption  de  fabrique  anglaise  ne  frappa  plus  la 
mercerie  commune,  les  armes  de  guerre ,  les  Instruments  ara- 
toires. —  La  loi  du  29  niv.  an  6  déclara  de  bonne  prise  tout  na- 
vire chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  anglaises,  et 
capturé  par  un  bâtiment  français.  —  Cette  loi  donna  naissance 
à  des  contestations  sérieuses  en  raison  de  ses  rapports  et  de  sa 
similitude  apparente  au  moins  avec  la  loi  de  brum.  an  5. — Nous 
avons  vu  que  la  loi  de  brumaire,  dans  son  art.  2,  décide  qu*au- 
cun  bâtiment  chargé  en  tout  ou  partie  de  marchandises  réftutées 
anglaises  ne  peut  entrer  dans  les  ports  de  France  sans  être  saisi 
sur-le-champ,  tandis  que  la  loi  de  niv.  an  6  considère  comme  de 
bonne  prise  tout  navire  chargé  de  marchandises  anglaises  et 
captoré  par  un  bâtiment  français.  —  Cette  loi  de  niv.  an  6  pou- 
vait-elle être  appliquée  aux  marchandises  réputées  anglaises  par 
la  loi  du  10  brum.  an  5  comme  aux  véritables  marchandises  an- 
glaises ?  Telle  était  la  difficulté. — La  loi  de  brum.  an  5  attachait 
aux  marchandises  qu'elle  énonce,  dans  son  art  5,  une  présomp- 
tion de  fraude  que  la  loi  de  niv.  an  6  semblait  ne  pas  admettre, 
puisqu'elle  ne  considérait  comme  de  bonne  prise  que  les  mar- 
chandises anglaisée  proprement  dttee.  —  Il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  10  brum.  an  5  et  celle  du  29  niv.  an  6,  étaient  tout  à  fait 
distinctes  et  avalent  un  but  différent  :  que  la  première  comprend 
non-seulement  les  marchandises  d'origine  auKlalse,  mais  touiei 
autres  réputées  anglaises^  quelle  çti'en  soit  fàrigine,  et  se  borne  à 
défendre  l'entrée  de  ces  marchandises  en  France  ;  que  la  loi  de 
l'an  6  n'atteint  que  les  marchandises  qui  provienne. it  directe- 
ment de  l'Angleterre  ou  de  ses  possessions,  prononce  et  la  con- 
fliCaUon  des  marchandises  et  la  confiscation  du  navire,  qui  peut 
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être  visité  même  en  pleine  mer,  Undis  que,  suivant  la  loi  du  10 
brum.  an  5,  au  contraire,  les  navires  étrangers  ne  peuvent  être 
visités  cl  saisis  que  lorsqu'ils  se  présentent  dans  un  port  fran- 
çais pour  y  introduire  des  marchandises  (Cass.,  il  vend,  an  8, 
M.  Bayard,  rap.,  aflf.  Jacobs  C.  Lavoulles).— Ces  deux  lois  n'ont 
donc  qu'un  rapport  éloigné  et  leur  différence  est  telle  que  l'on 
peut  dire  que  la  loi  de  niv.  an  6  n'est  que  le  complément  poli- 
tique de  la  loi  de  l'an  S.  Le  gouvernement  voulait  atteindre  les 
marchandises  anglaises  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir,  et  reconnaissant  l'insuffisance  de  la  loi  de  l'an  5,  il  dé- 
créta la  loi  de  niv.  an  6,  qui  pouvait  saisir  les  bâtiments  anglais 
sons  toutes  les  latitudes.  —  La  première  loi  est  une  loi  de 
douanes,  la  deuxième  est  une  loi  de  guerre. 

818.  Il  a  encore  été  Jugé  1*  que  celui  chex  qui  on  a  trouvé 
des  marchandises  anglaises,  doit,  indépendamment  de  laconûs- 
catlon  de  ces  marchandises,  être  condamné  à  l'amende  prononcée 
par  l'art.  15,  L.  10  brum.  an  3;  et  vainement  déclarerail-U  qu'il 
a  Ignoré  que  ces  marchandises  fussent  déposées  chez  lui,  surtout 
si  elles  ont  été  trouvées  dans  son  Ht  (Crlm.  cass. ,  7  flor.  an  12, 
M.  Seignette,  rap.,  alT,  Napp)  ;  —  S»  Que  l'on  ne  peut  ordonner 
la  confiscation  des  marchandises  énumérées  dans  l'art.  5  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5,  qu'autant  qu'elles  sont  saisies  à  l'importa- 
tion ,  ou  qu'étant  trouvées  dans  l'intérieur  du  territoire ,  il  est 
prouvé  qu'elles  ont  été  Importées  (Crlm.  cass.,  22  pluv.  an  8, 
M.  Gauthier,  rap.,  afT.  Descaussène-,  ô  therm.  an  8,  M.  Oudot, 
rap.,  afT.  Rousselj  16  germ.  an  9,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Gré- 
goire; 7  brum.  an  41,  M.  Seignette,  rap.,  aff.  Martine)  :  la  pré- 
somption d'origine  anglaise  était  inapplicable  à  celles  qui  n'a- 
vaient été  vues  pour  la  première  fois  qu'en  deçà  des  trois  lieues- 
frontières  (mêmes  arrêts)  \  —  3*  que  la  simple  analogie  que  des 
marchandises  trouvées  dans  l'intérieur  peuvent  avoir  avec  celles 
f    énumérées  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brum.  an  5  ne  suffit  pas 
pour  les  faire  reputer  de  fabrique  anglaise;  ces  marchandises  ne 
peuvent  être  saisies  qu'après  avoir  été  reconnues  véritablement 
provenir  du  commerce  ou  de  l'industrie  étrangère,  etc.  ;  que  les 
marchandises  énoncées  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 
ne  sont  réputées  provenir  des  fabriques  aiigialses  que  lorsqu'il 
est  constaté  qu'elles  ont  été  Importées  en  France  de  l'étranger, 
et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elles  fussent  saisies  au  milieu  d'autres 
marchandises  dont  on  aurait  éUbli  l'origine  anglaise  (crim.  cass., 
9  pluv.  an  8,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Labbé;  28  pluv.  an  8, 
M.  Gauthier,  rap.,  aff.  Descaus^ène;  6  therm.  an  8,  M.  Oudart, 
rap., aff.  Roussel;  16  germ. an  9,  M.  Genevois,  rap.,  aff. Hanne); 
—•  4*  que  les  marchandises  réputées  anglaises  par  l'art.  K  de  la 
loi  du  10  brum.  an  5,  ne  sont  prohibées  absolument,  et  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  que  dans  le  cas  d'importation ,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  elles  sont  saisies  dans  le  rayon-frontière  (Crim.  cass., 
16  germ.  an  9,  M.  Genevois  rap.,  aff.  Ha  une)-, — S*  que  la  saisie  de 
marchandises  répuiéesanglalses,  faite  dans  l*tntérieur  du  royaume, 
doltétreannulée  lorsque  l'origine  de  ces  marchandises  ne  peut  être 
établie  que  par  le  procès- verbal,  et  que  celui-ci  est  entaché  de 
nullUés  radicales  (même  arrêt); —  6»  que  les  marchandises 
étrangères  trouvées  dans  le  rayon  prohibé  sans  certificat  d*ori- 
^tne,  sont  réputées  anglaises,  d'après  la  loi  du  10  brum.  an  5,  et 
saisissables  ,  comme  tdies,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  comprimes 
flans  Tari.  5  de  cette  loi,  et  que  le  certificat  d'origine  ne  peut  être 
suppléé  par  une  vérification  d'experts  (crim.  cas.,  9  vend,  an  7, 
M.  RiUer,  rap.,  aff.  Richer;  seci.  réun.,  cass,,  16  pluv.  an  il, 
M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Morel)  ;  —  ?•  que  les  baslns  qui  ne  sont 
revêtus  d'aucune  marque  ni  estampille,  sont  réputés  anglais  et 
saibl^sabIes  comme  tels  (Crim.  cass.,  26  brum.  an  12,  douanes 
C.  Allain,  MM.  Vielllart,  pr.,  Minier,  rapp.)j  — 8»  que  l'on  peut 
saisir,  hors  de  la  ligne  des  douanes  et  dans  rintérieur  de  la  France, 
des  marchandises  qui  sont  présumées  être  d'origine  anglaise 
'  cass.,  6  fruct.  an  8,  rapporte  par  M.  Dujardln,  p.  125);^- 
0*  Que  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  marchandises  an- 
glaises à  charge  de  réexportation,  n'est  pas  responsable  de  la 
soustraction  qui  en  a  été  faite,  si  d'après  des  circonstances  par- 
ticulièi  es  et  reconnues  constantes ,  celle  soustraction  n'a  pu  être 
e.onsidérée  que  comme  un  cas  fortuit,  par  exemple,  si  elle  a  eu  liiii 
à  l'aide  d'une  effraction  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus 
(Crim.  cass.,  5  vent,  an  11,  aff,  Debelte,  V.  n«  i71)f—  lO*  Que 
tout  objel  est  réputé  étranger  dès  qu'il  entre  lans  certificat  dV 


rlglne  dans  le  eereto  des  dOMies  françaises  éUMIee  svr  le 
continent  européen  ;  on  dirait  ea  vain  qne  Forigine  nationale  est 
prouvée  par  cela  seul  que  les  objets  soni  venas  en  droiture  des 
colonies  françaises  (Crim.  cass.,  16  brum.  an  10.  M.  Baoehaa, 
rap.,  aff.  douanes  C.  Aiusse);  •—  il*  Que  l'on  ne  peat  dosMr 
mainlevée  d'une  saisie  de  marchandises  étrangères  de  la  natare 
de  celles  qae  la  loi  da  10  pluv.  an  5  permet  d'Importer  avec  et 
certificat  d'origine,  avant  d'avoir  constaté  qu'elles  étalent ,  s« 
moment  de  l'introdoetloa,  acoompagnées  de  ee  eertifleat  :  on  ne 
le  peut  non  plus  sous  le  prétexte  d'une  Jnstificatlon  d'origine  m* 
tlonale,  faite  postérieurement  à  l'Importation  (Crim  cass.,  8  prair. 
an  10,  M.  Borel ,  rap.  aff.  douanes  C.  Kers)  ; — 12*  Que  les  oiar- 
ohandlses  prohibées  à  rentrée  ne  peuvent  être  admises  à  tr^siler 
en  Franoei  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  un  certificat  dV 
rlglne  valable  celui  qui  déclare  des  marchandises  propriété 
suisse ,  lors  même  que  ces  marchandises  ne  seraient  destinées 
qu'au  transit  et  que,  lorsque  dans  un  certificat  d'origine  il  7  a 
des  erreurs  en  moins,  relativement  à  la  quantité  des  marchan- 
dises introduites  sous  ce  certificat,  l'excédant  de  ces  marchandiseï 
doit  être  saisi  (Seot.  réun.,  cass.;  17  flor.  an  11,  MM.  Huraire, 
pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  douanes  C.  Klenck)  ;—  1 5*  Que  la  loi  da  22 
vent,  an  12,  qui  prohibe  l'iotroduction  des  sucres  bruts  d'ori- 
gine anglaise,  est  odrrélative  à  la  loi  du  10  brum.  ao  5  doit 
elle  étend  les  dispositions  ;  en  conséquence,  Pimporlation  de  cet 
sucres  doit  être  punie  d'amende  et  d'emprisonnement ,  bien  qve 
la  loi  du  22  vent,  an  12  n'ordonne  que  la  confiscation  (Cria, 
rqi.,  19  mars  1807,  aff.  fimltt,  V«  n«  985-6*). 

Si».  Tel  a  été  l'ensemble  de  la  législation  et  Pétât  de  U)v- 
rlsprudence  Jusqu'au  21  nov.  1806,  époque  du  premier  décret 
rendu  par  Napoléon  contre  l'Angleterre ,  et  qu'on  a  nommé  dé- 
cret de  Berlin.  -^Sans  la  connaissance  de  la  situation  excepilee- 
nelle  où  se  ironvail  alora  la  France  et  même  l'Europe  enllère ,  I 
serait  impossible  d'apprécier  l'esprit  qnt  a  inspiré  les  lois  de 
cette  époque.  -^  L'Angleterre  avait  mis  de  oOté ,  en  ce  qui  ces- 
cerne  la  France,  les  règles  du  droit  des  gens;  elle  répuuitdi 
bonne  prise  non«seulement  les  vaisseaus ,  mais  mêOM  les  éqsl- 
psges  et  Jusqu'aux  négociants  qui  voyageaient  pour  leurs  affai- 
res; elle  étendait  ce  droit,  même  aux  propriétés  particulières, 
contrairement  aux  principes  du  droit  public  qui  n'applique  les 
effets  de  la  conquête  qn'à  ce  qui  appartient  à  l*État  avec  lequel 
on  est  en  hostilité  déclarée |  elle  déclarait ,  en  outre,  en  état  de 
blocus,  des  plaoes  et  ports  de  mer  qui  n'étalent  pas  fortiflés,  et 
étendaient  ces  mesures  à  des  cétes  entières  que  toutes  ces  forces 
réunies  n'auraient  pu  parvenir  à  bloquer.  C'était  l'état  de  guerre 
le  plus  impitoyable.  -^11  était  difficile  de  garder  une  Juste  me- 
sure en  présence  de  vexations  aussi  Intolérables  et  d'un  prejo- 
dice  aus.<ii  grand  pour  les  Intérêts  du  pays.  —  Napoléon  prit  l'Bn- 
rope  à  témoin  que  cette  manière  d'agir  de  l'Angleterre  rappeUii 
les  premiers  âges  de  la  barbarie,  et  comme  le  droit  naturel,  dit- 
il  ,  autorise  à  opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert,  lors- 
que cet  ennemi  méconnaît  toutes  les  idées  de  Justice  et  de  ri- 
vilisation,  il  met  par  un  décret  dn  21  nov.  1806  toutes  les  fies 
Britanniques  en  état  de  blocus  :  il  Interdit  toute  correspondance 
et  tout  commerce  avec  la  Grande-Bretagne;  Il  veut  que  tout 
magasin ,  toute  marchandise ,  toute  propriété  appartenant  à  un 
Anglais  soit  déclaré  de  bonne  priiie;  il  frappe  d'une  prohibition 
absolue  toutes  les  marchandises  provenant  des  iabriques  ou  des 
colonies  de  l'Angleterre;  et,  aOn  d'obtenir  la  sanction  de  toutes 
ces  dispositions,  11  décrète  qu'aucun  bâtiment  venant  de  la 
Grande-Bretagne  00  de  ses  colonies  ne  sera  reçu  dans  aucun 
port;  que  tout  vaisseau  qui  contreviendrait  à  la  disposition  qui 
précède  et  chercherait  à  s'y  soustraire  par  de  feusses  déclara- 
tions sera  saisi ,  et  le  navire  et  la  cargaison  confisqués ,  et  en- 
fln ,  pour  montrer  à  l'Europe  étonnée  que  si  le  décret  était  on 
acte  de  représailles  nécessaires.  Il  était  cependant  inspiré  par  un 
sentiment  de  haute  politique  et  de  désintéressement,  Napo» 
léon  décide  que  la  moitié  du  produit  des  confiscations  sera  em» 
ployée  à  indemniser  les  négociants  des  pertes  quMIs  avalent 
éprouvées  par  l'effet  des  croisières  anglaises ,  et  que  commont- 
cation  officielle  sera  donnée  de  ce  décret  aux  rois  d'Espagne ,  de 
Naples ,  de  Hollande  et  d'Éirurie ,  dont  les  sujets  étalent  victimes 
comme  les  Im  iinrais  des  Injustices  et  de  la  barbarie  de  la  iégtsla- 
Uea  maritime  de  i'Aaffieierret  ^  Nap^Hon  compléta  la  décret  de 
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1S06,  du  de  Berlin,  pàrlei  décreis  des  t3  ïiov«  et  17  déc.  1807. 
— -Y.  ces  décrets  \'*  Droit  des  gens  et  Prises  marlt. 

S90.  L'Angleterre  venait  d'assujettir  les  bâtiments  des  puis- 
fiances  neutres  et  même  alliées  à  une  visite  parles  croiseurs  an- 
glais et  même  à  une  station  obligée  en  Angleterre ,  et  à  une  im- 
position arbitraire  qui  devait  être  fixée  parla  législation  anglaise, 
Tempereur  s'élève  avec  force  contre  ces  mesures  vexatoires  : 
«  Par  de  pareils  actes,  dit-i),  le  gouvernement  anglais  a  déoaiio- 
nailâé  les  bâtiments  de  toutes  le»  nations  de  l'Europe,  »  et  pre- 
nant en  main  la  cause  des  peuples  il  ajoute  :  «  Il  n'est  au  pouvoir 
d'aucun  gouvernement  de  transiger  sur  son  Indépendance  et  ses 
droits  ;  tous  les  souverains  sont  d'ailleurs  solidaires  de  l'Indé- 
pendance de  leurs  pavillons  ;  et  si  par  une  faiblesse  Inexcusable 
et  qui  serait  une  tacbe  inelAi^le  aux  yeux  de  la  postérité,  on 
laissait  consacrer  par  l'usage  une  pareille  tyrannie ,  l'Angleterre 
en  prendrait  bientôt  acte  pour  l'établir  en  droit,  comme  elle  a  sa 
profiter  de  la  tolérance  des  gouvernements  pour  consacrer  l'in- 
fâme principe  que  «  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise  » 
et  donner  au  droit  de  blocus  une  extension  arbitraire  et  alten» 
tatoire  à  la  souveraineté  de  tous  les  États.  —  C'est  après  avoir 
exposé  ces  Idées  que  l'empereur,  ajoutant  aux  rigueurs  qu'il  avait 
déployées,  et  aussi  déraisonnable  que  l'Angleterre  dans  ses  Idées 
ambitieuses,  publie  le  décret  du  17  déc.  1807  qui  semble  pousser 
Jusqu'à  ladémencele  système  de  rigueur  auquel  le  despotisme  peut 
atteindre,  il  y  est  dit  que  «  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'an  vaisseau  anglais,  ou  se  sera 
soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aura  payé  une  imposition 
quelconque  au  gouvernement  anglais,  est,  par  cela  seul,  déclaré  dé« 
nationalisé,  a  perdu  la  garantie  de  son  pavillon,  devient  propriété 
anglaise,  et  est  dés  lors  considéré  de  bonne  prise  par  la  France.  » 
Tel  a  été  le  système,  appelé  système  continental,  imaginé  par 
Napoléon  pour  ruiner  le  commerce  de  l'Angleterre,  système  qui 
eût  Hé  probablement  couronné  par  le  succès  sans  les  désastres 
de  1815. 

89 1.  En  présence  d'une  telle  législation  et  des  dispositions 
des  devx  décrets  de  1807,  dits  de  Milan,  qu'on  vient  de  citer, 
il  est  utile  de  jeter  nn  coup  d'obll  sur  la  Jurisprudence?  — 
il  a  été  Jugé  :  1*  Que  le  décret  du  30  vent,  an  13  exige  que 
les  denrées  coloniales  étrangères  soient   accompagnées  d'un 
certificat  du  consul  de  France,  an  port  de  rembarquement, 
constatant  qu'elles  ne  sont  pas  anglaises;  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  port  de  l'embarquement  celnl  où  le  navire  a  été  pri- 
mitivement cbargé,  lorsqu'il  y  a  eu  décbargement  et  rembarque- 
ment dans  nn  autre  port,  alors  que  rien  n'atteste  que  les  mar- 
chandises qui  y  ont  été  prises  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  qui  font  l'objet  du  certificat  délivre  dans  le  premier  (crim. 
rej.  19  mars  1807,  aff.  Smit,  V.  n*  983-6«)*,  —  2*  Que  la  loi  du 
30  avril  i800  qui  autorisait  l'importation  dans  le  port  de  Gênes 
des  marchandises  prohibées  (autres  que  les  marchandises  an- 
glaises) devait  être  entendue  en  ce  sens  que  les  marchandises  ne 
pouvaient  y  être  admises  qu'en  étant  accompagnées  de  certificats 
d'origine  (Cass.,  10  nov.  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap., 
atr.  douanes  C.  Chlralde);  —  3*  Que  la  déclaration  des  mar- 
chandises prohibées  à  l'entrée  on  à  la  sortie ,  ne  pouvait  les 
exempter  de  la  saisie,  lorsqu'elle  n'en  faisait  point  connaître  l'ori- 
gine, quand  même  cette  déclaration  eût  été  sincère  :  ainsi,  des 
soies  déclarées  comme  provenant  de  l'entrepôt  ue  Gênes  ne  consli- 
tualentqu'une  formalité  insuffisante  commejustifîcation de  l'origine 
(Cass.,  30  Janv.  1809;  Bruzo,V.n*  339;  Merlin,  Rép.,  v*Déciara- 
tlon  au  bureau  des  douanes ,  n*  3)  ;  —  4*  Que  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  qui  ordonne  la  confiscation  des  chevaux  et  voitures  servant 
au  transport  des  marchandises  anglaises,  n'ayant  fait  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  ces  chevaux  et  voilures  appartiennent 
au  saisi,  et  celui  où  il  n'en  est  que  détenteur  précaire,  on  ne  peut 
donner  mainlevée  de  la  saisie  d'un  cheval  qui  servait  à  voiturer 
des  marchandises  anglaises,  par  le  motif  qu'il  a  été  loué  au  pré- 
venu par  un  homme  qui  ignorait  l'usage  qui  devait  en  être  fait 
(Crim.  cass.  13  déc.  1810,  M.  Rataud,  rap.  alT.  Douanes  C. 
Quslven  )  9— 5*  Qu'on  ne  peut  donner  mainlevée  d'une  saisie  de 
toiles  de  coton  blanches,  trouvées  sans  tète  de  pièces  au  domi- 
cile d'un  fabricant  et  dépourvues  de  toute  marque ,  sur  le  motif 
que  l'arrêté  du  3  fruct.  an  9 ,  qui  répute  de  fabrique  anglaise 
tonte  toile  de  coton  non  marquée  ni  estampillée  avant  l'apprêt  et 


le  blanchissage,  ne  fixe  pas  de  délai  pour  l'apposition  des  mar- 
ques, et  encore  sur  le  motif  que  les  toiles  saisies  n'ont  pas  été 
trouvées  dans  les  magasins  du  fabricant  (Crim.  cass.,  5  avril 
181 1,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Lisichy)  ;  —  6**  Que  par 
cela  seul  que  des  marchandises  étalent  comprises  dans  la  dis- 
position de  l'art.  5  de  la  loi  de  brum.  an  5  ft  qu'il  n'était 
pas  d'ailleurs  Justifié  de  leur  nationalité ,  elles  devaient  être 
frappées  de  saisie  :  la  régie  n'étant  point  obligée  dans  ce 
cas  à  prouver  qu'eflles  provenaient  de  l'étranger  (Cass.,  6  juin 
1811,  M.  Rataud,  rap.  alF.  Fiorentini);  —  7*  Que  le  décret  du 
21  Juin  1810,  qui  ordonnait  que  les  marchandises  anglaises 
saisies  dans  les  ci-devant  pays  hollandais  seraient  rendues  aux 
propriétaires  moyennant  le  payement  d'un  impôt,  n'était  ap- 
plicable qu'aux  territoires  réunis  à  une  époque  récente  et  qui 
foisait  alors  présumer  la  bonne  foi  de  l'introduction  (même 
arrêt);  —  S^  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brum.  an  8,  qui  ré- 
pute marchandises  anglaises  certains  objets  importés  de  l'étran- 
ger, ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu'on  ne  puisse  saisir 
les  marchandises  qu'il  spécifie,  qu'au  moment  de  l'importation  ; 
ces  marcliandlses  sont  saisissabies  après  l'importation  effectuée, 
lorsque,  trouvées  dans  on  magasin  de  i'Intétieur,  elle  ne  sont 
accompagnées  d'aucun  certificat  d'origine  ou  passavant  en  forme 
(Crim.  cass.,  24  août  1811,  Douanes  C.  Bartoccio,  M.  Rataud, 
rap.);  ^9^  Queiedéfaut  de  publication,  dans  certains  pays  réunis, 
des  dispositions  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui  assujettissaient 
les  détenteurs  des  marchandises  anglaises  à  en  faire  la  déclara- 
tion dans  un  certain  délai,  afin  d'opérer  ta  réexportation,  n'a  pu 
empêcher  la  saisie  de  ces  marchandises  dans  les  maga>ins  où  elles 
se  trouvent,  lorsqu'on  ne  justifie  pas  qu'elles  y  aient  été  intro- 
duites antérieurement  à  cette  toi  (même  arrêt);  —  li)«  Que  les 
peines  prononcées  par  l'art.  13  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  et 
Tarrestation  ordonnée  par  te  décret  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  11 ,  ne  s'appliquent  qu'aux  individus  détenteurs  de 
marchandises  prohibées  à  la  consommation ,  ou  qui  étant  seule- 
ment prohibées  à  l'entrée,  ont  été  introduites  frauduleusement 
sans  certificat  d'origine  (Crim.  cass.,  27  nov.  1812,  M.  Rataud, 
rap.,  aff.  Haultennann;  A  déc.  1812,  M.  Rataud,  rap.  aff.  Pass)  ; 
— 11*  Que  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  10  brum.  an  3  ordonnant 
la  saisie  de  tout  bâtiment  chargé  de  marchandises  anglatses  qui 
serait  entré  dans  un  port  du  royaume ,  et  n'exceptant  de  ceita 
disposition  que  les  bâtiments  au-dessus  de  100  tonneaux  dont  la 
relâche  est  forcée,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer  formellement 
ces  articles ,  donner  mainlevée  d'un  bâtiment  de  53  tonneaux 
entré  dans  un  port  de  France  avec  une  cargaison  de  marchan- 
dises anglaises,   sous  le  prétexte  que  sa  relâche  était  forcée 
(Crim.  cass.,  19  déc.  1807,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Underdown). 
Nous  avons  exprimé  cette  pensée  que  les  lois  relatives  au  sys 
tème  continental,  et  même  les  lois  de  la  révolution  concernant 
l'état  de  guerre  avec  l'Angleterre  avaient  été  implicitement  abro- 
gées par  la  paix  générale  en  18U.  Toutefois  nous  devons  dire 
que  la  régie  ne  regardait  cette  abrogation  comme  absolue  que  par 
rapport  â  l'Angleterre,  Voici  les  termes  d'une  circulaire  du  21 
Juill.  1817  quMi  est  utile  de  rappeler.  —  «La  loi  du  10  brum.  an 
5,  en  frappant  de  prohibition  absolue  les  marchandises  étrao* 
gères  dont  la  consommation  était  le  plus  nuisible  à  l'industrie 
française,  a  ordonné  qu'elles  seraient  saisies  dans  tous  les  ports 
où  elles  arriveraient ,  même  fortuitement ,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée  des  bâtiments  au-dessus  de  100  tonneaux.  —  Les  prphibi- 
tions  que  cette  loi  a  établies  ou  renouvelées  subsistent  toujours; 
mais,  par  une  conséquence  nécessaire  des  traités  de  1814  et 
1815,  elles  ne  peuvent  plus  rien  avoir  de  spécïil  contre  TAn- 
gleterre,  et  elles  rentrent  dans  la  classe  des  prohibitions  géné- 
rales, (ondées  sur  la  distinction  de  l'espèce  des  marchandises 
étrangères,  et  non  du  pays  d'où  elles  proviennent.»  — Ainsi , 
d'après  la  régie  la  loi  de  brum.  an  5  subsisterait  toujours  comme 
prohibitive  de  l'entrée  des  march-^ndises  étrangères  énumérées 
spécialement  dans  son  art.  S,  lorsque  la  prohibition  subsisterait 
encore  aujourd'hui.  Mais  depuis  1817  il  s'est  introduit  tant  de 
modifications  dans  les  tarifs,  que  ces  règles  sont  â  peu  près  nain* 
tenant  sans  intérêt. — V.  cependant  le  n*  725. 

SiCT.  4. — De»  crimes  d»  omHrebàndê* 

999.  Nous  avoas  vu  que  le  législateur  applique  le  motcon- 
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trebande  aox  délits ,  et e'estavee  raison,  car  toute  introductiOD 
^frauduleuse  opérée  par  les  frontièret  de  terre  ou  de  mer ,  de 
marchandises  prohibées  ou  même  seulement  tarifées,  a  le 
caractère  coupable  d'une  véritable  contrebande. — Mais  cette 
contrebande  ne  r^vét  la  qualification  de  crime  qu'autant  qu'elle 
est  commise  |%r  plusieurs,  avec  audace,  et  qu'elle  parvient 
ou  cherche  à  violer  les  lois  de  l'État  auquel  elle  s'ailaque  dans 
la  personne  des  agenis  de  la  douane ,  et  qu'enfin  elle  procède  avec 
voles  de  fait  ou  violence.  — Aux  termes  de  la  loi  du  13  fior.  an  1  i 
qui  est  le  premier  acte  législatif  qui  ait  réglé  cette  matière 
(art.  3),  la  contrebande  était  réputée  commise  avec  attroupe- 
ments et  port  d'armes ,  lorsqu'elle  avait  été  faite  par  trois  per* 
sonnes  ou  plus,  et  que,  dans  le  nombre  des  contrebandiers,  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées. —  L'art,  i  de  la  loi  confère  aux  tribunaux  spéciaux  établis 
en  exécution  de  la  loi  do  18  pluv.  an  9  et  de  celle  du  i3  flor. 
an  10,  la  connaissance  exclusive  du  crime  de  contrebande.  — 
L'art.  S  définit  ce  que  l'on  entend  par  marchandises  de  contre- 
bande. —  L'art.  3  énumére  les  diverses  sortes  d'instruments  que 
l'on  doit  considérer  comme  des  armes.  —  Les  art.  4,  5  et  6  éta- 
blissent les  peines  :  la  mort  et  les  fers  pour  les  auteurs  et  les 
complices.  —  Cependant  le  législateur  ne  prononce  qu'une  peine 
de  dix  à  quinze  ans  de  fers  contre  ces  derniers,  s'ils  Ignoraientque 
la  contrebande  était  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. — 
Comme  depuis  cette  époque  de  très-notables  changements  se 
sont  opérés  dans  les  mœurs  publiques ,  et  par  suite,  dans  l'é- 
chelle des  peines ,  il  est  curieux  et  instructif  d'entendre  un  des 
législateurs  les  plus  célèbres  de  la  révolution  exposer  les  mo- 
tifs des  dispositions  rigoureuses  de  la  lot  de  floréal  an  1  i  :  «  La 
loi  du  18  pluv.  an  9,  a  prononcé  la  peine  de  mort,  a  dit  M.  Trel- 
Ibard,  pour  les  vols,  violences,  voies  de  fait  sur  les  grandes 
routes ,  et  pour  les  vols  dans  les  campagnes ,  lorsque  le  crime 
aurait  été  commis  avec  port  d'armes  par  une  réunion  de  deux 
personnes  au  moins.  On  n'a  pas  dû  infliger  une  peine  laolns  ri- 
goureuse contre  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes ,  puisqu'elle  est  certainement  un  vol  de  l'espèce  de  ceux  que 
la  loi  du  18  pluv.  punit  de  mort...  Toutefois ,  Il  faudra,  pour  ca- 
ractériser l'attroupement,  une  réunion  de  trois  personnes  au 

moins La  contrebande  est  un  attentat  à  la  sûreté  Intérieure 

de  la  République,  un  attentat  qui  montre  le  coupable  en  liaison 
ouverte  avec  les  ennemis  de  notre  commerce ,  un  attentat,  en- 
fin, qu'on  soutient  par  la  force  des  armes...  Nous  ne  connais- 
sons plus  ,  dans  l'Intérieur  de  la  France ,  de  barrières  qui  ren- 
dent les  citoyens  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  qui  supposent 
comme  autrefois  une  partie  du  peuple  dans  le  territoire  fi  ançals 
et  l'autre  partie  hors  de  ce  territoire  :  les  barrières  sont  reculées 
aux  extrémités  de  la  République;  les  prohibitions  d'entrée  ou  de 
sortie,  les  droits  sur  quelques  denrées  ou  marchandises  sont  des 
mesures  politiques  et  non  de  simples  mesures  fiscales;  ce  sont 
des  mesures  calculées  d'après  nos  ressources  intérieures,  nos 
besoins ,  l'état  de  notre  commerce ,  la  situation  de  nos  manufac- 
tures ,  l'état  et  les  ressources  des  autres  peuples ,  et  aussi  d'a- 
près les  mesures  qu'ils  ont  eux-mêmes  adoptées  à  notre  égard. 
Si  les  règlements  en  cette  matière ,  comme  on  n*en  saurait  dou- 
ter, doivent  se  baser  sur  la  prospérité  nationale,  doit-on  être 
surpris  des  efforts  redoublés  de  nos  rivaux  pour  renverser  notre 
régime,  soit  en  nous  enlevant  des  matières  premières  nécessaires 
à  nos  besoins,  soit  en  effectuant  sur  notre  sol  des  versements 
destructifs  de  nos  manufactures ,  en  même  temps  qu'ils  ouvrent 
à  notre  numéraire  un  écoulement  dangereux  ?  Le  contrebandier 
est  virtuellement  en  révolte  coHtre  l'Ëtat,  c'est  un  allié  de  ses 
ennemis ,  et  lorsqu'il  s'arme  pour  agir ,  plus  de  doute  qu'il  mé- 
rite la  mort.  Aussi  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations 
cette  espèce  de  crime  a-t-elle  été  punie  d'une  peine  capitale.  — 
Cependant  nous  avons  cru  devoir  présenter  un  adoucissement  à 
cette  disposition  rigoureuse,  non,  encore  une  fois,  qu'elle  nous 
oaraisse  excessive,  mais  pour  arrêter,  s'il  est  possible,  le  coupa- 
oie  par  laconsidération  de  son  intérêt  personnel.  »  M.Treilharddit  : 
«  non  encore  une  fois  qu'elle  nous  paraisse  excessive,  •  réflexion 
qui  peint  tout  à  la  fois  l'époque  «t  l'homme.  Le  légl.*<lateur  se 
défend  Ici  d*un  sentiment  d'humanité  qui  ne  pouvait  pouitant 
quèrbODorer.  «  U  peine  de  mort,  ajoute  M.  Trellhard ,  ne  sera 
pas  appliquée  quand  on  n'aura  pas  fait  usage  des  armes ,  et  les 


tribunaux  pourront  alors  n'Infliger  que  la  pefnA  des  fers.  » 
M.  Treilhart  s'explique  ensuite  sur  la  complicité  et  soutifol  'ine 
tous  les  complices  doivent  être  punis  de  la  même  peioe  que  les  oon- 
trebandiers  :  il  termine  son  exposé  par  ces  mois  :  «  Je  crois,  ci- 
toyens législateurs,  que  vos  méditations  sur  le  prcfel  ne  pew^ 
ront  que  vous  convaincre  de  la  nécessité  de  la  convertir  en  loi; 
il  est  temps  enfin  de  réprimer,  par  des  mesures  efficaces,  l'as- 
dace  criminelle  et  TacUvIté  toujours  croissante  des  ooulrs- 
bandiers.  » 

99  S.  En  vertu  d'un  décret  de  Napoléon  do  18  cet.  f  810,  ks 
Jug(*ment8  des  crimes  de  contrf  bande  avalent  été  distraits  de  U 
Juridiction  des  tribunaux  spéciaux,  et  dans  le  but  d'obtenir  «m 
justice  plus  prompie  et  plus  sévère,  en  raison  d**  sa  luite  aies 
l'Angleterre ,  Il  avait  crée  pour  Juger  ces  cnmes  les  cours  pré- 
votâtes  qui ,  aux  termes  du  décret ,  devaient  cesser  leurs  fonc- 
tions à  la  paix  générale.  —  Napoléon  étant  tombé  sous  le»  coups 
de  l'Europe  coalisée ,  un  décret  du  comte  d'Artois ,  du  38  avril 
1 8  U,  supprima  provisoirement  les  cours  prévotales.  —  Ce  dé- 
fut  confirmé  par  la  loi  du  17  déc.  18U.  —  Mais  bieolèl  on  sV 
perçut  que  la  contrebande,  favorisée  par  les  é\én<*inenU  poiili- 
ques  qui  avalent  été  cause  du  licenriemenl  d*un  grand  nombre 
de  militaires  de  toutes  les  nations,  prenaU  un  est^or  coDsidéraUe, 
alors  on  pensa  qu'il  était  urgent  de  revenir  à  an  pouvoir  Ji4i- 
eiaire  énergique. 

994.  La  loi  du  tO  déc.  1818  rétablit  les.  cours  prévotales-, 
elle  les  rétablit  en  ce  sens  qu'elle  leur  attribuait  la  connaissanci 
des  crimes  et  délits  dont  étaient  saisies  les  cours  spéciales.  Cnl 
à  ce  titre  que  les  cours  prévotales ,  succédant  aux  aitribaiioii 
des  cours  spéciales,  furent  constituées  Juges  de  tous  les  crima 
de  contrebande.  —  La  loi  du  38  avril  1816  d'ailleurs,  d«a«  ses 
art.  54,  vint  confirmer  la  Juridiction  des  cours  préYOtalcs  es 
matière  de  contrebande.  Cette  .légl>lation,  produit  d'une  époqn 
de  réaction ,  pansa  comme  elle.  Vint  la  loi  du  21  avr.  1818,  qii 
renversa  la  Juridiction  et  modifia  la  criminalité  des  faits  de  cet* 
trebande.  Les  cours  prévotales  ayant  été  de  nouveau  soppriniei. 
la  iol  de  1818  attribua  à  la  Juridiction  correctionnelle  ce  qui  a^ 
partenait  aux  cours  prévotales,  et  les  faits  dériarés  crimes  d» 
vinrent  de  simples  déiils.  —  En  effet,  l'art.  38  de  cette  loi  porte: 
«t  Les  articles  du  tit.  3,  section  des  Douanes ,  de  la  loiula  iS  avr. 
1816,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles  précédents,  soal 
abrogés.  Toutes  autres  lois  relatives  à  la  procédure  en  mallèrs 
de  douanes ,  et  notamment  la  loi  du  9  flor.  an  7,  demeurent  es 
vigueur.  »— Et  les  articles  rappelés  dans  les  articles  précédents, 
resUnten  vigueur,  sont  les  art.  41,  43,  43,  i4,  45,  46  et  47 
du  tit.  5,  section  des  Douanes,  de  la  loi  de  1816,  articles  qui  ne 
prononcent  que  des  peines  correctionnelles.  Ainsi  l'art.  54»  qol 
maintenait  la  Juridiction  des  cours  prévotales,  est  abrogé,  point  de 
doute  à  cet  égard;  mais  11  faut  cependant  réunir  aux  articles  qsl 
restent  en  vigueur  l'art.  51  ainsi  conçu  :  «Tout  fait  de  canlre- 
bande  de  compétence  prévotale  entraînera  :  1*  la  confiscation  des 
marchandises  et  moyens  de  transport;  2*  une  amende  solidaire 
de  1,000  fr.,  si  l'objet  de  la  confiscation  n'eirède  pas  cette 
somme,  ou  du  double  de  la  valeur  des  objets  confisqués,  si  cette 
valeur  excède  1,000  fr.;  3*  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois,  ni  excéder  trois  ans.  »  —  Quoiqoe  la 
compétence  soit  changée ,  la  pHne  étant  correctionnelle  continue 
de  subsister,  et  d'ailleurs  l'art.  37  de  la  loi  de  1818  maintient 
en  vigueur  l'art.  51  de  la  loi  de  1816. 

Ainsi  la  loi  de  1818  maintient  les  arllrles  41,  42,  43,  44,  43, 
46,  47  et  51  de  la  loi  du  i8  avr.  1816,  mais  elle  déclare  .  d^ns 
l'art.  38,  abrogés  tous  les  articlt*s  du  titre  3  de  la  section  des 
Douanes  autres  que  ceux  ci-dessus  rappelés,  donc  Part.  34,  placé 
sous  la  rubrique  du  tit.  5,  est  abroge,  donc  II  n'y  a  plus  si  cour» 
prévotales,  ni  crimes  de  rébellion  ;  donc  il  n'y  a  plus  en  miitiért* 
de  douanes  et  de  contrebande  que  les  crimes  ordinaires  dont  le» 
peines  sont  déterminées  par  le  code  pénal. 

CHAP.  16. —  Dis  tisitis  domiouaiebs  bt  dis  SAisan. 

Sbct.  i  .  —  Des  coi  où  ht  visites  domtctVtstret  et  If*  setuss 

50fi(  autorisées, 

8tft.  L'administration  des  douanes  n'a  pas  besoin  de  Juge- 
ment pour  procéder  aux  visites  domiciliaires  et  aux  s^»ies  :  Je 
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b«8olD  d*iustirer  la  répression  le  vent  ainsf.  SI  an  tel  droit  n'était 
pas  reconnu  en  sa  faveur,  comment  parviendrait-elle  à  placer 
sous  l'autorité  de  la  Justice  les  marchandises  qu'elle  aurait 
découvertes?  quelles  facilités  pour  les  faire  disparaître? 

Le  droit  desalsie  de  l'administration  est  plus  ou  moins  étendu, 
suivant  qu'il  y  a  ou  non  flagrant  délit.  La  marchandise  est-elle 
en  mouvement  ou  clrcule-t-elle  dans  le  rayon  des  douanes  sans 
qu*on  ait  rempli  les  formalités  prescrites,  les  préposés  ont  alors 
un  pouvoir  iUimi^,  absolu,  à  l'effet  de  saisir  la  marchandise  et  de 
poursuivre  la  contravention,  même  au  delà  du  rayon.  Mais  si  le 
délit  n'est  pas  flagrant,  par  exemple,  lorsque  les  employés  ne  se 
sont  pas  aperçus  de  l'introduction  de  la  marchandise  dans  le 
rayon,  et  qu'elle  a  été  placée  dans  une  maison  à  leur  insu,  alors, 
en  principe  général,  les  douaniers  ne  peuvent  pas  procéder  à 
une  visite  domiciliaire,  même  dans  le  rayon.  —  Cependant ,  par 
une  exception  puisée  dana  la  nécessité  de  remédier  à  la  contre- 
bande, le  législateur,  lors  même  que  la  marchandise  a  été  Intro- 
duite dans  une  maison,  a  autorisé  la  saisie  et  la  visite  domiciliaire 
dans  le  rayon  comme  au  delà  même  du  rayon,  mais  seulement 
lorsque  les  conditions  suivantes  se  trouvent  réunies  :  Il  faut  1*  que 
les  employés  aient  vu  les  fraudeurs  franchir  la  ligne-frontière; 
9*  qu'ils  n'aient  pas  perdu  de  vue  les  fraudeurs  ou  la  voiture  qui 
contient  les  objets  de  contrebande;  3*  enfin  que  les  employés  ar- 
rivent au  moment  même  de  l'Introduction  de  la  marchandise 
dans  la  maison  (art.  35  et  36,  tit.  13,  L.  32  août  1791;  art.  38 
et  39,  L.  28  avr.  1816).  —  Il  a  été  Jugé  :  V  qu'on  doit  annuler 
la  saisie  faite,  dans  une  maison,  de  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée ,  si  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  les  préposés  qui  en 
ont  vu  effectuer  le  débarquement  sur  la  céte,  aient  vu  Introduire 
les  sacs  dans  la  maison  où  la  saisie  a  eu  lieu ,  des  présomptions 
tirées  de  l'identité  des  grains  ne  suffisent  pas  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  ajuste  application  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  res- 
titution de  ces  marchandises  au  propriétaire  (Grim.  r^.,  2  déc. 
1  SU ,  aff.  Nervi ,  V.  n*  985-2*)  ;  —  2«  Que  les  marchandises 
prohibées  venant  de  l'étranger  par  la  route  qui  conduit  de  l'é- 
tranger dans  l'intérieur,  et  trouvées  dans  la  voiture  même  ou  au 
moment  de  son  déchargement,  lorsque  les  préposés  l'ont  vue  pé- 
nétrer et  suivie  sans  Interruption  peuvent  être  saisies  dans 
^Intérieur,  en  deçà  de  la  ligne  du  myrlamètre  près  des  frontières 
(Grim.  rej.,  8  therm.  an  8,  aff.  Zvinger,  V.  n*  863). 

S%B.  Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  les  fraudeurs 

(1)  (Douanes  C.  Rassot.)  —  La  coui  (après  délib.  en  ch.  do  cons.); 

—  Va  Tart  11 ,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7-,  les  art.  38, 39  et  41  de 
celle  du  28  avril  1816;  —  Attendu ,  en  droit,  qoe  si,  d'après  l'art.  38 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  section  des  douanes ,  les  marchandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à  rentrée ,  ou  dont  l^admission  est  ré- 
servée à  certains  bureaux ,  sont  répotées  avoir  été  introdoites  en  fraode 
dans  les  divers  cas  de  contravention  prévus  par  cet  article,  et,  comme 
telles,  susceptibles  d'élre  saisies  daus  le  rayon  des  frontières,  les  mêmes 
marchandises,  aox  termes  de  Tart.  39 ,  sont  saisissables,  à  qoelqoe  dis- 
tance qu^elles  poissent  être  arrêtées  dans  l'intérieur,  lorsqu'il  est  constaté, 
par  on  procès- verbal  en  bonne  forme  des  préposés  saisissants  :  1*  Qu'elles 
ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et  qu'ils  les  ont  poursuivies,  sans  que  leur 
poursuite  eût  été  interrompue.  Jusqu'au  moment  où  ils  auront  atteint  et 
arrêté  ces  marchandises  sur  les  routes  ou  pleine  campagne,  on  jusqu'à 
celui  de  leor  introduction  dans  une  maison  ou  autre  bâtiment ,  dans  le 
cas  de  uoursuite  prévu  à  l'art.  36  du  tit.  13  de  la  loi  du  SS  août  1791  ; 

—  S"  Que  lesdites  marchandises  étaient,  au  moment  de  la  saisie,  dé- 
pourvues de  TexpéditioD  qui  était  nécessaire  pour  les  transporter  ou  faire 
circuler  dans  le  rayon  des  frontières  ; 

Attendu,  en  fait,  que  d'un  procès-verbal  régulier  des  brigadiers  et  pré- 
posés des  douanes,  à  la  résidence  d*Arreau ,  sous  la  date  du  S8  juin  1854, 
il  résulte  qu'étant  embusqués,  la  veille,  à  l'entrée  de  la  Gorge-de-Garet, 
commune  de  Sainte-Marie,  vallée  de  Gampan,  ils  ont  aperçu  au  loin, 
vers  qoaire  heures  du  soir,  quelques  individus  qui  leur  ont  paru  chargés, 
se  dirigeant  de  l'intérieur  vers  la  frontière;  —  Qu'ils  les  ont  poursuivis 
sans  délai  ;  —Qu'à  l'approche  de  la  nuit,  étant  près  de  les  atteindre ,  ces 
individus  sont  entrés  avec  leur  cfiarge  dans  une  maison  do  quartier  de 
Gripp,  dépendant  de  Sainte-Marie,  distance  de  l'étranger  d'environ  un 
myriamètre  et  demi;  —  Qu'ils  ont  tenu  la  maison  cernée  jusqu'au  point 
du  jour;  —  Qu'à  ce  moment  un  individu  en  est  sorti  en  mettant  dehors, 
Hun  après  l'autre,  deux  ballots,  sur  l'un  desquels  il  s'est  assis;— Qu'ayant 
,  aperçu  les  verbalisants,  il  s'est  levé  précipitamment  pour  rentrer  dans  la 
maison  ;  mais  qu'ils  sont  parvenus  à  l'arrêter,  et  qu'ayant  fait  connaître 
leur  qualité,  et  sur  leurs  interpellations,  il  a  déclaré  se  nommer  Francisco 
Kassot,  pasteur,  habitant  de  VieUa  (Espagne),  n'avoir  cependant  aucun 
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seraient  parvenus  à  se  soustraire  au  regard  des  employés  pendant 
quelques  Instants?  Les  lois  du  22  août  1791  et  de  1816  qui  prescri- 
vent les  conditions  ci-dessus  mentionnées  ne  seraient-elles  point 
applicables?  Elles  le  seraient  très-certainement.  La  jurisprudence 
a  interprété  le  texte  des  articles  ci-dessus  cités  de  manière  qu'ils 
puissent  recevoir  une  exécution  conforme  à  la  raison  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  Elle  a  décidé  qu'il  suffit  en  ce  cas  que  les  employés  s'occu- 
pent uniquement  et  exclusivement  de  leur  poursuite,  sans  se  livrer 
à  aucune  autre  opération ,  de  telle  sorte  que  si,  tout  en  s'occupant 
de  l'objet  de  leur  recherche  et  pour  s'en  emparer,  Ils  l'ont  mo- 
mentanément perdu  de  vue  par  uu  fait  ou  une  circonstance  indé- 
pendante de  leur  volonté  (par  exemple  pour  aller  chercher  leur 
patache) ,  la  saisie  qu'ils  ont  faite  des  marchandises  n'est  pas 
moins  conforme  à  la  loi  (Gass.,  23  oct.  1807,  aff.  Fontana, 
V.  Procès-verbal).— Toutefois,  pour  que  les  douaniers  puissent 
procéder  utilement  à  la  saisie,  Il  faut  que  les  marchandises  soient 
prohibées  d'une  manière  absolue ,  ou  que  les  fraudeurs  aient 
cherché  à  les  Introduire  par  un  bureau  où  la  loi  se  refuse  à  leur 
admission.  Les  art.  38  et  39  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  a  été  Jugé  que  ces  mots  d'un  procès-verbal  de  saisie, 
«t  les  fraudeurs  ont  été  vus  au  loin  se  dirigeant  de  la  frontière 
vers  l'intérieur,  »  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  qu'ils  dési- 
gnent nécessairement  le  passage  de  la  fraude  dans  le  rayon- 
frontière,  pour  en  franchir  la  limite,  alors  surtout  qu'il  a  été 
avoué,  par  les  contrevenants,  qu'ils  étaient  étrangers  ;  que  par 
suite,  comme  il  suffit,  pour  que  des  marchandises,  dont  l'admis- 
slon  est  réservée  à  certains  bureaux,  soient  saisissables,  à  quel- 
que distance  qu'elles  soient,  d'ailleurs,  arrêtées  même  dans  l'In- 
térieur; que  les  préposés  de  la  douane  constatent  qu'elles  ont 
franchi  la  limite  du  rayon,  et  qu'ils  n'ont  pas  discontinué  de  les 
poursuivre  lusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  atteintes,  Il  suit  de  là  que, 
si  un  procès-verbal  régulier,  après  avoir  énoncé  que  les  frau- 
deurs ont  été  vus  au  loin,  se  dirigeant  de  la  frontière  vers  l'in- 
térieur, ajoute  que  les  douaniers  n'ont  pas  cessé  de  les  suivre, 
un  tribunal  n'a  pas  pu,  dans  ces  circonstances,  annuler  la  saisie 
de  semblables  marchandises  (  de  laines  )  dont  ces  fraudeurs 
étaient  porteurs,  sous  le  prétexte  que  le  lieu  où  ils  ont  été  aper- 
çus, et  la  maison  où  la  saisie  a  été  pratiquée,  sont  en  dehors  du 
rayon;  o'est-à-dlre  à  plus  de  2myriamètre8dela  frontière  (Grim. 
cass.,  lifév.  1837)  (1). 

passeport,  ni  aucun  acte  établissant  sa  qualité  d'Espagnol,  venir  d'Espagne, 
aller  à  Bagnères-de-Bigorre  pour  y  vendre' la  laine  que  renfermaient  tes 
deux  ballots,  et  n'avoir  aucune  expédition  de  douanes  ;  —  Que  deux 
autres  individus  dont  il  ne  connaissait  pas  les  noms  colportaient  avec  loi 
ces  deux  ballots,  qui  appartenaient  à  l'un  d'eux,  et  qu'ils  avaient  pris  la 
fuite  ;  —  Qu'il  a  été  vérifié ,  au  bureau  de  la  douane ,  que  l'un  des  deux 
ballots  contenait  quarante  et  un  lûlogrammes  de  laine  et  agneline  en  suint, 
et  l'autre,  quarante  kilogrammes  et  demi  de  laine  lavée  à  froid  ; 

Attendu  que, si  ce  procès-verbal  présente  quelque  incertitude  rela- 
tivement à  la  distanpe  à  laquelle  se  trouve  de  l'étranger  la  maison  près 
de  laquelle  la  saisie  a  été  opérée ,  cette  distance  n'y  ayant  été  désignée 
que  d'une  manière  approximative ,  et  si  le  tribunal  de  Tarbes  a  pu  or- 
donner une  expertise  pour  arriver  à  une  appréciation  plus  exacte  de  ce 
fait ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  désignation  du  lieu  où  la  fraude  a  été 
aperçue  pour  la  première  fois;  —  Qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  que  des 
individus  paraissant  chargés  ont  été  vus  au  loin ,  se  dirigeant  de  la  fron- 
tière vers  l'intérieur;  —  Que  ces  termes  marquent  nécessairement  le 
passage  de  la  fraude,  sinon  sur  la  ligne  séparative  des  deux  États  con- 
tigus,  du  moins  dans  le  rayon-frontière,  pour  en  franchir  la  limite,  et 
gagner  l'intérieur  du  territoire  français  ; 

Qu'en  admettant  même ,  avec  le  jugement  attaqué ,  que  les  points  les 
plus  reculés  du  quartier  Garet,  soient  à  nlus  de  deux  myriamètres  de  la 
frontière,  il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  que  les  fraudeurs  aient  été 


qu'il  était  Espagnol;  qu'il  venait  d'Espagne,  et  qu'il  allait  à  Bagnères 
pour  y  vendre  les  laines  en  question;  qu'à  cet  égard,  les énonciations  du 
procès-verbal  portaient  sur  des  faits  matériels  qui  avaient  frappé  les  sens 
des  préposés  saisissants ,  dont  ils  avaient  pu  rendre  témoignage ,  et  dont 
la  preuve  ne  pouvait  être  détruite  parle  résultat  d'une  expertise,  ce  procès- 
verbal,  suivant  l'art.  11,  tit.  4 ,  de  la  loi  du  11  flor.  an  7,  devant  élM 
cru  j  usqu'à  inscription  de  faux  ; 

Attendu  qu'il  constatait,  d'ailleurs,  la  réunion  de  toutes  les  circon- 
stances qui ,  d'après  les  disposions  précitées  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
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marcbuçUses ,, au  lleu.d'flre.prohi-  | 

lUéii  au  payépienl  d'un  droit,  c'esl-à- 
lomiciliïlre  n'est  plus  perojise  hors  du 
ince  qui  semble  rëauller  dc.l»  pombi- 
loi  de  1 79.1  et  des  art.  SH  el?U  de  celle 
si,  l'art,  35  de  ia  loi  de  1791  permet 
on  les  marchandises  entrées  en  fraude 
i(itioo,  el  les  prtpoâes  peuvent,  aux 
lé^  méme^  c^  i,'*''*?  "uvrlr  (es-  mal' 
|ëts, entrés  en  frauile,  marchanilises 
f.rî  prËsËDCÇ,  dit  lu  loi,  ^'un  juge  ou 
Hais  l'arUtle  ajoute,  m  ^na  .■  ruulei 
le  hvr  for}l  interdilei.  —  Puis  ,  aux 
irt,  38  et  39),  les  marcbandlses  pro- 
i  l'admission  est  réservée  à  certains 
rod^lies  en  fra.udp,  si  ,1'od  db  se  con- 
ns  des  an.  56  pK  suly.  de  la  loi  de 
près  ces  deux  lois ,  1^  visite  dopic|- 
pjissibie  que,  lorsque  les  employés 
e  commet  ï  l'égard  de.  marcbaadises 
prohlbéot  d'une  iDap,l6re  absolue,  où  doni„rada^ssioa  ne  peut 
avoir  lieu  quepàrcerlaing  bureaux;  mais  à  l'égan)  des  marcbaa- 
clists  qui  né  soiit  que  UrifÉes,la  visiie  doqiicilialre  serait. illé- 
gale.—H.  Trolleï,  n'  1017,  s'est  éleïé  contre  ce  ^système  de  la 
Ipi:' La  marchandise  larilée.qul  enire  aans  payer  les  drqlls, dit- 
Il,  n'esl-elle  pas  en  cou  l^e  ban  de  aussi  bien  qUiC  la  marchandise 
probibéeTrje  compromél-elle  pas  les  Inlérèts  de, l'Industrie^  Le 
dûiil  n'ést-ii  pas  DagraDlfÉst-il  convenable, est-Il  moral,  décrire 
de  lï  première  maison  veniié  un  lieii  d'asile  d'où  la  [raude  puLise 
braiér  l'imtniissancé  él  lé  di?  cou  ragé  m  eut  de  la  régie?  ■—  llï 
i  quelque  chose  de  vrai  danp  ces  ob^^ervaltons ^  mais  ■'  elles 
TC'nlreDl  dans  les  principes  dq,  mpraie  et  d'équité,  ell,es  sont 
coQlralres  &  1»  sécurllé  et  à  l'qrdre  ,qql  doit  régner  dans  un 
état  légalement    constitué.    C'est   déjà  beaucoup   qu'qn   auli)- 
rlse  la  vjëiie  des  maisons  pour  le  cas  i^e  cpntreban.de;  mais 
étendre  lés    visites  au  cas  où  la  marchandise,    D'étant  pas 
prohibée,  a  sa  liberté  de  mouvement,  et  où  i'po  ne  [an  que  vio- 
ler un  droit  d'octroi,  cç  serait  eiposer  les  cilo)ens,  même  les 
plus  honnêtes,  jt  voir  cbaquejpur  leur  domicile  env^l^'  .P^*"  '^* 
employés  ;êl  l'on  porterait  ainsi,,  pou/  de^  droits  et  des  résultats 
presque  toujours  sans  Imporlaiice,  le  trouble  ^fiis  mut  le  p^ys. — 
11  [allait  donc  poser  une  limite  à  celle  «lisposilioo  des  employés 


d'ordinaire  les  plus  zélés  i  qui  les  porlenll  ^éamt  ifrtflcUr 

le  domicile  du  citoyen,  disposition  qu)  se  confolti  et  l'eiciue  to 
la  part  d'bommes  dont  le  premier  devoir  est  de  réprimer  la  IMuda , 
mais  que  le  légii^lateur  devait  maintenir  dans  da  Jdsiu  bornes. 
Mais  Ici ,  cependBDl ,  s'élève  une  difficulté  qu'il  taal  réaoodrv. 
L'art.  38  delalol.du  38  avr.  1  Si  S  n'établit  une  préstiqipUon  l(- 
gaie  de  [raude  qu'à  l'égard  des  marchaadttes  problbécs  on  df 
celles  dont  i'adfnisslon  est  i^arvée  k  certains  boreani,  MlU 
l'art.  Ai  qui  suit,  considère  comme  .un  délit  l'IntiodustlaD  (ruidi- 
leuse  de  marcbandUes  tarlléea  k  90  Ir.  par  qalBlal  raélrlqae  st 
au-dessus.  —  Or,  quoique  l'art.  SB  ne  parle  pas  to  cm  nArcbu- 
dises,  y  sont-elles  comprises?  et,  en  conséquencat  la  vliltâ  do- 
miciliaire, et  par  suite  la  saisie,  esl-elie  légale  dads  bu  cas,  quoi- 
que ces  marchandises  soient  simplement  UrlièC)?:;.  Sulyant 
nous,  cela  ne  lait  auoQO  doute,  puisque  l'art,  il  asalioUe  l'iplro- 
duclion  Iraudulease  des  marcbandlses  tarifées  k  !'>  Ir.  et  plB* 
par  quintal  méttlqae.  à  l'Im^rtatiOD  des  marcbandtsea  prohi- 
bées ,(V.  q"  B8I  «l  089).  MaU  lu  ebseriallou  de  H.  TroUef 
semblent  s'appliquer  .h  tentes  Ito  marebandtaM  UrlHei  skt»  dU- 
Unctioo,  et  s'il  en  £St  ainsi,  nous  ecoTons  qu'il  est  don*  rerrear. 
L'art.  38  de  la  loidu  SB  avr.  1816  doit  h  combiner  avec  l'art.  41 
ie  ia  mémo  loi,  ei  d'ailleurs^  si  le  texte  de  la.  loi  ponfaii  donou- 
lieu  i  une  difflcollé  sérieuse,  eUe  disparaîtrait  dam  l'aiiplicailiHl, 
parce  que  les  marctisDdiaes  tarllées  àSOfr.  par  quintal  m étrtqM 
et  au-dessus  sont  soumises  k  des  restrictions  d'entrée  et)  pir  CM- 
séquent,  rentrent,  sens  ce  rapport  encore  (tans  ta  dtipolitlH  to 
l'art.jlS.  , 

S9  8.  Les  employéa  onUlta  ledroit  de  saisir  tes  papier!  etreCU- 
tr«ii  Indépendamment  des  marchandises?  En  principe;  le  droit  de 
saisir  les  papiers  d'un  oiloTed  n'est. accordé  an  ^rocoreiir  de  \k 
République  lui-même  qu'au  cas  de  flagrant  délit,  et  ehcrtre  lort- 
que  le  fiùi  est  de  nature  Ji  enlralscr  une  peine  atDlctlta  «I  loM- 
manle.,On  ne. pouvait  donc  pas  concéder  on  droit  Usai  exor- 
bitant i  une,  administration  ,  pour  de  slmpUs  déllU  sdMout:  — 
Aussi  a-t-U  été  Jugé  que  tes  pourinltes  d'office,  «ulorlséu  par 
les  art.  93  et  S3  de  la  lot  du  38  avril  ISltti  ofl  dolreot  pol» 
s'entendra  de  celles  qui  blessent  le  secret  des  affairai  donnU- 
ques  et  l'Inviolabilité  de  la  Dorr^sQoadancei  et  qu'eilai  dMVMt 
se  renfecmer  striclemmil  dans  ce  qui  a  tralLà  l'instroctiob  du 
délit  contre  le  prévenB  (Besancon;  18  Julll.  1S3B;  Rancy,  llj^k 
1830}  (1),  à. moins  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit,  cas  dans  le- 
quel il  a  été  décidé  que  les  employés  des  douanes  ont  le  drM 


38  avril  1816,  daivaut  concourir  pDnrreBdrclHmarcbaaitiMS  dforgnjM 
en  l'article  précédeol,  foisiiiablcs,  à  qnelqoe  dlBltace  qn'tlln  puii^ent 
être  arréltet  dans  l'inlérieuri 

AlKnda  aoBa  qaeipar  l'art.  1, 1 1,  de  la  loi  da  37  jOill.  1833,  !(■ 
lainci  iDBt  tiasafw  parmi  Irt  marcbaadiseï  dont  l'entré*  è*t  permiw  par 
les  «eula  liurtanx  désignéi  par  l'ail.  SOdv  la  loidn  8avriil816;  — ()a'«ti 
supposant  dune  que  la  maisan  pré*  laqileile  la  taiiie  a  eu  lieu ,  tùl  silute 
(D  deja  do  rayon  dts  [rontièr»,  ri  t  plui  de  deui  myclamétrei  de  i'tlraiiger, 
il  »uil  de  tout  es  qui  précède,  que  ctile  saille  aiait  éU  laite  dans  les  eir- 
canitancea  et  Ui  conditloDi  qui  pouVaieal  la  1411(1111»  ;  —  Qdh  cependant 
le  tribunal  de  Tarbei  l'a  dtclar«e  nulle,  en  lelandaDtanree  double  moiil: 
1°  dae  la  maison  eii  elle  a  lié  pratiquée  eit  Iplns  de  deuï  nirismeircs 
it  la  IrODiitre;  —  3°  Que.lei  pointi  les  plut  reculé*  du  qoirlier  Gard , 
par  oi  i'aTan;aienl,  ven  l'iDttrieur  i*>  indiiidoi  si|DaléB  dam  leprucèii- 
verbal,  sent  loue  a  plus  de  deux  myriamétres  da  la  rrpuii^re;  —  Qu'en 
jugianl  Binai,  ce  tribunal  a,  loul  a  ia  (ois,  méconnu  la  lai  due  aa  procèr- 
verbal,coiiDii)  on  eicésda pouvoir,  «t  Tialé l'art.  Il,  lit.  4, de  ia  loidu 
8  Sur.  aal,  ainsi  que  l'art.  59,  el,  par  (mie,  l'art,  il  de  celle  du  38  avril 
IStG;  —  Mais  altenda  qie,  par  une  première  diipositioa ,  le  tribunal  ile 
Tàrbea  a  rejeté  la  fin  de  non-recavoir  opposé*  I  l'adviaittralion  des 
daoaaes  ;  —  Qae  ton  jUgroMt  n'a  point  ili  attaqué  ed  cetle  partie,  el 
qn'ii  a  acquis  a  set  égard  l'autorilé  de  ia  Cbo^e  jugée  ;  —  Par  cet  motifi, 
•t  uns  qu'il  soit  besoin  dp  statuer  lar  le*  aalret  moyens  de  ponnoi,  eb 
BainteeanlIadiipwitioliretatiTeaurejeldBlaBo  de aon-rK*toir  opposée 
kradmiaiitraluo  de*  douante;—  CaM*. 

Du  11  lév.  1837. -C  C:,«h.  cria.-HH.Cronseiihet,  pr.-Bressdn,rap. 

(I)  l»E4i/«.— IMalheC.  doiiiiirà.t-U  cbtil;-Surlai>Midiléde  It 
saisie  des  papier*,  laVk  ail  dohilcilt  de  Ualie,  |llr  It  procureur  du  roi  el  lea 
prépotéi  des  doaanta  :  —  Alti<r>dd  oUt  le  ill-oit  de  saisir  le»  papiers  d'un 
•itajen  n'ètl accordé  au  procuréar  dil  rbi  qtt'au  ta»  dé  fli^ram  délit ,  et 
[Brtqn'll  esl  de  nalbl'e  a  eDiiblhel'  une  ptltie  iOlictite  el  iaCinianle  ;  — 
Que  ce  pHnclp  rt^Ulle  ,  soit  dri  krt.  siS  r(  31  c.  iasl.,  ratiprocbM  de 
l'an.  J3,  dont  il*  nal  la  auilr  ei  I*  dévdaiipcfaienl,  foil  de  la  dlacuaiioo 
doal  c«i  iHIcltl  oui  éU  l'uUjei  au  filn  du  cuuscll  d'Kui ,  soit  eoBa  do 


l'art,  gginéiaecodéi  — QoslelliôuriDlteid'onte.  doBl  pdrttht  l«i  kn. 
93  elSSdèlk  loi  du  38  arrli  tStfl,  lie  sbal  pdint  celles  hai  BlMii>oira 
lécrCi  in  mires  dodiésiiliata  et  l'invlolabillic  dD  la  c^tfeipSiidUck  A 
citoyens  j  qu'èilel  ne  coifl|)reiittenl ,  alns  ioaii ,  que  Isi  ré^utstltdul  tS- 
daniH  t  l'anditioD  des  lênolDa  ;  t  t'iiiteirogàtoli^  do  Jirtienb  èl  IM  les 
complices,  à  l'apportée  pittes  el  «ttiU  tultM  ))«  Isii^tileh  U  Mb 
latlrti  dd  préveeu  ;  —  Qu'ancuhe  Idl  be  Htind))  kut  pr^pbW  dès  IbdUle 
le  droii  de  aaisir  les  |i*plers  d'Une  personne  (fd'ilt  i<ia|t{|ooillllt  tt  UIrtI  tk 
conirebinde;  que  lesart.  G9,flO  tl  61  de  la  loi  db  3tt  lTr[l|4l«;ïl)  A 
Iniorisent  qa'l  rechercher  les  diïrcbalidHëà  prahlbéei  ;  H  I  te  thld^*- 
ler,  «cet  effet,  accempdtnés  d'au  OfflcISr  npoliCe  Ibdriicllilie,  dàaii  la 
domicile  dèt  citoyens  ;  —  Que  c'en  donc  1«  cil  de  décIMr  idilï  lisdUb 
des  30et  31  DOT.  l8S3>-neUTOie  l*S  (irévMlUt;  UUspélBe' ttaHHf.M. 

Dnil  julll.  I8C8.-C.  deBeunçAé^cB:  cbt' 

t>  Eiplc<.'— (boUjnea  C.  GùhM.l^i 
des  douanes  dréssebl  brol^è»-(erLal  de  |slstï 
Bios ,  Tuliurier.  —  Il  y  é~t  dit  ai» ,  iiit  leur  di 
quelês  tissus  lui  avdlenIéléi«ihlB  pir  un  sieu 
aucune  preuve  dt  cette  déclaration  n'est  boi 
dasa  a  vùilute  od  dans  lei  ballols.  —  39  airi 
compagbès  d'ilb  coltiillissaire  de  potite ,  se 
GoliSrd  ,  et  y  saisissent  toute  aa  correspond: 
Goiiard  demande  \i  nullité  de  la  lïUié.  —  l 
doBce.  — ApptU— AhU. 

Lâ  cbDi;  —  AUéndb,  sUrliqtièWibii  3è  savoir  ïi  les  re(iHnil,<H|>- 
piers  desdil*  Coliird  oUt  |ib  tire  lini'i  saisis  par  les  agents,  dé  l'afjiua^ 
Irai ib h  dos  douanes,  iuîi^téî  seulement  3'ùb  commissàifig,  ^f  M>^^ 
qu'il  ri'^iille  de  là  combinaison  déa  di  Itère  nies  lois  rendue*  sur  1m  .dojffim 
di'puii  ^^M,  que  les  co n trlve n i io os  cobcériiikDI  cette  inalière  avàiénl  U 
p1ac«ta  dans  les  alirihdtionsilrs  juges  de  {kit  et  des  irîbnnaai  deÂlioe 
CDrreclioDDrlIk.  jusqil'l  l'époque  de  la  promu) gâtiun  de  laloidy  Qav.Ô^ 
IStd,  (Iqoeiés  poursuitesk  exercer  contre  léscontreTenaD)a^Mai^M^' 
mises  ïl'actloa  ordinaire  du  mini.Ura  public; —  Çn'aiicune^iitposi&aÀ 
des  lois  spéciales  sur  les  donaBes  n'autorise  la  salai*  dea  papirn  donei- 


Donuqie.  ^  cnir.  m,  sm.  i. 
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destislr  lHl|Tre|],  canif  (b  et  papiers  dont  tes  ft^iuleors  peu- 
vent èir^  P*!r'e"n  {fiosapsoii, ô  Jjilp  ^g^eXI). — V-  |qe».  Cflm. 

"bu  reste"la"jiirisprùdepcé  at)  plie,  Slfùof  QMQ  ftl  droit  le 
permet',' il '^cll lier  tes  recberçbea  des  ^pipiqyes,  p!p^l  q)psl  qu'il 
■  f  t$  )ug3  'bu'^liT  a  présoffj^fiçD  d'ideplilé  eçlrp  IfS  marchan- 
dises (]ti'pnyouye  daasuD^'màtsnq  f;t  ceJteq  qu'q(|  y^  VP  'nl'o- 
dulrei'ef'cèlte  pré8oi}|Pl)OD  jégale  pfl  pçu|  être  d^JrMitfi  Que  pw 
ni'  rèpr'éseDtatji'n  'mméil^aie  d'ijpp  y^p^dit)o;)  fj^^  ijonapea  npi 


ti|a(|  d'aa  eitoTto  f  «or  panentr  fc  ta  dfcoateriï  raa  tM  on  d'un* 
li^iliq^*  c«ni»bfT<t«;  — Qnt^B'eiiqaidindeeudii  fligruil  dflit 

Mlntljiaiil  UDf  ||;;i||v  tOicUit  ei  ipfuaut*  qa'il  t>t  pvrmis  ■a>to(!iireur 


a.; 

lapourkîlet  ili  c«(hSM  idï  préidla  par  ïès  arl.  Et  ct^ldcc 


du  rpi  4e  proM^efà  ^i^«  f*fp!^\t\i\t  Biiiie;  — ÛM,  »i  la  loi  dutSaïril 
1816 yul  BpéciBô,  pàT  stj  yl.  4a  ?t  Buii..  )iq  (^  Rfaros  Jf  wntw- 
ïand«  qiii  odI  tlj  Mlribu^s  tutcoars  prfvoUles aiori  eiiMïDleB.el  dODl 


■acuD*  disputlion  delà  mtrilg  loi  n'accardsil  ïu  pr^iAI,' en  matière  de 
dftuaBel,  le  droit  elorbitlDl  de  péntirèr  dans  In  do6iîcile  d'un  cilojen 
pour  ;  cbCTcher  i<i  !»»■  d'nn' délit  ood  lagranl  ;  — Qu'alla  lell^  )»-«- 
DB  pat  m6i)i«  i|é  coDicaite  à  lu  1<)<  duSOdk-  1SI5,  dlaprM  Uqnelle 
iyi\  pe  pouyjiil  fiHicÉil»!  Mpl  i|  dW  '  1  "«W"  ÎIP 

I ..,  J..  n 1.,:. .        n.  _  j  p[m  {(,j,ç 

de  douanei , 
"de  la  loi  aâ 


e  pféTfll  pe  pouyjiil  erucÉll»!  Mpl  ^  d«*  ' 
dah;  le  même  cas  j^  Dagragl  4*U(  ;  -  Qi 
Hisoa ,  de  nia)DUDir  les  r«Elei  du  drcitcq 
loriqn^  ta  tappré^'étod  de'la]aridictiiiD  pr 
■I  ail.  1818'ddl  rendu  ïaxttlblinant  66 

du  roi  la  eomptièiM  et  U»  IbnttioHs  qdi  Ti  tnAieot  all'ri- 

Buées;  —  Que,  d'aitlenn,  lik  fenne)  de  il  du  38  arr. 

j8|^.  qai  lulnniept  >oete  i«cli»ïl)*  •>  pomnnJte  du ddlil  d'ïampria*  et 
" WflWCf  ds  coa([fl>«nd(,  eqnt  IrIr  ff  parltraUtiik  t  la  loi  salstaiip, 
due  le'aecrft  deB'|J«piera  doipeBljqopB  «M  inxlfilablr,  |iat|  If  cvd»  Sa- 
|fan(  délîl  nrovu  par  les  art.  33,  ^6  ft  37  <;.  ii)Bf.  filB)'!  gii'il  faudrait 
qaïfetayt-  S^êotiltà'l  n'a*' d^rotatiàn  express» k'paHJ||idpj;'_iltfp4a 
qoe  liMlsie  d«  papiers' du  Ittalrïïi't-ptÀd^rte  comqie  poaîap'l  h  rt)|)a- 
rkerau  proUs-terbal  de  saisie  d^'lnarcbafadiseï  duSS  'AaTi  tinci{len(', 
a  fit  (aile  hn)  1*  caa  de  lagranl  dflil  ;  —  Qb'eti  Ta  koniiit^lbt'coniine 
aiif  «a  ifftH  df  I*  iianàatàn  de  l'Jn*pKleur  du  dadanée  ïii  18  aVt. 
Ï8M>.l!lf»  W^^i^  II" H"  '«t  ïiW»  d» «wteiponéaDee  arM  des  agentl  de 
(oôlrebafldî  de  Bf*wi*r«  ^fW  «'  ^t  l'iaWr'dW.  M  qni  ne  copililuit  pu 
ie'Dagranl  d«IU,  ft  ce  qui  pTfifql^filit  )))(  |]|l^n)^  (l'iMqiiilipo  MW 
dàngei^aï  pout  le  coinmerce  que  pour  If|  t^t^t  ileg  fe|atigp»  Bo^jal^i  — 
Allr'bdBi  eaDo,  ^u'elë'prbcnrfuraiiial,  eu  r^avjjyagi  ai|( i^ppraimif^ 
de  police  la  dtneacialion  ii  l'inspéi^lear  des  douanes,  d6  l^r  iTail  pas 
ddlégud  le  droit  de  pracdder  k  ont  saiBÎÏ'dt  ï«llé  nature  l'qA'e,  'aitliurs, 
ciBUe  faiBje  adMbile,  dob  pu  par  un  coniRiiBlBire  de  policé  ,'dê]')i  iVVï- 
g|||iè rempli  d^légud ,  miia  9«  I»  «{«alB  des  douanes  ent-mtmes  «a  pré- 
sence ()■  ce  cijqpiif^lFp  lie  ppljcc  ;  —  finiclU  llopposilion  de  l'adminis- 

^éi?f  eâ  llRPî^i  >rHf ''"^''S  l'"«if lilifiB  "i"  iwswwi- 
■'Tyfi'l&jojn  18S(f.:t.  de  ^^Bi}■•^■  i?  ^»\t„  p. 

Il)  (Ri^l.]  —  (li  coca;  —  Attendu  que  lei  prdposd*  de»  douanes 
*19\  tl'SFiH'  t  i/P  ''">■  M  4p  '*  '^)  <'"  ^^  '^"'  *^^'  '  proedder  a 
l'arreatalioB  d«HrHpdfUf(  pi  h  liyrppi  k  rjipporlaliBn  dw  ol«i«ll  oo  4* 
tiVchandiBeB  probibées ,  e)  qif'|l^  doi>eDt  drtjseec  oef  pcpfti-yfrbaqi  poqr 
tbbalUtr  la  saisie  des  inarcbandisps  e|  i'ay restât jfin  <|(|S  ^ptCFtitDanlBi— 
Que,  ttn  droit  de  s^isir'les  co  ni  revenants  e'i  les  marebandiBes  qu  ils  im- 
poHent,  rdBulte  podr  «ai  l'aolorHallA'n  de'BaLSji'''éÉltei!nént'ia  litres, 
earnelB  et  papierB  dont  les  Irtudeurl  peufént'ttrè  ^tiiift,  t%  qni  août 
niant!  au  délit  de  contrebande  ;  que  ces  lines  el  papîeH  sont,  dans 

Kijsieprscu,  le  ie|it  mojïp  d'établir  le  fait  k  lacbarge,  solides  coolre- 
inanlsairïUs',  Éoit  de  leurs  complices  uu  associés  DOBalTtKi,  el  qu''il 
implique  que  la  loi  ^amt  aqi  pripoads  lé  droit  d^  saisir  |es  personnes 
prdvenues  du  délit  de  con'irettaDde ,  «1  qu'elle  lei^i  interdis^  ce(ui  de  saisir 
les  preuves  écrites  de  ce  délit,  donlles  persoiines  péurenf  tUff  porteurs; 
que  s'il  en  était' autremeel,  les  cantretenaiiti  mis  en  àrreatatiop  seraient 
libres  de  lacérer  leurs  papiers  et  de  détruire  ainsi  les  preuTes  du  délit 
dent  ils  »  sont  reodns  coapablei  ;  —  Allendu  que  les  préposés  étaient 
toodés  aapéfer  la  saisie  du  carnet  eldes  papiers  Irourésett  la  poiieessioi^ 
du  pftyeira ,  puiique  ces  pièces  sont  relatives  k  des  taitt  de  contrebande  ; 


6  jtiln  f S^6.-Ç.  h»  BesaDjon  ,  cb. 
(X\  (tloDanssC.CastrlelDenonlel.)  — Lacoub;  —  Vnl«iarl.  3Set 
VI  L.tQavr.lSl^,  desquels  il  résulte  que  les  marcbandiseq  de  la  ctaise 
flr  celles  qui  sobI  prohibées  a  l'entrée  du  royaume  soq|  réputée^  avoir 
Aé  introduites  eh  (raude  ,1*  lorsqo'il  esl  coostalé  que  les  marcbaodises 
taisias  ont  franchi  la  limile  du  ra^on  el  qu'elles  ont  été  boursuUies  eans 
iRlerrqplion  par  tes  préposés  des  douants  jusqu'au  mometil  oit  ils  en  ont 
arrf  lé  le  Iraoeport  sur  les  toutes  eu  en  pleins  canppagne,  on  jusqu'à  éelUi 
de  rintroducliOQ  des  marcbaodises  dans  une  naitoo  ou  autre  bitimeni , 
dans  te  cas  i|e  pQur«nile  prévu  pa|  l>rl-  3G,  lit.  13,  L.  %i  aoQI  17S1  ; 
t°  lorsque  lesditea  narctiandiies  eoDl  (ttponrvoes,  au  pioœent  de  la  Hi- 
'  ria,  de  l'eipédiiioa  iiiii  étai|  ij<^t|sai|e  pour  les  tfaqspqi^  db  les  taire 


If  uvnu^ivi  ei  «mn  )Du«uiiaai>a ,  qai  ira  pouvait  «ire  que  le  prouuii  au 
rifimm  df >  'f^H^«ufi  <i<)''lf  arfieni  tu  U  niiit ,  lui  app^rteDaii ,  il  a 
indu  qae  «s  pfiqHfilî  nî  lui  (PPatlonHenl  pa|,  gp'jjs  axaient  été  in> 
luité  ebe»  lui  y  son  inan;'—  Cn'alors  Iç  s^qf  Caste|ad|t  qu'il  était 
il'aire  de  la  cbambre  nù  des  reifbercbas  étaiéql  lâilès,  et  que  les  Uinel 


lusliflu  |;(!ilftenc«  des  marcbandla»  dans  le  raroD  [Crim.  thss, 
IS  w(^l  tS^3)  [3].  — EluDt^ibuD4lnepsllt,sur<l«allIlpleBco^- 
]ef^tq^ps,  sn  bire  nalDlevie  au;^  babllanta  da  ladite  maisou  (seoL 
iËun.,Caii^,  SIrlDi.  an  IQ.  a(t.  AerUens,  V.  Procii-verb&l. ) 

994-  La  loi  (le  191  a  «admis  ans  aulre  eicepllon  àlapro- 
blbUIOQ  dei  yisllei  (inmicillalres  ladépendaDte  du  cas  de  suite  par 
Ifs  employ0|  bflrs  de  la  llgee  des  douaoeB.  —  Aui  termes  des 
att>  SA  flt  eo ,  les  igflpts  des  donasM  ont  le  drotl  de  recbereber 

circuler dbné  le  rafènSes  li'oplitrés;  —Attendu,  in  (aîl.qu'ua  procéf 
verbal  dressé  par  tin  liétateâàdl,  no  êôà^-rLeDlée»nl"e'(  thiis  prébo^a 
des  dovaaesk  la  résidence  de  Roiibali,cAbiUi<j'qile;'dans'la'DnH  dfu'n 
Dorembre  dpinier,  vers  une  beure  et  demie ,  ces  <e[bpli)jés  ,'étini  'etf  'siHr- 
reillf  ncq  dtos  1{(  jardipi  ijerritre  la  rue  de  la  Fosse- aux -Chéoes ,  b  la 
dist^pcf  d'egiifon  9  kilopi.  de  la  frontière,  ont  tu  trois  hommes  mar- 
cbant  en  bandé  ^'cçrlfjpe  distance  t'qn  de  l'iulre,  et  cbarg^e  k  dos  d» 
chacun  up  petit  ballot ,  se  (|i"gèàpt  vers  la  TÎIIe  ;  —  Qpe  1^  pq; itign  ^P 
ces  prépiiés  né  leur  permetlanl  g JS  de  ]es  aHaouer  ^vec  tv^ufaçe ,  {le  f^ 
sAnt  biÂnés'  k  lés  sQrrre'éu'ttitenée  et  les -onV  vas 'jeter  leurs  'cbaVge^  par 
deséus  le  mur  de  cIHure  Se  U  cour  d'dâe  tidisdn  située'  dans  ladite  rue, 
et  habitée  par  le  sieur  Denoulet,  lontaelier;'—^'Ooé  ledits  pi^posés  se 
sept  anssitét  p«slé|  de  loaDllre  k  pouvoir  ^rder  et  surveiller  tduies  IH 
issues  d;  ladi|p  igai»on<etlesont  en  «Bel  leauHknie  Jusqu'au  jour;  -^ 
Oq'a^jc  l'aB^isi^BCp  )(ji  cpœqiisMjrp  dp  police,  «plcée  a»ec  lui  dans  ladite 
maison.TersIesseptliFqreseldïioiedqB^lip,  îja  itm ,  fa  ta  p[ét«DCe 
êl en  I» présence  du  3ie)ic  Detioulel,  [roujé,  Jt  ((fips  |e  grenier. çacbéf 
sbus'  des  'cerdies  i  tonneau ,  trois  pkquels  dé  laine  fllée  ecrue  anglaise; 
ST  sur  une  armoire  dans  dne  cbiiôbre  bante  ,~Be'pl  autres  paquets  sem- 
blablu  aat  pMcddente,  eltepuqbé  l'dn  "d'e'uï  liait  déllK,' chaque  paquet 
nafermani  Innle-dam  torlias  de  laine  susdile; -^Qu'ayant  demahdé an 
siéur  Depoptet  ai  celle  pianbandiee ,  qni  ne  pouTail  être  que  le  produit  du 
i;|iartt^in«FII  ÛfP  'F^H^«ufi  <i<)''lf  arpieni  tu  U  niiit ,  lui  app^ttenaii ,  il  a 

répondu  qr ...».■ - 
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iroovées  danA cette' dBamtiré'if'dans'  le  grenier  lui  appartenaient;  ■ 
Qe^ajaot  lail  reréarquet"  aUi  prév'^nns  qu  jce'e  Uides  étaient  probibi'es  a 
l'entrée,  et  que  les  ajani  vfa  inltoduire  en  fraude  cbei  eux  pendant' la 
Ry4 ,  ilt  émeut  ta  contr)vpntion  aux  art.  S8  et  ti,  1. 18  arr.  ISIS^ 
qp'ep  cputéqufDCi! ,  la  taj»ie  Ipniep  «tait  déclarée. et  que,  bi  dans  ce 

n3?pi^l  l"*d4  fin^  fljKditflf  laipes.hitlemimejouranboreBkde 
Du^ne ,  Ç^tel  i|'a  Rroonit  si  fll(«u| n^^me  aroir  aucune  eipédiliqp 
îusliGcalive  du  transport  légal  et  de  1;^  na(|DDalit^  ^(s  laio$;  que  le  PTPC^fh 
Verbal  di g nalé  cbmin'e  anglaises 'et  consUte  avoir  é|é^  trouvée;  hum|def 
et  empreinles  de  boue  fraîche  ;  que  seulement  el  plusieurs  jours  ap^Cs  là 
saisie,  dkni le  coure  de rinstrutlibo-devaiit  le  trihon'al'de  pvpniiére  in- 
stance ,  Caelel  aditatoir  acheté  a  Lille  les  laines  dont  il  s'agit, 'et  pro- 
4uit  une  faclqre  s|ps  date  aulbentiqUs  signée  d'un  fliiteur  de  la  mïme 
f  il|^ ,  fi  nu  paijsatapt  d'une  dqte  «pj^neur*  i»  plos  d'un  mois  k  la  saisie, 
e|  qui  be  s'accnrde  pas  npqr  \f  poi^s  des  )^iiigf  j  pprtéef ,  ajee  le  peidf 
des  lâipes  saisiei  ;  —  AlSII'lp  >  W  'F^it .  flï? .  ")  le  p«t»W  i^tnt- 
men(  pToduil  »!  I»  Wu",  i<l  Douy^ienl  serait  ap^s  potiD  »  mm  "f 
contraTenlion ;  que  la preiiTelestimcniale  oqerle k lappui  p éfaïf  pas  qqn 
pln9  de  nature  à  détruire  ou' ftiédie'alIén'Â'er  [abré^mVtio'n  légale  ;  que' lep 
Rurchandiaes  saisies  sont  Identiques  atee  MIks  qué'lïa  préposés  saisis- 
sants ont  TU  iolroduire  dans  une  dépendance  de  la'  maison  ou  elieg  ont 
été  trouvées  auasildl  qu'il  a  ^|é  pqssjble  d'î  pénétrer,  et  sont  cooséquem- 
meqt  dapa  ta  classe  de  celles  qqj  sont  prou  ibéea  par  la  loi;— Ode  s'il  «et 
dés  circonstàpce's  où  1^  pr^spiqplio'n  de  Iq  {oj  ppnt  élie  «omlialluo  avec 
succès  par  la  preuve  directe  el  positive  d'uq  fall  contraire  k  celnj  qu'elle 
'suppose  telle  que  l'eiislcace,  prouvée  aif  momeàt  ipFme  dp  la  ujsie, 
d'une  eipéditioo  légale  propre  k  faire  cé'der' crl^e  pré^ocaplion  a  |a  force 
d'une  preure ,  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  présomptions 'arl)ilrairBs  et 
pon  apioriséfs  par  la  loi,  qui, si  illeé  étaient  admises,  rendraient  itaiitilei 
ses  diipositiens  et  |a  réuression  de  la  Crande  souvent  impoï^sible  ;  —  Que, 
cependant,  la  cour  rayaJe  de  Popaj,  tout  en  cpnyensDt  que,  d'après  Isa 
art.  Ze,\}\.  13,L.  2!Boùll79),st38,  iSfelé,  L.aSevt.  1916,  Lt- 
deplilé  entre  les  piarçh^indiaes  qqe  les  proposés  opi  va  ialrodqire  d|n|  lef 
maisdbs  situées  dans  la  ligne  deedoiianes  et  les  iparcbfD<|{^ef  qu'^js  j  q{)( 
par  sdile  KâïIiTés . 'es't  préstimffl  de  dr'ôil',  Sur  le  nîdtif  qtje  C);l|p'pm))||1|j7 
linB  légale  pas vii  1  ïtre  détruite  parlante  pteuVe' c'od traire',  i'crn'peToir 
admettre  Castei  k  prouver  qub  la  laine  saidîe  cbeilul  ésl'blpn  celle  qqi 
lui  «  été  vendue  par  le  sieur  Hardan  ;  —  Qu'en  adfneltaDt  celte  preuve , 
qui  i^pd  b  détruire  \ft  I^its  d'un  ptocès-verbal  non  aOaqné  par  les  voiel 
léE.iiea ,  et  k  établir,  cqplce  la  présomplioEi  de  Iqi ,  la  prétendue  nationa- 
lité dé  marcbaii dises  d^pogrvues,  au  |iioiiiépt(|e  |a  saisie,  dé  l'expédiliol 
bécessaire  pour'leur  circulaiiob  daoi  le  rajpu  des  Irpoliere^ ,  el|e  a  (ait 
une  fausse  apjiTi  cal  ion  de  la'loi  dii  i  germ.  ap  S,  viol^  formel  leraenl  les 
art.  SSCI  Sd;L.  2y  BTr.  1616,  él,' par  suite',  l'^tl.  il,  même  loi,  duel 
elle  avait  a  taire  fapplicélioB  ;  —  Par  ces  iuoiifs ,  casse  et  innule  j'artél 

rendp  le  S  lévrier  dernier,  par  la  cour  rojale  de  Douai,  etc. '' 

Du  %i  a<4|  f  S33'-C.  G;  ch-  cridi.-M.  CbaBlenjn ,  tap. 


'ils 


DOUA^ES.— CuiP.  16,  Sbct.  4. 


99?., Cependant  si  les  marçbudjse^j.au  lieu.d'^tre.prohl- 
beèa,,  SDDt  seulenienlà^^ujetue^  au  payétneol  d'un  droit,  c'eBt-à- 
çi ré  tarifées,  alors  la  visite  domiciliaire  n'est  plus  perqlse  hors  du 
fàyoh.  Telle  est  jàcons^queiioe  quia^mblp  résultpr  de.la  pombl- 
naisoii  des  art.  38  et  36  de  la  Jol  de  1 79.1  et  des  art.  li  êi^  de  celle 
flu  S8  avril  16l6, —  En  e^el,  l'art,  35  de  la  loi  de  1791  permet 
bien  dç  saisir  àa  delà  du  rijon  les  marchandUes entrées  en  fraude 
et  potirsulviess^QS  laterriiptioa,  et  les  proposés  peuvent,  aux 
le  raies  dé  l'iiri.  sé  et  daoij  lé;  méme^  c^  t.i^^'f  (»<,ïr'r  W^  inal- 
Bobs  où  se  trouvent  Ifs  objets  .entrés  en.frau4e,  marchandises 
de  coolretiande  pii  àii^res.  (in  présepcf ,  dit  la  toi,  ^'ud  Juge  ou 
d'iin  officier  municipal.  —  Ùals  l'article  ajoute,  m  fine  .-  Tuu(«f 
tutrtt  reckerchei  à^dqmkHe  leur  tout  interditii,  —  Puis  ,  aux 
termes  de  la  loi  de  iSlS  (art.  38  et  39  J,  les  marcbaDdises  pro- 
hibées i  l'entrée,  ou  doui  l'àdmissiOD  est  réservée  à  certains 
bureaui,  sont  réputées  Introduites  en  fraudp,  slj'on  ne  se  con- 
lorine  pas^  auî  prescriptions  des  art.  36  ^l  suly.  de  la  loi  de 
l7§l.-7~I)e  fortéque^  d'après  ces  deux  lois,  Iq  \l9ile  dopic|- 
Itairë  ne  ferait  légale   èl  possible  que,  lorsque  les  employés 
poursulvénl  la  traude  qui  se  commet  à  l'égard  de  marcbandises 
prohibées  d'une  manière  absolue,  où  don^.l'admU^ion  ne  peut 
avoir  lieu  que  pàr^  certains  bureaux  j  mBisàl'ég*r4  des  marcban- 
(lisïS  qui  né  sdiit  qiié  tar^IËes,  la  vislle  doqiiciUaire  serait  Illé- 
gale.—  H.  Trolley,  d°  1017,  s'est  élevé  contre  ce  ^^sl^me  de.  la 
ndise  tarUée.quI  entré  sans  payer  les  drqlls,dit' 
I  eu, contrebande  aussi  bien  que  la  marçhandi^ç 
)mpi'omet-elie  pas  les  luléréts  de, l'Industrie]?  Le 
i  Dagraotï  Esi-il  convpoat^le, est-il  moral,  dé  f^lre 
naison  veuiié  un  lieii  d'asile  d'où  la  (raude  pubse 
lancé  et  1;B  (lé  cou  sagement  de  la  régie?  ■—  lly 
e,  de  vrai  danp  ces  ol^iiervalloos  ;  mai^  si  elles 
es  principes  .dç,  mpraie  et  d'équllé,  eil,es  sont 
.    ._  sécurité^t  it  l'ijrdre  ,qijl  doit  régner  dans  un 
état  légalement    couslitué.   C'est  déjà  beaucoup   qu'qo   auto- 
rise la  vislle  des  maisons  pour  leçastle  cpotrebande;  mais 
étendre  lés   visités  au  cas  oil  là  marchanfllse ,    n'étant  pas 
probibée,  a  sa  liberté  de  mouvement,  et.où  l'çn  ne  lail  que  vio- 
ler un  droit  d'oclroi ,  cç  serait  etposer  les  citoyens ,  mime  tes 
pliis  honniies ,  à  voir  chaque  jour  leur  domlclje  enyabi  j)ar  tes 
employés)  et  l'on  porterait  ainsi,  pou;"  de,s  droits  et  de»  résultats 
presque  toiiloùrs  sans  imporlance,  ie  trouble  ditus  mut  le  p^ys. — 
Il  lallatt  donc  poser  une  limite  à  cette  disposition  des  employés 


d'ordinaire  les  plus  zélés  i  qa)  les  portenll  aiséHeit  A  fratfcUr 
le  domicile  du  citoyen,  disposition  qui  se  coofolt)  et  s'eieaw  to 
la  part  d'hommes  dont  le  premier  devoir  est  de  réprimer umuda , 
mais  que  le  législateur  devait  maintenir  dans  de  Idïtea  boinM. 
Hais  ici ,  cependant,  s'élève  une  difficulté  qoll  laut  réMnidre. 
L'art.  38  de  la  lol.du  U  avr.  IBIO  n'établit  une  présbqipUiM  lé- 
gale de  (rande  qu'à  l'égard  des  marebandiBes  problMM  od  dt 
celles  dont  l'admission  est  r^ervée  à  certaine  bnreaos,  wata 
l'art,  4.1  qui  suit,  considère  comme  .un  délit  rintrodaolioa  frudi- 
leuse  de  marcbandises  Urlfëes  k  2.0  Ir.  par  qniDtai  isttrlqne  et 
au-dessus,  —  Or,  quoique  l'art.  98  ne  parle  pat  to  cm  BArchka- 
dises,  y  sont-elles  comprises?  et,  en  cooséqneac^^  1»  vlalte  do- 
miciliaire, et  par  Boitela saisie,  est-elle  légale  dans  De  eu,  qaol- 
que  ces  marcfiandlses  soient  simplement  larlféci?::.  SniTUt 
nous,  cela  ne  tait  aucqn  doute,  puisque  l'art.  Ai  tiiimUe  l'iolro- 
ducilon  (rauduleuse  dés  marchandises  ttrlCées  à  i^  'r.  et  piM 
par  quintal  métrique,  à  rimporlaticB  des  marcbamUMS  prohi- 
bées .(V,  Q"  B8I  et  980),  Hais  les  ebsemUeu  de  H.  TroUsf 
semblent  s'appliquer  .à  teutes  les  mirebandiass  larlléee  sabs  dlt- 
lipction,  et  s'il  en  est  aloslt  nous  etojons  qu'il  est  dena  l'errcw. 
L'art.  38  de  la  loi  du  SS  avr.  1816  doit  m  combiner  avec  t'u-t.  41 
de  ia  même  loi,  et  d'allleuri)  si  ta  texte  de  lalni  poD*alt  doaMT 
lieu  à  une  dlfflcnlU  «érleuse,  elle  disparaîtrait  dans  l'ippllcaUim, 
parce  que  les  marchandise*  lartlées  à30fr,  par  quintal métrIqN 
et  au-dessus  sont  soumises  i  des  restrictions  d'entrée  et)  ptr  gob- 
séqueni,  rentrent)  sous  ce  rapport  eacore  dus  la  dlipoiitlH  to 
l'art.jl8.  . 

S9  S .  Les  employés  ont-ils  le  droit  de  Ulsir  les  papier»  et  regll- 
tres,  indépendamment  des  marchandises 'f  En  principe;  te  droit  de 
saisir  les  papiers  d'un  olloiren  n'est. accordé  an  precoreBr  de  Ib 
République  lui-même  qu'au  cas  de  flagrant  délit  j  tt  ehcdre  lors- 
que le  (ait  est  de  nature  jt  entraîner  une  peine  aBllellie  Cl  inn- 
manle,,OP  ne. pouvait  donc  pas  concéder  un  droit  adesl  etir- 
bilan}  à  uut.  ad  ml  nist  ration  ,  pour  de  simples  délits  sdrtout.  — 
Aussi  a-t.-U  été  Jugé  que  les  poursuites  d'ofllce ,  autorisée!  pa 
les  arU  SI  et  H3  de  la  lot  du  98  avril  18IS)  ne  doirent  poUt 
s'entendre  de  celles  ,qul  blessent  le  secret  dee  affaires  domstf- 
ques  e|  r  Inviolabilité  de  la  correspondance  «  et  qu'elles  MtMi 
se  r.enletmer  strlctemsAt  dans  ce  qui  «  tralLà  l'lnstrui:UUi  dta 
délit  contre  le  prévenu  (Besançon;  18  lulll.  1128;  Nancy,  lainlh 
1830]  (I),  à  moins  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit,  cas  dabs  le- 
quel II  a  été  décidé  que  les  employas  des  douanes  ont  le  droit 


SB  avril  1816.  dtiTCDt  cdbcoorif  ponr  ranilrR  Ui  marchasdlui  désigné» 
CD  l'arlicle  précédent,  MÙsJssabtts ,  à  quslqoe  distance  qD'clie*  puiifenl 
Mis  airtlées  dim  l'inléricur; 

AUtDila  «dSd  qa«;parrsrL  1,  |l,dc  ta  loi  do  ST  fuilL  1819,  Iri 
IsincB  iDBl  ciMBées  parmi  IH  marcbandissa  dont  l'entre*  Mt  parmiic  pir 
Us  seuls  burraai  dé9i|Dés  par  l'ait.  30  d«  la  loi  du  S  tvKIlBlB;  — ()u'«a 
lupposSDt  duDc  que  la  niaisoii  fit»  laquelle  la  taisla  a  'U  lieu  ,  IM  litaéa 
tu  dc;â  du  rayon  itt  hoatiitn,  et  t  plus  de  deni  n^TlamUru  de  l'élradger, 
ilenll  de  louLce  qui  précède,  que  ctlle  saille  avait  été  faite  dabs  lee  cir- 
censtaiiOM  et  Ira  coBdiltansquiponVsieal  iBlâgilimer;—  Qae  cspeoilaiit 
k  tribunal  de  Tarbse  radéclâiéenBlle,  en  le  tondant  sur  ce  doable  mmif  : 
1°  Qae  la  igaiaon  où  elle  a  ttt  pratiquée  est  k  plus  de  deui  mjiiiaiékni 
de  la  IroBlière;  — f  3°  Que  les  pniuLs  les  plus  recule*  du  quartier  Garrt , 
paroA  t'*Tan;aienl,  vers  l'iaterieur  lei  iDdividns  «gaalesdani  lejiiocè'.- 
verbal,BODt  loua  à  plaa  de  deux  mjiiamèlreé  de  la  lr(iDiiere;  —  Qu'en 
Jugeant  ainsi,  ce  Iribuoal  a,  tout  à  la  leia,  méconnu  la  (ni  due  au  pioeè^- 
verbal,coiiaii9  no  excès  de  pouvoir,  «t  violé  l'art.  Il,  til.  4,  data  loi  du 
SOur.  anTiSioei  que  l'art.  39i  el,  par  »iite,  l'art,  tl  d*c«llêdu  18  avril 
lSt6i  —  JUati  attendu  qne,  par  nue  première  diapotiiion,  1«  tribunal  jle 
Tàrbci  a  rejeté  la  Bu  ds  noo-recevoir  opposée  à  l'siiministraliaD  dei- 
denasM  ;  —  Qas  mo  jugroieit  n'a  point  eié  attaqué  en  celis  partie ,  et 
qo'il  a  acquis  k  cet  égard  l'aulurilé  de  lacbo^ejugiei  —  Par  cHmeiifa, 
et  sans  qu'il  sait  besoin  dp  atalaer  sur  les  aulrce  lUuyens  de  poutvoi,  eb 
maintenant  la  dlapositioo  relative  BU  rejet  ds  la  Bq  de  non-r*ci voir  apposée 
h  l'adninialralionjles  dosanësi  —  Caïae, 

Dali  lév.  1837. -C.  C:,  ch.  crin.-MH.CTonisilhss,  pr.-BretB6D,rap. 

(l)l"£Jt»M.— rilalteC.  doHin«.)-tilcbBli;-SiirUv;Jidiiédeta 
saisie  des  papier?,  lalifesfl  dolnicile  de  Huit»,  itliMt  procureur  du  rai  et  les 
frépotéa  dtB  donabti  -.  —  Xltrbdu  qite  le  diolt  de  saisir  lee  papier»  d'un 
titoyen  n'est IccoHé  au  pl-ocorpor  dU  rbi  qll'au  tas  dé  (Is^raul  délit,  et 
loriqu'il  est  de  nature  ï  ènirHlnet  line  f^iie  allliclive  el  inldniBnlé  ;  — 
Qde  ce  ptincipe  réiiullr ,  soll  drl  art.  3S  et  »1  c.  inel.,  raiiprocbés  de 
l'art,  ôi,  dont  ils  «ont  U  suite  el  le  déveleiipebienl,  foU  d«  la  discussion 
dnatceslYtlcIei  otltetl  l'vDjstau  sria  du  cudsell  d'Ëtal,  uitsaBBd* 


l'art.  88tnéh)eCodè;       , _._.  ,_.  ._, 

SS  el  53  dé  ta  loi  da  C8  avril  IHIS.be  ioal  tteint  celle!  fasl  mtsii^nl Te 
sécrCI  itê  ainlree  dolUesli(tBf«  et  ribVIolibilIte  dtl  là  cMefpSïdlIlck  lA 
ciioTeni  ;  qa'eilei  ne  codifirebbent ,  sans  douiii ,  que  lei  r%rJliUnf  ift- 
dadlee  k  l'sudilion  des  lémolns  ;  i  l'iaietrogtlioii^  dn  tarttenta  él  Vé  ^ 
complices,  a  l'apportée  (liéees  et  éïHtg  ànties  IjtlK  l^jâ^leh  ît  Â 
lettres  dd  prévebu  ;  —  Qu'aoentie  loi  be  Bbnilé  eut  pr^jioUs  m  BbdUSs 
le  drx)il  de  saisir  les  fiaplere  d'dne  penon^b  ijd'llà  loa|l^nillBl  Si  fîM  1k 
conlrebinds  ;  que  les  art.  59, 00  et  61  de  la  loi  dti  SE  tvrll  liit'.  Ht  Â 
autDfiaeDlqa'ltecMerlbetlesaercbabdliei^rohlbéeli  ïtl  te  ttUM»- 
ter,  à  cet  effet,  accosipagiiSs  d'an  bfficleT  debollM  Ibiiliidtîllï,  diàS  k 
domicile  de*  cjtofeni  ;  — Qtie  c'est  donc  lecu  deflécllilir  fidintbsiliT* 
deatO»tSlHDv.l8CS',-R«Hvoiél*s  tir<vt)llUliitlbit^é!Se;l)nïllli;ltt. 
Dn  18  juin.  l8lB.-e:  de  BetancOh;  cB:  cbh.-ll.  d'AlvitK ,  dl. 
*■  E>p<ci.--(tiolJliiies  C.  toWd.l-it  mars  U%.biâSBtu& 
des  dolianes  dressent  brote^verW  je  Mt\i  dl  tis^ii)!  MobllKl  coÔlre 
Blus ,  vullurier.  —  Il  f  è>t  i\i qdé ,  toi  [tii  demande,  «lui-ci  a.lépoa^à 
que  lés  liisus  lui  avaient  été  rédili  (iir  un  aieur  Golnrif,  oiguciànE;  mais 
aucune  preuve  de  celte  déclaration  n'est  trouvie  ai  tir  le  voitgriér,  ai 
dans  Si  vbilurêod  dans  1e>  ballots. —  i9  avril  iuiTMll,  le»  ebiplàiés  sf- 
ceOipagUts  d'dn  colbitlissaire  de  ^6\iit ,  se  présenltnl  ÎMi  ^ooii^i^e  de 
GoliSid,  et  y  saisissent  toute  M  cdrresnondancs  et  tous  Baspaaiëts.  — 
Goitarl  demilode  li  bullite  de  U  saisie.  —  Le  tribunal  d*  nanci  la  pi^ 
doBce.  —  Appel;  —AJrBl, 

Altendti.eUrKqtiéhibB  3s  agivoir  Ji  l«s,T«gÎMrjlt,ei^ 
Isl'admiBis- 


L*  cona-,  —  AitendO,  eUrTiabeïtibB  ds  agivoiréi  1««  regitM.efM- 
piers  desdil)  GoliÂid  bUt  |ib  être  ainiii  saisis  par  les  açeals  dé  radminif- 
tralioh  dfS  douanes,  assistés  Seulement  n'ùn  conimissàirii  de  poliM. 


qu'il  r<'^UUe  de  la  coubi 
pli 


désdiltécenleS  îciii.rènc^uefB^fÇ^^ 


puii  1790,  que  les  cnlitriventlons  coiicwnUt  cette  inàlitoe.^vsli 
"'"'  ■*""'  les  atiribdlions  des  juges  de  ^aii  èl  dès  ,tribaôaH  if 


,,p p „ ...juna»  dswUca 

irrêctionne lie ,  jdsqd'i  l'époqiie  de  la  promàlgitiiin  i»  l,alqldBaavi^ 
1818,  elqDelès  poarsuites  à  eiercer  contre  lé*  cdotreTéoaii^âaiHiM^' 
Uisea  i  l'actlah  ordinails  du  mibi.Ura  public}  ^  Çu'aaciiDS  difpMÎlnâ 
des  loii  spécii^a!  sut  les  douanes  n'autorisa  la  sajiie  des  pafûers  dômes- 


D0Ui9|SB.  ^  Gmf .  iffy  $wt.  i . 


T19 


de  saisir  les  Ijvre;,  çarnp{s  et  papiers  4opi  les  fr^u^eurs  peu- 
vent être  porleur8*(pesançon,j}Jjiip  i856)  (!)• — V.  \t\8\.  Cfiin. 
"Du   reste  Va  jjirjsprûdepce  3(^  {>)ie,  af|taQ(  qu^   |q  droit  |e 

marc^jàn- 
y|i  iplro- 
duire*'éf  celle  prèsorjjpMojj  jégale  pfi  p?uf  èlre  dé}r]jî^  que  par 
12^*  représeDlatjôn  tmmédjaf^  d'qpp  ç:fp4dil|of|  ({^^  douapes  qui 

kiqae^  4*va  citoyee  ^onr  parvenir  à  ta  décoQTèrttf  d^ift  fait  ou  dHiùe  en- 
treprise 4*  e<)ptreb9p(le  ;  7-  fine  pe  n'est  qne  dans  la  cas  du  flasrsnt  délit 
entr^papi  un^  RfiRp  aflflictiys  et  iplanianle  qu?il  est  permis  an^procnrenr 
du  roi  Je  procef(ef  ^  1)1)0  ^e*fp|))al)]e  saisie;  —  Qpe  »  ^\  la  \p\  da  S8  avril 
i8i'6  avait  specioé.  par  ses  ^t.  4^  et  euiv.,  ^ef  fpi^  gri^yes  4ff  poalre- 
bande^aùl  ont  ^lé'Utribu^s  sdicoars  prévotalès  alora  exist^otep ,  et  dopt 
la  poarêoite  a  éUS  cdnftée  aai  prévôts  par  ïes  art.  M  et  ^2  de  cette  loi  | 
aocune  disposition  delà  méâe' loi  ô*accordaît  ku  prévôt ,' en '  matière  de 
dpuaaei  9  le  droit  eioititant  de  pénétrer  dans  te  doàiîcile  d'aîi  citoyen 
pour  y  p^ercber  Isff  traces  d'nn*  délit  non  lagraot  ;  -^  Qo'une  tellÀ  pré- 
teotioo  ^ûf  mêipe  ^td  contraire  ^  la  iQi  da  30  déc.  1815,  dîaprès  laqaelle 
je  prévôf  pe  pony)|ij  pr^fiéiler  »epl  k  4fl»  «P^rMioes  fie  Mite  nature  que 

dahs  le  même  cas  dji  Qagrant  4éliU  —  Q!»-4Jnfi  Ma  Jjeq,  |  plt^s  |orte 
raison ,  ^    ■  ■  '^*  ^  <     .  «     .■  i_-.*       •      . .     j-  5 

lorsque^ 
11  arr. 
dn 

ouéea 

18)^«  qqi  intprlsept  toqte  fec|i^l)e  et  poursuite  dn  délit  dtënCle^rise  et 
d^assifrapcf  (le  contrebande,  s^ntlpjp  fif  porter alteiete  e  la  loi  salutaire, 
que  le  secret  ^es'p.âpiers  doqiestjqnes  e^t  iqvjplable ,  Nrs  le  cas  de  ilar 
grani  délit  préya  par  les  art.  32,  ^Q  çt  37  c  iijs^  prio^-î  gfi'il  (aqdrait 
que  èetàk-t-  5!2cônuà*t  une' abrogation  expresse  à 'pep|'||)pipf;';—4lifp4a 
Ifue  la  saisie  dé  papiers' du  2é  àvrïïî  '(pondérée  éomme  fjouvap't  s^  ra[^- 
i'iier  au  procès-verbal  de' saisie  de'  Inarchabdises  du 28  ihars  pr^céjient, 
I  été  faite  lu>rs  le  cas  de  lagrant  délit  ;  -^  Qti*en  Ta  'conâi<)éVâ1ii' comme 
foi  te  en  ferla  de  la  44nPQeiati0B  de  rJuspecteo^  dés  douanes  Tlii  28  àVK 
Y93O,  e|(e  ppdait  v^t  pn  fait  I itgqe  dpeprrespondance  avec  des  agents  de 
coutrebapdf  4e  premi^fe  ligpp  pt  de  riaMrippr,  ee  qai  ne  coastilaait  pas 
le  ffagrant  délit ,  et  ce  gui  pr^seq^fait  pp  f |f|t^iae  îl'ipqqilitJP»  WMSi 
dangereux  pour  le  commerce  que  pour  1^  s^cfet  çlep  ^ejatippp  sopiale^t  — 


«Yr.  loiooDirenau  aux  iriDuoaux  correciippueu  ei  au&  procureurs 

roi  la  eoibpétèooe  et  lés  IbnèUoWë  qdi  tèui'  étaient  pfécétfeinment  àUVl- 
Sea;  —  Que,  d^ailleurs,  lefe  (èrtneS  de  faït;  M  dé  ta  loi  du  28'avr. 


cette  laisie  a  été  faite,  non  pas  par  un  comiAisSaire  de  policé  fdé]}k  îWé- 
gi)|ièrefnppt  délégué  >  mais  par  les  agents  des  douanek  eui-mésbes  «n  pré- 

Fition  de  Tadminis- 


(}.]  (PDget.}--;fi  coua;  — Attendu  que  les  prépesés  des  douanes 
sQpt  ^if top^4s y  m  rart.  41  4p  )a  Ipjdu  28  avriliaie,  à  procédera 
l'aprestaM'on  4eç  Irapdpurf  qi|i  sp  liyrppt  à  rjipportalipn  des  oÛets  ou  4e 
marchandises  prohibées,  et qif'jis  aoivçnt  drfisser  ae^  prpçi^f-rfirbaqx  poqr 
èoùstàCer'la  saisie  des  barchandises  et  raf  j'estai jpn  (|m  ppp^trfyf}nants;~ 
Q>ue,  dn  droit  de  saisir  les  contrèvenaDts  elles  marchandises  ap  ils  iqi- 
poHent,  résulte  podr  soi  raulorïsatiôn  de' saisie' égi\ertaént' les  livres, 
carnets  et  papiers  dont  les  firaudeurd  peuvent ')llrè  pbriêùrà ,  et  qui  sont 
relatifs  ap  délit  de  contrebande;  que  ces  livres  et  papleH  Sont,  dans 
plpsjeprs  cei  t  Is  8«pl  moy^p  d'établir  le  fait  à  la  charge,  soit  des  contre- 
venants arrêtés',  soit  de  leurs  complices  ou  associés  nos  attelés,  et  qu'il 
implique  que  la  loi  (|oni|e  aqx  pri^poQ^^  ^^  droit  de  «eJsir  les  personnes 
prévenues  du  délit  de  contrebande,  et  qu>ll<}  leifr  interdise  celui  de  saisir 
les  preuves  écrites  de  ce  délit ,  dont*  les  personnes  pfuyen^  être  pofleurs; 
que  s'il' en  était'anlrement,  les  contrevenants  mis  en  arrestation  seraient 
libres  de  lacérer  leurs  papiers  et  de  détruire  ainsi  les  préùveis  du  délit 
dent  ils  se  sont  rendes  coupables  ;  —  Attendu  que  les  préposés  étaient 
ioodés  à  opérer  la  saisie  dn  carnet  et  des  papiers  trouvés  ea  la  possessioi^ 
du  pféyena,  puisque  ces  pièces  sont  relatives  h  des  laits  de  contrebande; 
que  c'eçf  donc  \f  cas  de  réformer  la  4ispositiop  du  ipgemeot  qui  prononce 
&  nullité  de  la  saisie  et  ordonne  qh'<;lle  s  seropt  repdueii  appré^eppi  etc. 

Du  6  |ofn  f  836.-C.  àe  Besançon  ,  ch.  corr. 

(2)  (6onanes  C.  Castel  et  Penoulét.]  r"  ^^  coui;  —Vu  les  art.  38  et 
3G  L'.  29  avr.  181§,  ffesquels  il  résulte  que  les  marcbepdisee  de  la  classe 
de  celles  qui  son/  proliibées  à  l'entrée  du  pyaume  sonl  f^putéee  avoir 
été  introduites  eh  fraude,!*  lorsqu'il  est  constaté  que  les  marcliaodises 
lies  ont  franchi  la  limite  du  ra^on  et  qu'elles  ont  été  poursuivies  sans 
irruption  par  les  préposés  des  douanes  iusqu'ao  moment  où  ils  en  ont 


saisies 

interrqptiQn  par  les  préposés  des  douanes  jusqu' 

erréié  le  transport  sur  les  routes  ou  en  pleine  caippagne,  ou  jusqu'à  celbi 

de  riptroductiop  des  marchandises  dans  une  maison  ou  antre  bâtiment , 

dans  le  cas  (je  poursuite  prévu  pa|f  l'art.  36,  tit«  13,  L.  22  août  1791  ; 

-^.  .    ...  V     ..  .  ..  -   paoment  de  la  sai- 

oa  les  faife 


UOU9    10    «^«9  qc   (iguiBUUC  |flCTU    |l«lf   1  #l^«    «W)    tl»«   1«,  M«  **    « 

i**  lorsqoe  lesdites  marcbandises  sont  dépourvues,  au  piomes 
'  lie,  de  l'expédition  qui  étaji  i)éfç^8a|fe  pour  les' tfap8p<)r^r 


Justifie  itfixiçtenpe  des  marcbaDdIses  dans  le  rayon  (Crlm.  cass. 
12  ap4(  18^3)  (2).  —  Et  up  tribunal  oe  peut,  sur  de  simples  coo- 
Jectqrps,  pp  I4lre  ipaiolevée  aujf  habitants  de  ladite  maison  (sect. 
réuD.,  Cas?.,  9  frini.  ^p  iQ,  a0.  Aerisens,  V.  Procès- verbal.) 

999*  I^a  |ol  (I0  1816  a  admis  une  autre  exception  à  lapro« 
bIbIMon  des  yisi(e9  flpipipiUalree  indépendante  du  cas  de  suite  par 
Içs  employ^f  hqrs  de  la  ligne  des  douanes.  —  Aux  termes  des 
a  ri.  59  pt  eo ,  les  agents  des  dopants  ont  le  droit  de  rechercher 

L 

circuler dan^  le  raydn'des  frontières;  -^Attendu,  en  fait, qu'un  procès- 
verbal  dressé  par  un  liéUteàanV,  un  s'oé^-Iieutéhant' eï  tA)is  préboi^ 
des  douanes  à  la  résidence  de  Roubalt,'cÀùstàt<Jqiié;'dah8la'nuR  tfu'23 
novembre  dernier,  vers  une  heure  et  demie,  ces  viÀpld)és  ,'étébt  'eit  'sdV- 
yeillepcq  d|ps  l(f  ]ardinf  4*fnère  la  rue  de  laFosse-aux-Cbéaei,  à  la 
dist4pcf;  d'ei)vifop  S  l^ilopi.  4e  la  frontière ,  ont  vu  trois  hommes  mar- 
cliant  en  bande  ^  cçrt^jpe  dielanfe  Vqn  de  l'autre ,  et  chargés  |  dos  de 
chacun  np  petit  ballot ,  se  (jin'gçapt  verç  la  yllle  ;  —  Qpe  1^  pqpitien  dp 


et  habitée  par  le  sieur  Denonlet ,  tonhelier;'-^' Qaé  lendits  préposés  se 
sont  aussitôt  ppstée  de  panière  à  pouvoir  garder  et  surveille^  tdutes  léîi 
issifes  4e  ladilf  P)si^p ,  et  les  ont  en  effet  tenues  h  vue  jusqu'au  jour;  — 
Ç^yfàj^c  Tassimoç^  fk  cpQipissajrip  4p  ppUce,  eutrée  as ec  lui  dans  ladite 


blables aux pracédents ,  extepté qhâ  l'Un'd'éut  était  délié ,' chaque  paquet 
reaferiuaut  trente-deux  tortias  de  laine  susdite  $  -^  Qu'ayant  demandé  au 
sieur  Depoplet  si  cette  luarchaudise ,  qui  ne  pouvait  être  que  le  produit  da 


trouvées  dan&ce(te'èhaDiBré''i^'dans'  le  grenier  tui  appartenaient;  — 
Qn?ayant  fait  retdarquei'  âdx  préVènds  que  ces  laines  éuient  prohibées  k 
rentrée  y  et  que  les  ayant  vb  introduire  en  franUe  chex  eux  pendant  là 
ppit ,  ils  élai^Rt  eu  ooQtrevention  aux  art.  Ste  et  41,  L.  28  avr.  1816^ 
qp\p  cposéquencf  I  l§  fiMsie  leur  ep  élait  déclarée,  et  que ,  bi  dans  ce 


et  empreintes  de  boue  f^afche  ;  que  seulement  et  plusieurs  jours  apfès  la 
saisie ,  dans  le  coure  de  finstruclibn*  devant  le  triniinaf  de  première  in- 
stance ,  Castel  a  dit  avoir  qchelé  à  Lille  les  laines  dont  il  s'agit /et  pro- 
duit pue  façtqre  ssps  dais  autbentiqtie  sign^  d'un  filiteur  de  la  même 
yil|(^ ,  pi  pu  pa^savapt  d'une  date  ep^^rieure  de  plus  d'un  mois  à  la  saisie, 
e^  qui  qe  s'accprde  pas  noqr  )p  poi^s  des  \^u^  j  fiprléef ,  ayeç  le  poids 
des  laines  saisies;  -^  Atlen(j|t ,  ^^  qroit,  que ,  nj  le  pafSPY^pt  lafflj^é- 


inarchaadises  saisies  sont  identiques  a'Vec*  <^1îès  quéMi^s  préposés  saisis- 
sants ont  vu  inlrodulre  dans  uner  dépendance  de  loî'  maison  oU  elles  ont 
été  trouvées  aussitôt  qu'il  a  ^té  pQs^ble  d>y  pénétcer,  et  sont  conséquem- 
meqt  daps  la  classe  4e  celles  qpj  sont  prohibées  par  la  loi;— Qtte  s'il  est 
des  circônstapces  où  14  pr^spn)p(io'n  de  ^  loi  peut  être  pomhattuo  avec 
succès  par  ta  preuve  direct^  et  positive  d'oq  fait  contraire  k  celui  qu'elle 


pon  autorisées  par  la  loi,  qui, si  clleè  étaient  admises,  rendraient  ihîitilee 
ses  dispositions  et  la  répression  4e  la  fraude  souvent  impossible  ;  —  Que, 
çependi^ot,  la  cour  royale  de  Rpuai,  tout  en  convenant  que,d'4iprès  le«i 
art.  36,  ti(.  13,  L.  22  août  \'19\,  et  38,  S§  i  e^  4,  L  28  an.  181^,  IV 
deptitè  entre  les  piarçhandises  que  tes  proposés  opt  vu  introduire  d^n^  jee 
maisons  situées  dans  la  ligne  des  douanes  et  les  qiarcb^p({{fe9  qu^jUy  opf 
par  suite  èfàî^îés  .*esl  présumèyi  de  drdU,  sur  le  mptii  qije  Ç|;t(f'Ktfesj|)p||; 
lion  légale  {louvliiétre  déffbite  par'tôulé  t)réuVe  contraire*,  a*crti  pevoir 
admettre  Gastei  à  prouver  que  la  laine  saidiè  chez  lui  ést'bien  ïf\\l  qqj 
Ipi  a  été  vendue  par  le  sieur -Hardan;  —  Qu'en  adlnetlant  celte  preuve  . 
qui  tpp4  ^  détruire  l^s  f^ita  d!uu  procès-verbal  non  aftaqué  par  les  voieé 
légales ,  et  à  établii*,  coptrp  |a  présomption  de  IqI  ,  la  prétendue  nationa* 
lité  dé  marchandises  dépourvues ,  au  pioruept  4e  |a  saisfie,  4e  i'eipéditioa 
nécessaire  pour' leur  circulation  dans  le  ra^pn  des  frpntlère^,  el|e  a  fait 
une  fausse  àpi)T!catiôn  de  la'loi  dii  4  germ.  ap  2,  viulf^  fofmellement  les 
art.  38  et  59;  L.  28  aVr.  4816,  el  ,'par  suite',  t'ari.  41,  même  loi,  donj 
elle  avait  à  faire  l'application  ;  —  Par  ces  motifs  ,"ca8Se  et  annule  j'arrél 

rendp  le  9  février  dernier,  par  la  cour  royale  de  Douai ,  efe. "  "^ 

Du  f 2  août  f 833.-Q.  C,  eh.  cria.-M.  Cbaoterefire ,  rap« 
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DOUANES. -^  ChapJ  46,  snrr.  1. 


6t  de  Misfr,  dans  toute  réten&ue  de  la  répuhliquey  el  dans  toutes 
les  maisons,  les'  cotons  filés ,  les  tissus  et  tricots  de  coton  et  de 
laine ,  en  un  mot  tous  les  tissus  prohibés  et  de  fabrique  étran- 
gère. L'intérêt  de  notre  industrie  nationale,  qui  aurait  été  an- 
nihilée par  rintroduction  des  tissus  étrangers,  nécessitait  cette 
exception.  Ces  marchandises  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  échapper 
à  la  saisie  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  la  marque  d'ori- 
gine ou  de  fabrique,  indiquant  qu'elles  sont  le  produit  d'une  fa- 
brique rrançaise(V.  Tord,  du  8  août  1816  et  la  loi  du  21  av.  1818); 
—  Hais  il  importe  de  remarquer  que  la  visite  domiciliaire  prend 
alors  un  caractère  tout  particulier  ;  ce  n'est  pas  seulement  une 
maison  où  les  employés  auraient  vu  entrer  les  tissus ,  ou  même 
une  maison  signalée  pour  en  renfermer,  qu'ils  ont  le  droit  de  vi- 
siter, ce  sont  des  communes ,  des  villes  entières.  L'art.  60  de  la 
loi' de  1816  dit  en  effet  :  «  Devront...  les  préposés  des  douanes , 
en  se  faisant  accompagner  d'un  officier  municipal  ou  d'un  com- 
missaire de  police  qui  sera  tenu  de  se  rendre,  à  leur  réquisi- 
tion, se  transporter  dans  les  maisons  et  endroits  situés  dans 
toutes  les  villes  et  communes  du  rayon  qui  leur  seraient  indiquées 
comme  recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  dénom- 
mées enrart.29,et  en  effectuer  lasaisie;  «  maisrartideajouteque 
ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  Jour.  Si  les  vi- 
sites ainsi  opérées  sont  sans  résultat,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  in- 
demnité, cela  se  conçoit.  La  visite  en  s'étendant  sur  un  grand 
nombre  perd  nécessairement  de  son  caractère  vexatoire  ;  en  frap- 
pant tout  le  monde,  elle  atteint  moins  gravement  chacun  des  ci- 
toyens. Mais  si  des  marchandises  sont  saisies  dans  l'une  des 
maisons,  et  qu'elles  soient  reconnues  de  fabrication  française, 
alors  la  régie  est  responsable  de  i'erreu[  qu'elle  a  commise  et  du 
tort  qui  peut  en  résulter;  et  l'art.  68,  modifié  par  l'art.  45  de  la 
loi  du  22  av.  1 81 8,  fixe  le  chiffre  de  l'indemnité  (V.n«"  842  et  s.). 
8SO.  Nous  venons  de  dire  qoeles  employés  doiventêtre  assistés 
d'un  officier  municipal  pour  pouvoir  procéder  à  la  saisie  des  tis- 
sus prohibés;  mais  ce  principe  était  déjà  consacré  pour  toutes  es- 
pèces de  saisies  en  matière  de  douanes,  par  l'art.  36,  Ut.  13  de 
la  loi  du  22  août  1791  ;  il  y  a  cependant  cette  différence  que  dand 
la  loi  de  1791  il  y  a  faculté  pour  les  employés  de  se  faire  assister 
d'un  officier  municipal  ou  d'un  Juge  du  lieu,  tandis  que  d'après 
la  loi  du  28  avr.  1816,  la  loi  n'exige  la  présence  que  d'un  officier 
municipal  ou  d'un  commissaire  de  police,  et  c'est  avec  raison;  la 
loi  de  1791,  en  prescrivant  la  présence  d'un  Juge,  confondait  à 
tort  le  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  Judiciaire. 

La  Jurisprudence  appelée  à  statuer  sur  les  questions  qui 
se  rattachent  à  cette  assistance  des  officiers  municipaux  a 
décidé  :  1*  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de  protéger  la  li- 
berté individuelle  et  le  domicile  du  citoyen ,  et  non  de  le  faire 
concourir  à  la  constatation  du  délit  :  l'absence  du  magistrat 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal,  alors  que  le  ci- 
toyen ne  s'est  pas  opposé  à  la  visite  qui  a  eu  lieu  (Crim.  rej., 
22  sept.  1808,  aff.  Smagge,  V.  Procès- verbaux,  Crim.  cass., 
29  mars  1811,  aff.  Picard,  V.  eod.\  5  av.  1811,  aff.  Tit- 
schy,  y.  eod»;  21  août  1828,  aff.  Gastenea,  V.  eod.);  — 
2^  que  la  loi  ne  commande  l'assistance  d'un  officier  public  que 
s'il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes  (Metz,  12  nov.  1840);  — 
3*  que  l'absence  de  cet  officier,  dans  une  visite  à  domicile,  est 
couverte  par  l'adhésion  qu'a  donnée  le  détenteur  à  l'entrée  des 
préposés  (déo.  adm.  19  mai  1840;  argum.,  e.  inst.,  art.  184  ; 
€rim,  reJ.,  13  nov.  1839,  aff.  Dorlencourt,  Y.  Procès-verbaux). 
Les  officiers  publics  dont  le  concours  peut  être  réclamé 
en  cette  circonstance  sont  les  Jugés  de  paix,  les  maires,  et,  en 
leur  absence,  leurs  adjoints.  En  cas  d'absence  du  maire  et  des 
adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal ,  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau  (L.  21  mars  1831 ,  art.  5.) 

8St.  Lorsque  les  préposés  sont  dans  les  cas  de  réclamer 
Tassistance  d'un  officier  municipal,  une  décision  administrative 
leur  prescrit  de  formuler  par  écrit  une  réquisition  en  tète  de  la- 
quelle ils  énoncent  que  le  maire  et  les  adjoints  étant  absents,  ils 
se  sont  adressé*  h  celui  des  magistrats  appelés  par  la  loi  à  les 
suppléer.  Cette  réquisition,  visée  à  l'original  par  ce  dernier  ma- 
gistrat, et  dont  copie  doit  être  laissée  entre  ses  mains,  lui  sert  de 
titre  légal  pour  Justifier  son  intervention.  Si  le  citoyen  au  domi- 
cile duquel  on  se  présente  ainsi ,  refuse  d'ouvrir  ses  portes,  les 
préposés,  toi^ouri  assistés  de  l'officier  municipal,  doivent,  en 


vertu  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  à  cet  égard  par  nurt.  36 
du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  requérir  un  serrurier  pomr 
en  faire  l'ouverture  (déo.  adm.  20  Janv.  1843),  et  même  recoorir, 
au  besoin,  à  l'emploi  de  la  force  pour  faire  exécuter  la  loi. 

8S9.  En  cas  de  refus  des  officiers  civils.  Il  a  été  déddé  : 
!•  qu'une  visite  domiciliaire, en  matière  de  douane,  poorrailétre 
légalement  faite  avec  la  seule  assistance  d'un  commandant  de 
darmerie,  désigné  par  l'administration  départementale  poor 
placer  dans  cette  opération  les  officiers  municipaux  et  le  ja^e  de 
paix  qui  ont  refusé  d'y  concourir  (Cass. ,  aect.  réun.,  15  frim. 
an  10,aff.Aertsens,  Y.  Procès-verbaux)  ;  — 2*  Qu'un  oommissaira 
depolice  peut  hors  de  son  arrondissement  coopérer  à  une  saisie 
à  domicile ,  lorsqu'il  n'agit  également  que  d'après  l'ordre  exprès 
du  préfet  de  son  département  (Cass.,  17  brum.  an  14,  aff..  Van- 
deramvera,  Y.  au  surplus  le  mot  Procès- verbaux).  —  Celle  der- 
nière décision  ne  nous  paraîtrait  pas  pouvoir  être  aecvelllle 
Jourd'hui ,  un  préfet  ne  pouvant  conférer  à  un  officier  publie 
pouvoirs  hors  de  son  ressort.  Dans  le  cas  de  reftis  des 
publics,  il  est  regrettable  que  les  citoyens  soient  privés  d*i 
garantie  que  la  loi  leur  assure ,  mais  la  faute  n'en  est  pas 
ce  cas  à  l'administration,  qui  ne  peut  être  responsable  de  la  con- 
duite des  magistrats  administratifs  ou  de  celle  des  officiers  de 
police  auxiliaire.  •--  C'est  l'opinion  de  MM.  Mangin,  Des  procès- 
verbaux,  n*  247  et  Trolley,  n<»  10205. 

SBB.  Lesilence  d'un  domestique,  le  consentement  tacite  d*iiiie 
épouse  qui  n'oserait  pas  s'opposer  à  la  visite,  JusUfleraleot- 
ils  la  conduite  des  employés?  —  Il  semble  que  le  particulier 
dont  le  domicile  serait  ainsi  envahi  hors  sa  présence ,  serait 
cevable  à  exolper  de  l'irrégularité  de  la  visite ,  à  moins  que 
personnes  n'aient  mandats  à  l'effet  de  le  représenter  :  c'est 
employés  de  s'imputer  de  ne  s'être  pas  mis  en  règle.  Au  resle^ 
les  circonstances  de  fait  auraient  une  grande  influence  sar  11 
décision. — Il  a  même  été  Jugé,  eu  matière  de  contributions  in- 
directes, que  la  visite  est  illégale  encore  bien  que  l'opératisi 
commencée  en  l'absence  du  citoyen  ait  été  terminé  en  sa  pré- 
sence et  avec  l'assistance  de  l'officier  municipal  (Crim.  re)., 
19  avr.  1822,  aff.  Drieux,  Y.  Impôts ind.;  10  avr.  1823,  mn^.;« 
8 S 4.  Remarquons  ici  que  les  navires  ne  sont  pas  assimilés 
aux  maisons ,  et  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les  rades,  les  ports, 
lés  canaux,  ou  à  la  distance  de  deux  myriamètres  des  côtes,  les 
capitaines  et  armateurs  sont  obligés  de  se  soumettre  à  toutes  les 
visites  faites ,  soit  pour  rechercher,  soit  pour  constater  la  fraude. 
Ainsi  l'art.  8,  tit.  4  delà  loi  du  9  flor.  an  7  autorise  les  employés 
des  douanes  non-seulement  à  faire  des  visites ,  mais  encore  à 
pratiquer  des  saisies  sur  les  bâtiments  :  toutefois  il  faut  remar- 
quer que  les  prescriptions  de  cet  article,  relatives  aux  formalités 
à  suivre  dans  ce  dernier  cas,  ne  sont  applicables  qu'à  l'égard  des 
saisies  opérées  sur  les  bâtiments  de  mer  pontés,  et  lorsque  le 
débarquement  ne  peut  pas  avoir  lieu  de  suite;  il  en  résalta 
qu'elles  doivent  être  écartées ,  alors  qu'il  s'agit  de  navires  non 
pontés ,  dont  le  chargement  s'est  opéré  immédiatement  et  par  les 
marins  aux  ordres  du  capitaine  lui-même  (Cass.,  21  Juill.  1830, 
aff.  Mallas,  Y.  n«  748). 

9Sft.  En  cas  de  saisie  douanière  deux  circonstances  sont  à 
signaler,  c'est  :  1*  que  les  préposés  ne  sont  tenus  d'apposer  les 
scellés  sur  les  écoutilles  que  dans  le  cas  où  ils  n'opèrent  pas  le 
déchargement  des  marchandises  saisies  (Cass.,  24  Juin  1808, 
aff.  Rick,  Y.  n*  845-2«)  ;— 2*  Que  la  marque  et  le  numérotage  des 
ballots  saisis  sur  un  navire  par  les  préposés  de  la  douane ,  ne 
'sont  pas  prescrits  lorsque  le  débarquement  des  marchandises  a 
Heu  Immédiatement,  et  lorsque,  surtout,  leur  transport  à  la 
douane  a  été  effectué  par  les  marins  du  navire  saisi  (Cass., 
7  fruct.  an  10,  M.  Yergès,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Bernard;  R<!j«» 
21  Juin.  1830,  aff.  Mallas,  Y.  n*  748). 

8S#.  La  visite,  par  l'administration  de  la  douane,  d'un  na- 
vire qu'elle  soupçonne  en  fraude,  est  illégale,  lorsque,  par  se 
durée,  elle  a  dégénéré  en  une  occupation  du  navire,  de  nature 
à  consUtuer  une  saisie  (L.  22  août  1791,  art.  8,  tit.  13;  4germ. 
an  2,  art.  6  et  suiv.)^  et  spécialement ,  la  visite  prend  le  ca- 
ractère d'une  saisie,  et  soumet  l'administration  de  la  douane  à 
des  dommages-intérêts,  lorsque,  après  l'arrestation  du  capitaine 
et  le  départ  de  l'équipage,  les  employés  ont  occupé  le  navire^ 
du  23  sept,  au  8  oct. ,  que,  dans  cet  intervalle,  iia  l'ont  fait  con- 
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dufre  dans  un  antre  port ,  où  il  a  été  déchargé  en  i'absence  des 
tntéfeasés,  sans  prooèsoverbal  ni  maDdat  de  jnstlce,  et  qn'enOn 
la  douane  a  refusé  aux  armateurs  de  faire  convoyer  le  navire 
Jusqu'au  port  de  destination ,  ou  d'envoyer  ses  employés  à  bord 
pour  vérifier  le  chargement  à  l'arrivée  de  ce  dernier  port  (Req., 
Il  nov.  1845,  air.  Cbantrelle, 0. P.  46.  i.  t20). 

9S  9.  Aux  termes  de  l'art.  S,  tlt.  4,  de  la  loi  du  9  llor;  an  7, 
Il  doit  éire  oflTert  mainlevée  par  la  régie,  sous  caution  solvable, 
des  bâtiments,  bateaux,  voitures  et  équipages  saisis  pour  autre 
cause  que  pour  prohibition  des  marchandises  dont  la  consomma- 
tion est  défendue,  et  cette  offre(V.  la  loi  p.  5d3)doitétre  lùention- 
Bée  au  procès-verbal.  Cette  disposition  est  formelle;  cPest  la  régie 
qui  doit  en  offrir  mainlevée ,  mais  seulement  des  moyens  de 
transport,  et  encore  faut-il  que  ces  objets  ne  soient  pas  saisis 
à  Toccaslon  de  marchandises  prohibées.  —  C'est  par  appHca* 
tion  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé:  i*  qu'on  ne  peut  étendre 
aux  marchandises  saisies  l'obligation  restreinte  par  la  loi  aux 
moyensde  transport  (Douai,  iOavril  i835)(i)  ; — V  Qu'on  ne  peut 
déclarer  nulle  une  saisie  de  marchandises  prohibées  à  Texporta- 
tlon,  sur  un  navire,  par  la  raison  que  les  saisissants  n'auraient 
pas  offert  mainlevée,  sous  caution,  de  ces  marchandises,  dont 
la  consommation  était  permise  en  France  ;  la  loi  ne  prescrit 
l'offre  de  mainlevée  que  des  moyens  de  transport  ou  des  mar- 
chandises saisies  dans  une  maison  (Gass,,  20JuUI.  1831);  (i)» 
3*  Que  lorsque  des  marchandises  non  prohibées  à  la  consomma- 
tion ont  étésaisies»  les  préposés  ne  sont  pas  tenus  d'en  offrir  la 
mainlevée  sous  caution;  c'est  au  prévenu  à  requérir  d'eux  cette 

(1)  Etphê  f  —  (DoaaDes  C.  Anoverberque.)  —  La  dooana  saisit  sar 
les  sieurs  ÀDoverberque  et  Fillette  une  certaine  quantité  de  fil  de  lin  écni, 
soumis  à  nn  droit  d^ntrée.  Elle  n'offrit  point  mainlevée  de  cette  saisie, 
sons  cantion  et ,  son  procès- verbal ,  déféré  ai  tribnnal  de  Lille ,  fut 
annulé  sor  ce  chef.  L'administration  des  donanes  interjeta  appel  de  ce 
jugement.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Va  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  dn  9  flor.  an  7;  —  Attendu 
qu'en  présence  d'un  teate  aussi  formel,  étendre  aux  marchandises  saisies 
l'obligation  reslreinle  aux  moyens  de  transport  seulement ,  c'est  ajonter 
arbitrairement  à  la  loi  pour  lui  faire  prononcer  une  nalUté  qu'elle  n'a 
point  créé,e. 

Du  10  avril  1835.-C.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Gosse,  pr. 

(9)  (Douanes  C.  Norrington.^^Li  conn  (apr.  délib.  en  ch.  dn  cons.)  ; 
—  Statuant,  au  fond,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  Roberval 
dit  Bontroy  :— Vu,  V  l'art.  10,  tit.  S,  de  la  loi  du  4  germ.  an  S  ;  î*  TarU 
il,  tit.  4,  de  la  toi  du  9  flor.  an  7  ;  —  Attendu  qu'aucun  de  ces  deux  ar- 
ticles n'impose  à  Tadministration  des  donanes  l'obligation  d'offrir  main- 
levée des  marcbandi<es  saisies,  si  ce  n'est  (suivant  l'art  7)  dans  la  cas 
où  la  saisie  est  faite  dans  une  maison  ;  que  dans  celui  où  la  saisie  des 
marchandises  est  faite  sur  des  bâtiments,  bateaux  oi  voitures ,  qid  sont 
saisis  à  la  fois  comme  servant  au  transport ,  radministration  n'est  tenue, 
aux  termes  de  l'art.  5,  qu'a  offrir  la  mainlevée,  sous  caution,  de  ces 
moyens  de  transport  ;— Attendu  qu'il  a  été  satisfait,  dans  l'espèce,  à  cette 
obligation ,  par  une  offre  faite  et  acceptée  ;  et  qu'en  déclarant ,  malgré 
cette  offre,  les  rapports  et  procè»-verbanx  de  saisie  nuls  à  l'égard  de  R(h 
berval  dit  Bontroy,  le  tribunal  de  Boulogne  a  commis  an  excès  de  pou- 
voir, faussement  appliqué  Part.  7  de  la  loi  do  9  flor.  an  7,  et  formelle- 
ment violé,  tant  la  disposition  restrictive  de  l'art.  11  de  cette  loi  que 
l'art.  10  de- celle  du  4  germ.  an  S  ;  —  En  ce  qui  loacbe  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  capitaine  Norrington  :  ^  Vu  l'art.  10,  tit.  4,  de  la  loi  do  9  flor. 
an  7  ;  —  Attendu  que,  de  cette  disposition ,  résulte  une  interdiction  for- 
melle aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  de  bonne  foi,  qui  peu- 
vent être  alléguées  par  les  maîtres  de  bâtiments,  voituriers  et  autres  pré- 
posés à  la  conduite  des  marcbandises  sujettes  à  saisie  ,  lesquels  doivent 
être  condamnés,  sanf  leur  recours  et  leurs  dommages-intérêis  conire  les 
marchands  et  propriétaires  ;  que  les  tribunaux  n'ont,  conséquemment,  pas 
le  droit  d'excuser  les  préposés  à  la  conduite  des  marchandises,  sur  le 
fondement  de  leur  bonne  foi;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'y 
avoir  égard  et  de  tempérer,  par  ses  actes,  la  rigueur  de  la  loi  ;  ^Attendu 
néanmoins,  que  le  tribnnal  de  Boulogne  a  déclaré  que  le  capitaine  Nor- 
rington avait  été  mis  dans  l'impossibilité  de  vérifier  la  fraude  (ce  qui  le 
rendait  gxensable),  et  qu'en  cela  ce  tribunal  a  violé  l'art.  16  de  la  loi  di 
9  flor.  an  7;—  Gasse. 

Du  ao  juill.  1831.-G.  G.,  cb.  civ.-M.  PorUlis,  1*  pr.-Quéquet,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.  e.  eonf. -Godard  et  Teysseyre,  av. 

(S)  (Garnache  C.  douanes.}  —  Là  ooui;  —  Attendu  que  l'art.  5,  L. 
an  7,  n'impose  aux  préposés  l'obligation  d'offrir  la  mainlevée,  moyennant 


mainlevée  (Req.,  15  fuill.  1824)  (3);«4«que  l'administration  des: 
douanes  n'est  pas  tenue,  à  peine  de  nullité,  dans  le  cas  où  ses 
employés  saisissent  des  objets  prohibés  à  l'entrée,  comme  du  sel 
de  saline,  d'offrir  mainlevée  des  moyens  de  transport  sous  cau- 
tion, cette  offk'e  étant  facultative  en  ce  cas;  elle  n'est  obligatoire 
que  dans  les  saisies  faites  pour  tout  autre  cause;  ainsi  doit  être 
cassé  l'arrêt  qui  déclare  nul  un  procès- verbal  de  saisie,  parce  qu'il 
ne  ferait  pas  mention  de  l'offre  de  mainlevée,  sous  caution ,  de  la 
saisie  des  moyens  de  transport  (Grim.  cass.,  10  nov.  1832)  (4). 
Gependant,  etantérieurementâces  arrêts,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
dans  les  saisies  qui  sont  faites  en  matière  de  douanes ,  pour 
autres  causes  que  pour  prohibition  des  marchandises  dont  la 
consommation  est  défendue ,  il  doit  être  fait  offk'e  de  mainlevée 
des  objets  saisis  sous  caution  solvable,  à  peine  de  nullité:  le  sé- 
questre mis  sur  un  navire,  de  l'autorité  du  gouvernement,  ne 
dispense  pas  les  douaniers  qui  le  saisissent  d'accomplir  cette  for- 
malité (Grim.  rej.  25  Juill.  1806,  aff.  Beenken,  V.  n*  860);  — 
2*  Que  l'offre  de  mainlevée  des  marchandises  doit  avoir  lieu  lors- 
que le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  simple  circula- 
tion (Gass.  9  Juin  1817).  Mais  la  loi  est  formelle,  et  le  dernier 
état  de  la  Jurisprudence  nous  parait  devoir  être  adopté.  Ainsi,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  saisie,  dans  une  maison,  de  mar- 
chandises non  prohibées,  la  régie  n'est  pas  tenue  d'offirir  main- 
levée des  marchandises ,  et  elle  n'est  obligée  à  offrir  mainlevée 
des  moyens  de  transport  qu'au  cas  seulement  où  ces  moyens 
de  transport  n'ont  pas  servi  à  l'introduction  de  marchandises 
prohibées  (art.  5  et  7,  L.  9  flor.  an  7). 

offrir  lui-même  la  caution,  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  dans  l'espèce  ;  -*  Rejette, 

Dn  15  jttiil.  1824.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(4)  (Douanes  C.  Werthe.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  4,  de  ht 
loi  du  9  flor.  an  7,  sur  les  douanes,  et  l'art.  11,  même  titre,  de  la  sus- 
dite loi;  —  Vu,  enfin,  le  décret  du  18  sept.  1811;  —  Attendu,  en  droit, 
que,  d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  l'offre  de 
mainlevée  des  moyens  de  transport  n'est  obligatoire  que  dans  les  cas  de 
simple  contravention  aux  lois  de  douanes;  —  Qu'à  l'égard  des  marchan- 
dises saisies  comme  prohibées  à  l'entrée  du  royaume,  et  dont  la  consom- 
mation y  est  défendue,  cette  offre  est  purement  facultative,  puisque  la  loi 
n'en  impose  l'obligation  que  dans  le  cas  de  saisie  pour  toute  autre  cause; 
—  Que  le  décret  du  18  sept.  1811  n'a  rien  changé  ni  ajouté  aux  disposi- 
tions de  cette  loi;  qu'il  n'en  est  que  le  mode  d'exécution,  et  qu'en  ordon- 
nant la  vente  des  moyens  de  transport  de  marchandises  en  contravention 
à  la  loi  sur  les  douanes',  dont  la  remise  sous  caution  a  été  offerte  par  le 
procès-verbal  et  non  acceptée,  il  ne  dit  pas  que  ces  offres  doivent  être  faites 
nécessairement  dans  lo  cas  même  où  la  contravention  a  pour  objet  des 
marcbandises  prohibées,  et  que,  dès  lors,  ce  qui,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration était,  d'après  la  loi,  une  pure  faculté,  n'est  pas  devenu  une 
obligation  dont  l'omission  pût  entraîner  la  nnllité  de  la  saisie; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  saisie  a  eu  pour  objet  un  sac  contenant 
du  sel  de  saline,  prohibé  à  l'entrée,  fait  constaté  par  un  procès-verbal  dont 
la  régularité,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  contestée;  —  Qu'ainsi,  les  pré- 
posés des  douanes  saississants  n'étaient  pas  obligés  d'offrir,  en  ce  cas, 
mainlevée  sous  caution,  des  moyens  de  transport;  qu'il  y  avait  donc  lieu, 
en  statuant  sur  un  procès-verbal  en  tout  point  régulier,  de  prononcer  la 
confiscatioa  des  32  kilog.  de  sel  saisis  sur  i.-P.  Werthe ,  ainsi  que  de  la 
charrette  et  du  cheval  servant  au  transport,  et  de  le  condamner  à  l'amende 
de  MX)  fr.  et  aui  frais,  conformément  aux  art.  7  et  16  du  décret  du  1 1  juin 
1806  et  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Que  cependant  le  tribnnal  cor- 
rectionnel de  Montbéliard ,  saisi  de  la  poursuite ,  sur  le  seul  motif  que  le 
procès-verbal  de  saisie  ne  fait  pas  mention  d'une  offre  de  remise  sous  cau- 
tion des  moyens  de  transport,  qui,  dans  la  circonstance,  n'était  exigée  ni 
par  la  loi  du  9  flor.  an  7  ni  par  le  décret  du  18  sept.  1811,  a  déclaré  nul 
ledit  procès- verbal,  et,  tout  en  déclarant  confisqué  le  sel,  objet  principal 
de  la  saisie,  a  renvoyé  Werthe  des  poursuites,  sahs  peine,  amende  ni  dé- 
pens, lui  a  donné  mainlevée  de  la  saisie  du  cheval  et  de  la  voiture  em- 
ployés an  transport  de  la  contrebande,  et  ordonné  la  restitution  desdils 
moyens  de  transport  ou  de  leur  valeur;  — Que  la  cour  royale  de  Besançon, 
sans  égard  à  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  jmj  l'administration  des 
douanes,  adoptant  les  motifs  qui  ataient  déterminé  les  premiers  jugea ,  a 
confirmé  leur  jugement  et  ordonné  son  exécution ,  en  quoi  elle  en  a  par- 
tagé les  vices  ;  —  Qu'elle  a  même  ajouté  h  ses  dispositions  illégales ,  en 
condamnant  l'administration  aux  frais,  tant  de  première  instance  que 
d'appel  ;  —  Qu'elle  a  donc  fait  une  fausse  application  de  l'art  5  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7  et  de  l'art.  1  du  décret  du  18  sept.  1811 ,  créé  une  nullité 
qui  n'est  pas  dans  ladite  loi ,  violé  fermellement  son  art.  11 ,  et,  par  suite, 
les  art.  41,  42  et  43  de  la  loi  do  28  avr.  1816  et  194  c.  inst.  crim.;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon ,  du  4  juillet  dernier* 

Dn  10  nov.  1832.-C  G.,di.  erim.-MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.-Ghante- 
reyne,rap. 
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«99.  Il  es|  |)ien  dptçndu  quQ  pour  opérer  les  visites  dont 
nous  veoops  de  parlei:,  Ifis  employés  des  dquapes  doivent  être 
revêtus  de  |§nr  cp^tume.  Tout^fpis,  t'i  eijste  certains  cas  où  cette 
formalité  D'pst  pî^  d'une  clgpei^r  âbsplpe;  aipsi,  la  Jprisprud^pce 
a  dépld^  qi^e  ni  le  ppfie  spécial,  p^\>\\ii  i  C^yfiPPQ  «Q  lany.  i8$tO, 
ni  aucnp  autcp  règl^mept  fiR  yigPQ^r  d^p9  |a  puyane  française, 
u'^y^nt  ptjijg^  les  préppsés  de^  fjqnapfi?  ^  ppct^c,  d^ps  i-ewr- 
qice  (le  leurs  (PPPtIon?,  un  cpplumq  (Ji^Mpctif  4e  |em:  paraclère 
publie;  Il  suit  de  U  qne  rindlTijjJu  qu|,  §^Rs  ivqjr  Interpellé  up 
prépofé  d9  (aicp  QppnaUre  s{^  ç^nM  P^r  la  p^pçéseptation  de 
s§  tqmipif MfiP,  qt  ^Ipié  îtPPMPP  (îqotçsUtlpn  wr  |p  titcp  §p  vert» 
4pqMe(  un  permis  IHÎ  ^l«U  df nttPri^»  f^  fa|t  eplSK^r  m  W^Ql  de 
viye  forpp,  si^ps  permis  et  ma|gc6  TopppçitiQq  d'uq  emplpyé  de  la 
dqpaqe,  p?a  pu,  ^  peiop  de  c^^s^tfon  4q  Jpg^mept  PU  de  l'i^rrôt 
d'acqulttpq^ent,  «tçe  renvoyé  flfi  la ppntr^v^pUftP  prévue  par  Tart. 
166  du  cpdQ  spi^ciî^l  de  1830  pqur  la  Gqy^pe  française,  sur  le 
motif  qp^  li^ipployé  n'était  revêtu  dappqti  çpsfpqie  pi  çi^ne  ex- 
térieur indiqqapt  sa  qpalit6(Gnm.  p^S9-«  i^  i^PV.  t8|9, 
Ilif.pqilly,  pr-,  Pbaptereyne,  rap.,  §ff.  Cqp j.)«  t-  -ft^P^a-  Ce"« 
proposition  retrace  sufBsapiipept  i?fi8P^p  de  1{|  p^u^e  et  le  sys-. 
i^ipe  établi  par  rarrét. 

'SUft.  4Mgé  quq  Ifis  geqdarm?s  sppf,  cçmmpips  employés  des 

douanes,  soumis  ^m  pqp.ditiqns  impqçéei  p^r  les^rt*  98  Pt  39  de 
la  loi  du 38  qyçll  j81^,  pourqrréter  et  saisirlesipacchapdisesin- 

tfodpitfis  en  coptrel^ande;  qp'aipsi  ^st  ppi|q  |^  ^^\^ï^  opérée  p^i:  des 

gepdarffîes  qp  d^cji  du  raypn-(rqntiér9«  de  pecpbandisfis  autres 
que  celles  dont  la  saisie  est  aptoflsée  ^  l'intérieur,  tellpf  qqe  pis- 
tolets et  laines  à  broder,  îorsqutelle  a!a  pas  eu  lieu  dans  les  cir- 
constances prescrites  par  ces  articles  (Grim.  eass.,  9  mars  184$ , 
atr.  Schmetz,  V.  n»872.)  .      -    ^ 

94 O.  Lorsqu'on  annulant  pour  partie  une  saisie  de  diverses 
marchandises,  le  Jugement  orcfonnq 'une  vériflcaiion  à  l'elTel  ae 
const^ifér  §i  lé  res|e  des  objets  saisis  e§t  df)  fabrique  f|p()pcajse,  il 
^e  pppl  prpponppr  jipfflédi^tep^qpt  l^p^nlevép  qp  1^  saisie  des 
ch^y^u^  et  yqltHr^s,  et  condaipp^r  1^  régie  k  riudemnité  (Gaçs., 
3{^  flpr.  an  7)  (i). 

94t.  On  indique  v^  Procés-verbaoi  les  fPrmalités  mlnn- 
tleuses  que  les  employas  ont  à  remplir  pour  la  régularité  de  leurs 
opérations  et  relativement  k  Ta  présenée  dp  la  partie  saisie. 

■    .    l    ,  /    .  1'       •  ,1        I        If.     fl     Wi    .      '.A      «»  il    |lU  '.I     "t      .  1 

SlCT.  2.  —  Des  dommage$'intéréts  dus  par  la  régie, 

1^ 49*  ^!indewn|{é  fiflp  m  \^  ^^^^  ^^  Pl^PPrtéWrfi  (|pp  mar- 
c|)andl$^8  »  jofisqu'qne  saisie  f  été  (altP  iqd^ipent.  a  son  principe 
dans  Part,  fi  de  la  Ipi  du  14  fruct.  an  3  et  |^art.  Id  de  la  loi  du 
9  flor!  an  7.  —  Ces  deui  articles  étant  rédigés  dans  les  mêmes 
termes,  nous  nous  bornons  à  rapporter  le  texte  de  l'art.  16  dé  la 

(*)  (DoqWfi»  0.  GrcDierO  —  ï-b  tribuijal;  —  Yp  Twt.  |,  Ijt;  5,  do 
la  loi  sur  les  oouaDçs,  4u  22  a^ût  1791  ;  —  yn  ap8§i  le«  ^rt*  5  e(  15  d^ 
\k  loi  d))  lO^rifm.  ^^  i,  quj  Yèajent  q^e  la  ÇQRtr^yi^Qijoa  aux  4isRp9i- 
tj^ns  de  la  loi  ${pp9ftQ  joaipurs  lii  çpDfisqatipp  d^s  ip^cçbap^is^K...,  cjiQ- 
vi^ui,  chàrf^fjgs  q^  î^uires  obj^îls  servant  ^  leur  if4p«pofi,  et  }p  d(|)ip. 
quap(  condawpé  k  ^pe  apteode  triple  4e  la  valeur  4f 9  fi^jeU  saisis;  —  j^t 
auen(ji|  gqe,  d^ps  jp  jifia  où  il  arriverait  qup  les  tqpussçUpetlep  Qa|9ie8 
dont  il  ^6t  qppstioQ  y)^nî[|^ai^pt  i  éife  recoppjiçs  popr  étrp  iparcliaodises 
^RgUi'^Ç^  ^e  JHKfini^D^  attaqpf  eo  4<)pDapt  psïfiDlpy^p  et  accordant,  comme 
il  l'a  fait  déliDitivfifp^Di,'  la  restiiutioa  du  cheval  «t  49  la  ypitore,  pi  coo- 
dampapl  Af  p|fi^  ta  f^gje  à  unp  JD()empité  eayer?  Ip  npmpté  (îr^pier,  il 
ep  résulterait  uoe  violaljpn  pianifeste  au:^  Ipja  pr^cjt^es,  4e  n^épip  qn'uop 
couir^diciipp  r^voliapte  dane  le  dispositif  dudit  jpgement;  -—  Cassp. 

Pp  2{S  (a^p  ^4)  Qor.  âp7.-C.  C-l^itf.  Cliasl^»  pr-Çbupiet»  rap. 

(9)  ^Tffp^.*— (Douanes  C.  Fiereps,  etc.)— {iS  TBiamuL;— Attendu 
que  |a  loi  du  a  germ.  an  2»  ep  étaMjssaot  pour  le  procès  des  douanes  une 
fpfiPQ  dg  p^opHiire  plq?  simple,  p|qs  courle  et  mcius  dispendieuse,  n^a 
pas  prohibé  d'adjuger  an](  parties  lar^sM^uiiou  des  déboursés,  ni  une  juste 
iod'ppipiie  des  frais  de  yo;age  etde  séjour,  que  ces  procès  peuvent  leur  avoir 
occaHionnéA;— Atteodu  que  Tart.  p  4e  la  loi  du  Hfruct.  an  3  n^a  réglé  que 
rip<lemni|é  due  an  propriétaire  4®  1&  marchandise  qui  a  été  indûment 
saisiiÇf  à  caisQR  du  retard  qu'il  a  éprouvé,  et  de  la  privation,  pendant 
quelque  temps,  de  sa  marchandise,  ce  qui  a  ét^  cause  que  rindemnitc  a 
été  ù^ée  et  sur  la  valeur  de  la  marchandise,  et  sur  la  durée  de  la  dé- 
tenlioQ,  et  qu'elle  est  adjugée  en  eplier  au  seul  propriétaire  de  la  mar- 
chandise» mais  que,  lorsque  la  marchandise  saisie  se  tfouvait  snr  un 
navire  ou  sur  une  voiture^  et  que  le  navire  on  la  voiture  ont  été  indûment 
retenus  ainsi  que  la  marchandise,  il  ne  pent  pas  être  dooteoK  qu'il  est  dû 


loi  de  floréal.  —  «  Lorsque  la  saisie  n'e^t  pas  fondée,  la  proprié- 
taire des  marpbandises  a  droit  à  un  intérêt  dUndemoité,  à  ralMa 
d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depvis 
Uépqqpe  dp  If  retenue  Jusqu'il  oellq  de  la  remise  ov  de  Foira 
qut  ipi  eq  ^ux^  été  faite*  '•  —  Ainsi ,  l'iodepinité  ne  repose  pas 
sur  le  dommage,  mala  poiquemeut  sur  lUnlérét  à  raison  d'un  pov 
cqnt  p^r  tpqis  de  la  valepr  des  qblets  saisis,  ce  qui  est  Ibrt  dil- 
férenj.  —  l^p  législateur  a  ypuln  que  les  employés  ftissent  libres 
daps  leqr  {(ctinn  et  qqlil^  pp  fussent  pas  arrêtés  dans  leurs  actes 
de  pourspjtes  par  la  craipte  d!une  action  en  doqiimages*iifttéréis 
et  pqr  le  c|ii8re  possible  des  eompies  qui  pearrsient  être  aeeer* 
dé§s  per  les  trlbupaia«  et  ceUe  (mU\  aceuMlê  parait  être  dans 
une  sage  ipeinre. 

Les  lq|^  de  l?an  3  et  dp  l'an  7,  pl-dessns  citées,  D*«eoordeiit 
l'iptéf  et  de  rindPmnité  que  peur  |es  marchandises,  mais  la  joHs- 
prudence  a  ^tendu  aypc  raison  l^s  dispositions  de  ces  lofé  au 
yoiturps  pu  pqvires  saisis  ayec  les  marctiaodises,  et  cela  est  ra- 
tionpel,  PPispue  le  pfppriétalre  dn  a^vlre  est  exposé  à  um  prê- 
Judipf)  potablp»  commp  le  pcepclétaire  de  la  marchandise.  Hais 
ici  sq  présente  npe  question  flont  la  solution,  du  reste»  ae  aoes 
parait  pas  douteuse.  —  LUndemnité  sera-t-elle,  dans  ce  cas»  de 
l'intérêt  d'un  pour  cqnt  par  mois,  basé  sur  la  valeur  do  Davfre , 
oq  t>iep,  appliquapt  le  droit  commun,  riodemnité  serait-elle  fixée 
par  |q^  tribunaux,  SQit  à  dirq  d'-experts,  soit  par  les  tuges  eux- 
Qtéqips»  d'.aprés  les  censelgoements  que  r>instao€e  lenr  fôomlra, 
d'après  le  dommage  présumé  i  —  11  est  évident  que  les  lois  de 
Hap  3  et  de  Ifan  7  ne  réglant  qpe  ce  qui  concerne  le  propriétaire 
de  la  marchandise,  leur  disposition  n'est  pas  applicable  au  navire 


tioqqée  $  la'fluréf  fy  f»  îlÔW^mP  fil  <lfi  I*  dépepsi*  qw'ello  a  qo- 
casionnéeau  propriétaire  (Rej.,  3  mess,  an  i  1  (i)  ;  — 2^  Qoe  lli- 
dPWPltéde  1  ppvr  IPO  asDCordée  pat  la  loi  do  9  flor.  as  7, 
art.  16,  dans  le  cas  où  la  saisie  a  été  indêmont  faite  par  Pai- 
ministration  des  douanes ,  ae  s'applique  qu'ap  pHyud{ce  résnltani 
de  la  privation  de  la  inài^liândfâd  safsie ,  et^'rion  pàs'àuf  pafres 
préjudices  qui  peuyept  étrp  |a  §pitp  ()p  I4  ^aiçie  iHég^lp ,  pi  çplé^ 
cialement,  (jue  le  propriétaire  des  voitures  et  des  chevaux  ({ai 
ont  servi  au  transport  des  objets  saisis  illégalement,  peut,'  non- 
obstant l'indemnité  de  \  popr  ipo  qui  Ifff  f§{'  o^é^te,  forinèc 
contre  l'administration  une  ^enîandç  dç  dommaKei-iptéi-éfs ,  ^ 
raison  dfl  pjrèluàice  qu^il  ^  ^prouy^,  p|f  gpltp  Jp  Ij^  p^lMPU  de 
sgs  ïpilureset  cbpvapa  (Réq.  m  ni^rs  (85^  («• 

^#9*  iq  (este,  il  a  été  décidé:  l"!  que  limtérét  d'iDdemaité 
dP  I  p.  iOQ  par  mois,  accordé  au  propilétaire  de  marchandises 


sênWjenl  ijoniseuymVpl y  p^oprié^  de  ft  mVJjftArfiffi,  mî  popore 
le  capitaine  et  1^  Dropn|Uire  <|u  p^yi^ç,  ^(  ^J^'m^^  ))^  a|rfippt  dcoil  de 
demander  et  nndemnné  ^og  an  propnélîiire  de  |a  m§fc|iapdi8e  «t  celle 
due  au  proprî^aîre  du  nayif^,  evque  |e  jugeppiiiq|ij  les  l{inr  {^  accordées 

seçt.  çiv.-lHf .  Hf orjqp,  pf.-Audîer,  rap. 


n^a  violé  aucune  loi  ;  —  Ufj^ii^. 
ess.  an  Ij.-C.  p., 
2«  f«p<tc«.--^  (poflaneç  C/ fionpei.)  -  Les  erô'glQjés  des  dooâaes 


Bu  S  mess,  an 


non-seulemenf  les  s|}ls,  mais  encore  les  équipages  qui  serraient  an  irans- 

PP^{-  t:  **^»*!  rtrt  »  WP'RJstr^lipp  ^yant  recoi 

gnaiée  pans  reipeditiou  o'ayait  aucun  caritctère 

suite,  1^  saisifi  n^^t^it  pas  fondée,  doq^a  ^es  ordres  pour  qu^jl  (ftt'accofdé 


avaient  arrêté  un  cljargpmeqi  de  sel  nour  la  çircQlation  duquel  les  con- 
ducteurs, noniqiéf  tfonnet  et  Rouçb^ud,  n'avaient  pnfabi|>er  qo'nn  congé 
d(^nt  lès  chiffras  ^^ienl  §ufctaçgés.  tes  ewployés  çrorent  devoir  saisir, 
nAn-c«nin«.nt  loo  -«!«  «.,..  « „  içg  ^qulpages  qul  servaiept  an  irans- 

^yant  reconnu  qqe  la  surcharge  si- 
traudpleux,  et  qqe,  par 
.  -  ..    .  ,,  .      .       ..,  ,,.MM^  .  .    ..-M  pour  qu'jl  (et accordé 

mainlevée  puçp  et  8)a^p|f;  4p  fa  sai.^if.  —  le  sieur  Bonnet,  prophélaice 
des  chevaux  f\  dç§  yo^nm  sajsjs,  fqrnta  alors  une  demande  çn  dom- 
magps-intérèts,  à  raison  du  préjudice  que  loi  avait  çansé  la  retenue  de  ses 
équipages.  —  ^'admipistçalion  se  crut  (ondée  è  repousser  cette  demmde, 
parce  tju'il  était  régulièrement  çopçtalé  ^^  prpcès-veçbal  que  les  saisis^ 


%(:iiutiivc-  irai  ittib.  «  MO  la  lui  uo  uurcdi  au  /.  —  Lie  sieur  Donnei  reiosa 
cette  offre,  et  intenta  une  action  jodiciaire  'contre  Irdènàne,  pour  la  faire 
condamner  an  paTement  d'une  indemnité  pfôpordoiinelle   auprëjodioe 


DOUANES.  —  Chap.  16,  Sect.  S- 
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IpdAi^eiit  9|lAie8iL.iM.jB€88|»  de  eoiirir^^iCà  dater,  de  la  remise 
définitive  ie,  ces  iparçhaûdises^  OV  de^  offres  de  Ji^  régie jugéfs 
valables  et  libiratoiresy  après  le  désistement  ou  raonulaliOD  de 

%  • 

qn*i\  avait  éprouvé.  — -  Jageuent  da  jage  d«  paix  qui  co&damod  Tadmi- 
nklraiion  à  payer  aa  tleor  Booset  ane  indemnité  dé  220  (r. 
.  Appel.  ^  3  août  1835^  jugement  coofirmatif  du  tribunal  civil  de  Bor- 
dleaux;  qui  reproduit  pr«u|Ue  textuellement  1m  termes  d^un  arrêt  de  re- 
jet reodu,  le  Si  jauv.  1835;  par  la  chambre  Aks  requêtes. 
.    PooTToi  pdr  radminlstraUoii:  --  Violation  des  art.  5  et  i8;  lit.  4;  de 
là  loi  du  Si  flor.  an  7  ;  art*  1  4a  déciM  du  18  sept.  1811;  et  Aubbs  a|H 
plieatidA  de  l'art:  138S  e:  civ.  —  X)tt  eoulieat  s  1*  que  lés  dispoeitioue 
de  rart.  16}  4it.  4i  de  la  lei  dd  9  IVor;  au  7^  eeî  établissent  une  ladém- 
nité  sur  la  Valeur  dte  objeu  saMis ;  s'appliqUeat  àdeSi  Ubh  adx  mof ens  de 
transport  qu'eut  tnarchandises,  Objet  du  transport  médis  ;  que  tet  article 
est  coDÇtt  eb  termes  généraux  (  que  Is  motif  de  la  loi  est  le  même,  qu'il 
s'agiSsé  de  Tobiet  de  fraudé  ;  od  seulelAent  dee  moyens  de  tfansport; 
qu'elle  a  voulu  aiafil  écarter  teute  |io6«ibilité  d'arbitraire  dans  l'alloca- 
tion de  riademnité*  -^  Ou  rejiottesë  i'àt»pllcâtiéa  faite  à  respécè  par  le 
îof  emeat  auaqaé,  de  Tatrét  do  ts  jaov.  1835:  Ou  fait  rebsdrtir  la  dif- 
fére&eè  réelle  quinlMe  eatre  Ud  objet  employé  à  l'ttsage  afctuel  d'uu  ne- 
tire  el  qui.  a'avail  été  saisi  4ae  parce  qu'on  loi  avait  supposé  oue  ori- 
gine qui  n'a  {lu  etrs  prouvée^  et  uu  chargemeat  de  Bel  de  commerce, 
Térit^le  marchaalise  daas  le  seos  de  la  loi;  cette  Qualification  devant 
nécessaitemeat  s'appliquer  atouts  matière  qui  fSit  robjet  d'bde  spécula- 
tion mercantile.  ^  S*  Toute  la  légialatidn  dés  douanes,  ba  taht  qu^eiie 
Dègle  les  offres  de  maialèvée  des  marchaBdiees  saisies,  sdppbse,  ditpou, 
tue.  ces  offres  ib  wat  et  de  peoVsnt  être  fUitbs  40e  fldbyetfnant  caetiob. 
U  lit;  10  de  là  lei  da  ta  août  I79i,  art.  10;  le  supposait  Ibimellomeot. 
be  lit;  4  de  celle  da.9  fier,  an  7;  daas  ses  an:  5;  7  et  11^  ^eeférdiè  plu- 
aienrsdispbsitiees  sedblableS)  sefin,  IS  décret  du  IS  set>t.  I8II,  40I  a 
forée  dé  loi;  suppose  de  fUémé  (art.  1)  ^us  la  rsnilsb  as  (^dt  être  oflbrto 
qne  sous  cdutioa;  Le  législateur  a  voulu;  sd  ellëi;  dans  tous  les  temps, 
bffrir  à  l'adibinistratioa^  à  raiioé  des  iutéiOts  généraux  qu'elle  est  appelée 
à  protéger^  des  ^arauties  particulières  Heonutaes  iddispessables  h  l'Action 
dn  service,  —  ta  ttatelevée  firoffsefre  sooé  éaotioa  est  la.  seule  mesure 
régulière  qel;  saascompromeUre  Us  intérêts  dès  fluancee  de  l'État,  ga- 
rantisse en  même  temps  csox  du  eommerce.  Il  est  cermia.  d'ailleurs,  que 
le  cauftiobnemeot  ae  peat;  daas  Tes^rit  géaérll  des  lois  dé  doaanés,  être 
^nsidéré  cémme  nos  formalité  oaéreose  |^r  la  paHie  saisie,  qui  rentre 
ainsi  dans  la  [(Osàeèsioa  immédiate  des  marchaodisH  et  autres  objets 
qa'oaa  pu  Saisir  à  son  pr^udice.  Il  doit  être  eéo»idéré  coinme  une  for- 
malité d'ordre  pablib  qui  garsatit;  aattnt  que  la  aatere  dès  faits  ds  la 
contraveatioa  lé  permet^  les  iaiérets  tu'fvéb  du  saisi.  Bu  meiuat  celui-ci 
en  demeure  de  rentre^  sa  peSlesSion  des  objets  retenus,  l'admieistralion 
a  Ibit  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  se  soestraire  eus  réclamatiodS  dl« 
térieures  que.td  aoa*validité  de  la  saisis  |»burrait  fki^e  aâttrs:  Eu  un  mbt, 
en  faisant  Offrp  de  remise;. quoiqft'tlls  exige  caoïiou  ;  puions  la  loi  le 
prescrit  impérieusement,  ellS  ferme  tbdte  èuvèrlbrè  à  Oné  répétition  «[uèl- 
cooqoe  de  doounages-ialéreiS  pobr  lé  fttit  dé  la  saisie.  —  Dans  l'affaire 
acttteHb(  l'Offre  de  lemiib  moyeanaat  e»alioaaéBienta  été  faite  et  refusée. 
Getle  offre  et  le  refus  dont  elle  a  été  suiyiè,  sont  consignas  au  proci»- 
verbal.  L'admiblstration  des  dooaaes  devait  donc  être  a  l'abri  d'uae  de- 
mande, e'a  indemnité,  -**  irrél. 

La  Gooa',  ^  Atteadn;  sur  le  {crémier  mofèn;  que,  si  l'art.  16,  ilu  4, 
de  la  loi  du  9  ffor.  an  7  accoNe  an  propriétaire  de  la  marchandise  illéga- 
lement saisie  par  la  douane;  un  intérêt  d'indsmnité  b  raison  de  1  p.  i  00 
par  mois  ds  la  Jrakar  des  el^eU  saisis,  cette  disposition  ^  ainsi  restreitits 
an  préjudice  Msaltantde  la  privation  de  la  mstcAaddise,  ne  forme  point 
nnébslaSle  11  fa  .demande  de  dommages-intéMts;  tésoltani  d'autres  pré- 
iudieesqpi  Seraient  recédons  avoir  été  la  suite  de  la  saisie  Illégale^  et  que 
ce  csiS  rentre  néceesniremsat  soué  rempire  des  prittCipeè  du  droit  corn- 
■wn,  cobsatrés  ^  les  aru  1SS2  et  1584  e:  eiv.|  —  Attendu,  sur  is 
deuxième  moyen,  qu'il  bst  Repoussé  pa^  Is  texte  msme  de  l'art.  18;  tit.  4, 
de  la  lêi  du  Piior.  aa  7,  Invoqué  par  la  douane;  puiè<|db  cette  disposi- 
tion accorde  r.intérêt  d'indemnité  à  partir  de  la  saisie  illégAls  jusqu'à  la 
remise  on  à  l'offre  de  remise  de  la  mâhJiaddisè^  eb  <(ui  exclut  évidemment 
l'idée  que  la  douene  puises  s'afljtanchir  de  tout  dommage-intéMt,  en  of- 
frant la  rei^iseveonscaotieni  de  la  marchandise  saisie  sans  droit;  — 
Rejette  le  pooryoi  cbntre,  l'arrêt  de.la.eeur  de  Oordeaix,  dn 3  aoOt  1835: 
Dnl0 mam  i836.-G.  C.^  th.  rsq^MM.  Zangiéoomi;  pr;-Bemard',  rap. 
.  (1)  }l">jK^pM».*.  — (Doaanes  C.  Reabatid  él  conip.)—  Le  navire 
firan$ais  la  Clémeatias,  apitaios  Bèrel ,  avait  pris  S  Génès  nu  chbi^e- 
ment  de  ris  du  Piémont,  S  la  cbusignation  d^s  ftieurs  Roubaud;  Burneau, 
CarceSsonde  et  oomp.,  ^ommissionnairss  à  Arles.  Ls  capitales  était  au- 
torisé a  faire  rblScbs  S  llarseiUe,  st  à  y  transboi'der  le  ris  sur  une  allège 
allant  à  Arles.  —  ktn^  à  Matsbille  ,  le  capitaine  Borel  traîU  avec  le 
capitaine  Yxa^  commaadant  de  l'allège  filOnaMf-SapM,  pour  effectuer 
le  trapsport  à  Arlea.  *-  LeS  formalités  pour  le  uaasbordement  avaien( 
été  remplies^  et  la  majeure  pariie  des  marchandises  était  déjà  déchargée 
sur  le  quai  ^iorsqne  les  employés  des  douanes;  croyant  recobnatire  déns 
k  ria  dont  il  s'agit ,  non  dn  rii  du  Piémont,  tarifé  à  4  fr.,  mais  (iu  ri&  .la 


la  saisie,  et  non  pas  à  partir  de  l'offre  de  la  remise  provisoire,  sons 
qautioa,  que  les  employés  doivent  faire  par  le  procès-verbal  môme 
de  saisie,  borslecas  d'objets  probibés  (Cass.,  12oov.  1839)  (1)^ 


Batavia;  tarifés  6  fr:,  procédèrent  à  la  saisie  db  chàtfeiueot  eiiiier,  ed 
offraot  toutefois  la  remiss  provisoii-e  sous  caution  bonne  et  v&lAble:  —  A 
la  suite  de  cètlb  saisie)  lesapilÂibé  Borël  a  été  aSsigiié  pat-  la  l-égie  de- 
vant le  juge  de  paii»  qui  a  ordonné  l'envol  d'échaiitiliûùs  k  là  cobiUiis- 
sion  d'elpehise,  pour  constater  l'origine  du  rik.  —  Il  S  été  àbssi  assigné 
en  dommages-intérêts  devadt  le  tribunal  de  cotninèhë;  dâi*  le  cspitainb 
Ysa,  dont  le  natlrs  avait  été  ftété  pout  transporlel-  le  Ht  à  Arles.  —  S^f 
ces  èbtrefaites,  M  sieurs  Roebddd  et  eomp.,  cbhsfj^udlliirbS,  1bstk-bit6  d^ 
ce  qui  80  passait,  dm  d'abord  prombté  bobtre  la  biainibtBb  de  lit  doùabb; 
et  Ode  demandé  maittlSf  éo  de  la  èaisle  dabè  les  vihgl-ttodtré  hëui^;  (abtb 
de  quoi;  disaient-ils;  ilb  se  pourvoiraient,  soit  pôdr  IS  fâii-e  tik-ododcer, 
soit  pour  obtenir  la  réparation  du  pi'éjddice  auqdel  les  exposaU  l'abtiob 
du  capitaine  Tca.  Cette  somtndtlod  Stddt  testée  ^bus  rébbbse,  ilb  bht  cité 
l'adminlstratiOd  devant  le  jOgè  de  paix;  pdor  la  féire  condamner  &  leur 
remettre  tes  ril  saisit  comme  étant  d'oiriglnS  plém'ébtaise,  avec  doiakhà^és- 
ibtérêlS  et  dépess.  —  Sur  ^ubl  bné  sënienbe  db  14  fév.  18^7;  dbnhant 
acte  à  la  régie  de  Téffrè  ii'u'ellê  reSbdvèlaitî  de  râire  la  reiiiisé  btdyenndnt 
bonne  et  suffisante  caution,  et  admettant,  dû  reste,  l'Intervébtibd  dèsdb- 
mandèurs}  a  earsié  Sol*laguestioa  d'ol'iélfiS  db  Kz;  et  a  débouté  lés  de- 
maodeers  du  surplus  de  leuré  coocldslébs.  ~  Lès  sieul-s  RôuûûU  et 
comp.  ont  appelé  de  ce  jagemputl  en  ce  qu'il  avait  statué  défibitivetnent, 
en  les  rejetant;  sur  leurs  contldSiottS  ed  dommsgësibiéréts ,  au  lieu  de 
surseoir  sur  ces  conclusions  icomme  sOt  lé  réétb.  —  Quoidub  appelants. 
Ils  ont  néanmoins  coocodru  an  ptélëtemédt  des  ébhaiitilldils  a  soumettre 
à  la  commisslott  d'etpertise|  el  iil  ont  mêbè  accèoté ^  à  la  daté  dd  23  fév. 
1887;  la  remise  des  rit  sa  dOtthant  igaOtion.  —  Les  etpèrtà  b'oht  pas 
lardé  a  rSeottnattré  qde  ces  ril  ëtaiébt  tëritabletabnt  d'oHgibb  piémbn- 
Uise;  èlj  a  Ib  Sbiie  de  Setm  COnstatatlbn]  la  Higibâ  ratt  botifibr  son  désis- 
tement pur  et  simple  dû  béttéflce  de  là  éaisie,  Aveb  offre  de  payer  lès  trkis 
d'instance  sbr  simple  aolb  on  tàis.  tî'èst  eh  cet  état,  ël  dt>rèè  que  le  tri- 
budal  de  commeireé  avait  déll  pronédcé  des  coniJaitinitibiis  codtrb  le  ca- 
pitaine Borel  au  (iroSt  du  CapildibS  Ystt,  eb  accbrdâiit  SU  ^ireteier  son  rs- 
cours  en  garantie  bonire  les  èienrl  ftbdbaod  et  coihp.  ;  que  l'appel  8e 
cenx-ei  centre  ik  sentedêb  da  jdge  db  j^ail  dd  iâ  févhèr,  b'eët  ))réseàté  h 
ieger. 

Le  tribunal  de  Marseille,  pdr  jOgèihent  de  31  joltl.  I)t37;  a  rejêtl  d'a- 
bord deoi  flbs  de  nod-recbvoir  opposées  par  l'admibislràtioU;  et  prisés  : 
i«  de  ce  que  Id  sentence  db  14  février  b'était  pas  défiiiiiive,  mais  sitfa- 
plenibnt  prépaiatoirb;  S*  de  ce  qbë  les  bppelabts  y  aVaieht  acquiescé  en 
envoyant,  ainsi  qu'elle  le  pt'escrivdit,  des  échantillons  db  Ibur  marcbah- 
dise  aux  experts  chargés  d'en  vérifier  l'origine.  —  Ce  jugement,  consi- 
dérant bnsuite  que  lé  matière  lilâit  Sisitosée  à  recevoir  jUfrë^eot  bur  la 
question  de  doîhmages-ibtêi^ts  \  dblsqbe  là  vSrificdtibh  dei  etpoî-ts  évA 
aiait  en  lieu;  éUit  contraire  ani  prëtedtibns  db  la  ré^is ',  kt  considérant 
qu'aUl  termes  dé  l'aH.  473  0.  pr.,  lès  juges  d'apj^ël  pbutebt,  êo  caà  d'ik- 
firmatioa,  si  la  matière  est  eb  étal  de  recevoir  ode  d'écieidb  déflditlve, 
statuer  sur  ls  todt  par  du  seul  et  même  jdgebiènt,  a  dSfclàré  qu'il  y  avilit 
lieu  d'user  de  CMte  fbCdlté  dSnSl'espèCb;  —  dtatdSbt,  au  njod,  le  tribu- 
nal de  Marseille  a  béndamue  la  régie,  eh  vers  les  sieut-s  Robbàud,  Bbr- 
neaui  Carcassonnb  ei  cOmp:  :  l*  an  payement  d'un  intérêt  d'indemnité,  à 
raison  de  1  pOttr  iOO  par  mois  de  là  vdieur  deS  Objets  saièiè ,  depdîs  l'é- 
poque de  la  saisie  jusqu'à  celle  db  la  remise  pure  et  simple,  sans  égard  a 
l'offre  dé  cette  remise  sous  caution;  fftitè  pâT  l'administration  ;  t*  ah  rem- 
boursement des  cOndambatiods  prononcées  du  proQt  dh  câpifXine  YSa, 
par  jugement  dn  tribunal  de  commercé  do  iS  mars  1^37,  a  ràisob  des 
surestaries  occasieenéos  par  la  saisie  dont  il  s'agit,  leSdites  coodaniba- 
tionS  à'élevant  à  d79  fr.  40  c.  ;  3*  à  dne  sommS  de  «00  h.  ^odr  Ips  frais 
de  débatqnement;  d'embarqaemèbt,  de  sortie  de  l'eStr^pOt,  de  plbcémenu 
sur  le  quai  et  autres  de  mèmb  nature;  oecasibnHés  |)dr  là  thème  saisie. 

Pourvoi  de  la  régis  dss  dooabes.  —  Elle  sbulièdt  ;  en  la  forme ,  qu'en 
l'état  de  la  procédure  norfée  devant  le  juge  de  paii,  rlhtèrvention  des 
propriéUires  dés  ris  saisis  n'était  admissible;  dut  termes  de  l'art.  4  du 
tit.  12  de  la  loi  dn  fS  dont  lt91 ,  ^dë  pObr  dssofer  |eur§  recoui-s  cotilre 
l'auteur  de  la  fraude  présumée ,  mais  qb'ils  étaient  îbhabiles  S  intenter  Une 
action  directe eontre  la  doaattè ,  alors ,  surtout;  qd'dne  sentence  prépa- 
ratoire avK  lé  capitaine  atait  déjà  ordontté  uneexpèir'isë;  bour  mettre  la 
cause  ed  état  d'être  jd^^ée  :  <|ue  i  déi  lors ,  le  juge  de  pait  s'était  sagement 
borné  a  leeeroir  l'intërventiob  Sëé  défendëbrs ,  et  les  avait ,  avec  raison, 
déboulés  du  surplus  de  lehrs  fine  et  CbncluslonS ,  pdisqoe  ls  mérite  de  la 
saisie  n'était  pas  jdgé^  et  qn'il  oS  pouvait  être  l^uestion  ni  d'allode^  ni 
même  deréservër  des dommages-lbtérèls (—Que  ce  rèiet  nefàisSnt aucun 
grief  en  l'état;;  c'était  deHot  le  juge  de  pâli,  ott  le  fond  demeiiràit  ré- 
servé, ^uè  devait  être  reportée  la  demande  en  doinihage^-intëréU;  l^ue  le 
jugëmotti  attaqué  a  donc  fadssettfntdppliqùé  l'art.  473  c.  pr.  civ.  — Aa 
fond  ;  la  régie  reproche  an  tribnssl  db  Marseille  d'avoir  ilolé  l'dft.  16, 
tit.  4,  de  la  loi  du  0  (lor.  an  7,  eh  la  cobdamnérit  h  payer  :  1*  l'idofn- 
nilé  fixée  par  l'art.  16 de  cette  loi;  V  le  diobtant  des  condamnations  ad- 
jugées an  capitalie  Ysi,  el  s*  une  somaie  de  300  fr.  pour  divers  frais 
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DOUANES.  —  Cai^.  16,  Sect  S. 


—s*  Qae  Voftre  de  laremtsè  provisoire  sous  caution  ne  libère  pas 

eccasioDDés  par  la  saisie.  Elle  sootieDtque  le  eeal  dédommagement  qa^ae- 
corde  la  loi  pour  toutes  les  eoDséqQeaGcs  de  la  saisie  opérée  mal  à  propos, 
est  celai  qui  est  fixé  par  Tart.  16,  sosmeotioiiBë  ;  mais  qoe  cette  indem- 
nité elle-même  n^est  due  qu^autant  qu'il  n'a  pas  été  fait  offre  au  saisi  de 
la  remise  provisoire  sdus  cautioa  ;  car  cette  offre  a  pour  effet  de  mettre  le 
saisi  à  même  d'éviter  tout  préjudice.  La  loi ,  ajoute-t-elle ,  n'a  pas^utendu, 
comme  le  décide  le  jugement  attaqué ,  suspendre  le  cours  de  l'indemnité  a 

f partir  seulement  de  la  remise  pure  et  simple.  —  Après  avoir  repoussé 
e  moyen  de  (orme ,  les  défendeurs  répondent ,  snr  le  moyen  au  fond,  que 
Tart.  i6  de  la  loi  de  flor.,  en  allouant  an  intérêt  d'indemnité  depuis 
Tépoque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  Toflire  qui  en  aura 
été  faite ,  ne  veut  pas  parler  de  l'offre  de  remise  provisoire  sous  caution , 
mais  d'une  offre  de  remise  pure  et  simple.  Ils  soutiennent,  d'ailleurs,  que 
cette  indemnité  n'est  pas  la  seule  que  puisse  encourir  la  régie,  et  que  , 
si  ,  comme  dans  l'espèce,  un  transbordement  s'est  opéré,  et  un  traité 
d'affrètement ,  conclu  sous  la  foi  des  autorisations  accordées  par  l'admi- 
nistration ,  celle-ci  doit  supporter  toutes  les  conséquences  de  la  saisie 
qu'elle  pratique  à  mauvais  droit ,  dans  de  telles  circonstances ,  par  appli- 
cation du  principe  général  posé  dans  les  art.  133^  et  1384  c«  civ.— Arrêt 
(après  dél.  en  cb.  du  cens.) 

La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que ,  si ,  d'après 
l'art.  1  du  lit.  ISde  la  loi  du  SS  août  17  91,  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  peut  être  poursuivie  contre  les  préposés  à  leur  conduite ,  il 
n'en  résulte  pas ,  nécessairement  que  les  jugements  ainsi  obtenus  aient 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  propriétaires  qui  n'ont  élé  ni  par- 
ties ,  ni  appelés  dans  l'instance  ;  que  le  même  article  réserve  formellement 
leurs  droits ,  et  qu'il  autorise  les  tribunaux  à  statuer,  ainsi  que  de  droit , 
sur  leurs  réclamations  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que ,  si  la  sentence 
du  juge  de  paix ,  qui  admet  l'intervention  des  défendeurs  et  prononce  un 
sursis  snr  les  fins  principales  de  leurs  condustous ,  tendantes  à  faire  re- 
connaître l'origine  piémontaise  du  riz  litigieux,  n'était  que  préparatoire  en 
ce  chef ,  elle  a  pris  un  caractère  définitif  dans  la  partie  où  elle  les  a  pure- 
ment et  simplement  débontés  du  surplus  de  leurs  conclusions ,  relatives 
aux  dommages-intérêts  ;  —  Qu'en  recevant  l'appel  interjeté ,  en  ce  chef 
seulement ,  et  en  en  prononçant  l'infirmation ,  le  tribunal  d'appel  a  pu , 
aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.,  reconnaître  que  l'origine  piémon- 
taise du  ris  étant  définitivement  hors  du  litige ,  et  la  régie  ayant  notifié 
qu'elle  se  désistait  de  la  saisie  par  elle  pratiquée ,  la  matière  était  dispo- 
sée a  recevoir  une  décision  définitive ,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  de  toutes 
toutes  les  parties  que  le  tribunal  prononç&t  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que ,  loin  de  violer  l'art.  473,  le 
jugement  attaqué  en  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette  le  moyen  de 
forme; 

Au  fond  :--Vu  l'art.  16  du  lit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;— Attendu  : 
i*  que  l'on  ne  saurait  admettre  le  système  soutenu  par  l'administration , 
que  ce  sont  les  offres  faites  au  moment  de  la  saisie  qui  l'affranchissent  de 
toute  indemnité  ;  qu'un  système  aussi  rigoureux  tendrait  à  réduire  l'ap- 
plication de  l'art.  16  ci-dessus,  au  seul  cas  oU  les  préposés  .auraient 
omis  de  consigner,  au  procès-verbal  de  saisie ,  l'offre  de  la  remise  provi- 
soire ,  qui  doit ,  d'après  la  loi ,  être  faite  dans  toute  saisie ,  hors  les  cas 
d'objets  prohibés  ;  qu'une  pareille  restriction  aurait  besoin  d'être  appuyée 
sur  un  texte  formel;  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  cette  interprétation  est 
repoussée  par  le  texte  même  de  l'art.  16.—  La  disposition  de  cet  article 
est ,  en  effet ,  einpmntée  à  la  loi  du  14  frucL  an  3,  art.  9.— Or,  ces  deux 
lois  énoncent ,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  que ,  lorsque  la  saisie 
n'est  pas  fondée ,  le  propriétaire  des  marchandises  a  droit  à  un  intérêt 
d'indemnité  ;  que  l'une  et  l'autre  en  déterminent  uniformément  la  quo- 
tité ;  que  toutes  les  deux  la  font  courir  depuis  l'époque  delà  retenue,  qui 
n'est  autre  que  celle  de  la  saisie ,  sans  distinction  du  cas  où  il  y  a  eu 
alors  offre  provisoire ,  et  du  cas  où  cette  offre  n'a  pas  eu  lieu  ;  que  les  mê- 
mes lois  déterminent  aussi  uniformément  le  terme  où  s'arrête  le  cours  de 
l'indemnité ,  quand  elles  disent  jusqu'à  l'époque  de  la  remise,  ou  de  l'offre 
qui  en  aura  été  faite;  que  la  saisie  n'existant  plus,  soit  parce  que  la  régie 
s'en  sera  désistée ,  comme  dans  l'espèce,  soit  parce  qu'elle  en  a  été  dé- 
mise définitivement,  la  remise,  dont  parle  l'article ,  ne  peut  être  qu'une 
remise  définitive ,  et  qoe  les  offres  qui  en  tiennent  lieu  doivent  être  ra- 
lables  et  libératoires ,  et  ici  elles  sont  jugées  insufllsantes  ;  qu'ainsi  la 
cour  ne  peut  s'arrêter  à  cette  première  branche  du  moyen  ;^Mais  attendu 
qu'il  résulte  de  l'art.  16,  que  l'intérêt  d'indemnité  qu'il  accorde,  à  rai- 
ron  de  1  p.  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  a  évidemment 
pour  bol  de  dédommager  le  propriétaire  des  marchandises  de  tout  le  pré- 
judice qu'auraient  pu  lui  causer  les  conséquences  de  la  saisie  ;  qoe ,  dès 
lors ,  il  ne  pourrait  laisser  ouverture  qu'aux  réclamations  qui  seraient 
fondées  sur  d'aotres  causes ,  telles  que  les  détériorations ,  le  dépérisse- 
ment ou  la  perte  des  marchandises  saisies,  procèdent  du  fait  des  prépo- 
sée de  la  régie,  et  dont  l'administration  serait  civilement  responsable  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que,  dans  l'espèce ,  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
assuré  aux  défendeurs  l'indemnité  légale  déterminée  par  la  loi  précitée , 
!ein  de  constater  l'existence  des  dommages  pour  lesquels  il  aurait  alloué 
un  supplément  d'indemnilé,  et  sans  dédarer  une  ce»  dommages  auraient 


la  régie,etDerairrancbitpa8demnt6rél  dMDdeBiiii(é(lle|«,t4]iii 

été  la  suite  de  la  négligence  ,  de  la  faute  ou  de  la  prévarication  des  pi^ 
posés  des  douanes ,  a  alloué  aux  défendeurs  le  remboursemeat  des  ea^ 
damnations  prononcées  en  faveur  du  capitaine  Ysa ,  contre  le  repttaiee 
Borel ,  à  raison  des  surestaries  'Occasionnées  par  la  saisie  et  par  eux  ae- 

Juittées ,  ainsi  que  les  frais  de  débarquement,  d'embarqueneal ,  de  senis 
'entrepôt  et  d'autres  déboursés  de  même  nature  ,  dont  la  jugciacat  dé- 
clare que  la  saisie  a  été  l'unique  cause  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  es  ea  aoesi- 
dant  aux  défendeurs,  en  sus  de  l'indemnité  légale,  le  rembooroeeseat  de 
sommes  qui  ne  pouvaient  être  à  la  charge  de  la  régie,  parce  ^ta'cUes 
n'étaient  pas  la  conséquence  directe  de  la  saisie ,  le  tribanal  de 
a  formellement  violé  la  loi  précitée ,  et  faussement  appliqué  lee 
tiens  des  art.  1382  et  1384  c  civ.  ;  —  Par  ces  moiili  ;  —  Caaai 

Du  IS  nov.  1839.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1**  pr.-l 
rap.-Laplagne-6arris ,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Oodartet  Cotelle  ,  av. 

9^Eêpie9:  —  (Douanes  C.  Damas-Lemoine.)  —  En  juin  1835,  le  ne- 
vire  F2Mir-d«-Ja-if«r,  francisé  quelques  annéM  auparavant ,  arma  ai 
port  de  Marseille  venant  de  la  Pointe-à-Pttre  avec  une  cargaiaoa  de  keè 
de  galac  et  de  bois  jaane.  Le  sieur  Damas-Lemoine ,  Français,  ae  |iri- 
sentait  comme  propriétaire  du  navire  et  de  son  chargemeet,  qu'il  duai 
provenir  des  colonies  fran^ses ,  et  il  offrait  même ,  sous  cautiea ,  de 
justifier  ses  allégations  ;  mais  la  douane ,  avertie  par  une  faosse  décbia- 
tion  du  capitaine  et  de  deux  marins,  qui  agissaient,  il  parait ,  par  en 
sentiment  de  vengeance,  que  le  navire  et  la  cargaison  apparfeaaieata 
un  sujet  anglais ,  et  que  les  bois  provenaient  d'une  colonie  portagaise, 
frappa  le  tout  d'une  saisie  générale ,  qui  fut  validée  par  senteaoe  da  jegs 
de  paix.  —  Sur  l'appel  interjeté  de  cette  sentence  par  Damao  Leaisiie, 
un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  ordonna  qu'avant  taire  durit ,  l'ap- 
pelant aurait  à  justifier,  dans  le  délai  de  six  mois,  par  titres  et  deoi 
authentiques,  tant  de  sa  prétendue  propriété  que  la  natienalilé  aea 
rompue  du  bâtiment  et  de  son  chargement. --I^ndant  ce  délai ,  le 
étant  menacé  d'éprouver  des  avaries  dans  le  port ,  la  régie  le  fit  veadis, 
après  y  avoir  été  autorisé  par  le  juge  de  paix,  et  malgré  ToppesiliM ds 
Damas-Lemoine  qui  ne  put  fournir  la  caution  qu'on  exigeait  de  lai ,  dsas 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  18  sept.  1811  ;  cette  veelepie- 
dttisit  une  somme  de  6,027  fr.  —  Quant  à  la  cargaison ,  elle  reela  éêf^ 
sée  dans  les  magasins  delà  douane.  —  En  cet  état,  Demae-Lfmast 
ayant ,  avant  l'expiration  du  délai ,  fait  des  justifications  qai  œt  pan  i^ 
fisantes  à  l'administration ,  celle-ci  lui  a  fait  notifier  son  déeieteaMai  4i 
la  saisie ,  avec  offre  de  lui  remettre  la  somme  de  ÇyOt?  fr.  pioveoaal  ds 
la  vente  du  bâtiment ,  ainsi  que  la  cargaison  en  nature.  —  Mais  ftsmat- 
Lemoioe  a  refusé  ces  offres  comme  insuffisantes.  Il  a  prétenda  qi'on  de- 
vait lui  remettre  la  valeur  qu'avait  le  navire  à  l'époque  de  la  saisie  ;  qu'ea 
devait  aussi,  à  titre  de  dommages- intérêts,  lui  faire  compte  de  la  dimi- 
nution de  prix  que  les  bois  avaient  éprouvée  depuis  la  mainmise  de  la 
douane  ;  qu'enfin  il  devait  obtenir,  sur  le  pied  de  la  valeur  primitive  éa 
bâtiment  et  de  la  cargaison ,  l'intérêt  d'indestnité  à  i  p.  100  par  meis 
qu'accorde  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7. 

29  août  1836,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  accueille  cescN- 
clusions.  Il  considère  d'abord  que  la  régie  a  eu  tort  de  précéder  à  la  saisie, 
parce  que  l'appelant  offrait ,  en  donnant  caution ,  de  prouver  sa  prepriélé 
et  la  nationalité  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  que,  d'ailleurs ,  la  régie  a 

{irovoqué  la  vente  du  navire  dans  un  temps  peu  opportun ,  à  l'époque  ei 
e  choléra  ravageait  Marseille ,  et  qu'elle  doit  être  déclarée  responsable  de 
son  fait  sous  ces  deux  rapports,  d'après  les  principes  généraux.  Puis  le 
même  jugement  poorsuit  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  Damas-Lenwias 
a  pleinement  satisfait  aux  justifications  auxquelles  il  avait  été  sennsia  psr 
le  jugement  rendu  le  3  fév.  dernier,  par  le  tribunal  de  céans; — ^Attendu 
que  la  douane  le  reconnaît  elle-même  aojoord'hui  et  qu'elle  fait  efie  ds 
restituer  le  prix  du  navire,  sur  le  pied  auquel  il  a  été  vendu  par  elle,  et 
la  cargaison  d'icelni  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  doue  pins  que  dVxami- 
ner  si  cette  offre  est  satisfactoire;  —  Et ,  à  cet  égard ,  attendu  qu'il  est 
prouvé  au  procès  que  le  navire  (a  Fkwr-iê-la-Utr  avait  coûté  à  Damas- 
Lemoine  3,600  fr.,  et  qu'immédiatement  après  l'avoir  acquis,  il  y  a  fait 
de  5  à  6,000  fr.  de  réparations  ;  —  Attendu  cependant  qu'il  parait  qoe, 
dans  sa  traversée  de  la  Pointe-à-PIlre  à  Marseille ,  ce  navire  a  éprenvd 
quelque  léger  dommage  auquel  on  doit  avoir  égard  ;  ^  Attendu  qu'il  est 
très-probable  que  les  marchandises  saisies  ont  perdu  une  partie  de  lear 
valeur  primitivepar  rapport  à  leur  qualité .  depuis  l'époque  de  leur  saisie; 
que ,  d'ailleurs ,  elles  ont  donné  lieu  à  des  frais  considérables ,  et  que  loat 
cela  doit  suivre  le  sort  de  la  saisie;  ^  Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  da 
9  flor.  an  7  dispose  que,  lorsque  la  saisie  à  laquelle  la  douane  aura  pré- 
cédé n'est  pas  fondée ,  le  propriétaire  des  marchandises  saisies  a  droit  à 
un  intérêt  d'indemnité  à  raison  de  1  p.  100  par  mois  de  la  valeur  dea 
objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  delà  remise  ou  de 
l'offre  qui  lui  en  aura  été  faite  ;  —  Attendu  que  l'offre  faits  à  cet  égard 
par  la  douane  n'a  pas  été  satisfactoire;— Attendu ,  en  ce  qui  loucbe  la  de- 
mande en  dommages- intérêts  formée  par  Damas-Lemoine ,  que,  s'il  est 
reconnu  ,  en  principe ,  qu'il  peut  en  être  accordé  en  sus  de  rindemnite 
tié%  par  la  loi  du  9  flor.  an  7;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cela  Bep«il 
pas  être  ainsi  dans  tous  les  cas...;  —  Par  ces  motifs ,  aanulo  la  saisis , 
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4840  (I)  :  antremeDl  1«  rég^e  ne  manquerait  Jamais  de  faire 
des  offres  qui,  d'ailleurs,  ne  la  dénantiraient  pas,  afin  d'arrêter 
le  cours  des  intérêts.  Évidemment,  quand  l'art.  9  de  la  loi  de 
fructidor  dit  que  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  jusqu'à 
la  remise  ou  l*offre  qui  lui  en  aura  été  faite ,  le  législateur  n'a 
pas  entendu  parler  d*ûne  offre  conditionnelle,  mais  d'offres  défi- 
nitives, et  ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  le  mot  remise^ 
qui  précède  le  mot  offres.  A  quoi  aboutiraient  des  offres  qui  ne 
laisseraient  pas  au  propriétaire  la  libre  disposition  des  marchan- 
dises saisies?  il  n'y  aurait  pas  une  remise  véritable^ — Il  a  encore 
été  Jugé,  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  et  des 
arrêts  ci -dessus  cités,  que  l'administration  des  douanes  n'est  pas 
affranchie  de  l'obligation  de  payer  Tintérêt  de  l'indemnité,  à  par- 
tir de  la  saisie  illégale  Jusqu'à  la  remise  ou  à  l'offre  de  remise  de 
la  marchandise,  par  le  motif  qu'elle  aurait,  lors  du  procès-verbal 
de  saisie,  offert  de  remettre,  mais  sous  caution,  les  objets  illéga- 
lement saisis  (  Req.,  45  mars  1836,  aff.  Bonnet,  V.  n*  842-2«)« 
S44.  Le  législateur,  par  l'intérêt  d'indemnité  basé  sur  la 
valeur  de  la  marchandise  saisie,  a-t-il  entendu  que  cette  Indem- 
Dite  serait  la  seule  à  laquelle  pourrait  prétendre  le  propriétaire 
de  la  marchandise? — Ce  dédommagement  embrasse-t-il  le  pré- 

condarone  radmiDÎstration  à  payer  àDamas-Lamoinela  somniedaSfOOOfr. 
ainsi  fixée  par  le  tribunal  poar  la  valeur  do  navire  Fltur-da  la-Mer  aa 
moment  de  la  saisie  ;  ordonne  qu^eile  restituera  a  l'appelant  les  marchan- 
dises saisies,  à  la  charge  par  elle  de  loi  tenir  compte  de  la  différence  qui 
peut  eiisler  entre  la  valeur  actuelle  de  ces  marchandises  et  celle  qu'elles 
pouvaient  avoir  au  moment  de  la  saisie ,  soit  par  suite  de  diminution  de 
prix  survenae  dans  lesdiles  marchandises,  Foit  par  suite  de  détérioration, 
dommage,  perte ,  déficit ,  qu'elles  ont  pu  éprouver  par  leur  long  séjour  en 
magasin  :  a  Teffet  de  quoi  lesdites  marchandises  seront  vérifiées  et  esti- 
mées par  MM.  •  •  • ,  experts  nommés  d'office...;  condamne 

l'administration  au  payement, a  titre  d'indemnité ,  do  1  p.  100  par  mois 
de  la  valeur  do  navire  et  des  marchandises,  à  Tépoque  où  la  saisie  en  a 
été  opérée  et  depuis  ce  jour,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  régie  des  donaoes.— Son  système  est  suffisamment  indi- 
qué dans  les  motifs  de  l'arrêt  qu'on  va  lire.— Le  défendeur  oppose  d'abord 
contre  le  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  régie  aurait 
exécuté  volontairemept  le  jogemeni  attaqué ,  en  faisant  offres  réelles  do 
montant  des  condamnations  mises  à  sa  charge ,  et,  sor  le  refus  do  dé- 
fendeur de  donner  caution  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  en  cas  de  pourvoi  de 
l'adminlstratioa ,  en  faisant  ordonner  que  les  sommes  offertes  seraient  dé- 
posées dans  la  caisse  des  consignations.  — Au  fond ,  le  défendeur  invoque 
la  doctrine  de  l'arrêt  do  15  mars  1S36  (Rec.  pér.  36. 1.  150).  —  Arrêt 
après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  du  ttt. 
6  de  la  loi  do  4  germ.  an  S  :->Attendu  que,  loin  de  dispenser  le  saisi  de 
fournir  l?s  preuves  qoe  la  loi  cl-dessos  met  a  sa  charge ,  le  tribunal  de 
Marseille,  par  son  jogementdu  5  fév.  1856,  ordonne  que,  dans  le  délai 
de  six  mois  ,  le  défendeor  serait  teno  de  produire  les  pièces  justificatives 
de  sa  propriété,  lant  de  la  cargaison  que  du  navire,  pour,  ledit  délai  passé, 
être  statoé  définitivement  ;  que  le  jogemeni  attaqoé  constate  qu'avant  Tex* 
piraiioo  du  délai,  les  preuves  exigées  ont  éié  produites ,  et  qoe ,  sor  leor 
notification ,  la  régie  a  cooclo ,  le  6  août  1836,  loi  donner  acte  de  l'offre 
qu'elle  faisait  de  remettre  le  produit  de  la  vente  du  navire  et  le  charge- 
ment de  bois  de  galac  et  jaooe,  venus  à  son  bord  ,  tel  quel;  qo'il  n'y  a 
plus  eu ,  dès  lors ,  de  contestation  qoe  sor  la  soffisance  oo  Tinsuffisance 
desdites  offres  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  violation  de  l'art.  7  invoqué;  — 
Rejette  ce  moyen  ; 

Snr  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  du  décret  du  1 8  sept.  1 81 1 , 
et  vu  l'art.  5  de  ce  décret  :  —  Attendu  que  ce  décret  a  eu  pour  objet  d'au- 
toriser et  de  régulariser  la  vente  des  objets  saisis  qui  peuvent  être  sus- 
ceptibles de  détérioration  ;  qu'il  n'est  pas  même  allégoé  qoe  les  formalités 
I prescrites  n'ont  pas  été  remplies;  <|ue,  si  le  défendeur  a  formé  opposiliou  h 
a  vente,  il  y  a  été  fait  droit  et  qu'il  a  été  admis  à  réaliser,  dans  un  délai 
de  quatre  Jonrsy  l'offre  de  caution  par  loi  faute;  laite  de  quoi  et  ledit  dé- 
lai expiré,  il  serait  passé  notre  à  la  vente; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S  do  décret,  le  tribunal  n'était  appelé, 
en  prononçant  définitivement  sur  la  saisie,  qu'à  disposer  do  produit  de 
la  Tente  ;  mais  qu'il  ne  loi  appartenait  pas  de  fixer  a  son  gré  la  valeur 
du  navire,  dent  la  vente  avait  été  légalement  autorisée;  que  le  décret 
du  18  sept.  1811  règle  à  la  fois  et  les  cas  où  la  vente  peut  avoir  lieu  et 
les  formalités  à  observer  pour  y  parvenir,  et  enfin  les  effets  qu'elle  doit 

{produire  ;  qu'en  cherchant  ailleurs  les  éléments  d'après  lesquels  il  a  fixé 
a  valeur  do  navire,  dont  le  jfrit  de  vente  devait  seul  être  restitué  au  dé- 
fendeur, le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqoé  a  violé  fonnellemeot 
l'art.  3  ei-dessos  cité  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  16  do  tit.  4  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  et  vo  ledit  article  :  ~  AUendu,  1*  qoe  Ton  ne  saorait 
admettre  le  système  soutenu  par  l'administration,  que  ce  sent  les  pre- 
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Judice  occasionné  par  la  saisie  et  même  par  les  conséqueDcea 
éloignées  ou  indirectes  de  cette  saisie?  —  Il  a  été  |ugé  que  cette 
Indemnité  est  le  seul  dédommagement  auquel  puisse  prétendre  le 
propriétaire  des  objets  saisis,  pour  les  divers  pv^éjudices  qu'ont 
pu  lui  causer  les  conséquences  de  la  saisie;  et  ce  n'est  que  lors- 
que  le  dommage  qu'il  éprouve  provient  d'une  autre  cause,  comme, 
par  exemple,  en  cas  de  détérioration,  de  dépérissement  ou  de 
perte  des  marchandises,  procédant  du  fait  des  préposés,  que  la 
régie  des  douanes  peut  être  soumise  à  la  responsabilité  établie 
par  le  droit  commun  (Gass.,  12  nov.  1859,  alT.  Roubaud  et 
aff.  Oamas-Lemoine,  V.  au  numéro  précédent)  ; — Et,  spécla- 
lement,  que  la  régie  ne  peut  pas  être  condamnée,  indépen* 
damment  de  cette  indemnité,  soit  à  rembourser  au  saisi  le 
montant  de  condamnations  par  lui  encourues,  parce  que  la  saisie 
l'a  empêché  d'exécuter  un  contrat  d'affrètement,  soit  à  payer  les 
frais  de  débarquement,  d'embarquement,  de  sortie,  d'entrepêt 
et  autres  de  même  nature  qui  avaient  été  faits  avant  la  saisie, 
alors  que  ces  condamnations,  au  lieu  d'être  fondées  sur  la  né- 
gligence, la  faute  ou  la  prévarication  des  préposés  des  douanes, 
sont  prononcées  à  titre  de  dédommagement  du  préjudice  causé 
par  la  saisie  elle-même  (même  arrêt,  afT.  Roubaud). 

mières  offres,  celles  qui  ont  été  faites  au  moment  de  la  saisie,  qoi  l'af- 
franchissent de  l'indemnité  portée  en  l'art.  16  ci-dessus  visé  ;  qu'un  sys- 
tème aussi  rigooreoi  tendrait  k  rédoire  l'application  de  l'art  16  au  seul 
cas  où  les  préposés  aoraient  omis  de  consigner  au  procès-verbal  de  saisie 
l'offre  de  remise  provisoire  sous  caution,  qui  doit,  d'après  la  loi,  être 
faite  dans  toute  saisie,  hors  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  prohibés;  qu'une 
pareille  disposition  aurait  besoin  d'être  appuyée  sur  un  texte  de  loi  formel, 
et  qoe,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  cette  interprétation  est  repoussée  par  le 
texte  même  et  par  l'esprit  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  en  effet, 
la  disposition  de  cet  article  est  empruntée  littéralement  à  l'art.  9  de  la 
loi  du  14  frud.  an  S  :  or,  ces  deux  lois  énoncent  d'une  manière  générale 
et  absoloe  que,  lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  des 
marchandises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité;  qoe  l'ooe  et  l'autre  loi  en 
déterminent  uniformément  la  quotité  ;  que  toutes  les  deux  la  font  courir 
depois  l'époque  de  la  retenue,  qoi  n'est  autre  qoe  celle  de  la  saisie,  sans 
distinction  s'il  y  a  en  oo  s'ii  n'y  a  pas  en  dans  ce  premier  acte  offre  de 
remise  provisoire  sous  caotion  ;  que  les  mêmes  lois  déterminent  aussi  uni- 
formément le  terme  oo  s'arrête  le  cours  de  Tindemnité,  lorsqu'elles  disent 
josqu'à  l'époque  de  la  remise  oo  de  l'offre  qui  en  aura  été  faite;  que,  là 
saisie  n'existant  plus,  soit  j>arce  que  la  régie  s  en  est  désistée,  comme 
dans  l'espèce,  soit  parce  qo'eiie  en  a  été  démise  définitivement,  la  remise 
dont  parle  l'art.  16  ne  peot  être  qo'one  remise  définitive,  et  qoe  les  offres 
ne  la  remplacent  que  lorsqu'elles  sont  jugées  valables  et  libératoires,  et  ici 
elles  sont  déclarées  insuffisantes  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  ne  peut  s'arrêter  à 
cette  première  branche  do  moyen  ;  —  Mais  attendu  que  le  jugement  at- 
taqué ne  s'est  pas  borné  à  condamner  la  régie  au  payement  de  l'indem- 
niié  légale  déterminée  par  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  à 
raison  de  1  p.  100  par  mois  de  la  valeur  réunie  de  la  cargaison  et  du 
navire;  qu'il  a  de  plus  condamné  l'administration  à  tenir  compte  de  la 
différence  qui  peut  exister  entre  la  valeur  actuelle  de  la  cargaison  et  celle 
qu'elle  pouvait  avoir  au  moment  de  la  saisie,  à  l'effet  de  quoi  il  ordonne 
que  les  marchandises  formant  ladite  cargaison  seront  vérifiées  et  esti- 
mées par  experts;  —  Qu'en  ordonnant  cette  expertise  et  en  condamnant 
;  la  régie,  en  sus  de  l'indemnité  légale,  à  tenir  compte  de  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  la  valeur  des  marchandises  à  ces  deux  époqoes,  le 
tribunal  de  Marseille  a  évidemment  méconnu  le  sens  restrictif  de  l'art.  16 
de  la  loi  do  9  flor.  an  7,  et  l'a  par  suite  expressément  violé;  —  Par  ces 
motifs,  casse. 

Oo  12  nov.  1839.-C.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*  pr.-Legonidec,rap.- 
Laplagne-BarriSy  1**  av.  gén.,  c.  eonf.-Godard  et  Leboo,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Avril,  etc.)  —  La  coui;  —Sor  le  moyen  pris  de 
l'art.  16  de  la  loi  do  9  flor.  an  7:  —  Attende  que  cet  article  est  textoel- 
lement  emprunté  à  la  loi  du  14  froct.  an  3;—  Qoe  rien  dans  les  deux 
lois  n'indiqoe  que  le  législateor  ait  touIu  subordonner  l'indemnité  qu'elles 
accordent,  à  la  circonstance  s'il  y  a  eu  ou  non,  lors  de  la  saisie,  offre  de 
remise  provisoire  sous  caotion  ;  —  Qoe  les  deox  lois  prononcent,  d'une 
manière  générale,  absoloe  et  sans  distinction  do  cas  où  il  y  aorait  eu,  on 
de  celui  où  il  n^y  aurait  pas  eu  offre  de  remise  provisoire  ;  —  Que,  lors* 
que  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  a  droit  à  un  intérêt  d'in- 
demnité à  raison  de  1  p.  100  par  mois,  de  la  valeur  des  objets  saisis;  ~ 
Que  l'interpréiaiion  restreinte  que  la  régie  donne  à  cet  article  et  qoi  ten- 
drait à  en  annoter  les  effets  dans  le  plos  grand  nombre  des  cas,  aorait 
besoin  d'être  appuyée  sur  on  texte  explicite  de  loi,  et  qoe ,  loin  de  là, 
elle  est  contraire  k  la  disposition  expresse  de  l'art.  16  du  tit.  4  de  la  loi 
do  9  flor.  an  7  ;  —  Rejette. 

Ou  24  juinl840.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-Legooidee, 
rap.-'Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard,  av. 
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845.  Mais  sH'iPdejnnJté  (|9  i  p.  iOO  par  mois  ne  s'applique 
qu'aux  dommages  qui  résulteni  immédiatement  de  la  saisie ,  il  ne 
peut  pas  en  être  de  même  des  pertes  extraord  lu  aires  qui  sont 
Teffet  d'une  conduite  injuste  de  Tadmini^tralion.  Spéciale- 
ment, il  a  été  Jugé:  1*  que  lorsque^  par  un  premier  Jugement, 
les  douanes  ont  été  condamnées  à  payer  Tindemnité  légale  et  à 
donner  mainlevée  d'une  saisie  mal  fondée  et  d'un  scellé  injuste- 
ment apposé,  si,  par  le  refus  prolongé  d'exécuter  ce  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  l'administration  cause  un  dom- 
;nage  quelconque,  eUe  doit  le  réparer  et  ne  peut  prétendre,  pour 
s'y  soustraire,  qqe  le  Ju|:e  qui  Ty  condampe,  viole  la  chose  Jugée 
par  le  Jugement  qu'elle  s'obstine  ^  ne  pas  exécuter  (Rej.,  23  Janv» 
1821}  (1):  cela  est  de  toute  Justice,  car  il  s'agit  ici  d'un  acte  pos- 
térieur à  la  saisie,  et  même  au  Jugement  défloitif  passé  en  force  de 
chose  Jugée  :  alors  l'indemnité  n'a  plus  sa  source  dans  la  loi  spé- 
ciale, mais  dayis  l'art.  1382  c.  civ.; — 2**  Que  lesjuges  ne  peuvent, 
dans  le  ça^  d'une  s^isl^  mal  fondée,  accorder  des  doqomages-in- 
téréts  par  état  ou  i  dire  d'experts  :  leur  règle  légale  est  irré- 
vocablement tracée  par  l'art.  16  de  la  loi  de  floréal  an  7  (Crim. 
cass.,  24  Juin  1808)  (2)  ',—  3*  Qqe  l'indemnité  de  1  p.  100  par 
mois  est  la  spule  qu9  les  tribunaux  puissent  adjuger;  Ils  excè- 
dent leurs  pouvoirs  en  accordant,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts ppur  dimlPutioD  du  prii^  d^8  mdfch^ndiseji  depuis  là  saisie 
(Cass.,  19  vent,  an  0)  (3); — 4*  Que  ia  régie  ne  pevt  pas  4tr9  con- 
damiiée,  en  sua  de  l'indemnité  légale,  à  Mipporter  la  dépréeia- 
iioii  4u*eflit  PB  éprouver  satoreHemeni  les  marchandises  saisies 
pendant  leur  séjour  dans  les  magasins  de  la  douane  (Cass., 
12  nov.  1839,  aflT.  Damas,  n*  843). — Il  a  été  très-bien  Jugé  que 
celui  au  préjudice  duquel  un^  saisie  a  été  indûment  faite,  est  rece- 
vable,  nonobstant  la  remise  des  marchandises  saisies  et  le  récé- 
pissé par  et  siipple  qu'il  eo  a  donné  k  la  régie»  k  former  contre 
elle  une  aétion  m  dommagea-IntérétB  k  raison  des  déchets  et  ava- 

■  t         I     ■         I  I  II  p  I    ■!  I 

(1)  (l^MiaDes  0.  Benvaio.)  —  La  ceuft  (apr.  délib.  et  eh.  dn  eens.); 

—  AitêBda  que  le  jagenenl  attaqué  est  basé  :  !•  sur  le  long;  retard  ap- 
perté  par  la  directioa  générale  à  exécofer  le  Jogemeot  do  8  dëe.  1815, 
i|uoiqa*e1lê  edt  été  mise  ea  demeure  dès  le  12  da  néme  mois;  t*  sur  ee 
que  ^8  scellés  apposés  même  sur  l'usine  de  Beuvain,  et  qui  en  saspendaient 
ainsi  Pexertice,  existaient  encore  te  20  dée.  1816;  3*  sur  ce  que  ces  scel- 
lés, eelte  longue  deneure  et  le  refas  d'accorder  les  passavants  nécessaires , 
avaient  empêché  fieaavaio  de  disposer,  dans  Pintérieur,  des  sels  dont  il 
avait  payé  les  droits  en  France,  et  l^avaient  rais  par  suite  dans  le  cas  non- 
seulement  de  perdre  ces  droits ,  mais  d'en  payer  de  nouveaux  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas;  enfin  sur  ce  que  la  perte  d'une  partie  considé- 
rable de  ces  mêmes  sels,  par  suite  des  inondations,  a  été  le  résultat  de 
lear  retenue  prolongée  sous  les  scellés;  que  tous  ces  motifs  forment  une 
cause  nouvelle  et  postérieure  au  jugement  du  8  dée.  1615;  que  ces  faits 
no  sont  pas  le  résultat  immédiat  de  la  saisie;  qu'ils  n'ont  donc  pu  entrer 
en  considération  dans  la  fixation  faite  par  ta  loi  de  l'intérêt  de  1  p.  100 
qu'elle  accorde  au  saisi  dans  les  cas  ordinaires,  comme  une  indemnité  du 
tort  que  peut  avoir  causé  une  saisie  qui  a  été  déclarée  mal  fondée;  que, 
dès  lors,  ces  pertes  extraordinaires,  indépendantes  de  la  saisie,  et  déri- 
vant du  refus  d'exécuter  une  décision  judiciaire  devenue  irrévocable,  ont 
pu  devenir  l'objet  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  sans  porter  at- 
teinte à  la  chose  jugée;  qu^au  besoin  même,  une  pareille  demande  srrait 
justifiée  au  fond  par  i^art.  2  du  tit.  11  de  la  loi  spéciale  du  22  août  1791; 

—  Rejette. 

Du  23  jaDT.  16S1.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  BrissoUi  pr.-Legonidec,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  contr.-Vildé  et  Lassis,  &v. 

•  (2)  (Oooapes  C.  Rick.)  —  M  Q0U|i  ;  —  Vq  l'art.  8,  tit.  4,  de  la  loi  du 
9  flor.  au  7;  —  Vu  aussi  l'art.  16  du  même  titre  de  ladite  loi  ;  —  Et  at- 
tendu ,  1*  jo'^ax  termes  de  l'art.  8  ci-dessus  cité,  ce  n'^st  ooe  dans  le 
cas  de  saisie  ^  bord  g^ême  4u  navire,  et  avant  renlèvemeot  des  ballots, 
caisses  et  tonneau^  renfermant  les  objets  saisis,  lorsque  le  déchargement 
n'aura  pu  être  fait  de  suite,  que  les  ^celles  doivent  être  apposés  sur  les 
ferrements  et  écoutilles  du  bâtiment;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  denrée  de  même  nature,  cotisée  dans  le  navire,  dont  la  saisie  n'a 
été  et  pu  être  déclarée  qu'après  le  déchargement  et  le  résultat  de  la  véri- 
fication que  les  préposés  des  douanes  étaient  autorisés  à  faire;  —  Qu'ainsi, 
d'après  la  disposition  mèmf  de  ia  loi,  il  n'y  avait  pas  nécessité  d'apposer 
préalablement  les  scellés;  et  que  la  cour  de  Justice  criminelle  a  fait  une 
fausse  application  de  ladile  loi,  en  prononçant  la  nullité  du  procès-verbal 
sur  le  motif  que  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie;  —  Attendu, 
f9  que  la  loi  qui,  en  cas  de  saisie  mal  fondée,  a  accordé  un  droit  d'indem- 
pita  au  propriétaire,  en  a  réglé  de  même  la  quotité;  qu'elle  l'a  fi&ée  à 
I  p.  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis;  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  apporter  aucun  cbangement  à  celte  fixation;  que  cependant  la 
cour  de  justice  criminelle  %  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement 


ries  qu'auraient  éprouvés  les  obje.ts  saisis  pendant  la  loalniBlae 
de  la  douane  (Req.,  29  déc.  1840)  (4).  —  Il  est  facile  <Ie  recoi- 
nattre  qu'il  y  a  une  difTérence  notable  eqtre  ces  deax  arrêts,  qui 
au  premier  coup  d'œil  semblent  se  contrarier.  —  Dans  celui  dq 
12  nov.  1839,  la  cour  décide  que  la  déprédation  dans  la  valeur 
des  marchandises  depuis  leur  séjour  dans  les  magasins  de  la 
douane  ne  peut  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  et  que  ce  pr^- 
dice  rentre  dans  l'intérêt  de  l'indemnité  accordée  par  la  lof  ;  dans 
le  second,  il  s'agit  d'une  avarie  occasionnée  par  un  fait  de  h 
régie,  toiit  à  fait  indépendant  de  la  saisie  et  de  ses  oonséqnenees 
nécessaires.  —  Or,  on  ne  peut  pas  supposer  que  la  loi,  en  déter- 
minant l'intérêt  de  l'indemnité  à  l.p.  100  par  mois  de  la  valeoTy 
a  entendu  que  la  régie  aurait  la  faculté  de  rendre  des  marchan- 
dises gâtées,  remise  qui,  ainsi  effectuée,  pourrait  dans  certains 
cas  équivaloir  k  zéro.  —  La  différence  dans  le  fait  a  dû  èvideo- 
ment,  dans  ce  cas,  apporter  une  modification  dans  le  droit. 

sk^.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  l'indemnité  ne 
peut  pas  être  concédée  par  les  tribunaux  lorsque  les  préposés  de 
la  régie  n'ont  fait  que  ce  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  faire  en 
supposant  la  réalité  de  la  contravention;  mais  qu'on  rentre  dans 
le  droit  commun ,  et  qu'il  est  dû  un  dédommagement  de  toutes 
pertes  qui  auront  été  éprouvées  par  l'effet  d'actes  étrangers  à  la 
saisie  eido^^i  ia  régie  ou  se»  préposés  auraient  dû  s'abstenir.  — 
C'est  en  appUcatioo  ùê  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  :  l*  que 
m  l'iademnité  de  i  p.  100,  accordée  au  pro|>riétalre  de  marcèai- 
dises  dont  ia  saisie  a  été  opérée  par  Padmlnistration  dei 
nés ,  résulte  d*une  disposition  exceptionnelle  qui  doit  être 
treinte  aux  marchandises ,  »  et  spécialement ,  qtie  la  loi  de  Sor. 
an  7,  tit.  14,  art.  16,  n'est  pas  applicable  à  la  saisie  reconnw 
illégale  d'une  cluitne-câble  qui  fait  partie  de  l'armenoent  d'oa 
navire.  En  caa  pareil,  on  doit  appliquer  le  droit  commun,  qn 
laisse  aux  Juges  la  fixation  de  l'indemnité  (Req.,  22  jan  v .  i  855  (5); 


de  première  instance,  qui  avait  condamné  aux  demmagM-intérèls  à 
par  état  on  à  dire  d'experts ,  ee  qoi  est  «ne  eontravention  fomeUe  à  la 
disposition  de  l'art.  16  de  ia  loi  et-dessns  rappelée;  •*-  Cas». 
Du  24  jnip  i808.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barrii ,  pr.-Rataad  ,iapu 

(93  Ewpècês  —  (Douanes  C.  Pascal  Bellard.)— Saisie  sur  Pascal  Bel- 
lard»  déclarée  non  fondée.  —  Demande  par  lui  en  indemnité.  —  If  nîr. 
an  8,  jugemont  da  tribunal  criminel  de  la  Somme ,  qui  condasse 
la  régie  en  l'indemnité  da  1  pour  100.  accordée  par  la  loi  du  9  flor.  aa  7; 
plus ,  en  Qoe  indemnité  en  raison  da  U  baisse  aurvonue  sur  les  marchaa- 
dises.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  niBiniAL  ;-(-Vq  l'art.  9  de  la  loi  do  14  fnict.  an  3.  répété  dans  celle 
do  9  flor.  an  7  ;  —  Considérant  que  ,  par  le  jugement  du  tribunal  cxini- 
nel  du  départemeot  de  la  Somme  ,  do  11  niv.  dernier  ^  il  a  été  décidé 

Ju'ootre  l'indemnité  da  1  pour  100 ,  il  était  dû  aux  saisis  une  autre  ia- 
emniM  pour  raison  de  baisse  survenue  sur  )a  valeur  des  marchaçdiies  ; 

—  Casse ,  etc. 

Do  1$  vent,  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Target,  pr.-Viellart ,  rap. 

f4)  Etpèce  :  —  /Douanes  C.  Casalonga ,  etc.)  —  Une  saisie  d'hnilcc  et 
de  blé  faite  par  l'aarainistration  des  douanes  an  préjudice  des  siaars  Ca- 
salonga, Rebaglia  e(  Rossi,  ayant  été  annulée  par  jogemeot ,  les  mar- 
cbandises  saisies  furent  remises  à  ces  derniers  contre  la  récépissé  saivaBl: 

—  «  Noos  soosslgaés  déclarons  avoir  reço  de  M.  GimoB|  reetvenr  prioci- 
pal  des  douanes ,  et  eo  verto  do  jogament  rando  ia  2  aoOt  dernier...,  les 
marchand ise»-qoi  noos  ont  été  saisies  par  procès- verbal  du  19  do  meisd^ 
juin  dernier,  consistant,  etc.,  etc.,  le  tout  détaillé  dans  la  sesdit  prooie* 
verbal ,  et  dont  noos  loi  dooDoos  valable  décharge.  »  ^  Mais,  dapois  cette 
remise .  Casalonga  et  consorts  ayant  remarqué  qoe  l'huile  avait  éprouvé 
des  dëcoets  et  qoe  le  blé  était  avarié ,  ont  actionné  la  régie  des  dooaaes 
en  dommages-intérêts.  A  quoi  elle  a  opposé  qu^o  verto  do  réeépissé  par 
eux  fourni ,  les  demandeors  n'étaient  pas  reeevahUs  dans  leur  demande. 
Ao  fond  ,  elle  combattait  leors  cooclusioos,  mais  11  est  ino^ilo  do  osas 
occuperdesesmoyensàcetégard.—Le  juge  de  paix,  saos  s'anèlerà  la  fia 
de  noB-recevoir ,  a  alloué  aux  demandieurs  one  indennité  proportionnée 
au  préjodice  par  eox  éprouvé.— Appel  de  la  régie. «^  16  mars  1840,  juge- 
ment do  tribunal  de  Bastîa,  qui  confirme.  •««  Pourvoi  de  la  régis ,  eo  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  refosé  d'admettre  la  fin  de  noa^recevoir  parelle 
proposée.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu,  sor  le  premier  moyen,  qoe  lo  récépissé  doooé 
par  les  défeodeurs  n'a  po  élever  aoerne  fin  do  oon-roeevoir  cootrola 
demande  formée  par  eox  eo  dommages-iotéréis,  fondée  sor  ua  déficit  et 
one  détérioration  daos  les  marohandisos  restitoées  par  la  douane;  — 
...  Rejette. 

Du  29  déc.  1840.-0.  G.,  eh.  req.-MM.  Zaogiaoomi,pr.-B«niard,  rap. 

(^)  Et^c9  :  ~(  Douanes  C.  3o|er. }  —  Le  9  sept.  1853,  saisie  par 
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2^  Que  si  des  objets  saisis  en  fraude  ont  été  vendus  par  ordon- 
nance da  Juge  de  paix ,  comme  sujets  à  dépérissement ,  la  restt- 
tation  de  ces  objets,  alors  que  la  saisie  est  annulée,  doit  consis- 
ter dans  le  prix  de  la  vente ,  et  non  dans  fa  valeur  même  de  ces 

les  préposés  de  le  douane  de  Marseille ,  d^aue  ebatie-eftble ,  au  préju- 
dice da  capitaiae  Beyer.  *-  8  Mr.  1834,  Jagemeni  do  joge  de  paix  qui 
proDODoe  û  maioleTée  de  la  eaisit,  par  le  aïolif  que  les  eiperts  ebargés 
d^exainioer  la  sbaloe  et  d^ea  déierniner  rorigiM ,  D^avaieat  ^as  pu  re- 
conaattre  si  elle  était  de  fabrique  française  ou  étraogAre ,  mais  refuse  audit 
Boyer  les  dommages-iotérèts  par  lai  réclamés.  —  Appel  par  celui-ci  «  à 
l'égard  du  dernier  chef  seulement. 

7  avril  iâ34,  jugement  dtt  tribunal  civil  de  Marseille  qui...  a  Attendu, 
qu'il  o^en  est  pas  de  même  de  la  portion  de  chaîne  eu  fer,  nécessaire  à 
Tarmeneat  de  son  navire  et  de  robligatioa  où  il  (Bover)  se  trouve  d'en 
ftcbeter  ime  autre  ;  que  l'objet  par  lui  acheté  an  prix  de  500  fr.  a  néces- 
sairement, depuis  cette  époque,  une  moins-value  de  près  de  moitié,  dont 
il  est  juste  que  la  douane  lui  tienne  compte;  que  vainement  prétend-elle 
qa^'elle  a  offert  la  délivrance  de  la  chaîne  saisie  à  la  charge,  par  le  capi- 
taine Boyer,  de  la  réexporter;  que  celte  offre,  grevée  d'une  pareille  con- 
dition ,  n'était  pas  satisfaisante  et  ne  pouvait  dispenser  le  capitaine  Boyer 
de  faire  Tacquisition  d'une  nouvelle  chaîne  pour  les  besoins  de  son  ser- 
vice; qu'il  est  juste  de  lui  tenir  cotnpte  également  des  intérêts  de  la  somme 
par  lui  avancée ,  ainsi  que  des  peines  et  soins  qu'il  a  dû  prendre  pour 
obtenir  la  libre  disposition  de  son  navire;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal 
condamne  l'administration  des  douanes  au  payement,  en  faveur  du  capi- 
taine Boyer,  de  la  somme  de  300  fr.  h  titre  de  dommages-intérêts  ,  dont 
250  fr.  pour  la  moins-value  de  la  partie  de  chaîne  par  lui  achetée ,  si 
mieux  n'aime  l'administration  des  douanes,  au  lieu  de  payer  ladite  somme 
de  950  fr.,  reprendre  la  chaîne,  à  la  charge  de  reipbourser  audit  capi- 
Jtaine  Boyer  te  prix  par  lui  compté.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  Tart.  16,  tit.  4,  de  la  lof  do  9  flor. 
au  7,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  proprétaire 
des  marchandises  a  droit  k  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison  de  1  p.  100 
par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  Pépoque  de  ta  retenue  jus- 
qu'à celle  de  la  remise  ou  de  l'oCTre  qui  loi  aura,  été  faite.  »  Cette  dis- 
position est  une  dérogation  formelle  au  droit  commun ,  en  matière  de 
dommages  ;  elle  était  commandée  par  l'Intérêt  du  trésor  public  qu'il  fal- 
lait défendre  contre  les  prétentions  exagérées  des  particuliers  ;  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  la  cause,  les  juges  ne  peuvent  pas  laisser  de 
cOté  cette  disposition  spéciale  pour  appliquer  le  droit  commun ,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  que  la  cour  de  cassation  a  déjà  plusieurs 
fois  réprimé  (Jur.  gén.,  v*  Douanes,  t.  6,  p.  4S5,  436  et  437).  Dans 
Fespêce ,  cet  excès  de  pouvoir  ne  saurait  être  contesté. 

H.  le  conseiller  Lasagni ,  rapporteur,  a  présenté  sur  ce  pourvoi  les 
'  observations  que  voici  :  «  En  droit ,  s'agit-ii  d'une  saisie  de  marchan- 
dises? Point  de  doute  ;  findemnité  spécialement  et  exclusivement  déter- 
minée par  la  loi  de  floréal  an  7  est  ae  1  p.  100  de  leur  valeur,  depuis 
Tépoque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  en  a  été 
faite  ;  l'art.  16  de  ladite  loi  est  formel  :  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ne  pouvait  ne  pas  être  parfaitement  conforme  (Jur.  gén.,  t.  6, 
Y*  Douanes,  p.  455,  456 et  457).—  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  saisie, 
non  pas  des  marchandises  transportées,  mais  du  navire,  de  la  voilure  ou 
d'un  autre  moyen  quelconaue  de  transport,  qui  a  été,  par  lui-même, 
•  saisi  comme  introduit  en  iraude?  S'agit-il  de  faits  qui  ont  précédé ,  ou 
accompagné ,  ou  suivi  la  saisie  même  det^  marchandises?  Point  de  doute 
encore;  l'art.  16  fait  taxativement  pour  un  objet  particulier  (pour  les 
marchandises)  ne  peut  être  étendu,  ni  par  dérogation  du  droit  commun 
(Averani,  întirpretatio  /uni,  lib.  3,  cap.  20  à  24  ;  cap.  9,  n**  25  ;  cap.  25, 
'  n*3,  lib.  4;  cap,  11,  n*  16;  M.  Merlin ,  Quest.  de  droit,  v<*  Délits  ruraux, 
g  1,  V*  Huissiers  de  justice  de  paix ,  v*  Douanes,  §  5,  v*  Tribunal  d'ap- 
pel,  §  3),  ni  par  argument  à  contrario  miwu  (  Averani ,  loc.  ct<.,  lib.  S, 
cap.  10,  D*  18),  à  des  objets  diff  rents  et  surtout  à  des  faits  illégaux. 
On  rentre  alors  dans  la  disposition  du  droit  commun,  consacré  par 
l'art.  1582  C.  civ.,  portant  :  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  nn  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
réparer,  >»  principe  de  justice  naturelle  auquel,  par  conséquent,  les  admi- 
Distrations  publiques  ne  peuvent  se  soustraire  pas  plus  qu'un  particulier 
quelconque  TRec.  pér.,  1826.  i.  421;  1851.  1.  104;  1852.  1.  20; 
1853.  1.  55),  à  moins  que  leurs  agents  ou  préposés  n'aient  agi  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  (Bec.  pér.,  1827. 1. 180). 

»  En  effet,  si  les  marchandises  donnent  par  leur  valeur  commerciale 
une  donnée  pour  en  calculer  une  indemnité  proportionnée,  comment 
trouver  cette  donnée  dans  d'antres  objets,  dont  la  valeur  et  l'importance 
leur  est  tout  à  fait  extrinsèque ,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  moyens  de 
transport  et  dans  un  fait  quelconque  illégal?  Un  empêchement ,  une  re- 
tenue, même  temporaire ,  ne  peuvent-ils  pas  être  la  cause  du  plus  grand 
préiudice  ?  Ne  peuVent-ils  pas  en  être  la  cause  directe  et  immédiate ,  et 
par  conâéquent  pa^^sibles  de  l'indemnité  pour  ce  même  préjudice  (c.  civ. 
1151)?  —  11  parait  donc  aue  toute  la  question  se  réduit  au  point  de  sa- 
voir si  c'est  une  marchandise  qu'on  a  saisie,  ou  bien  un  des  agrès  for- 
mant partie  nécessaire  d'un  navire ,  qui  n'a  pas  été  lui-même  introduit  sa 


objets  estimés  par  le  tribunal,  sauf  à  se  conl^rmer  aux  disposi* 
tlons  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  s'il  y  a  K eu  d'aoeor» 
der  des  dommages-intérêts  (Gass.,  28  décembre  1839  (1); 
12  novembre  1859,  aff.  Damas-Lemoine,  T.  a*  843);  —  5*  Que 

fraude.  «  Le  mot  navirt  (dit  M.  Pardessus,  Droit  commercial,  §  3,  p.  7)^ 
cnployé  seul  daas  les  cooventions  ou  daas  les  dispositions  de  la  k>i^ 
comprend  les  agrès....  On  nomme  agrès^  la  chaloupe,  le  canot,  les  ancres, 
mâts,  câbles,  voiles,  poulies,  vergues  et  autres  semblables  objeta  qui,  par 
eux-mêmes,  ne  sont  pas»  tellement  partie  intégrante  du  navire  qu'on  ne 
puisse  les  détacher  sans  fracture,  mais  qui  formant  l'appareil  indispen- 
sable pour  l'équiper  et  le  mettre  en  état  de  naviguer,  eu  sont  un  accès- 
Mire  nécessaire.  •—  Or,  en  fait,  l'anét  constate  que ,  dans  l^pêee,  la 
nisie  a  frappé  uniquement  un  simple  objet  mobilier  faisant  partie  de 
l'armement  du  navire,  la  pertiou  d'une  chaloe  uéeassaire  à  Tarmement  du 
aavire,  Peut-oo,  d'après  ce  tait,  reprocher  au  même  arrêt  de  ne  pas  avoir 
appliqué  à  la  cause  le  droit  spécial  consacré  par  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi 
de  floréal  an  7,  mais  bien  le  droit  commun  consacré  par  Part.  1382  c* 
civ.  ?»  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  tont  fait  quelconque  de  Tkomme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  cehii  par  ta  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  (art.  1332  c.  ctv.)  ;  qoe  ron  est  responsable  non- 
seulement  du  dommage  qu'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  (art.  1384  c. 
civ.);  que  ces  principes  sont,  par  leur  justice  naturelle,  applicables  encore 
aux  administrations  publiques,  pour  te  dommage  causé  par  le  fait  de  leurs 
agents  ou  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  qne  la  vérification,  soit  du  fait  de  ces  agents,  soit  de  Texis* 
tence  et  de  la  quotité  du  dommage,  est,  d'après  certaines  règles,  confiée 
par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges  (art.  1142,  1149, 
1180  et  1151  e.  civ.);  que,  si  la  loi  du  9  flor.  an  7,  dans  la  matière 
spéciale  des  douanes,  et  dans  le  cas  particulier  de  saisie  de  marchandises, 
accorde  à  leur  propriétaire  le  droit  seulement  à  nue  indemnité  à  raison  de 
i  p.  100  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis  depuis  l'époque  de  la  re- 
tenue jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  lui  en  aura  été  faite, 
cette  disposition  exceptionnelle,  restreinte  an  cas  unique  de  la  saisie  des 
marchandises,  ne  peut  ni  ne  doit  être  étendue  à  d'autres  cas  qui  demeu- 
rent toujours  sous  l'empire  du  droit  commnn; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  le  jn|ement  atta- 
qué, qu'il  ne  ragissait  aucunement,  dans  l'espèce,  d'une  saisie  de  mar- 
chandises, mais  bien  de  la  privation  illégale  d'une  chaîne  faisant  partie 
nécessaire  de  l'armement  du  navire,  rendu  par  là  incapable  de  continuer 
■artutej 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  condamnant  l'administration  des 
douanes  au  payement  de  la  somme  de  300  fr.  en  faveur  dn  capitaine 
Boyer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  dont  250  pour  la  moins-value  de  la 
partie  de  la  chaîne  par  lui  achetée,  si  mieux  n'aimait  l'administration 
reprendre  ladite  chaîne,  à  la  charge  de  rembourser  audit  capitaine  le  prix 
par  lui  compté,  le  jugement  attaqué  n'a  poiqt  violé  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  16,  lit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  étranger  à  l'espèce, 
et  il  a  fait  une  juste  application  des  principes  du  droit  commun  consacrés 
par  les  art.  1582, 114^2,  1149, 1150  et  118t  c.  civ.;  —  Bejette. 
Du  22  janv.  1855.-C.  C,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 
(1)  Espèce: —  (Douanes  C.  Mamberti.)  —  Des  préposés  de  la  douane, 
ayant  vu  débarquer  des  marchandises  sur  la  plage  dite  de  Balistra,  s'ap- 
prochèrent du  lieu  du  débarquement;  mais,  sur  la  sommation  qu'ils  firent 
aux  individus  qui  l'opéraient,  d'exhiber  leur  permis  de  la  douane  à  cet 
effet ,  ceux-ci  prirent  le  large,  sans  répondre  à  leurs  interpellations.  Les 
préposés  leur  déclarèrent  immédiatement  la  saisie  des  objets  débarqués 
sur  la  pUge ,  qui  consistaient  en  six  cent  dix -huit  sacs  de  blé.  —  En  ce 
moment,  nn  sieur  Arnardi  se  présenta ,  et  déclara  aux  employés  que  ce  blé 
appartenait  au  sieur  Bascamucci  (nom  sous  lequel  est  plus  particulièrement 
connn  le  sieur  Mamberti).  —  Le  lendemain ,  le  sieur  Mamberti  se  dé- 
clarant propriétaire  de  ce  blé  saisi,  protesta,  par  acte  extrajudiciaire, 
contre  la  saisie  qui  en  avait  été  faite.  —  Les  procès-verbaux  ne  furent 
rédigés  que  quelques  jours  après ,  par  suite  des  mesures  sanitaires  aux- 
quelles les  saisissants  durent  se  soumettre  ;  et,  comme  ceux-ci  n'avaient 
pu  reconnaître  les  individus  qui  avaient  opéré  le  débarquement  du  blé 
saisi,  les  procès-verbaux  furent  rédigés  contre  des  inconnus  fugitifs. 

Les  poursuites,  devant  le  juge  de  paix ,  furent  également  dirigés  contre 
des  Inconnus  fugitifs.  —  Jugement  qui  valide  la  saisie ,  et  reiette  la 
demande  en  intervention  du  sieur  Mamberti.  —  Mais,  sur  l'appel  relevé 
par  Mamberti ,  le  tribunal  de  Sartène  déclara  ce  dernier  propriétaire  du 
blé  saisi ,  et  annula  la  saisie,  par  le  motif  que  le  propriétaire  du  blé  étant 
connu ,  la  douane  aurait  dA  le  mettre  en  cause,  et  que  les  procès- verbaux 
auraient  dû  être  rédigés  contre  lui.  Quant  au  blé  (oui  avait  été  déjà  vendu, 
sur  ordonnance  du  juge  de  paix ,  comme  sujet  à  dépérissement),  la  resti- 
tution en  fut  ordonnée,  non  à  raison  du  prix  de  la  vente,  mais  bien  à 
raison  de  la  valeur  même  du  blé  et  des  sacs ,  estimée  par  le  tribunal  à 
une  somme  fort  au-dessus  de  celle  qne  la  vente  avait  produite. 

Pourvoi  des  douanes,  !•  pour  violation  de  Tart.  1,  tit.  12,  de  la  loi 
du  22  août  1791,  qui  dispose  «que  la  confiscation  des  marehandJMs 


f^88 


DOUANES.  «^Chap.  46,  Sbct.  % 


les  tommes  que  doit  restituer  radmlnlstratlon  des  douanes ,  en 
cas  de  saisie  déclarée  nulle,  sont  invariablement  fixées,  lorsqu'il 
y  a  eu  vente  des  objets  saisis  pour  urgence,  par  le  produit  de 
cette  Ycnte,  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  les  formalités  et  la  pu- 
blicité requises  par  la  loi  :  et  même  pourdes  marchandises  de  même 
nature  trouvées  en  déficit,  et  qui,  pour  cette  raison,  n'auraient  pu 
être  vendues,  il  suffit  qu'on  lui  alloue  uue  somme  correspondante 
à  ce  produit  (Crlm.  rej.,  18  oct.  1837,  aff.  Orsini,V.  n«  847-1»); 
—  Â*  Que  la  partie  saisie  ne  peut  riea  réclamer  au  delà  de  ce 
produit,  alors  surtout  que  la  fraude  et  le  dol  qu'elle  invoquait,  et 
dont  elle  demandait  à  faire  la  preuve,  ont  été  repoussés  par  les 
premiers  juges  comme  non  pertinents  et  inadmissibles  (même 
arrêt). — Cette  situation  est  certainement  dure  pour  le  saisi,  qui 
aurait  trouvé  sans  doute  une  occasion  de  se  défaire  de  sa  mar- 
chandise à  des  conditions  meilleures  que  celles  que  procure  une 


saisies  pourra  être  poursuivie  et  jogée  contre  les  préposés  à  leur  conduite, 
sans  que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quaod 
même  ils  toi  seraient  indiqués ,  sauf  à  eai  à  intervenir.  »  ~  !2*  Poor 
violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  des  art.  1  et  3  da 
décret  du  18  sept.  1811 ,  d'où  il  résulte  qae  les  objfts  saisis ,  sujelc  à 
dépérissement ,  pourront  être  vendus  d'après  la  permission  qui  en  sera 
accordée  par  le  juge  de  paix ,  et  que  le  prodoit  de  la  vente  sera  versé  à 
la  caisse  de  la  dounne ,  pour  en  être  disposé,  ainsi  qu'il  sera  statué  en 
définitive ,  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  saisie.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1,  lit.  1S,  de  la  loi  da  22  août  1791,  Tart.  3 
du  décret  du  18  sept.  1811,  et  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  fior.  an  7  ; 
—-Attende  que  la  loi  dispose  formellement  que  la  confiscation  pourra  être 
poursuivie  et  prononcée  contre  les  préposés  à  la  conduite  des  objets  de 
fraude,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriétaires, 
même  quand  ils  lut  seraient  indiqués;^ Attendu  que  le  rapport  qui 
contient  assignation  devant  le  juge ,  est  le  premier  acte  et  la  base  de  la 

Ïioursuile  et  de  la  condamnation  ;  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  rédigé  contre 
e  propriétaire  prétendu,  puisque  l'on  est  obligé  de  convenir  que,  lé- 
galement ,  la  poursuite  et  la  condamnation  peuvent  avoir  lieu  contre  les 
auteurs  du  débarquement,  véritables  préposés  à  la  conduite  des  mar- 
chandises saisies;  que  la  loi  réserve,  d'ailleurs,  le  droit  d'intervention 
aux  propriétaires;  —  Attendu  qu'en  supposant  même  qu'il  y  eût  eu  lieu , 
dans  l'espèce ,  d'accorder  une  indemnité,  outre  ta  restitution  de  la  valeur 
de  l'objet  vendu  ,  d'après  autorisation  de  justice  (et  le  jugement  attaqué 
reconnaît  que  les  circonstances  ne  le  permettaient  pas),  la  loi  spéciale 
n'en  laissait  pas  la  fixation  à  l'arbitraire  des  tribunaux;  l'art.  16  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7  en  déterminait  le  montant;  qu'il  y  a  donc  eu,  sous  l'un 
et  l'antre  rapport,  contravention  à  la  loi;  —  Casse. 

Du  28  déc.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.- Godard  et  Grémienx,  av. 

(1  )  S§pèe0:  ~~  (Orsini  C.  douanes.)  —  Les  employés  des  douanes  sai- 
sirent sur  les  sieurs  Orsini  etNazarelli  du  fer,  de  l'huile  d'olive,  du  sucre 
raffiné,  etc.,  qu'ils  avaient  fait  débarquer  sur  les  côtes  de  Saint* Cyprien, 
en  Corse.  Les  saisis  attaquèrent  en  faux  le  procès-verbal  des  employés  ; 


le  tribunal  de  Sarlène  et  la  cour  de  Bastia  ayant  annulé  ces  proc^ès-ver- 
baux ,  condamnèrent  l'administration  des  douanes  k  restituer  à  Orsini  la 
somme  de  19,936  fr.  40  c,  produit  de  la  vente  des  18,124  kilog.  d'huile, 
aioei  qu'à  l'intérêt  d'indemnité  de  1  p.  110  par  mois  de  cette  somme,  à 
jour  de  la  retenue  jusqu'à  parfait  payement;  et,  en  outre,  à 
ler  les  1,959  kilog.  d'huile  non  vendus,  ou  à  lui  en  payer  le 
m  même  taux  que  celle  vendue ,  c'est-à-dire  à  raison  de  110  fr. 


qu 

f>arlir  du 
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montant  au . , 

les  100  kilog.,  droits  compris ,  et  dont  la  valeur  s'élève  à  2,154  fr.  90  c, 
et  avec  l'intérêt  d'indemnité  de  1  fr.  p.  100  par  mois,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  rarrèt,tant  delà  part  des  douanes  que  du  sieur 
Orsini. 

Le  premier  moyen  présenté  par  les  donanes  est  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  en  ce  que  le  cour  de  Bastia  a  con- 
damné l'administration  à  payer  l'intérêt  d'indemnité  de  1  p.  100  jusqu'à 
parfait  payement ,  lorsque  la  loi  ne  lui  permettait  d'ordonner  le  payement 
de  cet  intérêt  que  jusqu'à  la  remise  on  à  l'offre  de  la  remise  des  objets 
saisis;  2'  violation  des  art.  17,  tit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2, 185  c. 
inst.  crim.,  et  3  du  décret  du  16  juin  1811,  en  ce  que  la  même  cour,  en 
condamnant  les  douanes  aux  quatre  cinquièmes  des  frais,  a  condamné 
l'administration  à  payer  les  émoluements  de  l'avoué  employé  par  Orsini , 
ce  qu'elle  ne  doit  jamais  faire. 

Le  premier  moyen  présenté  par  Orsini  est  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  la  violation  de  l'art.  2,  tit.  11, 


de  la  loi  du  22  août  1791,  et  de  l'art.  1382  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 


oimple  saisie  annulée ,  mais  d'une  saisie  faite  par  un  procès-verbal  dé- 
ebré  faux;  qu'il  y  avait ,  en  outre ,  préjudice  matériel  causé  par  le  fait  et 


vente  publique;  et  ce  serait  le  cas  de  rendre  radrafafsCrafiea 
garante  de  la  différence  probable,  si  elle  n*avait  pas  mis  la  pins 
grande  célérité  dans  la  poursuite  do  procès  et  la  plus  exacte  sur- 
veillance dans  la  tenue  des  marchandises. 

849.  Par  application  des  mêmes  lois,  on  a  jugé  :  f*  que. 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  rannulation  d'une  saisie,  radmlaîs- 
tration  des  douanes  est  tenue  de  payer  l'intérêt  d'Indemnité  de  I 
p.  100  par  mois,  qu'aux  termes  de  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du 

9  flor.  an  7,  elle  doit  jusqu'à  la  remise,  ou  l'ofiTre  de  remise,  des 
objets  saisis  ou  de  leur  valeur,  elle  peut  cependant  être  condam- 
née à  payer  cet  intérêt  d'indemnité  jusqu'à  parfait  payement, 
quoique  le  procès-verbal  constaterait  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  faire  offre  de  la  remise,  à  raison  de  l'absence  du  préveno,  sli 
est  d'ailleurs  constant  que  l'administration  connalssail  la  rési- 
dence de  ce  prévenu  (Crim.  reJ.,  18  oct.  1837)  (1);  —  2«  Que 

la  négligence  personnelle  des  employés  des  douanes ,  et  qne  la  Tente  ém 
huiles  avait  été  faite  frauduleusement  et  à  vil  prix. 

t*  Fausse  application  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  des  art.  I  et  2 
du  décretdu  1 8  sept.  181 1 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  condamaé  les 
douanes  à  payer  une  indemnité  supérieure  à  1  p.  100,  surloui  pour  les 
huiles  non  vendues,  lorsque,  comme  il  vient  d'être  dit  plus  haut,  il  y  a 
soustraction  frauduleuse  des  huiles ,  et  vente  à  vil  prix  par  suite  deconoi- 
vence  entre  Tadministralion  et  les  acheteurs.  — Arrêt  (après  délib.  méau 
ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  16^  tit.  4,  de  la  loi  do  9  flor.  an  7,  et  le  décret 
du  18  sept.  181i;— En  ce  qui  touche  le  pourroi  formé  par  radroioîstniiea 
des  douanes  :  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  TarL 
16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  lorsqu'une  saisie  n'est  pas  fondée,  b 
propriétaire  desmarchrndises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité ,  à  raison  dl 
i  p.  100  par  mois,  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis  répoqne  de  la 
retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  Toffrê  qui  lui  en  aura  été  faite;  — 
Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de  la 
saisie  opérée  le  4  sept.  1834  ;  qu'il  résulte  aussi  dudit  arrêt  que ,  depeîs 
cette  époque ,  l'intervenant  a  été  privé  de  ses  marchandises ,  et  qne  les 
huiles  d'olive  qui  en  faisaient  partie  ont  été  vendues  à  la  diligence  de 
l'administration  des  douanes;  que  cependant  rien  n'établit  qu'en  aucn 
temps  la  remise  de  ces  marchandises  ou  celle  de  leur  valeur  ait  été  oflieila 
à  rintervenant;  que  la  déclaration  contenue  dans  les  procès-verhanx  des 

10  et  11  sept.  1834,  de  ne  pouvoir  offrir  celte  remise,  à  raisoo  de  l'ab- 
sence du  prévenu ,  ne  peut  tenir  lien  de  l'offre  elle-même;  que  d'ailleors 
le  domicile  d'Antoine  Orsini  à'Porto-Vecchio  était  connu  des  saisissants  et 
de  l'administration;  qu'ainsi,  en  ordonnant  que  l'intérêt  d^indemnilé 
courrait  jusqu'au  remboursement  effectif  de  la  valeur  des  objets  saisis , 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'article  précité  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  condamnant  l'adminiatralien 
des  douanes  au  payement  des  quatre  cinquièmes  des  frais  d'appel ,  eant 
en  faire  la  liquidation  ,  ledit  arrêté  n'a  point  ordonné  que  les  émolomeots 
de  l'avoué  dont  l'intervenant  a  employé  le  ministère  en  cause  d'appel,  en 
treraient  en  taxe;  qu'ainsi  ladite  administration  est  sans  grief  à  cet 
égard  ;  —  Rejette  le  pourvoi  des  douanes ,  et  les  condamne  à  l'indemailé 
de  130  fr.  envers  Orsini  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  d'Orsini: — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qne  la  loi  du  9  fior.  an  7,  tit.  4,  art.  16,  en  accordant  au  propriétaire  de» 
marchandises ,  en  cas  de  nullité  de  la  saisie ,  un  intérêt  d'indemnité  de 
1  p.  100  par  mois,  a  eu  pour  objet,  d'une  part,  d'assurer  la  réparation 
du  préjudice  que  le  saisi  aurait  souffert  par  la  privation  de  ses  marchan* 
dises,  et  de  l'autre,  de  prévenir  tout  arbitraire  dans  l'eslimatioR  du  dom- 
mage ,  en  lui  donnant  une  base  certaine  d'appréciation  applicable  à  tous 
les  cas ,  quel  que  soit  le  motif  poor  lequel  la  nullité  de  la  saisie  aurait  été 
prononcée;  —  Attei-.du,  d'ailleurs,  que ,  si  l'intervenant  a  fondé  une  de- 
mande de  20,000  fr.  de  dommages  intérêts  extraordinaires  sur  de  pré- 
tendus faits  de  fraude ,  qu'il  a  articulés  et  dont  il  a  offert  la  preuve,  l'arrêl 
attaqué  a  déclaré  cette  preuve  non  pertinente  et  inadmissible;  qae  celle 
appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  était  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  souverain  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  si  l'art.  16  de  ladite  loi,  en  ne 
fixant  pas  les  bases  d'après  lesquelles  la  valeur  des  objets  saisis  doit  êUe 
déterminée,  permet  aux  juges  de  régler  eux-mêmes  le  mode  de  cette  éva- 
luation, toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire,  il  en  est  autrement  lorsque, 
comme  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  Part.  1  du  décret  du  18 
sept.  1811,  il  a  été  procédé  à  la  vente  d'objets  de  consommation ,  qui  ^e 
peuvent  être  conservés  sans  risque  de  détérioration  ;  —  Qu'alors  la  pu- 
blicité de  la  vente  faite  par  enchère  et  par  autorité  de  justice  après  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  2  ont  été  remplies ,  garantit  suffisamment 
les  droits  des  parties  intéressées;  que  ,  dans  ce  cas,  la  valeur  des  objets 
f aisis  demeure  invariablement  fixée  d'après  le  prix  de  vente ,  Part.  5  du 
même  décret  voulant  que  le  produit  en  soit  déposé  dans  la  caisse  de  la 
douane,  pour  en  être  disposé  suivant  qu'il  sera  statué  en  définitive  par  le 
tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  saisie;  —  Attend v que  le  motif  pris 


DOUANES.— Chap.  i6,  Sect,  2. 


789 


r<Trt.  16,  Ut.  4,  de  la  lot  du  9  flor.  an  7,  qui  accorde  nn  Intérêt 
d^ndemoUé  de  i  p.  100  par  mois  delà  valeur  des  marchandises 
saisies  à  tort,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la  saisie  est  annu- 
lée par  suite  d'une  inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal 
qu'à  ceux  où  elle  est  annulée  par  des  vices  de  forme  ou  tout  autre 
motif  (même  arrêt);  —  3*  Que  la  condamnation  aux  quatre  cin- 
quiènees  des  frais  d'appel  prononcée  contre  Tadminlstration  des 
douanes,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  taxe  de  ces  frais,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  comprenant  les  émoluments  dus  à  l'avoué 
de  sa  partie  adverse  ;  que,  par  suite,  elle  ne  peut  demander  lacas-> 
satioa  de  cette  décision,  sous  prétexte  qu'on  met  à  sa  charge  des 
frais  qu'elle  ne  peut  devoir  en  aucun  cas  (même  arrêt). 

S  419.  Il  faut  remarquer  que  si  l'art.  16  de  la  loi  de  floréal 
an  7  ne  s'explique  pas  sur  les  bases  qu'on  doit  adopter  pour  ia 
fixation  de  la  valeur  des  objets  saisis ,  l'incertitude  ne  pourrait 
exister  qu'en  ce  qui  concerne  des  objets  non  sujets  à  dépérisse- 
ment. Hais  il  ne  peut  pas  y  avoir  doute  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
de  consommation  qui  peuvent  se  détériorer;  c'est  le  C4is  prévu 
par  le  $  3  de  l'art,  i  du  décret  du  18  sept.  1811.  Alors  la  vente 
faite  aux  enchères  et  par  autorité  de  justice,  après  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2,  garantit  les  droits  de  tous  les  intéressés  ; 
mais  il  n'y  a  pas  la  même  incertitude  pour  les  objets  qui  ne  se 
détériorent  pas ,  la  vente  publique  sera  toujours  préférable  à  l'ar- 
bitraire du  juge. 

9419.  La  loi  du  28  avril  1816,  art.  68,  et  ensuite  la  loi  du 
21  avril  1818,  art  45,  ont  introduit  de  nouvelles  dispositions  en 
ce  qui  concerneles  tissus.  L'art.  68  de  la  loi  de  1 8  i  6  porte  :  «  Dans 
le  cas  où  des  marchandises  qui  auraient  été  saisies  comme  étant 
d'origine  étrangère  seraient  reconnues  par  le  Jury  provenir  réel- 
lement de  fabrication  française,  le  propriétaire  aura  droit  à  la 
restitution  de  tous  les  frais  auxquels  la  saisie  aura  donné  lieu , 
et,  en  outre,  à  une  indemnité  qui  sera  de  1  pour  100  par  mois  de 
la  valeur  de  ses  marchandises ,  à  compter  du  Jour  de  la  saisie  Jus- 
qu'à celui  de  la  remise  :  ladite  valeur  sera  fixée  par  le  Jury  véri- 
ficateur dans  le  procès-verbal  même  de  son  expertise. —  Ensuite 
la  loi  de  1818,  art.  48,  dit  que  si  l'origine  française  des  mar- 
chandises est  reconnue  par  le  Jury ,  le  propriétaire  reçoit  à  titre 
de  dommages-intérêts  :  1*  une  indemnité  de  6  pour  100  de  la 
valeur  des  marchandises  arbitrées  par  le  Jury  ; — 2«  Une  seconde 
Indemnité  de  1  pour  100  par  mois  de  ladite  valeur,  pour  tout  le 
temps  que  la  marchandl&e  aura  été  retenue  sous  le  séquestre,  si 

du  rejet  de  la  preave  des  faits  de  fraode  relatifs  à  la  vente  du  5  ooy. 
1834,  lesquels  oot  été  déclarés  non  pertinents  et  inadmissibles ,  reçoit 
encore  ici  son  application;  —  Que  l'arrêt  attaqué ,  en  condamnant  Tad- 
ministratjon  des  douanes  à  payer  à  l'intervenant  la  somme  de  19,936  fr. 
40c.,  formant  le  produit  de  la  vente  de  18,184  kilog.  d'haile  d'olive, 
ainsi  que  l'intérêt  d'indemnité  de  1  p.  100  par  mois,  a  donc  fait  ane  juste 
application  de  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  combiné  avec  les 
art.  1  et  3  décret  dn  18  sept.  1811 ,  et  qu'il  n'a  violé  ni  l'art.  2,  tit.  11, 
de  la  loi  do  22  aoAt  1791,  ni  l'art.  1282  c.  civ.  ; 

Attendu  que  la  même  base  d'évaluation  a  pu  être  également  appliquée 
aux  1,959  kilog.  d'boiie  d'olive,  compris  dans  la  même  saisie,  et  trouvés 
en  déficit  lors  de  la  vente  ;  —  Qu'à  ce  moyen  la  réparation  du  dommage 
a  été  entière ,  et  qu'en  le  réglant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  d'Orsini. 

Dtt  18  oct.  1837.-C.  C,  eh.  crim.-MBf •  de  Bastard ,  pr.-Bresson ,  rap. 

(1)  £«péM.— (Les  douanes  C.  Tronttet.)— En  1823,  les  préposés  de 
la  douane,  assistés  d'un  officier  municipal,  procédèrent,  au  domicile  de 
Trouttet,  de  Pontarlier,  à  des  recherches  qui  furent  infructneuses;  cefl  re- 
cherches avaient  été  faites  en  exécution  de  l'art.  59,  tit.  6,  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  qui  les  autorise  pour  parvenir  à  la  saisie  des  tissus  de  fabrique 
étrangère  prohibée,  etc.  —  Trouttet  fit  alors  citer  l'administration  devant 
le  juge  de  paix  pour  obtenir  l'indemnité  de  24  fr.,  aux  termes  de  Part. 
40,  tit.  15,  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  ainsi  conçu  :  «  S'il  n'est  point  con- 
staté qu'il  y  ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme  de 
24  liv.  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront  été  faites,  sauf 
plus  grands  dommages-iotérèts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourraient  donner  lii'u.  »  — Jugement  du  tribunal  de  paix,  qui,  sur  le 
motif  que  l'art.  40  ci-dessus  n'a  été  rapporté  par  aucune  loi^  condamne 
les  douanes  a  payer  a  Trouttet  la  somme  de  24  fr.  —  Appel  ;  et,  le  26  fév. 
1823,  jugement  du  tribunal  de  Poutarlier  qui  a  confirmé  la  sentence ,  at- 
tendu que  la  loi  du  22  août  1791  est  la  loi  mère  quant  aux  douanes;  que 
la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  permet  les  recherches  dans  toute  l'étendue  du 
loyauBe,  ne  déroge  en  rien  a  celle  du  22  août  1791  relative  aux  fron- 
tières, tellement  qu'on  procède  différemment  pour  les  saisies  dans  l'inlé- 
rieur  que  pour  eetles  sur  les  frontières,  et  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  les 


l'offre  de  mainlevée  n'est  pas  faite  et  signiflée  dans  le  courant  du 
premier  mois.— Puis  l'art.  47  ajoute  :  «  Les  dispositions  du  tit.  6« 
section  des  douanes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  non  contraires 
au  présent  titre ,  sont  maintenues.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  :  1®  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1816 
le  propriétaire  a  droit  à  la  restitution  de  tous  les  frais  auxquels 
la  saisie  aura  donné  lieu  (art.  68  non  abrogé  quant  aux  frais  par 
l'art.  47  de  la  loi  du  21  avril  1818);  — 2<'  Qu'en  outre,  au  llea 
de  l'indemnité  déterminée  par  l'art.  68  de  la  loi  de  1816,  c'est 
l'art.  48  de  la  loi  de  1818  qui  est  en  vigueur  quant  au  chiffre  de 
l'Indemnité,  puisque  l'art.  47  abroge  les  dispositions  du  tit.  6  de 
la  loi  du  28  avril  1816  qui  sont  contraires  à  la  loi  de  1818. 

860.  Il  a  été  Jugé  que  des  recherches  infructueuses  faites 
au  domicile  d'un  particulier,  par  les  préposés ,  ne  donnent  pas 
lieu  à  l'indemnité  de  24  fr.  accordée  par  l'art.  40  de  la  loi  du 
22  août  1791 ,  en  faveur  de  celui  chez  lequel  on  a  procédé  à  la 
visite;  l'art.  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  permet  les  visites, 
n'ayant,  par  son  art.  68,  accordé  l'indemnité  que  dans  le  cas 
d'inju&te  saisie^  est  censé  l'avoir  refusée  dans  tous  les  autres  cas; 
et  que  le  titre  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatif  à  la  recherche 
dans  l'intérieur  des  marchandises  prohibées,  crée  un  droit  nou- 
veau et  spécial  (Cass.,  31  Juill.  1826)  (1). 

En  1791,  les  douanes  n'étaient  instituées  que  dans  un  intérêt 
purement  fiscal ,  alors  les  versements  frauduleux  n'étaient  con- 
sidérés que  comme  des  contraventions  punissables  seulement 
de  la  confiscation  et  de  l'amende  ;  la  loi  ne  voyait  point  de  délit 
dans  ces  Infractions  aux  lois  fiscales.  Mais  plus  tard,  les  douanes 
ont  changé  de  caractère,  elles  ont  acquis  tout  à  la  fols  un  intérêt 
politique  et  commercial. — D'abord  parut  la  loi  du  10  brum.  an  8 
qui  avait  pour  but  de  s'opposer  à  l'introduction  en  France  des 
marchandises  anglaises;  ces  importations  frauduleuses  furent 
considérées  comme  des  délits,  et  alors  le  législateur  autorisa  des 
recherches,  et,  par  conséquent  des  saisies  dans  toute  l'étendue 
de  la  France  sans  accorder  aucune  indemnité  pour  le  cas  de  re- 
cherches infructueuses;  et,  en  elfet,  il  n'en  fut  Jamais  réclamé 
sous  l'empire  de  cette  loi  ;  Jamais  on  ne  pensa  à  demander  l'in- 
demnité de  24  fr.  accordée  parla  loi  de  1791  pour  le  cas  de  sai« 
sie  mal  fondée.  Est  venue  ensuite  la  loi  du  28  avril  1816,  qui, 
comme  la  loi  de  brumaire,  était  spéciale  dans  son  titre  6  aux  re« 
cherches  et  saisies  faites  dans  l'intérieur.  Ce  titre  exceptionnel 
aux  lois  générales  des  douanes  établit  en  quelque  sorte  un  code 

vues  du  législateur  de  meUre  à  l'abri  de  toute  indemnité  ceux  qui  occa- 
sionnent un  préjudice. 

Pourvoi  de  la  nart  des  douanes.  —  Pontarlier,  a-t-on  dit,  Heu  où  s'est 
oprrée  la  recherche,  et  l'intérieur,  ne  sont  qu'un,  en  ce  sens  que,  soit  à 
à  Pontarlier,  soit  à  l'intérieur,  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
qu'on  exerce  les  recherches.  ~  De  cette  proposition  incontestable,  il  ré- 
sulte que  l'unique  question  est  de  savoir  ;i,  comme  l'a  décidé  de  fait  le 
jogeromt  attaqué,  des  recherches  dans  l'intérieur  peuvent  recevoir 
l'application  de  la  loi  de  1791,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités.— Le 
tribunal  de  Pontarlier  n'a  pu  le  décider  ainsi  qu'en  méconnaissant  l'objet 
que  ces  n  cherches  avaient  en  1791  et  postérieurement.  —  Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;— Vu  Part.  68,  tit.  6,  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  l'art.  48^ 
tit.  5,  de  la  loi  du  21  avr.  1818;  — Considérant  que  la  matière  du  tit.  6 
de  la  toi  du  28  avr.  1816  n'est  pas  celle  qui  avait  été  réglée  par  la  légia^ 
lation  antérieure  des  douanes;  que  ce  titre  crée  un  droit  nouveau  ;  qaa 
toutes  les  règles  qu'il  étab  it  sont  spéciales,  comme  la  matière  pour  la- 
quelle il  les  ordonne;  qu'il  ne  rappelle  point  les  lois  générales  sur  tes 
douanes;  qu'il  ne  s'y  réfère  par  aucune  disposition  explicite  ni  implicite; 
que  sous  aucun  rapport,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  cettf 
matière  a  l'application  de  ces  lois  ;— Considérant  que  le  titre  6  de  la  loi  dn 
28  avr.  1816  n'accorde  d'indemnité  qu'à  ceux  aux  préjudice  desquels  il 
a  été  fait  des  saisies  de  marcbandises  supposées  d'origine  étrangère,  et 
reconnues  depuis  par  le  jury  provenir  réellement  de  fabrication  fran- 
çaise; que  telle  est  aussi  la  disposition  de  Part.  45  de  la  loi  du  21  avr. 
1818,  qui  avième  accordé  en  ce  cas  une  double  iodemmilé  payable  des 
caisses  de  la  douane;  que,  par  conséquent,  ces  lois  la  refusent  dans  tous 
les  autres  cas;  d'où  il  suit  qu'en  adjugeant  une  indemnité  de  24  fr.  dans 
l'espèce,  où  il  n'y  avait  eu  ni  saisie  ni  déplacement  de  marchandises, 
mais  de  simples  recherches  autorisées  par  la  loi  du  28  avr.  1816|  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  40,  tit.  13,  de  la  loi 
du  2i  août  1791 ,  et  qu'il  a  par  suite  violé  les  deux  articles  ci- dessus  cités 
des  lois  des  28  avr.  1816  et  21  avr.  1818;—  Donne  défaut  contre 
Trouttet ,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  31  juill.  1826.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,pr.-Legonidec,  rap«- 
Vildé,  av. 
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particulier  ;  il  est  en  dehors  du  système  général  de  la  législation 
douanière,  et  nous  en  trouverons  la  preuve  dans  l'article  final  du 
tit.  5  de  cette  loi  qui  maintient  les  lois  qui  ne  sont  pas  abrogées 
par  elle.  La  cour  de  cassation  Ta  Jugé  ainsi  en  sections  réunies  le 
28  luin  1823  (aCT.  Guennchot,  V.  Procès-verbal).  Enfin,  comme  la 
loi  de  brum.  an  5,  la  loi  de  1816,  tit.  6,  a  gardé  le  silence  sur  les 
Indemnités  \  conséquemment  elle  les  a  refusées,  car  tout  ce  que  la 
loi  n'accorde  pas,  surtout  en  matière  fiscale,  est  réputé  refusé  par 
elle.  A  la  vérité,  IVt.  68  du  tit.  6,  de  la  loi  de  1816  et  l'art.  45 
de  la  loi  du  21  avril  1818 ,  accordent  une  indemnité  au  cas  de 
saisie  mal  fondée,  maison  ne  doit  point  étendre  cette  disposition 
aux  cas  non  prévus  spécialement  par  le  législateur. 

Comme  on  le  voit,  Tarrét  de  la  cour  repousse  le  système  qui 
tendrait  à  accorder  l'Indemnité  de  24  fr.  stipulée  par  la  loi  de 
1791  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  disposition  de  cette  loi'qul 
consacre  cette  Indemnité  soit  abrogée;  seulement  elle  devra  être 
appliquée  à  des  cas  diflférents  que  ceux  prévus  par  la  loi  de  1816, 
tu.  6,  et  de  1818  (art.  45).  Ainsi  s'aglt-ii  d'un  entrepôt  fraudu- 
leux établi  sur  la  frontière  ou  de  marchandises  saisies  indûment 
dans  le  rayon,  la  loi  de  1791  recevra  son  application  pour  le 
cas  de  saisie  mal  fondée;  s'agit-il  au  contraire  de  saisies  de  tissus 
dans  l'intérieur,  on  appliquera  les  art.  68  de  la  loi  de  1816  et 
45  de  la  loi  de  1818. 

d6t.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  outre  l'indemnité 
de  1  p.  100  par  mois,  la  régie  pouvait  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  par  suite  de  l'arrestation  des  contrevenants, 
et  il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'arrestation  des  prévenus,  lorsque 
d'ailleurs  cette  arrestation  a  été  faite  dans  les  limites  légales  (loi 
du  28  avrii  1816,  art.  41),  et  qu'un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ne  peut  prétendre  que  l'emprisonnement  d'un  prévenu 
de  contravention  aux  lois  de  douane ,  dans  le  cas  ob  cet  empri- 
sonnement est  commandé  par  la  loi ,  soit  une  arrestation  arbi- 
traire dans  le  sens  des  art.  1 14  et  1 1 7  c.  pén.,  lorsqu'il  est  établi 
qu'il  n'existait  pas  de  contravention  :  il  excède  d'ailleurs  ses 
pouvoirs  en  Jugeant  ainsi,  l'arrestation  arbitraire  ne  pouvant  être 
reconnue  et  établie  qu'au  grand  criminel  (Grlm.  cass.,  30  août 
1822)  (1). 

CHAP.  17.—  DB  LA  TOIbId'BXÉCUTIOH  ET  DE  LA  TOIB  D'ACTION 
DE  L'ADMINISTRATION  DES  DOUAMES. —  DE  L'ACTION  DU  MINIS* 
TtRB  PCBLIG. 

8ft9.  Deux  Toles  sont  ouvertes  à  l'administration  des  douanes 

(1)  Esjpéce:  —  (Douanes  C.  Pernelet,  etc.)  —  Procès- verbal  consla- 
tani  que  les  préposés  ODt  va  débasquer  du  rayon  des  douanes,  pour  en- 
trer daoê  l'îDtérieur,  un  cheval  conduit  par  Pernelet  et  Dupin,  et  chargé 
de  plusieurs  pièces  de  nanlLin ,  prohibé  aux  frontières  de  terre.  Coofor- 
mérnent  à  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  prévenus  furent  arrêtés. 
*— Devant  le  tribunal  de  Rocroi,  ils  soutinrent  :  l<*que  les  procès-verbaux 
étaient  nuls  en  la  forme  ;  2'  que  le  lieu  d'où  les  préposés  avaient  vu  sortir 
les  marchandises  était  hors  des  deux  myriamèires  frontières.  Ils  conclu- 
rent à  2,400  fr.  d^indemnité.  —  L'administration  répondait  que  ce  rayon 
avait  é;é  étendu  à  deux  myriamëtres et  demi,  par  arrêté  du  préfet.  — 
Jugement  qui  ordonne  qu'elle  justifiera  que  les  marthandises  éluient  dans 
le  rayon  prohibé.  Elle  ne  fit  aucune  diligence.  —  Jugement  définitif  qui 
déclare  le  procès-verbal  nul  pour  défaut  de  forme,  et  au  fond  la  saisie 
nulle  pour  contravention  ,  sans  indemnité.  —  Appel  par  les  douanes.  — 
Appel  iDtident  par  le  ministère  public,  en  ce  que  les  marchandises  étant 
prohibées  à  l'entrée,  auraient  dû  être  confisquées;  et  par  les  prévenus , 
an  ce  qu'il  ne  leur  était  accordé  aucun  dommage.  —  8  juin  182i,  juge- 
ment du  tribunal  de  Charlevilie  qui  confirme  sur  tous  les  chefs,  à  l'excep- 
tion de  l'indemnité  qu'il  fixeàl  p.lOOpar  mois  suivant  la  loi,  plus  150fr. 
pour  Tarrestation  des  prévenus.  Ce  dernier  dispositif  est  motivé  sur  les 
art.  114  et  117  c.  péo.  —  Pourvoi  de  la  part  des  douanes.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'administration  des  douanes 
a  été  condamnée,  outre  rinderonité  de  1  pour  100  par  mois  de  la  va- 
leur des  marchandises  qui  avaient  été  saisies,  à  150  fr.  de  dommages-in- 
térêts envers  les  prévenus,  à  raison  de  l'arrestation  qui  avait  été  faite 
de  leurs  uersonnes  :~  Vu  l'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  fior.  an  7  ;  — 
Vu  aussi  Vart.  30  du  décret  du  1*'  germ.  an  13,  relatif  aux  impôts  indi- 
rects, mais  applicable,  dans  le  silence  des  lois  sur  les  douanes,  aux 
saisies  exercées  dans  cette  matière ,  comme  dans  celles  des  contributions 
indirectei ,  lequel  porte  :  a  Si  par  l'effet  de  la  saisie  et  leur  dépôt  d.ms  un 
lieu^  et  à  la  garde  d'un  dépositaire  qui  n'aurait  pas  été  choisi  ou  indiqué 
par  le  saisi,  les  olijets  saisis  avaient  dépéri  avant  leur  remise  ou  les  of- 


pour  arriver  au  payement  des  droits  et  amendes  :  la  iroie  d'exé- 
cution et  la  voie  d'action. —  Le  rang  élevé  et  le  rôle  considérable 
qui  sont  départis  à  celle  administration,  la  multipiicité  des  inté* 
rets  et  des  réclamations  ou  exécutions  qu'elle  a  à  exercer,  enâo, 
le  besoin  de  rapidité  et  d'économie  dans  les  frais,  ont  déterminé 
le  législateur  à  l'investir,  à  l'instar  de  l'administration  de  Tenre- 
glslrement,  du  droit  d'exécution  par  voie  de  contrainte ,  s*écar- 
tant  ainsi  des  conditions  de  garantie  qu'il  a  exigées  de  aiouples 
particuliers. 

SsGT.  1 .  —  De  la  voie  (PexéciUion,  —  ContrainU, 

S68.  D'après  les  prescriptions  de  l'art.  30  de  la  loi  du  6- 
22  août  1791,  les  droits  doivent  être  payés  comptant  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  de  la  République. — Mais  cependant,  lorsque  le 
receveur  croit  devoir  faire  crédit  desdits  droits,  il  est,  au  cas  de 
refus  de  payement  ou  même  de  retard  des  contribuables,  autorisé 
à  décerner  contrainte,  en  fournissant,  en  tète  de  cette  contrainte, 
extrait  du  registre  qui  contient  la  soumission  des  redevables 
^V.  n*  147).  —  Ainsi,  avant  d'agir  par  voie  d'action  le  receveur 
a,  non  pas  l'obligation,  mais  la  faculté  d'agir  par  voie  d'exécution 
contre  tous  ceux  qui  sont  débiteurs  envers  la  régie;  la  loi  le 
laisse  appréciateur  du  moyen  qu'il  doit  employer.  -*- Les  art.  90 
et  31  de  la  loi  du  6-22  août  1791,  portent  : 

«Art.  30.  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les  entrées 
et  sorties  du  royaume,  et  les  marchandises  ne  pourront  être  re- 
tirées des  douanes  ou  bureaux ,  qu'après  le  payement  desdits 
droits,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées  coloniales. 

I»  Art.  31.  Lorsque  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il 
sera,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  des  redevables,  autorisé  à  dé- 
cerner contrainte,  en  fournissant  en  tète  de  la  contrainte,  extrait 
du  registre  qui  contiendra  la  soumission  des  redevables.  » 

964.  L'extrait  prescrit  par  l'art.  31  est  une  copie  exacte  de 
la  déclaration  en  payement  des  droits  à  recouvrer,  telle  qu'elle  a 
été  signée  sur  le  registre  par  le  redevable,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle sont  transcrites  les  traites  ou  obligations  qui  ont  été  ad- 
mises pour  garantir  le  crédit  de  ces  droits  (cire.  22  fév.  1817). 
La  Jurisprudence  a  consacré  ces  principes  en  décidant  :  l«  qve 
lorsque  les  redevables  ont  signé  des  billets  à  l'ordre  du  reoe* 
veur  des  douanes ,  s'ils  ne  les  payent  pas  à  l'écbéance ,  on  peut 
les  poursuivre  par  voie  de  contrainte*,  ils  prétendraient  en  Tain 
que  le  receveur  ne  leur  a  pas  fait  crédit  dans  le  sens  de  la  loi, 
et  que  l'existence  des  billets  s'oppose  à  ce  mode  d'exécatioa 
(Cass.,  28  mai  1811  (2);  13  Juili.  1813,  M.  Gandon^    rap., 

fres  valables  de  les  remettre ,  la  régie  pourra  éire  condamnée  à  eo  payer 
la  valeur,  ou  l'indemnité  de  leur  dépérissement;  i*  —  AUeado  qaecn 
deux  lois,  spéciales  pour  les  matières  qui  en  sont  l'objet,  oai  réglé 
quelles  indemnités  pourraient  ai  devraient  être  accordées ,  lorsque  ies 
saisies  faites  ont  été  reconnues  ne  pas  être  fondées ,  et  qu'ainsi  ii  ne  pcat 
dans  ce  cas  être  accordé  aux  prévenus  d'autres  indemnités  qae  celke  qvi 
y  sont  déterminées;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Charlcviiie,  faisut 
droit  sur  l'appel  incident  des  prévenus,  du  jugement  de  première  iosUnoe, 
qui  ne  leur  avait  point  accordfé  les  dommages-intérêts  par  eux  demaodéi, 
ne  s'est  pas  borné  k  prononcer  en  leur  Javeur  Tindemnité  de  1  pov  100 
par  mois,  réglée  par  l'art.  l8,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  qn^l  a 
en  outre  condamné  l'administratioB  des  dooaaos  à  leur  payer  bm  aonme 
de  150  fr.  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  l'arreetatioB  da  leiin per- 
sonnes ;  —  Qu'aucune  disposition  des  lois  de  douanea  n'aatorisait  «Ile 
condamnation  ;  — Qu'en  UmoUvaotsur  les  art.  114  etll7  e.  péa.,  re- 
latifs aux  actes  arbitraires  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  dce  ci- 
toyens, commis  par  des  fonctionnaires  publics,  agents  ou  prépeeés  par  le 
gouvernement ,  le  tribunal  de  Charlevilie  a  encore  centreVéDii  à  la  lei; 
qu'il  était  sans  caractère,  en  effet,  pour  prononcer  d'après  ees  articles, 
dont  les  faits  rentrent  dans  les  attributions  du  grand  crimiael;  qo'eèl-il 
eu  caractère  pour  en  faire  Tapplication ,  il  l'aurait  encore  fattSMoeal 
faite  dans  l'espèce ,  puisqu'il  n'a  pas  été  jugé  que  les  préposés  des  douasee 
s'étaient  rendus  coupables  d'un  acte  arbitraire,  et  que  l'arre^alioB  ée* 
préveuus,  lors  de  la  saisie,  était  formel lemeai  commandée  par  i*art.4l 
de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Casse. 

Du  30  août  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  Etpicâ  :  —  (Douanes  C,  Léonardi ,  etc.)  —  Dans  les 
mois  de  lh08,  le  receveur  des  douanes  à  Ajaccio  avait  reçu  de  pli 
particuliers,  en  payement  des  droits  établis  sur  le  sel ,  des  iiilleis  à 
payables  à  trois,  six  et  neuf  mois,  comme  Vj  autorisait  la  Im  éa  24 
avrii  1 806.  ~  Le  12  juili.  1808,  un  décret  supprima  le  régiiae  des  iwmmm" 
dans  ri  le  de  Corne,  et  ordonna  que  les  bureaox  et  brigades  y  cesseraient 
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aff.  Masnbertl);  — -  2*  Que  lorsque  des  redevables  de  la  régie 
des  douanes  sont  poursuivis  en  payement  des  billets,  sous- 
erlts  au  receveur,  les  contraintes  que  celui-ci  délivre  contre  eux 
poar  le  montant  des  mêmes  billets,  ne  peuvent  être  anuulées  sous 
le  prétexte  que  le  tribunal  de  commerce  est  saisi  des  poursuites 
précédemment  intentées  (même  arrêt  du  28  mai  1811). 

S6ft.  Aux  termes  de  l'art.  32,  tit.  13,  de  la  même  loi  de 
f  791 ,  les  contraintes  ne  sont  pas  seulement  décernées  pour  le 
recouvrement  des  droits,  elles  peuvent  rétre  également  pour  dé- 
fai«t  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits-à-cautlon 
(V.  n*  234). — Nous  avons  dit  que  maintenant  c'est  l'administra- 
tion qui  se  charge  du  rapport  des  certificats  de  décharge,  ce  qui 
évite  toute  difficulté,  et  rend  ces  dispositions  de  loi  sans  applica- 
tion. Elles  tombent  ainsi  en  désuétude. 

8641.  Mais  que  doit-on  décider  s*il  s*agit  de  poursuivre  par 
corps  un  individu  qui  s'est  obligé,  soit  comme  débiteur  principal, 
soit  comme  caution,  pour  raison  de  droits  de  douanes  (V.  à  cet 
égard  L.  17  avril  1832,  et  13déc.  1848).— Il  résulte  d'une  dé- 
cision administrative  du  14  août  1840  que  l'administration  a  le 
droit  d'exercer  cette  vpie  de  contrainte,  bien  que  le  jugement  de 
condamnation  n'en  ait  pas  limité  la  durée  (  V.  Contrainte  par 
rorpd).^Aux  termes  de  l'art.  32  delà  loi  du  mois  d'août  1791, 
lt}&  contraintes  décernées  devaient  être  visées  sans  frais  par  l'un 
ili'9  luges  du  tribunal  de  première  instance  et  exécutées  même  par 
eorps  sous  le  cautionnement  de  la  régie  qui  garantit  ainsi  le  paye- 
ment des  sommes  nécessaires  &  l'alimentation  du  poursuivi  in- 
carcéré  j  mais  depuis  la  loi  du  4  germ.  an  2  qui  a  transféré,  des 
tribunaux  de  district  aux  juges  de  paix,  le  droit  de  connattre  en 
première  instance  des  contraventions  au  règlement  coneernant 
]e«  douaaes,  c'est  A  ces  derniers  magistrats  seuls  qu'il  appartient 

leuff  foooiioos  j  mais  1m  droits  de  navigation  furent  maioteons.  «-L'effet 
de  ce  décret  fut  de  faire  importer  dans  i  lie  uneielle  quantité  de  tel,  que 
le  prix  du  kilogramme ,  que  les  droiis  avaient  élevé  a  5  décimes ,  tomiia, 
comme  il  éiait  auparafaat,  ai  déeime  et  au-dessous.  -^Lee  rignalaires 
de?  billets  opl  refusé  d'acquitter  leurs  obligations  non  écbue*  lors  de 
ViolerveotioD  do  décret.  —  £o  vertu  d'autorisaiioo  du  prêtai,  le  maire 
de  la  commuoe  a  coQStaté,  en  préseocedu  préposé  des  douane»  i  la  quan- 
tité de  sel  e^isiaot  dans  les  magasins  des  signataires ,  el  eem-ci  ont  pré- 
tendu De  pas  devoir  acquitter  les  billets  doonés  à  raison  du  droit  établi 
sur  cette  quantité ,  puisque  le  droit  avait  été  aboli ,  et  qu'il  lenr  était  im- 
possible de  le  recouvrer.  —  Les  billets  ont  été  protestes  j  le  receveur  de 
fa  navigation,  au  nom  de  la  régie  des  douanes,  a  assigné  les  souseripteurs 
au  tribunal  de  commerce  :  ceux-^i  ont  opposé  la  défense  que  Ton  vient 
dVnoncer.  Le  receveur  a  repris  la  voie  ordinaire  et  discerné  des  cootrain- 
tee*,  les  signataires  y  ont  forpié  opposition.  —  }^e  juge  de  paix  ei  le  tri- 
bunal d^Ajuccio  ont  déclaré  ces  contraintes  nulles.—  Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  coda;  —Donne  défaut  contre  Josepli  Leonardi  et  Antoine  Petrollo, 
joint' toutes  les  instances.;  et  faisant  droit  sur  le  tout  *,  —  Considérant  que 
le  juge  de  pan  d'Ajaccio  a  déclaré  les  contraintes  nulles  et  comme  non 
avenues;  sans  entrer  d<ips  le  fond,  ainsi  qu'il  Ta  exprimé  :  ses  motifs 
sont  :  l**  que,  s' agissant  de  bilUts,  on  n'avait  pu  décerner  de  contraintes; 
V  qu'il  y  avait  une  instance  pendante  au  tribunal  de  commerce  sur  Paction 
intentée  par  le  préposé  de  la  régie,  en  payement  des  mêmes  billets;  — 
Considérant  nue  le  tribunal  d*Ajacciû  a  adopté  les  motifs  du  premier  juge, 
et  a  prononce  qu'il  avait  été  bien  et  complêlemept  jugé  ;  qu'il  n^a  ajouté 
qu'un  motif  éga  emenl  étranger  au  fond,  savoir  que^  diaprés  la  publica- 
tion du  décret  du  12  juill.  IbOS,  qui  a  supprimé  le  régime  des  douanes 
dans  nie  de  Corse ,  et  qui  a  ordonné  que  les  bureau^  et  brigades  y  éta- 
blis cesseraient  leurs  fonctions ,  le  receveur  de  la  navigation ,  es  noms , 
était  sans  qualité  pour  décerner,  contre  les  redevables  des  droits  de 
douanes ,  les  contraintes  autorisées  par  la  loi  du  %i  aoAl  1791  ;  —  D'où 
il  suit  que  le  tribunal  d'Aiaccio  n'a  rien  prononcé  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  décret  du  1!^  juiU.  1808  empêcbaii  PeugibiliU  des  billets  écbus 
postérieurement  a  sa  publication ,  dans  la  proportion  de  la  quantité  de  sel 
constatée  restée  invendue  dans  les  magasins  des  défendeurs  j  en  sorte  que 
la  cour  ne  peut  s^occupi  r  de  cette  question  ; 

Et  vu  l'art.  31  du  tit.  l^  de  la  loi  du  2i  août  1791  ;  —  Considérant 
que  cet  article  est  général  et  comprend  tout<>8  les  espèces  de  crédit  que 
peut  accorder  le  receveur;  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  nier  qu'il  y 
ait  eu  crédit,  puisque  le  receveur,  au  lieu  do  prendre  des  billets  à  ternie, 
eût  pu  exiger  le  pavement  de^  droits  à  Tinstant  en  numéraire  ;  au  sorte 
queTannulation  de  la  contrainte,  par  la  considération  que  les  défendeur:» 
avaient  donné  leurs  billets,  est  une  violation  manifeste  de  Tarlicle  cité  ; 
—  Considérant  que  la  liiisipepdance  devant  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  jusiiGer  ^annulation  des  contraintes  :  le  tribuniil  de  commerce  avait 
pu  être  saisi  de  Taction  en  payement  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
marchands ,  mais  Teiception  des  défendeurs  avait  fait  naître  une  ques- 
tion préjudicielle,  celle  de  savoir  quel  devait  être  i*e(Iet  du  décret  du 


de  viser  les  contraintes  décernées  par  la  régie  (Cas».,  7  froct. 
an  10)  (1}.—  L*art.  18  de  la  loi  de  germ.  an  6,  portant  que  toute 
personne  légalement  incarcérée  obtiendra  de  plein  droit  son 
élargissement  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de  déten- 
tion, s'applique  aux  douanes  comme  à  toute  autre  matière  (Gass.^ 
31  mars  1829,  aff.  Lequesne,  V.  Contrainte  par  corps). 

S$7.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, lefu- 
ser  le  visa  de  toutes  les  contraintes  qui  leur  sont  présentées,  sous 
peine  d*étre  responsa))les  des  objets  pour  lesquels  elles  auraient 
été  décernées  (même  loi  1791,  arL  33). — La  contrainte  doit  être 
enregistrée,  mais  elle  ne  doit  l'être  qu'après  que  le  visa  du  juge 
a  été  apposé.  Jusque-là,  elle  n'existe  pas  comme  contrainte 
(cire.  min.  fin.  22  fév.  1817).  Elle  n'a  aucun  caractère  légal 
tant  qu'elle  n'e3t  pas  revêtue  du  sceau  du  magistrat. 

êis.  L'exécution  des  contraintes  ne  peut  être  suspendue 
par  aucune  opposition  ni  aucun  acte  (Cass.,  A  fèv,  1807)  (3), 
si  ce  n'est  quand  elles  sont  décernées  pour  défaut  de  rapport 
des  certificats  de  décliarge  des  acquits- à-caution-,  mais  alors  le 
débiteur  doit  consigner  le  simple  droit  pour  éviter  la  contrainte 
(art.  33). — Hors  ce  cas,  le  juge  ne  peut  accorder  aucune  défense 
ni  sursèance  (même  art.  53).  Il  eût  été  trop  rigoureux  de  procéder 
à  la  contrainte  par  corps  et  de  n'accorder  aucune  suspension,  par 
cela  seul  qu'on  ne  rapporterait  pas  immédiatement  les  certificats  de 
décharge  des  acqultsà-oaullon. — Mais  les  tribunaux  ne  peuvent 
Jamais  suspendre  l'exécution  de  la  contrainte  décernée  par  la  ré** 
gle  des  douanes  contre  les  signataires  des  billets  souscrits  pour 
payements  de  droits  (Rennes,  3  juillet  1810,  aff.  Berthelot» 
V.  Cautioun.,  n«  174,  V.  Merlin ,  Répart. ,  v^Contr.,  n"*  iO,  et 
Douanes,  $  3). 

9ft9.  logé  que  c'est  aux  tribunaux  de  première  instance  seo- 

1i  iuill.  1M8  sur  l'exigibilité  des  billets  dont  11  s'agit  ;  que  cette  ooestion 
n'étant  point  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  a 
dû  surseoir,  comme  il  parait  l*avoir  fait ,  sauf  à  prononcer  sur  la  de- 
mande en  payement  des  billets ,  quand  et  selon  qu'il  aura  été  statué  par 
l'autorité  à  qui  il  appartient  de  juger  cette  question  préjudicielle  ;  —  Con- 
sidérant encore  que  le  décret  du  12  juill.  1808,  en  supprimant  le  régime 
des  douanes  et  les  fonctions  des  bureaux  et  brigades  dans  Ttle  de  Corse, 
y  a  conservé  des  employés  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  qui 
font  partie  des  atributions  de  la  régie  des  douanes;  que  cette  régie  a 
cbargé  son  receveur  des  droits  de  navigation  ,  de  l'apurement  de  ce  qui 
peut  être  dû  aux  douanes  ;  que ,  dès  lors  ,  on  n'a  pn  juger  que  ce  rece- 
veur fat  sans  qualité  pour  décerner  des  contraintes  contre  ceui  qui  sont 
prétendus  débiteurs  des  droits  de  douanes  ;  que  d'ailleurs  les  contraintes 
susceptibles  d'opposition  ne  sont  ()u'un  mode  d'action  donné  aux  régies, 
pfilsqae,  parPeffct  de  l'opposition  faite  suivant  la  loi ,  elles  sont  réduites 
a  la  valeur  d'une  action  ordinaire  sur  laquelle  il  faut  qae  les  tribunaux 
pronoocaot;— Considérant  enfin  que,  par  tes  contraintes  et  les  oppositions 
régulièreBieat  formées,  la  juge  de  paii,  et  après  lui  le  tribunal  d'Ajaccio, 
avaient  été  saisis  de  la  question  de  savoir  quel  devait  être  l'effet  du  décret 
du  IS  juiil.  1808  sur  l'exigibilité  des  billets  dont  ils^agit;  que  cette  ques- 
tion était  de  leur  compétence,  et  qu'ils  eussent  dA  la  décider;— Casse,  etc« 
Du  38flsail811«-C  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'pr -Gandon,rap. 

(1)  (Douanes  C,  Beullens.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'art,  lî,  tit.  13,  do 
la  loi  du  4  germ.  an  3,  et  les  lois  des  14  fruct.  an  3  et  9  fior.  an  7  ;  * 
Attendu  qu'en  transférant  des  tribunaux  de  district  aux  juges  de  paix,  le 
droit  de  connattre  en  première  instance  des  contraventions  aux  règle- 
ments concernant  les  douanes ,  ces  lois  ont  implicitement  et  nécessaire- 
{  ment  rapporté  l'art.  3:^,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  aoi^t  1791 ,  oui  voulait 
i  que  les  contraintes  fussent  visées  par  l'un  des  juges  des  tribunaux  de 
district ,  puisque  le  visa  de  la  contrainte  n'étant  qu'une  formalité  préli- 
minaire a  l'introdoclion  de  l'instance ,  le  législateur  n'aurait  pu ,  sans 
violer  les  premiers  éléments  de  la  procédure  et  cboquer  toutes  les  conve* 
nances  judiciaires ,  charger  de  remplir  cette  première  formalité,  les  mem- 
bres du  tribunal  qu'il  constituait  juge  supérieur  et  d^appei  de  la  validité 
de  ces  mêmes  contraintes;  —  Casse. 
Du  7  fruct.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Malevilte,  pr,-Heorion,  rap. 

(H)  (Douanes  C.  Aiotte.)  ~  La  coua;  —  Attendu...  que  s'agissent, 
dans  l'eiipèce ,  d'acquits -à-caution  pour  charger  à  Morlaix  du  blé  froment 
pour  deeiîoation  de  Saint-Halo,  dont  il  devait  être  apporté  certificat  de 
déchargi»,  et  s'etant  trouvé  des  quantités  manquantes  à  ce  dernier  port , 
qui  donnaient  lieu  à  un  droit  et  à  une  amende,  l'administration  des 
douanes  de  Morlaix  a  été  fondée  à  décerner  contrainte  pour  raison  d'iceux  ; 
qu'en  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dus,  le  sieur  Aiotte  devait  toujours 
les  payer  d'après  l'art.  33  L.92  aoftl  1791,  sauf  ses  dommages-inlérèts, 
d'où  il  suit  que  l'exécution  de  cette  eontrainle  ne  pouvait  être  snsoendue 


que 
sans  cnntrevttuir  audit  art.  33;  —  Casse. 


Isaos  conir«VttUir  auaii  an.  »o;  —  uasM. 
Du  4  fév.  Ia07.-C.  Cysaa.  civ.4111.  Datoeqi rap.-leurde,  subst 
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tement  qa'appartient  rexéention  des  Jugements  oa  actes  de  ce 
magi^rat  en  matière  de  douanes  et  spécialement  d'une  contrainte 
IMtr  lui  visée  (Bruxelles,  18  août  1811,  alî.  Vaiibove»  V.  Faillite). 
—  Ainsi,  lorsqu'une  difflcuilô  s*élève  sur  l'exécution  et  la  légalité 
des  contraintes  décernées,  quoique  le  juge  de  paix  soit,  en  ma- 
tière de  douanes,  le  Juge  du  droit  commun,  11  serait,  d'après 
cet  arrêt,  sans  aucun  droit  pour  connaître  de  l'exécution  de  la 
sentence.  Ce  point  de  doctrine  nous  paraît  présenter  des  diffi- 
cultés.—V.  Jugement  (exécutlon},V.  n«891. 

Sbgt.  3.  —  D$  V action  de  la  régU, 

94IO.  Noos  avons  dit  que  l'administration  des  douanes,  repré- 
sentant l'État,  doit  avoir  et  a,  en  effet,  comme  toutes  les  admi- 
nistrations chargées  du  recouvrement  des  deniers  publics,  le 
droit  d'exercer  en  son  nom  toutes  les  actions  nécessaires  à  la  per- 

(1)  i**  Espèce  ;— (Douanes  C.  Geranlt.)^Lji  TanuHAL;— Considérant 
qne  la  régie  des  douanes  est  on  établissement  public,  cbargé  non- 
seulpmenl  de  constater  les  contraventions  aux  lois  par  lesquelles  l'in- 
troduction ou  la  sortie  de  certaines  denrées  et  marcbandises  sont  on  pro- 
bibéfs,  00  assiijeliies  au  payement  des  droits;  que  ces  fonetions  sont 
altriboées  sans  distinction  à  la  régie  pour  les  poursailes  qui  se  font  tant 
d«wmi  Ut  tribvnauaB  civils  91M  devcMt  csua  de  polies  eorrsctionnsUs ,  ce  qui 
résulte  de  la  nécessité  évidente  de  confier  à  Tinlérèt  des  agents  publics 
i'eiercice  babiluel  de  ces  poursuites,  ainsi  que  de  la  disposition  expresse 
des  lois,  entre  autres  de  Part.  1  do  lit.  12  de  la  loi  du  22  août  1791,  des 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  14  froct.  an  3,  de  l'art.  16  de  la  loi  do  10  brom. 
an  5,  de  l'art.  14  do  lit.  4  de  la  loi  do  9  flor.  an  7,  de  l'art.  6  de  la  loi 
dtt  26  vent,  an  5,  et  deTart.  89  de  la  loi  do  27  vent,  an  8;  —  Desquelles 
dispositions  il  résoUe  noo-seoiemeni  qu'aocone  loi  n'a  interdit  à  la  régie 
des  douanes  le  droit  de  poursuivre  les  contrevenants ,  dont  les  délits  sont 
attribués  aox  tribonanx  de  polies  corrsetiotinêlU ,  comms  esuœ  éotU  la  con- 
naissance est  attriboée  orna  tribummus  civils ,  mais  encore  que  le  droit  de 
la  ré|;ie ,  à  cet  égard ,  est  fondé  sur  l'intérêt  que  la  loi  loi  accorde  dans 
les  confiscations ,  et  qoe  ce  droit  loi  étant  encore  formellement  altribné, 
quant  ao  pourvoi  en  cassation ,  puisque  le  commissaire  do  goavernenent 
n>4  cbargé  dfl  défendre  les  intérêts  de  la  Répobliqoe  que  sor  les  mémaires 
qui  loi  sont  foornis  par  les  agents  de  l'administration  publique,  régisseurs 
et  préposés,  il  (aot  en  conclore  qoe  le  droit  de  poursuivre  tant  en  première 
instance  quau  tribonal  d'appel ,  ne  peut  pas  être  contesté  à  la  régie;  — 
D'où  il  suit  qoe  le  jogement  do  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Manc  be,  en  déclarant  les  régisseurs  des  douanes  tans  qualité  et  non  re- 
cevableSy  renferme  une  contravention  formelle  à  la  disposition  des  lois 
citées,  et  qoe  par  cette  cootravenùon,  il  favorise  l'impooité  des  contra- 
ventions et  des  fraodes;  —  Casse. 

Do  26  vend,  an  9.-C.  G.,  sect.  eriùi.-lfM.  Viellart,  pr. -Target,  rap. 

Noiom  Du  même  jour,  trois  arrêts  reodos  en  termes  identiqoes. 

t*  Espécst  —  (Beenken,  etc.  C.  dooaoes.)  —  An  13,  arrestation  da 
navire  prussien  U  Tryvsrdrifff  destiné  pour  Caeo,  dans  la  baie  de  Sale- 
neiles ,  par  ordre  du  ministre  de  la  police,  motivé  sur  ce  que  la  cargaison 
consiste  en  marcbandises  cbargées  à  Londres,  bien  qo^il  paraisse  venir 
d'Embden.  ~~  Les  scellés  apposés  sur  les  marcbandises  et  les  papiers,  les 
préposés  font  leur  visite  et  saisissent  les  marcbandises  et  le  navire  :  les 
armateurs  Beenken  et  aotres  sont  poursuivis  correctioonellement.  —  An 
14,  jugement  qui  déclare  la  saisie  nulle,  donne  mainlevée  du  navire  et  des 
marchandises  à  charge  de  réeiportation.  —  Appel  par  la  régie.  Sa  dé- 
claration d^appel  et  la  requête  sont  signées  par  son  receveur  principal  à 
Caen.  —  Les  prévenus  prétendent  qoe  l'appel  n'est  pas  recevable ,  soit 
parce  que  le  receveur  est  sans  qualité  pour  appeler,  soit  parce  qoe  le  mi- 
nistère poblic  n'a  point  prêté  son  concours  à  la  régie.  —  5  fév.  1806,  la 
cour  de  justice  criminelle  rejette  la  fin  de  non -recevoir  et  ordonne  de 
plaider  ao  fond.  —  Le  22  même  mois ,  autre  arrêt  qui  confirme ,  en  ce 
qui  concerne  la  nullité  du  procès- verbal,  et  néanmoins  ordonne  la  confis- 
cation du  navire  et  des  marcbandises  sans  amende.  —  Pourvoi  tant  des 
armateors  qoe  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua;^En  ce  qui  concerne  l'arrêt  do  5  fév.  : — Considérant  que  la 
régie  des  dooanes  est  eipressément  chargée  par  les  lois  de  poursuivre  les 
contraventions  en  matière  de  douanes ,  tant  dans  les  cas  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminelle, 
que  dans  ceui  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  que  les 
receveurs  des  douanes  sont ,  par  leurs  commissions ,  les  représentants  de 
la  régie,  et  qu'ils  sont  autorisés  à  agir  en  son  nom  ;— Rejette;— Considé- 
rant, sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  que  l'art.  5,tit.  4,  L.  9  Ôor. 
.  an  7,  exige,  h  peine  de  nullité ,  que,  dans  les  saisies  qni  sont  faites  pour 
autre  caase  que  pour  prohibition  des  marcbandises  dont  la  consommation 
est  défendue ,  il  soit  fait  offre  de  mainlevée  des  objets  saisis,  sons  caution 
solvable  ;  —  Que  cette  formalité  n'a  pas  été  observée  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie  dn  brick  le  Tryvsrdriff;  —  Qoe  le  séqoestre  mis  d*antorité 
du  goavernenent  na  mettait  pas  d'obstacle  à  l'observation  de  cette  forma- 


ception  de  l'impôt.  —  Ce  principe,  qui  semblait  poor  aliridn 
n'avoir  pas  besoin  d'être  exprimé,  car  il  a  sa  raison  d*éCre  dans  la  I 
règles  générales  du  droit  comme  dans  la  nature  nièine  des  efaaso, 
a  néanmoins  plusieurs  fois  donné  naissance  à  des  contestalioM,- 
mais  le  droit  d*action  de  la  régie  des  douanes  a  été  reconsa  par  h 
jurisprudence  (Crim.cass.,  26  vend,  ao  9-,  ReJ.,  25  Juill.  1806)(t;. 
11  a  été  décidé  en  conséquence  que ,  bien  que  le  inioistère  pi. 
blic  soit  spécialement  chargé  de  requérir  la  coofiscatîOD  desobje» 
saisis  pour  contravention  aux  lois  des  douanes,  aucune  dispi»' 
tion  n'interdit  à  la  régie  la  (acuité  de  la  demander  \  que^  dès  (en, 
elle  peut,  sans  le  concours  du  ministère  public,  et  par  Peetn- 
mise  des  receveurs  principaux,  ses  agents,  actionner  devant  la 
tribunaux  civils  ou  correctionnels,  en  répression  des  contram- 
tiens,  et  Interjeter  appel  des  Jugements,  par  exemple  appdn 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle  qui  a  refusé  de  profioacer 
lacona8cation(Crim.re}.,  i9déc.  1 806  (2},  même  arrêt  daiSjaîL 

lité  ;  —  Que  la  régie,  en  offrant  la  mainlevée  de  la  saisie  faila  à  m  n- 
quête ,  ne  toochait  pas  ao  séquestre ,  et  délaissait  aox  parties  îaténasia 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  la  mainlevée  da  séqasriR; 
d'où  il  suit  qoe  la  cour  de  justice  criminelle  do  Calvados  a  éCe  aaierissii 
casser  le  procès-verbal  de  saisie  dont  il  s'agit  ;  —  Par  cet  aaotili,  jfjim 
le  pourvoi  de  ta  régie;  —  Et  en  ce  qoi  concerne  le  poorvoî  da  capibâi 
Beeokeo,  de  Lecauchols,  propriétaire  do  navire,  et  de  CliaoBOit:- 
Attendo  qu'il  a  été  déclaré  constant ,  en  fait,  que  les  marchandises éat 
il  s'agit  proviennent  do  commerce  prohibé  ;— Que  la  loiproDoaee  neaia 
lement  la  confiscation  des  marcbandises,  mais  encore  des  baiimeHià 
mer,  charrettes  on  aotres  objets  servant  à  leur  transport  ;  d*oA  il  soit fv 
l'arrêt  a  po  ordonner  la  confiscation  dn  navire  b  Tryvêrdrîff'^  ainsi  qnè 
la  cargaison  ;  —  Qoe  le  propriétaire  do  navire  est,  aar  cette  prspiM, 
responsable  do  fait  dn  capitaine ,  et  que  la  contraventloa  eommise  psra 
dernier  sofBt  pour  autoriser  la  confiscation  ;  et ,  par  eoaséqaaat,  qi^i^ 
a  pas  de  contradiction  dans  l'arrêt ,  entre  la  disposition  qoi  aeqeitti  b 
propriétaire,  et  déclarant  le  capitaine  seul  coupable  da  déUl,  pneeeetb 
confiscation  do  navire  ;  —  Rejette. 
Ott25jnlll.  1906. -C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Andier,  rap.-Meriia,pr.|(a 

(9)  (Brisons  C,  douanes.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  régie  éa 
dooanes  est  aotorisée  à  reqoérir  contre  les  contrevenanla  la  CMfisestia 
et  l'amende,  tant  devant  les  tribunaux  criminels  que  derant  les  Inbasin 
civils,  à  la  différence  des  autres  parties  civiles  qoi  ne  peuvent  csedn 
que  sor  les  dommages-intérêts  les  concernant;  qoe  les  tribanaox  psarta 
prononcer  la  confiscation  et  l'amende  sor  la  seule  réquisition  de  Piém- 
nistration  des  douanes,  même  lorsqoe  l'officier  dn  ministèn  poUieéi»- 
nerait  des  condosions  contraires;  d'ofi  il  soit  qoe  la  régie  dcsdeeiw 
peoty  nonobstant  le  silence  do  ministère  poblic,  appeler  da  jugesmel^ 
a  rehisé  de  faire  droit  à  ses  réqoisitions,  et  renouveler  devant  la  esar  é 
jostice  criminelle  les  demandes  qo'elle  avait  lormées  devant  le  tiiteal 
de  première  instance; 

Attendo  qu'il  a  été  Jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  les  marebaadisis  éat 
il  s'agit  avaient  été  chargées  en  totalité  à  Jersey,  lie  anglaise;  fs'eUn 
ont  été  introdoites  en  France,  couvertes  d'na  acqoit-a-caution  do  bsnsi 
des  dooanes  de  Brest,  délivré  h  la  faveor  d'an  faox  certificat  d*eabir- 
qoement;  qoe  les  réclamants  sont  convaincos  d'avoir  surpria  ce  fau  cer- 
tificat,  par  one  simolation  d'embarqoement  des  objets  déclarés:  d'ans 
coopéré  à  ce  faox  et  à  l'introdoction  de  ces  marchandises  en  France  ;fM 
les  réclamants  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  régies  établies  pesr  b 
simple  contravention ,  et  exciper  du  défaut  de  saisie  et  procès-verhsi,'èi 
que  cette  omission  a  été  l'effet  de  la  fraude  par  eux  pratiquée;  qw  la  rt^ 
gie  ne  pouvait  pas  être  tenne  de  faire  une  saisie  des  marcbaodisfsfi 
ont  été  introduites  à  la  faveur  de  faux  certificats;  et  que,  pour  es  fs 
est  des  marchandises  dont  elle  a  fait  la  saisie  ao  débarquemeit  fia 
fausse  déclaration ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  les  renouveler,  aseittai 
régulière  pouvant  servir,  qooiqoe  le  délit  qoi  y  a  donné  lien  ait  aofiii 
par  rinstroction  on  caractère  plue  fort  de  gravité  ;  d'oà  il  sait  qui  h 
cour  de  jostice  criminelle  do  Morbihan  a  été  autorisée  à  pranoacerceeiif 
les  réclamants ,  non-seulement  la  confiscation  des  objets  ialrodui^  « 
fraude ,  mais  encore  l'amende  de  la  triple  valeur  portée  par  la  hii; 

Attendu  qoe  les  tabacs  en  feoille  qoi  faisaient  partie  de  la  cargu^ 
dont  il  s'agit  avaient  été  introduits  en  fraude  des  lois  sor  les  denâSA; 
que  c'étaient  des  matières  premières  qui  ne  sont  pas  réputées  narekis- 
dises  anglaises,  et  dont  rintroduclion  ao  moment  do  débarquemeali^ 
tant  pas  soumise  aux  peines  portées  par  la  loi  do  10  brom.  ao  S,  la  ces- 
trarention  relative  à  ces  tabacs  aurait  d&  être  portée  aux  tribauMi 
civils ,  si  elle  avait  été  seule  et  indépendante  de  la  fraode  et  du  faai  !■ 
ont  été  pratiqués  pour  cette  imrodociion;  mais  qo*elte  était  liée  aa  éett 
principal  ;  que  la  conr  de  justice  criminelle  se  trouvant  investie  ée  b 
connaissance  de  Tintroduction  des  marcbandises  anglaises  et  do  faaiyft- 
tiqoé  poor  couvrir  cette  fraude,  devait  nécessairement  juger  tootet  1» 
cooiraventioos  qoi  en  dérivaient,  les  tribunaui  criminels  étant  esapé- 
tents  pour  juger  les  intérêts  civils  des  parties  |  lorsqu'ils  sont  oasé(yi>' 
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1806). -—Nous  nMnsisfODS  pas  davantage  sur  cette  question 
qui  ne  fait  plus  aucun  doute.  —  V.  aussi  n"  953  et  suiv. 

Ce  droit  d'action  de  la  régie  ne  reçoit  d'exception  que  dans  les 
eas  de  contrebande  armée  ou  de  rébellion  qui  prennent  le  carac- 
tère de  crime  et  entraînent  par  cela  seul  une  atteinte  grave  et  di- 
recte à  l'ordre  public. 

set.  On  avait  tiré  des  art.  65  et  66  de  la  loi  du  28  avril 
t  S  i  6  qui  ordonnent  l'envoi  au  ministère  public  du  rapport  et  des 
tissus  prohibés  saisis  à  l'intérieur,  et  en  outre  de  ce  que  le  pro- 
Câreur  de  la  République  est  spécialement  chargé  de  diriger  les 
poursuites,  la  conséquence  que  lorsqu'il  s'agit  de  tissus  prohibés, 
la  douane  n'avait  pas  le  droit  d'agir;  mais  on  a  jugé  avec  raison 
que  les  dispositions  des  art.  65  et  66  de  la  loi  du  28  avril  1816 
ne  sont  pas  exclusives  des  droits  de  l'administration  ;  que,  par 
conséquent,  elle  a  le  droit  d'appeler  de  son  chef  d'un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  qui,  en  ordonnant  la  confiscation  de 
tissus  prohibés,  l'aurait  néanmoins  condamnée  aux  frais  du  procès 
(Crim.  rej.,  29  mars  1828)  (1). —  Cette  Jurisprudence  est  con- 
forme à  la  doctrine  professée  par  H.  Mangln,  Traité  de  l'action 
publique,  t.  1,  n®  AA\  il  est  d'ailleurs  de  principe  que  toute  par- 
tie civile  a  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qui  la  condamne  aux 

dance  du  délit  sur  lequel  ils  ont  à  prononcer  ;  et  que  Tarrét  s'est  con- 
formé à  la  loi  en  ne  prononçant  que  la  seule  confiscation  poor  les  tabacs 
dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  19  déc.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audiery  rap. 

(1)  (Douanes  C,  VanderscbirclL.)  —  La  coua;  —  Allenda,  en  droit , 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  douanes ,  et  notamment  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  août  1793,  chargent  l'administration  des  douanes  de  pour- 
suivre la  confiscation  avec  amende  des  denrées  et  marchandises  entrant 
sur  le  territoire  français  on  en  sortant  en  fraude  des  lois  prohibitives  ;  — 
Que  M  la  loi  da  28avr.  1816  a,  par  les  art.  65  et  66,  relatifs  au  cas  de 
saisie  à  l'intérieur  de  marchandises  prohibées,  prescrit  l'en?oi  au  minis- 
tère public  da  rapport  et  des  antres  pièces  du  procès,  pour  qu'il  dirige  en 
ce  cas  les  poursuites,  elle  a  voulu,  par  celte  disposition,  donner  à  l^admi- 
nistration  des  douanes  un  auxiliaire  puissant  pour  la  répression  de  la  con- 
trebande et  non  pas  l'entraver  dans  rexercice  d'un  droit  que  lui  confèrent 
les  lois ,  et  empêcher  Taccomplissement  du  devoir  de  prendre  elle-même 
nue  part  active  à  la  poursuite  des  contrebandiers;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'en  première  instance  le  tribunal  correctionnel,  et,  sur  l'appel,  la  cour 
royale  ont  été  saisis  de  la  poursuite  excercée  contre  Vanderschrick  par  les 
assignations  signifiéeis  à  la  requête  du  ministère  public ,  qui  en  appel , 
comme  devant  le  tribunal  de  première  instance,  a  donné  son  adhésion 
aux  conclusions  de  l'administration  des  douanes ,  et  que  cette  administra- 
tion était  également  recevable  et  bien  fondée  à  se  plaindre  d'un  jugement 
qui,  en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites, la  condamnait  aux  frais;  — 
Qu'ainsi  et  sous  tous  les  rapports,  la  cour  royale  de  Paris,  en  déclarant 
recevable  l'appel  interjeté  par  ladite  administration,  n'a  violé  aucune  dis- 
position de  loi,  et  s'est,  an  contraire,  conformé  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
14  fruct.  an  3  et  aux  autres  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  29  mars  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ghantereyne,  rap. 

(2)  Eipieê  ,•  —  (Douanes  C.  Bruley,  etc.)  —  En  1831,  des  pièces  de 
tissus  étrangers  sont  saisies  aux  portes  de  Besançon  par  les  préposés  de 
Voetroi.  Procès-verbal  est  dressé ,  conformément  à  Part.  6  de  la  loi  du 
38  avril  1816*,  relaiif  aux  saisies  faites  dans  l'intérieur  du  royaume  en 
deçà  du  rayon  des  douanes.  Les  prévenus  Bruley,  Voirin  et  Thiboux  sont 
cités  par  le  procureur  du  roi  devant  le  tribunal  de  Besançon ,  qui  annule, 
pour  vices  oe  formes,  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Appel  par  l'admi- 
nistration des  douanes;  et,  le  28  mars  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon, 
qui  déclare  l'administration  non  recevable,  «attendu  que,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  on  ne  peut  appeler  d'un  jueement  dans  lequel 
on  n'a  pas  été  partie;  qu'en  matière  correctionnelle,  l'art.  202  c.  inst. 
crim.,  en  accordant  an  plaignant  la  faculté  d'appeler,  ne  la  lui  accorde 
qu'autant  qu'il  est  partie  civile,  et  que  l'on  considère  comme  tel,  d'après 
les  art.  66  et  67  du  même  code ,  combinés,  que  celui  qui  l'a  déclaré  ex- 
pressément, ou  qui  a  conclu  à  des  dommages- intérêts  avant  la  clôture 
des  débats;  —  Que  l'art.  158  du  décret  du  18  juin  1811  porte,  il  est 
vrai ,  que  toute  régie  ou  administration  publique  est  assimilée  aux  parties 
liviles  relativement  aux  procès  suivis  à  sa  requête ,  soit  même  d'office  et 
dans  son  intérêt;  mais  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  de  cet  article,  attendu 
que  le  décret  dont  il  s'agit  n'a  point  pour  objet  de  régler  les  principes  en 
cette  matière ,  mais  uni!|uement  de  statuer  sur  le  remboursement  des  frais 
de  justice  dans  l'intérêt  du  trésor.  »  --  Pourvoi  par  l'administration.  — 
ArréL 

La  coum ;  ~  Vu  l'art.  408  c.  inst.  crim.;  —  Attendu ,  en  droit,  que, 
d'après  les  dispositions  des  lois  des  22  août  1791 , 1 5  août  1793  et  14  fruct. 
an  3,  l'administration  des  douanes  est  chargée  de  poursuivre ,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  les  confiscations  des  objets  par  elle  saisis, 
et  la  condamnation  aux  amendes  encourues  par  les  contrevenants;  — 
Que,  dans  toutes  les  contraventions  aux  lois  dont  l'exécution  lui  est  confiée. 
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dépens,  car  une  pareille  condamnation  a  le  caractère  d'une  répa- 
ration civile. 

La  jurisprudence  a  décidé  encore  que  le  ministère  public, 
qui  n'a  point  à  requérir  contre  ies  prévenus  de  peines  cor- 
porelles, mais  seulement  des  confiscations  et  amendes,  doit  être 
considéré  comme  représentant  dans  l'instance  l'administration 
des  douanes;  de  sorte  que,  quoique  celle-ci  ait  laissé  le  ministère 
public  agir  seul  en  première  instance,  sur  une  saisie  faite  à  Tin- 
térieur,  elle  n'est  pas  moins  recevable  à  interjeter,  de  son  chef, 
appel  du  jugement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  repousser  cet  appel, 
sous  le  prétexte  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  dans  lequel 
on  n'a  pas  été  partie;  qu'en  cette  matière,  l'administration  pour- 
rait même,  nonobstant  l'appel  du  ministère  public,  transiger  avec 
le  prévenu,  et  arrêter,  par  là,  l'action  publique  (Grim.  cass., 
3  oct.  1832)  (2). 

809.  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer  Ici  que  l'action 
qu'exerce  le  ministère  public,  ne  suspend  pas  l'exercice  de  l'ac- 
tion de  l'administration  des  douanes ,  tendante  à  obtenir  devant 
les  tribunaux  la  confiscation  de  marchandises  et  l'amende. 
Gette  dernière  action  étant  directe  et  principale,  le  principe  de 
l'art.  3  c.  inst.  crim.  lui  devient,  dès  lors,  inapplicable. — G'esl 

notamment  par  Tart.  15 ,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  un  jugement 
définitif  peut  seul  arrêter  son  droit  de  poursuite;  — Qu^à  l'égard  des 
saisies  faites  à  rinlérieur,  de  marchandises  prohibées ,  la  loi  du  !28  avril 
1816,  en  ordonnant  l'envoi  au  procureur  du  roi  du  procès-verbal  et  des 

{lièces  à  l'appui ,  pour  qu'il  dirige  les  poursuites,  ne  lui  en  a  pas  attribué 
exercice  exclusif;  qu'elle  a  voulu  donner  à  l'adminislraiion  un  auxiliaire 
finissant  pour  la  répression  de  la  contrebande ,  et  non  pas  l'entraver  dans 
'exercice  d'un  droit  que  lui  confèrent  les  lois  et  Taccoroplissement  du 
devoir  de  prendre  elle-même  une  part  active  à  la  poursuite  des  contre- 
bandiers; —  Que,  s'il  est  des  circonstances  où,  d'après  les  dispositions 
formelles  de  la  loi,  la  partie  publique  a  seule  qualité  pour  requérir  certaines 
condamnations ,  hors  ces  cas  particuliers  et  dans  toutes  les  affaires  de 
douanes ,  la  régie  ayant  un  intérêt  direct  à  faire  prononcer  les  coofiscatiens 
et  amendes  dont  elle  profite,  et  à  empêcher  que  des  mardiandises  saisies  à 
raison  d'une  présomption  d'origine  étrangère,  et  reconnues  depuis  provenir 
de  fabriques  françaises,  ne  donnent  lieu  à  des  indemnités  qui ,  aux  termes 
de  la  loi|  seraient  prises  dans  les  caisses  de  la  douane ,  a  conséquemmènt 
le  droit  de  poursuivre  aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance ,  les 
peines  pécuniaires  encourues  par  les  contrevenants;  — Que  l'initiative 
de  la  poursuite  nécessairement  attribuée  an  ministère  public  dans  des 
départements  de  l'intérieur  où  Tadministration  des  douanes  n'a  pas 
d'agents  locaux ,  et  sa  eonfiance  dans  le  magistrat  chargé  par  la  loi  de 
veiller  à  sa  défense ,  peuvent  bien  la  déterminer  à  ne  pas  intervenir  dès 
le  principe  dans  une  instance  où  ses  intérêts  sont  confondus  avec  ceux  de 
l'État  ;  mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  ne  puisse  attaquer 
ensuite ,  par  la  voie  de  l'appel ,  un  jugement  qui  lui  cause  un  véritable 
préjudice;  —  Que,  si  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public,  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  contrebande,  n'empêche  pas  l'administration 
des  douanes  de  transiger  sur  les  faits  de  fraude,  et  d'arrêter  ainsi  l'exercice 
de  l'action  publique  elle-même,  à  plus  forte  raison ,  ie  défaut  d'appel  de 
la  part  du  procureur  du  roi  ne  peut  empêcher  cette  administration  d'in- 
terjeter, de  son  chef ,  l'appel  d'un  jugement  où  elle  n'a  pas  figuré  person- 
nellement ,  mais  où  elle  a  été  représentée  par  l'officier  public  à  qui  la  loi 
en  avait  donné  la  mission; 

Qu'en  droit ,  le  ministère  public  a  qualité  ponr  représenter  l'adminis- 
tration des  douanes ,  et  qu'il  l'a  représentée  en  effet ,  lors  d'un  jugement 
où  il  agissait,  non  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  puisqu'il  n'avait 
à  requérir  contre  les  prévenus  aucune  peine  corporelle,  mais  dans  Tintérêl 
de  Tadministration  pour  laquelle  il  requérait  une  confiscation  et  une 
amende  qui  ne  sont  point  des  peines  proprement  dites ,  mais  le  dédom- 
magement du  préjudice  causé  par  la  fraude  à  l'État;— Que  1  administration, 
lésée  par  ce  jugement  contre  lequel  la  loi  ne  pouvait  lui  refuser  un  recours 
quelconque,  eût  été  non  recevable  à  Tattaquer  par  tierce  opposition* 
puisqu'elle  y  avait  été  légalement  représentée;  qu'ainsi  la  voie  de  l'appel 
exercée  dans  le  délai  légal  lui  était  nécessairement  ouverte; 

Que,  cependant,  la  cour  royale  de  Besançon,  sur  le  motif  que,  d'après 
des  principes  généraux  de  droit,  inapplicables  à  la  matière  spéciale  des 
douanes,  on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été 
partie ,  a  déclaré  Tadministration  des  douanes  non  recevable  dans  son 
appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Besançon ,  le 
19  janvier  dernier,  et  l'a  condamnée  aux  frais;  —  En  quoi  ladite  cour 
royale  a  violé  formellement  les  règles  de  sa  compétence  en  créant  une  fin 
de  non-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  violé  également  les  dispositions 
des  lois  de  douanes,  notamment  l'art.  3  de  la  loi  du  15  août  1793  et  la 
loi  du  14  fruct.  an  3,  auxquelles  il  n'a  été  dérogé,  sous  ce  rapport,  ni  par 
l'art.  66,  tit.  6,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ni  par  aucune  autre  loi  pos- 
térieure ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Dix  3  oct.  1832.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard»  pr.-Chantereyne,  rap. 
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ainsi  qu'il  ft  été  |agé  1 1*  qae  lorsque,  sur  procès-verbal  des  pré- 
posés des  douanes  constatant  une  introduction  frauduleuse  de 
marchantllses  prohibées  avec  rébellion  et  attroupement,  il  y  a  eu 
tout  à  la  fols  poursuite  de  la  régie  des  douanes  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  en  conflscation  de  marchandises  saisies  et  en 
eondamnation  à  l'amende,  poursuite  du  ministère  public  en 
répression  du  crime  constaté,  sMl  arrive  qu'en  cet  état  la  chambre 
d'accusation  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  l'action  du  mini- 
«tère  public,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribu- 
nal correctionnel  statue  sur  l'aclion  distincte  de  la  régie  des 
douanes ,  tendante  à  répression  d'uh  fait  constaté  par  procès- 
vferbal  faisant  foi  Jusqu'à  Inscription  de  faux  :  on  dirait  eil  vain 
qu'il  y  a  chose  ]ugé  en  cas  pareil,  en  ce  que  la  chambre  d'accusa- 
tion avait  dû  examiner  si  le  fait  àelle  dénoncé  constituait  un  crime, 
iindélitouunecontravention(Crim.rej.,8déc.  1838)(1);— 2'Que 
l'action  publique  pour  la  répression  d'un  crime  de  rébellion  avec 
attroupement,  constaté  par  un  procès -verbal  d'employés  des 
douanes,  ne  suspend  pas  l'exercice  de  l'action  de  cette  adminis- 
tration tendant  à  obtenir  devant  les  tribunaux  la  conflscation  et 
l'amende  (même  arrêt};— 5^  Qu'aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi 
du  28  avril  1810,  te  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
connaître  d'un  fait  d'Introduction  frauduleuse  de  marchandises 
tarifées  à  20  fr.  par  quintal  métrique,  alors  même  que  l'adminis- 
tration ne  poursuivrait  qu'à  fins  civiles  i  et  pour  obtenir  la  con-> 
fiscation  et  l'amende  (même  arrêt). 


*m 


(1)  (Muraccioli,  etc.  C.  les  douanes.)  —  La  cona  (apr.  délib.  en  cli. 
du  coos.);  —  En  ce  qui  toache  Laurent  Muraccioli,  dit  Carbonae,  Joseph 
Barbieri,  François  Cbiarisoli ,  dit  BaccLlolo,  et  Jean-Bapiiste  Chiarisoii, 
dit  Spongone  :~  Sur  le  premier  moven,  pris  de  la  prétendue  violation  de 
Pautorilé  de  la  chose  jugée  et  de  1  art.  246  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1351  c.  civ.,  Tautorilë  de  la  cbose  jugée  n'a  lieu 

2u'à  l'fgard  de  ce  qui  a  fait  Tobjel  du  jugement;  qu'il  faut  que  la  chose 
emandce  soit  la  même ,  et  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  ; 
—  Attendu  que  les  lois  sur  la  matière,  et  notamment  l'art.  3  de  celle  du 
45  août  1793.  donnent  action  à  Tadministralion  des  douanes,  poar  pour- 
suivre, devant  les  tribunaux,  la  conûscation  des  marchandises  saisies  pour 
contravention,  et  la  condamnation  aux  amendes  encourues  par  les  contre- 
venants;— Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  dès  le  11  nov.  1834, 
Padminislralion  des  douanes  avait  traduit  tous  les  demandeurs  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Ajaccio,  pour  faire  prononcer  contre  eux  la  con- 
flscation des  marchandises  saisies  par  le  procès-verbal  du  8  du  même  mois, 
et  pour  les  faire  condamner  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdiles  mar- 
chandises, par  application  des  art.  41,  42,  43,  44  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  34  de  celle  du  21  avr.  1818;  —  Que,  dans  le  même  temps,  Lau- 
rent Muraccioli,  dit  Carbonne,  Barbieri  et  les  frères  Chiarisoii  avaient  été 
poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public,  comme  inculpés  d'introduc- 
tion frauduleuse  accompagnée  de  rébellion  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  préposés  des  douanen;  et  que  si,  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Bastia,  chambre  d'accusation,  le  19  déc.  1834,  portant  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre,  il  devait  résulter  que  l'introduction  frauduleuse  n'avait 


l 


as  été  commise  par  une  réunion  de  plus  de  six  individus,  ou  que  du  moins 
es  charges  contre  les  inculpés  n'avaient  pas  été  trouvées  suffisantes,  il 
n'en  résultait  pas  que  cette  introluclion  n'aurait  point  été  commise  par 
une  réunion  de  moins  de  six  individus,  dont  les  dénommés  ci-dessus  au- 
raient fait  partie;  —  Que  chacun  de  ces  faits  constituait  un  délit  distinct, 
poursuivi  séparément,  et  pouvant  entraîner  des  peines  différentes,  soit 
d'emprisonnement,  soit  d'amende;  —  Qu'il  n'y  avait  point  de  réserve  à 
faire,  point  de  renvoi  à  prononcer  pour  un  délit  dont  le  tribunal  correc- 
tionnel se  trou\ait  déjà  saisi  ;  <—  Qu'en  y  statuant,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc 
point  prononcé  sur  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Bastia;  —  Qu'ainsi  il  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  cet  arrêt  ni  violé  l'art.  246  c.  inst.  crim.;  —  Sur  le  deuxième 
mo^en,  pris  de  la  violation  des  règles  de  compétence  et  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816  :  —  Attendu  que  la  poursuite 
de  l'administration  des  douanes  ayant  pour  objet  la  répression  d'un  fait 
d'introduction  frauduleuse  de  marchandises  tarifées  à  20  fr.  par  quintal 
métrique,  et  au-dessus,  le  tribunal  correctionnel,  aux  termes  de  l'article 
précité, était  seul  compétent  pour  en  Connaître;  —  Sur  la  seconde  branche 
du  même  moyen,  tiré  d'une  prétendue  contravention  à  l'art.  3  c.  inst.  crim., 
en  ce  que  Peiercice  de  l'action  civile  n'aurait  pas  été  suspendu  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  été  prononcé  déGoiiivement  sur  l'action  publique  :  —Attendu 

Sue,  d'après  ce  qui  précède,  l'action  de  l'administration  des  douanes  était 
irecte  et  principale;  qu'elle  ne  pouvait  même  être  considérée  comme  Tac- 
lion  civile  dérivant  du  délit  de  contrebande  connpxe  au  crime  de  rébellion 
avec  ailrouperapnt,  laquelle  action  aurait  produit  des  effets  différents;  — 
Qu'ainsi  la  règle  établie  par  l'art.  3  c.  inst.  crim.  était  sans  application  à 
l'espèce;  —  Hejette. 

Du  8  déc.  1858.-C,  C,  ch.  crim. -MM,  <ic  Dastard,  pr.-Bresson,  rap. 


SUS.  Ledroltd^actionde  la  régie  existe  an  detk  do  rayon 
dans  les  limites  du  rayon  ;  mais  dans  le  cas  de  saisies  dans  n»- 
térieur  de  la  République,  le  droit  d'action  n^appartleot  pas  au 
seuls  employés  des  douanes  \  et  11  n^en  pouvait  être  aatreacil 
puisqu'il  n*y  a  pa&  d*ettiplbyéà  de  douadeë  dans  les  dëpartemeai» 
de  l'intérieur  comme  sur  les  frontières.  —  Aussi  a-t-il  été  jagé 
que  le  droit  de  poursuivre  la  conflscation  des  tnarchandises  sai- 
sies et  la  condamnation  à  Pamende ,  ne  doit  pas  être  restreiat , 
pour  les  saisies  faites  dans  l'inlérieuf  du  royaume ,  aax  seuls 
préposés  des  douanes  ;  11  appartient  à  tous  ceut  que  la  loi  ia- 
vestlt  du  droit  de  saisir  les  marchandises  prohibées,  c'est-à-dire 
aux  officiers  muniCipaut  et  aux  gendarmes,  qdi  ont  qualité  à  cet 
effet  (L.  9  flor.  an  7,  Ut.  4,  art.  i,  é  et  7  ;  Crim.  rej.,  ê 
therm.  an  8)  (2). 

8SA.  Mais  si  le  droit  d'agir  de  la  régie  est  incontestable,  A 
doit  néanmoins  se  renfermer  dans  les  limites  fixées  par  ses  attri- 
butions, c'est-à-dire  le  recouvrement  des  droits  et  la  répressiat 
de  la  fraude;  aussi  doit-elle  rester  étrangère  à  toute  autre  sorte 
de  délit  ou  contravention.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l*adai- 
nlstration  des  douanes  est  non  recevable  à  déférer  à  la  cour  de 
cassation  les  arrêts  rendus  contre  ses  agents  pour  des  faits  qui 
leur  sont  personnels  (Crim.  r^.»  23  JuiU.  1807i  MM.  V6rBeil« 
pr. ,  Aumenti  rap.,  aff.  douanes  C.  N.ii)»  -»  Mais  i|oand  elt 
agit  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  son  aetioiine  peut  ètreea* 
travée  sous  Aucun  rapport.— Aussi  a-t*il  été  jUgé  :  f  (tUe  la  régis 

(9)  (Zvinger  C.  les  douanes.)  —La  coua^  —  Gonsidéraat»  ^*qw« 
bien  que  l'art.  3  de  la  loi  du  15  août  179S  et  celle  da  i*'  fmct.  an  SiA- 
tribuofli  à  la  seule  régie  des  douanes  la  poursuite  de  la  coofiaeetioft  ém 
marchandises  saisies  par  d'autres  fonctionoaires  éa  par  de  sinples  ci- 
loyens  français;  que,  bien  que  la  loi  du  10  brum*  aa  5,  eeile  du  9  §m. 
an  7  et  celle  du  11  nrail-ial  de  la  tnème  année  paraissent  BnpfOêa  m 
même  insinuer  que  le  droit  de  poursuivre  appartient  aux  régisMors  é« 
douanes,  cependant  il  o^est  pas  possible  d'attribuer  ee  droit  eaelasivtaiei 
à  la  régie  dans  les  lieux  en  deçà  des  quinte  liilooBètres  de  la  frentîèra,  il 
il  n'y  a  pas  de  bureaux  do  douanes  et  de  préposés  revêtus  par  la  iêi  éa 
qualités  nécsssairés  pour  exercer  les  poursuites^  surtout  si  Toa  ohswfo 
que ,  suivant  Tart.  i  de  la  loi  du  11  prair.  an  7|  on  doit  obeerrer  ais 
célérité  de  procédure  incompatible  avec  la  nécessité  d'un  pouvoir  de  la 
régie ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  conyenable  et  de  plus  sûr  que  d'aceoréer 
le  droit  do  poursuivre  aux  saisissants  intéressés  par  la  loi  eu  aeceès  éss 
saisies  et  à  la  confiscation  i 

f^  Considérant  que,  bien  que  les  deux  ballots  de  mousséliBe  rtirlwfc 
par  le  demandeur  ne  soient  pas  de  l'espèce  des  marchandises  répétées  an- 
glaises par  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  ces  ballots  eont  do  la  »H*i 
des  marchandises  étrangères  qui,  suivant  l'art»  13  de  la  Béine loi ,  dsi* 
vent  n'être  admises  dans  l'intérieur  qu'à  l'aide  des  Ceitificals  eoaaiaisnl 
qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  les  pays  avec  lesqaelt  la  Hépubliqn 
n'est  pas  en  guerre,  et  que  la  contravention  à  cette  partie  do  le  loi  doaie 
lieu,  suivant  l'art.  15,  à  la  traductioa  du  cootreTonaat  devant  le  (ribanal 
de  police  correctionnelle,  d'où  il  suit  que  ee  tribunal  était  œmpéiealpsv 
en  connaître; 

3<>  Considérant  que  la  disposition  des  art.  t  et  7  de  la  loi  do  9  Isr. 
an  7,  qui  ordonne  le  transport  des  raarchaadises  saisies  au  barseo  des 
douanes  le  plus  prochain ,  et  celle  de  l'art.  0  de  la  même  loi ,  qti  er- 
donne  l'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  du  bureau ,  sont  inaf^iiâihlêi 
à  l'espèce  où  la  saisie  a  eu  lieU)  cenune  ici|  hors  de  l'enoeiaie  eO  seel 
placés  les  douaniers  et  leurs  bureaux; 

4*»  Considérant  que  si  les  marchandises  prohibées  ne  peuvent  Mte  enl- 
sies  dans  l'intérieur  en  deçà  de  la  ligne  dv  myriamètre  près  des  ftootiêret, 
cette  règle  souffre  exception ,  à  l'égard  des  marciiandisês  vonaut  de  Té» 
tranger,  par  la  route  qui  conduit  de  l'étranger  dans  l'intériêori  saisies  sar 
la  voiture  même  ou  au  moment  de  son  déchargement,  pourvu  quo  les 
préposés  (ce  qui  comprend  les  autres  saisissants  autorisés)  TÉleat  va  pé- 
nétrer et  suivie  sans  interruption,  aux  termes  de  rnrl.  35  du  tit.  IS  de  b 
loi  du  22  août  1791  ;  surtout  si  Fon  observe  que  le  réclamant  n'a  pas  pa 
même  désigner  le  conducteur  de  la  voiture,  que  sa  direction  démentait 
l'assertion  du  réclamant,  que  tout  concourait  à  faire  préeumer  qo>Ue 
avait  évité  frauduleusement  les  bureaux  de  la  frontière,  ce  qui  est  le  cas 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  19  brum.  an  5; 

Considérant ,  en  outre,  d'une  part,  qu*il  a  été  Jngé  dans  le  Adt  qae  la 
réclamant  n'est  pas  propriétaire  des  deux  ballots ,  qu'il  est  par  eoasf- 
quent  non  recevable ,  et  que  ce  fait  jugé  doit  être  tenu  pour  cénslant  par 
le  tribunal;  d'une  autre  part,  qu'il  n'avait  point  de  patenles,  bîea 
qu'ayant ,  dans  son  système,  acheté  les  deux  ballots  poor  les  vendit  sa 
mémo  état,  il  fût  réputé  marchand  en  gros,  solvant  l'art.  30  de  la  loi  du 
1*"  brum.  an  7,  et  en  cette  qualité  soumis  au  droit  de  patente;  —ReJeUe. 

Du  8  therm.  an  8.-G.  G.,  soct.  criffl.-MM.  Viêilart,  pr.-Targit;  lai^ 
Merlin,  c.  conf,  •  t  -r- 
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peut  exprcer  PQOtro  ri^ffi*étenr  et  le  chargeur  d'un  navire  la 
poursuite  relative  à  la  conOscation ,  tant  du  navire  que  de  son 
chargement,  sans  qu'il  soit  possible,  en.  ce  cas,  d'admettre  que 
celle  action  doive  être  restreinte  ^i)  seul  patron  du  navire  (Cass., 
M  mars  1834,  a7«  Ulanue,  V,  Intervention);—  9«  Que  la  régie 
des  dou4pes  qui ,  par  erreur,  au  lieu  d'actionner  simultanément 
|e  çoi^ducteur  et  le  propriétaire  d'une  voiture  sur  laquelle  on  a 
lléeouvert  de*  marchandises  prohibées ,  n'a  mis  en  cause  que 
le  eondueteur,  n'est  pas ,  pour  ce  motif,  déchu  du  (|roU  d'exer- 
eer,  après  la  condamnation  de  celui-ci,  sqn  action  solidaire  contre 
|e  propriétaire  (Cass,,  19  qov.  183Sf,aff«  Os^iRtY^n*  lûOS-S^}. 
—  G*esH^  qnç  i^ppliçaMon  du  principe  posé  par  Tart.  1204  c. 
çlv.^rasglgnaiiOQ  ((onnée  à  l'uu  des  débitenrs  ne  fait  point 
pr^l^im^r  i  ebaudon  des  droits  qu'en  a  à  eiercer  eontre  les  antres 
4ét)it0urs. 

ttGft.  Nous  venons  d'énnmérer  les  cas  divers  dans  lesquels 
Itadmlnislration  des  doui^nes  peut  exercer  SQP  droit  4e  poursuite 
et  de  (jéterminer  l'étendue  de  sop  ^ptlon  ;  Il  ^o^&  T^%\e  i  signaler 
les  cjrçonstinces  dans  le^quellef  ce  même  droit  se  trouve  para- 
lysét  —  Alqsi»  i^  le  mipistère  publie  ayant  qualité  peur  repré- 
eenter  la  régie  •  oelle-ol  ne  peut  former  tierce  opposition  contre 
ttp  Jugement  rendu  sur  les  eonoluslons  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, sous  le  préteite  qu'elle  n^y  a  pas  été  présente  (fîrim.  rej,, 
iO  ness.  an  15)  (l}*}-«  9*  La  régie  ^  lorsqqe  (q  coqtrçvénant 
vient  à  mourir,  n'a  pasd'ac(lon  cpptre  se^  héritiers  pour  |es  (aire 
coodamper  à  l'ftmiiude  encourqe  p^  1^  ^H(eiir  (Oafis,,  98  mess. 

♦n  9)  («t 

Nqu«  croyons  devoir  faire  ohserver  Ici  que  M.  Gamot,  1. 1, 
n*  3|,  rapporte  à  tert  ce  Jugement  oomme  rendu  dans  une  espèce 
où  la  eendamnalion  aurait  été  pronoueée  avant  la  nqort  du  délip- 
^uant.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  hypothèse^,  par  elles 
donnent  lieu  à  une  solntiQp  oppqa^e,  —  Eq  effet»  dit  ll(.  Merlin 
(Hépert.,  V*  Délit, }  9,  fil  v*  Amep4e.  S  IS),  <  sUa  epqdamnation 
ftvaU  été  proqqpcéfi  avei^i  l9i  ipert  du  coupable,  qu'elle  ne  eon- 
8i9t4t  qu'en  une  amende»  ni  que  le  condamné  fût  mort  sans  avoir 
attaqué  le  Jugement,  soit  par  appel»  soit  par  demande  en  cassa- 
lion,  dans  les  délais  fixés  peur  prendre  l'une  et  l'autre  voie,  l'a- 
Mende  pourrait  être  exigée  de  l'héritier  comme  elle  pourrait 
Pétre  si  le  défunt,  ap  |ieu  de  se  laisser  condamper,  avait  sous- 
crit unespumtssloq  de  la  payer*  «—te  principe  que  nousyenons 
d'exposer»  eq  ce  qui  concerne  l'impossibilité  pour  la  régie  d'ac- 
tionner Hi  l^iritlera  d'un  eentrebandier  en  condamnation  à  l'a- 


elle  était  non  reesvable  à  attaqaer  ce  jugement  par  t|erçe  opposition;  — 
Rejette^ 
Du  16  mess,  an  i3.-G<  C,  sect*  crim.-MM.  Sfjgqette,  pr.-Çfisaîgae,  r. 

{%)  (Douanes  C.  llilelielL)^Li  nneiiAL;  —  Oonsldérant  qne, 
par  rar|.  lee  o«  fiélits  ei  peiD«9,  la  conpéleaee  des  trtbonaax  correc- 
tioan^ls  Oit  limitéa ,  à  l'égard  des  Fraaçais ,  ans  délits  dont  la  peine 
p'eat  ni  iptawanta  ni  afiiotifa,  et  néanmoins  excède  la  valeur  de  (rois 
journées  ds  travail  et  trpis  joars  d'enprisonaenent;  —  Gonsidéraot 
qu'aux  tariUM  df  Part.  1  de  la  ménia  loi ,  l'acties  publique  s'éteint  par 
la  mart  de  çoupabU  et  l^aolîaa  civile  peoi  être  exercée  contre  ses  héri- 
iiarsi  -r-  Coatidsraat  que  do  Tari,  leg  ci-dessns  rapporté  il'  résulte  évi- 
^emneat  qaa  les  trihaaaox  sorfectlaBDele  n'oni  de  compéleoce  que  poar 
Jes  cas  d^PS  lesquels  il  peut  y  avoir  lien  à  Inaction  f  oblique,  ce  qui  ré- 
anl^  sesere  de  rait«  laa  de  la  même  loi ,  eaivant  lequel ,  dans  les  af- 
faires portées  devant  les  tribunan  eorreetioBRe Is ,  le  prévenu  doit  être 
interrogé  )  or»  oa  sa  peut  pas  dire  de  l'béritier  d'un  prévenu  que  celte 
qualité  la  aeasiitee  loi-néme  prévenu  )  —  CoosidéranI  enHn  qu'une 
ameade  ardoaaée  par  la  loi  poav  la  pODltiai  d'un  délit  ne  peut  être  pour- 
fuivlf  ma  paf  l'aatian  pobliqna)  — •  par  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
Jugeqiaat  4a  tribunal  orissiael  du  départeneal  de  la  Dyle  ,  du  14  vend. 
an  II  aasiQia  ayaqt ,  ledit  jogemeat,  en  rejetaat  l'appel  interjeté  de  celui 
du  tfiliunat  carrectionaal de  Bruxelles,  do  ta  brura.  an  7,  lequel  avait 
été  H^Âf^  par  usurpation  de  paovair^  a^ant  été  rendu ,  non  sur  ane 
peenuitf  laita  eaatia  ua  préveau,  mais  sur  une  poursuite  faite  contre  la 
ensossaien  d'un  prévenu,  aonfirmé eelle  usurpation  de  pouvoir;  en  con- 
léquence,  déclare  nul  et  comme  non  avenu  ledit  jugement  du  24  brom. 
an  7|  Hef  k  |a  i^  des  doaaaes  b  sa  pourvoir,  pour  Texercice  de  l'action 
civile  ^li  peut  lui  compétev»  eaatft  la  succession  de  Micbel  Milchell,  oit 
et  ataw  qn^il  appastiaadra. 

Un  H  maas.  an  %*^  Cessât.  crbn.-MM.  Viellart»  pr.-Goupil»  rap. 


monde,  n'est  peut  être  pas  très-logiqne;  car  si  Tamonde  n'est, 
en  matière  dédouanes,  qu'une  indemnité  et  non  une  peine,  il 
semble  que  la  poursuite  ne  constituant  alors  qu^une  simple  action 
en  dommages-intérêts^  devrait  pouvoir  atteindre  les  biens  du 
contrebandier,  même  après  sa  mort.  —  La  cour  de  cassation , 
pour  se  refuser  à  admettre  celte  conséquence  du  principe  admis 
par  elle  dans  une  foule  d'arrêts ,  quo  l'amende  n'était  pas  une 
peinp  en  matière  de  dowines  (Y.  n^"  973),  a  étéobligée,  pour  ce  cas 
de  iport»  de  revenir  au  principe  général  des  lois  pénales,  sol- 
vant lequel  l'amende  élantune  peine,  ne  peut  atteindre  l'individu 
décédé,  ce  qui  parait  contradictoire. 

•••.  Quant  à  la  confiscation  pour  contravention ,  les  prin- 
cipes diffèrent  essentiellement. — La  confiscation  est  particulière- 
ment relative  à  la  chose  même,  et  ne  peut  être  rangée  dans  la 
classe  des  peines  qui,  étant  uniquement  applicables  à  la  personne, 
cessent  d'avoir  leur  effet  quand  le  prévenu  est  décédé  ;  dès  lors 
elle  peut  être  poursuivie  par  l'administration  eontre  les  héritiers 
du oentrevenant,aprèsson  décès  (Crim.  cass.,9pralr.an9)(3).-— 
Ajoutons  que  le  principe  dominant  dans  la  confiscation,  c'est  d'ar- 
river à  enlever  aux  contrebandiers  les  objets  qui  servent  à  la 
perpétration  du  délit.  Or,  la  mort  du  délinquant  ne  peut  pas  être 
une  cause  et  up  moyen  d'itppunité  et  de  facilité  de  contrebande 
pour  ceu^  qui  peuvent  lui  succéder.  <— V.  n*»egO. 

S4li9,  (.'administration  est  encore  non  recevable  à  diriger  une 
action  centre  un  négociant  qui  a  placé  à  l'entrepôt  réel  des  mar- 
obandises ,  pour  un  déficit  sur  sa  déclaration,  lorsque  c'est  par 
le  fait  d'un  des  employés  de  l'administration  que  ce  négociant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  réclamer  contre  qui  de  droit,  par 
exemple  d'exercer  une  action  en  garantie,  soit  contre  ie  oapi- 
taiqe  du  navire  qui  avait  amené  les  marchandises ,  soit  contre 
les  personnes  employées  à  les  décharger.^Ainsl  l'art.  33,  tit.  3, 
de  la  lot  du  S2  août  1791,  porte  que  les  maîtres  des  b&timents, 
et  oeux  qui  auront  fait  des  déclarations,  seront  condamnés  so- 
lidairement en  500  fr.  d'aq^ende  par  chaque  ballot  manquant  sur 
la  quantité  énoqcée  dans  la  déclaration,  sauf  les  cas  de  naufrage 
ou  vol  prouvés;  mais  lorsque  le  négociant  est  privé,  par  la  faute 
ou  Terreur  de  la  douane,  de  tout  recours,  soit  contre  le  capitaine 
du  navire»  selt  contre  les  administrateurs  de  l'entrepêt,  l'admi- 
nistration des  douanes  est  non  recevable  à  réclamer  l'applica- 
tion d'une  disposition  pénale  contre  le  négociant  (ReJ.,  33  mars 
1931)  (4). 

8llà.  lïous  venons  d'énumérer  les  cas  dans  lesquelg  la  régie 

(9)  (Douanes  C.Beaussart.)— Le  txibunal;^  Attendu  que  la  confisca* 
tioa  proaopoée  par  l'article  précité,  élantune  disposition  particulièreroeat 
relative  à  la  chose  même ,  ne  saurait  être  rangée  dans  la  classe  des  dis- 
positions pénales  qui ,  étaat  uniquement  applicables  à  la  personne ,  ces- 
sent d^avoir  leur  effet  quand  le  prévenu  est  décédé  ;  d^où  il  suit  que  la 
confiscation  de  Tobjet  saisi  pour  contrafention  à  une  loi  prohibitire  peut 
être  demandée  et  poursuivie  contre  les  héritiers  mêmes  du  contrevenant 
après  le  décès  de  celui-ci  ;  --*  Oasse ,  etc. 

Du  9  prair.  an  9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-R'jpéroo,  rap« 

(4)  Espic$:  —  (Douanes  C.  Gauthier.)  — Le  19  sept.  1838,  ea  véri- 
fiant, à  reotrepêtréel ,  deui  parties  de  sucre  provenant  du  navire  anglais 
1$  Héroi,  et  déclarées  par  MM.  Gauthier  et  comp.,  les  employés  de  la 
douane  de  Bordeaux  reconnurent  un  déficit  de  vingt  sacs ,  qu'ils  consta- 
tèrent par  un  procès- verbal.  —  Les  écritures  de  roatrep6t  étaient  bien, 
dans  le  principe ,  d'accord  ayec  les  pièces  de  bord  »  mais  il  y  avait  eu  des 
ratures  et  des  surcharges. 

La  douane  assigna  cependant  les  sieurs  Gauthier,  pour  les  faire  con* 
damner  à  300  fr.  d'aïuaode  par  chaque  colis  oaanquaal,  aux  termes  de  la 
loi  du  23  août  1791.  —  Le  juge  de  paix  le  prononça  ainsi;  niais,  soi 
rappel,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  du  50  dèc.  1838,  qui  infirme 
en  CCS  termes  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  qu'à  rarri?ée  du 
navire  leÈéroSy  capitaine  Hart,  les  sieurs  Gauthier  et  comp.,  consigna- 
tairas  do  ce  navire,  déclarèrent  èla  douane,  le  19  août  dernier,  que  son 
chargement  consistait  en  6.394  sacs  de  sucre  destinés  k  la  réexportation 
et  qui  devaient  par  conséquent  être  placés  dans  Tentrepét  réel,  ;  que  le  20 
août,  radministration  des  douanes  délivra  aux  sieurs  Gauthier  et  comp. 
deux  permis  de  déchargement,  s'élevant  ensemble  à  6,39 i  sacs  de  sucre  ; 
que  le  sieurs  Badié,  préposé  de  la  douane,  reçut  de  ses  chefs  l'ordre  de 
survetller  l'opération  du  déchargement,  qui  commença  le  23  août  et  con- 
tinua jusqu'au  28  du  même  mois  ;  que  ledit  jour  28  août,  Badré  recon- 
nut, par  les  notes  qu'il  avait  tenu  abord,  qu'il  avait  été  déchargé  1,000 
sacs  de  sucre,  tandis  que  le  préposé  de  la  douane,  en  surveillance  4  Ten- 
trepét,  avait  constaté  qu'il  n*en  était  entré  que  980  à  rentrepét;  que 


796 


DOUANES- ~  ChàP.  17,  Sect.  2. 


est  sans  droit  poar  agir. — Mais  il  est  des  circonstances  où  l*on  a 


cette  différeoce  disparut  lo  29,  par  le  coDsentement  du  sieur  Badrë  à  ne 
porter  qu^à  920  sace  leB940  qui  furent  déchargés  ledit  jour,  sauf  à  ajou- 
ter ces  20  sacs  au  dernier  déchargement,  dans  le  cas  où  ils  manqueraient 
pour  compléter  la  totalité  des  6,394  sacs  déclarés  ;  que ,  le  ZO  août ,  jour 
où  ie  déchargement  fut  achevé ,  454  sacs  de  sucre  furent  retirés  du  na- 
Tire  ;  que  le  sieur  Badré ,  voyant  que  cette  quantité ,  jointe  aux  quanti- 
tés précédemment  déchargées ,  laisserait  un  déficit  de  20  sacs ,  fut  con- 
vaincu qu^il  n^avait  commis  aucune  erreur  dans  les  notes  qui  portaient 
à  1,000  sacs  le  déchargement  fait  le  28  août;  quVn  conséquence  il 
émargea,  le  30  août,  le  permis  de  déchargement  pour  454  sacs  au  lieu 
de  434,  afin  de  compenser  la  différence  de  20  établie  dans  ses  émarge- 
ments du  29,  où  il  n^avait  porté  que  920  sacs ,  tandis  qu'il  en  avait  été 
réellement  déchargé  le  même  jour  940;  qu'ainsi  il  résulte  des  émarge- 
ments faits  par  le  préposé  des  douanes  à  bord  du  navire  le  Hirot ,  qu'il 
avait  été  réellement  déchargé  6,394  sacs  de  sucre ,  quantité  égale  à  la 
déclaration  faite  par  les  sieurs  Gauthier  et  comp.  ;  que  Fadministration 
des  douanes ,  reconnaissant  la  vérité  de  ce  fait ,  rédigea ,  le  8  septembre 
dernier,  le  certificat  de  déchargement  pour  la  totalité  des  6,594  sacs  de 
sucre ,  certificat  qui ,  d'après  Tusage  de  la  place ,  sert  de  décharge  tant 
pour  le  capitaine  que  pour  le  consignataire  ;  —  Que ,  postérieurement , 
et  le  19  septembre  dernier,  il  a  été  vérifié  par  Tadministration  de  la 
douane,  qu'il  n'était  entré  dans  l'entrepôt  réel  que  6,574  sacs  de  sucre , 
provenant  du  navire  U  Hirot;  qu'en  conséquence  il  a  été  rédigé  un  pro- 
cès-verbal constatant  le  déficit  de  20  sacs  de  sucre  sur  le  chargement  du 
navire  U  Héroi;  que,  pour  concilier  ce  procès-verbal  avec  les  émarge- 
ments faits  par  le  sieur  Badré  ou  des  permis  de  déchargement,  Tadmi- 
nistration  a  exigé  qu'il  ne  porl&t  qu'à  454  sacs  l'émargement  par  lui  fait 
le  30  août;  qu'en  conséquence  le  mot  trente  a  été  écrit  au  lieu  du  mot  cin- 
qwmtêf  qui  a  été  raturé  et  gratté;  que,  pour  concilier  le  certificat  de  dé- 
chargement rédigé  le  8  septembre  avant  le  procès-verbal  du  19  du  même 
mois ,  on  a  surchargé  du  chiffre  7  le  chiffre  9,  qui  formait  dans  ce  certi- 
ficat la  quantité  de  6,594  sacs,  et  ajouté  au-dessous  une  note  portant 
qu'il  existe  une  note  de  20  sacs,  d'après  le  procès -verbal  fait  à  l'entre* 
pût  réel  ;  qu'il  est  impossible  que  la  surcharge  du  chiffre  7  sur  le  chiffre  9, 
et  la  note  dont  il  vient  d'être  parlé,  aient  été  faits  ou  écrits  lors  de  la 
rédaction  du  certificat  de  déchargement,  puisque  ce  certificat  a  été  rédigé 
le  8  sept.,  et  que  le  procès-verbal  fait  à  l'entrepût  n'a  été  fait  que  le  19 
du  même  mois  ;  qu'il  parait  même  que  le  certificat  de  déchargement  con- 
statait celui  de  6,594  sacs  de  sucre  sans  surcharge  et  rature,  lorsqu'il  a 
été  produit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville ,  qui  l'a  ainsi 
déclaré  dans  le  jugement  qu'il  a  rendu;  —  Que  c'est  dans  cet  état  de 
choses  que  l'administration  de  la  douane  a  fait  citer  les  sieurs  Gauthier  et 
comp.  devant  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondissement  de  Bordeaux , 
pour  être  condamnés  au  payement  d'une  amende  de  500  fr.  par  colis, 
moyennant  que  les  sieurs  Gauthier  et  comp.  aient  appelé  à  leur  garantie 
lo  capitaine  Hart  et  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
formant  la  compagnie  de  l'entrepôt  ;  que  ces  derniers  ont  appelé  à  leur 
garantie  la  compagnie  des  rouleurs ,  laquelle  a  appelé  elle-même  en  ga- 
rantie le  sieur  Brodié,  capitaine  en  second  du  navire  UHéroty  et  le  sieur 
Badré,  préposé  des  douanes  ;  que  le  4  octobre  dernier,  le  juge  de  paix  a 
rendu  le  jugement  dont  l'appel  a  été  porté  devant  le  présent  tribunal  ;  que, 
par  ce  jugement,  les  sieurs  Gauthier  et  comp.  ont  été  condamnés  à  6,000  fr. 
d'amende,  pour  le  déficit  de  20  sacs  de  sacre;  que  les  membres  de  la 
chambre  de  commerce  ont  été  appelés  à  garantir  les  sieurs  Gauthier  et 
comp.  ;  que  la  compagnie  des  rouleurs  a  été  condamnée  à  garantir  les 
membres  de  la  chambre  de  commerce  ;  enfin ,  que  le  capitaine  Hart,  ainsi 
que  les  sieurs  Brodié  et  Badré ,  ont  été  relaxés  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  22,  tit.  5,  du  décret  du  22  août  1791, 
porte  que  les  roaflree  des  bâtiments  et  ceux  qui  auront  fait  des  déclara- 
tions seront  condamnés  solidairement  en  500  fr.  d'amende  pour  chaque 
ballot  manquant  sur  la  quantité  énoncée  dans  la  déclaration,  sauf  les  cas 
de  naufrage  ou  de  vol  prouvés;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
d'une  contravention  imputée  par  Padministralion  des  douanes  au  sieur 
Gauthier,  et  de  Tapplication  de  la  peine  par  l'article  précité;  qu'ainsi  la 
demande  de  l'administration  des  douanes  ne  doit  être  accueillie  qu'autant 
qu'il  sera  bien  prouvé  que  la  contravention  a  été  commise;  —  Attendu 
que  celte  contravention  peut  être  commise  de  deux  manières  :  qu'elle 
existe  lorsque  la  quantité  des  ballots  portés  sur  le  manifeste  et  chargés 
dans  le  navire  n'est  pas  intégralement  représentée  par  le  capitaine  au 
moment  du  déchargement  ;  qu'elle  existe  également  lorsque  le  capitaine, 
ayant  représenté  la  totalité  des  colis  ou  ballots,  énoncés  dans  son  mani- 
feste, une  quantité  quelconque  de  ces  colis  on  ballots  n'est  pas  portée  et 
émarginée  dans  l'entrepôt;  que,  dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  le  pro- 

I^riétaire  ou  consignataire  du  navire  est  fondé  à  exercer  son  recours  contre 
e  capitaine  ;  que,  dans  le  second  cas,  il  est  fondé  à  exercer  son  recours 
contre  les  administrateurs  de  l'entrepôt  ;  qu'en  effet  il  est  constant  que  le 
capitaine  du  navire  est  complètement  libéré  aussitôt  qu'il  a  remis  au 
palan,  en  présence  du  préposé  des  douanes,  la  totalité  des  colis  ou  ballots 
énoncés  dans  son  manifeste  ;  qu'an  même  instant  ces  colis  ou  ballots  en- 
tisnt  dans  les  mains  des  administrateurs  de  l'entrepôt,  ou  quoi  que  ce 


action  contre  elle;  indépendamment  des  demandes  qu'on  peu 


soit,  des  rouleurs  établis  par  eux,  pour  porter  les  marchaodii 
magasins  de  l'entrepôt  ;  qu'ainsi  il  est  impossible  que  la  contnai 
allouée  par  la  douane  poisse  exister,  sans  que  le  propriélaire 
gnataire  du  navire  soit  fondé  à  exercer  son  recours  en  garaatw, 
contre  le  capitaine,  s'il  n'a  pas  remis  au  palan  la  totalité  des 
dises  déclarées,  soit  contre  les  administrateurs  de  Pentrepôc,  ai  la 
des  marchandises  a  été  représentée  et  mise  au  palan  par  le  capitaiae;  - 
Attendu  que,  si  par  le  fait  personnel  de  la  douane,  les  siears  Gaiâ» 
et  comp.  ont  perdu  tout  recours  en  garantie,  soit  contre  le  capitaine,  w 
contre  les  administrateurs  de  l'entrepôt  réel,  ils  ont,  sans  coatnÀ,  b 
droit  d'exercer  ce  même  recours  contre  la  douane  pour  être  iadeauÉi 
par  elle  du  préjudice  que  son  fait  personnel  leur  aurait  causé  ;  qeH  a 


résulterait,  dès  lors,  un  circuit  d'actions  qui  rendrait  la 
cevable,  d'après  la  maxime  qu«m  de  evieUone  tenel  oclto, 
tem  repeint  eœceptio  ;  —  Attendu  que  la  douane,  en  ne  dirîgeaBl 
demande  ni  poursuite  contre  le  capitaine  Hart,  en  yerta  de  Vi 
tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791,  reconnaît  que  le  capitaine  a 
présenté  au  palan  la  totalité  de  6,594  sacs  de  sucre,  portés  sur  le 
teste  et  déclarés  par  les  sieurs  Gauthier  et  comp.  ;  qu'yen  reste ,  ce 
prouvé,  soit  par  les  émargements  originairement  faiu  par  le  sicor 
préposé  des  douanes  pour  surveiller  le  déchargement,  soit  par  le 
ficat  de  déchargement  rédigé  le  8  sept,  dernier,  duquel  il  résallenii  fa 
6,594  sacs  de  sucre  ont  été  représentés  et  mis  au  palan  par  le  capilui 
Hart  ;  —  Qu'ainsi  les  sieur  Gauthier  et  comp.  n'ont  et  ne  pearent  exa« 
aucun  recours  en  garantie  contre  le  capitaine,  et  qu'ils  ont  perde  Infe 
action  contre  lui,  par  le  fait  personnel  de  la  douane  on  de  ses  prépaeis; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  ratures  et  des  surchargea  exigées  par  h 
douane,  tant  sur  le  dernier  émargement  fait  par  \t  siear  Badfi,  b 
30  août  dernier,  que  sur  le  certificat  de  déchargement,  qu'il  n*a  été  ress 
par  le  capitaine  au  palan  de  son  navire,  que  6,574  sacs  de  sucre,  et  fil 
y  a  déficit  de  20  sacs  sur  la  quantité  énoncée,  soit  dans  le  naailna, 
soit  dans  la  déclaration  des  sieurs  Gauthier  et  comp.  ;  que*  dès  Ion,  la 
administrateurs  de  l'entrepôt  ne  peuvent  répondre  que  des  6,374 


d'après  les  pièces  de  la  douane,  ont  été  remis  entre  leurs  mains;  fK,iir 
conséquent,  les  sieurs  Gauthier  et  comp.  sont  encore  privés,  par  le  fait 
personnel  de  la  douane,  de  la  faculté  d'exercer  aucun  recours  en  gaïast» 
contre  les  administrateurs  de  l'entrepôt,  puisqu'il  résulte  des  pièces  in- 
duites par  la  douane  elle-même,  qu'ils  n'ont  reçu  au  palan  du  navire  f« 
la  quantité  de  6,574  sacs  de  sucre  ;-^  Attendu  que  ce  double  fait  éliUi 
le  circuit  d'actions  dont  il  a  été  parlé,  et  d'après  lequel  radnûaisbBte 
de  la  douane  doit  être  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande;  ^  Ah 
tendu  que  c'est  en  vain  que  l'administration  de  la  douane  prétend  qvtt 
n'est  pas  responsable,  soit  des  faits  dn  sieur  Badré,  soit  de  la  sunkaïf» 
faite  dans  ses  bureaux,  sur  le  certificat  de  déchargement;  que  l'art.  13, 
tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  porte  qu'il  ne  pourra  être  procédé  au  déchaîne- 
ment  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie,  k  peine  de  confisoûiea  et 
la  marchandise  et  de  100  livres  d'amende;  qu'ainsi  la  douane répeié éa 
fait  du  sieur  Badré  et  des  employés  de  ses  bureaux,  puisqu'ils  ont  agi  et 
son  nom,  en  remplissant  les  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées  ;  —  Pir 
ces  motifs,  déclare  la  douane  non  recevable  dans  ses  demandes,  et  dit 
qu'il  y  a  lieu  à  garantie. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l'art.  15,  tit.  S,  de  lakiJa 
22  août  1791.  —  Aux  termes  des  dispositions  de  cette  loi,  disait-on,  kf 
commerçants  qui,  voulant  profiter  de  l'entrepôt  réel ,  déclarent  use  cf^ 
taine  quantité  de  marchandises,  et  cependant  n'en  font  entrer  vp^wm 
quantité  moindre,  ou  en  enlèvent  une  partie  sans  payer  les  droits,  wk 
passibles  d^une  amende.  —  Il  n'y  a  aucun  doute  que ,  dans  l'espèee,  i 
était  nécessaire  d'appliquer  cette  disposition ,  puisqu'il  y  avait  un  dêidt 
de  20  sacs  dans  les  deux  parties  de  sucres  déclarées  par  les  sievs  Gai- 
thier.  —  Mais  est-il  vrai  de  dire  que  la  douane  est  non  recevable  à 
rir  l'application  de  cette  peine,  parce  que,  par  le  fait  d'un  de 
ployés,  les  sieurs  Gauthier  n'auraient  plus  de  recours  en  garantie 


nistration,  et  non  dans  celui  du  commerçant;  dès  lors  les  errears  qi^ 
peut  commettre  dans  les  attestations  qu'il  est  chargé  de  donner,  ne  pei- 
vent  préjudicier  qu'à  la  douane  ;  son  fait  ne  peut  donc  pas  èUe  un  «^ 
slacle  au  recours  en  garantie  que  peut  avoir  a  exercer  le  propriélain  et 
le  consignataire  des  marchandises,  qui'  pouvait  faire  exercer  pour  su 
compte  une  surveillance  particulière,  comme  cela  se  pratique  commaié- 
ment.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  que  le  tribunal  de  Bordeaox  ayait 
décidé,  en  fait,  que  tout  recours  en  garantie  leur  était  interdit  par  le  lai 
de  la  douane,  et  ayant  déclaré  la  douane  non  recevable  dans  sa  deniâide, 
une  telle  décision  échappait  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.— AnM 
(ap.  dél.  en  cb.  du  cous.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  ^1,  qie 
le  consignataire  de  la  cargaison  du  navire  U  Hérœ  a  été  privé,  par  k 
faute  même  des  agents  de  Tadministration  des  douanes,  de  tout  reeeun, 
soit  contre  le  capitaine  du  navire,  sôit  contre  les  rouleurs,  soit  csatrt  Itf 
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âti^iger  ooDtre  l'administration  poor  indemnité  par  suite  de  vi- 
sites domiciliaires  et  saisies  (V.n«*  842  etsoiv.)»  ^Uo  est  soumise 
h   toutes  les  actions  qui  naissent  des  perceptions  donnant  lieu  à 
des  restitutions  de  droit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  capi- 
taine d'un  navire  étant  responsable  envers  le  chargeur,  du  char- 
gement et  des  avaries  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  est  légalement 
substitué,  par  l'effet  du  remboursement,  au  payement  que  le 
cbargeur  a  fait  à  la  régie  du  droit  par  elle  réclamé  sur  des  mar- 
chandises avariées,  et  que,  dès  lors  il  a  qualité  pour  former  contre 
elle  une  demande  en  restitution  de  ces  droits  qu'il  prétend  ne 
lui  être  pas  dus  (ReJ.,  16  Juin  1823)  (1). 

Sbct.  3. — De  Paction  du  ministère  public* 

SB9,  Après  avoir  exposé  quels  sont  les  modes  d'action  et  de 
poursuite  de  l'adminlstralion  des  douanes,  recherchons  quels 
sont  le  caractère  et  l'étendue  de  l'action  du  ministère  public.  Il  y 
a  ici  une  grande  distinction  à  établir  entre  la  Juridiction  correc- 
tionnelle et  criminelle  et  entre  la  Juridiction  du  Juge  de  paix.  — 
Dans  le  premier  cas,  rien  ne  limite  l'action  du  ministère  public  : 
son  pouvoir  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude;  dans  le  second 
cas,  il  n'a  aucun  droit  d'action. 

Occupons-nous  d'abord  de  son  action  devant  les  tribunaux 
correctionnels. — Les  décrets  de  Napoléon,  en  instituant  des  cours 
spéciales  pour  Juger  les  crimes  et  délits  de  contrebande,  avaient 
chargé  ces  cours,  et  particulièrement  les  prévéts,  d'exercer  les 
poursuites  nécessaires  contre  les  fraudeurs,  les  assureurs  et 
leurs  complices.  —  Les  cours  prévitales  ayant  été  successive- 
ment supprimées,  rétablies,  et  enfln  définitivement  supprimées, 
la  loi  de  1816  sous  quelques  rapports,  et  la  loi  de  1818  par  des 

•Qtrepositairef ,  de  la  condamnation  ani  amendes  qui  serait  prononcée 
contre  eux,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'admiaislralion  des  donaoes  était 
non  recevable  à  réclamer  l'appUcatioD  d'une  disposition  pénale  et  le  paye- 
ment de  ces  amendes  ;  qu'en  tirant  des  faits  cette  conséquence  que  Tad- 
Tninislration  était  non  receyable,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Bordeaai  n'a  violé  ancone  loi;  —  Rejelle. 

Du  22  mars  1831  .-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Portalis,  i*  pr.-Bonnet, 
rap.-Joubert,  i*  av.  gén.,  c.  conlr.-Godard  et  Lacoste,  av. 

(1)  Etpèe$:  — (Douanes  C.Morneau.)— Le  29  sept.  1820,  il  fut  pris 
au  bureau  des  douanes  des  Sables-d'Oionoe  un  acquiûà-cantion,  au  nom 
du  sieur  Vioce ,  pour  50,250  kil.  de  sels,  allant  à  Paimbœuf  sur  le  na- 
vire le  Jnuu'Ândri ,  capitaine  Morneaa.  —  On  lit  au  dos  :  Vu  an  dé- 
part, le  30  sept.  1820 ,  par  les  préposés  dn  service  actif.  Et  plus  loin  : 
Vu  en  rade  de  Paimbœuf,  le  3  octobre;  reconnu  qu^il  existe  plusieurs  ex- 
cavations dans  la  cargaison  de  sels.  — Le  môme  acquit  constate  que,  lors 
du  déchargement,  on  reconnut  un  déficit  réel  de  2,109  kilog.,  dont  il  a 
été  dressé  procès-verbal  sur  la  déclaration  faite  par  le  capitaine  au  bu- 
reau de  la  douane ,  le  2  octobre  ,  jour  de  son  arrivée ,  déclaration  véri- 
fiée par  1  équipage.  — Cependant  la  régie  décerna,  le  15  fév.  1821,  nne 
contraintre  contre  Vince,  soumissionnaire  de  l'acquit-à-caulion ,  en  paye» 
ment  de  602  fr.  70  c,  pour  droits  dus  sur  les  2,109  kilog.  de  sels  re- 
connus en  déficit.  —  Vince  paya  le  droit  réclamé;  mais  il  s'en  fit  rem- 
bourser par  le  capitaine  Mornean ,  auquel  il  donna  quittance  de  celte 
somme,  sauf  à  ce  capitaine  à  agir  contre  la  douane  pour  obtenir  la  resti- 
tution du  droit  payé,  sUl  prétendait  que  ce  droit  n'était  pas  dû.G'e8tcequ'a 
fait  le  capitaine  Morneau  ;  mais  la  régie  a  prétendu  :  V  qu'il  n'était  pas 
rece?able,  attendu  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  effectué  le  payement  de 
l'impét,  et  que  le  remboursement  qu'il  en  avait  fait  au  chargeur  ne  le  sub- 
rogeait, ni  conventionnellement,  ni  légalement,  au  droit  de  celui-ci; 
2*  que  le  capiuine ,  fût-il  recevable ,  ne  pouvait  prétendre  à  la  restitution 
du  droit  perçu  sur  les  marchandises  avariées ,  qu'autant  qu'il  aurait  fait 
sa  déclaration  d'avaries ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  devant  le  président  de  ce  tribunal , 
conformément  aux  art.  242,  243  et  247  c.  corn.  —Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  capitaine  est 
légalement  responsable  do  chargement  qui  lui  est  confié;  qu'il  répond, 
par  suite ,  des  avaries  et  déficit  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  s'il  n'établit 
pas  qu'ils  résultent  de  causes  de  force  majeure  légalement  justifiées; 
Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  le  capitaine  Morneau  était  tenu  avec  le  sieur 
Vince ,  ou  même  pour  le  sieur  Vince  ,  du  montafat  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  ce  dernier  pour  les  droits  dus  sur  les  sels  en  déficit;  que  le 
sieur  Vince  les  ayant  acquittés  et  s'en  étant  fait  rembourser  par  le  capi- 
taine, celui-ci  s'est  trouvé,  tant  en  vertu  de  la  quittance  du  sieur  Vince 
que  comme  son  garant  légal ,  subrogé  de  plein  droit  a  l'action  en  resti- 
tution que  la  sieur  Vince  aurait  pu  lui-même  exercer  en  fournissant  la 
Ereove  que  le  droit  par  lui  acquitté  n'était  pas  réellement  dû  ;  qu'ainsi , 
i  capitaine  Morneau  avait  intérêt  et  qualité  dans  l'action  qu'il  a  formée 
contre  la  direction  générale  des  douanes  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 


dispositions  absolues ,  ont  reporté  aux  tribunaux  correctionnels 
les  attributions  des  cours  prévélales  et  ont  chargé  expressément 
les  procureurs  du  roi,  comme  substitués  aux  prévôts,  d'exer^ 
cer  toutes  poursuites  contre  les  délinquants. — En  conséquence, 
l'administration  aujourd'hui  doit  remettre  aux  procureurs  de  la 
République  les  procès-verbaux  qu'elle  reçoit  de  ses  agents,  avec 
les  renseignements  propres  à  éclairer  ces  magistrats  sur  la  nature 
des  crimes  ou  délits,  et  sur  les  circonstances  qui  s'y  rattachent. 

—  Il  est  utile  de  remarquer  que  le  ministère  public  étant  au 
lieu  et  place  des  prévôts,  n'est  pas  seulement  partie  Jointe 
comme  en  matière  de  droits  réunis,  mais  partie  principale. 

Pourquoi  cette  diflTérence  entre  l'action  du  ministère  publlo 
en  matière  de  contributions  indirectes  et  son  action  en  matière 
de  douanes? — Quoique  le  législateur  n'ait  pas  fait  connaître  sa 
pensée  à  cet  égard ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  différence 
tient  à  ce  que  les  affaires  de  douanes  présentent  très-souvent  un 
caractère  de  gravité  que  n'ont  pas  les  affaires  de  droits  réunis. 
Comme  la  peine  de  mort  ou  les  fers  étaient  on  pouvaient  être  le 
résultat  des  poursuites,  on  ne  devait  pas  laisser  le  soin  principal 
de  ces  poursuites  à  une  administration  financière,  ou  plutôt  on 
ne  pouvait  pas  mettre,  dans  ces  cas,  la  Justice  en  quelque  sorte 
à  la  suite  d'une  administration  de  finance;  on  a  donc  dû  réserver 
au  ministère  public  son  action  principale  dans  toute  sa  liberté. 

—  G'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  dans 
toute  affaire  de  contrebande,  spécialement  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  de  1816,  le  ministère  public,  quoique  la  régie  ait 
pris  l'initiative  de  la  poursuite,  est  toujours  partie  principale  et  a 
le  droit  de  procéder  par  voie  d'action  (Crim .  rej . ,  2 1  ,no v.  1 828  (2); 
Crim.  cass.,  22  nov.  1858,  aff.  Cuenot,  V.  Procès- verbal); 

Attendu  que  la  déclaration  do  capitaine ,  vérifiée  par  les  gens  de  son 
équigage ,  a  été  faite  régulièrement  et  en  temps  utile,  conformément  à  la 
loi  du  22  août  1791  et  à  celle  dn  4  germ.  an  2  ;  que  le  code  de  commerce 
n'a  abrogé  aucune  des  lois  relatives  aux  douanes ,  lesqnelles  forment  une 
légielation  spéciale  toujours  subsistante ,  et  à  laquelle  la  promulgation  da 
ce  code  n'a  apporté  aucun  changement;  —  Rejette. 

Du  16  juin  1823.-G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Desêie,  1**  pr.'LegonideOy 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Vildé  et  Isambert,  av. 

(2)  (Crncq  C.  douanes.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  da 
cassation  puisé ,  en  premier  lieu ,  dans  un  prétendu  excès  de  pouvoirs  » 
dans  la  violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  relative  aux  deux  degrés  de 
juridiction,  en  ce  que  le  ministère  public,  qui  n'avait  été  que  partie  jointe 
en  première  instance ,  aurait  été  non  recevable  à  procéder  sur  l'appel 
comme  partie  principale  ;  —  Sur  le  même  moyen  tiré,  en  deuxième  lieu, 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  contiendrait  tout  à  la  fois  une  violation  de  la 
chose  jugée ,  fausse  application  de  l'art.  66  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et 
violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  fior.  an  7,  en  ce  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  reçu  à  agir  en  présence  d'un  jugement  qui  avait  acquis  contre 
l'administration  des  douanes  l'autorité  de  la  chose  jugée; —  Relativement 
à  la  première  branche  de  ce  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  le  minis- 
tère public  est  toujours  partie  principale  et  a  qualité  pour  procéder  par 
voie  d'action  dans  toutes  les  affaires  de  douanes  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  le  jugement  frappé 
d'appel  par  le  procureur  général  a  été  rendu  non-seulement  avec  l'admi- 
nistration des  douanes ,  poursuite  et  diligence  du  procureur  du  roi ,  mais 
encore  avec  le  procureur  dn  roi  lui-même  comme  plaignant  et  deman- 
deur aux  fins  de  son  exploit  d'assignation  du  8  mars;  que  le  ministère 
public  était ,  sous  ce  double  rapport,  recevable  àatUquerle  jugement 
dont  il  avait  interjeté  appel;  qu'ainsi  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction a  été  observée ,  et  que  l'arrêt  déféré  à  la  censure  de  la  cour  no 
présente  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la  loi  du  24  août  1790;  — 
En  ce  qui  louche  la  seconde  branche  du  deuxième  moyen  :  —  Attendu 
que  si  le  jugement  dont  l'administration  des  douanes  n'a  pas  interjeté 
appel  en  ce  qui  concerne  le  demandeur,  est,  à  l'égard  de  cette  adminis- 
tration ,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  son  acquiescement  ne  pouvait  ar- 
rêter le  ministère  public  dans  l'exercice  de  son  action ,  qu'autant  qu'il 


vait,  de  son  chef,  appeler  du  jugement  même  dans  lequel  l'administration 
des  douanes  aurait  seule  figuré ,  comme  partie  poursuivante ,  et  à  plus 
forte  raison  d'un  jugement  rendu  conlradictoirement  avec  lui ,  comme 
partie  plaignante,  sans  que  sa  marche  pût  être  entravée  en  rien  parles 
conclusions  qu'en  première  instance  un  substitut  aurait  données  en  faveur 
du  prévenu  ;  que ,  sous  tous  ces  rapports ,  l'arrêt  attaqué  ne  contient  ni 
\iolalion  de  la  chose  jugée,  ou  d'aucun  article  de  loi ,  ni  laosse  applica- 
tion de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —Rejette,  etc. 
Du  21  nov.  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cbantereyne,  rap. 
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—  2<»Que  le  ministire  public  peut'  m^me  appeler  de  son  cbe( 
d*un  Jugement  rendu  en  nqatière  de  douftnes,  quqique  la  régie  « 
partie  poursuivante .  ait  laissé  passer  ledél^i  sçins  appeler  ((pême 
arrêt  du  23  nov,  isiaj*,  —  P*  Û"e  racqulescçipçpl  donné  par  »a 
régie  ne  peut  arrêter  l'action  du  qninislère  public  qu'autant  qu  il 
a  les  caractères  d'up.e  transaction  revêtue  des  former  légales 
(même  arrêt). 

8  9  O.  Que  taut-i)  déçidçf  dans  le  secopd  ç^ ,  c'esl-à-dlre  s'il 
a*aglt  d'une  simple  coqtrayçnlion  du  r^^soft  ^e  |ft  justice  de 
paix?  le  ministère  public  f^^-il  encore,  daqs  c{)  (^aa,  le  droit  d'a- 
gir? Non.  —  Aux  termes  des  lois  des  %%  ^ç^(k\  M^\  et  4  gefip. 
an  2,  toutes  les  contrav^ptions  en  matière  49  douane  doivent  être 
poursuivies  devant  le  ]uge  de  paix  par  radministralion  des 
douanes,  et  ces  lois  gardent  un  silence  absolu  sur  Taclion  du 
ministère  public.  —  Ce  sopt  les  lois  de  1816  et  de  1818  qui  se 
sont  expliquées  à  regard  ^es  droits  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique, et  elles  ne.  confèrent  des  droits  au  ministère  public  que 
pour  les  délits.  Donc,  le  ministère  public  p'a  ni  titre  pi  qualité 

Ï>our  agir  en  son  nom  pour  la  répression  de  simples  oontraveu- 
lons.  —  Ces  principes  résultent  clairement  des  art.  41, 45  et  Q6 
de  la  loi  c|u  28  avrji  1816,  et  ((es  firt.  34,  33  et  de  Tart*  37  d? 
la  loi  du  2  i  avril  1818.  —  Aussi  a,-t-il  ét^  jugé  que  le  ministère 
public  est  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répression  d'une  simple 
contravention  en  matière  de  douanes,  qui,  par  sa  nature,  ne  doit 
pas  être  soumise  aux  tribunaux  correctionnels,  et  cependant  l'a 
été  accidentellement,  en  raison  de  sa  connexité  avec  un  autre  dé- 
lit qui  se  trouve  être  de  la  compétence  correctionnelle  (Gass., 
8  mars  1841,  aff.  Parodi,  y.  n**  903-1'»);—-  Et  spécialement 
que,  dans  le  cas  où  une  opposition  à  exercice,  pour  laquelle 
la  loi  n'accorde  d'action  qu'à  la  régie  des  douanes  devant  le 
Juge  de  paix ,  a  été  accompagnée  de  voies  de  î^i  de  nature  è 
constituer  1^  délit  de  rébellion  et  ^  être  poursuivies  à  la 
requêiç  dn  ministère  ppltlic  devant  le  tribunal  eorrectionnel  la 
circonstance  qu^  la  contravention,  è  raison  de  sa  eoBnexité  avee , 
le  déiiti  rentre  dans  la  compéleRee  de  la  Juridiction  correction- 
nelle, ne  fait  pas  que  le  ministère  public  ait  le  ()rolt  de  poursui- 
vre la  répression  de  l'une  comme  de  l'autre,  et  ait  pu,  pi^r  exem- 
ple ,  Interjeter  appel  de  la  disposition  du  Jugement  qui  est 


{l]  (Min.  pnb.  Ç.  Cocdrau1ier.)~l>A  coua»  r-^  AtteMn  qna ,  d'après 
les  l'ois  des  22  aoûi  1791  el  4  germ.  an  %,  toutes  les  oantrafantioas  ea 
matière  de  douanes  doivent  être  poursuivies  devant  las  juges  da  paix  par 
la  rfgie  des  douanes  j  que  ces  Içiis  n'ont  donné  ancuna  acUon  à  cet  égard 
au  ministère  puÙic;  —  Qoa,  par  des  lois  poitéri^urei  et  notamment 
par  les  art.  4Q,  48,  6S  de  la  loi  d^  98  avril  1816,  34  et  37  de 
celle  du  21  a\r>i  l^lSi  ia  connaissance  d^  certajnçg  coatraventlons 
de  douanes  a  été  atlribuée  aux  tribunaux  correction neU,  et  l'action 
pour  leur  répression  accordée  au  piinistère  pubjic;  mais  que  ces  dis* 
positions  nouvelles  sont  étrangères  è  Popposition  a  l'exercice  prévue 
par  les  arU  14,  tit.  12,  do  Ift  loi  du  2i  août  1791  et  S,  lit.  4  da 
la  loi  4u  4t  S^rm.  an  %\  -r  Qu'ainsi  cette  contravantioa  est  restée 
sons  l'empire  de  la  législation  antérieure  j  —  Que  si ,  lorsque  cette  oppo- 
sition e^l  accompagnée  de  violences  et  de  voies  da  lait  df  nature  à  con- 
stil^e^  je  délit  de  rébellion  et  à  éire  poursuivies  à  la  reqnéto  du  procureor 
du  roi  devant  le  tribunal  correctionnel ,  elle  rentre,  à  raison  de  la  con- 
nexité, dans  la  compétence  de  cette  juridiction,  il  ae  peut  résulter  de 
celte  circonstance  que  le  ministère  public  soit  nanti ,  relativement  à  cotte 
contravention,  d'une  action  qui ,  sans  la  connexité  t  na  lui  appartiendrait 
point;  que  la  compétence  et  l'action  sont  soumisas  k  des  règles  différentes 
et  ne  dépendent  pas  nécessairement  Tune  d»  l'antre;  —  Que ,  dans  l'es- 
père, l'action  (|u  ministère  public  pour  le  délit  de  rébaiiioo  el  celle  de 
radmioistration  des  doAanes  pour  l'opposition  à  l'exercice  de  sei  en* 
ployés  ,  se  rattachant  aux  mêmes  laits  qui  présentaient  ce  double  carac- 
tère, ont  été  régulièrement  portées  à  la  fois  devant  la  tribunal  correctionnel 
de  Lille;  mais  qu'elles  UQot  pas  cessé  pour  cela  d'appartenir  exclosive- 


'appel  de  la  part 

cetlç-ci,  à  modifier  celte  disposition,  lacom  rajale  de  Douai  n'a  violé 
auçwoe  loi  ;  —  Rejclie. 

Du  9déc.  1S37.-C.  C,  eb.  erim.-MM.  Choppin,  pr.-Viacens,  rap. 

(?)  Etp^çê  :  —  (Bouli^nger,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Boulanger,  Bayard 
et  Caudelie  sont  condamnés  par  le  tribunal  de  tille  à  plusieurs  mois  de 
prison  et  1|  500  livres  d'amende,  comme  coupables  du  délit  d'opposi- 
tion à  ^exercice  des  préposés  des  douanes.  —  Appel  par  les  prévenus  al 
appti  P(tr  la  nûnistère  public  qui  conclut  a  ce  que  l'ameade  da  MO  li- 


Iptencnu  relativement  à  la  coBtraventiOB  i  en  eu  9*nQ»  ^^^ 
tlOQ  u'ayaot  pas  cessé  d'appartenir  eiclusIvameBi  à  la  résto 
comme  partie  civile,  elle  avait  feule  qualité  povr  former  vptà 
(Cilm.  rej.,  8  déo.  1837)  (1).  ^ 

Ainsi,  d'aprèa  cet  arrêt,  la  eonr  avprème  pose  hb©  llHdto 
très-nette,  très-tranebée,  eplre  Paellon  de  la  régie  el  eelle  da 
ministère  public.  -^  La  eonnextté  qui  se  trouve  exister  acc4deB- 
tellement  entre  un  délit  et  uqe  oontraventiOD,  ne  oenfèrA  Bène 
aucun  droit  au  procureur  de  la  République,  en  ee  qui  •oucfte  la 
simple  contravention  ,  de  sorte  que ,  a'U  ereit  devoir  appeler  eu 
jugement,  son  appel  ne  (riippera  paa  aur  la  partie  éle  ee  jugememt 
qui  est  relative  à  l'amende  ;  k  cet  ég^rd  |a  ré^ie  seqlo  &  i®  droit 
d'agir,  et  par  conséquent  d'appeler.  —  Donc  le  ministère  pobtte 
n'a  aueune  action,  lorsqu'il  s'agit  de  simples  centravenUone. 

Tel  est  le  résultat  de  lajurlsprudeiiee  basée  sur  reosemble  dce 
lois  dédouanes,  -«Hais  pourquoi  *en  est-Il  ainsi?  Pourquoi  le 
ministère  publie  qui,  aui  termes  du  eede  pénal,  a  le  droit  d*ae- 
tiou  pour  les  eoplravealioDs  les  plus  Inoffensives ,  sous  le  rap- 
port moral,  est-il  impuissant  lorsqu'il  s'agit  d'une  eontraireatioB 
en  matière  de  douase,  qui  doit  eu  peut  nuire  essenilelleiBeBl  i 
l'État  dans  beaucoup  de  circonstaBeesY—  Il  y  a  à  cet  égard  deei 
raisons  qui  nous  paraissent  déeisives  s  la  première,  c*est  qxie 
l'action  des  douanes  devant  le  luge  de  paix  b%  quHiD  caractère 
purement  elvil,  quoiqu'elle  ait  pour  résultat  une  ccBdamaatlOB  à 
une  amende  et  la  eonflsoaiiou  (V.  b«  g79)  \  la  seconde ,  e*eal  que 
si  le  ministère  publioavait  le  droit  d'action,  quant  à  cette  ffoole  do 
contraventions  simplement  lustlciables  de  la  justice  de  pali,  cC 
par  conséquent  avait  le  droit  d'appeler  devant  les  tribunaux  su- 
périeure, son  action,  comme  son  appel,  paralyserait  les  Irassâo- 
lions  et  les  vues  de  l'administration  à  cet  égard ,  ainsi  que  les 
dispositions  des  délinquants  à  accepter  ces  transactions. — Aasil 
il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  pqpr  réparatioq  d'un  délit 
de  douane,  et  spécialement  pour  la  répress|oQ  <|'UQe  opposition 
avec  voies  de  fait,  (i.  l'exercice  des  etoployés^  les  prévenus  ont 
été  condamnés  à  un  emprisopnenent  et  en  ^00  llv*  d'amende,  oo 
ne  peut  être  que  lur  l'appel  de  l'adiploistratlOB  dos  douanes  eC 
non  sur  celpl  du  ministère  publie  que  cette  condamnalio»  peal 
être  réformée  ep  celle  de  90Q  Ir,  (|]h)U9it>  19  sept.  1837)  (9)« 
>   .  .^ .  I  .  -Il  .  .111  ■ 

vies ,  prononeéa  a  son  proSt,  seit  ebaagée  en  celle  d^  !100  fr.  —  AnrOt 
La  coua;  —  Bn  adoptant  les  motifs  des  premiers  JQges;  —  Attende 
qn'à  la  vérité  l'amende  pour  l'opposition  à  l'exercice  des  préposés  des 
douanes  aurait  dû  être  de  500  fr.,  décime  en  sus,  et  non  ije  500  livres; — 
Qu'en  efet ,  l'anifornité  des  poids  et  mesures  a  été  décrétée  le  f  soSt 
1795;  »  Qoe,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  4n  18  germ.  an  3^  l'unité  des 
monnaies  a  pris  le  nom  de  franc  pour  remplace  celMi  de  livre,  usité  jas- 
qu'aiors;  —  Que,  dans  l'iolenlion  du  législateur,  le  franc  a  été  aabstitaé 
à  la  livre ,  tellement  qu'aux  termes  des  art.  1  el  6  4e  la  loi  du  17  flor. 
an  7,  las  impositions  de  tonte  nature  ont  dO ,  k  compter  do  1**  yend.  an  8, 
être  levées  et  payées  en  francs  et  fractions  décimales  de  franc,  et  qne  lee 
receveurs  ont  été  déclarés  responsables  de  la  différence  de  la  K?re  an 
franc)  *^  Qu'enfin,  dans  diverses  lois  on  tronve  Tune  on  !*antre  de  ces 
expresiianf  employée  tour  à  leur,  en  faisant  abstraction  de  la  différence 
qui  sépare  ces  deux  unités  monétaires;  d'où  il  soit  oue  les  premiers  jug^ 
ont  A  tort  pranoncé.  contre  chacun  des  préyenus,  ramende  indÎTiduelle 
de  J^OO  Ht.  an  lien  de  600  fr..  ;  —  ^ais  attendu  <^ue  Tadministration  des 
douanes  n'a  peint  appelé  de  cette  décision  ;  —  Que  la  cour  ne  peut  la  ré- 
former sur  le  seul  appel  du  ministère  public;  — Qu'en  effet,  l'amende 
dont  il  s^il  a'esl  point  une  petae,  mais  la  réparation  civile  dn  préjudice 
qui  peut  résulter,  pour  l'administration  des  douanes ,  de  l'opposition  ap- 
portée à  l'aiereice  de  ses  employés  ;  —  Qu'à  cette  adpiiDistration  seule  il 
appartient  d'apprécier  suivant  les  '  circonstances ,  s'il  j  a  dommage ,  et 
dVo  poursuivra  la  réparation  ;  -^  Que  la  loi  a  si  peu  voulu  confier  ea 
foin  au  miaistère  publie ,  qu'en  thèse  gt^nérale ,  c'est  an  juge  ^e  paix  jqv 
geaat  civilemeol  qu'est  réservée  la  conoaissance  de  rcpposftîon  |  Pexer- 
cioe  des  préposés  des  douanes  ;  —  Que  si ,  par  exception  à  cette  r<^e , 
les  tribunaux  cerreellonnelspeUTent  en  connaître^  ce  n'est  qqe  dans  le  cas 
oa  l'opposition  est  accompagnée  de  voies  de  fait^  mais  quç  (^uand^  sur  les 
poursuites  intentées  parle  ministère  public,  do  chef  de  rébellion  l'adm;- 
nistraiion  des  douanes  intervient  comme  partie  civile,  et  réçla^ie  l'i^-» 
mende  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  ministère  pyblic  n'çst  qit^  partie 
jointe  dans  l'instance  en  répi^ratlon  civile,  et  quç  son  appel  ne  peut  pro« 
fiter  à  Tadminisiration  pour  faire  aggraver  la  condaipnation  qu  ?lle  aoS-. 
tenue  ;  —  Par  ces  motifs,  met  rappellalion  au  néant;  •—  pit  qu*4  dçf%Ul^ 
d'appel  de  la  part  de  radministralion  des  douanes^  i]  p'jalieuï  BOiiSof 
la  condamnation  à  l'amende  de  500  livres,  etc. 
Du  10  sept.  i857.-G.  de  Douai^  cb«  corr.-M.  de  Gorre^  pr. 


DOUANES.— Chap.  17,  Sbct.  3. 


799 


SVi»  Nous  devofts  faire  obserter  Ici  qu'il  a  été  Jugé  que 
Texerclee  de  Paeilon  d'offiee  attribuée  au  mloistère  public  par 
l*«rl.  51  de  lalel  du  88  avril  1816,  contre  les  assureurs^  entre- 
preoeurs  et  totéreisés  k  la  contrebande  ^  n'est  pas  soumis  à  la 
eoDdilioD  que  les  faits  de  contrebande  auxquels  ces  individus  ont 
coopéré,  aient  été  constatés  par  des  procès-verbaux  et  pour- 
suivis  antérieurement  aux  poursuites  dirigées  contre  eux  (décr. 
8  mars  1811, art.  1  ;  c.  Inst.  crlm.  154»  161^  189;  loi  28  avril 
i  8 18t  art.  59»  Ai ,  53  et  53)  ;  que  leur  eeopération  peat  être  éla- 
bUe  par  tout  genre  de  preuve  autorisée  par  le  droit  commun , 


«•*■ 


IIIT       tl 


(1)  (Doianss  0«  HaHkopff.)  <^  La  tout  ;  —  Sur  lespburtoîs  formés 
tant  par  le  procaraar  du  roi  près  le  tribunal  de  Strasbourg  qae  par  Tad- 
ministratioB  des  douanes ,  ainsi  qae  sur  les  divers  moyens  de  eassatlon 
proposas  par  ladite  administration  »  et  tirés  suoeessivemeat  d'une  préten- 
due Ylolalioo  et  d^one  fausse  interprétaiion  des  art.  1  du  décret  du  8 
mars  1811  ;  154,  161,  189  et  Ç38  c.  inst.  crink  ;  39,  él»  .52  et  53  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  sur  tes  douanes  :  —  Atteuau ,  en  fait,  qu'il  ré- 
sultait du  jugement  rendu  dans  la  causé  eti  premier  ressort ,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  ScheleSladt,  que  des  rechertbes  pratiquées  par  Taa- 
lorité  Judiciaire  chet  Naiban  HaHkopff,  detneuraot  h  Barr,  poor  découvrir 
dirers  délits,  notamment  de  fabrication  sans  autorisation  et  de  contrefaçon 
d'armes  de  guerre  »  conduisireni  aussi,  par  rinspeciioa  des  livres  et  de 
Im  correspondance  dudil  Harlkopff,  à  Is  découverte  d^uae  Tasts  et  ancienne 
aasociatioo  qui ,  du  département  do  Bas-Rhin  étendait  ses  ramifications  à 
Paris  et  autres  Tilles  du  royaume,  et  avait  pour  but  Tintroduction  frau- 
duleuse eh  France  de  marchandises  étrangères  prohibées  à  Pimportation 
on  tarifées; 

Qu'il  résultait  aussi  dttdic  jugetnSrit  qtae  lé  culpabilité  des  préve- 
nus, au  nombre  dNquels  étaient  Hartkopff  et  iSS  défendeurs  Aujour- 
d'hui parties  de  M«  Boojean ,  était  prooTée  par  leurs  avèUi ,  t»ar  les 
comptes  ouverts,  par  les  registres  de  commerce  «  par  les  notas,  factures 
et  correspondances  saisies;  qu'on  remarquait  dans  ces  documents  les 
commandes  d'objets  prohibés,  les  obligations  de  garantie,  la  nature  et  la 
destination  des  marchandises,  l'indication  des  agents  chargés  des  impor- 
tations et  des  transports ,  le  montant  des  salaires  pA^és  aut  bateliers , 
porteurs,  eabaretiers,  etc.,  la  déclaration  par  laquelle  les  ex|)èdlteur8  et  le 
destinataire  Indisuaient  la  marque  et  les  buméros  deS  colis,  l'espèce,  la 
faleor  et  les  ^oiils  des  marchandises,  les  comptes  pai*  lesquels  les  assu- 
reurs ss  trouvaient  payés  de  la  prime  promise:  ->  QUe  ledit  idgemeot  en 
eoneluait  la  facilité  d'établir  la  participation  de  chaque  inculpé  aux  opé- 
rations incriminées,  et  de  déterminer  les  alnendes  encourues;  et  qu'en 
écartant  cent  couverts  par  la  prescription  triennale,  ledit  jugement  consta- 
tait soiiants-dii-huit  faits  de  contrebande ,  d'entrepi-ises ,  d'assurances 
de  contrebande ,  et  indiquant  sur  chaque  fait  les  noms  des  parlicipants , 
la  vaisur  de  la  marchandise  et  l'amende  S  prononcer;  —  Que  c'est  ainsi 
qu'en  retranchant  de  ces  amend«'S  les  portions  remises  à  ceux  des  incul- 
pés qui  auraient  transigé  avec  radministration  des  douanes,  intervenue 
dans  la  ptocSs ,  là  totalité  des  amendes  prononcées  par  ledit  jugement 
du  tribunal  de  Schelestadt  s'élevait  à  la  éomtne  de  149,860  fr.  15  c.  ; 

Attendu  que ,  sans  contredire  ces  faits  et  ces  résultats ,  le  jugement 
attaqué  a  cru  pouvoir  distinguer  les  faits  d'entreprises  ou  d'assurances 
reposant  sur  des  (trocès-verbaux  de  saisie  préexistants,  des  faits  de  même 
nature  non  précédés  de  saisies  et  dont  la  preuve  avait  été  acquise  concur- 
remment avec  celle  des  mêmes  faits  de  contrebande ,  se  fondant  sur  ce 
2  d'il  n'y  a  Heu  à  poursuites  et  à  condamnation  «pour  introduction  frau- 
uleuse  de  marchandises,  »oit  prohibées,  soit  tarifées ,  qu'autant  qu'elles 
f  nt  été  saisies  dans  les  lieux  et  les  circonstances  déterminés  par  ta  loi  ;  » 

iue  ledit  jugement  est  encore  motivé  sur  ce  que  «  la  saisie  des  marchan* 
IseS  est  Une  condition  de  rigueur  que  la  loi  présuppose,  puisque  la  con- 
fiscation de  ces  marchandises  et  des  moyens  de  transport  est  le  principal 
moyen  de  répression  qu'elle  consacre ,  et  puisque  les  peines  d'amende  et 
d'emorisonnement  doivent  se  graduer  sur  l'importance  et  la  valeur  des 
marchandises;  »  —  sur  ce  que  la  poursuite  immédiate  et  distincte  de 
chaque  fait  de  contrebande  devient  un  avertissement  salutaire  pour  les 
complices ,  tandis  que  la  poursuite  tardive  et  collective  de  divers  faits  les 
expose  à  des  condamnations  ruineuses ,  et  peut  entraîner  plusieurs  amen- 
des,  prononcées  en  divers  lieux,  pour  le  même  fait,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  sur  ce  qu'enfin  l'art.  39  de  celle  do 
28  avr.  1818  K  ...  protège  contre  toutes  saisies,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
cise, les  marchandises  introduites  en  fraude;  » 

Mais  attendu,  en  droit ,  et  vu  les  divers  articles  de  loi  précités ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  séparément  sur  chacun  des  moyens  proposés, 
que  les  art.  41  et  48  de  la  loi  du  28  avr.  18t6  déclaraient  les  préve- 
nus des  délits  de  contrebande  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  cours  prévélales,  suivant  les  circonstances  ;— Que  l'an.  52  chargeait 
les  prévôts  de  faire  d'oflice  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  décou- 
vrir les  entrepreneurs ,  assureurs ,  et  généralement  tous  les  intéressés  à 
ladite  contrebande  ;  que  l'art.  37  de  la  loi  du  21  avr.  1818,  transportant 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  faits  de  contrebande 
attrilraés  fusqos-ll  aux  cours  prévélalss,  substitua  aux  prévôts  les  pro- 


tels que  papiers,  livres  et  correspondances;  ét^  uéiiiep<)UMa 
poursuite  de  simples  délits  de  contrebande  à  la  requête  de 
radministation  des  douanes,  un  procés-verbal  régulier  de  saisie 
n'est  pas  tellement  nécessaire  qu'il  ne  puisse,  aUa  termes  de  l'art. 
1  du  décret  du  8  mars  1811,  non  abrogé,  et  des  ah.  154etsuiv. 
c.  Inst.  erim.,  être  supléé  suit  à  l'existence  de  Ce  procés-verbal* 
soit  à  son  Irrégularité ,  par  tous  les  genres  de  preuve  que  le  droit 
commun  autorise  i  seulement  la  preuve  est  soumise  aux  condi- 
tions de  lieux  et  de  temps  prescrites  par  les  art.  98  et  39  de  la 
loi  du  28  avr.  1818  (Grim.  oass.,  9  niars  1845)  (l).-^QUOIque 

, z ^ ^^^ . «  . 

cureors  du  roi  près  les  tribuhaiix  correctionnels  pour  éiercer  d'oûice  le$ 
poursuites  prescrites  par  ledit  art.  52,  et  requérir,  s'il  y  a  lieu ,  l'appU- 
eation  de  lart.  83  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816; 

Attendu  que^  s'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  Bl|  5t  et  95  que  la 
délit  prévu  par  i'art.  52  implique  l'existence  d'an  onde  plusieurs  faits  de 
contrebande,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  faits  aient  dû  être  constatés  et 
poursuivis  antérieurement  aux  poursuites  dirigées  contre  les  entrepre- 
neurs ,  assureurs,  intéressés;  qu'il  suffit  que  la  preuve  de  ces  faits  soit 
acquise  en  même  temps  que  celle  du  délit  d^entreprise ,  d'assurances ,  de 
coopération  Intéressée;  —  Qu'en  effet, si,  en  matiêi-e  de  douanes ,  toute 
poursuite  suppose  uh  procès-verbal  antérieur,  constatant  le  délit  spécial , 
primitif,  objet  de  la  poursuite,  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux  em- 
ployée des  douanes  ;  qu'il  ne  l'est  pu  au  ministère  public»  quand  il  s'agit 
d'office ,  de  son  chef ,  en  exécution  des  art.  52  de  la  loi  du  26  avril  1816 
et  21  de  celle  du  21  avril  1818,  l'exerciee  de  l'action  publique  ne  pou- 
vant pas  être  subordonné  au  plus  ou  moins  de  vigilance  des  employés  des 
douanes  ; 

Qu'en  second  tien ,  même  à  l'égard  de  radministration  des  douanes , 
poursuivent  directement  et  dans  son  intérêt  des  délits  dé  contrebande, 
un  procès-verbal  régulier  n'est  pas  tellettieht  nécessaire  qu'il  ne  poisse, 
aux  termes  de  l'arl.  1  du  décret  du  •  mars  1811,  nén  abrogé  par 
les  lois  postérieures ,  et  des  articles  précités  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  être  suppléé  par  tous  les  genres  de  preuves  que  le  droit  commun 
autorise  ;  et  que ,  dans  ce  cas,  la  répression ,  loin  d'être  bornée  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  saisies,  comporte  l'application  des  autres 
peines,  soit  d'emprisonnement,  soit  d'amende;  —  Qu'à  la  vérité ,  cette 
hicuUé  de  suppléer  tes  procès-verbaux  de  saisie  ou  de  couvrir  leurs  irré- 
gularités par  d'autres  genres  de  preuves ,  n^affranchit  pas  les  employés 
des  douanes  des  conditions  de  lieu  et  de  temps  que  leur  imposent  les  arl. 
38  et  39  de  ta  loi  du  28  avril  1816,  quand  il  s'agit  seulement  dn  marchan- 
dises tarifées,  à  la  différence  des  marchandises  prohibées,  différence  que 
le  jugement  attaqué  a  méconnue  dans  un  de  ses  motifs; —  Mais  que  l'ac- 
tion donnée  au  ministère  public  contre  les  entrepreneurs,  assureurs ,  in- 
téressés à  la  contrebande,  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissement  de 
ces  conditions  de  temps  et  de  lien  ;  —  Que ,  s'il  en  était  autrement ,  on 
ne  concevrait  pas  l'attribution  spéciale  et  exclusive  introduite  par  l'art. 
52;  qu'on  ne  concevrait  pas  que  le  ministère  public,  toujours  obligé  de 
poursuivre  tous  les  délits  qui  se  peuvent  commettre  pour  en  assurer  la 
répression,  fat  lié  par  les  art.  38  et  39  qui  ne  concernent  que  les  employés 
des  douanes,  dans  l'exercice  du  droit  conféré  par  l'art.  52,  an  point  de 
ne  pouvoir  pas  rechercher  et  poursuivre  des  actes  patents  d'entreprises, 
d'assurances  de  contrebande ,  parce  qu'ils  se  rattacheraient  à  des  faits 
matériels  et  certains  d'introductions  frauduleuses  qui  n'auraient  pas  été 
constatés  suivant  les  prescriptions  des  art.  38  et  39  ;  —  Que  si ,  pour  la 
plus  grande  liberté  et  pour  la  plus  grande  sûreté  du  commerce  intérieur  et 
de  rindustrie  française,  le  légishileur  a  réservé  au  ministère  public  l'ac- 
tion contre  les  particuliers ,  n'importe  leur  résidence ,  soupçonnés  du  dé- 
lit prévu  par  l'art.  52  et  puni  par  l'art.  53 ,  il  a  dû  laisser  ono  latitude 
refusée  aux  employés  des  douanes;  et  que  lorsque  des  faits  de  contre- 
bande sont  établis  de  manière  à  faire  cesser  évidemment  la  présomption 
que  la  marchandise  déjà  introduite  en  deçà  du  rayon  des  douanes,  sans 
avoir  été  poursuivie,  est  réputée  avoir  acquitté  les  droits,  lorsque  la 
preuve  de  ces  faits  résulte  de  pièces  non  contestées,  des  aveux  mêmes  des 
inculpés ,  la  poursuite  contre  les  assureurs ,  les  entrepreneurs  ,  les  intc<« 
ressés  à  ces  fails.de  contrebande,  est  d'autant  plus  régulière  qu'ici  le  lé- 
gislateur n'a  pas  eu  en  vue  U  répression  d'un  seul  fait  de  contrebande , 
mais  une  série  de  faits  de  cette  nature,  dont  la  consommation  successive 
a  été  protégée  par  ces  entrepreneurs,  par  ces  assureurs,  par  ces  intéres- 
sés, et  dont  la  connaissance  immédiate  a  pu,  précisément  à  la  faveur  de 
cette  protection ,  échapper  à  la  vigilance  des  employés  ;  —  Que  la  consta- 
tation nécessaire  de  ces  faits,  bien  qu'elle  soit  tardive  ,  rend  possible  si- 
non toujours  la  confiscation  ,  du  moins  l'évaluation  des  marchandises  in- 
troduites en  fraude;  et  qu'il  serait  bizarre  que,  pour  avoir  habilement 
échappé  à  la  confiscation,  les  fraudeurs  atteints  par  l'art.  52  dussent  aussi 
échapper  aux  amendes  encourues  ;  —  Que  tout  cela  s'est  vérifié  dans 
l'espèce  actuelle;  —  Que,  dès  lors ,  en  présence  des  renseignements  ac- 
quis et  non  contredits,  le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg  n'aurait  pas 
dû  renvoyer  de  la  poursuite  les  défendeurs ,  quant  aux  faits  qui,  n'étant 
pas  constatés  par  aes  procès-verbaux  réguliers  et  avec  les  conditions  de 
temps  et  de  Ueu réglées  parles  art,  S8  et  39,  n'en  étaient  jiu  moins éta 
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Parrêt  eipose  très-bien  les  principes  en  matière  de  douane  quant 
à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  ,  cependant  il  contient 
une  proposition  qui  semble  avoir  échappé  à  l'habileté  du  rédac- 
dacteur.  —  L'arrêt  dit  :  «  qu'à  la  vérité  celle  faculté  de  suppléer 
les  procès-verbaux  de  saisie  ou  de  couvrir  leurs  irrégularités  par 
d'autres  genres  de  preuves,  n'affranchit  pas  les  employés  des 
douanes  des  conditions  de  Heu  et  de  temps  que  leur  imposent  les 
art.  88  et  59  de  la  lot  du  28  avril  1816,  quand  il  s'agit  teulû- 
fiMfit  des  marchandises  tarifées,  à  la  différence  des  marchandises 
prohibées^  différence ,  dit  l'arrêt,  que  le  Jugement  a  méconnue 
dans  un  de  ses  motifs.  —  Ce  considérant  de  l'arrêt  nous  parait 
renfermer  une  erreur  :1a  loi  de  1816  n'établit  aucune  dlstinciion 
entre  les  marchandises  prohibées  et  les  marchandises  tarifées, 
quant  aux  circonstances  de  lieu  et  de  temps.  Loin  de  là  on  peut 
soutenir  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  38,  les  conditions  exi- 
gées de  lieu  et  de  temps  s'appliquent  parlicuiièrement  aux  mar- 
chandises prohibées,  et  s'appliquent  aussi  dans  une  certaine  pro- 
portion aux  marchandises  tarifées.  Pour  s'en  convaincre,  11  suffit  de 
se  reporter  aux  termes  mêmes  de  l'art.  38  et  de  l'art.  41.  — 
a  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à 
l'entrée,  dit  l'art.  38,  ou  dont  Tadmisslon  est  réservée  à  certains 
bureaux  par  l'art.  %0  de  la  présente,  seront  réputées  avoir  été 
introduites  en  France  dans  tous  les  cas  de  contraventions  ci- 
après.  »— Ainsi  le  législateur  frappe  surtout  les  marchandises 
prohibées  dans  l'art.  38;  ce  sont  elles  qu'il  veut  atteindre  par 
les  conditions  de  lieux  et  de  temps  qu'il  impose  comme  garanties 
contre  la  fraude;  il  assimile  ensuite  les  marchandises  tarifées  aux 
marchandises  prohibées ,  lorsque  celles-ci  ont  violé  la  règle  des 
restrictions  d'enlrée ,  c'est-à-dire  lorsque  les  négociants  ou  con- 
ducteurs ont  voulu  les  introduire  par  des  bureaux  autres  que 
ceux  désignés  par  la  loi.  Enûn  l'art.  Ai  atteint  également  les 


blis  avec  toutes  les  notions  propres  à  faciliter  une  taÎDe  appUcalion  des 
art.  52  et  53,  sans  qu'il  soit  exact  de  dire  que ,  dans  ce  système,  le 
même  fait  de  contrebande  pourra  donner  lieu  à  l'application  de  plusieurs 
amendes ,  quand  une  seule  doit  être  prononcée  solidairement  contre  tous 
les  auteurs  ou  complices  du  même  fait  ;  qu'on  pourrait  le  dtre  également 
dans  le  système  de  la  défense;  mais  que,  dans  les  deni  cas,  la  justice 
et  les  inculpés  surtout,  auraient  tous  les  moyens  de  se  prémunir  contre 
les  conséquences  possibles  de  celte  multiplication  de  poursuites  ;  — 
Qu'ainsi ,  et  par  nne  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas,  en  confondant  les 
obligations  des  employés  des  douanes  et  les  droits  du  ministère  public , 
le  jugement  attaqué  a  faussement  interprété,  et  par  conséquent  violé,  en 
ne  les  appliquant  pas ,  les  art.  52  et  53  de  la  loi  du  26  avril  1816,  ce 
qui  suffit  pour  jusliûer  la  cassation  dudit  jugement;  —  Casse. 

Du  9  mars  1843.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  pr.-Romi- 
guières,  rap. 

(1)  (Douanes  C.  Schmeltz.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Attendu,  en  fait,  que,  suivant  un  procès-verbal  du  4  joill.  1840,  des 
gendarmes  appartenant  à  la  brigade  de  BouxTiller,  arrêtèrent  près  la  com- 
mune de  Kirviller,  sur  un  point  situé  en  deçà  du  rayon  des  douanes,  une 
charrette  attelée  d'un  petit  cheval,  et  qui  leur  parut  chargée  de  contre- 
bande ou  de  marchandises  en  fraude;  qu^ils  arrêtèrent  également  le  con- 
ducteur de  cette  voiture,  ainsi  que  deux  individus  qui  Pescortaient;  — 
Qu'examen  fait  du  chargement  de  cette  voiture,  il  fut  reconnu  consister  en 
douxé  ballots  ;  que  dix  de  ces  ballots  contenaient  trois  cents  pistolets  et 
cent  cinquante  moules  à  balles;  que  les  deux  autres  ballots  contenaient 
18  kilogrammes  de  laine,  très-Ûoe  à  couleur,  pour  broder;  que  lesdits 
gendarmes  ayant  mis  tant  les  objets  saisis  que  les  trois  individus  arrêtés 
à  la  disposition  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saverne,  ce  ma- 
gistrat, sur  le  fondement  d'une  note  indiquant  que  ces  marchandises  étaient 
adressées  par  an  nommé  Otto,  de  Kell,  aux  frères  Ehrmann,  négociants 
à  Bouxviller,  requit  le  juge  dMnstruction  d'opérer  chez  ces  derniers  une 
perquisition  qui  produisit  la  découverte  de  deux  lettres  missives  des  13  et 
14  mars  1840,  par  lesquelles  Otto  annonçait  auxdits  Ehrmann  l'envoi  de 
marchandises  étrangères  et  notamment  de  pistolets;  —  Qu^une  procédure 
ayant  été  instruite,  les  trois  conducteurs  et  lesdits  Ehrmann  furent,  par 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  du  4  août  1840,  déclarés  suf- 
fisamment prévenus  d'avoir,  les  trois  premiers, fait  actede  contrebande  en 
hitroduisant  en  fraude,  sur  le  territoire  français,  des  laines  et  des  armes  de 
provenances  étrangères,  et  les  deux  derniers,  de  s^étre  rendus  complices 
au  délit  de  contrebande,  en  facilitant  Tintroduction  de  ces  marchandises; 

Mais  que,  par  jugement  du  21  août  1840,  confirmé  en  appel  par  le 
tribunal  supérieur  de  Strasbourg,  les  cinq  prévenus  ont  été  renvoyés  d^  la 
plainte,  les  motifs  pris  relativement  aux  conducteurs  de  ce  que  (es  mar- 
chandises avaient  été  saisies  non  dans  le  rayon  des  douanes  et  par  des 
employés  de  la  régie ,  mais  par  des  gendarmes  et  à  1  myriamètre  de  dis- 
tance de  la  ligne  intérieure  du  rayon-frontière;  que,  dès  lors«  cesmar- 


marchandises  tarifées  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  oembl- 
nées  des  art.  58  et  41.  —  Nous  ne  pouvons  donc  nousexpUqicf 
ce  considérant  de  l'arrêt  de  la  cour  dans  l'afTaire  Hartkopff,arri( 
très-bien  motivé  d'ailleurs ,  que  par  ime  erreur  de  copie.---Ccft 
aussi  l'opinion  des  administrateurs  de  la  douane  auxquels  lo» 
avons  soumis  nos  observations. 

999.  En  parlant  des  art.  38  et  39,  c'est  le  cas  de  fitreob- 
server  que  ni  le  ministère  public  ni  l'administration  des  doniiies 
n'ont  d'action  contre  les  simples  porteurs  et  conducteon  w 
agents  directs  d'une  introduction  de  marchandises  de  contrebande, 
à  l'égard  desquels  disposent  les  art.  41  à  51  de  la  loi  di  18 
avril  1816,  lorsque  ces  marchandises  ont  franchi  la  limite  islé- 
rieure  du  rayon-frontière,  sans  avoir  été  l'objet  d'nne  captorc 
dans  l'intérieur  de  ce  rayon,  ou  d'une  poursuite  à  vue  et  non  inter- 
rompue hors  de  ce  rayon  (Crim.cass.,  9  mars  1843)  (1).— Poor 
bien  saisir  cette  disposition  de  l'arrêt ,  il  faut  se  rappeler  qu'es 
principe  les  marchandises  tarifées  ou  même  prohibées  ne  peoient 
être  saisies  que  dans  le  rayon.  Pour  qu'elles  puissent  êtreaUeiolei 
hors  do  rayon ,  il  faut  que  les  employés  aient  eo  quelque  sorte 
suivi  la  fraude  à  la  piste ,  ne  l'aient  pas  perdue  de  vue  ou  bia 
qu'il  s'agisse  de  tissus  prohibés. — Hors  ces  cas,le8marchaDditti 
une  fols  dans  l'intérieur  du  pays  ne  peuvent  être  soumises  à  u- 
cune  poursuite,  ni  du  procureur  de  la  République,  ni  mène  de 
l'administration  des  douanes;  nous  en  avons  donné  le  motif  aachJ. 
—  Le  ministère  public  se  trouve  donc  sans  droit  pour  agir  lor^ 
que  les  circonstances  prévues  par  les  lois  de  1791  et  de  iSt6M 
se  rencontrent  pas,  quoiqu'on  fait  le  délit  soit  bien  constant. - 
ici ,  ce  sont  les  circonstances  accessoires  déterminées  par  la  M 
qui  donnent  la  vie  au  délit,  si  l'on  peut  s'exprimer  aiosi;  it 
même  qu'en  matière  de  grand  criminel,  ce  sont  les  circo&staBca 
aggravantes  qui  souvent  constituent  le  crime. 

• 

chandises  étaient  protégées  contre  toute  saisie,  par  la  présomptios  qiVki 
avaient  acquitté  les  droits;  et  relativement  auidits  Ehrmanadeeefii: 
«  quelque  immorale  que  fût  leur  conduite,  puisqn'au  moyen  de  leenrdi- 
tions  avec  Otlo,  ils  faisaient  de  la  contrebande  une  branche  de  leorifldu- 
trie,  cette  conduite  ne  pouvait,  au  cas  particulier,  tomber  sous  l'applia- 
tion  d^aucune  disposition  pénale,  le  fait  principal  reproché  aux  ceodactiiit 
ne  constituant  pas  de  délit;  » 

Attendu,  en  droit,  et  en  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugeDestMa* 
que  concernant  les  trois  conducteurs,  que  si  d^autres  que  les  emplojniiei 
douanes  peuvent  arrêter  et  saisir  des  marchandises  iDlroduites  es  m\n- 
bande,  la  différence  de  qualité  des  saisissants  ne  prive  pas  ceviqniMl 
introduit  ces  marchandises  des  garanties  qui  leur  sent  assurées  par  U  ki 
et  n^affranchit  pas  les  saisissants  des  obligations  et  des  oondilioBs  iap** 
sées  par  les  art.  38  et  39  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  qu'a  Téganidtf 
conducteurs  de  ces  marchandises ,  à  Tégard  des  contrevenants  aax  rè^ 
sur  l'importation  par  terre  d^objets  prohibés  ou  tarifés,  de  ceux  coBtnl» 
quels  disposent  les  art.  41,  42  et  suiv.  jusques  et  inclusivemeot  Tarli  M 
de  ladite  loi ,  cette  loi  ne  donne  pas  plus  de  droits  an  ministère  puUic 
qu'à  Tadministration  des  douanes  ;  —  Que  Tun  n'a  pas  plus  que  l'utn 
action  contre  les  simples  conducteurs,  contre  les  agents  directs  d*BDflii- 
troduction  de  marcbandises  ayant  franchi  la  limite  intérieure  da  rajoi* 
frontière,  sans  avoir  été  l'objet  d'une  capture  dans  l'étendue  decsnyNi 
ou  d'une  poursuite  à  vue  et  non  interrompue  hors  de  ce  rayon  ;  qa'ais^, 
sous  ce  premier  rapport,  le  jugement  attaqué  est  à  l'abri  de  toute  criiiqui 

Mais ,  en  ce  qui  louche  les  deux  frères  Ehrmann  :  —  Attendu  que  la 
faits  tenus  pour  constants  par  ledit  jugement,  les  placent  dans  la  cs^goni 
des  entrepreneurs,  assureurs,  intéressés  à  la  contrebande;  qu^ilcit re- 
connu qu'au  moyen  de  leurs  relations  avec  Otto,  lesdits  Ebrmana  fr(RS 
faisaient  de  la  contrebande  une  branche  de  leur  industrie;  qu'il  s'est  pu 
contesté  que  les  marchandises  saisies  par  les  gendarmes,  le  4  jnili>  1^40, 
leur  étaient  adressées;  que  la  participation  desdits  Ehrmann  à l'iDlrodic 
lion  évidemment  frauduleuse  de  ces  marchandises  est  certaine;  —  Qo'bm 
telle  conduite  n'est  pas  seulement  immoralt;  qu'elle  constitue  le  délit  pr^^o 
par  l'art.  52  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816;  que  le  ministère  public  a '^ 
le  droit  et  le  devoir  d'en  poursuivre  d'office  la  réparation,  iodépesdia- 
ment  de  tous  procès-verbaux  de  saisie,  quand,  d'ailleurs,  les  faits  de  cea* 
trebande  et  de  complicité  par  voie  d'entreprise  et  de  coopération  ioUrH- 
Fées  étaient  suffisamment  établis  ;  et  qu'en  refusant  d'appliquer  à  ceadéuU 
les  peines  édictées  par  l'art.  53,  le  jugement  attaqué  a  jaussemeot  inter- 
prété et,  par  suite,  violé  lesdits  art.  52  et  53  ;  —  Rejette  le  pourvoi  en  m 
qui  touche  Schmeliz  et  consorts  ; 

Et  eo  ce  qui  touche  lesdits  Ehrmann  frères  :  —  Casse  et  anonlec^^ 
disposition  du  jugement  rendu  dans  lacause,  par  le  tribunal  eorrecliiB>*' 
supérieur  de  Strasbourg,  le  18  sept.  1840. 

Du  9  mars  1843.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Grouseilhes,  f*  ^ '<  ^' 
Romiguières,  rap.-Dolapalme,  av.  gén.*Godart  de  Saponay  et  BoBJeaSi  >^' 
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895.  Noas  terminerons  ce  paragraphe  en  faisant  observer 
que  le  principe,  en  matière  de  douanes,  d'après  lequel  toute 
poursuite  ou  perquisition  doit  être  basée  sur  un  procès-verbal 
préalable  constatant  le  délit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  caractérisé, 
mais  non  d'une  contravention  (V.  les  n"  875  et  suiv.),  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  le  ministère  public ,  agissant  de  son  chef , 
requiert  des  perquisitions  à  l'effet  d'amener  la  découverte  de  dé- 
lits d'entreprises  ou  d'assurances  de  contrebande  (Crim.  rej.,  6 
mars  1841)  (1).  —  En  thèse  générale,  le  ministère  public  n'est 
jamais  entravé  dans  sa  marche,  surtout  par  des  prescriptions  et 
des  exigences  de  formes  qui  se  rattachent  à  des  lois  fiscales. 
L'ordre  social ,  dont  il  tient  en  main  les  intérêts ,  domine  toutes 
ces  lois. 

894.  Dans  ce  cas,  le  Juge  d'instruction  qui  est  requis  par  le 
procureur  de  la  République  de  faire  des  perquisitions  que  ce  der- 
nier croit  propres  à  la  découverte  des  délits  d'entreprises  ou 
d'assurances  de  contrebande,  peut  déléguer  simultanément  plu- 
sieurs Juges  de  paix ,  afin  que  chacun  d'eux  procède  à  ces  per- 
quisitions chez  les  individus  signalés  dans  son  canton  :  ce  droit 
de  délégation  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  restreint  au  seul  cas 
prévu  par  l'art,  83  c.  d'inst.  crim.  (même  arrêt). — V.  au  sur- 
plus, V®  Instruction  criminelle. 

Sect.  4. —  De  la  ftreuve  dês  cantravdntmns. 

896.  On  trouvera  an  mot  procès-verbal  les  arrêts  concer- 
nant les  procès- verbaux  en  matière  de  douanes,  ainsi  que  les  rè- 
gles qui  régissent  cette  matière.  —  Nous  nous  bornerons  donc  ici 
à  rappeler  sommairement  les  principes  qui  gouvernent  les  con- 
traventions quant  à  la  preuve  à  administrer  en  Justice  de  ces  con- 
traventions. —  Les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes  font 
foi  Jusqu'à  inscription  de  faux*,  en  conséquence,  on  ne  peut,  en 
l'absence  de  cette  inscription,  admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  les  faits  qui  sont  consignés,  cela  est  élémentaire  (V.  Pro- 
cès-verbal). —  Mais  il  n'y  a  que  les  procès-verbaux  réguliers 
en  la  forme  qui  puissent  faire  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux. 
«  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés,  dit  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
art.  il,  tit.  Ay  seront  crus  Jusqu'à  inscription  de  faux. —  «  Les 
tribunaux  ne  pourront  admettre  contre  lesdits  rapports,  d'antres 
nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  les  dix  articles  précédents  »  (V.  la  loi  de  floréal, 
p.  563).  —  Non-seulement  les  procès-verbaux  doivent  être  ré- 
guliers en  la  forme ,  mais  ils  ne  font  foi  Jusqu'à  inscription  de 
faux  qu'autant  qu'ils  constatent  des  délits  bu  contraventions  com- 
mis au  préjudice  de  KÉtat  (Req.,  A  août  4829,  alT.  Botrelle,  V. 
Droit  marlt.,  n«  1761  ).  Les  employés  des  douanes  sont  sans  ca- 
ractère public  pour  tout  ce  qui  est  étranger  aux  douanes. — Aussi 
a-t-il  été  décidé  :  1*  que  leurs  procès-verbaux  no  font  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux  qu'en  tant  qu'ils  constatent  des  faits  de 
fraude ,  et  non  lorsqu'ils  mentionnent  d'autres  faits  (Dujardin- 
Sallly,liv.E,  n»27-l^)-,  —  2»  Qu'il  n'est  pas  nécessaireTde  s'in- 

(1)  (Chevalier  C.  min.  pub.)  —  La  couh;  —  Attendu  que  si,  en  ma- 
tière de  douanes,  toute  poursuite,  toute  perquisition  suppose  un  procès- 
verbal  antérieur  et  constatant  le  délit,  objet  de  la  poursuite  ou  de  la  per- 
quisition, ce  principe  n^est  applicable  qu'aux  employés  des  douanes  ;  quMl 
ne  Test  point  au  ministère  public  quand  il  agit  de  son  chef,  en  exécution 
des  art.  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  57  de  celle  du  21  avr.  1818, 
et  quand  il  requiert  des  perquisitions  qu'il  croit  propres  à  la  découverte 
des  délits  d'entreprises  ou  d'assurances  de  contrebande  ;  —  Attendu  que 
l'art.  85  c.  inst.  crim.  qui  spécifie  un  cas  où  le  juge  d'instruction  peut 
déléguer  un  juge  de  paix  pour  entendre  des  témoins,  n'est  pas  limitatif; 
—  Que  si  les  art.  87,  88,  89  et  90  du  même  code  déterminent  la  marche 
à  suivre  par  le  juge  d'instruction  pour  la  perquisition  de  papiers,  effets  on 
autres  objets  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ces  articles  ne  lui  in- 
terdisent pas  de  déléguer  pour  cette  perquisition,  un  ou  plusieurs  juges  de 
paix  de  son  arrondissement;  —  Qu'on  ne  saurait  comprendre  que  le  juge 
d'inslructioD  n'eût  pas  cette  faculté,  quand  l'art.  52  du  même  code  l'ac- 
corde  aux  procureurs  du  roi  pour  les  cas  de  flagrant  délit;  —  Qu'un 
système  contraire  entraverait  incessamment  la  marche  de  la  justice,  qu'il 
en  résulterait  de  graves  inconvénients  là  où,  comme  dans  l'espèce,  la  dé- 
couverte de  la  vérité  exige  des  perquisitions  simultanées  et  sur  divers 
points  éloignés  les  uns  des  autres;  —  Qu'ainsi,  lorsque  sur  la  réquisi- 
tion formelle  dn  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Bourgoin,  le  juge 
'l'instruction  de  cet  arrondissement  a  commis  le  juge  de  paix  da  canton 
de  PoQt-de-Beauvoisin  pour  se  transporter  au  domicile  du  demandeur  et 
à  celui  d'nn  autre  individu,  pour  rechercher  et  saisir  les  papiers  propres 
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scrire  en  faux  contre  des  procès-verbaux  des  employés  des 
douanes,  qui  constatent  dans  leur  procès-verbal  des  excès  et 
des  voies  de  fait  exercés  sur  leurs  personnes  :  dans  ce  cas ,  la 
preuve  testimoniale  ordinaire  est  admissible  contre  les  faits  ou 
énonciations  contenues  au  procès-verbal  (V.  Procès-verbal);  — 
3*>  Que  les  procès-verbaux  des  préposés  ne  font  foi  que  des  faits 
matériels  qu'ils  constatent;  et  que  la  même  force  n'est  pas  attachée 
aux  opinions  émises  par  les  préposés,  ou  aux  inductions  qu'ils 
tirent  dans  leur  procès-verbal  des  faits  qu'ils  ont  constatés 
(Crim.  cass.,  26  nov;  1834,  aff.  Boulai,  V.  Procès- verbal). 

87tt.  Mais  si  le  procès-verbal  est  irrégulier  ou  insuffisant, 
l'administration  a-t-elle  un  autre  moyen  pour  arriver  à  la  preuve 
des  faits  réprouvés  par  la  loi?  —  Peut-elle  oiTrir  en  Justice  de 
prouver  le  fait  par  témoins?—  Il  faut  distinguer  ici  entre  les  af- 
faires qui  sont  du  ressort  du  juge  de  paix  et  les  causes  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle. — S'agit-il 
d'une  simple  contravention  de  la  compétence  de  la  Justice  de 
paix,  la  preuve  de  l'infraction  ne  peut  résulter  que  d'un  procès- 
verbal  régulier;  alors  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible. 
Ce  système  repose  sur  les  art.  1,3,  10  et  1 1  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7.  —  L'administration  de  la  douane  et  même  l'administration 
de  la  Justice  se  sont  toujours  élevées  contre  ce  système. — Il  existe 
même  une  instruction  du  ministre  de  la  Justice  du  mois  de  flor. 
an  8,  qui  a  pour  but  de  démontrer  que  c'est  une  erreur  de 
croire  que  la  nullité  d'un  procès-verbal  en  matière  de  simple 
contravention  entraîne  nécessairement  l'absolution  des  coupables, 
et  qui  prétend  qu'on  peut  suppléer  à  cette  nullité  par  un  nouveau 
procès-verbal  ou  même  par  la  preuve  testimoniale  (V.  Dujardin- 
Sailly,  t.  2,  p.  317-318).  —  Mais  les  tribunaux  n'ont  Jamais  eu 
égard  à  cette  opinion  manifestée  par  le  ministre ,  et  la  cour  de 
cassation  elle-même  a  adopté  le  système  contraire  (Cass.,  22  vend, 
an  7,  aff.  Coppens,  V.  Cassation ,  n*  1201  ;  9  vend,  an  9,  aff. 
Géefs,  V.  Procès-verbal  ;  Dujardln-Sallly,  liv.  E,  n<»33).  — La 
cour  de  cassation,  à  une  époque  plus  rapprochée,  a  confirmé  de 
nouveau  sa  doctrine  en  Jugeant  qu'à  défaut  de  procès-verbal 
constatant  la  contravention ,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  ni  à  la  condamnation  du  prévenu  à 
l'amende  (ReJ.,5  avril  1828,  aff.  Dupont,  V.  Procès-verbal. — 
Conf.  Dujardin-Sailly,  t.  2 ,  p.  317).  Il  a  été  Jugé,  ce  qui  n'est 
pas  contradictoire,  que  les  contraventions,  en  matière  de 
douanes ,  peuvent  être  réprimées  sans  saisie  matérielle  et  préa- 
lable des  objets  introduits  en  fraude;  et  qu'en  tous  cas ,  le  dé- 
faut de  saisie  n'emporte  pas  nullité  du  procès^verbal  constatant  la 
contravention,  lorsque  la  saisie  a  été  empêchée  par  l'opposition 
violente  du  contrevenant  (Crim.  reJ.,  47  août  18'i9,aff.  Dehaene, 
D.  P.  50.  5.  U7). 

877.  Mais  si  le  système  qui  exige  un  procès-verbal  est  vrai 
en  matière  de  simples  contraventions ,  il  ne  l'est  plus  en  matière 
de  délit. de  contrebande. —  En  cette  matière,  l'administration 
peut  remplacer  le  procès-verbal  par  la  preuve  testimoniale;  seu- 

à  constater  qu'ils  avaient  participé  à  des  faits  de  contrebande  ;  lorsque  le 
même  jour,  il  a  commis  un  autre  juge  de  paix  de  ce  même  arrondisse- 
ment pour  se  transporter  chez  cinq  individus  domiciliés  dans  le  canton 
de  cet  autre  juge  de  paix,  pour  y  faire  les  mêmes  recherches  et  y  effec- 
tuer les  mêmes  saisies,  ledit  juge  dMnstruction  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs, 
ni  violé  aucune  loi  ;  que,  dès  lors,  la  saisie  de  papiers  formant  seize  dos- 
siers, et  comprenant  six  cent  trente-trois  pièces,  est  valable  du  moins 
sous  ce  rapport  ; 

Attendu  qu^elle  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  opérée  par  un  juge 
de  paix  sans  Tassistance  de  son  greffier,  puisque  ,  sans  qu'il  soit  né- 
cfi'saire  d'examiner  si  ce  défaut  d'assistance  fournirait  no  moyen  de 
nullité,  il  est  constant  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  écrit  par  le 
grcfliier,  sous  la  dictée  dn  juge  de  paix,  que  ledit  greffier  a  signé  ledit 
procès-verbal,  et  qu'il  y  est  dit  que  le  juge  de  paix  a  été  assisté  de  son 
greffier;  —  Qu'à  la  vérité,  le  demandeur  objecte  qu'il  avait  déclaré  for< 
roellement  qu'en  cas  de  dénégation  du  fait  par  lui  allégué,  il  se  pour* 
voirait,  même  par  la  voie  de  rinscriptloo  de  faux,  contre  le  procès- verbal, 
et  qu'il  tire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  Tarrêt  attaqué  est  rouet  sur 
ce  chef  de  ses  conclusions;  mais  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  ne  con- 
stituait qu'un  projet  on  une  sorte  de  menace  qui,  n'étant  suivi  ni  d'une 
déclaration  d'inscription  de  faux,  ni  d'un  dépôt  au  greffe  des  moyens  de 
faux,  n'a  pas  dû  arrêter  la  chambre  d'accusation,  et  n'a  exigé  aucune  ex- 
plication, aucune  décision  sur  un  point  qui  ne  présentait  qu'une  simpl* 
réserve;  -*  Rejette. 

Du  6  mars  1B41.-Cb   irim.-MM.  de  Baçlarl,  pr.-Romiguières ,  rap. 

lût 
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lement  la  prenve  se  trouve  sonmlse  aux  conditions  delienx  et  de 
temps  prescrites  par  les  art.  38  et  S9  de  la  loi  dn  88  avril  1816 
(Grlm.  eass.,  9  mars  1843,  aff.  Hartkopff,  V.  n*  871). 

Le  décret  du  8  mars  1811,  art.  1,  sert  de  base  au  système 
qui  autorise  la  preuve  testimoniale  au  cas  de  délit  ;  il  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Tonte  introduction  de  marcbandises  prohibées,  de 
ifuelque  manière  qu'elle  soit  constatée,  et  même  à  défaut  ou  en  cas 
de  nullité  du  procès-verbaty  sera,  indépendamment  de  la  confis- 
eation,  punie  des  peines  déterminées  par  les  lois  et  règlements, 
et  quant  à  Tamende,  dans  tous  les  cas  elle  sera  du  triple  de  la 
valeur  des  objets  saisis.  »  —  Il  est  évident  qu'en  disant  qae,  de 
quelque  manière  que  le  délit  soit  constaté,  et  même  à  défaut  de 
procès-verbal  ou  au  cas  de  nullité  du  procès-verbal ,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  Tamende ,  le  législateur  consacre  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale.  — On  a,  il  est  vrai,  agité 
pendant  quelque  temps,  la  question  de  savoir  si  le  décret  de  1 81 1 
n'avait  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  1816.  —  La  cour  de  Douai, 
entre  autres,  s'était  fondée,  pour  étayer  ce  système,  sur  ce  que 
l'art.  58  de  la  loi  de  1816,  qui  maintenait  implicitement  le  dé- 
cret de  1811,  ayant  été  abrogé  par  l'art.  38  delà  loi  du  31  avril 
1818,  le  décret  se  trouvait  ainsi  lui-même  abrogé  (Douai,  6  avril 
1839,  aff.  Beaussart,  V.  Procès-verbal). —  Mais  la  cour  de  cas- 
sation n'a  Jamais  admis  ce  système ,  qui  forçait  et  dénaturait  le 
sens  de  la  loi  de  1818 ,  et  elle  l'a  repoussé  successivement  par 
une  foule  d'arrêts,  ainsi  que  diverses  cours  d'appel  (Cass.,  22  nov. 
1838 ,  aff.  Cuenot ,  V.  eod.;  9  mars  1843  ,  aff.  Hartkopff,  V. 
n»  871). — V.  au  surplus  v«  Procès-verbal. 

918.  Ainsi,  il  a  étéjugé  :  1*  qu'en  matière  de  contrebande 
l'administration  des  douanes  peut  suppléer  à  l'insuffisance  de  la 
preuve  contenue  en  son  procès-verbal  par  toute  espèce  de  preu« 
ves ,  pourvu  qu'elle  les  rapporte  à  l'audience  où  la  cause  est 
en  état  de  recevoir  Jugement  définitif  (Aix,  11  Juill.  1832, 
aff.  Dalmasès,  V.  plus  bas,  n*989);  —  2*  Que  le  décret  de 
1811  est  toujours  en  vigueur;  qu'en  matière  de  contrebande 
l'application  des  peines  n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  du 
procès-verbal,  et  qu'en  cas  de  nullité  de  ce  procès-verbal,  la 
preuve  du  délit  peut  être  établie  par  toutes  les  voies  que  le  droit 
commun  autorise  (Crim.  cass.,  22  nov.  1838,  aff.  Cuenot,  V. 
Procès-verbal); — 3<'0ue  tout  fait  d'introduction  de  marcbandises 
prohibées,  aucas  de  nullité  du  procès- verbal,  peut  être  prouvé  par 
témoins,  et  qu'il  snfflt  que  la  contravention  soit  prouvée  par  les 
voles  que  le  droit  commun  autorise,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  pro* 
noncer  contre  les  contrevenants,  non  pas  seulement  la  condscatlon, 
mais  toutes  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlements ,  et  no- 
Umment  l'amende  (Crim.  cass. ,  8  fév.  1839,  aff.  Libert,  V. 
eod.); —  4*  Que  lorsqu'en  constatant  un  fait  de  fraude  matériel, 
le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  le  nom  des  inculpés,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  suppléé  par  les  voies  ordinaires 
d'instruction,  et  notamment  par  la  preuve  testimoniale  (Cass., 
21  nov.  1834 ,  aff.  Barbieux,  V.  eod.)  ;  -—  S*"  Que  la  nécessité 
d'un  procès-verbal  ne  s'applique  pas  aux  délits  de  participation 
à  des  faits  de  contrebande,  soit  comme  assureur,  soit  comme  in- 
téressé, prévus  par  les  art.  82  et  53  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  celle  du  21  avril  1818  :  ces  délits  peuvent  être  établis  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  c'est-à- 
dire  par  tous  les  genres  de  preuves  (Cass.,  26  août  1820,  aff. 
Boget,  V.  nM013). 

CHAP.  18.  —  DB  la  COMPfiTBMCB. 

Sbgt*  i.-^  De  la  compétence  en  général, 

699.  Pour  pouvoir  apprécier  les  règles  de  la  compétence  dans 
une  matière  aussi  compliquée  que  celle  des  douanes,  il  est  indis- 
pensable de  se  pénétrer  d'abord  du  texte  des  lois  en  vigueur. 

Les  art.  1 , 2  et  5  du  lit.  1 1  de  la  loi  du  22  août  1 79 1  portent  : 
«  Art.  1 .  Les  tribunaux  de  district  (aujourd'hui  remplacés  par  les 
tribunaux  de  première  instance)  serontseuis  compétents  pour  con- 
naître des  fraudes  et  contraventions  aux  droits  de  douanes  natio- 
nales et  de  tout  ce  qui  peui  y  avoir  rapport.  —  Art.  2.  Les  Juges 
desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne  pourront  cependant  expé- 
dier des  acquits  de  payement  ou  à  caution,  congés,  passavants, 
réceptions  ou  décharges  de  soumissions,  ni  rendre  aucun  juge* 


ment  pour  tenir  lieu  desdites  expéditions;  mais,  en  eas  dedHC. 
cuites  entre  les  marchands  et  voituriers  et  les  préposés  de  ii 
régie,  les  juges  régleront  les  dommages-intérêts  que  lesdits mar- 
chands ou  voituriers  pourraient  prétendre,  à  raison  du  refus  qQ*lb 
auraient  éprouvé,  de  la  part  desdits  préposés,  de  leur  délirm 
des  acquits  de  payement  ou  à  caution,  congés  ou  passavants.-^ 
Art.  3.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  droitide 
douanes,  seront  instruites  et  Jugées  dans  la  forme  prescrite  pir 
l'art.  2  du  tit.  14  du  décret  des  6  et  7  septembre  dernier;  et ei 
se  conformera,  pour  celles  concernant  tous  autres  objets  qoalt 
perception  des  droits,  et  notamment  les  saisies,  ainsi  que  poQ? 
les  procédures  extraordinaires,  à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit^ 
les  lois  générales  du  royaume.  » 

SSO.  D'après  les  dispositions  de  ces  articles,  on  voitqu'àré- 
poque  de  la  révolution  la  loi  attribuait  aux  tribunaux  d'arrondis- 
sement les  jugements  de  toutes  les  affaires  de  douane;  nuis  le 
législateur  va  bientût  changer  complètement  de  système.  Laloidi 
4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  12  et  13,  est  venue  porter  une  pre- 
mière atteinte  à  la  juridiction  établie  ;  elle  chargea  le  juge  di 
paix  d'entendre  le  saisissant  sur  le  fait  de  la  saisie,  ou  poar  par- 
ler d'une  manière  plus  appropriée  à  la  procédure,  de  prononcer 
sur  la  validité  de  la  saisie,  et  sur  ses  conséquences  (art.  14  el 
suiv.). —  La  loi  du  14  fructidor  an  3,  art.  10,  alla  plus  loin: 
elle  dépouilla  les  tribunaux  de  districts  des  affaires  de  dooanes, 
et  attribua  aux  juges  de  paix  la  connaissance  en  première  rnHuat 
du  refus  de  payement  des  droits,  du  non-rapport  des  acqnits-è- 
caution  et  de  toutes  autres  affaires  de  douane»  —  La  loi  do  9  llor. 
an  7,  tit.4,  art.  6,13  et  14,  maintint  cet  état  de  choses,  et  il  nb- 
siste  encore  aujourd'hui. 

Ainsi,  les  juges  de  paix  sont  juges  en  premier  ressort  de  loots 
les  contestations  en  matière  de  douane.  C'est  en  eux  que  résidt 
la  juridiction  ordinaire,  et  c'est  au  cas  d'appel  seulement  qu'ciie 
repose  dans  les  tribunaux  d'arrondissement  ;  car,  à  la  diffèrena 
des  affaires  d'enregistrement,  les  procès  de  douane  sont  Monii 
aux  deux  degrés  de  juridiction  (V.  n**  936  et  suiv.).  Pa  wk 
ment  que  la  loi  garde  le  silence,  on  doit  rester  en  effet  dans  Ici 
termes  du  droit  commun.  —  De  l'ensemble  de  ces  disposition 
résulte  que  quoiqu'il  y  ait  fraude  et  infraction  aux  ioisdedooanef 
les  juges  de  paix,  remplaçant  des  tribunaux  civils,  statuent  cobm 
juges  civils,  —  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  cru  devoir  (nospar- 
ter  aux  justices  de  paix  toutes  les  affaires  qui  jusqu'alors  éitieit 
dans  le  cercle  des  attributions  des  tribunaux  d'arrondissement? 
Nous  puisons  les  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  un  arrêté  très-renah 
quable  du  directoire  exécutif,  du  27  thermidor  an  4,  qui  rapporte 
celui  du  26  floréal  an  4  concernant  les  instances  en  matière  de 
douanes,  dans  les  neuf  départements  réunis  : — «  Considérant,  éit 
cet  arrêté,  que  si  de  Texamen  attentif  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes, il  résulte  qu'il  n'attribue  ni  directement  ni  indirectement  les 
matières  des  douanes  aux  tribunaux  correctionnels,  et  que  les 
amendes  en  cette  partie  ne  sont  pas  des  peines  de  la  nature  é» 
celles  qu'il  embrasse,  il  est  également  constant  qu'il  y  aonitde 
trèS'grands  inconvénients  à  donner  une  pareille  attribution  à c«5 
tribunaux  ;  que  la  compétence  des  Juges  de  paix  donne  auiaff&ires 
des  douanes  toute  la  célérité  qu'elles  exigent,  et  qu'on  ne  troQ- 
veralt  pas  dans  les  tribunaux  correctionnels,  dont  le  noabnt^ 
bien  moins  considérable;  que  d'ailleurs  l'attribution  à  ces  tribu- 
naux entraînerait  pour  les  préposés  des  déplacements  Jouroalieis 
qui  laisseraient  les  postes  à  découvert,  et  qui,  souvent  méaw,ie- 
raient  impossibles,  à  raison  de  l'élolgnement,  et  de  FoMigetlo* 
de  faire  prononcer  le  matin  sur  une  eontraventioo  arrivée  li 
veille  au  soir,  ainsi  que  l'ordonne  l'art.  2  de  la  loi  do  U  fr^eS- 
dor  an  3;  que  cette  attribution  entraînerait  aussi  la  nécessité  de 
suivre  les  formes  établies  par  le  code  des  délits  et  des  peioes; 
qu'ainsi  il  faudrait  se  conformer  à  l'art.  182,  qui  exige  que  Uci- 
tation  qui  saisit  le  tribunal  soit  visée  par  le  directeur  do  jorf 
pour  assurer  la  compétence,  et  à  l'art.  183,  qui  veut  qoe  cette 
citation  soit  signifiée  avec  assignation  pour  comparaître  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard,  et  k  l'art.  184,  qui  permet  l'audition  des 
témoins  pour  et  contre,  et  le  renvoi  à  une  autre  audience;  toutes 
formalités  qui  peuvent  d'autant  moins  être  admises  dans  J'^  ''' 
faires  des  douanes  qu'elles  doivent  être  jugées  au  plus  tard  dae* 
les  vingt-quatre  heures,  et  que  des  témoins  ne  peuvent  y^ 
entendusque  dans  iescasd'InseriptiOBde  fanx,  etc...*;-'-^*'"'' 
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r^nl  enfla  que  l*eiécnUon  de  TarrAté  da  directoire  exécutif,  du 
28  floréal  dernier  (an  A),  désorganiserait  le  régime  des  douanes, 
cionneralt  A  la  fraude  le  plus  libre  cours,  et  amènerait  la  ruine 
des  manufactures  et  du  eomaerce  national  \  -^  Après  avoir  en* 
t«Ddu  le  ministre  da  la  Justice,  le  direetoire  arrête  ce  qui  suit  : 
-i-Art.  i .  L'arrêté  du  Sa  floréal  dernier,  ooncernaat  les  instances 
en  matière  de  douanes  dans  les  départements  réunis  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  précédent,  est  rapporté.-^Art.  S.  Celui  du  35  ger- 
minal an  A,  qui  ordonne  l'eiécutlon  de  la  loi  du  A  germ.  an  S 
dans  les  mêmes  départements,  oontinuera  d'être  exéoutée  selon 
sa  forme  et  teneur*  m 

Ainsi ,  la  rapidité  des  Jugements ,  la  proximité  du  Juge ,  la  né- 
cessité de  ne  pas  laisser  très-souvent  les  postes  vacants,  ce  qui 
ouvrirait  un  champ  libre  à  la  contrebande ,  tels  sont  les  motifs 
extrêmement  graves  qui  ont  déterminé  le  législateur. 

Toutefois,  et  tout  en  nous  inclinant  devant  cette  pensée  de  la  loi, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  que  c'est  une  singulière 
bizarrerie  y  et  même,  on  peut  le  dire,  une  étrange  confusion,  de 
voir  un  juge  civil  prononcer  des  amendes  et  des  confiscations  ; 
mais  on  est  obligé  de  se  rendre  à  l'évldenee.  La  loi  a  parlé  et  la 
Jurisprudence  a  confirmé  les  prescriptions  du  législateur.  Aussi , 
pour  sauver  cette  anomalie,  a-t-on  imaginé  dédire  que  l'amende 
n'était  pas  une  peine  en  matière  de  douane,  et  n'avait  que  Je  ca- 
ractère d'une  réparation  civile.  ^Y.  n^  973. 

68  i .  D'après  ce  qu'on  vient  d'exposer,  la  Juridiction  des  juges 
de  paix  n'avait  aucune  limite  en  matière  de  douanes.  Mais  plu- 
sieurs restrictions  ont  été  apportées  insensiblement  aux  attribu- 
tions de  ces  magistrats.  D'abord,  la  loi  do  iObrnm.  an  5,art.  15, 
a  saisi  les  tribunaux  correctionnels  du  jugement  de  tontes  les  In- 
fractions aux  lois  prohibitives  de  l'introduction  des  marchandises 
anglaises;  depuis  la  paix  générale,  cette  loi  se  trouve  aujour- 
d'hui à  peu  près  sans  intérêt.  —  La  loi  du  26  ventèse  même 
année  saisit  ces  mêmes  tribunaux  de  la  connaissance  de  tout 
délit  de  circulation  des  grains ,  dans  les  5  kilomètres  des  fron- 
tières, lorsqu'ils  sont  prohibésàla  sortie.— Et  ces  deux  lois  étant 
des  lois  spéciales  et  attributives  d'une  juridiction  également  spé- 
eiale  et  exceptionnelle,  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  de  flo- 
réal an  7,  qui  ne  renfermait  qu'une  disposition  générale  d'attri- 
bution pour  les  juges  de  paix.  —  Est  venue  la  loi  du  28  avril 
1816  (art.  88,  41  et  suiv.),  qui  a  retiré  aux  Juges  de  paix,  pour 
les  soumettre  aux  tribunaux  correctionnels ,  toutes  les  contra- 
ventions d'Importation  par  terre  d'objets  prohibés ,  toute  intro- 
duction frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de  20  fr. 
par  quintal  métrique  et  au-dessus,  ou  soumis  à  des  restrictions 
d'entréeetàla  saisie  des  tissus  prohibés  comme  étrangers.  Puis, 
la  loi  du  21  avril  1818,  qui  a  atlribué  à  ces  mêmes  tribunaux  la 
contrebande  sur  les  cotes  maritimes  hors  de  l'enceinte  des  ports 
(art.  54).  Ces  deux  lois ,  comme  on  le  voit ,  enlèvent  aux  juges 
de  paix  une  partie  notable  de  leurs  attributions.  Lorsqu'on  ne 
s*est  pas  soumis  à  leurs  prescriptions ,  il  y  a  preuve  d'intro- 
duction frauduleuse,  et  la  compétence  du  juge  de  paix  dis- 
paraît pour  faire  place  à  la  juridiction  correctionnelle.  —  Jugé  en 
conséquence:  1*  qu'aux  termes  de  l'art.  Al  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  poiv  connaître  de 
la  répression  d'unfalt  d'introduction  frauduleuse  de  marchandises 
tarifées  à  20  fr.  par  quintal  métrique,  alors  même  que  l'adminis- 
tration des  douanes  ne  poursuivrait  qu'd  fins  civiles   et  pour 
obtenir  la  confiscation  des  marchandises  et  la  condamnation  à 
l'amende  (Grtm.  re].,  8  déc.  1838,  aff.  Muraccioli,  n«  363);  — 
2*  Que  si  l'introduction  de  marchandises  tarifées  dont  le  droit 
d'entrée  est  de  20  fr.  par  quintal  métrique,  est  réputée  fraudu- 
leuse, cette  contravention  est  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel (Crim.  lA  mars  18A0,  alT.  Lefevre,  n*  015).  — 
V.  au  surplus  n**  91A  et  suiv. 

Malgré  cet  accroissement  d'attribution  au  profit  des  tribunaux 
eorrectionnels,  on  a  dit-,  avec  raison,  qu'en  matière  de  douanes 
le  juge  de  paix  est  resté  le  juge  ordinaire,  et  que  les  tribunaux 
eorrectionnels  ne  sont  que  des  Juges  d'attribution  ou  d'exception, 
en  sorte  que  leur  compétence  doit,  en  principe ,  être  restreinte 
dans  rappiication  et  non  étendue.  —  Les  observations  qui  pré- 
cèdent révèlent  une  circonstance  des  plus  étranges  de  notre  lé-> 
gislation  douanière;  le  même  fait  pour  lequel  le  Juge  civil  est 
Institué,  peut  être  Jugé,  dans  certains  cas,  par  le  Juge  correc* 


tionnel,  et  ces  deux  Jugea  ont  les  Bémee  peines  à  prenoheer.->- 
En  droit  coDunun,  il  peut  arriver  qu'un  Juge  dvil  soit  saisi  d'une 
action  en  dommages-intérêts,  après  que  le  Juge  criminel  a  sta- 
tué. —  Il  peut  arriver  encore  que  la  partie  lésée  se  présente  de» 
vaut  les  tribunaux  civils  pour  réclamer  des  dommages-Intérêts , 
et  que  les  tribunaux  correctionnels  statuent  sur  le  même  DUt,  en 
vertu  de  la  plainte  du  ministère  publie  ;  de  sorte  qu'il  peut  y  avoir 
des  juges  civils  et  criminels  appréciateurs,  du  même  fait  qna« 
lifié  tantAt  comme  délit,  tantôt  comme  acte  dommageable.  Mais 
ici  quelle  différence  I  Le  Juge  civil,  en  vertu  de  la  loi  de  1701, 
peut  condamner  à  une  amende  de  500  fr.  et  à  la  confiscation,  et 
le  Juge  correctionnel,  s'il  est  saisi,  a  les  mêmes  peines  à  pronon« 
cer  en  vertu  de  la  même  loi  et  de  celle  de  1816;  de  sorte  qu'il 
y  a  deux  Juges  de  la  même  contravention  appelés  à  prononcer  des 
peines  identiques.  Ce  que  nous  avançons  Ici  se  trouve  complète* 
ment  Justifié  par  la  doctrine  émise  dans  de  nombreux  arrêts  de 
cassation ,  et  particulièrement  dans  ceux  des  21  août  1837, 
29  août  1858;  cb.  réun.,  10  Janv.  18A0  (V.  n*«  01 A  et  916). 
—  En  lisant  ces  arrêts ,  el  notamment  l'arrêt  du  10  Janv. 
1840,  on  reconnaîtra  que  deux  Juridictions  différentes,  civiles 
et  correctionnelles,  ont,  si  elles  sont  saisies ,  les  mentes  peines 
à  prononcer  pour  le  même  fait.  —  Mous  ne  disons  pas  que 
les  deux  tribonanx  prononceront  successivement  les  mêmes 
peines,  mais  que  le  Juge  civil  (le  Juge  de  paix)  et  le  juge  criminel 
(le  tribunal  correctionnel),  si  l'un  ou  l'autre  est  saisi,  aies  mêmes 
peines  à  prononcer  pour  la  même  contravention  ;  c'est,  nous  le 
croyons,  le  seul  exemple  qui'  existe  dans  tonte  notre  législation 
d'un  fait  aussi  exorbitant  du  droit  commun. 

S99y  L'arrêt  du  lOJauv.  18A0,  précité,  fixe,  en  outre,  la 
question  de  compétence  dans  pinsieurs  cas;  ainsi:  1*  quoique 
jugeant  civilement,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  prononcer 
des  amendes,  ce  qui  n'est  pas  contesté;  mais  2*  il  est  encore  com- 
pétent, soit  qu'il  s'agisse  de-  simples  faits  d'opposition  à  l'exer- 
cice des  employés,  action  qui  a  bien  un  caractère  purement  civil, 
soit  que  l'opposition  ait  été  accompagnée  de  trouble,  d'injure  ou 
de  mauvais  traitements,  action  qui  a  bien  cependant  un  caractère 
correctionnel  (V.  n*  906)  ;  —  3*  Néanmoins  cette  compétence 
n'existe  que  lorsque  la  condamnation  n'est  poursuivie  que  par 
l'administration  seule,  car  c'est  là  ce  qui  lui  donne  un  caractère 
purement  civil  ;  mais-  si  le  ministère  public  actionne  pour  les 
mêmes  faits  devant  le  tribunal  correctionnel ,  l'action  criminelle, 
dans  ce  cas,  ayant  pris  naissance,  Tadministratlon  des  douanes 
n'a  pas  le  droit  d'agir  devant  le  juge  de  paix  ;  elle  doit  alors 
prendre  des  conclusions  comme  partie  civile  devant  la  Juridiction 
correctionnelle,  et  elle  ne  pourrait  même  plus  obtenir  jugement 
devant  le  juge  de  paix,  parce  que,  du  moment  où  l'action  publi- 
que est  ouverte,  l'action  civile  des  douanes  devient  un  accessoire 
de  l'action  publique,  et  aucune  autre  Juridiction  ne  doit  en  con- 
naître (V.  les  arrêts  ci-dessus  cités)  ;  de  sorte  que  la  juridiction 
du  Jug;e  de  paix ,  comme  Juge  ordinaire ,  peut  dépendre  de  la 
volonté  d'un   procureur  de  la  République.  —  Rien  ne  peut 
expliquer,  et  encore  moins  excuser  une  législation  aussi  incohé- 
rente ,  surtout  lorsqu'il  serait  si  facile  de  faire  rentrer  tous  les 
faits  ayant  le  caractère  de  délits  sons  l'empire  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, ou,  en  tout  cas,  d'établir  des  distinctions  plus  mar- 
quées et  plus  satisfaisantes  pour  la  raison. 

88S.  Passant  à  la  compétence  en  matière  de  détits^  nous 
devons  rappeler  qu'en  matière .  de  douanes ,  les  délits  sont 
toutes  les  infractions  qui,  outre  l'amende,  donnent  lieu  à  des 
peines  corporelles  (L.  17  déc.  181  A,  art.  30  et  31  ;  28  avr.1816, 
art.  Al;  21  avr.  1818,  art.  37). — Mais  certains  faits ,  quoique 
ne  donnant  pas  lieu  à  des  peines  corporelles,  rentrent  néanmoins 
dans  la  juridiction  correctionnelle  :  tels  sont  les  délits  pour 
saisies  d'armes  et  pour  toutes  saisies  effectuées  à  l'intérieur,  par 
exemple  la  saisie  des  tissus  (art.  65  L.  28  avr.  18(6;  L.  26 
vent,  an  5;  ord.  24  JuilL  1816)  et  d'autres  faits  encore  prévus 
par  diverses  lois  (V.n<^  784). —  Les  dispositions  de  ces  lois  sont 
spéciales,  et  dès  lors  dominent  la  Juridiction  de  droit  commua 
c'est-à-dire,  la  Justice  de  paix. 

884.  A  l'égard  de  la  compétence  en  matière  de  crtmei,  H 
semblerait  inutile  de  s'en  occuper,  car  on  ne  connaît  plus  d'in* 
criminatlon  de  cette  nature  en  matière  de  douanes  proprement 
dite.  — V.n*  822. 
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Cependant  sons  le  rapport  de  l'histoire  du  droit  et  de  la  com-  | 
pétence,  cette  proposition  offre  assez  d'inléré^  pour  mériter  de 
fixer  l'attention  da  Jurisconsulte. —  Les  contraventions  en  ma- 
tière de  douane  étaient,  particulièrement  depuis  la  loi  des  13-23 
ior,  an  il,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  de  contrebande, 
soumises  à  des  Juridictions  eiceptionnelles. — L'art.  1  de  la  loi 
des  15-23  flor.  an  11  portait:  «Les  tribunaux  spéciaux  établis 
par  la  loi  du  29  pluv.  an  9  connaîtront  exclusivement  du  crime 
de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes.  —  L'art.  14 
de  l'arrêté  du  16  frim.  an  11  était  ainsi  conçu  :  «Tout contre- 
bandier qui,  nyant  fait  résistance,  aura  tué  ou  blessé  un  militaire 
ou  un  préposé  des  douanes;  tout  individu  saisi  les  armes  à  la 
main  ou  prévenu  d'avoir  à  main  armée  importé  ou  exporté ,  ou 
protégé  l'importation  ou  exportation  en  fraude  de  denrées  ou 
marchandises,  ensemble  des  fauteurs,  complices  et  adhérents, 
et  ceux  qui  auraient  assuré  les  marchandises,  seront  considérés 
•somme  ayant  fait  partie  d'un  rassemblement  armé,  et  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  pluv.  an  9,  relative  à  l'établissement  des 
tribunaux  spéciaux ,  traduits  devant  un  tribunal  spécial  qui  sera 
tenu  d'instruire  et  déjuger  toute  affaire  cessante.  » — Enfin  l'art. 
27  de  la  loi  des  22  vent.-2  germ.  an  12  maintenait  la  juridiction 
des  tribunaux  spéciaux  contre  les  contrebandiers  à  main  armée. 
SSé.  Ces  lois  et  arrêté  furentappliquéesjusqu'en  1 81 0  ;  àcette 
époque  Napoléon,  au  milieu  de  sa  grande  lutte  avec  l'Angleterre, 
crut  reconnaître  que  les  tribunaux  spéciaux  ne  secondaient  pas 
suffisamment  ses  vues  politiques,  et  par  un  décret  impérial  du 
18  oct.  1810,  il  organisa  dans  certains  départements  des  cours 
prévôtales  des  douanes  chargées  de  juger  la  contrebande  à  main 
armée,  les  entreprises  de  contrebande  et  les  crimes  et  délits  des 
employés  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions  (art.  5). 
—  Ce  qui  donnait  à  cette  Juridiction  un  caractère  tout  particu- 
lier, c'est  que  les  arrêts  définitifs  qu'elle  rendait  n'étaient  pas 
soumis  au  recours  en  cassation  (art.  5),  et  qu'en  outre  les  Juges 
étaient  appelés  à  connaître  non-seulement  du  crime  de  contre- 
bande à  main  armée,  mais  des  faits  que  le  décret  quaKflait  de 
crimes  d'entreprise  de  contrebande  contre  les  chefs  de  bande , 
conducteurs  ou  directeurs  de  réunions  de  fraudeurs,  contre  les 
assureurs ,  etc.  —  L'influence  de  cette  loi  se  faisait  sentir  à 
toutes  les  frontières  de  l'empire  français,  qui  alors  étant  immense; 
elle  embrassait  Anvers,  Amsterdam,  Rome,  Gênes,  Alexandrie, 
et  tous  les  ports  et  frontières  de  l'ancienne  France.  Mais  sa  durée 
fut  aussi  courte  que  sa  juridiction  était  étendue.  —  Cette  insti- 
tution disparut  avec  l'empire;  aussi  nous  nous  bornerons  à  tra- 
cer Ici  une  esquisse  rapide  de  la  Jurisprudence  de  ces  cours. 

886.  C'est  par  application  du  décret  qui  les  a  instituées 
qu'elles  ont  jugé  :  1*  que  de  simples  faits  d'entreprise  de  con- 
trebande, que  le  décret  de  1 810  classait  parmi  les  crimes,  ne  ren- 
traient pas  dans  leur  compétence  lorsqu'ils  avaient  été  commis  à 
nne  époque  antérieure  à  la  promulgation  du  décret  (Crim.  cass., 
23  oct.  1812,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Solari  ;  V.  Legraverend,  t.  2, 
p.  32)  ; — 2^  Que  toute  introduction  de  marchandise  qui  neprésentait 
pas  le  caractère  d'une  entreprise  de  contrebande,  ne  rentrait  pas 
non  plus  dans  leur  attributions,  lors  même  qu'il  s'agissait  de  mar- 
chandises prohibées  (Cass.,  4  fév.  1813,  aff.  Villigon,V.n<'10iO); 
— 3*  Que  les  cours  prévêtales  n'étaient  compétentes  pour  con- 
naître des  violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  les  préposés 
des  douanes  qu'autant  qu'elles  se  liaient  à  des  actes  de  contrebande 
(Cass.,  30  oct.  1812,  MM. Baris,  pr.,  Benvenuti,  rap.,  aff. 
Piezza);  —  4*  Que  quant  aux  préposés  des  douanes  qui  com- 
mettaient des  actes  réprouvés  par  la  loi  pénale,  ces  actes  ne  ren- 
traient dans  la  compétence  des  cours  prévôtales  qu'autant  qu'ils 
constituaient  des  crimes  ou  délits,  et  avaient  été  commis  par  eux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Cass.,  i«' oct.  1812,MM.  Baris, 
pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Christofani) ;  —  5»  Que  c'était  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu'il  appartenait  de  connaître  des  crimes  com- 
mis par  des  employés  des  douanes,  lorqu'ils  avaient  agi,  non 
comme  préposés ,  mais  comme  chargés  conjointement  avec  des 
gendarmes  de  l'exécution  des  lois  concernant  la  police  générale 
(Cass.,  24  déc.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff. 
Mazetti).  Cet  arrêt  n'est  qu'une  application  du  principe  posé  dans 
l'arrêt  précédent;  —  6«  Que  les  individus  qui,  par  des  voles  de 
fait,  contraignaient  des  employés  des  douanes  placés  en  embuscade 
k  abandonner  leur  poste  de  surveillance,  étaient  Justiciables  des 


cours  prévôtales  ou  des  tribunaux  de  douane,  encore  bien  qu'au- 
cun  fait  de  contrebande  n'eût  été  constaté  (Cass.,  2  Julll.  1819, 
MM.  Chasie,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,   c.  conf. ,  aff.  yeDd«r- 
Steen)  ;  —  1^  Que  les  cours  ne  pouvaient  connaître  de  crinv 
autres  que  ceux  qui  leur  étaient  spécialement  attribués  par  le 
décret  de  1810,  qu'autant  que  ces  crimes  avaient  été  coDDis 
par  des  individus  soumis  à  leur  Juridiction ,  ou  bien  s'il  existait 
une  connexité  entre  les  faits  qui  ne  permettaient  pas  de  diviser 
l'instruction  et  le  Jugement  ;  qu'ainsi ,  une  cour  prévètale  était 
incompétente  pour  statuer  sur  un  faux  commis  par  un  simple 
particulier  sur  des  expéditions  de  douane ,  lorsque  ce  faux  ne  se 
rattachait  à  aucun  fait  principal  de  sa  compétence  (Cass.,  12  oct. 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Vilalis ,  V.  Mérite, 
Rép.,  v«  Faux,  sect.  2);  —  8®  Que  lorsque  des  voituriers  inter- 
pellés par  les  employés  de  la  douane  sur  la  nature  de  leur  char- 
gement, au  lieu  d'obéir  à  l'interpellation  qui  leur  est  (aile, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  ne  répondent  que  par 
des  violences  et  voies  de  fait,  il  y  a  dans  ce  mode  d'agir  une 
présomption  suffisante  que  ces  violences  et  voles  de  fait  ontpoor 
but  de  soustraire  les  marchandises  au  payement  des  droits  et  de 
frauder  ainsi  les  droits  du  trésor,  en  mettant  obstacle  à  l'exer- 
cice des  préposés  :  alors  les  voies  de  fait  rentrent  dans  la  cou- 
pétence  des  cours  prévôtales ,  quoique  aucun  fait  de  fraude  ae 
soit  matériellement  constaté  (Crim.   cass.,   28  Julll.  1812.- 
M.  Rataud,  rap.,  aff.  min.  publ.  C,  Simon,  etc.). 

889.  Le  décret  de  1810  n'avait  pas  créé  seulemeni  deseom 
prévôtales ,  il  avait  aussi  établi  des  tribunaux  spéciaux  des 
douanes,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  affaires  de  police  cmnt- 
tionnelle  en  matière  de  douanes.  Ces  tribunaux  étaient  placés 
sur  toutes  les  frontières  occupées  par  les  lignes  de  douanes 
françaises  (art.  7,  sect.  2) ,  et  devaient  Juger  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  affaires  de  police  correctionnelle  (arU  9). 
Mais  ces  tribunaux  ne  pouvaient  pas  connaître  de  l'exéeotioo  de 
leurs  Jugements  (Bruxelles,  28  Julll.  1813,  aff.  Thunissen.]— Oi 
des  premiers  actes  du  comte  d'Artois,  en  rentrant  en  France, 
fut  de  supprimer  les  cours  prévôtales  ainsi  que  les  trIbuDaux  or* 
dinaires  des  douanes,  et  de  renvoyer  aux  Juges  de  droit  coiddob 
les  affaires  portées  devant  les  Juridictions  excepUonoelles 
(déc.  26  avr.  1814.)  —  Mais  le  gouvernement  royal  ne  tardi 
pas  à  reconnaître  que  le  licenciement  des  armées  avait  eu  pour 
résultat  d'augmenter,  dans  des  proportions  extraordinaires,  le 
nombre  des  contrebandiers  et  leur  audace,  et  il  fut  obligé  de  ré- 
tablir les  cours  prévôtales  (L.  20  oct.  1815),  et  par  la  loi  du 
28  avr.  1816,  il  leur  attribua  de  nouveau  la  connaissance  des 
délits  de  contrebande,  de  rébellion  et  de  forfaiture  de  la  part  des 
préposés  (art.  48,  54  et  55). — Enfin  les  cours  prévôtales  ayaal 
été  une  seconde  fois  supprimées,  la  loi  du  21  avr.  1818  trans- 
porta aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  délits  de 
contrebande  qui  avait  appartenu  aux  cours  prévôtales. 

HHS.  Quant  aux  crimes  de  rébellion  et  de  contrebande  avec 
attroupement  et  ports  d'armes,  qui  rentraient  précédeanBenl 
dans  la  Juridiction  des  cours  prévôtales,  que  sont-ils  devenos?— 
Chose  étonnante  1  la  loi  se  tait  à  cet  égard;  elle  se  tait  et  sur  le 
crime  et  sur  la  compétence.  Faudrait-il  en  conclure  que  lecrime 
a  disparu  de  nos  mœurs  avec  la  restauration?  Non  sans  doute. 
Comme  les  passions  bumaines,  les  crimes  durent  toujours;  suis 
quand  le  législateur  supprime  les  juges,  il  raye  évidemaient  de 
son  code  le  crime  spécial  Jugé  par  des  tribunaux  spéciaux;  dès  lors 
il  n'y  a  plus  de  crime  de  contrebande  légalement  parlant,  il  n'y  i 
plus  que  des  actes  qui  constituent  des  crimes  ou  des  délits  de  ré- 
bellion, suivant  la  loi  commune.  Par  conséquent,  tous  lesfaJlsfsi 
se  rattachent  aux  douanes ,  s'ils  sont  crimes  aux  termes  du  code 
pénal,  rentrent  dans  la  Juridiction  des  cours  d'assises.— Gepei- 
dantM.  Dujardin-Sailly  (liv.  E,  n«  79),  et  la  régie,  dans  aaeeir- 
culaire  du  1 1  mai  181 8,  se  sout  prononcés  contre  ce  système; il* 
ont  prétendu  que  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816  étail 
encore  en  vigueur.  Que  dit  cet  article?  «Les  cours  prévô- 
tales, continueront  à  connaître  des  crimes  de  rébellion ,  ^ 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  précédemoeot 
attribués  aux  cours  spéciales.  »  Mais  quelle  est  la  date  de  celle 
loi?  28  avril  1816.  Or,  après  1816  est  venue  la  loi  du  21  ivrii 
1818.  Que  dit-elle?  art  37  et  38.—«  Art.  37.  Les  tribunaux  co^ 
rectionnels  connaîtront  des  faits  de  contrebande  dont  la  conoais* 
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sance  était  atliibuée  aux  cours  prévfttales  par  Tart.  48  du  tit.  5, 
sectipn  des  douanes,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  appliqueront 
les  peines  prononcées  par  l'act.  51,  soii  que  la  contrebande  ait 
616  faite  ou  tenlée  par  les  frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes  ma- 
ritimes.—Art.  58.  Les  articles  du  titre  5,  section  des  douanes,  de 
la  loi  du  38  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles 
préc6deDts  (c'est-à-dire  dans  les  art.  54,  55,  56  et  57  de  la  loi), 
sont  abrogés^  toutes  autres  lois  relatives  à  la  procédure  en  ma- 
iière  de  douanes,  et  notanament  la  loi  du  9  flor.  an  7,  demeurent 
en  vigueur.  »— Or,  l'art.  54  n'est  pas  rappelé  dans  les  quatre  ar- 
ticles qui  précèdent  du  tit.  6  de  la  loi  de  1818  ;  donc  il  est  abrogé. 
Si  cet  article  est  abrogé ,  il  n'y  a  donc  plus  de  cour  exception- 
nelle pour  ]uger  ces  crimes,  et  comme  la  loi  de  1818  et  les  lois 
post6rieures  se  taisent  sur  les  juges,  et  par  suite  sur  les  attribu- 
tions de  ces  Juges  et  leur  compétence ,  on  ne  comprendrait  pas 
quMI  existât  encore  des  crimes  pour  lesquels  la  loi  n'aurait  pas 
Institué  de  ]uges  et  dont  elle  n'aurait  pas  réglé  la  compétence. 
On  doit  donc  se  renfermer  dans  les  termes  du  droit  commun , 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  plus  de  crimes  en  matière  de  douane,  et 
que  tous  les  faits  de  contrebande  autrefois  réputés  tels,  n'ont  au- 
jourd'hui le  caractère  de  crime  qu'autant  qu'ils  rentrent  dans  les 
termes  de  ce  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  les  prescriptions  du 
code  pénal;  et  s'ils  n'y  rentrent  pas,  ou  ce  sont  des  faits  inoffen- 
Bifs  aux  yeux  de  la  loi,  ou  ils  constituent  tout  au  plus  des  contra- 
ventions qui  ressortent  de  la  Justice  de  paix  ou  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Si  les  contrebandiers  sont,  encore  aujourd'hui ,  exposés  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  ce  n'est  point  pour  s'être  livrés  à 
la  contrebande,  c'est  pour  s'être  mis,  aOn  de  parvenir  au  succès 
de  leurs  actes  criminels ,  en  état  de  rébellion-contre  l'autorité , 
c'est  pour  avoir  usé  de  violences  envers  les  employés  de  la 
douane,  fait  des  blessures  ou  même  porté  atteinte  à  leur  vie.  — 
Pour  de  tels  actes,  les  contrebandiers  se  trouvent,  comme  tous 
les  citoyens,  soumis  au  code  pénal.  —  Les  articles  de  ce  code,  et 
particulièrement  les  art.  209  et  suiv.,  leur  sont  applicables,  mais 
les  peines  sont  fort  différentes. 

Toute  cette  dissertation  serait  sans  utilité  bien  réelle  si  les 
peines  étalent  les  mêmes  dans  les  deux  hypothèses.  —  Mais  il  est 
loin  d'en  être  ainsi.  Nous  avons  entendu  M.  Treilbart  (V.  n«  822) 
nous  dire  que  la  contrebande  exercée  par  trois  personnes  avec 
armes,  suflSsait  pour  que  la  peine  de  mort  fût  encourue. — 
Aujourd'hui,  la  peine  de  mort  ne  pourrait  être  appliquée  que  si 
les  cobtrebandiers  avaient  fait  usage  de  leurs  armes,  et  au  mi- 
lieu de  la  lutte  avaient  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort.  —  La 
position  est  donc  bien  différente,  et  il  était  utile  de  la  signaler. 
—  Ainsi ,  toutes  ces  considérations  si  habilement  développées 
par  le  célèbre  Jurisconsulte  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
l'an  1 1,  et  qui  en  étaient  commele  péristfle  en  quelque  sorte  iné- 
branlable, s'écroulaient  en  quelques  années  devant  l'opinion  pu- 
blique qui  sapait  par  sa  force  de  modération,  les  vieux  préjugés 
des  sévérités  douanières  et  prévôtales,  et  parvenait  à  Introduire 
dans  la  nouvelle  législation,  un  sentiment  philanthropique,  carac- 
tère spécial  de  notre  siècle. 

SiCT.  2.  —  Compétence  spéciale  det  juges  de  paix* 

AtT.  1  •  —  Compétence  du  juge  de  paix  en  ce  qui  concerne 
Vétendue  de  la  juridiction  et  la  perception  des  droits. 

88S.  Nous  avons  dit  que  la  Juridiction  des  juges  de  paix 


(1)  Eipiet  :  —  (Jacquet  C.  donanes.)  —  MM.  Jacquet  de  Bordeaux 
avaient  expédié  en  transit  et  sous  la  consignatioD  de  M.  Dumflé  à  Paris, 
une  quantité  considérable  de  laines  d'E$ipagne  destinées  à  l'exportation. 
M.  Delaage,  receveur  principal  des  douanes  à  Paris,  exigea  selon  Tosage 
un acquit-à-caulion ,  c'est-à-dire,  le  payement  d'avance  du  droit  d'im- 
Donation  pour  le  cas  où  tout  ou  partie  des  laines  ne  serait  pas  exportée. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  le  droit  per(ju  serait  de  10  fr.  par  quintal  métrique, 
d'après  le  tarif  maintenu  par  la  loi  du  15  juin  1825.  Mais  une  ordon- 
nance du  mois  de  juillet  suivant  a  porté  le  droit  à  40  fr.  M.  Delaage  a 
en  conséquence  exigé  40  fr.  par  quintal ,  attendu  que  le  transit  avait  eu 
lieu  au  mois  de  septembre.  —  Cependant  MM.  Jacqoet  pensèrent  qu'on 
leur  avait  demandé  10,000  (r.  de  trop.  Ils  assignèrent,  en  conséquence , 
M.  Delaage  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  voulurent  le  rendre 
personnellement  responsable ,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  loi  de  finances 


étant,  en  matière  de  douanes,  celle  de  droit  commun,  leur  conok 
pétence  s'étendait  à  toutes  les  contestations  civiles  qui  s'y  rap- 
portent. Ainsi  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  perception  des 
droits,  sur  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  droits  sont  dus  et 
quelle  est  leur  quotité,  rentrent  dans  lajuridiction  de  la  Justice  de 
paix.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  première 
instance  est  Incompétent,  lors  même  que  l'action  est  dirigée  per- 
sonnellement contre  l'agent  des  douanes,  pour  cause  de  percep- 
tion prétendue  illégale,  et  que  l'administration  ne  figure  dans  la 
cause  que  sur  sa  propre  intervention  (Paris,  9  nov.  1827)  (1); — 
2*  Qu'un  Juge  de  paix  est  compétent  pour  décider  d'après  lequel 
des  deux  tarifs  réglés  par  décret,  une  perception  de  droit  a  dû 
être  faite  (Req.,  29janv.  1828,  aff.propr.  de  l'Eagle,  V.  n<»  86). 

—  La  question  de  compétence  ne  pouvait  souffrir  aucune  diffi- 
culté, puisque  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  14  germ.  an  3, 
les  Juges  de  paix  sont  compétents  pour  Juger  toutes  affaires  ap- 
partenant à  l'administration  des  douanes;  c'est  en  vain  que  l'ad- 
ministration soutenait  qu'elle  avait  été  constituée  gardienne  du 
séquestre,  il  est  évident  que  cette  qualité  de  séquestre  ne  lui  en* 
levait  pas  celle  d'administration  des  douanes.  —  C'est  en  cette 
qualité  d'administration  douanière  que  l'on  procédait  contre  elle, 
et  non  comme  séquestre;  ce  moyen  n'était  pas  sérieusement  dis- 
cutable. 

M.  Trolley  en  examinant  l'étendue  de  la  compétence  du  Juge 
de  paix  a  dit  :  «  Les  questions  civiles  portent  sur  la  perception 
des  droits.  Sont-ils  dus,  et  quel  en  est  le  chiffre? — L'instance 
s'engage,  soit  par  action  directe,  quand  le  redevable  réclame  la 
remise  des  objets  présentés  à  la  douane ,  eh  offrant  la  somme 
qu'il  soutient  due,  soit  par  opposition  à  la  contrainte  décernée 

par  la  régie ,  soit  enfin  par  une  demande  en  restitution  de 

droits  payés.  —  Le  juge  de  paix  connaît  également  des  contra- 
ventions   La  loi,  dans  son  omnipotence  l'appelle  à  pronon- 
cer comme  juge  civil.  — N'en  concluez  pas  toutefois  que  la  ma- 
tière soit  civile,  elle  est  essentiellement  criminelle,  puisque 
le  Juge  de  paix  prononce  des  amendes  et  la  confiscation  » 
(M.  Trolley,  n**  1043,  1044  et  1045). 

Le  même  auteur  critique  {loc.  cit.)  la  Jurisprudence  de  -la 
cour  de  cassation  qui  ne  considère  les  amendes  que  conune  la 
réparation  du  préjudice  causé  à  l'État.  —  Nous  ne  partageons 
en  aucune  manière  l'opinion  de  M.  Trolley,  et  nous  disons,  avec 
la  loi  et  la  jurisprudence,  que  du  moment  que  le  législateur  in- 
stitue le  Juge  de  paix  pour  statuer  comme  Juge  civil  sur  les 
contraventions ,  il  reste  tel,  quoique  des  amendes  et  la  confisca- 
tion soient  le  résultat  de  son  Jugement.  —  L'art.  56  de  la  loi  du 
28  avril  1816  a  d'ailleurs  tranché  la  question  (V.  n«  973)  :  le 
principe  qu'il  énonce  a  survécu  évidemment  à  l'abrogation  des 
lois  concernant  les  cours  prévôtales ,  ceci  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré. 

8S0.  Par  application  des  mêmes  principes  il  a  été  jugé  que 
c'est  au  juge  de  paix  et  non  à  l'autorité  administrative  à  statuer 
sur  la  question  constitutionnelle  de  savoir  si  une  ordonnance,  qui, 
dans  certaines  circonstances,  avait  élevé  le  tarif  des  droits,  était 
ou  non  obligatoire  (Cass.,  4  Juill.  1827,  aff.  Plot,  V.  n*"  70). 

89t.  Les  Juges  de  paix  peuvent  même  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  autorisée  par  l'art.  32,  tit.  13  de  la  loi  du 
22  août  1791. —  V.  Contrainte  par  corps. 

S91B.  11  n'est  pas  inutile  encore  de  faire  observer  que  c'est 
au  juge  de  paix  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  statuer 
sur  les  contestations  en  matière  de  douanes,  alors  même  qu'elles 

de  1817.  —L'administration  intervint,  prit  fait  et  caose  pour  son  agent, 
et  proposa  un  déclinatoire  qui  fut  accueilli  le  18  août  dernier  par  ja« 
gement  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal;  —  Attendu  qoe^  par  jugement  rendu  en  cette  cham- 
bre le  11  août,  présent  mois,  le  tribunal  a  décidé  que  MM.  les  admi- 
nistrateurs des  douanes  avaient  droit  de  défendre  à  la  demande  formée 
par  le  sieur  Jacquet  contre  le  sieur  Delaage;  —  Attendu  que,  suivant  la 
loi ,  les  tribunaux  de  paix  connaissent  en'  première  instance  des  contes- 
tations concernant  le  refus  de  payer  les  douanes,  le  non-rapport  de  l'acquit- 
à-caution,  et  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes;  —  Se  déclare  in- 
compétent, renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  ta  connaître.» 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 
Du  9  Dov.  i827.-C.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Séguier,  l**  pr. 
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sont  tnlrodolUs  par  iroto  d^opposUlon  à  des  oontr&iotes  (Cass., 
8  Dlv.  ao  6;  Req.y  8dov.  IBiO)  (i).-— La  forme  sans  doole  est 
dfffôrantt»  mais  dans  la  réalité  le  réëultat  est  le  même,  car  Top- 
posltioa  à  la  coetralnle  doit  oécessairemeDt  se  résoudre  en  un 
JugemeDti  de  même  que,  dans  le  cas  où  le  (uge  est  saisi  par  une 
actloQ  ordinaire  ;  i)  est  donc  naturel  et  légal  que  le  ]uge  institué 
pour  connatlre  de  toutes  les  actions  en  matière  de  douane  con« 
naisse  également  de  l'opposition  à  la  contrainte ,  qui,  en  défi- 
nitive, aboatit  aux  mêmes  résultats  que  Taction  proprement  dite. 
--- Le  trit>unal  delaBocbelle,  dans  l'espèce  du  8  nov.  1810, 
s'était  basé  pour  repousser  ce  système ,  sur  ce  que  la  loi  du  29 
rlm.  ao  Y,  charge  les  tribunaux  de  première  instance  de  con- 
naître des  oppositions  aux  contraintes.  Mais  ce  raisonnement» 
comme  l'a  (rèsoblen  démontré  M.  Merlin,  n'était  pas  souleoable , 
puisque  la  loi  du  %%  frim*  an  7,  est  une  loi  spéciale  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement. 

^••.  Le  visa  des  contraintes  appartient  maintenant  aox 
juges  de  paix  (V*  n«  856).  -*  C'est  une  conséquence  de  la  mo- 
dification apportée  à  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance. 

éSâ»  Lorsque  la  contravention  est  de  natore  è  être  pour** 
suivie  à  raison  d'une  partie  des  marchandises  saisies ,  devant 
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(1)  i^  Etpieêt  ^  (Douanes  0.  Taillefer.)  —  Le  IS  tend,  an  5,  use 
eoDtraiata  est  décereée ,  par  la  r4gis  des  douaiei ,  coaire  Taillefer,  en 
payemoBt  d'ooe  eomiiiede  1,498  li?.»  peur  droits  snrqaatorse  barriques 
de  Bucre.  •<-  Taillefer lorme  oppoeiiioo  à  cette  cootraiole ,  et  en  poursuit 
la  mainlevée  devaot  le  tribanal  cifil  de  la  Loire-Inférieure  qui,  par  ju- 
gement du  6  brom.  an  5,  par  défaut  contre  la  régie,  déclare  la  contrainte 
nulle  et  irrégulière,  et  fait  défense  de  Texécoter.  —  Pourvoi ,  pour 
violation  de  Fart.  1,  tit.  6,  de  l'ordoo.  de  i66T,  en  ce  que  le  tribunal  de 
prenière  instance  avait  prononcé  sur  nne  ceeteslatioe  dont  la  coBoaie- 
sance  était  attriboéa  aux  juges  de  paix ,  par  Tari.  10  de  la  loi  du  14  (ruct. 
an  5.  — Jugemeat. 

Lb  TiuuRAi^i  —Va  Tart.  1  da  tit.  6  de  l'ordea.  de  1607,  et  l'art.  10 
de  la  loi  du  14  fruct.  an  3;--6t  atlaodu  aœ,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  affaire  relative  aux  douanes,  dont  la  connaissance,  en  première 
instance ,  appartenait  au  tribunal  de  paix .  auquel  le  tribunal  civil  aurait 
dû  la  renvoyer,  au  lieu  de  la  retenir,  et  d'y  statuer;  —  Casse. 

Du  8  niv.  an  6.-C.  C,  sect.  eiv.-MH.  Gandon,  pr.-Andrienx,  rap. 

8<»  £fp^  :  ^  (Douanes  G.  Pi  net.)  —  Le  4  juill.  1800,  contrainte  dé 
carnée  par  la  règle  des  douanes  en  payement  des  droite  dus  par  Pinet, 
sur  des  sels.  —  Pinet,  (orme  opposition  à  cette  contrainte,  et  cite  la  régie 
devant  le  juge  de  paix.  —  Le  24,  il  se  désiste  de  cette  opposition,  et  en 
forme  une  nouvelle  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Rochelle. 
—  La  régie  des  douanes  se  présente  devant  ee  tribunal,  et  conclut  à  ce 
qu'il  se  déclare  incompétent,  atteadu  que  les  Aadères  de  douanes  sont  an 
première  instance  de  la  compétenca  «otuaiva  des  juges  de  pais,  et  que 
les  tribunaux  civils  n'en  peuvent  connaître  que  comme  juges  d'appel.  •— 
Le  1^'  août  1809,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  :  Attendu  que  les 
tribunaux  civils  en  bureau  ouvert  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
d'une  opposition  à  une  contrainte  décernée  pour  un  payement  de  droit  de 
sel ,  surtout  lorsque  le  droit  est  contesté;  qron  ne  peut  invoquer  la  loi  du 
14  fruct.  an  3 ,  parce  que  celle  du  tS  frim.  an  7  a  dû  Dalurellement 
l'anéantir;  et  que,  d'après  la  mène  loi  du  Vk  frim.  an  7,  et  autres  pos- 
térieures, ce  soBt  les  cribananx  civils  qui  doivent  coBaaltre,  en  première 
iastanoe ,  des  eppasitions  è  dm  contraiales.»  —  Pourvoi  dans  riutérét 
de  la  loi.  —  M.  Merlin ,  procureur  général ,  a  dit  t  «  L'art.  61  da  décret 
du  4  juin  1806,  porte  que ,  s'il  résulte  de  la  vérification  des  inventaires 
dressés  à  l'époque  de  l'établissement  des  droits  sur  le  sel ,  déficit  à  la  dé- 
claration d'inventaire ,  parce  ou'une  partie  aura  été  enlevée,  la  quantité 
trouvée  en  déficit  sera  immédiatement  soumise  an  droit.  —  C'est  en  vertu 
de  cet  article  qu'une  eentFaiate  a  été  décernée,  le  4  juill.  1809,  contre 
PiB*t}  «-  Et  elle  l'a  été  par  radninistraMon  des  douanes,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  68  du  même  décret,  c'est  par  cetu  administraUoo  que  doit 
le  faire,  sur  les  côtes  et  frontières  de  terre,  le  recouvrement  du  droit  dû 
par  les  sels  inventoriés  en  exéouUoa  du  décret  du  27  mars  1806  ;^  Sans 
doute,  le  sieur  Pinet  a  pu  former  opposition  à  calle  contrainte;  nais 
devant  quel  juge  a-t-il  dû  fornser  cette  opposition  t  •—  Il  n'a  dû  ^  il  n'a  pu 
la  porter  que  devaot  le  juge  institué  pour  soanallre  en  première  instance 
des  aciians  civiles  coacernaot  les  douanes*  —  Or,  ee  juge,  quel  était-il  à 
cette  époque?  Ce  n'était  plus  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  La 
dispesiiion  de  l'art.  I ,  tU.  S ,  et  des  art.  18  et  3a,  tit.  IX,  ds  la  loi  du 
%%  août  1701,  qui  lui  attribuait  la  cenaaissance  des  affaires  civiles  des 
douanes,  était  abrogée  par  l'art.  12,  lit.  6,  de  la  loi  du  4  gcrm.  an  2; 
nar  l'art.  10  de  la  loi  du  14  Irnct.  ao  3 ,  et  par  l'arU  6  du  tiL  14  de  la 
loi  du  9  flor*  an  7,  qui  Iraasporteat  ceUo  attribution  au  juge  de  paix.  ^ 
M.  le  procureur  général  cite  Ua  arrêts  de  cassation  du  7  fruct.  an  10,  et 


le  Juge  de  paix,  et  k  raison  de  rentre  partie,  deTanI  le 
correctionnel,  la  coonexité  des  délits  rend  ee  dernier  tribcnl 
compétent  pour  connatlre  du  tout  (Cass.,  19  déc.  §806,  iff. 
Brisons,  V.  n*  860;  Merlin ,  Rép.,  V.  Âppet,  sect.  2,  (  10,  « 
Douanes,  $  6).  —  Il  semblerait  que  le  juge  de  paix  étant  le  Jufi 
du  droit  commun ,  Taffaire  devrait  dans  ce  cas  rentrer  eeliàrt- 
ment  dans  sa  compétence. 

896.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  territoriale  eai 
égard  à  la  situation  du  bureau  on  est  déposé  robjet  salsL  — 
L'art.  14  de  la  loi  du  27  mars  1817  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jogedi 
paix  dans  l'arrondissement  duquell'objet  saisi  sera  déposé,  esn- 
naîtra  en  première  instance  de  la  contravention  ;  »  et  Fart.  IS 
^oute  :  «  La  même  compétence  a  lieu  pour  les  saisies  faitea  dte 
les  bureaux  des  cétes  ou  frontières  par  suite  de  déclaration.  •— 
C'est  par  application  de  ces  principes,  qui  se  tron^aient  déjà  cei- 
sacrés  dans  les  lois  précédentes,  qu'U  a  été  Jagé  :  i*  Que  ta 
compétence  en  matière  de  douanes  étant  attribuée  an  Juge  di 
paix  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie,  tout  antre  Joge  de  paix 
n'a  pas  qualité  ponr  en  connaître,  et  cette  Incompéteooe  peut 
être  proposée  comme  moyen  de  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  éi 
possible  de  l'opposer  en  première  instance  et  ea  appel  (Cao., 
PMruct.  an  8}  (2);  —  2*  Surtout  lorsque  des  ctrconsfi 


14  vend,  an  11,  rapportés  le  premier  ci-dessus,  §  i,  ladMixitan  v*  C» 

Irainte  par  corps,  p.  740.  —  Vainement  le  tribunal  civil  de  la  Rockâi 
allègae*t-il I  dans  son  jugement,  que  la  disposition  citée  de  la  ht éi 
14  fruct.  an  3  n'a  pu  survivre  à  celle  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  qui  invoâ 
les  tribunaux  civils  du  droit  exclusif  de  connaître  eu  première  iestm 
des  oppositions  à  des  contraintes.  —  La  loi  du  22  frim.  an  7  n'est  iriiiiii 
qu'au  droit  d'enregistrement  :  c'est  donc  au  droit  d'enreigîstreBeBt  qneétf 
être  restreinte  la  disposition  de  l'art.  14  de  cette  loi.  Et  œmaieat  peemi' 
on  étendre  cette  disposition  aux  matièrea  de  douanes?  Bile  a'citfMh 
suite  d'nna  autre  disposition  dn  même  article ,  par  laquelle  il  est  sltts 
que  le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvreosent  des  dratts  i* •- 
registrenent..*.,  sera  une  contrainte.  --  Est-il  d'ailleurs  concevaUimi 
le  tribunal  civil  de  la  Rocbelle  n'ait  pu  senti  que,  si  U  loi  dn  2i  fhn. 
an  7  avait  abrogé  l'art.  10  de  la  loi  dn  14  fruct.  an  3,  elle  aurait  été  ffl»> 
même  abrogée  en  cette  partie  par  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  loi  dn  9  la. 
an  7?  —  V.  le  texte  entier  de  ce  réquisitoire  au  Répertoire  de  M.  IMi^ 
V*  Douanes,  p.  330). 

La  coon  $--  Vu  Part.  80 de  la  loi  dn  27  vent  an  8,  r«t.  f  tdu  liLS 
de  la  loi  du  4  germ.  an  a,  Part.  10  de  la  loi  du  14  frucl.  an  3,  et  Fait  S 
du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  ^  Casse  pour  excès  de  pouvoir,  éisi 
rintérét  de  la  loi  seulement,  le  jugement  dénoncé,  etc. 

Du  8  nov.  1810.-C.  C,sect.  req.-HM.  Lasaudade,  pr.-Lefessier,  np. 

(t)  Etpkê  s  —  (Juîllerat  C.  douanes.)  —  Saisie  de  beetian  m 
les  frères  Juillerat.  Quoique  le  bureau  le  plus  voisin  fût  celui  d'Uedcnil- 
ler,  les  bestiaux  furent  conduits,  le  procès-verbal  rédigea  celui  de  La^ 
et  la  citation  dousée  devant  le  juge  de  paix  de  Saint- Brais  dans  le  rcsoct 
duquel  se  trouve  ce  dernier  bureau.— Ce  juge  prononça  par  défaut  Jacse- 
fiscaiion  et  l'amende,  et  sur  la  demande  que  lui  firent  les  préveass  d'as 
cédule  afin  de  former  opposition ,  il  la  leur  refusa.  —  jfis  înteijetéfHl 
appel  ;  mais  comme  ils  ne  purent  le  faire  dans  les  trois  jours  du  jngs- 
ment ,  le  tribunal  ds  Porentruy,  par  Jugement  du  9  frim.  au  S,  les  dé- 
clara non  recevables  aox  termes  de  l'art.  15,  tit.  6,  de  la  loi  de  4  pnL 
an  2.  —  Pourvoi ,  1*  pour  violation  des  art.  10  et  1 S  de  la  loi  du  4  geru. 
an  2  qui  attribuent  compétence  an  juge  de  paix  le  plus  prochnia  do  lin 
de  la  saisie  ;  S*  pour  violation  de  l'art.  3,  tit.  3,  du  décret  du  14  ect. 
1790,  qui  permet  d'attaquer  parveie  d'oppositieu  tous  les  jatwisii 
rendus  par  les  juges  de  paix.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  10  et  12  de  la  loi  du  4  germ.  an  S;  —  At- 
tendu ,  1*  qu'il  est  reconnu  que  le  boffoan  de  Lajoax  et  le  juge  de  piix 
de  Saint-Brais,  district  de  Porentruy,  n'étaient  pas  les  plus  procbaias  in 
lieu  où  avait  été  faite  la  saisie;  que  le  bureau  le  plus  prochain  était  celet 
d'Underviller,  et  le  juge  de  paix,  celui  du  mémo  lieu ,  district  de  Dele- 
mont;  —  2*  Que  la  loi  de- fruct.  an  3,  qui  admet  la  faculté  de  s'éeartcc 
du  bureau  le  plus  prochain ,  quand  les  circonstances  l'exigeni ,  m  pat 
être  invoquée  pour  un  fait  antérieur  à  sa  publication;  —  3*  Que  la  loi  ée 
germ.  an  S  étant  impérative,  et  n'admettant*  aucune  modification  à  laé^ 
signation  qu'elle  fait  des  bureaux  et  de»  juaes  de  paix  les  plus  praduiv, 
c'est  violer  sa  disposition  ,  et  attribuer  à  des  juges  incompêteols  le  drnt 
ds  prononcer  sur  la  saisie ,  que  de  déposer  le  rapport  daus  ua  banea 
plus  éloigné;  —  4*  Qu'il  résulte  de  ce  cboix  contraire  h  la  loi ,  qwlei 
parties  saisies  n'ont  pas  été  régulièrement  sommées  de  comparaître  ^que 
le  ju^e  de  paix  qui  a  prononcé  le  jugement  da  6  theimidor  n'avait  pse 
qualité  ponr  le  rendre,  et  que  les  juges  dn  district  de  Porentmv  étanat 
incompétents  ponr  prononcer  sur  les  suites  et  les  effets  d'une  saisie  ben 
de  leur  territoire  ;  ^  Vu  l'art.  3  du  décret  da  14  oct.  1790;  ^  AUeiéi 
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Ifnpdrteiuef  ont  forcé  les  préposés  à  eonlduire  les  marcbandises 
ftu    bureau  (Grim.  cass.,  27  floréal  an  9,  M,  SelgneUe,  rap., 
air.  Douanes  C.  Friandt); —  3®  Que  l'on  doit  déclarer  compétent 
pour    oonnatire  d'une  saisie  ,  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  est  situé  le  bureau  oui  les  marchandises  ont  été  con- 
duites ei  où  le  procès  verbal  a  été  rédigé,  encore  bien  que  ce 
tribunal  ne  soit  pas  celui  du  délit  (Crim.  cass.,  39  niv.an  9](1). 
99iS.  Toutefois,  le  dépét  des  marcbandises  saisies  fait  dans 
un  bureau  autre  que  le  plus  voisin  par  de  simples  raisons  de 
commodité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  distraire  la  partie  saisie 
de  ses  Juges  naturels,  et  n'attribue  pas  Juridiction  au  tribunal  du 
lieu  du  dépét  (Cass^  3  déc.  1817,  aff.  Gendarme.  Y.  n"*  178). 
909,  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  saisie,  et  que  le  redevable  se 
crût  en  droit  de  s'opposer  à  la  contrainte  ou  demand&t  la  restitu- 
tion des  sommes  qu'il  a  payées,  l'action  serait  portée  devant  le 
luge  de  paix  du  bureau  où  la  somme  a  été  ou  a  dft  être  payée 
(M.  Trolley,  Droit  admin.,  n^"  1044). 

S09.  Les  Juges  de  paix  connaissent  encore  de  Tinfraetlon 
i  consistant  dans  le  défaut  de  rapport  des  acquits-à-cautlon  (décr. 
du  14  fruct.  an  3,  art.  10). —  C'est  par  suite  de  cette  attribution 
qu'il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal  d'arrondissement  ne  peut  pro- 
noncer comme  Juge  de  première  instance  sur  la  validité  d'un 
emprisonnement  ayant  pour  cause  un  certificat  de  décharge 
d'acquits-à-caution  (Cass*,  14  vend,  an  il,  alf,  Piuvinet,  Y. 

]      ©•  237-l«). 

9Sfl.  Une  inscription  de  faux  formée  incidemment  contre  le 
f  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  est  de  la  compétence  du 
I  Juge  de  paix  saisi  de  la  contestation»  *^  Ce  Juge  oe  doit  point 
ordODoer  le  renvoi  des  pièces  au  directeur  du  Jury  (Gass.,  13 
I  Irioi.  an  13,  aff.  Douanes  C.  Geeasen;  sur  opposition,  arrêt  sem- 
I  blable,  Cass.,  19  mess,  an  15,  V.  Faux  incident).  —  Il  n'y  a 
^     plus  maintenant  de  directeur  du  Jury. — V.  Cour  d'assises. 

i        Aat.  Se  -^  CompéU9i»e  dsi  $uffii  de  |mn0  #•  e§  qm  cenearns 

•00.  II  y  a,  en  matière  de  dousnes ,  deux  espèces  de  oon- 

i      Iraventions  et  par  suite  deux  sortes  de  saisies  qu'il  ne  faut  pas 

confondre :«-  i*  Saisies  opérées  dans  les  bureaux  des  côtes  et 

^      frontières  par  suite  de  déclarations  fausses  de  la  part  des  déten- 

'      leurs,  ou  de  tentatives  de  fraudes  découvertes  par  les  employés  ; 

Sue  nulle  loi  n'a  fait  exception  à  cette  lot  pour  les  Jugements  des  Jostices 
e  paii  rendus  par  défaut  ;  que  la  faculté  de  roppositioo  est  au  contraire 
il  admise  par  toutes  les  lois  ;  que  les  art.  14  et  15  de  la  loi  de  germ.  an  3 , 
t  en  parlant  de  saisie  jugée  bonne,  sans  qu'il  y  ait  appel  dans  les  trois 
I  jours  de  délai  d^appei  et  de  vente  expirés ,  supposent  nécessairemeot  le 
I  cas  d'un  jugement  contre  lequel  il  n'y  a  que  la  voie  de  l'appel  à  suivre, 
!  et  nedétruisent  point  l'effet  de  celle  dn  14  oct.  1790  pour  Texercice  de 
I  la  faculté  de  Topposition  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  prouvé  par  les 
I  pièces  dn  procès ,  que  les  parties  ont  fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre 
d^elles  pour  former  opposition  dans  les  trois  jours;  qu^elles  ne  pouvaient 
1  donc  pas  interjeter  appel  avant  qu'il  eût  été  pourvu  sur  leur  opposition  ; 
I  —  Que  ces  articles  de  la  loi  de  germ.' an  2,  et  notamment  l'art.  15,  por- 
tant que  toutes  répétitions  ou  actions  seront  non  recevables,  lorsque  les 
I  délais  d^appel  et  de  vente  seront  expirés,  sont  seules  appliquées  ;  —  Casse. 
I  Du  1*'  fruct.  an  8.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Troncbet,  pr.-Delacoste,  r. 

(1)  (Douanes  C.  Van  Dtryrer.)  —  Li  tubchal;  <-«  Vu  l'art.  8  L.  9 
flor.  an  7  ;  »  Attendu  que ,  quoique  les  préposés  aient  saisi  les  grains  en 
question  sur  la  digne  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut ,  il  ae  s'ensuit  pas 
I         qu'ils  n'aient  pas  pu  les  conduire  an  bureau  des  douanes  d'Anvers  ;  qu'au 
)         contraire ,  d'après  l'art.  S  précité  L.  9  §or.  an  7,  ils  ont  dû  faire  ce 
\         transport  audit  bureau  comoie  le  lieu  le  plus  prochain  de  l'arrestatien  ,  y 
rédiger  leur  rapport,  et,  par  suite,  citer  les  délinquants  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  d'Auvcrs;  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
{tartement  des  Deux-Nèihes,  •■  annulant  le  jugement  dn  tribunal  de  po- 
ice  correctionnelle  d'Anvers ,  comme  incompétemment  rendu,  et  en  se 
'         jugeant  lui-même  incompétent  pour  prononcer  sur  le  fond ,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  303  c.  délits  et  peines,  qui  n'a  aucune- 
ment trait  aux  affaires  de  douanes ,  dont  les  formes  sont  réglées  par  la 
'         loi  do  9  flor,  an  7,  et  a ,  par  conséquent ,  violé  l'art.  S  de  cette  loi  ;  •— 
Casse. 
Dq  39  niv.  an  9. -G.  C.|8ect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Dotocq,  rap. 

,  (S)  (Douanes  C  Cattin.)  —  La  coub  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  — 

VnPsrt.  408  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel  la  cour  doit  annuler  1rs  arrêts 


•^  S*  Saisies  opérées  sur  les  cAtes  ou  fjroutièrei  hors  de  l'en- 
celnte  des  ports  ou  de  tous  autres  lievx  destinés  an  commerce, 
contre  les  auteurs  ou  complices  de  la  contrebande.  Nous  avons 
déjà  signalé  (V.  d*  793)  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
contraventions;  la  première  qui  se  borne  à  tromper  dans  la  décla- 
ration faite  aux  employés;  la  seconde  qui  résulte  de  la  fraude 
pratiquée  bors  de  toute  surveillance  et  souvent  même  à  l'aide  de 
la  violence  et  de  voies  de  f^it.  Est-ce  le  même  Juge  qui  doit  Juger 
les  saisies  pratiquées  k  l'occasion  de  ces  deux  contraventions  ? 
Non.— Les  lois  de  1791  et  de  l'an  3  ont  attribué  exclusivement  la 
compétence  pour  les  contraventions  reconnues  aux  bureaux  aux 
Juges  de  paix ,  compétence  confirmée  par  l^$  lois  de  1817  et  de 
1818  (art.  14  et  15  de  la  loi  de  1817,  art.  35  delà  loi  de  1818), 
tandis  que  la  seconde  contravention  a  le  caractère  d'un  délit  vé- 
ritable, ressort  dès  lors  de  la  police  correctionnelle  et  rentre 
dans  les  art.  41  et  suiv.  de  la  loi  de  1816,  et  dans  l'art.  34  de 
la  loi  de  181g.  «—  On  a  cru  un  instant  que  ces  contraventions 
punies  par  les  lois  de  1 791  et  4  germ.  an  3,  c'est-è-dire  les  con- 
traventions commises  dans  les  bureaux,  avaient  été  soumises  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  du  38  avr.  18 1 6  (art.  38  et  41); 
mais  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  37  mars  1817  et  l'art.  55  de 
la  loi  de  1818  ont  levé  tout  doute  à  cet  égard.  —  Nous  disons 
que  les  lois  de  1817  et  de  1818  ont  levé  toute  incertitude  sur  ce 
point  de  doctrine,  et  elles  étaient  en  effet  nécessaires  en  présence 
des  dispositions  générales  des  art.  38  et  41  de  la  loi  du  33  avr. 

1816,  qui  rangeaient  dans  la  juridiction  correctionnelle  toute 
Importation  par  terre  d'objets  probtbés ,  ainsi  que  toute  intro- 
duction frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de  30  fr. 
par  quintal  métrique  et  au-dessus.  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé  que 
toutes  saisies  faites  dans  les  bureaux  des  côtes  et  frontières,  par 
suite  de  déelarations  fausses  de  la  part  des  détenteurs,  sont,  à  la 
différence  des  saisies  pratiquées  sur  ces  frontières  contre  les  au- 
teurs d'une  contrebande  ouverte  et  avec  vole  de  fait,  placées 
dans  les  attributions  exclusives  des  Juges  de  paix,  et  il  y  a  lieu 
d'annuler,  pour  contravention  à  la  disposition  générale  et  abso- 
lue des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  37  mars  181 7,  d'après  lesquels 
cette  sorte  d'infraction  n'entraîne  que  les  oondamnatlons  établies 
par  les  lois  de  1791  et  de  l'an  3,  le  Jugement  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel qui  se  déclare  compétent  pour  eô  connaître  (Grim. 
cass.,  5  Janv.  1839)  (3). 

Comme  on  peut  le  voir  en  Usant  l'arrêt,  la  cour  consacre  la 

et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les  conrs  et  tribunaux  qui,  en 
rendant  lesdits  arrêts  et  jugements,  ont  violé  les  règles  de  leur  compé- 
tence ;*Vn  également  les  art.  14  et  15  de  la  loi  des  douanes  du  37  mars 
1817  ;  —  La  cour,  statuant  d'abord  sur  les  fins  de  non -recevoir  propo- 
sées contre  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  l'incompétence  abso- 
lue de  la  joridfiction  correctionnelle  sur  la  poursuite  dont  il  s'agit ,  a  con- 
sidéré que  l'incompétence ,  en  raison  de  la  matière ,  est  une  exception 
d'ordre  public ,  que  les  parties  peuvent ,  nonobstant  tous  acquiescements 
personnels,  présenter  en  tout  état  de  cause,  et  qu'a  cet  égard  la  négli- 
gence ou  les  erreurs  par  elles  commises  ne  peuvent  rien  changer  à  Tordre 
légal  des  juridictions;  —  Que  si  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  Montbéliard  a  déclaré  le  juge  de  paix,  et  s'est  déclaré  lui-même  in- 
compétent comme  tribunal  d'appel,  pour  statuer  sur  la  poursuite  dont 
il  s'agit ,  n'a  pas  été  attaqué  par  les  voies  légales ,  rautorité  de  la  cbose 
jugée  acquise  contre  l'administration  des  douanes  n'empêchait  pas  que  le 
tribunal  correctionnel ,  saisi  à  son  tour  de  la  même  poursuite ,  et  ayant  à 
reconnaître  sa  propre  compétence ,  sans  être  enchaîné  par  une  pareille 
décision,  ne  pût  et  ne  dftt,  snr  la  réquisition  du  ministère  public,  ou 
même  d'office ,  se  dessaisir  de  la  connaissance  d'une  affaire  qui ,  par  sa 
nature  et  en  raison  des  dispositions  de  la  loi ,  ne  rentrait  pas  dans  ses 
attributions;  qne,  dès  lors,  l'administration  des  douanes  se  retrouvait 
nécessairement  en  mesure  de  profiter  elle-même  de  l'incompétence  abso- 
lue et  matérielle  que  devait  reconnaître  et  déclarer  la  juridiction  mal  k 
propos  saisie  de  cette  affaire;  qu'ainsi  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
contre  le  premier  moyen  de  cassation  ne  pouvaient  être  admises* 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  loi-même  tiré  de  l'incompétence  du  tribu- 
nal correctionnel  :  —  Attendu  que ,  des  art.  14  et  15  de  la  loi  dn  37  mars 

1817,  il  résulte  que,  pour  les  saisies  faites  dans  les  bureaux  des  côtes  et 
frontières  par  suite  de  déclarations ,  lesdites  saisies  n'entraînant  que  les 
condamnations  établies  par  lesdites  lois  de  1701  et  de  Tan  8,  la  compé- 
tence est  exclusivement  attribuée  aux  juges  de  paix  dans  l'arrondissement 
desquels  sont  déposés  les  objets  saisis  ;  qne  cette  disposition  de  la  loi  est 
générale  etabsolne;  qu'elle  s'applique  donc  indistinctement  à  toute  saisie 
faite  dans  tout  bureau  de  douanes  frontières,  par  suite  de  toula  déclara- 
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bien  poar  roppotltlon  simple  à  l'exercice,  que  lorsque  cette  oppo- 
iltion  se  manifeste  par  des  injores  et  des  mauvais  traitements. 

••9.  Voulant,  ou  au  moins  croyant  rester  conséquente  avec 
ses  principes ,  ia  cour  de  cassation  a  considéré  l'action  de  la 
douane  devant  le  ]uge  depaii  comme  tellement  inhérenie  à  cette 
Juridiction,  en  raison  de  son  caractère  civil ,  qu'elle  a  jugé  : 
!•  Qu'une  cour  d'assises  saisie  seulement  par  l'arrêt  de  renvoi 
et  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  d'un  fait  de  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait  commis  par  une  réunion  armée, 
de  trois  personnes,  envers  des  préposés  des  douanes,  n'est  pas 
compétente  pour  prononcer,  sur  l'action  civile  delà  régie,  la  con- 
fiscation des  objets  saisis  en  contravention  aux  lois  de  douane 
•ur  ces  individus,  et  l'amende  prescrite  par  la  loi  (Cass.,  A  nov. 
1851,  aff.  Delesalle,  V.  Compét.  crim.,  n»  610) j—  2«  Qu'une 
cour  d'assises  devant  laquelle  un  individu  a  été  renvoyé  unique- 
ment pour  avoir  maltraité  un  préposé  des  douanes  dans  l'exer- 
dce  de  ses  fonctions,  n'est  pas  compétente  pour  prononcer  la 
confiscation  des  marchandises  saisies,  ni  l'amende  éUblie  par  la 
loi  pour  ce  fait,  sur  la  demande  qu'en  ferait  l'administration  des 
douanes,  agissant  comme  partie  civile;  la  loi  n'autorisant  la 
cour  d'assises  à  prononcer  des  dommages-intérêts  civils ,  qu'au- 
tant qu'ils  dérivent  dts  faits  de  l'accusation,  lesquels,  dans  l'es- 
pèce, ne  portaient  pas  sur  des  faits  de  contrebande  (Cass.,  17 
déc.  1831,  aff.  Bertbelet,  V.  n«  974). 

e09.  Mais  ia  cour  n'a  pas  Urdé  à  reconnaître  qu'elle  portait 


DOUANES.  —  Chip.  18,  Sbct.  2,  Art.  3. 


ger  de  la  même  manière  les  contestations  concernant  le  refas  de  payer  lei 
droits,  le  non-rapport  des  acquits-à-caution,  et ,  d*ane  manière  générale , 
lii  autrn  affairu  relaUvei  auw  douaneê;  —  Attendu  qoe,  dans  l'espèce , 
l'administration  s'était  bornée  à  conclure ,  contre  les  défendeurs,  au  paye- 
ment de  Tameade  de  500  fr.,  poriée  par  Tart.  14  du  tit.  13  de  la  loi  du 
22  août  1791,  contre  toute  personne  qui  injarierait,  on  maltraiterait,  et 
même  troublerait ,  dans  l'eiercice  de  Leors  fonctions ,  les  préposés  des 
douanes,  que  ledit  article  déclare  formellement  être  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi  ;  -^  Qu'il  résulte  de  ladite  loi  du  tS  août  1791,  et  no- 
tamment de  l'arrêté  du  directoire  du  27  tberm.  an  4,  auquel  il  n'a  été 
dérogé  par  aucune  loi ,  et  dont  les  principes  ont  été  consacrés  par  la  loi 
du  23  vend,  an  5,  que  les  amendes ,  en  matière  de  douane ,  ne  donnent 
généralement  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles;  —  Attendu  que,  dès  que  la 
nature  de  la  contravention  audit  art.  14  ne  rentrait  ici  dans  aucune  des 
exceptions  introduites  par  des  lois  particulières ,  la  voie  civile  seule  était 

AiivAriA  RAntr«  Ia8  AAtpnAt^nrui  —  Onu.  «An    imnortA  flir«n  RiAtièra  d'in- 


ouverte  contre  les  défendeurs;  —  Qne,  peu  importe  qu'en  matière  d'in- 


ciaie ,  dût  être  poursuivie  dans  les  formes  du  droit  commun  et  devant  les 
tribunaux  chargés  de  la  répression  des  délits  d'injures  envers  les  fonc- 
tionnaires en  général ,  lorsque  la  loi  spéciale  a  formellement  établi  une 
pénalité  spéciale,  et  déclaré  vouloir  accorder  aui  préposés  une  sauvegarde 
spécinle  ;^Que  vainement  encore  la  jugement  attaqué  énonce  que  l'esprit 
des  lois  spéciales  a  été  de  ne  rendre  répressibles,  par  la  juridiction  spé- 
ciale ,  qne  les  injures  qui  constituent  un  empêchement  à  l'exercice  actif 
des  fonctions  de  la  douane;  que  le  jugement  introduit,  dans  l'art.  14  de 
la  loi  de  1791,  une  distinction  qui  ne  s'y  rencontre  pas,  puisque  cet  ar- 
ticle défend  formellement  d'injurier  les  préposés  ou  de  les  maltraiter,  et 
même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  k  peine  de  500  fr. 
d'amende  ;  qu'il  n'a  point  été  contesté ,  et  que  l'heure  de  la  nuit  à  laquelle 
ils  ont  été  injuriés,  pu  face  de  leur  corps -de- garde,  et  en  tête  du  pont 
qu'ils  surveillaient  «  établit  qu'ils  étaient  dans  l'exercice  de  leurs  foutions  ; 
Qu'il  y  a  donc  eu  violation  expresse  des  articles  ci-dessas  cités  ;  —  Donne 
défant  contre  les  défendeurs ,  et ,  pour  le  profil,  casse. 

Dn  21  août  1837.-G.  C.,ch.  eiv.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.« 
Laplagne-Barris ,  1*'  av.  gén.,  e.  conf.-Godard,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  le  tribunal  civil  de  ValencienneS| 
par  jugement  du  15  déc.  1837,  adoptant  la  doctrine  dn  tribunal  de  Douai 
qui  s'était  déclaré  incompétent  et  dont  le  jugement  avait  été  cassé  par  ce 
motif ,  a  lui-même  déclaré  son  incompétence  en  ces  termes  :  •(  Considé- 
rant qu'en  matière  de  douanes  les  amendes  n'étant  admises  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts,  supposent  nécessairement  un  dommage  réel  ou  même 
un  préjudice  possible  qu'un  trouble  on  un  empêchement  à  l'exercice  des 
employés  pourrait  occasionner;— Que,  dans  1  espèce,  le  procès-verbal  ne 
constate  que  des  injures  purement  personnelles  et  sans  aucun  caractère  de 
trouble  ni  d'opposition  à  l'exercice  des  employés  des  douanes;  que  ,  dès 
lors,  elles  sortent  de  la  loi  spéciale  dn  22  août  1791  (art.  4,  tit.  13)  et 
lentrent  dans  ia  classe  des  délits  de  la  compétence  exclusive  de  la  police 
Gorrectienselle.  m  — Nouveau  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  fondé  sur 
les  mêmes  moyens.  —  Arrêt. 

La  cooa»  —  Vt  l'art.  10  de  la  Isi  du  14  fmct.  an  3; — Va  ausi  lès 


trop  loin  la  rigueur  du  principe,  elle  a  décidé  »  dans  le  eonsldé- 
rant  d'un  de  ses  arrêts,  que  le  Juge  de  paix  ne  cesserait  d'èirs 
compétent  que  si  le  ministère  public  avait  cru  devoir  saisir  la  Ju- 
ridiction criminelle ,  parce  qu'alors  l'action  civile  de  la  douane 
deviendrait  un  accessoire  nécessaire  de  l'action  publique  (Cass., 
ch.  rénn.,  10  Janv.  1840,  aff.  Prévost,  V.  n«  006).— Elle  a  Jugé, 
en  outre,  que  la  résistance  à  l'eierdce  des  préposés  des  douanee, 
lorsqu'il  s'y  joint  des  faits  de  rébellion,  est  de  la  compétence  da 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  ne  peut  pas  être  séparée  de 
la  poursuite  pour  être  portée  devant  la  justice  de  paix  (Grim. 
rej.,  13  août  1836}  (1). 

99S.  EnSn,  modifiant  le  principe  qu'on  vient  d'exposer,  la 
cour  a  décidé  que,  bien  que  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  attribue 
aux  Juges  <le  paix  la  connaissance  des  faits  de  trouble  ou  oppo- 
sition à  l'exercice  des  préposés  des  douanes,  cependant,  si  ces 
faits  ont  été  accompagnés  de  violence  ou  de  voies  de  fait  qui 
leur  impriment  la  qualification  de  crimes  ou  de  délits  de  rébel- 
lion, ils  doivent  alors,  selon  les  circonstances,  être  déférés  aux 
cours  d'assises  ou  aux  tribunaux  correctionnels,  et  par  suite 
soumis,  soit  quant  à  l'action  criminelle  du  ministère  public,  soU 
quant  à  l'action  civile  des  douanes,  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
Juridictions  (Crim.  cass..  18  oct.  1842,  aff.  MaguerOi  V.CompéL 
crim.,  n«  611). 

Ainsi ,  la  cour  admet  maintenant  que  le  juge  de  paix  n'a  plat 
une  juridiction  exclusive  lorsque  l'opposition  à  l'exerdce  revêt 

art.  14  du  tit.  13  de  la  loi  dn  22  août  1791  et  2  du  tit  4  de  la  loi  da 
4  germ.  an  2;  —  Attendu  que,  d'après  l'article  ci-dessus  de  la  loi  dn 
14  fruct.  an  5,  toutes  poursuites  en  matière  de  douanes  doivent  être  faites 
devant  le  juge  de  paix;  —  Que  cette  compétence  d'une  juridiction  cîiile 
pour  prononcer  des  amendes ,  qui  résultait  déjà  des  lois  antérieures  de 
1791  et  de  l'an  2,  a  été  encore  formellement  consacrée  par  l'arrêté  dn  di- 
rectoire exécutif  du  27  tberm.  an  4  ;  —  Que  si,  par  des  lois  po«térienres, 
la  connaissance  de  certaines  contraventions  de  douanes  a  été  attribuée  aux 
tribunaux  correctionnels,  aucune  de  ces  dispositions  nouvelles  ne  concerne 
.les  faits  d'opposition  à  l  exercice,  prévus  par  l'art.  2  du  tit.  4  de  la  loi  dn 
4  germ.  an  2  ni  ceux  de  trouble,  d'injures  ou  de  mauvais  traitements» 
prévus  par  l'art.  14  du  tit.  13  df  la  lui  du  22  août  1791;  —  Que  ces  der- 
nières lois  ne  font  aucune  distinction,  quant  à  la  pénalité,  entre  les  cas  oi 
il  y  a  trouble  ou  opposition ,  et  les  cas  où  il  y  a  simplement  injure  ou  maa» 
vais  traitements;  —  Que  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  est  eoucv 
l'art.  10  de  la  loi  dn  14  fruct.  an  3  ne  permet  pas  d'en  faire  quant  a  la 
compétence;  —  Que,  lorsque  les  faits  dont  il  s'agit  présentent  les  carac- 
tères d'un  délit,  ils  peuvent  sans  doute  être  déférés  par  le  ministère  pu- 
blic a  la  juridiction  correctionnelle,  pour  que  leurs  auteurs  soient  puais  de 
telles  peines  qu'il  appartiendra ,  ainsi  que  cela  est  expressément  réserré 
par  l'art.  14  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791;  auquel  cas  l'amende  de 
500  fr.,  prononcée  par  cette  loi  et  par  celle  de  l'an  2,  doit  être  poursuivie 
devant  la  même  juridiction  par  l'administration  des  douanes»  dont  l'action 
civile  est  alors  un  accessoire  de  l'action  publique  ;  mais  que,  si  cette  ad- 
ministration agit  seule,  elle  procède  régulièrement  en  s'adressant  an  juge 
de  paix;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le  tribunal  civil  de  VaJen- 
ciennes,  en  confirmant  la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  dn  canton 
nord  de  Douai  s'est  déclaré  incompétent  sur  la  demande  formée  par  l'ad- 
minis»tration  des  douanes  contre  les  défendeurs ,  en  vertn  de  l'art.  14  dn 
tit.  13  de  la  loi  dn  22  août  1791,  a  formellement  violé  l'art  10  de  la  ki 
du  14  fruct.  an  3;  —  Casse. 

Du  10  janv.  1840  -C.  G.,  cb.  rénn.-MM.  Portalis,  1«  pr.-TiBeeaa 
Saint-Laurent,  rap.-Dupin,  proc.  gén.-Godard  et  Dnpont-Wliiley  av* 

(1)  (Min.  publ.  C.  Decq.)  >-  La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  en 
que  la  cour  royale  de  Douai,  en  ne  renvovant  pas  à  la  juridiction  dvila 
la  connaissance  dn  fait  imputé  aux  frères  Decq,  de  s'être  opposés  à  l'exer- 
cice des  préposés  des  douanes,  auraient  violé  les  règles  de  compétence, 
et  notammeot.rart.  191  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qne  les  frères  Decq 
n'étaient  pas  seulement  prévenus  d'opposition  à  l'exercice  des  préposée 
des  douanes  ;  qu'ils  étaient  poursuivis  pour  résistance  avec  vrâleace  cC 
voies  de  fait  commises  envers  ces  préposés  par  une  réunion  de  trois  per- 
sonnes; que  ces  faits  constituent  le  délit  de  rébellion,  prévu  et  spécifié  par 
les  art.  209  et  211  c.  pén.,  et  que  les  tribunaux  correctionnels  étaieaS 
seuls  compéisiits  pour  en  connaître  ;  —  Que  l'opposition  à  l'exercice  se 
confondant  avec  la  résistance  ainsi  caractérisée ,  elles  formaient  les  élé- 
ments communs  d'un  fait  moral  nécessairement  indivisible  ;  qn'oa  n'au- 
rait pu,  sans  violer  la  maxime  :  Non  bii  intcfem,  les  séparer  pour  les  sou- 
mettre à  des  juridictions  différentes ,  et  renvoyer  an  juge  de  paît  le 
jugement  de  l'opposition  à  l'exercice,  après  que  les  prévenus  avaient  été 
acquittés  du  délit  de  rébellion;  •  Qu'ainsi  Tarrét  dénoncé,  loin  de  violer 
les  règles  de  compétence,  s*y  est  exactement  conformé;  —  Rejette. 

Du  13  août  1836.-C.  C.,ch.  crim.-MH.Bresson,rap.-Carr6»ar.  fée» 
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tlon  que  proclame  cette  décision  semble  si  rationnelle  qu'on 
s'e&ptfqve  difflcUement  la  eontestatlon  qui  a  pu  s*élever,  et  ce- 
pendaei  elle  n'a  pae  été  adoptée  en  défiaiUve  par  4a  Jnrispradeoce 
(V.  n«*  905  et  sniv.),  fl  était  néanmoins Inportaat  de  la  sifnaier, 
ea  ce  qu'elle  prouve,  d^nn  o6té,  que  la  résistance  par  paroles, 
qui  ne  peut  constituer,  en  définitive,  qu'une  opposition  morale, 
suffii  pour  donner  lien  à  rappllcation  de  l'amende. -~¥.  Impôt 
iDd.,  Rébellion. 

f^06.  Les  dlfficuftés  que  nonsailons  exposer  tiennent  à  ce 
que  les  deni  actions  qui  penvent  naître  de  l'opposition  à  l'eier- 
elce  des  employés  sont  tout  à  fait  distinrtes.  En  effet,  le  Snge  de 
paix  n'est ,  en  matière  de  douanes,  qu'an  Juge  civil;  l'amende 
n'ayant  pas  on  caractère  pénal,  ne  constitue  que  la  réparation 
d*ufi  dommage,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  à  s'Inquiéter  du  foit  crimi-* 
net  qui  peut  compéler  à  un  autre  ordre  de  Juridiction. — C'est 
ainsi  qntl  a  été  Jugé  :  que  feu  ne  doit  pas  confondre  ces  deux 
aetions ,  et  que  le  }uge  de  paix ,  saisi  de  la  première ,  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  sens  le  prétexte  que  l'opposition  a  été  ac- 
compagnée d'actes  de  violences  qui  lui  donnent  un  caractère 
eiiminel  (Cass.,  50  mars  1S41)  (I).  -^il  semble,  d'après  cet 
arrêt,  que  le  Juge  de  paix  doit  se  berner  à  apprécier  et  Juger  la 
simple  opposition  à  rexercice  sans  s'expliquer  sur  les  voies  de 
fait  et  violences  dont  lejogement  ne  lui  appartient  pas ,  mais  nous 
allons  voir  la  cour  de  cassation  recoo naître  sa  Juridiction  mémo 
pour  les  mauvais  traitements,  lorsque  fadministralion  seule  pour- 
suit la  répression  du  fait.*— V.  au  reste,  ce  qui  est  dit  û—  B%9  et 
siilv.  pour  le  cas  où  faeUon  est  eaeroée  par  le  ministère  publie 


•OU.  La  cour  de  cassation  a  été  plus  loin  dans  l'application 
du  principe  de  séparation  des  deux  aelÂens.  Comme  ta  loi  de  I7ti 
punit  d'une  amende  de  500  fr.  les  faits  de  trouble,  injure  ou 
mamaii  iraitûm^nU  envers  It»  employés,  par  suite  d'opposltlou 
à  leur  exercice  (  art.  44,  tU.  13),  ainsi  que  la  loi  du  4  gorm. 
an  3  (art.  8,  tit.  4  ) ,  eUea  infé  que  le  Juge  de  paix  éUit  compé* 
lent  pour  apprécier  même  les  mauvais  traitements,  Lorsque  l*ac- 
lion  n'est  poursuivie  que  par  l'adminlstrailoo  des  douanes  seule. 
Ainsi ,  il  a  été  décidé  :  !•  que  la  compéieneo  attribuée  au  Juge  de 
paix  par  la  loi  du  14  fruci.  an  3 ,  s'étend  à  l'action  intentée  par 
la  nftgle  des  douanes,  en  réparaliee  d'injures  verbales  ou  de  me- 
naœs  contre  ses  employéedans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Cass., 
3  vent,  an  10,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Miquel: 
10  août  1816 ,  at.  Broutin,  n«  777;  Cb.  réun.,  cass.,  iO  Janv. 
ia40,V.  Parrélqui  sait);-*-!*  Que  c'est  à  la  JuridleUoa  civiie  du 
Juge  de  pais,  et  non  aux  tribunaux  correctionnels,  de  prononcer 
l'amende  de  500  fr.  établie,  soit  par  la  loi  da  4  germ.  an  S  (art.  8, 
tit.  4) ,  pour  faits  d'opposition  à  l'exercice  des  employés,  soit  par 
laioi  du  93  août  1791  (art.  44,  tit.  13)  pour  laiUde  trouble, 
d'injuraou4e  mauvais  traitements  commis  envers  ces  mêmes 
employés,  alors,  toutefois  que  lacondananation  n'est  poursuivie 
que  par  l'administration  des  douanes  sente,  et  que  le  nUntstère 
public  ne  requiert  aucune  aatre  peine  à  raison  des  mêmes  iaits 
considérés  oomme  dèliis ,  devant  la  JuridlcUon  eorrectionnelle, 
car,  dans  ce  dernier  cas,  l'administration  devrait  poursuivre 
par  vole  d'action  elrtie  lacondaouuAion  à  l'ooMude  devant  le  tri- 
bunal «aisi  de  l'action  publique  <  Cass.,  21  août  1837;  cb.iéun., 
10  Janv.  1840)  (9).--Àiasi  le  Juge  de  paix  est  compétent  aussi 


nécessité  uoe  résistance  qui  aorait  po  aggraver  la  position  des  fk^res  Bri* 
secboux;  —  Atlenda,  enfin,  que  Topposition  des  frères  Brisechoux  ayant 
été  légalement  constatée,  le  tribunal  de  Mon  bcUard  n*a  pas  pn,  sans  vio- 
ler Part.  S  do  tit.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  les  renvoyer  de  la  demande 
formée  contre  eux  par  l'administration  des  douanes; —  Donne  défaut  contre 
les  frères  Brisecboux,  et,  statuant  sar  le  poorroi,  casse  le  jogement  de 
tribqnal  de  Mootbélîard,  en  date  du  i2  avr.  1836. 

Du  29  aoSt  1838.  C.  C,  ch.  civ.-MM   Portails,  1*  pr.-Morean,  rap*« 
Laplagne- Barris 9 1*  av.  gén.,  c.  conf.-Godard  de  Saponay,  av. 

(1)  BwpèMt  — (DouaneiC.  Paredi  et  noMlicie.| -^  Les  sieunPa» 

rodi  et  Bonifado  ayant  été  citée  défont  le  jege  de  paix,  peer  se  voir 

«eedamoer  I  t'amende  ée  SOO  Ir.  eomne  prévenus  d^oppesiiion  à  IVxercice 

des  préposée  des  dooaoes ,  le  juge  de  paix  sVst  déclaré  inoompéleot  sur  le 

motif  que  tes  faite  eignalés  dans  le  prscéS'eeièal  4ee  prépesée  oonsti* 

tuaient  le  délU  de  rébellion  avec  attroupement  jueticiable  des  tribunaux 

crimBets.  —  Appel  de  la  régie  des  deuanes.  —  8  fév.  18X8,  jogement 

conflnnatif  du  tHbnnal  civil  de  Bastia  en  ces  termes  :  —  «  i>>asidérant 

que  de  la  teneur  d«  preoès-verbai  il  réeeUe  foe  les  intimés  se  eeraient 

rendus  sur  le  rivage  de  la  mer  d'firsa  et  se  seraient  opposés  à  ce  <|ue  les 

employée ,  qui  avaient  précédé  à  la  vérification  du  bateau  te  8aint$»Ca» 

thirme,  debar(}uaMent  à  terre  sous  le  prétexte  qe'ils  avaient  enfreint  les 

lois  saniiairea  ;  que  l'oppeeitioo  à  ce  débarquement  a  été  accoaH>agnée 

d^injures  graves  ooutre  les  préposée,  teUeeque  brigands  et  voleurs  de 

mer,  et  ea  ajoutant  qu'il  fallait  les  désarmer  et  les  tuer  tous  trois  ;  que  ce 

fait  a  été  accompagné  des  clasMure  de  plosieufs  antres  personnes  qni 

s'étaient  rendues  sur  le  rivage;  que ,  dès  lers,il  est  impossible  de  ne  pas 

voir  dans  rtnputation  dirigée  contre  Pavodi  et  Bonifacte ,  dont  ce  der* 

nier  était  armé  de  serpe ,  un  fait  de  nature  à  provoquer  oentre  eux  l^actioa 

publique;  que,  dès  iers,  le  prcnrier  Juge  était  incompéleat  pour  statuer 

sur  la  demande  portée  devant  lui...  »  ->  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca;  ~  Vu  Part,  i,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  S;  ^  Attende 
qoe  la  simple  oppeeition  à  l'eiercice  des  foncuens  des  préposés  des 
douanes  doit  être  considérée  comme  eoastitoant  à  elle  seule,  indépendam- 
ment des  voies  de  fait  dont  elle  a  pa  être  aceempaguée,  une  ceutraven- 
tion  spéciale;  ^  Attendu  que  cela  résulte  de  l'art.  S.  tH.  4,  de  te  loi  du 
4  germ.  an  t  qui  a  clairement  distingué ,  par  des  dispositions  particu-  . 
lières  et  séparées,  le  cas  eO  il  y  a  seulement  oppeeiUon  aux  fonctions  de 
celui  où  il  y  a  eu ,  en  même  tempe  voies  de  fait,  en  prononçant ,  pour  le 
premier,  ose  amende  de  500  fr.  centre  tes  opposants  et  en  ordonnant , 
pour  le  second ,  qu'il  sera  dressé  precès-verbat  des  votes  de  lait  quMli 
auront  commises ,  afin  de  leur  faire  infliger  lee  poiaes  perlées  contre  eux 
'qui  s'opiiosent  avec  violence  à  l'etercice  des  fonctions  publiques  ;  -*  A^ 
tendu  «  dés  lors ,  qne  les  actions  qui  naissent  de  la  simple  opposilien  aux 
fonctione  dee  préposés  des  dooaoes  et  des  faits  plus  ou  ommus  graves  à  la 
suite  desquels  cette  opposition  a  pu  avoir  lieu,  ne  peuvent  étrecenfon* 
daes  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  radminietration  des  douanes  a  fait  citer, 
en  vertu  d'an  procès-verbal  du  8  août  1838,  devant  le  juge  de  paix  du 
eanleo  de  Rogliano,  les  défendeurs  à  la  cassation,  pour  les  faire  con* 

damner,  par  appKeatten  de  l'ait*  t,  tit.  4,  do  la  loi  du  4  germ.  an  9, 

Toni  vni. 


cbacoo  araamnde  de  800  fr.,  à  raison  de  l'oppositlan  apportée  par  eux 
à  l'exercice  des  fonctions  de  ses  préposés;  ~  Attendu  qu'elle  avait  in- 
contestablement le  droit  d'agir  seule  pour  obtenir  la  réparation  civile  de 
la  contravention  qu'elle  leur  imputait ,  puisque  le  ministère  public  n'avait 
Intenté  aucune  poursuite  poor  la  réparation  des  faits  de  violence  qui 
avaient  pu  l'accompagner;  — Attendu,  en  conséquence  ,  que  le  tribunal 
de  Bastia,  en  confirmant  le  Jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  de  fto- 
gliaoo  ^est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  portée  de- 
vant lui  par  l'administration  des  douanes ,  sons  ruoiqoe  prétexte  qoe  le 
fait  imputé  aux  défendeurs  était  de  natare  à  proToquer  contre  eux  une  ac- 
tion de  la  part  du  ministère  public ,  a  formeliement  violé  les  dispositions 
de  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  30  mars  184ly-C.  C,  di.  dv.-llll.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-BryoUi 
rap.-Dopin,  pioc  gén.,  c  conf. -Godard  de  Saponay^  av. 

<t)  ff^pées/— (Deuanes  C.  Prévost  et  Bar.)-*- Par  precès-verbsl,  du 
m  mai  1835,  quatre  prépeeée  des  douanes  éi  bumnu  de  Pent^  Bacbes 
eenstatèrent  que  la  e«Ue,  vers  eoae  ftenree  du  seir,dtant  tene,Beur 
rexereiee  de  leurs  lonetione,  en  face  dn  cerpe-de-gsrde,  les  sieurs  Pfé- 
voet  et  Bar,  sans  proveealioa,  les  accablèrent  d'iojuree,  les  irnilaat  de 
fripons,  de  voleurs,  de  brigands  et  d'antfue  ligures,  etc.  — Prévost  et 
Bar,  citée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  eoeet  de  Douai,  un  premier 
jugement  par  défaut  lee  oeodasMa  à  800 Ir.  d'amende;  maie,  eor  leur 
oppesiiion ,  y  intervint  un  deuxième  jogeoMut  par  lequel  le  juge  de  paix 


se  déclara  incompétent,  par  le  motif  qne  la  eonlraventien,  oiuet  de  la 
contestation,  était  prévue  par  l'art,  nua  e.  péo.,«t,  par  suite,  de  la 
compéteace  des  tribunaux  correctionnels.  —  Bur  l'appel  de  l'adminiatra- 
tion  dee  douanes ,  jugemeat  du  ta'ibnnol  oiv3  de  Douai,  dn  nu^in  tOUS, 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  ie  délit  d'iogunes  en- 
vers tout  agent  de  la  force  pefrUque ,  dans  l'exereÎBO  ou  à  roocosion  de 
rexerdoe  de  ses  lenetions ,  est  un  déHt  de  droit  eonmmn ,  pséva  et  puni 
parle  code  pénal,  art.  tUd;  •*  Considérant  que  dee  Injasse  adreseém  à 
des  agents  des  douanes  et  répressiblee  par  la  jaridiclîon  spéciale,  en  ma- 
tière de  douanes,  sont  celles qii  oenstituent  un  empécbemenlèl'eaereice 
Ktif  des  limetlons  de  la  douane;  qne  tel  eet  Teeprit  des  lois  des  M  août 
1791 ,  tit.  13,  art.  «4,  et  4  germ.  an  n,  tit.  4,  ait.  i;  -* Coneidécant 
qu'il  ae  vésnHe  pas  du  procès-verbal ,  dreeeé  à  la  dmrge  dosdîts  Prévost 
et  Bar,  qu'île  aient,  par  lenrs  iojurse  adressées  aux  pvépisdedes  dounnes, 
mis  empécbement  à  Vexercloe  des  fooeiioos  des  préposés.  •—  Kurvei  par 
l'administration  dee  douanee ,  peur  violatien  do  l'art.  14,  tit.  18  de  la  loi 
du  tn  aeat  1701, et  10  delà  loi  dn  14  froct.  an  3, on  ee  que ,  contrsire* 
meni  au  texte  formel  de  la  loi  et  aux  interprétations  de  la  juriaprudonce, 
le  tribuBal  do  Douai  s'est  déclaré  incompétent  pour  eenoallre  de  la  «w- 
lesintioa;  eHe  a  «lié  les  arrêts  de  laeenrdes  3venl.  an  10,  et  88  aoOt 
1810).-*  Les  déiindeurs  ont  fait  défaut.  — AfrSt(ap.  ddli^.  en  c\  du 

cons.l. 
1.A  Goua  ;'-Vo  rait.  14,  tit.  ta  de  laleidunnaoâ«i7M,etrart,  10 

Je  la  loi  du  14  fract.  an  3  ;— Aitendu  que  Tart.  fOde  la  iei  da  14  frnet. 

un  8,  après  «voir  rappislé  quelques  nffains  de  dsuanos,  doutées  juges  de 

paix  connaissent  déjà  en  première  instance,  les  obaipeégaienMnt  do  ja- 

.....       ,   ,02 
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Mais  tM$  J»riiprtt4eMe,  qafdale  éa  l'«i  iS*  ne  pourrait  plus 
èlre  taToquéo  â^iôard'hiil  el  se  aovlenir,  %mmi  à  la  coBipéleace, 
tu  pr^MMO  468  Mf  de  itift ,  de  1817  el  de  1818,  qei  ettri- 
feaeetieiîdieUoB  férmeHe  an  )ege  de  pâli  poer  teelea  les  ceelra- 
▼eBttees  rocoaaees  daas  les  tareaui.  Elle  ne  poerrall  pas  davaa- 
tage  se  soelenir  ea  ce  qai  coacerae  l'obllgatioa  de  représenter 
des  eertiaeats  d'origloe.  Eo  effet,  la  législatiea,  ea  ee  qni  eon- 
cerne  eee  eertlflcaU  a  él6  abrogée  de  telt  en  1814;  cil  été  nne 
conséquence  de  la  pals  géaérale.  Au)oard*lHii,  ces  certlflcals  ne 
soalpias  exigés  qu*eieeptioaneUement;par  eiemple,  ponr  ob- 
tenir la  modératiOB  de  droila  ea  raison  de  la  proyenance.  — 
V.  n»  709, 

St9.  Oepals,  a  «té  rendue  la  loi  da  S8  Yent.  an  S  dont  lea 
art.  I9  S  et  6  relatlfi  aux  grmifu^  portoat:— «  Art.  1.  La  défense 
d'exporter  des  grains  on  farines  de  toole  espèce  est  mainlenne. 
—  Art.  S.  Tout  traesport  de  grains  00  farines  surpris  de  nuit  on 
sans  passavant»  dans  la  distance  de  5  kileai.  (1  lieue)  en  deçà 
des  frontières  de  terre,  et  de  25  Aectom.  (1/i  lieue)  des  cétes 
maritimes ,  sera  ooaflsqoée  avee  les  voitures ,  bétes  de  somme , 
bateaoi  oa  navires  servant  an  transport.  —  Art.  8.  Les  condue* 
tenrs  oa  propriétaires,  outre  la  eoaflscatien  prononcée  par 
l*art.  S ,  seront  condamnés  par  le  tribunal  de  police  eorrection- 
DClle  à  nne  amende  de  10  ff.  par  8  myriagr.  (1  quintal)  de  grains, 
et  de  IS  fr.  par  8  myriagr.  (1  qnintal)  defarine.» — Il  a  été)ugé 
que,  sons  cette  loi ,  la  Juridiction  correctionnelle  était  incompé- 
tente pour  statuer  sur  vne  saisie  de  gralaa  drealaat  au  delà  des 
8  kilom.  froatiéres(Cr.  re|.,  8  fhicl.  an  8)  (I).— Aujourd'hui  le 
commerce  des  grains  étant  libre,  cette  loi  se  trouve  abrogée  de 
fait,  ainsi  que  les  pénalités  et  la  compéteaee  attribuée  aux  tri- 
buaaux  correctioaaels.  Mais  si  la  sortie  des  grains  veaait  de  non* 
veau  à  être  défendue,  ces  dispositions  de  la  loi  da  26  vent,  an  8 
reprendraient  leur  vigueur  et  avec  elles  la  eompéteace,  ce  qui  ne 
aérait  pas  légal ,  à  moins  que  la  législation  spéciale  ne  rendit  ex- 
pressément 00  impHellemeat  la  vie  à  la  loi  abrogée.-'  *▼•  Lois* 

•iS.  U  loi  du  17  dée.  1814  attribuait  égalemettiaridicliea 
aux  (ribanaux  correctionaels  pour  les  faits  de  oeafriè^MMls,  «  si 
rinirodttciion  â'objôêê  proàt'Ms,  dit  Part.  17,  esl  commise  par 
une  rUmUm  de  trois  indiviéuê  si  ptaa,  il  y  aura  lieu  à  farrasta'- 
tioD  des  contrevenants ,  el  à  leur  traductioa  devant  le  tribunal 
corrediooael,  et  indépendamment  des  cooOscatloas  et  des  peiaes 
pécuniaires  édiclées  par  l'art.  18,  »  Us  seront  condamnés  en  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni 
excéder  un  an.  —  Les  art.  99  et  30  de  la  même  loi  oontleanent 
des  dispositions  semblables  relatif  ornent  aux  ssif .  Mais  cette  loi 
de  1814  n'a  eu  qu'une  courte  durée.  Le  lit.  8  concernant  les  pé* 
nalités  et  la  compétence  se  trouve  remplacé  et  abrogé  par  les  dis* 
positions  de  la  loi  de  1816  et  de  la  loi  du  Si  avril  1818.  -*  A 
l'égard  de  ces  lois,  le  siège  des  difflcattés  qu'elles  font  naître  ré- 
sident dans  les  art.  38,  39, 41  et  suiv.  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
et  34  et  38  de  la  loi  du  21  avrU  1818.  —  Nous  avons  déjà  parlé 
des  attributions  conférées  par  ces  aeux  lois  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels (V.  a**  768,  766,  900  et  suiv.). 

Mais  au  oMlieu  de  ce  dédale  des  prescriptions  législatives 
qui  se  croisent,  souvent  en  sens  contraire,  on  est  amené  à  se  de- 
mander comment  on  peut  parvenir  à  se  fixer  sur  les  faits  consti- 
latifs  de  la  fraude.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  en  thèse  générale  les 


d«  la  loi  10  bram.  aa  8;  —  Et  attendu  que,  dans  la  système  de  la  loi 
da  10  bram.  aa  8,  toote  marchaadîM  étrangèra  non  accompagnée  oe  cer- 
tificat d'origise  est,  par  cela  seul ,  daoB  le  cas  de  la  saisie  et  de  la  con- 
fiseatiuo  \  aa  momeot  mène  oé  elle  alteiat  le  boreaa  des  douanes ,  sans 
quM  soit  Bécessaire,  comme  dans  le  cas  préva  par  Tart.  S  do  tit.  3  de  la 
loi  du  aa  aeéi  1791,  qo*etle  ait  dépassé  ce  bureau;  —  Et  que,  dans 
respéce,  les  marcbaodist s  saisies  éiaient  étrangères,  et  son  accompagnées 
de  certificat  d^origine,  el  par  conséqoent  confiscables;^ —  Attend  0  que 
Part.  15  ci-deesas  donne,  en  ce  cas.  juridiction  an  tnbnaal  de  police 
correcti«ianelle;  —  E*  qu'ainsi,  en  confirmant  le  jugemeni  par  lequel  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  s'était  déclaré  incompétent ,  et  avait 
renvoyé  ea  jusiiee  de  paix,  soos  le  prétexte  que  ces  marcbandises  n'avaient 
pas  dépassé  le  boreaa  des  dooaoes,  l'arrêt  attaqué  a  violé  tout  ensemble 
les  règles  de  compéteaee  et  cet  art.  15;  —  Atteada,  d'aîleors ,  qoe  le 
saisi  ieatail  évidemmeat  d'iatrodairedaas  rintérieor  ces  marchandises  en 
Itede,  paisqae.  d'après  le  proeès-verbal  des  préposés  des  doaaaee,  il 
na  s'est  arrêté  à  la  barrière  qœ  sor  la  sommation  de  ces  préposés  ;  puisque, 
sur  (jHir  inteipeUatioa,  il  r^adît  qu'il  n'avait  nea  à  décliurer  ;  et  pais- 


fraudes  tentées  daas  les  ports  appartleadrontl  telle  Jnridlefion 
(L.  de  1818,  art.  34)  ;  les  fraudes  bors  des  ports ,  à  telle  autre 
(mémo  loi,  art.  3S}.-H)uels  sont  aux  yeux  du  législateur  les  laits 
qui  révéleront  la  contravention  et  permettront  de  se  fixer  sur  la 
cosapéteace  ea  même  temps  que  sur  le  délit?  Où  É'arrélera-i-on 
dans  l'appréciation  du  fait?  Où  finira  la  compétence  du  juge  de 
paix  ?  Où  commencera  celle  de  la  police  correctionnelle? 

•84.  En  fltttiére  pénale,  le  caractère  particulier  du  lait  a 
une  Islle  influence  sur  la  compétence,  et,  par  suite,  sur  la  péaa» 
Kté,  qu'on  éprouve  le  besoin  d'avoir  une  règle  fixe  à  laquelle  oc 
puisse  se  rattacher. — Cette  règle,  nous  la  trouvons  tracée  dans 
la  combinaison  des  art.  41  et  58.  L'ari.  41  dit  :  Toula  Intro- 
duction firauduleuse  constitue  un  délU  dans  tels  et  tels  eaa, 
et  l'ari.  38  4ouie  :  «  Sont  réputées  introduites  en  fraude  les 
marcbaadlsesproAtbdet,  etc.  »  Ainsi  cet  article  détermine  lea  cir- 
constances auxquelles  le  Juge  reconnaîtra  la  fraude.  Il  attache  à 
certaias  faits  une  présomption  légale  de  culpabilité,  une  présomp- 
tion jwrit  et  de  juré.  On  et^t  en  contravention  par  cela  seul  que  l'on 
se  trouve  dans  l'on  des  cas  éaoncés  daas  l'art.  38.  —  Il  semble  r^ 
sulter  de  disposllions  si  larges  et  qui  embrassent  toutes  lea  im- 
portations par  terre  et  par  mer,  que  le  )uge  correctioanel  ren- 
ferme dans  sa  Juridiction  toute  espèce  de  contravention;  mats 
radmiaistration  des  douanes  a  biea  vite  reconnu  que  la  loi  de 
1818,  d'où  parait  résulter  le  droit  d'arrêter  tous  les  contrevenants, 
lui  donnerait  uae  étendue  de  puissance  dont  il  était  à  craindre 
que  des  employés  tropsélés  n'abusassent.  Cette  loi  se  ressentait  de 
la  position  de  la  France  à  cette  époque.  Mais  depuis  tors  plusieurs 
des  instroctionsde  la  régie  attestent  son  désir  de  modérer  l'action 
de  ses  agents. — An  reste,  quelle  qu'ait  été  la  pensée  de  l'admi- 
nistration, toajoors  est*il  que,  l'année  suivante,  la  loi  du  27  mars 
1817  est  venue  modifier  gravement  celle  de  18 1 6.  Pour  apprécier 
cette  modification,  il  convient  de  retracer  les  termes  des  art.  13, 
13, 14el  ISde  cette  loi  de  1817.  On  y  lit  :  c  Art.  18.  L'ari.  15  de 
la  loi  du  17  dée.  1814  est  remis  en  vigueur  ea  ce  qui  eoneerae 
les  importations  frauduleuses  tentées  sur  les  eûtes  (cet  ariiele  18 
se  trouvait  abrogé  par  l'art.  87  de  la  loi  de  1818).  ^Ari.  13.  Lea 
mêmes  peines  s'appliqueront,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  4  germ.  aa  3,  lit.  S,  aux  bâtiments  au-dessous  de  180  ton- 
neaux, surpris,  bors  le  cas  de  force  majeure,  dans  les  deux  my- 
riamètres  des  côtes,  ayant  à  bord  des  marchandises  prohibées. 
— Art.  14.  Le  juge  de  pom  dans  l'arrondissement  duquel  l'objet 
saisi  sera  déposé  connaîtra  en  premier^  instance  de  ces  contra- 
ventions. —  Art.  18.  La  mime  compétence  a  lieu  pour  les  sames 
faites  dtms  les  huresmts  des  e&tee  ou  frouitères  par  suite  de  4é^ 
dsuratiou^  lesdltes  saisies  n'entraînant  que  les  condaomaltoas 
établies  par  les  lois  des  33  août  1 791  et  4  germ.  an  3.  » 

Ainsi,  après  les  dispositions  absolues  de  la  loi  de  1818,  le  lé- 
gislateur reconnaît  la  nécessité  de  faire  revivre  ou  au  moins  de 
rappeler  expressément  les  dispositions  beaucoup  plue  douces  des 
lois  de  1791  et  de  l'an  3.— Le  Juge  de  paix  connaîtra  exclusive- 
ment  de  toutes  les  contraventions  commises  dans  les  bureaux 
des  cdtos  ou  /roatiérss.— Puis  e^t  venue  ensuite  la  loi  du  31  avril 
1818,  qui  fut  faite  dans  le  mémo  but  que  la  loi  de  1817,  c'est-à- 
dire  pour  combler  la  lacune  de  la  loi  du  38  avril  1818,  ea  ce  qui 
concerne  les  importations  sur  les  cétes,  c'est  l'objet  de  l'ari.  34, 
et  pour  confirmer  dans  l'art.  38  ce  que  le  législateur  de  1817 

qu'enfin  partie  de  ces  marcbandises  était  placée  dans  le  cabriolet  dn  saisi, 
de  manière  quelle  était  masquée  par  le  tablier;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  germ.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Babille,  rap. 

(1)  Etpicê  :  ~  (Douanes  C.  Moonen.)  —  Pour?oi  en  cassation  de  U 
régie  des  douanes  contre  le  jugement  d'un  tribunal  civil  statuant  sur  l'ap- 
pel d'une  sentence  du  juge  de  paii  qui  prononçait  sur  ooe  saisie  de  grains 
circulant  dans  le  rayon ,  mais  an  delà  des  5  kilomètres  de  l'étranger. 
Jugement. 

La  TaiBiiHAL  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
connatlre  des  contraventions  anx  lois  des  douanes  qu'autant  qu'une  loi  ei« 
presse  leur  en  attribue  la  connaissance;  que,  dans  Taffaire  dont  il  s'agit, 
il  avait  été  constaté  et  reconnu  par  les  saisissants  eoi-mémes  qu'il  a'y 
avait  point  eo  de  contraveation  à  la  loi  du  i6  vent,  an  3;  —  Attendu  qoe 
les  antres  contraventions  alléguées  sont  du  ressort  des  juges  ordinaires,- 
par  toutes  les  lois  qui  régissent  la  matière  des  douanes  et  aotammeat  par 
celle  dn  33  vend,  an  3,  pour  les  neuf  départements  rénais  doat  la  Menas 
inférieure  fait  partie  ;  —  Rejette. 

Du  6  fmct.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-]llL  GoapQ,  pr.-Syeyes,  rap^ 
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1o  caractère  d*un  délit  véritable,  etqa'alors  soft  les  cours  d'assises, 
60li  les  tribunaui  rorreétionnels,  sulvaot  là  natare  du  fait,  ont 
le  droit  de  jug^^r  l'cictlon  civile.  —  La  cour  dit,  en  effet,  que , 
dans  ce  cas  (c'est-à-dire  lorsque  les  laits  d'opposition  sont  ao* 
comiiagiiés  de  violences),  i'aciloo  du  ministère  public  et  l'action 
civile  qui  compète  à  l'administration  des  douanes,  se  rattachant 
aux   mêmes  faits ,  peuvent  être  poursuivis  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  Juges.  —  Le  moins  est,  en  effet,  compris  dans 
le.  plus;  l'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'opposition  qui  de- 
vient délit  ou  crime  par  la  volonté  du  délinquant  est  an  fait  dis- 
tinct du  crime  lui-même  ou  du  délit,  et  il  est  logique  que  la  Juri- 
diction qui  apprécie  le  crime,  apprécie  les  intérêts  civils  qui  s'y 
rattachent;  c^e  senties  seuls  principes  qu'on  doive  admettre.  — 
Il  semblerait  devoir  résulter  de  ces  derniers  arrêts,  que  lorsque 
les  faits  d'opposition  présentent  le  caractère  de  crime  ou  d'un 
délit  prévu  par  le  code  pénal,  le  Juge  de  paix  devrait  avoir  le 
droit  de  se  déclarer  Incompétent;  mais,  mais  Jusqu'à  présent,  la 
cour  a  Jugé  le  contraire,  se  fondant  sur  ce  que  tant  que  le  mi- 
nistère public  n'agit  pas,  il  n'existe  pour  le  Juge  de  paix  qu'une 
action  purement  civile  sur  laquelle  il  doit  statuer.  —  Nous  ne 
pouvons  approuver  cette  Jurisprudence. 

•  10.  En  traitant  de  la  compétence  en  général,  nous  avons 
dit  que  les  Juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître,  comme 
Juges  civils,  des  actions  dirigées  contre  les  particuliers  qui,  en 
méconnaissant  les  lois  des  douanes ,  s'exposent  à  des  amendes 
qui  sont  considérées  plutôt  comme  des  dommages'intérétt ,  que 
comme  peine;  —  par  une  conséquence  nécessaire,  ils  doivent 
également  connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  dirigées 
contre  l'administration  pour  violation  des  lois  qu'elle  est  chargée 
de  faire  exécuter.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  Juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- inté- 
rêts formée  contre  l'administration  des  douanes ,  pour  empêche- 
ments apportés  à  un  fait  d'exportation,  alors  même  que  ces  em- 
pêchements provenaient  de  l'exécution  donnée  par  l'administra- 
tion des  douanes  à  un  règlement  de  l'autorité  municipale  de  la 
localité,  et  que  ce  Juge  est  compétent  pour  examiner  si  ce  règle- 
glement  est  ou  non  en  rapport  avec  la  législation  spéciale  des 
douanes,  et  si,  par  conséquent,  l'observation  en  était  obligatoire 
pour  l'administratlOD  (Cass.,  3S  août  1845 ,  aff.  Valéry,  D.  P. 
45.  1.570). 

Sbct.  5.— -De  fa  compétence  ccrrectitmneUe  et  crimineUe. 

9ii  •  En  traitant  dans  ia  sect.  1  de  ce  chapitre  de  la  compé- 
tence en  général,  et  dans  la  section  2  de  la  compétence  des  Juges 
de  paix,  nous  avons  par  cela  même  posé  les  principes  constitutifs 
de  la  compétence  correctionnelle,  car  nous  avons  démontré  que  le 
Juge  de  paix  y  quoique  Juge  civil,  était  le  Juge  de  droit  commun, 

(1)  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Vanlhillo.)  —  Le  S5  vend,  an  9,  le 
tribunal  correctionnel  de  Matines  s'était  déclaré  iDCompéteot  pour  cod- 
naUre  d^une  saisie  d^objets  de  fabrique  élraogëre,  lesquels ,  an  moment 
dp  leur  importation ,  n'étaient  point  accompagnés  de  certificats  d'origine, 
et  avait  renvoyé  laffaire  an  juge  de  paix.  —  Pourvoi  pour  contravention 
aui  art.  13  et  15  de  la  loi  dn  10  brum.  an  5,  qui  attribue  formellement 
la  connaissance  de  ces  sortes  de  contraventions  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. —  Jugement. 

Le  TaiBunAt;  —  Vu  les  art.  13  et  15  de  la  loi  dn  10  bmm.  an  5; — 
Considérant  que  d'après  les  dispositions  renfermées  dans  ces  deux  arti- 
cles, l'attribution  donnée  aux  tribunaux  correctionnels  par  la  loi  du  10 
brom.  an  5  ne  se  borne  pas  simplement  à  la  saisie  des  marchandises 
anglaises  on  réputées  anglaises ,  mais  qu'elle  comprend  encore  tons  les 
ebjf ts  de  fabrique  étrangère ,  non  mentionnés  dans  l'art.  5  de  ladite  loi , 
et  qui  seraient  importés ,  sans  être  accompagnés  de  certificats  d^origine; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'objets  de  fabrique  étran- 
gère, saisis  au  moment  de  l'importation,  faute  d^ètre  accompagnés  de 
certificats  constatant  qu'ils  provenaient  des  pays  avec  lesquels  la  Repu- 
blique  nVst  point  en  guerre ,  et  qn^aux  termes  de  l'art.  1 5  précité ,  la 
coonaiss.ince  de  cette  contravention  apparienuit  au  tribunal  correctionnel 
dans  l'arrondissement  duquel  elle  avait  été  commise  ;  que  par  conséquent 
le  tribunal  corret  tioonel  de  Malines  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  se 
déclarant  incompétent  et  en  renvoyant  les  parties  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  on  la  saisie  avait  en  lieu ,  sou9  le  prétexte  que  la  connaissance 
de  celte  affaire  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  civils  ;  —  Vu  aussi  la 
lixièrae  disposition  de  l'art.  456  c.  dél.  et  peines;  —  Casse. 

Du  7  frim.  an  9.-C.  G.«  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Genevois .  rap« 


le  Juge  de  toutes  les  contraventions  qui,  dans  les  termes  ordi- 
naires dn  droit,  devraient,  par  l'étendue  de  ta  peine,  coustltuer 
des  délits;  que,  dès  lors,  les  tribunaux  correctionnels  n'étaient 
aujourd'hui,  en  cette  matière,  que  des  tribunaux  d'exception  qui  ne 
pouvaient  connaître  des  infractions  douanières,  qu'autant  qu'elles 
leur  étaient  expressément  déférées  par  la  loi  (Cr.  re].,  6  fruct. 
an  8,  aff.  Moonen,  V.  n*  912),  ou  que  la  loi  prononçait  contre  ces 
infractions  des  peines  qui  atteignaient  les  personnes  elles-mêmes 
(V.  n*  784f).  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  retracer  rapide* 
ment  le  tableau  de  la  législation  depuis  la  révolution. 

A  partir  de  cette  époque,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du 
10  brum.  an  5,  relative  aux  marchandises  anglaises,  les  tri- 
bunaux correctionnels  furent  compétents  pour   connaître  des 
contraventions  prévues  par  cette  foi.  —  L'art.  15  disait  :  «  Toute 
contravention  aux  articles  ci-dessus  donnera  lieu  à  l'arrestation 
du  contrevenant  et  à  sa  traduction  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  etc.  »  —  L'art.  15  de  la  même  loi  s'exprimait 
ainsi  :  «  Tous  objets  de  fabrique  étrangère  non  compris  dans 
l'art.  5  et  desquels  rentrée  n'est  pas  prohibée  par  les  lois  exis- 
tantes, ne  seront  admis  dans  l'Intérieur  de  la  République  qn'au- 
tant  qu'ils  seront  accompagnés  de  certificats  constatant  qu'ils  sont 
fabriqués  dans  les  pays  avec  lesquels  la  République  n'est  point  en 
guerre,  conformément  à  la  loi  du  i^'  mars  1 795.  » — C'est  conformé- 
ment à  cette  disposition  qu'il  a  été  Jugé:  1<>  que  la  loi  du  10  brum. 
an  5  attribue  juridiction  aux  tribunaux  correctionnels,  non-seule- 
ment pour  les  saisies  de  marchandises  anglaises,  mais  encore  pour 
celles  de  toutesmarchandlses  étrangères  importées  en  France  sans 
certificat  d'origine  (Crim«  cass.,  7  frim.  an  9  (1);  —  1^  Que  la  loi 
du  9  flor.  an  7  (art.  11,  tit.  1"),  en  permettant  l'introduction 
des  mousselines  étrangères  par  les  ports  et  bureaux  qui  y  sont 
Indiqués,  n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  bru« 
maire  an  5,  quant  au  certificat  d'origine  et  à  la  compétence  en 
cas  d'introduction  frauduleuse  (Grim.  cass.,  17  frim.  an  9  (2); — 
S*  Que  d'après  la  loi  du  10  brum.  an  5,  au  moment  même  où  une 
marchandise  étrangère,  sans  certificat  d'origine,  atteint  le  bureau 
des  douanes,  elle  est,  par  cela  seul,  saisissable,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'elle  ait  dépassé  ce  bureau  ;  et,  dès  lors,  l'art.  15 
de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  modificatif  de  l'art.  3,  tit.  5  de  la  loi 
du  22  août  1791,  donne  Juridiction  au  tribunal  correctionnel; 
qu'ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  saisie  de  marchandises,  opérée  au  mo- 
ment de  l'arrivée  du  conducteur  à  la  barrière,  sous  le  prétexte 
qu'elles  n'ont  pas  dépassé  le  bureau  des  douanes,  alors  surtout 
que  la  tentative  d'introduction  en  fraude  est  évidente;  comme  si, 
interpellé  de  déclarer  son  chargement,  le  voitnrier  a  répondu 
négativement,  et  si  les  marchandises  se  sont  trouvées  cachées  et 
masquées  par  le  siège  de  la  voiture  (Grim.  cass.,  U  germ. 
an  15] (5). 

(2)  (Min.  pub.  C.  Spanon  et  Mathasao.)  —Un  tsibunâl;  —  Vu  les 
art.  15  et  15  de  la  loi  du  10  brom.  aa5,  et  l'art.  11  du  tit.  Ide  celle  do 

9  flor.  an  7  ;  —  Considérant  qae  Part.  15  de  la  loi  du  10  brum.  an  5  a 
attribué  la  connaissance  des  contraventions  aux  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme, aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  par  appel,  aux  tribu- 
naax  criminels ,  et  qu'elle  a  dérogé  en  cela  an  dispositif  des  lois  précé- 
demment rendues  sur  la  compétence  en  matière  de  douanes  ;—-Gon8idérant 
que  les  formalités  nécessaires  pour  Tintroduction  ea  France  des  mousse- 
lines étrangères ,  qui  forment  l'objet  de  la  contestation  entre  les  parties , 
font  partie  des  dispositions  de  celle  loi  du  10  brum.  an  5,  en  l'art.  13 
précité  ;  que  l'art.  11,  tit.  1,  de  la  loi  dn  9  flor.  an  7,  en  restreignant  la 
faculté  de  les  introduire  dius  la  République^  aux  ports  et  boréaux  fui  y 
sont  indiqués,  n'a  dérogé  en  aucune  manière  à  l'art.  15  de  la  loi  du 

10  brumaire ,  quant  aux  eertiflcats  d'oriffine  qu'elle  prescrit,  et  à  la  com- 
pétence; —  Gonsidérant  qu'il  résulte  évidemment  que  le  tribunal  criminel 
do  département  des  Deux-Nèthes ,  par  son  jugement  dn  25  vend,  an  9, 
en  confirmant  celui  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Malines ,  qui 
se  déclarait  incompétent ,  et  renvoyait  l'affaire  et  les  parties  par-devant 
ie^i  juges  de  paix,  juges  ordinaires  des  douanes,  a  fait  une  fausse  appli- 
calicn  de  l'art.  1 1  du  tit.  1  de  la  toi  du  9  flor.  an  7.  ainsi  que  de  celles 
précédemment  rendues  an  sujet  des  douanes,  avant  le  10  brum.  an  6,  et 
a  contrevenu  directement  auxdit<  art.  13  et  15  de  la  susdite  loi  de  bmm. 
an  5  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  comBÎssaire  dn 
gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  département  des  Deux-Néthes, 
contre  les  deux  jugements  sus-mentionoés;  ->  Gasse. 

Du  17  frim.  an  9.-G.  G.,  sect.  erim.«MM.  Viellart,  pr.-Sieyes,  rap. 
(8)  (Douanes  C.  Toorneseint.)  — 14  eonn  t  —  Va  Iss  «U  1i  et  11 
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eaper  qmda  b  eompéCêneedes  tribonaiix  eorrectloinels  par  rap- 
port aox  marchaDdUes  qui  peuvent  être  saisies,  ion  pas  seulemeat 
dans  le  rayon,  mais  dans  tonte  l'étendue  de  la  République.  Cette 
eompétenee  est  réglée  par  ies  art.  50,  65  et  66  de  la  même  lot 
do  28  avril  i816.--L*art.  59  autorise  les  employés  de  la  douane 
à  saisir  dans  toute  retendue  de  la  République  les  cotons  fliés , 
les  tissus  et  tricots  de  coton,  et  laine,  et  tous  autres  tissus  de 
fabrique  étrangère  problbés,  et  les  art.  65  et  66  attribuent  Ju- 
ridiction à  la  police  correctionnelle,  point  de  diflScoltés  à  cet 
égard;  aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  droit  de  sUtner  sur  la 
saisie  qui  a  été  faite,  ani  bureaux  frontières,  de  certaines 
marcbaodises  prohibées,  fabriquées  à  Tétranger,  dont  la  loi  du 
28  avril  1816,  art.  59,  autorise  la  recherche  dans  toute  l'étendue 
du  territoire,  appartient  au  tribunal  correctionnel ,  et  non  au 
Juge  de  paix;  qu'à  cet  égard,  l'art.  15  de  la  loi  du  27  mars 
1817  n'a  pas  dérogé  à  celle  de  1816,  art.  65  (Douai,  18  avril 
1833)  (1).  —  Ainsi,  quoique  la  saisie  ait  lieu  dans  le  rayon, 
l'affaire  est  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  lorsqu'il  s'agit 
de  tissus  prohibés,  et  cela  est  rationnel  puisqu'il  y  a  une  dispo- 
sition formelle  qui  détermine  la  compétence. 

•  IV.  Relativement  à  la  compétence  en  matière  de  grand 
criminel ,  nous  avons  démontré  qu'il  n'y  avait  plus  que  celle  de 
droit  commun  pour  le  cas  où  la  contrebande  était  accompagnée 
de  circonstances  qui  imprimeraient  à  cette  infraction  le  caractère 
du  crime.— V.  n*  88é. 

éans  lequel  se  fait  le  transport;  qu'il  ne  soffit  donc  pas  que  les  marehan- 
ëises  de  la  classe  ci-dessus,  circulant  dans  le  rayon  frontière,  soient  ac- 
compagnées d'un  passavant  et  qa'elles  soivent  la  roate  qui  leur  a  été 
tracée  ;  qoMl  faut  encore  qoe  le  transport  ait  lien  dans  le  temps  et  dans  le 
délai  que  le  passavant  a  déle rmioés  ; 

Aileorfa  qne  l'art.  3  de  la  loi  da  19  vend,  an  6  porte  que  le  transport 
des  marchandises  circulant  dans  les  deni  lieues  lim.lrophps  de  Tétranger, 
n**  ponrra  être  (ait  de  nuit;— Que  l'art.  8  de  Tarrète  du  tt  therm.  an  11 
ordonne  dans  le  même  cas  la  saisie  et  la  confiscation  des  marchandises 
dont  le  traDsporl  serait  effeciaé  même  avec  passavant  de  nuit,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil ,  si  le  passavant  n'en  porte  la  permission  ex- 
presse; -^  Qo^i  suit  de  ces  dispositions  que ,  hors  le  cas  oâ  cette  permis- 
sioD  est  exprimée  sur  le  passavant,  on  doit  retrancher  dn  temps  qui  est 
accordé  pour  le  transport,  rinlervalle  qai  s'écoule  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil ,  et  que ,  si  ce  transport  est  fait  de  nuit ,  le  passavant  qui 
accompagnerait  des  marchandises  tarifées  à  20  fr.  par  quintal  méUrique 
et  an-dessoti,  n'est  point  valable  pour  le  temps  dans  lequel  le  transport 
es',  effectué;  qoeb  contravention  qui  en  résulte  rentre  dans  le  cas  pré?n 
par  Tart.  38,  n«  1,  do  la  loi  du  2s  avr.  1816;  qu'il  y  a  présomption 
d^ntroduction  fraadoleose,  et  que,  suivant  Tart.  41,  cette  ciieonsUioco 
détermine  la  compétenco des  tribuoaax  correctionnels; 

Attendu ,  en  fait .  qu'en  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  de  la 
brigade  de  Bailleul  (  Nord  ),  do  5  oct.  1839,  constate  que  la  veille,  vers 
neuf  heures  et  d^mi**  du  soir,  Hippolyte  Lefèvreaété  truuvésur  la  roule, 
entre  Seau  et  Bailleul,  a  un  kilomètre  de  Télranger,  conduisant  sur  une 
voiture  al  elée  d'un  ch  -val ,  on  chargement  de  café  et  d'aciers  en  b4rres  ; 
que  cependant  les  passiavants  dont  il  é  ait  porteur  lui  imposaient  l'obliga- 
tion de  ne  faire  roulo  quVntre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil;  —  Que  le 
tribunal  correctionnel  de  Haiebroock,  devant  lequel  il  a  été  cité,  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  cette  contravention ,  par  le  motif  que 
les  lois  de  la  matière  en  attribuaient  la  connaissance  au  juge  de  paix  ; 
que  cette  décision  a  été  confirmée  sur  appel  par  Parrèt  attaqué,  en  qnoi 
ledit  arrêt  a  méconnu  ies  règles  de  compétence,  et  formellement  violé  ies 
articles  précités  de  la  loi  du  Î8  avr.  1816  ;  —  Casse. 

Du  14  mars  1840.-C.  C,  ch.  crim.-Ml^de  Bastard  ,pr.-BresBon,  rap. 

(1)  (Douanes  C,  Odoux.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  loi  do  28 
avril  1816,  par  dérogation  aux  lois  antérieures ,  éublit,  dans  son  art.  59, 
une  classe  particulière  de  marchandises  prohibées  dont  elle  permet  la  re  • 
eherche  et  la  saisie  dans  tonte  rétrudoe  do  royaume;— Qu'elle  consacre 
h  cette  espèce  de  marchandise  on  titre  particulier,  dans  lequel  elle  trace 
les  règles  à  suivre  pour  en  opérer  la  déi  ouverte ,  en  constater  l'origine  et 
en  poursuivre  les  détenteurs  ;  —  Qu'elle  charge,  dans  son  art.  65,  de  la 
direction  des  poursuites  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel 
dans  l'arrondissement  duquel  le  dépôt  des  marchandises  est  effi'Ctué ,  et 
app<*lle  en  conséquence  ce  tribunal  a  juger  en  pareille  matière;— Attendu 
que  les  disposiiiuns  relatives  k  Cf'tte  compétence  n'ont ,  dans  aucun  cas  , 
été  modifiées  par  aucune  disposition  de  ta  loi  postérieure,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  saisie»  par  suite  de  recherches ,  soit  de  saisies  faites  dans  les  bu- 
reaux des  cèles  et  frontière»  par  soiie  de  déclarations  ;  qu'elles  ont,  au 
eoniraire ,  été  maintenues  d'une  manière  eipticile,  notamment  par  l'art. 
47  de  la  loi  do  Si  avril  1818  ;  -  Qu'en  vain  l'on  se  prévaut  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  17  mars  1817,  comme  dérogeant  à  ces  dispositions  et  substi- 
tuant h  la  eompétenee  eorrsctionnelle  celle  du  juge  de  paix  dans  les  hn- 


SiCT.  4.— De  la  eompéteiicê  ëimwUfrmihêm, 

#i  8.  Lee  principes  généranx  de  la  compétence  admlnistrm- 
tive  ayant  été  exposés,  v*  Compét.,  nous  noue  bornons  à  relater 
ici  les  décisions  judiciaires  qui  se  rapportent  aux  douanes.  — 
Ainsi  lia  été  jugé:  1*  que  lorsqu'on  met  en  question  si  le  territoire 
sur  lequel  une  saisie  a  été  faite  est  territoire  français,  cette  diffi- 
culté est  la  compétence  administrative,  et  les  tribunaux  ne  peo- 
vent  la  décider  sans  excès  de  pouvoir  (Crim.  cas8.,9  fmct.  an  8, 
afr.  Lançon,  V.  n*  162). —  3*  Que  les  mesures  à  prendre  costre 
les  usines  et  moulins  situés  dans  la  ligne  des  douanes  qui  ont  fa- 
vorisé la  contrebande,  et,  par  exemple,  relativement  à  leor 
suppression,  sont  de  la  compétence  des  préfets,  et  non  des  tri- 
bunaux, bien  que  les  faits  aient  été  constatés  par  l'autorité  Judi- 
ciaire (cous.  d'Ét.,  11  )anv.  1838)  (3).— 3*  Qu*ll  n'est  pas  même 
nécessaire  que  le  jugement  qui  condamne ,  pour  fait  de  contre- 
bande, le  propriétaire  d'un  moulin,  établisse  littéralement  que 
son  moulin  favorise  la  contrebande  pour  que  la  suppression  puisse 
en  être  ordonnée  par  le  préfet;  il  suflSt  qu'il  soit  constant  qu'il  a 
introduit  de  la  contrebande  par  le  chemin  conduisant  à  son  mou- 
lin,  et  qu'il  aitadhéré  au  jugement  (même  ordon.). — Nous  pensons 
que  la  décision  devrait  être  la  même,  lorsque  la  partie  n'aurait 
pas  acquiescé  au  Jugement.  —  En  fait  d'usines  et  de  mottline^ 
l'ordre  public  et  l'intérêt  générai  dominent  toutes  les  questiOM. 
—V.  Eau. 

reanx  des  cêtes  et  frontières ;— Qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  cet 
article ,  et  notamment  de  sa  disposition  finale ,  qoe  la  compétence  dn  juge 
de  paix  n'existe ,  pour  de  pareilles  saisies ,  que  lorsqu'il  y  a  lien  à  l'ap- 
plication des  peines  établies  par  les  lois  des  ft  août  1791  et  4  gem.  an 
2  ;  —  Attendu  que  cette  application  ne  peut  jamais  avoir  lieu  pour  des 
marchandises  de  l'espèce  de  celles  qui  ont  été  saisies  le  29  sept.  1832; 
—  Que  ces  marchandises,  en  effet,  si  les  preentiois  de  la  douane  se 
trouvent  admises ,  sont  des  marchandises  prohibées  et  de  la  classe  da 
celles  qui  font  l'objet  spécial  du  lit.  6  de  la  loi  de  1816 ,  et  à  l'égard  des- 
quelles cette  loi  a  créé  une  législation  qui  ne  se  trouvait  dans  aucune  loi 
antérieure  ;  —  Attendu ,  dès  lors  •  que ,  s'il  ne  devait  point  y  avoir  lieu, 
dans  l'espèce ,  à  l'application  des  lois  des  22  août  1791  et  é  germ.  an  S, 
le  juge  de  paix  se  trouvait  incompétent ,  et  la  juridiction  correctionnelle 
seule  saisie  aux  termes  de  la  loi  de  1816  ;  —  Par  ces  motifs,  SMtle  ju- 
gement dn  tribunal  correctionnel  de  Lille  au  néant;  émendant ,  déclare 
la  juridiction  correctionnelle  compétente;  ordonne,  en  conséqnenee,  aux 
parties  de  plaider  an  fond ,  etc. 

Du  18  (ou  19)  avril  1835.-G,  de  Douai,  <&•  oorr.-H.  TaOlard,  subsli» 
c.  conf. 

(2)  Etpieêf  —  (Desfostaîoes  C.  min.  du  com.)  ^  Le  13  déc.  1834, 
le  juge  de  paix  de  Lannoy  a  condamné  le  sieur  Desfontaines ,  propriétaire 
d'un  moulin  ,  à  200  fr.  d'amende  pour  avoir  introduit  frauduleosement 
des  sacs  de  graines  de  colza ,  eu  passant  par  le  chemin  conduisant  à  sou 
usine.  —  Par  suite  de  cette  condamnation  ,  le  préfet  du  département  a 
prononcé  la  suppression  de  ce  moulin  ,  par  application  des  lois  des  21  venL 
an  11  et  50  avril  1806.  —  Recours  contre  l'arrêté  du  préfet.  —  Le  sieui 
Desfoniaines  soutient  qu'il  s'agit  d'une  véritable  expropriation ,  el  que 
les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  la  prononcer  ;  que  cette  suppres- 
sion, en  tant  qu'elle  appartiendrait  à  l'autorité  administrative,  ne  pour- 
rait être  ordonnée  que  par  le  conseil  de  préfecture  ;  enfin  ,  qu'il  faot  qoe 
le  jugement  invoqué  par  Tarrèté  explique  que  l'usine  avait  favorisé  la  con- 
trebande. 

Lonis-Pmupps ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da  21  vent,  an  il  ;  celle  du  30 
avril  1806;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  76  de  la  loi  du  30  avril  1806 ,  c'est  anx  préfets  ,  sous  l'autorité  dn 
ministre  des  travaux  publics ,  sauf  le  pourvoi  par-devant  nous,  en  notre 
conseil  d'État ,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  mesures  administra- 
tives à  prendre  contre  les  usines  et  moulins  situées  dans  la  ligne  des 
douanes  qui  auraient  servi  à  favoriser  la  contrebande ,  lorsque  les  faits 
auront  été  légalement  constatifs  ;  —  An  fond  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte dn  procès*verba1  dressé  par  les  préposés  des  douanes  à  Baîsieux,  le 
12  déc.  1834,  que  le  sieur  Desfontaines  a  été  surpris,  accompagné  du 
sieur  Loncheux  ,  journalier  S  son  service,  introduisant  en  France,  frau- 
duleusement ,  et  par  le  chemin  conduisant  à  son  moulin  deux  sacs  de 
graines  de  colza  ;  ~  Qu'il  a  été ,  à  raison  de  ce  fait ,  condamné  h  la  con- 
fiscation des  marchandises  saisies  et  à  200  fr.  d'amende  ^  suivant  juge- 
ment du  joge  de  paix  de  Lannoy ,  dn  13  du  même  mois,  et  que  le  sieur 
Desrontaines  a  adhéré  audit  jugement  ;  —  Que  ces  faits  établissent  Ujga- 
lement  que  Tusine  dn  sieur  Desfontaines  a  servi  à  favoriser  la  coetrs* 
bande ,  et  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  la  décision  attaquée  a 

{prononcé  l'Interdiction  de  ladite  usinc^Art.  1.  La  requête  du  sieur  Des- 
ontaines  est  rejetée. 
Du  11  Janv.  1838.-0rd.  eons.  d'Élat,-M.  Robillard ,  rap. 
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avftit  déjà  dtt;  8t¥0lr,  qiM  to  }iig*  de  psli  est  ted  compétent  pour 
toutes  les  fraudes  tentées  et  reconnues  dans  les  bureaux  des 
ciVles  ou  frontières»  el  qui  oe  seraient  punies  que  comme  de 
simples  eontraventioBS ,  conformément  à  la  loi  de  1791  et  de 
Pan  9,  ce  qui  ne  comporte  qu'une  amende  de  100  fr.  et  la  con- 
fiscation. 

Il  suit  de  là  quo  les  lois  de  1817  et  1S18  enlèvent  à  la  police 
correctionoelle  toutes  les  tentatives  de  fraude  et  toutes  les  con- 
Iraveniions  qui  ont  lieu  dans  renceinte  des  ports ,  et  qui  sont 
découvertes  par  suite  des  déclarations  des  contrevenants  ou  des 
visitée  des  employés.  •»-*  Le  législateur  ne  veut  pas  exposer  à  une 
peine  d'emprisonnement  cette  foule  de  voyageurs  étrangers  à  la 
contrebande,  mais  qui  se  trouvent  en  contravention  quelquefois 
même  sans  le  savoir,  en  raison  d'objets  prohibés  qu'on  a  pu 
Crtlsser,  même  à  leur  Insu,  parmi  leurs  bagages  ou  leurs  elfets. 
Il  ne  considère  pas  d'ailleurs  comme  contrebandier  celui-là  qui 
se  soumet  à  l'examen  de  la  douane  dans  les  lieux  mêmes  où 
s'exerce  la  surveillance  Journalière  de  l'administration,  et  il  veut 
attribuer,  plutôt  à  l'erreur  ou  à  la  distraction  qu'aune  intention 
criminelle,  les  infractions  de  cette  espèce.  C'est,  au  surplus,  ce  qui 
résulte  des  circulaires  de  l'administration  des  douanes  elle-même, 
où  elle  recommande  à  ses  employés  «  de  n'appliquer  ce  prin- 
cipe (  il  s'agit  de  la  saisie  des  marchandises  prohibées  ou  taxées 
à  plus  de  30  fr.  par  quintal  métrique,  saisie  qui  entraîne  une 
poursuite  correctionnelle,  V.  n^  881)  qu'avec  modération  en  ce 
qui  concerne  l'arrestation  des  prévenus  et  la  capture  des  moyens 

(1)  Btpiet  f  —  fDoaaoes  C.  Robaglla.)  —  Les  préposés  des  donaoes 
du  poste  de  la  plage  de  Carghèfe  avaient  saîei  diverses  marchandises^  et 
notammeot  de  Tacier  forgé,  du  blé  et  da  fer,  an  moment  où  elles  venaient 
d'être  débarquées,  pendant  la  naît,  sur  la  côte  maritime  de  Garghèse.  — 
Le  procès-ferbai  de  saisie  constatait  que  les  individos  qol  concouraient 
su  débarquement  el  qui  avaient  pris  la  fuite  à  Tapparition  des  employés, 
étaient  ao  nombre  de  sept  à  huit.  Un  seul  d>ax,  le  sieor  Robaglia^  repa- 
rut et  se  déclara  propriétaire  des  marchandises.  —  Le  juge  de  paix  pro- 
nonça, sur  la  demande  de  l'administration  des  douanes,  en  l'absence  du 
sieur  Robaglia  et  des  inconnue,  la  confiscation  des  marchandises ,  avec 
amende  de  lOO  fr.,  par  application  de  l'art.  13,  tît.  2,  de  la  loi  du  22  août 
1791.  ~  Sur  l'opposition  da  sienr  Robaglia,  le  même  juge  de  paix  déclara 
la  saisie  nnile  pour  cause  d^inobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  da  9  flor.  an  7,  et  principalement  parce  qnMl  n'avait  pas  été  offert 
mainlevée  des  marchandises  saisies,  dont  la  consommation  n^esl  pas  dé- 
fendue. —  Appel.  —  Jugement  dn  tribunal  civil  d'Ajaccio,  qui  réforme  la 
sentence  do  juge  de  paii ,  comme  ayant  été  incompétemment  rendue,  at- 
tendu que  IVndroit  oh  la  saisie  a  été  faite  n'est  <|a*ana  cale  maritime  de 
la  côte  de  Garghèse,  et  qoe  les  tribunaOi  correctionnels  son)  seuls  com- 
pétents pour  connaître  de  la  fraude  tentée  sur  les  côtes  maritimes ,  hors 
de  l'enceinte  des  ports,  de  marchandises  frappées  d'un  droit  au-dessus  de 
20  fr.  les  100  kilogrammes. 

Pourvoi  de  Tadminislralion.  ^  Fausse  application  des  art.  34  et  37  de 
la  loi  da  21  avr.  1818;  violation  de  l'art  13,  lit.  2,  de  la  loi  da  22  août 
1191,  qui  défend,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  d'embarquer  ou 
léchargf  r  aucune  marchandise  sans  la  permission  par  écrit  des  préposés 
de  la  douane,  et  violation  encore  de  Part.  35  de  la  loi  du  27  mars  181 7^ 
qui  a'tribue  aux  juges  de  paii  la  connaissance  de  toutes  les  fraudes  ten- 
tées dans  les  ports.  —  Elle  dit  que  le  jugement  aitaqué  repose  sur  on  fait 
entièrement  inexact;  qu'en  effet  l'endroit  où  les  marchandises  ont  èlé  ver- 
sées et  saisies^  au  lien  d'être  une  cale  maritime  de  la  côte  de  Garghèse, 
est,  ao  contraire,  un  endroit  où  s'opèrent  habituellement  à  Garghèse  les 
embarquements  et  les  débarquements  des  navires.  CMi  Justifie  ce  point  de 
fait  par  des  certificats  réguliers  constatant  que  la  plage  de   Gargbèsa 
est  l'endroit  destiné  au  commerce  de  cette  commune;  que  c'est  sur  cette 
plage  qoe  se  font  les  chargements  et  les  déchargements  des  navires;  que 
quelques  navires  sont  attachés  h  ce  port;  qu'enfin,  pour  ^  bciliter  les 
opérations,  un  bureau  de  douanes  y  a  été  établi.  —  («''administration  sou- 
tient, dès  lors,  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'une  importation  fraa- 
Julfusement  tentée  snr  les  côtes,  et  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  correctionnels,  mais  bien  d'un  versement  fait  dans  l'enceinte 
d'an  port  de  commerce ,  et  (jui ,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  du 
ioge  de  paix  ;  qoe  la  dénomination  de  port  s'appliaue  non-seulement  aux 
lieux  où  les  navires  peuvent  mouiller  et  rester  à  l'abri  des  vents ,  mais 
encore  iodistioctsment  à  tous  les  endroits  situés ,  soit  sur  les  bords  d'un 
fleuve 9  soit  sur  ceui  de  la  mer,  où  se  (ont  les  apératioas  de  commerce, 
consistant  dans  t'embarqnement  et  le  débarquement  des  navires.  —  Elle 
ajoute  que  la  frande  commise,  dans  l'espèce  »  sur  la  plage  de  Garghèse , 
et,  en  quelque  sorte,  sous  les  yeux  des  employés  même  du  bureau  de  cette 
résidence,  ne  présentait  évidemment  ancun  des  caractères  de  la  contre- 
bande tentée  à  l'écart;  qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi,  comme  son  texte  môme, 
voolait  que  le  Juge  de  paix  fût  saisi  de  la  connaissance  de  cette  conlra- 


de  transport,  lorsque  tet  contrevenants  oe  sont  pas  des  firandeure 
d'habitude,  ou  qu'on  n'a  à  leur  reprocher  qu'un  défaut  de  forma- 
lité »  (cire.  24  mars  1838;  déo.  adm.  S2  mai  1817, 23  iuiU.  et 
6  sept.  1841). 

•16.  La  Jurisprudence  des  arréCs  vient  confirmer  pleine- 
ment les  principes  que  nous  exposons  ici. — Il  a  été  jugé  :  1*  que 
le  débarquement  frauduleux  de  marchandises  de  contrebandOt 
opéré  pendant  la  nuit  dans  un  endroit  ouvert,  tel  que  la  cale  ma** 
ritime  d'une  côte,  avec  la  circonstance,  mentionnée  dans  le  pro» 
ces- verbal  des  préposés  des  douanes,  que  les  Individus  qui  con- 
couraient au  débarquement  des  objets  saisis  étaient  au  nombre 
de  sept  à  huit,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  correction» 
nels  et  non  de  celle  des  juges  de  paix  ;  la  compétence  de  ces 
derniers  devant  être  restreinte  à  la  connaissance  des  fraudes  teih 
tées  dans  les  ports  de  commerce  ou  de  celles  découvertes  par 
suite  des  visites  de  douane  (KeJ.,  14  juin  1856)  (1);  — 2<»  Que 
les  marchandises  tarifées  dont  le  droit  d'entrée  est  de  20  fr.  par 
quintal  métrique,  qui  sont  trouvées  dans  le  rayon-frontière  mu- 
nies d'un  passavant,  mais  circulant  ia  nuit^  c'est-à-dire  hors  du 
temps  déterminé  par  ce  passavant ,  sont  réputées  Introduites 
frauduleusement,  contravention  pour  laquelle  le  tribunal  correo- 
tlonnel  est  compétent,  à  rexciuston  do  juge  de  paix  (Grlm.  cass.» 
14  mars  1840)  (2).  —  Gomme  on  voit,  il  y  a  ici  tout  à  la  foie 
violation  des  art.  38  et  41. 

816.  L'état  de  la  législation  et  celui  de  la  jurisprudence  bien 
fixé  par  la  discussion  qui  précède,  nous  n'avons  plus  à  noua  oc- 

veotiooy  h  l'exclusion  des  tribunaux  eorredionnels  évideinaent  iacempé* 
teats  pour  la  juger.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  décidé  si  k 
pU^e  de  Garghèse  est  ou  n'est  |M8  un  port  de  commerce  ;  que  les  trais 
certificats ,  par  lesquels  l'administration  entend  établir  qoe  la  plage  de 
Garghèse  est  ne  port  de  commerce,  on  no  endroit  destiné  â«  comoMne^ 
n'ont  pas  été  produits  devant  le  tribunal  d'Ajaccio,  el  n'ont  pu  l'étrty 
puisqu'ils  portent  une  date  postérîeare  à  celle  dn  jugement  attaqué;  qu'en 
cet  état,  la  cour  ne  pourrait  pas  s'y  arrêter,  puisqu'ils  a'ent  pas  été,  ni 
pu  être  soumis  h  l'appréciation  du  tribunal  dont  le  jugement  lai  est  déféré, 
lors  même  qoe  ce  jugement  aurait  statué  sur  la  question  que  ces  certificats 
avaient  pour  objet  d'éclairer  ; — Attendu  que  l'unique  question  du  pourvoi 
est  da  savoir  si  le  procès-verbal  des  préposés,  constatant  qoe  les  iadlvidus 
qui  concouraient  an  débarquement  des  objets  saisis  étant  au  nombre  de* 
sept  h  huit,  il  résulte  de  cette  circonstance  de  fait,  aux  termes  des  art.  48 
et  51  de  la  loi  du  28  avril  1816,  12  de  la  loi  du  27  mai»  1817  et  de 
l'art.  37  de  la  loi  dn  21  aYriUl818 ,  que  la  Untative  de  fraude  »dont  il 
s'agit,  était  de  la  eompéteaee  de  la  juridiction  correctionnelle; 

Attendu  que,  s'il  résulte  des  art.  34  et  35  de  la  loi  dn  11  avril  181$, 
invoqués  par  ia  régie,  et  notamment  du  dernier,  que  les  juges  de  paix 
doivent  ooalinuer  h  connaître  des  fraudes  tentées  dans  les  ports  de  com- 
merce, par  des  navires,  doat  le  manifeste  a  été  fourni,  selen  la  loi ,  ainsi 
qoe  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de  douane,  celle  dis- 
position ,  ainsi  restreinte ,  ne  s'applique  pas  à  un  versement  frauduleux , 
fait  au  milistt  de  la  nuit,  dans  un  endroit  ouvert,  par  un  navire  qui  reprend 
le  large ,  dès  qu'il  s'aperçoit  que  sa  manesuvre  frauduleuse  a  été  dé- 
couvertes —  Que  l'art  37  de  la  même  loi,  an  eentraire ,  veut  que  les 
tribunaux  correctionnels  connaissent  des  faits  de  ceatiebando  compris  dans 
l'art.  48  do  Ut.  54e  la  loi  du  28  avril  1818,  et  qu'ils  leur  appliquent  les 
peines  prononcées  par  l'art.  51,  soit  que  la  contrebande  ait  été  faite  ou 
tentée  par  les  troniièfei  de  terre,  eu  snr  les  cotes  naritinies  ;  ^  Attendu 
que  l'art.  48  du  lit.  5  de  ia  loi  du  28  avril  181B,  perU  formellement  que 
seront  jusUeiahles  des  cours  prévôUles ,  et,  depuis  la  suppression  de  ces 
cours,  des  tribunaux  correctionnels,  les  prévenus  de  toute  importation 
prohibée  ou  frauduleuse,  si ,  étant  à  cheval .  ils  sent  au  nombre  de  trois 
et  plus,  et  si,  étant  4  pied,  ils  sont  en  nombre  supérieur  à  six  ;  —  D'oi 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  s'est  exactemeat  conformé 
aux  dispositions  de  ces  lois;  —  Donne  défaut  conUe  les  défendeurs ,  et 
pour  le  profit,  rejette. 

Du  14  juin  1836.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l'pr.-Legoaidec,  rap.* 
Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Godart,  av. 

(2)  (Douanes  et  min.  pub.  C.  Lefèvre.)  —  La  coun  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cous.)  ;  —  Vu  les  arL  38,  a«  11  et  41  de  la  loi  do  28  avr.  1816  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ees  articles ,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  compétents  pour  connaître  des  faits  de  contrebande  qui  con- 
sistent dans  l'introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  est  de 
20fr.  par  quiotal  métrique  et  au<dM«us; —  Que,  d'après  l'art.  38» 
n«  1.  combiné  avec  l'art.  20  de  la  même  loi,  les  marchandises  dont  le 
droit  d'entrée  est  fixé  à  plus  de  20  fr.  par  100 kilog..  sont  réputées  aïoir 
été  introduitea  en  fraude ,  lorsqu'elles  sont  trouvées  dans  le  nyea  des 
frontières ,  sans  être  munies  d'un  acquit  de  payement,  passavaat  ou 
\  autre  expédition  valable  pour  la  route  qu'elles  tiennent,  et  pour  le  temps 
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par  le  même  acte  que  U  salole  ;  U  n*e8l  pas  nécessaire  qu'elle  le 
soit  par  acte  séparé  (Cass.,  15  pralr.  an  9)  (1). 

•f  6.  Suivant  rart.  6  du  tit.  A  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  la 
eitation  doit  être  faite ,  ainsi  que  les  rapports  et  aflBcbes ,  tous 
les  Jours  Indistinctement.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'on 
puisse  dter  à  eoonparalire  un  Jour  férié,  devant  le  Juge  de  paix, 
saoe  sa  pennlssltn,  —  C'est  ainsi  qu'il  aélé  Jugé  qu'une  citation 
ne  pouvait  pas  indiquer  l'audience  an  décadi,  Jour  auquel  il  était 
défendu  aux  Juges  de  paix  de  siéger  (Cass.,  5  vent,  an  iO)  (2). 
^  Mais  11  eCindult  des  motifs  de  cet  arrêt ,  que  la  citation  pour- 
fait  être  signifiée  un  Jour  férié;  autrement  la  disposition  de  la  loi 
ferait  sans  objet;  il  n'en  est  pas  de  ta  citation  comme  du  Juge- 
ment. C'esi  en  ce  sens  quMl  a  été  Jugé  que  la  défense  de  signifier 
des  actes  Judiciaires  les  Jours  fériés  ne  s'applique  pas  aux  procès - 
verbaux  de  saisie  en  matière  de  douanes,  non  plus  qu'à  l'assl- 
gnatlon  quils  doivent  contenir  (Cass.,  S3  brum.  an  8 ,  alT.  Gé- 
rard, T.  Procès-verbaux). 

•^•.  Au  Jour  indiqué  pour  la  comparution,  le  Juge  entend 
la  partie,  si  elle  est  présente.  Il  est  tenu  de  rendre  de  suite  son 
Jugement  (L.  9  flor.  an  7,  art.  iS).  —  Si  les  circonstances  de  la 
saisie  nécessitent  un  délai,  ce  délai  ne  peut  excéder  trois  Jours 
(même  article).  — Décidé  qu'on  doit  annuler  le  Jugement  rendu 
après  l'expiration  des  trois  Jours  :  par  exemple,  douze  Jours  après 
la  comparution  des  parties  (ReJ.,  3  pralr.  an  li,  MM.Lasaudade, 
pr.,  Babille,  rap.,  alT.  Douanes  C.  Courtie).  — Mais  on  ne  pense 
pas  que  le  délai  fixé  par  la  loi  soit  de  rigueur,  car  s'il  en  était 
ainsi,  l'action  delà  régie  se  trouverait  nécessairement  éteinte, 
ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur,  et  il  ne  faut  pas 
avoir  égard  à  cet  arrêt  isolé.  En  effet,  depuis,  il  a  été  Jugé  et 
avecralson  que  l'obligation  imposée  an  Juge  de  paix,  de  rendre  son 
Jugement  à  faudlence  Indiquée  pour  la  comparution  ,  ou  au  plus 
tard  dans  les  trois  Jours,  n'a  pour  objet  que  d'assurer  une  prompte 
expédition  des  affaires,  et  n'est  sanctionnée  par  aucune  peine; 
un  tribunal  ne  peut  donc,  sans  déni  de  Justice,  déclarer  éteinte 
l'action  de  la  régie,  sous  le  prétexte  qu'il  s*est  écouté  plus  de  trois 
Jours  depuis  celui  de  la  comparution  (Crim.  cass.,  5  mars 
iSlî)  (5).— V.  aussi  n»  957. 

•99.  Du  reste ,  te  Jugement  rendu  avant  l'expiration  des  dé* 
lais  de  l'assignation  est  nul  comme  s'il  avait  été  rendu  sans  assi- 
gnation préalable:  «  Attendu,  porte  l'arrêt ,  que  le  Jugement  par 
défaut  à  été  rendu  le  15  pralr.  sur  un  ajournement  du  12  à  3 
Jours  et  que  les  trois  Jours  n'étaient  pas  expirés  \  que  par  consé- 

aécfieaire  et  évident  avee  le  lien  où  se  rédige  le  prooèa-verfeal  de  saisie; 
qu'il  ne  s'agit  donc  aodit  art.  6,  que  de  présence  au  bureau  ou  d'absence 
da  bureau ,  h  la  porle  duquel ,  dans  ce  deroier  cas ,  la  copie  doit  être  affi- 
cbéf  pour  tenir  lieu  de  citation  ;  qaela  loi  ne  fait  aucnoe  distinction  entre 
le  prévf  DU  absent  du  bureau ,  qui  aurait  son  domicile  dans  la  coimnane 
où  est  situé  le  tmreaa ,  et  celui  qui  aurait  sao  domicile  bon  de  ladite  eom- 
mnne;  qu'eu  jugeail  deuc  que  ceiui-ei  peut  seul  être  cité  par  afllcbe  à  la 
porte  du  bureau,  et  que  le  premier  ne  peut  Pètre  que  par  uoe  notification 
a  son  domicile,  le  jugement  attaqué  a  non-seulement  introduit  dans  la 
loi  une  distinction  qai  ne  s'y  trouve  pas ,  mais  formellement  violé  Part. 
6  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'expli- 
quer sur  le  deuxième  moyen ,  et  donnant  défaut  contre  le  défendeur;  -^ 
Casse. 

Du  16  déc.  1833.-G.  G.,  cb.  ctv.-MII.  Portails,  i"  pr.-Legonidic, 
rap.-Laplagne-Barris ,  1**  av.  gén.,  c  coof.-Godard-Saponay,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Segers,  etc.)—  Le  raumNAL;  — Ta  les  art.  e  et  H, 
tit.  4,  L.  9  flnr.  an  7;  —  Attendu  qu'il  oe  résulte  pas  dudit  art.  6  que 
l'afficbe  du  rapport  doive  ^tre  constatée  par  un  acte  séparé ,  et  qu'il  ea 
resuite  au  contraire  que  le  rapport  doit  énoncer  la  remise  de  la  copie; 
d'où  il  soK  que  le  jugement  attatiné ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  rédigé  d'acte  séparé  du  rapport  pour  constater  l'afficbe  de  la  copie 
de  ce  rapport ,  a  adopté  une  nullité  qu'il  ne  pouvait  admettre ,  aux  ter- 
mes dttdii  art.  1t  ;  —  AUendu  qu'il  résolte ,  Uni  de  la  déclaration  passée 
devant  le  JQ«^e  de  oaix  par  le  saisi,  lorsqu'il  s'y  est  présenté  pour  êtra 
re;u  opposant,  que  de  son  silence  lors  et  depuis  devant  ce  juge,  qu'il 
ivait  eu  connaissance  sufllsante  que  les  fins  de  la  citation  or^naire  se- 
raieni  povnuivies  le  jour  où  fnt  rendu  le  jngement  par  défaut*  —Far  ces 
motifs ,  casse  et  annule.  * 

Da  13  prair.  an  9.-C.  a,  seet  eîf  .-Mil.  Llberél,pr.-basire,  rap. 

(•)(DenanMC.  SchMiiHs.)  — Li  niimua;— VulesarteetlO; 
lil.  4,  L.  9  lier,  an  7,  t  at  S»  L.  17  tberm.  an  6;  -^  Alteudaque, 
•"•"^'^'" — ui^^.  *-  hidn  II  lhiini.4ui«,lesiH«s  de  pak  et 


quent  U  a  été  rendu  avant  te  délai  fixé  par  Paloumement ,  el 
que  sous  ce  rapport  11  doit  être  considéré  comme  rendu  sans 
assignation  préalable,  en  contravention  à  l'art.  6,  L.  14  (rucL 
an  3j  casse  »  (Cass.,  14  ntv.  an  8,  MM.  Target,  pr.,  Couhey, 
rap.,  air.  Ponpen  C.  Douanes).  Ceci  est  conforme  aux  prlndpes 
du  droit  commun  et  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  de  même  aujour- 
d'hui. — Y.  Défense,  n*»  17 et  suiv. 

•98.  La  comparution  des  parties  devant  le  Juge  da  pttaL» 
peut  avoir  lieu ,  non-seulement  en  vertu  delà  citation  donnée  sur 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie ,  mais  encore,  selon  la  nature 
du  litige,  en  vertu  d'une  opposition  à  une  contrainte  décernée  par 
la  régie ,  ou  en  vertu  d'une  demande  en  restitution  de  droits 
payés  (M. Trolley,  n*  1048). 

Sti9.  Nous  avons  dit  que  si  les  circonstances  de  la  saisie 
nécessitent  un  délai ,  ce  délai  ne  peut  excéder  trois  Jours  ;  mais, 
dans  ce  cas,  le  Jugement  de  renvoi  doit  autoriser  la  vente  provi- 
soire des  marcbandises  sujettes  à  dépérissement  et  des  Chevaux 
saisis  comme  ayant  servi  aux  transports  (  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  13). — Au  surplus,  les  art.  8,  9  et  10  c.  pr.  civ.,  relatifs 
à  la  tenue  et  à  la  police  des  audiences ,  ainsi  qu*au  mode  de 
comparaître,  sont  applicables  au  cas  où  le  Juge  de  paix  connaît 
d'une  alTaire  de  douanes;  il  en  est  de  même  des  art.  44  et  49  du 
même  code  ( Dujardln-Sallly ,  liv.  E,  n*  59). 

•<•.  Les  préposés  des  douanes  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  de 
faire  eux-mêmes,  en  cette  matière ,  tous  exploits  ou  autres  actes 
de  jusUce  pour  lesquels  les  huissiers  sont  institués  d'après  le 
droit  commun  ;  ils  peuvent  néanmoins  se  servir  de  tel  tauissier 
que  bon  leur  semble,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis, 
confisqués  ou  abandonnés.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  du  99 
août  1791,  tit.  13,  art.  18.  Et  elle  a  été  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  suprême  qui ,  par  une  conséquence  résultant  du 
texte  et  de  Pesprit  de  la  loi ,  ont  décidé  que  radministratlon  n'é- 
tait pas  tenue ,  pour  les  significations  des  Jugements ,  de  prendre 
l'huissier  de  la  JusUce  de  paix  (Iteq.,  l'idée.  1850,  afT.  Cacbet» 
V.  n«  938;  10  déc.  1830,  afT.  Caltin,V.  eod.).  Comme  le  droit  de 
faire  tes  significations  n'a  été  attribué  aux  préposés  de  la  douane 
que  pour  éviter  les  frais ,  il  résulte  de  là  qu'ils  ne  peuvent 
réclamer  pour  les  actes  aucuns  ftouoroirsst  lettre  de  t'admlB. 
10  Juin  1809). 

•Si .  Les  Jugements  déflnltKs  en  matière  de  douanes  doivent 
être  signifiés.  L'art.  11  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  est  ainsi 
conçu  :  «  Tous  Jugements  rendus  sur  une  saisie  seront  slgnillés. 


doivent  pas  donaer  d'aodience  les  jours  de  décadis ,  et  qu'ils  ne  pauvent 
être  astreints  à  recevoir  les  affirmations  des  rapports  des  employés  ëea 
douanes  lesdîts  Jours;  qae  ces  employés  ne  peuvent  donc  être  assnjeois 
ni  à  assigner  les  prévenus  a  comparaître  ces  mêmes  jours  ni  à  afllrmer 
leurs  rapports  ces  jours-là;  -*-  Attendu  que  la  loi  du  9  1er.  nn  7  aoceo- 
tient  aueune  dérogation  à  la  lai  du  17  tbenn.  an  6;  que  qneiqw  Paît.  6L 
tit.  4de  etib  du  9 fiaréal , ait  vtnhi  que  lee  rapports, cititeeus  atagf! 
mations  fassent  faits  tous  ks  Jours  iadislinctemeat,  il  ne  s'eaanK  pot  foe 
les  citations  dussent  indiquer  l'audience  au  décadi,  paisqu'ailo  ne  peut 
avoir  lieu  un  Jonr  consacré  au  repos  par  la  loi;  que  le  jugeneat  aiuqai 
a  donc  faussement  appliqué  fart.  6,  tit.  4,  L.  9  flor.  an  7,  et  contrevent 
aux  art.  1  el  9,  L.  17  therm.  an  6,  en  cassant  le  rapport  du  9  tbérm. 
an  e,  sons  le  prétexte  que  la  eitation  qu'il  contient  n'indique  pas  le  fmm 
de  décadi  pour  comparaître  à  randieaca  da  Juge  de  paix,  et  parce  qu'il 
n'a  point  été  affirmé  le  même  jour  de  déeadi  ;  —  Casse» 
Da  3  venu  an  lO.-C  C»  sect.  civ.-MM.  MaleviUe,  pr.-Oodal,  nf. 

(8)  (Douanes  C.  Lnpi.)  —  La  covn;  —  Vu  l'art.  13, tit.  4,  L.  •  lor. 
an  7  ;  -^  Attendu  que  les  tribunaux  m  peuvent  admettra  de  anlUKi  ou 
déclarer  une  déchéance  d'aetioa  qae  dana  te  «as  «É  ib  y  seat  aeterisés 
par  uae  disposition  femelle  de  la  loi  ;  —  Qee  l'art.  13  ctdeeens  dié  e'a 
évidemaent  poar  objet  qae  d'asaorer  une  plat  prompte  expédiîwa  dMs  le 
jigement  desaiaires  de  douanes  ;  que  roblàgnâion  qu'il  impeee  esc  per« 
sonnelle  aux  juges  et  établie  dans  l'iatéfèt  de  i*adnMiittratiea;  ^*i  ne 
peut  donc  être  interprété  à  son  préjudice ,  lorsque  ie  jugsoMal  n*a  pu  étie 
rendu  dana  le  délai  indiqué  ;  —  Qne  d'aiUenis  la  lei  ne  pertaal  pas  fee , 
ce  délai  passé,  l'action  demearera  éteinte ,  te  jnge  de  peix  quia  dédai4 
qu'il  n'avait  pins,  daas  l'eapèoe ,  le  peuveir  de  jim>,  et  la  oaur  prevS- 
laie  des  douanes ,  qui  a  confirmé  ee  Ju^nnateur  l'appel  fai  «a  aewléli 
interjeté ,  ont  (ait  uae  lauase  application  dudit  art.  15,  commia  pur  Mile 
na  véritable  déai  de  justice  et  un  exeAs  de  peuveir»  en  pneanfaM  im 
extioctlon  d'action  qui  n'est  éinblie  ai  aulofisée  paraaens  lai|'— 

Du  6  man  iSlf .-C.  C^  eeet.  aâtu^ÊM.  Bwris^  pr^^talnd  ,nfw 
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).  Il  a  été  Jagé  qQ*an  préfet  peut  ordooner  le  séquestre  de 
marchandises  étrangères  introduites  eo  France,  bien  qu'elles  aient 
été  saisies  hors  de  la  ligne  des  douanes,  et  le  tiers  lésé  doit  se  pour- 
voir pour  la  restitution  de  ses  marchandises,  non  devant  les  tri- 
bunaux, mais  devant  le  conseil  d'État  (cons.d*Ét.,l*' Juin  1807, 
aff.  Sookeo). — Pour  apprécier  cette  décision ,  il  faut  se  reporter 
là  répoque  où  elJe  a  été  rendue  Quln  1807),  c'est-à-dire  au  mo 
ment  de  la  lutte  de  Napoléon  contre  l'Angleterre,  au  moment  où 
des  lois  sévères  venaient  d'être  promulguées  contre  les  introduc- 
teurs des  marchandises  anglaises.  Aujourd'hui  que  ce  système  a 
disparu,  et  que  les  lois  sur  lesquelles  il  reposait  sont  abrogées , 
un  préfet  n'a  aucune  action  légale  pour  ordonner  le  séquestre  de 
marchandises  étrangères  introduites  en  France ,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  saisies  hors  de  la  ligne  des  douanes.  -—  Mous  ne 
vivons  plus  sous  un  gouvernement  absolu. 

990.  Au  reste  c'est  au  ministre  des  finances  directement,  et 
ensuite  au  conseil  d'Etat ,  qu'il  appartient  de  décider  si  une  déci- 
sion contenue  dans  une  lettre  adressée  au  directeur  des  douanes 
par  le  ministre  du  commerce,  a  prononcé  une  confiscation  ab- 
solue, ou  seulement  la  suspension  de  la  restiluUon  d'une  somme 
déposée  dans  la  caisse  des  douanes  pour  garantir  les  réeiporia- 
tlons  à  faire,  en  vertu  du  décret  du  24  déc.  1811  (cens.  d'État, 
SO  oct.  1810)  (1).  En  effet,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
a'immiscer  dans  les  actes  administratifs,  tel  est  le  principe  con- 
sacré. 

•9  i .  Mais  si  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  dans 
les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  sur  des  perceptions  de  droit,  lors 
même  que  des  décisions  ministérielles  auraient  approuvé  la 
marche  suivie  par  l'administration  ou  par  ses  employés  \  c'esi 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  P  que  la  connaissance  des  actions  ci- 
viles relatives  à  la  perception  des  droits  de  douane ,  appartient 
aux  tribunaux,  et  spécialement,  ils  sont  seuls  Ju^es  de  la  question 
do  savoir  si  le  négociant  qui  a  souscrit  des  traites  pour  le  paye- 
ment des  droits  doit  profiter  des  réductions  opérées  ultérieure- 
ment sur  ces  droits,  et  par  conséquent  ne  payer  les  traites  qu'en 
partie  ^  que  dès  lors ,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'État  contre  la  décision  ministérielle  qui  prescrit  Tac- 
quittement  mtégral  de  ces  traites  :  «  Considérant ,  porte  la  déci- 
sion, que  les  traites  dont  il  s'agit  ont  été  souscrites  pour  l'ac- 
quittement de  droits  de  douanes,  et  qu'en  conséquence  la  demande 
du  sieur  Mlchoud  se  réduit  à  une  demande  en  restitution  de  droits 
de  cette  nature;  qu'aux  termes  des  lois  du  7  sept.  1790  et 
i3  août  1791 ,  maintenus  par  la  loi  du  17  déc.  1814 ,  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes  appartient  aux  tribunaux  ordinaires; 
la  requête  est  rejetée  (cens.  d'Ét. ,  20  nov.  1815,  aff.  Mlchoud 
C.  les  douanes;  du  même  Jour,  aff.  Horson  C,  douanes);  — 
S*  Que  les  tribunaux,  et  non  le  conseil  d'État,  sont  compé- 
tents pour  décider  si  des  objets  introduits  et  ayant  payé  un  droit 
d'admission  dans  un  port  appartenant  à  la  France ,  peuvent  en- 
suite être  admis  dans  un  autre  port,  en  franchise  de  droits,  bien 
que  celui  où  ils  ont  payé  ce  droit  n'appartienne  plus  à  la  France. 
La  dérision  ministérielle,  qui  ordonne  le  contraire,  est  un  ordre 
administralif  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'on  procède  devant 
les  tribunaux  :  «  Considérant,  porte  la  décision,  qu'il  s'agit  d'une 

(1)  (FoDiaine  C.  miD.  des  6o.)^Loui8,etc.; — Considérant  qoe  la  de- 
mande du  sieur  Fontaine  ao  rointsire  des  finances  devait  donner  liea  à 
l'eiameode  la  question  de  savoir  si  la  lettre  du  ministre  des  manufactares 
et  do  commerce  an  directeur  général  des  dooanes ,  en  data  du  15  joill. 
1811,  prononçait  une  con  6s  cal  ion  abstoiue,  on  sealement  la  suspension 
de  la  restitution  de  la  somme  de  165,527  fr.  43  c.  déposée  par  le  requé- 
rant dans  la  caisse  des  dooanes  à  Don kerque,  pour  garantie  des  réexpor- 
tations qu'il  devait  (aire  en  vertu  du  décret  do  84  dec.  1811  ;  ^  Qoe  la 
lettre  du  premier  commis  des  finances  en  date  do  4  déc.  1816,  qoia 
4ooné  lieo  à  la  requête  do  sieor  Fontaine,  ne  relate  aocone  décision  for- 
melle du  ministre  des  floancoB  sor  cette  question.  —  Art.  1.  Il  n'y  aiieo 
à  statoer  sur  la  reqoéte  du  sieor  Fontaine.  —  Art.  S.  Le  sieor  Fontaine 
le  pourvoira ,  s'il  s'y  croit  fondé ,  par  devant  notre  ministre  des  finances, 
pour  faire  prononcer  paf  lui  sor  la  question  ,  etc. 

Do  30ocUl819.-Ord.  oons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(t)  Bgpéet:  ^  (Douanes  C.  Pellat.)  —Le  tribonal  de  Barceloanette , 
eoaoaissant  sor  l'appel  d^one  demaade  en  validité  de  saisie  d'on  trou- 
peau de  moutons ,  faite  par  les  préposés  des  dooanes, annula,  contraire- 
ment a  la  sentence  do  juge  de  paix ,  cette  saisie ,  par  iogemeot  do  19 
dés.  183i  I  iQ  se  fondant  sur  ee  qoe ,  malgré  l'absence  de  Pellat  |  con- 


perception  de  douane  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu* 
naux,  conformément  à  l'art.  3,  tit.  2,  loi  du  22  août  1791,  main- 
tenue par  les  lois  et  règlements  postérieurs»  (cons.  d*Ét.p 
20  nov.  1813,  M.  Plchon,  rap.,  aff.  Pouilly  C.  Douanes}. 

CHAP.   1 9.  —  DB  la  PROCfiDUtB.—  JUSTICI  DB  PAIX  ,  TBIBDNAL 

gobrbctionnbl ,  appbl  ,    autorisation   dbs   bmplotts , 
Frais,  Intkrybntion,  Cassation. 

Sf  9.  1*  Justice  de  paix.  Eacploit,  Jugement^  Opposition ^ 
Appel,  —  En  fait  de  procédure,  presque  tout  ce  qui  concerne 
les  douanes  fait  exception  au  droit  commun,  il  est  donc  Indispen- 
sable de  bien  connaître  les  formes  de  procéder  en  cette  matière. 
On  va  les  exposer  aussi  sommairement  que  possible  parce 
qu'elles  offrent  peu  de  difficultés.  La  loi  du  22  août  1791,  tit.  11 
et  12,  avait  réglé  la  compétence,  la  forme  de  procéder  et  l'exé- 
cution des  jugements,  puis  vint  la  loi  du  {A  (met.  an  3,  qui  attri- 
bua aux  Juges  de  paix  la  compétence  générale,  régla  quelques 
formes  spéciales,  et  s'en  référa  pour  les  autres  au  droit  commun. 
—  Cette  loi  a  été  abrogée  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  et 
modifiée  dans  d'autres  par  celle  du  9  flor.  an  7.  »  Un  décret  du 
28  sept.  1811  a  complété  tes  formalités  relatives  à  la  vente  iies 
objets  saisis.  —  Nous  résumons  les  principes  et  les  décisions  qui 
les  ont  appliqués. 

StiS.  La  citation  devant  le  juge  de  paix  doit  être  dirigée, 
non  contre  le  propriétaire  prétendu  des  objets  saisis,  mais  bien 
contre  les  prépo.<<és  à  la  conduite  de  ces  objets  (Cass.,  28  déc. 
1835,  aff.  Mambertl,  V.  n«  HAii-i'').  —  C'est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  1,  tlL  12,  de  la  loi  du  22  août  1792  encore  en 
vigueur. — La  régie  n'est  pas  obligée  de  mettre  eo  cause  les  pro- 
priétaires, lors  même  qu'ils  lui  seraient  indiqués  (même  article}, 
et  cette  disposition  est  conformée  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  et  à  l'art.  3  du  décret  du  18  sept.  1811.~Ce  mode  de  pro- 
céder est  en  harmonie  avec  toutes  les  lois  répressives  en  matière 
de  douane ,  qui  voyent  le  délinquant  dans  le  détenteur,  ce  qui  ne 
s'oppose  pas  d'ailleurs  à  ce  que  le  propriétaire  Intervienne  as 
procès,  s'il  le  Juge  nécessaire  à  ses  intérêts  (Conf.  même  arrêt). 

•94.  Il  doit  être  donné  citation  au  saisi  à  comparaître  dans 
les  vingt-quatre  heures  devant  le  Juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment. En  cas  d'absence  du  piévenu,  la  copie  doit  être  aflSchée 
dans  le  Jour  à  la  porte  du  bureau  (L.  9  Hor.  an  7,  tit.  4,  art.  6). 
—  Il  a  été  Jugé  que  cette  citation  par  affiche  à  la  porte  du  bu- 
reau ne  serait  suflSsante  qu'autant  que  le  prévenu  et  son  domicile 
sei  aient  inconnus  «  parce  qu^alors  seulement  11  y  a  absence  dans 
le  sens  de  la  loi  du  9  floréal  »  (trib.  de  Barceloiinette ,  26  avril 
1830,  aff.  Douanes  C.  Caire).  —  Un  pourvoi  avait  été  formé 
contre  ce  Jugement  du  tribunal  de  Barcelonnette ,  mais  la  cour 
suprême  l'a  rejeté  par  un  motif  qui  lui  évitait  de  décider  la  ques- 
tion. Dans  une  autre  espèce ,  le  même  tribunal  ayant  encore  jugé 
dans  le  même  sens ,  il  a  été  formellement  décidé ,  sor  le  pourvoi 
de  la  régie ,  qu'un  prévenu  de  délit  de  douanes ,  non  présent  &  la 
rédaction  du  procès-verbal  dressé  contre  loi ,  est  valablement  as« 
signé  par  l'affiche  de  la  copie  du  procès-verbal  à  la  porte  du  bu- 
reau où  a  été  rédigé  ce  procès-verbal,  encore  bien  qu'il  serait 
domicilié  dans  la  commune  même  de  la  situation  do  bureau  (Cass., 
16  déc.  1833)  (2).  —  La  citation  par  affiche  doit  être  constatée 

dnctenr  da  troupeau ,  le  domicile  de  ce  prévena  ekint  connu  »  puisqu'il 
résidait  dans  la  comoiuoe  même  du  bureau ,  c'était  a  ce  domicile  même, 
et  non  par  Tafflche  du  procès- verbal  a  la  porte  du  bureau  où  il  avait  fié 
rédigé ,  que  les  préposés  auraient  dû  le  citer  à  comparaître  eo  Juvtico 
de  paii  ;  et  sur  ce  que ,  dans  tons  les  cas ,  il  eût  fallu  lui  accorder  un  dé- 
lai de  24  heures  pour  comparaître ,  tandis  qu^aucouiraire  le  procès-verbal 
clos  àODse  heures  do  soir,  portait  citaiioo  pour  le  leodemaiu  trois  heures 
de  relevée.  —Pourvoi  pour  violation  du  deoiième  paragraphe  de  l'art.  6, 
tit.  4,  de  la  loi  du  9  Hor.  an  7,  et  fausse  application  du  g  1  de  eeméOM 
article.  —  Arrêt. 

Là  coui  .•  —  Vu  l'art.  6,  tit.  é,  delà  loi  d«  9  flor.  an  7;  —  Atteodi, 
1*  qu'il  résulte  de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  flor.  ao  7,  que  ce  n'est  qu'an 
moyen  des  dispositions  énoncées  dans  le  tit.  4  de  cette  loi ,  que  Tabroga- 
tioo  de  la  législation  antérieure  sur  les  rapporis  ou  procès-verbaux  a  été 
prononcée ,  et  qoe  ces  dispositions  reproduites  on  modifiées ,  devaient  être 
désormais  seules  exécutées  suivaot  leur  forme  et  taneur  ;  —  Attendu , 
2*  qu'il  résnite  des  premiers  articies  da  ce  même  titre  4,  que  ,  pour  les 
saisies  de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès,  le  rapport  doit  être 
rédigé  au  plus  prochain  bnrsatt  du  iieo  de  i'arrsstatiMi ,  et  qae ,  dès 
iorsi  lis  mou  piéssace  et  ahseiiee  iaséréi  daisFart.  fl»  oit  un  rapport 
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par  le  même  acte  que  la  saloie  ;  11  n'est  pas  nécessaire  (pi'eUe  le 
Bon  par  acte  séparé  (Cass.,  13  prair.  an  9)  (1). 

•t  A.  Suivant  Tart.  6  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  la 
eltation  doit  être  faite ,  aiosi  que  les  rapports  et  affiches ,  tous 
les  Jours  indistinctement.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ià  que  l'on 
puisse  eiler  à  eoiaparalire  un  Jour  férié,  devait  le  Juge  de  paix, 
sans  sa  permlseéen.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  citaiion 
ne  pouvait  pas  indiquer  l'audience  au  déoadi,  Jour  auquel  il  était 
défendu  aux  Juges  de  paix  de  siéger  (Cass.,  5  vent,  an  10}  (2). 
—  Hais  il  iCinduit  des  motifs  de  cet  arrêt,  que  la  citation  pour- 
fait  être  signifiée  un  Jour  férié;  autrement  la  disposition  de  la  loi 
serait  sans  objet;  il  n'en  est  pas  de  la  citation  comme  do  Juge- 
ment. Cest  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  défense'  de  signifier 
des  actes  Judiciaires  les  Jours  fériés  ne  s'applique  pas  aux  procès- 
verbaux  de  saisie  en  matière  de  douanes,  non  plus  qu'à  l'assi- 
gnation qu'ils  doivent  contenir  (Cass.,  25  brum.  an  8 ,  aff.  Gé- 
rard, V.  Procès-verbaux). 

•96.  Au  Jour  indiqué  pour  la  comparution,  le  Juge  entend 
la  partie,  si  elle  est  présente.  Il  est  tenu  de  rendre  de  suite  son 
Jugement  (L.  9  flior.  an  7,  art.  15).  —  Si  les  circonstances  de  la 
saisie  nécessitent  un  délai,  ce  délai  ne  peut  excéder  trois  Jours 
(même  article).  — Décidé  qu'on  doit  annuler  le  Jugement  rendu 
après  l'expiration  des  trois  Jours  :  par  exemple,  douze  Jours  après 
la  comparution  des  parties  (ReJ.,  3  prair.  an  11,  MM .Lasaudade, 
pr..  Babille,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Courtie).  — Mais  on  ne  pense 
pas  que  le  délai  fixé  par  la  lot  soit  de  rigueur,  car  s*il  en  était 
ainsi,  l'action  de  la  régie  se  trouverait  nécessairement  éteinte, 
ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur,  et  il  ne  faut  pas 
avoir  égard  à  cet  arrêt  Isolé.  En  effet,  depuis,  il  a  été  Jugé  et 
avecralson  que  l'obligation  imposée  an  Juge  de  paix,  de  rendre  son 
Jugement  à  faudlence  indiquée  pour  la  comparution  ,  ou  au  plus 
tard  dans  tes  trois  Jours,  n'a  pour  objet  que  d'assurer  une  prompte 
expédition  des  affaires,  et  n'est  sanctionnée  par  aucune  peine; 
un  tribunal  ne  peut  donc,  sans  déni  de  Justice,  déclarer  éteinte 
l'action  de  la  régie,  sous  le  prétexte  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
Jours  depuis  celui  de  la  comparution  (Crim.  cass.,  5  mars 
1812)  (5).— V.  aussi  n*  957. 

099.  Du  reste ,  le  Jugement  rendu  avant  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'assignation  est  nul  comme  s'il  avait  été  rendu  sans  assl' 
gnation  préalable:  «  Attendu,  porte  l'arrêt ,  que  le  Jugement  par 
défaut  à  été  rendu  le  13  prair.  sur  un  ajournement  du  12  à  3 
Jours  et  que  les  trois  Jours  n'étaient  pas  expirés;  qne  par  consé- 

nécessaire  et  évident  avce  le  lieo  où  se  rédige  le  prooàa-verbal  de  saisie; 
qu'il  ne  e'agit  donc  audit  art.  6,  que  de  préseoce  au  bareaa  on  d'absence 
du  bureau ,  à  ta  porte  duquel ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  copie  doit  être  affi- 
chée pour  tenir  lieu  de  citation  ;  quêta  loi  ne  fait  ancnne  dialinclion  entre 
le  préveoa  absent  da  bureau ,  qui  aurait  son  damicite  dans  la  commone 
où  est  situé  le  tnireaa ,  et  celai  qui  aurait  idadoiniciie  bon  de  ladite  corn- 
mone;  qu'en  jogeatt  donc  que  celui-ci  peut  seul  être  cité  par  affidie  à  la 
porte  du  bureau,  el^ue  le  premier  ne  peut  Téire  qne  par  une  notification 
à  son  domicile,  le  jugement  attaqué  a  non-seulement  introduit  dans  la 
loi  une  distinction  qui  ne  s'y  trouve  pas ,  mais  formellement  violé  l'art. 
6  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'expli- 
quer sur  le  deuxième  moyen ,  et  donnant  défaut  contre  le  défendeur;  — > 
Casse. 

Du  16  déc.  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Legonidec , 
rap.-Laplagne-Barris ,  1**  av.  gén.,  c  conf.-Godard-Sapooay,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Segers,  etc.)—  Lx  raiBUNAL;— Tu  les  art.  6  et  11, 
tit.  4,  L.  9  flor.  an  7;  —  Attendu  qoMI  ne  résulte  pas  dudit  art.  6  qne 
l'affiche  du  rapport  doive  *tre  constatée  par  un  acte  séparé ,  et  qu'il  ea 
résulte  au  contraire  que  te  rapport  doit  énoncer  la  remise  de  la  copie; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  rédigé  d'acte  séparé  do  rapport  pour  constater  l'affiche  delà  copie 
de  ce  rapport ,  a  adopté  une  nullité  qu^il  ne  pouvait  admettre ,  aux  ter- 
nes dudit  tf  1. 11  ;  —  Attendu  qu'il  résulte ,  tant  de  la  déclaration  passée 
devant  le  joee  de  oaix  par  te  saisi,  lorsqu'il  s'v  est  présenté  pour  étm 
reçu  opposant,  qne  de  son  silence  lors  et  depuis  devant  ce  juge,  qu'il 
ivait  eu  connaissance  suffisante  que  les  fins  de  la  clution  originaire  se- 
raient poursuiTies  le  jour  où  lot  rendu  le  jugement  par  défaut*  —Far  cas 
motifs ,  casse  ei  aonnie.  * 

Du  13  prair.  an  9.-0.  a,  sect  elT.*MM.  Liberel,  pr.-Basire,  rap. 

(%)  (Daaanes  C.  SdMfiveAs.) ~ La  numua;— Va  les  art  6etl0; 
Ut  4,  L.  9  fler.  an  7,  t  et  S,  L.  17  therm.  an  6;  -^  AâteadttAie, 
d'aprtaissdiBfBaliiMdeJa  W  da  19  Ika0n..aa  «.iesHfM  <te  pak  as 


quent  il  a  été  rendu  avant  le  délai  fixé  par  Paloornewiert^  ^ 
que  sous  ee  rapport  il  doit  être  considéré  nomma  reothi  sai 
assignation  préalable,  en  contravention  à  l'art»  0,  L.  14  tkvl 
an  5;  casse  >»  (Cass.,  14  niv.  an  8,  MBI.  Target ,  pr.,  €>mkm, 
rap.,  aff.  Ponpen  C.  Douanes).  Ceci  est  conforme  aux  prisera 
do  droit  commun  et  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  de  même  aB|8■^ 
d*hol.  —Y.  Défense,  n»»  17  et  sulv. 

•98.  La  comparution  des  parties  devant  le  loge  ûe  ptli, 
peut  avoir  lieu ,  non-seulement  en  vertu  delà  citation  donaèe  sr 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie ,  mais  encore,  selon  la  aatai 
du  litige ,  en  vertu  d'une  opposition  à  nne  contrainte  décernée  fg 
la  régie ,  ou  en  vertu  d'une  demande  en  restUnlioB  de  dr^ 
payés  (M. Trolley,  n«  1048). 

•••.  Ifous  avons  dit  que  si  les  circonslances  de  la 
nécessitent  un  délai,  ce  délai  ne  peut  excéder  trots  Jours; 
dans  ce  cas ,  le  jugement  de  renvoi  doit  autoriser  la  Tente  preti- 
soire  des  marcbandises  sujettes  à  dépérissement  et  des  Cbefmi 
saisis  comme  ayant  servi  aux  transports  (  L.  9  flor.  an  7,  tit  I, 
art.  13). —  Au  surplus,  les  art.  8,  9  et  1-0  e.  pr.  cIt.,  r^aOi 
à  la  tenue  et  à  la  police  des  andlences ,  ainsi  qa*au  mode  * 
comparaître,  sont  applicables  au  cas  où  le  Juge  de  paix  oemA 
d'une  affaire  de  douanes;  il  en  est  de  même  des  art.  44  et  41  à 
même  code  ( Dujardln-Sallly ,  llv.  E,  n*  39). 

•SO.  Les  préposés  des  douanes  ont  reçu  de  la  toi  le  droi  * 
faire  eux-mêmes,  en  cette  matière,  tous  exploits  on  antres  acki 
de  Justice  pour  lesquels  les  huissiers  sont  instltoés  d'après  k 
droit  commun;  Ils  peuvent  néanmoins  se  servir  de  tel  huissia 
que  bon  leur  semble,  notamment  pour  les  ventes  dTobJets  saofe, 
confisqués  ou  abandonnés.  Telle  est  la  disposition  de  la  loldill 
août  1791,  tit  13,  art  18.  Et  elle  a  été  consacrée  par  plusion 
arrêts  de  la  cour  suprême  qui ,  par  une  conséquence  résunaatfe 
texte  et  de  Pesprit  de  la  loi ,  ont  décidé  que  radministralioa  il^ 
tait  pas  tenue ,  pour  les  significations  des  Jugements ,  de  praân 
l'huissier  de  la  Justice  de  paix  (Req.,  l'idée.  1850,  alT.  CacM, 
V.  R«  938;  10  déc.  1850,  aff.  Cattin,T.  eodj).  Gomme  le  droit  de 
faire  les  significations  n*a  été  attribué  aux  préposés  de  la  dosm 
que  pour  éviter  les  fraû,  il  résulte  de  là  quMls  ne  peeteâ 
réclamer  pour  les  actes  aucuns  ftmioratres(  lettre  de  l'adaë. 
10  Juin  1809). 

0Si .  Les  Jugements  déflnltKs  en  matière  de  douanes  deivai 
être  signifiés.  L'art.  11  de  la  loi  du  14  fruct.  an  5,  est  aiiri 
conçu  :  «  Tous  Jugements  rendus  sur  une  saisie  seront  slgiifiés, 


doivent  pas  doaaer  d^aodience  les  Joun  de  décadîs,  et  q«*as  m^ 

être  astreints  à  recevoir  les  afBrmations  des  rapports  des  emplojét  éa 
douanes  lesdits  Jours;  que  ces  employés  ne  peuvent  donc  etn  assaÎBBii 
ni  à  assigner  les  préveane  h  comparaître  ces  mêmes  jours  ni  à  aiSfW 
leurs  rapports  ces  jours-là  ;  --  Attendu  qne  la  lei  da  9  §^.  aa  7  aecM- 
tient  auauw  déragatioa  à  la  lai  du  17  theiu.  an  6;  qne  qaoMm  Part.  L 
tit  4  de  celfe  da  9  flaréal ,  ait  voulu  que  les  rapports ,  cilalMw  si  aft^ 
nations  fassent  faits  tons  tes  jouis  indistinetemest,  il  ne  s'entait  pas  fc 
les  citations  dussent  indiquer  raudieace  an  décadi ,  paiaqo'alia  ne  pA 
avoir  lieu  on  jour  consacré  an  repos  par  la  loi;  qne  le  jogemant  alUfÉ 
a  donc  faussement  appliqué  fart  6,  tit  4,  L.  9  flor.  an  7,  et  coatrerm 
anx  art.  1  et  S,  L.  17  therm.  an  6,  en  cassant  le  rapport  du  9  thèra 
an  e,  sons  le  prétexte  que  la  ettatîon  qu'il  contient  n^diqua  pas  le  i« 
de  décadi  pour  comparaître  à  raudieaeoda  Juge  de  paix,  et  pans  fiH 
n*a  point  été  affirmé  le  même  jour  de  décadi  ;  ^  Cassa. 
Du  3  vent  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-lOi.  MaleviUe,  pr.-Oudsl,  Of 
(3)  (l>ouanes  C.  Lupi.)  ^  La  coea;— Vu  Part  13,tiL  4^  L.  tfa. 
an  7  ;  —  Attendu  que  les  trilHinaux  ne  peuvent  admetm  de  nllîiéB  ei 
déclarer  une  dédiéanca  d'aetioa  que  dans  la  «as  oS  ils  y  sent  aaianéi 
par  une  disposition  fomelle  de  la  lai  ;  —  Qne  Part.  15  d  doiosM  citét^ 
éviéemttant  pour  objet  que  d^assurer  nae  plus  promple  expédélin  diaib 
jugement  des  ^fbàttB  de  douanes  ;  que  rabligaljon  quHI  înpoea  est  pir- 
sonnelle  aux  juges  et  étabUe  daes  rintéiet  de  i'adniniatmtien;  ft^  se 
peut  donc  Mre  interprété  a  son  préjudice ,  lomqne  la  juganMal  n'a  pu  Mi 
renda  dans  le  délai  indiqué  ;  —  Que  d'aîUeors  la  loi  ne  pasiaM  pas  fw , 
ce  délai  paasé ,  raction  demeurera  éteinte ,  la  juge  de  paix  qn  '  a  étdaé 
qu'il  n'avait  plus,  dans  l'espèoe ,  le  pouvoir  de  ji^ar,  et  la  eenr  piéfê- 
taie  des  douanes ,  qui  a  confirmé  ce  Jugsnieoteur  Tappel  fui  «■  ataitéli 
interjeté ,  ont  lait  une  faussa  application  dudit  art.  iS«  rnmmls  pas  aiiii 
un  véritable  déni  de  justice  et  un  excès  de  peuveér,en  piunaa|ant  an 
eitiaction  d'action  qui  n'est  éttddie  ni  auloiîséa  par  «noan  lois  •» 
Casse, ele» 
Du  SflMffs  laiS.^:.  €.,«sit  esisk«i.  toris^  it.4talnBd,«^ 
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sott  à  la  partie,  soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport.  Les  si- 
gnincations  à  la  partie  seront  faites  à  son  domicile,  si  elle  en  a 
UD  réiBl  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau,  sinon 
à  celui  du  maire  de  sa  commune.  Les  significations  à  l'adminis- 
tration des  douanes  seront  faites  au  préposé.  »  Mais  cet  article 
De  s'applique  qu'à  la  signiOcation  des  Jugements  rendus  en  ma- 
tière de  douane  par  le  juge  de  paix  jugeant  civilement.  Les 
eigniflcations   des  jugements  correctionnels  rentrent  dans  le 
droit  commun.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cassation  du  6  Janv. 
i856  (V.  n«9S0},  relaté  dans  une  circulaire  de  l'adminis- 
tratiOD ,  n«  1546  (V.  M.  Bourgat,  t.  2  ,  p.  357).  —Les  art.  7 
et  8  du  tit.  12  de  la  loi  du  22  août  1791   voulaient  que 
les  Jugements  portant  confiscation  de  marcbandises  saisies  sur 
des  partiéuliers  inconnus  ne  fussent  exécutés  qu'après  avoir  été 
afflcbés  pendant  un  mois  à  la  porte  du  bureau  des  douanes;  mais 
il  a  été  décidé  que  cette  disposition  avait  été  abrogée  par  les  lois 
subséquentes ,  et  que  son  abrogation  résultait  surtout  des  art.  7 
et  8  de  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  dont  les  dispositions  relatives  à 
Texécution  des  jugements  rendus  contr*^  une  partie  nommée  ou 
Inconnue  étaient  inconciliables  avec  celles  desdits  art.  7  et  8,  et 
ne  parlaient  plus  de  la  nécessité  de  l'affiche  du  jugement  (cass., 
19  mars  1841,  arrêt  cité  par  M.  Bourgat).  — Si  le  condamné  est 
établi  à  l'étranger  ou  sur  Je  territoire  français  hors  du  continent, 
le  jugement  doit  être  signifié  au  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  qui  a  statué.  Ce  magistrat  transmet  ensuite  la  signi- 
fication soit  au  mioistre  des  affaires  étrangères ,  soit  à  celui  de 
la  marine  si  le  prévenu  est  domicilié  hors  du  continent.  Si  le 
condamné  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France,  il  faut, 
pour  tenir  Heu  de  signification,  afficher  le  jugement  à  la  porte 
principale  du  tribunal  et  en  remettre  copie  au  procureur  dé  la 
République  près  le  même  siège  (c.  pr.69et  cire,  du  25  mai  1836). 
989.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  Jugement 
do  tribunal  de  paix  prononçant  la  validité  d'une  saisie  et  la  con- 
fiscation des  marchandises,  soit  affiché  (Cass.,  7  brom.  an  8, 
Pool-Vanders-Churen,  V.  Procès-verbal).— L'affiche  n'est  exigée 
que  pour  les  citations  quand  le  prévenu  est  absent. 

•S S.  A  l'égard  des  jugements  par  défaut,  ils  sont  régis  par 
le  droit  commun,  aussi  a-t-il  été  jugé  qu'aucune  loi  ne  fait  ex- 
ception,  en  matière  de  douanes,  à  la  faculté  qui  appartient  aux 
parties,  de  former  opposition  aux  Jugements  des  Juges  de  paix,  ren- 
dus par  défaut  (Req.,  14  vent,  an  9  (1)  ;  14  ntv.  an  8,  M.  Gouhey, 
rap.,  aff.  Ponpen  C.  Douanes  ;  1*'  fruct.  an  8,  aff.  Juillerat,  V. 
n*  895-10;  23  août  1830,  aff.  Caire,  V.  Faux  incident),  et  que 
l*appel  d'un  pareil  jugement  est  non  recevable  tant  que  la  voie 
de  l'opposition  est  encore  ouverte  (même  arrêt,  14  vent,  an  9). 
sa  4.  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification  du  Jugement,  et  elle  emporte  de  droit  citation  à  la 
première  audience  ;  et  il  a  été  Jugé  :  1*  que  de  ce  que  le  tribu- 
nal civil  est  tenu  de  prononcer,  dans  un  délai  déterminé,  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  Justice  de  paix,  il  ne  résulte  pas  que  la 
iroie  de  l'opposition  soit  interdite  à  l'égard  d'un  jugement  par 
défaut  après  l'expiration  de  ce  délai  (Cass.,  4  vend,  an  8)  (2); — 

(1)  Etpicê  s  —  (Coppens  C.  Douanes.)  —  Le  préposé  de  la  régie  des 
douanes  avait  fait  citer  Coppens  devant  le  juge  de  paix  d'Anvers ,  en 
vertu  d'une  saisie  faite  contre  lui.  —  Coppens  se  préitenta  snr  cette  de- 
mande au  jonr  indiqué;' mais  i'andience  manqua  à  défaut  d'assesseurs  ,  et 
la  cause  fui  renvojée  à  un  autre  jour.  —  Ce  second  jonr  indiqué ,  Tagent 
de  la  régie  et  Coppens  se  trouvèrent  de  nouveau  en  présence.  Il  parait 
qu'il  y  eut  quelques  explications  ;  mais  il  n'intervint  encore  qu'un  juge- 
ment de  remise  a  an  autre  jour.  —  Coppens  négligea  de  comparaître  à 
cette  troisième  audience ,  et  l'agent  obtint  contre  lui  un  jugement  qui  ac- 
cordait défaut  et  l'adjadicatioo  de  la  demande.  —  Au  lien  d'y  former  op- 
position ,  Coppens  en  interjeta  appel.  Il  fut  déclaré ,  quant  à  présent , 
non  recevable  par  le  jugement  du  tribunal  civil  des  Deux-Nèthes ,  attendu 
qoe  le  jugement  )  comme  rendu  par  défaut ,  n'était  susceptible  que  d'op- 
position ,  aux  termes  de  la  loi  du  26  oct.  1790,  art.  4,  lit.  3.  —  Pourvoi 
de  Coppens;  il  a  soutenu  que  le  jugement  de  la  justice  de  paix  d'Anvers 
■'était  pas  par  défaut;  que ,  d'ailleurs  ,  l'art.  18,  L.  4  germ.  an  2 ,  im- 
posait aux  préposés  de  la  régie  l'obligation  d'appeler  du  jugement  des 
I'ustices  de  paix  qoi  déclareraient  des  saisies  nulles ,  sans  distinguer  entre 
es  jugements  contradictoires  et  ceux  par  défaut,  et  que  la  partie  devait 
avoir  le  même  droit.  —  Jugement. 

Li  TaiBUHAL;  —  AUendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qne  le  jugement  de 
la  justice  de  paix  d'Anvers  est  un  jugement  par  défaut  proprement  dit; 
*-  Attendu,  sur  le  second mojren,  que  ni  les  lots  antérieures  à  celle  du 
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S<»  Que  lorsque,  par  absence  du  Juge  de  paix,  II  n'a  pu  être  donné 
défautcontredes  prévenus,  régulièrement  cités  à  compardtre  dans 
les  vingt-quatre  beures  de  la  clôture  du  procès-verbal,  que  le  len- 
demain de  l'échéance  de  la  citation,  les  prévenus  qui  se  sont  pré- 
sentés devant  ce  Juge  pour  former  leur  opposition,  en  lui  décla- 
rant qu'ils  n'avaient  pas  comparu,  parce  qu'ils  étaient  en  voyage, 
ne  peuvent  arguer  en  appel  et  en  cassation  de  la  nuilité  du  Juge- 
ment par  défaut,  sur  le  motif  qu'il  a  été  rendu  tardivement  ;  11 
résulte  de  leur  démarche  et  de  leur  silence  sur  cette  prétendue 
nullité  devant  le  juge  de  paix,  une  présomption  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance suffisante  du  jour  où  le  jugement  par  défaut  devait 
être  rendu  (Cass.,  15  prair.  an  9,  aff.  Segers,  V.  n«  9i4);— . 
5*  Que  de  ce  que  l'opposition,  dans  le  cas  d'une  contrainte  pour 
non  rapport  d'acquit-à- caution,  n'a  pas  été  formée  avec  consi- 
gnation du  simple  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  une  déchéance  pour 
l'opposant  ;  son  opposition  est  toujours  recevable,  mais  seule- 
ment alors  elle  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  contrainte  (trih. 
de  Môntbéliard,  24  juill.  1855,  aff.  Comment,  sous  Cass.,  S5 
fév.  1856,  n«  958). 

•85.  Relativement  à  l'exécution  du  Jugement,  il  a  été  dé- 
cidé que  lorsque  les  préposés  n'ont  entre  leurs  mains  ni  la  grosse 
du  Jugement,  ni  aucun  mandement  de  justice,  l'arrestation  qu'ils 
opèrent  du  prévenu  doit  être  déclarée  illégale  (Douai,  22  nov. 
.1859,  arrêt  cité  par  M.  Bourgat). 

•S6.  La  partie  condamnée  peut  Interjeter  appel  du  Juge* 
ment  rendu  par  le  juge  de  paix.  Cet  appel  est  porté  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  tribunal  de  justice  de  paix  où  a  été  rendu  le  Jugement 
(L.  14  fruct.  an  5,  art.  6).  —  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  :  1«  que  si 
le  tribunal  de  police ,  mat  à  propos  saisi  par  le  ministère  publie 
d'une  contravention  aux  lois  de  douanes,  n'a  prononcé  ni  empri-  . 
sonnement ,  ni  condamnation  pécuniaire ,  son  Jugement  est  en 
dernier  ressort  et  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'appel,  encore  bien  que  ce  jugement  aurait  été  qua- 
lifié en  premier  ressort  (Crim.  cass.,  19  juill.  1821,  M.  Rataud, 
rap.,  aff.  Marquis ,  etc.  C  douanes)  ;  —  2*  Que  cette  sentence 
pouvait  être  seulement  attaquée  par  le  rec/ours  en  cassation  et 
que  ,  par  suite ,  si  elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  doit  être  cassé ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  renvoi  (même  arrêt). 

•S7.  Tons  les  jugements  de  Justice  de  paix  sont-ils  suscep- 
tibles d'appel?  —  Oui;  en  cette  matière  la  loi  assure  aux  par-  - 
lies  les  deux  degrés  de  Juridiction  (Req.  cass.,  2  therm.  an  10, 
aff.  Vincent,  V.  Degré  de  Juridiction,  n«  45  ;  20  fruct.  an  10, 
M.  Zangiacomi ,  rap.,  aff.  Gismondi;  20  flor.  an  11,  Barthey). 

•S  8.  Relativement  au  délais  il  à  été  Jugé  :  !•  que  le  délai 
d'appel  des  sentences  des  juges  de  paix,  en  matière  de  douanes, 
n'est  point  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  mais  le  délai  réduit  à 
huit  jours  par  l'art.  6  de  la  loi  du  14  fruct.  an  5,  lequel  court  à 
partir  de  la  signification  de  ces  sentences  (Req.,  !•'  déc.  1830; 
10  déc.  1850)  (5);  —  2«  Qne  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de 
paix,  qui  a  statué  sur  une  opposition  à  une  contrainte  décernée 

4 germ.  an  2,  ni  la  loi  du  4  germinal  elle-même,  ni  les  lois subféqaeolf s, 
n'ont  aucunement  dérogé  à  la  Mi  attributive  et  constitutive  des  fonctions 
de  la  justice  de  paix,  et,  par  conséquent ,  que  le  tribunal  civil  des  Deux* 
Nétbes  n'a  commis  aucune  conlraveniion  en  déclarant  Coppens ,  quant  à 
présent,  non  recevable  dans  son  appel;—  Rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  14  vent,  an  9.-C.C.,  82ct.req.-M M. Jourde,  subst.,  c.  coof. 

(2)  (  Douanes  C.  Laurent.  )  — ■  La  tribunal ^  -*  Vu  l'art.  3,  tit.  35, 
ord.  1667 ,  et  l'art.  6, 1.  14  fruct.  an  3;  —  Et  attendu  que  l'art.  6 , 
1. 14  fruct.  an  3,  en  prescrivant  au  tribunal  civil  de  prononcer  dans  un 
délai  prescrit,  n'a  nullement  dérogé  à  l'art*  3,  tit.  35,  ordoo.  1667; 
qu'il  n'exclut  donc  point  l'opposition  envers  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'une  des  parties;  que ,  dès  lors, la  régie  des  douanes  avait  pu  atta- 
quer par  cette  voie  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  le  17  vend,  an 
7 ,  et  qu'en  écartant ,  par  fin  de  non-recevoir,  cette  opposition, sous  pré- 
texte que  l'art.  6,1.  14  fruct.  an  3,  l'interdisait,  le  tribunal  civil  du 
département  des  Deux-Nèthes  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article 
et ,  par  suite ,  a  violé  l'art.  3 ,  tit.  35 ,  ordon.  1667.^Ca88e. 

Du  4  vend,  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Target,  rap. 

(3)  1"  Etpèce  :  —  (Cachot  C.  douanes.)  —  La  cona;  —  Attendu  que 
la  procédure  en  matière  de  douanes  est  presqne  toute  régie  par  des  lois 
spéciales  *.  —  Attendu  que  non-seolement  l'art.  6  de  la  loi  du  14  fonct. 
an  '3  a  réduit  à  huit  jours ,  à  dater  de  leur  significatien ,  le  délai  pour 
interietcr  anpel  des  lugemenis  rendus  en  cette  matière  par  les  Juges  de 
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de  la  dfstanee  da  domielle  d'électioii  aa  domicile  réel  da  pré- 
venu (Crlm.  rej.,  i^  mars  1807,  aff.  Smttt,  V.  n«985-6<»);  — 
4*  Que  la  loi  du  30  veut,  an  5  sur  l'exportation  des. grains  n'a 
point  dérogé,  par  son  art.  6 ,  au  mode,  ni  à  la  formelle  la  pour- 
suite des  affaires  de  douanes  en  matière  criminelle,  lesquels 
consistaient  à  déposer  le  procès-verbal  au  greffe  (Crim.  cass., 
Si  vend,  an  7,  aff.  Verhoeden,  V.  n«  948);  —  5«  Que  le  pré- 
venu d'une  contravention  à  la  loi  du  10  brum.  an  5  était  va- 
lablement assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  au  domicile 
du  maire  de  la  commune  où  la  saisie  a  été  faite ,  alors  même 
que  son  véritable  domicile  aurait  été  connu  (Grlm.  cass.,  18  fruct. 
an  9}  (1). 

(1)  (Douanes  C.Morlard.)— Lbtribuital; — ^Vula  première  disposition 
de Vart.  456  c.  des  dél.  et  des  peines,  etc.;  —  Altenda,  1*  que  Tassi- 
gnatioD  donnée  à  Molard  au  domicile  du  maire  de  Genève,  est  conforme 
à  l>rt.  11  de  la  loi  du  14  fract.  an  3  ;  que  cet  article  a  deux  parties, 
la  première  relative  aux  jugements,  la  seconde  k  tontes  les  significations 
en  général  :  que  l^on  peut  dire  encore  que  si  cet  article,  en  parlant  de  la 
signification  des  jugements,  ne  parle  point  de  la  citation,  qui  est  aussi  une 
signification,  c^est  que  cette  loi  étant  relative  aai  contraventions  qui  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  civils,  elle  prescrit,  art.  3,  que  le 
rapport  contiendra  sommation  de  comparaître  le  lendemain  devant  le  juge 
de  paix,  rapport  dont  il  est  donné  copie  à  la  partie  saisie,  si  elle  est  pré- 
sente, ou  qui,  dans  le  cas  contraire,  est  affiché  k  la  porte  du  bureau; 
que  cette  formalité  n>st  pas  prescrite  et  ne  peut  i*étre  dans  le  cas  de  con- 
travention à  la  loi  du  10  brum.  an  5  ;  que  le  rapport  ne  peut  contenir  ci- 
tation devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  puisque  Tafliaire  ne 


crites  par  Part.  11  de  la  loi  du  li  fruct.  an  3  ;— Que  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  dans  son  art.  15,  porte  attribution  à  la  police  correctionnelle,  et 
détermine  les  peines  que  ce  tribunal  doit  prononcer  ;  qu'elle  ne  déroge 
point  aux  règles  gém^rales  faites  pour  accélérer  la  marche  de  la  justice 
en  fait  de  contraventions  ;  —  Que  Tart.  1  de  la  loi  du  11  prair.  an  7,  en 
renvoyant  à  Tart.  182  c.  des  dél.  et  des  peines,  rappelle  seulement  la 
nécessité  du  visa  du  directeur  du  jury,  et  que  la  citation  ne  peut  étro 
signifiée  qu'après  celte  formalité,  à  la  différence  des  citations  à  donner  en 
matière  de  contravention  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  que  ce  ren- 
voi à  Part.  18t  ne  suppose  nullement  le  renvoi  aux  art.  180  et  181  qui 
en  sont  indépendants,  qu'il  les  exclut,  au  contraire,  en  ne  les  rappelant 
pas;  que  le  préambule  de  cette  loi  vient  à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  sur  la  marche  rapide  que  doit  avoir  la  procédure  en  cas  de  con- 
travention à  la  loi  du  10  brum.,  le  législateur  disant,  dans  ce  préambule, 
que  le  principal  objet  de  cette  loi  ne  serait  pas  rempli,  si  les  peines 
qu'elle  prononce  n'atteignaient  pas  promptement  le  délit  qu'elle  a  voulu 
réprimer.  —  Que  ce  serait  mal  entrer  dans  l'esprit  du  législateur,  que 
d'embarrasser  la  marche  de  la  justice  par  des  lenteurs  qui  ne  sont  pas 
autorisées  par  la  loi;  que  le  domicile  du  contrevenant  pourrait  être  très- 
éloigné,  et  qu'alors  la  marche  de  la  procédure  serait  oien  plus  retardée 
dans  le  cas  de  la  loi  du  10  brum.,  que  dans  le  cas  de  contravention  or- 
dinaire; que  le  contrevenant  pourrait  même,  et  cela  devrait  être  très-fré- 
quent, déclarer  un  faux  domicile  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Léman  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
14  fruct.  an  3,  de  celle  du  11  prair.  an  7,  et  des  art.  180  et  181  c.  des 
dél.  et  des  peines;—  Attendu,  2*  que  si,  après  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  rendu  le  lendemain  de  l'assignation ,  le  prévenu 
éUit  privé  des  trois  jours  que  lui  donnait  l'art.  It  du  tit.  4  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7,  on  ne  peut  accuser  le  jugement  de  précipitation,  et  que  le 

I prévenu  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  conformé  aux  dispositions  de  la 
oi;  que  si,  aux  termes  de  cet  art.  12,  il  eût  fait,  au  plus  tard  à  l'au- 
dience indiquée  par  la  sommation,  la  déclaration  qu'il  voulait  s'inscrire 
en  Taux,  il  eût  eu,  à  partir  de  ce  moment,  trois  jours  pour  faire  au  greffe 
du  tribunal  le  dépôt  des  moyen»  de  faux,  et  des  noms  et  qualités  des  té- 
moins qu'il  aurait  voulu  faire  entendre;  mais,  faute  d'avoir  comparu,  il  a 
dû  être  «iooné  défaut  contre  loi,  et  statué  au  fond  ;  que  faute  d'avoir  fait 
sa  déclaration  au  jour  indiqué,  il  est,  aux  termes  de  ce  même  art.  15,  de- 
meuré déchu  de  l'inscription  de  faui  ou  de  la  faculté  de  le  faire;  qu'il 
faut  bien  distinguer  deux  termes  indiqués  par  cA  article,  l'un  pour  décla- 
rer que  l'on  veut  s'iofcrire  en  faux,  et  qui  se  termine  à  l'aurlience  inli- 
quée  par  la  sommation,  passé  le  temps  de  laquelle  la  déclaration  ne  peut 
plus  être  reçue;  l'autre  terme  partant  du  moment  où  cette  déclaration  a 
été  faite  et  ne  finissant  qu'à  l'expiration  de»  trois  jours  suivants,  pendant 
lesquels  doit  être  fait  au  greffe  le  dépôt  dont  parle  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'il 
a  été  fait  une  fausse  applicauon  de  l'art.  12,  tit.  4,  L.  9  flor.  an  7  :  ~ 
Par  cet  motifs,  casse. 
Ihi  18  fract.  an  9.-C.  G.,  sect  crim.-Dutocq,  pr.-Seignette,  rap. 
{1\  (Douanes  C.  PU.)  —  La  coua ;  —  En  ce  qui  touche  A.  Fil ,  sur  le 
premier  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  6,  tit.  4,  de  la  loi  du 


•4ft.  Il  a  été  Jugé  :  1*  qneU  disposition  de  l^art.  6  de  la  M 

du  9  flor.  an  7 ,  d'après  laquelle  les  contrevenants  aux  lois  de 
douanes  doivent  être  assignés  par  le  procès-verbal  de  saisie,  ne 
s'applique  que  lorsque  l'affaire  est  de  nature  à  étrie  Jugée  civile- 
ment; en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui  annule  une  citation 
donnée  à  domicile,  ou  affichée  à  la  porte  du  bureau,  dans  une 
affaire  de  nature  à  être  Jugée  correctionnellement,  sous  le  pré 
texte  qu'elle  n'a  pas  été  donnée  par  le  procès-verbal  même  (Crlm. 
ca8S.,10  nov.  18315)  (2);  —  2''  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  d'observer  la  formalité  de  la  loi  qui  exige  qu'on  fas&e 
sommation  au  saisi ,  dans  le  procès-verbal ,  d'assister  à  la  des- 
cription des  objets  saisis,  lorsqu'il  est  présent  à  toutes  les  opé- 


9  flor.  an  7  et  de  la  violation  de  l'art.  45  de  celle  du  28  avril  1816  :  — 
Vu  lesdits  articles  :  —  Attendu  1*  que  le  procès-verbal  de  saisie  dressé 
par  les  préposés  des  douanes,  le  8  nov.  1834,  constate  qu'après  en  avoir 
entendu  la  lecture ,  A.  Fil  a  refusé  de  le  signer,  d'en  recevoir  copie  et 
qu'il  s'est  retiré  immédiatement;  —  Qu'il  soit  de  là  que  c'est  par  le  fait 
même  de  Fil  que  la  formalité  relative  à  la  délivrance  de  la  copie  n'a  pas 
été  remplie,  et  qu'en  déclarant  ce  procès-verbal  nul,  par  le  motif  que  Fil 
n'en  avait  pas  reçu  copie,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par 
suite  violé  l'art.  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ;  —  Attendu  2*  que  la  dis- 
position du  même  article  relative  à  la  citation  qui  doit  être  donnée  au 
prévenu  pour  comparaître,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement ,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'affaire  est  de 
la  compétence  de  la  justice  de  paix;  que,  dans  l'espèce,  l'affaire  était  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel ,  aux  termes  des  art.  41 ,  ttl.  S, 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  34,  tit.  6,  de  celle  du  21  avril  1818;  que 
l'art.  45  de  la  première  de  ces  lois  réglait  la  forme  et  les  délais  de  la 
citation ,  et  que  la  cour  royale  de  Bastia  n'a  pu ,  sans  violer  ledit  artide 
et  sans  faire  en  même  temps  une  fausse  application  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  9  flor.  an  7,  annuler  le  procès-verbal,  sous  prétexte  que  la  citation 
n'avait  pas  été  donnée  à  Fil ,  dans  la  forme  déterminée  par  le  dernier  de 
ces  articles. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art  3  et  de 
la  violation  de  l'art.  11,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  :  —  Attendu 
qu'aui  termes  dudit  art.  11,  les  rapports  doivent  énoncer  la  présence  de 
la  partie  à  la  description  des  objets  saisis,  ou  Ta  sommation  qui  loi  aura  été 
faite  d'y  assister,  que  la  mention  de  ceUe  sommation  n^st  donc  nécessaire 
que  quand  la  partie  n  a  pas  été  présente  à  la  description;  qu'à  la  vérité, 
la  copie  du  premier  contexte  du  procès-verbal ,  affichée  à  la  porte  du 
bureau,  ne  mentionne  pas  la  sommation  qui  aurait  été  faite  à  Fil  d'as- 
sister, le  lendemain,  à  la  suite  des  opérations;  mais  qu^il  résulte  du 
procès-verbal  du  lendemain  qu'elles  ont  été  faites  en  sa  présence ,  qu'il  a 
assisté  à  la  levée  des  scellés,  à  la  reconnaissance  des  marchandises  saisies, 
ainsi  qu'à  la  lecture  du  procès-verbal  ;  que  le  vœu  de  l'art.  3,  tit.  4,  de 
la  loi  du  9  flor.  an  7  a  donc  été  rempli  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  cet 
article,  en  exigeant  que  la  partie  soit  appelée  à  la  description  des  objets 
saisis ,  ne  s'est  évidemment  servi  de  cette  expression  la  partit,  que  dans 
le  sens  de  l'art.  1,  tit.  12,  de  la  loi  du  22  août  1791,  suivant  lequel  la 
véritable  partie  de  la  douane  est  le  préposé  à  la  conduite  des  marcbandises 
saisies,  et  non  le  propriétaire  supposé  de  ces  marchandises,  auquel 
seulement  le  droit  d'intervention  est  réservé  ;  qu'il  suffisait  donc  que  les 
prévenus  L.  Carbonne  et  autres  eussent  été  valablement  sommés  d'assister 
à  la  rédaction  du  procès -verbal,  et  que  la  douane  n'était  pas  tenue,  sous 
peine  de  nullité,  de  remplir  la  même  formalité  à  l'égard  de  Fil,  se  disant 
propriétaire  des  objets  saisis;  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports  y  aa 
annulant  le  procès- verbal,  par  le  motif  que  la  copie  affichée  du  premier 
contexte  ne  contenait  pas  la  mention  de  la  sommation  qui  aurait  été  faite 
à  Fil  d'assister  aux  opérations  du  lendemain,  larrêi  attaqué  a  faussenent 
appliqué  l'art.  3,  et  violé  l'art.  11  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  ; 

Et  en  ce  qui  touche,  quant  à  ce  deuxième  moyen ,  les  prévenus  L.  Car 
boQue,  J.  Barbieri  et  autres  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  copie 
doit  tenir  lieu  d'original  pour  celui  à  qui  elle  a  été  notifiée,  ce  principe, 
lorsqu*on  l'invoque  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  dont  la  siguil^ 
fication  a  été  faite,  n'est  susceptible  d'application  qu*aulant  que  les  vîoes 
ou  les  omissions  qu'on  remarque  dans  la  copie  seraient  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  l'acte,  s'ils  se  rencontraient  dans  l'original;  —  El 
attendu  que  le  procès-verbal  du  8  nov.  1834,  constate  que  les  prévenus 
ont  été  sommée  de  se  rendre  au  bureau  de  la  douane,  à  Ajaccio,  oà  les 
marchandises  saisies  seraient  transportées ,  aussitôt  que  la  santé  aurait 
admis  les  préposés  saifissaots  à  la  libre  pratique,  afin  d'y  assister  à  la 
description  desdites  marchandises,  à  la  rédaction  do  procès- verbal,  d'eu 
entendre  la  lecture  et  d>o  recevoir  copie  ;  que  ce  procès-verbal  éooaos 
l'espèce,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  saisis  ;  qu'à  raison  de  Pabsenes 
des  prévenus,  la  copie  en  a  été  affichée,  dans  le  jour,  à  la  porte  du  bureau; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  copie  mentionnât  la  contiaoation  des 
opérations  au  lendemain,  neuf  heures  du  malin,  1*  parce  qu'elles  no 
devaient  avoir  pour  objet  que  la  reconnaissance  de  l'état  des  marchandises, 
dans  l'intérêt  du  réclamateuTi  et  que  l'art.  3  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  a'ei%e 
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BOttfl,  prénoms  et  domicile  (Cass.,  7  hrnm.  an  8)  (i);  — 
3*  Qu^un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul  pour*ne  pas  contenir  l'é- 
noncé   sommaire   des  moyens   et   conclusions  de  l'appelant 
(Cass.,  19  frim.  an  8)  (3).^  L'ord.  de  1667,  sous  l'empire  de 
laqaelle  a  été  rendue  cette  décision,  exigeait  lormeilement  que 
rexplolt  d'appel  contint  les  griefs  de  l'appelant.  Mais,  indépen- 
damment de  la  rapidité  de  la  procédure ,  l'appel  pouvant  être 
formé  par  tous  les  employés ,  il  serait  difficile  d'exiger  à  peine 
de  nullité,  et  surtout  dans  une  piatière  exceptionnelle,  les  moyens 
d'appel  elles  conclusions;  mais  il  faut  au  moins  que  l'acted'appel 
s'en  réfère  au  procès-verbal  de  saisie.  —  D'ailleurs  la  loi  du  U 
f  ruci*  an  3  qui  règle  la  forme  de  procéder  en  cette  matière , 
n'exige  que  la  déclaration  d'appel  avec  assignation  à  5  Jours 
devant  le  tribunal  civil  (même  arrêt). 

94k9.  Ausurplus,  de  ce  que  la  régie  s'est  présentée,  lors  de 
la  vérification  des  marchandises  saisies,  ordonnées  par  Juge- 
ment, et  a  concouru  à  cette  vérification,  il  n'en  résulte  pas  une 
fin  de  non-recevolr  contre  l'appel  par  elle  interjeté  (Cass.,  H 
brum.  an  8,  aff.  Lancel-Carré,  V.  Acquiescement,  n*  891),  — 
alors  surtout  que  sa  comparution  peut  avoir  une  cause  autre 
que  l'intention  d'acquiescer  (Rej.,  22  fév.  1842)  (3). 

94 S.  2«  Tribunaux  eorreetionnels,  —  Appel.  -^  Frais.  — 
Les  règles  relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  éparses  dans  les  lois  des  14  fruct.  an  3, 
10  brum.  an  5,  9  flor.  an  7,  il  prair.  an  7,  28  avril  1816, 
Si  avril  1818  :  toutes  ces  lois  sont  rapportées  plus  haut  à  leur 
date  sauf  celle  du  il  prair.  que  nous  donnons  ci-dessous  (4). 

(1)  (Douanes  C.  Pollet.)— Le  tribunal;— Vu  l'art.  2  du  tit.  2ëe  Tor- 
donoaDce  de  1667,  qui  veut ,  à  peine  de  oullilé,  que  tous  les  huissiers  et 
sergents  déclarent ,  par  leurs  exploits,  les  Juridictions  où  ils  sont  imma- 
triculés ,  leur  domicile,  avec  leurs  noms,  surnoms  el  vacations;  —  At- 
tendu qu*aucune  loi  n^impose  aui  préposés  des  douanes  robligation  de  se 
conformer,  lors  des  significations  que  l'art.  28,  tit.  13,  de  la  loi  du  22 
août  1791,  les  autorise  à  faire,  à  Tart.  2  du  tit.  2  de  Tordonnance  de 
i  667  ;  et  que  d'ailleurs  les  préposés  qui  ont  donné  Tassignation  du  5  germ. 
an  6 ,  ayant  rappelé  dans  cet  acte  leur  rapport  de  saisie  du  5  vent,  précé- 
dent, dans  lequel  leurs  noms,  prénoms  et  domicile  sont  indiqués,  ont 
fait  connaître  leurs  prénoms  et  domicile;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle 
cette  assignation ,  sous  prétexte  qu'elle  ne  renfermait  pas  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2,  tit.  2,  de  Tordonnance  de  1667,  le  tribunal  civil 
do  département  de  l'Escaut  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article; 
—Donne  défaut  contre  André  Pollet,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Di  7  brum.  an  8.-G.  C,  sect.  civ.-MH.  Bayard ,  pr.-Havin ,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Marin  Adriaausens.)— Letiibunal;  —  Val'art.  1, 
tit.  2,  ordon.  1667,  et  l'art.  6,  L.  14  fruct.  an  3  ;— Attendu  que  l'art.  6, 
L.  14  fruct.  an  3,  qui  règle  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires  de 
douanes,  o^exige  que  la  déclaration  d'appel  avec  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  civil  ;  que  celte  loi  ni  aucune  autre  relative  aux 
douanes  non  abrogée  n'exigeaient  des  préposés  renonciation  sommaire 
des  moyens  de  l'appel  dans  Tacte  d'appel  contenant  assignation ,  que, 
dans  l'espèce,  l'eiploit  de  déclaration  d'appel  contenait  assignation  à 
trois  jours  ;  qu'il  était  donc  conforme  à  la  loi  do  14  fruct.  an  3;  d'où  il 
•Qit  qu'en  le  déclarant  nol,  sous  prétexte  qu'il  ne  contenait  pas  les  moyens 
d'appel  et  n'était  point  conforme  à  l'art.  1,  tit.  2,  ordon.  1667,  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  l'Escaut  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  et,  par  suite,  a  violé  l'art.  6,  L.  14  fruct.  an  3  :  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut  contre  Marin  Adriaausens,  et  pour  le  profit,  casse. 

Du  19  frim.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Gouhey,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Juanicotenia.)  —  La  code;  ^  Les  faits  .ont  été  rap- 
portés plus  haut  contre  l'appel  interjeté  par  l'administration  du  jugèntent 
du  22  août  1838  :  —  Vu  l'art.  6  delà  loi  du  14  fruct.  an  3,  relative  aux 
douanes  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que  le  jugement 
du  22  août  a  été  signifié  le  23,  et  que  l'appel  en  a  été  notifié  le  30  ;  qu'il  a 
donc  été  interjeté  dans  le  délai  de  huitaine  déterminé  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  14  fruct.  aa  3,  spéciale  aux  matières  de  douanes  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  cet  appel  non  recevable,  par  l'unique  motif 
que  la  présence  volontaire  do  receveur,  à  l'audience  du  28  août,  coosli- 
iuait  un  acquiescement  au  jugement  du  22,  qui  rendait  ainsi  la  régie  non 
recevable  à  en  appeler;  ^  Mais  attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  re- 
noDciation  au  droit  d'appel,  ouvert  parla  loi,  ne  peut  être  suppléée  qu'au- 
tant que  l'acte  d'où  l'on  prétend  la  faire  résulter,  suppose  nécessairement 
«elle  intention  de  renoncer  à  l'appel,  et  que,  dans  Pespèce,  la  comparution 
du  receveur  pouvait  avoir  et  avait,  en  effet,  une  tout  autre  cause  que  l'ac- 
quifseement  aux  dispositions  principales  du  jugement  du  22  août  ;— Que 
le  jugement  du  28  août  constate,  en  effet,  que  le  receveur  se  présente 
pour  assister  à  la  production  des  preuves  que  la  qualité  d'Espagnol,  allé- 
|ttée  par  Juanicoteniai  et  pour  déférer  à  l'assignation  oui  lui  a  été  don- 


La  lot  du  21  avril  1818  a  disposé,  arl.S8  :-*«  Lesartieles  dQ 
tit.  5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  quatre 
articles  précédents ,  sont  abrogés  ;  —  Toutes  autres  lois  rela- 
tives à  la  procédure  en  matière  de  douanes,  et  notamment  la  loi 
du  9  flor.  an  7,  demeurent  en  vigueur.  >  — D'après  cette  dispo- 
sitions les  articles  relatifs  à  la  cour  prévotale,  sont  abrogés,  et  en 
même  temps  le  législateur  maintient  la  loi  de  1816,  et  dans  ses 
pénalités  et  dans  les  formes  de  procédure  par  elle  tracées  dans 
les  art.  43,  44,  45,  46,  47.  La  loi  de  flor.  an  7,  surtout  est 
signalée  comme  restant  en  vigueur.  Ainsi  ce  qui  concerne  les 
saisies ,  les  procès-verbaux ,  l'Inscription  de  faux ,  la  rapidité 
dans  la  marche  de  l'instance,  les  délais  sur  l'appel  et  toutes  les 
formes  de  procédure  est  conservé ,  et  d'ailleurs  en  partie  re- 
nouvelé par  les  articles  restant  en  vigueur  de  la  loi  du  28  avr. 
1816. 

•44.  Par  application  des  règles  de  procédure  posées  dans 
les  lois  de  douanes  antérieures  à  celles  de  1816,  U  a  été  Jugé  : 
!•  qu'en  matière  de  douanes  l'assignation  à  comparaître  dans  le 
délai  de  la  loi  est  valable  (Cass.,  2  mess,  an  2)  (3)  :  cette 
décision  de  l'an  2  serait  certainement  la  même  aujourd'hui.  — 
2<^  Que  tes  exploits  d'ajournement  doivent  en  matière  de  douane 
faire  mention,  comme  en  matière  ordinaire,  de  la  personne  à  la* 
quelle  la  copie  est  laissée  (Cass.,  1*'  mess,  an  7,  aff.  Homans, 
n*  939)  ;— 3®  Que  l'assignation  donnée  à  un  prévenu  de  contra- 
vention aux  lois  des  douanes  et  slgniflée  au  domicile  élu  par  lui 
dans  le  lieu  de  la  saisie,  ne  peut  pas  être  annulée  ,  sur  le  motif 
qu'elle  n'ajouterait  pas,  au  délai  fixe,  le  délai  proportionnel  à  raison 

née  à  cet  effet;  qu'il  n'y  a  donc  point  là  un  acte  de  pure  volonté;  — 
Qu'une  simple  assistance  pour  obéir  à  justice,  et  en  vue  de  la  solution 
d'une  question  spéciale,  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  être  transformée 
en  une  présence  volontaire  avec  intention  d'acquiescer  à  des  dispositions 
entièrement  distinctes  de  la  question  spécialement  réservée  pour  cette 
audience  du  28  ;  que,  dès  lors,  on  n'a  pu  en  faire  résulter  la  non-rece- 
yabilité  de  l'appel  du  jugement  du  â2  août  1838  notifié  dans  le  délai  de 
l'appel  ;  ~  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
Du  22  fév.  1842.-C.  G., ch.  civ.-MM.  Portalis,l*'  pr.^Legonidec,  rap. 

(4)  11  prair.  an  7  (50  mai  1799).  —  Loi  relative  au  jugement  des 
prévenus  de  contravention  à  colle  du  10  brom.  an  5,  qui  prohibe  l'im- 
portation et  la  vente  des  marchandises  anglaises. 

Le  conseil,  —  Considérant  que  le  principal  objet  de  la  loi  du  10  brum. 
an  5,  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  des  marchandises  anglaises, 
ne  serait  pas  rempli  si  les  peines  qu'elle  prononce  n'atteignaient  pas 
promptement  le  délit  qu'elle  a  voulu  réprimer,  et  qu'il  est  aussi  instant 
que  nécessaire  de  prévenir  tout  retard  dans  les  jugements  sur  les  rapports 
de  contravention  à  cette  loi ,  ^  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1.  Le  prévenu  de  contravention  h  la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui 
n'aura  pas  été  mis  en  état  d'arrestation  conform(^ment  à  l'art.  15  de  la- 
dite loi,  sera  cité,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  182  de  la  loi  du 
3  brom,  an  4,  à  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  le  troisième  jour  qui  suivra  le  dépôt  au  greffe  du  rapport 
de  la  contravention. 

2.  Si,  au  jour  fixé,  le  prévenu  ne  comparait  pas  en  personne,  le  tribu- 
nal sera  tenu  de  rendre  son  jugement  dans  la  décade. 

3.  Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise, 
elle  ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et,  le  troisième  jour,  le  tribunal  pro- 
noncera, partie  présente  ou  absente. 

4.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  déclaré  dans  la 
forme  et  dans  le  délai  prescrits  par  les  art.  194  et  195  de  la  loi  du 
3  brum.  an  4. 

5.  Passé  ce  délai  sans  appel,  il  sera  procédé,  k  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  k  l'estimation  des  marchandises,  partie  présenta 
ou  dûment  appelée,  pour  en  constater  la  valeur,  et  il  en  sera  ensnite  dis- 
posé comme  d'objets  définitivement  confisqués. 

6.  En  cas  d'appel,  le  tribunal  criminel  sera  tenu  de  prononcer  dans 
les  dix  jours  k  compter  de  celui  où  sera  parvenue  à  son  greffe  la  requête 
d'appel  qui  doit  lui  être  envoyée  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
conformément  à  l'art.  196  de  la  loi  du  3  brum.  an  4. 

(5)  (  Douanes  C.  Galichet.  )  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  les 
préposés  des  douanes  nationales,  en  assignant  à  comparoir  dans  le  délai 
de  la  loi ,  n'ont  pu  l'avoir  transgressée  pour  n'avoir  pas  désigné  le  délai, 
parce  que  la  loi  le  désigne  elle-même,  et  que  dans  le  cas  particulier 
même,  il  était  si  bien  connu  que  le  jugement  intervenu  est  contradictoire, 
—  Donne  défaut...  et  casse  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Roc- 
Libre  (Rocroy  )  do  3  jany.  1793  pour  fausse  application  et  contravention 
à  l'art.  17 ,  tit,  10,  L.  22  août  1791. 

Du  2  mess.  On2.*C.  G.  sect.  ciY.-MM.  Schwendt,  rap.-Cellier,  snbst^ 


ÈX» 


bOtiANEà.  — .  C&ÀP.  id. 


aTiDt  la  loi  de  1816.  Ainsi,  Il  A  été  Jugé  qui!  ii*étaU  pas  néces- 
saire qoe  la  citation  devant  \^  tribunal  correctionnel  fût  précédée 
d'une  instruction  préalable  devant  le  directeur  du  jury;  le  dépét 
du  rapport  suffisait  pour  saisir  le  tribunal  (Cass.,  i3  vend, 
an  7)  (i). —  Legraverend  (t.  t,  p.  614,  note  3*)  prétend  que 
cette  doctrine  est  contraire  4  Tobjet  des  lois  spéciales,  et 
il  émet  un  avis  opposé;  mais  il  n'y  a  rien  d'inconciliable 
entre  les  dispositions  de  cette  loi  et  une  instruction  préalable 
(V.  aussi  Bfangin,  de  l'Act.  publ,,  t.  1,  p.  86,  et  n«  46,  et  Tr. 
proc.-verb.,  p.  24,  n*  8).  L'instruction  préalable  est  une  garan- 
tie pour  les  prévenus  ;  il  faudrait  une  prohibition  formelle  pour 
qu'un  Juge  d'instruction  fût  empécbé  de  procéder  à  une  iostruc- 
tiOD  qui  doit  contribuer  à  éclairer  la  lustice,  et  cette  prohibition 
n'existe  pas. 

•4S.  L'art.  47  de  la  loi  du  38  avril  1816  dispose  :  —  <  Si,  le 
prévenu  comparaissant,  41  y  a  lieu  d'accorder  une  remise,  elle 
ne  pourra  excéder  cinq  Jours ,  et ,  le  cinquième  Jour,  le  tribunal 
prononcera,  partie  présente  ou  absente.  > — Il  a  été  Jugé:  1*  qu'il 
ne  peut  être  surfis  à  prononcer  sur  une  contravention  on  matière 
de  douanes  que,  dans  le  cas  où  l'on  adpct  l'inscription  de  (aux 
contre  le  procès-verbal ,  et  qu'un  tribunal  ne  peut ,  en  déclarant 
cette  Inscription  non  admissible  de  la  part  du  prévenu,  surseoir 
cependant  à  statuer,  sauf  au  ministère  public  à  poursuivre  le  làux 


criminellement  (Crim.  cass.,  9  vent,  an  1S)(2);  —3*  Qu'dn  ne 
peut  annuler  un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  un  prévenu  de 
contravention,  sous  le  prétexte  que  le  défendeur  ayant  trois  Jours 
pour  signifier  ses  moyens  de  faux  contre  le  procès-verbal ,  le 
Juge  devait  surseoir  à  prononcer  son  Jugement  Jusqu'à  ce  que 
le  délai  fût  expiré  (Crim.  cass.,  18  fruct.  an  9,  alT.  Molard, 
V.h»944-5«). 

SftO.  A  l'égard  de  la  signification  des  jugements ,  Il  a  été  Jugé 
que  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  applicable,  lorsque  le 
prévenu  ne  réiide  pas  dans  le  ressort  de  ce  tribunal,  à  la  signi- 
fication des  Jugements  par  défaut  rendus  contre  lui  ;  qu'en  eonsé- 
quence,  est  Aujet  à  cassation  le  Jugement  ou  arrêt  qui  admet 
l'opposition  tardive  du  prévenu,  résidant  hors  du  ressort  du  tri- 
bunal, à  un  tel  Jugement,  sous  prétexte  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
signifié  à  son  propre  domicile  (Crim.  cass.,  3  mal  1833,  V.  Far- 
rét  qui  suit).  —  Mais  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  sur  ren- 
voi ,  il  a  été  Jugé  que,  dans  les  affaires  correctionnelles,  la  signifi- 
cation des  Jugements  par  défaut  aux  prévenus  qui  n'ont  dans 
l'arrondissement  ni  domicile  réel  ni  domicile  élu,  ne  peut  pas 
être  faite,  comme  Ja  citation  Introductive  d'instance,  au  doniicÉla 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  saisi  de  la  coa- 
testation  (Crim.  cass.,  ch.  réun.  rej.,  6  Janv.  1836)  (5). 

S5t  •  Relativement  à  Vopposition  au  Jugement,  on  a^gé  qae 


—  Sarle  deaxième  moyen  pris  d'ane  faosie  application  de  l'art.  135  c. 
inst.  crim.,  et  d^ane  violation  de  Tart.  44,  L.  SI  avril  1818,  en  ce  que  le 
demandeur  en  cassation  a  été  déclaré  non  rtcevable  dans  Popposition  par 
lui  formée  à  Tordonnance  portant  quMi  n'y  avait  lien  à  suivre  contre  son 
coïnculpé,  quoique,  aux  termes  de  Part.  44,  dite  loi,  il  eût  un  droit  de 
recours  contre  celui-ci  et  qu'il  eût  déclaré ,  devant  le  juge  d'instruction , 
entendre  Texercer;  — Attendu  qu*en  jugeant  qu'un  inculpé  poursuivi  à 
la  requête  di  ministère  public  ne  pouvait  pas  exercer  contre  un  coïnculpé 
poursuivi  à  raison  du  même  fait  et  à  Tégard  duquel  il  a  été  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lien  à  suivre,  le  droit  donné  à  la  partie  civile  par  Part.  135  c. 
inst.  crim.,  et  en  déclarant  en  conséquence  -le  demandeur  en  cassation 
non  recevable  dans  Popposition  par  lui  formée  à  l'ordonnance  dont  il  s'a- 
git, la  cour  royale  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu  d^aillenrs  que  l'arrêt 
attaqué  est  régulier  en  la  forme;  —  Rejette,  etc. 
Du  5  sept,  1824.-C.  C.,sect.  crim.-MH.  Portails,  pr.-Ratand,  rap. 

(1)  (Douanes  C.  Verboeden.)  —  Li  TimncAL  ;  —  Vu  l'art.  6,  L.  26 
veot,  an  5;  les  art  tl  et 25,  tit.  10,  L.  22  août  1791  ;  les  art.  1,  2  et  3, 
L.  14  fruct.  an  3,  et  les  art.  180, 181, 182,  201,  218,  219  et  456  c. 
3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  les  rapports  des  préposés  des  douanes, 
revêtus  des  formes  voulues  par  les  art.  1,  2  et  3,  L.  14  fruct.  an  3,  doi- 
vent faire  foi  en  justice  Jusqu'à  Pinseription  de  faux;  que  tel  ett  le  vœu 
formeldePart.  25,  tit.  10,  L.  22  août  1791  ;  que  Part.  21  du  même  titre 
n'exige,  en  matière  criminelle,  pour  cause  de  douanes,  que  le  simple  dé- 
pôt du  procès-verbal ,  sans  assignation  sur  ce  même  procès-verbal  ;  que 
l'art.  6,  L.  26  vent,  an  5,  concernant  l'exportation  des  grains,  n^a  rien 
innové  on  abrogé  à  cette  jurisprudence  en  matière  de  douanes,  et  qu>n 
changeant  Pattribution  civile  en  une  attribution  correctionnelle  pour  con- 
naître du  fond,  cette  loi  n'a  rien  changé  aux  formes  et  an  mode  de  tra- 
duction élablis  par  les  loi  spéciales  pour  les  douanes;  —  Attendu  qu'il 
faut  distinguer  entre  les  délits  ordinaires  de  police  correctionnelle ,  où  le 
directeur  du  jury  peut  seul  et  préalablement  connaître  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel,  et  Pattribution  spéciale  donnée  au  tribunal  par 
une  loi  pour  connaître  des  contraventions  en  matière  de  douanes;  que  le 
directeur  du  Jury  se  tromperait  s'il  voulait  connaître  an  préalable  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel ,  textuellement  spécifiée  par  la  loi 
du  26  vent,  an  5,  qui ,  en  fixant  cette  compétence  et  en  n'abrogeant  pas 
les  formalités  de  traduction  usitées  pour  les  douanes,  décharge  le  direc- 
teur du  jury  de  recourir  aux  préalables  et  formes  voulus  par  les  art.  180, 
181  et  182 pour  la  traduction ^rrectionnelle  ordinaire;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  criminel  de  PEscaut  a  faussement  appliqué  lesdits  articles;  — 
Casse* 
Du  22  vend,  an  7.-C  C,  sect,  crim.-M.  Ch.  I>or,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Sylvano.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  11,  tit.  4,  L.9 
flôr.  an  7  ;  —  Et  attendu  que,  d'après  cet  article;  il  ne  peut  être  sursis 
au  jugement  des  cootiiaventions  prétendues ,  constatées  par  un  procès- 
verbal  ,  qu'autant  que  la  véracité  de  ce  procès- verbal  est  attaquée  par  la 
voie  de  Pinseription  de  faux  ;  d^où  il  suit  qu'en  prononçant  dans  l'espèce 
que  Pinseription  de  faux  ne  devait  pas  être  admise,  et  que  cependant  il 
serait  sursis  au  jugement  de  la  contravention  prétendue,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Stura  et  du  Tanaro  a  violé  la  loi  précitée;  — 
Casse,  etc. 

On  9  vant.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Viellart,  pr.-Baiira,  rap. 

(8)  (Douanes  C.  Bardot  et  Blum.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  408  et 
413  e.  init.  crim.,  l'art  il  de  la  loi  da  14  fmct.  an  3  et  Paru  45  de  la 


loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  lonne  de  procéder  en 
matière  de  contravention  aux  lois  de  douanes ,  ayant  élé  réglée  par  des 
lois  spéciales,  et  ces  lois  particulières  ayant  déterminé  les  formaa  à  soîvrs 
pour  les  citations  et  U  signification  des  jugemants  en  cette  matière,  on  ne 
peut,  sans  s'écarter  des  principes,  recourir,  dans  tous  ces  cas,  aox  dis- 
positions des  lois  générales  ;—  Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  da  14  tmct. 
an  3  el  Part.  45  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ambrusent  élément  dans  la 

Sénéralité  de  leurs  dispositions  le  cas  où  la  partie  a  nn  domicile  eonnn.Bais 
ors  le  lien  de  Pétablissement  du  horean  ou  hors  le  ressort  du  tribunal,  el 
le  cas  plus  fréquent  où  les  porteurs  de  contrabande  sont  daa  gens  saas 
domicile  connu;  —  Que,  dans  tons  les  cas,  le  vœu  formel  de  tontes  Isa 
lois  de  douanes  est  que  Piastruction  soit  rapide,  les  formes  expédilivai 
et  les  jugements  promptement  exécutés  ;  —  Que  c'est  dans  cet  esprit  fna 
la  loi  da  14  fruct.  an  5  consacre  le  principe  que  tous  jugements  de  con- 
damnation en  matière  de  saisie  ne  doivent  être  signifiés  an  domicile  de  la 
partie  qua  dans  le  cas  où  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  PétaUis- 
sement  du  burean  dea  douanes;  —  Qoe  si  cette  loi,  rendue  à  uao  époqna 
où  les  procès  de  douane  étaient  portés  devant  le  juge  de  paix,  ai  sur  a|H 
pel,  devant  le  tribunal  civil  du  département,  ne  parle  qua  de  algaification 
a  Pagent  national  de  la  commune,  ce  n^était,  dans  Pesprit  de  la  loi, 
qu'une  mesure  nécessitée  par  Pétat  de  choses  alors  exislanla ,  et  en  altfa- 
tendant  qu'une  nouvelle  organisation  de  tribunaux  mit  las  préposés  des 
douanes  à  portée  de  remettre  leurs  significations  à  des  magistrats  moins 
éloignés  de  leurs  bureaux  et  plus  en  état  d^apprécier  Pimportance  des  actes 
dont  ils  devaient,  dans  Pintérêtd'un  prévenu  absent,  rester  dépositaires; 
mais  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  la  loi  de  Pan  3  ne  doit  pas 
être  prise  isolément;  qu'elle  doit  être  mise  en  harmonie  avec  la  loi  du 
28  avr.  1816,  qui,  en  attribuant  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance des  contraventions  aux  lois  de  douanes  jusqae-là  jugées  jlans  les 
formes  civiles,  établit  de  nouvelles  garanties  en  faveur  des  prévenns,  qui, 
d'après  la  loi  du  9  flor.  an  7,  étaient  cités  par  affiches  h  la  porte  du  hn- 
reau,  et  qui,  anx  termes  de  Part.  45  de  la  loi  du  28  avril,  sont  cités  aa 
domicile dv  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  saisi  de  la  ponrsaite,  tontes 
les  fois  qu'ils  ne  résident  pas  dans  le  ressort  du  tribunal;  —  Qn'encore 
bien  que  cette  loi  spéciale  ne  dise  pas  expressément  que  les  jugements  par 
défaut  seront  dans  les  mêmes  cas  signifiés  au  domicile  du  mémo  magi!^ 
trat,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  abandonner,  sur  ce  point,  nue  législa- 
tion spéciale  dont  Pesprit  est  évident,  et  recourir  a  nue  législation  géné- 
rale pour  en  faire  nn  bisarre  amalgame  avec  des  lois  particolières  qni 
règlent  la  forme  des  significations  à  faire  aux  prévenus  absents;  —  Qie 
le  mode  et  la  régularité  de  la  signification  des  jugements  par  défuit  an 
domicile  du  procureur  du  roi,  sont  une  suite  naturelle  et  une  conséquence 
nécessaire  de  la  citation  faite  au  même  domicile  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  établir  a  cet  égard,  dans  les  mêmes  circonstauces,  deux  règles 
différentes  et  qu'on  ne  peut  supposer  dans  la  législation  des  douanes  une 
pareille  anomalie  ;~Qu*il  suit  donc  implicitement,  roaisnécessairesnent  de 
Part.  45  de  la  loi  de  1816  formellement  maintenu  par  Part.  34  de  la  lai 
du  21  avr.  1818,  que  la  signification  des  jugements  par  défaut  peut  et 
doit  être  faite  dans  la  même  forme  que  celle  qui  est  établie  paor  la  cita- 
tion introductive  d'instance; 

Que,  s'il  pouvait  exister  quelque  doute  à  cet  égard  anr  Pesprit  do  la  lé- 
gislation spéciale,  il  suffirait  d*observer  qu'aux  termes  de  la  loi  fondamen- 
taie  do  22  août  1791,  et  dans  le  cas  où  la  partie,  qni,  absente  lors  du 
procès-verbal,  n'avait  point  dans  le  lieu  de  domicile  réel  ou  éln,  les  ass^ 
gnationsi  et  par  suite  les  significations  de  jugements  devaient  élintailiM 
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loraqu^QM  eontrayentlon  anx  douanes  est  ponrsuivle  coDlre  denx 

a«  domicUe  du  procureur  du  roi  près  1^  tribunal  de  district,  alors  compé- 
tent pour  coanattre  des  fraades  et  cootraveotioos  anx  lois  de  douaoes ,  et, 
à  défaut  seulement,  au  procureur  de  la  commune,  et  que  lesdites  signifl- 
cations  étaient  déclarées  valoir  comme  si  elles  étaient  faites  à  la  partie 
elle-même;  —  Que,  sans  doute,  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
le  prévenu  de  connaître  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui ,  mais 
que  la  certitude  qu^il  a,  d*aprës  la  loi,  de  trouver  une  copie  de  ce  juge- 
ment et  de  la  citation  sur  laquelle  il  est  intervenu,  entre  les  mains  d'un 
magistrat  cooservateur  né  des  droits  des  absents ,  lui  offre  une  garantie 
suffisante  et  lui  fournit  tous  les  moyens  de  vérifier,  dans  Pintérét  de  sa 
défense,  la  régolararilé  d^nne  procédure  que  sa  fuite,  au  moment  de  la 
saisie,  a  rendu  nécessaire, et  dont  i^homogénité  forme  le  caractère  essentiel; 
— Qu'ainsi,  et  d'après  le  principe  qu'une  forme  de  procédure  réglée  par  des 
lois  spéciales,  qui,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  sont  toujours  pré- 
dominantes, ne  peut  être  altérée  par  les  dispositions  des  lois  générales,  le 
mode  suivant  lequel ,  en  matière  de  douaoes ,  les  citations ,  et ,  par  suite, 
les  significations  de  jugement,  doivent  être  faites,  étant  établi  par  des  dis- 
positions propres  à  cette  matière,  ne  peni,  ea  aucune  manière,  être  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  suite  d'une  saisie  exercée  à  Belfort,  par  les 
préposés  des  douanes,  sur  le  courrier  de  la  maHe  Bardot,  et  en  son  ab- 
sence ,  le  jugement  rendu  contre  lui,  en  conséquence  de  la  citation  qui,  vu 
600  défaut  de  domicile  réel  ou  élu  dans  le  ressort  du  tribunal,  lui  avait  été 
donnée  au  domicile  du  procureur  du  roi,  lui  a  été,  conformément  aux  lois 
de  douanes,  signifié  de  la  mémo  manière  le  iâ  janv.  1852,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  part  opposition  ou  appel  signifié  dans  le  délai  légal  ;  ^o,  dès 
lors,  le  jugement  du  9  décembre  précédent  est  devenu  définitif ,  et  ^'il 
n'y  avait  plus  lieu  d'admettre,  après  ce  délai,  nne  opposition  contre  le  )«- 
gement  dont  il  s'agit;  —  Que  cependant,  et  sous  prétexte  que  et  jagt- 
noent  n'avait  pas  été,  suivant  la  règle  générale,  établie  en  Part.  187  c. 
iniit.  crim,,  signifié  au  domicile  du  prévenu ,  le  tribunal  correctionnel  de 
Belfort  a  cru  devoir  admettre  l'opposition  tardive  de  Bardot  et  l'intervention 
de  Léopold  Blum;  qu'en  conséquence  il  a  déclaré  nulle  la  signification 
faite  au  domicile  du  procureur  du  roi,  et,  par  suite,  la  saisie  des  objets  de 
contrebande  dont  Bardot  était  porteur;  en  quoi  ce  tribunal  a  fait  une 
fausse  application  dodit  art.  187  c.  inst.  crim.,  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence en  créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  les  lois  dont  il  avait  k 
faire  l'application;  violé  également  les  dispositions  combinées  de  l'art.  11 
de  la  loi  do  14  fruct.  an  3  et  de  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  et 
qu'en  confirmant  ce  jugement  la  cour  de  Golmar  en  a  partagé  les  vices  ; 
que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour; 

—  Casse. 

Da  3  mai  1833. -C.  C.,ch.  erim.-MM.  ,de  Bastard,pr.-Cbaotereyne,  r. 

Sur  renvoi ,  la  conr  da  M etx  adopte  le  système  de  la  cour  de  cassation  , 
mais  son  arrêt  a  été  cassé  sur  une  question  étrangère  à  celle  qui  nous 
occupe.  —  Sur  second  renvoi  la.  cour  de  Nancy  a  jugé  comme  celle  de 
Colmar.  —  Nouveau  pourvoi. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  au  rejet ,  il  a  dit  :  —  Sans 
doute ,  la  cause  ne  doit  pas  être  jugée  par  le  droit  commun  ordinaire ,  s'il 
y  a  un  droit  spécial.  Mais  quel  est  ce  droit  spécial,  quelles  sont 
ses  limites ,  car  il  importe  d'assigner  de  justes  limites  à  toutes  les 
spécialités?  —  La  procédure  des  douanes  a  eu  lieu  successivement  : 
devant  les  tribunaux  de  district ,  en  vertu  de  la  loi  du  t2  août  1791  ; 
devant  les  tribunaux  de  paix ,  en  vertu  des  lois  des  14  fruct.  an  3  et 
de  l'an  7;  devant  les  tribunaux  correctionnels,  par  les  lois  des  17  déc. 
1814  et  28  avril  1816;  enfin,  soit  devant  des  juges  de  paix,£oit 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  selon  les  cas,  par  la  loi  de  1818. 

—  Il  va  là  deux  ordres  de  juridiction  distinctes  :  juridiction  civile , 
et  juridiction  criminelle.  La  disposition  spéciale  de  la  loi  de  1791  (tit.  12, 
art«  7),  qui  a  permis  de  faire  la  signification  des  jugements  de  condamoa- 
iion  en  'matière  de  douane  au  domicile  du  commissaire  dn  roi  ou  à  celui 
de  la  eommune,  appartient  exclusivement  à  la  juridiction  civile;  peut-on 
la  transporter,  sans  texte  de  loi ,  et  par  simple  voie  d'analogie ,  dans  la 


rivil  au  droit  commun  criminel.  — Les  spécialités  sont  de  droit  étroit, 
elles  ne  se  devinent  pas ,  ear  elles  doivent  être  littérales  ;  elle  ne  peuvent 
s'étendre  ni  se  multiplier  :  Swosptio  iUrilii  etto  ,  nec  genertt  aftt».— Des 
analogies  seraient  insuffisantes  |Wttr  autoriser  à  les  étendre  ;  à  plus  forte 
raison  quand  il  existe  des  différences  de  juridiction ,  d'objets ,  d'actes  et 
d'effets;  et  enfin  lorsqu'il  s'agit  d'une  spécialité  qui  avait  ses  dangers,  même 
au  civil.  — Il  y  a,  dans  la  cause,  différence  des  juridictions,  car  ou  vou- 
drait conclure  d'une  juridiction  civile,  à  une  juridiction  correctionnelle. 
Les  procédures  devant  les  tribunaux  de  district  ou  les  justices  de  paix  ne 
sont  point  des  formes  correctionnelles. — Différence  de  l'objet  ;  car  la  con- 
damnation en  matière  civile  fait  tort  aux  biens  seulement;  en  matière 
correctionnelle,  tort  à  la  personne;  elle  porte  atteinte  à  l'honneur,  à  la  li- 
berté da  citoyen.  —  Différence  des  actes  ;  car  la  citation  et  la  significa- 
llon  du  jugement  ont  un  caractère  et  des  conséquences  bien  différents.  Si 
les  lois  de  1814  et  de  1816  ont  permis  de  donner  la  citation  au  domicile 


individus,  et  que  la  chambre  do  conseil ,  après  nnè  ibatnietiOB 

du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel,  ce  n'est  nia  comme 
défenseur  du  prévenu ,  comme  chargé  de  ses  intérêts ,  niais  cW  pour  la 
rapidité  de  l'action  ,  pour  éviter  à  l'administration  les  déchéances.  La  si- 
gnification du  jugement,  au  contraire,  est  faite  pour  provoquer  l'opposi- 
tion ,  l'appel  ou  les  défenses  à  l'exécution.  •—  Différence  des  effets  ;  caria 
citation  ,  si  on  ne  comparait  pas ,  expose  seulement  à  être  jugé  par  défaut, 
mais  la  signification  do  jugement  est  exigée  pour  qu^on  puisse  éviter  on 
préjudice  définitif  et  irréparable. 

»  Les  dangers  qu'il  y  aurait  eu  à  autoriser  la  signification  des  juge- 
ments de  condamnation  en  mains  tierces  ont  été  reconnus,  même  en  ma- 
tière civile.  Aussi ,  le  droit  commun  ,  le  code  de  procédure,  veut-il  que 
cette  signification  ne  puisse  être  faite  qu'à  personne  ou  à  domicile.  La  loi 
spéciale  des  douanes  de  1791  avait  elle-même  pressenti  ces  dangers,  car 
en  permettant  de  faire  la  signification  au  parquet  du  procureur  du  roi , 
elle  avait  ordonné  que  lesjugements  seraient  encore  affichés  à  la  porte  du 
bureau ,  et  ne  deviendraient  exécutoires  qu'après  le  délai  d'un  mois.  En- 
core ,  ne  s'agit-il  dans  cette  loi  que  de  condamnations  civiles.  —  En  ma- 
tière correctionnelle ,  le  droit  commun ,  le  code  d'instruction  criminelle, 
exige  la  signification  au  prévenu  loi-même  ou  à  son  domicile  (art.  187  et 
et  203}.  Existe-t-it  une  disposition  spéciale  qui  déroge  à  cette  règle  com- 
mune, à  l'égard  de  la  procédure  correctionnelle  en  matière  de  douanes? 
Non ,  messieurs ,  11  n'en  existe  aucune.  —  La  loi  de  1814,  dans  son  art. 
19,  reproduit  par  la  loi  de  181 6  (art.  45),  et  maintenu  par  celle  de  1818, 
ne  permet  de  faire  au  parquet  du  procureur  du  roi  que  la  signification 
seulement;  en  cela,  elle  déroge  au  code;  mais  elle  n'y  déroge  pas  quant 
à  la  signification  du  jugement  ;  donc  il  n'y  a  pas  de  droit  spécial  quant  à 
cet  acte. 

Et  remarquez  que  les  lois  de  1791,  de  l'an  3  et  de  l'an  7,  qui  avaient 
introduit  la  forme  exceptionnelle  de  citation  et  de  signification  en  matière 
civile  de  douanes ,  sont  antérieures  au  codo  de  procédure  civile.  —  Mais 
oelles.de  1814,  de  1816  et  de  1818  sont  postérieurs  et  à  ce  code  (qui  est 
de  1806)  et  à  celui  d'instruction  criminelle  (de  1808).  Si  donc,  en  déro- 
geant, à  l'égard  de  la  citation ,  au  code  antérieur,  qui  formait  le  droit 
commun ,  ces  lois  n'ont  fait  aucune  dérogation  à  l'égard  de  la  signification 
des  jugements ,  c'est  qu*e!les  ont  voulu  maintenir,  sur  ce  point,  le  droit 
commun.  —  Comment  aujourd'hui  les  tribunaux  auraient-ils  le  droit  de 
faire ,  à  défaut  du  législateur,  une  exception  que  la  loi  spéciale  n'a  pas 
faite;  et  cela,  en  transportant  une  forme  du  civil  au  correctionnel,  sans 
texte  de  loi ,  et  contre  son  esprit!  —  Et  voyex ,  messieurs ,  le  danger  de 
créer  par  arrêt  une  législation  spéciale  qui  n'existe  pas  !  En  prétendant 
importer,  du  civil  au  correctionnel ,  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi 
de  1791,  qui  permettait  de  faire  la  signification  au  commissaire  du  roi 
ou  au  procureur  de  la  commune ,  on  modifierait  encore  cette  disposition 
elle-même ,  on  créerait  une  forme  qui  ne  serait  ni  celle  du  droit  commun 
correctionnel  ni  celle  de  la  loi  de  1791  ;  on  retrancherait  la  garantie  de 
l'afflcbe  que  cette  loi  consacrait  :  de  sorte  qu'à  l'expiration  de  quelques  jours, 
uncitoyen,en  reotrantà  son  domicile,  pourrait  apprendre  en  mêmetemps, 
et  pour  la  première  fois ,  sa  citation,  sa  condamnation  irrévocable  ,  son  ex- 
propriation, et  se  trouverait  sous  le  coup  d'un  emprisonnement.  De  telles 
conséquences  sont  inadmissibles.  N'oublions  pas  qu'en  matière  de  pénalités 
et  de  formes  exceptionnelles  au  droitcommun,  le  juge  n'est  pas  chargé  de 
suppléer  aux  lacunes  de  la  législation.  Ce  n*esl  pas  en  créant  vous-mêmes 
des  dispositions  dérogatoires  au  droit  général;  mais,  c'est  au  contraire 
en  vous  refusant  à  le  faire  que  vous  consacrerez  le  respect  dû  à  la  loi ,  et 
que  vous  ferez  sentir  en  même  temps  au  législateur  les  lacunes  ou'il  peut 
avoir  à  remplir.  »  —  Conclusions  au  rejet.  —  Arrêt  (après  un  long  déL 
en  ch.  du  coos.].  ' 

La  coun;— Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  dérogations  anx  règles 
générales  doivent  être  expresses  ;  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admises 
quand  elles  ne  résultent  qu'implicitement  de  simples  inductions ,  et  par 
voie  d'analogie; — Attendu  que  les  lois  spéciales  des  douanes  des  22  août 
1791  et  14  fruct.  an  3  ont  bien  réglé  la  forme  dans  laquelle  les  citations 
et  les  significations  de  jugements  doivent  être  faites  dans  les  affaires  de 
douanes  qui  sont  poursuivies  par  la  voie  civile  ;  mais  ces  lois  ne  reçoivent 
point  une  application  directe  et  nécessaire  aux  poursuites  qui  ont  lien 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  que  des  lois  particulières  ont  tracé 
les  formalités  qui  doivent  être  observées  devant  ces  tribunaux  ;  —  Que, 
si  l'art.  45»  L.  28  avr.  1816,  dérogeant  aux  principes  de  ces  lois  ,  a 
voulu  que,  dans  les  cas  qu'il  indique,  la  citation  soit  donnée  au  prévenn 
au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  saisi  de  la  contestation, 
il  n'en  résulte  pas,  surtout  dans  le  silence  de  cet  article,  qui  ne  parle 
que  de  la  citation ,  que  le  jugement  par  défaut  obtenu  sur  cette  citation 
puisse  devenir  définitif  au  préjudice  dn  prévenn  par  une  simple  significa- 
tion au  domicile  du  procureur  du  roi;— Que,  le  silence  absolu  gardé  par 
les  législateurs  de  1814  et  1816,  à  l'égard  des  jugements ,  doit  plutôt 
faire  présumer  qu'ils  ont  voulu  laisser  les  effets  et  les  suites  dn  jugement 
sous  l'empire  des  règles  générales  prescrites  pour  les  matières  soumises 
à  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;—  Qu'en  le  jugeant  ainsi) 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoquée , —  Rejette ,  etc. 

Du  6  janv.  1836.-C.  C. ,  ch.  réun.-MM.  Portails ,  1*  pr.-LegooideC^ 
rap.-Dupin,  proc.  gén.  c.  conf.-Godard  de  Saponay  et  GréoûeiiXsfn 
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préparatoire  en  la  forme  ordinaire  »  a  renvoyé  l'un  d'eux,  ei  tra- 
duit l'autre  en  police  correctionnelle ,  celui-ci  n'est  pas  recevable 
à  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  a  mis  son  co-intulpé  hors 
de  procès ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  contre  lui  une  aciton  ré- 
cursoire ,  sauf  toutefois  l'exercice  de  ce  recours ,  s'il  y  a  lieu , 
par-devant  les  tribunaux  civils  (Crim.  rej.,  3  sept.  1824,  àff. 
Raymond ,  V.  n«  948). 

S&9.  L'art.  58  de  la  loi  du  21  avril  1818  a  maintenu  les  lois 
antérieures  sur  la  procédure  en  matière  de  douanes.  Or,  parmi 
ces  lois,  se  trouve  celle  du  11  prair.  an  7  relative  au  jugement 
des  prévenus  de  contravention  à  celle  du  10  brum.  an  5  qui  pro- 
hibe l'importation  des  marchandises  anglaises  ;  et  l'art.  4  de  cette 
loi  de  prair.  an  7  dispose  que  dans  tous  les  cas  le  jugement  cor- 
rectionnel ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel.  —  A 
cet  égard  une  question  se  présente.  La  loi  de  l'an  7  n*a-t-elle  pas 
été  frappé  d'abrogation  par  les  lois  de  1815,  comme  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  la  législation  relative  aux  marchandises  anglaises  -, 
et,  malgré  l'expression  générale  de  l'art.  38  cité ,  ne  doit-on 
pas  dire  que  le  législateur  n'a  point  eu  en  vue  la  loi  de  prair. 
an  7?  Nous  serions  tenté  d'admettre  l'afQrmative.  Mais  la  juris* 
prudence  ne  semble  point  s*étre  préoccupé  de  ce  point  et  on 
verra  même  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  de  1826  a  sup- 
posé que  cette  loi  était  encore  en  vigueur.  Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  marchandises  saisies  sur 
un  inconnu  comme  prohibées ,  ne  peut  se  pourvoir  par  voie  d'op- 
position contre  le  jugement  par  défaut,  qui  a  déclaré  l'individu 
inconnu  coupable  de  contravention  et  a  prononcé  la  validité  de 
la  saisie,  Il  ne  peut  attaquer  le  jugement  que  par  la  vole  de  l'ap- 
pel ,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  il  prair.  an  7  (Besan- 
çon, 10  mai  1826}  (1). 

Du  reste  et  sous  l'empire  de  la  législation  relative  aux  mar- 
chandises anglaises,  il  avait  été  décidé  que  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  contre  des  inconnus,  en  noAtière 
de  contravention  à  la  lot  du  10  brum.  an  5  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  aucune  autre  voie  que  celle  de  l'appel  dans  les  délais 
flxéSy  qu'ainsi,  le  propriétaire  de  marchandises  qui  a  d'abord 
formé  une  Intervention  tardive  dans  l'instance  par  défaut,  ne 
peut  après  que  le  jugement  rendu  contre  des  inconnus  a  acquis 
force  de  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  de  l'appel ,  se 
prétendre  recevable  à  l'attaquer  par  tierce  opposition  (Gass., 
3  mars  1809,  M.  Râteau,  rap.,  aff.  Geyssens). 

•ftS.  5^  Droit  de  V administration  des  douofMS  d'interjeter 
appel.— En  traitant  aux  n<^'  860  et  s.  de  l'action  de  la  régie,  nous 
avons  en  même  temps  examiné  le  droit  d'appel  qui  lui  appartient 
comme  aux  autres  administrations  publiques.  —  Nous  n'aurons 
donc  à  présenter  ici  qu'un  résumé  très-bref  et  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  —  L'appel  qui  était,  en  celte  matière,  régi 
par  les  dispositions  du  code  du  3  brum.  an  4,  puis  par  les  lois 
des  10  brum.  an  5  et  11  prair.  an  7,  n'est  actuellement  soumis 
qu'aux  règles  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  du  reste  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  la  législation  antérieure.  La  régie 

(1)  (  Douanes  C.  GaillerolD.  )  —  La  codbj  —  Attendu  que  par  pro- 
cès-verbal du  22  iaio  dernier ,  les  préposés  de  la  douane  de  Lagrange- 
Laviolette  et  des  origades  circonvoisioes  ont  fait  sur  des  inconnus  une 
saisie  de  montres  et  autres  marchandises  prohibées  àrimportatioo,par  les 
lois  des  10  brum.  an  5 ,  et28  avril  1816;  que  ces  inconnus  ayant  été  ci- 
tés ,  conformément  à  la  loi  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  séant  à  Montbéliard ,  à  l'audienee  du  27  janvier,  et  ne 
s'étant  point  présentés ,  il  est  intervenu  ledit  jour ,  sur  la  demande  de 
Vadminislralion  des  douanes  ,  un  jugement  qui  a  déclaré  confisqués  les 
objets  saisis;  —  Que,  lors  du  jugement,  Guillcmin  n'a  formé  aucune  de- 
mande en  intervention ,  comme  propriétaire  desdites  marchandises,  bien 
qu^ii  eût  une  parfaite  connaissance  des  poursuites  dirigées  par  i'adminis- 
IratioD,  paisqu'il  avait  été  présent  à  la  saisie  faite  le  22  janvier;— Qu'aux 
termes  de  I  art.  4 ,  L.  11  prair.  an  7 ,  le  jugement  du  27  janvier  n'é- 
tait pas  susceptible  d'opposition,  et  ne  pouvait  être  ait.' que  que  par  la 
voie  d'appel,  que  la  cour  de  cassation  Ta  ainsi  jugé  dans  une  espèce  sem- 
blable, le  3  mars  1809;  que  Guillemin  n'ayant  pas  appelé  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi  précitée ,  ce  jugement  avait  acquis  force 
de  chose  jugée;  que,  dès  lors,  Guillemin  était  évidemment  non  recevable 
dans  Topposition  par  lai  formée  audit  jugement;  —  Que  les  premiers 
juges  auraient  dû  rejeter  cette  opposition ,  et  par  suite  les  faits  articulés 
par  Guillemin ,  pour  établir  sa  propriété  :  —  Par  ces  motifs ,  réformant  le 
jogemeot  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  séaot  a  Montbéliard,  le  16 
mars  dernîeri  —  Déclare  Beojamin-Aleiis  Guillemin  non  recevable  dans 


se  conforme  entièrement  au  code  d^lnstructlon  (V.  M.  Bourgat , 
t.  2,  p.  344).  —  La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  dans  lea 
délais  ordinaires ,  c'est-à-dire  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
où  le  jugement  a  été  prononcé  (c.  inst.  crim.  203). 

S64.  On  a  dit  que  la  régie  des  douanes  peut,  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  interjeter  appel  d'un  jugement  de  po- 
lice correctionnelle.  L'appel  est  une  conséquence  du  droit  d'ac- 
tion (Conf.  Cass.,  23  juili.  1806,  Beenken,V.n<'8ôO;19déc.  1806, 
Brisons,  V.  eoi.  ;  Merlin,  Rép.,  v<^  Appel,  sect.  2,  $  9,  et 
Dujardin-Sailly,  Code  des  douanes,  liv.  E,  n^  65).  —  L'adminis- 
tration est  recevable  dans  son  appel,  quoiqu'elle  ait  laissé  le  mi- 
nistère public  agir  seul  en  première  instance ,  parce  qu'elle  est 
réputée  partie  en  cause  dans  la  personne  même  du  représentant 
des  intérêts  publics  (Gass.,  5  oct.  1832,  alT.  Bruley,  V.  n*  862). 
—Son  droit  ne  s'éteint  même  pas  par  l'acquiescement  au  juge- 
ment par  le  procureur  de  la  République  et  H  en  est  ainsi  lors 
même  qu'elle  n'a  figuré  dans  l'instance  que  comme  partie  civile 
(Grlm.rej.,2  mars  1828)  (2).  Elle  est  encore  recevable  à  appeler 
d'un  chef  à  l'égard  duquel  le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir 
appeler.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  régie  des  douanes 
ayant  qualité  pour  appeler  en  matière  de  police  correctionnelle , 
la  cour  de  justice  criminelle,  saisie  d'un  appel  indéfini  par  elle  in- 
terjeté, n'eicède  point  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la  validité  de 
la  saisie  des  objets  introduits  en  fraude ,  par  elle  demandée  en 
première  Instance,  lors  même  que  l'appel  du  ministère  public  ne 
porterait  pas  sur  ce  chef  (Gass.,  19  mars  1807,  alT.  Smitt,  V. 
n*  985.6«). 

S66.  Mais  la  régie  n'a  pas  le  droit  d'appeler  relativement 
à  la  peine  d'emprisonnement  que  le  prévenu  pourrait  avoir  en- 
courue. L'appel  interjeté  par  elle  seule,  sans  le  concours  da  mi« 
nistère  public,  n'autorise  pt)int  le  tribunal  supérieur  à  prononcer 
cette  peine,  contre  le  prévenu  acquitté  en  première  Instance 
(Crim.  casa.,  23 fév.  1811(3);  28  prair.  an  11,M.  Basire  ,  rap., 
Crespin  C.  Douanes).  —  Ce  point  de  doctrine  ne  peut  faire  au- 
cune difficulté.  La  régie  n'est  qu'une  partie  civile;  elle  ne  peut 
appeler  que  par  rapport  à  l'amende  et  à  la  confiscation ,  parce 
que  l'amende  n'est  pas  considérée  comme  une  peine,  et  que  la 
confiscation  n'atteint  pas  la  personne.  Cependant  nous  devons 
dire  que,  dans  l'affaire  Vandescbrlerck,  citée  n*954,  M.  Freteatt 
de  Peny  a  émis  cette  doctrine  que,  depuis  la  loi  de  1816,  l'acUoa 
publique  appartient  à  l'administration  des  douanes;  c'est-à-dire, 
a-t-il  dit,  que  la  poursuite  se  fait  par  le  ministère  public ,  mais 
sur  la  provocation  de  l'administration  qui  peut  conclure  non-sea- 
lement  à  l'amende,  mais  même  à  l'emprisonnement.  La  cour  ne 
s'est  point  expliquée  à  cet  égard,  mais  nous  ne  croyons  pas  cette 
doctrine  fondée.  En  eflet,  du  moment  od  l'on  admet  que  l'admi- 
nistration n'est  qu'une  partie  civile,  elle  ne  peut  sortir  de  son 
rèle  et  revêtir  la  robe  d'accusateur  public,  elle  ne  peut  pas  être 
tout  à  la  fois  partie  civile  et  partie  publique.  —  Pour  qu'il  en  lAl 
ainsi,  il  faudrait  qu'il  e\\s\hi  un  texte  formel,  et  ce  texte  ne  se 
trouve  nulle  part. 

Topposition  par  lui  formée  au  jugement  \iu  27  janvier  précédent,  etc. 
Du  10  mai  i826.-C.  de  Besançon,  ch.  cor  .-MM.  Orevon  et  Goilleniet,  av. 

(2)  (Vanderscbrieck  C.  Douanes.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  66  de  la 
loi  du  28  avr.  1816;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  cet  article 
est  seulement  indicatif  du  mode  habituel  de  poursuivre  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  exclusif  du  droit  qui  appartient  à  l'administration,  soit  de  poursnivn 
directement  à  sa  requête  les  délits  dont  il  s'agit ,  soit  d'intervenir  dans 
les  poursuites  dirigées  par  le  ministère  public;  —  Rejette. 

Du  2  mars  1828.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Chantereyne,  rap. 

(3)  (Favrot  C.  douanes.)  —  La  coua  ;  --Vu  l'art.  5,  L.  3  bram.  an  4  ; 
Attendu  que  la  peine  d'emprisonnement  ordonnée  par  la  loi  du  to  hnin. 
an  5,  contre  les  contrevenants  aux  dispositions  de  cette  loi,  «i  one  petae 
personnelle ,  dont  Tapplication  ne  peut  étra  poursuivie  qui  par  les  fonc- 
tionnaires chargés  d'exercer  Taction  publique;  que  radaiBistnti«o  des 
douanes  n'a  d'action  que  relativement  aux  condamnatioas  qu'il  peut  f 
avoir  lieu  de  prononcer  dans  son  intérêt  particulier  ;— Que,  daasl'ctpè»^ 
le  prévenu  ayant  été  acquitté  par  le  jugement  du  tribuaal  cerrcclioBBri, 
et  la  partie  publique  ne  s'étant  point  rendue  appelante  de  ce  jageneal, 
l'action  publique  se  trouvait  éteinte  ;  qu'aiosi,  en  prononçant,  es  cetélal 
et  sur  le  seul  appel  de  la  régie ,  une  peine  de  six  mois  d'erapnsooMmeal 
contre  le  réclamant,  la  cour  de  justice  criminelle  a  violé  la  dispositioa  die  la 
loi  ci-dessus  citée  ;— Par  ces  motifs,  casseet  annule,  quanta  ce  aeuli 

Du  23  fév.  181i.-C.  G.,  sect.  crinu-MJi.  Bairis,  pr.-Rataad,  laf. 
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lorsqu^QM  eontrayentlon  anx  douanes  eslpoorsnivie  contre  deux 

au  domicUe  da  procarear  du  roi  près  Iç  tribunal  de  district,  alors  compé- 
tent poar  coaaaltre  des  fraades  et  contra?entions  aux  lois  de  douanes,  et, 
à  défaut  sealeawDt,  an  procureur  de  lacommane,  et  que  lesdites  sigoifi- 
calioDs  étaient  déclarées  valoir  comme  si  elles  étaient  faites  à  la  partie 
elle-même;  —  Que,  sans  doute ,  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
le  prévena  de  connaître  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui ,  mau 
que  la  certitude  qaMl  a,  d'après  la  loi,  de  trouver  une  copie  de  ce  juge- 
ment et  de  la  citation  sur  laquelle  il  est  intervenu,  enlre  les  mains  d'un 
magistrat  conservateur  aé  des  droits  des  absents ,  lui  offre  une  garantie 
suffisante  et  lui  fournit  tous  les  moyens  de  vérifier,  dans  Tintérét  de  sa 
défense,  la  régulararilé  d^une  procédure  que  sa  fuite,  au  moment  de  la 
saisie,  a  rendu  nécessaire, et  dont  i'homogénité  forme  le  caractère  essentiel; 
— Qu'ainsi,  et  diaprés  le  principe  qu'une  forme  de  procédure  réglée  par  des 
lois  spéciales,  qui,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions,  sont  toujours  pré- 
dominantes, ne  peut  être  aliérée  par  les  dispositions  des  lois  générales,  le 
mode  suivant  lequel,  en  matière  dédouanes,  les  citations,  et,  par  suite, 
les  significations  de  jugement,  doivent  être  faites,  étant  établi  par  des  dis- 
|K»sition8  propres  à  cette  matière,  ne  peot,  ea  aucune  manière,  être  sou- 
mis aui  règles  du  droit  commun  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  suite  d'une  saisie  exercée  à  Belfort,  par  les 
préposés  des  douanes,  sur  le  courrier  de  la  maMe  Bardot,  et  en  son  ab- 
sence, le  jugement  rendu  contre  lui,  en  conséquence  de  la  citation  qui,  vu 
son  défaut  de  domicile  réel  ou  élu  dans  le  ressort  du  tribunal,  lui  avait  été 
donnée  an  domicile  du  procureur  du  roi,  lui  a  été,  conformément  aux  lois 
de  douanes,  signifié  de  la  même  manière  le  12  janv.  1832,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  part  opposition  ou  appel  signifié  dans  le  délai  légal  ;  ^ue,  dès 
lors  »  le  jugement  du  9  décembre  précédent  est  devenu  définitif,  et  ^'ii 
n'^y  avait  plus  lieu  d'admettre,  après  ce  délai,  une  opposition  contra  le  ju- 
gement dont  il  s'agit;  —  Que  cependant,  et  sous  prétexte  que  ce  jage- 
ii«ttl  n'avait  pas  été,  suivant  la  règle  générale,  établie  en  l'art.  187  e. 
inst.  crim.,  signifié  au  domicile  du  prévenu,  le  tribunal  correctionnel  de 
Belfort  a  cru  devoir  admettre  Popposition  tardive  de  Bardot  et  l'intervention 
(le  Léopold  Blum;  qu'en  conséquence  il  a  déclaré  nulle  la  signification 
faite  au  domicile  du  procureur  du  roi,  et,  par  suite,  la  saisie  des  objets  de 
contrebande  dont  Bardot  était  porteur;  en  quoi  ce  tribunal  a  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  187  c.  inst.  crim.,  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence en  créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  les  lois  dont  il  avait  à 
faire  rapplicaiion  ;  violé  également  les  dispositions  combinées  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  lé  fruct.  an  5  et  de  l'art.  é5  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  et 
qu'en  confirmant  ce  jugement  la  cour  de  Colmar  en  a  partagé  les  vices  ; 
que,  dès  lors,  Farrêt  attaqué  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la  cour; 

—  Casse. 

Du  3  mai  1835. •€.  G.,ch.  erim.-MM.  ,de  Bastard,pr.-Cbantereyne,  r. 

Sur  renvoi ,  la  cour  de  Mets  adopte  le  système  de  la  cour  de  cassation  , 
mais  son  arrêt  a  été  cassé  sur  une  question  étrangère  a  celle  qui  nous 
occupe.  *-  Sur  second  renvoi  la.  cour  de  Nancy  a  jugé  comme  celle  de 
Colmar.  —  Nouveau  pourvoi. 

M.  le  procureur  général  Dnpin  a  conclu  au  rejet ,  il  a  dit  :  —  Sans 
doute ,  la  cause  ne  doit  pas  être  jugée  par  le  droit  commua  ordinaire ,  s'il 
y  a  un  droit  spécial.  Mais  quel  est  ce  droit  spécial ,  quelles  sont 
ses  limites ,  car  il  importe  d'assigner  de  justes  limites  à  toutes  les 
spécialités?  —  La  procédure  des  douanes  a  eu  lieu  successivement  : 
devant  les  tribunaux  de  district ,  en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1791  ; 
devant  les  tribunaux  de  paix ,  en  vertu  des  lois  des  lé  fruct.  an  3  et 
del'aî^?;  devant  les  tribunaux  correctionnels,  par  les  lois  des  17  déc. 
181é  et  28  avril  1816;  enfin,  soit  devant  des  juges  de  paix,£Oit 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  selon  les  cas,  parla  loi  de  1818. 

—  Il  va  là  deux  ordres  de  juridiction  distinctes  :  juridiction  civile , 
et  juridiction  criminelle.  La  disposition  spéciale  de  la  loi  de  1791  (tit.  12, 
art.  7),  qui  a  permis  de  faire  la  signification  des  jugemenis  de  condamoa- 
iton  SB  -matière  de  douane  au  domicile  du  commissaire  dn  roi  ou  k  celui 
de  la  commune ,  appartient  exclusivement  k  la  juridiction  civile;  peut-on 
la  transporter,  sans  texte  de  loi ,  et  par  simple  voie  d'analogie ,  dans  la 
juridiction  criminelle?— Non,  messieurs,  le  droit  spécial  civil  n'est  pas  le 
droit  spécial  criminel;  et  il  n'est  pas  plus  permis  de  conclure  par  analo- 
gie de  Vma  à  Pautre ,  qu'il  ne  le  serait  de  conclure  du  droit  commun 
«ivil au  droit  commun  criminel.  —Les  spécialités  sont  de  droit  étroit, 
elles  ne  se  devinent  pas ,  car  elles  doivent  être  littérales  ;  elle  ne  peuvent 
s'étendre  ni  se  multiplier  :  Bwotpiio  itêriUt  Mto ,  née  gênent  a/it».— Des 
analogies  seraient  insuffisantes  pour  autoriser  à  les  étendre  ;  à  pins  forte 
raison  quand  il  existe  des  différences  de  juridiction ,  d'objets ,  d'actes  et 
d'effets;  et  enfin  lorsqu'il  s'agit  d'une  spécialité  qui  avait  ses  dangers,  même 
au  civil.  —11  y  a ,  dans  la  cause ,  différence  des  juridictions ,  car  on  vou- 
drait conclure  d'une  juridiction  civile,  à  une  juridiction  correctionnelle. 
Les  procédures  devant  les  tribunaux  de  district  ou  les  justices  de  paix  ne 
sont  point  des  formes  correctionnelles.  —  Différence  de  l'objet  ;  car  la  con- 
damnation en  matière  civile  fait  tort  aux  biens  seulement;  en  matière 
correctionnelle,  tort  a  la  personne;  elle  porte  atteinte  à  l'honneur,  h  la  li- 
berté du  citoyen.  —  Différence  des  actes  ;  car  la  citation  et  la  significa- 
tion du  jugement  ont  un  caractère  et  des  conséquences  bien  différents.  Si 
les  lois  de  181  é  et  de  1816  ont  permis  de  donner  la  citation  au  domicile 


Individus,  et  que  la  chambre  da  conseil,  après  miè  tbatmcUon 

■  1^^—  Il  rM^.«^i^^— — 

du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel,  ce  n'est  aafe  caouns 
défenseur  du  prévenu ,  comme  chargé  de  ses  intérêts ,  niais  c'est  pour  la 
rapidité  de  l'action ,  pour  éviter  à  l'administration  les  déchéances.  La  si- 
gnification du  jugement,  au  contraire,  est  faite  pour  provoquer  l'opposi* 
lion,  l'appel  ou  les  défenses  à  l'exécution.  -^  Différence  des  effets;  caria 
citation  ,  si  on  ne  comparait  pas ,  expose  seulement  à  être  jugé  par  défaut, 
mais  la  signification  du  jugement  est  exigée  pour  qu'on  puisse  éviter  un 
préjudice  définitif  et  irréparable. 

»  Les  dangers  qu'il  y  aurait  eu  k  autoriser  ta  signification  des  Juge* 
meots  de  condamnation  en  mains  tierces  ont  été  reconnus,  même  en  ma- 
tière civile.  Aussi ,  le  droit  commun  ,  le  code  de  procédure ,  veut-il  que 
cette  signification  ne  puisse  être  faite  qu'à  personne  ou  à  domicile.  La  loi 
spéciale  des  douanes  de  1791  avait  elle-même  pressenti  ces  dangers,  car 
en  permettant  de  faire  la  signification  au  parquet  du  procureur  du  roi, 
elle  avait  ordonné  que  lesjugements  seraient  encore  affichés  à  la  porte  du 
bureau ,  et  ne  deviendraient  exécutoires  qu'après  le  délai  d'un  mois.  En- 
core ,  ne  s'agit-il  dans  cette  loi  que  de  condamnations  civiles.  —  En  ma- 
tière correctionnelle ,  le  droit  commun ,  le  code  d'instruction  criminelle, 
exige  la  signification  au  prévenu  lui-même  ou  à  son  domicile  (art.  187  et 
et  203).  Etiste-l-il  une  disposition  spéciale  qui  déroge  a  cette  règle  com- 
mune, à  l'égard  de  la  procédure  correctionnelle  en  matière  dédouanes? 
Non  >  messieurs ,  il  n'en  existe  aucune.  —  La  loi  de  1814,  dans  son  art. 
19,  reproduit  par  la  loi  de  1816  (art.  45),  et  maintenu  par  celle  de  1818, 
ne  permet  de  faire  au  parquet  du  procureur  du  roi  que  la  signification 
seulement;  en  cela,  elle  déroge  au  code;  mais  elle  n'y  déroge  pas  quant 
à  la  signification  du  jugement  ;  donc  il  n'y  a  pas  de  droit  spécial  quant  à 
cet  acte. 

Et  remarques  que  les  lois  de  1791,  de  Tan  3  et  de  l'an  7,  qui  avaient 
introduit  la  forme  exceptionnelle  de  citation  et  de  signification  en  matière 
civile  de  douanes ,  sont  antérieures  au  code  de  procédure  civile.  —  Mais 
eetles.de  1814,  de  1816  et  de  1818  sont  postérieurs  et  à  ce  code  (qui  est 
de  1806}  et  à  celui  d'instruction  criminelle  (de  1808).  Si  donc,  en  déro- 
geant, à  l'égard  de  la  citation ,  au  code  antérieur,  qui  formait  le  droit 
commun ,  ces  lois  n'ont  fait  aucune  dérogation  à  l'égard  de  la  signification 
des  jugements ,  c'est  qu'elles  ont  voulu  maintenir,  sur  ce  point,  le  droit 
commun.  —  Comment  aujourd'hui  les  tribunaux  auraient-ils  le  droit  de 
faire ,  à  défaut  du  législateur,  une  exception  que  la  loi  spéciale  n'a  pas 
taite  ;  et  cela,  en  transportant  une  forme  du  civil  au  correctionnel,  sans 
texte  de  loi ,  et  contre  son  esprit!  —  Et  voyes ,  messieurs ,  le  danger  de 
créer  par  arrêt  une  législation  spéciale  qui  n'existe  pas  !  En  prétendant 
importer,  du  civil  au  correctionnel,  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi 
de  1791,  qui  permettait  de  faire  la  signification  au  commissaire  du  roi 
ou  au  procureur  de  la  commune ,  on  modifierait  encore  cette  disposition 
elle-même ,  on  créerait  une  forme  qui  ne  serait  ni  celte  du  droit  commun 
correctionnel  ni  celle  de  la  loi  de  1791  ;  on  retrancherait  la  garantie  de 
l'affiche  que  cette  loi  consacrait  :  de  sorte  qu'à  l'expiration  de  quelques  jours, 
un  citoyen,  en  rentrant  à  son  domicile,  pourrait  apprendre  en  mêmetemps, 
et  pour  la  première  fois ,  sa  citation,  sa  condamnation  irrévocable ,  son  ex- 
propriation ,  et  se  trouverait  sous  le  coup  d'un  emprisonnement.  De  telles 
conséquences  sont  inadmissibles.  N'oublions  pas  qu'en  matière  de  pénalités 
et  de  formes  exceptionnelles  au  droitcommun,  le  juge  n>st  pas  chargé  de 
suppléer  aux  lacunes  de  la  législation.  Ce  n*esl  pas  en  créant  vous-mêmes 
des  dispositions  dérogatoires  an  droit  général  ;  mais ,  c'est  au  contraire 
en  vous  refusant  à  le  faire  que  vous  consacrerez  le  respect  dû  à  la  loi ,  et 
que  vous  feres  sentir  en  même  temps  au  législateur  les  lacunes  qu'il  peut 
avoir  à  remplir.  »  —  Conclusions  au  rejet.  —  Arrêt  (après  un  long  dél. 
en  ch.  du  cens.].  ' 

Là  coua;— Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  dérogations  aux  règles 
générales  doivent  être  expresses;  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admises 
quand  elles  ne  résultent  qu'implicitement  de  simples  inductions ,  et  par 
voie  d'analogie;— Attendu  que  les  lois  spéciales  des  douanes  des  32  août 
1791  et  14  fruct.  an  3  ont  bien  réglé  la  forme  dans  laquelle  les  citations 
et  les  significations  de  jugements  doivent  être  faites  dans  les  affaires  de 
douanes  qui  sont  poursuivies  par  la  voie  civile  ;  mais  ces  lois  ne  reçoivent 
point  une  application  directe  et  nécessaire  aux  poursuites  qui  ont  lieu 
devant  les  tribunaux  correctionnels;  que  des  lois  particulières  ont  tracé 
les  formalités  qui  doivent  être  observées  devant  ces  tribunaux  ;  —  Que» 
si  l'art.  45,  L.  38  avr.  1816,  dérogeant  aux  principes  de  ces  lois  ,  a 
voulu  que ,  dans  les  cas  qu'il  indique,  la  citation  soit  donnée  au  prévenu 
au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  saisi  de  la  contestation, 
il  n'en  résulte  pas,  surtout  dans  le  silence  de  cet  article,  qui  ae  parle 
que  de  la  citation ,  que  le  jugement  par  défaut  obtenu  sur  cette  citation 
puisse  devenir  définitif  au  préjudice  du  prévenu  par  une  simple  significa- 
tion au  domicile  du  procureur  du  roi;— Que,  le  silence  absolu  gardé  par 
las  législateurs  de  1814  et  1816,  à  l'égard  des  jugemente,  doitplutél 
faire  présumer  qu'ils  ont  voulu  laisser  les  effets  et  les  suites  du  jugement 
sous  l'empire  des  règles  générales  prescrites  pour  les  matières  soumises 
à  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;—  Qu'en  le  jugeant  ainsi) 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués , —  Rejette,  etc. 

Du  6  janv.  1836.-C.  C. ,  ch.  réun.-MM.  Portails ,  1*  pr.-LegonideCf 
rap.-Dupin,  proc.  gén.  c.  conf.-Godard  de  Sapooay  et  CrémieiiXsfn 
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an  8)  (1)  ;— 4^  Le  premier  commis  a  la  recette  qui  exerce  par  in- 
îévimles  fonctions  de  receveur  (Crim.cass., 6 Juin  181  i(t).CoDr. 
GrJm.  ca«8.,  ttt  brum.  an  7,  aff.  Douanes  C.  Collif ;  26  niv.  an  7, 
MM.  Chaaie,  pr.,  Dor,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Lejeune).  —  11  a 
eneore  été  Jugé  que  l'appel  étant  de  droit  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  du  15  août  1 793  et  la  régie  des  douanes  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  l'interjeter ,  la  procuration  délivrée  à  un  préposé  à 
l'effet  d*employer  tous  les  moyens  de  défense  sur  les  causes  ré- 
sultant de  la  saisie,  suffisait  pour  qu'un  tribunal  criminel  ne  pût 
pas,  sous  le  code  du  8  brum.  an  4,  rejeter  l'appel  sous  le  pré- 
texte que  le  pouvoir  pour  le  déclarer  n'y  était  pas  Joint  (Crim. 
eass.,  i  germ.  an  6,  M.Deraud^  rap.,  aff.  Douanes  C.  Co- 
Dinrk). 

S69.  L'administration  des  douanes  est,  en  thèse  générale, 
passible  des  frais  et  dépens  envers  la  partie  qui  obtient  gain  de 
cause.  Mais  cette  règle  cependant  reçoit  exception  lorsque  l'action 
est  Intentée  par  le  ministère  public  (décr.  ISJuln  1811,  art.  158). 
•—Ainsi  il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  répression  d'un  délit  est  pour- 
suivie non  par  l'administration  des  douanes,  mais  à  ta  requête  du 
ministère  public,  l'administration  ne  peut  être  condamnée  aux  dé- 
pens, lors  même  que  le  ministère  public  succombe  dans  la  pour- 
suite (Case.,  28  Juin.  1827,  aff.  Gillet,  V.  n*  1006-2*).—  Mais 
cela  ne  nous  parait  vrai  que  lorsque  radmioistration  n'a  pas 
conclu  à  fins  civiles;  dans  l'affaire  Glllet,  l'administration  n'était 
pas  même  en  cause. — La  cour  dit:  «  Considérant  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Pontoise,  tout  en  prononçant  la  confiscation  des 
marchandises  saisies ,  a  renvoyé  la  femme  Glllet  de  la  demande 
formée  contre  elle  à  la  requête  du  ministère  public ,  et  condamné 
aux  dépens  envers  elle  l'administration  des  douanes  qui  n'était 
pas  même  en  cause.  >  Dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  donc  aucun 
doute. 

SSS.  Dans  les  colonies,  la  régie  des  douanes  doU,  comme 
toute  partie  qui  succombe,  être  condamnée  aux  dépens,  spécia- 
lement quand  les  saisies  sont  Jugées  mal  fondées  (Casa.,  26  mars 
1834,  aff.  Lalande,  V.  intervention). 

S6-A.  La  condamnation  contre  l'administration  des  douanes 
aux  quatre  cinquièmes  des  frais  d'appel,  lorsqu'elle  ne  porte  pas 
taxe  de  ces  frais,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  comprenant 
les  émoluments  dus  à  l'avoué  de  la  partie  adverse.  —  En  consé- 
quence, l'administration  ne  peut  demander  la  cassation  de  cette 
décision,  sous  prétexte  qu'on  met  à  sa  charge  des  frais  qu'elle 
ne  peut  devoir  en  aucun  cas  (Cass.,  18  oct.  1837,  aff.  Orslni , 
▼.  no  847-1»). 

B6S.  5*  Intervention  des  tiers  qui  revendiquent  les  objets 
saisis.  —  Quoique  les  lois  des  douanes  s'attachent  spécialement 


figuré  aa  procès  ;  que,  dans  les  affaires  des  douanes,  la  recevear  principal 
ne  poursuit  pas  en  son  nom ,  mais  biea  en  celui  de  la  régie;  que  ce  re- 
ceveur se  trouvant  absent,  il  s'ensuivrait,  d'après  le  eyslème  adopté  par 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Uaut^Rhin ,  que  la  République  oe 
se  trouverait  pai  défendue,  ce  qui  mettrait  la  régie  dans  Timpoteibilité 
d'exécuter  les  lois  et  de  suivre  le  service;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Haut-Rhia  •  fait  une  fausse  application  do 
Tari.  195  du  code  des  délite  et  des  peines,  et  est  encore  coalrevenu  audit 
art.  195  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  9  prair.  an  7.-C.  G.,  sect.  crim. -MM.  Méaulle,  pr.-Béraod ,  rap. 

(1)  (Douanes  C.  Lancel.)  —  Le  tbibunal;— Vu  les  art.  193,  194  et 
195  du  code  des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que  le  sieur  Lheureux 
se  trouvait  investi  par  sa  commission  d'un  pouvoir  général,  suffisant  pour 
faire  toutes  les  recherches  et  saisies  des  marchandises  anglaises ,  en  eié- 
cution  de  la  loi  du  10  brumaire,  et  autres,  faire  les  poursuites  et  suivre 
toutes  les  opéralioos  y  relatives,  etc.  —  Attendu  que ,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Lille ,  il  avait  déposé  un  extrait  de  ses  pouvoirs,  qui  se 
Ironve  parmi  les  pièces  du  procès,  et  mentionné  dans  l'inventaire;  qu'il 
avait  été  reconnu  en  celte  qualité  par  toutes  les  parties,  ainsi  que  sur  son 
appel  par-devant  le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord;— Attendu 
que  la  cour  de  cassation  a  déjà,  par  son  arrêt  du  5  brumaire  dernier, 
rendu,  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal du  département  du  Fford ,  du  S  mess»  an  7,  reconnu  implicilome nt 
que  la  commission  du  sieur  Lheureux  Pavait  suffisamment  autorisé  à 
interjeter  Tappel  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  . 
«oaséquemnent  fait  une  faue^  application  des  articles  précités  ;  —  Cas^o    ' 

Ihi  M  m«s.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Sieyès,  rau.- 
Marlm^sabst  j    '    r 

(î)  (Douanes  C.  de  Fiorentini.)  —  La  çoua;  —  Va  l'art.  459  de  la 


aux  détenteurs  et  les  considèrent  comme  coupables  de  fraude  pai 
le  seul  fait  de  la  détention  ;  quoique  ces  lois  autorisent  les  ea» 
ployés  à  se  saisir  de  la  marchandise  et  même  à  la  faire  vendre 
en  vertu  du  jugement  qui  valide  la  saisie,  il  peut  arriver  cepen- 
dant quelquefois  que  les  objets  saisis  appartiennent  véritable- 
ment à  .  un  Individu  étranger  à  la  fraude  ;  aussi  le  législateur 
a-t-11  compris  qu'il  était  impossible  de  refuser  une  action  à  ceux- 
là  qui  se  prétendaient  légitimes  propriétaires,  et  il  autorisa  les 
tribunaux  à  recevoir  comme  intervenants  ces  propriétaires,  aoit 
que  la  saisie  ait  Heu  sur  voitures  ou  sur  tiers  détenteurs,  saut 
aux  tribunaux  à  rejeter  leurs  réclamations,  si  elles  ne  paraissent 
pas  fondées  (L.  22  août  179t,  tlt.  12,  art.  1).  —  Mais  H  ne  faut 
pas  que  la  personne  qui  se  prétend  véritable  propriétaire  des 
objets  saisis  laisse  rendre  le  jugement;  la  confiscation  étant  pro- 
noncée en  vertu  du  jugement,  la  loi  n'a  plus  admis  le  droit  d'In- 
tervention, et  alors  le  propriétaire,  qui  se  prétend  légitime  pro- 
priétaire des  marchandises  confisquées,  n'a  plus  de  recours  que 
contre  les  auteurs  de  la  fraude  (L.  22  août  1791,  tlt.  13,  art.  S). 
•—  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  qu'un  tribunal  ne  peut  admettre  la  re- 
vendication de  marchandises  saisies  pour  contravention  en  ma- 
tière de  douanes ,  et  confisquées  par  jugement  non  attaqué  par 
opposition  ou  appel  dans  les  délais  de  la  loi  (Cass.,  7  brum. 
an  7)  (3)  ;  —  2«  Que,  quoiqu'on  matière  de  douanes  la  con- 
fiscation des  marchandises  saisies  puisse  être  poursuivie 
contre  les  préposés  à  leur  conduite,  les  jugements  obtenus  contre 
ces  derniers  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les 
propriétaires,  qui  n'ont  été  ni  parties  ni  appelés  dans  l'instance, 
et  qui,  dès  lors,  peuvent  toujours  intervenir  et  prendre  des 
conclusions  plus  étendues  en  leur  nom(Caas.,  12  nov.  1839  , 
afr.  Roubaud,  V.  n«  843). 

•86.  On  pourrait  croire  que  le  droit  d'Intervention  étant 
admis,  la  conséquence  qui  doit  en  résulter  est  la  remise  des  mar- 
chandises au  véritable  propriétaire,  et  c'est,  en  effet,  une  con- 
séquence qui  parait  toute  naturelle;  mais  11  n'en  est  point  ainsi, 
et  il  a  été  jugé  :  1*  que  l'art.  5,  tlt.  12,  de  la  loi  du  22  août  1791, 
disposant  que  les  objets  saisis  pour  fraude  en  contravention,  ne 
peuvent  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix  ré- 
clamé par  aucun  créancier,  et  l'art.  1  du  même  titre,  portantqne 
si  les  propriétaires  interviennent  où  sont  appelés  par  ceux  sur 
lesquels  les  saisies  ont  été  faites,  il  sera  statué  sur  leur  interven- 
tion ou  réclamation,  Il  en  résulte  que  la  cour  qui  admet  l'inler- 
vention  du  réclamant  des  objets  saisis,  sans  rien  préjuger  sur  le 
mérite  de  la  réclamation,  ne  viole  point  le  premier  de  ces  deux 
articles  (Crlm.  rej.,  l^juln  1827)  (4)  ;  —  r  Que  l'intervention 
du  propriétaire  peut  être  admise  à  l'efTet  de  lui  donner  le  moyen 


loi  du  Sbrum.  an  4;  —Vu  aussi  les  art.  5, 11  at  15  delà  loi  de  10  bnim. 
an  3;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation ,  que  ie  sieur  Gar- 
nier,  qui  a  fait  la  déclaration  d'appel  dont  il  s'agit,  étant  premier  conmi^ 
de  la  recette  des  douanes  à  Livourne,  pouvait,  eu  cette  qualité,  faire  va- 
lablement celte  déclaration  dans  Tintérét  de  la  régie,  sans  qu'il  eût  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  ;  que  ee  n'est  qu^autant  qu'il  aurait  été  désaToué 
postérieurement,  que  cet  appel  aurait  pu  être  jugé  nul  et  oe  pouvant  «vuir 
d'effet;  que,  d'ailleurs,  la  cour  de  justice  criminelle  pouvuit  d'auUat 
moins  prononcar  la  déchéance  dudit  appel,  faute  par  le  sieur  Garoier 
d'avoir  justifié  d'un  pouvoir  spécial,  que,  devant  le  tribunal  corrictioaad, 
c'est  ce  préposé  qui ,  on  sa  qualité  dt  premier  commis  de  la  recette ,  avait 
représenté  le  receveur  et  si^né  les  conclusions  au  nom  de  la  régie  ;  d*oÉ 
il  suit  (|ue  ladite  cour  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  In 
disposition  de  l'art.  195  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  prononçant  une  dccbéaoca  qui  n'était  pas  établie  par  le  isi  ; 
i-  Casse. 
Du  6  juin  1811.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataad,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Poêt-Vander-Schoren.)-La  thibukal;— Vu  Part.  5, 
tit.  12,  L.  22  août  1791  ;  —  El  attendu  qu'en  admettant  la  réclamation 
de  Poot-Vander-Schuren  d'unepartîe  des  marchandises  valablement  saisiea 
et  confisquées  par  ie  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  d'Aitel,  da 
14  iherm.  an  »,  contre  lequel  il  n'avait  été  exercé  ni  opposition  ni  appel 
dans  le  délai  flié  par  la  loi ,  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de 
rE«caoloot  violé  l'art.  5,  (il.  12,  L.  22  août  1791,  ci-dessus  cité;  — 
Farces  motifs,  après  avoir  donné  défaut  contre  Poot-Vander-Scburea 
non  comparant;  -^  Casse  et  aonole  le  jugement  rendu ,  le  9  niv.  an  6 
par  lo  tribunal  civil  de  l'Escaut. 

Dn  7  brum.  aa  7.-C.  C.,  sect.  erlm.-MM.  Oanlhîer,  pr.-Pepîn,  rap. 

(4)  (Douanes  C.  Poggioli,  etc.)  -  La  GOOa;  —  Sur  le  premier  moyeu 
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9ft6.  La  commissioD  spéciale  crée  par  Tarrétô  au  ^2  vend. 
an  11,  pour  le  Jugement  sur  appel  des  conlraveoUons  aux  lois 
8ur  le  commerce  étranger  dans  les  colonies,  ne  peut  connaître 
d'une  aflalre  qu'autant  qu'elle  en  estsaisie  par  un  appel  interjeté 
soil  par  les  parties,  soit  par  le  ministère  public  (Cass.,  16  fév. 
1824,  aff.  Thaddeus,  V.  Possess.  franc.). 

937.  En  ce  qui  concerne  Tappel  du    ministère  public, 
comme  il  eiorce  particulièrement  en  vertu  des  lois  de  1816 
et  de  1818  un  droit  d'action  en  matière  de  douanes  ^  il  a,  par 
cela  même,  te  droit  d'appeler  des  jugements  qui  sont  rendus 
contrairement  à  ses  conclusions.  —  L'appel  est  un  dérivé  de 
inaction  ^  mais  son  droit  d'appeler  est-il  tellement  indépendant  de 
l'action  de  la  régie,  qu'il  puisse  appeler  alors  même  que  la  régie 
a  laissé  passer  les  délais  pour  former  son  appel?  —  Sans  aucun 
doute,  ^  il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le  mi- 
nistère poblic  peut  appeler  de  son  chef,  quoique  la  régie,  partie 
'poursuivante,  ait  laissé  passer  le  délai  sans  appeler.  L'action  du 
ministère  public  ne  serait  arrêtée  par  l'acquiescement  delà  régie 
qu'autant  qu'il  aurait  les  caractères  d'une  transaction  revêtue 
des  formes  légales  (Cass.,  21  nov.  1828,  aff.  Grucq,  V.  n*  868). 
P    S5S.  Mais  a-t-il  le  droit  d'appeler  même  des  dispositions 
d'un  jugement,  qui  sont  étrangères  au  délit  et  n'ont  trait  qu'à 
une  simple  contravention?  Non.  —  Ainsi  l'erreur  que  peut  com- 
mettre un  juge  dans  le  taux  ou  l'appréciation  de  l'amende  ne 
confère  aucun  droit  d'appeler  au  ministère  public. — L'amende , 
comme  i.ous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  n'est  considérée  que 
comme  une  réparation  civile  prononcée  par  un  Juge  civil. — C'est 
donc  à  l'administration  seule  qu'appartient  le  droit  d'apprécier  le 
(  biffre  du  dommage  et  de  voir  si  elle  doit  appeler  :  le  minis- 
tère public  doit  rester  étranger  à  une  action  qui  n'a  qu'un 
caractère  civil  (Douai,  29  sept.  1837,  aff. Boulanger,  V.  u"*  870). 
—  Nous  avons  vu  également  n^*  869  et  s.  que  la  connexité  qui 
existe  entre  la  contravention  et  le  délit,  par  exemple  au  cas 
d'opposition  à  l'exercice  avec  violence,  ce  qui  constitue  tout  à  la 
fois  uhe  contravention  et  un  délit  qui  peut  être  poursuivi  devant 
la  police  correotionnelle,  ne  fait  pas  que  le  ministère  public  paisse 
Interjeter  appel  de  ladisposition  du  Jugement  relative  à  la  contra- 
vention :  en  cas  pareil ,  l'action  pour  l'amende  et  pareillement  le 
droit  d'appeler  appartient  exclusivement  à  la  régie  (Rej.,  8  déc. 
i837,  aff.  Cocdrauller,  V.  n«  869). —  Ainsi ,  le  droit  d'appel 
du  ministère  public  est,  en  matière  de  dottaoe,  renfermé  exclusi- 
vement dans  les  délits. 

(1)  (Dooanes  C.  Muxio,  etc.)  —  La  coub  ;  —  Va  Part.  6  de  la  loi  du 
il  prair.  an  7;  ^  Atlendo  que  cette  disposition  n'a  poar  objet  que  d^as- 
Eorer  une  plus  prompte  eipédition  dans  les  Jogements  des  affaires  où  il 
s'agit  d'introdaclioQ  de  uarchan dises  anglaises,  et  que  l'obligatioo  qu'elle 
impose  est  personoelle  aux  jugrs;  qu'elle  n'établit  et  qu'il  ne  peut  en 
résulter  aucune  déchéance  contre  la  partie  appelante,  lorsque  celle-ci  s'est 
d'ailleurs  conformée  à  la  loi,  en  tout  ce  qui  dépendait  d'elle;  —  Que, 
dans  l'i'spèce ,  l'appel  émis  par  radroinistration  des  douanes  avait  éié 
déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  ;  qu'ainsi  en  refusant  d'y 
slalurr,  sur  le  motif  que  les  dix  jours  dans  lesquels  Us  juges  étaient 
obligés  de  prononcer  étaient  expirés,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Apennins  a  commis  un  véritable  déni  de  justice,  et  fait  une 
fausse  application  de  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  rappelée;  —  Casse. 

Du  t  avril  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aauud ,  rap. 

(9)  (Labbé,  etc.  C.  min.  pub.)— Lk  tiibuhal  ;»Con8idéraot  4''  qu'il 
résuite  des  dispositions  des  art.  198, 199  et  200  c.  dt'Iits  et  peines,  ci- 
dessus  également  cités,  que  l'appel  de  toute  affaire  correctionnelle,  portée 
devant  le  tribunal  criminel,  doit  être  jugée  à  l'audience,  sur  une  instruction 
foite  judiciairement,  et  que  le  tribunal  ne  peut  avoir  égard  aux  déclarations 
de  témoins  qu'autant  qu'ils  ont  été  entendus  à  l'audience,  soit  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  soit  devant  celui  d'appel ,  sur  la  réquisition  du 

E révenu  ou  de  l'accusateur  public;  que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  tri- 
uoal  criminel ,  dans  la  décision  de  l'affaire  portée  devant  lui ,  a  eu  égard 
à  un  procès-verbal  du  3  flor.  an  7,  rapporté  extrajudiciairemeot  à  la  seule 
poursuite  de  la  partie  plaignante ,  sans  ordonnance  du  juge  ni  inter- 
vention de  la  partie  saisie,  et  ne  contenant  d'ailleurs,  ledit  procès  verbal, 
qu'une  déclaration  ou  déposition  écrite  du  citoyen  Bidault-Milon  non 
entendu  à  l'audience,  soit  du  tribunal  correctionnel,  soit  de  celui  d'appel  ; 
qu'en  cela  le  tribunal  criminel  dont  le  jugement  est  attaqué  a  excédé  ses 
pouvoirs  par  contravention  aux  articles  du  code  des  délits  et  des  peines, 
ci-dessus  cités;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  des  citoyens 
Louis  Duchesne  et  Charles-François  Labbé ,  —  Casse  et  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  déj^temeot  do  la  Seine,  du  8  mess,  an  7. 
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S5S.  L'art.  6  de  la  loi  du  11  prair.  an  7,  relative  au  Juge- 
ment des  prévenus  de  contravention  à  la  loi  du  10  brum.  an  8, 
prohibitive  de  l'importation  et  de  la  vente  des  marchandises  an- 
glaises, voulait  qu'en  cas  d'appel,  le  tribunal  criminel  fût  4ena 
de  prononcer  dans  les  dix  Jours  à  compter  de  celui  où  serait  par- 
venue à  son  greffe  la  requête  d'appel.  —  Il  a  été  Jugé,  conformé- 
ment à  celte  disposition,  que  lorsque  le  délai  de  dix  Jours  dans 
lequel  doit  être  Jugé  l'appel  des  Jugements  correctionnels  sur 
contravention  à  la  loi  du  10  brum.  an  5,  se  trouve  expiré,  les 
Juges  ne  peuvent,  sans  déni  de  justice,  refuser  de  statuer  sur  cet 
appel,  sur  le  seul  motif  de  Texpi ration  du  délai  ;  alors  d'ailleurs 
que  l'appelant  s'est  conformé  à  la  loi  en  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  (Crim.  cass.,  2  avr.  1808)  (1).—  V.  n«  926. 

S60.  L'appel  d'un  Jugement  sur  contravention  aux  lois  des 
douanes  doit  être  Jugé  sur  une  instruction  Judiciaire,  et  on  ne 
peut  avotc  égard  aux  déclarations  des  témoins  qu'autant  qu'ils 
ont  été  entendus  à  l'audience,  soit  devant  le  tribunal  correction- 
nel, soit  devant  celui  d'appel.  —  Ainsi,  doit  être  cassé  le  Juge- 
ment de  condamnation  qui  s'appuie  sur  un  procès-verbal  rédigé 
extrajudiciairement,  à  la  seule  poursuite  de  la  partie  plaignante, 
sans  appeler  le  prévenu,  et  ne  contenant  d'ailleurs  que  la  décla- 
ration écrite  d'un  témoin  qui  n'a  pas  été  entendu  à  l'audience 
(Crim.  cass.,  9  pluv.  an  8)  (2). 

S6i.  4*  Faculté  pour  les  employés  d'agir  sans  autorisa* 
ft'on.  —  La  rapidité  de  la  procédure  en  matière  de  douanes  ; 
la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  de  l'administration  que 
les  employés  n'ont  pas  toujours  le  moyen  de  consulter  à  temps  et 
utilement ,  a  fait  admettre  en  principe  que  chaque  préposé  des 
douanes,  étant  membre  de  l'administration,  tient  de  son  grade 
et  de  ses  fonctions  un  pouvoir  suffisant  pour  appeler  des  Juge- 
ments qui  portent  grief  aux  intérêts  des  douanes,  sans  qu'il  ait 
besoin,  à  cet  effet,  d'un  pouvoir  spécial,  —  Il  a  été  Jugé,  en  con- 
séquence: 1*  qu'on  doit  regarder  comme  ayant  qualité  pour  in- 
terjeter appel  du  Jugement  intervenu  sur  une  saisie  pratiquée 
dans  l'arrondissement,  et  sans  qu'il  ait  besoin  d'y  être  autorisé  par 
un  mandat  spécial  et  préalable  :  1*  le  receveur  principal  (Cass., 
26niv.  an  7  (3). — Conf.Cass.,  17frim.  an  7,  M.  Lombard,  rap., 
douanes  C.N...',  25  juin.  1806,  aff.Beenken,V.  n*  860);—- 2«Le 
premier  visiteur  qui  remplace  le  receveur  ou  même  le  mandataire 
désigné  par  ce  visiteur  (Cass.,  9  prair.  an  7)  (i); — 3*  Le  lieute- 
nant des  douanes  à  qui  sa  commission  conférait  un  pouvoir  général 
de  faire  toutes  poursuites  et  opérations  requises  (Cass.,  26  mess. 

Dn  9  plav.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MBf.  Roux,  pr.-Busscbop,  rap. 

(S)  (Douanes  C.  N...)  —  Lb  tribunal;  ^  Vu  les  art.  19i  et  195 
code  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que  l'appel  a  été  passé  par  deux  préposés 
des  douanes  nationales  au  nom  du  citoyen  Colin,  receveur  principal  des- 
dites douanes  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  saisie  avait  eu 
lieu;  qu'on  ne  peut,  conséquemment ,  reprocher  à  cette  déclaration  d'ap- 
pel de  n'avoir  pas  été  faite  par  la  partie  appelante  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  ;  —  Attendu  que  le  caractère  public  et  les  fonctions  qu'exerce  le 
citoyen  Colin  lui  donnent  le  pouvoir  et  la  qualité  d'appeler ,  au  nom  de  la 
régie,  des  jugements  par  lesquels  il  croirait  que  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique seraient  lésés  ;  que  cette  qualité  et  ce  pouvoir  étant  inhérents  à  ses 
fonctions ,  il  n'a  besoin  d'aucun  autre  mandat  préalable  et  spécial  qui 
l'autoriserait  à  interjeter  lesdits  appels ,  attendu  que  la  signature  dudit  re- 
ceveur, apposée  au  bas  de  la  requête  contenant  moyen  d  appel ,  n'a  pas 
besoin  d'être  certifiée  et  légalisée  pour  être  admise  au  greffe  ;  —  Attend! 
qu'il  a  été  suffisamment  justifié  que  l'appel  et  le  dépôt  de  la  requête  con- 
tenant moyens  ont  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  ia  loi ,  et  que,  si  la 
note  ou  attestation  du  greffier  mise  au  dos  de  ces  deux  pièces ,  constatant 
leur  remise  au  greffe  en  temps  utile,  n'a  pas  été  enregistrée,  la  faute 
n'en  peut  être  imputée  au  receveur  de  la  régie ,  mais  au  greffier,  et  oue  ce 
fait  étranger  à  la  régie  ne  peut  lui  préjudicier;  —  Attendu  quji  no 
conste  au  procès  d'aucune  violation  des  art.  194  et  195  précités;  que  , 
par  conséquent,  le  tribunal  criminel  dn  département  de  t'Onrtbe  les  a  ap- 
pliqués faussement,  en  déclarant ,  par  jugement  du  5  thermidor  dernier, 
la  régie  nationale  des  douanes  décbue  de  son  appel  du  jugement  correc- 
tionnel de  l'arrondissement  de  Verviers,  du  8  veotêse  précédent  ;  —  Par 
ces  motifs ,  casse. 

Du  S6  niv.  an  7.-C.  G.,  sect.  temp.-H.  Lombard,  rap. 

(4)  (Douanes  C.  Steeber,  etc.)  —  Lb  teibumal;  —Vu  l'art.  195  di 
code  des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que  la  procuration  donnée  par 
le  sieur  Alauzet,  premier  visiteur,  faisant  pour  le  receveur  principal , 
absent  pour  service,  ne  pouvait  faire  prononcer  la  déchéance  de  l'appel, 
sous  prétexte  que  ledit  Alauict  n'avait  ni  droit  ni  qualité ,  n'ayant  pas 
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8  thermidor  an  8,  aff.  Zvlnger,  V.  plus  haut,  n»   863). 

S69.  EoflD,  lorsqu'un  capitaine  de  navire  e^l  trouvé  nanli  de 
marchandises  assujetties  à  des  droits,  elnou  perlées  sur  son  ma- 
nifeste, les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  les  relenir  comme 
gage  des  condamnations  personnelles  prononcées  contre  lui,  mal- 
gré les  réclamations  des  tiers ,  qui  prétendent  en  être  proprié- 
taires (Gass.  se^t.  réun.,  28  pluv.  an  ii  (1);  Merlin,  Rép., 
T«  Douanes,  $  3,  Dujardin-Sailly,  Code  des  douanes,  llv.  B,  n*'  43 
et  45,  p.  149).— V.  n«  302. 

fl6S.  6*  Pourvoi  en  caaatUm,  —  Les  employés  des  douanes 
sont  dispensés  pour  se  pourvoir  en  cassation  de  produire  un  pou- 
TOlr  spécial  de  leur  administration  (Arg.  Gass.,  6  juin  1811, 
aff.  Fiorentinl ,  n*  961-4<*). — Et  un  premier  commis  de  direction 
des  douanes  ou  tout  autre  agent  local  peut,  en  sa  qualité  d'em- 
ployé de  l'administration,  faire  une  déclaration  de  pourvoi 
eontre  les  arrêts  qui  out  prononcé  des  condamnations  contre 
l'administration  ^  il  est  réputé  son  mandataire  légal  (Crim.  re]., 
14  août  1833)  (2).  —  Quant  aux  délais  prescrits  pour  se  pour- 
Toir  (V.  Cassation,  n**458  et  suiv.).  —  Les  arrêts  ou  iugemenls 
rendus  sur  appel  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  peu- 
vent également  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation ,  mais  le 
pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  Jours  (G.  inst. 
crim.,  art.  378,  V.  Cassation,  n<»  529). 

S70.  Le  pourvoi  en  matière  de  douanes  produit  un  effet  par- 
ticulier ;  il  est  Jusqu'à  un  certain  point  suspensif  au  profit  de  la 
régie.  Eneflfet,  la  régie  qui  se  pourvoit  contre  un  Jugement  or- 
donnant la  restitution  d'objets  saisis  peut  n'en  opérer  la  déli- 
vrance qu'à  la  charge  par  le  saisi  de  donner  caution  de  restituer 
(DuJardin-Sailly,  llv.  E,  n«  87).—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  lorsque  le  jugement  qui  ordonne  la  mainlevée  d'une  saisie, 
en  matière  de  douanes,  a  été  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  la 
remise  des  objets  saisis  ne  peut  être  faite  que  sous  caution  (Gass., 
10  août  1833,  aflr.  Giacobini,  V.  Procès-verbal). — Au  reste,  lors- 

travenants  d'une  amende  de  500  fr.,  ou  égale  à  la  valear  des  objets  sai- 
sis ,  et,  en  outre,  de  remprisoDoement;  mais  que ,  d'une  part,  l'art.  38, 
S  4  de  cette  deroière  loi  assimile  tous  les  cas  de  cootravention  qu'il  pré- 
voit à  celui  d'introduction  frauduleuse  d'objets  prohibés  ou  tarifés  à  20  fr. 
par  quintal  métrique,  laquelle  entraide  toujours  les  peines  portées  par  les 
art.  41  et  42;  —  Que,  de  l'autre,  la  loi  du  28  avr.  1816,  comme  posté- 
rieure, a  nécessairement  dérogé,  dans  les  cas  analogues,  à  celle  du  22 
août  1791  ;  —  Qu'ainsi ,  Tarrél  attaqué  a  fait  une  juste  applicalion  des 
art.  4,  42  et  43  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816;  —  Par  ces  motifs;  — 
Rejette. 

Du  29déc.  i838.'-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap.- 
Pascalis,  av.  gén.-Ficbet  et  Godard-Saponay,  av. 

(1)  Eipicê,'  —  (Douanes  C.  Timmermann  et  Vanlaers.)  —  Le  11 
llor.  an  9,  premier  jugement  de  cassation  portant  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Gand  (V.  cet  arrêt,  n*  302).  —  Le  17  mess, 
an  10,  jugement  conforme  à  celui  qui  avait  été  précédemment  cassé.  — 
Nouveau  pourvoi. 

Lv  TanmiAL  ;  —  Vu  les  art.  4  et  21,  tit.  2,  et  20,  tit.  13,  L.  22  août 
1791  sur  les  douanes;  l'art.  2,  tit.  2,  et  l'art.  5,  tit.  7  de  celle  du  4 
germ.  an  2  sur  la  même  matière  ;  —  Et  attendu  que  les  peines  pronon* 
cées  contre  les  capitaines  ou  maîtres  de  navire  personnellement,  par  Tari. 
2  précité,  L.  4  germ.  an  2 ,  dans  le  cas  de  la  contravention,  mentionnée 
audit  article,  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  responsabilité  civile,  à  la- 
quelle les  articles  sus-énoncées  de  la  loi  du  22  août  1791  assujetlissenl 
dans  le  même  cas  les  propriétaires  des  marchandises  saisies  à  raison  de 
ladite  contravention  ;  —  Qu'ainsi  cette  responsabilité  n'a  pas  été  révo- 
quée par  l'art.  5,  tit.  7,  diie  loi  4  germ.  an  2,  qui  n'abroge  que  celle  des 
luis  antérieures  qui  peuvent  être  contraires  à  ees  dispositions;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé,  en  ordonnant  la  restitution  aux  ci- 
toyens Timmermann  et  Vanlaers  des  marchandises  par  eux  réclamées, 
avant  qu'il  eût  été  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  le  capi- 
taine Vossaert  pour  raison  de  la  contravention  par  lui  commise,  sous  pré- 
texte que  les  dispositions  des  art.  4  et  21,  tit.  2,  et  20,  tit.  13,  L.  22 
août  1791,  étaient  abrogées  par  celle  de  Tart.  5,  tit.  7,  L.  4  germ.  an  2, 
a  fait  une  fausse  application  de  ce  dernier  article,  et,  par  suite,  violé  la 
disposition  des  articles  précités  de  la  loi  du  22  août  1791  :  —  Par  ces 
Molifs,  —  Donne  défaut  contre  les  cit.  Timmerman  et  Vanlaers;— Casse 
et  annule  le  jugement  rendu  à  leur  profit  par  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rsndissement  de  Gand,  le  17  mess,  an  10. 

Du  28  pluv.  an  12.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Boyer,  rap. -Merlin,  com. 
gouv.,  c.  cottf. -Dupont,  av. 

(2)  (Douanes  C.  Clémence.)  —  La  cour  ;— Statuant  sur  la  fin  de  non- 
feoevoir  proposée  contre  le  pourvoi  de  Tadministration  des  douanes,  -* 
Attendu^  #9  droit ,  que  ,  d'après  les  lois  spéciales  et  la  jurisprudence  de 


que  après  la  déclaration  de  son  pourvoi,  la  règle  des  douanes  fait 
des  offres  réelles  du  montant  des  condamnations  contre  elle  pro« 
noncées  par  le  Jugement  qu'elle  attaque ,  mais  sous  la  condition 
que  la  partie  qui  les  a  obtenues  donnera  caution  pour  sûreté  de 
la  restitution  en  cas  de  succès  du  pourvoi,  ces  offres  ne  peuvent 
être  considérées  comme  constituant  acquiescement  par  exécution 
volontaire ,  rendant  te  pourvoi  non  recevable  (Gass.,  12  nov. 
1839,  aflr.  Damas-Lemoine ,  V.  n<*  843). 

S 7 1.  Les  appréciations  desJUgesdu  fond,  en  matière  de  procès- 
Verbaux,  ne  sont  pas  souveraines  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation 
(Gass.,  4  avril  1842,  aflT.  Guaitella,  V.  Procès-verbal),  et  celte 
cour  peut  décider,  contrairement  à  l'arrêt  dénoncé,  que  des  pas- 
savants sont  surannés  et  ne  se  rapportent  pas  aux  marchandices 
saisies,  sans  être  liée  par  des  énonciations  que  les  arrêts  con« 
tiennent  sur  ce  point  (Gass.,  19  vent,  an  12,  aflT.  Steevens,  V. 
n<»  194). 

S79.  On  ne  peut  proposer  comme  ouverture  de  cassatton 
des  moyens  non  soumis  aux  juges  du  fond.  —  Jugé  :  1*  que  de 
ce  qu'un  jugement  par  défaut  en  matière  de  douanes  a  été  rendu 
seulement  le  lendemain  du  Jour  Indiqué  par  la  citation,  le  prévenu 
est  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  contre  le 
Jugement  intervenu  sur  son  opposition,  s'il  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation à  ce  sujet,  soit  devant  la  Justice  de  paix,  soit  au  tribu- 
nal civil  qui  a  connu  de  son  appel  (Gass.,  15  prair.  an  9,  aflT.  Se- 
gers,  V.  n*  924)^ — 2*  Qu'un  contrevenant  qui  n'a  pris,  ni  en 
première  instance  ni  en  appel,  aucune  conclusion  contre  U 
compétence  de  la  Juridiction  devant  laquelle  il  était  traduit  par 
l'administration  des  douanes,  ne  peut  exctper  de  cette  incompé- 
tence devant  la  cour  de  cassation.  Ainsi  il  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  radministration  l'a  fait  Juger  par  le  Juge  civil ,  an 
lieu  de  le  poursuivre  devant  la  police  correctionnelle  (Cass.,  23 
août  1836)  (3). —  Ce  principe  est  bien  constant.  —  V.  Cassa- 
tion, n«*  1800  et  sulv. 

la  matière,  l'admioistralion  des  douanes  est  représentée  dans  tout  ce  qui 
concerne  ses  intérêts  et  son  service,  par  des  employés  et  préposés  con- 
formément aux  instructions  émanées  d'elle  sur  tous  les  points  du  territoire 
français  où  ses  bureaux  sont  établis  ;  —  Qu'elle  n'est  donc  pas  astreinte 
à  envoyer  des  pouvoirs  ad  hoc  i  seê  agents  pour  des  recours  en  cassatioa 
qui,  vu  la  brièveté  du  délai  et  les  distances ,  seraient  souvent  impossi- 
bles ;  —  Qu'ainsi  un  premier  commis  de  direction  des  douanes  ou  toat 
antre  agent  local,  peut,  en  cette  qualité,  faire  une  déclaration  de  pourvoi 
contre  les  arrêts  qui  ont  prononcé  des  condamoatioas  an  préjudice  de  la 
régie  dont  il  est  le  mandataire  légal;  —  Que  toutes  les  fois  qu'un  de  ses 
agents  attaque  un  arrêt  rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit  de  contrebande, 
il  est  évident  qu'il  agit  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'administration  dont 
il  est  l'organe  auprès  des  tribunaux,  et  qu'à  cet  égard  il  n'a  pas  plus  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  que  l'avoué  qui ,  dans  une  affaire  de  douanoi 
aurait  occupé  pour  l'administration  ;  —  Attendu,  eu  fait,  que  c'est  en 
sa  qualité  de  premier  commis  de  la  direction  des  douanes  à  Besançon , 
que  le  sieur  Lebouc  a,  dans  le  délai  légal,  et  suivant  les  formes  prsscrHes 
par  la  loi,  déclaré  le  pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  le  13  février  dernier  par 
la  cour  royale  de  Besançon,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
dans  le  procès  entre  ladite  administration  des  douanes  d'une  part,  et 
François-Xavier  Clémence,  prévenu  d'un  délit  de  contrebando,  d'autrs 
part  ;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  cet  employé  supérieur  a  formé  ce 
pourvoi  pour  et  au  nom  de  l'administration  des  douanes,  condamnée  par 
cet  arrêt,  et  qui,  par  l'acte  de  notification  de  ce  recours,  l'a  déclaré  ht- 
mellement;  —  Qu'ainsi  le  vœu  de  Tari.  417  c.  inst.  crim.,  a  été,  dans 
l'espèce ,  parfaitement  rempli  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Bejctte  la  fin  de 
non- recevoir,  etc. 

Du  14  août  1833.-G.  C. ,  ch.  crim. -MM.  Chantereyne,  rap.-Piirant| 
av.  gén. 

(3)  (Guyon  et  comp.  C.  douanes.)  —  La  cona;  —  Sur  le  prrmtef 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  lois  du  4  g.rm.  an  2, 
léfruct.  an  3,  et9  flor.  an  7,  les  juges  de  paix,  et,  en  appel ,  les  tribu- 
naux de  première  instance,  sont  les  juges  ordinaires  des  contraventions 
en  matières  de  douane;  —  Que  si,  dans  des  cas  particuliers,  TadminiS' 
tration  des  douanes  peut  traduire  les  contrevenants  devant  une  antre  ju- 
ridiction, et  requérir  contre  eux  des  condamnations  plus  sévères,  les  jogrs 
de  paix,  lorsque  l'administration  n'use  pas  de  cette  faculté,  n'en  sont  pis 
moins  compétents  pour  connaître  de  la  contravention  et  appliquer  les 
peines  dans  les  limites  de  leur  compétence;  —  Que  les  prévenus,  surioat 
lorsqu'ils  n'ont  fait  aucune  observation  à  cet  égard  devant  les  juges  ordi- 
naires, ne  peuvent  être  admis  à'se  plaindre,  devant  la  cour  de  cassation  » 
de  n'avoir  pas  été  poursuivis  devant  la  juridiction  exceptionnelle; 

Attendu,  en  fait,  que,  ni  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  MoqIIms 
ni  devant  le  tribunal  de  Pontarlier  régulièrement  saisis  de  lapoursuilty  les 
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d'établir  et  de  défendre  ses  droits  contre  ceux  sur  qui  la  saisie  a 
été   faite ,  mais  non  à  Teffet  de  les  autoriser  à  revendiquer  les 
marchandises  (Crim.  cass.,  6  sept.  i8S4)  (i)  ;  •—  5*  QUe  les  pro- 
priétaires d'objets  saisis  sur  les  conducteurs  paf  les  employés  de 
la  douane  ont  le  droit  d'intervenir  dans  rinstan(!e  sur  la  validité 
de  la  saisie,  et  d'y  prendre  des   conclusions  (ReJ.,  24  Juin 
1840)  (3).  -—Il  faut,  en  eflTet,  combiner  l'art.  1  du  tit.  19  avec 
l'art.  5  du  même  titre.  —  Or»  s'il  résulte  de  l'art,  i  de  la  loi  de 
1791  que  les  propriétaires  peuvent  intervenir  pour  réclamer  les 
o  bjets  saisis,  sauf  à  être  statué  ainsi  que  de  droit  sur  leur  Inter- 
V  ention,  l'art.  5  dispose  que  les  objets  saisis  pour  contravention 
o  u  pour  fraude  ne  peuvent  être  revendiqués  par  les  propriétaires 
n  i  leur  prix  réclamé  au  préjudice  d'une  saisie  déclarée  valable.-* 
O  a  conçoit,  en  effet,  que  si  les  objets  saisis  ou  leur  prix  poti- 

de  cassation  proposé  par  radmloistratioD  des  doaanos  :  —  AUendu  que 
s'il  résulle  de  Tan.  5,  lit.  13,  de  la  loi  dd  22  août  1791,  que  lés  objets 
saisis  pour  fraude  ou  conlravenUon  De  paissent  être  revendiqués  par  les 

Îiropriétaires,  ni  leur  prix  réclamé  ao  préjudice  d'une  saisie  déclarée  va- 
able ,  it  résulte  également  de  Tart.  1  du  même  titre  de  la  sasdtle  loi  que 
les  propriétaires  peuvent  inierveoir  pour  réclamer  lesdits  objets,  sauf  li 
être  statué  aÎQsi  que  de  droit  sur  leurs  ÎDlervenlioB  et  réclamation  ;  — ^ 
Qu'ainsi,  et  d'après  les  dispositions  eombinéoe  desdits  deui  articles  de  loi, 
la  cour  royale  de  Corse,  en  admettant  rinlervealioD  de  Canavaggia,  ré- 
clamateur  des  sucres  saisis  par  la  douane,  et  sans  rien  préjuger  sur  le  mé- 
rite de  la  réclamation,  n'a  aucunement  violé  l'art.  5,  tit.  12,  de  U  loi  dtt 
92  août  1791}  —  Rejette. 

Du  l**  juin  18S7.-G.  C,  cb.  crim.-MH.  Portails,  pr.-Chanlêreytiè, 
rap.-Laplagne- Barris,  av.  gén.-Testé-Lebeàn,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Blum  et  Bardot.)  —  La  coim;  —  Attendu  qoe  si 
le  droit  commun  doit  en  général  être  appliqué ,  ee  oè  peut  être  cependant 
qu'au  cas  ott  il  n'a  pas  été  modifié  oa  changé  par  des  lois  particulières  ; 

—  Attendu  que  la  saisie  dont  U  s'agit  au  procès  avait  été  réauUèrement 
validée  par  le  jugement  du  tribunal  de  Belfort  •■  date  du  9  dée.  1831 , 
jugement  qui  n'avait  été  attaqué  valablement  ni  par  opposition  ni  par 
appel;  —  Attendu  qa'en  admetunt  Blam,  à  titro  de  propiiétaire  des  ob- 
jets saisis ,  à  se  fisarvoir  eontre  ce  jugement  par  U  voie  de  la  tierce 
opposition ,  la  cour  royale  de  Metz  a  faussement  interprété  la  dernière 
partie  de  l'art.  1,  tit.  12,  L.  22  août  1791,  lequel  n'autorise  l'inlervea- 
tion  des  propriétaires  de  la  marchandise  saisie  que  pour  leur  donner  le 
moyen  d'établir  ou  de  défendre  leurs  droits  contre  ceu  sur  qui  la  saisie 
a  été  opérée;  — Attendu  qu'en  prononçant,  par  suite  de  cette  tierce 
opposition ,  l'annulation  du  jugement  du  9  dée.  1831,  la  cour  royale  de 
Mets  a  eicédé  ses  pouvoirs  et  faussement  appliqué  l'art.  468  e.  inst.  crim.; 

—  Attendu  qu'en  admetlaoi  la  revendication  eiercée  sur  Blum ,  et  en  lui 
faisant  restituer  des  marchandises  valablement  saisies  sur  Bardot ,  ainsi 
qu'en  condamnant  la  régie  à  loi  payer  des  indemnités  aux  termes  de 
l'art.  16  L.  9  flor.  an  7,  Farrèt  attaqué  a  fait  «ne  fausse  application  de 
cet  article  et  violé  l'art.  5,  tit.  I2«  L.  22  août  1791  ;  --  Casse. 

Du  6  sept.  1834.-G.  G.,  ch.  crimé«M.  Mérilhou ,  rap« 

(9)  (  Dooanes  C.  Avril ,  ef e.  )  -^  La  coca  ;  ^  Sur  le  moyen  pris  de 
riDter?ention  èA  Pascal  Avril ,  èomme  propriétaire  des  animaux  saisis  : 

—  Attendu  que,  si ,  d'après  l'art.  1  do  tit.  12  de  la  loi  du 22  août  1791, 
la  confiscation  des  objets  saisis  peut  être  poursuivie  et  prononcée  contre 
les  préposés  à  leur  conduite ,  sans  appeler  les  propriétaires ,  ce  même 
irlicle  réserve  expressément  les  droits  de  ces  derniers ,  quand  ils  inter- 


ne limite  aucunement  les  dispositions  de  l'art.  1  sor  Tinterve ntion  ;  -^ 
Qu^il  résulte  seulement  de  Fart.  5  que  les  objets  saisis  ou  confisqués  né 
peuvent  être  soustraits  à  la  mainmise  de  la  régie ,  les  nrenlers ,  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  saisie  ,.et  les  seconds  à  la  eoitfiscatien  dent  ils 
peuvent  être  frappés  par  la  décision  qui  serait  rendue;  —  Qu'ainsi,  en 
recevant  l'intervention  du  propriétaire  des  neuf  bmufs  saisis ,  pour  y  être 
statué  ainsi  que  de  droit,  en  même  temps  que  sur  le  fond ,  les  premiers 
jogps  se  sont  conformés  à  l'art.  1  et  n'ont  point  vièié  l'art.  5  du  tit.  12 
de  la  loi  du  22  août  1791  ;  ->  Rejette. 

Du  24  juin  1840.-G.  G.,  Cb.  civ.-HM.  Portails,  l^'pr.^Légeniéèc, 
rap.-Laplagne,  1**  av.  gén.,  c  conf.-Godard,  av. 

(3)  (Paldacci  et  Ceccaldi  C.  dooanes.)  —  La  coua;  —  En  cé  qui  tou- 
ibe  le  pourvoi  des  demandeurs  :  -—  Sur  le  premier  moyen ,  en  la  forme , 
tiré  de  la  prétendue  violation  des  art  3, 6  et  10  do  la  loi  du  9  flor.  an  7  ; 
—  Et  d'abord ,  relativement  à  la  première  branche  de  ce  moyen ,  fondée 
inr  ce  que,  dans  le  procès-verbal  de -saisie,  du  13  janv.  1837,  les  dé- 
clarations ,  sommations  et  autres  actes  prescrits  par  les  art.  3  et  6  de  ladite 
ki,  n'auraient  point  été  adressés  à  Ceccaldi  qui  était  intervenu  et  s'était 
déclaré  propriétaire  des  objets  saisis  :  —  Attendu  qu'aux  termes  desdits 
Vlicles ,  c'est  au  prévenu  que  doivent  être  adressées  les  interpellations 


valent  être  réclamés,  même  malgré  uo  jugement  du  validité,  les 
fraudeurs  auraient  toujours  trouvé  des  complices  complaisants 
qui  se  seraient  efforcés  de  prouver  leur  propriété. 

fl09.  En  matière  do  contrebande,  lorsqu'il  y  a  Intervention  do 
propriétaire  des  marchandises  saisies  et  déelaration  de  sa  part  que 
ces  marchandises  lui  appartiennent,  les  préposés  des  douanes  ne 
doivent  pas  lui  adresser  les  sommations  et  actes  prescrits  par 
les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  mais  bien  et  seulemeni 
aux  conducteurs ,  détenteurs  ou  dépositaires  des  marchandises , 
lesquels  ont  exclusivement  la  qualité  de  prévenus,  tandis  que  le 
propriétaire  intervenant  n'est  déolaré  par  la  loi  que  civilement 
responsable  (Grlm.  re}.,  29  dée.  1858(3);  erim.  cass.,  10  nov. 
1836,  aff.  Fil,  V.  n*  943).  —  Un  marchand  ne  peut  pas  reven« 
dlquer  des  objets  saisis  sans  représenter  sa  patente  (crim.  re|., 
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dont  ils  parlent,  et  qtie  cette  qualité  de  prévenu  ne  peut  appartenk 
qu'aux  préposés  à  la  conduite ,  aux  détenteurs  ou  dépositaires  des  mar- 
chandises de  contrebande  ;  —  Qu'à  l'égard  des  propriétaires  de  oes  mar* 
cbandises,  la  loi  se  borné  k  les  déclarer  civilement  responsables  du  fait 
de  leurs  agents,  à  moins  qu'ils  ne  soient  poursuivis  eux-mêmes  comme 
entrepreneurs  de  fraude; —  Que  cela  résulte  notamment  des  art.  l,tit, 
12,  20  et  39,  tit.  13  de  U  loi  du  22  août  1791  ;  —  Qu'en  adressant  k 
Paldacci,  dans  la  maison  duquel  lés  grains  saisis  ont  été  trouvés,  lel 
sommations  et  actes  prescrits  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  0  flor.  an  7, 
les  préposés  saisissants  se  sont  donc  cofi formés  sut  dispositioùs  de  ces  ar- 
ticles, et  que  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  lui-même  une  juste  application  ; 

Qaant  a  la  seconde  branche  du  même  noyén,  fondée  sur  la  violation 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  en  ce  que  le  procès- verbaâ  n'aurait 
pas  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  avait  été  opérée  : 
—Attendu  qu'il  résulte  de  Ta  comparaison  et  du  rapprochement  des  ar(.  2, 
6, 9  et  10,  tit.  4,  delà  loi  du  d  flor.  an  7,  que  les  marcbaùdises  saisies 
doivent  être  transportées  au  bureau  de  douanes  le  plus  voisin  ;  —  Que  le 
rapport  doit  y  être  rédigé ,  «t  gue  c'est  aussi  devant  ie  juge  de  paix  de  Ut 
situation  de  ce  bureau  qu'il  doit  être  affirmé  {—Qu'aux  termes  de  l'art.  7, 
lors  même  que  la  saisie  a  lieu  dam  ude  maison  f  les  marchandises  dcd- 
Vênt  être  transportées  dans  le  plus  prochain  bureau ,  si  la  partie  ne  four- 
nit pas  caution  solvable  pour  leur  valeur,  et  qu'il  suit  do  la  qoe»  dans  ce 
cas ,  le  juge  de  paix  du  canton  où  ee  bureau  se  trodve  nlaeé  est  eempé- 
tent  pour  recevoir  l'affirmation;  —  Et  attendu, dans  l'espèee,  que  le 
procès-verbal  de  saisie  énonoe  que  Paldacci  ayant  été  invité  à  fournir 
une  caution  solvable  a  présenté  d'abord  Geccaldi ,  et  s'est  engagé  à  en 
fournir  une  seconde  ;  -^  Qu'il  lui  fat  déclaré  que ,  si  cet  engagement  n'é- 
tait pas  rempli ,  le  blé  saisi  serait  transporté  au  bureau  de  la  douaae  de 
Propriaoo,  comme  étant  le  plus  voisin;  ^  Que  c'est  Ui  que  le  tmosport 
et  le  dépôt  des  marchandises  a  été  effectué ,  ainsi  qu'il  résulta  d'un 
autre  procès- verbal  du  24  janv.  1837  ;  —  Que  le  juge  de  paix  dueanlon 
d'Olmeto,  dans  lequel  le  bureau  de  Propriano  est  situé,  était  doue  com* 

(létent  pour  recevoir  l'affirmation  du  procès-verbal  de  saisie,  et  qu'en  va- 
idant  ce  procès- terbal ,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  la  loi) 

Sur  lé  deuxième  moyen ,  au  foudi  tiré  dé  la  fausse  appUoatioa  des  art. 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  28  avr.  1816^  e«  ee  que  l'un  des  demandeurs 
aurait  été  condamné  a  afiè  peine  d'enprisoanemenl^  et  tous  deux  soli- 
dairement a  une  amende  égale  à  la  valeur  des  objets  saisis  t  —  Attendu 
d'abord  que ,  si  l'ordon.  du  1^  juill.  1833  n'a  point  été  eenvertie  en  loi 
dans  la  session  suivante  du  corps  législatif,  les  dispositions  de  cette  or- 
donnance ont  été  renouvelées  par  celte  du  8  août  1836,  et  qu'ainsi  elles 
ont  dû  continuer  de  recevoir  leur  effet;  —  Attendu  que  de  l'art.  22  de  la 
loi  du  17  mai  1826,  combiné  avec  l'art.  I  de  celle  du  26  juin  1833  et 
l'art.  1  de  l'ordon.  royale  do  1*  juillet  même  année ,  il  résulte  que  la 
circulation  et  le  dépét  des  céréales  de  toute  espèce,  quelles  que  soient 
les  dispositions  du  tarif  à  leur  égard ,  doivent  donner  lieu  à  Tapplication, 
en  Corse ,  des  art.  33,  36,  37, 38  et  99  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  aoûl 
1791 ,  des  art.  4,  6, 7  et  8  dé  Tarrêté  du  iO  aoit  1802,  et  des  art.  38  et 
89  de  la  loi  dtt  28  an.  1816,  ssàls  saolême ni  dans  te  rayon  d'uoo  lioue 
de  la  céte;  — Attendu,  êtt  fait,  que  le  pTooès^verhal  des  préposés  des 
douanes ,  dû  13  janv.  1837,  constate  la  saisie  de  167  heet.  1  décal.  de 
blé,  trouvés  êtt  magasin  ou  en  dépét  dans  la  maison  de  Dono  Paldacci, 
a  Portopotio,  à  cinq aatkté  pas  de  la  mer,  et  dont  les  eipéditions  de  doua- 
nes n'ont  pu  être  représentées;  --^  Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  circon- 
stances décrites  dans  ce  procès-verbal  et  de  toute  sa  teneur  que  le  Ué 
saisi  éUit  d'origine  étrangère; 

Attendu  que  les  art.  35  et  36,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  aoÉt  1791^  qui 
concernent  la  fraude  suivie  à  vue  et  pénétrant  dans  l'intérieur,  ne  peu- 
vent recevoir  d'application  à  Tespèce,  et  qu'il  en  est  de  même  des  art.  4, 
6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  10  aoét  1808  (  22  therm.  an  10),  uniquement 
relatifs  aux  marchandises  en  circulation  ;  —  Que  l'art.  37  de  la  loi  du 
22  août  1791,  et  l'art.  38,  §  4  de  celle  du  28  avr.  181 6,  s'appliquent  l'un 
et  l'autre  aux  maeasios  on  entrepôts  frandoleoi;  —  Qu'à  la  vérité,  leur 
sanction  pénale  n^est  point  la  même,  la  première  ne  pruooneani,  par  son 
art.  39,  qu'une  amende  de  109  fr.,  taudis  que  la  secoade  pkaiè  les  eea- 
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8  Ihcrmfdor  an  8,  aff.  Zvinger,  V.  plus  haut,  n»   863). 

S69.  Enfin,  lorsqu'un  capitaine  de  navire  est  trouvé  nanti  de 
marchandises  assujetties  à  des  droits,  etnou  portées  sur  son  ma- 
nifeste, les  préposés  de  ta  régie  sont  autorisés  à  les  retenir  comme 
gage  des  condamnations  personneiles  prononcées  contre  lui,  mal- 
gré les  réclamations  des  tiers ,  qui  prétendent  en  être  proprié- 
taires (Gass.  mH.  réun.,  28  pluv.  an  ii  (1);  Merlin,  Rép., 
T«  Douanes,  $  3,  Dujardin-Saiily,  Gode  des  douanes,  liv.  B,  n«'  AZ 
et  45,  p.  149).— V.  n«  302. 

fies.  6^  Pourvoi  en  ccutation.  —  Les  employés  des  douanes 
sont  dispensés  pour  se  pourvoir  en  cassation  de  produire  un  pou- 
irolr  spécial  de  leur  administration  (Arg.  Gass.,  6  juin  1811, 
air.  FlorentinI ,  n*  9Gl-4«).— Et  un  premier  commis  de  direction 
des  douanes  on  tout  autre  agent  local  peut,  en  sa  qualité  d'em- 
ployé de  radmlnlstration ,  faire  une  déclaration  de  pourvoi 
contre  les  arrêts  qui  ont  prononcé  des  condamnations  contre 
radminlstration  ;  il  est  réputé  son  mandataire  légal  (Crim.  re]., 
14  août  1833)  (3).  —  Quant  aux  délais  prescrits  pour  se  pour- 
TOir  (V.  Cassation,  n*'458  etsulv.).  —  Les  arrêts  ou  jugements 
rendus  sur  appel  eu  matière  correctionnelle  ou  criminelle  peu- 
yent  également  être  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation ,  mais  le 
pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  (G.  Inst. 
crim.,  art.  378,  V.  Gassation ,  n<»  525). 

S70.  Le  pourvoi  en  matière  de  douanes  produit  un  effet  par- 
ticulier ;  il  est  jusqu'à  un  certain  point  suspensif  au  profit  de  la 
régie.  En  effet,  la  ré^e  qui  se  pourvoit  contre  un  jugement  or- 
donnant la  restitution  d'objets  saisis  peut  n'en  opérer  la  déli- 
vrance qu'à  la  charge  par  le  saisi  de  donner  caution  de  restituer 
(Dujardln-SallIy,  llv.  E,  n«  87).—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  lorsque  le  jugement  qui  ordonne  la  mainlevée  d'une  saisie, 
en  matière  de  douanes,  a  été  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  la 
remise  des  objets  saisis  ne  peut  être  faite  que  sous  caution  (Gass., 
10  août  1833,  aff.  GiacobinI,  V.  Procès-verbal). — Au  reste,  lors- 

treveoaDts  d'une  amende  de  500  fr.,  ou  égale  à  la  valeur  des  objets  sai- 
sis ,  et,  en  ootre,  de  l'emprisoDaeinent;  mais  que ,  d'une  part.  Tari.  38, 
S  4  de  cette  dernière  loi  assimile  tous  les  cas  de  coDlravention  quMI  pré- 
voit à  celai  d'introduction  frauduleuse  d'objets  prohibés  ou  tarifés  à  20  fr. 
par  quintal  métrique,  laquelle  enlralae  toujours  les  peines  portées  par  les 
art.  41  et  42;  —  Que,  de  l'autre,  la  loi  du  28  avr.  1816,  comme  posté- 
rieure, a  Décessairemeot  dérogé,  dans  les  cas  analogues,  à  celle  du 22 
août  1791  ;  —  Qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
art.  4,  42  et  43  de  ladite  loi  du  28  avr.  1816;  —  Par  ces  motifs;  — 
Rejette. 

Du  29déc.  i838.'^G.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap.- 
Pascalis,  av.  gén.-FicbetetGodard-Saponay,  av. 

(1)  Btpècê:  —  (Douanes  C.  Timmermaon  et  Vanlaers.)  —  Le  11 
flor.  an  9|  premier  jugement  de  cassation  portant  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Gand  (V.  cet  arrêt,  n*  302).  —  Le  17  mess, 
an  10,  jugement  conforme  à  celui  qui  avait  été  précédemment  cassé.  — 
Nouveau  pourvoi. 

Lu  TEiBUiTAL  ;  —  Vu  los  art.  4  et  21,  tit.  2,  et  20,  tiU  13,  L.  22  août 
1791  sur  les  douanes;  l'art.  2,  tit  2,  et  l'art.  5,  tit.  7  de  celle  du  4 
germ.  an  2  sar  la  même  matière  ;  —  Et  attendu  que  les  peines  pronon> 
cées  contre  les  capitaines  ou  maîtres  de  navire  personnellement,  par  Tart. 
2  précité,  L«  4  germ.  an  2 ,  dans  le  cas  de  la  contravention,  mentionnée 
audit  article,  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  responsabilité  civile,  à  la- 
quelle les  articles  sus-énoncées  de  la  loi  du  22  aoûi  1791  assujettisseot 
dans  le  même  cas  les  propriétaires  des  marchandises  saisies  à  raison  de 
ladite  contravention  ;  —  Qu'ainsi  celte  responsabilité  n'a  pas  été  révo- 
quée par  l'art.  5,  tit.  7,  dite  loi  4  germ.  an  2,  qui  n'abroge  que  celle  des 
luis  antérieures  qui  peuvent  être  contraires  à  ses  dispositions;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé,  en  ordonnant  la  restitution  aux  ci- 
toyens Timmermann  et  Vanlaers  des  marchandises  par  eui  réclamées , 
avant  qu'il  eût  été  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  le  capi- 
taine Vossaert  pour  raison  de  la  contravention  par  lui  commise,  sous  pré- 
texte que  les  dispositions  des  art.  4  et  21,  tit.  2,  et  20,  tit.  13,  L.  22 
aoUt  1791,  étaient  abrogées  par  celle  de  l'art.  5,  tit.  7,  L.  4  germ.  an  2, 
a  fait  une  fausse  application  de  ce  dernier  article,  et,  par  suite,  violé  la 
disposition  des  articles  précités  de  la  loi  du  22  août  1791  :  —  Par  ces 
Molifs,  —  Donne  défaut  contre  les  cit.  Timmerman  et  Vanlaers;— Casse 
et  annule  le  jugement  rendu  à  leur  profit  par  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rsndiesement  de  Gand,  le  17  mess,  an  10. 

Du  28  plQv.  an  12.-C.  C.,  sect.  réuo.-MM.  Boyer,  rap.-Merlio,  com. 
gouv.,  c.  conf. -Dupont,  av. 

(2)  (Douanes  C.  Clémence.)  —  La  cour  ;— Statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  de  l'administration  des  douanes,  — 
Attendu,  9^  droit ,  que  ,  d'après  les  lois  spéciales  et  la  jurisprudence  de 


que  après  la  déclaration  de  son  pourvoi,  la  régie  des  donaecs  fait 
des  offres  réelles  du  montant  des  condamuatlons  contre  elle  prc- 
noncées  par  le  jugement  qu'elle  attaque ,  mais  soas  la  cosdîtkMi 
que  la  partie  qui  les  a  obtenues  donnera  caution  pour  sûreté  de 
la  restitution  en  cas  de  succès  du  pourvoi,  ces  offres  ne  peoTcac 
être  considérées  comme  constituant  acquiescement  par  exécatiM 
volontaire ,  rendant  le  pourvoi  non  recevable  (Gass.,  iS  dot. 
1839,  aff.  Damas-Lemoine ,  V.  n«  843). 

S7 1 .  Les  appréciations  desjUgesdu  fond,  en  matière  de  procès- 
Verbaux,  nesoot  pas  souveraines  auxyeux  de  lacourde  cassation 
(Gass.,  4  avril  1842,  aff.  Guaiteila,  V.  Procès-verbal),  et  celte 
cour  peut  décider,  contrairement  à  l'arrêt  dénoncé,  que  des  pas- 
savants sont  surannés  et  ne  se  rapportent  pas  aux  marchandises 
saisies,  sans  être  liée  par  des  énonciations  que  les  arrêts  eoa- 
tlennent  sur  ce  point  (Gass.,  19  vent,  an  12,  aff.  SIeevens,  f 
n*  194). 

S 79.  On  ne  peut  proposer  comme  ouverture  de  cassatiai 
des  moyens  non  soumis  aux  juges  du  fond.  —  Jugé  :  1*  que  de 
ce  qu'un  jugement  par  défaut  en  matière  de  douanes  a  été  rends 
seulement  le  lendemain  du  jour  indiqué  par  la  citatioD,  le  préveea 
est  non  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  coatre  le 
jugement  Intervenu  sur  son  opposition,  s'il  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation à  ce  sujet,  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  au  tribu- 
nal civil  qui  a  connu  de  son  appel  (Gass.,  13  pralr.  an  9,  aff.  Se- 
gers,  V.  n<*  924)^—2*  Qu'un  contrevenant  qui  n'a  pris,  ni  et 
première  instance  ni  en  appel,  aucune  conclusion  contre  l; 
compétence  de  la  Juridiction  devant  laquelle  il  était  traduit  par 
l'administration  des  douanes,  ne  peut  exciper  de  cette  incompé- 
tence devant  la  cour  de  cassation.  Ainsi  11  ne  peut  se  plaladrt 
de  ce  que  l'administration  l'a  fait  juger  par  le  Juge  civil ,  as 
lieu  de  le  poursuivre  devant  la  police  correctionnelle  (Cas^.,  23 
août  1836)  (3). —  Ce  principe  est  bien  constant.  —  V.  Cassa- 
tion, n««  1800  etsulv. 

la  matière,  l'administration  des  douanes  est  représentée  dans  tout  ce  f« 
concerne  ses  intérêts  et  son  service,  par  des  employés  et  préposés  ci>t> 
fermement  aux  instructions  émanées  d'elle  sur  tous  les  points  duteirikire 
français  où  ses  bureaux  sont  établis  ;  —  Qu'elle  n'est  donc  pas  astreiate 
à  envoyer  des  pouvoirs  ad  hoei  Mê  agents  pour  des  recours  en  casmiiM 
qoiy  vu  la  brièveté  du  délai  et  les  distances ,  seraient  souvent  impesci- 
bles  ;  —  Qu'ainsi  un  premier  commis  de  direction  des  doaaoes  ou  tait 
autre  agent  local,  peut,  en  cette  qualité,  faire  une  déclaration  Je  poerva 
contre  les  arrêts  qui  ont  prononcé  des  condamnations  an  préjudice  de  \à 
régie  dont  il  est  le  mandataire  légal;  —  Que  tontes  les  foisqo'ua  de  us 
agents  attaque  un  arrêt  rendu  sur  la  poursuite  d'an  délit  de  contrebaBér, 
il  est  évident  qu'il  agit  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'administralroa  doti 
il  est  l'organe  auprès  des  tribunaux,  et  qu'à  cet  égard  il  n'a  pas  plu  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  qne  l'avoué  qui ,  dans  une  affaire  de  dNaae» 
aurait  occupé  pour  l'administration  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  c'est  et 
sa  qualité  de  premier  commis  delà  direction  des  douanes  à  Besanjoa, 
que  le  sieur  Lebouc  a,  dans  le  délai  légal,  et  suivant  les  formes  prascr^lei 
par  la  loi,  déclaré  le  pourvoi  contre  l'arrêt  rendu  le  13  février  dernier  par 
la  cour  royale  de  Besançon,  cbambre  des  appels  de  police  correclioaoeUe, 
dans  le  procès  entre  ladite  administratioa  des  douanes  d'une  part,  et 
François-Xavier  Clémence,  prévenu  d'un  délit  de  contrebande,  d'asuv 
part  ;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  cet  employé  snpéricnr  a  fonné  ci 
pourvoi  pour  et  au  nom  de.  l'administralion  des  douanes,  condamnée  par 
cet  arrêt,  et  qui,  par  l'acte  de  notification  de  ce  recours.  Ta  déclaré  fur- 
mollement;  —  Qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  417  c.  inst.  crim.,  a  été,  daas 
l'espèce,  parfaitement  rempli;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette  U  fiadt 
non- recevoir,  etc. 

Du  14  août  1833.-C.  G. ,  cb.  crim.-MM.  Gbantereyne,  rap.-Parut, 
av.  gén. 

(3)  (Gnyon  et  comp.  C.  douanes.)  —  La  cona  ;  —  Sur  le  prravi 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  lois  du  4  g.rm.  as  î, 
14froct.  an  3,  et  9  flor.  an  7,  les  joges  de  paix,  et,  en  appel ,  les  tr:lHi> 
oaux  de  première  iostance,  sont  les  juges  ordinaires  des  contravrslioas 
en  matières  de  douane;  —  Que  si,  dans  des  cas  particuliers,  radnioiS' 
tration  des  douanes  peut  traduire  les  contrevenaats  devant  une  antre  ja- 
ridiclion,  et  requérir  contre  eux  des  condamnations  plus  sévères,  les  jagrs 
de  paii,  lorsque  l'administration  n'use  pas  de  cette  faculté,  n'en  sont  p^s 
moins  compétents  pour  connaître  de  la  contravention  et  appliquer  !» 
peines  dans  les  limites  de  leur  compétence;  — Que  les  prévenus,  svrl«Qt 
lorsqu'ils  n'ont  fait  aucune  observation  à  cet  égard  devant  les  juges  ordi- 
naires, ne  peuvent  être  admis  à*se  plaindre,  devant  la  cour  de  cassalioi, 
de  n'avoir  pas  été  poursuivis  devant  la  juridiction  exceptionnelle; 

Attendu,  en  fait,  que,  ni  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Monlh», 
ni  devant  le  tribunal  de  Pontarlier  régulièrement  eaisis  de  la  poursuite,  les 
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CHAP.  20.  —  Des  psmBS. 

Sect.  i. —  De  V amende, 

•9S.  En  matière  de  douanes,  l'amende  est  considérée  comme 
une  indemnité  accordée  au  trésor  public,  et  non  comme  une  peine: 
tel  est  le  principe  général.  Dès  1806,  la  ciiambre  criminelle  posa 
nettement,  dans  son  arrél  du  10  déc.  1806,  le  principe  que  iV 
mende,  en  matière  de  douanes,  tient  plus  d'une  mesure  politique 
et  commerciale  que  d'une  peine;  ce  principe  résultait  d'ailleurs 
d'un  arrêté  du  gouvernement,  du  27  tberm.  an  4,  dont  il  faut  se 
pénétrer  pour  bien  connaître  l'esprit  qui  a  présidé  aux  lois  des 
douanes,  et  dont  nous  donnons  un  extrait  ci  après  n*'  976.  Le  6 
Juin  181 1  (V.  n^  1008),  la  chambre  criminelle  jugea  que  l'amende 
devait  être  considérée  comme  une  réparation  civile  du  dommage 
caasé  à  l'État,  et  au  cas  de  minorité  du  contrevenant,  elle  en 
conclut  que  la  responsabilité  civile  des  parents  étaient  encourue. 
Le  8  oct.  181i  (Rec.  des  lois  et  règl.  des  douanes,  t.  12, 
p.   315) ,  le  30  mal  18S8  (V.  n*  lOOS-S*")»  elle  constata  que  le 
caractère  de  l'amende  était  défini  dans  l'art.  56  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ainsi  conçu  :  «  il  sera  en  même  temps  statué  sur  les 
condamnations  civiles  en  résultant,  telles  que  confiscation,  amenda, 
dommages- intérêts.  »  Les  mêmes  principes  résultent  des  arrêts 
des  5  sept.  1828  (V.  n«  1008-2»),  17  déc.  1831  (V.  n«  974),  5 
oct.  1832  (V.n*  862),  l"déc.  1838  (V.  n<»777),  U  mai  1842 
et  13  mars  1844  (V.  n<*  976).  Ce  qui  a  encore  accrédité  le  prin- 
cipe que  i'amende  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  peine, 
c'est  la  disposilion  de  l'art.  20  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août 
i791 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  de  marchandises  sont 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs ,  agents ,  ser- 
viteurs et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confis- 
cations, amendes  et  dépens.  »  —  Ainsi  les  propriétaires  des 
objets  introduits  en  fraude  sont  tenus  du  payement  des  amendes 
encourues  par  leurs  préposés;  l'amende  les  atteint  en  même  temps 
que  leurs  agents.  La  loi  présume  que  ces  agents  n*ont  agi  que 
par  leurs  ordres.  L'amende  cesse  donc  d'être  personnelle,  et  perd 
son  caractère  pénal. 

S94.  Mais  si,  en  thèse  générale,  l'amende,  en  matière  de 
douanes,  peut  être  considéré  comme  une  réparation  civile,  il 
semble  qu'on  pouvait  douter  qu'il  en  fût  ainsi  lorsqu'il  y  a  op- 
position à  l'exercice  des  employés,  injures  et  mauvais  traitements, 
mais  la  cour  a  appliqué  ies  mêmes  principes  à  ce  cas.  Elle  a  Jugé 
que  l'amende  prononcée  par  l'art.  14,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août 

demandeurs  n^ont  opposé  le  moyen  d'incompétence  dont  ils  excipent  et 
demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  correclionDelle  (a)  ;  — 
Qae,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  renvoi 
n'a  pas  été  prononcé 

Du  23  août  1836.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Bière, rap. 

(1)  (Douanes  C.  Berthelet.)  —  La  comi;  — Joint  le  pourfoi  formé  par 
Beribelet  contre  Tarrèt  rendu ,  le  5  août  dernier,  par  la  conr  d'assises  du 
Nord,  et  le  pourvoi  exercé  par  Tadministration  des  douanes  conire  le 
même  arrêt,  en  ce  que  ladite  cour  d'a$si§es  s'est  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  ladite  administration ,  tendant  à 
la  condamnation  à  l'amende  et  confiscation ,  à  raison  du  fait  de  fraude , 
pour  être  statué,  sur  lesdits  deux  pourvois,  par  un  seul  et  même  arrêt; 
--  Statuant  d^abord  sur  le  pourvoi  dudit  Bertbelel....;  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  à  Tamende  de  500  fr.  prononcée  contre  lui  sur  la 
réquisition  de  l'administration  des  douanes,  partie  civile,  et  intervenante; 
ladite  amende  réclamée  en  vertu  des  art.  14,  tit.  13,  de  la  loi  du  22 
août  1791,  et  4,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  pour  avoir  maltraité 
UD  préposé  des  douanes  dans  Texercice  de  ses  fonctions  :  — Attendu  que, 
relativement  ft  ces  voies  de  fait,  accompagnées  de  circonstances  graves , 
Texercicede  Taction  du  ministère  public  pour  la  vindicte  publique  ne  for- 
me point  obstacle  à  celui  de  l'action  civile ,  qui  appartient  à  l'administra- 
tion des  douanes  ;  que  i'amende  prononcée  par  les  lois  du  22  août  1791 
et  4  germ.  an  2,  n'a  point  le  caractère  d'une  peine  proprement  dite ,  et 
doit  être  considérée  comme  une  réparation  civile,  dont  la  cuniulation  avec 
h  peine  portée  par  Fart.  231  c.  pén.,  rentrant  dans  les  dispositions  gé- 
nérales de  ce  code,  est  même  formellement  autorisée  par  Tart.  56  delà 
loi  du  28  avril  1816  ;  qu'ainsi,  et  sons  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  oe  pré- 


1791,  contre  toute  personne  qui  injnrie  ou  maltraite  un  préposé 
des  douanes,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  une  réparation 
civile  ut  non  une  peine;  elle  peut,  dès  lors,  être  prononcée 
sur  la  demande  de  l'administration  partie  civile,  cumulativement 
avec  la  peine  requise  par  le  ministère  public;  l'action  decelutci 
ne  faisant  pas  obstacle  à  l'action  de  la  partie  civile  (Crim.  rej., 
17  déc.  1831)  (1). 

B7&.  Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  l'amende  est 
Individuelle  et  même  Indivisible,  en  ce  sens  que  si ,  parmi  plu- 
sieurs délinquants,  quelques-uns  seulement  s'opposent  aui-eier» 
cices,  ceux-là  seuls  ont  à  supporter  l'amende  de  500  fr. 

096.  Il  a  été  jugé  qu'à  la  différence  de  la  confiscation,  l'a- 
mende ne  peut  être  requise  contre  les  héritiers  des  prévenus  (V. 
n«865  2*  et  Merlin,  Rép.,  v».  Appel,  $  9).— MM.  Chauveau  et 
FaustJn-Hélie,s'appuyaiitprincipalemenisurl'arrêtqueciteMer1in 
pour  soutenir  que  l*amende,  même  en  matière  fiscale,  doit  être 
considérée  comme  une  peine,  ont  dit  :  «  Les  art.  9,  1 1  et  464  c. 
pén.  son!  formels,  et  nous  ne  trouvons  nulle  part,  même  dans 
les  lois  spéciales,  une  disposition  qui  les  abroge.  Or,  comme  toute 
peine  doit  atteindre,  règle  générale,  et  ne  peut  même  atteindre 
que  la  personne  qui  a  commis  le  fait,  on  ne  comprend  pas  com- 
ment cette  peine  peut  se  transformer,  à  l'égard  d'un  délinquant 
en  matière  dédouane,  en  simple  indemnité,  et  prendre  le  carac- 
tère de  la  simple  réparation  d'un  dommage  civil  éprouvé.  L'art. 
1384  c.  clv.  ne  comprend  en  effet  que  les  dommages-intérêts. 
La  responsabilité  civile  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  très-souvent.  >»  Ces  principes  ont 
été  appliqués  aussi  en  matière  de  délits  ruraux,  de  loteries  tenues 
sans  autorisation ,  d'infractions  aux  règlements  sur  la  direction 
des  voitures ,  de  contraventions  commises  par  les  préposés  des 
messageries  (V.  v**  Droit  rural.  Loteries,  Voitures  publiques;  V. 
aussi  Peine  et  responsabilité). — «  L'amende  n'est  point  une  répa- 
ration civile,  ajoutent  MM.  Gbauveau  et  Hélie. —  Elle  n'a  point 
ce  caractère,  puisque  l'action  eu  réparation  civile  survit  au  dé- 
cès même  du  délinquant  aux  termes  de  l'art.  2  c.  inst.  crim.  : 
or,  pourrait-on  continuer  une  poursuite  correctionnelle  contre 
les  héritiers  du  prévenu  décédé  avant  le  terme  de  cette  pour- 
suite ?— La  cour  de  cassation  elle-même  a  répondu  négativement 
à  cette  question  en  statuant  sur  un  délit  de  douanes  :  «  Attendu 
qu'en  matière  de  contravention  aux  lois  fiscales ,  comme  dans 
toutes  les  autres  matières,  les  amendes  ont  un  caractère  pénaJi, 
qu'elles  sont  personnelles,  que  l'action  s'en  éteint  donc  par  le 
décès  du  contrevenant,  lorsqu'il  a  lieu  avant  que  la  condamnation 

sente  non  plus  rien  qae  de  conforme  à  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi  de  Bertbelet; 

Statuant  sur  celui  de  l'administration  des  douanes  :  —  Al'endn  qu^il 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  358  c.  inst.  crim.,  que  le  droit  conféré 
par  cet  article  aux  cours  d'assises  pour  statuer  sur  les  riommages-intéréts 
respectivement  prétendus,  est,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  res- 
treint aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  à  raison  do  fait 
ou  des  faits  de  l'accusation;  que  ce  droit,  qui  constitue  une  attribution 
dérogatoire  an  droit  commun,  d'après  lequel  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  intérêts  civils ,  ne  peut  donc  être  étendu 
par  les  cours  d'assises  à  d'autres  faits  ;— Attendu  que,  de  la  combinaison 
des  art.  54,  55  et  56  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  résulte  que  les  conrs 
prévûtales ,  remplacées  aujourd'hui  par  les  cours  d'assises ,  ne  sont  auto- 
risées à  statuer,  dans  l'intérêt  des  parties  lésées ,  que  sur  les  condamna- 
tions civiles  résultant  des  crimes  prévos  par  lesdits  articles ,  et  nullement 
sur  des  faits  non  compris  dans  l'accusation;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce ,  l'individu  traduit  devant  la  cour  d'assises  était  accusé  unique- 
ment de  rébellion ,  de  violences  et  de  voies  de  fait  graves  commis  envers 
un  préposé  des  douanes  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Attendu  que 
le  fait  de  contrebande  pour  lequel  l'administration  des  douanes  de- 
mandait à  titre  de  réparation  civile  et  de  dommages-Intérêt»,  la  con- 


(•)  Daai  respècê,  H  i*a(lsi«it  é'ra  délit  é*inip«rutlMi  l^edoleaie  conmit 
ptr  plat  de  Iroit  individoi  4  ebiv«l ,  délit  qie  la  loi  toamet  à  U  joridietioB 
correriiooBflle  (V.  IVt.égée  U  loi  do  18  avril  1816,  et  Târt.  87  de  la  loi 
do  St  avril  1818). 


conséquence  de  cet  arrêt;  qu'ainsi  la  cour  d'assises  du  déparlement  du 
Nord  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  par  elle  de  prononcer  la  confisca- 
tion et  l'amende  réclamée  pom*  le  délit  de  fraude ,  et  en  renvoyant  à  cet 
égard  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit ,  s'est  conformée  aux 
règles  de  sa  compétence ,  et  n'a  violé  ni  l'art.  358  c.  inst.  crim.,  ni  l'art. 
56  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  toi  ;  — 
Rejette. 
Ou  17  déc.  1831.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de Ba«tard,  pr.-Chantereyne, 

rap. 
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ftitété  proDODcée;  que  si  radmiolslration  aie  droit  de  poursuivre 
cette  peine,  c'est  qu'elle  en  a  reçu  l'attribution  de  la  loi;  que 
celte  attribution  est  fondée  stir  ce  que  les  amendes  font  partie 
des  intérêts  fiscaux  qui  sont  confiés  à  sa  surveillance,  mais  que 
son  acllon  en  cette  partie  n'en  est  pas  moins  soumise  aux  régies 
qui  concernent  les  actions  publiques»  (arr.  cas.,  28  mess,  an  8, 
V.  no  865;  9  déc.  1813,  V.  Impôts.  ind.),  —  «  La  contradiction 
qui  existe  entre  cet  arrêt  et  ceux  que  nous  avons  cités  précé- 
demment est  évidente,  puisque  d'une  part  la  cour  de  cassation 
Imprime  à  l'amende  le  caractère  d'une  simple  réparation  civile 
et  d'une  autre  celui  d'une  peine.  Celte  double  solution  atteste 
assez  que  la  loi  a  été  méconnue.  A  nos  yeux,  l'amende  en  ma- 
tière fiscale  ne  cesse  jamais  d'être  une  peine;  seulement,  et  par 
une  dérogation  au  principe  des  peines ,  elle  n'est  pas  strictement 
personnelle.  Elle  atteint,  outre  le  prévenu  déclaré  coupable,  les 
personnes  que  la  loi  présume  ses  complices;  tel  est  le  double 
caractère  de  cette  amende.  —  L'État  trouve  la  réparation  du 
préjudice  que  la  fraude  lui  a  causé,  dans  le  payement  dôs  droits 
et  la  confiscation  des  marchandises  et  des  objets  de  transport; 
l'amende  a  une  mission  pénale  :  elle  flétrit  la  désobéissance  aux 
lois ,  elle  punit  la  fraude.  » 

Quoique  les  motifs  invoqués  par  MM.  Cbauveaa  et  F.  Hétie 
soient  extrêmement  graves,  nous  pensons  qu'ils  se  son4  placés  à 
tort  dans  un  ordre  d'idées  plutôt  judiciaire  qu'administratif  et 
politique,  et  que  cependant  c'est  à  ce  dernier  ordre  d'idées  et  de 
principes  qu'il  fallait  s'arrêter,  lorsqu'il  s'agit  d'administrations 
fiscales,  pour  trouver  la  véritable  solution  de  la  question,  ainsi 
que  l'a  très-bien  dit  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  19  déo. 
1806,  et  le  directoire  exécutif  avant  elle,  —  Nous  croyons  de- 
voir rappeler  ici  l'arrêté  du  27  therm.  an  4,  dont  nous  avons 
parié  ci-dessus ,  arrêté  qui  est  relatif  précisément  aux  douanes 
et  qui  contient  une  réfutation  du  système  de  MM.  Gbauveau  et 
Hélie. 

«  Considérant,  dit  le  directoire,  qu'il  ne  parait  pas  que  le  Code 
des  délits  et  des  peines,  loi  pénale  alors  en  vigueur,  puisse  s^ap- 
pliquer  aux  amendes  et  confiscations  en  matière  de  douanes  ;  <iue 
ce  serait  donner  une  grande  extension  à  l'art.  1  de  ce  code  que 
de  considérer  les  contraventions  aux  droits  sur  les  douanes 
comme  des  délits  attentatoires  aux  lois  qui  ont  pour  objet  le  main- 

■  I   m  .       I  ■  I      I   ■  I     ■  t  I  ■— ■  I  ■  I 

(1)  l**  BtpêM  t  *-  (  Dooaaes  C.  Mvndiboore  >  etc.  )  —  Une  saisie  a 
été  opérée  dans  l'arronditsemeDl  de  Bayonoe,  par  application  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  eur  11  kilog.  de  sel,  le  %\  dov.  1841,  à  la 
charge  des  nommés  Stebabé  et  Meadiboaroi  Français,  ^és  de  douze  et  dix 
ans ,  et  Louberia ,  Espagnole ,  &gée  de  dix-neuf  aQS«  —  Le  tribanal  cor- 
rectionnel de  BayoDBe,  statuant  sur  les  deux  faits  qui  lui  étaient  déférés , 
a  prononcé  la  confiscation  des  objets  saisis ,  et ,  k  l^éaard  des  prévenus 
«n  cause ,  il  a,  conforroôinent  aux  traités ,  renvoyé  TËspagnoie  dans  sa 
patrie  ,  pour  y  èire  jugée  selon  les  lois  de  son  payii  et  acquilé  les  deux 
autres  sur  le  motif  qu'ils  avaient  agi  sans  discernement ,  mais  en  ordon^ 
nant  toutefois  qu'ils  seraient  oooduils  dans  une  maison  de  correction , 
pour  y  être  détenus  jusqu'à  T&ge  de  vingt  ans.  Les  père  et  mère  d*Ëtcbabé 
et  de  Mendiboure  fureat  d'ailleurs  déolarés  civilement  responsables  des 
faits  imputés  k  leurs  eafants  mineurs  |  et  condamnés  à  ce  titre  aux  dé- 
pens et  k  ramende  de  59  fr.  envers  l'administration  des  douanes.  —  Les 
prévenus  et  radmiaiitratien  interjetèrent  simultanément  appel  des  deux 
jugements  rendus  à  celte  occasion,  et  la  cour  de  Pau,  par  arrêt  en  date 
du  17  déc.  1841,  confirma  do  tous  points  la  relaxation  des  prévenus  mi- 
neurs ,  en  les  affranchissant  en  outre  da  la  détention  dans  une  maison  de 
correction ,  et  déboula  la  douane  de  sa  demande  en  garantie  contre  les 
parents. 

Un  peorvoi  ea  eassation  fut  formel  et  la  cour  a  «  par  arrêt  du  14  mai 
4843,  et  tout  on  rejetant  le  moyen  pris  d'une  fausse  application  k  l'espèce 
des  dispositions  d«  l'art.  €6  c.  pén.«  cessé  et  annulé  i*arrét  de  la  cour  de 
Pau  pour  violation  des  art.  30  du  lit.  13  de  la  loi  du  33  août  1791,  8  da 
lit.  5  de  celle  du  4  germ.  an  3,  41  et  $6  de  celle  du  3g  avril  1816  el 
1583  G.  civ.,  en  ce  qui  touche  la  mise  hors  de  eause  des  parents  actionnés 
comme  civilement  responsables.  —  L'instance  a  été  renvoyée  devant  la 
cour  d'Agea;  mais  par  arrêt  du  8S  juin  1843)  cette  cour  a  adopté  le 
système  des  magistrale  de  Pan. 

Nouveau  pourvoi,  porté  cette  fois  devaJFt  les  chambres  réunies. -^Arrêl. 

La  coca;  ~  Vu  Tart.  41  do  la  loi  du  38  avril  1816}  —  Attendu  que 
la  matière  des  douanes  est  régie  par  des  lois  spéoiales  portant  avec  elles 
leur  sanction  particulière  dont  l'art.  484  c.  pén.  a  prescrit  aux  eours  et 
tribunaux  la  stricte  observation;  <—  Qui  si  cet  article  n^a  pas  re^u  uoe 
acception  trop  absolve ,  en  ce  sens  que  le  code  pénal  dût  être  considéré 
comme  complètement  étranger  aux  matières  de  douanes,  il  a  cependant 


tien  de  l'ordre  social  et  dé  là  tranquilfllé  publique;  qn^admettr 
en  principe  qu'une  amende,  dès  qu'elle  excède  la  valeur  de  trais 
journées  de  travail,  ne  peot  être  prononcée  que  par  les  thh^ 
naux  correctionnels,  ce  serait  vouloir  aussi  que  ces  tribuoaox 
fussent  seuls  compétents  pour  prononcer  les  amendes  encooraes 
pour  infractions  aux  lois  sur  l'enregistrement,  le  timbre  et  tontes 
les  contributions  directes  et  indirectes  ;  que,  bien  lofa  de  là ,  ni 
l'art.  21  du  code  des  délits  et  des  peines,  Indicatif  des  agents  de 
police  judiciaire,  ni  les  art.  32  et  35  dans  lesquels  il  est  ques- 
tion de  la  surveillance  sur  ces  agents,  ne  font  mention  des  rin- 
ployés  des  douanes,  de  l'enregistrement,  du  timbre,  ele.  »  —  Et 
après  avoir  dit  qu'aucun  article  do  code  ne  fait  mention  des  Ms 
sur  les  douanes,  sur  l'enregistrement,  le  législateur  ajoute:  — 
«  Considérant  que  la  législation  sur  les  douanes  n'est  évldes' 
ment  que  politique  et  commerclare  ;  que  les  peines  à  prononcer 
contre  les  contrevenants  en  cette  partie  ne  sont  pas  de  la  mens 
nature  que  celles  à  prononcer  contre  les  délinquants  qui  trsn- 
blent  l'ordre  social,  et  ne  doivent  être  envisagées  que  comme  des 
mesures  propres  à  assurer  la  prépondérance  du  commeroe  et  des 
manufactures  nationales  sur  le  commerce  et  les  manufactures  et 
l'étranger.  » 

Ces  simples  considérants  de  Tàrrêté  contiennent  en  peu  êè 
mots  une  réfutation  complète  du  système  de  MM.  ChauTOu  d 
Hélle  ;  toutefois  nous  serions  disposé  à  croire  que  le  prindps 
une  fols  admis  devrait  être  suivi  dans  toutes  ses  conBéquencâ, 
et  que  du  moment  ou  l'amende  est  considérée  comnae  une  rèpi* 
ration  civile,  l'État  devrait  avoir  action  sur  la  successiau  du  dé- 
cédé. Ce  serait  plus  logique,  mais  la  jurisprudence  est  UnA  à  ^i 
opposée  à  ce  système. 

La  cour  suprême,  du  reste,  sauf  en  ce  qui  coneemo  Vneam 
contre  les  héritiers,  ne  parait  pas  disposée  à  modifier  sajurlspra- 
dence,  car  elle  a,  en  i  843  et  en  { 844,  rendu  de  nouveaux  arrêts  ees- 
firmalifs  de  ceux  précédemment  cités.— Elle  a  jugé  que  la  qualité 
de  mineur  qui  appartient  au  contrevenant  et  la  circonstance  qnH 
a  agi  sans  discernement  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  csa- 
damné  à  l'amende  encourue  pour  infraction  aux  lois  des  dooase^ 
(Crim.  cass.,  14  mai  1843,  douanes  C.  Mandlbourne  et,  ssr 
nouveau  pourvoi,  Cass.,  ch.  réun.,  IS  mars  1844;  même 
jour,  arrêt  conforme,  aff.  Dagnerre  (1);  —  Conf.,  Douai,  9  avr. 

toujours  été  reconnu  que  la  loi  générale  devait  céder  devant  la  loi  spéciile, 
el  que  là  où  celle-ci  présentait  une  disposition ,  elle  devait  être  setli 
appliquée ,  quelque  contraire  qu'elle  pût  être  au  droit  commun  ; — Atlnët 
que  les  amendes  qui  doivent  être  prononcées  pour  contravention  aux  héi 
sur  les  douanes  n'ont  pas  un  véritable  caractère  pénal,  qu'elles  s«t 
plulêt  une  réparation  civile:  -*  Que  cela  résulte  de  la  législation  spéci^ 
de  la  matière ,  notamment  aes  dispositions  des  art.  1  du  tit.  5  et  30  da 
tit.  13  de  la  loi  du  33  août  1791,  8  du  tit.  3  de  celle  du  4  germ.  aa  t, 
de  l'arrêté  du  directoire  exéctitif  do  37  therm.  an  4  et  56  de  la  ki  da 
38  avril  1816  »  -*  Qu'en  ce  qui  touche  cette  dernière  loi,  il  importe  pei 
qu'on  puisse  dire  que  l'art.  56  précité  a  été  expressément  amrogé  |sr 
l'art.  38  de  la  loi  du  31  avril  1818;  que  cette  abrogation  prononcée  sea- 
lementy  comme  la  conséquence  de  la  suppression  des  cours  prévélaks, 
dont  les  attributions  passaient  aux  tribunaux  correctionnels ,  n'a  pas  ei 
pour  objet  de  changer  le  caractère  de  l'amende  pour  fait  de  douane ,  \é 
que  l'avait  déterminé  la  loi  de  1816  et  même  toutes  celles  antérieures  ea 
matière  semblable ,  ni  de  faire  que ,  de  réparation  civile  quelle  était, 
elle  prit  la  sature  d'une  peine,  et  que  tout  ce  qui  en  est  résulté  estqts 
ramende,  en  tombant  sous  la  juridiction  correctionnelle ,  s*est  trouvée 
rangée,  par  une  exception  au  droit  commun ,  dans  la  catégorie  des  rasii' 
toltoos  et  des  dommages-intérêts ,  dont  l'art.  10  c.  pén«  vaut  que  la  cea- 
damnation  soit  aocessoire  à  celle  de  la  peine;  —  Attendu,  dans  l'aipèee, 
que,  par  jugemeat  correctioanel  de  Bavonne  du  8  déc  1841 ,  confirmé  ea 
cette  partie  par  l'arrêt  atuqué ,  les  prévenus  ont  été  déclarés  eoavaiacM 
d'avoir,  le  31  aov.  précédent,  introduit  d'Espagne  en  France  11  kîbg. 
de  sel  ;  que  cette  contravention  les  rendait  solidairement  passibles  de 
l'amende  de  500  fr.,  et  qu'en  refusant  d'en  prononcer  la  coadamaatioa 
sur  le  motif  que  l'amende  était  wm  peint ,  que  cette  peine  ne  pouvait  èize 
appliquée  aux  contt^ venants  parce  qu'ils  étaient  mineurs  et  avaieat  agi 
sans  discernement,  ee  qui,  aux  termes  des  art.  1310  et  1384  c  civ.,  ne 
les  rendait  pas  mains  responsables  du  fait  sus-énoaoé,  ledit  arrêt  a  mé- 
connu les  principes  de  la  matière  et  formellement  violé  l'art.  41  de  la  loi 
du  38  avril  1816;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  question  sur  laqaeBt 
la  cour  vient  de  prononcer  est  la  seule  dont  les  chambres  réunies  aieal 
pu  être  légalement  saisies  aux  termes  de  la  loi  du  1*  avril  18S7,  et  que 
sur  les  autres  questions  soulevées  par  le  pourvoi  de  l'administration  des 
douanes  la  chambre  criminelle  n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  ;  que,  dèi  lors. 


DOUANES. —.  Chap.  20,  SWT.  1. 


83i 


iBiS,  a(f.  Lorthloir,  v*  Peine;  crim*  cass.,  18  mars  1842,  aff. 
Thibaut,  eod.;  Douai,  22  avr.  1842,  a0  Ballet,  eod.)  ;— 2^»  Que  Ta- 
mende  doit  atteindre  même  les  personnes  civilement  responsables 
des  faits  commis  par  les  prévenus  acquittés  pour  défaut  de  dis- 
cernement (mêmes  arrêts  des  cliambres  réunies);  —  3*  Que  l'a- 
mende  pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes,  doit  être 
cumulée  avec  la  peine  de  la  réclusion  encourue  par  le  contre- 
bandier pour  avoir  exercé  des  violences  graves  envers  les  pré- 
posés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Crim.  re],,  21  déc. 
1821  (1);  Conf.  Mangin,  Tr.dei'act.  pub!.,  t.  2,  p.  503,  n«461; 
contra.  Trolley,  t.  2,  Droit  admin.  n^  1043}. 

•77.  L'amende  n'est  pas  toujours  flxe  et  Invariable;  quel- 
quefols  elle  est  proportionnée  à  la  valeur  des  objets  saisis;  par 
exemple  t  Tamendis  est  fixe  lorsqu'il  s'agjt  de  l'importation  frau- 
duleuse de  marchandises  prohibées  à  l'entrée.  —  L'art.  1,  tit.  S 
de  la  loi  du  22  août  1791  prononce  une  amende  de  300  fr.  dans 
ce  cas ,  et  cette  condamnation  atteint ,  indépendamment  de  la  con- 
fiscation, solidairement  les  propriétaires  des  marchandises ,  les 
maîtres  de  bâtiments,  les  voituriers,  etc.,  sauf  leur  recours 
contre  les  marchands  et  propriétaires  lorsqu'ils  auront  été 
Induits  en  erreur  par  renonciation  des  lettres  de  voiture,  con- 
naissements ou  chartes-parties.  L'amende  est  proportionnée 
à  la  valeur  dans  les  cas  énoncés  au  décret  du  8  mars  1811. 
' —  Il  a  été  Jugé  que  le  décret  du  8  mars  1811,  qui  fixe,  au 
triple  de  la  valeur  des  objets  saisis,  l'amende  à  prononcer 
contre  les  délinquants  en  matière  de  douanes ,  a  abrogé  les  dis- 
positions de  la  loi  du  22  août  1791,  relatives  aussi  à  l'amende 
(Crim.  cass.,  26  mars  1812}  (2}.  Mais  ce  décret  de  i811 
a  lui-même  été  abrogé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  41, 
qui  adopte  une  nouvelle  base  pour  la  fixation  du  chiffre  de  l'a- 
mende. —  L'amende  est  de  300  fr.,  dit  l'art.  41 ,  quand  la  valeur 
de  l'objet  de  contrebande  n'excède  pas  cette  somme-,  mais  dans 
le  cas  contraire ,  l'amende  doit  être  égale  à  la  valeur  de  l'objet. 
Ainsi  la  loi  établit  une  distinction  qui  renverse  complètement  le 
système  des  lois  antérieures.  Du  reste ,  il  a  été  jugé  que  l'eslima- 

\%9  parties  auront  à  procéder  devant  elle  ;  ^  Déclare  n'y  avoir  liea  de 
prononcer  quant  à  ce  ;  slataani  au  chef  principal ,  caiSê  et  annule  Parrèt 
rendu  par  lacoar  royale  d'Agen,  chambre  des  appels  correctionnels,  au 
profit  de  Mendibouri  et  Etchabé,  le  93  join  1842,  mais  lealement  au 
chef  qoi  rejette  l«s  eunelttsions  de  i^administration  des  douanes,  à  fin  de 
condamnation  à  l^amende  de  800  fr.  contre  les  prévenus. 

Du  13  mars  1844.-G.  G.,  cb.  réun.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Doplao,  rap.- 
Pascalis,  1**  av.  gén.,  o.  conf. -Godard  de  Saponay,  av. 

3*  E^phê  :  —  Le  même  jour,  à  la  même  aadieaca  des  chambres  rén- 
oies,  arrêt  dans  les  mêmes  termes,  rendu  entre  TadministratioB  des 
douanes  et  Daguerre;  même  rapporteur. 

(1)  (DeUauxC.  min.  pub.)— LACont;— Surle  second  moyen,  pris 
d^uoe  prétendue  fausse  application  des  art.  14,  tit.  13,  L.  32  août 
1791,  et  if  tit.  4,  L.  4  germ.  an  2 ,  en  ce  qoe,  outre  la  peine  de  la  ré- 
clusion prononcée  contre  le  réclamant ,  par  application  de  l'art.  231  c. 
pén.,  il  a  encore  éiê  condamné,  sur  les  conclusions  de  Tadministralion 
des  douanes,  qui  avait  déclaré  se  rendre  partie  civile,  h  300  fr.  d'amende 
envers  celte  administration ,  ce  qui  présente  une  accomulation  de  peines 
Uéfeodoe  par  la  lot  ;  —  Attendu  que ,  dans  ie  cas  d'opposition  avec  voies 
de  fait  à  Feiercice  des  fonctions  des  préposés  des  douanes ,  l'exercice  de 
Tactton  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  ne 
forme  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  civile ,  qui  eompète  à  l'admi- 
nistration des  douanes  pour  le  fait  d'opposition  ;  que  l'amende  prononcée 
par  lesdites  lois  des  22  août  1791  et  4  germ.  an  2  n'a  point  le  caractère 
d'une  peine  proprement  dite ,  et  doit  être  considérée  comme  une  répara- 
tion civile,  dont  lacumotation  avec  la  peine  portée  au  code  pénal,  lors- 
qu'il y  a  eu  des  voies  de  fait ,  rentrant  dans  les  dispositions  générales  de 
ce  code,  est  même  formellement  autorisée  par  l'art.  36,  L.  28  avr.  1816  ; 
qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport,  l'arrêt  attaqué  ne  présente  non  plus  rien 
qoo  de  conforme  à  la  loi;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  ré- 
gulière; —  Rejette,  etc. 
i)o2l  déc.  l82l.-G.C.,8ect.erim.-MM.Rataud,rap.-Fréteau,av.gén. 

(2)  (Douanes  C.  Dikker.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  1,  décr.  8  mars 
18i1  ;  —  Attendu  que  ce  décret,  en  ordonnant  aue,  dans  tous  les  cas 
d'introduction  de  marchandises  prohibi^es,  l'amende  sera  triple  de  la  va- 
leur  des  objets  saisis,  a  nécessairement  abrogé  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  avaient  fiié  l'amende  k  un  taux  différent  ;  ~  Que  la 
cour  prévétale  des  douanes ,  séant  à  Vaienciennes,  après  avoir  jugé  que 
les  tabacs  dont  il  s'agit  étaient  frappés  de  prohibition  à  l'entrée ,  et  aprèi 
en  avoir  prononcé  la  conGscation  ,  ainsi  que  des  charrettes  et  chevaux 
ayant  forvi  au  transport,  n'a  cependant,  quoique  la  contravention  eût  été 


tlon  des  marchandises  saisies  en  contrebande ,  dont  la  valeur  doit 
servir  de  base  à  la  fixation  de  l'amende  encourue  par  le  prévenu, 
peut  être  arbitrée  par  lesjuges  d'après  les  éléments  que  leur  offre 
l'instruction ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire  connaître  les  bases 
de  cette  estimation  (Crim.  re).,  4  mars  1841,  aff.  Sanier ,  V.  Pro* 
ces- verbal). 

999.  II  suffit  que  des  tissus  saisis  soient  reconnus  de  fabri* 
cation  étrangère,  et  que  le  prévenu  en  soit  délenteur,  pour  qiie 
le  tribunal  ne  puisse  se  dispenser  de  le  condamner  à  l'amende  , 
indépendamment  de  la  confiscation.  La  disposition  de  la  loi  du  2â 
août  1791,  qui  porte  qu'en  cas  de  nullité  des  procès-verbaux,  la 
confiscation  des  marchandises  saisies  serait  prononcée  sans 
amende,  ne  s'appliquant point  aux  saisies  faites  dans  l'Intérieur  en 
exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816  (Grim.  cass.,  1«'  mai  1818, 
aff.  Kaiser,  V.  Procès-verbaux^  12  Janv.  1821,  alT.  Delaunay, 
V.  eod,).  La  loi  de  1816,  en  ce  qui  concerne  les  tissus, 
est  en  effet  une  loi  toute  spéciale  qui  se  gouverne  et  se  règle 
par  elle-même.  — C'est  par  application  de  ces  mêmes  prin- 
cipes qu'il  a  encore  été  jugé  1"*  que  ,  lorsque  les  marchandises 
saisies  sont  reconnues  être  de  fabrique  étrangère,  et  que  le 
fait  de  la  détention  se  trouve  établi  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  tribunaux,  malgré  la  nullité  du  procès-verbal,  doivent 
nécessairement  prononcer,  indépendamment  de  la  confiscation , 
la  peine  de  l'amende  (Grim.  cass.,  8  fév.  1821,  aff.  Bloc,  V.  Pro- 
cès-verbaux}. Mais  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  marchandises 
prohibées  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  tissus  soumis  à 
une  législation  toute  spéciale,  la  nullité  du  procès-verbal  a  pour 
résultat  d'empêcher  de  condamner  le  délinquant  à  l'amende  :  les 
juges  ne  peuvent  alors  que  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises (L.  22  août  1791,  tit.  10,  art.  25,  v^  Procès-verbaux); 
—  2<*  Que  celui  qui  a  expédié  des  tissus  prohibés  est  seul  pas* 
sible  de  la  confiscation  et  de  l'amende,  sauf  son  recours  contn 
les  personnes  qui  l'ont  induit  en  erreur  sur  l'origine  des  mar 
chandises  (Douai,  27  déc.  1833)  (3);  et  que  dans  ce  cas  le  tK 
bunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  exercée  par  l'adminis- 

commise  depuis  la  publication  du  décr.  du  8  mars  1811,  condamné  le 
cotatrevenant  qu'à  l'amende  de  500  fr.  portée  par  l'art.  1,  tit.  8,  L.  22 
aottt  1791,  contre  les  introduoteors  de  marchandises  dont  l'entrée  est 
prohibée;  —  Mais  que,  par  là,  celte  cour  a  fait  une  fausse  application , 
quant  au  règlement  de  famende ,  de  la  disposition  de  celle  ancienne  loi , 
et  par  suite ,  a  violé  formellement  celle  de  l'arl.  1  du  décret  ci-dessus 
cité  ;  —  Casse. 
Du 26  mars  1812.-G.  G.,  seet.  erhn.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (Beaufrère-Héron  C.  douanes  et  Giraud.)  —  Le  22  août 
1853,  saisie  sur  une  diligence  du  sieur  Giraud,  de  yingt-deux  pièces  de 
tulle  présumées  être  d'origine  étrangère.  Pour  se  décharger  de  toute  res- 
ponsabilité, i'entrepeneur  do  transport  désigna  comme  propriétaire  de  ces 
marchandises,  le  sieur  Beaufrère-Héron ,  négociant  à  8aint-Quentin ,  sous 
le  nom  duquel  elles  étaient  enregistrées  sui  sa  feuille. — Le  jury  d'examen 
établi  à  Paris  décida  que  les  tulles  saisis  étaient  d'origine  étrangère. 
L'administration  fit  citer  en  police  correctionnelle,  tant  le  sieur  Giraud 
que  le  sieur  Beaufrère-Héron.  Celui-ci  de  son  côté,  appela  en  garantie  les 
sieurs  Aimé,  Carpentier  père  et  fils,  Plé  et  comp.,  fabricants  de  tulles  à 
Caudri,  comme  lui  ayant  vendu  les  objets  saisis,  et  comme  seuls  respon- 
sables de  la  fraude. 

Le  21  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vaienciennes, 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la  décision  du  jury,  en  date  do  28  août 
1853,  a  irrévocablement  décidé  qoe  les  vingt-deux  pièces  de  tuile  saisies 
à  la  douane  de  Doucby  sont  d'origine  étrangère;  —  Que  François  Giraud, 
directeur  des  diligences,  prouvant,  par  la  déclaration  écrite  et  l'aveu  i 
l'audience  de  Beaufrère-Héron  ,  que  ce  dernier  en  est  l'expéditeur,  doit 
être  mis  hors  de  cause;  —  Que  le  sieur  Beaufrère-Héron  devient,  dès 
lors,  aux  yeux  des  lois  spéciales  et  rigoureuses  des  douanes,  seul  passible 
de  la  confiscation  et  de  l'amende  ;  —  Qu'elles  ne  lui  accordent  qu'un 
simple  recours  contre  tout  fabricant  pu  vendeur  qui  l'aurait  induit  en 
erreur  sur  l'origine  des  marchandises;  l'exception  établie  en  faveur  des 
directeurs  des  messageries  ou  aubergistes ,  dépositaires  nt^cessaires ,  nt 
pouvant  s  étendre  aux  négociants  qui  restent  maîtres  d'expédier  ou  non 
les  marchandises;  — Considérant  que  pour  faciliter  à  Beaufrère-Héron 
ses  moyens  de  recours  contre  les  appelés  en  garantie ,  la  douane  offre  de 
suppléer  à  la  perte  des  échantillons  on  gardant  les  tulles  pendant  un  délai 
moral  indispensable  à  l'action  en  garantie;  —  Vu  l'art.  43,  L.  21  avril 
1818;  —  Met  Giraud  hors  de  cause;  prononce  la  confiscation  des  tulles 
saisis;  condamne  Beaufrère-Héron  à  l'amende  de  580  fr.,  valeur  de  ces 
marchandises,  et  aux  frais,  n  -^  Appel  de  la  part  du  sieur  Beaufrère- 
Héron  ,  en  ce  qu'il  n'a  encouru  aucune  peine  et  en  c«  quo  Us  premiers 
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Iratlon  est  compétent  pour  connattre  BimultaDément  de  Taction  en 
garaoiie  iulenlée  contre  le  prévenu ,  et  contre  les  individus  qui 
ront  induit  en  erreur  sur  l'origine  de  ces  tissus  (même  arrêt). — 

•99.  Enfin ,  lorsqu'un  bâtiment  a  commis  plusieurs  sortes 
de  contraventions,  les  (ribunaux  doivent  appliquer  à  chacune 
d'elles  et  cumuler  les  confiscations  et  amendes  que  la  loi  pro- 
nonce (Gass.,  26  avril  1850,  aff.  Pelien,  V.  n*  747  ). 

Il  a  encore  été  |ugé  que  l'individu  chez  lequel  on  a  trouvé 
'des  tissus  prohibés  en  est  par  cela  seul  réputé  propriétaire  ou 
délenteur,  et  comme  tel  punissable  d'amende  ,  d'après  la  loi  du 
2t  avril  1818*,  cette  présomption  ne  saurait  être  détruite  par  la 
simple  allégation  du  prévenu  qu'il  ignorait  le  dépôt  des  marchan- 
dises dans  sa  maison,  que  ce  dépôt  a  élé  fait  par  une  domestique 
qui  les  a  reçues  d'une  personne  désigné,  mais  que  l'on  n'a  pu 
découvrir;  qu'en  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  sur  c^tte 
seule  allégation ,  et  sans  qu'il  soit  procédé  à  aucune  instruction 
tendant  à  en  établir  la  preuve,  déclare  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  des  débals ,  que  c'est  le  domestique  et  non  le  maître  qui 
est  détenteur  des  objets  saisis ,  et  met  celui-ci  hors  de  cause 
(Crim.  ca^s.,  !4  sept.  i821)  (1). 

Sect.  2.  — De  la  confisealion, 

•80.  SI  le  législateur,  tout  en  sévissant  contre  les  fraudeurs 
par  des  amendes  et  par  l'emprisonnement,  eût  laissé  en  leur  pos- 
session les  objets  qui  constituaient  la  fraude,  ou  même  ceux  qui 
avaient  servi  à  l'opérer,  tels  que  les  chevaux  et  voitures ,  celle 
possession,  ainsi  autorisée,  leur  eût  apparu  comme  une  sorte 
de  concession  ,  une  espèce  de  transaction  ;  et  cette  faiblesse  du 
législateur,  les  eût  évidemment  entraînés  à  commettre  de  nou- 
veaux délits.  —  C'eût  été  un  appas  de  chaque  jour  qui  serait 
resté  entre  leurs  mains.  —  11  était  donc  nécessaire  de  confisquer 

juges  ont  omis  de  statuer  sur  le  recours  par  lui  exercé  contre  les  fabricants 
qui  lui  OQl  veodu  des  marchandises  élrangèrei  pour  des  marchandiiOf  de 
leur  fabrication  et  par  conséquent  d'origine  française. 

La  coub  (après  dëlib.  en  cb.  du  cons.)  ;  ~  En  ce  qoi  touche  les  cm- 
clusioDS  de  Tadministration  des  douanes  conire  Deaufrère- Héron  ;  — 
Âduplanl  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions récursoires  de  Beaufrère- Héron  contre  Jacques  Carpenlier  etaulres 
appelés  eu  garantie;  —  Attendu  que  l'art.  44,  L.  21  avril  1818,  permet 
aux  délenteurs  de  tissus  étrangers  qui  ont  encouru  les  peines  prononcées 

{lar  l'art.  45,  d'exercer  leur  recours  contre  tout  fabricant  ou  vendeur  qui 
es  aurait  induits  en  erreur  sur  l'origine  de  la  marchandise  ;  —  Attendu 
que  Part.  181 ,  c.  pr.,  qui  oblige  les  assignés  en  garantie  à  procéder  defant 
le  tribunal  oà  la  demande  originaire  est  pendante ,  encore  qu'ils  dénient 
être  garants ,  consacre  un  principe  de  raison  applicable  à  tontes  les 
matières;  —  Qu'il  y  a  une  connexilé  évidente  entre  la  demande  principale 
et  la  demande  récursoire ,  et  que  l'une  est  incontestablement  l'accessoire 
de  Vautre;  —  Qu'il  suit  delà  que  Beaufrère -Héron  a  compélemment  saisi 
de  son  action  récursoire  ta  juridiction  correctionnelle  devant  laquelle  était 
portée  l'action  principaie  dirigée  conire  lui  ;  —  Attendu  que  la  circon- 
stance que  l'action  récursoire  n'est  pas  actuellement  en  état  de  recevoir 
droit,  tandis  que  raclion  principale  de  la  douane  est  suffisamment  instruite, 
peut  bien  motiver  la  disjonction  des  deux  actions,  mais  non  faire  obstacle 
à  ce  que  la  cour  statue  sur  l'one  et  sur  l'autre;  — Que  l'art.  358  c.  inst. 
crim.,  démontre  en  effet  qu'on  peut  encore  procéder  au  criminel  h  l'in- 
struction de  l'action  civile  après  qu'il  a  élé  définitivement  statué  sur 
l'action  publique;  —  Attendu  que  les  restitutions  et  réparai  ions  réclamées 
par  Beaufrère- Héron  contre  les  appelés  en  garantie  se  rattachent  au  fait 
qu'il  impute  à  ces  derniers  et  devraient  être  la  conséquence  de  ce  fait , 
s'il  était  prouvé  ;  qu'elles  sont,  dès  lors,  dans  les  limites  de  la  compétence 
de  ce  fait,  s'il  était  prouvé;  qu'elles  sont,  dès  lors,  dans  les  limites  de  la 
compétence  de  la  cour;  -—  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  proposé 
par  Jean 'Baptiste  Carpenlier;  —  Attendu  que  les  formes  dans  lesquelles 
les  citations  en  matière  correctionnelle  doivent  être  données ,  sont  dé- 
terminées par  les  art.  182, 183  et  184  e.  inst.  crim.  ;  que,  dès  lors,  les 
dispositions  du  code  de  procédure  civil,  sur  les  formalités  des  ajournements 
sont  inapplicables  a  celle  matière  ;  qu'aucun  des  articles  ci-dessus  cités  ne 
prononce  de  nullité  dans  le  cas  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ;  —  Qu'il 
isuffit  pour  la  validité  de  la  citation ,  que  le  délai  légal  ait  élé  observé,  et 
'que  l'assigné  ait  eo  connaissance  qu'il  était  apppelé  en  justice  pour 
répondre  sur  les  faits  qui  lui  étaient  imputés ,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la 
cause;  —  Attendu  ,  au  fond,  que  les  assignés  en  garantie,  déniant  avoir 
vendu  à  Beaufrère- Héron  les  tuiles  saisis,  il  y  a  lien  d'ordonner  les  véri- 
ftcalions  demandées  par  ce  dernier;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
les  co&clusious  rie  l'administration  des  douanes;  — Confirme;  —  Statuant 
sur  les  conclusions  récursoires  de  Beaulrère-lléroo ,  tans  s'arrêter  à  l'ex- 


dans  tous  les  cas  et  les  objets  fraudés  et  les  moyens  de  transport. 

—  D'ailleurs,  en  général,  les  fraudeurs  ne  sont  que  des  agents 
secondaires^  ils  sont  dirigés  dans  leurs  entreprises  par  des  indi- 
vidus qui  restent  habilement  dans  l'ombre ,  et  qui  ont  la  plus 
grande  part  des  bénéfices  sans  cependant  courir  aucun  danger. 

—  Le  seul  moyen  d'atteindre  les  principaux  auteurs  ne  résidait 
évidemment  que  dans  la  confiscation  la  plus  étendue  possible.  — 
De  là  résulte  que  la  confiscation  doit  s'appliquer  à  tous  les  déilli 
de  douanes  sans  distinction  *,  les  employés  doivent  donc ,  comme 
premier  acte  de  la  procédure ,  saisir  toutes  les  marchandises  qui 
se  trouvent  en  contravention,  ainsi  que  tout  ce  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  moyen  de  transport  de  ces  mêmes  marchandises 
dans  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  (L.  22.  août  1791,  Ut.  5, 
art.  1). 

•81.  Mais  quel  est  le  caractère  légal  de  la  confiscation?  est- 
ce  une  peine?  est-ce  la  réparation  du  dommage?  —  Il  a  été  Jugé 
que  la  confiscation  ne  peut  être  considérée  comme  ane  peine 
et  qu'elle  peut  être  réclamée  et  poursuivie  contre  les  héritiers 
même  du  contrevenant  après  le  décès  de  celui-ci  (Crim.  cass», 
9  pralr.  an  9,  aff.  Beaussart,  V.  n^866). 

•89.  De  là  on  a  tiré  la  conséquence  que  la  eonfiscation 
avait ,  légalement  pariant,  un  caractère  de  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  délit  plutôt  qu'un  caractère  pénal.  En  réalité, 
ce  n'est  pas  très-exact;  car  l'État,  en  présence  des  pertes  que  la 
contrebande  lui  fait  éprouver,  ne  peut  regarder  comme  ane  ré- 
paration sérieuse  le  produit,  plus  que  minime,  qu'il  retire  des  ob- 
jets qu'il  saisit  accidentellement.  Évidemment  le  iéglslatenr  a 
moins  chercbé  dans  la  confiscation  la  réparation  du  dommage 
que  le  moyen  d'enlever  aux  fraudeurs  les  instruments  de  fraude. 
—  Aussi  juge-t-on  que,  même  eu  acquittant  les  prévenus  de 
fraude ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  la  con- 
fiscation des  objets  de  contrebande ,  requise  par  le  ministère  po- 

ception  d'incompétence  des  assignés  en  garantie ,  non  plus  qu'au  moyen 
de  nullité  proposé  par  Jean -Baptiste  Carpenlier;  avant  faire  droit,  ordoane 
que  les  tulles  saisis  seront  déposés  au  greffe  ,  et  que ,  par  trois  experts 
désignés,  il  sera  procédé  à  l'examen  et  à  la  vérification  desdits  tulles,  etc. 

Du  27  déc.  1833.-0.  de  Douai,  ch.  corr. 

(1)  (Douanes  C.  Dame  Paquin.)  -^  Là  cous;  -^  Reçoit  la  dansa  ^ 
quin  partie  intervenante  ;  et  faisant  droit  tant  sur  son  intervention  que  §n 
le  pourvoi  de  l'administration  des  douanes-,  —  Vu  l'art.  48  de  la  loi  du 
il  avr.  1818  :  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier,  qu'il  a  été  trouvé  dans  une  armoire  du  salon  d« 
l'appartement  occupé  par  madame  Paquin ,  divers  tissas  qui  ont  été  saisis 
faute  de  marque  ^  et  qui  ont  élé  recdTious  et  déclarés  par  le  jury  être  de 
fabrique  étrangère  ;  que  ladite  dame  Paquin  était ,  par  ce  seul  fait,  répu- 
tée de  droit  être  la  propriétaire  ou  détentrice  desdits  objets ,  et  qu'ainsi 
il  y  avait  lieu  de  prononcer  contre  elle  la  peine  portée  par  la  loi  ;  —  Qoe 
si,  lors  du  procès-verbal  et  lors  de  sa  traduction  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  la  dame  Paquin  a  allégué  que  les  marchandises  dont  s'a- 
git ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'elles  avaient  été  déposées  à  son  iosa^ 
dans  son  appartement ,  par  la  femme  Delacuur,  sa  domestique  ;  que  si  la- 
dite femme  Delacour,  appelée  et  mise  en  cause  k  la  requête  de  la  dane 
Paquin ,  parait  être  convenue  que  lesdiles  marchandises  appaHeuaienc 
en  effet  à  un  sieur  Ragot ,  de  qui  elle  les  avaient  reçues,  et  qui  depuis  o*a 
pu  être  découvert ,  ces  allégations  ne  suQisaient  pas  pour  détruire  la  pré- 
somption légale  qui  s'élevait  conire  la  dame  Puquin  ;  —  Que  les  preuves 
de  la  non-contravention  sont  mises  à  la  charge  des  prévenus  par  l'art.  7, 
lit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  correc- 
tionnel, devant  lequel  il  n'a  été  procédé  à  aucune  instruction  dont  Tob^l 
et  l'effet  auraient  été  d'établir  la  preuve  de  la  vérité  des  dires  tant  de  la 
dame  Paquin  que  de  sa  domesiique,  a  déclan'  qu'il  résultait  de  l'ioaiive- 
tiun  et  des  débats  que  les  marchandises  appartenaient  à  Ragot,  et  qu'elles 
avaient  élé  introduites  par  la  femme  Dela>M)ur  dans  l'appartemeot  do  la 
dame  Paquin,  sans  que  celle-ci  en  eût  eu  connaissance  ;  qoe  dès  lois  c^ 
tait  la  femme  Delacour,  et  non  la  dame  Paquin  qui  se  trouvait  délealrieo 
des  objets  saisis  ;  et  en  con$(^quence  cette  dernière  a  été  mise  kon  éi 
cause  ;  —  Que,  par  cette  déclaration  arbitraire,  il  a  élé  cooirevcMi  à  la 
disposition  de  l'art.  43  de  la  loi  do  SI  avril  1818,  dont  le  vttu  sorall  IMK 
jours  facilement  éludé ,  si  les  détenteurs  d'objets  prohibés  po^fiisMt  airs 
alTranchis  de  la  peine  de  l'amende  ,  sur  une  simple  allégatioa  qve^Mà 
Irur  insu  que  les  objets  se  trouvaient  chez  eux ,  et  qui  n'ai 
appui  qu'on  concert  qui  souvent  pourrait  être  pratiqué  avec  ' 
qui  ne  présenteraient  aucune  responsabilité  personnelle;— >^ 
mant,  parles  mêmes  motifs,  le  jugement  rendu  paris  " 
tionnel,  la  cour  de  Paris  s'est  rendu  propre  la  contraveatiai'j 
vœu 'de  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  14  sept.  1821. -C.  C,  scct.crim.-NH.  Barris,  pr.< 
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blic  (Criœ.  cass.,  Id  nov.  1826,  aff.  Berard,  V.  n»  iOOl-1*).  En 
effet,  il  résolte  des  art.  59  et  66  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  43 
de  la  loi  du  21  avr.  1818,  que  celui  dans  l'habitation  duquel  on 
trouve  des  marchandises  prohibées  est  réputé  détenteur  desdites 
marchandises  et  soumis  en  conséquence  aux  peines  de  la  confls- 
eation;  que,  lorsque,  par  une  circonstance  particulière,  le  dé- 
tenteur est  acquitté  comme  innocent  du  fait  de  contrebande,  il 
n'en  est  pas  moins  possesseur  des  objets  qui  la  constituent,  ou 
qui  ont  aidé  à  la  commettre ,  et  dès  lors  la  confiscation  doit  en 
être  prononcée. — Y.  n«*  996  et  suiy. 

•SU.  Ce  principe  sur  la  confiscation  est  tellement  général  et 
absolu  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  exception  à  l'égard  des  moyens 
de  transport,  sans  lesquels  cette  introduction  aurait  pu  s'opérer. 
— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  saisie  de  tissus  prohi- 
bés trouvés  sous  les  Tétements  d'un  individu  monté  sur  un  cheval 
attelé  à  une  voiture,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  le  prétexte 
que  le  transport  des  tissus  aurait  pu  avoir  lieu  Indépendamment 
du  cheval ,  se  dispenser  d'ordonner  la  confiscation  du  cheval , 
outre  celle  des  tissus  (Crim.  cass.,  25  oct.  1827)  (1).  C'est 

(1)  (  Min.  pob.  C.  Geyer.)  —  La  coût  ;  —  Vo  l'art.  41  de  la  loi  sur 
les  douanes,  du  28  avril  1816;  —  AUenda ,  en  droit,  qne  U disposition 
qoi  prononce  la  confiscation  de  Unu  moymt  de  trantport  de  la  contrebande, 
et  conséqaemmeot  de  tons  les  objets  ayant  ser?!  à  son  introduction  frauda- 
leuse ,  est  géoérale ,  absolue ,  et  ne  fait  aucune  exception  à  Tégard  des 
moyens  de  transport  sans  lesquels  celte  introduction  aurait  pu  s^opérer  : 
qu^il  suffit  enfin  qu'ils  y  aient  servi  d'une  manière  quelconque  ;  —  Et , 
attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier,  non  inscrit  de  faux,  et 
dont  les  énonciations  n'ont  pas  même  été  contestées ,  constate  que ,  le 
i4  janvier  dernier,  les  préposés  des  douanes  à  la  résidence  de  Strasbourg 
▼irent  venir  du  dehors  une  voiture  attelée  d'un  cheTal,  monté  par  le 
nommé  Geyer,  lequel  fut  trouvé  porter  sous  ses  vêtements  treize  pièces 
de  tulle  de  coton  mesurant  ensemble  491  mètres ,  desquels  il  fut  déclaré 
saisie,  ainsi  que  du  cheval  servant  an  transport,  conformément  à  la  loi 
dn  28  avril  1819;  —  QuM  y  avait  donc  lieu  à  prononcer  la  confiscation 
noD-seolement  des  objets  saisis ,  mais  encore  du  cheval  qui ,  portant  l'in- 
dividu, porteur  lui-même  de  la  contrebande,  était  par  là  même  un  moyen 
de  transport;  —  Que ,  cependant,  le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg, 
sans  méconnaître  le  fait  constant  au  procès  qu'au  moment  de  la  saisie  de 
la  contrebande  cachée  sous  ses  vêtements ,  Geyer  était  monté  sur  le  che- 
val dont  la  confiscation  était  demandée  par  Tadministration  des  douanes, 
en  a  donné  mainlevée,  sur  le  motif  que  Tobjet  de  contrebande  avait  été 
trouvé  sur  le  corps  du  contrevenant  Geyer  qui  aurait  transporté  cet  objet, 
ainsi  qu'il  le  pouvait ,  indépendamment  du  cheval ,  qui ,  le  portant  lui- 
même  ,  n^êtait  pas  un  moyen  de  transport  sujet  à  conGscalion  ;  —  Qu'en 
refusant  de  prononcer  la  conGscation  de  ce  cheval ,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'était  pas  un  moyen  de  transport  immédiat  et  nécessaire,  et  ayant  réelle- 
ment servi  à  ^introduction  de  la  fraude,  le  tribunal  correctionnel  a 
violé ,  sinon  la  foi  due  au  procès-verbal ,  au  moins  les  règles  de  sa  com- 
pétence ,  en  créant  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  a  violé 
également  Tart.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  même  temps  qu'il  en 
fait  une  fausse  application  ;  —  Que ,  de  son  côté ,  la  cour  royale  de  Col- 
mar,  en  adoptant  les  motifs ,  et  confirmant ,  sous  ce  rapport ,  la  disposi- 
tion du  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré,  et  en  condamnant  l'admi- 
nistration des  douanes  aux  dépens  faits  sur  l'appel,  a  partagé  les  vices 
de  ce  jugement;— Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Golmar,  du  6  février 
dernier,  en  ce  qu'il  a  refusé  de  prononcer  la  confiscation  du  cheval  dont 
s'agit,  et  condamné  l'administration  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 
Du  25  oct.  i827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Chantereyne,  rap. 

(2)  Etpèee:  —  (Douanes  C.  Maurice  et  Gornier.)  —  1*'  déc.  1826,  ar- 
rêt de  la  chambre  criminelle  (MM.  Portails,  pr.,Gbantereyne,rap.),  dont 
les  motifs  sont  repris  en  entier  et  dans  les  mêmes  termes  dans  l'arrêt  sui- 
vant, qui  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai.  —  La  cour  d'Amiens,  sai- 
sie sur  renvoi,  annulâtes  poursuite^,  sur  le  motif  que  l'administration  ne 
pouvait  représenter  le  procès*verbal  qui  constatait  la  contravention.  — 
Kouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  408  du  code  d'instruction  criminelle,  l'art. 
10,  tiL  2,  de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  et  les  art.  58,  tit.  4,  et  41, 
tit.  5,  de  la  loi  dn  28  avril  1816  ;  ^  Et  attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions desdites  lois ,  les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont 
^uobibées  à  l'entrée  sont  réputées  avoir  été  introduites  en  fraude ,  lors- 
qu'elles sont  trouvées  dans  le  rayon  des  frontières ,  sans  être  munies 
d'expéditions  qui  en  légitiment  le  transport,  et  que  toute  importation  par 
terre  d'objets  prohibés  donne  lieu  à  la  traduction  des  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  qui ,  indépendamment  de  la  confiscation  de  l'objet 
de  contrebande  et  des  moyens  de  transpsrt ,  doit  prononcer  solidairement 
contre  eux  une  amende  de  500  fr. ,  quand  la  valeur  de  l'objet  saisi  n'excède 
pas  celle  somme,  et,  dans  le  cas  contraire ,  une  amende  égale  à  la  valeur 
ce  robjet;— Vu  aussi  les  arU  29,  tit.  2,  et  i, tit.  5,  de  la  loi  dn  22  aoOt 
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là  sans  doute  une  application  rigoureuse  de  la  loi  des  douanes, 
mais  elle  est  Justifiable  en  ce  qu'une  solution  contraire  laisserait 
des  moyens  faciles  d'éluder  rart.  41  de  la  loi  de  1816.  Que  de- 
vrait-on décider  si  la  cour  avait  jugé  en  fait  que,  dans  l'espèce 
particulière^  le  cheval  n'avait  point  servi  au  transport?  La  cour 
de  cassation  pourrait-elle  réformer  une  décision  semblable?  — 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  il  y  aurait  là,  de  la  part  de  la  cour  d'ap- 
pel, un  mauvais  jugement  peut-être,  mais  cela  constituerait  une 
appréciation  de  fait  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  ne  doit  avoli 
aucune  prise. 

•84.  La  jurisprudence  a  toujours  maintenu  avec  fermeté  le 
principe  de  la  confiscation  et  lui  a  même  donné  la  plus  grande 
extension  possible.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugée  :  1«  que  la  loi 
ordonnant ,  en  cas  de  saisie  de  marchandises  prohibées ,  la  con- 
fiscation des  moyens  de  transport ,  il  en  résulte  qu'en  cas  de  sai- 
sie d'une  malle  contenant  des  tissus  prohibés ,  sur  une  diligence, 
dans  le  rayon  des  frontières ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'amende 
et  la  confiscation  de  la  voiture  et  des  chevaux  (  Grim.  cass.,  1*' 
déc.  1826  ;  26  avril  1828  )  (2)  ;  — 2»  Que  la  circonstance  qu'une 


1791,  desquels  il  résulte  que  cette  loi  qui  ordonne  elle-même  la  conGsca- 
tion des  voitures ,  chevaux  et  équipages  servant  au  transport  des  mar- 
chandises prohibées  à  l'entrée ,  n'a  dispensé  de  l'amende  les  messagers  et 
conducteurs  des  voitures  publiques  et  leurs  propriétaires ,  fermiers  et 
régisseurs ,  qu'à  condition  que  les  marchandises  trouvées  et  saisies  sur 
leurs  voiture^  seront  portées  sur  la  feuille  qu'ils  sont  tenus  de  représenter 
pour  servir  à  la  déclaration ,  et  n'a  excepté  de  la  confiscation  des  voitures 
et  chevaux  que  les  fermiers  et  régisseurs  des  messageries  régies  alors 
pour  le  compte  de  l'Étal;— Attendu ,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  les  préposés  des  douanes  le  2  sept.  1825,  et  qui ,  soit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Valeociennes ,  soit  devant  la  cour  royale  de  Douai 
saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  soit  devant  la  cour 
elle-même ,  lors  du  pourvoi  exercé  contre  l'arrêt  de  ladite  cour  royale , 
n'a  été ,  sous  le  rapport  de  sa  régularité  et  de  la  véracité  de  ses  énoncia- 
tions, attaqué  ni  par  les  parties  intéressées  à  la  combattre,  ni  par  le  mi- 
nistère public,  a  constaté  des  faits  qui,  dans  tout  le  cours  de  l'instruction 
de  cette  affaire  et  dans  les  divers  degrés  de  juridiction ,  n'ont  éié  l'objet 
d'aucun  doute  jusqu'au  moment  où  cet  acte,  après  avoir  été  partout  pro- 
duit et  partout  attaqué  dans  sa  forme ,  a  tout  à  coup  disparu;  —  Qu'il 
est  résulté  dudit  rapport  que ,  le  2  sept.  1825,  les  préposés  des  douanes 
s'étant  transportés  dans  une  cour  où  se  trouvait  une  diligence  appartenant 
à  l'eiploitiition  des  messageries  royales  de  la  rue  Nolre-Dame-des-Vic- 
toires,  et  prête  à  partir  de  Valenciennes  pour  Paris,  trouvèrent,  dans  le 
magasin  de  cette  diligence  chargée  et  attelée,  une  malle  contenapt  des 
tissus  prohibés;  —  Que  celte  malle  n'était  point  inscrite  sur  la  feuUle  du 
conducteur  qui,  suivant  sa  déclaration  et  celle  du  directeur  local,  n'était 
pas  encore  signée  ; 

Que  le  conducteur,  intérativement  sommé  de  s'expliquer  sur  cette 
malle  qui  n'était  réclamée  par  aucun  des  voyageurs  présents ,  et  qui  se 
trouvait  en  plus  sur  un  chargement  dont  il  était  nécessairement  respon- 
sable ,  a  déclaré  que  cette  malle  appartenait  à  un  voyageur  qu'il  n'a 
nommé  ni  désigné  en  aucune  manière ,  et  qui  ne  s'est  pas  présenté  ;  que 
le  directeur  des  messageries  intervenu  n'a  donné  lui-même  aucuns  ren- 
seignements sur  cet  objet; 
Que  le  seul  reproche  adressé  aux  préposés  des  douanes ,  relativement 
leur  procès-verbal ,  était  d'avoir  omis  d'y  constater  qu'au  moment  de  la 
kisie,  la  feuille  était  arrêtée  et  signée  tant  par  le  directeur  que  par  le 
couducteur  Gornier,  circonstance  indifférente  pour  l'application  à  l'espèce 
actuelle  des  dispositions  de  lois,  ci-devant  citées;  —  Que  le  tribunal 
correctionnel  de  Valenciennes ,  dans  un  jugement  dont  Gornier  a  demandé 
la  confirmation  pure  et  simple,  s'est  principalement  fondé  sur  ce  que  le 
procès-verbal  des  employés  ne  constatait  pas  que  la  feuille  du  voyage  fût 
arrêtée,  signée  et  remise  au  conducteur,  au  moment  où  ils  ont  trouvé, 
dans  le  magasin  de  la  voiture,  une  caisse  contenant  des  objets  de  fraude  ; 
—  Que ,  du  reste ,  aucune  nullité  n'a  été  articulée  contre  un  acte  dont 
les  cdnscquences  légales  étaient  seules  l'objet  de  la  contestation  ;  —  Que, 
d'après  ces  faits  bien  établis  par  l'instruction ,  Gornier  était  non  receva- 
ble  à  réclamer  devant  la  cour  royale  d'Amiens  l'original  dudit  rapport , 
sous  le  prétexte  qu'il  pouvait  offrir  l'inobservation  de  quelqu'une  des 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité ,  pnisqu'en  première  instance,  devant 
la  cour  royale  de  Douai  et  devant  la  cour  elle-même ,  aucun  moyen  de 
forme  n'avait  été  par  lui  allégué  contre  cet  acte ,  dont  il  avait  parfaite 
connaissance;  —  Que  cependant  la  cour  royale  d'Amiens ,  saisie  par  It 
renvoi  de  la  cour,  de  d'appel  interjeté  par  l'administration  des  douanes , 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Valenciennes,  a,  sur  la  de- 
mande de  Gornier,  et  nonobstant  la  fin  de  non-recevoir,  opposée  par  l'ad- 
ministration des  douanes ,  contre  cette  demande  incidente,  ordonné  à 
cette  administration  de  représenter  un  original  du  procès-verbal,  que  toutes 
ses  recherches  n'ont  pu  lui  rendre ,  et  jugé  qu'à  défaut  de  cette  représen* 
talion  ,  devenue  impossible,  il  devait  être  statué  comme  Vil  n'y  avait  pas 
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voiture  publique,  sur  laquelle  on  a  chargé  des  tissus  prohibés, 
était  attelée  et  prête  à  partir  lors  de  la  saisie  #  suffit  pour  entraî- 
ner, avec  la  coaSscation  des  marchandises ,  l'amende  contre  le 
conducteur  et  le  directeur,  et  la  conûscation  des  moyens  de  trans- 
port, et  cela,  quoique  la  voiture  ne  fût  pas  encore  en  circula- 
tion y  que  la  feuille  n'eût  pas  encore  été  signée  et  remise  aa 
conducteur ,  et  que  toutes  ces  circonstances  fussent  omises  sur 
le  procès-verbal  (mêmes  arrêts);  ^S^"  Que  l'art.  29,  tit.  %  de 
la  loi  du  22  août  1791,  qui  exceptait  de  la  conûscation  les  voi- 
tures et  chevaux  ayant  servi  au  transport  des  marchandises  pro- 
hibées, les  fermiers  et  régisseurs  des  messageries  «  alors  ditea 
nationalety  c'est-à-dire  régies  au  nom  de  l'État,  ne  saurait,  sub- 
sislât-il  encore,  s'appliquer  aux  entreprises  privées  des  messa- 
geries, lors  mêmes  qu'elles  seraient  autorisées  à  se  qualifier  de 
messageries  royales;  qu'au  reste,  cette  exception  est  abrogée 
implicitement  par  l'art.  10,  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  et 
formellement  par  lès  art«  41  et  51  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  prononcent  la  confiscation  de  tous  les  moyens  de  transport 
(mêmes  arrêts). 

•85.  La  confiscation  doit  être  prononcée,  quelle  qne  soit  la 
bonne  foi  de  celui  sur  qui  on  à  saisi  des  marohandisea  prohibées^ 
— £n  effet,  la  loi  du  0  ûor.  an  7  dé/end  aui  tribunani  de  prendre 


«ibi 


nul 


ètt  de  |»rocès-térbal  de  saisie;  —  Qae,  s^s  ce  {»remier  tappori ,  ladlio 
eoar  royale ,  en  jageant  Corftfer  rdcevabid  à  demander  devant  eTfe ,  pour 
y  rechercher  quetqaes  nultilés ,  PorfgiDat  d'un  acte  contre  lequel  aucune 
li'a?ait  été  alléguée  devant  leà  tribanaox,  successivement  appelés  à  statuer 
sur  sa  talldité ,  a  vicié  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès 
de  pouvoir,  qu'H  est  du  devoir  de  la  cour  de  réprimer  ; 

Que,  sous  an  autre  rapport,  et  en  considérant  même  la  cause  «  ainsi 
que  l'a  Cait  la  cotrr  royate  d'Amiens ,  comme  se  présentant  devant  eîle, 
avec  les  éiéutents  contenus  dans  te  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Valettcienoes ,  cette  cour  royate  ne  devait  pas  moins ,  diaprés  les  disposi- 
tions des  lois  de  ta  matière ,  réformer  le  jugement  dont  elle  a  prononcé  le 
maîfftieii  ;  — ^  Que,  dans  Télaf  des  faits  par  lui  reconnus,  le  tribunal  saisi 
de  la  poorsuile  dirigée  contre  Coraier,  conducteur  de  la  diligence,  et 
cotitre  te  directeur  de  l'administration  des  messageries ,  comme  civilement 
responsable,  devait  prononcer  l'amende  encourue  et  la  confiscation,  non- 
seulement  des  objets  de  contrebande ,  mais  encore  de  la  diligence  et  des 
chevaux  saisis  cooime  moyen  de  transport  ;  —  Que  cependant  le  tribunal 
correctionnel ,  se  bornant  à  prononcer  la  confiscation  des  marcbandises 
de  contrebande ,  et  de  la  caisse  qui  les  contenait,  a  mis  hors  de  cause 
lesdfts  Cornfer,  conducteur,  et  Maurice ,  directeur  desdites  messageries , 


Comief,  ni  même  arrêtée;  et  que,  d'après  cette  double  circonstance, 
d'après  les  dispositions  spéciales  des  lois  des  22  août  1791  et  4  germ. 
an  2,  à  regard  des  messageries  pubtiques ,  il  n^y  avait  lieu ,  ni  à  la  con- 
fiscation de  la  voiture  et  des  chevaux  saisis ,  ni  même  à  aucune  condam- 
nation contre  te  conducteur  et  le  directeur  des  messageries; 

Mats  attendu  qiie  la  diligence  chargée ,  attelée  et  prête  à  partir  est 
évidemment  un  moyen  de  transport ,  et  qu'à  supposer  même  que  le  fait 
d'y  avoir  chargé  an  colis  rempli  de  tissus  prohibés,  ne  pût  être  considéré, 
avant  le  départ  de  la  voiture ,  que  comme  une  tentative  d'introduction 
frauduleuse ,  les  auteurs  de  cette  tentative  n'en  seraient  pas  moins  pas- 
sibles des  peines  portées  par  la  loi ,  puisque  la  tentative  du  délit  de 
fraude  est,  aux  termes  des  lois  spéciales  qui  régissent  la  matière,  punis- 
sable comme  le  délit  luf-méme  ; 

Que  si  rart.  29,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791,  exempte  de  l'amende, 
portée  contre  les  fraudeurs ,  tes  régisseurs  et  entrepreneurs  des  message- 
ries, lorsque  le  propriétaire  ou  Texpéditeur  des  marchandises  saisies  est 
indiqué  sur  la  feuille  qni  doit  être  représentée  pour  servir  à  la  déclaration; 
ce  n>st  qn^autant  que  rindication  qui  en  résulte  est  de  nature  à  fournir  à 
Padministration  des  douanes  les  moyens  d'exercer,  contre  ce  propriétaire 
en  cet  expéditeur,  tes  poursuites  de  droit,  puisqu'à  défaut  d'une  désigna- 
tion snlBsante,  les  entrepreneurs  et  conducteurs  des  voitures  publiques 
sur  lesonelles  la  saisie  a  été  faite ,  demeurent  personnellement  responsa- 
bles de  la  fraude  ou  tentative  de  fraude  ;  —  Qu'enfin ,  si  ce  même  article 
de  toi ,  par  sa  dernière  disposition ,  exempte ,  dans  tous  les  cas ,  de  la 
saisie  des  voitures  et  des  chevaux ,  les  régisseurs  et  entrepreneurs  des 
messageries,  cette  disposition  n'est  relative  qu'aux  régisseurs  qui,  à  l'é- 
poque où  ladite  loi  a  été  portée ,  exploitaient,  au  profit  de  l'État ,  l'entre- 
prise des  messageries  dites  alors  nationales  ;  qu'elle  ne  saurait  donc  être 
applicable,  dans  te  cas  où  elle  subsisterait  encore,  aux  entreprises  pri- 
vées des  messageries,  diligences  ou  voitures  publiques,  lors  même  qu'elles 
seraient  autorisées  à  se  qualifier  de  messageries  royales;  mais  que  cette 
disposition  excentionnetle  a  d^ailleurs  été  abrogée  implicitement  par 
l'art.  10,  tit.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  e(  formellement  par  les  art.  41 


en  considération  les  circonstances  particulières  du  procès ,  elle 
leur  défend  expressément  d'excuser  (es  prévenus  sur  l*intentioa 
(V.  n^  1010).  —  Un  tribunal  s'était  borné  à  ordonner  la  réex- 
portation des  marcbandises  saisies  f  mais,  sur  le  pourvoi,  la  cour 
de  cassation  a  décidé  :  «  que  ce  serait  se  mettre  en  opposition 
avec  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre ,  que  d'ordonner 
la  réexportation  à  la  place  de  la  confiscation ,  les  tribunaux  n'ont 
pas  d'alternative  »  (Cass.,  lOfrim.  an7,aff.  Delabave). — Il  a  en- 
core été  jugé  1^  que  le  défaut  de  saisie  de  marcbandises  importées 
frauduleusement  à  l'aide  de  fausses  expéditions  ne  donne  pas  le 
droit  aux  délinquants  de  s'opposer  aux  poursuites  et  conûsca- 
tion y  lorsque  la  fausseté  des  pièces  a  été  découverte  (Èrim,  rej«, 
19  dêc.  1800|  aff.  Brisons,  V,  n<*  800)  ;  —  2»  Que  la  confisca- 
tion de  marcbandises  prohibées  à  l'entrée,  saisies  à  bord  d'un 
bâtiment  qui  a  déjà  opéré  un  versement  frauduleux,  et  qui  se 
trouve,  soit  à  l'ancre»  soit  louvoyai^t  en  deiçà  des  distances 
déterminées ,  pour  épier  le  moment  4*opérer  un  nouveau  ver* 
semeot  frauduleux  (  cette  confiscation ,  requise  par  lé  ministère 
public),  doit  être  prononcée .  nonobstant  la  nullité'  du  procès- 
verbal  de  saieie,  et  l'exception  de  relâche  forcée  alléguée  par  le 
prévenu  (Grim.  case*,  2  déo«  1824)  (1)9  — C(*  Oue  toraqu'ii 
a  été  opéré  tnr  la  eèie  un  veraeiuent  frauduleux  de  mareiiau* 

— —  ■  ■         ■ 

et  51  dé  la  loi  du  2^  avril  i8l6,  qui ,  danS  le  cas  de  contravention,  pro- 
noncent d'uàe  manière  absolue  et  sans  exception  ,  fa  confiscation  de  tous 
les  moyens  de  transport;  —  Ou'il  suit  de  là  quVn  rejetant  Pappel  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  sur  le  motif  qu'elle  ne  représentait  pas  le  procès- 
verbal,  et  en  exemptant  de  toute  peine  et  de  toute  responsabilité  le  con- 
ducteur et  le  directeur  de  la  messagerie  dont  il  s'agit ,  ta  cour  royale 
(f  Amiens  a  lait  une  fausse  application  des  dispositions  des  art«  1  et  23, 
tit.  10,  de  ta  loi  du22  août  lt91 .  violé  l'art.  10,  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  et  Tan.  4l,  tit.  5  de  ta  loi  du  28  avril  1816,  et  faussement  appU- 
oué  encore  t^art.  2d,  tit.  2,  et  Tart.  1,  tit.  5  de  ladite  loi  du  22  août  1791, 
dans  sa  dernière  disposition  ;  —  Casse. 
Du  26  avrïl  1828.-6.  C,  ch.  crim.-B(M.  6aflly,  pr.-Gbantereyne,  r. 

(1}  (  DOQAnes  C.  Nervi  et  rabiani.  )  -^  La  cotfÉ  ;  -*  Reçoit  ledit 
Nervi  partie  inlirrenabie ,  et  faisant  droit,  tant  sur  seo  l*l«rventton  qte 
tif  le  pewvoi  de  radtoinistralion  des  deuanes  ;  *—  Staïuael ,  en  premier 
Uei,  en  ce  qui  eencerne  la  saisis  de  quatre  cent  huit  sacs  de  M  trouvés 
dans  la  maiseà  dite  Tincia ,  appartenant  au  sienr  Fabiaai ,  et  sur  le 
moyen  de  caseattoa  présesté  a  cet  égard ,  pris  d'une  fausse  tfpplIcatioÉ 
de  la  dispesHion  de  l'art.  S(6  dif  tit.  15  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  ^ 
Attende  qn'il  aélé  fecoani  et dédaré  qu'il  n'était  pas  coestalé,  paris 
pr«è»-Terbal  de  saisie  de  ces  qoâtre  cent  hnlt  sacs ,  qee  les  préposés , 
q«i  avaleot  Va  efltectaer  un  débarquemeM  de  sacs  snr  la  céie,  enssent  vi 
introdeife  ancnn  de  ces  sacs  dans  ladite  maisen  ;  et  qn^so  l'état  de  caïc 
dédaratiea ,  qui  ne  présente  rien  de  eontraîre  ait  faits  tels  qn^li  sent 
énoneés  dans  ledit  procês-vèrbal  i  la  eoar  tOfysAe  de  h  GoTse,  qui  a  pfo- 
ttoecé  la  nullité  de  la  saisie,  et  ordonaé  la  restitetion  de  blé  saiei ,  n'a 
point  fait  une  fansse  application  dudit  art.  56;  —  Rejette  ee  noyea  (a). 

Stainaat ,  et  deuxième  heu ,  ee  ee  qui  coBCerae  le  sMur  Nervi ,  s«r  Ice 
BMyens  de  cassatioii  proposés  et  pris  d'une  fausse  applteaikm  de  Part.  8 
do  tit.  4  de  la  loi  du  9  Oer.  an  7  ;  d'une  Violattoa  des  dlspositims  di 
rart.  7  du  tit.  2  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  de  Part.  54  de  la  lot  du  si 
avr.  1818,  et  de  l'art.  25  du  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791,  en  ce 
que  la  restitution  des  objets  saisis  a  été  ordonbée;  --  Vu  ledit  art.  7, 
tit.  2  de  la  loi  du  4  germ.  in  2,  l'aft.  54  de  la  lel  du  21  avr.  1818,  el 
l'art.  25,  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791,  portant  :  «  Les  préposés  de 
la  régie  ne  Seront  soumis ,  pûof  la  rédaction  dé  leurs  procés-verbaox ,  i 
d'autres  formalités  qn'a  celles  Cf-desstis  prescrites  :  elles  seront  obser- 
vées à  peine  de  nnllité  des  procés-verbaut  èf  des  saisies.  Dans  le  car 
néanmoins  oft  les  marchandises  ser^jeAt  de  la  classé  de  celles  prohibées  ^ 
l'entrée ,  la  confiscation  en  seta  poursuTvie  à  la  reqaéte  du  ministère  pu- 
blie ,  mais  sans  qd'il  pirisse  être  prononcé  d^amende  ;  » 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  où  il  a  été  proofdé  psf  le»  préposa  des 
douanes,  et  ^ar  continaàtioft ,  à  diverses  Oyéraiioits  néndaof  ploiews 
jonrsoonséeutif^ ,  H  a  été  constâfé,  par  un  ^roCès-Veital  en  date  de  SI 
avril ,  qne  lesdits  pTépdsés,  avertis  dés  le  25  qtf^utf  b&timént  étraoMr 
projetait  on  versement  fraudtllénx  sur  la  céte ,  et  sVtant  rendus,  le  26,  è 
Panse  dite  d'Orshif ,  ils  y  trouvèrent  uAe  tartane  a  l'ancre  ,  dont  le  capi- 
taine lear  déclara  être  Sarde,  être  chargé  de  graine  pour  la  Sardaigne ,  et 

(a)  Poar  plos  «mplo  eiplicAtion  de  ce  bojm,  dom  ajoutarea»  qat  les  pr^otés 
dei  douaoes  n*0Dt  pas  déclaré  qu'its  avaient  vo  porter  !••  sacs  daof  la  bmsob  ;  itc 
001  leulement  présumé  qae  tti  ^alre  cent  huit  tacs  troutés  daoi  ealio  nuisM  y 
•Taiént  été  perlés  eo  fraude ,  parce  qv*i1f  avaient  remarqué  aa  cfiêtnti  teUa  dcsorc 
teoNf  al»  naKOT  ;  qu'il  y  avait  4t%  fraiss  de  Ué  répaodtti  tem,  le  feag  de 
Bio^fll  qaeUA  l«a  lae»  Irauvéi  daai  lanaiM»  «MteaaiMM  dés  miet  loi 
qaalilé  qae  1m  mcs  saisis  daos  les  bltimeois. 
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dls#8  proI)il>ée3  )^  rentrée,  telles  que  du  blé,  dont  Timporta- 
tjon  e«l  défepdoei  il  y  ^»  par  ce  seul  fl^lt,  lieu  à  TappUca- 
tion  de  Part.  ZA  de  la  loi  du  21  avril  1818^  qu'en  conséquence 
les  narchandlses  trouvées  à  terre  doivent  ôtre  confisquées, 
nonobstant  la  nullité  du  proete*verbal  de  saisie  (même  arrêt)  ; 
—  4*  Qnç  1^  ^ropi-iétaire  d'un  navire  qui  a  servi  à  faire  la  Iraude 
est  responç^)^  ^Mf  cielte  propriété  dp  fai(  dv  capitaioe  et  il  n^y 
a  point  contrîulioiiOA  dap3  le  Jygjefoeoi,  qu|,  en  acquittant  le  pro- 
priétaire el  d^plara^^  le  papit^ine  seul  coupable,  orcjonne  lacon- 
flscatiop  du  navire  pomme  moyen  de  transport  (crim.  rei., 
SUS  Juin.  1900,  fifî.  Beenken,  V.  n*  860}  ;  —  9«  Que  lorsque  des 
marchandises  ont  été  saisies  pour  fausse  déclaration,  laconfîsca- 
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que  la  mer  éta^l  estréineQieQft  houleuse,  il  avait  éU  pWïgé  d«  descendre  i^ 
terre  avec  «en  ^oipage;  qu$  n'ajaot  pn  s'as^qr^r  de  Ta  vérité  de  pelle 
déclaratioo ,  9t  ayaei  r^iQarqeé,A  la  dispoçition  des  sacs  dans  le  bàli- 
meal,  qu'une  grande  partie  4^  cbargenieot  paraissait  avoir  été  déjà  dé- 
barquée ,  ils  furent  charges  car  jeux  cbef  de  le  tenir  k  portée  d'observer 
tous  les  mouvements  dudit  mimenti  —  Que  »  vers  les  sept  heures  du 
soir  dudiHour  26  avril ,  ils  aperçurent  le  b4limçot  manœuvrer  pour  s'ap- 
procher 4e  la  cote  ;  et  qu>rriv^  sqr  lee  a^uf  heures  i  une  portée  de  fusil 
de  terre ,  il  s'en  détacha  noo  embarcation  qui  se  dirigea  vers  la  plage,  et 
de  laquelle  les  préposés  vireat  plusieurs  individus  s^mpresser  de  débar- 
quer des  sacs;  qu'ils  se  mirent  k  leur  poursuite  ;  mais  que  ces  indiviilus 
prireet  la  loita ,  et  se  réfugièrent .  les  uns  dans  les  terres,  les  autres  sur 
l'embarcation  qui  prit  au«0i'4l  le  large  et  alla  rejoindre  |e  bUtiment  qui 
mit  à  la  vojle,  «t  disparut  daae  Tobsçuritéi  —  Qu'alors  les  préposés, 
qui  avaieqt  trouvé  deoa  sacs  rempila  de  blé ,  l'un  sur  la  plage ,  l'autre  à 
l«  porte  d'uM  maisQu  qui  était  ouvrte,et  dans  laquelle  ils  virent  une 
grande  quantité  de  sacs  amoncelés,  déclarèrent  aux  individus  fugitifs  et 
inconnus  la  sai9i«  deees^eti^  NJQS,  celle  de  ceux  qui  étaient  dans  la  mai- 
son ,  et  du  biijment  ayant  servi  9U  transport  et  restèrent  à  la  garde  des 
sacs  saisis;  -n-  Que,  ledit  jour  37,  vers  les  qqatre  heures  du  matin,  jls 
Tirent  le  bAtJq»eot  ^  la  voilr dans  Je  golfe  ;  mai«  quOi  pouseé  par  le  vent 
contraire,  il  revidt  jeter  l'aaere  au  m^m  eodroit  que  la  veille;  —  Que, 
vars  lee  sif  baiiraf  du  soir  du  même  jour,  des  préposée  venus  d'Ajaccio . 
diaprés  les  rapporte  qui  leur  avaient  été  faits  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
la  veille ,  s'étant  rendus  à  bord  du  b^iiment  quj  était  toujours  à  l'ancre , 
Grent  au  patron  de  ce  bAtlmani  diverses  interpellations ,  auxquelles  i|  ré- 
pondit se  nommer  Joacbim  ^ervi,  venir  de  Livoiiroa,  être  chargé  de 
de  quatre-vingts  sacs  de  blé  et  d'une  taille  de  m^ r()re ,  à  la  destioa- 
ation  de  Portorra»  et  leur  remit i  comme  manifeste,  une  sjfpple  note 
mentionnant  quatre-vingt-un    sacs  de  blé^  ^ns  m^otioo   aaucune 
autre  marchandise;  «^  Qu'alors  Icsdits  préposés  déclarèrent  de  nouveau 
la  saisie  du  bâtiment ,  celle  do  blé  qui  s'j  trouvait  encore ,  celle  de  la 
partie  du  chargement  iiéjk  débarquée  eu  fraudet  et  celle  d'ijo  paquet  de 
serrurf  s  de  cuivre  doré  trouvé  aussi  à  bord  ;  —  Que  le  procès-verbal  a 
été  signé  par  tous  les  préposés  qui  ont  constaté  ces  divers  faits,  et  chacun 
pour  ce  qui  le  concernait;  —  Que,  le  28,  il  a  été  procédé  au  recense- 
ment des  sacs  trouvés  dans  la  maison  $  en  présence  d'un  individu  q qi  a 
dit  en  être  le  gardien ,  el  auquel  saisie  a  encore  été  déclarée  tant  jpour 
loi  que  pour  le  eiaur  Fabiani ,  b  qui  ladite  maison  appartenait  ;  —  Que , 
le  28,  il  a  été  procédé  au  transport  de  tous  les  objets  saisis  au  bureau  de 
la  douane  à  Cargèse;  et^  le  20,  après  une  description  ^n  détail  et  une 
nouvelle  déclaration  de  saisie,  le  procès-verbal  a  été  clos  en  l'absei^ce 
des  prévenus,  qui  avaient  été  avertis  et  sommés  d'être  présents; —  At- 
tendu qu'en  eet  état  des  faits ,  la  cour  royale  de  Corse  a  aussi  déclaré ,  à 
regard  du  sieur  fijervi ,  le  procès-verbal  de  saisie  nul  et  de  nul  effet  »  or- 
donné que  le  bâtiment  et  le  blé  saisis  lui  seraient  remis,  et  condamné 
l'administration  des  douanes  à  rindemniié  da  droit;  —  Que  ladite  cour  a 
fondé  cette  disposition  de  son  arrêt  sur  deux  mptifs  ;  —  L'un ,  que,,  lors 
de  la  saisie  faite  le  i7  avril  à  bord  du  bâtiment,  les  préposés  n'ajant  point 
procédé  de  suite  an  déchargement  des  objets  saisis ,  n'avaient  point  mis 
les  scellés  sur  tes  ferrements  et  écoutilles ,  formalité  prescrite  à  peine  de 
nullité,  par  l'art.  8,  tit.  4  de  la  loi  du  8  flor.  au  7  ;  ~  L'autre,  qu'il  y 
avait  eu  retSefae  forcée  ; 

Mais  attendu ,  1*  qu'il  avait  été  constaté,  dès  le  St6,  que  le  b&liment 
avait  déjit  effectué  ea  vf rseroeat  frauduleux  de  plusieurs  sacs ,  dont  les 
porteurs  avaient  pris  la  fuite  à  l'approche  des  préposés;  —  Que,  par  ce 
seul  fait,  il  j  avait  lieu  à  l'application  des  dispositions  de  l'art.  ^4  de  la 
loi  du  Èi  avr.  1818;  —  Qu'il  était  aussi  constaté  qu'b  la  suite  de  ce  ver- 
sement, deux  sacs  de  blé  avaient  été  trouvée  et  saisis  b  terre;  que  le  blé 
est  prohibé  à  l'importation,  et  qu'ainsi,  dans  aucun  cas,  la  cour  royale 
ne  pouvait  se  dispenser  d'en  prononcer  la/confiscation  ;  —  Attendu,  2*  re- 
Utivemenl  aux  objets  saisis  à  bord  du  b&iiment,  que  si  le  procès- verbal 
dressé  à  cet  égard,  le  27  avril,  a  pu  être  déclaré  nul  pour  vice  de  forme, 
la  cour  royale  de  Corse  aurait  encore  violé  l'art.  23  du  lit,  iO  de  la  loi 
du  92  aoftl  1781)  d'après  lequel ,  lorsque  les  marchandises  saisies  sont 
de  la  classa  de  celles  prehibéee  à  l'entrée ,  la  confiscation  doit  toujours  en 
être  prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès* verbal ,  sur  la  poursuite 
etbla  requête  de  minisière  publie;  que,  dans  l'espèce, il  s'agissait 
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tlon  pent  en  être  prononcée  avec  amende  ponr  Introduction  frau- 
duleuse :  on  dirait  en  vain  que  le  prooès-verbai,  no  faisant  pas 
mention  de  cette  circonstance,  n'a  pu  servir  de  fondement  à  l'ap«- 
plication  de  l'amende  (Cria,  rej.,  19  déc.  1806,  aff.  Brisons, 
V.  n*  860)  ;  —  6*  Lorsqu'un  navire  ayant  été  séquestré  par  me- 
sure de  police ,  pour  avoir  tenté  d'introduire  des  marchandises 
prohibées  a  été  relâché  sous  caution  et  le  séquestre  tenant,  et 
qu'ensuite  les  marchandises  qa'll  avait  déchargées  sont  saisies 
légalement,  ce  navire  alors  même  qu'il  aurait  remis  en  mer,  peut 
être  confisqué  avec  les  marchandises ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  (Crin.  reJ.,  10  mars 
1807}  (1)  ; — 7*  Que  l'existence  sur  on  navire  d'une  certaine  qaan« 

d'objets  prohibés  ;  que  la  confiscation  en  avait  été  formellement  requise 
par  le  ministère  public,  et  que  cependant  elle  n'a  point  été  prononcée; 

Attendu,  relaiivement  à  la  relâche  forcée  alléguée  par  le  prévenu, 
qu'indépendamment  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  justifié  de  la  manière  près* 
crite  par  la  loi ,  c'est-à-dire  par  un  rapport  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  »  et  par  une  déclaration  des  objets  composant  le  chargement,  nette 
exception  ne  doit  point  être  appliquée  K  des  bâtiments  qui,  quoique  se 
trouvant,  par  ce  motif,  soit  à  rancre,soit  louvoyant  en  décades  dis- 
tances déterminées ,  profiteraient ,  comme  dans  l'espèce ,  de  leur  position 
pour  opérer  ou  tenter  des  versements  frauduleux;  — Par  ees  motifs,  re- 
jetant le  pouryoi  de  l'administration  des  douanes ,  en  ce  qui  touche  la 
mainlevée  accordée  des  sacs  de  blé  trouvés  et  saisis  dans  la  maison  da 
Fabiani,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  la  Corse , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  le  81  juillet  dernier,  dans 
ses  autres  dispositions;  —  Et  pour  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt,  con- 
formément à  fa  loi,  renvoie,  etc. 

Du  S  déc.  1824.-C.  C. ,  sect.  crim.-HH.  PortaliS|pr.-RaUud,rap. 

(1)  E9pic0  ;  —  (Smilt  et  Ducbesne  C.  Douanes.)  —  Le  6  liruet.  an  IS, 
le  navire  la  Fortuna,  capitaine  Smitt,  venant  d'Embden  ,  chargé  de 
soixante  barriques  de  sucre  bruts .  entra  dans  la  rivière  d'Orne  et  vint 
aborder  à  Caen. — Les  papiers  de  bord  présentés  K  la  douane  contenaient 
entre  autres  pièces ,  deux  certificats ,  l  on  du  consul  de  France  à  Ham- 
bourg atiestant  qu'un  sieur  Lafaurie  lui  a  déclaré  devoir  expédier  pour 
la  France  soixante  barriques  de  sucres  bruts  venant  des  colonies  espa- 
gnoles ;  l'autre ,  des  autorités  d^Embdeo  ,  constatant  quMl  a  été  chargé 
sur  le  navire  la  Fortuna  pour  Caen  soixante  barriques  de  sucres  prove- 
nant de  Hambourg. 

Les  préposés  de  la  douane ,  après  avoir  examiné  ces  papiers  et  tnter* 
rogé  l'équipage ,  soupçonnèrent  que  la  cargaison  était  d'origine  anglaise , 
et  mirent  le  séquestre  sur  le  navire.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  la  po- 
lice Qt  donner  mainlevée  du  corps  du  bâtiment  moyennant  caution ,  et 
le  séquestre  tenant.  L'acte  de  mainlevée  portait  élection  de  domicile  de 
la  part  de  Smitt  ches  Hervieu  Duclos  à  Caen.— Dans  l'intervalle  le  sieur 
Ducbesne  se  prétendit  propriétaire  des  sucres ,  et  obtint  un  nouvel  arrêté 
du  même  ministre  qui  lui  en  accordait  la  remise;  mais  après  de  nouveaux 
renseignements,  cet  arrêié  fut  révoqué.  — 11  brum.  an  14,  citation  h 
Smitt  et  à  Ducbesne  au  domicile  d'Hervleu  Duclos  pour  se  trouver  au  pro- 
cès-verbal des  soixante  barriques  de  sucres.  —  fil  Tua  ni  l'autre  n'y 
comparaissent  ;  en  conséquence ,  le  rapport  leur  est  signifié  par  affiche. 
—  Le  19  frimaire,  citation  an  tribunal  correctionnel  pour  voir  pronon- 
cer la  confiscation  du  navire  et  des  sucres ,  avec  amende  de  la  triple  va* 
leur  des  marchandises,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  10  brum. 
an  5t  Ducbesne  intervient  dans  l'instance.  —  Jugement  qui  annule  le 
procès-verbal ,  et  ordonne  la  restitution  des  marchandises  saisies.  —  Ap- 
pel par  la  régie  des  douanes  sur  le  chef  qui  annule  la  saisie,  et  par  lo 
ministère  public,  sur  le  chef  seulement  qui  refuse  de  prononcer  la  con- 
fiscation. —  24  février,  premier  arrêt  qui  fixe  le  rapport  de  l'affaire  au 
12  mars.  Le  même  jour,  exploit  de  Smitt  qui  déclare  élire  on  nouveau 
domicile  chex  Renart ,  et  protester  contre  toutes  significations  qui  ne  lui 
accorderaient  pas  le  délai  nécessaire  pour  comparaître  à  raison  de  la 
distance  de  son  domicile  réel ,  qu'il  indique  à  Embden.  —  Le  14  mars, 
arrêt  qui,  sans  s'arrêter  à  ces  divers  moyens  de  nullité  proposés  contce  la 
saisie,  confisque  le  navire  et  la  cargaison  ;  condamne  solidairement  Smilt 
et  Ducbesne  à  l'amende  triple  de  la  valeur  des  sucres ,  et  Smitt  a  vingt 
jours  d'emprisonnement. 

Pourvoi  par  Smitt  et  Ducbesne.  Six  moyens  étalent  présentés  :  -> 
l*'  Violation  des  lois  générales  de  la  procédure,  en  ce  qu'on  aurait  pas 
donné  à  Smitt  sur  Ta^signation  en  appel ,  le  délai  proportionnel  en  rai- 
son delà  distance  de  Caen  k  Embden ,  lieu  de  son  domicile  ;  —  2*  Vio- 
lation des  lois  relatives  à  la  saisie  en  matière  ()e  douanes  .m  ce  que 
Tarrêt  attaqué  avait  prononcé  la  confiscation  du  navire  de  Smilt,  bien 
qu'il  n'eût  pas  été  compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  15  brum. 
jiQ  4 .  ^  30  Violation  de  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  en  ce 
que  Ducbesne  n'aurait  pas  été  régulièrement  sommé  d'assister  au  procès- 
verbal  de  saisie,  la  sommation  lui  ayant  été  faite  chez  Hervieu  Du- 
clos à  un  domicile  qui  n'était  pas  le  sien  et  qu'il  n'avait  pas  élu  ;  -^ 
4"*  Violation  de  la  chos^  jugée ,  en  ce  que  l'arrêt  avait  prononcé  la  \ali- 
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tité  de  marcbaDdises  prohibées,  ne  donne  pas  lieu  à  la  conflsca- 
tion  de  la  cargaison  entière  lorsqu'elles  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires différents  (Rej.  A  fév.  i813,  aff.  Willigen,  V.  n«  1010). 

•SU.  Au  surplus ,  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  des 
douanes  est  exclusive  de  toute  restitution  des  obiets  revendiqués , 
même  lorsque  les  revendiquants  seraient  véritables  propriétaires 
des  objets  saisis.  La  loi  s'explique  à  cet  égard  d'une  manière 
formelle.  —  V.  n»  966. 

•89.  II  a  été  Jugé  que  des  chargeurs  ne  sont  pas  responsables 
des  délits  et  contraventions  commis  parle  capitaine,  alors  que  loin 
d'y  avoir  pris  part,  ils  les  ont  eux-mêmes  dénoncés  à  la  régie 

dite  du  procès-verbal  de  saisie,  bienqaele  ministère  pablic  D*eût  ioterjelé 
appel  que  sur  le  chef  seulement  de  la  sentence  des  premiers  juges  qui 
refusait  de  prononcer  la  conGscation  ;  —  5*  Fausse  application  de  la  loi 
du  10  bram.  an  5,  en  ce  que  rarrét  a  prononcé  une  amende  égale  au  tri- 
ple de  la  valeur  des  marchandises  (comme  s^il  s'agissait  de  sucres  raffi- 
nés), tandis  qu'il  eut  dû  se  borner  à  en  ordonner  la  confiscation,  d'après 
la  loi  du  22  vent,  an  12  et  le  décret  du  30  vent,  an  13,  qui  n'établissent 
aucune  autre  peine  contre  l'importation  des  sucres  bruts  d'origine  an- 
glaise ;  —  6'  Fausse  application  du  décret  du  30  vent,  an  13,  qui  veut 
que  les  marchandises  étrangères  ne  soient  reçues  en  France  que  sur  un 
certificat  d'origine  délivré  au  port  d'emj^arquement,  en  ce  que  l'arrêt  a 
prétendu  que  l'embarquement  des  marchandises  ayant  eu  lieu  à  Embden, 
on  ne  pouvait  considérer  comme  valable  et  s'y  rapportant  le  certificat 
délivré  à  Hambourg  ;  raisonnement  qui  contient,  suivant  les  demandeurs, 
une  erreur  manifeste ,  puisque  le  même  certificat  constate  que  les  mar- 
chandises ont  été  embarquées  à  Hambourg.  —  Ces  divers  moyens ,  com- 
battus avec  une  grande  étendue  par  M.  le  procureur  général  Merlin  ,  ont 
-été  repoussés  par  l'arrêt  suivant,  qui  présente  le  résumé  de  son  réquisi- 
toire. —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  existe  des  lois  par- 
ticulières sur  les  délais  à  observer  dans  les  citations  et  autres  poursuites 
à  faire  en  police  correctionnelle ,  et  principalement  en  matière  de  douanes, 
de  sorte  que  ce  n'est  pas  ce  qui  se  doit  pratiquer  dans  l'exercice  des  ac- 
tions civiles  qui  peut  être  consulté  en  pareil  cas  ;  d'où  il  suit  que  les  ré- 
clamants ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
accordé  au  capitaine  Smitt ,  l'un  d'eux ,  en  le  citant  sur  son  appel ,  tous 
les  délais  qu'il  aurait  pu  exiger  en  matière  civile ,  dès  qu'on  lui  aurait 
accordé  tous  ceux  de  rigueur  en  matière  correctionnelle;  —  Attendu ,  sur 
le  deuxième  moyen ,  que  si  le  ministère  public  n'avait  fait  porter  son  ap- 
pel sur  le  refus  fait  par  le  tribunal  de  première  instance,  de  prononcer 
Ja  confiscation  des  sucres  saisis,  la  douane  avait  appelé  sans  restriction  ; 
de  sorte  que  son  appellation  portait  également  sur  la  disposition  du  juge- 
ment qui  avait  annulé  la  saisie ,  .et  sur  le  refus  fait  de  prononcer  la  con- 
fiscation ;  que  la  douane  avait  eu  qualité  pour  interjeter  cet  appel,  et  qu'il 
nécessitait,  de  la  part  de  la  cour  criminelle,  une  décision  sur  l'une  on 
sur  l'autre  des  questions  jugées  en  première  instance;  que,  dès  lors,  la 
cour  criminelle,  reconnaissant  la  validité  de  la  saisie,  a  dû,  par  voie  de 
conséquence,  prononcer  aussi  la  confiscation;  —  Attendu,  sur  le  troi- 
sième moyen,  que  si  le  navire  n'a  pas  été  saisi ,  c'est  que,  par  le  fait  du 
capitaine  Smitt,  qui  l'avait  remis  en  mer  malgré  le  séquestre ,  et  sous 
caution  de  le  représenter,  la  saisie  en  était  deyenue  impossible;  car  l'on 
oe  peut  procéder  à  une  saisie  que  sur  des  objets  qui  peuvent  à  l'instant 
même  être  mis  sous  la  main  de  justice,  et  la  raison  dit  assez  qu'en  pa- 
reil cas  le  séquestre  tient  nécessairement  lieu  de  saisie  ,  de  sorte  que 
quand  même  rigoureusement  une  saisie  en  pareil  cas  serait  exigée  pour 
que  les  tribunaux  pussent  prononcer  une  confiscation  ,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  autorisés  à  la  prononcer  dans  ces  circonstances  ;  —  Attendu , 
sur  le  quatrième,  que  l'art.  3,  L.  9  flor.  an  7,  en  exigeant  que  la  partie 
soit  appelée  par  sommation  à  la  saisie ,  pour  la  rendre  valable,  ne  s'est 
évidemment  servi  de  celte  expression  partie  que  dans  le  sens  de  l'art.  1 , 
tit.  12,  L.  22  août  1791,  en  considérant  comme  étant  la  véritable  partie 
de  la  douane  le  préposé  à  la  conduite  des  marchandises  saisies ,  et  non  le 
proj»riéUiire  supposé  de  ces  marchandises,  auquel  seulement  le  droit  d'in- 
tervention est  réservé  ;  qu'il  suffisait,  dans  l'espèce  particulière,  que  le  ca- 
pitaine Smitt  fût  légalement  sommé  de  comparaître  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  ca  qui  avait  été  fait,  sans  que  la  douane  fût  tenue , 
sons  peine  de  nullité ,  de  faire  une  sommation  à  Dnchesne ,  quoiqu'il  fût 
le  réclamateur,  en  qualité  de  propriétaire  des  objets  saisis ,  qu'en  consé- 
quence ,  celle  qui  leur  fut  faite  le  fut  surabondamment  ;  ce  qui  ne  permet 
pas  d'y  attacher  la  nullité  du  procès-verbal ,  auquel  cette  sommation  de- 
vient indifférente  et  étrangère;  — Attendu,  sur  le  cinquième,  que  la  loi 
du  22  vent,  an  12  et  le  décret  du  30  vent,  an  13  sont  corrélatifs  avec  la 
loi  du  10  brum.  an  5,  dont  ils  étendent  les  dispositions  quant  aux  objets 
prohibés  à  l'importation ,  sans  que  rien  annonce  qu'ils  aient  entendu  mo- 
difier quant  aui  peines  à  appliquer  à  ce  délit;  que  la  loi  du  10  brum.  an 
5  porte,  en  effet,  le  principe  général  de  la  prohibition  d'importation 
en  France  des  marchandises  manufacturées  en  Angleterre  ou  provenant 
du  commerce  anglais  ;  que  la  loi  du  22  vent,  an  12  le  rend  commun  aux 
denrées  coloniales  provenant  des  colonies  anglaises,  et  que  le  décret  du 


des  douanes  (L.  22  ao6t  1791,  tIt.  5,  art.  t.;  19 flor. u 7; 
tit.  4,  art.  17;  8  flor.  an  11,  art.  74;  Req.  20  JuiU.  1821](l). 

Sect.  3.  —  De  l^emprisonnement  et  des  peinet  afflielm 

et  infamantes, 

•99.  La  peine  de  mort ,  les  fers  et  la  peine  d'emprisoDB^ 
ment  étalent,  en  matière  de  douane,  prononcés  par  la  loi  dans  in 
foule  de  cas  ;  mais  ces  dispositions  rigoureuses  ont  été  en  graidi 
partie  abrogées  par  les  lois  nouvelles  (Y.  n*  993).  Oceopou* 
nous  d'abord  des  peines  correctionnelles:  l'emprisonnementeBiu- 
tière  de  douanes  n'a  lieu  que  dans  les  circonstances  détermiiéei 

30  vent,  an  13  le  rend  également  commun  à  toutes  denrées  eotoiiib 
étrangères  qu'il  répute  anglaises ,  si  elles  ne  sont  accompagoéei  f ■ 
certificat  rédigé  dans  la  forme  qu'il  prescrit ,  certificat  délivré  pv  1«cm> 
missaire  des  relations  commerciales  de  S.  M.  au  port  d'embar^iMmii, 
et  qui  en  déclare  l'origine ,  autre  que  celle  anglaise;  que  ,  dès  lorB,liQlii 
denrées  coloniales  importées  en  France  sans  être  accompagnées  d'os  |i> 
reil  certificat  doivent  être  réputées  provenir  des  colonies  aDgiaiieoi,t 
tout  le  moins ,  du  commerce  anglais ,  ce  qui  en  fait  néoessaireoieit  m- 
trer  l'importation  dans  l'application  de  l'art.  5,  L.  10  brooiu  anS.fi 
est  la  loi  générale  de  la  matière  et  la  base  fondamentale  de  U  législilin 
des  douanes  ;  d'où  il  soit  que  la  loi  du  22  vent,  an  12  et  le  décret ii a 
vent,  an  13  n'ayant  pas  formellement  abrogé  le  genre  de  pénalité  pn- 
nonce  par  ia  loi  du  10  brum.  an  5,  et  la  disposition  de  cette  loi  tiétai 
arrêté  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  les  dispositions  pénales  éeU le 
de  brum.  an  5,  le  tribunaux  doivent  appliquer  les  peines ,  tut  im 
le  cas  d'infraction  aux  loi  et  arrêté  des  22  vent,  an  12  et  30  veit  aolj^ 
que  dans  celui  d'infraction  à  celle  du  10  brum.  an  5  ;  —  Atteoda,  soit 
sixième  moyen ,  que  la  décision  prise  par  le  ministre  de  la  police  pev 
faire  opérer  la  remise  des  sucres  dont  il  s'agit  à  Duchesne,  ayaot  été  fit 
lui  révoquée,  elle  a  dû  être  considérée  comme  non  avenue,  et  s'aptar* 
rêter  l'action  des  tribunaux;  —  Et  sur  le  septième,  que ,  d'aprèifeé»- 
cret  du  30  vent,  an  13,  pour  êter  aux  deufées  coloniales  étrug^b 
présomption  légale  de  denrées  provenant  des  colonies  anglaises,  il irii 
que  le  certificat  qui  les  accompagne  soit  émané  du  commissaire  des  iAp 
tiens  commerciales  de  S.  M.  au  port  d'embarquement  ;  que,  daDiPespia, 
il  résulte  des  pièces  de  la  procédure ,  et  même  de  l'avis  des  récUistBt!| 
qu'il  y  a  eu  déchargement  des  sucres  saisis ,  et  rembarquement  à  EmMm; 
que  le  certificat  délivré  à  Hambourg,  sans  qu'il  soit  besoin  d'eo  exuiiff 
la  forme  y  ne  peut  s'appliquer  à  ce  nouvel  embarquement  dès  qu'il  n'afi 
pas  légalement  prouvé  que  les  marchandises  réembarquées  à  EaUn 
étaient  identiquement  les  mêmes  que  celles  qui  étaient  l'objet  do  eeitif' 
cat  délivré  à  Hambourg,  que  le  contraire  semble  même  résulter  des  w- 
sidérants  de  l'arrêt  attaqu^;  que  le  certificat  est  donc  sans  applicslioB  n- 
cessaire,  et  conséquemment  sans  effet;  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il 
loi  a  donc  encore  été  bien  appliquée,  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 
Du  19  mars  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Garooti  i^ 

(1)  Etpècê  :  —  (Douanes  C.  faill.  Rubichon.)  —  Le  19  jais  1819, Il 
navire  la  Prùvidmct  part  de  Bordeaux  pour  le  Havre,  avec  use  cif|sisM 
de  sucre,  etc.  —  Gomme  le  capitaine  ne  se  pressait  pas  de  mettnàli 
voile,  les  chargeurs  et  assureurs  avertirent  la  régie  des  dooues  qico 
capitaine  pourrait  bien  débarquer  furtivement  ces  marchandises  dam  is 
environs  de  Bordeaux,  puis  aller  en  reprendre  de  quantité  égale  daes  !« 
tles  anglaises  et  se  servir  des  acquits-à-caution  qui  loi  avaieol  été  déli- 
vrés. —  Les  préposés  reçurent  l'ordre  d'aller  à  la  recherche  da  aarn 
Après  avoir  examiné  son  chargement,  ils  s'aperçurent  que,  daaspli^Mn 
sacs  on  avait  substitué  du  sable  au  sucre.  —  Le  navire  estruMsii 
Bordeaux.  ^  En  cet  état,  une  action  fut  dirigée,  en  vertu  de  Tan-  ^ 
de  la  loi  du  8  fior.  an  11,  contre  les  déclarants,  comme  respoosables  R 
fait  du  capitaine. —  Gelui-ci  était  traduit  devant  la  justice  crinioeile-' 
4  sept.  1819,  jugement  de  la  justice  de  paix  qui  condamne  les  aégecùs^ 
chargeurs,  au  payement  de  ia  valeur  des  marchandises  et  à  i'*l*^"^|' 
500  fr.  —  Appel.  —  31  août  1820,  jugement  du  tribunal  d'appel  dcj|i|' 
deaux,  qui  infirme  et  déclare  l'administration  des  douanes  non  receraWi 
en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  en  de  contravention  de  la  part  6t$à*^^ 
qui,  au  contraire,  avaient  dénoncé  U  fraude  possible  da  capiUiBC.'' 
Pourvoi.  —  Arrêt.  , 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  le  jogemeot  atta^ 
et  par  l'administration  elle-même,  que  lés  droits  de  consommatioa  a^''^ 
été  acquittés  pour  les  marchandises  chargées  par  lessienrs  Rubicbo>A 
Guittreau  sur  le  navire  la  Providence,  capitaine  Olivier,  an  départ  de  e> 
navire  de  Bordeaux,  à  la  fin  du  mois  de  juin  1819;  —  Alteodo  qv"^ 
été  pareillement  reconnu  que  les  chargeurs  non-seulement  n'araieQt  p 
aucune  part  au  délit  du  capitaine  Olivier,  mais  encore  quMIsravaieoHi 
nonce  eux-mêmes  à  l'administration  des  douanes;  qu'ainsi  oo  a<P|^ 
vait  les  rendre  responsables  d'un  fait  dont  ils  devenaient  *^^'^^^^^ 
limes  par  la  perte  de  leurs  marchandises;  —  Que  ces  molils  saBS'* 
pour  justifier  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux;  "^^4^'  . 

Du20  juill.  1821.-G.G.,  8ect.req.-MM.Lasaudade,pr.D«B0J«rir>f 
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par  les  lois  de  ldi6  et  de  1818,  c'est-à-dire  dans  les  cas  d'une 
importation  par  terre  on  d'une  importation  par  mer. 

Le  premier  fait  est  prévu  et  puni  par  la  loi  de  4816,  art.  38, 
4>i  et  suiv.;  le  second  par  la  loi  de  1818,  art.  34,  et  par  les  art. 
41  et  suiv.  de  la  loi  de  1816. 

999.  L'importation  par  terre  est  défendue  et  panie  dans  trois 
catégories  de  faits  différents  :  i<*  il  y  a  eu  importation  û*ohjets 
prohibés^  et  ce  fait  suffit  pour  rendre  applicable  l'art.  41 ,  c'est-à- 
dire  Pamende,  la  conQscation  et  l'emprisonnement  (art.  41,  42 
•t  suiv.)  ;  —  2*  Il  y  a  en  Introduction  frauduleuse  û'objeis  tarifés 
dont  le  droit  est  de  20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus ,  et 
alors  encore  les  mêmes  peines  sont  applicables  (art.  41  ).  II  a  été 
Jugé  conformément  à  ce  principe ,  que  le  prévenu  de  délit  d'in- 
troduction frauduleuse  de  marchandises  tarifées  au-dessus  de 
20  fr.  le  quintal  métrique,  est  passible  des  peines  prononcées 
par  Tact.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  non  de  celles  édictées 
par  la  loi  du  22  août  1791  et  8  flor.  an  11,  sans  qu'il  y  ait 
d*ailleurs  à  considérer  si  l'introduction  a  eu  lieu  de  Jour  ou  de 
nuit ,  et  dans  ce  cas  l'administration  peut  suppléer  à  l'insuffi- 
sance du  procès-verbal  par  toute  espèce  de  preuves  (V.  n*  878} 
£i  elle  administre  ces  preuves  à  l'audience  même  (Aii,  11  Juill. 
1832)  (1)  ;  —  Z^  Enfin  il  s'agit  des  marchandises  dont  l'admis- 
sion est  réservée  à  certains  bureaux  par  l*art.  20  de  la  même  loi 
de  1816,  et  alors  ces  marchandises,  de  même  que  les  marchan- 
dises prohibées,  sont  réputées  par  la  loi  même  (art.  38  et  41)in- 
.  troduites  frauduleusement  dan%  tous  les  cas  prévus  par  cet  art.  38, 
de  sorte  qu'il  y  a  contre  cette  introduction  une  présomption  légale 
de  fraude  qui  ne  permet  pas  même  la  preuve  contraire  aux  incul- 
pés ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  Par  cela  seul  que  le  contre- 
Tenant  ,  par  exemple ,  est  trouvé  dans  le  rayon  sans  être  muni 
d'un  acquit  de  payement,  il  est  réputé  coupable  et  puni  des  peines 
déterminées  par  l'art.  41.— -La  loi  dit  :  o«  dont  Vtkdmmion 
0st  réservé»  à  certaitu  bureaux,  parce  que  introduire  des  mar- 
chandises prohibées  ou  introduire  des  marchandises  seule- 
ment tarifées,  mais  par  d'autres  bureaux  que  ceux  désignés, 
est  aux  yeux  du  législateur  un  délit  identique.  —  Dans  l'art. 
38,  le  législateur  n'a  pas  répété  ces  mots  de  l'art.  41  :  «  et 
toute  introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit 
serait  de  20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus.  •  Nous  con- 
sidérons cette  répétition  comme  inutile,  en  présence  du  texte  de 
Tart.  38  qui  répute  introduite  en  fraude  les  marchandises  de  la 
classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée.  —  Or,  les  objets 
tarifés  dont  le  droit  est  de  20  fr.  par  quintal  métrique  se  trou- 
vent dans  la  classe  de  celles  prohibées  à  l'entrée,  lorsqu'on  vent 
les  introduire  sans  payer  les  droits.  Donc  ils  se  trouvent  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  38. 

990.  Aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
étaient  justiciables  des  cours  prévôtales  les  prévenus  de  toute 
importation  par  terre  prévu  dans  les  cas  fixés  par  les  art.  38  et 
41,  s'ils  étaient  à  cheval  ou  si,  étant  à  pied,  ils  étaient  en 
nombre  supérieur  à  six,  et  d'après  l'art.  51  de  la  même  loi, 

(1)  E$pie9  f  —  (Douanes  C.  Dalmasès.)  —  Le  2  fév.  1832,  les  pré- 
posés de  la  douane  de  Marseille  arrêtèrent  des  voitures  chargées  de  bar- 
riqoes  remplies  de  cacao.  Le  lendemain,  s^étant  transportés  à  on  lien, 
près  de  la  mer,  qui  servait  de  magasin  à  Dalmasès,  ils  crurent  y  trouver 
des  traces  de  contrebande  et  d^nne  introduction  frauduleuse  de  cacao, 
révélées  par  la  dispersion  de  grains  sur  le  rivage.  —  La  saisie  des  objets 
arrêtés  fut  déclarée  en  vertu  de  Tart.  41  do  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  de 
l'art.  34  de  celle  du  21  avr.  1818.^Snr  ce  procès- verbal,  Dalmasès  fut 
cité,  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Marseille  ;  radministratioo  des  douanes  intervint  au  procès. 

Jugement  da  27  mars  1832,  qui  renvoie  Dalmasès  de  la  plainte.  — 
Appel. —Arrêt. 

La  cour  ;  —  Va  les  art.  190,  §  3  ;  215  et  194  e.  inst.  crim.  :  —  At- 
tendu que  le  prévenu  Salvador-Sauveur  Dalmasès  n'a  pas  été  appelé  en 
jttilice  pour  contravention  à  la  loi  prohibitive  d'établissement  de  magasin 
en  circulation  nocturne  dans  le  rajon-fronlière  ;  —  Qu'il  a  été  cité  en 
police  correctionnelle  pour  le  délit  d'introduction  frauduleuse  de  mar- 
chandises tarifées  au-dessus  de  20  fr.  le  quinUil  métrique,  délit  prévu  par 
TarL  41  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  Qw  ceUe  loi  ne  considère  ni  la 
localité,  ni  Pheure  de  Tintroduction  ;  qu'elle  laisse  à  la  preuve  de  la 
fraude  toute  la  latitude  que  le  droit  commun  donne  à  celle  des  délits  cor- 
leaionnels,  tellement  que  l'art.  52  charge  expressément  le  ministère  pu- 
blic de  faire  d'office  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  découvrir  tous 
|0S  intéressés  a  la  contrebunde  j  —  Mais  attendu  qu'il  ne  r^su^l^  P^^  ^^ 


indépendamment  de  la  confiscation  et  de  l'amende,  Tarticle  pro- 
nonçait un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  six 
mois ,  ni  excéder  trois  ans.  Les  cours  prévètales  ayant  été  abo- 
lies, le  législateur,  dans  la  loi  du  21  avril  1818  (art.  37)  a  attri- 
bué aux  tribunaux  correctionnels  le  Jugement  des  faits  de  contre* 
bande  dont  la  connaissance  appartenait  à  la  Juridiction  de  ces 
cours  par  l'art.  48  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  dans 
ce  même  art.  37  (loi  1818),  le  législateur  décide  que  les  tribunaux 
appliqueront  les  peines  établies  par  l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril 
1816. — Ainsi  l'art.  51  qui  prononce  pour  tous  faits  de  contrebande 
de  compétence  prévêtale,  la  confication,  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment demeure  en  vigueur  malgré  l'abolition  des  cours  prévô- 
tales; la  Juridiction  seule  est  changée ,  les  peines  restent  les 
mêmes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  51  n'est  applicable 
que  si  les  contrebandiers  sont  à  cheval  et  au  nombre  de  trois  et 
plus,  on  si ,  étant  à  pied ,  ils  sont  en  nombre  supérieur  à  six, 
car  nous  allons  voir  la  peine  d'emprisonnement  diminuer  avec 
le  nombre  des  coupables. — En  effet,  si  les  importations  ou  int» 
troductions  frauduleuses  ont  été  commises  par  moins  de  trois  in- 
dividus, l'emprisonnement  n'est  plus  que  d'un  mois  au  plus ,  et 
peut  être  réduit  à  trois  Jours ,  lorsque  l'objet  de  la  fraude  n'ex- 
cède pas  10  mètres  si  ce  sont  des  tissus ,  ou  5  kilogrammes ,  si 
ce  sont  d'autres  marchandises  (art.  43). — Et,  dans  le  cas  où  la 
fraude  a  été  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus 
Jusqu'à  six  Inclusivement,  l'emprisonnement  est  d'un  an  au 
plus  et  de  trois  mois  au  moins  (art.  44). 

••t.  Arrivons  à  l'examen  du  second  cas ,  c'est-à-dire  de  ce- 
lui ou  soit  l'importation  de  marchandises  prohibées ,  soit  l'Intro- 
duction frauduleuse  de  marchandises  tarifées  a  liru  par  la  voie  de 
mer. —  Nous  avons  déjà  dit  que  c'est  la  loi  du  21  avril  1818  qui 
a  assimilé  la  contrebande  faite  par  mer  à  la  contrebande  par 
terre.  —  L'art.  34  de  cette  loi  veut  que  le  fait  soit  puni  des  mêmes 
peines  que  s'il  avait  lieu  par  la  voie  de  terre.  — Toutefois,  une 
condition  essentielle  est  indispensable  pour  l'existence  du  délit  : 
il  faut  que  les  contrebandiers  aient  opéré  hors  de  renceinle  des 
ports,  c'est-à-dire  que  les  versements  aient  été  opérés  sur  les 
cètes  ou  dans  les  cales,  anses  et  enûn  dans  tous  les  lieux  non 
destinés  au  commerce,  et  que  les  marchandises  soient  prohi- 
bées eu  tarifées  à  20  fr.  par  100  kilogrammes  et  au-dessus.  — 
V.  n»  762. 

•••.  Il  faut  remarquer  que  les  peines  établies  par  les  art. 
41,  42,  43,  44  et  51  delà  loi  du  28  avr.  1816,  ne  sont  pas  fa- 
cultatives. Le  législateur  ne  dit  pas  que  les  contrebandiers  pour- 
ront être  condamnés  à  l'emprisonnement,  mais  seront  condam» 
nés. — Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1*  que  le  tribunal  qui  reconnaît  un 
individu  coupable  d'avoir,  avec  trois  autres  Individus,  tenté 
d'introduire  en  fraude  des  sucres  étrangers,  ne  peut  réduire  à 
un  mois  la  peine  d'emprisonnement  par  lui  encourue  (L.  de  1816, 
art.  44),  dont  le  minimum  est  de  trois  mois  (Crim.  cass.,  14]anv. 
1830)  (2)^  —  2**  Qu'il  suffit  que  le  poids  des  marchandises,  au- 
tres que  tissus,  saisies  par  les  employés  des  douanes ,  excède 

procès-verbal  des  2  et  5  févr.  dernier,  et  des  circonstances  qu'il  relève, 
la  preuve  suffisante  que  les  marchandises  saisies  aient  été  introduites  en 
fraude,  et  que  Dalmasès  soit  coupable  de  cette  introduction  ;  —  Attendu 
que  l'administration  des  douanes  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  administré 
à  cette  audience  les  preuves  par  lesquelles  elle  dit  pouvoir  fortifier  le 
procès-verbal,  et  constater  la  contrebande  et  la  culpabilité  de  Dalmasès; 
—  Attendu  que  la  cour,  saisie  par  l'appel,  doit,  en  rejetant  les  fins  prt'- 
jodicielles,  statuer  sur  le  fond  à  la  même  audience,  conformément  aux 
art.  215  et  190  c.  inst.  crim.  ;  — Émendant,  déboute  Dalmasès  de  ses  fins 
préjudicielles,  et,  statuant  au  fond,  sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales 
que  subsidiaires  de  l'adminifitration  des  douanes,  met  ledit  Dalmasès,  sur 
la  plainte  contre  lui  portée,  hors  de  cour  et  de  procès,  sans  dépens  eu- 
vers  l'État;  —  Ordonne  que  les  barriques  cacao,  saisies  par  procès-verbal 
des  2  et  3  février  dernier,  seront  restituées,  après  les  délais  de  la  loi, 
audtt  Dalmasès,  etc. 

Du  11  juill.  1832.-C.  d'Aix,  2«ch.MM.  Cappeau,  pr.-Vallet,  av.gén. 

(2)  Etpice:  -—  (Int.  de  la  loi  C.  Itburralde.)  —  Dans  son  réquisi- 
toire, le  procureur  général  a  soutenu  d'abord  qu'en  réduisant  la  peine  au 
dessous  du  minimum ,  fixé  par  les  art.  41 ,  42  et  44 ,  L.  28  avr.  181 6,  la 
cour  royale  de  Pau  avait  évidemment  violé  ces  articles  ;  puis,  il  a  conti- 
nué en  ces  termes  :  «  Elle  a  aussi  violé  la  loi  sous  un  autre  point  de  vue, 
en  ne  motivant  pas  la  disposition  de  son  arrêt  par  lequel  elle  réduit  la 
peine,  et  en  ne  citant  aucun  texte  de  loi  qui  l'y  autorisât.  Il  est  vrai  que 
ce  reproche  parait  être  compris  implicitement  dans  le  premier  qui  motive 
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5  kilqgrampDes,  pour  imp  le  cpntreveQi^qt  dolye  être  condamné  à 
plus  de  trois  Joursf  d'emprisonnement  (Crim,  cass.,  16  iuin 
i^îT)  (1)  ;  —  3*Qiie  lorsqu'il  est  déclaré  par  prQcjs-verbal  d'un 
employé  des  douanes,  non  atlaaMé  par  inscription  de  faux,  qu'un 
Individu,  saisi  pqrteur  de  marchandises  prohibées,  était  en  réu- 
nion avec  trois  autres  individus  aussi  porteurs  des  mêmes  mar- 
chandises, un  tribunal  ne  peut,  çans  violer  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal, déclarer  qu'il  n^e^t  pas  constant  qu^lairaqde  ait  été  commise 
par  plus  de  deux  personnes^  et,  en  conséquence,  condamner  l'ip- 
dividu  saisi  à  moins  4o  trois  mol9  d'emprisonnement  (même 
arrêt). 

Blld.  A  I*égard  dea  peines  afflictives  et  infamanUif  on  a 
dit  qu'elles  ne  pouvi^ient  plus  être  pronquoé^y  qu'autant  que  le 
fait  de  contrebande  était  accompagné  de  oirconstapces  qui  lui 
donneraient  le  caractère  de  prime  \^»  o*  6$^).  —  ta  loi  du  i3 
flor.  an  1 1  prononçait  la  peipe  de  mort  pour  le  crime  do  con- 
trebande avec  attroupement  et  pQr(  d'armes ,  çt  les  fers  (dix  à 
quinze  années)  pour  les  complices  qui  avaient  ignoré  le  faH 
d'attroupement  et  de  port  d'armes  9  ou  ceux  des  délinquants  qui 
n'avaient  pas  fait  usage  de  leurs  armes.  Ces  peines  devaient  être 
appliquées  par  les  cours  spéciales,  d'après  la  loi  de  l'an  It,  et 
par  les  cours  prévôtales,  d'après  celle  de  1816.  Vais,  cours 
spéciales,  cours  prévôtales ,  toutes  ces  juridictions  du  temps  ja- 
dis ,  ainsi  que  les  châtiments  qu'elles  traînaient  à  leqr  suite  » 
ont  disparu  en  présence  du  régime  cppstUutionnel  et  de  l^  puis- 
sance de  l'opinion  publique. 

Ainsi ,  la  peine  de  mort  et  la  peine  des  fers  dfi  4U  h  q^ipxi)  ans 
est  supprimée.  Quelle  que  soit  la  culpabilité  de  ceujç  qui  se  SOPt 
livrés  à  la  contrebande  2|rmée,  pp  ne  peut  cependant  considérer 
qu'avec  un  sentiment  de  peine  la  sévérité  extrême  déployée  par 
la  loi  jusqu'à  cette  époque  de  1818.  —  Que  d'individus  condam- 
nés aux  galères  depuis  l'an  11  jusqu'au  181^9  QH  dont  la  tête 
est  tombée  sur  l'écbafaud,  qui  n'eussent  subi  qu'une  peine  mi- 
nime ,  comparée  au^  chàMmenls  antérieurs,  et  môme  fussent  re- 
venus peut-être  à  upe  vie  meilleure,  si  l'humanité  trop  tardlYo 

le  présent  réqolsitoire  ;  car  la  cour  royale  de  Pau  n'a  violé  la  loi  du  28 
avr.  1816  que  parce  qu'aucune  léi  postérieure  n'autorisait  la  réductiofa. 
Il  n'en  est  pas  molos  esêentiel  de  coasidérei  l'arrêt  sous  le  second  point 
de  vue»  et  de  maintenir  I4  nécessité  dan  meiib.  Il  est  senaiblt,  surtout 
dans  cette  affaire ,  combien  est  grande  celte  nécessité.  En  effet  f  èi  la  cour 
royale  avait  ebéi  an  principe»  elle  ^  serait  aperçue  {mi  4e  ^aiti  que  la 
dispoâitioa  manquai^  df  b^se,  ^1  qu'il  j  avait  e^oès  deponyolr;  ou  bjen» 
si  elle  avait  cru  pouvoir  s'appoyer  snfuo  texte  qqelcopque,  elle  aurait  piis 
l'exposant  k  même  de  le  discuter,  et  aurait  produit  ce  résultat  uijle,d'ob- 
lenir  une  décision  de  la  cour  sur  une  fausse  interprétation  de  texte,cequi 
n'est  jamais  une  chose  indifférente. 

La  coua;  -—  Va  le  réqoisiteira,  etc., et  par  les  metife énoncés  dans 
ce  réquisitoire ,  —  Gaaae  et  annule  dans  Tintéréi  de  la  loi. 

Du  14  janv.  i8;(0.^C«  C(.»el).crim«4IAI*  Chanteroyne,  rap. 

(1)  (  Douanes  G.  Habn. }  —  1^4  çoui  ;  —  Vu  les  art,  1 , 9 , 6 ,  0, 10 
et  11  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  desquels  i|  résulte  que  lés  rapports  des 
préposés  des  douanes ,  rédigés  et  affirmés  conformément  aux  dispositions 
desdits  articles,  doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  \ — Vu  l'art. 
41  de  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  portant  (jue  toute  importation  par  terre 
d'objets  prohibés  donnera  lieu  a  1  arrestation  des  contrevenants  et  à  lenr 
traduction  devant  le  tribunal  correctionnel  qui ,  indépendamment  de  la 
confiscation  de  l'objet  de  la  contrebande  et  des  moyens  de  transport,  pro- 
noncera solidairement  contre  eux  une  amende  de  500  fr.,  quand  la  valeur 
de  Tobjet  de  contrebande  n*excédera  pas  cette  somme,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, une  amende  égale  à  la  valeur  ne  l'objet  j  —  Vu  également  l'art.  4SI 
de  la  même  loi ,  portant  one  Ifs  contrevenants  seront  condamnés  à  laneioe 
d'emprisonnement.  —  L'art.  43,  lequel  dispose  que,  dans  le  cas  ou  çea 
importations  frauduleuses  ont  été  commises  par  moins  de  trois  individus , 
Teniprisonnement  sera  d'un  mois  au  plus ,  et  pourra  être  réduit  à  trois 
Jours,  lorsque  l'objet  de  fraude  n'excédera  pas  5  kilogrammes ,  si  ce  sont 
des  marchandises  autres  que  des  tissus;  et  enfin  l'art.  44,  duquel  il  résulte 
que,  dans  le  cas  où  la  fradde  prévue  par  les  articles  précédents  aurait  été 
commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus,  jusqu'à  six  ipclusive<* 
ment,  l'emprisonnemfnt  sera  de  trois  mois  au  moins;— Attendu,  en  fait, 
qu'un  procès -verbal,  rédigé  par  les  préposés  des  douanes,  au  poste  de 
Lauterbourg,  revêtu  des  formes  prescrites  et  non  attaqué  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  constate  que  le  25  sept.  1826,  deux  de  ces  préposés 
étant  de  service  a  la  porte  de  Landau ,  à  environ  cinq  cents  pas  de  l^ex- 
trême  frontière,  virent  venir  du  côté  de  l'étranger,  tfaversér  la  Lauter,et 
se  diriger  vers  leur  résidence ,  quatre  hommes  portant  chacun  une  charge 
présumée  de  contrebande ,  et  qui ,  à  leur  approche ,  retournèrent  avec 


du  législateur  eût  devaqcé  Tan  H.—  Il  faut  reconnaître  oo- 
pendant  que  je  reprocbe  que  nous  adressoits  aux  législateurs  de 
cette  époque,  nous  sera  peut-être  renvoyé  un  jour  n^algré  la  di- 
minution des  peines,  par  nos  successeurs  qui  proclameront  certai- 
rement  le  libre  échange. — La  loi  pénale,  dans  ses  rapports  avec- 
la  fiscalité,  n'est  souvent  qu'un  ^dent  politique  (V.  n*  966). 

Vpici  les  peines  qui  reip placeqt  la  peine  de  piort  et  les  fera  :  %i  pliB 
de  vingt  personnes  armées  attaquent  des  préposés  des  douiBea, 
ou  leur  résistent  avec  vloleoce  et  voles  de  ^^M^^  OQupaWeaaool 
punis  des  travaux  forcés  ^  temps \  et  s'il  n'y  a  pas  eniU  port 
d'armes ,  ils  n'encourent  que  la  réclusion  (art,  ft09  etSIQ  0.  peu,)* 
Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu*ii  ait  été  fait  psaga  dea  armea  ; 
il  suffit  qu'on  en  soit  porter,  pounn*  qu'il  y  i^Uvioleoça  et  volts 
de  fait  (art,  2\)9).— si  la  rébeUlOP  a  été  commise  par  «ne  réu- 
nion armée  de  trois  personnes  ou  plus  Jusqu'à  vingt  inclusive- 
ment, la  peine  est  la  réclusion;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  port 
d'armos»  lapolne  consiste  dans  un  emprisonneq^ent  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  pli^s  (art.  tlf),  Knfin  si  la  rébellion 
p'a  été  commise  que  par  une  ou  deuji^  personnes  aveo  armes»  elle 
e9t  punie  d'un  emprisonnement  de  m  noois  à  deua^  ans;  et  si 
ell^  a  eu  lieu  sans  an^es»  d'un  emprisonnement  de  aU  ioars  à 
siamois  (art. 219), 

Qp  voit,  d'après  pes  articles*  que  les  peines  ont  subi  une  df- 
mlnuUon  notable  en  ce  qui  concerne  la  contrebande,  et  qu'il  n'y 
a  plus  de  criiue  df)  contrebande  D^^prepiept  dite-*r^.  n"^  «12 
et  8u|v, 

99ê,f  A  l'égard  des  oiroonatancea  4QI  aent  propres  à  aggra- 
ver le  fait  de  contrebande»  lia  été  jugé  :  1^  qu'il  y  aeoetreliaDde 
avec  attroupement,  lorsque  le  contrebandier,  porteur  de  marctian- 
dises  prohibées,  est  acoonupagoé  de  plus  de  trois  personnes, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  oonstatéqueses  compagnons,  nui  s'étaient 
enfuis,  étaient  aussi  pliargés  de  marahandlsea  4o  contrebande 
(Grim.  cass.,  lit  Par.  an  12,  aff.  ftobois»  v.  Arme,  a*  40); 
^%9  Que  reaistenee  de  Mtona  ferrés  retrouvés  sur  le  terrain 
de  la  lutte  entre  lesoontrebaediers  et  le^  ptépesésde  la  douane. 
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yitjBssf  sur  leurs  pas  ;  —  Que  i^m  autres  prépopéa ,  ds  service  au  mémo 

poste .  p'éiant  mis  a  les  poursuivre  sur  la  rive  ^^uche  de  la  rivière,  parUe 
nouvellement  réunie  à  la  France,  parvinrent  a  arrêter  l'un  de  ces  individus, 
nommé  Michel  Hahn ,  avec  sa  charge ,  et  à  faire  abandonner  aux  trois  fu- 
gitifs celles  qu'ils  portaient;— Qu*ayant  réuni  iesditea  charges,  ils  ont  re- 
tonna  qu^ellts  aentanaiant  f  S  kilog.  de  sucra  ei  pain,  et  4  kileg.  ê  heclo*:. 
café,  ebjeta  prohibés  à  l'entrée,  et  dtaquelsla  saisie  a  été  déclarée  audit 
Ûaho  ;  "*  Qu*il  s'agj»aait  donc  au  procès  4*upe  importatioa  de  narcbaa- 
disea  prohiUwqui,  en  rMson  de  lour  espèce ,  d^  leur  poida  et  du  aeasbre 
des  individus  employés  à  cette  importation ,  devaient,  çopCorméinent  aix 
art.  41 ,42  et  44  de  la  loi  do  28  ayr.  1816,  entraîner  non-seulement  la 
condamnation  à  one  amende  de  500  fr.,  mais  encore  la  peine  d'un  empri- 
sonnement qui  devait  être  de  trois  mois  au  moins  ;  -—  Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Wistembeurg ,  devant  leouel  Hahn  et  un  autre 
prévenu  avaient  été  traduite ,  tout  ea  déclarant  Hahn  convaincu  d'avoir 
introduit  en  Franco  des  mavelUudiiea  prohibés  cooeistantea  13  kiiogr.  de 
sucre  en  pains ,  et  4  KilQgr.  6  ht ptog,  café ,  estimés  dans  la  iai»ia  jUl  fr., 
et  dont  il  a  prononcé  la  cunfiscaiion  avec  une  amende  de  500  fr.s'est  borné 
ensuite  k  oeadamnfr  ^ahn  a  trois  joars  ioura  d'evprisoaaemtat ,  tandis 
qu'il  résulta  du  rapport  que  le  délit  de  contrebande  dont  il  s'agit  a  été 
couimis  par  une  réuaion  de  quatre  individus  ;  que  quatre  charges  do  fraude 
ont  été  saisies»  Pune  en  mémo  tempi  que  Hahn,  qui  la  portait,  f«|  arréfé, 
et  les  trois  antres  étaqt  ahaadonoéaa  par  les  trois  fugitifs  dont  le  rapport 
fait  mention  ;  —  Et  attendu  qu'en  sappeiaat  mémo  que  le  délit  d'impor- 
tation doqt  il  s'agit  eét  été  coipiais  par  moins  de  trois  individus,  l'oeipri- 
sonnemeot  no  pouvait  être  réduit  h  trois  jours ,  vu  l'espéco,  la  euaetîté  et 
le  poids  dea  marchasdisfa  saisies ,  et  d'après  les  dispesilioas  coBibieées 
dea  art.  42  et  49  de  la  loi  du  28  avr.  1816;  --  Mais  que  l'inportaliDa 
frauduleuse  a  été  commise  par  une  rénnion  de  plus  de  troia  indi  vidas,  ainsi 
que  cela  résulte  d'un  rapport  qui  n'était  pas  attaqué  par  les  veioa  l^les, 
ft  que  n'auraient  pUt  dès  lorst  aUéeuer  les  déclaratlena  orales  faitas  par 
aucun  dea  signataires  de  ce  rapport»  •—  Que,  data  osa  eireeaalancee,  le 
tribunal  de  Strasbourg ,  en  confirmant  la  disposition  du  jugement  da  tri- 
bunal correctionnel  do  Wiesambeora ,  relative  a  la  ntina  d'eroprisoaaa- 
ment  de  troia  jours  prononeée  contre  Hahn ,  aoui  prét'eite  qu'il  n'était  pa4 
suffisamment  prouvé  que  la  fraude  ait  été  commise  par  plus  de  deux  per- 
sonnes, a  partagé  les  vices  de  (30  jugement;  -^Bn  quoi,  le  tribunal,  doat 
le  jugement  est  attaqué,  a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal,  base  des 
poursuites,  et  Tart.  11 ,  tit.  4 ,  de  la  loi  du  0  fior.  aa  7, a  fait  uae  fanasa 
application  de  Part^  43  de  la  loi  du  28  avr.  1896,  at  violé  JoreMlUmeat 
les  art.  41 ,  42  et  44  do  la  susdite  loi  ;~  Casse. 
Ou  16  iuin  1827.-Ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-De  Chantereyne,  rap. 


DOUANES.  ^  Cha?.  20,  S£Cf .  4. 


889 


est  suffisante  pour  prdnt^f  qo^  la  eoDtrdbande  à  été  l^iie  àmaih 
ortné»   (ord.  60Dt<  â'Ét<  80  fôv«  1831,  aff.  Ame});  ->^  8*  Qne 
fout»  importation  frauduleuse  «  tout  (ait  de  eootrebànde  eommU 
par  des  individus  réunis  en  nombre  supérieur  à  six  bommes  à 
pied  »  entraîne»  contre  tous  eeux  <|ui  ont  participé ,  comme  inté- 
ressés d'une  manière  quelconque,  à  la  fraude,  les  peines  portées 
par  les  art.  18^  51  et»3,  tit.  5  de  la  loi  du  98  avril  1816,  c'est^ 
à^dire   les  trois  peines  de  la  oonQsoation,  de  Tamende  et  de 
remprisonnement  (Grim.  ease*,  5  août  1827,  air.  Roussel,  V. 
Procès-verbal). 

99^.  Toutefois,  ta  peine  des  fers  tt*a  pas  été  abrogée  en  ce 
qui  eonoerne  les  douaniers  coupables  do  fait  de  contrebande,  le- 
quel prend  à  leur  égard  un  caractère  plus  grave. — Et  il  a  été  jugé 
que  le  douanier  donvatooa  d'avoir^  dand  l'exetvtce  de  sés  fonc- 
tions ,   Introduit  en  Pranee  des  marcbaedises  de  eontrebaitde, 
était  passible  de  la  peine  de  cinq  à  quifize  ans  de  fers  portée  par 
Vart.  6  delà  loi  du  13  flof.  ad  H  toujours  en  vigoettr  (Grim.  ré]., 
24  Janv.  1S27)  (t).  Bt  eette  disposition  est  conforme  aux  dispo*- 
sittoos  des  lois  de  1814,  1816,  i8l8.^Antérl0urement  à  eette 
décision,  il  avait  été  jugé  que  la  prévarication  des  préposés  des 
douanes  qui  foiiteiix*'lDémeé  la  contrebande  éonstitue  une  forfait»' 
ture  qui  doit  être  punie  de  la  dégradatiob  civique  et  bon  d'un 
simple  emprisonaemeat  (Grim.eass.,99}abv«  1818)(9).  Mais  la 
date  de  cet  arrêt  explique  cette  déelstent  Ift  loi  du  21  avril  sbl* 
\ant  n'eiisiait  pas  ;  or ,  l'art.  39  de  dette  loi  maintient  formelle^ 
ment  les  dispositions  de  la  loi  du  13  ûou  en  11^  qai  prénotice 
la  peine  des  fers  (art.  8)* 

SeCT.  A.-^ûë  It  feipohsdbîUtê  et  dé  là  soHdàrtté  dans  les  pe{hes. 

fifitt.  i*  Resporiéàbttiié  des  détenteurs  ëh  générât.  —  fia 
principe  dé  droit  compiua,  cbaôgn,  po  l-épond  que  de  se^  (aits 
et  des  délits  qui  peuvent  en  être  la  conséquence  )  cette  règle  fon** 
damenlale  et  à  laquelle  se  rattacbe  la  eonservatien  de  Perdre 
pubiio  a  été  gravement  altérée  par  la  législation  des  douanee 
qui  Considère  coupables  de  délits  iiOb-seuleffient  leâi  iiidltfdde 
contre  lesquels  elle  éi&bfft  de  droit  ude  prêéôttipttoti  dé  féutéi 
mats  encore  rend  les  tiefs  resffodsables,  ikior^  ittéme  que  lèUr  Inno- 
cence ne  peut  être  mise  éU  doute*  Cela  peut  paraître  dur  en  raison 
du  caractère  correctionnel  de  qiielqùes  peines.;  mais  le^  besoins 
de  la  politique  et  de  lUndustrie  intérieure  qet  leurs  néeessités^ 
Sans  doute^  il  arHvera  que,  par  suite  des  progrès  de  le  civilisation, 
les  droits  s'abalssant,  les  faits  de  eoot^ebande  de  eofistitoeroitt  plus 
que  de  simples  contraventions-,  il  arrivera  peut  être  même  qne  le 
bon  àcéord  ou  la  fusion  dés  peuples  aibènera  là  suppression  deâ 
droits  de  douanes  et  te  rèj(né  dû  libre  écjiange  ;  tnais  ce  Jour  n'est 
pas  encore  venu»  et  jusque-là  l'intérêt  du  pays  réclame  le  main- 
tien du  régime  dit  protecteur  et  Texoeption  qu'il  a  (sit  établir  aux 
principes  du  droit  sur  là  responsabilité. 

Geite  exception  repose  sur  les  lois  des  98  août  1791,  tit.  9, 
art.  29  et  tit.  8,  art.  i,  98  at.  1816,  tit.  6,  Art.  I  et  66,  et 
91  avr.  1818,  art.  itS. 

D'abord,  diaprés  ta  toi  de  liOl ,  (U.  S,  s^rt.  4,  non«seuIe- 
ment  les  propriétaires  des  marchandises,  mais  même  les  maîtres 
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(1)  (  Petit  C.  mio.  pub.  )^  La  oova;  -^  Attendu ,  sur  te  dwilèsie 
moyen ,  qu'il  résalie  de  la  déelareiioo  du  jury  qee  !•  tfemsodear  est  Cou- 
pable d'avoir ,  lerequ'en  sa  Qualité  de  douanier  il  était  plate  sa  observation 
dans  tto  bois ,  introduit  en  fraude  des  marchandises  nrohibées  à  l'entrée 
dtt  reyaUAe  $  qoe  ée  fait  est  prévu  et  réprimé  1«  pat  i^àrt.  • ,  L.  1$  dor. 
SDll ,  qsi  puait  de  la  peine. do  cinq  à  qatnie  ans  de  fer»  toet  douanier 
cMvaineo  d'aveir  favoriéé  les  impôrtatlos»  et  eiporcsiioos  d'ebjeu  de 
eottrebande;  9*  par  rart.89,  L«  91  avr.  4818 ,  qui  veut  que  les  disposi- 
tions dadit  article  soient  edmintioee  aux  douaniers  qui,  avant  d*être  rayés 
des  contrôles,  eeraiest  iofprlt  perlaftt  éni«in6ines  de  la  eestrebaode;  -- 
Que  eet  an.  6,  L.  iS  Bôr.  ao  11 ,  n^avait  point  été  abrogé  par  Part.  24, 
L.  des  douanes  11  dée.  1814,  parce  que  l'art.  99  de  eette  loi  n'avait  prévu 
et  poni  ta  prévarication  des  employés  des  douaseï  que  quand  elle  consis- 
tait à  agréer  des  offres  ou  des  présents  pour  faire  eu  s'abstenir  de  faire  des 
actes  de  leurs  fonctions,  nais  n'avait  rien  disposé  pour  le  cas  e(i  la  pré- 
varication consisterait  dans  des  faits  de  contrebande  dont  des  donaniers  se 
rtndraient  codpables;  d'où  réeuUait  que  ces  faits  restaient  soemis,  aux 
t«rnes  duditart.  94, à  l'empire  des  lois  aalériearesà  celle  da  17  dée.  1814; 
-^  Qu'au  surplus ,  l'articla  pfééité  de  U  loi  des  donaoss  da91  avr.  1818 
ceniidèrc  l'art.  6|  L.  15  fler.  u  11 ,  eenune  étant  isdtears  en  trigiear , 


de  bâtiments,  voitnrlera  et  autres  préposés  à  la  conduite,  sont  soli* 
dairement  condamnés  à  l'amende  de  500  fr.  au  cas  d'iotreductioli 
de  marebandlses  protaibéea  pdr  terre  on  par  mer ,  et  la  loi  ae 
leur  accorde  qu'un  recours  contrôles  marchands  et  propriétaireet 
et  encore  faut'»  il  qu'Us  prouvent  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur 
par  l'énoociatlon  des  lettres  de  voiture.'--D'après  l'art.  99,  tit*9 
de  la  même  loi ,  les  messagers  et  conducteurs  de  voitures  pu* 
bilques  soût,en  cas  de  contravention  et  de  fraude,  punis  comme 
les  auteurs  même  delà  fraude.-^ L'art.  99,  tit.  9, loi  de  1791, 
dit  :  «  Les  messagers  et  Codductedrs  de  voiture  seront  soumis, 
pour  les  objets  dont  leurs  voitures  se  trouveroût  cbargées ,  aux 
formalités  ordonnées  par  le  présent  titre.-^En  cae  de  oontraven- 
tlon  ou  de  fraude,  la  confiscation  des  marchaodises  sera  prononr 
cée  contre  eux ,  ainsi  que  ramende  dont  les  propriétaires,  fer- 
miers ou  régisseurs  desdites  toitures  seront  responsables.  »  •— 
Mais  l'article  ajoute  ensuite  :  «  Néanmoins^  la  eondamnaUon  à 
l'amendé  n'aura  pad  lieu  lorsque  les  dbjéts  seront  portés  éor  la 
feuille  qui  doit  être  représentée  pour  servir  à  la  déclaration» 
Dans  aucun  cas  les  voitures  et  chevaux  appartenant  aux  fermière 
ou  régisseurs  des  messageries  M  pourront  être  saisis.  » 

Ainsi ,  lorsque  les  objets  seisis  né  se  trouvent  pas  portés  sur 
la  feuille,  les  messagers  et  cduduetetirs  rentrent  dans  la  règle 
générale  dé  responsabilité  qui  frappe  toud  lés  détenteurs.  Toute* 
fois,  le  législateur  de  1791  dispensait  les  voitures  et  chevaux  des 
meêsagers  de  la  seigle,  pour  que  le  service  publie  ne  fût  pas  en* 
trevé  ;  mais  nous  devons  dire  de  ftufie  que  eette  exception  a  été 
implicitement  dbolie  par  l'en.  8,  tit.  8^  de  lé  lot  du  4  germ.  an  9. 
Les  voitures  publiques  peuvent  doue  être  eeisiss  aujourd'hui, 
mais  avec  dette  redtricliou,  ttousle  peuséusdu  tnoibsavec  H.  du* 
mont,  dans  sa  Jarisp.  des  douanes,  que  les  voitures  et  chevaux 
né  peuvent  pas  être  arrêtée  sur  ta  rbote  et  dans  leur  marcbe, 
afin  de  ne  pas  interrompre  le  service  pilbUc.  C'est,  au  reste,  ainsi 
que  tes  choses  se  passent  dans  l'osagOé 

••7.  La  législation  n'a  éprouvéauewne  variation  notablejus- 
qu'en  1816«  Mais  à  cette  époque  parut  la  loi  do  98  avril ,  qui 
modifla  gravéïnent  l'état  législAiif  dee  douenes.  cette  loi  avait 
lÂl8!ié  planer  quelques  ineertltndeé  mur  l^étendue  et  l'dpptieattou 
des  Idis  dont  boiis  venons  de  pâtrtèr  quadi  aux  délenteurs  ded 
objets  dé  fraude  en  raison  dq  la  rédaction  de  quelques-unâ 
de  ses  articles,  feu  effet  l'art.  4^  tit.  6  de  la  loi  porte  :  «  Ik 
dater  de  la  publication  de  la.  présente  loi  ^  les  cotons  filés  ^ 
les  tissus  et  trieolsde  coton,  de  laine,  et  tous  antres  tissus  de 
fabrique  étrangère  prohibés ,  seront  recherchés  et  saisis  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  •  £t  l'art.  66  de  Idméme  loi  ajoute  : 
«  tes  délinquante  seront  condamnés  à  Id  <îOnflscàtlon  des  mar* 
cbandises  avec  amende  de  500  fir.  »  —  Il  semblait  résulter  deà 
dispositions  de  eette  loi  que  les  auteurs  du  délit  seuls  pouvaient 
être  condamnés,  leaddlinfuanfSfditlaloi  ;  on  pouvait  tirer  delà  la 
eonséquenee  que  lessimples  ddimistirt  n'étaient  plus  atteints  par 
les  lois  répressives  ;  mais  la  loi  du  9 1  avril  1 8 1 8  a  fait  cesser  toute 
espèce  d'incertitude  ft  cet  é^ard.  -*-  L'art.  43  de  cette  loi  porte  : 
«  SI  des  tissus  saisis  faute  de  marque  soUt  reconnus  par  le  jUry 
être  de  fabrication  étrangère,  ^eurs^t^fenietir^ seront pudis,  outre 
la  confiscation ,  d'une  amende  égale  è  la  valeur  de  l'objet  estimé 


*w 


rfM. 


et  contient  d'aillenrs  ant  disposition  pénale  appIleaUe  an  fait  dent  le  de^ 
nandenr  a  été  désla#é  éonpable  ;  d'où  résulte  que  Farrét  attaqué  durait  M 
une  Juste  appiicatiea  delà  loi  pénale. ---Rejelte. 
Du94janV.  i89t.-aG.,  cb.  crim^MM.  Baillf^pr.-»Biangin,rap« 
(9)  (  Int.  de  te  loi  C^  Itodsseau.  )  -^  La  cObn }  -«  Vu  les  art^  88  H 
98  i  tit.  5|  L^  98 avr.  1816,  et  441  c.  inei«  cri».  )  ^  Atlendn  qaela  pré- 
varicaiién  des  préposés  des  douanes  qui  font  eux^niénes  la  soatrebande , 
esl  qualifiée  forfaiiare  et  fortteildmentearaètérttéé  orino  par  les  art.  89  et 
96,  tit.  9,  L.  98  avr.  1816;  -^  Qu'aux  termes  de  l'art.  167,c.péo., 
toute  forfaiture  pour  laquelle  la  lei  ne  proneaée  pao  de  peines  plus  épaves 
doit  être  ponie  de  la  dégradation  civique;  —  Que  c'était  donc  cette  peine 
qui  devait  être  appliquée  ai  fait  de  contrebande  dent  le  noniAé  Ronsseao 
a  été  déclaré  coupable;  •>-  Que  cependant  la  cour  prévOiatedn  départ,  de 
la  Loire-inférieure  assimilait  ce  prépoeé  à  tout  antre  simple  pafticalier, 
n'a  prononcé  contre  lui  qu'one  peine  d'emprisonneMf  nt  ;  en  quoi  ladite 
eour  a  fait,  daas  l'espèce ,  une  fausse  application  de  l'art.  49,  tit.  8,  L. 
98  avr.  1816 ,  et  par  salie  néconno  et  violé  le  vœu  des  dispositions  des 
art.  89  et  96,  médis  leii  '^  Par  ces  motifs ,— Casse  et  aasaledaas 
Piaiérét  de  la  loi,  etc. 
IM  99iaav«  18l8#«Cr  0.^  s«el<  èridl^^V.  RaMd-  rao« 
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par  le  Jury,  mais  qui  ne  pourra  Jamais  être  aa-dessoas  de 
500  fr.  » 

Comme  on  le  voit ,  l'acception  légale  do  mot  détenteur  n'est 
pas  restreinte  à  la  personne  da  propriétaire,  du  négociant  ou  du 
commissionnaire  qui  participe  sciemment  à  la  fraude  ;  elle  em- 
brasse dans  sa  généralité  tout  détenteur  quelconque ,  même  le 
détenteur  de  bonne  foi.  La  pensée  du  législateur  résulte  manifes- 
tement de  la  substitution  qui  a  été  faite  dans  l'art.  43  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  du  mot  délenteur  à  celui  de  délinquant  dont  se 
servait  la  loi  du  28  avril  1816.  C'est  bien  le  cas  de  rappeler 
cette  maxime  :  Dura  lex^  eed  lex^  mais  il  faut  reconnaître, 
que  cette  sévérité  est  le  seul  moyen  d'empécber  la  fraude  »  ainsi 
que  l'expérience  l'a  prouvé  ;  nous  disions  déjà  dans  notre 
première  édition  :  «  Ce  principe  a  porté  un  coup  mortel  à  la 
fraude }  car  l'expérience  atteste  que  dès  ce  moment  les  contra- 
ventions ont  considérablement  diminué.  » 

IIII9.  L'art.  43  de  la  loi  du  21  avr.  1818,  répute  tout  dé- 
tenteur de  marchandises  prohibées  coupable  de  leur  intro- 
duction; c'est  une  présomption  légale  qu'il  établit,  présomp- 
tion qui,  bien  que  contraire  aux  règles  générales  du  droit 
pénal ,  peut  néanmoins  se  JustiQer  Jusqu'à  certain  point  dans 
l'application  spéciale  qu'elle  reçoit  en  matière  de  douanes.  Mais 
quelle  est  la  nature  et  ia  puissance  de  cette  présomption  ?  va-t- 
elle  jusqu'à  interdire  au  détenteur  la  preuve  qu'il  est  innocent 
de  la  contravention  dont  elle  le  répute  coupable?  est-elle  jurU  et 
de  jure?  Nous  ne  saurions  le  penser.  Pour  admettre  une  sem- 
blable Idée ,  il  faudrait  que  la  loi  s'en  fût  expliquée  d'une  ma- 
nière formelle;  car  il  est  de  la  nature  des  présomptions  de  ne 
pouvoir  être  étendues  an  delà  de  leur  terme.  Or,  l'art.  43  do  la 

(1)  (  Douanes  C.  Lefèvre.  )  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  43  de  la  loi  du 
SI  avril  1818;  -—  Attendu  que  cette  dispoettion  de  loi ,  qui  déclare  pas- 
sibles des  peines  y  portées  tous  détenteurs  de  tissas  étrangers ,  est  géné- 
rale et  absolue;  qa'ils  sont  rendus  responsables  de  la  fraude,  par  le  seul 
fait  matériel  de  leur  détention ,  sans  qu'aucune  autre  preuve  de  cnlpabi- 
)ité  puisse  être  eiigée ,  parce  qu^aux  termes  de  la  loi  do  4  germ.  an  S, 
dans  toute  action  sur  une  saisie,  la  preuve  de  non-contravention  est  à  la 
charge  du  saisi  ;  —  Que ,  sMl  pouvait  être  apporté  à  une  disposition  aussi 
indéfinie  que  celle  de  Part.  43  do  la  loi  do  SI  avril  1818  quelques  modifi- 
cations à  Tégard  des  voituriers  et  commissionnaires  de  roulage  qui  au- 
raient pu  recevoir,  à  leur  insu ,  des  objets  prohibés ,  sans  avoir  pris  les 
précautions  que  leur  profession  exige,  ils  ne  pourraient,  en  les  supposant 
même  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  complicité ,  être  affranchis  de  toute  res- 
ponsabilité personnelle,  que  lorsqu'ils  ont  fait  connaître  les  propriétaires 
ou  expéditeurs  contre  lesquels  une  action  poisse  être  efficacement  exercée; 
^  Que  si  des  circonstances  particulières  pouvaient  rendre  quelquefois  la 
contravention  plus  ou  moins  excusable ,  ce  n'est  point  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  les  prendre  en  considération ,  poisque  la  loi  du  9  flor.  an  7 
leur  défend, en  termes  formels,  d^excuser  les  contrevenants  sur  l'intention, 
et  qu^à  Tadministration  seule  est  conféré  le  droit  de  les  apprécier,  et  de 
remettre  ou  modérer,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  encourues  ; 

Attendu ,  en  fait,  qu^un  procès-verbal  régulier,  et  non  attaqué,  con- 
state que ,  le  S3  mai  18S5,  il  fat  saisi,  à  la  barrière  du  Rouie,  sur  une 
des  voilures  de  MM.  Lefèvre  frères,  commissionnaires  de  roulage,  à 
Paris ,  sous  la  conduite  de  Cullot,  leur  voitorier,  deux  balles  de  tissus, 
déclarées,  par  le  jury,  de  fabrication  étrangère  et  estimés  par  lui,  à  6,655, 
lesdils  ballots  à  Tadresse  de  M.  Levavasseur,  marchand  à  Meulan  ;  — 
Que  Tun  des  frères  Lefèvre,  présent  à  la  saisie  et  sommé  de  déclarer 
d^où  provenaient  ces  marchandises ,  et  s'il  avait  quelques  paniers  ou  fac- 
tures qui  puissent  justifier  de  leur  origine,  répondit  que  les  deux  balles, 
faisant  i^objet  de  la  saisie ,  avaient  été  expédiées  de  leur  maison  de  Caen, 
à  radresse  de  M.  Levavasseur,  à  Meulan ,  où  le  voiturier  avait  oublié  de 
les  laisser  à  son  passage,  etquMl  ne  pouvait  dire  quelle  était  l'origine  des» 
dites  marchandises;  —  Que ,  d'après  cette  déclaration ,  le  sieur  Levavas- 
seur assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  n'y  a  pas  com- 
para, qu'il  a  été  reconnu  être  étranger  à  la  fraude  pratiquée,  et  que  les 
frères  Lefèvre,  après  l'avoir  faussement  indiqué  comme  destinataire,  ont 
ensuite  indiqué  comme  le  destinataire  véritable,  et  le  propriétaire  des 
objets  saisis  ,  un  nommé  Lecordier  qui  a  prétendu  les  avoir  achetés  à 
Calais  d'un  Anglais  nommé  Davy,  qa'il  n'a  pu  faire  autrement  connaître, 
et  s'est  offert  à  la  justice  pour  subir  les  condamnations  requises  contre  le 
sieur  Lefèvre;  mais  que  cet  individune  présente  aucune  espèce  de  solva- 
bilité ,  fait  qui ,  articulé  par  l'administration  des  douanes ,  n'a  pas  été 
méconnu;  —  Qu'ainsi  les  commissionnaires  de  roulage,  dont  ia  voiture  a 
servi  au  transport  de  la  fraude,  ne  pouvaient  être  à  Tabri  des  condamna- 
tions dont  sont  passibles  tous  détenteurs,  puisqu'ils  n'ont  indiqué  aucun 
individu  contre  lequel  des  poursuites  pussent  être  efficacement  exercées; 
—  Qoe  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Paris ,  tout  en  reconnais- 
sant que  les  fcéres  Lofèvie  ont  été  trouvés  déteaioars  do  tissus  déclarés 


loi  du  21  avr.  1818,  dispense  bien  la  régie  des  dOoanèa  de 
toute  preuve  contre  le  détenteur,  mais  elle  ne  va  pas  Jusqu'à 
défendre  à  celui-ci  de  combattre  par  des  preuves  contraires  la 
présomption  que  le  fait  de  la  détention  établit  contre  loi.  A]oii« 
tons  que  la  loi  n'aurait  pu  aller  jusqu'à  cet  excès  de  rigueur, 
sans  blesser  ouvertement  les  premières  notions  de  la  justice.  On 
verra,  au  surplus ,  que  c'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation 
parait  entendre  la  disposition  de  la  loi  de  1818. — Toutefois  elle 
n'a  donné  explicitement  cette  Interprétation  qu'à  l'égard  des 
commissionnaires ,  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  au- 
bergistes; mais  ce  qu'elle  a  jugé  relativement  à  ces  classes 
d'individus  doit,  selon  nous,  s'appUqaer  à  tout  détenteur  quel- 
conque. 

••••  Il  a  été  Jugé  1*  que  le  mot  détenteur,  dont  se  sert  la  loi 
do  21  avr.  1818,  doit  être  entendu  dans  un  sens  matériel  et  ab- 
solu ,  en  sorte  que  celui-là  est  puni  comme  auteur  et  complice 
de  la  fraude  ches  qui  ou  sur  qui  ont  été  trouvés  les  objets  saisis, 
sans  qu'on  puisse  exiger  d'autre  preuve  de  culpabilité  (Crim. 
cass.,  19  août  1819,  aff.  Messag.  de  Langres,  V.  n*  1005-4»). 
— Qu'il  y  ait  ou  non  de  sa  part  intention  de  fraude,  peu  Importe 
(Grlm.  cass.,  21  luill.l827)(l);— 2*  Que  la  loi  du  21  avr.  1818 
punissant  d'amende  ledétenteur  de  tissus  prohibés,  à  iadilTérenca 
de  celle  du  28  avr.  1816  qui  n'appliquait  cette  peine  qu'an  dé" 
linquant,  il  suflSt,  pour  qu'elle  soit  encourue,  que  le  prévenv 
ait  eu  la  potsetsian  matérielle  des  étoffes  reconnues  étrangères , 
et  qu'il  ne  peut  être  renvoyé  sous  le  prétexte  que  les  objets  saisi* 
ne  se  trouvaient  chei  lui  qu'à  titre  de  nantissement  (Crim.  cass., 
8  déc.  1820)  (2); — 5*  Que  celui  qui  occupe  un  appartement  dans 
lequel  sont  saisis  des  tissus  reconnus  étrangers ,  en  est  réputé 

par  le  jury  être  d'origine  étrangère,  les  a  renvoyés  des  poorsailes,  ainsi 
que  leur  voiturier,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  rempli  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  la  loi ,  et  que  la  coar  royale  de  Paris  a  cou- 
flrmé  ce  jugement ,  sar  le  double  motif  que  les  frères  Lefèvre  no  poovaieni 
être  considérés  comme  déteutears,  dans  le  sens  lé^al,  d'une  marcbaa- 
dise  prohibée  trouvée  sur  leur  voiture ,  sans  qu'ils  aient  pu  jostifior  d'ans 
eapédition  légale ,  et  qu'il  leur  avait  saffi  de  faire  connaître  un  individi 
qui  n'était  pas  prouvé  n'être  pas  Texpéditeur  sérieux  et  véritable  des 
marchandises  saisies;  -^  Que ,  scus  ce  premier  rapport,  la  cour  royale 
do  Paris  a  créé  une  distinction  et  une  exception  qui  ne.sont  pas  dans  la 
loi,  et  que  rien ,  dans  l'espèce ,  ne  pouvait  empêcher  les  suites  légales  du 
fait  matériel  d'une  détention  qui ,  d'ailleurs ,  présentait  des  caractères  de 
mauvaise  foi;  —  Que,  si  des  voituriers  publies  n'ont  pas  le  droit  d'on* 
vrir  des  paquets  ou  dos  ballots  qui  leur  sont  confiés ,  ils  doivent  être  en 
état  de  faire  connaître  ceox  contre  lesquels ,  en  cas  do  contravention,  des 
poorsailes  peuvent  être  dirigées  d'une  manière  utile,  mémo  refuser  des 
paquets  on  ballots  dont  les  expéditeurs  ne  leur  présenteraient  pM  des  ga- 
ranties suffisantes ,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nature  de  leur 
service,  qoe  lorsqu'ils  prouvent  d'une  manière  suffisante  qoe  ce  n'est  pas 
poar  leur  propre  comnte ,  ou  celui  de  leurs  agents,  que  le  délit  s'est  opéré  : 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  frères  Lefèvre,  détenteors  d'une 
marchandise  pour  laquelle  ils  ont  indiqué  d'abord  un  faux  destinataire, 
ensuite  un  prétendu  propriétaire  qui  l'aurait  achetée  à  Calais  d'un  in- 
connu ,  puis  envoyée  de  Calais  à  Csen  et  de  Caen  à  Paris ,  sans  aucune 
indication  d'un  destinataire  désigné  après  coap  et  reconna  insolvable,  ne 
pouvaient  ni  se  soustraire  aux  dispositions  rigoureuses  de  la  loi,  ni  allé» 
guer  l'accomplissement  de  leurs  obligations  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  de 
Paris,  en  confirmant  le  jugement  du  tribanal  correctionnel  de  la  Seine, 
en  a  partagé  les  vices,  et ,  en  refusant  de  prononcer  contre  eoz  l'ameade 
qu'ils  avaient  encourue ,  a  violé  tant  l'art  4,  lit.  6,  de  ia  loi  du  4  gens, 
an  2,  que  l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1818;  —  Casse. 

Du  21  juillet  1827.-C.  C,  ch.crira.-MM.  Portalis,  pr.-Cbaatere7ne,r« 

(9)  (Douanes  C.  Secrétain.)  —  La  coim;  —  Vu  les  art.  89  et  66, 
L.  28  avril  1816,  et  43,  L.  21  avril  1818;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, les  tissus  trouvés  et  saisis  ches  le  sieur  Secrétain  eut  été  reeoaaua 
et  déclarés  par  le  jury  être  de  fabrication  étrangère  ;^Qn'il  y  avait  doac 
lieu  de  prononcer  contre  lui,  outre  la  confiscation  des  marchandises,  l'a- 
mende ordonnée  par  la  loi;  —  Que  cependant  le  tribanal  comctiooael 
de  Paris  a  renvoyé  ledit  Secrétain  do  l'action  intentée  contre  lui ,  sur  le 
motif  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  loi  avaient  été  remises  eu  aan- 
tissement,  et  qoe,  d'après  celte  circonstance,  il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  détenteur  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Et  que,  sur  l'appel  de  i'ad* 
mioistralion  des  douanes,  la  cour  royale  a,  par  le  même  moi  if,  cou  firme 
ce  jugement,  —  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1818,  en  substiUiaot  le 
mot  iétmttur  à  celui  de  délinquant,  employé  dans  la  loi  du  28  avril  1816. 
a  donné  à  sa  disposition  on  sens  plus  précis,  et  attaché  d'ans  maniAra 
plus  positive  la  responsabilité  au  seul  fait  de  la  déteotion  ;  qm  la  eiie«i- 
staoco  que  les  marchandises  auraient  été  remises  à  Secrétain  en 
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détenteur,  et  «8t  punissable  eomme  tel,  d'après  la  loi  da  21 

«vr.  1818,  et  qa'U  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte»  sons  le 

préCeite,  que  ces  marchandises  ont  été  déposées  chez  lui  par  son 

beauofrère,  locataire  pour  sa  part  du  même  appartement,  qu'il 

les  y  a  laissées  par  complaisance ,  et  ignorant  qu'elles  fassent 

probibées  (Grim.  cass,  28  avr,  1820)  (i)  ; —  4* Quequoique  Tad- 

Judlcataire  d'une  habitation,  dans  laquelle  on  a  saisi  des  objets 

prohibés ,  n'en  ait  pas  encore  pris  possession  au  moment  de  la 

saisie,  il  ne  doit  pas  moins ,  en  qualité  de  propriétaire  actuel , 

être  condamné  à  l'amende  prononcée,  dans  ce  cas,  par  les  lois 

coloniales,  sauf  son  recours  contre  l'ancien  propriétaire  (Req., 

i*'  déo.  1829)  (2);  —  5*  Néanmoins,  qu'un  colon  résidant  en 

France,  et  qui  a  loué  sa  maison  dans  les  colonies  par  le  (ait  d'un 

mandataire,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  prononcée  contre  les 

ment,  ne  lai  était  point  la  qualité  de  détanteor  de  ces  mémea  marchan- 
disesy  et  qu'il  suffisait  qu'elles  fussent  en  sa  possession  lors  de  la  saisie 
qai  en  a  été  faite  chez  lui ,  pour  que  la  disposition  pénale  de  la  loi  lui  fût 
applicable;  qu^en  jugeant  le  contraire  la  cour  royale  de  Paris  a  méconnu 
el  violé  le  vœu  de  Part.  66,  L.  28  avril  1816,  et  de  l*art.  43,  L.  21  avril 
18i8;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  8  déc.  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.RataQd,rap. 

(1)  (Itouanes  G.  Boossin.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  59  et  66,  L. 
28  avril  1816;  —  Vu  aussi  l'art.  43,  L.  21  avril  1818;  ^Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  ces  articles,  les  détenteurs  des  marchandises 
qui  y  sont  spécifiées,  doivent ,  outre  la  confiscation  ,  être  punis  d^une 
amende  égale  à  leur  valeur,  et  au  moins  de  500  fr.  ;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, par  conséquent,  les  tissus  trouvés  et  saisis  dans  un  logement  oc- 
cupé par  Achille  Boussin,  ayant  été  reconnus  et  déclarés  par  le  jury  être 
de  fabrique  étrangère,  il  devait  être  condamné  aux  peines  ordonnées  par 
la  loi  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Paris ,  devant  lequel  ledit 
Boussin  avait  été  traduit,  et  devant  lequel  il  a  allégué ,  pour  unique 
moyen  de  défense,  que  les  marchandises  trouvées  chez  lui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  mais  bien  au  sieur  Derat,  son  beau-frère  ;  qu'il  les  avait 
laissé  déposer  chef  lui  par  complaisance,  et  qu'il  ignorait  qu'elles  fussent 
prohibées,  avait  fait  une  juste  application  des  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  cités,  en  ordonnant  la  confiscation  des  marchandises  dont  il  s'agit, 
et  en  prononçant  contre  Boussin  la  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur; 
—  Que  si,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  Boussin  ,  après  avoir,  dans  ses 
conclusions  écrites  et  motivées,  reproduit  devant  la  cour  royale  de  Paris 
le  même  moyen  de  défense  qu'il  avait  fait  valoir  devant  les  premiers 
iuges,  a  ajouté  verbalement  K  l'audience,  que  le  loyer  du  logement  dans 
lequel  les  marchandises  ont  été  trouvées,  était  payé  en  commun  par  lui 
et  Derat,  cette  circonstance  ne  pouvait  rien  changer  à  sa  responsabilité 
personnelle,  puisqu'il  aurait  été  au  moins  codéienteur,  et,  comme  tel, 
toujours  solidairement  passible  des  peines  encourues  par  le  seul  fait  de 
la  détention;  —  Que  cependant,  ladite  cour  royale,  jugeant  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  prouvé  que  Boussin  se  fût  rendu  coupable  de  la  contra- 
vention qui  lui  était  imputée,  l'a  déchargé  de  la  condamnation  à  l'amende 
prononcée  contre  lui  ;  en  quoi  elle  a  méconnu  et  violé  le  vœu  des  art.  59 
et  66,  L.  28  avril  1816,  et  43  de  celle  du  21  avril  1818;  —  Gasse,  etc. 
Du  28  avril  1820.-C.  C.,Mct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  Efpècê  :  —  (Gérard  C.  Douanes.  )  —  Un  jugement  de  1827  avait, 
en  vertu  de  l'art.  41  de  la  déclaration  du  roi,  du  22  mai  1768,  con- 
damné par  corps  Gérard ,  sur  le  motif ,  entre  autres ,  que  s'étant  rendu 
adjudicataire  de  la  maison  sur  laquelle  la  saisie  de  vingt-cinq  boucauU 
de  rhum  avait  été  opérée ,  c'était  contre  lui  seul ,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire actuel ,  que  pouvait  être  dirigée  l'action  du  ministère  public , 
sauf  son  recours ,  ainsi  qu'il  aviserait.  —  Appel.  — 9  mai  1827,  arrêt  du 
conseil  privé  de  U  Martinique ,  qui  confirme  le  premier  jugement.  — 
Pourvoi  de  Gérard.  —  Il  a  soutenu  que  Tadjudicalaire  d'une  nabitation , 
qui  n'en  avait  pas  encore  pris  possession  à  Pinsiant  où  des  marchandises 
probibées  y  avaient  été  saisies,  ne  pouvait  être  condamné  à  l'amende 
envers  la  régie ,  par  cela  seul  qu^à  la  même  époque ,  le  droit  abstrait  de 
la  propriété  reposait  déjà  sur  sa  tête.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  douanes ,  le  fait  matériel  au- 
quel la  loi  applique  une  peine ,  suffit  pour  que  les  juges  prononcent  la 
condamnation  ;  que  l'art.  4  de  la  déclaration  dn  roi  de  1768,  spéciale 
pour  les  colonies,  veut  que  le  propriétaire  de  la  maison  ou  du  magasin 
dans  lesquels  des  objets  de  contravention  sont  trouvés,  soit  passible  d'une 
amende  de  3,000  fr.  ;  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  le  demandeur  était 
propriétaire  de  Tbabitation  dans  laquelle  la  saisie  a  été  faite  ;  qu'un 
arrêt,  qui  s'est  littéralement  conformé  à  la  loi,  ne  peut  être  susceptible 
de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  1**  déc.  1829.-G.  G.,  ch.  req. •MM.  Pavard ,  pr.-Pardessus,  rap. 

(8)  (Douanes  C.  dame  Périnon.)  —  La  coua;  —  Gonsidérant  que 
fârrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  local  oà  les  marchandises  prohi- 
bées ont  été  trouvées  et  saisies  avait  été  loué  pendant  l'aKgenca  de  la 
femme  Périnon,  propriétaire  de  la  maison,  par  son  fondé  de  nouvoir^i  1* 
Ton»  XVII.  ^ 


propriétaires  dans  la  maison  desquels  on  trouve  des  objets  do 
contrebande;  le  locataire  senl  est  passible,  en  ce  cas,  de  cette 
peine  (ReJ.,  19]auv.  1831)  (3);—  6*  Que  le  détenteur  de  mar- 
chandises prohibées ,  on  introduites  en  fraude  des  droits ,  est 
puni  des  mêmes  conficatlons  et  amendes  que  l'introducteur  (Grim. 
cass.,  il  déc.  1829)  (4);— 7*  Que  la  circonstance  qu'il  a  été 
possible  à  des  étrangers  de  déposer  des  objets  de  contrebande 
dans  le  lien  où  ils  ont  été  trouvés ,  ne  peut  être  une  excuse  pour 
celui  chez  lequel  ces  objets  ont  été  saisis,  et  l'arrêt  qui  admet- 
trait cette  excuse  serait  sujet  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion (Grim.  cass.,  15  nov.  1833,  M.  Ghantereyne,  rap.,  aff. 
Douanes  C.  Etchenique)  ;  —  8*  Que  tout  entrepoéltaire  ou  dé- 
tenteur d'objets  de  contrebande  est  passible  des  peines  portées 
par  les  lois,  bien  qu'il  prouve  que  ces  objets  ne  sont  pas  sa 


sieur  Meunier,  an  sieur  Rools  de  Gourselas;  —  Que  cette  location  était 
justifiée  par  le  registre  dudit  sieur  Meunier,  par  le  payement  d'un  mois 
d'avance  ;  que  ledit  Roolz,  propriétaire  desdites  marchandises,  les  avait 
introduites  loi-même  dans  cette  location ,  sans  que  la  propnétaire ,  alors 
en  France,  pût  en  avoir  connaissance;  que,  d'après  ces  faits  vérifiés  dans* 
l'arrêt,  le  conseil  privé  de  la  Martinique  a  considéré  ce  locataire,  le  sieur 
Roolz,  comme  celui  à  qui  devait  être  appliquée  la  peine  prononcée  par 
l'art.  4,  déclar.  dnroi  du  22  mai  1768,  puisqu'à  ce  titre  de  locataire,  il 
était  le  seul  maître  et  avait  seul  la  disposition  du  local  pendant  la  durée 
dosa  jouissance;  que  le  propriétaire,  n'en  ayant  plus  la  disposition,  et 
ne  pouvant  même  y  exercer  aucune  surveillance ,  n  était  point  passible  de 
l'amende  de  3,000  fr.  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  a  justement  appliqué 
la  condamnation  au  locataire^  et  n'a  point  violé  l'art.  4  de  ladite  décla- 
ration ,  en  ne  l'appliquant  pas  à  la  propriétaire  de  la  maison  ;  —  Donne 
défaut  contre  Roeli  ;  ~  Rejette ,  etc. 
Du  19  jauT.  1831.-G.-G.,  ch.  civ-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap. 

(4)  (Douanes  C.  Guyon.  )  —  La  coua;  —  Vn  l'art.  66  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  d'après  lequel  toutes  poursuites  relatives  à  la  recherche , 
dans  l'intérieur,  des  marchandises  soustraites  aux  douanes ,  doivent  être 
dirigées  par  le  procureur  du  roi ,  et  les  délinquants  condamnés  à  la  con- 
fiscation des  marchandises ,  avec  amende  de  500  fr.  ;  —  Vu  également 
l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1818,  lequel  est  conçu  en  ces  termes  : 
«Si  des  tissus,  faute  de  marques,  sont  reconnus  par  le  jury,  être  de 
fabrication  étrangère ,  leurs  détenteurs  seront  punis ,  outre  la  confiscation, 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  être  au-dessous  de  500  fr.  ;  » — Vu  enfin  les  art.  11  et  16 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  desquels  il  résulte  que  les  rapports  des  préposés 
des  douanes,  revêtus  des  formes  prescrites,  sont  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  que  défenses  expresses  sont  faites  aux  juges  d^excuser  les 
contrevenants  sur  l'intention  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  d'après  les 
dispositions  combinées  des  deux  premières  lois  susénoncées,  et  en  raison 
de  ce  que  la  loi  du  21  avril  1818,  au  lien  d'emplover  l'expression  délin- 
quants, qui,  dans  l'application  de  l'art.  66  de  ladite  loi  de  1816,  pou- 
vait présenter  quelque  difficulté,  a  substitue  l'expression  détenteur,  il  est 
évident  que,  par  le  seul  fait  matériel  de  la  détention  d'une  marchandise 
de  contrebande ,  tout  détenteur  doit  être  puni,  outre  la  confiscation ,  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  marchandises  de  contrebande  trouvées  en  sa 
possession  ;— Et  attendu,  en  fait,  que  par  un  procès-verbal  régulier  et  non 
attaqué,  et  dont  les  énonciatioos  sont  conformes  aux  déclarations  de  la 
prévenue  elle-même ,  il  est  constaté  que  des  ballots ,  contenant  des  mar- 
chandises prohibées ,  reçues  par  cette  dernière  dans  son  domicile ,  y  ont 
été  saisis  par  les  employés  des  douanes;  —  Que  ce  fait  rentrait  dans  la 
disposition  prohibitive  et  pénale  de  l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1818; 
«—  Que  si ,  des  circonstances  de  la  cause ,  il  résultait  que  la  prévenue  ne 
connaissait  pas  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  déposées  chei 
elle ,  il  n'appartenait ,  comme  il  n'appartient  qu'à  l'administration  ,  d'ap- 
précier ces  circonstances  et  de  modérer,  suivant  qu'elle  le  jugerait  équi- 
table, les  condamnations  encourues;  —  Mais  que,  dèaprès  l'art.  16  de 
la  loi  du  9  flor.  an  7,  cette  appréciation  de  Tintention  el  de  la  bonne  foi 
des  contrevenants  est  tout  à  fait  hors  des  attributions  des  tribunaux  de 
répression ,  et  que  cette  loi  ne  leur  permet  pas  de  renvoyer  des  poursuiU's, 
sur  de  pareils  motifs ,  des  prévenus  à  l'égard  desquels  la  contravention 
matérielle  est  légalement  constatée  ;  —  Que ,  néanmoins  l'arrêt  attaqué , 
tout  en  reconnaissant  que  les  ballots  contenant  des  marchandises  prohi- 
bées ,  avaient  été  déposés  et  saisis  dans  le  domicile  de  la  prévenue ,  a 
décidé  qu'elle  n'était  pas  détentrice  dans  le  sens  de  la  loi ,  parce  qu'elle 
ne  connaissait  pas  la  qualité  des  marchandises  prohibées  dont  les  ballots 
avaient  été  déposés  chex  elle ,  et  qu'elle  avait  fait  connaître  le  nommé 
Dussault  comme  véritable  propriétaire;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  créé  une 
exception  contraire  à  la  disposition  formelle  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  l'art.  43  de  la  loi  dn  21  avril 
1818  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  rendu  le  19  juin  dernier  par  la 
cour  royale  de  Paris ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ^  eW» 
Da  11  décl829.-G. G., ch.  crim.-MM.  Ollivier, pr.-Ghantereyne,r, 
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propriété  (Crtm.  r^*,  »  J»U.  1 8il)  (4);  —  9*  Qoe  le  fait  cob- 
sUAé  par  procèe-irerbal  qii»  de»  eb)et8  de  eMitrcbeode  débar^ 
qués ,  ont  été  trouvés  dans  one  case  fermée  à  clé  faisant  partie 
de  vieox  bàtimeota  i  établit  coatre  le  propriétaire  ou  géraet  de 
ces  bélimeats  ^  une  présomptio»  léfale  de  délit,  laquelle  oe  peut 
être  détruite  par  la  aloiple  aliégatioD  «  qu'eu  ralsou  de  Péloigue* 
meut  de  ces  bétinent»  du  Ueu  de  la  résidence  du  gérant  ou  pro^ 
priétaire  «  U  u'est  pas  présumable  qu'U  ait  eounu  le  fait  du  dé' 
barquemeot  (Cass*,  %i  dée.  ift30)CS).— V.  aussi  b«*  815  et  979. 
tOO#.  ^usi|  coutralreneat  aux  régies  générales  du  droit 
péual  9  la  loi  présune  tout  détenteur  de  marohandlses  probibées^ 
propriétaire  de  ces  marebaudisee  et  coupable  de  leur  introduc- 
tion. S'il  y  a  eu  détention  véritable ,  la  preuve  de  la  boune  foi  du 
détenteur  ne  servirait  à  rien,  puisqu'elle  est  néme  Insuffisante  à 
l'égard  des  aubergistes  et  voituriers  »  qui  devraient  cependant 
être  favorisés  par  laloi(V.n<'  1000).  Mais  si  le  prétendu  détenteur 
alléguait ,  par  exemple ,  que  les  marcbandisesont  été  iatroduile# 
ebei  lui  par  force  m^eure»  la  preuve  de  ce  lait  détruirait  probable- 
Beat  aux  yeux  du  Juge  la  présomption  légale  de.oulpabiltté  et  innO' 
eenteraU  le  laitdeladéteatlon(V.  ■•  81é).--^POttrratt^ou  en  dire 
autant  de  eue  oé  le  détenteur  se  tronteraf t  Absent  de  éùû  domicile 
dd  moment  eu  ^introduction  de  méfcbandlses  y  étif ait  été  faite  et 

(1)  (Veeve  Mord  C«  mia.  pnb.}--LA  coim»  — ^  Atteode^  sur  le  mejee 
tiré  d*an«  préteedut  fausse  appiieatio»  et  d'une  prétenëoe  violation  dot 
art.  39,  tiL  15,  de  la  loi  de  iS  eeOt  i79t,  4i^  42  et  43  dé  la  loi  de  M 
avril  1816,  et  58  de  la  iei  de  91  avril  181 8^  en  ce  que  la  deiMwdemM 
a  éié  eondamaéê  eemme  oeepeble  de  wDirebande  f  par  cela  seel  que  les 
objets  réputés  iotrodoits  en  fraude  étaieat  en  Sa  poseie#ioii|  aleri  qe^il 
était  prouvé  qu^eîle  a^ea  était  pat  propriéteire,  alon,yar  eonséqntotf  que 
la  pré9omplioa  qui  s'élevait  contre  elle  était  détruite;  — Que  Fart.  37  de 
la  loi  dn  «S  aoOt  1781  défend  d'établir,  dans  la  distaaoe  de  deei  lieues 
des  frontières,  tout  OMgaeiB  eu  entrepét  de  UMfolbiadises  maanfattoréest 
ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  18  livres  pat  qiietal^  ou  et8d  dont  la 
sortie  est  prohibée  ou  assojettie  à  des  droits;  -^  Qte  l'art.  38  répète  en 
eotrefiét  touies  celles  desdites  marebaediees  ,  en  ballée  ou  ballots^  pour 
lesquelles  oo  ae  pourra  pas  représenter  d'expédiiioee  d'en  bureau  de 
douane  délivrées  daos  le  ioiir  )  —  F^t  que,  suivast  l'ait.  88*  les  màx* 
chaudises  et  denrées  aîasi  entreposées  sont  saisies  et  eenStqoées ,  aveS 
ameode  de  100  fr.  contre  ceux  qui  les  auront  refuee  st  eeiropeeées)  tè 
qui  ne  peut  s'euieodre  qoe  de  l'entrepositaire,  la  loi  ne  s'eeeepant  ict|  en 
aucune  manière  «  du  pro|»riétaire  ou  de  rietredncteur  ;  •*-  Que  les  art.  41, 
48  et  43  de  la  loi  du  88  avril  1818|  qui  paaisesitf  indépendamment  de  la 
cueQscatioB,  d'une  peine  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  900  fr 
les  contrevenants  à  la  défeof  e  d'importer  par  terre  dss  objets  prohibés  et 
d'iolrodoire  frasdnieasemeat  des  objets  tarifée ,  dont  le  droit  seraiK  de 
20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-demus,  ne  dérogent  point  aux  disposi- 
tions qui  frappent  le  détenteur  de  oes  objets  ;  qn'ae  œntraire^  l'art.  88 
de  la  même  loi  répute  introduites  en  fraude  les  marchandises  frehibées 
qui  ont  été  remues  en  magasin  eu  en  dépét  dans  le  rayon  des  frontières  > 
et  qoe  les  an.  43  et  44  de  la  loi  dn  81  avril  1818  peaisseni  les  déten* 
tours  d'objets  de  eontrebande  d'une  amende  égale  à  la  valeur  desdhs  ob- 
|ets,  saas  qu'elle  puisse  être  moindre  de  500  fr. ,  sauf  le  recours  desdils 
détenteurs  contre  qui  de  droit;-*  Qu'il  réeUltedeccs  disponitiois,  eomme 
de  celles  sur  les  eontribntiens  indirectes ,  notamment  de  l'art.  30  du  dé« 
eret  du  1*'  germ.  an  15*  que  les  régies  ont  le  droit  de  penrèuiTre  les  con- 
traventions, soit  contre  les  conducteurs,  soit  eoalre  les  détenteurs  des 
objets  trouvés  en  fraude ,  sans  être  tenues  do  rechercher»  de  même  s'ils 
sont  connus,  de  mettre  en  caose  les  propriétaires*,  -^  Qoe ,  s'il  en  était 
autrement ,  s'il  snf&.«ait  aux  détenteurs  ou  conducteurs  d'objets  saisis  en 
contravention,  pour  se  sonstmire  aux  peines  par  eux  encourues,  de  signa* 
1er  des  individus  comme  propriétaires  desdits  objets,  la  répression  devien* 
drait  si  difhcile  qu'elle  serait  souvent  impeeeible,  par  suite  de  fraude,  de 
simulation,  de  collusion,  qu'eue  semblable  ressource  favoriserait^  -^  At- 
tendu, dès  lers,  qu'en  faisant  rappliestiod  de  ces  règles  et  de  ce  principe 
au  fait  certain  que  les  eaux  de-vie  dépourvues  des  expéditions  nécessaires 
et  saisies,  avaient  été  trouvées  ches  la  veove  Morel,  qui  les  détenait  de* 

{ittis  deni  mois,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  législa* 
ives  invoquées  par  la  demanderesse  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  3  joill.  1841*-G«  G.|  eb«  crim.-MM.  de  CrooseilhM ,  f.  f.  depn- 
HomigiiièreS,  rap.-Hello,  av.  gén .-Godard  de  Sapooay,  av. 

(8)  Bêpiet  t-^{  Doosdes  C.  Vermeil.  )  ^  Par  un  procès-verbal  régu- 
lier, les  préptisés  dei  dottsoes  de  Is  Martinique  ont  saisi  des  objets  de 
eontrebande  déposés  dans  «ne  cssé  fermée  à  clef,  et  faisant  partie  des 
vietix  bâtiments  de  rbabitatiofl  de  la  Caravelle,  gérée  par  Vermeil.  — 
Vermeil  fut  cité  dotant  Is  iHbunal  de  Port-Royal ,  qui  ne  prononça  qoe 
le  oonfiscetidn  dss  objets  saisis  «  et  refusa  de  prononcer  l'amende  de 
3,000  fr.  portée  en  Tart*  4  de  la  déelaratioo  du  98  mai  1768  ;^  Attendu 
que ,  pour  qu'an  individu  fût  (passible  de  cette  peine,  il  faudrsil  qu'il  eùl 


découverte  ?  Ceci  fstt  pTne  de  dltBcoUé  potir  le  cas  surtout  0%  9a 
maison  de  l'absent  resterait  occupée  par  ses  domestiques. — Maie 
supposons  que  l'abseDoe  ait  eu  lieu  pour  le  service  de  rttat,  pour 
le  service  militaire,  qui  oserait  prononcer  une  peine  contre  l'ab« 
sent?  tierait*!!  messe  exact  de  le  qualifier  détenteur  en  semMabie 
hypothèse?  Le  détenteur  neseralt-H  pas  plutôt  l'individu  qui  ee« 
ralt  préposé  à  la  garde  de  la  maison?  Ne  fierdous  pas  de  vue ,  tm 
effet,  que,  dans  l'esprit  de  la  Jurlsprudenoo,  le  détenteur  u'eei 
pas  seulement  responsable  el vilement;  Il  est  puni  des  même* 
peines  que  le  serait  le  propriétaire  des  objets  prohibée^  -^  V. 
n«  886. 

Au  reste ,  «■  tempérament  parait  s'éCre  Introduit  en  oe  eeos 
dnns  les  motifs  encore  plus  que  dans  les  dispositifs  des  arrête. 
•^  Il  a  été  jugé  :  t*  que  le  détenteur  (nubergiste  ou  autre)  de 
marchandises  prohibées ,  saisies  cbex  lui ,  n'est  fondé  à  allé- 
guer pour  sa  défense ,  qu'elles  y  ont  été  introduites  à  son  insu , 
qu'autant  qu'il  en  fournit  la  preuve }  qu'en  un  mot,  le  détenteur 
de  tissus  prohibée  ne  peut  être  aCTraochl  de  toute  responssbiiilé 
personnelle ,  qn'nntant  qu'il  fait  connaître  des  individas ,  proprié- 
taires ou  détenteurs  de  ces  tissus ,  contre  lesquels  une  action 
peut  être  efficacement  dirigée  (Crim.  cass.,  18  nov.  1826)  (3); 
— 2*  Que  le  seul  fait  de  la  détention  des  tissus  prohibés  constitue 

participé  à  la  contravention,  et  que,  dans  l'espèce,  le  débarqnesMnt  CraiH 
dnieux  n'a  pu  avoir  lien  an'i  l'ineu  et  s«ins  la  participation  dn  sieur  Ver- 
meil. —  Appelé  —  Arrêt  do  la  commission  d'appel  de  la  Martinique  dn 
7  ocU  1827,  dui  confirme  en  cee  termes  s  «  Atiendn  que  rîea  no  prouve 
an  procès  que  le  sieur  Vermeil  ait  eu  connaissance  du  débarquement  des 
marchandises  prohibées,  à  la  Caravelle ^  —  Qa'il  est,  au  contraire •  aa« 
turél  de  présumer,  d'après  la  distance  de  cette  habitation  à  celle  où  il  fait 
sa  résidence ,  que  le  débarquement  s'est  fait  à  son  inçu  »  que  l'art.  4  ne 
pedt  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  délit  serait  bien  établi  ;  qu'ici  il  ne  l'est 
en  aucune  manière.  »  —  Pourvoi ,  en  ce  que  l'arréi  attaqué  a  méconnu 
la  foi  due  à  On  procès^verbal  qui  faisait  foi  jusqu'à  inscriptiea  de  faux. 
-^  Arrêt  (  après  dél.  en  cb.  du  cens.  ). 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  déclaration  dn  roi ,  dn  88  mal  1788,  et 
Tart*  4  de  l  ordonnance  du  30  juin  1818  ;— Attendu  que  le  procée-verbat 
des  employés  de  la  douane,  régulier  dans  sa  forme  et  affirmé,  fait  foi  de 
son  eontenn  ;— Que  ce  procès-verbal  constate  rintroduction  et  1»  saisie  de 
marchandises  prohibées ,  trouvées  par  eux  dans  une  case  fermée  a  clef  | 
ladite  case  dépendant  des  b&timents  de  l'habitation  de  la  Caravelle,  dont 
le  sieur  Vermeil  est  géreur,  et ,  en  cette  qualité ,  a  les  ole&  en  non  pou* 
voir;  qoe  ,  contre  cette  preuve  légale ,  le  sieur  Vermeil  n'a  peint  rapporté 
la  preuve  que  Pintrodttction  desdites  marchandises  ait  en  lien  par  des 
personnes  étrangères  et  par  un  fait  indépendant  de  sa  volodté)  que,  loin 
de  rapporter  cette  preuve ,  l'existence  en  son  pouvoir  de  la  clef  de  cetie 
case  trouvée  fermée,  et  dans  laquelle  étaient  les  objets  prohibée,  la  situa* 
tioo  de  celte  case  dans  les  bâtiments  de  la  Caravelle ,  confirment  la  pré« 
somplion  de  la  loi,  et  rendent  indispensable  l'application  de  l'amende 
prononcée  par  elle*,— Donnant  défaut  contre  le  sieur  Vermeil  ;-'-Casse,  etc. 

Du  21  déc.  1830.  C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap*»Nioed, 
av.  gén.,  c.  conf.-Moreau,  av.   ' 

(8)  (Douaùes  C.  Berard.)  —  La  conn  ;  —  Vu  TarU  408  o.  înst  crim.t 
les  arl.  89  et  66  de  la  loi  du  28  avril  181 6  ;  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril 
i818;  —  Attendu,  en  droit ,  que  des  dispositions  combinées  des  articles 
de  lois  susénoocés  ,  il  résulte  que  celui  daos  rbabitatiou  duquel  ont  été 
trouvées  des  marchandises  prohibées  et  saisissables  à  l'intérieur,  est  réputé 
détenteur  desdites  marchandises,  et  conséquemmeat  soumis  aux  peines  de 
confiscation  et  d'amende  prononcées  par  les  lois  ;  — Que  le  détenteur  saisi 
ne  peut  alléguer  pour  sa  défense,  que  les  tissus  prohibés,  saisis  cbex  tui| 
y  ont  été  introduits  à  son  issu,  qu'autant  qu'il  en  fournit  la  preuve, 
ainsi  que  l'eiige  la  loi  du  4  germ.  an  2,  de  laquelle  il  résulte  que,  daos 
toute  action  sur  une  saisie,  U  preuve  de  non-contravention  est  à  la  charge 
du  saisi  ;  ~  Que  s'il  pouvait  être  apporté,  à  une  disposition  aussi  gèneraU 
et  aussi  absolue  que  celle  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1818,  quelque 
modification  à  l'égard  des  aubergistes  qui ,  à  raison  de  leur  profusion , 
reçoivent  des  ballots  ou  paquets  fermés  que  font  apporter  les  voyageurs 
logés  dans  leurs  auberges^  ils  ne  peuvent,  en  les  supposant  même  à  l'abh 
de  tout  soupçon  de  complicité,  élre  affranchis  de  toute  responsabilité  per- 
sonnelle, que  lorsqu'ils  font  connaître  les  individus  propriétaires  ou  ex* 
péditeurs  centre  lesquels  une  action  puisse  être  efficacement  e&err4e;  — 
Que  si  des  circonstances  particulières  peuvent  rendre  la  coo*ravfation 
plus  ou  moins  excusable,  ce  n'est  point  aux  tribunaux  qu'il  apparlieut  de 
les  prendre  en  considératioa ,  puisque  la  loi  du  9  flor.  an  7  leur  défend 
etpressément  d'excuser  les  contrevenants  sur  Tiotention ,  et  qu'à  Tadmi- 
nistratiod  seule  est  oonféré  le  droit  de  les  apprécier,  et  de  remettre  ou 
modérer,  s'il  y  a  lien,  les  peines  eneotiraes  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'un 
procès- verbal  régulier,  et  dont  les  énonciations  n'ont  pas  été  contestées , 
constate  quci  le  87  mars  dernier,  les  préposés  des  douanes  sâlsiredt^  an 
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«MlrtvêatM  |>«AiMabl6,'«t'oel«  wê—  4s  la  paît  ^wa  voi- 

t«irt«»r,  l«f|wl ,  qoolqiie  reconnu  et  d6dar6  ite  bMim  <oi ,  ne  p^i 

Mre  affraiichi  4«  touie  ^^«p<MlsaMUté  qu*a«U«i  qu*U  (ail  eomi^re 

Ufi  expéditeur  ou  profiriétaire  eonira  kquel  uoe  acttoa  putoae  èlre 

effix-aeemeut  «wre^  (Grlm.  eaat.,  3â  mai  1828  (l);  ât  |«iUet 

ltt:27,  air.  Leièvre,  V.  a*  988-l«);-^S*  Qua  tatageaU  4a  Iraus- 

port  dont  la  bonne  foi  est  prouvée  el  qui  font  connaîtra  tea  vrais 

muVeura  de  la  fraude,  duivant  étra  ranveyés  daa  peursnitas  axer- 

etes  eaoïre  eux  comme  déteulanfa  d'abJeCa'de  aaalrebande;  les 

ooaipablef  alaai  déeouverta  deivieui  dira  8a«i8pi]sia(Grim.  r^.* 

2i  aov.  1838)  (8).—  V.  ■«  taOd. 

Aiaai,  comoM  ob  la  Tttt  par  oaa  arrête  «iteaa,!!  se  nflH  pas 
aaa  déteatour  de  prouver  qu'il  est  de  èemM  fai,  il  làiut  aueare  ^tt'il 
dise  :  vailà  lu  n'ai  oaupaMe,  et  iqn'it  le  prouva^  8aaa  cala  tes  pé-* 


>«**««>■ 


domicile  d«  Pterra  6«rard,  auberf(ist«  k  lf<*U«  des  titsiig  qgi  mi4  é)^  lé- 
galement reconnus  pruvenir  de  fabrique  élr^n^^re;— Que  cet  aubergiste 
o  a  iiiiiqué  conuur  propnéuûr^  4k  ces  a^arclMa^is^a  de  coair^'JNuiiiie , 
qu'ai)  u^^ociaot  Hrêo^er  éiabli  a  LaxenJii^ar^;^  uUteWfimeuiefk  foiia,  et 
contre  lequel  aucune  pourftoite  ne  pouvait  être  utilement  exercée;  — *  Que, 
dans  ces  circonstances ,  qui  jécarleot  mimt  toute  préa«mpiii»D  4e  iboone 
foi ,  Berard  devait  être  condamné  ,  en  sa  quaJité  de  dét^oieujr  des  objets 
saisis,  coQima  il  l'avait  été  par  le  tribanal  çorrectipoBei  de  tteUi  à  Pamendt 
de  500  fr.,  ladépendammenl  de  la  coofiscatioa  ;  —  Que  cep» ndaj4  la  cour 
royale  de  Melx«  sur  Tappel  du  jugement  reoda  par  ce  tribuoal,  jugeant 
que  fterard  ne  pouvait  être  considéré  conoie  détenteur  responsable  de  la 
contrettande trouvée  dans  une  des chamjl>re  de  son  auberge,  sous  te  pré* 
texte  du  défaut  de  preuve  de  la  connivence  existante  entre  lui  et  t'étran* 
ger  qa*i1  ia diluait ,  lorsque,  par  suite  de  cette  indicatiou,  V/idroiuisira« 
tiOD  des  douanes  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  le  prétenda 
autsur  d«>  la  fraude ,  a  mis  i*appellaiioo  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^  et 
a  renvoyé  Beraré  des  poursaites^  sans  prononcer  même  la  £pn8scatio| 
des  marcbandises  saisies ,  et  sans  statuer  sur  la  demande  qui  lui  en  étail 
farte  ^«r  la  ministère  public;  —  Qae,  sous  ce  double  rapport^  la  cour 
royale  de  Htu  s^est  écanée  des  régies  de  sa  compétence ,  et  a  violé  les 
art.  99  lie  la  li^  du  28  avril  1818,  et  43  de  la  loi  du  81  avril  1818; 
—  l^ar  ces  mtiilfs ,  joignant  les  pouvoirs  formés  tant  p»  fadmiaistralion 
des  douanes  que  par  le  ministère  public ,  et  statuant  en  nséme  tempe  sur 
\*nn  et  f  autre  pourvoi ,  casse  et  annule  Tarrèt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Mets ,  cbaiabre  des  appels  de  police  correctionnelle  ^  le  ?  aoftt  deroierp 
en  faveur  de  Pierre  Berard ,  aubergiste  à  Mets. 
Ba  18  nav.  1828.-C.  C,  di.  crim.-HH.  PortaYis,  pr^-Cbantereyoe^  r» 

(1)  /  Pauanas  C.  taiffier.  )  *^  La^mm;  -^  Va  les  erl.  «8 ,  lit.  $ 
de  ta kiia  88  aw.  iSfg;  43^  4Jt.«  le  la  M  du  84  avr.  iMê ;  let  art, 
7ot8i,lJC.8delai«du4  &um.  an8,at4'«LI7,liL4daklai4la 
8  flttr.  au  Tf'-^iiaadii^iee  dupit ,  qoe,  diaprés  ies  disposiiiaof  céaéeatei 
et  abwUies  des  daaapniuéèrc^  ioisettadaiMs,  tous  tadividas  iranaée  aiisis 
4e4ias«spiaèib4e  en  «eut  luapaasaMes^  par  4b  aanl  (ad  fluMiil  de  1$ 
délaBUaa»et«paee«bifla  des  auMades  «C  aatres  peiaes  qa^dlee  pnean*- 
eeot^  flVMS  qu^avoMkeaalM  pneaf»  deioalpalbiM  eoitadeanain  paurlaur 
ipoada»utioa ,  puisfu'atta  toraws  àt  la  loi  da  4  feria.  aa  S ,  daas  toute 
acljensur  uae  saisia^lapneasiede  «aa'CQatraueaeieauBt  àtodliae^da 
saisi  ;  ^  QwtU  toi  u*e  poîiaA  fait  de  diilindien,  ai  éàtitU  d^aepisaa  paur 
auouae  peraaaae ,  à  raieen  des  cineaastaaaes  pajdicidiUras  qui  aa  peuvent 
empècber  les  euiles  4^1es  de  U  délentioa;  -—  i}ue«'ilpoui»i^dlr.eap* 
porté  a  une  disposition ,  aussi  indéfioia  que  oiaUe  de  IVt.  43  de  la  loi^de 
81  avr.  1818,  quelques  modificatioas  à  l'égard  4Qe«oiluriei!sqtti  auraient 
pu  recevoir  à  leur  in«u  desabjets  prohibés^  saas  avoir  pris  las  précautions 
que  leur  état  exipe«  ils  ne  pourraJAii^^n  ies  sapposaot  jotooeâ  Talri  de 
tout80.u,pçondex:ompliciLé«  être  affrancbis  de  toute  respoasaluJiJlé  pariMon* 
Belle  «  que  Lorsqu'ils  eMt  fait  ouBuaiire  las  pr(;^iétaires  ou  ^expéditaers 
contre  lesquels  une  action  ^i^se  être  elficacaïuejU  exercée,  aH  justifié 
ainsi  qyils  n'ont  éié  que  les  Jiostrumentspai^siU  de  ta  fraude;  — Quex;'.est 
ce  qui  résulte  des  dispositions  de  Tart.  28^  tit  8  de  la  loi  du  82aaùt 
1T91  «  combinées  avec  les  autres  dispnsiiioaa  de  cette  lai  ;  que  ai  les  voi* 
luriets  publics  n^oatpas  te  droit  d'ouvrir  ies  paauets  ou  balials  ^ui  Mur 
sont  conbéi^  ils  doivent  être  en  étatde  Jaire  oonaauM  ceu^  contre  iesqiieJs, 
•D  cas  de  contravention ,  des  poursuites  peuvent  être  dirigées  d*«ae  ma- 
nière utila^  même  refuser  des  paquets  o»  ballots  doat  les  expéditeurs  ne 
leur  présenteraient  pas  des  garanties  suffisantes^  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  nature  de  leur  service  qu'en  prouvant  d'une  maaière suffi* 
saste  que  oe  n'est  pas  pour  leur  propre  compte  et  celui  de  lenrs  agents  ^ue 
le  délit  s  est  opéré;  —  Qu'enfin ,  si  des  «incaastaoces  particaliêrespau- 
vaieaA  rendre  quelquefois  la  contravention  plus  ou  moins  excusable ,  ce 
«'•est  point  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  les  prendre  en  considération, 
aui^que  la  loi  du  8  flor.  an  7  ieur  défend,  en  termes  Jtormels,  d'excuser 
les  contrevenants  sur  rLaleDUon,et  qu'à  l'adsoànistratiAn  seule  est  CAuXéré 
ie  droit  d^^pprécier  ces  circonstances  et  de  remeUre  au  medÂrerp  s'il  y  a 
lieu  «  les  pei  nés  encourues  ; 

£t  aUeadu,  en  fait»  qu'un  procès- verbal  régulier  .9t  dont  ies  éooacia- 


uaiildf  qui  a'ailaelieAi  ^mtiàiiêU  4é<diiilM  i(dV8«t  lui  4tr8  ap* 
plaquées. 

f  #4li.  fin  matière  deeduiravepUau  aui  Ifia  due  douanes,  la 
lui  alt^iet  dfaJeuiauicdQa  qui  agfaseut  pour  liNir  propre  eoflipt«^  el 
«eux  qui  egisaeut  peur  le  eeuipie  d'ftuinii-  «-^  Aiesi,  il  a  éta  jugé 
que  leeemmlesieQDalrequl  lepréeeete  au  l^ureau des  douanes  peur 
faire  expédier  des  mareliaediaeff  eu  Irausit  ei  qui  restai  uu  cer- 
tifleat  d'erigiee  Avee  dddarailpp  détaillée  éê9  MrieaiHe,  doit,  si 
eeue  dddareiieu  eei  luCérleure  à  la  queetilé  pfltoetlfe  des  ner- 
ctiaBdises,  dire  eoaaiddré  cesBiop  ppopérauià  l8  apuiruveutleu  tt 
puni  des  peiuea  pivuouaé»  par  la  toi»  et  ot'll  epposerill  eu  vain 
que  la  eouiruveutiou  dieil  éHk  «Pfutulsp  tpreqp'il  s'esl  prdaeuié, 
et  qu'il  n'est  aueuneiDpei  diaèli  par  des  faite  auldrleura  flu'U  e'îeD 
eeéi  rendu  eompllae  (Crlp.  mm,,  %^  iuiu  i8H)  («). 
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tiens  n'ont  pas  été  contestées ,  constate  que  «  Le  18  cet  1885.  las  préposés 
des  douanes  ont  saisi,  à  Tbôtel  desposlfs,  Sur  Grégoire  Bouvier,  «courrier, 
ciaqnaaije-tfois  pièces  de  tissus  de  colon  trouvée^  dans  La  malle- po»j« , 
qu'il  venait  de  /poeduire  de  Caen  k  Paris.el  qur  le  jury  a  déoluré  dfpui^i  être 
d'arigias  étrangère  ;  -<-Q«e  le  sieur  Blonde),  iodiqsié  comme  desliaaJaire,  a 
déclaré  être  étranger  à  cette  expédition;— Que  la  Âll«  Lemonnier,  commis- 
sjoanajra  des  courriers  à  Caen,  et  qui  avait  remis  à  Bouvier  ie  cartoa  conte- 
aaat  Lee  tissns  de  fabrique  éir^ingèrji,  assignée  avec  lui  devant  le  iribuoai 
cerrectioaael  de  ia  Seiae,  %,  ainsi  que  lui,  indiqué  Cùmrn*  expéditeur  de 
ees  olyets^ée  contrebande  Laard-4agot|  marcbaad  de  deateiles,  demeurant 
à  £4en;^Que  m  indirida  a  demeuré  eu  effet  dans  cette  ville  ;  a^is  que, 
A^9i^frt»  les  renseignements  fournis  par  le  prociuneur  4u  roi,  tombé epfaiUUe, 
fagiiif  et  prebabtement  eacbé  daas  Paris  pour  se  soustraire  aux  maed^ts 
d'amener  et  d'airèt  décerods  jpootre  lui  ,i}  n'a  point  été  trouvé  I  Casu  el 
n'a  point  compara  devant  le  tribunal  eorxecUonnel«  quoique  ^^ité  à  la  rs- 
gaête  de  la  fille  Umonnier  qui  l'y  avait  ap$)clé  en  garantie;  -*  Que,  de 
ees  Aujis,ii  résulte  évidemment  que  fiowier  n'a  point  (ait  connaître  un 
expéditeur  pu  propriétaire  que  nuissent  atiaiodre  efficacement  ies  pour- 
saites  de  l'administraLion  des  snuanes;  fin»  «  4^  lors ,  et  même  en  le  dé- 
clarant détenteur  de  bonne  fpi  «  les  trilûiÂaux  «  saisis  de  raffaira  doni  ii 
s'agit ,  ne  pouvaient  le  dispenser  dee  peines  prononcées  par  la  loi  ;  -^  Que 
cependani  le  tribunal  ^sorrectiaenel  ne  la  ^eine»  sous  prétexte  que  ta  ulle 
Lemonnier  et  bouvier,  en  imsani^çonaaitre  LJtsrd-dngot  somme  expiai- 
leur  âM  tissas  saisis*  ont  rempli  les  ebljgajions  qui  Jiear  dtaient  pceecriies, 
quaad  aunnneantion  uiilenepeut  être  exercée  eontre  lui«  a  renvoyé  jBau- 
fier  dse  poursuites  de  Tadminislration  ^  et  n'a  pffmùùoé  de  ooedamnalioa 
que  cnnire  liuard^Angot;  ^  Que  la  caur  royale*  saisie  de  l'appel  de  ce 
jugement  f  voyant  dans  Bouvier  un  détenteur  de  bonne  ioi  »  à  qui  ii  aidait 
suflï  d*indiq«er  on  expéditeur  contre  iMuel  un  ji^ment  par  datant  neait 
été  pcononfé*  a,  par  son  arrêt  du  ^3  juillet  ^JB:^,. débouta  1  adminisMUon 
de  son  opposition  à  l'exécution  d'un  précédent  arrêta -son^rmalif  du  H^e- 
nteat  corxaclionnel  du  8d  férffier  précédent  ;  -<^ë%  qaei  ladite  Q»ur  royale, 
partageant  les  vices  dudit  jogemenl,  a  violé  tant  les  art.  7  et  83,  tit.  6,  de 
te  toi  du  4  germ.  an  8,  et  47,  tit.  4, de  4a  lai  du  8  Oor.  aa  7,  que  tes  art. 
48,  tit.  8,  êe  la  lai  du  88afv.iei8,4!i4S,4it.4,  de  te  toi  du  81  avr.tdiS; 
«--Caffm1'arrètdeto«eur#ofaledeParis,du  43 juillet  1887. 

IHt^«aut  4488  (et  aau  188f)««C.  C,  a8.  cmi.4iM.  BafHy,  pr.* 
dmuterefue,  tap. 

ÇX)  /Grocq  C.  douanes.)  —  tx  corn;—  Bar  le  trofsfème  moyen*  tiré 
af  le  demandeur  d'une  pi^tendue  teuese  application  des  art.  43  et  diS  de 
a  loi  du  81  avr.  4818,  en  «e  gu'aa  fond,  les  faits  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué  ne  constf tueraient  pas  le  délit  prévu  par  lesdite  articles 
dont  n  a  été  fait  apjirtication  8  la  cause  :  —  Attendu*  en  droit,  que  .si, 
tTeprês  les  dispositions  de  4ad1tetoi  de  4818,  le  (ait  seul  de  ta  détention 
matérielle  d'an  objet  de  contreban.de  peut  donner  lieu  ^  l'application  des 
peines  qu'elle  prononce,  sans  qu^il  sott  besoin  de  prouver  contre  le  déten- 
teur sa  partici^iition  réelle  au  délit,  il  est  dansfesprit  de  la  loi,  comme 
dans  les  principes  de  la  justice,  ^e  des  agents  de  transport^  dont  la 
bonne  foi  est  prouvée,  et  qui  font  connaître  les  vrais  auteurs  de  la  fraude, 
soient  renvovés  des  poursuites,  et  que  les  coupables  soient  ainsi  décou- 
verts et  punis  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale  de  Paris  a  déclaré 
qu'il  Insulte  de  riaslroction,  dee  débats  et  des  pièces  de  la  cause  qaejles 
tissus  étrangers  saisis  parla  douane  ont  été  déposés  è  Bouai^  et  expé4iés 
&  f  aris  par  Crucq  ;  qu^ainsi  H  doit  être  considéré  comme  le  véritable  dé- 
tenteur ;  que,  dans  cet  état  des  faits  par  elle  reconnus  et  dédarts,  ladite 
cour  royete  n^a  fait  i^o'une  juste  epplicatiou  des  art.  43  et  46  de  la  loi  du 
84  awr.  4818;— Bejette. 
Du  81  oov.  1888.-C.  G., eh.  crim.-MM.  Battly,  pr.-Ghaatsreju^  mp. 

(3)  .(Douanes  C.  Marcoz.)  —  La  coma  ;  -^  Vu  fart.  ^5  de  la  loi  do 
I0brum.an  j(;— Vu  ausai  les  art.  81  et  88  du  Ut^  8de  Uloi  du  88neût 
1791  ;  —  Et  l'art.  4  du  tU.  42  de  la  même  lei;  ^  Mlemin  qu'il  était 
régulièrement  conslate  que  c'est  te  sieqr  Uancox  qui  s'était  présenté  en 
b^r<^au  de  la  douane,  pour  y  Xaire  expédier  .an  transit,  avec  destination 
pour  renUnepèt  de  Gênes,  les  marchandises  dont  il  s'agit  venant  de  i'é- 
trang^r  ;  -*  Que  c'est  iui  qui  était,  è  cet  allât,  pqcteur  du  nsriificat  d'n^i- 
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1 OO  • .  Leâ  maîtres  sod! ,  en  matière  de  douanes  surtout,  respon- 
sablesdu  fait  de  leurs  subordonnés,  lia  étéjogé  :  1  «  que  raction  diri- 
gée contre  le  maître,  comme  responsable  du  délit  de  fraude  com- 
mis par  son  domestique ,  ne  devant  être  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel  que  par  exception  et  comme  accessoire  à  la  contes- 
tation sur  le  fait  principal  constitutif  du  délit ,  il  en  résulte  que , 
si  l'action  civile  n'a  point  été  Jointe  à  l'instance  correctionnelle, 
par  suite  de  l'irrégularité  de  l'assignation  donnée  au  maître, 
cette  action  ne  peut  plus  être  ultérieurement  poursuivie  que  de- 
vant les  tribunaux civils(G.  civ.,i382,  Douai,31  août  1832)(i); 
— 3<>  que  la  loi  du  6  flor.  an  7,  qui  permet  d'afficher  copiedu  pro- 
cès-verbal à  la  porte  extérieure  du  bureau  des  douanes,  pour 
valoir  assignation  vis-à-vis  des  prévenus  qui  ne  sont  point  pré- 
sents ,  ne  peut  concerner  que  les  personnes  accusées  de  fraude , 
et  non  celles  seulement  responsables  des  faits  et  actes  de  leurs 
subordonnés  (même  arrêt). 

gine,  contenaDt  déclaratioD  de  Tespèce  et  de  la  goaniité  desdiles  marcbaD- 
dises;— Qu'il  devenait,  par  ce  seul  fait,  pereoonellemeDt  responsable  de  Ti- 
nexactitade  de  cette  déclaration,  comme  Taoraient  été  les  propriétaires  on 
les  voituriers,  si  c'eût  été  par  eux  qoe  le  transit  eût  été  demandé,  parce  qu'en 
matière  de  contravention  aux  lois  des  douanes,  la  loi  atteint  également  ceux 
qui  agissent  pour  leur  propre  compte  et  ceux  qui  agissent  pour  le  compte 
d'autroi  ;— Attendu  qu'il  a  été  pareillement  constaté  qu^il  s'est  trouf  é  dans 
un  des  ballots  déposés  la  veille  au  bureau  de  la  douane  par  les  voiluriers, 
soixante-deux  pièces  de  moucboirs  de  mousseline  excédant  ce  qui  était 
porté  au  certificat  d'origine  et  en  la  déclaration  ;  -^  Qu'il  est  pleinement 
indifférent  que  l'importation  se  trouyftt  effectuée,  par  l'arrivée  des  mar- 
ebandisest  avant  que  le  sieur  Marcoz  se  soit  présenté  pour  requérir  le 
transit;  que,  par  leur  mise  en  dépôt  dans  le  bureau  de  la  douane,  jusqu'à 
ce  qu'on  vint  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ces  marcban- 
dises  étaient  restées  en  état  d'importation,  comme  au  moment  de  leur  in- 
troduction ,  et  que  la  contravention  n'ayant  pu  être  découverte  et  con- 
statée qu'alors  que,  par  le  résultat  de  la  vérification  qui  en  a  été  faite,  il 
a  été  reconnu  qu'il  y  avait  soixante-deux  pièces  de  moucboirs  de  mousse- 
line non  portées  en  la  déclaration,  ni  mentionnées  dans  le  certificat  d'o- 
rigine, la  saisie  a  pu  et  dû  être  poursuivie  contre  celui  qui  avait  fait  ou 
présenté  la  fausse  déclaration,  et  qui  coopérait  ainsi  à  la  contravention  ; 
—  Qu'ainsi,  en  jugeant  que  ce  n'était  pas  par  le  sieur  Marcos  que  les 
objets  saisis  avaient  été  introduits,  et  que  rien  ne  constatait,  dans  le 

Îirocès-verbal  des  préposés,  qu'il  eût,  par  des  faits  antérieurs,  coopéré  à 
eur  importation,  la  cour  de  justice  criminelle  qui,  par  ces  motifs ,  t'est 
bornée  à  prononcer  la  confiscation  des  marcbandises,  et  a  renvoyé  le  sieur 
Marcoz  de  l'action  dirigée  contre  lui,  sons  le  rapport  des  autres  peines 
encourues,  a  méconnu  le  vœu  des  lois  ci-dessus  citées,  et  en  a  violé  les 
dispositions  ;  —  Casse. 
Du  28  juin  1811.-G.  G.,  sect.  crim.-Mlll.  Barris,  pr.-Ratand,  rap. 

(1)  Etpicê  :  —  (Leboucq  C.  douanes.)  —  Une  décision  contraire  à 
la  proposition  énoncée  ci-dessus  avait  été  consacrée  par  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Lille,  du  6  août  1832,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que 
les  délits  relatifs  aux  matières  de  douanes  sont  mis,  par  une  loi  spéciale, 
sous  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels;  —  Que  les  tribunaux 
doivent  statuer  sur  les  actions  civiles  lorsqu'ils  sont  saisis  de  l'action  cor- 
rectionnelle ;  que  l'action  en  responsabilité  civile,  intentée  par  l'adminis- 
tration des  douanes  contre  Leboucq,  n'est  que  la  conséquence  de  l'action 
correctionnelle  dirigée  contre  Vanlerbergne,  son  domestique;  qu'on  allé- 
guerait en  vain  que  le  tribunal  correctionnel  a  épuisé  sa  compétence  en 
Îirononçant  sur  l'action  correctionnelle  dirigée  contre  Vanlerbergne  ;  que 
e  motif  pour  lequel  il  n'a  pas  été  statué  sur  l'action  en  responsabilité  ci- 
vile, c'est  que  les  poursuites  avaient  irrégulièrement  été  faites;  que,  de- 
puis, l'administration  les  a  régularisées.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  l'amende,  en  matière  de  douanes,  n'est 
point  une  peine,  mais  qu'elle  est,  de  même  que  les  frais,  une  simple  ré- 
paration civile;  que  l'action ,  dès  lors ,  dirigée  contre  le  maître,  en  tant 
que  responsable  du  délit  de  fraude  commis  par  son  domestique,  ressort, 
par  sa  nature ,  des  tribunaux  civils  ;  que  ce  n'est  que  par  exception ,  et 
comme  accessoire  à  la  contestation  sur  le  fait  principal  constitutif  du  dé- 
lit, qu'elle  peut  être  portée  devant  les  juges  correctionnels;  qu'il  suit  de 
h  que ,  si  l'action  civile  n'a  point  été  jointe  à  l'instance  correctionnelle , 
cette  première  conserve  son  caractère  et  reste,  comme  principale,  dans 
l'attribution  des  tribunaux  civils;  —  Considérant  que  cette  action  ne  peut 
être  liée  au  procès  correctionnel  que  par  la  comparution  volontaire  de  la 
partie  sur  une  assignation  régulière,  ou  qui  le  serait  devenue  dans  le  cours 
des  débats;  —Considérant,  au  cas  particulier,  que  Leboucq,  défail- 
lant, n'a  point  été  dûment  appelé  dans  l'instance  où  il  a  été  statué  sur  le 
délit,  ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement  devenu  irrévocable  ;  —  Que  l'ac- 
tion de  la  douane,  exercée  après  que  la  juridiction  correctionnelle  se  trou- 
vait épuisée,  n'a  pu,  dès  lors,  que  procéder  isolément  et  ressortir  des 
tribunaux  civils;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  an 
néant)  le  déclare  nui  et  incompétemmoot  rendu;  renvoie  la  cause  et  les 
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l#OII.  2*  Cofsittcfsiirs  de  voUurês  publiques»  — 
riers  et  porteurs  des  objets  de  fraude  sont  assimilés 
tenrs,  et  en  conséquence  ils  sont  personnellemeni 
du  fait  de  la  contravention ,  et  par  suite  de  l'amende  (Ci 
cass.,  li  juin  1813  (2),  ainsi  que  des  autres  peioes  qol  wm 
attacbées  à  la  contravention  ou  aux  délits ,  par  te  seul  Cûl  de  la 
détention. 

Les  conducteurs  des  voitures  publiques  sont,  eo: 
simples  voitoriers  *  exposés  aux  mêmes  peines. —  C'est 
qu'iiaétélugé:i<*qtte  laconûscation  des  chevaux etaatres 
de  transport  des  marchandises  prohibées,  doit  avoir  lieu 
voiturier  chargé  de  les  conduire,  alors  même  que  le  propriéUiri 
des  marchandises  serait  sur  les  lieux,  et  en  aurait  fait  la  déda» 
ration  (Crim.  cass.,  27  mars  i818)  (3)  ;  —  %•  Que  le  oimdselesr 
et  le  directeur  d'une  voiture  publique  sur  laquelle  on  a  cbargé 
des  tissus  prohibés  sont  passibles  de  l'amende,  par  cela  seel 


le 


parties  devant  les  juges  civils  ;  condamne  l'administratioD  des 
aux  dépens  des  deux  instances;  ordonne  qae  l'amende  oonsifciiée 
restituée. 
Du  31  août  183S.-G.  de  Douai ,  ch.  corr. 

(2)  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Auriac,  etc.)  —  La  coub  ;  —  Va  le»  sit.  1, 
tit.  5,  L.  22  aottt  1791;  4,  tit.  12,  même  loi;  17,  lit.  4,  L.  9  flor  aa?, 
et  1,  décr.  8  mars  1811;  —  Attendu  que  les  voituriers  ou  porUtaim  dei 
objets  de  fraude  sont  rendus  personnellement  responsables  du  fait  ëe  li 
contravention ,  et  que,  dans  l'espèce,  le  nommé  Jean  Aariac  ayanl  été  It 
conducteur,  sur  son  mulet,  de  la  cassoonade  dont  il  s'agit,  il  devait  éin 
condamné  à  toutes  les  peines  déterminées  par  la  loi;  —  Que,  s'il  eet  fc- 
mellement  défendu  aux  juges  de  modérer  les  amendes  et  confiscations,  ùi 
ne  peuvent,  à  plus  forte  raison,  ne  pas  les  prononcer,  même  lorsqae  la 

{prévenus  peuvent  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi;  — Qoe,  daos  ce  c»,la 
oî  du  23  brum.  an  3  attribuait  exclusivement  à  la  commissioa  des  le- 
venus  nationaux  le  droit  d'avoir  égard  aux  circirconstances  qui  poumiol 
faire  présumer  que  la  contravention  avait  été  involontaire  ;  —  Qae  Pu- 
reté du  gouvernement,  du  10  fruct.  an  10,  et  le  décr.  do  18  oeL  ISfO 
n'ont  rien  changé  à  cette  loi ,  en  tant  qu'elle  réservait  à  l'adminlslraiiea 
suprême  le  droit  de  remettre  ou  de  modérer  les  peines  ;  qu'ils  n'ont  lui 
que  restreindre,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  donnés  à  l'autorité  admiaistn- 
tive  qui  remplace  aujourd'hui  la  commission  des  revenus  nationaBx ,  et, 
par  conséquent,  qu'ils  ont  de  plus  en  plus  confirmé  la  défense  quelaiai 
du  23  bram.  an  3  renouvelait  implicitement  aux  tribunaux  de  prendre  et 
considération  les  preuves  ou  les  présomptions  plus  ou  moins  fortes  de  h 
bonne  foi  que  les  contrevenants  allégueraient  pour  leur  justification;  — 
Que  cependant  c'est  sur  le  motif  de  l'ignorance  où  était  Anrîac  de  ce^ 
contenait  le  sac  qu'il  transportait,  et  par  conséquent  de  la  bonne  foi  et 
voiturier,  que  la  cour  prévôtale  d'Agen,  prenant  cette  circonstance  en  coi- 
sidération ,  l'a  renvoyé  de  l'action  de  la  régie  des  douanes  ;  —  liais  fa 
ce  motif  même,  loin  de  pallier  ou  de  couvrir  l'infraction  commise  aux  dis- 
positions des  lois  ci-dessus  citées,  l'aggrave  encore,  puisqu'il  était  expres- 
sément défendu  aux  jn^^s  d^y  avoir  égard  ;  —  Statuant,  en  ?erta  de  l'ut 
442  c.  inst.  crim.,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  casse  et  an- 
nule, dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  en  fines 
de  Jean  Auriac,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  prévêtale  des  douanes. 
Du  11  juin  1813. -G.  G-,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataod,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Haffner.)  — -  La  coue;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  5,  de  b 
loi  du  22  août  1791,  Part.  10  de  la  loi  du  4  germ.  an  2  et  l'ait.  41  et 
la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  desloii 
ci-dessus  citées,  toute  importation  de  marcbandises  prohibées  donne  iiêi 
à  la  saisie  et  confiscation,  non-seulement  de  ces  marchandises,  maisaossi 
des  moyens  de  transport,  et  en  outre  à  une  amende  dont  les  propHétaires, 
les  voituriers  et  conducteurs  sont  déclarés  solidairement  passibles;  qoe 
cependant,  dans  l'espèce  ,  où  les  objets  dont  il  s'agit  étaient  chargés  sir 
une  voiture  conduite  par  le  nommé  Haffner,  auquel  la  saisie  en  a  aossi 
été  déclarée,  ainsi  que  celle  de  la  voiture  et  des  chevaux,  la  cour  royale 
de  Colmar,  après  avoir  déclaré  que  Haffner  n'était  point  voiturier  public, 
ni  par  conséquent  tenu  d'avoir,  comme  tel,  des  feuilles  de  voiture  et  dn 
registres,  et  considérant  d'ailleurs  que  le  propriétaire  s'étant  trouvé  pié- 
sent  et  ayant  lui-même  fait  sa  déclaration,  cette  circonstance  faisait  ces- 
ser toute  responsabilité  personnelle  du  voiturier,  a  réformé  par  ces  aotife 
le  jugement  correctionnellement  rendu  en  première  instance,  quant  an 
condamnations  prononcées  contre  ledit  Haffner,  et  l'a  renvoyé  de  tonte 
action  ;  mais  que ,  d'un  côté ,  c'est  précisément  parce  que  Haffner  n'étaii 
point  voiturier  public,  qu'il  n'aurait  même  pu  se  prévaloir  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  29  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  août  1791,  qui  n'a  établi  une 
exception  qu^en  faveur  des  messageries  et  voitures  publiques  ;  que ,  d'as 
autre  côté,  la  loi  qui  déclare  les  voituriers  et  conducteurs  solidaireneat 
passibles  de  l'amende,  ne  fait  point  de  distinction  ponr  les  cas  où  le  pro- 
priétaire se  trouverait  présent  ;  que  la  confiscation  des  moyens  de  trass^ 
port  est  ordonnée,  quel,  qu'en  soit  le  propriétaire,  et  que  les  voitoriena 
conducteurs  sont  généralement  rendus  solidairement  passibles  de  l'asïeid*. 
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que  la  Toiture  était  attelée  et  prête  à  partir  lors  de  la  saisie 

(Crim.    cass.,  i»  déc.  i826  et  26  avril  1828  ,  Y.  n«  984)  ;  — 

3^    Que  ia  circonstance  qa'une  voiture  publique ,  sur  laquelle 

on    a   chargé  des  tissus   prohibés,  était  attelée   et  prête  à 

partir  lors  de  la  saisie ,  suffit  pour  entraîner,  avec  la  conflsca- 

tloQ   df)s  marchandises ,  l'amende  et  la  confiscation  des  moyens 

de    transport,  et  cela,  quoique  la  voiture  ne  fût  pas  encore 

en  circulation  et  que  la  feuille  du  départ  n'eût  pas  encore  été  si* 

anée  etremiseauconducteur(Grim.cass.,i*'déo.  i826,et26avr* 

\%%Sy  \.  n*  984);—  4»  Que  l'art.  29,  Ut.  2,  de  la  loi  du  22  août 

1791 ,  qui  exempte  de  toute  responsabilité  les  voiturlers  publics, 

aaof  seulement  leur  recours  contre  les  propriélaires,  dans  le  cas  où  ils  ao- 

raient  été  induits  en  erreur  sur  la  nntnre  des  objets  au  transport  desquels 

ils  auraient  participé  ;—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  5  fé?.  1818. 

Du  27  mars  1818.-C.  C,  sect.  €rim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  1**  Espèce  :  —  (Douanes  C.  messageries  royales.)  —  Là  cona;— 
Va  les  art.  29,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août  1791,  59  et  66  de  la  loi  do 
S8  avr.  1816;  —  Attendu  que  toule  contravention  aux  lois  de  douanes 
donne  lien  k  une  condamnation  à  Tamende  ;  —  Que,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  frappées  de  prohibition  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  Fart.  1, 
lit.  5,  de  la  loi  du  22  août  1791,  vent  que  les  propriétaires,  marchands, 
Toituriers  et  antres  préposés  à  la  conduite  soient  solidairement  condam- 
nés à  une  amende  de  500  fr.;  —  Que  la  loi  do  28  avr.  1816,  qui  or- 
donne la  recherche  et  la  saisie  dans  toute  Pélendue  du  royaume,  des  ob- 
jets y  désignés,  veut  aussi  qu'entre  la  confiscation,  les  délinquants  soient 
condamnés  à  nne  pareille  amende;  —  Que,  si  par  l'art.  29,  tit.  2,  de  la- 
dite loi  do  22  août  1791»  non  abrogé  par  des  lois  postérieures,  il  a  été 
établi  une  exception  en  faveur  des  messagers  et  voituriers  publics,  cette 
exception  n'est  point  absolue  et  indéfinie  ;  que  la  loi  y  a  attaché  la  condi- 
tion que  les  marchandises  trouvées  et  saisies  sur  les  voitures  seraient 
portées  sur  la  feuille  qu'ils  sont  tenns  de  représenter  pour  servir  à  la  dé- 
claration ;  —  Qne  ces  dernières  expressions  n'ont  point  été  insérées  dans 
la  loi  sans  intention  et  sans  objet,  et  que  do  leur  combinaison  avec  l'art.  8 
du  même  titre,  qui  vent  que  les  déclarations  soient  signées,  et  par  consé- 
quent fassent  connaître  ceux  contre  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  diriger 
les  poursuites,  en  cas  de  contraventions,  il  soit  nécessairement  que  les 
voituriers  publics  ne  peuvent  être  affranchis  de  la  responsabilité  à  laquelle 
sont  soumis  tous  les  autres  voituriers,  qu'autant  que,  par  la  feuille  qu'ils 
sont  tenus  de  représenter,  l'administration  des  douanes  aurait  été  mise 
en  état  d'exercer  contre  les  propriétaires  ou  expéditeurs  des  objets  saisis 
les  poursuites  nécessaires  pour  faire  prononcer  tontes  les  condamnations 
ordonnées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  de 
marchandises  prohibées  trouvées  et  saisies  sur  une  des  voitures  de  l'ad- 
ministration générale  des  messageries,  la  feuille  de  chargement  mention- 
nait comme  destinataire,  le  sieur  de  Francoley^  me  Neuve-Saint-Denis, 
n*  46,  lequel  a  méconnu  l'envoi  fait  sous  son  nom,  sans  aucune  indication 
de  l'expéditeur,  qui  est  resté  inconnu  ;  ^  Que  le  tribunal  correctionnel 
de  Paris,  jugeant  qu'en  cet  état,  rien  n'établissait  qne  les  administra- 
teurs des  messageries,  délenteurs  des  objets  saisis,  n'avaient  été  que  des 
instruments  passifs  de  la  fraude  qui  s'était  opérée,  a,  par  jugement  do 
27  fév.  dernier,  prononcé  la  confiscation  des  marchandises,  et  condamné 
lesdits  administrateurs  à  l'amende  voulue  par  la  loi  ;  —  Mais  que,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Paris  l'a  infirmé  quant  à  la 
peine  de  l'amende,  qui  avait  été  prononcée  sur  le  seul  motif  que  les  mar- 
chandises avaient  été  portées  sur  la  feuille,  et  que  d'après  la  disposition 
de  ialoi,  les  voituriers  publies,  pour  jouir  de  l'exception  établie  en  leur 
faveur,  ne  sont  soumis  à  aucune  autre  obligation  ;  —  En  quoi  ladite  cour 
a  méconnu  et  violé  le  vœu  dodit  art.  29,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  août 
1791,  et  par  suite  violé  aussi  la  disposition  de  l'art.  66  de  la  loi  du 
28avr.  1816  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
de  Paris,  le  24  juin  dernier. 
Do  13  déc.  1S18.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

2*  J^ipéee  :  —  (Douanes  C.  messageries  de  Langres.) — La  cour  ;  —Vu 
les  art  1,  tiU  5,  et  29,  tit.  S,  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  59,  tit.  6,  de 
la  loi  du  28  avr.  1816;  66  de  la  même  loi;  43  de  la  loi  du  21  avr. 
1818;  —  Vu  enfin  l'art.  484  c.  pén.,  portant,  etc.  ; 

Altendu  que,  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  de  marchandises  prohibées, 
trouvées  et  saisies  à  leur  arrivée  à  Paris,  sur  nne  des  voitures  de  l'ad- 
BiDJslration  des  messageries  venant  de  Langres,  la  feuille  de  charge- 
ment mentionne  comme  destinataire  les  sieurs  Corret  et  comp.,  fanb.  Saint- 
Deois,  n*  67,  lequel  a  déclaré  n'avoir  aucune  connaissance  de  cet  envoi, 
snquel  il  était  absolument  étranger,  n'ayant  aucun  correspondant  à  Lan- 
ares,  et  pour  expéditeur  le  sieur  Verdet,  sans  aocone  autre  indication  ou 
désignation  de  sa  personne  ;  —  Qne  le  tribunal  correctionnel  de  Paris, 
jugeant  qu'en  cet  état  les  administrateurs  des  messageries  devenaient 
personnellement  responsables,  les  a,  par  jugement  du  26  mars  dernier, 
condamnés,  outre  la  confiscation  des  marchandises,  à  l'amende  ordonnée 

Kla  loi;  —  Mais  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de 
is,  par  soa  arrêt  da  11  juin  suivant,  l'a  réformé  quant  à  la  peine  de 


lorsqu'ils  ont  porté,  sur  la  feuille  destinée  à  leurs  déclarations, 
les  marchandises  saisies  sur  eux  comme  prohibées,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  désignations  portées  sur  cette  feuille 
seront  suffisantes  pour  mettre  la  régie  en  état  d'exercer  un  re* 
cours  contre  les  cbargeurs  ;  qu'ainsi,  on  ne  peut  dégager  de  toute 
responsabilité  le  voiturier  public,  s'il  s'est  contenté  de  désigner 
un  destinataire  qui  a  méconnu  l'envoi  fait  sous  son  nom,  sans  in- 
diquer l'expéditeur,  ou  bien  en  menlionnant  seulement  son  nom 
sans  signature  et  sans  autre  énonclation  spéciale  qui  pût  diriger 
contre  lui  les  poursuites  de  la  régie  (Crim.  cass.,  13  déc.  1818; 
19  août  1819,  28  avril  1820)  (1).— Sept  autres  arrêts  ont  été 

l'amende  prononcée  contre  lesdits  administrateurs,  sur  les  motifs  qne  It 
loi  du  28  avr.  1816,  en  ordonnant  la  saisie  et  confiscation  des  tissus 
étrangers,  même  dans  l'intérieur  du  royaume,  avait  introduit  un  droit 
nouveau;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791,  n'étant  rela- 
tives qu'aux  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  ne  pou- 
vaient  être  invoquées  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  que  la  loi  de  1816  et  celle 
de  1818  ne  spécifiaient  pas  les  obligations  des  messageries  ;  qne  le  terme 
de  détenteur,  dont  elles  se  servent,  ne  doit  pas  s'entendre  dans  un  sens 
matériel  et  absolu  ;  qu'elles  supposent,  dans  ceux  auxquels  cette  expres- 
sion serait  applicable,  ou  une  complicité  de  la  fraude,  on  du  moins  la 
possibilité  d'en  acquérir  la  connaissance,  ce  qui  n'est  pas  an  pouvoir  des 
voituriers  publics,  puisqu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'ouvrir  les  paquets  on 
ballots  qui  leur  sont  confiés,  et  que,  n'existant  contre  les  administrateurs 
des  messageries  aucune  preuve  de  fraude  ou  de  complicité,  il  y  avait  lieu, 
à  leur  égard,  de  juger  d'après  les  dispositions  du  code  pénal  et  les  prin- 
cipes du  droit  commun  ; 

Attendu,  1»  qne,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  29  do  tit*  2  de  la  loi 
do  22  août  1791,  combinées  avec  les  autres  dispositions  de  cette  loi,  les 
voituriers  publics  ne  peuvent  être  affranchis  de  la  responsabilité  à  laquelle 
sont  soumis  tons  les  autres  voituriers,  qne  lorsqu'ils  ont  indiqué  et  fait 
connaître  les  véritables  propriétaires  on  expéditeurs  des  marchandises 
dont  ils  effectuent  le  transport,  et  justifié  ainsi  qu'ils  n'ont  été  que  des 
instruments  passifs  de  la  fraude  ; 

Attendu,, 2«  que  la  loi  du  28  avr.  1816  n'a  point  introduit  no  droit  non- 
veau,  et  n'a  fait  qu'établir  un  moyen  de  plos  pour  assorer  l'exécution  de 
celles  qui  défendent  l'importation  et  la  consommation  des  marchandises 

firohibées;  —  Que  la  matière  des  douanes  est  régie  par  des  lois  particu- 
ières  et  spéciales,  que  toutes  ces  lois  sont  corrélati?es,  et  que,  d'après 
l'art.  484  do  code  pénal  lui-même,  toutes  leors  dispositions  non  abro- 
gées ou  modifiées  doivent  continuer  d'être  observées  ;  —  Que  la  loi  do 
28  avr.  1816  et  celle  du  21  avr.  1818  n'ont  abrogé  ni  modifié  la  respon- 
sabilité des  voituriers,  lorsqu'ils  effectoent  le  transport  des  marchandises 
prohibées  ;  qie  ces  lois,  comme  toutes  celles  de  douanes ,  répntent  au- 
teurs ou  complices  de  la  fraude  ceux  ches  qui  ou  sur  qui  les  objets  en  con- 
travention ont  été  trouvés  et  saisis,  et  qu'elles  n'exigent  à  leur  égard  au- 
cune autre  preuve  de  culpabilité  ;  —  Que,  si  les  voituriers  publics  n'ont 
pas  le  droit  d'ouvrir  les  paquets  ou  ballots  qui  leur  sont  confiés,  ils  peu- 
vent et  doivent  faire  coonaltre  ceux  contre  lesquels  les  poursuites  peu- 
vent être  dirigées,  en  cas  de  contravention  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  nature  de  leur  service  et  de  l'exception  établie  en  leur  faveur 
par  la  loi  de  1791,  qoe  lorsqu'ils  prouvent  ainsi,  et  d'une  manière  suffi- 
sante, que  ce  n'est  pas  pour  leur  propre  compte  ou  celui  de  leurs  agents 
que  le  délit  s'est  opéré  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant 
que,  dans  l'espèce,  c'était  le  cas  de  recourir  au  code  pénal  et  au  droit 
commoD,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  toutes  les  lois  ci-dessus 
citées;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  19  août  1819.-G.  C.,8ect.  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

3*  E$pic$  :  —  (Min.  pub.  C.  Briment.)—  La coui;  —  Vo  les  art.  59 
et  66  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  portant,  etc.  ;  —  Attendu  qoe,  d'après 
ia  disposition  de  ces  articles,  ce  sont  les  détenteurs  des  marchandises  qoi 
ont  été  saisies  et  reconnues  être  de  fabrique  étrangère,  qui  sont  passibles 
de  l'amende  qui  doit  être  prononcée  ;  —  Que  si,  par  une  exception  établie 
en  faveur  des  messagers  et  voituriers  publics,  tant  par  l'art.  29  du  tit.  2 
de  la  loi  du  22  août  1 791  que  par  l'art.  8  dn  tit.  3  de  la  loi  do  4  germ.  an  2 ,  ils 
ont  été  affranchis,  lorsque  les  marchandises  trouvées  sur  leurs  voitures 
étaient  portées  sur  la  feuille  de  voyage,  de  la  responsabilité  à  laquelle 
sont  personnellement  restés  soumis  les  autres  voitoriers,  il  résolte  de  la 
combinaison  des  divers  articles  de  ces  lois  qoe  cette  exception  n'est  point 
absolue  et  indéfinie,  et  qu'elle  est  nécessairement  subordonnée  au  cas  où 
les  voituriers  publics  auraient  fait  connaître,  par  des  indications  suffi- 
santes, les  propriétaires  oo  expéditeurs  des  marchandises,  et  prouvé  ainsi 
que  ce  n'est  pas  pour  leur  propre  compte  on  celui  de  leurs  a^nts  que  le 
transport  en  était  opéré  ;  —  Que  ces  deux  lois,  relatives  aux  importations 
et  exportations,  veulent  que  les  déclarations  qu'elles  prescrivent  soient 
signées,  et  par  conséquent  fassent  connaître  ceox  par  qui  ou  pour  qui  elles 
sont  faites  ;  qne  l'art.  29,  tit.  2,  de  celle  de  1791  exige  des  voitoriers 
publics  que  la  feuille  dont  ils  doivent  être  porteurs  soit  représentée  poor 
servir  K  le  déclaration  ;  et  que  l'art.  8,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germ.  doit 
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rendus  dans  1m  mémet  lirmM  (9S  mai  -1919,  M.  Râteau,  rap., 
air.  douane*  C.  dilig.  df  Calais;  iS  dée.  i8l8,  cinq  arrêts  rendus 
le  même  Jour  j  9  JuiU.  t819.  M*  Rataud,  rap.,aff.  douanes  C.  mes- 
sageries royales)  ) <^  5*  Que  quand  la  lot,  qui  a  elle-même  or- 
donné la  couftseation  des  voitures,  chevaux  et  êqulpai^s  servant 
au  transport  des  maroliaadlses  prohibées,  a  dispensé  de  Vmmênde 
les  messagers  et  les  eonducteurs  des  voitures  pobHques,  elle  ne 
Ta  fait  que  sous  la  eondition  que  les  marohandlses  trouvées  sur 
leurs  voitures  seraient,  lors  de  la  saisie,  portées  sur  la  feuille 
servant  à  la  déclaration,  et  que  nette  déelaratton  offrirait  des  in- 
dications suffisantes  pour  que  la  régie  puisse  exeroer  des  pour- 
suites contre  le  propriétaire  ou  l'expéditeur  des  marohandises...  ; 
et,  si  la  voilure  était  prête  à  partir,  w  alléguerait  en  vain  que  la 
feuille  n'était  pas  encore  signée  (Grtm  cass. ,  i«'  déc.  i  896  et 98  avr. 
I8<^8,aff.  Maurioe,  V.  n<*084);-^6<»Qu*ilne  suffirait  pas, pour  que 
les  volturiers  pussent  être  renvoyés  de  la  poursuite,  que  la  feuille 
se  bornât  à  relater  le  nom  du  prétendu  expéditeur,  sans  indication 

être  ealesda  st  txécuté  éaoa  le  même  mm,  pearquo  Paduiniatratlon  des 
douaa«a  %\  le  piiatsiéra  pnbUo  pniMtnti  êana  les  oas  de  ceatravenlioB, 
pouraoivra,  contre  qui  4e  droit,  l«s  oondaoïaatieQS  ordMaées  par  la  toi  ; 
—  Que  li  Texcei^ioB  iavequée  par  Im  voitariari  publies,  ea  verte  des 
aocieDoe»  luUy  doit  être  étendue  aux  marcbaBdiiM  dont  la  recherebo  et  la 
saisie  dans  toute  i'éieadiie  du  royaume  a  été  erdeoaée  par  des  lois  posté- 
rieares,  et  doot  ils  cflectv»at  le  transport,  ii«  se  peavent  dene  s'en  préva- 
loir qu'autant  qa^ilsiu8iifteat,par  une  désigealiensnflisante  dos  personnes 
contre  lesquelles  les  poursuites  peuvent  et  doivent  être  dirîgéeo,  qn'its 
n'ont  été  que  des  instreveats  pasaifs  de  la  eoatravention;  --  Que  cepen- 
dant, dans  l'espèce,  oîk  il  s'agissait  d'objets  qui  eai  été  reeoaans  par  le 
ury  éire  de  fabrique  étrangère,  trouvés  et  saieierau  bnreaa  de«  diligences 
i  Lvoa  sur  une  des  voitures  de  l'admiaistratiet  dos  nseseageriee,  et  04  la 
feuille  de  cbargemsnt  éaonçaiteomnie  dwtioatairo  na  sienr  Lacbaossette, 
qui  a  méconnu  l'envoi  fait  sauf  son  nom,  el  eeaune  eipédilenr  «a  sieur 
Perrault,  sans  autre  désigoalion,  resté  inoonna»  lo  trtbaÂal  oorreatioanel 
de  Lyon»  devant  leqoel  la  sietir  Brimott,  direetoar  du  baraan  des  dili- 
gences, avait  été  tradoitt  s'est  borné  k  prenooear  la  oonfisoation  des 
marcbaodises»  et  a  jugé  que,  d'après  la  dispositioB  do  l'art.  8,  tit.  3,  de 
la  loi  du  é  gêna-  an  9,  il  n'y  avait  lien  à  la  peina  da  Pa«eadd  contre  le- 
dit Brimont,  les  marcbaadisos  ayant  éié  portées  sot  la  fouiUe  ;  *^  Que, 
sur  rappel  da  ministère  publia,  sa  jugemàal  a  étéeenUrmé,  par  la  même 
motif,  par  la  cour  royale  de  Lyon  ;  -<*  En  quoi  ladite  eonr  a  fait,  dans 
Tespéce,  uae  fausse  application  de  la  dispoeitwnjittdit  ait.  9  de  la  loi  d« 
4  germ.  an  9,  et  a,  par  seiwi,  violé  eeilee  des  art.  SB  et  66  do  la  loi  de 
98  avr.  1916  et  43  de  la  loi  dn  91  avr*  t819}—  Farces  motifi,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  du  procnrsur  général  es  la  eonr  royale  de  Lyon,  casée 
et  annule  l'arrH  renda  par  ladite  cour,  chambre  des  appela  de  poHoe 
correGiionnalle,  lo  9  mars  dernier^ 
Du  98  avr.  l890.-a  C,  sectt  arim.-MM.  Barris,  pr.-RaUud,  rap. 

fl)  (Douanes  C.  Toulouse  et  comp.)  —  I^a  coua;  —Vu  Fart.  43  de 
la  loi  du  9t  avril  1818}  —  Attendu»  en  droit,  que  las  volturiers  publics, 
trouvés  saisis  d'objets  de  contrebande,  ne  peuvent  se  soustraire  b  une 
disposition  de  loi  aussi  générale  et  aussi  absolue  contre  tous  déten- 
teurs,  ni  réclamer  une  eiception  en  leur  faveur,  qu'autant  que ,  par  la 
feuiUe  de  route  quMls  sont  tenus  de  représenter,  et  par  les  indications 
portées  snr  cette  feuille,  l'admloistration  des  donanes  aurait  été  mise  en 
état  d'exercer,  contre  les  propriétaires  ou  expéditeurs ,  les  poursuites  né- 
cessaires pour  faire  prononcer  les  condamnations  encourues,  et  qu'b  dé 
faut  par  eux  do  prouver  ainsi  que  ce  n'est  pas  pour  leur  compte,  ou  pour 
celui  de  leurs  agents,  que  la  contravention  a  é<é  commise,  ils  sont,  par  le 
seul  fait  de  la  détention  des  objets  de  ooetrebanda,  réputés  auteurt  on 
complices,  et  personnellement  responsablea  da  la  fraude  ; 

Attendu,  «n  fait,  que  d'ua  prooés- verbal  de  saisie,  doatlas  énoncia* 
lions  n'oat  pas  été  coatestées,  tt  résulta  que  la  fenille  do  rente  de  la  dili« 

Sence  de  Rouen  sur  laqaeHe  ont  été  saisies  les  marobaadtses  qoe  le  jury  a 
éclarées  être  d'origine  étrangère ,  no  désignent  fcxpéditeor  qne  sous  le 
nom  da  Legrand,  sans  aueuae  iadieatioa  da  prafessloo  ai  de  domicilo , 
sans  que  l'iaatruction  ait  rien  ajouté  do  positif  4  nna  désignation  aussi 
vague;  —  Que  la  mémo  (éuUia  anaan^t  comme  dasttnatairo  un  sieur 
Blancbier  b  Angers,  individu  que  les  prévenus  n'ont  pas  jugé  à  propos  da 
mettre  sa  causa,  mesura  qui  aurait  fait  éolator  da  plus  an  pins  les  praoves 
do  la  fraude;— Quo,  dans  ces  ciroonsiancesi  Tonlouse  etcomp.,  Uraduits 
devant  la  tribu nâ  correctionael  de  l*  Seine,  ont  laiasé  d'abord  prononcer 
contre  eux  deux  jugements  par  défaut  qui,  6tuto  par  eux  d'avoir  fait  coa» 
naître  d'une  manière  utile  les  expéditeurs  et  destinataires  dos  tinus  dont 
lis  ont  été  trouvés  détenteurs,  ont  prononcé  contre  eux  la  confiscation  des 
objets  saisis,  et  condamné  la  eompagnia  Toulouse  à  660  fr.  d'amende, 
Oenibrméfflent  à  l'art.  45  da  la  loi  dn  9t  avril  i8l8;  -»  Que ,  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement  nar  aux  interjeté,  les  sieurs  Toulouse  et  coaip.  n'ont 
lien  Uit  de  se  fus  la  iM  «Xigsait  d'eu  $  à  regard  de  Cordamoy,  qui  a 


de  nom  ni  de  domicile,  ou  celui  du  destinataire,  si  tes  prévenus 
n^ont  Jugé  à  propos  de  mettre  en  cause  ni  cet  expéditeur  ni  le  des* 
tlDatalre(Crim.  cass.,  5aoûtl897)(1); — 7*Que  le  conducteur  D*est 
pas  déchargé  de  la  responsabilité  si,  sommé  de  s'expliquer  sur  une 
malle  contenant  des  tissus  prohibés,  et  non  réclamée  par  aucun 
des  voyageurs  présents.  Il  a  déclaré  qu'elle  appartenait  à  un  voya- 
geur qu'il  n'a  nommé  ni  désigné  en  aucune  manière,  et  que  le 
directeur  des  messageries  n'ait  lui-même  donné  aucun  reusei- 
gnement  sur  cet  objet  (Crim.  cass.,  50  mai  1898,  afT.  Bouvier, 
y.  n*  iOOt-2*^  V.  aussi  n*  1006);  —  8*  Que,  de  ce  que  les 
marchandises  prohibées  ont  été  saisies,  non  aux  frontières,  mais 
dans  fintérteur  du  royaume ,  les  propriétaires  des  voitures  pu- 
bliques sur  lesquelles  elles  sont  saisies,  et  les  conducteurs  de  ces 
voitures,  ne  cessent  pas  d'être  considérés  comme  détenteurs ,  et 
tenus  solidairement  à  l'amende ,  sauf  leur  recours  contre  le  vé- 
ritable auteur  de  la  fraiide  (Crim.  cass.,  19  nov.  1855)  (9);  — 
9*Bnlln  il  a  été  décidé  que  IVt.  99,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  aoèt 

reconnu  aroir  écrit  Ini-méme,  au  nom  dn  prétendu  Legrand,  la  note  dé- 
taillée des  SMrchaadises  oipédiécs  de  Rouen  ;— Qno>  d'après  celte  note, 
et  dans  l'opinion  de  k  compagnio  Tonlonse,  comme  dans  colle  des  juges 
d'appel,  GordesMy  et  Legrand  paraissent  ne  fbiro  qu'une  seule  personne  ; 
^  Que  oepe adani  la  compagnie  Tonlonso ,  an  lien  do  antira  on  cause 
Cordomoy  comme  le  véritskbie  et  sont  oxpéditenr  connu,  s'est  boraée  k 
faire  une  citation  b  Cordassoy  dit  Legrand ,  comme  témoin,  et  qu'en  cet 
état,  la  cour  royale  de  Paria  a  déobargé  Toulonsr  el  eomp.  des  coudamna- 
tioas  contra  eux  prononcées,  et  les  a  renvoyés  des  poursuites,  sauf  à  Pad- 
ministratiott  à  se  poorvoir  contre  qui  de  droits^  Mais  attendu  qu'en  snp- 
supposant  qne  ae  serait  à  leur  insn  qoe  Tonlouse  et  comp.  aoraieat 
transporté  dane  leur  voiture  lea  tissus  dont  il  s'agit ,  la  fbit  matériel  do 
leur  déteation  était  seul  un  motif  suflsant  pour  faire  peser  snr  enx  la 
respoaeabilité  de  la  loi  tant  qo^ils  no  remplissaieni  pas  d'une  minière 
francbe  et  efficace  le»  obligations  qu'elle  leur  impose  ;  —  Qne  s'il  est  ré- 
anlté  des  débats  que  Tonlonso  a  désigné  comme  expéditeur  des  marcfaao- 
diaca  CwdesMy  onLiOgmnd,  une  désignation anssi  vagneet  aussi  incertaine 
no  pouvait  meUce  Toulouse  et  comp.  à  i'^abrl  des  poursniiee  ;  ~  Que  si 
Cerdemey  dit  Legrand  et  Legrand  no  sont  qu'une  seufo  et  mémo  personne, 
c'était  une  raison  pour  que  Tooinusa  el  comp.  le  signalassonl  comme  le 
véritablo  expéditeur,  cl  livrassent  aux  penrsuitss  celui  qu'ils  n'ont  appelé 
au  procès  que  coanso  témoin;  •«*  Qoe,  d'un  autre  cété,  on  supposant 
l'exiatsnee  de  Legrand  dtstincto  da  celle  de  Cordomoy ,  ce  dernier  n'étaat 
déclaré  expéditottf  ni  par  la  feuille  de  roule  ni  par  lea  explications  de 
Toulouse  et  eomp* ,  dans  la  oours  do  riasimction ,  on  ne  peut  dire  qne 
Toulouse  et  eomp.  aient  satisfait  aux  obligalions  qui  leur  étaiesi  impo- 
sées; -«*  Qo'ainai  la  cour  royale  de  Paris,  en  les  renvoyant  des  ponrsnitm 
et  en  ne  laiaaaat  à  l'adminiatralioa  qu'un  rscoura  louiafait  illusoire, 
quand  elle  a  son  action  dtreoteconUv  dos  détenteurs  Irunvés  saisie  de  tis- 
sus probibés,  a  violé  formellement  l'art»  4S  delaloidu  91  avr.ief8;<-- 
Casse  l'arrêt  dn  96  mai  1898. 
On  S  août  1897.«C.  C,  ob.  or.-MM*  Perlalis,  pr.<€bsnlereyne,  np. 

(2)  r Douanes  C.  Oswio.)  —  tk  coua;— *Vu  l'art.  45 de  la  loi  de 
91  avril  1818,  et  Tari.  40  de  la  même  loi,  qui  rend  communes  ans  cù- 
tons  filés  les  dispositions  de  l'art.  43  ci-dessus  cité  ;—  Vu  aussi  Taru  1. 
tit.  5,  ds  la  loi  du  92  août  1791  ;  ^  AUendu  que  la  loi  du  98  avrii  1818 
et  celle  du  91  avril  1818,  en  permettant  la  recbercbe  et  la  saisie ,  à  Tw- 
térieur,  des  tissus  et  cotons  filés ,  d'origine  étraneèra ,  n'ont  point  dérogé 
aux  lois  précédentes,  sur  les  marcbanoises  probibées ,  et  n'ont  fait  qo'é- 
tablir  on  moyen  de  plus  d'en  assurer  Texécuiion  ;— Que,  d'après  Part.  1, 
tit.  5,  de  la  loi  du  99  août  1791,  lorsque  des  marchandises  probibées  ont 
été  introduites  en  fraude ,  les  propriétaires  des  voitures  publiques  snr  les- 
quelles elles  sont  saisies,  qui  sont  compris  dans  le  terme  générique  de 
voituriers ,  et  les  conducteurs,  préposés  par  eux  à  la  conduite  de  ces  vot- 
lores ,  sont  solidairement  tenus  à  t'amende ,  sauf  leurs  recours  contre  la 
véritable  auteur  de  la  fraude  ;  —  Que  ces  dispositions  sont  également 
applicables ,  soit  qne  la  saisie  ait  lieu  à  l'entrée  do  royaume ,  soit  qa'efla 
soit  faite  à  Pintérieur;  que  le  propriétaire  de  la  voiture  publique  et  son  con- 
ducteur doivent,  dans  ce  dernier  cas,  être  considérés  comme  détenteurs 
de  la  marcbandise  probibée,  anx  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  do  21  anll 
1818,  dont  le  sens  est  fixé  par  l'art.  1,  tit.  3,  de  la  loi  du  99  aoUt  1791  ; 

Attendu  qne ,  par  suite  de  la  saisie  sur  la  voitnrs  publique  b  Télê^ 
graphe ,  de  cotons  filés  d'origine  étrangère ,  l'administration  des  douanes 
avait,  ea  vertu  des  articles  ci-dessus  cités,  uneaction  solidaire  contre  te  pro- 
priétaire et  le  conducteur  de  ladite  voiture;— Que  l'erreur  commise,  Ion 
des  premières  poursuites,  fbiles  dans  l'intérêt  de  ladite  administration  , 
par  suite  de  laquelle  le  véritable  propriétaire  n'a  pas  été  mis  en  cause 
avec  le  conducieur,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  lui  faire  perdre  les  droits 
qui  Ini  appartenaient,  droits  qu'dle  a  pu  valablement,  après  la  cendam- 
aalioa  obtenue  par  elle  contre  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires ,  exeiter 
contre  l'autre  par  une  nouvelle  action  ;  —  Attendu ,  cependant,  que,  sur 
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1791 ,  qui  exceptait  de  la  eooflseatiOD  del  voilures  et  cbevanx 
ayant  servi  ao  transport  des  marcliandises  prohibées ,  les  fer* 
miers  et  régisseors  des  messageries,  alors  dites  nationales,  c'est- 
à-dire  régies  au  nom  de  l'Ëlat,  ne  saurait,  SQbst9ta-t*il  encore, 
s'appliquer  aux  entreprises  privées  des  messageries,  lors  même 
qu'elles  seraient  autorisées  à  se  qualifier  de  messageries  royales... 
Au  reste,  cette  exception  est  abrogée  implicitement  par  l'art.  10, 
tit.  %  de  la  loi  do  4  germ.  an  8,  et  rormellement  par  les  art.  4f 
et  51  de  la  loi  do  S8  avril  1816 ,  qui  prononcent  la  oonflscation 
de  tous  moyens  de  transport  (Grimé  cass.,  l**  déo.  1896  et 
26  avril  1828,  aff.  Maurice,  V.  n^  984). 

teeâ.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  :  1*  Que  le  conducteur  et  les 
autres  préposés  de  l'administration  d'une  voiture  publique  ne 
sont  pas  responsables  de  la  saisie ,  opérée  sur  leur  voiture,  de 
marcbandises  Introduites  en  fraude,  lorsqu'au  moment  de  la 
sai^e  ils  ont  déclaré  le  nom  du  voyageur  qui  les  avait  fait  char- 
ger, et  qui  reconnaIsRait  en  effet  en  être  le  propriétaire,  et  qu'il 
en  est  ainsi ,  lors  même  que  plus  tard  11  aurait  été  Jugé  que  ce 
voyageur  n'était  pas  celui  sur  lequel  la  saisie  a  été  pratiquée 
(Grim.  rej.,  16  déc.  1842)  (1);—  2*  Qu'il  y  a  exception  à  la 
rigueur  de  la  loi  qui  punit  le  fait  seul  de  la  détention  des  tissus 
prohibés ,  en  faveur  des  aubergistes  ou  voituriers  de  bonne  foi, 
qui  indique  un  expéditeur  ou  propriétaire  solvablOi  contre  lequel 
la  régie  puisse  exercer  utilement  des  poursuites  (Grimé  eus., 
42  Juin  18i8,  aff.  Leroux,  V.  n«  1007-4*)  -*  V.  n*  1001;  — 
3*  Que  l'entrepreneur  d'une  voiture  sur  laquelle  des  tissus 
étrangers  ont  été  saisis  doit  être  mis  hors  de  cause ,  lorsqu'il  a 
Inscrit  ces  objets  sur  la  feuille  des  transports,  et  qu'il  a  indiqué 

rassignalioQ  donoée  à  Oswio,  propriéUïr«  4o  la  voiture  publique  U 
Tilégrapha ,  ooD  pour  le  faire  déclarer  civilement  respooeable  des  con- 
damaalioos  dejk  proDoocéee  coa&re  le  stear  Aahby,  conductenr  de  la 
même  voilure,  mais  pour  le  faire  coodamner  aoiidairemeot  avec  celoi-ci, 
comme  déleoiettr  des  marcbandisM  prohibées ,  à  l'ameDde  eocoorae  par 
suite  de  la  saisie ,  le  tribuoal  de  Saint-Ûmer  a  déclaré  l'aolioo  non  rece- 
vabie ,  se  fondant  sur  ce  que  l'administration  des  donaaes,  en  poarsaivant 
le  conducteur  Ashbv  comme  détenteur,  était  censée  avoir  renoncé  à  Tac- 
tion  directe  contre  le  propriétaire  de  la  voiture,  et  sur  ce  que  la  condam- 
nation d^Ashby,  en  cette  qualité  de  détenteur,  avait  terminé  lotion 
correctionnelle  à  laquelle  la  saisie  avait  donné  lieu  »— Que  ledit  tribuoali 
en  admettant  ainsi  une  déchéance  qui  n'est  établie  par  aucune  loi, a 
commis  un  eicès  de  pouvoir,  et,  par  suite  «  violé  les  art.  43  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  et  1  du  tit.  5  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  ~  Gasse. 
Bu  19  00V.  18Ô5.-C.  G.9ch.  crim.-M&i.  Ghoppin,  pr.-Vincens,  rap. 

(1)  (Dooanes  C.  Riches,  etc.)  —  La  oooa  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  employés  des  douanes ,  du  27  août  1841» 
et  formellement  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  26  août  1841  il  a  été 
aaisî  sur  la  voitare  dite  la  Cambraitiêrmê  venant  du  Gâteau  et  d'Inchy,  ao 
moment  de  ^n  arrivée<  à  Gambrai ,  no  sac  contenant  sii  pièces  de  tulle 
qui  ont  été  reconnues  éire  de  fabrique  étrangère;  «-  Que  le  sieur  Lari* 
?ière,  conducteur  de  la  voiture,  a  indiqué,  ao  ODoment  de  la  saisie,  un 
voyageur,  inscrit  sur  sa  feuille  sous  le  nom  de  Riches  »  comme  étant  pro* 
priéuire  du  sac  contenant  les  tulles,  et  comme  Tayaot  fait  placer  sur  sa 
Toiture  au  moment  où  il  y  avait  pris  une  place,  ce  qui  a  été  reconnu  par 
le  voyageur  désigné;  —  Qna  de  ces  faits  il  résulte  que  Larivière  notait 
pas  détenteur  du  sac  où  se  trouvaient  les  tulles;  que  le  véritable  déte»- 
tenr  de  es  sac  était  le  voyageur  désigné  et  qui  reconnaissait  être  le  pro- 
priétaire do  sac;  ^  Que  si ,  plus  tard ,  il  a  été  jugé  que  le  sieur  Riches 
d'iochy  n'était  pas  le  voyageur  sur  lequel  la  eaisie  avait  été  pratiquée, 
cette  circonsianco  ne  cbange  pas  la  position  do  oonducteor  Larivière  et 
des  antres  préposée  de  l'administration  de  la  voiture  dite  la  Cambraiêiêrmêf 
qui  ont  fait  connaître  Tindivido  qui  avait  fait  charger  le  sac  dont  il  s^agit 
sur  le  voiture  comme  contenant  son  bagage; 

Que ,  dans  cet  étal  des  faits,  la  cour  royale ,  en  renvoyant  de  la  pour- 
suite  dirigée  par  Tadministration  des  douanes  le  sieur  Riches  d'inchy» 
parce  qu'il  n'était  pas  le  voyageur  sur  lequel  la  saisie  avait  été  pratiquée, 
et  les  sieur  Larivière ,  Boûoièr  et  Ghanson»  ageots  ou  préposés  de  l'ad- 
ministration de  la  voilure  la  Cambraitiennê  ,  parce  qu'ils  avaient  indiqué 
aux  préposés  le  propriétuire  des  objets  saisis ,  lequel  était  présent  et  re- 
coonaié^ait  être  en  effet  le  propriétaire  de  ces  objeis,  n'a  fait  qu'une  ap- 
préciation de  faits ,  ce  qui  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du 
fait  et  ne  constitue  aucune  violation  de  loi  ;  —  Rejette. 

Dn^lG  déc.  184I2.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Brière,  rap. 

(t)  (Min.  pnb.  C.  Gadas.)  -^  La  cooa  ;  ^  Vu  les  aru  43  et  46,  L* 
ti  avril  1818  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  ces  articles,  ce 
sont  les  détenteurs  des  marchandises  qui  y  sont  spécifiées,  qui  sont  pas« 
sibles  de  l'amende  qui  doit  être  prononcée  ;  —  Que ,  dans  iVepèce  «  le  fil 
et  les  tissus  de  coton  tro'irés  dans  la  maison  de  Gadas^  aubergiste  à  11 eani^ 


reipéditeur  qui  le  reéottnalt  faut  verbalettént  que  pir  écrit 
(Douai,  27  déc.  1835,  aff.  Reaufrére,  ?.  n«  978-2*). 

!•••.  Au  reste,  dece que,  par  erreur,  la  régie  n'exerce d*abord 
des  poureuites que  contre  leconducteurdesvoituressur  lesquelles 
des  marcbandises  ont  été  saisies ,  cette  action  ne  peut  être  consi* 
dérée  comme  une  renonciation  tacite  de  sa  part  à  agir  ensuite, 
et  avant  tout  Jugement ,  contre  le  propriétaire  de  la  voiture ,  tenu 
solidairement  avec  le  conducteur  (Grim.  re].,  19  nov.  18SS,  aff. 

Oswin,  V.  nM003-8«). 

!••#.  ^*  Aubergiitês.'^En  ce  qui  eonceme  les  aubergistes, 
il  a  été  jugé  :  1«  que  Ton  ne  peut  renvoyer  de  la  plainte  un  au* 
bergiste  chez  lequel  ont  été  saisies  des  marcbandises  étrangères, 
sous  le  prétexte  que  ces  marcbandises  ont  été  reçues  par  sa  femme , 
qui  n'a  pu  le  rendre  personnellement  responsable;  qu*elle  n'a 
d'ailleurs  été  que  momentanément  l'instrument  passif  de  la  fraude  ; 
qu'elle  a  agi  sans  connaissance  et  sans  intention ,  et  que  rien  no 
prouve  que  les  objets  saisis  fussent  destinée  au  prévenu  (  Grim. 
cass.,  28  Juin.  1820)  (2);-- 2*  Quesous  la  loi  du  21  avril  1818 
un  aubergiste  ne  peut  prétendre  que  sa  proft^ssion  Jointe  au  fait 
que  les  objets  saisis  ont  été  reçus  de  bonne  fol  par  sa  femme 
doit  le  faire  exempter  des  peines  prononcées  contre  le  détenteur, 
et  qu'il  ne  saurait  même  être  considéré  comme  détenteur  dans 
le  sens  légal  du  mot  (même  arrêt))—  3*  Que  l'aubergiste  ebes 
lequel  des  marchandises  ont  été'  remises  par  un  voyageur  qui 
s'est  enfui  lors  de  leur  saisie  est  responsable  et  ne  peut  être 
excusé,  s'il  ne  (hit  connaître  aucun  propriétaire  des  marchan- 
dises contre  lequel  des  poursuites  puissent  être  efficacement 
dirigées  (Crlm.  cass.,  28  Juill.  1827(5); V.  n«MOûl  et  10Û3-7»)) 

ayant  été  reconnus  et  déclarés  par  le  jnry  être  de  fabrique  étrangère,  Is 
tribunal  correctionnel  de  cette  ville  a  fait  une  jpste  application  des  articles 
ci-dessus  cités ,  en  condamnant  ledit  Gadas ,  entre  la  confiscation  des 
objets  saisis,  à  une  amende  égale  à  leur  valeur;  -^  Que  cependant  «  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  en  première  iostaneei  le  tribunal  correctionnel 
de  Melon  l'a  réformé  dans  la  disposition  relative  à  la  peine  do  l'amende, 
sur  le  principal  motif  que  Gadas  étant,  par  état,  eipoté  jouraellomeot  à 
recevoir  des  paquets  que  les  voyageurs  peuvent  lui  envoyer  avant  de  venir 
loger  ches  lui  »  le  seul  fait ,  par  sa  femme ,  d'avoir  reçn  dans  Sa  maison 
les  deux  ballots  renfermant  les  marchandises  dont  il  s'agit,  ne  pouvait 
le  faire  considérer  comme  détenteur,  dans  le  eens  de  In  loi ,  ni ,  par  con* 
séquenty  le  constituer  personnellement  en  contravention  ;  que ,  d'ailleurs, 
il  résultait  de  rinstructioo  que  la  femme  Gadas  n'avait  été  que  très^mo* 
mentanément  Tinstrument  passif  de  la  fraude  ;  qu'elle  avait  agi  sans  con- 
naissance et  sans  intention  »  et  que  rien  ne  prouvait  que  leediles  marchaft* 
dises  fussent  destinées  pour  Gadas;  —  Attendu  que  la  loi  du  21  avril 
1818  n'a  point  fait  de  distioction  ni  établi  d'eiœption  i  soit  à  l'égard  des 
aubergistes ,  soit  relativement  an  t^mps  pendant  lequel  les  objets  eb  oon^ 
travention  auraient  été  gardés  après  avoir  été  reçue;  que  c'est  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  qu'elle  déclare  passibles  des  peines  encourues 
les  délenteurs  des  marchandises  dont  la  recherche  et  la  saisie  ont  été 
ordonnées  ;  qu'ils  sont  responsables  de  la  fraude  par  le  seul  fait  matériel  do 
la  détention  )  sans  qu'aucune  autre  preuve  de  culpabilité  soit  esigée  et 
nécessaire,  sauf  leur  recours  ainsi  que  de  droit,  eootre  ceux  de  qui  ilt 
peuvent  avoir  reçu  les  marchandises  prohibées;  —  Que  si  des  circon- 
stances particulières  peuvent  rendre  la  contravention  plus  ou  moins  eiou« 
sable,  ce  n'est  point  ans  iribunaui  qu'il  appartient  de  les  prendre  en 
considération ,  puisqu'il  leur  est  etpressément  défendu  d'escuser  los 
contrevenants  sur  l'intention  ;  qu'à  l'administration  seule  est  conféré  lo 
droit  de  les  apprécier  et  de  remettre  ou  modérer  les  peines  suivant  qu'il 
est  reconnu  y  avoir  lien; —  Qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  de  Melun  a^ 
par  le  jugement  attaqué,  méconnu  et  violé  la  vmu  de  l'arl.  43,  L.  21  avr. 
1818,  en  ne  prononçant  point  «  dans  l'espèce  |  la  peine  de  l'amende  con« 
tre  le  prévenu  ;  —  Par  ces  motifsi  casse,  «tCé 
Du  28  juill.  1820«-C.  G.,  sect^  orim.-Mlf«  6arhs,  pr.-Ralaudy  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  dame  Gillet.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  5d  ef 
68  de  la  loi  do  28  avr.  18i6  et  43  de  lalol  du  21  aVT.  l8l8;~Attendu 
que  dès  dispositions  combinées  de  cos  articles  de  loi ,  il  résulte  que  celiif 
dans  l'habitation  duquel  ont  été  trouvées  dés  marchandises  nrobibées  et 
salsissables  à  l'intérieur,  est  répuié  détenteur  desdites  marchandises,  et 
conséqoemment  passible  dés  peines  de  confiscation  et  d'amende  proodn- 
cées  contre  leurs  détenteurs  ;  que  la  toi  do  21  aVr.  1818  n'établit  aucune 
eiception  qui  puisse  militer  en  faveur  du  jugement  attaque  ;  —  Qhè  c'est 
d'une  manière  générais  et  absolue  qu'elle  déclare  passibles  des  peines  •»• 
courues  tous  détesteurs  des  marchandises,  dont  la  recherche  el  la  saisie 
ont  été  ordonnées  ;  qu'ils  soot  responsables  do  la  fraude  par  le  séUl  fsit 
matériel  de  ta  détention,  sans  qu'aucune  prouve  de  culpabilité  soit  eiigéo 
et  nêeessairs,  sauf  leur  recours,  ainsi  que  de  droit)  contre  ceui  de  (|0l  ils 
peuvent  avoir  reçu  les  marchandisss  prohibées;  *^  Que,  si  descircott'* 
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—4*  que  les  aubergistes  et  volturiers  publics  qui ,  à  raison  de 
leur  profession,  reçoivent  des  ballots  fermés  pour  être  rendus  à 
leur  destination,  ne  peuvent,  si  ces  ballots  renferment  des  objets 
salsissabies,  être  coosidérés  comme  personnellement  responsables 
de  la  fraude  et  passibles  d'amende  comme  détenteurs  de  marchan- 
dises prohibées,  d'après  la  loi  du  21  avr.  1818,  lors  d'ailleurs 
qu'aucun  fait  de  complicité  ne  leur  est  imputé,  et  qu'ils  font 
connaître  les  propriétaires  ou  expéditeurs  contre  lesquels  la 
justice  peut  e£Qcacement  agir;  mais  qu'ils  sont  considérés 
comme  complices,  et  punissables  comme  tels,  s'ils  ne  dési- 
gnent pas  ceux  dont  ils  tiennent  les  marchandises  prohibées» 
et,  par  exemple,  si  les  individus  par  eux  indiqués  ne  peuvent 
être  découverts  au  domicile  déclaré ,  ni  ailleurs  (Grim.  cass.,  6 
mars  1824)  (1). 

stances  particulières  peuvent  rendre  la  contravention  plus  oo  moins  ex- 
cusable, ce  n^est  pas  aux  tribunaux  qoMl  appartient  de  les  prendre  en 
considération ,  puisqu'il  leur,  est  eipressément  défendu  d'excuser  les  con- 
trevenants sur  l'intention  ;  —  Que,  s'il  peut  être  apporté  à  la  disposilios 
de  Tart.  45  de  la  loi  du  21  avr.  1818  quelques  modifications  à  Tégard  des 
aubergistes  qui ,  à  raison  de  leur  profession ,  reçoivent  des  ballots  ou  pa- 
quets fermés ,  ils  ne  peuvent  être  affranchis  de  toute  responsabilité  per- 
sonnelle, quand,  d'ailleurs,  aucun  fait  de  complicité  ne  leur  est  imputé, 
que  lorsqu'ils  font  connaître  les  individus,  propriétaires  ou  expéditeurs , 
contre  lesquels  une  action  puisse  être  efficacement  exercée  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier  et  non  attaqué  constate 
que,  le  19  avr.  1826,  sur  les  quatre  heures  et  demie  de  relevée,  les  pré- 
posés des  douanes  se  sont  transportés  chez  le  sieur  Gillet ,  aubergiste  à 
Vauderland,  accompagnés  du  maire  de  ladite  conimune,  pour  y  faire  la 
rechercbe  de  marchandises  de  contrebande;  —  Que,  sur  les  interpellations 
faites  à  la  dame  Gillet,  de  leur  répondre,  si  elle  avait  chez  elle  de  ces 
marchandises,  et  de  les  accompagner  dans  leur  visite,  la  femme  Gillet  dé- 
clara qu'une  diligence  avait,  le  matin,  descendu,  à  son  passage,  une  dame 
avec  un  sac  de  nuit  et  an  porte-manteau  qui  avait  été  déposé  dans  l'écu- 
rie, a  la  prière  de  ladite  dame  logée  en  ce  moment  chez  elle  ;  —  Que  ce 
porte-manteau,  transporté  dans  la  chambre  de  cette  femme ,  qui  dit  s'ap- 
peler Joséphine  Gantin ,  demeurant  à  Lille ,  place  de  la  Comédie ,  n**  3, 
ajant  été,  en  sa  présence  et  celle  du  maire  de  la  commune,  visiié,  fut, 
ainsi  que  le  sac  de  nuit,  reconnu  contenir  des  tissus  que  le  jury  a  déclaré 
être  de  fabrication  étrangère,  et  qui  portaient  pour  la  plupart  des  éti- 
quettes anglaises;  —  Que  la  femme  Gillet  et  la  demoiselle  Gantin,  som- 
mées de  dire  d'où  provenaient  ces  marchandises,  et  si  elles  avaient  quelques 
papiers  et  factures  qui  pussent  justifier  de  leur  origine,  ont  déclaré,  la  pre- 
mière qu'elle  était  étrangère  à  l'affaire ,  la  seconde  qu'elle  ignorait  Tori- 
gine  de  ces  marchandises,  qu'elle  ne  pouvait  nommer  la  personne  à  qui 
elles  appartenaient,  et  qu'elle  n'avait  pas  de  facture  a  produire  ;  —  Que , 
par  suite  de  la  saisie  déclarée  à  ces  deux  femmes  et  des  recherches  qui  ont 
été  faites  à  Lille,  il  a  été  reconnu  que  la  prétendue  fille  Gantin  qui,  reçue 
dans  l'auberge  delà  femme  Gillet,  sans  être  munie  de  passe-port,  avait 
disparu,  avait  indiqué  un  faux  nom  et  un  faux  domicile;  —  Que,  dans 
ces  circonstances ,  la  femme  Gillet ,  légalement  et  matériellement  déten- 
trice des  marchandises  de  contrebande  trouvées  dans  son  auberge,  n^ayant 
fait  connaître  aucun  expéditeur  ou  propriétaire,  contre  lequel  des  pour- 
suites pussent  être  efficacement  exercées,  était,  par  le  seul  fait  de  la  dé- 
tention de  ces  objets,  et  Indépendamment  des  circonstances  qui  pouvaient 
rendre  sa  conduite  suspecte ,  nécessairement  passible  de  i'ame/ide  pro- 
noncée par  la  loi  ; 

Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  tout  en  prononçant 
la  confiscation  des  marchandises  saisies ,  a  renvoyé  la  femme  Gillet  de  la 
demande  formée  contre  elle,  à  la  requête  du  ministère  public,  et  con- 
damné aux  dépens  envers  elle  l'administration  des  douanes,  qui  n'était 
même  pas  en  cause,  et  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  de 
Versailles  en  a  confirmé  les  dispositions  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi  que  la 
femme  Gillet  ne  pouvait  être  considérée  comme  détentrice,  dans  le  sens 
légal,  des  marchandises  déposées  chez  elle  par  une  inconnue,  qui,  au  lieu 
de  faire  apporter  dans  sa  chambre  le  porte-manteau  qui  en  renfermait  une 
grande  partie,  l'avait  fait  déposer  dans  une  écurie,  et  s'était  soustraite  à 
toutes  poursuites,  ledit  tribunal  a  violé  formellement  l'art.  43  de  la  loi  du 
91  avr.  1818;  que,  sous  un  autre  rapport,  le  jugement  attaqué  a  partagé 
les  vices  du  jugement  de  première  instance,  en  le  confirmant  même  dans 
la  disposition  qui  condamne  aux  dépens  une  administration  qui  n'était  pas 
au  procès  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  1 2  avr.  1 827. 

Du  28  juin.  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Chante- 
reyne ,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pelletier  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Reçoit  lesdits 
Pelletier  et  Cbaplain-Lenfant  parties  intervenantes;  et  faisant  droit,  tant 
sur  leur  intervention  que  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Chartres;—  Vu  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1818; 
— ^.Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  non  contesté 
par  les  prévenus  et  reconon  par  les  jugements  qui  ont  été  rendus,  que  les 


1999.  4*  Compltctfé.— Nous  ei'oyons  inotUe  de  noits 
sur  ce  qui  concerne  la  complicité  en  matière  de  douanes , 
qu'elle  est  soumise  aux  règles  du  droit  pénal  ordinaire. 
l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  contient  des  dispositions  spé^ 
claies  dont  il  faut  se  pénétrer  (V.  Ialoip.881)  en  ce  qui 
la  participation  de^  assureurs  ou  des  intéressés  d*aoe 
quelconque  à  des  faits  de  contrebande. — Il  a  été  Jugé  i*  qneP^ 
sureur  de  contrebande  correctionnelle ,  est ,  en  qualité  de 
plice,  de  même  que  l'assureur  de  contrebande  prévAlale, 
d'amende  et  d'emprisonnement,  comme  l'auteur  même  de  la  cm- 
trebande  (Grim.  re].,  22  oct.  1833)  (2);  —  2*  que  ceox  psv 
le  compte  desquels  se  fait  la  contrebande  et  qui  sont  en  rapport 
avec  les  envoyeurs  étrangers,  doivent  être  réputés  entreprencvs 
ou  intéressés  à  la  contrebande;  et  que  le  ministère  publie  pal 


tissus  étrangers  dont  il  s'agit  ont  été  trouvés  et  saisis  ches  le  aï 
tier,  aubergiste  à  Goussainville  ;  —  Que  c'est  ta  femme  dndit  Pdkiia; 
alors  absent,  qui,  sur  les  interpellations  à  elle  faites  par  les  préposés  éi 
douanes,  assistés  d'un  officier  municipal,  leur  a  représenté  les  baîkBtseï» 
tenant  lesdits  tissus,  qu'elle  dit  avoir  été  déposés  dans  son  aiitwrge  êtk 
part  du  sieur  Bourget,  commissionnaire  de  roulage  à  Laigle,  etlnri 
remis  une  lettre  de  voiture,  qui  a  été  annexée  au  procès- verbal,  éneM 
que  c'était  le  sieur  Cbaplain-Lenfant ,  commission nairo  de  rodip  a 
Alençon,  qui  était  l'expéditeur  desdits  ballots  adressés  à  uo  siear  Mim, 
à  Houdan,  pour  remettre  au  sieur  Jacquelin,  sa&s  antre  désigaatiea; - 
Que  les  poursuites  ayant  été  dirigées  contre  lesdits  Polleiior,  ééteéar, 
Chaplain-Lenfant,  expéditeur,  Bourget,  voiturier,  et  Jacquelis  ,  méi^ 
comme  propriétaire,  dont  le  véritable  domicile  est  resté  iocooBa,  k  b- 
bunal  de  Dreux,  saisi  en  première  instance,  a  renvoyé  do  ractkw  es  » 
nistère  public  lesdits  Pelletier,  Chaplain-Lenfant  et  Bourget;  ci,  ipa 
avoir  prononcé  la  confiscation  des  marchandises ,  s'est  boraé  à  cosS» 
ner  ipar  défaut  le  nommé  Jacquelin  an  payement  de  Tameode  aocov»; 
—  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  par  le  ministère  public,  il  aélie»- 
firroé  par  le  tribunal  correctionnel  de  Chartres,  sur  le  motif  qpe  4mbm 
de  la  cause  et  du  procès-verbal  dressé  par  les  préposés  des  dovenei,  i 
ne  résultait  pas  que  Pelletier,  Bourget  et  Chaplain-Lenfant  aient  èà  ë- 
lenteurs  des  objets  saisis,  ni  qu'aucun  d'eux  ait  été  eomplitt  ée  ii 
fraude  ; 

Mais  que  c'est  d'une  manière  générale  et  absolue  que  l'art.  45  d-dsn 
cité  de  la  loi  du  21  avril  1818  déclare  passibles  des  peines  quiyee 
portées,  les  détenteurs  de  tissus  reconnus  être  do  fabrique  Hnwfjm, 
qu'ils  sont  ainsi  rendus  responsables  de  la  fraude  par  le  seul  lait  se»- 
riei  de  la  détention,  sans  qu'aucune  autre  preuve  de  culpabilité  soit  ai- 
gée  on  nécessaire  ;  —  Que  s'il  peut  être  apporté  quelque  modificiliH  i 
cette  disposition  delà  loi,  à  l'égard  des  aubergistes  et  des  yoilorisn  f^ 
blics,  qui,  à  raison  de  leur  profession,  reçoivent  des  ballots  on  ptfin 
fermés  qui  leur  sont  confiés  pour  être  rendus  à  leur  desUaatioa,  ils  se 
peuvent  être  affranchis  de  toute  responsabilité  personnelle,  qoaed  d'iâ- 
leurs  aucun  fait  de  complicité  ne  leur  est  imputé  qne  lorsqa^îl»  kit 
connaître  les  individus  propriétaires  ou  expéditeurs  oontre  lasqads  s» 
action  puisse  être  efficacement  exercée;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  raa> 
bergiste  Pelletier  ayant  fait  coonalUv  le  sieur  Ghaplain-Lenfaat,  renmn 
sionnairede  roulage  à  Alençon,  comme  expéditeur  des  marcbandises  éal 
il  s'agit,  son  renvoi  des  poursuites  ne  présenterait  point  une  violalio»  à 
la  loi  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  Ghaplaia-Le&lut,  ^ 
n'a  pas  méconnu  que  c'était  lui  qui ,  en  effet ,  avait  eTpééié  le«  tiçMS 
de  fabrique  étrangère  trouvés  et  saisis  chex  Pelletier  ;  qu'il  s'a  poiei  tU 
eonnattre  efficacement  la  personne  par  qui  il  avait  été  chargé  d'en  cftc- 
tuer  le  transport,  puisque  l'individu  par  lui  désigné  n'a  pu  être  traevén 
domicile  indiqué,  ni  découvert  lors  des  poursuites  qui  ont  en  licq;  ^ 
n'a  donc  point  prouvé  suffisamment  qu'il  n'avait  été  qu'un  ÎDslrsaeii 
passif  de  la  fraude,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire  dn  vtea  et  k 
la  disposition  de  la  loi ,  il  ne  pouvait  être  affranchi  de  la  responsakbis 
légale  à  laquelle  il  se  trouvait  soumis;  •—  Par  ces  motifs,  easse  et  atsib 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Chartres,  le  25  norca» 
bre  dernier,  dans  la  disposition  portant  renvoi  de  Chaplatn-LealiM,  ia 
l'action  formée  contre  loi  par  le  ministère  public 

Du  6  mars  1824. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Kataud,  rap. 

(2)  (Collet  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  quatrième  meyii, 
pris  a'nne  fausse  application  des  art.  41,  42  et  44  de  la  loi  dn  28  an. 
1816,  et  d'une  violation  du  g  4  de  l'art.  53  de  la  même  loi ,  en  ce  fie, 
d'après  la  disposition  de  ce  paragraphe ,  il  ne  pouvait  point  èlreproieMP 
d'autres  peines  que  celles  portées  aux  §§  2  et  3,  et  que  cependant  le$  pii- 
venus  ont  été  condamnés  à  des  peines  d'amende  et  d'emprisonnemeiit;- 
Attendu  qne  de  la  combinaison  des  art.  41 ,  42  et  44  de  la  loi  du  28  an. 
1816,  et  de  l'art.  53  de  la  même  loi,  il  résulte  évidemment  qne  les  ia* 
dividus  coupables  d'avoir  participé,  comme  assureurs  ou  intéressés  d'sae 
manière  quelconque ,  dans  des  faits  de  contrebande  de  la  oompêleaos  in 
tribunaux  correctionnels,  sont  passibles  des  mêmes  peines  qjua  cdkic!k> 
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les  poursuivre  eorrectionnellement  d'office,  encore  bien  que  les 
marchandises  n'aient  pas  été  régulièrement  saisies,  lorsque 
d'ailleurs  la  preuve  de  leur  coopération  est  acquise  et  qu'elle  ré- 
sulte par  exemple  de  lettres  saisies  à  leur  domicile  (Crim.  cass., 
9  mars  1845,  aff.  Schmeitz,  V.  n*  872). 

4  008.  5*  Père  et  mère  responsables,  —  Il  a  été  }ugê  :  1*  que 
les  père  et  mère  sont  responsables  des  délits  de  douanes,  com- 
Biis  par  leur  enfant  mineur,  et  ils  peuvent  être  condamnés  à 
payer  l'amende  encourue  par  lui  (CrIm.  cass.,  6  Juin  1811), 
aff.  Machand,  v*  Peine); — 2*  qu*un  père  est  civilement 
responsable  des  amendes  prononcées  contre  son  fils  mineur  pour 
délits  en  matière  de  douanes,  et  qu'il  ne  prouve  point  n'avoir  pu 
empêcher,  et  que  l'amende,  en  cette  matière,  est  considérée  comme 
une  indemnité  due  à  l'État,  et  non  comme  une  peine  (Crim.  cass., 

courues  par  les  auteurs  de  ces  faits ,  puisque  c'est  en  outre  que  les  dis- 
posilions  des  §g  2  et  3  dudil  art.  53  sont  dtxlarées  leur  èlre  applicables  ; 
que,  d'aillears ,  cette  participativD  a,  par  elle-même,  un  caractère  de 
complicité  qui  la  (ait  rentrer  dans  la  disposition  générale  de  IVt.  59  c. 
pén.;  et  que ,  d'après  les  faits  déclarés  constants,  il  a  été  fait  une  juste 
application  tant  dudit  art.  59  c.  pén.,  que  des  articles  41,  42  et  44  de 
la  loi  do  28  avr.  1816;  ~  Attendu ,  enfin ,  que  le  jugement  attaqué  est 
régulier  en  la  forme;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  oct.  1825.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Portalis,  pr.-Rataud,  rap.- 
Nicod  et  Garoier,  av. 

(1)  (Douanes  C.  Érard.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  484  c.  pén.;  —Vu 
les  art.  22,  tit.  2,  de  la  loi  organique  sur  les  douanes,  en  date  du  22  août 
1191,  et  8,  tit.  3,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  desquels  il  résulte  que  les 
fermiers  et  régisseurs  des  voitures  publiques  sont  responsables  de  l'amende 
prononcée  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention  contre  les  messagers  et 
conducteurs  de  ces  voitures  ;  —  Vu  Part.  20,  tit.  13  de  la  même  loi ,  du 
22  août  1791,  portant  que  les  propriétaires  des  marchandises  seront 
civilement  responsables  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  et 
domestiques ,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations  et  amendes;  — 
Vu  également  l'art.  56,  tit.  5,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lequel  article, 
après  avoir  réglé  comment  doivent  être  poursuivis ,  jugés  et  punis  les 
crimes  de  contrebande  prévus  par  les  deui  articles  précédents ,  ajoute 
qo'irsera  en  même  temps  statué  sur  les  condamnations  civiles  en  résultant, 
telles  queconfiscation,  amende  et  dommages- intérêts  :  — Vnenfin  l'art.  1384 
e.  civ.,  qui  veut  que  le  père  soit  responsable  du  dommage  causé  par  son 
enfant  mineur  habitant  avec  lui,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  d'après  les  dispositions  générales  de  la  légis- 
lation criminelle,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal  et  dont  l'effet, 
purement  personnel  à  l'auteur  du  délit,  et  restreint,  sous  le  rapport  de  la 
responsabilité  civile,  aux  dommages-intérêts,  ne  peut  s'étendre  aux  peines 
encourues ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  lois  particulières  qui  régissent 
une  matière  spéciale  ont  dérogé  aux  principes  et  aux  dispositions  du  droit 
commun  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  douanes  les  lois  des  22  août  1791 
et  4  germ.  an  2  ont  établi ,  comme  règle  spéciale  ,  que  la  responsabilité 
des  délits  et  contraventions  s'étend  aux  amendes,  comme  aux  autres  con- 
damnations civiles,  et  que  la  loi  du  28  avril  1816,  tit.  5,  art.  56,  par 
unedisposi'ion  commune  à  la  confiscation ,  aux  dommages-intérêts  et  aux 
amendes,  range  également  tous  ces  objets  dans  ta  classe  des  condamnations 
purement  civiles; — Attendu  enfin  que,  d'après  les  lois  de  douanes,  et 
notamment  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  déc  1 814  et  de  Tart.  1 4 
de  la  loi  du  27  mars  1817,  les  juges  de  paix  sont  chargés  de  statuer, 
comme  juges  civils ,  sur  diverses  contraventions  en  cette  matière ,  et  de 
prononcer,  à  charge  d'appel  aux  tribunaux  civils,  les  amendes  encourues  ; 
;..  Qu'ainsi,  et  quoique  ramende  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
ne  puisse,  en  général,  être  prononcée  contre  ceux  qui  n'ont  pas  participé 
au  délit,  il  en  est  autrement  en  fait  de  contravention  aux  lois  de  douanes; 
qu'en  cette  matière  spéciale  et  exceptionnelle,  Tamende  encourue  par  les 
contrevenants  n'est  point  une  pekie  proprement  dite  ;  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  une  réparation  du  préjudice  causé  à  l'état  par  les  effets 
de  la  fraude,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  les  tribunaux  civils  ont, 
dans  beaucoup  de  cas,  le  droit  de  la  prononcer;  qu'elle  ne  peut  donc  être 
assimilée  aux  peines  qui,  étant  par  leur  nature  purement  personnelles, 
ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  auteurs  et  aux  complices  des  délits  et 
des  contraventions  ;  d'où  il  suit  que ,  lorsqu'une  contravention  aux  lois 
de  douanes  a  été  commise  par  un  fils  mineur  demeurant  chez  son  père, 
celui-ci  en  est,  sous  le  rapport  de  l'amende,  civilement  responsable ,  tant 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  l'en  empêcher  ; 
Attendu,  en  fait,  que  ie  nommé  Joseph  Erard ,  Agé  environ  de  dix-huit 
ans,  demeurant  chez  son  père  au  fournet  de  Blanche -Roche,  commune  de 
Charquemonl,  arrêté  par  les  préposés  des  douanes  an  moment  où  il  intro- 
duisait en  France  des  marchandises  de  contrebande,  a  été,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  objets  saisis,  condamné  à  une  aineode 
fgale  à  leur  valeur;  que,  dès  lors,  Erard  père ,  traduit  devant  |e  tribunal 
correctionnel  de  MontbéUard ,  comme  civilement  refponsable  i^  /^j^^  de 
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5  sept.  1828)  (1);— 3«  QuMl  y  a  Heu  d'annuler  Tarrèt  qui  déclare 
un  père  non  responsable  civilement  de  l'amende  encourue  par 
son  fils  pour  introduction  frauduleuse  de  marchandises  prohibées 
(Crim.  cass.,  30  mai  1828;  MM.  Ballly,  f.  f,  p.-Chantereyne, 
rap.,  aff.  Douanes  C.  Bueb.  Cet  arrêt  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  le  précédent;  il  ne  diffère  que  par  la  spécialité).  — 
4«Que  l'individu  dont  la  voiture,  conduite  par  son  (Ils  mineur, 
est  trouvée  chargée  de  tissus  prohibés ,  doit  être  réputé  déten- 
teur dans  le  sens  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  43,  qui  punit 
le  fait  seul  de  la  détention ,  indépendamment  de  la  bonne  foi  do 
détenteur ,  et  cela ,  encore  bien  qu'il  serait  déclaré,  en  fait,  par 
les  tribunaux ,  que  le  père  n'a  fait  que  louer  sa  voiture  à  un 
individu  qui  avait  fait  le  chargement,  et  qui  raccompagnait  au 
moment  de  la  saisie  (Crim.  cass.,  12  Juin  1828)  (2). 


son  fils  mineur,  devait  être,  à  ce  titre,  condamné  à  payer  l'amende  par 


demeure  ;  que  celui-ci  ne  pouvait  donc  être  légalement  affranchi  de  la  res- 
ponsabilité civile  de  la  fraude  commise  par  son  fils;  que  cependant  le 
tribunal  correctionnel,  dans  la  fausse  opinion  que  Tamende  ,  même  en 
matière  de  douanes,  est  une  peine  et  non  une  indemnité,  a  déclaré  Erard 
affranchi  de  tonte  responsabilité  relativement  à  l'amende  prononcée  contre 
son  fils,  et  que  la  cour  royale  de  Besançon  a  confirmé  le  jugement  dont 
l'appel  lui  était  déféré;  —Que ladite  cour  royale,  s'attacbant  au  principe 
général  consacré  par  le  code  pénal,  art.  9,  que  l'amende  en  mitière  correc- 
tionnelle est  une  peine,  tandis  que,  d'après  l'art.  484  du  même  code,  ta 
législation  spéciale  des  douanes  est  seule  à  consulter  dans  l'espèce  actuelle, 
n'a  pas  vu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  avril  1816  confond  les  amendes 
avec  les  autres  condamnations  civiles;  qu'il  déroge  par  là  même  aux 
principes  du  droit  commun,  et  confirme  sur  ce  point  lesdi^pesitions  spéciales 
des  lois  des  22  août  1791  et  4  germ.  an  2;  qu'en  s'appropriant  ainsi  les 
vices  du  jugement  correctionnel,  ladite  cour  royale  a,  par  une  fausse 
application  de  l'art.  9  c.  péa.,  violé  l'art.  20,  tit.  13,  de  ladite  loi  du 
22  août  1791,  et  l'art.  56,  tit.  5  de  la  loi  do  28  avril  1816,  dont  l'arrêt 
atuqué  a  méconnu  et  la  lettre  et  l'esprit,  violé  par  suite  l'art.  1384  c.  civ.; 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  l*'  mai  1828  par  la  cour  royale 
de  Besançon,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
Du  5  sept.  1828.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ghaotereyne,  rap. 

(2)  Btpiee  :  —  (Int.  de  la  loi.  —  Douanes  0.  Leroux.)  —  «  Le  pro- 
cureur général  expose,  etc.;  —  Par  procès- verbal,*du  8  janv.  1827,  les 
préposés  des  douanes  du  département  de  l'Aisne  constatèrent  que  ledit 
jour,  à  huit  heures  du  matin ,  étant  en  observation  sur  la  route  royale  de 
Laon  à  Reims,  ils  avaient  aperça  une  voiture  aUelée  d'un  cheval ,  con- 
duite par  on  jeune  homme,  et  qu  escortait,  à  quelque  distance,  on  indi- 
vidu d'un  âge  plus  avancé;  qu'ayant  demandé  au  conducteur  quel  était 
son  chargement,  ce  jeune  homme,  au  lieu  de  répondre,  avait  appelé  l'in- 
dividu qui  accompaignait  la  voiture;  que  ce  dernier,  après  avoir  d'abord 
refusé  de  répondre  aux  interpellations  des  employés,  avait  déclaré  que  la 
voiture  lui  était  étrangère  ;  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  chargement  ;  que, 
seulement,  quelques  moments  auparavant,  il  y  avait  jeté  son  porte-man- 
teau. Les  préposés,  à  qui  ces  réponses  parurent  suspectes,  sommèrent  le 
conducteur  et  celui  qui  l'accompagnait  de  les  suivre  avec  la  voiture  devant 
le  maire,  è  l'hôiel  de  ville,  pour  y  faire  la  reconnaissance  du  charge- 
ment. Là,  le  conducteur  de  la  voiture  déclara  se  nommer  Aristide  Leroux, 
Agé  de  seixe  ans,  demeurant  à  Cuirieux  chex  son  père,  et  l'antre  indi- 
vidu ,  Hilaire-Alexis  David ,  négociant  à  Parts.  Leroux  ajouta  qu'il  était 
parti  de  Cuirieux,  accompagné  du  sieur  David  :  que  le  chargement  avait 
été  effectué  le  matin ,  en  présence  et  sous  la  surveillance  de  cet  individu, 
par  trois  hommes  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qui ,  montés  sur  des  che- 
vaux, avaient  apporté  les  marchandises  dont  sa  voiture  était  chargée; 
qu'enfin ,  le  sieur  David  avait  traité  pour  le  transport  avec  le  sieur  Le* 
roux ,  son  père.  —  Vérification  faite  par  les  employés ,  le  chargement  se 
composait  de  tulles,  de  percales,  de  mousselines  et  d'autres  étoffes  dé- 
pourvues des  marques  distioclives  de  l'industrie  française.  Le  jury,  in- 
stitué par  la  loi  du  28  avr.  1816,  à  l'examen  duquel  elles  furent  soumises, 
décida  unanimement  qu'elles  étaient  de  fabrique  étrangère  et  en  fixa  la 
valeur  à  la  somme  de  9,750  fr. 

«  Traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Laon ,  David  et  Leroux 
père  furent  condamnés,  le  20  avril  1827,  le  premier  par  défaut,  le  se- 
cond contradictoirement  à  une  amende  de  pareille  somme,  conformément 
aux  arL  41  de  la  loi  précitée,  et  43  de  celle  du  21  avr.  1818.  Le  tribunal 
prononça  en  outre  la  confiscation  des  marchandises  saisies ,  ainsi  que 
celle  du  cbeval  et  de  la  voiture ,  comme  moyen  de  transport.  —  Leroux 
fils  fut  renvoyé  des  poursuites ,  attendu  qu'il  n'avait  agi  que  par  les  or- 
dres de  son  père,  et  avait  pu  ignorer  toutes  les  conséquences  de  l'exécution 
de  ces  ordres,  le  fait  qu'ils  avaient  pour  objet  (la  conduite  de  la  voiture) 
ne  constituant  par  lui-même  ni  délit  ni  coniravonlion. 
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DOUANES.— Chap.  20,  StCT.  A. 


teeS.  ^•Solidarité  entre  les  délinquants. --V^rU  3,  lit.  12 
iè1àToiM22a0ùl)t9i  porté  :  «La  condamnation  contre  plusieurs 
lM»r80fln(^9  pôaf  un  même  fait  de  fraude,  sera  solidaire,  tant  pour 
la  restitution  du  prix  des  marchandises  confisquées ,  dont  la  re- 
tttse  provisoire  aurait  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens. 
— Cette  disposition  se  trouve  fortifiée  par  la  loi  du  4  germ.  an 
t ,  tit.  6,  dont  i*art.  2t  est  ainsi  conçu  :  — «  Tous  les  condamnés 
<ur  une  saisie  sont  solidaires  pour  la  confiscation  et  l'amende.  » 
—  Et  par  le  décret  du  8  mars  Idli  dont  Tart.  3  porte:  «les 
propriétaires  des  mAtxhandlses  saisies ,  ceux  qui  seraient  cliar- 
f  es  de  les  Introduire ,  les  assureurs,  leurs  complices  et  adhérents 
berool  tous  solidaires  et  contraignables  par  corps  pour  le  paye- 
ment de  t'amende.  »  —  Enfin  pat  rart.  53  de  la  loi  du  28  avr. 

»  Sur  i*appel  A»  e«  jugemeiil interjeté  par  Lereut  père,  la  cour  royale 
Â^Âmà^sM  «léehafgea  le  pH(vefl«  dee  eendaniiatieiis  prononcées  contre  lui , 
aar  las  motifs  suivaots  :  «  GoasidéraDt  que,  de  tous  ces  faits ,  il  «e  té- 
sollf  a^euar  preuve  ^ue  Leraat  père  êk  scicmmeat  eeocoum  à  Pintre- 
iuctioB  ou  k  la  cirealalioB  fraa4ttl«iisa  dft  marcbaadises  saisies;  qu'il  éb 
•  lésulte  saolemêat  qa'ii  a  iané  k  voilara  qai  a  sarvi  à  les  traa»par(»r,  et 
que  son  ftls  éiati  le  Gaadoctaar,  circooslaace  iasoffisante  ^ur  faire  dé- 
tla»r  ledit  Leraai  fèrecanpUce  de  la  coatraveniioa  ea  qmstioa.  —  En 
ce  qui  touche  la  question  de  savair  ei,  par  aaa  6l8,  il  était,  aa  aïonent 
de  la  saisie ,  déU^ntear  des  BMrchaadieM;  —  Coasidéraat  quMI  résulte 
des  faiu  ci-dessus  rapportés  que  ledit  Datid,  déclaré  prot)riétalra ,  ae- 
^oaipagaait  ses  narchaadiaes  aa  bommI  de  la  saisie;  que  Leroax  fils  , 
qui  les  coaduisaii^a'était  ttaai  d'aueaaa  lettre  de  voiture}  que,  lorsqoMl 
a  été  ioUrpellé  de  ééciarer  quel  étaii  son  chargesMnt,  il  a  de  suite  a(»pelé 
ledit  David  pour  répondre  à  celte  qoaeiioa  »  oa  eipliqnant  quM  n'était 
que  ragent  passif  de  ce  siear  David  »  qui  avait  (ait  charger  ees  ballets  sur 
sa  voiture;  qae  de  ces  faits  il  suit  que  ledit  Leroai  fils,  marchant  sous  la 
direction  du  maître  da  la  chose  qu'il  eooéuisail ,  n'était  pas  de  cette  chose 
ledéteatear  dans  le  soas  légal;  ^  «  Ceosidérant  enfin  que  «  dès  lors 
qu'il  n'a  été  et  a*a  pu  être  prononcé  i  à  raisao  da  ces  faits,  aucune  coé- 
damoatian  coatre  Laroua  fils,  il  ao  peut,  deea  chef  ^y  avoir  aocutt  re- 
cours à  exercer  ooatre  sou  père;  —  Gooaldéraot,  Su  outre ^  qu'aucune 
dispositioa  de  la  loi  appiicahle  a  la  matière  o'autérise  la  cohfiscatiun  des 
noyeas  de  transport.  --  Par  cas  motifs ,  la  eaur  fuavaia  Lanraa  pèle  de 
la  plaiato»  saasdépeas.  » 

«  Tel  est  Tarrêi  que  raxposaal  est  chafgé  da  déséucer  I  la  cour.  —  Ëti 
malièra  de  douaaes,  le  fait  matériel  de  la  contre veatiéh  suffit  peur  néces- 
siter la  condamnation  do  préveoja;  la  question  d'intention  sort  des  attri- 
hotioos  des  Lribuaaux;  elle  est  tout  aolière  dans  ealles  de  l'admibistra- 
tiou)  à  qui  il  appartient  exclusivement  d'apprécier  toutes  les  clrconltaéces 
atténuantes  du  délit,  la  hooae  foi  des  coat revenants,  et  d*accorder  en 
aoBséquenae  les  remisas  ou  modératioas  d'amende  que  l'équité  peut  ëu|- 

Sérer.  La  cour  fait  jouraeliemrat  rappiicatiun  de  ce  principe  (Y.  arrêts 
es  8  déc.  18<0,  6  mars  18«4»  ÎH  nov»  ifriO,  11  juill.  et  3  août  18iT). 
>—  Ainsi ,  dans  l'espèee ,  il  importait  peu  que  Leroux  père  n'eSt  pas  con- 
couru sciemment  à  Vintroduction  ou  à  la  circulation  frauduleuse  des  mar- 
chandises saisies  »  et  que,  dès  lors*  il  ne  pèt  pas  être  cousidéré  couine 
complice  du  propriétaire  do  ces  marebaadisest  auteur  priacipal  de  la  con- 
travention ;  il  suffisait  qu'il  fût  eooataoi  qu'il  avait  éM  trouvé  déteniedr 
des  objfU  saisis,  soit  par  lui-même ,  soit  par  sou  fils  commis  par  lui  à 
la  coaduile  d'une  voiture  qui  loi  appartenait ,  at  sur  laquelle  ces  objets 
étaient  chargés.  L'accepiion  légale  de  mot  dirteainir  n'est  pas  restreinte  , 
comme  la  cour  royale  d'Amiens  parait  le  penser^  à  la  personne  du  proprié- 
taire, du  aégociaat  ou  du  commissionnaire  qnl  participa  sciemment  à  la 
fraude;  elle  embrasse  dans  sa  géaéralité  tout  détenteur  qn^lcobque,  même 
le  détenteur  de  beaae  bi.  L'ibteation  du  législateur  à  cet  égard  s'eipli- 
que  par  la  substitttlioa  qui  a  été  faite,  dans  Tari.  4a  de  la  loi  du  SI  avr. 
1818,  du  mot  diitmêtitr  à  celui  de  ^Itti^imiii,  dont  se  servait  la  loi  du  28 
aw.  1818»  ^  Il  est  vrai  que  cette  rigueur  de  la  loi  a  reçu  un  tempéra- 
ment par  l'interprétatioB  que  loi  a  donnée  la  jurisprudence  en  faveur  des 
auborgiêtes  et  des  voitoriers*  On  reconnaît  que  ces  derniers  peuvent  être 
aiempts  des  peines  portées  par  la  loi ,  lorsqu'ils  iidiqueni  un  ph>priélaire 
au  etpéditeur  contre  lequel  l'admiaistration  des  douanes  puisse  exercer 
utilement  son  rœours;  mais  an  ne  considère  pns  Pindication  comme  sin- 
cère et  soffi^aiite,  lorsque  le  prétendu  propriétaire  ou  etpétliteor,  signalé 
par  l'aubergiste  ou  la  voiturier,  est  insolvable ,  étraiigi*r,  fugitif  ou  in- 
connu. Or,  c'est  précisément  un  propriétaire  de  Cette  »orte  que  Leroux 
{»ère  indiquait  dans  la  personne  de  David,  puitqse  ce  dernier,  qui  s'est 
aisi>é  condamné  par  défaut,  n'a  ni  domicile  fixa  ni  professioa ,  qu'il  a'esi 
cuire  cbo»e  qu'un  lonlrebandier,  et  que  l'admiaistration  des  douanes 
déclare  ne  pouvoir  eiercer  cunire  lui  aucun  recours  utile.  —  Le  sifor 
Leroui  père  était  donc  passible  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
tout  déti'nleur  de  marchandibcs  prohibées.  —  Gc  considéraat,  etc. — 
Bignéy  Mourre.  »  —  Arrêt. 

La  Goua;  -^  Vu  l'art.  45  da  la  lai  du  il  avr.  1818,  at  la  réquisitoire 
du  pcucunur  géoéral»  ^  AdcplMl  les  Motifs  du  réquisitoire;  —  Casse, 


1816,  qui  déclare  soUdatrec  de  rai»e&da,6êu  ^olserail  reeew» 
nus  coupables  d'avoir  participé  comme  aMurearsou  comme  ayaal 
fait  assurer,  ou  comme  Intéressés  d'une  maDière  queleesHU  à 
un  fait  de  contrebande. 

Par  application  de  ces  priacipes ,  11  a  été  tugé  :  1*  Qm  tai 
voituriers  et  conducteurs  sont  solidairement  passibles  die  l'a- 
mende, sauf  leurs  recours  contre  les  propriétaires  (Grim.  case., 
îl  mars  1818,  aff.  Haffner,  V.  »•  lOOi);  —  «•  fiue  torsqa'U 
s'agit  de  marchandises  prohibées  soit  à  l'entrée,  aeil  à  la  9oiik% 
rinfraction  à  la  prohibition  entraîne  la  eonâscatloa  4ee  mar» 
chandises ,  celle  des  moyens  de  transport  et  une  ameMle  énnt 
les  propriétaires  et  conduetours  sont  sotidalrement  reepottsa- 
blés  (Cass.»  4  mars   1839,  aff.  Utagny  ei  Laurencena)  (l}| 

dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  du  11  |niUct 
dernier. 
Du  12  juin  18f8.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Chantereync  »  rap. 

(1)  i**  Eipèee  :  —  (Douanes  C.  Latagny.)  —  Une  ordoaaaaca  du 
14  juin.  1856  a  interdit  la  sortie  des  munitions  de  guerre,  des  efeU  d^ha- 
billenienl  et  des  chevaux  sur  toute  la  frontière  des  Pyrénées ,  et  tour  cir- 
culation dans  le  rayon  de  deux  mfriamètrcs.  Le  15  sept,  suivant,  tes 
Ç reposés  des  douanes  saisissent,  dans  la  commune  de  Villofraache, 
00  Vilogrammps  de  salpêtre  et  un  mulet  qui  servait  an  tranaport.— Ju- 
gement du  juge  de  paix  du  canton  de  Labàsiide ,  qui ,  coaaidéraat  que 
les  objets  saisis  ont  été  trouvés  circulant  dans  la  rayoa  da  deux  myrla- 
mètres  des  frontières ,  sans  autorisation  ,  et  que.  par  leur  nature |  îisftoat 
prohibés  I  la  sortie ,  condataioe  Latagtiy,  le  conducteur,  à  une  amende  do 
808  f^.,  It  prononce  la  confiscation  du  salpêtre  et  du  mulet.  —  Appel.^ 
12  avr.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Ba^onbe  qui,  par  le  motif  que 
rordonsance  de  1856  ne  prononce  que  la  saisie  des  ibunitions  de  guerre, 
réforme  en  ce  que  le  jtige  de  paix  a  prononcé  là  confiscation  du  mulet  et 
i*amendo  de  SOC  tr.  ~  Pourvoi  par  les  douanes ,  pour  violation  des  art. 
1  et  3,  tit.  8,  de  la  loi  dtt  22  aoûi  l7di  ;  10  du  tit.  2  de  la  loi  iu  4  germ. 
an  1;  T  de  l'arrêté  du  22  tberm.  an  10  ;  41,  tU.  ^,  de  la  loi  da  28  avr. 
1816 ,  et  fausse  application  de  là  loi  du  24  mai  1854,  et  de  l'ordonn.  du 
14{uitl.  1836. —Arrêt.  , 

Là  ooua;  —  Tu  les  art.  1  et  2  de  l'ordonn.  du  14  juill.  1836;  Us 
art.  1  et  3,  tit.  8,  de  la  loi  du  22  aofit  1791  ;  Tart.  \0,  tii.  2,  de  la  Uh  du 
4  germ.  an  2,  et  l'art.  7  de  l'Arrêté  du  22  Iberm.  an  10^  ~  Aueada 

3 ne,  d'après  les  dispositions  constant<>8  de  la  légisUtioo  spéciale  des 
ooanes ,  qUâhd  II  s'agit  de  marchandises  problbéei ,  soit  à  reatiéo , 
toit  à  la  sonie ,  il  y  a  lien  h  la  saisie  et  à  la  confiscation ,  non-seule  méat 
des  marchandises ,  mais  aussi  dos  moyens  de  transport  et  à  une  aoiendo 
dont  les  prépriètaitéfl ,  voituriers  et  conducteurs ,  sbnt  déclarée  soUdai- 
rement  iresponsabléi  ; 

Attendu  qàé  foirdoonance  i-otafê  du  i^julll.  18^6.  aprèa  avoir  raaié 
le  salpèffB  dans  la  classe  des  objets  prohibés,  en  ibtérdit  nos -seulement  Ta 
sortie  par  la  frontière  ded  Pyf(>née9 ,  mais  même  la  circulation  des  drçx 
myriamètres  frontières ,  sans  aucune  autorisation  ;  —  Que  l'art.  2  do  cette 
ortlonbatace  vent  que  les  objets  qu'elle  énuroèl'e ,  circulaol  dans  ce  rayoa« 
sans  l'autorisation  nrécllée ,  soient  saisis ,  et  que  le  jugement  attaqué  ro- 
connalt  qu'en  autorisant  celte  saisie ,  t'ordonnance  en  autorise,  par  saito, 
la  cobfisication  *,  ce  qui  reproduit  ta  disposition  de  Part.  7  de  l  arrêté  du 
22  therm.  an  10,  visé  par  Tordonnance  elle-même  ,  et  qui  vent  que  loutaa 
Manfaaudises  circulant  dans  le  myriamèire  de  Textrèthe  IVantière ,  aaas 
expédition  légale ,  soient  saisies  et  confisquées,  conformément  h  la  loi  ; — 
Qu'il  y  avait  donc  lieu  ici ,  par  apt)licaUob  des  articles  de  la  loi  ct-dcaaai 
cités  et  eomihe  l'ataii  décide  le  premier  juge,  à  la  confiscation,  non  aei- 
iemeat  du  salpêtre ,  inals  do  mulet  qui  avait  servi  au  transport ,  ainsi  qn'à 
une  amendé*,  —  Que  Tunique  itiotii  donné  par  le  jugement  attaqué  pour 
justifier  rinflrmatton  qu'il  prononce  de  celte  décision  quant  au  mulel  et  à 
l'amende ,  est  que  l'ordonnance  ne  défend  point ,  sous  a'aotrea  peines , 
cette  circulation  ;  ~  Hais  attendu  que  l'ordonnance  royale  du  14  jaiU. 
1856,  loin  de  déroger  aux  principes  ded  lois  antérieures,  rappelle,  an  las 
visant,  ces  mêmes  lois ,  et  notammpnt  la  loi  du  22  août  1791,  qui  est  en- 
core la  base  de  la  législation  spéciale  des  douanes,  ainsi  que  rArieié  du 
22  tberm,  an  10,  relatif  à  U  circulation  dans  le  rayon  et  spécialeaeal ap- 
plicable à  l'espèce  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  lui-même  rpconaalt  qaa, 
quoique  l'ordonnance  ne  prescrive  que  la  saisie,  cette  saisie,  autorisée, 
entraîne ,  par  suite ,  la  confiscation  *,  —  Qu'il  devait  également  recoaoaUfa 
que ,  conformément  aux  lois  rappelées  et  visées  dans  l'ordonnance  royato» 
la  confiscation  de  la  marcbandise ,  en  matière  de  prohibé  ,  emporte  aacsi 
celle  des  uiovens  de  transport  et  une  ameqde;  —  Qu'en  iofiiflsaal,  an 
celte  partie,  la  décision  do  premier  juge  qui  éialt  basée  sur  les  lois  fté- 
citées  qui  sont  elles-mêmes  rapielées  dans  le  visa  de  rordoonance  royale 
dont  il  devait  assurer  l'exécution ,  le  jugement  attaqué  a  formcUmmenC 
violé  ces  mêmes  lois  ;  -*  Par  ces  motils ,  donne  défaut  contre  to  défen- 
deur et  pour  le  profit;  —  Casse. 

Duimarsl8S9.-G.  G.,cb.civ.-MM.  Portalis,  1«' pr.-Legonidcc, lap. 
Tarbê,  av.  gén.,  c.  conf.-^dart-SaponaY,  av. 
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«Si 


-»^  B*'  ^%B«  of4oAMiiee  du  44  ]oin.  1996,  qui  prohibe  la  sor- 
tie des  muoitions  de^uerre,  effets  d'habillement,  elo.,  et  inter- 
dit leur  circulation  dans  le  rayon  de  deux  rayriamètres,  ne  dé- 
rofre  paa  aux  pénalités  portées  par  les  lois  spéciales  sur  lesquelles 
elle  ft'appule,  par  cela  seul  qu'elle  déclare  que  les  marchandises 
lrouvee.s  en  conlrav«nlion  seront  saisies;  et  spéelaiement  que 
lors(|u*il  est  eonslalé  qu'un  ballol  de  salpêtre,  prohibé  à  la 
eorile,  a  été  saisi  dan?  le  rayon  de  deox  myriamètres  de  la  fron- 
tière, le  Jugement  qui  en  ordonne  la  oonfispation  oomme  consé- 
quence de  la  saisie,  ne  pent  se  dispenser  de  prescrire  encore 
celle  du  moyen  de  transport  (dans  raffaire  Lalagny,  un  mulet; 
éane  Paffaire  Laurencena ,  une  barque),  et  d^appliquer  Pamende, 
par  le  motif  que  Pordonnance  de  prohibition  ne  prononçait  d'au- 
|re  peine  que  la  saisie  (mêmes  arréis)  ;  —  4*  Que  let  porteurs 
À^objet»  à%  contrebande  sont  passibles  solidairement  des  condam- 
netlons  portées  par  la  loi,  quelles  que  soient  les  ciroonstances 
dans  lesquelles  ces  ob|elssont  arrivés  en  leur  possession  (Gass., 
i9  noT.  4841,  aff.  allier,  V.  n»  10t7-4«). 

ft  •i^.  Néanmoins,  des  armateurs  ont  été  regardés  comme 
ne  devant  pas  être  condamnés  solidairement  à  Pamende  lors- 
qu'ils sont  étrangers  à  Pintrodnetlon  des  marchandises  dans  le 
navire.  — Et  II  a  éléjugé  quelorsqu^à  la  rentrée  d'un  navire  à 
qui  la  douane  avait  accordé  un  acqult-à-caution  pour  aller  faire 
la  pèche  dane  le  nord,  on  découvre  dans  sa  cargaison  une  assez 
grande  quantité  de  bonneterie  en  laine,  on  ne  peut  pas  condam- 
ner nolidalrement  les  armateurs  à  Pamende  prononcée  coptre  les 
délinquants ,  lorsqu^il  est  reconnu  et  déclaré  qu'ils  sont  pleine* 
ment  étrangers  à  l'introduction  desdits  objets,  et  que  cette  bon- 
neterie appartenait  aux  gens  do  Péquipage  qui  l'avaient  apportée 
peur  leur  compte  et  usage  personnel  (Crim.  rej.,  4  fév.  181 5)  (f). 

S|CT,  H.  r-  A04  (r«fw<ioHofll  el  (le  <a  re»4t«  d$$  pmm$8. 

nm  t.  Bèe  r^peque  où  les  douanes  ont  été  organisées ,  on 
a  reeonna  que  défendre  toute  espèce  de  transaction  en  ma- 


9«  S^ptet  :  •<-  (DoHaaei  C*  Launnoeaa.)  •—  La  cooa;  -^  Va  Part.  1 
d«  Por<i.  4«  14  Jaill-  i^9» ,  Part,  i  da  tit.  5  it  la  loi  4u  S»  aeêt  1191, 
Part.  7  de  ParrM  du  22  tiif  rou  a^  10  at  l'ari.  10  du  tit.  S  de  la  toi  d« 
4  gfria.  an  S^  — ÀÙeadu  oue  le  jwgemeat  aiUqué  lui-même  reconoatl 
que  l^rdoDuance  rojaledull  juill.  1836  inlerdit  non- seulement  la  sortie 
du  salpêlre  par  les  frontières  des  Pyrénées,  mais  même  la  circulation  dans 
to  rayon-frontière,  sans  autorisation  ; — Que  ce  jugement  reconnaît  aussi 
qae  cette  ordonnaDce  prescrivant  la  saisie  de  ce  salpêtre,  celte  saisie  en 
eatratie  par  suite  la  cenfiseatioa;  ^  Que,  néanmoins,  par  Punique  motif 
que  l'ordonnance  royale  ne  défiend  point  cette  circulation  eoue  d'autres 

freines  que  celle  de  la  saisie,  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu^il  n'y  avait 
ieu  de  prononcer  ai  la  confiscation  de  Peml>arcation  qui  avait  servi  au 
transport  ni  une  amende;  mais  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  évidemment  sup- 
posé, dans  l'ordonnance  royale  du  14  juill.  1836,  une  limitation  et  une 
dérogation  aui  lois  spéciales  antérieures  qui  n'eiislent  pas;  —  Qu'en  effet, 
loin  de  déroger  à  ces  lois,  Pordoooance  les  rappelle  en  les  risant,  et  no- 
tamment ta  loi  du  tÈ  aoOt  1791 ,  dans  les  art.  f  et  S  du  tit.  5,  consacrait 
le  principe  constamment  admis  par  la  législation  des  douanes  que  la  con- 
fiscation de  l'objet  saisi  entraîne  celle  des  moyens  qui  ont  servi  au  trans- 
port, toutes  les  fois  qu'il  s^agit  de  marthandises  prohibées,  ainsi  que  la 
tondamnalion  à  une  amende;  —  Que  telle  est  aussi  la  disposition  de 
Part.  10  dn  tit.  S  de  la  loi  du  4  germ.  an  S  et  de  l'art.  41  du  tit.  5  de  ta 
loi  da  M  avr.  1816,  qui,  indépendamment  de  la  confiscation  de  l'objet 
de  eontrekaode  et  des  moyens  de  transport,  prescrit  encore  la  condamna- 
tion à  uof  amende  de  500  fr.;  —  Que  Part.  7  de  l'arrêté  du  2!d-therm. 
an  10,  également  visé  dans  l\)rdonnaace  royale,  arrêté  qui  est  spécial  à 
la  cirenlatioD  dans  le  rayon  frontière,  veut  aussi  que  les  marchandises 
circulant  sang  les  expédiliottS  prescrites,  soient  saisies  et  confisquées  con- 
formémenl  à  la  loi  :  or  la  loi  spéciale  est  eipres^e  et  veut  qu'en  matière 
d*objets  prohibés  il  y  ait  lien  à  la  saisie  et  à  la  double  coufiscalioo ,  ainsi 
qu'k  une  amende;  —  Que  le  Jugement  attaqué  devait  donc,  en  se  réfé- 
rant, comme  l'ordonnance  royale,  aux  lois  antérieures  qu'elle  rappelait, 
et  conformément  à  ces  lois,  confirmer  la  confiscation  de  Pembarcation  qui 
avait  servi  au  transport  de  la  marchandise  prohibée,  ainsi  que  la  condam- 
nation à  une  ameode;  —  Qu'en  s'y  refusant  et  en  infirmant  la  sentence 
du  jige  de  paii ,  en  ce  qu'elle  avait  prononcé  cette  double  confiscation , 
ainsi  que  la  condamnation  à  Pamende,  le  jugement  attaqué  a  eipressé- 
ment  violé  les  lois  précitées  ;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour 
le  profit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen,  cas-e. 

Du  4  mars  1839.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-LegODidec, 
rap.-Tarbé,  av.  gén»,  c.  conf.-Godard-Saponay,  av. 

(I)  (Douanes  C.  Wllligen ,  etc.)  —  Li  coua;  —  !•  Rela||^^^ent  au 


tière  de  saisies  eu  eontpaventions  aux  lois  de  douanes,  serait 
une  mesure  rigoureuse  et  tnexéeutable. — Aussi  Part.  4  du  tft.  It 
de  la  loi  du  22  août  1791,  n'6le-t-il  à  la  régie  la  faculté  de  tran- 
siger, que  dans  les  cas  seulement  où  le  Jugement  portant  con- 
damnation,  est  en  dernier  ressort  00  a  acquis  la  force  de 
cbose  Jugée.  —  Il  en  fut  ainsi  Jusqu'à  la  loi  du  4  germ.  an  3,  qui 
crut  devoir  adopter  un  principe  tout  à  Mi  opposé.  Elle  défendit 
toute  espèce  de  transaction,  soit  avant,  sottapré^  le  Jugement. — 
Ce  nouveau  système  donna  blenlét  Heu  à  des  plaintes,  et  la  régie 
elle-même  témoigna  combien  était  pénible  pour  elle  Pobitgation 
qu'on  lui  imposait  de  diriger  des  poursuites  contre  des  Individus 
coupables  en  apparence ,  mais  dont ,  au  fond ,  elle  ne  pouvait 
suspecter  la  bonne  fbl.  Intervint  alors  la  loi  du  25  brum.  an  3, 
qui,  après  avoir  fait  connaître  dans  son  préambule  la  nécessité 
de  modifier  celle  du  4  germ.,  porte  :  «  Lorsqu'une  saisie  pour 
oontravention  aux  lois  sur  les  douanes,  ne  sera  motivée  que  sur 
Poralsslott  d'une  formalité,  et  que  les  circonstances  feront  présu- 
mer que  la  contravention  est  involontaire,  la  commission  des  re- 
venus nationaux  est  autorisée,  d'après  le  compte  qui  lui  en  8er|( 
rendu,  à  faire,  sur  la  confiscation  et  l'amende^  telle  remise  qu'elle 
Jugera  convenable.» 

On  voit  que  cette  dernière  fol ,  non-seulement  abroge  celle  de 
germinal,  mais  qu'elle  fait  encore  deux  changements  à  celle  dç 
1791;  car,  d'une  part,  elle  délègue  au  gouvernement  lui-même 
(représenté  par  la  commission  des  revenus  nationaux)  la  faculté 
qui ,  précédemment ,  appartenait  à  la  régie  ;  et ,  d'autre  part ,  elle 
permet  de  transigé^  en  tout  état  de  cause.  —  C'est  en  effet  ainsi 
qu*ont  été  Interprétés  et  exécutés  ces  mots  de  la  loi  :  /aire  sur  Iq 
confiscation  et  Vamende  (ce  qui  suppose  une  condamnation}  telle 
remite  oti  modération  qui  seront  jugées  convenables;  on  voit,  en 
effet,  que  cette  disposition  est  générale  et  non  subordonnée, 
comme  dans  la  lof  de  1791,  à  la  condition  qu'il  n'y  aurait  poin^ 
de  Jugement  définitif.  —  Ce  dernier  changement  est  d'autant  plus 
essentiel  à  remarquer,  qu'il  prouve  que  te  législateur  était  alqr^ 

pourvoi  des  donanes,  —  Atleodu  qn^il  a  été  rnoonno  et  déclaré  que  les 
armateurs  avaient  été  pleinement  étrangers  à  PlotroduelloB  des  ehjets  de 
bonneterie  trouvés  sur  le  Fnendsetop^qoe  cette  bonneterie  appartenait 
aux  gens  de  Péquipage  qui  l'avaient  apportée  pour  ienr  enapte  «t  leui 
usage  personnel  ;  qu'en  jugeant  qu'il  0  y  avait  pas  lieu, en  cet  état,  da 
condamner  solidairement  les  armateurs  h  Pamende  prononcée  contre  les 
délinquants,  la  cour  prévôlale  de  Valenciennes  o*a  point  violé  les  dispo* 
sitions  de  Part.  20 ,  tit.  13 ,  L.  22  août  1791,  ni  celles  de  Part.  15,  L.  IQ 
brnm.  an  5;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  quVn  jugeant  encore 
que  les  produits  de  la  pêcbe  faite  en  mer  par  des  bâtiments  français  régu- 
lièrement expédiés  à  cet  eUei  oe  sont  point,  comme  tontr  autre  marchan- 
dise  venant  de  l'étranger,  assujettis  à  une  justification  d'origine  lors  de  la 
rentrée  desdits  bàtimonis  dans  lès  ports  français, ei  en  renvoyant  devant 
qui  de  droit  pour  statuer  sur  la  saisie  qui  a  été  faite  de  la  morue  dont  il 
s'agit ,  sur  le  motif  que  les  tribunaux  des  douanes  seraient  incompétents 
pour  connaître  de  la  contravention  résultante  d'une  prétendue  communi- 
cation avec  l'enpemi,  la  même  cour  prévôtale  n'a  au5si  violé  aucune  loi, 
—  Rejette  le  pourvoi  de  l'admtni.«t ration  des  douanes  ;  et  conformément  à 
Part.  436 ,  0.  inst.  crim.,  la  condamne  en  l'indemnité  de  150  fr.  envers 
les  sieurs  de  Willigen,  Beta et  Hoogendick.  —  t*  fin  00  qui  concerne  le 
pourvoi  desdils  sieurs  de  Wllligen ,  Beis  et  Hoogendick  ;  —  Attendu  que 
la  cour  prévôtale,  par  son  arrêt  du  21  fév.  1812,  n'a  connu  ni  pu  con- 
naître des  faits  imputés  aux  armaleurs  et  aux  aensde  l'équipage  que  sous 
le  rapport  du  crime  d'entreprise  de  contrebanoe  dont  ils  avaient  été  pré- 
venus ;  qu'en  jugeant  que  ces  faits  ne  présentaient  point  de  circonstances 
propres  à  caractériser  un  crime  de  ce  genre,  et  en  se  déclarant  en  consé- 
quence incompétente,  ladite  cour  a  dû  renvoyer,  comme  elle  Pa  fait,  pour 
être  instruit  et  jugé  conformément  à  la  lot ,  sur  des  contraventions  qui , 
par  leur  nature,  rentraient  dans  les  attributions  d  autres  juges ,  et  étaient 
soumises  à  des  peines  bien  différentes  ;  qu'un  effet  nécessaire  de  Parrét  du 
21  fév.  181 2  a  donc  été  de  laisser  subsister  toutes  préventions  autres  que 
celles  du  crime  d'entreprise  de  contrebande ,  qui  pouvaient  s'élever  tant 
contre  les  gens  de  l'équipage  qu'à  charge  des  armateurs  ;  qu'il  n'existe 
aucun  acte  de  l'autorité  administrative  qui  puisse  avoir  Peffet  d'enchaîner 
l'action  des  tribunaux;  qu'ainsi  Parrét  rendu  par  ladite  cour  prévôtale,  le 
26  septembre  dernier,  sur  l'anpel  du  Jugement  rendu  te  30  juillet  précé- 
dent par  le  tribunal  ordinaire  des  douanes,  séant  à  Utrecht ,  ne  présente, 
dans  la  disposition  de  renvoi  devant  l^aulorilé  compétente  pour  èlresiatué^ 
quant  à  la  morue  importée,  sur  la  prévention  de  communicaiion  avec  l'en- 
nemi, ni  violation  de  la  chose  jugée,  ni  déni  de  justice,  ni  excès  de  pou* 
Yoir ,  —  Rejette  pareillement  le  pourvoi  des  sieurs  Witiigen,  Betx  et  Hoo- 
gendyck,  et  les  condamne  en  Pamende  de  150  fr.  envers  le  trésor  publict 
Du  4  fév.  1815.-C.  C,  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap« 
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coDvaiDca  que,  quelle  que  pùl  être  Télat  de  ripstance,  les  contra- 
ventions dont  il  s'agit  étaient,  par  leur  nature,  susceptibles  d'in* 
dulgence  et  de  modération. 

Ajoutons  qu'à  i'époqoe  bien  remarquable  où  le  corps  législatif 
a  frappé  les  marchandises  anglaises  de  la  prohibition  la  plus  ab- 
solue ,  et  leurs  introducteurs  des  peines  les  plus  sévères ,  l'eié- 
cation  pleine  et  entière  de  cette  ntéme  loi  du  23  brum.  an  3 ,  a 
été  encore  formellement  maintenue  par  l'art.  2  de  celle  du  iO 
brum.  an  8.  •—  Cette  circonstance  seule  en  démontrerait  la  jus- 
tice et  la  nécessité;  car  s'il  fût  un  moment  où  elle  devint  l'objet 
d'une  sévère  attention,  ce  fut,  sans  doute,  lorsqu'après  avoir 
prononcé  sur  la  proscription  des  marchandises  anglaises ,  et  sur 
les  peines  qu'encourraient  leurs  Introducteurs ,  le  gouvernement 
examina  la  question  de  savoir  si  quelques  exceptions  pourraient 
être  admises  en  faveur  de  ces  derniers.  -—  Et  cependant  alors  il 
fut  décidé  qu'ils  pourraient ,  d'après  les  circonstances,  jouir  du 
bénéfice  d'une  loi  qui,  conformément  aux  principes,  devait,  en 
eflfet ,  être  applicable  à  tout  individu  de  bonne  foi ,  quel  que  fût 
d'ailleurs  le  règlement  des  douanes  auquel  il  aurait  pu  contre- 
venir. 

Mais  si,  à  toutes  les  époques,  sauf  celle  très-coorte  du  4  germ. 
an  2  au  23  brum.  an  3,  on  a  reconnu  qu'il  était  Juste  que ,  soit 
avant,  soit  après  le  Jugement,  un  prévenu  pût,  d'après  les  cir- 
constances ,  trouver  indulgence  et  modération  auprès  du  gouver* 
nement,  les  considérations  qui  avaient  prévalu  Jusqu'alors  furent 
mises  de  côté  à  l'époque  où  fut  rendue  la  loi  du  9  flor.  an  7. 

1019.  L'art.  17  de  cette  loi  estainsl  conçu  :  «  Il  est  expres- 
sément défendu  de  faire  aucune  remise  sur  la  confiscation  encou- 
rue pour  contravention  à  la  loi  du  10  brum.  an  8 ,  ni  sur  celles 
encourues  pour  introduction  de  marchandises  prohibées ,  ou  en 
fraude  de  droits;  et,  dans  les  autres  cas ,  la  loi  du  23  brum.  an  3 
ne  peut  être  exécutée  lorsqu'il  sera  intervenu  un  jugement  défini- 
tif. »  La  loi  dit  :  lorsqu'il  sera  intervenu  u»  jugement  définitif. 

Ainsi ,  d'une  part ,  tout  prévenu  d'introduction  prohibée  ou 
frauduleuse  doit  être ,  sans  nul  examen  de  circonstance ,  irrévo- 
cablement conaamné;  et  de  l'autre ,  aucune  modération  ne  sau- 
rait être  accordée  à  celui  qui ,  n'ayant  commis  qu'une  simple 
omission  de  formalités ,  n'aura  pas ,  dans  le  délai,  interjeté  appel 
d'un  Jugement  qui  le  condamne ,  ou  enfin  aura  contre  lui  un  ju- 
gement définitif. 

L'administration  des  douanes  fut  blentèt  dans  le  cas  de  con- 
stater que  cet  état  de  choses  donnait  lieu  à  une  foule  d'injus- 
tices.—  En  l'an  7,  un  militaire  qui  s'était  distingué  au  combat 
d'Aboukir,  et  qui  y  avait  même  été  dangereusement  blessé , 
revint  en  France;  en  traversant  l'Italie,  il  avait  acheté ,  pour 
son  usage  et  celui  de  sa  famille ,  quelques  coupons  de  mar- 
chandises que  la  loi  du  1^'  brum.  répulait  anglaises,  et  dont  il 
était  loin  de  connaître  la  prohibition.  Ce  militaire  est  arrêté  et 
saisi  en  touchant  le  sol  français ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 0 
brum.  an  8,  poursuivi  et  condamné. —  L'art.  2  de  cette  dernière 
loi  eût  permis  au  ministre  de  faire  Jouir  ce  militaire  du  bénéfice 
de  celle  du  23  brum.  an  3,  et  de  lui  accorder  une  remise  que 
toutes  les  circonstances  sollicitaient. — Mais  la  loi  de  floréal  met- 

(1)  (MÎD.  pab.  C.  Pollet.)  -Là  coub  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  ce  que  radminîstration  des  douanes  ne  peut  pas  transiger  sur  les  faits 
de  fraude  et  de  contrebande  qui  sont  soumis  à  la  juridictiou  correctionnelle, 
ou  que  du  moins  les  transactions  qu'elle  consent  k  ce  sujet,  comme  partie 
civile,  ne  peuvent  jamais  arrêter  l'action  du  ministère  public  ;  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  la  cour  royale  de  Douai  a  violé  formellement  la  disposi- 
tion de  Tart.  4  c.  inst.  crim.,  qui  veut  que  la  renonciation  à  Taclion  civile 
ne  puisse  arrêter  ou  suspendre  l'eiercice  de  l'action  publique:— Et  de  ce 
que ,  d'ailleurs ,  l'arrêté  du  gouvernement  du  14  fruct.  an  iO  et  l'ordonn. 
du  roi  du  27  nov.  1816,  qui  autorisent  les  transactions,  n'ayant  pas  été 
insérés  an  bulletin  des  lois  ni  publiés,  ne  peuvent  être  obligatoires  pour 
les  tribunaux  ;  —  Attendu  que  la  matière  des  douanes  est  régie  par  des 
'ois  spéciales;  que  l'arrêté  du  gouvernement  du  14  fruct.  an  10 ,  rendu 
pour  qu'il  puisse  être  statué  adminislrativement  sur  les  procès  de  fraude, 
autorise,  d'une  manière  générale  et  sans  distinction,  l'administration  des 
Jouancs  à  transiger,  en  tout  état  de  cause ,  avec  les  prévenus  de  contra- 
vention ;  qu'un  des  moiifs  de  cet  arrêté  est  qu'il  serait,  dans  certains  cas, 
contre  l'équité  d'appliquer  rigoureusement  les  peines  de  la  fraude  ;  que 
ce  n'est  point  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  pourrait  appartenir  d'apprécier 
les  circonstances  qui  rendraient  une  contravention  plus  ou  moins  excusa- 
ble ,  puisqu'il  est  expressément  défendu  aux  juges  d'excuser  les  contre- 


tait  obstacle  à  cet  acte  de  Justice ,  et  le  prévenu  fat  forcé  de  subir 
son  Jugement. 

Enfin,  le  gouvernement  finit  par  reconnaître  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  admettre  la  faculté  de  modifier  dans  une  foule 
de  cas  la  sévérité  des  lois  de  douanes,  et  un  arrêté  des  eonaals, 
du  14  fruct.  an  10  (V.  p.  567),  permit  de  transiger,  soit  avant , 
soit  après  le  Jugement.  —  Les  formes  de  la  transaction  sont  ré- 
gies par  cet  arrêté,  modifié  cependant  par  l'art.  9  d'une  ordon- 
nance du  27  nov.  1816  (non  insérée  au  Bulletin  des  lois),  et  par 
l'art.  10  d'une  ordonnance  du  30  Janv.  1822,  qui  est  ainsi  conçu  : 

—  «  Dans  les  affaires  résultant  de  procès-verbaux  de  saisie  oa 
de  contravention ,  les  transactions  délibérées  en  conseil  d'admi- 
nistration sont  définitives  :  1^  par  l'approbation  du  directeur  gé- 
néral lorsque  lesdltes  condamnations  n'excéderont  pas  3,000  fr.; 

—  2*  Par  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  yaora 
eu  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  montant  des  condam- 
nations excédera  3,000  fr.  »  —  Tel  est,  en  ce  moment,  l'état  de 
la  législation  quant  aux  transactions.  —  L'arrêté  du  14  fruct. 
an  10  et  i'ord.  du  27  nov.  1816,  n'ayant  pas  été  insérée  au  Bul- 
letin des  lois,  on  a  soutenu  qu'elles  ne  pouvaient  être  obliga- 
toires pour  les  tribunaux  ,  mais  il  a  été  décidé  que  ces  actes 
n'imposant  aucune  obligation  et  ne  donnant  aucun  droit  aux  ci- 
toyens n'étaient  pas  de  nature  à  être  insérés  au  Bulletin  (ReJ., 
30  Juin  i820,  aff.  Pollet,  V.  nM0i4). 

toi 8.  On  avait  pensé  un  instant  que  l'administration  ne 
pouvait  faire  remise  des  peines  après  la  condamnation  qu'à  re- 
gard des  peines  pécuniaires,  et  nullement  à  l'égard  des  peines 
corporelles,  qui,  en  règle  générale,  ne  sauraient  être  modérées 
ou  remises,  après  un  jugement,  que  par  la  clémence  du  souve- 
rain. —  Celte  opinion  est  certainement  plus  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  criminel,  et  particulièrement  du  droit  de  gr&ce. 
Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  —  On  a  considéré  que  i'ad- 
ministralion  des  douanes,  ayant  le  droit  do  transiger,  même 
après  le  jugement,  représentait  l'état  lui-même  et  que,  dès  lors, 
toute  transaction,  à  l'occasion  de  faits  de  fraude  ou  de  contre- 
bande devait  dès  lors  s'appliquer  aussi  bien  aux  peines  corpo- 
relles encourues  qu'aux  peines  pécuniaires.  Dans  la  plupart  des 
cas,  on  conçoit,  en  effet,  qu'une  partie  condamnée  en  première 
instance  seulement,  et  qui  a  la  chance  de  l'appel  et  de  la  cassa- 
tion, ne  transigerait  pas,  si  elle  n'avait  pas  la  certitude  de  la 
remise  de  la  peine  corporelle  en  tout  ou  partie,  et  l'arrêté  de 
fruct.  an  10  qui  autorise  la  transaction  après  Jugement  manque- 
rait son  but.  — C'est  aussi  l'avis  de  M.  Trolley,  Droit  admin., 
n«i060. 

1014.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  :  !•  Que 
lorsqu'il  y  a  eu  transaction  consentie  par  l'administration  des 
douanes  sur  des  faits  de  fraude  et  de  contrebande ,  l'action  pu- 
blique ne  peut  plus  être  intentée  ni  suivie  devant  les  tribunaux» 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  peines  simplement  pécuniaires» 
comme  une  amende,  soit  des  peines  corporelles,  comme  Tem- 
prisonnement  (Crim.  rej.,  30  Juin  1820  (1);  même  Jour,  arrêl 
semblable,  aff.  min.  pub.  C.  Jeanmaire;  Pau,   9  déc.   1833, 

venants  sur  Tintention  ,  et  que  lorsque  le  fait  matériel  de  la  cmitrave«- 
tion  a  été  régulièrement  constaté ,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer 
dans  toute  leur  rigueur,  les  peines  portées  par  la  loi;  que  le  vœu  de  cet 
arrêté  ne  serait  pas  rempli ,  si,  lorsqu'il  y  a  eu  transaction  ,  l'action  pu- 
blique pouvait  encore  être  intentée  ou  suivie  devant  les  tribunaux  ;  que  de 
CCS  dispositions  il  résulte  évidemment  et  nécessairement  une  exception  à 
la  règle  générale  établie  par  l'art.  4  c.  iost.  crim.;  —  Que,  pour  recevoir 
son  exécution  ,  ledit  arrêté  n'était  pas  de  nature  à  être  inséré  au  boUelia 
des  lois;  qu'il  n'impose  aucune  obligation  et  n'accorde  aucun  droit  an 
citoyens  ;  que  l'autorisation  de  terminer  adininistrativement  les  procès  dt 
fraude  était  une  mesure  toute  de  faveur  pour  les  prévenus  de  cootraTea* 
tion  ;  qu'il  suffisait  donc  qu'il  fût  officiellement  connu  des  autorités  ehar- 
gées  de  son  exécution ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'État  lé- 
galement approuvé  le  25  prair.  an  13;  »  Que  d'ailleurs  cet  arrêté,  rap- 
pelé et  maintenu  dans  son  principe  par  des  décrets  postérieurs  insénls  an 
Bulletin  des  lois ,  avait  sa  pleine  exécution  lorsque  la  loi  du  28  avr.  18IS 
a  été  rendue  ;  et  que,  d'après  l'art.  58  de  cette  lui,  qui  maintient  formelle- 
ment  toutes  les  lois  et  actes  du  gouvernement  en  vigueur  qu'elle  n'abrogeait 
pas ,  ledit  arrêté  aurait  encore  acquis  une  nouvelle  force  légale;  qu'il  con- 
serve dans  le  mode  réglé  par  l'ordonnance  du  roi  du  87  nov.  1816,  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  révoqué  ou  modifié   par  des  dispositions  «oo- 
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aff.  UsandtsaQga;  V.  ManglD,  Traité  de  Tact,  pob.,  t.  i,  p.  84, 
n^  ^4);  —  2*  Que  TactiOD  pubifqae  est  même  éteinte  de  droit 
par  la  iransaction,  à  moins  d'une  réserve  contraire  (même  arrêt, 
du  30  Juin  1820). 

4^1ft.  Mais  cette  action  n'est  éteinte  qu'entre  l'adminis- 
tration et  ceux  qui  ont  transigé.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les 
transactions  consenties  entre  l'administration  des  douanes  et  des 
prévenus  ou  des  condamnés  pour  faits  de  fraude  ou  de  contre- 
bande, n'éteignaient  pas  l'action  publique  à  l'égard  des  autres 
Individus,  auteurs  ou  complices  du  même  délit,  et  ne  mettaient 
pas  obstacle ,  par  conséquent ,  à  l'action  du  ministère  public 
(Crim.  re].,  26  août  1820  (1);  Mangin ,  Traité  de  l'act.  pub., 
t.  1  «  p.  93,  n*  49). 

4  Oi  H.  Mais  si  le  droit  de  faire  remise  des  peines  a  pu,  sans 
danger,  être  confié  à  l'administration  des  douanes ,  on  comprend 
qu'il  ne  peut  rentrer  dans  les  attributions  des  tribunaux.  Ils  sont 
donc  sans  pouvoir  en  matière  do  contraventions  aux  lois  doua- 
nières, pour  admettre  aucune  excuse,  aucune  circonstance 
atténuante.  L'existence  du  fait  matériel  sulBt  pour  qu'il  y  ait  con- 
damnation ;  les  Juges  étant  tenus  de  prononcer  les  peines  telles 
que  Ulol  les  établit  (L.  22  août  1791,  tit.l2,  art.  4)  ne  peuvent, 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  modérer  les 
GODfl*«caiions et  amendes,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de 
la  r^gie.  Rien  de  plus  constant  que  ces  principes,  et  II  a  été  Jugé  : 
i*  qu*ll  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui  s'abstiendrait  de  pro- 
noDcer  la  confiscation  d'une  voiture  et  de  chevaux  servant  au 
transport  de  marchanilises  prohibées,  sous  le  prétexta  que  le 
saisi  n'a  pas  eu  l'intention  de  contrevenir  à  la  loi  (Crim.  cass., 
15  mess,  an  7.  M.  Roux,  rap.,  aff.  min.  pub.  C  Bonnet;  Crim. 
cass.,  2frim  an  8,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Billy;  17 
tberm.  an 9,  M.  Busschop,  rap., aff. min.  pub.  C. Glauque;  sect. 
réun.  18  niv.  an  9,  M.  Seyes,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Nicollet; 
3  vend,  an  li,  M. Barris,  rap., aff. Douanes C.Ghoos); — 2*  Que 
Tamende  eu  mstière  de  douanes  ne  peut  être  remise  ni  réduite 
par  lejuge;  qu'à  l'administration  seule  appartient  ce  droit  (Crim. 

trairas  ;  —  Qo'ainsi ,  dans  l^espèce  où  le  prévf  dq,  cité  devant  le  Iribu- 
nal  correctionoei  de  Lille  à  la  r«>qQéte  du  miniiière  public,  a  jnsiifié 
d^uoe  iraBMCtioo  faite  entre  lui  et  radmlBistralion  des  douanes  sur  le  fait 
de  cdotravenlion  à  raison  duquel  II  était  pour»oivi ,  la  cour  royale  de 
Douai  y  en  Jageaot  qu>D  cet  état  il  n^y  avait  lieu  à  l'exercice  de  Inaction 
publique,  et  eo  renvoyant  ledit  prévenu  de  celle  action,  n'a  point  violé  la 
difipoBition  de  l'art.  4  c.  iost.  crim.;  —  Rejette,  etc. 
Du  SO  juin  i820.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barrit,  pr.-Rataad,  rap. 

(!)  (Douanes  C.  Roget.)  —  La  coua ,  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
pris  de  ce  qu'en  déclarant  en  fait  qu'il  n'y  avait  point  de  preuve  acquise 
contre  Antoine  Roget,  qu'il  eût  participé  à  la  fraude  dont  il  s'agit,  la 
eour  rpyale  a  exprimé  en  droii  que  la  transaction  consentie  par  Tadmi- 
nistralion  des  douanes  en  faveur  des  agents  de  cette  fraude  rendait  irre- 
cevable et  nulle  toute  action  contre  un  autre  individu ,  à  raison  dn  mAme 
fait,  et  qu'à  Tégard  de  cet  individu  sa  contravention  personnelle  n'aurait 
pu  d'ailleurs  être  conslatée  que   par  un  procès-verbal  régulier  dressé 
contre  lui ,  —  Attendu  i*  que  si  les  dispositions  do  code  civil  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  cas  r^lés  par  des  lois  particulières  et  spéciales,  que 
si  les  transactions  faites  entre  l'administration  des  douanes  et  des  préve- 
Bos  ou  des  condamnés,  pour  fait  de  contrebande  on  de  fraude,  ne  peu- 
vent profiter  qu'à  ceux  en  faveur  desquels  elles  ont  été  consenties,  et  en 
conséquence,  ne  peuvent  point  former  obstacle  aux  poursuites  qu'il  y  a 
lien  d'exercer  contre  d'autres  individus,  auteurs  ou  complices  de  la  fraude  ; 
-—  Attendu  2*  que  si ,  particulièrement  dans  Tespèce  où  Antoine  Roget 
éUil  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  en  vertu  des  art.  52  et  53, 
L.  S8  avr.  1816,  comme  prévenu  d'avoir  participé  an  fait  de  fraude  dont 
il  s'tgit ,  comme  entrepreneur  ou  intéressé  dans  ce  fait,  toutes  les  preuves 
admises,  d'après  les  dispositions  dn  code  d'instruction  criminelle,  étaient 
lecevables  pour  établir  sa  culpabilité;  cependant  la  cour  royale  de  Mets, 
qui  par  cela  même  avait  essentiellement  le  droit  d  apprécier  le  degré  de 
cooflance  que  pouvaient  mériter  les  déclarations  qui  ont  été  faites  à  la 
charge  de  Roget ,  ayant  jugé  qu'au  fond  il  n'eiistait  réellement  contre 
lui  aucune  preuve  du  délit  qui  lui  était  imputé;  ce  motif  de  l'arrêt  attaqué 
sulBt  pour  justifier  la  disposition  portant  renvoi  dudit  Roget,  de  l'action 
dirigée  contre  loi ,  —  Rejette ,  etc. 
Du  26  août  1820.-C.  C,  sect.  crim. 

(2)  (Douanes  C.  Fromel.)  —  La  cona  (après  délib.  en  ch.  du  cens.)  ; 
•«Yn  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  484  c.  pén.,  dans  toutes  les  matières  qui  n'y  sont  pas  réglées  et 
qui  soDt  régies  par  des  lois  particulières ,  les  cours  et  les  tribuoaui  doi- 
vent continuer  de  les  observer;  que  la  matière  des  douanes  n*ayant  été 


cass.,  26  mars  1812,  aff,  Dikker,  V.  n^  977;  11  ]oln  iSlS,  aff. 
Auriac,  V.  n*  1  DOS;  11  Juin  1818,  aff. Singer, V.  Peine;  6  sept. 
1 82  i ,  aff.  Conty,  V.  eod.);— 3<»  Que  les  dispositions  du  code  pénal 
qui  réduisent  la  peine,  lorsque  le  coupable  est  Agé  de  moins  de  19 
ans,  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions  à  des  lois  spéciales» 
comme  celles  des  douanes  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  prononcer  les  peines  qu'elles  établissent,  lorsque  la  contraven- 
tion est  d'ailleurs  constante  ;  et  que  c'est  à  l'administration  seule 
qu'appartient  le  droit  de  remettre  ou  modérer  les  condamnations 
pécuniaires,  eu  égard  à  la  bonne  fol,  à  l'Ignorance  ou  à  l'âge  des 
prévenus  ;  les  autres  peines  ne  peuvent  être  remises  que  par  un 
acte  de  la  clémence  royale  (Crim.  cass.,  18  avr.  1819)  (2);  •— 
4*  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  d'apprécier 
les  causes  d'excuses  des  contraventions  aux  lois  des  douanes,  e( 
de  modérer  la  peine,  s'il  y  a  lieu  (Crim.  cass.,  2tjuill.  1827,  aff. 
Lefèvre;  20  Julll.  1831,aff.Norrington,V.n*837-2«);— 8*  que 
l'on  ne  peut  annuler  une  saisie  de  grains  formant  un  entrepôt  pro- 
hibé dans  le  rayon -frontière,  sous  le  prétexte  que  cet  entrepôt  aété 
formé  dans  le  but  d'alimenter  soit  les  marchés,  soit  les  magasina 
d'une  ville  (Crim.  cass.,  17  germ.  an  10)  (3);  —  6*  Que  l'on 
doit  casser  le  jugement  qui  accorde  mainlevée  d'une  saisie  de 
marchandises  étrangères,  de  mousselines,  par  exemple,  sur  le 
motif  que  le  prévenu  a  agi  de  bonne  foi,  et  a  fait  une  déclaration 
d'où  il  résulterait  (suivant  la  cour)  soumission  éventuelle  de  ré* 
exporter  ces  objets,  s'ils  étaient  reconnus  de  fabrique  étrangère 
(Crim.  cass.,  30  oct.  1817,  aff.  Grombach,  V.  n«583); — 7*  Que 
si ,  au  nombre  d'objets  de  fabrique  française,  tels  que  montres, 
déclarés  à  la  douane  par  un  individu,  il  s'en  trouve  un  certain 
nombre  non  déclaré,  dont  la  nationalité  n'est  pas  constante,  cet 
individu  doit  être  réputé  coupable  d'Introduction  frauduleuse  de 
marchandises  prohibées,  et  ne  peut  être  excusé  par  aucune  con- 
sidération d'intention  ou  autres  circonstances  (Crim.  cass.,  27 
Juin  1828,  MM.  Baiily,  f.  f.  de  pr.-Chantereyne,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.Godot); — S^  Que  des  objets  qui  ont  servi  au  transport  des 
tabacs  circulant  en  contravention ,  doivent  subir  la  confiscation, 

l'objet  d'aucune  disposition  du  code  pénal ,  et  élant  régie  par  des  lois  spé- 
ciales, ce  code  n'a  donc  apporté  aucune  mo  lification  à  ces  lois ,  dont  it 
maintient  et  ordonne  même  formellement  la  pleine  exécution  ;  que  ces  lois 
particulières  veulent ,  d'une  manière  générale  et  ansolue ,  et  sans  au- 
cune exception ,  que  les  tribunaux  ne  poissent  se  dispenser  de  prononcer 
les  peines  qui  y  sont  établies,  lorsque  le  fait  de  la  cooiravenlion  est  resté 
constant;  que  si,  dans  quelques  cas,  la  raison  et  l'équité  demandent 
qu'à  raison,  soit  de  l'âge,  de  rignoraoce  on  de  la  bonne  foi  des  préve- 
nue ,  il  soit  usé  d'indulgence  à  leur  égard,  c'est  k  l'administration  seule 
qu'il  appartient  d'exercer  le  droit  qui  lui  a  été  donné  de  remettre  ou  mo- 
dérer les  condamnations  pécuniaires,  et  que  les  autres  peines  ne  peuvent 
être  remises  ou  modérées  que  par  un  effet  de  la  clémence  royale;  que  ce- 
pendant .  dans  l'espèce ,  où  il  s'agissait  d^objets  prohibés  saisis  au  mo- 
ment de  leur  introduction  par  un  individu  âgé  de  quatorse  ans,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Strasbourg  s'est  permis  de  réduire  l'amende  de  500 fr. 
encourue  par  la  contravention ,  à  une  somme  de  150  fr.,  par  application 
des  dispositions  du  code  pénal,  relatives  aux  crimes  ou  délits  dont  au- 
raient été  déclarés  coupables  des  accusés  âgés  de  moins  de  seiie  ans ,  et 
que ,  sur  l'appel  de  l'administration  des  douanes ,  la  cour  royale  de  Col- 
mar  a  confirmé  le  jugement  ;  en  quoi  cette  cour  a  méconnu  le  vœu  formel 
de  l'art.  484  de  ce  même  code  pénal  et  violé  la  disposition  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Casse. 

Du  15  avril  18t9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud ,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Thlemann.)  ~  La  tribunal;  —  Vu  l'art,  t  de  la 
loi  du  26  vent,  an  5;  l'art.  16  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  l'art,  t  ds 
l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  17  prair.  suivant;—  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  un  entrepôt  de  grains  de  la  consistance  de 
2,483  myriag.,  outre  la  quantité  nécessaire  pour  la  consommation  du 
prévenu  ;  que  cet  entrepét  avait  été  formé  sur  l'extrême  frontière  et  dans 
l'étendue  des  6  kil.  déterminés  par  la  loi  ;  ce  qui  était  une  cootraventioa 
évidente  aux  lois  et  arrête  précités  ;  —  Considérant  que,  malgré  celte 
contravention ,  le  tribunal  criminel  a  confirmé  un  jugement  qui  annulait 
la  saisie  des  grains  formant  l'entrepôt,  et  accordait  la  mainlevée  aonré- 
venu ,  sous  le  prétexte  que  l'entrepôt  avait  é  é  formé  dans  l'objet  d^ali- 
menter,  soit  les  marchés,  soit  l«'8maga>ins  de  Brissa^h,  prétexte  démon- 
tré faux  par  les  pièces  du  procès,  mais  qui,  eût-il  été  vrai,  n'aurait  pu 
autoriser  le  tribunal  criminel  dans  le  jugement  qu'il  a  prononcé,  puisque 
la  loi  du  9  flor.  an  7  défend  expressément  aux  juges  d'excuser  les  eoa- 
trevenan's  sur  l'intention;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de 
la  régie  des  douanes,  casse  el  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Haut-Rbia ,  le  5  pluv.  dernier. 

Du  17  germ.  anlO.-C.  G.,secL  criuu-MM.  SeignettSypr.-GenevolSyr. 


stu 
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quelle  que  nM  la  bonne  toi  do  voltoiier,  et  encore  bien  qaMI  ait 
été  IndûH  en  erreur  par  la  désignation  fausse  ^e  la  nature  de  la 
marehaodlse  à  transporter,  ou  quMI  donne  les  renseignements 
les  plus  fidèles  pour  remonter  à  l'auteur  du  chargement  (Crtm. 
eass.,  «6nov.l829,  aff.  Hébert);— 9*  Que  le  prévenu  ne  peut  être 
eicusé  sous  prétexte  qu'il  n'avait  aucun  Intérêt  à  frauder  (Cass., 
19  Juin.  !83!,air.  Mlrlaud,V.  Procès-verbal);—!©»  Que  quelque 
évidentes  que  soient  les  preuves  de  la  bonne  foi,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  d'un  navire 
sur  lequel  ont  été  embarquées  des  marchandises  prohibées,  et 
de  condamner  le  propriétaire  à  l'amende  (Cass.,  20  Julll.  1831, 
atr.  Norrlngton,  V.  n»  837-2*);— !!•  Qu'en  matière  de  douanes, 
f  1  n'est  pas  permis  aox  tribunaux  de  modérer  on  de  remettre  les 
droits  dus  par  les  redevables,  en  vertu  de  textes  positifs  et  ab- 
solus, quellçs  que  sotept  les  circonstances  et  les  considérations 
qni  militent  en  faveur  de  ces  redevables,  et,  spécialement,  que 
bien  quMI  soit  constant  que  des  marchandises  en  transit  ont  été 
détruites  par  le  fait  des  troupes  combattant  une  insurrection  dans 
la  ville  où  elles  se  trouvaient  momentanément  déposées,  celte 
otrcoDStance  ne  peut  autoriser  les  Juges  à  décharger  le  soumis- 
sionnaire de  l'obligation  de  payer  le  droit  d'entrée  de  ces  mar- 
chandises, réclamé  en  vertu  de  l'art.  8  delà  loi  du  17  déc.  1814, 
qui  met,  d'une  manière  absolue,  le  transit  aux  risques  des  sou- 
missionnaires  ,  sauf  le  droit  au  redevable  de  se  pourvoir 

auprès  du  gouvernement,  conformément  à  l'arrêté  du  14  fruct. 
an  10  (Cass.,  21  Janv.  1839)  (1). 

iat  9 .  Il  a  été  Jugé  pareillement  :  1*  que  Fexistence  du  fait 
matériel  de  la  contravention  suffit  pour  obliger  les  Juges  d'appli- 
quer la  peine,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'examiner  la  question 
d'intention  :  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  circonstances  atténuantes  résultant  de  Tâge,  de 
l'ignorance  et  de  la  bonne  foi  du  prévenu,  et  de  remettre  ou  de 
modérer  les  peines  encourues;  que,  dès  lors,  les  tribunaux  qui, 
tout  en  ordonnant  la  confiscation  des  objets  de  transport,  appré- 
cient ces  circonstances,  et,  par  suite,  renvoient  le  prévenu  des 

(1)  (Doo&BM  C.  Groset,  etc.)  —  La  eooa;  •—  Va  Part  8  dt  la  M 
du  17  déc  1 814  ;— Vu  aussi  l'art.  S3  da  tit.  6  da  celle  du  4  germ.  an  S, 
rappelant  IVt.  4  du  tit.  12  dt  la  loi  du  22  août  1791;  —  Attradu  que 
les  dispositions  4e  Tart.  8  %9u%  positives  et  abeolaet;  >-  Qu'elles  ne  sont 
accompagaées  d'aucune  exception ,  et  que ,  si  les  circoattances  el  les  eoa- 
8id6raUoB9  relevits  par  la  jqgemont  attaqué  toot  de  nature  è  aotorisor  on 
recours  auprès  du  goovcrnesnoat ,  elka  ne  soal  pas  on  nolif  pour  Ici  Iri- 
booau^  d«  s'écarter  de  la  lai,  qoaad  la  texte  en  est  positif  et  absola}  — 
Qu*il8  ne  «pat  pas  chargés  d>B  modifier  las  disposiltons  rigoureuses;  — 
Àlleodtt ,  d'ailleurs ,  que  la  loi  ne  Uisse  pas  lt|  redevables  sans  on  re» 
cours  uttériour,  lorsqu'il  sa  prdsonte  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  autoviser  |  sa  pourvoir  auprès  du  gouvernenool  ;  —Que  tel  a  été 
l'objet  da  l'arrêté  du  14  tract,  aa  10,  qui  admet  ce  recours  mémo  a^rès 
le  jugement;  —  Cassa. 

Du  %\  iaçn.  18%9.-C.  G.,  ck.  civ.-MM.  Forlalis,  i^  pr.-Legonidec , 
rap.-Liiplagaay  av*  g4a«>  c.  conL-Godard  et  Lfboa,  av. 

(2)  (Douanes  C.  Behzer.)  —  La  cotni  ;  —  Vu  les  art.  38  et  4t  de  la 
loi  da  28  avril  1816;  Tari.  7,  tit.  6  du  décret  du  4  gprm.  an  2;  les  art. 
1 1  et  16,  ttl.  4  de  la  loi  do  9  Uor.  an  7  ;  les  art.  408  et  41 3  c  instr.  crim.  ; 
-*  Attendu  qu'aux -termes  de  Part.  38,  q«  1,  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  marchandises  prohibées  à  rentrée ,  ou  dont  le  (froil  d'eptrée  est  fixé  à 
plus  de  te  Fr.  par  100  kilog  ,  sont  repolîmes  avoir  ^ié  introduites  en  fraude, 
lorsqu'elles  sont  trouvées  dans  le  ra;on  deg  frontières  ,  sans  être  munies 
d*ano  expédition  des  douanes,  k  moins  quelles  ne  viennent  de  Pintérieur 
par  la  roule  qui  conduit  directement  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne; 
—  Qoe  l'art.  41  punit  les  contrevenants,  indépendamment  de  la  coufis- 
cmioo  des  marchandises  saif^ies,  d^une  amende  de  500  fr.,  quand  la  valeur 
de  Pobjet  de  contrebande  n^xcède  pas  cette  {>omme,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, d'ane amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  des  préposés  des  douanes,  réguliers  en 
la  forme,  font  foi  des  faits  qo^ils  énoncent,  ainsi  que  des  aveux  des  pré- 
yeouSy  et  des  déclarations  qui  s'y  réfèrent;  —  Que ,  suivant  Part.  7  du 
tit.  8  du  décret  du  4  gcrm.  an  2,  les  preuves  de  non-contravention  sont 
k  la  charge  do  saisi:  —  Attendu  que  Part.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7,  défend  aox  juges  d'excuser  les  contrevenants  sur  Pinlentioo  ;  — 
Qu'ainsi,  lorsque  le  fait  matériel  de  la  contravemion  ai^té  régulièrement 
constaté,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  les  peines 
portées  par  la  loi;  que  Parrété  du  14  fruct.  an  10  a  expressément  réservé 
'  k  l'administration  des  douanes  le  droit  d'apprécier,  son  les  circonstances 
atténuantes  du  fait,  soit  1  erreur  00  la  bonne  foi  des  cooirevenants,  et  de 
remettre  en  de  madérer,  dHtprès  cet  examen ,  les  peines  encourues  ; 


demandes  formées  contre  lui,  violent  les  principes  de  la  m^tèpa 
et  commettent  un  excès  de  pouvoir  (Crim.  oass.,  16]uIq  1837, 
M.  Bresson,  rap.,  aff.  Douanes  C.  Robert}',  —  2*  Que  des  den* 
rées  faussement  déclarées  k  Plmportation  comme  provenant 
d'une  tie  ou  d'une  colonie  aux  produits  de  laquelle  la  loi  accorde 
une  remise  de  droits ,  sont  saisissables .  sans  que  les  tri- 
bunaux puissent  avoir  égard  k  la  bonne  foi,  ni  repousser,  sous 
ce  prétexte  ,  la  demande  d'expertise  faite  p^r  l'administration 
des  douanes  k  l'effet  de  prouver  la  fausseté  de  la  déclara- 
tion (Cass.,  10  mai  1841,  aff.  Balgueriç.,  V.  plus  haut,  n*  478)  î 
—  3^  Que  l'amende  et  Pemprisonnement  proponcés  contre  lea 
contrevenants  aux  lois,  ne  peuvent  être  ni  remis,  ni  modérés , 
sous  le  prétexte  d'omissions  dans  le  procès-verbal,  on  d'une  dé- 
claration d^ofiQcler  municipal  qui  se  contrarie  par  cet  acte,  lequel 
d'ailleurs  n'est  pas  argué  de  faux  (Crim.  casa.,  26  brum.  an  7, 
aff.  Cochet ,  V.  Procès- verbal)  ;  —  4^  Que  le  fait,  par  un  iodi* 
vidu,  de  s'être  emparé  de  marchandises  de  contrebande  que  dee 
fraudeurs  venaient  d'abandonner  en  prenant  la  fuite,  doit  être 
considéré  comme  une  continiiatioo  du  délit  de  contrebande,  le- 
quel ne  peut  être  excusé,  ni  sous  le  prétexte  que  les  véritablea 
auteurs  sont  signalés  par  le  procès-verbal  lui  même  com^ieataot 
pris  la  fuite,  ni  sur  le  défaut  dUnteution  coupable  du  pr^veoa, 
en  ce  qu'il  n'aurait  porté  les  marcttauctUes  qu'k  une  faible  dis- 
tance du  lieu  où  elles  étaient  tombées  (crim.  casa.,  19  iiO¥, 
1841)  {i)\  — '5^  Que  le  conducteur  de  iparcba^dises  qui,  ?»* 
nant  de  Textérieur,  se  présente  k  un  burei^u  de  douanes  pour  ae 
faire  délivrer  un  permis  en  transit  de  sole  qu'il  qualtûe  dn  sofea 
grèges,  diaprés  la  déclaration  du  commissaire  expéditeur,  eat  ei 
contravention  si  ces  spies  sont  reconnues  être  des  açdts  ergna- 
sin  :  et  il  ne  peut  être  exempté  des  peines  de  1^  loi,  ao|is  ig 
prétexte  que  renonciation  de  soie  grège  se  trouva  dans  an 
passavant  qu'il  avait  obtenu  k  ce  bureat^,  et  que  c'est  la  iatiln 
des  employés  s'ils  ont  qualifié  la  marcbandtse  a^ns  vèrtâcati«tt 
(Cass.,  11  ]uln  1809}  (5). 

1019.  L'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  dq  4germ*  an  S 9  permet 
■ 

Atteada,  an  fait,  qu'un  pfoeès-verbal  en  bonne  forme,  et  non  inscrft 
da  taux,  coaatau  que,  ie  18  mai  1841,  à  dix  keores  du  matin  ,  deox 
préposés  des  douanes,  étant  en  surveillance  près  do  la  forêt  do  Berentswillor 
(Haot-Bbin),  à  environ  15  kilomètres  de  Péiranger,  oot  va  venir,  dv  cété 
de  la  frontière  et  sa  diriger  sur  Pintérieur,  trois  kommes  marcbanl  en- 
semble, et  porteurs  chacun  d'une  cbarga  que  ces  individus  ont  abandonnée, 
aufaitét  qu'ils  tes  ont  aperçus ,  et  ont  pris  la  fuite  avec  une  telle  rapîdKé 

3o'il  a  été  impossible  de  les  atteindre;  quç  deux  anUes  préposés  so  trouvant 
e  service,  près  de  la  même  forêt  »  et  témpins  des  faits  qui  précèdent,  aa 
sont  rendus  sur  les  lieux  où  les  fugitifs  avaient  jeté  leur  charge^  qa^its  an 
ont  recueilli  uoe,  et  quMis  ont  remarqué  un  komme  a  aux  iacennu  qui  an 
emportait  uoe  autre,  en  se  dirigeant  sur  Bereottwiller  \  que,  sur  leur  ia- 
terpellation,  il  leur  a  déclaré  se  nommer  Joseph  MeUxer,afliier  ^^Itkirck; 
que  la  charge  dont  il  était  porteur  ne  lui  appartenait  pas;  qa'i|  était  a  aa 
promener  dans  la  camuagoe  avec  un  habitant  de  Bereolzwtller.  lorsqu'il 
avait  aperçu  les  truia  iratt'leurs  fugitifs  se  débarrasser  de  leurs  diargca  ; 
qu'il  ne  connaissait  pas  le  propriétaire  de  celle  Qu'il  avait  ramassée;  qu'a 
ne  Pavait  emportée  qu  à  une  quarantaine  de  pas  du  lieu  où  elle  étaitteiiiké#, 
et  qu'en  s'en  çmparaot ,  il  n  ayait  aucune  intention  coupable....  Qu^il  g 
été  reconnu  et  vérifié  que  les  trois  charges  contenaient,  ensamble,  i^  kUef. 
de  CJifé,  là  Uioe.  de  sucre  et  10  décagr.  de  ckicorée  ;  —  Quo  la  triknnal 
correctionnel  d'Altkirck,  et,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Calmar,  perdani 
de  vue  les  circonstances  principales  rapportées  dans  le  procès- verkal  da 
saisie,  ont  renvoyé  le  urévenu  de  la  poursuite,  ptarle  motif  qu'il  ae  pouvait 
être  considéré  couime  le  complice  du  fait  de  co^itrebande»  le  precè^vfrkal 
des  ouanes  signalant  les  véritalUes  auteurs  du  délit  i  —  Mais  atletdn 
qu'en  présence  d*uo  fait  matériel  de  cootra^entioa  flagrauta,at  malgré  la 
par  icipatioo  directe  du  prévenu  aux  actes  par  lesquela  s^êtaii  oauiîtada 
l'impoitation  d'objets  da  contrebande,  ladite  oa\ur  u'a  pu  adopter  eeUa 
décision  et  refiiser  de  condamner  BeUzar  k  l'amande  qu'ea  cker^kant  dîna 
son  intention  une  excuse  repoussée  par  la  loi;  en  quoi  rarrêt  attaqué  a 
méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal ,  et  viol4  Vs  art.  11  et  16  du  lit  4 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  38  et  41  de  celle  du  28  avril  1816;  —  CasM. 
Du  19  nov.  1S41.-C.  C,  ch.  crim.-MU.  de  Ricard^  pr.-Bieaeon ,  C|p- 

(3)  Etpèet:  —  (Douanes  C.  Serieano.)  —  8erieaB0,  ?eîturier,  renaal 
de  Milan ,  se  présente  au  bureau  de  Cassina-Bellaaveeun  cbarfeiKntde 
marchandises.  Le  passavant,  délivré,  sur  la  déclaration  conlenuo  daaa  un 
écrit  de  Piccalaga,  commis>ionoaire  ,  pour  se  reoiire  de  ce  bureau  kee« 
Itii  de  Casatime,  énonçait  un  transport  de  trois  û^llois  de  soie  grége.  — 
Vérification  faite  par  les  employés  de  ce  dernier  bureau,  il  (ut  reooaan 
que  les  ballots  étalent  remplis  de  soie  organsin.  —  Devant  la  tribunal. 
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t  ans.  trllMinMz  d^exempter  de  la  conflscation  el  de  ramenda  les 
,  individus  coupables  de  fraude,  qui  déDonceraient  la  corruption 
\  d«s  eropioryés. —  Mais  il  a  été  décidé  que  cette  exemptioo  ne  peut 
I  être  accordée  qu'après  la  coostatatioo  Judiciaire  du  fait  de  cor- 
I  ruptipn  (Grim,  cass;,  3  frlm.  ao  18»  aff.  Ascbieryi  V.  Fonci. 
I   pubK.)« 

CHAP.  SI.  ^  Dâ  LA  l^HÈSCIltPTiÔN. 

4  Ô lift.  Les  règles )  en  ce  qui  coacerae  la  preseripiioD  des 
âcUocs ,  sont  fixées  par  Part.  25  du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août 
i  791 .  ainsi  conçu  :  «  Aucune  personne  n'est  recevable  à  former 
contre  la  régie  des  douanes  des  demandes  en  restitution  de  droits 
et   dé  marcliandises  I  payement  de  loyers  et  appointements  de 
préposés,  deux  ans  après  l'époque  que  les  réclamatevrs  donne- 
raient au  payement  des  droits,  dépôts  de  marchandises,  échéances 
des  loyers  et  appointements.  —  La  régie  est^  en  outre,  déchar- 
gée envers  les  redevables,  trois  ans  après  chaque  année  expirée, 
de  la  garde  des  registres  de  recette  et  autres  de  la  dernière  an- 
née ,  Sans  pouvoir  être  tenue  de  les  représenter^  s'il  y  avait  des 
Instances  encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  Jugements 
desquelles  lesdils  registres  et  pièces  fussent  nécessaires.  -^  La 
régie  est  pareillement  non  recevable  k  former  aucune  demande 
en  payement  des  droits  un  an  après  que  leadits  droits  auront  dû 
être  payés,  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  eût  avant  iesdits  termes, 
soit  pour  la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte  décernée  et 
signifiée,  demande  formée  en  justice,  condamnation,  promesse, 
convention  ou  obligation  particulière  et  spéciale  relativement  i 
Tobjet  qui  sera  répété.  » 

Lorsque  le  gouvernement,  par  un  motif  quelconque,  net  le 
séquestre  sur  des  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  empêche 
par  son  faii  le  propriétaire  d*en  disposer,  la  prescription  de  deux 
ans  est  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  ce  séquestre.  £Ue  ne 
peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  la  mainlevée  du  sé- 
questre a  été  donnée;  en  d'autres  termes,  lorsqu'à  leur  arrivée 
en  France  des  marchandises  ont  été  séquestrées  et  vendues  par 
Tordre  du  gouvernement,  qui ,  plus  tard»  en  a  restitué  la  valeur 
au  propriétaire ,  la  prescription  de  deux  ans  ne  court  contre  ee 
dernier,  à  l'égard  des  actions  qu'il  prétend  avoir  à  saereer  contre 
l'administration  des  douanes,  pour  indue  perception  de  drsilêi 
qu^à  compter  du  Jour  de  la  restitution  des  marobandises  i  et  non 
à  partir  du  Jour  de  la  vente  qui  ea  a  été  faite  (Req.^  29  Janf .  1828| 
air.  propr.  de  l'Eagie,  V.  n«  gg). 

1090.  L'art.  25  s'applique  aux  marchandises  comme  a« 
payement  des  droits ,  et  ce  mot  marchandises  embrasse  tout.* 
Ainsi  les  voilures  sont  admises  à  leur  entrée  en  France ,  à  la 
charge  par  les  voyageurs  d'en  garantir  le  renvoi  dans  un  déUi 
Oxé,  en  consignant  le  tiers  de  la  valeur  réelle  (L.  27  Joill;  1823^ 
art.  18).  Mais,  aux  termes  de  la  même  loi,  les  trois  quai-ts  dé  la 
somme  conrigiiée  sont  remboursés,  lorsque  la  condition  du  ren- 
voi à  l'étranger  est  rempilé;  of  il  y  à  prescription,  et  par  con- 
séquent la  lotatllé  dé  la  somme  Consignée  appartient  au  trésor,  si 
le  ifëtobouirsement  des  trois  quarts  de  la  consignation  n'est  pas 
téclamé  dans  les  deux  années  qui  suivent  la  réexportation.  — 
C'est  l'application  de  l'art.  25  (Cire,  de  la  régie  28  JuiU.  1822, 
17  janv.  1826,  25  juin  1832). 

1091.  Quant  aux  loyert  et  appointements  ^  ils  Se  pt-é^CHVétit 
également  par  deux  ans;  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  des  loyers  particuliers  de  chaque  employé,  mais  des 

•    loyers  des  maisons  et  étabiisseinents  de  douanes  que  l'adminis- 

Sericano  et  Plecalaga  sonliennehl  que  cVt  par  erreur  que  les  trois  ballots 
avaient  été  énoocés  soie  grége  :  que  celle  erreur  ne  venait  pas  de  leur 
fait,  mais  de  celui  des  préposas  de  la  douane  de  Htiao,  qui  avaient  mis 
dans  l'expédiiion  soie  grége  au  lieu  de  soie  organsin.  —  Le  juge  de  paix 
admet  cette  excuse  et  déboute  la  régie.  -^  Sur  l'appel  ce  Jugement  est 
cénfirmé.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

LA  cooa;  —  Vu  les  arU  8, 9, 12,  tlL  2,  et  1 ,  tit.  1 0,  L.  22  août  1791  ; 
^Alt^ndu  que  le  voiturier  Se ricano,  venant  de  Milan ,  s'élait  présenté  an 
bureau  de  Cassina-Bf  lia ,  et  ensuite  à  celui  de  Gasatioie,  avec  trois  bai- 
loU qu'il  avait  déclaré  conleiiir  de  la  soie  grège,  et  qui,  par  le  résultat 
de  la  vérification ,  sa  »ont  trouvés  contenir  de  h  sole  ofgansiQ  qui ,  d'a- 
près la  tarif  des  douanes ,  donne  lieu  à  un  droit  supérieur;  ^'  Que  cette 
eoDtràvéntiOfe  était  constatée  par  la  déclaration  faite  par  \^Ai,  ctricano  • 
Uflt  tu  bureàd  de  tassina-Bella,  qu'à  celui  de  Casatiioo  ^^    •^  i 


tratioa  tiendrait  à  bâti»  -'^  -Bn  œ  qui  eoiiegrte  H»  re§isnrm  de 
recette  et  autres  dont  en  pourrait  demamler  la  représentatéon  ^ 
l'administration  est,  après  trois  ans,  déobargée  envera  les  re- 
devables de  la  garde  de  tous  ces  registres  ;  elle  n'est  pas  lenoe  de 
les  représenter,  lors  mémo  qu'il  y  aurait  «ncore  des  instances 
subsistantes  dans  lesquelles  le  témoignace  de  ces  registres  fiât  Iih 
voqué.— L'art.  25  dit:»  tnm  ans  après ehûifue  année  eecpirée^  » 
Ainsi  les  trois  ans  ne  courent  qu'à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
où  la  perception  a  été  faite ,  de  serte  que  si  «ne  perception  sur  ii^ 
quelle  un  négociant  réclame  la  représentation  des  registres  avait 
été  iaite,  par  exemplo»  le  i**  Janv.  1849»  le  délai  de  trois  ans 
ne  courrait  qu'à  partir  du  i"  Janv*  1650,  ee  qui  ferait  vérita- 
blement quatre  ans. 

i099k  Relativement  aux  actions  de  la  régie  contre  les  eoft- 
tribuables  ^  le  même  article  15  dispose  que  la  régie  n'est  pas  re- 
cevable  à  former  aucune  demande  eh  payement  de  droits  tm  aii 
après  que  lesdils  droits  auront  dû  être  payés.  —  Toutefois  la  loi 
prévoit  le  cas  d'une  exception  nécessaire  à  cette  règle  générale. 
C'est  celui  où  avant  l'expiration  du  terme  il  y  a  soit  une  eon- 
trainte  décernée  et  signifiéo,  soit  one  demande  formée  en  Jusiiee 
ou  un  Jugement  contenant  eondamnatiob,  promesse,  eonvei>tioft 
ou  obligation  particulière  et  spéciale  relativeteent  à  l'ot^et  qui 
est  répété. — Or  nous  pehsens  que^  dans  ce  eas,  l'administration 
comme  les  particuliers  se  trouvent  replacée  dans  les  termes  et 
règles  du  droit  commun,  la  loi  né  s'expliquant  pas  à  cet  égard. 

i098.  Bn  matière  d'acquit -à- caution,  lés*  expéditeurs  et 
leurs  cautions  répondent^  pendant  quatre  mois  seulement,  poUl*  le 
commerce  de  France ,  de  la  fidélité  du  certificat  de  décharge. 
L'adminisiration ,  passé  ce  délais  ne  peut  former  de  demande 
contre  un  soumissionnaire  (L.  22  août  1791,  Ut.  5,  et  4  gérm. 
an  2,  tiL7,art.  9). 

t094.  Quant  à  la  prescription  des  peines,  amendes,  tonfle* 
cation  ou  emprisonnement  ^  prononcées  contre  les  soumission* 
ualres  ou  individus  responsables  ou  rentre  les  contrebandiers  ^ 
les  lois  de  douanes  ne  s'élant  pas  expliquée  sur  ce  point,  il  est 
clair  que  Ton  retombe  à  cet  égard  datas  les  termes  du  droit  ebm* 
mun,  C'est-à-dire  soos  le  ooup  des  art.  655  et  suit.  c.  pén.  *^ 
V.  Presoript.  erim. 

CHAt^.  i2.^DB  LA  STATISTIQUE  GOMMBhOALE  DES  DOUANES» 

1 OO*.  Pour  parvenir  à  éclairer  le  gouvefbemetat  delà  Pi^ani^ej 
et  la  France  elle«même  sur  les  produits  des  douanes  et  sur  l'étal 
général  du  commerce ,  l'administration  dtts  douahei  eit  obligée, 
aux  termes  de  plusieurs  circulaires  et  d'une  décision  ministérielle 
du  30  Juin  1825,  de  confectionner  et  publier  tous  les  ans  plu* 
sieurs  états  qui  constatent  le  mouvement  commercial  de  la  France 
avec  le  monde  entier. -^L'administration  ddlt  fourhir  chaque 
ahnée:  i*  un  état  par  provenance  et  par  faiode  de  transport  de 
toutes  les  marchandises  importées  par  terre  ou  débarquées  dans 
les  ports  ,  sans  égard  à  leur  destination  ultérieure,  soit  pour  la 
Consommation  t  soit  pour  le  transit,  soit  pour  la  réexportation 
(  Commerce  général  )  ;  —  2<»  Un  état  par  destination  et  par 
mode  de  transport  de  toutes  les  marchandises  exportées ,  soit 
qu'elles  proviennent  de  l'intérieur ,  du  transit  ou  des  entre- 
pots  ;  ~  3*  Un  état  du  commerce  fait  avec  chaque  puissance  ; — 
4*  Un  Itai  des  marchandises  mises  en  consommation  avec  paye- 
ment ,  et  de  celles  sorties  de  la  République  autrement  que  par 
l*éext)ortatlon  d'entrepôt  ou  transit  (décis.  min.  30  Juin  1825^ 
cire,  du  8  Juillet  suivant,  n»  e25)(l);  — S»  Un  éUtdes  mar- 

vant  eipédië  sur  son  requis  au  bureau  de  Cassina-Bella ,  par  la  drclara- 
tion  écrite  de  Piccaiaga,  propriétaire  ou  commisiioonaire  de  la  marchan- 
dise, et  par  uo  procès- verl>al  régulier  dressé  par  les  jiréposés  de  la  régie  ; 
d'où  il  suit  que  Iesdits  Sericano  et  Picràlaga,  conducteur  et  propriétaire 
oU  commissioonaire  de  la  marchandise  saisie  sous  une  fausse  déclaratioc^ 
avaient  encouru  les  peines  portées  par  les  art.  8  et  21 ,  lit.  2,  L.  22  août 
1791 ,  ci  dessus  énoncés;  et  que  le  tribunal  de  Vo|thera,  en  les  eiemptaot 
desdiles  peines, et  en  déboutant  la  régie  de  sa  demande,  a  contrevenu 
auidits  articles ,  ainsi  qu'aui  autres  articles  de  la  même  loi ,  d-dessus 
rapportés,  —  Casse  et  annule. 
Du  lé  Juin  i809.-C.  C,  sect.  civ.-Mtf.  Audier,  rap.-Giraud|  suàsu 

(1)  Pour  être  en  mesure  de  satisfaire  aux  dispositions  ci-dessus,  l'aë- 
inistration  reçoit  des  receveurs  principau  t  I*  Un  état  des  maroban- 


passa-  I  mmistration  reçoit 
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chandtses  natloiiftles  transportées  dMii  port  à  Pantro  de  France 
(cire,  da  30  déc.  1836,  u*  1898).  A  cet  effet,  les  douanes  de 
départ  forment  un  état  divisé  en  deux  chapitres  :  le  premier  pré- 
sente les  marchandises  expédiées  à  destination  des  ports  situés 
dans  la  même  mer;  le  second,  celles  allant  d'une  mer  dans 
l'autre;  les  ports  de  destination  y  sont  inscrits  dans  leur  ordre 
géographique,  en  prenant  par  la  gauche  de  chaque  direction.  On 
fournit  deux  de  ces  états  par  année  ;  l'un  qui  présente  les  expé- 
ditions effectuées  pendant  le  premier  semestre,  et  l'autre,  celles 
des  premier  et  deuxième  semestres  réunis  (même  cire,  de  1836, 
V.,  en  outre  ,  M.  Bourgat,  p.  167  et  sui?.,  qui  contient  des  in- 
structions et  cire,  sur  tous  ces  états);— 6*  Un  état  de  l'arrivage  et 
du  départ  des  navires  qui  effectuent  le  transport  des  marchan- 
dises, soit  entre  la  France ,  ses  colonies  et  l'étranger,  soit  d'un 
port  à  l'autre  de  la  France  (cire.  10  août  1823,  n*  793  ;  et  cire. 
5Janv.  1837,  n*  1897)  (1). 

109II.  On  conçoit  facilement  toute  l'Importance  de  ces  états  ; 
en  effet,  c'est  par  la  comparaison  des  résultats  de  l'année  cou- 
rante avec  les  périodes  correspondantes  des  années  précédentes 
que  se  trouvent  mises  en  lumière  les  variations  survenues  dans 
le  commerce,  d'une  période  à  l'autre ,  tant  dans  la  quotité  des 
recouvrements  effectués  que  dans  la  quantité  ou  la  valeur  des 
produits  importés  ou  exportés.  Ces  chiffres  groupés ,  de  mois  en 
mois  et  d'année  en  année ,  facilitent  l'appréciation  raisonnes  des 
causes  réelles  ou  probables  des  mouvements  opérés  dans  le 
commerce  de  la  France ,  et  de  ses  variations  (V.  cire.  29  Janv. 
1839,  n*  173i;  et  cire.  17  Janv.  1840 ,  n»  1790,  rapporté  par 
M.  Bourgat,  p.  169). 

1999.  Lorsque  l'administration  supérieure  a  prescrit  la 
confection  de  ces  états,  elle  n'avait  qu'un  but,  celui  d*apprécier 
si  notre  commerce  était  en  décadence  ou  dans  une  voie  progres- 
sive. Mais  cette  mesure  purement  administrative  dans  l'origine  a 
aequis  avec  le  temps  une  haute  portée  politique  :  il  est  facile  en 
effet  à  l'aide  de  ce  travail  d'apprécier  d'un  coup  d'œil  toutes  les 
conséquences  des  événements ,  qui ,  en  ébranlant  la  socl<^té , 
portent  atteinte  à  la  sécurité  des  transactions  commerciales. — On 
peut ,  en  effet ,  en  présence  de  ces  chiffres  qui  se  transforment 
tout  à  coup,  sous  l'œil  de  l'observateur  attentif,  en  tables  indus- 
trielles, historiques  et  politiques,  évaluer,  à  sous  et  deniers,  com- 
bien une  révolution  coûte  à  un  pays  ;  on  est  en  même  temps  en 
mesure  de  savoir  quelles  sont  les  Industries  qui  ont  le  plus 
souffert ,  quel  est  le  nombre  des  travailleurs  inoccupés,  et  d'avi- 
ser aux  moyens  de  réparer  ou  au  moins  de  soulager  les  maux 

dises  importées  pendant  les  sii  premiers  mois  de  l'année  (commerce  géné- 
rai et  spécial)  ;  — 2*  Un  état  de  celles  exportées  pendant  la  même  période 
(commerce  général  et  spécial)  ;  —  3"*  Un  état  sommaire  des  droits  perçus 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  le  premier  semestre  ;  ~  4*  Un  étal  pré- 
sentant tes  importations  et  les  exportations  eflecluées  pendant  le  premier 
et  te  deunième  semestre  réunis  ;  —  5*>  Un  état  des  exportations  effectuées 
durant  la  même  période  ;  —  6*  Un  état  sommaire  des  droits  perçus  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  deux  semestres  réanis  (cire,  du  24  mars 
1831,  0*1254). 
(1)  Deux  états  »  i'ao  poor  l'entrée ,  l'antre  pour  la  sortie ,  comprennent 


dont  le  pays  souffre.  —  Ces  états  doivent  Inspirer  d'entant  pins 
de  confiance  que  les  administrations,  en  France,  en  raison  du  con- 
trôle auxquelles  elles  sont  soumises,  et  des  lumières  et  de  la  pro- 
bité de  leurs  agents,  apportent  une  grande  exactitude  dans  leun 
appréciations.  —  Nous  ne  sommes  plus ,  Dien  merci  I  an  temps 
des  Romains,  à  ces  temps  où  les  douaniers  (partitores)  employaient 
les  procédés  les  plus  vexaiolres  pour  ajouter  aux  produits  de 
l'impôt. —  Et  bien  qu'il  reste  encore  d'utiles  résultats  à  obtenir, 
on  doit  reconnaître  qu'en  France,  les  employés  supérieure  tendent 
plutôt  à  adoucir  qu'à  exagérer  les  rigueurs  de  la  législation. 
Noos  voyons  en  effet  l'administration  ne  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  l'application  sévère  de  la  loi  pénale  qae 
dans  les  cas  où  le  fait  a  un  caractère  de  criminalité  bien  prononcé. 
—  Mais  lorsque  la  contravention  n'a  qu'une  minime  importance, 
soit  quant  à  la  valeur  de  l'objet  saisi ,  soit  sous  le  point  de  vue 
de  l'intention,  l'administration  est  la  première  à  engager  ses 
agents  à  modérer  autant  qu'il  dépend  d'eux  la  sévérité  de  leurs 
conclusions  ;  et  très-souvent  même  elle  transige ,  ainsi  que  nos 
lois  lui  en  confèrent  le  droit.  —  Ces  principes  de  modération  se 
trouvent  consacrés  par  plusieurs  instructions  et  circulaires;  «  si 
la  fraude  a  de  la  gravité,  dit  une  instruction  du  24  mars  1838, 
s'il  y  a  eu  attroupement  ou  violence  exercée  contre  les  préposés, 
il  faut  tenir  à  l'application  rigoureuse  de  la  loi;  mais  si  aucune 
de  ces  circonstances  n'existe,  les  directeurs  doivent  se  relâcher  de 
la  sévérité  do  droit  et  s'efforcer  de  concilier  les  Intérêts  de  la 
Justice  avec  ceux  de  Inhumanité  »  (cire,  des  24  mars  1838  et 
23  janv.  1841,  nM777). 

Noos  avons  cru  en  terminant  devoir  ^signaler  ces  Instructions 
de  la  régie.  —  Rappeler  ces  principes  humanitaires ,  c'est  mon- 
trer les  progrès  qu'ont  faits  parmi  nous,  les  administrations  pré- 
posées à  la  perception  des  deniers  publics.  Puissent-elles  n'ou- 
blier Jamais  que  quoique  la  perfection  ne  soit  pas  de  ce  monde , 
les  efforts  pour  en  approcher  le  plus  possible  ne  doivent  pas  se 
ralentir ,  et  que ,  dans  les  matières  de  douanes,  ils  doivent  être 
d'autant  plus  persévérant  qu'une  foule  de  cause»,  dont  la  marche 
est  Indépendante  des  prévisions  des  hommes ,  viennent  détruire 
sans  cesse  l'effet  des  mesures  qui  ont  souvent  été  le  plus  sage- 
ment arrêtées  :  casuumnavorwninventoret  auctor  temjms.  Cette 
expression  que  le  publiciste  a  appliqué  à  la  Jurisprudence  ne  doit 
Jamais  être  perdue  de  vue  par  l'administrateur  éclairé  et  soucieux 
de  conduire  son  œuvre  le  plus  près  du  mieux  relatif  vers  lequel 
nous  tendons  tous. 

la  totalité  des  b&timenls ,  sans  exception  de  ceux  qui  sont  mus  par  la  va- 
peur. Toutefois  les  bâtiments  è  vapeur  sont  repris  sur  un  étal  spécial; 
ces  différenis  états  sont  adressés  à  Tadministration  tous  les  ans  (cire,  do 
17  juin  1849,  nM814). 
Les  directeurs  doivent  adresser  chaque  mois ,  nn  bolletlo  de 


merce  :  ce  bulletin  présente  les  subdivisions  suivantes  :  oBTigalion  , 
importation',  exportation,  transit,  entrepôt,  sel;  les  directeurs  qui 
ont  dans  leur  ressort  quelque  centre  important  d^indostrie,  quelques 
b>ancbes  particulières  de  commerce,  doivent  en  faire  Tobjet  d'articles 
spéciaux  (cire,  du  :29  janv.  1839). 
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lidarité) 764,Sli7. 
V.   Compétence  , 


Peine,  Responsa- 
bilité. 

Anlillea7i7.V.  O 
lonie. 

Appel  (acte  d'appel) 
9.VJ,  941  s.,  (dé- 
lai ,  justice  da 
paix)  93S;  (effi'l 
auspensif  796  ; 
(formel  941  s.; 
(jugement  par  dé- 
faut) 940;  jns- 
tice  de  paix)  936 
a.;  (qualité,  ad  m  i- 
nist.)  953  s.  V. 
Action  publique. 

Apprl  correct,  (ju- 
gement par  dé- 
faut) 95i:  (quili- 
té ,  a4mini!>t. , 
min.  pub.)  954  a. 


Appofntement  63. 

Argenterie  406  a. 
V.  Or. 

Armateur         316  : 
(mandataire)  317 
S.;  (responsxbili 
té)  619.  V.  Dé- 
claration. 

Armes  394;  (bâton 
ferré  )  994-So  ; 
(coRS8calion)397 

Attroupements  (ca- 
ractère ,  noml)re) 
Si2,  99â,  994. 

Aubeigi»te.  V.  Rea- 
ponsMbiliié. 

Autorisation.  V. 
Frontière,  Usine. 

Avarie  (  déflnition  ) 
4.19  s.-,  (vente, 
forme)  436  a.  V. 


^  Entrq»4t, Transit.) 

Balance  (déflnitioD) 
116  s.  I 

Ballot,  v.  Entrepôt 
Trau  ioleux. 

Belle- Ile  693. 

Bestiaux  116;  (dé- 
flnition) 367.  V. 
Frontière. 

B(nuf  367  a. 

Bois  et  ebarbon  Sl- 
3«. 

Bonne  foi.  V.  Dé- 
claration, Excuse. 

Bourbon  7S9.  V.O- 
lonie. 

Boutique.  V.  Fron- 
tière. I 

Brigade  .S7  a.  | 

Bureau  (alFicIte)  I7S 
a.;  (cbemio  écarté)! 


tSS  t.;  C 

visite»)  604  ;(o»- 
vertort ,     heure) 
175  a.;  (dèrUra- 
tion      eomplèia , 
S74,  t97 ,  (derlâ. 
ration,    priorité  ) 
fi(M  «.;    (dapSi, 
eompét.)  S9Sa.; 
(entrée  et  aortla) 
171  s.,  I77,34S: 
(antrée ,    extit^ 
tion,  preQve)tlf; 
(  d'exportation  ) 
179;     (intérievr, 
énumération)  Mft 
a.,    (joor    fén^) 
175  a.;  (liRiel>* 
m   s*)    177   a., 
537;    (paa«aga) 
603;  ifriBcifalJ 


DOUANES.  —  Tables. 


en 


831;  (registre, 
iMoriptioB)  209  ; 
(sftitie)  794;  (Mi- 
lle, dépél)  178  i 
frapprettioB^eréA- 
tkm  )  I7t  s.  ; 
Toisin  t88  s.  V. 
iMportatioB. 
Gabotafe  «6  s., 
896*^  (aeqoit^à- 
eeQtion  )  656  ; 
(départ,  arrivée) 
650,  658  f.  V. 
Colonie,  0»r*e, 
Graine. 
Cachet.  V.  Exper- 
tise. 
Capacité.  T.  Trant» 

action, 
^pitaiae  57  s.  ; 
(congé)  639;  (de- 
voirs, obligations, 
formalités)  i99  s.; 
(rapport,  délai) 
314  ;  (responsabi- 
lité) 619;  (res- 
ponsabilitéypriBie) 
606.  V.  Arme. 
Déclaration,  Na- 
vire, Pondre,  Re- 
lâche forcée,  Res- 
poBsabiUté,  Vi- 
site. 
(Partes  à  joner  438  s. 
Cas  fortuit.  V.  Force 

raajeare. 
Cassation  (apprécia- 
tion ,  dovanes  ) 
971  ;  (  apprécia- 
tion, errenr)  196; 
(appréciation,  for- 
ée Biaîenre)  666  ; 
(appréciât,  mar- 
chandises prohi- 
bées) 807  ;  (  effet 
suspensif)  966  s.; 
(mandai  spécial) 
969  s.;  (moyen 
Bouvean,  compé- 
tence) 979;  (qoa- 
lité,commis)969s. 

CaoUoB  6S,  lli, 
138s.,476,49t, 
498,  855  s.;  (ac- 
tion) 504;  (dé- 
eharge ,  faute  ) 
553;  (dispense) 
MO;  (soumission) 
576  ;  (  sabroga- 
tioB  ,  décharge) 
673. 

Gertiflcaltlf;(coB- 
■eil  monicipal  ) 
tl3  ;  (  coBBuI  ) 
891  ;  (décharge) 
934  s.,  575,  588, 
660  ;  d'origine 
901.  616,  891. 
V.  NatloBalité. 

Chapeaa  de  paille 
695. 

Chemin  direct  988  ; 
écarté  338;  im- 
praUeaUe  993. 

Chevaux  384  s. 

Chien  66. 

Chiffon  494  s. 

Chose  jugée  (eoBfis- 
,  cation)  965 ,  (dé- 
elaration ,  amen- 
de) 614  ;  (exécu- 
tion, refus)  845  ; 
(propriétaire  in 
connu)  966-90. 

CireulatieB  (permis) 
186  i. 

.  Citation.  V.  Exploit. 

Colbertl9s. 

Colis  pressé  547  s. 
V.  CapiteiBO  , 
Traneit. 

Colonie  31,  718  s.; 
(gouverneur)  77  ; 
CnaTlgaiion)  70i 
«•;  (permis  ver* 


l>al)714s.V.En- 
trep4t. 

O>lporteor  993. 

Comestible  918.  V. 
Avarie. 

Omimerçant  69. 

Commerce  maritime 
634. 

Commit  55. 

&»mmnne  (hameau) 
803. 

O>mmuniealion  98. 

Comparution.  V.  Ju- 
gement. 

Compétence  (cumul) 


880  s.;  (compé- 


tence   générale  ) 
879  s.  ;  (percep- 
tion, contestation) 
991  s.;  (transit, 
droit ,  amende  ] 
573. 
O)mpétenoe  admin. 
(douanes)  918  s.; 
(eau,  usine)  918  ; 
(frontière ,  rayon) 
169;  (perception) 
991  s.;    (tarif) 
890. 
Compét.  crim.  766 
s.  ;  (action  civile) 
869;   (contreban- 
de) 889  s.;  (con- 
trebande, réunion) 
913  8.;  (cour  pré- 
vAtale)  893   s.; 
(compét.    civile , 
cumul)   880  s.; 
(délit)  784  s.,  883 
s.;  (délit  distinct) 
978-90;  (juridic- 
tion exceptionnel- 
le) 911  s.;  quri- 
diction   spéciale) 
884  s.  ;  (pays  é- 
tranger)  745  s.: 
(rébellion)  888  s., 
908-90;  (transit, 
vol)  573;  (voies 
de   fait,  silence) 
886. 
Compét.  du  juge  de 
paix  756,  769  s., 
879;  (contraven- 
tion) 870  s.;  (exé- 
cution) 859,  899 
s.  ;    (  frontières , 
côtes  marit.)  914 
s.;   (oppoeition  à 
rexercice)  903  s.; 
(port  de  mer)  909; 
(saisie)  900  s. 
(^mpél.  terriu  (bu- 
reau) 895  s. 
Complicité  899;  (pei- 
ne) 1007. 
0>mptabilité  46  s.; 
(douanes)  149  s.; 
(pièce  justiflcati- 
ve)  150  s.;  (re- 
cette ,     dépense) 
159  s. 
(^mpte  ouvert  165; 

364  s. 
(Scission  104. 
Confiscation  5;  (ca- 
ractère ,  peine) 
981  s.,  991  ; 
(chargeur,  capi- 
taine) 987;  (che- 
val) 983  s.;  (con- 
damnation, nulli- 
té) 989  s.,  985  s.; 
(déteBtaur)985s.; 
(moyens  de  trans- 
port) 981  s.,  1003 
s.,  1009  s.;  (na- 
vire) 768  s.;  (na- 
vire ,  armateur) 
1010;  (objet  de 
transport)  1017; 
(peine)  866  a.; 
(prohibition)  961 
s.;  (revendication) 
965,986;(8oUda- 


rlté)  1009  •.; 
(transport)  168, 
774s.,  784, 891- 
4».  V.  (^pitaine , 
Colonie,  Embar- 
quement 4  March. 
anglaise,  Minisl. 
publ.,  Peine. 

Gonnexité  894. 

Conseil  d'adminis- 
tration 34  s.,  40  s. 

Consignation  151  s., 
417, 433. 

0)nlrainto  504,  859 
s.  ;  (opposition , 
eompétance)  899 
s.;  (visa)  856  s.; 
par  corps  (juge  de 
paix)  891. 

Contravention  756 
s.  ;  (  définition  ) 
759;  (exportation) 
771  s.;  (importa- 
tion) 769  s.  V. 
Procès-verbal. 

Contrebande  899  s.; 
(peine)  888. 

Contrôleur  55.  V. 
Entrepôt. 

(Corruption  (dénon- 
ciation) 1018. 

Corse  73,  81-3o; 
(régime  douanier) 
678  8. 

Costume  61,  778, 
838. 

Côte  maritime  170, 
769  s.;  (distance, 
présomption)  579. 

O>ton  87. 

Cour  prévôtale  893 


s.,    887    s.    V. 

Compét.  crim. 

(Courrier  755. 

(Courtier  (interprète) 
319  s.;  (responsa- 
bilité) 6O6-30. 

Créancier  63. 

Crédit  345. 

Crime  (contrebande) 
899  t.;  (défini- 
tion) 759. 

Cru  du  pays  807. 

Cumul.  Y.  Peine* 

Débarquement  114; 
(congé)  399  s.; 
(visite)  989  s.  V. 
Navire. 

Décès  865-90  s. 

Déchargement.  V. 
Navire. 

Déchéance  (erreur) 
864. 

Oéelaratien  (  capi- 
taine) 965  s.;  (ca- 
ractère) 964  s.; 
(changement,  mo- 
dification) 951  s., 
973  s.;  (déficit) 
906;  (détai)  965 
t.;  (détail) 991  s.; 
(  enregistrement  ) 
974;  (entrée,  mar- 
chandise) 189  s.; 
(erreur)  907  s.; 
(erreur,  bonne  foi) 
610  s.;  (Causse) 
966    s.. 


568,    608    s.; 

\ 


(fausse,  peine 
954,  544,  659; 
(fausse,  procès- 
verbal)  613;  (for- 
me) 965  s.;  (in- 
dication) 903;  in- 
suflisanta  583  ; 
(jour  férié)  971  ; 
(mention,  navire) 
345  s.;  (omission, 
origine)  339  s.; 
(qualité,  poids, 
mesure,  966  s., 
349;  (qualité, 
quantité)  981  s.  ; 


Tcrittle  105.  V. 
Arme,  Capitaine, 
Poudre,  Transit, 
Visite. 

Déduction.  V.  Tare. 

Défense  (délai)  996 
t.;  (légitime)  61 
s.;  (présence)  796. 

Déficit.  V.  Entrepôt. 

Degré  dejur.  980  s. 

Délai  (distance)  959. 

Délégation.  Y.  Juge. 

Délibération  49  s. 

Délit  784  s.;  756  s.; 
(définition)  759; 
(peine)  784,  786 
s.  ;  (  solidarité  ) 
1009  s. 

Déni  de  jostiee  969. 

Denrée  coloniale  (dé- 
finition) 163.  Y. 
Colonie. 

Dépôt  990,  340  s. 

Dernier  ressort.  V. 
Degré  de  jnr. 

Déserteur  i,g. 

Détenteur.-  Déten- 
tion 813  s.;  (con- 
(  dueteur,  voiin- 
rier  )  1003  s.  ; 
(définition)  996, 
999;  (présomp- 
tion) 978  s.,  996 
s.  V.  Confiscation, 
Responsabilité. 

Directeur  49  s.;  gé- 
néral 33  s. 

Division  35  s.;  45 
s.,  49,  57. 

Domicile  (  dépen- 
dance) 815;  (élu). 
Y.  Exploit  ;  (  in- 
connu) 907,  950. 
V.  Yisite  demi- 
oiliaire. 

Dommages-int.  (ex- 
pertise) 845  s.; 
(  saisie  illégale  ) 
849  s.  V.  Respon- 
sabilité. 

Douanes  (définition) 
1. 

Double  droit  (excé- 
dang  999.  Y. 
Droite. 

DriUe494s. 

Droit  naturel  (viola- 
tion) 819. 

Droits  (balance)  116 
s.  ;  (  déduction  ) 
119  s.;  (entrée  et 
sortie)  9  s.,  93  ; 
(entrée,  port,  pays 
étranger)  311;  (es- 
compte) 133  s.; 
(exemption,  or, 
argent)  406  s.; 
(exemption,  vête- 
ments) 413;  (in- 
certains) 97;  mar- 
chandises exoti- 
ques) 110;  (maxi- 
mum) 99,  108  s.; 
(modération,  pro- 
venance étrangère) 
lli  s.;  (modi- 
ques) 103:  paye- 
ment, délai)  90  s., 
1:^:^    s. ,    345  ; 


(payement,  numé< 
raire)  139  s.; 
(quittance)  100  ; 
(refus)  106. 

Droiture  79-9o. 

EchaBUllon94,449, 
465,499;  (men- 
Uon)  599.  Y.  Ex- 
pertise. 

Échouement  667  s. 

Etfet  de  commerce 
(protêt)  157;  de 
crédit  (signature) 

***  ••     ^ 


TOHI  XVIK 


einoèrt    M*-3»;|j;||;^oe»««  »" 


s.;  (permis)  936  s. 
Embuscade  60, 886- 
60. 

Employé.V.Préposé. 
Emprunt  (territoire 
étranger)  584  s. 
Enregistrement  945; 
(effet  de  crédit) 
143. 
Entrée  (restriction) 
930  s.  Y.  Bureau. 
Entrepositaire  445. 
Entrepôt  (  acquit-à- 
eaution)478;  (a- 
varie)  483,500; 
(caractère)  446  e.; 
(changement,  mu- 
tation)   477   s., 
498;  (clef  double) 
457  ;     (  colonie , 
règles     diverses  ) 
718  s.;  (compte) 
477  ;  (contrôleur) 
457,  463  s.  ;  (dé- 
claration détaillée) 
460  s.  ;  (  déficit  ) 

475,  478,  481, 
501;  (définition) 
110,  445  s;  (dé- 
lai, durée)  466  s., 
484,  493  ;  (droit, 
payement ,  rente  ) 
466  s.  ;  (échantil- 
lon) 465;  (em- 
barquement) 478 
s.  ;  (marchandises 
prohibées  )  306, 
453  s.,  488  s.  ; 
(  objet  prohibé  ) 
446  s.;  (odeur 
incommode  )  458; 
(peine)  484  ;  (res- 
ponsabilité) 468 
s.,  501  ;  (respon 
sabilité,  perte, 
avarie, vol)  470 
s.;  (sortie,  mar- 
chandises) 4748.; 
(  transfert ,  ces- 
sion) 468  s.;  (uti- 
lité) 447s.;  (vi- 
fite,  estimation) 
475;  (vol,  mise 
en  cause)  501. 

Entrepôt  fictif  87, 
445, 449  s.,  468; 
(définiUon  )  497  ; 
(délai,  durée)  509 
f. 

Entrepôt  frauduleux 
165  s.,  445  s. 
801  s.;  (ballot) 
805  s.;  (caractère) 
805s.;  (expédi- 
tion, délai)   810 
a.  ;  (fabrique,  ma 
Bufacture)  807  s.; 
(  population ,  ha 
meau  )    803.  V. 
Chiffon. 

Entrepôt  réel  445, 
449  a.,  454  s., 
468,500;(décls- 
ration  ,  déficit  ) 
867;  (frontière) 
485  s.  ;  (  inté- 
rieur )  485  s. 

Entrepôte  spéciaux 
(définition)  506  s. 

Épave  444, 675. 

Equipage  58  s. 

Erreur  196.  V.  Dé- 
claration, Paye- 
ment. 

Escale  310. 

Escompte.  V.  Droit. 

Espagne  744  s. 

Espion  780. 

Estampille  499. 

Estimation  434. 

Étranger.  V.  Fran- 
chise, Frontière. 

Excédant  999.  V. 
Visite. 

Exception   (  compa- 


rution) 049.        jfFranehiau    (eetM- 


Excuse  (  bonne  foi  ) 
IOO8-40  ;  (  bonne 
foi,  détenteur)  978 
s.,  999  s.,  1004 
s.  ;  (bonne  foi,  in- 
tention) 197  s., 
991  s.,  1016  s.  ; 
(  désignation,  dé- 
linquant) 1000  s.; 
(  dénonciation  ) 
1018;  (force  mar 

jeure)  1000;  (igno- 
rance) 5. 
Exécution.  Y.  (Con- 
trainte, Jugement. 
Exemption.  V.  Agent 
diplomatique.  Al 
gérie ,    Colonie , 
Droite,  Franchise. 
Exercice     (  opposi- 
tion) 776  s. 
Exhibition.  V.  Pas- 
savant. 

Expédition  (vérifica- 
tion) 659-6o;(visa) 
199. 

Expertise  97,  501  ; 
jury  984  s.;(qu»* 
lité)  954. 

Exploit  (administra- 
tion )  931  ;  (affi- 
che, bureau)  945; 
(citation  directe) 
948  s.;  (copie,  re- 
mise )  944  s. 
(  délai  )  9U  s 
(délai,  affiche)  994 
s.  ;  (domicile  élu) 
944  ;  (  personne, 
saisi)  993  s.;  (pré- 
posé, qualité)  930 
s.;  (procès- verbal, 
équivalent)  945; 
(délai)  939  s. 

Exportation  (délai) 
351;  (délit)  785 
s.;  (or  et  argent) 
408  s.;  (tentative) 
337  ;  (  territoire 
étranger,emprunt) 
584  s.; — par  mer 
(règles  diverses) 
343  s.; — ^par  terre 
333  s.;  (chemin 
écarté)  338  s.  V. 
(Cartes,  Franchise, 
Grains ,  Prime  , 
Réexportation. 

Expropriation.  V. 
Préemption. 

Fabrique  165  (auto- 
risation) 808. 

Faillite  147 1  (reven- 
dication, privilè- 
ge) 488. 

Faubourg  804. 

Faute.  Y.  Respon- 
sabilité. 

Faux  incident  899; 
(sursis)  949-90. 

Fermier  6. 

Fers  496  s. 

Flagrant  délit  573, 
793.  V.  Saisie, 
Visite  domicil. 

Fleuve  (embouchure) 
163. 

Fonction  (exercice) 
61  s.,  777  s., 
783. 

Fonctionnaire  (pré- 
varication) 995; 
(voie  de  fait)  777. 

Fonte  496  s. 

Force  migeure  4.; 
169-90,919,393; 
(caractère)  666  ; 
(  preuve  )  394 , 
660. 

Frais  (administrât.) 
959  s.;  (caractère, 
saUire)  847-3»; 
(douanes,    hono- 

I    raires)  930. 


tion  )     388    s.  ; 

(étranger)  954  s.; 
(importation,  ex- 
portation) 351  s.; 
(port  de  mer)  449 
8.  V.  Agent  dipl., 
Corse,  Or  et  ar- 
gent. Port,  Vête- 
ment. 
Franciscation.      V. 

Navire. 
Fraude  (  présomp- 
tion) 937,  808; 
(présomption  lé- 
gale) 897.  V.  En- 
trepôt. 

Frontière  (bestiaux, 
bêtes  de  somme, 
circulation  )    363 
s.;  (bestiaux,  pa- 
cage) 356  s,,  371, 
s.;  (bestiaux,  pa- 
cage, police)  378 
s.;   (bureau)  171 
s.;  (chevaux,  bêtes 
de  somme)  384  s.; 
(définition)    158 
s.;  (distance)  158 
8.,  363  s.;   (di- 
stance     faculta- 
tive) 811  s.;  (en- 
trepôt) 485;  (ex- 
propriation )  189 
s.;  (location,  em- 
ployé) 189;  (navire 
étranger)  169  s.; 
(possession,  preu- 
ve) 351;  (proprié- 
taire, fruite,  ré- 
colte)   351    s.; 
(rayon,  change- 
ment) 171;  (rayon 
de  mer)  163,168 
s.  ;    (  rayon     de 
terre)     158    s.; 
(rayon,  distance) 
809  ;      ( rayon  , 
grains)  386    s.; 
saisie]  879;  (re- 
gistre) 164  ;  (ter- 
ritoire  étnmger  ) 
169-90  s.;  (tissu 
prohibé  )      793  ; 
(  usine ,    atelier , 
boutique,   autori- 
sation) 165  s.  V. 
Compét. ,    Entre- 
pôt frauduleux. 

Frontière     de 
769   s.;  (congé, 
définition)  638. 

Fruite  V.  Frontière. 

Fusil.  V.  Arme. 

Garde  de  santé  60. 

Gendarme  839. 

Grains  116;  (cabo- 
tage) 391  s.;  (cir- 
culation )  399 
(exportation)  389 
s.;  (mouture)  395; 
(passavant)  915 
s.;  (saisie,  com- 
pétence) 919  s. 

Gratification  63  s.; 
65  s. 

Gravures  419  s. 

Guyenne  798.  V. 
Colonie. 

Habit.  Y.  Vêtement. 

Hameau.  Y.  Entrepôt 
friiudul. 

Heure.  Y.  Bureau. 

Historique  9  s. 

Horlogerie  497. 

Hypothèque  69;  147. 

lle(régime  douanier) 
694;d'Oléron699 
s.;  de  Ré  699. 

Importation  (armes) 
394  s.;  (délit.) 
785  s.;  (grains) 
386  s.;  (objet  pro- 
hibé, peine)989s.; 
(obj.  tarifé,  peine) 


989  e.;(erelai^ 
gent)  404  s.  ;  (na- 
vire étranger)638; 
(prohibition  abso« 
lue)  960s.  ;(tissua| 
787  s.  ;  (vêtem.). 
V.Chiffon,(Cartee; 
Franchise,  Drille, 
*  Librairie,  Fort, 
Horlogerie ,  Jour* 
naux,Lettres,Por| 
de  mer,  Voiture. 
Import,  directe  114. 
lmportat.temporaire; 
(autorisation)  517 
s;    (foulard,  fer, 
futaille,   bateau, 
rii,hnile,garance, 
tartre,  colfa,liége, 
houille,  sBwe)  , 
590  s. 
Importat.par  mer333 
s.  ;  769  s.;(for« 
malités  )  999  s.; 
(quantitémodique) 
351  s. 
Importation  par  terra 
988s.;339s.;770 
s. 
Impôt  9  s.;  (égalité) 
18;  deguerreS8; 
117;  indirect  4; 
somptuaire  96. 
Indemnite65;  (dom- 
mages-inter.)851; 
(expertise)   845; 
Oourà9«o)843s.; 
(quotite)   844  s.; 
848  s.;  (saisie  il- 
légale) 849  s. 
Injure  776  s.. 
Inspecteur  50,  57. 
Inspection   généralB 

46. 
Instruction  (remisa 
de  cause ,  compa- 
rution )  969. 
Instr.  erim.  (citatioB 
directe)  948  s.; 
(délégat,  déjuge) 
874;     (formes, 
douanes)  946  s.; 
(trib.  correct.  )943 
s. 
Intention.  V.Excuse. 
Intérête.  V.  Indem- 
nité. 
Interprète  747-3o. 
Intervention   (tiers) 

965  8. 
lDtroduction(burean) 
904;  (fraude  pré- 
somption )  198» 
V.  Importation. 
Joaillerie  405  s. 
Jour  900;  férié  175; 
971;(exploit)995. 
Journaux  499  s. 
Juge  (délégation,  vi- 
site) 8U  ;  de  paix 
(compét.  spéciale, 
perception)  889  s. 
V.  (Compét. ,  Ex« 
ploit.  Jugement 
Jugement  (caractère, 
expertise)  845  s.-, 
(comparution,  déi 
lai)  996  s.;  (d'of- 
fice) 568;  (exé- 
cution )  859 
(exécution, 
dément)  935;  (exé 
cutioB,opposition) 
856  s.;  (motifs, 
dispesitiO  1000; 
(opposition)  999 
8.  ;  (significatioBy 
affiche)  931  e.^ 
correctionnel  (si- 
gnification ,  ré- 
sidence) 950;  par 
défaut(opposition) 
933  s.;  (oppoei- 
tion,douanes)959  ; 

opposition,    pré 
108 


••; 


888 


DOUANES.  —  Tables. 


Ten«)  05i 
Jttrj  d'exAineii  t83 

I.  :  796  •. 
Laine  V.   Pr<«vp« 

tlOB. 

Laii»fi*pftsi«r  939, 
V,  AeqQlt-à-cao« 
tion.  a 

Lettres  4f9  s. 

Liberté  de  commerce 
It  8, ,  S4  s.  ;  (Dft" 
tarelle)  59. 

Librairie  419  8. 

Lleitenant  87  s, 

L  gne.  Y.  Frontière, 

Lltho|raphie  419  8, 

Livre  490. 

Loi  (abrogation)  71 
e.  ;  (eiroolaire  mi- 
■i8tre)  89  i  (délé- 
gation) 698.;  (dé- 
rogation, epéeia- 
lilé)  777  :  (ordon- 
nance) 69  s.  ; 
(peine)  .74  i.  V. 
Tarif;—  rétroac<p 
tîTO  968.:  (droita) 
435. 

Louage  18^  s. 

Lue  te. 

Lyon  811. 

«adagasear  731.  V. 
Golonte. 

■agasin.  Y.  Entre* 

Sét  frandnieox. 
nloYée.  Y.  Saisie. 

Mandataire.  Y.  Ar« 
matenr. 

Vanil^te  t99  s.  ; 
(prednction)  669 
8.;  (d*entrée)  659- 
9o;(defortie)109 
s. 

MannfiMtiire  168  s. 
Y.  Frontière. 

Harohandise  {en  dn 
pays)  807;  (mar- 
ine) 790;  (ori 
gine)  913;  (re- 
cherche, nait),  81 9 
i.  i  (  retour  en 
France)  890  s.  ; 
(•ortie y  expédi- 
tion) 108  t.  Y. 
Yloite  ;  —  aban- 
donnée 440  8.; 
—  anglaise  (défi- 
nition) 818  t.; 
(loi,  abrogation) 
891-110   i.    V. 

Cempét.  erim.  ;— 
nTartée  439  s.  ;— 
prohibée  179  a^ 
T64  I.,  779  a., 
798  t.,  989  a.  ; 
(recherche,  aaisie) 
T90  8.Î  (Tisite) 
•99  i.  Y.  Eotr»- 
p4l  ;  «-  non  pror 
hibée'r69s.,771 
a.;— tnrlfte8897, 
871;  (peine)  969a. 

Karqae  790. 

■ar8e}ne5078.,70l; 
(franchise)  77.  V. 
Rntrepéts  spé- 
eiaax. 

■aTotle,  Talti  731. 
Y.  Coloale. 

Mer.  V.  Frontière. 

Min.  9n.  33  t.  99a 

)fio.  pnbt.  (action} 
798;  (action,  ca- 
ractère) 869  s.  ; 
(action  d'office) 
1607-9O;  (action 
pbWqne)  860  a. 
Y.  Appel  corr, 

liiqwien  749.  Y. 
Colonie. 

Modèle  94, 

Jifodéralion.Y.P«iM. 


Montqre.  Y.  Grains. 

Mojen  nooTean.  Y. 
Cassation. 

Moyens  de  transport. 
Y.  Confiscation, 
Saisie. 

Nationalité  (confia- 
tation)  796. 

Naofrage  667  s.  ; 
(expertise)  670  s.; 
(marchand,  étran 
gère)  6798.;(8aQ- 
Totage,  dép4()669 
s.;  (vacation,  pré* 
posé)  676:  (TOI) 
668  8. 

Nayigation  (droit , 
frande)  109  s.; 
(formes  dlTersod) 
648  s. 

Hviin  (arritée)  659 
s.;  (câble,  agrès, 
apparaux)  645; 
(cabotage)  648  s., 
650  s.;  (capitai- 
ne, responsabilité) 
868;  (chargement, 
permitsion)  639 
s.;  (débarquement) 
647  ;    (débarque- 


•abilité. 
Partage.  Y.  Réparti*. 

tien. 
PassaTanI  656   s.; 

(acquil-à-caulioD) 

998;   (date)  194 


Port  de  la  Manche  I 
516;  de  mer  769 
s.;  (droits  d'en- 
trée) 311  s.;  (rano 
449. 

Poste  499  e. 


s .  ;    (déclaration)  |  Poudre  401  s. 


iMuty  embarqua* 
ment)  399  8.;  (dé- 
harqncment,  per- 
mis) 659  s.;  (dé- 
chargement) 659- 
30;  (départ)  579, 
650  s.;  (départ , 
permission)  638 
s.  ;  (destination 
changée ,  trans- 
bordement ,  auto- 
risatien)  659- 5«; 
(  embarouement  ) 
653  ;  (étranger) 
638  ;  (  fnneisA- 
tlon)  639  s.;  (in- 
ventaire) 637  s,; 
Cnanifeste)  30«l 
«.;  (nom,  changn- 
ment)  644^  (peine, 
déchéance)  867; 
Oiat8«e)  834  s.^ 
(tonnage)  306  s., 
494;  (tonnage,  ré- 
exportation) 879; 
Msile)  634  s.; 
(Tisilf^  tonoag^ 
168  s.  Y.  Arme, 
Colonie,  Confisca- 
tion ,  OéeUrailoQ, 
Yisiie. 

Pfoirmomlet  ({93* 

Nuit  900. 

Obiet  nrohibé.  Y. 
Marchandise. 

Obligation  solidaire 
(uéllt)  1009  ». 

OhserTation  60  s. 

Oflicier  de  police 
779. 

Officier  pub.  (usis- 
tance)  799  s.;  (at- 
sistance .  refus) 
939  8.Y.YUiied<Q- 
micilialre. 

Offre  oonditionnells 
843. 

Opposition  (exécu- 
tion) 858  ••  Y  Ju- 
gement. 

Opposition  à  l'exer- 
cice 776  s.,  905 
s.  ;     (  caractère  ) 

780;(ToiesdefaiO 
886  8.,  906  s. 

Or  et  argent  404  a. 

Organisation  39  s. 

Origine.  Y.  iory. 
Nationalité. 

Outrage  61,  776  s. 

Pacage.  Y.  Frontière. 

Pareiié.  Y.  Reipoa- 


189  s.;  (défini- 
tion) 186  s. } 
(exemption)  914  ; 
(équivalent)  914  ; 
(forme)  187  s.; 
(frontière)  913; 
(prime)  898;  (re^^ 
nrésenUtlon)  199; 
(inppression)  930 
1.  Y.  Excuse. 
Passe-port  638. 
Payement  (  répéti- 
tion, erreur)  614; 
(  terme ,  crédit  ) 
853  s.:  provi- 
soire 94.Y.DroIt8. 
Pays  étranger.  \. 
Frontière. 

Patente  (reveitdion- 
tion)  967, 

Patrouille  60. 

Peine  (amende)  869; 
(amende,  carac- 
tère) 778  s.,  973 
t.;  (amende,  ca- 
ractère civil)  889; 
(caractère)  756  s„ 
778;  (caractère, 
crime)  993  s,; 
(complicité)  1007; 
(confiscation)  866 
s.,  981  s,;  (con- 
fiscation ,  carac- 
tère) 976  s.;  (cri- 
me) 988  s.;  (c»> 
mol,  confiscation) 
979:  (déllQ  988 
a.;  (excuse)  978  ; 
(excue,  bonne  foi) 
$13  s.;  (excuse, 
intention)10t68.; 
(fait  dUtincl)  888; 
(  fers  «  concus- 
sion, prévarica- 
tion )  995  ;  (per- 
sonnalité) 973  s,, 
978-30;  (prohibi- 
Uon,  recomman- 
dation) 991;  (ré- 
bellion) 993  ;  (rfr> 
mise,  modération) 
1011;  (solidarité) 
977  s.;  (solidari- 
té, amende,  ce»> 
fiscation)1009s.; 
(tarit,  fo'ds)  999, 
arbitraire  69;  ex- 
cessive, Y.  Mar- 
chandise anglaise; 
faeolutive  999  a. 
Y.  Compétence , 
Embarquem.,  Kx^ 
cuse,EUport4tion, 
Importation,  Loi» 
Responsabilité. 

Pension  (âge)  65. 

Permis  396;  (équiva- 
lent) 936s.;  (men- 
tion) 346. 

Permission.YJkrme. 

Perte  (preuve,  pro- 
cèa-verbal)  859. 
Y.  Entrepôt. 

Plombage  349,  890, 
654  s.;  (colis) 
551;(donble)579; 
(droits)  180  s,; 
(prix)  655;  (réa«- 
portation)  580  s.; 
(visite)  181, 659- 
60.  Y,  Or  et  ar* 
gent.  Prime,  Yé^ 
fication. 

Poidi  neU  Y.  Tare. 

PollM,  Y.  GnlMie. 


Poursuite  (frande) 
909  s. 

Poufoir  diserélion- 
naire.  Y,  Cassa- 
tion ;  réglemen- 
Uire69s.Y.  Loi. 

Préemption  (avarie 
4.^(9;  (définition) 
941  s.  ;  (  forme  ) 
944  1.  ;  (  laine  > 
950;  (objet  mo- 
dique) 948;  (tran- 
sit) 544  s. 

Préposé  38  t. ,  57 
•.;  (caractère, 
preufc  )  60  s.  ; 
(  devoir ,  obliga- 
tion) 59  s,,  61  s.; 
(immunité)  57, 61 
a,  Y.  Action,  Cas- 
sation, Exploit. 

Preuve  (acte  authen- 
tique, procès-ver- 
bal) 875  s.;  (char- 
ge de  prottf  er  ) 
178-50,  479; 
(  procès  -  verbal  ) 
8t3  s.  :  testimo- 
niale (force  ma- 
jeure) 493.  Y.Mar^ 
chand.  anglaises. 
Procès- verbal* 

Preacription  (délai) 
1019  8.;  (délai, 
acquiV4- caution , 
expéditeur)  1093; 
(restitntion,  loyer) 
1019  s.  Y.  Action 
publique  ;  crimi- 
nelle (délai)  1099; 
(peine)  1094. 

Présomption.  Y.  Dé- 
teotenr.  Entrepôt 
(rauduleox ,  Mar- 
chand, anglaises. 

Prime 75«  s.;  (ar-i 
reeiation);  (dé- 
claration) 595; 
(  déclaration  fausi 
ae)608;  (défini* 
tlon)  593  s.  ;  (ex^ 
portation)  893  s.; 
(forme)  883*.; 
(objetidivera)  690 
s.  ;  (  payement  ) 
607;  (payement; 
errear)61 4;  (rem- 
boursement ,  nau- 
firage)  671;  (su- 
cre raffiné  )  615 
i,  ;  (litre  d'origi- 
ne ,  déclaration , 
vérification,  plom- 
bage, paasafant, 
hureao,  viaa,  con- 
tre-visite )  594  s. 
Privilège  69,  147; 
(douanes )  488  s. 
Procédure  (justice  de 

paix)  999  s. 
Procès-verbal  (  af- 
fiche ,  exploit  ) 
947  s.;  (défini- 
tion) 394;  (doua- 
nes, formes)  841  ; 
(préemption)  949; 
(mention,  frande 
tuivie)  896  s.; 
(  mention  ,  pré- 
somption )  806  , 
968-50;  (mention, 
preufe)  304;  (nul- 
lité ,  condamna- 
tion) 978;  (nolli- 
lé^  nonAscatioi  ) 


985s.;  (nullité, 
contravent.)  973; 
(nullité,  preuve) 
871  s.;  (officier 
publie,  assistance) 
830  s.;  (preuve 
«ertaine,  nombre  ) 
999-3«;  (preuve, 
origine  )  818  ».  ; 
(preuve  leiiim. ) 
871  s,,  R75  a.- 
(fisite)  793. 

Prohibé.  Y.  Entre- 
pôt, Transit, 

Prohibition  179  s.; 
absolue  960  s., 
306  ;  partielle 
303;  relative  969. 
Y,  Marchandise 
anglaise. 

Propriété  («bandon) 
440  s,;  littéraire 
419  s, 

Proprléuire.  Y. 
Frontière.  Inter- 
vention, Revendi- 
cation. 

Protêt  157. 

Provenance  étran** 
gère  110  s. 

QoiitAncelOOf. 

Rapport  (définition) 
394,  (capitaine, 
preuve  teitim.  ) 
660.  Y.  Avarie. 

Ratura  159. 

Rayon  (définition) 
168.  Y.  Frontière. 

Rébellion  61.  777, 
887  s.;  (caractère) 
780.  Y.  Opposi- 
tion, Peine. 

Receve«r988;  (au- 
torisation )  659- 
60;  (déUi)134s.; 
(préemption)  944 
e.;(signatnre)940, 
particulier     84  ; 

Xrincipalftl  S.  Y. 
,ction,RefpoM%- 
bilité. 

Récépissé  153. 

Recherches  6û;  (ob- 
jet prohibé)  790s. 
Y.  Visite  domieil. 

RéexporUtion  677; 
(compétence)  573; 
eôte  maritime , 
firaude)  579;  (dé- 
finition) 871  s.; 
(  délai  )  889  ; 
(forme)  879  s.; 
(forme  ^  frande , 
peine)  889  s.; 
(march.prohibées) 
494  s.;(plombage) 
880  s.;  (preuve, 
certificat)  875, 
(vérification,  défi- 
cit); par  mer  877. 

Régime    mercantile 

19  8. 

Registre(inscrlpUon) 
164;  (nenlion) 
100  a. 

RelAcbe  113;  (défi- 
•ilion)  669  s.  ; 
(  force  majeure  ) 
659  40;  forcée  4 
814,663  s.,  747- 
4«,985'9«. 

Remise  111.  Y. 
Peine. 

Rente  pnUiqae,  940, 
953. 

Rentrée  en  France 
(marchandise  inr 
vendue)  690  s. 

Répartition  (prim*, 
télé)  403;  (pro- 
duit, aaiaie)  64  a. 

Répertoire   (défini- 


tion) 84  s. 
Reaponsabilité  (ad-i 
ministration,  en-* 
trepôt)  470  s.; 
(administration  , 
indemnité)  849  8.} 
(  administrateur  , 
perte)  606-9*  ; 
(amende)  471  s,, 
(amende,  peine, 
minorité)  973  s,, 
(armateur,  navire) 
1010;  (aubergiste, 
détenieur)  1006s.; 
(capitaine)  868  ; 
(CM  (ortqlt)  471  ; 
(chargeur,  capU 
taine)  987;  (dé- 
tenteur) 813, 818 
f.,  891-100,979; 
(détenteur,  dési- 
gnation) 1000  s., 
1004;  (détenteur, 
parenté)  1008-4»; 
(détenteur,  pré- 
somption) 996  s.; 
(  oDtrepofilaire  ) 
468.80t;(maltre, 
employé,  mandat, 
dootestiqqe)  1009 
a.;  (patent)  1008 
s*;  (recevenr)  99  ; 
(receveur,  crédit) 
I34i.;(vaiuirier) 
1006  e.  Y.  Capi- 
taine, Courtier. 

Ressort.  V.  Oegr^ 
de  iur. 

Restrictio»  4'otrée 
930  • 

Rétentie«968;(mar- 
cbandise)  947.  Y. 
Préemption- 

Retraite.Y.Penaien. 

Revendication  (tiers} 
968». 

Saint-Martin  311^ 

Saint-Pierre  749. 

Saisie  (bnrean)  901; 
(fiagragt  délit) 
898  «.|  (indem- 
nité» tnUité)  849 
1.  ;  (nMinlevée) 
837  t.;  (mainle- 
vée, question  pré- 
jndieieUe)  840; 
(moyen»  de  trans- 
port) 857  t.; 
(nullité.  Indem- 
nité) 850  ;  (objet 
étranger)  899  a.; 
(objet  nos  perdu 
de  vue)  898  1.; 
(objel  prohibé) 
790  a,;  (officier 

Subi.,  assistance} 
30  •.;  (qualité, 
préposé)  798;  (ré- 
partition )  64.  Y. 
Cempét,,  Fron» 
tiére.  Jugement. 

Salpêtre  919. 

Sauvetage  (preecrip- 
tiene  diverses  ) 
6671. 

Savon.  V.  Prime. 

Sel  (présomption) 
809 

Séqnestm  (^et) 
999, 

Serment  61  •• 

Serviee  actif  49, 87 
s.;  sédentaire  48  s. 

Signature.  Y.  Yisite. 

Sigoifioation.  Y.  Ju- 
gement, 

Simulation  109. 

SmQglage494. 

Solidarité.  Y,  Amen- 
de. 

Sortie  para»  f(KS. 
V.  Boreac 


Soumission  (caution)! 

584». 
Sonmissionn,  448, 
Statistique  1098  »* 
Strasbourg  519. 
Subrogation  (privi** 

lége,caution)147. 
Substanee    médici- 

oato.  Y,  Avarie. 
Sucre     (  caraotère  ) 

615   s,;  raffiné 

618  s. 
Surcharge  189, 
Surnuménriu    56, 

89. 
Sqrtaxe    107    a.  ; 

(exemption)  108s 
System*  oentiiintal 

98  ;      proleoteur 

918. 
Tare     (  définition  ) 

119  a. 
Tarif  (eommunica- 

lion)  98;  (défini 

tien)  88».;  (dé* 

lai ,    p^ynment) 

139  s,;  (drett  de 

balance)  116  a.  ; 

(droit,   modem 

yoq)llle.;(foiv 

nation)  93  •.; 
(inttfpré^U  obs- 
ev.)  97  ;  (loO  86 
$,\  (onision)  9$ 
s,:  (pleasbage) 
951;(q«antité)99; 
(quotité)  769  s.; 
(surlaie)  107  s.; 
(tore)  119  •.;unip 
forme  96,  99.  Y. 
Corée. 

Taxera. 

TenUtive  498i  76f 
s.;  (otnctère) 
760  s. 

Thé  163* 

Tieree  «ppeeUiog 
865. 

Ti»ins'787f.  Y,  Im- 
portation, Impor<r 
tatioi  temporaire. 
Prime;  prohibée 
79^ 

Tonnag*.  Y.  Navire. 

Traité  intern.  743. 

Transaction  (admi- 
nistration) 101  le. 

Trgii»h«rdimeAl396 
a, 

Tranelért  469  f  » 

Tranait  986;  (aoi> 
qnii  -  à  •  ennlien 
540  a.,  853,  569 
a.;  (aoqnit^-oaQ- 
tion,viBa)888s.; 
(autorisation  fh- 
etltativn  )  660  ; 
(avarie)  884;  (bu- 
reau) 91;  (eau» 
tion)  893,867; 
(chevaux)  394  s.; 
(  eolie  proioé) 
547,  569  (eampé- 
lenee)  873;  (eu» 
mnl,  tarif,  prohi- 
bé) 548;  (déeUr». 
lion,  déficit)  867; 
(décuralion  mon 
tioD,  qualité)  843 
a.;(déflnllion)834 
a.  ;  (  drtil ,  peiw 
oepUon  )  883 
(éohnntiUon)549l; 
(froiUèredeterr^ 
535  a.;  (enlrepôD 
549  a.;  (  liquida, 
défioil)  689;  (ma- 
•îlésle,  colis)  867 
a.;  (  maiehandise 
prohibée)  306, 
836s.,  849;  (maiw 
chnndieo     ptohi^ 


b4e ,  :  Mndllimi  ) 
869  •.;  (mmohaa- 
dise  Bon  prohi- 
bée) 839  a.;  (mar- 
chandise séparée) 
846;(miieeiioon- 
sofnmntion)  9*6  - 
(haqne,far«alité) 
K50;  (sounisaioii, 
aequit^h-eantiea  ) 
859;  (tranalto  spé- 
ciaux) 860;  (vé- 
rification) «45; 
(vérification  4  la 
aertie)  557;  (vein 
de  mer)  535, 841; 
<vol)889. 

Trésor  publie  (ac- 
tiop,  praiêt)  167. 

Troupe  999. 

Trouptu.  Y.  Froi- 
tièira* 

Uniforme.  Y.  Cos- 

Uime. 
Uaine  (anioriintlon) 

165  a. 
Vaches  367  a. 
Vagabond  89, 

Vente  pnUiqvn  (bn- 
reaiO  799;  iiMr*- 
pô0  466f,;«aati- 
mation,   lentita- 


lion  946  f .;  (1 
ohindisf  avariée) 
436  a,;  (nMohaa- 
dise  ahandonaéo 
Qi  dépoeét  )  440 
I,  ;  (  sau7«tege, 
naufrngi)  674  s.; 
(Uasni)  949  s.; 
fereée.  Y.  Pré- 
•npiioB. 

Vérifieaiew  88. 

Vérification  (enlia) 
»99|(cotia-Bem- 
bre)  548  a.  ((délai) 
il4;  (errev,  pei- 
M)339a.;(Jnry) 
983a.:(maiehan- 
dieee)  349;  (pré- 
tence^796;  (ear- 
tin  ,  plombage  ) 
657;  (Tiait«975 
a.  Y.  Jory. 

VétOBMnta  418  s. 

<^iM987.  Y. 
trainin. 

Viailt68l; 
éenrié)  98»;  (dé- 
claration )  179  ; 
(f«nnm)994,si6 
a.;  (mnrchnndise) 
978  f .  ;  (Mivire) 
934  a.;  (préposé, 
qualité)  999;  (si- 
gnalnre  )  977  ; 
ioiiHnira997.Y. 
EntrspM  frandn- 
ieox, Plenshngn. 

Visite  domletliaire 
(aaeiainnoa,  offi- 
cier publie)  799' 
g.;  (fiagrnnt  déiiQ 
998e.;(fraBtière) 
895  s.  I  (indem- 
nité) 990,9808.; 
(offioier  4e  poUee, 
assteiâneo)8IOs.; 
(reehenhê,  naif^ 
919. 

Viail«irB8.V.Ae- 


Votodof!Ml6l,776 
a.  Y.  Oppoeitien. 

Voitures  416  a.;  (dé- 
tention, piéeoiip- 
tion)  1008  a. 

Vol.  Y.  EMrepôl. 

VoyngewdIraMhiial 
413  a.,  416,  490, 

Yran  13f . 

Xolhrereio  98. 


DOUANES.  -^  TABLBt. 

TwJtAe  flhroiiologiqao  dei  loi«f  terèU|    et«. 


1790. 81  ôct.^  549. 
^11 IIOT.  p.  546. 
~7dée.  p.  546. 
1791. 2  mars  p.  546. 
—4  Dtrs  p.  546. 
^18  man  p.  546. 
— SS  arr.  p.  546. 
—9  mai  p.  546. 
^tO  jQin  p.  546. 
—11  jaia  p.  547. 
— tS  jttlo  p.  547. 

548. 
— 5îq1u.p.549. 
— T  iQiU.  p.  540. 
—8  jiUll.  p.  549. 
-41  JniU.  p.  549. 
— S8  jaiU.  p.  549. 
—6  aofti  p.  549. 
— Maoùl.V.6août. 
^97  aoftI  p.  690. 
^-tS  sept.  p.  556. 
-<-80  sept.  p.  556. 
—84  Bov.  146. 
—89  nof.  146. 
— 81  d4e.  p.  556. 
179S.  98  JtDt.  p. 

556. 
—84  fér.  p.  556. 
—18  atr.  p.  566, 
—5  mai  p.  856. 
^lifliaiS91-5<». 
—14  mai  p.  556. 
—18  mai  p.  556. 
—8  joiA  p.  5S6. 
— 14  jain  p.  886. 
—6  jaiil.  591 -S«. 
^98  juin.  989. 
^Wr  aoAt4fS. 
— ^99  août  p.  556. 
—97  aoAi  p.  556. 
-^  Mpl.  p.  556. 
-^7  sapU  p.  556. 
-^19  lept.  p.  556. 
— 15upt.  p.  556. 
-^16  Dot.  V.  556. 
1793.  31  ]a8f.  p. 

5S6. 
—19  féf.  p.  556. 
— l«rmari  p.  556. 
-—Il  man  p.  55?. 
— 19  mars  p.  557. 
— 96  mars  p.  557. 
•^-3  air.  p.  557. 
^16  an.  p.  557. 
— '98  air.  p.  557. 

—19  mai  p.  557. 
—94  juin.  p.  557. 

—15  août  p.  557. 

.—3  sept.  p.  557. 

—H  tapi.  p.  557. 

— 91  sept.  p.  59Y. 

An  9.  18  tend,  p 
557. 

— ^90  Tend.  p.  658. 

—97  tend.  p.  558. 

— 5  brum.  p.  558. 

—7  brnm.  p.  558. 

—96  frim.  p.  558. 

—16  Bit.  p.  558. 

— 7  tenu  p.  558. 

— 91  tant.  p.  558. 

— 4gerffl.  p.  558. 

—16  dor.  p.  559. 

—9  meit.  944-le. 

An  3.  93  brmn.  p. 
559. 

—11  nit.  p.  589. 

—19  nit.  p.  559. 

»-98  nit.  p.  559. 

—19  plot.  p.  559. 


— 9?piBt.p.  559. 
—4  pralr.  985. 
V— 8  therih.  p.  560. 
— 90lberm.p.  560. 
— 14fniet.p.560. 
—90  frnel.  p.  560. 
An  4.  t««  tend.  808. 
•«9  fierm.  p.  560« 
—4  flor.  p.  560. 
—97  pralr.  591-6*. 
—17  iherm.  p.  560. 


•—17  frnel.  86. 
An  5.  10  brnm.  p. 

560. 
—90  brnm,  p.  561. 
—96  bmm.  p.  561. 
•—3  frim.  p.  561. 
—94  nit.  p.  561. 
•^5plttt.  p.  561. 
—9  plnt.  p.  561. 
«-l«t  tenu  648. 
—96  tent.  p.  561. 
— 93ferm.  p.  561. 
—9  fier.  p.  561. 
—5  flot.  p.  561. 
—5  pralr.  p.  561. 
—97  meeeid.  935, 

584. 
—9  fhiet.  64. 
«—9  (met.  p.  561. 
An  6.  19  vend.  p. 

569. 
^9  brnm.  691*^. 

brnm.  199. 
—99  frim.  p.  569. 
—8  nit.  899  «  p. 

569. 
—19  nit.  p.  569. 
—9  fent.  p.  569. 
—94  gorm.  p.  569. 
—17  flor.  591-4*. 
<— 9  prair.  p.  569, 
563. 

—96  prair.  498. 

«-1er  uasf.  406. 

«-45  meil.  p.  5^. 

—5  frnet.  p.  563. 

An  7.  99  tend.  876 
e.,  944-40  0. 

•—95  tend.  p.  563. 

—96  tend.  948  e. 

—1**  bmm.  p.  563. 

—7  bmm.  965-l«. 

^95  brnm.  961. 
96  bmm.  1017- 
3* 

—16*  frim.  985. 

*-l7  frim.  961-lo. 
nit.  p.  563. 

—96  nit.  961. 

—9  plut.  497. 

—9  Tant.  818^. 

—9  flor.  p.  863. 

—95  flor.  840. 

^-6  prair.  p.  563. 

—9  prair.  961-9». 

•^11  prair.  943. 

—19  prair.  406. 

—16  prair.  915.9». 

—17  prair.  p.  563. 

.—Icr   mess.  939 
9U-90  0. 

—7  mess.  60. 

-—9  mess.  170. 

•>>13  mess.  1016. 

•■-SI  mess.  193  e., 
908  e.,  931. 

•^16  iberm.  p.  563. 

An  8.  4  nnd.  954- 

lo. 

—6Tend.  159,494. 
—11  tend.  617. 
--94  Tend.  117. 
1—5  brum.  949  e. 
—7  brom.  959  o., 

941. 
—93  bmm.  155  e., 

178,  095  e. 
—9  frim.  1016. 
—19  frim.  941. 
^14niT.997,933. 
—91  ttiT.  69. 
—97  oit.  116. 
—98  nit.  170,1780. 
—9  plnt.  818-30, 

960. 
—99  pluT.  818-9», 

S». 
— >95plnt.  p.  563. 
->-8  tenu  158. 
—95  tent.  p.  564. 
—9  nerm.  061. 


,,  915-4», 
e.,  863, 


— Smesf  195,1960. 
— 8  mess.  9I5-5». 
—96  mess.  961-«o. 
—98  mess.  865-9o, 

976  e. 
—6  therm.  8l8-9o, 

3o. 
—7  Okerm.   V.    8 

therm. 
—8  therm.  197  e., 
195  c 
895-9* 
967  e. 
*— 9  therm.  553. 
—16  therm.  197. 
—17  therm.  936  c., 

575, 1016. 
—98  therm.  936. 
—1"  fruol.  895-10, 

933  e.,  940  e 
—6  fruot.  818-8«, 

911  0.,  919. 
— 9fraeU169,^18• 
l«e. 
An9.9Tend.876e. 
—19  tend.  951  «., 

973,  505-1*. 
—96 Tend.  860. 
—9  brum.  915. 
— 5  frim.  p.  564. 
-—6  frim.  p.  564. 
—7  frim.  911-lo. 
—9  frim.  9l5-3o. 
—17  frim.  91 1-9». 
—15  nit.  1016. 
—99  nit.  895-30. 
—8  piuy*  591-8». 
—14  tent.  933. 
— 16TeBU845-3«. 
—97  Tenu  9i5-l». 
—13  germ.  p.  564. 
— 16germ.818-9o, 

3s  4%  50. 
—17  germ.  63. 
—95  germ.  9l5-lo. 
—11  flor.  309. 
—97  flor.  895-30. 
—9  prair.  866, 981 

e. 
—13    prair.  994, 
e..  979- 


— I9iherm.  p.  560.  —6  germ.  937-3o. 
—97  theroL  076.    —16  prair.  69. 


934-90 
lo  e. 
—3  meas.  939. 
—13  therm.  p.  564. 
—99  therm.  p.  569. 
—3  frnet.  p.  564. 
—18  fraeU  944-5"*, 

949-90  e. 
—99  frnot.  p.  564. 
An    10.   8   hram. 

591-70. 
— 16bram.8l8-10o. 
—98  bmm.  591-9«. 
—5  frim.  898  •., 

839  e. 
—7  frim.  p.  564. 
—15  frim.  168. 
—8  plot.  p.  564. 
— 7  germ.  p.  564. 
— 17germ.l016-5o. 
— 19germ.499,431. 
—8  flor.  p.  564. 
—14  flor.  309. 
••-16  flor.  431. 
—17  flor*  536. 
—99  flor.  p.  564. 
— 1«'  prair.  158. 
—6  prair.  p.  564. 
—8  prair.  818-110. 
—11  prair.  p.  564. 
—19  prair.  419. 
-^17  prair.  p.  564. 
•«-97  prair.  53. 
—15  nit.  58. 
—98  nit.  915-10. 
-•-3  tenu  906- io, 

996 
—4  mess.  p.  564. 
-^6  mess.  p.  564. 
—25  mess.  II6-I0. 
—2  iherm.  937  e., 

p.  564. 
"-S  therm.  p.  664* 


—99  therm.p.  565. 
—3  fraeU  190, 191. 
— 7fraeU  835-9o.y 

856. 
—14  frneU  p.  565. 
—17  fmot.  454. 
—90  fract.  937  e. 
Anll.9TeDd.1016. 
—10  Tend.  649. 
—14  vend.  937-10, 

898  0. 
*— 90  tend.  478,  p. 

565. 
•—93  Tend.  800. 
—96  tend*  p.  565. 
—99  Tend.  p.  565. 
^—5  bmm.  p.  568. 
—7  brum.  818-90. 
—19  bmm*  p.  565. 
•—5  frim.  p.  565. 
—16  frim.  p.  565. 
—24  frim.  p.  566. 
—97  frim.  p.  566. 
—9  nit.  p.  566. 
^^4  niT.  471. 
— lor  plnt.  p.  566. 
•—4  plut.  p.  566. 
—14  plut.  479. 
—16  plnT.  818^0. 
—18  pluT.  p.  566. 
—91  plQT.  349. 
—98  pluT.  p.  566. 
—5     tant.     471 , 

818«9o. 
—17  tent.  p.  866. 
—91  Tenu  p   566» 
— 14gem.  664. 
—8  flor.  p.  566. 
—13  flor.  p.  569. 
—17  flor.  818-19*. 
—90  flor.  937. 
—3  prair.  096-lo. 
—  90  prair.  414  e., 

816." 
•^98  prair.  985. 
••— 1«'  mess.  p.  569. 
^^Z  mess.  849. 
••-18  therm.    168, 

171  0. 
—95  therm*  p.  569. 
—99  therm.  p.  569. 
— l«r  frnet.  64. 
—5  fruct.  809. 

fraot.  p.  569. 
jour  eompl.  p. 
569. 
An  19.  3  tend.  466. 
—5  Tend.  p.  570i 
—8  Tend.  p.  570. 
—6  brum.  p.  570. 
^96bram.8l8-7o. 

—3  frim.  1018  e. 
—13  frim.  899  e. 
•k-30  frim.  p*  870. 
—98  plBT.  161  e., 

901»  968* 
—19    tenu    194 , 

971  0. 
—99  Tenu  p.  570* 
>— 98  Tent.  p.  571* 
—7  flor.  818-40. 

--15  flor.  994-100. 
—91  flor.  9t5-lo. 
—95  prair.  p.  571. 
<^9  mess.  58* 
— 90  therm.  485  e.f 

806. 
—7  fruot*   148,  p. 

571. 
—94  friiet.  859. 
An  13.  96  Tend.  p. 

571. 
— 1«*  frim.  484. 
—97  frim.  469  e., 

488  e. 

—  1er  plnt.  p*  571. 
—17  plUT.  p.  571. 
—23  plnt*  494. 
—9  tenu  940. 
—16  Tenu  p.  571. 
—17  Tenu  751. 
—93   Tent.     493, 
soie. 


—94  tenu  75f  à 
—95  Tenu  p.  571. 
—30  Tant.  p.  571 . 
—5  germ.  413. 
—14  garm.  761  e., 

911-30. 
—93  germ.  p»  571. 
—90  flor.  p.  571. 
—16  mess.  865*10. 
—19  meas.  899  e, 
—7  thertti.  498. 
—8  therm.  809. 
-^•85  therm.  59  l-lo. 
— l«'fraeU591-lo. 
—7  fmeu  91. 
— 18  frnet.  p»  579. 
_^«r    joBr  cottpl. 

p.  579. 
An  14. 10  bnm.  p. 

579* 
—17  bmm.  839  0. 
1800.99sepu989. 
1806.99fét.  p.579. 
—25  fdt.  p.  579. 
—8  aTfil  198^0. 
—25  aTril  989. 
—30  aTril  p.  579. 
—17  juin  885-10. 
—95  juin.  837-e. 

860,  9540.,  985- 

40  e.,  961  e 
—98  juin.  160. 
—20  OOt.  494. 
—19  dée.  860,  894 

e.,  954  e.,  973 

G.,   985-10  e. , 

985  •5o  0. 
1807. 18  janT.  788. 
— 97janT.  193, 
—4  féT.  858. 
—16  mars  B7«lo. 
—19    mari    818- 

130  e.y  891-10  0., 


944-80   e.,  984 

e.,  985-60. 
—11  mai  p.  579. 
—95  mai  58* 
—99  mai   161  fl., 

177. 
— I«rinin998,919. 
—93  juin.  86». 
—7  sept.  p.  579. 
—11  sepU   68  e., 

177. 
—91  sepU  p.  579. 
—93  oeU  161   e., 

8860. 
—19    net.    450 , 

891 -90. 
—93  noT.  p.  5^9. 
— 19  dée.  891-1  lo. 
1808.11janT.p.575. 
—97  féT.  60. 
—9  OTr.  959. 
—16  juin  118. 
— 24join835-loe., 

846-90. 
—99  juin  709. 
—94  août  196. 
—99  scpU  830-1  oe. 
— 96  BOT.  p.  873. 
1809.30  janT.  839. 
— 3  mars  989. 
—94  BTr.  63. 
—95  BTT.  94. 
—9  mai  468-l«. 
—10  juin  930. 
—14  )uin  196  6. , 

1017-80. 
—90  sept.  p.  879. 
—18  net.  p.  573. 
1810.19janT.p.973. 
—18  janT.  991-90. 

—9  féT.  63. 

—4  mai  148. 

—a  jolll.  140  e. , 

858  e. 
—31  jolll.  p.  873. 


— 18  ooU  p.  57S« 
—93  oct.  460. 
—i"  noT.  p.  574. 
—8  noT.   937*90, 

587  e.,  899. 
—97  BOT.  346. 
—9  dée.  p.  575. 
—13  dée.  821-40. 
18tl.l9jaBT.p.575. 
—20  féT.  67. 
—93  féT.  955. 
—7  mars  198*9o. 
— 8  mars  p.  575. 
— 99mar8  880-loe. 
—5    BTr.  891«5«, 

830-10  e. 
—10  aTr.  p.  575. 
—95  aTr.  478. 
—98  mal  678  e., 

854-10,90. 
--4I  juin  891^0,70, 
961-40,  969  e., 
973o.,1008-l«6. 
— lllnitt  54  0. 
—98  jtttn  1001. 
—18  août  859  e. 
—94août891 -80,90. 
— 18  sept.  p.  875. 
—3  oct.  p.  576. 
—19  oct.  886-70. 
— 93  oct.  p.  576. 
—19  noT.  p.  576. 
—9  dée.  p.  578. 
—16  dée.  p.  576. 
—18  dée.  179. 
1819.  5  mars  996. 
— 96mari977,1016- 

90  e. 
— lo*  atr.  148  e. 
— ^  mai  198. 
— 9joill.  886  6". 
— 93jQill.  198. 
—98  jniU.  886*8«. 
— lor  oet.  886-4*. 
—8  oet.  073. 
— 93oeU  886-10. 
—30  oeU  886-30. 
—9  not.  409. 
— 97hot.  82I-1ÔO. 
—4  dée.  891-100. 
—99  dée.  p.  576. 
—94  dée.  886-50. 
1813.19iallt.p.576. 
— 14  iany.  p.  576. 
— 4fét.  886-90  c, 
985-70  e.,1010. 
—11     juin    1003, 

1016-9oe. 
— 13JQill.678,854. 
—98  jniil.  887. 
—8  sept.  199. 
—9  dée.  976  e. 
1814.96  atr.p.  576. 
—93  aTr.  p.  576. 
—6  juin  p.  576 
—15  juin  p.  576. 
— 97jttinl79,p.576. 
—8  juill.  p.  577. 
—13  jnill.  684. 
—16  juill.  p.  57t. 
—26  jQill.  p.  577. 
—11  ao6tl79,349. 
—19  aoflt  p.  577. 
— 91s«pU351. 
—6  oct.  63. 
—13  oct.  p.57T. 
—2  DOT.  429* 
—18  not.  p.  577. 
— 23  noT.  161,169. 
—25  BOT.  p.  577. 
—2  dée.  p.  577. 
—5  dée.  411. 
—16  dée.  p.  577. 
-17  dée.  p.  51rT. 
—18  dée.  p.  579. 
—90  dée.  193,  583. 
—91  dée.  p.  579. 
—30  dée.  993. 
1815.  9janT.  65. 
—18  jant.  65. 


—5  Mil  p.  573. 

—6  août  179,  349. 

—3  oet.  456,502e.,  —10  féT.  p.  579 

p.  573.  —13  féT.  306. 

—4  ocl.  177.  1—90  féT.  p.  579. 


— 94fét,  p.  581. 
—3  mars  p.  5H1. 
—28  mars  p.  581. 
— 4  aTr.  p.  881. 
—27  an.  p.  581. 
—4  mai  p.  581. 
—19  mal  671. 
— 31  mai  p.  581 . 
—30  juin  p.  581. 
—28  aoflt  p.  881. 

sepU  498. 
—13  oeU  91. 
—16  noT.  391. 
—20  MOT.  99I-I0, 

921-30. 
—30  not.  896. 
—7  dée.  p.  5êl. 
1816.99jaat.S91. 
—3  fét.  391. 
— lo*  mars  p.  881. 
— 98aTrtlp.  581. 
—1"  mal  159, 199. 
—8  mal  795.  p.  584. 

14  mal  140  c# 
>— 11  juiB  p.  584. 
—16  juin  581. 
—18  Jvin  136-10, 

511. 
'—3  jnill.  p.  584. 
— lOjniU.986,579, 

768. 
—19  juin.  63,65. 
—19  juin.  p.  585. 
—93  juill.  65. 
—7  aoflt  p.  585. 
—8  août  p.  885. 
—96  août  777,  903 

e  ,  906-10  e. 
'-30  août  659. 
—9  sept.  198-80. 
—90  sept.  348. 
—14  oct.  993. 
—15  oeu  793, 795. 
-^80  oeU  p.  585. 
—5  not.  p.  588. 
—11  not.  p.  585. 
•^^9  not.  p.  585. 
—97  not.  1019. 
—9  dée.  105,347, 

p.  585. 
I817.9jant.p.585. 
—8  jant.  p.  585. 
—90  jàBT.  55, 494. 
—30  janT. 54,  57, 

989. 
—99  féT.  134,  854, 

857. 
—14  mars  307,349, 

p.  585. 
—98  mars  3l7. 
—99  mars  349. 
—9  aTril  4.37-10. 
—19  mal  63. 
—95  mai  64. 
—96  mai  749^. 
—7  juin  488 1. 
—9  juin  837. 
—14  juill.  63. 
—9  aoflt  395. 
—11  aofll  580. 
— 96aoCit60,p.58Ô. 
—27  août  p.  586. 
— 10  sepU  494,590, 

p.  586. 
— 3oeUi84-lo,ir96 

6. 
•*-14  oel.  499. 
—91  00U8II. 
—30  oet.  583,1016- 

60  0. 
—3  noT.  61. 
—5  nOT.  3U8. 
—19  net.  320. 
— 14noT.S96. 
— l8ooT.800,8i9e. 
—19  noT.  p.  588. 
—95  not.  63. 
—3  dée.  178,896  e. 
—5  dée.  198.70. 
—12  dée.  417. 
— 17dé(!.269,346. 
—26  dée.  p.  588. 
18l8.9janT.p.588 


85» 


—29  ]aiiT.B90,996* 
— 30janT.  400. 
—9  féT.  798. 

féT.  p.  588. 
—7  féT.  728. 
—16  féT.  173. 
—18  mars  745-9o. 
— 97  mars  1003-1% 

IOO9-I0  c. 
^9  atril  599. 
—16  atril  515. 
—il  atrlI  p.  588. 
— l«r  mai  978  e. 
—8  mai  851. 
—11  mai  798, 888. 
—16  mai  546. 
—99  mal  1003-4». 
— Il]ulnl016-9o«. 
—19  juin  131. 
—93  Juin  196» 
—99  loin  396* 
—22  juill.  p.  890. 
—18  aofll  674. 

—20  aoflt  813. 

—22  aoflt  699. 

—24  aoflt  986, 465. 

— 99sepU534,K36. 

—93  sept.  p.  590. 

— lOoeUOÔ. 

—13  oeu  515. 

—15  oet.  466. 

—41  oet.  479. 

—7  not.  728. 

—9  dée.  515. 

—19  dée.  p.  590. 

—13  dée.  1003-40. 

—18  dée.  1003-40. 

—99  dée.  494. 

1819.  91  jant.  477, 
57t. 

—30  jant.  891-90. 

—3  fét.  p.  590. 

^4  féT.  993. 

—10  féT.  p.  590. 

—96  féT.  136-90. 

—10  man  p.  590. 

—18  BTrit  IOI6-30. 

—26  mai  p.  591 . 

—16  juin  p.  591. 

—23  juin  p.  591. 

—50  juin  494. 

—9  juin.  1003-40. 

—16  juill.  p.  591. 
-17  juin.  356. 
—11  aoflt    p.  591. 
—15  aoflt  443. 
— 19âofli  999  loe. 

1003-40. 
•H-l«r  sept.  p.  591. 
—99  ftept.  p.  591. 
—90  ocU  990. 
—17  noT.  494. 
—96  noT.  799. 
— 1«»  dée.  p.  591. 
—98  dée.  64. 
—99  dée.  p.  591. 
—31  dé6.424,778c. 
1890.  93  janT.  754. 
—98  janT.  317. 
••-31  jauT.  359. 
—99  mars  43t-3o, 
— 15aVr.  p.  591. 
—98  BTr.  999-309 

1003-40.  w),' 

^15  mai  66.       % 
—97  mai  54,  l34j 

140,    143,   144. 

157,  845. 
*-7  juin  p.  591. 
—9  jttin  66. 
— 30  jbiD  494,1019 

e.,  1014-10. 
—96  juill.  p.  599. 
— 28  jnilU  1006-10, 

IOO6-90  c. 
-i-9  aofll  p.  599. 
'-96aoflt878-5oe., 

1015. 
—98  aoflt  p.  899. 
—95  sept.  607. 
—91  ocl.  670. 
—98  oct.  734. 
—3  noT.  6Gt. 


800 


DOUANES.  —  Tablm. 


— 10  Dov.  Î546. 
— S5  nov.  60». 
— ♦  déc.  388. 
— t  déo.  139. 
*«  dit.  999-90. 
^16  déc.  346. 
1831.   10  j&DT.   p. 

399. 
—19  jaoT.  978  e. 
—93  janv.  845-lo. 
—3  fé?.  p.  599. 
— 8  fév.  978  c. 
—99  fév.  591-4». 
—14  mars  503,504. 
•^23  mars  598,600, 

605,606,607. 
—9  mai  679. 
— 6i«in  515. 
— 19jiiio61. 

tOJQinp.  599. 
•-95  jaio  639. 
^4  JDill.  p.  599. 
— 19jaill.  937. 
— 90jam.  987. 
— 14aoAt521. 
—93  août  469.  > 
— 5  Mpt.  515. 
<— 6  8epl.l016-9oe. 
—14  sept.  979. 
— S6  oct.  p.  599. 
—97  ocl.  188. 
—30  oct.  993. 
—31  oct.  p.  599. 
— 3  BO».  p.  593, 
—19  noT.  63. 
—91  DOT.  p.  593. 
—93  DOT.  607. 
—10  dée.  803-90. 
—91  déc.  976-30. 
1829.  7  janv.  740. 
—11  jaDT.  511. 
—96  jant.  740. 
—30  jaov.p.  593. 
—15  féY.  461. 
—90  rév.  994-9». 
—20  mars  499. 
—15  avr.  143. 
—17  an.  901. 
—19  an.  143,157, 

833  e. 
—23  an.  p.  593. 
—1er  mai  p.  593. 
—14  JQin  580. 
—8  juin.  966-10. 
—27  jaill.  p.  593. 
— 28joill.417,500, 

703,1090,  p. 594. 
—51  juill.  605. 
—0  août  86,  970. 
—10  août  141, 144. 
—16  août  511. 
—30  août  851. 
—5  sept.  p.  594. 
—6  sept.  511. 
—là  sept.  598. 
—25  sept.  p.  595. 
— 26  sept.  p.  595. 
—1"  oct.  98. 
—9  oct.  199. 
—10  oct.  975. 
— 7  DOT.  301. 

—3  déc.  366,367, 

370,488  c. 
—9  dée.  134, 139, 

140, 149  s. 
—16  dée.  134,137, 

149, 143. 
—94  déc.  496. 
—95  dée.  416, 596. 
f893.  15  janT.  p. 

559. 
— 17  iaiiT.  415. 
—93  jaov.  616, 
—8  avr.  147. 
—10  avr.  833  0. 
—19  mai  147. 
—14  mai  p.  595. 
—91  mai  54, 141. 
—99  mai  491. 
—98  mai  p.  595. 
— l«r  jnin  491. 
-4jmn348. 

jttiB457-ft*o., 

868. 

jviB  850  e. 


— 10aotitl31,1095. 
—91  août  144. 
—5  sept.  407. 
—17  lept.  185. 
— 5  DOT.  p.  595. 
1894.  93  janv.  504. 
—5  fév.  749. 
—16  fév.  956  c. 
—6  mars  478, 1006- 

40. 

—94  juin  63. 
—30  iain  728. 
— 15  jaill.  837-30. 

—16  aoftt  p.  595. 
— 3  sept.  351 ,  353, 

361,  948,  951  e. 

-9  sept.  56. 
—95  sept.  41 6, 417. 
—9  oct.  416. 
—3  nov.  136-10. 
—9  déc.    663   c, 

746-10,  895-10, 

985-30, 40  e. 
—7  déc.  353. 
—14  dée.  148  e. 
—17  déc.  353. 
—90  dée.  p.  595. 
1895. 14jaov.  411. 
—19  janv.  58. 
—30  janv.  1025. 
—9  fév.  143. 
— 18  mars  637. 
—97  avr.  87. 
—91  mai  456. 
—7  jnin  670. 
—99  juin  598. 
—30  juin  494. 
—7  jaill.  500. 
—8  jaill.  1025. 
— 13jQill.  p.  595. 
—15  juill.  371  •.„ 

579  s. 
—19  juill.  456. 
—20  jaill.  411. 
—99  joili.  670. 
—4  août  404,  406, 

407,  411. 
—5  août  670. 
—9  sept.  704. 
—19  sept.  181. 
—9  oct.  p.  595. 
—99  oct.  1007-10. 
—5  nov.  335. 
—19  nov.  597. 
—91  DOT.  594. 
—91  dée.  63. 
—24  dée.  197. 
1896. 11  janv.  128- 

80,  p.  596. 
—17  janv.  417. 
—3  fév.  355. 
—8  fév.  p.  596. 
—94  fév.  750,  751. 
—7  mars  228,  383. 
—10  mai  952. 
—17  mai  p.  596. 
-23  mai  459,  461, 

466,  475,  509. 
—8  juin  360. 
— 19  jnin  557. 
— 14iaill.604. 
—26  jaill.  p.  597. 
—31  jaill.  793  e., 

850. 
—3  oct.  481. 
—17  oct.  139. 
—19  oct.  401. 
—20  cet.  754,755. 
—95  oct.  644. 
—8  DOV.  499. 
—18  nov.  746-90, 

30, 989  o.y  1000- 

10. 
—91  Bov.  317. 
— !«'  déc.  760  e., 

984,  1003  90  c, 

300.,  5oe.,9»c. 
— 4  déc.  755. 
—30  déo.  159, 153, 

154. 
1897. 10  janv.  479, 

749-90. 
—99  janv.  360. 
—24  jaBV.  995. 
—5  fév.  608,  613. 


—13  fév.  61.  I 

—9  mars  708.        { 

— 16  mars  67. 

— 90mars714,7iS- 
lo,  9». 

—93  mars  383. 

— 28  mars  166. 
-29  mars  p.  598. 

—11  avril  371. 

—9  mai  621. 

—16  mai  738. 

—29  mai  914. 

—30  mai  578  c, 
651.  V.  30  mai 
1898. 

— 1«' juin,  66, 966- 
10. 

—8  juin  57. 

— 16jain992-2o,3o. 

—25  jnin  941,  944 

s.,  952, 253,258, 

346,  439. 
—96  juin  254,  258. 
—27  jain  745-4o. 
—28  juin  623. 
—4  juill.  70,890  c. 
—16  juill.  623. 
—21  jaill.  999  lo, 

1001-20  e.,  1016- 

40  c 
—28  jaill.   962  c., 

IOO6-30. 
— l«f  août  147. 
—3  août  197,  994- 

30  e.,  1003-60. 
—6  sept.  441,442, 

444, 466,  467. 
—95  ocl.  983. 
—9  nov.  889-10. 
—11  déc.  57. 
-el9  déc.  603, 604, 

605,  606. 
—13  déc.  386-50. 

1828.  99  janv.  86, 
146c.,889-2oc., 
1019  c. 

—6  fév.  128-80. 
—9  mars  954. 
—28  mars  410. 
—29  mars  861. 
—5  avril  876  c. 
—96  avril  760  e., 

984, 1003-9O  c., 

30  c.,  50  c.,  90  c. 
—7  mai  409. 
—30   mai  973   c, 

1000-20, 1003-7*' 

c.,  IOO8-30. 
—9  juin  630. 
—12  juin  1004-90 

c,  IOO8-40. 
—27  juin   291-10, 

1016 -70  e. 
—3  juill.  162. 
—18  juill.  827. 
—5  août  254,  284- 

90  c. 
—21  août  830-1 00. 
—5  sept.  973    e., 

IOO8-20. 
—97  sept.  391. 
—98  sept.  p.  598. 
—5  oct.  391. 
—22  oct.  467. 
—28  oct.  467. 
—31  oct.  640. 
—91   nov.  869-10, 

90,   30,   967  c, 

1000-30. 

1829.  3  jan?.  900. 
—9  janv.  413. 
—19  janv.  478. 
—90  janv.  709. 
—99  janv.  838. 
—4  fév.  713. 

— 31  mars  856  e. 
— 8avril383,p.598. 
—15  avril  610. 
— 16  mai  493. 
—9  juin  606. 
— SjttiB  711. 
—10  jain  163,396. 
—14  jnin  49. 
—16  juin  749-4^ 
— 30jttin63'J.U4((i. 


—8  jaill.  364. 
—15  jaill.  129. 
—25  jaill.  162. 
—31  juill.  607. 

4  août  875  c. 
-26  août  675. 

■4  sept.  491. 
—10  oct.  p.  598. 
—93  oct.  368. 
—95  oct.  p.  598. 
—28  ocl.  368. 
—10  nov.  433,434, 

436,  437. 
— 26nov.l0i6-8oe. 
-1*'  déc.  999-40. 
—11  déc.  999-60. 
—13  déc.  p.  599. 
—31  déo.  p.  599. 

1830.  14     janv. 
999-10. 

—19  fév.  474. 
—97  fév.  175. 
—28  fév.  130. 
— 6  mars  46, 47. 
— 17  mars  65. 
— 20  mars  212. 
—14  avril  255. 
—22  avril  63. 
—26  avril  654  e., 

747,  766  c.,767 

e.,  924,  979  e. 
—30  avril  77-9o., 

715  o.,  946  0. 
— 4  mai  473  c. 
—19  mai  470  e. 
— 4  jaio  56. 
—17  juin  603. 

-19  juin  897. 
—25  juin  442. 
—9  jaill.  440. 
—21  juin.  748-10, 

834  c,  855-20  0. 
—23  août  933  e. 
—15  sept.  598. 
—90  oct.  p.  599. 
— 1«  dée.  930  e., 

938-10. 

—10  déc.  930  e., 

938-1  o. 

-91  dée.  999-90. 
—99  dée.  753. 
—30  dée.  357. 

1831.  5  janv.    p. 
599. 

—11  janv.  133. 
—19    janv.     719, 

999-50. 
— 31  janv.  545. 
—  8  fév.  576,578. 
—95  fév.  475. 
—92  mars  479  0., 

867. 
—24  mars  1025  b. 
—11  avril  947.10. 
—18  avril  p.  599. 
—19  avril  123. 
—29  avril  475,  p. 

599. 
—13  mai  p.  600. 
—30   mai    385-9o, 

599. 
— 31  mai  p.  600. 
—2  juin  p.  601. 
—9  juin  369. 
—13  juin  470. 
—7  juill.  p.  601. 
—19  juill.  3^8  0., 

989,  IOI6-90  e. 
—90  juill.  837-90., 

1016-4oe.,10oo. 
—94  août  589. 
—99  oct.  601. 
—4  nov,  907-10  c 
—16  nov.  67. 
—95  nov.  947-30. 
—14  déc.  193,198. 
—17    déc.  907-90 

c.,  973  e.,  974. 
1832.27  janv.  594. 
—9  fév.  p.  601. 
—11  fév.  p.  609. 
—13  fév.  513, 569. 
—97  fév.  p.  609. 
— 1«'    mars    463, 

4Gi,  474,  475. 


— 99  mars  551. 
— 93  mars  555. 
—97  mars  559. 
—98  mars  862. 
—15  avril  p.  603. 
— 7  mai  51  e. 
— 11  mai  p.  605. 
—15  mai  569. 
—17  mVi  128. 
—98  mal  417. 
— 9  juin  640. 
—11  juin  388. 
— 16  jaio  p.  603. 
—19  juin  494. 
—95  juin  417. 
—26  juin  417. 
—11  juin.    878-10 

e.,989-2o. 
—18  juiU.  947-90. 
—9  août  555. 
—19  août  474. 
—31  août  1009. 
— 9  sept.  p.  603. 
—95  sept.  517. 
—99  sept.  966-40. 
— l"  oct.  93. 
—5  06t.  482,  869, 

954  e.,  973  e. 
—91  oct.  p.  603. 
—9  nov.  474. 
—10  nov.  857  4«. 
—14  déc.   165-10, 

30. 
—15  dée.  555. 
—19  déc.  63. 
—99  dée.  483. 
—30  déc.  485. 
1833. 16  janv.  78. 
—94  janv.  485. 
— 31  janv.  137. 
—8  fév.692,745-lo. 
—99  fév.  57. 
— 28  mars  553. 
—4  avril  128-8o. 
—17  avril  464. 
—18  avril  9i6-lo. 
—19   anil.  V.  18 

anil. 
—26  avril  284-3o. 
—98  avril  594,616. 
— 30  avril  133. 
— 3  mai  950. 
— 4  mai  793. 
—6  juin  179,  349. 
—8  jain  100. 
— ^28  juin  p.  603. 
—29  juin  p.  603. 
—3  juill.  479. 
—10  juill.  940,650. 
—94  juill.  934-30. 
—30  juill.  499. 
—8  août  269. 
—10  août  970  0. 
—19  août   165-10, 

828. 
—14  août  969  e. 
—90  août  57. 
—96  août  p.  603. 
—9  sept.  568. 
—6  sept.  655. 
— 90  sept.  166. 
—25  sept.  102. 
—5  oqt.  755. 
—7  oct.  655. 
—8  oct.  65,  130, 

460. 
—9  oct.  467. 
—24  oct.  734. 
—26  oct.  113. 
— 4  BOV.  568,  754. 

—15  BOT.    813-10, 

999-70. 
—18  BOT.  699, 734, 

741. 
—9    déc.    317-10, 

1014-10. 
—16  déo.  924. 
—96  dée.  485. 
—27  déc.  796  c., 

978,  1004-30  c. 
—31  déc.  610. 
1834.  91  jaav.  97. 
—94  janv.  103. 
—29  janv.  323, 499, 

6^c. 


—81  janv.  546. 

-6  fév.  665. 
—8  fév.  165-40. 
—98  fév.  617,  618 

c,  619  c. 
-4  mars  485. 
—5  mars  913. 
—8  mars  103. 
— 19  mars  540. 
—96  mars  864-10  0. 
— 9  avr.  499. 
—16  an.  499. 
—19  avr.  434-90. 
—14  mai  799. 
— 19  mai  78. 
—94  mai  p.  603. 
—9  juin  p.  604. 
—17  juin  179,349, 

556 
—l«r  jaill.  664. 
—7  juill.  223. 
— 8jaill.479,p.604. 
—15  jaill.  568. 
—22  juill.  90. 
—30  juill.  476. 
—7  août  165-40. 
—8  août  494. 
—22  août  p.  665. 
—6  sept.  807, 808, 

966-20. 
—18  sept.  77-90  0. 
—95  sept.  353. 
—7  oct.  190,  191. 
—20  oct.   659-50, 

661. 
—99  cet.  650. 
—99  oct.  946. 
—7  nov.  458. 
— 19  nov.  533-I0. 
—91  nov.  878-40  c. 
—96  nov.  875-30  c. 
—98  nov.  p.  605. 
—31  déc.  113. 

1835.  4  janv.  498. 
—5  janv.  p.  605. 
—22  Janv.  846-lo. 
—3  fév.  128. 

—4  fév.  167. 
—13  fév.  128. 
—14  fév.  138. 
—9    mars    77    c, 

468-90,  470  c, 

473  c,  498  e., 

508  0. 
— 17  mars  550  c, 

55?J  c,  573. 
—19  mars  949. 
—10  avr.  837-10. 
—15  avr.  780  e., 

p.  605. 
—93  avr.  424. 
—20  mai  261. 
— 1"  juin  512. 
— 3  juin  467. 
—21  juin  p.  605. 
—26  juin  p.  605. 
— 30  juin  p.  605. 
—3  juill.  p.  605. 
—20  jaill.  p.  606. 
—11  août  61. 
—19  août  74,  75  e. 
—3  oct.  514. 
—10  oct.  p.  606. 
—13  oct.  50. 
—16  oct.  1 65-40. 
—5  BOV.  991. 
— 10  nov.  49. 
—11  BOT.  p.  606. 
—19  nov.  864-90  c, 

1003-80,  1005  e. 
—3  dée.  977. 
—16  dée.  664  0., 

666. 
—94  déc.  485. 
—98  dée.   846-90, 

993  0.,  p.  606. 

1836.  6  janT.  931, 
950. 

-19  fév.  166,918. 
—93  fév.    958-90, 

939  e. 
— 9i  fév.  p.  606. 
— 9  mars  494. 
—15    mars    849, 

843  e. 


—96  mars  p.  607. 

-3  avr.  p.  607. 
—7  avr.  977. 
— 18  mai  131. 
—95  mai  931. 
—4  jain  66. 
—6  juin  827. 
—8  jnin  951. 
— 13  jain  539. 
—14  jnin  915-lo. 
—16  juin  165-90. 
—17  jain  190, 191, 

919. 

91  juin  539. 
—93  juin  944-40. 
—95  juin  433. 
— lorjaiU.  131. 
—9  juill.  p.  607. 
—5  jttill.  p.  608. 

-6  JQlIl.  57. 
—19  juill.  699. 
— 14JQill.p.  609. 
— 16jaill.950,951, 

645. 
—18  jaill.  378. 
—90  juill.  p.  609 
—94jaill.  497,547, 

551,  559. 
—30  juill.  184  0. 
—9  août  650. 
—6  août  690 ,  691 

e.,  793. 
— 8  août  p.  609. 
—9  août  657. 
—13  août  908. 
—19  août  175,  817. 
—93  août  979-90  0. 
— 95  août  p.  609. 
—30  août  256  c, 

544. 
—19  sept.  p.  609. 
—91  sept.  319. 
—14  O0t.  708. 
—15  oct.  466. 
—96  oct.  131. 
—98  oct.  461. 
—31  oot.  p.  609. 
— lo'  BOV.  p.  609. 
—9  BOV.  540,  541 . 
—10  nov.  945,967. 
— 4  dée.  p.  609. 
—7  déc.  66. 
—10  déc.  639. 
—23  déc.  485. 
—30  déc.  1035. 
1837.  20  janv.  p 

609. 
—11  fév.  828. 
—24  fév.  179,849. 
—95  fév.  66. 
—3  mars  645. 
— 8  mars  321. 
—24  mars  353. 
— 26  mars  963  e. 
—27  mars  353. 
—6  avril  804. 
— 15  avr.  p.  609. 
—16  avril  p.  609. 
—28  avril  213. 
—5  mai  131. 
—13  mai  p.  610. 
—20  mai  520. 
—27  mai  520. 
— 13  juin  520. 
—15  juin  602. 
—16  juin  1017-10 
— lljaill.253,659 
—12  jaill.  p.  610. 
—95  jaiU.  197,  p 

610. 
— 96joill.  p.610. 
—14  août  309. 
—91  août  778  e. 

881o.,906-9o. 
—99  août  650. 
—26  août  640. 
—16  sept  439. 
— 99sept.870,9586. 
—19  oct.  464. 
-17  ocl.  94. 
—18  oct.  846-30  e., 

40    0.,    847-10, 

847-90  c.,  30  e., 

964  c. 
— 98&Q7.  951. 


— 8dée.  8G9,9Mab 

—18  déc.  959. 
—91  déc.  iS5. 
1838. 11  janv.  »!•- 

90,  30. 
—18  janv.  248. 
—99  janv.  300. 
—1«  fév.  501. 
—9  féT.  602. 
—8  fév.  878-30  a. 
-8  mars  136 -S»* 
— 18  mars  300. 
—90  mars  515. 
—94  mars  914. 
— 14aTnl306,494. 
— 30  avril  601  e^ 

984-30  e.,9g4-4*. 
-6  juin  486. 
—19  juin  754. 
—3  jaill.  p.  610. 
—20  juill.  607. 
—93  jaill.  919, 990 

e.,991  e.t»e., 

p.610,  p.  611. 
—98  août  607. 
—99  août  781  t^ 

881  c,  904. 
—31  août  p.  611. 
—9  sept.  p.  619. 
—3  sept.  175. 
— 17sepL501. 
—95  sept.  63a. 
—8  oct.  805. 
—8  oeU  p.  619. 
—18  oct.  494. 
— 19oet.  811. 
— ^oel.  125. 
—22  nov.    869  a« 

878-90  c. 
—99  nov.  551. 
— l«dée.777 ,973c- 
— 8déc.  863-lo,2*, 

30,  881  e. 
—49  dée.  73  e.,  688 

e.,  967. 
1839.  5  jaBT.  901. 
—17  janv.  106. 
—91  janv.  552  c, 

1016-110. 
—29  janv.  1026. 
—30  janv.  985, 409. 
— 31  janv.  1U8. 
— t^'lév  612. 
—5  fév.  49. 
—13  fév.  p.  619. 
—14  fév.  675,734. 
—19  fév.  389. 
—99  fév.  57. 
—98  fév.  814. 
— 3  mars  551. 
— 4  mars  774  c, 

1009-9O,  30. 
—16  mars-  795-5». 
—19  mars  360. 
—95  mars  106. 
—96  mars  6i7. 
—6  avril  877  c. 
—11  avril  175, 271. 
— 30  avril.  V.  1858. 
—3  mai  p.  619. 
—9  mai  147. 
—10  mai  647. 
—99  mai  555. 
—94  mai  970. 
—98    Bsai  944-3^ 

946. 
—30  mai  p.  619. 
—5  jaiB  130. 
—14  juin  808  e.( 

806,  811  c. 
— 18jaiBl63,383- 

30,  4». 
— 4JQill.  749-3». 
—93    jaiU.    460, 

490. 
—3  août  648. 
—5  août  948. 
—10  août  548,  pb 

619. 
—19  août  60. 
—14  août  p.  612. 
—19  août  464»  729, 

793,  794. 
—94  août  395. 
—97  août  p.  612. 


J 


DROGUES-DROGUISTE. 


•fpt.t48. 

——3  sept.  55. 

—7  tept.  457. 

-»17  Mpl.  455. 

— 30  sept.  553. 

«—33  *«pt.  55. 

— S4  lept  545. 

-^98  sept.  806, 480, 

490,    401,   545, 

365,  567. 

-— 5oet  647. 

— 1«  oel.  133. 

— 15  oet.  440. 

—23  06t.  498. 

— 38  oet.  66. 

— 1S  noT.  843-1*, 

844,845-30,846- 

2*   «.,  965-f*, 

970  e. 
— 13  noT.  f86  0., 

830-20  0. 
— 15  DOT.  179, 348. 
—82  noT.  935. 
— 26  BOT.  853. 
— 6  dée.  173. 
— 8  dée.  p.  613. 
— 18  déc.  p.  613. 
— 20  dée.  818. 
— 80  d<e.  p.  613. 
— 31  dée.  435. 
1840. 10  jaav.  315, 

409,647,8810., 

88t   0.,  906-8O, 

908  e. 
—17  iMT.  1016. 
— 20  ÎMT.  216. 
— 26)UIT.  185. 
-^31  juiT.  788,  p 

613. 
— 1«'  fdf.  p.  818. 
— 4féf.  99. 
— lOléT.  810. 


.^9  féT.  437. 
--SI  féT.  239. 
— S7  féT.  490. 
^6  mut  106. 
—9  ma»  89,  197, 

361e. 
—12  mars  131. 
— 14BMrf987,881- 

9«  e.,  915-9«. 
— 16  mare  461. 
— 18  mari  p.  618. 
— 30mart466. 
— 3aTril51. 
— 6aTril  106. 
— 7  aTril  113,978. 
—11  aTril  563. 
—15  aTrO  113. 
^94  aTril  731. 
—8  mai  436. 
—19  mai  388. 
—15  mai  647. 
— 17)ainl096D. 
— 94)otn853,365, 

879  e.,  843-9*, 

966-30. 
—9  jviU.  719. 
—18)0111.  p.  613. 
— 93  jaill.  p.  613. 
— 31jaiU.  466. 
—3  août  434-1*. 
—5  août  p.  613. 
—11  août  466. 
— 19aoAt979,778. 
—18  août  466. 
— Ofopt.351. 
—99  lopt.  884. 
—24  sept.  p.  613. 
—30  oet.  140. 
—12  BOT.  830-2*. 
—14  dée.  321. 
—29  dée.  846. 
1841. 13  JOBT.  812. 


—20  îaaT.  337. 
—21  janT.  647. 
—9  féT.  103. 
—10  féT.  804. 
—11  féT.  796. 
—90  féT.  977, 303. 
—27  féT.  355. 
— l«rmart  163,917. 
977  0. 
873,874e. 
man  870  e. 
—11  mars  933. 
—15  mars  779. 
_16  man  745-3*. 
—19  mars  931. . 
— 29  mars  659. 
— 30Burs  905. 
—8  BTr.  179. 
—5  avr.  503. 
— 14aTr.  474. 
—99  aTr.  979. 
— 6mai480,p.6l3. 
—7  mai  469. 
—8  mai  111,  631. 
— lOmaillle.,478, 
481e.,  101 7-9*. 

—15  OMi  99,  335. 
—96  mai  500, 788. 
—99  mai  94. 
— l«r  join  p.  613. 
— 7  jalB  591-11*. 
—15  jaiB  304. 
— 93|aiB590. 
—96  joio  p.  614. 
— 96)aiol08,p.6l4. 
—9  iaill.  584. 
—3  jaill.  999-8*. 
—8  )«iU.  483. 
—11  jaill.  60, 
— 19joiU.460. 
— 18jaiU.  103. 
—15  jaill.  66, 548, 


631. 
—91  jaill.  369. 
—93  joill.  914. 
—4  août  306. 

—10  août  794,749. 
—14  août  641. 
—16  août  306. 
—18  août  333. 
—19  août  548. 
—93  août  p.  615. 
—96  août  640. 
—97  août  131,866. 
—9  sept.  891. 
—3  sept.  540. 
—6  sept.  901,914. 
—11  sept.  599. 
—15  sopl.  791. 
—90  sept.  989. 
— 99sopt.  599,555, 

591-10*.  • 
— l«»oct.  578. 
—4  oet.  377. 
—90  oet.  749-1*. 
—99  oet.  906. 
—9  BOT.  4i4. 
—  19  DOT.  944-4*, 

1009-30,1017-4*. 
—91  DOT.  466. 
1849. 19jaBT.494. 
— OféT.  131. 
—10  féT.  804. 
—99  féT.  748-2*, 

814,  942. 
—18  mars  976  e. 
— 94B»rs  396. 
—4  BTr.  971  e. 
—9  BTT.  976  e. 
—99  aTr.  976  o. 
—14  mai  466. 
—18  mai  973  e., 

976. 
— 30mai966-9*,S*, 


R 


804,645  e. 
—18  joiB  p.  615. 
—96  joiD  p.  615. 
—4  jaill.  794. 
—11  joill.  638. 
—8  août  469. 
— ^14  oet.  p.  615. 
—18  oot.  909  e. 
— 99  DOT.  71  e.,79. 
—10  dée.  p.  615. 
— 13déo.l95,p.615. 
—16  dée.  1004-1*. 
—93  dée.  C93. 
—30  dée.  384. 
1843.90jaDT.831. 
—17  féT.  396. 
—98  féT.  114. 
—9  mars  839  e., 

871,879,877  e., 

1007-So  e. 
—31  mars  814. 
—9  Diai  370. 
—10  mai  198. 
—98  mai  p.  615. 
—6  joio  739- 
—10  juiD  593. 
—14  juill.  138. 
—19  JQili.  739. 
— 90jttill.  135. 
—94  joill.  p.  616. 
•~3  sept.  p.  616. 
—4  oet  198. 
—19  oet.  p.  616. 
—90  oet.  490. 
—13  DOT.  997. 
— 15  DOT.  430. 
— 17  BOT.  99. 
—1»  dée.  988,819. 
—9  dée.  p.  616. 
—8  dée.  133,  187. 
—11  dée.  781. 
—16  dée.  p.  616^ 


p.  617. 
— S6doe.74t. 
1844. 17  féT.  430. 
—96  féT.  733. 
—13  mars  978  e., 

976. 

mai  640. 
— 19jaiB741. 
jaiB  6te. 
—11  juill.  135. 
— 19juiU.656. 
—5  août  p.  617. 
lepL  p.  617. 
— 4  sept.  p.  617. 
—6  sept.  118. 
—93  BOT.  109. 
—9  dée.  304,o. 
—3  dée.  143. 
—4  dée.  p.  617. 
—30  dée.  143. 
1845. 19  féT.  489  e. 
— lo»  avr.  698. 
— ^5  nui  456  e. 
— 91  mai  p.  617. 
—30  mai  594. 
— 9  jain  303-3*  e., 

664  0. 
— 9  joio  p.  617. 
— 10  jttiop.  617. 
— lljoiDp.617. 
—9  jaill.  480. 
—8  joill.  693. 
—5  août  131. 
—95  août  638-3*  e., 

910  e. 
— 11  BOT.  836  e. 
—17  dée.  697. 
—94  dée.  p.  617. 
1846.  10  mars  p 

617. 
—20  mars  595. 
—15  BTT.  749. 


mal  p.  617. 
nui  614  e., 
6970. 
—14  mal  595. 
—19  joÎB  598-3*. 
—18  jaiB  384, 418. 

jaiB  p.  617. 
—18  jnUI.  p.  617. 
—98  joill.  596. 

oet.  730  e. 
—18  oet.  p.  617. 
—14  BOT.  659. 
— 18  BOT.  951  0. 
—91  BOT.  p.  617. 
—98  BOT.  p.  617. 
—9  dée.  p.  61 7, 
— 7  dée.  p.  617. 
—13  dée.  p.  617. 
1847.18jaBT.p.617. 
—19  jaBT.  p.  617. 
—95  jaDT.  530. 
—98  jaBT.  p.  617. 
—99  jaBT.  p.  617. 
—17  féT.  p.  618. 
—90  mars  p.  618. 

mai  700. 
—7  juill.  p.  618. 
—99  jaill.  p.  618. 
—97  joill.  p.  618. 
—95  août.  p.  618. 
—97  août  704  o. 
—7  sopU  434. 
—19  oet.  p.  618. 
—19  oet.  p-  618. 
— 8  BOT.  496. 
—11  BOT.  618. 
—14  Bov,  p.  618. 
— 17  BOT.  p.  618. 
—99  BOV.  731. 
—8  dée.  693. 
—95  dée.  p.  618. 
1848. 4jaBT.  533  e., 


p.  818. 

—96  jaBT.  p.  618. 
—9  féT.  p.  618. 
— 99  ours  133. 

-8  aTr.  145. 
—99  BTr.  p.  618. 
—9  mai  p.  618. 
—8  mal  p.  618. 

-8  JalB  64,  943, 
439,  p.  618. 

-8  jalB  64. 
— 10  jotap.  618. 
—11  jaiB  p.  618. 
—94  août  p.  618. 
— 19  oeL  p.  618. 
—11  BOT.  p.  618» 
—5  dée.  p.  618. 
—18  dée.  p.  618. 
1840. 19  jaBT.  678. 
—96  jaBT.  p.  618. 
— 5  mars  p.  618. 
—30  mars  738,738i 
—95  mal  495. 
—9  août  p.  618. 
—17  août  876  c 
—18  sept.  p.  618. 
—97  oet.  64. 
1850.19jaBT.p.6t8. 
—14  JBBT.  p.  618. 
—19  jaBT.  893. 
—5  (éT.  496. 
—14  féT.  p.  618. 
— l*v  BUIS  p.  618* 
—19  mars  148  e. 
— l*r  jalB.  p.  618. 
— 8  jaiB  p.  618. 
—10  jaill.  p.  618. 
—99  jaill.  p.  618. 
—9  oet.  p.  618. 
—20  BOT.  p.  618. 
1851.  21  aTr.  742. 
—29  BTT.  749. 


DOUBLE  ÉCRIT.  —  So  dit  d'an  8Ct8  sous  seing  privé  qui 
coniient  la  mention  qu'il  a  été  fait  en  double ,  triple  onginal*  — 
V.  Obligation. 

DOUBLE  EMPLOL  —  Se  dit  de  l'arUcle  d'un  compte  em- 
ployé deux  ou  plusieurs  fois.  — V.  Compte  »  n**  10, 149  et  sulv. 

DOUBLE  LIEN.  —  C'est  la  relation  existant  entre  ceux  qui 
8onl  à  la  fois  parents  du  c6té  du  père  et  de  lacère.  —  Y.  Ma- 
riage, Parenté.  ^ 

DOUTE.  —  Mot  qui  exprime  Pincertitude  où  l'on  est  sur  un 
point  quelconque  de  fait  ou  de  droit. —  En  général  le  doute  n'af- 
franobil  pas  le  Juge  de  l'obtlgation  de  décider  (c.  civ.  4,  Y.  Déni 
de]ustloe.  Juge,  Prise  à  partie,  Responsabilité). — Au  crtmma/,  il 
s'interprète  en  faveur  de  l'accusé  (L.  1 0,  $  1  •  D.,  De  rébus  dubm^ 
Y.  Obllgat.  [preuve],  Peine) ,  et  au  chU  en  faveur  de  celui  qui 
s'est  obligé  (ie.  civ.  i  162)  ou  du  débiteur  :  m  obscuris  quod  mini- 
mum  est  S69iitfmir(L.  54,  D.,  Ih  reg.  jwrit;  L.,8S,  D.  Deverb. 
signif.  y  Y.  Obllg.),  ou  contre  le  vendeur  (o.  civ.  1603,  Y.  Yente), 
enfin  oootra  celui  qui  ne  prouve  pas,  alors  qu'il  a  pu  prendre  des 
précautions  pour  assurer  sa  demande,  actore  non  probante ,  reus 
absoUtiiur  (Y*  Obllg.  [preuve]).  —  Au  reste,  dans  le  doute,  si 


une  loi  s'applique  à  un  cas  particulier,  on  se  décider  pour  la  né- 
gative dans  les  cas  de  rigueur,  et  pour  l'affirmative,  lorsque 
la  matière  est  favorable  :  c'est  le  brocard  fawret  amipliamdi , 
odta  r9itr%ng$nda  (Y.  Loi  et  Oblig.  [preuve]  ). 

DOYEN. —  Ce  mot  désigne ,  soit  le  plus  ancien  membre  d'une 
compagnie ,  soit  le  professeur  d'une  faculté  qui  est  chargé  de 
l'administration  et  de  la  correspondance  avec  le  ministre  et  le 
recteur.  Au  premier  cas,  on  nomme  «foysmi^,  la  cbarge  du 
doyen,  dans  le  second  cas  c'est  le  décanat  (Y.  Instro^.  publ.). 
—  Dans  l'ordre  des  avocats,  le  plus  ancien  s'appelle  hùUmiMêr^ 
— Y.  Avocat ,  Avoué,  Juge. 

DRAPEAU. —Y.  Garde  naUonale ,  Organisatton  militaire. 

DRAPS.  —  Y.  Douanes,  n*«  630  et  suiv.  et  Industrie. 

DRILLES  ET  CHIFFONS.  —  Y.  Douanes ,  n«*  kU  et  suiv. 

DROGIIÂN.  —  Interprète.  Y.  Consul. 

DROGUES-DROGUISTE.  —  Y.  Médecine,  oft  la  législaUou 
concernant  ces  matières  est  rapportée  avec  tons  Jes  détails  quo 
la  doctrine  et  la  Jurisprudence  ont  fournis. 
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